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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion 
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concernant  Tabormé  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
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"du  Concours  MénicAi.,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d'un  timbre  pour  la  réponse. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  non?  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-96. 


N*'  I.  —  Aisne.  Gros  bourg.  2  h.  30  Paris-Nord 
poste  méd.  à  céder.  Très  gros  chiff.  d’affaires.  Maison 
tout  confort. 

N“  2.  —  Doct.  dem.  poste  méd.  100.000  francs  env. 
chiff.  d’aff.  Littoral  sud  Bretagne.  Ouest  ou  Sud-Ouest, 
ville  ou  près  vilfe. 


sHixiyiftLiMK 


PANSEMENT  GASTRIQUE  IDEAL,i 


ULCUS.ULCERATIONS.GASTROPATH  I  ES 

HYPERCHLORHYDRIE,  ENTEROPATHIES .COLITES, OXYURIASE  A-: 


LCH  ;  LANCOSME,;  71  AV. VICTOR  EMMANUELlIt  PARIS 
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N”  3.  —  Etud.  fin  scocarité,  externe  des  hôpit.,  solli¬ 
cite  poste  assistant  ou  interne  dans  sana. 

N“  4.  —  En  mesure  assurer  grosse  clientèle  de  sana, 
docteur  qualifié  cherche  bon  poste  méd.  direct,  dans 
établiss.  existant  ou  à  céder.  Banlieue  Paris.  Di-  Hémon, 
,à  Montmorency  (S.-et-O.).  , 

No  5  — Ouest.  Dans  centre  agric.  iniport.  et  payant 
■bien,excéll.  poste  Y.  O.  R.  L.  ;  seul  spécialiste.  Re¬ 
cettes  très  import.  A  céder  pour  80.000  dont  40  compt. 
Fixe  très  intéress.  transmiss.  (ch.  de  fer). 


Renseignements 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  doubler  sa  va¬ 
leur  thérapeutique  :  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien,  le 
digère  mieux.  Dans  les  dyspepsies,  donner  des  tablet¬ 
tes  DE  MANGAiNE,  c’cst  guérir  Vite  et  agréablement  le'- 
malade.  ■  - 


Hôtel  du  Moht-Besset  à  La  Louvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
i,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  ;  Odéon  3 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  -  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Région  Nord-Est,  pro-phien  avec  fixes  10.000, 
Maison  conf,,  eau  cte,  électr.,  jardin,  à  céd.  Urgence 
faible  reprise. 

95  km.  de  Paris.  Jolie  région  riche  bonne  client., 
belle  maison',  trèa  conf.  Prix  35.000  dont  25.000 


Carte  bleue  ;  ?,.')0.  Carte  blanche;  12,50.  Cuvée  1923:18,50) 
Cuvée  1929  ;  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Réduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  Gauche  pharmao,  à  AY  (Marne). 


Pneunaatiques  des  l'®'  marques  vendus  aux  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  avec  (rès  fortes  remises. 
Expédition  Paris  et  province.  Ecr.  D'  Pradignat, 
204,  Boulevard  Voltaire,  Paris  Xi=. 


1^  I  La  Colline  »  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré- 
.  gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs, Infirmiers. 
Hélioth.,  bydroth.  éleefroth.  Prospectùs  sur  demande. 
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DERrntTiBS  mirVBLLBS 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.)  Séance  du  8  novembre.  — 
M.  le  Doyen  Balthazard,  revenu  d’un  voyage  en 
U.  R.  S.  S.  expose  que  l’eiïort  actuel  dans  ce  pays 
est  porté  sur  la  médecine  préventive.  A  Leningrad, 
sur  760  médecins,  il  y  a  200  hygiénistes,  250  méde¬ 
cins  s’occupant  de  tuberculose  et  seulement  200 
s’occupant  de' médecine  générale.  Le  niveau  des 
études  médicales  semble  abaissé.  En  dehors  des 
méde(^ins  formés  dans  les  Facultés,  de  simples  in¬ 
firmières  peuvent,  après  quatre  mois  d’école  secon¬ 
daire,  devenir  sœurs  de  charité,  puis  médecins.  Le 
service  des  relations  scientifiques  avec  l’étranger 
W.  O.  K.  S.  désirerait  avoir  des  rapports  avec 
les  organisations  françaises.  M.Léon  Bernard  se 
plaint  de  ce  qu’on  traduit  avec  des  coupures,  des 
livres  français,  sans  que  les  auteurs  en  soient  infor¬ 
més  ;  M.  Hartmann  a  de  même  appris. qu’un  de 
ses  ouvrages  était  traduit,  en  russe,  sans  en  avoir 
été  prévenu. 

M.  Hartmann  rappelant  que  le  Congrès  des 
médecins  de  langue  française  doit  se  tenir  à  Québec 
en  1934,  demande  qn’il  y  ait  des  délégations  chirur¬ 
gicales,  obstétricales,  eic.,  le  Congrès  canadien 
comportant  toutes  les  spécialités. 


Le  Professeur  Smithiep  (de  Chicago)  a  constitué 
une  filiale  de  l’A.  D.  R.  M.  aux  Etats-Unis  et  réuni 
dans  le  Comité  de  patronage  une  série  des  grands 
noms  de  la  médecine  américaine. 

M.  Hartmann  met  le  Conseil  au  courant  des  çe- 
tards  apportés  par  le  Ministère  à  l’examen  des  dos¬ 
siers  des  étudiants'  étrangers  désireux  de  s’inscrire 
en  vue  du  diplôme  universitaire.  Il  signale,  d’autre 
part,  un  article  paru  en  Amérique  disant  que  l’équi¬ 
valence  admise  pour  les  études  faites  en  Allemagne 
et  en  Angleterre,  ne  le  serait  plus  dans  l’Etatde 
New-York  pour  ceux  étudiant  en  France,  en  Italie 
et  en  Suisse. 

Election  de  nouveaux  membres  :  MM.  Moreau, 
Risquez  (de  Caracas),  et  Sicard, 

—  Jubilé  du.  Professeur  Louis  Spillmann.  —  Les 
anciens  élèves  du  Professeur  Spillmann  ont  pensé 
offrir  à  leur  Maître  une  médaille  frappée  à  ses  traits, 
à  l’occasion  de  ses  vingt-cinq  années  d’enseigne¬ 
ment  à  la  Clinique  de  dermato-syphiligraphie  de 
Nancy. 

Cette  médaille  sera  remise  à  M.  Spillmann,  au 
cours  d’une  réunion  intime,  dans  son  service. 

—  Belgique.^ —  Nous  avons  appris  avec  plaisir 
la  promotion  au  grade  d’Offlcier  de  l’Ordre  de  la 
couronne  de  Belgique  de  notre  distingué  confrère  le 
Docteur  Léopold  Mayer,  rédacteur  en  chef  du 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  To^t:.) 

-  1.400  MÈTRES  - - - - 

En  CERDAGNE  française,  sut  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  réver  ;  dans  un  climat  Inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
pare  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 
le  phi  vaste  et  le  plue  beau  de  toute  l’Europe 


.  Et  voioi,  en  contiguïté  avec  l’Etablis- 
sement,  réalisant  le  pins  grand  confort, 

Vue  d’ensemble  quol,uea-unos  des  ViUar  - 

15  HEURES  DE  PARIS  SANS  CHANGEMENT 


La  Piscine  0e  Paris,  du  Nord  el 

mX  BXTBËIKMENT  MODjËHÉS 


;de  la  Belgique,  départs  à  17  b.  14  (!'•,  2*  et  places  de  luze); 

19  h.  56  (1",  2»  et  3«).  Gare  d’arrivée 

_ _  la  Tour  de  Oarol,  à  6  kil.  de  l’Etablissement. 

Téléphone  n- 1  Les  Esoaldes  0e  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Bst,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  0r-los-Esoal4ei 
Adr.  Tél.  Les  Escaldes  |Pyr.-Orlent.)  - 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bnrean  de  Paris  :  Oootaup  REYQASSE,  SS  ter,  me  ■iehel-inge,  PARIS  (1S<).  .  Tél.  :  Auteuil  61-74 
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Bruxelles  médical,-  président  de  la  Fédération  de  la 
Presse  médicaie  latine:  Nous  sommes  heureux 
d’adresser  à  notre  éminent  ami,  le  Docteur  Léopold 
Mayer,  nos  plus  cordiales  félicitations. 

-  —  Lille.  —  Une  manifestation  de  sympathie  a  eu 
lieu  récemment,  à  Lille, ^en  l’honneur  du  Professeur 
Surmont.  Le  Professeur  Bédart,  président  du  Co¬ 
mité  organisateur  de  cette  cérémonie,  a  rappelé  la 
belle  carrière  du  savant  Maître  lillois  et  lui  a  remis 
son  portrait  dû  au  pinceau  de  l’artiste  Selmy. 

—  A  propos  d’un  «  argus»  très  utile. — «.Panalyse  » 
va  entrer  dans  sa  sixième  année.  C’est  une  publica¬ 
tion  présentée  sous  forme  d’argus  citant  119  jour¬ 
naux  et  revues  de  langue  française.  Elle  rend  de 
grands  services  au  praticien,  au  médecin  préparant 
des  concours  ainsi  qu’au  spécialiste,  en  leur  ap¬ 
portant  chaque  mois  une  bibliographie  bien  faite. 

Abonnement  :  France,  20  francs  ;  Union  postale, 
30  francs  ;  autres  pays,  40  francs.  Un  numéro  spé¬ 
cimen  sera  envoyé  sur  demande  adressée  au  Docteur 
Crouzat,  84,  boulevard  Richard-Lenoir,  Paris. 

—  Groupement  des  Syndicats  généraux  de  méde¬ 
cins  spécialistes.  —  Bureau  pour  1933  :  président  : 
Docteur  Caillaud,  oculiste  ;  vice-présidents  :  Doc¬ 
teur  Marquis,  chirurgien.  Docteur  Dubar,  oto- 
rhino-laryngologiste  ;  secrétaire  général  :  Docteur 
Herpin,  stomatologiste  ;  secrétaire  général  adjoint  : 


Docteur  Moutard,  électro-radiologiste  ;  trésorier  : 
Docteur  Fernet,  dermatologiste  ;  archiviste  :  Doc-' 
teur  Sureau,  chirurgien. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Internat.  —  Le  con¬ 
cours  de  l’internat  s’est  terminé  par  les  nominations 
suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Rocher,  Corcelle,  Bar- 
roux,  Personne  de  Lachaud,  Tousin,  S,  rrat,  Deprecq, 
Georget. 

Internes  provisoires  :  MM.  Jaulain,  Gaufîriaud, 
Auriac,  Goumain,  Roux,  Delmas-Marsalet,  Baron, 
Dumon,  Dardill,  Lemarchand,  Raniaud. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


13  DÉCEMBRE 
Lutte  antituberculeuse. 

Décret  du  it  décembre  1932  modifiant  l'article  3  du 
décret  du  10  décembre  1929  portant  application  de 
l’article  51  de  la  loi  d,u  30  tnars  1929  relatif  aux 
congés  de  longue  durée  pour  tuberculose  ouverte. 
Art.  1®''.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  3  du 
décret  du  10  décembre  1929  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  : 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 


EMPLOI  t  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lail . 

ADULTES:  Une  à  4- cuillerées  à  café  ENFANTS  :  Vo.  cuillei'ée  à  cafd 
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«  Le  chef  de  service  prendra  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  qu’il  soit  procédé  à  une  contre-visite  de 
l’intéressé  par  un  médecin  phtisiojogue  assermenté 
de  l’Administration  et  désigné  spécialement  à  cet 
effet,  par  le  préfet,  sur  une  liste  qui  sera  établie  par 
la  Commission  prévue  à  l’article  28  du  décret  du 
10  août  1930  sur  les  sanatoriums.  »  (Le  reste  sans 
changement.) 

Asile  national  du  Vésinet. 

M.  le  Docteur  Jean  Calbet  est  nommé  médecin 
chef  de  l’Asile  national  des  convalescentes  du  Vési¬ 
net,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  B.  Calbet, 
dont  la  démission  est  acceptée. 


Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur  : 
Au  titre  du  ministère  du  Travail  : 

Commandeur  ;  M.  le  Do.cteur  Grinda,  ancien 
ministre  du  Travail. 

Au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 
Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Agasse-Lafont,  Moure; 
de  Paris  ;  Parés,  de  Montpellier  ;  Ribot,  de  Marseille  ; 
Teulières,  de  Bordeaux. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Cayla,  de  Paris  ; 
Dansac,  d’Asnelles  ;  Dauchelle,  de  Saint-Maur  ; 
Delattre,  de  Reims  ;  Grillières,  de  Béziers  ;  Hamant, 


de  Nancy  ;  Hamm,  de  Strasbourg  ;  Iversenc,  de 
LaVaur  ;  Laufer,  de  Paris  ;  Laurent,  de  Lens  ;  Les- 
tocquoy,  Magnier,.  Marcus,  de  Paris  ;  Morely,  de 
Tulle  ;  Pellot,  d’Epernay  ;  Rochèr,  de  Canteleu  ; 
Renous,  du  Vésinet  ;  Routier,  Soupault,  de  Paris  ; 
Mlle  Weil,  de  Paris.  . 

Au  titre  du-  ministère  de  la  Guerre  (Education 
physique)  :  M'.  le  Docteur  Tissié. 

15  DÉCEMBRE 
Hygiène  Publique. 

Loi  du  2  décembre  1932  portant  ratification  dü  décret 
du  15  avril  1926  introduisant  dans  les  départements 
du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  la  loi 
du  15  février  1902  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique. 

Article  unique.  —  Est  ratifié  le  décret  du  15  a'vril 
1926,  en  tant  qu’il  déclare  la  loi  du  15  février  1902 
relative  à  la  protection  de  la  santé,  publique,  appli¬ 
cable  dans  les  départementsdu  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin  et  de  la  Moselle  ou  qu’il  y  abroge  ou  modifie 
des  dispositions  législatives  de  droit  local. 

Exercice  de  la  pharmacie. 

Loi  du  2  décembre  1932  portant  introduction  dans  les 
départements,  du  Haut-Rhin,  du  Rds-Rhin  et  de  là 
Moselle  du  Codex  français. 

Art.  1®''.  —  Le  Codex  pharmaceutique  (pharma- 
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néfftles.  et  climatiques,  eti  reiilplacemerit  dé  M.  le 
Docteur  Dequidt,  déhiissibnUa.ii'e. 


17  DÉCEMBRÈ 


ETHER  PHENYL  CINCHONIQUE  —  PIPERAZINE 
HÉXAMÉTHYLÈNE  TÉTRAMINE 
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cüpéê  ftatiçàîsè),  tel  qu’il  a  été  fendu  obligatoire  pour 
Je  reste  de  la  Érance  par  le  decret  du  17  juillet  1908, 
est  rendu  obligatoire  dans  les  dé|)artements  dü  Haut- 
Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  là  Moselle  à  partir  du 
lor  avril  1932. 

Art.  2.  —  A  dater  du  1“  avril  1932^  est  abrogée 
.  dans  les  trois  départements  énumérés  à  l’article  1®'', 
l’ordonnance  du  5  juillet  1872  concernant  l’intro^ 
duction  de  la  pharmacopée  allemande. 

Asile.'-,  publies  d’aliénés. 

M.  lé  Docteur  Carbillet,  m'édècin  chef  de  service 
de  l’asile  public  d’aliénés  d’Alençon  (Orne)  est 
.  nommé  médecin  chef  de  service  de  Basile  public 
d’aliénés  de  Moulins  (Allier),  èn  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Bourilhet,  nommé  médecin  directeur. 

M.le  Docteur  Requet,  médecin  chef  de  service  à 
l’asile  public  d’aliépés  de  Sarreguemines  (Moselle); 
est  nommé  médecin  chef  de  service  de  l’asile  privé 
faisant  fonctions 'd’asile  public  d’aliénés  de  Sainte- 
Madeleine,  à  Bourg  (Ain),  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Dalttias,  décédé. 

16  DÉCEMBRE  ,  / 

Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

M.  l'è  Professeur  Satitenoisê,  inspecteur  général 
des  services  administratifs,  est  nommé  membre  de 
la  Gummissioh  permanente  deS  stations  îiydromi- 


Listes  des  stations’ hydrominérales  et  climatiques  à  la 
date  du  1®*'  janvier  1933. 

■  Cette  liste  sera  publiée  ultérieurement. 

Enseignement  d@  la  médecine. 

Uii  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  d’anatomie  et  de  physiologie,  à  l’école 
préparatoire-  de  Rouen,  s’ouvrira  le  lundi  6  novem-  ' 
bre  1933,  devant  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

■  Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

•  18  décembre 

Arrêté  dit  16  détetnbre  1932  fixant  le  nombre  des 
emplois  d’agrégés  dés  Facultés  de  médecine. 

■  Art.,  l®r.  —  Le  nombre  d’emplois  d’agrégés  des  ■ 
Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  mé¬ 
decine  et  dé  pharmacie,  fixé  par  l’arrêté  susvisé  du 

3  novembre  1932,  est  augmenté  du  nombre  ci-après 
dans  les  sections  qui  suivent  ; 

Médecine  générale.  Strasbourg,  1  place  ;  Marseille, 

1  pUce.  —  Chirurgie,  Marseille,  1  place.  —  Physio¬ 
logie.  Paris,  1  place.  —  Anatomie  pathologique. 
Alger,  1  place.  Pharmacie.  Lille,  1  place. 
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Art.  2.  —  Comme  consécpience  de  eesaugnierttd- 
tiofas  d  ’eïnJ)lois  d’àgiregés.,  le  nombre  dès  places  mises 
8,ux  concours  est  porté  pour  les  sections  ci-après  : 

Médecin'ê','de  15  -f  2  à  1V-.  ---  Ghiruirgie,  de  16  -f  1 
à  17'.  — •  Physiologie,  de  3  +  1  à  4-  —  Anatomie 
pathologique,  de  3  -1-  1  à  4.  —  Pharniacie,  de.l  +  1 
à2.  , 

Sefvicè  de  santé  militaire. 

Est  nomme  au  grade  de  médecin  sbüë-lieutenant 
dans  le  cadre  des  officiters  dé  réServe  M.  lé  médecin 
'  auxiliairê^  titulaire  du  brevet  de  i)réparàtioh  mili- 
tairé  supélieute  Bérode,  de  la  14®  sebtion  d’infir¬ 
miers  militaires,  affecté  à  14®  Région. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Remboursement  d’une  extraction  dé  dént 
,  à  un  assuré  ïoeiai. 

1195.  —  M.  (jnÉVaiEft  expdse  â  M.  le  ministre  dü 
Travail  :  a)  qüé,  lolsqu’urn  àSsulé  Social  demande  lé 
remboursement  d’ühé  extraction  de  dént  à  la  Caisse, 
é'elle-cl  déit  iüi  payér,  suivant  son  tariï  dé  tespOrtsa- 
bilité  les  80  p.  100  de  4  ïrartes,  soit  3  fr.  20  ;  b)  Ijüe 
si  cét  aésürë  social  est  âu  compte  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  la  Caisse  paye  à  l’assis.tance  lés 
80  p:  100  de  25  francs,  soit  20  francs  ;  c)  que  cette 
différence  de  traitement  paraît  injuste  ;  et  demande 
si  les  Caisses  ne  Üévraieht  pas,  pour  corriger  Cette 


flagrante  inégalité,  payer  à  l’assistance  une  extrac¬ 
tion  de.  dent  le  même  taux  qu’elles  appliquént  à  un 
assüré  social  ordinaire'  ;  ajoute  qu’il  y  a  'suï  ’cé  point 
Une  précision  à  apporter,  désirable  pour  tout  le 
mondé.  (Question  du  25  octobre  1932.) 

RépoAsè.  —  La  différencé  signâl'éë  par  i’h'ôhorabTe 
député  entre  les  frais  qu’Oilt  à  süjiport'ér  Tes  Cà'S'ÉéS. 
d’aSsurances  pôur  extractions  de'rttaires  suiva.nt 
qn’ii  s’agit  d’assurés  sOciàux  notoirement  indig'énts 
ou  d’autres  assures,  provient  jirincipaleinent  de  ce 
que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  afférents 
aux  notoirement  indigents  doivent  être  tarifés, 
aux  termes  de  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930', 
conformément  à  la  loi  dü  9  aVril  1898  sur  lesaccidents 
du  travail  et  supportés  pour  80  p.  100  par  la  Caisse 
primaire  et  pour  20  pour  100  par  la  commune  du 
domicile  dé  sécouCs.  En  vÜë  de  féftté'diëï  hëtattiiiiëni 
à  la  SilüatlO'rt  signalée  ilac  l’honOrablë  déptilë;  le 
Gouvernement  se  propose  de  demander  aux  Cham¬ 
bres  d’adopter  le  projet  de  loi  tendant  à  la  modifi¬ 
cation  de  l’article  59,  qui  a  été  déposé  le  21  décem¬ 
bre  1931  sur  le  bureau  de  la  Chambre  .des  députés. 

(J.  Di,  7  décembre  1332.) 


Renouvellement  d’un  appareil  orthopédique  pour 
un  assuré  social. 

1624;  —  il.  VAtAbiéR,  sénaleilC,  fexpbsë  à  il.  le 
ministre  du  Travail  que,  le  29  jüin  1931  ürt  ouvHer 
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a  demandé  à  sa  Caisse  le  règlement  d’un  appareil 
orthopédique,  mais  que  plus  de  six  mois  après,  en 
août  1932,  le  médecin  consultant  a  déclaré  qu’un 
nouvel  appareil  était  nécessaire,  et  demande,  cet 
appareil  devant  être  utilisé  pour  la  même  maladie, 
si  la,  Caisse  en  doit  le  remboursement  au  malade. 
(Question  du  21  octobre 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Conformément  à 
l’article  4,  paragraphe  8,  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
les  prestations  de  l’assurance-maladie  ne  peuvent 
être  accordées  pour  la  même  maladie  que  pendant  la 
période  de  six  mois  qui  suit  la  première  constatation 
médicale. 

(J.  O.,  9  décembre  1932.) 


Convention  entre  le  Service  de  santé  militaire  et  une 
personne  exerçant  une  profession  régie  par  diplôme 
d’Etat. 

1510.  —  M.  Salles,  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Guerre  :  1°  si  une  direction  du  Service  de  santé 
militaire  peut  signer  une  convention  cottiportant 
l’exercice  d’une  profession  régie  par  diplôme  d’Etat 
(ichirurgien-dentiste),  alors  que  la  partie  prenante 
n’est  pas  diplômée  ;  2°  si  ladite  direction  peut  signer 
une  convention  avec  une  personne  diplômée  mais 
ne  payant  pas  la  patente  imposée  pour  l’exercice  de 
la  profession.  (Question  du  10  novembre  1932.) 
Réponse.  —  1°  En  principe  le  Service  de  santé 


militaire  ne  signe  des  conventions  comportant  l’exer¬ 
cice  d’une  profession  régie  par  diplôme  d’Etat  (chi¬ 
rurgien-dentiste)  qu’avec  des  praticiens  en  posses¬ 
sion  de  ce  diplôme  ;  2®  réponse  affirmative. 

(J.  O.,  1  décembre  1932.) 


Affectation  des  médecins  de  réserves. 

1668.  —  M.  Mario  Roustan,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  :  1®  quel  est  le  règlement 
qui  prévoit  la  désignation,  hors  de  leur  Région,  de 
tel  ou  tel  médecin  plutôt  que  de  tel  autre,  lorsqu’une 
dépêche  ministérielle  prescrit  qu’un  certain  nombre 
de  médecins  d’une  Région  soit  mis,  en  cas  de  mobili¬ 
sation,  à  la  disposition  du  directeur  du  Service  de 
santé  d’une  Région  différente  ;  2®  s’il  y  a  une  règle, 
un  tour  de  départ,  et  si  un  médecin  lieutenant  de  la 
classe  1909,  ayant  deux  enfants,  à  droit  à  un  chan¬ 
gement  d’affectation  lorsqu’on  l’a  choisi  pour  le  faire 
changer  de  région  alors  que  des  confrères,  plus  jeunes, 
célibataires  ou  inariés  sans  enfant,  restent  affectés- 
à  la  région  où  ils  se  trouvaient  ;  3®  si,  enfin,  un  mé¬ 
decin  de  réserve,  réformé  pour  blessures  par  gaz  de 
combat,  a  acquis  par  là-même  un  titre  de'  plus  à 
la  croix  de  la  Légion  d’honneur.  (Question  du  15 
novembre  1932.) 

Réponse.  —  1®  Les  nivellements  de  personnel 
entre  les  Régions  sont  réglés  par  les  instructions 
secrètes  concernant  la  mobilisation  du  Service  de 
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santé  ;  2“  dans  le  cas  particulier,  il  y  aurait  lieu  pour 
l’intéressé  de  signaler  sa  situation  de  famille  à  la 
direction  du  Ser-vice  de  santé  de  sa  Région,  qui, 
compte  tenu  de  cette  situation,  de  sa  spécialisation 
et  de  ses  compétences,  pourra  Vérifier  si  son  affecta¬ 
tion  a  été  régulièrement  prononcée  ou  si,  le  cas 
échéant,  elle  doit  être  rectifiée  ;  3*>  l’intoxication 
par  gaz,  lorsqu’elle  est  dûment  constatée  par  des 
pièces  médicales  de  l’époque,  est  considérée  comme 
blessure  de  guerre  et  entre  en  ligne  de  compte  comme 
telle  dans  l’examen  des  candidatures  à  la  croix  do 
la  Légion  d’honneur. 

(J.  O.,  7  décembre  1932.) 


Conditions  d’allocation  des  primes  à  la  natalité 

1817.  —  M.  Thorez  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  dans  quelles  conditions  la  prime  à 
la  natalité  est  accordée  et  si  la  mère  peut  elle-même 
toucher  cette  prime.  (Question  du  29  novembre  1932.) 

Réponse.  —  Les  primes  à  la  natalité  sont  attri¬ 
buées  à  toutes  les  familles  françaises,  quelle  que  soit 
leur  situation  de  fortune,  coipptant  au  moins  trois 
enfants  vivants  et  justifiant  d’une  résidence  moyen¬ 
ne  d’un  an  dans  le  département  ou  la  commune  qui 
alloue  la  prime.  L’initiative  de  l’organisation  du 
service  appartient  aux  Conseils  généraux  et  aux 
Conseils  municipaux  qui  ont  pleins  pouvoirs  pour 
arrêter  la  plupart  des  conditions  d’attribution  des 


primes.  Toutefois,  certaines  clauses  essentielles  doi¬ 
vent  être  conformes  au  règlement-type  dont  l’adop¬ 
tion  est  recommandée  aux  assemblées  départemen¬ 
tales  et  communales.  Les  mandats  établis  au  nom 
des  mères  de  famille  bénéficiaires  desdites  primes  ne 
peuvent  être  payés  par  les  comptables  que  sur  auto¬ 
risation  maritale  donnée  au  moment  du  paye¬ 
ment. 

(J.  O.,  13  décembre  1932.) 


HOPITAUX 


I.  Quelle  valeur  ont  les  titres  de  méde¬ 
cin  chef,  médecin  titulaire,  médecin 
suppléant  d’un  hôpital  ? 

Aucun  texte  législatif,  ou  règlementaire,  ne 
précise,  ni  définit  la.  valeur  exacte  du  titre  de 
médecin  chef,  ou  chirurgien  chef  d’un  hôpital. 

La  loi  du  7  août  1851,  comme  les  divers  règle¬ 
ments  modèles  des  hospices  et  hôpitaux,  qui, 
depuis  cette  époque,  ont  été  délibérés  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  (le 
dernier  en  date  est,  celui  du  31  mars  1926)  lais¬ 
sent  aux  Commissions  administratives  des  éta¬ 
blissements  hospitaliers  liberté  complète  pour 
choisir  leur  personnel  médical. 

Il  faut  donc  que  le  règlement  de  santé  d’un 
hôpital,  règlement  qui  a  dû  recevoir  l’approba- 
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tio.rt  préfectorale,  établisse  une  hiérarchie  entre  professionnel,  chaque  médecin  est  seui're&pan- 
les  divers  méctecins,  employés  dans  l^établisse-  sable  de  ses  actes,  parce  qu’il  est  docteur  en 
ment.  médecine. 

NuHe  part,  dans  les  très  nombreux  règlements  II  s’en  sqit  que  le  médecin  chef  n’a  d’ordres,  ni 
hospitaliers  que,  par  mes  fonctions,  j’ai  été  d’observations  à  donner  ou  formuler  vis-à-vis 

appelé  à  consulter,  je  n’ai  constaté  de  définition  de  ses  confrères  ni  dans  ie  domaine  administrai 

précise  du  rôle  du  médecin  chef,  titre  d’ailleurs  tif  et  disciplinaire,  ni  dans  le  domaine  scjenti-. 

qui  actuellement  n’existe  que  dans  de  très  rai’es  fique  et  professionnel. 

hôpitaux,  qui  n’ont  pas  modernisé  leur  règle-  Pour  cj;u'il  en  soit  autrepient,  il  faudrait  que 
ment  de  santé.  le  règlement  de  santé  de  l’établissement  cor.-. 

Le  médecin  chef  n’est  pas  le  chef  des  médecins  :  tienne  une  disposition,  ou  un  article  donnant 

il  est  le  chef  de  sa  salle,  de  son  service  et  c’est  investiture  au  médecin  chef,  pour  lui  accorder 

tout.  droit  de  réprimande,  ou  de  contrôle,  vis-à-vis 

Jadis,  lorsque  l.’hôpitnl  était  plus  asUe  d’hé-  de  ses  collègues  du  corps  médico-chirurgical 
bergenient  des,  pauvres  qu’hôpital  d®  s, oins  pro-  de  l’hôpital. 

prenient  dit,  le  service  médical  était  restreint,  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  aujourd’hui, 
parfois  unique.  Le  médecin  chef  était  le  plus  alors  que  les  serviceç  ipédicaux,  chirurgicaux  et 

ancien,  ayant  avec  lui  des  médecins  adjoints,  de  spécialités  ont  pris,  à  l’hôpital,  une  place 

q^ui  le  remplaçaient  et  devenaient  chef,  lors  de  prépondérante,  puisque  l’asile  des  pauvres  d’hier 

sa  retraite,  ou  de  son  décès.  est  devenu  aujourd’hui  une  maison  dé  santé  à 

Ensuite,  le  médecin  chef  a  été  considéré  comme  bon  marché,  une  véritable  entreprise  de  soins 

le  lien  entre  les  médecins,  chefs  de  différents  aux  services  multiples  et  variés,  avec  de  ncm- 

services  et  l’administration  de  l’hôpital.  C’est-  breux  médecins. 

par  son  canal  que  s’établissaient  les  commun!-  Je  conclus  donc  qu’en  l’absence  d’une  défi- 
cations  de  service,  ou  les  réclamations  diverses,  nition  précise,  contenue  dans  les  règlements  de 

Mais  là  se  bornait  son  rôle  :  il  n’avait  aucune  l’hôpital,  le  rôle  du  médecin-chef  —  lorsque  ce 

influence,  ni  préséance  sur  ses  collègues,  car  la  titre  existe  —  n’est  qu’une  fonction  de  coor-, 

discipline  appartient  en  propre  à  l’administra-  dination  entre  l’administration,  d’une  part  et 

teur  de  service  et  à  la  Commission  administra-  [  le  corps  médico-chirurgical,  de  l’autre.  Mais,  ce 
tive,  alors  que  du  point  de  vue  technique  et  Voir  la  suite  page  LV-57 
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PROPOS  DU  JOUR 


SOUHAITS  DE 

En  ce  premier  jour  de  l’année  nouvelle,  puisse  ( 
ce  premier  numéro  du  Concours  Médical,  millé¬ 
simé, 1933,  porter  à  tous  ses  lecteurs,  à  tous  ses 
amis,  les  vœux  que  forme  pour  eux  son  Conseil 
de  Direction. 

Pour  eux  certes,  mais  aussi,  pour  le  Corps 
médical  tout  entier. 

La  profession  traverse  une  phase  critique  de 
son  histoire.  En  raison  des  progrès  incessants 
de  la  médecine  sociale,  du  débordant  envahisse¬ 
ment  de  tous  ses  domaines  par  les  organismes  de 
cette  médecine  sociale, la  profession  estmenacée 
dans  les  intérêts  les  plus  légitimes  de  la  méde¬ 
cine  privée. 

Or,  c’est  précisément  au  moment  où  les  sour¬ 
ces  les  plus  régulières  des  revenus  du  médecin 
tendent  à  diminuer  leur  débit  que  ses  charges 
tendent  à  augmenter  dans  des  proportions  en 
quelque  sorte  infinie, s.  Ecrasé  déjà  par  le  poids 
excessif  et  inique  d’une  patente,  disproportion¬ 
née  avec  sa  véritable  situation,  le  médecin  se  voit 
l’objet  de  soupçons  injurieux,  de  la  part  du  Fisc, 
qui  l’accuse  de  dissimuler  une  partie  de  ses  béné¬ 
fices;  et  des  mesures  d’exception  semblent  devoir 
être  prises  contre  lui,  qui  aggraveraient  encore 
le  caractère  inquisitorial  du  régime  fiscal  actuel. 

11  ne  paraît  pas,  par  ailleurs,  que  le  nombre  des 
étudiants  en  médecine  soit  en  sérieuse  diminu¬ 
tion,  si  bien  que  la  pléthore,  maintes  fois  dénon¬ 
cée,  persistera  vraisemblablement,  si  elle  ne 
s’accentue  pas  encore. . . 

Devant  un  bilan  aussi  peu  satisfaisant,  il  im¬ 
porte  que  le  Corps  médical  soit  plus  uni  que  ja¬ 
mais,  qu’il  évite  tout  ce  qui  divise  pour  ne  s’atta¬ 
cher  qu’à  tout  ce  qui  rapproche,  qu’il  exalte 
tout  le  potentiel  d’ardeur  combative  et  cons¬ 
tructive  de  ses  Syndicats,  et  de  la  Confédération 
qui  les  groupe  sous  sa  bannière. 


NOUVEL  AN 

La  Confédération  des  Syndicats  est  une  sorte 
de  Parlement  professionnel.  Son  Conseil  d’admi¬ 
nistration  est  un  véritable  Ministère  qui  prépare 
l’étude  des  questions  soumises  aux  Assemblées 
générales,  et  qui  assure  ejisuite  l’exécution  des-’ 
décisions  prises. 

Il  suffit  d’avoir  vu  comment  fonctionne  ce  Mi¬ 
nistère,  d’avoir  assisté  aux  Assemblées  générales, 
pour  se  rendre  compte  de  l’activité  déployée,  des 
efforts  dépensés,  des  résultats  obtenus. . . 

Le  Concours  Médical,  qui  fut  le  berceau  du 
Syndicalisme  médical,  qui  en  guida  et  surveilla 
les  premiers  pas,  qui  mena  l’action  syndicale  tant 
que  les  Syndicats  furent  en  quelque  sorte  mi¬ 
neurs,  s’en  est  dessaisi  le  jour  où,  ayant  conquis 
leur  majorât  et  s’étant  émancipés,  ils  purent  se 
symbioser  en  un  vaste  groupement  confédéral, 
capable  de  voler  de  ses  propres  ailes.  Mais  il  de¬ 
meure  un  Centre  d’études,  où  tous  les  sujets 
peuvent  être  exposés,  examinés,  controversés 
librement,  où  toutes  les  opinions  peuvent  se  ma¬ 
nifester,  s’affronter,  se  heurter  même,  jusqu’à 
l’heure  où  la  profession  organisée  a  choisi  sa  voie , 
a  pris  ses  responsabilités. 

Il  fait  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  la 
médecine  française  poursuive  ses  destinées,  dans’ 
la  prospérité  et  la  dignité,  et  qu’elle  conquiert 
toutes  les  franchises  qu’elle  a  le  droit  de  reven¬ 
diquer,  pour  l’accomplissement  de  sa  mission  so¬ 
ciale  tant  à  son  propre  profit,  qu’au  bénéfice  du 
Bien  public. 

Il  adresse  son  salut  le  plus  sympathique  à  ses 
fidèles  Abonnés,  et  leur  souhaite,  suivant  la  cou¬ 
tume,  à  eux  et  à  leur  famille. 

Bonne  Année  ! 

La  Direction. 


La  Petite  histoire  à  l’Académie...  et  les  Sciences  médicales 


L’élection  de  M.  Lenôtre  à  l’Académie  fran¬ 
çaise  a  mis  à  l’ordre  du  jour  et  de  la  Nation,  la 
Petite  histoire.  Or,  si  la 'Petite  histoire  éclaire 
par  de  menus  événements  ou  des  révélations, 
puisés  dans  l’intimité  des  grands  hommes,  maints 
faits  obscurs,  plus  utiles  et  plus  intéressantes 


sont  ses  constatations  quand  elles  s’appuyeiit 
sur  là  critique  scientifique  et  en  particulier  sur 
celle  des  sciences  médicales.  Le  Docteur  Caba- 
nès,  trop  tôt  disparu,  alors  qu’il  avait  accu¬ 
mulé  des  trésors  de  documents  qu’il  allait  pas¬ 
ser  au  crible  de  son  impitoyable  critique,  a 
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été  un  maître  en  ce  genre  et  on  peut,  en  toute 
justice,  le  mettre  sur  le  même  rang  que  M.  Lenô- 
tre,  bien  qu’il  n’eût  jamais  songé  à  l’Académie 
française.  Nous  conseillons  à  nos  lecteurs  de  lire 
les  remarquables  conférences  que  fit  à  Bruxelles 
en  1919  et  1920  notre  regretté  médecin  histo¬ 
rien,  conférences  qui  furent  peu  après  publiées 
sous  le  titre  :  V Histoire  éclairée  par  la  Clinique,  et 
ils  se  rendront  compte  non  seulement  de  l’im¬ 
portance  de  la  connaissance  des  anecdotes  et 
des  menus  faits  qui  nous  fixent  sur  les  mœurs 
d’une  époque,  sur  l’esprit  du  public  qui  vivait 
alors,  sur  le  caractère,  les  qualités  et  des  dé¬ 
fauts  des  hommes  considérés  depuis  comme 
illustres,  mais  encore  sur  la  lumière  que  jette 
la  critique  médicale  sur  des  faits  légendaires  qui 
paraissent  merveilleux  et  sur  de  prétendus 
grands  hommes  que  l’on  considère  comme  des 
héros  et  des  modèles,  alors  qu’ils  étaient  réel¬ 
lement  d’assez  piètres  personnages. 

L’histoire,  a  dit  Renan,  est  la  plus  incongrue 
des  associations  d’idées  et  Sébastien  Mercier, 
dont  le  langage  était  plus  imagé  et  plus  pitto¬ 
resque,  prétendait  qu’elle  était  l’égout  des  for¬ 
faits  du  genre  humain.  Ils  voulaient  sans  doute 
tous  deux  parler  de  l’histoire  vraie,  et  non  de 
nette  histoire  légendaire  qu’on  nous  a  enseignée 
jadis  et  qui  montrait  la  France  évoluant  avec  la 
régularité  d’un  mécanisme  savamment  et  mathé¬ 
matiquement  réglé,  depuis  leroiPharamond  jus¬ 
qu’à  nos  jours.  La  Petite  histoire  a  beaucoup 
contribué  à  nous  faire  connaître  l’histoiie  vraie, 
et  les  sciences  médicales  avec  l’esprit  critique 
qu’elles  mettent  en  œuvre,  ont  puissamment  se¬ 
condé  la  Petite  histoire  dans  ce  rôle. 

A  quoi  sert,  nous  dira-t-on,  de  détruire  ces 
belles  légendes  et  de  nous  montrer  derrière  leurs 
façades  d’affreuses  réalités  ?  A  ceci.  D’abord,  dans 
bien  des  cas,  à  modérer  notre  orgueil  et  à  nous 
montrer  que  l’esprit  humain  a  fait  moins  de  pro¬ 
grès  qu’on  ne  le  suppose.  Tout  a  été  en  effet  pensé 
et  dit  depuis  l’antiquité  gréco-romaine,  et  si, 
actuellement,  nous  réalisons  des  rêves,  conçus  par 
les  anciens,  c’est  parce  que  nous  sommes  arrivés 
peu  à  peu  à  perfectionner  les  moyens  techniques 
qui  augmentent  formidablement  les  facultés  de 
nos  sens  et  de  nos  organes.  Voici  pour  un  côté  de 
la  médaille.  Pour  l’autre,  la  crnnaissance  exacte 
de  la  vie  aux  âges  révolus  nous  .c  pprendque  nous 
n’avons  pas  à  les  regretter.  Même  les  époques  que 
r  on  nous  a  peintes  comme  les  plus  merveilleuses  et 
les  plus  prospères,  cachent  les  misères  les  plus 
épouvantables.  Les  tableaux  de  Çallot  et  ceux  de 
Goya  nous  montrent  qu’à  leurs  époques  qu’on 


qualifie  cependant  de  glorieuses,  on  ne  faisait 
pas  plus  la  guerre  en  dentelles  qu’en  1914  ;  les  ré¬ 
cits  dés  conditions  d’e.xistence  au  Moyen-Age  avec 
les  famines,  les  pestes  et  les  massacres  en  font  une 
période  d’épouvante  et  de  terreur,  malgré  les 
'  cours  d’amour,  les  chants  des  trouvères  et  des 
troubadours.  Les  splendeurs  de  Versailles  au 
siècle  du  Grand  Roi  servent  de  paravent  à  l’af¬ 
freuse  misère  du  peuple  que  La  Bruyère  a  eii  le 
courage  de  dévoiler.  Les  lumières  de  la  Petite 
histoire  nous  apprennent  à  apprécier  notre  siècle 
et  à  ne  pas  regretter  le. bon  vieux  temps,  même 
quand  on,se  borne  à  le  faire  remonter  au  siècle 
dernier.  Il  suffit  de  comparer  pouf  cela,  comme 
nous  l’avons  déjà  fait,  il  y  a  quelques  mois  ici 
même,  le  Paris  de  1832  à  ce  qu’il  est  devenu  au¬ 
jourd’hui.  . 

Les  révélations  des  petits  côtés  de  l’bistoire 
nous  montrent  que  tel  souverain  cependant  qua¬ 
lifié  de  grand  parce  qu’il  fit  néanmoins  de  grandes 
choses,  était  une  ignoble  brute  comme  le  tzar 
Pierre  le  Grand,  ou  un  assez  triste  individu  comme 
ce  bon  roi  Henri  I V  que  la  légende  a  choisi  comme 
le  type  du  meilleur  des  souverains.  N’empêche 
que  si  le  moindre  bourgeois  moyen  se  livrait  aux 
excès  de  ce  roi  modèle,  il  acquerrait  la  réputa¬ 
tion  du  pire  des  mauvais  sujets.  Nous  ne  voyons 
guère  dans  notre  société,  prétendue  si  corrompue, 
qualifier  de  galant  homme  un  monsieur  qui  au¬ 
rait  changé  deux  fois  de  religion,  deux  fois 
d’épouse  légitime,  dont  le  nombre  des  maîtresses 
était  incalculable,  qui  aurait  été  le  jouet  de  ces 
dernières  au  point  de  transformer  sa  maison  en 
un  véritable  harem  où  l’épouse  légitime  vivait 
avec  les  concubines  et  élevait  ensemble  six  en¬ 
fants  légitimes  et  huit  enfants  naturels.  En  outre, 
peut-on  considérer  comme  un  grand  roi,  un  _ 
homme  qui,  au  seuil  de  la  vieillesse, à  cinquante- 
quatre  ans,  s’amourache  d’une  enfant  de  quinze 
ans,  Charlotte  de  Montmorency,  la  fait  épouser 
à  son  jeune  cousin,  Condé,  dans  l’espoir  d’en  faire 
sa  maîtresse,  et  qui,  apprenant  que  le  jeune  mé¬ 
nage  s’est  enfui  pour  échapper  à  ses  poursuites, 
n’hésite  pas  à  menacer  de  guerre  le  pays  où  le 
mari  peu  complaisant  s’est  réfugié  et  se  dispose 
à  lever  une  armée  de  10.000  cavaliers,  et  de 
50.000  fantassins  pour  conquérir  celle  qu’il  con¬ 
voite  ?  Tous  ces  faits,  la  Petite  histoire  les  conte 
par  le  menu  et  ramène  aux  désirs  inavouables 
d’une  passion  sénile,  les  hautes  visées  politiques 
d’un  monarque  surfait.  Le  couteau  de  Ravaillac  . 
don.na  un  dénouement  tragique  à  cette  ridicule 
comédie, 

11  en  est  de  même  de  certains  faits  jugés  glo- 
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rieux  par  la  légende  et  ramenés  par  la  Petite 
histoire  à  de  plus  humaines  proportions.  Si  l’en¬ 
thousiasme  de  l’armée  de  Dumouriez  et  de  Kel- 
lermann  et  les  cris  de  «  Vive  la  Nation  !  »  comp¬ 
tèrent  pour  quelque  chose  dans  la  victoire  de 
Valmy,  la  dysenterie  qui  sévissait  cruellement 
.  dans  l’arniée  prussienne,  joua  aussi  son  rôle 
dans  cette  bataille  devenue  légendaire.  De  même 
a  Watterloo,  il  paraît  bien  démontré  que  la  santé 
de  Napoléon  n’était  pas  parfaite  le  jour  de  la  ba¬ 
taille  et  que  son  issue  eut  été  peut-être  différente 
s’il  avait  disposé  de  tous  ses  moyens. 

/  Les  services  que  les  sciences  médicales  peuvent 
rendre  àla  Petite  histoire,  et  partant  à  l’Histoire, 
ne  se  comptent  plus.  Que  de  choses  peuvent  s’ex¬ 
pliquer  aujourd’hui  avec  l’aide  de  nos  connais¬ 
sances  médicales  !  On  a  conté  que  Louis  XI 
.  priait  Notre-Dame-de-Cléry  pour  qu’elle  lui 
fasse  contracter  la  fièvre  quarte.  Le  monai  que 
était  persuadé,  cohime  alors  tous  les  paysans  de 
la  Sologne,  que  cette  fièvre  délivrait  les  malades 
des  crises  d’épilepsie,  dont,  Louis  XI  aurait  été 
atteint.  Ce  préjugé  n’était  pas  aussi  absurde  qu’il 
le  paraissait  tout  d’abord.  Aujourd’hui,  on  traite 
la  paralysie  générale  par  la  malariathépapie  et 
nous  ne  savons  pas  si  le  paludisme  ne  pourrait 
influencer  aussi  favorablement  certaines  formes 
d’épilepsie. 

La  psychiatrie  explique  une  foule  de  manifes¬ 
tations  incohérentes  et  bizarres  qui  sont  de  véri¬ 
tables  folies  collectives.  Les  épidémies  mystiques 
du  Moyen-Age  qui  se  continuèrent  aux  XVII®  et 
au  XVIII®  siècles  avec  les  convulsionnaires  jan- 
sénites  de  Saint-Médard  et  les  convulsionnaires 
herrnhutes  de  Frise,  sont  proches  parentes  des 
folies  terroristes  des  révolutionnaires  (Terreur 
de  1793,  massacres  de  la  Conamune  de  Paris  de 
1871,  terrorisme  de  la  Révolution  russe).  D’ail¬ 
leurs,  les  contemporains  ne  s’y  étaient  pas  trom¬ 
pés  :  «La  Terreur,  écrit  Chateaubriand  dans  ses 
Etudes  historiques,  ne  fut  point  une  invention  de 
quelques  géants  ;  ce  fut  tout  simplement  une 
■  maladie  morale,  une  peste.  Un  médecin,  dans 
son  amour  de  l’art,  s’écriait  plein  de  joie  :  «  On  a 
retrouvé  la  lèpre.  » 

Cabanès,  dans  plusieurs  de  ses  livres,  et  no¬ 
tamment  dans  :  Névrose  révolutionnaire,  écrit 
en  collaboration  avec  le  Docteur  Nass,  a  admi¬ 
rablement  établi  les  caractères  psychopathiques 
de  ces  folies  collectives.  La  Petite'  histoire,  avec 
l’aide  de  la  médecine,  établira  de  façon  indiscu¬ 
table  l’importance  de  certains  faits  dont  on  tient 
peu  de  compte,  si  on  ne  les  négige  pas  complète- 
tement  dans  l’Histoire  proprement  dite  ;  par 


exemple  le  rôle  que  jcua  le  Docteur  Maillot 
dans  la  conquête  de  l’Algérie  en  imposant  l’usage 
de  la  quinine,  et  plus  près  de  nous  l’importance 
de  l’excision  des  plaies  en  1918,  qui,  s’il  faut 
en  croire  une  déclaration  du  sous-secrétaire 
d’Etat  au  Service  de  santé  d'alors,  permit  de 
récupérer  en  quelques  semaines  50.000  combat¬ 
tants  qui,  traités  par  une  autre  méthode,  au¬ 
raient  été  immobilisés  pendant  de  longs  mois.  Ce 
procédé  opératoire  aurait  permis,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  d’atténuer  la  crise  des  effectifs. 

L’anatomie  pathologique  a  permis  d’expliquer 
certaines  morts  subites  et  tragiques  que  l’ima¬ 
gination  populaire  surexcitée  attribuait  trop  faci¬ 
lement  au  poison.  Exemple  :  la  mort  d’Henriette 
d’Angleterre  et  celle  d’Henri  de  Bourbon,  prince 
de  Condé,  vraisemblablement  victimes  d’une  per¬ 
foration  de  l’estomac,  causée  pai  un  ulcère  rond. 

L’anatomie  normale,  elle  aussi,  a  permis  de 
faire  d’intéressantes  identifications'. .  Une  des 
plus  curieuses,  est  celle  du  Professeur  Anthony, 
du  Muséum  d’histoire  naturelle,  qui  a  pu  préciser 
par  l’examen  des  ossements  quels  étaient  les 
souverains  de  Navarre  qui  avaient  été  inhumés 
àla  fin  du  XV®  siècle  et  au  commencement  du 
XVI®  siècle  dans  la  Cathédrale  de  Lescar  (Con¬ 
cours  Ulédicâî,  9  novembre  1932,  page  3281). 

Dans  ce  domaine,  nous  pourrions  nous  étendre 
à  l’infini,  ne  serait-ce  qu’en  signalant  les  services 
que  rend  l’anatomie  à  la  Pré-histoire. 

:<  L’esprit  scientifique,  a  écrit  Berthelot  dans 
un  article  intitulé  la  Pathologie  dans  l'Histoire, 
paru  dans  le  Journal  des  Savants  et  où  il  faisait 
allusion  à  un  livre  de  Cabanès,  l’esprit  scientifi¬ 
que,  sous  ses  formes  multiples  et  par  ses  métho¬ 
des  diverses,  étend  son  domaine  dans  tous  les 
ordres,  en  histoire  notamment,  il  fournit  des 
contrôles  et  introduit  des  intelligences  inat¬ 
tendues.  Les  moins  intéressantes  ne  sont  pas 
celles  qu’apportent  les  sciences  médicales.  » 

Mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  entraîner  trop  loin 
dans  cette  voie,  car  on  risquerait  par  des  exagé¬ 
rations  excessives  et  des  conclusions  hâtives  de 
tomber  dans  les  plus  singulières  erreurs  et  Caba¬ 
nès,  qu’on  ne  saurait  trop  citer  en  pareille  matière 
et  qui  était  la  prudence  et  la  conscience  mêmes 
dans  ses  recherches  médico-historiques,  a  mis 
comme  épigraphe  à  son  œuvre  maîtresse  :  IJ His¬ 
toire  éclairée  pur  la  clinique,  cette  phrase  du  Doc¬ 
teur  G.  Dromard  :  «  La  clinique  a  ses  droits  par¬ 
tout,  mais  si  nous  tenons  à  les  lui  garder,  n’en 
usons  qu’avec  mode'stie  ». 


J.  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LA  PRATIQUE  ORTHOPÉDIQUE  DE  L’ENFANT  ET  DE  L’ADULTE 
Le  traitement  des  séquelles  de  la  paralysie  infantile. 

M.  Raphaël  Massart,  : 

Ancien  Chef  de  Clinique  à  la  Faculté. 

Peu  de  maladies  laissent  après  elles  des  séquelles  aussi  graves. 

On  trouvera  ici,  étudié  dans  son  ensemble,  le  traitement  qui  convient  le  mieux  à  ces  diverses  lésions. 
C’est  une  thérapeutique  complexe  que  celle  qui  permet  le  rétablissement  fonctionnel  d’un  membre-. 


Les  thérapeutiques  nouvelles  qui,  depuis  dix 
ans,  ont  été.  proposées  pour  traiter  la  paralysie 
infantile,  soit  à  la  période  aiguë,  soit  à  la  période 
de  régression,  ne  semblent  pas,  dans  leur  ensem¬ 
ble,  avoir  donné  les  résultats  pleins  de  promes¬ 
ses,  qu’on  trouvait,  il  y  a  quelques  années,  lon¬ 
guement  exposés  en  de  nombreux  articles. 
Actuellement  nous  voyons  revenir,  à  nos  con¬ 
sultations  orthopédiques,  un  moment  déser¬ 
tées,  les  enfants  paralysés  avec  des  déforma¬ 
tions  et  des  troubles  fonctionnels  que  n’ont  pas 
réussi  à  éviter  les  traitements  radio-  et  électro- 
thérapiques  les  mieux  suivis  et  les  plus  récents. 

Le  traitement  orthopédique  reprend  ainsi 
peu  à  peu  en  France  de  son  intérêt.  11  faut  re¬ 
marquer  qu’en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse, 
on  a  moins  demandé  aux  méthodes  nouvelles, 
pour  traiter  les  suites  récentes  de  la  poliomyélite 
et  on  a  mesuré  exactement,  les  bénéfices  qu’on 
pouvait  en  retirer,  sans  négliger  pour  cela  la 
prophylaxie  des  difformités. 

C’est  cette  prophylaxie  des  difformités  puis 
leur  amélioration  par  des  méthodes  orthopédi¬ 
ques  simples,  que  je  voudrais  rappeler  ici,  en 
montrant  que  la  physiothérapie  seule  est  insuf¬ 
fisante,  pour  redonner  à  l’enfant  paralysé  le 
maximum  de  ses  possibilités  fonctionnelles. 

C’est  un  tort  de  croire  et  d’écrire  que  l’or¬ 
thopédiste  ne  doit  intervenir  qu’alors  que  les 
paralysies  sont  définitives.  Le  sort  du  malade 
dépend  souvent  de  la  manière  dont  il  a  été  soigné 
la  première  année  et  nous  pensons  qu’il  est 
préférable  d’agir  avant  que  les  déformations 
soient  importantes,  avant  que  des  muscles 
encore  sains  quoique  parésies  ou  allongés  soient 
mis  en  danger  par  l’inaction,  avant  que  des 


contractures  précoces  soient  venues  troubler 
la  croissance  osseuse  normale. 

Le  traitement  des  séquelles  de  la  poliomyélite;, 
doit  être  envisagé  à  plusieurs  époques  de  la 
maladie. 

Généralement  la  paralysie  infantile  frappe 
l’enfant  dans  les  premières  années  de  la 
vie,  mais  les  atteintes  d’adolescents  ont  été 
d’observation  courante,  lors  des  épidémies  ré¬ 
centes,  et  les  formes  observées,  chez  les  grands 
enfants,  paraissent  particulièrement  sévères. 

Les  tableaux  cliniques  qu’on  observe  chez 
les  paralysés  sont  extrêmement  variés  du  fait  de 
la  distribution  diverse  des  territoires  musculaires 
paralysés,  et  du  fait  du  degré  variable  des  para^ 
lysies.  Chaque  cas  réclame  une  étude  particu¬ 
lière,  avec  examen  électrique  et  examen  clini¬ 
que,  car  bien  souvent  des  muscles  qui  paraissent 
paralysés  récupèrent  la  motricité  volontaire 
plus  tôt  que  l’excitabilité  faradique.  Ces  exa¬ 
mens  doivent  être  répétés,  ils  permettent  de 
suivre  l’évolution  des  lésions,  de  constater  la 
disparition  de  certaines  paralysies,  l’accentua¬ 
tion  d’autres,  et  dès  cette  période  on  doit  entre¬ 
prendre  un  traitement. 

Le  traitement  de  la  paralysie,  dans  les  pre¬ 
miers  mois,  ne  doit  pas  se  borner  au  traitement 
électrique  galvanique  qu’on  a  longtemps  conseillé. 
Il  faut  craindre  de  développer  par  ces  excitations 
prolongées  des  troubles  nerveux  ;  les  enfants 
deviennent  irritables  et  on  a  intérêt  à  rejeter 
de  la  thérapeutique  la  bobine  avec  laquelle  des 
parents  ignorants,  mais  pleins  de  zèle,  électrisent 
un  enfant  pendant  des  années. 

A  cette  première  période  de  la  maladie  ,  il  faut 
avant  tout  essayer  de  restaurer  la  fonction 
musculaire,  troublée  par  le  déséquilibre  .'des 
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forces  motrice?,  et  par  les  désordres  vaso-mo- 
téurs  qui  en  sont  la  conséquence. 

Les  applications  chaudes, 

.  La  mobilisation  et  le  massüge, 

Des  appareils  légers  et .  improvisés, 

résument  la  thérapeutique  utile  et  active  pen¬ 
dant  les  mois  qui_  suivent  l’atteinte  de  polio¬ 
myélite. 

h’hgpérémie  locale,  celle  sur  laquelle  Nobécourt 
et  Duh.em  ont  attiré  l’attention,  c’est  l’hydro¬ 
thérapie  chaude,  aussi  chaude  qu’elle  peut  être 
supportée,  avec  quatre  et  six  bains  par  jour  ;  ces 
malàdes  doivent  passer  leur  vie  dans  l’eau.  L’air 
chaud,  les  boues  chaudes,  les  frictions  alcooli¬ 
sées  ont  une  action  idèntique  ;  la  diathermie, 
en  est  une  modalité  supérieure. 

Le  massage  doit  être  mis  aussi  au  premier 
plan  ;  par  ses  effets  variés  il  agit  sur  la  circula¬ 
tion  du  sang,  il  fait  disparaître  les  stases,  il 
diminue  l’algidité  et  la  cyanose.  Non  seulement 
cette  pratique  n’a  pas  d’effets  accessoires  nuisi¬ 
bles,  mais  exercée  par  une  main' habile,  elle  a 
une  action  salutaire. 

Alors  que  tant  de  masseurs  massent  inutile¬ 
ment  des  lésions  sur  lesquelles  leur  action  est 
nulle,  il  est  curieux  de  voir  combien  les  paraly¬ 
sies  infantiles  sont  délaissées  par  eux.  Sur  ces 
sujets,  d’ailleurs,  le  massage  ne  doit  pas  être 
profond  et  fait  à  pleines  mains  ;  l’effleurage,  le 
pétrifsage,  le  tapotement  donnent  des  résul¬ 
tats  meilleurs.  Ces  pratiques  doivent  toujours 
s’accompagner  de  la  mobilisation  active  et  pas¬ 
sive  des  diverses  articulations  des  membres. 

C’est  en  même  temps  que  se  donnent  ces  soins, 
qu’il  faut  veiller  à  éviter  les  attitudes  anormales 
prolongées.  Le  poids  d’une  couverture  suffilàcon- 
dilionner  an  pied  bot,  un  mauvais  matelas  à 
déterminer  la  coniraclure  d'une  hanche. 

11  faut  savoir  fixer  pour  la  nuit,  avec  des 
appareils  improvisés  les  membres  parai jdiques, 
empêcher  les  muscles  sains  de  se  distendre,  sup¬ 
primer  le  allongements  qui  empêchent  la  con¬ 
tractilité  normale. 

Tout  praticien,  même  français,  guidé  de  quel¬ 
ques'  conseils  orthopédiques,  est  en  mesure  de 
donner  ces  soins,  sans  qu’il  faille  recourir  à  de 
coûteuses  expatriations,  comme  on  tend  de  , 
plus' en  plus  à  le  croire. 

En  dépit  des  soins  les  plus  scrupuleux  donnes  à 
l’enfant  atteint  de  paralysie  infantile  on  voit 
apparaître  des  troubles  trophiques,  des  arrêts 
de  croissance,  des  déformations  et  des  troubles 
fonctionnel.^  qui  nécessitent  une  intervention 
orthopédique  active. 

Sans  aucun  doute,  quand  le  malade  est  soigné 
dès  le  début,  on  arrive  à  réduire  la  gravité  de 
tous  ces  désordres  mais  trop  souvent  les  parents 
mal  conseillés,  ou  lassés  d’attendre  une  guérison 


qui  ne  Vient  pas,  laissent  s’aggraver  les  défor¬ 
mations  paralytiques. 

A  cette  seconde  époque  de  la  maladie,  l’in¬ 
tervention  médicale  ne  doit  pas  se  borner  à 
conseiller  un  appareil.  Cet  appareil  presque  tou¬ 
jours  est  fabriqué  en  dehors  du  médecin,  par  un 
ouvrier  plps  ou  moins  expérimenté,  plus  ou 
moins  habile  qt  le  malheureux  enfant,  dont  le 
inembre  est  cnfei’mé  dfins  une  gaine  coûteuse 
où  se  mêlent  l’acier,  le  cuir.  Te  celluloïd,  est 
ahandpnp.é  sans  soins  à  son  triste  sort. 

L’appareillage  ainsi  compris  est  absolument 
à  rejeter,  il  est  responsable  de  bien  des  compli¬ 
cations  secondaires  rendant  ces  infirmes  incu¬ 
rables.  Il  ne  contitue  pas  une  méthode  de  trai¬ 
tement. 

En  matière  de  paralysie  infantile,  et  comme 
l’a  fort  justement  écrit  Putti,  le  traitement  des 
déformations  ne  se  résout  pas  par  un  appareil 
du  par  une  opération  ;  il  se  concrétise  en  ung 
série  de  procédés  qu’il  faut  connaître,  où  la 
mécanique  et  la  chirurgie  ont  leur  part  et  dont 
chacune  a  suivant  le  siège  de  la  paralysie  et  le 
mornent  où  l’on  intervient  son  indication  spé¬ 
ciale. 

Vouloir  opposer  dans  ^e  traitement  des  para¬ 
lysies  et  de  leurs  séquftîes  l’appareillage  et  la 
chirurgie,  c’est  vouloir  systématiquement  n’en¬ 
visager  qu’un  côté  de  la  question  et  se  priver 
sciemment  des  bienfaits,  de  Tune  ou  de  l’autre 
méthode. 

Chirurgie  et  appareillage  ne  s’opposent  que 
dans  l’esprit  populaire,  chez  ceux-là  même  qui 
opposent  médecine  et  chirurgie  et  trouvent 
ainsi  une  excuse  commode  à  leur  pusillanimité. 


D’une  manière  générale  le  traitement  ne  peut 
êtreinstitué  chez  l’enfant  trop  jeune;  il  g  a  un 
âge  optimum  pour  opérer  ;  des  interventions 
faites  trop  tôt  donnent  des  résultats  incertains ,; 
faites  trop  tard  les  corrections  deviennent  im¬ 
possibles,  du  fait  des  déformations,  des  faux 
appuis,  des  mauvaises  positions. 

Il  en  est  de  même  des  appareils.  Il  est  difficile 
de  faire  uii  appareillage  un  peu  complexe  et 
forcément  coûteux  tant  que  l’enfant  est  en 
.croissance;  on  peut  fixer  entre  10  et  lôansTâge 
où  so  traitent  efficacement  les  séquelles  des  polio¬ 
myélites.  . 

Avant  cette  époque, il  a  fallu  savoir  attendre, 
conseiller  la  patience  aux  familles,  et  préparer  le 
malade,  pour  le  mettre  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions,  en  vue  d’un  bon  résultat  définitif.  Nous 
avons  montré  tout  ce  que  Ton  pouvait  obtenir 
de  Thyp.rémie  chaude,  du  massage,  des  appa¬ 
reils  improvisés,  il  nous  est  mutile  d’y  revenir. 

L’excellence  des  résultats  est  étroitement  liée 
à  la  préparation  des  malades  ;  peu  de  sujets 
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demandent  une  surveillance  aussi  étroite,  bien 
peu  cependant  reçoivent  les  soins  qui  les  met¬ 
traient  en  état  d’être  améliorés. 

En  étudiant  par  région  le  traitement  des 
séquelles  de  la  poliomyélite,  nous  pensons  expo¬ 
ser  plus  clairement  les  thérapeutiques  à  con¬ 
seiller,  mais  il  faut  savoir  que  souvent  les 
atteintes  de  la  paralysie  sont  multiples,  répar¬ 
ties  sur  plusieurs  segments  articulaires,  et  que 
les  atteintes  partielles  constituent  les  cas  où  le 
pronostic  est  le  meilleur. 

Paralysies  de  la  musculature  du  dos. 

Ce  sont  là  des  états  paralytiques  extrêmement 
complexes  en  raison  même  des  actions  musculai¬ 
res  multiples  qui  s’exercent  et  qui  anatomique¬ 
ment  et  physiologiquement  sont  variées. 

Ces  états  paralytiques  existent  rarement 
seuls,  ils  sont  souvent  associés  à  d’autres  para¬ 
lysies.  Ce  qui  n’est  pas  pour  simplifier  le  problème 
thérapeutique. 

Les  déformations  paralytiques  peuvent  pren¬ 
dre  les  types  courants  des  déformations  rachi¬ 
diennes  et  c’est  ainsi  ^ïu’on  observe  des  cyphoses, 
des  lordoses  et  des  scolioses  paralytiques. 

La  cyphose  paralytique  est  liée  à  une  paraly¬ 
sie  des  muscles,  .épineex,  elle  rend  la  station  de¬ 
bout  difficile  ;  on  1»  combat  à  ses  débuts  par  le 
décubitus  dorsal,  allongé  sur  un  lit  de  Lanne- 
longue. 

Par  ces  soins  on  arrive  à  diminuer  les  défor¬ 
mations  de  la  croissance  et  à  préparer  le  sujet 
à  être  immobilisé  opératoirement  quand  il  sera 
plus  grand. 

L-e  corset  plâtré  peut  rendre  des  services,  le 
corset  orthopédique  est  infidèle. 

La  lordose  paralytique  est  liée  à  la  paralysie  des 
muscles  du  tronc,  et  en  rétablissant  son  équili¬ 
bre  le  sujet  creuse  ses  reins  et  rejette  horizon¬ 
talement  son  sacrum. 

Le  corset  orthopédique  en  fixant  le  tronc 
apporte  à  ces  malades  un  grand  soulagement  ;  il 
est  à  conseiller  avant  toute  autre  thérapeutique. 

La  scoliose  paralytique  est  extrêmement  fré¬ 
quente,  surtout  lorsqu’elle  est  légère;  elle  accom¬ 
pagne  bien  des  états  paralytiques  et  augmente 
si  l’on  n’y  prend  pas  garde.  Des  influences  stati¬ 
ques  viennent  se  surajouter  à  la  lésion  première 
qui  est  une  paralysie  unilatérale  des  muscles 
du  dos  amenant  parfois,  bien  après  les  phéno¬ 
mènes  paralytiques,  des  déformations  rachi¬ 
diennes.  Le  port  d’un  corset  orthopédique,  dès 
que  la  lésion  est  constatée,  permet  d’en  atténuer 
la  gravité. 

Pour  toutes  ces  déviations  paralytiques  du 
rachis,  nous  restons  peu  interventionnistes  ;  les 
bons  résulats  opératoires  sont  difficiles  à  obtenir 
et  il  faut  vraiment  que  la  lésion  menace  par  son 
étendue  la  vie  du  sujet,  pour  qu’on  en  arrive  à 


transformer  une  grande  partie  du  rachis  en!  un 
bloc  rigide.  - 

La  paralysie  de  l’articulation  de  l’épaule. 

Elle  permet  de  mettre  en  parallèle  les  avan¬ 
tages  de  l’appareillage  et  ceux  de  la  chirurgie. 

■  On  construit  de  bons  appareils  qui  permettent 
même,  tel  celui  de  Hoffa,  de  conserver  l’épaule 
mobile.  La  mobilité  est  conservée  aux  dépens 
de  la  solidité,  et  on  a  intérêt,  chez  le  travailleur, 
à  immobiliser  l’articulation,  ponr  donner  un 
point  d’appui  solide  à  l’avant-bras,  au  coude 
et  à  la  main. 

On  a  essayé  chirurgicalement  de  refaire  la 
musculature  paralysée  de  l’épaule. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  greffes  nerveuses  qui 
jusqu’ici  n’ont  donné  que  des  résultats  décevants  . 
et  je  parlerai  des  transplantations  musculaires 
1  destinées  à  remplacer  le  deltoïde  paralysé,  soit 
en  utilisant  le  grand  pectoral,  soit  en  transplan- 
.tant  une  partie  du  trapèze.'  Ce  sont  là  des  inter¬ 
ventions  délicates  dont  les  résultats  éloignés 
sont  encore  fort  aléatoires. 

L’arthrodèse,  c’est-à-dire  la  fusion  de  l’omo¬ 
plate  et  de  l’humérus  donne  des  résultats  sûrs 
et  on  rétablit  grâce  à  cette  intervention  et  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  faire  porter  un  appareil, 
un  solide  appui  à  tout  le  membre. 

Les  résultats  publiés  un  peu  partout  doivent 
cependant  être  mis  en  parallèle  avec  ce  que  sont 
devenus  les  malades  non  opérés  et  non  appa¬ 
reillés.  S’il  faut  en  croire  Putti,  on  observe  chez 
eux,  par  l’exercice  et  par  l’adaptation  fonction¬ 
nelle,  des  suppléances  telles  qu’on  reste  dans  le 
doute,  sur  l’utilité  de  l’intervention. 

La  paralysie  de  l’articulation  du  coude. 

Elle  peut  être  secondaire  à  la  paralysie  de 
l’épaule  et  avoir  pour  cause  l’allongement  des 
longues  portions  des  muscles  biceps  et  triceps. 
Les  interventions  ouïes  appareillages  del’épaule 
suffisent  quelquefois  pour  redonner  au  coude  sa 
fonction. 

De  ces  deux  paralysies,  biceps  et  triceps,  c’est 
celle  du  biceps  la  plus  importante;  la  paralysie^ 
isalée  du  triceps  ne-  détermina  pas  ua  trouble 
considérable. 

Les  interventions  sur  le  coude  soit  par  ar¬ 
throdèse,  soit  par  transplantatioiT  musculaire-' 
ne  sont  pas  à  conseiller. 

Putti  a  utilisé  la  butée  articulaire  ou  arthro- 
rise,  ses  résultats  ne  sont  pas  probants. 

Il  semble  qu’au  coude,  il  faille  donner  nette¬ 
ment  la  préférence  à  l’appareillage,  qui  permet 
la  mobilité,  la  solidité  et  la  fonction  utile  de 
l’avant-bras  et  de  la  main. 

Paralysies  de  la  main  et  des  doigts. 

C’est  le  plus  souvent  le  territoire  du  nerf 
radial  qui  est  tpuché,  l’action  des  fléchisseurs 
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est  de  ce  fait  annihilée,  puisque  le  malade  ne 
peut  fermer  le  poing  aVéc  force,  que  si  son  poi¬ 
gnet  est  en  extension. 

Nous  avons  consacré  à  cette  étude  d’impor, 
tants  travaux  et  de  TeXpérience  que  nous  en 
avons,  nous  rejetons  l’appareil  à  ressort,' com¬ 
pliqué  et  inutile  et  nous  donnons  nettement  la 
préférence  aux  interventions  chirurgicales. 

Le  point  essentiel  c’est  de  fixer  le  poignet. 
Nous  avons  plusieurs  fois  réalisé  cette  fixation 
avec  succès  par  l’arthrodèse  radio-carpienne. 

L’arthrodèse  libère  des  muscles  et  des  ten¬ 
dons  devenus  inutiles  et  qu’il  est  possible  de 
transplanter  pour  faire  marcher  les  doigts. 
Lange  (de  Munich)  utilisé  les  tendons  de  soie  : 
c’est  une  technique  que  nous  n’avons  pas  cru 
jusqu’ici  devoir  erhployer. 

La  réparation  de  la  fonction  de  la  main  est 
délicate,  mais  elle  donne  au  chirurgien, lorsqu’il 
parvient  à  la  réaliser,  des  satisfactions  que  par¬ 
tage  son  malade. 

La  paralysie  de  l’articulation  coxo-fémorale 

Elle  constitue  un  problème  difficile  de  l’or' 
thopédie  réparatrice  ;  elle  est  souvent  bilatéraley 
un  côté  est  plus  touché  que  l’autre,  elle  s’as¬ 
socie  à  d’autres  paralysies  du  membre  inférieur. 
Les  ankylosés,  qu’on  a  essayé  de  réaliser  par 
arthrodèse,  pour  donner  un  appui  solide  à  tout 
le  corps  et  dont  Mencière  fut  le  premier  à  décrire 
la  téchnique,  ont  dû  être  abandonnées. 

Elles  nécessitaient  pendant  de  longues  années 
le  port  d’appareils  d’immobilisation  pour  éviter 
que  se  produisent  des  contractures  et  des  défor¬ 
mations  post-opératoires. 

Les  ankylosés  empêchaient  les  paralysés  de 
s’asseoir  lorsque  la  lésion  éhil  bilatérale  :  ces 
opérés  étaient  voués  à  une  station  debout  con¬ 
tinuelle  ;  chacun  y  a  renoncé  devant  les  mau¬ 
vais  résultats  obtenus. 

Nous  n’avons  pas  l’expérience  de  la  techni¬ 
que  de  Lange  (de  Munich)  qui,  s’il  y  a  paralysie 
des  fessiers  crée  des  tendons  de  remplacement 
en  empruntant  les  forces  musculaires  du  grand 
dorsal,  de  la  masse  sacro-lombaire  et  du  vaste 
externe.  Ces  tendons  sont  constitués  par  des 
fils  de  soie  solides  grâce  à  une  technique  ori¬ 
ginale  bien  décrite  par  l’auteur. 

De  l’avis  même  de  Lange  qui  nous  l’a  écrit, 
le  malade  retire  un  grand  bénéfice,  du  fait  qu’il 
retrouve  le  contrôle  de  son  articulation. 

Ces  paralysies  de  la  hanche  avec  atteinte  des 
fessiers  créent  un  état  pathologique  qui  déses¬ 
père  les  familles  et  auquel  on  ne  peut  guère 
opposer  qu’un  appareillage  volumineux,  empri¬ 
sonnant  le  membre  inférieur  jusqu’au  pied, 
emprisonnant  le  thorax  jusqu’aux  aisselles. 

Si  encombrant  qu’il  soit,  cet  appareil  permet 
la  marche,  met  à  l’abri  des  luxations  paralyti¬ 
ques  et  est  préférable  dans  l’état  actuel  de  nos 


connaissances,  aux  arthrodèses  et  aux  trans¬ 
plantations,  qu’il  faut  réserver  aüx  cas  de  para¬ 
lysies  partielles.  En  dépit  des  nombreuses  inter¬ 
ventions  que  nous  pratiquons  couramment  sur 
lâ  hanche  et  avec  d’excellents  résultats^  nous 
nous  sommes  toujours  refusé  jusqu’ici  à  inter¬ 
venir  pour  des  séquelles  de  poliomyélite,  car 
nous  estimons  les  résultats  de  l’appareillage 
très  .supérieurs. 

Paralysie  du  genou. 

C’est  une  paralysie  fréquente,  souvent  asso¬ 
ciée  à  celle  des  muscles  de  la  jambe  ou  du  bassin. 

Isolée,  la  paralysie  frapjje  habituellement  le 
quadriceps. 

Chez  ces  malades,  des  rétractions  graves  doi¬ 
vent  être  corrigées  avant  toute  autre  interven¬ 
tion  et  ces  opérations  correctrices  peuvent  être 
faites  de  façons  différentes, 

Le  redressement  lent,  sans  anesthésie,  he  cons¬ 
titue  pas  une  méthode  à  conseiller. 

'  Ce  redressement  modelant  n’éveille  aucune 
crainte  pour  la  vie  du  sujet,  né  nécessite  pas 
d’anesthésie,  mais'tï  s’avère  souvent  incomplet, 
peu  durable  ;  il  constitue  une  satisfaction  don¬ 
née  à  des  parents  hésitants,  avant  d’intervenir 
plus  complètement. 

Le  redressement  non  sanglant  pratiqué  spus 
anesthésie  est  plus  efficace  ;  c’est  une  manœuvre 
difficile,  qui  exige  déjà  une  grande  expérience 
et  qui  même  entre  dès  mains  habiles  n’est  pas 
sans  dangers. 

On  peut  produire  sur  des  os  fragiles  des  frac¬ 
tures',  des  décollements  épiphysaires  ;  on  risque 
surtout,  si  la  déformation  est  ancienne,  de  léser 
des  vaisseaux  qui  entraîneront  la  gangrène  du 
membre,  ou  d’étirer  des  nerfs,  et  de  déterminer 
des  paralysies  nouvelles.  De  telles  complications 
slobservent  et  si, tous  les  cas  n’en  sont  pas  pu¬ 
bliés,  il  faut  les  considérer  comme  infiniment 
plus  fréquentes  que  l’embolie  graisseuse  redou¬ 
table  qu’on  signale  toujours,  comme  un  des  dan¬ 
gers  du  redressement  non  sanglant. 

Il  ne  faudra  jamais  tenter  ces  redressements 
si  on  n’est  pa'i  rompu  à  ces  pratiques  ;  on  tend 
d’ailleurs  de  plus  en  plus  à  leur  substituer  le 
redressement  chirurgical,  avec  section  à  ciel 
ouvert  des  tendons,  des  capsules,  des  aponé¬ 
vroses. 

Les  redressements  sanglants  permettent  la 
correction  radicale  d’importantes  rétractions  du 
genou,  grâce  à  la  capsulotomie,  et  la  flexion  trop 
accentuée  est  aisément  corrigée  par  l’ostéotomie 
sus-condylienne  du  fémur,  opération  simple, 
efficace  et  durable  si  elle  est  faite  sur  des  sujets 
dont  la  croissance  est  suffisamment  avancée. 
Sur  les  genoux  dont  la  mobilité  est  compromise, 
la  seule  intervention  à  envisager  c’est  la  résec¬ 
tion-arthrodèse.  Elle  donne  un  genou  utile  et 
solide  préférable  à  tous  les  appareils. 
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Qiiand  l’articulation  a  gardé  sa  souplesse  et 
surtout  si  la  paralysie  est  limitée  au  quadriceps, 
on  peut  envisager  le  rétablisseinent  de  la-fonction 
articulaire  par  transplantation  des  fléchisseurs. 
Suivant  l’état  des  muscles  on  utilisera  le  biceps 
ou  le  demi-tendineux. 

En  aucun  cas  il  ne  faudra  faire  ces  interven¬ 
tions  si  le  malade  n’a  pas  le  contrôle  de  sa  han¬ 
che  et  si  ses  fessiers  sont  paralysés.. 

La  fréquence  des  déformations  associées  à  la 
paralysie  du  genou,  en  particulier  les  genu 
valgum  et  genu  recurvatum,  rendent  l’appa¬ 
reillage  difficile  et  constituent  autant  d’indica¬ 
tions  au  traitement  chirurgical. 

Les  paralysies  du  pied. 

Ce  chapitre  demanderait  à  lui  seul  un  long 
développement  et  nous  nous  bornerons  pour 
le  moment  à,  donner  les  indications  générales 
du  traitement  '  des  pieds  paralytiques,-  qu’on 
n’appelle  plus  guère  pieds  bots,  réservant  cette 
dénomination  au  pied,  congénital. 

Tout  le  monde  n’est  pas  du  même  avis  sur  le 
jneilleur  traitement  de  ces  paralysies,  bien  que 
chacun  reconnaisse  que  l’intervention  chirurgi¬ 
cale  seule  donne  des  résultats  durables  et  ex¬ 
cellents. 

En  Amérique,  en  France,  en  Angleterre,  ce 
qui  importe  c’est  d’avoir  un  pied  solide  et  stable. 
On  donne  la  préférence  aux  interventions  sur  les 
os.  Les  arthrodèses  sont  quelquefois  associées 
à  des  transplantations  de  tendons  ;  mais  le  nom¬ 
bre  des  cas  traités  ^ar  les  opérations  tendineuses 
..seules  est  infime. 

C’est  à  l’opération  osseuse  qu’on  demande  la 
correction  de  la  déformation  en  varus  ou  en 
valgus,  en  équin  ou  en  talus. 

En  Allemagne,  les  sujets  sont  opérés  plus  jeu¬ 
nes  et  les  transplantations,  au  dire  des  auteurs, 
permettent  de  rétablir  la  fonction  du  pied  sans 
toucher  aux  surfaces  articulaires. Ces  interven¬ 
tions  sur  le  pied  nécessitent  des  soins  opératoi¬ 
res,  des  appareillages,  des  précautions  sur  les¬ 
quelles  il  est  nécessaire  d’attirer  l’attention,  mais 
elles  permettent  de  rendre  au  malade  l’usage 
utile  de  son  pied  et  une  marche  correcte. 


Toute  la  chirurgie  du  pied  paralytique  est 
une  chirurgie  dont  les  résultats  sont  excellents 
et  on  ne  saurait  trop  engager  les  malades  à  répu¬ 
dier  des  appareils  encômbrants,  lourds  et  péni¬ 
bles,  pour  y  avoir  recours. 

Il  nous  faut  encore  dire  un  mot  des  paralysies 
portant  sur  tout  le  membre  inférieur  et  dont  la 
bilatéralité  vient  encore  compliquer  le  traite¬ 
ment.  , 

Ces  lésions  demandent  avant  d’être  traitées 
une  étude  minutieuse  des  muscles,  ou  dés  por¬ 
tions  de  muscles,  que  la  paralysie  n’a  pas  tou¬ 
ché’. 

Les  malades  autrefois  culs-de-jatte,  réduits 
à  la  petite  voiture,  peuvent  être  mis  debout  et 
en  état  de  marcher,  à  la  manière  des  automates, 
grâce  à  la  mise  en  recurvatum  de  leur  gmcu, 
et  à  la  fixation  en  équin  de  leur  pied.  Aussi 
disgracieuse  que  puisse  paraître  cette  démarche, 
elle  permet  une  déambulation  à  celui  que  la 
paralysie  clouait  au  fauteuil  et  auquel  aucun 
appareil  ne  permettait  la  marche. 

Le  traitement  des  séquelles  de  la  poliomyélite, 
aussi  complexe  qu’il  puisse  paraître,  ne  doit  pas 
rebuter  le  praticien  qui  se  trouve  en  présence 
d’un  enfant  ou  d’un  adulte  paralysé. 

La  formule  ancienne  que  nous  avons  entendu 
exprimer  jadis  et  qui  est  navrante  pour  les 
familles  «  vous  perdez  votre  temps  et  votre 
argent  »  doit  faire  place  à  une  formule  un  peu 
plus  consolante. 

Avec  beaucoup  de  soins,  avec  beaucoup  de 
patience,  on  arrive,  si  la  paralysie  est  grave, 
à  donner  au  pauvre  infirme  une  stabilité 
qui  lui  permet  de  marcher,  de  se  passer  d’autrui, 
d’utiliser  au  maximum  les  groupes  musculaires 
qui  sont  restés  sains  ;  si  la  paralysie  est  légère, 
on  arrive  à  rétablir  la  stabilité,  la  fonction 
articulaire  ;  on  supprime  et  on  atténue  des  trou¬ 
bles  qui  se  compliquent  du  fait  d’une  immobi¬ 
lisation  trop  prolongée  ;  on  fait  disparaître 
pratiquement  Jes  séquelles  les  plus  graves. 
On  réussit  toujours  à  soulager,  même  si  l’on  ne 
réussit  pas  à  guérir. 
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PATHOLOGIE  EXOTIQUE 
Le  traitement  de  la  Lèpre 

Par  ]e  Paul  Fermer  (de  Rabat) 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


I.  Traitement  physiologique  do  la  lèpre 

Sous  ce  titre,  j’ai  communiqué  à  la  Société 
de  Pathologie  exotique  quatre  cas  de  guérison  de 
lèpre,  obtenue  pendant  mon  séjour,  à  la  Marti¬ 
nique,  du  mois  d’août  Ï908  au  mois  d’adût 
1924  ;  et  sous  le  titre  :  «  Comment  on  ma¬ 
nœuvre  lia  lèpre  »,  deuîf  observations  fort 
instructives  parce  que  le  sujet,  comme  le  méde¬ 
cin,  y  conduisent  pour  ainsi  dire  la  lèpre  à  leur 
gré  depuis  22  et  18  ans. 

Etant  donné  l’influence  sans  pareille  d’une  nu¬ 
trition  véritablement  normale  sur  l’évolution 
de  la  tuberculose,  il  était  tout  à  fait  légitime 
d’en  rechercher  l’effet  sur  sa  sœur  la  lèpre.  La 
morphologie  similaire  des  deux  bacilles  en  fait 
pour  ainsi  dire  un  devoir. 

Régime  alimentaire.  —  Je  précise  tout 
d’abord  quel  régime  doit  suivre  le  malade  ;  faire 
trois  repas  par  jour  :  le  premier  aussitôt  que  pos¬ 
sible  le  matin,  le  second  à  midi,  le  3*=  au  moins 
7  heures  après  la  fin  du  second. 

Une  demi-heure  avant  le  repas  du  matin,  pne 
heure  et  une  demi-heure  avant  chacun  des 
deux  autres,  boire  un  verre  d’eau.  Les  eaux  à 
bicarbonate  de  chaux,  non  gazeuses,  sont  à  pré¬ 
férer.  Les  eaux  qui  n’en  contiennent  pas  peu¬ 
vent  être  utilisées,  mais  on  doit  proscrire  celles 
qui  contiennent  du  sulfate  (chaux  ou  soude)  dont 
les  plus  importantes  sont  celles  du  groupe  des 
Vosges  :  Vittel,  Contrexéville,  Martigny,  et, 
dans  le  midi  de  la  France,  nombre  d’eaux  d’ali¬ 
mentation,  de  la  composition  desquelles  il  y  a 
a  lieu  de  s’assurer. 

L’espacement  des  repas,  l’ingestion  des  ver¬ 
res  d’eau  au  moins  une  demi-heure  avant,  ont 
pour  but  d’obtenir  une  évacuation  complète  de 
l’estomac  avant  l’ingestion  d’un  nouveau  repas, 
évacuation  plus  rare  qu’on  ne  l’imagine.  Elle 
a  cette  importance,  que,  si  un  repas  est  ingéré 
sur  la  plus  petite  quantité  des  restes  du  pré¬ 
cédent,  il  fermentera  rapidement,  et  rendra 
acides  tous  les  aliments  ternaires  ou  hydrocar- 
jionés  qui  peuvent  en  faire  partie.  Il  en  résul¬ 
tera,  lors  de  l’absorption  intestinale  d’un  con¬ 
tenu  insuffisamment  alcalinisé,  une  acidification 
momentanée  du  sang,  traduite,  suivant  son 
importance,  par  un  dépôt  calcaire  dans  l’urine 
qui  correspond  à  cette  période  de  la  digestion. 
(Voir  «  Malades  physiologiques»,  communica¬ 
tion  à  l’Académie  de  médecine,  28  février  1928. 
Bulletins,  tome  XCIX,'  h°  9). 


Pour  CCS  raisons,  le  lait',  qui  devient  promp¬ 
tement  acide,  est  à  proscrire  autrement  que 
très  divisé,  comme  dans  le  café  au  lait,  les  crè¬ 
mes  aux  œufs.  Encore,  ces  restrictions  à  la  sévé¬ 
rité  doivent-elles  être  comprises  non  seulement 
au  point  de  vue  de  la  nature  même  du  lait,  mais 
de  la  quantité  qui  pourrait  en  être  prise  delà 
sorte. 

li  s’ensuit  que  tous  les  fromages  sont  interdits  ;  > 
toutes  les  préparations  à  bacilles  lactiques  sont 
rigoureusement  proscrites,  ainsi  que  les  prépa¬ 
rations  qui  pourraient  donner  lieu  à  un  milieu 
acide.  Le  pain  doit  être  très  réduit ,  et  grillé  lente¬ 
ment  de  manière  à  présenter  à  l’intérieur  pyes- 
que.la  même  couleur  blonde  qu’à  l’extérieur, 

On  évitera,  pour  les  mêmes  motifs,  le  beurre, 
l’huile,  les  graisses,  qui  rancissent i  c’est-à-dire 
s’acidifient  rapidement,  et  on  ne  mangera  pas 
de  sauces.  Pas  de  fritures. 

Toute  autre  boisson  que  l’eau  sera  èxclue, 
aux  repas  aussi  bien  qu’entre  les  repas  (thé 
et  café  exceptés.)  , 

Les  acides,  quels  qu’ils  soient,  ne  doivent  pas 
être  employés.  Par  conséquent,  ni  vinaigre,  ni  jus 
de  -citron,  d’orange,  de  fruits  quelconques,  ni 
aucune  préparation  de  fruits,  crue  ou  cuite,  ne 
doivent  être  toléiés. 

Les  aliments  conseillés  sont  :  les  œufs,  la 
viande  (sans  graisse),  le  poisson,  les  légumes 
verts  et  frais  (à  l’exception  des  carottes,  na¬ 
vets,  betteraves,  salsifis,  topinambours)  ;  les 
légumes  secs,  farineux,  dont  le  riz  ;  les  pommes 
de  terre. 

Les  albuminoïdes  doivent  constituer  la  plus 
grande  partie  du  repas,  au  point  que  l’appétit 
en  soit  presque  entièrement  satisfait.  La  quan- 
!  tité  de  légumes  verts,  pour  un  adulte,  doit  être 
I  au  maximum  de  trois  cuillerées  à  soupe  par 
repas,  ou  l’équivalent  à  peu  près  chaque  jour  ; 
la  quantité  de  légumes  secs,  de  une  à  deux  cuil¬ 
lerées,  une  ou  deux  fois  par  semaine. 

Les  légumes,  quels  qu’ils  soient,  seront  cuits 
à  l’eau  salée,  et  assaisonnés  soit  avec  du  jus 
de  viande  (dégraissé  à  froid  s’il  est  fait  à  la  mai¬ 
son),  soit  avec  de  l’extrait  de  viande  de  Liebig 
ou  une  préparation  analogue  ne  contenant  pas 
de  suc  de  carottes,  etc.,  soit  avec  une  sauce 
blanche  ou  blonde  (farine  et  lait,  ou  farine  et 
une  minime  quantité  de  beurre  roussi.) 

Dans  ces  conditions,  il  ne  devrait  pas  y  avoir 
de  dessert.  A  l’occasion,  celui-ci  ne  doit  pas  être 
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ajouté  au  Jrepas,  mais  y  tenir  ia  place  d’autre 
chose  dont  on  aura  diminué  la  quantité. 

Les  sensations  gastriques  douloureuses  qui 
se  produisaient  entre  les  repas  a,vant  l’adoption 
du  régime,  aiTtrement  dit  «  fringales»,  dispa¬ 
raissent  du  fait  que  l’estomac  est  évacué  avant 
'  le  repas.  Si,  à  cause  d’une  évacuation  insuffi¬ 
sante,  elles  se  montrent  encore  parfois  au  début 
du  traitement,  un  verre  d’eau,  soit  simple,  soit 
additionnée  de  poudre  saturante  de  Robin,  en 
aura  raison. 

.  ■  Lorsque  le  régime  est  bien  suivi  et  l’estomac 
vidé  en  temps  utile,  l’appétit  (un  appétit  nor* 
^^al  et  non  douloureux)  ne  fait  jamais  défaut  à 
l’heure  des  repas,  et  l’on  ne  doit  jamais  entendre 
un  malade  dire  que  l’appétit  «lui  vient  en  man- 
■geant  »,  formule  souvent  Vraie,  mais  d’une 
hygiène  nettement  défectueuse,  parce  qu’elle 
indique  que  l’estomac  était  encore  occupé  au 
moment  où  on  a  commencé  le  repas. 

Le  médecin  qui  a  prescrit  un  tel  régime  n’a  pas 
encore  fait  tout  son  devoir.  En  effet,-  les  ma¬ 
lades,  contrariés  dans  leurs  goûts  et  leurs  habi¬ 
tudes  qui  sont  précisément  cause  de  leur  état, 
cherchent  à  le  tromper.  Celui-ci  doit  donc  les 
surveiller  de  très  près,  et  ne  pas  attribuer  à  une 
insuffisance,  à  une  défaillance  du  traitement,  des 
phénomènes  de  recrudescence  dus  à  une  erreur 
de  régime,  si  petite  qu'etle  soit.  Il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  suivre  pas  à  pas  toutes  les  opérations 
alimentaires  précédentes,  soit  comme  heures 
de  repas  (espacément  insuffisant),  soit  comme 
composition  et  abondance.  En  l’absence  d’in¬ 
gestion  d’acides,  il  y  a  toujours  chevauchement 
des  repas  (excès  d’aliments  pour  la  durée 
interprandiale)  . 

Observation  I.  — A  mon  arrivée  dans  l’île, 
je  fus  mis  en  présence  d’une  jeune  négresse  de 
'14  ans,  non  pubère,  couverte  de  lépromes,  et 
dont  la  température  se  maintenait  chaque  jour 
au  voisinage  de  39°.  Pronostic  considéré  comme 
fatal  en  deux  mois  environ. 

Face,  oreilles,  avant-bras,  mains,  cuisses,  ge-^ 
noux,  jambes  et  pieds  étaient  parsemés  de  nom¬ 
breuses  tumeurs  de  volumes  divers,  depuis  la 
papule  brune  de  quelques  millimètres  jusqu’au 
léprome  de  3  à  4  centimètres  de  diamètre,  évo¬ 
lutif  à  sa  périphérie,  déprimé  à  son  centre  en 
une  plaque  de  5  à  12  millimètres,  cerclé  d’un 
bourrelet  de  près  d’un  centimètre  de  large.  La 
section  transversale  de  ce  bourrelet  représente 
un  arc  de  cercle  dont  la  surface  normale  de  la 
peau  serait  la  corde.  Le  tégument  de  ces  for¬ 
mations  est  à  peine  plus  foncé  que  celui dusujet. 
Les  lépromes  des  oreilles  et  de  la  face  sont  des 
boursoufflures  sans  dépression  centrale.  Les 
avant-bras  sont  de  plus  traversés  obliquement, 
sur  leur  face  postéro-externe,  par  des  traînées 
moniliformes,  de  consistance  ferme,  simulant 


des  veines  thrombosées  avec  dilatations  Val¬ 
vulaires. 

Les  mains  offrent  le  type  classique  de  la  griffe. 
Sensibilité  et  mouvement  ])  sont  abolis. 

J’appliquai  sans  retard  à  cette  malade  le 
réginje  «  anoxyde  »  que  je  prescris  aux  tuber¬ 
culeux.  La  fièvre  tombait  en  six  jours  ;  paral¬ 
lèlement,  on  voyait  les  gros  lépromes  se  flétrir 
au  bord  extérieur,  diminuer  d’épaisseur,  de 
consistance  et  de  diamètre,  pendant  que  la  ma¬ 
lade  dont  l’alimentation  était  réduite  à  ce 
qu’elle  pouvait  digérer  entre  deux  repas,  mai¬ 
grissait  légèrement  et. prenait  un  aspect  moins 
hagard,  plus  vivant. 

Au  mois  de  décembre  1908,  c’est-à-dire  trois 
mois  après  le  début  du  traitement,  survenaient 
les  premièt  es  règles. 

Je  remarquai  ensuite  quelques  arrêts  dans 
les  progrès,  même  quelques  reculs.  Ceux-ci  de¬ 
vinrent  peu  à  peu  plus  sensibles  ;  la  malade 
reprenait  de  l’embonpoint,  de  nouveaux  lé¬ 
promes  se  formaient,  les  anciens  s’étendaient,  et 
la  température  montait. 

Les  règles  se  supprimèrent. 

Tous  ces  signes  d’abandon  du  traitement  pro¬ 
voquèrent  une  enquête,  d’où  il  résulta  que  la 
mère  apportait  en  cachette  des  aliments  à  sa 
fille..  Je  fis  constater  à  .la  mère  les  progrès,  du 
mal  et  la  menaçai,  si  elle  continuait  à  contre¬ 
carrer  le  traitement,  d’envoyer  sa  fille  à  la  lé¬ 
proserie  de  la  Désirade,  d’où  les  malades 'ne 
reviennent  point.  Nouveau  pas  en  avant.  En 
octobre  1909,1a  malade  me  montre  joyeusement 
qu’eiie  peut  remuer  les  doigts  de  la  main  droite. 

La  menstruation  s'est  rétablie. 

A  partir  de  ce  moment,  la  fillette  fait  de  me¬ 
nus  ouvrages  de  crochet  ou  de  filet.  I.a  sensibilité 
ne  reparaît  pas.  Après  une  nouvelle  période  de 
suralimentation,  d'engraissement  et  de  recul  due 
à  la  compassion  d’une  pensionnaire  qui  donnait 
presque  tout  son  pain  à  la  fillette,  nouvelle  me¬ 
nace  de  la  léproserie  et  retour  au  régime  nor¬ 
mal.  A  quelque  trois  mois  delà,la  malade  m’an¬ 
nonce  la  réapparition  de  la  sensibilité  à  la  main 
droite,  bientôt  suivie  de  celle  du  mouvement  à  la 
main  gauche.  Aubouid'un  an,  la  main  gauche  re¬ 
couvre  à  son  tour  la  sensibilité. 

Cependant,  toutes  les  tumeurs,  cutanées  di¬ 
minuaient  d’une  façon  régulière,  celles  de  la  face, 
du  nez  et  des  oreilles  à  la  grande  joie  de  la  jeune 
fille,  qui  avait  atteint  17  ans,  et  dont  les  règles 
n’avaient  plus  eu  d’interruption.  Les  chapelets 
des  bras  s’étaient  résorbés  au  milieu  de  1912, 
laissant  perceptibles  non  des  veines,  mais  des 
filets  nerveux  superficiels,  bien  régulièrement 
cylindriques  et  résistants.  Le  dernier  léprome 
disparu  était,  au-dessous  de  l’angle^externe  de 
l’œil  gauche,  un  petit  cylindrcjde  4mm.  de  hau¬ 
teur,  qui  avait  été  pris  pour  une  production  con¬ 
génitale. 
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.4  flii>  de  i9iSi>  la  peau,  était  aWiPTOep.t 
aette  ;  la  j.ejwe  fille  .sort  ,de]l’lidpit.atpù  elle  était 
et  sJjàPdoqne  malgré  mot  le  régime.  4  mes  re¬ 
montrances,  elle  répond  senJernent  «  O  1  mgs' 
«mois  »  v.ienneat  fiien,  »  Ce  prit  ér  mm  lui  suffit. 
@t  de  lait,,  apenne  trace  de  lèpre  ne  s’est  plps 
manifestée  ;  mnis-  sur  le  m^me  upmin,  enraisen 
sans  .dente  du  tandis  non  désinfecté  qu’habitait 
ta  Jeune  fille,  la  tphercniese  s’est,  installée,  hs 
traitement  prescrit  n’a  pas  été  suivi,  L’éVoln- 
tioa  a. été  fatale  et  brève. 

Observation  II.  =-->  Employé  des  Popts-et- 
Çlianssées,  rentré  ep  France  deppis  la  guerre, 

.<1  Eonime  de  cppienr  peu  fonoée  ^ 

Vient  à  la  visite  médicale  dn  village  de  M- 
(septembre  1931).  paupières,  pommettes  et 
menton  déformés  en  masque  léonin  par  deg  in¬ 
filtrations  elliptiques,  légèrement  saillantes, 
fortement  pigmentées,  du  contour  d’nn  .œuf  de 
pigeon.  Topte  la  pean  est  parsemée  de  taches 
5.emblables  presque  pgntignës,  encore  sensibles, 
peu  infiltrées.  Le  malade  demande  à  être  en¬ 
voyé  au  préventorium  de  Fort-de-France  ; 
mais,  le  nombre  des  places  étant  très  restreint, 
je  lui  donne  et  recommande  très  instamment  le 
régime,  en  lui  en  exposant  l’intérêt. 

Pas  de  place  an  préventorium.  En  mai  1932, 
le  malade  revient,  méconnaissable  ;  les  tissus 
sont  souples,  et  il  faut  ebercber  la  pigmentation' 
pour  en  retrouver  les  vestiges.  Le  traitement  . 
a  été  rigoureusement  suivi.  Mêmes  recommap.- 
datiops  pour  l’avenir,  JSionveHç  tentative,  inu¬ 
tile,  popr  le  préventorium, 

En  septembre  1922,  il  n’y  a  plus  trace  ni 
d’infltration  ni  de  pigment  cutané  ;  l’aspect  léOi- 
nin  de  la  face  n’exjste  plus,  Le  régime  est  aban¬ 
donné,  En  avril  1924,  op  ne  voyait  plus  aucun 
signe  de  lèpre.  II  a  fallu  une  apnée  pour  obtenir  ' 
la  guérison. 

Observations  III  et  IV.  ---  Deux  autres  pas  • 
de  guérison,  portant  sur  des  plaques  brun-elair  ! 
anaigésiques,  à  la  face,  à  la  face  interne  d’une 
cuisse,  n’ont  pas  l’intérêt  des  deux  premiers. 
Cependant,,  l’extepsion  manifeste  de  ,ces  lésions  ! 
ne  s’est  arrêtée  qu’a  l’aide  du  traitement. 

II.  Comment'^on  manœuvi'e  la  lèpre 

Qbservatign  V,  ---  Un  début  de  lèpre  ; 
Pseudo-chancre  lépreux. 

En  juillet  1908,  une  personne  européenne, 
en  contacf  journalier  avec  des  lépreux,  se  .br-ûle 
au  bord  cubital  de  la  main  droite  n'seç  un  fer  à 
repasser,  Quatre  semaines  -plus  tard,  on  me  mon¬ 
tre  la  plaie,  qui  consiste  en  une  plaque  ellip¬ 
tique  longue  de  .13  mm.,  large  de  10,  ,de  couleur 
brune,  tranebant  sur  la  peau  blaneho.,A)o.rdée;par 
un  bourrelet  peu  saillant,  et  légèrement  suin¬ 
tante,  Pendant  plusieurs  fiemaines  les  pan.se- 


ments  ne  déterminent  aucun  changement.  A  çe  ' 
momenji.,  apparition.,  à  la  face  antérieure  de 
l’aVant-bras  droit  d’une  tache  dite  dans,  lé  pays 
«  érysipélateuse  »,  brun®,  longue  de  9- cm,,  large 
de>  S,  Température  aux  environs  de.  38°.  La 
tache  cède,  à  des  .appliGations,  chaudes,  et  pepa- 
ra,ît.  après^  3  semaines  environ,  accoippagnée 
cette  lois,  dans  le  temtoire  digital  du  nerf 
eubffql,  do  douleurs  aiguës,  qui  empêchent  la 
malade  de  dormir  et  d’écrire.  Le  diagnostic 
s’impose, 

La  mise  en  pratique  du  régime  s’accompagne 
de  la  rétroeession  des  douleurs,  et  de  la  diminu¬ 
tion  de-  la  plaque,  gatisfaite  de  cet  état,  la  ma¬ 
lade  SC  pepmet  parfois  une  o.range,  de  la  salade, 
et  a  la  bonne  fol  de  m’aVçrtir  qu’elle  en  a  été 
punie  par  le  retour  des  douleurs.  La  plaque  fie 
l’avant-bras  s’est  efiacéc, 

Finalement,  au  bouf  dc  12  ans  d’alterna¬ 
tives  semblables,  l’accident  initial  s’est  trans¬ 
formé  en  une  pfaque  de  5cm.  de.  long,  2  cm,  de 
large,  sans  bourrelet  appréciable,  et  dont  les 
bords  sont  en  très  grande  partie  traversés  par 
de.s  traînées  blanchâtres  d’aspeçt  cicatriciel.  En 
mesurant  la  longueur  des  parties  restées  ep 
évolution  entre  ces  traînées,  on  trouve  notable¬ 
ment  moins  que  la  longueur  des  bords  dP  l’ac¬ 
cident  primitif  (1924).  Même  état  en  1929. 

Observation  VI.  —  -Débui  de  lèpre.  —  Homr 
me  blanc,  d’âge  mûr.  En  1912  il  me  montre  une 
petite  tache  brune,  à  contours  irréguliers,  sur 
le  bord  cubital  de  la  main  gauche,  au  niveau  de 
l’articulation  çarpp-métacarpienne.  Je  soup¬ 
çonne  le  diagnostic  et  cautérise  la  tache,  sans 
donner  le  traitement, 

.  Quatre  mois  et  demi  plus  tard,  le  patient  me 
présente  la  tache,  cautérisée  en  partie  seule; 
ment,  et  dont  la  surface,  brune,  à  bords  irré¬ 
guliers,  atteint  environ  pn  centimètre'  carré. 
Mais  il  accuse,  dans  l’auriculaire  et  une  partie  de  la 
la  face  interne  de  l’annulaire  gauches,  une  sorte 
.d’engourdissement  qu’il  compare  à  un  vif 
degré  d’onglée.  Cette  fois  je  prescris  le  régime, 
aussi  sévère  qne  possîjile.  Disparition  4ps  >en- 
safipns  anormpifts  en  3  jours,  Continuatio.n  fin 
régime,  mais  abandon  après  quelque^  semaines. 
A  la  grande  satisfaction  .d.u  sujet,i’engo,urdiss£.- 
ment  n’est  pas  retenu  iRcU  bout  d’unie  dizaine 
de  jours.,  m.a:is  le  pnrièm.e  il  FsèRaraît  aye.c  les 
mêmes  çara.çtères,,  at  .accompagiîé  d’vn  peu  de 
douleur,  tenf5iQn  et  gQ.nfiement  ,de  quelques  gan¬ 
glions  axillaires  (du  eât.é  gauebp.  / 

A  partir  ,de  ce  mnnipnt,  ye  ne  sont  .qu’alter¬ 
natives  plus  ou  moins  prolongées  d’exécution 
du  traitement  avec  régression  de  tous  fes  phé¬ 
nomènes  et  d’absences  de  régime  .gu  ierme  des¬ 
quelles  la  maladie  se  manifeste  de  nouveai’.  (Il 
vaudrait  mieux  .dire  qup  ;les  manifestations  mor¬ 
bides  mettent  fin  .à  d’absence  de  traitement. 
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Aux  symptômes  précédents  (tache  initiale, adé¬ 
nite),  se  sont  ajoutés  le  gonflement  et  la  sensi- , 
bilité  provoquée  du  nerf  cubital  dans  la  gouttière 
de  l’épitrochlée.  On  peut  dire  que  chaque  retour 
des  phénomènes  morbides  est  d’une  durée  plus 
longue  et  laisse  des  traces  plus  importantes  que 
la  période  favorable  et  les  signes  de  régression 
qui  ont  précédé  ce  retour. 

En  1927,  les  digestions  deviennent  de  plus 
en  plus  pénibles  et  superacides.  Le  patient  est 
amené  à  faire  usage  de  sels  dits  alcalins  dont  il  a 
entendu  Vanter  l’efficacité  pour  la  digestion. 
Quelques  mois  de  ce  traitement  sont  suivis  d’un 
changement  de  couleur  de  la  paume  gauche  au 
niveau  de  la  moitié  supérieure  du  4®  métacar¬ 
pien,  puis  de  la  paume  droite  au  niveau  corres¬ 
pondant,  avec  desquamation,  des  deux  côtés 
sur  cette  surface  durcie,  ensuite  de  scléro-dac- 
tylie  d’un,  puis  deux,  puis  trois  doigts  et  demi, 
puis  cinq,  occupant  dans  chaque  main  le  ter¬ 
ritoire  du  nerf ,  médian,  et  presque  en  même 
temps  celui  du  nerf  cubital.  Ces  manifestations 
sont  tantôt  simultanées,  tantôt  successives.  Le 
nerf  cubital  droit  est  devenu,  lui  aussi,  plus  gros 
et  sensible. 

Cet  état,  avec  alternatives  d’aggravations  et 
d’améliorations,  se  poursuit  de  septembre  1927  à 
mars  1930,  environ  deux  ans  et  demi.L’hyper- 
chlprhydrie,  qui  avait  commencé  en  1926,  ne 
put  être  dominée  qu’au  début  de  1930.  La  réduc¬ 
tion  se, maintient,  me  dit-on,  depuis  cette  épo¬ 
que,  non  sans  quelques  retours  fâcheux  et  réap¬ 
parition  momentanée  d’une  lésion  palmaire, 
avec  desquamation  sur  fond  épaissi.  Mais  la 
localisation  digitale  n’existe  plus  et  le  volume 
des  deux  nerfs  cubitaux  a  hotablementdiminué.  ' 

III.  Conclusions 

De  même  que  les  observations  de  tuber¬ 
culose  et  avec  plus  de  netteté,  celles  de  lèpre 
comportent'  des  enseignements  dont  la  Valeur 
confine  à  celle  de  l’expérimentation,  sous  le 
rapport  de  l’anatomie  et  de  la  physiologie  pa¬ 
thologiques. 

La  lèpre  éclôt  et  se  développe  sur  le  même 
terrain  que  la  tuberculose.  J’en  rappelle  les  ca¬ 
ractères,  donnés  dans  ma  communication  du 
1®'  juillet  1924  à  l’Académie  de  médecine  :  «  Le. 
terrain  est  constitué,non  par  l’affaiblissement  de 
l’organisme  en  minéraux  (puisque  des  sujets  peu 
calcifiés,  ostéociques,  se  guérissent  aussi  rapide¬ 
ment  que  d’autres,  et  avant  d’avoir  récupéré 
leur  densité  normale),  mais  par  l’état  du  '‘ang 
depuis  le  moment  où  il  areçudes  produits  acides 
jusqu’à  celui  où  il  a  éliminé  ces  produits  avec 
les  métaux  qu’ils  ont  entraînés,  c’e.st-à-dire 
l’état  d’un  organisme  en  voie  de  décalcification 
et  tant  que  dure  la  décalcification.» 

Pour  ce  qui  a  spécialement  trait  à  la  lèpre, 
il  faut  tout  d’abord  attirer  l’attention  sur  le 


retour  successif  du  mouvement  ét  de  la  sensibilité 
dans  les  niains  déformées,  la,  sensibilité  n’ayant 
reparu,  de  chaque  côté  respectivement,  qu’ environ 
un  an  après  la  motilité. 

En  second  lieu,  du  cas  le  plus  important  que 
je  viens  de  citer,  se  dégage  une  autre  donnée  ; 
dans  leur  période  de  développement  non  con¬ 
trarié,  les  lépromesdes  membres  se  Comportent 
comme  certains  champignons  dont  la  zône  de 
prolifération  s’étend  en  cercle  autour  d’un  cen¬ 
tre  ,  progressivement  stérilisé.  Inversement,  la 
guérison  de  ces  tumeurs  se  lait  delà  périphérie 
au  centre.  On  comprend  alors  que,  dans  les  cas 
anciens  il  ne  puisse  y  avoir  de  progrès  rapides  ; 
que  le  traitement  soit  de  longue  durée,  subor¬ 
donné  qu’U  est  au  rétablissement  progressif 
d’une  circulation  sangunie  de  réaction  chimique 
normale. 

Ces  deux  ordres  de  faits,  guérisons  de  lèpre 
et  processus  de  guérison,  sont  assez  rares  dans 
la  science  pour  mériter  d’être  connus. 

Enfin,  le  côté  quasi  expérimental  de  la  pre¬ 
mière  observation,  ainsi  que  des  deux  autres 
non  terminées,  doit  être  bien  mis  en  valeur.  On 
y  observe  d’une  façon  régulière  l’amélioration 
des  lésions  consécutive  à  une  alimentation  cor¬ 
recte,  anoxyde,  et  leur  aggravation  à  la  suite  de 
l’ingestion  d’acides,  ou  de  substances,  comme 
le  pain,  qui  peuvent  le  devenir  si  elles  ne  le  sont 
pas  d’avance.  La  répétition  de  ces  phénomènes, 
toujours  dans  le  même  sens,  ne  laisse  aucun 
doute,  pour  un  esprit  non  prévenu,  sur  leur  re¬ 
lation  de  cause  à  effet.  Chose  non  moins  remar¬ 
quable,  et  que  j’ai  déjà  signalée  autrement,  on 
ne  trouve  de  soi-disant  «  Réserve  alcaline  » 
que  dans  les  périodes  d’aggravation. 

.  La  lèpre  n’èst  donc  plus  cette  maladie  d’as¬ 
pect  finalement  repoussant  et  terrible,  à  mar¬ 
che  inexorable,  dont  le  diagnostic  équivalait 
pour  celui  auquel  il  s’appliquait,  à  la  détention 
perpétuelle.  Elle  rejoint  la  tuberculose  dans  le 
cadre  des  maladies  chroniques  curables,  et,  du 
même  coup,  cesse  de  mériter,  dans  le  sens  péjo¬ 
ratif,  l’épithète  de  chronique.  La  scléro-dac- 
tylie,  la  sclérodermie,  et  d’autres  affections  su- 
ceptibles  de  la  même  étiologie,  da  verront  s’in¬ 
firmer  ou  se  confirmer  suivant  le  résultat  d’un 
traitement  rigoureusement  conduit,  car  je  ne 
crains  pas,  aujourd’hui,  de  proclamer  qu’une  , 
affection  sur  laquelle  ce  traitement  n’a  pas  de 
prise  (à  l’exception  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse  à  sa  dernière  période)  ne  dépend  ni  de  la 
lèpre;  ni  de  la  tuberculose. 

Le  régime,  consistant  surtout  en  albuminoïdes, 
avec  suppression  presque  totale  des  corps  gras 
et  des  amylacés,  est  un  régime  pour  toutes  les 
circonstances  de  la  vie  :  travail  physique  ou  ‘ 
inaction  musculaire,  enfance,  adolescence,  âge 
adulte,  grossesse  (qui  doit  être  considérée  com-  j 
me  un  état  de  croissance),  âge  mûr  et  vieillesse. 
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0e  ce  que  la  croissance  réclame  plus  d’aliments 
et  permet  d'en  digérer  une  quantité  plus  grande 
on  ne  doit  pas  conclure  à  l’innocuité  de  la  sur¬ 
charge  alimentaire.  Dans  chacune  de  ces  conjonc¬ 
tures,  le  principe  de  l’évacuation  stomacale 
avant  le  repas  est  d’une  portée  immense.  L’ou¬ 
blier,  c’est  glisser  d’embarras  gastrique-  en  em¬ 
barras  gastrique,  avec  fermentations  acides 
comparables  h  celle""qui  se  développerait  dans 
un  tonneau  à  vinaigre  où  l’on  aurait  la  préten¬ 
tion  de  conserver  du  vin  primitivement  sain. 
C’est  le  rythme  -vital  de  nombreux  enfants,  que 
les  parents  craignent  toujours  de sous-alimenter. 

Ainsi  compris,  ce  régime  guérit,  à  lui  seul,  la 
tuberculose. 


Il  guérit  à  lui  Seul  la  lèpre. 

Il  est  exempt  de  tout  danger,  ne  présente  am^ 
cun  point  douteux. 

Dès  lors  se  pose  cette  question  :  de  quel  droit 
continuerait-on  à  tenir  dès  lépreux  séparés  du 
•monde,  sinon  pour  leur  appliquer  une  théra» 
peutique  capable  de  rendre  à  la  vie  normale 
des  malades  même  très  atteints,  à  une  existence 
tolérable  ceux  qui  déjà  tombent  en  lambeaux  et 
dont  on  guérirait  les  plaies  ?  Leur  résistance 
possible  au  régime  céderait  promptement  devant 
la  perspective  de  leur  horrible  destinée. 

Cela  conduit,  non  à  la  suppression,  mais  à  une 
utilisation  différente  des  léproseries.  {Société  dé 
Pathologie  Exotique), 


TRAITEMENT  DE  L’HYPERTROPHIE  DE  LA  PROSTATE 
PAR  L’OPÉRATION  DE  STEINACH 


Par  le  Docteur  J,  Durand-Boisléard. 


Ayant  vu,  ces  dernières  années,  plusieurs  de 
mes  clients  s’en  aller  à  l’étranger  pour  y  subir 
un  traitement  curatif  de  l’hypertropÉie  de  la 
prostate,  plutôt  que  de  se  soumettre  à  la  pros¬ 
tatectomie  qui  leur  était  proposée  ici,  et  les 
ayant  vu  revenir  dans  un  état  manifestement  sa¬ 
tisfaisant,  j’ai  cru  utile  d’aller  sur  place  étudier 
la  technique  de  l’intervention  et  me  rendre 
compte  des  suites  opératoires  immédiates  et 
éloignées,  en  examinant  et  interrogeant  des  ma¬ 
lades  précédemment  opérés  depuis  plus  ou 
moins  longtemps,  voulant  me  faire  ainsi  une 
opinion  basée  sur  des  faits. 

Il  m’est  apparu  ensuite  qu’il  n’était  pas  sans 
intérêt  de  comparer  les  résultats  de  cette  méthode 
avec  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
prostatectomie  et  de  poser  les  conclusions  qu’il 
est  utile  d’en  tirer. 

Il  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  que  si  per¬ 
sonne  ne  conteste  les  brillants  résultats  de  la 
prostatectomie  suspubienne  ou  périnéale,  per¬ 
sonne  n’ignore,  non  plus,  les  dangers  que  fait 
courir  au  patient  cette  opération  pratiquée,  en 
un  temps  ou  en  deùx  temps,  suivant  la  méthode 
classique. 

Indépendamment  des  dangers  dus  à  l’anes¬ 
thésie,  aux  congestions  hypostatiques  post¬ 
opératoires,  à  l’opération  elle-même,  à  l’hémorra¬ 
gie  immédiate  ou  secondaire,  au  blocage  du  rein 
et  à  l’urémie,  il  y  a  lieu  d’envisager  normale¬ 
ment  des  suites  opératoires  longues,  pénibles  et 
anxieuses.  Le  malade  doit  souvent  garder  le  lit 
30  à  40  jours. 

Et  même,  entre  les  mains  des  meilleurs  opéra¬ 
teurs,  les  pourcentages  de  risques,  mort,  com¬ 
plications,  succès  incomplets,  ne  sont  guère 


inférieurs  à  20  ou  30  %,  si  l’on  ne  choisit  pas  que 
les  cas  favorables. 

Cette  statistique  n’est  pas  sans  assombrir, 
aux  yeux  des  malades,  les  brillants  succès  qu’a,  à 
son  actif,  l’opération  de  Freyer  et  sans  les  faire 
hésiter  à  se  soumettre  au  chirurgien. 

C’est  pourquoi,  il  nous  semble  intéressant 
d’attirer  l’attention  sur  une  méthode  qui,  sans 
Vouloir  prétendre  aux  brillants  résultats  de  l’o* 
pération  de  Freyer,  est  tout  de  même  susceptible 
d’apporter  aux  malades  la  guérison  dans  beau¬ 
coup  de  cas  et,  presque  toujours,  tout  au  moins, 
une  sensible  amélioration. 

Etant  donné  qu’elle  est  absolument  anodine, 
qu’elle  ne  nécessite  qu’une  anesthésie  locale  sim¬ 
ple,  un  séjour  au  lit  de  8  à  10  jours,  elle  ne  peut 
manquer  d’acquérir  la  faveur  des  malades  et 
même  des  chirurgiens,  car  elle  n’empêcherait 
en  rien  la  prostatectomie  totale  :  elle  la  facilite¬ 
rait  même,  du  fait  de  l’amélioration  apportée  à 
l’état  général  du  malade,  si  celle-ci  était  posté¬ 
rieurement  reconnue  indispensable. 

En  résumé,  dans  la  plupart  des  cps,  l’opération 
de  Steinach  2®  manière  apporte  au  malade  sinon 
la  guérison,  tout  au  moins  une  amélioration  suffi¬ 
sante  pour  justifier  sûn  exécution  avant  de  se 
décider  à  une  prostatectomie  totale,  en  raison 
de  son  innocuité,  de  sa  simplicité  et  du  nombre 
imposant  de  succès  qui,  en  particulier  en  Au¬ 
triche  et  en  Suisse,  ont  été  enregistrés  à  son  actif, 

Cependant,  cette  méthode  opératoire  ne  sem¬ 
ble  pas  avoir  encore  acquis,  en  France,  la  faveur 
des  chirurgiens.  Cela  tient,  je  crois,  à  ce  que  la 
plupart  de  ceux  qui  l’ont  appliquée,  se  basant 
Sur  des  indications  générales  antérieurement 
données,  ont  surtout  pratiqué  la  ligature  du 
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canal  déférent  en  une  partie  quelconque  de  son 
trajet,  dans  le  canal  inguinal,  par  exemple,  alors 
qu’il  ne  s’agit  pas,  pour  obtenir  les  résultats  an¬ 
noncés  par  Steinach  et  par  les  adeptes  de  son 
procédé,  de  lier  simplement  le  canal  déférent, 
ce  qui  donne  lieu  à  la  formation  de  kystes  sper-, 
matiques  et  autres  complications,  sans  aucun 
résultat  favorable,  mais  d’inclure  la  sécrétion 
testiculaire  par  des  ligatures  faites  à  l’origine 
même  de  l’épididyme  sur  le  testicule,  respectant 
sa  vascularisation,  de  façon  à  réaliser  une  sorte 
d’auto-opothérapie  dont  les  résultats  sont  rapi¬ 
dement  appréciables,  sur  l’état  général  du  ma¬ 
lade  et  sur  la  prostate  elle-même. 

Car,  en  effet,  si  la  vascularisation  normale  de 
l’albuginée  et  des  cloisons  interlobulaires  est 
sensiblement  conservée,  les  cellules  de  Sertoli 
continuent  leurs  fonctions  normales  et  la  sécré¬ 
tion  testiculaire,  n’ayant  plus  de  voie  d’évacua¬ 
tion  extérieure  vers  le  canal  déférent,  se  trouve 
utilisée  par  l’organisme,  après  résorption  au 
niveau  des  capillaires  de  ces  membranes. 

Et  cette  résorption  réalise  une  auto-opothé¬ 
rapie  "sous  l’influence  de  laquelle  on  constate, 
au  bout  de  quelques  semaines  à  quelques  mois, 
un  ramollissement  du  fibrome  prostatique,  ainsi 
qu’un  heureux  effet  sur  l’état  de  déchéance  orga¬ 
nique  dont  pouvait  être  déjà  atteint  le  malade, 
-  effet  assez  analogue  à  celui  des  hétérogreffes. 

Quelques  semaines  après  l’opération,  le  ma¬ 
lade  commence  à  uriner  sans  sonde,  la  rétention 
diininue  et  il  rentre  dans  le  cadre  d’une  existence 
normale. 

Il  est  intéressant  de  citer. le  cas  d’un  malade 
qui,  ayant  subi  à  Paris  le  premier  temps  de  la 
prostatectomie  (cystotomie)  a  vu  sa  fistule  se 
fermer  et,.a  pu  uriner  normalement  deux  mois 
après  l’opération  de  Steinach. 

Comme  conclusion  et  en  présence  des  dan¬ 
gers  qui  accompagnent  la  prostatectomie  to¬ 
tale,  ainsi  que  de  l’exode  de  plus  en  plus  accentué 
des  malades  de  marque  vers  les  pays  où  l’on  pra¬ 
tique  couramment  ce  procédé,  nous  pensons  que 
les  praticiens  pourraient  Utilement  conseiller  à 
leurs  malades  l’opération  de  Steinach,  qui  n’est 
pas  seulement  palliative,  mais  fréquemment  cu¬ 
rative. 

'  Quant  aux  chirurgiens,  ils  ne  peuvent  guère 
avoir  d’hésitation  à  l’adopter  parce  qu’elle  est 
absolument  anodine,  et,  dans  le  cas  où  elle  ne 
fait  qu’améliorer  l’état  général  du  malade,  elle 
rend  moins  périlleuse  la  prostatectomie  totale, 
si  la  nécessité  de  celle-ci  est  ultérieurement  dé¬ 
montrée  et  pourrait  même,  à  ce  titre,  être  tentée 
comme  premier  temps  de  la  prostatectomie. 

Exposé  anatomique  et  technique 

Sans  vouloir  m’arrêter  à  préciser  la  technique 
de  l’intervention  dont  il  est  nécessaire  de  suivre 
de  visu  les  différentes  phases  pour  la  bien  saisir. 


je  pense  qu’il  est  tout  de  même  intéressant 
d’exposer,  d’une  façon  schématique,  les  grandes 
lignes  d’exécution,  pour  que  l’on  puisse  compren¬ 
dre  la  différence  qu’il  y  a  entre  cette  technique 
et  celle  qui  consiste  à  lier  simplement  le  canal 
déférent  sur  une  partie  quelconque  de  son  trajet 
ou  à  phénoliser  le  cordon,  et  l’on  pourra  aussi  se 
rendre  mieux  compte  de  l’action  physiologique 
recherchée  et  des  résultats  théoriquement  et  pra¬ 
tiquement  meilleurs.  Il  est  nécessaire  de  rappeler 
succinctement  quelques  dispositions  anatomi¬ 
ques  et,  surtout,  les  rapports  de  l’épididyme 
avec  le  testicule. 

Le  testicule,  enveloppé  dans  sa  séreuse  :  la 
vaginale,  dont  le  feuillet  viscéral  est  intimement 
accolé  à  sa  membrane  propre,  l’albuginée,  se 
trouve  coiffé  sur  son  bord  postéro-supérieur  par 
l’épididyme.  Il  est  formé,  d’une  part, par  l’ensem¬ 
ble  des  vasa  afferentia  émanant  de  cloisons  inter¬ 
lobulaires,  d’autre  part,  par  les  vaisseaux,  veinu¬ 
les  et  artérioles,  se  rendant  au  corps  testiculaire 
ou  en  émanant,  lequel  est  constitué  par  une  mem¬ 
brane  propre,  l’albuginée,  envoyant  à  l’intérieur- 
du  testicule  des  cloisons  interlobulaires  dans  les¬ 
quelles  se  trouvent  logées  les  cellules  nobles 
(cellules  de  Sertoli)  dont  les  substances  actives 
sont  recueillies  par  les  tubes  séminifères  et 
conduites  à  l’extérieur,  vers  le  canal  déférent, 
par  les  vasa  afferentia  dont  nous  avons  parlé 
tout  à  l’heure. 

Il  est  particulièrement  intéressant  de  rappeler 
également  que,  dans  l’épaisseur  de  l’albuginée  et 
des  cloisons  interlobulaires,  la  vascularisation  est 
faite  par  des  capillaires  microscopiques  dont  la 
direction  est  sensiblement  verticale  et  qu’il  est 
absolument  capital  de  respecter  les  fonctions 
physiologiques  de  ces  capillaires  qui  vont  être 
appelés,  apr^  l’intervention,  à  capter  les  sécré¬ 
tions  des  cellules  de  Sertoli  et  à  les  distribuer  à 
l’organisme,  celles-ci  ne  devant  plus,  désormais, 
se  déverser  dans  le  canal  déférent. 

Ceci  lait  bien  comprendre  la  différence  qui  doit 
exister  entre  l’intervention  préconisée  ici  et 
celle  qui  consiste  à  lier  simplement  le  canal  défé¬ 
rent.  Dans'le  premier  cas,  on  le  comprend  aisé¬ 
ment,  l’évacuation  testiculaire  est  arrêtée  à  la 
sortie  même  du  testicule.  Dans  le  second  cas,  elle 
continue  à  s’effectuer  dans  l’épididyme  et  la 
partie  du  canal  déférent  située  en-deçà  de  la  liga¬ 
ture. 

On  conçoit"  également  que  la  résorption,  ainsi 
que  les  effets  physiologiques,  puissent  être  meil- 
leùrs  dans  le  premier  cas  et  que,  d’autre  part, 
dans  le  second  cas  (ligature  du  déférent),  il  puisse 
se  produire  des  kystes  spermatiques,  gonflement 
du  testicule,  de  l’épididyme  et  autres  compli¬ 
cations,  etc . . . 

Quand  la  ligature  est  faite  au  lieu  d’élection, 
comme  on  le  Verra  dans  le  cas  de  l’observation 
citée  ci-après,  il  n’y  a  ni  gonflement,  ni  aucune 
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réaction  testiculaire'  appréciable.  Ap  contraire, 
ainsî'qu’on  le  verra  dans  la  rnême  observation,  il 
y  a  gonflement  marqué  du  testicule  et  réaction 
douloureuse  quand' on  lie  le  canab  déférent  lui- 
même. 

L’observation  ci-jointe,  que  j’ai  eu  l’occasion 
de  pouvoir  recueillir  dans  ma  pratique  person¬ 
nelle,  est  particulièrement  intéressante  à  citer, 
m’étant  trouvé  précisément  obligé,  dans  la  cir¬ 
constance,  de  pratiquer,  d'un  côté,  la  ligature 
du  déférent,  contrairement  à  ce  qui  est  préconisé 
par  lès  auteurs. 

J’eus,  toutefois,  grand  soin  de  pratiquer  la 
ligature  immédiatement  à  l’émergence  du  défé¬ 
rent,  au  ras  de  l’épididyme  et  les  résiütats  immé¬ 
diats  sont  tout  de  même,  coipme  vous  }e  verrez:, 
restés  excellents,  rpagré  cette  technique  défec¬ 
tueuse. 

Je  pense,  étant  donné  l’état  du  testicule  et  de 
l’épididyme,  que  les  phénomènes  de  sclérose, 
déjà  amorcée  du  fait  d’épididymjte  ancienne, 
ont  dfi  se  compléter  postérieurement,  après  l’in- 
terVention,  et  suppléer  à  l’absence  de  ligature, 
au  lieu  d’élection,  car  le  canal  déférent  était  nor¬ 
mal  et  perméable  au  niveau  de  ma  ligature. 

Permettez-moi  de  citer,  en  détail,  cette  inté¬ 
ressante  observation  : 

M.  G. . .  entre  à  la  clinique  le  27  mai  1932.  Il  est 
porteur  d’une  double  hernie  scrotale  et  d’une  épidi¬ 
dymite  gauche  datant  du  régiment.  Il  est  âgé  de 
75  ans.  Depuis  quinze  ans  environ,  il  est  atteint  de 
prostatisme.  Ces  dernières  années,  la  situation  s’est 
aggravée-,  le  malade  se  sonde  trois  fois  par  vingt- 
quatre  heures.  Il  n’émet  spontanément  que  30  à 
50  grammes  d’urine.  Les  urines  sont  troubles,  puru¬ 
lentes,  l’urée  du  sang  0  gr.  65,  pas  de  cylindres.  La 
'pression  9-16,  mais  l’état  général  est  bon,  la  langue 
humide,  la  température  normale. 

L’opération,  pratiquée  sous  anesthésie  locale, 
permet  la  ligature  du  côté  droit  au  lieu  d’élection. 
Mais,  du  côté  gauche,  les  adhérences  de  la  hernie 
scrotale, au  niveau  de  l’épididyme,  la  présence  d’une 
pachyvaginalite  contenant  un  liquide  épais  et  bru¬ 
nâtre  ne  permet  pas  la  découverte  ni  la  dissection 
de  la  tête  de  l’épididyme  et  la  ligature  dut  être  faite 
sur  le  canal  déférent  lui-même,  au  ras  de  son  émer¬ 
gence  à  la  queue  de  l’épididynae. 

Suites  opératoires  :  Opération  le  30  mai,  à  9  h.  30 
du  matin,  durée  50  minutes,  anesthésie  Iqcale  com¬ 
prise.  "Vessie  vide.  A  partir  de  11  heures,  émission 
spontanée  d’urine  par  petite  quantité,  30  à  50  cc,, 
comme  avant  l’opération. 

A  minuit,  cathétérisme  et  lavage  de  vessie  au 
nitrate  d’argent  au  1  /2.000®.  Totalité  d’urine  éva¬ 
cuée  :  1.200  c.c. 


Le  31  mai,  le  malade  urine  difiîcilement.  Cathété¬ 
risme  et  lavage  trois  fois  par  vingt-quatre  heures. 
Urine  totale  :  800  gr.  Température  le  soir,  38o3. 

Le  l®^'  juin,  le  malade  n’urine  toujours  spontané¬ 
ment  que  de  petites  quantités.  Trois  cathétérismes 
et  lavages  au  nitrate  d’argent  au  1  /2.000®,  Le  malade 
souffre  de  brûlures  et  de  ténesnaes  après  chaque 
lavage.  Température  89<>2.  Quantité  d’urine  :  1  litre. 
Quelques  râles  à  la  base  gauche  (traités  par  ventou¬ 
ses,  cataplasmes  sinapisés,  injection  d’eucalyptine). 

Le  2  juin,  émission  spontanée  d’urine  par  quantité 
de  50  c.  c.  à  la  fois.  Trois  cathétérismes  suivis  de 
lavages  au  nitrate  d’argent,  toujours  douloureux'. 
Quantité  d’urine  :  1  litre.  Température  :  87'>8. 

Le  3  juin,  le  malade  urine, sans  souffrir, plusieurs 
fois  ,  par  200  gr.  à  la  fois.  Il  est  fait  tout  de  même 
deux  cathétérismes  et  lavage  de  vessie  au  protargol. 
Lavage  non  douloureux.  Totalité  d’urine  en  vingt- 
quatre  heures  ;  1  1.800.  Température  :  37®4. 

Le  4  juin,  le  malade  continue  à  uriner  seul  sans 
douleurs.  On  le  fait  lever  sur  la  chaise-longue  de 
2  à  6  heures.  Quantité  d’urine  1.500  c.  c.  Tempéra¬ 
ture  :37®5. 

-Les  jours  suivants,  la  situation  continue  à  s’amé¬ 
liorer  et  le  malade  peut  sortir  de  la  clinique  le  8  juin 
et  rentrer  chez  lui  en  voiture.  Il  urine  spontanément 
sans  douleurs  de  100  à  150  gr.  par  miction  et  il  lui 
est  prescrit  de  continuer  jusqu’à  nouvel  avis  deux 
cathétérismes  et  lavage  par  vingt-quatre  heures. 

Conclusion 

11  résulte  de  cette  obseiVation  : 

1“  Que  le  malade  eut  difFicilement  support  é 
même  une  cystotomie  (menace  '  de  congestion 
pulmonaire  le  troisième  jour)  et,  en  tout  cas, 
probablement  pas  du  tout  une  prostatectomie  ; 

2°  Etant  donné  l’amélioration  sensible  déjà 
immédiatement  obtenue,  il  est  permis  d’espérer, 
si  l’on  s’en  réfère  aux  cas  précédemment  observés 
et  cités  par  les  auteurs,  une  amélioration  stable 
et  suffisante  d’ici,  six  semaines  à  deux  mois 
environ. 

Actuellement,  17  juin  :  le  malade  étant  rentré 
à  son  domicile,  le  8  juin,  aucun  incident  néces¬ 
sitant  mon  intervention  ne  s’est  produit  ;  n’ayant 
même  pas  été  appelé  au  domicile  du  malade  de¬ 
puis  sa  sortie  de  la  clinique,  j’en  âugure  que  les 
suites  opératoires  continuent  à  être  favorables  et 
que  la  méthode  mérite,  comme  je  le  disais  tout 
à  l’heure,  de  retenir  l’attention  de  nos  collègues, 
médecins  ou  chirurgiens  (1). 


(1)  Communication  à  la  Société  médicale  des  praticiens. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Savons  et  essences 

Dans  un  savon  spécial,  faites  dissoudre  des  essences  et  des  huiles  essentielles  ;  vous  obtiendrez 
ainsi  un  complexe  savonneux  particulièrement  efficace  dans  le  traitement  de's  plaies 


D’après  le  D’’ 


Les  propriétés  antiseptiques 

Des  recherches  récentes  ont  mis  en  évidence 
les  propriétés  antiseptiques  des  savons.  Certains 
de  ceux-ci  (surtout  les  oléates  et  les  palmitates) 
neutralisent  complètement,  même  à  dose  infime, 
les  toxines,  les  plus  actives  (tétanique,  diphtéri¬ 
que,  b.  de  Shiga,  etc).  D’après  Vincent,  par  exem- 
ble,  il  suffit  de  2  à  4  millionièmes  de  milligramme 
de  palmitate  de  soude  pour  neutraliser  une  dose 
mortelle  de  toxine  tétanique.  Il  y  aurait  un  vé¬ 
ritable  blocage  des  éléments  microbiens  par  les 
particules  fluides  des  savons,  qui  entoureraient  les 
facteurs,  neutraliseraient , leurs  toxines,  et  em- 
pêeheraient  leur  sécrétion  comme  leur  excrétion. 

Ce  pouvoir  antitoxique  pourrait  s’étendre  aux 
venins,  et  dans  des  conditions  déterminées  à  cer- 


Les  propriétés  antiseptiques 

Au  point  de  vue  microbicide,  l’eugénol  et  le 
thymol  seraient  supérieurs  au  gaïacol  et  au  phé¬ 
nol.  L’essence  de  lavande  possède,  elle  aussi, 
un  pouvoir  antiseptique  considérable  ;  elle  est 
en  même  temps  cicatrisante. 

De  plus,  les  essences  ont  sur  tous  les  antisepti¬ 
ques  une  grande  supériorité  :  celle  de  n’exercer  sur 


P..  Sassard  (1) 

L 

ET  CICATRISANTES  DES  SAVONS 

tains  alcaloïdes,  ou  à  certains  sels  métalliques. 
Mais  cette  action  ne  commencerait  qu’avéc 
l’acide  en  C*  (butyrique)  ;  elle  deviendrait  très 
variable  avec  les  radicaux  faibles  C®,  C’,  C,  et 
apparaîtrait  brusquement  avec  C^^,  et  C^”  (pal- 
mi'ique),  très  actif.Rien  ne  permet  jusqu’à  pré^ 
sent  d’expliquer  ces  variations  ;  il  faut  se  con¬ 
tenter  de  constater  et  d’utiliser  cette  propriété 
antiseptique  de  certains  savons. 

Quant  au  pouvoir  cicatrisant,  avec  une  solu¬ 
tion  d’oléate  de  soude  à  2  %  on  obtient  d’excel¬ 
lents  résultats  dans  différents  cas  de  plaies  in¬ 
fectées,  chancres  mous,  dermatoses  suintantes, 
cavités  abcédées  ou  trajet  fistuleux. 


ET  CICATRISANTES  DES  ESSENCES 

les  éléments  cellulaires  aucune'action  nocive  ;  tout 
au  contraire,  leur  présence,  à  dose  déterminée, 
exciterait  la  vitalité  des  ceWuZes.  Telle  est  d’ailleurs 
aussi  la  base  de  l’emploi  rationnel  des  prépara¬ 
tions,  dites  cytophylactiques,  (type  Carrel,  Da- 
kin),  qui  ont  pour  but  avant  tout  de  ménager  les 
tissus  sains  et  de  favoriser  l’élimination  des  cel¬ 
lules  définitivement  frappées  de  mort. 


Le'  complexe  savons-essences 


Voici  donc  deux  variétés  de  produits,  les  sa¬ 
vons  d’une  part,  les  essences  d’autre  part,  qui, 
n’ayant  aucune  affinité  physique  ou  biologique 
bien  précise,  se  trouvent  posséder  un  double  pou¬ 
voir  commun,  'antiseptique  et  cicatrisant-:  celui- 
ci  va  trouver  son  application  toute  naturelle  dans 
le  traitement  des  plaies. 

Après  de  nombreux  essais,  l’auteur  est  arrivé 
à  mettre  au  point  et  à  faire  essayer  un  complexe- 


(1)  Dr  Pierre  Sassard.  —  Le  complexe  savons-essen¬ 
ces  dans  le  traitement  des  phnes.  (Le  Bulletin  Médical, 
13  février  1932.) 


type,  dans  la  composition  duquel  entre  un  sa¬ 
von,  spécialement  apte  à  dissoudre  les  essences, 
et  d’autre  part  un  mélange  d’huiles  essentielles. 
Ces  dernières  ont  été  naturellement  choisies  parmi 
celles,  qui  avaient  le  pouvoir  antiseptique  le 
plus  élevé  ;  malgré  la  complication  réelle  éprou¬ 
vée,  il  n’a  été  utilisé  que  des  essences  déterpenées, 
de  ce  fait  devenues  non  irritantes,  ne  pouvant  nui¬ 
re  en  rien,  ni  à  la  cellule,  ni  aux  leucocytes.  Ainsi 
réalisé,  ce  complexe  savonneux  se  présente  sous 
la  forme  d’un  liquide  ambré,  toujours  identique 
àlui-mêine,  moussant  modérément  par  agitation, 
d’odeur  aromatique,  miscible  à  l’eau  (modéré¬ 
ment  calcaire)  en  toutes  proportions,  et  de  pou- 
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voir  micro bici  de  in  vitro  considérable.  Il  a  été  uti¬ 
lisé  à  des  dilutions  variables,  allant  de  1,5  %,  3 
%,  10  %  à  50  %  ;  on  a  même  pu  employer  la 
solution  pure  sans  inconvénient. 

Il  faut  signaler  son  pouvoir  désodorisant,  si 
puissant  qu’il  S’est  montré  utile  dans  deux 
cas  d’anus  iliaque,  lavé  deux  fois  par  jour  avec 
une  solution  à  10  %. 

L’action  du  complexe  savons-essences  sur  l’évo¬ 
lution  des  plaies  peut  se  décomposer  ainsi  : 

1“  La  diminution  de  la  suppuration,  puis  sa 
suppression  totale  se  font  avec  une  rapidité  vrai¬ 
ment  remarquable  ;  une  suppuration,  qui  n’est 
pas  de  cause  profonde,  doit  être  normalement 
tarie  en  48  heures,  outrais  jours  au  plus.  Laplaie 
prend  alors  un  aspect  net,  franc  et  commence  à  se 
cicatriser. 

2°  L’action  sur  la  cicatrisation  varie  suivant 
qu’il  s’agit  d’une  plaie  vive  ou  d’une  plaie  atone. 


Dans  le  premier  cas,  il  seinble  que  sa  durée  soit 
réduite  de  moitié.  Dans  les  plaies  atones,  lè  «  ré¬ 
veil  »  de  la  plaie  demande  en  général  deux  à  trois 
jours  d’emploi  de  la  solution  pure  ou  à  50  %  ; 
après  quoi  la  plaie,  ayant  repris  son  aspect  nor¬ 
mal,  évolue  comme  précédemment. 

Sur  près  de  cinquante  observations,  l’auteur 
n’a  pas  eu  un  seul  échec  ^  il  a  obtenu  des  guéri¬ 
sons  plus  ou  moins  rapides,  mais  jamais  le  pro¬ 
duit  ne  s’est  montré  inactif.  Et  même  les  doses  de 
2,3  %,  5  %  semblent  trop  faibles  ;  avec  une  solu¬ 
tion  au  tiers,  ou  jusqu’à  50  %,  on  arrive  à  des 
guérisons  plus  rapides  et  plus  coinplètes  encore. 

Des  recherches  ultérieures  confirmeront  les- 
bons  effets’ du  complexe  essences-savons  dans  la- 
désinfection  des  plaies  des  mains  et  des  mem- 
,bres,  dans  l’irrigation  à  la  Carrel  des  grands  déla¬ 
brements  des  membres,  dans -les  lavages  gyné¬ 
cologiques,  dans  ceux  des  grandes  cavités  suppu^ 
rantes. 

.  G.  F.  .  ; 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUË 

La  Presse 


Etude  anatomo-clinique  et  thérapeutique  des  gastrites 
dans  le  cadre  de  la  gastroscopie.  . 

M.  François  Moutier  rappelle  tout  d’abord 
que  l’inflammation  chronique  d’une  muqueuse 
n’existe  au  sens  clinique  du  mot  que  si  elle  peut 
être  constatée  par  l’observation  macroscopi¬ 
que,  et  elle  n’existe  que  sous  cette  condition. 
C’est,- en  effet,  à  la  seule  gastroscopie  que  l’on 
doit  les  progrès  réalisés  en  ces  dernières  années 
dans  l’interprétation  des  gastrites. 

Quant  à  la  description  clinique  des  gastrites, 
certains  symptômes  sont  communs  à  toutes  les 
maladies  de  l’estomac  :  sensibilité  gastrique  ou 
inappétence,  par  exemple.  On  saif,  en  revanche, 
combien  sont  précises  d’ordinaire  les  douleurs 
dans  l’ulcère  gastro-duodénal,  douleurs  franche¬ 
ment  tardives,  survenant  trois  à  six  heures  après 
le  repas,  calmées  par  l’alimentation.  Dans  les 
gastrites,  on  peut  rencontrer  ces  douleurs  tardi¬ 
ves  lorsqu’il  y  a  spasme  du  pylore  avec  rétention 
intragastrique  ;  mais  leur  existence  demeure 
une  exception.  Le  plus  souvent  sé  constatent  des 
douleurs  précoces  ou  semi-tardives,  survenant 
immédiatement  à  la  fin  du  repas  ou  quelquefois 
pendant  le  repas,  ou  bien  se  manifestant  une  ou 
deux  heures  après  la  fin  de  l’alimentation.  Ces 
douleurs  se  différencient  des  douleurs  ulcéreuses, 
en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  des  crampes, 
mais  des  pesanteurs,  des  étouffements,  des  brii- 


lures,  qui  traduisent  l’irritation  sympathique^ 
la  douleur  de  l’ulcère  relevant  du  pneumogas-- 
trique. 

A  ces  douleurs  précoces  ou  semi-tardives  s’as¬ 
socient  les  éructations,  les  bouffées  vaso-motri-, 
ces,  la  somnolence,  la  fatigue  et  la  céphalée 
prandiales,  le  pyrosis. 

Les  douleurs  des  gastrites  ne  sont  générale-^ 
ment  pas  calmées  par  l’alimenf  ation  ;  elles  sort 
particulièrement  rebelles  à  tout  traitement.  Leuii 
intensité  est  extrêmement  variable. 

Quelle  que  soit  la  forme  du  chimisme,  on  ob¬ 
serve  souvent  de  l’hypersécrétion  à  jeun.  ! 

L’examen  radiologique  ne  donne  pas  de -ren¬ 
seignements  bien  probants  en  faveur  du  dia¬ 
gnostic  de  gastrite  ;  l’existence  de  plis  profonds 
p’a  certainement  pas  la  valeur  qu’on  a  voulu 
lui  accorder.  Quant  aux  indentations,  sans  va¬ 
leur  au  niveau  de  la  grande  courbure,  elles  po-, 
sent  au  niveau  de  la  petite  courbure  un  problème- 
diagnostique  cpie,  le  plus  souvent,  l’endoscopie 
gastrique  seule  paraît  susceptible  de  résoudre. 
Pour  l’auteur,  la  profondeur  des  plis  dépend  ra¬ 
rement  de  la  gastrite  ;  elle  est  esseutieilement 
liée  au  tonus  de  l’estomac,  les  plis  étant  d’au¬ 
tant  plus  accusés  au  niveau  de  l’antre  que  l’es¬ 
tomac  est  hypertonique.  Au  niveau  du  corps  de 
l’estomac,  au  contraire,  ies  plissements  verti¬ 
caux  traduisent  plus  souvent  l’hypoteniè,  ainsi 
que  le  fait  est  courant  dans  les  ptoses; 
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Anatomiquement,  les  gastrites  revêtent  les 
formes  les  plus  diverses,  pures  ou  associées  le 
plus  souvent.  Quant  aux  rapports  de  l’ulcère  et 
de  la  gastrite,  l’évolution  nesefait  pas  de  la  gas¬ 
trite  vers  l’ulcère  ;  elle  se  fait  au  contraire  de 
l’ulcère  vers  la  gastrite.  Entre  l’ulcère  et  la  gas¬ 
trite,  il  existe,  en  plus  de  la  cjinique,  des  élé¬ 
ments  de  diagnostic  très  précis  dans  l’évolution 
thérapeutique  de  ces  affections.  L’échec  du 
traitement  classique  de  l’ulcère  doit  faire  pen¬ 
ser,  soit  à  l’existence  de  complications  propres 
à  l’ulcère,  soit  à  l’existence  d’une  gastrite  pure. 

Dans  tous  les  cas  de  gastrite,  on  prescrira  un 
régime  en  supprimant  tout  particulièrement  les 
boissons  alcooliques,  les  boissons  chauiies  ou 
glacées,  les  aliments  épicés,  les  condiments,  tout 
ce  qui  est  acide.  On  se  rappellera  qu’on  peut 
toujours  essayer,  ne  serait-ce  qu’au  titre  dia¬ 
gnostique,  les  éléments  thérapeutiques  dont  le 
succès  est  si  remarquable  dans  l’ulcère  de  l’esto¬ 
mac,  c’est-à-dire  le  bismuth  et  l’atropine,  quel¬ 
quefois  le  sulfate  de  baryum. 

Les  gastrites  favorablement  influencées  par  le 
groupe  bismuth,  kaolin,  craie,  sont  naturelle¬ 
ment  les  formes  avec,  sécrétion  acide  exagérée. 
Le  chlorure  de  calcium  réussit  parfois,  àla  condi¬ 
tion  de  le  prescrire  entre  les  repas  en  solution 
assez  étendue. 

Le  médicament,  qui  paraît  le  plus  intéressant 
pour  les  gastrites,  est  le  collargol  en  solution 
à  3  %  dans  l’eau  distillée':  une  cuillerée  à  café 
étendue  de  deux  cuillerées  à  café  d’eau,  une  demi- 
heure  avant  les  trois  principaux  repas,  et  une 
quatrième  au  moment  de  se  coucher.  Le  malade 
.demeurera  à  plat  ventre  pendant  au  moins  dix 
minutes  après  l’ingestion  du  collargol.  L’apai¬ 
sement  est  souvent  remarquable,  la  guérison 
complète,  sans  qu’il  soit  possible  de  dire  si  elle 
nst  définitive. 

Administré  de  la  même  manière,  le  Uniment 
oléo-calcaire  donne  aussi  de  bons  résultats. 

Le  sous-gallate  de  bismuth,  associé  ou  non 
à  la  codéine  et  à  la  belladone,  suivant  des  for¬ 
mules  données  par  l’auteur,  est  également  recom¬ 
mandable.  A  signaler  encore  les  comprimés  de 
salicylate  d’alumine,  deux  à  trois  comprimés 
dans  une  cuillerée  d’eau  avant  les  repas. 

D’autres  médicaments  n’ont  donné  que  des 
résultats  inconstants.  Schindler  a  vu  la  radio¬ 
thérapie  très  fractionnée  guérir  une  gastrite 
ulcéreuse  rebelle,  datant  de  plusieurs  années. 
Enfin,  avec  Vincent,  l’auteur  a  enregistré  d’heu¬ 
reux  résultats  par  la  vaccination,  chez  des  sujets 
pyorrhéiques  (streptocoque  hémolytique  pré¬ 
levé  par  ponctions  profondes  entre  les  dents). 
(Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10 
juillet  1932.) 

L’argyrie  généralisée  d’origine  thérapeutique. 

Le  Docteur  A  .  David  nous  apprend  que  l’ar- 


gyrie  ou  argyrisme,  intoxic^ion  chronique  par 
l’argent,  entité  morbide  devenue  exceptionnelle, 
vient  de  reparaître  dans  le  Nord  de  la  France. 
Celle-ci  se  traduit  principalement  par  une  cu¬ 
rieuse  pigmentation  cutanée  nettement  prédo¬ 
minante  aux  régions  découvertes,  surtout  au  vi¬ 
sage.  Sa  teinte  est  typique,  d’un  gris  sombre, 
légèrement  teinté  de  bleu,  à  reflets  nettement 
métalliques  ;  on  dirait  que  les  parties  grises  ont 
été  passées  à  la  mine  de  plomb  ;  il  n’existe  pas 
d’îlots  plus  foncés  ;  par  ailleurs,  il  ne  faut  pas 
compter  sur  le  liseré  gingival.  Absence  de  modi¬ 
fications  sanguines  et  de  signes  cardiaques.  Les 
symptômes  généraux  sont  variables,  en  général 
légers,  quelques  troubles  digestifs  parfois,  ou  de 
l’asthénie.  Le  pronostic  vital  est  bon. 

Il  faut  distinguer  l’argyrie  de  la  cyanose  et  de 
la  mélanodermie  de  l’addisonien,  mais  ici,  no¬ 
tamment, -l’évolution  est  rapide  et  grave. 

L’argyrie  est  d’origine  professionnelle  ou  mé¬ 
dicamenteuse  (malades  ayant  absorbé,  en  grande 
quantité  des  jpréparations  argentiques,  nitrate  . 
d’argent  pour  ulcérations  cutanées). 

11  faut  donc  se  méfier  des  préparations  argen¬ 
tiques  administrées  à  l’intérieur  ;  malgré  la  tolé¬ 
rance  de  l’organisme,  celles-ci  finissent  toujours 
par  déterminer  la  pigmentation  caractéristique. 
Le  facteur  principal  paraît  être  la  durée  du  trai¬ 
tement,  qui  accumule  dans  l’organisme  des  quan¬ 
tités  considérables  d’aigent.  Mais,  quand  il  s’a¬ 
git  de  susceptibilités  individuelles,  que  rien  ne 
fait  prévoir,  les  accidents  peuvent  éclater  avec 
de  faibles  doses.  Le  liseré  gingival,  signal- 
symptôme,  paraît  également  exceptionnel.  La 
pigmentation  une  fois  constituée  est  indélébile. 
(Bruxelles  Médical,  24  juillet  1932.) 

Syndrome  abdominal  au  début  du  rhumatisme 
articulaire  aigu. 

MM.  Hamant,  Bodard  et  Chalnot  montrent 
que  les  réactions  abdominales  au  cours  du  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  peuvent  créer  une  cer¬ 
taine  confusion  avec  certains  syndromes  abdo¬ 
minaux,  qui  commandent  l’intervention  d’ur¬ 
gence  et  notamment  l’appendicite.  Si  elles  se 
produisent  parfois  au  cours  du  rhumatisme,  elles 
peuvent  aussi  apparaître  au  début  et  comme 
première  manifestation  de  la  maladie,  ce  qui 
rend  le  problème  plus  délicat. 

Or,  nous  n’avons  aucun  signe  certain,  qui  per¬ 
mette  de  les  reconnaître  :  douleurs  plus  diffuses 
ou  plus  haut  situées  que  dans  l’appendice  ? 
Contracture  plus  légère  ?  Vomissements  rares 
ou  nuis  ?  Si  l’absence  de  vomissements  doit  tou¬ 
jours  inciter  à  un  examen  complet  et  minutieux, 
leur  présence  ne  semble  pas  du  tout  un  argu¬ 
ment  en  faveur  de  l’appendicite.  Avant  de  pren¬ 
dre  le  bistouri,  il  faut  avoir  une  précision  sur  le 
siège  et  la  nature  dés  lésions. 

■'  l- 
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D’autre  part,  le  rhumatisant  n’est  nullement 
à  l’abri  d’une  réaction  appendiculaire. 

Ces  notions  doivent  inciter  à  la  prudence  et  à 
l’examen  soigneux  des  symptômes.  {Revue  médi¬ 
cale  de  VEst,  15  juillet- 1932.) 

Myoplasties  delto-trapézo-pectorales . 

Cette  opération.peut  rendre  les  plus  grands  ser¬ 
vices  dans  le  traitement  de  la  paralysie  deltoï- 
dienne  et  des  épaules  ballantes  traumatiques. 

Charbonnel  et  Massé  viennent  d’en  décrire 
la  technique' dans  le  Paris  chirurgical. 

Le  premier  temps  consiste  à  remplacer  la  moi¬ 
tié  postérieure  du  deltoïde  par  le  trapèze,  qui  est 
désinséré  de  la  voûte  acromio-claviculaire,  puis 
fixé  à  la  face  spperficielle  de  la  partie  postérieure 
du  deltoïde  ;  le  deuxième  temps  consiste  à  désin- 
•  sérer  le  grand  pectoral  de  scs  insertions  sternales, 
puis  à  le  rabattre  vers  la  face  antérieure  du  del¬ 
toïde,  auquel  il  est  fixé  sur  une  large  surface. 

Le  perfectionnement  apporté  par  Charbonnel 
et  Massé  à  cette  opération,  consiste  à  prolonger  le 
trapèze  désinséré  à  l’aide  d’un  long  tendon,  dont 
la  matière  est  fournie  par  le  fascia  lata,  tendon 
qui  est  fixé  en.  haut  au  trapèze  et  en  bas  passé,  au 
travers  de  l’humérus,  au  niveau  deV.  deltoïdien. 

.Le  traitement  consécutif,  très  important,  du¬ 
rant  au  moins  un  an,  permet  d’obtenir  un  bon. 
résultat  lorsque  la  tonicité  du  trapèze  et  du  del¬ 
toïde  a  été  primitivement  conservée.  {Revue  de 
technique  chirurgicale,  mars-avril  1932.) 

Le  séro-médleament  Lita  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Depuis  plus  de  six  ans,  le  Docteur  H.  Dufour 
a  appliqué  à  ses  malades,  atteints  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  à  quelques  autres  faisant  sus¬ 
pecter  la  possibilité  d’une  évolution  tuberculeuse, 
tiiie  thérapeutique  par  un  séro-médica.ment  qu’il 
a  dénommé  L.  T.  puis,  ultérieurement,  Lita. 

C’est  un  mélange  d’iodaseptine  et  de  sérum  de 
lapin  ayant  reçu  des  injections  massives  de  tu¬ 
berculine  brute. 

Ce  séro-médicament  est  mis  en  ampoules  de 
3  ç.c.  contenant  une  partie  de  sérum  tuberculiné 
chauffé  à  60°  et  deux  parties  d’iodaseptine. 

Les  voies  d’introduction  ont  été  intraveineuse, 
rachidienne,  intramusculaire.  C’est  à  cette  voie 
que  l’auteur  a  donné  sa  préférence. 

Les  injections  sont  pratieiuées  deux  fois  par  se¬ 
maine  par  série  de  12,  20  ou  yo,  et  doivent  être 


reprises  ultérieurement.  Actuellement,  plus  de 
30.000  injections  ont  été  pratiquées  sans  acci¬ 
dents  :  les  bons  effets  thérapeutiques  ont  été  rap¬ 
portés  dans  les  thèses  de  Hurez-Taboureux, 
Calvet.' 

Aujourd’hui,  M.  Dufour  apporte  les  résultats 
d’une  abondante  expérimentation  faite  chez  les 
cobayes  et  chez  l’homme.  Chez  les  cobayes  trai¬ 
tés  préventivement  par  le  Lita,  les  inoculations 
de  bacille  de  Kock  ont  été  moins  rapidement 
mortelles  que  chez  les  animaux  non  traités. 

Chez  l’homme,  la  cuti-réaction  à  la,  tuberculine 
ne  semble  pas  influencée  par  les  injections  de  Lita. 
On  a  de  plus  pratiqué  lés  expérimentations  sui¬ 
vantes  : 

Sur  un  malade,  six  scarifications  pour  cuti-^ 
réaction  ont  été  recouverte  s  de  tuberculine  brute, 
de  sérum  de  lapin  normal  mélangé  à  la,  tubercu¬ 
line,  de  sérum  de  lapin  tuberculiné,  de  Lita, 
d’un  mélange  d’iodaseptine  et  de  tuberculine 
brute  ;  le  sérum  de  lapin  tuberculiné  et  le  Lita,' 
se  sont  montrés  les  plus  actifs  pour  neutraliser  la 
tuberculine. 

Cet  intéressant  travail  eet  terminé  par  une 
série  d’autres  expérimentations  : 

Réaction  de  fixation  :  elle  est  fortement  posi¬ 
tive  avec  le  sérum  de  lapin  tuberculiné  en  pré¬ 
sence  de  la  tuberculine  et  légèrement  avec  l’an¬ 
tigène  de  Besredka.  La  floculation  est  très  nette 
avec  2  ou  3  c.c.  de  sérum  de  lapin  tuberculiné  en 
se  servant  de  20  c  .  c.  d’une  solution  de  tubercu¬ 
line  dUuée  à  1  %. 

Enfin,  il  résulte  d’une  série  d’expériences  sur  le 
cobaye,  que  le  séro-médica.ment  Lita  (très  anti¬ 
complémentaire)  et  le  sérum  de  lapin  tubercu¬ 
liné  paraissent,  à  des  doses  convenables,  neutra¬ 
liser  l’action  toxique  de  la.  tuberculine. 

De  ces  faits,  M.  Dufour,  conclut  : 

«  Indépendamment  des  réactions  de  flocula- 
«  tion  et  de  fixation,  qui  n’ont  probablement  au- 
i(  cune  relation  avec  les  propriétés  thérapeutiques 
«  du  séro-médica.ment,  notre  séro-médicament 
«  possède  un  pouvoir  antitoxique  vis-à-vis  de  la 
«  tuberculine,  ce  qui  e  xplique  sans  doute  son  ac- 
«  tion  thérapeutique.  ■ 

«  De  l’existence  des  phénomènes  de  floculation 
«  et  de  fixation,  on  peut  déduire  que'  le  séro- 
«  médicament  n’agit  pas  seulement  en  transpor- 
«.ta.nt  chez  le  malade  une  certaine  dose  de  tu- 
«  berculine,  par  simple  passage  à  travers  le  la- 
«  pin  ».  {Le  Eulletin  Médical,  14  mai  1932.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Rapport  sur  les  aliénés  en  liberté. 

'  (M.  Henri  Claude.  —  Académie  de  médecine 
15-11-1932.) 

M.  Claude  présente,  au  nom  d’une  commission 
composée  de  MM.  G.  Dumas,  Brouardel,  Souques, 
Guillain  et  lui-même,  un  rapport  sur  les  aliénés  en 
liberté,  les  dangers  qu’i's,  peuvent  faire  courir  et  les 
moyens  d’atténuer  ces  dangers. 

Un  journal  de  psychiatrie,  l’Aliéniste  français,  a 
eu  la  curiosité  de  faire  un  relevé  des  attentats  com¬ 
mis  ces  derniers  mois  par  les  aliénés.  Il  a  noté,  en 
mai  1932,  quatre  meurtres,  22  tentatives  de  meurtre  ; 
en  juin,  19  meurtres  ou  tentatives  de  meurtre  ;  en 
juillet,  6  meurtres  et  8  tentatives  de  meurtre,  sans 
parler  d’autres  violences  plus  ou  moins  graves,  et 
des  mêmes  attentats  imputables  aux  alcooliques. 

M.  Claude  propose  à  l’Académie  d’émettre  des 
vœux  tendant  à  améliorer  cette  situation.  Il  de¬ 
mande  que  tout  sujet  reconnu  dangereux  en  raison 
de  démonstrations  publiques  ou  d’actes  ayant  un 
caractère  morbide,  soit  dirigé  par  voie  administra¬ 
tive  sur  l’infirmerie  de  la  Préfecture  de  police  ;  ou, 
après  certificat  médical,  sur  un  établissement  d’alié¬ 
nés.  Dans  certains  cas  tenant  à  des  situations  par¬ 
ticulières,  les  sujets  pourraient  être  soumis,  par 
l’intermédiaire  de  l’autorité  administrative,  à  l’exa¬ 
men  d’une  commission  médico-judiciaire  qui  sta¬ 
tuerait  quant  à  l’internement.  Un  service  de  sur¬ 
veillance  actif  des  aliénés  sortis  des  asiles  serait, 
d’autre  part,  à  créer. 

—  M.  Strauss  n’est  pas  partisan  des  commissions 
médico-judiciaires  proposées  par  M.  Claude.  Elles 
lui  apparaissent  comme  des  organismes  irrespon¬ 
sables,  qui  ne  sauraient  parvenir  au  but  recherché. 
Pour  lui,  il  faudrait  faire  rentrer  l’hygiène  mentale 
dans  le  cadre  de  l’hygiène  sociale,  créer  des  dispen¬ 
saires  d’hygiène  mentale  analogues  à  l’hôpital 
Henri-Rousselle,  multiplier  ces  dispensaires,  faire 
pour  les  affections  mentales  ce  que  l’on  a  fait  pour 
la  tuberculose  et  les  maladies  vénériennes.  Il  con¬ 
viendrait,  en  outre,  de  réhabiliter  dans  l’opinion 
publique  le  séjour  et  le  traitement  dans  les  asiles 
et  les  maisons  de  santé,  qui  sont  des  hôpitaux  de 
psychiatrie,  et  donner  aux  familles  l’impression  que 
le  séjour  dans  un  asile  est  limité,  comme  dans  un 
autre  hôpital.  Les  assistantes  sociales  auraient  un 
rôle  à  jouer  en  matière  de  surveillance  des  aliénés 
en  liberté. 

—  M.  Claude  répond  que  les  interventions  des 
centres  de  prophylaxie  sont  parfois  critiquées  en 
raison  du  mécanisme  de  surprise  mis  en  jeu.  De 


plus,  en  présence  de  familles  ou  de  malades  qui 
refusent  de  s’y  rendre,  que  faire  ? 

Après  cette  discussion,  l’Académie,  consultée,  a 
adopté  lés  conclusions  du  rapport  de  M.  Claude. 

Nouveau  traitement  de  la  distomose  hépatique. 

(M.  Marotel,  de  Lyon.  —  Académie  de  médecine  ; 

15-11-1932.) 

La  distomose  hépatique  (douve  du  foie)  est  une, 
affection  commune  chez  le  bœuf  et  le  mouton,-  qui 
se  rencontre  parfois  aussi  chez  l’homme,  dans  les 
colonies  notamment. 

En  1911,  Railliet,  Mousson  et  Henry  ontindiqué 
un  remède  efficace  Oontre  ce  parasite  :  l’extrait 
éthéré  de  fougère  mâle.  Malheureusement  ce  remède 
est  d’un  prix  élevé  et  offre  une  certaine  toxicité. 
M.  Marotel  propose  deux  nouveaux  médicaments, 
la  térébenthine-benzol  et  la  tétrachlorure  de  car¬ 
bone  chimiquement  pur.  Ces  produits  sont  plus  ac¬ 
tifs,  moins  dangereux  et  d’administration  plus  fa¬ 
cile  que  la  fougère  mâle.  Leur  prix  est  peu  élevé. 
Leur  emploi  est  non  seulement  curatif  mais  aussi 
.  prophylactique. 

La  larve  cercaire  de  la  douve,  ingérée  par  le  bé¬ 
tail-,  se  fixe  dans  le  foie  et  devient  adulte  pondeur 
au  bout  de  trois  mois  seulement.  Un  animal  débar¬ 
rassé  de  ses  douves  par  un  traitement  approprié  ne 
pourra  donc  héberger  de  nouvelles  douves  pondeuses 
qu’après  trois  mois.  L’administration  trimestrielle 
du  vermifuge  supprimera  par  conséquent  toute 
ponte  et  finalement  la  maladie.  M.  Marotel  estime 
qu’avec  le  vermifuge  trimestriel  pendant  un  an,  on 
pourra  parvenir  à  ce  résultat.  Les  médicaments 
qu’il  propose,  peu  coûteux  et  d’emploi  facile,  faci¬ 
literont  beaucoup  cette  propylaxie. 

Les  stades  successifs  (inapparent,  fruste,  affirmé, 
incurable)  des  dystrophies  alimentaires. 

(M.  G.  Mouriquand,  de  Lyon.  —  Académie 
de  médecine  ;  15-11-1932.) 

On  connaît  les  études  du  Professeur  Mouriquand 
sur  les  dystrophies  alimentaires  et  les  maladies  par 
carence,  études  à  la  fuis  expérimentales  et  cliniques. 
Dans  les  états  carentiels  en  vitamines  A,  B,  C,  D, 
il  distingue  plusieurs  stades,  qui  se  succèdent  pro-  ' 
gressivement  si  la  dystrophie  évolue  et  si  la  théra¬ 
peutique  intervient  trop  tardivement.  Ce  sont  : 

10  Le  stade  inapparent,  caractérisé  par  l’absence 
de  signes  cliniques,  même  frustes  ;  2°  le  stade  fruste, 
où  il  existe  dès  indices  a  minima,  perceptibles  seu- 
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lement  à  un  examen  minutieux  (troubles  oculaires 
légers,  dans  la  carence  A;  anémie,  asthénie,  dans  la 
carence  G,  etc.)  ;  3®  le  stade  alfirmé,  où  le  diagnostic 
est  simple  (béribéri,  scorbut,  rachitisme,  pellagres  ■ 
chroniques  )  ;  4°  le  stade  incurable  et  le  stade  afflr-  ' 
mé  incurable.  Alors  que  dans  les  stades  précédents 
il  suffit  d’ajouter  au  régime  la  vitamine  déficiente  ^ 
pour  obtenir  une  guérison,  ici,  l’état  carentiel  résiste. 
Ainsi,  même  dans  le  stade  alBrmé,  l’introduction  ; 
d’huile  de  foie,  de  morue  ou  de  carotène  (vitamine 
A)  dans  la  ration  fera  disparaître  la  xérophtalmie, 
l’introduction  de  levure  de  bière  (vitamine  B)  awê- 
tera  le  syndrome  béribérique,  les  jus  frais  de  citron 
ou  d’orange  (vitamine  G)  guériront  le  scorbut,  les 
U.  V.  (vitamine  D)  feront  rétrocéder  le  rachitisme. 
Au  stade  affirmé  incurable,  ces  traitements  n’oiit 
plus  qu’une  efficacité  restreinte  ou  nulle,  sans  qu’il 
soit  possible  de  dire  avec  précision  pourquoi  (lésion 
biochimique  de  l’organisme.) 

Ces  faits,  qui  concernent  les  dystrophies  alimen¬ 
taires  par  carence,  semblent  bien  avoir,  également, 
une  portée  plus  générale.  Toute  maladie  d’une  cer¬ 
taine  durée  paraît  passer,  plus  ou  moins,  par  les 
mêmes  stades  trophiques  ;  inapparents,  frustes, 
affirmés,  curables,  et,  si  une  thérapeutique  spéci¬ 
fique  ou  autre  n’intervient  pas  ou  n’agit  point,  incu-’ 
râbles  et  mortels.  Il  semble  qu’à  ce  dernier  stade 
tout  au  moins,  le  redressement  trophique  soit  deve¬ 
nu  impossible. 

P.  L. 

Œdème  aigu  du  poumon  mortel  au  cours  d’une 
encéphalite. 

(MM.  Bezançon,  Et.  Bernard,  L.  de  Gennes  et 
Delarue.  Soc.  mêd.  des  hôp.  de  Paris,  8-7-1932.) 

-  Cette  observation  anatomo-clinique  d’un  cas 
d’œdème  aigu  du  poumon  paraît  d’un  grand  inté¬ 
rêt,  car  elle  est  survenue  chez  une  malade  atteinte 
de  parkinsonisme  post  -  encéphalitique,  indemne 
de  toute  lésion  cardiaque,  aortique  ou  rénale.  Cette 
femme  de  39  ans  était  atteinte  de  parkinsonisme 
et  fit  en  1930  une  crise  d’œdème  aigu  du  poumon  ; 
les  crises  se  répétèrent  en  1931  et  janvierl932  ;  pui.s 
elles  devinrent  subintrantes  et  finalement  empor¬ 
tèrent  la  malade  malgré  tous  les  efforts  thérapeu¬ 
tiques. 

Les  troubles  respiratoires  au  cours  de  l’encépha¬ 
lite  sont  aujourd’hui  bien  connus  :  modifications  du 
rythme,  crises  d’étouffement,  polypnée  perma¬ 
nente.  Clovis  Vincent  et  Et.  Bernard  ont  décrit  en 
1922  un  œdème  pulmonaire  encéphalitique.  Mais, 
il  manquait  le  contrôle  anatomo-pathologique.  Or, 
dans  l’observation  actuelle,  l’examen  clinique  a  été 
vérifié  par  l’autopsie,  et  il  a  été  démontré  qu’il 
s’agissait  de  crises  d’œdème  aigu,  survenant  malgré 
l’absence  de  toute  lésion  cardiaque,  aortique  ou 
rénale,  la  malade,  par  ailleurs,  n’ayant  jamais  pré¬ 
senté  aucun  symptôme  d’affection  pulmonaire. 

Les  crises  d’œdème  aigu  étaient  survenues  cin- 


ans  après  le  début  d’une  encéphalite  léthargique 
Un  syndrome  infectieux,  de  la  somnolence,  des 
troubles  oculaires  avaient  marqué  un  début  clas¬ 
sique  de  la  névraxite.  Dans  la  suite' un  syndrome 
parkinsonien  s’était  installé,  mais  l’affection  n’était 
pas  fixée  ;  des  poussées  survenaient  de  temps  en 
temps  avec  somnolence  et  troubles  visuels.  Quelques 
jours  avant  son  entrée  à  l’hôpital,  la  malade  avait 
éprouvé  ces  derniers  symptômes  en  même  temps 
que  débutaient  les  accidents  pulmonaires,  et  ce  pa¬ 
rallélisme  mérite  d’être  souligné, 

'  De  ces  faits  il  faut  retenir  que  la  part  nerveuse 
dans  l’oedème  aigu  du  poumon  mérite  d’être  fré¬ 
quemment  invoquée.  Ils  ne  diminuent  en  rien  l’im¬ 
portance  des  notions  essentielles  sur  l’insuffisance 
ventriculaire  gauche  ;  ils  conduisent  à  admettre, 
dans  certains  cas,  l’intervention  prépondérante  du 
système  nerveux. 

Sur  un  cas  de  néphrose  lipoïdique. 

(MM.  Pasteur  Vallery-Radot,  Mauric  et  Lau- 

DAT  ;  Soc.  méd,  des  hôp.  de  Paris  ;  8-7-1932.) 

Au  cours  des  néphroses  lipoïdiques  se  révèlent, 
dès  le  début  de  l’affection  ou  assez  rapidement  au 
cours  de  l’évolution,  des  signes  d’insuffisance  ré¬ 
nale  ;  aussi  la  néphrose  lipoïdique  est-elle  de  plus  en 
plus  considérée  en  France  comme  un  syndrome 
humoral  surajouté  à  une  néphrite, 

Chez  la  malade  observée  pendant  deux  ans,  on  a 
trouvé  trait  pour  trait  le  syndrome  d’Epstein  ; 
mais,  sans  un  examen  attentif,  les  signes  de  né¬ 
phrite,  extrêmement  frustes,  n’auraient  pas  été 
mis  en  évidence  et  on  aurait  cru  être  en  présence 
de  la  véritable  maladie  humorale  décrite  par  Ep- 
stein. 

Cependant,  d’échec  du  régime  d’Epstein  et  du  trai¬ 
tement  thyroïdien,  l’action  des  chlorures  alimen¬ 
taires  sur  les  œdèmes,  l’absence  de  parallélisme  en¬ 
tre  les  manifestations  œdémateuses  et  les  perturba¬ 
tions  plasmatiques  furent  autant  d’arguments  té¬ 
moignant  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  la  maladie  hu¬ 
morale  d’Epstein  à  l’état  pur.  Pendant  les  vingt- 
quatre  mois  que  dura  l’observation,  on  a  toujours 
constaté  un  chiffre  normal  de  pression  artérielle 
maxima  et  minima,  ainsi  qu’un  chiffre  d’urée  san¬ 
guine  normal  . 

L’opération  de  Steinach  n“  2,  aide  précieuse  du 
forage  de  la  prostate. 

(M.  Georges  Lu  y  s. —  Soc.  de  médecine  de  Paris, 
22-10-1932.) 

L’opération  de  Steinach  n°  2  consiste  dans  la 
ligature  épididymo-testiculaire  ;  ses  effets  sont  bien 
supérieurs  à  ceux  de  la  simple  ligature  du  canal  dé¬ 
férent.  Pratiquée  comme  premier  temps  du  forage 
de  la  prostate,  elle  donne  des  résultats  remarqua¬ 
bles.  L’auteur  étudie  le  mode  d’action  de  cette  in¬ 
tervention  en  montrant  sa  légitimité,  mais  il  indique 
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aussi  les  limites  de  son  action.  Si  elle  agit  sur  l’élé¬ 
ment  congestif  de  la  prostate,  elle  est  tout  à  fait 
impuissante  contre  les  grosses  masses  fibreuses  de 
l’adénome  prostatique.  C’est  contre  celles-ci  que  le 
forage  de  la  prostate  a  une  action  efficace. 

Les  mécanisnies  par  lesquels  agit  l'opération  de 
Steinach  n®  2  sont  ensuite  énoncés.  De  l’exposition 
des  différents  stades  évolutifs  de  l’hypertrophie 
prostatique,  l’auteur  conclut  à  la  corrélation  intime 
qui  existe  entre  l’annulation  de  la  pressioft  dans  les 
canaux  déférents  et  éjaculateurs  et  la  diminution 
de  la  congestion  de  la  prostate.  . 

C’est  là  ce  qui  légitime  l’aide  précieuse  que  l’opé¬ 
ration  de  Steinach  n®  2  vient  apporter  au  forage 
de  la  prostate. 

Traitement  des  fraeturas  de  la  clavicule. 

(M.  Dupuy  de  Frenelle.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

22-10-1932.)  . 

Afin  d’obtenir  un  bon  résultat,  il  faut  :  1®  par¬ 
faire  la  coaptation  avec  un  davier  souplè  et  doux, 
dont  les  mors  sont  façonnés  pour  bien  modeler  la 
clavicule  à  travers  la  peau  ;  2®  maintenir  le  résultat 
obtenu  par  un  croisé  postérieur  en  huit,  fait  avec  un 
adhésif  élastique,  dont  la  partie  blessante  de  la  bou¬ 
cle  est  remplacée  par  une  lame  de  caoutchouc  plus 
facile  à  supporter 


En  cas  d’échec,  faire  une  ostéosynthèse,  qui  peut 
être  soit  un  cerclage  sous-cutané  qui  ne  laisse  pas  de 
cicatrice,  soit  un  cerclage  à  ciel  ouvert,  soit. un  en- 
clouage  (A.  Lambotte),  soit  un  plaquage  vissé. 

Calculose  de  la  plante  du  pied. 

(M.  G.  Pascalis.  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ; 

22-10-1932.) 

L’auteur  présente  un  cas,  qu’il  croit  unique,  de 
calculose  de  la  plante  du  pied.  Il  a  enlevé  à  son  ma¬ 
lade  quarante  calculs  dans  une  poche  cutanée,  et  le 
résultat  a  été  excellent. 

Invagination  chronique  par  tumeur  du  cæcum  ; 
hémi-colectomie  droite. 

(M.  'Victor  Pauchet. —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

22-10-1932.) 

L’invagination  intestinale  peut  être  tolérée  long¬ 
temps  ;  il  faut  y  penser  en  présence  d’un  malade  pré¬ 
sentant  des  signes  de  néoplasme  intestinal  avec 
diarrhée  saiiglante.  Que  faire  ?  Intervenir  toujours  ; 
réséquer.  Le  cas,  rapporté  par  l’auteur,  est  un  argu- 
.  ment  en  faveur  de  la  laparptoniie  exploratrice,  dont 
on  devrait  généraliser  l’emploi. 

G.  F. 


Les  Congrès 

XLI*  congres  de  L'ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

Paris^  3-S  octobre  1932 


PREMIÈRE  QUESTION 

Chirurgie  du  cœur 

Chirurgie  des  tumeurs  et  des  rétrécissements 
valvulaires  du  cœur 

Résumé  du  rapport  de  M.  Lenormant 
(de  Paris). 

Les  tumeurs  primitives  du  cœur  sont  rares  ;  la  lit¬ 
térature  n’en  relate  que  150  cas  ;  toutes  ont  été  des 
trou\aille.s  d’autopsie. 

Il  s’agit  de  tumeurs  des  valvules,  généralement  pe¬ 
tites  et  pédiculées,  ou  de  tumeurs  des  cavités  dont  le 
siège  le  plus  habituel  est  l’oreillette  gauche,  ou  bien 
enfin  de  tumeurs  des  parois. 

Cinquante-huit  fois  sur  cent,  ce  sont  des  néo¬ 
plasmes  bénins  :  rhabdomyomes,  myxomes,  fibro¬ 
mes,  lipomes  ;  dans  les  autres  cas,  ce  sont  des  tu- 
mers  malignes,  des  sarcomes  le  plus  Souvent. 

L’extirpation  chirurgicale  devrait  être  pratique¬ 
ment  réalisable,  exception  faite  du  sarcome  qui 
donne  trop  précocement  ses  métastases.  Mais  lasymp- 


tomatologie  est  tellement  fruste  ou  tellement  banale 
que  pas  une  seule  fois  le  diagnostic  clinique  n’a  pu 
être  posé. 

A  côté  des  tumeurs  proprement  dites,  il  convient 
de  considérer  les  kystes  hydatiques  du  cœur,  dont 
137  observations  ont  été  retrouvées  par  Dévé.  Les' 
conditions  anatomiques  sont  ici  jusqu’à  un  certain 
point  favorables  à  l’opération.  Dans  la  plupart  des 
cas,  il  s’agit  d’une  manifestation  unique,  et  contrai¬ 
rement  à  l’opinion  classique,  initiale  de  l’échinococ¬ 
cose.  Le  kyste  siège  le  plus  souvent  dans  l’épaisseur 
du  myocarde,  à  gauche  surtout.  Là  encore,  la  symp¬ 
tomatologie  est  pauvre  ;  arythmie,  palpitations,  dysp¬ 
née,  élargissement  de  la  matité  cardiaque.  Livré  à 
lui-même  le  kyste  évolue  vers  la  rupture  dans  le  pé¬ 
ricarde  ou  les  cavités  cardiaques.  La  mort  n’eSt  point 
fatale  ;  on  observe  généralement  une  échinococcose 
secondaire,  mais  la  guérison  spontanée  est  possible 
dans  12  %  des  cas. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  diagnostic  fait,  grâce  surtout 
à  la  radiographie  et  aux  réactions  de  Weinberg  et  de 
Caseni,  rien  ne  s’oppose  au  traitement  chirurgical 
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qui  devrait  consister  en  une  ponction  évacuatrice 
suivie  du  formolage  de  la  poche  kystique.  Ainsi  com¬ 
prise,  l’intervention  n’a  pas  encore  été  pratiquée. 

Brunton  proposa  en  1902  la  section  du  rétrécisse¬ 
ment  mitral.  Cette  proposition  suscita  de  nombreuses 
recherches  expérimentales  et  quelques  applications 
cliniques. 

'  Trois  méthodes  ont  été  utilisées  chez  l’animal. 

1“  La  section  a  ciel  ouvert  de  dehors  en  de¬ 
dans  (Von  Hacker,  Tuffier,  Carrel).  —  Elle  nécessite 
la  Suspension  de  la  circulation,  ce  qui  en  limite  singu¬ 
lièrement  l’emploi.  Elle  est  restée  «  un  tour  de  force  » 
sans  application  pratique. 

2“  La  section  de  dedans  en  dehors  par  voie 
ventriculaire.  (Schopelmann,  Allen,  Cushing, 
Cutler,  Beck,  etc.). —  Par  une  incision  du  myocarde, 
on  introduit  dans  la  cavité  du  ventricule  un  ténotome 
courbe  que  l’on  dirige  vers  l’orifice  auriculo-ventri- 
culaire.  C’est  une  méthode  aveugle.  Seize  fois  sur 
cent,  la  valvule  fut  «  manquée  »  par  -Mien.  La  morta¬ 
lité  chez  l’animal  est  considérable  ,  et  cependant. 
Doyen  et  Cutler  n’ont  pas  hésité  à  utiliser  cette  tech¬ 
nique  chez  l’homme. 

3®  LE'SECTION  de  dedans  en  dehors  sous  con¬ 
trôle  DE  LA  VUE  PAR  VOIE  AURICULAIRE. - La  miu- 

ceur  des  parois  de  l’oreillette  permet  l’introduction 
des  instruments  et  leur  progression  dans  les  cavités 
cardiaques.  On  peut  s’aider  à  la  manière  d’Allen  d’un 
cardioscope  éclairant  l’instrument  et  la  valvule. 
Dans  ces  conditions.  Allen  a  pu  opérer  186  animaux 
sans  manquer  la  valvule  une  seule  fois,  avec  deux 
morts  opératoires  seulement.  Usant  de  la  même  mé¬ 
thode  chez  l’homme,  il  eut  cependant  un  échec. 

Le  nombre  des  tentatives  opératoires  en  chirurgie 
humaine  pour  des  rétrécissements  des  orifices  cardia¬ 
ques  est  actuellement  de  douze.  Les  résultats  sont 
peu  encourageants.  Des  douze  opérés,  neuf  sont 
morts  avant  la  fin  de  la  première  Semaine  ;  et  des 


trois  autres,  un  seul  a  guéri  ;  encore  est-il  difficile 
d’affirmer  que  l’élargissement  réalisé  par  l’opération 
au  niveau  de  la  valvule  mitrale  ait  été  pour  quelque 
chose  dans  l’amélioration  de  Sa  circulation.  . 

La  section  des  rétrécissements  valvulaires  n’eSt  pas 
1  a  seule  intervention  chirurgicale  que  l’on  pùisSe  ima- 
giner  dans  le  traitement  des  lésions  orificielles. 

La  sténose  mitrale  est  mieux  tolérée,  semble-t-il, 
quand  elle  est  associée  à  une  persistance  du  trou  de 
Botal. 

Firket  etiLutembacher  ont  observé  que  cette  dou¬ 
ble  lésion  n’avait  pas  empêché  deux  femmes  dé  vivre 
jusqu’à  61  et  74  ans,  et  de^  mener  à  bien  l’une,  sept 
grossesses  et  l’autre  onze.  D’où  l’idée  de  traiter  le  ré¬ 
trécissement  mitral  par  la  perforation  chirurgicale  de 
la  cloison  inter-auriculaire..  •  . 

Des  essais  ont  été  laits  sur  des  moutons,  des  chiens 
et  des  lapins.  L’opération  n’a  jamais  été  pratiquée 
chez  l’homme,  mais  il  convient  de  noter  que  quelques 
uns  des  animaux  ainsi  traités  ont  survécu. 

D’autre  part,  l’expérimentation  a  montré  que  la 
Section  du  péricarde  pouvait  modifier  heureusement 
les  troubles  qu’entraînent  les  lésions  valvulaires. 

\  Le  sac  péricardique  joue,  vis-à-vis  du  myocarde  un, 
rôle  de  soutien.  Il  fait  contrepoids  à  la  pression  intra- 
cardiaque  ;  il  empêche  le  cœur  de  se  ddater  ;  il  ren¬ 
force  la  faible  musculature  des  cavités  droites' ët  les. 
maintient  au-dessous  de  leur  maximum  de  capacité. 
Ainsi  ,  le  cœur  du  chat  enfermé  dans  son  péricarde 
peut  contenir  12  centimètres  cubes  de  sang  ;  après 
ouverture  du  péricarde,  il  peut  recevoir  11  centimè¬ 
tres  cubes  de  plus. 

De  ces  faits  expérimentaux,  on  ne  saurait  tirer  des 
conclusions  toujours  applicables  à  l’homme,  car  la 
dilatation  cardiaque  consécutive  à  une  péricardoto¬ 
mie  ne  peut  être  utile  que  si  le  cœur  est  encore  capa¬ 
ble  de  réagir  et  de  s’accommoder. 

Au  Surplus,  on  n’a  jamais  essayé  d’intervention  de 
cet  ordre  ;  mais  peut-être  un  jour  sera-t-on  tenté  de  le 
faire. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Les  Presses  universitaires  de  France 
49,  boulevard  Sa'nt-Germain. 

Henri  Aloin  et  Robert  Noël.  —  Les  hémorragies 
en  oto-rhino-laryngologie.  Collection  des  Mono¬ 
graphies  oto-rhino-laryngologiques  (n°  24)  publiées 
par  Vernet,  Ledoux,  Portmann,  Aloin  et  Sour- 
dille.  Un  vol.  228  pages  avec  fig.  et  analyses  en 
allemand,  anglais,  espagnol  et  italien- Prix:  35  fr. 

Pour  l’oto-rhino-laryngologiste  qui  opère  et  inter¬ 
vient  dans  des  régions  profondes,  d’accès  souvent 
délicat,  la  question  des  hémorragies  est  de  pre¬ 
mière  importance.  Le  spécialiste  des  fosses  nasales 


et  de  la  gorge  ne  peut  guère  espérer  mettre  une  liga¬ 
ture  ni  souvent  même  une  pince  sur  les  vaisseaux 
intéressés.  Il  doit  faire  tous  ses  efforts,  quand  cela 
est  possible,  pour  prévenir  les  grandes  hémorragies, 
et  il  doit  employer  contre  celles-ci  des  moyens  adap¬ 
tés  aux  régions  qui  saignent. 

A  ce  point  de  vue,  l’ouvrage  de  MM.  Henri  Alpuin 
et  Robert  Noël  a  sa  place  dans  la  bibliothèque  de 
l’oto-rhino-laryngologiste  et  aussi  de  l’omni-praticien  • 
Les  auteurs  présentent  d’abord  une  étude  sur  le  sang, 
les  états  hémorragipare.-,  les  hémorragies  en  gé¬ 
néral,  spontanées  ou  post-opératoires,  leurs  carac¬ 
tères,  leurs  symptômes.  Ils  envisagent  les  traitements 
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préventifs  et  curatifs,  les  moyens  hémostatiques 
locaux  (tamponnemént,  caustiques,  procédés  bio¬ 
logiques),  généraux  (vaso-constricteurs,  sérums). 
Sont  exposés  ensuite  le  traitement  des  hémorragies 
en  particulier,  de  l’amygdale,  du  cavum,  des  fosses 
nasales,  de  l’oreille,  du  pharynx.  Un  dernier  cha¬ 
pitre  est  consacré  aux  traitements  héroïques  (liga¬ 
ture  des  carotides,  transfusion).  Des  figures,  dessi¬ 
nées  dans  un  but  pratique,  complètent  les  descrip¬ 
tions.  , 

P.  L. 

Précis  de  propédeutique  et  de  technique  médicale,  par 
V.  CoRDiER,  médecin  de  l’Hôtél-Diea,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  avec  la 
co'laboration  pour  le  système  nerveux  de  A.Devic, 
médecin  des  hôpitaux,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecin  de  Lyon. 

Ce  nouveau  précis,  de  la  collection  Testut,  est 
conçu  dans  lin  esprit  qui,  par  sa  clarté,  par  son 
sens  avant  tout  pratique  et  clinique,  doit  rendre  les 
plus  grands  services  â  l’étudiant  qui  débute  comme 
au  praticien  installé.  Ce  dernier  y  trouvera  non  seu¬ 
lement  toutes  les  notions  classiques  qu’il  sait  déjà, 
mais  surtout  le  résultat  de  tous  les  travaux  mo¬ 
dernes,  nouvelles  investigations  cliniques,  mé¬ 
thodes  de  laboratoire,  nouvelles  thérapeutiques  qui, 
ramassés  en  quelques  pages  à  propos  de  chaque 
organe,  de  chaque  appareil, lui  permettra  souvent  de 
ne  pas  aller  chercher  plus  loin  l’exjllica^ion  d’une 
nouvelle  méthode. 

Le  livre  premier  est  consacré  à  la  technique  de 
l’examen  d’un  malade.  L’étudiant  y  trouvera  la 
méthode  avec  laquelle  il  est  nécessaire  de  faire  un 
examen  complet  :  technique  générale  de  l’inter¬ 
rogatoire,  inspection  où  il  faut  mettre  en  œuvre 
toute  sa  puissance  d’observation,  examen  des  dif¬ 
férents  organes,  rédaction  d’observation,  quelle  va¬ 
leur  attribuer  aux  examens  de  laboratoire. 

Puis  vient  l’étude  des  différents  appareils  : 
cardio-VcSculaire,  respiratoire,  digestif,  urinaire. 
On  y  trouve,  après  un  bref  rappel  anatomique  et 
p.hysiologique  (qui  est  si  souvent  nécessaire),  une 
technique  séméiologique  très  complète. 

Des  notions  d’anatomie  pathologique  et  de  phy¬ 
siologie  pathologique  sont  condensées  dans  un  court 
chapitre,  et  expliquent  souvent  la  réaction  de  l’or¬ 
gane  durant  la  maladie.  On  y  trouve  encore  l’expli¬ 
cation  de  la  nécessité  d’examens  radiologiques  ou 
de  laboratoire  pour  certains  appareils,  l’inter-rela- 
tion  des  divers  appareils  entre  eux,  enfin  un  dernier 
chapitre  intitulé  «  Conduite  de  l’examen  au  cours  de 
quelques  syndromes  »  qui,  après  l’analyse  complète 
des  symptômes  faite  dans  les  chapitres  précédents. 


fait  une  heureuse  synthèse  à  l'occasion  de  quelques 
affections  bien  définies,  et  aide  à  classer  les  symp¬ 
tômes  et  les  divers  procédés  d’investigation  selon 
leur  importance  et  leur  valeur. 

Le  sang  et  les  organes  hématopoïétiques,  les  ma¬ 
ladies  infectieuses,  l’appareil  endocrinien  y  sont 
également  exposés  avec  cette  méthode  claire  et  cli* 
nique  qui  fait  toute  la  Valeur  de  l’ouvrage.  ' , 

Le  système  nerveux  y  est  enfin  étudié  avec  détail, 
et  beaucoup  de  praticiens  y  puiseront  avec  fruit  de 
nombreux  renseignements  qui  leur  donneront  quel¬ 
ques  clartés  sur  ces  malades  si  complexes  de  neuro¬ 
logie  et  psychiatrie. 

Un  index  alphabétique  terminal  permet  à  celui 
qui  est  pressé  de  trouver  rapidement  ce  qu’il  cher¬ 
che. 

Ainsi  ce  livre,  qui  n’a  pas  la  prétention  d’être  un 
traité  complet,  reste-t-il  un  précis  qui  par  sa  clarté; 
sa.  méthode,  son  esprit  pratique,  doit  rendre  les 
plus  grands  services  à  tous  les  praticiens,  surtout 
lorsque  leur  clientèle  les  oblige  à  rester  un  peu  loin 
des,  travaux  scientifiques. 

G.  Boudin 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93.  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D^  Jean  Verne,  professeur  agrégé.  — Précis  d’histo¬ 
logie.  (In  «  Bibliothèque  de  l’étudiant  en  chirurgie 
dentaire,  directeur:  prof,  agrégé  Olivier».  Un  vol. 
in-8°  de  240  pages,  avec  figures,  1932.  Prix  :  22 
francs.) 

Cette  nouvelle  collëction  vient  combler  une  lacune, 
car  il  n’existait  aucune  série  de  manuels  correspon¬ 
dant  aux  diverses  sciences  enseignées  dans  les 
Ecoles  dentaires. 

C’est  le  premier  volume  qui  vient  d’en-  paraître. 
Sans  sacrifier  à  la  précision,  l’auteur  a  su  faire  tenir 
en  240  pages  toutes  les  notions  histologiques  utiles 
pour  l’instruction  générale  de  l’étudiant  en  chirur¬ 
gie  dentaire  ;  de  nombreuses  figures  illustrent  judi¬ 
cieusement  ce  manuel. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  J.  Auburtin 
La  Renaissance  moderne, 

99,  boulevard  Saint-Michel. 

Henri  Mangin-Balthazard.  —  Introduction  à 
l’étude  de  la  chiroseopie  médicale.  Préface  du  D" 
Fortier-Bernoville.  Un  vol.  262  p.,  42  pl.  Des¬ 
sins  et  schémas  de  M.  Pinloche.  Prix  :  25  francs. 
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PARTIE  PROFE55IO:NrbTELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  cofpofatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’Actualité  Professionnelle 

I 

LA  QUESTION  DES  CERTIFICATS  DANS  LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
ET  DANS  CELLE  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

Professeur  J.  Van  vert  s. 

De  rUniversité  de  I.ille. 


Le  respect  du  secret  médical,  qui,  s’impose 
aux  médecins  non  dans  leur  intérêt,  mais  dans 
celui  des  malades  et  des  blessés  qui  se  confient 
à  leurs  soins,  se  trouve  constamment  battu  en 
brèche  et  violé  par  les  dispositions  des  lois  so¬ 
ciales  et  aussi  par  les  exigences  des  administra¬ 
tions  publiques  et  privées,  qui  ne  se  rendent  pas 
compte  des  erreurs  qu’elles  commettent,  sou¬ 
vent  à  leur  détriment.  Malgré  les  efforts  persé¬ 
vérants  des  syndicats  médicaux,  l’importance 
de  ce  secret  reste  incomprise.  On  trouve  normal 
et  commode  de  réclamer  des  médecins  traitants 
des  attestations  de  toutes  sortes,  sans  se  rendre 
compte  que  ces  médecins  sont  dans  des  condi¬ 
tions  défavorables  pour  établir  des  certificats 
exacts,  complets  et  impartiaux.  On  déclare,  du 
reste,  que  le  secret  médical  n’est  pas  violé  puis¬ 
que  les  certificats  sont  remis  non  à  des  tiers, 
mais  aux  intéressés  eux-mêmes  qui  en  font 
l’usage  qui  leur  plaît,  ciui  peuvent  même  ne  pas 
s’en  servir  —  déclaration  parfaitement  hypo¬ 
crite,  car  le  certificat  délivré  par  un  médecin 
n’est  pas  destiné  à  celui  qu’il  concerne,  mais  à  un 
tiers  auquel  il  est  destiné  et  qui  exige  sa  pro¬ 
duction  (1). 

Ces  remarques  ne  sont  pas  nouvelles.  Je  les 
'  ai,  avec  bien  d’autres,  développées  à  plusieurs 
reprises  (2). 


(1)  Certaines  compagnies  cl’assurances-décès  vont 
plus  loin  :  elles  exigent  que  les  héritiers  produisent 
un  certificat  du  médecin  traitant,  établissant  la  nature 
de  la  maladie  qui  a  provoqué  le  décès.  Ici  la  violation 
du  secret  médical  est  légalement  indiscutable  puisque 
ce  certificat  est  remis  à  un  tiers. 

(2)  J.  Vanverts  et  P.  Levallois  ;  De  la  confusion 
des  rôles  du  médecin  expert  et  du  médecin  traitant 
dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  (1910,  Paris, 


J’ai  cru  devoir  les  rappeler  au  début  de  cet 
article  qui  concerne  deux  lois  importantes  ; 
celle  des  accidents  du  travail  et  celle  des  assu¬ 
rances  sociales. 

En  matière  à’ accidents  du  travail,  l’expérience, 
qui  porte  sur" plus  de  30  ans,  permet  de  se  rendre 
compte  des  erreurs  commises  et  des  résultats 
déplorables  produits  par  une  organisation  mau¬ 
vaise,  qui  n’a  pas  prévu  Cjue  les  fonctions  de 
médecin  traitant  et  celles'  de  médecin  contrô¬ 
leur  ou  expert  étaient  incompatibles.  Le  rôle 
attribué  au  médecin  traitant  par  la  loi  de  1898 
est  considérable  ;  outre  les  soins  qu’il  assure  au 
blessé,  ce  médecin  relate  dans  un  certificat  dit 
«  initial  »  ou  «  d’origine  »  les  constatations 
qu’il  a  faites  immédiatement  après  l’accident  et 
en  fixe  approximativement  le  pronostic;  au  cours 
du  traitement,  il  rédige  les  certificats  demandés 
par  la  compagnie  d’assurances,  représentant  le 
patron,  ou  par  le  juge  pour  se  rendre  compte 
de  l’état  du  blessé  ;  en  cas  de  guérison,  il  certi¬ 
fie  l’existence  de  celle-ci  et  la  date  de  la  reprise 
du  travail  ;  si  l’incapacité  est  permanente,  il 
établit  dans  un  rapport  la  date  de  la  consolida¬ 
tion,  l’existence  et  le  taux  de  l’incapacité  de  tra¬ 
vail. 

Il  remplit  ainsi  le  rôle  de  médecin  traitant  et 
de  médecin  contrôleur  ou  expert  ;  il  soigne, 
d’une  part  ;  il  contrôle  et  renseigne  les  tiers. 


Vigot,  édit.,  une  brochure  de  43  p.).  —  P.  Levai-lois  : 
De  l’incompatibilité  des  rôles  du  médecin-expert  et  du 
médecin-traitant  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  (l'hèse  de  Lille,  1910). —  J.  Vanverts:  A  propos 
des  certificats  médicaux,  certii  cat  et  secret  médical 
^Gazelle  des  Hôpitaux,  16  sept.  1913.) 
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d’autre  part.  Oh  a  pu  dire  que  la  situation  créée 
au  médecin  par  la  loi  de  1898  et  par  l’art  398 
du  Code  pénal  était  contradictoire  (1). 

Je  tiens  toutefois  à  faire  une  exception  en  ce 
qui  concerne  le  certificat  initial  de  constatation 
et  de  description  de  la  blessure.  Contrairement 
à  l’opinion  de  certains  sur  ce  point,  j’estime 
que  le  médecin,  qui  a  donné  antérieurement  ses 
soins  à  un  individu  et  qui  de  ce  fait  connaît  ses 
tares  et  ses  antécédents,  peut  sans  inconvénients 
rédiger  ce  Certificat.  Il  s’agit,  en  effet,  de  décrire 
des  lésions  qui  viennent  de  se  produire,  sans 
tenir  compte  de  l’état  antérieur  et  de  l’influence 
que  celui-ci  peut  avoir  sur  l’évolution  de  la  bles¬ 
sure  (2).  Vouloir  l’empêcher,  sous  le  prétexte 
qu’il  a  donné  antérieurement  des  soins  au  blessé, 
de  rédiger  le  certificat  initial  aboutirait  à  de 
graves  inconvénients,  car  il  y  a  grand  avantage  à 
ce  que  le  médecin  qui  a  vu  le  premier  un  acci¬ 
denté,  aussitôt  après  l’accident,  puisse  décrire  ce 
qu’il  a  constaté.  Il  n’y  a  aucun  inconvénient  h 
ce  que  les  choses  se  passent  de  cette  façon  et  le 
blessé  ne  peut  pâtir,  en  aucun  cas,  de  cette  ma¬ 
nière  de  faire  qui  ne  constitue  pas  —  j’y  insiste 
—  une  violation  du  secret  imposé  à  tout  mé¬ 
decin  traitant. 

A  partir  de  ce  moment  le  médecin  prend  le 
blessé  en  traitement  ;  il  est  astreint  au  secret  (3) 
et  il  ne  devrait  plus  rédiger  et  délivrer  de  certi¬ 
ficats.  Or  c’est  à  lui  que  la  loi  confie  ce  soin.  Que 
résulte-t-il  de  cette  erreur  ?  Il  est  inutile  de 
s’éteridre  sur  cette  question  trop  connue.  Le 
médecin  traitant  est  dans  i’impossibilité  de 
remplir  correctement  le  rôle  qui  lui  est  assigné. 
Qu’il  s’agisse  de  la  durée  d’une  incapacité  tem¬ 
poraire,  de  l’existence  et  du  taux  d’une  incapa¬ 
cité  permanente,  il  en  arrive  fatalement  à  se 
considérer  comme  le  défenseur  des  Intérêts  du 
blessé  et,  dans  ces  conditions,  il  a  tendance  à 
favoriser  son  client,  à  prolonger  une  incapacité 
passagère,  à  conclure  à  une  incapacité  perma¬ 
nente  qui  n’existe  pas,  à  exagérer  le  degré  de 
cette  incapacité. 

Il  y  a  évidemment  en  cette  matière  des  fiegrés 
très  différents.  A  côté  des  forbans  de  la  médecine 
qui  dirigent  des  cliniques  louches  et  qui  exploi¬ 
tent  honteusement  les  compagnies  d’assurances 
et  les  blessés,  il  y  a.  les  médecins  qui,  par  une 
complaisance  bien  connue  et  aussi  grâce  à  des 


(1)  J..  Hubert.  —  I.a  loi  sur  les  accidents  du  travail 
et  le  secret  professionnel.  (Thèse  de  Paris,  190.S-Û4, 
n»  464,  p.  toi.) 

(2)  Décision  de  la  Cour  de  Cassation  qui  a  décidé 
«  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte  des  prédispo¬ 
sitions  morbides  dans  les  accidents  du  travail  ». 

(3)  La  Cour  de  Cassation,  réformant  les  jugements 
du  Tribunal  correctionnel  de  Lille  (pT  juillet  1912) 
et  de  la  Cour  d’appel  de  Douai  (22  octobre  1912),  a 
déclaré  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  relève 
nullement  les  médecins  traitants  de  l’obligation  de  ne 
pas  révéler  les  secrets  dont  ils  sont  dépositaires. 


avantages  de  diverses  sortes  faits  aux  blessé 
ou  à  l’action  de  rabatteurs,  s’assurent  une 
clientèle  importante  d’accidentés  auxquels  ils 
remettent  de  «  bons  certificats  ». .  Et  ainsi  le 
médecin,  qui  exerce  honnêtement  son  métier, 
voit  sa  clientèle  d’accidentés  du  travail  l’aban¬ 
donner  pour  s’adresser  à  des  confrères  plus 
complaisants  et  moins  scrupuleux.  Comme  il 
doit  vivre,  il  se  laisse  parfois  aller  à  des  prati¬ 
ques  qui,  sans  être  absolument  malhonnêtes, 
ne  sont  pas  tout  à  fait  correctes. 

Ces  faits  n’ont  pas  tardé  à  amener  une  réac¬ 
tion  de  défense  de  la  part  des  compagnies  d’as¬ 
surances.  Celles-ci  ont  rejeté  les  conclusions  des 
certificats  faux  ou  tendencieux  dont  leurs  mé¬ 
decins  contrôleurs  leur  révélaient  l’existence. 
Ceux-ci  malheureusement,  au  lieu  de  s’en  tenir 
â  l’établissement  rigoureux  des  faits,  à  l’estima¬ 
tion  précise  et  impartiale  des  incapacités,  sont 
tombés  dans  la  même  erreur  que  les  médecins 
auxquels  je  faisais  allusion  plus  haut  ert  se  sont 
considérés  comme  les  défenseurs  des  compa¬ 
gnies.  Ils  ont  à  leur  tour  rédigé  des  certificats 
inexacts  et  tendancieux,  favorables  aux  inté¬ 
rêts  des  compagnies  et  injustement  défavorables 
aux  accidentés.  Le  désaccord  existant  et  étant 
parfois  très  accusé  entre  les  conclusions  des  mé¬ 
decins  des  blessés  et  celles  des  médecms  de 
compagnies  d’assurances,  les  présidents  des 
tribunaux  ont  dû  désigner  des  experts,  indé¬ 
pendants  des  deux  parties,  pour  leur  faire  con¬ 
naître  la  vérité. 

Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  sont 
les  suivantes  :  démoralisation  des  blessés  et 
des  médecins  (1)  ;  état  d’hostilité  et  de  défiance 
des  parties  ;  lenteur,  nuisible  aux  intérêts  du 
blessé,  de  la  solution  donnée  aux  affaires  ; 
accroissement  des  dépenses  imposées  aux  com¬ 
pagnies  d’assurances  et,  par  répercussion,  aux 
patrons. 

Passons  à  la  Loi  des  assurances  sociales. 

Je  dois  reconnaître  de  suite  que  cette  loi 
échappe  en  grande  partie  aux  reproches  faits 
à  la  loi  des  accidents  du  travail.  Grâce  aux 
efforts  du  Corps  médical  syndiqué,  le  secret 
médical  est  respecté  dans  la  plupart  des  cas. 
Sans  doute  les  médecins  ont -ils  dû  accepter  de 
certifier  l’état  de  maladie,  la  durée  de  l’incapa¬ 
cité  temporaire  et  la  date  de  la  fin  de  la  maladie. 
Ils  ont  reconnu,  après  mûre  réflexion,  qu’ils  ne 
pouvaient  se  refuser  à  donner  ces  renseigne¬ 
ments,  dont  la  connaissance  était  indispensable 
au'  fonctionnement  de  la  loi.  Il  n’est  pas  inutile 
de  rappeler  que,  grâce  aux  efforts  du  syndica¬ 
lisme,  les  médecins  ont  été  libérés  des  obligations 


(1)  J.  Vanverts.  —  De  la  démoralisation  du  Corp.s 
médical  par  les  lois  sociales.  (Bull,  de  la  Fédération 
nalionale  des  Sijnd.  méd.  de  France,  1927,  p.  78.) 
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que  leur  imposait  la  loi  de  1926  et  qui  étaient 
inacceptables  par  eux,  puisqu’elles  constituaient 
une  violation  flagrante  du  secret  médical. 

L’un  des  résultats  principaux  obtenus  par  le 
Corps  médical  concerne  l’absence  de  tout  ren¬ 
seignement  donné  par  le  médecin  ou  par  le  chi¬ 
rurgien  sur  la  nature  de  l’affection  soignée  ou 
opérée  par  eux.  Un  système  ingénieux  permet 
au  médecin  ou  au  chirurgien  de  fournir  aux 
caisses,  sans  violation  du  secret  médical,  des 
renseignements  dont  elles  ont  besoin  pour 
l’établissement  de  leur  tarif  de  remboursement 
des  frais  médicaux  ou  chirurgicaux  aux  assurés, 
n  faut  reconnaître  que  ,  à  ce  point  de  vue  du 
moins,  le  fonctionnement  de  la  loi  est  satisfai¬ 
sant  et  ne  donne  guère  lieu  à  critique.  S’il  y  a 
parfois  désaccord  entre  le  médecin  traitant  et 
le  médecin  contrôleur  de  la  caisse  sur  le 
fait  de  l’existence  ou  de  la  continuation  d’une 
incapacité,  la  Commission  technique,  .dite  «  des 
trois  médecins  »,  entre  en  jeu  et  règle  aisément 
le  différend. 

On  ne  peut  pas  cependant  espérer  que  toutes 
difficultés  seront  évitées.  Elles  ont  fait  leur  appa¬ 
rition  quand  il  s’est  agi  de  décider  si,  au  bout  de 
six  mois  de  soins,  un  assuré  était  guéri  ou  conti¬ 
nuait  à  être  malade.  C’est  au  médecin  traitant 
que  Jes  caisses  se  sont  naturellement  adressées 
pour  être  documentées  sur  ce  point.  Comme  on 
pouvait  le  prévoir,  le  médecin,  tenu  au  secret  et 
placé  dans,  des  conditions  défavorables  pour 
rédiger  une  pareille  attestation,  s’est  trouvé  dans 
la  même  situation  qu’en  matière  d’accidents 
du  travail.  Défenseur  des  intérêts  de  son  client, 
il  a  eu  tendance  à  favoriser  celui-ci  et  à  le  recon¬ 
naître  guéri  pour  lui  conserver  ses  droits  à  l’as¬ 
surance.  Une  expérience,  encore  courte,  mais 
suffisante,  montre  que  certains  médecins  se 
sont  inspirés  des  pratiques  fructueuses  utilisées 
dans  les  accidents  du  travail  et  ont  cherché, 
grâce  à  la  délivrance  de  «  bons  certificats  » 
et  à  d’autres  complaisances  sur  lesquelles  je 
n’insisterai  pas,  à  se  faire  considérer  comme 
spécialistes  des  Assurances  sociales  et  à  se  créer 
ainsi  une  clientèle  importante.  Ceux  qui,  au 
contraire,  se  refusent  à  attester  autre  chose  que 
la  vérité,  voient  et  verront,  à  mesure  que  les 
assurés  seront  mieux  renseignés,  leur  cabinet  se 
vider  au  profit  de  ceux  de  leurs  confrères  moins 
scrupuleux.  Pour  parer  en  partie  à  ce  grave 
inconvénient,  j’ai  obtenu  des  caisses  d’assurances 
sociales  du  Nord  qu’elles  ne  réclament  plus  du 
médecin  traitant  le  certificat  de  l’état  de  santé 
au  bout  de  six  mois  de  soins  et  qu’elles  confient 
à  leurs  médecins  contrôleurs  la  charge  de  pro¬ 
céder  à  l’examen  de  l’assuré  et  à  l’établissement 
de  la  situation  de  celui-ci.  Je  ne  me  fais  cepen¬ 
dant  pas  illusion  sur  l’efficacité  de  cette  mesure. 
Tout  en  reconnaissant  la  bonne  foi  des  médecins 
contrôleurs  et  leur  désir  d’équité,  je  prévois 


qu’ils  seront  rapidement  suspectés  par  les  assu¬ 
rés  qui  les  accuseront  d’être  les  défenseurs  des 
intérêts  des  caisses  et  qui  n’accepteront  pas 
leurs  jugeménts.  L’intervention  des  Commis¬ 
sions  techniques  deviendra  alors  la  règle. 

Une  seconde  difficulté,  plus  grande  encore^  se 
manifestera  quand  il  3’agrra  de  fixer  le  tau*x 
d’une  incapacité  et  de  décider  qu’un  assuré  a 
ou  n’a  pas  droit  à  la  pension  d’invalidité.  On 
sait  que,  pour  que  ce  droit  existe,  il  faut  que  le 
degré  d’incapacité  atteigne  au  moins  les  deux 
tiers  de  la  capacité  de  travail  (art.  10  de  la  loi). 
Bien  que  le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  ne  l’indique  pas  nettement,  il  est  certain 
que  la  demande  d’assurance-invalidité  présentée 
par  l’assuré  sera  basée  sur  le  certificat  du  mé¬ 
decin  traitant.  Ce  règlement  porte,  en  effet,  que 
«  le  médecin  contrôleur  de  la  caisse  procède  à 
un  contre-examen  de  l’assuré,, s’il  le  juge  utile, 
et  donne  son  avis  motivé  ».  Ce  contre-examen 
suppose  un  examen  antérieur  qui  ne  peut  avoir 
été  pratiqué  que  par  le  médecin  traitant. 

La  situation  est  identique  à  celle  que  j’ai 
rappelée  à  propos  de  la  loi  des  accidents  du 
travail.  Il  est  inutile  de  revenir  sur  les  graves 
inconvénients  de  cette  situation  et  sur  les  dif¬ 
ficultés  de  toutes  sortes  qu’elle  provoquera.  Ces 
difficultés  seront  plus  grandes  qu’en  matière 
d’accidents  du  travail,  parce  qu’il  s’agira  ici 
de  maladie  et  non  plus  de  lésions  traumatiques 
et  qu’il  est  plus  malaisé,  dans  beaucoup  de  cas, 
d’estimer  le  degré  d’incapacité  due  k  une  mala¬ 
die  que  celui  produit  par  une  blessure.  Le  §  2 
de  l’art.  10  de  la  loi  porte  bien  que  «  jusqu’à 
l’établissement  d’un  nouveau  barème,  le  degré 
d’invalidité  est  estimé  provisoirement,  d’après 
le  barème  en  usage  pour  l’application  de  la  loi 
du  31  mars  1919  sur  les  pensions,  complété  ou 
modifié  par  arrêt  du  ministre  du  Travail^  après 
avis  de  la  Section  permanente  de  la  Commission 
supérieure  des  Assurances  sociales  ».  Ce  barème 
constituera  une  base  d’appréciation  ;  mais  il 
n’évitera  pas  les  difficultés  et  l’on  peut  craindre 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  médecin  traitant 
de  l’assuré  et  le  médecin  contrôleur  de  la  caisse 
seront  en  désaccord  —  ce  qui  entraînera  l’as¬ 
suré  à  demander  l’application  du  §  3  de  l’art.  10 
de  la  loi,  c’est-à-dire  à  porter  le  litige  devant  la 
Commission  technique  des  trois  médecins,  le 
médecin  arbitre  ou  expert  étant,  en  ce  cas, 
désigné  par  le  président  du  Tribunal  civil  (art.  7; 

§  3  de  la  loi).  Appel  de  la  décision  de  cette  Com¬ 
mission  pourra  être  fait  devant  la  Section  per¬ 
manente  de  la  Commission  supérieure  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

On  voit  les  complications  multiples  qui  s’élè¬ 
veront  au  moment  où  la  question  du  droit  à 
l’assurance-invalidité  sera  soulevée  et  devra 
être  résolue  pour  chaque  cas. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  loi  des  acci- 
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dents  du  travail  et  celle  des  Assurances  sociales 
se  heurtent  ou  se  heurteront  ,  aux  mêmes  diffK 
cultés  et  que  celles-ci  sont  dues  aux  conditions 
défectueuses  dans  lesquelles  sont  réclamées  et 
rédigées  les  attestations  médicales  nécessaires 
au  fonctionnement  de  ces  lois.  On  constate, 
d’autre  part,  que,  dans  ces  deux  lois,  il  faut  ou 
il  faudra  souvent,  pour  résoudre  les  litiges,  recou¬ 
rir  à  l’intervention  d’experts,  c’est-à-dire  de 
médecins  indépendants  des  parties  en  cause  et 
placés  dans,  les  conditions  d’impartialité  néces¬ 
saires  à  l’attestation  de  la  vérité. 

L’idée  qui  vient  naturellement  à  l’esprit  est 
qu’il  serait'  logique  de  simplifier  les  rouages  de 
ces  lois,  de  modifier  le  système  adopté  jusqu’ici 
et  de  confier  d’emblée  à  un  expert  unique  ou  à 
une  Commission  d’experts  le  soin  de  procéder 
à  toutes  les  investigations  utiles'  pour  connaître 
la  situation  des  blessés  ou  des  assurés.  Ce  son  ces 
experts  qui  seraient  ainsi  chargés  de  la  rédaction 
de  tous  les  certificats. 

Actuellement  l’intervention  de  l’expert  a  lieu 
après  celle  du  médecin  traitant  et  celle  du  mé¬ 
decin,  contrôleur  de  la  compagnie  d’assurance 
ou  de  la  caisse.  Elle  aurait  lieu  désormais  dès 
que  le  besoin  d’un  contrôie  ou  d’un  certificat 
se  poserait  et  elie  rendrait  inutile  les  autres 
interventions.  Sans  insister  sur  les  avantages 
appréciables  de  la  simplicité  et  de  la  rapidité, 
de  la  suppression  des  conflits  dans. la  majorité 
dès  cas,  je  me  borne  à  noter  le  rôle  bienfaisant 
de  ce  système  qui  serait  particulièrement  néfaste 
aux  agissements  des  médecins  malhonnêtes. 

Telle  est  l’idée  que  je  soumets  à  l’étude  des 
syndicats  médicaux. 

^  Si  le  principe  est  admis,  il  y  aura  à  rechercher 
comment  il  pourra  être  appliqué.  Sur  ce  point 


je  ne  voudrais  pas  donner  trop  de  précisions. 
Je  crois  cependant  devoir  indiquer  comnient  je 
conçois  l’organisation  d’un  système  qui  me 
semble  simple  et  pratique. 

Je  rejette  l’établissement  d’un  corps  de 
médecins  experts  officiels,  véritables  fonction¬ 
naires,  désignés  par  la  justice  (1).  J’estime  qu’il 
est  préférable  que  la  liste  des  experts  soit  établie 
d’accord  par  les  intéressés  :  les  syndicats  mé¬ 
dicaux,  les  syndicats  ouvriers,  les  syndicats  de 
compagnie  d’assurances  pour  les  accidents  dû 
travail  ;  les  syndicats  médicaux,  les  caisses,  les 
syndicats  d’assurés  quand  ils  existeront  (ce  qui 
ne  tardera  pas  à  se  produire)  pour  les  Assurances 
sociales.  Sur  cette  liste  ne  figureraient  que  les 
médecins  qui  se  seraient  engagés  à  ne  soigner 
ni  les  accidentés  du  travail,  ni  les  assurés  so¬ 
ciaux  (2).  Il  serait  bon  que  ces  médecins  eussent 
un  certain  âge.,  ce  qui  leur  donnerait  plus  d’au^ 
torité.  La  désignation  de  chaque  médecin  se 
ferait  automatiquement,  à  tour  de  rôle,  suivant. 
Tordre  d’inscription  sur  la  liste.  Les  honoraires, 
qui  seraient  fixés  par  un  règlement,'  seraient 
payés  par  les  compagnies  d’assurances  ou  par 
les  caisses  qui  retireraient  du  fonctionnement 
du  système  préconisé  de  notables  avantages. 

Les  conditions  d’indépendance  dans  lesquelles 
se  trouveraient  les  médecins  -vis-à-vis  des  parties 
donneraient  à  leurs  décisions  un  caractère  d’im¬ 
partialité  qui  les  ferait  généralement  accepter. 
Dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  avoir  recours 
à  l’intervention  des  experts  officiels,  nommés  par 
le  président  du  tribunal,  et  à  celle  de  la  Section 
permanente  de  la  Commission  supérieure  des 
Assurances  sociales. 

b'’  J.  Van  VERT  s. 


II 

LA  RÉFORME  DE  L’ENSEIGNEMENT  MÉDICAL 
Un  exposé  du  professeur  G.  Roussy  ;  une  leçon  du  professeur  P.  Carnot 


Un  pas  décisif  vient  d’être  fait,  dans  la  voie  de 
la  réforme  des  études  médicales.  Des  résolutions 
précises  viennent  d’être  adoptées  par  le  Comité 
consultatif  de  l’enseignement  supérieur  ;  elles 
seront  transmises  au  Conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique  pour  être  soumises  ensuite  dé¬ 
finitivement  à  l’approbation  ministérielle  et 
devenir  exécutoires. 

Le  Professeur  G.  Roussy,  au  nom  d’une  Com¬ 
mission  composée  de  professeurs,  dont  deux 
doyens,  et  d’un  médecin  des  hôpitaux,  a  rédigé  le 
ràpport  qui  a  été  présenté  au  Comitéconsultatif, 
et  il  en  a  publié,  dans  la  Presse  Médicale  du  30 
novembre  1932,  l’essentiel  ainsi  que  le  texte  des 
résolutions  adoptées  à  Tunanimilé. 


La  sixième  année  d’études  sera  obligatoire,  et 
contrôlée  par  quatre  inscriptions  que  devrapren- 
dre  l’étudiant  ;  le  nombre  des  inscriptions  sera 
donc  porté  de  vingt  à  vingt-quatre.  Elle  com- 


(1)  J’avais,  en  1910,  proposé  que  tous  les  médecins  • 

d’une  ville  ou  d’une  région,  qui  accepteraient  de  rem-  i 
plir  ces  Jonctions,  fussent  désignés  à  tour  de  rôle.  J’ai'  '  | 
reconnu  que  ce  système  n’était  pas  applicable.  Il  faut,  i 
en  effet,  que  les  médecins  chargés  du  contrôle  s’enga-!  /  , 
gent  à  ne  pas  soigner  les  blessés  ou  malades  qu’ils 
auront  à  examiner  et  à  contrôler.  ! 

(2)  La  liste  pourrait  être  unique  et  s’appliquer  aux 
accidents  du  travail  et  aux  Assurances  sociales  ou  être 
double  —  une  liste  concernant  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  l’autre  lès  Assui'ances  sociales. 
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prendra  deux  stages  hospitaliers  par  semestre, 
portant  sur  la  médecine,  la  chirurgie,  l’obstétri¬ 
que  ou  les  spécialités,  et  accomplis,  soit  dans 
les  services  des  villes  de  Facultés  et  Ecoles, 
soit  dans  les  hôpitaux  des  villes  du  ressort 
académique,  habilités  par  les  Conseils  de  Faculté. 
Toutefois,  les  internes  et  externes  des  hôpitaux 
nommés  au  concours  accompliront  leur  stage 
'dans  las  services  auxquels  ils  seront  affectés. 

Les  étudiants,  qui  ne  sont  ni  internes,  ni 
externes,  choisiront  l’établissement  où  ils  feront 
leur  stage,  sur  une  liste  dressée  préalablement 
par  les  Facultés,  et  dans  un  ordre-établi  par  les 
notes  de  leur  livret  scolaire. 

Les  examens  de  clinique  et  la  thèse  ne  seront 
subis  qu’après  la  vingt-quatrième  inscription, 
donc  à  la  fm  de  la  sixième  année.  Exceptionnelle¬ 
ment,  cette  sixième  année  pourra  être  passée 
à  l’étranger. 

Enfin,  il  est  désirable  que  les  administrations 
hospitalières  accordent  certains  avantages  en 
nature  à  tous  ces  stagiaires,  qui  leur  rendront  des 
services  indiscutables. 

Nous  sommes  particulièrement  heureux  de 
cette  solution.  Et'  nous  souhaitons  vivement 
qu’elle  soit  mise  en  application  le  plus  tôt  possi¬ 
ble.  Il  y  a  si  longtemps  que  nous  avons  proposé 
ce  stage  d’application,  dans  des  conditions  sensi¬ 
blement  analogues  à  celles  qui  viennènt  d’être 
exposées,  que  nous  désespérions  de  le  voir  jamais 
accepté.  Mais  le  professeur  Roussy,  instruit  par 
son  expérience  personnelle,  s’est  attaché  à  dette 
réforme,  et  tout  permet  de  penser  qu’elle  sera 
bientôt  un  fait  accompli. 

Noir  en  avait  longuement  disserté  jadis  dans 
sa  proposition  de  création  de  ce  qu’il  appelait 
alors  V internat  obligatoire.  Il  se  vit  chercher 
querelle  par  des  contradicteurs  qui  n’avaient  pas 
bien  saisi  la  portée  réelle  de  son  projet,  et  n’y 
voyaient  qu’une  tentative  de  nivellement  par 
en  bas,  dont  la  conséquence  ne  pouvait  être 
qu’un  discrédit  jeté  sur  l’internat  des  hôpitaux, 
—  mode  de  sélection  et  création  d’une  élite,  qui 
ont  fait  leurs  preuves.  J’avais  senti  moi-même 
ce  que  cette  objection  pouvait  renfermer  de 
valeur,  et  qu’elle  était  de  nature  à  influencer  les 
esprits.  Et  j’avais  rompu  des  lances  à  ce  sujet 
avec  le  Professeur  R.  Cruchet,  de  Bordeaux,  en 
proposant  de  désigner  l’année  complémentaire 
à  laquelle ncus  songions  déjà,  par  l’expression  de 
stage  d'application. 

J’ai,  depuis  lors,  repris  cette  expression  qui 
me  paraît  infiniment  heureuse,  et  qui  désigne  une 
pratique  comparable  au  stage  d’application  que 
font  .les  jeunes  médecins  militaires  au  Val-de- 
Grâce.  - 

C’est  donc  une  satisfaction,  très  grande  pour 
nous,  d’assister  à  l’aboutissement  d’un  aménage¬ 
ment  des  études  médicales,  selon  un  mode  pour 


la  préconisation  duquèl  nous  nous  sommes  mon¬ 
trés  des  précurseurs. 

Les  autres  résolutions  adoptées  par  le  Comité 
consultatif  visent  le  stage  hospitalier,  que  j’ap¬ 
pelle  d’apprentissage,  en  première  année  ét- 
seconde  année,  qui  doit  être  maintenu  obliga¬ 
toire,  avec  ce  vœu,  que  les  administrations  hospi¬ 
talières  reculent  d’un  an  la  possibilité,  pour  les 
étudiants,  de  se  présenter  au  concours  de  l’exter¬ 
nat  (après  8  inscriptions-,  au  lieu  de  4). 

Rien  de  changé  dans  l’enseignement  des  spé¬ 
cialités  obligatoires  pour  tous  les  étudiants.  En 
ce  qui  concerne  les  spécialités  envisagées  en 
elles-mêmes,  une  uniformisation  sera  recherchée 
afin  que  les  titres  délivrés  soient  les  mêmes  dans 
toutes  les  Facultés. 

Le  P.  C.  N.  devra  être  reforméet  perfectionné, 
à  l’intention  des  futurs  médecins,  et  comprendre 
à  cet  effet  une  section  médecine. 

Le  professeur  Carnot  avait,  il  y  a  quelques 
années,  exposé  un  projet  d’aménagement  des 
études  médicales  selon  lequel  tous  les  étudiants 
avaient  un  départ  et  un  parcours  communs 
durant  les  trois  premières  années,  puis,  pouvaient 
bifurquer,  à  leur  gré,  vers  un  certain  nombre  de 
matières  à  option.  Il  vient  de  faire,  dans  son  ser¬ 
vice  de  l’Hôtel-Dieu,  une  le^on  des  plus  intéres¬ 
santes  où  il  paraphrase  les  résolutions  du  Comité 
consultatif,  auxquelles  il  se  rallie  entièrement. 
(Paris  Médical,  19  novembre  1932.) 

Il  est  d’autant  mieux  qualifié  pour  apprécier 
et  préconiser  certaines  réformes  qu’il  a  l’expé¬ 
rience  des  mesures  prises  par  lui,  de  sa  propre 
initiative,  tant  comme  professeur  de  thérapeuti¬ 
que,  que  comme  professeur  de  clinique. 

Sur  la  sélection  préalable  destinée  à  élever  le 
niveau  scientifique  des  étudiants  et  à  en  diminuer 
le  nombre,  il  s’exprime  avec  une  netteté  qu’il 
faut  souligner  et  retenir.  Par  exemple,  il  est  d’avis 
que  pour  le  baccalauréat,  rien  ne  dôit  être  changé 
au  régime  actuel,  «  chacun  arrivant  à  la  Faculté 
avec  le  baccalauréat  auquel  l’ont"  conduit  ses 
goûts  et  ses  tendances.  » 

Le  P.  C.  N.  peut  constituer  un  barrage  réel, 
s’il  ne  représente  pas  un  enseignement  illusoire 
et  des  examens  inexistants.  On  y  parviendra 
si  cet  enseignement  est  confié  à  des. physiciens, 
chimistes  et  naturalistes  médecins,  et  même 
agrégés  des  Facultés  de  médecine. 

Enfin,  les  épreuves  écrites,  faisant  désormais 
partie  des  examens  de  première  et  deuxième 
aimés,  renforceront  encore  le  barrage,  pourvu 
qu’elles  soient  sérieusement  surveiltées  et  corrigées. 
En  faisant  de  ces  examens  une  sorte  de  concours 
donnant  droit  à  certains  avantages  pour  ceux 
qui  obtiendraient  de  bonnes  notes,  on  parerait 
aux  risques  de  fraude.  II  en  connaît  l’intérêt 
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pour  avoir  déjà  utilisé  la  composition  écrite  au 
quatrième  degré  de  doctorat  (Thérapeutique). 

Selon  le  Professeur  Carnot,  l’élimination  des 
Centres  d’enseignement,  des  valeurs  médiocres 
ou  nulles,ne  pept  se  faire  qu’au  cours  des  deux 
premières  années.  «  Plus  tard,  le  jeune  homme 
est  trop  définitivement  engagé  pour  qu’on  puisse 
l’éliminer.  C’est  une  inju-stice  de  nous  reprocher 
d’être  peu  sévères  aux  derniers  examens  , . .  » 
Sans-  m’être  entendu  en  quoi  que  ce  soit  avec  le  ' 
professeur  Carnot,  je  constate  qu’il  s’exprime 
dans  un  sens  analogue  à  celui  que  j’ai  parfois 
indiqué. 

Le  Professeur  Carnot  approuve  le  stage  d’ap¬ 
plication  de  la  sixième  année.  Il  y  voit  en  outre 
un  avantage  considérable  :  celui  de  «  rapatrier 
l’étudiant  en. fin  d’études  et  de  l’inciter  à  rester 
au  pays,  lorsque,  pendant  cette  sixième  année, 
il  cherchera  une  situation . .  ;  excellente  mesure 
de  décentralisation  et  de  retour  au  foyer.  » 

La  formation  des  spécialistes  le  retient  lon- 
guement,''et  il  en  peut  parler  congrument  puis¬ 
qu’il  a  complété  son  propre  service  selon  une 
méthode  qu’il  préconise,  parce  qu’elle  a  donné 
déjà  d’excellents  résultats. 

C’est  ainsi  qu’il  organise  un  enseignement  de 
la  gastro-entéro-hépatologie  avec  le  concours  de 
collègues  de  la  Faculté.  Enseignement  à  deux 
degrés. 

Premier  degré  :  étudiants  ayant  au  moins  seize 
inscriptions,  et  internes  des  hôpitaux,  et  aussi 
docteurs  en  médecine  —  accomplissant  deux 
stages  hospitaliers,  d’un  semestre  chacun  dans 
un  service  spécialisé.  En  outre,  en  été,  cours 
complet  professé  par  lui-même  et  ses  collabora¬ 
teurs  sur  les  matières  ressortissant  à  la  gastro- 
entéro-hépatologie.  Et  comme  sanction,  des 
examens  sévères  conduisant  à  un  certificat  uni¬ 
versitaire  de  la  spécialité  envisagée. 

Deuxième  degré  :  ouvert  seulement  aux  titu¬ 
laires  du  certificat  précédent,  comportant  une 
deuxième  année  de  stage  dans  un  service  spécia¬ 
lisé,  soit  à  Paris,  soit  en  province.  Comme  sanc¬ 
tion,  un  mémoire  dactylographié  sur  un  sujet  . 
de  gastro-entérologie,  qui  conduira  à  un  diplôme 
universitaire. 


Je  présume  que  le  premier  degré  formerait 
des  praticiens  spécialisés,  tandis  que  le  second 
recruterait  des  chercheurs,  appelés  à  continuer  à 
travailler  scientifiquement,  afin  de  faire  progres¬ 
ser  la  spécialité  envisagée ... 

Voilà  donc  un  acheminement  vers  l’organisa- 
tioi;  de  l’enseignement  des  spécialités.  U  faijt', 
dès  lors,  envisager  l’organisation  de  leur  prati¬ 
que,  et  il  me  semble  que  cela  ne  peut  se  faite 
qu’en  accord  avec  le  Corps  médical,  représenté 
par  ses  Syndicats  et  sa  Confédération. 

Puisque  la  législation  médico-sociale  a  fait  une 
place  à  part  aux  spécialistes,  notammènt  dans 
la  rémunération  de  leurs  soins,  il  faut,  semble-t-il,  ' 
déterminer  le  rôle  que  joueront  les  certificats  et 
diplômes  accordés  aux  médecins  qui  en  auront 
été  jugés  dignes.  S’il  convient  de  ne  pas  toucher 
au  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ni  aux  droits 
qu’il  confère  ;  si  toute  la  médecine  doit  être  théori- 
'quement  accessible  au  détenteur  de  ce  diplôme, 
le  certificat,  ou  le  diplôme  universitaire,  pour¬ 
raient  intervenir  pour  habiliter  leurs  détenteurs 
à  se  présenter  comme  spécialistes  qualifiés.  . . 

Il  y  a  là  un  point  un  peu  délicat,  qui  mérite 
d’être  examiné  attentivement.  Il  y  aurait  incon¬ 
vénient  à  ce  que  le  Corps  médical  se  trouvât 
divisé  en  classes  qui  pourraient  peut-être  se 
beurter,  elmême  lutter  les  unes  contre  les  autres. 

Il  ne  faut  pas  que  renaisse  la  vieille  querelle  des 
docteurs  régents- et  des.  chirurgiens  barbiers. 

De  tout  ce  qui  précède,  retenons,  comme  con- 
clusion,'une  intention  évidente,  de  la  part  dé  nos 
centres  d’enseignement,  de  relever  la  valeur  des 
étudiants,  de  former  des  praticiens  instruits, 
préparés  à  remplir  leur  devoir  social,  et  d’en  di¬ 
minuer  le  nombre,  tout  en  obtenant  une  meil¬ 
leure  répartition  de  ceux-ci  sur  toute  l’étendue 
du  territoire.  Cela  répond  à  des  objectifs  que  nous 
avons  nous-mêmes  souvent  envisagés. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu’y  souscrire  pleine¬ 
ment. 

G.  Duchesne. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  , 

Refus  par  le  patron  de  délivrer  un  bulletin  d'avis 


Un  accidenté  du  travail  me  consulte,  sans  avoir  en 
mains  le  bulletin  de  déclaration  de  l’employeur  au 
médecin. 

Conformément  à  la  décision  de  notre  Syndicat 
(voir  feuille  ci-jointe),  je  ne  fais  pas  le  certificat  initial 
et  je  fais  parvenir  au  patron,  l’imprimé  indiqué  au 
bas  de  cette  feuille. 

Chose  que  je  n’ai  encore  jamais  vue,  le  patron 
refuse  de  faire  le  bulletin  dé  déclaration,  sous  pré- 
texte’que  la  loi  ne  l’oblige  pas  à  le  faire. 

Dans  cés  conditions,  je  refuse  de  faire  le  certificat 
initial,  en  alléguant  que  la  loi  rie  m’oblige  pas  davan¬ 
tage  à  le  faire,  et  que  le  patron  est  libre  de  faire,  éta-- 
blir  ce  certificat  par  un  médecin  de  .son  choix,  s’il 
veut  se  mettre  en  règle  avec  la  loi,  en  déposant 
à  la  mairie  un  certificat  de  médecin  indiquant  l’état 
de  la  victime. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  savoir  le  plus  tôt  possible  si  ma  position  est 
solide. 

Je  le  pense,  ayant  trouvé  dans  la  collection  du 
Concours  (9-3  -1930,  p.  '/95),  la  note  ci-dessous  • 

«  Ainsi  doue,  Vohligation  de  déposer  à  la  mairie  le 
certificat  initial  incombe  au  patron  et  non  pa  au  mé¬ 
decin  traitant.  Le  patron  devrait  même,  normalement, 
demander  ce  certificat  à  >dn  médecin  contrôleur  et  non 
au  médecin  traitant.  En  tout  cas,  ce  dernier  pourrait 
refuser  de  délivrer  le  certificat.  » 

En  fait,  il  s’agit  d’un  patron  extrêmement  autori¬ 
taire,  habitué  à  faire  marcher  son  personnel  à  la  ba¬ 
guette,  qui  a  voulu  agir  de  même  avec  moi,  mais- 
qui  est  tombé  sur  un  jour  où  je  ne  me  trouvais  pas 
disposé  à  me  laisser  faire. 

L’espèce  est  la  suivante  : 

Employée  d’un  magasin  de  nouveautés.  D’après 
les  dires  de  l’interessée,  chute  dans  un  escalier  du  ma¬ 
gasin,  provoquée  par  une  cliente  qui,  en  tombant  elle- 
même, a  entraîné  l’employée  dans  sa  chute.  Grossesse 
de  six  mois.  Menace  d’accouchement  prématuré 
(suintement  sanguin,  quelques  douleurs);  Plusieurs 
témoins  de  la  chute. 

En  fait,  je  pense  que  la  menace  d’accouchement 
eL.t  bien  d’origine  accidentelle.  Je  soigne  depuh 
■  longtemps  la  famille  de  l’intéressée,  qui  est  récem¬ 
ment  mariée  et  n’a  pas  encore  d’enfant.  D’autre  part, 
si  l’origine  était  volontaire,  on  n’aurait  pas  attendu 
six  mois  et  demi. 

Du  reste,  le  patron  ne  paraît  pas  vouloir  contester 
l’accident,  puisqu’il  en  a,  paraît-il,  fait  la- déclaration 
à  la  mairie,  bien  qu’avec  réserves,  il  est  vrai,  puis¬ 
qu’il  a  fait  parvenir  à  l’interessée  un  imprimé  d’ac¬ 
cident  du  travail  à  remplir. 


Le  patron  refuse  de  faire  le  bulletin  de  déclaration 
au  médecin  uniquement  par  principe,  paraîtril,  et 
bien  que  je  lui  aie  fait  parvenir  comme  modèle  un 
bulletin  imprimé  d’assurance  disant  simplement  ^  : 
Je  déclare  que  mon  employée. .  .prétend  avoir  été 
victime  au  cours  de  son  travail  d’un  accident,  le. . 
Un  tel  libellé  ne  l’engagerait  évidemment  à  rien.  ’ 
J’ajoute  que  ce  patron  s’assure  lui-même. 

Dr  Houssiaux.  ' 


SYNDICAT  MÉDICAL  DE  CANNES  .  ' 

Décisions  syndicales  et  avis  divers.  Mise  à  jour  du  30 
mars  1932  ' 

Accidents  du  travail.  Certificat  initial. 

1“  Il  a  été  décidé  de  ne  délivrer  en  aucun  cas  lecexti- 
fîcat  initial  avant  d’avoir  reçu  le  bulletlri  de  déclaratibri  ’ 
dé  l’employeur  au  médecin.  L’employeur  n’a  nullement 
besoin  d’avoir  en  mains  le  certil  cat  initial  pour  faire  la 
déclaration  d’accident  à  la  mairie,  d’une  part,  à  son  as¬ 
sureur,  de  l’autre.  Il  a  d’autre  part  quatre  jours  pour  ' 
déposer  à  la  mairie  le  certificat  initial  qui  doit  être  pro¬ 
duit  si  le  blessé  n’a  pas  ce  à  moment  repris  son  travail 
(22  août  1929).  : 

.  Les  raisons  de  la  décision  syndicale  sont  les  suivantes  : 

a)  Le  bulletin  de  déclaration  de  l’employeur  au  mé-'^ 
decin  est  la  seule  pièce  établissant  (en  principe  seule¬ 
ment)  qu’il  s’agit  bien  d’un  accident  du  travail  et  per¬ 
mettant  donc  au  médecin  de  délivrer  tous  certificats  non 
sur  papier  timbré,  mais  sur  papier  libre. 

b)  On  risque  beaucoup  moins  ainsi  un  refus  de  paie¬ 
ment  de  l’assureur,  motivé  par  le  fait  que  l’employeur 
a  omis  de  lui  déclarer  l’accident. 

c)  Le  bulletin  de  déclaration  permet  le  cas  échéant  au 

médecin  de  prouver  qu’il  était  de  bonne  foi  en  délivrant 
à  l’accidenté  une  ordonnance  portant  le  nom  de  celui-ci, 
celui  de  l’employeur,  celui  de  l’assurance  et  la  mention  : 
accidenté  du  travail  le . 

En  l’absence  du  bulletin  de  déclaration,  le  médecin 
qui  délivrerait  une  telle  ordonnance  pourrait  être  rendu 
responsable  du  paiement  de  celle-ci,  si  ce  paiement  était 
refusé  par  l’employeur  ou  son  assureur.' 

d)  Le  bulletin  de  déclaration  permet  d’appeler  con¬ 
jointement  en  justice  employé  et  employeur  pour  le  rè¬ 
glement  ues  honoraires. 

Le  Secrétaire  tient  à  la  disposition  des  confrères  des 
imprimés  demandant  à  l’employeur  le  bulletin  de  dé¬ 
claration,  selon  la  formule  ci-dessous  : 

«  Prière  de  vouloir  bien  remettre  à  votre  employé,  qui 
«  me  dit  être  accidenté  du  travail,  le  bulletin  imprimé 
«  de  déclaration  de  l’employeur  au  médecin  (ou  une  dé- 
«claration  écrite  en  tenant  lieu,  établie  sur  papier  au 
«  nom  de  l’employeur  ou  sur  la  présente  feuille  sur  la- 
quelle  devra  alors  être  apposé  le  cachet  de  l’employeur 
.1  avec  les  indications  suivantes)  ;  ce  s  renseignements 
«sont  indispensables  pour  étàblir  le  certificat  initial 
«  d’accident  du  travail  et  l’ordonnance  pour  la  phar- 
«  macic  ; 
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Nom  et  prérom  de  l’accidenté  :  • 

Adresse  dé  l’accidenté  ; 

Date  de  l’accident  : 

Nom  de  l’assurance  : 

Nom  de  l’agent  d’assurance  : 

Adresse  de  l’agent  d’assurance  : 

Nom  de  l’employeur  : 

^  Adresse  ae  l’employeur  : 

Cachet  ou  signature  de  l’employeur  ; 

Réponse. 

Si  le  principe  de  l’entente  directe  était  rigou¬ 
reusement  appliqué  en  matière  d’accident  du 
travail,  le  praticien  pourrait  se  passer  du  bul¬ 
letin,  délivré  par  le  chef  d’entreprise,  l’infor¬ 
mant  qu’il  y  aprésomption  d’accident  du  travail . 

Le  médecin  accomplirait  tous  les  actes  médi¬ 
caux,  qu’il  croirait  devoir  faire,  rédigerait  tous 
certificats  demandés  par  la  victime,  et  se  ferait 
payer  comptant  par  celle-ci,  à  chaque  visite  ou 
consultation,  selon  les  prix  fixés,  non  pas  au 
Tarif  ministériel,  mais  au  Tarif  syndical  mini¬ 
mum  de  droit  commun. 

Mais  le  blessé  est  souvent  hors  d’état  de  faire 
cette  avance  des  frais  médicaux.  Aussi,  en  pra¬ 
tique,  le  médecin  fait-rl  crédit  à  son  malade,  et, 
prenant  motif  de  la  délivrance  d’un  bulletin 
d’avis,  fait  également  crédit  au  chef  d’entreprise, 
contre  lequel  il  peut  exercer  l’action  directe. 

Quelle  est  la  valeur  légale  de  ce  bulletin  d’avis? 

C’est  un  simple  accréditif,  donnant  la  pré¬ 
somption  que  l’accident  est  régi  par  la  loi  du  9  ’ 
avrii  1898. 

La  jurisprudence  décide  que,  lorsque  le  blessé 
se  présente  chez  le  médecin  de  son  choix,  muni 
du  bulletin  d’avis,  délivré  par  le  patron,  ce  papier 
n’équivaut  pas  à  la  reconnaissance  de  l’accident 
par  le  patron,  qui  reste  en  droit  d’opposer  à  l’ou¬ 
vrier  le  fardeau  de  la  preuve  delà  réalité  de  l’ac¬ 
cident. 

Autrement  dit,  malgré  l’octroi  de  ce  bulletin 
d’avis,  le  chef  d’entreprise  peut  toujours  oppo¬ 
ser  au  médecin  et  au  pharmacien  tous  les 
moyens  qu’il  pourrait  invoquer  contre  l’ouvrier 
lui-même  (Trib.  civ.  Angers,  13  décembre  1923  ; 
Rec.  Ass.,  1924-240  ;  Tribunal  de  paix  de  Besan¬ 
çon,  canton  nord,  11  novembre  1928  ;  Gaz.  Pal., 

5  janvier  1929  ;  Trib,  de  paix  de  Vanves,  16  jan¬ 
vier  1929,  La  Loi,  2  mars  1929.) 

Cependant,  un  certain  nombre  de  tribunaux 
ont  décidé  que  lorsqu’un  médecin  reçoit  un 
ouvrier  blessé,  porteur  d’un  bulletin  d’avis  d’ac¬ 
cident  du  travail,  le  praticien  est  en  droit  de  récla-  . 
mer  ses  honoraires  directement  au  patron,  tant 
que  celui-ci  n’a  pas  informé  le  médecin  que  l’ac¬ 
cident  du  travail  est  par  lui  contesté  (Trib.  civil, 
Frontignan,  11  avril  1924  ;  Concours  Médical, 
1925.311  ;  Justice  de  paix  de  Chantonnay,  Ven¬ 
dée,  2  octobre  1924,  Concours  Médical,  1925-426  ; 
Tribunal  civil  d’Yvetot,  19  décembre  1924  ; 
Concours  Médical,  1985-425), 


II  faut  en  conclure  que,  la  Cour  de  Cassation 
n’ayant  pasfété  appelée  à  rendre  un  arrêt  sur 
cette  question,  la  valeur  juridique  du  bulletin 
d’avis  est  discutable,  alors  surtout  que  la  rédac¬ 
tion  est  parfois  d’une  telle  ambiguïté  juridique 
que  ce  papier  n’autorise  le  médecin  à  porter 
au  compte  du  patron  (ou  de  son  assurance)  que 
le  coût  de  la  première  constatation  et  du  certificat 
initial,  à  l’exclusion  de  tous  actes  professionnels 
consécutifs. 

Peut-on  obliger  un  patron  à  délivrer  le  bulle¬ 
tin  ? 

Etant  donnée  la  valeur  relative  de  ce  papier, 
le  médecin  peut  parfaitement  s’en  passer. 

Il  reçoit  la  visite  d’un  ouvrier,  qui  lui  déclare 
avoir  été  blessé  au  cours  de  son  travail.  H- déli¬ 
vre,  sur  papier  libre  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  le  certificat  initial,  en  mentionnant  que  la 
victime  lui  a  déclaré  avoir  été  blessée  au  cours 
du  travail. 

Le  praticien  n’a  pas  plus  de  droits,  pour  faire 
valoir  son  action  directe  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  que  s’il  avait  en  mains  un  bulletin  d’avis, 
car  souvent  la  rédaction  de  ce  dernier  est  pleine 
de  réticences,  permettant  la  chicane. 

J’ai  eu  sous  les  yeux  des  bulletins  tels  qu’il 
faut  être  vraiment  un  juriste,  pour  se  douter 
qu’on  n’a  entre  les  mains  qu’un  bulletin  sans  va¬ 
leur  aucune. 

Le  refus,  par  un  patron,  de  délivrer  le  bulle¬ 
tin  d’avis  ne  le  décharge  pas  des  obligations  sti¬ 
pulées  dans  la  loi  du  9  avril  1898.  Si  la  preuve  de 
l’accident  du  travail  est  rapportée  par  la  victime, 
le  chef  d’entreprise  devra  payer  le  médecins! 
celui-ci  use  de  l’action  directe,  qu’il  y  ait  eu  ou 
non  délivrance  de  bulletin  d’avis. 

Il  en  est  tout  autrement  du  certificat  initial. 

L’article  11  de  la  Ipi  du  9  avril  1898  oblige 
le  chef  d’entreprise  û  déposer  à  la  mairie, un  certi¬ 
ficat  médical,  lorsque,  dans  les  quatre  jours  de 
l’accident,  la  victime  n’a  pas  repris  son  travail. 
Le  même  article  11  accorde  au  blessé  la  possibilité 
de  faire  lui-même  cette  déclaration  d'accident  d  la 
mairie,  en  y  joignant  un  certificat  médical. 

Conclusion 

De  tout  ceci,  il  résulte  que,  se  prétendant  béné¬ 
ficiaire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  un  blessé  peut  de¬ 
mander  au  médecin,  qu’il  a  choisi,  soins  et  cer¬ 
tificat,  qu’il  soit  ou  non  porteur  d’un  bulletin 
d’avis  délivré  par  le  patron. 

Au  praticien  de  faire  confiance  à  son  malade, 
en  lui  faisant  crédit,  ou  de  le  faire  payer  comp¬ 
tant. 

Si  le  praticien  croit  en  l’affirmation  du  blessé, 
et  accepte  qu’il  s’agisse  d’un  accident  garanti 
par  la  loi  de  1898,  il  pourra  se  tourner  vers  le 
patron,  pour  le  paiement  de  ses  honoraires.  Le 
chef  d’entreprise  restera  en  droit  d’opposer  au 
mçdecin  Jes  marnes  défenses  qu’il  peut  opposer  û 


1  —  1  _  I  3a 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45 


Üouvrier,  pour  démontrer  qu’il  ne  s’agit  pas  d-’uh 
accident  du  travail. 

Si  le  patron  ne  fait  pas  la  déclaration  d’acci¬ 
dent  prévue  à  l’article  11,  il  est  passible  d’une 
amende.de  1  à  15  francs,  et,  en  cas  de  récidive 
dans  l’année,  d’une  amende  de  16  à  300  francs 
(article  14,  Loi  1898). 

Le  dépôt  è  la  mairie  d’un  certificat  médical, 
accompagnant  une  déclaration  d’accident  du 
travail,  n’enlève  pas  au  patron  le  droit  de  con¬ 
tester  l’applicabilité  de  la  loi  de  1898,  à  l’encon¬ 
tre  de  son  ouvrier  blessé. 

Dans  l’espèce  actuelle,  il  s’agit  bien  d’qn  acci¬ 
dent  du  travail,  puisque  la  chute  a  été  occasion¬ 
née  par  le  lait  et  à  l’occasion  du  travail. 

Si  le  chef  d’entreprise  croit  devoir  metti’e  en 
cause  le  tiers  responsable,  il  se  retournera  en- 


/  suite  contre  lui  puisque  sa  chute  malencon¬ 
treuse  a  entraîné  l’employée  avec  elle.  Il  lui  ré- 
,  clamera  le  remboursement  de  tout  ce  qu’il  aura 
dfi  débourser,  aux  termes  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

Mais,  qu’il  délivre  ou  non  un  bulletin  d’avis, 
cela  ne  le  décharge  pas  de  l’obligation  de  faire 
à  la  mairie  la  déclaration  nécessaire,  accompa¬ 
gnée  d’un  certificat  médical,  délivré  par  n’im¬ 
porte  quel  médecin  (traitant,  ou  patronal),  si  la 
blessée  n’a  pas  repris  le  travail  dans  les  quatre 
jours  de  l’accident. 

De  son  côté,  la  victime  est  qualifiée  pour  de¬ 
mander  à  son  médecin  traitant  èt  à  ses  frais,  un 
certificat  médical,  qu’elle  pourra  déposer  à  la 
mairie,  en. faisant  faire,  par  ses  parents  la  décla¬ 
ration  prévue  à  l’article  11. 

^  D'^  Paul  Boudin. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
A  propos  de  la  visite  dite  «  de  contrôle  » 


Le  19  novembre  dernier,  je  recevais  du  Docteur 
Bmilf.rin  la  lettre  suivante  : 

SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 
28,  RUE  Serpente,  Paris. 

Paris,  le  19  novembre  1932, 
à  M.  le  Docteur  Fernand  Decourt, 
à  Mitry-Mory  (S.-et.M). 

Mon  cher  confrère, 

La  Compagnie  d’assurances  «  la  X...»  émetla pré¬ 
tention  de  convoquer  à  son  siège,  ou  au  cabinet  de 
son. médecin  contrôleur,  si  elle  a  obtenu  l’agrément 
du  blessé,  le'  médecin  traitant  un  accident  du  tra¬ 
vail. 

Au  cours  d’une  récente  d'scussion  au  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  notre  président  a  déclaré 
que  d’après  la  jurisprudence,  la  visite  de  contrôle 
doit  toujours  avoir  lieu  au  domicile  du  blessé  ou  au 
cabinet  du  médecin  traitant. 

Connaissant  votre  longue  et  haute  compétence 
en  cette  matière,  nous  vous  demandons  de  vouloir 
bien  nous  dire  si  cette  jurisprudence  existe  et  où  on 
la  trouve. 

Avec  mes  remerciements,  je  vous  prie  de  croire, 
mon. cher  confrère,  à  mes  sentiments  tout  dévoués. 

Le  secrétaire  général, 

I  D^  Barlerin. 

Je  crus  devoir  aussitôt  lui  répondre  la  lettre 
suivante,  dont  j’adressai,  en  même  temps,  copie 
à  M.  .Dussaud,  président  de  la  «  Réunion  des 
assureurs  »,  en  lui  disant,  dans  ma  lettre  d’en¬ 
voi  que  je  crqyais  «  nécessaire  de  le  mettre  au 


courant  de  cette  correspondance,  etc.*.  .».et 
j’ajoutais  :  «  Il  y  a  parfois  certains  gestes . .  .  re¬ 
grettables  qui  froissent  certains  confrèrés,.  à 
juste  titre  et  qu’il  serait  bien  facile  d’éviter . . .  » 

Yoici  donc  ma  réponse  au  Docteur  Barlerin  : 

Mitry  Mory,  le  25  novembre  1932. 

Mon' cher  confrère, 

A  propos  de  la  visite  du  médecin  patronal,  dite 
couramment  «  visite  de  contrôle  »,  la  loi  dit  :  Art.  4, 
alinéa  5  :  . 

«  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise , 
«  pourra  désigner  au  Juge  de  paix  un  médecin  chargé 
«  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime.  Cette  dési- 
«  gnation,  dûment  visée  par  le  Juge  de  paix,  donnera 
«  au  dit  médecin  accès  accès  hebdomadaire  auprès  de 
«  la  victime  en  présence  du  médecin  traitant  pré- 
«  venu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recomman- 
«dée.  »  , 

Pour  simplifier  les  formalités  et  rendre  ainsi  ser¬ 
vice  au  patron  ou  à  son  assureur  substitué,  les  mé¬ 
decins  traitants  acceptent  d’ordinaire  que  le  méde¬ 
cin  patronal  vo  t  avec  eux  le  blessé,  sans  désigna¬ 
tion  par  le  Juge  de  paix.  Ils  acceptent  même,  quand 
la  chose  est  possible,  (ce  qui  rend  service,  cette  fois, 
aux  deux  médecins,  c’est  entendu)  que  cet  «  accès 
auprès  du  blessé  »  oit  lieu  à  .  leur  propre  cabinet,  à 
l’amiable.... 

Mais  si  le  médecin  patronal,  abusant  des  facilités 
acceptées  par  le  médecin  traitant,  va  jusqu’à  convo¬ 
quer  dédaigneusement  à  son  cabinet  blessé  et  mé¬ 
decin,  comme  s’il  était  un  juge  d’instruction,  halte- 
là  ! 

Dans  ce  cas,  le  médecin  traitant  n’a  plus  qu’à  se 
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retrancher  derrière  le  texte  de  loi  et  demander  : 
10  le  vUa  du  Juge  de  paifc  ;  2°  la  lettre  recorfimandéé. 

J’ai  toujours  prêché  —  on  le  sait  ■ —  la  concilia¬ 
tion  et  VoptirrKf,  medieorum  concordia.  Mais  encore 
faut-il  que  conciliation  et  concorde  soient  expri¬ 
mées,  non  seulement  dans  les  mots,  mais  encore  dans 
les  gestes ... 

C’est  à  ce  prix  seul  qu’on  arrivera  à  la  collabora¬ 
tion  harmonieuse  que  j’ai  toujours  souhaitée 
et  pratiquée  en  toutes  occasions  entre  médecins, 
blessés,  patrons  et  assureurs. 

Et  c’est  dans  ce  but  que  j’envoie  copie  de  votre 
lettre  et  de  ma  réponse  à  M-  lé  président  de  la  Réu¬ 
nion  des  assureurs,  pour  le  mettre  au  courant  de 
notre  correspondance  sur  ce  point  et  à  toutes  fns 
utiles,  s’il  en  juge  ainsi, 

Je  vous  prie,  mon  cher  confrère,  d’agréer  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Comme  suite  à  cette  lettre,  j’ai  reçu  la  «  IVofç  » 
suivante  qui  me  fut  remise,  avec  explications 
verbales  détaillées,  par  un  membre  de  la  Réu¬ 
nion  des  assureurs. 

Si  la  Compagnie  la  X . . .  n’a  jamais  agi  ainsi 
c’est  parfait,  quoiqu’il  serait  Men  curieux  de 
voir  des  confrères  se  plaindre  de  faits  dont  ils 
n’auraient  jamais  eu  à  souffrir  ... 

Voici  donc  la  Note  qui  me  fut  remise  et  que, 
naturellement,  je  tiens  à  faire  connaître  à  nos 
confrères. 

Note 

de  la  Compagnie  la  X.... 

La  communication  de  M.  le  Docteur  Decourt 
paraît  reposer  sur  une  confusion  involontaire. 

La  Compagnie  n'a  jamais  autorisé  ses  médecins 
contrôleurs  à  convoquer  à  leur  cabinet  le  médecin  trai¬ 
tant.  Elle  est  persuadée  que  jamais  semblable  convo¬ 
cation  ri  a  été  adressée  à  un  médecin  traitant,  et  elle 
renouvelle  à  ce  sujet  les  instructions  qu’elle  a  toujours 
données  aux  médecins  chargés  par  elle  du  contrôle  des 
accidents  du  travail. 

Sur  la  demande  même  d’un  certain  nombre  de  ses 
confrères  notre  médecin-chef,  M.  le  Docteur  W... 
examine  parfois  à  son  cabinet  certains  blessés  du 
travail. 

Il  dispose  en  effet,  et  ses  confrères  ne  l’ignorent 
pas,  de  certains  moyens  d’investigation  perfection¬ 


nés  :  appareil  radiographique,  écran  radioscopique, 
etc...  I 

Ce  médecin  ne  demande  jamais  à  un  blessé  s’il 
veut  passer  le  voir  à  son  cabinet  sans  avoir  sollicité 
deux  ou  trois  jours  à  l’avance,  par  pneumatiwe 
ou  par  téléphone,  l’accord  de  celui  de  ses  confrères 
qui  donne  ses  soins  au  blessé, 

Le  délai  prévu  par  la  loi  est  ainsi  largement  res¬ 
pecté  et  c’est  d’un  commun  accord  que  les  condi¬ 
tions  et  le  lieu  de  l’examen  sont  ainsi  Axés, 

Laconfusion  qui  paraît  s’être  produite  provient 
de  ce.  que  dans  la  réponse  adressée  le  28  septembre 
dernier  à  M,  le  Secrétaire  général  dp  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  la  Compagnie,  après  avoir 
exposé  la  situation  qui  vient  d’être  rappelée  ajoutait 
que  rien  dans  la  loi  n’indiquait  que  l’examen  devait 
avoir  lieu  au  domicile  du  médecin  traitant  et  que  Je 
choix  du  lieu  de  l’examen  était  donc  une  question  de 
pure  convenance  et  d’accord  entre  le  blessé  et  les 
deux  médecins. 

Mais  jamais  aucun  des  médecins  contrôleurs  de 
la  Compagnie  n’a  été  autorisé  à  convoquer  le  méde¬ 
cin  traitant  à  son  cabinet  et  jamais  pareille  convo¬ 
cation  n’a  pu  être  adressée, 

Le  directeur  de  la  Compagnie  a  toujours  eu  pour 
but  de  réaliser  la  collaboration  harmonieuse  que 
souhaite  M.  le  Docteur  Decourt  qui  a  parfois 
rendu  hommage  à  sa  courtoisie  et  à  son  esprit  de 
conciliation. 

C’est  ainsi  notamment  que  nos  services  ont  été 
organisés  de  façon  à  permettre  le  règlement 
presque  immédiat  des  notes  d’honoraires  de  Mes¬ 
sieurs  les  médecins  traitants. 

Ce  réglement  est,  pour  Ja  région  parisienne,  opéré 
par  chèque  ou  mandat  postal  dans  le  délai  moyen 
de  trois  jours  et  Messieurs  les  médecins  traitants 
en  ont  â  plusieurs  reprises  exprimé  toute  leur  satis¬ 
faction. 

Pour  le  cas  où  M.  le  Docteur  Decourt  en  expri¬ 
merait  le  désir,  notre  médecin-chef,  M.  le  Docteur 
W . tient  à  sa  disposition  un  nombre  con¬ 

sidérable  de  lettres  émanant  de  médecins  traitants 
qui  lui  ont  adressé  spontanément  leurs  blessés  en 
le  priant  de  bien  vouloir  leur  faire  connaître  son 
avis,  tant  au  sujet  de  leur  diagnostic  que  du  trai¬ 
tement. 

Et  maintenant'’n’en  parlons  plus.  Il  est  enten¬ 
du  que  de  tels  faits  ne  doivent  jamais  avoir  lieu. 
C’est  tout  ce  que  je  désirais,  en  somme,  et  tout 
est  bien  qui  finit  bien. 

Docteur  Fernand  Decourt. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Maisons  de  santé 

Docteur  Rigal  (de  Valence). 


La  Mutualisation  des  Assurances  sociales  est  le 
grand  problème  du  jour  etc’estcelui  qui  en  cette  fin 
d’année  doit  primer  toutes  nos  péoccupations. 

Vu  du  côté  mutualiste  et  côté  Assurances  sociales 
le  problème  appelle  une  solution  : 

1»  Les  malades  ne  veulent  pas  continuer  à  verser  un 
écart  aussi  important  entre  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  et  nos  tarifs,  tarif  syndical  minimum  ou 
autre. 

2»  De  plus  en  plus  les  malades  veulent  savoir  où 
ils  Vont  dans  les  débours  des  frais,  car  nous  ne  som- 
iiies  pius  à  l’époque  des  budgets  familiaux  s’enflant 
à  loisir , 

3“  Les  caisses  sont  très  riches,  et  cet  or  incite  les 
convoitises  des  candidats-fonctionnaires  et  des  en¬ 
trepreneurs  du  bâtiment  ;  en  dépensant  l’argent  des 
caisses  au  profit  du  seul  bâtiment,  un  directeur  de 
mutualité  s’assure  renom  et  puissance,  sanction¬ 
nés  par  des  rubans. 

Donc  tripie  but  ;  ' 

Pour  le  malade  :  Sortir  moins  d’argent  de  sa 
poche  ;  savoir  exactement  l’argent  qu’il  va  sortir. 

Pour  la  mutualité  :  Faire  aller  le  bâtiment. 

Vu  du  côté  des  médecins^  propriétaires  de  maisons 
de  santé,  nous  devons  : 

lo  Conserver  à  notre  profession  médicale  son  ca¬ 
ractère  de  carrière  libérale  ; 

2°  Eviter  la  construction  de  maisons  concur¬ 
rentes  payées  et  entretenues  en  partie  par  nos  pro¬ 
pres  deniers  :  l’Etat  en  effet  dispense  une  iarge 
manne  à  tousses  groupements  mutualistes,  manne 
entretenue  par  le  budget. 

'  Pour  résoudre  le  problème,  deux  systèmes  sont 
en  présence  : 

fo  Le  système  de  Delmas,  d’Agen  ; 

2°  Le  système  de  Guillaume  (de  l’Aube). 

A.  —  Dans  le  premier  système  : 

Le  malade  est  très  satisfait  :  il  peut  choisir  son 
médecin  et  sa  maison  de  santé  ;  il  n’a  rien  à  payer  : 
la  Mutuelle  paie  tout. 

Le  CH1RUHG1EN  : 

Au  point  de  vue  matériel  :  vit  dans  la  sécurité  ab¬ 
solue,  il  est  payé  honorablement,  il  conserve  la  maî¬ 
trise  de  sa  maison. 

Au  point  de  vue  moral  :  il  devient  le  salarié  des 
Mutuelles  s,  rec  tous  ses  inconvénients  de  servitudes 
actuelles  et  surtout  de  servitudes  futures  accrues 
par  la  perte  éventuelle  de  sa  maison  subordonnée 
an  bon  plaisir  des  caisses  ; 


Il  devra  subir  un  contrôle  incessant  mais  légitime, 
car  qui  paye  ne  veut  pas  être  grugé. 

La  Mutualité  trouve  un  triomphe  facile  en  deux 
temps  : 

Le  premier  temps  correspondant  à  la  période 
d’organisation,  est  résolu  par  les  médecins  eux- 
mêmes  de  la  région  d’Agen. 

Le  deuxième  temps,  la  période,  de  construction 
et  de  main-mise  définitive  se  fera  quand  il  plaira  à 
la  Mutualité.  Le  personnel  est  acquis,  la  construc¬ 
tion  des  maisons  se  fera  soit  à  la  moindre  velléité 
d’indépendance  des  chirurgiens,  soit  au  moindre 
prurit  oedificandi  des  dirigeants  des  Mutuelles. 

B.  —  Dans  le  deuxième  système  ; 

Le  malade  est  moins  satisfait  ;  il  choisit  son  chi¬ 
rurgien  et  sa  maison  de  santé  ;  il  paie  une  partie  des 
soins  avec  ce  correctif  qu’il  sait  où  il  va  dans  ses 
dépenses  après  entente  avec  son  chirurgien. 

Le  chirurgien  :  Au  point  de  vue  matériel  hq  pos¬ 
sède  pas  la  sécurité  totale. 

Au  point  de  vue  moral  :  conserve  par  l’entente 
directe  son  indépendance  absolue  vis-à-vis  des  Mu¬ 
tuelles  et  reste  seul  en  tête  à  tête  avec  son  malade. 

La  mutualité  :  n’ayant  pas  ses  chirurgiens  ; 
n’ayant  pas  ses  maisons,  reste  un  danger  :  c’est 
certain. 

En  somme  ; 

Dans  le  système  Delmas,  la  question  est  résolue 
par  V asservissement  préventif  du  Corps  médical  et  de 
son  esprit,  à  la  Mutualité. 

Les  cliniques  sont  sauvées  «  provisoirement  » 
par  la  suppression  de  ce  qui  fait  l’honneur  du  mé¬ 
decin  :  son  indépendance  ;  ceci  a  été  la  rançon  de  cela. 

Mais  qu’un  geste  libérateur  veuille  secouer  le 
joug  trop  lourd  ou  blessant,  les  cliniques  sont  per¬ 
dues,  la  Mutualité  construira. 

Dans  le  système  Guillaume  : 

La  lutte  s’engage  il  faut  bien  le  dire  entre  la  Mu¬ 
tualité  et  le  chirurgien  :  lutte  qui  ne  doit  être  qu’une 
discussion  courtoise  aboutissant  à  une  entente. 

Selon  que  les  malades  comprendront  qu’il  Vaut 
mieux  :  pour  eux  garder  plus  de  liberté,  pour  leur 
médecin  plus  d’indépendance,  au  prix  il  est  vrai  de 
sommes  à  parfaire,  la  partie  sera  gagnée  ou  perdue 
pour  nous. 

Et  alors  je  dis  ;  c’est  une  question  morale  et  de 
moral,  et  j’ose  dire  et  aflirmer  que  les  médecins  au¬ 
ront  la  solution  qu’ils  méritent. 
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Si  par  leur  commerce  journalier  avec  leurs  clients 
les  médecins  ont  prouvé  que  :  par  leur  indépen¬ 
dance  ;  par  leur  savoir,  par  leur  self  contrôle,  ils 
méritent  la  confiance  de  leurs  malades,  donc  de  leurs 
mutualistes  actuels  ou  futurs,  c’est  la  solution 
Guillaume  qui  triomphera. 

Si  au  contraire,  —  et  c’est  ce  qui  me  blesse  dans 
les  commentaires  de  Delmas  —  le  médecin  s’entoure 
volontairement  d’un  triple  airain  fait  :  de  tarifs 
forfaitaires,  de  contrôles  rigoureux,  de  servitudes  à 
tiers  payant,  c’est  que  le  médecin  se  reconnaît  un 
mineur  et  par  suite  incapable  de  lâcher  ses  lisières  : 

Donc,  j’estime  : 

A.  —  Nos  maisons  de  santé  sont  en  grand  péril 
avec  le  système  Delmas. 

Le  médecin  a  accepté  un  esclavage  doré  pour 
l’exercice  de  son  art,  mais  le  propriétaire  de  la  cli¬ 
nique  n’a  plus  qu’à  attendre  aux  premiers  jours 
son  expropriation  volontaire  ou  forcée  :  forcée, 
le  jour  où  il  plaira  aux  Mutualités  de  construire  ; 
volontaire,  par  cession  aux  Mutualités  comme  le 
font  les  petites  industtries  défaillantes  qui  se  vèn- 
dent  aux  grandes  firmes. 

B.  —  Nos  maisons  vivront  avec  le  système  de 
Guillaume,  car  ce  système  :  n’exclut  pas  les  ententes, 
conserve  aux  ententes  une  élasticité  totale,  donc 
la  vie  (1),  réduit  le  contrôle  aux  proportions  nor¬ 
males,  laisse  au  chirurgien  la  vigueur  de  sa  pensée 
et  la  réalisation  de  son  geste. 

Quelles  seront  ces  ententes  ? 

Les  travaux  très  poussés  d’ailleurs  de  Delmas 
pourront  nous  servie  de  base  utile  :  car  si  pour  toute 
la  question  «  Maisons  de  santé  »,  la  seule  qui  nous 
intéresse  ici,  il  nous  est  possible  d’arriver  à  des  en¬ 
tentes  honorables,  j’estime  que  pour  la  question 
«  honoraires  »  nous  ne  devons  pas  nous  lier. 

Delmas  nous  parle  de  journée  d’hospitalisation 
à  35  francs  en  chambre  à  deux  ou  trois  lits  avec 
frais  de  salle  d’opérations  ,et  frais  de  pharmacie  : 
je  crois  très  acceptables  ces  propositions  en  laissant 
au  département  ou  mieux,  à  chaque  région,  le  soin 
d’établir  un  barème  commun. 

En  somme,  nous  servant  des  travaux  de  Delmas 
et  les  prenant  pour  base  en  ce  qui  concerne  l’hos¬ 
pitalisation  c’est  à  Guillaume  que  nous  devons 
prendre  la  formule  d’entente. 

Mais  les  Mutualités  accepteront-elles  des  tarifs 
d’hospitalisation  aussi  larges  et  si  on  ne  leur  donne 
pas  comme  compensation  l’asservissement  de  Del¬ 
mas  ? 

Je  crois  que  c’est  là  qu’est  la  pierre  d’achoppe¬ 
ment  et,  je  ne  serai  pas  plus  étonné  que  cela,  que 
■les  Mutualités  n’aient  accepté  semblables  tarifs  que 
pour  empaumer  un  Corps  médical  chancelant. 

L’avenir  seul,  dans  la  discussion  des  ententes  que 
j’estime. utile  à  engager,  nous  départagera  : 


Des  concessions  sur  les  iTARiFS  d’hospita¬ 
lisation  SERONT  PLUS  FÉCONDES  QUE  L’ABANDON 

DE  l’entente  directe. 

Une  entente  avec  la  mutualité  vant  mieux 
qu’un  renoncement  qui  laissera  construire 

LES  MAISONS  DE  SANTÉ. 

Conclusions 

En  présence  de  l’offensive  mutualiste  et  du  péril 
réel  qui  en  résulte  pour  nos  maisons,  le  Syndicat  des 
maisons  de  santé  conseille  à  ses  adhérents  de  pra¬ 
tiquer  une  politique  d’entente  avec  les  Mutualités 
en  prenant  la  région  comme  liihite  gé  ^graphique. 

Une  entente  avec  les  Mutualités  vaut  mieux 
qu’un  renoncement  qui  laissera  construire  les  mai¬ 
sons  de  santé  mutualistes. 

Des  concessions  sur  les  tarifs  d’hospitalisation 
seront  plus  fécondes  que  l’abandon  de  l’entente  di¬ 
recte.  I 

Addendum 

A  la  suite  d’un  voyage  aux  pays  mutualistes 
nous  avons  constaté  que  : 

A  Montpellier  ; 

.  Les  mutualistes  versent  6  francs  par  an  et  ont 
droit  aux  soins,  eux  et  leur  famille,  voyage  payé  : 
moyennant  une  contre-assurance  de  2  francs  par 
an,  le  séjour  de  la  famille  est  payé  à  la  clinique. 

La  Caisse  mutualiste  de  Montpellier  a  offert  de 
prendre  les  Assurances  sociales  à  20  francs  par  jour, 
tous  frais  compris,  même  les  honoraires  médicaux. 

D’après  les  statistiques,  l’intervention  chirur¬ 
gicale  reviendrait  en  moyenne  à  200  francs. 

A  Perpignan  : 

A  mon  passage  la  convention  venait  d’être  résiliée 
à  cause  des  abus  :  les  confrères  touchaient  20  francs 
par  jour,  pharmacie  comprise  et  le  chirurgien  tou¬ 
chait  le  K  10. 

Chaque  adhérent  versait  13  fr.  87. 

A  Béziers  :  ■  ! 

Les  cliniques  touchent  45  francs  par  jour,  phar¬ 
macie  comprise,  le  chirurgien  est  payé  au  K  10, 

Le  contrôle  est  d’une  sévérité  particulièrement 
rigoureuse. 

En  présence  de  ces  marges,  nous  rêvons  quand 
nous  voyons  la  convention  d’Agen  où  l’opération 
est  prévue  à  un  prix  moyen  global  de  2.500  francs  : 
ü  est  à  noter  que  ce  prix  moyen  de  2.500  francs  est 
déjà  abaissé  à  2.100  francs  et  un  prix  maximum  glo¬ 
bal  de  4.500  francs. 

Encore  un  peu  et  nous  arriverons  aux  prix  de  Mont¬ 
pellier  que  nous  citions  tout  à  l’heure,  ce  qui  n’em¬ 
pêche  pas  la  Clinique  mutualiste  de  Montpellier 
d’avoir  comme  chirurgien  un  professeur  de  clinique 
qui  touche  350.000  francs,. 


(1)  La  rigidité  est  signe  de  mort. 
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SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 
Assemblée  générale  du  16  novembre  1932 


L’Assemblée  est  ouverte  à  17  heures,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Docteur  Noir,  vice-président, 
en  remplacement  de  M.le  Docteur' Gassot,  pré¬ 
sident,  empêché. 

Caisse  de  prêts  d’honneur  (Œuvre  Plantier). 

M.  le  Docteur  Duchesne  rend  compte  verba¬ 
lement  à  l’Assemblée  du  fonctionnement  de  la 
Caisse  des  Prêts  d’honneur.  Sans  citer  aucun 
nom,  il  explique  comment  fonctionne  cette  Œu¬ 
vre,  qui  a  pour  objet  de  venir  en  aide  aux  mé¬ 
decins,  membres  du  Concours  Médical  et  de 
ses  filiales,  qui  se  trouvent  momentanément  gê¬ 
nés  et  qu’un  prêt  d’argent  sans  intérêt  peut  tirer 
d’affaire. 

La  grande  majorité  des  bénéficiaires  de  la  Cais¬ 
se  remboursent,  avec  plus  ou  moins  de  facilité, le 
prêt  qui  leur  a  été  consenti.  Mais  quelques-uns 
d’entre  eux  ne  semblent  faire  aucun  effort  pour 
effectuer  ce  remboursement  et  restent  sourds  à 
tous  les  rappels  qui  leur  sont  adressés.  Il  semble 
qu’il  y  aurait  lieu  de  les  contraindre  à  tenir  leurs 
engagements,  au  besoin  par  la  voie  judiciaire. 

L’Assemblée  donne  son  assentiment  à  cette 
conclusion. 

Transfert  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Docteur  Rigal,  de 
Paris,  qui  donne  lecture  à  l’Assemblée  de  la  com¬ 
munication  suivante  : 

Messieurs, 

Je  me  suis  demandé  si  la  communication  que  j’a 
à  vous  faire  entrait  bien  dans  le  programme  de  la 
Société  d’études  du  Concours  Médical. 

Je  le  crois  cependant,  car  elle  touche  à  l’avenir 
de  la  médecine,  ou  plus  exactement  de  la  Faculté 
de  médecine.  Vous  savez  en  effet  tous,  que  notre 
pauvre  Faculté  de  médecine  est  menacée  d’exil  I 
Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  faits  succinc¬ 
tement.  Un  généreux  donateur  américain,  —  pour 
employer  le  terme  consacré  —  on  la  circonstance,  la 
Fondation  Rockteller,  a  fait  don  à  la  France  d’une 
somme  de  150  millions  de  francs  pour  la  reconstruc¬ 
tion  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  mais  à  la 
condition  que  l’Etat  français  ajouterait,  de  son  côté, 
pareille  somme. 

Cadeau  onéreux  dont  l’Etat  se  serait  sans  doute 
bien  passé,  surtout  en  cette  période  de  vaches  mai¬ 
gres  et  de  déficit  budgétaire  I 
Cependant,  impossible  de  refuser  sans  heurter 
l’opinion  publique  française,  —  et  surtout  amé¬ 
ricaine. 


Mais  où  reconstruire  ?  Car  il  paraît  qu’il  faut 
tout  flanquer  par  terre,  —  puis  reconstruire. 

L’emplacement  de  l’actuelle  Halle  aux  vins,  quai 
Saint-Bernard,  —  (jui  cependant  est  bien  un  peu 
en  dehors  du  Quartier  Latin,  —  eut  un  moment  la 
faveur  et  ne  suscita  pas  trop  de  protestations.  Et 
certains  croyaient  même  l’affaire  réglée,  lorsqu’on 
apprit  que  Messieurs  les  marchands  de  vins  oppo¬ 
saient  un  refus  complet. 

Comme,  en  France,  les  intérêts  particuliers  pas¬ 
sent  généralement  avant  l’intérêt  général,  on  cher¬ 
cha  ailleurs,  —  et  l’on  trouva  encore  quelque  chose 
de  possible  :  l’emplacement  de  l’Asile  Sainte-Anne. 
Mais  ici,  nouvelle  objection,  cette  fois  de  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine,  alléguant  que,  si  on  déplaçait  l’Asile 
Sainte-Anne,  les  familles  ne  pourraient  plus  aller 
voir  leurs  fous  !  Cet  argument  inattendu  ne  tient 
pas  debout  ainsi  que  l’a  bien  démontré  le  D'  Noir 
dans  le  numéro  du  Concours  Médical  dù  23  octobre 
dernier.  Car  la  plupart  des  aliénés  parisiens  ne  sont 
pas  internés  à  Sainte-Anne,  mais  à  Villejuif,  à  Ville- 
Evrard,  à  La  Maison-Blanche,  à  Perray- Vaucluse 
meme,  c’est-à-dire  dans  la  banlieue,  et  même  dans 
des  régions  assez  éloignées  de  Paris. 

Mais,  comme  en  France,  les  intérêts  particuliers 
passent  généralement,  etc.  Comme  tout  à  l’heure. 
On  n’insista  pas. 

Et,  comme  on  parlait  de  fous,  cela  aména  à  trou¬ 
ver  une  idée  complètement  folle  :  la  reconstruction 
de  la  Faculté  de  médecine  à  Issy-les-Moulineaux, 
à  la  périphérie,  presque  en  dehors  de  Paris  !  Pour¬ 
quoi  pas  à  Saint-Cloud  ou  Ville-d’Avray  ? 

Le  ministre  de  l’Education  nationale,  M.  de 
Monzie,  si  nous  en  croyons  la  revue  satirique  «  Cy¬ 
rano  »,  aurait  été  éberlué  de  ce  projet,  et  se  serait 
écrié  : 

«  La  Faculté  de  médecine  à  Issy . mais  c’est  de 

la  folie  !  » 

Et  il  aurait  ajouté  :  «  Quel  est  le  journal  qui  osera 
entreprendre  une  campagne  contre  le  transfert  de 
la  Faculté  de  médecine  au  diable  vauvert  I  » 

Depuis,  dans  la  presse,  dans  la  presse  médicale 
du  moins  —  des  voix  autorisées  se  sont  élevées  con¬ 
tre  ce  projet  insensé,  et  en  particulier  notre  direc¬ 
teur,  le  Docteur  No’r,  dans  l’article  dont  je  parlais 
tout  à  l’heure. 

Dans  le  numéro  du  10  novembre  dernier  du  jour¬ 
nal  l’Union  Médicale,  organe  de  la  Prévoyance  Mé¬ 
dicale,  Paul  Rabier,  sous  le  titre  «  Mégalomanie 
médico-architecturale  »  proteste  également. 

11  fait  remarquer  notamment  qu’il  n’est  peut-être 
pas  indispensable  de  tout  jeter  bas  pour  reconstruire 
du  neuf  ! 

a  Est-il  bien  prouvé,  dit-il,  qu’en  disposant  mieux. 
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en  équilibrant  plus  judicieusement  certains  labora¬ 
toires,  on  ne  pourrait  pas  déjà  récupérer  une  cer¬ 
taine  place  que  viendrait  compléter  aisément  la  su¬ 
rélévation  d’un,  voire  de  deux  ou  trois  étages  de 
toute  l’Ecole  pratique.  » 

Enfin,  autre  solution  possible  :  est-il  donc  impos¬ 
sible  de  s’agrandir  sur  place,  en  en  finissant  une  bonne 
fois  avec  l’expropriation  de  la  pointe  de  terrain  qui, 
partant  de  l’Ecole  des  Arts  Décoratifs,  aboutit  au 
boulevard  Saint-Michel  ?  Et  même,  si  l’on  veut  faire 
très  grand,  serait-il  impossible  d’acquérir  tout  l’îlot 
de  maisons  compris  entre  la  rue  dé  l’Ecole-de- 
Médecin  e,  le  boulevard  Saint-Michel  et  la  rue  Piefre- 
Sarraziü  ?  On  trouverait  là,  sur  place,  le  terrain  né¬ 
cessaire  à  des  agrandissements  très  importants, 
permettant  d’obtenir,  en  plein  cœur  de  Paris,  en 
plein  Quartier-Latin,  line  Faculté  de  médecine  splen¬ 
dide,  immense,  somptueuse,  enfin  telleque  la  rêvent 
pour  nous  nos  amis  américains.  Et  il  n’en  coûterait 
probablement  pas  150  millions. 

En  résumé,  mes  chers  Confrères,  j’estime  qu’avant 
qu’il  ne  soit  trop  tard,  nous  devons  protester  éner¬ 
giquement  contre  ce  projet  de  «  relégation  »  —  le 
mot  est  du  D’'  Noir,  —  de  la  Faculté  de  médecine  à 
Issy-les-Moulineaupt. 

Et  j’estime  également  que  la  Société  d’études  du 
Concours  Médical  est  parfaitement  qualifiée  pour 
voter  la  motion  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous 
soumettre,  —  ou  toute  autre  si  vous  la  trguvez 


imparfaite,  —  et  la  faire  parvenir  au  ministre. 

La  Société  d’ Etudes  du  Concours  Médical,  réunie 
en  Assemblée  générale  le  16  novembre  1932,  à  son 
siège  social  37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris,  en  pré¬ 
vision  du  trouble  certain  que  la  relégation  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  ,à  Issy-les-Moulineaux  jetterait 
dans  la  vie  des  étudiants,  dans  la  vie  de  la  Faculté, 
dans  celle  également  de  tous  ceux  qui  vivent  par 
elle  et  autour  d’elle  :  libraires,  éditeurs,  fabricants 
d’instruments  de  chirurgie,  etc;. s’élève  de  toutes  ses 
forces  contre  ce  projet. 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  quel¬ 
ques  uns  de  ses  membres  siir  la  communication 
qui  précède,  l’Assemblée,  à  l’unanimité, en  adop¬ 
te  les  conclusions. 

Réorganisation  de  la  Société  d’études . 

M.  le  Président,  au  nom  du  Conseil  de  direction 
de  la  Société  d’études,  .propose  à  l’Assemblée  de 
mettre  à  l’étude  la  réorganisation  de  cette  So¬ 
ciété,  dont  les  Statuts  ne  paraissént  plus  en  rap¬ 
port  avec  le  rôle  qu’elle  pourrait  jouer. 

L’Assemblée  accepte  cette  proposition  et 
charge  le  Conseil  de  direction  de  mettre  au  point 
cette  réorganisation  et  d’en  faire  l’objet  d’un 
Rapport  qui  sera  présenté  à  une  prochaine  As¬ 
semblée  générale. 
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DGCCXXXIIL  —  Jérôme  et  Jean  Tha.raud.  - 
L’Ombre  de  la  Croix.  Un  vol.  15  x  20  tiré  à  600 
ex. numérotés  (Vieux  Japon,  Japon,  Hollande,  Rives) 
dans  la  Collection  «  Les  Beaux  Livres  »,  illustré  par 
Feder.  Editions  Mornai],  Paris,  1,932. 

La  réédition  somptueuse  de  ce  livre,  qui  est 
l’un  des  meilleurs  de  l’épopée  juive  des  Tharaud, 
est  une  des  réussites  bibliographiques  de  l’an¬ 
née.  Une  merveilleuse  unité  lie  l’illustration  et 
le  texte,  l’image  et  les  caractères  typographiques, 
la  tenue  générale  de  l’impression  et  le  style  fluent 
comme  une  rumeur  de  foule  en  prière,  chantant 
comme  la  vibration  de  la  harpe  de  David  sus¬ 
pendue  dans  les  airs,  grave  si  elle  évoque  mysté¬ 
rieusement  les  malheurs  du  peuple  élu,  légère 
si  elle  chante  les  espoirs  indestructibles  de  la 
race  ou  ses  réjouissances.  La  lourde  ornementa¬ 
tion  de  la  couverture  drape  le  livre  des  rideaux 
sombres  qui  protègent  au  cœur  de  la  synagogue 
l’armoire  aux  Livres,  surmontée  d’une  couronne 
massive  et  encadrée  de  lourds  rameaux  ;  les 


SANS  MÉDECINE 

...  El  elle,  n’avail  garde  d’omellre  rien  dé  ce  qui  pouvait 
les  rendre  plus  vraisemblables,  avant  de  les  envoyer  pro¬ 
mener  dans  l’âme  d’autrui.  . . 

(Marcel  Jouhandeau). 

majuscules  du  titre  en  acquièrent  une  pesante 
et  solennelle  majesté  affirmée  par  leurs  nobles 
dimensions.  Et  j’attire  tout  de  suite  votre  atten¬ 
tion  sur  le  caractère  fondamental  de  l’illustra¬ 
tion  génialement  adaptée  à  cette  vie  végétative 
des  ghettos  de  l’Europe  centrale  :  l’artiste  a 
choisi  pour  la  traduire  toutes  les  couleurs  mortes 
de  la  vie  immobile  ;  pour  transcrire  cette  sécu¬ 
laire  patience  dans  l’infortune,  il  a  reporté  sur 
ses  teintes  les  gris  des  lichens,  les  verts  morfon¬ 
dus  des  mousses  souffreteuses  les  vert-de-gris, 
les  rouilles,  toute  la  gamme  de  ce  qui  souffre  et 
végète  sous  la  colère  des  éléments,  de  ce  qui  se 
décolore  et  s’estompe  et  se  fane  sous  la  persévé¬ 
rante  ingratitude  du  soit  mais  vit,  avec  une  non 
moins  tenace  persévérance,  d’un  souffle  de  vie 
et  d’un  tenace  espoir.  Caftans  crasseux  de  lo¬ 
ques,  papillotes,  barbes,  minables  fourrures  qui 
aux  premières  gravures  du  livre  restent  dans  un 
flou  de  vieilles  images  et  verdies  par  le  temps. 
Seuls  les  paysages  et  les  objets  gardent  quelque 
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netteté,  puis  à  mesure  qu’avance  le  récit  les 
traits  se  creusent,  se  renforcent  et  ils  arrivent 
progressivement  à  une  cruelle  exactitude’  dans 
leur  exposé  des  hideurs  de  la  misère,  du  demi- 
jour  sale  où  elle  se  cache.  Froide  laideur  de  la 
détresse,  modèles  douloureux  comme  les  som¬ 
bres  ^brévijambes  de  Goya.  ;  ratatinés  par  les 
mortifications,  les  persécutions,  macérés  par  le 
malheur  appesanti  sur  leurs  épaules.  Regards 
prolongés  et  réchauffés  dé  leur  éternelle  nostal¬ 
gie,  vociférations  des  passagères  allégresses  et 
silence  pensif  de  fantômes  perdus  au  fond  de 
leur  rêve  d’éternels  proscrits.  Violence  ostenta¬ 
toire  de  la  foi  et  tout  de  suite  démarche  et  pas' 
étouffés,  frénésie  et  crainte  alternées.  Férocité 
des  ombres  où  glissent  les  dos  ployés  comme 
sous  une  malédiction.  Ombre  maléfique  du  cru¬ 
cifix,  telle  que  la  conçoit  le  peuple  d’Israël 
chassé  de  la  terre  promise.  Les  lignes  de  ce  sym¬ 
bole  servent  de  thème  en  croix  à  une  des  plus 
belles  gravures  du  livre,  page  171.  A.u  sol  la 
projection  grandie  du  supplicié  et  de  son  bois 
de  torture,  et  fuyant  dans  la  désolation  d’un, 
sinistre  paysage  de  banlieue  lépreuse  l’enfant 
juif  que  chasse  un  vent  de  tempête  :  arbres  cour¬ 
bés  sous  la  rafale,  silhouette  apeurée  du  petit, 
écrasé  par  l’ouragan  et  par  l’ombre  maudite 
comme  au  jour  où  trembla  le  sol  et  se  déchirait 
dans  les  ténèbres  le  Voile  du  Temple.  Les  hom¬ 
mes  longs  et  maigres,  gesticulants  et  loquaces 
au  cabaret  de  la  page  264  ;  pensifs  à  la.  table  du 
frontispice  ;  enveloppé  de  la  tristesse  du  sanc¬ 
tuaire  de  la  page  275,  sonneur  de  schofar  levant 
à  bout  de  bras  la  corne  à  bout  d’argent.  Vidage 
endormi  sans  âme  qui  vive  autour  des  murailles 
à  la  page  204.  Festin  sacré,  cortège  rituel  oppo¬ 
sant  la  morne  résignation  des  têtes  toujours 
coiffées  aux  illuminations  de  la  vie  intérieure. 
Et  à  la  page  166,  car  je  ne  peux  vous  détailler 
toute  l’émouvante  désolation  des  images,  comme 
tracé  par  la  main  maladroite  d’un  «  primitif  », 
sous  les  croisillons  d’épine  de  sa  couronne,  con¬ 
tinuant  son  geste  de  bénédiction  ou  de  miséri¬ 
corde,  le  Christ  crucifié. 

DCCCXXXIV.  —  Léon  Lehuh.vux.  —  Au. 

Sahara  avec  le  Commandant  Charlet  (1911-1913). 

ün  vol.  12  X  19'illa.stré  de  8  gravures^  Préface  du 

Maréchal  Lyautey.  Ediiians  Plon,  1 932, 15  f  ran  es. 

Officier  méhariste,  le  Commandant  Charlet, 
tué  en  1915  sur  le  front  de  Champagne,  avait 
consacré  son  activité  à  l’organisation  et  à  la 
pacification  du  Sahara  avant, d’être  appelé  hors 
d’Afrique  à  la.  fructification  du  dollar.  Son  colla¬ 
borateur,  le  Capitaine  Lehuraux  a  rassemblé 
les  documents  et  les  souvenirs  retraçant  les  inci¬ 
dents,  les  sacrifices,  les  péripéties  de  cette  mis¬ 
sion  saharienne  conduite  courageusement  face 
aux  dangers  du  site  et  aux  traîtrises  des  autoch¬ 


tones  ;  et  où  sont  consignés  sobrement  les  per¬ 
pétuels  exploits  perpétrés  au  milieu  d’inouïes 
difficultés  et  objectivement  rapportés,  mêlés  à 
de  pittoresques  descriptions  du  désert  et  de 
l’étonnante  vie  des  Touaregs.  . 

DCCCXXXV.  —  Maurice  Laporte.  —  Aventu¬ 
riers  du  Grand  Nord,  Un  vol.  12  x  19.  Editions  du 
Siècle,  Paris,  1932,  12  francs. 

■  Têtes  brûlées,  équipes  extraordinaires  de  la 
contrebande  de  l’alcool  et  des  armes  que  Laporte 
a  suivies  .sur  leurs  cargos  et  à  terre,  rusant  avec 
les  patrouilleurs  et  la  loi  dans  de  périlleuses  con¬ 
ditions  jusqu’en.  Laponie,  sous  un  climat  et  au 
milieu  de  complications  atmosphériques  terri¬ 
bles.  Les  boîtes  d’Helsingfors,  la  'tfayersée  du 
désert  lapon,  la  croisière  sont  très  remarqua¬ 
blement  décrites  et  le  livre  a  un  mouvement  qui 
me  fait  penser  au  flegme  du  malheureux  Albert 
Londres  qui  avait  aussi  la  courageuse  manie  de 
nous  promener  parmi  les  choses  défendues  et  les 
troubles  commerces. 

DCCCXXXVI.  —  Marcel  Jouhandeau.  — 
Tite-le-Long.  Roman.  Un  vol.  f2  x  19.  Editions 
Gallimard,  Paris,  12  francs. 

J’ai  dit  du  précédent  roman  de  Jouliahdeau 
tout  le  mal  que  j’en  pensais  et  suis  beaucoup 
plus  à  l’aise  pour  Vous  recommander  chaleu¬ 
reusement  l’humour  triste  de  celui-ci,  qui  a  la 
douce  amertume  d’un  conte  philosophique  de 
l’après-guerre  entre  la  déchéance  symbolique 
du  demi-solde  et  Commandant  Tite-le-Lqng  et 
l’apothéose  du  nouveau  riche,  épicier  porté  par 
la  guerre  au  faîte  des  honneurs.  Cette  amusante 
tartarinade  est  bourrée  d’observations  d’une 
exactitude  et  d’une  jovialité  impayable.  Elle 
n’arriVe  jamais  aux  lourdeurs  de  la  charge  et 
reste  une  parfaite  caricature  du  bourgeois 
français,  bêchant  son  jardin  et  cultivant  le 
ridicule  avec  hauteur  et  sérénité. 

DCCCXXXVII.  —  Ricardo  Guirai.dès.  -  Don 
Segundo  Sombra.  Roman.  Préface  de  Jacques  Su- 
perviellc.  Traduction  de  l’espagnol  par  Marcelle 
Auc.lair,  révision  et  correction  de  Jules  SupervielK 
et  Jean  Prévost.  Un  voi.  12  x  19.  Editions  delà 
A'.  R.  P.,  ParîSj.-19a2,.t5fraifest 

Le  grand  poète  argentin  mort  en  France  en 
1927,  écrivit  ce  roman  vers  la  fin  de  sa  vie.  La 
vie  de  la  pampa  y  est  simplement  décrite  et  le 
sortilège  de  son  attirance,  sous  le  couvert  d’une 
mince  affabulation,  serré  de  très  près.  Les  des¬ 
criptions  de  cette  vie  rurale  fruste  sont  vigou¬ 
reuses,  claires  et  animées  d’une  merveilleuse 
compréhension  des  spectacles  de  nature  ét  de 
la  simple  psychologie  des  solitaires  qui  font 
corps  avec  elle, 
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DCCCXXXVIII.  —  Jack  Black.  —Bien  à  faire. 

Souvenirs  d’un  cambrioleur  américain  traduits  de 

l’anglais  par  M.  I.emierre.  Editions  Gallimard, 

Paris,  12  francs. 

Il  semble  difficile  à  une  œuvre  d’imagination 
d’atteindre  cette  richesse  de  documentation  ici 
accumulée.  Force  nous  est  donc  de  penser  qu’il 
s’agit  d’authentiques  mémoires  d’un  cambrio¬ 
leur  retraité  et  humoristiquement  pourvu  de  la. 
sinécure  de  la  hihliothèque  d’un  grand  journal  de 
Chicago  où  les  loisirs  de  sa  charge  lui  permettent 
à  tête  reposée  une  soigneuse  rédaction  du  détail 
de  ses  opérations  préalables  avant  qu’il  ne  fût 
ermite. 

DCCCXXXIX..  —  Du  Bosc  Heyward.  — 

Mamba  et  ses  filles.  Roman  traduit  de  l’anglais  par 

D.  Clairouin.  Editions  Stock,  Paris,  1932,  15  fr. 

On  a  vendu  en  Amérique  un  nombre  respec¬ 
table  d’exemplaires.  Ce  qui  confirme  la  qualité 
du  goût  littéraire  de  ces  braves  gens,  friands  de 
la  Vie  secrète  des  noirs  ;  qu’ils  affectent  de  mé¬ 
priser  en  public  comme  s’ils  étaient  modèles 
perpétuels  de  tenug  et  d’éducation  et  Valaient 
mieux  que  Mamba,  la  vieillesse  négresse  arri¬ 
viste  de  Charleston. 

Varia*’*"^* 

Chez  Malfére,  la  traduction  d’un  roman  de  Sieros- 
zewski  :  L’amour  du  Samouraï  »,  où  l’auteur  a  eu 
l’adresse  de  faire  passer  un  pastiche  de  cette  poétique 
sentimentalité  nippone  des  chevaliers  et  cette  précision 
descriptive  minutieuse  des  littératures  orientales. 

Du  Docteur  Paul  Le  Gendre  (Ed.  de  la  Société  d’His- 
toire  de  la  Médecine,  3,  avenue  Victoria,  Paris)  une 
remarquable  étude  sur  «  Cœlhe  cl  les  sciences  médicales  », 
ses  opinions  en  médecine  et  ses  maladies.  La  légende 
du  '<  Mehr  lAckl  »  final  et  classique  est  adoptée  par 
notre  érudit  confrère.  Elle  a  été  discutée  à  l’occasion 
des  fêtes  récentes.  Elle  fait  très  grand  à  la  fin  de  cette 
grande  exi.ïtence,  mais  est-'ehe.  bien  exacte  ? 

’*  Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  l”  décembre, 
une  excellente  vue  d’ensemble  des  systèmes  philoso¬ 
phiques  de  Spinoza.  Un  article  sur  le  problème  topo¬ 
graphique  de  Troie  et  dans  le  numéro  du  15  décembre  : 
une  Table  des  sommaires  de  l’année  1 932  ;  La  modernité 
de  Machiavel  ;  la  Vente  à  haute  puissance.  ;  Louis  le 


Caraonnel,  humaniste  chrétien  et  poète  mystique 
L’érotisme  de  l’écran  ;  La  fin  de  «  Victor  et  l’étrangère»,  .' 
et  la  vivante  chronique  théStrale  de  Pierre  Lièvre  qui 
ramène  à  leurs  dimensions  les  utopies  de  M.  Gide,  che-, 
min  faisant. 

Le  BihliopMle  a  tiré  son  N»  3  (deqxième.  année)  à 
1.000  exemplaires  numérotés.  Il  traite  d’une  édition’ 
inconnue  d’Adolphe  ;  donne  onze  rei^roductions  de:  i 
miniatures  persane.',  et  les  commente.  Une  lettre  de  la 
Duchesse  d’Epernon  avec  fac-similé  et  glose.  Le  début 
du  compte  rendu  de  la  magnifique  exposition  interna¬ 
tionale  du  livre  tenue  à  la  bibliothèque  de  Lyon  et  à 
laquelle  avaient  participé  seize  nations,  t.es  rejjroduc- 
tions  qui  illustrent  l'article  ont  été  fort  intelligemment 
choisies  et  pour  chaque  pays  sont  bien  démonstratives 
du  caractère  national  :  elles  sont  fort  remarquable.s.  ! 

Henry  Joly  qui  a  rédigé  l’article  va  un  peu  «  fort  »  i 

quand  il  affirme  que  l’Allemagne  tient  «  la  première  '■ 

place  comme  gardienne  des  Iradiüons  de  la  plus  noble  et  i 

de  la  plus  pure  typographie.  ».  J’attends  avec  curiosité  j 

s’il  me  l’envoie,  la  suite  de  son  article  jugeant  les  pro-  | 

ductions  françaises  !  Et  lui  conseille  de  se  procurer  pour  ! 

la  remettre  en  parallèle  des  plus  belles  productions  aile-  ! 

mandes  l’édition  en  typographie  pure,  du  «  Corbeau  »  i 

de  Poe,  établie  par  Léon  Pichon  et  lui  rappelle  (car  un 
chroniqueur  de  sa  classe  ne  saurait  l'ignoier  !  j  que  les 
œuvres  du  Français  Léon  Pichon  ont  été  jugées  par  les 
Belges  dignes  de  figurer  dans  la  maison  des  Plantin, 
à  côté  des  œuvres  admirables  des  grands  imprimeurs, 

Je  ne  suis  pas  tourmenté  par  un  chauvini.sme.  impéni¬ 
tent  mais  les  chroniqueurs  qui  trouvent  toujours  mieux 
la  production  étrangère  me  jettent  dans  une  ire  capable 
de  bouleverser  mes  phrases  et  de  rhe  conduire  à  leur 
égard  à  de  peu  flatteuses  appellations.  Continuons; 
dans  ce  même  numéro  :  un  intéressant  article  sur  le 
«  physionolrace  »  qui  permit  d’obtenir  les  petits  por¬ 
traits  de  la  fin  du  XVIIP  en  profil.  La  chronique  biblio-  ;■ 
graphique  de  Pierre  Mornand  où  .vous  retrouverez  1 

quelques-uns  des  livres  de  luxe  que  je  vmus  ai  présentés.  | 
Quelques  prix  de  ventes  récentes  de  livres  avec  une 
tendance  à  la  reprise,  des  cotations.  t 

Correspondance’^’*""  | 

Docteur  P.  H.,  Paris.  Je  ne  crois  pas  que  l’œuvre  en  i 

souscription  soit  sortie.  Elle  est  en  effet  annoncée  | 
depuis  deux  mois,  mais  je  ne  puis  vous  donner  aucune  '  i 
précision  sur  la  date  de  livraison.  La  firme  est  sérieuse'  ; 
mais  les  difficultés  ont  gravem  ent'  touché  certains  édi-  '  ' 
tours  de  luxe.  Je  vous  transmettrai  directement  les 
renseignements  qui  m’ont  été  promis.  ' 

’  19  décembre.  1932.  * 

L’Homme  aux  Bésicles.  i 
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AUTOUR,  DES  THÉÂTRES  : 

Aux  Capucines 

Le  Progrès  s'amuse 

Revue  en  deux  actes  et  seize  tableaux  de  Rip. 


Il  était,  certes,  plus  aisé  de  rendre  la  coquette 
salle  des  Capucines  au -théâtre  que  de  restituer 
la  salle  du  Paramount  au  regretté  Vaudeville  ; 
mais  enfin,  réjouissons-nous  tout  de  même  et 
d’autant  plus  qu’une  nouvelle  et  brillante  car¬ 
rière  s’ouvre  à  l’aimable  scène  au  passé  glorieux 
que  dirige,  Mme  Berthez,  secondée  par  le 
sympathique  M.  ,Sée,’  fils  du  distingué  président 
de  l’Association  de  la  Critique.  L’esprit,  la  fan¬ 
taisie,  l’aimable  satire,  le  tact  et  le  goût  parisien 
se  sont  donné  rendez-vous  sous  l’égide  de  l’au¬ 
teur  de  la  revue  de  réouverture.  Les  actualités 
sensationnelles,  les  têtes  de  Turc  du  jour  défi¬ 
lent  dans  une  suite  de  scènes  dont  la  liaison  au¬ 
rait  pu  s’effectuer  facilement,  mais  eût  été  sans 
grand  intérêt  ;  en  effet,  comment  passer  de  la 
stratosphère  à  l’Institut  de  beauté  de  Colette 
sans  malices  cousues  de  fil  blanc  dont  la  plati¬ 
tude  eût  été  trop  évidente  ?  Et  quels  fantaisistes 
ne  nous  est-il  pas  donné  d’applaudir  pour  intér- 
prêter  cette  tranche  de  vie  optimiste,  farcie 
d’intelligence  et  souvent  d’une  irrésistible  cocas¬ 
serie  :  Tramel,  Georgé,  DaUo,  Goupil,  Barencey 
et  Edmond  Roze,  parmi  les  hommes  ;  'l'hérèse 
Dorny,  Edith  Mera,  Davia,  Régine  Paris,  actrices 
si  choyées  du  public  parisien  !  Beaucoup  d’ex¬ 
périence,  de  vérité,  un  mélange  à  certains  ins¬ 
tants  que  seuls  peuvent  réussir  de  tels  inter¬ 
prètes,  les  uns  fort  habilement  grimés  tenant 
des  rôles  féminins,ccrtaines  sous  l’habit  masculin, 
telle  Thérèse  Dorny  en  Totor,  avec  sa  Titine, 
deux  petits  gavroches  en  goguette  sous  l’œil 
amusé  d’un  garde  de  square  1 

Rip  a  distribué  sa  verve  sur  de  nombreux 
sujets  ;  la  nécessité  de  l’agrément  des  tableaux 
que  M.  Edmond  Roze  a  très  bien  mis  en  scène 
était  une  difficulté,  même  pour  allier  habilement 
à  certains  instants  la  valeur  intellectuelle  et 
l’élégance  de  la  présentation.  C’est  pourquoi 
nous  ne  pouvons  que  féliciter  auteur,  metteur  en 
scène  et  interprètes  d’avoir  évité  le  mieux  pos¬ 
sible  cet  écueil  et  donné  l’impression  d’un  tout 
homogène  qui  vraiment,  est  la  joie  du  spectacle. 

Citons,  au  fur  et  à  mesure,  les  scènes  principales. 
D’abord,  un  court  prologue  de  cinéma  oû  les 
petites  femmes, parties  du  fond  de  la  scène,  crè¬ 
vent  l’écran  qui  les  représentent,  et  indiquent 
ainsi  qu’elles  veulent  jouer  en  chair  et  en  os. 
Ensuite,  Max  Maurey(Dalio)dont  les  hésitations 
sont  habilement  plaisantées  ;  —  le  Professeur 
Piccart  (Georgé),  son  assistant  (Goupil)  et  le 


corps  astral  de  Painlevé  (Dalio),  exubérant 
distrait  et  étonné  —  une  scène  bien  construite 
et  supérieurement  jouée  sur  Colette  (Edith  Méra) 
son  Institut  de  beauté  et  une  cliente,  une  com¬ 
tesse  (Edmond  Roze),  acharnée  à  rajeunir,  — - 
Tramel  en  bouif  académicien  tout  à  fait  désopi¬ 
lant.  —  Ensuite,  une  scène  sur  la  production 
cinématographique  française  où  nous  voyons  un 
malheureux  auteur  blâmé  par  le  directeur  étran- 
,ger,  obligé  de  prendre  conseil  pour  transformer 
son  œuvre  et  l’adapter  au  goût  du  public,  de 
Mélanie  la  cuisinière  (Thérèse  Dorny)  promue 
conseillère  technique.  —  Tramel  en  Paul  Reboux 
amène  le  final  du  premier  acte,  dans  «  Madame 
se  meurt.  Madame  est  morte  »,  l’aimable  roman¬ 
cier  et  sa,  façon  de  tourner  au  comique  les  pluS 
importants  événements  de  l’histoire  en  font  les 
frais. 

Toutes  les  scènes  delà  seconde  partie  sont  aussi 
divertissantes;  toutd’abord  un  épisode  amusant 
de  la  lutte  entre  deux  journaux  du  soir,  Vlntran 
et  Paris-Soir,  à  propos  des  trains-surprises,  avec 
Tramel,  Edith  Méra,  Davia  et  Goupil,  deux 
couples  d’amoureux  rassemblés  par  le  hasard 
du  voyage  à  Honfieur.  —  La  Conversion  d’un 
enfant  du  siècle  (celle  des  rentes)  dite  avec  l’art 
le  plus  parfait  et  le  plus  fin  par  Georgé  en  petit 
rentier.  —  Une  scène  fort  délicate  à  traiter  et,  de 
celait,  pleine  de  réticences,  avec  Hindenbourg 
(Barencey),  Hitler  (Tramel)  et  l’exilé  de  Doorn 
(Georgé).  Un  peu  avant  le  dernier  final,  un 
sketch  qui,  à  mon  avis.estpeut-être  le  plus  enlevé, 
le  plus  parfait  comme  signification  satirique  : 
«  Nous  avons  changé  tout  cela  »,  et  qui  prouve 
que  la  petite  oie  blanche  de  province  en  sait  sou¬ 
vent  plus  long  que  les  volatiles  parisiens.  —  Puis, 
Thérèse  Dorny,  étonnante  dans  son  imitation 
d’Yvette  Guilbert,  —  enfin  la  dernière  scène 
«  Jeunes  gens  en  uniforme  »,  toute.la  troupe  en 
féminin  y  compris  Barencey  qui,  avec  ses  cent 
kilos,  personnifie  à  mourir  de  rire  le  bébé  rose 
allemand. 

Bonne  revue  dont  le  succès  n’est  pas  près  de 
s’épuiser,  agrémentée  de  plus  par  les  apparitions 
fréquentes,  non  pas  en  série  comme  les  girls, 
mais  chacune  avec  une  attribution  propre,  un 
chic  et  un  caractère  particuliers,  d’une  dizaine 
de  jolies  filles  qui  évoluent  avec  aisance. 

Jean  Séjournet 
de  la  Société  des  AuteuH. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Ecole  de  sérologie;de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
(Fondation  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  pé¬ 
ril  vénérien.)  —  Enseignement  donnant  lieu  à  l’attribu¬ 
tion  du  diplôme  de  sérologie  de  V  Universilé  de  Paris  (dé¬ 
cret  du  2  juin  1927).  —  La  direction  scientifique  de  l’Eco¬ 
le  est  confiée  à  un  Conseil  composé  de  :  MM.  le  Professeur 
Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris  ;  le  Docteur  Louis  Quevbat,  président  de  la  Ligue 
nationale  française  contre  le  péril  vénérien  ;  le  Docteur 
H.  Gougerot,  professeur  de  clinique  des  maladies  cuta¬ 
nées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  ;  le  Doc¬ 
teur  Tanon,  professeur  d’hygiène  et  de  médecine  pré¬ 
ventive  à  la  Faculté  de  médecine  ;  le  Docteur  Couvelai- 
REj  professeur  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de 
médecine  ;  le  Docteur  Nobécourt,  professeur  de  clini¬ 
que  médicale  des  enfants  à  la  Faculté  de  médecine  ;  le 
Docteur  Cavaillon,  chef  du  service  central  de  prophy¬ 
laxie  des  maladies  vénériennes  au  ministère  de  la  Santé 
publique  ;  le  Docteur  G.  Milian,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  vice-président  de  la  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien  ;  le  Docteur  Marcel  Pi¬ 
nard,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  secrétaire  général 
adjoint  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien  )  le  Docteur  Sicard  de  Plauzoles,  directeur 
général  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien. 

Programme  des  conférences  et  travaux  prati¬ 
ques  qui  auront  lieu  du  lundi  20  février  au  samedi  18 
mars  1933,  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Paris  (XIV'’).  a)  Dix-sept  conférences 
d’application  à  la  clinique  ;  b)  Vingt-deux  séances  de 
travaux  pratiques  de  sérologie  ;  c)  sept  séances  de  tra¬ 
vaux  pratiques  de  microbiologie  ; 

Lundi  20  février  1933>  à  13  h.  30.  Conjérence  :  Histoire 
et  signification  des  réactions  de  fixation  de  Bordet-Gen¬ 
gou  et  de  Bordet-Gengou-Wassermann  ;  les  réactions  de 
floculation  (M.  le  Docteur  Levaditi,  chef  dé  service  à 
l’Institut  Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  médecine.) 
—  A  14  h.  30,  Travaux  pratiques  :  Réaction  de  Bordet- 
Wassermann  classique  au  sérum  chaufïé.  (M.  le  Doc¬ 
teur  Démanché,  conseiller  technique  des  services  de  sé¬ 
rologie  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien,  chef  des  travaux  pratiques  de  l’Ecole  de  séro¬ 
logie.) 

Mardi  21  février,  à  9  h.  30.  Travaux  pratiques:  Prépa¬ 
ration  et  titrage  du  sérum  hémolytique  et  du  complé¬ 
ment.  (M.  le  Docteur  Démanché).  —  A  13  h.  30.  Con/é- 
•rencc  :  Le  séro-diagnostic  de  la  syphilis  acquise  ;  valeur 
diagnostique  du  B.-W.  (M.  le  Docteur  Henri  Gougerot, 
professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphili¬ 
tiques  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis.)  —  A  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Prépa¬ 
ration  et  titrage  des  antigènes.  (  M.  le  Docteur  Dem.an- 

Mercredi  22  février,  à  9  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
Bordet- Wassermann  classique  avec  titrages  prélimi¬ 
naires.  (M.  le  Docteur  Démanché.)  —  A  13  h.  30.  Con- 
jércncc  :  Rôle  des  épreuves  sérologiques  dans  la  direc¬ 
tion  du  traitement  de  la  syphilis  acquise.  (M.  le  Docteur 
G.  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis.)  —  A 
i4  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Réaction  de  Bordet-Wasser- 
mann  avec  le  liquide  céphalo-rachidien.  (M.  le  Docteur 
Pierre  Girand,  chef  de  laboratoire  de  laLiguenationale 
française  contre  le  péril  vénérien.) 

Jeudi  23  îévrier,à  13  h.  30.  Conjérence  :  Le  séro-dia¬ 


gnostic  de  l’hérédo-syphilis.  (M.  le  Docteur  Marcel 
Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin.)  —  A  14  h.  30. 
Travaux  pratiques  :  Procédés  de  mesure  des  réactions  de 
Bordet- Wasserirann.  (  M.  lé  Docteur  Péyre,  chef  de  la¬ 
boratoire'  à  la  Faculté  de  médecine.) 

Vendredi  24  lévrier,  à  13  h.  30.  Conjérence  :  La  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann  au  cours  de  la  gestation. 

(M.  le  Docteur  Marcel  Pinard.)  —  A  14  h.  30.  Travaux 
pratiques  :  Réaction  de  Bordet-Wassermann  modifiée 
par  Calmette-Massol.  (M.  le  Docteur  Raymond  Le- 
tulle.) 

Samedi  25  février,  à  13  h.  30.  Ùonjérence  :  La  séro¬ 
logie  de  la  syphilis  latente  ;  les  Bordet-Wassermann  os¬ 
cillants  et  les  Bordet-Wassermann  irréductibles.  (M.  le 
Professeur  Gougerot.)  —  A 14  h.  30.  Travaux  pratiques- 
Réactions  de  Desmoulières  et  de  Jacobsthal.  (M.  le  Doc 
teur  Démanché.) 

Lundi  27  février,  à  13  h.  30.  Conjérence  :  La  réactiva¬ 
tion  de  la  séro-réaction.  (M.  le  Docteur  Milian.)  —  A 
à  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Réaction  de  Hecbt  ;  tech¬ 
nique  de  l’Institut  Pasteur  (M.  le  Docteur  Mutermilch, 

(te  l’Institut  Pasteur.) 

Mardi  28  février,  à  9  h.  30.  Travaux  prediques  :  Réac¬ 
tions  de  Hccht  ;  technique  de  Ronchèse  .  (M.  Ronchèse, 
docteur  en  pharmacie,  ancien  chef  de  laboratoire  à 
l’hôpital  Cochin.)  —  A  13  h.  30.^  Conjérence  :  Les  réac¬ 
tions  de  Bordet-Wassermann  paradoxales  .  (M.  le  Pro' 
fesseur  Gougerot.)  —  A  14  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
Interprétation  et  causes  d’erreur  des  réactions  de  B.  W. 

(M.  Ronchèse.) 

Mercredi  1®'  mars, à  13  h.  30.  Conjérence  :  Ponction  lom¬ 
baire  et  examen  du  liquide  céphalo-rachidien  au  point 
de  vue  du  diagnostic.  (M.  le  Docteur  Ravaut,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine.)  —  A  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Examen  chi¬ 
mique  et  histologique  du  liquide  céphalo-rachidien.  (Mlle 
le  Docteur  Olga  Eliascheff,  chef  de  laboratoire  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis.) 

Jeudi  2  mars,  à  13  h.  30.  Conjérence  :  Valeur  de  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  dans  le  traitement  de 
la  syphilis.  (M.  le  Docteur  Ravaut.)  —  A  14  h.  30. 
Travaux  pratiques  :  Réaction  de  Sachs-Georgi.  (M.  le 
Docteur  Henri  Bonnet,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital 
Laënnec.) 

Vendredi  3  mars,  à  13  h.  30.  Conjérence  :  Syphilis  ner¬ 
veuse  ;  réaction  du  benjoin  collo'i'dal.  (M.  le  Professeur 
Guillain,  membre  de  l’Académie  do  méderire.)  —  A  ; 
14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Réaction  du  benjoin  col-  | 
lo'idal.  (M.  lé  Docteur  Guy-Laroche,  médecin  des  hô-  ! 
pitaux  de  Paris.)  ! 

Samedi  4  mars,  à  13  h.  30.  Conjérence  :  Paralysie  géné-  J 
raie.  (M.  le  Docteur  Sézary,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.)  — A  14  h.  30.  Travaux  prediques  :  Réac-  I 
tion  de  l’or  colloïdal.  (M.  le  Docteur  Jacques  Hagne-  i 

NAU).  j 

Lundi  6  mars,  à  13  h.  30.  Travaux  prediques  :  Réac-  j 
tion  de  floculation  par  le  procédé  de  Vernes.  (M.  le  Doc-  \ 
teur  André  Bergeron.) 

Mardi  7  mars,  à  9  h.  30.  Trewaux  prediques  :  Réaction  ! 
d’opacification  de  Meinicke.  (M.  le  Docteur  DeiManche). 

— 13  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Recherche  du  tréponème 
de  la  syphilis  dans  les  sérosités  :  1»  l’ultramicroscope  ; 
méthode  de  Fontana-Tribondeau.  (M.  le  Docteur  Gas- 
Tdu,  ancien  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis.) 

Mercredi  8  mars,  à  13  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Re¬ 
cherche  du  tréponème  dans  les  tissus.  (M.  le  Docteur  Le- 
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VADiTi.)  —  A  14  h.  30.  Travaüx  pratiques.  ;  Réaction 
de  Kahn.  (M.  le  Docteur  Démanché.) 

Jeudi  9  mars,  à  13  h.  30.  Gonférence  ;  Syphilis  ex¬ 
périmentale.  (M.  le  Docteur  Levaditi.)  —  A  14  h.  30. 
Travaux  pratiques  :  Réaction  de  l'élixir  parégorique 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  (M.  le  Docteur  Tar- 

GOWLA.) 

Vendredi  10  mars,  à  13  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
Sérologie  comparée  de  la  syphilis  et  de  là  tuberculose. 
(M.  le  Docteur  Démanché.) 

Samedi  11  mars,  à  13  h.  30.  Conférence  :  Examen  mi¬ 
crobiologique  des  écoulements  uréthraux.  (M.  le  Docteur 
Jules  Janet.)  —  A  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Gonoco¬ 
que  et  microbes  associés.  (M.  le  Docteur  Rivai.if.r.) 

Lundi  13  mars,  à  13  h.  30.  Conférence  :  Critères  micro- 
biologiques  et  sérologiques  de  la  guérison  de  la  gonococ- 
cie  .  (M.  le  Docteur  Chevassu,  agrégé,  chirurgien  des 
hôpitaux.)  —  A  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Sérologie 
de  la  gonococcie.  (M.  le  Docteur  Rivalier.) 

Mardi  14  mars,  à  13  h.  30.  Conférence  :  Microbes  de  la 
balanoposthite.  (M.  le  Docteur  Louis  Queyrat.  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Paris.)  —  A  14  h.  30.  Travaux  pra¬ 
tiques  :  Microbes  de  la  balanoposthite.  (M.  le  Docteur 
Louis  Queyrat.) 

Mercredi  15  . mars,  à  13  h.  30.  Conférence  :  Microbio¬ 
logie  du  chancre  simple.  (M.  le  Docteur  Milian.)  —  A 
14h.  30.  Traavàiix  pratiques  :  Réaction  de  lixation  dans 
le  chancre  mou.  (M.  le  Docteur  Rivalier.) 

Jeudi  16  mars,  à  13  h.  30.  Travaux  pratiques  :  1“  Ba¬ 
cille  de  Ducrey  :  morphologie,  cultures  ;  2°  Préparation 
des  vaccins  :  bacille  de  Ducrey  et  gonocoque.  (M.  le 
Docteur  Girault,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint- 

Vendredi  17  mars,  matin.  Examens  ;  Sérologie  prati¬ 
que.  —  Après-midi  :  Examens  :  Microbiologie  pratique. 

Samedi  18  mars,  matin.  Examens  oraux. 

Admission.  Dirlôme.  —  Les  cours  de  l’Ecole  de  sé¬ 
rologie  sont  ouverts  "aux  étudiants  en  médecine  pour¬ 
vus  de  seize  inscriptions,  aux  médecins  français  et  étran¬ 
gers,  et  à  toutes  personnes  agréées  par  le  Conseil  de 
l’Ecole,  tous  régulièrement  immatriculés  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens,  pour¬ 
ront  receAoir  un  diplôme  universitaire  de  sérologie  ap¬ 


pliquée  à  la  syphilis,  décerné  par  la  Faculté  de  médecine 
(Décret  du  2  juin  1927). 

Programme  des  examens.  —  Le  jury  sera  composé 
de  trois  juges,  sous  la  présidence  d’un  professeur  ou 
agrégé  de  la  Faculté  de  médecine.' 

Les  eicaméris  comprendront  ; 

Deux  épreuves  pratiques  de  laboratoire,  sans  notes  ni' 
livre  ;  éliminatoires.  La  durée  des  épreuves  sera  fixée  par 
le  jury.  Ces  épreuves  comprendront  :  1“  Une  épreuve  de 
sérologie  ;  2“  Une  épreuve  dé  microbiologie.  Chaque 
épreuve  sera  cotée  de  0  à  lO.  Pour  être  admissible,  il  fau¬ 
dra  obtenir  au  minimum  5  pour  chacune  des  deux 
épreuves. 

2)  Epreuve  orale  qui  consistera  en  une  interrogation 
portant  sur  l’ensemble  des  matières  du  programme  d’en¬ 
seignement  Elle  sera  cotée  de  0  à  10.  Pour  l’attribution 
du  diplôme,  le  jury  tiendra  compte  non  seulement  des 
notes  -d’examens,  mais  de  l’assiduité  aux  cours  et  des 
notes  de  travaux  pratiques. 

Inscription.  Droits.. —  Le  nombre  des  élèves  devant 
être  limité,  les  demandes  d’inscription  doivent  être 
adressées  à  M.  le  Directeur  de  la  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien,  à  l’Institut  Alfred-Four¬ 
rier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Parii  (X1V“)  avant 
le  15  janvier  1933. 

Faire  connaître  exactement  :  nom,  prénoms,  lieu  et 
date  de  naissance,  titres  universitaires,  hospitaliers  ou 
autres  et  adresse. 

Les  demandes  d’inscription  sont  soumises  à  l’examen 
du  Conseil  de  direction  de  l’Ecole. 

Les  élèves  admis  recevront  un  avis  et  devront  alors 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine,  et 
payer  les  droits  suivants  :  1“  Immatriculation  (si  elle 
n’est  déjà  effectuée), 100  francs  ;  2°  Scolari  té,  leçons  théo¬ 
riques  A,  200  francs  ;  3'’  Scolarité,  travaux  pratiques  B, 
250  francs  ;  4“  Scolarité,  travaux  pratiques  C,100  francs  ; 
5“  Droits  d’examen,  100  francs  ;  6=  Diplôme,  p.  m.  ;  to¬ 
tal,  750  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
Sicard  de  Plauzoles,  oirecteur  général  de  la  I.igue  na¬ 
tionale  française  contre  le  périr  vénérien,  à  l’Institut 
Alfred-Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 
(XIV-). 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—Mutations  et  titularisations  dans  les  services  à  la  date 
du26  décembre  1932.  —  Chirurgiens  (suite).  —  6“  Aux 
Enfants-Assistés  (remplacement  de  M.  Veau,  limite 
d’àge),  M.  Martin,  de  Saint-Louis  (annexe  Grancher).  — 
A  Saint-Louis  (annexe  Grancher),  M.  Picot,  de  Breton¬ 
neau. —  A  Bretonneau,  M.  Leveuf,  titularisé. 

If  A  Béaujon  (remplacement  de  M.  Alglave,  limite 
d’àge),  M.  Guimbellot,  de.  la  Maison  municipale  de 
Santé.  —  A  la  Maison  municipale  de  Santé,  M.  Brocq, 
titularisé. 

—  Concours  d’ Assistant  de  radiologie.  —  Epreuve 
d’électrologie:- —  Traitement  éteclrotogiqiie  des  nxvi. 
Ont  obtenu  :  MM.  Busy,  8  ;  Marquès,  18  ;  Fainsilber,  6  ; 
Straiiger,  9  ;  Cherigié,  7  ;  Peuteuil,  18  ;  Venturini,  6  : 
Pulsford,  3. 

Candidats  reçus  :  MM.  Peuteuil,  Marquès,  Busy, 
Cherigié,  Strauzer,  Venturini. 

—  Concours  de  l’externat.  —  Questions  données  : 
Anatomie.  — •  1.  Décrire  la  cavité  cotyloïde  osseuse  de 
l’os  Iliaque  de  l’adulte.  —  2.  Décrire  les  insertions  supé¬ 


rieures  du  muscle  sterno-cléido-masto’idien,  —  3.  Enu¬ 
mérer  dans  leur  ordre  d’origine  les  branches  collatérales 
et  terminales  de  l’artère  carotide  externe.  —  4.  Enumé¬ 
rer  les  muscles  de  la  main  innervés  par  le  médian.  — 
5.  Rapports  antérieurs  de  la  trachée  cervicale. 

Pathologie  médicale.  —  1.  Signes  cliniques  de  la  péri¬ 
tonite  tubrculeuse  dite  ascite  essentielle  des  jeunes  filles, 
sans  le  laboratoire.  —  2.  Caractères  différentiels  entre  le 
souffle  de  la  pneumonie  lobairé  franche  aiguë  et  celui 
de  la  pleurésie  séro-fibrineuse.  —  3.  Renseignements 
fournis  par  l’inspection  d’un  grandâsystolique. — 4.  Si¬ 
gnes  cliniques  d’une  paralysie  faciale  récente  à  type 
périphérique.  — •  5.  Manière  de  rechercher  un  réllexe 
achilléen.  —  6,  Technique  des  injections  intra-musculai- 
res  dans  la  fesse. 

Pathologie  chirurgicale.  —  1.  Conduite  à  tenir  en  pré¬ 
sence  d’une  syncope  au  cours  d’une  anesthésie  générale 
par  inhalation.  —  2.  Citer,  sans  les  décrire,  les  compli¬ 
cations  des  fractures  fermées  de  la  diaphyse  humérale. 
—  3.  Oiter,  sans  les  décrire,  les  accidents  de  la  dent  de 
sagesse.  —  4.  Signes  physiques  de  l’épididymite  gono¬ 
coccique. 
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Nouvelles  et 

'  (Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Guibeet,  de  Somberron  (Côte-d’Or)  ; 
du  Docteur  Kiæin,  du  Havre  (Seine- Inférieure)  ;  du 
Docteur  Dinnemattn,  d’Epône  (Seiné-et-Oise)  ;  du 
Docteur  Pierre  Dur.and,  d  Agen,  dipiômé  de  .sérologie, 
spécialiste  des  nialaaies  cutanées  et  syphilitiques, 
décédé  accidentelleirent  à  l’âge  de  .30  ans.  Le  Concours 
Médical  adresse  à  Madame  veuve  Pierre  Durand,  si 
cruellement  éprouvée,  l’expression  de  ses  sincères 
condoléances. 

.  — Comité  de  défense  du  Zaklne.  —  Nous  rece¬ 
vons  du  Comité  de  défense  du  Docteur  Zakine  la  com-  ' 
munication  suivante  : 

Un  Comité  de  défense  s’est  constitué,  ayant  pour 
objectif  de  protester  contre  la  condamnation  dont  a  été 
victime  le  Docteur  Zakine  le  17  octobre  1932  et  contre 
laquelle,  il  s’est  pourvu  en  appel, 

Le  Docteur  Raphaël  Zakine,  né  à  Alger  le  10  juillet 
1899,  exerce  la  médecine  depuis  huit  ans  à  Corbeil  cù 
il  est  domicilié,  19,  rue  d’Alsace-Lorraine. 

Le  Docteur  Zakine  a  été  accusé  de  complicité  dans 
une  affaire  d’avortement  et  condamné  à  six  mois  de 
prison. 

Cette  condamnation  constitue  un  précédent  dange¬ 
reux  et  une  menace  pour  l’ensemble  du  Corps  médical. 

En  effet  la  condamnation  du  Docteur  Zakine  repose 
sur  un  délit  qu’il  est  aisé  de  créer  de  toutes  pièces. 

Une  femme  serait  venue  chez  le  Docteur  Zakine 
sollicitant  l’avortement.  Le  Docteur  Zakine  a  refusé, 
n’a  donné  aucune  indication  ou  moyen  susceptible  de 
provoquer  l’avortement. 

Mais  il...  «  aurait  »  accepté  de  donner  verbalement 
et  «  sans  témoin  »  i’adresse  d’une  sage-femme. 

C’est  tout,  strictement  tout  ! 

Les  attendus  du  jugement  reconnaissent  que  le  Doc¬ 
teur  Zakine  n’a  touché  aucun  salaire  ou  commission  et 
qu’il  ne  connaissait  personnellement  ni  la  sage-femme 
ni  l’entremetteuse. 

Le  Docteur  Zakine  est  donc  condamné  sur  la  simple 
déposition  d’une  femme  qui,  pour  une  raison,  ou  pour 
une  autre,  l’accuse  sans  fournir  aucune  preuve. 

Le  Comité  de  défense  a  pris  connaissance  de  ia  lettre 
suivante,  adressée  au  sujet  de  cette  affaire  au  secrétaire 
général  de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux. 

Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Nous  avons  appris  les  faits  suivants  que  nous  portons 
à  votre  connaissance. 

Le  Docteur  Zakine,  de  Corbeil-Essonne,  a  été  in¬ 
culpé  de  complicité  d’avortement.  Accusé  par  des  let¬ 
tres  anonymes  et  par  une  jeune  fille  coupable  de  s’être 
ait  avorter,  d’avoir  donné  verbalement  l’adresse  d’une 


Informations 

en  tête  des  *  Demi-Colonnes  0 

femme  qu’il  ne  connaissait  pas  et  qui  a  déclaré  à  l’au¬ 
dience  ne  pas  le  connaître,  le  Docteur  Zakine  a  été 
condamné  par  la  13«  Chambre  correctionnelle  à  six 
mois  de  prison  et  100  francs  d’amende. 

Ce  médecin  ne  fait  pas  partie  des  syndicats  mais  les 
faits  dépassent  singulièrement  sa  personnalité"  et  inté¬ 
ressent  tout  le  Corps  médical. 

C’est  "une  question  d’intérêt  général  professionnel  et 
c’est  à  ce  titre  que  nous  vous  prions  d’en  saisir  v'otre 
Conseil  juridique.  En  effet,  le  Docteur  Zakine  tait  appel 
et  il  est  nécessaire'  que  la  Confédération  des  Syndicats 
connaisse  le  dossier  que  pourra  vous  communiquer 
l’avocat  ;  M=  Vienney,  13,  rue  Dorian,  Paris  (12'). 

Vffiiillez  agréer,  etc... 

Docteur  Jacques  Le  Mée,  oto-rhinp-laryngologiste 
des  hôpitaux  ; 

Docteur  Robert  ■V\'eissmann,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ; 

Docteur  Robert  Wolfsohn  ; 

Docteur  Jean  Dalsace,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint- Antoine. 

Le  Comité  de  défense  approuve  entièrement  les  ter¬ 
mes  de  cette  lettre  et  pense  que  la  seule  possibilité  d’une 
inculpation  reposant  sur  des  bases  aussi  fragiles  cons¬ 
titue  une  menace  pour  l’ensemble  du  Corps  médical. 

N’importe  quel  médecin  peut,  demain,  à  l’occasion 
de  vengeances  privées  ou  politiques  être  victime  de  la 
même  machination.  C’est  pourquoi  le  Comité  de  dé-' 
fense  prie  les  médecins  dè  bien  vouloir  considérer  cette 
affaire  avec  toute  la  gravité  et  le  sérieux  qu’elle  mérite 
et,  si  la  cause  du  Docteur  Zakine  leur  semble  juste,  de 
vouloir  bien  adresser  leur  adhésion  au  secrétaire  du 
Comité,  Docteur  Chebat,  2,  rue  Dautancourt,  Paris 

d"?”). 

—  Une  nouvelle  Revue  scientifique:  «  Revue  française 
de  Chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique  ».  — Sa 
création  est  due  au  Docteur  Dartigues, président-fon¬ 
dateur,  et  au  Docteur  Claoué,  secrétaire  général  delà 
Société  scientifique  française  de  Chirurgie  réparatrice, 
plastique  et  esthétique. 

Nous  souhaitons  la  bienvenue  à  cette  Revue  nouvelle 
qui  comprend,  comme  collaborateurs,  les  principaux 
noms  de  France  et  de  i’étranger,  de  ceux  qui  s’adonnent 
plus  spécialement  à  cette  chirurgie.  Ladite  Revue  fera 
faire  une  avance  de  plus  au  grand  mouvement  en  faveur 
de  cette  chirurgie,  si  méconnue  jusqu’à  pré.sent.  parman- 
que  d’information  et  ignorance  de  sa  littérature. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur  Dar- 
tigues,  président,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris,  16',  ou  au 
Docteur  Ch.  Claoué,  secrétaire  général,  1,  rue  Singer, 
Paris,  IS'. 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  J.  Noir. 


(XELMONT  (Oise),  —  iMPraMERiE  Thiron  et  Cie 
R.  C,  Clermont  4264 

Molton  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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médecin  chef  ne  doit  ei^  aucune  manière  se  con¬ 
sidérer  comme  étant  le  chef  de  ses  confrères  et 
collègues  :  il  est  leur  égal. 

II.  Quiellet  définttlQn  titras  dç 

médecin,  ou  chirurgien  titulaire  et  niéde? 

cin«  ou  chirurgien  adjoint,  ou  suppléant  ? 

Le  titulaire  est  le  chef  d*un  service  :  ce  dernier 
lui  est  confié  par  la  Commission  administrative. 
II  en  a  la  responsabilité  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel,  scientifique  et,  partiellement,  au  point 
de  vue  disciplinaire. 

Certains  hôpitaux  recrutent  directement,  par 
concours,  ou  au  choix,  les  médecins  et  chirur¬ 
giens  titulaires.  D’autres  établissements  au 
contraire  désirent  faire  faire  un  stage  aux  pra¬ 
ticiens.  Un  concours  est  donc  ouvert  pour  des 
médecins  ou  chirurgiens  dits  adjoints,  ou  sup¬ 
pléants. 

Ceux-ci  sont  affectés  à  tel  ou  tel  service,  com¬ 
me  adjoints  ou  suppléants  d’un  titulaire  ;  ou 
bien  restent  en  surnombre,  pour  être  appelés 
à  telle  ou  telle  fonction  temporaire,  par  décision 
de  la  Commission  administrative. 

Un  service  de  titulaire  devient-il  vacant  ? 
Selon  le  règlement  de  santé  et  les  conditions 
affichées  lors  du  concours  d’adjuvat,  la  com¬ 
mission  nomme,  en  toute  autonomie,  celui  des 
adjoints  ou  suppléants,  qui  deviendra  titulaire. 


Parfois,  les  adjoints  tiennent,  des  termes  du 
règlement  ou  des  cQnditipns  du  concours,  un 
droit  à  la  titularisation  par  rang  d’ancienneté. 

Parfois,  la  Commission  administrative  se 
réserve  je  droit  de  titnlariser  qni  bon  lui  semble, 
en  toute  autonomie. 

Si  un  adjoint,  ou  suppléant  est  affecté  à  un 
service  permanent,  le  titulaire  reste  le  seul 
maître  du  service  ;■  l’adjoint  remplit  les  fonctions, 
d’assistant. 

Si  l’adjoint  remplace  le  titulaire,  il  devient  le 
seul  maître  du  service,  mais  seulement  pendant 
l’absence  du  titulaire  :  çes  fonctions  ne  sont 
donc  que  momentanées. 

^Conclusion  :  autant  d’hôpitaux,  autant  do 
règlements  particuliers,  dans  le  cadre  d’un  règle¬ 
ment  modèle,  auquel  se  réfère  le  préfet,  pour 
accorder  ou  refuser  son  approbation.  . 

Chaqqe  hôpital  a,  jusqu’ici,  son  autonomie 
entière  pour  le  recrutement  de  son  corps  médico- 
chirurgical,  dont  le  statut  est  contenu  dans  le 
règlement  de  santé  de  l’établissement,  ou  dans 
l’affiche  qui  annonce  un  concours,  comme  dans 
la  lettre  de  nomination  du  praticien. 

Dr  Paul  Boudin. 
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DANS  L’INDRE 
1 

La  Mutualiié  et  les  Médecins 

Le  Syndicat  des  médecins  de  l’Indre,  réuni  en 
Assemblée  générale  le  4  décembre  1932,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Docteur  Robert, 

Affirme  son  désir,  maintes  fois  manifesté  et  prou¬ 
vé,  de  collaborer  cordialement  avec  une  Mutualité 
ne  cherchant  pas  à  porter  atteinte  aux  principes 
fondamentaux  de  la  charte  médicale,  principes  qui 
sont  notamment  les  suivants  :  libre  choix  du  mé¬ 
decin  de  la  part  du  malade,  entente  directe  pour  le 
paiement  des  honoraires,  secret  professionnel,  liberté 
de  prescription  thérapeutique. 

Mais,  au  cas  où  l’exercice  libéral  de  la  médecine 
serait  entravé  par  des  dispositions  contraires  aux 
intérêts  des  malades  et  à  la  pratique  traditionnelle 
de  la  médecine,  au  cas  où  la  Mutualité  tenterait 
d’organiser  ses  services  non  plus  avec  le  concours 
technique  de  tout  le  Corps  médical  départemental 
mais  bien  contre  lui. 

Déclare  qu’il  cessera  immédiatement,  dans  toute 
,1’étendue  du  département  de  l’Indre,  toute  c'ollabo- 
ration  avec  une  Mutualité  méconnaissant  ainsi  nos 
prérogatives  essentielles. 

Et  informe  de  cette  décision  Messieurs  les  Parle¬ 
mentaires  du  département  et  M.le  Préfet  dePIndre. 


Le  Fisc  et  les  Médecins  ! 

Le  Syndicat  des  médecins  de  l’Indre,  réuni  en 
[  Assemblée  générale  le  4  décembre  1932,  sous  la  ! 
présidence  du  Docteur  Robert, 

Emu  des  nouveaux  projets  financiers  et  des  sus¬ 
picions  injurieuses  formulées  à  l’égard  des  médecins. 

Considérant  l’injustice  dont  ces  derniers  sont 
victimes  en  ce  qui  concerne  l’impôt  de  la  patente 
atteignant  100  %  du  prix  de  leur  loyer  et  42  fois  le 
prix  d’avant-guerre. 

Considérant  la  réglementation  fiscale  déjà  séVère  [ 
à  laquelle  sont  soumis  les  bénéfices  de  la  profes-  » 
sion  médicale,  _  .  •; 

Rappelant  les  tarifs  réduits  consentis  aux  œu-' 
vres  d’assistance  sociale,  ainsi  que  les  traditions 
généreuses  et  charitables  du  Corps  médical  à  l’égard  t 
des  déshérités  de  la  vie. 

Proteste  contre  toute  nouvelle  inquisifon  fiscale  ! 
qui  porterait  atteinte  au  secret  professionnel,  contre  ■ 
•toute  juridiction  d’exception  et  contre  toute  taxa-  ! 
tion  arbitraire  frappant  à  titre  particulièrement  ! 
Vexatoire  le  seul  Corps  médical.  [ 
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RROSTHENASE 

'  ■ _ GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  DE  CONSTIPATION 

ToniqTie  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  ds  Prostfiénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammee  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

Manions  ^  lilratnni  ;  laboratoire  salbrun,  8  et  10,  me  da  Feüt-Masc,  PARIS, 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 
6577.  —  Majoration  de  pension 

pour,  les  enfants  atteints  d’invalidité 

Je  Vous  sera^is  obligé  de  me  donner  le  renseigne¬ 
ment  suivant  :  cst-ce  qu’uné  veuve  de  guerre  ayant 
une  jeune  fille  de  25  ans  impotente  (paralysée)  et 
ne  jouissant  pas  de  ses  facultés  mentales,  a  droit  en 
plus  de  sa  pension  à  une  allocation  pour  cette  fille' 
complètement  à  sa  charge  ’ 

D>-  M. 

Réponse. 

La  loi  du  25  juin  1931  a  modifié  comme  suit 
la  loi  du  31  mars  1919,  en  ce  qui  concerne  les 
majorations  de  pensions  d’invalidité  accordées 
aux  enfants  : 

Art.  1.  —  «  Les  enfants  atteints  d’une  infir¬ 
mité  incurable,  les  mettant  dans  l’incapacité 
de  gagner  leur  vie,  conservent  le  bénéfice  de  ces 
majorations  au  delà  de  18  ans,  sauf  dans  le  cas 
où  ils  pourraient  être  hospitalisés  aux  frais  de 
l’Etat.  » 

Art.  2.  —  «  Les  orphelins  et  les  enfants  de 
veuves,  bénéficiaires  de  la  présente  loi,  atteints 
d’une  infirmité  incurable  les  mettant  dans  l’im¬ 
possibilité  de  gagner  leur  vie,  conservent  soit 


après  leur  majorité,  soit  après  l’âge  de  18  ans, 
le  bénéfice  de  la  pension  dont  ils  sont  titulaires 
ou  de  la,  majoration  à  laq'uelle.  ils  ont  droit,  sauf 
dans  le  cas  où  ils  pourraient  être  hospitalisés 
aux  frais  de  l’Eta.t.  ». 

Cette  jeune  fille  est  donc  dans  les  conditions 
requises,  mais  elle  n’a  droit  qu’à  pn  délai  d'e 
cinq  ans,  passés  ses  21  ans,  pour  faire  sa  demande 


I  6395.  —  Droit  des  réformés  de  guerre 
à  la  Légion  d’honneur 

Réformé  de  guerre  à  100  %  pour  tuberculose  pleu- 
ro-pulmonaire  plus  50  %  pour  tuberculose  rénale,  je 
serais  désireux  de  savoir  si  je  n’ai  pas  droit  à  être 
inscrit  pour  la  Légion  d’honneur. 

Dans  l’affirmative  quelles  démarches  à  remplir  ? 

Dre. 

Réponse 

Les  blessés  de  guerre,  seuls,  ont  droit  à  laf 
Légion  d’honneur  s’ils  ont  un  taux  minime  d’in¬ 
validité  de  65  %,  du  chef  unique  de  leurs  ^^bles¬ 
sures,  ou  à  une  élévation  de  grade  dans  la,  Le-  . 
gion  d’honneur,  si  le  taux  de  leurs  blessures  s’est 
élevé  définitivement  à  100  %. 


rucymA/oMjQ.  mjêcliociilcrn  -ofeeîf  x:î^x2ticyn&  hjêpcîiic^tij&<!/. 

HEFATIC  EFA 

riTRAITS  VÉGÉTAUX  SANS  TOXKITÉ  NI  INTOLÉRANCE 


Insuffisance  biliaire 
vésicules  douloureuses 
cholécystites 
lithiase  biliaire 
coliques  hépatiques 
cirrhoses  -  ictères 
dermatoses  -  eczémas 


SE  VEND 

EN  BOITE  DE  12  CACHETS,  12  AMPOULES  DE  5 

et"  :  LABORATOIRES  EFA 

CARENTAN  (MANCHE)  ' 


BUVABLES 
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6â97.  —  Prôtaôsitioh 
poui^  iti  Légion  d’honneur 

Comme  suite  â  ma  précédente  lettre  Vous  deman¬ 
dant  si  j’étais  proposable  pour  la  Légion  d’honneur, 
voici  les  détails  sur  ma  situation  militaire  ;  Mobilisé 
classe  1914  le  4  septembre  1914  comme  soldat,  puis 
médecin  auxiliaire,  sous  aide-major,  trois  ans  de 
front  consécutifs,  passé  de  la  niarine  en  1918,  démo¬ 
bilisé  en  1919,  élève  de  l’Ecole  de  Bordeaux  ;  démis- 
'sionnaire  ;  actuellement  médecin  à  trois  galons  de 
réserve  de  la  matiile.  Âge  actuel  :  38  ans  1/2. 

J’ajoute  què  jë  éüls  surd’alioif  été  proposé  en  1925, 
au  moins  deux  années  de  suite,  pour  la  Légion 
d’hohneür  sur  les  bulletins  de  notes  que  remplissent 
chaque  dnnée  les  officiers  de  réservé  de  la  marine  et 
qui  sont  renvoyés  à  la  Préfecture  tnaritime  de  lâ 
Région. 

Dr  X. 

Réponse. 

Voici  votre  décompte  :  de  1914  à  1932  =  18 
annuités,  plus  environ  (nous  ne  connaissons  pas. 
la  date  exacte  de  votre  démobilisation),  5  cain- 
pagnes  23  annuités,  plus  lè  tehips  passé  à 
l’Ecole  de  Bordeaux,  plus  le  bénéfice  des  années 
d’études,  si  vous  aVez  fait  dü  service  dans  la 
Marine  après  votre  sfirtife  dé  l’Ecole. 

Pour  qu’un  officier  de  réserve  soit  proposable, 
il  doit  réunir  trente  annuités.  Cependant,  puis¬ 
que  vous  avez  été  déjà  proposé  dans  la  Marine, 


rappeleZ’-le  au  plus  tôt  à  votre  actuel  Directeur 
du  Servicè  dé  sàhlé. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
6884i  —  Accident  survenu  à  un  fucteur 
des  postes 

Du  7  janvier  au  26  février  1932;  j’ai  donné  mes 
àoins  à  un  fàcteür  des  postes,  blessé  eir  service  (chute 
de  bicyclette  dans  un  fossé  sans  tiers  responsable), 

Dès  que  le  blessé  a  repris  son  service,  j’ai  adressé 
lé  certificat  de  guérison  et  en  même  temps  ma  note 
d’honoraires  se  montant  à  170  fran'cs  au  receveur 
des  postes  qui  l’a  transmise  à  la  Direction  régionale 
des  postes. 

Au  bout  de  quelques  mois,  ne  voyant  rien  venir 
j’ai  fait  une  lettre  de  rappel  éh  fépOnsê  à  laquéllë  la 
note  de  mes  honoraires  m’a  été  rèdémahdéè  vêrhalè- 
ment  par  le  receveur  des  postes.  Depuis  deux  nouveaux 
rappels  dont  le  dernier  en  date  du  début  de  hoVerii- 
bre,  hiênaçant  de  pbüréüivrè  solltairémëht  blefefeé  et 
receveur  des  postes.  Aucuhe  réponse.  Lohsldéfàht 
que  cet  accident  peut  être  assimilé  à  Un  aécidêht  dü 
travail  et  ne  voulant  pas  attendre  la  prescription, 
je  me  décide  à  vous  écrire. 

Le  receveur  des  postes,  très  gentil,  devant  la  cà* 
fehcè  dë  sés  supérieurs  m’a  conseillé  d’écriÿe  direc¬ 
tement  au  ministre  pour  le  mettre  aü,  courant  de? 
faits.  J’ai  préféré  vOuS  les  communiquer. 

Dr  M. 


La  Qiande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Acide  üriqüè 


Henry  ROGIER 

DocUut  en  PhaimaeU 

Ane.  interne  de*  Hip.  de  Parti 

èe,-  Boub  i^AFiisiT  f L- 
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■  Mais —  l’aiïaire  se  complique  —  l’employeur  du 
blessé,  sur  qui  l’Assurance  veut  rejeter  la  responsa¬ 
bilité  de  l’accident,  est  son  frère,  assuré  à  la  même 
Compagnie  que  le  propriétaire  de  la  machine, 
i  Alors,  je  vous  demande  si,  dans  les  battages  en 
commun,  le  responsable,  en  cas  d’accident,  est  le 
propriétaire  de  la  récolte  qu’on  bat,  ou  si  chacun  de 
ceux  qui  participent  au  battage  le  fait  à  ses  risques 
et  périls  ? 

Au  cas  où  la  Compagnie  d’assurances  persisterait 
dans  son  refus,  quelle  doit  être  la  conduite  du  blessé  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

La  responsabilité  du  propriétaire  de  la  ma¬ 
chine,  en  cas  d’accident  survenu  au  cours  de 
travaux  de  battage,  est  limitée  étroitement  par 
la  loi  du  30  juin  1899  aux  accidents  occasionnés 
par  l’emploi  de  la,  machine  et  aux  personnes 
occupées  à  la  conduite  ou  au  service  du  moteur 
deJa  machine. 

.Mais  lorsqu’un  ouvrier  est,  pendant  les  opé¬ 
rations  du  battage,  victime  d’un  accident  en 
introduisant  des  gerbes  dans  la  machine  mais 
sans  être  préposé  à  la  conduite  ou  au  service  du 
moteur,  et  s’il  est  au  service  du  chef  de  l’exploi¬ 
tation  agricole  pour  le  compte  duquel  le  battage 
est  effectué,  c’est  le  chef  d’exploitation,  qui  est 
responsable  de  l’accident  en  vertu  de  la  loi  du 
15  décembre  1922  (Sachet,  édition  1926,  n”  2.276 
bis). 


Par  conséquent,  il  nous  semble  qu’en  l’espèce, 
la  responsabilité  de  l’entrepreneur  de  battage 
doit  être  mise  hors  de  cause  quelles  que  soient, 
d’ailleurs,  les  clauses  de  son  cs.surance.  Reste  à 
savoir  si  le  chef  de  l’exploitation  doit  être  retenu 
comme  responsable  vis-à-vis  du  blessé. 

Pour  pouvoir  se  faire  une  opinion  sur  ce  point, 
il  serait  nécessaire  de  connaître  la  nature  des 
relations  juridiques  qui  liaient  le  blessé  au  pre- 
priétalre  de  la  récolte,  au  moment  où  l’accident 
s’est  produit.  Le  blessé  travaillait-il  ordinaire¬ 
ment  avec  son  frère  dans  la  même  exploitation,, 
ou  bien  s’agit-il  simplement  d’une  aide  béné¬ 
vole  comme  s’eir  rendent  habituellement  les 
agriculteurs  au  moment  de  la  moisson  ? 

Dans  le  second  cas  le  propriétaire  de  la  récolte 
ne  serait  certainement  pas  responsable  ;  dans  le  ' 
premier,  il  ne  le  serait  que  s’il  s’est  assujetti 
volontairement  à  la  législation  sur  les  accidents 
agricoles  pour  les  membres  de  sa  famille  tra¬ 
vaillant  avec  lui,  en  contractant  une  assurance 
à  cet  effet. 

6777.  — :  Maladie  professionnelle. 

Aggravation  ou  rechute 

Un  ouvrier  accidenté  du  travail  (comme  malade 
professionnel,  loi  du  25  octobre  1919)  est  jugé  satur¬ 
nin  après  expertise,  et  reconnu  atteint  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle  de  10  %. 


AUX  FABRIQUES  de  GENEVE 

Maison  COTTE  fondée  en  1855  MAUPOMÊ  Suce' 

TÉLÉPHONE  104,  Boulevard  de  Sébastopol,  104  téléphone 
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D’après  la  loi  de  1898,  il  a,  comme  tout  accidenté 
du  travail,  une  période  de  trois  ans  pour  sé  plaindre 
d’une  aggravation  de  ses  lésions. 

Or,  pendant  ces  trois  ans,  rien  ne  se  produit.  Mais 
comme,  sans  interruption,' il  continue  son  ancien 
métier,  l’aggravation  survient  six  ans  après  la  con¬ 
solidation  de  l’accident  initial. 

Que  doit-il  faire  pour  obtenir  réparation  de  son 
aggravation  ? 

Je  soutiens  contre  le  secrétaire  des  mutilés  du  tra¬ 
vail  de  ma  Ville,  que  si  l’aggravation  se  produit 
après  prescription,  l’ouVrier  continuant  le  même 
métier,  donc  l’intoxication,  on  doit  considérer  que 
c’est  un  nouvel  accident  du  travail  qui  se  produit, 
d’où  certificat  initial,  évolution  de  la  maladie,  cer¬ 
tificat  de  consolidation  fixant  l’incapacité  perma¬ 
nente  partielle  :  les  dix  premiers  pour  cent  restant 
au  compte  du  premieè  accident  du  travail. 

C’est  exactement  ce  qui  se  produit  quand  un 
amputé  de  doigt  ou  de  membre,  à  la  suite  d’un  pre¬ 
mier  accident,  doit  subir  une  nouvelle  amputation 
pour  un  deuxième  accident,  pour  le  même  membre. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

D^M. 

Réponse. 

L’ouvrier  atteint  d’une  maladie  profession¬ 
nelle  assimilée  à  un  accident  du  travail  par  la 
loi  du  25  octobre  1919  a  le  droit  d’exercer  une 
action  en  révision  de, son  indemnité,  fondée  sur 
une  aggravation  de  son  infirmité,  dans  le  délai 


de  trois  ans  imparti  par  l’article  19  de  la  loi  du 
9  avril  1898..  ■ 

Si  l’aggravation  survient  après  l’expiration 
du  délai  de  révision,  l’ouvrier. est  définitivement 
forclos  et  ne  peut  plus  prétendre  à  une  majo¬ 
ration  de  son  indemnité. 

S’il  y  a  simplement  aggravation  de  la  maladie 
primitive,  il  est  difficile  de  soutenir,  à  nôtre  'avis, 
que  cette  aggravation  constitue  une  nouvelle 
intoxication  devant  donner  lieu  à  nouveau  - au 
payement  de  toutes  les  indemnités  prévues  par 
les  lois  des  25  octobre  1919  et  9  avril  1898. 

Pour  que  Vouvre  à  nquveau  le  droit  à  ces  in¬ 
demnités,  il  faut,  selon  nous,  qu’il  y  ait  intoxi¬ 
cation  nouvelle,  indépendante  de  celle,  pour 
laquelle  l’ouvrier  a  déjà  épuisé  ses  droits. 

En  matière  d’uccidents,  il  est  sans  doute  facile 
de  faire  la  discrimination  entre  deux,  trauma¬ 
tismes  successifs  et  fes  lésions  imputables  à  cha¬ 
cun  d’eux.  Mais  en  matière  de  maladiès  profes¬ 
sionnelles  est-il  aussi  facile  de  faire  le  départ 
entre  deux  intoxications  ? 

Si  vous  croyez  que  la  chose  est  possible  et  si 
vous  estimez  que  votre  client  vient  bien  d’être 
atteint  -d’une  nouvelle  intoxication  entraînant 
une, nouvelle  maladie,  vous  pou\ez  lui  déliyrer 
un  certificat  pour  lui  permettre  de  faire  la  décla¬ 
ration  prescrite  par  l’article  5  de  la  loi  du  25  octo¬ 
bre  1919,  préliminaire  nécessaire  dé  l’action  en 
indemnité.  •  ’  • 
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Le  Tribunal  ordonnera  certainement  une  exper¬ 
tise  et  se  prononcera  suivant  les  résultats  de 
celle-ci.  C’est  donc  avant  tout  une  question 
d’ordre  médical  qui  se  posera  :  y  a-t-il  aggra¬ 
vation  de  l’intoxication  primitive,  due  à  l’évo¬ 
lution  normale  de  la  maladie,  ou  bien  au  con¬ 
traire  nouvelle  intoxication  se  superposant  à  la 
première. 


7180.  — Révision.  Payement 
des  honoraires  médicaux 

Un  ouvrier  blessé  le  15  mai  1931  reprend  son 
travail  vers  le  15  juillet  1931.  Je  fais  à  ce  moment 
des  réserves  pour  l’avenir  sur  le  certificat  de  guérison 

Le  10  décembre  1932  cet  ouvrier  me  fait  constater 
des  lésions  paraissant  nettement  en  rapport  avec  le 
traumatisme. 

Cet  ouvrier  n’a  évidemment  plus  droit  aux  frais 
médicaux,  ni  à  l’indemnité  journalière  ;  mais  peut- 
il  encore  obtenir  une  rente  basée  sur  une  incapacité 
permanente  partielle  à  fixer  ;  si  oui,  quelle  est  la 
marche  à  suivre. 

Dr  S. 

Réponse. 

L’article  19  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  accorde  à  la  victime  un  délai  de  trois  ans, 
qui  commence  à  courir,  suivant  les  cas,  de  la 
cessation  du  payement  de  l’indemnité  tempo¬ 
raire  ou,  s’il  y  a  eu  attribution  de  rente,  de  l’ac¬ 


cord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision 
judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugee,  pour 
introduire  une  action  en  révision  fondée  sur  une 
aggravation  de  son  infirmité. 

Suivant  une  jurisprudence  récemment  encore 
affirmée  par  plusieurs  arrêts  de  Cassation,  l’exer¬ 
cice  de  l’action  en  révision  ne  peut  plus  faire 
revivre  le  droit  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  qui,  accessoires  de  l’indemnité  tem¬ 
poraire,  cessent  d’être  dus  en  même  temps 
qu’elle. 

Dans  l’affaire  que  vous  nous  soumettez,  votre 
client  est  encore  dans  les  délais  pour  introduire 
une  action  en  révision,  puisque  moins  de  trois 
ans  se  sont  écoulés  depuis  la  reprise  du  travail. 

'  Si  donc  vous  estimez  que  ses  lésions  actuelles 
sont  de  nature  à  entraîner  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle,  vous  devez  lui  délivrer  un 
certificat  dans  lequel  vous  constaterez  ces  lésions, 
et  leur  relation  avec  le  traumatisme  initial  et 
évaluerez  le  taux  de  l’invalidité. 

Pour  introduire  son  action  en  révision,  votre 
client  n’aura  qu’à  faire  une  déclaration  au  greffe 
du  Tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  l’acci¬ 
dent  s’est  produit.  Saisi  par  cette  déclaration, 
le  Président  convoquera  les  parties  en  concilia¬ 
tion  et,  à  défaut  de  conciliation,  renverra  l’af¬ 
faire  à  l’audience,  où  elle  suivra  son  cours  nor¬ 
mal.  Dès  la  tentative  de  conciliation,  le  blessé 
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bénéficiera  de  plein  droit  de  l’assistance  judi¬ 
ciaire  et  un  avoué  sera  commis  pour  l’assister. 

Mais,  bien  entendu,  le  payement  des  soins 
que  vous  donnez  au  blessé  depuis  le  10  décem¬ 
bre  lui  incombe  personnellement. 


7031.  —  Accident  survenu 
à  un  facteur  des  postes 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  facteur  des  postes  qui 
a  été  blessé  en  service  (il  avait  reçu  un  éclat  de  pierre 
dans  l’œil,  cet  éclat  ayant  été  projeté  par  un  camion 
dans  la  rue  alors  qu’il  faisait  son  service).  Une  fois 
guéri,  il  m’a  réglé  mes  honoraires  au  Tarif  de  la 
clientèle  ordinaire  et  je  lui  ai  remis,  sur  sa  demande, 
un  reçu  des  honoraires  versés  pour  qu’il  le  présente 
à  l’Administration  des  P.  T.  T.,  celle-ci  devant  le 
rembourser,  m’a-t-il  dit. 

f  Ce  facteur  vient  de  me  communiquer  une  lettre 
de  son  Administration  disant  qu’il  sera  remboursé 
au  Tarif  des  accidents  du  travail  et  me  demandant 
d’établir  ma  note  à  ce  tarif.  Suis-je  tenu  d’appliquer 
ce  tarif  ou  bien  ai -je  été  dans  mon  droit  en  appli¬ 
quant  le  Tarif  de  la  clientèle  ordinaire  ?  (la  différence 
entre  les  deux  tarifs  devant  être  alors  supportée 
par  l’intéressé). 

S. 

Réponse. 

Seuls,  peuvent  bénéficier  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  les  facteurs  des  posr 


tes  auxiliaires,  liés  envers  l’Administration  par 
un  simple  contrat  de  louage  de  services.  Par 
contre,  les  facteurs  titulaires,  ayant  qualité  de 
fonctionnaires,  ne  peuvent  cumuler  les  avantages 
de  leur  statut  de  fonctionnaires  avec  ceux  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Suivant  la  catégorie  à  laquelle  appartient 
votre  client,  il  y  a  eu  ou  non  accident  du  travail 
dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  vous  pouviez  tou¬ 
jours,  comme  vous  l’avez  d’ailleurs  fait,  vous 
faire  honorer  directement  par  Votre  client  sui¬ 
vant  votre  tarif  de  clientèle  ordinaire. 

Mais,  s’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  vous 
auriez  pu  également  agir  directement  contre 
l’Administration  responsable  pour  vous  faire 
honorer  par  elle  au  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Dans  le  cas  contraire,,  vous  ne  pouviez  faire 
autrement  que  de  vous  faire  payer  par  votrd 
client  lui-même,  faute  de  lien  de  droit  avec 
l’Administration,  sauf  à  lui  à  se  faire  rembourser 
ensuite  dans  les  limites  fixées  par  les  règlements 
intérieurs,  ceux-ci  pouvant  prévoir  le  rembour¬ 
sement  sur  les  bases  du  Tarif  des  accidents  du 
travail. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  quelle  que  soit  la  situa¬ 
tion  de  votre  client,  vous  n’avez  pas  excédé  vos 
droits  en  Vous  faisant  payer  par  votre  client  à 
votre  tarif  de  clientèle.  S’il  y  a  eu  accident  du 
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travail  ou,  dans  le  cas  contraire,  si  les  règlements  |  la.  validité  du  contrat  de  louage  de  services  qui 


prévoient  le  remboursement  des  frais  médicaux 
suivant  le  Tarif  des  accidènts  du  travail,  votre 
client  se  fera  rembourser  par  son  Administra¬ 
tion  dans  les  limites  de  ce  tarif  et  supportera 
personnellement  la  différence. 


7279.  —  Accident  causé  à  un  jeune  ouvrier 
frappé  par  un  camarade 

Un  garçon  de  presque  14  ans  travaille  dans  une 
verrerie. 

■A  la  suite  de  discussions  de  la  journée,  il  est  frappé 
pendant  qu’il  travaillait  (ignorant  la  présence  de 
son  agresseur  à  ce  moment-là)  par  l’autre  verrier, 
et  par  derrière.  Puis  étant  par  terre  reçoit  un  coup 
de  fourche  à  deux  dents  sur  la  face,  déterminant  une 
lésion  grave  de  l’œil  qui  laissera  une  incapacité 
permanente  partielle. 

1°  Cet  accident  fait-il  partie  de  l’accident-loi  1898  ? 
Dans  ce  cas,  comme  le  jour  de  l’accident  remonte 
déjà  à  trente  jours,  si  le  patron  se  refuse  à  délivrer 
un  certificat  de  déclaration,  quelles  sont  les  forma¬ 
lités  à  faire  ? 

2“  Comme  l’enfant  n’a  pas  encore  14  ans,  le  patron 
n’est-il  pas  civilement  responsable  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Aucune  contestation  ne  peut  être  soulevée  sur 


liait  la  victime  au  patron  verrier,  l’enfant  ayant 
plus  de  treize  ans.  En  effet,  la  loi  du  2  novembre 
n’interdit  l’emploi  dans  les  mines,  manufactures 
et  ateliers  que  des  enfants  âgés  de  moins  de 
13  ans,  sauf  encore  s’ils  sont  munis  du  certifi¬ 
cat  d’études  primaires  et,  en  outre,  d’qn  certi¬ 
ficat  d’aptitudes  physiques. 

D’autre  part,  la  jurisprudence  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  décide  que,  dès 
l’instant  où  la  blessure  d’un  ouvrier  résulte 
d’une  rixe  survenue  ,à  l’heure  et  sur  le  lieu  du 
travail,  la  garantie  légale  est  due  à  la  victime, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  rixe  a  été 
occasionnée  directement  ou  indirectement  par 
les  nécessités  du  travail. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  n’ést  pas  douteux 
que  votre  jeune  client  doive  bénéficier  des  indem¬ 
nités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Si  le  patron,  a  négligé  de  faire  à  la,  mairie  la 
déclaration  d’accident  prescrite  par  la  loi,  cette 
formalité  peut  être  accomplie  par  le  père  de 
l’enfant  jusqu’à  l’expiration  de  l’année  qui  sui¬ 
vra  l’accident.  Le  père  est  donc  encore  dans  les 
délais  pour  faire  la  déclaration,  puisque  l’acci¬ 
dent  remonte  à  trente  jours  seulement. 

A  l’appui  de  la  déclaration  il  y  aura  lieu  de 
joindre  un  certificat  médical  concluant  expres¬ 
sément  à  la  possibilité  d’une  incapacité  perma¬ 
nente. 
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Le  maire  transmettra  le  dossier  au  Juge  de  i  dans  celles  qui  se  trouvent  distantes  de  moins 


paix,  qui,  en  raison  des  termes  du  certificat, 
devra  procéder  à  l’enquête  prescrite  par  l’article 
12  de  la  loi. 

L’affaire  suivra  ensuite  son  cours  normal. 

Une  fois  l’accident  du  travail  reconnu,  vous 
aurez  une  action  directe  en  payement  de  vos 
honoraires,  dans  les  limites  du  tarif,  contre  le 
patron  responsable. 

BAUX  ET  LOCATIONS 
6480.  —  Droit  à  la  prorogation. 

Prix  limite  du  loyer 

Je  suis  locataire  depuis  1922  d’une  maison  qui 
m’est  louée  4.500  francs  dans  un  village  de  1.000 
habitants. 

Mon  bail  se  termine  en  juin  1934.  A  quel  moment 
puis-je  demander  une  prolongation  ?  et  pour  com¬ 
bien  de  temps  ? 

La  valeur  locative  delà  maison  était  en  1922  de 
850  francs. 

Jusqu’à  quel  chiffre  mon  propriétaire  peut-il 
m’augmenter  ?  Dr  N. 

Réponse. 

Lorsque  votre  bail  sera  expiré,  vous  ne  pour¬ 
rez  bénéficier  d’une  prorogation  que  si  la,  loi  du 
29  juin  1929  spr  les  loyers  est  applicable  dans 
votre  commune.  Nous  vous  rappelons  qu’elle  est 
applicable  dans  les  communes  de  4.000  habitants. 


de  cinq  kilomètres  d’une  ville  de  10.000 habitants 
et  enfin  dans  celles  où  la  population  municipale 
s’est  accrue  d’au  moins  5  %  entre  le  recense¬ 
ment  del921  et  celuide  1926,sauf  dans  les  com¬ 
munes  relevant  de  ces  trois  catégories  où  la  légis¬ 
lation  spéciale  des  loyers  a  été  abrogée  par  un 
décret  en  Conseil  d’Etat  rendu  après  avis  du 
Conseil  municipal  et  du  Conseil  général. 

Au  cas  où  la  loi  de  1929  serait  applicable  à  C. 
vous  auriez  droit  à  là  prorogation  sans  avoir 
même  à  la,  demander  à  votre  pro'priétaire,  jus¬ 
qu’au  1®”  juillet  1937  si  le  loyer  ou  la  valeur 
locative  de  l’immeuble  en  1914  était  compris 
entre  500  et  1.000  francs,  jusqu’au  1®’’ juillet  1938 
si  ce  loyer  ou  cette  valeur  locative  était  infé¬ 
rieur  à  500  francs. 

Au  cours  de  la  prorogation.  Vous  auriez  à 
payer  un  loyer  conforme  à  la  taxation  légale, 
calculé  sur  la  base  du  loyer  ou  de  la  valeur  loca¬ 
tive  de  1914.  Si  Vous  êtes  en  situation  de  béné¬ 
ficier  de  la  prorogation,  faites-nous  connaître 
ce  loyer  ou  cette  Valeur  locative  de  base  et  nous 
pourrons  Vous  indiquer  exactement  quel  loyer 
Vous  aurez  à  supporter  pei^dant  la  prorogation. 

Par  contre,  si  la  loi  du  -29  juin  1929  n’est  pas 
applicable  dans  votre  commune,  ou  si  elle  y  est 
abrogée  avant  l’expiration  de  Votre  bail.  Vos 
rapports  avec  votre  propriétaire  seront  unique¬ 
ment  régis  par  le  droit  commun. 
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Dans  ce  cas,  vous  ne  pourrez  vous  maintenir 
dans  les  lieux  q'u’en  concluant  un  nouveau  con¬ 
trat  de  location  et,  pour  ce  nouveau  contrat, 
votre  propriétaire  pourra  exiger  de  Vous  le  loyer 
qu’il  lui  plaira  de  fixer,  sans  que  Vous  puissiez 
lui  opposer  aucune  taxation. 

ASSURANCES  SOCIALES 
7049.  —  Choix  du  médecin 
par  les  assurés  sociaux 

Exerçant  dans  la  commune  de  X.,  il  m’arrive  de 
soigner  de  nombreuses  personnes  de  la  commune 
voisine  Y.,  séparée  de  X.  par  une  simple  rue.  Une  de 
mes  clientes  du  premier  jour  de  la  commune  de  Y., 
qui  m’avait  toujours  payé,  est  en  chômage  actuelle¬ 
ment  ainsi  que  son  mari  et  la  commune  de  Y.  lui 
accorde  l’article  59  lui  donnant  droit  aux  soins  et 
médicaments  gratuits.  La  mairie  de  Y.  lui  conseille 
de  prendre  l’un  des  médècins  de  la  localité.  Devant 
le  refus  de  ma  cliente,  voulant  ne  voir  que  moi,  cette 
même  mairie  lui  dit  alors  que  mon  unique  confrère 
de  X.  avait  le  droit  de  la  soigner,  à  défaut  des  mé¬ 
decins  de  Y.  dont  elle  ne  veut  à  aucun  prix. 

J’ai  actuellement  pris  les  bons  d’article  59  de  ma 
cliente,  quitte  à  ne  pas  être  payé  (je  signale  en  pas¬ 
sant  que  le  pharmacien  de  Y.  a  accepté  sans  diffi¬ 
cultés  mon  ordonnance).  Mais  je  serais  désireux  de 
savoir  quelles  sont  les  démarches  à  faire^afin  de 
pouvoir  être  réglé.  Faut-il  m’adresser  à  la  Préfec¬ 


ture  du  département  où  se  trouve  la  localité  de  Y. ,  en 
l’espèce  la  Préfecture  de  Z.  Et  si  exception  est  faite 
pour  mon  confrère  de  X.  de  soigner  les  malades 
article  59  de  la  localité  de  Y.  (le  fait  est  bien  exact, 
renseignements  pris),  la  même  exception  ne  peut-elle 
être  faite  pour  moi  ?  Au  cas  où  j’aurais  le  droit  de 
soigner  ma  cliente,  à  qui  dois-je  envoyer  mon  mé¬ 
moire  ?  Dr  N. 

,  Réponse. 

Les  assurés  sociaux  et  bénéficiaires  de  l’Assu¬ 
rance  sociale  ont  le  droit  de  choisir  leur  médecin, 
même  ceux  qui  figurent  sur  la  liste  des  notoire¬ 
ment  indigents.  Il  suffit  que  le  médecin  choisi 
ait  adhéré  à  la  convention  passée  entre  la  Caisse 
et  le  Syndicat  et  il  est  admis  que  cette  adhésion 
résulte  du  fait  qu’ü  a  soigné  un  assuré  et  rempli 
les  feuilles  de  maladie. 

Votre  confrère  de  X.  ne  peut  donc  avoir  seul 
le  droit  de  soigner  les  assurés  sociaux  de  Y.  et 
vous  avez  ce  droit  comme  lui  si  vous  le  désirez. 

Votre  note  d’honoraires,  établie  suivant  le 
Tarif  des  accidents  du  travail  et  qui  ne  pourra 
comporter  d’indemnité  de  déplacement  parce 
que  vous  n’aurez  droit  qu’aux  honoraires  dus 
au  médecin  le  plus  rapproché,  c’est-à-dire  aux 
médecins  de  Y.,  devra  être  adressée  au  Préfet, 
qui  vous  fêta  payer  et  récupérera  sur  la  Caisse 
d’ Assurances  sociales  80  pour  100  de  son  mon¬ 
tant. 
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Correspondance 


Baux  et  locations  ;  Droit  à  la  prorogation.  — ■ 
Prophnrmacie  ;  Conditions  à  ren  plir  pour 
exercer  la  propharmacie.  —  Application  du 
tarif  des  accidents  du  travail  :  Ablation 
d’une  petite  exostose  profondément  si- , 
tuée.  —  Extraction  de  corps  étrangers 
multiples.  —  Un  aide  anesthésiste  non 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L'ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  !'•  Zone  7B  fr.  —  à»  Zone  1  OO  fr.  [ 


FORME  LIQUIDE 
Seule 
rationnelle 


ADOPTE 
DANS  L.ES 
HOPITAUX 
DE  PARIS 


U  RI  SA  NiNE 


Le  plus  PUISSANT 
Le  plus  COMPLET 
Le  mieux  TOLÉRÉ 

dnAnHsepHqiiesUrinaires&Biliaires 

MODE  D'EMPLOI:ii}Cujlltré«'a  eafé,  par  jour,  dans  un  i/z  verre  d’tau,  à  distance  des  repas. 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  LONGUET,  34,  Rue  Sedaine,  PARIS  (XI*) 


Benzoate  d'Hexaméthylêne  tétranjln». 
Extrait  pur  de  Stigmates  de  Mais 
Excipient  balsamique. 
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médecin  ne  reçoit  pas  d’honoraires.  — • 
Cathétérisme  évacuatenr  de  la  vessie.  — 

Une  justification  nécessaire  à  propos  des 
sutures,  multiples.  —  Médecine  légale  :  Ré¬ 
quisition  par  un  maire  pour  examirer  une 
noyée.  —  Questions  médico-militaires  : 

Rappel  d’arrérages  d’une  pensior  d’inval- 
lidité.  —  A’i'aricement.  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Lroit  aux  décorations  de  guerre. 

—  Appendicite  survenue  chez  un  tuber¬ 
culeux  pensionné  de  guerre.  —  Fisca- 
liié  ;  Calcul  de  la  patente.  —  Pas  de 
dégrèvement  pour  salaire  de  la  femme  du 
médecin.  —  1“  Les  soldes  d’officier  de 
réserve  ne  aoivent  pas  être  déclarées  ;  2“ 
Amortissements.  —  Dé^iuction  des  i)rimes 
d’assurance-vie.  —  Assurances  sociales  : 

Droit  à  l’assurance-vieillesse  .  . .  120 


AVIS 

Agenda  Memento  dü  Praticien  1933 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  25  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Medical  167-95. 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  irais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  Ir.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  16.7-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  6.  —  Ouest.  Dans  centre  agric.  import,  et  payant 
bien,'  excell.  poste  Y.'-O.  R.  L.  ;  seul  spécialiste.  Re¬ 
cettes  très  import.  A  céder  pour  80.000  dont  40  compt. 
Fixe  très  intéress.  transmiss.  (ch.  de  fer). 

No  7.  —  A  louer  9®  arrond.  Paris,  hôtel  partie.  3  éta¬ 
ges,  avec  grand  studio  et  aménagements  pouvant  con¬ 
venir  pour  clinique,  laborat.,  mais,  santé,  etc... 

N»  8.  —  Aisne.  Gros  bourg,  2  h.  30  Paris-Nord 
poste  méd.  à  céder.  Très  gros  chiff.  d’affaires.  Maison 
tout  confort. 

N“  9.  —  Doct.  dem.  poste  m.éd.  100.000  francs  env. 
chiff.  d’aff.  I.ittoral  sud  Bretagne.  Ouest  ou  Sud-Ouest, 
ville  ou  près  ville. 

N“  10.  —  Appart.  4  p.,  cuis,  salle  bains  installée, 
chaufî.  cent,  escal.  serv.,  vide-ord.,  ascenc.,  grand  conf. 
ch.  bonne  à  volonté.  Prix  intéress.  Conviendr.  à  doct., 
situât,  d’avenir.  16,  rue  Jules-Dumien  (20®)  près  pl. 
Gambetta,  mét.  Pèlleport. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douieur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


SelmnUIIon*  »  LANCQÜME)  71^  nvenise  Vietor-Emmsnnel  P»rk  (••) 
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No  11.  —  A  vend.  Illustration  de  1919  à  1931,  en 
3|v£!l,  reliés,  état  neuf,  1932,  jusq.  lor  août  nqn  relié, 
avec  les  Pet.  Illustrations  non  reliées.  Faire  off.  D''  Rc- 
senblat,  23,  rue  de  Vincennes,  à  Bagnolet. 


ISfo  12.  —  Rég.  Bordelaise,  ô  céd,  immép,  poste  imr 
pojt;  de  jriéd,  généf.  Gw4it-  avpntgg.  Çonviendr.  plus 
particjl,  û  médeo.  iaisqnt  en  plus  de  la  dentisterie. 


N®  13.  —  A  iQupr  vide  ou  pieuhlée,  près  Nice,  villa 
12  p.,  tout  conf.,  260  m.  ait,  grand  jardin.  A  créer  pen¬ 
sion  pour  enf,  4  à  10  ans,  ou  pers.  âgées.  S’ad.  »  La  Col¬ 
line  »,  Nice,  Saint-Antoine  (A.-M.). 


N"  14.  —  Méd.  jeune,  sérieux,  installé  banl.  imméd., 
ferait  consultât,  du  soir  chez  confr,  ou  dans  clinique. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
4,  rue  Dante,  PAnia  (5?)  r  Tél.  ;  Qdéon  36-46 


Paris.  Client,  médecin-oculiste  de  25  ans,  gros 
prou.,  appart.  5  p.  Prix  et  cond.  à  déb.  Urgent. 


Jplie  ville  de  Normandie,  Ancier.  client,  méd. 
,.g]e,  maison  très  çonl,  à  géd,  contre  petit?  indem. 


R€>nseignemQnts 


Rendre  un  traitement  teeile,  c’est  asaurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  â  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DK  MANGAiNK  pap"joup,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


—  D»  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conl. 
champagne  1er  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Gumièfes  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  égr.  direct. 


Pharmacien  exerç.  centre  vlgn.  offre  directement  à  dpcteuR 
ses  CHAMPAGNES  (franco  port  régieàpartlr  12bouteilles. 


Conf.  off.  vieux  panclodnux  l"cru  (M.D.D.)  prov.  exclus, 
de  ses  vignes.  Rsut^îlou'ssiUQn  Genv,  goûters,  deaserls, 
cadeaux,  12  hoqt.  franco  tt  domicile  :  tpSfr, 

Dr  W.  dé  Froutif -  co  — .  do,-" - 


gare. 'Perpignan.  Pyf.-OIes, 


Héliothépaple,  Malspn  santg  Hélios.  P'  Bçqnv,  prasse, 


Pneumatiques  des  1^»'  marques  vendus  aux  meni;  | 
bres  du  Corps  médichl  avec  très  fortes  remises.  ; 
Expédition  Pgris  et  province,  gof.  p?  PRa.nîgNAT,  i 
204,  Boulevard  Voltaire,  Paris  Xï».  | 


gimès,  conval.  Alt.  2  _ ■  - . 

Hélioth.,  hydrqth.  électroth,  Prôspeptus  si 


'demandai 
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—  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français, 

Âfis  important.  — ^  lia  correspondance  concernant  le 
Secrétariat  général  devra  dorénavant  être  adressée 
à  M.  le  Docteur  Mignon,  Bureaux  du  «  Concours 
Médical  »,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris, 

Les  cotisations  continueront  à  être  envoyées  à 
M.  le  Docteur  Gassot,  trésorier,  à  Çltevilly  (Loiret) , 

Les  sociétaires  qui  possèdent  des  comptes  de  cMt 
ques  postaux  sont  instamment  priés  de  le  faire  savoir, 

—  Académie  de  médecine.  Mections  du  viee-prési- 
dçnt  et  du  secrétaire  annuel.  M.  Walther  a  été 
élu  vicc’président  de  l’Académie  de  médecine  par 
76  voix,  et  M,  Georges  Brouardel  secrétaire  annuel 
par  80  suffrages.  MM.  BEZAffçQrf  et  Sieur  sont 
membres  du  Conseil  d’administration  pour  l’année 
1933. 

—  Académie  do  médecine.  Election.  ■■ —  M,  Boy- 
GAULT  est  élu  membre  de  l’Académie  dans  la  VI® 
section  [Pharmacie] . 

—  Société  de  chirurgie.  Ont  été  élus,  pour 
l’année  1933  ;  Président,  M.  Mouchet  ;  vice-prési^ 
dent,  M.  G.  Labey, 


—  Banquet  du  «  Nord  Médical  r-  —  Le  trente- 
deuiçième  banquet  du  Mord  Médiçal  a  eu  lieu  le 
8  décembre  à  la  M.aison  des  Polytechniciens  sous 
la  présidence  du  Docteur  Qrouzon  et  du  Docteur 
Paul,  entourés  de  nombreux  professeurs  des  Facultés 
de  Paris  et  de  Lille  et  de  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux. 

Le  Docteur  Paul  relata  d’abord  les  nouvelles 
intéressant  les  membres  de  l’Association  et  félicita 
les  Docteurs  Dequidt  et  Peugniez  promus  offtciers. 
de  la  Légion  d’honneur,  et  le  Docteur  Gaehlinger 
nommé  chevalier  ;  puis,  s.’adressant  au  Docteur 
Crouzon,  en  des  termes  cordiaux  et  avec  l’humour 
qui  lui  est  tout  personnel,  il  retraça  la  brillante  car¬ 
rière  de  celui-ci  et  se  réjouit  au  nom  du  Nord  Médisal 
de  sa  promotion  au  grade  de  Commandeur, 

En  terminant,  le  Docteur  Paul  signala  les  travaux 
de  la  Commission  d’attribution  et  de  dontrôle  de  la 
Fondation  Quivy  qui  venait  de  réunir  avec  des 
Doyens  des  Facultés  de  Paris  et  de  Lille  tous  les 
membres  du  Comité  du  Nord  Médical  et  des  repré’ 
sentants  de  différentes  Associations  médicales. 

Le  Docteur  Crouzon,  prenant  ensuite  la  parole, 
dans  un  discours  plein  d’esprit  et  empreint  de  la 
plus  charmante  simplicité,  relata  quelques  anecdO' 
tes  personnelles  de  la  guerre. 

Au  cours  de  ce  banquet,  quelques  spécialités  du 
Nord  ont  été  dégustées  pour  le  plus  grand  plaisir 
des  convives,  notamment  la  langue  fumée  de  Valent 
ciennes  et  la  goyère. 


HYPERTENSION 

RHUMATISMES 

5CLÉITOSE5 

EMPHYSÈME 


LYMPHATISME 


MIEUX  QUE 
LUQEDE 
SAN5  IODE 
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Assistaient  au  banquet  :DocteuES  Aureille,  Barthé¬ 
lémy,  Béhague,  Blanquart,  Blasart,  Breton,  Camelot, 
Castelain,  Jean  Camus,  Cerf,  de  Chabert,  Coliez, 
Coquérelle,  Crinon,  Crouzon,  Daubresse,  Dequidt, 
Doua  y,  Dumont,  Parez,  Felhoen,  Flament,  Fruic- 
tier,  Gallois,  Gernez,  Gofîart,  Guisez,  Gonthier,  de 
La  Roche,  Hollande,  Huber,  Lambert,  Lardennois, 
Legay,  Le  Lorier,  Martin,  Mauclaire,  Pamart,  Plan¬ 
que,  Paucot,  M«  AurPayen,  Docteurs  Paul,  Peugniez, 
Quivy,  Renaudeaux,  Richez,  Surmont,  Thobois, 
Watel  ;  Etudiants  :  Brosson,  de  Chabert,  Fleury, 
Huber,  Hurez,  P.  Gallois,  Jacquet,  Kerleroux,  Lar¬ 
dennois,  Lannéville,  Marcy,  Motte,  Robert,  Samaih. 

—  Bourses  d’études  du  «  Nord  Médical  »  et  de  la 
Fondation  Quivy. —  29.000  francs  ont  pu  être  réunis, 
et  dix  candidats,  dont  plusieurs  orphelins  de  guerre, 
se  sont  vu  attribuer  des  bourses  d’études. 

—  Grand  dîner  en  l’honneur  du  vingtenaire  de  la 
fondation  de  l’ümfia  (mars  1933).  —  En  raison 
des  difficultés  d’organisation  dues  à  la  dispersion  des 
membres  du  Corps  diplomatique  retenus  à  Genève, 
le  Conseil  d’administration  de  l’Umfia  a  décidé  de 
reculer  le  grand  dîner  de  l’Hmfia,  qui  aura  lieu  au 
début  de  mars  prochain. 

■■  L’Umfia  veut  manifester  par  un  particulier  éclat 
le  vingtenaire  de  sa  fondation. Eh  attendant,  l’Umfia 
ne  ralentit  pas  son  activité,  et  elle  prie  tous  ceux  qui 
s’intéressent  aux  Voix  Latines  et  aux  belles  confé-  I 


rences  que  celles-ci  ont  données,  d’aller  entendre  là 
conférence  du  Professeur  F.  Legueu,  sur  Souvenirs 
et  visions  d’Argentine,  qui  serai  présidée  par  S.  Exc. 
le  Docteur  Le  Breton,  ambassadeur  d’Argentine  en. 
France,  le  16  février  prochain,  à  l’Institut  océano¬ 
graphique,  Paris. 

La  date  du  grand  dîner  de  l’Umfia  sera  publiée 
incessamment. 

—  L’Assemblée  générale  de  l’Union  médicale 
latineou  ÜMFIA  est  fixée  au  samedi  28  janvier  1933, 
et  se  tiendra  à  l’Hôtel  Chambon,  Maison  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (4®). 
à  20  h.  30‘très  précises. 

—  Hôpitaux  de  Dijon.  Concours  Je  médecin  et  d( 
chirurgien.  —  Il  sera  ouvert  le  23  mars  1933',  à  l’hosr 
pice  général,  un  concours  pour  une  place  de  médecin 
adjoint  et  .une  placé  de  chirurgien  adjoint  des  hôpi¬ 
taux  de  Dijon.  Pour  renseignements,  s’adresser  au 
secrétariat,  à  l’hôpital  général. 

— ^Hôpitaux  de  Bordeaux.  Externat.  Le  concours  de 
■  l’externat  des  hôpitaux  de  Bordeaux  s’est  terminé 
par  les  nominations  suivantes  : 

Externes  titulaires  :  MM.  Maur,  Cuzacq,  Mell, 
Mlle  Cazenave,MM.  Ferville,  Bonnet,  Lacaze  (Louis), 
Eggenberger,  Brefîeil,  Gounelle,  Dabàdie,  Lestrade, 
Dubernat,  Le  Bourhis,  Lacaze  (Jean),  Chippaux, 
I  Guibert,  Chavoix,  Bouilloc,  Dive,  Fagart,  Griffon, 
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Caillous,  Fuchs,  Mlle  Guy,  MM.  Richou,  Ranhou,  Sou- 
biran,  Bertin,  Plantey,  Miqueau,  Dugoujon,  Ouary, 
Compigny,  Bentejeat,  Salaün,  Puyuelo,  Ferrand, 
Weber,  Lemoine. 

—  Æsculape,  grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  Sciences 
et  la  Médecine.  —  Sommaire  du  n°  12  de  1932  :  Une 
étude  pour  la  chevelure  de  Léda.  Dessin  de  Léonard 
de  Vinci  (1  ill.).  — ■  Le  cas  de  l’Enfant  Simon  soi- 
disant  martyr  des  Juifs,  par  le  Docteur  Raymond 
CoRDiER  (2  ill.).  —  Gœthe  mourant  et  la  lumière, 
par  le  Docteur  Georges  Dumas,  professeur  à  la  Sor¬ 
bonne  (11  ill.).  —  Le  chirurgien.  La  Ventouseuse, 
deux  estampes  de  Cornélis  Dusart  (2  ill.).  —  Les 
anneaux  contre  l’épilepsie  au  Moyen-Age,  par  le 
Docteur  Magyary-Kossa  (5  ill.).  —  Le  sommeil 
dans  l’abîme.  Comtesse  de  Noailles  (1  ill,).  — 
L’aérophagie  de  Madame  Guyon,  par  le  Docteur 
Bazin,  de  Caen  (4  ill.).  —  La  prière  à  Vichnou  (1  ill.). 

—  'Table  des  matières  1932.  —  Supplément  (17  ill.). 

—  Hors  texte.  —  L’Ange  de  l’Annonciation. 


%  % 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


21  DÉCEMBRE 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  public 
d’aliénés  de  Sarreguemines  (Moselle)  est  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Requet,  nommé  à  un 
autre  poste. 

Le  poste  de  médecin. chef  de  service  de  l’asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  d’Alençon  est  vacant  par  suite  du  dé¬ 
part  de  M.  le  Docteur  Carbillet;  appelé  à  un  autre 
poste. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par  les 
maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à  raison 
de  le.urs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  de  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Annecy. 

Le  directeur  percevra  un  traitement  fixé  à  15.000 
francs  auquel  s’ajoute  une  indemnité  de  10.000 
francs  pour  l’inspection  des  écoles  de  la  ville  et  de 


NEVROSTHÉNINE  FREYSSINCE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  ■  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

^  XX  gouttes  =  0.40  de 
f  glycérophosphates 
/  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Névrosthénine  est  exclu¬ 
sivement  composée  de  Glycérophosphates  de  Na.  K.  et  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la 
qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peul  être  prescrite  aux  Assurés  Sociaux.  Documentation  et  échantillons  :  6,  rue  Abel,  PARIS‘i2° 
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l’orientation  professionnelle.  Il  jouira,  en  outre,  d’une 
indemnité  de  30  p.  100  comme  honoraires  person¬ 
nels  sur  les  attributions  facultatives  qui  lui  seront 
confiées. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
delà  Santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifications 
ou  références. 

23  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  d’anatomie  médico-chirurgicale  et  de 
technique  opératoire  de  la  Faculté  de  Paris  est  décla¬ 
rée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publication 
au  Journal  Officiel,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

C’est  la  médaille  d’or  et  non  la  médaille  d’argent 
qui  a  été  accordée  à  M.  le  Docteur  Lortet,  d’Annecy. 
(Rectificatif  au  Journal  Officiel  du  10  janvier  1932.) 

24  DÉCEMBRE 
Maladies  professionnelles. 

Décret  dji  12  décembre  1932  portant  promul¬ 
gation  du  projet  de  convention  concernant  les  mala¬ 


dies  professionnelles,  adopté  par  la  conférence  inter¬ 
nationale  du  travail.  ,  ■ 

Ce  décret  et  le  projet  de  convention  seront  publiés 
ultérieurement.  , 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Bergeret,  Braun  et 
Lebedinsky,  de  Paris. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteur  Ali  Colombet,  Korn- 
hold  et  Mock,  de  Paris. 

Assistance  publique. 

La  prochaine  session  ordinaire  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  s’ouvrira  dans  la  ma¬ 
tinée  du  mercredi  2b  janvier  1933. 

25  DÉCEMBRE 

Vaccins. 

Décret  du  22  décembre  1932  portant  autorisation 

de  préparation  et  de  mise  en  vente  de  vaccins. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Service  de  Santé  militaire. 

Par  décret  en  date  du  21  décembre  1932  sont  pro¬ 
mus  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service 
de  santé,  et  par  décision  de  même  date,  sont  mainte- 
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nus,  clans  leur  affectation  actuelle  (rang  du  25  décem¬ 
bre  1932)  : 

Médecins 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lieut-  col  :  Combe,  14®  rég.  ;  Lallement, 
iS^rég.  ;Merklen,  20®  rég.  ;  Trille,  17®  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  méd.  coirimand.  :  Lenoble,  6®  rég.  ;  Berge,  16® 
rég.  ;  Olmer,  15®  rég.  ;  Garnier,  rég.  de  Paris  ;  Bruzon, 
11®  rég.  ;  Collin,  20®  rég!  ;  Grégoire,  rég.  de  Paris  ;  de 
Lorier,  5®  rég.  ;  Barbin,  2®  rég.  ;  Costa,  19®  C.  A.  ; 
Robert,  20®  rég.  ;  Friqueneaux,  1®'^  rég.  ;  Nordmann, 
13®  rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.  ;  Reverdy,  4®  rég.  ;  Oppert,  rég.  de 
Paris  ;  Narboni,  19®  C.  A.  ;  Pignot,  rég.  de  Paris  ; 
Ciaudo,  15®  rég.  ;  Gautier,  4®  rég.  ;  Dutbeil,  3®  rég.  ; 
Siauve,  l®'''rég.  ;  Grias  9®  rég.  ;  Delapchier,  rég.  de 
Paris  ;  Perrier  20®  rég.  ;  Goupil,  5®  rég.  ;  Limouge, 
5®  rég.  ;  Flurin,  rég.  de  Paris. 

Michel,  tf.  du  Maroc  ;  Caussade,  20®  rég.  ;  Coste, 
14®rég.  îRetrouvey,  18®  rég.  ;  Gorrel,  19®  rég.  C.  A.  ; 
Guyot,  8®  rég.  ;  Arbez,  13®  rég.  ;  Jarry,^rég.  de  Paris  ; 
Laban,  tr.  du  Maroc  ;  L’Hirondel,  3®  rég. 

Algan,  20®  rég.  ;  Marre,  5®  rég.  ;  Pesnel,  4®  rég.  ; 
Paoletti,  tr.  du  Maroc  ;  Rue,  3®  rég.  ;  Coliez,  6®  rég.  ; 
Brohan,  2®  rég.  ;  Quilichini,  15®  rég.  ;  Noël,  14®  rég.  ; 


Levieil,  4®  rég.  ;  Langlet,  6®  rég.  ;  Fiessinger,  rég.  de 
Paris  ;  Lemarchal,  2®  rég.  ;  Guimbellôt,  rég.  de  Paris  ; 
Chenet,'l0®  rég.;  Simonin,  6®  rég.  ;  Salomon,  11®  rég.  ; 
Duhot,  l«r  rég.  ;  Le  Mi  ère,  rég.  de  Paris,  ;  Vignes,  rég. 
de  Paris  ;  Martignon,  5®  rég.  ;  Nadaud,  7®  rég.  ;  Gran- 
ger,  19®  C.  A.  ;  Metzger,  rég.  de  Paris  ;  Watrin,  20® 
rég,  ;  Bourquard,  7®  rég.  ;  Billant,  10®  rég.  ;  Molin  de 
Teyssieur,  18®  rég.  ;Chalot,17«rég.  ;  Legrand,  3® rég.  ; 
Basset,  rég.  de  Paris. 

Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  méd.  lieut.  :  Laplane,  15®rég.  ;  Boulva,  15®rég.; 
Bedu,  5®  rég.  ;  Froge,  tr.  du  Levant  ;  Delage,  rég.  de 
Paris  ;  Lebée,  rég.  de  Paris  ;  Piquet,  1®^  rég.;  Escale, 
tr.  de  l’Indochine  ;  Collin,  3®  rég.  ;  Dresch,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Charles,  rég.  de  Paris  ;  Oddo,  15®  rég.  ;  Grenier, 
rég.  de  Paris  ;  Brillant,  rég.  de  Paris  ;  Chopin,  rég. 
de  Paris  ;  Rouquet,  15®  rég.  ;  Castex,  18®  rég.  ;  Po- 
theau,  5®  rég.  ;  Bardet,  8®  rég.;  Levi-Valensi,19®  C.A.; 
Potez,  3®  rég.  ;  Tristan,  3®  rég.  ;  Behague,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Lefèvre,  rég.  de  Paris  ;  Caillet,  rég.  de  Paris  ;  Gou- 
det,  15®  rég.  ;  Piot,  rég.  de  Paris  ;  Biaise  ,  20®  rég. 

Palais,  14®  rég.  ;  Cornudet,  3®  rég.  ;  Jacquelin,  rég. 
de  Paris  ;  Billard,  7®  rég.  ;  Pollosson,  14®  rég.  ;  Do- 
gnon,  12®  rég.;  Raison, rég.  de  Paris.;  Borey,  20®  rég.; 
Perreault,  8®  rég.  ;  Leroux,  rég.  de  Paris  ;  Rachet,  rég. 
de  Paris  ;  Paychère,  rég.  de  Paris  ;  Chapuis,  14®  rég.  ; 
Chéry,  20®  rég.  ;  Watel,  rég.  de  Paris  ;  Schlesser,  2® 
rég.  ;  Rouy,  rég.  de  Paris  ;  Descola,  rég.  de  Paris  ; 
Monod,  rég.  de  Paris  ;  Duchamp,^2®[rég.  ;’Jacquelin, 
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rég.  de  Paris  ;  Laemmer,  rég.  de  Paris  ;  Delacldche, 
12®  rég.  ;  Bru,  16®  rég.  ;  Moreau,  rég.  de  Paris  ;  Gol- 
•  dite,  6®  rég.  ;  Moreau,  rég.  de  Paris  ;  Goldite,  6®  rég.  ; 
Jaouen,  11®  rég.  ;  Blamoutier,  rég.  de  Paris  ;  Baylac, 
17®  rég.  ;  Castelli,  15®  rég.  ;  Gaudot,  rég.  de  Paris. 

Jaillette,  1®''  rég.  ;  Veil,  rég.  de  Paris  ;  Florand,  rég. 
de  Paris  ;  Ferrieux,  14®  rég.  ;  de  Sallier-Dupin,  11® 
rég.  ;  Hidden,  rég.  de  Paris  ;  Roudeau,  rég.  de  Paris  ; 
Huas,  rég.  de  Paris  ;  Vallée,  4®  rég.  ;  Muller,  7®  rég.  ; 
Thomas,  A.  B.  F.  ;  Deguy,  rég.  de  Paris  ;  Massié,  rég. 
de  Paris  ;  Vigoureux,  rég.  de  Paris  ;  Serane,  13®  rég.  ; 
Gaillard,  rég.  de  Paris  ;  Verger,  12®  rég.  ;  Paüty,  tr. 
du  Maroc  ;  Gaugier,  rég.  de  Paris  ;  Plait,  8®  rég.  ; 
Charbon,  14®  rég.  ;  Martin,  3®  rég.  ;  Guillemin,  rég.  de 
Paris;  Engelhard,  7®rég.  ;  Laburthe-Tolra,  4®rég.  ; 
Heitz,  7®  rég.  ;  Binet,  rég.  de  Paris  ;  Courtot,  7®  rég.  ; 
Ruet,  rég.  de  Paris  ;  Petitjean,  rég.  de  Paris. 

Parry,  12®  rég.  ;  Têtard,  rég.  de  Paris;  Picard,  15® 
rég.  ;  Lebon,  19®  C.  A.  ;,Perrussel,  tr.  de  Tunisie  ; 
Marissal,  16®  rég.  ;  Joseph,  8®  rég.  ;  Bonnet,  rég.  de 
Paris  ;  Renard,  rég.  de  Paris  ;  Sautereau,  13®  rég.  ; 
Vogt,  20®  rég.  ;  Surun,  12®  rég.  ;  Gambillard,  3®  rég.  ; 
Chalut,  13®  rég.  ;  Loiseau,  5®  rég.  ;  Barranger,  4®  rég. 
Mourgeon,  7®  rég.  ;  Bonafé,  14®  rég.;  Batailh,  14®  rég.  ; 
Meyer,  20®  rég.  ;’  Keller,  20®  rég.  ;  Allenbach,  20®  rég.  ; 
Lavier,  rég.  de  Paris  ;  Codaccioni,  15®  rég.  ;  Apard, 
rég.  de  Paris  ;  Adriaii,  3®  rég.  ;  Martin,  16®  rég.  ; 
Wickham,  rég.  de  Paris  ;  Demelin,  2®  rég.  ;  Reverdy, 
rég.  de  Paris  ;  Chereau  ,  4®  rég.  ;  Clément,  3®  rég.  ; 
Sédillot,  rég.  de  Paris  ;  Richard,  rég.  de  Paris  ;  Gas¬ 


tinel,  rég.  de  Paris  ;  Talheimer,  rég.  de  Paris  ;  Delpla- 
ce,  1®"' rég.  ;  Le  Chaux,  19®  C.  A. 


Par  décret  du  21  décembre  1932,  ont  été  promus 
dans  la  réserve  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales,  pour  prendre  rang  du  25  décembre  1932  : 

Au  grade  de  médecin  colonel. 
Salabert-Strauss,  médec.  lieut.-col.,  à  disp.  serv. 
santé  rég.  Paris. 


Vielle,  médec.  command.,  à  disp.  gén.  comm.  supér. 
tr.  du  gr.  Indochine. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Carlerre,  médec,  capit.  à  disp.  serv.  santé  15®  rég. 

Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  médec.,  lient.  ;  Tivollier,  à  disp.  comm.  supér. 
tr.  du  gr.  Pacifique  ;  Quenardel,  à  disp.  gén.  com¬ 
mand.  supér.  tr.  du  gr.  Indochine  ;  Daléas,  à  disp, 
gén.  command.  sup.  tr.  du  gr.  Indochine  ;  Bourguel, 
en  stage  activ.  Indochine 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  deux  postes  de  médecins- 
directeurs  des  sanatoriums  publics. 


rert  pour  les  postes  de 
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médecins-directeurs  au  sanatorium  d’Enval  (Puy-de- 
.  Dôme)  et  au  sanatorium  du  Grau-du-Roi  (Gard.) 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs  et 
peut  atteindre  52.000  francs  pai’  avancements  suc¬ 
cessifs.  Les  médecins-directeurs  bénéficieront,  en 
outre,  gratuitement,  du  logement,  du  chauffage,  de 
l’éclairage,  du  blanchissage,  avec  faculté  d’utiliser,  à 
titre  onéreux,  le  ravitaillement  de  l’établissement. 
Ils  ne  peuvent  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  .Français,  du  sexe  mas¬ 
culin,  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  et  produire  un 
extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat,  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire 
et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux.  Les  candi¬ 
dats  au  poste  de  directeur  du  sanatorium  du  Grau- 
du-Roi  devront,  en  particulier,  justifier  de  leurs  titres 
en  matière  de  tuberculoses  chirurgicales. 

La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d.’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi 
que  des  services  rendus  dans  les  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le  25 
janvier  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique  (di¬ 
rection  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau),  7, 
rue  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  devront  préa¬ 
lablement  à  leur  nomination ,  être  reconnus  physique¬ 
ment  aptes  à  exercer  les  fonctions  de  médecins-direc¬ 
teurs  et  subir  les  visites  médicales  prescrites  pour  les 


candidats  à  un  emploi  départemental  dans  le  Puy- 
de-Dôme  ou  dans  le  Gard,  suivant  l’établissement  au¬ 
quel  ils  seront  affectés. 

Acis  de  coneours  jpour  deux  postes  de  médecins 
,  adjoints  des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  deux  postes 
de  médecins  adjoints  au  sanatorium  départemental 
du  Rhône  à  Saint-Hilaire-du-Touvet  (Isère). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs, 
et  peut  atteindre  36.000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  Le  logement,  le  chauffage,  l’éclairage  et  de 
blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est  interdit 
de  faire  de  la  clientèle.  ■ 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés'de  moins 
de  trente-ejnq  ans,  et  produire  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  une 
copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de  docteur  en 
médecine  d’une  faculté  de  l’Etat,  et  toutes  justifica¬ 
tions  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire'et  des 
services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le  25 
janvierl933,  auministère  de  la  Santépublique  (direc¬ 
tion  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau),  7,  rue 
de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  médecins  qui  seront  désign  és  devront  être  re¬ 
connus  physiquement  aptes  à  exercer  les  fonctions  de 
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médecins  adjoints  et  seront  soumis  aux  visites  médi¬ 
cales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  départemen¬ 
tal. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  Pariementaires 

Décompte  des  cotisations  ouvrant  le  droit 
à  l’assuranoe-maladie, 

1654.  —  M.  André  Lebert,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
la  loi  du  28  juillet  1931  ayant  précisé  que  tant  qu’un 
assuré  social  n’aurait  pas  été  immatriculé  durant  un 
trimestre  civil  entier  le  droit  aux  prestations  lui  serait' 
acquis  au  cas  où  il  aurait  cotisé  soixante  jours  pen¬ 
dant  les  trois  mois  précédant  la  maladie,  s’il  faut  dé¬ 
compter  mois  par  mois  bu  jour  par  jour  pour  déter- 
■  miner  le  droit  à  l’assurance,  et  s’il  s’agit  par  exemple, 
d’un  assuré  inscrit  le  15  novembre  1932,  tombé 
malade  le  20  février  1933,  si  on  doit  décomptersur 
novembre,  décembre  et  janvier  ou  sur  la  période 
s’écoulant  du  20  novembre  1932  au  20  février  1933. 
(Question  du  8  novembre  1982.) 

Réponse.  —  Pour  déterminer  le  droit  aux  presta¬ 
tions  d’un  assuré  qui  n’aurait  pas  été  imniatriculé 
durant  un  trimestre  civil  entier,  il  y  a  lieu  de  décomp¬ 
ter  les  cotisations  journalières  acquittées  au  cours  des 
trois  mois  antérieurs  au  mois  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale. 


Dans  le  cas  visé  par  l’honorable  sénateur,  pour  une 
maladie  constatée  le  2  0  février  1933,  c’est  à  la  date  du 
31  janvier  1933  que  sera  déterminé'le  droit  de  l’as¬ 
suré  aux  prestations  maladie.  (J.  O.  14  décembre 
1932.)  ' 


Constitution  de  la  Commission  technique  pour  la 
prothèse  dentaire. 

1274.  —  M.  Maurice  Vincent  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  un  syndicat  dentaire  habilité  est 
légalement  obligé  de  faire  fonctionner  la  commission 
technique  prévue  à  l’article  4  delà  loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales  pour  les  non -adhérents  aux  çonven tiens 
passées  entre  les  Caisses  et  le  syndicat  professionnel, 
(Question  du  25  octobre  1932.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  Dès  l’instant 
qu’un  syndicat  dentaire  a  passé  une  convention  avec 
les  'Caisses  d’assurances  sociales  il  est  tenu,  confor¬ 
mément  à  l’article  20,  paragraphe  1®’',  du  décret  du 
25  juillet  1930,  de  participer  à  la  constitution  de  la 
commission  technique  prévue  à  l’article  4,  paragraphe 
lef,  de  la  loi  du  30  avril  1930.  Cette  commission  doit 
donner  son  avis  sur  toutes  les  demandes  qui  lui  sont 
soumises  par  les  assurés  affiliés,  à  la  Caisse,  que  le  pra¬ 
ticien  signataire  de  la  feuille  de  prothèse  dentaire  ait 
ou  non  adhéré  explicitement  à  la  convention.  (J,  0, 
23  décembre  1932.) 

Voir  la  suite  page  XLYH-^M 
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PROPOS  DU  JOUR 


Quelques  excellents  conseils  qui  arrivent  à  ieur  heure.  —  La  conclusion  de  la 
leçon  du  Professeur  Marion.  —  L’éloquent  appel  du  Professeur  J.-L.  Faure  aux 
Fils  de  la  France 


Auxsouhaits  qui  accompagnent  la  nouvelle  an¬ 
née,  nous  sommes  heureux  de  joindre  d’excellents 
conseils  pour  nos  confrères,  surtout  pour  les  jeu¬ 
nes  ;  ils  émanent  de  maîtres  incontestés. 

D’abord,  c’est  le  Professeur  Marion  qui  termine 
sa  leçon  inaugurale  enmettant  en  garde  ses  élè¬ 
ves  contre  la  poursuite  de  buts,  souvent  inacces¬ 
sibles.  Nous  apprécions  tout  particulièrement 
ces  réflexions  à  une  époque  où  les  ambitions 
se  déchaînent  sans  frein,  où  l’arrivisme  est  à  la 
mode  et  où,  dans  les  milieux  les  plus  divers,  on 
apprécie  plus  les  titres  et  les  honneurs  que  les 
services  réels  rendus  et  le  mérite  personnel  : 

«  Il  est  évidemment  indispensable,  a  conclu  M. 
((  le  Professeur  Marion,  d’avoir  un  but  dans  la  vie  ; 
«  mais  tout  d’abord  il  ne  doit  pas  être  dispro- 
«  portionné  avec  nos  facultés  et  nos  moyens. 
#  Le  désir  immodéré  des  hautes  situations,  des 
«  honneurs,  des  profits,  entraîne  souvent  à  des 
«  compromissions  et  est,  en  tout  cas,  démorali- 
«  sant  :  car  si  la  réussite  couronne  parfois  nos 
«  désirs,  trop  souvent  les  événements  déjouent 
«  tous  nos  efforts  et  nous  éloignent  du  but  que 
«  nous  nous  étions  proposé  ;  il  faut  avoir  alors 
vraiment  un  caractère  bien  trempé  pour  se  re- 
«  prendre  et  continuer  la  lutte  après  un  échec  qui 
«  semble  anéantir  tous  les  espoirs. 

«  Il  ne  faut  pas,  d’autre  part,,  attacher  à  l’at- 
«  teinte  du  but  que  nous  avons  cru  pouvom  nous 
«  proposer,  plus  d’importance  qu’il  ne  convient 
«  et  y  subordonner  tous  nos  actes,  tous  nos  dé- 
«  sirs.  Je  pense  qu’il  faut  simplement,  par  un 
«  travail  continu,  ordonné,  nous  rendre  prêts  à 
«  profiter  des  occasions  qui  peuvent  nous  en  rap- 
«  procher.  Si  nous  l’atteignons,  tant  mieux  ;  si 
«  nous  n’y  parvenons  pas,  nous  n’en  aurons  pas 
((  un  regret  susceptible  d’attrister  notre  vie, 
«  parce  que  nous  n’aurons  pas  désiré  follement 
«  atteindre  ce  but  et  parce  que  nous  n'aurons 
«  rien  fait  pour  l'atteindre  qui  puisse  être  re- 
«  gretté.  »  ' 

A  ces  conseils  qu’on  croirait  dictés  par  la 
Sagesse  antique,  nous  ajouterons  l’éloquent  ap¬ 


pel  aux  Fils  de  la  France  qui  a  été  la  péro¬ 
raison  du  brillant  éloge  de  Léon  Labbé,  que  le 
Professeur  J.-L.  Faure  a  prononcé- à  l’Académie 
de  médecine 

Après  avoir  tracé  le  tableau  vivant  de  la 
carrière  chirurgicale  et  même  politique  du 
grand  chirurgien  que  fut  Léon  Labbé,  après 
avoir  exposé  les  démêlés  de  ce  Maître  durant 
son  internat  avec  Jobert  de  Lamballe,  chirur¬ 
gien  de  l’Empereur,  dont  le  mauvais  caractère 
était  légendaire,  mais  au(^uel  Léon  Labbé  sut 
tenir  tête  avec  tant  de  courage  et  de  droiture 
qu’il  finit  par  devenir  iSon  élève-  préféré,  après 
avoir  conté  les  luttes  qu’il  dut  soutenir  pour 
arriver  et  notamment  les  incidents  de  son 
concours  de  chirurgien  des  hôpitaux,  incidents 
qui  montrent  qu’alors  comme  aujourd’hui  la 
loyauté  la  plus  parfaite  né  régnait  pas  dans 
les  épreuves,  après  avoir  décrit  ses  succès  opé¬ 
ratoires  et  notamment  l’histoire  de  «  l’homme 
à  la  fourchette  »  qui  donna  à  Léon  Labbé  une 
réputation  chirurgicale  sans  égale,  après  avoir 
tracé  son  rôle  parlementaire'  à  la  fin  de  sa  car¬ 
rière,  servant  jusqu’à  la  fin  son  pays  comme 
sénateur,  le  Professeur  J.-L.  Faure  'termine  ce 
brillant  éloge  par  une  magnifique  prosopopée. 
Il  évoque  les  mânes  de  Léon  Labbé,  et,  s’adres¬ 
sant  à  la  Jeunesse  française,  il  lui  fait  prononcer 
cette  éloquente  invective  : 

«  Fils  de  la  Francej  survivants  douloureux 
«  de  la  grande  épopée,  qui  vivez  dans  un  monde 
«  encore  agité  aes  grands  remous  du  cataclysme, 
K  si  vous  voulez  que  vos  enfants,  que  ceux  qui 
«  montent  aujourd’hui,  dans  la  jeunesse  et  l’in- 
«  nocence,  vers  cet  avenir  inconnu,  que  les  pas- 
«  sions  des  hommes  peuvent  faire  sombre  ou 
((  radieux,  —  si  vous  voulez  que  vos  enfants 
«  vivent  dans  l’ordre  et  dans  la  paix  et  ne  con- 
«  naissent  pas  ce  que  vous  avez  vu,  —  retrou- 
«  vez  l’énergie  dont  vous  avez  donné,  aux  jours 
«  des  catastrophes,  tant  de  preuves  sublimes  ! 
«  Enseignez  à  vos  fils,  avant  tout,  le  courage, 
«  apprenez-leur  la  volonté. 

♦♦ 
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«  Parlez-leur  du  travail  plutôt  que  du  repos  ; 
«  de  leurs  devoirs  plutôt  que  de  leurs  droits  ! 

«  Parlez-leur  de  la  discipline,  plutôt  que  de  la 
«  Liberté,  car  la  liberté  de  chacun  n’a  d’autre 
«  garantie  que  la  discipline  de  tous.  Et  l’apostto- 
«  phe  de  Madame  Roland  à  la  statue  de  la  Déesse, 
«  indifférente  au  sang  qui  coule  à  ses  pieds,  n’a 
«  pas  cessé  d’être  actuelle  :  «  O  Liberté,  que  de 
«  crimes  un  commet  en  ton  nom  »  Liberté 
«  Liberté  !  que  deviens^tu  dans  notre  France, 
«  où  les  lois  de  la  République  condamnent  le 
«  bon  citoyen  qui  vend  des  médicaments  le  di- 
<(  manche,  et  permettent  à  des  criminels  et  à 
«  des  fous  de  prêcher  la  guerre  civile  et  de 
«  pousser  à  la  révolte  et  à  la  désertion  les  jeunes 
(i  soldats  de  la  France  ?... 

«  Plutôt  que  dé  l’Égalité,  parlez  à  vos  enfants 
il  de  la  supériorité  nécessaire  de  la  raison  surla 
«  folie,  des  savants  sur  lés  ignorants,  deS  travail- 
«  leurs  Sur  lëS  paresseux,  dés  bons  sUr  les  mé- 
«  chants,  des  justes  sur  les  criminels  ! 

«  Mais  parlez-leur  surtout  de  la  Fraternitéi 
Il  DiteS-leUr  bien  que  Iqs  hommes  sont  frères, 
«  mais  qu’ils  ne  peuvent  le  rester  qu’en  obéis- 
«  Sant  â  l’honneur,  à  la  bonne  foi,  à  la  parole 
îi  donnée. 

«  Ét  lès  peuples  sont  comme  les  hommes.  Si 
Il  VOUS  voulez  quç  les  peuples  soient  frères, 
Il  qu’ils  vivent  donc  enfin  dans  le  respect  les 
«  Uns  des  autres,  dans  la  justice  et  dans  laloyau- 
ii  té.  Car  on  ne  fraternise  pas  avec  la  haine,  le 
«  mènsonge  et  la  trahison  ! 

«  Ecoutons  donc  la  voix  qui  sort  du  tombeau 
«  du  vieux  Maître  : 

Il  Réveillez-vous,  fils  de  la  France.  Vous 
K  voyez  ce  que  sont  les  lendemains  de  la  vic- 
«  toire.  Si  vous  voulez  que  votre  mère  vive  et 
«  demeure  à  jamais  l’immortelle  Patrie  qui. 
Il  pendant  tant  de  siècles,  comme  l’étoile  du 
«  matin,  a  dirigé  l’Humanité  dans  les  ténèbres 
((  de  l’Histoire  !  Si  vous  voulez  ne  pas  revoir  ce 
il  que  vous  avez  vu,  —  soyez  loyaux,  justes  et 
il  généreux.  Mais  gardes;  le  front  haut,  le  cœur 
«  ferme  et  le  bras  solide  !  » 

Certes,  c’est  là  un  merveilleux  morceau 
d’éloquence  à  la  Démosthène  et  digne  des  ora¬ 
teurs  les  plus  réputés.  Qui  oserait  discuter  les 
Opinions  qui  y  sont  émises  èt  les  conseils  qui  y 
sont  donnés  ?  Tout  cela,  comme  les  sages  ré¬ 


flexions  du  Pi'  Marion,  arrive  à  son  heure. 

Ne  sommes-nous  pas  à  l’heure  où  l’arrivisme 
paraît  triompher,  où  les  plus  nobles  idéalismes 
paraissent  ridicules  et  surannés,  où  la  jeunesse 
ne  songe  trop  souvent  qu’à  s’enrichir  et  à  se 
gorger  de  brutales  jouissances,  où  les  plus  hauts 
placés,  au  lieu  de  donner  l’exemple  de  la  droiture 
et  de  la  conscience,  négligent  leurs  devoirs  et 
font  preuve  dans  leurs  fohctiohs  ou  leurs  pro¬ 
fessions  de  la  plus  coupable  indifférence  et  du 
plus  désespérant  scepticisme  ?  Nous  voyons  à 
notre  époque  les  lois  bafouées  par  ceux  qui  les 
fabriquent  et  cyniquement  violées  par  ceux  qui 
ont  la  chargent  le  devoir  de  les  faire  respecter. 
Pour  ne  citer  que  des  exemples  récents  :  n’avûns- 
nous  pas  vu  un  ministre  accepter  le  patronage 
d’une  institution  que  nous  ne  vouloirs  pas  quali¬ 
fier,  institution  qui,  délivrant  des  diplômes  d’un 
doctorat  illégal  à  des  malheureui  dont  la  bonne 
foi  a  été  surprise,  a  trouvé  le  moyen  de  faire 
déléguer  à  un  de  ses  banquets  pour  représenter 
ce  ministre,  un  de  ses  attachés,  docteur  en  mé¬ 
decine,  qui,  avec  une  inconsciente  légèreté,  â 
fait,  au  nom  du  Gouvernement,  l’apologie  de 
l’Institution  qui  sera  demain  poursuivie  en  vio¬ 
lation  de  la  loi. 

N’avons-nous  pas  vu  récemment  dans  le  der» 
nier  concours  de  l’internat,  jury,  lecteurs, 
candidats  plus  ou  moins  se  concerter  pour 
fausser  la  loyauté  des  épreuves  et  provoquer 
un  scandale  qui  a  acculé  au  suicide  une  mal¬ 
heureuse  femme  dont  il  serait  juste  de  con¬ 
naître  dans  quelle  mesure  elle  pouvait  être 
responsable. 

Tout  cela  serait  de  la  haute  comédie,  si  ce 
n’était  infiniment  triste,  si  ce  n’était  pas  un  de 
ces  mêmes  faits  qui  se  répètent  sans  cesse,  por¬ 
tant  une  atteinte  presque  mortelle  à  un  régime 
que  nous,  médecins  praticiens,  avons  pour  la 
plupart  contribué  à  établir  et  sur  le  triomphe 
duquel  nous  avions  fondé  les  plus  grandes  espé¬ 
rances  de  justice  et  de  progrès. 

Aussi  applaudissons-nous  les  sages  conseils 
du  Professeur  Marion  et  acclamons-nous  sans 
réserve  l’appel  enthousiaste  du  Professeur  J.-L. 
Faure  aux  Fils  de  la  France, 

Ces  nobles  et  fortes,  paroles,  répétons-le,  arri¬ 
vent  à  leur  heure. 


J.  Nom, 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRÂFAUX  ORIGINAUX 

LA  Manié 

Syndrome  et  maladiê 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  NantéÉi 

Sommaire.  —  A.  Le  syndrome  manie.  1.  Définition  ;  2.  Symptômes  de  la  mdnie  :  hypefmyosthénie, 
hyperidéation,  joie  sans  cause.  Début  :  asthé no-manie.  Terminaison.  3.  Formes  de  la  manie  : 
fureur  maniaque  ;  hypomanie  ;  mqnie  délirante  ;  manie  confuse  ;  manie  atypique  ;  4.  Dia¬ 
gnostic  différentiel  de  l’agitation  ;  diagnostic  différentiel  du  syndrome  ;  diagnostic  causal.  — 
B.  Manie  et  maladies.'!.  La  manie  périodique  ;  2.  L’ asthénie-manie  alterne  ;  3.  L’aàthénië- 


manie  circulaire.  4.  La  manie  chronique 

moyens  de  contention. 

L’excitation  maniaque  ou  manie  des  alié¬ 
nistes  est  d’observation  commune,  mais  d’ob¬ 
servation  beaucoup  moins  fréquente  que  le 
déjire  et  la  démence.  Elle  est  facile  à  distinguer 
de  la  démence,  à  moins  que  l’une  et  l’autre  ne 
coexistent  :  dans  ce  dernier  cas,  la  manie,  plus 
ou  moins  pure,  voile  l’état  démentiel.  Elle  est 
difficile  à  distinguer  du  délire,  parce  que  manie 
et  délire  présentent  des  formes  atypiques  (ma¬ 
nie  des  dégénérés,  délire  des  dégénérés  de  Ma¬ 
gnan)  que  le  temps  seul  parfois,  grâce  à  une 
étude  prolongée,  permet  d’identifier  exactement: 
en  principe  la  manie  est  un  état  de  joie  mor¬ 
bide,  tandis  que  le  délire  est  un  syndrome  idéo- 
affectif  complexe,  surtout  douloureux,  avec 
anxiété,  chagrin,  énervement, etc. ..Hippocrate, 
le  premier,  sépara  les  manies  et  les  mélancolies 
(joie  et  chagrin),  mais  la  question  est  restée 
confuse  jusqu’au  XIX«  siècle  :  les  mélancolies 
du  médecin  de  Cos  correspondent  spécialement 
aux  délires  systématisés  chroniques. 

A)  Le  syndrome  manie 

1.  Définition.  —  La  maladie  est  caractérisée 
par  un  état  de  suractivité  musculaire  et  psy¬ 
chique  ;  c’est  un  type  de  joie  morbide.  La  joie 
observée  ici  e.st  une  joie  sans  cause,  une  joie 
spontanée,  non  motivée,  non  déterminée  par 
l’idée  d’un  bien  à  venir  comme  la  joie  normale 
(Manie  :  méné,  lune,  mên,  mois,  lunaison,  luna¬ 
tique,  Esquirol  ;  mania,  sanscrit  manger,  colère, 
manas,  menas,  mens,  cœur,  esprit,  Littré.  ) 


et  incurable.  —  G.  Pronostic  et  traitement  ;  locaux. 


2.  Symptômes  de  la  manie.  —  La  manie,  à 
la  période  d’état,  est  essentiellement  constituée 
par  :  1°  l’hyperactivité  musculaire;  oü  hyper- 
myosthénie  ;  2<=  l’hyperactivitp  intellectuelle 
ou  hyperidéation. 

a.  L’accroisserrtent  de  l’activité  musculaire 
(hypermyosthénie)  est  manifeste.  Le  patient 
apparaît  toujours  en  mouvement  ;  il  ne  petit 
rester  en  place.  Il  parle,  gesticule,  rit,  grimace, 
fait  toutes  sortes  dè  manières  ou  dè  singeries. 
S’il  est  alité  et  maintenu,  il  cherche  constainment 
à  descendre  de  son  lit  ;  il  trompe  avec  habileté 
la  surveillance  dès  c[u’elle  se  relâche  d’Une  mi¬ 
nute.  S’il  est  livré  à  luî-môme,  il  va  et  vient,  sans 
arrêt,  court,  saute,  danse,  chante,  siffle,  se  dé¬ 
vêt,  joue  comme  un  enfant,  etc...  Les  mouve¬ 
ments  automatiques  et  volontaires  sont  nom¬ 
breux,  aisés,  amples,  vifs.  Sa  parole  est  rapide, 
facile,  variée  d’intensité  et  tonalité  (loquacité, 
logorrhée).  Maintes  fois  il  exalte  sa  force,  sa 
puissance,  sa  vigueur,  son  énergie,  son  cou¬ 
rage.  Il  éprouve  un  sentiment  curieux  de  bien- 
être  et  de  légèreté  corporelle.  Il  se  moque  ou  se 
fâche  si  on  exprime,  ou  tend  à  exprimer  devant 
lui  l’idée  qu’il  est  malade. 

b.  L’accroissement  de  l’activité  psychique 
(hyperidéation)  est  aussi  nette  que  l’hyper- 
myosthénie.  Les*  idées  se  succèdent  dans  l’esprit 
du  patient  avec  la  plus  grande  rapidité  (fuite 
des  idées).  Il  évoque  aisément  tous  souvenirs 
(hypermnésie).  Il  est  attentif  à  tout  (hyper- 
prosexie,  hyper,  au-dessus,  prosékô,  être  attentif 
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à)^  ou  mieux  il  est  attentif  à  côté  (paraprosexie, 
para,  à  côté),  son  attention  étant  très  mobile. 
S’il  lui  plaît  de  répondre  à  une  question  qu’on 
lui  pose,  il  le  fait  vite  et  aVec  précision.  Il  parle 
de  tout,  du  présent,  du  passé,  de  sâ  famille, 
de  sa  profession,  de  ses  voyages,  etc...  Une  sait 
rien  cacher.  Il  n’a  plus  de  secret.  Il  dit  tout  ce 
qu’il  pense,  allant  sans  transition  d’un  sujet  à  un 
autre.  II  dévoile  ses  tendances,  ses  passions.  Il 
est  satisfait,  riche  ;  l’avenir,  pour  lui,  est  plein  de 
promesses.  Il  émet  souvent  des  idées  mégalo- 
maniaques,  mystiques,  érotiques,  etc.,iIestRoi, 
il  est  Prince,  il  est  Dieu  ;  il  ne  parle  que  de  cho¬ 
ses  sexuelles,  il  s’exhibe. 

Un  état  d’euphorie,  de  gaîté,  de  joie,  évident, 
accompagne  ces  phénomènes  de  suractivité 
motrice  et  psychique.  Le  malade  rit,  plaisante, 
raille,  illustre  son  discours  rapide  de  réparties 
drôles,  de  saillies  humoristiques  ou  blessantes.  Il 
est  heureux,  content  de  tout.  Il  s’attendrit  faci¬ 
lement  :  une  visite,  un  mot,  une  pensée,  un  air 
de  chanson  l’émeuVent  subitement  ,  et  profon¬ 
dément  ;  des  larmes  de  joie  (attendrissement) 
viennent  sourdre  à  ses  paupières,  et  puis,  pres¬ 
que  tout  de  suite,  l’excitation,  l’euphorie,  repa¬ 
raissent.  L’insomnie  est  complète  ou  presque 
complète.  Des  phénomènes  d’énervement  Voi¬ 
lent  souvent  la  joie. 

Début.  Terminaison.  ■ — Le  début  de  la  maladie 
est  brusque  dans  la  manie  périodique.  Au  con¬ 
traire,  un  premier  accès  de  manie  fait  toujours 
suite  à  l’action  ^de  causes  épuisantes  :  surme¬ 
nage,  infections,  douléurs  physiques,  trauma¬ 
tismes  crâniens,  ictus  apoplectiques,  crises  épi¬ 
leptiques  subintrantes,  chocs  émotionnels,  états 
passionnels,  etc.  ;  ces  états  dysthéniques  mor¬ 
bides  successifs  constituent  les  asthéno-manies 
secondaires  à  une  cause  quelconque  d’épuisement 
nerveux.  La  manie  guérit  d’ordinaire  brusque¬ 
ment  ou  en  tout  castoujourstrès vite.  Quelque- 
fois  avant  de  prendre  fin,  elle  revêt  la  forme  de 
l’hypomanie.  Enfin  elle  peut  devenir  périodique 
ou  intermittente,  alterner  avec  l’asthénie  ou 
dépression,  ou  encore  passer  à  l’état  chronique 

3.  Les  formes  de  la  manie.  —  I.es  formes 
de  la  manie  sont  relativement  peu  nombreuses, 
mais  quelquefois  très  complexes. 

a.  La  fureur  maniaque.  —  C’est  la  manie  com¬ 
pliquée  de  colère,  ou  manie  aiguë  et  suraiguë. 
Dans  la  manie  (variété  de  joie  pathologique), 
comme  dans  la  joie  normale,  la  disposition  à 
l’énervement  et  à  la  colère  est  très  marquée. 
Le  malade  crie,  menace,  injurie,  crache, 
déchire  les  vêtements,  brise  les  objets  mobiliers, 
frappe  ou  mord  les  personnes  de  son  entourage. 
Le  maniaque,  attaché,  maintenu  de  force,  est 
extrêmement  coléreux. 


b.  VHypomanie.  C’est  la  forme  atténuée  de 
la  manie.  La  joie  spontanée  apparaît  particuliè¬ 
rement  nette  dans  ces  cas  ;  l’activité  générale 
est  toujours  désordonnée  ;  les  violences  font 
défaut  ;  les  extravagances  sont  constantes. 
L’hypomanie  est  la  forme  habituelle  de  la  ma¬ 
nie  chronique  et  incurable. 

c.  Manie,  délire  et  démence.  ■ —  11  existe  une 
manie  avec  délire  vague.  Les  idées  délirantes 
le  plus  souvent  observées  sont  les  idées  de  per¬ 
sécution.  Les  idées  de  grandeur,  les  idées  mys¬ 
tiques,  les  idées  érotiques  des  maniaques  ne 
sont  pas  à  proprement  parler  des  idées  Vésa- 
niques.  Quelquefois,  dans  l’hypomanie,  on 
observe  des  troubles  de  la  personnalité  (le  sujet 
change  de  nom  et  de  qualité)  et  des  idées  de 
grandeur  spécialisées  et  limitées  (ces  cas  sont 
rares).  La  manie  peut  coexister  avec  la  démence, 
c’est-à-dire  aVecrafîaiblissement  intellectuel, par 
exemple  dans  la  paralysie  générale. 

d.  Manie  confuse.  —  C’est  la  forme  d’exci¬ 
tation  maniaque  qui  s’accompagne  de  confusion 
mentale  ordinairement  épisodique  (quelques 
jours),  parfois  durable  (quelques  semaines).  Cet 
état  psychopathique  complexe  s’accompagne 
de  fièvre  :  c’est  sans  doute  le  délire  aigu  des 
anciens  auteurs.  Ces  cas  sont  très  graves,  géné¬ 
ralement  mortels. 

e.  Manie  atypique.  —  Il  existe  enfin,  surtout 
chez  les  jeunes  sujets,  une  forme  de  manie 
atypique,  avec  tendances  délirantes  Vagues  et 
polymorphes,  propre  aux  prédisposés  et  dégé¬ 
nérés,  curable  comme  la  manie  vraie,  qu’il  ne 
faut  donc  pas  dire  toujours  symptomatique  de 
la  «  dpmence  précoce.  » 

4.  Le  diagnostic  de  la  manie.  —  Le  diagnos¬ 
tic  positif  de  manie  est  élémentaire  comme 
celui  de  délire.  Les  caractères  cliniques  du 
syndrome  sont  très  particuliers  :  suractivité 
musculaire,  agitation,  hyperidéation,  fuite  des 
idées,  joie  sans  motif,  etc. 

a.  Le  diagnostic  différentiel.  —  Le  diagnostic 
différentiel  de  la  manie,  comporte  pratiquement 
deux  parties  :  le  diagnostic  de  l’agitation  en 
général,  le  diagnostic  du  syndrome  à  propre¬ 
ment  parler. 

1.  Tout  agité  n’est  pas  un  maniaque.  On  peut 
considérer  cinq  formes  d’agitation  qu’il  importe 
de  bien  séparer  de  la  manie  : 

L’agitation  à  base  de  joie  motivée.  Elle  s’ob-  . 
serve  dans  les  délires,  qu’ils  soient  de  nature 
hallucinatoire  ou  interprétative  ;  ce  sont  les 
idées  du  moment,  les  espoirs  du  moment,  sur¬ 
tout  par  mégalomanie,  qui  engendrent  des 
réactions  à  base  de  joie.  Cette  joie  motivée 
s’observe  encore  chez  les  dysthymiques  cons- 
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titutionneis,  lesquels,  par  prédisposition  héré¬ 
ditaire  ou  non,  sont  sujets  à  des  troubles  mar¬ 
qués  de  l’émotivité  ;  on  peut  Voir  chez  eux, 
pour  des  motifs  absurdes,  se  développer  une 
joie  excessive  (hj-per  et  parathymies  de  la 
joie)  ; 

L’agitation  à  base  d’anxiété.  Elle  est  com¬ 
mune  dans  la  mélancolie  délirante,  dans  le  dé¬ 
lire  hallucinatoire  toxique,  plus  rare  chez  les 
délirants  systématisés  chroniques, etc... Elle  est 
aisée  à  reconnaître  du  fait  de  la  mimique  dp 
patient,  laquelle  exprime  la  peur,  la  crainte, 
du  fait  de  sa  démarche  qui  est  pesante,  loupde, 
du  fait  aussi  de  ses  réactions  (cris,  fuite),  etc.  ; 

L’agitation  à  base  d’énervement.  Elle  se  sura¬ 
joute  souvent  à  la  manie.  En  cas  d’agitation  à 
base  d’énervement,  en  cas  de  colères  répétées, 
il  faut  donc  rechercher  l’excitation  maniaque- 
Mais  il  faut  chercher  aussi  l’anxiété,  car  celle-ci 
peut  se  compliquer  d’énervement.  Enfin  lé  ma¬ 
niaque  énervé,  contrarié,  réticent,  peut  être 
pris  pour  un  délirant  systématique  ; 

L’agitation  confusionnelle.  Elle  est  spéciale 
à  la  confusion  mentale,  et  elle  est  déterminée  par 
les  troubles  des  perceptions,  par  la  désorienta¬ 
tion  dans  le  temps  et  dans  l’espace,  par  la  nom 
reconnaissance  des  choses  et  des  personnes  ; 
le  sujet,  égaré,  hébété,  ne  reste  pas  au  lit,  erre 
au  hasard,  etc.  ; 

L’agitation  démentielle.  Cette  agitation,  sou¬ 
vent  simple  turbulence,  est  surtout  nocturne  ; 
elle  est  propre  aux  déments  séniles  et  paraît 
causée  par  leur  amnésie  de  fixation.  Elle  peut 
s’observer  dans  les  autres  démences  organiques, 
toujours  sous  l’influence  des  troubles  de  la  mé¬ 
moire. 

2.  Au  point  de  vue  syndromique  la  manie 
doit  être  différenciée  du  délire,  de  la  démence, 
de  la  confusion  mentale,  de  l’onirisme,  de  la 
psychose  de  Korsakoff,  de  certaines  obsessions- 
phobies,  du  puérilisme  mental. 

Manie  et  délire.  —  La  manie  peut  s’accom¬ 
pagner  d’idées  délirantes  vagues  (idées  de  gran¬ 
deur,  idées  mystiques,  idées  érotiques,  idées  dé 
persécution  même).  Le  délire  peut  être  illustré 
d’épisodes  à  base  de  joie  motivée.  La  manie 
atypique  et  le  délire  atypique  sont  surtout  cau¬ 
ses  d’erreur  :  des  examens  prolongés  sont  alors 
Indispensables  pour  fixer  un  diagnostic  définitif 
de  manie  ou  de  qélire. 

Manie  et  démence.  —  La  démence  précoce 
peut  débuter  par  un  accès  de  manie,  en  principe 
atypique.  De  même  la  paralysie  générale.  La 
manie  au  cours  de  la  démence  organique  n’est 
pas  une  rareté.  Ces  syndromes  maniaques  ap¬ 
paraissant  au  cours  des  démences  sont  toujours 
précédés  d’un  état  asthénique  de  cause  variée 
et  plus  ou  moins  complote  ^asthéno-jnanie  sbt 
cumçlaire). 


Manie  et  confusion  mentale.  —  L’agitation 
maniaque  est  facile  à  séparer  de  l’agitation  pro¬ 
pre  à  la  confusion  mentale  ;  mais  ehes  peuvent 
s’associer  (manie  confuse,  délire  aigu  des  au¬ 
teurs)  et  créer  des  états  psychoqévropathiques 
difficiles  à  identifier,  fébriles  en  général,  graves 
comme  pronostic. 

Manie  et  onirisme.  —  Il  y  a  une  variété  d’oni¬ 
risme  (hallucjnose  sans  délire)  qui  s’accompagne 
d’excitation,  de  rire,  de  gaîté,  lesquels  sont  en¬ 
gendrés  par  le  caractère  agréable,  voluptueux, 
des  troubles  psycho-sensoriels. 

Manie  et  psychose  de  KorsakOff.  —  On  ob¬ 
serve  constamment  dans  les  cas  typiques  de 
psychose  de  Korsakoff  une  excitation  intellec¬ 
tuelle  remarquable,  une  euphorie  très  accusée, 
qui  font  penser  à  la  manie.  La  fabulation,  les 
fausses  reconnaissances  qui  caractérisent  encore 
la  psychose  de.  Korsakoff  peuvent  se  manifester 
épisodiquement  et  superficiellement  dans  la 
manie  ;  l'amnésie  de  fixation  toutefois  est  pro¬ 
pre  à  la  maladie  de  Korsakoff  et  aussi  la  poly¬ 
névrite,  mais  cette  dernière  n’est  pas  cons¬ 
tante. 

Manie  et  obsessions.  —  Les  obsédés  pho¬ 
biques,  hors  de  leur  domicile,  chez  leurs  amjs, 
dans  le  monde,  sont  maintes  fois  d’une  gaîté 
exagérée.  Quant  aux  obsédés  Impnlslfs  ou  para- 
thymiques  joyeux,  ils  ne  sont  en,  proie  à  la  joje 
que  lorsqu’ils  sont  libres,  c’est-g-dire  lorsqu’ils 
ne  font  pas  l’objet  d'une  observation  spéciale. 

Manie  et  puérilisme  mental.  —  Les  cas  de 
puérilisme  mental,  qui  ont  été  observés  chez 
certains  adultes  dans  l’hystérie,  dans  la  démence 
précoce  (Pitre,  Garnier,  Dupré),  et  qui  sont  ca¬ 
ractérisés  par  le  retour  du  sujet  à  la  vie  de  l’en¬ 
fance,  s’accompagnent  d’une  joie  naïve,  d’une 
légère  excitation  psychique  qui  peut  faire  pen¬ 
ser  î)  la  manie  (forme  atténuée).  Mais  à  potre 
avis  le  puérilispie  mental  évolue  chez  des  sujets 
hyperthymiques  affectés  après  un  choc  émo¬ 
tionnel  d’une  part  d’amnésie  rétroantérograde 
et  d’autre  part  d’asthénie  chronique  séquelle. 
L’amnésie  rétrograde  s’étend  jusqu’aux  pre¬ 
mières  années  de  la  vie. 

b.  Diagno^tip  causal.  —  Le  diagnostic  cgusal 
de  l’état  maniaque  .constaté  peqt  être  discuté  dp 
la  façon  suivante  :  1“  Il  s’agit  d’un  premier  accès 
de  manie.  Dans  ce  cas,  l’expitation  maniaque  g 
été  précédée  d’un  état  d’épuisement  PH  d’asthér 
nie  déterminé  par  pne  capse  quelconque  :  SHT’ 
ménagé,  choc  émotionnel,  état  passionnel.  In¬ 
fections,  traumatisme,  hémorragie,  ictus,  at¬ 
taques  épileptiques  subiptrantes,  etc ...  Ce  premier 
accès  de  manie  peut  guérir,  mais  ü  peut  marquer 
le  début  d’une  démence  ou  coexister  avec  élis 
(démence  précoce,  paralysie  générale,  démence 
organique)  ;  2“.I1  s’agit  d’un  accès  de  manie  dH* 
a  été  précédé  d’un  ou  plusieurs  accès  antérieurs  : 
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l’observateur  se  trouve  alors  en  présence  de  la 
manie  périodique,  ou  de  l’asthénie-manie  alterne, 
ou  de  l’asthénie-manie  circulaire  ;  3°  Il  s’agit 
d’un  état  maniaque  chronique  :  c’est  la  manie 
chronique  qui  est  en  cause. 

B)  Manie  et  maladies 

On  peut  décrire  quatre  maladies  d’ordre  ma¬ 
niaque  :  la  manie  périodique  ou  manie  intermit¬ 
tente  ; ,  l’asthénie-manie  alterne,  l’asthénie- 
manie  circulaire  et  la  manie  chronique.  Ces 
diverses  affections  sauf  la  manie  chronique 
constituent  avec  l’asthénie  .  périodique  ou 
dépression  mélancolique  des  auteurs  les  psy¬ 
choses  périodiques,  la  psychose  maniaco-dépres¬ 
sive  de  Kaëpelîn,  les  dysthénies  périodiques 
de  J.  Tastevin. 

1.  La  manie  périodique.  —  La  manie  pério¬ 
dique  ou  manie  intermittente  est  constituée 
par  des  accès  de  manie  qui  surviennent  sponta¬ 
nément  et  qui  se  répètent  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  éloignés.  Les  accès  surviennent  spon¬ 
tanément  en  ce  sens  que  nulle  cause  extérieure 
ne  paraît  les  déterminer  et  que  par  conséquent 
ils  se  produisent  sous  l’influence  d’un  méca¬ 
nisme  interne  dont  la  nature  est  encore  complè¬ 
tement  ignorée.  Ils  se  répètent  d’ordinaire  tous 
les  ans,  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  quelquefois 
deux  ou  trois  fois  par  an  ou  plus  fréquemment 
encore.  Leur  durée  est  de  quelques  mois  ou  de 
plusieurs  années,  parfois  de  quelques  jours,  de 


Manie  p  ériodique 

A.  B  ;  état  sthénique  ;  1  et  2  accès  initial  d’asthéno- 
manie  ;  —  x  accès  de  manie  périodique. 

quelques  heures  seulement.  En  principe  le  début 
des  accès  est  brusque  et  leur  terminaison  egale¬ 
ment.  Il  arrive  que  l’intensité  de  l’agitation  est 
moindre  au  début  et  è  la  fin  de  l’accès.  Il  arrive 
aussi  qu’il  se  produit  comme  une  rémission  au 
cours  de  l’accès,  puis  l’agitation  reprend  aussi 
violente  que  dans  la  première  phase  de  l’accès. 

Le  début  de  la  maladie  est  marqué  par  un 
accès  d’asthéno-manie,  secondaire  le  plus  sou¬ 
vent  à  du  surmenage,  d’autres  fois  à  une  infec¬ 
tion,  à  un  traumatisme,  à  un  choc  émotionnel,  à 
un  état  passionnel,  etc. 

La  manie  périodique  à  l’état  de  pureté,  com¬ 
prend  les  accès  de  manie  dont  la  durée,  chez  un 
malade  donné,  est  sensiblement  toujours  la 
même.  Lorsque  le  patient  est  guéri,  il  retrouve 
son  état  intellectuel  antérieur,  sa  même  activité 
professionnelle,  son  même  caractère. 


On  a  signalé  des  phénomènes  de  manie  pério¬ 
dique  au  '  cours  de  la  paralysie  générale,  de  la 
démence  précoce,  des  démences  organiques, 
mais  ces  accès  de  manie  sont  toujours  atypi¬ 
ques.  Les  maniaques  intermittents,  les  plus 
nets,'ne  font-ils  jamais  d’asthénie. au  cours  de 
leur  existence  ?  Les  plus  beaux  cas  que  noiis 
avons  observés  et  suivis  contredisent  cette  don¬ 
née  classique. 

2.  L’asthénie-manie  alterne.  —  Chez  de  nom¬ 
breux  malades  périodiques,  les  accès  de  ma¬ 
nie  alternent  avec  des  accès  d’asthénie  ;  .en 
outre,  entre  les  accès  couplés  d’asthénie  et  de 
manie,  le  patient  revient  à  son  état  sthénique 
normal.  L’alternative  si  claire  de  la  manie  et  de 
l’asthénie  s’explique  par  le  fait  que  la  manie 
(hypermyosthénie  et  hyperidéation)  s’oppose 
à  l’asthénie  (amyosthénie  et  anidéation)  ;  les' 

Asthénie-manie  alterne 

A  B  :  état  sthénique  normal  ;  —  1  et  2  :  accès  initial 
d’asthéno-manie  ;  —  x,  accès  d’asthénie  ;  y,  accès 
de  manie,  3,  état  normal. 

deux  syndromes  expriment  le  trouble  d’une 
même  fonction  nerveuse,  la  fonction  névrosthé¬ 
nique  ou  fonction  distributrice  de  l’influx  ner¬ 
veux. 

Les  accès  de  maris  et  les  accès  d’athénie 
dans  l’asthénie-manie  alterne  sont  toujours 
extrêmement  bien  caractérisés.  La  durée  de 
chaque  accès  est  d’ordinaire  à  peu  près  la 
même.  Dans  la  période  intervallaire,  c’est-à- 
dire  dans  la  période  qui  sépare  les  deux  accès 
d’asthénie  et  de  manie,  le  patient  retrouve  son 
état  naturel  sans  altération  aucune  de  l’intel¬ 
ligence,  de  l’émotivité  et  de  l’activité. 

Le  début  de  la  maladie  est  marejué  par  un 
accès  d’asthéno-manie  secondaire,  comme  dans 
la  manie  intermittente  :  les  causes  de  celui-ci 
sont  les  mêmes  et  le  surmenage  (excès  de  tra¬ 
vail)  vient  en  première  ligne. 

On  a  signalé  dans  les  démences  des  accès 
d’asthénie  et  de  manie  alterne  ;  leur  aspect  est 
toujours  très  atypique. 

3.  L’asthénie-manie  circulaire.  —  Dans  l’as- 
thénie-manie  circulaire,  les  accès  d’asthénie 
et  de  manie  se  succèdent  sans  interruption.  En 
général  le  sujet  passe  brusquement,  en  quelques 
heures,  de  l’état  hypo  à  l’état  hyperstbénique. 
C’est  dans  les  cas  où  les  accès  sont  de  courte 
durée  (par  exemple  quelques  semaines)  que  l’af¬ 
fection  apparaît  comme  particulièrement  ty¬ 
pique.  Mais  ces  cas  sont  rares.  A  l’asile,  on  oh- 
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serve  plus  communément  des  périodiques  qui 
font  des  accès  de  manie  durant  trois  ou  quatre 
mois  et  des  accès  d’astbénie  dê  huit  et  dix  mois. 
Maintes  fois  ces  malades,  hypomaniaques  dans 
leur  accès  de  manie,  ou  asthéniques  à  un  degré 
moyen  dans  leur  accès  d’ asthénie,  continuent 
à  travailler  k  l’asile,  de  sorte  qu’il  est  très  diffi¬ 
cile  der  savoir  si,  par  périodes,  certains  d’entre 
eux  retrouvent  ou  non  leur  état  normal.  Sont- 

'  Ly'WUUl  • 

Asthénie-manie  circulaire 

A  B  ;  état  sthénique  normal  ;  —  1  et  2,  accès  initial  d’as- 
théno-manie  ;  —  x,  accès  d’asthénie,  y,  accès  de 
manie. 

ils  atteints  d’asthénie-manie  alterne  ou  d’as¬ 
tbénie  manie  circulaire  ?  On  hésite  à  conclure. 
D’après  nos  observations,  il  se  pourrait  que  les 
périodiques  circulaires  soient  plus  nombreux 
dans  les  établissements  d’aliénés  qu’on  ne  le 
pense  d’ordinaire.  Au  début  de  l’asthéno-manie 
circulaire,  on  note  un  accès  d’asthéno-manie 
secondaire  comme  dans  la  manie  périodique, 
comme  dans  l’ asthénie-manie  alterne. 

4.  La  manl'^  chron  qu''.  —  La  manie  chro¬ 
nique  et  incurable  est  d’observation  rare.  Un 
accès  de  manie  périodique  peut  durer  deux  ans, 
trois  ans  et  parfaitement  guérir  ;  cet  accès  re¬ 
présente  un  accès  de  manie  chronique,  mais 


Manie  CHRONIQUE  et  incurable 
A  B  ;  état  sthénique  normal  ;  —  1  et  2  :  accès  initial 
d’asthéno-manie,  —  x  :  manie  chronique. 


non  pas  un  accès  de  manie  chronique  et  incu¬ 
rable.  La  manie  chronique  et  incurable  revêt  la 
forme  de  l’hypomame,  alors  que  l’accès  de  ma¬ 
nie  chronique  de  longue  durée,  mais  curable,  est 
violent,  furieux,  terrible  maintes  fois.  Le  début 


de  la  manie  chroniqup  est  encore  marqué  par  un 
accès  d’asthéhp-manie  secondaire.  Il  existe  une 
forme  de  démence  précoce  avec  manie  chronique 
mais  celle-ci  est  très  atypique,  du  fait  de  l’in¬ 
différence  affective  du  patient  ;  elle  s’accom¬ 
pagne  de  stéréotypies  \ies  gestes  et  des  actes. 
Le  délire  de  persécution,  systématisé,  chro¬ 
nique,  hallucinatoire  ou  non,  avec  mégaloma¬ 
nie  très  développée  s’accompagne  d’un  état 
d’euphorie,  de  joie,  chronique,  qu’il  est  aisé  de 
différencier  de  la  manié’ chronique  et  iilcurable 
h  cause  du  thème  vésanique.‘ 

C)  Pronostic  et  traitomeiit 

Là  manie  est  essentiellement  curable  et  ce¬ 
pendant  le  pronostic  est  à  réserver.  La  manie 
ne  passe  que  tout  à  fait  exceptionnellement  à  la 
chronicité.  Un  malade  qui  a  été  affecté  d’un 
accès  de  manie  paraît  pouvoir  n’en  pas  pré¬ 
senter  d’autres  au  cours  de  son  existence.  Tou¬ 
tefois,  communément  la  maladie,  récidive  et 
c’est  la  manie  périodique  ou  intermittente,  tou¬ 
jours  assez  fâcheuse  comme  pronostic.  L’asthé¬ 
nie-manie  alterne,  l’asthénie-manie  circulaire 
sont  plus  graves  encore.  Il  Importe  de  savoir 
que  ces  psychopathies  ne  se  terminent  jamais 
par  la  démence. 

L’isolement  dans  une  maison  de  santé  ferniée 
(asile  public  ou  privé)  s’impose  presque  toujours 
dans  la  manie,  comme  dans  l’hypomanie  du¬ 
rable.  La  psychothérapie  est  sans  action  sur 
ces  malades.  A  la  maison  de  santé,  l’alitement 
et  la  balnéothérapie  (bain  de  deux  heures  lè 
matin  et  de  deux  heures  le  soir)  devraient  cons¬ 
tituer  ^essentiel  du  traitement  :  ils  sont  irréa¬ 
lisables  actuellement  à  peu  près  partout,  d’une 
part  parce  que  le  local  des  agités  est  mal  disposé 
et  insuffisant,  d’autre  f  utI  parce  que  le  person¬ 
ne]  n’est  pas  assez  nombreux.  Faute  de  pavillon 
convenable  et  d’infirmiers  spécialisés,  le  ma¬ 
lade  est  placé  dans  une  chambre  d’isolement 
et  l’emploi  de  la  camisole  ou  gilet  de  force,  qui 
devrait  être  abandonné,  interdit  presque  à 
l’égard  des  maniaques,  est  courant.  Un  médi¬ 
cament,  l’hyoscine  ou  scopolamine,  a  une  action 
réelle  sur  ces  malades  ;  cette  action  est  de  courte 
durée.  L’usage  prolongé  de  cet  alcaloïde  est  inu¬ 
tile  et  peut  devenir  dangereux. 
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THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  (^) 

Par  Dupuy  de  Frenelle 
III 

Abcès  appendiculaires 


Il  ne  devrait  pas  y  avoir  d’abcès  appendicu¬ 
laires. 

L’appendice  devrait  être  enlevé  dès  les  pre¬ 
mières  heures  de  l’appendicite,  au  premier  soup¬ 
çon  d’appendicite,  avant  que  l’infection  n’ait  eu 
lè  temps  de  franchir  ses  parois. 

Au  début,  il  n’y  a  pas  de  signe  distinctif  de 
l’abcès  appendiculaire. 

,  Dans  mon  expérience  clinique,  déjà  longue,  je 
n’ai  pas  trouvé  une  fois  un  signe  précis  qui  me 
permette  de  porter  le  diagnostic  d’abcès  appen¬ 
diculaire  au  début,  c’est-à-dire  alors  que  l’abcès 
n’apas  encore  atteint  le  volume  d’un  petit  œuf 
de  pigeon,  par  exemple. 

La  vérité,  déjà  proclamée  par  mon  maître 
Poirier,  il  y  a  une  trentaine  d’années,  c’est  que 
toute  douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite,  accom¬ 
pagnée  d’une  fièvre  même  légère,  doit  entraîner 
l’ouverture  immédiate  de  cette  fosse  pour  véri¬ 
fier  s’il  y  a,  ou  s’il  n’y  a  pas  d’appendicite. 
Même  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’appendicite,  cette 
opération  de  sécurité  est  une  bonne  chose,  et  l’on 
doit  se  féliciter  en  toute  conscience  de  l’avoir 
accomplie.  Voici  plus  de  trente  ans  que  je  me 
conforme  à  cet  enseignement  de  mon  maître 
Poirier,  qui  fut  sur  ce  point,  un  précurseur,  et 
je  n’ai  jamais  eu  à  le  regretter. 

Par  contre,  par  suite  de  circonstances  indépen¬ 
dantes  de  ma  volonté,  la  temporisation,  entraî¬ 
née  quelquefois  par  le  doute  sur  l’exactitude  du 
diagnostic,  a  eu  comme  conséquence  des  morts 
lamentables  qu’une  opération  piécoce  eut  évi¬ 
tées. 

L’abcès  appendiculaire  siège  généralement 
dans  la  fosse  iliaque  droite,  en  arrière  et  en  dehors 
du  cæcum,  ou  pour  mieux  dire,  de  l’angle  iléo- 
cæcal.  Lorsqu’il  a  acquis  un  certain  volume,  il  se 
dénote  à  la  palpation  par  une  zone  douloureuse 
et  réni tente. 

Le  traitement  à  appliquer  à  cet  abcès  est  le 
traitement  type  que  j’ai  décrit  au  chapitre  des 
grands  abcès. 

On  pratique  une  longue  incision  très  externe, 
on  ouvre  l’abcès  et,  si  l’appendice  ne  vient  pas 
en  quelque  sorte,  s’offrir  spontanément  à  l’exé¬ 
rèse  facile,  on  en  reste  là. 

C’est  dans  ces  cas  c[ue  les  drains  irrigateurs 
rendent  de  grands  services,  en  ouvrant  large¬ 
ment  l’oriflce  opératoire  et  en  permettant  d’in¬ 


jecter  tous  les  produits  biothérapiques  efficaces. 

Dans  le  premier  traitement  de  ces  abcès,  j’uti¬ 
lise  des  bouillons  filtrats  et  des  antivirus  polyva¬ 
lents,  préparés  récemment  avec  le  pus  prélevé 
dans  les  appendices  aigus  que  j’ai  précédemment 
enlevés. 

Ces  mixtures  biothérapiques,  injectées  régu¬ 
lièrement  une  ou  deux  lois  par  jour,  me  donnent 
les  meilleurs  résultats. 

Elles  sont  à  base  d’entérocoques,  de  colibacil¬ 
les  et  de  streptocoques. 

Les  abcès  appendiculaires  ne  siègent  pas  tou¬ 
jours  dans  la  fosse  iliaque  droite  :  il  y  a  des  abcès 
médians  qui  descendent  dans  le  cul-de-sac  de 
Douglas,  chez  la  femme  entre  l’utérus,  ce  qui 
donne  des  coliques  utérines,  et  le  rectum,  ce 
qui  donne  du  ténesme  rectal. 

Ces  abcès  s’incisent  par  la  voie  médiane. 

Il  y  a  des  abcès  appendiculaires  dans  la  fosse 
iliaque  gauche. 

En  présence  des  abcès  abdominaux  inférieurs, 
je  n’ai  généralement  qu’une  technique  :  l’inci¬ 
sion  immédiate,  même  en  présence  du  plastron 
qui,  pour  certains  chirurgiens,  constitue  un 
«  noli  me  tangere  ». 

J’incise  même  en  présence  d’un  plastron, 
parce  que  les  deux  seuls  cas  où  j’ai  voulu  tem¬ 
poriser  se  sont  terminés  à  plus  ou  moins  longue 
échéance  par  la  mort. 

L’incisiondel’ abcès  appendiculaire  est,  au  con¬ 
traire,  sans  gravité,  à  la  condition  que  le  chirur- 
giensoit  nettement  décidé  à  procéder  uniquement 
à  cette  ouverture  pourplacéi  un  drain  irrigateur 
qui  permette  de  traiter  l’abcès.  Il  est  très  impor¬ 
tant  que  le  malade  ou  la  famille  soient  prévenus 
que  l’opération  a  pour  but  d’ouvrirTabcès,  etnon 
pas  d’enlever  l’appendice.  L’ablation  de  l’appen¬ 
dice  au  cours  de  cette  incision  nécessite  beau¬ 
coup  de  prudence,  beaucoup  de  jugement,  de 
l’habileté  qui  ne  s’acquièrent  qu’avec  une  longue 
expérience.  Dans  la  majorité  des  cas.  l’ablation 
immédiate  de  l’appendice  fait  courir  plus  de  ris¬ 
ques  à  l’opéré  que  sa  conservation  qui,  toutefois, 
n’est  pas  sans  danger. 

Les  récidives  après  abcès  appendiculaires  sont 
assez  rares.  En  outre,  elles  sont  peu  graves  ;  le 
nouvel  abcès  a  tendance  à  se  faire  jour  par  l’an¬ 
cienne  voie.  Ces  récidives  sont  assez  rapides  et  se 
produisent  dans  le  premier  semestre  qui  suit. 

En  général,  chez  un  malade  qui  a  fait  un  ab¬ 
cès  appendiculaire,  il  vaut  mieux  enlever  l’aP' 
pendice  secondairement  ;  mais  alors  il  faut  savoir 


(1)  V.  Concours  médical, 


42  et  51. 
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attendre  4,  5  ou  6  mois  pour  être  certain  que  cette 
opération  soit  anodine. 

Lorsque  les  circonstances  poussent  à  une  appen¬ 
dicectomie  plüs  précoce,  on  ne  doit  pratiquer  cette 
ablation  que  trois  semaines  au  moins  après  que  la 
formule  leucocytaire  est  revenue  à  la  normale. 

Il  existe  exceptionnellement  des  abcès  sous- 
phréniques  d’origine  appendiculaire.  Ils  sont 
généralement  pris  pour  des  pleurésies  purulentes 
et  très  graves. 

Les  abcès  du  foie  consécutifs  à  l’appendicite 
aiguë  forment  une  complication  grave,  mais  sus¬ 
ceptible  de  guérir  par  une  opération.  Le  début 
de  ées  abcès  est  insidieux,  avec  des  rémissions  de 
plusieurs  jours  quelquefois.  Leur  évolution  est 
assez  lente,  les  signes  de  suppuration  se  tradui¬ 
sent  tardivement  et  sont  précédés  par  une  altéra¬ 
tion  de  l’état  général,  malgré  le  retour  à  une  tem¬ 
pérature  normale  et  la  disparition  même  des  si¬ 
gnes  locaux  d’appendicite. 

L’abcès  du  foie  consécutif  est  le  plus  souvent 
méconnu  jusqu’à  ce  qu’apparaissent  trop  tardi¬ 
vement  les  signes  révélateurs  :  une  vomique,  une 
fausse  pleurésie  purulente,  un  abcès  sous-cuta¬ 
né  sous  le  rebord  costal,  un  empâtement  sous-hé- 
patique. 


Abcès  (tubére 

Les  abcès  tubéreux  de  l’aisselle,  traités  parles 
moyens  habituels,  se  prolongent  souvent  pen¬ 
dant  des  semaines  et  des  mois. 

Leur  traitement,  pour  être  efficace,  nécessite, 
à  mon  avis,  l’usage  de  l’anesthésie  générale  su¬ 
perficielle,  de  courte  durée,  procédé  inoffensif 
lorsque  l’on  utilise  le  chlorure  d’éthyle  donné  au 
goutte  à  goutte. 

En  effet, pour  obtenir  un  résultat,  il  faut  injec¬ 
ter  à  la  base  de  l’abcès  et  à  son  pourtour,  soit  du 
sang  prélevé  sur  le  malade,  soit  du  bactéstaphy- 
phage,  soit  de  l’antivirus  antistaphylococcique. 

La  meilleure  technique  me  paraît  être  de  mé¬ 
langer,  dans  un  premier  temps,  deux  centicubes 
de  bactéstaphyphage  à  50  ou  60  centicubes  de 
sang,  et  d’injecter  cette  solution  sous  la  plaque 
indurée. 

Lorsqu’il  y  a  un  abcès  collecté,  le  mieux  est  de 
le  ponctionner,  de  levider,  puis  de  lerempliravec 


Lorsqu’un  appendiculaire  aigu,mêmeappendi- 
cectomisé,  ne  se  rétablit  pas  rapidement,  pensez 
au  foie  ;  examinez  par  la  palpation  fréquemment 
la  région  sous-costale  droite. 

Pour  cela,  faites  asseoir  votre  malade  au  bord 
de  la  table  ou  dü  lit,  les  deux  coudes  reposant 
sur  les  cuisses  et  la  paroi  abdominale  dans  le  re- 
lâchement  le  plus  complet. 

En  insinuant  vos  doigts  sous  le  rebord  costal,, 
vous  recherchez  s’il  existe  dans  la  région  hépati¬ 
que  ou  sous-phrénique  une  zone  douloureuse.  Si 
la  région  est  douloureuse,  aidez-vous  de  la  radio¬ 
graphie,  répétée  au  besoin,  pour  vous  assurer 
qu’il  n’existe  pas  un  abcès. 

La  prédominance  des  abcès  dans  le  lobe  droit 
/du  foie  ou  dans  la  région  sous-phrénique  droite 
'imposera  souvent  la  voie  transpleurale  pour  les 
aborder  chirurgicalement.  Malheureusement,  ces 
abcès  sont  parfois  multiples  ;  parfois  même  il  exis¬ 
te  une  hépatite  suppurée  diffuse  qui  dépasse 
toutes  les  ressources  de  la  chirurgie. 

Les  abcès  du.foie  consécutifs  à  l’appendicite  ai¬ 
guë  et  leur  traitement  chirurgical  ont  été  étu¬ 
diés  par  Quenu  et  Mathieu  dans  la  Revue  de  chi¬ 
rurgie,  numéro  du  10  octobre  1911. 


K)  de  l’aisselle 

du  bactéstaphyphage  dans  un  premier  temps. 
Deux  jours  après,  on  vide  l’abcès  à  nouveau  et 
on  le  remplit  d’antivirus  antistaphylo  ou  de  bouil¬ 
lon  filtrat  staphylococcique.  Il  est  préférable 
d’attendre  que  l’inflammation  soit  tombée  pour 
faire  l’injection  de  sang. 

Wiedhop  (Marbourg)  conseille  de  pratiquer 
autour  du  foyer  les  injections  faites  avec  du 
sang  prélevé  sur  le  malade  lui-même.  Le  sang  est 
prélevé  dans  une  veine  du  pli  du  coude  et  immé¬ 
diatement  réinjecté  tout  autour  de  la  plaque  in¬ 
flammatoire  et  sous  la  face  profonde,  de  ma¬ 
nière  à  l’encercler  complètement. 

11  faut  100  à  200  centicubes  de  sang  pour  bien 
distendre  les  tissus  entourant  le  foyer. 

On  incise  alors  l’abcès  (1). 


(1)  Extrait  du:  Troilemenl  des  aôcës, édité  par  «  l’Ex¬ 
pansion  scientifique  française  »  (sous  presse). 
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Nous  proposons  de  désigner  par  ce  terme  (qui, 
nous  l’avouons, [^n’a  guère  de  charme),  la  techni¬ 
que  que  nous  avons  employée  une  fois  avec 
succès.  C’est  une  simple  variante  de  l’immuno¬ 
transfusion,,  maintenant  bien  connue  et  qui  s’est 
montrée  parfois  efficace  dans  diverses  septicé¬ 
mies.  Nous  avons  été,  croyons-nous,  le  premier 
à  songer  à  activer  un  stock-vaccin  par  contact 
avec  le  sang  même  du  malade.  Nous  savions 
par  contre,  que  notre  éminent  confrère,  le  Docteur 
Plazy,  médecin  principal  de.  la  Marine,  activait 
dans  son  service  de  Saint-Mandrier,  à  Toulon, 
les  auto-vaccins  antimélitococciques  par  l’addi¬ 
tion  de  sérum  de  convalescents.  Voici  le  détail 
de  l’observation  qui  nous  intéresse. 

Un  homme  de  48  ans  est  admis  à  l’hôpital  au 
sixième  mois  d’une  fièvre  ondulante  résistante  (1). 
C’est  un  cordonnier  qui  vient  d’un  canton  où  sé¬ 
vit  la  maladie  à  l’état  endémo-épidémique.  Tl 
présente  une  forme  sudoroalgique  ;  la  fièvre,  de¬ 
puis  six  mois,  se  maintient  le  soir  au-dessus  de 
38,5,  sauf  une  rémission  de  deux  semaines,. eh 
juin,  lors  d’un  voyage  à  la  mer.  Etat  général 
assez  bon,  anémie,  ventre  douloureux  et  consti¬ 
pation.  Cet  homme  est  lassé  par  l’échec  de 
toutes  les  thérapeutiques.  11  a  eu,  en  effet  :.1°  un 
vaccin  antimélitococcique  qui  a  aggravé  les 
douleurs  ;  2“  une  tentative  (trois  injections) 
d’ auto-hémothérapie  ;  3®  un  traitement  par  le 
novarsénobenzol  ;  4°  un  traitement  par  lequinby 
sans  résultat.  Nous  avons  établi  que  ces  formes 
résistantes  des  brucelloses  (2)  sont  dues  à  l’en¬ 
semencement  du  terrain  infecté  par  des  espèces 
microbiennes  différentes  des  brucellœ.  Le  taux 
d’agglutination,  chez  ce  malade,  est  de  1  /1000® 
pour  le  melitensis,  l’intradermoréaction  à  la 
mélitine  fortement  positive,  l’indice  de  sédimen¬ 
tation  de  10  mm.,  très  augmenté.  Dans  l’attente 
du  résultat  d’une  hémoculture  sur  milieux  aéro¬ 
bies  et  anaérobies  qui  doit  déterminer  la  nature 
des  surinfections,  résultat  qui  doit  se  faire  par¬ 
fois  attendre  plusieurs  semaines,  nous  commen 
çons  immédiatement  le  traitement  par  stock- 
vaccins  polyvalents  qui  nous  donnent  très  souvent 
des  résultats  rapides.  Les  doses  d’un  quart  et 


(1)  G.  f.  Jos.  JuLLiE.N.  —  Les  formes  des  brucelloses 
humaines.  Congrès  international  d’hygiène  médi¬ 
terranéenne.  Marseille,  octobre  1932. 

(2)  Jos.  JuLLiEN.  —  Congrès  de  pathologie  compa¬ 
rée,  octobre  1931,  Paris'. 


d’un  demic.c.  de  suspensions  de  50  millions  de 
corps  microbiens  par  2  c.  c.  de  sérum,  hypoder¬ 
miques,  n’entraînant  pas  la  défervescence  habi¬ 
tuelle,  nous  avons  idée  d’user  de  l’artifice  sui¬ 
vant  ; 

1°  Prélèvement  de5c.  c.  de  sang  dans  la  veinl 
du  malade  le  matin  alors  que  la  température  est 
à  37,6; 

2°  Câtratation  dans  la  seringue  avec  1  c.  c.  de 
solution  stériliséè  de  citrate  de  soude  à  1,70  %  ; 

3°  Adjonction  dans  la  seringue  au  mélange 
sang  citraté  de  un  c.  c.  de  stock  vaccin. 

Le  tout  est  laissé  en  contact  pendant  une 
heure  (à  38°). 

Réinjection  au  malade  du  mélange  total, 
intramusculaire. 

Sans  aucun  phénomène  de  cKoc,  la  tempéra¬ 
ture  s’abaissait  dès  le  lendemain  et  n’est -plus 
jamais  renlontée.  Traitement  de  consolidation 
par  doses  de  plus  en  plus  espacées  de  stock  vac¬ 
cin.  Guérison  maintenue  depuis  quatre  mois  sans 
séquelles. 

L’hémoculture,  dont  le  résultat  a  été  connu  au 
moment  de  la  convalescence,  avait  révélé  l’as¬ 
sociation  d’un  streptocoque  aux  brucelloe. 

Des  expériences  ultérieures  montreront  si  nous 
n’avons  pas  été  abusé  par  le  post  hoc,  ergo  propter 
hoc.  Quoiqu’il  en  soit,  nous  tenons  à  noter  que, 
chez  notre  malade,  vaccin  seul  et  a.uto-hémo 
seule  avaient  échoué,  et  que  nous  avons  entrepris 
le  traitement  à  un  moment  où  rien  ne  pouvait 
faire  prévoir  une  guérison  spontanée.  Eaut-il 
d’ailleurs,  après  le  troisième  mois  d’une  mélito- 
coccie,  compter  sur  la  guérison  sans  séquelles  de 
la  maladie  ? 

Que  se  passe-t-il  dans  l’expérience  in  vitro 
qui  consiste  à  mettre  en  contact  le  sang  du 
malade  prélevé  en  période  de  température  basse 
avec  un  antigène  (corps  microbiens)  ?  Sans 
doute,  peut-on  avancer  que  se  produit  une  con¬ 
centration  des  anticorps,  une  digestion  de  l’anti¬ 
gène  avec  production  d’albumines  désinté¬ 
grées  ? . Le  système  le  plus  cohérent  et  le 

plus  satisfaisant  pour  l’esprit  ne  donnerait  cer¬ 
tainement  pas  la  solution  de  l’infinie  complexité 
des  problèmes  qui  se  posent.  Seules  comptent  la 
pratique  et  l’observation  clinique. 

Joseph  JuLLIEN, 
Joyeuse  (Ardèche). 
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LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Les  pommes  crues  el 

d’après  les  travaux  de  MM.  H 
ainsi  que  ceux  du 

Le  pour  et  le  contre.  Aujourd’i 

Autrefois,  la  conception  unanime  des  pédiâtres 
était  celle  qui  devait  mener  à  une  sorte  de  ména¬ 
gement  de  l’intestin,  quand  on  préconisait  une 
thérapeutique  dans  les  syndromes  digestifs  de 
l’enfance.  On  s’efEorçait  de  ménager  le  plus  possi¬ 
ble  l’intestin,  que  l’on  considérait  comme  la  proie 
de  l’infection  ou  de  l’intoxication  alimentaire. 
D’où  la  prescription  des  régimes  à  formule  très 
simple,  facilement  digestibles,  et  réputés  comme 
étant  sinon  antitoxiques,  du  moins  comme  em¬ 
pêchant  l’intoxication  ;  par  dessus  tout,  on  démit 
proscrire  notamment  les  pommes  crues,  au  même 
titre  que  tous  les  fruits  crus. 

Aujourd'hui,  voici  que  tout  récemment  un 
médecin  de  campagne,  Heisler  (de  Koenigsfeld) 
a  montré  que  le  dogme  de  la  soi-disant  mise  au 
repos  de  l’intestin  malade  ne  devait  plus  être  iné¬ 
branlable.  Cette  façon  de  procéder  devrait  révol¬ 
ter  tout  esprit  médical,  habitué  aux  précédentes 
conceptions,  si  d’importants  résultats  thérapeu- 


es  diarrhées  infantiles 

.  Elias  et  M.  Schachter  (1), 

Dr  H.  Mignot  (2) 

[JI  ET  AUTREFOIS.  ÜnE  EXPLICATION 

tiques  n’avaient  été  observés.  Paradoxale  de  pri¬ 
me  abord,  la  méthode  thérapeutique  de  la  pom¬ 
me  crue  dans  la  diarrhée  infantile  s’est  montrée 
réellement  efficace,  k  l’étranger,  puis  en  France, 
Comme  le  babeurre,  l’usage  de  la  pomme  crue  est 
sorti  à  son  tour  des  enseignements  populaires  : 
une  coutume  ancienne  voulait,  en  effet,  que  Pon 
donnât  des  pommes  crues,  sans  rien  de  plus,  dans 
les  cas  de  diarrhées  zn/onfiles.  Auparavant,  déjà,  le 
Prof.  Franconi  (de  Zurich)  avait  préconisé  le  ré¬ 
gime  des  bananes  dans  les  affections  intestinales 
de  l’enfance. 

L’efficacité  du  régime  de  la  pomme  crue,  autre¬ 
ment  dit  de  Heisler-Moro,  relève  d’un  mécanisme 
complexe.  Le  remplissage  de  l’intestin  avec  la 
masse  compacte  des  pommes  aurait  la  propriété 
d’agir  sur  l’appareil  neuro-moteur  de  l’intestin  ; 
il  s’agirait  d’un  véritable  «  balayage  ».  De  plus, 
contrairement  à  la  diète  hydrique,  ce  ne  serait 
pas  un  régime  de  jeûne,  car  il  permettrait  la  pro¬ 
duction  continue  des  ferments  digestifs. 


Des  pommes  grues  en  purée,  et  c’est  tout  pendant  deux  ou  trois  jours  ;  un  peu  de  thé 
ou  d’eau,  s’il  est  nécessaire 


Voici  le  régime,  tel  que  l’ont  établi  primiti¬ 
vement  Moro  et  Heisler  : 

On  se  procure  sept  à  vingt  pommes  de  gros¬ 
seur  moyenne  ;  on  les.  pèle,  on  jette  les  pépins,  on 
les  passe  pour  obtenir  une  masse  fine  comme  une 
purée.  La  quantité  suffisante  pour  un  repas  ne 
dépasse  pas  100  à  300  grammes.  On  administre 
cette  purée  pendant  deux  jours  ;  mais  on  peut 
très  bien  et  sans  nul  danger  prolonger  ce  régime, 
tout  en  observant  de  près  l’état  général  du  ma¬ 
lade,  surtout  pour  ses  besoins  en  eau  ;  chez  les  pe¬ 
tits  malades,  grands  sont  en  effet  les  dangers  de 
la  déshydratation  ;  il  faut  y  parer  par  l’adminis¬ 
tration  d’eau  ou  de  thé. 

Les  résultats  merveilleux  obtenus  constituè¬ 
rent  une  véritable  révolution  dans  la  thérapeuti- 


(1)  H.  Elias  et  M.  Schachter.  —  Considérations  sur 
la  cure  de  pomme  dans  les  diarrhées  des  enfants  (Le 
Progrès  Médical,  13  août  1932). 

(2)  Docteur  R.  Mignot.  ---  Le  traitement  des  diar¬ 
rhées  infantiles  (Journ.  de  Médecine  ci  de  chirurgie  pra¬ 
tiques  (25  octobre  1932). 


que  des  troubles  digestifs  des  enfants  ;  et  ceux-ci 
étaient  attribuables  à  un  aliment  qui  avait  là 
réputation,  non  pas  de  faire  du  bien,  mais  tout  au 
contraire,  de  créer  de  toutes  pièces  des  diarrhées, 
chez  les  tout  petits  en  particulier. 

Les  auteurs  ont  traitétout  d’abord  cinquante- 
deux  enfants  :  neuf  nourrissons,  et  des  sujets  de 
un  à  cinq  ans.  Ceux-ci  présentaient  des  dyspep¬ 
sies  aiguës  (vingt-deux),  des  dysenteries  (quinze), 
des  dyspepsies  chroniques  (huit),  une  colite  mu¬ 
queuse,  une  fièvre  typhoïde.  Dans  la  majorité 
des  cas,  après  un  ou  deux  jours,  les  selles  étaient 
bien  moulées  comme  des  selles  normales.  Les  pa¬ 
tients,  atteints  de  syndromes  dysentériques, 
perdaient  rapidement  leurs  douleurs  abdomina¬ 
les,  le  ténesme. 

Ces  résultats  excellents  ont  été  confirmés  par 
de  nombreux  auteurs,  et  récemment  par  Henri 
Leclerc,  qui  rapporte  en  particulier  le  cas  de 
deux  enfants,  âgés  l’un  de  8  mois,  l’autre  de  16 
mois,  lesquels,  à  chaque  poussée  dentaire,  présen¬ 
taient  des  signes  intenses  d’entéro-collte,  aved 
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diarrhée  abondante  et  fièvre.  En  quarante-huit 
heures,  la  diète  aux'  pommes  crues  enraya  ces 
accidents,  et  oh  put  à  la  fin  du  deuxième  jour  re¬ 
prendre  progressivement  l’alimentation  habi¬ 
tuelle,  tout  en  conservant  le  bénéfice  obtenu. 
Chez;  une  fillette  de  1 7  mois  qui,  par  suite  d’un  ré¬ 
gime  trop  riche  en  protéines,  avait  de  l’entéro- 
spasme  avec  ictère  léger,  selles  bilieuses,  tout 
rentra  dans  l’ordre  après  deux  cures  de  pulpes  de 
pommes  (600  gramniés  par  jour),  pratiquées  à 
cinq  jours  d’intervalle. 

Voici  quelques  détails  d’application  : 

Lés  malades  absorbent  la  purée  de  pommes, 
de  couleur  rouge-brun,  crue  et  sans  sucre,  en 
quantité  aussi  importante  que  possible.  Selon 
l’âge  et  l’appétit,  on  donne  500  à  1 . 500  grammes 
par  jour,  répartis  en  cinq  repas.  On  soumet  les  en¬ 
fants  à  ce  régime  exclusif  pendant  deux  jours.  Si 
la  soif  est  trop  vive,  on  y  ajoute  un  peu  de  thé 
sucré  à  la  saccharine,  et,  si  le  malade  est  très 
déshydraté,  on  peut  lui  injecter  sous  la  peau  du 
sérum  salé  ou  sucré.  Le  troisième  jour,  on  sus¬ 
pend  le  régime  strict  ;  c'est  alors  le  temps  délicat  de 
la  cure. 

Ce  régime  de  passage,  dans  lequel  les  légumes 
sont  proscrits  n’est  pas  exactement  compris  de 
la  même  façon  partons  les  auteurs.  Moro  donne  le 
matin  un  peu  de  thé,  du  cacao,  un  gâteau  sec,  un 
peii  de  pain  avec  du  beurre,  ou  enfin  une  banane, 
du  fromage  blanc  avec  un  gâteau  sec.  Au  repas  de 
midi,  il  prescrit  de  la  viande  maigre,  une  bouillon 
de  légumes,  un  peu  de  purée  de  pommes  de  terre, 
un  peu  de  jambon  maigre,  une  banane. 

On  n’a  jamais  noté  d’inconvénients  à  la 
suite  de  ce  régime.  Au  contraire,  chaque  lois 
l’état  général  s’est  amélioré  d’une  manière  frap¬ 
pante.  Deux  fois,  Moro  a  observé  au  deuxième 
jour  des  cylindres  granuleux  dans  les  urines  ; 
mais  ceux-ci  ont  vite  disparu  sous  l’influence  d’une 
assez  grande  quantité  de  thé  sacchariné.  Aussi, 
est-il  recommandé  de  bien  surveiller  les  enfants. 


Les  indications  i 

Les  indications  de  cette  cure  aux  purées  de 
pommes  crues  ne  sont  pas  multiples,  comme  le 
disent  certains  auteurs. 

Les  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus  dans  les 
diarrhées  aiguës  et  parfois  chroniques,  dans  l’en- 
téro-colite  dysentériformc  proprement  dite  (sans 
syndrome  d’intoxication)  des  enfants  après  l’âge 
d’un  an.  Quand  le  cas  était  simple,  on  obtenait 
la  cessation  de  la  diarrhée  en  un  seul  jour  de  ré¬ 
gime  ;  mais  ,  en  général,  deux  à  quatre  jours  suf¬ 
fisaient  pour  obtenir  des  selles  normales  et  un 
rétablissement  de  l’état  général. 


et  de  leur  donner  suffisamment  de  liquide  pour 
éviter  la  déshydratation. 

La  diète  aux  pommes  est  généralement  bien 
acceptée  parles  malades,  malgré  quelque  oppo¬ 
sition  parfois  de  la  part  des  parents  peu  habitués 
à  ces  prescriptions,  si  différentes  de  celles  du  ré¬ 
gime  habituel  des  diarrhées. 

Il  est  souvent  très  difficile  de  faire  absorber 
aux  très  jeunes  enfants  la  quantité  nécessaire,  car 
parfois  ils  se  dégoûtent  vite  de  la  pulpe  de  pomme 
crue.  D’autre  part,  toutes  les  pommes  n’ont  pas 
les  mêmes  vertus  curatives,  et  il  n’est  pas  facile 
de  se  procurer  en  toute  saison  des  fruits  frais. 
Aussi  a-t-on  tendance  à  employer  désormais  une 
poudre  de  pommes  désséchées  dans  le  vide,  qui  con¬ 
serve  toutes  les  propriétés  curatives  et  la  saveur  du 
fruit  frais  ;  celle-cise  conserve  et  s’émulsioniie  dans 
n’importe  quel  liquide  tiède.  Elle  se  présente 
sousla  forme  d’une  poudre  de  couleur  jaune  clair, 
d’odeur  aromatique.  Cent  grammes  en  équivalent 
à  mille  grammes  de  pommes  fraîches  totales.  On 
dilue  cette  poudre  dans  de  l’eau  chaude  ou  dans 
du  thé  à  une  température  inférieure  à  50°  ;  le  mé¬ 
lange  ne  doit  pas  être  sucré,  mais  peut  être  édul¬ 
coré  à  la  saccharine.  11  est  laissé  cinq  â  dix  mi¬ 
nutes  pour  qu’il  se  gonfle,  et  peut  être  pris  chaud 
ou  froid.  La  dose  de  début  est  généralement 
d’une  cuillère  à  calé  (4  grammes)  pour  100  gram¬ 
mes  d’eau,  mais  il  est  possible  d’élever  cette  dose 
ou  même  la  doubler.  On  donnera  ainsi  le  pre¬ 
mier  jour  20  à  24  grammes  de  poudre  à  la  concen¬ 
tration  de  4  %,  et  le  deuxième  jour  30  à  40  gram¬ 
mes  de  poudre  à  4  %,  ou  plus,  mais  inférieure  à 
8  %.  Le  régime  de  transition  sera,  par  exemple, 
une  soupe  de  riz  au  lait,  à  laquelle  on  ajoutera  2  à 
3  %  de  poudre  de  pommes,  et  3  à  5  %  de  dextro- 
maltose  ;  les  résultats  sont  excellents. 

Cette  poudre  est  plus  facilement  acceptée  par 
les  familles  ;  elle  est  plus  stable,  et  plus  facile 
à  doser  rigoureusement. 


ÎS  POMMES  CRUES 

Il  faut  aussi  recommander  cette  méthode  dans 
les  dyspepsies  aiguës. 

On  a  également  utilisé  avec  succès  les  pommes 
crues  dans  la  dysenterie  à  bacilles  de  Flexner  ou  à 
colibacilles,  dans  la  diarrhée  des  fièvres  typhoï¬ 
des  ou  paratyphoïdes,  dans  les  colites  muqueuses. 

En  tout  cas  ce  procédé,  simple  et  inofïensif, 
dont  l’efficacité  semble  indiscutable,  mérite 
d’être  expérimenté  dans  le  traitement  des  diar¬ 
rhées  infantiles. 


G.  F. 
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Les  résultats  de  la  thyroïdectomie  pour  maladie 
de  Basedow. 

Le  but  du  Docteur  H.  Welti  est  de  montrer 
la  bénignité  des  interventions  chirurgicales  dans 
la  maladie  de  Basedow,  et  d’insister  sur  les  résul¬ 
tats  remarquables  qu’elles  permettent  d’obtenir. 

En  effet,  les  progrès  de  la  technique  et  les  pré¬ 
cautions  pré-dpératoires  ont  réduit  au  mini¬ 
mum  les  risques  de  l’opération  ;  c’est  ainsi  que  le 
malade  ne  doit  jamais  être  opéré  en  période  de 
crise  et  qu’il  faut  une  préparation  opératoire, 
car  les  formes,  qui  semblent  les  moins  graves, 
réservent  des  surprises. 

Le  repos  au  lit  est  l’élément  principal  de  la 
préparation,  et  il  est  très  important  de  sous¬ 
traire  les  malades  de  leur  milieu  habituel.  Ils 
doivent  recevoir  la  visite  journalière  de  leur 
chirurgien,  afin  que  celui-ci  leur  inspire  con¬ 
fiance.  Les  toni-cardiaques,  la  digitale,  les  séda¬ 
tifs  du  système  nerveux  sont  souvent  prescrits, 
et  il  faut  insister  sur  l’intérêt  que  présente  l’em¬ 
ploi  du  lugol  dans  la  période  pré-opératoire.  Si 
le  traitement  par  i’iode  a  été  mal  supporté,  il  est 
dangereux  de  le  prescrire  à  nouveau  ;  mais  lors¬ 
que  déjà  il  a  donné  une  certaine  amélioration,  il 
est  au  contraire  indiqué  de  le  conseiller  jusqu’au 
moment  de  l’opération.  Mais  si  de  très  fortes  do¬ 
ses  d’iode  ont  été  nécessaires  pour  obtenir  un 
certain  mieux,  une  véritable  cure  de  désintoxi¬ 
cation  s’impose.  Ces  réserves  étant  faites,  l’au¬ 
teur  prescrit  en  général  le  lugol  à  petites  doses  : 
10  à  20  gouttes  d’une  solution  à  1  /200®,  cinq,  six 
ou  sept  jours  avant  l’opération.  Les  malades  ne 
sont  pas  prévenus  de  la  date  exacte  de  l’opéra¬ 
tion,  et  surtout  celle-ci  n’est  jamais  faite  contre 
sa  volonté,  même  si  la  valeur  du  métabolisme 
basal  est  peu  élevée. 

Dans  les  cas  graves,  les  opérations  graduées 
sont  une  nécessité:  ainsi  les  artères  thyroïdiennes 
supérieures  sont  liées  tcut  d’abord  à  quelques 
jours  d’intervalle,  et  la  première  lobectomie 
n’est  faite  que  tiois  mois  plus  tard  ;  on  dimi¬ 
nue  ainsi  le  risque  chirurgical. 

Dans  les  formes  de  gravité  nioyenne,  la  thy¬ 
roïdectomie  est  exécutée  en  deux  lobectomies 
successives,  à  trois  mois  d’intervalle  ;  mais,  dans 
les  formes  légères,  la  thyroïdectomie  peut  être 
pratiquée  en  un  seul  temps. 

Les  soins  post-opératoires  ont  un  grand  intérêt  ; 
les  vessies  de  glace  calment  les  malades  ;  le,  re¬ 
froidissement  régularise  d’autre  part  et  ralentit 
le  cœur.  La  morphine  est  également  utile. 


Raisonnant  sur  une  durée  d’observation  va¬ 
riant  de  un  à  quatre  ans,  l’auteur  montre  que  les 
basedowiens  sont  complètement  transformés 
par  l’opération,  qui  permet  d’obtenir  une  guéri¬ 
son  durable,  dont  la  qualité  est  très  supérieure 
à  celle  des  autres  méthodes  thérapeutiques  ;  tous 
les  troubles  disparaissent  à  la  suite  de  la  thyroï¬ 
dectomie.  Sur  trente-sept  cas  opérés,  on  compte 
trente-trois  résultats  parfaits  et  quatre  résultats 
incomplets  ou  échecs  ;  deux  de  ces  échecs  sont 
imputables  à  la  radiothérapie.  Celle-ci,  lorsqu’elle 
est  très  intensive,  crée  des  difficultés  opératoires  ; 
d’autre  part,  elle  est  aveugle  ;  elle  risque  de  dé¬ 
truire  la  glande,  d’altérer  les  filets  sympathiques 
qui  s’en  détachent. 

La  chirurgie,  au  contraire,  permet  de  réséquer 
la  presque  totalité  du  corps  thyroïde  en  ména¬ 
geant,  en  arrière,  une  bande  de  tissu  glandulaire 
normal,  non  modifié,  capable  d’une  régénéra¬ 
tion  fonctionnelle  satisfaisante.  Car  il  ne  suffît 
pas  de  faire  une  thyroïdectomie  très  large  pour 
obtenir  un  bon  résultat.  L’opération  doit  être 
physiologique,  et  ce  n’est  pas  une  certaine  quan¬ 
tité  de  tissu  glandulaire  qu’il  faut  conserver, 
mais  un  fragment  de  corps  thyroïde  bien  vascu¬ 
larisé,  bien  innervé,  et  par  suite  capable  d’un 
fonctionnement  normal.  (La  Presse  Médicale, 
13  juillet  1932.) 

Cancer  et  traumatisme. 

Le  problème  des  relations  de  cause  à  effet 
entre  le  cancer  et  le  traumatisme,  problème 
dont  l’intérêt  médico-légal  est  considérable, 
demeure  toujours  très  complexe.  MM.  Lande 
et  Dervillée  font  un  exposé  très  complet  de  la 
question.  Ils  l’envisagent  d’abord  au  point  de 
vue  historique,  afin  d’étùdier  l’existence  du  cancer 
d’origine  traumatique.  Ils  abordent  ensuite  les 
données  fournies  par  les  théories  pathogéniques, 
par  les  circonstances  étiologiques,  par  l’anatomie 
pathologique,  et  ils  en  arrivent  à  l’exposéi  des 
faits  cliniques.  C’e.st  ensuite  le  problème  médico- 
légal,  avec  l’étude  des'  conditions  nécessaires 
pour  admettre  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
le  traumatisme  et  la  tumeur  maligne. 

Que  doit-on  conclure  de  tous  les  faits  exposés 
par  les  auteurs  ?  Il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu’il  a 
été  publié  un  nombre  considérable  de  cas  dans 
lesquels  le  traumatisme  est  considéré  comme 
ayant  été  à  l’origine  d’un  cancer.  La  très  grande 
majorité  de  ces  observations  est  inutilisable  au 
point  de  vue  scientifique,  la  preuve  absolue  de 
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la  relation  de  cause  à  effet  manquant  presque 
toujours.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  faille  de 
parti  pris  rejeter  l’existence  de  néoplasmes 
d’origine  traumatique  :  cette  étiologie  apparaît 
comme  très  projjable  en  ce  qui  concerne  un  cer¬ 
tain  nombre  de  tumeurs  osseuses  ;  par  contre 
l’influence  du  trauma  sur  la  genèse  des  épithé- 
iiomas  demeure  des  plus  douteuses. 

Impossible  à  résoudre  encore  du  point  de  vue 
rigoureusement  scientifique,  le  problème  des  re¬ 
lations  entre  le  cancér  et  le  traumatisme  ne  laisse 
pas  de  paraître  plus  simple  du  point  de  vue  médi¬ 
co-légal  :  l’expert  admettra  ou  non  la  possibi¬ 
lité  d’une  filiation  entre  un  nccident  et  le  déve¬ 
loppement  consécutif  d’une  tumeur  maligne 
selon  que  les  conditions  requises  par  Segond, 
confirmées  et  complétées  en  1925  par  le  X® 
Congrès  de  médecine  légale,  se  trouveront  ou  non 
réalisées  ;  en  agissant  ainsi,  le  médecin  remplira 
sa  mission  qui  est  celle  d’éclairer  les  juges  et  de 
leur  faciliter  l’application  de  .la  loi.  (Journal  de 
Médecine  de  Bordeaux,  20  juillet  1932.) 

Forme  cérébrale  du  cancer  pulmonaire. 

L’observation  publiée  par  MM.  H.  Roger, 
Y.  PouRsiNEs  et  J.  Alliez  (de  Marseille),  con¬ 
cerne  des  tumeurs  multiples  de  l’encéphale  par 
métastase  d’un  cancer  latent  du  poumon  ;  elle 
eist  intéressante,  tant  à  cause  du  syndrome  clini¬ 
que  observé,  qui  a  fait  porter  dès  le  début  le  dia¬ 
gnostic  de  tumeur  cérébrale,  malgré  l’absence  de 
stase  papillaire  et  d’hypertension  au  manomètre 
de  Claude,  qu’en  raison  des  lésions  curieuses 
trouvées  à  l’autopsie  et  insoupçonnées  du  vivant 
du  malade.  Une  céphalée  horriblement  violente, 
des  vomissements  assez  fréquents,  une  torpeur 
très  accusée  avaient  fait  porter  le  diagnostic  de 
tumeur  cérébrale  à  évolution  rapide,  avant  tous 
examens  complémentaires.  Ces  signes  étaient 
dus  plutôt  à  la  lésion  cérébrale  destructive  qu’à 
une  hypertension  ;  l’hypertension  n’est  apparue 
que  d’une  façon  tardive. 

■  Le  cancer  latent  du  poumon  était  peu  étendu, 
il  siégeait  au  sommet  du  poumon  droit,  et  ne 
s’était  traduit  par  aucun  symptôme  subjectif,  et 
au  point  de  vue  objectif  par  une  simple  submatité. 
Cette  forme  ne  paraît  d’ailleurs  pas  exception¬ 
nelle.  (Gazette  des  hôpitaux,  20  juillet  1932.) 

Ostéosynthèse  par  plaque  vissée  des  fractures 

à  plusieurs  fragments  de  la  clavicule. 

Lorsque  la  fracture  du  corps  de  la  clavicule  est 
composée  de  plusieurs  fragments,  Dupuy  de 
Frenelle  conseille  l’ostéosynthèse  par  plaque 
Vissée,  qui  permet  au  sujet  de  reprendre  rapide¬ 
ment  sa  vie  courante  et  l’usage  de  son  bras,  après 
un  séjour  de  quelques  jours  à  la  maison  de  santé. 

Cette  opération  doit  être  menée  aussi  simple¬ 
ment  que  possible.  A  cette  intention,  il  faut  pra¬ 


tiquer  une  longue  incision,  utiliser  trois  écarteurs 
de  forme  spéciale'pour  soutenir  les  fragments  et 
un  davier  dont  les  mors  ont  été  spécialement  cons¬ 
truits  pour  épouser  la  forme  de  la  clavicule.  La 
plaque  doit  être  très  étroite  et  cintrée.  Elle  doit 
être  très  exactement  modelée  sur  les  contours 
de  la  clavicule  à  l’aide  d’une  pince,  spécialement 
construite  pour  modeler  ces  plaques,  et  fixer  di¬ 
rectement  sur  les  fragments  extrêmes  à  l’aide 
de  vis  plantées  dans  l’os  sans  forage  préalable. 

Les  fragments  intermédiaires  sont  rattachés 
au  milieu  de  la  lame  par  des  cerclages  au  tendon 
de  renne. 

Le  blessé  peut  se  servir  de  son  bras  au  bout  de 
huit  à  dix  jours.  (Revue  de  technique  chirurgicale, 
mars-avril  1932.) 

Le  rhodanate  de  potassium  dans  le  traitement  du 
rhumatisme  chronique. 

Le  Docteur  Maire-Améro  rapporte  une  cin¬ 
quantaine  de  cas  cliniques,  dans  lesquels  il  a 
essayé  le  rhodanate  de  potassium.  Cette  théra¬ 
peutique  s’est  révélée  toujours  d’une  extrême 
maniabilité  (toxicité  nulle),  ce  qui  est  avanta¬ 
geux  pour  un  traitement  de  longue  durée.  Elle  a 
apporté  à  l’auteur  un  certain  nombre  de  résul¬ 
tats  heureux  à  côté  de  quelques  échecs  incontes¬ 
tables  (50  cas,  16  échecs  complets,  15  grosses 
améliorations,  18  améliorations  légères). 

Malgré  l’absence  de  toute  classification  nette 
des  rhumatismes  chroniques,  le  rhodanate  de 
potassium  semble  convenir  particulièrement  : 
1®  aux  polyarthrites  déformantes  chroniques 
(amélioration  des  troubles  trophiques)  ;  2®  aux 
séquelles  de  rhumatismes  pseudo-infectieux  ; 
3®  aux  rhumatismes  diathésiques. 

Echecs  et  améliorations  incitent  à  poursuivre 
des  essais  loyaux,  en  vue  de  préciser  la  place  ho¬ 
norable  que  le  rhodanate  de  potassium  semblé 
devoir  occuper  dans  la  thérapeutique.  (IIB 
Congrès  du  rhumatisme,  15  octobre  1932.) 

Neurasthénie  grave  chez  une  hystérectomisée. 

Traitement  par  l’androstine.  Guérison. 

Docteurs  B. -.J.  Logre  et  G.  Beauregard.  — 
L’ovariectomie  est  toujours  suivie  de  troubles 
plus  ou  moins  marqués  ;  ils  dépassent  souvent  la 
sphère  génitale,  affectent  parfois  le  psychisme  et 
peuvent  donner  naissance  à  des  états  dépressifs 
et  neurasthéniques  quelquefois  graves.  Le  traite¬ 
ment  que  l’on  oppose  à  ces  troubles  comporte, 
d’une  façon  très  générale,  l’opothérapie  ova¬ 
rienne.  C’est  une  médication  logique,  mais  dont 
les  résultats  restent  cependant  assez  souvent  dis¬ 
cutables. 

Dans  le  cas  particulier  de  leur  malade,très 
gravement  atteinte  de  manifestations  mélan¬ 
coliques,  que  l’isolement,  les  calmants,  la  bal- 
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héatîaii  n'â.vâ,ient  pu  amender,  l’a.ndrostine, 
prescrite  à  la  dose  de  4  comprimés  par  jour,  pro¬ 
cura  une  amélioration  si  rapide  que  l’aspect  de 
la  malade,  au  bout  d’un  mois,  était  complète¬ 
ment  transformé.  Trois  mois  après,  sa,  guérison 
était  pleinement  assurée,  et  définitivement  con¬ 
solidée  loi'sciu’elle  fut  revue  un  an  plus  tard. 


Le  traitement  opothérapique  par  l’androstine 
semble  donc  devoir  être  placé  au  premier  rang 
des  médications  à  instituer  dans  les  cas  de  ce 
genre,  qui  relèvent,  avant  tout,  d’un  déséquilibre 
du  sympathique  pelvien,  sur  lecfucl  l’androstine 
exerce  une  indéniable  action  régulatrice.  (Le 
Progrès  Médical,  n®  40, 28  novembre  1931.) 


Le5  Sociétés  Savantes 


Paris 


Résultats  généraux  de  la  chrysothérapie 
dans  îa  tuberculose  pulmonaire. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ; 

29-11-1932). 

M.  Léon  Bernard  emploie  les  sels  d’or  dans  la  tm 
berculose  pulmonaire  depuis  plusieurs  années,  etil  a 
publié  sur  cé  sujet  un  premier  travail  en  juin  1925.  Il 
s’est  toujours  servi  du  thiosulfate  d’or  et  de  so¬ 
dium,  préparé  au  Danemark  sous  le  nom  de  sano- 
crysine  (Mollgaard)  et  en  France  sous  celui  de  crisal- 
bine.  C’est  de  ce  seul  sel  dont  il  parle,  laissant  de  côté 
les  autres  produits  auriques  proposés  et  expérimen¬ 
tés,  avec  succès  également,  mais  dont  il  n’a  pas  une 
expérience  personnelle. 

La  posologie  recommandée  varie  selon  les  auteurs. 
Certains,  considérant  que  les  accidents  des  sels  d’or 
se  produisent  chez  les  prédisposés  même  avec  de  très 
faibles  doses,  sont  partisans  de  tâter  la  susceptibilité 
du  malade  et,  celle-ci  vérifiée,  d’aller  rapidement  à  de 
hautes  doses,  atteignant  et  dépassant  parfois  un 
gramme.  D’autres,  avec  Dumarest,  recherchent  pour 
chaque  patient  une  posologie  propre,  basée  sur  l’au- 
ro-tolérance.  Quelques  médecins  se  réfugient  dans  les 
quantités  très  faibles  de  0  gr.  01  à  0  gr.  10.  M.  Léon 
Bernard  préfère  se  placer  entre  les  deux  extrêmes 
et,  avec  des  doses  moyennes  ou  faibles,  il  a  pu  obtenir 
de  très  beaux  résultats. 

Il  commence,  dans  les  cas  aigus,  par  un  traitement 
d’attaque,  qui  consiste  en  injections  intra\eineuses 
hebdomadaires  ou  échelonnées  de  5  ou  6  jours,  de 
crîsalbine,  à  la  dose  de  0  gr.  05,  portée  rapidement, 
sauf  intolérance,  à  0  gr.  1_0,  puis  à  0  gi\  25  et  quelque¬ 
fois  0  gr.  50.  Ce  traitement  d’attaque  est  continué 
jusqu’à  la  défervescence  et  remplacé  par  la  cure 
d’entretien  (0  gr.  25  tous  les  huit  à  quinze  jours). 
Dans  les  cas  chroniques,  après  la  progression  initiale, 
M.  Léon  Bernard  fait  des  injections  hebdomadaires 
au  chiflre  moyen  de  0  gr.  25. 

Les  résultats  sont  souvent  des  arrêts  des  poussées, 
arrêts  stables  et  durables.  On  peut  assister  par  des 
examens  successifs  du  poumon  à  des  ne  ttoyages  radio¬ 
logiques  complets,  plus  probants  encore  que  l’atténua¬ 
tion  concomitante  des  symptômes. 

"Au -point  de  vue  des  indications,  M.  Léon  Bernard- 


estime  quelachrysothérapieetlacoîîapsothérapieont 
une  efficacité  réelle,  plus  ou  moins  grande  selon  les  cas, 
et  peuvent  s’associer.  A  son  avis,  on  a  intérêt  â  faire 
appel  à  l’aurothérapie  dans  les  formes  ou  poussées 
évolutives  graves,  plus  que  dans  les  cas  chroniquesj 
torpides  et  plus  bénins,  ■ 

Dans  les  cas  évolutifs,  les  sels  d’or  seront  employés, 
dit-il  contre  les  lésions  unilatérales  où  la  tentative  dé 
pneumothorax  est  demeurée  infructueuse  (symphyse 
pleurale),  ou  lorsque  le  pneumothorax  artificiel  se 
montre  inopérant,  ou  s’il  y  a  récidive  chez  un  sujet 
traité  auparavant  par  le  pneumothorax  ;  enfin  dansles 
cas  si  complexes  où  la  bilatéralisation  pose  un  pro¬ 
blème  thérapeutique  délicat. 

Eprésümé,Ia  chrysothérapie seffiblesusceptible  de 
donner  des  résultats  heureux  dans  toutes  les  formes- 
de  tuberculose  pulmonaire.  Toutefois,  elle  est  mieux 
indiquée  dans  certaines  circonstances  et  elle  ne  saü- 
rait  faire  négliger  l’utilisation  d’autres  traitements,  de 
la  collapsothérapie  en  particulier. 

Sur  là  déclaration  obligatoire  des  maladies 
contagiensé?. 

(M.  Loir.  —  Académie  de  médecine  ;  25-10  et 
6-12-1932). 

Faisant  suite  à  une  communication  antérieure  sur 
ce  sujet,  M.  Loir  présente,  au  nom  d’une  commission 
composée  de  MM.  Léon  Bernard,  Jules  Renault  et 
lui-même,  un  rapport  qu’il  termine  en  proposant  à 
l’Académie  de  voter  le  vœu  suivant  ; 

«  L’Académie  de  médecine  demande  aux  associa¬ 
tions  scientifiques,  techniques  et  professionnelles 
médicales  de  s’employer  à  obtenir  de  la  part  deS  mé¬ 
decins  traitants  une  collaboration  complète  avec  les 
organisations  d’hygiène.  Cette  collaboration,  en  vue 
des  déclarations  des  maladies  contagieuses,  est  in¬ 
dispensable  pour  permettre  aux  ser\ices  d’hygiène 
de  procéder  rapidement  à  l’enquête  épidémiologique, 
base  de  toute  prophylaxie  ». 

—  M.  Netter  rappelle  que  la  plupart  des  législa¬ 
tions  étrangères  imposent  cette  déclaration  aux  chefs 
de  famille  ou  d’institutions  aussi  bien  qu’aux  méde¬ 
cins.  Il  conviendrait  de  demander  aüx  pouvoirs  pu- 
blicsune  modification  dans  ce  sens  delà  loi 'de' 1902-.’ 
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Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Loir  sont  adop¬ 
tées,  et  le  vœu  de  M.  Netter  est  renvoyé  pour  étude 
à  la  commission. 

Existe-t-il  des  maisons  à  cancer  ? 

(MM.  Auguste  Lumière  et  Paul  Vigne  — 
Académie  de  médecine  ;  22-11-1932) 

MM.  A.  Lumière  et  P.  Vigne  concluent  ainsi  une 
étude  faite  par  eux  de  la  question  des  maisons  à  can¬ 
cer  : 

1“  Aucun  fait  connuf jusqu’ici  ne  nous  autorise  à 
prétendre  qu’il  y  a  des  maisons  à  cancer  ; 

2°  Il  est  prudent  de  se  défier  des  coïncidences  ;  le 
rapprochement  des  phénomènes  n’a  de  valeur  qu’au- 
tant  que  les  déductions  qu’on  en  tire  sont  systémati¬ 
quement  contrôlées  ; 

3®  Il  est  souhaitable  que  la  méthode  scientifique  ri¬ 
goureuse  devienne  la  base  de  certaines  recherches  mé¬ 
dicales.  pour  lesquelles  on  s’est  trop  facilement  con¬ 
tenté  jusqu’ici  de  solutions  empiriipies,  établies  uni¬ 
quement  sur  la  concordance  de  phénomènes  sans 
rapports  effectifs  entre  eux. 

La  péritonite  chronique  encapsulante. 

(M.  Louis  Bazy.  —  Société  de  chirurgie  ;  19-10-1932.) 

A  propos  de  deux  observations,  l’une  de  MM.  Ray¬ 
mond  Bernard  et  Delalande,  l’autre  de  M.  Pinsan 
(de  Béziers),  M.  Louis  Bazy  parle  de  cet  état  morbide 
spécial  nouvellement  décrit  par  les  chirurgiens  sousle 
nom  de  péritonite  chronique  encapsulante.  M.  Le- 
normant  en  avait  déjà  tracé  le  tableau  au  mois  de 
mai  dernier,  dans  un  rapport  sur  un  cas  de  M.  Sou- 
pault,  et  MM.  Wilmoth  et  Patel  y  avaient  consacré 
antérieurement  deux  articles. 

A  la  vérité,  il  ne  s’agit  sans  doute  pas  d’une  entité 
morbide  véritable,  mais  plutôt  a’un  processus 
réactionnel  péritonéal  à  aspect,  il  est  vrai,  très  parti¬ 
culier.  Ce  processus  est  essentiellement  caractérisé 
par  l’existence  d’une  membrane  d’apparence  et  de 
structure  fibreuse  enveloppant  l’intestin  à  la  façon 
d’un  sac,  l’ensemble  revêtant  l’aspect  d’un  kyste  de 
l’ovaire. 

—  M.  Lenormant  croit,  comme  M.  Bazy,  que  l’on 
doit  réserver  le  nom  de  «  péritonite  encapsulante  », 
terme  qui  n’a  qu’une  signification  anatomo-patholo¬ 
gique,  aux  seuls  cas  d’enkystement  des  anses  grêles 
dans  une  poche  disséquable  et  complètement  distinc¬ 
te  du  péritoine  pariétal.  Il  est  vraisemblable  que  di¬ 
verses  causes  peuvent  déterminer  cette  réaction  par¬ 
ticulière.  La  tuberculose  est  une  de  ces  causes. 

P.  L. 

Les  bruités. 

(M.  G.  Gommés.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

7-10-1932.) 

A.  côté  des  assourdis  par  le  bruit,  il  y  a  les  «  bruités  » 
dui  souffrent  des  sons,  bruits,  infra-sons  en  raison  di¬ 


recte  dé  leur  nature,  ou  intense,  ou  aiguë,  ou  impré¬ 
vue,  ou  inégale.  Les  troubles  sont  cérébraux,  cardia¬ 
ques,  musculaires.  Il  est  intéressant  d’examiner  ces 
hyperesthés  ques  audi-mentaux,  dans  quelques  sta¬ 
tions  thermales  où  ils  se  trouvent  nombreux. 

Parmi  eux,  on  peut  décrire  surtout  des  sympathi- 
co toniques  et  des  plexalgiques.  Avec  le  calme  du  lieu, 
l’hydrothérapie  chaude  spéciale  paraît  agir  très  favo¬ 
rablement.  Aussi,  l’envoi  à  de  pareilles  stations  de 
cure  pourrait-il  se  généraliser,  les  bruités  se  retrou¬ 
vant  de  plus  en  plus  dans  tous  les  milieux  sociaux. 

Les  abcès  du  poumon  et  leur  traitement  chirurgical. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Soc.  de  Médecine  de 
Paris  ;  7-10-1932.) 

Il  faut,  au  cours  du  traitement  des  abcès  pujmo- 
naires,  insister  sur  la  valeur  de  l’ouverture  directe  et 
du  drainage  de  l’abcès  par  la  thoraco-pneumotomie. 
Cette  opération  pratiquée  en  temps  voulu,  ni  trop  tôt, 
ni  trop  tard,  et  faite  avec  le  concours  des  rayons  X, 
améliore  sensiblement  le  pronostic  d’une  affection  ! 
grave  en  elle-même.  ! 

En  effet,  il  faut  souvent  attendre  quelques  jours,  ' 
après  le  début  réel  du  mal,  pour  laisser  à  la  lésion  . 
pulmonaire  le  temps  d’évoluer  réellement  vers  un 
processus  suppuratif  ou  non  ;  mais  il  ne  faut  pas, 
comme  certains,  attendre  deux  ou  trois  mois  avant  ' 
d’intervenir.  Lorsque  l’abcès  est  constitué,  lorsqueses'  [ 
signes  cliniques  et  radiologiques  sont  certains,  l’au-  : 
teur  estime  qu’il  n’y  a  aucun  intérêt  à  temporiser  ; 
car,  la  lésion  s’aggrave,  s’agrandit,  le  processus  dan-  i 
gereux  devient  plus  menaçant  ;  le  malade  meurt,  on  , 
bien  la  lésion  passe  à  l’état  chronique.  ’ 

Alors,  en  présence  de  ces  formes  chroniques,  on  i 
est  beaucoup  moins  bien  armé.  Il  faut  penser  à  la  ré¬ 
section  du  poumon ,  ou  à  la  lobectomie  ;  mais  on  doit  ' 
bien  avouer  qu’en  l’état  actuel  des  choses  ces  inter-  | 
ventions,  d’exécution  difficile  et  délicate, sont  encore  I 
d’un  pronostic  lourd. 

Maladie  rhumatismale  et  maladies  infectieuses. 

(M.  H.  Grenet.  —  Soc.  méà.  des  Hôp.  de  Pans  ; 

21-10-1932.) 

Les  manifestations  articulaires,  qui  accompagnent  : 
ousuiventles diverses maladiesinfectieuses, sont-elles  ; 
toujours  pseudo-rhumatismales  ?  Ne  dépendent-elles  ; 
jamais  d’un  rhumatisme  vrai  ?  La  question  ne  peut  ) 
être  posée  que  si  l’on  admet  l’autonomie  et  la  spéci-  - 
ficité  de  la  maladie  rhumatismale.  De  temps  à  autre, 
on  prétend  que  le  rhumatisme  est  causé  par  des  ger-  : 
mes  divers,  et  qu’il  n’est  qu’un  syndrome  :  cette  opi¬ 
nion  n’est  soutenable  qu’à  la  condition  de  donner  le 
nom  de  rhumatisme  à  toutes  les  polyarthrites  aiguës, 
sans  ten  ir  compte  des  caractères  particuliers  de  la  ma¬ 
ladie  de  Bouillaud  ;  elle  ne  repose  d’ailleurs,  à  l’heure 
actuelle,  sur  aucun  argument  valable.  Mais,  parmi  les  ^ 
affections  dont  la  polyarthrite  est  uii  symptôme 
habituel,  il  n’est  pas  toujours  facile  de  distinguer 
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celles  qui  se  rattachent  à  la  maladie  rûunaatisiiiale  du  salicylate  de  soude  sur  tous  les  symptômes,  locaux 
spécifique.  C’est  surtout  à  propos  de  la  scarlatine  et  généraux.  • 

que  la  discussion  a  été  soulevée.  S’il  n’y  avait  dans  ces  cas  la  notion  de  la  scarlatine 

Quatre  observations  personnelles  de  l’auteur  se  ou  de  la  fièvre  typhoïde,  on  ne  songerait  pas  à  discu- 
présentent  avec  les  caractères  suivants  :  ter  le  diagnostic  du  rhumatisme  franc.  Mais  il  faut 

Dans  le  premier  cas,  en  pleine  convalescence  d’une  .  se  garder  d’une  généralisation  imprudente  :  les  pseu* 
scarlatine  normale,  angine  rouge  suivie,  au  bout  de  do-rhumatismes  infèctieux  existent  ;  dans  la  scarJa- 
sept  jours,  de  manifestations  articulaires,  puis  d’en-  tine,  ils  sont  même  fréquents, 
docardite  mitrale  ;  Il  faut  distinguef'entre  les  diverses  atteintes  arti- 

Dans  le  deuxième  cas,  chez  un  ancien  rhumati-  culaires  au  cours  de  la  scarlatine  :  celles  qui  survien- 
sant,  six  jours  après  la  défervescence  complète  d’une  nent  dans  les  premiers  jours  sont  durhumatisrae  scar- 

scarlatine  jusque-là  non  compliquée,  reprise  de  la  latin  ;  elles  se  localisent  aux  petites  jointures,  et  ne 
fièyre  et  endopéricardite-;  touchent  pas,  le  cœur  ;  plus  tard,  il  peut  y  avoir  un 

Dans  le-troisième  cas,  à  la  fin  de  la  période  d’état,  rhumatisme  articulaire  aigu  vrai,  ou  un  rhumatisme  , 

persistance  de  la  fièvre,  arthropathies,  endocardite  infectieux  dû  au  streptocoque.  De  même,  la  fièvre 
mitrale;  tjqihoïde  s’accompagne  parfois  de  phénomènes  arti- 

Dans  le  quatrième  cas,  à  la  suite  d’une  fièvre  ty-  culaires,  qui  guérissent  en  même  temps  qu’elle,  et 

phoïde,  prouvée  par  la  clinique  et  le  séro-diagno.stic,  n’en  sont  qu’un  symptôme.  Mais  les  cas  ne  sont  pas 

établissement  progressif  d’un  syndrome  infectieux  superposables,  et  il  faut,  semble-t-il,  fairela  place  du 
grave,  avec  anémie,  endopéricardite,  et  arthralgies  rhumatisme  franc. 

légères  ;  hémocultures  négatives  ;  action  immédiate  ,  •  G.  F. 


Les  Livres 


Editions  des  laboratoires  Heudebert 
Le  Régime  des  affections  arthritiques. 

Voici  encore  un  nouveau-né  aux  Editions  Heu¬ 
debert  et  l’on  doit  reconnaître  qu’il  n’est  pas^moins 
bien  venu  que  ses  frères  aînés. 

«  Le  Régime  des  affections  arthritiques  »  vient 
prendre  place  dans  la  série  des  recueils  diététiques 
que  tous  les  médecins  connaissent  et  apprécient. 

Ce  fascicule  concerne  une  catégorie  de  malades 
singulièrement  nombreuse.  Les  affections  arthri¬ 
tiques  sont  multiples  :  elles  vont  des  manifestations 
les  plus  légères  (céphalées,  troubles  digestifs), jus¬ 
qu’à  la  goutte,  le  rhumatisme  chronique,  en  pas¬ 
sant  par  la  lithiase  rénale. 

Le  régime  des  affections  arthritiques  est  un 
régime  de  désintoxication,  comportant,  d’une  part 
la  restriction  quantitative  de  la  ration  alimentaire, 
d’autre  part  un  choix  judicieux  des  aliments.  Conçu 
pour  rendre  service,  cet  ouvrage  est  essentiellement 
pratique  et  si  l’on  y  trouve  au  début  une  brève 
définition  de  l’arthritisme,  c’est  sans  prétention 
médicale,  uniquement  afin  d’intéresser  le  malade 
lecteur  et  lui  faire  comprendre  la  nécessité  d’un 
régime  alimentaire  sérieusement  suivi. 

Après  ce  court  préambule,  on  trouve  une  étude 
de  divers  aliments  ;  boissons,  viandes,  etc.,  qui 
sont  situés  dans  le  régime  envisagé,  puis  plusieurs 
exemples  de  menus  quotidiens.  Enfin,  à  la  suite 
d’un  aperçu  des  cures  spéciales  :  cure  de  Guelpa, 
régiime  îhiitarien,  régime  Végétarien,  cure  de  raisin, 
on  arMVe-  à  la  partie  la  plus  importante  et  là  plus 
appréciée  des  malades  :  le»  recette»  culinaires.  Le 


malade  y  trouve  plus  de  cent  recettes  diverses  :  po¬ 
tages,  viandes,  légumes,  entremets,  grâce  auxquelles 
le  régime  peut  être  agréablement  suivi  ^sans  sortir 
du  cadre  des  prescriptions  médicales. 

«  Le  Régime  des  affections  arthritiques  »,  en  sim¬ 
plifiant  les  prescriptions  du  médecin  et  en  facilitant 
au  malade  l’observation  de  son  régime,  est  pour  l’un 
et  l’autre  un  précieux  auxiliaire. 

«  Le  Régime  des  affections  arthritiques  »  est  adres¬ 
sé  gracieusement  aux  médecins  qui  en  font  la  de¬ 
mande  aux  Laboratoires  Heudebert  (service  des 
éditions),  85,  rue  Saint- Germain,  Nanterre  (Seine). 

Norbert  Maloine,  éditeur,  Paris. 

Dr  A.  Finikoff.  — Le  traitement  des  tuberculoses  chi¬ 
rurgicales  par  l’huile  iodée  et  les  sels  de  calcium . 
(Etude  expérimentale,  clinique  et  thérapeutique,  avec 
préface  du  Professeur  Delbét,  1932).  (250  pages 
avec  93  radiographies  et  26  tableaux.) 

Le  nouveau  traitement  proposé  par  l’auteur,  appli¬ 
qué  pendant  dix  ans  dans  divers  hôpitaux  français 
et  étrangers,  a  donné  d’excellents  résultats.  246  ob¬ 
servations,  dont  160  personnelles,  contrôlées  dans 
leur  ensemble  pendant  plusieurs  années,  et  85  obser¬ 
vations  d’autres  auteurs  forment  le  fond  de  l’ouvrage. 

La  statistique  personnelle  du  Docteur  Finikoff  se 
répartit  comme  suit  ;  126  guérisons  cliniques,  24 
améliorations  avancées  permettant  d’espérer  une  gué- 
risonclinique  proche,  et  10  échecs  (soit  environ  6%). 

Les  85  cas  recueillis  par  d’autres  autours  ont-donné 
55  guérisons,  22  améliorations,  et  8  échecs  (Soit 
9,5  ’;;,). 
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La  plupart  des  cas  de  la  statistique  publiée  se  rap¬ 
portant  aux  affections  très  graves  chez  l’adulte,  on 
peut  considérer  ces  résultats  comme  remarquables. 

La  méthode  de  Finikoff,  dit  M.  pelbet,  guérit  des 
malad,es  que  nous  ne  guérissions  pas,  elle  guérit  sans 
mutilation  des  sujets  que  nous  mutilions. 

Dans  la  première  partie  de  l’ouvrage  sont  exposées 
les  bases  théoriques  et  expérimentales  de  la  méthode. 
L’auteur  part  du  fait,  généralement  admis,  que  les 
tuberculoses  externes  sont  des  manifestations  locales 
d’une  infection  générale,  qu’il  faut  attaquer  pour 
obtenir  des  résultats  certains.  Le  traitement  vise  à 
susciter  les  moj-ens  de  défense  de  l’organisme  par  voie 
cytophylactique  et  biologique:  en  augmentant  la  li- 
pise  et  la  monocytose  par  les  injections  intramuscu¬ 
laires  d’huile  végétale  résorbable  ;  en  stimulant  la 
polynucléose  par  l’addition  d’iode,  à  doses  minirnum 
non  nocives  ;  en  recalcifiant  l’organisme  par  les  sels 
de  calcium  pour  parer  à  l’intoxication  par  les  acides 
gras,  et  à  la  déminéralisation. 

La  partie  clinique  de  l’ouvrage  (deuxième  partie) 
résume  les  études  héniatologiquesde  l’auteur  chez  les 
sujets  normaux,  chez  les  tuberculeux  pulmonaires, 
chez  les  tuberculeux  chirurgicaux,  avant  et  après  le 
traitement,  sous  l’influence  du  traitement. 

Pois,  sont  donnés  les  détails  de  la  technique  clini¬ 
que  de  la  méthode  :  préparation  de  l’huile  iodée,  do¬ 
sage,  fréquence  dès  injections,  etc.;  administration 
des  sels  de  calcium  è  fortes  doses,  per  os  et  par  voie  in¬ 
traveineuse,  durant  tout  le  traitement  et  pendant  as¬ 
sez  longtemps  après,  étant  donné  que  la  recalciflca- 
tion,  et  la  «  compensation  »  des  lésions  bacillaires 
s’opère  plus  lentement  que  la  guérison.locale. 

La  durée  du  traitement  dépend  de  la  gravité  des 
lésions,  mais  aussi  et  surtout  de  l’état  général  des  ma¬ 
lades  et  de  leur  âge. 

Les  troisième  et  quatrième  parties  de  l’ouvrage 
sont  consacrées  à  la  statistique. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  6®. 

Dr  Langeron,  professeur  de  clinique  médicale  à  la 

Faculté  libre  de  Lille.  Les  troubles  vaso-moteurs 

des  extrémités.  (Un  vol.in-8ode  70  pages,  18  francs. 

«  La  Pratique  médicale  illustrée  ». 

Les  troubles  vaso-mateurs  des  extrémités  dési- 
g'sent  l’ensemble  des  menifestations  pathologiques 
dépendant  d’une  perturbation  de  la  circulation  arté¬ 
rielle  et  artério-capillaire  de  ces  extrémités,  et  possé¬ 
dant  une  autonomie  clinique  suffisante  ;  leur  consta¬ 
tation  est  fréquente,  leur  importance  pratique  non 
négligeable. 

L’auteur  en  fait  une  étude  physio-pathologique  et 
clinique  ;  il  en  analyse  les  symptômes  et  leur  mode 
dî  production,  puis  en  décrit  les  principaux  groupe¬ 
ments  et  form.es  cliniques  pour  terminer  par  la  théra¬ 
peutique  qui  doit  leur  être  appliquée,  le  tout  se  pla¬ 
çant  sur  un  terrain  .avant  tout  pratique. 

Le  praticien  pourra  ainsi  se  reconnaître  dans  ces  di¬ 


verses  manifestations  pour  être  à  même  de  les  dia¬ 
gnostiquer  et  de  les  traiter. 

Gaston  Doin  et  Cik, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Paul  Gillet.  —  La  sympathicothérapie.  (Un  vol. 

in-80  de  222  pages  :  32  francs). 

L’auteur  indique  coinment  l’excitation  du  sympa¬ 
thique  nasal  ou  rectal  permet  d’obtenir  des  amélio¬ 
rations  remarquables  chez  un  grand  nombre  de  ma¬ 
lades  du  système  nerveux.  Les  Chinois  déjà,  2.600 
.avant  Jésus-Christ,  et  combien  de  guérisseurs  depuis, 
ont  utilisé  inconsciemment  les  propriétés' du  grand 
sympathique. 

Expérimentalement,  on  trouve  que  l’excitation 
du  grand  sympathique  fait  varier  considérablement 
la  pression  du  liquidé  céphalo-rachidien,  et  amène 
des  phénomènes  de  leucopénie  marquée.  Cette  double 
constatation  prouve  entre  autres  le  pouvoir  que  dé¬ 
tient  la  sympathicothérapie. 

La  méthode  est  inoffensivo .  entre  des  mains-ex¬ 
pertes.  Voici,  avec  observations  à  l’appui,  une  longue 
liste  de  maladies  qui  en  relèvent  : 

10  Les  déséquilibrés  du  grand  sympathique  :  an¬ 
goisses,  vertiges,  céphalées,  asthme  nerveux,  angine 
de  poitrine. 

20  Les  grands  douloureux  tenaillés  par  une  névral¬ 
gie  souvent  atroce  et  persistante.  C’est  fréquemment 
le  cas  des  sujets  atteints  de  névralgie  du  trijumeau, 
de  névralgie  sciatique. 

30  Les  ataxiques  :  le  déséquilibre  et  les  douleurs  di¬ 
minuent  et  cessent  parfois  complètement  chez  des 
tabétiques  anciens. 

40  Les  paralytiques.  Chez  l’adulte,  cette  méthode 
améliore  nettement  l’hémiplégie  avec  contracture  en 
diminuant  cette  dernière.  Mais,'  c’est  surtout  chez 
l’enfant  atteint  de  paralysie  infantile  que  les  résultats 
s’avèrent  merveilleux.  L’amélioration  se  manifeste 
par  une  diminution  rapide  de  l’atrophie  musculaire 
et  par  des  modifications  très  favorables  du  côté  de 
l’électro-diagnostic. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  Boulevard  Saint-Germain. 

A.  Laquerrière  et  D.  Léonard.  —  Les  courants  de 
haute  fréquence  en  gynécologie.  Préface  du  Prof. 
d’Arsonval.  Un  vol.  de  la  Collection  médecine  et  chi¬ 
rurgie  pratiques^  138  pages,  25  fig.  Prix  :  18  francs. 

Chez  J. -B  Baillière  et  fiis, 

19,  rue  Hautefeuille. 

D’^  J.  Jacobson.  —  Le  traitement  du  trachome  par 
l’éther  benzyl-einnamique.  Un  vol.  in-8,  72  p.  7 
planches.  Prix  :  24  francs, 
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THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  des  hémoptysies  tuberculeuses  par  le  chlorure  de  calcium 

Par  le  D*'  Stanislas' de  Sèze, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 

Chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine. 


Le  chlorure  de  calcium  est,  de  toutes  les  mé¬ 
dications  de  l’hémoptysie  tuberculeuse,  la  plus 
classique  et  la  plus  communément  employée. 
Sur  quelles  bases  scientifiques  repose  l’usage  de 
cette  thérapeutique  ?  Sur  quelles  observations 
cliniques  peut-elle  trouver  appui  ?  Tels  sont 
les  deux  points  que  nous  nous  proposons  d’étu¬ 
dier  successivement  dans  cette  courte  mise  au 
point.  ■ 

I.  Lés  bases  scientifiques  et  expérimentales 

du  traitement  des  hémoptysies  par  le  chlo- 

rnre  de  calcium 

Le  fondement  de  la  thérapeutique  calcique 
des  hémoptysies  se  ramène  à  l’expérience  cru¬ 
ciale,  par  laquelle  Arthns  et  Pagès,  en  1890, 
démontrent  le  rôle  essentiel  dévolu  aux  sels 
caiciques  dans  les  phénomènes  de  la  coagula¬ 
tion.  Cette  expérience  comprend  une  épreuve 
et  unet  contre-épreuve  également  démonstra¬ 
tives  :  d’une  part,  on  constate  que  le  sang  privé 
de  calcium  devient  incoagulable  ;  et,  d’autre 
part,  que  la  simple  addition  d'un  sel  soluble  de 
chaux  suffit  à  rendre  au  sang  décalcifié  une  coa¬ 
gulation  normale. 

Avec  les  recherches  ultérieures  se  -confirme 
peu  à  peu  cette  notion  fondamentale,  et  l’on  fixe 
avec  de  plus  en  plus  de  précision  le  rôle  exact 
dévolu  aux  sels  de  calcium  dans  la  formation 
du  caillot.  On  sait  ainsi  que  la  coagulation  est 
liée  à  la  transformation  du  fibririogène  (substance 
soluble)  en  fibrine  (substance  insoluble)  qui  em¬ 
prisonne  dans  ses  mailles  globules  rouges,  glo¬ 
bules  blancs  et  plaquettes.  Mais  cette  transfor- 
mdtibn  n’est  possible  que  grâce  à  l’action  d’un 
ferment  la  thrombine,  qui  n’existe  dans  le  sang 
que  sous  forme  de  pro-ferment,  ou  ferment  inac¬ 
tif,  ie  thrombogène.  Pour  activer  ce  pro-ferment 
(c’est-à-dire  pour  transformer  le  thrombogène  en 
thrombine),  il  faut  qu’intervienne  un  ferment  acti¬ 
vant  qui  est  la  thrombokinase.  Or,  il  se  trouve  — 
et  c’est  làle  point  essentiel  — que  cette  thrombo¬ 
kinase  ne  peut  agir  qu’en  présence  de  sels  de 
chaux.  Donc,  pas  de  sels  de  chaux,pas  de  throm¬ 
bine  ;  pas  de  thronibine,  pas  de  fibrine  ;  pas  de 
fibrine,  pas  de  coagulation.  Tel  est  le  proces¬ 
sus  par  lequel  on  peut  se  représenter  le  plus  aisé¬ 
ment  le  rôle  des  sels  de  chaux  dans  la  coagula¬ 
tion  normale.  «  Le  chlorure  de  calcium  ajoute 
des  ions  calcium  nouveaux  qui  facilitent,  au  j 


point  blessé,  la  précipitation  de  la  fibrine,  et,  par¬ 
tant,  la  coagulation  »  (Loeper).  Il  convient  toute¬ 
fois  d’ajouter  ici  que  si  le  mécanisme  intime 
du  mode  d’action  des  sels  de  chaux  dans  les 
phénomènes  de  coagulation  peut  encore  être 
sujet  à  révision,  la  réalité  du  rôle  de  ces  memes 
sels  est  une  donnée  objective  contre  laquelle 
nulle  considération  ne  peut  piévaloir.  Aussi 
voyons-nous  les  auteurs,  qui  soutiennent  d’au^ 
très  théories  pathogéniques,  conserver  aux  sels 
solubles  de  chaux,  dans  le  processus  coagulant, 
un  rôle  très  important.  Ainsi  Nolfî,  qui  consi¬ 
dère  la  coagulation  comme  un  phénomène  phy¬ 
sique  de  précipitation  colloïdale,  attribue  aux 
sels  solubles  de  calcium  le  rôle  du  «  catalyseur  » 
indispensable,  de  «  l’électrolyte  précipitant  ». 
(M.  Bloch.) 

It.  Les  fondements  cliniques  du  traitement 
des  hémoptysies  tuberculeuses  par  le  chlo¬ 
rure  de  calcium  ' 

Il  était  logique  d’essayer  de  tirer  ;parti  de 
ces  données  expérimentales  dans  le  traitement 
des  diverses  hémorragies  viscérales  où  le  méde¬ 
cin,  ne  pouvant  agir  directement  sur  les  vais¬ 
seaux  rompus,  doit  se  proposer  surtout  >  d’agir 
sur  le  sang.  De  fait,  depuis  1893,  date  à  iaejuelle 
Wright  introduisit  le  chlorure  de  calcium- dans 
la  thérapeutique,  et  surtout . depuis  1903,i' épo¬ 
que  où  le  Professeur-  Carnot  fit  connaîtrê  en 
France  l’action  hémostatique  de  ce  sel,  gptte 
méthode  thérapeutique  est  devenue  un  de^Jlélé- 
ments  courants  du  traitement  des  hémorragies 
viscérales  en  général,  et  notamment  des  hémo¬ 
ptysies  tuberculeuses.  Dans  la  règle,  le  chlorure 
de  calcium  a  été  administré  par  la  voie  diges¬ 
tive  ;  bien  plus  rarement  il  a  été  injecté  par  la 
voie  intra-veineuse.  ,1 

1“  La  voie  digestive  est  et  doit  rester  la 
voie  d’emploi  journalière.  G.  Petit  réserve 
le  chlorure  de  calcium  comme  médicament-  de 
choix  dans  les  hémoptysies  modérées,  mais  per¬ 
sistantes.  L.  Ramond,  Jacquelin  conseillent 
également  le  chlorure  de  calcium,  à  la  dose,  de 
3  à  4  grammes  par  jour,  comme  un  excellent 
médicament  des  hémoptysies  tuberculeuses. 
Loeper  considère  aussi  le  CaCl^  prescrit  ,  par 
voie  digestive,  comme  le  meilleur  agent  de  la 
méthode  coagulante  ;  il  rappelle  que  l’action- du 
j  médicament  ne  peut  être  immédiate  ;  som  ae- 
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tioirsur  les  hémorragies,  qui  n’est  que  l’exagé¬ 
ration  d’un  processus  physiologique  normal, 
ne  peut  être  que  lente  et  progressive. 

C’est  également  par  le  chlorure  de  calcium 
en  ingestion  que  Jacquelin  entend  réaliser  le 
traitementjpréaenh'/  de  l’hémoptysie  dans  les 
formes  hémoptoïques  de  la  tuberculose.  Il  im¬ 
porte  dans  ces  cas,  dit -il,  à  la  fois  de  proscrire 
tous  les  traitements  congestionnants  et  de  s’ef¬ 
forcer  de  remédier  aux  causes  générales  de  la 
-tendance  hémoptoïque.  Ôr,  pajmi  ces  causes 
interviennent  au  premier  chef  les  troubles  de  la 
cràse  sanguine,  que  mettront  bien  souvent  en 
évidence  l’épreuve  du  temps  de  coagulation 
du  sang  pris  à  la  veine  et  du  temps  de  saignement  . 
En  pratique,  c’est  le  chlorure  de  calcium  à 
petites  doses  réfractées,  qui  lui  semble  alors  le 
plus  indiqué.  Ce  médicament  a,  du  reste,  «  le 
double  avantage,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
L.  Ramcnd,  d’agir  sur  Ja  ccagulabilité  du  sang 
■du  malade  peur  l’augm.cnter  et  de  rccalcifier 
l’organkme.  »  ■ 

è'*  La  voie  intra-veineuse  utilisée  dès  1902 
pai  Silvistri,  puis  en  1918  par  Mandl,  ensuite 
par  S  iXterph,  fut  introduite  en  France  par 
Pellé  (de  Rennes),  qui  d’abord  injecta  le  chlo¬ 
ruré  de  calcium  en  solution  à  5  p.  100,  selon  la 
technique  américaine,  puis  à  la  suite  de  la  com¬ 
munication  de  Rist,  Ameuille  et  Ravina,  em¬ 
ploya  surtout  la  concentration  forte  à  50  p. 
100.  Le  10  février  1922,  il  publie  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris  les  deux  pre¬ 
miers  succès  de  la  méthode  :  deux  hémoptysies 
graves,  répétées  chaque  jour  depuis  huit  jours,' 
résistant  aux  traitements  hajbitnels,  et  cessant 
de  façon  complète  après  une  seule  injection 
dé  CaCP  dans  un  cas,  trois  injections  dans  l’au¬ 
tre.  Il  signale  toutefois  des  phénomènes  très 
impressionnants  pour  les  malades,  consistant 
d’abord  en  une  sensation  de  chaleur  dans  la 
bouche,  puis  dé  ruissellement  d’eau  chaude  sur 
tout  lé  corps,  précédée  d’une  pâleur  de  la  face 
et  suivie  de  congestion  intense.  Il  remarque 
'  en  outre  que  l’injection  concentrée  produit  un 
phénomène  de  choc  hémoclasique  des  plus  nets. 
D’autre  partj  Rist,  Ameuille  et  Ravina  indi¬ 
quent  le  danger  de  l’injection  faite  en  dehors 
de  la  veine  :  quelques  gouttes  de  cette  solution 
de  CdCP  égarées  dans  le  tissu  celllulai're,  pro- 
duiseht  une  escarre  importante,  très  doulou¬ 
reuse,  suivie  d’une  ulcération  de  longue  durée. 


Aussi  Carnot  et  Blamoutier,  ayant  ob¬ 
servé  que  ces  accidents  sont  susceptibles  de  re¬ 
froidir  l’enthousiasme  pour  cette  méthode,  pré-  ' 
conisent-ils  une  solution  beaucoup  plus  faible 
à  5  p.  100,  dont  ils  injectent  20  .centimètres 
cubes  :  dans  sept  cas  d’hémoptysies  tubercu¬ 
leuses,  ils  ont  obtenu  le  plus  souvent  un  arrêt 
des  hémoptysies  dès  la  première  injection.  Par 
contre,  Sambuc  et  Ha-Van-Sua  préfèrent  une 
concentration  plus  forte  et  emploient  une  solu¬ 
tion  â  25  p.  100  dont  ils  injectent  chaque  jour 
2c.c.,  soit  0  gr.  50  du  sel  ;  ils  font  d’ordinaire 
quatre  injections  et  les  hémoptysies  cessent  gé¬ 
néralement  après  les  deux  premières. 

Si  donc  la  posologie  du  chlorure  de  calcium 
par  voie  intra-veineuse  dans  le  traitement  des 
hémoptysies  tuberculeuses  n’est  pas  encore 
exactement  réglée,  celle  du  CaCF,  prescrit  par 
la  voie  buccale,  est  au  contraire  parfaitement 
définie.  La  dose  optfma  est,  chez  l’adulte,  de 
3  à  4  grammes  par  jour  :  elle  a  une  importance 
indiscutable.  A  de  plus  fortes  doses,  en  effet, 
comme  Wright  l’a  montré  dès  1893,  comme 
l’ont  confirmé  depuis  Home,  Fleig  et  Lefébure, 
M.  Labbé,  P.  Blum  et  Follet,  le  chlorure  » 
de  calcium  pourrait  exercer  sur  la  coagulation  ■ 
l’effet  inverse  de  celui  cfu’il  donne  â  la  dosé  i 
correcte.  i 

Le  gofit  fort  désagréable  du  chlorure  de  cal-  I 
cium  a  longtemps  constitué  un  réel  obstacle 
à  son  usage  par  voie  buccale.  Loeper  rapnelle 
,  qu’on  peut  l’incorporer  au  sirop  de  citron,  d’écor¬ 
ces  d’oranges  amères,  et  que  des  spécialitésfort 
bien  faites  se  trouvent  dans  le  commerce.  On 
utilisera  de  préférence  celle  que  recommandent 
Comly,  Blechmann,  Faroy,  Marchai,  Picot, 
Piéry,  Ségard,  Louvel,  Hallez,  etc.,  et  dont 
quatre-vingt  gouttes  correspondent  â  un  gram¬ 
me  de  chlorure  de  calcium. 

Reste  à  envisager  le  traitement  iiltérieur  du 
malade  à  la  période  post-hémoptoïque.  Loeper 
préconise  à  ce  point  de  vue  notamment  l’hé- 
mostyl,  les  extraits  de  foie,  et  surtout  le  chlo¬ 
rure  de  calcium  :  «  Le  chlorure  de  calcium,  les 
sels  calcaires  sont  indiscutablement  utiles  et 
peuvent  prévenir  des  saignements  ultérieurs.  . 
Ils  sont  à  la  fois  curatifs,  consolidants  de  la  gué¬ 
rison  et  préventifs.  Et  ils  ne  sont  pas  sans  action 
sur  la  cause  la  plus  fréquente  :  la  bacil-  ■ 
lose  ».  i 
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PARTIE  PROFESSIOmrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’Actualité  Professionnelle 
ÉLÉMENTS  DE  DÉONTOLOGIE 
Nouvelle  lettre  à  un  jeune  médecin 

Droits  et  devoirs  du  remplaçant.  —  Supplantation  incorrecte.  —  Débuts  en  clientèle 


Mon  cher  Ami, 

Avant  d’ouvrir  un  cabinet  pour  votre  propre 
compte, Vous  avez  voulu  vous  familiariser  avec 
les  difficultés  de  la  pratique  de  la  clientèle  privée, 
me  dites-vous,  et  vous  faites,  dans  ce  but,  des 
remplacements.  A  ce  sujet,  vous  aimeriez  que 
je  vous  dise  comment  j’envisage  le  remplaçant,, 
dans  l’exercice  de  cette,  fonction,  et  vous  sollici¬ 
tez  mon  avis,  relativement  à  un  fait  qui  vient 
de  se  passer  dans  la  localité  où  vous  résidez  teùi- 
porairement,  et  qui  met  à  l’épreuve  les  notions 
de  déqntologie  que  vous  possédez. 

Je  vais  m’eflorcer  de  vous  éclairer  sur  ces  di¬ 
vers  points 

Le  remplaçant  d’un  médecin  dans  sa  clientèle, 
s’il  est  docteur  en  médecine,  comme  c’est  votre 
cas,  n’a  caucune  formalité  préalable  à  remplir. 
Mais,  s’il  n’est  pas  encore  en  possession  de  son  di¬ 
plôme,  il  ne  peut  valablement  pratiquer,  dans  ces 
conditions,  qu’à  moins  d’être  en  règle  avec  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  du  30  novembre  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  ainsi  conçu  : 

«  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospice^  français, 
nommés  au  concours  et  munis  de  douze  inscrip¬ 
tions,  et  les  étudiants  en  médecine  dont  la  scolarité 
est  terminée,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la 
médecine,  pendant  une  épidémie,  ou  à  titre  de  rem¬ 
plaçants  de  docteur  en  médecine. . .  Cette  autorisa¬ 
tion,  délivrée  par  le  préfet  du  département,  est  li¬ 
mitée  à  trois  mois  ;  elle  est  renouvelable  dans  les 
mêmes  conditions.  » 

Tout  remplaçant  qui  répond  aux  exigences  de 
la  loi  exerce  légalement,  avec  tous  les  droits,  mais 
aussi  tous  les  devoirs  d’un  docteur  en  médecine. 
Il  exerce  à  ses  risques  et  périls,  sous  sa  propre  et 
seule  responsabilité,  dès  lors,  naturellement,  qu’il 
demeure  le  maître  de  ses  initiatives  cliniques  et 
thérapeutiques. 


S’il  commet  une  faute  technique,  et  qu’il  soit 
recherché  à  cet  effet,  il  est  le  seul  à  devoir  en  ren¬ 
dre  compte,  et  le  confrère  qu’il  remplace  n’a  nul¬ 
lement  à  craindre  d’être  solidarisé  avec  lui  juri¬ 
diquement. 

C’est  un  point  qui  mérite  d’être  bien  mis  en 
lumière.  Car  il  en  est,  parmi  nous,  pour  croire,  et 
je  l’ai  même  lu  quelque  part,  que  la  responsabi¬ 
lité  d’un  médecin  qui  se  fait  remplacer  par  un 
étudiant  pourrait  être  mise  en  cause,  à  l’occa¬ 
sion  des  actes  techniques  de  celui-ci.  Je  répète 
que  si  ce  dernier  est  en  règle  avec  la  loi,  il  jouit  de 
tous  les  droits  du,  docteur,  mais  est  soumis  à  tou¬ 
tes  ses  obligations  :  notamment,  il  répond  de  ses 
fautes  professionnelles. 

La  responsabilité  du  remplacé  ne  pourrait 
être  invoquée  que  dans  le  cas  où  il  aurait,  avant 
son  départ  par  exemple,  décidé  d’instituer  un 
traitement  dont  son  remplaçant  n’aurait  été  que 
l’exécutant. 

Voilà  donc  qui  est  net  et  sans  ambiguïté. 

Passons  maintenant  au  problème  déontologi¬ 
que  que  vous  me  soumettez.  Au  cours  du  rempla¬ 
cement  que  vous  terminez,  un  de  vos  malades  én 
traitement  a  appelé,  à  votre  insu,  un  confrère  ré¬ 
sidant  à  douze  kilomètres  de  là.  Celui-ci  s’est 
rendu  à  cet  appel,  a  examiné  le  malade,  prescrit 
un  nouveau  traitement.  Comme  on  lui  objectait 
que  sa  conduite  n’avait  pas  été  d’une  correction 
absolue,  il  se  défendit  d’avoir  mal  agi,  estimant 
que  sa  conduite  était  toute  naturelle,  et  qu’au 
surplus,  s’il  avait  refusé,  sur  place,  d’examiner 
le  malade,  il  risquait  de  n’être  pas  honoré  rie  son 
dérangement. 

Sans  plus  attendre,  ’e  n’hésite  pas  à  vous  affir¬ 
mer  que  ce  confrère  est  dans  son  tort,  et  je  vous 
expliquerai  comment  il  aurait  dû  procéder  pour 
sauvegarder  tous  les  intéiêts  en  cause,  et  les  siens 
en  particulier. 
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I.  Et  tout  d’abord,  ce  confrère  devait  savoir 
qu’il  avait  de  grandes  chances,- dans  une  commu¬ 
ne  voisine  pourvue  d’un  poste  médical, ^d’arriver 
second.  Il  eut  été  bien  ihspiré  en  s’en  préoccupant 
à  l’avance  et  en  subordonnant  son  attitude  aux 
circonst  ances. 

Mais  il  ne  l’a  pas  fait  et,  néanmoins,  je  veuxlui 
faire  la  part  belle  ;  je  suppose  qu’il  a  pu  croire 
qu’en  l'absence  du  médecin  local,  il  était  mandé 
d’urgence  pour  un  cas  grave. 

II.  Le  voici  donc  parvenu  à  pied  d’œuvre,  si 
j’ose  dire.  Là,  il  apprend  que  le  malade  est 
en  traitement,  et  soigné  par  vous.  Que  devait-il 
faire  ?  s’il  s’agissait  d’une  urgence,  y  parer  et  se 
retirer;  sinon,  réclamer  une  consultation  avec  vous. 
Il  devait  dire  à  la  famille  :  «Voulez-vous  prévenir 
mon  confrère  que  je  suis  là  et  que  je  l’attends  » 

III.  CiB  n’est  qu’au  cas  oùv'ous  auriez  été  ab¬ 
sent  vous-même  à  ce  moment  là,  et  hors  d’état 
de  répondre  à  son  invitation^  qu’il  était  autorisé 
à.examinerle  malade.  lien  avait  le  droit.  Mais  il 
avait  en  même  tempsle  devoir  de  ne  rien  dire  à 
la  famille  des  résultats  de  son  examen.  Il  avait  le 
DEVOIR  de  vous  écrire,  sous  pli  cacheté:  «N’ayant 
pu  me  rencontrer  avec  vous  auprès  de  M.  X,  je 
Vous  donne  mon  avis  sur  i’afîection  dont  il  estat- 
teint,  et  sur  le  traitement  que  je  vous  conseille 
d’adopter.  Voici  mon  diagnostic,  et  voici  mon  or- 

I  donnance  ;  tout  à  votre  disposition  pour  revoir 
ce  malade  ensemble,  si  vous  le  voulez  bien  ». 

On  peut  admettre  qu’une  famille,  pleine  de 
confiance  envers  son  médecin  habituel,  soit 
moins  confiante  en  son  remplaçant  et,  qu’en  pré¬ 
sence  d’un  cas  délicat,  elle  désire  prendre  un 
autre  avis.  C’est  tout  à  fait  naturel,  et  parlaite- 
mcnt  humain.  Mais  cela  ne  dispense  pas  le  con¬ 
frère  appelé  en  second  de  se  montrer  bon  confrère 
en  se  conformant  aux  règles  déontologiques  que 
je  viens  de  rappeler.  Un  remplaçant,  en  rè¬ 
gle  avec  la  loi,  a  droit  a  tout  autant  d’égards, 
plus  d’égards  peut-être,  dirai-je,  que  le  titulaire 
du  poste  qu’il  dessert  temporairement.  Car  il 
est  de  bonne  confraternité  de_’'prêcher  d’exemple 
envers  lui. 

Votre  confrère  a  violé  les  règles  les  plus  élé¬ 
mentaires  de  la  déontologie,  avec  cette  aggrava¬ 
tion  qu’il  a  prescrit,  une  thérapeutique  différente 
de  la  vôtre,  ce  qui  peut  équivaloir  à  un  désaveu 
implicite. 

IV.  —  Je  dois  cependant  prévoir  le  cas  où  la 
famille,  décidée  à  ne  plus  avoir  recours  à  vous, 
aurait  déclaré  au  confrère  appelé  en  second  : 
«  Nous  ne  voulons  plus  à  aucun  prix  du  Z. 
Nous  né  le  rappe'lérons  pas,  quoiqu’il  arrive,  et 
même  si  vous  refusez  de  prendre  sa  succession  ». 

Le  libre  choix,  prérogative  intangible  du  ma¬ 
lade,  lui  donne  le  droit  de  changer  de  médecin 
quand  il  lui  plaît.  Mais,  alors,  le  confrère  nou¬ 


veau  venu  devait  vous  éefire  :  «  Appelé  auprès  de 
M.  X.,  j’ai  dû  prendre  la  suite  des  soins  que  soâ 
état  réclame,  la  famille  m’ayant  formellement 
exprimé  le  désir  de  n’avoir  plus  affaire  qu’à  moi. 
Je  m’empresse  de  vous  en  informer  à  toutes  fins 
utiles ...  ». 

Et  à  la  famille,  ü  devait  dire  :  «Vous  abandon¬ 
nez  le  Dr  Z  ;  il  convient  que  Vous  lui  régliez  ses 
honoraires  sans  retard  ». 

Je  me  suis  trouvé  personnellement  aux  prises 
avec  ces.  difficultés.  Je  me  suis  toùjours  confor¬ 
mé  aux  préceptes  que  je  viens  de  vous  rappeler; 
Et  je  n’ai  eu  qu’à  m’en  féliciter ... 


Ce  remplacement  terminé,  vous  allez  vous  ins¬ 
taller  à  X.,  et  vous  désirez  que  je  vous  dise  com¬ 
ment  vous  devrez  vous  comporter  en  présence 
d’appels  de  malades  qui  auront  recours  à  vous 
pour  la  première  fois.  Vous  me  dites  très  juste¬ 
ment  que  ces  malades,  avant  qqe  vous  soyez  là, 
ont  certainement  eu  un  autre  médecin,  et  que 
vous  pouvez,  de  ce  fait,  vous  trouver  danô  une 
situation  embarrassante. 

Elle  ne  le  sera  pas  si  vous  suivez  les  suggestions 
de  votre  conscience  dont  les  scrupules  vous  font 
honneur.  Et  d’ailleurs,  les  cas  ne  sont  pas  telle¬ 
ment  nombreux  que  nous  ne  puissions  en  faire  ra¬ 
pidement  le  tour. 

I.  —  Vous  pourrez  être  appelé  d’urgence  au¬ 
près  d’un  malade  en  cours  de  traitement,  et  dont  le 
médecin  est  momentanément  absent.  Déontolo- 
giquement,  vous  vous  bornerez  à  parer  à  i’ur- 
gence  et  à  en  rendre  compte  à  votre  confrère 
dès  qu’il  sera  de  retour.  Vous  aurez  peut-être 
la  chance  que  celui-ci,  courtois  et  bienveillant, 
demande  àlafamille  de  vous  mander  en  consulta¬ 
tion  avec  lui. 

II.  —  Un  malade  récent,  non  encôre  en  traite¬ 
ment  par  conséquent,  mais  pressé  d’être  secouru 
et  réconforté,  s’adresse  à  son  médecin  habituel 
et  comme  celui-ci  n’est  pas  là,  tout  prêt  à  se 
rendre  à  cette  demande,  il  multiplie  les  appels  de 
tous  côtés  jusqu’à  ce  que  son  désir  soit  satisfait. 
Il  arrive  que  c’est  vous  qui,  vous  trouvant  là, 
pouvez  le  faire.  S’il  vous  demande  de  continuer 
à  le  soigner,  il  n’y  a  rien  de  contraire  à  la  déonto¬ 
logie  à  ce  que  vous  assumiez  les  soins  dont  il  a 
besoin,  pour  cette  maladie  qui  vient  de  débuter. 
Un  sujet,  bien  portant  hier,  soudainement  malade 
aujourd’hui,  entend  être  examiné  sans  retard  ; 
celui  qui  arrive  le  premier  près  de  lui,  s’il  iui  de¬ 
mande  de  continuer  à  le  visiter,  peut  le  faire  sans 
le  moindre  scrupule. 

Méfiez-vous,  cependant.  Vous  serez  accourule 
premier,  vous  aurez  fait  votre  diagnostic,  pres¬ 
crit  un  traitement,  et  aniiohcé  qüe  v'ous  repasse¬ 
rez  dans  la  soirée  ou  le  lendemain.  Vous  pourreJf' 
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fort  bien,  lors  de  \otre  deuxième  visite,  avoir  la 
surprise  de  vous  ren..ontrer  avec  le  médecin  ha¬ 
bituel  qui,  appelé  tout  d’abord,  sera  venu  quand 
même,  ou  d’apprendre  qu’il  est  déjà  venu,  ou 
qu’il  va  venir. . .  Situation  délicate  évidemment. 
Cela  m’est  arrivé.  11  me  souvient,  il  y  a  de  cela 
trente-cinq  ans  environ,  d’avoir  été  mandé,  au 
cours  dé  ma  consultation,  un  jour  de  marché,  au¬ 
près  d’une  femme  qui  venait  de  piquer  un  ictus. 
Après  lui  avoir,  toute  affaire  cessante,  donné  les 
soins  immédiats  c|ue  réclamait  son  état,  j’offris 
d’a'lerle  lendemain  la  revoir  chez  elle,  ce  qui  fut 
accepté.  Elle  habitait  à  8  kilomètres  de  là.  J’ar¬ 
rive  comme  convenu,  pour  me  croiser  avec, un  de 
mes  confrères  qui  en  sortait.  Nous  étions  alors  en 
froid  l’iin  avec  l’autre  ;  je  n’en  pénétrai  pas  moins 
dans  la  ferme,  reprochai  à  la  famille  de  ne  pas 
m’avoir  prévenu,  et  épargné  ce  dérangement,  et 
et  je  me  fis  honorer  comme  il  convenait.  Puis, 
je  rapportai  à  la  ville  l’ordonnance  de  mon  con¬ 
frère,  pour  la  déposer  chez  le  pharmacien  où  on 
devait  en  quérir  l’objet  plus  tard. . .  Et  tout  en 
resta  là. 

Il  est  opportun  et  diplomatique,  en  cette  occu¬ 
rence,  de  ne  pas  insister,  et  de  céder  la  place  à 


l’ancien,  après  s’en  être  entretenu  au  besoin  avec 
lui.  :■ 

Il  faut  être  correct,  cela  va  sans  dire,  et  scru¬ 
puleux  même.  Mais  les  jeunes  médecins  n’au¬ 
raient  jamais  de  clientèle,  s’ils  devaient  toujours 
s’effacer  devant  leurs  auciens,  sous  prétexte 
qu’avant  d’être  là,  ceux-ci  avaient  des  clientèles 
à  même  lescj[ueiles  les  nouveaux  venus  constitue¬ 
ront  évidemment  la  Jeur . . . 


Quelles  visites  ferez-vous,  dès  votre,  installa¬ 
tion  ?  Tout  d’abord  et  sans  retard,  allez  voir 
vos  confrères,  et  aussi  les  pharmaciens.  Présen¬ 
tez-vous  également  chez  le  Maire,  chez  le  Juge 
de  paix  etchez  le  Curé  ;  chez  le  Préfet  ou  le  Sous- 
Préfet,  si  vous  ouvrez  votre  cabinet  dans  un 
chef-lieu  départemental  ou  d’afrondissemeht. 

Voilà  l’indispensable.  Vous  verrez  ensuite  s’il 
est  convenable  de  déposer  votre  carte  chez  les  au¬ 
tres  notablilités  locales,  en  vous  enquérant  adroi¬ 
tement  des  usages.  Et  vous  n’aurez  plus  qu’à  at¬ 
tendre  le  client. . .  Je  souhaite  qu’il  ne, se  fasse' 
pas  trop  longtemps  prier .. . 

G.  Duchesne. 


DÉCLARATION  DES  EMBRYONS  ET  FŒTUS 


Je^^mus  prie  de  me  fournir  les  renseignements 
suivants  : 

.  1“  Dans  les  villes  de  35.000  habitants  la  décla¬ 
ration  des  embryons  de  40  à  180  jours  est-elle  obli¬ 
gatoire  ,? 

2“  La  déclaration  faite  par  le  -médecin,  doit-elle 
mentionner  le  sexe  ? 

3°  La  circulaire  de  1903,  que  je  ne  peux  me  pro¬ 
curer,  contient-elle  des  précisions  ? 

4“  Dans  une  ville  de  35.000  habitants  la  mairie 
doit-elle  tenir  un  registre  des  embryons  ? 

5“  Est-il  légal  d’inscrire  sur  le  registre  des  décès 
les  embryons  dont  le  sexg  est  connu  ?  et  de  ne  pas 
inscrire  ceux  dont  le  sexe  n’est  pas  encore  déter¬ 
miné  ? 

6°  Est-il  légal  d’inscrire  sur  le  registre  des  décès 
les  embryons  à  sexe  connu  avec  la  dénomination 
«  enfant  sans  vie  ».  ? 

Les  embryons  doivent-ils  être  inscrits  sur  les  li¬ 
vrets  de  famille  ? 

L’inhumation  des  embryons  doit-elle  se  faire  au 
cimetière  sur  la  présentation  d’un  permis  d’inhumer 
ou  du  certificat  délivré  par  le  médecin  qui  a  constaté 
la  fausse-couche  ? 

D»  M. 

Sauf  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes  les 
praticiens  (médecins,  ou  sages-femmes)  ne  sont 
pas  obligés  de  déclarer  les  embryons  et  fœtus. 

Les  articles  55  et  suivants  du  Code  civil  ne  con¬ 


cernent  que  la  déclaration  de  naissance  d’enfants. 

En  ce  qui  concerne  les  déclarations  de  décès, 
le  décret  du  4  juillet  1806  concerne  les  enfants 
présentés  sans  vie  à  l’officier  de  l’état  civil  ;  celui- 
ci  ne  doit  pas  enregistrer  un  décès,  mais  indi¬ 
quera  sur  les  registres  des  décès  qu’un  enfant  lui' 
a  été  présenté  sans  vie. 

L’article  346  du  Gode  pénal  ne  concerne  que  les 
déclarations  faites  après  accouchements. 

II  en  résulte  que  les  rédacteurs  des  Codes  n’ont 
envisagé  que  l’obligation  de  la  déclaration  des, 
produits  viables  de  la  conception. 

La  jurisprudence  s’est  rangée  à  cette  manière 
de  voir.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
chambre  criminelle,  du  7  août  1874  et  plusieurs 
arrêts  de  cour  d’appel,  on  ne  doit  déclarer  à  l’of¬ 
ficier  de  l’état  civil  que  les  enfants  venus  au 
monde  après  six  mois  de  gestation,  c’est-à-dire 
ceux  qui  sont  légalement  réputés  viables.  (Voir 
Dalloz,  suppl.  au  répertoire  alphabétique  V“  cri¬ 
mes  et  délits  contre  les  personnes  n®  375.) 

Cependant,  mais  antérieurement  à  l’arrêt  pré¬ 
cité  de  cassation,  la  cour  de  Metz  24  août  1854  et  ■ 
celle  de  Paris  15  février  1855  avaient  jugé  qu’à 
quelque  époque  que  la  gestation  soit  parvenue, 
pourvu  que  le  fœtus  ait  la  forme  d’un  être  hu¬ 
main,  la  déclaration  doit  être  faite  et  le  fœtus  ' 
présenté  à  l’officier  de  l’état  civil. 

Le  180®  jour  de  la  vie  utérine  marque  la  diffé¬ 
renciation  entre  l’embryon  et  le  mort-né.  ; 
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Comment  le  déterminer  ?  Balthazard  et 
Dervieux  ont  indiqué  un  moyen  facile  de  con¬ 
naître  l’âge  enjours  d’un  fœtui:  il  faut  multiplier 
sa  taille  en  centimètres  par  le  coefficient  5,6.  La 
taille  peut  facilement  être  établie  en  partant  de 
la  longueur  de  la  diaphyse  du  fémur,  du  tibia,  ou 
de  l’humérus. 

Il  en  résulte  qu’est  embryon  tout  produit  de 
la  conception  mesurant  moins  de  33  centimètres  ; 
est  fœtus  tout  produit  mesurant  plus  de  32  cen¬ 
timètres. 

Cependant,  malgré  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  de  1874,  certaines  municipalités  ont  pris 
des  arrêtés,  pour  exiger  des  médecins  et  sages- 
femmes  la  déclaration  de  tout  fœtus  et  embryon. 
Telles  sont  les  circulaires  du  Préfet  de  police  et 
du  Préfet  de  la  Seine,  des  18-26  novembre  1868  ; 
15  janvier  1869,  28  janvier  1875,  26  juillet  1882, 
10  janvier  1886,  27  mars  1888,  16  juin  1903 
(Bulletin  delà  Société  de  médecine  légale,  XVIIl, 
p.  135.) 

Des  décisions  analogues  ont  été  prises,  notam¬ 
ment  à. Lyon  (Lacassagne  :  du  rôle  du  médecin 
dans  la  révision  du  Code  civil.  Archives  d’anthro¬ 
pologie  criminelle  1906,  81.) 

A  Paris,  la  déclaration  est  obligatoire  pour 
tout  embryon  ou  fœtus  ayant  atteint  six  semai¬ 
nes  de  vie  intra-utérine. 

Juridiquement,  il  faut  faire  toutes  réserves  sur 
la  légalité  de  pareils  arrêtés,  qui  sont  en  contra¬ 
diction  avec  les  termes  du  Code  civil  et  la  juris¬ 
prudence  de  laCour  de  Cassation.  Un  praticien, 
poursuivi  pour  avoir  enfreint  un  tel  arrêté,  pour¬ 
rait  se  voir  relaxer,  alors  que  la  Cour  de  Cassation 
pourrait  décider  que  pareil  arrêté  viole  la  loi,  ou 
que  le  Conseil  d’Etat  serait  appelé  à  l’annuler, 
pour  excès  de  pouvoir. 

Néanmoins,  le  but  poursuivi  parles  municipa¬ 
lités,  qui  ont  décidé  la  déclaration  des  fœtus  et 
embryons,  est  de  tenter  d’enrayer  les  dfeastres 
de  l’avOTtement. 

Aussi,  la  doctrine  se  montre-t-elle  divisée  :  cer¬ 
tains  auteurs  (Rocher,  Société  de  médecine  légale 
VII,  571)  estiment  que  de  pareilles  décisions  ré¬ 
glementaires  constituent  un  abus  de  pouvoir  de 
la  part  de  l’autorité  administrative,  qui  n’a  pas 
le  droit  de  légiférer,  en  ajoutant  par  voie  d’arrêté 
aux  obligations  imposées  par  la  loi. 

D’autres  auteurs,  au  contraire,  soutiennent 
que  la  légalité  de  ces  arrêtés  n’est  pas  douteuse, 
car  ces  décisions  administratives  ne  sont  pas  pri¬ 
ses  pour  modifier  et  interpréter  l’article  56  du 
Code  civil,  mais  pour  assurer  la  moralité,  la  tran¬ 
quillité  et  la  salubrité  publiques,  ce  qui  est  de  la 
compétence  de  l’autorité  municipale  (Beui  deley. 
Société  de  médecine  légale  XVIII,  51  ;  Brouardel, 
la  Responsabilité  médicale,p.200,  Perreau,  Elé¬ 
ments  de  jurisprudence  médicale  p.  374). 

Bien  entendu,  la  question  du  secret  profession¬ 
nel  reste  entière,  en  cette  matière,  comme  pour 


celle  de  la  déclaration  des  naissances.  Le  prati-  : 
cien  a  l’obligation  de  taire  le  nom  et  le  domicile  | 
de  la  mère  (Cour  d’Angers,  18  novembre  1854,  ■ 
trib.  civ.  Seine,  30  décembre  1875). 

Ajoutons  que  l’article  56  du  Code  civil  n’impose 
la  déclaration  au  médecin,  ou  à  la  sage-femme 
qu’en  cas  d’impossibilité  pour  le  père  de  la  faire 
,  lui-même  :  c’est  donc  à  ce  dernier  qu’incombe,  en 
premier  lieu,  le  fardeau  de  la  déclaration  à  l’offl-  j 
cier  de  l’état  civil. 

Je  puis  répondre  maintenant  aux  questions  ; 
qui  me  sont  posées  : 

Quelle  que  soit  sa  population,  une  ville  n’est  ; 
pastenue  d’ordonnerla  déclaration  des  embryons, 
mais  la  municipalité  peut  en  délibérer  et  le  maire 
prendre  un  arrêté  rendant  cette  déclaration  obli- , 
gatoire.  Personne,  jusqu’ici  ne  s’est  élevé  confie  ; 
les  règlements  de  la  ville  de  Paris,  ou  de  celle  de  ; 
Lyon. 

A  Paris,  il  existe  un  registre  des  embryons, 
Cependant,  l’officier  de  •  l’état  civil  peut,  confor-  . 
mément  au  décret  du  4  juillet  1906,  inscrirè  les 
embryons,  comme  les  morts-nés  sur  le  registre  des  ' 
décès. 

A  Paris  encore  la  déclaration  doit  être  faite  ! 
de  tout  produit  de  la  conception  ayant  plus  de  ! 
six  semaines  :  donc,  à  cette  époque,  le  sexe  est  j 
déterminé.  | 

En  tout  cas,  pour  éviter  quelques  résistances,  I 
je  crois  qu’il  serait  utile  qu’une  entente  préala-  \ 
ble  se  fasse  entre  les  services  municipaux’b’hy-  ' 
giène  et  le  corps  médical  local,  pour  que  ce  dernier 
comprenne  le  but  sanitaire  et  social  de  la  dé¬ 
claration,  au  lieu  de  n’y  voir  qu’une  brimade  et 
une  nouvelle  obligation  inutile. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  opportun  de  faire 
figurer  les  embryons  sur  le  livret  de  famille  :  ce-  . 
lui-ci  n’est  destiné  qu’à  enregistrer  les  naissances  , 
et  les  décès,  ce  qui  ne  concerne  donc  pas  un  pro¬ 
duit  de  la  conception,  venu  sans  vie  et  non  via¬ 
ble  avant  terme.  ; 

Quant  à  l’inhumation  de  ces  embryons,  il  im¬ 
porte  que  la  municipalité  s’entende  avec  le  ser¬ 
vice  des  pompes  funèbres,  pour  éviter  des  inci¬ 
dents  macabres. 

L’employé  de  mairie  refuse  de  prendre  livrai-  ■ 
son  du  petit  cadavre,  alors  que  le  médecin,  si 
c’est  lui  qui  lait  la  déclaration,  a  terminé  sa 
mission  en  présentant  l’embryon  à  l’officier  de  | 
l’état  civil.  : 

Au  maire  donc  de  prévoir  par  avance  ces  diffl- 1 
cultés  et,  dans  son  arrêté,  de  décider  par  qui,  où  et  \ 
comment  une  sépulture  décente  sera  donnée  à  : 
ces  produits  de  la  cpnception,  sans  qu’une  publi¬ 
cité  intempestive  soit  faite,  par  exemple  par  , 
l’envoi  d’un  employé  des  pompes  funèbres  en  uni-  j 
forme  au  domicile  des  parents,  pour  une  simple  • 
fausse  couche.  , 

Dr  Paul  Boudin,  ' 
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LA  PROFESSION  MEDICALE  (^) 


GRANDEUR  ET  SERVITUDE  DE 

Le  Docteur  Layral,  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Loire,  a  choisi  ce  sujet  pour  une 
très  intéressante  conférence,  qu’il  a  faite  le 
8  juin  1932  aux  parents  d’élèves  et  aux  élèves 
du  lycée  de  Saint-Etienne. 

En  des  termes  choisis,  tout  empreints  d’ex¬ 
cellente  littérature,  il  a  exposé  ce  qu’était  la  vie 
du  médecin  moderne,  à  la  ville  et  à  la  campagne, 
passant  des  citatiohs  de  Maurice  ,  de  Fleury,  à 
celles  de  Gil.  Robin,  du  Professeur  Sergent  et 
du  Professeur  Pousson. 

Pourquoi  «  du  médecin  moderne  »  ?  Parce  que 
chaque  jour,  à  côté  de  la  grandeur,  la  profession 
médicale  voit  s’accroître  la  servitude,  cette  ser¬ 
vitude,  qui  jadis  ne  servait  qu’à  rehausser  la 
«grandeur  » ,  et  qui  aujourd’hui  s’en  sépare  un 
peu,  pour  menacer  cette  antique  «  grandeur  ». 


GRANDEUR  et  dévouemont  absolu 

Et  d’abord,  il  faut  envisager  le  cas  du  médecin 
praticien.  C’est  là  une  dénomination  englobant 
tous  ceux  qui,  au  jour  le  jour,  exercent  la  mé¬ 
decine,  quels  que- soient  leurs  titres  scientifiques 
et  leurs  fonctions  officielles. 

Médecin  de  la  ville  ou  médecin  de  campagne, 
le  praticien  est  de  même  formation  profes¬ 
sionnelle,  de  même  culture  littéraire  ou  scientifi¬ 
que,  de  même  valeur  en  un' mot.  L’un  ne.  diffère 
de  l’autre  que  par  songenredeVie.L’uncomme 
l’autre  est  toujours  prêt  à  tous  les  appels, 
chez  le  pauvre  comm,e  chez  le  riche,  à  lamercidu 
coup  de  téléphone  ou  de  l’appel  téléphonique. 
11  est  toujours  pressé,  car'tous  les  cas  sont  urgents, 
ou  réputés  urgents.  Etemel  juif  errant  de  la  mé¬ 
decine,  le  médecin  marche,  marche  toujours. 

Pour  le  médecin  de  la  vUle,  quels  efforts  de 
chaque  jour,  longues  marches  sur  le  pavé  pour 
éviter  les  frais  de  taxi,  interminables  montées 
dans  des  maisons  sans  ascenseurs,  repas  pris  à 
toute  heure  et  sur  le  pouce.  C’est  par  miracle 
que  le  praticien  puisse  encore  trouver  le  temps  de 
s’adonner  à  la  lecture  de  ses  journaux  et  revues, 
de  se  montrer  si  renseigné  sur  les  découvertes 
récentes  de  la  science  médicale,  et  toujours  à  la 
hauteur  de  sa  lourde  tâche. 

Plus  encore  que  lui,  le  médecin  de  campagne 
doit  se.  résigner  aux  fatigues  les  plus  rudes,  à 
l’intempérie  des  saisons,  à  l’irrégularité  des 


repas.  Il  doit  être  apte  à  toutes  les  besognes  ;  tour 
à  tour,  il  sera  médecin,  chirurgien,  ophtalmolo¬ 
giste,  dentiste,  accoucheur.  Le  médecin  de  cam- 
iPagne  ignore  la  pantoufle  et  le  pyjama.  Il  devra, 
en  outre  se  résigner,  comme  souvent  son  confrère 
de  la  ville,  à  se  priver  de  toutes  les  distractions, 
le  théâtre,  les  concerts,  les  conférences,  le  cinéma. 

Pour  illustrer  la  cause  de  l’humble  praticien, 
Gil.  Robin  a  mis  en  scène,  sous  forme  de  vie  ro¬ 
mancée,  deux  personnages  ;  l’un  médecin  de 
quartier  qui,  sourd  aux  /objurgations  d’une 
épouse  acariâtre,  symbolise  la  bonté  sans  limites, 
le  complet  oubli  de  soi,  au  point  que  ses  malades 
l’ont  surnommé  le  «  saint  »  —  l’autre,  médecin  de 
campagne,  qui,  le  jour  du  baptême  de  son  dernier 
né,  alors  que  tout  était  prêt  pour  la  fête,  est 
obligé  de  tout  laisser  pour  aller  au  secours  d’une 
parturiente  ;  quand  il  revient,  tard  dans  la  nuit, 
son  accouchement  enfin  terminé,  tout  est  fini  au 
village. 

A  côté  du  praticien,  du  disciple,  il  y  a  le  maî¬ 
tre,  l’homme  de  science,  l’agrégé,  le  professeur, 
le  médecin  et  le  chirurgien  des  hôpitaux.  Mais, 
pour  arriver  à  cés  hautes  situations,  que  de 
travail,  que  de  concours,  en  plus  des  examens  or¬ 
dinaires  du  doctorat,  concours  difficiles  et  terri¬ 
blement  disputés,  qui  ne  prendront  fin  que  vers 
quarante  ans.  ; 

Et  pour  cela,  quels  résultats  I 

Pour  le  praticien,  quand  il  réussit  pleinement, 
il  peine  aussi  jusqu’à  quarante  ans,  aflndese  libé¬ 
rer  de  ses  dèttes  de  scolarité  ou  d’installation  ; 
après  soixante  ans,  il  commence  à  végéter  ;  sa 
clientèle  se  raréfie.  Les  jeunes  récemment  instal¬ 
lés  dans  le  voisinage  rognent  sa  part  de  jour  en 
jour. 

D’autre  part,  si  nos  grands  chirurgiens,  en 
assez  petit  nombre  d’ailleurs,  peuvent  réaliser 
une  fortune  égale  à  celle  d’un  négoce  de  moyenne 
prospérité,  en  médecine  générale,  nos  consultants 
les  plus  réputés  gagnent  certes  de  quoi  vivre  très 
simplement  ;  mais  ils  n’ont  pas  hérité  de  leur 
famille  une  large  aisance,  ou  fait  un  brillant  ma¬ 
riage,  ils  ne  sauraient  thésauriser. 

La  misère,  bien  que  dissimulée,  est  plus  grande 
qu’on  ne  l’imagine  dans  le  Corps  médical.  D’où 
la  nécessité  de  prévoir  l’avenir  dès  le  jeune  âge 
et  de  s’inscrire  le  plus  tôt  possible  à  des  asso¬ 
ciations  de  prévoyance  et  d’assistance  confra¬ 
ternelle  :  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médi¬ 
cal,  l’association  confraternelle  des  médecins, 
etc.,  etc. 


(1)  Docteur  Layrac.  —  Loire  Médicale,  septembre 
1932. 
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SERVITUDE  et  responsabilité. ... 
fonctionnarisation 

Car,  aujourd’hui,  le  malade  admet  volontiers 
que  le  médecin  doive  encourir  la  responsabilité 
d’un  échec  possible  de  sa  thérapeutique,  si  ra¬ 
tionnelle  fût-elle.  Ce  qui  distingue  la  profession 
médicale  de  toutes  les,  autres,  c’est  cette  respon¬ 
sabilité  qui,  telle  l’épée' de  Damoclès,  reste  sus¬ 
pendue  à  tout  instant  sur  la  tête  de  tous  les  pra¬ 
ticiens,  du  plus  célèbre  au  plus  modeste. 

D’où  la  nécessité  pour  les  médecins  d’une 
entr’aide  confraternelle  et  d’une  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels. 

Ainsi  sont  nés  les  Syndicats  médicaux,  auto¬ 
risés  par  la  loi  de  mars  ISQl,  qui,  d’une  manière 
générale,  protègent  aussi  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

Ainsi  s’est  développée  la  Ligue  médicale  de 
défense  individuelle,  le  «  Sou  Médical  ».  «  C’est 
pour  le  médecin  une  obligation  stricte  de  s’assu¬ 
rer  contre  le  risque  professionnel  et  de  s’inscrire 
à  l’une  de  nos  associations  de  défense  profes¬ 
sionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  par  exemple  ». 

Enfin,  voici  un  autre  danger  ;  la.  fonctionnari¬ 
sation,  depuis  longtemps  prévue  par  le  Docteur 
G.  Duchesne, 

Une  distinction  s’impose  pour  écarter  aussi¬ 
tôt  de  ce  chapitre  les  médecins  fonctionnaires 
préexistants,  tels  que  :  médecins  d’asUes  d’alié¬ 
nés,  directeurs  de  dispensaires,  médecins  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène,  médecins  inS' 
pecteurs  des  écoles,  médecins  attachés,  comme 
conseillers  techniques,  aux  divers  ministères, 
tous  fonctionnaires  profondément  dévoués  à 
leur  tâche. 

Car  il  y  a  lieu  d’établir,  ainsi  que  l’a  montré  le 
Docteur  Duchesne,  une  différence  fondamen¬ 
tale  entre  la  médecine  fonctionnarisée,  s’exer- 


MUTUALITÉ 


Misères 

Quand  nous  parlons  des  misères  médicales,  on 
ne  nous  croit  guère,  on  dit  que  nous  exagérons, 
et  cela  non  pas  seulement  dans  les  réunions  de 
profanes,  mais  encore  et  souvent  dans  les  milieux 
confraternels. 

Que  le  public  n’y  croie  pas,  rien  d’étonnant  :  il 
s’est  toujours  figuré  que  le  médecin  gagnait  ce 
qu’il  voulait,  n’avait  rien  à  dépenser  et  roulait 
sur  l’or  ;  pour  lui,  les  détresses  médicales  n’exis¬ 
tent  pas.  Mais  les  médecins  devraient,  eux,  savoir 
de  quoi  il  retourne  :  il  en  est  bien  peu  qui  n’en 
aient  pas  constaté  des  exemples  plus  ou  moins 
près  d’eux,  et  il  est  vraiment  incroyable  que  cette 


çant  dans  des  milieux  bièn  définis,  asiles,  caser¬ 
nes,  dispensaires,  ministères,  —  et  cette  autre 
médecine  salariée  qu’on  Voudrait  instaurer,  daus 
la  clientèle  privée,  sous  le  couvert  de  la  loi  des 
Assurances  sociales,  profondément  remaniée.  , 

«  Nous  assistons  actuellement  à  une  nouvelle 
tentative  de  socialisation  de  la  médecine,  qui  ré¬ 
duirait  le  médecin  au  rôle  de  petit  fonctioii- 
narre.  Or,  la  médecine  est  une  profession,  essen¬ 
tiellement  libérale,  basée  sur  l’indépendance  du 
médécin  et  sur  je  libre  chpix  du  malade.  Contre 
cette  médeèine  avilie  se  dressera,  d’un  seul  élan, 
le  Corps  médical  tout  entier,  jaloux  des  préroga¬ 
tives  qüe,  dans  l’intérêt  du  malade,  plus  encore 
que  dans  la  sienne,  lui  a  reconnues  le  législateur 
dans  la  loi  du  30  avril  1930,  à  savoir  : 

—  le  libre  choix,  qui  garantit  la  liberté  dé 
confiance  ; 

—  le  rèspect  du  secret  professionnel,  qui  met 
le  malade  à  l’abri  de  toute  indiscrétion  préjudi¬ 
ciable  à  ses  intérêts,  et  à  son  honneur  ; 

— -  la  liberté  thérapeutique,  qui  nous  aide  à  le 
guérir  ; 

—  enfin,  le  libre  exercice  de  cet  art  qui  exclut, 
par  l’entente  directe, -l’interverition  d’un  tiers 
payant,  agent  de  démoralisation  aussi  bien  pour 
le  malade  que  pour  le  médecin.  » 

A  noter  que  l’application  de  cette  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales  a  créé  une  nouvelle  catégorie 
de  médecins  fonctionnaires,  non  plus  de  l’Etat, 
mais  des  Caisses,  dont  le  rôle  est  des  plus  déli¬ 
cats  :  en  rapports  constants  avec  les  médecins 
traitants  et  les  assurés  sociaux,  appelés  à  exercer 
sur  eux  un  contrôle  d’abus,  il  leur  faut  beaucoup 
de  tact,  de  bon  sens,  d’expérience,  de  doigté,  qua¬ 
lités  qui  ne  s’acquièrent  d’ordinaire  que  par  une 
longue  pratique  et  une  connaissance  approfondie 
des  exigences  de  la  clientèle. 

,  G.  Fischer. 


FAMILIALE 


question  des  misères  ne  les  émeuve  pas  davan¬ 
tage. 

Quel  est  celui  d’entre  nous  qui  n’a  pas  vu  un 
vieux  confrère  obligé  de  trimer  jusqu’à  ses  der¬ 
niers  jours  parce  que  sans  cela  il  manquerait  du 
nécessaire  ? 

C’est  de  sa  faute,  répondront  beaucoup.  — 
Peut  être,  mais  pas  toujours.  En  tout  cas  le  fait 
est  là  :  c’est  la  misère  ou  tout  au  moins  cette 
gêne,  qui  est  la  pire  de  toutes,  car  il  faut  qu’elle  se 
cache.  .  -  ■ 

Qui  n’a  pas  vu  une  veuve,  habituée  parfois  à 
une  certaine  aisance,  se  trouver  du  jour  au  len- 
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demain  dans-  le  dénuement  le  plus  complet  ? 

Qui  n’a  pas  vu  un  médecin  encore  jeune  et  ac¬ 
tif,  arrêté  tout  à  coup  par  la  maladie  et  traînant 
une  existence  ensuite  des  plus  pénibles  ? 

.  Dernièrement  Mignon  contait  la  position  la¬ 
mentable  d’un  confrère,  quetous  croyaient  dans 
une  bonne  situation  et  qui  se  trouvait  réduit  à  la 
plus  triste  extrémité  par  des  placements  malheu¬ 
reux  et  par  un  mal  qui  lui  interdisait,  tout  d’un 
coup  et  d’une  manière  complète,  l’exercice  de  sa 
profession. 

Plus  récemment  on  nous  signalait  la  situation 
plus  que  précaire  d’un  médecin  qui,  malade 
chronique  et  pouvant  à  peine  donner  dans  son 
cabinet  quelques  rares  consultations,  s’était  vu 
complètement  dépouillé  par  les  prodigalités  de 
son  fils.  ,  '  ■ 

Presque  en  même  temps  nous  apprenions 
qu’un  autre  confrère  qui,  exerçant  dans  un  pays 
riche,  pouvait  compter  parmi  les  heureux  de  la 
profession,  avait  dû,,  pour  marier  sa  fille,  abandon-  ' 
ner  sa  clientèle,  la  seule  chose  qu’il  pût  lui  don¬ 
ner,  et  se  retirer  dans  une  petite  maisonnette 
d’une  localité  voisine  où  il  vivait . . .  surtout  de 
privations.  Qu’était -il  advenu  ?  nous  l’ignorons, 
mais  ce  qui  est  certain,  c’est  que  ce  confrère  dont 
la  veille,  on  enviait  l’aisance,  était  tombé  dans 
la  misère.  Heureusement  qu’il  est  mort  peu  ' 
après. 

L’an  dernier.  Mignon  exposait  le  cas  d’un  chi¬ 
rurgien;  réputé  dans  sa  région  et  mort  subite¬ 
ment  au  cours  d’une  opération  qu’il  pratiquait, 
qui  avait  laissé  les  siens  dans  une  situation  plus 
que  médiocre  :  sa  fille,  habituée  au  luxe  et  à  la  vie 
large, était  dans  la  nécessité  de  chercher  comme 
infirmière  des  gardes  de  malades  ! 

Et  celui  de  ce  confrère  qui  avait  rédigé  son  tes¬ 
tament  en  faveur  de  la  Mutualité  familiale,  et 
qui,  ruiné  par  la  guerre  et  tombé  malade,  en 
était  réduit  à  vivre  avec  une  vieille  bonne,  dont  il 
ne  payait  plus  les  gages  et  à  laquelle  il  put,  en 
mourant,  laisser  tout  juste  quelques  billets  de 
cent  francs. 

Qui  ne  se  souvient  de  cette  veuve  d’un  Profes¬ 
seur -de  la  Faculté  obligée  de  tendre  la  main  à 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  ? 
Et  de  ce  chirurgien  des  hôpitaux,  professeur 
agrégé,  qui  avait  dû,  lui  aussi,  solliciter  la  mai¬ 
gre  pension  qu’elle  accorde  aux  plus  miséreux  ? 

Autrefois  quand  un  médecin  avait  décroché 
l’agrégation,  quand  il  était  parvenu  aux  hôpi¬ 
taux,  il  avait,  comme  on  dit,  le  pied  dans  l’étrier 
et  n’avait  plus  qu’à  se  laisser  vivre.  Il  n’en  est 
plus  ainsi  actuellement,  et  nous  savons  des  con¬ 
frères,  pouvant  passer  pour  des  maîtres,  qui  sont 
presque  dans  l’extrême  gêne  et  qui  ne  peuvent. 


même  le  laisser  soupçonner  sous  peine  de  ne  pou¬ 
voir  espérer  en  sortir  jamais. 

Et,  s’il  en  est  ainsi  pour  ceux  qui  ont  le  savoir 
qui  généralement  ont  des  relations,  que  sera-ce 
pour  Ceux  qui  vivent  plus  ou  moins  isolés,  incon¬ 
nus,  obligés  de  tirer  tout  d’eux-mêmes  et  de 
faire  flèche  d,e  tout  bois  ? 

On  pourrait  continuer  indéfiniment  les  cita¬ 
tions  :  les  causes  pourraient  varier,  mais  le  ré¬ 
sultat  serait  toujours  le  même,  la  misère  :  misère 
pour  le  malade,  misère  pour  le  vieillard,  misère 
pour  les  survivants. 

Et  quand  nous  nous  efforçons  de  porter  remède 
à  une  telle  situation,  quand  nous  exhortons  nos 
confrères  à  la  prévoyance,  quand  nous  leur  of¬ 
frons  les  moyens  de  la  pratiquer,  nous  rencon¬ 
trons  trop  souvent  le  scepticisme,  l’incrédulité  1 

Voilà  qui  est  inadmissible,  voilà  ce  qui  ne  se 
comprend  pas. 

Confrères, 

Vous  qui  savez  qu’il  n’y  a  de  pactes  ni  avec  la 
santé  ni  avec  la  fortune,  pourquoi  ne  suivez-vous 
pas  les  conseils  de  ceux  qui  vous  demandent  de 
songer  à  l’avenir  ? 

Ils  ont  vu  bien  des  maux,  ils  en  ont  vu  de  bien 
immérités  — ■  ils  veulent  vous  mettre  en  garde 
contre  eux,  ils  ont  créé  pour  vous  des  œuvres  de 
protection  et  de  sécurité  qu’eux  n’ont  pas  con¬ 
nues,' et  vous  ne  leur  accorderiez  pas  la  moindre 
attention  I  cela  ne  se  peut  pas. 

La  Mutualité  familiale  et  professionnelle^ du 
Corps  médical  français  vous  offre  une  indemnité 
dans  le  cas  où  un  accident  ou  la  maladie  vous 
forcerait  au  chômage  professionnel.  , 

Elle  vous  offre  une  pension  de  retraite  pour  vos 
vieux  jours,  elle  offre  cette  même  pension  à  vos 
femmes  et  à  vos  enfants  ;  „ 

Elle  offre  en  cas  de  mort  prématurée',  une  pen¬ 
sion  de  survie  aux  veuves  ; 

Elle  a  mis  ses  combinaisons  diverses  à  la  portée 
de  tous  les  besoins  comme  de  toutes  les  situa¬ 
tions  ; 

Elle  n’exige  aucune  condition  de  résidence,' 
l’affiliation  préalable  à  aucun  groupe,  ni  à  au¬ 
cune  société  ; 

Elle  a  été  créée  spécialement  pour  vous  par  des 
médecins  praticiens  comme  vous  ; 

Elle  est  administrée,  sous  le  contrôle  d’un  ac¬ 
tuaire  éminent,  par  des  confrères  choisis  par 
vous  ; 

Elle  apporte  dans  ses  relations  avec  ses  mem¬ 
bres  l’esprit  le  plus  amical  et  le  plus  confraternel. 

Et  vous  hésiteriez  à  venir  à  elle  I 

A.  Gassot. 
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VARIÉTÉS 

Grandeur  et  dégénérescence  d’une  famille  princière  :  Les  Condés 


Le  marquis  d’Argenson  dans  ses  Mémoires 
trouve  que  la  famille  des  Coudés  est  «  remar¬ 
quable  par  ce  mélange  d’heureux  dons,  d’ur¬ 
banité  brillante,  de  férocité  et  de  débauche  ». 
Cabanès  s’était  attaché  à  l’étude  de  la  grandeur 
et  de  la  dégénérescence  de  cette  famille  prin¬ 
cière  et  son  éditeur,  M.  Àlbin  Michei,  vient  de 
faire  paraître  un  premier  volume  posthume  sur 
les  Condés,  ré.nissa  t  les  articles  et  les  docu¬ 
ments  qùeCabanès  avait  consacrés  à  ce  sujet  (1). 
Est-il  nécessaire'  de  souligner  tout  i’intérêt 
que  l’on  prend  à  la  lecture  de  cet  ouvrage  qui 
complète  l’inépuisable  mine  qu’a  merveilleuse¬ 
ment  exploitée  le  regretté  médecin  historien.  ? 

On  retrouve  dans  l’ouvrage  sur  les  Condés 
toutes  les  qualités  de  Cabanès:  le  souci  del’exac- 
titude  des  faits  qu’il  relate,  le  choix  judicieux 
de  nombreuses  anecdotes,  l’impartialité  de 
ses  jugements,  la  logique  et  la  prudence  toute 
scientifique  de  ses  déductions,  la  clarté  de  son 
style,  etc.,  etc.  Ajoutons  que  67  portraits  ou 
fac  simile  de  documents  qui  ont  trait  à  l’his¬ 
toire  des  premiers  Condés,  illustrent  heureu¬ 
sement  ce  volume  et  en  augmentent  singuliè¬ 
rement  l’intérêt. 


L’origine  de  la  famille  des  Condés  remonte  à 
celle  des  premiers  Bourbons.  Presque  tous  mou¬ 
rurent  sur  les  champs  de  bataille.. Le  premier, 
Jacques  de  Bourbon,  comte  de  la  Marche,  après 
avoir  sauvé  le  roi  à  la  bataille  de  Crécy,  et  fait 
prisonnier  à  Poitiers,  fut  tué  au  combat  de 
Brigniais  contre  le  routier  Batifol.  Le  conné¬ 
table  de  Bourbon,  de  triste  mémoire,  fut  tué 
à  Romeenl527,  par  Benvenuto  Cellini.  Mais  la 
véritable  histoire  de  la  famille  princière  des 
Condés  commence  avec  Louis  1®'',  le  dernier  sur- 
, vivant  des  sept  fds  de  Charles,  duc  de  Ven¬ 
dôme,  et  qui  devint  le  premier  prince  du  sang 
après  la  mort  de  ses  quatre  aînés:  Antoine,  mari 
de  Jeanne  d’Albret,  roi  de  Navarre,  père  de 
Henri  IV,  -mort  au  siège  de  Rouen  ;  François, 
comte  d’Enghien,  vainqueur  de  Cérisoles,  vic¬ 
time  d’un  accident  au  château  de  la  Roche- 
Guyon,  le  comte  de  Soissons,  duc  d’Enghien 
qui  fut  tué  à  la  bataille  de  Saint-Quentin  et 
enfin  Charles,  cardinal  de  Bourbon,  qui  fut 
le  roi  de  la  Ligue. 

Louis  prince  de  Condé  et  souche  des  Con- 


(1)  Docteur  C.4BANEs. —  Les  Condés,  tome  I,  67  il¬ 
lustrations.  Albin  Michel,  édit.,  22.  rue  Huyghens, 
Paris,  1932. 


dés,  d’abord  dans  une  situation  assez  modeste, 
épousa  Eléonore  de  Roÿe  qui  l’apparentait 
aux  Montmorencys  et  aux  Cblignys.  Chef  protes¬ 
tant,  séparé  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  par 
la  guerre  et  les  intrigues  de  Catherine  de  Médi- 
cis,  il  se  laissa  ensorceler  par  Isabelle  de  Limeüil 
qui  faisait  partie  de  l’escadron  volant  de  la 
Reine.  La  mort  d’Eléonore  de  Roye  lui  permit 
d’épouser  Mlle  de  Longueville,  tandis  que  Isa¬ 
belle  de  Limeuil,  dépitée,  se  m^iriait  avec  Sci- 
pion  Sardini,  le  très  riche  Lucquois,  protégé 
de  Catherine  de  Médicis.  Louis  de  Condé  fut  tué 
traîtreusement  peu  après  à  la  bataille  de  Jar- 
nac  en,  1569  par  Montesquieu.  Beau  garçon, 
brillant  cavalier,  il  avait  été  dissolu  et  de  mœurj 
corrompues  comrhe  tous  les  jeunes  seigneurs  de 
son  époque,  alliant  comme  tous  les  Condé,s  de 
brillantes  qualités  et  un  courage  chevaleresque 
aux  vices  les  plus  dépravés  et  aux  plus  bas  ins¬ 
tincts. 

Son  fils,  Henri  pr,  prince  de  Condé,  fut  encore  ; 
un  chef  calviniste  fervent.  Il  épousa  Marie  de  | 
Clèves,  fille  du  duc  de  Nevers,  qui,  s’il  faut  en  i 
croire  les  propos  malicieux  de  la  C  ur,  serait  | 
devenue  la  maîtresse  du  duc  d’Anjou,  le  futur  I 
Henri  III.  Marie  de  Clèves  mourut  en  couches  , 
et  Flenri  de  Condé  épousa  en  secondes  noces  ; 
Charlotte  Catherine  de  la  Trémoille,  qui  avait 
quinze  ans  de  moins  que  lui.  Blessé  à  Coutras, 
où  il  avait  vaillamment  combattu,  il  mourut 
cinq  mois  après  d’un  ulcère  perforant  de  l’es¬ 
tomac.  On  prétendit  qu’il  avait  été  empoisonné. 
D’assez  faible  constitution,  contrastant  avec 
celle  de  son  robuste  cousin  Flenri  IV,  Henri  F' 
de  Condé  fut  un  prince  loyal  et  courageux. 

Son  fils  posthume  Henri  H,  élevédanslareligion 
catholic|ue,  fut  marié  avec  la  très  jeune  Char¬ 
lotte  de  Montmorency,  par  Henri  IV,  pris  pour 
elle  d’une  passion  sénile.  Henri  II  enleva  sa 
jeune  femme  et  futpoursuivipar  les  agents  du  Roi 
à  l’étranger.  Le  poignard  de  Ravaillac  mit  un 
terme  à  cette  grotesque  tragi-comédie.  Brouillé  I 
avec  la  Cour  après  avoir  été  à  la  tête  du  Conseil 
de  Régence,  il  était  de  mœurs  déplorables,  lâche, 
brutal  et  ivrogne.  Arrêté,  emprisonné  à  Vin-  , 
cennes,  il  lut  libéré  et  n’occupa  plus  de  râle  ! 
important  en  politique.  Sa  femme  Charlotte 
de  Montmorency  passa  pour  la  maîtresse  du 
cardinal  de  la  Valette  et  devint  mère  du^Grand 
Condé. 

Le  Grand  Condé,  alors  duc  d’Enghien,  dont 
le  père  était  gouverneur  du  Berry,  bien  cj[ue  né  . 
à  Paris,  fut  élevé  d’abord  à  l’Université  de 
Bourges,  puis  à  Paris  à  l’Académie  royale  où  les 
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jeunes  gentilhommes  venaient  apprendre  le 
métfer  des  armes.  Il  fréquenta  l'hôtel  de  Ram¬ 
bouillet  et  y  fit  connaissance  d’une'  dernoiselle 
de  Vigean  qui  fut  son  unique  et  réelle  passion. 
Fiancé  de  très  bonne  heure  à  Claire-Clémence 
de  Maillé-Brézé,  nièce  de  Richelieu,  par  la  vo¬ 
lonté  de  son  père,  il  l’épousa  contre  son  gré  ; 
il  eut  toujours  du  dédain  et  de  l’aversion  pour 
sa  jeune  femme  qui,  d’alleurs  manquait  de 
-charmes.  C’est,  du  reste,  surtout  dans  l’ascen¬ 
dance  de  la  famille  de  Richelieu  que  l’on  trouve 
l’élément  vésanique  qui  vint  hâter  la  dégéné¬ 
rescence  dans  la  maison  des  Condés.  Le  frère  de 
Richelieu,  le  cardinal  Alphonse  de  Richelieu, 
avait  la  réputation  de  n’avoir  pas  la  tête  très 
solide.  Sa  sœur  Nicole  était  une  détraquée  qui 
mourut  folle.  Elle  avait  épousé  le  maréchal  de 
Brézé,  mort  goutteux:,  en  eut  un  fds  qui,  s’il 
faut  en  croire  Tallemant,  n’était  pas  destiné 
à  faire  honneur  à  la  famille,  il  fut  tué  à  27  ans, 
au  siège  d’Orbitello.  Sa  flile  Claire-Clémence 
devait  être  l’épouse  du  Grand  Condé,  alors  duc 
d’Enghien.  Le  mariage  du  duc  d’Enghien  ne 
fut  pas  heureux,  il  négligea  sa  jeune  femme 
même,  lors  de  la  naissance  d’un  fils,  Henri-Jules 
de  Bourbon,  il  poursuivit  de  ses  assiduités 
Marthe  de  Vigean  ;  puis  devenu  indifférent,  il 
s’éloigna  de  cette  dernière  qui,  déçue,  rentra 
au  couvent. 

La. mort  de  son  père  le  fit  prince  de  Condé  et 
supprima  tous  freins  à  ses  passions.  Le  héros 
de  Rocroy,  de  Fribourg,  de  Nordiingen  se 
lança  dans  les  intrigues  de  la  Fronde,  il  fut 
arrêté  sur  l’ordre  de  Mazarin  et  enfermé  avec 
Conti  et  T-ongueville  à  Vincennes. 

Sa  jeune  femme  en  défendant  son  mari  et  sou¬ 
tenant  sa  cause,  montra  une  singulière  énergie. 
S’évadant  du  château  de  Chantilly,  elle  gagna 


Bordeaux,  organisa  la  lutte  contre  Mazarin.'  Elje 
finit  par  triompher,  obtint  la  liberté  de  Condé, 
transféré  au  Havre  et,  Mazarin  ayant  quitté  Ja 
France,  le  Prince  entra  triomphant  à  Paris  le 
16  février  1651,  pendant  que  sa  feihme  était 
retenue  malade  dans  sa  résidence  de  Montrond! 
Condé  lui  manifesta  les  marques  de  la  plus  vive 
reconifaissance,  mais  ces  sentiments  ne  devaient 
pas  durer.  ? 

La  sœur  de  Condé,  Madame  de  Longueville, 
qui  avait  pour  ses  deux  frères,  Condé  et  Coqti, 
une  affection  poussée  si  loin  qu’on  la  qualifia 
d’incestueuse,  paraît  avoir  eu  pour  M.  le  Prince 
des  ambitions  désordonnées.  En  tout  cas,  elje 
alla  jusqu’à  se  livrer  à  la  galanterie*  pour  mettre 
à  son  service  ses  propres  amants.  Deux  gros¬ 
sesses,  suivies  de  la  mort  prématurée  des  deux 
enfants,  l’échec  de  la  seconde  Fronde,  l’indif¬ 
férence  pour  ne  pas  dire  l’aversion  de  son  époux 
amenèrent  chez  la  jeune  princesse  de  Ccndé  des- 
troubles  psychopathiques  qui  donnèrent  lieu 
à  un  scandale  ;  elle  fut  blessée,  en  voulant 
séparer,  au  cours  d’une  rixe,  son  valet  Duval 
de  Bussy-Rabutin,  cousin  du  Bussy-Rabutin 
de  Mme  de  Sévigné,  qui  passaient  tous  deux 
pour  ses  amants.  Condé  obtint  du  Roi  l’interne¬ 
ment  de  sa  femme  dans  le  donjon  de  Château- 
roux  après  l’avoir  obligée  à  céder  à  son  fils  toute 
sa  fortune.  Elle  y  resta  internée  vingt -trois  ans, 
atteinte  d’une  maladie  mentale  que  Cullerre, 
qui  a  étudié  dans  les  Archives  d’ Anthropologie 
criminelle  l’état  mental,  des  Richelieux  et  des 
Condés,  qualifie  de  lypénianie. 

Toute  cette  lamentable  histoire  des  premiers 
Condé  permet  de  pressentir  quelle  sera  la  fin 
de  cette  maison  princière  à  laquelle  Cabanès  a 
consacré  un  second  volume. 

J.  Noir 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 

Assemblée  générale  du  16  novembre  1932 


La  séance  est  ouverte  à  16  heures,  au  siège  so¬ 
cial,  37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris.  La  convocation 
ayant  été  publiée  dans  les  n»®  44  et  45,  des  30 
octobre  et  6  novembre,  du  Concours  Médical, 
l’Assemblée  générale  est  régulièrement  consti¬ 
tuée. 

Election  d’un  président  et  d’un  vice-président. 

M.  Maurat,  président,  ayant  donné  sa  démis¬ 
sion  de  président,  en  raison  de  son  âge  et  de  son 
état  de  santé,  M.  Duchesne  demande  à  l’Assem¬ 
blée  de  nommer  un  autre  président  pour  rempla¬ 
cer  M.  Maurat. 


Plusieurs  membres  de  l’Assemblée  proposent 
l’élection  de  M.  Vimont,  vice-président  depuis  de 
nombrehses  années.  Aucune  autre  candidature 
n’étant  présentée,  l’élection  de  M.  Vimont 
comme  président  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
l’unanimité. 

M.  Vimont,  en  prenant  la  présidence  de  l’As¬ 
semblée,'  remercie  de  l’honneur  qui  vient  de  lui 
être  fait  et  rappelle  les  services  rendus  dans  le 
poste  qu’il  occupe  actuellement  par  M.  Maurat, 
l’un  des  fondateurs  de  la  Ligue,  dont  la  longue 
présidence  a  étéparticulièrement  prospère.  Il  pro¬ 
pose  de  nommer  M.  Maurat, président  d’honneur. 
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Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à 
l’ünanimité. 

M.  le  Président  fait  observer  que  son  élection 
comme  président  laisse  inoccupé  un  emploi  de 
vice-président,  qu’il  remplissait  antérieurement 
et  propose  de  nommer  un  vice-président  pour  le 
remplacer. 

Plusieurs  membres  de  l’Assemblée  proposant 
pour  l’emploi  de  vice-président  M.  Noir,  et  au¬ 
cune  candidature  n’étant  mise  en  avant,  M.  le 
Président  met  aux  voix  la  nomination,  comme 
vice-président,  de  M.  Noir,  qui  est  adoptée'  à 
l’unanimité.  . 

M.  Noir  adresse  ses  remerciements  à  l’Assem¬ 
blée. 

Rapport  du  secrétaire  général. 

M.  Paul  Boudin,  secrétaire  général  rappelle 
que  son  rapport  sur  l’exercice  écoulé  a  été  publié 
dans  les  numéros  du  Concours  Médical  44  du  30 
octobre,  et  45  du  6  novembre. 

Il  le  commente  brièvement,  en  insistant  surtout 
sur  ce  fait  que  le  médecin  est  actuellement  en  re¬ 
lations,  non  plus  avec  des  individualités  seule¬ 
ment,  comme  autrefois,  mais  surtout  avec  des 
collectivités,  avec  lesquelles  la  lutte  est  particu¬ 
lièrement  difficile. 

Quant  aux  procès  en  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  ils  sont  de  plus  en  plus  nombreux. 

Rapport  du  trésorier  sur  les  comptes 
de  l’exercice  1931. 

'  M.  Duchesne,  au  noin  de  M.  Gassot,  trésorier, 
que  son  état  de  santé  empêche  d’assister  à  l’As¬ 
semblée,  rappelle  que  le  rapport  du  trésorier  sur 
les  comptes  de  l’exercice  1931  a  été  publié  dans 
le  n“  34  du  Concours  Médical  du  21  août.  H 
donne  lecture  des  chiffres  de  ce  rapport. 

M.  Hervouet,  l’un  des  contrôleurs,  donne  lec¬ 
ture  du  rapport  ci-après  : 

Les  Contrôleurs  ont  vérifié-  la  comptabilité  du 
Sou  médical  en  présence  et  avec  l’aide  de  notre 
parfait  trésorier  Gassot,  lequel  nous  a  fourni  toutes 
les  pièces  justificatives  ainsi  que  les  récépissés  des 
valeurs  déposées  en  banque.  Tout  est  en  règle  dans 
un  ordre  clair  et  logique,  et  d’accord  avec  les  livres. 

Nous  demandons  à  l’Assi  mblée  d’approuver  ks 
comptes,  en  y  ajoutant  une  acclamation  pour  notre 
bon  trésorier,  beau  type  méiical,  modèle  de  droi¬ 
ture,  d’intelligence,  d’accepiation  de  tous  les  de¬ 
voirs. 

Le  16  novembre  1932. 

D"  Hervouet. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  l’approba¬ 
tion  des  comptes  de  l’exercice  1931  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  à  l’unanimité. 

Conformément  à  la  proposition  du  trésorier, 
V Assemblée  générale  décide  que  la  somme 


nécessaire  pour  porter  à  un  million  l’actif  de  la 
Caisse  de  garantie,  sera  versée  par  la  Caisse  | 
générale  à  la  Caisse  de-garantie. 

Cette  décision  est  adoptée  à  l’unanimité.  /  [ 

Fixation  de  la  cotisation  et  du  maximum  | 

de  garantie  pour  1933.  i 

Sur  la  proposition  du  Conseil,  et  personne  ne  , 
demandant  la  parole,  l’Assemblée  générale,  à  ' 
l’unanimité,  fixe  :  ! 

A  CENT  FRANCS  la  cotisation  pour  Tannée  1932,  I 
somme  sur  laquelle  40  francs  sont  versés  è  la  ^ 
Caisse  de  garantie.  [ 

■  A  CENT  MILLE  FRANCS,  lasomme  à concurreiicé  , 
de  laquelle  la  Ligue  garantit  la  responsabilité 
professionnelle  de  ses  membres,  les  frais  judi¬ 
ciaires  étant  garantis  en  sus  de  cette  somme  par 
la  Caisse  générale. 

Il  est  rappelé  que,  comme  antérieurement,, le 
journal  Le  Concours  Médical  garantit  la  responsf- 
bilité  professionnelle  des  membres  de  la  Ligue, 
qui  sont  en  même  temps  ses  abonnés  pour  cin¬ 
quante  MILLE  FRANCS,  en  Complément  de  la  , 
garantie  donnée  par  la  Ligue  elle-même. 

Par  suite,  les  membres  de  la  Ligue  médicale  de 
Défense  individuellè,  qui  sont  en  même  temps  ! 
abonnés  au  Concours  Médical,  sont  garantis  pour 

CENT  CINQUANTE  MILLE  FRANCS,  OUtl’e  ICS  fiaiS  dU  ; 

procès.  j 

Election  de  deux  commissaires  contrôleurs. 

Les  commissaires  sortants,  MM.  Vilpelle  et  M. 
Hervouet,  étant  rééligibles,  sont  réélus,  àl’unani- 
mité,  commissaires  contrôleurs  pour  l’exercice 
1932.  ; 

Modifications  aux  statuts  et  au  règlement 
de  la  Caisse  de  garantie. 

M.  le  Présidferit  donne  lecture  à  l’Assemblée  : 
d’un  texte  à  ajouter  à  l’article  2  des  statuts  et  à 
l’article  ler  du  règlement  de  la  Caisse  de  garan¬ 
tie,  et  qui  a  pour  objet  de  garantir  la  responsa¬ 
bilité  pouvant  incomber  aux  adhérents  de  la  Li¬ 
gue  du  lait  de  leurs  remplaçants,  ainsi  que  la'' 
responsabilité  personnelle  desdits  remplaçants,  ; 
docteurs  en  médecine  ou  étudiants  réunissant  les  ' 
conditions  légales. 

M.  Boudin  explique  que  de  nombreux  adhé¬ 
rents  ont  demandé  cette  extension  de  la  garantie, 
qui  doit  être  sans  grande  répercussion  sur  les 
finances  de  la  Ligue,  et  ciui  est  généralement  ac-  j 
cordée  par  les  assureurs  de  la  responsabilité  pro-  i 
fessionnelle,  sans  surprime.  ■ 

M.  Hervouet  demande  à  quelles  dépenses  cette 
extension  pourrait  entraîner.  Il  estime  que  les 
étudiants,  qui  n’ont  pas  encore  exercé,  sont  su¬ 
jets  à  Terreur  et  désirerait  que  cette  garantie  ne 
soit  donnée  que  pour  une  surprime  minime,  de  , 
dix  francs,  par  exemple.  ,  , 

M.  Boudin  fait  remaxc[uer  qu’une  surprime  se- 
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rait  contrdre  au  régime  syndical,  sous  lequel 
a  été  fondé  et  fonctionne  le  «  Sou  médical  »,  qui 
prévoit  une  cotisation  unique,  et  pense  que  cer¬ 
tains  docteurs  en  médecine  sont  plus  dangereux 
pour  les  ïlnances  de  la  Ligue  que  des  étudiants 
sans  expérieiice,  par  exemple  les  chirui^giens  et 
radiologues  qui  exercent  ces  spécialités  sans  les 
avoir  suffisamment  étudiées  au  préalable. 

M.  Duchesne  rappelle  que  la  plupart  des  poli¬ 
ces  d’assurance  contre  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  contiennent  des  clauses  garantissant  la 
risque  provenant  du  chef  du  remplaçant.  L’ab¬ 
sence  de  cette  garantie  dans  les  statuts  de  la  Li¬ 
gue  est  donc  de  nature  à  servir  d’arme  contre  elle, 
à  ses  concurrents. 

M.  Hervouet  demande  que,  tout  au  moins,  un 
rapport  soit  fait  àla  prochaine  Assemblée  générale 
sur  les  conséquences  de  la  modification  proposée. 

Cette  proposition  recueillant  l’assentiment  gé¬ 
néral,  M.  le  Président  met  au  voix  les  modifica¬ 
tions  suivantes,  qui  sont  adoptées,  à  l’unanimité 
par  l’Assemblée  générale  ; 

1“  L’Assemblée  générale  décide  d’ajouter  à 
l’article  2  des  statuts  le  paragraphe  suivant»: 

«Toutefois,  la  garantie  ci-dessus  définie  est 
étendue  à  la  responsabilité  pouvant  lui  incom¬ 


ber  du  fait  de  ses  remplaçants  ainsi  qu’à  la  res¬ 
ponsabilité  personnelle  que  peuvent  encourir 
lesdits  remplaçants,  docteurs  eh  médecine  ou 
étudiants  réunissant  le  nombre  d’inscriptions 
Sxigé  par  la  loi  et  dûment  autorisés  ppr  le  Préfet 
(Art.  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892),  à  la  con¬ 
dition  que  la  Ligue  soit  avertie,  par  lettre  re¬ 
commandée,  dès  le  début  du  remplacement,  de 
son  point  de  départ  et  de  sa  durée.  » 

2°  L’Assemblée- générale  décide  d’ajouter,  à 
l’article  du  règlement  intérieur  de  la  Caisse  de 
garantie  le  paragraphe  suivant  ; 

«  Elle  couvre  également  les  membres  de  la  Li¬ 
gue  contre  les  actions  en  responsabilité,  qui  pour¬ 
raient  leur  être  intentées  du  fait  de  leurs  rem.- 
plaçants,  ou  qui  pourraient  être  intentées  contre 
leurs  remplaçants  eux-mêmes,  docteurs  en  méde¬ 
cine  ou  étudiants  réunissant  le  nombre  d’ins¬ 
criptions  exigé  par  la  loi  et  dûment  autorisés  par 
le  Préfet  (Art.  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892),  ^ 
à  l’occasion  des'  actes  accomplis  par  ces  derniers 
dans  l’exercice  régulier  et  normal  du  remplace¬ 
ment  effectué,  à  la  condition  que  la  Ligue  soit 
avertie,  par  lettre  recommandée,  dès  le  début  du 
remplacement,  de  son  point  de  départ  et  de  sa 
purée.  » 


DINER'  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

16  NOVEMBRE  1932 

Toast  du  Docteur  L.  Mayer 

Agrégé  de  l’Université  libre  de  Bruxelles 


Monsieur  le  Doyen,  mes  chers  Confrères, 

Par  une  plaisante  ironie  du  sort,  moi  qui  ai  des 
banquets  une  salutaire  crainte  gastro-hépatique, 
j’ai  eu  le  privilège  d’en  déguster  quatre  depuis 
avant-hier  :  hier  soir  je  présidais  la  réunion  an¬ 
nuelle  du  Bruxelles  Médical,  lundi  midi  j’avais 
l’honneur  d’être  invité  à  un  fastueux  déjeuner  par 
votre  Ambassadeur  à  Bruxelles,  S.  E.  M.  Corbin  et 
lundi  soir  j’ai  eu  le  régal  d’entendre  un  de  vos  grands 
concitoyens,  M.  Justin  Godart,  ministre  de  la  Santé 
publique,  à  qui  un  banquet  était  offert  à  l’occasion 
de  l’inauguration  par  lui,  à  Bruxelles,  du  nouveau 
pavillon  de  l’Hôpital  français  que  vos  compa¬ 
triotes  en  Belgique  ont  eu  la  délicate  pensée  de  pla¬ 
cer  sous  l’auguste  patronage  de  Sa  Majesté  la  Reine 
Elisabeth. 

Ce  soir  j’ai  été  spécialement  comblé  de  préve¬ 
nances  car  votre  Comité  de  direction,  non  content 
de  me  donner  à  votre  table  entre  deux  sommités 
de  la  Faculté,  une  place  d’honneur  dont  j’ai  vive¬ 
ment  apprécié  le  charme  et  qui  m’a  permis  d’ap¬ 
prendre,  au  cours  d’un  festin  exquis,  une  foule  de 
notions  du  plus  vif  intérêt,  votre  Comité,  dis-je, 
a  répandu  sur  moi  une  partie  des  fleurs  ravissantes 


qui  garnissent  votre  table  avec  une  profusion  dont 
je  suis  confus. 

Ayant  été  l’année  dernière,  privé  du  grand  plai¬ 
sir  d’assister  au  banquet  annuel  du  Concours,  je  suis 
d’autant  plus  heureux  de  me  trouver  parmi  vous 
pour  célébrer  le  rapprochement  plus  étroit  qui  unit 
le  Concours  Médical' ei  Bruxelles  Médical  ■.  j’ai  parlé 
des  croisières  médicales  auxquelles  mon  excellent 
ami  Duchesne  vient  de  faire  allusion. 

Faut-il  vous  rappeler  ce  qu’elles  sont  ? . une 

trêve  au  milieu  de  la  tourmente  qu’est  d’une  façon 
générale  la  vie  d’un  médecin...  L’idée  première  en 
revient  à  un  confrère  français,  le  Docteur  Loir,  qui 
envisageait  surtout  les  bienfaits  qu’on  pouvait  reti¬ 
rer  de  ces  voyages  en  haute  mer,  véritables  cures 
marines.  Elle  est  certainement  celle  d’un  grand 
psychologue  qui  a  compris  que  le  succès  des  croi¬ 
sières  devait  être  d’autant  plus  grand  qu’elles  fa¬ 
vorisaient  le  penchant  qu’a  tout  être  humain  à  la 

paresse.  Quelle  belle  excuse,  en  effet  ! . Le  moyen 

de  déployer  une  activité  quelconque  sur  une  co¬ 
quille  de  noix,  cette  coquille  eût-elle  les  dimensions 
des  magnifiques  paquebots  des  Messageries  mari¬ 
times,  des  Chargeurs-Réuni.s,  de  la  Transatlan- 
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tique....  qui,  depuis  que  Bruxetlen-Médical,  le  pre¬ 
mier,  à  l’initiative  de  notre  ami  Raoul  Bernard, 
s’ernpara  de  cette  suggestion  restée  sans  écho  en 
France,  ont  été  mis  à  notre  disposition  par  ces  con^- 
paghieEi  ;  car,  une  fois  n’est  pas  coutume,  goûtant 
de  leurs  «  prescriptions  >>  les  médecins  ont  compris 
tout  l’attrait  et  tout  l’intérêt  de  ces  croisières  mari¬ 
times. 

Disons-le  vite,  les  croisières  médicales  sont  la 
formule  idéale  des  vacances,  alliànt  à  un  repos 
parfait  une  vie  saine  au  grand  air  du  large,  la  pos¬ 
sibilité  de  voir  tout  ce  qui,  à  l’étranger,  peut  attirer, 
tant  au  point  de  vue  touristique,  art,  folklore,  qu’au 
point  de  vue  médical  et  scientifique,  puisque  par¬ 
tout  les  voyageurs  sont  reçus  par  des  confrères  qui, 
dirigeant  leur  visite,  ne  négligent  pas  cette  partie 
du  programme. 

■  Voyages  admirablement  organisés  qui  permet¬ 
tent  en  peu  de  temps  de  se  déplacer  beaucoup,  de 
voir  énormément,  avec  les  grands  avantages  de 
«  voyager  avec  son  hôtel  ».  , 

•  Depuis  près  de  dix  ans,  chaque  année,  aux  gran¬ 
des  vacances  et  aux  vacances  de  Pâques,  les  croi¬ 
sières  organisées  ainsi,  ont  conduit  les  voyageurs 
Vers  le  Sud  et  vers  le  Nord,  en  Orient,  à  la  Banquise, 
en  Grèce,  en  Italie,  au  Maroc,, e.i  Turquie,  en  Es¬ 
pagne,  en  Egypte,  comme  en  Norvège,  en  Suède, 
au  Danemark,  partout  enfin.  Nous  avons  trouvé 
un  appui  précieux  dans  les  compapiies  qui,  com¬ 
prenant  la  grandeur  de  l’œuvre  entreprise,  ont  tou¬ 
jours  consenti  aux  voyageurs  médicaux  des  pondi- 
tions  particulièrement  intéressantes  et  dans  les¬ 
quelles,  nous  ne  servons,  par  prudençe,que  d’inter¬ 
médiaires  obligeants  et  désintéressés.  Cela  nous 


donne  l’avantage  ÛP  recueillir  les  éloges  quand  tout 
va  bie.i,  ce  qui  est  généralement  le  cas  et  d’envoyer 
les  reproches  aux  compagnies  quand  il  en  survient. 

Depuis  l’année  dernière,  ces  croisières,  franco- 
belges  de  fait  puisque  les  compagnies  utilisées  étaient 
françaises,  le  sont  devenues  de  nom  aussi., .Je 
Concours  Médical  s’eSt  associé  à  Bruxelles  Médical 
dans  un  même  but,  .pour  une  même  œuvre,  avec 
un  même  enthousiasme.  Et  nos  croisières  sont 
maintenant  les  «  Croisières  médicales  franco'-belges 
Bruxelles  Médical-Concours  Médical  »,. 

Leur  caractéristique  c’est  que  sur  les  paquebots 
affrétés  par  nous  l’immense  majorité  des  passagers 
sont  médecins,  constituant  ainsi  une  société  de 
choix,  comme  une  grande  famille... 

J’aurais  mauvaise  grâce  à  vous  entretenir  de  ce 
que  seront  nos  deux  prochaines  croisières  qui  nous 
mèneront,  la  XVlBen  Grèce,  en  Adriatique,  en 
Italie,  la  XVIII®  àla  Banquise,  puisqu’elles  sopt  pa  ' 
pou  les  enfants  de  Bruxelles  Médical  et  d^u  Concours 
Médical.  \ 

Notre  union  leur  est  une  garantie  de  succès  plus  ; 
,  grand  encore  et  je  suis  heureux  en  levant  mon  verre  ' 
à  leur  prospérité  et  à  la.  longue  vie  de  notre  entre¬ 
prise,  de  dire  à  mes  amis  du  Concours  toute  notre 
sympathie,  toute  notre  affection  profonde  et  toute 
notre  joie  de  ce  lien  nouveau.  Vous  avez  si  admira¬ 
blement,  mené  votre  barque,  mes  chers  amis,  eu  y 
mettant  à  côté^des  questions  scientifiques  les  reven¬ 
dications  professionnelles,  le  «  Sou  médical  »,  la 
Mutualité,  etc.,  que  vous  saurez  diriger  les  steamers 
que  les  grandes  compagnies  françaises  mettent  si 
obligeamment  à  notre  disposition  avec  la  même  ar-  ' 
deur  et  le  même  succès. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

Détourné  du  rythme  routinier  de  mes  occu-  reprendre  le  cours  régulier  dès  la,  semaine  pro- 
pations,  je  n’ai  pu  assurer  cette  semaine  la  ré-  chaîne. 

daction  de  mes  chroniques.  Je  m’en  excuse  aq-  Et  à  tous  j’adresse,  au  seuil  de  l’année  cpm- 
près  de  mes  lecteurs,  et  plus  spécialement  au-  meiicée,  les  vœux  et  les  souhaits  de  , 

près  de  ceux  qui  très  amicalement  en  avaient  L’Homme  aux  bésicles, 

marqué  quelque  surprise.  J’espère  en  pouvoir  1®»  janvier  1933. 


il  1  B 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Aux  Folies  -  Bergères  ' 

«  La  Revue  d’Amour  » 

de  MM.  Maurice  Lhermitte  et  Jean  Le  Seyeux. 


Parti  dans  les  Ardennes  pour  une  cure  de 
silence  de  quelques  jours,  je  repense  tout  à  coup 
à  ma  chronique  théâtrale  et  je  me  demande  en 
commençant  ce  que  je  vais  bien  pouvoir  dire, 
n’ayant  pour  point  de  repère  que  le  souvenir  de 
lagéhérale,  àlaquellej’ai  été  invité  très  aimable¬ 
ment  par  l’administration  des  Folies,  et  ne  pos¬ 
sédant  avec  moi  ni  documents,  ni  programme 
me  permettant  de  mener  à  bien  ma  chronique. 

A  priori,  la  Revue  actuelle  ne  se  différencie 
pas  beaucoup  des  Revues  précédentes  dont  M. 
Louis  Lemarchand  était  le  producer  depuis 
plusieurs  années  :les  tableaux  sont  toujours  aussi 
brillants,  d’une  succession  aussi  rapide,  d’un 
machinisme  aussi  compliqué,  et  il  n’y  a  vraiment 
que  ceux  qui  vivent  fréquemment  dans  l’am¬ 
biance  du  Music-Hall  de  la  rue  Richer  qui  peu¬ 
vent  s’apercevoir  d’une  légère  réduction  de  l’or¬ 
chestre,  d’une  diminution  du  nombre  des  girls, 
d’une  certaine  raréfaction  dans  les  somptuosités. 
Encore  pouvons-nous  dire  que  la  qualité  rem¬ 
place  avantageusement  la  quantité.  La  Revue 
nous  a  semblé  plus  intime,  plus  parisienne,  plus 
mode  et,  contrairement  à  l’habitude  des  Folies, 
dominée  d’un  bout  à  l’autre  par  la  personnalité 
d’une  artiste  très  vivante  et  de  talent — Florelle  » 
—qui,  tout  en  se  heurtant  à  une  tâche  difficile,  a 
su  mettre  en  valeur  au  maximum  les  qualités 
qu’ellea  accfuisesdans  letemps,pas  très  éloigné, 
d’ailleurs,  de  ses  débuts  au  Music-Hall,  lors¬ 
qu’elle  était  au  Moulin-Rouge  la  plus  originale, 
la  plus  remarquée  dans  sa  grâce  et  sa  jeunesse. 

Ne  pouvant  vous  détailler  d’un  bout  à  l’autre 
les  divers  tableaux  du  spectacle,  et  pensant  bien 
qu’il  en  est  peu  parmi  vous,  mes  chers  lecteurs, 
soit  de  Paris,  soit  de  Province,  qui  ne  connaîtrez 
pas  bientôt  la  Revue  des  Folies  Bergères,  je 
noterai  encore  deux  impressions  qui  ne  vous 
échapperont  certainement  pas,  et  qui  sont,  pour 
l’un  des  auteurs,  une  louange  et  une  critique  à  la 
fois: tout  d’abord,  c’est  la  perfection  absolue  de 
la  partie  musicale  et  de  l’orch.estre,  véritable  clé 
de  voâte  de  cette  Revue  et  animateur  vigilant 
de  ses  divers  tableaux,  et  par  contre,  la  pauvreté 
de  ses  sketchs. 

Malgré  les  louables  efforts  d’interprètes  comme 
bréan.  Castel,  et  de  l’inénarrable  Delys,  vieille 
connaissance  des  Folies,  nous  restons  un  peu 
étonné  de  voir  l’ipsuffisance  de  ces  intermèdes,  et 


nous  espérons  bien  qu’il  y  sera  remédié  sous  peu. 

Parmi  les  tableaux  que  nous  avons  les  plus, 
rehiarqués,  je  m’en  voudrais  de  ne  pas  citer,  au 
premier  acte,  celui  delà  danseuse  Georgia  Graves, 
dont  l’éloge  n’est  plus  à  faire,  et  précédée  de 
quatre  chanteuses  jolies  à  ravir  qui  interprètent 
en  vocalises,  avec  accompagnement  discret  d’or¬ 
chestre,  quelques  œuvres  de  maîtres  ;  le  tableau 
de  la  Rue  où  Florelle,  fille  des  faubourgs  et 
réduite  à  la  misère,  voit  son  rêve  réaliséet,  par  un 
subit  changement  de  décor,  setrouve  au  bras  d’un' 
beau  cheyalier,  dans  un  bal  de  cour  étincelant 
et  retourne  bien  vite  à  sa  destinée  première  dans 
l’évanouissement  de  ses  hallucinations.  Le  final 
des  portes,  celle  de  l’Orient,  celle  de  la  route  où 
Florelle  paraît  en  garde-barrière,  à  d’heureuses 
trouvailles,  bien  que  l’on  puisse  discuter  sur 
Topportunité,  à  ce  final  en  dernière  scène,  du 
retour  au  mailllot  pour  d’aussi  agréables  acadé¬ 
mies. 

Âu  second  acte,  c’est  tout  d’abord  le  naufrage 
du  paquebot,  admirable  clou  de  machinerie  et  de 
lumière  ;  la  parodie  des  collégiennes  sans  uni¬ 
forme  ;  Florelle  en  Havaïenne,  principale  dan¬ 
seuse  d’une  rumba,  échevelée  ;le  tableau  de  la 
cage  avec  le  mime  Tillo  en  dompteur,  calmant 
les  nudités  en  révolte  au  moyen  de  colliers  de 
perles,  allégorie  fameuse  ;  enfin,  la  finale  tout 
acier,  sous  un  éclairage  violent,  et  animée  de 
costumes  en  paillettes  multicolores  où  Florelle 
signifie  gaiement  au  public  qu’il  est  temps  de 
rentrer  chez  soi. 

En  m’excusant  de  cette  simple  impression 
d’ensemble,  et  plus  encore  d’omettre  involontai¬ 
rement,  et  pour  cause,  quelques  passages  essen¬ 
tiels  pour  lesquels  la  mémoire  me  fait  défaut,  je 
ne  commets  pas  l’enfantillage  d’inviter  mes  lec¬ 
teurs  à  voir  la  Revue  ;  le  changement  de  pro¬ 
gramme  aux  Folies  est  un  événement  suffisam¬ 
ment  parisien,  pour  qu’il  ne  passe  pas  inaperçu 
de  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la  beauté  sous 
toutes  ses  formes  ;  qui  veulent  passer  une  soirée 
reposante,  divertissante,  en  mettant  de  côté 
toutefois  toute  préoccupation  littéraire  et  intel¬ 
lectuelle,  .ce  "qui  est  bien  bon,  pouvons-nous  dire, 
une  fois  de  temps  en  temps. 


Jean  Séjournât. 
de  la  Société  des  Auteurs 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  ia  Faculté 


—  Clinique  ophtalmologique  de  l’ Hôtel-Dieu.  Cours 
de  prophylaxie  oculaire.  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien, 
assisté  des  Docteurs  M.  Casteran,  Renard  et  Suzanne 
Braun-Vallon,  fera,  au  mois  de  janvier,  un  coui-r.  sur 
la  prophylaxie  des  troubles  oculaires  de  Venjance. 

Ce  cours  destiné  aux  médecins  et  aux  assistantes 
d’hygiène  qu’ihtérèssent  les  questions  d’hÿgiène  et  de 
médecine  infantile,  comportera  cinq  leçons,  débutera  le 
mardi  10  Janviet  1933,  à  10  h;  30,  et  se  continuera  les 
jeudis  et  mardis  suivants  à  la  même  heure  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  ophtalmologique  de  Tl-îôtel- 
Dieit. 

Ce  coûts  est  gratuit.  S’inscrire  à  là  clinique  ophtal¬ 
mologique  de  l’Hôtel-Dleu. 

—  Cours  de  médecine  légale  (janvier  et  février  1933) 
—  M.  PiÉDELiÈVRE,  agrégé,  a  commencé  son  cours  lè 
mercredi  4  janvier  1933,  à  18  heures,  au  Grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  le  cours  aura  lieu 
les  lundi,  mercredi,  vendredi,  de  janvier  et  février. 

Sujet  du  cours  :  Morts  suspectes  ;  Phénomènes 
cadavériques  :  Asphyxies  mécaniques  ;  Asphyxies  par 
les  gaz  et  vapeurs  ;  Empoisonnements. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dleu.  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot.). —  Réunions  du  dimanche  pour  les 
médecins  praticiens  ]ioiis  les  dimanches,  du  Jour  de  l’An 
à  Pâques  1933,  à  l’amphiihé'âlre  Trousseau.  ■ —  Pro¬ 
gramme.  —  Dimanche  8  janvier,  à  9  heures  ;  Assemblée 
française  de  médecine  générale,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Mauriac  (de  Bordeaux)  ;  Discussions  sur  les 
maladies  transmises  par  le  bétail  (mélitococcie,  bru- 
oèllose,  lièvre  aphteuse,  tuberculose).  —  Dimanche  15 
janvier,  à  ID  h.  1  /2,  Professeur  Paul  Carnot,  professeur 
de  clinique  médicale  à  t’Hôtel-Dieu  ;  Les  maladies 
digestives  familiales.  —  Dimanche  22  janvier,  à  10  h.l  /2, 
Docteur  SaUsiton,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Rhuma¬ 
tismes  endocriniens. —  Dimanche  29  janvier,  à  10  h.  1  /2, 
Docteur  Jean  Hutinel,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  : 
Les  gastro-entérites  du  nourrisson  et  leurs  conséquences. 

Dimancdie  5  février,  à  10  h.  1  /2,  Docteur  Louis  Bazy, 
chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Louis  :  Les  vaccinations 
préventives  en  chirurgie.  —  Dimanche  12  février,  à 
10  h.  1  /2,  Docteur  Halbron,  médecin  de  THôtel-Dieu  : 
Cœur  et  tuberculose. —  Dimanche  19  février,  à  10  h.  1  /2, 
Docteur  Dufourmentel,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  :  Les  radio-nécroses,  leur  traitement  réparateur. 
Dimanche  26  février,  à  10  h.  1  /2,  Professeur  Terrien, 
professeurde  clinique  ophtalmologique  à  l’Hôtel-Dieu  : 
Les  troubles  oculaires  dans  les  tumeurs  du  cerveau. 

Dimanche  5  mars,  à  9  heures.  Assemblée  française  de 
médecine  générale,  sous  la  présidence  du  Docteur  Lesnè, 
médecin  de  l’hôpital  Trousseau  ;  Discussions  sur  la 
tuberculose  conjugale.  —  Dimanche  12  mars,  à  10  h.  1  /2 
Professeur  Gunéo,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à 
THôtel-Dieu  ;  Traitement  chirurgical  des  embolies 
artérielles  des  membres.  —  Dimanche  19  mars, 'à  10  h. 
1  /2,  Prole.sseiir  Tiffeneau,  professeur  de  pharmacologie 
à  la  Faculté  de  médecine  ;  L’activité  des  médicaments 
en  fonction  de  la  réserve  alcaline.  —  Dimanche  26  mars 
à  10  h.  1  /2,  Docteur  Hèitz-Boyer,  agrégé,  chirurgien 
de  l’hôpital  Lariboisière  :  Signification  du  syndrome 
entéro-rénal. 

Dimanche  2  avril,  à  10  h.  1  /2,  Professeur  Bau¬ 
douin,  médecin  de  THôtel-Dieu  :  Les  névralgies  fa¬ 
ciales  syphilitiques.  —  Dimanche  9  avril,  à  10  h.  1  /2, 
Docteur  Henri  Bénard,  agrégé,  médecin  de  THôtel- 


Dieu  r  Le  métabolisme  du  calcium  dans  diverses  mala¬ 
dies. 

—  Chaire  de  physique  médicale  (Professeur  :  M.  André 
Strohl)  et  Institut  du  radium  (Directeurs  :  Mme  P. 
Curie  et  Docteur  Cl.  Regaud.)  —  Enseignement  de  lu  ' 
radiologie  et  de  Véiebtroiogie médicales  organisé  avec  la 
collaboration  des  médecins  éleclroradiolbgistes  des  hâpi- 
aux.  (Deuxième  partie  ;  Radiophysiologie-rôntgenthé- 
rapie-curiethérapie.)  —  1“  Cours. —  1.  Actions  biolo¬ 
giques  exercées  pas  les  rayons  X  et  par  les  rayons  des  corps  < 
radioactifs  :  Samedi  7  janvier,  M.  Lavedan  :  Action 
des  rayons  sur  le  sang  et  sur  les  organes  hémopoïétiques. 

—  Lundi  9  janvier,  M.  Lacassagne  :  Action  des  rayons 
sur  les  glandes  génitales.  —  Mardi  10  janvier,  M.  La¬ 
cassagne  :  Action  des  rayons  sur  les  divers  autres 
tissus  et  Organes.- —  Mercredi  11  janvier,  M.  Lacassa¬ 
gne  :  Vue  d’ensemble  sur  les  elîets  radiophysiologiqufS 
des  rayons  X  et  des  rayons  y  du  radium.  —  .Jeudi  12 
janvier,  M.  Lacassagne  :  Effets  généraux  des  rayons 
sur  les  tissus  néoplasiques.  —  Vendredi  13  janvier,  M. 
Lacassagne  :  Notions  sur  les  effets  des  corps  radio¬ 
actifs  introduits  dans  le  milieu  intérieur  de  l’organisme. 
H.  Technologie  des  radiations  appliquées  à  ia  ihém- 
peulique  :  Lundi  16  janvier,  M.  Belot  :  Rayons  X.  -- 
Mardi  17  janvier,  M.  Belot  :  Rayons  X. —  Mercreefi 
18  janvier,  M.  FerrouX  :  Fondements  physiques  de  la 
curiethérapie  totale.  —  Jeudi  19  janvier  :  M.  Feeroux  ; 
Les  divers  radioéléments  utilisés.  Dosage  et  notation. 

—  Vendredi  20  janvier,  M.  Ferroux  :  Les  principales 
techniques  de  curiethérapie  focale. 

III.  Radiothérapie  des  maladies  cancéreuses  :  Samedi 
2t  janvier, M.  Lacassagne  ;  Curiethérapie  des  cancèrs 
de  la  peau  et  des  orifices  cutanéo-muqueux.  —  Lurdi 
23  janvier,  M.  Belot  :  Rœntgenthérapie  des  cancers 
de  la  peau.  —  Mardi  24  janvier,  M.  Lacassagne  ;  Ra¬ 
diothérapie  des  cancers  de  la  cavité  buccale.  —  Mercredi 
25  janvier,  M.  Hautant  :  Cancer  des  maxillaires  et  du 
massif  facial.  — Jeudi  26  janvier,  M.  Hautant  :  Can¬ 
cers  du  pharynx,  du  larynx  et  de  l’œsophage.  —  Ven¬ 
dredi  27  janvier,  M.  Wolfromm  :  Cancers  du  rectum, 
de  la  prostate  et  de  la  vessie.  —  Samedi  28  janvier, 
M.  Lbddux-'Lebard  :  La  rœntgenthérapie  appliquée 
au  traitement  des  cancers  viscéraux.  —  Lundi  30  jan¬ 
vier,  M.  Ledoux-Lebahd  ;  La  rœntgenthérapie  des 
tumeurs  du  sy.stème  nerveux.  —  Mardi  31  janvier,  M. 
Roux-Berger  :  Cancers  du  sein.  —  Mercredi  1''  février 
M.  Hichabd  :  Radiothérapie  des  cancers  du  sein.  — 
Jeudi  2  février,  M.  Regaud;  Traitement  des  cancers 
de  l’utérus,  du  vagin  et  des  ovaires  par  les  radiations. 
Vendredi  3  février,  M.  Ledoux-Lebard  :  Radiothéra¬ 
pie  des  sarcomes.  —  Lundi  6  février,  M.  Regaud  :  Trai¬ 
tement  des  cancers  de  TUtérus,  du  vagin  et  des  ovaires 
par  les  radiations.  —  Mardi  7  février,  M.  Reqaüd  : 
Considérations  générales  sur  ia  radiothérapie  des  ma¬ 
ladies  cancéreuses. 

IV.  Radiothérapie  des  alfeclions  non  cancéreuses  : 
Mercredi  8  févmler,  M.  Belot  :  Radiothérapie  des  der¬ 
matoses  et  des  tumeurs  bénignes  de  la  peau.  —  Jeudi 
9  février,  M.  Belot  :  Radiothérapie  des  dermatoses  et 
des  tumeurs  bénignes  de  ia  peau.  —  Vendredi  10  lévrier, 
M.  Belot  :  Radiothérapie  des  dermatoses  et  des  tu¬ 
meurs  bénignes  de  la  peau.  —  Lundi  13  février.  Mine 
S.  Labobde:  Radiothérapie  de  certaines  néoîormations 
(angiomes,  verrues,  kéloïdes,  etc.).  —  Mardi  14  février, 
M.  Ledoux-Lebard  ;  Radiothérapie  des  affections  des 
systèmes  lymphatique  et  ganglionnaire.  —  Mercredi 
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15  février,  M.  Ledoux-Lebard  :  Radiothérapie  des 
afîfecÜDhs  tuberculeuses.  —  jeüdi  16  février,  M.  BeaU- 
JÀRb  :  Tïaitfeinent  dés  àfïèct  iotls  du  sang  et  desorgaiies 
JièmatUpoïètiquês  par  lés'  radiations,  Véndrédi  17 
ièvlieri  M.  Belot  :  Radiothérapie  des  fibrohies  utérins. 
—  Samedi  18  février,  M.  ZimMéBn  ;  Radlnthérapie  des 
aiiections  de  la  prostate,  du  corps  thytbïde  et  dés  glan¬ 
des  endbctines.  —  Lundi  20  février,  M.  Belot  :  Radib- 
thérapie  des  affections  gastro-intestinales  et  des  états 
inflammatoires,  —  Mardi  21  février,  M.  Zimmern  : 
Radiothérapie  des  affections  du  système  nerveux. 

V.  Accidents  imputables  aux  rayons  X  et  aux  rayons  des 
corps  radioactifs  :  Mercredi  22  février,  Mme  S.  Laborde  : 
Accidents.  —  Jeudi  23  février,  M.  BBlot  :  Moyens  de 
protection. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures. 

2“  Démonstrations.  ' —  1“  Technique  de  la  biopsie 
en  vue  du  diagnostic  histologique  du  cancer.  —  2“  Pré¬ 
paration  de  l’émanation  du  radium.  3“  Mesurés  de 
radioactivité.  —  4°  et  5“  Matériel  et  méthodes  de  curie¬ 
thérapie.  —  6”  et  7»  Installation  de  rœiltgenthérapie 
profonde. 

Ces  démonstrations  sèrônt  faites  par  MM.  CoUTAHOj 
FEnttoux,  Gricouroff,  MoKod  et  Régnier.  Elles 
auront  lieu  à  l’Institut  du  radium,  ^6,  rue  d’Ulin,  à 
14  heures*  les  lundis,  pour  les  élèves  de  la  série  A  ;  les 
samedis,  poür  les  élèves  dé  la  série  B.  Elles  commen¬ 
ceront  le  lundi  9  janvier. 

3“  Stages.  —  Pendant  toute  la  durée  du  Cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  de  radiothérapie  dans 
l’nn  des  services  suivants  :  M.  Aubourg,  hôpital  Beau- 


jon,  service  d'électroraaiologie  ;  M.  Bbaûjard,  hôpital  , 
Bichat,  service  de  radiologie  ;  M.  Belot,  hôpital  Sàint- 
LbCis,  service  central  d’électroradiolbgiè  ;  M.  BouSesLi 
GkofJ,  hôpital  de  la  Salpétrière,  service  d’électroradlo- 
logie  ;  M:.  Larboîs,  hôpital  Tétton,  service  de  radiolo¬ 
gie  ;  M.  LelherM,  hôpital  de  la  Pitié,  service  d’élèctro- 
radiolbgie  ;  M.  GÈONfea,  centre  anti-cancéreux,  hôpital 
Tenon  ;  M.  LEDbux4.EBAnD,  chargé  de  cours  dé  radio¬ 
logie  clinique,  hôpital  de  la  Salpêtrière  ;  laboratoire  de 
radiologie  du  Professeur  Gosset  ;  M.  Maingot,  hôpital 
Laënnec,  service  d’électruradiologie  ;  M .  Ronneaux, 
hôpital  de  la  Charité,  service  d’électroradiologie  ;  M.. 
Roussy,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  centre 
âhti-câhcéreüx  de  Villejuif  j  M.  Sdlosion,  hôpital  Saint- 
Antoine,  service  de  radiologie  ;  M.  Zimmern,  agré¬ 
gé,  Institut  municipal  d’électroradiologie.  . 

—  Hôpital  Cochin.  —  Clinique  de  chirurgie,  orlhopé  - 
digue  de  l’adulte.  (Protesseur  :  M.  Paul  Mathieu.)  — 
M.  lé  Professeur  Paul  Mathieu  tait  son  cours  de  clinique 
les  lundis  et  vendredis  matins  à  l’hôpital  Cochin. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi  à  11  Keu- 
I  res  :  Leçon  à  l’amphithéâtre  ae  la  clinique  chirurgicale» 
— •  Vendredi  à  10  heures  ;  Leçon  à  la  policlinique.  — 
Mardi,  jeudi  :  Opérations.  —  Mercredi,  samedi  :  Visite 
des  salles. 

KnseignèMent  côMPLéMËNïAiRE.  —  IJémohstra- 
tions  pratiques  d’appareiHàgè  par  M.  R.  Ducbqqubt, 
assistant  d’orthopédie.  —  Leçons  sur  la  chirurgie  des 
aiiections  des.  membres  ët  de  la  colbnne  vertébrale  par 
MM.  les  chefs  de  cliniqUe,  les  lilhdis,  mercredis  et 
samedis,  à  9  h.  30. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DÉ  PARIS 

Etiseigitenteilit,  (eoncouits,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 
Confèrences  du  dimanche.  —  Le  8  janvier,  à  10  heures,  à 
l’Amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des 
Saints-Pères),  conférence  de  M.  Le  Lorier,  accoucheur 
des  hôpitaux,  sur  l’analgésie  obstélricale, 

V  —  Hôpital  Cochin.  ^ —  Conférences  de  clinique  médicale. 

M.  Louis  RamoNd,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec,  fera 
tous  les  dimanches  matins,  à  10  h.  1  /2,  à  la  clinique  du 
Professeur  Achard  (hôpital  Cochin,  amphithéâtre  Dieu- 
lafoy),  une  conférence  de  clinique  médicale. 

La  première  conférence  aura  lieu  le  15  janvier  1933, 
et  aura  pour  sujet  :  La  syphilis  gastro-duodénale. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  —  Thérapeulique  dermalologi- 
gue.  —  Un  cours  pratique  de  thérapeutique  dermatolo¬ 
gique  sera  fait  à  l’hôpital  Saint-l.ouis,  dans  le  service 
de  M.  Sézary,  agrégé,  du  16  au  28  janvier  1933. 

I.  Conférences.  —  Les  conférences  auront  lieu  tous 
les  jours  à  la  salle  des  conférences  du  musée,  à  9  heures, 
13  h.  30  et  14  h.  45. 

1°  Aléthodes  thérapeuliques.  —  1.  Les  directives  de  la 
thérapeutique  en  dermatologie.  (M.  Sézary.)  — 

2.  Méthodes  de  désensibilisation.  (M.  Sézary.)  — 

3.  Vaccinothérapic.  Protéinothérapie  locale.  (M.  SÉ- 
ZARY.)  —  4.  Les  régimes.  Les  cures  the,  males. 
(M.  Gai.lerand.)  —  5.  Pharmacologie  dermatologique. 
(M.  G.  Lévy.)  = —  6.  Médications  réductrices  (M.  Horo- 
vinz.)  ~  7.  Lès  décapants,  exîoliauls.  Lés  caustiques, 
(il.  G.  LéVV.)  —  8.  Médicalions'  auti.septiques.  (M.  E. 
Co-MRE.;  —  9.  Médications  antiparasitaires.  (M.  E. 
CoMBF,.)  —  10.  Petite  chirurgie.  Scarilications.  Curet¬ 
tage.  Protéinothérapie  locale,  etc.  (M.  A.  DùRTiY.)  — 
11.  Cryothérapie.  (M.  Barbara.)  —  12.  I,es  agents 


physiques.  Généralités.  (M.  Bèlot.)  —  43  Rayons  X. 
(M.  Melot.)  —  14.  Radium.  (M.  Bêlot.)  —  15.  Élec¬ 
trothérapie  (basse  tension).  EÏectrolysé.  ionisation. 
(M.  Belot.)  —  16.  Electrothérapie  (haute  ténSiOn). 
Haute  fréquence.  Diathermiè.  Electro-coagulation.  (M. 
Belot.)  —  17.  Radiations  diverses.  Rayons  ültra-Viû- 
lets,  infrarroüges.  Air  chaud.  GalvahO-câiïtète.  (M. 
Belot.)  ' 

2“  Tràilemenl  des  dertnatôsès.  —  1.  Impétigo.  Ecthy- 
ma.  Trichophytiè  cutanée.  ÉpidérmOmycoses.  Strep- 
tococcides.  (M.  E.  Cambe.)  —  2.  Phtiriase.  Gale.  (M.  E. 
CombE.)  —  3.  Prurits.  Prurigos.  Strophülus.  Urticaire. 
(M.  ScHULMANN.)  —  4.  Eczéma.  Dysidrose.  (M.  Galle- 
rand.)  —  5.  Lichen  plan.  Pityriasis  rosé.  Ichtyôse.  Ké¬ 
ratodermies.  (M.  LÉVŸ-CoBLÈNtz.)  —  6.  Herpès.  Zona. 
Maladie  de  Duhrlng.  Pemphigus.  (M.  S'CHüi.MANN.)  — , 
7.  Dermites  artificielles.  Erythème  polymorphe.  Pur¬ 
puras.  (M.  G.  LéVy.)  —  8.  Psoriasis.  Rarapsoriasis.  (M. 
Sézary).  —  9.  Tuberculose  cutânéè.  (M.  P.  Lefèvre.) 
—  10,  Tuberculides.  Lupus  érythémateux.  (M.  P. 
Lefèvre.)  —  11.  Gommes  cutanées.  Ulcères  de  jambe. 
(M.  Horowitz.)  —  12.  Chancre  mou.  Lymphogranulo¬ 
matose  inguinale.  (M.  A.  Duruy.), —  13.  Séborrhée. 
Acné.  (M.  Sabouraud.)  —  14.  Folliculites.  Sycosis. 
Furoncle.  Anthrax.  (M.  S.abouraud.)  —  15.  Teignes. 
(M.  SabouraudL  — 16.  Alopécies.- (M.  Sabour.aud.)  — 
17.  Tumeurs  bénignes.  (M.  Galler.and.)  — 18.  Tumeurs 
malignes.  (M.  Galleranu.)  —  19.  Leucémides.  Maladie 
de  Hodgkin.  Mycosis  l'ongoïde.  (M.  Lé  vy-Coblentz.)  - — 
20,  Sclérodermie.  Dyschromies.  Vitiligo.  (M..  I.Évv- 
Coblentz.) 

IL  Tr.avaux  pratiques.  —  1“  Discussion  sur  les 
indications  thérapeutiques  chez  les  malades  de  la  poli- 
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clinique  et  des  salles,  les  lundis,  et  vendredis,  à  10  heu¬ 
res  (M,  Sézaby)  ;  2“  Exercices  pratiques  de  petite  chi¬ 
rurgie  et  manipulations  des  agents  physiques  (MM. 
Belot,  Ducourtioux,  Duruy,  Barbara,  Mme  Blass, 
les  mardis,  mercredis,  jeudis  et  samedis,  à  10  heurés). 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adresser 
le  matin  à  l’hôpital  Saint-Louis,  service  de  M.  Sézary, 
pa^^Ilon  Louis -Brocq. 


S’inscrire  soit  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  guichet  n”  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures,  soit  à  l’hôpital  Saint-Louis,  soit  au 
B.  R.  M.  E.,  à  la  Faculté  (salle  Béclard),  de  9  à  11  hçures 
et  de  14  à  17  heures,  sauf  le  samedi.  Droit  d’inscription  : 
400  francs.  L’horaire  du  cours  sera  remis  à  chacun  des 
élèves  inscrits.  Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  sur 
demande  justifiée. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

,  {Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  J.  Piquard,  de  Marchoux  (Doubs)  ; 
du  Docteur  Bardet,  de  Cosne  ;  du  Docteur  Boyer,  de 
Sanary. 

—  Institut  de  psychiatrie  et  de  psychoiogie  appliquée 
(Année  scolaire  1932-1933.  !«'■  semestre.)  —  Cours  com¬ 
plémentaire  de  psychiatrie.  —  Ce  cours  aura  lieu  le  diman¬ 
che  matin  à  10  h.  30,  à  l’Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis. 

Programme.  —  8  janvier,  M.  le  Professeur  Blondel  : 
Du  suicide.  —  15  janvier,  M.  Lhermitte  :  L’hypochon- 
drie.  —  22  janvier,  M.  Wali.on  ;  Les  constitutions  psy¬ 
chomotrices.  —  29  janvier,  M.  Baruk  :  Destription  gé¬ 
nérale  du  syndrome  hébéphrénique  et  hébéphréno-cata- 
tonique  ;  ses  grandes  phases  évolutives. 

5  février,  M.  Baruk  :  Le  syndrome  catatonique  et  ses 
degrés  :  sommeil  cataleptique  ;  stupeur  catatonique. 
(Etude  clinique  et  physiologie  pathologique).  —  12  fé¬ 
vrier,  M.  Baruk  :  Etiologie,  pathogénie  et  traitement 
de  la  catatonie  et  de  l’hébéphréno-catatonie.  —  19 
février,  M.  Bourguignon  :  Le  rôle  de  la  chronaxie  en 
pathologie  mentale.  —  26  février,  M.  Guiraud  :  Vue 
d’ensem.ble  sur  les  délires  chroniques. 

5  mars,  M.  Ey  :  Les  facteurs  affectifs  de  l’hallucina¬ 
tion.  — -  12  mars,  M.  Genil-Perbin  :  La  responsabilité 
pénale  des  paranoïaques.  —  19  mars,  M.  Ombréd.a.nne  ; 
Sur  quelques  problèmes  de  l’aphasie.' —  26  mars,  M.  Cap- 
gras  :  Psychose  mixte  ;  Paranoïa  maniaque  dépressive. 

2  avril,  M.  Lhermitte  :  Confusion  mentale  alcooli¬ 
que.  —  30  avril,  M.  le  Professeur  Dumas  :  Le  symbole 
dans  la  psychologie  normale. 

7  mai,  M.  le  Professeur  Dumas  :  Le  symbole  dans  la 
psychologie  pathologique.  —  14  mai,  M.  Truelle  ; 
Les  amoureuses  persécutrices.  —  21  mai,  M.  N.  ... 
—  28  mai,  M.  Lévy-Valensi  :  Mentalité  primitive  et 
psycho-pathologie. 

11  juin,  M.  Ceillier,  Le  problème  de  la  responsabi¬ 
lité  pénale.  —  18  juin,  M.  Tinel  :  Le  rôle  de  Téirotion 
dans  la  genèse  des  maladies  nerveuses  et  mentales. 


■  —  Société  de  thérapeutique. —  Prix  Antoine  Courlade., 
—  I.  —  La  Société  de  thérapeutique  décerne  tous  les 
deux  ans,  les  arrérages  du  legs  Antoine  Courtade  (1.250 
francs)  «  au  meilleur  travail  de  thérapeutique  médicale 
ou  sur  une  question  posée  par  la  Société,  ou  encore  à 
celui  qui  découvrira  un  médicament  nouveau,  d’une 
grande  utilité,  d’un  usage  fréquent  et  qui  restera  ac¬ 
quis  à  la  thérapeutique  ». 

II.  —  Ce  prix  sera  décerné  à  l’assemblée  générale  de 
décembre. 

Le  bureau  présentera  un  rapport  qui  sera  inséré  au 
bulletin  précédant  l’assemblée  générale. 

III.  —  Les  travaux,  en  deux  exemplaires,  les  pro¬ 
duits  en  quantité  suifisante  pour  en  permettre  l’analyse 
et  les  essais  physiologiques  et  thérapeutiques  devront 
être  envoyés  au  secrétaire  général  (Docteur  G.  Leven, 
24,  rue  de  Téhéran,  Paris,  VIIF)  avant  le  1“  mars.  Ils 
peuvent  être  adressés  soit  par  le  candidat  lui-même, 
soit  par  un  membre  de  la  Société.  Aucun  acte  de  candi¬ 
dature  personnelle  n’est  nécessaire  et  l’anonymat  est 
admis. 

IV.  —  Les  candidats  devront  justifier  de  leur  qualité 
de  Français. 


—  Chemins  de  fer  de  l’Etat  (hiver  1932-1933).  —  La 
nuit...  des  lils-loilelte  avee  draps  ou  des  couchettes 
vous  permettent  de  voyager  confortablement  aux  priS 
suivants  : 

De  0  Au-dessus 
à  250  km.  de  250  kir. 
.  50  francs  65  francs 

!!'■«  classe.  25  francs  34  francs 

2'-' classe..  18  fr.  25  27  fr.  25 

3»  classe  .  13  fr.  75  22  fr.  75 

Renseignez-vous  dans  les  gares  du  réseau  de  l’Etat. 


Lits -toilette  ... 
Couchettes  .... 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  J.  Noir. 


Ci.ermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Conditions  d’admission  aux  Syndicats  professionnels. 

1465.  —  M.  Paul  Massimi  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  1°  si  une  société,  régie  par  la  loi  rela- 
"tive  à  la  création  des  syndicats  professionnels  dn  21 
mars  1884,  peut  régulièrement  inscrire  dans  ses  sta¬ 
tuts  les  clauses  suivantes  «  Les  demandes  d’admjs- 
sien  doivent  être  adressées  au  bureau  de  la  chambre 
syndicale,  qui  statue  à  la  majorité  des  voix  et  au  bul¬ 
letin  secret,  Dans  le  cas  où  une  demande  d’admis¬ 
sion  ne  serait  pas  agréée,  le  conseil  ne  doit  rendre  au- 
_cun  compte  de  sa  décision  ;  néanmoins,  avis  devra 
être  donné  au  demandeur  »  ;  autrement  dit,  si  un  syn¬ 
dicat  peut,  sans  raison  valable,  n’accepter  que  les 
membres  agréés  par  son  bureau  \  2°  dans  le  cas  parti¬ 
culier  d’un  syndicat  de  patrons  boulangers  ayant 
des  rapports  officiels  constants  avec  les  Pouvoirs 
publics  (municipaux  ou  préfectoraux) ,  si  ce  groupe¬ 
ment  peut,  en  application  des  clauses  précitées,  reje- 
terune  demande  d’admission,  sans  motiver  son  rejet 
3°  quand  il  ne  s’agit  que  d’un  retard  de  quelques  mois 
dans  le  payement  de  la  cotisation  (moins  d’un  an),  si 
l’exclusion  prononcée,  en  vertu  des  mêmes  clauses, 
est  valable  ;  4“  si  le  syndicat  peut  légalement  et  sta¬ 
tutairement  rejeter  la  demande  d’admission,  par 
quels  moyens  le  patron  boulanger  exclu  peut  se  faire 
représenter  auprès  des  Pouvoirs  publics  pour  la  discus¬ 
sion  des  questions  corporatives  (prime  de  cuisson, 
prix  du  pain)  lorsqu’il  n’existe  pas  d’autre  syndicat 
de  la  même  corporation .  (Quest  ion  duSn  ovem  6re  1 932 .) 


Mponse.  —■  1“  et  3»  la  loi  du  21  mars  1884-12  mars 
1920  sur  les  syndicats  professionnels,  incorporée  au’ 
jourd’hui  au  livre  III  du  code  du  travail,  a  fixé  les 
conditions  générales  que  doivent  nécessairement  rem¬ 
plir  les  membres  des  syndicats  professionnels.  Mais 
;  il  ne  ressort  d’aucune  des  prescriptions  de  cette  loi 
que  les  syndicats  soient  tenus  de  considérer  ces  con¬ 
ditions  générales  comme  suffisantes  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne  respectivement.  Dès  lors,  il  appartient  aux 
syndicats  de  fixer  éventuellement,  sous  le  contrôle 
des  tribunaux,  dans  les  statuts  qu’ils  adoptent,  les 
conditions  particulières  auxquelles  ils  croient  devoir 
subordonner  l’admission  parmileurs  membres.  IlleuP 
appartient  de  fixer  également,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  les  modalités  de  l’exclusion  de  leurs  adhérents  ; 
2°  l’observation  des  prescriptions  du  livre  III  du  code 
du  travail  concernant  les  i  syndicats  professionnels 
suffit  à  habiliter  ceux-ci  ù  entrer  en  rapports  avec 
les  Pouvoirs  publics  ;  4®  la  création  d’un  syndicat  pro¬ 
fessionnel  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  personnes 
non  syndiquées  exerçant  la  même  profession  que  les 
membres  de  ce  syndicat  saisissent  éventuellement  les 
Pouvoirs  publics  de  leurs  suggestions  touchant  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts  professionnels.  (J. O.,  23  dé¬ 
cembre  1932.) 

Prix  de  journée  applicable  dans  les  sanatoriums  pour 
les  assurés  sociaux. 

1650.  ^  M.  Touknan,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail,  si  c’est  le  prix  de  «  journée  méde- 
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cine  »  ou  le  prix  de  «journée  chirurgie  »,  fixés  parle 
tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance,  que  doit  ap¬ 
pliquer  une  caisse  de  répartition  pour  le  séjour  d’un 
malade  dans  un  sanatorium.  {Question  du  15  novembre 
1932.) 

Réponse.  —  Le  prix  de  journée  «  médecine  »  est 
toujours  applicable,  en  principe  au  séjour  des  assurés 
ou  de  leurs  ayants  droit  dans  un  sanatorium.  Toute¬ 
fois,  si  des  interventions  chirurgicales  sont  nécessaires 
durant  le  séjour  des  malades  dans  un  établissement 
de  cette  nature,  c’est  le  prix  de  journée  «  chirurgie .» 
qui  doit  être  appliquée  pendant  la  période  durant  la¬ 
quelle  les  soins  chirurgicaux  sont  dispensés. 

Ces  prix  de  journée  s’entendent  de  ceux  qui  sont 
prévus  par  le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse. 
(J.  O.,  23  décembre  1932). 


ŒUVRE  L.  PLANT  1ER 


Caisse  de  prêts  d’honneur  du  «  Concours  Médical  » 
Dans  le  compte  rendu  du  fonctionnement  de 
notre  Caisse  de  prêts  d’honneur,  publié  il  y  a 
huit  jours,  une  omission  regrettable  a  été  com¬ 
mise.  V 

Notre  cher  et  vieil  ami  L.  Plantier,  d’An- 
nonay,  dont  les  laboratoires  fabriquent  l’excel¬ 
lente  et  renommée  Panbiline,  a  doté  la  Caisse  à 


laquelle  nous  avons  donné  son  nom,  d’un  nou¬ 
veau  don  de  dix  mille  francs. 

Interprètes  fidèles  de  nos  propres  sentiments 
et  des  sentiments  de  l’unanimité  du  Corps 
médical  que  le  Docteur  Plantier  ne  cesse,  avec 
autant  de  générosité  que  de  discrétion,  de  cou¬ 
vrir  de  ses  largesses  (dons  répétés  à  l’Associa¬ 
tion  générale),  nous  lui  adressons  nos  vifs  re¬ 
merciements  et  lui  faisons  hommage,  respectueu¬ 
sement,  de  notre  profond  et  affectueux  atta¬ 
chement. 

G.  Duchesne. 


Les  certificats  exempts  de  timbre 

Dans  un  récent  numéro  du  Concours,  votre  colla¬ 
borateur  M.  Martinot  publie  une  liste  très  intéres¬ 
sante  des  certificats  médicaux  dispensés  du  droit  de 
timbre.  J’y  constate  une  omission,  et  je  vous  le  signa¬ 
le  parce  que  la  chose  peut  intéresser  un  certain  nom¬ 
bre  de  nos  confrères:  mous  les  certificats  délivrés  en 
vertu  de  la  loi  du  31  mars  1919,  dite  Loi  des  pensions». 

D''  G.  Haton. 


•  •  • 


GASTRO-ENTÉRlTES  /.'""d'"" 

RHINITES,  OZËNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS 

GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES 

PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES 

GIN6IV0-ST0MATITES,  PYORRHÉES 

prophjUxit  dfl  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  da  CHOLÉRA 

BULGARINE 

THÉPÉNIER 
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Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
Assemblée  générale 

L’Assemblée  générale  du  deuxième  semestre  s’est 
tenue  dimanche  4  décembre,  de  2  heures  à  7  heures, 
dans  la  grande  salle  de  l’Hgtel  Chambon,  95,  rue  du 
Cherche-Midi,  sous  la  présidence  de  M.  Hartmann, 
président  du  Syndicat. 

Les  comptes  rendus  annuels  du  secrétaire  général 
et  du  directeur  de  l’Office  de  répression  de  l’exercice 
illégal  ont  tout  d’abord  été  approuvés  sans  observa¬ 
tions.  Un  vœu  a  été  émis,  demandant  que  l’instruc¬ 
tion  de  toutes  les  affaires  concernant  la  défense  de  la 
santé  publique  soit  confiée  à  un  seul  magistrat,  char¬ 
gé  uniquement  de  ce  service. 


Comme  conclusion  au  rapport  de  M.  Dorvaux  sur 
le  fonctionnement  de  l’O.  P.  H.  S.  du  département  dé 
la  Seine  ,  l’assemblée  générale  a  adopté  un  ordre  du 
-  jour  affirmant  à  nouveau  le  désir  et  la  bonne  volonté 
de  collaboration  technique  du  syndicalisme  médical 
à  l’organisation  de  la  médecine  sociale,  mais  deman¬ 
dant  que  les  dispensaires  de  l’O.  P.  H.  S.  se  confor¬ 
ment  au  type  légal,  avec  participation  du  syndicat 
médical  local  au  conseil  d’administration  de  chacun 
d’eux,  se  tiennent  exclusivement  dans  leur  rôle  de 
dépistage  et  de  prophylaxie  et  s.’abstiennent  de  tout 
traitement. 


L’étude  de  M.  Boyer  sur  les  questions  de  fiscalité  a 
amené  le  vote  d’un  ordre  du  jour  demandant  : 

1°  Que  tous  les  médecins,  tirant  profit  de  leur  di¬ 
plôme  soient  astreints  à  la  patente  ; 

2°  Que  le  droit  fixe  proposé  soit  uniforme  pour 
toute  la  France,  Seul  étant  variable  le  droit  propor¬ 
tionnel  sur  les  locaux  professionnels  ; 

3°  Si  le  contrôle  des  déclarations  est  soumis  à  une 
commission,  que  les  professions  libérales  y  aient  des 
représentants. 

M.  Hartmann,  président  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  prononce  ensuite  son  allocution.  Il 
montre  quelles  ont  été  les  désillusions  des  médecins 
praticiens  de  la  Seine  qui,  se  fiant  aux  promesses  qui 
leur  avaient  été  faites  et  pensant  qu’ils  pourraient 
conserver  leur  clientèle  d’avant  la  loi,  ont  accepté  de 
collaborer  au  fonctionnement  de  la  loi  d’assurance- 
maladie,  ont  tenu  leurs  engagements  et  voient  peu  à 
peu  et  de  plus  en  plus  une  partie  de  cette  clientèle 
détournée  directement  ou  indirectement  de  leurs  ca¬ 
binets.  Il  conclut  en  émettant  le  vœu  que  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français  décide  l’ouverture  immédiate  auprès 
dès  Syndicats  médicaux  départementaux,  d’une  en¬ 
quête  destinée  à  réunir  la  documentation  nécessaire 
à  une  démarche  pressanxe^auprès^desjpouvoirs  pu- 


TROUBÏ.ES  DE  LA  MÉNOPAUSE 

Insuffisance  ovarienne; 

Maladies  du  Système  Veineux,  Varices,  Phlébites.  Hémorphoïdes 

.1?  SIMPLE 


Hamamelia 
fiappon  dinde 
Condu."ongo 
Viburnum 
Anémone 
Séneçon 
Piscidia 


éCHVmvMEL  lABORATOIRES  A.LEJEUNE.MZRue  de  Piepus  PARISim 


SPÉCIFIQUE 

DEL' ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  lenoir 

élaCinnamoléine 

MObEoEMPLOl  ;  Onctions  matin  et  soir 
our  la  partie  malade. 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÊLIALoeiaFACE 

Vernis  àlaDiachusine 

arsenicale 

MOOEo'EMPLOI  ;  Détcrger  l’ulcération  de  ses  croûtes 
à  l'aide  décompresses  humides  sècheravecou?.te 
^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau.  ^ 

^Liltéreturesurdemande:  laboratoires  A.LEJEUN£,  U2,t'ije  de  Pic  pus  PARIS  XH^ 

t'tecnore  par  ocase  veineuse 

Indhaméline  Lejeune 


SIMPLE  Deux  fonmes  »-«•  PLURIGLANDULAIRE 
20à3O  Gouttes  dans  un  peu  d'eau  avant  chaque  repas 
I  20  jours  parmoisf 
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Hypophyse 
Ovaire.  Suppônale 
Thyroïde 
a  principes uéjé^ui 
de  riNOHAMeLINe 
Lejeune 
simple. 
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hlics  à  qui  il  sera  demandé,  en  bloc,  de  donner  à  nos 
revendications  les  satisfactions  qui  nous  sont  indis¬ 
pensables. 


On  adopte  ensuite  une  proposition  de  M.  Jolly, 
déjà  approuvée  par  le  Bureau  et  le  Conseil,  exigeant 
de  tout  candidat  à  une  fonction  éleqtive  syndicale  la 
déclaration  écrite  de  respecter  les  principes  de  la 
charte  médicale  et  de  se  conformer  aux  directives  du 
syndicat  en  matière  de  soins  dans  les  dispensaires  ou 
les  cliniques  et  de  n’être,  pour  le  traitement  des  ma¬ 
lades,  au  service  d’aucune  Caisse,  Compagnie  d’assu- 
ances  ou  entreprise  privée. 


CORRESPONDANCE 

BAUX  ET  lOCATIONS 
6515.  ^  Droit  à  la  prorogation 

1“  Avant-guerre  mon  loyer  était  de  2.000  francs 
(«/  compris  l’eau,  la  vidange  des  fosses  d’aisance, 
l’éclairage  de  l’escalier)  payables  par  trimestre  et 
d’avance  les  février,  1er  mai,  1er  août,  1er  novem¬ 
bre. 

Ai-je  droit  à  la  prorogation  jusqu’en  1936  ou  1937 
et  si  le  trimestre  commencé  peut  se  terminer,  la  date 


limite  de  la  prorogation  serait-elle  le  1er  goût  1936 
ou  1er  août  1937  ? 

2®  Bénéficiant  de  la  prorogation,  puis-je  céder 
mon  droit  à  un  confrère,  autrement  dit  puis-je  ven¬ 
dre  ma  clientèle  ? 

Si  je  n’ai  pas  le  droit  de  céder  mon  local  profes¬ 
sionnel  én  totalité,  auraft-je  le  droit  de  soüs-louer. 
ùne  partie  de  mon  appartement  soit  comme  local 
d’habitation,  soit  comme  local  professionnel  ?  En 
sous-louant  à  un  professionnel  autre  qu’un  médecin, 
le  propriétaire  pourrait-il  invoquer  un  changement 
de  destination  des  lieux  ? 

Je  pose  ces  questions  parce  que  mon  propriétaire 
m’a  dit  et  répété  qu’ayant  invoqué  les  lois  accor-' 
dant  la  prorogation,  il  avait  perdu  de  l’argent  et  que, 
dès  qu’il  le  pourrait,  il  me  donnerait  congé,  d’où 
impossibilité  de  Vendre  ma  clientèle. 

Dr  L.  - 

Réponse 

1®  Dès  lors  que  votre  loyer'  en  1914  atteignait 
mais  n’excédait  pas  2.000  francs  et  que,  d’antre 
part,  votre  ville  compte  plus  de  100.000  habitants, 
votre  prorogation  ne  prendra,  fm  que  le  l®r  juillet 
1937  puisque  vous  exercez  votre  profession  dans 
les  lieux  loués. 

Juridiquement,  vous  n’aurez  aucun  droit  à 
vous  maintenir  dans  les  lieux  postérieurement 
au  1®"'  juillet  1937,  mais  pratiquement  votre  pro¬ 
priétaire  ne  pourra  rien  faire  pour  obtenir  votre 


I  UROCLASE 

"  ANTIURIQUE  VRAI  " 

par  une  véritable  action  diastasique 
rétablit  l'équilibre  acido-basique 

redresse  le  pH  dévié  •  j 

des  URICÉMIQUES  I 

■  i 
-  I 
•  ,  i 

Pierre  AIEXANDRE,  Pharmacien 
4l,  Rue  de  Rome,  Paris-8"  ■ 
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expulsion  nvant  le  août  1937,  date  du  terme. 

2'*  Le  paragraphe  5  de  l’art.  4  de  la  loi  du 
1“  avril  1926  modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929, 
exclut  du  droit  au  bénéfice  de  la  prorogation 
les  locataires  qui,  contrairement  aux  clauses  du 
bail,  ont  loué  ou  loueront  la  majeure  partie  des 
locaux  sans  l’assentiment  écrit  du  propriétaire. 

Par  conséquent,  si  vous  sous-louiiez  plus  de 
la  moitié  des  locaux  dont  vous  disposez  vous 
vous  exposeriez  à  vous  voir  contester  le  droit 
à  la  prorogation.  Mais  si  la  sous-location  portait 
sur  moins  de  la  moitié  des  locaux,  le  propriétaire 
n’aurait  rien  à  dire. 

Pour  pouvoir  vous  dire  si  vous  pouvez  sous- 
louer  à  un  professionnel  autre  qu’à  un  médecin 
sans  commettre  un  abus  de  jouissance  en  chan¬ 
geant  la  destination  prévue  des  lieux,  il  faudrait 
se  référer  aux  clauses  du  bail. 


PROPHARMACIE 

6762.  —  Conditions  à  remplir 
pour  exercer  la  propharmacie 

La  pharmacie  de  ma  résidence  venant  de  fermer 
et  l’officine  la  plus  proche  étant  à  plus  de  cinq  kilo¬ 
mètres,  je  désirerais  faire  la  propharmacie. 

Voudriez- vous  m’indiquer.,  quelles  formalités  je 
dois  accomplir  ? 

Dr  C. 


Réponse. 

Dès  lors  qu’il  n’existe  plus  dans  votre  com¬ 
mune  de  pharmacien  tenant  officine  ouverte, 
vous  avez  le  droit  d’exercer  la  propharmacie, 
c’est-à-dire  de  vendre  des  médicaments  à  vos 
clients  en  vertu  de  l’art.  27  de  la  loi  du  21  ger¬ 
minal,  an  11,  ainsi  conçu  : 

<i  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  pourront 
nonobstant  les  articles  précédents,  fournir  des 
médicaments  simples  ou  composés  aux  personnes' 
près  desquelles  Us  seront  appelés,  mais  sans  avoir 
le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  » 

Vous  n’avez  aucune  déclaration  préalable  à 
faire  ni  aucune  formalité  à  remplir  pour  exercer 
la  propharmacie.  Il  vous  suffira  de  faire  à  la 
mairie  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  et  le 
décret  de  1916  sur  la  vente  des  substances  véné¬ 
neuses. 

Nous  vous  signalons  que  la  propharmacie  en 
tant  que  l’accessoire  de  la  profession  principale 
de  médecin,  n’est  pas  considérée  comme  un 
commerce.  Il  en  résulte  que  vous  n’avez  pas  à 
vous  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  que 
vous  n’avez  pas  à  payer  la  patente  en  qualité 
de  pharmacien  ni  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires, 
et  enfin  que  les  bénéfices  que  vous  tirerez  de  la 
vente  des  médicaments  devront  être  compris 


Xra.iteixieiî.t  de  la  GRIPPE  et  des  Affections 
des  "Voies  resjDiratoii'es  supérieures  s 
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Cachets  dosés  à  0  gr.  50 
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dans  vos  bénéfices  professionnels  et  imposés  à 
la  même  cédule. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6661.  —  Ablation  d’une  petite  exostose 
profondément  située 

Je  désirerais  vivement  avoir  votre  avis  si  écouté 
sur  le  point  de  tarif  accident  du  travail  suivant  : 

A  la  suite  de  grosse  contusion  du  bras,  exostose 
de  la  face  interne  de  l’humérus  au  contact  du  paquet 
vasculo-nerveux,  j’ai  dû  réséquer  une  production 
osseuse  lamellaire  d’environ  deux  centimètres  carrés 
sur  un  demi-centimètre  d’épaisseur. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  me  semble  que  vous  pourriez  demander 
100  francs  par  analogie  avec  «  Régularisation, 
épluchage  et  suture  d’une  plaie  contuse  pro¬ 
fonde  :  100  francs»  (art.  17), en  fournissant  tous- 
renseignements  utiles  sur  votre  intervention. 

Dr  A.  Decourt. 


6685.  —  Extraction  de  corps  étrangers 
multiples 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  habituelle  pour 
m’aider  dans  la  tarificattion  de  l’acte  de  petite  chi¬ 


rurgie  suivant  ;  à  un  accidenté  du  travail  (bonnétier),  t 
j’ai. extirpé  en  une  seule  séance  et  sans  le  secours  de 
la  radio,  onze  petits  poinçons  qui  avaient  pénétré 
dans  les  doigts  ;  étant  donné  leur  taille  minuscule,  ! 
ce  fut  un  véritable  travail  de  patience.  J’ai  cherché 
dans  les  précédents  numéros  du  Concours  et  n’ai  pas 
trouvé  ce  cas  d’espèce.  Dr  D. 

Réponse. 

Je  Vous  conseillerais,  dans  ce  cas,  de  donner 
toutes  explications  utiles  à  l’Assurance  et  de 
demander  120  francs,  qui  seraient  ainsi  décomp¬ 
tés  :  premier  corps  étranger  :  20  francs  (art.  17), 
les  autres  moitié  pri^  (a.rt.  10),  donc  dix  à  10  1 
francs  soit  100  francs  ;  soit  au  total  120  francs 
pour  les  onze  petits  corps  étrangers  que  vous 
avec  dû  extraire.  ; 

Dr  F.  Decourt. 


6769.  —  Un  aide  anesthésiste 
non  médecin  ne  reçoit  pas  d’honoraires 

J’ai  réduit  sous  chloroforme  une  luxation  de  * 
l’épaule  ;  j’ai  donné  moi-même  le  chloroforme  et  ! 
l’ai  confié  à  un  pharmacien  pour  le  temps  de  la  ré-  ; 
duction.  Il  s’agit  d’un  accident  du  travail  :  que  ï 
dois-je  compter  comme  honoraires  ?  f 

Dr  M.  I 
Réponse.  1 

a)  Le  prix  de  réducRon  de  luxation  de  l’épaule  [ 
est  de  150  francs  (art.  19).  ’  ( 

f 
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*  b}  Le  médecin  anesthésiste  reçoit  80  francs 
mais  seulement  s’il  est  «  docteur  en  médecine 
I  ou  officier  de  santé  »  (art.  11),  ce  qui  n’est  pas 
votre  cas.  De  plus  il  devrait  envoyer  sa  note 
lui-même  (art.  31). 

I  Dr  F.  Decourt. 


[  ô'^SI.  —  Cathétérisme  évacuateur 
I  de  la  vessie 

‘  Un  maçon,  65  ans,  fait  une  chute  sur  le  crâne  : 
violent  traumatisme,  commotion  cérébrale. 

Quelques  jours  après  rétention  complète  d’urine 
qui  persiste  huit  jours  pendant  lesquels  j’ai  fait 
matin  et  soir  un  cathétérisme  évacuateur. 

Ce  blessé  a  une  grosse  prostate  mais  n’a  jamais 
fait  de  rétention  ni  présenté  de  symptômes  urinaires 
sérieux. 

Je  désirerais  savoir  : 

1®  Si  les  soins  nécessités  par  la  rétention  incom¬ 
bent  à  la  Compagnie  d’assurances  ? 
i  2®  Ayant  fait  seize  cathétérismes  de  la  vessie, 

:  .  dois-je  les  tarifer  de  la  même  façon  ?  c’est-à-dire 
à  30  francs. 

D'  P. 

Réponse. 

■  1®  S’il  est  possible  d’établir  médicalement  que 

le  traumatisme  subi  au  cours  de  l’accident  a  pu 
être  la  cause  de  la  rétention  des  urines,  on  doit 
;  considérer  cette  rétention  comme  une  suite  de 

i  .  - - :  ..  ..= 


l’accident  et  les  soins  que  vous  avez  donnés  au 
blçssé  à  cette;  occasion  doivent  être  supportés 
par  le  patron  responsable  ou  son  Assurance. 

L’état  antérieur  de  la  prostate  du  blessé  est 
sans  influence  sur  ses  droits  s’il  y  a  bien  relation 
de  cause  à  effet  entre  le  traumatisme  et  l’affec¬ 
tion  quand  bien  même  celle-ci  aurait  été  rendue 
possible  à  raison  des  prédispositions  morbides 
du  blessé. 

Dans  le  Tarif  des  accidents  du  travail  vous 
trouverez  art.  16  :  Petites  interventions  cou¬ 
rantes  :  cathétérisme  évacuateur  de  la  vessie '  = 
25  francs  et  cela  pour  chaque  séance  puisqu’il 
n’y  a  pas  de  distinction  entre  la  première  et  les 
suivantes,  au  contraire  du  «  lavage  de  la  vessie  » 
à  la  rubrique  suivante. 

D'  F.  Decourt. 


6422.  —  Une  justification  nécessaire 
à  propos  des  sutures  muitiples 

A  propos  de  votre  réponse  5441-1®  :  n’y  a-t-il  pas 
erreur? 

L’art.  14  dit  :  «  Hors  le  cas  de  pansements  sur  le 
même  membre  ». 

Mais  il  ne  s’agit  que  de  pansements,  et  non  d’actes 
chirurgicaux,  le  législateur  ayant  voulu  parer,,  sém- 
ble-t-il,  aux  abus  possibles  dans  les  panseinénts 
simples  et  multiples  d’un  membre  blessé,  et  encore 
a-t-il  prévu  une  majoration  d’honoraires  de  5  francs. 


G.n.Wickham 


15,  rue  de  la  Banr|ue..l*ARBl§-3° 

“EVERCLEAN* 

ABPAIIEII.  HERHIAIRE  Hrevetê 


Construit  en  liège  et  acier  inoxydable  EVERCLEAN 
(toujours  propre)  est  entièrement  lavable,  et  ne  se  détériore 
ni  par  la  chaleur  ni  par  l’humidité.Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  l’appareil  le  plus  confortable  existant  actuellement. 

CA'ITAI.OfüKJSE;  -  freiaSllst  de  mesure  sur  tlemande: 
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Ipi,  aucune  majoration,  mais  tarification,  à  mon  sens, 
decbaspis  acte.  Les  trois  sutures  de  tête  de  la  petite 
bonne  devraient  donc  se  tarifer  :  la  première,  25 
francs  ;  les  deu^c  autres,  12  fr.  50  X  2  ^  .25  francs  ; 
total,  50  francs,  s. 

,  Réponse, 

Vons  aveg  grapdemeiit  raison  d’attirer  mon 
attention  sur  le  prix  à  fixer  désormais  pour  les 
sutures  multiples,  depuis  le  nouveau  Tarif. 
Mais  ce  n’est  pas  surtout  pour  les  raisons  que 
vous  indique;?  mais,  à  mon  avis,  par  le  fait  que, 
dans  le  nouveau  Tarif,  il  n’y  a  plus  que  la  rubri¬ 
que  ;  «  Suture  simple  »  tandis  que  la.  rubrique  : 
«  Réunion  par  sutures  multiples  »  qui  existait 
dans  le  précédent  Tarif  a  été  supprimée  dans 
celui  du  5  février  1932. 

Ceçi  établi,  je  me  range  entièrement  à  votre 
avis'et  tiens  à  le  publier  aussitôt  dans  le  Concours. 
Etant  donné  le  nouveau  Tarif,  s’il  y  a  par-exem¬ 
ple  trots  sutures  différentes,  même  sur  un  même 
membre,  on  doit  compter  25  francs  la  première 
et  25  r2  (art,  IQ),  soit  12  fr.  50  chacune  des  deux 
autres.  Dont  acte. 

Dr  F,  Decourt. 


MlQ^çiNE  Légale 

7142.  Réquisition  par  un  maire 
pour  examiner  une  noyée 

Réquisitionné  par  M.  le  Maire  pour  aller  examiner 


une  noyée  retirée  du  fleuve,  je  viens  vous  prier  d’a¬ 
voir  l’obligeance  de  me  dire  comment"me  faire  honq, 
rer  et  le  tarif  à  appliquer, 

J’avais  coupé  autrefois  ce  renseignement  dans  le 
Concours  mais  je  ne  le  retrouve  pas. 

Le  port  est  à  2  kilomètres  et  demi  du  bourg  ;  j’y 
suis  ailé  le  soir  puis  le  lendemain  matin. 

Dr  S. 

Réponse. 

Le  Maire  n’avait  qualité  pour  vous  requérir 
qu’en  sa  qualité  d’officier  de  la  poUce  judiciaire, 
et  s’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de  délit, 
Si  vous  avez  fait  l’objet  d’une  réquisition  régu¬ 
lière,  vous  devez  adresser  votre  mémoire  établi 
en  double  exemplaire  dont  î’un  sur  papier  tim¬ 
bré  -si  la  somme  réclamée  excède  50  francs  au 
Procureur  de  la  République  dn  ressort  qui, 
après  visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  Pré¬ 
sident,  vous  fera  payer  par  le  Receveur  de  l’en¬ 
registrement- 

Conformément  au  décret  sur  les  frais  de  justice 
en  matière  criminelle,  fl  vous  est  dû  25  francs 
pour  chacune  de  vos  visites,  y  compris  la  rédac¬ 
tion  de  votre  rapport,  plus  vos  frais  de  déplace¬ 
ment  à  raison  de  1  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru. 

Au  cas  où  le  Parquet  rejetterait  votre  mé¬ 
moire,  pour  irrégularité  de  la  réquisition,  c’est 
au  Maire  personnellement  qu’il  faudrait  pré¬ 
senter  votre  note. 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l’arrêt  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales),  I 

Charbon  poreux  hyper>activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  alimentaires 
qu’il  adsorbe).  ! 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestinale). 


Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex. 


Stimulant  des  contractions  musculaires 
libératrices  du  résidq  de  la  digestion. 


“ LE  LACTOBYL  ” 

^6,  Av.  ies  Ternes,  PARIS- 1  ?• 
G.  CHENAL.  Pharmacien 
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QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 

(544?-  Rpppe)  «l’arrérpgps 
d’une  pension  d’invalidité 

U4B  viQtiroe  cjyjle  fle  guerre  passp  :  1°  une  réfprnip 
en  1?23,  résultat  mgius  dp  lO  %,douc  pas  de  ppnr 
sien  ;  2»  l’étut  s’éteut  aggravé,  repasse  unp  réfurmele 
9  novembre  1932,  répultat  ^0  %,  douP  avec  pensipp, 

Dein3n4e  :  ce  pensionné  a-t-il  droit  aux  arrérages, 
à  partir  de  quelle  date  et  en  l’éccurence  que  doit-il 
faire  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Le  point  de  départ  d’une  pension  d’invalidité 
e§t  fixé  qu  jour  de  la  Çomtnissipn  de  réfornie 
qui  constate  le  droit  à  pepsion,  ç’estT|-dirq  up 
taux  d’inYalidité  mininrum  dé  10  %, 

Eiî  l’espèce,  le  9  npvembre  1932. 

D  n’y  a  donc  lieu  à  rappel  que  depuis  cette  der¬ 
nière  date  (art.  3  et  4  de  Iq  lof  du  31  mars  1919 
sur  les  Pensipns  d’invalidité), 


6439.  —  Avancement.  Légion  d’honneur 

1“  4  quelje  date  minimuni  puîS-je  être  pommé 
médecin  commandant  ? 

4  quelle  date  minimum  puis-je  être  nommé 
officier  de  la  Légion  d’honneur  ? 

3°  Pour  être  nommé  à  quatre  galons  faut-il  faire 
deux  périodes  de  réserve  ou  une  seule  suffit-elle  ? 


Voici,  mes  étpts  de  Services  :  classe  19CfO,  classé.dapp 
les  services  auxiliaires  ;  mobilisé  du  2  août  1914  au 
9  février  1919  ;  médecin  pous -lieutenant  le  21  septem¬ 
bre  1914  à  titre  temporaire,  ^e  19  septembre  191§  à 
titre  définitif  ;  médecin  lieutenant  le  21  septembre 
1916,  à  titre  défiiiitif  ;  médecin  capitaine,  le  1®^  jan¬ 
vier  192§,  chevalier  de  la  Légiqp  d’hopnepr  le  15 
décembre  1927  ;  une  aitatiop  à  l’ordre  de  la  division  ; 
pas  de  blessures  upe  période  de  réserve  de  quinze 
jours  en  1932  ;  Présence  au]|:  E,  P.  O.  R.  et  carte  dp 
surclassement'  én  1929-19304?31-1932  avec  -inten-v 
tion  de  continuer  jusqu’à  l’obtention  du  quatrième 
galon  et  de  la  rosette  ;  un  témoignage  de  satisfaction 
à  l’ordre  du  régiment , 

Etant,  je  le  sais,  bien  npté'parmes  chefs  deservices,. 
je  voudrais  savoir  à  quel  moment  je  peux  avoir  la  ro¬ 
sette  étant  donné  que  la  loi  impose  certains  délais 
entre  les  deux  grades  et  }’obligation  d’être  médecin 
commandant. 

D’^  X.' 

Répense. 

1°  Proposition  pour  le  grade  de  jpédecin  cppi- 
rpandant  ;  il  fapt  ap  minimuni  six. ans  de  grade  dP 
papitaine,  et  deux  périodes  d’instruction, 

Vos  phances  dp  sucpès  seront  plus  grandes  du 
fait  de  l’assiduité  avec  laquelle  vous  suive?  les 
cours  de  l’Ecole  de  perfectionnement, 

2®  Légion  d’honneur  :  il  faut  réunir  Cinquante 
annuités  afin  d’être  proposable  pour  le  grade 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

MEDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCIAUISÉS 
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6621.  —  Appendicite  survenue  chez  un  | 
tuberculeux  pensionné  de  guerre 


d’oflacier,  or  vous  comptez  actuellement  :  32 
annuités  de  service,  plus  4  campagnes,  6  mois  de 
guerre,  plus  5  annuités  de  grade  de  chevalier, 
total  :  41  annuités. 


6598.  —  Droit  aux  décorations 
de  guerre 

1°  A  quelles  décorations  ai-je  droit,  en  dehors  de  la 
Croix  de  guerre  qui  m’a  été  conférée  au-  cours  des  hos¬ 
tilités,  comme  ayant  fait  toute  la  guerre  sur  le  front 
français  continuellement  dans  des  unités  combat¬ 
tantes  ? 

2°Au  cas  où  j’aurais  droit  à  quelque  autre  décora¬ 
tion  veuillez  me  faire  savoir  à  qui  m’adresser  pour 
l’obtenir. , 

G. 

Réponse 

Ayant  fait  toute  la  guerre  au  front  continuel¬ 
lement  dans  des  unités  combattantes,  vous  aVez 
droit  : 

lo  A  la  Croix  du  combattant  et  2»  A  la  Médaille 
intéralliée  (demande  à  adresser  au  directeur  du 
Service  de  santé  dorA  vous  dépendez  en  cas  de 
mobilisation)  ;  3°  A  Za  Médaille  commémorative  de 
la  Grande  guerre  :  aucune  demande  à  faire,  vos 
états  de  service  en  justifient  le  droit  à  eux  seuls, 
le  cas  échéant. 


Un  tuberculeux  réformé  à  100  %  pour  cette  mala-  j 
die,  alité  depuis  plus  d’un  an,  fait  une  crise  d’appen-  i 
dicite,  doit-on  considérer  cette  appendicite  comme 
tuberculeuse  et  les  soins  et  éventuellement  l’opéra¬ 
tion  sont-ils  à  la  charge  de  l’Etat  ?  ■ 

D'  M. 

Réponse 

Pour  que  cette  appendicite  puisse  être  soignée 
au  titre  de  l’art.  64,  il  faut  qu’un  surexpert  phti¬ 
siologue  déclare  qu’elle  ^est  de  nature  tubercu¬ 
leuse. 

A  noter  que  les  soins  gratuits  ne  sont  accordés 
qu’à  partir^du  jour  où  la  Commission  de  réforme 
a  reconnu  l’imputabilité  au  service  de  la  nou¬ 
velle  affection.  On  n’accorde  pas  la  rétroactivité 
de  soins. 

En  tout  état  de  cause,  si  vous  deviez  opérer 
d’urgence  cette  appendicite,  il  serait  bon  de  sou¬ 
mettre  le  cas  à  la  Commission  tripartite  départe¬ 
mentale  des  soins  gratuits  avant  l’opération. 
Peut-être  dans  ces  conditions,  serait-il  poss:ible 
d’obtenir  plus  tard  une  mesure  de  bienveillance 
pour  le  règlement  des  soins  opératoires  nécessités 
par  la  nouvelle  affection,  si  celle-ci  venait  à  être 
reconnue  imputable  au  service. 
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FISCALITÉ 

6569.  —  Calcul  de  la  patente 

Etant  donné  que  le  prix  du  loyer  de  l’immeuble 
que  j’occupe  est  de  2 . 300  francs  (impôts  non  compris) 
quel  doit  être  le  montant  de  ma  patente  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  une  réponse  à  ce  sujet. 

R. 

Réponse. 

Vôtre  patente  doit  être  égale  au  1  /15e 
2.300  francs  multiplié  par  le  montant  des  centi¬ 
mes  additionnels  qui  varient  d’une  commune  à 
l’autre. 

Martinot, 
Conseil  fiscal. 


6539.  —  Pas  de  dégrèvement  pour  salaire 
de  la  femme  du  médecin 

Je  suis  marié  sous  le  régime  dotal,  ma  femme  et 
moi  avons,  par  suite,  l’indépendance  complète  dans 
l’administration  de  nos  biens. 

11  est  notoriété  publique  ici  et  dans  tous  les  envi¬ 
rons  que  ma  femme  m’assiste  dans  tous  mes  actes 
médicaux  ;  mais  là  ne  se  borne  pas  son  action, 
elle  a  la  surveillance  et  l’entretien  de  l’auto,  je  n’ai 
à  assurer  que  la  direction  au  volant. 

Cela  dit  devant  le  flot  montant  des  impôts,  ma 
îerame’exige  un  salaire.  Je  me  propose  de  lui  allouer 


sept  mille  trois  cents  francs  par  an  et,  ce,  dès  l’année 
1933.. 

Ge  problème  étant  posé,  veuillez  me  donner  vos 
objections  si  toutefois  vous  avez  à  en  formuler. 

D”  Z. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  agir  comme  vous  en  avez  l’in¬ 
tention,  aucun  dégrèvement  pour  salaire  de  la 
femme  n’étant  admis  par  l’Administration  à  dé¬ 
faut  de  loi  l’autorisant. 

A.  M. 


6664.  —  1°  Les  soldes  d’officier  de  réserve 
ne  doivent  pas  être  déclarées  ;  2*  Amor¬ 
tissements 

A  titre  d’abonné  au  Concours  Médical  et  au  «  3ou 
Médical  »,  je,  vous  serais  reconnaissant  de  me  fournir 
les  renseignements  suivants,  relatifs  à  ma  future 
déclaration  d’impôt  sur’le  revenu. 

1°  Suis-je  autorisé  à  ne  pas  porter  en  recettes  les 
soldes  militaires  et  diverses  indemnités  que  j’ai  tou¬ 
chées  à  l’issue  de  ma  période  militaire  d’officier  de 
réserve  faite  cette  année. 

Un  de  mes  amis,  Contrôleur  des  Contributions  di¬ 
rectes,  dit  que,  en  vertu  d’une  disposition  administra¬ 
tive  remontant  à  cette  année,  je  suis  autorisé  à  ne 
pas  déclarer  ces  soldes  et  indemnités  militaires 
provenant  de  période  de  réserve. 


12Ô  —  tVîtl 
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Mais  je  voudrais  connaître  les  références  qui  m’au¬ 
torisent  à  le  faire.  , 

2°  Ènfin,  en  conibien'  d^ahnées  peut-on  légale¬ 
ment,  vis-â-vis  du  fisc, amortir  le  prix  d’achat  d*üne 
auto  î  Est-ce  que  mon  cas  particulier  de  payement  de 
mon  auto  en  dix-huit  mensualités  change  quelque 
chose,  à  l’affaire  ? 

!>'■  G.  . 

Réponse* 

1°  Vous  n’êtes  pas  obligé  dë  déclafièr  les  sOin- 
Jiies  que  vous  avez  touchées  comme  solde  d’of- 
flcier  de  réserve,  car  on  les  considère  comme  rem¬ 
boursements  dë  ffâis. 

2“  PoUf  ramortisseine'ilt  dë  votre  voiture,-  en 
principe  aucun  délai  n’est  prévu,  mais  VOUS  pou¬ 
vez  obtenir  cinq  ans. 

A.  M. 


6725.  —  Déduction  des  primés 
d’assurcmce-vie 

Toujours  au  sujet  de  î’êtablissemertt  de  mes  décla¬ 
rations  d’impôts  sur  le  revenu,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  dire  si  sont  déductibles  les  sommes 
Versées  pour  des  assurances- Vië  ? 

D*V. 

Réponse. 

Le  montant  des  primes  d’assurance-vie  est 
déductible,  si  ce  montant  peut  être  considéré 


comme  destiné  à  constituer  une  retraite  en  rap¬ 
port  dvêê  ia  Situfitio'ii  pfOtêggiônnellé  éfi  fonction 
de  l’âge  du  titulàirë  dé  l’afesuraiice.  C’est  fine 
question  d’espèce* 

A,  M* 


ASSURANCES  SOCIALES 

73Sl.  —  Droit  à  l’ossurance-vieiliesse 

J’ai  recours  à  votre  obligeance,  pour  vous  deman¬ 
der,  comme  abonné  du  Concours  Médical,  un  rensei¬ 
gnement  au  sujet  des  Assurances  sociales. 

Pouvez-vous  me  dire  si,  pour  avoir  droit  à  l’assu- 
rance-retraite,  il  est  n écessaire  d’avoir  cotisé  pendant 
cinq  ans  régulièrement  sans  avoir  manqué  un  seul 
mois,  ou  si, comme  pour  la  maladie, il  suffit  d’avoir 
payé  les  deux-tiers  des  cotisations  pendant  un  laps 
de  temps  donné. 

'  .  r5>^  K.  ■ 

Réponse. 

Les  assurés  de  la  période  transitoire  doivent 
avoir  fait  des  versements  pendantun  délai  mini¬ 
mum  de  cinq  ans  pour  avoir  droit  à  une  pension 
de  retraite. 

Mais  il  suffit  qu’au  cours  de  chacune  de  ces  cinq 
années,  ils  aient  effectué  sur  les  salaires  profes¬ 
sionnels  qui  constituent  leurs  principales  ressour¬ 
ces  les  versements  correspondant  à  au  moins  240 
cotisations  journalières. 


CESSIONS  DE  CHENTELES  MEDieAlES 


CABINET  CÀLLET 

Docteur  A.  6UILLEM0NAT,  Licencié  en  dtoit,  Directeur 
47,  BouP  St-Michel,  fARIS  (V*; 

Remplaoement  d’urgence  sur  dèpèohe  du  téléphone.  -  'Téus  refiôêlËrïéftiËftfi  gratuitSi 
-  BXTMAJT  i3tf  RÈPJSRtÙLRÈ!  : 


39®  Année 
Bureaux  de  9  à  12 h.  oi  de 


39®  Année 

Téliph.  Odéon  24-81 


3152.  — Région  Soi-d*  Ville  iinportaflte.  Vaèiè 
habit.  Loyer  7.50dff.  llisL  coÈSplète*  ftayous  X. 
U.-V.  Diathermie.  Très  gros  rapport.  Pri*  i20,Ô00 
fr.  Compt.  50.000'fr, 

3148.  — Selne-ëiKilse*  Très  âne*  élient.  Vaste' 
demeure.  Loyer  4.500  fr*  Bon  rapport*  Prix  ÔO.OO'O 
fr.  Compt,  30.000  fV* 

.  3126.  — Centre  Ôpesi*  O.  R.  ï,.  dt  yeux.  Mé«l. 
spécialiste  du  réseau  de  l’duest.  3  succursales.  Belle 
itlst,  Loyer  8.000  fr*  Grès  rapport.  Prix  80.000  fr. 
Compt.  40.000  fr. 

3124. —  Eure-et^Loir'.Se'ul  pfdph*  Ode  ihaîèoh* 
Loyer  2.500  fr.  Gros  rapport.  Prix  55. 00(5  fr.Compt. 
35.000  fr. 

I  3074.  —  Selne-et-Olse.  Seul  pfôph .  11  plàeés. 
•Tardinet.  Gros  rapport*  Prix  60.000.  fV*  Compt.  36.00(1 
fr. 

3072.  —  Alsue,  1  iaêd,  1  phairin.  10  piècés* 
Gd  jardin.  Loyer  L400  ff.  Raipporf  intéressàiJÉ. 
Prix  30.000  fr.  Compt.  15.000  ff* 

3064.  —  Paris  (20®).  Loyer  9.500  ff .  Gros  rapp. 
Prix  100.000  fr.  Comptant  moitié. 

3062.  —  Banlieue.  Maisdn  d’Sccouchements*  10 
lits  (270  aoc.  en  31.  Loyer  7 . 000.  (îros  rapp .  Prix 
avec  instal.  100.000  fr.  Compt.  50.000  fr. 

,3060..  —  Côtes-du-Nord.  4  niéd.  7  piècés. Loyer 
6  000  fr.  Rapp.  intéressant.  Prix  40.000  fr.Compt. 
moitié. 

3034.  — Aisne.  Seul.  Un  phaiftû.  Gde  maison* 
Loyer  2.000  fr.  Rapp,  intéressdht.  Prix  30.000. 
Compt.  20.000  fr. 

3038  —  Côtes-du-Nord.  Pte  ville  de  3.000 
habitants.  2  méd.  Superbe  habit.  Loyer  6.000  fr. 
Bon  rapp.  Prix  35.000.  dompt.  25.000  fr. 

3030.  — Paris  Centre.  Inst,  d’agents  physi- 


gues  et  éléGÉfôthéfapiqUg,-  6  pléêe's.  principales. 
Lôÿer  9.000  fr.  Rapp.  idtêfêSSdfit.  Prix  65.000  fr. 
àVëë  les  appaféîis'.  Compt.  45*000  fr. 

3020.  —  Ôdë  Ville  fisL-  Pavillon  8  pièces, 
jardinet.  Gaifage.  Loyer  7.000  fr.  Gros  rapp*  Prix 
40.000  fr.  Cëiiipf*  20.000  ff. 

3018.  —  fiaëliéne  flëfd,  2  app.  Beaucoup  de 
consul talîô'ds'.  Rapp’.  intèfëssaHt.  Prix  75.000  fr. 
Compt.  50.0ro  fr. 

3006..  —Enfë  ët-Lolf*  Petite  ville.  Gde  maison. 
Loyer  S.OOOff*  Rapp.  îhtèfossSftt*  Prix  25.000  fr. 

3002.—  Ffe  Ville  ftégiëiiadi'd,  Belle  habit. 
Loyer  5.000  fr.  Gros  rSppëft.  Prix  lOO.OOO  fr. 
Compt.  50.000  fr. 

2886.  —  VlënHë.  Seul  pfoph.  Slafison  avec  parc. 
Loyer  5.000*  fr*  Rdpp.  iiltefèssant.  Prix-  25.000  fr. 
COmpt.  à  dêbéttfe* 

2862.  =■•  êdë  Ville  esé*  Re'ite.jflStal.  Pavillon 
tout  cpnfpft.  GtOs  rapport.  Pffï  65.000  fr,  comp¬ 
tant,  Facilités* 

2764*  —  PrëViSée  ouest.  Ville.  Gde  habit. Loyer 
4.500  fr*  O-,  K.  L;  et  yeux.  Gros  rapport.  Prix 
100. 000  ff.  Compt*  50.0C0  fr. 

2732.  Pàfls.  Anc.  client.  Bail  7  ans.  Loyer 
8.000  ff.  Rapp.  i'Élté'ressant.  Prix  45.000  fr.Compt. 
20. 000  ff.  _ 

2’724.  —  Héfâüit.  Belle  maison.  Gros  rapp. 

Prix  60,000  ff* 

2664.  iipLêt- Garonne.  Seul.  Gde  habit. 
Loyer  3.000  fa.  Rapp.  intéressant.  Prix  40.000  fr. 

2624.  — Seine-et-Oise.  Accouchement  et  M. G. 
Belle  clinique  avec  belle inst.  Bonrapp.  Prix  80.000 
fr.  Compt.  45.000  fr. 

2572.  —  Calvados.  2  méd.  2  pharm.  Rapp. in¬ 
téressant.  Prix  25.000  francs. 
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ÆTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 

.  Coqueluche 

Toux.„  Tubepcufeux 


Toux 


Spasmodique, 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l’ÆTHONE,  9,  Rue  Boisaonade,  PARIS 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L'ÉTRANGER  i 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1«  Zone  7B  fr,  —  a*  Zone  1  OO  fr.  j 


RHOMNOL 

Strychno* 

Arsénié 


NEO-RHOMNOl 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS.  INFECTIONS 
.t  CONVALESCENCES 

tribntaires  du  PHOSPHORE,  de  !a  STRYCHHiHE  et  de  XARSEHtG 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine.  •  •  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  0  gr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repo»  nn  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  Indolores. 


COMPRIMÉS 


Nucléinate  de  Strychnine,  l  O  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinsaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


WonairB  fil  D'  M.  LEPRINOE,  62,  Bue  de  la  Tôt]  PABIS 
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La  carte  du  Combattant .  140 

Coppespondance 

Accidents  dü  travail  ;  Enquête  du  juge  de 
paix  à  l’hôpital.  —  Révision.  Certificat 
du  médecin  désigné  par  l’assurance.  — 
Accident  du  travail  causé  par  un  tiers.  — 
Honoraires  de  l’expert  nommé  par,  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  30  avril  1931.  —  Appli¬ 
cation  du  tarif  des  accidents  du  travail  :  Ne 
pas  confondre  «  avis  préalable  »  et  «  ac¬ 
cord  ».'  —  Appareils  plâtrés  sans  réduc¬ 
tion  de  fractures  ;  amputations  de  doigts. 

—  Il  y  â  lieu  de  distinguer  le  traitement 
d’une  articulation, déjà  ouverte  et  celui 
d’une  intervention  intra-articulaire.  — 

—  Soins  prolongés  pendant  cinq  heures. 

—  Prix  de  l’accouchement  en  accidents 
du  travail  et  en  assurances  sociales  pour  les 
notoirement  indigents  et  parfois  pour 
l’Assistance  médicale  gratuite  ;  Pose  d’ap¬ 
pareil  provisoire.  —  La  fournitime  d’ap¬ 
pareil  n’est  pas  du  ressort  du  Tarif  médical 
des  accidents  du  travail.  —  Fiscalité  :  Le 
garage  de  la  voiture  qui  ne  sert  pas  à  l’ex¬ 
ercice  de  la  profession  n’est  pas  pater- 
table.  • — ■  Patente  sur  la  place  occupée 
dans  un  garage  public.  • —  Patente  en  cas 
de  changement  de  domicile.  —  Questions 
médico-militaires  :  Réduction  des  obliga¬ 
tions  militaires  pour  charges  de  famille . .  185 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


AVIS 


Agenda  Memento  du  Praticien  1933 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  25  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Medical  167-95. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  d  une  insertion 
gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum  (Insertion 
concernemt  t’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseigner) lenis  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 

N”  15.  —  Aisne.  Gros  bourg,  2  h.  30  Paris-Nord 
poste  méd.  à  céder.  Très  gros  chifl.  d’affaires.  Maison 
tout  confort. 

N»  16.  —  Doct.  dem.  poste  méd.  100,000  francs  en 
chiff.  d’aff.  Littoral  sud  Bretagne.  Ouest  ou  Sud-Ouest, 
ville  ou  près  ville. 

N»  17  . —  Oest.  Dans  centre  agric  import,  et  payant 
bien,  excell.  poste  Y.  O.  R.  L.  ;  seul  spécialiste.  Re¬ 
cettes  très  import.  A  céder  pour  80.000  dont  40  çompt. 
Fixe  très  intéress.  transmiss.  (ch.  de  fer.) 
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N“  18.  —  A  Jouer  \iide  ou  meublée.,  près  Nice,  villa 
12  p.  tout.  conf.  250  m.  ait.  grand  jardin.  A  créer  pen- 
.sion  pour  enfant  4  à  lO'ans,  ou  pers.  âgées.  S’ad.  «  La 
Colline  »,  Nice,  Saint-Artoine  (A.-M.). 

N»  19  —  Infirmière  pour  chirurgie  est  demandée 
pour  direct,  pet.  clin,  province. 

N“  20.  —  A  vend,  moitié  prix,  les  années  du  Concours 
médical  de  1925  à  1932  inclus. 

N»  21.  —  On  dem.  secrétaire  manipulatrice  (rayons 
X).  iSTe  pas  écrire  sans  sér.  réf.  D''  Ficherai,  Nîmes 
(Gard.) 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


lîle  et  Vilaine.  Bon  poste  seul  méd.,  près  \ille. 
Produit  intéressant  sans  acchts  dévelopt.  facile, 
maison  avec  jardin,  très  conf.  Indem.  30.000  f. 

Région  Est.  3  h.  Paris.  Très  import.,  client, 
méd.,  Gle,  radio  en  ville,  maison  15  p.  conf.  Gond, 
intéres.  à  déb.  Urgent. 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  ta  Louvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure'air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

SîUcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27), 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  goutte^,  comprimés, ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes,  | 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation  i 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la  | 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer.  , 


La  salive  est  digestive.  Faites-donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telle  que  la  tablette  de  man- 
GAiNE,  vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  immé-  } 
diate.  _  .  ; 


Pharmacien  exerç.  centre  vlgn.  offre  directement  à  docteurs 
ses  CHAmPAGNES  (franco  pèrt  régieâparttr  11  bouteilles. 
Carte  bleue  ;  9,50.  Carte  blanche  i  12,50,  Cuvée  1923:18,50) 
Cuvée  1929  :  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Béduct.  (),50 
par  50  bout.  ==  E.  Gauche  pbarmac.  à  AY  (Marne). 


Pneumatiques  des  P®’  marques  vendus  aux  mem-  j 
bres  du  Corps  médical  avec  très  fortes  remises,  i 
Expédition  Paris  et  province,  Ecr.  D'  Phadicnat,  j 
204,  Boulevard  Voltaire,  Paris  XI®. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D»  Bhody,  (îrasse. 


I  La  Colline  »  à  St.-Antoine  (Nice),  Maison  derepos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  ni.  Gd.  parc.  Doctéuts, Infirmiers, 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


lOÛALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGlOOEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMOOALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PËPTONIODE 

Bt  entièrement  stable  de  Vlode  a\ 


Découverte  EN  1896  par  E.  GÀLBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XUI"  Congrès  International,  Paris  1900): 

Eemplaes  Iode  et  Xodnres  dans  tontes  lenis  applications 

SANS  lODISaSE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœuç 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

OosBS  MOYENNES  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Eufauts,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 
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dERMÈRES  nOUTELLES 

—  Collège  de  Pranee.  —  Le  Professeirr  Gharlee 
Nicolïe,  membre  de  rinsfitut,  directeur  del’Imstilut 
Pasfeor  de  Tunis,  a  commencé  son  coars  au  Collège 
de  France  sur  le  «  Destin  des  maladies  infectieuses 

le  vendredi  IS  janvier  1^33  et  le  continuera  les  mer¬ 
credis  et  vendredis  à:  5  heures,  salle  6. 

—L’Assemblée  générale  annuelle  de  rAssoeiation 
pour  le  développement  des  relations  médicales 
(A.  D,  R-  M.)  aura  lieu  le  mercredi;  18  janvier,  à  47 
heures,  à  la  Faculté  de  médecine, salle  du  GonseiI,sous 
la  présidence  de  M.  de'Monzie,  ministre  de  l’Educa¬ 
tion  nationale. 

—  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon.  — 
Le  samedi  14  janvier  1933,  à  21  heures,  dans  îa 
grande  salle  des  conférences  de  l’Hôtel  Chambon, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  M.  le  Professeur  A.  Gosset, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  a  donné  une 
conférence  sur  V appendicectomie,  avec  film  chirur¬ 
gical  sonore. 

—  Le  problème  humain  et  le  problème  médical  en 
U.  P.  S.  S.  —  Mlle  Suzanne  Bertillon,  fille  de  notre 
regretté  confrère,  le  Docteur  Bertillon,  et  le  Docteur 
'Mérat,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chirur¬ 
gien  à  l’Hôtel-Dieu  de  Troyes,  tous  deux  après  un 
assez  long  voyage  en  Russie,  feront  un  exposé  de 


cette  d'ou'ble  question,  â  P'Hôter  Chambon,  95,  rue 
du  Cbercbe-Midî,  le  mercredi  18 janvier,  à  21  heures. 
Mille  Bertillon  traitera  le  problème  kumadn  et  M-  le 
Docteur  Mérat  l’O'Pganisation.  médicale  et  la  situatâoa 
des  médecins- rusSies.. 

—  Concours  d’assistant  d’électroFadiologie  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer 
la  nomination  de  notre  confrère,  Le  Docteur  Marc 
Yenturini,  au  titre  d’assistant  d’éleetroradiotogie 
des.  hôpitaux  de  Paris. 

Ledoeteur  Veùturini  a  été,  d’autre  part,  ék,  à 
l’unanimité,  membre  adhérent  de  la  Société.de  in,éde>^ 
cine  de  Paris. 

—  Bal  des  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine 
etdès  troupes  coloniales.  —  Le  grând  bal  de  bienfai¬ 
sance  qu’organise  chaque  année  l’Association  amicale 
des  anciens  élèves  de  l’Ecole  de  Bordeaux  et  des  an¬ 
ciens  médecins  de  la  marine  et  des  trouples  coloniales 
aura  lieu  le  samedi  21  janvier,  à22  heures,  dansles  sa¬ 
lons  du  ministère  de  la  Marine,  mis  gracieusement  à 
I  la  disposition  du  Comité  par  M.  Georges  Leygues. 

I  Plusieurs  ministres  et  de  nombreuses  personnalités 
;  honoreront  de  leur  présence  cette  fête  de  charité. 

On  peut  se  procurer  des  cartes  d’entrée  (Prix  : 

;  40  francs)  :  au  ministère  de  la  Marine,  2,  rue  Royale  ; 

;  au  ministère  des  Colonies  ;  au  siège  de  l’Association, 

;  98  bis,  boulevârd  Haussmann. 

—  Légion  d’honneur  des  réserves.  —  La  promo- 
’  tion  de  Légion  d’honneur  des  réserves,  arrêtée  à  la 
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Grande  Gliancellerie  par  suite  de  manque  de  crédits 
administratifs,  doit  paraître  incessamment. 


—  Le  Salon  des  médecins.  —  Le  XI IP  Salon  des 
médecins  aùra  lieu  cette  année  du  12  au  21  mars,  au 
Cercle  de  la  Librairie,  boulevard  Saint-Germain. 

Le  Comité  prie  les  nombreux  confrères  exposant 
chaque  année  de  vouloir  bien  donner  dès  à  présent 
leur  adhésion  de  principe. 

Pour  les  nouveaux  adhérents,  il  est  rappelé  que  ce 
Salon  est  ouvert  aux  médecins,  pharmaciens,  dentis¬ 
tes  et  étudiants.  Le  nombre  des  œuvres  est  fixé  à 
trois,  la  surface  occupée  par  les  toiles  ne  devant  pas 
dépasser  1  m^  25. 

H  sera  perçu  un  droit  de  cent  francs  par  exposant, 
l'assurance  facultative  des  œuvres  étant  entière¬ 
ment  à  la  charge  de  l’exposant. 

Pour  tous  renseiignements,  écrire  à  M.  Pierre 
Malet,  46,  rue  Lecourbe,  Paris  (XV®). 


—  Conférences  d’ophtalmologie.  —  MM.  les 
docteurs  A.  Terson  et  H.  Joseph  commenceront  le 
mardi  31  janvier,  à  17  heures,  àla  Clinique  du  Doc¬ 
teur  Joseph,  22,  rue  Monsieur-le-Prince,  les  confé¬ 
rences  suivantes  (mardis  et  jeudis  à  17  heures)  : 

Introduction  à  l’ophtalmologie  synthétique.  But, 
méthode,  exemples  et  pratique  journalière  (M.  A. 
Terson.)  —  Vue  générale  sur  l’amétropie  et  sa  cor¬ 
rection.  Graduation  des  verres  en  distance  fron¬ 
tale.  Fronto-focomètres.  (M-  H.  Joseph.)  —  Le 
glaucome.  Sa  nature  et  son  traitement  médico-chi¬ 


rurgical  amélioré.  (M.  A.  Terson.)  —  Acuité 
visuelle.  Sa  base,  sa  mesure,  son  contrôle.  Instru¬ 
ments  adjuvants  de  la  vision  des  amblyopes.  (M, 
H.  Joseph.)  —  La  cataracte.  Evolution  historique 
et  technique.  Procédés  de  'choix.  (M.  A.  Terson.)  — 
Vision  binoculaire  :  ses  éléments.  Diplopies,  physio¬ 
logique  et  pathologique.  (M.  H.  Joseph.)  —  Mala¬ 
dies  des  voies  lacrymales.  Désinfection  et  dilatation 
méthodiques.  Dérivation  rhinostomique.  •  (M.  A. 
Terson.)  —  Instruments  pour  le  diagnostic  et  la' 
rééducation  des  défauts  de  la  vision  binoculaire, 
Conduite  générale  du  traitement  orthoptique  du 
strabisme.  (M.  H.  Joseph.)  —  Procédés  et  instru¬ 
ments  de  thérapeutique  et  de  chirurgie  oculaires, 

,  (MM- A.  Terson  et  H.  Joseph.) 

S’inscrire  (50  francs)  à  la  Clinique  du  Docteur  Jo¬ 
seph,  22,  rue  Monsieur-le-Prince. 


Tarif  des  Accidents  du  Travaii 


i^rratum 

Dans  le  Supplément  documentaire  de  février  j 
1932,  page  5030  et  dans  V  Agenda- Memento  du  j 
Praticien  de  1933,  page  83,  c’est  par  erreur  que  j 
l’honoraire  de  la  réduction  et  contention  d’un 
fracture  de  jambe  par  appareil  plâtré  ou  silicaté  | 
ou  par  extension  continue  a  été  porté  pour  250 
francs.  ■  . 

C’est  200  francs  qu’il  faut  lire. 


Il 


ULCERES,  GASTRITES, COLITES 


BISMUTH  TUIASNI 


Pansement  gastro-intestinal  au  i 
sous-nitrate  de  bismuth  kaoliné,  | 
préparé  suivant  la  méthode  de  , 
A.  Tulasne,  ex-chef  de  labora-  ] 
toire  à  la  Pitié.  Pouvoir  sédatif  ! 
et  cicatrisant  incomparable,  j 
innocuité  absolue,  facilité  d’ab*  1 
sorption,  dosage  rigoureux  en  | 
paquets  de  10  gr.  et  de  5  gr,  ; 
(enfants  au-dessous  de  7  ans)  | 

Un  paquet  (ou  deux)  dans  unvem  | 
d’eau  le  matin  à  jeun  ou  par  prists  '< 
fractionnées  dans  la  journk,  \ 

Autres  indications  ' 

DYSPEPSIES.  AÉROPHAGIE 
VOMISSEMENTS.  DIARRHÉES 
FERMENTATIONS.  OX  Y  U  ROSE  I 

LABORATOIRES  BOUILLET 
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A  TI(AVEI(S  L’OFFICIEL 

28  DÉCEMBRE 

Pensions  militaires. 

Arrêté  du,  27  décembre  1932  nommant  des  membres 
des  tribunaux  départementaux  des  pensions. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

29  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à  M. 
Lamarque,  agrégé  à  la  Faculté  de  Montpellier. 

30  DÉCEMBRE 

Assurances  sociales. 

Par  arrêté  du  28  décembre  1932,  les  pouvoirs  du 
Conseil  d’administration  d’origine  des  Caisses  pri¬ 
maires  départementales  d’assurances  sociales  sont 
prorogés  jusqu’au  80  juin  1933. 

31  DÉCEMBRE 
Légion  d’honneur.^ 

Sont  nommés  au  grade  de  chevé^lier  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  :  MM.  les  Docteurs  Bérard,  de  Douera  ;  Boivin, 


de  Bruz  ;  Bonnet,  de  Romans  ;  Brissaud,  directeur 
des  Sanatoriums  publics  de  l’Hérault  ;  Buquet,  de 
Paris  ;  Chuiton,  de  Brest  ;  Demay,  médecin  en  chef 
des  asiles  de  la  Seine  ;  Reilly,  de  Paris. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Droit  au  repos  de  l’assuranee-maternité. 

1672. —  M.  Armbruster,  sénateur,  éxpose  à  M. 
le  ministre  du  Travail  que  l’article- 9  de  la  loi  du  5 
avril  1928  disposé  que  les  femmes  enceintes  ont  droit 
aux  prestations  en  nature  et  aux  allocations  en  argent 
pendant  la  durée  de  la  grossesse,  notamment  ayant 
le  délai  de  six  semaines  qui  précède  l’accouchement 
et  demande  :  1°  si  pendant'la  période  antérieure  aux 
six  semaines,  ces  femmes  peuvent  avoir  droit  à  un 
repos  utile  ou  nécessaire  à  l’évolution  de  la  grossesse, 
par  exemple  pour  prévenir  une  menace  d’avortement  ; 
2°  si  ce  repos  doit  être  prescrit  par  une  sage-femme  ou 
par  un  médecin,  et  3“  si  les  prestations  ouvertes  par 
ce  repos  sont  à  la  charge  du  service-maladie  ou  du  ser¬ 
vice-maternité.  (Question  au  15  nope/wère  1932.) 

Réponse.  —  1“,  2°  et  3°  aux  termes  de  la  circulaire 
ministérielle  du  21  mars  1931,  l’assurance-maternité 
ne  joue  qu’à  partir  du  moment  où  l’état  de  grossesse 
peut  être  médicalement  présumé,  par  conséquent  au 
plus  tôt  après  la  quatorzième  semaine.  Avant  cette 
époque  l’assurée  relève  de  l’assurance-maladie  et  a 
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droit  aux  prestations  dans  les  conditions  de  cette 
assurance.  Elle  a  ainsi  droit  à  ri(ndemnité  journalière 
prévue  à  l’article  5  de  la  loi  du  30  avril  1930  si  elle  ne 
peut,  d’après  attestation  médicale,'  continuer  ou  re¬ 
prendre  le  travail.  A  partir  du  moment  où  l’état  de 
grossesse  peut  être  médicalement  présumé  il  con¬ 
vient  de  distinguer  suivant  que  le  repos  nécessité  par 
l’état  de  l’assurée  en  vue  de  la  consodalition  de  la  gros¬ 
sesse  a  été  ou  non  suivi  d’une  interruption  de  cette 
grossesse.  Si  l’état  de  l’assurée  ou  de  la  femme  de 
l’assuré  nécessite,  d’après  attestation  médicale,  un 
repos  en  vue  de  la  consolidation  de  la  grossesse,  sans 
qu’une  interruption  de  la  grossesse  s’ensuive,  il  y  a 
lieu  à  attribution  des  prestations  de  l’assurance-mala- 
die.  Si,  au  contraire,  il  y  a  interruption  de  la  grossesse, 
les  prestations  à. attribuer  sont  celles  de  l’assurance- 
maternité.  Suivant  le  cas,  elles  sont  à  la  charge  de 
l’une  ou  de  l’autre  de  ces  assurances.  L’assurée  pourra 
ainsi  prétendre,  en  cas  d’incapacité  de  travail,  sans 
interruption  consécutive  de  la  grossesse,  à  l’indemni- 
té-journalière  de  maladie.  {J.  O.,  23  décembre  1932.) 


Coordination  du  régime  des  salariés  de  l’Etat  avec 
celui  des  Assurances  sociales. 

1345.  —  M.  Lucien  Hussel  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1?  pourquoi  l’Etat  n’applique  pas, 
en  ce  qui  concerne  ses  agents,  le  décret  de  coordina¬ 
tion  des  Assurances  sociales,  qui  devait  prendre  effet 


à  partir  du  1®^  ju'llet  1931  ;  2®  de  quelle  manière  les  j 
villes  qui  ont  dû  admettre  des  agents  au  bénéfice  des  J 
allocations  de  femmes  en  couches,  alors  que  ces  ! 
agents  relevaient  normalement  des  Assurances  so-  j 
ciales,  seront  remboursées  {Question  du  27  octobre  '■ 
Î932.) 

Réponse.  —  1®  Les  salariés  de  l’Etat  soumis  à  la  loi  i 
du  21  mars  1928  ont  été  l’objet ,  à  la  date  dû  6  juillet  | 
1931,  du  décret  de  coordination  prévu  à  l’article  49  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales.  D’autre  part,  la  si¬ 
tuation  des  auxiliaires  de  l’Etat  au  regard  des  A.‘  suran- 
ces  socialesaété  réglée  parun  décretdu20décembre’ 
1931.  Les  fonctionnaires  de  l’Etat  n’étant  pas  expres¬ 
sément  visés  par  l’article  49  précité,  la  question  de 
savoir  si  cet  article  leur  était  applicable  a  été  réservée. 
Toutefois,  undécretdu20décembrel931aréglélasi- 
tuation,  au  regard  des  Assurances  sociales,  des  fonc¬ 
tionnaires  qui  quittent  l’Administration  et  passent 
sous  le  régime  des  Assurances  sociales  ;  2®  les  agents 
communaux  qui  relevaient  des  Assurances  sociales 
auraient  dû  être  immatriculés  ,  à  la  demande  de  leur 
Administration,  qui  ne  saurait,  par  conséquent,  de¬ 
mander  aucun  remboursement  pour  les  allocations 
qu’elle  a  pu  verser  du  lait  de  la  non-immatriculation 
des  intéressés.  {J.  O.  23  décembre  1932.) 


Allocations  aux  aveugles. 

1859.  —  M.  BLACQUE-BELAiR'demande  à  M.  le 


••  SiMlli  i’iT  fxfOtUin  ffalrimllt  gtiU  tSOO. 


Granules  de  CATZLLOir  j 

A  0.001  Eztrait  Titré  de  2 


STROPHANTÜS 


C’est  avec  oes  granules  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  â  l’Académie  en  1889;  elles 
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TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 


Effet  immédiat,  —  Innocuité,  —  ni  intolérance  ni  Taeoconstrictipn,  —  on  peut  en  iaire  un  usage  continu. 


% 


prouvent  que  2  à  4  par  Jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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ministre  de  la  Santé  publique,  pi  la  nouvelle  loi  accor¬ 
dant  une  augmentation  de  3 . 000  francs  aux  aveugles 
civils  est  applicable  à  tous  les  aveugles  indistincte¬ 
ment.  {Question  du  30  novembre  1932.) 

Réponse.  —  L’article  20  iis,  ajouté  à  la  loi  du  14 
juillet  1905  par  l’article  173  de  la  loi  du  16  avril  1930, 
a  institué  pour  les  bénéficiaires  des  allocations  à  do¬ 
micile  qui,. en  raison  de  leur  infirmité,  ont  besoin  de 
l’aide  constante  d’une  autre  personne,  une  majora¬ 
tion  spéciale  destinée  à  porter  pour  eux  le  secours 
d’assistance  à  fin  chiffre  égal  au  prix  de  journée  payé 
pour  le  placement  des  assistés  de  la  commune  où  ils 
résident  à  l’hospice  où  les  assistés  de  ladite  commune 
sont  recueillis.  Une  circulaire  a  été  adressée  aux 
préfets  pour  leur  recommander  d’instruire  avec  bien¬ 
veillance  les  demandes  présentées  parles  aveugles, 
mais  ceux-ci  doivent  préalablement  avoir  été  admis 
au  bénéfice  des  allocations  à  domicile  et  avoir  justi¬ 
fié  en  conséquence  qu’ils  remplissent  les  conditions, 
d’indigence  notamment,  prescrites  par  la  loi  du  14 
juillet  1905.  Le  montant  de  la  majoration  spéciale  est 
variable  suivant  les  communes.  (J.  O.  28  décembre 
1932.)  _  ,  ■ 


Conditions  nécessaires  pour  gérer  une  pharmacie. 
1181.  —  M.  Taitting  ER  expose  àM.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  qu’aux  termes  des  dispositions  lé¬ 
gales  réglementant  l’exercice  de  la  pharmacie,  un 


pharmacien  a  créé,  dans  sa  pharmacie,  des  produits 
de  thérapeutique  dentaire  (ampoules  hypodermiques 
d’anesthésiques  des  tableaux  A  et  B,  des  pâtes  causti¬ 
ques  composées  d’arsenic  et  de  produits  des  tableaux 
A  et  B,  et  diverses  spécialités  à  base  d’iode,  de  chloro¬ 
forme,  chlorâl,  acide  phénique,  etc.)  ;  et  demande:  1° 
s’il  peut  régulièrement  créer  une  deuxième  officine 
(séparée  de  la  pharmacie  qu’il  garde)  et  où  seraient 
exclusivement  vendus  ces  produits  de  thérapeutique 
dentaire,  avec  quelques  instruments  de  chirurgie  den¬ 
taire  ;  2®  si  l’intéressé  peut  placer  cette  deuxième  of¬ 
ficine  sous  la  direction  et  la  gérance  de  sa  femme,  non 
■  pharmacienne  ;  3®  si,  vendant  sa  pharmacie  et  se  ré¬ 
servant  les  spécialités  pharmaceutiques  de  thérapeu¬ 
tique  dentaire,  il  peut  vendre  ces  spécialités  dans  un 
local  dont  sa  femme,  non  pharmacienne,  aurait  la  gé¬ 
rance  ;  ajoute  que  les  formules  de  ces  spécialités  ne 
renfermeraient  plus  que  des  produits  des  tableaux  A 
et  G  ;  4®  s’il  peut  s’associer  avec  sa  femme,  non  phar¬ 
macienne,  pour  qu’elle  possède  et  gère  légalement  et 
régulièrement  une  officine  de  produits  pharmaceuti- 
.  ques  dentaires  ou  autres  {Question  du  1®'  décembre 
1932.) 

Réponse.  —  Réponse  négative  aux  quatre  de¬ 
mandes  ci-dessus.  Il  résulte,  en  effet,des  dispositions 
combinées  de  la  déclaration  royale  du  25  avril  1777 
articles  1®’',  2  et  6,  et  de  l’article  25  de  la  loi-du  1 7  ger¬ 
minal  an  XI,  que  nul  ne  peut  gérer  une  pharmacie 
s’il  n’est  à  la  fois  propriétaire  du  fonds  et  muni  du 


ASTHMES  -  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 


ÇpnËDRINE 


Rhume  des  Foins  —  Hoquet  —  Etats  de  choc  —  Etc. 


NATURELLE 


n 

6ËRAL 


Pour 
prévenir 
les  accès 
ou  les  chocs 


Pour 

les  juguler 


ÉPHÉDROÎDES  BÉRAL 

Comprimés  d’EphédrIne  natur.  é  3  cg. 

ËPHÉDRAFÉINE  BÉRAL 

Comprimés  d’EphédrIne  caCéinée. 

ÉPHÉTROPINE  BÉRAL 

Comp.  d’Ephédraféine-hyoscyaraine  barbtt. 

ÉPHÉDROMEL  BÉRAL 

Sirop  à  1/2  cg.  d’Ephédrine  par  cuil.  à  café. 

f  Pour  faibles  doses  \  GRAINS  d’ÉPHÉDRINE  BÉRAL 
'  j  à  1  cg.  d’Ephédrine  par  grain. 

Pour  voie  s/cula-  ÉPHÉDRAMPOlJLES  BÉRAL 
nee  ou  veineuse  /  Ampoules  à  3  cg.  d’Êphédrlne  par  cenlicube. 

j  ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL.  (1/4  mmg.  Adrénaliag  +  2  cg.  Êphidrino  par  centicube) 
(  Ampoules  de  2  cc.  —  Dose  de  début  :  un  centicube  en  injection  sous-cutanée 


Asthme  simple  j 

I  Asthme  avec 
I  hypocardiotonie 
1  Asthme  rebelle  j 
j  avec  insomnie  j 

]  Asthme  infantile  j 


1  comprimé 
le  malin 

et  1  à  3  comprimés 
dans  les  2  heures 
précédant  l’accès. 


suivant  l’âge. 
3  à  12 
par  jour. 


Associer 
raslhmothé 
rapie 
I  nasale 
avec  : 


Pour  pulvérisations 
nasales  avec 

l’Éphédriseur  Béral 


ÉPHÉDRISOL  BÉRAL  Bydrolai  d’Bphédra  A  3  %. 

OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL  HuUe  d’Bphédra  à  8  %. 

RHINODROPS  BÉRAL  —  Capsules  nasales  àl'Huile  d’Épbédrapour  instillations. 
ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  —  Poudre  à  priser  à  3  cg.  d’Ephédrine  par 
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diplôme  d’Etat  de  pharmacien.  (J.  O.  23  décembre 
1932.) 


Applicabilité  à  un  médecin  de  la  loi 
sur  les  allocations  familiales. 

1902.  —  M.  Amat  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  si  un  médecin  ou  un  avocat  qui  a  une  domes¬ 
tique  pour  le  service  de  sa  famille,  et  accessoirement 
pour  répondre  aux  clients  et  les  introduire  dans  le  sa¬ 
lon  d’attente,  doit  être  considéré  comme  occupant 
une  ouvrière  ou  employée  dans  une  profession  libé¬ 
rale  et  s’il  sera,  de  ce  fait,  assujetti  à  la  loi  du  11  mars 
1932,  sur  les  allocations  familiales  obligatoires,  lors¬ 
que  cette  loi  sera  mise  en  application  {Question  du 
2  décembre  1932.) 

Rréponse.  —  La  question  posée  ne  comporte  pas 
de  réponse  de  principe.  C’est  une  question  de  fait  qui 
nécessite  une  enquête  en  vue  de  déterminer  quelle  est 
en  l’espèce,  l’occupation  principale.  Si  l’honorable  dé¬ 
puté  désirait  être  renseigné  utilement,  il  lui  appar¬ 
tiendrait  de  fournir  toutes  précisions  utiles  sur  le  cas 
et  la  personne  envisagés.  (  J.  O.  30  décembre  1932.) 


Conditions  dü  droit  d’un  accidenté  du'  travail  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie. 

1577.  — M.  Philippe  Henriot  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail,  qu’un  assuré  n’ayant  pas  cotisé  pen¬ 
dant  uni  trimestre  civil  pour  cause  d’accident  du  tra¬ 


vail,  se  voit  refuser  les  prestations  maladie,  pendant 
le  trimestre  suivant,  par  la  caisse  départementale,  et 
demande  s’il  n’y  a  pas  lieu  de  redresser  sur  ce  point 
l’interprétation  de  la  loi,  étant  donné  que  si  cet  as¬ 
suré  avait  été  malade  ou  victime  d’un  accident  ordi: 
na  re  au  lieu  d’être  accidenté  du  travail,  il  toucherait 
sans  difficulté  les  prestations  qui  lui  sont  refusées, 
[Question  dM  15  novembre  1932.) 

Réponse. —  Aux  termes  de  l’article  60  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  l’assuré  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  tout  eh  bénéficiant  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  conserve  pour  toute  maladie  qui  tfest 
pas  la  conséquence  de  l’accident ,  ainsi  qu’en  cas  de 
grossesse,  ses  droits  aux  prestations  des  Assurances 
sociales,  pourvu  qu’il  ait  versé  le  minimum  de  cotisa¬ 
tions  au  cours  de  la  période  légale  de  référence  anté¬ 
rieure  à  l’accideiit.  Il  résulte  de  ce  texte  que,  si  l’assu¬ 
ré  a  cessé  de  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  au  moment  où  il  tombe  malade,  il  ne 
peut  recevoir  les  prestations  des  assurances  sociales 
qu’autant  qu’il  justifie  du  minimum  légal  de  cotisa¬ 
tions  au  cours  de  la  période  de  référence  antérieure  à 
sa  maladie.  Les  journées  indemnisée  pour  accident  du 
travail  ne  sauraient  être  assimilées,  à  cet  égard,  à  des 
journées  de  cotisations,  seules  les  journées  de  maladie 
indemnisées  en  application  de  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  pouvant  être  décomptées  comme  jour¬ 
nées  de  cotisations  conformément  à  l’article  5,  para¬ 
graphe  2,  de  ladite  loi.  L’assuré  susvisé  doit  donc 
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pour  maintenir  ses  droits  aux  prestations  après  la 
reprise  de  son  travail,  effectuer,  pendant  son  incapa¬ 
cité  de  travail,  les  versements  prévus  à  l’article  2, 
paragraphe  10,  de  la  loi.  En  l’état  actuel  des  textes,  il 
n’est  pas  possible  d’admettre  une  autre  solution. 
[J.  O.  30  décembre  1932.) 


LE  MOUVEMENT  NATURISTE 

Plusieurs  correspondants  nous  ayant  demandé  dès 
précisions  sur  le  Docteur  Carton  et  ses  ouvrages, 
nous  publions  avec  empressement  les  renseignements 
suivants  que  nous  a  envoyés  le  collègue  qui  nojus  les 
avait  signalés. 

10  Qui  est  le  Docteur  Carton  ? 

Un  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  qui  gra¬ 
vement  malade  lui-même,  et  conduit  au  bord  de  la 
tombe  par  la  thérapeutique  classique,  retrouva  d’ins- 
tinct  «  une  méthode  de  cure  intégrale  connue  déjà 
-de  toute  l’antiquité,  sous  le  nom  de  méthode  nitu- 
risteouliippo:ratique  qui  lui  rendit  lasanté.  Créateur 
du  mouvement  naturiste  français  contemporain  (qui 
n’a  rien  de  commun  avec  les  nudistes  pseudo-natu¬ 
ristes,  ni  avec  certaines  entreprises  commerciales 
de  massages  ou  de  vèntes  de  terrains)  pillé  et  rare¬ 
ment  cité,  il  est  bien  connu  et  traduit  à  l’étranger. . . 
et  bien  connu  des  malades  qui  ont  essayé  vainement 
les  méthodes  ordinaires. 

2“  Son  œuvre  est  considérable  :  une  vingtaine 


de' volumes  parus  entre  1911  et  1932.,  Voici  les  prin¬ 
cipaux  : 

Le  «  Décalogue  de  la  santé  »,  brochure  qui  résume 
la  doctrine  (5  francs) ,  laquelle  se  trouve  minutieuse¬ 
ment  décrite  dans  le  gros  «  Traité  de  médeeine, 
d’alimentation  ef  d’hygiène  naturiste  »,  100  francs, 
1.000  pages. 

CHons  encore  ;  Les  trois  aliments  meurtriers  ; 
Le  naturisme  dans  Sénèque  ;  L’essentiel  de  la  doctrine 
d’Hippocrate  extrait  de  ses  œuvres  ;  La  vie  sage  ; 
Les  lois  de  la  vie  saine  ;  Enseignements  naturistes 
(trois  séries)  ;  Alimentation,  hygiène  et  thérapeutique 
infantile  en  exemples-,  La  tuberculose  par  arthritisme-, 
La  Cuisine  simple.  Ces  derniers  volumes  d’un 
intérêt  pratique  quotidien.  Enfin  ,  deux  livres  ad¬ 
mirables,  mais  qu’il  ne  faut  pas  aborder  sans  être 
<1  initié  »  par  les  volumes  précédente  ;  L’art  médical-. 
Diagnostic  et  conduite  des  tempéraments. 

Ces  livres  sont  en  vente  :  chez  le  Docteur  Carton, 
à  Brévannes  [Seine-et-Oise]  et  chez  M alpine,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine. 

Si  l’on  veut  avoir  un  aperçu  de  l’œuvre,  lire 
d.’abord  :  »  Le  décalogue  de  la  santé  net  «La  théra¬ 
peutique  infantile  en  exemples  » . 

3°  Les  régimes.  L’^alimentation  défectueuse'étànt 
la  cause,  primordiale  des.  vices  de  la  nutrition  et  des 
défaillances  du  terrain,  le  régime  alimentaire  correct 
est  le  levier  principal  de  guérison  des  malades.  Il 
doit  être  individualisé,  adapté  ;  mais  il  doit  avant 
tout  comporter  : 
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a)  L£^  suppréssion  des  aliments  que  le  Docteur 
Carton  appelle  de  «  grand  feu  »  (porc,  viandes  gras¬ 
ses,  conserves,  coquillages,  légumes  secs,  excès  de 
sucre,  de  graisses,  etc.),  et  des  aliments  déminérali¬ 
sants  acides  ou  acidifiants. 

h)  La  synthèse  bien  équilibrée  d’aliments  répara¬ 
teurs  (azotés),  combustibles,  minéraux,  vitamines, 
excitants.  Le  choix  de  la  ration  azotée  est  capital  : 
mal  réglé,  tout  le  métabolisme  est  vicié. 

4°  Dans  chacun  des  livres  du  Docteur  Carton,  on 
retrouve  les  grandes  lignes  de  ses  doctrines  ;  leur 
vérification  expérimentale,  leur  assimilation  ne  se 
fait  pas  en  un  gour.  Ces  doctrines  bouleversent  bien 
des  données  pseudo-classiques  ;  elles  sont  tout  à 
fait  en  accord  avec  la  tendance  actuelle  à  rendre  au 
terrain  la  place  primordiale  qui  lui^revient  dans  la 
pathologie.  P. 


LA  CARTE  DU  COMBATTANT 

.  A  la  date  du  31  août  1932,  la  qualité  de  com¬ 
battant  avait  été  reconnue  par  décision  ministe¬ 
rielle  à  : 

74.471  anciens  militaires  de  1870-1871:17.875 
anciens  coloniaux  ;  90  marins  de  commerce. 

Le  total  des  cartes  de  combattants  établies  à  la 
même  date  étant  de  3.772.452,  le  nombre  des 
cartes  de  combattants  délivrées  à  des  anciens 


combattants  de  la  guerre  de  1914-1918  est  donc 
de  :  3.772.452  -  92.436=  3.680.016.  : 

Ces  chiffres  ne  tiennent  pas  compte  des  retraits  i 
de  cartes  qui  sont  actuellement  poursuivis  :  au 
total,  on  peut  prévoir  que  ces  retraits  atteindront  ' 
cent  mille  au  moins.  i 

En  plus  de  la  surveillance  active  des  Comités  ' 
départementaux  et  de  l’Office,  une  révision  est  i 
en  effet  opérée  automatiquement  au  moment  de  [ 
la  mise  en  instance  pour  la  retraite.  ,  ! 

L’Oflftce  du  combattant  use  très  sévèrêment  du  i 
droit  que  lui  a  conféré  le  décret  du  1er  juillet  1930  ‘ 
de  retirer  les  certificats  provisoires  ou  les  cartes  ■ 
qu’il  juge  avoir  été  indûment  attribués.  Il  est  à  : 
l’abri  de  toute  suspicion  d’indulgence  ou  de  com-  ; 
plaisance  car,  si  des  reproches  lui  sont  adressés,  ! 
c’est  toujours  d’examiner  les  dossiers  dans  un  es¬ 
prit  beaucoup  trop  rigoureux. 

Si  l’on  ajoute  que  les  décisions  de  retrait  ne 
sont  pas  motivées,  que  les  intéressés  ne  disposent 
pas  d'une  voie  de  recours  organisée  comparable  ^ 
au  Tribunal  des  pensions  et  ne  peuvent,  soit  que 
se  remettre  en  instance  devant  l’Ofiica  du  com¬ 
battant  qui,  cependant,  a  déjà  connu  de  l’affaire 
et  se  déjugera  difficilement,  soit,  dans  certains  j 
cas,  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat,  on  aper¬ 
çoit  que  les  titulaires  de  la  carte  sont  soumis  à  ' 
des  règles  très  dures.  (D’aprèsle  Journ.  des  Muti¬ 
lés,  11  décembre  1932.)  . 

Voir  la  siiile  page  LV-185  [ 
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PROPOS  DU  JOUR 

Des  méthodes  et  des  conceptions  dans  l’Étude  du  Folklore 


Sous  l’expression  assez  élastique  de  Folklore 
(en  anglais  :  connaissance,  étude  du  peuple)  il 
est  convenu  d’entendre  l’étude  de  la  littérature, 
des  traditions,  des  coutumes  populaires.  Les 
légendes,  les  contes,  les  chansons,  les  proverbes, 
les  superstitions,  les  préjugés,  les  coutumes 
funéraires,  les  procédés  de  médecine  populaire, 
les  arts  et  le  mobilier  populaires,  les  talismans, 
les  amulettes,  etc.,  etc., rentrent  dans  le  domaine 
du  folklore.  On  se  rend  compte  par  cette  énu¬ 
mération  incomplète  de  l’intérêt  passionnant  que 
les  études  folkloristes  peuvent  présenter  pour 
l’ethnographe,  l’anthropologiste  et  le  médecin. 

Le  folklore,  comme  la  sociologie,  est  une 
science  à  ses  débuts,  mais  il  tend  de  plus 
en  plus  à  prendre  un  caractère  véritablement 
scientifique.  Il  s’efforce  de  classer  les  faits  avec 
méthode  et  de  les  interpréter  scientifiquement. 
Celui  qui,  en  France,  a  fait  les  recherches  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  utiles  en  folklore  est 
M.  Paul  Sébillot.  Aussi  la  Société  d’Anthro- 
pologie  de  Paris,  dont  il  était  membre  et  qu’il 
avait  présidée  en  1905,  a-t-elle  voulu  commé¬ 
morer  ses  services  en  instituant  une  conférence 
annuelle  en  son  honneur. 

La  dernière  conférence  à  été  faite  par  un 
très  distingué  folkloriste  belge,  M.  Marinus, 
du  Service  de  recherches  historiques  et  folklo¬ 
riques  de  Bruxelles,  qui  y  traita  :  Des  méthodes 
et  des  conceptions  dans  l'étude  du  folklore. 


Jusqu’à  ce  jour,  a  dit  en  substance  M.  Mari- 
nus,  la  plupart  des  amateurs  de  folklore  se  sont 
bornés  à  accumuler  des  faits,  à  les  décrire  ;  il  est 
temps  de  chercher  à  mettre  un  peu  d’ordre  dans 
ce  fouillis,  à  classer  ces  faits  en  catégories  par 
analogie.  Cette  nécessité  de  classer  correspond 
moins  à  la  réalité  qu’à  un  besoin,  à  une  néces¬ 
sité  de  l’esprit. 

Les  observations,  faites  dans  l’étude  du  fol¬ 
klore,  entrent  difficilement  dans  les  cadres  d’une 
classification.  Les  catégories,  artificiellement 
formées,  chevauchent  les  unes  sur  les  autres. 
Les  pratiques  de  la  médecine  populaire  par  exem¬ 
ple,  comme  les  fêtes  populaires,  ont  des  relations 


étroites  avec  les  manifestations  religieuses  ou 
magiques.  Tout  est,  en  cette  .matière,  d’une 
étrange  complexité. 

On  peut  considérer  l’évolution  des  faits  dans 
le  temps.  Or,  établir  la  chaîne  évolutive  d’un 
fait  observé  à  travers  les  âges  est  un  travail 
extrêmement  difficile,  car  il  n’est  guère  possible 
de  connaître  vraiment  et  de  reconstituer  l’es¬ 
prit  des  populations  en  se  reportant  à  chaque 
époque. 

On  peut  encore  avoir  recours  à  la  répartition 
géographique  des  faits,  des  superstitions,  des 
légendes,  mais  toutes  ces  tentatives  constituent, 
non  pas  une  science  mais  des  préparations  scien¬ 
tifique^,  communes  d’ailleurs  à  toutes  les  scien¬ 
ces  à  leur  début. 

Pour  essayer  de  créer  une  science  folklorique, 
il  faut  s’efforcer  d’ébaucher  des  lois  qui,  seules, 
donneront  à  l’interprétation  des  faits  accumu¬ 
lés  un  caractère  scientifique.  Il  faut  tâcher  de 
dégager  ce  qu’il  y  a  de  commun  dans  ces  faits 
et,  pour  cela,  il  faut  échafauder  des  conceptions, 
travail  qui  exige  une  qualité  que  nous  pouvons 
appeler  l’imagination  scientifique. 

Les  phénomènes  folkloriques  sont  des  phéno¬ 
mènes  sociaux  à  part,  des  conceptions mentalés 
de  la  vie  qu’on  a  eu  souvent  le  tort  de  considérer 
comme  de  simples  survivances.  Ces  phénomè¬ 
nes  sont  bien  vivants,  se  transforment  et  peuvent 
naître  et  se  développer  à  notre  époque. 

On  aurait  tort  d’admettre  une  conception  so¬ 
ciologique  exclusive  du  folklore.  La  sociologie 
étudie  les  sociétés  dans  leur  ensemble.  Le  fol¬ 
klore  ne  correspond  pas  au  concept  de  société  ; 
il  étudie  les  faits  dans  un  grand  nombre  de 
groupes.  A  côté  du  groupe  national,  du  groupe 
ethnique,  il  y  a  dans  la  même  nation,  dans  le 
même  pays,  des  groupes  religieux,  des  groupes 
linguistiques,  des  groupes  professionnels,  des 
classes  sociales  différentes  ;  la  culture,  l’édu¬ 
cation,  l’instruction  créent  des  affinités  entre 
■  les  individus  et  amènent  la  formation  de  grou¬ 
pes  qui  peuvent  déborder  les  cadres  d’une 
société  ou  d’une  nation. 

On  reproche  à  cette  conception  de  vouloir 
ressusciter  l’organicisme  en  sociologie.  Ce  n’est 
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pas  exact.  Quel  que  soit  le  groupe  que  l’on  ob¬ 
serve,  on  s’y  trouve  en  présence  d’individus  qui 
ressortissent  d’autres  groupes  très  nombreux. 
C’est  de  l’individu  que  doit  partir  l’étude  fol¬ 
klorique. 

Quel  que  soit  l’individu,  il  est  toujours  in¬ 
fluencé  par  son  hérédité  et  par  le  milieu  où  il 
se  développe.  Son  entourage  lui  donne,  dès  sa 
naissance,  des  explications  de  toute  chose  en 
dehors  de  l’école,  en  dehors  de  la  religion  et  de 
ce  fait,  lui  fait  subir  une  sorte  d’inhibition. 

Ainsi  le  folklore  s’intrique  dans  la  vie  so¬ 
ciale  et  y  joue  un  rôle  beaucoup  plus  grand 
que  l’On  ne  croit  ;  et  M.  Marinus  conclut  que  les 
études  folkloriques  doivent  se  faire  une  place 
dans  les  sciences  anthropologiques,  mais  doi¬ 
vent  entrer  dans  la  catégorie  des  sciences  bio¬ 
logiques,  car  les  faits  qu’elles  observent,  sont 
non  des  survivances  ou  des  souvenirs  de  faits 
morts,  mais  des  phénomènes  vivants  qui  con¬ 
tinuent  à  vivre,  se  transforment  et  même 
naissent  tous  les  jours  dans  les  divers  groupes 
humains. 

J.  Noir. 


La  maison  du  Médecin. 

Le  total  de  la  souscription  en  1938 

Nous  avons  donné  dans  notre  numéro  du 
&  juin  1932  là  dernière  liste  de  souscription 
ouverte  pour  aider  à  la  construction  de  l’infir¬ 
merie  et  de  l’ascenseur  de  la  Maison  du  méde¬ 
cin  de  Valenton.  Cette  dernière  liste  s’élevait 
à  20.250  -francs  et  portait  à  cette  date  à  124.310 
francs  le  total  de  la  souscription.  Depuis,  les 
sommes  suivantes  ont  été  adressées  au  tréso¬ 
rier  de  la  Maison  du  médecin  : 


•En,  mémoire  de  Mme  Leter .  10.000  fr. 

D»-  Bérard . 2.000  fr. 

Mlle  Di-  Condat . 1.000  fr. 

Mme  Lasserre.  .  1  •  000  fr . 

D’’  Sacquet .  bOÜ  fr. 


Dr  de  Lannoise  . . .  500  fr. 

-Anonyme  C .  500 'fr. 

La  Butte  médicale  (nouveau  ver¬ 
sement) . .  500  fr, 

Dr  Chalïardon.  .  . . . .  500  fr. 

Dr  Coulomb . . .  300  fr. 

Etablissements  A.  Chauvin. .  300  fr. 

Dr  Boucard  .  .  ; . .  240  fr. 

Etablissements  Jamet .  200  fr, 

Dr  Georges  Noir  (Cluny) .  200  fr, 

Dr  Rœderer  .  ,. . .  200  fr. 

Pharmacie  Rogé  Cavaillès  . .  200  fr. 

Laboratoires  Lipoïdes  . .  150  fr. 

Dr  Colignon .  100  fr. 

Dr  Glyptes  . .  -  100  fr. 

Dr  Dieulafé .  100  fr. 

Syndicat  des  médecins  du  Havre.  100  fr. 

En  mémoire  du  Dr  G.  Alexandre.  100  fr. 


Total:  18.790  fr. 

En  ajoutant  ces  18,790  francs  aux  124,31(1 
francs  des  listes  précédentes.,  nous  constatons 
qu’à  la  fin  de  1932,  la  souscription  pour  les 
améliorations  de  la  Maison  du  médecin  a  atteint 
cent  quarante-trois  mille  cent  francs  (143,100  fi.) 

Nous  prions  ceux  de  nos  lecteurs  qui  s’inté¬ 
ressent  à  cette  œuvre  bienfaisante,  d’envoyé 
leur  souscription  au  Trésorier  de  la  Maison.dji 
médecin,  51,  rue  d,e  Clichy,  Paris,  (IX®) 
Compte  de  chèques  postaux  :  Paris  391-46,  Après 
la  construction  de  l’infirmerie  et  celle  de  l’as¬ 
censeur,  on  a  dû  procéder  au  ravalement  delà 
façade  ;  le  nettoiement  et  la  réparation  delà 
pièce  d’eau  s’imposent  ainsi  quemille  autres  me¬ 
sures  d’entretien,  sans  parler  de  là  sépulture  qui 
sera  édifiée  .au  nouveau  cimetière  de  Valenton. 

Comme  le  Conseil  d’administration  ne  yeut 
à  aucun  prix  prélever  pour  ces  améliorations  fa 
moindre  somme  sur  le  capital  et  les'  resssources 
normales  de  la  Société,  nous  renouvelons  un 
appel  pressant  à  la  générosité  de  nos  lecteurs, 
La  plus  petite  somme  sera  bien  accueillie.. 

J.  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRÆAUX  OI(IGINAUX 

LES  contre-indications  DE  LA  SPLÊNECTOMIi 

Par  MM. 

Charles  Aubertin  et  Yves  DELAëÉNiÈRE  (du  Man§) 

Agrégé,  Médecin  de  la  Pitié  Ancieh  interne  des  hôpitaux  de  Paris; 


Dès  le  début  de  la,  chirurgie  splénique  les  clini¬ 
ciens  avaient  remarqué  que,  dans  certains  cas  de 
splénectomie  pour  splénomégalie  chronique,  la 
mort  survenait  24  ou  48  heures  après  l’interven¬ 
tion  sans  qu’on  puisse,  en  apparence,  incriminer 
une  faute  opératoire.  Il  s’avérait  donc,  qu’il  exis¬ 
tait  des  contre-indications  médicales  de  la  splé¬ 
nectomie  tenant  à  la  nature  même  de  la  spléno¬ 
mégalie  et  aux  altérations  sanguines  ou  viscéra¬ 
les  qui  l’accompagnaient.  Ces  contre-indications 
ont  fait  l’objet  d’études  très  approfondies  :  d’a¬ 
bord  limitées  à  la  leucémie,  elles  se  sont  étendues 
aux  états  subleucéraiques  puis  à  l’anémie,  puis 
au  retentissement  hépatique.  Chaque  désastre 
post-opératoire  semblait  être  l’occasion  de  l’étude 
clinique  ou  hématologique  d’une  contre-indica¬ 
tion  d’ordre  médical. 

Cependant,  depuis  une  dizaine  d’années,  la 
splénectomie  s’étant  vulgarisée,  on  s’est  trouvé 
amené  à  constater  des  exceptions  à  certaines  rè¬ 
gles  de  non-intervention  tenant  à  un  état  patho¬ 
logique  :  la  hardiesse  des  opérateurs  a  permis  des 
succès  inespérés  ;  d’autre  part,  des  indications 
nouvelles  sont  apparues  ;  aussi  croyons-nous 
qu’il  est  actuellement  opportun  de  reviser  et  de 
préciser  l’étude  des  contre-indications  de  la  splé¬ 
nectomie.  , 

Nous  étudierons  successivement  les  contre-in¬ 
dications  d’ordre  médical,  et  les  contre-indica¬ 
tions  d’ordre  chirurgical. 


Au  point  de  vue  médical,  une  question  préju¬ 
dicielle  se  pose  d’abord  :  les  inconvénients  que 
présente  la  suppressioi.i,  de  la  rate  au  point  de  vue 
delà  composition  du  sang,  de  la  nutrition  géné¬ 
rale,  de  la  croissance,  et  de  laluttc  contre  h  s  infec¬ 
tions  constituent-ils  une  contre-incication  ?  A 
cette  question  nous  pouvons  répondre  négati¬ 
vement  :  les  spléiiecto misés  que  nous  suivons  de¬ 
puis  des  années  ne  présentent  aucun  trouble  cli- 


nicfue  apparent,  même  les  grands  enfants,  et  leS 
quelques  modifications  sanguines  qn’ils  pré¬ 
sentent  tendent  à  s’atténuer  après  quelques  mois; 
Il  n’y  a  donc  pas  là  de  contre-indication  valable. 

Les  contre-indications  véfitables  doivent  être 
étudiées  datis  chaque  cas  particulier. 

Leucémie  et  subleücémie 

La  plus  ancienne  et  la  plus  classique  des  con¬ 
tre-indications  de  la  splénectomie,la  leucémie 
myéloïdej  n’est  plus  reconnue  aujourd’hui  comme 
absolue. 

Les  statistiques  opératoires  se  sont  progressi¬ 
vement  améliorées  depuis  que  la,  radiothérapie  a 
permis  d’opérer  dans  de  meilleures  conditions. 
L’un  de  nous  a  montré,  avec  Lecène,  qu’on  pou¬ 
vait  opérer  même  lorscjue  le  chiffre  leucocytaire 
était  relativement  élevé,  la  proportion,  des  myé¬ 
locytes  relativement  forte,  et  la  rate  volumineuse 
(2  kgr.  250  chez  notre  malade).  Nous  n’allons  pas 
jusqu’à  conseiller  la  splénectomie  dans  ces 
conditions  et  nous  recommandons  de  n’opéfer 
qu’après  réduction  considérable  et  du  chiffre  leu¬ 
cocytaire  et  du  volume  de  la,  rate. 

La  splénectomie  produit,  après  ufie  poussée 
leucocytaire  éphémère,  accompagnée  d’une  pous¬ 
sée  de  globules  nucléés,  une  réduction  notable  du 
chiffre  leucocytaire  qui  peut  rester  pendant  plu- 
.  sieurs  mois  à  un  taux  presque  invariable  et  nota¬ 
blement  inférieur  au  taux  observé  avant  la  splénec¬ 
tomie.  Ce  n’est  d’ailleurs,  là  qu’un  résultat  assez 
médiocre,  car  le  processus  leucémique  n’est  pas 
modiflé  dans  son  essence  même  et  le  tissu  myéloïde 
extra-splénique /Continue  de  proliférer  et  de  pro¬ 
duire  des  leucocytes.  On  peut  donc  conclure  de 
ces  faits  que,  si  la  leucémie  myéloïde  n’est  plus 
une  contre-indication  form  lie  à  la  splénectomie, 
e  tte  (;pér.  ,tk‘n  n-  prés  nte  guèr.  d’intérêt  ni 
d’utilité  pour  h  malade. 

La  leucémie  caractérisée  n’étant  plus  Une  con¬ 
tre-indication  formelle  à  la  splénectomie,  que 
penser  des  splénomégalies  subie iicétniqiies  qui 
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ont,  dans  certains  cas  pourtant  bien  étudiés 
avant  l’opération,  été  l’occasion  de  désastres  chi¬ 
rurgicaux  ?  Il  est  permis  de  se  demander  si  dans 
ces  cas,  d’ailleurspeu  nombreux,  la  contre-indica¬ 
tion,  d’ordre  médical  existait  vraiment,  et  si  la 
mort  n’est  pas  due  à  une  particularité  opératoire. 
En  d’autres  termes,  nous  pensons  que,  en  face 
d’une  splénomégalie  sans  leùcémie  vraie,  la  pré¬ 
sence  d’une  légère  leucocytose  avec  quelques 
myélocytes  ne  représente  pas  une  véritable  con¬ 
tre-indication  opératoire. 

Dans  la  splénomégalie  avec  anémie  pseudo-leu¬ 
cémique  de  von  Jacsch-Luzet,  il  existe  Un  état  du 
sang  un  peu  spécial  caractérisé  par  une  forte 
anémie  avec  abondance  des  hématies  nucléées  et 
une  assez  forte  leucocytose  bigarrée  ;  bref  un 
état  subleucémique  du  sang  ;  or,  en  pareil  cas  il 
ne  semble  pas  que  cette  réaction  sanguine  soit 
une  contre-indication  à  la  splénectomie  ;  nous 
possédons  en  effet  une  dizaine  d’observations 
dans  lesquelles  la  splénectomie  n’a  été  suivie 
d’aucun  accident  :  les  phénomènes  essentiels  ob¬ 
servés  à  la  suite  de  l’opération  sont  une  poussée 
notable  des  hématies  nucléées  suivie  d’une  aug¬ 
mentation  importante  et  durable  des  globules 
rouges.  L’état  général  est  également  Amélioré, 
mais  malgré  tout  la  formule  sanguine  ne  revient 
que  rarement  à  la  normale. 

Nous  voyons  donc  par  cfs  trois  exemples  essen¬ 
tiels  que  la  leucémie  et  la  subleucémie  ne  sont 
plus  actuellement  les  contre-indications  formelles 
à  la  splénectomie. 

Anémie  grave 

L’intensité  de  l’anémie  est  classiquement  con¬ 
sidérée  comme  une  contre-indication  à  la  splé¬ 
nectomie,  et,  au  Congrès  international  de  1926, 
un  rapporteur  estimait  qu’il  ne  fallait  pas  inter¬ 
venir,  en  particulier  dans  la  splénomégalie  palu¬ 
déenne,  si  l’hémoglobine  était  au-dessous  de  40 
p.  100.  Dans  l’anémie  pernicieuse,  un  taux  de 
l’hémoglobine  au-dessous  de  35  p.  100  (Giffln), 
de  20  p.  100  (Henschen),  un  chiffre  globulaire 
inférieur  à  un  million  constitueraient  une  con¬ 
tre-indication. 

■  Il  est  évident  que  la  mortalité  opératoire 
est  plus  élevée  dans  l’anémie  du  type  Biermer 
que  dans  l’anémie  splénomégalique,  puisque  le 
même  auteur  (Krumbhaar)  trouvait  une  mor¬ 
talité  de  32  p.  100  dans  la  première,  et  seulement 
de  5  p.  100  dans  la  seconde,  ’foutefois,  dans 
l’anémie  pernicieuse,  cette  mortalité  opératoire  a 
pu  être  abaissée  à  6  p.  100  (GifTm  et  Szlapka). 

A  notre  avis  H  est  impossible  de  fixer  un  chiffre 
limite  de  globules  rouges  ou  d’hémoglobine  au- 
dessous  duquel  il  y  a  contre-indication  vérita¬ 
ble  à  la  splénectomie  ;  c’est  ainsi  qu’on  a  pu  opé¬ 
rer  des  malades  dont  le  chiffre  globulaire  était  à 
750.000  et  dont  l’hémoglobine  était  au-dessous 
de  20  p.  100.  La  pratique  de  la  transfusion  pré¬ 


opératoire  permet  actuellement  une  hardiesse  de 
plus  en  plus  grande.  Les  contre-indications  doi¬ 
vent  plutôt  être  cherchées  du  côté  de  la  réaction 
médullaire  et  du  côté  des  troubles  de  coagulation 
surajoutés.  Si  la  réaction  myéloïde  est  nulle  (pas 
de  globules  nucléés,  pas  d’anisocytose,  pas  de 
réticulocytes,  chiffre  leucocytaire  très  abaissé, 
taux  de  polynucléaires  au-dessous  de  20  p.  100) 
on  peut  considérer  l’anémie  commé  aplastique 
et  la  mort  rapide  post-opératoire  est  presque  cer--  ' 
taine.  Si  d'autre  part  il  existe  un  syndrome  hémocr 
ragipare  net  (purpura,  hémorragies  gingivales, 
signe  du  lacet  très  intense,  retard  de  la  coagula¬ 
tion,  temps  dè  saignement  prolongé,  abaissement 
considérable  des  plaquettes),  ce  syndrome, 
quand  il  vient  compliquer  l'anémie  pernicieuse, 
n’est  pas,  à  notre  avis,  justiciable  de  la  splénec¬ 
tomie  et  peut  même  entraîner  la  mort  rapide 
post-opératoire. 

Il  va  de  soi  que  dans  les  anémies  avec  spléno¬ 
mégalie,  considérées  cliniquement  comme  hé¬ 
molytiques,  la  contre-indication  opératoire  te¬ 
nant  au  chiffre  des  hématies  ou  au  taux  de  l’hé¬ 
moglobine  est  encore  moins  rigoureuse,  surtout' 
dans  l’anémie  splénique  dite  «  type  Strumpell  t 
où  la  rate  est  le  siège  essentiel  de  la  destruction 
globulaire.  D’autre  part,  la  leucopénie  et  l’hy- 
popolynucléose,  habituelles  dans  la  maladie  de 
Banti  et  dans  l’anémie  splénique,  ne  sont  pas  une 
contre-indication  opératoire. 

Polyglobulie 

■’  Dans  sa  forme  essentielle  (maladie  de  Vaquez), 
où  d’ailleurs  la  splénectomie  n’a  guère  d’intérêt 
thérapeutique,  la  contre-indication  opératoire 
réside  moins  dans  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé 
des  globules  rouges,  que  dans  les  troubles  déjà 
coagulation  cjui  accompagnent  souvent  l’érythré¬ 
mie  et  qui  peuvent  occasionner  des  hémorragies 
post-opératoires  mortelles,  par  rupture  des  vais¬ 
seaux  particulièrement  dilatés  et  gorgés  de  sang 
dans  cette  affection. 

Par  contre,  dans  les  polyglobulies  symptoma¬ 
tiques  d’affections  diverses  de  la  rate  (tuberculose 
splénique,  kyste  hydatique,  maladie  de  Banti  ou 
ictère  hémolytique  avec  poussées  polyglobuli- 
ques)  la  splénectomie  est  indiquée  et  dans  la 
grande  majorité  des  cas  la  polyglobulie  s’amé¬ 
liore  après  ablation  de  la  rate. 

Hémorragies 

Les  hémorragies  digestives  qui  comjrliquent  si 
fréquemment  les  splénites  scléreuses  représen¬ 
tent  une  des  indications  les  plus  importantes  de 
la  splénectomie  ;  l’anémie  suraiguë  consécutive  à 
une  hémorragie  considérable  et  récente  ne  saurait 
être  qu’une  contre-indication  tout  à  fait  passa¬ 
gère,  de  nature  à  faire  retarder  l’intervention  de 
quelques  semaines  au  plus. 

Les  hémorragies  multiples  ducs  au  syndroiTje  ] 
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purpurique  oü  hémogénique,  avec  troubles  nets 
de  là  coagulation  (prolongation  \du  témps  de 
saignement,  signe  du  lacet  positif,  thrombopénie) 
représentent  également,  le  fait  n’est  pas  discuté, 
une  indication  opératoire,  tout  au  moins  dans  les 
cas  où  le.s  traitements  médicaux  ont  échoué.  Mais 
lorsque  le  syndrome  hémorragique  est  d’allure 
aiguë  et  s’accompagne  d’hémorragies  profüses 
et  surtout  multiples,  lorsqu’il  revêt  les  allures  cli-^ 
niques  du  «  purpura  fulminans  >i  avec  fièvre,  il 
faut  considérer  qu’il  y  a  contre-indication  opé¬ 
ratoire  (en  pareil  cas  la  mort  survient  huit  fois 
sur  dix).  Le  fait  ne  saurait  nous  étonner  car, 
pour  nous,  le  purpura  dit  «  fulminans  »  est  bien 
différent  de  l’hémogénie  chronique,  c’est  une  hé- 
mogértie  symptomatique  d’une  infection  aiguë. 

Une  autre  contre-indication  formelle  existe 
lorsque  le  syndrome  purpurique  aigu  est  en  rap¬ 
port  avec  une  leucémie  aiguë  latente,  c’est-à-diie 
sans  augmentation  de  volume  de  la  rate  ni  des 
ganglions.  En  pareil  cas  un  examen  cytologique 
du  sang  permettra  d’affirmer  le  diagnostic  qui  en¬ 
traîne  une  interdiction  formelle  de  songer  à  la 
splénectomie. 

D’autre  part  l’existence  d'un  purpura  chro¬ 
nique  avec  ses  stigmates  sanguins  habituels, 
mais  oùle  chiffre  des  plaquettes  est  resté  notmal, 
constitue  peut-être,  si  nous  en  croyons  un  fait 
observé  par  l’un  de  nous  avec  M.  Cadenat,  une 
contre-indication  relative  à  la  splénectomie  qui 
est  alors  inefficace  bien  que  non  dangereuse 
quoad  vitam. 

Retentissement  hépatique 

S’il  s’agit  d’une  lésion  spécifique,  Vaittinle.  hé¬ 
patique  secondaire  par  le  processus  primitive¬ 
ment  splénique,  lorsqu’elle  est  avérée,  est  évi¬ 
demment  une  contre-indication  relative  delà  splé¬ 
nectomie,  rendant  celle-ci  non  pas  dangereuse, 
mais  Inutile.  Ainsi  dans  la  tuberculose  splénique, 
lorsque  le  foie  e.st  notablement  augmenté  de 
volume  ;  ainsi  dans  la  syphilis  spléno-hépatique 
lorsque  le  foie  est  volumineux  et  ficelé.  Mais  il  est 
bien  souvent  difficile  d’affirmer  l’atteinte  du  foie, 
et  en  pareil  cas,  l’intervention  peut  être  extrême¬ 
ment  utile  en  supprimant  le  fojmr  initial,  en  l’es¬ 
pèce  la  rate. 

La  cirrhose  avec  ascite  qui  est  l’aboutissant  na¬ 
turel  de  l’évolution  de  la  maladie  de  Banti,  et  des 
syndromes  du  type  Banti,  de  certaines  spléno- 
mégalies  paludéennes,  et  de  certaines  splénomé- 
galies  parasitaires,  a  longtemps  été  considérée 
comme  une  contre-indication  de  la'spléneçtomie. 
Il  fallait  opérer  avant  l’ascite  justement  pour 
empêcher  la  formation  de  l’ascite.  Ôr,  nous  sa¬ 
vons  aujourd’hui  que  cette  contre-indication 
n’est  plus  absolue,  et  il  existe  un  certain  nombre 
,de  cas  dans  lesquels  la  splénectomie  a  été  prati¬ 
quée  chez  des  malades  atteints  de  cirrhose  asci¬ 
tique,  non  seulement  sans  danger  immédiat. 


lirais  même  avec  de  bons  résultats  sur  l’évolution 
de  la  maladie.  Il  eh  est  de  même  dans  certains 
syndromes  spléno-ascitîques  d’origine  paludéen- . 
ne  ou  bilharzîenne  (splénomégalie  égyptienne). 
En  résumé,  il  est  préférable  d’intervenir  avant 
l’apparition  de  l’ascite,  mais  il  est  encore  possible 
d’opérer  lorsque  l’ascite  est  apparue,  à  condition 
cjue  le  malade  ne  soit  pas  cachectique. 

Par  contre,  lorsque  l’ascite  est  en  rapport 
avec  une  thrombose  de  la  veine  splénique  propa¬ 
gée  à  la  veine  porte  (splénomégalie  pylélhrombo- 
sicjue)  la  splénectomie  est,  de  l’avis  de  tous,,  for¬ 
mellement  contre-indiquée.  On  reconnaîtra  cétte 
forme  de  splénomégalie  à  son  évolution  relati¬ 
vement  rapide  et  à  l’apparition  aiguë  de  l’ascite 
et  de  la  circulation  collatérale. 

II  est  enfin  un  symptôme  hépatique  qui  peut 
constituer  une  importante  contre-indication, 
c’est  Victère,  ictère  non  d’origine  hémolytique 
mais  d’origine  hépatique.  Dans  deux  obserya- 
tions  de  Grégoire  et  P.-E.  Wéil  dans  lesc/uelles  il 
existait  avec  une  splénomégalie  considéràblé,  de 
l’ictère,  la  mort  survint  dans  la  journée  mênië  :  ' 
or,  le  foie  était  certainement  en  cause  dansla  pa¬ 
thogénie  de  l’ictère  car  dans  l’un  de  ces  cas  il  était  ' 
cliniquement  augmenté  de  volume,  dans  l’autre  il 
était  petit  et  scléreux.  La  conclusion  de  ces  faits 
est  que,  dans  toute  splénomégalie  avec  ictère,  il 
convient  de  rechercher,  avec  soin  les  stigmates  uri¬ 
naires  et  sanguins  qui  signent  la  nature  hénioly- 
tique  de  l’ictère  et,  si  ces  stigmates  sont  absents, 
à  plus  forte  raison  si  le  foie  est  cliniquement  anôr- 
mai,  il  faut  s’abstenir. 

Infection  générale  avec  fièvre 

Lorsque  la  splénomégalie  n’est  qu’une  partie 
d’un  syndrome  infectieux  généralisé,  et  souvent 
fébrile,  comme  par  exemple  dans  la  tuberculose 
splino-hépütà-gdnglionnaire,  la  splénectornie  est 
formellement  contre-indiquée  parce  qu’elle  fait 
courir  à  l’opéré  le  risque  d’une  généralisation 
granulique  rapidement  mortelle. 

Dans  le  kala-azar,  le  problème  est  plus  délicat, 
car  la  splénectomie  est  généralement  bien  sup¬ 
portée  malgré  la  fièvre.  Mais  il  existe  des  leish- 
mahia  au  niveau  du  foie  et  de  la  moelle  osseuse 
et  l’intérêt  thérapeutique  de  la  splénectomie  est 
assez  restreint. 

Cachexie 

De  toutes  façons  la  cachexie,  qu’il  importe  de 
distinguer  de  l’anémie,  représente,  il  va  de  soi, 
une  contre-indication  importante,  en  particulier 
chez  les  paludéens  (où  la  cachexie  indique  géné¬ 
ralement  une  atteinte  grave  du  foie),  chez  les  tu¬ 
berculeux  (où  la  cachexie  indique  d’importantes 
lésions  extra-spléniques),  et  dans  le  sarcome 
de  la  rate  qui  récidive  toujours  lorsqu’il  est  opéré 
à  la  période  de  cachexie. 
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Comme  oh  le  voit,  les  contre-indications  pro¬ 
prement  médicales  de  la  splénectomie,  naguère 
encore  si  nombreuses,  diminuent  et  s’amenuisent 
de  plus  en  plus  ;  l’intensité  de  la  déglobulisation, 
le  retentissement  hépatique,  le  syndrome  hé¬ 
morragique,  la  leucémie  elle-même  ne  sont  plus 
des  ;<  noli  me  tangere  »  ;  cependant  il  ne  iaudrait 
pas  tomber  dans  l’excès  contraire  et  nier  toutes 
ces  contre-indications.  Ces  divers  symptômes 
doivent  être  étudiés  de  près  :  qu’il  s’agisse  d’ané¬ 
mie,  qu’il  s’agisse  de  syndrome  hémqrragique, 
qu’il  s’agisse  d’ictère,  il  est  des  cas  dans  lesquels 
la  splénectomie  est  non  seulement  autorisée 
mais  même  formellement  recommandée  —  et  il 
en  est  d’autres  dans  lesquels  elle  est  absolument 
contre-indiquée,  non  seulement  parce  qu’inutile, 
mais  surtout  parce  que  pouvant  conduire  à  un 
désastre  rapide. 


Les  contre-indications  purement  chirurgicales 
ne  peuvent  être  c£ue  les  difficultés  techniques  ren¬ 
contrées  au  cours  de  la  splénectomie. 

Notons  tout  de  suite  que  ces  contre-indications 
ont  subi  la  même  régression  que  les  contre-indi¬ 
cations  médicales.  Ceci  tient  aux  deux  phénomè¬ 
nes  constamment  observés  au  cours  du  dé¬ 
veloppement  d’une  branche  nouvelle  de  la  chi¬ 
rurgie  ;  d’une  part  amélioration  progressive  dé  la 
technique  opératoire  ;  d’autre  part  possibilité 
d’opérer  les  malades  à  un  stade  plus  précoce  de 
leur  maladie,  lorsque  les  indications  et  les  succès 
de  la  thérapeutique  chirurgicale  sont  mieux  con¬ 
nus  et  pleinement  admis  par  les  médecins  trai¬ 
tants. 

C’est  l’étude  des  causes  des  morts  opératoires 
qui  a  permis  de  serrer  de  plus  près  les  contre- 
indications  chirurgicales.  Laissons  de  côté  le 
shock  opératoire  et  les  complications  pulmonai¬ 
res,  quin’ontrien  de  particulier  dans  la  splénecto¬ 
mie  et  peuvent  être  le  plus  souvent  évités  par  les 
précautions  habituelles.  Deux  autres  causes  sont 
au  contraire  particulières  à  l’exérèse  de  la  rate  ; 
ce  sont  la  thrombose  de  la  veine  splénique  et  les 
hémorragies  post-opératoires. 

La  thrombose  de  ta  veine  sp/én/çue  constitue  un 
accident  rare  ;  pour  qu’elle  revête  une  gravité 
réelle,  il  faut  en  outre  que  la  thrombose  s’étende 
jusqu’au  système  porte,  fait  qui  reste  exception¬ 
nel. 

Les  hémorragies  post-opératoires  au  contraire 
ont  été  fréquentes  et  graves  :  elles  furent  respon¬ 
sables  de  la  plupart  des  désastres  du  début. 
Ces  hémorragies  post-opératoires  reconnaissent 


(jeux  causes  bien  différentes  :  tantôt  hémorragies 
par  lâchage  des  ligatures  des  vaisseaux  spléni¬ 
ques  (non  point  d’ailleurs  par  glissement  du  fl], 
mais  par  section  des  vaisseaux  anormalement 
friables  sur  ce  fil)  ;  tantôt  hémorragies  en  nappe, 
profuses,  au  niveau  des  aïones  d’adhérences  décol¬ 
lées  pendant  l’intervention. 

Partant  de  ces  données  sur  les  causes  de  mort 
post-opératoire,  nous  relevons  deux  contre-indi¬ 
cations  chirurgicales  :  le  volume  considérable  de  la 
rate,  et  l'étendue  des  adhérences. 

Les  rates  de  très  gros  volume  sont  irriguées 
par  des  vaisseaux  énormément  dilatés,  et  d’une 
friabilité  extrême  :  dans  cette  friabilité  réside  le 
danger.  Dans  ces  cas  on  peut  jusqu’à  un  certain 
point  éviter  l’hémorragie  pendant  l’intervention 
en  commençant  l’opération  par  les  Iigatures,en 
laissant  la  rate  in  situ  :  malheureusement  cela 
est  d’autant  plus  difficile  que  l’organe  est  plus 
gros.  Mais  il  n’y  a  pas  là  de  contre-indication  ab¬ 
solue  :  il  semble  toujours  possible  de  praticiuer 
l’exérèse,  à  condition  d’y  apporter  la  patience 
et  la  prudence  nécessaires. 

Les  adhérences  elles  aussi  ne  peuvent  constituer 
cfu’une  contre-indication  relative.  Est-il  possible 
de  prévoir  cliniquement  leur  étendue  et  leur  im¬ 
portance  ?  On  admet  généralement  qu’une  rate 
débordant  franchement  les  fausses  côtes  n’est 
que  peu  ou  pas  adhérente  ;  mais  il  n’y  a  là  rien 
d’absolu.  On  a  accusé  la  radiothérapie  préopé¬ 
ratoire  de  rendre  l’intervention  plus  difficile;  or, 
il  semble  que,  contrairement  à  ce  qui  existe  pour 
le  col  utérin  par  exemple,  le  traitement  parles 
rayons  X  n’ait  aucune  influence  sur  le  développe¬ 
ment  des  adhérences,  donc  sur  les  difficultés  opé¬ 
ratoires  ;  nombre  de  chirurgiens  semblent  même 
admettre  que  la  radiothérapie,  en  réduisant  le 
volume  de  la  rate,  facilite  souvent  notablement 
la  splénectomie  ultérieure. 

Quoiciu’il  en  soit,  la  présence  d’adhérences 
étendues  n’a  le  plus  souvent  d’autre  effet  que 
d’ohliger  le  chirurgien  à  la  manœuvre  déjà  indi¬ 
quée  plus  haut  ;  hémostase  préventive  in  situ  ; 
celle-ci  est  facile  lorsque  la  rate  n’est  pas  trop 
augmentée  de  volume. 

Nous  pouvons  donc  en  résumé  admettre 
qu'il  n'existe  pas  de  contre-indications  chirurgica¬ 
les  absolues  à  la  splénectomie.  Le  volume  de  la 
rate  (à  cause  de  la  friabilité  des  vaisseaux)  et  les 
adhérences  ne  peuvent  être  que  des  contre-indi¬ 
cations  relatives  :  un  chirurgien  averti,  prati¬ 
quant  avec  prudence  et  patience  l’hémostase 
préventive  in  situ,  doit  pouvoir  exécuter  en  tou¬ 
tes  circonstances  une  splénectomie  dans  des  con¬ 
ditions  de  sécurité  suffisantes, 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

hôpital  Cochin 

Luxation  ancienne  du  coude 

Par  le  Professeur  Lenormant 


La  malade  que  voici  est  une  femme  ^gée  dé  37 
ans  qui,  il  y  a  trois  mois,  a  fait  une  chute,  le  bras 
étant  tendu,  sur  la  paume  de  la  main. 

La  malade  a  ressenti  au  moment  de  l’accident 
une  vive  douleur  à  la  région  du  coude. 

Le  médecin  qui  a  examiné  celte  femme  après 
l’accident  a  cru  à  une  fracture  du  coude  ;  il  l’a 
donc  plâtrée  pendant  quinze  jours  en  mettant  eh 
position  de  flexion  le  bras  sur  l’avant  bras. 

Le  plâtre  fut  enlevé  et,  peu  de  temps  après, 
la  malade  a  vu  son  bras  se  remettre  en  extension 
complète;  cette  attitude  ne  s’est  pas  modifiée 
depuis  trois  mois. 

Examinant  actuellement  la  malade,  on  voit 
que  son  coudeest  rigide,  on  ne  peut  lui  imprimer 
aucun  mouvement:  le  diagnostic  est  évident,  il 
s’agit  d’une  ankylosé  du  coude  survenue  à  la 
suite  d’un  traumatisme. 

Cette  ankylosé  résulte-t-elle  d’une  luxation  ou 
i  bien  d’une  fracture  du  couxle  ?  Le  diagnostic 
1  n’est  pas  toujours  facile  à  préciser,  car  les  deux 
lésions  peuvent  aboutir  à  l’ankylose. 

Le  coude  peut  rester  ankylosé  par  deux  méca- 
,  nismes  :  ou  bien  par  déplacement  des  fragments 
dans  une  fracture;  ou  bien  par  poussée  inflamma¬ 
toire  survenue  à  la  suite  du  traumatisme, 
i  La  luxation  non  réduite  peut  entraîner  des 
i  modifications  anatomiques  au  niveau  de  l’arti¬ 
culation  lésée,  et  il  peut  en  résulter  une  anky¬ 
losé. 

Chez  la  malade  que  nous  venons  de  voir,  s’agit- 
il  d’une  fracture  ou  d’une  luxation  du  coude  ? 

L’accident  remonte  à  quelques  mois,  l’articu¬ 
lation  du  coude  n’est  pas  douloureuse,  il  n’y  a 
pas  d’tBdème  à  son  niveau.  Le  coude  est  en  ex¬ 
tension  avec  des  mouvements  d’extension-flexion 
insignifiants.  Les  mouvements  de  pronation 
‘  et  de  supination  sont,  au  contraire,  conservés. 

;  Le  membre  atteint  est  raccourci,  ce  qui  est  çon- 
'  Armé  par  la  mensuration  de  la  ligne  qui  joint 
I  l’acromion  au  sommet  de  l’olécrâne.  Le  diamètre 
V  antéro-postérieur  du  coude  est  accru.  On  voit  une 
saillie  du  coude  en  arrière  ;  cette  saillie  est  formée 
par  l’olécrâne. 

Lorsqu’on  examine  le  coude  sain,  on  ne  sent 
pas  à  la  palpation  la  cupule  du  radius  ;  au  niveau 
du  coude  lésé,  le  doigt  peut  nettement  sentir 
;  sous  la  peau  la  cupule  radiale. 


(1-)  Leçon  du  17  novembre  1932. 


Il  y  a  chez  cette  malade  des  signes  évidents 
d’une  luxation  en  arrière  du  coude,  une  luxation 
ancienne. 

La  luxation  peut  se  compliquer  d’une  fracture  ; 
il  n’en  est  pas  ainsi  chez  la  malade  examinée,  du 
mollis  pour  ce  qui  est  du  crochet  cubital  ;  il  fst 
plus  difficile  dé  préciser  s’il  existe  ou  non  une 
fracture  de  l’humérus, 

Il  faut  avoir  recours  à  la  radiographie  qui  per¬ 
mettra  de  préciser  le  diagnostic.  Sur  la  radiogra¬ 
phie  de  notre  malade  on  ne  constate  pas- de  frac¬ 
ture  de  l’humérus,  mais  U  y  a  c|uelque  chose 
de  particulier,  ç’est  la  présence  de  tissu  osseux  avi 
pourtour  de  l’articulation,  sur  les  parties  laté¬ 
rales,  et  surtout  un  gros  bloc  osseux  quiencapn- 
chonne  l’extrémité  de  l’humérus. 

On  peut  aussi, grâce  à  la  radiographie,  préciser 
que  la  luxation  n’est  pas  dirigée  directement  ep 
arrière  ;  il  s’agit  d’une  luxation  en  arrière  et  en  de¬ 
hors.  L’articulation  se  trouve  bloquée  par  la  néo¬ 
formation  du  tissu  osseux. 

Le  diagnostic  clinique  se  trouvait  compliqué 
par  la  présence  du  bloc  osseux  qui  est  venu 
déformer  les  contours. 

Le  bras  droit,  le  bras  atteint  par  l’accident ,  est 
inutilisable  ;  la  malade  pe  peut  ni  manger,  ni 
s’habiller,  ni  se  coiffer  avec  ce  bras  qui  reste 
raide,  en  extension. 

Comment  s’est  produite  cette  ■  ankylosé  ? 
C’est  une  ankylosé  vicieuse,  en  mauvaise  posi¬ 
tion  ;  elle  fait  de  la  malade  une  infirme. 

Lorsqu’on  ne  peut  pas  éviter  une  ankylosé,  U 
faut  toujours  chercher  à  l’obtenir  en  position  la 
plus  commode,  la  moins  gênante  pour  le  malade 
(ainsi  pour  l’articulation  du  genou  on  recherche 
l’extension,  pour  celle  du  coude  la  flexion  sous 
un  angle  droit  ou  très  légèrement  aigu). 

Pour  le  membre  supérieur,  rarticulation  du 
coude  est  l’articulation  principale,  c’est  pour¬ 
quoi  il  faut  en  cas  d’accident  s’atta.cher  à  la 
rendre  la  plus  utilisable  possible.  Si  le  coude 
s’ankylose  sous  un  angle  légèrement  aigu,  le  ma¬ 
lade  a  la'  possibilité  de  se  servir  de  son  bras, 
d’effectuer  tous  les  mouvements  usuels. 

'  En  général,  le  diagnostic  de  la  luxation  du 
coude  n’est  pas  bien  difficile,  sa  réduction  ne 
présente  pas  de  difficultés. 

Mais  que  devient  la  luxation  non  réduite  ?  La 
luxation  du  coude  «  vieillit  rapidement  »,  ce  qui 
veut  dire  que  la  réduction  devient  rapidement 
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impossible.  La  luxation  peut  aussi, dès  le  début, 
être  irréductible,  ceci  dans  les  cas  où  elle  est 
compliquée  d’une  fracture.  , 

Une  luxation  méconnue,  non  réduite,  aban¬ 
donnée  à  elle-même,  entraîne  de  graves  compli¬ 
cations  ;  on  voit  apparaître  au  niveau  de  l’ar¬ 
ticulation  des  modifications  anatomiques. 

.  Avant  l’ère  antiseptique,  les  anciens  chirur¬ 
giens  s’épuisaient  sur  les  réductions  par  force  des 
luxations  anciennes.  Ce  sont,  du  reste,  les  an¬ 
ciens  qui  nous  ont  appris  que  l’articulation  du 
coude  était  celle  qui  devenait  le  plus  rapidement 
irréductible. 

:  Ils  avaient  recueilli  de  nombreuses  observa¬ 
tions  d’autopsies  et  ils  avaient  montré  que  dans 
certains  cas  il  y  avait  une  déformation  osseuse 
qui  empêchait  la  réduction. 

%■:  Il  faut  noter  que,  lorsqué  l’os  ne  conserve  pas 
ses  rapports  normaux,  il  pousse  de  façon  exagé¬ 
rée  ;  on  voit  la  cavité  du  cubitus  se  combler  de 
substance  osseuse.  •  - 

Autres  causes  d’irréductibilité  :  les  modifica¬ 
tions  aux  ligaments  et  auxmuseles,modiflcations 
qni  surviennent  dès  le  premier  mois,  au  plus 
tard  dans  les  six, semaines  qui  suivent  l’accident. 

Les  muscles  peuvent  être  déchirés,  il  en  est 
souvent  ainsi  pour  le  triceps  brachial.  Des  hé- 
ni'àtomes  peuvent  se  former  ;  le  tissu  cicatriciel 
;gpparaît  au  bout  d’un  certain  temps,  il  est 
susceptible  de  s’incruster  de  sels  calcaires  et  de 
s’ossifier. 

'■  En  1890,  Pierre  Delbet  a  fait  une  bonne  étude 
de  ces  complications,  11  a  attribué  la  formation 
exagérée  du  tissu  osseux  au  niveau  des  articula¬ 
tions  traumatisées  à  l’arrachement  du  périoste. 
Cette,  conclusion  semble  être  exacte.  Mais  on  a 
yu  depuis  qu’il  n’y  avait  pas  besoin  d’un  arrache¬ 
ment  du  périoste  pour  qu’il  y  ait  néoformation 
osseuse.  Une  contusion  musculaire  suivie  d’un 
hpmatome  suffit  ;  dans  nombre  de  cas  on  voit  se 
développer  un  ostéome .  (Rappelez-vous  les 
ostéomes  chez  les  cavaliers  par  exemple.) 

Au  membre  supériem,  c’est  le  muscle  brachial 
antérieur  qui’ est  le  siège  d’élection  des  ostéo¬ 
mes. 

N’oubliez  point  que  dans  les  luxations,  autant 
que  dans  les  fractures,  le  meilleur  moyen  pour 
faire  apparaître  un  ostéome  c’est  le  traitement 
par  les  massages  mal  prescrits,  mal  effectués. 

Le  repos,  la  mobilisation  progressive  empê¬ 
chent  leur  formation. 

La  carapace  osseuse  néoformée  présente  un 
obstacle  considérable  à  la  réduction.  Notre  ma¬ 
lade  présente  un  gros  ostéome  du  brachial  an¬ 
térieur,  et  un  décollement  du  périoste  postérieur 
de  l’humérus. 

Que  peut-on  faire  pour  cette  malade  ?  On  peut 
ou  bien  lui  rendre  la  mobilité  de  son  coude,  ou 
bien,  si  on  n’y  arrive  pas,  essayer  de  mettre 
le  bras  en  position  plus  commode,  transformer 


l’ankylose  en  extension  en  ankylosé  à  angle  • 
droit  ou  légèrement  aigu.  ; 

Il  faudra  tout  d’abord  s’efforcer  de  lui  rendre  | 
la  mobilité  du  coude.  ^ 

Quelles  sont  les  méthodes  thérapeutiques  à  [ 
employer  ?  ' 

Faut-il  intervenir  en  présence  de  toute  luxa- 1 
tion  non  réduite  ?  r 

Chez  les  enfants,  l’expérience  a  montré  qu’on 
pouvait  obtenir  de  bons  résultats  sans  interven¬ 
tion  ;le  jeune  malade  s’adapte  fort  bien  à  son  in¬ 
firmité  et  parvient  à  faire  des  mouvements  qui 
peuvent  dans  une  certaine  mesure  remplacerceuïj 
qu’il  a  perdu  du  fait  de  sa  luxation.  ! 

Chez  la  malade  que  nous  venons  d’examiner,  | 
l’accident  a  eu  lieu  il  y  a  trois  mois,  son  coude  est  'I 
en  position  vicieuse,  il  faut  intervenir.  ! 

On  peut  fracturer  l’olécrâne  :  c’est  ce  qu’on  | 
appelle  la  fracliu-e  providentielle,  mais  alon  la 
malade  risque  fort  de  faire  une  nouvelle  anky-' 
lose. 

Il  y  a  mieux  è  faire  ici.  On  pourrait  ouvrir  l’ar-l 
ticulation,  libérer  les  extrémités  osseuses  et  les! 
remettre  dans  leurs  rapports  normaux  :  c’est  lal 
réduction  sanglante  ou  à  ciel  ouvert,  opération,; 
semble-t-il,  idéale,  mais  qui  est  souvent  suiviei 
de  réankylose  ;  et  c’est  précisément  ce  queronj 
peut  redouter  chez  cette  malade. 

Je  crois  préférable  de  pratiquer  chez  ellelarc-j 
section  de  l’articulation,  c’est-à-dire  la  suppm-[ 
sion  des  surfaces  articulaires  ;rélément principal! 
de  l’articulation  étant  extirpé,  on  réunit  les  par-i 
lies  molles.  Cette  opération  fut  créée  à  la  fin  dii' 
xvine  siècle  par  Parke  et  par  Moreau. 

Sous  le  premier  Empire  cette  opération  Mj 
fréquemment  pratiquée  pour  des  lésions  trauma-; 
tiques,  si  nombreuses  à  cette  époque  de  guerres,  j 
En  temps  de  paix,  on  applique  cette  opératta: 
dans  les  cas  d’arthrites  suppurées,  autrement  dit,' 
dans  les  abcès  de  l’articulation.  i 

L’arthrotomie  est  simple  à  faire,  mais  ellfj 
n’est  pas  toujours  suffisante  pour  l’évacuatio»: 
complète  du  pus,  la  suppuration  persiste  dans  toi 
parties  déclives,  les  culs-^de-sac  de  la  synoviale,  ' 
Dans  certaines  arthrites  suppmées  le  mieœj 
est  de  réséquer  l’articulation  atteinte.  ; 

Une  autre  indication,  la  plus  importante  de 
cette  intervention,  c’est  la  tuberculose  ostéo-ar' 
ticulaire,  la  tumeur  blanche.  [ 

Les  premiers  chirurgiens  qui  appliquèrent  cettij. 
opération.  Moreau,  par  exemple,  la  faisaWj 
extra-articulaire,  et  le  résultat  était  souvent»; 
articulation  ballante.  i 

La  résection  extra-articulaire  est  encore  eœ- 
ployée  aujourd’hui  au  niveau  de  l’articulatioiî 
du  genou  ;  au  coude  elle  est  contre-indiquée,  a, 
elle  donnerait  un  membre  de  polichinelle. 

Ollier,  au  xix®  siècle,  a  préconisé  l’opération: 
sous-périostéc,  car  cela  permet  à  l’articulatm 
de  se  reconstituer  ;  on  obtient  de  la  solidité  ei; 
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de  la  mobilité.  Mais  pour  avoir  après  résection 
un  coude  utile,  encore  faut -il  que  les  muscles  qui 
doivent  le  mouvoir  aient  conservé  leur  tonicité 
et  leur  force  ;  s’ils  sont  atrophiés,  on  rencontre 
un  ^ros  inconvénient  :  le  moteur  actif  manque. 

La  question  de  l’étendue  de  la  résection  est 
très  discutée, 

Lorsque  le  crochet  cubital  est  intact,  on  est 
tenté  de  le  laisser  ;  dans  ce  cas  on  pratique  l’hé- 
mi-résection. 

Suivant  Leriche,  il  faut  faire  la  résection  éten¬ 
due,  sans  avoir  peur  du  coude  ballant,  car  on 
peut  très  bien  y  remédier  en  appliquant  des  ap¬ 
pareils. 

D’après  OÜier,  on  devrait  réséquer  3  cm.  de 
chaque  os. 

Il  faut  toujours  se  méfier,  l’ankylose  est  pos¬ 
sible,  car  l’opération  est  un  gros  traumatisme. 

On  conseille  aussi  la  résection  sous-périostée 
interrompue  :  c’est  une  bonne  niélhode. 

Chez  notre  malade,  il  faudra  tout  d’abord  se 
débarrasser  des  ostéomes  et  ensuite  lui  modifier 
la  position  de  son  bras. 

Dollinger  a  donné  des  statistiques  intéressan¬ 
tes  :  sur  34  cas  de  luxatioj^  ancienne  du  coude,  il  a 
pratiqué  vingt  lois  la  réduction  sanglante  et  qua¬ 
torze  fois  l’hémi-résection. 

Comte,  en  1926,  a  recherché  les  malades  trai¬ 


tés  par  Ollier,  en  1887.  H  a  retrouvé  neuf  mala, 
des,  dont  quatre  avaient  subi  la  résectiontotale  ; 
trois  d’entre  eux  présentaient  un  résultat  par¬ 
fait  dès  le  début  et  un  malade  a  dfi  être  réopéré 
pour  une  ankylosé^;  depuis  sa  seeondeopération,il 
va  bien.  Cinq  autres  malades  étaient  en  parfait 
état  après  une  hémi-résection.  Ollier  disait  avec 
raison  pour  ce  qui  est  des  résultats  des  résections  : 
«  On  n’a  que  ce  qu’on  mérite ...  ». 

Avec  l’opération  le  travail  du  chirurgien  n’est 
pas  termin  é,  car  le  malade  a  besoin  de  soins  post¬ 
opératoires  très  attentifs. 

La  mobilisation  progressive  doit  être  commen¬ 
cée  précocement  ;  au  huitième  jour  on  doit  dé¬ 
buter  par  de  petits  mouvements  ;  il^  faut  une 
extrême  douceur,  de  la  patience.  Si  les  mouve'-. 
ments  sont  douloureux,  s’il  y  a  gonflement,  il 
faut  interrompre,  car  articulation  douloureuse 
veut  bien  souvent  dire  :  ankylosé  dans  l’avenir. 

Si  le  traitement  est  bien  conduit,  les  résultats 
sont  parfaits. 

Chez  notre  malade,  le  pronostic  n’est  pas  très 
bon,  car  chez  elle  il  y  a  un  vaste  ostéome;elle  a 
tendance  à  réossifier.  Il  sera  difficile  d’obtenir 
chez  elle  une  bonne  mobilité;  ce  qu’on  pourra 
faire,  c’est  lui  remettre  son  coude  en  flexion.  La 
disparition  prescjue  complète  des  muscles  n’est 
pas  un  élément  favorable  pour  le  pronostic. 


RELATION  DES  INFECTIONS  NASO-PHARYNGÉES,  BUCCALES  ET  DIGESTIVES, 
AVEC  LES  ÉTATS  RHUMATISMAUX 

(Résumé  de  trente-  années  d’observation) 

Par  le  Docteur  Maurice  Fauré  (de  La  Malou)  (1). 


Le  27  avril  190Ô,  j’ai  présenté,  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  de  Paris,  une  série  d’ob- 
vationSjdont  il  résultait  que  des  sujets,  atteints 
de  manifestations  articulaires,  névritiques,  ten¬ 
dineuses,  osseuses,  musculaires,  qualifiées  de 
rhumatismes  et  présentant  tous  les  caractères 
que  l’on  assigne  aux  maladies  de  ce  nom,  avaient 
des  infections  subaiguës  ou  chroniques  du  na.so- 
pharynx,  des  dents  ou  des  sinus  de  la.  face,  et 
qu’il  suffisait  de  guérir  ces  petites  infections  lo¬ 
cales,  souvent  inaperçues  ou  négligées,  pourvoir 
disparaître,  ipso  facto  et  sans  autre  intervention, 
les  manifestations  rhumatismales  qui  duraient 
depuis  plusieurs  années,  ou  plusieurs  mois. 

Depuis,  poursuivant  ces  observations  dans  des 
lieux  où  les  rhumatisants  se  réunissent  en  grand 
nombre,  j’ai  pu  confirmer,  l’exactitude  de  cette 


(1)  IIP  Congrès  international  du  rhumatisme.  (Paris, 
13-15  octobre  1932.) 


première  relation,  et  constater  qu’une  relation 
semblable  devait  être  établie,  entre  les  inféctions 
du  tube  digestif  et  diverses  manifestations  dites 
«rhumatismes  chroniques».  De  sorte  qu’ aujour¬ 
d’hui,  après  trente  années  d’observation  conti¬ 
nue  de  rhumatisants,  présentant  les  syndromes 
les  plus  classiques  et  les  plus  habituels,  il  me  pa¬ 
raît  que  les  causes  les  plus  fréquentes  de  ces  états 
morbides  sont  :  l°les  infections  naso-pharyngées 
chez  les  jeunes'gens  ;  2°  les  infections  intestinales 
chez  les  adultes. 

Ces  deux  causes  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  prati¬ 
quement  très  éloignées  l’une  de  l’autre,  car  l’in¬ 
fection  digestive  .chronique  trouve,  le  plus  sou¬ 
vent,  son  origine  dans  une  infection  naso-pha- 
ryngée.  C’est-à-dire  que  ce  sont  les  mêmes  sujets, 
qui,  dans  leur  enfance,  ont  des  amygdalites, 
des  coryzas  répétés,  des  infections  dentaires,  des 
adénites  et  des  adénoïdes,  des  coqueluches,  des 
rougeoles,  des  scarlatines,  etc.,  et  qui,  durant 
leur  âge  adulte,  ont  un  état  digestif  infectieux, 
caractérisé  par  des  dyspepsies,  des  entérites,  de 
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la  diarrhée,  des  appendicites,  des  cholécystites, 
etc . . ,  Ce  sont  ces  mêmes  sujets  aussi  qui,  dans 
leur  jeunesse,  ont  des  rhumatismes  articulaires 
aigus,  des  chorées,  des  migraines,  puis,  arrivés 
à  l’âge  adulte,  des  névralgies,  dps  névrites,  des  dé¬ 
formations  articulaires  et  osseuses,  des  lésions 
cardiaques,  de  l’angine  de  poitrine,  etc... 

Il  faut  joindre  à  ces  sujets,  notoirement  in¬ 
fectés  par  en  haut  (c’est-à-dire  par  leur  naso- 
pharynx  et  la  déglutition  du  pus  qui  en  découle), 
les  sujets  infectes  par  en  bas,  c’est-à-dire  par  la 
constipation  habituelle,  la  stase  stercorale  et  la 
résorption  de  poisons  qui  en  résulte.  Ainsi,  l’on 
réunira  la  presquè  totalité  des  rhumatisants. 

II 

La  démonstration  de  l’exactitude  de  ces  vues 
est  faite  par  la  thérapeutique  :  les  rhumatisants 
par  infection  naso-pharyngée,  buccale  ou  den¬ 
taire,  guérissent  de  leurs  névralgies  ou  de  leurs 
arthrites,  parla  suppression  du  foyer  infectieux 
facial  ;  —  et  lés  rhumatisants  par  infection  intes¬ 
tinale  s’améliorent  par  le  traitement  de  leur  loyer 
infectieux  intestinal  ou  para-intestinal  (appen¬ 
dice,  vésicule  et  voies  biliaires). 

Mais,  s’il  est  relativement  facile  et  rapide  d’en¬ 
lever  des  amygdales  ou  de  soigner  des  dents  in¬ 
fectées,  de  nettoyer  un  cavurn  ou  un  sinus,  de 
soigner  une  muqueuse  nasale,  il  est  long  et  diffi¬ 
cile  de  nettoyer  un  intestin  ou  de  guérir  une  cons¬ 
tipation  ancienne.  L’ablation  d’un  appendice  et 
le  nettoyage  des  voies  biliaires  sont  évidemment 
des  interventions  d’un  effet  plus,  prompt  :  mais 
outre  que  les  malades  se  décident  moins  volon¬ 
tiers  à  une  laparotomie  qu’à  une  intervention  na¬ 
sale  ou  buccale,  les  suites  ne  sont  pas  toujours 
simples  et  nécessitent  souveirt  un'  traitement 
général. 

Le  traitement  local  doit,  d’ailleurs,  toujours 
être  accompagné  d’un  traitement  général  ;  ainsi 
les  succès  imputables  à  l’emploi  des  sérums,  sont 
déjà  mentionnés  dans  notre  communication  de 
1900.  L’emploi  des  vaccins  nous  donne  aujour¬ 
d’hui  des  effets  plus  démonstratifs  encore.  L’em¬ 
ploi  des  antiseptiques  naso-pharyngiens  et  intes¬ 
tinaux  n’est  pas  moins  utile.  Enfin,  le  choix  des 
aliments  est  d’une  importance  capitale,  chez:  les 
infectés  intestinaux  et  les  constipés. 

Il  ne  nous  est  pas  apparu  que,  lorsque  le  dia¬ 
gnostic  était  exact,  la  thérapeutique  ait  été  en 
défaut  ;  au  contraire,  toutes  les  fois  que  le  malade 
s’est  soumis  ponctuellement  aux  prescriptions, 
et  les  a  observées  pendant  un  temps  suffisant, 
les  résultats  ont  été  favorables.  Mais  le  nombre 
est  grand  des  femmes  atteintes  de  rhumatismes 
chroniques,  déformants  ou  non,  qui  se  refusent  à 
soigner  convenablement  leurs  voies  biliaires, 
leur  constipation,  ou  simplement  à  observer, 
pendant  plusieurs  années,  un  régime  alimentaire 


strict.  Le  nombre  n’est  pas  moins  grand  deS' 
hommes  qui  mangent  trop,  à  dés  heures  irrégu¬ 
lières,  hâtiveiiient  et  sans  mastiquer,  ce  qui  en¬ 
traîne  des  fermentations  intestinales,  rendues 
évidentes  par  le  développement  excessif  d’un 
abdomen  gonflé  de  gaz.  Ici,  l’échec,  dû  à  l’incom¬ 
préhension  ou  à  la  négligence  du  malade,  ne  peut 
être.attribué  à  une  erreur  de  diagnostic  ou  à  l’im¬ 
puissance  de  la  thérapeutique, èt  cet  échec  ex¬ 
plique  l’incurabilité  de  bien  des  syndromes  rhu¬ 
matismaux,  qui  auraierrt  cédé  à  des  prescriptions 
plus  sévères  ou  à  leur  application  plus  stricte. 

III 

Assurément,  l’orr  ne  peut  prétendre  expliquer 
ainsi  tops  les  cas  de  manifestations  rhumatisma-  i 
leSj  mais,  — .  autant  que  nous  l’avons  pu  juger' 
eir  vivant  dans  les  lieux  où  les  rhumatisants  se 
réunissent  habituellement  et  où  l’on  peut  facile¬ 
ment  les  examiner,  les  suivre,  les  comparer  et  les 
soigner,  —  les  explications  ci-dessus  s’appliquent  ' 
assurément  au  plus  grand  nombre.  Au  surplus,  la 
connaissance  déjà  acquise  des  arthrites  accom¬ 
pagnant  l’uréfhrite  gonococcique,  des  rhuma¬ 
tismes  articulaires  féminins  causés  par  les  métri- 
tes  chroniques,  et  des  rhumatismes  osseux  et  ar¬ 
ticulaires  des  tuberculeux,  ne  nous  montre-t-elle 
pas  aussi  des  rhumatismes  conditionnés  par  une 
’  infection  locale,  dont  le  foyer  est  distinct  de  la 
manifestatioir  rhumatismale  et  sans  rapport  ap¬ 
parent  avec  elle  ? 

Cependant,  il  y  a  certainement  des  rhumati¬ 
sants  subaigus  et  chroniques,  dont  l’infection  de¬ 
meure  rebelle,  malgré  toute  les  recherches  et  les 
disciplines  nécessaires.  Il  faut  en  conclure  qu’il 
existe,  en  outre  des  infections  banales,  des  viru¬ 
lences  encore  inconnues  ou  mal  connues,  contre 
lesquelles  nos  vaccins,  nos  sérums  et  nos  antisep¬ 
tiques,  sont  impuissants. 

Il  existe  aussi  des  cas  où  les  réactions  orga¬ 
niques  du  sujet,  épuisées  par  une  longue  lutte, 
sont  difficiles  à  réveiller,  plus  difficiles  encore  à 
soutenir  et  à  prolonger  jusqu’à  la  victoire.  Ces 
virulences  inconnues  et  ces  déficiences  exception-  j 
nelles  de  la  défense,  causent  les  échecs  inexpllca-  j 
blés.  /  ■  1 

IV  ! 
! 

Dès  1900,  nous  avons  montré  que  la  notation  i 
de  la  température  axillaire,  telle  qu’on  laprafi-  [ 
quait  généralement  à  cette  époque,  était  une  in¬ 
vestigation  insuffisante,  et  que,  si  l’on  s’astiei-  t 
gnait  à  noter,  chaque  jour,  la  température  rectale  , 
des  rhumatisants,  on  constatait  souvent  qu’ils  ' 
vivaient  à  quelques  dixièmes  de  degrés,  souvent  ’ 
même  à  un  degré  au-dessus  de  leur  température  ^ 
normale,  telle  qu’elle  se  rétablissait  ensuite  spon-  ' 
tanément  pendant  la  guérison.  En  d’autres  ter-  | 
mes,  ces  infect  és  du  naso-pharynx,  du  tube  diges-  ' 
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tif  ou  d’ailleurs,  sont  des  fébricitants,  dont  la 
fièvre  n’est  ignorée  que  parce  qu’elle  n’est  pas 
systématiquement  recherchée.  Et  tout  cela  con-  ' 
tribue  à  démontrer  que  les  manifestations  dont 
ils  souffrent,  sont  en  relation  avec  l’évolution 
d’un  foyer  infectieux. 

Leur  température  n’est  pas  toujours,  d’ail¬ 
leurs,  plus  élevée  le  soir  que  le  matin,  suivant  la 
règle  habituelle  des  infections  naso-pharyngées  :  : 
quand  il  s’agit  d’infections  inte^inales,  la  tem¬ 
pérature  est  souvent  plus  élevée  lé  matin  que  le 
soir.  Chez  les  constipés  chroniques,  où  l’élément 
toxique  est  habituellement  plus  important  que 
l’élément  infectieux,  c’est  parfois  de  l’hypother¬ 
mie  que  l’on  note,  mais  l’hypothermie  n’est  pas 
un  phénomène  plus  normal  que  l’hyperthermie. 
D’ailleurs,  chez  ces  malades,  habituellement  sans 
fièvre  ou  même  hypothermiques,  des  poussées  de 
fièvre  (avec  douleurs  de  reins,  parfois  même  des 
hématuries  et  cystites  à  coli-bacilles)  ne  sont  pas 
très  rares,  et  témoignent  de  l’explosion  momen¬ 
tanée  du  foyer  infectieux  intestinal  latent. 

V 

En  résumé,  autant  que  nous  en  pouvons  juger 
d’après  des  observations  trentenaires,  les  mala¬ 


des  qualifiés  de  rhumatisants,  sont  habituelle¬ 
ment  des  infectés,  et  le  foyer  qui  les  infecte  est 
négligé  ou  méconnu.  C’est  cette  méconnaissance 
ou  cètte  négligence  qui  explique  la  chronicité 
et  les  progrès  de  l’état  morbide.  Il  est 
possible,  d’ailleurs,  qu’il  existe  d’autres  causes 
de  rhumatismes,  mais  il  est  certain  qu’un  foyer 
infectieux  est  leur  cause  habituelle.  L’on  peut 
rechercher,  dans  le  fonctionnement  général  de 
l’organisme  (insuffisances  glandulaires,  etc.), 
l’explication  de  cette  persistance  insolite  des  in¬ 
fections  chez  certains  individus,  et  conclure  par 
la  formule  proposée  par  nous  en  1899,  à  l’oc¬ 
casion  de  notre  première  étude  sur  ce  sujet  ; 

,«  Les  rhumatismes  sont  des  expressions  symp- 
'«  tomatiques  caractéristiques,  causées  par  des 
«  infections  banales,  dont  le  foyer  paraît  habi- 
«  tuellement  sans  liaison  avec  la  manifestation 
«  rhumatismale.  Ainsi,  le  caractère  commun 
«  qui  unit  les  rhumatisants,  n’est  pas  dans  la 
«  nature  de  l’infeqtion  qui  provoque  leurs  rhu- 
«  matismes,  mais  dans  leurs  modes  réactionnels 
«  semblables,  en  face  d’infections  différentes. 
«  La  spécificité  est  ici  dans  le  malade  et  non 
«  dans  la  maladie  »  (1). 


LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Une  grossesse  extra-utérine  peut  se  poursuivre  après  le  cinquième  mois. 
Son  diagnostic.  Son  traitement 

D’après  M.  Robert  Lyonnet  /*) 


Une  grossesse  extra-utérine,  qn!  n’est  pas  arrê¬ 
tée  par  un  accident  quelconque,  qui  dépasse  le 
cinquième  mois,  et  qui  poursuit  son  évolution, 
jusqu’au  terme,  réalise  ce  qu'on  est  convenu 
d’appeler,  assez  improprement  d’ailleurs,  une 
.grossesse  abdominale.  C’est  là  une  éventualité 
rare,  mais  non  exceptionnelle. 

11  s’agit  alors,  ou  bien  d’une  grossesse  intra- 
ligamentaire,  c’est-à-dire  née  dans  la  trompe, 
mais  se  développant  dans  l’intérieur  du  liga¬ 
ment  large  qu’elle  dédouble  ; 

Ou  bien  d’une  grossesse  primitivement  intra- 
tubaire,  devenue  secondairement  péritonéale, 
soit  que  l’œuf  expulsé  par  avortement  tubaire 
ait  pu  se  greffer  et  continuer  à  vivre  dans  la 
cavité  abdominale,  soit  que,  plus  souvent  la 
trompe  se  soit  rompue,  mais  que,  le  placenta  res¬ 
tant  en  partie  adhérent,  l’œuf  ait  pu  se  dévelop¬ 
per  à  moitié  dans  la  trompe,  à  moitié  dans  l’ab¬ 
domen. 

D’ailleurs,  cette  grossesse  extra-utérine  pro¬ 
longée  pourra  encore,  à  tout  moment,  être  inter¬ 
rompue  soit  par  une  rupture  de  l’œuf,  avec  ou 
sans  hémorragie  interne,  soit  par  une  infection 


du  kyste  fœtal  avant  la  mort  du  fœtus^  ou  par 
une  occlusion  intestinale  aiguë. 

Mais,  si  elle  va  jusqu’au  terme,  elle  aboutira  à 
un  faux  travail,  à  la  suite  duquel  l’enfant  mourra  ; 
ainsi  arrive-t-elle  à  sa  dernière  phase,  la  phase 
de  réteniion.  Celle-ci  se  prolongera  indéfiniment, 
au  cas  où  le  kyste  fœtal  restera  aseptique  ;  d’où 


(1)  Cette  conception  n’exclut  pas,  cependant,  Tunîté 
d’orîginé  de  certaines  infections  rhumatismales,  car 
le  même  agent  pathogène  peut  se  retrou'ver  dans  d.es 
foyers  de  siège  et  d’apparenoes  difiérents.  Male  cet 
agent  pathogène,  unique  pour  plusieurs  rhumatisants, 
ne  s'asoocâera  pas  au  même  syndrome  chez  tous.  Ce 
seront  donc  ies  réactions  propres  du  malade  qui  for¬ 
meront  oe  syndrome,  bien  plus  qiie  la  natmre  .de  l’in¬ 
fection.  C’est  en  cela  que  les  rhumatismes  se  diSéren- 
cient  de  te  plupart  des  maladies,  dont  la  séméiologie 
est  à  peu  près  uniformément  liée  à  une  même  lésion  ou 
à  une  même  cause  pathogène.  C’est  eette  dîfîérenoe  qui 
rend  si  complexe  la  compréhension  des  rhumatismes, 
et  .si  difficile  leur  thérapeutique. 

(2)  R.  Lyonnet.  — La  grossesse  extra-utérine  après 
la  cinquième  mois.  Quelques  considérations  sur  son  dia¬ 
gnostic  et  son  traitement.  (Lyon  Médical,  30  octobre 
1932.) 
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la,  pétrification .  du  fœtus,  et  la  formation  d’un 
lithopédion. 

Toutefois,  fréquemment  le  kyste  s’infectelen 
raison  de  son  voisinage  avec  l’intestin  ;  dans  les 


cas  heureux,  il  se  fistulisé  vers  la  peau  ou 
dans  un  organe  creux  ;  le  plus  souvent,  la  ma¬ 
lade  meurt  rapidement  de  septicémie  ou  de  péri¬ 
tonite. 


Un  DIA&NOStlC  PRÉCOCE  EST  NÉCESSAIRE,  MAIS  IL  SUFFIT  ^BIEN  SOUVENT  DE  PENSER 
A  LA  POSSIBILITÉ  d’uNE  TELLE  GROSSESSE  POUR  LA  RECONNAÎTRE 


.  Or,  trop  fréquemment,  ce  diagnostic  n’est  pas 
fait,  ou,  s’il  est  fait,  il  l’est  trop  tardivement, 
lorsque  l’infection,  ou  quelque  autre  complica¬ 
tion  oblige  à  une  opération  d’urgence,  par¬ 
fois  malheureuse. 

Cependant,  un  tel  diagnostic  est  possible  quand 
le.  fœtus  est  encore  vivant,  bien  que,  dans  ces 
conditions,  la  confusion  avec  une  grossejsse  nor¬ 
male  soit  presque  de  règle. 

Déjà,  certains  troubles  fonctionnels  auront 
marqué  les  premiers  mois  de  cette  grossesse. 

C’étaient  de  petites  hémorragies  de  sang  noir, 
des  crises  douloureuses  abdominales  à  répétition, 
avec  tendance  syncopale. 

'_/Plus  tard,  se  seront  produits  des  troubles  de 
compression  anormalement  intenses,  des  pous¬ 
sées-  de  subocclusion  intestinale. 

L’examen  aura  permis  de  constater  que  le 
foetus  était  anormalement  superficiel,  souslapeau, 
contenu  dans  une  tumeur  sans  aucune  contrac¬ 
tion,  voisinant  avec  une  autre  tumeur  {l’utérus, 
reconnu  pour  tel  au  palper  et  au  toucher). 

Le  diagnostic  est  encore  possible  au  moment 
du  faux  travail  par  l’attention,  que  doivent 
attirer  l’absence  de  modifications  du  col,  et 
l’expulsion  de  débris  de  caduque  dûment  recon¬ 
nus. 

Mais,  le  plus  souvent,  il  n’est  fait  qu’après  la 
mort  du  fœtus,  pendant  la  période  de  rétention. 
C’est  qu’alors  il  est  moins  malaisé.  Or,  en  face  de 
toute  grossesse  qui  se  prolonge  anormalement,  on 
doit  penser  à  la  possibilité  d’une  grossesse  abdo¬ 
minale  pour  en  rechercher  les  deux  grands  si¬ 
gnes  : 

1°  La  perception,  à  côté  de  la  masse  formant  le 
kyste  fœtal,  d’un  utérus  légèrement  hypertro¬ 
phié  ; 

2°  La  constatation  par  le  toucher  intra-utérin 
de  la  Vacuité  de  cet  utérus. 

Que  le  fœtus  soit  mort  ou  vivant,  ce  sont  les 


deux  signes,  qui  permettent,  en  effet,  d’affir¬ 
mer  le  siège  extra-utérin  de  la  grossesse.  Mal¬ 
heureusement,  en  pratique,  ceux-ci  ne  sont  pas 
toujours  faciles  à  constater. 

Le  premier,  parce  que  la  tumeur  utérine 
fortement  refoulée  et  aplatie  contre  la  symphyse 
n’est  pas  toujours  nettement  séparée  de  l’œuf 
ectopique  ;  parce  qu’aussi,  même  reconnue, 
cette  tumeur  est  bien  souvent  mal  interprétée 
et  prise  pour  quelque  fibrome  ou  kyste  coexis¬ 
tant  avec  une  grossesse  normale. 

Le  second,  parce  qu’on  ne  pratique  pas  le 
toucher  intra-utérin,  craignant  trop  souvent 
d’avoir  affaire  à  une  grossesse  normalement 
située,  et  de  provoquer  ainsi  un  accouchement 
prématuré  par  cette  manœuvre  intempestive. 
Cependant,  le  toucher  intra-utérin  est  le 
.mode  d’exploration  capital  pour  diagnostiquer 
la  grossesse  abdominale  ;  on  le  pratiquera  de  pré¬ 
férence  sous  anesthésie  générale.  Du  reste,  le  dan¬ 
ger  de  provocation  du  travail,  en  cas  de  grossesse 
normalement  placée  et  de  fœtus  vivant,  et  ses 
conséquences  au  point  de  vue  pronostic  fœtal 
sont  moindres  si,  comme  c’est  habituellement  le 
cas,  le  fœtus  a  atteint  une  viabilité  suffisante. 

Quant  à  la  radiographie,  il  est  évident  qu’elle 
a  une  Valeur  absolue  après  injection  intra- 
utérine  de  lipiodol  :  elle  montre  la  vacuité  delà 
cavité  utérine,  l’image  du  squelette  fœtal  se 
dessinant  en  dehors  d’elle  ;  mais  ses  dangers,  si 
par  erreur  le  fœtus  est  intra-utérin,  ne  l’auto¬ 
risent  qu’après  la  mort  de  ce  dernier.  D’autre 
part,  la  radiographie  simple  n’a  pas  toujours  la 
valeur  que  certains  ont  cru  pouvoir  lui  attri¬ 
buer  ;  dans  le  cas  de  grossesse  abdominale  seu¬ 
lement,  elle  montre  parfois  un  fœtus  présen¬ 
tant  des  déformations  par  compression,  ou  une 
position  anormalement  élevée,  ou  une  attitude 
anormalement  dépliée  ;  mais,  cela  ne  suffit  pas 
à  prouver  que  tout  fœtus  comprimé  ou  anor¬ 
malement  étalé  soit  forcément  extra-utérin,  ni 
que  tout  fœtus  extra-utérin  soit  forcément 
malformé.  La  radiographie  ne  peut  donc  guère 
donner  que  la  confirmation  d’une  probabilité 
clinique. 
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Une  intervention  chiruroigale  est  de  règle 


A  quel  moment? 

l»  Le  diagnostic  est  fait  avant  la  mort  du  fcitus. 

On  peut  attendre  la  viabilité  du  fœtus,  et 
n’opérer  qu’aux  environs  du  terme  pour  avoir 
un  enfant  susceptible  de  survivre. 

On  peut  encore  attendre  le  faux  travail,  puis 
la  mort  du  fœtus,  et  n’opérer  que  quelques  semai¬ 
nes  plus  tard,  ce  qui  diminue  les  dangers  de  l’hé¬ 
morragie  au  moment  du  décollement  du  pla¬ 
centa. 

Mais  la  tendance  actuelle  de  la  plupart 
des  auteurs  est  d’opérer,  dès  le  diagnostic  posé, 
quel  que  soit  l’âge  de  la  grossesse,  car  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  sera  d’autant  moins  meur¬ 
trière  pour  la  mère  que  la  grossesse  sera  moins 
avancée. 

Le  désir  d'obtenir  un  enfant  viable  ne  justifie 
donc  pas  une  expectation,  qui  fait  courir  de 
gros  dangers  à  la  mère  :  la  grossesse  ectopique, 
même  avec  un  enfant  vivant,  sera  donc  interrompue 
chirurgicalement  dès  le  diagnostic  posé. 

'a®  Le  diagnostic  n’cst  fait  gu’ après  la  mort  du 
fceiiis. 

En  l’absence  de  signes  d’infection,  indiquant 
l’interventipn  d’urgence,  il  y  a  tout  intérêt  â  n’opé¬ 
rer  que  quatre  à  six  semaines  après  la  mort  de 
l’enfant,  c’est-à-dire  à  un  moment  où  la  circula¬ 
tion  placentaire,  déj  à  considérablement  diminu ée, 
permet  une  opération  moins  hémorragique.  Mal¬ 
heureusement,  l’infection,  souvent  facilitée  par 
le  cadavre  fœtal,  peut  survenir  rapidement,  et 
souvent  elle  ne  permet  pas  d’attendre  un  pareil 
délai. 

Quelle  Qpépstion  ?  Ablation  totale  du  foetua 
et  de  aea  annexes  ? 

La  marsupialisation  du  sqc  foetal  est  une  opé¬ 
ration  rapide  et  peu  shockante  ;  elle  n’ex- 
pose  ni  aux  hémorragies,  ni  aux  blessures  d’or¬ 
ganes  voisins  que  peut  entraîner  le  décollement 


de  l’œuf.  Mais  elle  a  comme  inconvénients  de 
n’être  possible  que  dans  les  cas,  où  il  existe  un 
sac  fœtal  bien  individualisé  (ce  qui  n’est  pas 
constant),  et  de  laisser  en  place  un  placenta,  qui 
ne  va  s’éliminer  que  très  lentement,  avec  la  pos¬ 
sibilité  d’hémorragie  secondaire  et  infection 
facile.  Une  septicémie  secondaire  alourdit  donc 
le  pronostic  d’une  opération  par  elle-même  assez 
bénigne. 

L’escUrpation  du  placenta  et  des,  membranes  est 
une  qpération  plus  difficile,  plus  shockante,  mais 
beaucoup  plus  satisfaisante,  aveç  suites  opérât» 
toires  plus  simples  et  convalescence  plus  rapide. 
Son  gros  écueil  réside  dans  les  hémorragies,  par-, 
fois  foudroyantes,  qu’entraîne  le  décollement 
d’une  masse  placentaire,  souvent  plus  ou  moins 
diffuse  et  adhérente  un  peu  partout-  «  Cef  acci¬ 
dent  sera  beaucoup  moins  à  redouter,  si  l'on  suit 
le  conseil  donné  par  Potocki  de  lier  au  préalable 
les  pédicules  Utérin  et  utéro -ovarien,  ou  si  l’on 
sait  au  besoin  se  donner  du  jour  par  une  rapide 
hystérectomie  à  l’américaine,  b 

L'abandon  pur  et  simple  du  placenta  et  des 
membranes  dans  l’abdomen  ne  pourrait  être  fait 
qu’en  l’absence  de  toute  hémorragie  et  de  toute 
infection,  c’est-à-dire  dans  des  cas  de  diagnostic 
très  précoce. 

«En  définitive,  c’est  eptrela  marsupialisation 
et  l’ablation  totale  qüe  les  chirurgiens  auront  à 
choisir.  11  est  certain  que  l’ablation  totale  est  le 
procédé  de  choix  ;  c’est  celui  aussi  qui  donnerait 
le  moins  de  mortalité.  Mais  cette  ablation  n’est 
pas  toujours  possible,  et  bien  souvent  en  prati¬ 
que,  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  annexes 
fœtaleç  ne  pourra  être  décidée;  qu’au  cours  fie, 
l’intervention,  suivant  les  circonstances  anato¬ 
miques,  » 


G.  F. 
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LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

G.  Blechmann 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
PRÉFACE 


En  «  feuilletant  »  les  soixante  articles  qui  com¬ 
posent  la  Deuxième  série  des  Feuillets  du  Pédia¬ 
tre  que  le  Docteur  G.  BliçCHMann  a  publiés 
d’abord,  dans  V Hôpital  et  le  Concours  Médical, 
et  qu’il  vient  de  réunir  en  un  volume  conforta¬ 
blement  édité,  je  me  sentais  assailli  par  mille  sou- 
venirs  de  ma  pratique  personnelle  de  jeune  méde¬ 
cin.  Je  revivais  avec  intensité  ma  première  consul¬ 
tation  de  débutant,  relative-  à  un  enfant  de  dix- 
huit  mois  qui  semblait  souffrir  d’une  cystite 
dont  je  m’évertuais  vainement  à  discerner  la 
cause,  jusqu’au  moment  où  sa  mère  me  révéla 
qu’il  portait,  au-  bras,  un  vésicatoire  permanent. 
Et  je  regrettais  dé  n’avoir  pas  eu  alors,  pour 
guider  mes  premiers  pas  de  pédiatre,  des  F'euil- 
lets  ne  cette  qualité.  Ils  m’eussent  appris  sans 
doute  à  reconnaître  la  cause  d’une  irritation  vé¬ 
sicale  dont  l’enseignement  de  mes  maîtres  et  de 
leurs  ouvrages  ne  m’avait  jamais  montré  la  pos¬ 
sibilité  chez  l’enfant,  en  de  telles  circonstances. 

Ce  regret,  le  Docteur  Blechmann  a  voulu 
l’épargner  aux  jeunes  médecins  qui- entrent  dans 
la  carrière  avec  une  expérience  insuffisante.  C’est 
là  sa  pensée  directrice,  telle  qu’il  l’a  d’ailleurs 
nettement  exprimée  dans  cette  phrase  que  je 
cueille  dans  le  LXXXVI®  Feuillet  :  «  Nous  n’a¬ 
vons  eu  d’autre  dessein  que  d’éviter  à  de  jeunes 
lecteurs  les  dures  leçons  apportées  parla  vie  quo¬ 
tidienne  du  praticien  et  cpi’on  ne  reçoit  pas  dans 
les  livres  ». 

Ce  dessein,  ai-je  besoin  d’en  louer  l’opportu¬ 
nité  bienfaisante  et  l’ingénieuse  réalisation  ? 
Convient-il  que  j’en  souligne  l’originalité  secou- 
rable,  les  trouvailles  heureuses,  la  forme  imagée, 
les  frappes  lapidaires,  qui  s’impriment  dans  la 
mémoire  pour  en  jaillir  au  moment  critique  ? 

La  courbe  thermique  d’une  grippe  infantile 
s’inscrit,  grosso  modo,  sur  la  feuille  de  tempéra¬ 
ture,  par  un  angle  aigu  reposant  sur  son  sommet  : 
c’est  le  V  grippal.  Des  formules  clairement  libel¬ 
lées,  des  prises  lisiblement  rythmées, des  prescrip¬ 
tions  rigoureusement  détaillées,  le  souci  de  se  re¬ 
lire  attentivement,  préviennent  les  distractions, 
lâcheuses  parfois,  des  Têtes  de  Linotte,  auxquelles 
les  soins  sont  confiés.  Le  médecin  livre  à  la  ma¬ 
ladie  une  bataille  dont  l’organisme  est  le  champ. 
Ce  champ  de  bâte  jlle se  subdivise  en  sect  urs.Le 
Secteur  O.  R.  L.  est,  en  pédiatrie,  le  théâtre  de 


(1)  Pour  paraître  prochainement  chez  G.  Doln,  édi¬ 
teur,  place  de  l’Odéon,  Paris. 


maintes  et  fréquentes  offensives.  Tels  feuillets 
schématisent  clairement  la  tactique  prestigieuse 
qui  les  brisera  net.  Une  cutiréaction  s’impose- 
t-elle  ?  G.  Blechmann  enseigne  à  son  lecteur  com¬ 
ment  il  la  peut  camoufler,  pour  la  faire  accepter 
par  la  famille  sans  déclencher  une  inexprimable 
crise  d’angoisse.  Il  ouvre,  à  la  vaccination  anü- 
diphtéritique,  la  voie  nasale,  à  la  sérothérapie  an- 
antitétanique,  la  voie  rectale,  quand  ces  méthodes 
répondent  moins  à  une  indication  clinique  qu’au 
légitime  souci  de  mettre  à  l’abri  de  tout  grief  une 
responsabilité  suspectée  présentement  à  l’excès. 

Si  l’observation  intelligente  est  la  base  même 
de  l’art  médical,  au  lit  du  malade,  elle  doit  se 
montrer  particulièrement  en  éveil  quand  elle 
s’exerce  sur  des  enfants.  Car  ses  difficultés  sont 
en  raison  inverse  de  leur  âge  ;  d’autant  plus 
grandes  qu’ils  sont  plus  jeunes,  pour  atteindre 
leur  summum  dans  les  premiers  mois  de  leur 
existence,  alors  que  tout  est  objectif,  dans  la  con¬ 
duite  d’un  examen  oùl’onrisque  de  tâtonner,et 
même  de  s’égarer,  à  défaut  des  repères  d’un 
questionnaire  sans  réponse. 

«  Pour  les  médecins  qui  débutent  üans  la  carrière,  j 
ont  dit  en  substance  Rilliet  et  Barthez,  et  qui  ! 
ont  eu  rarement  l’occasion  d’étudier  un  enfant  dans  | 
l’état  de  santé  ou  de  maladie,  tout  est  nouveau, 
tout  est  confus,  et  leur  embarras  redouble  quand, 
à  la  difficulté  de  l’examen,  se  joint  l’incertitude  sur 
la  valeur  de  son  résultat.  » 

Aussi  convient-il,  pour  ne  rien  laisser  échapper, 
d’explorer,  de  fouiller,  et  de  très  près,  tous  les 
secteurs  du  frêle  organisme  qui  souffre,  puis, 
d’interpréter  les  découvertes  faites,  pour  énon¬ 
cer  un  diagnostic  précis  et  formuler  un  traite¬ 
ment  justifié.  Sur  tous  ces  secteurs,  G.  Blech¬ 
mann  projette  l’irradiante  lumière  d’une  expé¬ 
rience,  acquise  tout  autant  dans  une  clientèle 
assidue  que  dans  les  salles  d’hôpital  où  se  passe 
une  partie  de  son  existence,  comme  interne, 
comme  chef  de  clinique,  comme  assistant  ;  d’une 
psychologie, tout  ensemble  honorablement  scru¬ 
puleuse  et  exactement  renseignée.  Si  les  Feuil¬ 
lets  du  Pédiatre  n’obéissent,  dans  leur  succession, 
à  aucun  plan  préétabli,  c’est  qu’ils  ont  été  ré¬ 
digés  à  l’image  même  de  la  pratique  d’un  méde¬ 
cin  occupé,  sous  les  yeux  de  qui  défilent,  au  jour 
le  jour,  les  cas  les  plus  divers,  les  plus  éloignés 
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lès  uns  des  autres,,  les  plus  variables  dans  leur 
complexité  et  dans  leur  gravité,  sans  autre  règle 
que  le  hasard,  corrigé  cependant  par  les  influen¬ 
ces  saisonnières  et  les  explosions  épidémiques. 
C’est  ce  qui  en  fait,  à  la  fois,  l’attrait  et  le  charme. 

A  des  notions  pratiques  sur  le  lait  d’anesse 
fait  suite  une  esquisse  suffisamment  précise  de  la 
Miliaire  rouge,  du  nourrisson,  qu’on  ne  con¬ 
fondra  pas  avec  la  rougeole.  A  une  réhabilitation 
motivée  de  V Huile  de  foie  de  morue  succède  le 
scénario  du  premier  acte  du  Drame  méningé, 
dont  nous  connaîtrons  Plus  tard  la  suite.  Deux 
invraisemblables  histoires  de  Rescapés  confir¬ 
ment  l’espérance  tenace  que  toute  lueur  de  vie 
persistante  doit  renfermer.  Après  avoir  relevé  la 
dignité  du  Lavement, en  thérapeutique  infantile, 
pourvu  que  l’on  sache  pourquoi  et.  comment 
l’administrer,  G.  Blechmann  relate  le  cas  em¬ 
brouillé  d’un  nourrisson  atteint  d’œdèmes  chlo- 
rurémigues  dus  à  l’usage  intempestif  de  sérum 
marin.  Les  Régimes  alimentaires,  qui  mettent  si 
souvent,  à  l’épreuve  la  sagacité  et  la  science  de  la 
diététique  du  pédiatre,  voisinent  avec  la  Diphté¬ 
rie,  et  les  angoissants  problèmes  qu’elle  suscite  : 
dépistage  des  porteurs  de  germes  ;  vaccination 
préventive,  sérothérapie  curative  ;  paralysies, 
angines,  croup,  vrai  ou  taux. 

Le  croup,  monstre  hideux,  épervier  des  ténèbres, 

. . .  au  râle  étrange 

Et  si  mgstérieux  qu’il  semble  qu’on  entend 

L’affreux  coq  du  tombeau  chanter  son  aube  obscure... 

(Victor  Hugo  Les  Contemplations). 

Ces  exemples  suffisent  à  donner  une  idée  de  la 
richesse  inépuisable  et  de  l’innombrable  variété 
de  cette  inine  prospectée  par  le  Docteur  G.  Blech¬ 
mann,  et  dont  il  prend  plaisir  à  polir-  et  repolir 
sans  cesse  les  pierres  précieuses,  qu’il  en  extrait 


à  l’intention  des  médeciiis  entre  les  mains  des¬ 
quels  il  met  ainsi  la  clé  qui  leur  ouvrira  l’accès 
des  familles  en  leur  en  assurant  la  confiance  et  la 
recoiinaissance. 

S'il  m’a  faitl’amitié  de  me  demander  d’écrire  la 
Préface  de  cette  nouvelle  série  de  Feuillets,  c’est 
que  les  ayant  en  effet  conçus  et  rédigés  sans  au¬ 
tre  prétention  que  d’être  utile  au  praticien,  il  a 
voulu  que  ce  fut  un  praticien,  sans  prétention 
lui-même,  qui,  eh  ayant  apprécié  l’utilité  à  la  la¬ 
veur  de  son  expérience  personnelle  et  de  ses  rela¬ 
tions  avec  des  milliers  de  confrères,  en  fit  la  pré¬ 
sentation.  C’est  aussi  que  je  suis  son  collègue  au 
Conseil  d’administration  de  la  Maison  du  Méde¬ 
cin,  à  laquelle  il  entend  réserver  le  bénéfice  de  la 
moitié  de  ses  droits  d’auteur.  Par  ce  geste  géné¬ 
reux,  G.  Blechmann  montre  qu’il  nourrit,  pour 
les-  déshérités  de  notre  profession,  les  mêmes  sen¬ 
timents  de  sympathie  que  pour  l’enfance  malade 
à  laquelle  il  consacre  toute  son  activité, 

«Rien  de  si  attachant  que  la  médecine  des  enfants, 
a  dit  le  Professeur  Nobbcourt.  Observer  le  petit 
malade,  analyser  sa  psychologie,  pénétrer  ses  sen¬ 
timents,  capter  sa  confiance,  conduit  forcément  à 
l’aimer.  Or,  aimer  son  malade  rend  facile  le  dévoue¬ 
ment  que  son  médecin  lui  doit  »  (Concours  Médical, 
1932,  p.  1464.) 

G.  Blechmann  aime  les  enfants  autant  qu’il  en 
connaît  les  misères.  Et  c’est  pourquoi  il  en  dis¬ 
serte  de  façon  aussi  experte.  Feuillets  du  Pédia¬ 
tre,  pièces  brèves,  harmonieusement  écrites,  ce 
ne  sont  que  des  sonatines,  sans  doute,  mais  so¬ 
lidement  charpentées,  brillamment  orchestrées, 
et  où  résonne,  dominateur,  l’accord  parfait  de 
son  cœur  et  de  sa  raison. 

Dr  G.  Düchesne. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La  P  resse 


Traitement  de  l’hypoglycémie. 

Le  Docteur  Sigwald  pense  qu’il  faut  envisa¬ 
ger  le  traitement  de  l’hypoglycémie  d’un  double 
point  de  vue.  Le  syndrome  hypoglycémique 
est  justiciable  d’une  thérapeutique  commune, 
quelle  .qu’en  soit  la  cause  ;  en  outre,  pour  en  pré¬ 
venir  l’apparition  et  aussi  pour  obtenir  un  résul¬ 
tat  rapide,  il  est  nécessaire  de  se  préoccuper  de 
l’étiologie  qu’il  faut  traiter,  lorsque  le  diagnostic 
est  fait. 

Il  est  des  hypoglycémies  qui  ne  demandent 
aucune  thérapeutique  ;  ce  sont  celles  qui  survien¬ 


nent  à  titre  épisodique  au  cours  d’un  syndrome 
général  et  qui  bien  souvent  sont  asymptomati¬ 
ques  ;  tout  au  plus  l’action  sur  la  glycémie  est- 
elle  un  adjuvant  du  traitement  généjal. 

Traitement  général  des  accidents  hypoglycé¬ 
miques.  —  Ceux-ci  sont  d’intensité  variable,  car 
ils  sont  les  stades  successifs  d’un  même  état. 
On  peut  utiliser  l’action  des  glucides  (quelques 
morceaux  de  sucre,  hydrocarbonés  d’usage  cou¬ 
rant  :  jus  d’orange,  pommes  de  terre,  pain,  glu¬ 
cose  en  sirop,  20  à  40  grammes). 

Si  les  accidents  glycopéniques  sont  graves  ou 
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s’il  y  a  coma  profond,  ordonner  le  sérum  glu- 
cosé  isotonique  à  47  p.  1000  en  injections  intra¬ 
veineuses  ;  si  l’accident  est  sérieux,  mieux  vaut 
une  solution  encore  plus  concentrée  à  20  ou  30  p. 
100,  car  l’apport  d’une  trop  grande  quantité 
d’eau  peut  être  dangereux.  Une  telle  thérapeuti¬ 
que  est  généralement  souveraine,  et  souvent  les 
accidents  disparaissent  en  quelques  instants. 
A  titre  exceptionnel,  chez  des  moribonds,  on  a 
injecté  dans  le  cœur  10  c.  c.  de  dextrose  à  20  p. 
100. 

On  se  sert  aussi  de  l’adrénaline,  hormone  hy- 
perglycémiante  qui  neutralise  l’action  de  l’insu¬ 
line  :  un  milligramme  par  voie  sous-cutanée  ;  on 
peut  renouveler  cette  dose.  L’injection  d’adréna¬ 
line  n’agit  que  chez  les  malades  qui  possèdent 
des  réserves  glycémiques  encore  importantes  ; 
elle  n’a  qu’une  action  transitoire  dans  le  cas 
contraire,  ou  lorsqu’il  existe  une  insuflisance 
surrénale. 

Comme  thérapeutiques  adjuvantes,  on  cite  les 
injections  de  caféine,  de  chlorure  de  calcium. 

L’essentiel,  c’est  de  ne  pas  abandanner  le 
malade  dès  qu’il  est  sorti  des  accidents  graves  et 
en  particulier  du  coma,  mais  de  le  surveiller 
pendant  quelques  heures,  car  les  récidives  ne 
sont  pas  exceptionnelles,  et  parfois  elles  ont  pu 
être  redoutables. 

Traitement  des  hypoglycémies  spontanées. — 
Il  convient  de  distinguer  celui  qui  permet  l’espa¬ 
cement  des  crises  et  celui  qui,  traitant  la  cause, 
les  fait  disparaître  de  cette  manière  indirecte. 

Le  traitement  préventif. est  simple  ;  il  consiste 
à  donner  une  alimentation  riche  en  hydrates  de 
carbone  et  à  fragmenter  les  repas,  de  manière  à 
empêcher  l’hypoglycémie  intercalaire  ;  on  recom¬ 
mande  à  de  tels  malades  de  porter  sur  eux 
uns  certaine  quantité  de  sucre,  qu’ils  ingèrent  lors¬ 
qu’ils  sentent  venir  leur  crise.  11  est  indispensa¬ 
ble  de  poser  un  diagnostic  étiologique  précis, 
car  il  est  évidentxfu’une  hypoglycémie  d’origine 
hypophysaire  n’aura  pas  le  même  traitement 
qu’une  hypoglycémie  de  lactation,  par  exemple. 

Suivant  la  cause,  il  convient  d’appliquer  une 
thérapeutique  différente. 

Lorsqu’il  y  a  insuffisance  surrénale,  l’opothé¬ 
rapie  surrénale  peut  modifier  momentanément 
le  trouble  glandulaire  (adrénaline). 

Les  syndromes  hypophyso-tubériens,  qui  s’ac¬ 
compagnent  d’hypoglycémie,  ne  sont  pas  en  gé¬ 
néral  troublés  par  ce  symptôme  ;  néanmoins  leur 
traitement  améliore  indirectement  le  trouble 
glycémique  et  augmente  la  glycémie.  II  en  est 
de  même  au  cours  des  autres  syndromes  glan¬ 
dulaires,  thyroïdiens  par  exemple, -la  disparition 
du  trouble  fondamental  fait  disparaître  la  baisse 
du  sucre  sanguin. 

Lorsque  l’hypoglycémie  est  d’origine  alimen¬ 
taire,  une  meilleure  répartition  de  l’alimenta¬ 
tion  la  fait  disparaître.  L’hypoglycémie  de  Jac¬ 


tation  se  traite  par  la  diminution  de  la  lactation 
et  par  une  alimentation  fortement  sucrée,  pré¬ 
cédant  dé  peu  la  mise  au  sein  de  l’enfant. 

Le  diabète  rénal  est  plus  difficile  à  traiter  ; 
néanmoins  les  réactions  hypoglycémiques  y  sont 
rarement  spontanées,  et  bien  souvent  elles  sont 
réactionnelles  à  l’administration  d’une  forte 
quantité  de  glucose.  ; 

L’auteur  termine  son  étude  par  le  traitement 
préventif  de  l’hypoglycémie,  provoquée  par 
l’insulinothérapie.  (Le  Journal  médical  français, 
jùillét  1932.) 

Pour  faire  maigrir  un  obèse. 

Avant  tout,  recommande  M.  Gilbert-Drey¬ 
fus,  il  faut  s’assurer  que  l’obésité  n’est  pas 
symptomatique  d’un  trouble  endocrinien  : 
myxœdèmé,  syndrome  adiposo-génital,  insuf¬ 
fisance  ovarienne  ou  pluriglandulaire.  Mais  on  ne 
doit  pas  oublier  la  tendance  actuelle  de  générali¬ 
ser  l’origine  glandulaire  des  obésités, car  l’immense 
majorité  des  obèses  ne  sont  pas  des  endocriniens. 
L’opothérapie  doit  être  réservée  à  un  nombre 
restreint  de  cas. 

On  ne  négligera  pas,  avant  tout,  de  s’assurer 
du  bon  fonctionnement  du  cœur,  des  reins,  du 
foie,  du  pancréas,  de  prendre  la  tension,  d’exa¬ 
miner  les  urines  et  le  sang.  Certaines  tares  viscé¬ 
rales  nécessitent,  en  effet,  des  précautions  parti¬ 
culières  dans  l’instauration  du  régime. 

Dans  la  majorité  des  cas,  l’obèse  est  le  princi¬ 
pal  responsable  de  son  obésité.  La  grande  cause 
de  l’obésité  réside  dans  la  suralimentation,  jointe 
souvent  au  défaut  d’exercice  et  à  la  sédentarité. 

Le  régime  constitue  les  9  /lO®»  du  traitement 
de  l’obésité  ;  le  reste  peut  faire  figure  d’adjuvant 
utile,  mais  demeure  accessoire.  Ce  régime  sera 
d’emblée  sévère,  calculé  non  d’après  le  poids 
réel  de  l’obèse,  mais  d’après  son  poids  idéal, 
c’est-à-dire  rapporté  à  celui  d’un  individu  sain 
et  de  même  taille. 

L’auteur  donne  des  indications  précises  sur  la 
composition  générale  du  régime,  sur  le  nombre 
de  repas.  Quant  aux  traitements  adjuvants,  il 
faut  favoriser  la  diurèse  (scille,  théobromine), 
éviter  la  constipation,  qui  est  une  conséquence 
fréquente  de  l’hypoalimentation,  faire  prendre 
de  l’exercice. 

Prescrire  un  régime  alimentaire  est  chose  fa¬ 
cile;  contraindre  les  obèses  à  s’y  conformer  stric¬ 
tement  est  parfois  au-dessus  de  nos  forces  1 
(V Hôpital,  juillet  1932.) 

Conceptions  pathogéniques  et  traitements  actuels 
de  l’asthme. 

MM.  Gaucher  et  Albeaux-Fernet  rappel¬ 
lent  que  les  recherches  modernes  se  sont  surtout 
orientées  dans  deux  directions  :  d’une  part, l’ana¬ 
phylaxie  qui  a  montré  le  mode  d’action  de 
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certaines  causes  immédiates  et  dans  laquelle  on 
a  çru  voir  pendant  un  teirips  la  clé  du  problème 
pathogénique  de  l’asthme  ;  d’autre  part,  l’étude 
du  terrain  :  l’ancienne  diathèse  neuro- arthriti¬ 
que  a  fait  place  à  la  conception  du  déséquilibre 
humoral  et  vago-sympathique. 

Trois  facteurs  semblent  nécessaires  au  déclen¬ 
chement  d’une  crise  d’asthme  :  1°  une  épine  irri¬ 
tative,  point  d’appel  de  i’asthtne  (épine  respira¬ 
toire  :  affections  pulmonaires,  ga?  de  combat, 
traumatisme  thoracique,lésions  nasales, troubles 
digestifs)  ;  2“  un  terrain  constitutionnel  spécial  ; 
3“  une  cause  déchaînante. 

Traitement  de  la  crise.  — L’adrénalineestlemé- 
dicament  de  choix  ;  son  action  rapide  et  com¬ 
plète  serait  due,  d’après  une  hypothèse,  à  ses 
propriétés  vaso-dilatatrices.  On  utilise  une  solu¬ 
tion  de  chlorhydrate  d’adrénaline  au  millième, 
qui  s’administre  par  voie  gastrique,  par  voie 
nasale,  mais  surtout  par  voie  sous-cutanée.  Une 
injection  d’un  demi  ou  d’un  centimètre  cube 
amène  eh  quelques  minutes  la  sédatioii  de  la 
dyspnée  au  cours  d’un_  accès  franc  chez  un 
asthmatique  qui  n’a  pas  encore  employé  l’adré¬ 
naline  ;  il  est  prudent  de  ne  pas  dépasser  un 
quart  de  milligramme  pour  la  première  injection. 
En  présence  d’une  crise  forte,  il  ne  fautpas  hési¬ 
ter  à  répéter  les  injections. 

L’adrénaline  est  fréquemment  associée  à  d’au¬ 
tres  substances,  destinées  à  augmenter  certains 
de  ses  effets  :  à  la  papavérine,  à  l’extrait  d’hypo¬ 
physe  (évatmine). 

L’éphédrihe,  comme  l’adrénaline,  est  em¬ 
ployée  contre  l’accès.  Cependant  on  peut  l’ad¬ 
ministrer  à  titre  préventif,  par  exemple  une  ou 
deux  heures  avant  l’accès  d’asthme  nocturne, 
qui  apparaît  à  heure  fixe.  D’autre  part,  l’absorp¬ 
tion  régulière  d’ëphédrine,  chaque  jour  ou  tous 
les  deux  ou  trois  jours,  transforme  la  sensibilité 


du  malade,  etle  libère  parfois  de  son  asthme  pour 
longtemps.  A  vrai  dire,  son  action  ne  s'exerce 
que  dans  les  cas  d’intensité  moyenne.  On  l’ad¬ 
ministre  en  injections  sous-cutanées  par  doses 
de  2  cgr.  5,  à  5  centigrammes,  sans  dépasser 
15  centigrammes  par  vingt-quatre  heures.  L’asso- 
ciatiuh  éphédrine-atropihé  donne  parfois  de  très 
bons  résultats.  On  a  préconisé  les  inhalations  et 
les  pulvérisations  d’éphédrine  (asthme  nasal  et 
coryza  spasmodique)  ;  on  emploie  la  solution 
aqueuse  de,l  à  5  %.  Les  sprays,  badigeonnages 
ou  applications  peuvent  être  renouvelés  toutes 
les  quatre  heures. 

H  faut  cependant  se  priver  de  l’éphédrine 
chez  les  grands  sympathicotoniques,  les  base- 
dowiens,'  les  aortiqués,  les  angineux,  les  grands 
hypertendus. 

La  morphine  et  ses  dérivés  ne  sont  plus  em¬ 
ployés  depuis  l’emploi  généralisé  de  l’adrénaline. 

Traitement  étiologique  :• 

1°  Traiter  l’épine  irritative*;  en  cas  d’epdo- 
crinisme,  l’opothérapie  peut  donner  des  résultats 
remarquables  ; 

2°  Désensibiliser  le  sujet  à  la  cause  déchaî¬ 
nante  de  la.  crise  d’asthme. 

3“  Modifier  le  terrain,  en  agissant  sur  le  sys¬ 
tème  vago-sympathique  et  sur  l’état  humoraj  du 
malade  :  belladone,  20  à  30  gouttes  de  teinture 
par  jour  ;  pilocarpine  ;  adrénaline  ou  éphédrine  ; 
gardénal  ;  peptonothérapie  ;  auto-hémothérapis  ; 
autosérothérapie  ;  sérum  de  cheval;  stocks-vac¬ 
cins  ;  chlorure  de  calcium  à  10  %  par  doses  de 
5  à  20  c.  c.  ;  hyposulfite  de  soude  à  20  %  par  doses 
de  4  à  40  c.  c.  ;  cures  thermales  au  Mont-Dore, 
Saint-Honoré,  La  Bourboule. 

On  a  préconisé  aussi  la  rœntgenthérapie,  les 
rayons  ultra -violets,  la  saignée,  la  pyrétothéra- 
pie.  (Gazette  des  Hôpitaux,  23  juillet  1932.) 


Les  iSoGiétés  iSavantes 

Paris 


Sur  les  épidémies  en  1931. 

(M.  Roux.  —  Académie  de  médecine  ;  29-11-1932.) 

M.  Roux  présente  un  rapport  sur  les  épidémies  en 
1931.  Parlant  de  la  tuberculose,  il  accorde  une  place 
de  premier  plan  à  la  prémunition  par  le  B.  G.  G., 
dont  la  valeur  et  l’innocuité  ne  lui  semblent  pas  con¬ 
testables.  Dernier  venu,  ce  moyen  de  prophylaxie 
de  la  tuberculose  paraît  être  le  plus  puissant. 

Parlant  des  qualités  que  doit  posséder  l’inspecteur 
d’hygiène,  M'.  Emile  Roux  s’exprime  en  ces  termes  ; 

«  Le  poste  d’inspecteur  d’hygiène  n’est  pas  do 
tout  repos,  il  demande  beaucoup  d’activité  et  d’ini- 


tjatiye.  Pour  le  remplir  dignement,  il  ne  suffit  pas 
d’être  instruit  ;  il  est  plus  nécessaire  encore  d’avoir 
le  feu  sacré,  l’âme  d’un  apôtre  et  ce  don  d’autorité 
que  ne  confèrent  ni  les  grades,  ni  même  le  droit  de 
dresser  des  contraventions.  La  persuasion  obtient- 
plus  que  l'a  contrainte.  L’inspecteqr  d’hygiène  doit 
être  en  relations  confiantes  avec  les  médecins  de  son 
ressort  ;  il  doit  connaître  personnellement  les  maires, 
les  instituteurs,  les  médecins  des  dispensaires,  des 
hôpitaux,  établir  le  dossier  sanitaire  de  chaque 
commune,  examiner  les  projets  d’amenée  d’eau,  de 
constructions  nouvelles  ;  il  doit  travailler  avec  l’ar¬ 
chitecte  départemental  et  l’ingénieur  des  ponts  et 
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chaussées  et  de  plus  s’aboucher  avec  les  œuvres  pri¬ 
vées.  La  patience,  la  persévérance,  la  diplomatie 
et  la  bonne  humeur  lui  sont  tout  aussi  indispensables 
que  les  connaissances  médicales  et  hygiéniques.  Il 
doit  se  déplacer  facilement.  » 

Action  de  l’insuline  dans  la  néphrite  chronique. 

(MM.  Pierre  Mauriac,  Broüstel  et  Dubarry.  — 
Académie  de  médecine  ;  29-11-1932.) 

Les  auteurs  ont  employé  l’insuline  chez  huit  ma¬ 
lades  atteints  de  néphrites  chroniques  graves.  Ils 
ont  noté  une  diminution  au  moins  passagère  de 
l’azotémie  et  de  la  cholestérinémie.  Ils  n’ont  observé 
aucun  accident,  mais  le  bénéfice  réel  de  la  médication 
ne  paraît  pas  avoir  été  très  grand.  Toutefois,  ils 
estiment  que  les  injections  d’insuline  sont  indiquées 
chez  ces  malades  dans  plusieurs  circonstances  ;  par 
exemple  chez  les  sujets  atteints  de  néphrites  chroni¬ 
ques  avec  complications  neuro-rétiniennes,  l’insuline 
diminuant  l’hypercholestérinémie,  fréquente  en  pareil 
cas  ;  également;  chez  les  néphrétiques  dont  l’alimen¬ 
tation  hypoazotée  comporte  forcément  une  grosse 
ration  d’hydrates  de  carbone,  l’insuline  aidant  à 
l’assimilation  des  glucides. 

La  collapsothérapie  dans  la  bronchiectasie. 

(M.  E.  Rist.  —  Académie  de  médecine  ;  29-11-1932.) 

La  collapsothérapie  par  le  pneumothorax  ou  la 
phrénicectomie  peuvent  donner  de  bons  résultats 
dans  la  bronchiectasie.  Ni  le  draiiiage  bron coscopi¬ 
que,  ni  les  opérations  chirurgicales  portant  sur  le 
parenchyme  pulmonaire  et  dont  la  gravité  est  évi¬ 
dente  ne  peuvent  être  mis  eh  balance  avec  la  collap¬ 
sothérapie  de  la  bronchiectasie. 

Un  nouveau  digitalique  : 
le  cryptostegia  madagascariensis. 

(MM.  Perrot  et  Hamet.  — ■  Académie  de  médecine  ; 

6-12-1932.) 

Les  auteurs  signalent  un  nouveau  digitalique  : 
le  cryptostegia  madagascariensis,  plante  contenant 
un  glucoside  qui  offre  des  propriétés  analogues  à 
celles  de  la  digitale.  Ce  digitalique  nouveau  paraît 
appartenir  au  type  ouabaïnique,  c’est-à-dire  avoir 
une  toxicité  intraveineuse  de  beaucoup  supérieure 
à  sa  toxicité  par  voie  buccale. 

Action  des  sels  halogènes  de  magnésium  sur  le  pH 
urinaire. 

(MM.  Pierre  Delbet  et  Franicevic.  —  Académie 
de  médecine  ;  6-12-1932.) 

Dans  une  précédente  communication  M.  Pierre 
Delbet  a  signaLé  la  fréquence  de  l’élévation  du  pH 


de  l’urine  chez  les  cancéreux.  L’administration  de 
sels  halogènes  de  magnésium  tend  à  ramener  le  pH 
vers  la  nornaale.  Cette  action  n’a  pas  lieu  par  le  méca¬ 
nisme  de  l’acidification  de  l’urine,  le  chlorure  de 
magnésium  étant  un  sel  neutre.  Force  est  de  con¬ 
clure  qu’il  s’agit  d’un  processus  indirect,  d’une  modi¬ 
fication  du  métabolisme  et  c’est  le  point  sur  lequel 
M.  Delbet  désire  insister. 

Vaccination  par  le  B.  C.  G. 

(M.  Kern  et  M.  Brehon.  —  Académie  de  médecine; 

6-12-1932.) 

M.  Kem  présente  une  étude  concernant  cinq 
années  de  pratique  de  la  vaccination  par  le  B.  G.  G. 
dans  l’arrondissement  de  Thann  (Haut-Rhin),  et 
M.  Bréhon  un  travail  analogue  sur  six  années  d’ap¬ 
plication  du  B.  C.  G.  à  la  Compagnie  des  mines  de 
Béthune.  Ces  deux  statistiques  sont  très  favorables 
à  l’emploi  de  la  vaccination  préventive  de  la  tuber-  i 
culose  par  le  B.  C.  G. 

Greffe  ovarienne  dans  la  grande  lèvre.  j 

(M.  G.  Rouhier.  —  Société  de  chirurgie  ;  26-10-1932.)  | 

M.  Rouhier  présente  une  jeune  femme  chez  la-  i 
quelle  il  a  fait  avec  succès  une  greffe  ovarienne  dans  f 
la  grande  lèvre,  suivant  la  technique  d’Eugène  | 
Douay.  Il  s’agit  d’une  femme  de  vingt-deux  ans  ' 
ayant  subi  il  y  a  quatre  ans,  l’ablation  d’une  des 
annexes.  Il  y  a  huit  mois,  devant  des  douleurs  abdo¬ 
minales  impérieuses,  M.  Rouhier  dut  se  résigner  à 
réintervenir  et  à  enlever  l’autre  annexe.  Ovaire  et  ; 
trompe' formaient  un  bloc  inséparable,  adhérent  et  ’ 
infecté.  L’utérus,  non  atteint  apparemment,  fut  ; 
laissé  en  place.  L’opération  finie,  M.  Rouhier  fendit 
le  bloc  annexiel,  préleva  un  fragment  d’un  centi¬ 
mètre  cube  environ  dans  la  partie  la  moins 
malade  de  l’ovaire  et,  par  une  toute  petite  incision,  ’ 
près  de  l’épine  pubienne,  fit  l’inclusion  du  fragment  . 
ovarien  dans  la  grande  lèvre  gauche. 

Exactement  au  bout  de  trois  mois,  le  nodule  | 
ovarien  de  la  grande  lèvre,  devint  légèrement  dou¬ 
loureux,  grossit  et  les  règles  réapparurent  ;  depuis  ' 
quatre  mois  les  règles  ont  été  normales,  toujours  ’ 
accompagnées  d’un  léger  gonflement  et  de  sensibilité  i 
de  la  greffe.  I 

L’auteur  a  fait  jusqu’ici  trois  fois  cette  opération,  I 
deux  fois  avec  le  même  bon  résultat.  Le  troisième  cas  j 
est  trop  récent  pour  qu’il  en  soit  fait  état.  Evidem-  i 
ment,  il  est  préférable,  lorsque  cela  est  possible,  de  [ 
laisser  dans  le  ventre  un  ovaire  complet  avec  son  ’ 
pédicule.  Mais,  quand  cela  est  impossible,  la  techni¬ 
que  de  Douay  apparaît  excellente.  On  peut  la  tenter  ■ 
même  avec  un  ovaire  infecté,  comme  dans  le  cas 
présent,  sans  craindre  autre  chose  que  l’élimination  , 
de  la  greffe  qui,  d’après  Douay,  est  rare. 

P.  L. 
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De  l’application  du  martelage  au  diagnostic  et  au 
traitement  des  maladies  du  tube  digestif. 

(M.  Georges  Haye M. — Soc.méd.  deshôp.  de  Paris-, 
21-10-1932.) 

En  se  servant  d’un  marteau  percuteur,  l’auteur 
a  reconnu  qu’en  pratiquant  la  percussion  du  ventre 
d’une  certaine  manière,  on  provoque  les  contractions 
des  muscles  à  fibres  lisses  ;  on  peut  ainsi,  chez  tous 
les  sujets  n’ayant  pas  un  panicule  graisseux  excessif, 
faire  saillir  l’estomac  et  une  partie  impartante  de 
l’intestin. 

On  emploie  un  marteau  non  graduée,  mais  d’une 
forme  conique  un  peu  particulière,  et  singulièrement 
actif  au  point  de  vue  de  l’excitation  des  fibres  lisses. 

Le  martelage  doit  être  pratiqué  sans  grande  force, 
à  petits  coups  répétés  assez  rapidement,  et  de  pré¬ 
férence  sur  les  bords  présumés  des  organes.  La  con¬ 
traction  produite,  dure  assez  longtemps  pour  per¬ 
mettre  la  percussion  méthodique  des  parties  mises 
en  évidence.  Déjà  le  martelage  direct  indique  des 
régions  particulièrement  sonorès  ;  il  détermine  sou¬ 
vent  aussi  des  bruits  de  clapotis  ou  de  claquement, 
révélant  l’existence  de  matières  liquides  en  certains 
points.  La  percussion  est  habituellement  pratiquée 
avec  les  mains.  Quand  il  s’agit  d’une  surface  aussi 
étendue  que  le  ventre,  il  est  préférable  de  se  servir 
de  la  méthode  plessimétrique.  L’auteur  emploie 
comme  plessimètre  une  plaque  dê  3  à  4  millimètres 
d’épaisseur,  de  1  cent.  1  /2  de  large  et  d’une  longueur 
d’au  moins  5  centimètres,  de  préférence  en  colloïde. 
Elle  est  appliquée  sous  pression  sur  la  peau,  et  on  la  | 
percute  très  légèrement  avec  le  marteau.  On  obtient 
ainsi  des  résultats  acoustiques  d’une  netteté  supé¬ 
rieure  à  celle  que  donne  la  percussion  digitale.  Les 
bruits  perçus  ;o.  t  d’une  tonalité,  qui  varie  suivant 
l’étendue  des  organes  et  la  nature  de  leur  contenu. 

Enfin,  le, martelage  du  ventre  constitue  un  moyen 
thérapeutique  très  efficace.  Quand' on  a  déterminé 
la  position  et  l’état  de  l’estomac  et  des  intestins,  en 
pratiquant  le  martelage  le  long  de  la  grande  courbure 
de  l’estomac,  on  facilite  la  progression  des  gaz  et 
des  matières.  Mêmes  résultats  au  niveau  du  gros 
intestin.  Le  martelage  agit  donc  à  la  façon  du  mas¬ 
sage  pour  combattre  les  dilatations,  les  fermentations 
et  la  constipation.  Ce  genre  de  massage,  convenable¬ 
ment  fait,  a  paru  plus  actif  que  les  massages  manuels. 

Il  offre  l’avantage  de  pouvoir  être  exécuté  par  les 
malades  eux-mêmes,  quand  on  a  dessiné  sur  la  paroi 
abdominale,  au  crayon  dermographique,  le  contour 
des  organes  devant  être  martelés. 

Lss  càums  d’erreur  dans  le  diagnostic  entre  les  tu- 
maurs  ponto-eerébelieuses  et  la  syphilis  protubc- 
rentielle. 

(M.  A.  Sézary.  — •  Soe.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

21-10-1932.) 

Dans  les  tumeurs  ponto-cérébelleusc-s,  les  anoma¬ 
les  du  liquide  céphalo-rachidien,  les  résultats  des 


traitements  antisyphilitiques  peuvent  en  imposer 
à  tort  pour  le  diagnostic  de  syphilis  protubérantielle. 
Ces  constatations  montrent  une  fois  de  plus  que 
l’exameiî  clinique  doit  toujours  conserver  la  place 
prééminente  dans  le  diagnostic,  et  que  les  données 
biologiques  et  thérapeutiques  sont  des  documents 
d’appoint,  de  valeur  relative.  En  leur  attribuant 
une  signification  absolue,  on  risquerait  de  com¬ 
mettre  les  erreurs  les  plus  regrettables. 

Les  deux  observations  rapportées  montrent  aussi 
que  les  médications  antisyphilitiques  sont  capables 
d’améliorer  les  troubles  subjectifs  et  même  certains 
troubles  fonctionnels  (surdité)  ou  objectifs  (stase 
papillaire),  dus  à  des  tumeurs  cérébrales.  Cette  amé¬ 
lioration  n’est  que  temporaire  ;  elle  ne  dure  que  quel¬ 
ques  semaines  après  la  fin  des  séries  d’injections  d’ar¬ 
senic  ou  de  bismuth.  Elle  peut  être  prolongée  pen¬ 
dant  plus  ou  moins  longtemps,  si  l’on  poursuit  le 
traitement  et  si  l’action  de  ce  dernier  ne  s’épuise 
pas.  Mais  il  ne  s’agit  pas  d’une  action  curative  com¬ 
parable  à  celle  qu’on  constate  dans  la  méningite 
basilaire  ou  la  névrite  optique  de  nature  syphiliti- 
que.’ 

Cette  thérapeutique,  malgré  l’inconstance  et 
l’inégalité  de  ses  effets,  mérite  d’ê're  essayée  à  titre 
symptomatique,  pour  obtenir  une  sédation  tempo.- 
raire  des  troubles  si  pénibles,  dont  souffrent  les  ma¬ 
lades.  Elle  peut  donc  rendre  des  services  dans  la 
période  préopératoire,  ou  dans  les  cas  in'acessibles  à 
la  chirurgie  ou  à  la  radiothérapie.  ■ 

G.  P. 


.  Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  21  octobre  1932  -. 

A  propos  de  la  Irirbalisationdela  première  vertèbre 
sacrée. 

M.  R.  Bonneau  présente  une  observation  de  lomba- 
lisation  de  la  première  sacrée  avec  énurésie.  Rien 
ne  prouve  qu’il  y  ait  rapport  de  cause  à  effet  entre 
l’anomalie  vertébrale  et  l’incontinence.  La  méthode 
de  Cahier  donne  de  bons  résultats  thérapeutiques. 

Le  traitement  des  prostatiques. 

M.Mora  fait  un  rapport  Sur  un  travail  de  M.  Ju¬ 
lio  Lopez  Lomba  (de  Montevideo).  L’auteur  insiste 
sur  les  traitements  médicaux  dans  i’hypertrophie 
prostatique,  et  en  particulier  sur  les  bienfaits  de  la 
diathermie,  dont  il  décrit  sa  technique  personnelle. 
Il  donne  six  observations  à  l’appui  de  son  opinion. 

Méga-rectum  avec  malformation  des  ligaments 
utéro-sacrés. 

M.  R.  Bonneau  communique  une  observation  de 
méga-rectum.  La  dilatation,  du  volume  d’unegrosse 
orange,  portait  uniquement  sur  la  partie  haute  du 
rectum  ;  elle  se  continuait  en  haut  et  en  bas  avec 
un  intestin  de  calibre  normal.  La  tumeur  prenait 
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un  aspect  bilobé  parce  qu’elle  se  coudait  sur  un 
liguaient  utéro-Sacré  gauche  anormalement  hypertro^ 
phié.  L’opération  a  consisté  à  réduire  et  à  allonger 
le  méga-rectum  par  deux  forts  sü- jets  de  soie  sur  les 
côtés  et  suivant  l’axe  de  l’intestin.  De  plus,  dans  sà 
partie  pelvienne,  le  rectum  ainsi  réduit  a  été  fixé 
au  péritoine  pariétal  présacré. 

L’arthrodèse  sacro -iliaque. 

M.  Raphaël  Massart  montre  qu’il  existe,  en 
dehors  de  la  sacro-coxalgie,  des  altérations  du  joint 
sacro-iliaque  occasionnant  des  douleurs,  des  trou^ 
blés  de  la  marche,  dés  déséquilibres  du  rachis.  Avec 
des  observations  à  l’appui,  il  montre  que  l’aTthro^ 
dèse  extra-articulaire  permet  une  correction  des 
troubles  Statiques  et  la  suppression  des  phénomènes 
douloureux.  Cette  communication  fera  l’objet  d’uné 
analyse  détaillée. 

Radiographies  de  lésions  osseuses  chez  un  diabétique 

M.  Aubouhg  présente  des  radiographies  du  pied 
et  de  la  jambe  d’un  glycosurique  opéré  d’un  mal 
perforant  plantaire.  Il  existe  trois  sortes  de  lésions  : 
fonte  osseuse  à  l’avant-pied,  ostéite  hypertro- 
phiante  à  l’arrière-pied  ;  répartition  inégale  du  cal¬ 
caire  au  niveau  du  tibia.  Le  malade  ne  souffre  ni  de 
sa  jambe,  ni  de  son  pied  ;  ces  lésions  Sont  station¬ 
naires  depuis  dix  mois. 

Deux  cas  de  cancer  recto-sigmoïde. 

MM.  Victor-Pauchet  et  G.  Luquet  présentent 
deux  cas  de  cancer  recto -sigmoïde  dans  lesquels, 
bien  que  la  tumeur  fût  bas  située,  une  résection  seg¬ 
mentaire  avec  fixation  des  deux  bouts  à  la  paroi. 


êrt  vue  d’ün  rétablissement  ültërièurdé  là  continuité  I 
du  tube  digestif,  a  pU  être  pratiquée,  Dans  Un  des 
deux  caSjil  s’agissait  d’une  femme  chez  laquelle  la  1 
présence  d’un  volumineux  fibrome  utérin  a  encoré  i 
compliqué  l’intervention,  en  nécessitant  d’abord  j 
lifie  hystérectomie,  i 


Marseille  i 

Syndrome  péritonéal  avec  «  ventre  dé  bois  réalisé  | 
par  commotion  médullaire. 

(M.  Arnaud.  —  &oc.  de  chirurgie  de  Marseille  ; 

1-1-I9â2.) 

Cette  observation,  qüiviehts’ajouteraüxnombrëu- 
sés  observations  présentées  récemment  à  là  Société  i 
nationale  de  chirurgie,  répond  aux  descriptions  clini¬ 
ques  du  «  syndrome  péritonéal  dans  les  sections  mé¬ 
dullaires  »,  données  en  1916  par  Guillain  et  Barré.  Un 
fait  cependant  est  à  retenir,  c’est  l’intensité  et  la 
gravité  particulières  des  symptômes  constatés  ici, 
alors  que  la  moel’en’était  pas  touchée  par'  le  projec= 
tile.  Ceci  permet  d’affirmer  que  le  syndronie  peütsë 
rencontrer  au  complet  dans  les  commotions  médùl‘ 
laires,  ce  qui  semble  une  exception.  Les  auteurs  pré¬ 
cédents  insistent  Sur  les  troubles  abdominaux,  viscé¬ 
raux  ou  sympathiques,  mais  paraissent  insuffisam¬ 
ment  mettre  en  valeur  l’élément  péritonéal,  avec  son 
cortège  contracture,  vomissements,  douleurs,  ce  qui 
fait  toute  l’imp  essionnante  allure  du  cas  cliniqué. 

Il  est  nécessaire  de  maintenir  individualisé  le  syn¬ 
drome  péritonéal  de  Guillain  et  Barré  ;  sa  pathogénie 
un  peu  spéciale  ne  permet  pas  de  l’assimiler  aux 
autres  troubles  viscéraux. 

'  G.  F, 


Les  Congrès 

XLI*  CONGRÈS  DE  L'ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

(sui'/e)  (1) 


La  chirurgie  des  péricardites  chroniques.  — 
Il  ne  s’agit  plus  ici  de  vues  théoriques,  de  recherches 
expérimentales  ou  d’anticipations  audacieuses.  Le 
traitement  opératoire  des  péricardites  chroniques 
constitue  un  chapitre  important  de  la  chirurgie  du 
cœur  ;  une  difficulté  persiste  cependant  :  celle  du  dia-, 
gnostic, 

Méthodes^ OPÉRATOIRES  :  En  1895,  Weill  (de 
Lyon),  propose  de  débrider  les  adhérences  péricar¬ 
diques  au  moment  précis  où  là  symphyse  atrivée  au 
stade  fibreux  échappe  définitivement  à  l’action  mé¬ 
dicale  pure. 


(1)  V,  Concours  Médical,  n»  1. 


Reprise  par  Delorme  en  1913  et  1914,  l’interven¬ 
tion  «  se  propose  comme  but  général  de  détruire  les 
adhérences  qui  unissent  le  feuillet  pariétal  du  péri¬ 
carde  à  son  feuillet  viscéral ...  au  cœur ...  ».  La 
cardiolyse  doit  être  précoce. 

Weill  et  Delorme  avaient  conçu  l’opération.  Elle 
fut  réalisée  par  Hallopeau  qui  trouva  peu  d’imita¬ 
teurs. 

Actuellement,  huit  cas  seulement  ont  été  publiés, 

Brauer  (de  Marbourg),  frappé  de  l’importance  des 
signes  pariétaux  de  la  symphyse,  notamment  de  la 
rétraction  systolique  précordiale,  pensa  que  la  ré¬ 
section  des  cartilages  et  des  côtes  éviterait  au  cœur 
un  travail  inutile  et  dangereux,  et  le  remettrait  dafis 
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des  conditions  normales  de  fonctionnement.  L’opé¬ 
ration  de  Brauer  se  répandit  rapidement,  et  en  1910, 
vingt-sept  observations  en  avaient  été  publiées. 

PoAr  juger  de  la  valeur  de  la  cardiolyse  (Weill-De- 
lorme)  et  de  la  thoracèctomie  précordiale  (Brauer),  il 
est  nécessaire  de  considérer  d’abord  les  lésions  des  pé¬ 
ricardites  chroniques  et  leurs  conséquences  sur  le 
fonctionnement  du  cœur. 

La  péricardite  chronique,  fréquemment  rencontrée 
au  cours  des  autopsies,  est,  cliniquement,  beaucoup 
plus  rare.  Elle  ne  se  révèle,  du  vivant  du  malade,  que 
si  elle  est  suffisamment  accusée  pour  gêner  le  fonc¬ 
tionnement  du  cœur. 

On  la, rencontre  surtout  chez  l’enfant  et  l’adoles¬ 
cent  ;  elle  est  rhumatisnàale  ou  tuberculeuse. 

Les  lésions  sont  excessivement  variables  en  éten¬ 
due  comme  en  profondeur.  On  note  des  adhérences 
partielles  et  des  symphyses  totales.  Parfois,  les  lé¬ 
sions  s’étendent  à  distance,  au  delà  du  péricarde, 
dans  l’intimité  des  tissus  voisins. 

A  chacun  de  ces  types  anatomo-cliniques,  on  a 
voulu  opposer  une  intervention  chirurgicale  déter¬ 
minée  :  aux  brides  intra-péricardiquès,  la  section  de 
ces  brides  ;  à  la  médiàstino-péricardite  avec  adhé¬ 
rences  pariétales  antérieures,  la  thoracectomie  pré¬ 
cordiale  de  Brauer  ;  aux  adhérences  péricardo-dia- 
phragmatiques,  la  phrénicectomie  ;  à  la  péricardite 
calleuse,  la  péricardectomie  de  Schmieden. 

Indications  cliniques.  —  L’auteur  insiste  sur  la 
dilDculté  du  diagnostic  qu’il  faudra  étayer  sur  les 
observations  cliniques,  l’examen  direct  du  cœur, 
l’examen  des  troubles  généraux  de  la  circulation,  les 
épreuves  radiologiques.  L’erreur  sera  toujours  possi¬ 
ble,  mais  une  bonne  clinique  diminuera  considérable¬ 
ment  les  méprises. 

Le  problème  Se  compliquera  souvent  de  l’associa¬ 
tion  aux  lésions  du  péricarde, de  rétrécissements  ou 
d’inSufflsanceS  valvulaires  et  d’altérations  du  myo¬ 
carde. 

Le  choix  des  méthodes  chirurgicales  devra  s’inspi¬ 
rer  dans  chaque  cas,  non  seulement  des  lésions  ana¬ 
tomiques  et  des  signes  cliniques,  mais  encore  des  dif¬ 
ficultés  techniques. 

La  thoracectomie  précordiale.  —  L’opération 
de  Brauer  consiste  dans  une  résection  portant  sur  les 
cartilages  costaux,  les  côtes  gauches,  et  éventuelle¬ 
ment  le  sternum.  Son  but  est  d’assouplir  et  de  mobi¬ 
liser  la  paroi  thoracique. 

La  technique  est  Simple  (thèse  de  Merle  d’Aubi- 
gné,  Paris,  1928). 

On  utilise  de  préférence  l’anesthésie  locale  ou  ré¬ 
gionale,  sauf  chez  l’enfant. 

L’inCision  le  plus  souvent  employée  dessine  un 
lambeau  rectangulaire  à  pédicule  externe  et  donne 
un  accès  large  sur  les  côtes  et  leurs  cartilages.  On  a 
parfois  observé  une  gangrène  plus  ou  moins  étendue 
de  ce  lambeau. 

La  résection  doit  porter  sur  quatre  arcs  costaux 
au  moins,  du  quatrième  au  Septième  ou  du  troisième 


au  sixième,  suivant  la  position  de  la  pointe  du  cœur. 
En  largeur,  elle  doit  aller  pour  chacun  des  arcs,  de 
l’extrémité  sternale  du  cartilage  jusqu’à  une  distance 
de  8  à  10  centimètres. 

Faut-il  faire  une  résection  sous-périostée  ou  enlever 
avec  l’os  le  périoste  de  sa  face  profonde  ?  —  La  con¬ 
servation  du  périoste  peut  entraîner  la  régénération 
des  côtes  et  rendre  ainsi  l’opération  inutile.  Elle  a  ce¬ 
pendant  l’avantage  dè  ne  pas  exposer  à  la  blessure 
de  la  plèvre  et  à  son  infection. 

Sur  112  observations  de  thoracectomies  précor¬ 
diales  pour  symphyse  péricardique,  il  y  a  eu  quatre 
morts,  Survenues  dans  les  48  heures  et  deux  autres 
morts  au  cours  de  la  première  semaine.  Soit  une  mor¬ 
talité 'précoce  de  5,3  "/q. 

Il  s’agit,  au  total,  d’une  intervention  relativement 
bénigne,  car  beaucoup  de  malades  ainsi  traités  sont 
en  pleine  insuffisance  cardiaque. 

Quels  en  sont  les  résultats  ?  —  On  ne  peut  que  les 
juger  aprè  un  certain  temps,  un  an  au  moins. 

L’intervention  est  suivie  d’ordinaire  d’un  soulage¬ 
ment  subjectif  rapide.  La  respiration  est  meilleure,  la 
cyanose  diminue,  les  toni-cardiaqiies  reprennent  une 
certaine  efficacité,  la  diurèse  est  suffisante. 

Cette  amélioration  peut  être  durable,  mais  souvent 
les  symptômes  réapparaissent  et  la  maladie  reprend 
son  cours,  d’autant  que  parfois,  un  refroidi.ssement, 
un  écart  de  régime,  une  nouvelle  poussée  rhuma¬ 
tismale  aggravent  l’état  du  sujet.’ 

En  éliminant  les  six  morts  précitées,  le  rapporteur 
signale  41  cas  insuffisamment  suivis  dont  du  reste  six 
sont  probablement  des  échecs.  Restent  65  observa¬ 
tions  utilisables. 

Les  Survivants  après  un  an ,  Sont  au  nombre  de  qua¬ 
rante-trois. 

Parmi  ceux-ci  :  trois  m.ourront  avant  la  An  de 
l’année  suivante,  quatre  entre  la  deuxième  et  la 
troisième  années  ;  cinq  entre  la  quatrième  et  la  cin¬ 
quième. 

La  PHRÉNICECTOMIE.  —  Elle  ne  peut  s’appliquer 
qu’au  cas  particulier  des  adhérences  cardio-diaphrag¬ 
matiques. 

C’est  une  opération  simple  et  logique.  Les  quel¬ 
ques  rares  observations  connues  sont  encouragean¬ 
tes  ;  mais  il  importe  que  le  phrénique  gauche  soit 
non  pas  simplement  sectionné  mais  encore  vérita¬ 
blement  arraché  sur  une  certaine  longueur. 

Opérations  directes  sur  le  péricarde.  —  Une 
question  se  pose,  commune  à  toutes  ces  interventions  : 
celle  de  la  voie  d’accès. 

La  plupart  des  auteurs  taillent  un  lambeau  de  par¬ 
ties  molles  à  base  externe,  résèquent  trois  ou  quatre 
côtes  avec  leurs  cartilages. 

Schmieden  conseille,  en  fin  d ’opération,  d’extirper 
le  grand  pectoral  du  lambeau  ;  on  obtiendrait  ainsi 
plus  de  souplesse  et  les  adhérences  se  reproduiraient 
moins  facilement. 

Dans  les  cas  où  l’on  se  propose  la  libération  du  bord 
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droit  du  cœur  ,  il  pourrait  être  utile  de  pratiquer  une  [  Qn  conçoit  s'agît  là  d’une  iatervention  âéJSi 


chondrectomie  bilatérale  portant  sur  les  huitième,  | 
quatrième,  cinquième  et  sixièmes  eartilages  costaux,  i 

D’autres  auteurs  ont  sectionné  le  sternum  et  écarté  1 
les  deux  fragments  ;  mais  il  convient  dans  oes  condi¬ 
tions  de  réaliser  une  interposition  dans  la  fente  ster- 
nale  pour  éviter  le  rapprochement  ultérieur  des  frag¬ 
ments. 

La  libération  des  adhérences  intra-péricardiques  se 
fait  Soit  à  la  sonde  cannelée,  soit  au  doigt,  quand  elles 
ne  sont  pas  encore  organisées. 

Dans  les  péricardites  aiguës,  la  reproduction  des 
adhérences  est  de  règle,  et  Tuffler  Se  demandait  si  cer¬ 
taines  d’entre  elles  ne  Sont  pas,  par  contre,  suscep¬ 
tibles  de  disparaître  spontanément., 

^n  cas  d’adhérences  anciennes,  la  section  instru¬ 
mentale  s’impose. 

A  la  suite  d’un  échec,  après  une  péricardiolyse,  L. 
Rehn  eut  l’idée  de  réséquer-  la  partie  antérieure  d'un 
péricarde  fibreux  dans  le  but  d'empêcher  la  repro¬ 
duction  des  adhérences  et  de  la  remplacer  par  un 
transplant  aponévrotique  ou  graisseux. 

Une  telle  résection  n’entraîne  pas  de  troubles  gra¬ 
ves.  Il  S’agit  là  d’une  intervention  sérieuse.  Pour 
douze  cas,  on  compte  une  mort  opératoire,  une  mort 
précoce  au  neuvième  jour.  Chez  l’un  des  opérés,  il  y 
eut  une  déchirure  de  l’oreillette  droite.  Une  suture 
fut  pratiquée  et  le  malade  guérit. 

Au  total,  les  résultats  à  longue  échéance  ne  sont 
pas  supérieurs  à  ceux  de  la  thoracectomie.  Abstrac¬ 
tion  faite  des  deux  morts,  on  compte  pour  dix  cas,, 
un  échec  complet,  quatre  décès,  survenus  avant  la 
fin  de  la  deuxième  année,  et  trois  succès,  dont  un  seul 
a  été  constaté  après  plus  d’un  an. 

Volhard  s’est  montré  encore  plus  audacieux.  Il  a 
préconisé  la  décortication  du  cœur,  la  péricardecto¬ 
mie  viscérale.  Cette  suppression  des  deux  feuillets 
péricardiques  n’est  jamais  pratiquement  totale¬ 
ment  réalisée.  Schmieden  conseille  pourtant  de 
ne  s’arrêter  que  lorsqu’on  voit,  partout,  la  couleur 
de  la  fibre  musculaire  cardiaque.  Il  faut  «  peler  le 
cœur  comme  une  orange  »  ;  il  faut  «  détacher  l'une  * 
après  l’autre  les  couches  calleuses  «  comme  les  écailles 
d’un  oignon  ». 


cate  qui  expose  aux  pires  aeoidents,  Bigger  la  eftnsh 
dère  eo-mroe  une  opération  «  formidable  »,  47, 
publiés  eompoptent  dix  décès  immédiats,  çt  'd^ux 
dans  la  seinaine,  soit  une  mortalité  précoce  de 
25,5  %.  . 

Les  accidents  le  plus  souvent  observés  sont  la 
blessure  de  la  plèvre,  la  déchirure  d’une  cavité  car¬ 
diaque  ou  de  la  veine  cave,  les  troubles  graves  du 
rythme  cardiaque  allant  jusqu’à  la  fibrillation,  la  di-. 
latation  aiguë  du  ventricule  dreit. 

Cependant,  si  la  péricardectomie  est  grevée  d'une 
mortalité  immédiate  impressionnante,  il  faut  re- 
connaître  que  lorsque  le  malade  peut  la  Supporter, 
il  acquiert  des  chances  de  guérison  complète  et  du-  i 
rable  que  ne  saurait  promettre  la  thoracectomie. 

thoraoectomié  précordialé  dans  les  cardiçpathies 
autres  que  la  symphyse  péricardique.  —  L’idée,  pre¬ 
mière  de  cette  o,péîatipn  est  due  à.  Treupel  qui  ponfla 
à  B.oçkenhe,uiner  un  malade  de  29  ans  atteint  d’une  i 
énqrme  hypertrophie  du  ççeur  avec  souffle  sj-stoh- 
qqe  mitral  et  Souffle,  diastolique  gortique  d’orîgiiie 
rhumatismale  (1904). 

Une  Semhlahie  tentative  fut  faite  en  France  (l^QS) 
par  Tuffler,  puis  Pelagenière,  Yaquez-Delbçt,  Np- 
bécourt,  BrQça  et  Periche, 

L’indieatipn  eSSeptielle  e,st  dans  lu  disprqpprtign 
entre  le  volume  du  cœur  et  les  dimensions  de  la  page 
thoraQique.  C’est  surtout  dans  le, s,  défprmatipns  uQ-- 
susées  du  thprax  n  en  entonnoir  »  qu’une  intervention 
chirurgicale  de  ce  genre  peut  être  utile. 

Meyer,  gauerbruch  et  Qmbrédanne  ont  ainsi  phte^ 
nu  des  résultats  intéressants.  La  gravité  opératoire  - 
est  certainement  plus  grande  dans  ççs  çaS  de  «  grps  ; 
coeur  »  que  dans  les  cas  de  symphyse  péricardique,  ! 
Sur  83  opérés,  dpuse  sont  morts  avant  la  fin  de  la  j 
première  année.  Soit  52  "/o>  dont  cinq  des  suites  opé-  j 
ratpires  immédiates,  ^ 

Cependant,  des  améliorations  ont  été  observées,  et  1 
et  Tufffer,  Vaques,  Delhet  ont  eu  deux  succès  indjsT  : 
cutables. 

(A  suivre.) 
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P,  —  Docteur  G.-O.  Defqssez.  —  Contribution  à 
rétude  de  la  constipation  habituelle  et  de  son 
traitement.  (Nevers,  Paris,  Casablanca,  Impri- 
pieriep  FePfei  1932.) 

La  constipation  habituelle  est  due, le  plussouvent- 
à  l’atonie  avpç,  en  plus,  un  élément  de  spasme  et  une 
dyskinésie  fonctionnelle  ;  elle  est  d’autant  plus  grave 
que  la  stase  intéresse  davantage  le  côlon  droit.  Elle 
est  causée,  en  général,  par  trois  causes  associées  : 
mauvais  régime  alimentaire  avec  insuffisance  de  dé¬ 
chets,  insuffisance  niusculaire,  et  mauvaise  réaction' 
péristaltique  due  en  partie  à  une  déficience  d’excita- 
tipns  locales.  Ii  faut  donc  corriger  l’alimentation, 
ordonner  des  massages  'et  de  la  gymnastique  abdd^ 
minaie,  sauf  s’il  y  a  grosse  participation  du  côlon 
droit,  et  rééduquer  l’intestin. 

Pour  obtenir  un  réspltat  sur  ce  dernier  point,  on 
emploiera  des  laxatifs  mécaniques.  L’émulsion  ho¬ 
mogène  d’huile  da  paraffine  et  d’agar-agar,  parfois 
phéfiol-phtaléinée  préconisée  par  l’auteur  est  une 
composition  sans  inconvénients,  d’usage  facile,  ré¬ 
pondant  aux  résultats  qu’on  lui  demande.  Grâce  à 
son  emploi,  les  fonctions  intestinales  s’améliorent  et 
se  régularisent,  les  selles  deviennent  abondantes  et 
moplées.  L’état  général  ne  tarde  pas  alors  à  se  ressen¬ 
tir  do  cette  amélioration.  On  remarque  chez  le  ma¬ 
lade  une  reprise  de  l’activité,  la  disparition  des  phé¬ 
nomènes  dyspeptiques  et  nerveux,  des  hémorroïdes, 
en  un  mot  de  toutes  les  misères  du  constipé  chroni¬ 
que. 

P.  —  Dr  Pierre  Martin.  —  Etude  de  la  thyroxine 
synthétique  et  de  son  emploi  thérapeutique. 

Ce  travail  inaugural,  très  documenté,  comprenant 
une  bibliographie  intéressante,  constitue  Ip  mise  pu 
point  des  études  de  M.  le  Dr  Sainton,  médecin  de 
l’Hôtel-Dieu,  qui,  depuis  t9?8,  a  eu  l’occasion  de 
présenter  de  nombreuses  communications,  notam¬ 
ment  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  sur 
la  thyroxine  synthétique  de  Harington  et  Barger  et 
sur  ses  multiples  applications  ,  aussi  bien  en  biologie 
qu’en  thérapeutique.  D’autres  cliniciens  ont  égale¬ 
ment  publié  des  travaux  sur  la  question,  en  particu¬ 
lier  les  Professeurs  Marcel  Labbé,  Tiffeneau,  Redon¬ 
ne!,  Loeper,les  Docteurs  Harvier,  M.-P.  Weil,  B. May, 
Véran,  M.  Lévy,  Joltrain,  Lèvent,  Cl.  Simon,  Boyer, 
etc... 

Pour  l’auteur,  la  thyroxine  synthétique,  dont  l’ac¬ 
tion  est  qualitativement  équivalente  à  celle  des  e?:- 
traits  thyroïdiens,  a  l’avantage  d’être  un  produit 
stable  et  chimiquement  défini.  Avant  d’instituer  un 
traitement  thyroxinien,  il  est  indispensable  de  prati¬ 
quer  l’épreuve  du  métabolisme  basal.  Dans  les  cas  où 
celui-ci  est  au-dessus  de  la  normale,  l’emploi  de  la 


U  èses 

thyTOxihe  est  contre-indiqué.  Lorsqu’un  sujet  est 
traité  par  la  thyroüne,  il  doit  être  au  début  soumis 
à  une  surveillance  médicale  ;  les  éléments  qui  per¬ 
mettent  d’en  contrôler  l’action  sont  :  l’étude  du 
pouls,  de  la  pression  arlér'elle,  du  métabolisme  ba¬ 
sal,  en  concordance  avec  les  'symptômes  cliniques. 

■  Les  accidents  attribuables  à  la  thyroxine  sont  de 
même  ordre  que  ceux  dus  à  l’injection  d’extraits. 
Dans  les  observations  publiées  ils  ne  se  sont  produits 
que  chez  des  sujets  à  métabolisme  basal  normal  ou  su¬ 
périeur  à  la  normale.  Le  traitement  d’attaque  d’un 
hypothyroidier>  doit  être  fait  par  injections  sous-cu¬ 
tanées  quotidiennes  de  i  mgr.  de  thyroxine.  Le  trai¬ 
tement  d’entretien,  par  ingestion,  peut  être  fait  à  des 
doses  plus  élevées.  La  voie  intraveineuse  paraît  pré¬ 
senter  plutôt  des  inconvénients  que  des  avantages  ; 
les  doses  massives  par  injections  intraveineuses  ou 
même  sous-cutanées  sont  à  proscrire,  car  elles  don¬ 
nent  presque  toujours  lieu  à  des  accidents  d’hyper¬ 
thyroïdisme.  Il  faut  doue,  avant  d’instituer  un  trai¬ 
tement,  tâter  la  susceptibilité  individuelle  du  sujet. 

L’adrénaline,  d’après  les  recherches  expérimentales 
et  une  observation  dé  l’auteur,  produit  une  somma¬ 
tion  de  l’action  de  la  thyroxine.  L’association  de  ces 
deux  produits  synthétiques  mérite  d’être  étudiée 
dans  les  cas  d’insuffisance  thyroïdienne  rebelle. 

P.  —  Docteur  E.  Heptia.  —  A  propos  d’un  cas  de 

kystes  hydatiques  multiples  de  l’abdomen.  Consi¬ 
dérations  chirurgicales.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs, 

15,  rue  Racine,  Paris,  1932.) 

Il  n’y  a  pas,  à  l’heure  actuelle,  de  traitement  mé¬ 
dical  des  kystes  hydatiques  multiples  de  l’abdomen 
(qui  ressortissent  toujours  à  l’échinococcose  secon¬ 
daire  du  péritoine).  Aucune  des  thérapeutiques  médi¬ 
camenteuse  GU  physique  qui  ont  été  préconisées  jus¬ 
qu’à  ce  jour  n’a  d’efficacité  parasiticide  à  l’égard  des 
vésicules  éohinococciques  enkystées.  Seul,  le  traite¬ 
ment  chirurgical  permet  une  action  utile.  Malgré  la 
multiplicité  souvent  extrême  des  kystes  abdomi¬ 
naux  constatés  à  l’examen  clinique  ou  reconnus  à  la 
laparotomie,  il  ne  faut  pas  désespérer  à  l’avance  de 
pouvoir  être  utile  aux  malades.  Le  chirurgien  leur 
procurera  souvent  une  longue  survie  et  réussira  par¬ 
fois  à  les  guérir  complètement. 

Le  traitement  sanglant  des  kystes  multiples  de 
l’abdomen  comportera  des  interventions  répétées, 
chacune  d’elles  étant,  de  parti  pris,  circonscrite  à  un 
champ  relativement  limité,  afin  de  réduire  au  mini¬ 
mum  le  choc  opératoire  et  les  risques  de  rupture  kys¬ 
tique.  En  principe,  et  sauf  indications  particulières 
pouvant  imposer  un  autre  plan  opératoire,  on  procé¬ 
dera  d’abord  à  l’ablation  des  kystes  du  bassin  (révé¬ 
lés  par  le  toucher  rectal  ou  vaginal  systématique^  ; 
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cas  ky.ites,  en  effet,  s’ils  forment  une  masse  impor¬ 
tante  et  plus  ou  moins  enclavée  dans  la  cavité  pel¬ 
vienne  sont  le  plus  souvent  la  cause  de  compression 
des  organes  pelviens  et  plus  spécialement  des  uretè¬ 
res.  Dans  les  interventions  ultérieures,  on  s’adressera, 
par  quartiers,  aux  kystes  des  autres  régions  de  l’ab¬ 
domen,  sans  oublier  les  kystes  occupant  ies  régions 
sous-diaphragmatiques.  A  l’occasion  de  l’ablation  de 
cas  derniers  kysU  s,  on  sera  ordinairement  amené  à 
ouvrir  le  kyste  viscéral  originel  (presque  toujours 
hépatique,  plus  rarement  splénique,  très  exception- 
nellementrénàl).  Ce  dernier,  plus  ou  moins  compliqué, 
devra  le  plus  souvent  être  marsupialisé. 

On  s’attachera  à  mettre  l’opéré  à  l’abri  des  acci¬ 
dents  d’anaphylaxie  hydatique  (désensibilisation  gé¬ 
nérale  pré-opératoire,  formolage  antitoxique)  et  sur¬ 
tout  à  l’abri  de  la  greffe  hydatique,  origine  de  réci¬ 
dives  ultérieures  (protection  du  péritoine  et  de  la 
plaie  pariétale,  ablation  prudente  et  méthodique 
des  kystes,  formolage  préalable). 

Selon  la  disposition  propre  à  chaque  kyste,  on 
sera  conduit  à  employer  :  soit  l’ablation  en  totalité 
>  (kystes  pédiculés  ou  facilement  libérables,  amas  ky.s- 
tiquss  dans  un  épiploon  libre)  ;  soit  la  réduction  du 
sai  ‘lans  drainage  après  formolage  et  évacuation  des 
membranes  parasitaires  (kystes  relativement  volu- 
m  i  ux,  adhérents  ou  enchatdnnés  dans  les  surfaces 
viscérales)  ;  soit  la  momification  in  situ  (kystes  sessi- 
k-s  de,  petite  taille)  ;  soit  enfin,  le  drainage  du  ky.ste 
évacué  (kystes  suppurés).  Les  ablations  de  viscères 
v.)isins  (rate,  utérus,  trompes,  ovaires)  n’ont  aucune 
utilité  et  devront  être  autant  que  possible  évitées. 

^  Gomme  incisions  d’abord,  on  utilisera  :  pour  les 
kystes  pelviens  non  compliqués  et  les  kystes  abdomi¬ 
naux  des  régions  médianes  et  para-médianes,  les  inci¬ 
sions  longitudinales  sur  la  ligne  blanche  (exception¬ 
nellement  certains  kystes  pelviens  infectés  ou  profon- 
■  dément  enclavés  seront  évacués  et  drainés  par  la 
voie  vaginale  ou  rectale)  ;  pour  les  kystes  des  flancs, 
les  incisions  abdominales  transversales  (Bazy,  Spren- 
gel . . .  )  qui  ménagent  àla  fois  les  muscles  et  les  nerfs 
et  mettent  le  mieux  les  opérés  à  l’abri  des  éventra¬ 
tions  post-opératoires  ;  enfin,  pour  les  kystes  sous-dia- 
phragmat'ques,  les  incisions  thoraco-abdominales 
(Grégoire,  Costantini,  Ivanessevich,  etc.). 

Les  opérés  devront  être  revus  après  plusieurs  an¬ 
nées,  pour  s’assurer  que  quelques  kystes  de  petite 
taille  échappés  aux  premières  intefventions  n’ont  pas 
pour.suivi  leur  développement  (bon  nombre  d’entre 


eux  entrent  en  involution  spontanée  définitive)  et  jie 
nécessiteront  pas  tardivement  une  ou  plusieurs  nou¬ 
velles  interventions.  '  > 

P.  —  Docteur  L.  Favro.  —  Contribution  à,  l’étude  ' 
du  traitement  des  infections  méningococeique 
chez  l’enfant.  (Amédée  Legrand,  éditeur,  93 
boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1932.)  ^ 

Il  èst  nécessaire  d’arriver  à  un  dépistage  précoce 
des  infections  méningococciques.  Le  diagnostic  cli¬ 
nique  doit  être  rapidement  doublé  du  diagnbstic 
bactériologique  et,  pendant  toute  l’évolution  de  la 
méningococcie,  clinique  et  laboratoire  doivent  rester 
en  liaison  étroite. 

Sitôt  posé  le  diagnostic  clinique,  institution  de  la 
sérothérapie  antiméningococcique  polyvalente  mas¬ 
sive  et  soutenue  sans  faiblesse,  a)  Intra-rachidienne 
(que  l’on  soit  en  présence  d’une  méningite  cérébro- 
spinale  ou  d’une  méningococcémie)  ;  b)  sous-cutanée 
(afin  de  lutter  contre  la  septicémie). 

Sitôt  le  méningocoque  isolé,  substituer  la  sérothé-  j 
rapie  spécifique  à  la  sérothérapie  polyvalente. La 
sérothérapie  peut  se  montrer  d’emblée  suffisante.  Si, 
au  bout  de  48  heures,  elle  n’a  pas  manifesté  son  effi¬ 
cacité  de  façon  évidente,  on  lui  adjoindra  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  soit  d’un  auto-vaccin  que  l’on 
aura  fait  préparer  le  plus  tôt  possible,  soit  d’un  stock 
vaccin. 

Si  l’on  ne  note  pas  d’amélioration,  certains  procé- 
dés'ont  été  préconisés,  qui  ont  parfois  donné  des 
résultats  favorables  :  a)  l’endoprotéino thérapie  (endo- 
protéine  de  Luton)  produit  qui  a  donné  d’excellents 
résultats,  mais  n’est  pas  encore  commercialisé  ;  b)  l’a-, 
cridinothérapie  (gonacrine). 
f  On  ne  doit  se  résoudre  à  cette  thérapeutique  qu’à 
la  condition  d’un  échec  des  médications  spécifiques, 
chez  des  sujets  résistants,  et  à  la  condition  expresse 
d’une  surveillance  vigilante  de  l’azotémie. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . , 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Prof.  Léon  Bernard  et  Pellissier,  chef  de  clinique. 
—  Les  suppurations  gangréneuses  du  poumon.  Les 
Actualités  médicales.  (Un  vol.  in-16,  92  pages,  12 
fig.  Prix  :  10  francs.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéf êts  cofpofatifs,  V ariétés 

TRAVAUX  ORIGmAüX 

'  L’Àdtualité  Professionnelle 

LB  CONCOURS  DE  L’INTERNAT  DE  1933 
DES  AMBITIONS  MALSAINES,  DE  LA  BOUE,  DU  SANG 


Les  faits  sont  bien  connus,  hélas  1  Toute  la 
pressé  d’inforiiiation  les  a  exposés  sans  ménage¬ 
ment.  Ét  la  tribune  du  Conseil  municipal  a  re¬ 
tenti,  à  propos  du  budget  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  ]e\29  décembre,  des  déclarations  circonstan¬ 
ciées  de  M.  G.  Pkade  et  de  Mourier. 

Us  ont  motivé,  de  la  part  de  l’Association  des 
Ëxtërnes  des  hôpitaux  de  Paris,  l’envoi  au  Di¬ 
recteur  général  de  l’A.  P.,le  24  décembre,  d’une 
lettre  dans  laquelle  elle  lui  detnande  : 

«  ^exclure  à  tout  jamais  du  Corps  médical  hos- 
piltiliet  et  des  càncOüfs  de  l'Assistance  püMiqüe  les 
cüiididats  recbhiiüs  éàüpables  d'adoir  fraudé  de 
fdfon  ceHàine  ;  de  déchoit  de  leut  titre  les  lecteurs 
qtiel’énquêie  montrera  avoir  favorisé  ou  défavorisé 
êértüihes  cOpies  ;  au  cds  ou  l'un  oii  plusieurs  des 
riieiiibrei  du  füfy  aiitaietit,  comme  la  chose  ü  été  af¬ 
firmée,  favorisé  de  téur  côté  ou  défavorisé  certaines 
copiéà,  de  lés  exclure  de  là  composition  de  tout  jury 
àvenit  ». 

L’ Association  des  externes  derilande  èn  outre 
^ué  «  la  eorrèctiôn  dë  toutes  les  copiés,  admissi¬ 
bles  ou  non,  à  l’éxception  dès  fràudeürs  soit  re¬ 
prise  par  un  nouveau  jury  ». 

Ces  faits  peuvent  se  résumer  ainsi  :  fraude  du 
candidat,  fraude  du  lecteur, fraudé  du  juge.  Frau¬ 
de  partout.  Le  candidat,  dans  la  proportion  de 
30%,  truque  sa  copie  pOUr  révéler  son  identité, 
en  dépit  de  l’anonymat  réglementaire.  Le  lecteur, 
interhe  en  exercice,  apporte,  à  la  copie  du  cama¬ 
rade  qu’il  veut  favoriser,  les  corrections  qu’elle 
afipéllé.  Il  profite  des  quelques  minutes  qui  lui 
sont  accordées  pour  se  familiariser  avec  le  texte 
qu’il  devra  lire  ensuite  à  haute  voix  intelligible¬ 
ment,  pour  en  faire  disparaître  opportunément  et 
habilement  les  erreurs,  combler  les  lacunes,  éla¬ 
guer  les  superfluités.  Le  juge,  informé  lui-même 
de  l’identité  du  candidat  dont  la  copie  est  lue, 
grdce  à  certains  signes  conventionnels  préalable¬ 
ment  adoptés,  note  en  conséquence.  Et  s’il  s’agit 
de  quelque  fils  d’arChevêque,  vous  devinez  en 
quel  sens . 


-Une  enquêté  a  été  ouverte  par  la  Direction  de 
l’AssistaUce.  J’ai  ouï  dire  qü’elle  avait  été  si  bru¬ 
talement  menée,  avec  si  peu  de  ménagements, 
avec  des  ménaces  si  sévères  qu’une  lectrice  ainsi 
suspectée.  Madame  Longuet,  s’est  siiiéidée. 
Nous  sommes  en  pleine  boué,  et  cette  boue  est  de 
plus  ensanglantée  ...  O  tempora  1  O  mores  I 

On  assure  que  le  Directeur  serait  décidé  à  an¬ 
nuler  purement  et  simplement  ce  concours,  qui 
recommencerait  dans  deux  mois.  Mais  je  pré¬ 
sume  que  les  candidats  fraudeurs  reconnus  com¬ 
me  tels  n’auraient  pas  le  droit  de  s’y  représenter, 
ni  même  à  aucun  autre.  Et  je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  iis  ne  seraient  pas  aussi  révoqués  de  leur 
fonction  d’externes,  dont  ils  ne  sont  pas  dignes 
en  vérité. 

Naguère,  les  épreuves  n’étaient  pas  anonymes. 
Chaque  candidat  lisait  sa  copie  lui-même,  sous  la 
surveillance  d’ün  de  ses  concurrents,  dénommé  le 
gendarme.  Et  il  connaissait  immédiatement  la 
note  cpie  le  jury  lui  avait  accordée.  A  cette  épo¬ 
que,  on  reprochait  au  système  dé  se  prêter  à  un 
favoritisme  éhonté.  C’était,  parmi  les  candidats, 
à  qui  se  pourvoirait  auprès  du  jury  des  plus  so¬ 
lides  recommandations.  Et  quand  ce  candidat 
avait  la  chance  de  compter,  parmi  ses  juges,  un 
oü  plusieurs  de  ses  patrons,  il  pouvait  affronter  le 
concours  avec  plus  d'assurance.  Comme  presque 
tous  les  candidats  étaient  recommandés,  on 
peut  affirmer  que,  dans  l’ensemble,  ces  recom¬ 
mandations  se  neutralisaient.  S’il  y  avait  quel¬ 
que  sUrcotation  dans  la  notation  de  certaines  co¬ 
pies,  oh  peut  dire,  d’unefaçon  générale,  qu’elle 
ne  faisait  guère  que  d’améliorer  le  rang  d’un  can¬ 
didat  digne  d’être  nommé.  On  criait  bien  au  scan¬ 
dale.  Mais  que  nous  étions  loin,  pourtant,  de  la  si¬ 
tuation  scandaleuse  actuelle  ?  Pour  remédiér  àce 
favoritisme,  on  réclama  l’anonymat  des  épreü^ 
ves.  On  l’obtint.  Et  loin  d’améliorer  les  condi¬ 
tions  de  neutralité  et  d’itrparlielii é  en  tcrccuts 
voici  que  cet  anonymat  seit  de  prétexte  et  de 
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couvert-urè  aux  subterfuges  les  plus  rocambo- 
lesques.  et  les  plus  grossiers  d’ailleurs  :  usage  de 
plusieurs  encres  de  couleurs  différentes,  dessins 
fantaisistes,  soulignements  préparés,  mots-clés, 
etc;,  etc.  .  \ 

Si  bien,  finalement,  qu’une  fois  de  plus  s’est 
vérifiée  la  justesse  du  vieux  dicton  selon  lequel 
le  mieux  est  Vennemi  du  bien. 

-  11  faut  bien  dire  que  ce  n’est  pas  l’anonymat 
qui  est  mauvais  en  .lui,  mais  les  possibilités  de 
fraude  qu’il  .permet,  par  la  façon  dont  lé  jury 
rend  ses  arrêts,  sur  une  lecture  d’un  texte  qu'il 
n'a  pas  lui-même  sous  les  yeux. 

Mais  l’A'dministration  .de  l’Assistance  publi¬ 
que  peut-elle  expliquer  pourquoi  il  lui  est  impos¬ 
sible  de  rendre  ce  concours  de  l’internat  aussi  ir- 
réprochable’que  tous  les  concours  qui  donnent  ac¬ 
cès  aux  grande  Ecoles  :  Normale,  Polytechni¬ 
que,  Saint-Cyr  ?  ?  On  n’a  jamais  entendu  dire 
que,  sans  anonymat  d’ailleurs,  de  semblables  frau¬ 
des  y  aient  été  pratiquées.  Et  les  candidats  n’y 
sont  pas  moins  nombreux,  bien  au  contraire. . . 
Les  trois  jurys  du  concours  de  l’internat  :  anato  ¬ 
mistes,  médecins,  chirurgiens  devraient  pouvoir 
fonctionner  comme  fonctionnent  les  mathéma¬ 
ticiens,  des  physiciens,  les  historiens,  les  littéra¬ 
teurs  de  ces  grands  concours.  -Tout  cela  n’em¬ 
pêche  qu’irdoit  être  possible  de  faire  autrement 
que  présentement.  Je  crois.  Dieu  me  pardonne  ! 
que  l’ancien  régime  était  encore  préférable.  Il 
avait,  du  reste,  un  avantage,  c’est  que,  pour  se  mé¬ 
nager  les  bonnes  grâces  d’un  patron,  appelé  éven¬ 
tuellement  à  faire  partie  du  jury,  les  externes  fai¬ 
saient  régulièrement  leurservice  hospitalier.  Tan¬ 
dis  qu’il  m’a  été  affirmé,  et  de  bonne  source,  que, 
depuis  que  le  concours  est  anonyme,  les  candi¬ 
dats  délaissent  l’hôpital  où,  disent-ils,  ils  perdent 
leur  temps,  pour  se  livrer  au  bachotage  intensif 
qui  préside  à  la  préparation  livresque  et  de  pure 
mémoire  des  questions. 

Que  le  candidat  fraude,  je  ne  l’excuse  pas,  cer¬ 
tes,  mais  j’explique  son  geste  ;  le  titre  est  recher¬ 
ché,  lés  appelés  nombreux,  les  élus  rares.  Que  le 
lecteur  fraude,  il  obéit  à  un  esprit  de  camarade¬ 
rie,  qui  s’exerce  d’une  façon  immorale,  mais  s’ex¬ 
plique  encore.  Mais  que  le  juge  fraude,  ce  juge 
qui  est  parvenu  au  médicat,  des  hôpitaux  si  re¬ 
cherché,  qui  cumule  parfois  son  titre  avec  celui 
d’agrégé, , voire:  de  professeur,  qui  se  pique  d’ap¬ 
partenir  à  l’élite  de  la  profession,  de  la  représen¬ 
ter,  qu’on  donne  en  exemple,  dont  on  prétend,  en 
certains  milieux,  faire,  le  membre  idéal  du  Conseil 
du  futur, Ordre  des  médecins,  voilù  de  quoi  ren¬ 
verser  toutes  les  notions  acquises,  et  faire  douter 
de  tout,  et  de  tous ... 

L’f^sociation  des  externes  demande  unique¬ 
ment  que  les  juges  reconnus  coupables  de  triche¬ 
ries  ne  fassent  plus  jamais  partie  d’un  jury  d’in- 
ternat.ou  d’exfernat.  Si.les  lecteurs  reconnus  cou¬ 
pables  sont  révoqués,  je  ne  vois  pas  pourquoi 


leurs  auditeurs  ne  le  seraient  pas  pareillement. 
Ni  deux  poids,  ni  deux  mesures  !  !  1 

Ce  sont  des  scandales  comme  celui  qui  vient  de 
prendre  de  si  vastes  pruportions,  et  s’est  aggravé 
d’un  suicide,  qui,  surajoutés  les  uns  aux  autres, 
donnent  de  notre  profession  une  si  triste  opinion 
et  la  voue  aux  critiqués  les  plus  âpres,  et  actuel¬ 
lement  les  plus  justifiées. 

Si,  chaque  année,  le  concours  de  l’internat  est 
marqué  par  quelque  incident,  le  plus  souvent 
sans  consistance,  jamais,  jusqu’en  1932,  il  n’avait 
été  aussi  fâcheusement  faussé.  Il  faut  qu’il  soit 
impartial.  En  dehors  du  rententissement  fâ¬ 
cheux  que  des  fautes  si  graves  ont  dans  le  public, 
songeons  aussi  aux  candidats  honnêtes,  à  ceux 
qui,  scrupuleusement,  ont  concouru  sans  attendre  1 
de  personne  que  d’eux-mêmes  et  de  leurs  efforts, 
le  succès  escompté.  N’ont-ils  pas  le  droit  d’être  | 
écœurés  et  découragés  ?  ?  Tel  qui,  l’an  passé,  j 
était  arrivé  provisoire  (externe  en  premier),  et  se  ; 
voit,  en  1932,  éliminé,  n’est-il  pas  fondé  è  pré¬ 
tendre  que  si  le  concours  avait  été  conduit  pro-  ' 
prement,  probement,  il  aurait  peut-être  mérité  . 
le  point  d’interne  ?  , 

Pour  être  impartial,  il  convient  que  je  signale  i 
les  déclarations  du  Docteur  Sénèque,  doyen  du 
jury,  enregistrées  pa.T LeMalin  (3  janvier  1933!;  ] 

«  Le  souci  de  c'arifier  le  texte  ne  doit  pas  aller  f 
«  jusqu’à  ajouter  ce  qui  peut  npanquer  aux  expli-  f 
«  cations  ni  jusqu’à  remplacer  une  erreur  par  une  chose  | 
«  exacte.  On  m’a  renseigné  sur  les  mots  ajoutés.  • 
«  Ils  auraient  manqué  à  la  lecture  que  mon  appré-  j 
«  dation  des  copies  mises  en  cause  n’aurait  pas  varié.  I 
«  C’est  dire  qu’aucune  des  surcharges  ne  m’a  paru  [ 
«  d’un  caractère  assez  décisif  pour  entraîner  une  me-  1 
«  sure  aussi  grave  que  l’annulation  du  concours .... 

«  Jesuiscertain  que  pour  50  des  admissibles  sur  80,1e  ' 
(i  résultat  d’un  nouveau  concours  ne  serait  pas  diffé-  ; 
«  rent.  Ceux-là  sont  des  as  :  ils  n’ont  rien  à  appréhem  ’ 
«  der  d’une  contre-épreuve.  »  ■  | 

On  voit  cependant  les  multiples  incidences  ' 
d’agissements  qui  ne  méritent  que  réprobation.  ■ 
Plus  hauts  placés  sont  ceux quiyont  quelque  part  ; 
de  responsabilité,  plus  sévères  doivent  être  les 
sanctions  qu’ils  méritent.  Car  si  l’institution, 
dont  la  qualité  est  si  gravement  menacée,  ne 
reposait  plus  sur  un  recrutement  irréprochable, 
elle  cesserait  d’être  la  pépinière  où  prit  ses  ra¬ 
cines  tout  ce  qui  a  fait  la  grandeur  et  la  fierté  de 
la  médecine  française  (1). 

G.  Duchesne. 


(1)  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  appre-  , 
nous  que  le  Ministre  de  la  Santé  publique,  a  décidé  ’ 
l’annulation  du  concours  de  1932.  1 


G.  D. 
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FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  LA  SEINE 
Ordre  du  jour  voté  le  5  janvier  1933 


Le  |Conseil  d’administration  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine, 

'  Considérant  que,  sans  préjuger  des  faits  ni  inter¬ 
venir  dans  le  règlement  des  points  spéciaux,  les  Syn¬ 
dicats  ne  peuvent  se  dispenser  de  prendre  position 
dans  une  question  intéressant  la  moralité,  la  dignité 
et  les'intérêts  professionnels  des  médecins  en  général 
et  du  Corps  médical  parisien  en  particulier,  et  qu’ils 
doivent  pour  ce  but  employer  tous  les  moyens  que  la 
loi  leur  confère  ; 

Considérant  que  les  irrégularités  révélées  dans  les 
concours  médicaux  de  l’Assistance  publique  sont  de 
nature  à  porter  gravement  préjudice  à  la  considéra¬ 
tion  publique  du  Corps  médical  parisien  ; 


Demande  formellement  :  . 

1»  que  des  sanctions  soient  prises  tant  contre 
les  fraudeurs  avérés  que  contre  leurs  compli¬ 
ces  éventuels,  quelle  que  soit  leur  situation 
personnelle  ; 

2°  que  justice  soit  assurée  aux  candidats  dont 
la  loyauté  sera  reconnue  et  qui  ne  doivent  subir 
aucim  préjudice  ; 

3“  que  l’Administration  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  qui  porte  la  pleine  responsabilité  de  l’orga¬ 
nisation  des  concours  et  de  leur  sürveillance, 
prenne  toutes  dispositions  de  nature  à  empêcher 
le  retour  des  fraudes  révélées. 


EXERCICE  DE  L’ART  DES  ACCOUCHEMENTS  EN  FRANCE 
PAR  DES  SAGES-FEMMES  ÉTRANGÈRES 


Il  nous  est  demandé  si  une  sage-femme  de  na¬ 
tionalité  étrangère,  ou  diplômée  à  l’étranger, 
peut  être  autorisée  à  exercer  son  art  en  France, 
si  elle  peut  obtenir  des  équivalences  de  diplômes, 
ou  des  exemptions  d’examens  ?  Peut-elle  même, 
parce  que  de  nationalité  étrangère,  être  imma¬ 
triculée  dans  une  Faculté  ou  Ecole  de  méde¬ 
cine  et  suivre  les  cours  ? 

La  loi  du  30  novembre  1892,  qui  régit  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  France,  ne  s’occupe  nul¬ 
lement  de  la  nationalité  soit  des  étudiants,  soit 
des  diplômés.  Quel  que  soit  son  pays  d’origine, 
quiconque  peut  étudier  en  France  et  obtenir  les 
différents  grades  prescrits  par  la  loi  de  1892,  pour 
exercer  l’art  de  guérir,  pourvu  que  le  candidat 
puisse,  en  s’inscrivant,  justifier  du  baccalauréat 
français  (pour  le  doctorat)  ou  des  certificats  d’étu¬ 
des  primaires  prévus  par  les  décrets,  pour  l’ins¬ 
cription  en  vue  des  diplômes  de  chirurgien-den¬ 
tiste  ou  de  sage-femme. 

La  loi  Armbruster,  qui  est  toujours  en  suspens 
devant  le  Sénat,  exigera  (si  elle  est  votée  défini¬ 
tivement  par  les  deux  Chambres),  la  nationalité 
française,  pour  exercer  la  médecine  en  France. 

Mais  pour  le  moment,  la  loi  n’ayant  été  ni 
adoptée  par  le  Parlement,  ni  par  conséquent  pro¬ 
mulguée  par  le  Président  de  la  République,  c’est 
toujours  le  texte  de  1892  qui  reste  en  vigueur  et 
qui  régit  l’exercice  de  la  médecine.  . 

Nous  allons  donc,  pour  répondre  aux  questions 
posées,  nous  appuyer  uniquement  sur  la  loi  de 
1892. 

1.  —  Les  diplômés  à  l’étranger 

Une  sage-femme,  titulaire  du  seul  diplôme. 


délivré  par  une  école,  ou  faculté  étrangère,  ne 
peutpas  exercer  son  art  en  France.  L’article  5  de 
la  loi  de  1892  est  très  net,  il  est  ainsi  rédigé  : 

«  Les  médecins, les  chirurgiens-deptistes  et  les, 
sages-femmes  diplômés  à  l’étranger,  quelle  que- 
soit  leur  nationalité,  ne  pourront  exercer  leur 
profession  en  France  qu’à  la  condition  d’y  avoir 
obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  dé 
chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme  et  en  sé 
conformant  aux  dispositions  prévues  par  les 
articles  précédents. 

I!  Des  dispenses  de  scolarité  et  d’examens, 
pourront  être  accordées  par  le  ministre,  confor¬ 
mément  à  un  règlement  délibéré  en  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Instruction  publique.  En  aucun  cas, 
les  dispenses  accordées  pour  l’obtention  du  doc¬ 
torat  ne  pourront  porter  sur  plus  de  trois  épreu¬ 
ves.  » 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les. 
sages-femmes,  se  pose  la  question  de  l’acquisitiom 
de  la  nationalité  française,  par  suite  d’un  mariage 
consécutif.  La  question  fut  posée  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Journal  officiel  le  10  mars  1925,  par 
M.  Mallarmé,  député.  Il  signala  au  ministre  de 
l’Instruction  publique  le  cas  d’une  sage-femme, 
née  en  Italie,  diplômée  du  brevet  élémentaire  et. 
de  celui  de  sage-femme  de  première  classe  dans; 
son  pays  natal,  mariée  à  un  Français  et  devenue 
par  suite  Française.  De  quelle  manière  peut-elle’ 
obtenir  le  droit  d’exercer  en,  France,  sa  nouvelle,: 
patrie  ? 

Et  le  ministre  de  répondre  {Journal  officiel;; 
4  avril  1925)  ;  «  les  sages-femmes,  reçues  à 
l’étranger,  peuvent  obtenir,  après  avis  de  lacom- 
mission  compétente  du  comité  consultatif  ,de 
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l’enseignement  supérieur  public,  dispense  par¬ 
tielle  ou  totale  de  la  scolarité  en  vue  du  diplôme 
de  sage-femme,  institué  par  la  loi  du  5  avril  1916 
(suppression  du  diplôme  de  seconde  classe).  » 
Autrement  dit,  le  diplômé  étranger  peut  faire 
obtenir  la  dispense  des  inscriptions  et  des  années 
de  scolarité,  s’il  justifie  avoir  accompli  régulière¬ 
ment  cette  sçolarité  dans  une  faculté  étrangère) 
considérée  comme  sérieuse  ;  mais,  s’ilpeut  encore 
obtenir  la  dispense  des  examens  de  début,  il  doit 
cependant  repasser,  devant  une  faculté  fran¬ 
çaise,  certaines  épreuves  terminales,  pour  obte¬ 
nir  le  diplôme  d’Etat  français,  lui  permettant 
d’exercer  en  France,  la  médecine,  la  spécialité 
médicale  deptaire,  ou  l’art  des  accouchements. 

II.  —  Quelles  formalités  doit  remplir 
l’étudiant  de  nationalité  étrangère  ? 

La  réponse  nous  estdonnée  par  l’article  7  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  ;  «  les  étudiants  étran¬ 
gers,  qui  postulent  soit  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  visé  à  l’article  premier  de  la  présente 
loi,  soit  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  visé  à 
,  l’article  2,  et  les  élèves  de  nationalité  étrangère, 
qui  postulent  le  diplôme  de  sage-femme  visé  à 
l’article  3  sont  soumis  aux  mêmes  règles  'de scola¬ 
rité  et  d’examens  que  les  étudiants  français.  » 

Si  la  loi  du  30  novembre  1892  s’en  était  tenue 
là  et  si  par  le  paragraphe  suivant,  elle  n’avait  pas 
accordé  des  dispenses  de  scolarité,  la  proposi¬ 
tion  de  loi  Armsbruster  n’aurait  pas  sa  raison 
d’être.  D’ailleurs,  cette  dernière  aurait  pu  se 
borner  à  demander  au  Parlement  l’abrogation 
tant  du  second  paragraphe  de  l’article  5  de  la  loi 
de  1 892  que  la  disparition  du  second  paragraphe 
de  l’article  7  ainsi  conçu  ; 

«  Toutefois,  il  pourra  leur  (aux  étudiants 
étrangers)  être  accordé,  en  vue  de  l’inscription 
dans  lesfacultéset  écoles'de  médecine,  soit  l’équi¬ 
valent  des  diplômes  ou  certificats  obtenus  par 
eux  à  l’étranger,  soit  la  dispense  des  grades  fran¬ 
çais  requis  pour  cette  inscription,  ainsi  que  les 
dispenses  partielles  de  scolarité  correspondant  à 
la  durée  des  études  faites  par  eux  à  l’étranger.  » 
Par  le  temps  actuel  de  politique  nationale 
outrancière,  les  nations  se  heurtent  en  tous  sens. 
Ici,  on  ferme  les  frontières  aux  produits  agrico¬ 
les,  manufacturés  ou  autres,  aux  matières  pre¬ 
mières,  etc.  Dans  le  domaine  commercial,  ou  in¬ 
dustriel  règne  un  courant  de  protectionnisme 
intensifié,  qui,  aux  yeux  de  certains,  constitue 
un  des  premiers  facteurs  de  la  crise  économique 
mondiale  actuelle. 

Il  en  est  de  même  dans  le  domaine  intellectuel  ; 
beaucoup  réclament  l’octroi  de  la.  nationalité 
française  à  qui  veut  exercer  la.  médecine  en 
France,  en  plus  de  la  parité  des  certificats,  diplô¬ 
mes  et  examens  que  subissent  nos  nationaux. 

A  cette  conception  de  la  protection  des  Fran¬ 
çais  contre  l’envahissement  progressif  de  la  pro- 
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,  fession  médicale  par  les  étrangers,  se  heurte  le 
désir  exprimé  maintes,  fois  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  de  favoriser  la  Venue  en 
France,  des  étudiants  de  nationalités  diverses, 
pour  la  diffusion  de  la  culture  française.  Théorie 
juste  en  soi,  à  la  condition  qu’une  lois  leurs  étu¬ 
des  finies,  les  étrangers,  diplômés  en  France,  re¬ 
prennent  le  chemin  de  leur  patrie,  pour  y'exerçer; 
au  lieu  de  rester  chez  nous. 

Aussi, certains  de, se  demander  s’il  ne  suffirait 
pas  de  faire  voter  par  le  Parlement  une  loi  exi¬ 
geant  de  tous,  les  candidats  aux  diplômes  prévus 
par  la  législation  de  1892,  toutes  les  obligations 
tant  universitaires  que  militaires.  Quelle  que  soit 
leur  nationalité,  ceux  qui  voudraient  exercer  la 
médecine  en  France,  seraient  ainsi  assujettis  à 
la  formule  ;  à  droits  égaux  devoirs  égaux. 

Le  système  actuel  des  équivalences 

Différents  décrets,  ou  arrêtés  ministériels  ont 
réglementé  la.  possibilité  d’accorder  des  dispen¬ 
ses  tant  aux  médecins  diplômés  à  l’étranger 
qu’aux  étudiants  qui  veulent  obtenir  en  France 
le  diplôme  d’Etat. 

Ces  dispenses  portent  tant  sur  l’équivalence 
des  titres  initiaux,  primaires  ou  secondaires,  ob¬ 
tenus  à  l’étranger  que  sur  la  valeur  des  diplômes 
de  docteur  en  médecine,  dentiste  ou  sage-femme 
obtenus  à  l’étranger. 

En  aucun  cas,  la  dispense  de  la  totalité  des  ' 
examens,  des  inscriptions  et  de  la  scolarité  n’est 
accordée  ;  mais  des  abus  ont  été  commis.  Tan¬ 
tôt  de  vagues  diplômes,  rédigés  en  langue  étran¬ 
gère,  ont  été  acceptés  par  des  secrétariats  de  fa¬ 
cultés  ou  écoles  de  médecine,  sans  traduction  lit¬ 
térale  préalable.  On  cite  même  un  permis  de 
chasse  russe  qui  aurait  été  accepté  comme  équi¬ 
valence  du  baccalauréat  français,  —  sous  toutes 
réserves. 

Tantôt  des  influences  politiques  ou  autres  agis¬ 
sent  ;  après  dispense  de  toute  la  scolarité  et  de 
quelques  examens,  une  grande  bienveillance  est 
parfois  reprochée  aux  membres  du  jury,  qui  ac¬ 
ceptent  trop  facilement  des  candidats  qui  bara¬ 
gouinent  un  mauvais  français,  alors  que  nos 
nationaux  sont  sévèrement  examinés. 

Ce  sont  ces  dispenses  que  la  proposition  de  loi 
Armbruster  vise  principalement,  pour  obtenir 
autant  que  faire  se  peut  la  production  des  mêmes 
certificats  d’études  primaires,  ou  secondaires  et 
la.  difficulté  égale  aux  examens  au  regard  de  tous 
les  candidats  aux  différents  grades  réglementés' 
par  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Conclusion 

Un  étranger,  diplômé  hors  de  France,  ou  étu¬ 
diant  postulant  le  diplôme  d’Etat,  qui  lui  accorde 
seul  le  droit  d’exercer  en  France,  pourra  obtenir 
quelques  équivalences  en  vue  de  la  régularisation 
de  sa  S’ituation. 
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Pour  le  'moment,  Isi  nationalité  n’a  aucune  im- 
.  portance,  tant  pour  l’obtention  du  diplôme 
d’Etat,  que  pour  l’exercice  de  la  profession. 

Exception  en  faveur  des  praticiens-frontière 
Des  conventions  diplomatiques  sontinterve- 
nués  entre  la  France  et  certains  pays  limitro-, 
phes,  pour  réglementer  l’exercice  de  la  médecine 
pour  les  communes  frontières. 

Citons  la  convention  avec  le  Grand  Duché  de  , 
Luxembourg,  des  30  septembre  1879  et  22  jan¬ 
vier  1880  ;  avec  la  Belgique  (12-27  janvier  1879 
et  22  janvier  1881)  avec  la  Suisse  (29  mai  1886 
et  25  juUlet  1889). 


Ces  conventions  accordent  aux  médeciiis  et 
aux  sages-femmes  des  deux  pays  le  droit  d’exer¬ 
cer  leur  art  dans  les  communes  limitrophes,  si¬ 
tuées  de  chaque  côté  de,  la  frontière.  Elles  sont 
toujours  en  vigueur,  bien  que  les  praticiens 
français  en  demandent  l’abrogation,  étant  donné 
qu’il  y  a  suffisamment  de  Français  actuellement, 
régulièrement  diplômés,  pour  soigner  les  malades 
en  France,  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  aux 
diplômés  situés  de  l’autre  côté  de  la  frontière. 
Ce  qui  était  Vrai  en  1879,  ne  l’est  plus  de  nos 
jours  et  point  n’est  besoin  de  persister  dans  les 
errements  anciens  et  périmés. 

D'  Paul  Boudin. 


L’ASSEMBLÉE  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 

{i  6,  17  et  i  8  décembre) 

.  Par  le  Docteur  Gabriel  Batier,  de  Strasbourg 


L’an  dernier,  je  me  suis  abstenu  de  donner  ici 
mes  impressions  habituelles  sur  les  assises  an¬ 
nuelles  du  corps  médical  organisé  :  c’est  que  ma 
franchise  connue  m’aurait  obligé  à  des  réserves, 
alors  que  dans  la  période  critique,  dont  notre  pro¬ 
fession  subit  actuellement  l’épreuve,  il  importe 
plus  que  jamais  de  serrer  les  rangs. 

Cette  année,  je  suis'  plus  à  l’aise,  non  point 
qu’il  n’y  ait  pas  quelques  critiques  à  faire  —  qui 
et  quoi  sont  parfaits  ?  —  mais  ces  critiques  ne  sont 
que  de  détail  :  l’essentiel  est  hors  de  cause. 

Les  délégués  qui  composaient  l’assemblée,  ont 
manifesté  qu’ils  comprenaient  leur  véritable 
place  dans  la  société  moderne.  L’on  n’a  plus  vu 
,  (le  ces  gestes  d’enfants  qui  protestent  parce  que 
l’horloge  tourne  et  sonne  une  heure  désagréable. 
L’écrasante  majorité  a  compris  la  nécessité  de 
mesurer  sa  force  avant  de  combattre,  la  sagesse 
(l’accepter  l’inéluctable  et  de  s’adapter  le  mieux 
possible  à  l’évolution  sociale  qui  nous  entraîne 
dans  sa  fatalité. 

Cet  effort  d’adaptation,  qui  est  notre  seule  pos¬ 
sibilité,  mérite  d’ailleurs  toute  notre  attention, 
toute  notre  énergie,  toute  notre  constance. 

Nous  avons  la  chance  inouïe  de  posséder, 
pour  y  réussir,  le  meilleur  guide  qui  soit  au 
monde,  un  guide  dont  les  défauts  mêmes  de¬ 
viennent,  en  la  circonstance,  des  qualités.  Par  la 
clarté’ de  son  intelligence,  par  son  intuition  des 
possibilités,  par  la  promptitude  des  contacts  qu’il 
sait  prendre,  par  la  souplesse  et  la  hardiesse  tout 
à  la  fois  de  son  action,  Cibrie  est  le  meilleur  chef 
que  puisse  avoir,  en  ce  moment,  le  corps  mé¬ 
dical.  J’ai  l’impression  que  l’on  s’en  rend  géné¬ 
ralement  compte  ;  ce  n’est  pas  une  raison  pour  le 
taire. 

Il  a  eu  l’apparente  témérité  de  porter  devant 


l’assemblée  le  problème  de  la  dichotomie  et  de 
faire  condamner  par  la  presque  unanimité  des 
représentants  qualifiés  du  corps  médical  (une 
seule  voix  contre  et  sept  abstentions),  «toute  ris¬ 
tourne  »  et  «  tout  pourcentage  entre  les  honorai¬ 
res  du  chirurgien  ou  du  spécialiste  et  du  médecin 
traitant  ».  Ce  vote,  qui  clôtura  une  discussion  ani¬ 
mée,  et  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  fut  dépuré 
forme  ou  escamoté,  ne  mettra  certainement  pas 
fin  à  une  pratique  condamnable,  dont  le  corps  mé¬ 
dical  souffre  autant  intérieurement  que  dans  sa 
réputation  ;  il  n’en  a  pas  moins  une  grande  impor¬ 
tance,  car  nos  ennemis  ne  pourront  plus  dire  que 
nous  n’osons  pas  regarder  ce  mal  en  face  ni  le  con¬ 
damner  comme  faute  grave  ;  les  actes  de  dichoto¬ 
mie  ne  pourront  plus  être  jetés.à  la  face  de  la  pro¬ 
fession  tout  entière,  et  les  négociateurs  ne -trou¬ 
veront  plus  cette  pelure  d’orange  sous  leurs  pieds 
dans  les  couloirs  du  Parlement,  des  Ministères 
ou  des  Caisses. 

La  bonne  nouvelle,  que  l’Ordre  des  médecins 
était  admis  par  la  Chambre,  nous  est  arrivée 
presque  en  même  temps  que  s’ouvràit  l’assem¬ 
blée.  On  se  souvient  que  Lafontaine  y  voyait  une^ 
menace  pour  l’autorité  morale  de  nos  syndicats 
et  que  Lenglet,  au  contraire,  y  voyait  un  renfort 
pour  cette  même  autorité.  A  la  veille  de  la,  réali¬ 
sation,  il  semble  bien  que  Lenglet  avait  raison  ; 
je  me  félicite  de  l’avoir  soutenu  à  l’époque  ;  au¬ 
jourd’hui,  manifestement,  l’écrasante  majorité 
des  militants  se  réjouit  de  la  réforme  en  route  et 
il  ne  dépend  que  d’eux,  qu’après  le  vote  escomp¬ 
té  du  Sénat,  la  réforme  mette  entre  les  mains 
des  syndicats  la  discipline  morale  des  non-syn¬ 
diqués,  dont  la  moyenne  de  moralité  est  certaine¬ 
ment  très  au-dessous  de  celle  du  corps  médical 
organisé. 
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L’histoire  édifiante  du  «  doctorat  en  électro-ra¬ 
diologie  dentaire  »,  qui  dérida  un  instant  l’as¬ 
semblée,  et  qu’un  de  nos  hommes  d’Etat  a  pu 
qualifier  par  écrit  d’«  entreprise  d’escroquerie  », 
est  venue  à  point  pour  en  donner  la  démonstra¬ 
tion.  Celui  des  ministres  alors  en  fonction,  dont 
la  bçnne  foi  fut  surprise  à  cette  occasion,  sera 
certainement  de  notre  avis,  et  il  faut  espérer 
qu’à  l’avenir  il  fera  prendre  avis  auprès  de  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux  avant  de 
s’engager  ainsi  près  d’un  groupement  médical 
quelconque. 

Très  heureusement  Cibrie  fit  souligner  par  u,ne 
résolution,  que  le  médecin  es, t  plus  imposé  que 
le  salarié  ou  le  fonctionnaire,  à  égalité  de  revenu, 
et  qu’il  y  a  lieu  de  mieux  réaliser  la.  justice  fiscale. 
C’est  la  meilleure  réponse  à  donner  à  la  cajnpa- 
ghe  tendancieuse  qui,  appuyée  sur  certaines 
défaillances  individuelles,  tend  à  faire  des  pro¬ 
fessions  libérales  et  notamment  de  la  nôtre,  le 
bouc  émissaire  du  inoment  présent. 

Les  assurances  sociales  sont  en  plein  fonction¬ 
nement.  Leurs  auteurs  eux-mêmes  sont  surpris 
que  leur  œuvre  marche  très  bien.  Je  dis  «  très 
bien  »,  car  lorsqu’on  met  en  route  une  telle  ma¬ 
chine  dont  la  complexité  est  effrayante,  sans 
prendre  les  précautions  que  l’on  eut  ailleurs 
(paliers  successifs  et  nombreux),  les  quelques 
frottements  signalés  ici  et  là  sont  négligeables. 

Quant  au  corps  médical,  il  ne  semble  pas  en¬ 
core  avoir  compris  l’importance  de  sa  conquête, 
le  jour  où  il  obtint  l’incorporation  de  sa  charte 
dans  la  loi.  Il  faudrait  que  tous  nos  syndicalistes 
puissent  faire  un  voyage  d’études  à  l’étranger  et 
causer  avec  les  militants  médicaux  des  diverses 
nations  ;  il  faudrait  qu’ils  soient  tous  venus 
mesurer  la  misère  morale  et  matérielle  de  la  mé¬ 
decine  alsacienne,  telle  que  l’ont  faite  les  Caisses 
de  la  région  ;  alors  ils  verraient  ce  qu’ils  doivent  à 
leurs  chefs,  à  ceux  qui  virent  clair,  surtout  à  ceux 
qui  surent  refaire  l’union  dans  le  quart  d’heure 
de  Nogi  et  au  premier  rang  desquels  il  faut  tou¬ 
jours  mettre  le  Professeur  Balthazard.  Ils  ver¬ 
raient  que  les  administrateurs  de  Caisses  se  ren¬ 
dent  bien  mieux  compte  qu’eux-mêmes  du  ca¬ 
ractère  extraordinaire  de  la  loi  française  en  ce 
qui  touche  le  service  médical  et  que,  par  consé¬ 
quent,  nous  devons  veiller  sur  notre’ conquête. 
En  matière  sociale,  rien  n’est  éternel  et  tout 
peut  sans  cesse  être  remis  en  question  :  le  corps 
médical  ne  conservera  sa  conquête  que  s’il  garde 
l’œil  ouvert  et  repousse  toutes  les  tentatives  qui 
seront  constamment  faites,  soit  pour  modifier  la 
loi,  soit  plutôt  pour  la  tourner.  Et  il  ne  faudrait 
pas  croire  que  ces  tentatives  seront  toujours  d’or¬ 
dre  central  ;  elles  seront  plus  souvent  périphéri¬ 
ques  ;  c’est-à-dire  que  les  adversaires  du  corps 
médical  utiliseront  les  points  de  moindre  résis¬ 
tance  pour  créer  des  traditions  locales,  avec  ten¬ 
dance  ultérieure  à  la  généralisation.  Un  militant. 


qui  a  manifesté  une  belle  activité  en  Seihe-eLOise 
et  obtenu  des  résultats  intéressants,  a  dit  son 
étonnement  d’avoir  constamment  à  relever  les 
empiètements  des  Caisses  hors  de  leurs  droits 
légaux.  Le  corps  médical  ferait  bien  de  penser 
qu’il  doit  être  constamment  l’arme  au  pie.d  et  [ 
l’œil  aux  aguets,  quand  lui-même  n'agit  p'm, 
Mais  l’activité  l’emporte  toujours  sur  la  passivité;  i 
il  faut  donc  passer  à  l’action  toutes  les  fois  que 
l’occasion  s’en  montre  favorable  ;  c’est  la  tacti¬ 
que  que  je  conseillais  déjà  avant  le  vote  de  la  loi,  ! 
exposant  que  la  pratique  des  assurances  sociales 
s’établirait  moins  par  le  texte  que  par  l’usage, 
donc  que  les  syndicats  médicaux  devraient,  : 
sans  trop  s’embarrasser  des  textes,  créer  eux-  " 
mêmes  les  modalités  les  meilleures  d’application,  j 
Certains  syndicats  le  font  et  c’est  très  bien.  Mai-  , 
heureusement  de  plus  nombreuses  Caisses  le  font  i 
"aussi,  devant  des  syndicats  faibles  de  médecins.  | 

Une  question  a  retenu  l’attention  des  militants  | 
cette  année  :  c’est  celle  des  Mutuelles  chirurgica-  ' 
les,  dont  l’initiative  est  due  à  Delmas  et  au  syn-  : 
dicat  du  Lot-et-Garonne  dont  il  est  membre.  ■ 
Delmas  est  venu  défendre  son  œuvre  et  son  ‘ 
exemple  devant  la  Confédération  ;  il  l’a  fait  avec 
beaucoup  de  compétence,  de  courage  et  d’adresse,  I 
La  réplique  lui  a  été  donnée  par  Guillaume  (de  1 
Chaumont),  dont  la  pondération  égale  la  compé-  | 
tence,  et  qui  a  reconnu  les  heureux  perfectionne¬ 
ments  apportés  par  Delmas  à  sa  Mutuelle  de¬ 
puis  sa  création.  Le  chirurgien  de  Chaumont  n’a  ' 
pas  emboité  le  pas  aux  contempteurs  des  Mu¬ 
tuelles  chirurgicales,  et  il  a  eu  raison,  car  le  mé¬ 
decin,  prompt  à  la  critique,  brille  trop  rarement 
-par  l’initiative  en  matière  sociale  pour  qu’il  ne 
soit  pas  déplorable  de  crier  haro  sur  celui  qui 
agit,  même  si  l’on  n’est  pas  d’accord  avec  lui.  11 
vaut  mieux  collaborer  à  son  œuvre  en  en  corri¬ 
geant  les  erreurs  éventuelles.  Dans  cet  esprit,  en 
adressant  félicitations  et  en  manifestant  recon¬ 
naissance  à  Delmas  pour  son  initiative,  on  peut 
se  réjouir  des  conclusions  adoptées  sur  la  propo¬ 
sition  de  Guillaume,  à  savoir  que  l’extrême  pru¬ 
dence  est  recommandée  aux  syndicats  médi¬ 
caux  dans  leur  participation  éventuelle  à  la  ges¬ 
tion  financière  des  Caisses  (mutuelles  ou  autres), 
que  le  petit  risque  doit  être  éliminé  des  Caisses 
chirurgicales,  que  les  principes  de  la  charte  pro¬ 
fessionnelle  doivent  y  être  respectés,  que  sous  ces 
réserves  ces  Caisses  doivent  se  voir  offrir  la  col¬ 
laboration  des  syndicats  médicaux  (contrôle 
technique  et  présence  de  conseillers  techniques 
dans  le  conseil  d’administration). 

Il  y  eut  un  incident  fâcheux  dont  j’hésitais  à 
parler,  mais  qu’il  vaut  peut-être  mieux  ne 
pas  taire.  Un  fougueux  homme  du  Nord  vint 
mettre  en  cause  le  Professeur  Vanverts  pour 
avoir  accepté  le  contrôle  technique  des  Caisses  de 
sa  région.  L’ancien  président  de  la  Fédération  na¬ 
tionale,  que  le  contrôle  prive  d’ailleurs  du  droit 
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d’exercer  sa  profession  auprès  des  assurés,  n’a¬ 
vait  accepté  ces  fonctions  que  sur  l’invitation  de 
sa  Fédération  départementale,  et  faute  d’accepta¬ 
tion  de  la  part  d’autres  personnalités  qualifiées. 
Dans  la  région  alsacienne  où  j’exerce,  nous 
avons  longtemps  souffert  du  lait  que  les  mili¬ 
tants  de  la  profession  avaient  des  contrats  per¬ 
sonnels  de  contrôle  auprès  des  Caisses  ;  et  ceux 
que  l’on  a  appelés  «  les  jeunes  »,  ont  essuyé  bien 
des  coups  en  combattant  cette  pratique  regret¬ 
table  ;  mais  nous  ayons  toujours  estimé  excellent 
que  ces  fonctions  Soient  détenues  par  des  mili¬ 
tants,  et  nous  nous  en  sommes  toujours  loués, 
sous  réserve  qu’elles  soient  exercées  dans  le  cadre 
d’une  entente  collective  entre  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  et  les  Caisses.  Or,  cela  nous  a  paru  le  cas 

Ordres 

L’Assemblée  générale  de ‘la  Confédération, 

Est  d’avis  que  soit  instituée  une  Commission 
spéciale  ministérielle  en  vue  d’établir,  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux  notoirement  indigents,  un  Tarif  complé- 
meiitaire  au  Tarif  des  accidents  du  travail  et,  par 
analogie  avec  celui-ci,  pour  toutesJes  interventions 
non  indiquées  dans  ce  Tarif. 

(Adopté  à  l’unanimité.) 

L’Assemblée  générale  prend  acte  des  intéressantes 
.  expériences  de  Caisses  cbirurgicales  mutuelles,  d’ini¬ 
tiative  syndicale  ou  mutualiste. 

Elle  estime  qu’on  peut  dès  maintenant  tirer  de  ces 
expériences  les  conclusions  suivantes  : 

■  1“  Les  Syndicats  ne  doivent  aborder  qu’avec  une 
extrême  prudence  toute  participation  dans  la  ges¬ 
tion  financière  ou  administrative  des  Caisses  ; 

2“  Il  faut  recommander  l’élimination  du  petit 
risque  ; 

3»  Les  principes  de  la  charte,  garantie  d’une  chi¬ 
rurgie  indépendante  et  honnête,  doivent  être  res¬ 
pectés  ; 

4“  Les  Caisses  qui  garantissent  ces  principes  doi¬ 
vent  se  voir  offrir  une  collaboration  syndicale,  basée 
sur  l’organisation  d’un  contrôle,  et  éventuellement 
sur  la  présence  de  conseillers  techniques  dans  leurs 
Conseils  d’administration. 

(Deux  avis  contraires'.  Gard  et  Lot-et-Garonne.) 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération, 

Condamne  d’une  façon  absolue  la  pratique  dite 
de  la  «  Dichotomie  »  constituée  par  un  partage  clan¬ 
destin  d’honoraires. 

Elle  acimet  en  pratique  médico-chirurgicale  soit 
la  note  séparée,  soit  la  note  commune  avec  indica¬ 
tion  au  malade  ou  à  son  répondant,  des  honoraires 
du  chirurgien,  du  médecin  et  des  aides. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
rejette  tout  pourcentage  entre  les  honoraires  du 
chirurgien  ou  du  spécialiste  et  du  médecin  traitant. 


du  Professeur  Vanverts,  et  la  manifestation  faite 
sur  son  nom  par  l’écrasante  majorité  de  l’assem¬ 
blée,  à  confirmé  la  confiance  que  lui  garde  la  Fé¬ 
dération  du  Nord.  • 

Si  je  garde  pour  moi-même  les  critiques  que 
me  semble  mériter  l’assemblée  de  cette  année,  il 
en  est  une  cependant  qu’il  faut  exprimer.  Une  as¬ 
semblée  de  médecins  français  est  toujours  difficile 
à  conduire  ;  celle  de  la  Confédération,  pour  des 
raisons  diverses,  présente  des  difficultés  particu¬ 
lières  ;  cette  année,  elle  a  dépassé  son  propre  re¬ 
cord,  car,  sans  passions  déchaînées,-  elle  a  par 
moments  échappé  à  l’autorité  exceptionnelle  du 
président  Dibos  —  ce  qui  n’est  pas,  peu  dire  I 

Mais  pardonnons-lui,  car  elle  a  fait,  quant  au 
fond,  du  bon  travail  I 

du  jour 

Elle  condamne  une  fois  de  plus  toute  autre  ris¬ 
tourne  de  quelque  ordre  qu’elle  soit. 

La  Commission  du  droit  syndicaliste  de  la  Confé¬ 
dération  est  chargée  d’établir  d’urgence  un  texte 
mettant  au  point  de  façon  définitive  l’opinion  du 
Corps  médical  sur  ce  point,  et  de  rechercher  '  les 
moyens  d’exécution  nécessaires  à  l’application  de 
cette  décision  à  une  date  déterminée. 

,  (Une  voix  contre-  sept  abstentions.) 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français  : 

Considérant  que  le  projet  du  Gouvernement  sur 
les  patentes  aboutit  à  une  augmentation  considé¬ 
rable  de  cet  impôt,  payé  actuellement  par  la  très 
grande  majorité  des  praticiens  ;  , 

Emet  le  vœu  : 

1“  Que  tous  les  docteurs  en  médecine,  recevant 
des  honoraires,  traitements  ou  indemnités  au  titre 
de  l’exercice  de  leur  profession,  payent  patente  (sauf 
ceux  exemptés  par  la  loi)  ;  ■ 

2“  Que  la  distinction  en  chirurgiens  et  médecins 
soit  supprimée  ; 

3°  Que  la  partie  de  la  patente  désignée  sous  le  nèm' 
de  droit  fixe,  soit  considérablement  diminuée,  l’écart 
devant  être  comblé  par  le  relèvement  du  droit  pro¬ 
portionnel  sur  les  locaux  à  usage  professionnel  ; 

4°  Réclame  l’extension  à  toute  la  France  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  25  décembre  1930,  qui  admet,  à 
Paris,  des  déductions  pour  charges  de  famille  en 
matière  de  patente. 

La  Confédération  propose  la  réunion  d’une  Com¬ 
mission  d’études  entre  représentants  du  ministère 
des  Finances,  de  délégués  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français  et  des  représentants 
des  autres  professions  libérales,  en  vue  d’établir  un 
projet  de  législation  équitable  de  la  patente  médicale 
ou  de  tout  autre  système  d’impôt  de  substitution 
reconnu  préférable. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  proteste  contre  les  insinuations  parues  dans  une 
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certaâne  presa®,  tendant  à  înire  croire  que  Jes.  pro¬ 
fessions  Jibérales  no  payent  pas  d’impôts. 

Rappelle  que  l’impôt  de  la  patente  atteignant 
^dans  maintes  localités  de,  80  à  140  %  du  loyer,  re¬ 
présente,  surtout  pour  les  médecins  nouvellement 
installés,  ou  pour  ceux  dont  l’activité  est  réduite, 
un  impôt  déjà  partioulièroment  lourd  ; 

Rappelle  aussi  que  les  médecins  apportent  à  la  So¬ 
ciété  la  contribution  volontaire  des  soins  gratuits, 
QU  à  des  honoraires  réduits,  pour  une  partie  de  la 
population  ; 

Fait  observer  que  toutes  les  répercussions  des  cri¬ 
ses  économiques  se  font  particulièrement  sentir  dans 
les  clientèles  médicales  ; 

Fait  observer  encore  que  le  médecin  réalise  un 
travail  personnel  soumis  par  conséquent  à  des  fluc¬ 
tuations  imprévisibles  et  qu’il  ne  jouit,  par  ailleurs, 
d’aucune  pension  de  retraite  ; 

Déclare  que  le  Corps  médical  n’a  jamais  refusé  de 
remplir  le  devoir  fiscal  qui  devrait  incomber  à 
tous  les  citoyens  ; 

Déclare  inacceptables  les  propositions  émises  dans 
le  projet  de  budget,  de  l’institution  d’une  Commis¬ 
sion  cantonale  d’où  seraient  exclus  les  représentants 
des  professions  intéressées. 

Cette  façon  de  procéder  devant  être  nécessairement 
viciée  par  la  politique,  les  amitiés  ou  les  inimitiés 
locales  ; 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  accepte 
d’étudier,  avec  l’Administration  compétente,  tous 
moyens  de  contrôle  fiscal  pouvant  rendre  celui-ci 
effectif  en  tenant  compte  de  l’exercice  particulière¬ 
ment  délicat  de  la  profession  médicale,  et  sans  violer 
le  secret  professionnel. 

(Adopté  à  Vunanimité). 


L’Assemblée  générale  de  la  Confédération, 


Fait  observer  ; 


60  francs 


Que  sauf  erreur,  pour  un  revenu 

net  de,  . .  25 . OOQ  francs 

un  salarié  marié,  ayant  trois  enfants 
à  charge,  est  imposé  à  l’impôt  cêdu- 

lai.re,  à  la  somme  de  . . . 

Tandis  qu’un  médecin  (ou  un  avo¬ 
cat)  ayant  les  mêmes  charges  «Je  fa¬ 
mille  est  imposé  à . . 

Que  pour  un  revenu  net  de .  40.000  francs 

un  fonctionnaire  marié,  ayant  trois  | 

enfants  à  charge  est  imposé  à .  ■  615  francs  i 

Tandis  qu’un  médecin  (ou  un  ayo-  ; 

cat)  dans  les  mêmes  conditions  est  j 

imposé  à . . . . .  1 .440  franc?  ! 


630  francs. 


Estime  que  cette  différence  de  charges  fiscales  ( 
grevant  plus  lourdement  le  travail  médical'  —  le  | 
plus  personnel  de  tous  les  genres  de  travaux  ne  \ 
repose  sur  aucune  base  morale  acceptable.  ' 

Et  demande  au  Parlement  d’établir  la  justice  | 
fiscale  avant  de  songer  à  frapper  de  nonvelles'  mçsu-  ■ 
res  coercitives  et  vexatoires  les  professions  libérales  [ 
déjà  super-imposées  par  les  lois  de  finances'  et  par  ; 
les  sacrifices  qu’on  exige  d’elles  OU  qu’elles  con-  ! 
sentent  en  faveur  des  collectivités  sociales. 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français, 

Interprète  de  ses  20.000  ressortissants, 

Félicite  tout  son  bureau  de  l’action  menée  et  du 
travail  effectué  au  cours  de  l’année  1932, 

Adresse  plus  particulièrement  à  son  secrétaire 
général  toute  sa  profonde  reconnaissance  pour  le 
dévouement  illimité  mis  au  service  du  Corps  médical. 

Dr  Garuieh. 

(A  suivre). 


'  LES  ÉLUS  : 


Les  grandes  premières  médicales  et  chirurgicales. 
Inaugurations  professorales 


Leçon  inaugurale  du  Professeur  Marion 
Professeur  de  Pathologie  externe  à  la  Faculté  de  Paris. 

L’éducation  du  chirurgien 

Par  le  Docteur  Dartigues 


Le  Professeur  Marion  a  fait  à  la  fin  de  sa  leçon 
inaugurale  une  sorte  de  profession  de  foi  qui  est, 
en  quelque  sorte,  la  synthèse  de  sa  philo¬ 
sophie  bien  simple,  mais  très  claire,  comme  tout 
ce  qu’il  fait,  écrit  et  dit  ;  philosophie  de  son  âme, 
de  son  esprit,  de  son  cœur  optimistes.  Et  c’est 
parce  qu’il  a  obéi  à  cet  optimisme,  qui  n’est  cer¬ 
tes  pas  béat,  mais  du  meilleur  aloi,  que  Marion 


est  arrivé  sur  une  des  cîmes  de  la  haute  chaîne 
professorale,  sans  geindre,  sans  anhéler,  sans  an¬ 
goisse  et  tout  naturellement,  comme  pouvait  le 
lui  permettre  sa  robuste  constitution  physique  et 
psychique.  Il  n’a  pas  été  hiqinotisé,  toute  sa  car¬ 
rière  durant,  par  la  poursuite  de  la  chaire  si  am¬ 
bitionnée  ;  il  n’a  pas  gémi  parce  que  dans  les  dé¬ 
tours  de  la  vie,  il  perdait  de  vue  le  haut  sommet. 
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Il  n’a  pas  été,  on  pourrait  dire,  pour  continuer 
ma  comparaison,’ à  la  Montagne,  mais  la  Monta¬ 
gne  est  venue  à  lui. 

Je  me  souviens  de  certain  dîner  chez  notre 
ami  commun  Albert  Lavenant,  il  y  a  une  dizaine  ^ 
d’années,  où,  causant  avec  Marion  après  le  repas, 
dans,  un  coin  de  son  cabinet  de  travail,  je  lui  de¬ 
mandai  quand  il  aurait  sa  possibilité  d’être  nom¬ 
mé  professeur.  Il  me  répondit  qu’il  ne  le  souhai¬ 
tait  pas,  son  seul  désir  étant,  quand  l’âge  serait 
venu,  de  revenir  à  la  campagne,  et,  je  ne  dirai 
J)as  de  retourner,  comme  Gincinnatus,  à  la  char¬ 
rue,  mais  dans  ses  terres  et  vignobles  de  Bour¬ 
gogne,  et  de  chasser  pour  sa  distraction  active  et 
l’entretien  de  sa  santé.  Il  était  très  sincère  assu¬ 
rément.  Mais  le  temps  a  marché  et  l’occasion 
s’est  offerte,  changeant  sa  décision  ;  il  ne  l’a 
point  saisie  au  collet  avec  précipitation  ou  fu¬ 
reur,  il  est  arrivé,  comme  on  dit,  dans  un  fau¬ 
teuil,  ou  plutôt  un  fauteuil  s’est  offert  à  lui  et 
il  s’y  est  assis  tout  naturellement. 

Certes,  Marion  est  un  des  premiers  urologues 
de  son  temps  ^t  du  monde  :  universellement 
connu  ;  ayant  pratiqué,  au  milieu  d’occupations 
intensives,  un  enseignement  suivi,  prisé  parce 
qu’il  était  véritablement  vécu  ;  opérateur  de 
grande  simplification  et  de  grande  certitude  ; 
ayant  une  vie  d’irréprochable  labeur  et  sans  ta¬ 
page,  il  était  désigné  pour  pouvoir  accéder,  à  son" 
heure,  à  une  telle  fonction  professorale  doublée 
d’un  tel  honneur. 

Evidemment  les  urologues  sont  des  gens  puis¬ 
sants  ;  ils  détiennent,  auprès  des  hommes  en 
vue  et  en  place,  une  influence  bien  grande  ;  de 
vieillards,  gens  arrivés,  dépendent  bien  des  stîccès 
parleur  aide,  car  ils  payent  presque  tous  un 
lourd  tribut  à  la  chirurgie  urinaire  ;  et  qui  est 
maître  de  la  vessie  et  de  la  prostate  de  ses  con¬ 
temporains  est  maître  de  l’heure  !  Dans  ces  cas, 
c’est  presque  autant  la  reconnaissance  que  la 
raison  et  le  jugement  qui  donne  son  approbation 
et  exprime  son  désir.  Mais  pour  Marion,  s’il  a 
pu  y  avoir  gratitude,  celle-ci  a  été  précédée 
d’un  examen  réfléchi  de  l’homme  déjà  jugé 
avant  toute  contingence  pour  sagrande  valeur, 
son  réel  talent,  sa  haute  dignité  profession¬ 
nelle. 

Je  me  rappelle,  en  1896,  étant  interne  à  l’Hô- 
tel-Dieu,  avoir  assisté  aux  belles  épreuves  de  Ma¬ 
rion  pour  le  concours  de  la  médaille  d’or,  des 
hôpitaux.  'Vers  1901,  je  devais  le  retrouver  et 
j’eus  le  grand  honneur  de  le  remplacer  à  la  Con¬ 
sultation  de  chirurgie  de  ce  même  Hôtel-Dieu, 
tandis  qu’il  remplaçait  son  maître  Simon  Duplay, 
homme  supérieurement  doué,  grand  chirurgien, 
artiste, mais  indolent,  et  d’ailleurs,  qui  commen¬ 
çait  à  être  malade.  Marion  fut,  vers  cette  époque 
aussi,  distingué  par  le  Prof.  Dieulafoy,  alors  à 
l’apogée  de  sa  gloire,  enseigneur  de  génie,  tout 
frémissant  d’activité,  clinicien  hors  ligne,  d’une 


facilité  verbale  inouïe,  qui  clarifiait  tout  ce  qu’il 
disait,  précisément  parce  qu’il  se  donnait  la  peine 
de  travailler,  comme  bien  des  Méridionaux  in¬ 
tellectuels  qui  s’offrent  le  dillettantisme  d’œu¬ 
vrer  sans  en  avoir  l’air,  carils  n’aiment  pas  mon¬ 
trer  lè  joug  du  labeur  qui  les  incline  tout  de  même 
sur  Je  sillon  ;  Dieulafoy  qui  fut  le  «  créateur  »,  on 
peut  le  dire  de  l’appendicite,  c’est-à-dire  qui  la  tira 
du  chaos  et  des  limbes  cliniques.  Dieulafoy  con¬ 
fiait  ses  malades  à  opérer  à  Marion.  Il  est  curieux 
de  constater  combien  deux  êtres,  en  apparence 
dissemblables,  peuvent  .s’entendre  et  sympathi¬ 
ser  et  je  puis  bien  dire  que  l’union  de  ces  deux 
hommes  inégaux  d’âge  et  de  situation,  c’était 
Tunion  de  la  Bourgogne  et  de  la  Gascogne,  sur  la 
base  œnophilique  d’une  France  merveilleuse  et . 
par  le  rapprochement  sur  le  plan  supérieur  des 
hautes  qualités  intellectuelles  et  morales. 

Ce  passé  lointain,le  bon  esprit  de  camaraderie 
et  la  sympathie  (peut-être  bénéficiai-je  d’être  le 
compatriote  du  Toulousain  Dieulafoy),  que  Ma¬ 
rion  m’a  toujours  témoignée,  me  faisaient  dé¬ 
sirer  d’aller  l’entendre  à  sa  leçon  inaugurale 
du  19  novembre. 

Aussi  arrivai-je,  car  je  me  doutais  d’une  affluen¬ 
ce' des  grands  jours,  fort  à  l’avance.  Bien  m’en  a 
pris,  car  l’amphithéâtre  se  remplissait  à  flots 
pressés  d’une  foule  d’étudiaiïts  et  d’amis. 

J’ai  souvent  décrit  ce  spectacle  animé  et  cette 
atmosphère  amphithéâtrale  de  la  jeunesse  allant 
se  confronter  avéc  la  maturité  et  la  vieillesse  hé- 
micycléennes  entourant  le  nouvel  élu,  et  je  ne  re¬ 
dirai  pas  mes  impressions  exprimées  dans  mon 
Livre  d’ Airain,  quirelate  une  partie  des  Fastes  de 
la  Médecine  d’un. demi-siècle  presque.  Cette  fois- 
ci,. en  attendant  le  moment  fatidique  de  l’intro¬ 
mission,  j’ail’occasion  de  confier  une  piienne  cri¬ 
tique  au  jeune  urinairehellèneami,qui  m’accom¬ 
pagne,  le  Docteur  Trangas.  Bientôt  l’amphithéâ¬ 
tre  fut  transformé  en  une  atmosphère  enfumée 
de  vieux  café  de  province.  Il  est  vraiment  na¬ 
vrant  de  voir  des  jeunes  gens  de  vingt  ans  s’em¬ 
poisonner  et  empoisonner  les  autres  de  leur  ta¬ 
bagisme  précoce,  inopportun  et  je  dirai  même 
irrespectueux.  Je  songe  à  tous  ceux  que,  depuis 
plus  de  quarante  ans,  j’ai  vu  défiler  là,  dans  des  oc¬ 
casions  semblables.  Combien  ont  dù,  depuis,  mou¬ 
rir  d’angine  de  poitrine  et  de  cancer  de  la  langue  I 
Si  on  leur  avait  enseigné  cette  erreur  grossière, 
pour  des  futurs  médecins,  de  s’adonner  exagéré¬ 
ment  au  tabac,  ils  eussent,  beaucoup  d’entre  eux, 
évité  un  sort  prématurément  cruel.  Je  trouve 
d’ailleurs  inadmissible  que,  dans  une  salle  où  il 
va  se  passer,  en  somme,  quelque  chose  de  grand,, 
en  tout  cas  avoir  lieu  une  consécration  grande 
d’un  de  ceux  qui  sont  préposés  à  la  santé  indi¬ 
viduelle  et  publique,  on  se  livre  à  une  manie  nui¬ 
sible,  et  qui  n’est  pas  d’une  politesse  raffinée. 
Pourquoi,  dans  une  Faculté  où  s’enseigne  l’hy¬ 
giène,  n’enseigne-t-on  pas  celle-là,  et  pourquoi  le 
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Doyen  ne  donnerait-il  pas  l’ordre  de  ne  pas  fu¬ 
mer  dans  un  lieu,  où  l’on  va  s’entasser  et  que  l’on 
devrait  respecter  :  bn  ne  fume  pas  dans  un  salon 
de  réception,  et  je  ne  trouve  pas  beau,  pendant 
qu’un  homme  de  valeur,  que  l’on  fête,  qui  parle 
et  exprime  sa  pensée,  que  d’autres  se  prélassent 
en  contribuant  à  former  un  brouillard  toxique.  : 
Est-ce  tout  ce  qu’ils  sont  capables  de  faire  I  Je  ne 
veux  pas  faire  le  rigoriste  ;  ceux  qui  me  cojmais- 
sent  savent  que  je  suis  le  contraire.  Mais  tout  de  ■ 
même  I  Pourquoi  n’aurions-nous  pas  de  la  belle 
tenue  française  1  Mon  jeune  Grec,  à  qui  je  fais  ces 
réflexions,  me  dit  qu’à  Athènes,  il  est  expressé¬ 
ment  défendu  de  fumer  dans  l’amphithéâtre  des 
cours.  Voilà  ma  leçon  à  moi,  qu’on  me  la  par¬ 
donne.  Mais  revenons  à  celle,  de  belle  allure,  du 
Professeur  Marion. 

Il  y  avait  là,  comme  toujours,  presque  toute  la 
Faculté,  mi -partie  en  uniforme,  c’est-à-dire  en 
robe,  celle  qui  est  en  service  commandé,  mi-par¬ 
tie  en  civil.  Chaque  fois  que  je  revois  ce  corps 
professoral  qui  avance  dans  la  vie,  et  qui  pour¬ 
tant  se  renouvelle,  il  me  donne  une  impression  de 
mélancolie  des  êtres  qui  passent,  même  dans  la 
"  vie  haute  ;  ils  sont  pour  nous  aussi  le  reflet  de  no¬ 
tre  propre  avancée  dans  l’existence,  et  c’est  en 
les  voyant  que  je  sens  le  mieux  que  je  fais  un  pas 
vers  la  fin,  qui  nous  attend  tous.  Le  destin  vital 
ou  léthal  de  ces  hommes  glorieux,  ou  en  tout  cas 
arrivés,  est  inscrit  au  mur  noir  de  Balthasiard, 
sur  lequel  ils  se  détachent  et  que  représente  l’im¬ 
mense  tableau. 

Le  Professeur  Marion  est  là  debout,  modeste,  la 
tête  un  peu  inclinée,  gêné  d’être  dévisagé  par 
les  mille  yeux  d’Argus  de  la  jeunesse  ardente,  qui 
le  scrutent  d’une  manière  aussi  attentive  que  lui, 
grand  urologiste,  quand  il  cystoscope  une  vessie  ; 
je  le  sens  très  ému  ;  il  fait  un  effort  prodigieux  en 
pinçant  les  lèvres  pour  ne  pas  laisser  jaillir  ses 
larmes  :  là  encore,  j’en  suis  sûr,  mentalement  au¬ 
près  des  siens,  il  fait  appel  à  la  Volonté  dont  il 
fera  l’éloge  dans  quelques  instants. 

Après  la  présentation  sympathique  du  Doyen 
Baltha^ard,  Marion  se  tourne  vers  ceux  qui  pré-s 
sident  cette  cérémonie  :  l’ancien  président  du 
Conseil  Tardieu,  qui  ma  foi  I  ne  paraît  ni  usé  ni 
éteint  par  sa  vie  politique  pourtant  mouvemen¬ 
tée,  et  le  Sénateur  Docteur  Chauveau,  ancien 
ministre.  Il  les  remercie  ainsi  que  le  Doyen,  en 
termes  très  heureux. 

Il  fait  tout  d’abord  l’éloge  de  son  prédécesseur 
Paul  Lecène,  ce  grand  chirurgien,  si  complet 
physiquement,  moralement,  intellectuellement, 
scientifiquement,  et  qu’un  sort  injuste  enleva 
prématurément  à  la  haute  représentation  de  la 
chirurgie  française,  Lecène,  ami  dont  j’ai  rap¬ 
porté,  il  y  a  onze  ans  déjà,  la  leçon  inaugurale. 
A  son  sujet,  il  rappela  la  parole  de  Corvisart  à 
l’Empereur  à  propos  de  Bichat  :  «  sur  un  autre 


champ  de  bataille,  nul  n’a  fait  autant  et  mieux 
que  lui  I  » 

Et  il  aborde  le  thème  de  son  discours  inaugural, 
car  s’il  né  va  pas  nous  parler  de  rein,  de  prostate, 
de  vessie  et  d’urètre,  Marion  considère  qu’il  com¬ 
mence  en  réalité  son  cours,  et  il  le  fait  par  un  ex¬ 
posé  sur  V Education  du  chirurgien.  Il  rappelle  à 
ce  propos  les  belles  paroles  de  J.-L,  Faure  aux 
Journées  médicales  de  Bruxelles. 

Marion  a  été  près  de  la  jeunesse  studieuse  pen¬ 
dant  de  longues  années  :  il  s’est  intéressé  à  elle, 
il  l’a  instruite  comme  il  le  fallait  et  de  son  mieux  ; 
il  la  connaît  bien  et  ce  n’est  pas  sans  un  légitiike 
orgueil  qu’il  dit  avoir  eu  auprès  de  lui  vingt-cinq  ' 
générations  d’internes  de  3®  et  4®  année  qu’il  afor- 
més  et  pétris  de  sa  conception. 

Chose  précieuse  et  inattendue  d’un  homme 
comme  lui,  qui  ne  vise  pas,  au  brillant  littéraire  et 
qui  est  un  homme  de  toute  précision  pratique, 
de  toute  simplicité  d’expression  chargée  de  bon 
sens,  Marion  nous  redit  l’importance  et  l’utilité, 
pour  l’instruction  scientifique  même,  des  humani¬ 
tés  et  des  études  classiques. 

Pour  la  chirurgie,  qui  exige  évidemment  de  la 
dextérité,  il  dit  que  la  main  anatomique  et  phy¬ 
siologique  n’est  pas  tout  et  que  «  Vhabüeté  est 
surtout  fonction  d’ün  cerveau  bien  organisé  ». 

Il  vante  donc  la  formation  première  du  cer¬ 
veau  par  les  humanités  qui  lui  apprennent  à  ap¬ 
prendre  et  comprendre,  qui  défrichent  l’intelli¬ 
gence  et  entraînent  admirablement  à  classer, 
ordonner,  interpréter.  Il  rappelle  la  profonde 
parole  de  celui  qui  a  dit  justement  :  «  la  forma¬ 
tion  est  ce  qui  reste  quand  on  a  tout  oublié  ». 
Il  cite  le  mot  de  Poincaré,  le  mathématicien, 

«  les  savants  qui  ont  bénéficié  des  études  clas¬ 
siques  s’en  félicitent  tous  ». 

En  somme,  sous  ce  rapport,  Marion  est  en  ac¬ 
cord  avec  ce  qu’a  pensé  et  ce  qu’a  déjà  exprimé 
un  groupe  très  important  du  monde  médical, 
pour  ne  pas  dire  la  majorité  des  médecins  qui 
savent  bien  que  dans  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion,  il  n’y  a  pas  que  science  pure  et  technique, 
mais  intelligence  du  psychisme  et  esprit  en  même 
temps  que  tout  un  côté  éthique,  que  seule  la  ver¬ 
tu  éducatrice  des  humanités  peut  donner.  Nous 
l’avons  dit,  il  y  a  longtemps  déjà  àl’Umfla  ou 
Union  médicale  latine, où  nous  avons  été  les  pre¬ 
miers  à  faire  campagne  pour  le  respect  et  l’utili¬ 
sation  continuée  de  ce  classicisme  antique  gréco- 
latin  qui  nous  a  valu  jusqu’ici  une  supérioritéin- 
tellectuelle  réelle  ;  l’on  n’a  pas  oublié  que  le  Pro¬ 
fesseur  Marfan,  récemment,  dans  un  bel  article 
sur  les  Humanités  gréco-latines  et  les  études 
médicales,  a  fait  une  juste  mise  au  point. 

Il  était  intéressant,  du  haut  de  sa  chaire,  que 
le  Professeur  Marion  fit  entendre  le  même  son  de 
cloche.  Que  signifie-t-il  ?  sinon  que,  soit  méde¬ 
cin,  soit  chirurgien,  si  nous  enregistrons  en  nos 
mémoires  des  techniques  différentes,  si  nous  ran- 


3-15  —  1  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


175 


geons  en  nos.  cerveaux  les  fruits  d’expériences 
diverses  sur  des  terrains  qui  se  rapprochent  bien 
souvent,  c’est'tout  d’abord  sur  un  même  fond 
d’idéal,  de  haute  pensée,  de  cplture  générale 
aboutissant  à  nous  donner  le  même  outil  net, 
clair  et  précis  de  travail  intellectuel.  '  ‘• 

Le  Professeur  Marion  fit  valoir  l’influence  de 
voisinage  des  diverses  branches  dé  la  médecine 
et  des  autres  sciences  et  l’intérêt  de  l’intrication 
de  ces  sciences  avec  celle  que  l’on  cultive  plus 
particulièrement.  Il  illustre  ce  point  de  vue  de 
l’exemple  de  Lecène,  qui  était  un  chirurgien  si . 
complet  et  aussi  bon  anatomo-pathologiste  que 
clinicien  et  opérateur,  Lecène  qui  réalisait  la  de¬ 
vise  connue  «  consilio  manuque  ». 

Marion  ne  nie  pas  les  exemples  heureux,  quoi¬ 
que  exceptionnels  de  l’autodidactisme,  mais  il 
vante  l’instruction  et  la  préparation  régulières  et 
progressives  suivant  des  programmes  longtemps 
éprouvés,  qui  ont  fait  des  «chirurgiens  français 
les  premiers  du  monde  ».  Les  étrangers  qui  ont 
entendu  cela  ont  pu  avoir  un  sursaut  devant  ce 
qu’ils  ont  pu  croire  de  l’orgueil  de  la  part  de  ce 
Bourguignon  solide  et  affirmatif.  Mais  Marion  a 
la  conscience  de  la  valeur  des  termes  et  ne  s’exa¬ 
gère  pas  avec  pédanterie  et  puérile  vanité  ;  il  a 
voulu  dire,  en  sous-entendant  que  s’il  y  avait 
partout  au  monde  des  chirurgiens  remarquables 
et  géniaux,  nulle  part  comme  en  France  n’était 
réalisée  ce  que  j’appellerai  la  même  supérieure 
moyenne. 

Marion  met  au  compte  de  je  ne  sais  plus  quel 
Anglais  que  le  chirurgien  «  doit  être  à  la  lois  un 
cerveau,  une  main  et  un  cœur  ».  Il  y  a  longtemps 
que  j’ai  écrit  et  imprimé  cette  phrase  qui  vient  si 
naturellement  à  l’esprit.  . 

Marion  a  vanté  les  vertus  de  douceur,  et  de  pa¬ 
tience  «  qualités  naturelles  »,  mais  qui  s’acquièrent  ; 
et  le  meilleur  moyen  de  les  acquérir,  c’est  de  se 
mettre  à  la  place  des  malades.  Et  je  trouve  bien, 
à  propos  du  calme  qu’il  puisse  dire  «  que  si  on  ne 
l’a  pas,  il  est  indispensable  de  l’acquérir  par 
l’éducation  de  la  volonté  ».  Comme  on  le  voit, 
même  pour4es  qualités  les  plus  naturelles  et  les 
plus  spontanées,  Marion  croit  à  leur  acquisition 
possible,  quand  on  ne  les  possède  pas,  et  dans 
tout  il  pense,  ce  qui  est  bien  vrai,  à  l’interces¬ 
sion  toute  puissante  de  la  volonté. 

Il  passe  en  revue  les  diverses  catégories  d’étu¬ 
diants,  et  en  bon  urologue  qui  possède  la  filière 
Charrière  à  fond,  il  met  en  valeur  la  force  d’édu¬ 
cation  chirurgicale  obtenue  par  la  filière  des  con¬ 
cours.  11  y  aurait  beaucoup  à  dire  à  ce  point  de 
vue  ;  d’ailleurs,  il  ne  nie  pas,  obéissant  à  une  pen¬ 
sée  intérieure,  que  quelque  chance  peut  présider 
à  cet  arrivage  1 

Iltrouve  la  possibilité  de  faire  toute  la  chirurgie, 
sans  preuve  valable,  «  absolument  efîrayante  », 
et  il  est  pour  le  diplôme  spécial  de  chirurgien 
dont  il  fut  question  à  l’Académie  et  cfui  fut  en 


vain  plaidé  éloquemment  par  J.-L.  Faure.  Mais 
je  crois  que  cette  question  n’est  pas  ensevelie  ; 
elle  sera  à  reprendre,  et  probablement  le  bon  sens 
triomphera. 

Marion,  qui  n’est  pas,  certes, .  un  livresque'  et 
une  bibliothèque  portative,  qui  est  avant  tout 
un  pratique.de  la  clinique  et  de  l’opération,  con¬ 
seille  néanmoins  au  chirurgien  de  lire  beaucoup. 
Il  a  bien  raison,  car  sans  lecture  commè  en  tout 
ordre  spirituel,  il  n’y  a  pas  d’augmentation  de  la 
valeur  de  l’individu,  et  le  superbe  isolement  qui 
prétend  tout  tirer  de  son  propre  et  unique  cer¬ 
veau,  ne  progresse  pas,  arrive  à  se  répéter  indé¬ 
finiment,,  et  il  est  bientôt  encerclé  dans  une  île 
intellectuelle  minuscule.  Qui  ne  voit  que  l’intel¬ 
ligence  et  le  progrès  sont  la  résultante  de  l’asso¬ 
ciation  des  idées  1  Qui  ne  s’associe  pas  en  esprit 
risque  d’être  un  solitaire  sans  puissance  et  sans 
réelle  profondeur.  Loti,  en  littérature,  dans  son 
discours  de  réception  à  l’Académie,  déclara  à  la 
face  de  ses  collègues  nouveaux  qu’il  ne  lisait  pas, 
ce  qui  n’était  pas  flatteur  pour  des  gens  qui,  beau¬ 
coup,  le  valaient  ou  le  surpassaient  ;  aussi  cet  ar¬ 
tiste  des  lettres,  incomparable  par  certains  côtés, 
est  pauvre  en  pensée.  L’homme  de  science,  qui  ne 
lirait  pas,  ne  serait  d’abord  pas  un  savant,  et  le 
chirurgien,  qui  nelirait  plus,  aurait  signé  son  ar¬ 
rêt  de  mort  intellectuelle,  et  sa  vitalité  progres¬ 
sive  aurait  atteint  son  terme  pour  ne  pas  dire  se¬ 
rait  entrée  dans  la  voie  de  la  déclivité  1 

Marion  dit  son  mot  à  propos  de  l’anesf  hésie,  de 
l’antisepsie  et  de  l’asepsie,  de  la  dissection,  de  la 
chirurgie  expérimentale  (dont  j’ai  fait,  avec  mon 
ami  Proust,  le  premier  cours  dans  les  hôpitaux 
dans  le  service  du  Professeur  Pozzi,  il  y  a  bien 
longtemps),  de  l’instrumentation  chirurgicale. 

A  propos  de  celle-ci,  il  dit  que  la  «  mécanique 
instrumentale  »  n’est  pas  assez  connue  des  in¬ 
ternes.  Je  me  permets  à  ce  sujet  de  rappeler  que 
j’ai  écrit,  en  1923,  un  livre,  le  premier  sans  doute, 
sur  cette  matière,  intitulé  :  L'esprit  et  la  tendance 
de  l'instrumentation  chirurgicale  :  synthèse  des 
idées  d’instrumentation  et  principes  directeurs 
avec  préface  de  mon  ami  le  Professeur  J.-L. 
Faure,  où  je  disais,  en  exergue  :  «  dans  la  recher¬ 
che  d’un  instrument  ou  d’un  perfectionnement 
d’instrument,  que  votre  esprit,  toujours,  s’orien¬ 
te  vers  le  mécanisme  le  plus  simple,  et  celui  qui, 
tout  en  donnant  le  maximum  de  rendement,  exige 
le  minimum  .d'effort  et  de  temps  »  ;  et  j’ai  fait  le 
premier  essai  de  morphologie  et  de  physiologie  ins¬ 
trumentales  en  rapport  avecl’anatomieet  la  phy¬ 
siologie  de  l’avant -bras  et  ,de  la  main.  Ce  livre 
est  bien  connu  à  l’étranger. 

Marion  termine  l’aperçu  du  beau  sujet,  qu’il 
a  choisi  de  l’éducation  chirurgicale,  et  qu’il  a 
traité  avec  la  netteté  bien  posée  de  son  grand 
bon  sens  coutumier,  par  ce  mot  ;  «  que  pour  ap¬ 
prendre,  il  n’est  rien  de  mieux  que  d’enseigner  ». 
11  ne  se  doutait  pas  qu’il  i  ép  était  ainsi  plus  simple- 
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ment  la  belle  parole  de  François  de  Salles,  il  y  a 
deux  siècles  et  demi  :  «  La  bonne  façon  d'appTen~ 
dre,  c'est  d'étudier,  la  meilleure  façon  d'apprendre, 
c'est  d'écouter,  la  très  bonne  façon  d'apprendre, 
c'est  d'enseigner  ». 

Et  enfin,  Marion  parle  un  peu  de  lui,  de  son 
pays  ;  «  je  m’honoré  d’être  né  en  Bourgogne  dont 
les  noblesproduits  ont  porté  son  nom  aux  quatre 
coins  du  monde  »,  et  l’on  a  ri  de  bon  ceeur  et  avec 
approbation  ;  de  sa  famille,  de  son  père  «  qui  lui 
a  légué  son  optimisme  ».  li  a  ému  en  parlant  de 
ses  sœurs  ;  il  a  fait  rire  en  parlant  de  la  fracture 
du  maréchal-ferrant  de  son  village  qui  fit  naître 
sa  vocation,  de  son  échec  à  un  examen  où  la  mé¬ 
connaissance  du  ténia ,  échinococcus  et  de  son 
traitement  par  la  racine  de  grenadier,  le  fit  «  re¬ 
caler  ».  Il  rappelle  sa  généalogie  médico-chirur¬ 
gicale,  c’est-à-dire  les  maîtres  qui  l’enfantèrent 
en  spiritualité  :  Dieulafoy  dont  il  fut  l’interne  en 
médecine  et  chez  quiilconsidère qu’il apassé  «  sa 
grande  année  d’internat  »,  Desprès,  Tillaux  où 
il  fut  le  collègue  de  Goss'et  et  Cunéo  qui  devin¬ 
rent  professeurs,  Berger  où  il  fut  le  camarade  de 
Frédet  et  de  Morestin. 


Le  Professeur  Marion  termine  sa  leçon  d’une  si 
belle  et  judicieuse  assise,  donnant  l’impression 
d’ùn  magnifique  équilibre  de  qualités  spirituelles 
et  matérielles,  d’une  forte  stabilité  toute  fran¬ 
çaise  s’alliant  avec  les  qualités  primesautières  de 
la  race,  par  une  grande  évocation  de  l’optimisme, 
«  Le  hasard  est  un  grand  maître,  dit-il,  il  faut  se 
laisser  conduire  par  les  événements,  mais  en 
ayant  un  but  auquel  on  proportionne  ses  aptitu¬ 
des  et  ses  moyens  ».  Comme  on  le  voit,  Marion, 
obéissant  à  sa  pensée  directrice  est  arrivée  au 
sommet,  mais  il  a  su  aider  les  événements  et  le 
hasard  par  son  labeur  sans  trêve  et  régulièrement 
guidé.  Cependant  ce  qu’il  n’a  pu  dire,  mais  qu’l] 
n’y  a  qu’à  constater  en  le  dévisageant,  c’est  qu’l] 
a  été  singulièrement  soutenu  par  une  sanfé  de  fer 
et  une  résistance  formidable  :  le  solide  bourgui¬ 
gnon  est  un  fier  exemple  d’infatigabilité  animée 
par  un  esprit  sain. . .  et  ce  grand  urologue,  qui 
a  affronté  tant  de  prostates,  n’a  pas  connu  par 
lui-même  le  prostatisme,  d’où  sa  puissance,  sa  ro¬ 
bustesse,  d’où  son  optimisme  merveilleux  et  sa 
réussite  à  laquelle  tous,  et  moi  le  premier  en  ami 
et  en  admirateur,  applaudissent. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 
La  transfusion  du  sang  dans  les  armées  en  campagne 


-  Docteur  Tzanck, 
Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 


troisième  conférence  mensuelle  de  l’Ecole  de  perfectionnement  des  Médecins  de  réserve 
(19  décembre  1932). 


La  transfusion  du  sang  dans  les  Armées  en 
campagne  ne  doit  être  envisagée  que  dans  ses 
seules  indications  indiscutables.  Si  elle  trouve 
des  applications  dans  les  domaines  médical,  chi¬ 
rurgical  et  obstétrical,  ce  n’est  pas  le  lieu  où  elle 
est  pratiquée  qui  importe,  mais  son  but.  Or,  elle 
répond  à  deux  catégories  de  faits  très  distincts  : 
1)  ou  bien  le  sang,  liquide  vital  doué  de  proprié¬ 
tés  propres,  est  transfusé  comme  un  stimulant, 
un  immunisant,  un  anti-infectieux  . . .  2)  ou  bien, 
il  est  transfusé  comme  liquide  de  remplacement, 
dans  les  cas  d’hémorragies  abondantes,  où  il  a  été 
soustrait  en  quantité  telle  que  là  survie  n’est 
possible  que  s’il  est  remplacé.  Dans  le  premier 
cas,  les  doses  injectées  ne  dépassent  pas  300 
grammes  ;  dans  le  second,  elles  ne  sont  pas  infé¬ 
rieures  à  500  grammes.  Dans  le  premier  cas,  les 
résultats  sont  tardifs,  inconstants,  adjuvants. 
Dans  le  second  cas,  ils  soht  immédiats,  constants 
et  suffi'ants.  La  transfusion  de  remplacement 
exige  donc  une  instrumentation  permettant 
l’emploi  de  doses  considérables. 


C’est,  aux  Armées,  uniquement  la  transfusion 
de  remplacement  pour  hémorragie  qui  mérite 
d’être  pratiquée  et  réglementée. 

Il  importe  cependant  que  cette  intervention 
soit  inoffensive.  Vieille  presque  comme  le  monde, 
—  les  Egyptiens  y  avaient  recours,  —  elle 
prit  aucun  essor,  tant  qu’on  ne  put  prévoir  et 
éviter  ses  dangers.  Aujourd’hui,  elle  est  inoflen- 
sive,  parce  qu’on  connaît  les  groupes  sanguins, 
les  compatibilités  et  les  incompatibilités  san¬ 
guines,  les  familles  de  sang.  On  doit  donc  d’abord 
étudier  les  donneurs  éventuels,  pour  s’assurer 
qu’ils  ne  sont  ni  syphilitiques,  ni  paludéens.  Puis, 
rechercher  auquel  des  quatre  groupes  ils  appar¬ 
tiennent. 

On  connaît  deux  Hémolysines,  qui  peuvent  se 
rencontrer  ensemble  dans  un  sang  dont  le  dé¬ 
tenteur  est  un  donneur  universel,  ou  faire  l’une  et 
l’autre  déiaut  dans  un  sang  dont  le  détenteur  est 
un  récepteur  universel.  L’existence  d’une  seule  de 
ces  Hémolysines,  dans  le  sang  du  donneur  oudti 
récepteur  ,  que  ce  soit  l’Hémolysine  A  ou  pHé- 
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molysine  B,  caractérise  les  autres  groupes. 

On  a  noté  parfois  des  accidents  inattendus,  ' 
au  cours  de  transfusions  effectuées  avec  le  con¬ 
cours  de  donneurs  connus,  et  on  s’est  demandé  si 
ces  donneurs  ne  pouvaient  pas  se  modifier  et 
passer  d’un  groupe  dans  un  autre.  Il  n’en  est 
rien.  En  I  pareil  ' cas,  on  doit  incriminer  une 
insuffisance  ou  une  défectuosité  dans  les  exa¬ 
mens  précédents. 

Les  indications  de  là  transfusion  él  ant  connues, 
la  sécurité  de  son  emploi  assurée  grâce  à  la 
connaissance  des  groupes  sanguins,  c’est,  dans  les 
années  en  campagne,  une  intervention  simple 
et  facile,  parce  qu’elle  a  pour  sujets  des  hommes 
dont  les  veines  sont  généralement  très  appa¬ 
rentes. 

L’incoagubilité  du  sang  transfusé  peut  être 
obtenue  par  des  moyens  chimiques  (citrate  de 
soude,  sulfarsénol).  L’auteur  préfère,  à  ces 
moyens  chimiques,  des  moyens  dynamiques.  Le 
sang  étant  extrait  de  la  veine  du  donneur,  on  a 
une  minute  devant  soi  pour  le  réinjecter  pur 
avant  qu’il  tende  à  se  coaguler.  Avec  une  serin¬ 
gue  alternativement  aspirante  et  foulante,  bien 
construite,  rienn’est  plus  aisé.  L’auteur  en  a  ima¬ 
giné  un  modèle  qu’il  présente,  et  dans  lequel  il  rem¬ 
place  le  corps  de  la  seringue  en  verre,  par  un  corps 
en  métal, incassable  par  conséquent.  Deux  index 
de  verre  sur  le  trajet  des  tubes  de  caoutchouc  ren¬ 
seignent  sur  la  circulation  du  sang. 

Un  problème  important  et  délicat  :  Où  doit- 
on,  aux  armées,  pratiquer  la  transfusion  ?  Dans 
les  premières  lignes  ou  plus  en  arrière,  àl’échelon 
divisionnaire  ?  C’est  plutôt  àl’échelon  division¬ 
naire. 

Toutes  les  hémorragies  ne  réclament  pas  im¬ 
périeusement  la  transfusion.  On  sait  avec  quelle 
rapidité  un  organisme  répare  parfois  ses  pertes 
sanguines.  D’autre  part,  les  cas  désespérés  n’ont 
rien- à  en  attendre.  Il  faut  la  réserver  pour  ceux 
quisont  appelés  à  en  bénéficier.  Mais  c’est  difficile 
à  préciser. 

Tzanck  expose  alors  comment  il  faut  conce¬ 
voir  désormais  le  problème  de  la  circulation.  Un 
schéma  très  éloquent  montre  que  le  réseau  arté¬ 
riel  est  bien  moins  important  que  le  réseau  vei¬ 
neux,  sur  le  trajet  duquel  se  trouvent  de  volu¬ 
mineux  organes,  comme  le  foie.  Il  y  a  là  un  ré¬ 
servoir  de  compensation,  un  système  de  dériva¬ 
tion  tel  que  du  sang  peut  être  perdu  en  masse, 
sans  que  la  pression  s’abaisse  considérablement, 
tandis  qu’ailleurs,  quelques  centaines  de  gram¬ 
mes  répandus  suffisent  à  donner  au  blessé  l’as¬ 


pect  des  graves  pertes  sanguines.  C’est  que  là,  le 
réservoir  périphérique  a  conservé  sa  contractilité 
tandis  qu’ici,  il  est  paralysé.  On  sait,  d’autre  part, 
que  l’injection  de  simple  sérum  salé  n’est  efficace 
que  si  l’hémostase  a  été  pratiquée  préalablement. 

En  période  critique,  c’est  .donc  à  l’échelon  di¬ 
visionnaire  que  devra  se  pratiquer  la  transfusion. 
On  aura  pu  y  réunir  les  donneurs  choisis  parmi 
les  infirmiers,  les  civils  même _ II  suffira  d’a¬ 

voir  recruté  des  techniciens  en  nombre  suffisant, 
qu’on  trouvera  facilement  surtout  parini  les 
jeunes  syphiligraphes  rompus  aux  injections  in¬ 
traveineuses. 

Sans  conclure  d’une  façon  catégorique,  le  con¬ 
férencier  formule  les  vœux  suivants  : 

I.  Qu’en  temps  de  paix,  le  groupe  sanguin  de 
chaque  soldat  soit  inscrit  sur  sa  plaque  d’identité. 

II.  Qu’en  temps  de  paix  également,  l’instruc¬ 
tion  des  futurs  transfuseurs  soit  assurée.  Cette 
instruction  pourrait  leur  compter  comme  une  pé¬ 
riode  régulière. 

III.  Que  les  formations  sanitaires,  — le  Groupe 
sanitaire  divisionnaire,  —  et  même  les  régiments 
soient  pourvus  de  l’instrumentation  nécessaire, 
la  même  partout. 

Lorsque  se  furent  tus  les  bravos  réitérés  qui 
saluèrent  un  conférencier  plein  de  vie  et  d’ani¬ 
mation,  plein  aussi  de  son  sujet,  et  donc,  infini¬ 
ment  goûté  de  l’auditoire,  une  controverse  inté¬ 
ressante  se  développa  entre  Tzanck  et  le  Médecin 
colonel  Schickelé,  qui  lui  demanda  combien  il 
pensait  qu’on  puisse  pratiquer  de  transfusions 
au  P.  S.  D.  le  jour  où  la  Division  aurait  eu  400 
pertes.  Ce  a  quoi,  Tzanck'répondit  que  la  ques¬ 
tion  méritait  d’être  étudiée,  mais  qu’ii  pouvait 
donner  cette  précision  qu’alors  que  quelques 
dizaines  de  transfusions  étaient  effectuées  par 
an,  les  premières  années,  dans  les  hôpitaux  de 
l’Assistance  publique,  cette  année  même,  on  en 
avait  fait  4.000. 

Le  Médecin  coionel  Schickelé  annonça  alors 
que  l’autorité  avait  admis  l’utilité  de  la  trans¬ 
fusion  aux  armées,  et  qu’elle  pensait  doter  les 
formations  sanitaires  d’une  instrumentation 
destinée  aux  transfusions  de  sang  citraté,  et  de 
sang  pur,  ad  libitum,  et  que  le  recrutement  des 
donneurs  avait  été  aussi  envisagé. 

Et  de  nouveaux  bravos  saluèrent  les  deux  in¬ 
terlocuteurs,  avec  une  impétuosité  qui  montra 
combien  leurs  questions  et  leurs  réponses,  rapi¬ 
des  et  vigoureuses,  comme  des  balles  alternative¬ 
ment  lancées,  étaient  intéressantes. 

G.  Duchesne. 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Prix  décernés  en  1932 


Pftix  Alvarenga. --1 .200  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a 
pour  devise  :  L'an  est  long,  la  oie  est  courte,  pour 
titre  :  La  protidémie  normale  et  pathologique  et  pour 
auteur  le  D’’  Godounis,  d’Athènes. 

Prix  Amussat.  —  1 . 500  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  Je  D^'  Raymond 
DiEULAFé,  professeur  à  la  Faculté  de  Toulouse,  pour 
son  mémoire  intitulé  ;  Texture  et  oascularisation  arté¬ 
rielle  des  troncs  neroeux. 

Prix  Apostoli.  —  1.000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  àJÆ.  le  D’^  Pierre  Nyer, 
de  Paris  :  Applications  médico-chirurgicales  de  l’ionisa¬ 
tion. 

Prix  Argut.  —  800  francs. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a 
pour  titre  ;  L’appareil  cartilagineux  en  oto-rhino-la- 
ryngologie  et  pour  auteurs  MM.  Terracol,  Türchiivi 
et  Harant,  de  Montpellier. 

Prix  Aüdiffred.  —  Un  titre  de  rente  de  24.000  fr. 


Prix  Bailearger.  —  2.500  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  pris  au  D'’  Masquin,  de 
Paris  :  Les  syndromes  confusionnels  dans  les  grands 
traumatismes  crâniens. 

Prix  Barbier.  —  2 . 500  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  D'  Cor,  de  Paris  : 
Les  asphyxies  accidentelles. 

Prix  Berraute.  —  Un  titre  de  8.092  francs  de  rente 
à  3  %. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  a  décidé  de  partager  les  arrérages  du 
prix  de  la  façon  suivante  : 


MM.  Sabrazès,  Jeanneney  et  Maïhëy-Cornat, 
de  Bordeaux  :  Les  tumeurs  des  os,  515  fr.  33  chacun. 

.  MM.  Peyron,  Bérard,  Azémar,  FARDEAUj  Laba- 
bi.,Makower,  Nicolai,  Maury,  WAELKENS,de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Paris  :  Monographies  sur  les  tumeurs, 
171  fr.  77  chacun. 

L’Académie  décerne  également  une  mention  hono¬ 
rable  au  D"^  Roeeo,  de  Buenos-Aires  ;  Rôle  de  la  cho¬ 
lestérine  dans  le  cancer. 

Prix  Boullard.  — 2. 000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  MM.  Leroy,  méde¬ 
cin  chef  et  Médaxowitch,  chef  de  laboratoire  à 
l’Asile  Sainte-Anne  :  Paralysie  générale  et  malaria- 
thérapie. 

Prix  Boulongüe.  —  6.000  francs. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a 
pour  auteur  le  D”  Pierre  Lépine,  directeur  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  à  Athènes  et  pour  titre  :  La  prophylaxie 
chimiothérapeutique  de  la  syphilis. 

Prix  Bourceret.  —  1.200  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  mémoire  quUa  pour 
titre  :  La  maladie  de  Hodgkin  et  pour  auteurs  MM. 
Paul  Chevallier  et  Jean  Bernard,  de  Paris. 

Prix  Brault.  —  5.000  francs. 

Dix  mémoires  ont  été  présentés.  <- 

L’Académie  partage  le  prix  de  la  façon  suivante  :" 

1°  Mme  le  D'  Marianne  Basch,  de  Paris  -.-Le  syn¬ 
drome  de  Thibierge-Weissenbach,  2.500  francs. 

2°  M.  le  D’'  Edmundo  Escomel,  professeur  à  Uni- 
versidad  nacional  de  Arequipa,  au  Pérou  :  Obras 
cientificas,  2.500  francs. 

Prix  Buignet.  —  1.600  francs. 

Cinq  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  D'  Fontès,  de 
Strasbourg  :  La  Molybdomanganimétrie  et  ses  applica¬ 
tions. 

Prix  Cailleret.  —  500  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  Je  D^  Louis  Gow 


Un  mémoire  a  été  présenté. 
L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 
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dakd,  de  Montpellier  :  Métabolisme  basal  dans  le  dia¬ 
bète.  Effet  du  traitement  par  V insuline. 

Prix  Campbei.l-Dupierris.  —  3 .00,0  .francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  MM.  Bœckel  et  A. 
Franck^  de  vStrasbourg,  pour  leur  :  Etude  générale  de 
l'wétéro-pyélographie  et  de  ses  résultats  d'après  575 

.  Prix  Capuron.  —  2.000  francs. 

Question  ;  Les  grossesses  survenues  chez  des  femmes 
dont  l’utérus'  a  été  antérieurement  soumis  à  l’action 
thérapeutique  des  rayons  X  ou  du  radium. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté  ayant  pour  devise  : 
8  Guérir  c’est  bien,  restituer  les  fonctions  normales  est 

L’Académie  n’a  pas  crû  devoir  lai  décerner  le  prix. 

Prix  Chevillon.  —  3.000  francs. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a 
pour  titre  :  Etude  anatomoclinique  des  cancers  du  sein, 
et  en  partage  les  arrérages  entre  leurs  auteurs,  MM. 
Roger  Leroux  et  Maurice  Perrot,  de  l’Institut  du 
Cancer,[à  Villejuif  (Seine). 

Prix  Clarens.  —  500  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  pharmacien- 
colonel  Bruère,  de  Paris  :  Série  de  travaux  concer¬ 
nant  l’hygiéne. 

Prix  Daudet.  —  2.500  francs. 

Question  :  La  curiethérapie  des  cancers  de  l’œso¬ 
phage  ;  technique  et  résultats. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a 
pour  devise  :  Primum  non  nocere  et  pour  auteur  le  D” 
Ducuing,  de  Toulouse. 

Prix  de  la  Fondation  Day.  —  Deux  titres  de 
rente  de  3.000  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  n’a  pas  décerné  le  prix.  . 

Prix  Desportes.  —  1.500  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  auteurs  de  ces  mé¬ 
moires  et  partage  entre  eux  les  arrérages  : 


1°  M.  le  Dr  DE  Boissezon,  de  Toulouse  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de^la  Biologie  et  de  l’histophysiologie  de 
Culex  pipiens. 

2“  Le  Dr  Talon,  de  Paris  ;  Ixs  multiples  emplois  de 
l’hyposulfite  de  soude  en  syphilithérapie, 

3“  Les  Dr®  Cambassédès  et  Garnier,  de  Paris  ; 
Nouvelles  recherches  sur  la  vaccinothérapie  au  cours 
de  la  -fièvre  de  Malte. 

4°  MM.  Donatien  et  Lestoquard,  de  l’Institut 
Pasteur  d’Algé  ie  :  La  peste  porcine. 

Prix  DieulAfoy.  —  2.000  francs. 

■(rrois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Dr  Pierre  Sou¬ 
lié,  de  Paris  :  Le  rôle  des  perturbations  vago-sympathi- 
ques  dans  les  accidents  cardiaques,  dans  l’exophtalmie 
de  la  maladie  de  Basedow  et  des  syndromes  para-base- 
dowiens. 

Fondation  Dreyeous. — .400  francs. 

Les  arrérages  de  cette  fondation  sont  destinés  à  ré¬ 
compenser  l’interne  en  médecine  qui  aura  obtenu  la 
médaille  d’argent. 

Gette  année,  les  arrérages  sont  attribués  à  M.  Jean 
Weill. 

Prix  Gaucher.  —  1 . 800  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Dr  Gavaillon  , 
de  Paris  :  Les  législations  antivénériennes  dans  le 
monde. 

Prix  Ernest  Godard. — 1.000  francs. 

Ginq  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M-  Pierre  Villedieu 
de  la  Manche  ;  La  bactéridie  charbonneuse. 

Prix  Jacques  Guérétin.  — 1.500  francs. 

Quinze  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  candidats  dont  les 
noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  de 
la  façon  suivante  : 

1°  A  M.  le  Dr  Horovitz,  de  Paris  ;  Les  crises  gastri¬ 
ques  du  tabès,  500  francs. 

2“  A  MM.  les  Dr®  Rud  aux  et  Montlaur,  de  Paris  : 
Dépistage  de  la  syphilis  en  pratique  obstétiicale  et  pio- 
phylaxie  de  la  syphilis  héréditaire,  250  francs  chacun . 

3®  M.  le  Dr  IcHOK,  de  Paris  :  ie  travail  des  malades 
et  des  infirmes,  500  francs. 

(A  suivre.) 
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.  . .  Mais  comment  se  fabritjùe  ce. pain  de  songt^ 

cl  de  mensonge  ?  ?  - 

(J.-J.  Brousson), 


840.  -  Pierre.  Loti.  —  Le  Mariage  de  Loti.  Ur 
vol.  l.")  X  20 tiré  dans  la  «  Gollecticin  Française»  à 
700  ex.  numérotés  (Madagascar,  Annam,  Arches, 
Rives),  illustré  par  François  dé  Marliave.  Editions 
Cyral,  Paris,  1932. 

La  trêve  des  confiseurs  avait  plongé  ma  chro¬ 
nique  dans  une  brusque  mutité.  Je' n’hésite  pas 
à  recourir  â  cette  image  un  peu  fatiguée  pour 
reprendre  contact  en  vous  présentant  un  ouvrage 
«  mis  aux  pieds  »  de  Sarah  Bernhart  par  l’au¬ 
teur  «  très  obscur  e>,  ouvrage  dont  le  «  lyrisme 
Idcrymatoire  »  a  quelques  rapports  avec  cette 
touchante  et  désuète  coutume  qui,  autrefois, 
mêlait’  durant  la  trêve  sus-dite  l’offrande  et  la 
pâite  de  guimauve.  Les  amourettes  lointaines  de 
Loti,  son  attachement  morbide  à  des  rêves,  à  des 
fantômes,  à  tout  ce  qui  dans  le  cœur  ou  le  sen¬ 
timent  est  mort,  constituent  un  fond  favorable 
aux  épanchements  paroxystiques  delà  sensibilité, 
d’une  sensibilité  un  peu  théâtrale,  tout  en  gestes, 
en  envolées,' en  lanâénto.  Mais,si  ces  considéra¬ 
tions  nous  rapprochent  de  la  tragédienne  de  la 
dédicace,  elles  font  marquer  lé  pas  à  ma  chroni¬ 
que,  embouteillée  et  m’éloignent  du  but  qu’elle 
vise  :  vous  demander  si  l’ouvrage  vous  semble 
avoir  un  peu  vieilli,  de  vous  reporter  â  la  splen¬ 
dide  illustration  que  Marliave  lui  a  ajoutée  et 
qui  lui  redonne  une  jeunesse. 

Ses  couleurs  resplendissent  de  lurnière,  et 
l’harmonie  de  son  dessin  évoque  bien  ces  îles 
heureuses  où  la  clarté  de  ses  compositions  trace 
les  paisibles  enchantements  d’un  bonheur  oisif 
au  milieu  d’une  végétation  et  sous  un  ciel  d’Eden. 
Bleus  éblouissants  d’une  mer  sans  colères,  pal¬ 
mes  inclinées  sous  la  large  caresse  du  vent,  corps 
souples  et  bronzés,  comme  dorés  par  une  insi¬ 
nuante  et  perpétuelle  chaleur,  et  nous  voici  loin 
des  romanesques  affabulations,  de  l’officier  de 
marine  qui  très  tard  resta  fidèle  à  toutes  les 
enluminures  du  fard  et  à  leur  éclat  artificiel. 
Marliave  a  choisi  des  couleurs  de  vie  et  leur 
profusion  adroite  confirme  les  luxuriantes  efflo¬ 
rescences  d’une  nature  admirablement  «  rendue  » 
avec  ses  végétaux  géants,  cet  élan  de  leur  force, 
le  jaillissement  de  leur  puissance  rapetissant 
l’homme  et  coupé  en  plein  jet  dans  le  haut  des 
gravures.  Le  soin  des  détails  est  si  loin  poussé 
que  l’on  éprouve  au  bout  de  quelques  pages  l’in¬ 
définissable  impression  d’un  véritable  «  climat  ». 
On  deyine  cefte  pieryeilleuse  transparence  de 


la  lumière  tropicale,  cette  légèreté  de  l’air  qui  I 
vibre  et  qui  grise,  cette  netteté  des  paysages  ! 
où  la  distance  semble  abolie,  l’accueillante  pé-  ; 
nombre  des  sous-bois  rayés  d’un  inévitable  so-  ; 
leil,  cette  sérénité  constante  d’une  fête  perpé.  ; 
tuelle,  d’un  printemps  où  passent  couronnées  : 
de  fleurs  traditionnelles  Rarahu  et  ses  compa-  j 
gnes.  Montagnes  effilées,  roches  polies  ;  eaux  | 
claires  où  se  baignent  et  se  délassent  avec  une 
pudeur  toute  européenne  les  héro'ines  ;  paillotes 
blotties  sous  les  cocotiers  tous  parallèlement 
courbés  par  les  vents,  pirogues  avec  leurs  étran¬ 
ges  balanciers,  cadre  et  témoins'  d’une  vie  où 
jurent  les  élégances  nautiques  ou  vestimentaires 
des  civilisés,  toute  une  vie  qui  glisse  sans  secousse 
vers  une  paisible  félicité.  Marliave  dont  la  con¬ 
tribution  à  la  décoration  de  l’Exposition  colo¬ 
niale  avait  été  particulièrement  remarquée  a  ici 
renouvelé  sa  réussite.  Je  n’insiste  pas  sur  la  pré¬ 
sentation  typographique  qui  ne  nécessite  au¬ 
cune  observation  :  la  seule  qui  me  vient  trop 
obstinément  à  l’esprit  pour  que  je  néglige  de  la 
transcrire  tient  à  l’imagerie  :  je  me  demande  par 
quel  procédé  l’artiste  a  raccordé  le  bassin  et  les 
cuisses  y  tenant,  à  la  page  97.  Le  pagne  masque 
la  difficulté  sans  la  résoudre. 

841.  —  Louis-Ferdinand,  Céline.  —  Voyageai!  : 

Bout  de  la  Nuit.  Roman.  Un  vol,  12  x  19  de  623  ; 

pages.  Editions  Benoef  ef  SfeeZe,  Paris,  19.32,24  | 

francs.  f 

Le  Prix  Concourt  avait  été  prématurément  j 
décerné  par  l’opinion  à  ce  roman  très  spécial. 
Quel  que  soit  le  talent  très  intermittent  de  l’au¬ 
teur,  ses  qualités  gaivaudées  dans  un  bric-à- 
brac  d’incidents  il  ne  pouvait  tout  de  même  pré¬ 
tendre  à  la  récompense  théoriquement  (1)  réser-  ; 
vée  au  meilleur  roman  de  l’année.  Il  patauge 
avec  une  évidente  délectation  dans  l’ordure  et  i 
l’exCrément.  Son  héros,  médecin  et  raté,  a  toutes  [ 
les  rancœurs  d’un  être  aigri  qui  ne  voit  plus  dans  J 
la  vie  cjue  ses  verrues,  ses  tristesses  et  ses  tares.  } 
L’auteur  est  médecin  aussi,  en  banlieue,  et  je  ; 
suppose,  que  d’avoir  raté  son  prix,  il  va  se  croire  | 
tenu  de  vomir  contre  la  société  mal  bâtie  un 
nouveau  registre  d’imprécations  et  d’injures,  j 
Très  confraternellement  je  lui  confie  que  l’excès  i 
est  un  mauvais  moyen  de  retenir  l’attention  du 
lecteur  et, par  confraternité,  toujours,  j’en  resi  • 
teralâ  mon  jugement.  ,  ‘ 
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842.  —  Raoul  AuniBEUT.  —  Midi,  rue  Soiiffiot, 
Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  «  A  la  Revue 
Française  »,  Paris,  1932,  12  francs. 

Toute  cette  jeunesse  des  Ecoles,  sympathique 
et  toujours  pareille 'malgré  le  bouleversement 
social  de  notre  époque,  sensible  aux  mêmes 
leurres,  qui  pipaient  notre  adolescence,  anime 
le  livre  où  la  banalité  de  l’intrigue  disparaît  sous 
l’adresse  du  récit,  le  ton  badin  des  juvéniles 
illusions  et  le  charme  de  leur  fraîche  naïveté. 

843.  —  Léopold  Chauvea.u.  Pauline  Grospain 
Roman.  Un  vol.  12  X  19  Editions  de  la  Nou¬ 
velle  Revue  Française,  Paris,  1932,  12  francs 

Très  sobrement  tracé,  ce  récit  de  l’enfance 
malheureuse  d’une  fillette  du  peuple,  a  un  son 
émouvant  de  vérité.  L’enlapt  morveuse  et  éveil¬ 
lée  comme  un  «  gosse  à  Poulbot  »,  après  avoir 
longtemps  cotoyé  la  misère,  entre  comme  infir¬ 
mière  à  l’hôpital  où  va  se  passer,  exactement 
relatée,  la  nouvelle  existence  juxta-médicale  de 
l’héroïne,  finalement  mise  à  mal  par  le  couteau 
d’un  ivrogne.  Le  livre  a  la  sécheresse  d’un  fait- 
divers  et  toute  la  correction  qu’il  lui  est  possible 
d’atteindre.  Il  est  donc  dans  les  moyens  d’un  bon 
écrivain  de  faire  du  réalisme  sans  barbouiller 
toutes  ses  pages  de  résidus  ultimes  de  digestion, 
comme  par  exemple  tel  romancier,  qui  promet¬ 
tait  de  nous  conduire  au  bout  de  la  nuit,  puis  limit  e 
'  son  périple  au  glossaire  du  juron,  rejoignant  en 
hâte  dès  qu’il  s’en  écarte  les  parties  basses  du 
tout-à-l’égout. 

Varia*** 

Chez  Flammarion  dans  la  collection  «  Hier  cl  aujour¬ 
d’hui  »  une  Grande  Catherine  de  la  princesse  Murat  ; 
le  Maroc  des  Tharaud  ;  la  vie  ardente  de  Wagner  par 
Louis  Barthou  spécialiste  (et  de  l’Académie  Française)  ; 
Corsaires  et  Flibustiers,  d’Henri  Malo,  un  essai  de  plu- 
tarquisrae  de  M.  Louis  Bertrand  (itou  de  l’Académie) 
con.sacré  à  Louis  XIV  intime  et  où  j’ai  découvert  cette 
phrase  dont  la  syntaxe  me  laisse  encore  rêveur  :  «  Lès 
amours  de  Louis  XIV  sont  un  des  mystères  historiques 
les  plus  difficiles  à  pénétrer  ».  Tudieu,  Monsieur,  cet 
«  un  »  qui  «  sont  »  lait  furieusement  Grand  Siècle. 
Et  prions  ensemble  qu’il  ne  tombe  sous  la  patte  du 
Mandarin  qui  prétend  que  vous  massacrez  l’histoire  de 
concert  avec  M.  Maurois.  Que  dirait-il  s’il  savait  que, 


membre  conservateur  de  notre  belle  langue.  Vous  piéti¬ 
nez  aussi  cette  grammaire  qui  a  coûté  à  votre  confrère 
I.ancelot  des  larmes  de  sang  !  ! 

*  Le  «  Figaro  Illustré  »  de  décefnbre  s’ouvre  sur  un 
article  de  M.  Maurois  à  la  gloire  des  soleils  artificiels  et 
ponctué  de  touchantes  confidences  :  «  Souvenons-nous 
de  notre  enfance.  La  mienne  s’est  passée  dans  une  vi  le 
de  province  normande,  qu’éclairaient  de  rares  becs  de 
gaz  ».  M.  Maurois,  en  a  rencontré,  depuis,  un  plus  grand 
nombre.  Au  même  numéro  quelques  articles  sur  les 
sports  d’hiver,  ornés  de  belles  images.  Un  amusant  con¬ 
cours  jouant  sur  des  truquages  photograjihlques  de 
statues  connues. 

*  Le  «  Crapouillol  »  de  Noël  consacre  au  Salon  d’au¬ 
tomne  une  impartiale  chronique  copieusement  illustrée. 
A  la  poésie  de  1932  une  révision  écourtée,  émaillée  de 
citations  très  heureusement  choisies.  Un  excellent 
article  (illustré  toujours)  sur  la  gravure  populaire  ro¬ 
mantique.  I.a  cruelle  chronique  ae  Gus  Bofa.  Un  conte 
de  Monfreid.  Une  vivante  présentation  de  c  m.usique 
mécanique  »  par  André  Rousseaux  qui  se  délasse  au 
disque  de  ses  éreintements, en  mesure., 

*  Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  janvier  :  une 
méticuleuse  étude  des  pouls  de  la  médecine  chinoise. 
Une  excellente  nouvelle  de  M.  Yourcenar,  Et  surtout 
un  curieux  article  sur  quelques  aspects  fort  discutés  de 
la  vie  secrète  de  Verlaine  (à  suivre). 

*  Dans  «  Le  Divan  »  de  janvier  une  copieuse  et  pa¬ 
tiente  dissertation  d’exegèse  stendhalienne.  Un  poème 
alangui  de  dangereuses  rêveries  d’adolescente  tourmen¬ 
tée  par  le  printemps. 

*  Et  pour  la  fin  de  ma  chronique  je  vous  signale  la 
réapparition  des  «  Livrets  du  Mandarin  »  (9,  Galerie 
de  la  Madeleine).  La  causticité  des  jugements  qu’ils 
professent  prolonge  la  clarté  de  la  pensée  qui  les  ordonne, 
du  style  qui  les- traduit  et  de  la  présentation  typogra¬ 
phique  remarquable  donnée  à  leur  présentation.  De 
leur  contenu  je  ne  vous  donnerai  pas  le  détail  pour  ne 
vous  diminuer  en  rien  la  joie  de  votre  découverte 
quand  vous  savourerez  la  pureté  éclatante  de  leur 
sévérité. 

Correspondance*** 

D»  L.  D.,  Paris.  Je  regrette  très  vivement  que  mon 
opinion  diffère  à  telle  enseigne  de  la  vôtre,  que  cette 
incompatibilité  vous  incommode.  Mais  ma  confrater¬ 
nité  ne  va  pas  jusqu’à  affirmer  pour  l’honneur  de  la 
corporation  qu’un  mauvais  livre  écrit  par  un  médecin 
est  ùn  bon  livre. 

6  janvier  1933. 
L’Homme  aux  Bésigles. 


182 


LE  CONCOOBS  MÉDICAL 


•3  —  15 


1-33 


FACULTÉ  DÈ  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cliniç[ue  ophtalmologique  de  l’ Hôtel-Dieu.  Conié- 
rences  de  neurologie  oculaire.  —  MM.  Totjrn.4.y  et 
Velter  commenceroiit  le  irardi  17  janvier  1933,  à 

17  h.  30,  à  î’Hôtel-Pieu  (amphithéâtre  Dupuytren)  une 
série  de  conférences  de  neurologie  oculaire.  Ces  confé¬ 
rences,  publiques  et  gratuit.es,  se  continueront  les  mar¬ 
dis,  jeudis  et  samedis,  à  la  même  heure,  du  17  janvier 
au  23  février,  selon  le  programme  suivant  : 

1“  Vendredi  17  janvier,  M.  Tournay  ;  Babinski  et 
la  méthode  en  neurologie.  —  2“  Jeudi  19  janvier,  M. 
Velter:  L’examen  clinique  en  jieuro-ophtalmologie.  — 
3“  Samedi  21  janvier,  M.  Tournay  :  Aperçu  physiolo¬ 
gique  sur  les  mouvements  volontaires.  —  4°  Mardi  24 
janvier,  M.  Velter  :  Histologie  et  localisations  foric- 
tionnelles  des  centrés  oculo-moteurs.  —  5“  Jeudi  26 
janvier,  M.  Tournay  :  .\perçu  physiologique  sur  le 
tonus  musculaire.  —  6“  Samedi  28  janvier,  M.  Velter  : 
Voies  d’association  oculo-motrices.  —  7“  Mardi  31  jan¬ 
vier,  M.  Tournay  ;  Les  mouvements  des  yeux  ;  intro¬ 
duction  anatomo-physiologique  à  l’étude  des  problèmes 
pathologiques  (première  leçon).  —  8“  Jeudi  2  février 
M.  Velter  :  Paralysies  oculo-motrices  nucléaires  et 
radiculaires  ;  syndromes  neurologiques  associés.  — 
9“  Samedi  4  février,  M.  Tournay  ;  Les  mouvements 
des  yeux  (deuxième  leçon).  ' —  10°  Mardi  7  février,  M. 

, Tournay  ;  Les  mouvements  des  yeux  (troisième  leçon). 
—  11°  Jeudi  9  février,  M.  Velt]ER  :  Paralysies  oculo- 
mptrices  associées  et  troubles  toniques.  — -12°  Samedi 
il  février,  M.  Tournay  :  Les  maladies  neurotropes  et 
l’ophtalmologie  (première  leçon).  — 13°  Mardi.14  février, 
M.  Velter  :  L’œil  dans  la  syphilis  du  système  nerveux 
central.  14°  Jeudi  16  février,  M.  Tournay  ;  I.es  ma¬ 
ladies  neurotropes  (deuxième  leçon).  —  15°  Samedi 

18  février,  M.  Velter  :  L’oeil  dans  les  scléroses  dissé¬ 
minées  des  centres  nerveux.  —  16°  Mardi  21  février, 
M.  TduHNAY  :  L’appareil  oculaire  et  le  sommeil.  — 
17°  Mercredi  22  février,  M.  Velter  :  Vaso-raotricité 
de  l’œil.  —  18° 'Jeudi  23  février,  M.  Velter  :  La  roir 
graine  ophtalmique. 

—  Chaire  de  pathologie  interne.  (Professeur  :  M.  A. 
Clerc.)  —  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies 
du  cœur  et  des  vaisseaux. —  Sous  la  direction  des  Pro¬ 
fesseurs  H.  Vaquez  et  A.  Clerc,  assistés  de  MM.  Ch, 
Auuertin  et  Donzelot,  agrégés,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ;  Mouquin,  médecin  des  hôpitaux  ;  Soupault, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  E.  Bordet  et  E.  Géraudel,' 
anciens  chefs  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  E.  Sur¬ 
mont,  assistant  de  radiologie  des  hôpitaux  ;  M.  Bas- 
couRRET,  P.  Noel-Desciiamps,  Grellet y-Bo sviel, 
Robert  Levy,  S.  Vialard,  B.  Zadüc-Kahn,  anciens 
chefs  de  clinique  ou  anciens  internes  des  hôpitaux  ; 
Pn.MN,  assistant  de  radiologie  du  service  Lkitcvrî-:  et 
Less.vru,  assistants  canadiens,  un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  commencera  le  lundi  16  janvier  1933,  à  lü 
heures,  a  l’hopital  I.ariboisière  (salie  Rabelais). 

Programme  du  cours  —  1°  Le  matin,  à  10  heu- 
-rc.s.  Plus  spccialeiiiclit,  leçons  cliniques,  radioscopie  et 
électrocardiographie  théoriques  avec  exercices  pratiques 
(Prise  et  lecture  des  tracés  électriques  et  des  orthodia¬ 
grammes,  etc.)  ;  ' 

Lundi  16  janvier.  M.  E.  Bordet  :  Technique  géné¬ 
rale  radioscopique.  —  Mardi  17  janvier.  M.  A.  Clerc  : 
Polyclinique.  —  Mercredi  18  janvier,  à  10  heures. 
M.  Bordet  :  L’ombre  du  cœur  à  Tétat  normal.  Nou¬ 
veaux  procédés  d’exploration  radiologique  du  cœ.ur. 


—  Jeudi  19  janvier.  M.  Géraupel  ;  Principes  et  teclini-  f 
ques 'electrocardiographiques.  —  Vendredi  20  janvier  1 
M.  Géraudel  :  Notions  anatomiques  et  physiologiips.  [ 
électrocardiogrammes.  —  Samedi  21  janvier,<à  10  hcii-  1 
res,  M.  Frain  :  Signes  radioscopiques  de  la  dilatation  l 
et  de  l’hypertrophie  du  cœur  ;  à  11  heures,  M.  Clebç;  ' 
Présentation  do  malades.  —  Lundi  23  janvier.  M.  j 
Géraudel  :  Troubles  de  fonctionnement  du  sinus.  -  ! 
Mardi  24  janvder.M. Clerc:  Polyclinique.' — Merpredi25 
janvier.  M.  Surmont  :  Affections  valvulaires.  —  Jeudi  [ 

26  janvier.  M.  Géraudei,  :  Extrasystoles.  —  Vendfedi  i 

27  janvieT.  M.  Géraudel  :  Blocage  sino  et  atrio  vartri.  ! 
culaire.  —  Samedi  28  janvier,  à  10  heures,  M.  Frais  :  i 
Péricardite,  symphyse.  Malformatiors  congénitale:  ;  ! 
à  11  heiu-es,  M.  Clerc  :  Présentation  de  malades.  -  j 
Lundi  30  janvier.  M.  Frain  :  Pédicule  cardiaque  normal,  i 
Aortites.  ^  Mardi  31  janvier.  M.  Clerc  :  Polyclinique,  j 

—  Mercredi  1°''  février.  M.  Frain  :  Anévrysme  aorti-  , 
que.  —  Jeudi  2  février.  M.  Géraudel  :  Rythme  nodal, 

—  Vendredi  3  février.  M.  Géraudel  :  Fibrillatloi^  et 
fliitter  auriculaires.  —  Samedi  4  février,  à  10  heures,  M. 
Frain  :  Artérites  pulmonaires.  Veii  es  caves  ;  à  11  heu¬ 
res,  M.  Clerc  ;  Présentation  de  malades.  —  Lundi  6 
février.  M.  Géraudel  :  Déformations  de  Télectrocar- 
diogramme  ventriculaire. — Mardi  7  février.  M.  Clebc: 
Polyclinique. 

2°  L’après-midi  :  a)  de  15  heures  à  16  heures  ;  Dé¬ 
monstrations  pratiques  (examen  des  malades,  électro¬ 
cardiographie),  sous  la  direction  des  assistants  et  des, 
internes  du  service  (les  auditeurs  seront  individuelle¬ 
ment  exercés  aux  diverses  manipulations)  ;  b)  à  16  heu¬ 
res  :  Conférence  théorique  ;  c)  à  17  heures  :  Exercices 
pratiques  de  radioscopie  et  d'orthodiagraphie  sous  la 
direction  de  M.  Farin. 

Lundi  16  janvier.  M.  Clerc:  Insuffisance  cardiaque. 

—  Mardi  17  janvier.  M.  Grellety-Bosviel  :  Péri¬ 
cardites  et  adhérences  du  péricarde. — Mercredi  18  jaiii 
Vier.  M.  Vialard  :  Le  cœur  dans  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu.  —  Jeudil9  janvier.  M.  P,  Noel-Dbschamps: 
Endocardites  infectieuses.  —  Vendredi  20  janviér.  M, 
Mouquin  :  Lésions  congénitales  du  cœur.  —  Samedi  21 
janvier.  M.  Vialard  :  Généralités  sur  les  lésions  valvu,-' 
laires.  —  Lundi  23  janvier.  M.  Donzelot  :  Infarctus  du 
myocarde.  —  Mardi  24  janvier.  M.-R.  Lévy  :  Irrégula¬ 
rités  du  rythme  cardiaque.  —  Mercredi  25  janvier.  SI 
B.  Zadoc-Kahn  :  Bradycardies.  —  Jeudi  26  janvier. 
M.  R.  Lévy  :  Tachycardies.  —  Vendredi  27  janvier. 
M.  Bascouhret  :  Exploration  des  artères.  Sphygmo- 
manométrie.  —  Samedi  28  janvier.  M.  Aubehtis  : 
Hypertension  artérielle.  —  I.und  30  janvier.  M.  Mou¬ 
quin  :  L’angine  de  poitrine  et  son  traitement.  — 
Mardi  31  janvier.  M.  B.ascourret  :  Artérites  oblitéran¬ 
tes  des  membres.  -■  iMereredi  l'  ''  février.  M.  AujiiiRïi.x; 
Aortites  et  anévrysmes  aortiques.  —  Jeudi  2  février. 
M.  Ci.erc  :  Artérites  pulmonaires.  — Vendreoi  3  février. 
M.  B.  Zadoc-Kahn  :  Hygiène  et  méclieatioii  générale 
nés  maladies  du  cœur.  —  Samedi  4  février.  M.  Bas* 
courhet  :  Médications  vasculaires.  —  Lundi  6  février, 
M.  Grellety-Bosviel  :  Digitaline  et  ouabaine.  — 
Mardi  7  février.  M.  Soupault  :  Chirurgie  des  affections 
cardiaques. 

Ajirès  le  cours,  des  certificats  d’assiduité  pourront  être 
délivrés,  à  la  demande  des  auditeurs.  Prix  du  cours  com¬ 
plet  :  300  francs. 

Se  faire  inscrire  d’avahcc  au  secrétariat  de  la  faculté 
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(guichet  119  4),  les  luadis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  Itenres. 

—  Clinique  médicale  de  rhôpital  Saint- Antoine.  (Pro- 
feçseijr  :  M.  )?ernand  BnzANçois.)  —  M.  le  Professeur 
F.  Bn?4N,ÇON  fait  ,s,es  leçons  cliniques  le  vendredi 
à  16  1},  1  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  médicale 
de  l’hêpital  Saint-Antoine.' 

ObCt.\nisatiois  ,de  Vfnskignf-JIent  (aiec  le  con  ¬ 
cours  de  MM.  JOE  .Gennes,  Etienne  Bernaud,  André 
Jacquewn,  Weismann-Netter,  Jean  Célice  et  Ghe 
ViÇLLEV,  rnédecins  des  hôpitaux  ;  Delarue,  Duruy, 
..Oü.MANSK-y,  Mlle  Pau,  Wahl,  chefs  de  clinique  et 
apeiens  chefs  de  clinique.)  —  Le  vendredi,  à  10  h.  1  /2, 
leçon  clinique  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  ;  Jes  lundis 
et  mercredis,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles  et  pré¬ 
sentation  de  malades  ;  le  mardi,  à  10  heures,  visite  dans 
les  salles  (service  des  tuberculeux)  ;  le  jeudi,  à  10  heures, 
consultation  du  rhumatisme  (salle  des  consultations). 

Enseignement  aux  stagiaires  :  les  mardis,  jeudis  et 
samedis,  leçon  élémentaire  à  9  h.  1  /2,  suivie  d’ensei¬ 
gnement  clinique  par  les  assistants  et  les  chefs  de  clini- 

Servicc  des  laboratoires  :  M,  M,-P.  \Veil,  médecin  des 
hôpitaux  ;  M.  Ch.rO.  Guili-aumin,  docteur  en  pharma¬ 


cie  ;  M.  le  Docteur  Elcheuoin,  M.  le  Docteur  DupHO^^ 
Service  radiologique  :  M.  le  Docteur  TriboUt. 

Seroiçe  des  agents  physiques  :  M.  le  Docteur  H.  BiAN- 

'  Service  des  tuberculeux  ;  Centre  de  triage  et  service 
du  pneumothorax  artiliclçl  :  M.  le  Docteur  Braun, 
assisté  de  M.  le  Docteur  Dbstouches,  Mme  le  Docteur 
Fbev-Ra.gu  et  Mlle  le  Docteur  Scherher. 

Insufflations,  mardis  et  vendredis  ;  iç  mardi  :  Visite 
et  présentation  de  malades,  à  lO  heures. 

Consult.aticns  spéciales.  —  Les  consultations  spé¬ 
ciales  snivantes,  avec  enseignement  clinique,  auront  lien: 

Les  mardis  et  jeudis,  à  IQ  heures  :  Rhumatisme  et 
maladies  de  la  nutrition,  par  M.  le  Professeur  F.  Besan¬ 
çon,  M.  M.-P.'  Weil,  médecin  des  hôpitaux,  et  Weis¬ 
mann-Netter,  médecin  des  hôpitaux. 

Le  jeudi,  à  10  heures  :  Lipiodolo-diagnostic,  par  M.  le 
Docteur  Azoulay,  ancien  chef  de  cUnique. 

Le  samedi,  à  10  heures  ;  Pneumopathies  chroniques, 
asthme,  emphysème,  par  M.  le  Broîesseur  F.  Bezan'ç.oî4, 
M.  André  Jacquelin,  médecin  ides  hôpitaux,  et  M.  jean 
Celice,  médecin  des  hôpitaux. 

Le  jeudi,  à  10  heures,  au  centre  de  triage  :  Tuber¬ 
culose  pulmonaire,  par  M.  le  Docteur  Braun,  Mme  le 
Docteur  Frey-Rauu  et  M.  le  Docteur  Destouches. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PAR|S 

Enseignementf  concours,  qyis  divers 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux,  Co/i/é- 
■rences  du  dimanche.  —  Le  15  janvier,  à  10  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des 
Saints-Pères),  conférence  de  M.  Desmarest  sur  le 
Dtagiioslic  des  étals  douloureux  de  la  moitié  droite  de 
l’abdomen. 

—  Hôtel-Dieu  (Service  du  Professeur  Baudouin). 
Neurologie.  Endocrinologie.  —  En  connexion  avec  la 
chaire  de  pathologie  et  thérapeutique  générales  de  la 
Faculté  de  médecine,  il  est  organisé  dans  le  service  du 
Prof.  Baudouin,  à  l’Hdtel-Dieu,  un  euseigneinent  com¬ 
plémentaire  portant  principalement  sur  la  neurologie, 
la  psychiatrie,  les  maladies  de  la  nutrition  et  Fendocri- 
nologie.  Cet  enseignement  sera  assuré  par  le  Prof. 
Baudouin,  avec  le  concours  de  MM.  Azérad,  assistant 
du  service,  M.  Duclos  (ophtalmologie),  M.  Gaussé 
(oto-laryngologie),  M.  Largeau  (psychiatrie),  de  M.  Le- 


wiN,  chef  de  laboratoire  et  de  M.  interne  du 

service.  Il  sepa  organisé  comme  suit  :  , 

A.  —  Consuilations  :  Lundi,  à  9  h.  30  :  Consultation 
de  neurologie  (Prof.  Baudouin)  ;  FxoHiens  ophtal¬ 
mologiques  (M.  Duclos).  —  Mercredi,  à  10  lieures  : 
Consultation  de  psychiatrie  (M.  Laugeau).  —  Vendredi, 
à  10  heures  :  Examens  otologiques  des  rpâlades  atteints 
d’affections  neurologiques  (M.  Gaussé).  —  Samedi,  à 
9  h.  30  :  Consultation  des  maladies  de  nutrition  et  d’en¬ 
docrinologie  (M.  Azérad). 

B.  —  Visites  dans  les  salles.  L’enseigneiupiit  an  lit  du 
ir  alade,  s’adressant  plus  particulièrement  aux  étudiants, 
sera  assuré  tons  les  jours  par  le  Prof.  Baudouin, 
l’assistant  du  service,  M.  Azérad,  et  l’interne,  M.  Miget. 

G.  —  Leçons  cliniques  et  présentations  de  nialcides  : 

Les  deuxième  et.  quatrième  jeudis  du  Ripis,  leçon 
portant  sur  une  atîeclion  neurologique.' 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  iête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nou.s  avons  le  regret  d’aimoucer . 
lii  mort  (lu  Lfoeleur  Payot,  aneieii  interne  des  liôpitaux 
de  Lyon,  radiologiste  à  Annecy  ;  du  Docteur  Alessandro 
Bbdschettini,  de  Gênes,  bactériologiste  connu  ;  de. 
Madame  Léon  BEcKERS,mère  du  Docteur  René  Beckers, 
administrateur  du  Bruxelles-Médical,  à  qui  nous  adres¬ 
sons  nos  plus  vives  condoléances  et  l’expression  de 
notre  protonde  sympathie. 

—  Union  médicale  latine.  Maniiestatlôn  franco- 
espagnole,  Voyage  de  médecins  espagnols  de  Madrid  el.de 


Valence  à  Paris.  —  I.e,  7  décembre,  le  Con.seil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Jeune  Ululia  a  reçu  120  étudiants  es¬ 
pagnols,  ayant  à  leur  tête,  six  professeurs,  venus  à  Paris 
en  mission  d’études.  Leurs  camarades  parisiens  ont 
tenu  à  les  recevoir  personnellement  et  à  leur  offrir  un 
déjeuner  amical.  A  l’heure  des  toasts,  M.  Cordebar, 
externe  des  hôpitaux  de  Paris,  s’exprimant  en  espa¬ 
gnol,  a  adressé  un  chaleureux  appel  à  toutes  les  jeu¬ 
nesses  de  la  Latinité  ;  son  discours  fut  couvert  d’ap¬ 
plaudissements  et  une  véritable  ovation  a  souligné  sa 
vibrante  péroraison.  Tour  à  tour  prirent  la  parole 


184 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3-15  —  1-33 


M.  Emilie  Lomo,  président  du  groupe  des  étudiants 
madrilènes  qui  se  lit  acclamer,  les  .  Docteurs  Sanz  (de 
Frutos),RnasCabe]lo(de  Madrid), les  Docteurs  Rafael 
Gempos  Fillol,  Pedro  Ferris  Gomez  (de  Valence).  Le 
Professeur  Sanchis  Bayarri,  de  Valence,  nous  dit  en 
français  les  sentiments  fraternel;;  de  l’Espagne  pour  la 
France.  M.  Vioget,  d^  l’Association  générale  des  étu- 
.  diants  en  médecine,  et  le  Docteur  Sigwald,  pfé-.ident 
de  la  Jeune  Umfia,  dirent  à  leurs  camarades  espagnols 
combien  ils  étaient  heureux  de  les  recevoir.  Le  Docteur 
Dartigues,  président-fondateur  de  l’Umfia,  rappela  que 
l’Umfia  avait  déjà,  il  y  a  vingt  ans,  fêté  des  étudiants 
espagnols  \enant  faire  un  voyage  d’études  à  Paris  avec 
le  Docteur  Eleizegui,  directeur  à’Espana  Médica. 

La  visite  à  Paris  de  nos  camarades  s’est  continuée 
par  une  réception  à  Ja  Faculté  de  médecine  où  le  Doyen, 
le  Professeur  Dalthazard,  leur  a  adressé  quelques  mots 
de  bienvenue.  L’Association  générale  des  étudiants 
en  médecine  leur  a  fait  visiter  le  siège  de  l’Association 
qui  est  un  édifice  historique  :  c’est  là  que  se  trouvait 
jadis  la  première  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  en 
particulier  le  premier  amphithéâtre  cù  se  soit  fait  au 
seizième  siècle  une  dissection  anatomique.  Les  jeunes¬ 
ses  médicales  espagnoles  et  les  jeunesses  médicales 
françaises  ont  fraternisé  avec  enthousiasme,  et  il  est 
à  souhaiter  que  l’interéchange  des  étudiants  des  diffé¬ 
rents  pays  de  la  latinité  devienne  de  plus  en  plus  fré¬ 
quent.  —  Suzanne  Roule.' 

—  Comité  médical  consultatif  de  Villard-de-Lans.  — 
Sous  la  présidence  effective  de  M.  Justin  Godart,  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique,  s’est  tenue  l’Assemblée 
générale  d’automne  du  Comité  médical  consultatif  de 
Villars-de-Lans. 

Assistaient  à  cette  réunion  :  les  Docteurs  Armand- 
Delille,  Babonneix,  Carrière,  Cruchet,  Debré,  Gardèrq, 
Gardette,  Genévrier,  Huber,  Lereboullet,  Lesné,  Minet, 
Nobécourt,  Paisseau,  Pierret,  Jules  Renault,  Terrien, 
Tixier,  ainsi  que  M.  Chabert,  conseiller  général  du  can¬ 
ton  de  Villard-de-Lans.  S’étalent  excusés  :  les  Docteurs 
Cadenaule,  Hutinel,  Leenhardt,  Mouriquand,  Péchère, 
Péhu,  Rocaz  et  Rohmer. 

Après  une  allocution  du  Professeur  Nobécourt,  pré¬ 
sident  du  Comité,  et  i’exposé  moral  du  secrétaire  géné¬ 
ral,  le  Docteur  Pierret,  rendant  compte  de  la  mise  à 
exécution  par  la  Municipalité  des  jnesures  d’hygiène 
préconisées  par  le  Comité,  du  succès  de  la  formule  de 
préservation  contre  la  tuberculose,  diverses  proposi¬ 
tions,  faites  par  les  membres  du  Comité,  sont  adoptées 
en  vue  de  créer  d’une  part  à  Villard-de-Lans.  un  centre 
d’études  climatologiques  médicales  et  d’accentuer  en¬ 
core  d’autre  part  Telïlcacité  des  mesures  contre  la  con¬ 
tagion  bacillaire,  non  seulement  pour  préserver  les 
séjournants,  mais  aussi  la  population  autochtone  du 
canton  chez  laquelle  la  tuberculose  est  en  voie  d’éradi¬ 
cation  complète. 

Dans  une  "improvisation  traduisant  une  pleine  et 
juste  compréhension  de  la  question,  M.  Justin  Godart  a 
félicité  le  Comité  et  s’est  félicité  de  la  réussite  d’une 
entreprise  où  la  logique  l’a  emporté  sur  la  routine  ; 
il  a  promis  son  entier  appui,  dans  tous  les  domaines  dé¬ 
pendant  de  lui,  à  cette  oeuvre  à  laquelle  la  déclaration 


obligatoire  de  la  tuberculose  apportera  une  aide  nou¬ 
velle  et  puissante  de  même  qu’à  la  prophylaxie  sociale 
en  général.  .  . 

—  Ecole  française  de  stomatologie  (20,  passage  D^aii- 
phine,  30,  rue  Dauphine  et  27,  rue  Mazarine,  Paris). - 
Cours  et  conférences  publics  et  gratuits  (salle  des  conlé- 
rencjes  de  l’Ecole,  à  18  heures.)  —  Cours  magistraux.— 
Anatomie  pathologique  bucco-dentaire,  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Obebling,  le  mercredi  18  janvier,  à 
18  heures  :  Notions  d’histologie  et  d’histophysiologie 
des  tissus  dentaires  et  leur  application  à  la  pathologie 
dentaire  ;  le  mercredi  25  janvier,  à  18  heures  :  I.a  carie 
dentaire  et  les  périodontites  ;  le  mercredi  l"  lévrier,  à 
18  heures  :  Les  tumeurs  des  maxillaires.  —  Séméiolo¬ 
gie  stomatologique,  par  M.  le  Docteur  Charles  Rüppe, 
stomatologiste  des  hôpitaux,  ie  mercredi  8  février,  à 
18  heures  :  Séméiologie  des  affections  de  la  mandibule; 
le  mercredi  15  lévrier,  à  18  heures  ;  Séméiologie  des 
affections  des  régions  sous-maxillaire  et  parotidienne. 
—  Pathologie  dentaire,  par  M.  le  Docteur  Fargk- 
Fayolle  .  stomatologiste  de  l’hôpital  Boucicaut,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  française  de  stomatologie,  les  mercre¬ 
dis  22févrieretl'''mars,àl8heures:Ladouieur  dansles 
affections  des  dents.  —  Pathologie  stomatologique, 
par  M.  le  Docteur  Rousseau-Decelle,  stomatolbgiste 
de  l’hôpital  Lariboisière,  professeur  à  l’Ecole  française 
de  stomatologie,  les  mercredis  8,  15,  21  et  29  mars  à 
18  heures  :  Névralgies  et  Névrites  du  trijumeau.  - 


Conférences.  —  M.  le  Docteur  Thibault,  stomatolo¬ 
giste  de  l’hôpital  Saint-Atoine,  professeur  à  l’Ecole 
française  de  stomatologie,  le  vendredi  20  janvier  à 
18  heures  :  La  couronne  Jacket,  ses  indications,  sa 
technique  ;  le  vendredi  27  janvier  à  18  heures  :  Les  dia¬ 
thèses  hémorragipares,  et  leul-s  manifestations  buc¬ 
cales.  —  M.  le  Docteur  Lattês,  stomatologiste  des 
hôpitaux,  professeur  suppléant  à  l’Ecole  française  de 
stomatologie,  les  vendredis  3  février  et  10  février  à  18 
heures  :  Les  ostéites  des  maxillaires.  —  M.  Je  Docteur 
Dechaume,  stomatologiste  des  hôpitaux,  professe 
suppléant  à  l’Ecole  française  de  stomatologie,  le  i 
dredi  17  février  à  18  heures  :  Anesthésies  régional 
le  vendredi  24  lévrier  à  18  heures  :  Chirurgie  de  la  régi.tj 
gingivale. 


Conférences  principalement  destinées  aux  étudiang 
;t  docteurs  en  médecine  :  M.  le  Docteur  Richabd,  si 
matologiste  de  l’hôpital  de  Bicêtre,  professeur  à  l’Eco^î 
française  de  stomatologie,  le  vendredi  3  mars  à  ISheig 
res  :  Ce  qu’un  médecin  doit  connaître  des  extractioi 
dentaires  :  indications,  technique  ;  M.  le  Doctéffl 
Nespoulos,  stomatologiste  de  l’hospice  de  Brévann^ 
professeur  à  l’Ecole  française  de  stomatologie,  le  vefi 
dredi  10  mars,  à  18  heures  :  Ce  qu“un  méc(ecin  doi^, 
connaître  de  la  carie  dentaire.  Les  dentinites  et  les  piîl; 
pltes.  Symptômes  et  traitement;  M.  le  Docteur  Jean; 
"  ,  stomatologiste  des  hôpitaux,  prolesse^i 


suppléant  à  l’Ecole  française  de  stomatologie,  le  Vf 
dredi  17  mars  à  18  heures  :  Ce  qu’un  médecin  doitcoiS 
naître  de  séméiologie  des  affections  stomatologique^ 
le  vendredi  24  mars  à  18  heures  :  Ce,  qu’un  médeçBj 
doit  connaître  des  trouilles  à  distance  d’ôrigihe  dentairai 


Le  Directeur-Gérant  :  D‘  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
7306.  —  Enquête  du  Juge  de  paix 
à  l'hôpital 

Un  Juge  de  paix,  suivi  de  son  greffier,  chargé  d’in¬ 
terroger  un  blessé,  accidenté  du  travail,  peut-il;  au 
jiotn  de  ses  fonctions,  exiger  d’être  introduit  auprès 
du  blessé,  sans  s’annoncer  et  sans  en  demander 
l’autorisation  à  qui  que  se  soit,  le  blessé  étant  hospi¬ 
talisé  dans  une  salle  commune  de  chirurgie  à  l’hôpi¬ 
tal  ?  , 

Le  Uessé  peut,  en  effet,  ne  pas  être  en  état  de  ré*- 
pondre  à  un  interrogatoire.  En  outre,  dans  une  salle 
commune  d’hôpital,  le  matin  on  donne  des  soins, pan¬ 
sements,  etc.. 

Un  Juge  de  paix  s’est  présenté  un  matin  dans  mon 
serviceet  a  répondu  àTinfirmière  qui  lui  di  ait  «  veuil- 
lezàttendre  u'n  instant,  je  vais  prévenir  le  docteur  »  — 
«Je n’ai  pas  à  attendre  et  vous  n’avez  pas  à  prévenir 
le  docteur,  vous  devez  obéir  à  la  Justice  »  {sic). 

Et  il  me  l’a  répété. 

Ayant  trouvé  cette  façon  d’agir  pour  le  moins  très 
incorrecte,  je  me  demande  en  outre  si  elle  est  régulière. 

Le  Commissaire  de  police,  ses  agents,  les' gendar¬ 
mes  qui  sont  chargés  d’enquêter  auprès  d’un  hospita¬ 
lisé,  ont  l’habitude  d’en  demander  l’autorisation  à  la 


surveillance  du  service  ou,'  si  je  suis  présent,  à 
moi-même. 

Un-  Juge  de  paix  est-il  dispensé  de  se  conformer  à 
cet  usage  ?  , 

Je  crois  et  j’espère  que  non, 'et  serais  heureux  si 
vous  pouvez  me  le  dire. 

D^F.  ' 

Réponse 

Lorsque  d’après  le  certfiicat  médical  initial,  la 
blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort,  ou  une 
incapacité  permanente,  le  Juge  de  paix  doit  ou¬ 
vrir  une  enquête,  aux  termes'de  l’article  12  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 

D’après  le  second  paragraphe  de  l’article  13,  il 
doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de  l’ac¬ 
cident  lorsque  cellle-ci  se  trouve  dans  l’impossi¬ 
bilité  d’assister  à  l’enquête. 

Cette  dernière  a  lieu  contradictoirement  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  35,  36,  37, 
38  et  39  du  Code  de  procédure  civile,  en  présence 
des  parties  intéressées,  ou  celles-ci  convoquées 
d’urgence  par  lettre  recommandée. 

Enfin  le  Juge  de  paix  peut  nommer  un  expert 
pour  l’assister  dans  l'enquête. 

Telles  sontles  directives  imposées  par  la  loi  du 
9  avril  1 898. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  traitant  n’a  pas  à 
comparaître,  ni  à  assister  le  blessé  au  cours  de 
cette  enquête,  qui  se  fait  en  dehors  de  lui.  ’ 
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Mais,  bien  qu’ établissement  public,  l’bôpital 
est  dirigé  par  une  Commission  administrative, 
qui  doit  assurer  l’ordre  et  la  discipline. 

Il  en  résulte,  que,  chargé  d’une  mission  d’en¬ 
quête  par  un  texte  de  loi,  le  Juge  de  paix  doit 
cependant,  par  courtoisie,  en  référer  à  l’adminis¬ 
trateur  de  service  de  l’hôpital,  qui  ne  peut  pas 
s’opposer  à  l’entrée  du  magistrat  dans  la  salle 
où  se  trouve  la  victime  de  l’accident  d.u  travail. 

A  l’administrateur  de  demander  au  médecin 
chef  du  service  s’il  n’y  a  pas  de  danger  grave, 
pour  la  vie  du  blessé,  de  le  laisser  interroger  par 
le  magistrat,  en  présence  des  autres  parties,  tel¬ 
les  que  le  chef  d’entreprise. 

Donc  question  de  politesse  et  de  courtoisie  : 
le  juge  remplit  sa  mission  officielle  avec  tout  le 
tact  et  l’urbanité  nécessaires. 

Mais  s’il  y  a  un  conflit,  c’est  à  l’adrhinistra- 
teur,  ou  au  représentant  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  —  et  non  pas  au  médecin 
chef  du  service  —  de  vérifier  si  le  Juge  de  paix  a 
bien  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  9  avril  1898,  ou.  son  article  13,  avant  de 
lé  laisser  pénétrer  dans  une  salle  de  malades. 
Si  ces  formalités  sont  complètes  et  régulières,  il 
ne  peut  pas  être  fait  obstacle  à  la  mission  légale 
que  remplit  le  Juge  de  paix. 

D'  Paul  Boudin. 


7182.  —  Révision.  Certificat  du  médecin 
désigné  par  l’Assurance 

Une  Compagnie  d’assurances  me  demande,  à  titre 
officieux',  comme  il  arrive  souvent,  d’examiner  un.  an¬ 
cien  blessé  du  travail,,  titulaire  d’une  rente,  en  vue 
de  décider  s’il  y  a  lieu  de  demander  la  révision  prévue 
par.la  loi.  Rien- de  plus  normal.  Mais  elle  m’envoie  en 
même  temps  une  fiche  à  remplir  concernant  ;  anté¬ 
cédents  héréditaires  et  personnels,  examen  des  diffé¬ 
rents  appareils  et  organes,  infirmités  antérieures  hé¬ 
réditaires  ou  acquises  ;  bref  .un  véritable  examen  pour 
"  assurance- vie.  ' 

Il  me  semble,  et  il  a  semblé  aussi  aux  confrères  du  j 

Syndicat,  que  je  ne  devais  pas  remplir  cette  fiche,  ce  ; 
qui  constituerait  une  violation  du  secret  profession-  . 
nel,  en  même  temps  qu’une  sorte  d’abus  de  confiance, 
Je  ne  suis  pas  le  médecin  traitant  du  blessé,  c’est 
entendu,  mais  il  est  venu  se  prêter  à  un  examen  légal, 
concernant  les  suites  de  son  accident,  et'non  à  une  es¬ 
pèce  d’inquisition  ayant  pour  but  de  dévoiler  les 
tares  ou  maladies  dont  il  peut  être  porteur. 

Dr  G,  ! 

Réponse.  ' 


D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa-  ' 
tion,  pour  cpu’il  y  ait  révision  de  la  rente,  il  faut 
qu’il  se  soit  produit  une  aggravation,  ou  une  amé¬ 
lioration  dans  l’état  du  blessé. 

Le  chef  d’entreprise  reste  en  droit  de  désigner 
un  médecin  qui  tous  les  trois  mois,  vérifiera 
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l’état,  du  blessé.  Puis,  si  ou-yrier  et  patron  n,ç  se 
mettentpas  d’accord,  àl’amiable,  devant  le  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  civil,  pour  modifier  là  rente, 
dans  un  délai  de  trois  années  depuis  la  consolida¬ 
tion,  ce  magistrat  nomme  lui-même  un  expert, 
qui  déterminera  l’état  définitif. 

Dan.s  votre  cas  particulier,  vous  représentez 
les  intérêts  de  l’Assurance  et,  du,  moment,  où 
vous  n’avez  pas  été  le  médecin  traitant  de  la  vic¬ 
time,  vous  devez  tout  dire  àvotre  mandant  (l’As¬ 
surance),' tout  lui  dévoiler,  du  moment  où  le  secrçt 
professionnel  ne'joue  pas  entre  vous  et  le  blessé, 
que  vous  n’avez  jamais  soigné. 

Vous  avez  donc  à  examiner  la  Victime,  cons¬ 
tater  tout  ce  que  vous  pouvez  deviner,  voir,véri- 
iler  et  consigner  votre  avis  rnédica.l  dans  un  rap¬ 
port  destiné  à  celui  c|ui  vous  a  ^commis. 

Or,  si  nous  nous  reportons  à  l’article  19  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  nous  constatons  que  le  méde¬ 
cin,  désigné  par  l’Assurance,  pour  vérifier  l’état 
du  blessé  au  cours  de  ces  trois  années,  pendant 
lesquelles  la  révision  est  possible,  doit  être  desi 
gné  au  Président  du  Tribunal  civil.  Après  visa  de 
ce  magistrat,  le  praticien  ainsi  désigné  pourra 
visiter  le  blessé,  sans  que  la  loi  ait  prévu  que  le 
médecin'  traitant  puisse  être  convoqué  pour 
assister  a  la  dite  visite,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
tous  les  trois  mois. 

Or,  au  cours  de  la  dite  visite,  quel  doit  être 
le  rôle  du  médecin  de  l’Assurance  ?  C’est  principa¬ 


lement  de  rechercher  s’il  y  a  amélioration,  ou 
aggravation  dans  l’état  de  lavictime  —  et  c’est 
tout.  Si  l’Assurance  pose  à  son  médecin  un  vérita¬ 
ble  questionnaire,  n’ayant  aucun  rapport  avec 
l’affection,  pour  lacquelle  est  attribuée  une  rente, 
le  médecin  contrôleur  est  en  droit  de  se  refuser  à 
répondre,  ou  de  demander  des  honoraires  en,  con¬ 
séquence.  ' 

Il  n’y  a  pas  de  question  de  secret  professionnel 
entre  ce  praticien  et  le  blessé,qu’il  n’a  jamais  soi¬ 
gné.  L’ouvrier  doit  savoir  que  le  médecin,  (qui 
l’examine,  le  fait  pour  le  compte  de  l’assurance^ 
donc  pour  des  intérêts  contraires  aux  siens  pro¬ 
pres  et,  s’il  répond  aux  questions,  concernant  sa 
blessure,  il  peut  se  refuser  de  satisfaire  à  toutes 
autres  questions.  Mais  l’ouvrier  est  incapable  de 
se  rendre  compte  de  la,  portée  de  l’interrogatoire 
et  c’est  donc  au  médecin  contrôleur  de  ne  rendre 
compte  que  des  points  précis,  que  comporte  sa 
mission,  à.savoir  de  vérifler  si  l’état  du  blessé  est 
aggravé  ou  non  et  rien  de  plus. 

D'  Paul  Boudin. 

7371.  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers 

Un  ouvrier  du  centre  électrique  était  occupé  dans 
la  ville  à  la  réfection  de  lignes  aériennes.  Un  camion 
de  passage  renverse  l’échelle  et  l’ouvrier  d’où  frac¬ 
tures  du  calcanéum  gauche  et  de  l’olécrânè  droit. 
Arthrite  du  coude  comme  conséquence. 
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L’ouvrier  me  demande  s’il  peut  considérer  son  ac-  | 
cident  comme  accident  de  rue,  car,  dans  le  cas 
accidentde  travail,  il  touche  demi-salaire  et  ensuite 
pension  ;dans  le  cas  accident  de  rue  il  touche  Salaire 
entier  et  indemnité, 

G. 

^  Réponse. 

L'article  7  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
réserve  à  la  victime,  indépendamment  de  l’ac¬ 
tion  résultant  de  cette  loi,  le  droit  de  réclamer 
contre  les  auteurs  de  l’accident,  autres  que  le 
patron  et  ses  ouvriers  et  préposés,  la  réparation 
du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

Mais  lorsque  l’accident  a  entraîné  une  incapa¬ 
cité  permanente,  l’indemnité  due  par  l’auteur  de 
l’accident  doit  être  attribuée  sous  forme  de  ren¬ 
tes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  l’espèce,  votre  client  peut  donc  r.ecevoir  de 
son  patron,  puisque  l’accident  s’est  produit  au 
cours  du  travail,  les  indemnités  prévues  par  la 
loi  du  9  avril  1898  :  demi-salaire,  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  rente  pour  incapacitéperma- 
nente  et  il  peut,  en,  outre,  exercer  contre  le  con¬ 
ducteur  du  camion,  auteur  de  l’accident,  et  con¬ 
tre  le.  patron  de  ce  dernier  pris  comme  civilement 
responsable,  une  action  de  droit  commun  qui  lui 
permettra  d’obtenir  le  demi-salaire  non  payé  par 
le  patron,  une  indemnité  pour  pretium  doloris, 


I  détérioration  de  vêtements,  etc.,  et  enfin  rtie: 
rente  propcrtionnelle  à  son  salaûre  et  au  taux 
d’incapacité  permanente  dont  il  reste  atteint, 
qui  devra  représenter  exactement  la  différence 
entre  la  réduction  de  salaire  résultant  de  cette  in¬ 
capacité  permanente  et  l’indemnisation  partielle 
et  forfaitaire  de  cette  incapacité  résultant  del’ap- 
plication  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
De  son  côté,  le  patron  du  blessé  pourra  inter¬ 
venir  dans  l’instance  pour  obtenir  de  l'a.uteur 
responsable  de  l’accident  le  remboursement  jes 
indemnités  qu’il  aura  versées  à  son  ouvrier  en 
application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 


7512.  —  Honoraires  de  l’expert  nommé  : 

par  application  de  la  loi  du  30  avril  i 
1931  j 

Gomment  établir  ma  note  d’honoraires  pour  exper-  | 
tise  d’accidenté  du  travail,  ordonnée  par  M.  le  Pré¬ 
sident  du  Tribunal  civil  en  vertu  de  la  loi  du  30 
avril  1931,  art.  2  ? 

(Bonification  annuelle  spéciale  de  3.000  franct 
pour  les  accidentés  du  travail  antérieurs  au  9  janvier 
1927^  dont  l’etat  nécessite  l’aide  d’une  tierce  per¬ 
sonne). 

Dois-je  établir  ma  note  en  double  exemplaire  et 
sur  les  feuilles  spéciales  dés  mémoires  d’honoraires 
pour  accident  du, travail  ? 

A  qui  dois-je  l’adresser  ?  Qui  payera  ? 


U  R  OMI  L 
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Pms-je  demander  à  peu  près  comme  honoraires 
leprix  d’une  .expertise  d’a.ccidents  du  travail  (ici 
250 francs)  ?  Quatre  àciiiq  questions  me  sont  posées. 

Frais  de  transports  ? 

Excusez-moi  de  toutes  ces  questions,  mais  ces  ex¬ 
pertises  étant  ordonnées  par  une  loi  récente  nous 
ignorons  etl’on  ignore  au  Tribunal  le  «.modusfàcien- 
di  »,  du  règlement  des  honoraires. 

Dr  P. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du  30  avril 
1931,  les  majorations  et  bonifications  résultant  de 
l’application  de  cette  loi  doivent  être  liquidées  et 
acquittées  dans  les  conditions  fixées  par  les  arti¬ 
cles  6  et  7,  alinéa  de  la  loi  du  15  juillet  1922  et 
par  la  loi  du  15  juillet  1926. 

Or,  l’article  6  de  la  loi  du  15  juillet  1922  spé¬ 
cifie,  in  fine,  que  «  les  contestations  sur  le  mon¬ 
tant  des  allocations  et  des  majorations  seront  ju¬ 
gées  comme  en  matière  de  règlement  d’accidents 
du  travail  ». 

Nous  estimons  donc  que  les  frais  de  l’exper- 
(jse  dont  vous  avez  ét  é  chargé  par  le  Président  du 
Tribunal,  pour  déterminer  si  un  blessé  du  travail 
avait  besoin  de  l’assistance  d’une  tierce  personne 
doiveht  être  réglés  comme  s’il  s’agissait  d’une 
expertise  ordonnée  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

Etablissez  donc  un  mémoire  en  double  exem¬ 


plaire,  conforme  au  modèle  que  nous  mettons  à 
la  disposition  tie  nos  abonnés,  et  dem'andez  les 
honoraires  qui  vous  sont  habituellement  alloués^ 
pour  lés  expertises  d’accidents  du  travail. 

Nous  vous  serons  obligés  de  nous  fairé  connaî¬ 
tre  la  suite  qui  sera  donnée  à  votre  demande. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6983.  —  Ne  pas  confondre 
«  avis  préalable  »  et  «  accord  » 

Me  voici  une  fois  de  plus  à  votre  porte  pour  une 
affaire  assez  complexe  que  je  tâcherai  de  simplifier 
et  de  clarifier  le  plus  possible  I 

1)  Refus  d’autorisation  de  radio.  —  Bonne  à  tout 
faire  accidentée  le  14  octobre  :  contusion  hanche 
droite  ;  impotence  musculaire  à  la  suite  d’arrache¬ 
ments  par  chute.  Une  radio,  celle-ci  non  discutée,  in¬ 
diquait  qu’il  n’y  avait  aucun  processus  osseux  ou 
articulaire  en  évolution.  Cependant,  l’amélioration 
(repos  général,  mouvements  locaux,  massages) 
était  infime  ;  la  blessée  accusait  des  douleurs  de  plus 
en  plus  violentes  etune  impotence  presque  absolue. 
Comme  elle  avait  été  opérée  à  Berck,  et  guérie  pour 
ankylosé,  d’une  arthrite  de  la  hanche,  le  confrère 
radiologiste  et  moi  nous  demandions  si,  tout  de  mê¬ 
me,  il  ne  se  passait  rien  d’anormal  dans  ce  squelette 
rabiboché  :  d’où  l’utilité  d’une  deuxième  radio  six 
semaines  environ  après  la  première, 
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Je,  donne  l’avis  préalable  à  l’Assurance,  par  lettre 
recommandée,  le  23  novembre  écrivant  directement 
au  siège  social  pour  éviter  des  délais  de  transmis¬ 
sion.  La  radio  est  pratiquée  le  28  ;  et  le  3  décembre 
je  reçois  une  lettre  de  l’agent  local  auquel  la  X ....  . 
écrivait  :  «  Notre  médecin-con^seil _ ,  nous  indi¬ 

que  qu’il  ne  voit  pas,  pour  le  moment  du  moins,  la 
nécessité  de  cette  nouvelle  radiographie  ». 

Il  me  semble  que  la  question  est  parfaitement  tran¬ 
chée  tant  par  l’Agenda  du  Concours  que  par  la  pre¬ 
mière  réponse  de  la  page  3479  du  Concours  du  27  no¬ 
vembre  dernier.  Jtai  donc  écrit  à  l’agent  pour  faire 
toutes  réserves  utiles,  spécifiant  que  ; 

1°  Avis  préalabb  i.e  signifiait  pas  demande  de 
permission. 

2°  Qu’il  permettait  tout  au  plus  à  l’assureur  de 
■  déclencher  le  contrôle  par  le  médecin  de  son  choix  qui 
verrait  la  malade  mais  non  qui  trancherait  à  400  ki¬ 
lomètres  d’ici ... 

3“  Dans  l’intérêt  même  de  l’Assurance,  il  importait 
de  ne  pas  perdre  de  temps  et  d’avoir  au  plus  tôt  un 
test  probant. 

4“  Je  ne  pouvais  supposer  que  les  délais  de  réponse 
seraient  aussi  longs  (réellement  et  du  fait  de  l’inter¬ 
médiaire  de  l’agent  local). 

Je  pense  ainsi  que  toutes  les  précautions  sont  bien 
prise  de  ce  côté  ? 

2)  Séances  de  diathermie.  —  La  deuxième  radio 
nous  ayant  permis  d’éliminer  définitivement  toute 
idée  de  lésjon  osseuse  ou  articulaire,  nous  avons  pen¬ 


se  qu’une  douzaine  ou  une  quinzaine  de  séances  de 
diathermie  seraient  des  plus  utiles  à  la  blessée.  J’en 
ai  donné  l’avis  préalable  à  l’agent  local,q)ar  lettre 
recommandée,  en  répondant  à  la  sienne.  Nous  allons 
attendre  quelques  jours  aVant  de  faire  commencer 
le  traitement. 

3)  Etat  antérieur.  —  Mais  il  est  probable  que  cette 
fois,  la  compagnie  va  nous  envoyer  un  médecin  con-. 
trôleur  qui  ne  manquera  pas  de  constater  l’ankylose  i 
antérieure.  Il  me  semble  avoir  lu  que  cette  question 
de  l’état  antérieur  n’était  pas  à  retenir  et  ne  pouvait 
servir  d’échappatoire  à  l’assureur.  Est-ce  bien  ainsi  ? 

4)  Frais  de  déplacements.  —  Ces  radios  et  les  nom¬ 
breuses  séances  de  diathermie  ont  nécessité  et  néces¬ 
siteront  des  voyages  onéreux.  Ils  ont  lieu  en  auto, 
grâce  à  la  bonne  volonté  de  la  patronne  ;  mais  l’Assn- 
rance  n’est-elle  pas  tenue  de  rembourser  sur  la  base 
du  prix  du  billet  de  chemin  de  fer  ? 

Il  est  bien  entendu  qu’il  doit  être  fait  appel  au  spé¬ 
cialiste  le  plus  rapproché  ;  mais  ici  encore,  il  y  a  un 
cas  d’espèce  :  il  y  a  deux  omnipraticiens  faisant  de 
la  radio  à  10  kilomètres  d’ici^  mais  ne  disposant  ni  de 
l’installation,  ni  de  l’habileté  d’une  spécialiste  eti] 
s’agissait  d’une  obèse,  présentant  au  niveau  de  la 
hanche  une  épaisseur  frisant  40  cm.  ...  De  même 
pour  la  diathermie  ;  je  préfère  confier  ma  blessée  àun 
confrère  qui  en  fait  couramment,  plutôt  qu’à  un  qui 
s’apprend  .... 

Dr  H. 


TRtITEWEST  DE  L  AÉROPHAGIE 


ET  SES  conséquences:  : 


INSOMNIES 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  PULMONAIRES 


AEROPHACYL 
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Réponse. 

1®  Vous  déviez  attendre  «  Vaccord  »  prescrit 
puisqu’il  n’y  avait  évidemment  pas  «  extrême  ur¬ 
gence  ».  Par  contre,  leç  délais  de  réponse  de  l’As¬ 
surance  fixés  à  «  trois  jours  à  compter  de  la  ré¬ 
ception  de  la  lettre  recommandée  »  (art.  27. 
dbserv.)  paraissent  avoir  été  forniellement  dépas¬ 
sés,  ce  qui  met  l’Assurance  en  défaut.  Quant  à  ce 
(jue  vous  avez  écrit  à  l’Assürance,  après  con¬ 
naissance  du.  refus,  ce  n’était  pas  dans  la  ques¬ 
tion,  car  ce  n’est  pas  le  simple  «  avis  préalable  » 
de  l’nrt.  7  qui  est  en  jeu  en  l’espèce,  mais  «  l’ac¬ 
cord  »  prescrit  à  l’art.  27. 

2®  Pour  les  séances  de  diathermie,  comme  il  ne 
s’agit  plus  là  de  1’  «Exploration  radiologique  ou 
électrodiagnostic  »j  vous  rentrez  dans  les  cas 
énumérés  à  l’art.  7  avec  «  avis  préalable  par 
lettre  recommandée  ». 

3®  Au  point  de  vue  tarification  du  traitement, 
vous  n’avez  pas  à  vous  occuper  de  «  l’état  anté- 


4®  Vous  trouverez  Art.  28,  Observ.  in  fine, 
tous  renseignements  relatifs  aux  frais  de  dépla¬ 
cement  pour  application  radiologique  à  domi¬ 
cile, 

Dr  F.  Decourt. 


6931.  —  I'  Appcsi‘eils  plâtrés  sans  réduc¬ 
tion  de  fracturas  ;  2°  Amputations  de 

doigts 

1)  Je  vous  signale  l’omission'  dans  le  Tarif  'acci¬ 
dents  du  travail  de  :  appareils  plâtrés  d’immolbi- 
lisationpour  tumeur,  blanche  de  cou  de  pied  ou  autres 
articulations. 

A  moins  qu’ils  ne  soie.nt  compris  de  la  classe  : 

Réfection  plâtre  (type  coxalgie  ou  corset)':  150 
francs. 

2)  La  note  suivante  cst"-elle  correcte  : 

Il  s’agit  d’écrasement  de  trois  doigts  par  cylindres  : 


l«r  jour.  Nettoyage,  excisioq .  40  fr.' 

2®  jour  :  Pansement  compliqué, sur  les 

trois  doigts . .  20  fr. 

3®  jour  :  Pansement  compliqué  sur  les 

trois  doigts . '. . .  20  fr. 

4®  jour  :  Amputation  de  la  troisième  pha¬ 
lange  du  médius . . .  ^  75  fr. 

5®  jour  ;  Amputation  de  la  3®  phalange 

de  l’index .  —  75  fr. 

6® jour:  Pansement  multiple .  20  fr. 

7®  jour  :  Pansement  multiple  .  20  fr. 

8®  jour:  Pansement  ^multiple  annulaire.  75  fr. 
9®  Pansements . 


20®  jour  :  Résection  à  mi-hauteur  des 

trois  secondes  phalanges .'. . '. .  200  fr. 

Sous  anesthésie  générale  par  aide  80  fr. 
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Il  s’est  agi  d’interventions  étayées  pour  conserver 
le  plus  possible  et  assurer  le  meilleur  résultat  fonc¬ 
tionné!  ultérieur,  L.  ■ 

Réponse 

a)  Une  <<  immobilisation  pour  tumeur  blanche  » 
(réserve  faite  comme  accident  du  travail)  peut 
être  tarifée  d’après  l’art.  18,  100  francs  comme 
«  réfection  de  plâtre  ordinaire  »,  s’il  s’agit  d’une 
articulation  des  membres  ou  150  francs  comme 
«  Réfection  plâtre  (typ^coxalgie  ou  corset)  »  s’il 
s’agit  de  la  hanche  ou  du  rachis.  Je  ne  vois  donc 
pas,  a  priori,  d’omission  à  signaler. 

b)  Vous  ne  pouvez  pas  compterle  premier  jour 
«un épluchage,  etc.  »quisefait  dans  le  but  d’une 
<1  réunion  par  première  intention  »  (voir  art.  17, 
note  1)  et  dans  la  suite  une  amputation  de  ces 
mêmes  doigts.  Il  y  aurait  là  une  antinomie  tech¬ 
nique  si  je  puis  dire.  D’ailleurs,  pour  le  premier 
jour,  vous  dites  «nettoyage  »  et  non  «  épluchage  » 
alors  que  le  nettoyage  n’est  que  le  premier  temps 
d’un  pansement  quelconc|ue,  le  premier  jour. 

c)  Et  puis  voilà  que  le  vingtième  jour,  vous  de¬ 
vez  faire  une  nouvelle  amputation  des  mêmes 
doigts,  à  quelques  centimètres  au-dessus  des  pre¬ 
mières,  et,  pour  ces  trois  doigts,  après  avoir  de¬ 
mandé  75  +  75  +  75  pour  trois  amputations  dis¬ 
tinctes,  vous  demandez,  en  plus,  200  francs  pour 
une  «  amputation  partielle  »  de  ces  trois  mêmes 
doigts . . . 


Il  résulte  de  tout  cela  que^  je  n’oserais  vous 
dire  que  votre  note  est  «  correcte  »,  ainsi  que  vous’ 
me  le  demandez.  Je  préférerais  que  vous  en  fas- 
siezune  révision  avant  del’envoyer,  en  évitant  de 
compter  deux  fois  chacune  de  ces  amputation?, 
Dr  F.  Decourt. 


7078.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  le 
traitement  d’une  articulation  déjà  ou« 
verte  et  celui  d’une  intervention  infra- 
articulaire 

Je  vous  envoie  la  réponse  faite  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  àla  réponse  même  du  Docteur  De- 
court  concernant  l’aècidént  M. .  .-B. où  ma  note 
est  ramenée  à  390  francs,  contrairement  à  l’avis  du 
Docteur  Decourt.  Je  vous  demande  ce  qu’il  faut  faire 
et  attend,  votre  répoùse.  ^ 

DfC. 

Réponse. 

Je  viens  de  lire  attentivement  la  lettre  du 
Docteur  L.  I!  y  a,  en  effet,  une  distinction 
à  faire  entre  le  traitement  d’une  articulation  déjà 
ouverte  par  le  traumatisme,  ainsi  que  le  porte  le 
certificat  initial  c|ue  j’ignorais  et  V ouverture  asep¬ 
tique  par  le  chirurgien  d’une  articulation,  en  vue 
d’une  intervention  chirurgicale  intra-articulaire. 
Etant  donné  que  c’est  de  ce  premier  genre  d’inter¬ 
vention  qu’il  s’agit,  la  rubriquè  qui  s’y  applique 
est  bien  celle  indiquée  par  le  Docteur  L, 
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c’est-à-dire  :  «  Traitement  d’unexplaie  avec  ouver¬ 
ture  de  l’articulation  «  Régularisation,  épluchage 
et  suture)  ;  Les  grandes  articulations  =  375 
francs  (art.  20).  Je  vous  conseille  donc  d’accepter 
le  prix  proposé,  en  communiquant  à  l’Assurance 
la  présente  lettre,  pour  explication  de  votre  ac¬ 
ceptation,  sans  recourir  à  un  arbitrage. 

Dr  F.  Decourt. 


7145.  —  Soins  prolongés  pendantcinq  heures 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  comment  je  dois  établir  ma  note  pour  soins 
donnés  'à  un  ouvrier  électrocuté,  je  suis  resté  cinq 
heures  auprès  de  lui,  faisant  des  injections  sous-cuta¬ 
nées,  des  tractions  rythmées  de  la  langue,  pendant 
qu’on  pratiquait  la  respiration  artificielle  avec  un 
appareil.  J’ai  eu  à  la  fin  de  ces  cinq  heures  une  consul¬ 
tation  avec  un  confrère,  pour  décider  si  nous  devions 
cesser  nos  soins. 

Dr  B. 

Réponse. 

Vous  pourriez  demander  : 

a)  50  francs  par  analogie  avec  «  Traitement  de 
l’asphyxié  »  (art.  16.  in  fine). 

b)  Deux  heures  et  demie  de  «  surveillance  pro¬ 
longée  »,  soit  15x5  francs  (maximum,  voir  art. 
6).  ‘ 

c)  «  Consultation  avec  confrère  15  X  3  =  45 


francs  (art.  5)  ;  ce  qui  fait  au  total  :  50  -f-  75  -f 
45  =  170  francs. 

Mais  il  ne  faut  pas  manquer,  pour  expliquer 
cette  <1  addition  »;  de  donner  tous,  détails  techni¬ 
ques  sur  ce  que  vous  avez  dû  faire  et  surtout  les  cinq 
heures  passées  auprès  du  blessé. 

Dr  F.  Decourt. 


7122.  —  1°  Prix  de  l’accouchement  en 
Accidents  du  travail  et  en  Assurances 
sociales  pour  les  notoirement  indigents 
et  parfois  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite  ;  2°  Pose  d’appareil  provisoire 
Membre  de  la  Commission  de  contrôle  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  donner  votre  avis  sur  des  ques¬ 
tions  qui  nous  divisent  avec  l’Administration  sur  cer¬ 
tains  tarifs  à  appliquer  pour  les  assurés  sociaux  nor  ' 
toirement  indigents. 

1°  Accouchement  simple  pratii^ué  par  un  médecin. 
Pas  de  tarification  au  Tarif  des  accidents  du  travail, 
dit  l’Administration,  donc  application  du  Tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  soit  100  francs. 

Nous  prétendons  que  le  tarif  à  appliquer  est  celui 
prévu  à  l’art  22,  §  D,  accouchement  d’origine  trau¬ 
matique  sans  complication:  375  francs,  avec  en  plus 
les  visites  qui  précèdent  ou  suivent  l’accouchement. 

2°  Accouchement  avec  intervention  de  forceps  ou 
version.  Accouchement  gémellaire.  Quel  tarif  appli¬ 
quer  ?  ■D’’  M. 


d’abord  le  lait  materné 


et  ensuite 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 

facilite  la  digestion  du  lait, 
«ompiète  sa  valeur  nutritive, 
favorise  la  croissance, 
prépare  le  sevrage. 


Z  Demandez  échantillons  aux  C 
g  Etabli?  JACQUEMAIRE  ^ 
S  Villefranche  (Rhône)  S 
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Réponse.  ture  de  la  tête  humérale,  j’ai  appliqué  un  apparejlà 

10  Demandez  à  la  Préfecture  de  se  référer  à  ce  extension  continue  de  Pécharman  que  j’ai  dû  acheter, 

sujet  au  ministre.  En  Seine-et-Marne  après  réfé-  ^e  dois-je  compter  à  l’Assurance,  l’achat  de  l’appa¬ 
rence, le  prix  fut  bien  basé  sur  celui  des  Acci-  ?  une  location  ?- 

dents  du  travail  en  ce  qui  concerne  les  assurés  so-  2)  J’ai  soigné.un  accidenté  du  travail  présentant 
ciaux  «  notoirement  indigents  »,  soit  375  francs.  «ne  fracture  de  la,  première  phaiange  du  deu- 
De  même,  il  fut  fixé  à  300  francs  pour  l’ Assis-  ^*ème  métatarsien  après  réduction,  j’ai  appliqué  nu 

tance  médicale  gratuite  alors  que  le  Tarif  actuel,  appareil  plâtré  sur  tout  le  pied.  Or,  l’article  18  de 

pour  les  indigents,  est  celui  des  Accidents  dutra-  l’arrêté  ministériel  du  5  février  1932  dit  «  réduction 

vail  moins  20  %.  Par  contre,  c’est  le  même  prix  ^  contention  d’une  fracture  simple  sans  appared 

pour  tout  accouchement,  en  cas  de  forceps  ou  de  . doigt - métatarsien ...  35  francsi. 

version,  puisqu’il  n’y  a  pas  d’autre  rubrique  au  Q"®  compter  pour  mon  plâtre,  que  l’arrêté  î 

Tarif  des  accidents  du  travail.  Je  vous  donne  ne  prévoit  pas. ?  ^ 

l’exemple  de  mon  département  puisqu’en  Assis-  D'  D. 

tance  médicale,  gratuite,  ce-  sont  des  questions  Réponse, 

d’ordre  déparlemental  et  non  national.  1"  C’est  là  une  question  de  «  fournitures  »  qui  , 

2°  Pas  de  tarification  poür  pose  d’appareil  pro-  n’est  plus  affaire  de  Tarif  médical  et  pour  laquelle  : 

nrsoire.dans  Iç  nouveau  Tarif.  C’est  une  «  omis-  il  faut  vous  entendre  à  V amiable  avec  la  Compa-  ; 

sion  »  que  nous  demandons  de  réparer  dans  une  gnie  et,  si  c’est  impossible,  pratiquer  avec  votre  ' 

prochaine  réunion  de  la  Commission  des  acci-  client  «  l’entente  directe  »  à  laquelle  vous  avez  > 

dents,  du  travail.  En  attendant,  demandez  50  toujours  droit  légalement,  bien  que  nous  ayioiis 

:  francs,  en  signalant  l’omission  et  vous  basant  sur  tous  abandonné  ce  droit  bénévolement  à.ep\m  \ 

l’ancien  Tarif,  qui  fixait  ce  prix  àl’art.  18.  Note  1.  trente  ans.  Je  ne  vois  pas  d’autre  solution  «légale», 

Dr  F.  Decourt.  2®  Si  vous  avez  du  faire  un  appareil  plâtré  | 

pour  tout  le  pied,  il  me  semble  que  vous  pourriez  ^ 
7252.  —  La  fourniture  d’appareil  n’est  demander  100  francs  par  analogie  avec  «  Réfec-  | 

pas  du  ressort  du  Tarif  médical  des  tion  plâtre  ordinaire  »  (art.  18).  i 

accidents  du  travail  D'  F.  Decourt.  j 

.  1)  A  un  accidenté  du  travail  présentant  une  frac-  - ^ [ 
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6760.  —  Le  garage  de  la  voiture  qui 
ne  sert  pas  à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  n’est  pas  patentable 

Sur  votre  conseil,  j’ai  fait  l’a  réclamation  suivante 
au  Directeur  des  Contributions  directes  en  vue  d’un 
dégrèvement  d’une  imposition  d,e  garage  au  titre  de 
la  patente  : 

«  Imposé  au  titre  de  la  contribution  des  patentes 
pour  un  garage  que  je  loue,  à  raison  de  mille  francs 
par  an,  je  viens  vous  dëmanders’il  n’y  aurait  pas  lieu 
è  dégrèvement  (mon  imposition  se  monte  à  878fr.69). 

«1®  Parce  que  ma  voiture  automobile  que  j’y  gare 
sert  exclusivement  à  mon  usage  personnel.  Pour 
cette  raison  d’ailleurs  je  n’ai  jamais  déduit  mes 
trais  automobiles  de  mes  recettes  professionnelles. 

«2®  Parce  que  ce  garage  n’est  loué  qu’en  vue  d’y  lo¬ 
ger  ma  voiturë  et  qu’il  ne  renferme  aucun  objet  mobi¬ 
lier  pouvant  le  faire  assimileràunlocald’babitation.» 

Je  reçois  la  réponse  du  Directeur  des  Contributions 
directes  rejetant  ma  réclamation  parce  que  «  le  ga¬ 
rage  en  cause  est  imposable  comme  dépendance  de 
l’habitation  (arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  19  novembre 
1926.  Dupont,  Deux-Sèvres)  ». 

|.  Me  conseillez-vous  de  porter  le  litige  devant  le  Con¬ 
seil  de  Préfecture  ? 

DrX. 

Réponse. 


sion,  si  les  frais  qu’elle  occasionne  ne  figurent 
pas  dans  vos  dépenses  professionnelles  et  si  le  ga¬ 
rage  loué  fait  partie  d’un  garage  public,  vous 
n’êtes  pas  imposable. 

S’il  s’agit  d’un  garage  particulier,  il  sera  consi¬ 
déré  comme  le  prolongement  de  votre  habitation 
et  par  suite  imposé  au  même  titre. 

•  A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

6773.  —  Patente  sur  la  place  occupée 
dans  un  garage  public 

La  patente  est  due  bien  entendu  sur  un  garage  par¬ 
ticulier  et  je  le  crois  aussi  sur  un  box  particulier  dans 
un  garage  public.  Voici  ce  que  je  voudrais  que  vous 
me  précisiez  :  la  patente  est-elle  due  pour  une  voiture 
remisée  dans  un  garage  public  au  hasard  des  empla¬ 
cements  libres  ? 

Réponse 

Oui  la  patente  est  due  surla  valeur  locative  de 
l’emplacement  occupé  par  la  voiture  même  s’il 
n’est  pas  fixe,  mais  non  sur  la  totalité  de  la  rému¬ 
nération  du  garagiste  qui  comprend  les  frais  de 
garde,  etc .  A.  M. 

6823.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile 


Si  votre  voiture  ne  sert  pas  pour  votre  profes-  I  Un  médecin  change  de  localité  et  va  s’installer 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 


e  n.  U  n  e 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  QAZÊUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  ;  0,88  centigr.  de  Sel  Vichy -Etat 

Echantillons  an  Corps  médical  snr  demande  ;  6,  rue  de  la  Tacberie,  PARIS 

B.  G,  Par»  SO.OSl, 
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dans  unë  localité  plus  importante  j  où,  par  conséquent 
la  patente  est  pins  élevée  (loyer  plus  fort). 

Il  fait  ce  changement  au  cours  de  l’artnée.  Doit-il 
la  nouvelle  patente,  superposée  à  la  première  pour 
toute  l’année,  ou  simplement  la  différence  en  pluSj  du 
jour  dé  son  installation  ?  D’'  P. 

Réponse. 

Le  médecin  en  question  payeraun  supplémënt 
de  patente  calculé  au  prorata  des  mois  restant  à 
courir  sur  l’exercice.  Dans  le  cas  contraire  il  n’au- 
ràit  eu  droit  à  aucun  rettiboürsement. 

A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICQ-MILITAIRES 
6925^  —  Réduction  des  obligations 
militaires  pour  charges  de  famille 

L’article  2  de  la  loi  du  13  mars  1928  relative  au 
recrutement  de  l’armée,  présente  le  décompte  des 
vingt-huit  années  d’obligations  militaires  auxqpielles 
un  citoyen  français,  reconnu  apte,  est  tenu- 

Je  voudrais  savoir  dans  quelle  mesure  les  charges 
de  famille  diminuent  cette  durée  d’obligations  mili¬ 
taires. 

Est-ce  que  chaque  enfant  né  recule  pas  son  père 
d’une  classe  ? 

Est-ce  quesixenfants  ne  libèrent  pas  de  toutes  obli¬ 
gations  militaires  ? 

Quelle  loi  ou  quel  décret  traite  de  cette  question  ? 

Dr  G. 


L’art.  68  de  la  loi  du  31  mars  1928  dispose  i 

<1  Tout  hoinme  dèS' réserves,  pèfe  de  détx  en¬ 
fants  vivants,  est  classé,  dès  la  naissance  dé  son 
deuxième  enfant,  dans  la  classé  de  mobilisàtièii 
plus  âgée  de  quatre  ans  que  sa  classe  d’incOrporü- 
tion.  Père  dé  trois  enfants  vivants,  il  est  classé, 
dès  la  naissance  de  son  troisième  enfant  daiis  h 
plùs  jeune  classe  de  la  deuxième  réserve  ;  àpértir 
du  moment  où  la  classe  de  mobilisation  plus 
âgée  de  six  ails  que  sa  propre 'classe  d’inCorpoM- 
tion  passe  dans  la  deuxième  réserve,  11  én  sliitln , 
sort, 

«  Les  pères  de  quatre  et  cinq  enfants  vivants, 
sont  Classésj  dès  la  naissance  de  leur  qUàtrièiiM  ' 
enfant  dans  la  classe  la  plus  âgée  de  la  deuxièniê 
réserve^  Les  bénéficiaires  de  ces  dispositions  : 
attendent  dans  la  dernière  classe  qe  la  deuxième  té<  ■ 
ierve  le  marnent  où  leur  classe  d’’ incorporation  esi 
libérée  de  toute  obligation  militaire. 

<(  Les  pères  de  six.  enfants  vivants  d’un  nombre  ; 
plus  élevé  d’enfants,  sont  libérés  de  toutes  oblb  ! 
gâtions  militaires  dès  la  naissance  de  leur  sixième 
enfant.  » 

Les  déclarations  de  naissance  sont  à  faire  au  : 
Bureau  militaire  de  la  Mairie. 

: 
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Propos  du  Jour 

La  lutte  contre  le  bruit  à  Paris  {J.  Noir.) .  . 

Paniia  Soiantifiquo 

travaux  Originaux 


La  cIlBiqué  gynécologique  au  goût  du  jour  : 
Traitement  médical  des  salpingites  CH. 
Vignes)  . . . 


Sérum  de  convalescents  et  maladies  infec¬ 
tieuses  :  Utilité  de  stocks  de  sérum.  Con¬ 
clusions  tirées  de  Tétude  des  épidémies 
dés  dernières  années  Lœwenberg) . 


Quelques  livres  (G.  Ducliesne) . . 


L’ Actualité  Scientifique  ' 

La  Presse  :  Le  développement  du  bacille  de 
la  tuberculose.  —  Les  théories  modernes 
de  la  narcose  et  les  données  récentes  sur 
:  l’anesthésie  chirurgicale.  —  Tuberculose 


du  sein.  —  Les  ]éls#KLl|^sv.nyesinenor- 

.  rhéiques  . •  . . 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris-:  Septicémie 
streptdcocciqü’e  :  guérison  par  le  sérum  ' 
de  Vincent.  —  Sur  le  traitement  du  can¬ 
cer  du  sein.  —  Un  cas  d’empalement.  — • 
Hernie  périnéale  de  la  vessie  —  Stras¬ 
bourg  :  L’irréductibilité  dé  la  réaction  de 
AVassermann.  —  Sur  quelques  cas  de 
réactions  de  Bordet-Wassermann  du  sang 

persistantes  . . . . 

Les  'Cdngrés  :  XLI“  Congrès  de  l’Association 

française  de  chirurgie  (suilé) . . 

Les  Livres . . 


Partia  ProfaasionnaUa 

Ovgiène,  Assistance,  Mutnalité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 
Travaux  Originaux 

Chronique  :  La  collaboration  du  syndicalis¬ 
me  médical  à  l’hygiène  et  à  la  médecine 
sociale.  —  Un  dispensaire  ambulant  d’hy¬ 
giène  sociale .  —  Le  service  médical  de 


Constipation  haMtnelle  0^  Aifeciions  du  foie 
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nuit.  —  Goethe  et  ses  aflinités  scientifiques 
et  médicales,  d’après  Paul  Le  Gendre.  — 

Mots  delà  fin . . .  235 

Patente  de  deux  époux  médecins  (P.  Bou¬ 
din)  . . .  ..  237 

Démographie  et  maternité  che^  les  races  noi¬ 
res  africaines  (D'' G.  Legendre) . . .  239 

L-’ Assemblée  de  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  inédicaux  français  (D‘'  Batier)  (suite 

et  fin)  ...... ^ . 243. 

Syndicat  des  cliirurgiens  traneais.  Assem^ 

blée  générale  du  5  octobre  1932. .  244 

i, 'annulation  du  [Concours  de  l’Irternat. . .  245 

Académie  de  médecine  :  Prix  décernés  en 

1932  (suite) . .  245 

Autour  des  théâtres .  248 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes-de  la  Faculté. .  249 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours  et  avis  divers.  . . .  250 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  251 

DetnimColonnoa 

Dernières  Nouvelles . .  201 

A  travers  l'Officiel 

Médaille  d’honneur  des  épidémies.  — -  Soins 
aux  pensionnés  de  guerre.  —  Réponses 


des  ministres  aux  questions  des  Parle¬ 
mentaires  :  Participation  de  l'Etat  aux 
frais  de  séjour  d’un  assuré  social  dans  un 
sanatorium.  —  Les  Caisses  d’assurances 
sociales  ne- peuvent  remettre  les  honorai¬ 
res  médicaux  aux  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels.  —  Participation  d’une  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  aux  frais  d’un  traite¬ 
ment  dé  gymnastique  orthopédique.  — - 
Interprétation  de  l’expression  «  trimes¬ 
tre  civil  précédant  la-  maladie  »  de  la  loi 
sur  les'  assurances  sociales. . —  Participa¬ 
tion  des  Caisses  d’assurances  sociales  dans 
les  honoraires  des  médecins  des  hôpitaux 
publics.  — . . . . . .- . . . . . . 

Déclaration  de  naissance.  Reconnaissance 
de  l’enfant  par  le  père.  Secret  sur  l’identité 
de  la  mère  (P.  Boudin)  . . ;  208 

Ligue  médicale  de  défense  individuelle  (Sou 
médical)  .  253 

Corpespondance 

Questions  médico-militaires  :  Point  de  départ 
de  la  présomption  légale  d’origine  d’une-  ' 
maladie.  —  Délai  pour  demander  une.  . 
penSion  .de  réforme.  —  Date  de, l’établis-, 
sement  du  Tableau  d’avancement.  Carte 
du  combattant.  —  Assurances  :  Assu¬ 
rance  automobile.  Faillite  des  Compa- ' 
gnies.  —  Baux  et  locations  :  Durée  de  la 
prorogation.  —  Lutte  antituberculeuse  •. 
Rémunération  des  médecins  examina¬ 
teurs  des  fonctionnaires  sollicitant  un 
congé  pour  tuberculose.  —  Médecine  lé- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  i  60  fp.  —  P*  Zone  7B  fp,  —  3*  Zone  1 0O  fp. 


SURALIMENTATION 
PALPITATIONS  d  oriiin.  dijeiiiT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pb,uoiogiqu>  d»  LAIT  TUBERGÜLOSEi,,  RACHITISMES 

rriiuatioiidu  BOUILLIES  MALTËES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to.i  les  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

TMÉPÉNIER 


4’  SIROP  2*  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des  3  principaux  repas-»-  2A3COMPBIMÉ3 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dan*  une  bouillie  ou  un  biberon  da  lait. 

(Conunitioi  indiCme)  (Couemtion  ûdifisii] 

L  LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÊHIER,  12.  Rus  Clapiïron  -  PARI» 
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gale  :lConstatation  de  décès  d'un  pendu. 

Fiscalité  :  Base  de  la  patente.  Sous-lo- 
cation  d’une  partie  de  l’appartement.  — 
Délai  deTevision  des  mpôts.  — Les  inté¬ 
rêts  servis  par  les  Caisses  d’épargne  sont 
soumis  à  l’impôt  sur  le  revenu.  —  AppH- 
calion  du  tarif  des  accidents  du  travail  :  1“ 
Interventions  un  dimanche  ;  2“  Quel  est 
le  médecin  le  plus  rapproché  en  l’espèce  ? 
—  Parcours  effectué  à  pied.  —  Indem¬ 
nité  horo-kilométrique.  —  Assurances  so¬ 
ciales  ;  II  n’y  a  pas  d’ âge  minimum  pour 
bénéficier  des  Assurances  sociales . 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insértion^ 
boncernanl  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toüle  demcuide  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’uii  timbre  pour  la  réponse. 


Agenda  Memento  du  Praticien  1933 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  25  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Medical  167-95. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  Ir.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


N“  21.  —  Ouest.  Dans  centre  agric.  import,  et  payant 
bien  excélL  poste  Y.'  O.  R.  L.  ;  séul  spécialiste.  Re-' 
cettes  très  import  A  céder  pour  80.000  dont  '40  compt. 
Fixe  très  intéress.  transmiss.  (ch.  de  fer).  '  ' 

N”  22.  —  A  louer  vide  ou  meublée,  près  Njce,  villa: 
12  p.  tout  conf.  250  m.  ait.  grand  jardin.  A  créer  pen¬ 
sion  pour  enfant  4  à  10  ans,  ou  pers.  âgées.  S'ad.  La- 
CoIIine  »,  Nice,  Saint-Antoine  (A.-M.). 

N"  23.  —  Aisne.  Gros  bourg.  2  h.  30  Paris-Nord 
poste  méd.  à  céder.  Très  gros  chiff.  d’affaires.  Maison 
tout  confort.  '  ’ 

N»  24.  —  Doct.  dem.  poste  méd.  100.000  francs  en 
chiff.  d’aff.  Littoral  sud  Bretagne.  Ouest  ou  Sud-Ouest, 
ville  ou  près  ville.  . 

N“  25.  —  Infirmière  pour  chirurgie  est  demandée 
pour  direct,  pet.  clin,  province. 

N“  26.  —  Doct.  cherche  bon  poste  méd.  génér.,  sur¬ 
tout  consultât.,  rapp.  100.000  env.,  rég.  Midi  Francel 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 

Echantilloni  «  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  V*.  Paria  (8*1 


200  —  VI 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


4  22  —  i  —  38 


N»  27.  —  Sœur  de  dbct.,  4Q  a.,  innrmière,  grande 
expér.  dans  direct.,  administ.  clinique,  mais,  santé, 
préventorium,  dem.  place.  Hautes  référ. 


Renseignements 


N”  28.  —  Paris.  Part  d’associé  dans  affaire  para- 
médic.  facile  et  laissant  beaux  bénéf.  Affaire  ancienne 
et  soutenue,  travaill.  uniquem.  dans  le  monde  des 
médecins. 

N”  29.  —  A  louer  bocage  poitevin,  cottage  très 
agréab.,  10  p.,  élégamm.  meublé,  tout  cbnf.,eau,  électr., 
chauff.  cent.  Parc  très  agréab.,  très  beau  tennis,  cli¬ 
mat  idéal  pour  villégiat.  ou  cure  de  repos. 


Pour  améliorer  le  moiral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  lès  doulôqrèüx  de  l’estolnac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  mangaine  par  jouT,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


—  D'  Mollin,  à  Port^à-Binson  (Marne)  offre  à  conf. 
champagne  1”  eru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de.  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  dirept. 


«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’ Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D^  Charmot  et  Rozet. 


N“30.  — Jeune  femme,  2™‘  enfant,  excell.  nourrice 
désire  se  placer  de  suite .  Recomm.  par  confrère . 


Cabinet  Breitel  S:  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5")  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Région  Nord.  Centre  industr,.  100.000  entièr. 
en  consult.  R.  X  et  U.-V.  gr.  augm.  si  conn.  alle¬ 
mand,  Présent.  Jolie  villa  13  p.  Céd.  cpt.  35.000  fr. 

Région  de  Troyes.  Belle  client,  rurale.  Prod. 
145.000.  Maison  très  conf.  Cond.  à  déb. 


Pharmacien  exerç.  centre  vlgn.  offre  directement  à  docteurs 
■ses  CHAIVIPAGNÈS  (franco  port  régie  à  partir  iz bouteilles. 
Carte  bleue  :  9,50.  Carte  blanche;  12, 50.  Cuvée  .  192? :  18,.50) 
Cuvée  1920  ;  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Réduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  Caucbe  pharmac,  à  AY  (Marne). , , . 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D»  Bsody,  Grasse. 


Pneumatiques  des  l'«'  marques  vendus  aux  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  avec  très  fortes  remises. 
Expédition  Paris  et  province.  Ecr.  Df  Pradignat, 
204,  Boulevard  Voltaire,  Paris  XI». 


«  La  Colline  »  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  derepos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd,  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

5  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  MinünsIO 
du  Sang  total 

UÉDICATION  RATlONNELtE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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DEKNJÈmS  J^OyVELLES 

—  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon. — 
Le  vendredi  27  janvier  1933,  à  21  heures,  dans  la 
grande  salle  des  séances  de  l’Hâtql  Chambon,  95, 
rue  du  Cherche-Midi,  VI®,  M.  le  Docteur  René  Mar¬ 
tial  donnera  une  conférence  sur  ;  L’imr)}igration  et 
la  santé  publique. 

—  Le  vendredi-27  janvier,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  à  17  heures,  grand  amphithéâtre,  le  Docteur 
Mougeot  (de  Royat),  donnera  une  conférence  sur  : 
«  L’action  vitale  des  Éaux  minérales,  plus  particuliè¬ 
rement  sur  les  ferments  solubles  et  les  hormones  », 
avec  projections. 

—  Médecin  critique  d’Art  décoré. — Le  ministre  de 
l’Instruction  publique  vient  de  décorer,  au  titre  de  cri¬ 
tique  d’art,  notre  distingué  confrère  parisien,  le  Doc¬ 
teur  Fernand  Vallon.  Auteur  de  plusieurs  ouvrages 
de  critique  d’art,  notamment  de  livres  remarquable¬ 
ment  illustrés,  sur:  Falconat,  Au  Luxembourg  et  chez 
Rodin,  Au  Louvre  avec  Delacroix,  qae  nous  avons  jadis 
présentés  ici  à  nos  lecteurs,  le  Docteur  F  Vallon 
collabore  encore  en  artiste  à  la  publication  remarqua¬ 
ble  du  Docteur  Débat  :  Ait  et  Médecine.  Nos  félici¬ 
tations  bien  sincpres  au  nouveau  chevalier. 

J.  N. 

—  Distinction  hqnorifique.  —  La  médaille  d’or  des 
épidémies  a  été  attribuée,  par  arrêté  du  JournalOffi- 


ciel  du  23  décembre  1932,  au  Docteur  J.  Lortet, 
d’Annecy,  ancien  médecin  directeur  du  sanatorium 
de  Durtol.  Tous  nos  compliments  à  notre  excellent 
confrère. 

—  Réunion  hydrologique  et  climatologique  de 
Montpellier.  Session  de  1933.  —  Nous  avons  annoncé 
le  programme  de  la  session  de  1933  de  la  Réunion  hy¬ 
drologique  et  climatologique  de  Montpellier.  Cette 
session,  on  s’en  souvient,  est  consacrée  à  la  cure  cli- 
m'âfîque  d’altitude  chez  les  enfants  tuberculeux  et  non- 
tuberculeux.  Les  quatre  rapporteurs  sont  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Gaussel  et  Leenhardt,  de  la  Faculté  de  , 
médecine  de  Montpellier  ;  M.  le  Docteur  Garpette, 
secrétaire  général  de  la  Fédération  thermale  et  clima¬ 
tique  de  France,  ancien  président, delà  Sociétéd’hy- 
drologie  médicale  de  Paris  ;  et  M.  le  Docteur  Tobé, 
de'Passy. 

La  date  de  cette  réunion  vient  d’être  fixée  au  sa¬ 
medi  25  mars  1933.  Les  séances  auront  lieu  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  à  partir  de, 
15  heures.  A  20  heures,  un  dîner  parsouscription  sera 
servi  à  l’hôtel  Métropole  (80  francs). 

Prière  d’envoyer  toutes  les  demandes  d’inscription 
pour  des  communications  et  toutes  les  demandes  de 
renseignements  au  secrétariat  de  la  Réunion  hydro- 
logiqüe,  2,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  à  Montpellier. 

—  Prix  Th.  Renaudot.  — Le  prix  Théophraste  Re- 
naudot,  décerné  par  un  jury  composé  de  journalistes , 
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a  été  attribué  à  M.  Louis  Céline,  pseudonyme  de  M.  le 
Docteur  Destouches,  pour  son  livre  ;  «  Voyage  au 
bout  delà  nuit  ». 

—  La  Semaine  odontologique  de  1933  (25  mars-2 
avril).  Gomme  les  anfiées  précédentes,  la  Semaine 
Odontologique  se  tiendra  danil  le  cadre  du  Grand  Pa¬ 
lais.  Organisée  parle  Syndicat  des  chirurgiens-dentis¬ 
tes  de  France  et  V Asspciation  générale  syndicale  des 
dentistes  de  France  avec  le  concours  de  VEcole  den- . 
taire  de  Paris  et  de  VEcolè  odohtotechnique,  elle  aura 
lieu  du  25  mars  au  2  avril  prochain. 

,  Le  Comité  a  déjà  fait  les  démarches  nécessaires  e^ 
obtenu  une  réduction  de  50  %  sur  les  chemins  de  fer 
français  pour  les  adhérents  4e  province  et  d’étranger 
venant  assister  à  la -S’emame  odontologique,  ainsi  que 
pour  leur  femme  et  leurs  filles. 

La  partie  scientifique  sera  complétée  de  distrac¬ 
tions  et  de  soirées.  Un  programme  spécial  est  à 
l’étude  et  sera  porté  à  la  connaissance  de  tous. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Re¬ 
nault,  secrétaire  général,  39,  avenue  de  Laumière, 
Paris  (19®). 

—  Service  médical  de  la  Préfecture  de  la  Seine. — 
Sont  nommés  médecin  honoraire,  M.  Baldet, 
Doaédecin  en  chef  retraité  ;  médecin  de  contrôle  rat¬ 
taché  au  service  central,  M.  Clerc  ;  médecin  titu¬ 
laire  delà  6®  circonscription  (14®  arrondissement  et 
communes  annexes),  M.  Lelièvre  ;  médecin  adjoint 


de  la  4®  circonscription  (12®  arrondissement  et  com¬ 
munes  annexes),  M.  Vallès  ;  médecin  adjoint' dé  la 
6®  circonscription  (14®  arrondissement  et  communes 
annexes),  M.  Longepierre. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  —  Internet  et  externat.  ~ 
Les  concours  de  l’internat  en  médecine  et  de  l’extei-  , 
nat  se  sont  terminés  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Lemoine,  Dassonville^ 
Riou,  Mlle  de  Gaillard,  MM.  Pelletier,  Franck, 
Pietu,  Baudart,  Dehergue,  Assailly. 

Externes  :  MM.  Vanderstoppen, 'Gaultier,  Fleu- 
rance,  Avercenc,  Nicaud,  Boutillier  du  Retail, 
Romieux,  Kervrant,  Mlles  Roudant,  Le  Baccon, 
MM.  Jarry,  Vivant,  Mlle  Micucci,  MM.  Daniel,  Le 
Bouc.  - 

—  Caisse  d’assurances  sociales  de  Châlons-sur- 
Marne.  —  La  Caisse 'départementale  d’assurances  so¬ 
ciales  de  la  Marne,  à  Châlons-sur-Marne,  demande  un 
médecin  contrôleur.  Limite  d’âge  40  ans.  Adresser  les 
candidatures  au  président  qui  fera  parvenir  la  liste 
des  pièces  à  fournir. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de  Ma¬ 
demoiselle  Suzy  Saint  Girons,  fille  de  notre  dis¬ 
tingué  collaborateur,  le  Docteur  Fr.  Saint  Girons,  an  - 
cien  chef  dé  Clinique  médicale  du  Professeur  Gilbert, 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  des  Enfants,  avec  Mon¬ 
sieur  Claude  Pinard-.  En  raison  d’un  deuil  récent, 
la  cérémonie  a  eu  lieu  dans  une  stricte  intimité. 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  ~  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHOBIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOÙLIE) 

’  Anciennement  ‘‘  ALEXINE  ” 

ANÉIVIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSÉ 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

laboratoires  A.  LEBLOND,  M,  rae  fiay-Lassac,  PARIS  —  Téléphone  :  Odëon  so-oe 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

6  JANVIER 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

Rappel  de  médaille  d’or  ;  M.  le  Docteur  Raybaud, 
médecin  de  la  Santé,  à  Marseille. 

Médaille  d’or  :  M.  le  Docteur  Vladimir  Penelî 
Matev,  médecin  chef  de  l’hôpital  Clémentine  de 
Sofia. 

Médaille  de  vermeil  :  Mme  Delanoë,  médecin 
chef  du  service  des  femmes  et  des  entants  à  l’hôpital 
régional  de  Mazagan  (Maroc). 

Médaille  d’argent  :  M.  le  Docteur  Gineste,  de  Bor¬ 
deaux;  M.  Lemaître,  interne  à  l’hôpital  Saint-Louis; 
M.  le  Docteur  Bourdon,  médecin  chef  de  l’mflrmerie 
indigèné  de  Bou-Denib  (Maroc). 

Médaille  de  bronze  ;  MM.  les  Docteur.s  Allimant, 
de  Metz  ;  Gi.ss,  de  Thion ville  ;  MM.  A.?senat,  externe 
des  hôpitaux  de  Marseille  ;  de  Sablet  d’Estières, 
externe  à  Aix-en-Provence  ;  Cuvelker,  interne  à 
Lille  ;  Bosquien,  interne  à  l’hôpital  Trousseau  ;  Ma¬ 
lingre,  faisant  fonction  d’interne  à  l’hôpital  Trous¬ 
seau  ;  Mlle  Butner,  M.  Herrenschmidt,  externes  à 
l’hôpital  Trou.sseau  ;  Mlle  Morel,  M.  Tribalet, 
M.  Beauflls,  externes  au  Groupe  hospitalier  Necker- 
Bnfants-Malades  ;  M.  Delaroche,  externe  à  l’hôpital 
Claude-Bernard  ;  M.  Netter,  interne  au  Bastion  29  ; 
M.  Bibas,  externe  à  la  Maison  :  municipale  de  Santé.  1 


7  JANVIER 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Commission  tripartite  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  dès  soins  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutique^. 

Arrêté  du  5  janvier  1933. 

Art.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
commission  tripartite  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques  pendant  l’année  1933,  comme 
membres  titulaires  : 

'  Représentants  de  V Administration. 

MM.  le  Médecin  inspecteur  Odille,  président  ; 
Paloque,  chef  des  services  médicaux  au  mini.stère 
des  Pensions  ;  Mlle  Mallet,  sous-chef  de  bureau  au 
service  des  soins  gratuits  et  de  l’appareillage  ; 
MM.  Brunet,  directeur  adjoint  à  la  comptabilité 
publique  ;  Breart  de  Boisànger,  iospecteur  des 
finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  Varticle  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919. 

MM.  Robert  Greslin,  président  de  la  Fédération 
des  Associations  de  mutilés  de  l’Aisne,  membre  'de 
l’Union  fédérale  ;  Delfau  de  Pontalba,  membre  de 
l’Union  nationale  des  combattants  ;  Delsac,  secré- 
I  taire  général  de  la  Fédération  nationale  des  blessés 


DOHYFRAL 

VITAMINE  D  CRISTALLISÉE 
PHILIPS- VAN  HOUTEN 


RACHITISME  -  MALADIES  DE  CARENCES  -  TETANIE  -  MALADIES  DES  OS 


DÉCALCIFICATION  (Grossesse- Allaitement)  CARIES  DENTAIRES 


STIMULE  L'APPÉTIT  -  I N  FLU  E  NC  E  LA  CROISSANCE  ET  LE  MÉTABOLISME 
RÉGULARISE  LA  TENEUR  DU  SANG  EN  CALCIUM  ET  PHOSPHORE 

PRESENTATION  ivitamime  D:. Cristallisée, dissoute  dans  dubeurre de  cacaofProcédé Spécial) 
DOSAGE  PRÊCIS'Cliaque  tablelte  contient  0,04  mgr.  de  VITAMINE  D  cristallisée 
MiMiiutcc.  PRÉVENTlF  iUne  demie-tablette  par  jour. 

DOSES  MINIMESicuRATIF  :Une  tablcltepar  jour. 

SEULS  COHCESSIOHNAIRES  POUR  LA  FRANCE  LABORATOIRES  CORTIÂL  ,  1 5, Bouv^  Pasteur,  PARIS 
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du  poumon  et  des  chirurgicaux  ;  Brun,  membre  de 
l’Association  générale  des  mutilés  et  réformés  de 
la  guerre  ;  Delahaye,  membre  de  la  Fédération  natio¬ 
nale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et 
pharmaciens. 

MM.  le  Docteur  Lenglet,  de  la  Seine  ;  le  Docteur 
Noir,  de  la  Seine  ;  le  Docteur  Fanton  d’Andon,  de 
la  Seine  ;  le  Docteur  Barthet,  pharmacien  de  la 
Seine  ,;  le  Docteur  Guenot,  pharmacien,  de  la  Seine. 

Art.  2.  —  Sont  désignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  : 

Représentants  de  V Administration. 

MM.  Esquieu,  chargé  de  mission  au  ministère  des 
Pensions  ;  le  Docteur  Legendre,  chargé  dù  service 
des  expertises  nrédicales  au  ministère  des  Pensions  ; 
Morin,  sous-chef  de  bureau  au  contentieux  du  minis¬ 
tère  des  Pensions  ;'Blanchon,  chef  de  bureau  à  la 
direction  de  la  comptabilité  publique  ;  Borrossi,  .chef 
de  bureau  à  la  direction  de  la  comptabilité  publique . 
Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du,  31  mars  1919. 

MM.  Pichot,  président  de  l’Union  fédérale  des 
Associations  françaises  de  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre  ;  Barré,  membre  de  la  Semaine  du  combat¬ 
tant  ;  Delahoche,  membre  de  la  Fédération  natio¬ 
nale  des  mutilés  et  anciens  combattants  ;  Hachette, 
membre  de  l’Association  générale  des  mutilés  et 


réformés  de  la  guerre  ;  Favret,  vice-président  de 
l’Union  des  aveugles  de  guerre. 

Représentants-des  médecins  et  pharmaciens 
MM,  le  Docteur  CaiUaud,  du  Loiret  ;  le  Docteur 
Bourguignon,  de  la  Seine  ;  le  Docteur  Piot,  de  la 
Seine  ;  le  Docteur  Gollesson,  pharmacien  de  la 
Seine  ;  le  Docteur  Lenoir,  pharmacien  de  la  Seine. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Participation  de  l’Etat  aux  frais  de  séjour  d’un 
assuré  social  dans  un  sanatorium. 

1572.  —  M.  Tournan,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
qu’une  Cai.sse  de  répartition  désire  envoyer  dans 
un  sanatorium  un  malade  sous  le  bénéfice  de  la  loi 
des  Assurances  sociales  et  de  la  loi  du  7  septembre 
1919  sur  les  sanatoria  ;  que  ce  malade  n’est  ni  béné¬ 
ficiaire  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  ni  affilié  à  une 
Société  de  secours  mutuels,  et  ne  dépend  pas  de 
groupements  corporatifs  ayant  assuré  la  création 
d’un  sanatorium  public,  mais  qu’il  possède  un  avis 
favorable  d’admission,  délivré  pas  un  dispensaire 
d’hygiène  sociale  ;  que  la  Caisse  départementale 
accepte  de  participer  aux  frais  de  séjour  dans  la 
limite  de  son  tarif  de  responsabilité  ;  et  demande  : 
1°  si  l’Etat  couvrira  la  différence  entre  le  prix  de 
sanatorium  et  le  prix  delà  Caisse,  soit  de  l’hôpital 


Vus  poiK!  prallptf  a?»  lacllllî^ 

l’iivaEcxioiv  xrachraee 

SERINGUE  PNEUMO 

Entièrement  stérilisable,  d'un  nettoiement  rapide,  d  an  démon> 
tage  immédiat  en  trois  parties  : 

Une  Seringue  hypodermique  ordinaire  de  5  cc.  —  Une  Armature  univer¬ 
selle  PNEUMO,  brevetée,  en  cuivre  nickelé.  ~  Une  Canule  PNEUMO 
en  maillechort  nickelé,  inoxydable,  à  courbure  rationnelle. 

Elle  ne  nécessite  ni  miroir  frontal  ou  laryngé,  ni  éclairage  spécial,  ni 
instrumentation  particulière,  ni  anesthésie  locale. 

L'injection  s'effectue  en  quelques  secondes.  L'emploi  de  l'ar» 

mature  métallique  permet  l’exécution  plus  com-  ^ 

mode  des  injections  hypodermiques. 

UITS  PNEUMO 

LABORATOIRES  RAPIN,  48.  Ru.  d.  Pari»,  VICHY  (Allier) 
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de  rattachement, .le  malade  n’àyant  pas  de  ressour¬ 
ces  suffisantes  pour  subvenir  au  payement  de  cette 
différence  ;  2°  dans  l’affirmative,  quel  est. le  service 
qui  doit  payer  cette  .différence  pour  le  compte  de 
l’Etat  ;  3°  quels  sont  les  sanatoria  et  les  prix  de 
journée  acceptés  par  l’Etat  pour  l’application  de  la 
loi  du  7  septembre  1919  ;  4®  si  cette  loi  s’applique 
aux  préventoria.  (Question  du  13  août  1992.) 

,  Réponse.  —  l»  et  2“  Aux  termes  de  la  loi  du  7  sep¬ 
tembre  1919,  instituant  des  sanatoriums  publics 
destinés  au  traitement  de  la  tuberculose,  l’Etat 
prend  à  sa  charge,  pour  les  assistés  et  pour  certaines 
catégories  de  personnes  énumérées,  l’excédent  du 
prix  de  journée  du  sanatorium  sur  le  prix  de  jour¬ 
née  dans  Phôpital  de  premier  rattachement  de  la 
circonscription  du  domicile  de  secours  du  malade. 

La  loi  du  30  avril  1930  sur  les  Assurances  sociales 
n’a  pas  modifié  la  loi  du  7  septembre  1919. 

Si,  en  accord  avec  la  Caisse  d’assurances  sociales, 
un  assuré  social  e.st  envoyé  dans  un  sanatorium, 
cette  Caisse  paye  les  frais  de  l’hospitalisation,  dans 
les  limites  de  son  tarif  de  responsabilité. 

Si  le  tarif  de  l’hôpital  de  rattachement  dépa.sse  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  Cai.sse,  ra.ssuré,  ou,  s’il 
est  admis  au  bénéfice  de  l’article  3,  paragraphe  3,  de 
la  loi  du  7  septembre  1919,  la  collectivité-ou  l’asso¬ 
ciation  gestionnaire  du  dispensaire  qui  a  demandé 
le  placement,  couvrira  cette  première  différence. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  part  du  prix  de  jour¬ 


née  du  sanatorium  qui  dépassera  le  prix  de  journée 
de  l’hôpital  de  rattachement. 

Il  appartiendra  à  la  collectivité  ou  à  l’association 
gestionnaire  du  dispensaire  de  faire  l’avance  de  la 
totalité  de  la  différence  entre  le  tarif  du  sanatorium 
et  celui  de  la  Caisse,  sauf  à  récupérer,  s’il  y  a  lieu, 
sur  le  malade  ou  .sur  les  personnes  tenues  à  la  dette 
alimentaire  une  part  en  rapport  avec  leurs  res¬ 
sources,  et  sur  l’Etat  la  part  qui  dépas.^e  le  prix  de 
journée  de  l’hôpital  de  rattachement.  Naturelle¬ 
ment,  si  le  total  de  la  participation  de  la  Caisse  et 
de  celle  du  malade  dépassait  le  prix  de  l’hôpital  de 
rattachement,  la  part  à  rembourser  par  l’Etat  au 
dispensaire  serait  diminuée  du  montant  de  l’excé¬ 
dent  ; 

3°  Le  préfet  peut  prononcer,  au  titre  de  la  loi, du 
7' septembre  1919,  le  placement  des  malades  béné¬ 
ficiaires  de  l’assistance  médicale  gratuite  dans  les 
sanatoriums  publics  ou  privés  avec  lesquels  ,1e  dépar¬ 
tement  a  pa,ssé  un  traité  régulier,  conformément  à' 
l’article  5  de  ladite  Ici. 

Par  contre,  le  placement,  au  compte  des  dispen¬ 
saires,  de  malades  non  inscrits  àl’a.ssistance  médicale 
gratuite  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  sanatoriums 
publics,  c’est-à-dire  gérés  par  l’Etat,  un  département 
ou  une  commune,  et,,  dans  les  sanatoriums  privés 
assimilés  à  des  sanaturiums  publics,  à  l’exclusion 
des  sanatoriums  simplement  privés. 

Les  prix.de  journée  applicables  aux  malades  de 
toutes  categories  admis,  au  titre  de  la  loi  du  7  sep- 
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tembre'  1919,  sont  fixés  par  arrêtés  du  ministre  do 
la  Santé  publique  ; 

4“  Réponse  négative. 

(/.  O.,  28  décembre  1932.) 


Les  Caisses  d’assurances  sociales  ne  peuvent  remet¬ 
tre  les  honoraires  médicaux  aux  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels. 

1673.  —  M.  Armbruster,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  du  Travail,  si  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  peuvent  être  autorisées  à  remettre  directe¬ 
ment  aux  Sociétés  de  recours  mutuels  pour  leurs 
adhérents,  assurés  sociaux,  le  montant  des  hono¬ 
raires  correspondant  au  tarif  de  responsabilité  lors¬ 
que  ces  adhérents  seront  soignés  par  des  médecins 
ou  sages-femmes  payés  par  ces  sociétés  d’après  un 
tarif  forfaitaire  ou  par  un  traitement  fixe.  [Question 
du  15  novembre  1932.) 

Réponse. — Aux  termes  de  l’article  4,  paragraphe 
4,  de  la  loi  sur  les  A,ssurances  sociales,  la  part  contri¬ 
butive  garantie  parles  Caisses  d’assurances  sociales 
dans  le  prix  de  l’acte  médical  est  avancée  ou  rem¬ 
boursée  par  elles  à  l’assuré. 

Dans  l’état  actuel  des  textes,  il  n’est  donc  pas 
possible,  pour  une  Caisse  d’assurances  sociales,  de 
remettre  directement  aux  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  le  montant  des  frais  médicaux  assumés  pal¬ 
pes  sociétés  pour  leurs  adhérents,  assurés  sociaux. 

(J.  O..  28  décembre  1932.) 


Participation  d’une  Caisse  d’assurances  sociales 
aux  frais  d’un  traitement  de  gymnastique  ortho¬ 
pédique. 

1683.  —  M.  Bertrand  d’Aramon  demande  a 
M.  le  ministre  du  Travail  si  un  ménage  assuré  obli¬ 
gatoire,  tous  les  deux  de  la  5®  catégorie,  dont  l’en¬ 
fant,  atteint  de  paralysie  infantile,  doit  suivre  un 
traitement  de  gymnastique  orthopédique  dans  un 
établi.ssement  de  l’Assistance  publique,  peut  obte-, 
nir  le  remboursement -des  frais.  [Question  du  22  no¬ 
vembre  1932.)  '  .  - 

Réponse.  —  La  Caisse  d’assurances  .sociales  peut 
participer,  dans  la  limite  de  son  tarif  de  responsa¬ 
bilité,  aux  frais  du  traitement  indiqué  par  l’hono¬ 
rable  député  tant  qu’un  délai  de  six  mois  ne  s’est 
pas  écoulé  depuis  le  début  de  la  maladie  qui  néces¬ 
site  le  traitement  et  à  condition,  toutefois,  que  la 
Caisse  ait  autorisé  ce  traitement  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  24  du  règlement-type  d’ad¬ 
ministration  intérieure  des  Caisses  primaires, 

(J.  O.,  30  décembre  1932.) 


Interprétation  de  l’expression  «  trimestre  civil  pré¬ 
cédant  la  maladie  »  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

1684.  —  M.  Jean  Castagne z  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1°  comment  doivent  être  in¬ 
terprétées  les  expressions  «trimestre  civil  précédant 
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Is^ maladie  et’K  Us  trois  mois  précédant  la  ma'adie  » 
figurant  dans  l’article  5  de  la  loi  du  5  avril  1932, 
paragraphe  2,  modifié  par  la  loi  du  28  juillet  1931  ; 
2“  si  l’expression  signifie  les  90  jours  précédant  le  jour 
de  la  maladie  ou  bien  des  trois  mois  précédant  le, mois 
de  la  maladie.  (Question  du  22  novembre  1932. 

Réponse.  —  1“  L’expression  «  trimestre  civil  pré¬ 
cédant  la  maladie  »  doit  s’entendre  du  trimestre  ci¬ 
vil  antérieur  au  trimestre  civil  au  cours  duquel  est 
intervenue  la  première  constatation  médicale  delà 
maladie  ;  2°  l’expression  «  trois  mois  précédant  la 
maladie  »  doit  s’entendre  des  trois  mois  qui  pré¬ 
cèdent  le  mois  au  cours  duquel  a  eu  lieu  la  première 
constatation  médicale. 

(J.  O.,  30  décembre  1932.) 

Participation  des  Caisses  d’assurances  sociales  dans 

les  honoraires  des  médecins  des  hôpitaux  publics. 

1197.  —  M,  Charles-Louis  Coutel  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  :  1°  à  quel  remboursement 
peut  prétendre  un  assuré  social,  qui  a  subi  une  in¬ 
tervention  chirurgicale  suivie  de  quinze  jours  de 
soins  dans  un  hôpital  public  avec  lequel  sa  Caisse 
primaire  n’a  pas  passé  de  conventions,  le  praticien 
ayant  mentionné  sur  sa  feuille  de  soins  spéciaux  le 
numéro  de  la  catégorie  reprise  à  la  nomenclature  du 
tarif  chirurgical,  sans  préciser  s’il  s’agit  de  l’acte, 
isolé  ou  de  l’acte  global  ;  2®  si  la  Caisse  primaire,’ qui 


a  des  instructions  pour  considérer  dans  cètte  situa¬ 
tion-  l’assuré  comme  étant  traité  à  domicile,  doit 
rembourser  le  prix  de  l’acte  isolé  de  la  catégorie 
indiquée  par  le  praticien  qui  est  intervenu  ou,  au 
contraire,  rembourser  le  prix  de  l’acte  global,  étant 
donné  que  l’assuré  a  continué  à  recevoir  des  soins 
médicauxâl’hôpital postérieurement  à  son  opéra¬ 
tion,  lesquels  lui  auraient  été  remboursés  s’ils  lui 
avaient  été  donnés  à  son  domicile.  (Question  du 
25  octobre  1932.)  - 

Réponse.  —  Ce  n’e.st  que  lorsqu’un  assuré  est 
traité  dans  le  service  de  chirurgie  d’un  établissement 
de  soins  privé  n’ayant  pas  pas.s.é  de  convention  avec 
sa  Caisse,  qu’il  peut  être  considéré  comme  traité 
chez  lui  et  n’a  droit  qu’au  remboursement  des  hono¬ 
raires  médicaux  et  des  frais  pharmaceutiques,  à 
l’exclusion  de  toute  indemnité  pour  les  frais  d’ho.?- 
pitalisation.  Lorsque  l’assuré  est  traité  à  l’hôpital 
public,  la  Catsse,  qu’elle  ait  ou  non  passé  une  con¬ 
vention  avec  cet  hôpital,  est  tenue  de  contribuer 
aux  frais  d’hospitalisation  et  aux  honoraires  médi¬ 
caux  dans  les  limites  de  son  tarif  de  responsabilité. 
Le  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance  a  fixé 
comme  suit  le  maximum  de  participation  des  caisses  ; 
a)  frais  d’hospitalisation  par  jour,*médecine  :  13 
francs  ;  villes  de  plus  de  200.000  habitants  et  cir¬ 
conscriptions  industrielles  assimilées  :  20.  francs  ; 
chirurgie  :  16  francs  ;  villes  de  plus  de  200.000  habi¬ 
tants  et  circonscriptions  industrielles  assimilées  ; 
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24  francs  ;  h)  honoraires  médicaux  :  1°  hôpitaux  pu¬ 
blics  des  villes  de  faculté  :  par  journée  d’hospita¬ 
lisation)  :  médecine  et  chirurgie  4  francs  ;  2“  dans 
les  autres  hôpitaux  publics  :  médecine  (par  journée 
d’hospitalisation)  4  francs.  A  l’intervention  forfai¬ 
taire  application  d’un  chiffre-clé  unique  de  3  francs 
(ou  variable  de  0  à  9  suivant  la  catégorie,  circulaire 
du  25  décembre  1930). 

{J.  O:,  30  décembre  1932.) 


Déclaration  de  naissance.  Reconnaissance 
de  i’enfant  par  le  père.  Secret  sur  l’iden¬ 
tité  de  la  mère. 

On  nous  demande  quelle  déclaration  faire 
pour  un  enfant,  qui  est  simplement  reconnu  par 
le  père,  alors  que  la  mère  a  des  motifs  pour  gar¬ 
der  secrète  son  identité  ?  Celle-ci  pourra-t-elle 
reconnaître  ultérieurement  son  enfant,  lors¬ 
qu’elle  en  aura  la  possibilité  ? 

Je  dois  tout  d’abord  répondre  que  la  déclara¬ 
tion  de  la  naissance  à  l’ofHcier  de  l’état  civil  in¬ 
combe  au  père,  en  premier  lieu.  Le  médecin,  la 
sage-femme,  ou  tout  autre  témoin  delanaissance, 
n’interviennent  que  si  le  père  ne  peut  absolument, 
pas  faire  cette  déclaration,  que  la  naissance  soit 
légitime  ou  non  (article  56  du  Code  civil). 

Le  père,  comme  le  praticien,  sontparfaitemtent 
en  droit  de  taire  le  nom  et  le  domicile  de  la  mère, 


etmêmele  lieuoùl’accouchement  s’est  produit: 
le  secret  professionnel  doit  être  respecté. 

Mais  néanmoins,  le  père,  qui  reconnaît  son  ën-. 
fant,  peut,  dans  sa  déclaration,  indiquer  le  nom 
de  la  mère  :  cela  ne  veut  pas  dire  que,  pour  le  mo¬ 
ment,  celle-ci  reconnaît  son  enfant,  mais  plus 
tai'd,  cela  facilitera  cette  reconnaissance. 

Lorsque  plus  tard,  la  mère  voudra  reconnaître 
son  enfant,  elle  devra  le  faire  par  acte  authenti¬ 
que,  soit  devant  l’officier  de  l’étât  civil,  soit  de¬ 
vant  notaire,  soit  en  justice.  Une  simple  lettre, 
un  testament  même  olographe  seraient  sans  va¬ 
leur  (article  334,  Code  civil). 

Mais  disons  de  suite  que  cette  reconnaissance 
ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés  d’un 
commerce  adultérin  ou  incestueux  (article  335). 

Si  le  nom  de  la  mère  naturelle  a  été  indiqué 
par  le  père,  dans  l’acte  de  naissance,  cette  indi¬ 
cation  facilitera  la  reconnaissance  ultérieure  par 
la  mère  ;  plusieurs  arrêts  de  cour  d’appel,  ou  de 
Cour  de  cassation,  décident  que  cette  mention 
donnera  à  l’aveu  ultérieur  de  la  mère  une  force 
probante  ,  sous  quelque  forme  que  cet  aveu  se 
produise,  ou  à  quelque  moment  qu’il  ait  lieu. 

Docteur  Paul  Boudin. 

Voir  la  suite  page  LV-253 
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La  lutte  contre 

Nous  autres,  Parisiens,  nous,  nous  plaignons 
toujours  du  bruit  ét  M.le  Préfet  de  police  a  élo¬ 
quemment  exposé  à  la  tribune  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  les  efforts  qu’il  a  faits,  sinon  pour  obtenir 
le  silence  des  rues,  ce  qui  pratiquement  serait 
impossible  et  peut-être  déplorable,  du  moins 
pour  concilier  le  repos  du  public  avec  l’agitation 
commerciale. 

La  plupart  de  nos  contemporains,  avouons-le, 
sont  devenus  difficiles  ;  le  plus  petit  désagré¬ 
ment  leur  devient  insupportable  et, nous  recon¬ 
naissons  avec  eux  que  le  bruit  est  une  calamité 
et  un  danger  indiscutable  pour  la  santé  publique. 
Cependant  je  m’adresse  à  ceux  qui  ont  dépassé 
la  soixantaine  et  je  leur  demande  de  faire 
appel  au  souvenir  de  leur  enfance  et  de  leur  jeu¬ 
nesse.  Est-ce  qu’alors  les  rues  de  Paris  étaient 
plus  silencieuses  qu’à  l’heure  actuelle  ? 

Quand  je  vins  à  Paris,  un  peu  avant  l’Expo¬ 
sition  de  1889,  bien  que  logé  à  un  cinquième 
étage  dans  une  rue  du  Quartier  latin,  qui  était 
loin  d’être  la  région  la  plus  bruyante  et  la  plus 
active  de  la  capitale,  je  me  demandais  avec  an 
gùisse  si  je  pourrais  jamais  m’accoutumer  aux 
bruits  de  la  ville.  Dès  la  première  heure,  j’étais 
éveillé  par  les  glapissements  des  marchandes  de 
quatre-saisons,  les  appels  des  marchand^  d’ha¬ 
bits,  les  cris  des  vendeurs  de  journaux  qui  hur¬ 
laient  les  nouvelles  sensationnelles. 

Les  voitures,  les  camions  dont  les  roues 
n’étaient  pas  alors  caoutchoutées,  roulaient  sur 
les  pavés  inégaux  en  faisant  un  vacarme  d’en¬ 
fer  que  ponctuait  le  choc  continu  des  fers 
des  chevaux  frappant  le  sol  d’un  bruit  ca¬ 
dencé.  Ajoutez  à  cela  les  hurlements  des  cochers 
qui  s’invectivaient  sans  cesse  et  sans  vergogne. 
Le  vacarme  se  poursuivait  ainsi  'toute  la  jour¬ 
née  et  dans  certains  quartiers,  durant  une  heure 
assez  avancéeNde  la  nuit,  les  bruits  étaient  recon¬ 
nus  si  gênants,  que  la  Police  permettait ,  de 
joncher  la  rue  d’un  lit  de  paille  devant  les  mai¬ 
sons  où  des  malades  graves  lui  avaient  été  si¬ 
gnalés.  Aujourd’hui,  les  cris  des  marchands, 
l’annonce  des  nouvelles  des  «journaux  venant 
de  paraître»,  le  roulement  desvoituies  aux  roues 
cerclées  de  fer  et  le  bruit  des  pieds  des  chevaux, 
de  même  que  les  invectives  des  cochers  ont  à 
peu  près  complètement  disparu,  mais  ils  ont 
été ,  remplacés  par  le  rugissement  des  sirènes. 


DU  JOUR 


le  bruit  à  Paris. 

des  trompes  et  des  claxons,  par  le  vrombisse¬ 
ment  des  moteurs;  et  par  toute  une  mécanique 
«  bruiteuse  »  de  phonographes  et  de  hauts  par¬ 
leurs  qui  feraient  presque  regretter  l’époque 
plus  pittoresque  des  chevaux,  des  fiacres  et  des 
marchandes  de  quatre-saisons.  Heureusement, 
M.  le  Préfet  Chiappe  s’efforce  d’y  mettre  bon 
ordre  et  sa  vigilance  est  sur  ce  point  toujours  en 
éveil.  Il  reconnaît  que  «  pour  quelques  moteurs 
fixes  à  quoi  l’on  imposa  des  appareils  silencieux, 
des  milliers  et  des  milliers  de  phonographes,  des 
milliers  et  des  milliers  de  postes  de  T.  S.  F.  ver¬ 
sent  à  toute  heure  l’harmonie,  la  science  et  l’in¬ 
formation  au  cœur  des  citadins,  même  s’ils  ne 
sont  pas  disposés  à  accueillir  tant  de  bienfaits  ». 
M.  le  Préfet  a  supprimé  dans  la  rue  les  hauts 
parleurs  publicitaires,  les  échappements  libres, 
«  mais  une  rumeur  humaine  se  prolonge  chaque 
année  bien  au  delà  des  heures  des  années  pré¬ 
cédentes  et  bientôt  jusqu’à  faire  la  soudure 
entre  la  huit  et  le  joür  ». 

Combien  les  temps  et  les  choses  sont  changés 
depuis  l’époque  où  Verlaine  dans  son«  Nocturne 
parisien  »  constatait  au  coucher  du  soleil  dans 
les  environs  de  Notre-Dame  qu’«  à  peine  un 
vague  son  dit  que  la  ville  est  là  qui  chante'  sa 
chanson  ».  La  chanson  de  la  ville,  proclame 
M.  le  Préfet  de  police,  est  devenue  un  tinta¬ 
marre  sans  merci,  à  la  longue  nuisible  aux  tem¬ 
péraments  délicats  et  peu  favorables  aux  na¬ 
tures  les  mieux  trempées. 

Sans  remonter  au  temps-  de  Boileau,  M. 
Chiappe  rappelle  que  tous  ses  prédécesseurs,  sans 
exception,  se  sont  efforcés  de  lutter  contre  le 
bruit.  On  a,  tour  à  tour,  sévi  contre  les  crécelles, 
les  chargements  bruyants  de  ferrailles,  le  bruit 
des  marteaux  de  forgerons,  les  déflagrations 
des  artificiers  amateurs,  les  chants  des  coqs  de 
basses-cours,  le  sifflement  des  sirènes  des  usines, 
l’harmonie  des  orgues  de  barbarie  et  la  cadence 
du  battage  des  tapis. 

M.  Chiappe  est  bien  décidé  à  multiplier  les 
interdictions  des  bruits  qui  ne  trouvent  aucune 
justification  valable  et  qui  ne  sont  pas  l’expres¬ 
sion  inéluctable  de  l’activité  parisienne,  car  il 
faut  chercher  un  équilibre  dans  cette  lutte  con¬ 
tre  le  bruit  et  songer  que  pour  être  bien  por¬ 
tante  une  ville  doit  être  forcément  bruyante. 
Il  en  est  des  cités  comme  des  enfants  et  les 
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urbanistes  comme  les  médecins  doivent  s’inquié¬ 
ter  quand  un  silence  anormal  règtie  chez  leé  unes 
comme  chez  les  autres.. 

M.  le  Préfet  de  police  a  résumé  ainsi  son  pro¬ 
gramme  de  lutte  contre  le  bruit  : 

Eliminer  les  bruits  inutiles,  toujours  ; 

Réduire  ,  au  minimum  les  bruits  indispen¬ 
sables  ; 

Tenter,  d’obtenir  un  silence  absolu  aux  heures 
de  sommeil. 

M-.  Chiappe  rend  compte  des  efforts  qu’il  a 
faits. pour  limiter  le  nombre  et  la  durée  des 
concerts  symphoniques,  des  bals  et  des  dan¬ 
cings,  tout  en  tenant  compte  des  intérêts  par¬ 
ticuliers  des  industries  qui  pourraient  être  lésées 


et  en  tâchant  de  maintenir  la  saine  ét  loyale 
gaîté  de  Paris. 

Certes,  la  tâche  est  délicate  et  difficile,  mais 
M.  Chiappe  aune  exacte  compréhension  de  son, 
rôle.  Il  est  à  une  époque  de  transformations  inces¬ 
santes,  et  doit  concilier  l’usagé  qui  sera  fata-  ' 
lement  aboli  et  l’usage  qui  naît  ;  son  devoir  est 
de  rechercher  cette  conciliation  avant  que  le 
législateur  ne  l’ait  imposée.  Et  il  conclut  ;«  J’ai 
toujours  en  vue  l’essentiel,  c’est-à-dire^la  santé 
physique  et  morale  de  la  population  parisienne  ». 

Nous  souhaitons  que  M,  le  Préfet  de  police 
triomphe  dans  sa  lutte  contre  le  bruit,  il  sera 
béni  par  les  Parisiens  et  surtout  par  les  ma¬ 
lades.  J.  Nom. 
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TljJP'JVX  ORIGINJÜI 

CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  de  la  Pitié 
(Service  du  Professeur  Rathery)  (*). 
Syphilis  pulmonaire  {') 

Docteur  DouBiVov.-, 

Chef  de  Laboratoire; 


L'a  syphilis  pulmonaire,  dont  je  iiie  propose 
de  vous  entretenir  aujourd’hui,  est  une  des 
questions  les  plus  controversées  delapathologie. 
A  côté  des  partisans  enthousiastes,  elle  a  trouvé 
des  cejiiseiars  :Scvères,  et  si  de  nos  jours  on  n’ose 
plus  suivre-  PnncrUim  qui  déclarait  dans  un  style 
einpliatique  de  sün  époque  ■«  La  florissante  jeu¬ 
nesse,  la  première  partie  de  l’âge  adulte  sont  dé¬ 
cimées  par  la  syphilis  pulmonaire  sous  forme  de 
plttisie  syphilitique  »,  il  serait  non  moins  injuste 
de  dire  ïjue  la  syiihilis  piilmonaire.  n’est  qu’un 
mythe. 

Gepend'anl,  malgré  les  preùves  de  son  exis¬ 
tence,  la  syphilîâ  pulmonaire  ne  s’est  pas  impo¬ 
sée  à  l’esprit  des  médecins,  et  il  faut  bien  le  dire-, 
elle  n’est  p-'âède  ces  affections  dès  voies  respîratoî- 


(*)  Leçon  da  ih  ruai  T9S2. 

(tldc  uî étirais fî'oprétéraùjaij'dei'  à  tcil-x  qulsiaitë- 
resscut  à  la  questi-on  de  là  syphilis  palmonaire  la  lecture 
du  livre  de  Bériel  ;  Syphilis  du  poumon  chez  Veujanl 
el  chez  VàMte.  Steinhëtl  édit.-,  Pati's  l'&06.  Il  est  lua- 
heUreuseWeat  tetT'ôUVable  en  Jlb raille,  mais  sa  lectuire, 
encore  aujcward’àmj,  est  des  plus  instructives  et  des  plus 
attrayantes. 


res  qui,  par  leur  fréquence  et  pat  leur  allure  clini¬ 
que,  s’assurent  une  placeprincière  en  pathologie. 
Et  ceci  est  tellement  vrai  que  le  père  de  la  médecine 
moderne,  j^ai  nommé,  René-Théophilé-Hyacinthe 
Laënnec,  ne  lui  a  lait  aucune  place  dans  sou 
Traité. 

Elle  a  pourtant  été  inscrite  sur  le  registre 
d’état  civil  nosographique.  Et  elle  a  pour  parrain 
un  homme  considérable.  Rudolf  Virchow,  étu¬ 
diant  les  poumons  des  fœtus  morts-nés  issus  de 
mères  syphilitiques,  a  constaté  que  ces  poumons 
avaient  un  aspect  particulier.  C’étaii-  de  la  chair 
fenne,  blanchâtre  ou  à  peine  ro.sée,  de  tonsis- 
tance  d’Un  bloc  pneumonique,  et  Virclmw  lui  a 
donné  -le  nom  de  pnmmoiii-e  blanche.  Sa  texture 
histoîiogiqnc,  du  moins  an  faible  gro.ssissciMent, 
apparaît  assez  smiple  :  elle  est  représentée  par 
«lu  tissu  scléreux  jeune,  riche  c.n  éJéineuls  celhi- 
il aires,  quelquefois  avec  çà  et  là  des  amas  lyiupho 
tet  plasmocylaires,  dans  lequel  s’épanouissentdes 
petites  cavités  serpigineuscs  tapissées  d’un  épî-- 
thélium  euhique.  En  somme,  c’est  ùn  arrêt  de 
développement  du  poumon  où  le  iffoc  inêsen- 
chyniatènît  emb'ryonnaiïe  reste  encore  iàbonrè 
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par  les  rainiflcatioiis  terminales  des  canaux 
broncMcfues  sans  que  l’on  voit  apparaître  la  struc¬ 
ture  alvéolaire  adaptée  à  l’hématose.  L’infection 
aidant,  des  îlots  de  petites  cellules  rondes  vien¬ 
nent  hahîter  cè  poumon  mal  façonné,  d’oi'i  l’as¬ 
pect  que  je  vous  ai  décrit.  De  tels  enfants  ne 
sont  pas  viables,  et  la  constatation  d’une  pneu¬ 
monie  blanche  fœtale  est  toujours  une  trou¬ 
vaille  nécropsique.  Néanmoins  le  mérite  de  Vir¬ 
chow  fut  grand,  car  ayant  rattaehé  la  pneiunoniè 
blanche  à  la  syphilis,  il  a  apporté  une  constata¬ 
tion  objective  et,  partant,  une  preuve  de 
l’existence  de  la  syphilis  pulmonaire. 

Les  .proliférations  épithéliales  peuvent  dans 
certains  cas  être  à  tel  point  exubérantes  que 
l’aspect  histolo^cfue  est  c'elui  d’une  véritable 
tumeur.  Robin ,  en  1855,  en  arappOrtéuncassous 
le  vocable  d’épithélîoma  fœtal  ;  Favre  et  Savy 
(de  Lj'^on)  ont  fait  une  très  bonne  .étude  de  ces 
pseudo-tumeurs  syphilitiques  chez  l’adulte. 

Mais  si  Virchow  a  pu  par  l’analyse  serrée  des 
faits  anatomo-cliniques  assigner  une  étiologie 
spécifique  ^  la  pneumonie  blanche,  Favre  et 
Bériel  en  ont  donné  la  preuve  parla  constatation 
du  tréponème  au  sein  inême  des  lésions. 


Si  j’ai  tenu  à  vous  exposer  ici  ces  faits  d’ordre 
anatomo-pathologique  et  bactériologique,  c’est 
pour  vous  dire  que  Vexistence  de  la  syphilis  pul¬ 
monaire  est  prouvée.  En  effet,  on  a  quelquefois 
fait  un  tel  abus  de  ce  diagnostic  que  par  une  réac¬ 
tion  légitime,  le  médecin  a  tendance  à  le  passer 
au  crible  de  son  scepticisme.  On  ne  saurait  donc 
trop  rendre  hommage  à  ceux  qui,  parleurs  études 
rigoureusement  scientifiques,  ont  contribué  à 
asseoir  la  notion  de  la  sjqihilis  pulmonaire  et  à 
en  fixer  les  limites.  J’aurai  l’occasion  de  saluer 
au  passage,  au  cours  de  cet  exposé,  les  noms  des 
principaux  pionniers  de  cette  œuvre,  mais  je 
tiens  d’ores  et  déjà  à  rendre  hommage  à  Tripier, 
à  Letulle  et,  parmi  ceux  dont  vous  pouvez  encore 
avoir  la  chance  d’entendre  la  parole  autorisée, 
aux  Professeurs  Sergent  et  Favre. 

Bien  que  l’anatomie  pathologique  ait  apporté 
à  la  sjqihilis  pulmonaire  la  sanction  indispensa¬ 
ble,  la  clinicj[ue  conserve  toujours  ses  droits  de 
juge  souverain  en  pareille  matière  :  il  me  faut 
donc  aborder  avec  détails  et  précision,  mais  aussi 
avec,  toute  la  prudence  convenable,  le  chemin 
semé  depécipices,  où  je  dois  vous  conduire, celui 
de  l’étude  clinique  delà  syphilis,  pulraonaîre. 

Je  commencerai  par  cette  anecdote  fameuse 
et,  qui  remonte,  si  je  ne  m’abuse,  à  la  fin  du 
XVIIT'î  siècle  ;  c’est  ce  malade  relégué  dans  un 
coin  obscur  d’une  salle  de  phtisiques  et  epii  se 
consume  lentement  au  feu  de  son  maï  chronique 
et  incurable.  Comme  cependant,  il  n’avait  pas 


renonce  aux  plaisirs  de  la  chair,  on  s’est  aperçu 
un  jour  que  son  pulrîs  s’etait  garni  de  ces  para¬ 
sites  dont  la  gent  sè  guérît  par  l’onguent  napoli¬ 
tain.  Aussi  le  malade  reçut-il  la  précieuse  pom¬ 
made  et  l’ordre'd’en  faire  usage  juseju’à  ce  que 
mort  —  des  parasites,  s’entend  —  s’en  suive. 
Il  a  si  bien  suivi  cet  ordre  que  les  parasites 
avaient  disparu...  et  la  phtisie  avec.  Comme 
on  savait  déjà  à  cette  époque  faire  appel  à  Mer¬ 
cure  pour  chasser  le  mal  de  Vénus,  la  dédirction 
en  fut  faite  que  la  phtisie  de  ce  malade  n’élaiî 
qu’un  cas  particulier  de  vérole.  C’est  ainsi  que 
la  clinique  s’était  enrichie  de  la  première  obser¬ 
vation  de  syphilis  pulmonaire. 

On'  peut  certes,  trouver  des  observations  plus 
complètes  et  où  les  pteuveS  cliniques  sont  don* 
nées  avec  plus  dé  rigueur,  témoin  cette  observa* 
tlon  de  Dieulafoy  concernant  une  jeune  actrice 
Italienne  qu’il  voit  à  la  dernière  période  de  sa 
phtisie  et  qu’il  sauve  par  un  traitement  mercuriel 
et  iodé.  Elle  rentre  en  Italie,  elle  s’y  porte  bien, 
mais  voici  les  phénomènes  pulmonaires  qui  repa¬ 
raissent.  En  vain,  elle  réclame  son  traitement 
mercuriel  et  iodé  ;  les  médecins  le  lui  refusent, 
convaincus  de  la  nature  tuberculeuse  de  l’affec¬ 
tion.  Elle  sè  rend  à  Paris  en  désespoir  de  cause 
et . . .  «  je  vis  entrer  dans  mon  cabinet  un  spec  ¬ 
tre  »,  dit[Dieulafoy., Le  traitement  spécifiqn,e  est 
repris  et  la  malade,  désespérée  en  apparenne, 
recouvre  la  santé. 

Plus  près  de  nous,  une  observation  non  moins 
intéressante  est  rapportée  par  M.  Moreau- 

Une  malade  de  vingt  et  un  ans,  marchande  de 
([uatre-saisons,  entre  dans  le  service  du  Profes¬ 
seur  Widal  pour  une  pneumopathie  aiguë  avec 
hyperthermie  à  40°,  amaigrissement  rapide, 
asthénie,  toux  avec  expectoration  muço-pur.u» 
lente,  verdâtre,-  dysphonîe„  L’examen  montre 
une  matité  du  sommet  droit  aV'ec  suppression  dû 
murmure  véstculaire  et  une  submatité  suspendue 
dans  la  partie  moyenne  du  poumon  gauche  avec 
loyer  de  râles  humides.  Un  séjour  de  trois  se¬ 
maines  à  rhôpital  produit  une  notable  amélio¬ 
ration,  mais  la  malade  quitte  le  service  ayant 
toujours  une  température  sub-lébrile.  Elle  re- 
jmend  son  tr  avail .  On  n’  a  jamais  pu  trouver  de, bacil¬ 
les  dans  son  expecioration. 

Trois,  mois  après,  elle  revient  .dans  le  service 
où  on  constate  une  extension  notable  des  lésions; 
l’expectoration  atteint  150  grammes  par  jour  ; 
elle  est  sanguinolente  ;  l’état  général  est  mau¬ 
vais  la  température  est  à  39°.  L’aggravation 
est  pro,gressive  et  rapide,  mais  la  recherche  des 
bacilles  dans  les  expectoratio.ns  reste  toujours 
négative.  La  malade  est  alors  présentéeau  Pro¬ 
fesseur  Widal  qui,  pour  son  examen  complet, 
lui  fait  Ôter  sa  perruque.  Gu  constate  alors  une 
alopécie  en  clairière  et  ,un  collier  de  Vénus  qui  se 
limite,  il  est  vrai,  à  la  nuque.  Aussitôt  on  pratL 
que  une  réaction  de  Bordet -Wassermann  ;  elle 
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est  fortement  positive.  Un  traitement  spécifique 
amène  la  guérison  en  trois  semaines. 

Ainsi  donc  sur  le  terrain  clinique,  comme  sur 
le  terrain  anatomique,  l’existence  de  la  syphilis 
pulmonaire  peut  être  affirmée. 


.  Les  observations  comme  celles  que  je  viens 
de  vous  citer  posent  le  problème  des  formes 
aiguës  de  la  syphilis  pulmonaire.  Leur  étude  est 
de  date  relativement  récente  :  la  syphilis  chroni¬ 
que  du  poumon  a  été  étudiée  bien  avant,  mais 
je  préfère  étudier  devant  vous  d’abord  les  faits 
qu’on  peut  rattacher  aux  formes  aiguës  de  la  sy¬ 
philis  pulmonaire,  car  nous  serons  ainsi  insensi¬ 
blement  et  tout  naturellement  conduits  à  exami¬ 
ner  ensemble  les  variétés  chroniques  de  l’affec¬ 
tion.  D’ailleurs,  le  Professeur  Favre  estime  que 
toute  pneumopathie  chronique  syphilitique  n’est 
que  l’aboutissant  de  poussées  aiguës  successives 
de  même  nature. 

0n  peut  rapprocher  de  cette  opinion,  celle 
■  d’FJizalde  qui  a  pu  étudier  d’une  façon  fort  com¬ 
plète  de  nombreuses  observations  avec  consta¬ 
tations  de  tréponèmes  dans  les  coupes  histologi¬ 
ques.  Pour  lui,  la  syphilis  pulmonaire  aurait 
quatre  phases  successives  dans  son  évolution  : 

l"  Période  catarrhale  aiguë  ; 

'  2°  Période  d’alvéolite  syphilitique  massive 
sans  bronchectasie  ; 

3°  Période  scléro-gommeuse  avec  dilatation 
bronchique,  et  : 

4“  Période  de  sclérose  rétractile. 

Je  vous  fais  remarquer  tout  de  suite  que  le 
travail  d’Elizalde  a  été  fait  en  Argentine  où, 
paraît-il,  la  syphilis  est  d’une  fréquence  beaucoup 
plus  grande  qu’en  France.  Peut-être  aussi  cer- 
cains  spirochètes  qu’il  a  trouvés  dans  ses  coupes 
ne  sont  pas  toujours  des  tréponèmes  de  ’Schau- 
din  ;  cpioiqu’il  en  soit,  on  peut  admettre,  avec 
lui,  que,  dans  certains  cas  du  moins,  on  puisse 
avoir  la  chance  d’identifier  sur  la  table  d’autop¬ 
sie  une  poussée  aiguë  de  la  syphilis  pulmonaire. 

Au  point  de  vue  clinique,  certains  faits  peu¬ 
vent  peut-être  se  rattacher  aussi  à  des  pneumo- 
f  pathies  aiguës  de  cette  nature.  Telles  par 
exemple,  les  observations  de  MM.  Gâté  et  Gar- 
.  dère  sur  la  cortico-pleurite  syphilitique . 

Beaucoup  plus  discutables  sont,  à  notre  avis, 
les  faits  qu’on  a,  dans  ces  dernières  années,  pré- 
.  senté  comme  relevant  de  la  granulie  syphilitique. 
Sans  compter  qu’aucun  cliché  radiographicfue 
n’est  venu  jusqu’ici  montrer  une  image  miliaire 
typique  dans  les  formes  curables,  ou  améliorées 
par  le  traitement  spécifique  de  ces  prétendues 
granulies  syphilitiques,  les  observations  avec 
autopsie  ont  montré  une  sclérose  étendue  et  dif¬ 
fuse  avec  gommes  disséminées  dans  un  cas,  dans 
un  autre  encore  des  granulations  sous  forme  de 


,  petits  nodules  de  date  ancienne  entourés  d’une 
coque  fibreuse  fortement  imprégnée  de  pigments 
anthracosiques. 

Il  est  vraiment  surprenant  de  parler  en  pré¬ 
sence  de  pareilles  constatations  d’un  processus 
aigu. 

Mais  encore  est-il  nécessaire  d’examiner  de 
près  le  tableau  clinique  présenté  par  de  tels  ma¬ 
lades  afin  de  savoir  dans  quelle  mesure  on  peut 
incriminer  la  syphilis  comme  facteur  étiologi¬ 
que  de  la  pneumopathie.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  miliaire  aiguë  n’est  pas  toujours 
nécessairement  une  forme  mortelle  de  la  tuber¬ 
culose. 

Sans  doute,  les  formes  curables  en  sont  rares, 
et  on  ne  les  connaît  du  reste  que  depuis  qu’on 
peut  les  diagnostiquer  sur  un  cliché  révélateur. 
Mais  la  soi-disant  granulie  syphilitique  n’est  pas 
moins  exceptionnelle. 

D’ailleurs,  deux  observations  que  je  vais  vous 
citer  vous  feront  mieux  comprendre  ma  pensée. 

Le  premier  cas  concerne  une  femme  de  63  ans, 
entrée  à  l’hôpital  pour  une  cyanose  avec  forte 
dyspnée,  de  la  tachycardie  et  un  état  fébrile,  da¬ 
tant  de  4  ou  5  jours.  Aggravation  rapide  de  l’état 
général  ;  mort  avec  des  phénomènes  de  défail¬ 
lance  cardiaque.  A  l’autopsie,  on  trouve  une  tu¬ 
berculose  miliaire  étendue  aux  deux  poumons  ; 
mais  sur  les  coupes,  les  nodules  sont  de  type  ex¬ 
sudatif  ;  on  trouve  de  nombreux  pneumocoques 
et  des  bacilles  de  Koch  localisés  uniquement  à 
l’intérieur  des  vaisseaux.  C’est'  une  tuberculose 
miliaire  aiguë  à  forme  asphyxique,  rapidement 
mortelle,  comme  celle  décrite  par  Graves. 

Voici  une  autre  malade  :  femme  d’une  soixan¬ 
taine  d’années,  ménagère,  mariée,  sans  enfants  ; 
n’a  jamais  eu  de  fausse  couche  ;  elle  fait  une 
affection  fébrile  aiguë,  avec  cyanose  et  dyspnée, 
sans  aucun  signe  de  localisation  pulmonaire  ; 
en  particulier,  ni  toux,  ni  expectoration.  C’est 
une  malade  de  ville,  la  famille  refuse  de  faire 
pratiquer  une  radiographie.  Le  médecin  trai¬ 
tant,  au  courant  des  travaux  récents,  me  sug¬ 
gère  l’idée  d’une  granulie  syphilitique.  On  insti¬ 
tue  un  traitement  bismuthique  qui  fait  lente¬ 
ment  disparaître  les  symptômes.  Jusqu’ici  la 
clinique  semble  lui  donner  raison  ;  mais  deux 
mois  après  la  malade  présente  de  violentes  dou¬ 
leurs  lombaires  ;  des  douleurs  fulgurantes  dans 
les  jambes  et  des  troubles  de  la  miction  s’instal¬ 
lent  progressivement. 

Cette  fois-ci  la  famille  consent  à  faire  pratiquer 
une  radiographie  qui  montre  un  mal  de  Pott  ty¬ 
pique  et  des  taches  et  marbrures  irrégulières 
dans  les  deux  chgmps  pulmonaires.  Le  traite¬ 
ment  spécifique  reste  sans  aucun  effet  :  la  ca¬ 
chexie  et  la  mort  surviennent  au  bout  de  quatre 
mois. 

Je  m’empresse  d’ajouter  que  le  Bordet-'Was- 
sermann  a  toujours  été  négatif. 
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Réti'Qspçctivçnient,  je  porterai  le  diagnostic 
suivant  ;  tpbereulqçie  sépile  ayant  débuté  par 
an  épisode,  miliaire  évolutif  aigu,  acçalipie  ;  pas- 
?ago  à  la  çïjranieité,  tubereulose  pulmonaire 
fibro-caséeuse  ;  mal  de  Pott  terminal. 

Que  le  traitement  spécifique  ait  coïncidé  avec 
la  rémission  de  la  tuberculose,  pour  peu  qu’on 
ait  eu  un  cliçhé  avec  semis  miliaire,  et  voilà  une 
granulie  syphilitique  créée  de  toutes  pièces,  Jus- 
qu’à  plus  ample  informé  donc,  l’existepce  des 
granulies  syphilitiques  me  paraît  des  plus  dou¬ 
teuses, 

Que  le  tréponème  de-  Schaudin  puisse  provo¬ 
quer  dans  le  poumpu  des  lésions  inflammatoires 
aiguës,  c’est  probahle,  mai?  efles  sqnt  d’une 
grande  banalité  et  c’est  du  reste,  laprinçipalerai- 
sqn  pour  laquelle  le  médecin  ne  les  découvre 
qu’après  plusieurs  rechutes,  quand  elles  arrivent 
àeréer  à'la  Ignlue  fles  pneumopathies  chrQfliynes. 


Parmi  ceiies-ci,ies  scléroses  syphilitiques  du 
poumon  tiennent  la  première  place,  Efles  peuvent 
donner  lieu  à  des  hrançhectasies,  à  fles  paçhy- 
hronehites  et  à  de  la  bronchite  ehronique  sypbb 
Utique,  Vous  voyez  que.  dans  oes  trois  variétés, 
c’est  la  bronchapathie  qui  est  surtout  appa^ 
rente. 

Pu  peut  leur  opposer  la  maladie  d’Ayerz.za- 
Arrilaga  qui  est  Une  artérite  syphilitique,  généra¬ 
lisée  de  l’artère  pulmonaire  et  dont  vous  avez  vu 
dans  le  service  un  bd  exemple  apalysé  devant 
vous  par  M.  le  Professeur  Rathery  dans  une  de 
ses  leçons  cliniques. 

Je  m’occuperai  donc  aujourd’hui  des  scléroses 
pulmonaires  syphilitiques  avec  hronchoRathies. 

En  premier  lieu,  il  faut  envisager  ici  les  dilata¬ 
tions  bronchiques.  C’est  l’oeuvre  maîtresse  de 
Raymond  Tripier  que  d’en  avoir  identifié  un 
certain  nombre  relevant  de  la  syphilis. 

Il  ayait  réuni,  dans  la  thèse  d’Abeeassis,  les 
observations  OÙ  des  dilatations  bronchiques  aim 
peunaires  ou  moniliformes  ont  été  trouvées  chez 
des  malades  ayant  présenté  par  aiflenrs  des  lé¬ 
sions,  syphilitiques  viscérales  mnitiplos  (gommes 
du  foie,  ostéites  chroniques  ssqïb.ilitiques,  orchi-- 
tes  scléro-gommeuses,  rupias  çutanés,  etc,). 
S’autre  part,  la  structure  histologique  des  lésions 
Pulmonaires  rappelant  étrangement  celles  de  la 
pneumonie  blonche  du  nouveau-né  a  fait  ad¬ 
mettre  par  R,  Tripier  la  mémo  étiplogie  dé  ces 
pneumopathies., 

Toute  solide  que  paraissait  cetfe  ceuvfe,  il  y  a 
encore  dis  ans,  elle  commence  à  être  sérieuse¬ 
ment  ébranlée  aujourd’hui,  G’est  que  toute  une 
sémiologie  nouvelle  est  venvm  remanier  eomplè-- 
tement  le  chapitre  des  dilatations  bronchiques. 
Je  veux  parler  de  l’exploration  lipiodolée  de  l’ar¬ 
bre  bonchique. 
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En  effet,  l’eîcpectorati.QU  ubondanto,  séparée 
en  trois  couches,  exhalant  l’edeur  élu  plâtre 
frais  qui  autrefois  seule  permettait,  le  diagnos¬ 
tic,  —  du  moins  probable,  d’une  bron.chec- 
tasie,  n’appartient,  en  réalité,  qu’à  un  nombre 
assez  restreint  de  cas. 

L’hippoeratisme  digital  est  ençure  moir-s  pa- 
thoguomoniqne,  oar  vous  savez  que  certaines 
cardiopathies  congénitales,  des  polyglobulies, 
voire  même,  conwne  l’a  récemment  montré  -M. 
Bensaude,  la  polyppse  intestmale  peuvent  en 
revendiquer  l’étiologie. 

Les  signes  stéthaconstiques,  pseudo-cavitaircs, 
chez  un  malade  qui  ne  présente  pas  de  bacilles  de 
Koeh  dans  les  expectorations  peuvent  sans  doute 
étayer  le  diagnostic,  mais  il  tant  savoir  qn’on  ne 
les  trouve  que  dnus  un  petit  nombre  de  bron¬ 
chectasies,  • 

C’est  le  transit  dw  lipiodol  injecté  dans  |cs 
bronches  qui  permet  en  réalité  de  faire  le  dia¬ 
gnostic,  et  ce  mode  d’exploration  est  anjour-- 
d’bni  considéré  comme,  ubsolnment  indispensa¬ 
ble  pour  en  avoir  la  certitude- 

Qrâce  à  lui,  nous  savons  que  certaines 
hémoptoïques  sè,ches  (Bezapson  et  Afiouiny)  dé 
bronchectasies  peuvent  pendant  des  appées  avoir 
pour  seul  symptôme  morbide,  dos  hémoptysies 
intermittentes  (quelquefois,  d’une  extrélPé  abon¬ 
dance)  ;  d’autre  part,  toute  sfipf^fjrqtion 
nqire  çfironiqqe  finit  ^par  provoquer  pne  dilata¬ 
tion  bronchique,  CeÜe-ci,  localisée  d’abord  ap 
voisinage  du  foyer  de  supRuratipn  g  tendance  à 
progresser  et  à  transformer  topt  yn  poumop  en 
un  ■véritable,  clapier  purulept  (abcès  broncbecta- 
siant  des  Américains),  ou  biep,  ay  contraire, 
l’affection  évolue  par  pousséSS.,  phacupe  d’elles 
laissant  upé nouvelle  zone  cicatricielle  avpc  sclé¬ 
rose  hébergeant  des  malfQrma.tions  et  dgs  dilata¬ 
tions  bronchiques, 

il  né  peut  éyidemmept  pas  être  question  de 
rprigine  syphilitique  de  pareilles  productions, 
Du  reste,  ceux-là  mêmes  qui  défendant  rétiolo- 
gie  spécifiq'ue  des  bronchectasies  de  l’adulte  sont 
d’aepord  pour  nier  les  gangrènes  et  les  abcès  du 
poumon  d’origine  syphilitique.  Qr,  la  bronchec¬ 
tasie  est  très  souvent  une  séquelle  évolutive  de 
ces  deux  affections. 

Si  donc,  grand  nombre  de  bronchectasies  se 
classent  sans  conteste  en  dehors  de  la  syphilis, 
il  n’en  reste  pas  moips  uu  certain  pourcentage 
qui  en  sont  trihutalres.  Et  c’est  'rendre  up  fort 
mauvais  service  au  iraud  eiiniclen  qu’était  TB- 
pier  que  de  vouloir  faire  entrer  de  foreo  dan§  le 
cadre  de  la  ayohilia  ©c  qui  ue  lui  apuartient 
Pas- 

Cependant,  aur  lo  terrain  ellniqué,  reate  eneoro 
une  important©  preportioh  de  bronchéptaalea 
O  h  la  syphilis  doit  être  légitimement  misé  éu 

causé:- ce  sept.  ie§  bronoheetaaiés  de  l’enfaupé  et 
tout  partioulièremept  les  bropéhçcta§iê8  congé’ 
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nita.les,  faits  sur  lesquels  M.  Jean  Hutinel  a 
insisté  dans  sa  thèse. 

C’est  à  dessein  que  j’ai  laissé  de  côté  les  argu¬ 
ments  d’ordre  anatomo-pathologique.  Peut-on 
considérer  l’aspect  adénomateux  des  scléroses 
pulmonaires  avec  petites  cavités  serpigineuses 
néoformées  comme  l’apanage  exclusif  de  la  sy¬ 
philis  ?  Ceci  est  fort  discutable.  M.  le  Professeur 
Favre  (de  Lyon),  dont  l’autorité  en  cette  matière 
est  si  grande,  a  depuis  longtemps  insisté  sur  ce 
fait  que  l’inflammation  syphilitique  est  volon¬ 
tiers  «  constructive  »,  mais  il  a  toujours  mis  en 
garde  contre  une  généralisation  systématique, 
si  préjudiciable  en  médecine.  J’ai  pu  montrer, 
avec  mon  maître  M.  Roubier,  que  les  perturba¬ 
tions  vasculaires,  provoquées  dans  un  poumon 
tuberculeux  par  la  collapsothérapie,  favorisent 
singulièrement  la  production  de  tefles  images.  On 
doit  enfin,  à  M.  Policard,  un  lumineux  exposé  du 
rôle  de  la  rétraction  du  tissu  de  sclérose  dans  la 
formation  de  ces  efflorescences  pathologiques 
auxquelles  M.  Favre  donne  le  nom  si  imagé 
de  scléro-kystes  canaliculaü’es. 

Tout  ceci  prouve  que  les  arguments  anatomo¬ 
pathologiques  ne  sont  qu’une  pièce  à  conviction, 
importante  certes,  mais  non  décisive  dans  une 
enquête  sur  l’origine  syphilitique  de  telle  ou 
telle  pneumopathie  chronique. 

Il  faut  pourtant  en  signaler  une  variété  dé¬ 
crite  par  ,M.  Favre  sous  le  nom  de  pachybron- 
chite.  Celle  ci  est  caractérisée  anatomiquement 
par  un  épaississement  des  bronches,  —  d’où  son 
nom,  —  et  cet  épaississement  intéresse  en  pre¬ 
mière  ligne  l’appareil  glandulaire  annexe,  l’ar¬ 
mature  cartilagineuse,  le  chorion  criblé  d’in¬ 
nombrables  petits  vaisseaux  néoformés.  M. 
Favre  attire  l’attention  sur  ce  fait  clinique  que 
la  pachybronchite  n’est  pas  une  affection  isolée, 
qu’elle  se  manifeste  chez  ces  polyscléreux  viscé¬ 
raux,  si  souvent  syphilitiques.  Elle  déborderait 
ainsi  le  cadre  de  la  syphilis  pulmonaire  propre¬ 
ment  dite  et  ne  serait  qu’un  détail  intéressant  de 
la  syphilose  viscérale  généralisée. 

J’ai  pu  en  observer  un  très  beau  cas  avec  MM. 
Bonnamour  et  Brochier. 


Dans  ces  dernières  années,  M.  le  Professeur 
Sergent  et  ses  élèves  ont  particulièrement  étudié 
certains  syndromes  de  bronchopathie  chronique 
sous  le  vocable  de  bronchite  chronique  syphili¬ 
tique.  Une  bonne  étude  d’ensemble  a  été  faite 
sur  ce  sujet  par  M.  Benda  dans  sa  thèse.  Il  rap¬ 
porte  sept  observations  de  bronchopathie  chro¬ 
nique  caractérisée  par  de  la  toux  avec  expecto¬ 
ration  sans  atteinte  de  l’état  général,  sans  fièvre, 
sans  aucun  signe  clinique  de  tuberculose  évolu¬ 
tive.  Tous  ces  malades  furent  des  syphilitiques 


anciens,  avec  pour  la  plupart  une  réaction  de 
Bordet-Wassermann  fortement  positive. 

A  ce  tableau,  qui  ne  présente  rien  de  très  par¬ 
ticulier,  s’ajoutent  d’intéressantes  constatations 
radiologiques. 

Chez  le  premier  malade  : 

«Deux  radiographies  permettent  de  constater 
l’existence  d’une  sclérose  broncho-pulmonaire 
et  surtout  péri-bronchique  des  plus  nettes  ;  les 
espaces  intercostaux  sont  horizontaux  et  élargis 
et  dans  la  transparence  pulmonaire  conservée 
on  voit  cheminer  de  nombreux  tractus  bronchi¬ 
ques,  s’étendant  delà  région  hilaire  à  lapéripbé- 
rie.  On  y  trouve  de  gros  anneaux  représentant  de 
véritables  coupes  de  bronches  vues  de  face  et 
cerclées  par  la  sclérose. 

Ces  anneaux,  affectant  une  forme  vaguement 
polygonale  sont  groupés  de  chaque  côté  de  la 
ligne  médiane  au  nombre  de  six  ou  huit,  consti¬ 
tuant  une  de  ces  images  en  gâteau  de  miel  sur 
lesquelles  nous  avons  déjà  insisté  »  (1). 

Chez  le  deuxième  malade,  l’image  présente 
«de  nombreuses  arborisations  étalées  en  éventail 
à  partir  du  hile  ».  > 

Le  troisième  malade  a  une  matité  complète 
avec  abolition  des  vibrations  dans  tout  l’hémi- 
thorax  gauche  et  l’examen  radioscopique  (l’ob¬ 
servation  ne  signale  pas  de  cliché  radiographi¬ 
que)  montre  une  obscurité  occupant  les  trois 
quarts  supérieurs  du  champ  pulmonaire  gauché. 

Chez  le  quatrième,  —  empâtement  hilaire  et 
gros  tractus  fibreux  très  prononcés  irradiant 
dans  les  deux  champs  pulmonaires. 

La  cinquième  observation  relate  des  arbores¬ 
cences  très  accentuées  et  empâtement  para¬ 
hilaire  nodulaire. 

La  sixième  montre  des  fines  marbrures  à  la 
base  droite  et  des  tractus  dans  la  région  du  hile 
gauche. 

La  dernière  enfin,  relate  de  gros  tractus 
fibreux  au  voisinage  des  hiles  surtout  à  gauche. 

Lorsqu’on  veut  saisir  l’ensemble  des  signes,  on 
constate  chez  un  malade  un  syndrome  de  pleu¬ 
résie  enkystée,  chez  les  six  autres  des  images  li¬ 
néaires  plus  ou  moins  enchevêtrées  s’entrecroi¬ 
sant,  formant  des  polygones  plutôt  que  des  an¬ 
neaux.  Le  lipiodol  n’a  pas  montré  de  bronchec¬ 
tasie  chez  ces  malades. 

On  peut  aujourd’hui  formuler  quelques  réser¬ 
ves  au  sujet  de  ces  images.  Sont-elles  nécessai¬ 
rement  dues  à  la  sclérose  ?  D  ans  l’affirmative,  cette 
sclérose  est-elle  péribronchique.  Benda  lui-même 
ne  nie  pas  l’importance  des  phénomènes  vascu¬ 
laires  dans  les  poumons  syphilitiques.  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent,  dont  la  parole  autorisée  est  si 
écoutée  à  la  Société  de  la  tuberculose,  s’est  élevé 
à  plusieurs  reprises  contre  cette  tendance  d’as- 


(1)  Benda. —  La  bronchite  chronique  syphiUlique.Thèst 
de  méd.,  Paris,  1927. 
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signer  à  une  image  radiologiquej  une  interpréta¬ 
tion  agatomo-pathologique  par  trop  absolue. 

Avec  mon  maître  M.  Rist,  j’ai  eu  l’occasion  de 
montrer  dans  plusieurs  circonstances  que  l’image 
radiologique  renseigne  uniquement  sur  l’exis¬ 
tence  et  le  siège;  d’une  lésion  pulmonaire.  Elle  ne 
préjuge  en  rien  de  son  étiologie. 

Aussi,  sans  nier  l’existence  de  bronchite  chro¬ 
nique  syphilitique  pure,  je  ne  saurai  encore  pour 
ma  part  en  établir  le  diagnostic.  Et  ceci  d’autant 
plus  que  souvent  on  peut  voir  dans  les  dispen¬ 
saires,  comme  Léon-Bourgeois  par  exemple,  des 
malades  atteints  d’affections  du  rhino-pha* 
rynx,  qui  toussent  et  crachent  depuis  de  longues 
années. 

Gomme  souvent  la  syphilis  tertiaire  est  res¬ 
ponsable  de  ces  rhinites  atrophiques,  il  est  très 
difficile  de  dire  jusqu’où  descend  son  empire  et 
dans  quelle  mesure  a-t-elle  atteint  les  conduits 
aérophores  inférieurs. 

Il  y  a  là  encore  beaucoup  d’obscurité  et  on 
ne  saurait  jamais  s’entourer  d’assez  de  précau¬ 
tions  avant  de  porter  le  diagnostic  de  bronchite 
chronique  syphilitique. 


Tout  autre  paraît  l’importance  de  l’associa¬ 
tion  de  la  syphilis  et  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  M.  le  Professeur  Ser¬ 
gent  a  réuni  de  nombreux  documents  pour 
montrer  la  fréquence  et  l’importance  de  la  sy¬ 
philis  dans  l’évolution  fibreuse  des  lésions  tuber¬ 
culeuses. 

Ce  sont  souvent  des  malades  dont  la  tubercu¬ 
lose  a  une  évolution  torpide,  lentement  progres¬ 
sive,  entrecoupée  pardes  poussées  hémoptoïques 
et  de  longues  périodes  d’accalmie. 

La  sclérose  pulmonaire  envahit  petit  à  petit, 
à  bas  bruit  pour  ainsi  dire,  les  deux  poumons, 
qui,  rigides,  exercent  sur  le  cœur  une  action  ana¬ 
logue  à  celle  d’une  soufflerie  de  forgeron  ;  on 
peut  voir  l’effet  de  cette  action  à  l’écran,  en  ob¬ 
servant  le  phénomène  auquel  M.  Rist  a  donné  le 
nom  imagé  de  «  distension  inspiratoire  du 
cœur.  » 

A  la  longue  le  cœur  s’en  fatigue  et  les  malades 
évoluent  à  partir  de  ce  moment  vers  l’asystolie 
terminale  irréductible. 

Mais  la  sclérose  ne  s’installe  pas  d’emblée  chez 
ces  malades  ;  la  tuberculose  peut  revêtir  chez 
eux  un  aspect  particulier  ;  et,  au  point  de 
Vue  radiologique,  je  vous  signalerai  plus  par¬ 
ticulièrement  la  longue  durée  des  épisodes  miliai¬ 
res  évolutifs.  Ses  épisodes,  comme  on  le  sait  main¬ 
tenant,  sont  assez  fréquents  puisque,  avec  MM; 
Rist  et  Lepintre,  nous  en  comptons  28,8  %  dans 
notre  statistique  hospitalière. 


Leur  durée  est  quelquefois  éphémère,  dans 
d’autres  cas,  elle  peut  se  prolonger  et  c’est  alors 
qu’on  peut  se  trouver  en  présence  de  ces  grapulies 
froides  qu’on  a  beaucoup  étudiées  dans  ces  der¬ 
niers  temps. 

Je  Vais  vous  montrer  les  clichés  de  deux 
malades  hospitalisés  salle  Rendu  où  Vous  pouvez 
voir  ces  images. 

Le  premier  est  un  homme  de  26  ans.  Il  a  eu  à 
15  ans  une  pleurésie  séro-fibrineuse  droite  guéri, 
il  se  porte  bien,  pendant  dix  ans.,  A  25  ans,  il  con¬ 
tracte  un  chancre  pour  lequel  on  fait  une  réac¬ 
tion  de  Wassermann,  qui  se  montre  négative.  (Je 
vous  ferai  remarquer  entre  parenthèses  que  cette 
réaction,  n’est  pas  nécessairement  positive  aus¬ 
sitôt  après  la  contamination  syphilitique  et 
qu’en  présence  d’un  chancre  non  encore  traité  le 
laboratoire  vous  fournira  un  renseignement  plus 
rapide  et  plus  précis  par  la  recherche  directe  du 
tréponème  soit  dans  la  sérosité  du  chancre,  soit 
dans  la  lymphe  du  ganglion  satellite).  Quoiqu’il 
en  soit,  ce  Bordef -Wassermann  négatif  tranquil¬ 
lise  le  malade  et  il  ne  se  soumet  à  aucun  traite¬ 
ment  spécifique.  Mais,  deux  mois  après,  l’appari¬ 
tion  des  syphilides  secondaires  cutanées  et  buc¬ 
cales  l’amène  à  consulter  à  Saint-Louis  où  le  dia¬ 
gnostic  est  aussitôt  fait  et  le  traitement  institué. 

Il  est  alors  régulièrement  traité  pour  sa  syphi¬ 
lis,  pendant  dix-huit  mois,  jusqu’en  février  1932  ; 
époque  à  laquelle,  il  commence  à  tousser  et  à  cra¬ 
cher  ;  l’état  général  s’altère,  la  fièvre  s’allume  ; 
l’examen  des  crachats  montre  la  présence  des 
bacilles  de  Koch. 

Vous  voyez  sur  le  cliché  une  condensation 
juxta-axülaire  gauche  reliée  au  hile  par  un  réseau 
de  marbrures  et  à  droite  un  semis  miliaire  étendu 
à  peu  près  à  tout  le  poumon. 

Malgré  l’étendue  des  lésions,  l’état  général  est 
bon  ;  depuis  l’entrée  du  malade  à  l’hôpital  l’ex¬ 
pectoration  a  à  peu  près  disparu,  il  n’a  plus  de 
fièvre  et  son  poids  augmente  régulièrement.  En 
somme,  actuellement,  ce  malade  présente  une 
granulie  froide. 

Deux  points  sont  à  retenir  dans  cette  observa¬ 
tion  :  le  réveil  de  la  tuberculose  pulmonaire  à  la 
suite  d’une  syphilis  récente  énergiquement  traitée  ; 
l’allure  torpide  de  cette  tuberculose. 

Il  faut  savoir  que  si  la  syphilis  peut  réactiver 
une  tuberculose  ancienne  qui  semble  éteinte,  un 
traitement  intensif  antisyphiJitique,  surtout  par 
ies  arsenicaux,  peut  aussi  dans  certains  cas  être 
responsable  du  réveil  de  la  tuberculose.  C’est 
pourquoi,  il  faut  être  très  prudent  dans  l’ad¬ 
ministration  d’un  traitement  spécifique  chez  des 
tuberculeux  pulmonaires.  En  particulier,  il  faut 
bien  se  garder  de  chercher  à  faire  le  diagnostic  de 
la  syphilis  par  l’épreuve  de  traitement  chez  ces 
malades.  Autant  la  chose  est  légitime  dans  les 
tuberculoses  externes,  autant  cette  pratique  est 
dangereuse  en  face  d’une  tuberculose  pulmonaire, 
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En  second  lieu,  on  peut  se  demander  dans 
quelle  mesure  le  type  de  granulie  froide  pré¬ 
sentée  par  notre  malade  est  sous  la  dépendance 
de  sa  syphilis.  Celle-ci  est  de  date  récente,  et 
M.  Sergent  a  montré  que  l’action  fibreuse  de  la 
syphilis  ne  s’exerce  qu’à  la  longue,  mais  peut- 
être  assistons-nous  dans  ce  cas  particulier  à  sa 
première  amorce. 

C’est  là  une  hypothèse  probable,  mais  on  peut 
aussi  supposer  qu’une  bonne  réaction  allergique 
déterminée  par  la  pleurésie  d’il  y  a  dix  ans  im¬ 
plique  à  elle  seule  cette  allure  torpide  à  la  tuber¬ 
culose  de  notre  malade. 

Voici  le  cliché  d’un  autre  malade  assez  analo¬ 
gue  au  premier  :  semis  miliaire  fin  d’un  côté, 
semis  de  taches  et  marbrures  plus  grossières  de 
l’autre.  La  tuberculose  a  débuté  par  une  hémop¬ 
tysie  deux  ans  après  le  chancre  ;  le  traitement 
spécifique  intensif  a  été  poursuivi  pendant  toute 
cette  période. 

On  peut  faire  à  propos  de  ce  cas,  les  mêmes 
réflexions  que  tout  à  l’heure.  Quelle  que  soit 
cependant  l’explication  théorique  des  phéno¬ 
mènes,  on  ne  saurait  méconnaître  ces.  constata¬ 
tions  cliniques  de  M.  Sergent  que  le  terrain  sy¬ 
philitique  peut  donner  à  l’évolution  de  la  tuber¬ 
culose  une  allure  particulière. 


Voulez-Vous  me  permettre  maintenant,  de 
dégager  quelques  conclusions  générales  des  faits 
que  je  viens  de  vous  exposer. 

L’existence  de  la  syphilis  pulmonaire  ne  sau¬ 
rait  être  niée.  La  preuve  en  est  donnée  par 
l’étude  de  la  pneumonie  blanche  du  nouveau-né 
où  les  constatations  anatomiques  sont  corrobo¬ 
rées  par  la  présence  du  tréponème  dans  les 
lésions. 

La  syphilis  peut  très  vraisemblablement  déter¬ 
miner  chez  l’adulte  des  pneumopathies  aiguës, 
mais  leur  aspect  clinique  est  d’une  grande  bana¬ 
lité  et  le  diagnostic  étiologique  estrarementfait. 
L’existence  des  granulies  syphilitiques  est  des 
plus  problématiques. 

Les  scléroses  chroniques  du  poumon  peuvent 
être  d’origine  syphilitique  ;  elles  s’accompagnent 


souvent  de  dilatations  bronchiques  ;  en  particu¬ 
lier,  il  faut  rechercher  l’hérédo-syhpilis  dans 
les  bronchectasies  infantiles.  La  pachybronchite 
s’observe  au  cours  des  polyscléroses  viscérales. 

La  bronchite  chronique  syphilitique  est  possi¬ 
ble,  mais  son  existence  n’est  pas  encore  formel-  s 
lement  démontrée.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  lui| 
attribuer  certaines  images  radiologiques  au 
détriment  des  lésions  Vasculaires,  les  artérites 
chroniques  de  l’artère  pulmonaire  ayant  aussi 
souvent  la  syphilis  pour  cause. 

A  titre  tout  à  lait  exceptionnel,  on  peut  signa¬ 
ler  des  gommes  géantes  du  poumon  soit  solitai¬ 
res,  soit  multiples  (Letulle,  Sergent,  P.  Mer klen). 

La  syphilis  peut  jouer  un  rôle  importait  dans 
l’évolution  fibreuse  de  certaines  tuberculoses  pul¬ 
monaires. 

Avant  de  terminer  cette  leçon,  il.  me  reste  à 
Vous  donner  enfin  des  précisions  sur  la  fréquence 
de  la  syphilis  pulmonaire. 

Tripier  disait  q-u’elle  est  la  plus  fréquente  de 
toute  les  syphilis  viscérales.  Letulle  et  Favre  ont 
expimé  à  peu  près  la  même  opinion-  M.  Rist  dont 
l’autorité  est  si  grande  en  matière  de  pathologie 
pulmonaire  se  plaît  par  contre  à  dire  que  les 
doigts  d’une  seule  main  lui  suffisent  pour  comp¬ 
ter  tous  les  cas  de  syphilis  pulmonaire  qu’il  a 
rencontrés  dans  sa  carrière.  (Depuis  quelques 
mois  cependant,  la  seconde  main  est  venue  à  la 
rescousse.) 

J’ai  cherché  à  m’en  faire  une  idée  personnelle. 
Pendant  que  j’étais  attaché  au  service  de  M. 
Bonnamour  (à  Lyon),  j’ai  relevé  au  hasard,  pen¬ 
dant  un  an  environ,  les  diagnostics  de  tous  les 
entrants.  Sur  300  malades,  j’ai  trouvé  quatre 
syphilis  pulmonaires,  dont  trois  furent  Vérifiées 
par  l’autopsie.  Cela  nous  fait  un  pourcentage  de 
1,33  %. 

La  fréquence  de  la  syphilis  pulmonaire  est 
donc  assez  faible  et  cette  constatation  doit  nous 
rendre  particulièrement  prudents  dans  la  pres¬ 
cription  du  traitement  spécifique  chez  les  malades 
atteints  de  pneumopathies  chroniques,  la  recher¬ 
che  de  la  tuberculose  doit  toujours  être  poursui¬ 
vie  chez  eux  avec  la  plus  grande  persévérance,  et 
la  plus  grande  minutie  en  Vertu  de  ce  vieil  adage 
thérapeutique  :  primum  non  nocere. 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Pour  le  traitement  médical  des  salpingites 

d’après  le  Docteur  Henri  Vignes  (1) 


Remarque  préalable  :  La  chirurgie  do  drniüngo  s’impose  conlro  les  in- 

ieetions  algués  pelviennes  avec  réaction  pêrilonéale  franche. 

t>our  traiter  une  salpiagitè;  il  faut  donc  avant  tout  tenir  compté  de  l’exis¬ 
tence  ou  dé  l’absence  d’une  réaction  péritonéale. 

Ce  principe  reste  Vrai,  quelle  que  soit  la  localisation  anatomique  :  annexite 
avec  ou  sans  rétention  tubaire,  parandétrite,  phlegmon  du  ligament  large,  dou- 
glassite,  etc. 

Or,  dans  les  formes  aiguës,  avec  réaction  péritonéale  franche,  c’est  la  chirurgie 
de  drainage  qu’on  doit  mettre  en  œuvre,  et,  accessoirement  la  vaccinothéra,', 
pie.  La  physiothérapie  ne  semble  devoir  être  d’aucun  secours. 


LEFHOÏD,  le  chaud,  les  -AGENTS  physiques,  LA  DIATHERMIE,  LA  VACCINOTHÉRAPIE  CONTRE 
LES  FORMES  AIGUES  AVEC  RÉACTION  PÉRITONÉALE  DIS'CRÈTE,  ET  LES  INFLAMMATIONS  CHRONIQUES 

chauds  (100  gr.  à  conserver).  C’est  aussi  la  tber- 
mothérapie,  sous  forme  de  rayons  infra-rouges 
(deux  ou  trois  séances  journalières,  d’une  demi- 
heure  à  une  heure  chacune)  en  irradiation  de  la 
région  suspubienne  et  de  larégion  hypogastrique. 

Les  FORMES  inflammatoires  subaigues, 
AVEC  TENDANCE  A  LA  CHRONICITÉ,  SOnt.  justi¬ 
ciables  du  chaud  dans  la  cure  thermale.  La  cure  de 
■Luxèuil  consiste  en  injections  vaginales  de  cent 
litres  d’eau  â  40  ou  45  degrés,  injections  à  tout 
petit  débit  à  travers  un  spéculuni  à  double  cou¬ 
rant  pendant  une  demi-heure  à  une  heurei.  Cette 
pratique  n’est  cependant  pas  toujours  tolérée,  et 
il  faut  savoir  le  reconnaître  pour  cesser  lè  trai¬ 
tement,  qu’il  s’agisse  d’injections  prises  au  .do¬ 
micile  de  la  malade,  ou  d’injections  d’eaux 
thermales  radio-actives,  celles-ci  étant  d’ailleurs. 
Souvent,  bien  mieux  acceptées  cpie les  premières, 
On  peut  ensuite  utiliser  là  douche  d’Alquier, 
injections  vaginales  à  gros  débit  et  à  très  forte 
pression,  combinées  à  un  bain  de  siège  simultané, 
et  suivies  d’une  douche  à  45  degrés  sur  lé  petit 
bassin  (à  effet  décongestionnant  sur  les  organes 
pelviens)  ;  ce  traitement  sera  terminé  par  ùne 
douche  à  38  degrés  que  l’on  refroidira  à  la,  fin. 

Les  bain.s  de  siège  chauds  donneraient  aussi 
70  %  d’amélioration. 

Dans  les  formes  chroniques,  ces  dernières 
méthodes  sont  aussi  recommandables  ;  mais 
elles  ont  une  importance  moins  nette. 

Cependant,  là  diathermothérapie  est  ici  parti¬ 
culièrement  indiquée.  Par  sa  haute  fréquence,  elle 


Le  moyen  le  plus  précieux,  que  nous-.Tyonspour 
soigner  la  salpingite,  c’est  le  repos.  Il  doit 
consister  à  ne  pas  traumatiser  les  lésions  an¬ 
nexielles,  ni  par  la  fatigue,  pi  par  ies  secousses  de 
l’auto,  ni  par  les  efforts,  niparjes  rapports  sexuels, 
ceux-ci  ayant  en  plus  l’inconvénient  d’exposer 
à  des  réinoculations  conjuguales. 

«  Le  repos  n’est,  cependant,  pas  tout  le  traite¬ 
ment;  et  diverses  ressources  thérapeutiques  peu¬ 
vent  hâter  la  guérison  et  la  rendre  plus  parfaite  ; 
vaccins,  froid,  chaud,  sangsues,  pansements  gly¬ 
cérines,  eaux  thermales,  etc...  On  ne  doit  jamais 
opérer  une  salpingite  avant  d’avoir  essayé 
une  cure  vaccinotbérapique  et  une  cure  dia- 
thermique. 

Dans  l’exposé  de  cette  question,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  les  différentes  formes  de  salpingite, 

.  Les  formes  aigues  avec  réaction  périto¬ 
néales  DISCRÈTE,  sont,  tout  d’abord,  à  prendre 
en  considération,  car  il  est  des  annexites  aiguës, 
des  périannexites,  des  pelvipéritonites,  qui  n’ont 
pas  de  tendance  immédiate  à  se  propager  dans  la 
grande  cavité  abdominale. 

La  glace,  appliquée  largement  sur  la  paroi 
abdominale,  fait  parfois  merveille  ;  mais  d’autres 
fois  elle  est  mal  supportée  ;  il  convient  alors  de  la 
remplacer  par  le  chaud,  ou  le  tiède. 

I.e  chaud  consistera  en  injections  vaginales 
(loutres  â  48°  degrés),  ou  en  lavements  très 


(1)  Dr  H.  AhoNEs.  —  Le  traitement  des  salpingites 
par  la  diathermie  efles  agents  physiques.  (Journal  des 
Praliciens,  10  septembre  1932.) 
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régularise  l’activité  circulatoire  des  organes  et 
leur  tonus  nerveux  ;  elle  est  un  sédatif  parfait 
des  douleurs,  et  réveille  le  fonctionnement  des 
glandes  endocrines.  Par  son,  action  thermo-péné- 
nétrante,  elle  produit  un  effet  congéstionuaut 
particulièrement  heureux  sur  ces  lésions  chroni¬ 
ques,  où  l’infection  est  tapie  dans  les' culs-de-sac 
glandulaires,  dans  l’épaisseur  des  parenchymes, 
où  la  lutte  est  assourdie  jusqu’à  ce  qu’une  erreur 
d’hygiène  ou  une  poussée  congestive  menstruelle 
produise  un  réveil  et  une  poussée  inflammatoire 
nouvelle.  Enfin,  la  congestion  obtenue,  grâce  à  la 
diathermie,  aide  à  amplifier  les  effets  des  réac¬ 
tions  vaccinales  focales. 

L’application  de  la  diathermie  ne  doit  pas  être 
précoce  :  la  malade  doit  être  apyrétique  ;  le 
toucher -doit  montrer  la  sédation  des  phénomè¬ 
nes  aigus. 

Pour  son  application,  il  faut  un  examen  gyné¬ 
cologique  préalable  et  approfondi,  qui  détermine  la 
situation  des  masses  annexielles,  de  façon  à  cal¬ 
culer  comment  on  pourra  '  le  mieux  concentrèr 
sur  elles  le  flux  diatbermique.  On  emploiera, 
suivant  les  cas  ; 

1®  une  électrode  lombo-fessière  (le  plus  souvent 
pneumatique)  ou  fessière,  ou  ventrale  ; 

2°  une  électrode  hypogastrique  ou  vaginale  ; 
ou  bien  des  dispositifs  variables,  suivant  les  cas, 
tenant  du  même  principe  de  localisation  des  élec¬ 
trodes. 

Il  ne  faut  pas  employer  de  fortes  intensités,  et 
ne  pas  dépasser  2,5  ampères  en  séances  de  30  à  45 
minutes  au  maximum. 

Les  séances  de  diathermie  douces,  répétées  et 
prolongées,  donneraient  de  meilleurs  résultats 
que  des  séances  fortes  et  courtes.  Elles  seraient 
plus  efficaces  dans  les  inflammations  unilatérales 
des  annexes  que  dans  les  lésions, bilatérales,  sans 
doute  parce  que  ces  dernières  sont  plus  anciennes. 
Enfin,  la  diathermie  employée  à  temps  préserve 
des  interventions  chirurgicales  dans  les  annexites 
chroniques  récentes. 

La  diathermie  est  un  agent  excellent,  qui  'don¬ 
ne  parfois  des  résultats  rapides,'  mais  pas  cons¬ 
tants.  Aussi,  afin  de  ne  pas  avoir  des  affections 
traînantes  et  parfois  des  échecs,  est-il  recomman¬ 
de  de  lui  associer  d’autres  procédés  hijperémiants, 
notamment  les  rayons  infra-rouges,  ainsi  cfue  la 
vaccinothérapie. 

Les  infra-rouges,  associés  ou  non  à  la  dia¬ 
thermie,  exigent  les  mêmes  conditions  d’apyrexie 
et  de  sédation  des  phénomènes  aigus.  Ces  appli¬ 
cations  d’infra-rouges  complètent,  à  raison  de 
deux  ou  trois  séances  d’une  heure  par  jour,  cel¬ 
les  de  diathermie,  cpii  ne  peuvent  être  répétées 
plusieurs  fois  par  jour.  Les  rayons  agissent,  com¬ 
me  la  diathermie,  en  augmentant  l’activité  cir¬ 


culatoire  locale,  et  en  amplifiant  les  réactions  lo¬ 
cales  des  vaccins.  De  plus,  la  haute  fréquence  de 
la  diathermie  serait  ici  remplacée  par  des  effets 
dus  à  des  phénomènes  physiques  d’ordré  vibra¬ 
toire  encore  peu  connus.  Il  y  a  sédation  de  la 
douleur,  assouplissement  des  tissus  annexiels. 

Les  infra-rouges  peuvent  réussir  dans  des  cas, 
où  la  diathermie  a  échoué.  '  -, 

La  vaccinothérapie  devra  rester  Iç.  traüement 
de  base  des  formes  clrroniques  ;  elle  ne  sera  pas 
séparée  de  la  diathermothérapie,  ni  souvent  de 
l’irradiation  infra-rouge,  sauf  dans  les  annexites, 
tuberculeuses,  qui  sont  une  contre-indication 
de  ces  méthodes  (Y.  plus  loin). 

Les  rayons  ultra-violets  pourront  être  ir¬ 
radiés  dans  les  annexites  chroniques,  chez  les 
malades  particulièrement  anémiques,  déminéra¬ 
lisées  après  de  grosses  infections,  dans  les  péri- 
métrites  et  les  pelvipéritonites  ayant  laissé  de 
nombreux  reliquats  cicatriciels,  dans  toutes  les 
périviscérites  abdominales  consécutives  à  ces 
lésions  pelvieniies. 

L’héliothérapie  exerce  la  même  influence 
heureuse  sur  l’état  général  et  sur  les  lésions  loca¬ 
les  ;  mais  elle  est  contre-indiquée  dans  les  formes 
congestives  à  tendance  hémorragique  et  dans 
les  lésions  non  suffisamment  refroidies. 

Faite  pendant  peu  de  temps,  elle  n’aurait 
aucun  effet,  et  il  faudrait  une  exposition  très 
longue,  une  heure  etplus  quotidiennement,  pour 
observer  d’heureuses  modifications. 

Larœntgenthérapie,  soitpar  une  action  directe 
sur  les  lésions,  soit  parce  qu’elle  _  supprime  les 
poussées  congestives  menstruelles,  donne  des 
résultats  dans. les  annexites  rebelles. 

Le  nombre  des  cas  favorables  augmente  avec 
la  dose  administrée  ;  dans  ces  affections  an¬ 
nexielles,  c’est  la  castration  temporaire,  quidonne 
les  meilleurs  résultats,  et  non  pas  les  irradiations 
avec  petites  doses. 

Quand  une  salpingo-ovarite  chronique  est  re¬ 
belle  à  la  diathermie,  il  faut  l’irradier  aux  doses 
de  castration  si  la  malade  est  jeune,  ce  qui  semble 
être  la  technique  la  meilleure  pour  obtenir  une 
guérison,  sans  séquelle,  en  conservant  une  partie 
au  moins  de  la  fonction  endocrine,  ce  que  ne  fait 
pas  l’intervention  chirurgicale. 

Dans  les  cas  bénins,  la  rœntgenthérapie  peut 
être  indiquée  à  deux  conditions  :  produire  une 
guérison  plus  intégrale  que  les  autres  thérapeuti¬ 
ques  ;  fournir  ce  résultat  seulement  en  utilisant 
des  doses  faibles,  qui  ne  puissent  pas  retentir  dé- . 
favorablement  sur  les  produits  de  conception  à 
venir. 
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Aanexites  cJtroniqQes  bleanorrh&giques 

La  salpingite  gonococcîcpie  est  beaucoup  plus 
longue  à  guérir  que  la  salpingite  à  microbes  ba^ 
flaüx. 

Au  point  de  vue  vçiccinothérapie,  le  gonocoque 
devra  évidemment  prédominer  dans  le  vaccin, 
mais  s’associer  toutefois  aux  autres  pyogènes-  La 
vaccination  sera,  de  longue  durée,  et  procédera 
par  séries  de  quinze  injections,  reprises  tous  lès 
deux  mois. 

Parmi  les  divers  traitement  physiothérapiques, 
la  tliermothérapie  jouera  le  rôle  prédaminant  ; 
lorsqu’on  sera  à  l’abri  de  poussées  aiguës  nou¬ 
velles  ;  sous  le  couvert  d’une  Vaccination  anté¬ 
rieure,  on  n’hésitera  pas  à  pratiquer  Fassociation 
infra-rouges  et  diathermie  ;  on  centrera'  bien  le 
flux  sur  la  région  utéro-ovarienne,  et  on  em¬ 
ploiera  les  intensités  maxima  tolérables. 

L’héliothérapie  sera  indiquée  dans  les  tonnes, 
entraînant  une  décalcification  très  marquée. 

Annexîtes'  cùroitïques'  à-  forme  niévralgiqaé 
(â%ie  du  pl'exus  hypogastrique); 

Elles  sont  consécutives  soit  à  des  afléctTans 
suites  d’inter ■ventitons  gynécologiques  mutila- 
triees  ou  conservatrices,  soit  à  des  ovarites^seléro- 
kysfîques. 

G’est  surtout  te  tuaiteraent  du  phénomène 
douloureux,  qui  domine  :  haute  fréquence,  ou 
diathermte  à  faible  ihitensité,  ou  rœntgenthêpapie 
pelvienne-,  ou  rœntgenthérapie  de-  te  moelle 
dorso-lomba-ire,  ou  rœntgenthérapie  des-  vac¬ 
cins  dns  ptexHs-  lombaire  et  sacré'  à-  faibles  disses 
(50G'  R'  par  semaine  en.  surface). 

Les  méthodes- chauffantes,  telles  que  te-diaffler'- 
mie-  en-  fortb  i-nlensiVé'  ou  l\:s-  irradiations-  mpa- 
rougesi  sont-  spécialement  eoniie-indiquées-.  Mais-, 
en  utilisant  des  intensités  m.oyennes  (!■  .  000»  d 
d  t .  SOte milliampères)  avec-  étihcellés  longues,  et 
au-  besoin-  à  la.-  limite  de-  te  faradisation’,  on  a'  ob¬ 
tenu  tes  meflleurs- effets  dé  te,>  diai-hurmiè’.. 

Si  ees  méthordfes-  *.  suffisamment  prolongées 
échouent,  on  pouwa-  recourih'  à*  la,  chirurgie  du. 
sympathique- sacré; 

0ve’PitQs>  8  oléro-k^stiffuss 

La  reintgenüiérapie  à  faibles  doses  paraît  indi'- 
qn.éQ,,en.  association  avec  l’opotMtapie  ovarienne 
parexitraits  de  corps  jaunes,  précédée  parl’bpo- 
Ifeérapie  folliculaire. 


AuBexites  chroniques  puerpérales- 

Ces  lésions  réclament  Yassotiatidn  dé  ta  ûaeeU 
nothérapie  â  la  diathermie  et  à  Virmâtstton  im 
fra-roage. 

«  Dans  tes  formes  chroniques  d'èfMblée,  ainsi 
que  dans  Ips  formes  éonsécutivé»  à  des  poïfssées 
aiguës,  en  procédant  ainsi  à  doses  graduelles  et 
sous  le  couvert  de  la  vaccinOthéraïde,  fl  n’ÿ  a 
lieu  de  faîte  .aucune  réserve,  le  traitement 
n’étant  pas  susceptible  de  réveiller  les  poussées 
aiguës. 

!c  Mais,  aiu  conars-  des  üo-rmesrécidivantes  avec 
poussées  aiguës,  ilyalieu  d’être  prudent  dansl’ap- 
plicationidu  traitement  physiothérapique.  11  vau¬ 
dra-,  mieux  faire  une  vaecinothérapiebien  réglée, 
de  façon  â  se  mettre  â  rabri  dé  poussées  nouvelles  ; 
pquduiit  cette  période,  seule  l’irradiation  infra¬ 
rouge  serait  permise.  Ultérieurement  le  traite¬ 
ment  devi'êiîdra  identique  à  ceux  des  cas  géné¬ 
raux  4. 

Annexfte»chrOBiqti«s  d’origÏBc  îBîte»8iu*l» 

Vâcein  buccal,  galvano-paradisation  de  Lmtés- 
tîn,  diathermie  à  un.  ampère,  infra-roqges. 

Annexites  tuberculeuses  chrouiqués' 

Ymcmathércepié  aaitrtubeteüleuse  rugorui  ul- 
WOrvmMs^  soleil,,  ragons  X..  L’b.él-iôthérapie,  est  te 
traiite'iiient,  de-  chote. 

Auuexites:  chrouxques  hémouragiques»,-  avec 
syndrome  d’IœypeiiovaEie.. 

Les;  ménoioiiagtes  et  ko  métrorragiea  evartennes 
seront  traiMes  dans  ces.  cas,  par  la  rmntgenthérm- 
pie:  A  coniditæn!  df  appliquer  ce  traitement  à  dis¬ 
tance-  diea  porasséEs;  aiguës,  il-  aura-.' t’avantage  de. 
répendie*  à  tawites  les  mdduations,- qjueite  qpe  soit 
If  étio'liDgiH-,  et  de  faire  cesser,,  tou  j,©uaîs>.  dans  un» 
bref  déteh  les  Inémorragiès-  On»  pouîira,  ainsi  ar¬ 
river;.  si)  lïécEssaûje,.  à;  te-,  dose  de-  castnattenv  mais, 
par'  étapes,,  em  prooedant  par  iiœadialâons  bi*- 
hebdnmadaines.-  : 

iLsediuatcnm  ieesitieùcantpê-indiquâe,  sauf'-d  ans  tes , 
métrorragins  IggÈaies)  où;  elle:  agit  sun  Ifannexite 
eausate;  et,  fe,üf,paBadox«ali.a,pêteles  hémoTr.agiesj: 
mais;  à»  conditibn-  d? employer'  avec  prudence  des 
intensités  peu»  élevées-;,  dB-  un»  ampère  à  un-  am¬ 
père  efî,,dBîni; 

G;-f; 


La  fièvre  gpngjionnair-e  de  l.’enfatiee 

La  Concours  Médical,  du  25  décembre-  dèr-  j  Venfance  »,  article  qui'  ne  mentionne-  pas,  au 
nier.„a. reproduit,. page  3741,  un  article  du  Doc-  j  chapitre  traitement,,  la-  seulfe- méthodè  curative 
tenr  Keldsteln  sur,  «.  la.  fièvre  ganglionnaire  de  |  que  je  considère  comme-  réellement  effîcacei 
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Or,  il  s’agit  d’une  affection  cachectisante,  et 
très  répandue  aü  moins  en  Bretagne  :  il  y'  a 
donc  lièu  d’attirer  l’attention  du  Corps  médical 
sur  l’utilité  de  pratiquer,  en  l’occurrence,,  des 
badigeonnages  du  cavum  avec  un  des  collutoires 
ordinairement  employés  contre  les  rhino-pha- 
ryngites  aiguës  :  bleu  de  méthylène,  glycérine 
résorcinée  ou  iodée,  huile  goménolée  ou  men¬ 
tholée,  etc... 

La  rnéthode  ne  présente  aucune  difficulté 
avec  une  pince  porte-tampon  du  type  Ruault, 


ou  Laurens  ;  elle  ne  comporte  aucun  inconvé¬ 
nient,  sauf  un  léger  et  très  court  saignement. 
De  plus,  il  est  exceptionnel  que  la  température 
ne  baisse  pas  dans  les  deux  heures  qui  suivent, 
et  que  les  cas  très  rebelles  ne  cèdent  pas  défini¬ 
tivement  à  trois  ou  quatre  tamponnements 
quotidiens. 

Mais  il  reste  à  enlever  l’amygdale  pharyngée 
pour  prévenir  les  récidives. 

Dr  Huet 
(Dinan). 


SERUM  DE  CONVALESCENTS  ET  MALADIES  INFECTIEUSES. 

Utilité  de  stocks  de  sérum.  Conclusions  tirées 
de  l'étude  des  épidémies  des  dernières  années 

Dr  E.  Lœwenberg  (de  Strasbourg) 

Médecin-chef  du  centre  infantile 


L’application  du  sérum  de  convalescents  com¬ 
me  traitement  des  maladies  infectieuses  vient 
de  prendre  en  clinique  son  droit  de  cité.  Les 
résultats  publiés  dans  d’innombrables  travaux, 
qui  ont  surgi  dès  le  début,  n’ont  permis 
à  personne  de  douter  de  son  importance.  Or, 
si  ces  notions  ont  été  fixées,  l’application  a  tou¬ 
jours  été  difficile,  faute  d’avoir  à  sa  disposition 
les  quantités  nécessaires  de  sérum,  le  cas  échéant. 
Cette  lacune  s’est  également  révélée  pendant 
l’épidémie  de  poliomyélite  en  Alsace,  en  1930, 
au  début  de  laquelle  on  n’avait  pas  de  sérum 
de  convalescents.  Peu  à  peu,  la  commission 
nommée  ad  hoc  est  arrivée  par  l’intermédiaire 
des  quotidiens,  à  trouver  des  donneurs.  Nous 
avons  pu  recueillir  nous-même,  à  ce  moment, 
et  dans  notre  clientèlej  et  dans  plusieurs  ser¬ 
vices  hospitaliers  de  la  ville,  quelques  litres  de 
sang  de  convalescents.  L’utilité  de  pareils  stocks 
s’est  également  montrée  pendant  deux  gran¬ 
des  épidémies,  en  Amérique,  où  l’organisation 
vraiment  démonstrative  pendant  l’épidémie  de 
1928  dans  la  province  de  Manitoba,  et  enparti- 
culier  dans  la  capitale  Winnipeg,  a  rendu  pos¬ 
sible  au  Medical  Research  Council  de  l’Univer¬ 
sité  de  Manitoba  de  recueillir  8.175  c.  c.  de  sang 
de  convalescents.  Les  donneurs  furent  surtout 
recrutés  par  les  quotidiens.  Le  comité  put  ainsi 
trouver  113  anciens  malades,  qui  avaient  con¬ 
tracté  la  poliomyélite  à  un  délai  variant  de 
quelques  mois  à  trente-trois  ans  (en  moyenne 
douze  ans).  La  réaction  de  Bordet-Wassermann 
a  été  faite  chez  tous  les  donneurs.  Les  quantités 
de  sang  prélevées  n’ont  jamais  été  supérieures 
à  100  c.  c.  dans  le  but  d’éviter  d’affaiblir  les  don¬ 
neurs.  Lors  de  l’épidémie  de  poliomyélite  dans 
la  province  Ontario,  en  1929,  on  avait  dès  le  dé¬ 
but  plus  d’un  litre  de  séruni  à  sa  disposition.  Ce 


sérum  avait  été  préparé  par  le  laboratoire  Con- 
paught,  appartenant  à  l’Université  de  Toronto. 
La  quantité  de  sérum  distribuée  pendant  l’épi¬ 
démie  a  été  de  42  litres.  Ce  résultat  a  été  obtenu 
par  le ,  laboratoire  de  l’Université  de  Toronto 
et  celui  du  Ottawa  Civil  Hospital,  grâce  à  une 
collaboration  entre  le  Corps  médical  etlapresse 
qui  s’est  mise-  à  la  disposition  du  Board  of 
Health; 

Les  conclusions  à  tirer  de  l’appljcation  du 
sérum  d’anciens  poliomyélitiques  sont  très 
nettes.  Les  deux  épidémies  des  Etats-Unis  en 
1928  et  1929  ainsi  que  celle.  d’Alsace  nous  per¬ 
mettent  de  dire  que  l’application  précoce,  du 
sérum  donne  des  résultats  indiscutables. 

.  Parmi  74  cas  traités  â  Winnipeg  par  le  sérum 
au  stade  préparalytique,  69  (93  %)  furent  guéris, 
5  O  %)  eurentîdes  paralysies  permanentes,  au¬ 
cun  malade  ne  succomba.  Par  contre,  parmi  les  cas 
traités  après  apparition  de  paralysies,  il  n’y  eut 
que  7  (22  %)  guérisons  complues  ;  15  (45  %) 
ont  contracté  des  paralysies  permanentes, 
11  cas  (33  %)  eurent  une  issue  fatale. 

Ce  résultat  est  à  comparer  avec  54  cas  non 
traités  par  le  sérum  à  la  même  époque,  donc 
sous  les  mêmes  conditions.  On  n’y  enregistre 
que  14  (26  %)  cas  de  guérison,  34  (63  %)  avec 
paralysies  permanentes,  6  (11  %)  mortels. 

Netter,  qui,  avec  Levaditi,  a  été  le  premier  à 
préconiser  la  sérothérapie  delà  poliomyélitepar 
le  sérum  de  convalescents,  signale  parmi  11  cas 
personnels  5  guérisons,  5  améliorations  et  un 
échec. 

Zingher  a  obtenu  parla  sérothérapié  chez  54 
malades  pendant  la  phase  préparalytique  44  gué¬ 
risons  complètes  sans  séquelles,  6  guérisons 
tardives,  4  paralysies  définitives.  Macnamara, 
uh  auteur  australien,  a  signalé  parmi  42  ma- 
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lades  24  guérisons  immédiates  (57  %),  14  gué-' 
risons  (23  %)  après  des  paralysies  passagères, 
2  paralysies  définitives  (5  %)  et  2, morts  (5  %). 
Toutes  les  objections  qu’on  a  voulu  formuler  à 
ce  point,  en  ce  sens  que  les  résultats  curatifs 
seraient  dus  ^  l’affaiblissement  du  virus  au  dé¬ 
clin  de  l’épidémie,  ne  tiennent  pas,  si  Ton  com¬ 
pare  les  chiffres  trop  discordants  entre  les  cas 
traités  et  non  traités  à  la  même  période.  Ainsi 
les  statistiques  établies  par  Mc  Eachern,  Cho- 
non,  Bell  et  Mc  Kenzic  pendant  l’épidémie  de 
Manitoba  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  Pars-  Para- 

Cas  traités  des  lysiepré-  lysieper-  '  Gué- 

Sept.  1928  cas  coee  •  sistante  Décès  rison 
avec  sérothé¬ 
rapie .  50  10%  6%  '0%  94% 

sans  sérothé¬ 
rapie .  22  82  %  59  %  0  %  36% 

Pendant  l’épidémie  d’Alsace,  Rohmer  et  ses 
collaborateurs  ont  constaté  l’action  curative 
du  sérum  même  dans  la  forme  envahissante 
ascendante. 

Un  effet  analogue  au  sérum  d’anciens  polio¬ 
myélitiques  revient  au  sérum  de  scarlatine. 
Les  épidémies,  qui  ont  sévi  aux  Etats-Unis  et  en 
Roumanie  dans  les  années  1915-1928,  ont  mon¬ 
tré  qu’il  est  possible  d’abaisser  notablement  la 
mortalité  des  cas  graves. 

Sur  235  cas  graves  traités  par  du  sérum  pen¬ 
dant  l’épidémie,  de  Suède  en  1915-1916,  42 
(17  %)  eurent  une  issue  fatale.  A  la  même  épo¬ 
que,  on  observa  91  cas  graves  non  traités  par 
du  sérum  avec  une  mortalité  s’élevant  à  70  %. 
Les  mêmes  résultats  sont  signalés  par  Weaver 
qui,  en  réservant  la  sérothérapie  aux  cas  les  plus 
sérieux,  put  réduire  la  mortalité  à  5  %.  Les 
épidémies  de  Roumanie,  qui  se  succédèrent  de 
1922  à  1928,  nous  fournissent  également  un 
précieux  renseignement  sur  l’efficacité  de  la 
sérothérapie  antiscarlatineuse.  Voici  les  statisti¬ 
ques  des  Professeurs  Slatineau  et  Ciuca  ; 

En  1922-26  :  Cas  de  scarlatine  graves  non 
traités,  2  %  guéris. 

En  1922-26  :  Cas  de  scarlatine  graves  traités, 
60  %  guéris. 

sérothérapie  antiscarlatineuse,  dans  9  cas 
graves  (forme  toxique)  que  nous  avons  eu  l’oc¬ 
casion  d’observer  pendant  la  guerre  en  Galicie, 
a  réduit  la  mortalité  à  un  seul  cas. 

Actuellement  nous  constatons  en  Alsace  une 
recrudescence  de  la  scarlatine.  Dans  plusieurs 
cas  graves,  le  sérum  a  été  employé  avec  un 


excellent  succès.  Nous  y  reviendrons  dans  une 
publication  in  extenso.  L’efficacité  du  sérum 
est  analogue  à  celle  du  sérum  antidiphtérique. 
Elle  se  manifeste,  peu  de  temps  après  Tinjectjon,. 
par  la  cessation  des  symptômes  toxiques,  l’abais¬ 
sement  de  la  température,  la  diininution  de 
l’exanthème  et  l’amélioration  progressive  de 
l’état  général.  Nous  avons  également  eu  recours 
à  l’action  préventive  du  sérum  antiscàrlatineux 
dans  certains  cas,  et  nous  avons  pu  conclure 
qu’il  prévient  la  maladie,  pourvu  que  son  app]#- 
cation  ait  été  assez  précoce.  Toutefois  nous 
devons  insister  qu’il  n’est  pas  possible  de  donner 
une  conclusion  nette  h  ce  sujet,  vu  que  la  récep¬ 
tivité  pour  le  virus  de  la  scarlatine  est  très  iné¬ 
gale  et  qu’un  contrôle  n’est  pas  possible,  étant 
donné  que  le  résultat  de  la  réaction  deDick  est, 
trop  incèrtain. 

Il  n’en  est,  pas  de  même  du  sérum  d’anciens 
rougeoleux  dont  l’action  préventive  est  éprou¬ 
vée  depuis  des  années.  Ce  dernier,  est  cependant 
exempt  de  toute  action  curative. 

Les  doses  de  sérum  varient  selon  les  différents 
auteurs.  Pour  la  séroprévention  de  la  poliomyé¬ 
lite,  on  admet  que  10  à  15  ç.  c.  sont  suffisants., 
Les  doses  nécessaires  pour  le  traitement  effiçace 
de  cette  maladie  varient  entre  30  et  40  c.  c.  se¬ 
lon  la  gravité  du  cas. 

La  dose  préventive  pour  la  scarlatine  est  ,  de 

10  ,c.  c.  ,;  lî  traitement  des  cas  graves  toxiques 

de  cette  maladie  nécessite  l’emploi  journalier 
de  40  c.  c.  ' 

En  ce  qui  concerne  la  rougeole,  les  doses  pré¬ 
ventives  sont  de  3  c,  c.  chez  le  nourrisson,  4  c.  c. 
chez  les  enfants  de  2  à  3  ans,  5  c.  c.  jusqu’à  15 
ans,  8  à  10  c.  c.  chez  l’adulte. 

Il  résulte  de  cet  exposé  une  conclusion  nette 
et  précise  :  Au  moment  où  Ton  fait  des  efforts 
sans  précédent  dans  tous  les  pays  pour  com¬ 
battre  la  mortalité  infantile,  la  création  de 
stocks  de  sérum,  comme  nous  l’avons  fait  à 
Strasbourg,  à  l’Institut  de  bactériologie  ,  en 
collaboration  avec  M.  le  Professeur  Borrel, 
peut  jouer  un  rôle  important  dans  le  cadre  de 
la  lutte  contre  le  fléau  de  la  mortalité  infantile, 
car  les  statistiques  de  tous  les  pays  montrent 
suffisamment  le  rôle  néfaste  et  les  ravages  qui 
sont  dus  aux  maladies  infectieuses.  D’ailleurs 
d’autres  maladies  telles  que  par  exemple  la  sep¬ 
ticémie  et  la  fièvre  typhoïde  pourraient  égale¬ 
ment  profiter  d’une  thérapeutique  analogue; 

11  est  évident  que,  par  l’application  d’un  sérum 
humain  polyvalent,  on  évite  la  production  d’un 
choc  sérique  qui  est  toujours  mal  supporté  par 
UH  organisme  déjà  affaibli. 
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QUELQUES  LIVRES 


L’angine  de  poitrine.  Formes  cliniques.  Traitement 
}nédical  et  chirurgical.  Camille  Lian,  professeur  agré- 
'  gé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin 
des  hôpitaux,  avec  la  collaboration  de  MM.  Blon¬ 
del,  Huret,  Marchal  et  Welti. 

C’est  vers  le  milieu  du  xviii®  siècle  que  pour  la  pre¬ 
mière  fois  fut  décrite,  sous  le  nom  A'angina  pectoris, 
par  Heberden,  cette  affection  si  caractérisée  clini¬ 
quement,  et  si  longtemps  mal  connue  anatomique¬ 
ment,  pathogéniquement,  étiologiquement.  Elle  n’est 
pas  encore  si  loin  de  nous,  l’époque  où  l’on  décrivait 
ia  vraie  et  la  fausse  angine  de  poitrine,  où  l’on  rap¬ 
portait  la  première  à  l’obstruction  organique  des  co¬ 
ronaires  ou  à  la  névrite  du  plexus  cardiaque,  géné¬ 
ratrice  de  spasmes  coronariens,  où  le  tabac  apparais¬ 
sait  comme  le  grand  fauteur  de  ce  syndrome. 

Aujourd’hui,  grâce  aux,  travaux  de  Obratzow,< 
Straschesko,  Herrick,  Lian,  de  toutes  les  conceptions 
groupées  naguère  en  un  ensemble  confus,  a  pu  se  dé¬ 
gager  une  notion  primordiale  selon  laquelle  «  l’angine 
de  poitrine  ne  peut,  actuellement,  reposer  ni  sur  une 
base  anatomique,  ni  sur  une  base  pathogénique,  et 
qu’on  ne  peut  lui  donner  qu’une  base  clinique.  Elle 
nous  apparaît  donc  comme  un  vaste  syndrome  rele- 
Vantde  diverses  lésions  anatomiques  et  perturbations 
fonctionnelles  ».  (P.  7-) 

Pour  tout  dire  d’un  mot,  il  n’y  a  pas  une  ,  mais 
DES  angines  de  poitrine. 

Et  c’est  le  mérite  de  mon  ami  Lian,  d’avoir  puis¬ 
samment  contribué  à  dévider  un  écheveau  embrouil¬ 
lé,  et  à  en  tirer  le  fil  conducteur  qui  nous  mène  à  la 
connaissancce  de  ce  qu’il  est  permis  de  considérer 
comme  la  vérité,  en  un  domaine  où  on  a  le  droit  d’hé¬ 
siter. 

L’auteur,  aidé  de  ses  collaborateurs,  étudie  succes¬ 
sivement,  après  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  la 


Traitement  médieal  d’Urgence  des  Crises  dans  l 

A.  —  Cessation  de  la  marche,  de  l’effort. 

Pour  ce  qui  est  du  traitement  de  là  crise  elle-même, 
on,  peut  bien  dire  d’abord  qu’il  y  a  des  crises  très  lé¬ 
gères  survenant  dans  l’effort  et  qui  ne  nécessitent 
aucune  prescription  médicamenteuse.  Il  suffit  de 
faire  remarquer  au  malade  que  lorsqu’il  a  des  sen¬ 
sations  angineuses  pendant  la  marche,  il  importe 
beaucoup  qu’il  s’arrête.  Certains  malades  posent 
la  question  suivante  :  «  Docteur,  il  m’arrive,  quand 
je  suis  en  train  de  marcher,  que  tout  à  coup  je  sente 
dans  la  région  du  milieu  de  la  poitrine  une  douleur 
qui  me  serre  et  m’angoisse  un  peu.  Qu’est-ce  que 
vous  en  pensez  ?  Est-ce  que  je  ne  ferais  pas  mieux 
de  continuer  à  marcher  ?  »  II  faut  recommander 
aux  malades  de  s’arrêter,  parce  que,  à  vouloir 
insister  quand  ils  éprouvent  une  sensation  doulou¬ 
reuse  ne  leur  imposant  pus  l’immobilisation  à  pro¬ 


conception  générale  et  la  pathogénie  de  l’angine  de 
poitrine,  —  avec  toutesles critiques  qu’appellent  les 
théories  anciennes, — lesangors  cardio-artériels,  'les 
angors  cardiaques,  les  angors  réflexes,  névrosiques, 
toxiques,  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  chacune  de 
çes  formes,  et  pour  finir,  le  traitement  médical  et  chi¬ 
rurgical.  ■  . 

Je  suis  particulièrement  séduit  par  cette  expli¬ 
cation  du  mécanisme  des  angors  fonctionnels  : 

«  Pour  certains  angors  cardiaques  (tachycardies  pa¬ 
roxystiques),  pour  les  angors  réflexes,  pour  les  angors 
névrosiques,  la  notion  de  la  brusque  surcharge  ventricu¬ 
laire  gauche  n'est  plus  guère  séduisante,  puisqu’il  s’agit 
de  phénomènes  névropathiques  troublant  un  coeur 
sain.  On  est  amené  à  envisager,  soit  la  possibilité  d’un 
spasme  coronarien,  soit  un  violent  ébranlement  du 
plexus  cardiaque.  En  dernier  ressort,  en  effet,  chez  un’ 
sujet  porteur  d’une  coronarite,  les  divers  éléments  géné¬ 
rateurs  d’une  crise  angineuse  aboutissent  par  leur 
réunion  à  réaliser  un  ébranlement  formidable  du  plexus 
cardiaque.  t)n  peut  donc  concevoir  qu’en  l’absence  de 
tout  trouble  coronarien  organique  ou  fonctionnel, -une 
excitation  réflexe  ou  névrosique  du  plexus  cardiaque 
puisse  atteindre  une  brusquerie  et  une  intensité  suffi¬ 
santes  pour  constituer  une  crise  angineuse.  » 

Certes,  et  j’ai  quelques  raisons  personnelles  d’en 
juger  ainsi,  à  tous  les  étages  du  sympathique,  peu¬ 
vent  se  déclencher  des  réflexes  émanant  de  certaines 
épines  irritatives,  (calculs'  biliaires  par  exemple), 
qui,  chez  des  sujets  prédisposés,  se  propagent  au 
plexus  cardiaque  et  l’ébranlent  formidablement. 

De  nombreuses  observations  cliniques,  des  tracés 
d’électrocardiogrammes,  soulignent  le  caractère  cli¬ 
nique  et  essentiellement  pratique  de  cet  ouvrage, 
dont  j’extrais  partiellement  le  chapitre  suivant,  re¬ 
latif  au  Traitement  médical  d’urgence  de  la  crise  an¬ 
gineuse.  (1) 

G.  Duchesne. 


5  angors  organiques,  cardio-artériels,  cardiaques 

prement  parler,  ils  risquent  tout  simplement  de  voir 
la  crise  s’accentuer  ;  or,  une  crise  d’angine  de  poi¬ 
trine  est  toujours  un  événement  important  qu’il 
faut  s’efforcer  d’empêcher  dans  la  mesure  du  possible. 

B.  — ■  Attitude  dans  les  crises  nocturnes. 

Lorsqu’un  malade  est  réveillé  au  milieu  de  son 
sommeil  par  une  violente  crise  angineuse,  la  douleur 
peut  être  telle  qu’elle  l’immobilise  d’une  façon 
absolue  dans  la  position  où  il  se  trouve.  Mais  il  y  a 
lieu  de  lui  indiquer  qu’en  général  la  douleur  est  sou¬ 
lagée  par  le  fait  de  s’asseoir  dans  le  lit  pour  garder 
ensuite  l’immobilité,  voire  même  de  se  lever  et  de 
rester  ensuite  immobile  appuyé  sur  un  meuble. 

Pour  toute  crise  l’immobilité,  le  silence,  la  respi- 

(1)  Masson  et  G'® “éditeur,  120  boulevard  St.-Ger* 
main,  Paris.  (55  fr.). 
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rgtign  tr^ quille,  et,  si  possible,  le  cajipe  mept^  sont 
d’excellents  adjuvp.nts  pour  Patténuatipp  et  la  ces¬ 
sation  de  la  crise, 

G.  Tpinitrinp, 

Pour  toutes  les  crises  ppcturnes  up  peu  fortes, 
l’emploi  d’un  médicament  s’imppse_.  Dans  le  jour, 
il  en  est  de  même  pour  les  çrlsçs  fortes  survenant 
SaaS  raison;  ou  ne  se  calmant  pas  rapidement  par 
l’immobiljté  et  au§si  popr  les  cas  pp  if  est  difflcile 
de  suspepdre  rpçcupation  en  cours, 

Bnyjsagepns,  par  exemple,  le  cas  d’up  monsieur 
cjni  g§t  (japs  un  conseil  d’administration,  en  train  de 
discuter  une  question,  fl  a  pne  petite  émotion,  il 
sent  sa  crise  qpj  commence.  Il  peut  lui  être  pénible, 
au  point  de  vue  moral,  de  laisser  apparaître  sa  mala¬ 
die  à  tous  ceux  qui  l’entourent.  Il  ne  peut  pas  faci¬ 
lement,  d’autre  part,  interrompre  la  discussion  en 
cours,  il  faut  donc  qu’il  ait  pn  petit  moyen  qui  lui 
permette  d’apaiser  immédiatement  sp  sensatiôn 
pénible,  si  toutefois  elle  n’est  pas  tellemènt  intense 
qu*eilè  lui  imlpose  évidemment  de  suspendre  son 
oecupation. 

Dans  ce  cas-là,  le  meilleur  moyen  thérapeutique 
est  l’emploi  de  la  trinitrine,  en  particulier  sous  la 
forme  pharmaceutique  commerciale  des  dragées  de 
trinitrine,  que  la  plupart  des  angineux  ont  actuelle¬ 
ment  dans  leur  poche. 

Il  y  a  u.i  détail  intéressant  à  signaler  au  point  de 
vue  du  mode  d’action  de  la  trinitrine,  c’est  le  fait 
mis  en  évidence  par  notre  collègue  et  ami  le  Docteur 
Grossmann  (de  Zagreb,  Yougoslavie),  à  savoir  que 
la  trinUpine  agit  par  sqn  absorption  dans  la  bouche 
beaucoup  mieux  que  lorsqu'elle  est  absorbée  par  la 
muqueuse  gastrique.  On  dit  donc  au  malade  de  cro¬ 
quer  une  dragée  de.  trinitrine,  puis  d’en  garder  les 
morceaux  dans  la  bouche,  et  de  les  avaler  seulement 
après  deux  à  trois  minutes. 

Lorsqu’on  prescrit  une  formule  magistrale,  on 
emploie  celle  de  M.  le  Professeur  Vaquez  ;  c’est  qu’en 
effet  les  dragées  ont  été  faites  sous  son  inspiration . 
Dans  la  formule  de  M.  Vaquez,  la  trinitrine  est  em¬ 
ployée  sous  forme  d’une  solution  alcoolique  à  1  %. 
De  cette  solution  de  trinitrine  à  1  %,  dans  la  potion, 
il  y  a  60  gouttes.  Il  y  a  en  plus  ;  chlorhydrate  d’hé¬ 
roïne,  S  cgr,  ;  benzoate  de  soude,  2  gr.  ;  caféine, 
1  gr.  ;  sirop  d'éther,  60  gr.  ;  et  eau  distillée  q.  s.  pour 
100  c.  0.  La  solution  renferme  3  gouttes  de  la  solution 
de  trinitrine  par  cuillerée  à  café,  les  dragées  en  ren¬ 
ferment  on  général  2  gouttes.  Cette'  dose  de  2  à  3 
gouttes  suffit,  en  général,  à  arrêter  la  crise  en  une  ou 
deux  minutes,  certains  malades  arrivent  à  prendre 
deux  doses  à  la  fois  :  la  dose  de  2  à  3  gouttes  peut 
être  répétée  six  à  huit  fois  dans  les  vingt -quatre 
heures.  Parfois,  la  trinitrine  donne  à  certains  malades 
une!sensation  désagréable  de constriction  des  tempes. 

Ce  qui  agit  surtout  dans  cette  formule,  c’est  la 
trinitrine.  Il  y  a  un  peu  d’héroïne  pour  apaiser  les 
réactions  nerveuses  du  malade,  de  la  caféine  pour  le 
stimuler  légèrement,  mais  c’est  la  trinitrine  qui  est 


l’agent  actif.  Elle  intervient  en  provoquant  une  rpafi- 
tion .  vaso-dilatatrice  générale,  c’est-à-dire  (J@ 
inverse  à  celle  qui  entre  dans  Je  cercle  yjsjpuii:  g.édé- 
rateur  de  l’angor,  elle  peut  aussi  faire  cesser  up  spas¬ 
me  cotonarien-  Son  influence  est  aussi  forte  que 
brève,  La  dragée  est  d’un  emploi  très  comnioda  > 
est  recommandé  à  tous  les  angineux  d’ayojr  dahÇ 
leur  poche  un  petit  flacon  de  dragées  de  |rinîtrifla> 
Si  le  malade  se  sert  de  là  solution  formulèé  pf ps.  hapti 
on  lui  conseille  de  garder  la  dose  (1  cuillerée  à  çafê)> 
dans  la  bouche  deux  minutes  avant  d’avaler. 

Il  existe  aussi  dans  le  commerce  des  petits  com¬ 
primés,  des  petites  tablettes  de  trinitrine  qu’il  im¬ 
porté  de  sucer  avant  de  les  avaler.  On  emploie  plqg 
rarement  des  comprimés  de  5  milligrammes  de  têtra- 
nitrol. 

D.  —  Nitrite  d'am-t^le. 

La  trinitripe  calme  rapidement  les  phépom^ues 
douloureux,  en  une  ou  deu?  qiïuutes,  Mpis  gugnd 
les  crises  sont  très  fortes,  la  trinitrine  a  upo  dMihfl 
insuffisante,  et  nous  recommandons  au  malade  de 
faire  alors  appel  à  l’inhalation  de  nitrite  d’auiÿle, 
Il  existe  de  petites  ampoules  dg  nitrite  d’uinyle  dpnt 
les  malades  brisent  les  deux  extrémités  .et  il.s  resplT 
rept  les  vapeurs  qui  s’en  dégagent; 

fl  est  important,  au  point  de  ype  pratique,  de 
bien  avertir  le  malade  de  ce  qui  va  se  passer  lorsqu’il 
fera  cptte.  inhalation.  Sinon  le  malade  risque  d’étre 
véritablenient  affolé,  et  (Je  voir  son  affofeniçpt  paf'^ 
tagé  par  son  entourage.  C’est  qu’en  effet,  gu  mo¬ 
ment  où  un  sujet  sainou  un  malade  inhale  les  yupeurs 
de  l’ampoule  de  nftrite  d’amyle,  très  rapidement,  eq 
quelques  secondes,  sa  figure  devient  touté  FPuge,  le 
sujet  a  une  sensation  de  chaleur-  et  de  hattements 
violents  daps  la  tête,  il  a  l’impressipn  quo  s.a  tête  va 
éclater.  Par  conséquent,  ü  y  a  lieu  d’gp  prévgnjr  fes 
malades  et  de  leur  dire  que  ces  petits  inconyén|.ent§, 
saps  danger,  sont  compensés  par  UPP  PPtion  calmante 
très  puissante.  On  peut  d’ajlleurs  ponsglller  au  ma¬ 
lade,  pour  sa  première  inhalation  seulement,  de  tenir 
l’ampoule  un 'POU  éloignée  de  son  uez  ef  dC  ne  pus 
faire  une  respiration  trop  profonde,  car  la  sensation 
est  tellement  forte  que,  mémo  prévenu,  le  mùlud® 
pourrait  être  effrayé  par  sa  première  inhalation. 

Le  nitrite  d’amyle  est  un  médicament  ,à  action 
plus  rapide  et  plus  puissante  que  la  solution  ds  trini¬ 
trine  ;  mais  il  a  pour  inconvénient  de  répap  dm  ffapsJa 
pièce  où  se  trouve  le  sujet  unp  odeur  très  pénétrante, 
Ainsi,  dans  l’.exemple  précédent,  d’un  mùBaieur 
parlant  dans  un  conseil  d’administration,  il  Ipi  serait 
désagréable  de  remplir  toute  la  pièce  de  l’odeup  très 
forte  du  nitrite  d’amyle.  Aussi,  la  petite  drugée  d;e 
trinitrine,  que  discrètement  il  met  dans  sa  bouche, 
a-t-elle  une  supériorité  pratique  considérable,  mais 
son  action  est  moins  forte. 


Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  la  crise  est  tellement 
forte  qu’elle  déborde  l’action  de  la  trinitrine  et  du 
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nitrite  d’amyie.  Il  y  a  des  crises  atroces  pour  les¬ 
quelles  s’impose  l’emploi  de  l’injection  sous-cutanée 
de  chlorhydrate  de  morphine  d’un  demi-centigramme 
ou  d’un  centigramme,  injection  qu’il  pourra  être  né¬ 
cessaire  de  répéter  dans  les  vingt-quatre  heures. 

On  peut  également  recourir  à  des  compresses 
chaudes  ou  à  des  cataplasmes  sinapisés  dans  la  région 
précordiale,  dans  l’espoir  d’aider  un  peu  cette  dou¬ 
leur  à  se  calmer.  Certains  même  conseillent  l’appli¬ 
cation  d’une  vessie  de  glace  à  la  région  précordiale. 


Enfants  d’aujourd’hui.  La  paresse  est-elle  un  défaut 
ou  une  maladie.  Docteur  Gilbert  Robin. 

Gilbert  Robin  s’est  attaché  à  découvrir,  analyser, 
décrire  et  traiter  la  psychologie  morbide  de  l’enfant. 
Il  a  créé  l’expression  de  neuro-psychologie  infantile. 
«  Ce  terme,  je  l’ai  choisi  de  mon  mieux.  Je  ne  doute 
pas  qu’on  le  critique  puisqu’il  est  nouveau!  Mais  le 
mot  importe  peu.  Ce  qui  compte,  c’est  l’étude  pro¬ 
posée,  c’est  le  but  envisagé  :  le  développement  intel¬ 
lectuel  de  l’enfant,  son  rendement  scolaire  et  prati¬ 
que,  son  efficience  en  un  mot.  » 

La  paresse  n’est  ni  un  défaut,  ni  plus  encore,  un 
vice.  L’enfant  paresseux  est  un  malade,  ou  il.est  mal 
élevé. 

C’est  un  malade,  si  ses  endocrines  fonctionnent 
anormalement,  si  son  foie  est  lui-même  paresseux,  et 
nous  savons  ce  que  cela  veut  dire,  s’il  respire  mal, 
s’il  a  des  troubles  sensoriels  ,  ou  encore,  s’il  est  atteint 
d’une  névrose,  d’une  psychose,  d’une  constitution 
déviée,  caractérisée  par  des  tendances  à  la  tristesse, 
à  l’émotivité,  à  la  concentration  . . . 

Il  est  mal  élevé  s’il  demeure  livré  à  lui-même,  sans 
direction,  dans  un  milieu  familial  où  il  peut  avoir 
sous  les  yeux  de  déplorables  exemples,  ou  seulement, 
sans  frein  d’aucune  sorte,  il  est,  par  faiblesse,  indilïé- 
rence,  apathie,  libre  de  faire  ce  qui  lui  plaît,  et 
comme  dit  le  populaire,  les  400  coups  . . . 

Or,  tout  cela  se  soigne.  Et  c’est  pour'l’apprendre  à 
ceux  qui  l’ignorent,  que  Gilbert  Robin  a.écrit  ce  livre, 
qui  passe  en  revue  les  derniers  de  la  classe,  et  les  re¬ 
tardés  mentaux,  décrivant  et  expliquant,  pathogé- 
niquement  si  j’ose  dire,  la  distraction  et  l’inattention, 
l’instabilité,  les  fatigués,  les  lents,  les  inertes,  ceux 
qui  présentent  des  troubles  du  langage,  de  la  lecture 
et  de  l’écriture,  les  fausses  bêtises,  les  arriérations 
mentales,  les  fléchissements  intellectuels.  Un  chapi¬ 
tre  est  consacré  aux  moyens  de  mesurer  le  dévelop¬ 
pement  moteur  et  psychique  chez  l’enfant,  aux  dif¬ 
férents  tests  en  faveur  à  l’heure  présente. 


Il  faut  que  l’éducateur,  le  pédagogue  et  le  médecin 
neuropsychologue  infantile  soient  en  communion  de 
pensée  et  d’action,  pour  agir  sur  les  enfants,  qualifiés 
en  bloc  de  paresseux,  et  ce  qui  peut  exister  d’énergie 
chez  un  enfant  déficient  mentalement,  sera  exploité 
et  cultivé  pour  lui  permettre  de  tenir,  dans  la  société, 
une  place  suffisante. 

Cet  objectif  est  à  lui  seul  d’un  idéal  assez  élevé, 
d’une  portée  sociale  assez  grande  pour  que  Gilbert 
Robin  soit  félicité,  malgré  les  critiques  qu’il  ne  man¬ 
quera  pas  de  subir,  d’avoir  pris  l’initiative  de  dire, 
avec  tout  le  charme  de  Sa  langue  et  toute  la  puissance 
de  sa  logique,  étayée  sur  ses  propres  observations 
tout  ce  qu’il  pense,  et  tout  ce  qu’il  espère  (1). 

G.  Duchesne. 


La  Princesse  palatine.  Paul  Reboux,  chez  Deglaude, 

6,  rue  d’Assas,  Paris. 

Paul  Reboux,  curieux  de  ces  histoires  dont  pour 
beaucoup  l’Histoire  est  faite,  s’est  attaché  depuis 
quelque  temps  à  faire  revivre,  pour  notre  édification 
et  notre  agrément,  de  ces  figures  qui  tinrent  une 
place  importante,  et  jouèrent  un  rôle  de  premier  plan, 
à  la  Cour  de  nos  monarques.  C’est  ainsi  que  nous  lui 
devons  une  vie  de  Madame  Du  Barry,  de  Madame  de 
Pompadour,  pour  la  narration  desquelles  l’auteura  su 
déployer  toute  sa  verve  malicieuse,  dans  l’art  d’ac¬ 
commoder  une  documentation  authentique. 

Voici  que,  grâce  aux  Laboratoires  Deglaude,  nous 
connaissons  par  lui  toute  la  partie  anecdotique  de  la 
vie  de  la  Princesse  Palatine,  cette  bavaroise  hom- 
masse,  friande  de  gros  mots  et  d’obscénités,  qui 
épousa  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  après  que  sa 
première  femme,  Henriette  d’Angleterre,  eut  trépassé 
de  la  façon  dramatique  que  l’on  sait.  De  cette  union 
naquit  un  fils,  Philippe,  qui  fit  quelque  peu  parler  de 
lui  comme  Régent,  durant  la  minorité  du  petit-fils 
de  Louis  XIV,  son  successeur  désigné  au  trône  de 
France. 

Edition  originale  sur  papier  de  choix,  sortie  des 
presses  de  Draeger,  d’une  typographie  de  luxe,  illus¬ 
trée  par  Pécoud  de  huit  dessins  et  de  nombreux  culs- 
de-lampe  en  deux  teintes,  noire  et  bistre,  réservée  au 
corps  médical,  dont  se  pareront  avantageusement 
maintes  de  nos  bibliothèques,  et  dont  il  convient  de 
féliciter  les  réalisateurs,  tout  autant  que  l’auteur. 

G.  Duchesne. 


(1)  Un  volume  in-18  jésus  de  280  pages.  (12  francs.) 
Chez  Flammarion,  12,  rue  Racine,  Paris. 
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Le  développement  du  bacille  de  la  tuberculose. 

D’im  intéressàiït  ttàVâiî  dü  Docteur  A.  Vau- 
dremer,  il  faut  retenir  les  idées  qui  suivent. 

Le  bacilié  de  Èlôciï,  acido-résistant  èt  jjfddüc- 
téür  de  tübércülihè,  n^èst  qü’ün  stade  dü  déve- 
lôppèment  du  germé  dé  la  tübêrcülô'së.  Êê  stade 
apparaît  à  là  tëhlpéfàtüré  dé  S?*»  S  39°  dans  léS 
conditions  nutritives  ricfiés  en  matières  azOtéës 
et  üÿdrdcârBonéès  rëncoritréès  par  lë  B.  K.  ëHëz 
lés  âhimàux  ihlèctés  par  lui,  ôü  dans  lès  ftlîliëüx 
ârtîficiéls  composés  dés  méme's  éléments.  Éil 
dèhôfs  dé  cés  conditions  Làcido-fésistâncë  éëssë 
d’être  coristàiite  ;  élle  peut  ihênië  diSpàfàîtfë 
aiiisl  que  la  tübércüliriè. 

Lé  germé  tubefculéux,  d’üné  grande  plasticité, 
pêüt  vivré  dans  dès  miliéüx  aüssi  paUVréS  gtié 
ceux  fournis  par  là  natüfé  èt  à  là  tëmpérâtüté 
ambiante.  Dàiis  cés  conditions,  il  ést  d’un  polÿ- 
ihbrphismé  éxtrême,  rhâis  les  éléments  graiiü- 
lairés  qu’il  possède  permettent  dé  le  suivre  au 
cours  de  son  développément.  Quelqü’ên  Soit  le 
stade  étudié,  les  granüleS  existeiit,  isolés,  dis¬ 
posés  en  cbàîiiètte,  ou  inclus  dans  ünè  forme 
bacillaire.  Ce  sont  ces  granules  qui,  âpparüS  les 
prémiers  dànS  les  filtrats,  pèrméttfoht  dé  Suivre 
la  naissance  dés  formés  filtrables  bacillaires 
dàhs  dès  conditions  expérimentales  déterminées. 
Toutefois,  ces  formes  initiales  n’atteindront  lé 
stade  d’acldo-resistahcé,  seul  frappé  dé  parasi- 
tisnie  obligatoire,  qu’àpfès  pâSSâge  par  l’aninîâi. 

Cés  faits,  pour  la  plupart  incontestés  aujour¬ 
d’hui,  ont  conduit  les  cliniciens  à  rèmëttre  à 
l’étude  lé  problème  dé  la  tüberdüloSè  et  de  Son 
hérédité. 

On  s’èst  demandé  si  les  fornies  cliniques  dé  la 
bacillose  ne  correspondraient  pas  aüx  différents 
stadés  de  développément  du  B.  K.  ;  pèfSoniiélle- 
ment,  l’auteur  a  cru  pouvoir  côilclüre  que  lës 
formés  acido-résistantes  dü  B.  K.  éhgendrent  la 
tübèrcüloSè  chronique,  tandis  qüè  la  tUbetculosé 
d’allüré  septicémique  et  inflanimatoire  non  folli- 
cülâlré  ést  liée  â  la  période  dü  développément 
des  formes  tynophiles. 

Le  t’rofesseur  Sergéht  est  d’avis  qué  «  toute 
elâssificatiori  fohdéé  sur  la  dualité  dü  virus  èt  dü 
bàcillé  est  à  l’heure  actuelle  prématurée.  Sèül 
ést- démontré  un  lait,  ên  lui-mêmè  essentiel  ; 
oh  peut,  dès  maintéhant,  hardiment  considérer 
coninie  d’aüthéhtiqüés  tübercülosés  —  àU  SénS 
ihféctiéüx  dü  mot  — ■  dès  états,  dont  on  sOüpçOil- 
iiait  certes  la  relation  avec  lâ  riiàladie,  inàis  qui 
ètàiêht  cOnçüS  cOihmë  pfépâfatôlfés,  alors  qu’ils 


resse 

la  traduisent  déjà,  c’est  l’ensemble  de  ces  étatSj 
qu’il  à  décrit  en  1928  sous  le  nom  de  «  période 
anté=bacillaire  »  virulente.  Nous  devons  retenir 
ce  termêi  qui  répond  à  des  faits  cliniques#  et 
dont  la  démonstration  rigoureuse  a  été  laité.- 
MaiSj  c’èst  dans  im  sens  clinique  qu’il  doit  être 
entendu#  et  qu’il  prend  toute  sa  valeur^  » 
C’est  dans  le  même  sens  clinique  què  se  pré¬ 
sente  l’étude  de  l’hérédité  tuberculeuse  en  fonc¬ 
tion  des  germes  filtrables. 

Des  expérieiices  d’Arloing  sur  la  tubereulose 
héféditairë  passagère  et  curable  des  cobayes,  il 
résulte  qüe,  fréquemment  ces  animaux  présentent 
une  forme  d’infection  lârvée  passagère  et  gué¬ 
rissable  spontanément.  De  ces  laits  observés 
sur  des  animaux  particulièrement  sensibles  à 
l’infection  tuberculeuse  expérimentale,  on  peut 
conclure  que  l’homme,-  relativement  peu  sensi¬ 
ble,  résistera  à  l’infection  tuberculeuse  hérédi¬ 
taire  plus  souvent  que  l’animal. 

La  ëOmparaison  entre  la  tuberculose  à  marche 
rapide  des  races  chez  lesquelles  la  maladie  n’est 
pas  üne  pandémie,  et  la  tuberculose  à  marche 
lente  des  races  héréditairement  infectées,  milite 
en  faveur  de  cette  opinion. 

Il  ne  faudra  pas  oublier  cependant  que  dans 
la  tuberculose,  le  bacille  n’est  pas  tout,  que  l’aller¬ 
gie  n’est  qu’un  mot,  masquant  souvent  notre 
ignorance,  mais  que  le  sol  tuberculisable  est  un 
fait. 

Ces  conclusions  volontairement  imprécises  ne 
représentent  qu’un  moment  d’une  «  science 
d’observation  »,  qui  sera  demain  dépassé/  En 
effet,  le  polymorphisme  des  bactéries,  et  la  no¬ 
tion  des  virus  filtrables  de  bactéries^  visibles, 
joiüte  a  celle  des  ultra-virus  encore  invisibles-, 
ouvrent  à  la  bactériologie  un  terrain  de  nouvel¬ 
les  recherches,  (La  Presse  Médicale,  24  septem¬ 
bre  1932;) 

Les  théories  hiodernes  dë  lâ  narcose  et  les  données 
récentes  sur  l’anesthésie  chirurgicalei 
Le  Professeur  HanPowsky  rappëlle  lë  ëéiëbrë 
aphorisme  dé  Claude  Bèrnard  :  «  il  y  a  des  àgèiitS 
anesthésiqüés  variés,  mais  il  n’exiSté  qu’unë 
seule  anesthésié.  » 

Noüs  n’avons  pàs  de  théorie  quantitative  de 
la  narcose,  mais  en  cé  qui  concerne  le  mécàhistnè 
d’àction  dès  ànèsthésiquéS,  nous  savons,  d’tiüH 
part,  qu’ils  sont  fixés  avant  tout  sur  les  lipOïdêS,' 
d’autre  pârt  qu’ils  ont  üne  grande  âëtivité  èapil- 
iàire,  ce  qui  conduit  à  adfrtëttfê  qüe  la  fufâtidn 
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des  anesthésiques  doit  être  précédée  d’un  phé¬ 
nomène  d’adsorption. 

Ce  qui  explique  le  mieux  actuellement  l’anes¬ 
thésie  chirurgicale,  c’est  précisément  la  diminu¬ 
tion  de  la  perméabilité  cellulaire  résultant  d’une 
déshydratation,  suivie  d’une  rupture  de  l’équili¬ 
bre  protoplasmique,  celle-ci  étant  vraisembla¬ 
blement  provoquée  et  précédée  elle-même  par 
l’altération  des  lipoïdes.  Nous  savons  aujour¬ 
d'hui  que  sous  l’influence  des  anesthésiques, 
lés  oxydations,  ainsi  que  les  processus  ferriien- 
tatifs  en  général,  sont  suspendus  tardivement, 
peut-être  même  dans  une  phase  toxique.  On 
pourrait  ainsi  comparer  un  organeouun  individu 
correctement  narcôtisé  à  un  moteur  fonction¬ 
nant  à  vide. 

Partant  de  l’expérimentation  biologique  sur  les 
anesthésiques  chirurgicaux,  des  efforts  ont  été 
faits  pour  fournir  une  base  théorique  aux  appli¬ 
cations  pratiques.  Ce  qui  est  indispensable 
pour  qu’une  substance  soit  applicable  che*  l’ani¬ 
mal  et  chez  l’homme,  c’est  non  pas  qu’elle  pro- 
duisè  les  modifications  colloïdales  dont  dépend 
son  pouvoir  anesthésique,  c’est  qu’elle  soit  répar¬ 
tie  d’une  manière  suffisante  sur  certaines  régions 
du  système  nerveux  central,  et  aussi  faiblement 
que  possible  sur  les  autres  parties  de  l’organisme. 
C’est  là  que  la  pharmacologie,  expérimentale,  en 
se  séparant  de  la  physiologie,  peut  utilement 
aborder  le  problème,  pour  rechercher  un  anes¬ 
thésique  sûr,  aussi  peu  toxique  que  possible. 

Ainsi,  par  rapport  au  chloroforme,  on  a  pu 
réaliser  une  amélioration  de  la  narcose  :  f»  en 
remplaçant  totalement  le  chloroforme  par  des 
substances  moins  toxiques,  d’une  élimination 
plus  facile,  et  il  ne  peut  s’agir  que  de  substances 
gazeuses,  comme  le  protoxyde  d’azote  ou 
l’éthylène.  Le  premier  ne  peut  produire  ime  anes¬ 
thésie  profonde  ;  l’autre,  ainsi  que  les  substances 
gazeuses  ou  volatiles  (non  solubles  comme  le 
chloroforme  en  grande  quantité  dans  l’eau  et  le 
sang,  d’où  les  accidents  toxiques)  ont  le  même 
inéonvénient,  nécessitent  une  instrumentation 
compliquée,  et,  de  plus,  peuvent  être  explosibles. 

2“  En  remplaçant  partiellement  le  chloroforme 
.  par  un  anesthésique  de  base  ;  ici,  l’avertine  offre 
l’avantage  de  pouvoir  être  administrée  par  voie 
rectale  ou  intra-veineuse,  et  de  provoquer  faci¬ 
lement  unè  anesthésie  légère  et  durable. 

3°  Obtenir  une  meilleure  utilisation  du  chlo¬ 
roforme;  à  l’aide  de  l’inlialation  de  gaz  carboni¬ 
que.  Cette  méthode  est  bien  connue,  car  elle  a 
été  indiquée  pai  le  Professeur  Ombrédanne.  Le 
gaz  carbonique  excitant  spécialement  le  centre 
■respiratoire,  provoque  une  meilleure  ventilation 
pulmonaire  et  par  conséquent  une  meilleure 
utilisation  des  anesthésiques.  Le  procédé  mérité 
d’être  pris  en  considération. 

Cependant,  bien  que  nous  ayons  trouvé  des 
métliodes  d’anesthésie  améliorées,  nous  ne  som¬ 


mes  pas  encore  parvenus  au  terme  de  notre 
connaissance  dans  ce  domaine.  Il  y  a  lieu  de  pour¬ 
suivre  les  recherches  expérimentales,  dans  deux 
directions,  celle  qui  concerne  la  mesure  de  l’in¬ 
tensité  de  la  narcose,  et  celle  qui  intéresse  l’étude 
des  modifications  cellulaires  produites  par  la 
narcose.  (La  Presse  Médicale,  24  septembre 
1932.) 

Tuberculose  du  sein. 

L’affection  semble  rare  ;  à  ce  jour,  MM.  G. 
Jeanneney  et  H.  GnENEt  ont  pu  réunir  seule¬ 
ment  156  observations  publiées  en  cent  ans.  En 
réalité,  il  faut  compter  :  d’une  part,  avec  tous  les 
cas  de  tuberculose  du  sein  ignorés  des  malades, 
et,  d’autre  part,  il  faut  songer  que  beaucoup  de 
bacilloses  mammaires  sont  étiquetées  à  tort  mam- 
mite  chronique,  adénome,  ou  même  tumeur 
maligne.  La  tuberculose  ■  du  sein  obéit  à  la  loi 
générale,  qui  veut  que  toute  lésion  du  sein, 
inflammatoire  ou  néoplasique,  subisse  une  pous¬ 
sée  à  l’occasion  de  la  grossesse  ou  de  la  lactation. 
On  retrouve  assez  souvent,  comme  causes  pré¬ 
disposantes,  les  traumatismes,  les  inflammations 
banales  et  les  tumeurs  bénignes.  Dans  tous  ces 
cas,  la  cause  locale  n’intervient  tout  au  plus  que 
comme  agent  fixateur  ou  localisateur  d’une  infec¬ 
tion  générale.  Chez  les  malades  atteintes  de  ba¬ 
cillose  mammaire,  on  retrouve  presque  toujours 
des  antécédents  personnels  ou  héréditaires  sus¬ 
pects  de  bacillose. 

Enfin  la  tuberculose  mammaire,  comme  tou¬ 
tes  les  tuberculoses  chirurgicales,  semble  évo¬ 
luer  le  plus  souvent  sur  des  sujets  exempts 
d’autres  localisations  bacillaires  évidentes,  com¬ 
me  une  manifestation  clinique  unique  et  loca¬ 
lisée  de  la  tuberculose.  Ce  lait  est  important,  car 
il  commande  à  la  lois  le  pronostic  et  le  traitement 
de. l’affection. 

Suivant  les  symptômes,  on  a  décrit  une  forme 
douloureuse,  une  forme  axillaire,  une  forme  pseu¬ 
do-néoplasique.  Celles-ci  évoluent  parfois  d’une 
manière  suraiguë  :  en  huit  jours  jm  assiste  à  la 
fonte  purulente  du  sein  au  milieu  de  grands 
symptômes  généraux. 

Abandonnée  à  elle-même,  la  tuberculose  mam¬ 
maire,  de  quelque  forme  qu’il  s’agisse,  finit 
d’ailleurs  par  envahir  la  glande  entière,  qui  se 
nécrose  et  s’élimine.  Quant  au  pronostic  géné¬ 
ral,  il  est  bon,  à  condition  de  ne  point  laisser 
l’infection  livrée  à  elle-même.  En  effet,  dès  que 
l’état  fistuleux  est  constitué,  des  infections  se¬ 
condaires  s’installent  et  l’état  général  est  tou¬ 
ché.  C’est  alors  qu’on  peut  craindre  l’évolution 
d’une  tuberculose  viscérale  latente,  ou  ime  géné¬ 
ralisation  tuberculeuse.  Au  contraire,  sous  l’effet 
du  traitement  chirurgical,  on  obtient  un  excel¬ 
lent  résultat  immédiat. 

Le  diagnostic,  relativement  facile  en  période 
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de.  ramollissement  et  de  fistulisation,  est  très 
difficile,  voire  impossible  au  début. 

La  conduite  à  tenir  varie  suivant  que  ce  dia¬ 
gnostic  est  certain  ou  hésitant.  Le  diagnostic 
est  fait  :  s’il  s’agit  de  tuberculpse  secondaire, 
on  doit  parfois  se  résigner  à  faire  des  ponctions 
suivies  d’injections  modificatrices,  ou,  quand  il 
y  a  ostéite  costale,  à  une  résection  de  côtes.  S’il 
s’agit  de  tuberculose  primitive,  l’intervention 
est  nécessaire  :  incision  et  curettage,  dans  les 
fistules  multiples  ;  l’extirpation  limitée  est  sou¬ 
vent  suivie  de  récidives.  L’intervention  large, 
l’amputation  de  la  glande  sans  curage  ou  avec 
curage  axillaire,  s’il  y  a  adénopathie  marquée, 
représente  le  traiternent  généralement  adopté  et 
avec  de  bons  résultats  immédiats  et  à  distance. 
Mais  il  faut  toujours  compléter  par  un  traite¬ 
ment  médical. 

Le  diagnostic  est  hésitant  :  si  on  hésite  entre 
mastite  et  tuberculose,  ou  adénofibrome  et 
tuberculose,  faire  le  traitement  comme  si  la 
lésion  était  tuberculeuse,  résection  totale  ou 
partielle  de  la  glande.  Si  on  hésite  entre  cancer 
et  tuberculose,  faire  une  mastotomie  explora¬ 
trice,  et,  si  le  doute  persiste,  ne  pas  tarder  à 
recourir  à  une  opération  large  comme  s’il  s’agis¬ 
sait  d’un  cancer.  On  pourrait  se  repentir  d’agir 


autrement.  (Gazette  des  Hôpitaux,  22  octobre 
1932.) 

Les  jeunes  filles  dysménorrhéiques. 

Docteur  Jean  de  Manet,  ancien  chef  adjoint 
de  clinique  obstétricale  et  gynécologique  à  la 
Faculté,  assistant  obstétrician  to  the  Hertford 
Britisb  Hospital.  —  Définition  étymologique 
de  la  dysménorrhée  :  difficulté  de  la  menstrua¬ 
tion.  Pratiquement,  menstruation  s’établissant 
difficilement  et  avec  douleurs.  Les  causes  peu¬ 
vent  être  diverses  et  nombreuses,  l’auteur  les 
mentionne,  mais  s’étend  surtout  sur  la  dys¬ 
ménorrhée  ovarienne,  la  plus  fréquente  chez  les 
jeunes  filles,  et  il  signale  les  résultats  excellents 
que  peut  donner  alors  l’opothérapie  ovarienne 
dissociée  sous  forme  d’agomensine  et  de  sisto- 
mensine.  C’est  là  le  traitement  de  fond  qui  n’ ex¬ 
clut  pas,  au  contraire,  le  traitement  symptoma¬ 
tique,  lequel  trouve  dans  les  calmants,  tels  que 
suppositoires  d’hémÿpnal  et  cibalgine,  des  adju¬ 
vants  luttant .  très  efficacement  contre  la  crise 
dysménorrhéiqu  e . 

Les  cures  hydrominérales  sulfureuses,  chlo¬ 
rurées  sodiques,  ou  arsenicales,  seront  souvent 
utiles,  chacune  suivant  leurs  indications.  (Ga- 
zette  des  hôpitaux,  n°  45,  juiii  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Septicémie  streptococcique  ;  guérison  par  le 
sérum  de  Vincent. 

(M.  RipoLLET.  —  Académie  de  médecine  ;  6-12-1932.) 

M.  Ribollet  relate  une  observation  de  septicémie 
streptococcique  avec  localisations  infectieuses  multi¬ 
ples  (pleurésie  purulente,  arthrite  purulente,  phlé¬ 
bite,  etc),  guérie  par  le  sérum  antistreptococcique 
de  Vincent  associé  au  traitement  chirurgical. 

—  M.  Vincent  remarque  que  les  cas  de  guérison, 
par  le  sérum,  de  septicémies  à  streptocoques  vérifiées 
à  l’hémoculture  et  accompagnées  de  complications 
diverses,  sont  aujourd’hui  très  nombreux. 

Quelle  que  soit  l’origine  de  l’infection  du  sang 
(otite,  angine,  état  puerpéral,  plaie  infectée,  etc.), le 
sérum  antistreptococcique  nouveau  de  Vincent  amè¬ 
ne,  le  plus  souvent,  la  guérison  dans  un  délai  de  six  à 
dix  jours  en  moyenne,  surtout  s’il  est  injecté  à  la 
première  phase  de  la  septicémie 

Sur  le  traitement  du  eancer  du  sein. 

(M.  CosTANTiNi.  —  Société  de  chirurgie  ;  2€-t0-1932.) 

Malgré  l’opération  large  de  Halsted,  malgré  le  cu¬ 
rage  ganglionnaire  du  creux  sus-clavier,  malgré  les 


travaux  de  Delbet  et  son  élève  Mornard  sur  le  curage 
ganglionnaire  systématique,  malgré  enfin  la  physior 
thérapie,  le  cancer  du  sein  reste  un  cancer  de  pronos¬ 
tic  éloigné  grave,  puisque  Forgue  n’accuse,  avec  la  plu¬ 
part  des  auteurs,  qu’un  pourcentage  de  14.  p.  100  de  ■ 
survie  après  sept  ans . 

On  admet  que  la  nature  même  du  cancer  mam¬ 
maire  est  responsable  des  récidives  et  des  métasta¬ 
ses.  Le  sein  est  un  organe  spongieux  parcouru  par  un 
lacis  lymphatique  très  important.  Les  cellules  cancé¬ 
reuses  se  mobilisent  facilement  pour  envahir  les  zo¬ 
nes  voisines  et  essaimer  au  loin. 

#  M.  Costantini  pense  que,  cependant,  il  y  a  peut- 
être  mieux  à  faire  que  de  s’arrêter  à  ces  particularités 
anatomo-pathologiques.  L’opération  de  Halsted  date 
de  1894.  Hardie  pour  l’époque,  ellepeut,semble-t-il, 
être  aujourd’hui  élargie.  Si  l’on  établit  une  compa¬ 
raison  avec  le  cancer  de  la  langue,  bn  voit  qu’en  1894 
on  se  contentait,  dans  le  cas  de  cancer  lingual,  d’enle¬ 
ver  les  ganglions  du  cou  perceptibles  et  ceux-là  seule¬ 
ment.  Morestin  pratiqua  ensuite  une  dissection  large 
du  cou  et  aujourd’hui,  avec  Roux- Berger,  on  fait  un 
véritable  curage  ganglionnaire  et  lymphatique,  une 
lymphadénectomie  cervicale. 

M.  Costantini  s’est  efforcé  d’arriver  à  une  techni- 
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que  aussi  complète  pour  le  cancer  du  sein.  Pour  ob¬ 
tenir  une  lymphadénectomie  de  l’aisselle,  il  n’a  pas 
hésité  d’abord  à  sacrifier  les  nerfs  du  grand  dorsal  et 
du  grand  dentelé,  puis  la  veine  axillaire  elle-même. 
Cette  intervention,  qu’il  pratique  depuis  deux  ans 
seulement,  est  encore  de  date  trop  récente  pour  être 
jugée  définitivement.  Toutefois,  dans  les  neuf  cas  ainsi 
opérés,  les  œdèmes  du  bras  qui  ont  suivi  la  résection 
de  l’axillaire  ont  été  de  courte  durée  et  sans  suite  fâ¬ 
cheuse. 

Un  cas  d’empalement. 

(M.  DE  LA  Marnière,  de  Brest.  —  Société  de 
chirurgie  ;  19-10-32.) 

Une  jeune  fille  de  dix-huit  ans  étant  montée  sur 
une  meule  de  foin  se  laissa  glisser  le  long  de  celle-ci 
pour  en  redescendre.  Un  croc  en  fer  avait  été  placé 
verticalement  contre  cette  paroi  de  la  meule.  Au 
cours  de  sa  chute,  la  jeune  fille  vint  littéralement 
s’empaler  sur  le  croc,  qui  pénétra  dans  le  périnée, 
en  arrière  et  un  peu  à  droite  de  la  vulve,  tout  le  fer 
et  une  partie  du  planche  en  bois  ayant  disparu  dans 
les  chairs. 

A  l’examen,  on  se  rend  compte  aisément  que  l’ins¬ 
trument  a  pénétré  dans  l’abdomen  et  l’intervention 
immédiate  s’impose  pour  dégager  le  croc  de  fer  et 
réparer  les  lésions  qu’il  a  déterminées.  On  trouve 
l’extrémité  de  l’instrument  logée  au  devant  du  foie, 
accrochée  dans  les  côtes.  Le  croc  métallique  et  le 
manche  en  bois  sont  libérés  et  extraits  par  l’abdo¬ 
men.  L’examen  du  contenu  abdominal  permet  de 
constater  l’intégrité  du  foie,  mais  des  déchirures  du 
mésentère,  du  mésocôlon,  un  éclatement  de  l’uté¬ 
rus.  Vessie  et  rectum  indemnes.  L’auteur  suture 
les  déchirures  et  pratique  une  hystérectomie  totale 
avec  drainage. 

Actuellement,  la  blessure  est  consolidée,  la  paroi 
est  bonne  et  les  fonctions  intestinales  se  font  de 
façon  normale. 

Hernie  périnéale  de  la  vessie. 

(M.  Serge  Oberlin.  —  Société  de  chirurgie  ;  19-10-32) 

Une  malade  de  44  ans  vient  consulter  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Fredet  pour  une  grosseur  siégeant  à  la 
partie  postérieure  de  la  grande  lèvre  gauche.  La 
tuméfaction  est  molle,  mate  à  la  percussion,  et  ré¬ 
ductible  dans  le  bassin.  Ces  constatations  suggèrent 
deux  hypothèses  :  abcès  froid  par  congestion  ou 
hernie.  Le  premier  diagnostic  paraît  devoir  être  éli¬ 
miné  pour  les  raisons .  suivantes  :  la  réductibilité 
étonnante  de  la  .tuméfaction  ;  la  perception  au  ni¬ 
veau  du  plancher  périnéal,  après  réduction  de  la 
grosseur,  d’un  orifice  admettant  deux  doigts  ;  l’ab¬ 
sence  de  collections  perceptibles  dans  le  bassin 
et  de  zone  osseuse  suspecte. 

Des  examens  radiographiques  montrent  l’absence 
de  hernie  intestinale.  Restait  le  diagnostic  de  diver¬ 
ticule  vésical,  que  confirma  l’opération. 


Les  hernies  périnéales  de  la  vessie  sont  rares.  Dans 
son  rapport,  M.  Proust  en  signale  14  cas  dont  12 
relatés  dans  le  travail  de  Leinati.  On  les  observe  le 
plus  généralement  chez  la  femme. 

Déjà,  les  hernies  périnéales  en  général  ne  sont  pas 
communes.  Plus  rares  encore  sont  les  hernies  péri¬ 
néales  de  la  vessie.  Elles  Sont  médianes  ou  latérales. 
Toute  hernie  périnéale  ou  latérale  tend  à  se  faire 
jour  à  l’extérieur.  Ce  sont  des  hernies  de  faiblesse, 
se  constitutant  peu  à  peu,  atteignant  parfois  un 
volume  considérable  avec  un  orifice  de  plus  en  plus 
large. 

P.  L. 


L’irréductibilité  de  la  réaction  de  Wassermann. 

(E.  Sézary  et  Barbara.  —  Réunion  dermat.  de 
Strasbourg  ;  8-5-1932). 

Le  terme  de  «Réaction  de  Wassermann  irréduc¬ 
tible  »  est  impropre.  Il  ne  s’applique  pas  seulement  à 
la  réaction  de  Wassermann,  mais  à  toutes  les  séro- 
réactions  usuelles,  et  d’autre  part  l’expérience  mon¬ 
tre  que  de  nombreuses  réactions  de  Wassermann, 
ditesirréductibles,  sonten  réalité  réduites  par  le  trai¬ 
tement  antisyphilitique  prolongé.  On  peut  cependant 
conserver  cette  dénomination  commode,  à  la  condi¬ 
tion  de  lui  attribuer  le  sens  conventionnel  suivant. 

Une  séro-réaction,  dite  irréductible,  est  celle  dont 
le  caractère  positif  persistant  n’est  explicable  par  au¬ 
cun  signe  d’une  lésion  organique,  aucune  anomalie 
du  liquide  céphalo-rachidien,  aucune  insuffisance 
quantitative  ou  qualitative  du  traitement  actuel. 

La  -  durée  d’observation  nécessaire  pour  qu’on 
puisse  qualifier  une  séro-réaction  d’irréductible  dé¬ 
pend  de  la  période  de  la  syphilis  du  malade.  Les  au¬ 
teurs  l’évaluent  à  deux  années  pour  la  syphilis  pré¬ 
coce,  à  quatre  années  pour  la  syphilis  tardive. 

Bien  souvent  des  séro-réactions  sont  dites  irréduc¬ 
tibles,  sans  qu’elles  répondent  à  ces  conditions.  Ce 
sont,  en  effet,  des  séro-réactions  rebelles,  explicables 
par  une  anomalie  clinique  ou  par  une  altératio:i  du 
liquide  céphalo-rachidien. 

La  fréquence  de  cette  anomalie  est  donc  faible  : 
un  cas  sur  1.200  syphilis  traitées. 

La  séro-réaction  irréductible  est  la  conséquence'  de 
l’insuffisance  du  traitement  dans  les  premiers  mois 
do  l’infection  syphilitique.  Elle  paraît  devoir  être  at¬ 
tribuée  à  la  persistance  d’un  foyer  tréponémique  la¬ 
tent  dans  l’organisme,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’in¬ 
voquer  un  conflit  thérapeutique  persistant.  Elle  est 
manifestement  indépendante  du  taux  de  la  choles¬ 
térine  ou  de  l’équilibre  protéique  du  sérum  san¬ 
guin.  Elle  ne  paraît  pas  pouvoir  s’expliquer  par  un 
état  colloïdal  du  sérum  sans  rapport  avec  la  syphilis. 

Le  fait  qu’il  s’agit  de  syphilitiques,  dont  l’infec¬ 
tion  est  ancienne,  dont  le  liquide  céphalo-rachidien 
est  normal,  dont  l’aorte  est  intacte,  laisse  prévoir  que 


Strasbourg 


4  —22  —  1  —  33  ' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


229 


le  pronostic  ne  saurait  être  grave.  Il  ne  paraît  pas  im¬ 
possible  que  chez  ces  malades  la  syphilis  puisse  se  dé¬ 
masquer  plus  tard,  d’une  façon  généralement  bé¬ 
nigne. 

Cependant  le  pronostic  paraît  devoir  être  réservé. 
Rien  ne  prouve  que  l’avenir  du  malade  ne  soit  en 
aucun  cas  troublé,  que  sa  descendance  doive  tou¬ 
jours  être  indemne.  Ces  sujets,  même  si  leur  réaction 
est  un  jour  réduite, sont  d’anciens  syphilitiques  insuf¬ 
fisamment  traités  au  début,  et  dont  on  ne  peut,  par 
conséquent,  garantir  la  curabilité  totale  et  définitive. 

Pour  tâcher  denégativer  cesséro-réactjohs  irréduc¬ 
tibles,  on  conseille  d’abord  un  traitement  antisyphi¬ 
litique  d’attaque  pendant  une  année  (arséno-bis- 
muthique  conjugué),  puis  un  traitement  complé- 
montaire  utilisant  toutes  les  médications,  y  compris 
l’arsenic  penta valent,  prolongé  pendant  trois  à  cinq 
ans,  si  toutefois  le  malade  est  en  état  de  le  tolérer.  Il 
paraît  inutile  de  poursuivre  plus  longtemps  la  ten¬ 
tative,  si  elle  a  échoué  après  ces  délais. 

Les  nombreuses  médications  de  choc,  qu’on  a  re¬ 
commandées,  n’ont  qu’un  effet  inconstant  et  transi¬ 
toire.  Elles  agissent  comme  toutes  les  méthodes  d’al- 
lassothérapie.  Elles  paraissent  d’ailleurs  inutiles  et 
inefficaces.  II  semble  mêmenéfaste  de  faire  disparaître 
ce  signe  probable  d’un  foyer  syphilitique  résistant, 
sans  détruire  ce  foyer  lui-même.  Aussi,  les  auteurs  ne 
tentent-ils  cette  thérapeutique  que  chez  les  malâdes 
obsédés  par  la  persistance  de  leur  séro-réaction  au 
point  de  faire  des  troubles  névropathiques. 


Sur  quelques  cas  de  réactions  de  Bordet-Wassermann 
du  sang  persistantes. 

(MM.  G.  Petges,P.  JouLiAet  A.Petges. — Réunion 
dermatologique  de  Strasbourg  ;  8-5-1932.) 

Les  réactions  de  Bordet-Wassermann  irréductibles 
dans  le  sang  sont  rares,  deux  pour  1 .000  malades  en¬ 
viron.  II  s’agit  le  plus  souvent  de  réactions  persistan¬ 
tes,  qu’un  traitement  régulier  et  prolongé  —  soutenu 
en  particulier  par  les  sels  de  bismuth  oléosolubles ,  — 
est  susceptible  de  rendre  négatives. 

Ces  réactions  irréductibles  ne  s’observent  que  dans 
les  cas  de  syphilis  méconnue  dans  ses  débuts,  tardi¬ 
vement  ou  insuffisamment  traitée.  Leur  constata¬ 
tion,  contrôlée  par  diverses  méthodes  sérologiques, 
implique  un  pronostic  réservé,  car  elles  masquent 
fréquemment  des  manifestations  profondes,  viscé¬ 
rales,  nerveuses,  oculaires,  auditives,  longtemps  la¬ 
tentes,  et  qui  évoluent  malgré  la  continuation  du 
tra  tement. 

Toute  réaction  de  Bordet-Wassermann  irréductL 
ble  indique  impérieusement  la  nécessité  d’examens 
approfondis,  renouvelés,  compétents,  tant  ou  point 
de  vue  clinique  que  du  laboratoire,  en  particulier  par 
l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien.  Le  pronostic 
et  le  traitement  trouveront  une  base  logique  dans  les 
résultats  de  ces  examens. 

G.  F. 


Les  Congrès 

Xir  CONGRÈS  DE  L'ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

{suite)  (1) 


Chirurgie  des  nerfs  du  cœur 

Résumé  du  rapport  de  M.  Leriche  (de  Strasbourg) 

L’étude  de  la  physiologie  du  cœur  donne  à  penser 
qu’il  est  possible  d’instituer  pour  tout  un  départe¬ 
ment  de  la  pathologie  cardiaque,  une  thérapeutique 
efficace. 

Les  affections  considérées  ne  sont  que  la  consé¬ 
quence  des  maladies  coronariennes,  lesquelles  évo¬ 
luent  du  reste  à  la  façon  des  maladies  des  artères  des 
membres.  Les  auteurs  ont  été  ainsi  amenés  à  vérifier 
si  les  modes  de  traitement  qui  ont  fait  leur  preuve  au 
niveau  des  membres  étaient  également  de  mise  au  ni¬ 
veau  du  cœur. 

Leur  travail  comprend  cinq  chapitres. 

I.  — Position  delà  question  et  hypothèse.  — On  ob¬ 
serve  couramment,  aux  membres  inférieurs  notam¬ 
ment,  des  troubles  vaso-moteurs,  sine  materia,  dans 


l’état  actuel  de  ses  connaissances,  et  des  artérites 
Ces  dernières  particulièrement  .intéressantes  engen¬ 
drent  trois  variétés  de  phénomènes  ; 

o)  des  manifestations  ischémiques  avec  nécroses 
parcellaires  dans  les  muscles  ; 

b)  des  insuffisances  circulatoires  au  moment  où  les 
muscles  entrent  en  fonction  ; 

c)  des  troubles  vaso-moteurs  relevant  d’une  cer¬ 
taine  perversion  de  l’innervation  sympathique  au 
niveau  d’un  segment  artériel  oblitéré. 

Dans  la  plupart  de  ces  états,  les  interventions 
portant  sur  le  sympathique  amènent  souvent  d’ex¬ 
traordinaires  rétablissements  circulatoires. 

Or,  l’angine  de  poitrine,  les  maladies  du  rythme 
cardiaque  consécutives  à  une  atteinte  du  faisceau  de 
His  sont  également  la  conséquence  d’une  artérite 
oblitérante  ;  et  c’est  pour  cette  raison  que  les  auteurs, 
étudiant  expérimentalement  la  pathologie  artérielle 
et  vaso-motrice  du  cœur,  n’ont  pas  hésité  à  utiliser, 
là  aussi,  les  opérations  dites  physiologiques  s’adres¬ 
sant  directement  au  sympathique. 


(1)  V.  Concours  médical  n*  1  et  3. 
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II.  Etude  expérimentale  de  la  pathologie  cardiaque 
d’origine  coronarienne.  —  Le  myocarde  est  un  muscle 
et,  comme  tel,  demeure  soumis  aux  lois  qui  réagis¬ 
sent  le  travail  de  tous  les  autres  muscles  ;  c’est  ainsi 
que  son  activité  est  fonction  de  sa  circulation.  Cette 
dèirnière  est  réglée  par  la  vaso-motricité  des  vaisseaux 
coronaires. 

Certains  psysiologistes  ont  avancé  q,i’à  l’inverse 
de  ce  qui- se  passe  ailleurs,  le  vague  est  vaso-cons¬ 
tricteur  au  niveau  du  cœur  et  le  sympathique  vaso¬ 
dilatateur. 

Leurs  expériences  sont  critiquables.  Les  auteurs^ 
opérant  sur  un  chien  vivant  à  circulation  normale, 
ont  introduit  une  canule  dans  le  bout  central  de  la 
éoronaire  antérieure  et  une  autre  canule  dans  le  bout 
périphérique.  Or,  toutes  les  deux  ont  donné  des  tra¬ 
cés  exactement  superposables  à  ceux  que  donne  la 
circulation  générale.  De  plus,  ces  tracés,  sous  l’effet 
d’une  excitation  nerveuse,  accusent  des  variations 
identiques  à  celles  que  présente,  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  la  circulation  générale. 

On  peut  donc  conclure  que  le  sympathique  est  vrai¬ 
ment  le  vaso-constricteur  des  coronaires  ;  et  l’on 
Conçoit  quelle  importance  cela  peut  avoir  du  point 
de  vue  de  la  physiopathologie  et  du  traitement  de 
l’angor  pectoris.  A  vrai  dire,  il  existe  d’autres  modes 
de  régulation  du  travail  du  cœur,  tels  que  ceux  qui 
relèvent  des  nerfs  de  Gyon  et  de  Hering. 

Mais  les  auteurs  ont  mis  en  évidence  le  rôle  de 
l’appareil  sensitif  du  cœur,  en  injectant  des  solutions 
physiologiques  contre  la  face  interne  du  péricarde, 
contre  l’épicarde  et  même  contre  l’endocarde.  Ges 
manœuvres,  dans  l’ensemble,  ont  engendré  des  ré¬ 
flexes  dépresseurs,  sauf  au  voisinage  de  l’aorte. 

Il  existe  donc,  semble-t-jl,  une  régularisation  au¬ 
tomatique  du  cœur  parla  mise  en  jeu  des  nerfs  sensi¬ 
tifs  du  myocarde.  Ges  réflexes  emprunteraient- sur¬ 
tout  la  voie  du  sympathique  et  seraient  déclenchés 
,par  de  minimes  distensions  des  cavités  cardiaques. 
Ainsi  s’expliqueraient  certaines  crises  d’angor  surve¬ 
nant  en  l’absence  de  toute  lésion  coronarienne  appré¬ 
ciable. 

Il  convient  de  rappeler  que  le  cœur,  les  coronaires 
et  l’aorte  présentent  une  sensibilité  douloureuse  in¬ 
tense.  Singer  a  montré  que  l’ablation  des  adventices 
aortique  et  coronarienne  supprimait  toute  sensibilité 
aux  excitations,  qu’après  l’exérèse  du  ganglion 
étoilé  gauche,  les  excitations  demeuraient  habituelle¬ 
ment  sans  effet,  et  que,  s’il  persistait  une  certaine 
Sensibilité,  celle-ci  disparaissait  par  l’ablation  du  gan¬ 
glion  étoilé  droit  ;  enfin,  que  la  section  du  vague  ne 
supprimait  jamais  cette  sensibilité. 

On  peut  donc  conclure  que  la  sensibilité  corona- 
adrtique  demeure  nettement  souS  la  dépendance  du 
sympathique. 

La  fonction  de  centre  réflexe  du  ganglion  stellaire 
et  des  éléments  ganglionnaires  du  plexus  cardiaque  a 
été  niée  par  certains  ;  cependant,  François  Franck, 
Gôurtade,  Guyon,  Laignel-Lavastine  et  les  rappor¬ 
teurs  à  leur  tour,  l’on  établie  expérimentalement. 


Du  point  de  vue  pathologique ,  il  y  a  à  cela  une  impor¬ 
tance  considérable  pour  qui  veut  Saisir  le  méca¬ 
nisme  de  l’angine  de  poitrine. 

Les  auteurs  décrivent  une  série  de  phénomènes 
observés  après  ligature  des  coronaires. 

Leurs  expériences  ont  porté  sur  la  coronaire  anté¬ 
rieure  du  chien, .Sur  le  tronc  primitif,  entre  l’origine 
aortique  et  la  naissance  des  deux  branches  termina¬ 
les,  sur  la  branche  descendante  avant  la  première  col¬ 
latérale,  soit  au-dessouS  de  celle-ci,  soit  très  bas. 

Pendant  longtemps  un  grand  nombre  des  ligatures 
hautes,  toutes  celles  portant  sur  le  segment  d’origine, 
la  plupart  de  celles  portant  sur  le  second  segment 
furent  suivies  de  mort  par  fibrillation.  Plus  tard,  cet 
accident  ne  se  produisit  plus  qu’exceptionnellement. 

Au  contraire,  les  ligatures  faites  au  niveau  des 
deux  autres  segments  ont  presque  toujours  été  sui¬ 
vies  de  guérison. 

Ghez  les  animaux  ayant  survécu  on  a  constam¬ 
ment  observé,  consécutivement  à  la  ligature  du  Seg¬ 
ment  d’origine  et  du  second  segment,  un  infarctus 
du  myocarde,  qui  s’est  rompu  parfois  dans  le  péri¬ 
carde,  après  trois  ou  quatre  semaines. 

En  cas  de  ligatures  basses,  le  cœur  à  l’autopsie  pré¬ 
sentait  un  aspect  normal  ou  légèrement  scléreux  au 
voisinage  de  la  pointe. 

Au  total,  ces  expériences  montrent  qu’après  liga¬ 
ture  des  coronaires,  deux  accidents  peuvent  Se  pro¬ 
duire':  l’un,  fonctionnel,  toujours  mortel  :  la  fibrilla¬ 
tion,  suivant  presqùe  uniquement  les  ligatures  hautes; 
l’autre,  anatomique,  constant  :  l’infarctus  du  myo¬ 
carde  ou  la  sclérose  juxta-apexienne. 

Elles  montrent  aussi,  ces  expériences,  que,  lors¬ 
qu’il  y  a  une  lésion  anatomique,  celle-ci  est  toujours 
très  limitée  et  n’intéresse  jamais  la  totalité  du  terri¬ 
toire  correspondant  à  la  distribution  du  vaisseau 
oblitéré.  Cela  donne  à  penser  que  la  circulation  coro¬ 
narienne  n’est  point  terminale,  mais  au  contraire  ri¬ 
chement  anastomotique. 

Ce  fait  étant  discuté  par  les  classiques,  les, rappor¬ 
teurs  ont  repris  l’étude  de  la  question  en  réalisant  une 
série  d’expériences  : 

a.  Sur  des  cœurs  normaux  et  sur  des  cœurs  à  aorte 
liée,  ils  ont  injecté  des  masses  opaques  susceptibles 
de  donner  une  image  radiographique.  Invariable¬ 
ment,  une  injection  poussée  par  la  coronaire  gauche 
est  venue  remplir  le  système  de  la  coronaire  droite 
quand  aucune  ligature  n’avait  été  pratiquée.  Dans  le 
cas  contraire,  les  auteurs  ont  toujours  vu  la  masse 
opaque  remonter  à  contre-courant  jusqu’au  niveau 
de  la  ligature. 

Anatomiquement,  la  circulation  collatérale  existe 
donc. 

b:  Sur  le  chien  vivant,  une  canule  fut  introduite 
dans  le  bout  périphérique  d’une  coronaire  antérieure 
liée  et  sectionnée  pour  mesurer  la  valeur  de  la  circu¬ 
lation  collatérale. 

'  Toujours,  dans  ces  conditions,  les  auteurs  ont  trou¬ 
vé  en  aval  de  la  ligature  une  pression  positive  moitié 
de  la  pression  carotidienne. 
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e.  Ils  ont  enfin  étudié  à  l’électrocardiographe  les  ré- 
sultats  de  la  ligature  de  la  branche  descendante  de 
la  coronaire  antérieure. 

Un  électrocardiographe  fixé  avant,  puis  de  suite 
après  la  ligature,  puis  au  bout  de  six  mois,  puis  au 
bout  de  ving-quatre  mois  a  montré  la  disparition  pro¬ 
gressive  des  signes  causés  par  la  ligature. 

C’est  ainsi  que,  chez  deux  chiens,  l’électrocardio- 
graphe  s’est  montré  normal  deux  ans  après  la  liga¬ 
ture,  alors  qu’immédiatement  après  elle,  il  présentait 
les  signes  classiques  de  l’oblitération  coronarienne. 
Le  territoire  ischémié  se  revaScularise  donc 'avec  le 
temps  d’une  façon  suffisante. 

Peut-on  par  des  opérations  sympathiques  favoriser 
lerétablissement  de  la  circulation  anastomotique  coro¬ 
narienne  ?  Il  semble  que  oui,  mais  les  expériences 
réalisées  par  Leriche  et  Hermann  sont,  encore  trop 
peu  nombreuses  pour  permettre  une  conclusion. 

Trois  points  particuliers  concernant  la  pathologie 
coronarienne  ont  encore  été  étudiés  expérimentale¬ 
ment  : 

1.  La  fibrillation  ne  Suit  pas  immédiatement  la  li¬ 
gature.  Elle  est  évitable  par  une  grande  minutie 
opératoire  même  en  cas  de  ligature  du  tronc  prin¬ 
cipal.  L’ischémie  n’apparaît  donc  pas  comme  «  la  con¬ 
dition  provocatrice  directe  de  la  fibrillation  ».  Toute¬ 
fois,  il  faut  noter  que,  la  ligature  faite,  et  la  fibrilla¬ 
tion  ne  se  produisant  pas,  une  excitation  quelcon¬ 
que  du  cœur,  de  ses  vaisseaux  ou  de  ses  nerfs,  ou 
même  de  la  paroi  thoracique ,  peut  la  déclencher  aussi¬ 
tôt.  La  fibrillation  serait  donc  le  résultat  d’un  réflexe 
Surajoutant  son  action  de  déséquilibre  à  l’influence 
prédisposante  de  l’ischémie. 

2.  Consécutivement  aux  ligatures  pratiquées  ex¬ 
périmentalement,  s’installent  des  troubles  du  rythme 
cardiaque  bien  connus  depuis  les  travaux  de  Th.  Le¬ 
wis  et  Smith.  Mais  ces  troubles  disparaissent  à  la  lon¬ 
gue  sans  laisser  de  trace. 

3. Du  reste,  ces  ligatures  entraînent  également  des 
lésions  anatomiques  ;  des  infarctus  et  des  scléroses 
du  myocarde. 

Les  infarctus  sont  de  petites  dimensions  et  présen¬ 
tent  une  tendance  nette  à  la  rupture. 

La  sclérose  apparaît  sous  forme  de  petites  taches 
déprimées  et  blanchâtres  se  localisant  vers  la  pointe 
du  cœur  ou  la  face  antérieure  du  ventricule  gauche. 

III.  Des  divers  procédés  chirurgicaux  susceptibles 
d’ëtre  appliqués  aux  maladies  du  cœur  d’origine  vas¬ 
culaire.  —  Le  premier  de  ces  procédés  permettant  le 
blocage  momentané  des  réflexes  vaso-constructifs 
presseurs  et  douloureux  est  l’infiltration  novococaï- 
nique,  du  ganglion  étoilé.  Il  se  produit  un  syndrome 
de  Claude  Bernard  avec  vaso-dilatation  active  de 
l’hémiface  et  de  l’oreille  et  du  membre  supérieur. 
Son  action  se  fait  sentir  Sur  le  cœur  et  les  poumons, 
puisque  parfois  s’arrêtent  instantanément  crises 
d’angine  et  crises  d’asthme. 

D’autres  procédés  modifient  définitivement  l’in¬ 


nervation  aortique  ou  la  vascularisation  du 'myo¬ 
carde  ;  ce  sont  : 

—  la  section  du  d épresseur  ; 

—  la  ramisection  cervicale  basse  avec  ablation  du 
segment  sus-stellaire  du  sympathique  cervical  ; 

—  l’ablation  de  la  chaîne  cervico-thoracique  ; 

—  l’ablation  isolée  de  l’étoilé  ; 

—  l’ablation  des  deux  ou  trois  premiers  ganglions 
thoraciques  ; 

—  l’artériectomie  segmentaire. 

IV.  Conditions  cliniques  d’application  des  procédés 
chirurgicaux  à  la  pathologie  cardiaque  d’origine 
coronarienne. —  Trois  sortes  de  phénomènes  sont  à 
considérer  : 

1°  Des  phénomènes  d’ischémie  absolue  localisée-  ; 

2°  Des  phénomènes  d’ischémie  relative  ; 

3“  Des  troubles  d’innervation  sympathique. 

Il  faut  examiner  ces  différents  éléments. 

Angine  de  poitrine.  —  Pour  en  comprendre  le 
mécanisme,  il  faut  songer  aux  faits  suivants  : 

a.  L’excitation  de  la  région  cardio-aortique  provo¬ 
que  chez  le  chien  des  phénomènes  vaso-constricteurs 
que  supprime  la  cocaïnisation  de  la  région. 

h.  La  stimulation  directe  des  filets  Sympathiques 
produit  une  vaso-constriction  coronarienne. 

c.  L’excitation  des  parois  coronariennes  et  de  la 
paroi  aortique  provoque  de  grandes  réactions  doulou¬ 
reuses. 

d.  La  piqûre  de  l’étoilé  peut  provoquer  chez  l’hom¬ 
me  sain  une  crise  d’angine  et  son  anesthésie  peut  ar¬ 
rêter  cette  crise. 

e.  Une  série  d’opérations  sympathiques  supprime  de 
façon  durable  l’angine  de  poitrine  et  guérit  la  ma¬ 
ladie,  si  celle-ci  n’est  pas  causée  par  une  oblitération 
coronarienne. 

La  crise  angineuse  apparaît  donc  comme  un  trou¬ 
ble  fonctionnel  réflexe  greffé  sur  un  terrain  artériti que 
et  déclenché  par  l’atteinte  des  éléinents  d’innerva¬ 
tion.  Il  s’agit  d’une  crise  vaso -constrictive  corona¬ 
rienne  identique  à  la  maladie  de  Raynaud. 

Du  reste,  les  résultats  de  la  thérapeutique  chirur¬ 
gicale  Sont  en  faveur  de  cette  conception. 

En  quoi  peut  consister  cette  thérapeutique  ? 

On  peut  faire  une  anesthésie  de  l’étoilé  au  moment 
d  e  la  crise  ;  puis,  plus  tard,  à  froid,  soit  la  section  du 
dépresseur,  soit  l’ablation  Sus-stellaire,  Soit  l’abla¬ 
tion  cervico-thoracique  du  sympathique  ou  l’abla¬ 
tion  isolée  de  l’étoilé. 

Claudication  intermittente  du  cœur.  —  Elle 
semble  répondre  à  une  insuffisance  du  débit  corona¬ 
rien  dans  l’effort. 

Contre  ce  trouble  nous  ne  pouvons  rien  si  ce  n’est 
supprimer  la  douleur.  Mais  les  malades  traités  n’èn 
restent  pas  moins  des  infirmes. 

L’infarctus.  —  Nous  pouvons  agir  préventive- 
mentparsympathectomie.  Améliorant  ainsila  circu¬ 
lation  propre  du  cœur,  nous  éviterons  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  la  nécrose  ischémique.  L’infarctus 


232 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  _  22  ~  1  —  33 


installé,  nous  pouvons  infiltrer  le  ganglion  étoilé  : 
procédé  antalgique  et  vaso-d  latateur. 

Troubles  du  rythme.  —  Si  ceux-ci  dépendent 
d’une  lésion  des  coronaires  et  s’il  est  exact  que  les 
sympathectomies  stellaires  font  de  la  vaSo-dilatation 
njyocardique,  il  serait  indiqué  d’opérer  précocement 
en  cas  de  troubles  du  rythme,  puisque  ceux-ci  sont 
l’indice  précoce  d’une  lésion  artérielle,  qui  tuera  un 
jour  ;  à  plus  forte  raison,  chez  les  malades  atteints  de 
tachycardie  paroxystique,  puisque  la  double  stel¬ 
iectomie  a  complètement  guéri  un  des  malades  de 
l’auteur. 

De  même,  la  maladie  de  Stockes  Adam  doit  être 
traitée  chirurgicalement  en  raison  de  sa  gravité  et  du 
caractère  dramatique  des  crises  syncopales  qui  la 
caractérisent. 

Dans  un  dernier  chapitre,  le  rapporteur  consid.ère 


Içs  résultats  déjà  obtenus  avec  la  section  des  nerfs  du 
cœur  et  les  ablations  ganglionnaires. 

Il  expose  Sa  statistique  et  celle  de  tous  les  chirur¬ 
giens  qu  i  ont  f épondu  à  son  appel . 

De  cet  exposé,  on  peut  conclure  que  la  preuve  de 
l’efficacité  du  traitement  chirurgical  est  faite.  Les  ré¬ 
sultats  seront  meilleurs  et  plus  constants  quand  on 
saura  choisir  judicieusement  dans  chaque  cas  consi¬ 
déré  l’opération  vraiment  indiquée.  Encore  faudra-t- 
il  s’efforcer  de  pratiquer  l’intervention  Sans  brusque¬ 
rie,  avec  un  souci  continuel  de  ménager  des  éléments 
nerveux  particulièrement  fragiles  et  excitables. 

Dans  cet  ordre  d’idéeS,  l’anesthésie  locale  est  la 
méthode  de  choix,  car  plus  que  toute  autre  elle  im¬ 
pose  la  lenteur  et  la  douceur  opératoires  nécessaires 
En  bloquant  les  réflexes  d’origine  traumatique,  elle 
rend  l’intervention  plus  aisée  et  moins  shockante.  • 
(A  suivre.) 


Le5 

Librairie  Octave  Doin, 

I  8,  place  de  rOdéon,  Paris. 

S.  DE  Sèze.  —  Pression  artérielle  et  ramollissement 
cérébral.  {Recherches cliniques,  physio-pathologiques 
et  thérapeutiques]. 

C’est  tout  d’abord  une  étude  clinique  et  pathogéni¬ 
que  des  variations  de  fa  pression  artérielle  au  cours 
du  ramollissement  cérébral,  fondée" sur  l’observation 
attentive  d’un  grand  nombre  de  cas  de  ramollisse¬ 
ment  sylviens  survenus  chez  des  vieillards  athéroma¬ 
teux, 

La  seconde  partie  contient  une  étude  critique  des 
variations  de  la  pression  artérielle,  consécutives  aux 
phénomènes  d’ischémie  cérébrale  expérimentale,  et 
notamment  des  réactions  cardio- vasculaires  déter¬ 
minées  chez  l’animal  par  l’embolie  cérébrale  expéri¬ 
mentale. 

Dans  une  troisième  partie,  l’auteur  cherche  à  éta¬ 
blir,  en  se  fondant  sur  l’expérience  clinique,  l’in¬ 
fluence  exercée  par  les  variations  de  la  pression  arté¬ 
rielle  sur  l’évolution  clinique  du  ramollissement  céré¬ 
bral.  Il  montre  que  les  modifications  tensionnelles, 
lorsqu’elles  surviennent  chez  un  sujet  a'tteint  d’ar- 
térite  de  la  syl vienne,  conditionnent  dans  une  large 
mesure  l’évolution  et  le  pronostic  des  accidents  de  la 
thrombose  vasculaire. 

Comment  expliquer,  du  point  de  vue  physiologi¬ 
que,  ce  retenti.ssement  des  variations  circulatoires 
sur  les  accidents  du  ramollissement  cérébral?  Ce 
problème  conduit  l’auteur  à  reprendre  l’étude  de  la 
perméabilité  artérielle  au  cours  du  ramollissement 
cérébral  athéromateux:  il  s’attache  particulièrement 
à  l’étude  de  la  perméabilité  vasculaire  anastomati- 
que,  dont  le  rôle  paraît,  en  effet,  des  plus  impor¬ 
tants. 


Livrer 

Une  dernière  partie  d’application  pratique  s’adres 
se  principalement  au  médecin  praticien.  Après  avoir 
discuté  de  l’opportunité  d’une  thérapeutique  hyper¬ 
tensive  du  ramollissement  cérébral,  l’auteur  aborde 
le  problèmedela  saignée,  et  enfin  celui  de  la  thérapeu¬ 
tique  vaso-dilatatrice  et  antispasmodique  des  acci¬ 
dents  de  la  thrombose  athéromateuse.  On  ne  peut  ré¬ 
soudre  ces  problèmes  sans  tenir  compte  à  la  fois  des 
données  de  l’observation  clinique,  des  nouvelles  con¬ 
naissances  physiologiques  concernant  le  rôle  des 
spasmes  vasculaires,  et  des  données  récemment  ac¬ 
quises  sur  les  rapports  du  ramollissement  cérébral 
avec  l’infarctus  hémorragique. 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Pans. 

Paul  L.4.MARQUE,  prof.  ag.  Montpellier.  — Précisée 
radio-diagnostic  (Un  vol.  in-8<>.  Collection  Testut, 
de  750  pages,  avec  374  radiographies  hors  texte 
et  schémas  explicatifs.  Cartonné  :125  francs). 

Dans  cet  ouvrage,  de  valeur  surtout  pratique,  l’au¬ 
teur  a  passé  en  revue  toutes  les  questions  intéressant 
aujourd’hui  le  radiodiagnostic.  Bien  qu’ayant  con¬ 
densé  le  texte  à  l’extrême,  il  a  parcouru  tout  le  do¬ 
maine  courant  ;  lai.ssant  une  grande  place  à  la  séméio¬ 
logie  radiologique,  il  a  pu  ainsi  montrer  et  laisser  en- 
tre\oir  très  largement  les  méthodes  d’exploration. 

Une  très  importante  illustration  accompagne  Ip 
texte  ;  presque  toutes  les  reproductions  radiographi¬ 
ques  sont  accompagnées  d’un  schéma,  qui  en  facilite 
la  lecture. 

Tous  les  clichés  radiographiques,  choisis  parmi  les 
plus  typiques,  sont  particulièrem,ent  bien  réussis. 
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Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris-6®. 

Professeur  P.  Savy  (de  Lyon).  —  Précis  de  pratique 
médicale.  Ouvrage  couronné  par  V Académie  de  mé- 
■  decine.  3®  édition.  (Un  vol.  in- 8°  de  1.776  pages, 
avec  flg.  dans  Je  texte  et  4  planches  en  couleurs 
hors  texte,  cartonné,  110  francs.) 

La  première  partie,  après  un  bref  rappel  des  prin- 
pes  de  déontologie,  étudie  les  médicaments  usuels,  les 
régimes,  et  les  agents  thérapeutiques  en  général,  les  . 
opérations  courantes  à  effectuer,  dans  un  service 
médecine  et  les  examens  de  laboratoire,  faciles  à  pra-  1 
tiquer  extemporanément  ;  les  autres  opérations  sont 
mentionnées  pour  les  cas  où  elles  seront  reconnues 
utiles. 

La  deuxième  partie,  plus  importante,  est  consacrée 
aux  maladies  des  divers  appareils.  Partant  de  l’étude 
des  symptômes  capitaux,  l’auteur  s’efforce  d’indi¬ 
quer  la  voie  la  plus  simple,  qui  doit  conduire  à  un  dia¬ 
gnostic  logique,  à  un  pronostic  rationnel,  à  une  thé¬ 
rapeutique  appropriée.  Les  renseignements  fournis 
par  la  radiographie ,  et  par  telle  ou  telle  recherche  bio¬ 
logique,  Sont  toujours  signalés,  mais  en  tenant  rigou¬ 
reusement  compte  de  leur  valeur  réelle  :  pour  si  pré¬ 
cieux  que  puissent  être  ces  procédés  d’investigation, 
ils  ne  doivent  jamais  prendre  le  pas  sur  les  méthodes 
traditionnelles  de  l’observation  directe  du  malade,  et 
leurs  résultats  ne  doivent  jamais  être  considérés  isolé¬ 
ment. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Auguste  Lumière.  —  Anaphylaxie.  (Un  vol.  in-S®  de 

158  pages  avec  19  figures,  in  «  Actualités  scientifi¬ 
ques  et  industrielles  ».  18  francs). 

Après  un  aperçu  historique  résumé  de  la  ques¬ 
tion,  l’auteur  étudie  en  premier  lieu  les  phénomènes 
de  choc,  parce  que  leur  intensité  et  leur  importance 
donnent  de  grandes  facilités  pour  analyser  les  pro¬ 
cessus  dont  ils  relèvent.  Il  s’occupe  ensuite  des  mani-  ^ 
festations  chroniques  de  l’anaphylaxie  et  de  l’insta¬ 
bilité  humorale,  qui  paraissent  s’y  rattacher,  ahisi 
que  des  traitement  capables  de  remédier  à  leurs 
effets. 

Repasse  encore  en  revue  quelques-uns  des  grands 
syndromes  de  cette  anaphylaxie  chronique,  consi¬ 
dérés  en  particulier. 

Enfin,  l’étude  de  l’immunité,  qui  est  pour  l’auteur 
l’une  des  conséquences  de  l’anaphylaxie,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  mais  non  dans  tous,  termine  ce 


travail.  Un  index  final  rappelle  la  bibliographie  im¬ 
portante  à  connaître. 

Voici  la  table  résumée  des  matières  : 

Historique.  Phénomènes  de  choc  ;  leur  mécanisme. 
Les  troubles  polymorphes  de  l’anaphylaxie  chroni¬ 
que  et  l’instabilité  humorale. Quelques  troubles  de 
l’anaphylaxie  chronique  et  de  l’instabilité  humorale 
considérés  en  particulier  :  prurit,  urticaire,  derma¬ 
toses,  asthme,  migraine,  coryza  spasmodique,  œdè¬ 
mes  locaux,  arthritisme.  Le  phénomène  d’Arthus  ;  sa 
spécificité.  Immunité,  anaphylaxie  et  immunité. 
L’anaphylaxie  cellulaire.  L’anaphylaxie  locale. 

Lacroix,  frères,  éditeurs, 

12,  bis,  rue  Képler,  Paris. 

Docteur  J.  Bayard.  — L’Aéisme. 

Dans  quelques  lustres,  quand  l’histoire  de  la  mé¬ 
decine  voudra  caractériser  pathologiquement  la  pé- 
riooe  qui  a  débuté  dans  les  derniers  mois  de  1914  et 
qui  se  continue,  présentement,  elle  la  qualifiera  vrai¬ 
semblablement  de  période  de  l’Aéisme.  Qu’est-ce 
donc  que  l’Aéisme  ?  Notre  distinugé  confrère  le  Doc¬ 
teur  Bayard,  fort  de  son  expérience  et  de  ses  obser¬ 
vations  datant  de  plus  de  vingt  ans,  va  nous  l’ap¬ 
prendre. 

«  La  guerre  et  l’après-guerre,  les  conditions  de  plus 
en  plus  difficile  de  l’existence  actuelle,  les  bouleverse¬ 
ments  économiques,  financiers  et  sociaux  qui  en 
étaient  la  conséquence,  nous  faisaient  vivre  dans  une 
atmosphère  perpétuelle  d’inquiétude  et  d’instabilité. 
Les  chocs  moraux,  affectifs  que  nous  avions  reçus 
avaient  amené  un  déséquilibre  profond  de  nos  vibra¬ 
tions,  de  nos  réactions,  de  notre  sensibilité ...  ».  De  là 
cette  efflorescence  de  troubles  morbides  qualifiés  de 
psychopathiques,  névropathiques,  psychasthéniques, 
pithiatiques,  schizophréniques ...  qui  se  traduisent 
tous  par  un  ensemble  de  symptômes  parmi  lesquels 
reviennent,  comme  un  syndrome  majeur  :  l’Angoisse 
l’Excitabilité,  l’Inquiétude,  l’Anxiété,  l’Emotivité, 
l’Irritablité,  l’Aboulie,  l’Enervement,  l’Insomnie... 
A  È  I...  A  B  1...  A  E  1...  Aéisme,  néologisme  heureux 
qui  qualifie  les  dérèglements  du  sympathique  et 
des  endocrines.  Les  Aéistes,  ce  sont  toutes  les  victi¬ 
mes  de  ces  dér^lements.  Et  c’est  par  une  formation 
verbale  analogue  que  Bayard  désigne  la  médication 
complexe  qu’il  recommande  et  qui  groupe  le  cratæ- 
gjs',  l’éphédrine,  la  cortico-surrénale...  Les  Aéistes 
sont  des  déprimés  nerveux  et  des  hypoglandulaires. 
La  médication  ne  doit-elle  pas  répondre  aux  indica¬ 
tions  résultant  de  cet  état  ?  ?  ? 
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THÉRAPEUTIQUE 

Asthme  vago-sympathique  et  médication  antispasmodique 


L’asthme  est  le  type  même  du  syndfome 
«  spasmodique  t>  ;  le  récent  Congrès  interna¬ 
tional  de  l’asthme  a  montré  que  l’asthme  était 
un  spasme  par  déséquilibre  du  système  nerveux 
sympathique.  Au  lieu  de  parler  encore  de  «dia¬ 
thèse  »  asthmatique,  étiquette  vague  et  mysté¬ 
rieuse,  comprenons  enfin  que  le  déséquilibre  vago- 
sympathique  est  le  fond  même  du  terrain  dans 
l’asthme,  et  notre  thérapeutique  s’enrichira  de 
médications  nouvelles  et  efhcaces,  particuliè¬ 
rement  appréciées  des  asthmatiques. 

En  clinique,  le  praticien  se  fonde  sur  trois 
règles  précises  : 

1®  Uasthme  ne  doit  pas  englober  toutes  les  dys¬ 
pnées  brutales  :  il  faut  soigneusement  écarter  les 
faux-asthmes  des  cardiaques,  des  rénaux,  des 
cardio-rénaux. 

2°  L’asthme  infantile  a  une  figure  spéciale  et 
trompeuse  :  spasmodiquç,  lui  aussi,  il  est  moins 
suffocant,  plus  humide  ;  c’est  souvent  l’aspect 
d’une  bronchite,  d’une  congestion  pulmonaire, 
voire  d’une  broncho-pneumonie  ; 

3“  Les  équivalents  asthmatiques  sont  très  fré¬ 
quents  :  trachéites  spasmodiques  ressemblant  à 
la  coqueluche,  ou  fruchéo-èroncftiïcs  spasmodiques  ; 

Spasmes  glottiques  ; 

Coryza  spasmodique,  soit  périodique,  à  type 
de  «  rhume  des  foins  »,  soit  apériodique,  sur¬ 
venant  en  toute  saison. 

Lu  cause  de  Vasthme  doit  être  précisée.  Or,  le 
grand  progrès  a  été  de  montrer  que  l’asthme  était 
un  syndrome  à  causes  diverses, 

Le  déséquilibre  vago-sympathique  existe  dans 
tous  les  cas.  Il  est  commim  à  toutes  les  variétés 
d’asthme  ;  c’est  le  lait  essentiel. 

Mais  cet  appareil  neuro-végétatif  se  déclenche 
en  un  «  spasme  »  asthmatique  pour  des  raisons 
différentes  : 

1"  //  y  a  un  asthme  par  «  épine  irritative  »  : 

Une  sclérose  pulmonaire  banale,  une  sclérose 
bronchique,  une  infection  bronchique  répétée, 
une  tuberculose  fibreuse  très  discrète,  une  adé¬ 
nopathie  trachéo-bronchique . . . 

Une  épine  nasale  (cornets  hypertrophiés,  dévia¬ 
tion  de  cloison,  polypes,  végétations  adénoïdes, 
infection  rhino-pharyngée . . .  ). 

Une  épine  viscérale  (appendicite  chronique, 
calcul  biliaire, infection  utéro-ovarienne , ,  .),etc. 

Toutes  ces  épines  peuvent  «  irriter  »  le  sym¬ 
pathique  et  provoquer  l’asthme. 

2°  Il  y  a  un  asthme  anaphylactique  :  le  malade 
a  été  «  sensibilisé  »  antérieurement  à  tel  ali¬ 


ment,  à  telle  protéine,  à  tel  pollen,  à  telle  injec¬ 
tion  médicamenteuse ... 

L’anaphylaxie  ne  provoque  pas  tous  les 
asthmes,  comme  on  l’a  cru,  mais  seulement  cer¬ 
tains  d’entre  eux. 

3°  Il  y  a  un  asthme  nerveux  pur  :  le  sympathi¬ 
que  est  déchaîné  ici,  pour  son  propre  compte. 
Ces  malades  ont  une  sensibilité  spéciale  de  ce 
système  nerveux,  peut-être  à  cause  de  certain^ 
troubles  endocriniens  (hyper-thyroïdie  fréquente, 
troubles  thyro -ovariens  fréquents...). 

Chez  ces  asthmatiques  jouent  surtout  trois 
facteurs  : 

1“  Le  climat  :  certains  climats  excitent  le 
sympathique,  d’autres  le  calment  ; 

2°  La  météorologie  :on  sait  combien  l’humidité, 
le  brouillard,  le  froid,  le  chaud,  les  variations 
barométriques  peuvent  provoquer  l’asthme  ; 

3°  Le  psychisme  :  ces  malades,  qui  sont  des 
«  nerveux  »,  redoutent  l’asthme  et  font  des 
crises  pour  une  émotion,  une  contrariété. . . 

Le  traitement  doit  donc  s’adapter  à  chaque 
cas  particulier.  ' 

Mais  dans  tous  les  cas,  et  l’asthme  restant 
un  spasme  vago-sympathique,  le  traitement  du 
déséquilibre  vago-sympathique  seul  ou  associé 
aux  thérapeutiques  ci-dessus  assure  les  meil¬ 
leurs  résultats. 

Or,  pour  vaincre  ces  spasmes  liés  au  dérègle¬ 
ment  du  système  vago-sympathique  dans  son 
ensemble,  il  faut  user  de  médicaments  capables 
d’influencer  les  éléments  antagonistes  de  ce 
système  neuro-végétatif.  L’adrénaline  en  injec¬ 
tions  jugule  souvent  la  crise,  et  l’éphédrine, 
plus  maniable,  donne  des  effets  semblables. 

L’éphédrine  seule,  toutefois,  donne  de  bons 
effets,  mais  aussi  des  échecs  nombreux.  Les  ré¬ 
sultats  les  plus  brillants  ont  été  obtenus  dans 
tous  ces  syndromes  d’asthme  grâce  à  une  syner¬ 
gie  médicamentèuse  réunissant  éphédrine,  phé- 
nylméthylmalonylurée,  belladone,  bromhydrate 
de  quinine,  dont  la  forme  spécialisée,  le  Freino- 
SPASMYL  reste  le  plus  maniable  et  le  plus  sfir 
des  régulateurs  vago-sympathiques.  C’est  le 
seul  traitement  de  fond  rationnel  dans  l’asthme. 

Médication  élective  de  tous  états  spasmodi¬ 
ques. 

En  crise  :  six  comprimés  (deux  de  quinze  en^ 
quinze  minutes). 

Cure  d’attaque  :  période  de  dix  jours  à  quatre 
comprimés  par  jour. 

Cures  d’entretien  :  deux  ou  trois  comprimés 
deux  ou  trois  fois  par  semaine. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

La  collaboration  du  syndicalisme  médical  à  l'hygiène  et  à  la  médecine  sociale.  — Un 
dispensaire  ambulant  d'hygiène  sociale.  —  Le  service  médical  de  nuit.  —  Goethe 


et  ses  affinités  scientifiques  et  médicales. 

Au  dernier  Congrès  international  d’hygiène 
méditerranéenne,  le  Docteur  Foata,  secrétaire 
général'de  la  Fédération  des  syndicats  médicaux 
des  Bouches-du-Rhône,  a  présenté  un  intéres¬ 
sant  rapport  sur  la  «  Collaboration  des  S5mdi- 
cats  médicaux  avec  les  hygiénistes-  ofhciels.  » 

Il  y  proclame  qu’àl’heure  actuelle, «les  Syndicats 
ont  le  désir  de  collaborer  avec  les  hygiénistes 
officiels  pour  le  plus  grand  bien  de  l’hygiène, 
pour  la  plus  grande  efficacité  de  la  lutte  contre 
les  fléaux  sociaux,  pouï  la  meilleure  préservation 
de  la  race  ». 

Après  avoir  montré  le  rôle  prépondérant  que 
joue  le  médecin  de  famille  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  le  cancer,  les  fièvres  éruptives;  la 
fièvre  typhoïde,  la  fièvre  ondulante,  par  les 
mesures  opportunes  qu’il  prend  spontanément, 
auprès  de  son  malade  et  de  l’entourage  de  celui-ci, 
il  expose  ce  qui  a  déjà  été  réalisé  régionalement  ; 
comment,  à  Nice,  les  relations  du  Syndicat 
médical  sont  des  plus  cordiales  avec  les  Direc¬ 
teurs  du  Bureau  d’hygiène,  de  l’O.  P.  H.  S.,  et  le 
Directeur  départemental  d’hygiène  ;  è  Hyères, 
le  Maire,  qui  est  médecin,  consulte  toujours  le 
Syndicat  médical  dès  que  le  sujet  en  vaut  la 
peine,  admettant  des  représentants  de  ce  grou¬ 
pement  dans  le  jury  appelé  à  choisir  un  système 
d’assainissement,  à  préparer  un  nouvel  hôpital  ; 
à  Arles,  les  décisions  concernant  l’hygiène  ne 
sont  prises  qu’après  avis  du  Syndicat  ;  à  Aix, 
le  concours  du  Syndicat  est  requis  pour  tout  ce 
qui  a  trait  à  l’hygiène  publique,  ses  avis  sollicités, 
ses  directives  généralement  prises  en  considéra¬ 
tion. 

A  Marseille,  le  Syndicat  collabore  avec  les 
CËuvres  privées,  au  sein  du  Comité  central  et 
des  Conseils  d’administration  auprès  desquels  il 
est  représenté  :  consultations  de  nourrissons,  con¬ 
sultations  prénatales,  ligues  antituberculeuses, 
ligues  antivénériennes . . . 


d'après  Paul  Le  Gendre.  —  Mots  de  la  fin 

«  Enfin,  dit-il,  nous  étudions  actuellement, 
avec  la  Caisse  d’assurances  la  plus  importante 
du  département,  un  projet  de  Centre  de  recher¬ 
ches  pour  diagnostics,  question  qui  se  rattache 
à  la  médecine  préventive,  puisqu’il  s’agit  de 
dépistage  précoce.  » 

Foata  regrette  que  des  rapports  de  même  es¬ 
prit  cordial  et  de  collaboration  n’existent  pas 
encore  avec  les  services  d’hygiène  départemen¬ 
tal  et  municipal,  souhaitant  que  ceux-ci  s’éta¬ 
blissent  prochainement.  Un  projet  d’inspection 
médicale  des  écoles,  d’organisation  d’un  Office 
d’hygiène  sociale  à  laquelle  le  Syndicat  est  prêt 
à  participer,  a  été  soumis  à  l’Administration 
préfectorale.  - 

C’est  avec  des  idées  et  des  conceptions  ana¬ 
logues  que  Foata  a  rédigé  son  rapport  de  secré¬ 
taire  général  à  l’Assemblée  générale  du  Syndicat 
des  Bouches-du-Rhône.  J’en  extrais  ce  passage  : 

«  ...  Le  syndicalisme  médical  ne  doit  plus 
borirer  comme  autrefois  son  activité  à  la  défense 
des  intérêts  matériels,  mais  s’occuper  de  tout 
ce  qui  touche  à  la  médecine,  s’évertuer  à  con¬ 
quérir  au  Corps  médical  la  place  qui  lui  revient 
dans  la  Société,  viser,  en  résistant  aux  tentations 
de  fonctionnarisation  ou  d’asservissement,  à 
organiser  la  profession  dans  la  dignité  et  dans  la 
liberté. 

«,  Si  nous  nous  considérons  comme  les  gar¬ 
diens  des  traditions  professionnelles,  nous  nous 
garderons  bien  de  nous  figer  dans  ime  concep¬ 
tion  rétrograde  peu  compatible  avec  l’évolution 
de  la  société. 

«  Nous  devons  au  contraire  nous  adapter  aux 
nécessités  économiques,  techniques  et  sociales, 
tout  en  veillant  à  ce  que  soit  respectée  la  charte 
que  nous  nous  sommes  donnés  et  qui  constitue 
notre  sauvegarde.  Nous  devons  nous  efforcer  de 
collaborer  à  la  construction  de  la  Cité  moderne 
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où  le  médecin  doit  jouer  un  rôle  prépondérant, 
où  la  médecine  préventive  empiétera  de  plus  en 
plus  sur  la  médecine  curative,  où  le  praticien 
devra  être  doublé  d’tm  hÿgiénistêi  C’est  là  le 
rôle  qui  doit  être  assigné  àu  syndicalisme  mé¬ 
dical,  auquel  il  ne  saurait  se  soustraire  sous 
peine  de  déchoir  et  de  manquer  à  son  devoir.  11 
y  ^aghéra  eii  puiSsknce  et  eii  cbnsidéf atiori ...» 
(Bulletin  du  Syndicat  des  Médecins  de  Marseille-, 
novembre  1932.) 

Brodant  sur  un  thème  analogue,  c’est  le 
18  octobre  que  Gibrie,  dans  le  Médecin  de  France, 
met  en  garde  le  Corps  médical  contre  les  dan¬ 
gers  d’une  tactique  calquée  sur  celle  de  l*àu- 
truche,  qui  se  cache  la  tête  sous  l’aile,  pensant 
ainsi  parer  aux  jpérils  qui  la  menacent.  Une 
dbàrlé  â  été  établie  et  àüoptée.  Réspéctdhs-Ià 
sans  «I  eh  pousser  l’dbsêflratioh  dàriS  les  détails 
jusqu’à  l’absurde  ». 

Tout  est  là  question  d’adaptation,  «  iriëlüc- 
tablé  dôhsèqüeflce,  pour  qui  veut  vivre,  dè  là 
loi  géhérâle  dé  l’ëvolütioh  ». 


Loin  d’imitér  l’àlitruche,  nous  avons  le  devoir 
impérieüx  de  sctutèr  attentivement  l’hôrizori 
aux  quatre  points  cardinaux,  de  voir  tout  ce  qui 
s’y  passe,  et  d’en  faire  notre  profit,  j’ai  sig  lalë, 
au  für  et  à  mesure  de  leur  appatitibn,  toutes  les 
otgàriisatiôns  médico-sociales  qui  ont  vu  le  jour 
depuis  quelques  mOis  :  dispensaires,  centrés  di¬ 
vers,  Sanatoriums,  etc. . .  Ce  sont  là  lès  jalons, 
rapprochés  les  uns  des  autres,  du  développement 
rapide  de  la  médecine  sociale  à  la  faveur  d’une 
évolution  dont  j’ai  pu  dire  qü’elle  ressemble 
parfois  à  une  rêvolutioh.  Et  cbmmè  les  faits  itie 
donnent  raison  I  Là  médëciiie  sociale  n’attéhd 
plus  que  lés  malades  viennent  à  elle  ;  c’est  elle 
qUi  se  rènd  à  léUr  rencontre.  Un  dispensaire 
ambiiiani,  dù  à  l’initiative  du  Comité  d’Allianée 
d’hygiène  sociale  du  Cher,  pârcOürt  cë  dépat- 
témerit,  et  së  tfanspotté  dans  lés  localités  impôt- 
tarités  démunies  dë  formations  feédeiitairës,  pOür 
y  procéder  au  dépistâgé  dë  là  tübëfCuloSe,  d’âc- 
cord  avec  lës  riiédècins  dé  càihpàgiië  les  plüs 
lointains  ;  il  prolongé  ët  complété  l’actiori  dè 
l’inspection  médicale  des  écoles,  en  examinant 
lés  écOlierS'  qUi  lUi  sont  Sighâlés  par  celle-ci, 
cominühé  pàr  cômmüuë. 

Ce  dispëtisàire  ànibülànt  est  cOiistltüë  par 
Utlë  yOIture  aUtohiObilë  dOnt  là  dèscription  dé¬ 
taillée  a  été  donnée  par  Le  Siècle  Médical,  et 
dërit  rëfeSëritiël  éfet  Un  véritable  cabinet  médical 
équipé  de  tout  l’appàtèillagé  hëëessâirëàüxbüts 
qu’il  pOÜtstiit^ 

Ihiiovàtion  ëurléüse,  qui  râppéllë  les  autos 
sànitàlfës  dé  la  fin  dë  là  guërrè,  véritables  for- 
hiâtlbhà  essentiellement  ftiobilés,  sé  déplaçant 


rapidement  et  se  rendant  là  où  le  besoin  s’en 
manifestait.  Je  me  demande  ce  qui  empêcherait 
tout  syndicat  médical  d’en. posséder  une,  qui 
sètait  misé  à  la  disposition  det  médecins  et  de 
la  population  du  département;  à  des  conditions 
à  étudier  et  à  préciser... 

Je  signale'  le  lait  sans  le  commenter. 


A  côté  de  la  médecihé  préventive;  là  mêdebirie 
de  soins  Së  pëflgëtlonnë  |  ëlle  S’ëffofëë  dë  ffiëltrë 
le  plus  rapidement  possible  le  secours  médical 
à  la  portée  des  intéressés,  dans  des  organisations 
publiques  qui  fonctionnent  avec  célérité,  quand 
les  médecins  privés  peuvent  êtte  üiflitiiieinent 
alertés.  Je  veux  parler  du  Service  médical  de 
nuit  tel  qu’il  existe  à  la  Préfecture  de  Police  de 
Paris.  Ce  service  est  assuré  par  trente  médecins 
titulaires  et  quinze  médecins  suppléants, dont 
six  prennent  la  garde  tous  les  soirs  dans  des 
locaux  mis  à  leur  disposition,  de  22  heures  à  6 
heures  en  été,  et  à  7  heures  en  hiver. 

Tout  appel  lancé;  soit  à  la  Préfecture  elle- 
même,  soitaux  divers  postes  de  police,  est  immé¬ 
diatement  satisfait  :  le  médecin  part  dans  luie 
auto  de  la  Préfecture,  accompagné  d’un  agent, 
et  muni  d’une  boîte  d’instruments,  et  d’une  pro¬ 
vision  de  médicaments  d’urgence.  Le  percepteur 
est  chargé  de  récupérer,  auprès  des  malades  qui 
ne  sont  pas  des  indigents*  le  montant  des  hono¬ 
raires  pour  les  soins  nocturnes,  qu’ils  ont  reçus  ; 
de  cette  manière,  le  déchet  n’est  pas  très  éle-vé; 

A  Limoges,  pareille  organisation  vient  d’être 
mise  sur  pied,  dans  un  accord  intervenu  entre; 
le  Syndicat  médical  et  la  ville  leprésentée  par 
le  Commissaire  central.  Huit  médecins  ont  ac¬ 
cepté  d’en  assurer  le  fonctionnement.  H  a  été 
convenu  que  la  visite  de  nuit  faite  à  un  indigent 
serait  honorée  sur  les  bases  de  40  francs. 


La  médecine  exerce  Un  attrait  pùissâht  Sàf 
dé  nombreux  profanés.  Parlez,  dans  ühe  réü- 
liioh  mondaine,  d’üUé  maladie  ou  d’üri  malâdë  ; 
pas  un  des  assistants  qtli  de  donné  Sôh  éViS  stir  lë 
càs,  et  le  traitémeUt  qU’il  réclamé. 

D’illustrés  pëtSonnalités,  gloires  dés  LëttréS 
ët  des  ArtSjii’dnt  pas  laissé  parfois  de  mohttët 
un  penchant  marqué  pour  là  biolbgië.  C’est  âiiiSî 
qué  le  Doctéur  Pàül  Le  Gendre,  dariS  üilé  brip 
lante  communication  faite  à  la  Société  d’hîS“ 
tOire  de  la  médècülë,  rtOüS  â  montré  Gtethe, 
poète,  philosophe,  esthéticien,  romahéièr,  ftibrâ^ 
liste,  dramaturge,  prenant  dh  vif  intérêt  à  là 
phÿsiquè,  â  la  chimie,  à  la  bbtahiqué  et  ihëüî= 
sîbnnant  -vblbntiérs  dans  les  scièhëés  médicales. 
Ce  cerveau  génial  savait  embrâsàèr  toutes 
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disciplines  intellectuelles  et  on  lui  doit  quatre 
gros  volumes  consacrés  aux  sciences. 

:  A  propos  de  l’optique,  Gœthe  a  exprimé  des 
opinions,  erronées  d’ailleurs,  sur  la  lumière  et  les 
couleurs.  En  botanique,  il  écrit  un  mémoire  sur 
la  métamorphose  des  plantes.  Anatomiste,  il 
découvre  l’os  intermaxillaire,  et  échafaude  la 
théorie  vertébrale  du  crâne,  formé  sélon  lui  de 
six  vertèbres.  Il  s’intéresse  aux  applications  in¬ 
dustrielles  de  la  chimie,  et  s’est  révélé  comme 
une  sorte  de  précurseur  de  la  biochimie. 

Friand  de  médecine,  il  adopte  la  théorie  humo¬ 
rale  ;  souvent  et  diversement  malade,  il  se  sert  à 
lui-même  de  champ  d’étude,  et  de  ce  qu’il  a 
écrit  à  ce  sujet,  notre  ami  Le  Gendre  infère  que, 
s’il  l’avait  voulu,  il  aurait  été  un  hon  médecin. 
Ses  maladies  ?  La  variole,  qui  le  défigura,  et  la 
plupart  des  maladies  du  jeune  âge  ;  une  hémop¬ 
tysie,  en  1768,  suivie  de  l’apparition  d’un  abcès 
froid  du  cou  ;  l’hémoptysie  reparut  à  la  fin  de  sa 
vie  ;  ce  lut  sans  doute  un  de  ces  tuberculeux 
torpides,  qui  vivent  jusqu’à  un  âge  avancé.  Et 
de  fait,  il  mourut  à  83  ans.  Plus  tard,  un  érysi¬ 
pèle  de  la  lace  ;  puis,  une  pleurésie,  ou  une  péri¬ 
cardite,  vraisemblablement.  Tardivement;  des 
douleurs  angineuses,  liées  sans’  doute  à  une 
myocardite,  et  à  une  aortite ... 

De  cette  étude  si  fouillée  et  si  instructive, 


PATENTE  DE  DEUX 

Le  Docteur  Mosnier,  d’Alès,  nous  écrit  : 

Vous  publiez  dans  le  Concours  Médical  un  arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  12  juin  1925  (affaire  Duver- 
nay)  et  de  ce  cas  d’espèce,  vous  concluez  de  fa¬ 
çon  générale  que  le  mari  et  la  femme  médecin"  doi¬ 
vent  payer  deux  patentes  distinctes.  Cette  conclu¬ 
sion  générale  ne  me  paraît  pas  s’imposer. 

Et  d’abord,  analysons  le  cas  d’espèce  jugé  par  .le 
Conseil  d’Etat. 

Que  demandait  M.  Duvernay  ?  Une  réduction 
de  sa  contribution  sous  prétexte  que  sa  rfemme 
payait  une  patente.  II  reconnaissait  donc  tacitement 
que  sa  femme  était  régulièrement  imposée  et  le  Con¬ 
seil  d’Etat  n’avait  pas  à  trancher  une  question  qui 
ne  lui  était  pas  posée  à  savoir  le  bien-fondé  de  la  pa¬ 
tente  de  la  femme.  Cette  question  reste  donc  encore 
en  suspens  et  fort  discutable  sasolution  par  l’affir¬ 
mative, 

En  droit  :  La  femme  mariée  ne  peut  faire  aucun 
acte  sans  l’autorisation  de  son  mari,  sauf  l’excep¬ 
tion  prévue  à  l’art.  220  du  Gode  civil  non  appli¬ 
cable  à  la  femme  médecin.  La  femme  mariée  n’a 
pas  sa  pleine  capacité  civile,  cette  capacité  qui  est 
absolument  indispensable  à  l’exercice  normal  de 
la  prôfession  médicale  qui  nécessite  le  droit,  parmi 
tant  d’autres,  d’ester  en  jugement.  Or,  le  mari  peut 
refuser  à  sa  femme  l’autorisation  d’exercer  la  mé- 


notre  maître  peut  conclure  que  Gœthe  «  n’est 
pas  seulenient  le  plus, grand  poète  de  l’Allema¬ 
gne  et  un  de  ses  plusmobles  fils  ;  il  est  une  des 
plus  hautes  et  des  plus  pures  gloires  de  l’huma¬ 
nité  pensante  ». 


Mes  correspondants  me  signalent  souvent  les 
trouvailles  qu’ils  font  et  qui  méritent,  selon 
eux,  d’être  signalées,  et  stigmatisées àl’occasion. 
C’est  par  deux  d’entre  elles  que  je  terminerai 
cette  chronique. 

Dans  un  prospectus  relatif  à  une  spécialité 
pharmaceutique,  le  préparateur  expose  com¬ 
ment  on  traite,  sur  les -lieux  mêmes  de  la  pêche, 
•  les  foies  de  morue  pour  en  extraire  l’huile  et 
certaines  eaux  mères.  Sachez  donc  qu’on  Je  fait' 
en  injectant  sur  eux  de  la  vapeur  d’eau  de  mer, 
laquelle  est  isotonique  et  détermine  une  vérita¬ 
ble  cuisson ... 

Et  sachez  enfin,  deux  périodiques  politico- 
littéraires  nous  en  informent,  que  le  célèbre 
guérisseur  G...  a  repris  ses  consultations  gratuites, 
sur  place  et  à  distance.  Et  demandez-vous  si  la 
liberté  de  la  presse  peut  aller  jusqu’à  favoriser 
de  cette  manière  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

G.  Duchesne. 


ÉPOUX  MÉDECINS 

decine  ;  il  suffit  même  qu’en  fait  il  ne  l’y  autorise  pasJ 
Dans  cette  hypothèse  la  femme  cessera- t-elle  d’avoir 
le  droit  d’exercer  entièrement  la  médecine  ?  Je  ne  le 
pense  pas.  Elle  pourra  encore  exercer  non  comme 
associée  de  son  .mari  (hp)othèse  que  '  M.  Perreau 
n’a  cependant  pas  considérée  comme  impossible  (1), 
mais  comme  aide  ou  remplaçante  de  son  mari.  Ilse- 
rait  exorbitant  d’autoriser  une  inflrmière  plus  ,  ou 
moins  instruite  à  aider  un  médecin  sans  payer  pa¬ 
tente  et  à  traiter  autrement  une  aide  sous  prétexte 
qu’elle  a  des  diplômes.  Autre  point  de  Vue  :  suppo¬ 
sons  qu’un  malade,  ayant  à  se  plaindre  d’une  femme 
médecin  mariée,  poursuive  le  mari  en  dommages- 
intérêts  ;  pensez-vous  qu’il  suffirait  auniaridesoute- 
,  nir  que  sa  femme  paye  patente  pour  pouvoir  être 
lui-même  mis  hors  de  cause  ?  Alors  ?  Il  n’est  pas 
douteux  que  la  femme  'médecin  n’exerce  pas  la 
médecine  dans  les  mêmes  conditions,  du  point  de 
vue'  légal,  suivant  qu’elle  est  ou  non  en  puissance 
de  mari .  Elle  ne  peut  exercer  dans  ce  dernier  cas 
que  comme  aide  de  ce  dernier  quand  elle  exerce  la 
mêmé  profession  que  lui. 

L’arrêt  du  Gonsèil  d’Etat  sus-visé  n’a  pas  tran¬ 
ché  cette  question  qui  ne  lui  a  pas  été  posée.  v 


(1)  In  Eléments  de  jiirisprudence  médicale  à  l’usa¬ 
ge  des  médecins,  pagé  485. 
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Rjpono. 

I.  Du  moment  où  un  docteur  en  médecine 
exerce  l’art  de  guérir,  c’est-à-dire,  aux  termes  de 
la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  prend 
part  d’uné  manière  suivie  au  traitement  des  ma¬ 
ladies,  il  doit  passer  patente. 

Les  termes  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sont  for¬ 
mels  spr  ce  point. 

La  jurisprpdence  du  Conseil  d’Etat  a  maintes 
fois  spécifié  que  pe  n’est  pas  le  titre  de  docteur  en 
médecine  qui  est  assujetti  à  la  patente,  mais  le 
lait  d’exercer  la  médecine  (Conseil  d’Etat  27  dé¬ 
cembre  1854.  p.  55.3.65  ;  Conseil  d’Etat  28 
jnm  1858  ;  D.  6Q.  3L30  ;  Conseil  d’Etat  19  jan¬ 
vier  19,12,  la  Pmse  Médicale  du  23  mars  1912). 

II.  La  femme  d’un  médecin,  qui  exerce  avec 
son  mari,  plus  ou  moins  romplètement,  ne  peut 
être  considérée  ni  comme  une  associée,  ni  comme 
remplaçante  de  son  époux,  pour  ne  payer  ensem¬ 
ble  qu’une  seule  patente. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  l’application  de 
l’article  1832  du  Code  civil,  les  tribunaux  déci¬ 
dent  que  la  société  formée  entre  deux  époux  est 
entachée  de  nullité,  comme  susceptible  d’éta¬ 
blir  entre  eux  une  égalité  incompatible  avec  la 
puissance  maritale  et  de  modifier  leurs  rapports 
d’intérêts,  au  détriment  de  l’immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  (Cassation,  ch.  ci¬ 
vile  7  mars  1888.  D.  P.  88.  1.  349  ;  Cassation, 
Requêtes  8  décembre  I89I,  P.  P.  92,1.117  ; 
Cassation  requêtes,  27  juin  1893.  D.  P.  93.1.488. 
Cassation  civile,  23  janvier  1912.  D.  P.  1912.1. 
481  ;  Cassation  civile  24  février  1913.  D.  P.  1913. 
1.141  ;  Cassation  civile,  3  juillet  1917.  D.  'P. 
1917.1.127). 

D’ailleurs  cette  même  interdiction  de  société 
entre  les  époux  est  rappelée  dans  une  réponse  mi¬ 
nistérielle  parue  au  Journal  officiel  du  31  jan¬ 
vier  1930  en  ce  qui  concerne  la  patente  d’un  mé¬ 
nage  de  chirurgiens-dentistes.  Et  le  ministre  de 
déclarer  que,  bien  qu'il  y  ait  collaboracion  entre 
les  deux  praticiens  et  clientèle  commune,  la 
femme  comme  le  mari  sont  imposables  chacun  à 
la  patente. 

Dans  le  même  sens,  sont  les  réponses  ministé¬ 
rielles  parues  au  Journal  officiel  des  21  mars  1931 
et  29  mai  1931. 

Dans  le  même  sens  également,  un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  29  mai  1911  (Recueil  Lebon, 
p.  651)  relatif  à  un  père  et  à  une  fille  exerçant 
ensemble  la  profession  de  chirurgien-dentiste, 
dans  le  même  appartement. 

III.  La  femme  ne  saurait  être  considérée  com- 
me  la  remplaçante  de  son  mari  alors  que  celui-ci 
exerce  lui-même  son  art.  Pour  qu’il  y  ait  rem¬ 
placement,  il  faut  que  le  praticien  soit  dam  l’im¬ 
possibilité  inomentarée  d’rxercer.  Sinon,,  il  y  a 
collaboration. 


Le  praticien,  qui  confie  à  un  autre  diplpmé,  le 
soin  de  voir  certains  rnalades,  qu’il  n’a  pas  le 
temps  de  visiter,  ou  de  soigner  lui-même,  ne  se 
fait  pas  remplacer  :  il  se  fait  aider  . 

11  y  a  louage  de  services,  ou  d’entreprise  entre 
les  deux  praticiens  et  non  pas  contrat  de  rem- 
placenient. 

Témoin  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  8  mars 
1912  {Concours  Médical,  1913,  290)  décidant  que 
doit  être  assujetti  à  la  patente  un  docteur  en  mé¬ 
decine  qui  supplée  et  aide  son  fils, lorsque  ce  derr 
nier  a  trop  de  clients,  alors  même  que  les  notes 
d’honoraires  sont  adressées  au  nom  de'  ce  derniçr 
seul  et  recouvrées  par  sçs  soins. 

IV.  Quant  à  l’assiette  de  l’impôt,  elle  est,  com¬ 
me  nous  l’avons  indiqué,  à  propos  de  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  12  juin  1926  (Concours  Médi¬ 
cal,  1932.3444)  et  des  réponses  ministérielles  pa¬ 
rues  au  Journal  officiel  des  21  mars  et  29  mai 
1931,  de  la  totalité  des  locaux  professionnels  et 
d'habitation,  pour  le  mari,  sous  déduction  des 
pièces  professionnelles  occupées  parla  femme  et, 
pour  la  femme,  de  la  valeur  locative  des  locaux 
professionnels  occupés  par  elle  plus  la  moitié  de 
la  valeur  locative  des  locaux  d’habitation  occu¬ 
pés  en  commun  avec  son  mari. 

y.  Le  Docteur  Mosnier  rappelle  l’article  220 
du  Code  civil.  Mais  remarquons  que  ce  dernier 
ne  concerne  que  la  femme  qui  est  «  marchande 
publique  »,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  d’une  personne 
qui  exerce  une  profession  libérale,  comme  celle 
de  médecin. 

Nous  sommes  ici  placés  sous  l’empire  du  droit 
commun.  Le  mari  reste  en  droit  de  s’oppose^  à 
ce  que  sa  femme  exerce  la  médecine  ou  toute 
autre  profession. 

Mais  si  le  mari  ne  défend  pas  à  sa  femme  d’exer¬ 
cer,  celle-ci  aura,  quel  que  soit  son  contrat  de 
mariage, l’administration  des  pioduits  de  son  tra¬ 
vail,  au  même  titre  que  si  elle  était  séparée  de  hier  s 
(loi  du  13  juillet  1907  et  article  1449,  Code,  civil), 

Cependant,  si  le  m.ari  permet  à  sa  femme 
d’exerçer  la  médecine,  l’autorité  maritale  ne  sau¬ 
rait  s’étendre  sur  l’exercice  même  fie  la  pro- 
tession,  en  ce  sens  que,  même  étant  lui  aussi 
docteur  en  médecine,  il  ne.  saurait  donner  d’or¬ 
dres  fcientir.qucs  à  sa  femme  également  titulaire 
du  diplôme, 

La  loi  du  30  novembre  J892  donne  à  chaque, 
possesseur  du  grade  de  docteur  en  médecine  unç 
indépendance  scientifique  et  professionnelle  gb- 
solvie,  et  l’autorité  maritale  ne  saurait  empiéter 
sur  cette  prérogative. 

En  cas  de  faute  professionnelle,  commise:  par 
Ja  femme  médecin,  elle  sera  poursuivie  au  pre¬ 
mier  chef,  pénalement  et  civilement  ;  le  mari  pç 
sera  mis  en  cause  que  comme  administrateur  des 
biens  dé  la  communauté,  011  du  ménage  et  non 
pas  comme  ayant  eu  à  donner  des  directives  sçien- 
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tiflques,  ou  professionnelles  à  un  autre  docteur 
en  médecine,  indépendant  de  lui,  bien  qu’étant 
son  épousé. 

D’ailleurs,  lorsque  deux  praticiens  sont  asso¬ 
ciés,  ou  lorsqu’un  étudiant,  dûment  autorisé  par 
le  préfet,  remplace  un  médecin,  s’il  peut  être 
prouvé  qu’un  des  praticiens  a  agi  selon  les  indi¬ 
cations,  ou  même  les  ordres  de  son  confrère,  il 
n’en  reste  pas  moins  responsable  de  ses  actes  pro¬ 
fessionnels. 

Il  a  le  devoir,  en  effet,  de  ne  pas  exécuter  un 
ordre,  provenant  d’un  égal  en  titre,  lorsque  cet 
ordre  lui  paraît  discutable  et,  s’il  est  étudiant, 
remplissant  les  conditions  prévues  par  l’article  6 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  pour  les  remplace¬ 
ments,  il  acquiert,  pendant  ce  remplacement,  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  le  prati¬ 
cien  qn’il  remplace. 

Celui-ci  sera  impliqué  dans  les  poursuites, 
comme  co-auteur,  s’il  est  démontré  que  celui  qui 
le  remplace  a  agi  sous  sa  direction. 

VI.  Supposons  maintenant  que  le  mari  ne  veuil¬ 
le  pas  accorder  à  sa  femme  l’autorisation  d’exer¬ 
cer  la  médecine,  c’est-à-dire  d’avoir  ses  clients 
personnels,  de  faire  une  consultation  séparée  et 
des  visites  en  ville  ;  mais  qu’il  entende  que  sa 
feinme  lui  serve,  bien  que  docteur  en  médecine, 
d’aide,  d’infirmière.  Dans  ce  cas,  serait-elle 
exempte  de  patente  ? 

Je  ne  crois  pas  que  le  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directes  accepterait  cet  échappatoire  :  une 
infirmière  est  une  personne  qui  n’ayant  pas  les 
grades  imposés  par  la  loi  du  30  novembre  1892, 
ne  prend  part  au  traitement  des  malades  que  sous 
la  surveillance  et  la  direction  suivie  d’un  diplômé. 


DÉMOGRAPHIE  ET  MATERNITÉ  CHI 

D'  J.  Lj 

C’est  un  fait  bien  connu  que  le  chiffre  de  ia 
population  indigène  de  nos  possessions  de  l’Afri¬ 
que  occidentale  et  équatoriale  s’accroît  avec 
lenteur  ou  parfois  même  décroît.  Après  avoir 
admis,  sur  des  impressions,  que  la  fécondité  des 
femmes  était  prodigieuse,  il  a  fallu  déchanter 
quand  on  a  commencé  d’enquêter,  ces  dernières 
années,  sur  ce  sujet. 

Les  rares  personnes  qui  ont  l’habitude  de 
rechercher  la  cause  des  phénomènes  sociaux  et 
d’aimer  la  précision,  se  sont  demandé  pour  quels 
motif?  il  en  est  ainsi.  En  l’absence  de  causes 
physiques  apparentes  d’infécondité,  il  est  logi¬ 
que  d’en  chercher  l’explication  dans  les  coutu¬ 
mes  matrimoniales  et  dans  le  statut  de  la  femme 
dans  les  sociétés  indigènes.  Sur  ce  sujet  on  peut 
consulter  avec  profit  les  auteurs  européens,  admi¬ 
nistrateurs,  missionnaires,  officiers,  qui  ont  étu¬ 
dié  de  près  la  vie  indigène.  D’une  tribu  à  l’autre 


Elle  n’a  aucune  initiative  ;  son  rôle  se  borne  à 
exécuter  les  ordres  qu’elle  a  reçus,  sans  pouvoir 
les  discuter. 

Est-il  admissible  de  dire  qu’un  docteur  en 
médecine  se  résignerait  à  ces  fonctions  subalter¬ 
nes,  uniquement  pour  éviter  une  patente  ?  N’y 
aurait-il  pas  des  cas,  où,  proprio  motu,  l’épouse, 
parce  que  docteur  en  médecirie,  prendrait  des 
initiatives  interdites  à  une  simple  infirmière  ? 

Le  mari  est  en  droit,  pour  faire  resp  cter  la 
tranquillité  du  foyer,  d’interdire  à  sa  femme 
d’exercer  une  profession  libérale,  telle  que  celle 
de  médecin  .;  mais  il  ne  saurait,  pour  échapper  à 
un  impôt,  ramener  le  rôle  joué  par  un  docteur  en 
médecine  à  celui  d’Une  simple  infirmière. 

Conclusions 

L’autorité  maritale  doit  s’exercer  dans,  un  but 
de  paix  familiale.  Si  le  mari  estime  que  la  pré¬ 
sence  de  sa  femme  au  foyer  est  indispensable,  il  ne 
l’autorisera  pas  à  exercer  une  profession,  qui  la 
forcerait  à  être  absente  tant  le  jour  que  la  nuit. 

Mais  si  la  femme  est  autorisée  à  soigner  des  ma¬ 
lades,  ce  sera  en  tant  que  diplômée  indépendante 
et  non  comme  inférieure  ;  elle  aurales  mêmes  droits 
et  devoirs  professionnels  que  son  époux,  puisque 
les  diplômes  sont  égaux.  Elle  ne  pourra  pas  non 
plus  être  considérée  comme  ayant  formé  une 
association  avec  son  mari. 

Si  elle  exerce,  elle  doit  payer  patente,  qui  sera 
inférieure  à  celle  qu’ellepayerait  si  elle  n’était  pas 
mariée  à  un  médecin  ;  mais  elle  devra  l’impôt, 
justement  parce  qu’elle  exerce  la  profession. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  RACES  NOIRES  AFRICAINES 


chez  les  fétichistes  et  même  chez  les  islamisés, 
les  coutumes  sont  à  peu  près  les  mêmes  sur  toute 
l’étendue  de.  ces  immenses  territoires,  elles  ne, 
varient  que  dans  les  détails.  Il  ne  faut  pas  s’en 
étonner,  n’en  est -il  pas  de  même  en  Europe  chez 
les  différents  peuples  de  race  blanche  ? 

Du  point  de  vue  en  question  j’examinerai, 
chez  la  tribu  nombreuse  des  Mossi  qui  habite  la 
Boucle  du  Niger,  la  condition  sociale  de  la 
femme,  les  coutumes  relatives  au  mariage,  la 
façon  d’élever  les  enfants,  telles  qu’elles  sont 
exposées  dans  le  livre  «  Les  Mossi.  Us  et  cou¬ 
tumes  »  (1914)  du  R.  P.  E.  Mangin,  de  l’Ordre 
des  Pères  Blancs,  que  dix  ans  d’apostolat  chez 
ces  populations  lui  ont  permis  d’étudier  à  fond 
grâce  à  sa  connaissance  de  la  langue  indigène. 

(c  Toute  fille  nubile  doit  être  mariée  »,  dit-il, 
ce  qui  est  l’affaire  de  son  père  ou  de  celui  qui,  a 
donné  sa  mère.  Une  fille  peut  être  échangée  par 


240 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4^22—1—33 


son  père  contre  une.  autre  femme  ou  donnée  en 
mariage  à  un  créancier.  «  La  femme,  considérée 
comme  une. richesse,  se  paie,  ce  n’est  pas  elle  qui 
apporte  une  dot,  mais  celui  qui  veut  l’avoir  pour 
épouse  qui  verse  une  dot  au  père , , . , .  C’est 
pour  cela  que  des  fillettes  sont  promises  à  des 
barbons  dont  les  fils,  en  âge  d’être  mariés,  ne  peu¬ 
vent  se  procurer  de  femmes.  Si  le  père  a  de  quoi 


Cliché  J.  Legendre 


Fio.  1,  —  Femmes  du  pays  Gourma.  (Boucle 
du  Niger).  L’enfant  est  porté  .sur  la  hanche. 


payer  la  dot,  il  se  gardera  bien  d’aider  son  fils». 

Le  célibat  des  femmes  si  fréquent  en  Europe 
est  inconnu  en  pays  noir  car  la  polygarnie  est  la 
règle,  la  richesse  d’un  individu  se  mesure  au 
nombre  de  ses  femmes, 

«  Des  parents  ne  se  marient  pas  entre  eux 
tant  que  le  lien  de  parenté  est  connu  ». 

«  Le  divorce  est  inconnu .  celui  qui  ré¬ 

pudie  son  épouse  verra  toutes  les  portes  se  fer¬ 
mer  devant  hii  et  ne  pourra  pas  se  procurer 
de  nouvelles, épouses  ». 

«  Le  rôle  de  la  femme  est  d’avoir  des  enfants 
(c’est  moi  qui  souligne).  Sitôt  que  la  femme  se 
sait  enceint®»  he  consent  plus  à  s’approcher 
de  son  mari  ».  Elle  agit  de  même  pendant  toute 
la  durée  de  Yaïlailement  gui  peut  être  de  dix-huit 
mois  à  trois  ans  (Lieutenant  Desplagnes).  C’est 
la  raison  principale  invoquée  par  les  Indigènes 
pour  justifier  leur  polygamie.  L’ignorance  de 
r allaitement  artificiel  explique  cette  attitude  de 
la  femme-mère  ;  si  une  nouvelle  grossesse  venait 
tarir  ses  seins  avant  que  l’enfant  soit  sevré  il 
serait  exposé  à  périr.  Mais  un  sevrage  plus  pré¬ 
coce  ne  nuirait  pas  à  l’enfant  et  permettrait  des 
conceptions  plus  rapprochées. 

Tel  qu'il  est  exposé  ci-dessus,  le  code  matri¬ 


monial  en  usage  chez  les  races  noires  africaines 
ne  semble  pas  très  fécond,  il  a  pour  effet  d’.aç- 
croître  très  lentement  le  capital  bumàih  er 
Afrique  occidentale  et  équatoriale  françaises^" 
Ses  dispositions  favorables  à  la  natalité  :  m'a 
riage  précoce,  désir  d’engendrer  partagé  par 
les  deux  conjoints,  inexistence  du  célibat  fémi¬ 
nin,  absence  de  divorce,  sont  contrariés  évi¬ 
demment  par'  d’autres  causes  nuisibles  à  la  re¬ 
production,  les  unes  connues,  les  autres  à  re¬ 
chercher. 

Comme  l’illustre  explorateur  médecin  Living¬ 
stone  pour  les  noirs  de  l’Afrique  australe,  le 
R.  P.  Mangin  accuse  la  polygamie  d’être  une 
cause  de  dépopulation.  Le  roi  des  Mossi  ou  Moro 
Naba  n’a  pas  moins  de  deux  cents  femmes  ;  cha¬ 
que  chef,  suivant  son  rang,  en  a  un  «  troupeau» 
plus  ou  moins  important.  Le  colonel  J.  Char- 
bonneau  a  apporté  la  précision  des  chiffres  dans 
le  débat  siir  le  rôle  de  la  polygamie  qu’il  consi¬ 
dère  comme  la  principale  cause  de  dénatalité 
en  (Juinée  française.  Certains  chefs,  dit-il,  acca¬ 
parent  un  grand  nombre  de,  femmes  et  privent 
ainsi  d’épouse  beaucoup  d’hommes  puisque  1< 
proportion  des  sexes  est  à  peu  près  égale  dans  h , 
race  noire  comme  dans  la  race  blanche.  Le  reievt 
comparatif  du  nombre  des  femmes  et  des  enfants 
de  vingt-deux  chefs  de  canton  lui  montra  «  un 
total  imposant  de  727  femmes  pour  un  chiffre 


Cliché  J.  Legendre 


Fig.  2.  —  L’habitation  en  Haute  Volta.  Soukala  ou  groupe 
de  cases  d’une  famille  ouvrant  sur  une  cour  intérieure. 


minime  de  277  enfants  ».  Dans  une  autre 
circonscription  «  chaque  chef  possède  de  20  à 
200  concubines  mais  n’a  pas  en  moyenne  plus 

de  7  à  8  enfants . ce  qui  prouve  bien  que  la 

polygamie  ne  favorise  nullement  la  natalité  et 
que,  tout  au  contraire,  elle  l’entrave  fortement. 

.  Il  me  semble,  ajoute  cet  observateur, 

qu’en  tolérant  un  lot  de  dix  à  vingt  épouses 
aux  chefs  indigènes  Selon  leur  importance  on 
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leur  ferait  encore  bonne  mesure,  ce  qui  permet¬ 
trait  à  des  milliers  d’autres  noirs  de  trouver  une 
compagne  ».  L’armée,  qui  est  à  l’origine  de 
bien  des- progrès  sociaux,  n’admet  pas  la  poly¬ 
gamie,  par  raison  budgétaire  plutôt  que  morale, 
elle  n’attribue  aux  '  militaires  indigènes  d’allo¬ 
cations  en  nature  et  en  logement  que  pour  une 
seule  femme  légitime. 

La  polygamie  existe  chez  toutes  les  peuplades 
de  l’Afrique  noire,  à  la  Côte  d’ivoire  elle  est 
aussi  dénoncée  comme  cause  de  paucinatalité. 
La  raison  qu’en  donnent  ceux  qui  en  bénéficient 
ne  justifient  pas  un  pareil  accaparement. 

Chez  les  Mossi,  «  un  enfant  difforme,  estropié, 
aveugle  de  naissance,  est  supprimé . Autre¬ 
fois  les  jumeaux  étaient  souvent  noyés . 

parfois  un  seul  est  supprimé.  Il  est  juste  d’ajoü- 
Cliché  J.  Legendre 


Fig.  4.  —  Femme  noire  de  race  Mosti  (Ha  a  le 
Volta)  allaitant  son  enfant. 

ter  que  ces  coutumes  barbares  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  appliquées.  Des  enfants  estropiés  ou  incu¬ 
rables  sont  fort  bien  soignés  par  leurs  parents 
et  des  jumeaux  nés  avant  l’occupation  française 
se  portent  actuellement  fort  bien  ».  En  raison 
de  sa  rareté,  la  gémelléité  est  un  facteur  démo¬ 
graphique  insignifiant. 

Par  suite  des  habitudes  d’allaitement,  l’in¬ 
tervalle  entre  deux  grossesses,  ce  qu’on  pourrait 
appeier  la  période  interconcepiionnelle  est  au 
moins  deux  fois  plus  longue  chez  la  femme  noire 
que  chez  la  femme  blanche.  Le  sevrage  qui  a 
lieu  à  douze  tnois  en  Europe,  ne  se  fait  guère 
avant  deux  ans,  parfois  plus  tard,  en  Afrique 
tropicale.  Bien  que  ce  ne  soit  pas  le  but  recher¬ 
ché,  l’allaitement  artificiel  partiel  ou  total,  qui 
est  de  plus  en  pratiqué  en  Europe  pour  des  rai¬ 


sons  de  convenance  ou  de  nécessité,  abrège  la 
période  interconceptionnelle  sans  compromettre 
la  vie  du  nourrisson  élevé  au  lait  de  vache 
ou  de  chèvre.  Chez  la  femme  noire,  l’allaitement 
maternel  exclusif  et  prolongé  au  delà  de  la  durée 
nécessaire  à  la  santé  de  l’enfant  allonge  l’in¬ 
tervalle  entre  les  grossesses  et ‘Constitue  une 
restriction  volontaire  de  la  natalité,  une  sorte  de 
«  birth  control  »  qui  s’étend  à  toute  la  vie  géni¬ 
tale  de  la  femme  noire.  ' 

Sans  doute  une  autre  cause,  qu'il  est  impor¬ 
tant  de  rechercher,  intervient  pour  diminuer 
la  natalité  chez  la  race  noire,  l’apparition  de  la 
ménopause  plus  tôt  que  chez  la  femme  blanche 
chez  laquelle,  d’ailleurs,  la  menstruation  est 
moins  précoce.  A  en  juger  de  visu,  dans  des  pays 
où  la  grossesse  se  porte  avec  orgueil,  on  n’ob- 

Cliehé  J.  Legendre 


Fig.  3.  —  Façon  de  lavementer  un  enfant,  en 
Haute  Volta  ;  la  bouche  de  la  inèresertde  poire, 

serve  guère  sur  les  sentiers  des  villages  de  fem¬ 
mes  enceintes  d’âge  moyen.  C’est  dans  les  cen¬ 
tres  urbains  et  dans  les  villages  chrétiens,  dont 
r  état-civil  est  régulièrement  tenu,  que  des  en¬ 
quêtes  pourront  établir  avec  la  précision  possible 
en  cette  matière,  la  durée  moyenne  de  la  vie 
génitale  de  la  femme  noire,  sa  capacité  de  géni¬ 
trice,  en  faisant  le  recensement  de  la  progéni¬ 
ture  de  femmes  arrivées  à  la  ménopause. 

Les  études  démographiques  concernant  nos 
colonies  sont  encore  très  rares,  elles  se  bornent 
le  plus  souvent  au  recensement  périodique, 
opération  purement  administrative  qui  enre¬ 
gistre  des  faits  sans  en  chercher  l’explication. 

Il  sera  profitable  de  rechercher  pour  quelles 
raisons  physiques,  morales  ou  sociales  l’accrois¬ 
sement  des  peuples  asiatiques  (Japon,  Chine, 
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Indes)  est  si  rapide  tandis  que  celui  des  races 
noires  de  l’Afrique  tropicale  et  de  Madagascar 
est  si  lent,  Chez  les  peuples  asiatiques  précités 
on  a  organisé  depuis  quelques  années  la  propa¬ 
gande  anticonceptionnelle  en  vue  de  diminuer 
la  natalité  parce  que  la  reproduction  humaine 
s’y  fait  à  un  rythme  plus  accéléré  que  la  pro¬ 
duction  des  moyens  d’existence  ;  en  Afrique 
noire  et  à  Madagascar  au  contraire,  il  faut  étu¬ 
dier  les  moyens  d’augmenter  la  densité  humaine, 
qui  n’est  que  de  1  à  10,  de  5  habitants  en  moyen¬ 
ne  au  kilomètre  carré,  afin  de  mettre  plus  d’har¬ 
monie  entre  les  organismes  de  production  et  de 
transport  que  nous  y  avons  créés  et  l’effectif 
humain,  qui  en  fait  usage.  Il  est  évident  que  si 
le  Sahara  et  l’Afrique  centrale  avaient  une 
population  dix  fois  plus  nombreuse  la  construc¬ 
tion  du  chemin  de  fer 
transsaharien  ne  com¬ 
porterait  aucune  contes¬ 
tation. 

Chez  un  groupe  de  62 
femmes  de  race  haoussa 
(colonie  du  Niger)un  ad¬ 
ministrateur  en  a  trouvé 
trois  stériles,  les  59  au¬ 
tres  ont  donné  le  jour 
à  8$  enfants,  soit  une 
moyenne  de  3,2  par  eou’ 
pie.  Mais  15  %  de  ces 
enfants  sont  morts  dans 
la  première  année  et 
35  %  avant  l’âge  de 
cinq  ans,  de  sorte  que 
sur  les  188  enfants  ne 
sont  arrivés  à  l’âge 
d’hommes  ou  de  femmes 
que  122  individus,  pro¬ 
géniture  de  62  couples 
ou  124  géniteurs,  d’où 
perte  de  5  %o  pour  la 
collectivité. 

D’après  les  documents 
connus,  le  taüx  de  sté¬ 
rilité  des  femmes  noires  en  Afrique  occidentale 
se.rait  voisin  de  13  %  ;  67  %  des  loyers  seraient 
â  une  seule  épouse,  22  %  à  deux  épouse^.  Le  ! 
chiffre  des  bigames  et  des  polygames,  variable 
selon  les  régions,  force  au  célibat,  vu  l’égalité 
numérique  des  sexes,  une  forte  proportion  de 
jeunes  hommes^ 

Pans  quatre  circonscriptions  ■  du  Togo  fran¬ 
çais,  Mercier  a  noté  un  chiffre  moyen  de  3,2 
enfants  par  ménage,  mais -comme  la  mortalité 
de  Q  à  15  ans,  y  est  de  36  pour  1.000,  l’accroisse¬ 
ment  doit  être  minime,  «  Le  petit  nombre  des 
jeunes  gens  de  15  à  25  ans  »  et  un  faible  contin¬ 
gent  de  vieillards  sont  l’indice  d’une  forte  mor¬ 
talité  chez  les  adultes. 


En  1928  (Colonies  et  démographie  ,  Anmles 
médecine  coloniale,  n®  4),  je.  signalais  la  nécessité 
des  études  démographiques  concernant  les  Eù- 
ropéers  et  les  îndigènès,  Je  conseillais  de  les 
établir  selon  un  modèle  unique  pour  rensemble 
de  nos  possessions  et  pour  celles  des  autres  na¬ 
tions  européennes  colonisatrices  afin  de  les  ren¬ 
dre  comparables  entre  ellés.  Il  est  plus  utile  dé^ 
connaître  la  reproduct'on  annuelle  en  hommes 
que  la  product’où  de  câcaO,  de  riz,  de  coton,  de 
caoutchouc  ou  d’arach'des.  L’Exposition  colo¬ 
niale,  en  groupant  à  Vincennes  des  spécimens 
des  races  noire  et  jaune  qui  habitent  notre 
empire  colonial  donne  à  la  question  démogra¬ 
phique  un  intérêt  qui  devra  être  permanent.  La 
statistique  vitale  concernant  le  blanc,  élément 
lé  plus  noble,  le  plüs  intelligent  et  le  plus  actif 
des  groupements  hu¬ 
mains  coloniaux,  devra 
être  l’objet  d’une  atten¬ 
tion  spéciale,  sa  capa¬ 
cité  vitale  sous  les  tro¬ 
piques  devra  être  éta¬ 
blie  avec  d’autant  plus 
de  précision  que  c’est 
aussi  facile  pour  lui  que 
malaisé  pour  les  indigè¬ 
nes,  Depuis  longtemps 
les  Européens  et  les  Eu¬ 
ropéennes  ont  prouvé 
que  dans  des  conditions 
d’existence  souvent  ru¬ 
des,  dans  des  milieux 
qui  n'ont  pas  encore  été 
assainis,  ils  pouvaient 
engendrer  et  élever  des 
enfants. 

Il  sera  plus  facile 
d’auginenter  la  natalité 
que  de  diminuer  la  mor¬ 
talité  ;  une  politique  de_ 
natalité  doit  marcher  de 
pair  avec  la  politique 
sanitaire.  Les  parents 
n’ont  pas  toujours  le  pouvoir  de  conserver 
la  vie  à  leurs  enfants,  mais  ils  ont  le  pouvoir 
de’  la  donner.  Dans  beaucoup  de  pays  tardi- 
grades  en  matière  d’hygiène  individuelle  et  col¬ 
lective  les  conjoints  ont  pris  l’habitude  de  ra¬ 
cheter  la  forte  mortalité  par  l’accroissement  de 
leur  progéniture. 

L’histoire  démontre  qu’à  mesure  qu’ils  adop¬ 
tent  les  mœurs  et  la  façon  de  vivre  des  blancs, 
les  noirs  se  multiplient  plus  rapidement  qu'à 
l’état  primitif  ;  les  treize  millions  de  noirs  des 
Eats-Unis  en  sont  l’exemple  le  plus  évident. 
Leurs  ancêtres  provenaient  de  la  côte  occiden¬ 
tale  d’Afrique.  S’ils  ont  ainsi  prospéré  au  contact 
de  la  race  blanche  dans  les  pays  où  on  les  a 


4  —  22  —  I  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


243 


transportés  autrefois,  il  y  a  lieu  d’espérer  qu’il 
en  sera  de  même  sur  leurs  propres  territoires  de 
la  zone  tropicale. 

Maintenant  que  les  noirs  de  nos  colonies  sont 
familiarisés  avec  les  blanc?  et  laissent  mieux 
pénétrer  leurs  pensées,  l’heure  est  venue  de  com¬ 
pléter  nos  connaissances  sur  leur  constitution 


L’ASSEMBLÉE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 

(16,17  et  1 

[Suite  c 

Ordres 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français, 

Ne  pouvant  admettre  que  tous  les  assurés  «  agri¬ 
coles  »  soient  considérés  comme  des  indigents., 

Refuse  énergiquement  de  soigner  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  59  les  assurés  non  inscrits  sur  ia  liste  d’assistance 
médicale. 

Réclame  en  outre  : 

D’une  part  pour  tous  les  ressortissants  de  est  arti¬ 
cle  59  le  plein  exercice  du  libre  choix  garanti  par  la 
loi  de  1930, 

D’autre  part  la  stricte  application  de  la  nomen¬ 
clature  et  du  Tarif  des  accidents  du  travail  à  tous 
les  Msurés  assistés. 

Paget,  Garnier,  Lefèvre, 
Vanverts,Decourt,  Hutin, 
Desrousseaux,  Bertrand. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  réunie  en  Assemblée  générale  le  17  décembre 
1932, 

Affirmant  son  attachement  inébranlable  aux  prin¬ 
cipes  de  la  charte  médicale  :  libre  choix  du  médecin, 
payement  et  entente  directs,  respect  du  secret  médi¬ 
cal,  liberté  de  thérapeutique, 

•  Considérant  que  depuis  l’application  de  la  loi 
d’assurance-maladie  et  malgré  les  promesses  faites 
au  Corps  médical,  les  entraves  apportées  directe¬ 
ment  ou  indirectement  au  libre  exercice  de  la  méde¬ 
cine  augmentent  avec  une  intensité  inquiétante. 

Décide  l’ouverture  immédiate  auprès  des  Syndicats 
départementaux  d’une  enquête,  destinée  à  réunirla 
documentation  nécessaire  à  une  démarche  pres¬ 
sante  auprès  des  Pouvoirs  publics,  à  qui  il  sera  de¬ 
mandé  en  bloc  de  donner  à  nos  revendications  les 
satisfactions,  qui  nous  sont  indispensables.  En  par¬ 
ticulier,  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  demande  que  tous  les  organismes  soignant 
des  assurés  sociaux  soient,  vis-à-vis  des  Syndicats 
médicaux,  soumis  aux  mômes  obligations  que  les 
Caisses.  '  ,  D”  Hartmann. 


physique,  morale  et  sociale.  Si  on  ne  peut  rien 
changer,  aux  fonctions  physiologiques,  il  est 
possible  de  modifier  certains  usages  qui  n’ont 
plus  de  raison  d’être  et  de  guider  ces  populations 
vers  une  destinée  que  nous  estimons  supérieure 
à  la  leur,  vers  un  genre  de  vie  que  nous  croyons 
meilleur  pour  l’individu  et  pour  la  collectivité, 


DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 

8  décembre) 

I  fin)  (1) 

du  four 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  i 

Fermement  attachée  au  principe  de  l’entente 
directe  dans  les  lois  sociales,  déclare  désirable  l’ex¬ 
tension  de  ce  principe  au  fonctionnement  de  l’article 
64  de  la  loi  des  pensions.  Elle  soutiendra  sur  ce 
point  toute  action  qui  pourrait  être  déclenchée  d’ac¬ 
cord  avec  les  Associations  de  mutilés  et-  réformés. 

L’Assemblée  générale  rappelle  cependant'  que, 
par  un  sentiment  de  camaraderie  et  de  gratitude,  le 
Corps  médical  a  accepté  les  conditions  actuelles  de 
fonctionnement  de  l’art.  64,  et  qn’en  ce  qui  touche 
les  mutilés  et  réformés  de  la  grande  guerre  ou  ceux 
des  théâtres  d’opérations  extérieures,  il  ne  saurait, 
sauf  avis  conforme  de  leur  part,  revenir  sur  les  pro¬ 
messes  faites. 

L’Assemblée  générale  fait  sien  lé  vœu  du  Conseil 
d’administration  et  croit  utile  de  oignaler  avec  la 
plus  vive  insistance  aux  Pouvoirs  publics  la  nécessité 
de  discriminer,  dans  un  texte  modificatif  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  les  blessés  ou  malades  de  guerre, 
des  blessés,  ou  malades  de  casernes  ou  de  bui'eaux, 
à  l’effet  de  faire  disparaître  l’assimilation  choquante 
et  dispendieuse  de  ces  deux  catégories  de  malades 
ou  de  blessés. 

[Adopté  ;  trois  avis  contraires). 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français. 

Ne  fait  pas  d’objection  à  ce  que  les  Syndicats 
départementaux  établissent  localement  —  là  seule¬ 
ment  où  ils  le  jugeront  utile  —  des  organisations  de 
recherches  conformes,  par  ordre  de  préférence,  d’a¬ 
bord  au  système  avec  examens  pratiqués  au  cabinet 
des  médecins  sans  tarif  préférentiel,  ensuite  au  pre¬ 
mier  projet  exposé  dans  le  rapport  Desplats-Coppens 
(examens  pratiqués  aux  cabinets  des  praticiens),  et, 
en  cas  d’impossibilité,  au  second  projet  du  même 
rapport  (centres  de  recherches  organisés  par  accord 
entre  Syndicats  et  Caisses), 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»  3. 
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SYNDICAT  DES  CHIRURGIENS  FRANÇAIS 

Assemblée  gérébale  du  5  octobre  1982. 


L’Assemblëe  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  s’est  tenue  le  5  octobre  1932  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  J. -L.  Faure.  . 

Plus  dé  250  chirurgiens  y  assistaient. 

Après  l’allocution  du  président  e-L  le  rapport  du 
trésorier,  l’exaipeii  dès.  questions  inscrites  à  l’ordre 
du  jour  . s’est  poursuivi  méthodiquement.  Les  tra¬ 
vaux  du  Syndicat  vont  aboutir  semble-t-il  à  des 
réalisations  pratiques  de  la  plus  haute  importance. 

Les  rapports  suivants  ont  été  présentés  : 

Rapport  du.secrétaire  général  ; 

Projet  d’une  assurance  collective  de  responsabi¬ 
lité  civile  professionnelle  (Rapporteur  :  Docteur 
Marquis)  ; 

La  mutualisation  des  Assurances  sociales  (Rap¬ 
porteurs  :  Docteurs  Madier,  Massart,  Delagenière)  ; 

Les  Caisses  chirurgicales  mutuelles  (Rapporteur  : 
Docteur  Delmas)  ; 

L’enseignement  médical  (Rapporteurs  :  Docteurs 
Desmarets  et  Baranger.  ) 

L’élection  au  Conseil  d’administration  et  au  Con¬ 
seil  de  famille  (durée  trois  ans)  a  donné  les  résultats 
suivants  ;  ■ 

Conseil  d’administration 

Titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Dambrin  (Toulouse.), 
J,-L-  Faure  (Paris),  Bérard  (Lyon),  Marquis  (Ren¬ 
nes),  Deniker  (Paris),  Iselin  (Paris),  Billet  (Lille!, 
Delaunay  (Paris),  Guillaume  (Tours),  Guyot  (Bor¬ 
deaux),  lianrbret  (Lille),  Leclerc  (Dijon),  Lemar- 
chal  (Laon),  Leveuf  (Paris),  Petit  J.  (Rouen),  Stolz 
^Strasbourg),  Buizard  (Paris),  Picard  (Nord),  Rot- 
tenstein  (Sud),  X...  (chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Paris). 

Suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Baranger  (Le 
Mans),  Basset  (Paris),  Braine  (Paris),  Chaton  (Be¬ 
sançon),  Chalier  (Lyon),  Delmas  (Agen),  Gouver¬ 
neur  (Paris),  Lapeyre  (Tours),  Lefebvre  (Toulouse), 
Madier  (Paris),  Massart  (Paris),  Métivet  (Paris), 
Papin  (Bordeaux),  Piollet  (Clermont-Ferrand),  Pou¬ 
liquen  (Brest>,  Simon  (Strasbourg),  Planson  (Pa.ris), 
X  ...(Nord),  Le  Jemtel  (Sud),  X...  (chirurgiens 
des  hôpitaux  de  Paris). 

Conseil  de  famille 

Titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Bailleul  (Paris), 
Bréchot  (Paris),  Chastenet  de  Géry  (Paris),  Gosset 
(Paris),  Jeanbrau  (Montpellier),  Le  Fort  (Lille), 

Suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Chifoliau  (Paris), 
De  Martel  (Paris),  Jayle  (Paris),  Laurence  (Paris), 
Legrand  (Rouen),  Leuret  (Paris). 


Après  chaque  rapport,  les  importantes  résolutions 
suivantes  ont  été  votées  :  î 

I.  Assurance  collective. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  tenue  le  5  octobre, 1932.,  . 

Charge  son  bureau  d’engager  des.  pourparlers  en 
vue  de  contracter  une  assurance  collective  de  res¬ 
ponsabilité  civile  professionnelle. 

IL  Caisses  chirurgicales  mutuelles. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  réunie  le  5  octobre  1932, 

Constatant  que  l’assuré  social  est  actuellement 
contraint,  en  raison  du  faible  taux  de  rembourse¬ 
ment  des  actes  chirurgicaux  de  se  faire  traiter  à 
l’hôpital. 

Considérant  que  les  cliniques  mutualistes  et  les 
établissements  de  soins  que  les  Caisses  menacent 
d’édifier  ne  peuvent  fonctionner  qu’au  prix  de  gros 
inconvénients  aussi  bien  pour  les  malades  que 
pour  les  chirurgiens. 

Considérant  au  contraire  les  résultats  déjà  obte¬ 
nus  par  l’initiative  de  certains  de  ses  membres  en 
matière  de  Caisses  chirurgicales  mutuelles. 

Charge  son  Conseil  d’étudier  la  réalisation  prati¬ 
que  des  Cais  es  chirurgicales  mutuelles. 

III.  Assurances  sociales. 

Le  Syndicat  des  chirurgiens  français,  réuni  en 
Assemblée  générale  désireux  de  contribuer  au  mieux, 
être  de  l’assuré,  ne  pourra  accorder  aux  organisa ti’op 
mutualistes  la  collaboration  de  ses  membres  (au  cas 
où  la  Mutualité  prendrait  en  charge  les  Assurances 
sociales)  qu’autant  que  seront  insérés^dans  la  loi 
nouvelle  : 

1°  le  respect  du  secret  professionnel  ; 

2°  le  libre  choix  du  chirurgien  par  le  malade  ; 

3°  l’entente  directe. 

IV.  Taux  de  responsabilité, 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 

français  réunie  le  5  octobre  1932, 

Décide  d’adopter,  lorsque  la  chose  sera  possible, 
une  valeur  de  K  égale  à  20  pour  le  tarif  applicable 
aux  assurés  sociaux,  quand  sera  elTeotué  le  relève¬ 
ment  à  K  15  du  taux  de  responsabilité  des  Caisses, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  chirurgicaux  qui  ne 
sauraient  être  ni  abusifs,  ni  répétés. 

V.  Certificat  de  chirurgie. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français,  réunie  le  5  octobre  1932, 
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Adopte  les  conclusions  de  ses  rapporteurs  sur  là 
réforme  des  études  médicales, 

Demande  la  création  du  certificat  de  chirurgien, 
consécration  d’études  complémentaires  de  chirurgie. 
Confie  à  la  Commission  de  l’enseignement  l’étude 
du  projet  de  création  du  certificat  de  chirurgie  par 
le  Syndicat  des  chirurgiens. 


A  l’issue  de  l’Assemblée  générale  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  a  élu  le  bureau  ;  président.  Professeur 
J.-L.  Faure  ;  vice-présidents.  Docteurs  Delaunay  et 
Lambret  ;  secrétaire  général.  Docteur  Marquis  ; 
secrétaire  général  adjoint  :  Docteur  Deniker  ;  tré¬ 
sorier,  Docteur  Iselin. 


L’ANNULATION  DU  CONCOURS  DE  L’INTERNAT 


«  Le  directeur  général  de  l’administration  de 
l’Assistance  publique  à  Paris. 

«  Considérant  que,  postérieurement  à  la  publica¬ 
tion  de  la  liste  des  candidats  admissibles,  l’adminis¬ 
tration  de  l’Assistance  publique  a  été  saisie  de  récla¬ 
mations  contestant  la  sincérité  des  épreuves  écrites 
et  signalant  que  des  irrégularités  auraient  été  com¬ 
mises  tant  dans  les  copies  remises  par  les  candidats 
que  dans  la  lecture  de  celles-ci  et  leur  notation  par 
le  jury  ; 

«  Considérant  que  les  dispositions  des  articles  262 
à  265  du  règlement  susvisé  sur  le  service  de  santé  des 
hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris,  qui  fixent  la  pro¬ 
cédure  du  concours  de  l’internat  en  médecine,  ne 
laissent  pas  au  jury  spécial  de  l’examen  écrit  —  dont 
la  mission  cesse  après  la  désignation  des  candidats 
éliminés  —  le  moyen  de  vérifier  la  régularité  des 
copies  ni  la  fidélité  de  la  lecture  de  celles-ci  ;  qu’il 
appartenait  ainsi  à  l’administration  de  l’Assistance 
publique,  saisie  des  réclamations  ci-dessus  visées, 
de  s’assurer  si  le  principe  général  de  sincérité,  qui  est 
à  la  base  de  tout  concours,  et  la  rège  particulière  de 
l’anonymat  des  copies,  formellement  édictée  en  l’es¬ 
pèce,  ont  été  ou  non  respectés,  et,  le  cas  échéant, 
de  sanctionner  les' violations  de  ces  règles  ; 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  l’enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 

«  1°  Que,  sur  620  candidats,  282,  soit  45  %,  ont 
remis  une  ou  plusieurs  copies  présentant  des  parti¬ 
cularités  insolites  (signes  graphiques  ou  anomalies 
de  formules)  ;  qu’il  y  a  évidence  pour  certaines  d’en¬ 
tre  elles  et  présomption  pour  le  surplus  que  ces  par¬ 
ticularités  constituent  des  marques  destinées  à  éluder 
la  règle  de  l’anonymat  ; 


«  2°  Que  le  texte  original  de  certaines  copies,  por¬ 
tant  des  signes  distinctifs,  et  émapant  de  candidats 
déclarés  admissibles  ou  non,  a  été  sciemment  altéré 
lors  de  la  lecture  au  jury  ;  qu’il  y  a  été  apporté  des 
modifications  susceptibles  d’influer  sur  les  notes 
attribuées  ; 

«  3°  Que  si  les  imputations  dirigées  contre  le  jury 
lui-même  ne  .se  trouvent  pas  établies,  plusieurs  dés 
signes  caractéristiques  relevés  sur  les  copies  (cita¬ 
tions  de  noms  propres,  expressions  ou  tournures  de 
phrases  frappantes  par  leur  singularité  recherchée) 
s’expliquent  seulement  par  le  dessein  de  faire  iden¬ 
tifier  des  candidats  par  des  examinateurs  ; 

«  Considérant  qu’ainsi  les  résultats  des  épreuves 
écrites  ont  été  faussés  par  les  fraudes  d’ores  et  déjà 
avérées  ;  qu’en  outre,  la  sincérité  du  concours  tout 
entier  est  rendue  suspecte  par  la  multiplicité  et  la  di¬ 
versité  des  pratiques  ci-dessus  relevées  ;  que  ces 
fraudes  et  ces  pratiques  justifient  — sans  préjudice 
des  sanctions  individuelles  quipourrohtêtre prises  ^ — 
l’annulation,  dans  leur  ensemble,  des  operations  de 
concours  de  l’internat' en  médecine  de  1932,  effectuées 
à  ce  jour  ; 

«  Le  secrétaire  général  entendu  ; 

«  Ahrête  : 

«  Article  premier.  —  Sont  annulées  dans  leur 
ensemble  les  opérations  du  concours  ouvert  le  11  octo¬ 
bre  1932  pour  la  nomination  aux  places  d'élève  in¬ 
terne  en  médecine  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
Paris,  et  pour  les  prix  à  décerner  aux  élèves  externes 
en  médecine. 

«  Art.  2. — Ampliation  du  présent  arrêté  sera  trans¬ 
mise  à  la  sous-direction  du  personnel  chargée  d’en 
assurer  l’exécution.  )> 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Prix  décernés  en  1932 

{suite)  (1) 


Prix  Guinchard. —  8. 000 francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  D"'  Jean  Dona- 
TO,  de  Paris  :  Cholestérînémie  et  diphtérie. 

Prix  Th.  Herpin  (de  Genève).  —  3 . 000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  mémoire  qui  a  pour 
titre  ;  La  edtatonie  expérimentale  par  la  bulbocapnine 
et  pour  auteurs  MM.  les  de  Jong  à  Amsterdam 
et  Baruk  à  Paris. 

Pr^ix  Léon  Labbé.  —  3 . 000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  auteurs  de  ces  mé¬ 
moires  et  partage  entre  eux  les  arrérages,  savoir  : 

M.  le  Fabre,  de  Toulouse  :  Contribution  phy¬ 
siologique  et  clinique  à  l’étude  d,  $  problèmes  de  l’occlu¬ 
sion  intestinale,  i  .000  ÎT3.ncs. 

MM.  Léon  et  Raymond  Dieulafé,  de  Toulouse  : 
Travaux  anatomo-cliniques,  500  francs  chacun. 

MM.  les  D'®  Charrier  de  Montbadon  et  Loubat, 
de  Bordeaux  :  Traitement  chirurgical  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  500  francs  chacun . 

Prix  Laborie.  —  7 . 000  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a 
pour  titre  :  La  neurotomie  rétro-gassériennne  partielle 
dans  lé  traitement  de  la  névralgie  faciale  et  pour  auteur 
le  Dif  SicARD,  de  Paris/ 

Prix  du  Baron  Larrev.  —  500  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  D'  Monter,  de 
Marseille  :  Fièvre  typhoïde  et  vaccination. 

Fondation  Laval.  — 1.200  francs. 

L’Académie  attribue  ies  arrérages  de  ce  prix  à 
Mlle  Yvonne  Brémi,  externe  à  l’hôpital  de  La  Charité. 

Prix  Lorquet.  —  300  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  Mlles  le  D"^  Hoffer 
et  Angles,  inspectrice  générale  des  écoles  maternel¬ 


les  de  Paris  :  Rééducation  des  déficients  psychiques  et 
.  des  retardés  scolaires. 

Prix  MagItot.  —  1.000  francs. 

Sept  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  D'^  Vincent,  de 
Paris  :  L’hémoculture  gingivale. 

Prix  Merzbach.  —  12.000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  décerner 
le  prix,  mais  elle  accorde  une  mention  très  honorable 
à  M.  Paul  Véran,  de  Nantes  :  La  cessation  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel. 

Prix  Meynot.  —  3 .000  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  Dr  Philip,  de  Bor¬ 
deaux  :  Contribution  à  l’étude  de  la  physiologie  de 
l’oreille  moyenne. 

Prix  Monbinne.  —  1.500  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  aux  candidats  dontles 
noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  de  la 
façon  suivante  : 

M.  H.  Galliard,  de  Paris,  Mission  médicale  etpa- 
rnsitologique,  750  francs. 

M.  Nguyen-Van-Khai,  de  Saigon  :  Manuel  de  l’in¬ 
firmier,  750  francs. 

L’Académie  décerne  également  une  mention  hono¬ 
rable  à  M.  Rossi,  directeur  des  Services  vétérinaires 
de  Saône-et-Loire  :  Quelques  notes  sw  une  mission 
zootechnique  au  Mexique. 

Prix  Nativelle.  —  1.000  Irancs. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  MM.  LobsïëIn  et 
GRUMBACH,de  Strasbourg,  auteurs  de  ce  mémoire: 
Etude  d’un  alcaloïde  ci  istallisé  extrait  de  la  racine  dê 
Steraona  tuberosa. 

Prix  Orfila.  —  3 . 000  francs. 

Question  :  Action  physiologique  des  cyanures  sur  la 
circulation  et  sur  la  respiration. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a 


(1)  V.  CoHcoUrs  médical,  n»  3. 
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pour  devise  :  Rerum  cognoscere  ' causas,  et  pour  au¬ 
teurs  MM.  les  Bénard  et  Merklen,  de  Paris: 

Prix  Oulmont.  —  1 . 000  francs. 

Ce  prix  est  décerné  à  l’élève  en  médecine  qui  a  ob¬ 
tenu  le  premier  prix  (médaille  d’or)  au  concours  an¬ 
nuel  des  prix  de  l’Internat  (chirurgie). 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Paul  Sicard. 

Prix  Pannetier.  —  4. 000  francs. 

,  Cinq  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  mémoire  intitulé  : 
L’ostéose  parathyroïdienne  et  les  ostéopathies  chroni¬ 
ques  qui  a  pour  auteur  M.  le  Lièvre,  de  Paris. 

Prix  du  Baron  Portad.  1 . 500  francs. 

Question  :  L' histogénèse  de  la  granulation  tubercu¬ 
leuse. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés; 

L’Académie  décerne  le  prix  au  mémoire  qui  a  pour 
devise  :  Amicus  Plato,  sed  magis  amict  veritas  et  dont 
l’auteur  est  M.  le  D’'  Charles  Dejean,  de  Montpellier. 

P-1  Prix  Robin.  —  600  francs. 

CT 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  D'  Castagné,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier  .  Ensemble  de  tra¬ 
vaux  sur  les  eaux  minércles. 

Prix  Sabatier.  —  600  francs. 

Neuf  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  Urbain,  de  Paris  ; 
Contribution  à  l'étude  des  streptocoques  humains. 

Prix  Saintour.  —  5.600  francs. 

Dix  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dognon, 
de  Paris  ;  Précis  de  physicochimie  biologique  et  médi¬ 
cale. 

PrixTarnier.  —  4. 000  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  Courrier,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Médecine  d’Algerj  Les  hormo¬ 
nes  sexuelles  femelles. 


PrixVernois.  —  800  francs. 

Cinq  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  D”  Cazamian, 
de  Paris  :  Hygiène  et  prophylaxie  dans  la  niarine  de 
combat. 

Service  des  épidémies  (1932). 

L’Académie  a  proposé  et  M.  le  Ministre  de  la 
Santé  publique  a  bien  voulu  accorder  les  récompen¬ 
ses  ci-après  aux  personnes  qui  se  sont  particulière¬ 
ment  signalées  par  leurs  travaux  spéciaux  sur  les  épi¬ 
démies  observées  en  France  et  dans  les  pays  de  Pro¬ 
tectorat  pendant  l’année  1931. 

.  1°  Médailles  d'or  : 

M.  le  Dubois  (Charles),  directeur  des  Services 
.vétérinaires  du  Gard,  directeur  du  Laboratoire  de 
bactériologie  ; . 

M.  le  professeur  Pic,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Rhône. 

2“  Rappel  de  médailles  d'argent  : 

M.  le  D'’  Laubie,  de  Donzenao  (Corrèze). 

3°  Médailles  d'argent  : 

M.  le  Professeur  Arloin  G,  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon  ; 

M.  le  Professeur  Courmont,  delà  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon  ; 

M.  le  D^  Vigne,  du  Bureau  d’hygiène  de  Lyon  ; 

M.  le  Soulier  (Noël),  chef  des  Laboratoires  des 
hôpitaux  de  Nîmes  ; 

M.  le  Dr  Fromant,  médecin  principal  de  la  com¬ 
pagnie  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat. 

4°  Médailles  de  bronze  : 

M.  le  Dr  Benech  (Jean),  directeur  du  Service  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  de  Nancy  ; 

M.  le  Dr  Kern,  inspecteur  d’Hygiène  de  Thanp 
(Haut-Rhin)  ; 

M.  le  Dr  Quérangal  des  Essabts,  directeur  du 
Laboratoire  bactériologique  de  l’hôpital  maritime'de 
Brest  ; 

Mme  la  Comtesse  de  Carbonnières  (Guy),  infir¬ 
mière  sociale  à  l’hôpital  maritime  de  Brest  ; 

Mme  Courage  de  Lépine,  sage-femme  à  Houilles 
(Seine-et-Oise). 

(A  suivre.) 
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AUTOUR  Des  tHÉATRES 

Avi  Th4ê.tre  de  l’Œuvre 

Une,  Vilaine  Femme 

rfrois  actes  de  Stève  Passeur 


C’est  vne  pièce  bien  singpiière,  nop  pas  dans 
le  sens  (le.  bigarre,  mais  cjui  sort  de  l’ocdipaire  et 
(laps  laquelle  l’autepr  a  yquIu  éviter  patnrelle- 
mçpt  le  çonventioupeU  le  lieu  cQinmun,,  tua  la  de 
plus  où  il  nous,  donne  de  lui-rn&jnç  un  exact 
reflet,  de  son  talent  et  de.  s.a  mentalité.  M-  Stève 
Passeur  est  un  réaliste  mais  c’est  un  profond 
psychologue  doublé  d’un  intellectuel  et  d’un  éru¬ 
dit  ;  il  a  réussi  ce  tour  de  force  de  nous  faire 
toucher  du  doigt  la  faiblesse  des  passions,  l’ins¬ 
tinct  le  plus  brutal  tout  en  parant  ses  personiia-- 
ges  qui  en  subissent  le  ,ioug  de  qualités  de  cœur 
et  d’intelligence,  telles  qu’étant  donnée  leur  na¬ 
ture  première  nous  comprenons  cfu’il  leur  est  clif- 
iicile  d’agir  autrement  cpi’ils  agissent,  que  nous 
vivons  leur  bassesse  et  leur  force  è  la  fois  et  que 
nous  nous  croyons,  transportés  clans  la  réalité 
même  de  leur  existence. 

Il  y  a  bien  encore  quelques  petitèSi  ficelles  et 
malices  dans  l’interdépendance  des  scènes,  l’ar¬ 
rivée  des  personnages,  et  même  dans  Pexposé  de 
l’action,  mais  tandis  que,  dans  une  de  ses  pièces 
précédentes  :  la  Chaîne  par  exemple,  ces  imper¬ 
fections  se  voyaient  à  l’œil  nu,  ici  il  faut  prendre 
la  loupe  pour  les  apercevoir.  Je  dirai  à  la  dé¬ 
charge  complète  de  jii;.  Stève  Passeur,  qu’il 
a  du  avoir  un  mal  inouï,  particulièrement  dans 
son  troisième  acte,  et  c[ue  chaoun  de  ses  person¬ 
nages  ayant  une  action  partieulière  et  continue 
sur  l’ultime  'détermination  du  sujet  principal 
jusqu’à  la  dernière  scène  ;  ces  personnages,  en 
outre  étant  (jesvenivs  étrangers  Tun  àl’antrè,  hos¬ 
tiles  même  sinon  ennemis,  U  y  avait  quelques  dif¬ 
ficultés  à  trouver  des.  raisons  pour  les  réunir 
au  même  endroit  à  la  finale.  M.  Pussent  a 
«  passé  »  Qiitre,  il  a,  bien  fait,  tant  U  ost  vrqi  que 
ces  petites  eri’eurs  d®  technique  paraissant  mai¬ 
gres  à  côté  de  l’éclat  de  l’intelligence  de  l’auteur, 
du  texte  très  châtié  qu’il  nons  sert,  de  la  logique 
de  sa  psychologie,  si  j’ose  dire,etçQmbien  aussi  de 
la  valeur  de  ses  interprètes, 

«  Une  Vilaine  femme  »  n’est  pas  un  titre  très 
heureux,  il  n’est  pas  adapté.  Les  auteurs  les  plus 
choyés,  les  plus  hauts  placés  dans  l’affection  de 
l’élite  en  viendront-ils  un  jour,  tel  ce  fabricant 
célèbre  de  pastilles  pour  le  rhume,  à  mettre  les 
lettres  de  l’alphabet  dans  un  chapeau  et  à  en 
tirer  cinq  au  hasard  pour  composer  un  noin  ?  ou 
bien  nous  oiïrira-t-on  un  jour  une  onomatopée 
bien  choisi  ou  un  dessin  genre  Picabia  en  tête 
des  programmes  ?  Quelle  est  la  vilaine  femme  ? 


Fanny  Maubert  probablement,  rôle  que  jcuc 
supérieureipçpt  Mme  Si^noue,  niais,  en  quoi 
est-elle  vilaine  ?  Moralement  elle  l’est  peut-être 
mais  M.  Stève  Passeur  j’a  fait  presque 
héroïque  à  la  flpai?  —  s’agirait-il  du  rqlè  d’Alice 
que  la  délicieuse  Suzet  Mais,  mcarrie  avec  une 
exactitude  auaÿ  pariaite  ■?  On  a  dit  qu’elle  n’avait 
pas  un  rôle  très  sympathique  ;  en  quoi,  je  me 
le  demande.  ?  Alice  a  de  là  tête,  elle  a  de  la  suite 
dans  les  idées,  elle  aime,  elle  clariflela  situation; 
elle  ment  an  premiet  acte  c’est  tqut,  m.ais  ç’çst 
un  mensonge  très  naturel,  d’autant  plus  cfu’eliç 
était  loin  de  se  douter  que  Raymqnd  Tournier, 
qu’elle  voudrait  eo.nqnérir,  pouvait  aiiner  sa 
tante  de  vingt  ans  plus  âgée  qu’ejle.  Si  je  ne  vo.u§ 
clétaiilepcdnt  la  pièce  acte  paracte,  c’est  que  tant 
d’abord  elle  est  très  courue  par  le  Quartir  Latin 
(j’ai  aperçu  dan?  io  ?alle  de  jeunes,  étudiants  en 
médecine),  elle  le  sera  aussi  par  Messieurs  les  Doc- 
teurstoujours  avide?.  de?.iP.ie?del’e?pritetdet(rut 
ce  qui  est  bien  et  original  ;  de  plus,  elle  perdrait 
de  sa  valeur  à  une  narration  quelconque  si  soi, 
gnée  soit-elle.  Le  prograipnne  dit  çeçi  : 

«  Une  heure  vient  où  les  miroirs,  ces  confi- 
«  dents  sans  flatterie  livrent  à  certains  visages 
«  avec  la  certitude  de  leur  âge,  l’anxiété  de  leur 
«  prestige  qui  chancelle. 

«  Reure  dranratique  qu’op  veut  reculer  çorn- 
«  me  une  .frontière  ;  la  frontière  même  dÇ 
«  l’amour.  Heure  qui  marque  la  résignation  de 
«  l’automne,  après  les  émois  du  printemps  et  les 
«  violences  passionnées  dé  l’été.  —  Fanny  Mau- 
«  bert  arrive  à  cette  henre-là.  » 

Ces  phrases  excellemment  écrites  par  M. 
Pierre  Lagarde,  le  seprétaire  général  de  J’ffinvre, 
nous  donne  une  idée  de  la  stratosphère  intel¬ 
lectuelle  et  psychologique  dans  laquelle  se  trou¬ 
veront  les  sRCÇtatev).rs  grâce  avï  physicien-pilote 
Stève  Passeur  et  encore  cela  n’ira  pas  tout  seul 
comme  sembleraient  l’indiquer  les  termes  ayssi 
éthéres  et  aussi  charmeurs  tendant  à  caractériser 
la  pièce,  Cette  résignation  n’est  pas  çomniode  à 
obtenir  ;  c’est  un  véritable  désarmement  et  Dieu 
sait,  qu’y  a-t-il  de  plus  pénible  à  réaliser  qu’un 
désarmement  ! 

J’ai  cité  trop  peu  Mme  Simone  qui  a  un 
fôle  écrasant  et  combien  difficile  ;  on  ne  félicite 
pas  une  artiste  de  sa  classe  et  de  son  rang,  on 
lui  voue  la  plus  élogieuse  admiration.  J’ai  dit 
combien  Mme  Suzet  Mais  était  simple  et 
charmante  daps  son  jeu,  mais  je  dois  aussi  9 
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M.  Jacques  Baumer  un  témoignage  dé  haute 
estime  et  d’autant  plus  que  son  rôle  très  chargé 
ne  possède  pas  la  facilité  d’expression  d’un  ca¬ 
ractère  toujours  identique  à  lui-même  ;  l’auteur  a 
vouluâdessein  qu’Eugène  Remantil,  qu’ilincarne, 
soit  sous  la  domination  physique  et  morale  de 
Fanhy  Maubert  prêt  à  toutes  les  concessions  et 
c’est  lui  qui  conduit  et  détermine  malgré  tout 
l’avenir  de  sa  fantasque  maîtresse  ;  M.  Jacques 


Baumer  circule  avec  aisance  entre  de  nombreux 
récifs  ;  Mme  Jeanne  Lory  a  personnifié  avec 
grande  habileté  Mathilde,  la  vieille  domestique 
confidente,  au  cœur  sensible  et  rustre  à  la  fois. 
M<  Spanelly  tient  sympathiquement  le  rôle  de 
l’amoureux  si  disputé. 

Jean  Séjournet, 

V,  de  la  Société  des  Auteurs 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  jean 
Quénu,  agrégé,  a  commencé  le  cours  de  pathologie 
chirurgicale  le  mardi  17  janvier  1933,  à  17  heures  (Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  lé  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme.  —  Abdomen  ;  traumatismes  ;  intestin  ; 
rectum  et  anus  ;  rate  ;  parois. 

—Pathologie  médicale.  (Professeur  :  M.  A.  Clerc.)  — 
Deuxième  série  (janvier-février)  :  M.  Guy  I-.\roche, 
agrégé  ;  Maladies  des  glandes  endocrines  et  du  tube 
digestif.  —  M.  Moreau,  agrégé  :  Maladies  du  poumon 
et  de  la  plèvre. 

M.  Guy  Laroche  a  commencé  ses  leçons  le  lundi. 
16  janvier  1933,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure, 
au  Petit  amphithéâtre. 

M.  Moreau  a  commencé  ses  leçons  le  mardi  17  jan¬ 
vier  1933,  à  18  heures,  et  les  cj)ntinuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  à  l’am¬ 
phithéâtre  Vulpian. 

—  Clinique- obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  M.  Couvelaire.)  —  Stage 
et  cours  de  perfeclionnemenl  du  l<=t  février  au  25  mars.  — 
Ce  cours,  dirigé  par  le  Professeur  Couvelaire,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Rudaux,  Devraigne,  Le  Lorier, 
Lévy-Solal,  Levant,  Vignes,  Cleisz,  Portes,  Des¬ 
noyers,  Ravina,  Lacomme,  Digonnet,  accoucheurs 
des  hôpitaux  ;  Marcel  Pinard  et  LAi>ORTE,médecins 
des  hôpitaux  ;  et  avec  l’assistance  de  MM.  Powilewicz, 
Aurousseau,  Seguy,  Mme  Anchel-Bach,  Chabrun, 
Cl.  Béci.ère,  anciens  chefs  de  clinique  ;  François, 
chef  de  clinique  adjoint  ;  Girand,  chef  de  laboratoire  ; 
Lepage  et  Mme  Grand,  internes  des  hôpitaux,  est 
réservé  aux  étudiants  et  médecins  français  et  étrangers 
ayant  déjà  une  certaine  instruction  obstétricale  et  dési¬ 
reux  de  se  perfectionner  au  point  de  vue  scientifiqgie  et 
pratique. 

Il  comprend  :  a)  un  stage  clinique  ;  6)  des  conférences 
de  pathologie  ;  c)  un  cours  d’opérations  obstétricales. 
Des  certificats  d’assiduité  seront  délivrés  aux  élèves. 

A)  Stage  clinique.  —  Le  stage  pratique  comporte  : 
a)  des  exercices  cliniques  individuels  (examen  des  fem¬ 
mes  gravides,  parturientes  ou  açcoucbées,  avec  discus¬ 
sion  du  diagnostic  et  du  traitement)  ;  l’assistance  aux 
accouchements  et  opérations,  aux  consultations  de  la 
policlinique  et  du  dispensaire  antisyphilitique. 

b)  I-'assistance  aux  présentations  de  malades  et  aux 
discussions  d’observations  cliniques  par  le  Professeur 
Couvelaire. 

B)  Conférences  de  pathologie  obstétricale. 

'  C)  Conférences  et  travaux  pratiques  sur  les  opérations 
obstétricales  sous  la  direction  de  M.  Portes,  agrégé. 


accoucheur  dés  hôpitaux.  Ces  conférences  auront  lieu 
tous  les  après-midi  à  14  h.  30.  Elles  comprendront  des 
exposés  oraux  sur  îles  indications  et  la  technique  des 
opérations,  des  exercices  pratiques  individuels  et  des 
séances  de  projection  de  films  cinématographiques. 

Droit  d’inscription  :  400  francs.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  à  M.  le  Chef  de  clinique.  S’inscrire 
au  secrétariat  de  la  ^Faculté  (guichet  n»  4)  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  heures  à  16  heures. 

—  Cours  de  pharmacologie.  —  M.  René  Hazard, 
agrégé,  a  commencé  ses  leçons  le  jeudi  5  janvier  1933, 
à  16  heures  (amphithéâtre  Vulpian),  et  les  continuera 
les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même 
heure,  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avri 
1933. 

Objet  du  cours  :  Médicaments  cardio-vasculaires 
(tonicardiaques,  Vasoconstricteurs,  vasodilatateurs)  ; 
Diurétiques  ;  Médicaments  aliments,  opothérapiques, 
anthelminthiques,  antiseptiques  ;  Antisyphilitiques. 

—  Thèses.  —  Mardi  6  décembre.  —  Jury  :  MM.  Léon 
Bernard,  .J.-L.  Faure,  Gatellier,  Moulonguet.  —  M., 
René  Brun  :  Contribution  à  l’étude  des  ruptures  sus- 
rotullennes  du  tendon  du  quatrlceps  et  à  leur  traite¬ 
ment  chirurgical. 

Mercredi  7  décembre.  —  Jury  :  MM.  Legueu,  Tanon, 
D’Allaines,  Cathala. —  Mlle  Suzanne  Pinel:  Applica¬ 
tion  systématique  du  protargol  dans  certaines  com¬ 
plications  de  la  blennorragie.  —  M.  Renaudin  ; 
L’identification  des  vlbriors  cholériques  et  la  prophif- 
laxie  du  choléra. 

Vendredi  9  décembre.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Leveuf, 
Mondor,  Quénu.  —  M.  Regard  (Edouard)  :  Technique 
opératoire  et  résultats  post-opératoires  de  l’amputation 
du  rectum  cancéreux  par  vole  abdomino-périnéale. 

Samedi  10  décembre.  —  Jury  :  MM.  Nobécourt 
Maurice  Villaret,  Hutinel,  Richet.  —  M.  Nicolas  :  Les, 
abcès  du  poumon  dans  l’enfance.  M.  Pollet  :  Con¬ 
tribution  à  l’étuae  du  bleu  de  try^iane  dans  le  traite¬ 
ment  de  quelques  affections  nerveuses  et  spécialement 
du  syndrome  parkinsonien  post-encéphalllique. 

Mercredi  14  décembre.  Jury  :  MM.  Couvelaire, 

.  Loeper,  Moreau,  Portes.  —  M.  Voiriot  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  des  rapports  ovaro-mammaires.  — 
M.  Thomas  :  Magnésium  et  grossesse. 

Jeudi  1.6  décembre.  —  Jury  :  MM.  Laignel-Lavastine, 
Lenormant,  Marion,  Olivier.  —  M.  Thoubet  ;  Samuel 
Hahneroann  (1755-1843),  sa  vie,  ses  idées.  —  M. 
Schnf.y'der  :  Anesthésie  de  base,  anesthésie  à  l’éther 
améliorée  par  l’emploi  de  Tacide  éthyl-butyl-barbituri- 
que,  administré  par  voie  buccale.  —  M".  Terver  :  Des 
affections  chirurgicales  chroniques  du  rein  demeurées 
latentes  jusqu’à  l’infection  aiguë  de  la  lésior . 
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Samedi  17  décembre.  —  Jury  :  MIvI.  Achard,  Bezançon, 
.'Giiibain,  Chabrol.  —  M.  Beli.iêre  ;  Paralysie  généraîe 
et  génie.  —  M.  Viài.le  :  Pi-émunitîon  de  l'endocardite 
maligne  secondaire  lente  à  streptocoques.  —  BI.  Ba.ua- 
Toux  :  Tumeurs  malignes  primitives  de  la  trachée.  — 
M.  BbtruE  :  QUelcpje.s  aspecte  radiologiques  inhabituels 
du  mal  de  Pott  et  du  cancer  vertébral. 

Lundi  19  décembre.  —  ,Iury  :  BIM.  Clerc,  Fiessinger, 
Moreau,  Troisier.  —  M.  C.auteobtï  :  Les  syndromes 
agranuJocytaires  d’origine  bismuthique.  —  M.  Ave- 
nard  :  Traitement  et  physiopathologie  du  diabète  insi¬ 
pide. 

Mardi  20  décembre.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard^ 
Claude,  Lereboullet,  Huguenin.  : —  Mlle  Yvette  Binet  : 
Pneumothorax  artificiel  et  gestation.  — BI.  Gor  :  L’as¬ 
sistance  aux  épileptiques,  son  état  actuel  en  France.  — 
BI.  I.ANDREAU  :  Essais  cliniques  sur  le  rapprochement 
des  maladies  d’aspect  différent. 

'  Jury  :  BIBI.  Bezançon,  Gougerot,  Sergent,  ObeAallier. 
—  BI.  Illaire  (Jacques)  :  Contribution  à  l’étude  du 
cancer  de  l’oesophage,.  —  BI.  A-smus  :  Les  timbercrales  des 
trayeurs  et  leur  étiologie.  ■ —  ,M.  Fa  Vier  :  La  maladie 
'  de  Bowen,  sa  localisation  buccale.  —  Mlle  Peiker  ; 
Utilisation  des  courants  de  haute  fréquence  en  stomato¬ 
logie.  ^ —  Helda  La&ooet  -.  Contribution  à  l’élude  du  pro¬ 
nostic  des  pleurésies  séro-.fibrineus.es  tuberculeuses. 

Jury  ;  MBI.  Pierre  Duval,  Lehormant,  Dognon, 
Gatellier.  — BL  Zujovie  :  Be  l’insufflation  gastrique.  — 
BI.  Delbes  :  Le  syndrome  radiologique  de  sténose  du 
pylore. 

Blercredi  21  décembre.  —  Jury  ;  BIBI.  Lemierre, 
Blatbieu,  Tanon,  Gathala.  —  B'IM.  Fchbman  ;  Conitri- 


bution  à  l’iitude  de  la  ‘pression  artérielle  ihoyenhe,  eh 
particulier  chez  Iles  brightiques,  cèdémateuxet  les  éelafnp- 
tiques.  ^  BI.  Fileürot:  Préservation  de  la  tuberculose 
et  vie  familiale. 

Jeudi  22  décembre.  —  Jury  :  MM.  Lemaître,  Terrien, 
Halphen,  Vélter.  —  Bî.  Pierre  Vaillant  :  De  la  throïn- 
bopMébite  sigmoïdienne  latente  et  de  5a  dénudation 
systématique  du  sinus  latéral  a®  cours  de  laimastoïdec- 
toreie.  — BI.  Mahée  ;  La  diplopie  physiologique. 

Jeudi  5  janvier.  —  jury  :  MBÏ,  Brirdeau,  Lereboul¬ 
let,  Sergent,  Vaudeseal.  —  BI.  Bernard  Huvï>ers  :  Cnh- 
tribution  à  l’étude  cliniqhe  de  la  splénomégalie  vacci¬ 
nale  chez  le  nourrisjon. 

Blercredi  11  janvier. —  Jury;  BIM.  Couvelaire,  Fies- 
sînger,  Loeper,  Lévy-Solal.  —  M.  Catonné  :  Quelques 
considérations  thérapeutiques  su  ries  hypotrophies  du 
nourrisson. 

Jeudi  12  janvier.  —  Jury  :  MBI.  Marion,  'Faiion, 
—  M.  GoiDiN  :  Extrapcritoiiisation  primitive  de  la 
vessie.  —  BI.  G.  Guivara  :  I.a  différenciation  des 
brueella. 

TMses  néUrimnird.  —  Blercnedi  7  décembine.  ■ —  Juiry 
BIBI.  Loeper,  Les'bauyries,  BlaignoM.  —  M.  Ultrébon  : 
L’aloès  dans  le  traitement  de  l’indigestion  par  sirreharge 
du  rumen  et  du  feuillet  chez  les  bovidés. 

Jei.di.22  décembre.  —  Jury  :  BIBI.  Bimet,  Nicolas, 
Panisset.  —  Bf.  BI.  Chiable. 

Blercredi  11  janvier.  . —  Jury:  MM.  Verglé,  IBechani- 
bre,  Panisset.  —  BI.  Attaed.  —  BI.  Peuhhoxtme, 

Jeudi  12  janvier.  . —  Jury  :  BIM.  Brumpt,  Gougerot, 
Henry,Robîu,  Nicolas. —  BI. Gilbert, — BI.  Cabassu. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE,  PUBLIQUE  DE  PARIS 

enseignement,  concours,  ovis  divers 


—  Conférences  du  dimanche.  —  Le  22  janvier,  à 
l'O  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères 
(49,  me  des  Saints-Pères),  conférence  de  M.  Edouard 
PiCHON  sur  VEvelalion  du  rëtrécissemenl  miiral. 

—  Hôpital  de  la  Pitié  (service  d’électroradioiogie').  — 
RadiodiagnusHc  (MM.  Thover-'Rozat,  Godet,  Puyau- 
bert).  Tous  les  jours,  â  partir  de  9  h.  30,  au  pavillon 
Bergohié  o)  Interprétation  des  clichés  faits  la  veille  ; 
b)  radioscopie  et  radiographie- générales  ;  r)  kymogra- 
phde  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à  8  h.  30. 

—  Assistants  de  'médeeîne  et  de  chirnrgie.  —  L’article 
46  du  règlement  général’  sur  le  'Service  de  santé  est 
modifié  'aiBsi  qu’il  suit  : 

Art.  46.  —  Tout  chirurgien  ou  accoucheur  chef  de 
service,  à  l’exclusion  des  chefs  des  services  de  clinique 
obstétricale  -de  la  -clinique  Tarnier  et  de  Thôpîtal  de  la 
Pitié,  peut  demander  l’-adjonclion  d’un  assistant  au 
cadre  du  personnel  médical  de  son -service  ';  cet  assistant 
doit  être  choisi  -pan-ifi  les  chirurgiens  ou  les  accoucheurs 
des  hôpita-ux,  -ou,  ■a  -défaut,  parmi  les  candidats  admis¬ 
sibles  définitifs  au  coneaurs  de  chirurgien  des  hôpitaux, 
ou  «en  ce  qui  concerne  les  services  de  nvatemité  parmi 
les  docteurs  en  rnédccine,  anciens  inleriies  des  hôpi¬ 
taux,  justifiant  d’une  admissibilité  au  concours  d’accou¬ 
cheur  des  hôpitaux. 

L’assistant  est  nommé  pour  un  an  -à  compter  du 
IM-  janvier  par  le  directeur  général  de  TAdminis'lration 
sur  la  proposition  -du  chef  de  service  et  peut  -être  réin¬ 
vesti  dans  les  mômes  formes  pour -des  périodes  successi¬ 
ves  de  même  durée. 

Darns  le  cas  où  les  -chefs  -de  Service  de  chirurgie  qifi 
désireront  ’s’a-d'joindrc  n-n  assistant  ne  foriTndera'icn't 


aucune  proposition  les  places  ainsi  vacantes  seront  mises 
au  choix  des  chirurgiens  des  hôpitaux  et  des  candidats 
admissibles  définitifs  au  concours  de  chirurgien  des 
hôpitaux. 

L’assistant  supplée  le  chef  de  service  dans  ses  fonc¬ 
tions  ;  il  assure  son  remplacemert  pendant  ses  absences 
et  notamment  pendant  la  période  des  corigés  annuels. 

-  En  cas  de  maladie  de  longue  durée  ou  de  décès  sur¬ 
venant  après  le  1='  janvier  l’assistant  assurera  la  direc¬ 
tion  du  service  jusqu’à  la  date  des  prochaines  mutations 
annuelles,  sans  que  ce  service  soit  rois  au  choix  des  chi¬ 
rurgiens  ou  dés  accoucheu>-s  affectés  au  service  des 
reinplaceinents. 

Les  fonctions  de  chirurgien  assistant  de  service  sent 
incompatibles  avec  celles  de  chirurgien  de  la  consulta¬ 
tion. 

Les  aséstants  de  chirurgie  maintenus  en  XoiictiMis 
exceptionnellement  et  sur  leur  demande  au  delà  (de 
la  date  ,a  laquelle  ils  .a.uraieut  .pu  nor-male-mesat  être 
titularisés  comme  vheis  de  service  sont  dispensés  -des 
obligations  pariiculières  iinposées  .aux  chinurgîeas  des 
hôpdta.ux  par  les  articles  43  à  4,5  et  82  à  83  du  règleaient 
sur  le  Service  de  santé.  Ils  peuvent  être  désignés  cojninie 
membres  des  jurv  s  des  -concouiB  dims  les  imêüBcs  coudi- 
tioiis  (|ue  les  rhcls  de  sej'vice.  .S’ils  renoncert  à  Jeias 
lonctions  ils  prendront  rang  sur  .fa  liste  d  ancienneté  en 
vue  cies  mutations  annuelles  des  chefs  de  service 
immédiatement  apres  le  deriuer  chiriu-gi.en  ou  laccàu- 
eheur  des  hôpitaux  titularise  comme  chef  de  service. 

Les  assistants  reçoivent  Ui.e  indemnité  annuelle. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  quatre  places  Se' 
chirurgien  tes  hôpitaux.  —  Ce  concours  sera  ouvert  le 
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ttndi  13  février  IfiSS,  dans  îà  s'alle  des  cpîiCôürs  de 
l’Administration,  rue  des  Saints-PèreS,  no  4^. 

les  doeteiirs  en  mêdetinè  qui  voudront  conçdurir 
devront  s'e  faite  ihscrire  à  l’Àdnlînisttalîon  centrale, 
3,  avenue  Victoria  (bureau  dü  Service  de  saritè),  de 
14  à  i7  beiirtes,  du  vendredi  13  janviet  au  lundi  23  jan¬ 
vier  1^33,  inclusivement. 

—  Cbn’coürs  pblir  la  nomînadbn  â  sejjt  places  de  mé¬ 
decin  des  hôpitaux.  —  Ce  concours  sera  Ouvert  îe  îundi 


27  février  1933.  MM.  les  dbcteurs  eii  médecine  qui  vou¬ 
dront  concourir  devront  se  faite  Inscrire  ad  burean 
dn  Service  de  santé  de  l’Administration  de  i’As'sistaiice 
pnblîdüe  du  iündi  23  janvier  aii  lundi  6  février  1933 
indnsivement. 


—  Concoius  pour  la  nomination  aux  places  d’éléve 
interne  en  pharmacie  vacantes  au  IS  octobre  1933. 
—  Ce  concours  sera  ouvert  le  mardi  25  avril  l'SSd. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

\V6iT  les  Dérnîères  Nouvelles 

—  tlëcrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  iDocteur  Morin,  de  Chatellerault  (Vienne)  ; 
du  Docteur  Solmon,  de  Cambrai  (Nord)  ;  du  bocteur 
Roland,  professeur  honoraire  à  l’Ecole  de  médecine 
de  Poitiers  ;  du  Docteur  Crouzet,  de  Creil  ;  du  Docteur 
Paul  Billet,  de  Lons-le-Saulnier,  ;  du  Docteur  Lucien 
Hirtz,  de  Paris  ;  du  Docteur  Paul  Rabier,  de  Paris, 
auteur  de  nombreuses  chroniques  de  médecine  humo¬ 
ristique  et  fondateur  du  Salon  des  médecins,  dont  il 
fût  pendant  douze  ans  l’animateur  ;  de  Madame  Gus¬ 
tave  Martineau,  belle-mère  du  Docteur  Georges  j.-B. 
Baillière,  vice-président  du  Syndicat  des  éditeurs,  à  qui 
nous  adressons  nos  bien  vives  condoléances. 

—  Un  jugement  sur  le  droit  de  critique  à  l’égard  du 
médecin. —  Le  Juge  de  paix  de  Sainte-Mère-Eglise  vient 
de  rendre  un  jugement  intéressant, concernant  le  droit 
de  critique  à  l’égard  dü  médecin, 

U  y  a  quelque  temps,  M.  D...,  age«it  régional  d’assu¬ 
rances,  critiqua  en  termes  malveillants,  la  iaço  i  dont 
lin  de  ses  clients  accidenté  avait  été  soigné  parle  Doc- 
lear  de  Pontbonne,  conseiller  général  de  Saint-Sauveur- 
le-Vicointe.  Ce  dernier  appela  M.  D...  devant  le  Juge  ne 
paix  de  Sainte-Mère-Eglise  qui,  dans  un  jugement  for¬ 
tement  motivé,  a  donné  raison  au  Docteur  ne  Font- 
bonne,  en  décidant  que  M.  D...  avait  agi  dans  un  es¬ 
prit  de  malveillance  à  l’égard  du  cforteur  et  outrepassé 
le  droit  de  critique  légitimement  permis  à  l’encontre 
des  actes  du  médecin. 

M.  de  Pontbonne  touchera  250  francs  de  dommages- 
intérêts.  iJmrnal  de  Rouen,  18  décembre  1932.) 

—  Le  budget  de  l’Assistance  publique  de  Paris.  —  Le 
budget  de  l’Assistance  publique  de  Paris  pour  l’année 
1933  s’équilibre  à  la  somme  de  050  millions,  qi  i  com¬ 
prend  la  subvention  de  la  Ville  de  355  millions.  Le  prix 
(le  revient  do  la  journée  d’hospitaJisaÜor  s’èlèxe  à  en¬ 
viron  42  francs  actuellement. 

M.  de  Fontenay,  rapporteur  de  ce  budget  au  Conseil 
municipal,  estime  qu’il  serait  possible  d’améliorer 
pécuniairement  la  situation  en  réduisant  la  durée 
moyenne  des  séjours  à  l’hôpital  qui  est  de  27  jours  à 
Paris,  24  à  Londres  et  15  à  New- York.  Il  faudrait  pour 
'cela  réserver  l’hôpital  aux  malades  exigeant  des  soins 
médicaux  ut  chirurgicaux  et  ne  pas  encombrer  les  salles 
de  malades  chroniques  qui  n’y  séjournent  guère  qu’à 
titre  d’hébergement. 

—  Société  de  prophylaxie.  —  Séance  du  8  décembre 
1932  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Goilgerot. 

Le  président  rappelle  que  M.  Brieux,  J’autem-  dra¬ 
matique  qui  a  le  premier  osé  porter  au  théâtre  le  pro- 


Informations 

en  lête  des  «  Deitoî-Coloiinfes  ») 

blènie  social  de  la-  syphilis,  était  membre  (îe  la  Société 
et  signale  en  quelques  mots  l’importance  de  soa  ceuvre. 
A  l’occasion  d’une  lettre  envoyée  à  la  Société  deman¬ 
dant  l’établissement  de  cabines  prophylactiques  publi¬ 
ques  et  l’afiichage  obligatoire  (fans  les  grandes  écoles  de 
conseils  précis  de  prophylaxie,  M.  Sicard  de  Plauzolles 
ràppelle  que  de -semblables  efforts  faits  pendant  la 
guerre  n’avaient  pas  obtenu  de  résultats.  La  questiuii 
est  remise  à  l’étude. 

Une  lettre  de  M.  Rabut  sur  la  surveillance  des  -oentres 
de  traitement  est  communiquée  à  Ja  Société  ;  de  même 
sur  la  îréipience  des  mariages  chez  les  prostituées  d’Hel- 
sihgîors  (fréquence  égale  d’ailleurs  à  celle  des  nj.ariages 
dans  les  autres  milieux). 

Mme  Gracia  Jourda  rend  compte  de  sa  tournée  de 
conférences  en  Normandie auprèsdies  parents  d’élèves. 

M.  P.  Durel  fait  ensuite  une  importante  communica¬ 
tion  .sur  les  «  porteurs  de  germes  eii  véneréologie  »,  rap¬ 
portant  de  nombreuses  observations  de  sujets  qui,  sans 
aucune  lésion  climiquement  appréciable,  hébâ-geaient 
des  germes  dangereux  ;  gonocoque,  bacille  de  Ducrey 
ou  même  tréponème.  L’intérêt  prophylactique  de  tels 
faits  est  très  grand  et  la  question  pose  en  plus  d’impor¬ 
tants  problèmes  biologiques. 

M.  A.  Spillmann  insiste  sur  le  fait  qu’à  côté  lies  por¬ 
teurs  «  sains  »  il  y  a  certains  porteurs  «  malades  »  qui 
présentent  cependant  unintérât  car  par  leur  métier  ou 
leurs  occupations  (cuisinier,  prostituées,  etc.)  iis  peu¬ 
vent  être  la  cause  d’épidémies  qui  cessent  dès  que  l’on  a 
stérilisé  ces  porteurs.  J.  Leroy. 

—Les  Journées  médicales  belges  de  1933,  consacrées 
en  majeure  partie,  comme  nous  l’avons  annoncé,  à  la 
syphilis,  grouperont  des  études  des  sj’phiHgiïiphes  les 
plus  autorisés.  A  la  collaboration  française,  réunie  par 
le  Professeur  Gougerot,  s’ajoutera  celle,  non  moins 
importante,  de,  la  Belgique  et  de  plusieurs  autres  pays. 

La  conférence  inaugurale  du  samedi  24  fluin  a  été 
confiée  à  M.  Sarolëa,  professeur  de  littérature  française 
à  l’Uiiivcrsitê  d’Edimbourg. 

La  cinquième  journée  (mercredi  28  juin)  sera  consa¬ 
crée  à  une  excursion  à  Ostende,  où  les  congressistes 
seront  les  invités  de  la  ville. 

—  Vœu  adopté  par  le  Parti  social  de  la  Santé  publique 
en  faveur  des  centres  de  médecine  préventive.  —  Le 
P!  s.  s.  P.,  adopte  les  conciusions  suivantes  du  rapport 
présenté  par  le  secrétaire  général  ; 

1°  La  multiplication  des  Centres  de  médecine  préven- 
time  est  profondément  désirable,  car  ces  Centres  per¬ 
mettent  de  pratiquer  méthodiquement  et  sérieusement 
les  examens  sunilaires  périodiques  préventifs  en  donnant 
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à  la  population  le  maximum  de  garanties  avec  le  mini¬ 
mum  de  frais  et  de  perte  de  temps  ; 

2®  Les  relations  entre  les  médecins  des  Centres  et  le 
médecin  de  famille  doivent  demeurer  très  étroites,  le 
médecin  de  famille  ayant  à  diriger  et  à  conseiller 
intéressé  en  utilisant  les  renseignements  inscrits  sur 
la  tiche  médicale  établie  par  le  Centre  et  étant  seul 
chargé  du  traitement  ; 

3®  Les  examens  sanitaires  périodiques  seront  effectués 
par  le  médecin  de  famille  en  collaboration  avec  les  divers 
spécialistes  qualifiés  dans  les  milieux  n’ayant  pas  de 
Centres  de  médecine  préventive  à  leur  disposition 
{Communiqué). 

—  L’organisation  départementale  de  la  protection 
maternelle  et  Infantile.  —  A  la  suite  des  observations 
présentées  par  le  Docteur  Georges  Drouet,  au  nom  de 
la  Confédération  générale  des  Syndicats  médicaux,  et 
sur  proposition  du  Docteur  Georges  Schreiber,  rappor¬ 
teur,  le  Comité  directeur  du  Parti  social  de  la  Santé 
publique,  au  cours  de  la  séance  du  22  novembre  1932, 
a  estimé  que  la  direction  du  Service  départemental  de 
protection  maternelle  et  infantile  devait  être  confiée, 
non  à  l’inspecteur  départemental  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  qui  n’est  pas  un  médecin  (conception  Paul  Strauss- 
Blaizot),  mais  au  médecin  directeur  départemental 
d’hygiène  (projet  de  loi  du  Docteur  Legros). 

—  Vœu  adopté  par  le  Parti  social  de  la  Santé  publique 
en  faveur  de  la  communication  légale  des  listes  de  l’état 
civil  concernant  les  naissances.  —  Le  P.  S.  S.  P.,  émet 
le  vœu  :  «  Que  les  maires  soient  autorisés  légalement  à 
communiquer  les  listes  officielles  de  l’état  civil  concer¬ 
nant  les  naissanees  aux  visiteuses  sociales  agréées  par 
les  Préfels,  lesquelles  auraient  ensuite  pour  tâche  de 
les  communiquer  ou  de  les  transmettre  aux  œuvres 
qualifiées  pour  assurer  la  protection  maternelle  et 
infantile.  Toutefois,  la  communication  d’une  naissance 
ne  devra  pas  être  autorisée  lorsque  le  secret  aura  été 
réclamé  par  la  mère.  »  {Communiqué.) 

—  Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie  (année 
scolaire  1932-1933).  —  Les  conférences  d’hydrologie 
générale,  de  chimie  biologique  appliquée  à  l’hydrologie, 
de  climatologie,  thalassothérapie  et  héliothérapie,  se¬ 
ront  faites  au  laboratoire  de  M.  le  Professeur  Desgrez, 
21,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Ecole  pratique,  escalier 
E  (3®  étage),  à  18  heures. 

Les  conférences  d’hydrologie  médicale  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Rathery,  directeur  du  service  à  l’hôpital  de 
la  Pitié,  seront  faites  à  la  salle  des  conférences  de  la  cli¬ 
nique  thérapeutique  médicale  dudit  hôpital,  le  samedi 
à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  des  cours  de  l’hôpital. 

Hydrologie  générale.  (MM.  le  Professeur  Georges 
Urbain,  membre  de  l’Institut  ;  Pierre  Urb.ain,  maître 
de  conférences, et  Poirot-Delpech,  chef  de  laboratoire). 

—  Mardi  14  février  :  Classification  des  eaux  minérales. 

—  Mardi 21  février:  Quelques  applications  particulières 
dé  la  classification  précédente.  —  Mardi  28  février  : 
L’établissement  ;  la  station  thermale.  —  Mardi  7 
mars  :  Outillage  de  l’établissement  thermal.  —  Mardi 
14  mars  :  Application  des  notions  d’hydrogéologie  à 
une  région  thermale  déterminée.  —  Mardi  21  mars  : 


Application  des  notions  de  technologie  à  la  même 
région  thermale. 

Chimie  biologique  appliquée  à  l’hydrologie.  (MM.  le 
Professeur  Desgrez,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  Giberton,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lille  )  Wolff,  chef  de  travaux, 
et  P.-L.  Violle,  chef  de  laboratoire).  —  Lundi  6  fé¬ 
vrier  :  Acidité  urinaire  ;  acidité  de  titration,  acidité 
ionique.  Applications  hydrominérales  du  pH  urinaire  ; 
dose-seuil.  —  I.undi  13  février  :  Equilibre  acide-base. 
Acidose  dans  le  diabète  et  dans  les  néphrites.  —  Lundi 
20  février  :  Eaux  sulfureuses  ;  métabolisme  du  soufre. 

—  Lundi  27  février  :  Métabolisme  des  eaux  minérales. 

—  Lundi  6  mars  :  Propriétés  anagotoxiques,  phylae- 
tiques,  etc.,  des  eaux  minérales.  —  I.undi  13  mars  : 
Métabolisme  basal. 

Hydrologie  médicale  (Les’ conférences  de  clinique 
hydrologique  seront  faites  par  M.  le  Professeur  Ra¬ 
thery,  directeur  du  service  d’hydrologie  médicale,  à 
l’hôpital  de  la  Pitié,  les  samedis  à  10  h,  30,  à  l’amphi¬ 
théâtre  des  cours  de  l’hôpital.) —  Samedi  4  février 
Les  cures  thermales  dans  les  maladies  de  l’appareil 
digestif.  —  Samedi  11  février  :  Les  cures  thermales 
dans  le  diabète.  —  Samedi  18  février  :  Les  cures  ther¬ 
males  dans  la  goutte  et  l’obésité. . —  Samedi  25  février  : 
Les  cures  thermales  dans  les  affections  articulaires  et 
osseuses. 

Climatologie  générale  envisagée  au  point  de  vue  médi¬ 
cal  (Conférences  faites  par  M.  le  Docteur  Baudoin, 
assistant  duservice,  ancien  interne  des  hôpitaux,  à 
18  heures,  laboratoire  du  Professeur  Desgrez). —  Ven¬ 
dredi  3  février  :  Action  de  la  lumière  solaire  sur  l’or¬ 
ganisme.  Héliothérapie  à  la  montagne,  à  la  mer.  — 
Vendredi  10  février  :  Action  du  milieu  marin  sur  l’or¬ 
ganisme.  —  Vendredi  17  février  :  Cures  marines  (bal-  , 
néaires,  climatiques,  cures  de  bateau,  de  haute  mer). 

—  Vendredi  24  février  :  Utilisation  de  la  cure  marine 
dans  les  différentes  formes  de  tuberculose  et  le  rachi¬ 
tisme.  —  Vendredi  3  mays  :  Peut-on  l’employer  chez 
les  nerveux,  les  dyspeptiques  (gastro-intestinaux),  les 
hépatiques,  les  cardiaques,  les  rénaux  et  dans  les  ma¬ 
ladies  des  femmes  ?  —  Vendredi  10  mars  :  Considéra¬ 
tions  qui  doivent  guider  le  choix  entre  la  cure  clima¬ 
tique  (de  plaine,  de  moyenne  ou  de  haute  altitude)  et  la 
cure  marine.  Indications  respectives  des  diverses  ré¬ 
gions  ou  stations. 

Conférences  faites  au  Collège  de  France  (A  l’amphi 
théâtre  de  médecine  à  17  heures).  —  Physique  hydro- 
logique  et  climatique  :  M.  le  Professeur  d’Arsonval, 
membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine  ; 
MM.  Touplain,  chef  des  travaux  ;  Besson,  chef  du¬ 
service  climatique.  (Les  sujets,  jours  et  heures  des  confé¬ 
rences  seront  ultérieurement  publiés.)  —  Flygiène 
hydrologique  et  climatique  :  M.  le  Docteur  F.  Bordas, 
directeur  du  laboratoire  d’hygiène  générale  et  expé¬ 
rimentale  ;  MM.  Touplain,  chef  des  travaux  ;  Guil- 
LERD,  chef  duservice  de  bactériologie.  (Les  sujets,  jours 
et  heures  des  conférences  seront  ultérieurement  publiés.) 

—  Chimie  physique  hj^drologique  et  climatique  ;  M. 
Lepage,  chargé  de  cours  au  Collège  de  France,  conti¬ 
nuera  ses  leçons  sur  :  «  La  radioactivité  des  minérapx  et 
des  roches  »,  le  jeudi ,  à  17  h.  30,  et  le  mardi,  à  17  heu- 


Le  Directeur -Gérant  :  D"  J.  Noir. 


Ci.ERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médleaux 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 
(Sou  médical) 

Admissions  prononcées  par  le  Conseil 
d’admin  istration. 

MM.  les  Docteurs  : 

9.808  Lancbstre,  Rouen  (Seine- Inférieure),  Syndicat 

de  Rouen. 

9.809  Boppe,  133,  boulevard  Haussmann,  Paris,  Syn¬ 

dicat  de  la  Seine. 

9.810  Saullière,  61,  rue  Lafontaine,  Paris.  Parrains  : 

D™  Massart  et  Duchesne. 

9;  811  Denarib,  Vannes  (Morbihan),  Syndicat  de 
Vannes. 

9.812  Ménager,  Saint-Philbert-de-Grand-Lieu  (Loire- 

.  Inférieure),  Syndicat  de  Loire-et-Sèvre;. 

9.813  Leroux,  Nantes  (Loir»  Inférieure),  Syndicat 

de  Nantes. 

9.814  Amiard,  Cluny  (Saône-et-Loire).  Parrains  :  D'» 

Amiard  et  Liabot. 

9.815  Gandon,  Yvefot  (Seine- Inférieure),  Syndicat 

d’Yvetot. 

9.816  Thouluc,  Chennevières-sur-Marne  (Seine-et- 

Oise).  Parrains  ;  D™  Dassonville  et  Robin. 

9.817  Verdenal,  Pau  (Basses-Pyrénées;,  Syndicat 

du  Béarn. 

9.818  Samsoen,  Roubaix  (Nord).  Parrains  :  D« 

Descarpentries  et  S®. 

9.819  PÉTREQUIN,  Scloncourt  (Doubs),  Syndicat  du 

Doubs. 

9.820  RiNe.«D,  Calonne-Recouart  (Pas-de-Calais), 

Syndicat  de  Béthune. 

9.821  Fii.dermann  (Marcel),  2,  rue  Rosa-Bonheur, 


Paris.  Parrains  :  Dts  Boudin  et  Fildermann 
père. 

9.822  Bérardieb,  Gallardon  (Eure-et-Loir).  Parrains: 

D™  De  Fourmestreaux  et  Fredet. 

9.823  Boutin,  Gai  lion  (Eure),  Syndicat  des  Andelys. 

9.824  Gérin,  Rives  (Isère),  Syndicat  de  Saint-Marcel¬ 

lin.  ' 

9.825  Nicolleau,  paramé  (llle-et-Vilaine),  Syndicat 

de  Saint-Malo. 

9.826  Le  Clbc’h,  Quimper  (Finistère),  Syndicat  du 

Süd-Finistère. 

9.827  FÉEix,  Châ,teauroux (Indre),  Syndicat  de  l’Indre. 

9.828  Patlajan,  18,  rue  Bridaine,  Paris.  Parrains  : 

D«  Morel  et  Massant. 

9.829  Gaudez,  Bologne  (Haute-Marne),  Syndicat  dé 

la  Haute-Marne. 

9.830  Làmoure,  Nuits-Saint-Georges  (Côte-d’Or). Par¬ 

rains  :  Dfs  Einonin  et  Perraut. 

9.831  Vaurs,  Parigné-l’Evêque  (Sarthe),  Syndicat  de 

la  Sarthe. 

9.832  Rosnoblet,  4,  rue  du  Plat,  Lyon,  Syndicat  du 

Rhône. 

9 . 833  Tyrand,  73,  rue  Vauban,  Lyon,  Syndicat  do 

Rhône.  .  , 

9.834  Clemenceau,  Maransin  (Gironde),  Syndicat  de 

Libourne. 

9.835  Mignon,  Tournay  (Nièvre),  Syndicat  de  la 

Nièvre. 

9 . 836  Champel,  Valence  (Drôme),  Syndicat  de  Valence. 

9.837  Çroisibr  (Robert),  Orléans  (Loiret).  Parrajns  ; 

D’’*  Limouzi  et  Croisier  père. 

9 . 838  Morel  de  Mages,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syn- 

■  dicat  de  Nice. 

9.839  Monod,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

de  Cannes. 

9.840  PiLATTE,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

de  Cannes. 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 

GRIPPE,BR0NCH0fNEljM0NIE.imiM01\lE 


BRONCHITE 
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9.841  PETEL,  Dinard  (Ille-et-Vilaine),  Fédération 

d’Ille-et- Vilaine. 

9.842  Boutroux,  22,  rue  des  Sablons,  Paris,  Syndi¬ 

cat  de  la  Seine. 

9.843  Dreyfus,  92,  rue  de  Lévis,  Paris,  Syndicat  de 

Paris. 

9.844  Faure,  Magnac-Laval  (Haute- Vienne),  Syndicat 

de  là  Haute-Vienne. 

9.845  Masson,  Amiens  (Somme).  Parrains  :  Paul 

et  Secret. 

9.846  PiCHON,  Chartres  (Eure-et-Loir),’  Syndicat  de 

Chartres. 

9.847  Decourt  (Philippe),  52,  avenue  Kléber,  Paris. 

Parrains  :  D™  Boudin  et  Decourt  père. 

9.848  Weis,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syndicat  de 

Meurthe-et-Moselle. 

9.849  Burckard,  Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhô¬ 

ne),  Syndicat  d’Aix. 

9.850  Jallet,  Saint -Amand- de -Vendôme  (Loir-et- 

Cher),  Syndicat  de  Loir-et-Cher., 

9.851  Chemin,  213,'boulevard  Saint-Germain, -Paris, 

Syndicat  des  électro-radiologistes. 

9.852  Lâché ZE,  4,  rue  du  Square  Carpeaux,  Paris, 

Association  des  externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

9.853  Dutour,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat  de  la 

Gironde. 

9.854  Gadot,  Ambérieu  (Ain).  Parrains  :  D«  Cochet- 

Balmey  et  Bollet. 

9,856  Lioure,  Avignon  (Vaucluse),  Syndicat  d’Avi¬ 
gnon; 

Ces  admissions  deviendront  définitives  quinze  jours 
après  la  présente  publication,  s-’il  ne  survient  aucune 
protestation;  (Art.  6  des  statuts). 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
6631.  —  Point  de  départ  de  la  présomption 
légale  d’origine  d’une  maladie 

Un  jeune  soldat,  qui  après  deux  mois  de  présence 
au  régiment, est  atteint  de  pleurésie  double,  ayant 
nécessité  un  séjour  à  l’hôpital  de  quatre  mois,  peut-i] 
prétendre,  outre  une  réforme  temporaire  n»  2,  à  une' 
réforme  n<>  1  avec  pension. 


Durant  les  trois  premiers  mois  de  son  service 
militaire,  un  jeune  soldat  n’a  pas  droit  à  la  pré¬ 
somption  légale  d’origine  pour  les  maladies  ap¬ 
parues  au  cours  de  ce  délai  (pleurésie  dans  ïe  cas 
particulier). 

11  faut  alors  que  la  preuve'  d’une  relation  de 
cause  à  effet  entre  le  service  et  cette  maladie 
(refroidissement  en  service,  etc  . . .)  puisse  être 
établie  parle  Registre  des  constatations  de  mala¬ 
dies  ou  blessures  contractées  en  service. 

Suivant  que  la  maladie  aura  été  reconnue  im¬ 
putable  ou  non,  ce  sera  la  réforme  temporaire 
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6964,  —  Délai  pour  demander  une  pension 
de  réforme 

Un  de  mes  clients  ajourné  en  1923  pour  sommet 
droit  suspect  est  incorporéen  1924.  Au  cours  de  son 
service,  il  est  hospitalisé  pour  pleurésie  séro-fibri- 
’neuse  droite. 

Cette  année,  il  commence  une  poussée  évolutive  de 
tuberculose  pulmonaire  intéressant  les  deux  som¬ 
mets,  mais  particulièrement  le  droit. 

11  vient  de  se  présenter  devant  un  Conseil  de  ré¬ 
forme  qui  l’a  réformé  temporairement  n“2.  11  estime, 
et  je  pense  comme  lui,  que  sa  maladie  actuelle  lui 
crée  des  droits  à  une  pension,  comme  suite  de  la 
pleurésie  contractée  au  service.  A  qui  doit-il  s’adres¬ 
ser  ?  Quelle  est  la  marche  à  suivre  ?  Croyez  -vous 
qu’il  obtienne  satisfaction  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Votre  client  ne  bénéficie  que  d’un  délai  de 
cinq  ans  après  sa  libération  du  service  militaire 
pour  demander  -•  le  bénéfice  d’une  pension  d’inva¬ 
lidité  il  est,  en  effet,  soumis  au  régime  d’après 
guerre,  au  régime  du  temps  de  paix. 

Si  donc  il  est  encore  dans  les  cinq  ans  (ce  qui 
estpeiiprobable  étant  donnée  l’époque  de  sonser- 
vice  militaire),  qu’il  adresse  au  médecin-chef 
du  Centre  de  réforme  dont  il  dépend  une  lettre 
recommandée  pour  demander  à  être  soumis  à  des 
expertises,  puis  à  l’examen  d’une  Commission  de 


réforme,  en  vue  d’obtenir  une  pension  d’invali¬ 
dité. 


7014.  —  Date  de  l’établissement  du  Ta¬ 
bleau  d’avancement.  Carte  du  combat¬ 
tant 

1®  A  titre  d’abonné  au  Concours  et  au  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire,  con¬ 
naître  à  quelle  date  s’effectuent  les  propositions 
d’avancement  de  grade  pour  les  médecins  de  ré¬ 
serve  ?  •  , 

En  septembre  dernier,  j’aifait  une  période  de  mé¬ 
decin  de  réserve,  malgré  la  perte  de  temps  et  d’ar¬ 
gent  que  cela  occasionne,  à  la  demande  de  mon  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé,  pour  lui  permettre,  m’écri¬ 
vait-il,  de  me  proposer  pour  le  troisième  galon.  Mais 
jusqu’à  présent,  je  ne  Vois  rien  venir.  Dois-je  me  bou¬ 
ger  pour  rappeler  au  Directeur  sa  promesse  écrite,  ou 
bien  dois-je  attendre  encore  et  combien  de  temps  ? 

2®  Je  suis  inscrit,  comme  ancien  combattant  du 
Front,  à  l’Office  national  du  combattant,  dans  la  Sec¬ 
tion  de  mon  département.  . 

A  qui  dois-je  m’adresser  pour  connaître  mes  droits' 
et  privilèges  au  point  de  vue  administratif  et  mili¬ 
taire  ?  . 

Et  si  j’ai  motif  d’avoir  à  me  plaindre  à  ce  sujet, 
à  qui  dois-je  m’adresser  pour  me  faire  obtenir  facile¬ 
ment  satisfaction  ? 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  remarquable  de  la  Névrosthénine 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa 
convalescence.  —  En  cas  de  grippe  intestinale,  4  pilules  de  Chloramine 
Pteyssinge|pro  die. 
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Réponse. 

Le  travail  d’avancement  pour  les  réserves  est 
envoyé  au  ministère  par  les  Régions  dès  le  mois 
de  décembre.  Par  le  ministre,  il  est  arrêté  en  avril 
ou  mai.  Vous  pouvez  rappeler  au  Directeur  sa 
promesse  vers  le  mois  de  mars,  il  serait  bon  de 
vous  faire  appuyer  au  ministère  (Service  de  san¬ 
té,  puis  Cabinet). 

C’est  à  votre  Section  départementale  des 
anciens  combattants  qu’il  faut  vous  adresser. 
L’échelon  suprême  est  l’Office  national  du  com¬ 
battant,  Hôtel  des  Invalides,  Paris  (VI IP).  i 

ASSURANCES 
Assurance  automobile. 

Faillite  des  Compagnies 

J’ai  lu  dans  un  journal  médical  que  trente  Compa¬ 
gnies  d’assurance-accidents  avaient  fait  faillite  de¬ 
puis  une  vingtaine  d’années.  Quelle  est  la  situation 
d’un  assuré  lorsque  pareil  fait  se  produit  ? 

P.  B. 

Réponse. 

Lorsqu’une  Compagnie  d’assurance  contre  les 
accidents  est  mise  en  liquidation  judiciaire,  deux 
points  sont  à  considérer  :  l’assuré  a  eu  des  sinis¬ 
tres  qui  ne  sont  pas  encore  réglés,  ou  il  n’a  pas  en¬ 
core  eu  de  sinistres. 


Dans  le  deuxième  cas,  la  perte  subie  par  l’assuié 
est  la  moindre.  Il  né  perd  que  le  montant  des 
primes  qu’il  a  versées,  puisque  celles-ci  sont 
payables  d’avance. 

Si  l’assuré  a  eu  des  sinistres  qui  ne  sont  pas 
réglés,  la  situation  n’est  plus  la  même.  Nous  de¬ 
vons  ici  distinguer  entre  deux  types  d’assurances  : 
celles  couvrant  les  accidents  du  travail  (lois 
de  1898  etsuiva;ntes)et  celles  garantissant  les  ac¬ 
cidents  de  droit  commun  type  assuranbe.  auto¬ 
mobile. 

S’il  s’agit  d’une  compagnie  contre  les  accidents 
du  travail  (et  pour  cette  branche  exclusivement) 
la  société  défaillante  voit  lé  fonds  commun  du 
ministère  du  Travail  se  substituer  à  elle  pour  le 
payement  des  rentes,  demi-salaires,  etc.  ;  l’as¬ 
suré  n’est  donc  pas  inquiété. 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  les  assurances 
de  responsabilité  civile,  la  victime  se  retourne 
contre  le  responsable  de  l’accident  qui  doit  payer 
aux  lieux  et  places  de  son  assureur  défaillant. 

Cette  situation  est  très  grave  ;  le  sinistre  en 
cours  de  règlement  peut  par  lui-même  être  très 
élevé  —  l’on  a  vu  des  condamnations,  eh  matière 
d’accidents  automobiles,  dépasser  500 . 000  francs 
—  mais  encore,  la  gravitéest  accrue  par  les  frais 
annexes. 

Une  compagnie  dont  la  situation  est  gênée 
peut,  par  dés  procédés  dilatoires,  retarder  très 
longtemps  le  payement  des  sinistres.  L’organisme 
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assureur  commence  par  faire  traîner  en  longueur 
les'  pourparlers  de  règlement  amiables  et  lasse  la 
patience  du  demandeur,  qui  l’assigne  en  justice. 
Après  avoir  fait  défaut  et  demandé  des  remises, 
l’assureur  sollicite  une  expertise,  voir  une  contre- 
expertise.  Après  la  condamnation, il  lait  appel,  et 
au  besoin  irait  jusqu’en  Cassation  pour  faire  re¬ 
culer  l’échéance. 

En  attendant,  par  le  jeu  des  cotisations  qui 
rentrent  dans  les  caisses  de  la  Compagnie,  sans 
contre-partie  sensible,  son  budget  semble  présen¬ 
ter  chaque  année  des  bénéfices  importants  qui, 
présentés  aux  assurés,  entraînent  leur  adhésion. 

C’est  lorsqu’il  faut  payer  le  sinistre,  souvent 
au  bout  de  trois  ou  quatre  années,  que  le  déficit 
massif  intervient,  entraînant  la  faillite  des  Com¬ 
pagnies  et  la  responsabilité  de  l’assuré. 

Or,  les  procédés  dilatoires  coûtent  cher  et  l’as¬ 
suré  en  est  responsable,  puisquela compagnie,  en 
les  mettant  en  oeuvre,  a  agi  au  nom  de  ce  dernier 
en  vertu  du  pouvoir  général  qui  est  prévu  dans 
les  conditions  des  polices.  C’est  pourquoi  un  ac¬ 
cident,  qui  en  principal  a  coûté  1.000  francs, 
entraîne  parfois  le  payement  par  l’assuré  de 
10.000  francs,  le  décuple  de  la  somme  que  l’acci¬ 
dent  pouvait  laisser  prévoir. 

Contre  ce  danger,  rien  n’existe  encore .  Plusieurs 
propositions  de  lois  sont  en  attente  qui  ten¬ 
draient  à  instituer  un  contrôle  de  l’Etat  surtoutes 
les  Compagnies  accidents,  contrôle  analogue  à 


Broméine 


celui  qui  est  pratiqué  en  matière  accidents  du 
travail. 

En  attendant  le  vote  de  ces  textes,  on  ne  peut 
que  conseiller  au  médecin  de  s’adresser  toujours 
à  de  vieilles  Compagnies,  solides  et  réputées  pour 
leur  libéralité  de  règlements. 

Souvent,  elles  sont  plus  chères  que  cellqs  qui 
veulent  faire  de  la  clientèle  à  fout  prix,  mais  la 
sécurité  qu’elles  offrent  vaut  bien  les  10  ou  20% 
de  supplément  que  ce  choix  entraîne,  car  il  n’est 
pas  suffisant  d’être  assuré,  il  faut  encore  être 
bien  assuré.  P.  R.  Baglin, 

Conseil  technique  d'assurances. 

Docteur  en  Droit. 


BAUX  ET  LOCATIONS 
6429.  —  Durée  de  la  prorogation 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  mes 
droits  légaux  au  sujet  d’un  immeuble  que  j’habite  ; 
60.000  habitants  ;  locataire  par  bail,  trois  ou  neuf 
ans,  devant  finir  en  juin  1934,  au  prix  de  6.500  plus 
1 .230  francs  d’impôts  fonciers.,  soit  7.730  francs,  dé¬ 
but  de  location  en  192  5.  Cette  maison,  reconstruite  en 
1920  et  habitée  avant  moi  par  le  propriétaire,  n’a  pas 
de  loyer  de  base  antérieur,  mais  on  peut,  par  analo¬ 
gie,  estimer  qu’elle  valait  en  1914,  2. 000  francs,  et  ac¬ 
tuellement  2.000  francs  de  plus  au  maximum  que 
mon  prix  total  de  location, soit  10 .000  total  en  cMflre 
rond . 
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Sur  ces  données,  je  serais  heureux  de  savoir  :  1°  si 
mon  propriétaire  peut  purement  et  simplement  me 
mettre  dehors  en  1934,  fin  de  bail;  ;  2°  dans  la  néga¬ 
tive,  quels  sont  ses  droits  au  point  de  vue  augmenta¬ 
tion  du  loyer  ?  3®  les  clauses  particulières  du  bail  peu-' 
vent-elles  alors  être  modifiées  par  lui. 

.  Dr  T. 

Réponse. 

La  législation  spéciale  des  loyers  résultant  des 
lois  des  Ier  avril  1926  et  29  juin  1929  est  applica¬ 
ble  dans  votre  ville  dont  la  population  compte 
plus  du  4.000  habitants,  si  du  moins  aucun  dé¬ 
cret  eh  Conseil  d’Etat,  rendu  après  avis  du  Con¬ 
seil  municipal  et  du  Conseil  général, nel’y  a  abro¬ 
gée  jusqu’ici.. 

Sous  cette  réserve  et  si  la  valeur  locative  de 
l’immeuble  en  1914  était  comprise  entre  1.000 
francs  et  2.500  francs,  comme  le  laisse  à  penser 
votre  lettre,  vous  bénéficierez  de  plein  droit,  à  la 
fin  de  votre  bail,  de  la  prorogation  légale  qui 
prendra  fm  le  1"  juillet  1936. 

Cette  prorogation  vous  sera  acquise  sans  que 
vous  ayez  à  la  demander  sous  une  forme  quelcon¬ 
que  à  votre  propriétaire.  Tant  qu’elle  durera, 
vous  aurez  à  payer  un  loyer  calculé  conformé- 
nient  à  la  taxation  légale, sur  la  base  du  loyer  ou 
de  la  valeur  locative  de  1914. 

Si  des  difficultés  surgissent  pour  la  détermina¬ 
tion  de  cette  valeur  locative,  c’est  le  Tribnnal 


civil  de  la  situation,  de  l’immeuble- qui  sera  appelé 
à  les  trancher  ,  à  la  requête,  de  la  partie  la  pfiis 
diligente.  ■  .  ■ 

Au  cours  de  la  prorogation,les  clauses  particu¬ 
lières  du  bail  ne  recevront  auciine  modification. 

Nous  restons  à  votre  disposition  pour  toiis'les 
renseignements  complémentaires  dont  voûs  aurez 
besoin. 


LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 
7592.  —  Rémunération  des  médecins  exa¬ 
minateurs  des  fonctionnaires  sollicitant 
un  congé  pour  tuberculose 

Je  me  permets,  une  fois  de  plus,  d’avoir  recours  à 
l’obligeance  infinie  de  vos  services  pour  vous  prier  de 
me  faire  connaître,  aussi  promptement  que  possibje^ 
à  quels  honoraires  donne  droit,  actuellement,  l’exa¬ 
men  clinique  pratiqué  par  un  médecin  phtisiologue 
ancienneté  (c’est  mon  cas)  sur  la  personne  d’un  can¬ 
didat  à  un  emploi  public,  en  oertu  de  V article  de 
l’arrêté  du  ministère  de  la  Santé  publique  en  date  du  25 
jévrier  1930.  ' 

J’aimerais  aussi  connaître  les  honoraires  dus  au 
confrère  radiographe  qui  a  radioscopé  le  candidat. 

Avec  mes  remerciements  pour  ces  deux  réponses 
et  les  nombreux  services  que  rend  chaque  jour  aux 
praticiens  votre  admirable  journal. 

D-'  L. 


MÉTHODE  CYTOPHYLACTIQUE  DU  PROFESSEUR  P.  DELBET 
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Réponse. 

La  rémunération  des  médecins  qui  ont  procédé 
à  l’examen  ,d’un  fonctionnaire  sollicitant  l’octroi 
ou  la  prolongation  d’un  congé'  de  longue  durée 
pour  tuberculose  est  fixée  par  le  décret  du  29 
juin  1931. 

Pour  les  médecins  phtisiologues  assermentés, 
elle  .est  de  50  frances  par  malade  examiné,  la 
contre-visite  comportant,  à  la  fois,  un  examen 
clinique  et  un  examen  radioscopique. 

Les  tarifs  des  autres  actes  médicaux  sont  fixés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Radiographie  du  thorax  (un  cliché  négatif, 
sans  tirage  ni  rapport),  160  francs. 

Inoculation  aux  cobayes,  comportant  une  in¬ 
jection  sous-cutanée  à  deux  cobayes  de  cra¬ 
chats  frais,  chauffés  ou  non  chauffés  suivant 
l’abondance  de  la  flore  microbienne  associée, 
l’observation  clinique  des  animaux,  l’autopsie 
pratiquée  six  semaines  après  l’injection,  le  proto¬ 
cole  de  l’aütopsie  comprenant  la  recherche  des 
bacilles  dans  les  viscères  et  dans  les  ganglions, 
150  "francs. 

Examen  bactérioscopique  des  crachats,  avec 
s’il  y  a  lieu,  homogénéisation,  40  francs. 

Il  est  en  outre  alloué  des  indemnités  de  dépla¬ 
cement. 

Voir  le  texte  du  décret  et  celui  delà  Circulaire 
du  28  juillet  1931  pour  son  application  ou  dans, 


le  numéro.du  Concours  Médical  du  28  aofit  1931, 
pag'es  2593  et  suivantes. 

MÉDECINE  LÉGALE 
7597.  Constatation  de  décès 
d’un  pendu 

Veuillez  je  vous  prie  me  donner  les  précisions 
suivantes  : 

Il  m’arrive  d’être  appelé  par  un  maire  à  constater 
le  décès  d’un  pendu,  noyé,  etc.,  et  de  fournir  à  la 
gendarmerie  un  certificat  concluant  à  mcrt  naturelle 
.  et  non  criminelle.  Jusqu’à  présent,  je  n’avais  rien 
demandé,' mais  comme  ces  faits  se  renouvellent,  je 
vous  prie  de  me  donner  les  renseignements  suivants  : 

1®  Ij’appel  du  maire  a  lieu  généralement  par  télé¬ 
phone.  Dois-je  demander  une  réquisition  écrite  pour 
joindre  à  l’appui  de  la  demande  d’honoraires  et  cette 
réquisition  se  fait-elle  sur  impiimés  spéciaux  ou  sim¬ 
ple  note  2 

2°  Je  ne  possède  comme  imprimés  que  ceuxdu  mo¬ 
dèle  ci-joint  pour  àccidents.du  travail.  S’il  en  faut  de 
spéciaux,  je  vous  demanderai  de  m’en  faire  envoyer 
contre  reniboursement  par  le  Concours  médical. 

Je  sa’s  qu’un  exemplaire  doit  être  sur,  papier  tim^ 
bré  ;  s’agit-il  vraiment  de  papier  timbré  ou  faut-il 
-faire  mettre  un  timble  de  dimension  à  3  fr.  60  ? 

3°  Les  tarifs  sont-ils  toujours  dans  le  cas  envisagé 
par  exemple  :  1  franc  du  kilomètre  parcouru,  20 


. 


POUR  LE  FOIE 


8,  ru»  WatUau,  à  Courbtpoi»  {S»in») 
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francs  §i  à  plus  de  cinq  kilomètres,  19  francs  pour 
visite  judiciaire  ? 

D^S.  ^ 

Réponse. 

Le  maire  n’a  le  droit  de  requérir  un  médecin, 
pour  examiner  un  cadavre  et  faire  un  rapport, 
que  lorsqu’il  agit  en  qualité  d’offlcier  de  la  police 
judiciaire  et  qu’il  y  a  présomption  de  crime  ou  de 
délit. 

Mais  il  arrive  souvent  que  les  présomptions  de 
crime  ou  de  délit  qui  avaient  motivé  la  réquisi¬ 
tion  du  médecin  s’évanouissent  en  raison  de  ses 
contestations,  et  alors,  le  Parquet  refuse  systé¬ 
matiquement,  comme  nous  en  avons  eu  maintes 
fois  la  preuve,  de  faire  ordonnancer  le  payement 
des  honoraires  du  médecin  reqiiis  au  titre  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle. 

Dans  ce  cas,  le  médecin  ne  peut  que  se  retour¬ 
ner  contre  le  maire  qui  l’a  irrégulièrement  requis 
et  qui  se  trouve  alors  avoir  agi  comme  chef  de  la 
police  municipale  et  en  vertu  des  attributions  qui 
lui  sont  conférées  par  l’article  97  de  la  loi  du  5 
avril  1884,  ce  qui  oblige  la  commune  à  prendre  à 
sa  charge  les  honoraires  du  médecin,  conformé¬ 
ment  à  l’article  136  de  la  même  loi; 

Dans  l’espèce  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre, 
puisque  vous  n’avez  pas  reçu  une  réquisition 
écrite  mentionnant  expressément  les  présomp¬ 
tions  de  crime  ou  de  délit  et  que,  d’autre  part. 


vous  avez  conclu  à  une  mort  naturelle,  il  est  ab¬ 
solument  certain  que  votre  mémpire  serait  rejeté 
par  le  Parquet,  si  vous  le  lui  présentiez.  Nous 
vous  conseillons  donc  d’envoyer  votre  note  au 
maire  personnellement  et  de  lui  demander  ce  que 
vous  auriez  demandé  en  application  du  Tarif  de 
médecine  légale,  soit  25  francs  pour  votre  visite  et 
votre  rapport,  plus  vos  frais  de  déplacement 
à  raison  de  1  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  reftour,  plus  enfin  une  indemnité 
spéciale  de  80  francs  si  vous  avez  eu  à  vous  dé¬ 
placer  à  plus  de  cinq  kilomètres. 

Vous  n’avez  aucune  forme  à  respecter  pour 
l’envoi  de  votre  note  au  maire.  S’il  s’agissait  d’ho¬ 
noraires  de  médecine  légale,  vous  devriez  établir 
votre  mémoire  en  double  exemplaire,  conformé 
au  modèle  officiel,  dont  l’un  sur  papier  préalable¬ 
ment  timbré  à  3  fr.  60  au  cas  où  la  note  réclamée 
excéderait  50  francs. 

FISCALITÉ 

6900.  —  Base  de  la  patente.  Sous-location 
d’une  partie  de  l’appartement 

Puis-je  sous-louer  une  partie  de  mes  appartements 
à  mes  parents  qui  passent  l’hiver  avec  moi  et  de¬ 
mander  ainsi  au  fiscla  diminution  de  ma  patente? 

Réponse. 

Vous  pouvez,  si  l’occupation  a  un  caractère 
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Ijabituel,  faire  une  sous-location  qui  vous  amè¬ 
nera  une  réduction  de  patente  à  la  condition 
d’être  régulière  et  enregistrée. 

N  Mais,  si,  commlé  je  le  suppose,  cette  sous-loca¬ 
tion  _e5t  faite  en  meublé,  vous  aurez  une  nou¬ 
velle  patente  à'payer  de  ce  chef.  Je  crois  donc  que 
vous  payeriez  d’un  côté  ce  que  vous  économiseriez 
de  l’autre.  A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 


6996.  —  Délai  de  révision  des  impôts 

Le  Contrôleur  me  réclame  pour  l’exerJce  1929 
(Bénéfices  de  1928)  un  supplément  d’imposition 
pour  insuffisance  de  revenus  (rôie  mis  en  recouvre¬ 
ment  le  30  décembre  1932). 

Je  croyais  que  le  délai  de  révision  était  ramené  à 
trois  ans  et  que  par  conséquent,  étant  en  1932 
(pour  bénéfices  de  1931)  étaient  seules  susceptibles 
de  révision  les  exercices  1932,  1931  et  1930  pour  héné- 
fices  1931,  1930  et  1929. 

D>^  G. 

Réponse. 

L’Administration  a  bien  un  délai  de  trois  ans 
pour  procéder  à  sa  vérification,  mais  ce  délai 
s’ajoute  à  l’année  de  l’imposition. . 

Par  conséquent,  on  peut  reviser  votre  déclara¬ 
tion  de  1929  (bénéfices  de  1923). 

A.  M. 


7029.  "  Les  intérêts  servis  par  ies  Caisses 
d'épargne  sont  soumis  à  l’impôt  sur  ie 
revenu 

Les  revenus  des  livrets  de  Caisse  d’épargne  pos¬ 
tale  sont-ils  soumis  à  la  déclaration  d’impôt  sur  Je 
revenu  ?  '  D’'  M. 

Répo.nre. 

Les  revenus  des  livrets  de  Caisse  d’Epargne  né 
sont  pas  exempts  de  l’impôt  général  sur  le  revenu 
Il  n’y  a  que  la  rente  4  %  1925,  les  bons  '  du  Trésor 
à  échéance  d’nn  an  au  plus,  de  la  Défense  natio-  , 
nale  et  les  titres  de  la  Caisse  autonome  à  échéance 
de  deux  ans. 

A.  M. 


APPLICATION  PU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7308.  —  1°  Intervontions  un  dimanche. 

2°  Quel  est  le  médecin  le  plus  rapproché 

en  l’espèce  ? 

Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  »,  j’ai  recours  à 
votre  bienveillance  pour  vou.s  demander  combien 
doivent  être  tariiiés,  d’après  le  barème  des  Acci¬ 
dents  du  travail,  mes  acte.s  médicaux  suivants 
concernant  un  ouvrier  : 

Le  dimanche  20  novembre,  à  10  heures  du  matin, 
on  m’amène  chez  moi  un  blessé  grave  dont  voici  la 
copie  du  certificat  : 

«  Etat  de  commotion  cérébrale  avec  deux  plaies  au 
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niveau  du  front  et  du  pariétal  gauche.  Ponction 
lombaire  ;  liquide  sanglant.  Injections  de  sérum  an¬ 
titétanique  ;  injections  de  caféine  et  d’huile  éthérée 
camphrée.  Fracture  légère  de  la  voûte.  Bradycardie  ». 

L’injection  de  sérum  antitétanique  a  été  faite 
d’après  la  méthode  de  Besredka  et  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  :  jugeant  que  le  blessé  était  dans 
un  état  grave,  je  l’ai  fait  transporter  chez  lui  où  je 
me  suis  rendu  aussitôt,  mais  dans  imon  cabinet 
j’avais  injecté  1  c.  c.  de  sérum.  Le  reste  de  l’injection 
a  été  faite  au  domicile  du  blessé  ainsi  que  l’huile 
éthérée  camphrée^  la  caféine  ayant  été  injectée  chez 

C’est  au  domicile  du  blessé  qu’a  eu  lieu  ce  même 
dimanche  la  ponction  lombaire  que  j’ai  pratiquée. 

La  distance  du  domicile  du  blessé  au  mien  est  de 
10  kilomètres.  Je  ne  suis  pas  le  médecinleplus  rap¬ 
proché,  mais  j’étais  ce  jour-là  (dimanche  20novem-, 
br.e)  le  seui  médecin  disponible  de  ma  région. 

Compte  tenu  de  tout  cela,  voulez-vous  avoir 
l’obligeance  de  me  dire  comment  je  dois  établir  ma 
noté  dhonoraires.  S. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  :  20  novembre  i  l®  con¬ 
sultation  au  cabinet  avec  injection  antitétani¬ 
que  (Besredka),  25  francs  ;  2°  visite  plus  tard 
à  domicile  :  Ponction  lombaire,  60  francs  ;  plus 
indemnité  kilométric|ue,  20  kilomètres,  àl  fr.  50 
=  30fran.es  ;  plus  certificat  descriptif,  15  francs. 
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soit  au  total,  pour  la  journée  :  25  -f-  60  -j-  30  -j- 
15  ==  130  francs. 

Nota.  —  Pas  de  majoration  dominicale  qui 
n’est  comptable  seulement'  que  pour  la  visite 
simple  (art.  3  b).  Le  déplacement  est  celui  du  mé¬ 
decin  le  plus  rapproché,  en  l’espèce,  alors  que 
vous  étiez  ce  jour-là  «  le  seul  médeeüi  disponible  >1 
Mais  n’oubliez  pas  de  donner  toutes  ces  explica¬ 
tions  au  tiers  payant. 

Docteur  F.  Decouht. 

7307.  —  Parcours  effectué  à  pied 

Veuillez  me  tarifer  au  Tarif  actuel  accidents  du 
travail  (j’habite  les  Côtes-du-Nord),  la  note  sui¬ 
vante  :  , 

«Visite  à  8  kilomètres  aller,  dont  un  àfaire àpied, 
■plus  pansement. 

(1  kilomètre  à  faire  à  pied  polir  aller  et  1  kilomè¬ 
tre  à  faire  à  pied  au  retour). 

D”  R. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter,  comme  déplacement,  14 
kilomètres  à  1  fr.  50,  soit  21  francs,  plus  2  kilo¬ 
mètres  à  5  francs,  soit  10  francs,  en  disant  pourquoi 
vous  avez  du  faire  à  pied  deux  kilomètres.  Ne 
pas  oublier  la  règle  du  «  médecin  le  plus  rappro¬ 
ché  i>,  s’il  y  a  lieu. 

Dr  F.  Degourt. 


Arthritisme 


Dyspepsie 


Mode  d'administration.  —  Un  verre  le  malin  à  jeun,  un  second 
rre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
1  verre  une  heure  avant  le  dtner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 
;  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE; 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CÜRE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux 
outes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Admlnlsti 
Société,  La  Reine  le  Vals,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche.) 
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7157.  —  Indemnité  horo-kilométrique 

Gomme  avec  les  Assurances  accidents  autrefois, 
les  discussions  commencent  avec  les  Assurances  so- 
cialés.  ' 

Voici  les  faits  :  habitant  L.,  banlieue  de  B.,  je 
soigne  des  malades  dans  les  communes  environ¬ 
nantes,  les'quelles  rentrent  dans  la  catégorie  des 
villes  de  moins  de  100.000  habitants  du  Tarif  acci¬ 
dents  du  Iravail,  ,et  bénéflciént  de  l’indemnité 
kilométrique. 

'  Certaines  '  de  ces  communes  ont  des  médecins . 
Dans  le  cas  particulier,  à  B.,  où  existe  un  mé¬ 
decin,  j’ai  toujours  décompté  un  forfait  kilomé¬ 
trique  de  6  kilomètres  aller  et  retour,  et  j  ’ai  toujours 
été  réglé  sur  cette  tarification  par  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  et  les  Compagnies  assurances  acci¬ 
dents.  Aujourd’hui,  bien  que  réglant  les  indemnités 
kilométriques  pour  certains  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  de  cette  commune,  les  Assurances 
sociales  refusent  pour  une  note  le  payement  de  cette 
indemnité,  motif  pris  de  ce  qu’il  existe  up- médecin 
à  B.,  et  de  ce  que  l’qn  ne  peut  réclamer  une  .somme 
supérieure  a  celle  du  médecin  le  plus  rapproché. 
L’argumentation  de  la  Caisse  semble  celle-ci  ;  il 
existe  un  médecin  à  B.  ;  en  principe  il  n’a  pas  droit 
à  l’indemnité  kilométrique.  Donc,  les  autres  méde¬ 
cins  soignant  des  assurés  sociaux  indigents  à  B. 
n’ônt  pas  droit  à  cette  indemnité. 

Raisonnement  spécieux,  car  il  me  semble  que  doit 


intervenir  l’exception  du  médecin  et  du  malade 
habitant  deux  agglomérations  différentes  sur  le 
territoire  de  la  même  commune.  Reste  à  savoir  si 
les  assurés  sociaux  n’ont  pas  intérêt  à  accepter  un 
forfait  kilométrique  pour  une  , commune,  plutôt  que 
de  courir  le  risque  de  très  grosses  indemnités  en 
certains  cas.  Mais  c’est  là  une  question  en  dehors 
du  sujet. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  votre  avis 
avant  de  prendre  position  définitive  envers  la  Caisse. 
Vous  voudrez  bien  m’indiquer  également  la  juri¬ 
diction  compétente. 

Dr  A. 

Réponse. 

En  matière  de  Tarif  d’accidents  du  travail, 
l’indemnité  horo-kilométrique  «ne  peut  excéder 
celle  attribuable  au  médecin  le  plus  rapproché  » 
(art.  2,  alinéa  8).  Il  en  résulte  qu’en  vous  payant 
une  indemnité  pour  un  déplacement  dans  une 
commune  où  exerce  un  médecin,  le  Tarif  est 
violé ...  en  votre  faveur,  ce  dont  je  vous  félicite 
car  cela  n’arrive  pas  souvent. 

Ne  pas  oublier  que  pour  les  assurés  sociaux  no¬ 
toirement  indigents,  c’est  le  Tarif  des  Accidents 
du  travail,  qui  entre  en  jeu,  donc  la  remarque  ei- 
dessus  vaut  dans  ce  cas. 

Dr  F.  Decourt. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 
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ALLOCHRYSINE  ^ 
LUMIÈRE 

CRYOGÉNINE 

LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-mnscnlaire 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


EMGÈ 


LUMIÈRE 


Composé  argentique  stable 
Ni  Irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

Médication  hyposulfitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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ASSURANCES  SOCtALES 

40.  —  Il  n’y  O  pas  d’âge  minimum 

pour  bénéficier  des  Assurances  sociales 

Une  fillette  de  deux  jours  fit  une  poussée  de  bron¬ 
chite.  Les  parents  étant  assurés  sociaux,  j’ai  rempli 
une  feuille  de  maladie  concernant  l’enfant. 

Or,  nous  recevons  de  la  Caisse  l’avis  (jue  le  nour- 
rtsson  n’a  pas  droit  aux  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques.  Que  seuls  les  enfanta  âgés  de  plus  de 
six  semaines  et  de  moins  de  seize  ans  peuvent  en 
bénéficier. 

Je  n’ai  jamais  lu  dans  la  loi  une  telle  disposition. 

La  même  Caisse,  d’autre  part,  ne  rembourse  que 
les  frais  .de  déplacement  et  ne  tient  pas  compte  du 
prix  de  la  visite.  Exemple  :  ma  consultation  au 
cabihet  est  rembours  ée  1 0  francs  par  e  le  (tout  déduit) . 
Or,  une  visite  faite  à  12  kilomètres  n ’est  remboursée 
que  9  franc.:i  (0  fr.  75  par  kilomètre),  ho  visite  n’est 
pas  remboursée.  Est-ce  logique  ? 

P. 

Réponse. 

L’article  4§  de  laloi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales  disposeque  l’assurance-maladie  couvre  les  ; 
Irais  de  médecine  générale  et  spéciale,  etc.  néces¬ 


saires  pour  l’asSüré,  son  conjoint,  leurs  erifa'iitS  à 
charge  non  salariés  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Ni  la  loi,  ni  le  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  ne  restreignent  la  portée  de  cette  disposi¬ 
tion  aux  enfants  âgés  d’au  moins  six  semaines  et 
nous  sommes  d’avis  que  la  Caisse  qui  refuse  .le 
remboursement  des  prestations  pour  un  enfant 
de  deux  jours  est  dans  son  tort. 

11  appartient  donc  au  père  assuré  social  de  de¬ 
mander  le  remboursement  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  donnés  à  son  enfant,  en  saisis¬ 
sant,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la  noti¬ 
fication  de  la  décision  de  refus,  la  Commission 
cantonale  du  siège  de  la  Caisse,  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  au  Juge  de  paix,  président  de 
cette  Commission. 

Quant  à  l’indemnité  de  déplacement,  dans  lé 
cas  où  elle  est  due,  elle  doit  s’ajouter  au  prix  delà 
consultation.  «Le  prix  de  la  visite,  dit  laNomen- 
clature  pour  la  pratique  médicale  courante,  est 
égal  à  celui  de  la  consultation,  augmentée  de 
l’indemnité  de  déplacement.  » 

La- demande  de  remboursement  peut  être  pré- 
sehtée  devant  la  Commission  cantonale  sous  les 
mêmes  formes  et  dans  le  même  délai  énoncés  plus 
haut. 
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Le  boycottage  des  Facultés  de  médecine 
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Noir.)  . 

Spie/atiflnv» 

Travaux  Originaux 

Pleurésiie  primitive  à  pne.umo.baçme  de 
Friedlander  terminée  par  Ja  guérison  (F. 
Cosle  et  Ai.  B.olge.ri) . \  . . . 

La  clinique  au  -goût  du  jour  :  Ceux  qui  sai¬ 
gnent  facilement.  Hémogéniques  ou  hé- 
njopliiüques  :  pour  les  déceler,  pour  les 
traiter.  Un  cas  particnliér  :  les  hémorra¬ 
gies  de  la  fièvre  typhoïde  (flr  p,E.  Weil, 
&  Jeunnin,  Thibault  et  A.  Raybaud)... 


.  lité  Sçieotifiique 
LâPresse  :  De  quelques  acquisitions  dans 
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Quelques  livres  :  La  médecine  et  les  méde¬ 
cins  français  au  XVIF  siècle.  (J.  Lévy- 
Valensi).  —  Aies  médecins  (Sacha  Guitry 
(G.  Duchesne) . 


/Sociétés -Savantes.  Paria  :  La  valeur  nu- 
.  ritive  des  œufs.  —  Action  préventive 
du  stoyarspl  dans  là  syphilis  expérimen¬ 
tale.  —  Accidents  toxiques  par  l’essence 
chez  les  automobilistes.  —  L’origine  des 
abcès  froids  de  la  paroi  thoracique.  — 
Les  injections  sous-cutanées  de  gaz  ther¬ 
maux.  —  Le  traitement  de  l’état  de  mal 
épileptique  par  i’acétylcholine.  ■ —  Acrô- 
cyanose  des  jambes  avec  udcérations 
étendues,  guérie 'par  keraffînethérapie.  ^ — 
,  De  la  valeur  de  la  glycérine,  en  tant  qu’a- 
gent  sclérosant  des  varices.  —  Quelques 
indications  et  résultats  éloignés  du  drai¬ 
nage  chirurgical  de  la  vésicule  biliaire. . 
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Enseignement,  concours  et  avis  divers. ...  311 
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A  travers  l’Officiel 

Légion  d'honneur.  —  Bienfaisance.  —  En¬ 
seignement  de  la  médecine.  —  Réponses 
des  niinistres  aux  questions  des  parleme- 
mentaires  :  Participation  des  Caisses 
d’assurances  sociales  aux  frais  d’achat 
des  appareils  et  accessoires  ordonnés  par 
le  médecin  traitant.  — •  Contribution  des 
Caisses  d’assurances  sociales  aux  frais  de 
•traitement  à  l’hôpital.  —  Conditions  de 
délivrance  des  spécialités  pharmaceuti-  , 
ques  aux  assurés  sociaux  indigents.  — 

Droits  et  devoir  du  médecin  traitant  d’un 
pensionné  de  guerre .  272 

Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Amputation  de  doigts.  Ce  n’est  pas 
la  lésion,  mais  l’intervention  qui  est  tari- 
flable.  —  L’indemnité  kilométrique  est 
due,  même  si  le  déplacement  était  néces¬ 
sité  par  une  maladie  indépendante  de 
l’accident.  —  Fracture  de  l’humérus  cheiS 
un  blessé  déjà  amputé  antérieurement  de 
l’avant-bras.  —  Soins  à  l’hôpital  public. 

—  Assurances  sociales  :  Soins  aux  assurés 
sociaux  notoirement  indigents.  — •  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Droit  d’un  accidenté  du 
travail  à  une  allcocation  supplémentaire. 

—  Certificat  initial  par  le  médecin  du 
patron.  Présence  du  médecin  traitant.  — 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L'ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  i  60  fr,  —  1"  Zone  7B  fr;  —  3*  Zone  1  OO  fr. 


LYSATS  VACCINS  DU  DM.DUCH0N 


RHINO 


BRONCHO 


GONO 


VACLYDUN  mVACLYDUNM  VÀCLYDUN 


VACLYDUN 


ISTREPTO 

VACLYDUN 


PYO  VACLYDUN 


STAPHYLOl 

VACLYDUN 
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—Accident  survenu  à  un  représentant  de  III 

commerce.  —  Assurances  :  Quelle  assu¬ 
rance  doit  contracter  une  sage-femme  ?  »  t  nnn 

—  Secret  professionnel  et  administration.  Agenda  MementO  dU  Praticien  1933 

—  Fiscalité  :  AmcTtissemcnt  .  du  prix 


d’achat  d’une  automobile.  Réclamation. 

. —  Patente  d’un  médecin  directeur  de 
maison  de  santé.  —  La  pension  .allouée 
parla  Mutualité  familiale  et  les  intérêts 
servis  par  la  Caisse  d’épargne  doivent 
être  déclarés.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Les  pensions  militaires  sont  inces¬ 
sibles  et.  insaisissables.  —  Fin  des  obliga¬ 
tions  militaires  . .  276 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  Irais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Il 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adre.sse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  25  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Medical  167-95. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  31. —  FIte-.Saône.  A  céder  poste  pro-pharmac.,' 
cause  santé,  beau  logement,  indernn.  communale.  Phar- 
mac.  à  reprendre  et  légère  indernn. 

N”  32.  —  Pet.  chambre  d’étudiant  à  louer,  16,  rue 
Valentin  Haüy,  Paris  (15“). 

K»  33.  —  Chirurg.  ayant  référ.  et  pratique,  cherche 
poste  en  province,  même  modeste  si  résidence  agréable. 
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Cabinet  Bheitel 

&  Goret 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  - 

Tél.  :  Odéon  36-46 

2  b.  1/2  de  Péris.  Grosse  c 

fient.,  nombr.  accMs, 

présentât,  assurée,  facii.  de 

comptant.  TJrgent. 

Ville  Normandie.  -Ane.  cl 

ient.  à  céd.  de  suite 

causé  décès,  sîtOat.  frès  i 

ntéfes.  j'ofîe  maison, 

petite  indem. 

:s  CH'ABliPAéîNÉ'S-ffi'ancoporf  régieàpartlr  «bouteilles, 
irte  bleuô  ;  9,50,  Ca#fe  blanche:  12,50,  Clivée  1923:18,50) 
ivée  1Ô29  :  24  fr.  supp.  2  fef-  par  2/2  bôiït,  —  Réd-uct.  0,50 
ir  50  bout,  =  E.  Caughe  pbarmâc.  à,  AY  (Martte). 


Pneumatiques  des  l'®'  rniirques  vendus  aux  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  avec  très  iortes  remises, 
Expédition  Paris  et  province,  Ecr,  D"'  Pradignat, 
204,  Boulevard  Voltaire,  Paris  XI®, 


®  La  Colline  s  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  derepos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Renseianements  DET{mtl{BS  mUVBLLES 


Remplacer  l’buile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le  fer 
constipant,  l’arseiïic,  irritant,  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  man- 
GAiNE,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse  à  l’IIô- 
pital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l’en- 
•  tant  en  même  temps  que  la  reconnaissance  dé  la  mère. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvcse  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  viilégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.05Ô  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
iriorpliifte,  d’en  diminuer  la  dosé  ou  de  l’espacer. 


—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret  la  mort  de  M.  Emile  Fleury,  sous-directeBr 
de  VVnion-Vie^  mort  le  18  janvier ’19.83.  Ancien 
polytechnicien,  M.  Emile  Fleury  avait  été  naguère 
actuaire  de  la  Compagnie  le  Phœnix,  et,  au  lende- 
main  de  la  guerre,  délégué  dans  la  Sarre  où  il  avait 
vu  de  très  près  le  fonctionnement  des  Assurances 
sociales  dans  le  cadre  de  la  loi  allemande. 

C’est  lui  qui  succéda  à  Léon  Marie,  comme  actuaire 
de  notre  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais,  depuis  une  trentaine  d’années. 


qpæ  UKXQ.  toxuEx 


*  >  è  _  29  —  ï  —  33  LE  CONCOURS  MÉDICAL  VII  —  269 

sonsàMmeC.  Simon,  à  ses  enfants  et  à  leur  famille, 
l’expression  bien  sincère  de  notre  douloureuse  sym- 
patliip. 

J.  N. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.D.R.M.).  — L’Assemblée' générale  de 
l’Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  a  eu  lieu  le  18  courant,  dans  la  salle  du 
Conseil  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  présidence 
de  M.  de  Monzie,  ministre  de  l’Education  nationale, 
entouré  de  MM.  Cavalier,  directeur  de  l’Enseigne¬ 
ment  supérieur  ;  Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  ; 
Hartmann,  président  de  l’A.  D.  R.  M!.  ;  Baudouin, 
secrétaire  général,  et  Lemaitre,  trésorier.  Dans  la 
salle  nous  avons  reconnu  un  grand  nombre  de  pro¬ 
fesseurs  et  agrégés  des  Facultés  de  médecine  de 
Paris  et  de  Province,  des  médecins  et  spécialistes  des 
hôpitaux,  des  médecins  étrangers,  etc. 

M.  le  Doyen  Balthazard  prit  le  premier  la  parole 
pour  remercier  le  ministre  de  l’Education  nationale 
d’avoir  bien  voulu  présider  l’Assemblée  annuelle  de 
l’A.  D.  R.  M.  que  dirige  avec  succès  le  Professeur 
Hartmann  depuis  de  nombreuses  années.  Celui-ci 
fit  l’exposé  de  l’activité  de  l’A.  D.  R.  M.  pendant 
l’année  1932.  Le  nombre  des  étrangers  venus  l’an 
dernier  a  diminué,  «  c’est  là  un  effet  de  la  crise  mon¬ 
diale,  mais  celle-ci  ne  durera  pas  indéfiniment  et 
lorsqu’elle  cessera  ce  seront  ceux  qui  auront  semé  qui 
récolteront  ».  ■ 

NËVRAXITE^^e^^EQU  e  lies 


en  ampoules  bleues 
de  lOcc  et  SOcc 


Laboratoires  J.LOGEAIS.  22"",  Rue  de  Silly ,  BOULOQNE  sur  SEINE  .près  paris 


f  Très  sympathique  et  particulièrement  compétent, 
1  M.  Fleury  précédait  tous  les  cinq  ans  à  l’ihventaire 
quinquennal  de’  notre  Mutualité,  et  par  seS  savants 
càlculs,  permettait  au  Conseil  d’administration  de 
fixer  le  montant  des  cotisations,  pour  les  combinai¬ 
sons  existantes,  et  les  conditions  dans  desquelles 
i  pourraient  fonctionner  les  combinaisons  réclamées 
par  nos  sociétaires. 

Il  prenait  d’ailleurs  part  chaque  année  àl’Assemblée 
générale  de  la  Mutualité  familiale,  dont  les  habitués 
ont  certainement  conservé  le  souvenir  de  ce  collabo¬ 
rateur,  d^  taille  élevée  et  imposante,  au  regard  vif 
j  abrité  derrière  un  lorgnon,  qui  prenait  volontiers  la 
i  parole  pour  donner  simplement  et  clairement  les 
explications  qui  lui  étaient  demandées  sur  l’impor¬ 
tance  des  risques  et  de  leur  couverture  éventuelle. 

Le  Concours  Médical  et  la  Mutualité  familiale 
I  s’inclinent  tristement  sur  sa  tombe  et  adressent 
à  sa  famille  leurs  condoléances  les  plus  sympathi¬ 
ques. 

—Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort,  après 
[  une  longue  et  cruelle  maladie,  de  M.  le  Docteur 
•  Charles  Simon,  professeur  honoraire  de  l’Ecole  de 
t-  médecine  de  Reims.  M.  le  Docteur  Ch.  Simon  était 

;  le  gendre  de  notre  regretté  ami,  le  Docteur  Gairal, 

président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
,  France,  maire  et  conseiller  général  de  Carignan 
■  (Ardennes)  dont  on  se  rappelle  la  conduite  et  la  fin 
héroïque  au  cours  de  la  dernière  guerre.  Nous  adres- 
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M.  Lemaître  rendit  compte  ensuite  de  la  situation 
financière  de  l’Association,  puis  il  fut  procédé  au 
renouvellement  statutaire  du  tiers  des  membres  du 
Conseil  d’administration. 

L’Assemblée  se  termina  par  un  discours  de  M.  de 
Monzie,  qui,  dans  une  improvisation  brillante  et 
pleine  d’humour,  félicita  TA.  D.  R.  M.  pour  le  travail 
utile  qu’elle  fournit,  l’encouragea  à  poursuivre  ses 
efforts  et  lui  promit  son  appui- 

Jubilé  scientifique  du  Professeur  d’Arsonval. — 

Le  Congrès  de  physiothérapie  de  Chicago  a  décidé 
de  consacrer  un  volume  spécial  au  Jubilé  scientifique 
du  Professeur  d’A'rsOnval,  en  hommage  à  l’éminent 
physicien  français. 

.  —  Cartes  de  surcharge  des  médecins  sur  les  T.  C. 
R.  P.  —  Le  renouvellement  des  cartes  de  surcharge 
des  médecins  sur  les  T.  C.  R.  P.  aura  lieu  jusqu’au 
14  février,  à  la  Préfecture  de  police.  Se  munir  d’une 
photo-identité  ex  de  la  carte  1 932. 

—  Ecole  du  Service  de  santé  militaire.  —  Bal  de 
bienfaisance.  —  Les  élèves  de  l’Ecole  du  Service  de 
■santé  militaire  donneront  leur  cinquième  bal  de 
bienfaisance  le  vendredi  10  février,  à  22  heures,  dans 
les  salons  de  l’Hôtel  de  ville,  sous  les  auspices  de  la 
Société  amicale  des  élèves  et  anciens  élèves  du  Val- 
de-Grâce,  et  sous  la  présidence  de  M.  le  Président 
Herriot  et  du' général  de  division  Dosse,  gouverneur 
militaire  de' Lyon.  ' 


La  Société  amicale  des  élèves  et  anciens  élèves  dü 
Val-de-Gfâce  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  familles 
laissées  dans  le  besoin  par  les  médecins  et  pharma¬ 
ciens  militaires  morts  pour  la  France  et  de  contribuer 
à  l’éducation  de  leurs  orphelins,  pupilles  de  la 
Nation. 

Les  cartes  d’entrée  au  bal  seront  remises  au  siège 
du  Comité,  à  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire, 
18  avenue  Berthelet,  ou  au  Cercle  des  officiers,  19, 
place  Bellecour,  ou  contre  mandat-carte  adressé  à 
M.  Rémy,  élève  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire,  trésorier  du  Comité. 

Prix  des  cartes  :  Dames,  20  francs  ;  cavaliers,  30 
francs  ;  famille  de  trois  personnes,  50  francs  ;  officiers 
généraux,  50  francs  ;  officiers  supérieurs,  25  francs  ; 
officiers  subalternes,  15  francs  ;  étudiants,  10  francs, 

—  Bal  de  la  médecine  française.  —  Le  septième 
bal  de  la- médecine  française  aura  lieu  le  lundi  gras 
27  février  1933  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Prési¬ 
dent  de  la  République,  dans  les  salons  de  l’Hôtel 
Continental. 

A  22  h.:15  :  Soirée  artistique  avec  le  concours  de 
Mlle  Olga  Soutzo,  première  danseuse  de  l’Opéra  ; 
Mlle  Dolorès  de  Silvéra,  de  l’Opéra-Comique  ;  M. 
Claude  Got,  de  l’Opéra-Comique  ;  du  chansonnier 
Georges  Chepfer  ;  de  M.'Moyseenko,  de  l’Opéra  russe; 
du  chef  indien  Oskomon  ;  des  Chœurs  alsaciens. 

A  minuit  30  :  Souper  par  petites  tables,  servi  par 
des  jeunes  filles  du  monde  médical,  sous  la  direction 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  (».l 

-  1.400  IWÈTRES  - 


’  Et  Toioi,  en  contignïté  avee  l'EMUi'i 
sement,  réallBani  le  pins  grand  eeiM,  : 
îuelqnes-nnes  des  Villas,  ébasohi  dl  ' 
Village-Sanatorium. 


En  GERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  Inégalable,  le  plus 
see,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obsonrelt  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 

boratoires  ét  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 

parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 

son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

le  plus  vaste  et  le  plus  beau  do  toute  l’Europe 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord 

PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 


Belgique,  départs  à,  17  h.  14  (!>•,  2"  et  places  de  luxe); 

19  h.  56  (1",  2'  et  3«).  Gare  d’arrivée 
La  Tour  de  Carol,  à  6  kil  de  l'Etablissemeal, 
De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  ;  Gare  de  Dr-los-Eitilihi 
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du  Docteur  Edouard  de  Pomiane  et.  de  Mme  Henri 
Labbé. 

Orchestre  Jazz  Maurice  Maire  ;  orchestre  des 
quatorze  virtuoses  russes  du  Prado. 

Prix  des  cartes  ;  soirée  artistique  et  bal,  60  francs  ; 
bal  seulement  ,  30  francs  ;  souper,  65  francs  avec 
champagne. 

'  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Société 
F.  E.  M.,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6®). 

—  La  conférence  mensuelle  de  rUnion  fédérative 
des  officiers  de  réserve  auralieuexceptionnellement 
le  27  lévrier  au  lieu  du  20. 

—  Souscription  de  «  la  Maison  du  Médecin  ».  — 
Le  trésorier  de  la  Maison  du  Médecin  nous  avise 
qu’il  a  reçu  au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  de 
décembre  1932  un  don  de  5.000  francs  des  Laboratoires 
Barrasse,  13,  rue  Saint-Maurice,  à  Nanterre  ;  ce  don 
généreux  dont  il  convient  de  remercier  les  auteurs, 
porte  à  23.790  francs  ,  le  montant  de  la  dernière' 
liste  que  nous  avons  publiée  dans  notre  numéro  du 
15  janvier  et  à  148.100  francs  le  total  général  de  la 
souscription  qui  n’est  pas  close.  (Envoyer  les  dons 
au  Trésorier  de  la  Maison  du  Médecin^  51,  rue  de 
Clichy,  Paris,  IX®  ;  chèques  postaux  :  Paris  391.46). 

—  Amicale  des  «  Médecins  parisiens  de  Paris  ». — 
L’Assemblée  générale  annuelle  s’est  tenue  à  l’issue 
du  quarante-quatrième  dîner,  au  restaurant  du 


«  Bœuf  à  la  Mode  »,  sous  la  présidence  du  Docteur 
Pierre  Prost, 

11  fut  procédé  à  la  constitution  du  bureau  pour 
1933  :  président  d’honneur.  Professeur  Charles 
Richet  ;  président.  Docteur  Deniker  ;  viccrprésidents. 
Docteurs  Baillière  et  Bourguignon  ;  secrétaire  géné¬ 
ral,  Docteur  Jules  Bongrand  ;  trésorier.  Docteur 
Lutaud. 

Après  avoir  fait  appreuver  les  rapports  du  secré¬ 
taire  général  et  du  trésorier,  le  président  sortant, 
Docteur  Pierre  Prost,  fut  nommé  par  acclamation, 
président  honoraire. 

Etaient  présents  :  MM.  Armingeat,  Aubertin, 
Prof.  Léon  Bernard,  Bongrand,  Boulanger-Pilet, 
Boutet,  Bruneyre,  Capette,  Chauvelot,  Deniker, 
Didsbury,  Doiii,  Farret,  Fège,  Guébel,  Lutaud, 
Laurent- Gérard,  Le  Savoureux,  Lévy  (Mlle  Suzanne) 
MM.  Loublier,  Merklen,  Pignot,  Pitsch,  Prost, 
Schaeffer,  Sée,  Thuillant,  "Valentin,  Veil  (Prosper), 
Vimont. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ami¬ 
cale,  écrire  au  secrétaire  général  ;  M.  Jules  Bongrand, 
6,  rue  Villaret-de-Joyeuse,  Paris  (17®). 

;  —  Les  Journées  médicales  belges  de  1933  seront 
présidées  par  M.  le  Professeur  Valère  Cocq. 

—  Le  Salon  des  médecins.  —  Le  Salon  des  médecins 
se  tiendra  du  12  au  21  mars,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  dans  la  luxueuse  salle  du  Cercle  de  la  Librairie, 
élevé  par  Gfarnier,  l’architecte  de  l’Opéra. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


Uttératur*.  ÉchanliUons  LANÿPSÎïS,  ?!  4v.  VUter-Emmaaael-in,  PARIS 
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Treizième  manifestation  artistique  du  Corps  mé¬ 
dical  et  paramédical,  elle  est  la  plus  suivie  des  expo¬ 
sitions  d’amateurs  et  groupe  côte  à  côte  :  peinture, 
sculpture,  gravure,  et  l’art  décoratif  :  céramique, 
émaux,  reliure ... 

Depuis  sa  création,  cinq  mille  œuvres  ont  été 
exposées  et  après  une  inauguration  officielle  souvent 
honorée  de  la  visite  du  Président  de  la  République, 
les  visiteurs  se  pressent  chaque  année  plus  nombreux. 
C’est  qu’ils  sont  sûrs  d’y  trouver  l’expression  du 
bon  sens,  de  la  sensibilité  et  de  la  sincérité  pure,  et 
non  des  formules  extrémistes  de  cubisme,  d’équa¬ 
tions  ou  de  points  d’interrogation. 

Aussi  les  nombreuses  critiques,  fruit  de  petites 
jalousies  qui  ne  sont  qu’une  forme  de  consécration, 
n’ont-elles  en  rien  altéré  le  zèle  de  nos  confrères,  et, 
chaque  exposition  est,  d’avis  unanime,  en  progrès 
rçel  sur  la  précédente. 

Souhaitons  que  le  XIII®  Salon  des  médecins  dont 
le  Comité  d’honneur  réunit  les  maîtres  de  la  Faculté 
et  des  hôpitaux  soit  plus  brillant,  encore  qu’anté- 
rieurement  afin  de  rendre  hommage  à  la  mémoire  du 
regretté  Docteur  Rabier. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  à  Pierre  Malet, 
secrétaire  organisateur,  46,  rue  Recourbe,  Paris 
(XV®). 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Concours  de  chirurgien 
adjoint.  —  Ce  concours  aura  Heu  le  30  mars  1933, 
à  l’hospice  général.  Les  chirurgiens  adjoints  des  hôpi¬ 


taux  de  Rouen  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de 
2.500  francs.  Inscriptions  jusqu’au  4  mars. 

—  Maison  départementale  deNanterre.  Internat. 
Un  concours  pour, sept  places  d’interne  en  médecine 
et  chirurgie  aura  lieu  le  6  mars. 1933.  , Les  inscriptions 
sont  reçues  à  la  Préfecture  de  police  jusqu’au  Rr 
février  inclus. 

—  Une  nouvelle  revue  :  «  Hippocrate  »,  revue 
d’humanisme  médical,  11,  rue  de  Cluny,  Paris,  V®. 
Directeur  :  Docteur  Laignel-Lavastine,  professeur 
d’histoire  de  la  médecine  à  la  Faculté  de  Paris  ; 
rédacteur  en  chef  :  Docteur  Henri  Drouin. 

Le  premier  numéro  à.’ Hippocrate  paraîtra  le 
l®!*  mars  1933  et  lesnuméros  suivants  à  raisond’un 
tous  les  deux  mois.  Prix  du  numéro  :  20  francs. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL' 

13  JANVIER 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  l’intérieur  : 

Au  grade,  d’officier  ;  MM. .les  Docteurs  Bordarie, 
de  La  Française  ;  Schmitt,  conseiller  général  de 
Meurthe-et-Moselle  ;  Julliand,  conseiller  général  de 
Savoie  ;  Tomey,  conseiller  général  de  l’Aude. 


La  Grande  Margne 

Des  Antisepügues  Urinaires 

et  Biliaires. 


^GIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urigue 


Henry  ROGIER 

Docttuf  en  PItarmaelt 

Ane,  interne  de*  Bip.  di  Part* 

66,  Boul.  Pcpclp»,  PARIS'1 7*. 
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Au  grade  de  chevalier  :  MM.  les  Docteurs  Rolle, 
conseiller  général  de  l’Aube  ;  Montalègre,  conseiller 
général  de  la  Haute-Garonne. 

Au  titre  du  ministère  de  la  Guerre  : 

Au  grade  de  chevalier  :  M.  le  Docteur  Daurand,  de 
Valréas.  , 


Au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Au  grade  de  chevalier  :  MM.  les  Docteurs  Aimé, 
de  Paris  ;  Chaussegros,  de  Digne  ;  Danbois,  de. 
Valence  ;  Freysselinard,  de  Paris  ;  Gentin,  de  ■ 
Longwy  ;  Hutinel,  professeur  agrégé  à  Paris  ;  Tabu- 
ret,  de  Paris. 


des  facultés  de  médecine  (1®>'  degré)  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  pour  la  catégorie  suivante  : 


Catégorie  C.  —  Histoire  naturelle  médicale  et  pa¬ 
rasitologie,  3  au  lieu  de  2. 

2“  Le  nombre  des  candidats  qui  pourront  être 
admis  à  la  suite  des  épreuves  du  concours  d’agréga¬ 
tion  des  facultés  de  médecine  (l®''  degré)  est  modifié 
ainsi  qu’il  suit  pour  l'a  catégorie  suivante  : 


-  CMrurgie  et.  obstétrique. 


J.  — Chirurgie  ;  14  a 


Loi  du  14  janvier  1933  relative  à  là  surveillance  des 
établissements  de  bienfaisance  privée'. 

Cette  loi  sera  publiée  ultérieurement. 


Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  d’agrégation 
des  Facultés,  de  médecine  (1“  degré). 

Par  arrêtés  du  16  janvier  1933  : 

1®  Le  nombre  des  candidats  qui  pourront  être  ac 
mis  à  la  suite  des  épreuves  du  concours  d’agrégatio 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Participation  des  Caisses  d’assurances  sociales  aux 
frais  d’achat  des  appareils  et  accessoires  ordonnés 
par  le  médecin  traitant. 

966.  —  M.  Alfred  Lacourt  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  s’il  est  exact  que  la  Caisse  inter¬ 
professionnelle  du  bassin  de  la  Sambre  refuse  de  par¬ 
ticiper  dans  les  frais  d’appareils  tels  que  thenro- 
mètre  médical,  bock  injecteur,  .bassin  de  lit,  etc., 
d’où  il  s’ensuit  que  les  assurés  ou  les  communes  ont  à 
supporter  Une  dépense  qui  semble  bien  être  à  la 
charge  de  ladite  Caisse.  (Question  du  16  septembre 
1932.) 


Traitement  de  la  GRIPPE  et  des  Affections 
des  Voies  respiratoires  snpérienres 


ARCANAN 


Cachets  dosés  à  0  gr.  50 


1-i^BORA.TOIR.ES  G  TT  El  T 

13,  rue  Miollis,  PARIS  XV®. 
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.  Réponse.  —  L’article  43  du ’règlémerit  type  d’ad¬ 
ministration  intérieure  des  Caisses  primaires  d’assu¬ 
rances  sociales  prévoit  que  les  Caisses  peuvent  prêter 
aux  assurés  des  appareils  et  accessoires  tels  que  ther¬ 
momètre  médical,  bock  injecteur,  etc.  Il  résulté  des 
renseignements  recueillis  que  la  Caisse  primaire  du 
bassin  de  la  Sambre  ne  fait  pas  application  de  cette 
disposition.  Dans  ces  conditions,  elle  est  tenue  de  par¬ 
ticiper  aux  frais  d’achat  de  ces  appareils  et  accessoi¬ 
res  ordonnés  par  le  médecin  traitant,  mais  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  29  du  règlement  type  des  Caisses 
d’assurances  sociales,  la  délivrance  de  ces  appareils 
et  accessoires  n’est  faite  que  sur  avis  favorable  du 
médecin  contrôleur  de  la  Caisse  et  après  décision  de 
célle-ci.  Elle  est  effectuée  par  le  fournisseur  choisi  par 
l’assuré  sur  la  liste  des  fournisseurs  agréés  par  la 
Caisse  au  tarif  résultant  des  marchés  passés  entre 
elle  et  lesdits  fournisseurs  ou,  à  défaut  de  marché  et 
si  la  Caisse  autorise  l’assuré  à  s’adresser  à  un  phar¬ 
macien,  au  tarif  de  l’Association  des  syndicats  phar¬ 
maceutiques  de  France.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dé¬ 
duit  du  montant  du  remboursement  les  15  p.  100 
restant  à  la  charge  de  l’assuré  aux  termes  de  l’article 
4,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  30  avril  1930.  [J.  O.,  31 
décembre  1931.) 

Contribution  des  Caisses  d’assurances  sociales  aux 
frais  de  traitement  à  l’hôpital. 

1462.  —  M.  Camboulives  demande  à  M.  le  minis¬ 


tre  du  Travail  quel, est  de  moyen,  légal  t)ermettànt 
d’obtenir  des  Caisses  primaires  dès'assurances  sociâ-  ' 
les,  la  signature  de  la  convention  prévue  par  la  loi 
avec  les  commissions  administratives  des  hospicts, 
afin"^  que  lés  assurés  sociaux'  puissent'  recevoir  les 
soins  hospitaliers  auxquels  ils  ont  droit  ;  ajoute  4u’il 
s’agit  de  l’hôpital  d’une  ville  de  moins  de  30.000  ha¬ 
bitants,  où  le  prix  de  la,  journée  est  de  20  fraiiCS  en- 
chirufgie  et  de  18  francs,én  médecine,  et  où  il  est  de¬ 
mandé,  comme  honoraires' médicaux,  conformémeht 
à  la' convention  type,  un  chiffre  clé  2  par  interven¬ 
tion  pour  la  chirurgie  et  un  prix  forfaitaire  de  4  francs' 
par  journée  pour  la  médecine.  {Question  du  8  noçem- 
bre  1932.)  '  .  '  ' 

Réponse.  —  Une  Caisse  d’ÀssuranceSsSOCÎalés^qui 
n’a  pas  encore  passé  de  coiiveiition  avec  un  hôpital 
public,  n’en  reste  pas  moins  tenue  de  contribuer  aux 
frais  de  traitement  de  ses  adhérents  dans  cet  hôpital, 
dans  les  limites  de  son  tarif  de  responsabilité,  lequel 
ne  peut  excéder  le  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réas¬ 
surance,  (J.  O.,  31  décembre  1932.) 

Conditions  de  délivrance  des  spécialités 

pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux  indigents, 

1338.  —  M.  Lecacheùx  rappelle  à  M.  le  ministre' 
dé  la  Santé  publique  que  l’assuré  social  a  droit  à  la 
déli-vrance  de  la  spécialité  pharmaceutique  prescrite 
par  le  médecin  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  un  niaxi- 
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mum  imposé  ;  et  demande  :  1°  si  l’assuré  social- 
assisté,  qui  paye  les  mêmes  cotisations,  qui  a.droit 
aux  mêmes.avantages  que  procure  la  loi.sur  les  Assu¬ 
rances  sociales;  à  ceux  qui  y,  sont,  assujettis,  qu’ils 
soient  ou  non  assistés,  peut  se  voir  privé  du  bénéfice 
de  la  prescription  des  spécialités  pharmàceutiques  ; 
2“  si  l’assistance  médicale  gratuite  d’un  département 
peut,  sous  prétexte  qu’elle  paye  une  petite  partie  des 
trais  pharmaceutiques,  refuser  de  payer  sa  part  de 
la  spécialité  prescrite  ;  3“  au  cas  où  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  serait  en  Aroit  de  refuser  sa  part  de  la 
spécialité,  pharmaceutique,  si  c’est  au  médecin  qui 
a  prescrit,  ou  au  pharmacien  qui  a  délivré  l’ordon¬ 
nance,  déclarés  alors  responsables,  que  doit  être 
réclamé  ce  que  le,  départemént  se  ifefuse  à  payer. 
{Question  du  27  octobre  1932.) 

■Réponse.  —  Les  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents  inscrits  sur  la  liste  spéciale  prévue  à  l’article  59 
ne  peuvent  recevoir  les  prestations  que  dans  les 
conditions  prévues  audit  article.  Toutefois,  les  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  ne  figurant  pas  au  Tarif  des 
accidents  du  travail,  il  ne  saurait  être  question 
d’appliquer  ce  tarif  et  il  convient,  en  la  circonstance, 
de  se  reporter  au  tarif  de  l’Assistance  médicaje  qui 
peut,  d’ailleurs,  être  majoré  après,  accord  entre  les 
Caisses,  les  collectivités  d’assistance  .et  les  prati¬ 
ciens,  sans. que  cette  majoration  puisse  dépasser  le 
rapport  moyen  existant  pour  des  prestations  analo¬ 
gues  entre  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
et  le- Tarif  des  accidents  du  travail.  11  semble  bien 
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que  les  pharmaciens  ne  doivent  délivrer  auxdit* 
assurés  des  spécialités  ordonnées  par  le  médecin, 
que  si.elles  sont  prévues  au  tarif  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  sous  peine  de  perdre  leur  droit  au 
payement  par  le  service  d’assistance  du  prix  de  ces 
médicaments  (1).  {J.  O.,  13  janvier  1933.) 


Droits  et  devoir  du  médecin  traitant  d’un  pensionné 
de  guerre. 

2092.  —  M.  Alfred  Wallach  demande  à  M.  le 
.ministre  des  Pensions  si  un  médecin,  chargé  de 
donner  des  soins  médicaux  gratuits  à  un  pensionné 
de  guerre,  doit  uniquenient  donner  les  soins  selon  le 
diagnostic  et  la  maladie  inscrite  au  li'vret  militaire,  et 
ne  pas  s’occuper,  comme  cela  a  été  demandé  pour 
des  cas  qui  lui  sont  connus,  de  la  cause  déterminante 
d’une  aggravation,  afin  de  se  conformer  au  règle¬ 
ment,  ou  s’il  peut  et  s’il  doit,  lorsqu’ilse  rend  compte 
que  la  maladie  est  provoquée  ou  aggravée  par  ün 
autre  mal,  s’attaquer  à  la  cause  déterminante  de  la 
maladie,  même  si  cette  cause  n’est  pas  inscrite  au 
livret  militaire  ;  ceci  dans  l’intérêt  du  malade  coirime 
de  l’Etat,  car  cela  entraînera  presque  toujours  une 
guérison  ou  une  amélioration  plus  rapide.  [Question 
du  décembre  1922.) 

(1)  Nous  faisons  les  plus  expresses  réserves  sur  l’exac¬ 
titude  de  cette  réponse,  dont  les  termes  sont  en  désac¬ 
cord  formel  avec  la  législation  des.  accidents  ifu  tra¬ 
vail  en  matière  de  prescriptions  thérapeutiques 
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Réponse.  —  !<>  Seules  les  blessures  ou  maladies 
ayant  donné  lieu  à  la  pension  et  motivé  l’inscription 
sur  les  «listes  spéciales  »  prévues  par  l’article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919,  ainsi  que  les  accidents  ou  com¬ 
plications  en  résultant,  donnent  droit  à  la  gratuité 
des  soins  ;  2®  le  médecin  traitant  a  évidemment  le 
devoir  de  soigner  son  malade  pour  toutes  autres  affec¬ 
tions  ne  résultant  pas  de  la  blessure  ou  de  la  maladie 
ayant  donné  lieu  à  pension,  mais  ce  ne  peut  être  aux 
frais  de  l’Etat.  (J. O.,  13  janvier  1932.) 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7194.  —  Amputation  de  doigts.  Ce  n'est  pas 
la  lésion,  mais  i’intervention  qui  est  tari- 
fiable 

Quel  prix  dois-je  demander  pour  les  interven¬ 
tions  ci-après  au  Tarif  des  accidents  du  travail  ; 

A)  Amputation  des  deux  derniers  doigts  de  la 
main  gauche,  avec  résection  de  la  moitié  des  méta¬ 
carpiens  correspondants  et  sutures  des  tendons 
extenseurs  du  médius  gauche,  après  épluchage  du 
doigt  déchiqueté. 

B)  Une  autre  intervention,  pratiquée  sur  un 


blessé  d’auto,  qccidenté  du  travail,  sous  anesthésie 
générale  pour  les  lésions  suivantes  : 

Une  plaie  perforante  contuse  de  la  région  de 
l’apophyse  styloïde,  qu  niveau  de  l’émergence  du 
facial. 

Une  plaie  de  la  région  sterno-mastoïdienne.  • 

Une  plaie  de  la  région  sous-mentonnière,  la  mem¬ 
brane  thyro-hyoïdienne  est  sectionnée  et  déchi¬ 
quetée. 

L’omo-hyoïdien,  le  sternocleido-hyoïdien,  le  ster- 
nothyroïdien  sont  arrachés  ;  ligature  de  vaisseaux 
secondaires.  D'  G. 

Réponse. 

a)  Amputation  simultanée  de  plusieurs  doigts  ; 
total  :  250  francs  plus  épluchage  avec  suture  ,c!u 
médius,  100  francs  divisé  par  deux  (art.  10)  = 
50  francs,  soit  :  250  +  50  =  300  francs. 

b)  Vous  me  décrivez  bien  les  lésions,  mais  ne 
dites  pas  ce  que  vous  avez  dfi  faire  et  qui  est  seule¬ 
ment  tarifable.  La  seule  intervention  portée  est 
celle  de  «  ligature  de  vaisséAux  secondaires  », 
alors  que  les  seules  ligatures  spécialement  tari¬ 
fées  sont  celles  des  artères  spécifiées  nominale- 
ment  à  l’art.  17.  En  sorte  que  même  là,  pas  ce 
base  pour  tarifer  vos  interventions. 

Dr  F.  Decourt. 


Voir  .a  suite  page  XLVU-'S13 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  boycottage  des  Facultés  de  Médecine  françaises'par  l’Etat  de  New-York 


L’Etat  de  New-York  qui  compte  environ 
treize  millions  d’habitants,  permet  à  ses  futurs 
médecins  de  foire  leurs  études  en  Europe  dans 
un  certain  nonJme  de  Facultés  habilitées  à  cet 
égard.  Revenus  à  New- York  avec  le  diplôme  dé¬ 
livré  par  ces  Facultés,  les  jeunés  médecins,  après 
avoir  passé  un  examen,  sont  autorisés  à  exercer 
sur  tout  le  territoire  de  l’Etat  comme  s’ils  y 
avaient  fait  leurs  études. 

Les  journaux  de  médecine  américains  ont 
publié  la  liste  des  facultés  européennes  habilitées 
par  l’Administration  de  Renseignement  de  l’Etat 
de  New-York.  Or,  nous  avons  été  stupéfaits 
de  voir  que  cette  liste  qui  comprend  de  nom-^ 
breuses  facultés  irlandaises,  britanniques,  Scan¬ 
dinaves  et  allemandes,  ne  contient  les  noms 
d’aucune  faculté  française,  italienne  ou  suisse. 

Nous  avons  cherché  à  connaître  les  raisons  de 
ce  singulier  boycottage.  Hâtons-nous  de  dire 
qu’étant  bien  antérieure  au  mois  de  décembre 
1932,  cette  mesure  n’a  pu  être  influencée  par 
la  question  du  réglement  des  dettes  de  guerre. 

On  nous  adonné  des  raisons  qu’il  nous  est  per- 
niis  de  trouver  mauvaises. 

Gn  reproche  par  exemple  aux  Facultés  fran¬ 
çaises  d’inscrire  trop  facilement  les  étudiants 
américains  sans  s’assurer  qu’ils  ont  subi  préala¬ 
blement  une  instruction  secondaire  suffisante. 

Or,  nous  pouvons  affirmer  que  tous  les  étu¬ 
diants  américains  qui  font  leurs  études  à  Paris, 
sont  des  jeunes  gens  très  cultivés  et  très  ins- 
tiuits.  D’autre  part,  nous  tenons,'  et  de  source 
certaine,  que  les  étudiants  qui  partent  de  New- 
York  pour  venir  en  Allemagne,  reçoivent  aux  bu- 
bureâux  de  la  Hamburg  Amerikan  Linie  avec 
leur  billet  de  transport  sur  le  paquebot,  une 
carte  d’admission  dans  la  Faculté  de  médecine 
allemande  où  ils  désirent  se  rendre.  Ce  n’est  pas 
sans  doute  Remployé  de  la  Compagnie  de  trans¬ 
ports  maritimes  qui  peut  s’assurer  de  la  valeur  des 
études  secondaires  faites  par  le  voyageur. 

On  a  affirmé  (car  on  est  jamais  à  court  de 
mauvaises  raisons)  qu’à  Paris  les  professeurs  de 
la  Faculté  reçoivent  avec  une  extrême  facilité 
les  étudiants  qui  poursuivent  l’obtention  du  di¬ 
plôme  d’Université.  Or,  nous  savons,  et  de  bonne 
source,  que  les  examens  pour  l’obtention  du  di¬ 
plôme  d’Etat  et  le  diplôme  d’Université  sont 


passés  devant  les  mêmes  jurys  et  que  les  juges 
ignorent  absolument  au  moment  de  l’examen 
quel  diplôme  veulent  obtenir  les  candidats  qu’ils 
interrogent. 

Nous  pensons  qu’il  serait  plus  simple  de  re¬ 
chercher  l’origine  de  ce  geste  inamical  dans  la 
francophobie  de  fonctionnaires  des  Bureaux 
de  Renseignement  de  l’Etat  de  New-York  qui  se 
rendent  complices  d’une  propagande  antifran¬ 
çaise  qui  se  manifeste  sous  bien  d’autres  forines 
et  bien  d’autres  prétextes. 

Nous  croyons  savoir  que  l’Etat  de  New-York 
est  saturé  de  médecins  et  que  son  Gouvernement 
ne  voit  pas  sans  inquiétude  le  nombre  des  étu¬ 
diants  en  médecine  s’accroître  tous  les  jours. 
Nombre  d’étrangers  originaires  de  tous  les  pays  du 
mohde  et  beaucoup  d’israélistes  de  l’Europe 
orientale  sont  venus  après  la  guerre  à  New-York 
et,  au  moment  de  la  prospérité,  y  ont  fait  dans 
les  affaires  de  grosses  fortunes.  Beaucoup  de  ,ces 
nouveaux  riches,  devenus  citoyens  américains 
ou  dont  les  enfants,  sont  citoyens  américains, 
orientent  leurs  fils  vers  les  professions  libérales 
et  en  particulier  vers  la  médecine,  soit  à  cause  du 
marasme  qui  frappe  le  commerce  et  l’industrie, 
soit  parce  qu’ils  considèrent  que  le  fait  d’exercer 
une  profession  libérale  .est  une  étrpe  franchie  par 
leurs  descendants,  étape  qui  les  élève  surl’échelle 
sociale.  C’est  possible,  c’est  même  probable,  mais 
cela  ne  justifie  guère  le  boycottage  dont  les  face  1- 
tés  françaises,  italiennes  et  suisses  sont  l’objet. 

Sans  vouloir  surestimer  les  études  médicales 
qui  se  font  en  France,  nous  ne  doutons  pas  qu’el¬ 
les  sont  au  moins  égales  sinon  supérieures  à  cel¬ 
les  qui  se  font  en  Irlande,  en  Grande-Bretagne, 
dans  les  pays  Scandinaves  et  en.  Allemagne. 

Nos  confrères  de  New- York  ne  l’ignorent  pas 
et  les  étudiants  américains,  venus  quand  même 
d’Allemagne  à  Paris  pour  y  parfaire  leurs  études, 
sont  assez  nombreux  pour  montrer  qu’on  ne 
se  fait  pas  d’illusions  à  cet  égard  sur  l’autre  rive 
de  l’Atlantique. 

Nous  espérons  que  nos  jmis  d’Amérique, 
éclairés  au  besoin  par  nos  diplomates,  feront 
cesser  ce  singulier  boycottage  de  nos  facultés  de 
médecine  qui  non  seulement  est  un  acte  ina 
mical  mais  une  flagrante  injustice. 

J.  Noir. 

♦♦ 
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PLEURÉSIE  PRIMITIVE  A  PNIEUMOBACILLE  DE  FRIEDLÀNDER 

termi’n^e  par  la  guérison 


Par  M.  P.  GoStë 
Médecin  de?  Hojntauîç 

Dui‘ant  ces  dernières  années,  les  observations 
d’affections  causées  par  le  pneumobacille  de 
Eriedlander  se  sont  multipliées.  Il  s'agit  le  plus 
sgBYêfft  soit  de  pneumopathies,  soit  de  septicér 
mies  d’allpre  primitive .  ppuyapt  éyoluei-  sans 
iQçalisgltiops  pulmonaires,  soit,  et  plus  rarement, 
çJe  laçalisations  viscérales  diverses.  Daps  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  elles  se  présentent  avec  pn  .Çaragr 
tère  de  gravité  assez  impressionnant,  un  jpp- 
nostic  sévère. 

C'est  pourquoi  il  nous  paraît  intéressant  de 
rapporter  ici  un  cas  de  congestion  pleuro-pulmo- 
naire  <à  localisation  pleurale  prédominante)  due 
au  bacille  .de  Friedlander  pt  dont  l’évolution  a 
été  reinarquablement  bénigne. 

Mme  Gui...  Marie,  âgée  de  25  gns,  ouvrière 
d’usine,  eptre  le  20  avril  1932  dans  pptra  service  de 
l’hopitaJ  Teapti  pour  une  affection  pulrnonaire  aiguë 
ayant  d.ébuté  trois  jours  auparavant. 

Le  17  avril,  en  effet,  cette  femme,  qui  se  trouvait 
en  parfaite  santé  jusque-là,  ressent  brusquement  à 
11  heures  du  matin  un  point  de  côté  extrêmement 
violent  qui  l’oblige  à  interrompre  son  travail,  à  ren¬ 
trer  chez  elle  et  à-s’aliter  . 

Un  médscin  appelé  aurait  constaté  à  ce  moment 
une  température  de  41^  et  diagnostiqu.é  une  pongesr 
tipn  pjeuro-pulmonaire.  Il  fgut  noter,  qu’en  dehors 
de  ce  ppipt  de  côté  très  intense  et  persistant,  la  ma' 
lade  ne  toussait  ni  ne  craqhait.  Un  traitement  .symp¬ 
tomatique  banal  e.st  institué. 

Le  tableau  clinique  persiste  sans  clmngempnt 
durant  trois  jours  en  dehors  d’une  légère  épistaxis. 
Devant  la  persistance  de  la  fièvre  et  de  la  douleur 
thoracique  la  malade  est  envoyée  à  l’hôpital. 

A  son  entrée  dans  le  service  on  notait  un  état 
général  très  altéré,  le  teint  étgit  pâle  et  plombé,  la 
fgce  cpuyerte  de  sufiUF,  La  température  atteignait 
33^7.  Il  gxist.ait  une  dyspnée  perm.anente  obligeant 
la  malade  à  se  tenir  assise,  une  toux  sèche,  s.ams 
expectoration. 

Le  point  dp  côté,  qui  siégeait  à  la  base  droite,  était 
toujours  aussi  vif. 


et  M.  Bolgert 

Interne  des  Hôpitaux 

L’examen  de  l’appareil  respiratoire  révélait  à  la 
partie  inférieure  du  poumon  droit  une  diminution 
des  vibrations  vocales,  de  la  submatité,  un  affair 
blissement  du  murmure  vésiculaire,  avec  présence 
de  râles  spus-erépitants  fms  et  de  frottements.  A 
gauche  il  n’existgit  que  des  râles  diffus  de  brpnchjte, 

Le  pouls  battait  aux  environs  de  120  ;  l’auspulta: 
tipn  du  cœur  ne  réyéjait  rien  (je  spécial,  en  dehors  di^ 
la  taçhÿcardip.  T.  a.  i2,5r7  pu  Yaqnaz-  Foie  et 
rate  normaux,  abdomen  souple  et  indolore,  système 
nerveux  indemne. 

A  noter  quela  malade,  qui  avait  joui  auparavant 
d’une  bonne  santé,  ne  présentait  aucun  antécédent 
pulmonaire  suspect,  elle  n’avait  eu  dans  les  semaines 
précédentes  ni  angine  ni  otite. 

,  Une  ponction  exploratrice,  pratiquée  à  la  partie 
inférieure  do  rhémithorax  droit,  ne  ramène  que  quel¬ 
ques  gouttes  de  sérosité  renfermant  des  polynu¬ 
cléaires  avec  quelques  lymphocytes. 

On  porte  le  diagnostic  de  congestion  pulmonaire 
grippale,  et  l’pn  prescrit  des  enÿeloppem.ents  sina- 
pisës,  une  potion  à  l’acétate  d’ammoniaque,  et  ^ 
gouttes  de  digitaline. 

Le  lendemain,  la  température  s’élève  au-dessus 
de  39°,  l’état  général  reste  le  même,  les  signes  piil- , 
monaires  sont  identiques.  On  adjoint  à  la  thérapeu¬ 
tique  précédente  l’injection  intramusculaire  de 
10  c.  c.  d’électrarg.ol. 

Le  22  avril  la  malade  reste  dans  un  état  graye, 
sppffrant  toujours  dp  sop  p.o|nt  de  côté  ;  elle  tousse 
mais  ne  crache  pas  ;  la  température  atteipt  le  sp|F 
39°8. 

Cependant  les  signes  physiques  se  modifient la 
matité  s’accentue,  devient  hydrique,  on  trouve  dp 
silence  respiratoire  à  la  base  droite  et,  à  la  partie 
moyenne,  un  léger  souffle  à  timbre  pleurétique.  Une 
nouvelle  ponction  exploratrice  est  pratiquée  ;  elle 
ramène  un  liquide  un  peu  louche  à  formule  mixte 
contenant  surtout  des  polynucléaires  altérés,  ^ans' 
microbes  visibles. 

Le  P  ayr|l,  fa  température  atteint  spn  ,a,Qîné;3§?,3 
le  m4)hi  ‘iO®  Ip  sfoir  ;  il  se  produit  ppe  nqjiyçjjg 
épistaxis, 
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Dans  les  jours  qui  suivent  la  température  va  bais¬ 
ser  très  progressivement  en  lysis,  en  même  temps  que 
ie  syn^rom"e  ple.qral  s’accentue  :  matité  hydrique 
avec  âbolition  des  vibrations,  silence  respiratoire 
avec  souffle  pleurétique  à  Iq  limite  supérieure  de 
l’épancheinent,  j|ui  atteint  la  pointe  de.  l’omoplate. 
Le  fqie,  n’Sst  pns  nhaissé.  Le  poumon  gauche,  en 
dehors  dç  quel (|ues  râles  de'bronchite  discrets,  reste 
indemne.. 

Lç  point  de  côtétend  à  s’atténuer  mais  la  dyspnée 
reste  vive. 

Uqe  nouvelle  ponction,  exploratrice  est  pratiquée 
le  25  ;  elle  ramène  un  liquide  présentant  le  même 
aspect  macroscopique  et  la  même  réaction  cytolo¬ 
gique.  Ce  liquide  est  ensemencé  en  bouillon  et  sur 
gélose  T. 

Aq  bout  dé  qua,tre  joules  le  bouillon  se  trouble  et 
sur  la  gélose  apparaissent  des  colonies  sous  forme 
d’un  enduit  visqueux.  Il  s’agit  d’un  germe  ayant 
l’apparénce  (ie  bâtonnets  courts,  immobiles,  ne  pre¬ 
nant  pas  le  Gram,  qui  présentent  les  caractères  (in 


pneumobacille  de  Frie.d, lancer.  M.  Reilly  a  bien. 
Voulu  çn  p,our§,ui.,vre  et  en  confirmer  ri(Jenti,fication  : 
OE  pueuinobacille  était  virulent,  tuant  en  vingt-quatre 
heUre.s.  lastr.Ufis,,  et  déterminçiit  chez  elle  une  pleurésie 

mruime-. 

La  traiteip.ent  institué  reste  le.  même  pendant  Igs, 
jours,  qui,  suivent  ;  on  coixtinue  les  injections  d’élec- 
tratgoL 

Dés.  le  2,7,1a  diurèse,  q.ui  s.e  maintenait  jusque-là. 
environs,  dg.  l  lit.re,  atteint,  2, 1.  500.,  la,  étyspnée 
progress.tvement  et  l’état  général  s’amé¬ 
liore,  ta,pide,mout.. 

Trois,  inj, actions  de  vaccin  1,.  O..  D,.  polyvalent 
sont,  encore  pratlgnées  le  2,8  av  i}.,  Ig.  1®-  et  le.  3  mal, 
doses  resp_e(;tiyes  (Je  0.  c.  c.  5,,  %  c.  (;.,  4  c.  c.  5. 
Liap^îrexie  es.t atteinte  le  3.mai,et.m,algré.une,légère. 
rèprisele  5,.  avec  3.703,le  matin  et  3.7»0.1e,sqjr,  la.  tem¬ 
pérature  restera,  eompcise  jusqu’au  41  j|Uin,  date  de 
Ip  sortlé,,  entre  3.6®.8  le. matin  et  37“5  le  soir. 

Par.  çontre  le.s  signes  phy,siqu,es,  pqrsis.teiit,  long-,, 
temps  6.1  yépanclii(Upent. ne  s,er.ésorbe,qu.e,très,lent,e- 
ment  ;  la  veille  du  départ  ou  trouve  encore  â  l’ex¬ 


trême  base  droite  de  la  submatité  avec  diminution  ■ 
du  murmure  vésiculaire. 

Une  radiographie  faite  le  3  mai  confirme  l’intégrité 
du  poumon  gnuChe  (ep  dehors  de  quelques  ombres 
hilaires  calcifiées),  A  droite,  la  moitié  inférieure  de 
l’hémithorax  est  occupée  pap  une  ombre  se  dégra¬ 
dant  insensiblem.ont  vers  le  haut  sans  limites  supé¬ 
rieures  nettes  ;  elle  sem.ble  due  non  seulement  a 
l’épanchement  mais  également  à  une  condensation, 
du  parenchyme  sous-jacent. 

Les  clichés  successifs,  pris  les  47,  24,  34  mai  ptle 
40  juin,  révélèrent  chaque  fois  une  (Jiminntiori 
d’étendue  de  l’opacité  mais,  sur  le  derpier  d’entré 
eux,  la  restmtio  ad  integmm  n -était  pas  encore 
complète. 

D’autre  part, le.  43  mai  survient  encore  une  épis¬ 
taxis  assez  àbondante,  pour  faire  mettre  en  oeuvre 
pendant  quelques  jours  un  traitement  hémostatique* 

Deux  ponctions  exploratrices  fièrent  pratiquées  le 
25  avril  et  le  48  mai  ramenant  un  liquide  àfo.rmvlo 
Polynucléaire  préd(3minante,  sans  que  cette  fois  ni 


i  rexa.men,  direct  ni  les  en.sgmencements  aient  donné 
du  pnenmobacille. 

!  La  malade  quitte  le  service  le  44  juin, en  excellent 

état. 

En  rés.u-mé,  il  s.’ agit  (l.’im,e  femmejeune,  jusque- 
là,  bien  portante,  qniprésen.tabîius.qusm.ent  leta- 
j  bloau,  d’ume  inieçtion.  p.Ieuro-paljnonaire-  aLgu,® 
j  avec  point  de  côté  intense,  épistaxis^  et  sfenes, 

■  générants  V(iritab.lem,ent  inip.j;essionnajrt.s  le  tout 
I  d’aUur.e  absolu.inént  pr.iwtive.. 
ji  Dpns  les.  jp.urs-  suivante  un  épancLenteat  pieu- 
:!  ral  s.e  con.stitua.  dont  Je  liquide,  présentait  une 
i'9rmule.à,poiynu-cJéaires  ;  U.se  t.rAub,].a.p.3.ssagère- 
inent  qt  noais  pûmes  à  ce-  moinent  en-  isolgr  un, 
pneunaobacille.virulenten  cultuBe  pure.  Çontocai'- 
r.êment  à  notre  attente,  le  liquide  n’ évolua  pa.s.‘ 
vers  la  purulence,  il  redevint,  clair  ;,les,  énseweii,- 
.  ceni.mit,S:ult,érierjrs.  furent  négatife,.  eU  so.üs.  Kn- 
fluence  cl’qne  simple  tlmrapeutiqueiasdj^^àle,,  sum 
que  la.,  nécessité  d’une  pouctipn  évuçitatjôue  s,e., 
soit  fait  sentir,  la  guérison  survint. 
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.  Quelques  recherches  bibliographiques,  faites  à 
ptopos  de  ce  cas,  ne  nous  ont  pas  permis  de  trou¬ 
ver  d’aùtt^  observation  comparable  à  la  nôtre 
tant  au  point  de  vue  de  la  localisation  pleurale 
prédominante  qu’à  celui  de  la  bénignité  évolutive. 

Depuis  le  mémoire  princeps  de  Friedlander,  en 
1882,  le  rôle  pathogène  du  pneumobacille 
d’abord  controversé  a  été  affirmé  par  Netter  et 
depuis  lorsj,  les  observations  d’infections  dues  à 
ce  germe  se  sont  multipliées.  Valette  etRamond, 
à  propos  d’une  septicémie  pneumobacillaire,  rap¬ 
pellent  les  publications  antérieures  de  Cordier,de 
Badolle,  de  Brissaud,  de  Gouget  et  Moreau  ;  ainsi 
que  cinq  observations  contemporaines. 

Mais  c’est  surtout  depuis  dix  ans  que  les  publi¬ 
cations  se  sont  multipliées  ;on  a  ainsj  signalédes 
septicémies  pures  à  allure  typhoïde,  compliquées 
souvent  de  réactions  méningées,  et  d’accidents 
hémorragiques  (Lereboullet  et  Denoyell.e,  I.ere- 
boûllét  'et  Pierret,  Ribadeau -Dumas  etChabrun, 
Abrami  et  Worms),  des  méningites  avec  septicé¬ 
mie  (Comte,  Lévy-Bruhl  et  Dany),  des  infections 
hépatobiliaires,  à  type  d’ictère  catarral  bénin 
ou  d’ictère  infectieux  grave  (Carnot,  Dumont  et 
Libert),  des  pyélonéphrites  (Mme  Bertrand- 
Foiitaine  et  Parlier). 

Mais  ce' sont  surtout  les  localisations  pulmo- 
naires  du  bacille  de  Friedlander  qu’on  observe  le 
plus  cbnimunémînt. 

Elles  ont  été  étudiées  dans  la  thèse  de  Mme  Ber¬ 
trand-Fontaine  et  dans  divers  travaux  (Le- 
mierre  et  Kindberg,  Caussade  et  Tardieu).  ' 

La  plupart  des  auteurs  insistent  sur  l’allure  ■ 
très  grave  de  ces  pneumopathies,  habituellement 
caractérisées  par  une  courbe  thermkiue  irré¬ 
gulière,  une  profonde  atteinte  de  l’état  général, 
et,  après  une  phase  de  signes  pulmonaires  im¬ 
précis,  par  la  formation  d’un  abcès  pulmonaire, 
dont  l’évolution  plus  ou  moins  rapide  a  permis 
de  décrire,  à  côté  de  formes  subaiguës,  des  formes 
suraiguës  à  terminaison  le  plus  souvent  mor¬ 
telle. 

Anatomiquement  il  s’agit  également  d’un  pro- 
cessus’bien  particulier,  avec  uii  premier  stade  de 
splénisation  et  d’œdème  infectieux,  puis  une  pé¬ 
riode  d’état  avec  nécrose  massive  d’allure  hé¬ 
morragique  .  suivie  de  suppuration  qui  réalise 
habituellement  le  type  bien,  connu  de  la  pneu¬ 
monie  disséquante,  mais  quiparfois  dans  des  cas 
favorables  pourrait  se  limiter  ultérieurement  et 
subir  une  évolution  scléreuse.  Il  s’agit  donc  là, 
de  pneumopathies  à  caractère  assez  particulier, 
avec  un  pronostic  généralement  très  grave.  Par 
ailleurs,  elles  affectent  une  localisation  paren¬ 
chymateuse  exclusive  et  prédominante,  et  l’at- 
tèinte  pleurale,  si  elle  existe,  ne  représente  qu’un 
épiphénomène  passager  et  secondaire. 

Mais  ne  s’agit-il  pas  là  de  formes  particulière¬ 
ment  sévères  et  qui,  à  cause  de  leur  gravité  même 
ont  retenu  spécialement  l’attention  et  ont  été  par¬ 


ticulièrement  bien  étudiées  au  point  de  vue  cli¬ 
nique  et  bactériologique  ? 

Déjà  Lemierre  et  Léon-Kindberg  se  sont  posé 
la  question  et  ils  pensent  que  l’intervention  du 
pneumo -bacille  de  Friedlànder  poun^ait  être 
prouvée  dans  certaines  pneumopathies  aiguës 
d’allure  plus  banale,  et  d’étiologie  actpellement 
indéterminée,  si  l’on  voulait  s’astreindre  à  la  re¬ 
chercher;  Caussade  et  Tardieu  ont  d’ailleurs  dé, 
crit  des  congestions  pleuro-pulmonaires  où  ana¬ 
tomiquement  il  s’agissait  seulement  de  lésions 
d’alvéolite  œdémateuse  avec  présence  de  très 
nombreux  pneumobacilles  dans  Texsudat.  Dans 
certains  cas  il  existait  en  même  temps  un  épan¬ 
chement  pleural  à  formule  cytologique  variable  : 
polynucléose  avec  quelques  lymphocytes  ou  réac¬ 
tion  endothéliale  presque  pure  ;  ils  ont  pu  y  déce¬ 
ler  le  pneumo-bacille.  Dans  un  de  leurs  cas  d’évo¬ 
lution  favorable,  les  auteurs  insistent  sur  la  réso¬ 
lution  traînante  de  la  splénisation  pulmonaire, 
traduite  encore  sur  le  cliché  par  un  reliquat  d’opa¬ 
cité  48  jours  après  le  début,  alors  que  l’état  gé¬ 
néral  du  malade  était  redevenu  excellent.  Parti¬ 
cularité  analogue  à  celle  que  nous  avons  cons¬ 
tatée  dans  notre  cas. 

D’autre  part  Laignel-Lavastine,  Lévy-Bruhl 
et  Miget  ont  apporté  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  l’observation  d’une  pleurésie  puru-  j 
lente  secondaire  à  un  foyer  pulmonaire,  d’étio¬ 
logie  d’abord  indéterminée.  On  trouvait  à  l’exa-  | 
men  direct,  du  pneumobacille  dans  le  liquide  pleu¬ 
ral.  Sous  l’influence  d’une  pleurotomie  associée 
à  la  vaccinothérapie  spécifique,  et  malgré  une  ré- 
cidivœ  pulmonaire  de  l’autre  côté,  un  état  géné¬ 
ral  médiocre,  et  une  évolution  assez  dramatique, 
la  guérison  fut  obtenue.  Le  germe  isolé  ne 
faisait  pas  virer  la  gélose  lactosée  tournesolée, 
tuait  la  souris  et  était  agglutiné  par  le  sérum 
du  malade.  L’observation  différait  assez  nota¬ 
blement  de  la  nôtre  à  propos  de  laquelle  nous 
voudrions  faire  encore  quelques  remarques. 

Tout  d’abord  clans  notre  cas  la  pleurésie  a 
évolué  cliniquement  comme  une  affection  primi¬ 
tive  :  la  malade  n’a  jamais  eu  d’expectoration.  A 
vrai  dire,  à  notre  premier  examen,  il  existait  bien 
à  l’auscultation  du  foyer,  associés  à  des  frotte¬ 
ments  et  une  diminution  du  murmure  vésiculaire, 
quelques  râles  sous-crépitants  fins  qui  témoi-  | 
gnaient  d’une  atteinte  parachymateuse.  D’ail-  \ 
leurs  les  radiographies  successives  pratiquées  : 
pendant  la  convalescence  révélaient  l’existence  I 
d’une  ombre,  cj;ùi  n’était  pas  uniquement  d’ori-  i 
gine  pleurale  mais  qui  relevait  sans  doute  aussi  | 
de  la  splénisation  pulmonaire  sous-jacente.  Il  y  ; 
a  donc  eu  là,  probablement  sous  l’épanchement,  ; 
des  lésions  d’alvéolite  œdémateuse  analogues  à 
celles  qu’ont  décrit  Caussade  et  Tardieu. 

En  second  lieu,  il  faut  relevœr  la  difficulté  que  j 
nous  avons  eu  à  isoler  le  germe  en  cause  :  une  ; 
seule  ponction  a  donné  un  résultat  positif. 
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Enfin  tous  les  auteurs  ont  insisté  sur  le  carac¬ 
tère  hémorragique  (au  point  de  vue  anatomique, 
et  clinique)  des  infections  et  süttoùt  des  Sëpticé- 
mies  à,  Friedlânder.  C’est  ainsi  que  dans  l’une 
des  observations  de  Lereboullet  et  Perret  conçer 
nant  un  syndrome  d’allure  typiioïde  fin  notait 
des  épistaxis,  des  gingivorragies,  du  purpura, 
dans  celle  de  Léi’ebbliilët  et  Denbyélle  ühb  né¬ 
phrite  b, ématurkjué,  dhii.s  éélledéCaüssàd'eétSlir- 
mont  un  purçura  et  ,  des  hémorragies  nasales 
abondfitites.  ÎJ’aütr'e  part  au  totlrs  des  pneumo¬ 
pathies  ,à  Fri'édlahdét  une  bxpëctoratîon  vis¬ 
queuse  sanglante  est  fréquemment  observée. 

Il  est  assez  éüriëfix  tVebsërvér  que  malgré  le 
caractëtè  évülutif  béniii  dë  l’ihfëction  durit  nous 
relatons  l’histoire  la  malade  a  eu  plusieurs  épi- 
taxis  :  quelques  jours  avant  son  entrée  à  l’hô¬ 
pital  et  deux  dans  le  service,  une  ie  troisième 
jour,  l’autre,  assez  abondante,  en  pleine  convaT 
lescence,  au  septième  jour  d’apyrexie.  Or,  il 
li’existalt  aucühë  tate  sàriguihe  spébiàlê  :  un 
exatflêil  héttiâtulôgiqué  ptatlqué  le  21  mdi  en 
pleine  c'diitalëscenee  après  la  dernière  épitaxis  a 
dbhhé  les  résultats  Sltivatits  : 


Hêmàties  .  4.057 iSOë 

Leucocytes  .  4.200 

Polÿ  neutre .  Oil  '% 

Pbly  éosind .  S  % 

Grands  èt  moyens  ffiOiio .  17  % 

Lympkocÿtés  .  15  % 

Temps  de  saigiiéiilëht .  3’30” 

Temps  de  coagulation .  8’  et  9’ 


En  somme  leucopénie  avec  mononucléose 
légère  et  éosinophilie  cdihiiië  à  là  cdrivàlëScëhce 
dè  nbiilbretises  pÿreiies,  ët  àiiongéiheiit  léger 
dii  tetiips  de  coàguiation. 

Cointheht  enfin  interpréter  l’évolütioh  béinghe 
de  cetle  pleurésie  à  Friedlânder  ?  Le  gërmë 
était  vinilënt  cdihmé  l*à  prodvë  l’irtoculàtidri  ex- 
périniëhtàle  ;  rirais  i’irifëctidh  pleurale  a  dù  reSter 
pàuci-ttiicrtjbieriiië,  vu  la.  difficulté  qüè  üoüS 
kvdtiS  ëùe  â  obtenir  line  culture.  Le  terrain 
était  sans  doute  résistant,  cette  jeune  ferhriié 
ayant  toüjouts  été  jtisquedà  pàtfaitëiTient  bien 
pdrtàritë.  Mais  il  faut  âüsSi  remarquer  que  dürâht 
tbüte  la  preriiière  Seriiairië  là  inàlade  reçut  dés 
injections  iritrahrusbulàirës  qüotidlëhriës  d’élec- 
trargoi  (lô  c;c.).  Sans  vorilo'ir  snrestiirier  cette 
thérapeutique,  noüs  ra.ppellerons  que  Chirié  a  pu¬ 
blié  i’observation  d’une  tdbèrcuiëuse  qui,  ayant 
présenté  au  cours  d’une  infection  d’originè  puer¬ 
pérale  une  septicémie  et  une  broncho-pneumonie 


à  Friedlânder,  fut  traité  par  l’électrargol  (27°  c.c. 
en  tout),  et  qui  guérit.  Le  même  auteur  aurait 
constaté  l’hctioh  empêchante  de  l’électrargol  sur 
le  développement  du  pneumobacille. 

Si  incomplète  qu’elle  soit,  cette  observation 
ribus  sëiîiblë  intéressante  à  relater,  car  elle  pa¬ 
raît  confirmer,  à  côté  des  infections  graves  à 
Ftiédiaiidet,  tepticëitllë  bü  Btbncho-pneumo- 
iiié,  î’ëxistenfcè  dê  iii'arîifëstàtions  cliniques  dues 
au  même  germe,  mais  dont  le  pronostic  est  infi- 
nimêrit  ilidihs  bévêre  et  dont  là  réchërchë  systé- 
màtiquc  prouverait  pëUt-êtrë  la  relative  fré¬ 
quence.  ' 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Ceux  qui  saignent  facilement 

Hémogéniques  ou  bémophiliques  ;  pour  les  déceler,  pour  les  traiter. 

Un  cas  particulier  :  les  hémorragies  de  la  lièvre  typhoïde 

D’après  les  travaux  du  Docteur  P.  Emile  Weil  (1),  du  DocteiVr  Jeannin  (2), 
du  Docteur  Thibault  (3)  et  ceux  du  Docteur  A.  Raybaud  (4). 

L’épreuve  du  temps  de  coagulation,  celle  du  temps  de  saignement,  le  signe  du  lacet, 

SERONT  RECHERCHÉS  A  l’oCCASION  DE  TOUTE  HÉMORRAGIE  FACILE  OU  PROLONGÉE 


Des  hémorragies  provoquées,  incoercibles, 
récidivantes  peuvent  s’observer,  de  préférence 
chez  les  enfants  mâles  :  dès  l’éruption,  des 
dents  de  lait,  elles  sont  susceptibles  d’appa¬ 
raître  par  suite  du  mâchonnement  et  de  la 
déchirure  des  gencives  ;  mais  c’est  le  plus  sou¬ 
vent,  dans  le  jeune  âge,  la  chute  normale  d’une 
dent  temporaire  ou  son  extraction,  ou  l’avulsion 
d’une  molaire  de  six  ans  précocement  cariée, 
qui  provoque  un,  écoulement  de  sang  difficile¬ 
ment  coerçible. 

D’autres  hémorragies  sont  d’allure  bien  diffé¬ 
rente  ;  elles  surviennent  au  cours  de  véritables 
poussées  hémorragipares.  Le  début  de  ces  pous¬ 
sées  est  parfois  brutal.  Mais  il  est  le  plus 
fréquemment  précédé  de  petites  ecchymoses,  de 
saignement  gingival,  ou  d’épistaxis  s’arrêtant 
quelques  heures.  On  peut  même  observer  cette 
phase  du  prurit  et  de  la  fièvre.  Puis,  le  plus 
souvent,  sans  même  le  moindre  traumatisme,  les 
hémorragies  apparaissent  en  plusieurs  points  de 
l’organisme,  créant  des  hémarthroses,  des  héma¬ 
tomes  musculaires,  desjhémorragies  aux  sièges 
les  plus  divers.  Ces  poussées  hémorragiques  sont 
accompagnées  de  fièvre  ;  il  ne  s’agit  parfois  que 
d’un  état  subfébrile  ;  d’autres  fois  la  tempéra¬ 
ture  monte  à  39°,  soit  d’emblée,  soit  en  deux  à 
trois  jours.  I.’intensité  du  mouvement  fébrile 
paraît  proportionnelle  à  la  tendance  hémorra¬ 
gique.  Cette  température  persiste  toute  la  durée 
du  saignement. 

Ce  sont  là  quelques  exemples  d’hémophilie. 

Quant  à  Vhémogénie,  elle  ne  se  manifeste  que 
plus  tardivement,  de  préférence  chez  la  , femme, 
après  la  puberté,  par  des  hémorragies  sponta¬ 
nées,  des  règles  trop  longues,  trop  fortes,  des 
épistaxis,  du  purpura  ecchymotique,  des  gingi- 


vorragies  spontanées,  et,  à  la  suite  d’une  inter¬ 
vention,  des  hémorragies  primitives  ou  secon-  1 
daires.  •  | 

A  côté  de  ces  diathèses  hémorragipares  nette-  | 
ment  caractérisées  par  leurs  lésions  sanguines,  ; 
existent  des  états  mixtes,  plus  ou  moins  bien  I 
définis,  susceptibles  de  favoriser  l’apparition 
d’hémorragies.  C’est,  par  exemple,  VhémophUie 
sporadique,  qui  s’installe  lors  d’une  tuberculose, 
d’une  syphilis,  d’une  se^iticémie  hémorragipare  ; 
c’est  également  le  syndrome  hémocrasique,  que 
l’on  retrouve  au  cours  de  diverses  affections 
hépatiques  :  ictère  catarrhal,  cirrhose  du  foie, 
gros  foie  cardiaque,  lithiase  biliaire,  et  aussi  au 
cours  du  diabète  et  du  paludisme. 

Un  allongement  du  temps  de  coagulalion 
décèle  l’hémophylie 

Technique  de  Vépreuve. 

On  recueille  quelques  centimètres  cubes  de 
sang  des  veines  du  pli  du  coude  dans  un  tube 
à  essai.  Dans  les  conditions  normales,  «  la.,coagu- 
lation  est  un  phénomène  explosif,  qui  se  termine 
au  moment  même  où  il  commence  »  ;  la  sépa¬ 
ration  du  caillot  et  du  sérum  s’effectue  en  huit, 
dix  ou  quinze  minutes,  et  la  coagulation  est  régu¬ 
lière  si  le  caillot  se  rétracte  en  une  masse  homo-  ; 
gène.  : 

Dans  l’hémophilie,  le  sang  recueilli  se  sédi- 
ihente  lentement,  et  le  cruor  tombe  au  fond  très 
lentement,  en  deux,  trois  heures  ou  plus  ;  le  dé¬ 
but  de  la  coagulation  a  lieu  paj-  exemple  au  bout 
de  trois  heures,  et  la  fin,  marquée  par  l’immobili¬ 
sation  du  cruor,  se  produit  au  bout  de  six  heures, 
huit  heures,  vingt-quatre  et  même  quarante-  i 
huit  heures.  i 


(1)  Dr  P.-Emile  Weii..  —  La  coagulation  chez  les  hémophiles.  (Le  BvUelin  Médical,  29  octobre  1932.)  I 

(2)  Dr  Jeannin.  —  Considérations  sur  les  hémorragies  présentées  par  trois  hémophiles  congénitaux.  (Sociélé  ' 

médicale  des  hôpitviix  de  Lyon,  21  juin  1932.)  i 

(3)  Dr  Thibault.  —  Les  hémorragies  dentaires  postopératoires,  leur  traitement.  (Paris  Médical,  10  septem-  ' 

bre  1932.)  i 

(4)  Dr  Antoine  Raybaud.  —  Traitement  des  hémorragies  de  la  fèvre  typhoïde.  (.Jaurn.  de  Médecine  cl  de  , 
Chiratejie  pratiques,  10  décembre  1932.) 
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L’hémogénie  se  révèle  par  une  prolonga¬ 
tion  du  temps  de  saignement  et  par  le 
signe  du  lacet 

Technique  de  la  recherche  du  temps  de  saigne- 
tnetil  ou  épreuve  de  Duke. 

Après  une  incision  légère  du  lobe  de  l’oreille, 
on  recueille  le  sang  sur  un  buvard  :  normalement 


Les  soins  et  phécautions,  que  eêclame 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  on  ne 
peut  encore  poser  de  conclusions  fermes  quant 
à  sa  pathogénie.  Cependant  les  faits  d’observa¬ 
tion  expérimentale  et  clinique  ont  permis  de 
tirer  dès  maintenant  des  déductions  capitales 
pour  le  médecin  et  ses  malades.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  notamment  la  coagulation,  l’adjonction 
in  vitro  de  divers  extraits  d’organes  (rate,rein, 
foie),  de  sérum,  de  sels  calciques,  améliore  la 
situation  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  to-us  les  cas 
d’hémophilie  soient  influencés  d’une  manière 
semblable  :  tantôt  le  sérum  paraît  agir  le  mieux, 
tantôt  ce  sont  les  extraits,  surtout  celui  de  rate, 
dont  l’action  est  souvent  remarquable. 

Pratiquement,  Vorganothérapie  utilisera  les 
extraits  d’organes  et  leurs  sécrétions.  Parmi 
ceux-ci,  on  choisira  de  préférence  les  extraits 
hépatiques  et  les  extraits  spléniques,  secondaire¬ 
ment  l’extrait  hypophysaire,  les  extraits  surré¬ 
naux  et  l’adrénaline.  Les  extraits  hépatiques 
seront  introduits  par  voie  sous-cutanée  de  pré¬ 
férence  à  toute  autre,  à  la  dose  de  10  à  20  centi¬ 
grammes  par  jour  ;  même  voie  pour  les  extraits 
spléniques  à  la  dose  de  20  à  30  centigrammes  par 
jo  ur. 

Vhémothérapie  ne  constitue  en  somme  que 
l’extension  de  l’organothérapie,  le  sang  n’étant 
pas  autre  chose  que  l’intégration  de  toutes  les 
propriétés  organiques,  humorales  et  hormonales 
de  l’individu. 

Injecter  le  sang  d’un  individu  normal  à  mi 
malade  qui  saigne,  c’est  à  la  fois  lui  remplacer  le 
sang  qu’il  a  perdu  (action  quantitative),  et  lui 
apporter  tout,  ce  qui  manque  à  son  sang  pour 
coaguler  (action  qualitative).  C’est  la  médication 
type,  à  la  condition  cependant  que  l’hémothé- 
rapie  soit  totale,  que4’injection  comprenne  les 
éléments  figurés  et  le  plasma,  qui  ont  chacun  leur 
valeur  propre  pour  rétablir  la  valeur  déséqui¬ 
librée  des  facteurs  coagulants. 

Pour  la  transfusion,  quelques  précautions 
connues  s’imposent  d’ailleurs,  quant  au  choix  du 
donneur  en  raison  des  groupes  sanguins. 

Seul  le  groupe  IV  ne  peut  recevoir  que  le 
groupe  IV. 


l’écoulement  s’arrête  au  bout  de  deux  à  quatre 
minutes.  Chez  un  hémogénique  il  se  prolonge  un 
quart  d’heure  et  plus. 

Quant  au  signe  du  lacet,  la  constriction  du 
bras  pendant  une  dizaine  de  minutes  fait  appa¬ 
raître  un  piqueté  hémorragique  de  l’avant -bras, 
signe  de  fragilité  des  capillaires. 


EN  GÉNÉRAL  CETTE  DYSCRASIE  SANGUINE 

Mais,  par  contre,  lé  groupe  I  peut  recevoir 
tous  les  groupes  (I,  II,  III,  IV). 

Le  groupe  II  recevra  les  groupes  II  et  IV. 

Le  groupe  III  recevra  les  groupes  II,  III,  et  IV. 

Le  donneur,  reconnu  en  excellente  santé,  sera 
autant  que  possible  de  rnême  sexe  et  d’âge  équi¬ 
valent.  Une  dose  de  20,  30,  100,  150  c.  c.  ou 
300  c.  c.  semble  suffisante  a  priori. 

Chez  les  trois  hémophiles  congénitaux  du 
Docteur  Jeannin,  les  injections  intra-musculaires 
de  sang  paternel  ou  maternel  ont  donné  des  résul¬ 
tats  intéressants  ;  ces  injections  ont  pu  être 
faites  régulièrement  et,  à  leur  suite,  tout  acci¬ 
dent  grave  a  disparu  depuis  de  nombreux  mois. 

L’injection  de  sérums  animaux  ou  humains 
n’est  que  le  succédané  de  la  transfusion  sanguine; 
elle  ne  se  conçoit  qu’en  présence  d’hémorragies 
bénignes  peu  abondantes,  que  devant  l’impossi¬ 
bilité  de  ponctionner  une  veine  du  malade,  ou 
devant  l’absence  de  tout  donneur. 

On  peut  aussi  utiliser  les  sérums  antihémorragi- 
ques,  ou  les  sérums  préparés  contre  les  infections 
ou  les  intoxications. 

D’autre  part  la  chimiothérapie  nous  offre  uhe 
série  de  corps,  qui  sont  susceptibles  de  faciliter 
la  coagulation.  Les  principaux  sont  le  chlorure 
de  calcium  et  le  citrate  de  soude. 

Il  faut  encore  citer  ;  l’hamamelis,  l’hydrastis, 
le  marron,  l’ergot  de  seigle,  l’émétine,  la  pectine. 

Précautions  nécessaires 

Avant  toute  intervention  chirurgicale,  si  béni¬ 
gne  soit-elle,  il  faut  interroger  le  patient  pour 
savoir  s’il  est  sujet  à  des  hémorragies  spontanées 
ou  provoquées  ;  en  cas  d’affirmative,  on  recherche 
l’hémophilie,  l’hémogénie,  l’insuffisance  hépati¬ 
que. 

Chez  les  hépatiques  et  les  hémogéniques,  dont 
les  lésions  sanguines  sont  minimes,  on  prescrira 
quatre  jours  avant  l’intervention,  une  potion  au 
chlorure  de  calcium,  à  raison  de  4  grammes  par 
jour. 

Mais,  dès  que  le  temps  de  saignement  atteint 
six  minutes,  celui  de  coagulation  vingt  minutes, 
mieux  vaut  injecter  sous  la  peau  de  l’abdomen, 
vingt-quatre  heures  avant  l’opération,  20  cent. 
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cubes  de  sérum  sanguin  (sérum  de  cheval,  genre 
hémostyl  par  exemple),  ou  ^  défaut  20  cent, 
cubes  de  sang  même  du  malade.  Cette  sérothéra¬ 
pie  se  montre  plus  efficace  que  l’absorption  per  os 
de  sérum  ou  de  pectine,  dont  l’action  est  discu¬ 
table  ;  il  n’y  a  d’ailleurs  pas  d’accidents  sériques 
à  craindre  chez  les  hémophiles. 

Chez  les  grands  hémogéniques  et  surtout  chez 
les  grands  hémophiles,  lorsque  le  temps  de  coa¬ 


gulation  dépasse  une  heure  et  que  toute  Inter¬ 
vention  revêt  une  réelle  gravité,  une  transfusion 
sanguine  de  250  c.  c.  pratiquée  quelques  heures 
auparavant  est  la  seule  mesure  susceptible  de 
donner  le  maximum  de  sécurité.  L’opéré  dèvra 
d’ailleurs  rester  sous  la  surveillance  médicale 
pendant  quelques  jours  ;  même  pour  une  avulsion 
dentaire,  il  en  sera  ainsi,  avec  l’obligation  du 
repos  au  lit. 


Dans  les  trois  quarts  des  hémorragies  des  typhoïdiques,  se  retrouve  l’hêmogénie 


Ainsi  l’hémorragie  ulcérative  devient-elle  ici 
l’exception,  la  dyscrasique  la  règle. 

Ainsi  s’explique-t-on  peut-être  que  si  les 
hémorragies  du  deuxième  septénaire  étaient 
autrefois' considérées  comme  les  plus  graves,  il 
puisse  en  advenir  autant  pour  celles  du  début 
(épistaxis,  méno-  ou  métrorragies)  comme  pour 
le  syndrome  hémorragique  tardif  de  la  défer¬ 
vescence. 

Plus  que  jamais  il  faut  dire  que  l’hémostase 
générale  est  plus  importante  que  l’hémostase 
locale.  Que  faire  d’ailleurs  au  nom  de  celle-ci  ; 
sinon  tout  juste  un  tamponnement  d’épistaxis  ; 
le  foyer  de  l’entérorragie  ne  reste-t-il  pas  de  lui- 
même  obscur,  inaccessible  ? 

Dans  ces  manifestations  hémorragiques  de  la 
fièvre  typhoïde,  dont  nous  ne  pouvons  prévoir 
a  priori  ni  la  durée,  ni  l’abondance,  ni  la  gravité, 
deux  épreuves,  sont  essentielles,  primordiales  :  la 
mesure  du  temps  de  saignement,  le  signe  du  lacet 

Voici  de  quelle  façon  le  résultat  de  ces  épreu¬ 
ves  entraînent  la  conduite  ultérieure,  d’après 
le  Docteur  Raybaud  : 

«  La  transfusion  sanguine  s'impose  dans  toute 
hémorragie  typhique  constituée,  d’une  certaine 
abondance,  accompagnée  de  purpura,  d’anémie 
ou  d’un  signe  du  lacet  positif.  Elle  doit  être  alors, 
immédiate  et  prescrite  sans  hésitation, 

«  Si  malgré  l’abondance  de  l’hémorragie,  mal¬ 
gré  sa  persistance,  le  signe  du  lacet  est  négatif 


le  temps  de  saignement  normal,  la  transfusion 
peut  être  différée.  Le  malade  sera  surveillé  de 
deux  heures  en  deux  heures  au  point  de  vue  cli¬ 
nique  et  hématologique.  Entre  temps,  on  mettra 
enteuvre  les  thérapeutiques  hémostatiques  loca¬ 
les,  si  elles  sont  applicables,  entout  cas,  les  théra¬ 
peutiques  générales.  Si  apparaissent  des  signes 
d’hémogénie  nets,  on  prescrira  la  transfusion 
sanguine. 

«  Enfin,  si  l’hémorragie  est  peu  abondante,  de 
courte  durée,  si  tous  les  stigmates  d’hémogénie 
sont  absents  (chiffre  hématoblastique  normal, 
c’est-à-dire  entre  200  et  300.000  ;  coagulation 
in  vitro  normale,  lacet  négatif,  temps  de  saigne¬ 
ment  normal),  il  s’agira  d’une  hémorragie  méca¬ 
nique,  ulcérative,  sans  tendance  à  l’incoerci- 
bilité.  On  appliquera  si  possible  les  hémostati¬ 
ques  locaux,  et  de  toute  manière  les  hémostati¬ 
ques  généraux.  L’hémorragie  s’arrêtera  assez 
rapidement.  On  aura  ainsi  satisfait,  plutôt 
l’impatience  de  l’entourage  que  les  besoins  du 
malade  ou  la  conviction  du  thérapeute. 

«  Il  va  sans  dire  que  dans  tous  les  cas,  les 
précautions  classiques  seront  scrupuleusement 
suivies,  sauf  faute  lourde,  telle  que  la  suppression 
des  boissons  abondantes  dans  les  hémorragies 
intestinales,  par  exemple. 

«  Les  résultats  sont  dans  l’ensemble  remarqua¬ 
blement  brillants,  et  ils  le  sont  d’autant  plus  que 
l’état  du  malade  était  plus  grave  et  l’audace  du 
médecin  plus  grande.  » 

G.  F. 
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PÉDIATRIE 

Vomissements  périodiques  avec  acétonémie 


Maladie  de  l’enfance,  bien  connue  clinique¬ 
ment,  affectant  plus  v’olontiers  les  enfants  entre 
2  et  6  ans,  les  vomissements  périodiques  mérite¬ 
raient  d’être  mieux  nommés  vomissements  à  re¬ 
chutes,  nous  apprend  M.  P.  Vallery-Radot  (1), 
puisque,  s’ils  apparaissent  par  crises,  il  ne  s’en¬ 
suit  pas  qu’une  périodicité  quelconque  se  mani¬ 
feste  dans  cette  apparition.  Ils  surviennent 
donc  par  crises,  et  s’accompagnent  d’acétoné¬ 
mie,  encore  que  l’acétone  puisse  s’observer  dans 
le  sang  et  les  urines  de  l’enfant  atteint  de  dia¬ 
bète,  ou  même  à  l’occasion  de  certains  troubles 
digestifs,  ou  des  fièvres  éruptives. 

Le  tableau  clinique,  brossé  par  l’auteur,  est 
frappant: vomissements  surgissant  brusquement 
et  disparaissant  de  même,  incoercibles  durant 
qu’ils  se  produisent,  abondants,  en  fusée,  ame¬ 
nant  un  état  de  dénutrition  marquée,  s’ils  se  pro¬ 
longent  quelque  peu,  en  même  temps  que  l’ha- 
leine  prend  l’odeur  de  pommes  de  reinette,  sans 
élévation  de  température  ;  ils  sont  l’essentiel  de 
l’affection,  représentée  par  une  triade  sympto¬ 
matique  dont  les  deux  autres  éléments  sont 
l’acétonémie  et  le  déclenchement  par  crises. 

L’analyse  des  urines  permet  d’y  découvrir 
l’acétone  et  l’acide  diacétique.  Elle  peut  être  ■ 
effectuée  extemporanément  par  tout  praticien, 
pourvu  qu’il  soit  pourvu  du  réactif  de  Legal  au 
nitro-prussiate  de  soude  au  1  /lO  . 

Si  l’enfant  revient,  entre  chaque  crise,  à  un 
état  de  bonne  santé  apparente,  il  est  aussi,  par¬ 
fois,  atteint  de  quelques  troubles  d’origine  di¬ 
gestive.  Et  d’ailleurs,  c’est  surtout  du  côté  du 
foie  et  du  tube  digestif  qu’il  faut  chercher  la 
cause  déchaînante  de  la  crise  :  repas  trop  copieux 
et  trop  riche  en  graisses  ou  en  œufs,  une  purga-' 
tion  au  calomel ... 

S’il  existe  des  cas  où  les  vomissements  font 
défaut  et  sont  remplacés  par  de  la  fièvre,  des  con¬ 
vulsions,  de  l’urticaire,  de  la  bronchite,  etc., 
c’est  surtout  avec  l’appendicite  que  le  diagnostic 
doit  être  fait.  Il  conviendra  donc  de  serrer  de 
près  la  situation  et  de  l’éclaircir  autant  que  pos¬ 
sible.  Il  serait  désastreux  d’opérer  un  enfant 
chez  qui  l’appendice  ne  serait  pas  en  cause.  Mais 
il.  pourrait  arriver  pourtant  que  l’appendicite 
existe,  en  même  temps  que  les  vomissements,  et 
la  plus  grande  prudence  serait  alors  recomman¬ 
dée. 

L’auteur  décrit  également  un  type  méningé 
qui  sera  généralement  défini,  si  l’on  tient  compte 
de  la  brusquerie  du.  début  et  de  la  fin  de  l’accès. 


exception  faite  évidemment  des  enfants  qui  ont, 
à  la  fois  aussi,  des  vomissements  acétonémi- 
ques  et  de  la  méningite . 

Quoiqu’il  en  soit,  ce  qu’il  faut  .  savoir,  du 
point  de  vue  pathogénique,  c’est  que  les  vo¬ 
missements  périodiques  sont  causés  par  un  excès 
de  corps  cétoniques  dans  le  sang,  ces  corps  pro¬ 
venant  des  graisses  et  des  protéines  mal  désinté¬ 
grées  par  un  foie  momeritanément  insuffisant. 

Et  de  là  découlent  les  indications  et  le  traite¬ 
ment,  préventif  dans  l’intervalle  des  crises,  et  cu¬ 
ratif  de  celles-ci. 

On  ménagera  donc  le  foie  par  un  régime  appro-. 
prié,  où  les  graisses  seront,  sinon  supprimés,  du 
moins  sagement  dosées  et  sélectionnées,  tout 
autant  que  les  protéines,  On  recommandera  les 
végétaux,  les  fruits,  la  viande  grillée  ou  rôtie,  les 
hydrates  de  carbone.  Et  on  combattra  l’acidose, 
concomitante  de  l’acétonémie,  à  l’aide  des  alca¬ 
lins,  et  du  sucre. 

Au  cours  de  la  crise,  M.  Pierre  Vallery-Radot 
conseille  «  d’éviter  l’abstinence  totale,  puisque 
le  jeune  est  acétogène.  On  donnera  à  l’enfant 
toutes  les  demi-heures  trois  ou  quatre  euillerées 
à  café  d’eau  glacée  gazeuse  fortement  sucrée  et 
bicarbonatée  (six  morceaux  de  sucre  et  une  euil- 
lerée  à  café  de  bicarbonate  de  soude  dans  un 
verre  d’eau .  .  .  )  ». 

En  outre,  on  pourra  recourir  aux  lavements  de 
sérum  glucosé  et  bicarbonaté,  aux  injections 
sous-cutanées  et  même  intra-veineuses,  au  miel, 
aux  confitures,  aux  petits  beurres,  aux  bouillies, 
aux  purées ..... 

La  médication  alcaline  utilisera  le  bicarbonate 
de  soude  associé  ou  non  au  sulfate  et  au  phosphate 
de  soude  (solution  ce  Bourget),  certaines  cures 
hydrominérales,  telle  la  cure  de  Vichy. . . 

Et  j’ajoute  :  ou  de  Vais.  Üne  eau  ga¬ 
zeuse  alcaline,  la  Reine  de  Vais,  en  est  une  par¬ 
faite  réalisation  naturelle.  Sa  minéralisation 
moyenne  ne  lui  crée  aucune  contre-indication, 
et  sa  teneur  en  gaz  carbonique  libre  lui  commu¬ 
nique  une  fraîeheur  et  une  sapidité  qui  la  ren¬ 
dent  infiniment  plaisante  à  consommer. 

Toutes  les  fois  qu’une  eau  alcaline  est  recom¬ 
mandée,  aussi  bien  ehez  l’adulte  que  chez  l’en¬ 
fant,  notre  expérience  nous  a  appris  que  la 
Reine  de  Vais  répondra  avee  exactitude  à  cette 
indication,  et  qu’elle  trouvera,  auprès  de  ses  con¬ 
sommateurs,  la  faveur  réservée  aux  médications 
qui  ont  le  privilège  d’unir  l’utile  à  l’agréable. 


(1;  Biillelin  Médical,  .SI  ctécemhre  1032. 


E.  D.  Gaston. 
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QUELQUES  LIVRES 


La  médecine  et  les  médecins  français  au  XVII<=  siècle. 

J.  Lévi-Valensi,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 

Paris,  médecin  des  hôpitaux. 

Ce  volumineux  ouvrage  que,  trop  modestement, 
son  auteur  qualifie  de  vaste  compilation,  a  été. com¬ 
posé  et  écrit,  nous  dit-il  encore  dans  sa  Préface,  avec 
amour.  Il  apparaît  en  effet  comme  la  substantielle  ma¬ 
nifestation  de  la  particulière  dilection  que  le  Léid- 
Valensi  éprouve  pour  l’Histoire  de  la.  médecine,  et 
non  pas  seulement  l’histoire  des  doctrines  succes¬ 
sives  qui  régnèrent,  à  travers  les  âges,  touchant  les 
Sciences  médicales,  mais  encore  l’histoire  des  méde¬ 
cins  et  des  institutions  qui  les  régirent,  aussi  bien 
que  de  leur  façon  d’exercer  leur  art,  ce  qu’on  a  appelé 
de  nos  jours,  si  heureusement,  la  technique  profes¬ 
sionnelle. 

Il  n’est  présentement  question  que  du  XVII® siècle, 
époque  où  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ne  brilla 
pas  précisément  par  son  esprit  novateur,  et  montra, 
par  contre,  un  attachement  farouche  pour  le  passé,  , 
mais  où  quelques  belles  figures  se  détachent  en  re¬ 
lief,  auxquelles  ne  ressemblent  en  rien  les  médecins 
de  Molière. 

L’ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties  :  I.  Les  Sciences 
médicales; II. L’Enseignement  médical  ;  HL  L’Assis¬ 
tance  publique  ;  IV.  Les  Praticiens  ;  V.  Quelcpies 
biographies. 

Dans  la  première  partie,  l’auteur  expose  quelles 
étaient,  au  XVII®  siècle,  les  idées  régnantes  sur  l’ana¬ 
tomie  ;  la  physiologie,  que  la  découverte  de  Harvey 
enrichit  de  la  description  de  la  circulât' on  ;  l’by- 
g.ène  ;  la  séméiologie,  où  le  pouls,  les  urines,  les  fèces 
et  le  sang,  recueilli  à  la  faveur  de  la  saignée,  si  en  fa-, 
veur...  tiennent  un  rang  capital  ;  les  maladies  et 
leui  thérapeutique  propre,  la  chirurgie,  l’obstétrique. 
La  deuxième  partie,  relative  à  l’Enseignement,  nous 
apprend  comment  il  était  organisé  à  Paris,  ses  trois 
grades  successifs  :  baccalauréat,  licence,  doctorat  ; 
comment  il  était  aussi  donné  à  Montpellier,  la  Fa¬ 
culté  rivale,  et  déjà  plus  évoluée,  à  Toulouse,  à  Aix- 
en-Provence.  L’Assistance  publique  fait  l’objet  de  la 
troisième  partie  ;  elle  possède  les  hôpitaux  :  Hôtel- 
Dieu  et  annexes.  Hôpital  des  frères  de  la  Charité, 
Quinze-Vingts,  Bicêtre,  la  Salpêtrière,  la  Pitié.  Elle 
organise  des  consultations  externes  et  procède  à  l’in¬ 
ternement  des  aliénés.  Médecins,  chirurgiens,  sages- 
femmes  et  accoucheurs,  apothicaires,  et  même  quel¬ 
ques  empiriques,  forment  l'ensemble  des  praticiens, 
objet  de  la  quatrième  partie  :  nous  les  voyons  à 
l’oeuvre,  avec  leur  costume,  leurs  usages,  leurs  fonc¬ 
tions,  leurs  honoraires...  Enfin,  et  pour  terminer, 
voici  la  biographie  d’une  trentaine  de  médecins, 
chirurgiens,  accoucheurs  et  sages-femmes,  parmi, 
lesquels  Théophraste  Renaudot,  Riolan,  Pec'quet, 
Vieussens,  Mauriceau,  dont  les  noms  figurent  tou¬ 
jours,  accolés  aux  découvertes  qu’ils  ont  faites,  dans 


notre  littérature  médicale  moderne,  et  dont  certai¬ 
nes  pratiques  mêmes  sont  toujours  en  honneur  l'telle 
la  manœuvre  de  Mauriceau,  sur  la  tête  dernière,  aux 
cours  de  l’accouchement  ;-et  dont  les  effigies  de¬ 
meurent  en  permanence  sous  les  yeux  des  étudiants, 
dans  l’admirable  .fresque  qui  orne  le  grand  Amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté.  Lévi-Valensi  et  son  éditeur, 

J.  B.  Baillière,  on-t  eu  l’idée  heureuse  d’en  placer  une 
reproduction,  comme  frontispice,  sur lapremière page 
dé  la  couverture  d’un  ouvrage  dont  la  lecture  ne  I 
laisse  pas  de  donner  à  penser.  Et  j’approuve  pleine-  1 
ment  Lëvi-Vàlensi  quand,  dans  sa  Préface,  il  écrit  :  | 
«  J’axoue  quant  à  moi,  que  même  avec  leurs  ridi-  j 
cules  et  leur  cérémonial  pompeux,  les  médecins  du  \ 
XVII®  siècle  ne  laissent  pas  de  m’inspirer  une  ardente 
sympathie  ». 

Que  diront,  au  XXII®  siècle, les  générations  futures  ' 
de  notre  époque,  et  comment  jugeront-elles  notre  ■ 
jargonomanie  moderne,  et  nos  théories,  dont  nous  ; 
savons  bien  qu’il  n’en  est  pas  une  qui  puisse  être  con¬ 
sidérée  comme  définitive  ?  ?  ? 

L’histoire  de  la  médecine  au  XVII®  siècle  doit  nous  j 
inciter  à  la  modestie.  Telle  que  Lévi-Valensi  nous  en  ' 
apporte  la  narration,  elle  nous  montre  que  nos  pré¬ 
décesseurs  nous  ont  légué  un  héritage  :  son  inventaire  j 
nous  révèle  que  les  profits  que  nous  en  tirâmes^ne  sont 
pas  d’un  ordre  de  grandeur  négligeable  (1).  i 

G.  Duchesne. 

Mes  Médecins. 

S.4CHA  GuITEY 

Sacha  Guitry,  acteur  aussi  brillant  qu’auteur  fé¬ 
cond,  sera-t-il  un  jour  appelé  le  Molière  du  XX®  siè¬ 
cle  ?  ?  ?  N’a-t-il  pas,  tout  comme  Molière,  de  l’esprit, . 
de  la  verve,  du  mordant,  de  la  finesse,  et  aussi, de  la 
profondeur?  Ne  s’entend-il  pas,  tout  comme  son 
illustre  devancier,  à  observer  les  mœurs  de  son  épo¬ 
que,  à  les  mettre  à  la  scène,  à  les  fouetter  d’une 'satire 
que  doinine  une  vis  comina  génératrice  d’un  irrésis¬ 
tible  éclat  de  rire  ?  Ne  savons-nous  pas  que,  si  Mo¬ 
lière  était  tuberculeux,  Sacha  est  rhumatisant  ?  Et  la 
Béjart,  de  la  troupe  des  Comédiens  du  Roy,  n’a-t-elle  : 
pas  sa  réplique  dans  l’artiste  printanière,  si  je  puis  ’ 
m’exprimer  ainsi,  qui,  tant  de  fois  et  si  talentueuse¬ 
ment,  la  lui  donna,  —  la  réplique,  —  alors  que,  mari 
et  femme,  ils  interprétaient  des  œuvres  signées  de  ce¬ 
lui-là,  mais  dans  la  gestation  desquelles  je  ne  suis  pas 
assuré  que  celle-ci  n’avait  pas  collaboré  quelque  peu  ? 
Mais  jusqu’où  n’irait  pas  la  ressemblance  entre  Mo¬ 
lière  et  Sacha  ...si  je  ne  savais  me  borner.. .  àpropos? 

Tant  est-il  que  Sacha  Guitry  vient,  en  une  soixan- 


(1)  Un  volume  in-S®  de  660  pages,  illustré  de  nom¬ 
breuses  planches.  Librairie  J. -B.  Baillière,  19,  rue 
Haute  feuille,  Paris. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


(  5  _  29  1  -  33 


Uine  de  pages,  de  relater,  pour  l’édification  du  public 
médical  auquel  cette  luxueuse  brochure  est  spéciale- 
!  ment  destinée,  sa  carrière  de  malade,  d’abord  ;  puis, 

I  de  dessiner  un  portrait  saisissant,  encore  qu’anec¬ 
dotique,  de  quelques  médecins  qui  l’approchèrent 
■  de  très  près  :  Isch  Wall,  Hayem,  Albert ,  Robin . . . 
Dessin  double,  d’ailleurs,  et  d’autant  plus  original 
que,  d’un  crayon  hardi,  l’auteur  a  tracé,  combien 
exacte  !  la  silhouette  du  maître, qu’il  met  en  scène. 

ba  Préface  de  cette  plaquette  est  un  petit  chef- 
d’ceuvre  de  psychologie  et  d’humour.  Et  combien 
’  bienveillante  pour  les  médecins  ?  C’est  en  cela  qu’il 
^  diffère  de  Jean  Baptiste  Poquelin  qui,  si  génialement, 
mais  aussi  si  âprement,  fustigea  nos  aïeux. 

.  Il  adore  les  médecins . . .  Pas  .tous.  ;  il  y  a  parmi 
;  eux  des  idiots,  des  vaniteux,  des  charlatans,  des 
maladroits . . .  Mais,  minorité.  «  J’en  ai  rencontré  peu 
qui  fussent,  à  mon  avis,  réellement  indignes  d’exer- 
cer  cette  profession. . .  ».  Au  médecin  qui  sauve,  il 
préfère  le  médecin  qui  guérit...  Subtilité' sous  la¬ 
quelle  se  dissimule  cette  observation,  tout  à  fait  juste, 
qu’il  faut,  chez  un  malade,  soigner  tout  autant  le 
moral  que  le  physique,  et  le’soigner,  ce,moral,  selon 


la  forme,  variable  pour  chacun,  qui  lui  convient  le 
mieux. 

«  Le  médecin,  c’est  l’homme  qui  ne  vient  jamais 
assez  vite  quand  on  a  besoin  de  lui  et  qui  a  tou¬ 
jours  l’air  de  venir  une  fois  de  trop  lorsqu’on  se  réta¬ 
blit.  . .  Il  semble- toujours  demander  trop  d’argent  — 
et,  dans  le  fond,  on  ne  lui  en  donne  jamais  assez . , . 
Le  mercredi  soir,  à  six  heures,  on  lui  donnerait  tout 
ce  qu’on  a  pour  qu’il  prolonge  un  pieu  la  vie  d’un  être 
flue  l’on  aime,  et  48  heures  plus  tard,  s’il  a  sauvé 
cet  être,  comme  on  trouve  que  trois  millè  francs,  c’est 
cher,  pour  trois  visites  ?  »  - 

Pas  un  seul,  parmi  nous,  qui  conteste  la  scrupu¬ 
leuse  exactitude  de  cés  traits.  Mais  que  ce  soit  un  ex- 
malade  qui  les  lance,  voilà  de  quoi  nous  réjouir,  n’est- 
il  pas  vrai  ?  , 

Merci  donc  aux  Laboratoires  Cortial  du  plaisir 
délicat  et  du, réconfort  qu’ils  nous  procurent,  par  la 
réalisation,  a  riotie  intention,  de  cette  édition  oùtant 
de  substance,  et  quelle  substance  !  tient  en  si  peu  de 
place  (1). 

G.  Duchesne, 
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De  quelques  acquisitions  dans  le  diagnostic 
et  le  traitement  des  rhumatismes  chroniques. 

'  Ainsi  que  le  rappelle  le  Docteur  Jaecfues 
Forestier  (d’Aix-les-Bains),  le  rhumatisme 
chronique  reste  le  champ  clos,  où  s’affrontent 
:  les  diathésistes  et  les  étiologistes.  Les  premiers 
'  étaient,  avant  la  guerre,  plus  nombreux  en 
\  France  ;  les  seconds  à  l’étranger.  Depuis  une 
dizaine  d’années  cependant,  les  idées  ont  évolué 
i  cheznous,  et  l’auteur  s’est  mis  à  étudier  plus  par¬ 
ticulièrement  le  rhumatisme  chronique  dans  ses 
formes  du  début,  où  celui-cin’apas  encore  perdu 
la  plupart  de  ses  caractères  spécifîciues  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’évolution. 

Ainsi  il  croit  pouvoir  distinguer  deux  grandes 
catégories  de  rhumatismes  :  le  groupe  des  arthro- 
pathies  inflammatoires,  le  plus  souvent  infec¬ 
tieuses,  et  le  groupe  des  arthropathies  dégénéra¬ 
tives,  liées  à  des  mécanismes  complexes  ;  les 
arthrites  vraies  et  les  arthroses. 

Dans  la  catégorie  des  arthrites,  on  place  les 
arthrites  infectieuses  à  germes  connus,  accom¬ 
pagnant  les  affections  microbiennes  les  plus 
variées,  en  premier  lieu  le  gonocoque,  puis  le 
bacille  de  Koch  et  lés  divers  germes  d’affections 
aiguës  atténuées  :  streptocoque,  staphylocoque, 
^  mélitocoque ,  bacilles  typhiques  et  paratyphiques , 
colibacille,  bacille  dysentérique,  etc...  Si  parfois 


la  nature  du  microbe  imprime  une  allure  chroni¬ 
que  particulière  au  tableau  de  la  maladie,  sou¬ 
vent  ce  ,ne  sont  c|ue  les  anamnestiques  ou  les 
recherches  bactériologiques,  qui  permettent  de 
suspecter  le  germe  causal.' 

Dans  ce  groupe,  on  place  aussi  les  grandes 
polyarthrites  de  cause  inconnue,  maladies  à 
prédominance  féminine,  qui  débutent  d’une 
manière  aiguë  ou  chronique,  et  qui  aboutissent 
progressivement  soit  au  tableau  complet  du 
grand  rhumatisme  progressif  déformant  de 
Charcot,  soit  à  des  formes  plus  ou  moins  com¬ 
plètes,  mais  aussi  chroniques.  Et  ces  formes 
cryptogénétiques  sont  loin  d’être  rares  (60  p.  100 
environ).  Enfin  on  ajoute  la  spondylose  rhizo- 
mélique,  qui  est  une  réaction  un  peu  particu¬ 
lière  de  spondylarthrite  inflammatoire,  aboutis¬ 
sant  àl’ankylose  osseuse. 

Parmi  les  arthroses,  on  range  ;  l’arthrite  sèche 
des  genoux  ;  l’arthrite  chronique  de  la  hanche. 
Sur  le  rachis,  les  arthroses  revêtent  l’aspect  du 
rhumatisme  vertébral  ostéophytique,  qui  s’op¬ 
pose  au  rhumatisme  syndesmophytique  par  son 
peu  de  tendance  ankylosante  ;  sur  les  extrémités 
des  membres,  les  arthroses  sont  représentées 


(1)  Edition  o'riginaie  offerte  par  les  Laboratoires 
Cortial,  Paris,  1932. 
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par  les  nodosités  des  articulations  interpha- 
langiennes,  qui  siègent  aux  mains  (nodosités 
d’Heberden  et  de  Bouchard)  ou  aux  orteils 
(hallux  valgus).  Toutes  ces  formes  cliniques  ré¬ 
pondent  aux  caractères  suivants  :  ce  sont  des 
maladies  de  la  deuxième  partie  de  la  vie  ;  elles 
sont  en  relation  avec  les  troubles  endocriniens 
et  la  sénescence  ;  elles  surviennent  particulière¬ 
ment  sur  les  articulations  de  soutien,  où  les, 
troubles  statiques  et  les  micro-traumatismes  peu¬ 
vent  avoir  un  effet  causal.  Leur  évolution  est 
froide,  douloureuse  par  poussées  d’ordre  méca¬ 
nique  et  liées  à  la  rupture  de  petits  fragments 
osseux. 

De  plus  toutes  les  formes  d’arthrites  inflam¬ 
matoires  présentent  un  stigmate  biologique 
constant  de  leur  évolution  :  c’est  l’accélération 
de  la  sédimentation  globulaire,  et  l’élévation  de 
la  floculation  à  la  résorcine.  La  recherche  de  la 
sédimentation  globulaire  est  simple  ;  le  médecin 
peut  la  faire  à  son  cabinet.  Une  sédimentation 
accélérée  chez  un  sujet,  surtout  si  le  test  a  été 
répété  à  plusieurs  reprises,  est  l’indice  formel 
d’une  maladie  organique.  Alors  que  dans  les 
arthroses  examinées  par  l’auteur  elle  est  nor¬ 
male  ou  très  peu  élevée,  dans  les  arthrites,  sur¬ 
tout  dans  les  grandes  polyarthrites,  aucun  ma¬ 
lade  n’avait  une  sédimentation  globulaire  nor¬ 
male  ;  celle-ci  était  plutôt  élevée. 

En  présence  de  sujets  atteints  d’arthropathies 
chroniques,  si  la  réaction  est  basse  et  si  l’on 
trouve  les  signes  cliniques  des  arthroses,  cette 
réaction  est  évidemment  d’un  faible  poids  dia¬ 
gnostique  ;  mais,  au  contraire,  chez  uiî  sujet  où 
l’on  suppose  une  polyarthrite,  l’existence  d’une 
sédimentation  '  globulaire  élevée,  constatée  à 
plusieurs  reprises,  apporte  un  argument  décisif 
en  faveur  de  l’origine  inflammatoire  des  arthro- 
pathies. 

La  première  application  pratique  de  cette 
classification  a  été  de  traiter  les  grandes  poly¬ 
arthrites  évolutives  par  les  méthodes  chimio¬ 
thérapiques,  qui  avaient  réussi  dans  une  affec¬ 
tion  microbienne  chronique,  la  tuberculose. 
C’est  ainsi  que  la  chrysothérapie  a  donné  des 
résultats  parfois  merveilleux  dans  les  arthrites 
inflammatoires  véritables,  alors  que  les  sels 
d’or  étaient  inutiles  dans  les  diverses  formes 
d’arthroses  (coxarthroses,  arthroses  des  genoux, 
etc.).  Ainsi  a  pu  être  amélioré  le  pronostic  si 
grave  des  polyarthrites.  Cependant,  quelques 
précautions  sont  nécessaires  : 

Il  faut  appliquer  le  traitement  aussitôt  que 
possible,  dès  que,  par  exemple,  le  salicylate  a 
échoué.  Celui-ci  devra  être  fait  par  séries  de 
petites  doses  ou  de  doses  moyennes  d’or,  par 
injections  hebdomadaires  ou  au.  maximum  bi¬ 
hebdomadaires  et  prolongées  durant  les  deux  ou 
trois  mois  pendant  lesquels  il  faut  attendre, 
avant  de  remarquer  les  premiers  signes  favora¬ 


bles.  Il  faut  au  moins  deux  séries,  avec  un  temps 
de  repos  de  six  à  huit  'semaines.  Pendant  le 
traitement  on  vé'riflera  la  courbe  de  sédimenta¬ 
tion  globulaire,  afin  de  varier  la  posologie  sui¬ 
vant  la  modification  de  cette  courbe  ;  la  chute 
de  cette  courbe  -est  souvent  lente  à  se  produire. 
Une  fois  la  grande  amélioration  obtenue,  oa 
la  guérison  clinique,  il  est  absolument  nécessaire 
de  contrôler  l’état  normal  des  réactions  de  sédi- 

.  mentation  et  de  floculation  à  la  résorcine  poiit 
éviter  des  récidives  très  difficiles  à  juguler. 

La  chrysothérapie  est  encore  délicate  à  ma¬ 
nier  ;  mais  elle  est  le  premier  traitement  qui  ait 
permis  d’obtenir  la  régression  complète  des 
polyarthrites  chroniques  évolutives.  Elle  ne 
doit  cependant  pas  supprimer  tous  les  autres 
traitements.  {Bulletin  de  V Association  amicalt 
des  anciens  médecins  des  Corps  combattmls, 
mai  1932.) 

De  l’immunotransfusion  chez  l’enfant. 

La  question  du  traitement  des  septicémies  à 
streptocoques  est  l’une  des  plus  controversées 
qui  soit.  De  nombreux  agents  chimiothérapiques 
ont  été  proposés  de  toutes  parts  ;  rapidement 
prônées,  elles  sont  tout  aussi  rapidement  aban¬ 
données.  Deux  médications,  au  contraire,  s’im¬ 
posent  à  l’heure  actuelle  de  façon  plus  durable, 
Ce  sont  le  sérum  de  Vincent,  et  la  transfusion  dii 
sang  provenant  d’un  donneur  immunisé  contre, 
le  streptocoque. 

MM.  Tzanck,  Julien  Huber  et  Mlle  Abhi- 
cossoF  donnent,  sans  les  interpréter,  les  résul¬ 
tats  obtenus  chez  l’enfant  par  des  immuno¬ 
transfusions  dans  des  cas  de  septicémies  graves 
et  les  apportent  comme  contribution  à  l’actif  de 
la  méthode.  Ils  soulignent  notamment  que  la 
courbe  thermique  ne  rend  pas  toujours  parfai¬ 
tement  compte  de  l’amélioration  clinique  obser¬ 
vée,  amélioration  peut-être  plus  facile  à  recon¬ 
naître  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  et  plus 
encore  chez  le  nourrisson,  dont  on  connaît  les 
métamorphoses  subites,  d’un  jour  à  l’autre,  par-i 
fois  d’une  heure  à  l’autre. 

•  La  coexistence  des  deux  traiteme/its,  sérumi 
de  Vincent  et  immuno-transfusion,  empêché  dei 
rapporter  à  l’une  ou  à  l’autre  des  deux  méthodes^ 
la  guérison  observée  dans  une  scarlatine  grave. 

■  Cependant,  si  l’allure  de  la  courbe  thermique 
plaide  plutôt  en  faveur  de  l’efflcacité  du  sérum, 
l’amélioration  clinique  ne  s’est  véritablement 
manifestée  qu’après  la  transfusion. 

Dans  deux  cas,  on  a  pu  comparer  les  effets  de  ' 
la  transfusion  simple  et  de  Ihmmuno-transfusion, 
qui  s’est  montrée  nettement  supérieure,puisque 
plusieurs  transfusions  ordinaires  n’avaient  ap¬ 
porté  que  des  améliorations  passagères  et  peu 
importantes,  alors  que  la  transfusion  du  sanj[ 
immunisé  fut  comme  le  signal  de  la  guérison  défi-[ 
nitive.  r 
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Il  faut  insister  sur  la  bénignité  Ûe  la  méthode, 
sur  l’absence  de  réactions,  et  surtout  sur  la  faci¬ 
lité  de  réalisation  de  technique,  puisque  la  trans¬ 
fusion  sanguine  a  pu,  dans  ces  trois  cas,  être 
effectuée  dix  fois,  soit  que  l’on  s’adressât  à  une 
veine  du  pli  du  coude,  à  la  jugulaire,  ou  au  sinus 
longitudinal  supérieur,  et  cela  s  ans  instrumen¬ 
tation  spéciale,  (La  Presse  Mêàicale,  23  juillet 
1932,) 

La  carence  en  celluloses. 

M.  Noël  Fiessinger  rappelle  que  l’absence  de 
celluloses  dans^  un  régime  calculé  engendre  ùn 
étal  de  Carence,  chez  les  animaux,  avec  amaigris¬ 
sement.  Chez  l’homme,  pareil  état  de  carence 
peut  s’observer  et  engendrer  toute  une  série  de 
troubles  dans  un  syndrome  facilement  curable. 

La  cellulose  constitue  le  plus  répandu  des 
hydrates  de  carbone  du  règne  végétal. 

Chez  l’homme,  cette  carence  en  celluloses 
n’existe  que  pour  le  sujet  debout,  et  non  pour 
le  sujet  au  lit.  Ce  syndrome  fait  partie  des  petits 
syndromes  anxieux  ;  il  appartient  à  des  sujets 
nerveux,  aux  femmes  émotives.  Souvent,  dans  les 
antécédents,  ,oii  trouve  des  troubles  digestifs 
du  jeune  C ge,  une  ancienne  constipation,  et  sou¬ 
vent  aussi  le  sujet  a  fait  connaissance  avec  des 
régimes,  dont  il  parle  avec  abondance. 

Lès  causes  sont  toujours  doubles  :  une  cause 
émotive,  une  cause  organique.  La  cause  émotive 
est  très  variable,  une  discussion  vive,  un  deuil, 
un  divorce,  une  peur.  La  cause  organique  peut 
être  un  embarras  gastrique  fébrile,  une  diarrhée 
saisonnière,  une  période  de  dystonie  gastrique 
due  àlatachyphagie,  l’exagération  d’une  consti¬ 
pation,  Cette  cause  aboutit  au  régime, toujours 
le  même,  celui  des  bouillies,  purées,  pâtes  et 
compotes.  Ce  régime  serait  pàrfait,  s’il  n’était 
pas  entièrement  carencé  en  celluloses,  et  si,  la  plu¬ 
part  du  temps,  il  n’exagérait  pas  et  la  constipa¬ 
tion  et  l’inappétence.  L’alimentation  normale 
n'est  pas  reprise  en  temps  voulu. 


Le  signe  dominant  est  donné  par  l’état  d’an¬ 
xiété.  Le  malade  est  à  l’àffut  de  ses  phénomènes 
digèstifs  ;  pendant  la  digestion,  il  cherche  avefe^ 
insistance  et  inquiétude  son  clapotage  gastri¬ 
que  ;  le  matin,  il  analyse  avec  insistance  l’im¬ 
portance  de  l’enduit  saburral  de  sa  langue.  La  ca¬ 
chexie  est  rapide  ;  la  chute  de  poids  peut  attein¬ 
dre  10  kilogr.  en  six  mois.  L’anorexie  est  cons¬ 
tante.  Par  suite  d’une  restriction  absurde  en  li¬ 
quides,  le  malade  devient  oligurique  et  constipé. 
Des  réactions  diarrhéiques'  apparaissent.  C’est  à 
peine  si,  comme  uniqué  symptôme,  on  observe 
de  la  pesanteur  gastrique  au  moment  de  la  di¬ 
gestion  ;  ni  douleur,  ni  vômissement.  Aux  rayons 
X,  on  ne  trouve  que  des  estomacs  normaux,  plus 
ou  moins  ptosés,  plus  ou  moins  hypotoniques, 
mais  sans  signe  de  rétention,  ni  aucun  signe  de 
sténose  pylorique. 

La  guérison  est  cependant  possible,  si  on  arrive 
à  reprendre  une  alimentation  chargée  en  cellu¬ 
loses,  de  digestion  relativement  facile  :  arti¬ 
chauts,  navets,  carottes,  asperges,  rhubarbe, 
épinards,  céleri,  laitues,  salades.  11  faut  éviter  les 
légumes  très. chargés  en  celluloses,  mais  difficiles 
à  digérer  :  courges,  choux-fleurs,  choux,  tomates. 

Pour  les  légumes  peu  chargés  en  cellulose,  len¬ 
tilles,  haricots,  petits  pois,  écrasés,  mais  non 
passés.  Pour  les  légumes  verts,  les  conseiller  én 
branches,  et  non  hachés. 

Fruits  non  cuits,  entiers  avec  leurs  peaux  et 
même  leurs  pépins  :  prunes,  cerises,  poires,  rai¬ 
sins,  pommes,  oranges.  Fruits  cuits  :  myrtilles, 
framboises,  groseilles,  reines-claude,  prunes, 
•cerises,  pêches,  poires,  pommes  et  raisins. 

Les  con^tures  sont  bien  supportées  ;  les  don¬ 
ner  cependant  en  petites  quantités. 

Ce  régime  cellulosique  s’associe  facilement  au 
lait,  et  se  combine  à  la  cure  hydrocarbonée  ;  on 
lui  adjoint  du  pg,in  grillé. 

Ne  pas  perdre  de  vue  le  dosage,  et,  par  tâton¬ 
nements,  trouver  la'dose  de  cellulose  tolérée  par 
l’estomac.  (La  Presse  Médicale,  27  juillet  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Là  valeur  nutritive  des  œufs. 

(M.  B.  Lesné.- —  Académie  de  médecine-,  20-12-1932 
et  10-1-1933.) 

A  la  Suite  d’üne  demande  adressée  par  la  société 
d’aviCul'urë,  M.  Lesné  présente  un  rapport  sur 
la  valeur  nutritive  des  œufs. 

Durant  une  période,  qui  n’est  pas  très  lointaine, 
l’fièuf  était  considéré  comme  le  meilleur  aliment  à 
cofiSelller  aux  malades  et  aux  convalescents.  Cette 


exagération  a  été  suivie  d’une  autre  exagération, 
inverse  :  la  phobie  de  l’œuf,  avec  comme  aphorisine 
ce  qualificatif  :  l’œuf  est  un  poison.  Comme  toujourp, 
ou  du  moins  comme  très  souvent,  la  vérité  se  tient 
au  milieu. 

M.  Lesné  montre  que  l’œuf  est  un  aliment,  dont 
la  valeur  nutritive  est  incontestable  et  qui  convient, 
sauf  exceptions,  aux  enfants,  adultes  et  vieillards.  Le 
jaune  d’œuf  renferme  des  matières  grasses,  du  cho¬ 
lestérol,  du  phosphore,  du  fer,  des  vitastérines  Jipo- 
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nolubles.  Le  blanc  d’œuf  est  exclusivement  composé 
se  substances  albuminoïdes.  L’ovalbumine  est  riche 
dn  acides  aminés  indispensables  à  l’équilibre  de  la 
nutrition. 

L’œuf  ne  possède  toutes  ces  qualités  que  s’il  est 
frais  et  s’il  provient  de  poules  correctement  nourries 
et  vivant  le  plus  possible  en  plein  air. 

On  peut  introduire  de  façon  progre.ssive  l’œuf  dans 
l’alimentation  du  nourrisson  entre  le  neuvième  et  le 
douzième  mois,  et  même  plus  tôt  chez  les  enfants  qui 
digèrent  mal  le  lait  et  chez  certains  hypotrophiques. 
Le  jaune  d’œuf  sera  essayé  tout  d’abord,  bien  cuit 
et  incorporé  à  une  bouillie  ou  à  une  purée.  L’œuf  cuit 
est  mieux  toléré  que  l’œuf  cru.  ^ 

Cet  aliment  est  parfois  contre-indiqué  chez- les 
hépatiques  et  chez  les  malades  qui  présentent  des 
troubles  gastro-intestinaux  ou  des  manifestations 
cutanées  ;  en  prenant  certaines  précautions,  l’œuf, 
même  dans  ces  cas,  finira  par  être  toléré.  Il  existe, 
rarement  il  est  vrai,  des  intolérances  plus  ou  nioins 
absolues  ;  dans  la  plupart  des  cas,  on  peut  désensibi¬ 
liser  les  malades  par  la  méthode  des  petites  doses 
d’œuf  très  cuit  progressivement  augmentées. 

—  M.  Hayem  voit  des  inconvénients  au  vote  par 
l’Académie  de  conclusions  'destinées  à  favoriser 
des  intérêts  particuliers.  Il  propose  l’amendement 
suivant  :  «  L’Académie  de  médecine,  considérant 
que  la  valeur  nutritive  des  œufs  est  incontestable  ; 
que  les  médecins  traitants  sont  seuls  qualifiés  pour 
prescrire  des  œufs  dans  le  régime  des  malades,  des 
enfants  et  des  vieillards  ;  estime  qu’il  n’est  pas  utile 
de  répondre  à  là  question  posée  par  le  président  de 
la  Société  centrale  d’aviculture  ». 

—  M.  Martel  remarque  que  la  Société  d’avicul-  • 
ture  ne  fait  ni  commerce,  ni  industrie. 

L’amendement  de  M.  Hayem  est  adopté. 

Action  préventive  du  stovarsol  dans  la  syphilis 
expérimentale. 

(MM.  Levaditi,  Merzger  et  Mlle  Schoen.  — 
Académie  de  médecine  ;  20-12-1932.) 

Le  stovarsol,  administré  au  lapin  per  os,  à  la  dose 
de  0  gr,  15  à  0  gr.  20  par  kilogramme,  confère  — 
d’après  le;,  recherches  des  auteurs  —  un  état  réfrac¬ 
taire  antisyphilitique  se  manifestant  de  un  à  sept 
jours  au  moins  après  l’inoculation  infectante.  Cet 
état  réfractaire  se  traduit  par  l’absence  de  syphi- 
lome  au  point  d’inoculation  et  par  la  stérilité  des 
ganglions  lymphatiques  périphériques.  Sous  l’in¬ 
fluence  de  la  médication  stovarsolique,  les  tréponè¬ 
mes  inoculés,  quoique  présents  dans  le  greffon  jus¬ 
qu’au  quarante-sixième  jour,  subissent  des  altéra¬ 
tions  involutives  et,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
n’offrent  aucune  tendance  àenvahirlesti3su.sderani- 
nimal-hôte  (ainsi  qu’il  advient  lorsque  les  parasites 
sont  introduits  sous  le  scrotum  des  lapins  non, trai¬ 
tés).  Les  germes  sont  détruitssur place,  et,  de  ce  fait, 
perdent  leur  virulence  initiale.  Quoiqu’on  ait  dit,  le 
stovarsol  ne  décapite  pas  la  syphilis  ;  il  la  stérilise 


réellement,  si  l’on  a  soin  de  l’administrer  à  des  dose  _ 
suffi.santes  et  si  le  traitement  prophylactique  est  , 
institué  à  temps. 

Accidents  toxiques  par  l’essence  chez  les  automobilistes 
(MM.  Cazeneuve,  Tanon  et  Neveu. —  Académie 
de  médecine  ;  20-12-1932.) 

MM.  Cazeneuve,  Tanon  et  Neveu  se  sont  demandé 
si  la  respiration  continuelle  d’hydrocarbure,  de  Tes- 
sence  employée  comme  carburant,  pouvait  avoir  une 
influence  s  ur  la  santé  des  automobilistes  exposés  àces 
inhalations.  Déjà,  pendant  la  guerre,  comme  d’autres 
auteurs,  d’ailleurs,  M.  Cazeneuve  a  signalé  l’observa¬ 
tion  de  ble.ssé.^  qui,  transportés  dans  une  ambulance 
fermée,  présentaient  à  leur  arrivée  des  accidents 
sérieux,  céphalée,  vertiges,  vomissements,  accidents 
p'us  graves  même,  dus  auxgaz  de  carburation  péné¬ 
trant  à  travers  le  plancher  disjoint  de  la  voiture. 

Il  semble  qu’il  s’agisse  d’une  action  toxique  élec¬ 
tive  de  l’essence  sur  les  centres  bulbaires.  Elle  se 
manifeste  dans  la  pratique  courante,  souvent  par 
de  l’inégalité  pupillaire.  Ayant  examiné  plusieurs 
automobilistes  après  un  assez  long  voyage  en  voiture 
fermée,  MM.  Cazeneuve,  Tanon  et  Neveu  ont  trouvé 
chez  dix  sur  quinze  de  l’inégalité  pupillaire.  Les  uns 
ont  accusé  ce  phénomène  après  deux  heures  de 
route,  les  autres  après  quatre  ou  six  heures  ;  l’iné¬ 
galité  des  pupilles  cessait  au  bout  de  quelques  heu¬ 
res.  D’autre  part,  au  cours  d’examens  médicaux  de 
4.000  chauffeurs,  les  auteurs  ont  noté  cette  particu¬ 
larité  pupillaire  chez  400  (25  pour  100).  La  non- 
constance  de  ces  troubles  d’intoxication  montre  qu’il 
doit  exister  une  prédispo.sition  qui  entre  ici  en  jeu. 

En  conclusion,  il  est  intéressant  de  connaître  la 
possibilité  de  ces  accidents.  Ils  se  produisent  surtout 
en  voiture  fermée  avec  plancher  mal  joint  sous  le.s 
sièges  d’avant.  Recommander,  dans  ce  dernier  cas, 
l’aération  de  la  voiture. 

L’origine  des  abcès  froids  de  la  paroi  thoracique. 

(M.  Pierre  Fredet,  —  Académie  de  médecine  \ 
20-12-1932.) 

On  considère  en  général  que  les  abcès  tubercu¬ 
leux,  nés  de  la  paroi  thoracique,  ont  une  origine 
o.sseuse.  Souligoux  a  eu  le  mérite  de  soutenir,  en 
1894,  que  beaucoup  d’abcàs  froids  thoraciques  sont 
consécutifs  à  des  lésions  tuberculeuses  des  plèvres 
ou  des  poumons,  et  que  nombre  d’abcès  froids  dits 
osseux  sont  primitivement  soit  des  lymphangites, 
soit  des  adénites  tuberculeuses. 

.  M.  Pierre  Fredet  a  opéré,  au  cours  de  ces  derrières 
années,  66  sujets  atteints  d’abcès  froids  thoraciques 
à  diverses  phases  de  leur  évolution.  Il  a  été  amené 
ainsi  à  confirmer,  avec  quelques  correctifs,  les  idées 
de  Souligoux.  L’étude  des  pièces  opératoires  lui  a 
montré  que  le  point  de  départ  des  abcès  dits  costaux 
ou  sternaux  se  trouve  à  l’intérieur  du  thorax  et 
qu’il  est  indépendant  des  côtes  ou  du  sternum.  L’at- 
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teinte  osseuse,  lorsqu’elle  existe,  est  secondaire.  En 
général,  il  s’agit  d’adénite  des  ganglions  satellites  de 
la  mammaire  interne  ou  de  ganglions  juxta-verté- 
braux,  tributaires  de  la  plèvre.  On  peut  en  déduire 
qu  ils  sont  infectés  par  la  plèvre  ou  le  porrà.on  mala¬ 
des. 

La  méthode  opératoire  préconisée  par  M.  Fredet 
repose  sur'  cos  principes  généraux.  Elle  consiste  à 
.  ouvrir  une  large  voie  d’accès  sur  le  foyer  originel, 
sans  s’attarder  aux  résections  osseuses  insuffisantes. 
On  connaît  la  bénignité  ordinaire,  des  adénites  tuber¬ 
culeuses.  La  guérison,  avec  le  traitement  institué 
par  M.  Fredèt,  est  obtenue  sans  fistule,  et  dans  un 
délai  de  trois  semaines  environ.  P.  L. 

Les  injections  sous-cutanées  de  gaz  thermaux. 

(D'  G.  Lian.  —  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  ; 

21-11-1932.) 

Au  cours  de  ses  recherches  thérapeutiques  dans 
l’angine  de  poitrine  et  dans  la  claudication  intermit¬ 
tente,  l’auteur  a  été  conduit  à  utiliser  successivement 
les  injections  sous-cutanées  de  00“*  et  ensuite  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  des  gaz  thermaux  de  Royat. 
Les  heureui  résultats  obtenus  font  voir  qu’il  y  a  là 
un  nouveau  mode  d’introduction  dans  l’organisme 
des  principes  actifs  des  eaux  minérales. 

Dès  à  présent,  on  peut  dire  que  les  injections  sous- 
cutanées  de  gaz  carbonique  sont  susceptibles  d’amé¬ 
liorer  notablement  l’angine  de  poitrine,  et  quelques 
autres  symptômes  vaso-constricteurs,  comme  la 
claudication  intermittente,  les  céphalées  de  certains 
hypertendus,  le  syndrome  de  Raynaud.  Toutefois, 
c’est  exclusivement  dan.s  l’angine  de  poitrine  que 
l’expérience  du  Docteur  Lian  porte  sur  un  grand 
nombre  de  malades. 

Ensuite  les  injections  sous-cutanées  de  gaz  ther¬ 
maux  de  Royat  sont  susceptibles  de  fournir  dans 
les  mêmes  syndromes  une  amélioration,  qui  est  à 
la  fois  plus  intense  et  plus  fréquente. 

D’autre  part,  il  est  utile,  la  chose  est  démontrée, 
d’ajouter  les  injections  sous-cutanées  de  gaz  ther¬ 
maux  à  la  cure  des  bains  carbo-gazeux  de  Royat.  Ces 
injections  sont  très  bien  supportées.  Il  y  a  intérêt 
à  faire  des  doses  élevées  par  injections  sous-cutanées 
,  quotidiennes.  Partir  d’une  dose  de  2  à  400  c.  c.,et 
atteindre  assez  vite  un  litre  par  injection  ;  faire  une 
série  de  20  à  25  injections  sous-cutanées  quotidiennes. 

Enfin,  les  injections  de  gaz  thermaux  ont  eu  un 
plus  grand  pourcentage  d’améliorations,  et  une  amé¬ 
lioration  plus  grande  que  les  injections  sous-cutanées 
de  C02. 

Le  traitement  de  l’état  de  mal  épileptique 
par  l’acétylcholine. 

(L.  pE  Gennes.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

4-11-1932.) 

Bien  qu’on  ne  puisse  fonder  de  conclusions  fermes 
sur  un  nombre  de  cas  encore  trop  restreint,  il  semble 


que  l’acétylcholine  soit  surtout  efficace  au  début  de 
l’état  de  mal,  et  sans  effet  à  la  phase  de  collapsus. 
Donc,  si  dans  certains  cas  d’état  de  mal,  l’action  de 
l’acétylcholine  semble  indéniable  et  immédiate,  si 
elle  peut  alors  intervenir  utilement  là  où  tous  les 
autres  moyens  ont  échoué,  il  semble  qu’elle  soit 
absolument  sans  valeur  pour  prévenir  le  retour  des 
accidents  comitiaux,  et  qu’elle  ne  puisse  en  aucun 
cas  constituer  un  traitement  de  la  maladie  épilepsie. 

Acrocyanose  des  jambes  avec  ulcérations  étendues, 
1  guérie  par  kéraffinethérapie. 

(M.  Marcel  Joly.  — >  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
12-11-1932.) 

Le  diagnostic  d’œdème  induré  de  Bazin  avait  été  posé 
pour  une  jeune  fille.  En  réalité  il  s’agissait,  sanstrou^ 
blés  endocriniens ,  de  large  s  ulcérations  delà  grandeur 
d’une  pièce  de  2  à  5  francs,  d’origine  staphylococcL 
que,  évoluantsur  des  téguments  œdématiés,  cyanosés, 
livides,  troubles  trophiques, dont  la  cause  exacte  est 
restée  indéterminée,  comme  il  arrive  dans  beaucoup 
d’acrocyanoses)  Après  plus  de  deux  ans  de  théra¬ 
peutique  infructueusepardespâtesdiverses,  vaccins, 
pansements,  rayons  ultra- violets,  diathermie,  la 
malade  a  été  guérie  en  trois  mois  par  enveloppements 
quotidiens  de  kérafflne  à  l’hôpital  Beaujon.  L’œdème 
a  disparu,  la  cyanose  également  ;  les  ulçères  sont  rem¬ 
placés  par  des  cicatrices  parfaitement  souples. 

De  la  valeur  de  la  glycérine,  en  tant  qu’agent 
sclérosant  des  varices. 

(M.  Raymond  Touhnay.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris 
12-11-1932.) 

La  glycérine,  préconisée  récemment  ccmmè  sclé¬ 
rosant  des  varices,  qui  présenterait  sur  les  autres 
produits  d’indéniables  avanfage^s,  ne  semble  pas 
avoir  tenu  les  promesses  de  ses  débuts.  En  réalité 
elle  est  un  sclérosant  doux,  peu  douloureux,  peu 
caustique,  mais  d’action  parfois  faible,  lente  et 
incomplète.  Relativement  difficile  à  manier  du  fait 
de  sa  viscosité  exigeant  l’emploi  d’aiguilles  de  cali¬ 
bre  suffisant,  du  fait  également  des  quantités  impor¬ 
tantes  (10  à  20  c.  c.)  de  solution  qu’il  faut  injecter, 
elle  n’est  pas  dépourvue  de  toute  toxicité  puisqu’elle 
provoque  fréquemment  des  hématuries,  même  si  on' 
l’additionne  d’alun  de  chrome. 

Sans  supériorité  nette,  en  définitive,  sur  les  autres 
produits  sclérosants,  la  glycérine  est  à  employer 
dans  les  cas  où  ces  'derniers  sont  contre-indiqués, 
ainsi  qu’à  titre  d’adjuvant. 

Quelques  indications  et  résultats  éloignés  du  drainage 
chirurgical  de  la  vésicule  biliaire. 

(MM.  Victor  Pauchet  et  Hirschberg.  —  Soc.  de 
méd.  de  Paris  ;  12-11-1932.) 

La  cholécystostomie  est  une  opération  excellente, 
simple,  bénigne,  désintoxicantle  malade  rapidement 
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mettant  au  repos  ses  voies  biliaires  et  digestives. 
Elle  doit  être  pratiquée  sur  une  indication  précise. 
Faite  pour  une  vésicule  peu  malade,  où  au  cours  d’un 
état  biliaire  vague,  la  «  stomie  »  risque  de  créer 
des  complications  d’ordre  inflammatoire,  soit  du 
côté  de  la  vésicule,  soit  du  côté  de  la  voie  principale. 


Les  auteurs  la  réservent  aux  états  biliaires  évolu¬ 
tifs  nettement  caractérisés,  où  la  résection  est  contre- 
indiquée  soit  en  raison  du  risque  immédiat,  soit  du 
fait  de  ses  séquelles  à  distance  graves,  toujours  pos¬ 
sibles. 

G.  F. 


Le5  Congrès 

XLI*  CONGRÈS  DE  L'ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

{Suite)  (1) 


Chirurgie  des  nerfs  du  cœur 

Discussion 

Traitement  chirurgical  de  l’angine  de  poitrine  par 
la  méthode  de  la  suppression  du  réflexe  presseur.  — 
Angine  abdominale.  Tachycardie  paroxystique.  — 
Blocage  du  cœur.  — M.  Danielopohu  (deBucarest). 
La  méthode  en  question  (sympathectomie  cervicale 
Sans  ablation  du  ganglion  étoilé,  mais  par  Section  des 
rameaux  communicants  de  ce  ganglion,  du  nerf 
vertébral  et  des  branches  du  vague  cervical  entrant 
dans  le  thorax)  ajdeux  principes  essentiels  : 

1°  Ne  pas  toucher  au  ganglion  étoilé  ni  au  tronc  du 
vague  ; 

2°  Sectionner  le  plus  de  filets  centripètes  cârdlo- 
aortiques  possible  . 

La  steliectomie  à  lal'açon  de  Leriche  paraît  à  l’au¬ 
teur  dangereuse  et  inutile  dans  l’angine  de  poitrine. 

Il  la  condamne  également  dans  la  tachycardie  pa¬ 
roxystique  et  dans  le  blocage  du  cœur.  Là  encore, 
il  propose  la  section  des  mêmes  nerfs  que  dans  l’an¬ 
gine  de  poitrine. 

—  MM.  Lian  etWELTi  (de  Paris)  considèrent  que 
les  opérations  portant  sur  le  sympathique  cervical 
sont  rationnelles  dans  l’angine  de  poitrine. 

Faut-il  à  la  façon  de  Leriche  pratiquer  l’ablation 
du  ganglion  étoilé,  ou  se  contenter  comme  le  voudrait 
Danielopolu  de  la  section  des  filets  Sympathiques  ? 

Les  auteurs  pensent  que  les  arguments  décisifs  se¬ 
ront  fournis  par  l’ensemble  de  nouvelles  recherches 
■que  vont  susciter  les  travaux  du  Congrès. 

Des  expériences  Sur  le  chien  ont  prouvé  aux  au¬ 
teurs  quela  fibrillation  ventriculaire,  facilement  pro- 
^voquée  par  des  injectjons  caustiques  intra-myocar- 
diques,  se  produit  plus  tardivement  et  moins  sou¬ 
vent  quand  on  a  supprimé  les  deux  ganglions  étoilés. 

Deux  cas  cliniques,  l’un  d’angor  par  coronarite, 
l’autre  d’angor  par  insuffisance  aortique,  ont  été 
traités  par  Lian  et  Welti,  par  l’ablation  du  ganglion 
étoilé  gauche  sous  anesthésie  locale,  avec  dans  un  cas 
la  section  du  nerf  cardiaque  moyen. 

11  n’y  eut  pas  de  choc  ;la  pression  se  montra  même 


(1)  V.  Concours  médical  n’^  1,  3  et  4. 


plus  élevée  après  l’opération  qù’avant.  L’améliora¬ 
tion  fut  progressive.  L’une  de  ces  opérations  remonté 
à  7  mois,  l’autre  à  4  mois.  Quelle  que  soit  la  technique 
choisie,  il  importe  de  n’employer  que  l’anesthésie  lo¬ 
cale,  d’opérer  doucement  et  lentement. 

Une  intervention  sympathique  n’est  à  envisager 
que  dans  les  angors  organiques.  Elle  est  à  écarter 
dans  les  cas  d’angors  fonctionnels  survenant  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  affection  cardio -vasculaire. 

Parmi  les  angors  organiques,  l’intervention  est 
contre-indiquée  dans  les  cas  de  grande  insuffisance 
cardiaque  ;  elle  est  à  différer  au  cours  d’une  période 
d’exacerbation  des  crises  angineuses. 

L’indication  de  choix  est  représentée  par  les  an- 
gors  organiques  arrivés  à  une  phase  stationnaire,  ne 
cédant  plus  au  traitement  médical  et  ne  s’accompa¬ 
gnant  ni  d’une  insuffisance  cardiaque  marquée,  ni 
d’une  grande  atypie  ventriculaire  électro-cardiogra- 
phique. 

Deux  cas  d’angine  de  poitrine  opérés  par  la  mé¬ 
thode  de  la  suppression  du  réflexe  presseur.  — M.  Ja- 
coBovici  (de  Cluj).  Une  femme  de  45  ans,  syphiliti¬ 
que,  présente  des  accès  d’angor  que  n’influence  pas 
le  traitement  spécifique.  Opérée  le  6  avril  1925,  sui¬ 
vant  la  méthode  préconisée  par  Danielopolu,  elle  de¬ 
meure  actuellement  guérie. 

Une  autre  femme  du  même  âge  atteinte  de  crises 
depuis  sa  dix-huitième  année,  est  opérée  le  16  mai 
1932,  toujours  suivant  la  même  technique.  Sa  gué¬ 
rison  se  maintient. 

Un  cas  d’angine  de  poitrine  traité  par  la  sympathec¬ 
tomie  cervicale  bilatérale  et  l’extirpation  des  plexus 
lombo-aortique  et  hypogastrique  supérieurs.  — 
M.  JiANo  (de  Bucarest).  Le  résultat  a  été  satisfaisant, 
le  malade  ayant  pu  reprendre  ses  occupations. 

La  sympathectomie  a  laissé  en  place  les  ganglions 
étoilés  des  deux  côtés.  A  gauche,  l’exérèse  a  porté 
sur  le  ganglion  cervical  Supérieur  et  deux  nerfs,  sans 
doute  le  nerf  cardiaque  supérieur  et  le  nerf  dépressear  ■ 
de  Gyon.  A  droite,  le  cordon  sympathique  a  été  ex¬ 
tirpé  dans  Son  trajet  interganglionnaire. 

A  noter  l’apparition  post-opératoire  d’une  doùlétir 
temporo-maxillaire  précoce  au  cours  de  la  maStica- 
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tion  et  d’un  névrome  dans  la  partie  supérieure  de  la 
région  carotidienne. 

L’angor  était  dû  à  l’irritation  produite  par  des  pla¬ 
ques  calcaires  de  l’aorte  et  dés  iliaques  et  par  la  scfé- 
rose  péri-artérielle  englobant  les  éléments  nerveux 
vasculaires. 

•— M.  Y.  DELAGENiÈRE  (du  Mans)  présente  une 
belle  observation  de  «  gros  cœur  rhumatismal  traité 
parla  péricardolyse  ou  thoracectomie  large. 

Il  s’agit  d’une  malade  qui  avait  subi,  antérieure¬ 
ment  à  l’opération,  90  ponctions  d’ascite  évacuant 
environ  700  litres  de  liquide. 

Après  l’intervention,  de  nouvelles  ponctions  n’éva¬ 
cuèrent  plujs  que  60  litres,  espacées  sur  dix-huit  mois. 

Les  Signes  de  rétrécissement  mitral  s’amendèrent, 
et  la  guérison  onctionnelle  se  maintient  complète 
depuis  deux  ans  et  demi. 

A  propos  de  cette  malade,  l’auteur  avait  conçu  et 
fait  exécuter  un  «  valvulotome  »  pour  traiter  le  rétré¬ 
cissement  mitral.  S’appuyant  sur  les  données  des  chi¬ 
rurgiens  américains  et  allemands,  il  établit  la  possi¬ 
bilité  d’utiliser  cet  instrument  pour  Sectionner  les 
valves  de  la  mitrale  rétrécie  dans  le  plan  même  de 
leur. fermeture,  ce  qui  semblerait  permettre  la  reprise 
d’un  fonctionnement  quasi  normal. 

—M.  Vaques  (de  Paris)  pense  que  la  chirurgie  intra¬ 
cardiaque  ne  doit,  pas  être  abandonnée.  St^s  indica¬ 
tions  ne  peuvent  concerner  que  les  rétrécis.sements, 
notamment  le  rétrécisse  ent  mitral  et  le  rétrécisse¬ 
ment  congénital  de  l’artère  pulmonaire. 

Certes,  les  résultats  jusqu’ici  ont  été  négatifs,  mais 
la  chirurgie  intra-cardiaque  «  en  appellera  un  jour  ou 
l’autre  de  ses  revers  ».  C’est  affaire  d’expérimenta¬ 
tion  et  de  technique  opératoire. 

La  chirurgie  des  péricardites  chroniques  se  heurte  à 
la  difficulté  d’un  diagnostic  précis.  Les  erreurs  sont 
encore  possibles,  mais  elles  sont  beaucoup  plus  rares 
que  jadis  grâce  aux  méthodes  d’examen  que  nous 
offre  actuellement  la  radiographie.  Un  signe  a  du 
reste  une  importance  capitale  :  le  relèvement  du 
cœur  à  l’inspiration,  phénomène  paradoxal  dû  à 
l’immobilisation  de  l’organe  par  des  adhérences,  ou  à 
une  exagération  de  son  volume. 

Au  total,  l’indication  d’une  opération  est  fournie 
avant  tout,  dans  le  cas  considéré,  par  la  constatation 
de  la  fixité  du  cœur  dans  la  poitrine,  quel  qu’en  soit 
le  mécanisme. 

Les  résultats,  parfois  encourageants,  sont  le  plus 
souvent  décevants,  soit  du  fait  d’une  généralisation 
tuberculeuse  s’il  s’agit  d’une  péricardite  de  cette  na¬ 


ture,  soit  du  fait  d’une  déchéance  irrémédiable  du 
cœur  quand  on  a  attendu  trop  longtemps  pour  opérer. 

Considérant  ensuite  le  traitement  chirurgical  de 
l’angine  de  poitrine,  l’auteur  rappelle  qu’après  la 
communication  princeps  de  Jonesco,  il  fit  opérer 
quatre  malades  manifestement  atteints  d’angor  par 
aortite  ou  coronarite.  Dans  deux  cas  le  résultat  fut 
nul  ;  dans  les  deux  autres,  après  une  cessation  mo¬ 
mentanée,  on  observa  une  exacerbation  extrêmement 
violente. 

Actuellement,  l’auteur  ne  ferait  plus  opérer  avant 
d’avoir  essayé  les  diverses  thérapeutiques  qui  ont 
donné  récemment  d’incontestables  résultats  :  extraits 
musculaires  ou  endocriniens  en  injections  lochies. 

— M.  J  E  K  T  Z  F.  R  (de  Genève  )  communi  que  deux  obser¬ 
vations.  La  première  concerne  une  péricardite  d’ori¬ 
gine  traumatique  due  h  une  infection  exogène  par 
balle  de  Flobert.  La  présence  de  caillots  sanguins  in¬ 
fectés  dans  le  péricarde  a  provoqué  un  début  de  sym¬ 
physe. 

Cette  observation  est  peu  fréquente,  les  symphyses 
ne  s’observant  qu’après  Suppuration  du  péricarde 
Elle  corrobore  celle  de  Schmieden  qui  a  observé  une 
adhérence  phréno-péricardique  chez  un  homme  qui 
avait  été  péricardotnmiséunan  auparavant  pour  un 
épanchement  purulent  —  et  celle  de  Mattison  qui  a 
vu  une  symphyse  totale  deux  ans  après  une  péricar¬ 
dite  suppurée  et  drainée. 

La  seconde  observation  a  trait  à  une  jeune  fille  de 
20  ans,  atteinte  à  la  fois  d’une  insuffisance  et  d’un 
rétrécissement  aortiques  et  d’une  symphyse  car¬ 
diaque.  L’auteur  pratiqua  une  opération  de  Brauer. 
La  malade  mourut  un  an  plus  tard  par  insuffi¬ 
sance  pulmonaire  liée  au  rétrécissement  mitral.  Elle 
fut  cependant  tellement  améliorée  subjectivement  et 
objectivement  que  sa  famille  la  croyait  guérie. 

—  M.  DE  Quervain  (de  Berne)  rapporte  l’observa¬ 
tion  de  deux  malades  chez  lesquels  il  a  pratiqué  une 
cardiolyse  pour  péricardite  chronique. 

Il  s’agit  là  d’une  intervention  particulièrement 
émouvante,  mais  qu’il  ne  faut  pas  hésiter  à  poursui¬ 
vre  jusqu’au  résultat  satisfaisant.  , 

Il  faut  savoir  s’arrêter  seulement  quand  on  a  l’im¬ 
pression  d’avoir  «pelé  »  suffisamment  le  myocarde. 
Cette  impression  on  l’éprouve  quand,  battant  libre¬ 
ment,  sans  la  moindre  gêne,  le  cœur  se  montre  «  re¬ 
connaissant  ». 

Ont  également  pris  la  parole  au  cours  de  la  discus¬ 
sion  :  MM.  Pasghoud,  Gliliani,  Pezzi,  Alessan- 
DRi  et  Shcesiaker. 

(Asuwre). 


Dariau, 
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P.  —  Docteur  H.  Mamou,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  —  Sclérolermie  et  cataracte.  Ma¬ 
ladie  de  Rothmund.  Essai  clinique  et  pathogêni- 
que.  (Amédée  Legrand,  éditeur,  Paris.) 

L’association  de  sclérodermie  et  de  cataracte  n’est 
pas  une  coexistence  fortuite.  L’auteur  en  a  rassembié 
une  trentaine  de  cas.  La  constance  des  symptômes 
observés,  le  caractère  familial  de  certaine.s  formes 
cliniques  individualisent  nettement  ce  syndrome 
qu’il  propose  d’appeler,  du  nom  du  premier  auteur 
qui  l’a  décrit  en  1868  :  Maladie  de  Rothmund. 

Son  tableau  clinique  est  marqué  par  une  triade 
caractéristique  ;  a)  La  sclérodermie,  le  plus  souvent 
à  type  de  sclérodactylie,  fréquemment  associée  àson 
début  à  des  troubles  hyperkératosiques  et  ulcéreux, 
douloureux  et  rebelles  ;  b)  La  caiumcïe,  souvent  pré¬ 
coce,  toujours  bilatérale,  à  évolution  progressive  et 
rapide.  C’est  la  plus  fréquente  des  cataractes  au 
cours  des  dermatoses,  et  son  caractère  fondamental 
réside  dans  son  aspect  biomicroscopique.  Elle,  est,  le 
plus  souvent  corticale,  atteignant  les  couches  anté¬ 
rieure  et  postérieure  du  cristallin,  laissant  libres  les 
parties  centrales,  ce  qui  la  rapproche  des  cataractes 
dites  endocriniennes,  comme  la  cataracte  tétanique 
ou  la  cataracte  myotonique.  c)  Les  troubles  la¬ 
ryngés,  passant  souvent  à  la  chronicité  etse  tradui¬ 
sant  par  des  modifications  vocales  particulières. 

A  ces  signes  principaux,  il -faut  ajouter  :  l’aspect 
infantile  des  malades,  hs  troubles  pilaires,  alopécie 
et  canitie  précoce,  enfin,  divers  troubles  endocri¬ 
niens  frécpiemment  observés. 

Sclérodermie  et  cataracte  sont  non  seulement 
unies  cliniquement,  mais  encore  biologiquement.  Les 
travaux  récents  ont  montré  qu’il  existait  dans  cha¬ 
cune  de  ces  deux  affections  des  troubles  souvent  im¬ 
portants  du  métabolisme  calcique,  ainsi  qu’en  ié- 
moignent  ;  au  cours  des  sclérodermies,  les  concré¬ 
tions  calcaires,  les  calcifications  viscérales,  les  lésions 
osseuses,  l’hypercalcémie  ;  au  cours  des  cataractes,  les 
modifications  de  la  calcémie,  de  la  composition  cal¬ 
cique  des  cristallins,  les  troubles  neuro-musculaires 
et  osseux  des  affections  associées  telles  que  la  tétanie 
et  le  rachitisme." 

A  côté  des  pathogénies  diverses  invoquées  pour 


expliquer  l’association  de  sclérodermie  et  de  cata-  , 
racte,  on  réservera  une  place  spéciale  à  la  théorie  pa- 
rathyroiiienne,  La  fonction  parathyrpïdienne  semble 
troublée,  ainsi  que  le  démontrent  d’une  part  les  si¬ 
gnes  de  tétanie  fruste  ou  avérée  qui  peuvent  coexis¬ 
ter  avec  l’affection  ;  d’autre  part,  les  rapports  étroits 
entre  les  cataractes  et  les  troubles  parathy’roïdiejis. 

Il  semble  qu’il  s’agisse  surtout  d’hypoparathyroïdie, 
et  ce  syndrome  s’oppose  ainsi  à  la  sclérodermie  avec 
goutte  calcaire,  hypercalcémie,  lésions  osseuses,, 
ostéomalacie,  où,  par  analogie  avec  les  syndromes  ré¬ 
cemment  décrits,  Yhyperparaihyroïdie  semble  en 
cause. 

De  ces  considérations  pathogéniques,  on  peut  tirer  i 
quelques  déductions  thérapeutiques  :  dans  les  syn-,  ; 
dromes  d’bypoparathyroïdie  (syndrome  de  Roth-  ^ 
mund),  opothérapie  parathyroïdienne  dans-  les  cas  [ 
d’hyperprathyroïdie,  extirpation  d’une  ou  de  plu-  : 
sieurs  glandes  parathyroïdes. 

Les  documents  cliniques  et  thérapeutiques  rap¬ 
portés  tout  récemment  par  Leriche  et  Jung  viennent 
à  l’appui  de  ces  conclusions  et  paraissent  devoir 
engager  dans  une  voie  nouvelle  le  traitement  de  la  ' 
sclérodermie.  i 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . .  | 

Chez  Amédée  Legrand,  j, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

D”  Henri  Leclerc.  — Le  petit  jardin  (Hortulus),  de  ' 
Wala'hfrid  Strabus,  abbé  du  monastère  de  Rei-  ; 
chenau.  Texte  latin  et  traduction  française  pré¬ 
cédé;  d’une  étude  surla vieetles œuvrespoétiques  | 
de  l’auteur.  Un  vol,  110  pages,  3  pl.  hors  texte,  j 
Prix  :  25  francs.  ; 

Editions  Aubertin  «  La  Renaissance  moderne  »,  ! 

99,  boulevard  Saint-Michel. 

Henri  Mangin-Balthazard.  — Valeur  clinique  des  [ 
ongles.  Préface  du  Docteur  L.  Mac-Auliffe.  Un  vol.  j 
120  p.,  38  planches  et  nombreux  schémas  de  Mar-  [, 
ce!  Pinloche.  Prix  ;  16  francs,  P 
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PARTIE  PROEE-SSIOETNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  cofpofatifs.  Variétés 

TRAVAUX  OKIGINAÜX 

CHRONIQUE 

Les  deux  contrôles  dans  l’assurance-maladie  ont-ils  des  limites  ?  —  Le.  contrôle 
administratif  des  Caisses  peut-il  se  tourner  en  brimades  inacceptables  ? 


Dans  l’assurance-malaclie,  le  contrôle  est  la 
contre-partie  nécessaire  du  libre  choix  et  de  l’en¬ 
tente  directe  qui  président  aux  rapports  de  l’àssu- 
ré  social  avec  son  médecin.'  Tel  qu’il  a  été  insti¬ 
tué,  il  consacre,  au  moins  en  partie,  les  vœux  ex¬ 
primés,  dans  le  premier  semestre  1914,  et  par 
nous-mêmes,  et  par  le  Congrès  des  Praticiens, 
alors  qu’on  réclamait  une  indépendance  absolue 
entre  le  médecin  de  soins  et  le  médecin  contrôleur, 
cette  double  mission  ne  pouvant  être  accomplie 
par  le  même  liomme,  en  raison  des  oppositions 
d’intérêts  qui  s’y  manifestent. 

Ce  contrôle  est  prévu  par  l’article  7,  §§  1  et  2 
de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

«  La  caisse  exerce  un  contrôle  général  sur  l'en¬ 
semble  des  services, les  Administrations  hospitalières 
sur  leurs  établissements.  Dans  le  cas  où  existe  une 
convention  avec  la  Caisse,  les  syndicats  profession¬ 
nels  contrôlent  eux-mêmes,  soit  sur  la  demande  de 
la  Caisse, soit  sur  leur  initiative,  la  façon  dont  les  ser¬ 
vices  techniques  sont  assurés. 

«  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance-maladie  doit  se 
prêter  aux  contrôles  institués  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement  général  d’administration 
publique.  L’intéressé  peut  toutefois  exiger  qu’ils  s’ef¬ 
fectuent  en  présence  du  médecin  traitant.  En  cas  de 
rèfus  constaté,  les  prestations  sont  suspendues  et 
notification  en  est  faite  à  l’intéressé.  » 

Il  y  a  donc  deux  contrôles  juxtaposés,  l’un  exer¬ 
cé  par  les  Caisses,  l’aiitre  confié  aux  Syndicats 
professionnels,  lorsque  ceux-ci  sont  liés  aux 
Caisses  par  une  convention. 

Le  règlement  d’administration  publique  défl» 
nlt  ainsi  leurs  attributions  respectives  i 

Art,  9.  —  §  !*>'.  Les  médecins  contrôleurs  char¬ 


gés  de  la  surveillance  des  malades  procèdent  à  toutes 
investigations  et  constatations  concernant  leur  état 
et  leur  incapacité  de  travail.  En  cas  de  désaccord 
avec  le  médecin  traitant,  ils  avisent  la  caisse.  Ils  ne 
peuvent  s’immiscer  dans  les  rapports  du  malade  et 
du  médecin  traitant.  Ils  ne  doivent  pas  donner  des 
soins  aux  assurés  qui  sont  affiliés  à  la  Caisse. 

§2.- . 

§  3.  —  Les  médecins  contrôleurs. . .  signalent,  le 
cas  échéant,  à  la  Caisse,  dans  les  rapports  adressés 
au  service  local,  les  abus,  lacunes  ou  irrégularités 
qu’ils  ont  pu  constater. 

§  4.  —  Les  bénéficiaires  de  l’assurance  ne  peuvent 
s’opposer  au  contrôle  exercé  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  présent  article.  Ils  peuvent  exi¬ 
ger  toutefois  d’être  examinés  en  présence  du  méde¬ 
cin  traitant. 

Art.  10.  —  §  1®*'.  —  Le  contrôle  technique  exercé 
sur  les  services  médicaux  et  pharmaceutiques  est, 
en  ce  qui  concerne  les  malades  soignés  à  domicile  ou 
chez  le  praticien,  confié  parles  Caisses  aux  syndicats 
professionnels  de  praticiens  avec  lesquels  elles  ont 
passé  une  convention  et  dans  les  conditions  qui  y 
sont  fixées,  sous  réserve  du  contrôle  général  apparte¬ 
nant  àla  Caisse,  et  qui  ne  peut  être  délégué  par  elle.. . 

§  2.  —  Le  contrôle  technique  a  essentiellement 
pour  but  la  recherche  et  le  redressement  de  tout  abus 
professionnel.  En  ce  qui  concerne  les  soins,  il  porte 
notamment  sur  le  nombre  des  visites,  l’exactitude 
des  certificats,  la  régularité  des  ordonnances,  et  d’une 
manière  générale,  la  façon  dont  les  prestations  sont 
dispensées  par  les  praticiens, 

SI  l’on  veut  résumer  ce  qui  précède  dans  un  ta¬ 
bleau  synoptique,  on  obtient  le  résultat  sui¬ 
vant  : 
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Contrôle  technique  du  Syndicat 


Contrôlé  des  médecins  de  la  Caisse 

Toutes  investigations  et  constatations  concer¬ 
nant  l’ÉTAT  et  l’iNCAPACITÉ  DE  TRAVAIL  de 
l’assuré. 

Ils  signalent  les  abus,  lacunes  ou  irrégula¬ 
rités  constatés. 

L’assuré  est-il  réellement  malade  ? 

Son  incapacité  de  travail  est-elle  justifiée  par 
son  état  morbide  ? 

Accessoirement,  les  soins  médico-pharmaceuti¬ 
ques  répondent-ils  à  cet  état  ? 


Ces  diverses  précisions  é!  ant  acquises,  il  nous 
est  permis  désormais  de  considérer  que  les  deux 
contrôles,  s’il  possèdent  quelques  points  com¬ 
muns,  diffèrent  cependant  dans  leur  objet  essen¬ 
tiel. 

Or,  si  le  principe  même  de  ces  contrôles  est 
justifié,  la  façon  dont  s’exerce  le  contrôle  des 
Caisseslaisse  parfois  à  désirer,  et  des  critiques  sé¬ 
vères  sont  susccplibles  d’être  adressées,  tant  aux 
confrères  qu’à  leur  façon  de  comprendre  leur  rôle. 

Les  faits  qui  sont  venus  à  ma  conr.aissance, 
et  que  je  vais  exposer  tels  cpi’ils  m’ont  été  révé¬ 
lés,  appellent  l’attention  du  Corps  médical, 
même  s’il  n’est  pas  directement  en  cause.  J’ai 
souvent  dit  que  le  médecin  de  famille  ne  peut  pré¬ 
tendre  à  cette  épithète  que,  ne  se  contentant  pas 
de  donner  ses  soins,  s’il  s’intéresse  à  ses  malades, 
prend  part  à  leurs  préoccupations,  sait  les  con¬ 
seiller  dans  les  difflcult  és  auxquels  ils  se  heurtent, 
et  les  soutenir  de  son  autorité. 

Une  assuré";  sociale  a  été  convoquée  par  le  mé¬ 
decin  contrôleur  de  sa  Caisse  dans  son  service 
d'hôpital.  Elle“y  est  arrivée  à  8  heures  du  ma¬ 
tin  ;  elle  a  attendu  jusqu’à  midi,  pour  s’entendre 
dire  alors  qu’il  n’avait  plus  le  temps  de  s’occuper 
d’elle,  et  qu’elle  repasse  un  autre  jour. . . 

Le  contrôle  administratif  peut-il  être  effectué 
à  l’hôpital  ?  Non.  Et  tout  assuré,  convoqué  dans 
un  service  hospitalier,  est  parfaitement  en  droit 
de  refuser  de  se  rendre  à  cette  convocation.  C’est 
à  son  domicile,  ou  dans  le  cabinet  du  médecin, 
que  doit  avoir  lieu  cette  opération. 

Mais,  en  admettant  que,  dans  un  esprit  de  to¬ 
lérance,  l’assuré  accepte  cette  façon  de  faire,  le 
moindre  égard  que  le  médecin  contrôleur  doive 
avoir  envers  lui  est  de  ne  pas  lui  faire  perdre  son 
temps,  surtout  delui  infliger  une  attente  inter¬ 
minable  et  stérile  pour  le  renvoyer  à  un  autre 
jour.  ' 

Une  jeune  femme,  assurée  sociale,  est  atteinte 


Recherche  et  redressement  de  tout  abus  pro¬ 
fessionnel,  notamment  concernant  le  nombre 
des  VISITES,  I’exactitude  des  certificats,  la 
RÉGUL,\RITÉ  des  ORDONNANCES. 


Les  soins  sont-ils  justifiés  par  l’état  morbide  de 
l’assuré,  ainsi  que  les  prescriptions  thérapeuti¬ 
ques  ?  Correspondent-ils  exact  f  ment  à  l’énoncé 
des  prestations  porté  sur  les  feuilles  de  maladie  ? 
Y  a-t-il  abus  qualitalif,  quantitatif  ? 

Les  certificats  délivrés  sont-ils  régulièrement 
établis  ? 


de  pneumonie.  L’affcclion  se  règle  en  28  jours 
(8  jours  de  maladie  et  20  jours  de  convalescence) 
et  elle  reprend  son  travail,  la  guérison  étant  com¬ 
plètement  obtenue.  Or,  ce  n’est  qu’un  mois  et  de¬ 
mi  après  que  la  Caisse  la  somme  de  se  faire  exa¬ 
miner  par  son  médecin  contrôleur,  afin  de  sa¬ 
voir  si  le  nombre  des  visites  médicales  avait  été 
justifié. 

Un  contrôle  d’abus  peut -il  être  exercé  utile¬ 
ment  dans  ces  conditions,  après  que  la  maladie 
est  terminée  ?  Je.  réponds  encore  non.  Quand 
l’assuré  est  guéri,  qu’il  a  repris  son  travail,  l’exa¬ 
men  clinique  auquel-on  pourra  l’cbliger  à  se  sou¬ 
mettre  ne  pourra  rien  apprendre  sur  l’état  exact 
dans  lequel  il  se  trouvait  au  plus  fort  de  sa  mala¬ 
die.  Si  le  contrôle  n’a  pu  être  déclenché  à  ce  mo¬ 
ment  là,  si  ce  n’est  que  plusieurs  semaines  plus 
tard  cpie  le  Caisse  pense  à  le  faire  pratiquer,  tant 
pis  pour  elle  ;  il  est  en  effet  inopérant.  Et  ce  n’est 
que  sur  pièces  qu’il  pourra  s’exercer.  D’ailleurs, 
s’il  s’agit  de  décider  qu’il  y  a  eu  abus  dans  le 
nombre  des  visites  laites,  ce  n’est  pas  le  contrôle 
administratif  qui  doit  intervenir,  mais  le  con¬ 
trôle  technique,  par  l’intermédiaire  du  Syndicat. 

Un  assuré  social  atteint  d’une  affection  diges¬ 
tive  est  adressé,  par  son  médecin  traitant,  à  un 
spécialiste  électro-radiologue  qui  procède  à  un 
examen  du  tube  digestif  aux  rayons  X,  et  prend 
une  radiographie.  Trois  mois  après,  le  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse  convoque  cet  assuré,  en  le 
prévenant  de  venir  à  jeun  avec  une  bouillie  bary- 
tée  qu’il  absorbera  au  moment  même  où  lui- 
même  l’examinera. 

Peut-on  dire  que  cet  examen  permettra  de  con¬ 
trôler  les  résultats  de  celui  qui  a  été  effectué  trois 
mois  plus  tôt  ?  ?  ? 

D’une  façon  plus  générale,  le  médecin  contrô¬ 
leur  d’une  Caisse  peut-il  imposer  à  l’assuré  qu’il 
examine  un  toucher  rectal  ;  à  l’assurée,  un  toucher 
vaginal,  tm  examen  au  spéculum  ?  Peut-il  l’obli¬ 
ger  à  subir  une  prise  de  sang  ?  Pourralt-11  lui  im- 
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poser  un  lavage  de  l’estomac,  un  tubage  duodé- 
nal  ? 

Peut-il  exiger  une'  injection  intra-veineuse  de 
tétraiode  pour  cholécystographie  ?  ?  7 

S’il  est  exact  que  le  règlement  d’administ-ra- 
tioh  publique,  dont  j’ai  volontairement  rappelé 
tous  les  termes  mêmes,  donné  le  droit  au  médecin 
tôntrêleur  de  procéder  àTouTEsîNVESTiOATioNs, . 

_ ce  droit  est-il  illimité?  Et,  poussanW’argu- 

mentation  jusqu’à’  l’absurde,  peut-on  dire  que  le 
médecin  contrôleur  aura  le  droit  de  taire  ouvrir 
un  ventre  pour  s’assurer  que  l’appendice  en  a 
bien  été  enlevé,  lors  d’une  appendicectomie  anté¬ 
rieure,  ainsi  déclarée  ?  ?  ? 

Je  soumets  donc  au  Conseil  supérieur  des  As¬ 
surances  sociales  et  à  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  les  questions  suivantes  : 

Quelles  sont  les  limites  du  contrôle  que  les  Cais¬ 
ses  peuvent  exercer  sur  les  assurés  qui  en  dépen¬ 
dent,  —  par  l’intermédiaire  de  leurs  médecins  ? 

Où  doit  se  pratiquer  ce  contrôle  ?  Quelle  attente 
le  médecin  contrôleur  peut-il  imposer  à  l’assuré 
qu'il  veut  examiner  ?  ?  ?  S’il  est  professeur, 
médecin  des  hôpitaux,  peut-il  déléguer  un  de  ses 
assistants  pour  le  suppléer  ?  Enfin,  si  les  feuilles 
d’assurance-maladie  ne  sont  valables  que  pour 
quinze  jours,  quel  est  le  délai  maximum  im¬ 
parti  à  la  Caisse  pour  contrôler  l’état  de  l’assuré  : 

après  la  déclaration  de  maladie  ;  2®  après  la 
déclaration  de  guérison. 

Ce  délai  doit,  pour  des  raisons  techniques,  être 
très  court  faute  de  quoi  le  contrôle  risque  d’être 
inopérant  et  même  absurde. 

En  dehors  du  contrôle,  considéré  comme  un 


acte  technique,  et  qui  peut,  on  le  voit,  donner  lieu 
à  des  observations  parfaitement  justifiées,  la 
façon  dont  il  est  fait  peut  aussi,  ai-je  dit,  prêter  à 
la  critique. 

Un  assuré  a  été  atteint  de  gangrène  limitée  dü 
poumon.  Son  médecin  ne  lui  a  jamais  fait  connaî¬ 
tre  la  nature  exacte  de  son  affection.  Cet  assuré 
est  soumis  au  contrôle  ultérieur'dumédecin  de  sa 
Caisse,  en  l’espèce,  une  médecine,  —  j’entends 
une  doctoresse,  “dont  le  premier  soin— les  fem¬ 
mes  sont  bavardes,  — -  est  d’apprendre  à  ce  mal¬ 
heureux  que  c’est  de  gangrène  qu’il  a  souffert. 
Est-ce  manque  de  tact  ?  Est-ce  bêtise  ?  Est-ce 
dédain  ?  Ceci  ou  cela,  sans  doute,  mais  à  coup 
sûr,  une  faute  antidéontologique  caractérisée. 

Faute  du  même  ordre,  de  la  part  de  ces  méde¬ 
cins  contrôleurs  qui  éprouvent  le  besoin  de  cri¬ 
tiquer  latechnique  du  médecin  traitant  de  l’as¬ 
suré  qu’ils  examinent.  Propos  inconsidérés,  révé¬ 
lations  intempestives,  manque  d’égards . . .  tout 
cela  finira  par  rendre  le  contrôle  odieux,  noii  seu¬ 
lement  à  celui  qui  doit  s’y  soumettre,  mais  en¬ 
core  au  Corps  médical,  prenant  fait  et  cause  pour 
ceux  de  ses  membres  qui  soignent  ces  assurés. 

La  loi  n’a  pas  déjà  une  si  bonne  presse,  et  sou¬ 
vent  à  juste  titre.  Si  certaines  de  ses  prescrip¬ 
tions  prennent  figure  de  véritables  brimades,  il  y 
aura  un  jour  une  révolte  tout  aussi  justifiée  de  la 
part  de  ceux  qui  en  souffriront,  et  le  médecin 
contrôleur  qui  l’aura  provoquée,  attirera  sur  la 
profession  tout  entière  la  colère  populaire  et 
toutes  ses  conséquences.  En  est-ce  bien  le  mo¬ 
ment  ?  ?  ? 

G.  Duchesnë. 


LE  MÉDECIN  D’UN  SANATORIUM  PUBLIC  PEUT-IL  FAIRE  DE  LA  CLIENTÈLE? 


On  nous  écrit  : 

Quelle  est  la  situation  des  médecins  de  sanatorium 
au  point  de  vue  exercice  de  la  clientèle  ? 

En  général,  et  nous  le  voyons  sur  les  avis  de  postes 
vacants  ou  créés,  cet  exercice  leur  est  interdit.  Mais  il 
y  a  les  anciens  qui  se  sont  contentés,  au  début,  de 
donner  des  consultations  au  siège  du  sana  pour  ce  qui 
concerne  leur  spécialité,  puis,  qui  ont  étendu  leur 
champ  d’action  àla  clientèle  environnante,  même  pour 
des  cas  normaux,  ce  dont  nous  sommes  sûrs,  en  rai¬ 
son  des  feuilles  d’Assurances  sociales  qu’ils  ont  si¬ 
gnées.  Le  médecin  contrôleur  des  Caisses  a-t-il  le 
droit  de  refuser,  aux  malades  soignés  par  un  médecin 
de  sanatorium  les  remboursements  normaux  pour  la 
raison  que  ce  médecin  ne  paye  pas  patente  et  n’est 
pas  un  médecin  praticien  ? 

Avant  d’engager  une  action,  nous  voudrions  savoir 
si  un  médecin  de  sanatorium  a  le  droit  de  demander 
des  honoraires  au  siège  de  ce  sanatorium,  quand  il 


Utilise  l’installation  radiographique'  de  l’établisse¬ 
ment.  Au  cas  où  il  continuerait,  malgré  notre  opposi¬ 
tion,  l’exercice  de  la  clientèle,  pourrions-nous  sûre¬ 
ment  le  faire  astreindre  à  la  patente  ? 

A  notre  avis,  quelle  serait  la  meilleure  marche  à 
suivre  pour  faire  cesser  ces  pratiques  abusives  ? 

Un- sanatorium  doit  fonctionner  d’ici  un  an  dans 
notre  département.  Aucun  avis  n  ’a  paru  dans  la  presse 
médicale.  Le  département  peut-il  nommer  le  titu¬ 
laire  sans  passer  par  le  ministère  ? 

Le  ministère  dira-t-il  amen  sans  créer  un  concours 
sur  titres?Les  médecins  des  cadres  n’ont-ils  pas  un 
syndicat  qui  peut  protester  ?  Pourrons-nous  faire  in¬ 
sérer  dans  la  presse  que  le  devxième  médecin  n’exerce 
pas  en  dehors  de  son  sana  ? 

Dr  T. 

Réponse. 

I.  les  médecins  de  sanatorium  peuvent-ils  faire 
de  la  clientèle  ? 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  _  '^9  —  1  —  3] 


La  loi  du  7  septembre  1919  est  muette  sur  ce 
point  de  l’interdiction  ;  mais  si  nous  nous  repor¬ 
tons  auxdébats  parlementaires  (Journal  Officiel, 
p.  1030j  Chambre  des  députés,  2®  séance  du 
6  mars  1*919)  nous  constatons  que  la  question  a 
été  soulevée  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi. 

Le  Commissaire  du  gouvernement  a  nette¬ 
ment  précisé  ; 

«  En  outre,  si  nous  estimons  indispensable  que 
le  médecin  n’ail  pas  le  droit  de  faire  de  la  clientèle 
au  dehors,  ni  d’avoir  un  établissement  privé,  nous 
admettons  fort  bien  qu’il  puisse  être  au  sanatorium 
un  médecin  consultant. 

«  Je  veux  dire  que  des  médecins  ayant  au  sanato¬ 
rium  tous  les  moyens  de  recherches  bactériologiques, 
ou  radiographiques  désirables,  pourront  mettre  ces 
moyens  et  leur  science  à  la  disposition  des  malades, 
qui  viendront  les  consulter  à  l’établissement,  soit 
qu’ils  y  viennent  de  leur  propre  chef,  soit  qu’ils  y 
soient  envoyés  par  les  médecins  traitants. 

«  Ils  auront  le  droit  de  toucher  des  honoraires.  Ce 
que  nous  ne  voulons  pas,  c’est  qu’ils  quittentle  sana¬ 
torium,  ou  se  fassent  une  clientèle  au  dehors.  Le  sa¬ 
natorium  deviendra  un  centre  de  consultations  tout 
à  fait  intéressant,  et'pour  les  malades  et  pour  les  mé¬ 
decins  eux-mêmes.  » 

De  son  côté,  l’article  23  du  décret  du  10  août 
1920  dispose  : 

<i  Les  médecins  chefs  et  les  médecins  adjoints  de¬ 
vront  résider  dans  l’établissement  ;  ils  ne  feront  pas 
de  clientèle  au  dehors,  sauf  autorisations  exception¬ 
nelles  révocables, laissées  à  l’appréciation  de  la  com¬ 
mission  prévue  à  l’article  28,  qui  pourra  les  autoriser 
à  répondre  aux  demandes  de  consultations  des  mé¬ 
decins  de  la  régions.  » 

Dans  le  rapport  de  l’Inspection  générale  des 
services  administratifs  (Journal  officiel,  annexe, 
'28  septembre  1924,  p.  692),  nous  relevons  l’in¬ 
terprétation  suivante  à  donner  aux  textes  ci- 
dessus  : 

«  Il  est  possible  de  déterminer  très  rigoureusement 
quels  sont  les  droits  des  médecins  de  sanatorîa  pu¬ 
blics,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  privés,  qu’ils 
peuvent  recevoir  ; 

«  1®  Les  médecins  de  sanatoria  ne  peuvent  pas 
.  faire  de  clientèle,  c’est-à-dire  exercer  la  médecine  gé¬ 
nérale  ; 

«  2“  Ils  ont  le  droit  de  donner  dans  l’établissement 
des  consultations  payantes  à  dès  malades  venant  du 
dehors  ; 

«  3°  La  commission  spéciale,  prévue. à  l’article  28 
du  décret,  peut  leur  donner  l’autorisation  générale  et 
révocable  de  se  transporter  hors  de  l’établissement, 
pour  y  répondre  à  des  demandes  de  consultations  au 
domicile  des  malades. 


«  Il  semble  queees  trois  principes  concilient  heureu¬ 
sement  l’intérêt  de  la  lutte  antituberculeuse  et  les  ' 
intérêts  des  médecins  de  sanatoria,  sans  négliger  les 
droits  très  légitimes  des  médecins  traitants.  D’une 
part,  le  médecin  de  sanatorium  fait  profiter  les  ma¬ 
lades  aisés  de  sa  spécialité  technique  et  des  moyens 
matériels,  dont  il  dispose  à  l’établissement  ;  d’autre 
part,  il  lui  est  interdit  de  pratiquer  la  médecine  gé¬ 
nérale,  ce  qu’il  ferait  au  préjudice  de  ses  confrères  et 
au  détriment  des  malades  de  l’établissement  dont  il 
serait,  en  fait,  presque  toujours  éloigné.  ; 

Ainsi,  nos  confrères  de  sanatoria  peuvent  faire 
de  la  clientèle  payante,  dans  l’établissement 
même  à  la  condition  que  la  Commission  admi¬ 
nistrative  le  leur  permette. 

Notons  une  lois  de  plus,  cette  tendance  à  la 
médecine  ofRcielle  «  collectivisée  »  si  je  puis 
ainsi  dire.  :  l’Etat  met  à  la  disposition  de  tout 
venant,  pauvres  comme  riches,  la  possibilité  de 
recourir  àune  médecine  d’Etat,  selon  des  hono¬ 
raires  modiques,  égaux  pour  toutes  les  bourses. 

Cette  tendance  au  socialisme  d’Etat,  en  ce 
qui  concerne  la  médecine,  se  constate  dansl’or- 
ganisation  de  nombreux  centres  hospitaliers, 
dispensaires,  ou  autres,  ouverts  à  tout  venant, 
sans  distinction  de  fortune,  ni  de  classes  sociales. 
Ce  n’est  plus  l’ancienne  formule  :  «  à  chacun 
suivant  ses  moyens  »,  mais  la  formule  marxiste  : 

«  à  chacun  suivant  ses  besoins  ». 

Le  médecin  reçoit  un  traitement  fixe  ;  il  est 
l’employé  de  la  collectivité,  qui  l’a  nommé  ;  il 
arrive  progressivement  à  avoir  son  statut  ;  il 
donne  ses  soins  indistinctement  à  tous  ceux  qui 
le  consultent  dans  l’établissement,  sans  qu’il  j 
ait  libre  choix,  ni  tarification  à  la  visite. 

Aux  Ssmdicats  médicaux  et  à  leur  Confédé¬ 
ration  d’envisager  les  répercussions  sur  notre 
profession  de  cette  médecine  «  collectivisée  », 
qui  s’implante  de  plus  en  plus,  organisée,  tant 
par  les  Pouvoirs  publics  que  par  les  grandes 
collectivités  privées. 

Localement,  que  faire  ?  Aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  16  du  décret  du  10  août  1920,  le  médecin 
chef  du  sana  en  est  le  directeur  ;  mais,  à  côté  de 
lui  fonctioirne  une  Commission  de  surveillance, 
prévue  par  l’article  19,  dont  les  membres  sont  : 
nommés  par  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
le  préfet,  le  maire  suivant  que  le  sanatorium 
a  été  organisé  par.  l’Etat,  le  département  ou  la  . 
commune. 

Il  convient  donc  de  savoir  par  qui  a  été  orga¬ 
nisé  le  sana,  aux  médecins  duquel  les  praticiens 
de  là  région  entendraient  faire  restreindre  les 
accaparements  de  clientèle,  lorsque  dans  le 
voisinage  exercent  des  médecins  spécialisés  en 
tuberculose. 

II.  Par  qui  sont  nommés  les  médecins  de  sma-  ! 
toria  ?  i 

L’article  28  du  décret  du  10  août  1920,  tnodi-  j 
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fié  par  le  décret  du  14  décembre  1927,  détermine 
une  Commission  spéciale,  qui  est  chargée  d’exa¬ 
miner  les  titres  des  candidats  qui  se  présentent 
au  concours  publié,  à  chaque  vacance,  au  Jour¬ 
nal  officiel. 

Cette  Commission  établit  deux  listes  :  d’abord 
celle  des  médecins  adjoints,  reconnus  aptes  aux 
fonctions  de  médecins  chefs,  directeurs  et  exer¬ 
çant  les  fonctions  de  médecins  adjoints  depuis 
deux  ans  au' moins  ;  puis  les  candidats  reconnus 
aptes  aux  fonctions  de  médecins  adjoints. 

Elle  se  réunit  au  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que,  lorsque  des  places  sont  mises  au  concours, 
parce  que  vacantes.  , 

Cependant,  un  décret  du  17  septembre  1930 
dispose  qu’à  titre  transitoire  et  jusqu’au  10 
août  1935,  «les  docteurs  en  médecine,  qui  ne 
justifient  pas  de  deux  ans  de  stage  comme  méde¬ 
cins  adjoints,  pourront  être  admis  à  concourir, 
en  vue  de  leur  inscription  sur  la  liste  d’aptitude 
aux  fonctions  de  médecins  directeurs,  pourvu 
qu’ils  remplissent  les  autres  conditions  exigées 
(en  particulier  justifier  d’une  pratique  suffisante 
du  laboratoire  et  des  services  spéciaux  des  tuber¬ 
culeux).  Toutefois  Une  sera  procédé  à  leur  nomi¬ 
nation  qu’à  défaut  d’inscription  de  médecins 
adjoints  ayant  deux  ans  de  fonctions.  » 

D’autre  part,  les  médecins  directeurs  et  les 
adjoints  sont  nommés  par  le  ministre  (article  26 
du  décret  du  10  août  1920)  d’après  la  liste  de 
présentation  élaborée  par  la  Commission  ci-des¬ 
sus  mentionnée. 

Par  conséquent,  constituerait  un  abus  de  pou¬ 
voir,  pouvant  être  déféré  pour  annulation  de¬ 


vant  le  Conseil  d’Etat,  la  nomination  par  le 
Préfet  aux  fonctions  de  médecin  adjoint,  ou  de 
médecin  directeur  d’un  sanatorium,  qui  vien¬ 
drait  à  être  créé. 

D’ailleurs,  il  suffft  d’indiquer  le  cas' au  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  sanatorium. 

Quant  au  remboursement  aux  assurés  sociaux 
des  frais  d’examen,  ou  même  de  traitement  ex¬ 
terne  ^u  sanatorium,  il  doit  exister  une  conven¬ 
tion  entre  l’établissement  public  et  l’ensemble 
des  Caisses  du  département. 

Si  oui,  les  frais  médicaux  sont  compris  dans 
un  forfait,  que  paye  probablement  l’ensemble  des» 
Caisses  au  sana  ;  ou  bien,  les  honoraires  sont 
prévus  à  un  taux  déterminé. 

Si  non,  s’il  n’y  a  pas  de  convention,  l’assuré 
social  doit  être  considéré  comme  ayant  été  con¬ 
sulter  un  docteur  en  médecine,  sansquela  Caisse 
ait  à  se  préoccuper  si  ce  médecin  a  le  droit  ou 
non  d’exercer. 

Mais,  ajoutons  de  suite  que  ledit  médecin 
doit  avoir  adhéré  à  la  convention  Syndicat- 
Caisse  et,  par  suite,  accepter  d’être  justiciable 
du  Conseil  de  famille  syndical,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  soins  à  donner  aux  assurés  sociaux. 

Au  Conseil  de  famille  de  lui  faire  comprendre 
quels  sont  ses  droits  et  ses  devoirs,  au  cas  où 
il  transgresserait  les  possibilités  d’exercice  de  la 
médecine,  en  sa  qualité  de  médecin  attaché  à  un 
sanatorium. 

Donc,  question  d’espèce  et  d’interprétation  de 
règlement  local. 

''  Dr  Paul  Boudin. 


POUR  UNE  POLITIQUE  DE  DÉFENSE  DE  LA  SANTÉ  FRANÇAISE 

Docteur  Fr.  Bussière 


11  faut  déplorer  que  trop  peu  d’hommes  encore 
soient  en  état  de  comprendre  combien  une, hygiè¬ 
ne  nationale,  attentive  à  prévoir  et  à.  panser  les 
plaies  de  la  France,  pourrait  puissamment  ser¬ 
vir  à  son  relèvement,  à  sa  grandeur  et  au  bien- 
être  de  son  peuple. 

Même  parmi  les  hommes  d’Etat,  nous  n’en 
discernons  pas  pour  qui  l’Œuvre  de  défense  de  la 
Santé  publique  se  présente  avec  toute  l’ampleur, 
toute  la  clarté,  toute  l’urgence  qu’elle  comporte  et 
qu’elle  mérite. 

Jusqu’alors,  pas  un  n’a  su  attirer  d’une  ma¬ 
nière  éclatante  et  digne  du  sujet  la  sollicitude  et 
l’attention  du  pays  sur  les  sources  vives  de  sa 
puissance,la  gravité  dramatique  de  leur  affai¬ 
blissement  et- de  leur  contamination,  comme  on 
l’a  fait  à  nos  côtés  avec  une  vigueur  de  pensée  re¬ 
marquée.  Certaines  vérités  et  certains  devoirs 


I 

gagnent  cependant  à  être  rappelés  de  haut  ! 

Jamais  il  n’en  a  été  question  dans  les  87  ou  88 
déclarations  ministérielles  qui  ont  ignoré  le  pro¬ 
blème  ou  l’ont  considéré  comme  résolu  par  le 
«  statu  quo  ante  »,  ou  se  sont  timidement  bor¬ 
nées  à  de  très  vagues  allusions  ! 

Ils  n’ont  pas  compris  ou  ils  n’ont  pas  osé  1 

Et  la  France  assiste,  confiante,  sceptique, 
indifférente  ou  scandalisée  au  choc  perpétuel  des 
principes  qui,  en  se  heurtant,  soulèvent  les 
plus  haineuses,  les  plus  stériles,  les  plus  malfai¬ 
santes  passions  entre  partis  et  partisans  hostiles 
et  luttant  pour  la  conquête  du  Pouvoir. 

Pour  beaucoup,  cela  tient  lieu  d’action  :  on 
croit  avoir  agi  quand  on  a  disputé  ardemment  ; 
on  croit  avoir  servi  le  Pays  :  on  l’a  oublié. 

Cependant,  une  certaine  élite  française  et  des 
étrangers  curieux  des  faits  extérieurs  s’inquiè- 
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tent  d’une  natalité  laissant  la  France  sans  excé¬ 
dent  de  naissances  et  d’une  surmortalité  qui, 
l’une  et  l’autre,  la  mettent  en  péril  évident. 

Nos  représentants,  nos  gouvernements  suc¬ 
cessifs,  'sollicités  par  trop  de  problèmes,  plus 
sensibles  aux  débats  d’idées,  aux  affaires  immé¬ 
diates,  qu’aux  réalités  profondes  et  à  longue 
échéance,  ne  paraissant  pas  avoii  une  vue  nette 
de  Vextr^me  gravité  de  ces  symptômes,  restent 
d’une  indifférence  ou  d’un  optimisme  effarants 
devant  l’anémie  de  la  Nation,  que  nous  voyons 
s’aggraver  un  peu  plus  chaque  année.  Sans  cesse, 
ils  repoussent  sur  les  plans  les  plus  éloignés  de 
leurs  préoccupations,  cette  question  capitale,  vitale 
de  la  défense  de  la  Santé  française  qui  demanderait 
l'application,  l'étude,  la  volonté  de  tous  et  l'urgence 
des  déterminations. 

Leur  conscience  et  leur  responsabilité  morale  sont 
en  repos  parce  qu'ils  s'en  remetlent,  les  yeux 
fermés  : 

à  l'empirisme  désuet  d'institutions  bureaucrati¬ 
ques,  paperassières,  routinières,  d’un  autre  âge, 
toutes  puissantes  dans  l’inertie  ; 

d  l'action  administrative  d'une  nuée  de  rè¬ 
glements,  décrets,  lois,  mais  qui  opèrent  encore 
Sans  aucun  lien,  dans  une  étanchéité  d’action  ab¬ 
solue  ; 

à  des  firmes,  à  des  œuvres,  à  des  bonnes  vo¬ 
lontés  éparses,  généreuses,  mais  aux  multiples  ef¬ 
forts  desquelles  ne  président  aucune  technicité, 
aucune  autorité  centrales  réelles. 

Du  monopole  des  allumettes  à  l’abandon 
de  la  défense  de  la  Santé  publique 

Par  principe,  par  crainte  surtout  de  quelques 
milliers  d’électeurs,  directement  intéressés,  nos 
représentants  se  sont  opposés  naguère  avec  une 
belle  énergie  à  la  cession  du  monopole  de  fabrica¬ 
tion  des  allumettes,  mais  ils  abandonnent  sans 
remords  aux  initiatives  privées,  à  des  bureaux 
ignares  et  immobiles  —  et  à  36.000  incompétences _ 
—  le  monopole  qui  revient  le  plus  impérieusement, 
le  plus  incontestablement  à  l'Etat  : 

le  monopole  de  défense  de  la  Santé 
publique 

Cependant,  ces  mêmes  phénomènes  démogra¬ 
phiques,  profondément  significatifs  d’un  état  de 
mal  national  sérieux,  tiennent  le  monde  attentif 
à  notre  sort  de  grande  nation,  comme  le  savent 
bien  et  peuvent  en  témoigner  tous  les  Français 
d’outre-mer  dont  les  yeux  se  sont  ouverts  du  de¬ 
hors  et  les  hommes  que  la  passion  politique 
n’aveugle  pas  et  qui  ne  Veulent  avoir  que  celle  de 
la  France.  , 

Mettant,  nous  médecins  hygiénistes,  la  protec¬ 
tion  de  la  vie  nationale  et  le  traitement  des  plaies 
chroniques  de  la  chair  française  au-dessus  et 
ayant  tout  autre  problème,  nous  n’hésitons  pas  à 


affirmer  qu'il  nous  faut  enfin  une  politique  di  (a 
Santé  nationale  pour  que  la  Erance  vive. 

Cet  heureux  pays  a  toutes  les  politiquei 
excepté^une  politique  sanitaire 

Oui  !  pour  que  la  France  vive . 

Nous  avons  une  politique  de  la  Défeqse  natio¬ 
nale  ;  une  politique  étrangère  ;  une  politiqué 
douanière  ;  une  politique  économique  ;  une  poli¬ 
tique  financière. 

Nous  avons  même  une  politique  du  blé,  du  viti, 
du  pétrole,  des  patates. 

Les  mandarins  de  ce  Pays,  les  chefs  de  parlii, 
tour  à  tour  chefs  de  Gouvernement,  pourraierdnk 
dire,  pourraient-ils  expliquer  aux  Français  du 
parterre,  pourquoi  nous  rd avons  jamais  eu  aumhe 
politique  de  la  Santé  publique  ? . 

. On  ne  sait  donc  pas  ce  que  c’est  ?  ..... 

On  n’en  connaît  donc  pas  le  prix?... Lés 
partis  politiques  s’en  désintéressent,  puisqu’ils 
n’en  ont  pas  1  et  de  même  les  Gouvernements  1 
La  France,  cependant,  ne  mérite  pas  cela  et  paye 
cher  cet  inconcevable  abandon  ! 

Car,  mettons  bas  toute  hypocrisie  : 

Décorer  de  braves  gens,  prononcer  des  discours, 
inaugurer  des  œuvres  ne  constitue  pas  un  program¬ 
me  national  de  défense  de  la  Santé  publique. 

Dans  ces  parades  vaines,  nous  ne  voyons  que  les 
joujoux,  les  délassements  dominicaux  d'une  très 
haute  fonction  de  Gouvernement,  non  des  actes,  hort 
l'expression  d'un  Vaste  programme  de  réalisalioni 
animé^par  les  souveraines  pensées  d'un  Homme 
d'Etat. 

Pour  nous,  avoir  une  politique  sanitaire,  ce 
doit  être  autre  chose  : 

C'est  s'imposer  et  savoir  imposer  une  disciplm 
dans  les  idées  directrices  et  dans  l'action  d’une 
armée  de  francs-tireurs  de  l'hygiène. 

Il  n’y  a,  pas  de  politique  sanitaire  s’il  n’y  a 
pas  : 

-  Un  ordre  dans  les  idées  générales  et  les  institu-, 
tiens  ; 

Une  autorité  toute  puissante  dans  la  direction  ; 

Un  programme  gradué  dans  les  réalisations'; 

Une  primauté  technique  dans  les  rouages  ad*  | 
ministratifs  ; 

Un  outillage  pertinent. 

En  somme,  pour  un  homme  du  parterre,  avoir 
une  politique  de  la  Santé  publique,  cela  reprisetHe 
une  volonté  souveraine  et  des  moyens  d'action 
puissants. 

Rien  de  cela  ! 

Jamais  déclaration  ministérielle  ne  nous  a  fait 
connaître  cette  politique  pour  la  raison  simple 
qu’elle  n’existe  pas,  qu’aucun  gouvernement)  i 
aucun  parti,  aucun  ministre  n’én  ont  vraiment  | 
curé.  j 

Un  Corps  sans  tête  j 

Certes  !  ce  ne  sont  pas  les  Offices,  Comités,  i 
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Conseils,  services,  bureaux,  textes  et  papiers 
qui  nous  manquent  !  Mais  bien  une  autorité 
juste,  permanente,  compétente,  souveraine. 

Immédiatement,  et  d’un  pas  ferme,  allons  au- 
devant  de  l’objection  massive  qui  se  devine,  pour 
lui  couper  son  effet  sur  les  gens  qu’une  plastron- 
nade  de  tribune  ébranle  ; 

—  Vous  tablez  vraiment,  protesteront  les 
gens  satisfaits,  comme  si  la  France  venait  de 
naître  à  l’hygiène  et  que  tout  y  soit  à  faire  en 
matière  de  défense  de  sa  santé  ?... 

—  Pardon  1  je  sais  cela.  Je  crois  même,  en 
toutes  circonstances,  avoir  rendu  un  pieux  hom¬ 
mage  aux  œuvres  anciennes  innombrables,  admi¬ 
rables,  dont  la  France  est  comme  émaillée  et  je 
crois  aussi  bien  connaître  les  gros  efforts  plus 
récemment  accomplis  et  auxquels  j’ai  participé  de 
toutes  mes  forces.  Je  n’ig  ore  pas  qu’elle  possède, 
sur  la  question,  un  innombrable  arsenal  de  tex¬ 
tes  et  d’instruments  divers  :  ses  lois,  ses  décrets, 
ses  règlements,  ses  arrêtés,  ses  circulaires,  ses 
institutions,  ses  services,  ses  œuvres  innombra¬ 
bles,  ses  bataillons  de  volontaires  et  ses  hygié¬ 
nistes  de  métier,  ses  infirmières  dévouées,  ses 
36.000  maires  et  ses  préfets  chargés  de  la  police 
sanitaire  des  communes  et  des  départements, 
et,  par  dessus  tout,  son  corps  médical  d’excep¬ 
tionnelle  culture  et  de  grand  dévouement. 

Je  n’ignore  pas  qu’il  est  doté  de  plusieurs  cen¬ 
taines  de  Commissions  sanitaires  ;  de  médecins 
des  épidémies  ;  de  délégués  sanitaires;  de  Conseils 
départementaux  d’hygiène  ;  de  Bureaux  muni¬ 
cipaux  d’hygiène  ;  d’inspections  départementales 
d’hygiène  facultatives  ;  d’un  grand  nombre  d’Of- 
flces  départementaux  d’hygiène  ;  d’un  Office  na¬ 
tional  d’hygiène  sociale  ;  de  Conseillers  techni¬ 
ques  ;  d’un  Conseil  supérieur  d’hygiène . 

Je  n’ignore  pas  davantage  qu’il  y  a  des  comi¬ 
tés  ;  des  sociétés  ;  des  ligues  ou  associations  de 
lutte  contre  la  destruction  de  la  famille  française, 
l’alcoolisme,  la  tuberculose,  le  cancer,  la  syphi¬ 
lis,  la  mortalité  infantile  ;  qu’il  y  a  aussi  les 
grandes  œuvres  des  Croix-Rouges  ;  des  milliers 
dé  sociétés  qui,  à  travers  le  territoire,  multiplient 
l’action  sanitaire  et  les  œuvres . 

—  Halte-là  1  diront  encore  les  hommes  satis¬ 
faits,  n’est-ce  donc  pas  là  un  ensemble  considé- 
'rable  d’outils  divers  fonctionnant  chaque  jour 
pour  améliorer  l’hygiène  nationale  ?  Vous  faites- 
vous  une  idée  cohérente  du  travail  sanitaire 
énorme  de  ses  nombreux  hôpitaux  ;  de  ses  asiles  ; 
de  ses  maternités  ;  de  ses  maisons  de  santé  ;  de 
ses  crèches  ;  de  ses  sanatoria  ?... 

—  Certes  !  c’est  un  énorme  outillage  et  une 
somme  impressionnante  de  travail,  de  dévoue¬ 
ment,  de  bonnes  volontés,  de  bonté. 

Le  malheur  est  qu’elle  est  décapitée  de  toute  di¬ 
rection  centrale. 

Je  cherche,  depuis  quelques  années,  l’harmo¬ 
nie  dans  le  jeu  de  ces  innombrables  outils,  le  lien 


puissant  qui  les  unit,  l’idée  maîtresse  qui  les  di¬ 
rige,  la  Volonté  qui  les  anime  et  ne  les  trouve  nulle 
part. 

Tout  cela  travaille  dans  l’incohérence,  l’anar¬ 
chie,  le  chaos. 

Imaginez  une  petite  armée  où  chaque  ca¬ 
poral  avec  ses  hommes  ferait  la  guerre  pour 
son  compte  I  sans  se  soucier  de  ce  qui  se  passe 
autour  de  lui  :  Voilà  nos  institutions  d’hygiène  ! 

Je  n’ignore  pas  que  le  Parlement,  depuis  quel¬ 
ques  années,  a  élevé  sensiblement  le  budget  de 
l’hygiène  et  qu’il  a  sincèrement  cru  créer  un  or¬ 
gane  de  défense  de  la  Santé  nationale,  en  créant 
une  belle  façade  ;  un  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que.  ■ 

Mais  je  sais  aussi,  que  rien  n'est  changé  ■ 

aucun  personnel  technique  de  liaison  ; 

une  machinerie  toute  en  pièces  détachées,  d'une 
complexité  énorme  ; 

un  moteur  essoufflé  dès  le  premier  jour  parce  que 
noyé  dans  la  pâte  à  papier  de  sa  bureaucratie  et 
débordé  par  une  tâche  qu'il  ignore,  sous  les  regards 
narquois  d'un  Corps  médical  sceptique  sur  la  com¬ 
pétence  technique  des  titulaires  issus  des  innom¬ 
brables  combinaisons  politiques  kékuléennes. 

Je  sais  aussi,  comme  tout  le  monde,  que  leur 
bonne  volonté  se  heurte  à  des  obstacles  sans  nom¬ 
bre  que  font  surgir  un  invraisemblable  maquis  de 
textes,  la  dispersion  de  leur  autorité  et  de  leur 
outillage,  l’encerclement  funeste  de  leur  pou¬ 
voir  qui  les  tient  dans  l’impossibilité  de  mettre 
bon  ordre  dans  les  cuisines  de  leur  administra¬ 
tion  et  d’y  opérer  les  limogeages  indispensables. 

C’est  donc  dans  un  chaos  qu’il  se  débat.  . 

C  est  pourquoi  je  dis  que  nous  n'avons  pas  de 
doctrine  de  défense  de  la  Santé  publique,  pas  plus 
que  nous  n'avons  de  politique  sanitaire. 

Qu’on  ne  cherche  pas  de  subtiles  raisons  d’à 
côté  I 

Cette  affirmation  n’a  d’autre  but  que  d’at¬ 
tirer  vivement  l'attention,  la  réflexion  et  l'action 
sur  un  sujet  auqüel  beaucoup  de  Français  sou¬ 
cieux  de  ces  questions  pensent  avec  angoisse, 
mais  que  trop  de  gens  ignorent  et  que  personne 
n’ose  aborder  de  front. 

Qu’on  veuille  bien  n’en  voir  l’explication  que 
là  où  elle  est  :  dans  notre  indépendance  d’ésprit 
et  notre  désir  de  servir  notre  Pays,  volonté  qu’au¬ 
cune  injustice,  aucune  injure  ne  saurait  décou¬ 
rager,  car  nous  sommes  libre  et  sans  autre  am¬ 
bition  que  de  poursuivre  avec  une  ferme  réso¬ 
lution  une  tâche  à  laquelle  nous  avons  voué  notre 
vie  de  médecin. 

Mais  pour  servir  aujourd’hui  la  France,  il  faut 
avoir  le  courage  de  déplaire,  de  se  faire  mal  juger, 
de  se  battre.  Il  est  donc  humain  que  des  hommes 
désabusés,  et  prudents  prennent  peur  à  cette 
idée  et  n’osent  se  départir  de  la  réserve  et  de  la 
soumission  qu’imposent  nécessairement  les  hon- 
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neurs  et  les  charges  dont  ils  sont  accablés  par 
le  Pouvoir. 

Leur  atiitude  facilement  résignée  parce  que, 
satisfaite  et  leur  prudence  nous  rappellent  un 
mot  de  Napoléon,  retour  d’exil,  répondant  en 
montrant  son  ventre,  aux  inquiétudes  de  son 
entourage  ;  ^ 

*  Peut-on  avoir  encore  de  Vambition  quand 

on  est  gros  comme  cela  ?  » . 

'  Nous  comprenons  donc  parfaitement,  de  la 
part  de  plus  qualifiés  pour  se  faire  entendre,  cette 
réserve,  ce  silence,  cette  mesure,  cette  soumission 
dont  ils  se  parent  comme  d’un  ornement  et  se 
protègent  comme  d’un  bouclier  contre  les  rua¬ 
des  brutales  de  la  politique. 

Tout  Va  bien  pour  le  Pays,  puisqu’ils  sont, 
combles  et  pourvus  ! 

Mais,  cependant...  ce  que  nous  voyons... 
ce  que  nous  savons ...  ce  que  nous  constatons 
est  grave  1  P  y  a  des  devoirs  que  les  Français  de 
bonne  marque  ne  doivent  pas  différer,  ni  trahir. 
Pour  nous,  nous  croyons  que  le  péril  que  font 
courir  à  la  France  certains  phénomènes  démo¬ 
graphiques  impose  aujourd’hui  aux  hommes  de 
science  de  rompre  le  silence -et  aux  hommes 
d’Etat  des  réformes  profondes. 

G’est  pourquoi,  en  cette  affaire,  nous  ne  tenons 
pas  les  hommes  mesurés  et  prudents  pour  modè¬ 
les,  même  et  surtout  en  ce  temps  de  sauve  qui 
peut  dès  qu’il  y  a  à  prendre  des  responsabilités. 

Nous  dirons  donc  ce  qu’il  ne  faut  plus  taire, 
non  par  esprit  critique  ou  par  ambition  vaine, 
mais,  è  nos  risques  et  périls,  pour  convaincre 
qu'il  faut  agir,  qu'il  est  urgent  d'agir  — ■  et  par 
esprit  civique  — ■  méprisant  les  basses  représailles 
qui  n'ont  pas  manqué  d'être  exercées  anonyme¬ 
ment  sur  nous. 

Certes  !  nous  nous  rendons  compte  de  notre 
faiblesse,  et  nous  regrettons  que  là  où  il  faudrait 
l’autorité  de  la  parole,  de  la  fonction  et  l’éclat 
d’un  nom  pour  déplorer  la  carence  d'une  politi¬ 
que  suivie  de  défense  de  la  Santé  publique,  pour 
signaler  sa  gravité,  pour  esquisser  la  somme  des 
biens  qu’en  tirerait  le  Pays  pour  son  redresse¬ 
ment,  nous  n’ayions,  nous,  cfue  notre  très  sim¬ 
ple  savoir  de  médecin  social,  notre  expérience 
des  œuvres  d’hygiène  publique,  notre  patrio¬ 
tisme  d’action  que  nous  sommes  fier  d’avouer  et 
auquel  il  ne  nous  coûte  pas  de  tout  sacrifier,  en 
un  temps  ou  tant  de  gens  piétinent  ou  oublient  la 
Patrie  tout  en  se  faisant  nourrir  par  Elle. 

Oui,  rien  que  cela,  et  peut-être,  dans  quelques 
esprits,  l’honneur  de  l’avoir  entrepris  et  d’en 
avoir  souffert. 

Sur  la  peur  d’un  root 

Nous  dirons  donc  ce  qu’il  n’est  plus  permis  de 
taire. 

Je  sais  bien  que  la  peur  des  mots  est  grande  et 
que  certains  jouissent,  dans  les  milieux  scientifi¬ 


ques  et  auprès  des  élites  intellectuelles,  d’une 
cote  de  désaffection  singulière. 

Ils  y  détonnent  èt  y  créent  un  silence  de  gêne 
et  de  réprobation  muette. 

Ainsi  les  mots  projettent  dans. les  esprits  leur 
clarté  ou  leur  ombre. 

S’il  en  est  un  dont  l’image  crée  chea  d’innom¬ 
brables  Français  une  réaction  instinctive  d’éloi¬ 
gnement  et  de  phobie,  c’est  bien  le  mot  de 
«politique  ». 

Le  moindre  sondage  à  ce  sujet  est  fort  édifiant  : 
cela  tient  sans  doute  aux  usages  et  aux  actes  de 
la  chose  :  des  scandales  en  cascade  j  des  in  justices 
sai  s  nombre  f  des  vexations  et  persécutions  plus 
Innombrables  encore  ont  fait  de  la,  fonction  la 
plus  noble,  l’arme  la  plus  redoutée  et  la  plus  dé¬ 
criée,  tant  la  masse  des  gens  y  soupçonne  d’ab¬ 
jection. 

C’est  un  fait  bien  enregistré. 

Cependant,  il  faut  bien  en  parler  quand  on 
aborde  ce  grand  sujet  qu’est  la  Santé  nationale, 
puisqu'il  n'g  a  aucun  autre  moyen  sérieiix  de  la  dé¬ 
fendre  sans  celte  intervention  et  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  Défense  de  la  Santé  publique  sans  une 
Politique  sanitaire. 

Ce  sera  notre  leit  motiv. 

Si  la  science  était  encore  aujourd’hui  poésie 
pure  et,  comme  la  géométrie,  un  plaisir  des  dieux, 
elle  serait  évidemment  sans  rapport  avec  la  iqau- 

dite  politique  . encore  qu’elle  pourrait  lui 

demander  des  pensions  pour  ses  prêtres  nou¬ 
veaux  et  des  subventions  pour  ses  temples  :  les 
laboratoires  . 

Car,  en  dépit  de  la  voix  française  la  plus  pure 
et  la  plus  éloquente,  celle  de  Maurice  Babbès, 
trop  de  savants  sont  condamnés  au  geste  de  Bé¬ 
lisaire . dans  un  grand  pays  qui  a  cepen¬ 

dant  sa  fierté. 

Mais  il  y  a  quelque  temps  déjà  que  la  Science, 
Minerve  moderne,  est  entrée  toute  bottée  et  cas¬ 
quée  dans  la  Société  et  y  a  bousculé  tant  de  cho¬ 
ses  que,  si  nous  en  avons  reçu  beaucoup  de  bien- 
fai  l  s,  il  nous  en  reste  aussi  pas  mal  de  meurtris¬ 
sures  et  de  plaies  qui  seront  lentes  à  se  fermer. 

Peut-être  faut-il  nous  attendre  encore  à  des 
bouleversements  plus  profonds  dans  notre  vie 

individuelle  et  sociale . Il  suffit,  pour  en  être 

sûr,  de  ne  pas  fermer  les  yeux  1 . 

Or,  dans  notre  société  vouée  au  culte  de  fa 
Science,  ce  sont  la  médecine  et  l’hygiène  qui  ont 
la  mission  d’en  corriger  les  dégâts  sur  l’homme  et 
sur  son  milieu.  Elles  jouent  le  rôle  des  brancardiers 
et  des  infirmiers  sur  les  champs  de  batailles  :  elles 
enfouissent  les  pertes  et  pansent  les  plaies  de  notre 
civilisation  industrielle. 

Entre  les  sciences  de  production,  qui  sont  si 
souvent  des  instruments  de  destruction  de  vies 
humaines,  et  la  science  de  la  santé,  se  joue  donc 
une  lutte  implacable.  Malheureusement  les  exer- 
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cices  de  la  médecine  sociale  et  de  l’hygiène  ten¬ 
dent  à  devenir  jeux  de  Danaïdes  où  s’épuisent 
vite  médecins  et  hygiéqistes. 

A  peine  avons-nous  commencé  à  brider  les 
fléaux  naturels,  que  nous  voilà  conviés  à  nous 
préparer  à  jouer  notre  partie  contre  les  fléaux 
organisés,  voulus,  déchaînés  par  la  rage  des  hom¬ 
mes  :  la  guerre  des  gaz,  par  exemple,  et  la  guerre 
bactériologique  I 

Notre  commandement,  pour  demain,  pourrait 
fort  bien  être  :  «  Hygiénistes  !  à  vos  masques  1  , 

Tont  un  congrès  a  été  consacré  à  cette  pro¬ 
phylaxie,  l’an  dernier,  dans  la  Maison  de  Pasteur: 
voilà  une  tâche  pour  les  hygiénistes  que  notre 


illustre  Maître  n’avait  certainement  pas  prévue 
ni  rêvée  I.et  qui  pourrait  bien  entraîner,  quelque 
jour,  de  terribles  réactions  des  victimes  contre 
l’idole  et  ses  prêtres  infligeant  un  tribut  de 
maux  trop  lourd  à  la  Société,  comme  rançon  du 
progrès. 

...  La  colère  du  peuple  pourrait  bien  s’appe¬ 
santir  sur  ces  princes  de  la  science,  modernes 
Prométhées,  les  enchaîner  et  en  faire  un  grand 
massacre  en  dépit  de  leurs  gémissements  et  de 
leurs  vives  protestations  : 

«  Nous  n’avons  pas  voulu  cela  I  » 

Dr  Fr.  Bussière. 

(A  suivre.) 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Philosophons  un  peu 


Malgré  la  gêne  certaine  que  provoque  la  si¬ 
tuation  économique,  qu’est-ce  que  deux  cents 
francs  à  l’époque  actuelle  ?  —  Rien,  le  journal, 
le  tabac,  moins  encore. 

Et  cependant,  avec  deux  cents  francs,  un  mé¬ 
decin  de  30  ans  peut  s’assurer  à  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  :  , 

1“  Une  indemnité  maladie  de  10  francs  par 
jour  et'de  cent  francs  par  mois  en  cas  de  chroni¬ 
cité  jusqu’à  65  ans  ; 

2“  A  ce  dernier  âge,  une  pension  de  retraite  de 
1.200  francs  avec-  cotisations  contre  assurées, 
c’est-à-dire  que,  s’il  vient  à  mourir  avant  l’âge 
de  la  retraite,  les  cotisations  versées  sont  rem¬ 
boursées  à  ses  ayants  droit. 

On  nous  objectera  :  mais  qu’est-ce  actuelle¬ 
ment  que  l’indemnité  de  dix  francs  et  la  pension 
de  1 . 200  francs  ? 

On  peut  répondre  que  cela  est  toujours  mieux 
que  rien,  ensuite  que,  si  cela  est  si  peu,  la  cotisa¬ 
tion  versée  est  moins  encore. 

Et  si  1.200  francs  de  retraite  sont  négligea¬ 
bles,  1.200  francs  de  cotisations  ne  le  sont  pas 
moins.  Or,  avec  cette  somme,  le  même  médecin 
de  30  ans  peut  s’assurer  : 

1°  L’indemnité  maladie  de  50  francs  par  jour 
et  500  francs  par  mois  en  cas  de  chronicité  ; 

2®  A  65  ans,  une  pension  de  retraite  de  4.800 
francs  avec  cotisations  contre-assurées  ; 

et  il  lui  restera  encore  de  quoi  payer  sa  cotisa¬ 
tion  au  «  Sou  Médical  »,  son  journal  quotidien  et 
son  tabac  ! 

Ceci  pour  répondre  aux  confrères,  qui  pensent 
justifier  leur  abstention  en  disant,selon  le  cas  : 
«Ce  que  vous  donnez  est  insignifiant  et  ne  mérite 
pas  qu’on  s’y  intéresse  »  ou  bien  :  «  la  cotisation 
est  trop  élevée  ». 

Carie  médecin  n’avouera  jamais  sa  négligence. 


son  indifférence  en  pareille  matière  ;  il  répondra: 
c’est  insignifiant,  ou  bien  c’est  trop  cher  —  cela 
est  évidemment  très  comniode,mais  ce  n’est  pas 
exact. 

Quand  on  considère  les  dépenses  inutiles,  le 
gaspillage  d’une  année  (pour  employer  le  terme 
exact)  on  ne  peut  comprendre  comment,  alors 
qu’il  s’agit  d’un  acte  de  prévoyance  éminemment 
utile,  semblables  réponses  puissent  être  faites  sé¬ 
rieusement. 

Nous  ne  répéterons  jamais  assez  qu’actuelle- 
ment,  plus  que  jamais,  la  prévoyance  est  un  de¬ 
voir  :  devoir  social,  devoir  familial,  et  qu’est 
coupable  celui  qui  ferme  les  yeux  pour  ne  pas  le 

Et  cpi’on  n’aille  pas  se  figurer  que  nous  ayons, 
à  tenir  ce  langage,  le  moindre  intérêt  personnel  : 
lorsque  nous  avons  créé  notre  Mutualité  Fami¬ 
liale,  notre  âge  nous  excluait  de  la  plupart  des 
combinaisons  que  nous  allions  mettre  au  jour  ; 
mais  nous  avions  vu  les  misères  médicales  de 
toutes  sortes,'  nous  avions  constaté  que  rien 
d’efilcace  n’était  tenté  poui  les  prévenir. ou  les 
diminuer, et  nous  avons  voulu  préserver  dans  la 
mesure  du  possible  ceux  qui  étaient  plus  jeunes 
contre  ces  éventualités  en  les  faisant  bénéficier 
d’organisations,  que  nous  nous  fermions  à  nous- 
mêmes. 

C’est  donc  en  toute  indépendance  d’esprit  et 
en  toute  sincérité  que  nous  pouvons  dire  à  nos 
confrères  : 

Cette  vie  d’indifférence,  de  jouissance,  de 
paresse,  qui  était  devenue  presque  normale,  ne 
peut  continuer,  et  votre  devoir  social  est  de  com¬ 
battre  autour  de  vous  l’esprit  qui  l’a  provoquée 
et  entretenue  si  longtemps  ;  vous  resterez  dans 
votre  rôle  en  commentant  le  aide  toi,  le  ciel  t’aidera 
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du  fabuliste,  et  en  vous  efforçant  de  ramener  à 
l’économie  et  à  la  prévoyance  d’antan. 

Mais  vous  devez:  donner  l’exemple,  en  vous  fai¬ 
sant  à  vous-mêmes  l’application  de  ces  princi¬ 
pes,  que  vous  répandrez  autour  de  vous. 

Vous  aussi,  vous  avez  besoin  d’une  retraite 
pour  vos  vieux  jours  ;  vous  aussi,  vous  avez  be¬ 
soin  pour  vous-mêmes  et  pour  votre  famille  d’une 
indemnité  de  chômage,  si  vous  êtes,  par  la  mala¬ 
die  ou  par  l’accident,  arrêtés  dans  l’exercice  de 
votre  profession  et  privés  de  votre  gagne  pain  soit 
d’une  manière  momentanée,  soit  d’une  manière 
définitive.  Qui  donc  viendra  à  votre  secours  ou  à 
celui  des  vôtres  si  vous  n’avez  été  prévoyants 
alors  que  vous  étiez  jeunes,  actifs  et  bien  por¬ 
tants  ? 

Vous  avez  donc  l’impérieux  devoir  de  ne  pas 
vous  désintéresser  des  œuvres  de  prévoyance 
qui  vous  sont  ouvertes,  vous  devez  les  étudier, 
voir  comment  leurs  combinaisons  diverses  peu¬ 
vent  s’adapter  à  vos  besoins  et  à  vos  possibilités 
et  leur  donner  votre  adhésion. 

Vous  ne  devez  pas  vous  éloigner,  parce  que 
vous  ne  pourrez  prendre  le  maximum  ni  parce 
que  le  possible  ne  répondra  pas  entièrement  à  ce 
què  vous  pouvez  souhaiter  :  en  faisant  ce  que 
vous  pouvez  vous  ferez  ce  que  vous  devez. 

Mais  surtout  n’attendez  pas,  ne  remettez  pas 
à  ce  lendemain  qui  n’arrive  jamais, ouqui  n’arri- 
ye  que  le  jour  où  l’âge  limite  d’entrée  est  passé, 
ou  bien  que  la  santé  s’est  altérée  et  qu’il  est  trop 
tard  pour  se  décider. 

Cette  décision,  quand  vous  l’aurez  prise,  vous 
forcera  à  l’économie  ;  la  cotisation  que  vous  ver¬ 
serez  sera  autant  d’épargné  sur  les  dépenses  inu¬ 
tiles,  et  elle  vous  assurera  une  certaine  tranquil¬ 
lité  d’esprit,  puisque  vous  pourrez  vous  dire  que 
vous  avez  fait  le  possible  pour  parer  aux  éven¬ 
tualités  du  sort. 

Si  vous  avez  adhéré  à  l’indemnité  maladie, 
vous  n’avez  pas  à  envisager  l’impossibilité  de 
payer  la  cotisation  puisque,  si  vous  tombez  ma¬ 
lade,  cette  indemnité  sera  toujours  supérieure  à 
ce  que  vous  aurez  â  verser. 


Et,  pour  la  cotisation  retraite,  la  cessation  de 
paiement,  à  la  condition  que  vous  ayez  fait  cinq 
versements  annuels,  n’eptraîne  pas  la  déchéance  ; 
vous  aurez, droit  à  une  pension  réduite  propor¬ 
tionnelle  à  vos  versements. 

Avez-vous  souscrit  une  pension  de  retraite 
pour  votre  femme  ou  vos  enfants  ?  Les,  condi¬ 
tions  sont  absolument  les  mêmes  que  pour  vous 
personnellement.  Et  voyez  quelle  sécurité' cela 
vous  donne  pour  l’avenir  :vous  êtes  certains 'que, 
quoi  qu’il  arrive,  la  pension  sera  toujours  régu¬ 
lièrement  servie  chaque  année.  Un  capital  peut 
être  dissipé  par  des  placements  malheureux,  ab¬ 
sorbé  dans  un  commerce  auquel  on  n’est  pas  pré¬ 
paré  :  la  rente,  elle,  viendra  toujours  au  jour 
dit. 

Craignez-vous  que,  si  vous  veniez  à  mourir, 
votre  femme  soit  dans  l’impossibilité  de  verser 
la  cotisation  ?  Inscrivez-vous  à  la  pension  aux 
veuves. 

Cette  combinaison  versera  la  pension,  dès  le 
lendemain  de  votre  décès,  et  cette  pension  de  sur¬ 
vie  assurera  la  possibilité  du  paiement  de  la  coti¬ 
sation  retraite  jusqu’au  jour  où  s’ouvrirg  le  droit 
à  cette  retraite  ;  et  ce  jour-là,  la  veuve  cuihulera 
les  deux  pensions. 

-  Votre  tranquillité  sera  donc  complète. 

Enfin  si  ces  considérations  ne  vous  touchent 
pas,  si  vous  êtes  convaincus  que  la  mauvaise  for¬ 
tune  ne  peut  rien  contre  vous,  je  vous  dirai,  non 
pas  que  votre  conviction  est  bien  fragile,  mais  ; 
que  vous  avez  un  devoir  moral  à  remplir,  celui  j 
de  faire  un  geste  de  solidarité  envers  vos  confrè-  ' 
res  moins  bien  partagés  que  vous.  , 

Une  adhésion  de  principe  à  une  œuvre  méri-  ■ 
tante  comme  la  Mutualité  Familiale  pourra  dé¬ 
cider  des  confrères  hésitants  et  sera,  dans  tous  les 
cas,  un  encouragement  à  ceux  cjui  l’ont  fondée  et 
qui  veulent  lui  assurer  le  succès  qu’elle  mérite.  ; 

A,  Gassot. 
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LA  XVir  CROISIÈRE  MÉDICALE  FRANCO-BELGE 

(8  avril-l«r  mai  1933) 

Programme  des  excursions 


Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  signalé,  la  XVIIe  Croi¬ 
sière  médicale  franco-belge,  organisée  sous  les  auspi¬ 
ces  de  Bruxelles-Médical  et  du  Concours  Médical, 
s’effectuera  à  Pâques  prochain  en  Sicile,  Grèce,  Adria¬ 
tique  et  Italie,  à  bord  du  paquebot  de  luxe  Théophile- 
Gautier  des  Messageriés  maritimes,  véritable  paque¬ 
bot  de  croisière. 

Le  départ  de  Marseille  aura  lieu  le  8  avril  et  le 
retour,  dans  le  même  port,  le  1®''  mai. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  brochure  géné¬ 
rale,  l’itinéraire  détaillé  du  voyage. 'Voici  mainte¬ 
nant  quel  sera  l’emploi  du  temps  des  passagers  effec¬ 
tuant  les  excursions  : 

8  avril,  samedi  :  Départ  de  Marseille  vers  13  heu¬ 
res.  Déjeuner  à  bord. 

•  9  avril,  dimanche  :  En  mer. 

10  avril,  lundi  :  Messine-Taormina.  Arrivée  à 
Messine  vers  13  heures.  Après  le  déjeuner,  départ 
pour  Taormina  par  la  route  longeant  la  côte.  Visite 
des  Ruines  (Théâtre  Gréco-Romain).  Thé.  Retour 
à  bord  pour  le  dîner. 

11  avril,  mardi  :  En  mer. 

12  avril,  mercredi  :  Katakolo-Olympie. 

Arrivée  à  Katakolo-Olympie  au  début  de  la 

matinée .  Descente  à  terre  (après  les  formali¬ 
tés).  Excursion  par  chemin  de  fer  à  Olympie,  via 
Pyrgos.  Visite  des  magnifiques  Ruines  de  l’Altis  (Le 
Prytanée,  l’Heraioh,  le  Philippéion,  le  Temple  de 
Zens,  la  Palestre,  le  Leonidaion,  etc.)  et  du  Musée 
(l’Hermès  de  Praxitèle).  Déjeuner.  Continuation 
de  la  visite.  Retour  à  bord  pour  le  dîner. 

13  avril,  jeudi  ;  Corinthç-Mycènes-Argos- 
Athènes. 

14  avril,  vendredi  :  Arrivée  à  Corinthe  (escale  de 
deux  jours),  le  13  au  matin.  Une  journéesera  consa¬ 
crée  à  la  visite  do  Corinthe,  de  Mycènes  et  de  son 
Acropole  (Porte  des  Lionnes,  Le  Trésor  d’Atrée), 
d’Argos,  où  fut  tué  Pyrrhus  (Le  Théâtre,  l’Agora). 
Déjeuner  à  Mycènes.  Retour  à  bord  pour  le  dîner. 
Une  autre  journée  permettra  la  visite  d’Athènes,  en 
passant  par  Eleusis,  d’où  l’on  jouit  d’une  belle  vue 
surl’île  de  Salamine,  célèbre  par  la  victoire  qu’y  rem¬ 
porta  Thémistocle.  A  Athènes,  où  les  touristes  déjeu¬ 
neront,  sont  prévues  les  visites  ci-après  :  l’Acropole, 
les  Propylées,  le  Temple  de  la  Victoire  Aptère,,  le 
Parthénon,  l’Brechteion,  le  Musée  de  l’Acropole, 
l’Aréopage,  le  Pnyx,  la  Prison  de  Socrate,  le  Théâtre 
de  Dionysos,  l’Odéon  d’Hérode  Atticus,  le  Temple  de 
Jupiter  Olympien,  l’Arc  d’Adrien,  le  Temple  de  Thé¬ 
sée,  la  Tour  des  Vents,  le  Stade  Moderne,  le  Musée 
National.  Les  excursions  des  deux  journées  s’effec¬ 
tueront  en  auto. 


15  avril,  samedi  :  Itea-Delphes.  . 

Arrivée  à  Itea  dans  la  matinée.  Départ  en  auto 
pour  Delphes,  au  pied  du  Parnasse.  Visite  des  Rui¬ 
nes  (Marmaria,  Le  Gymnase,  La  Fontaine  Kastalie, 
l’Hieron  d’Apollon  Pythien,  la  Vbié Sacrée. . .  etc,). 
Déjeuner.  Visite  du  Musée.  Retour,  à  Itea.  Embar¬ 
quement  pour  le  dîner. 

16  avril,  dimanche  (Jour  dePâques)  :  Ithaque, l’île 
d’Ulysse.  Descente  à  terre  après  le  déjeuner.  Visite 
à  pied  de  la  ville.  Excursion  à  la  Grotte  d’Ulysse. 

17  avril,  lundi  ;  Corfou. 

Descente  dans  l’île  au  début  de  la  matinée.  Pro¬ 
menade  en  ville  (l’E.splanade,  le  Vieux-Fort,  le  Mu¬ 
sée,  le  Palais  Royal).  Excursion  en  auto  à  là  Villa- 
Achilleion  où,  avant  la  guerre,  l’ex  empereur  Guil- 
laume-II  fit  de  nombreux  séjours.  Départ  vers  18 
heures. 

18  avril,  mardi  :  Saint-Jean-de-Medua-Scu- 
tari .DeSaint-JeandeMedua,oùle paquebot  arrivera 
dans  la  matinée,  excursion  en  auto  à  Scutari,  l’an¬ 
cienne  capitale  et  la  ville  la  plus  importante  de  l’Al¬ 
banie.  Visite  de  la  ville  et  de  la  Forteresse.  Déjeuner 
à  Scutari  et  retour  à  bord  pour  le  dîner. 

19  avril,  mercredi  :  Cattaro  (Kotorj-Cettigne. 

Arrivée  au  début  de  la  matinée.  Visite  de  la  ville. 

Cathédrale  de  Saint-Triphum  (IXesiècle).  Excursion 
en  auto  à  Cettigne),  par  le  mont  Lovcen  (lâ  route 
s’élève  jusqu’à  une  altitude  de  1.274  mètres,  d’où  se 
découvre  un  merveilleux  panorama  sur  les  bouches  de 
Cattaro).  Déjeuner  à  Cettigne.  Visite  du  Palais  Royal 
et  du  Musée  d’Armes.  Retour  à  Cattaro.  Embarque¬ 
ment.  Dîner  à  bord. 

20  avril  ,  jeudi  :  Dubrovnik  (Raguse). 

Visite  de  la  ville  après  le  déjeuner  ;  Eglise  Saint- 
Sauveur.  Fontaine  d’Onofrio.  Couvent  des  Pères 
Franciscains  (XV®  siècle).  Pharmacie  du  Couvent. 
Palais  du  Recteur,  la  Cathédrale. 

21  avril,  vendredi  :  Spalato(Split)-Salona-Trogir. 
Dans  la  matinée,  excursion  à  SaJona  (nécropole 
païenne)  et  à  Trogir,  véritable  Musée  médiéval,  dé¬ 
nommée  aussi  la  «  Venise  dalmate  ».  Déjeuner  en 
ville.  L’après-midi,  visite  de  Spalato  :  la  Tour  Véni¬ 
tienne,  le  Palais  de  Dioclétien,  le  Palais  du  Procu¬ 
reur,  etc . . . 

22  avril,  samedi  :  Fiume-Postumia. 

Descente  à  terre  et  départ  en  auto-car  pour  la 
magnifique  excursion  à  Postumia.  Visite  des  Grottes 
royales  (la  merveille  spéléologique  du  monde).  Dé¬ 
jeuner  au  Restaurant  Domanial.  Retour  à  bord  pour 
dîner. 
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23  avril,  dimanche  :  Venise. 

Descente  à  terre  vers  9  heures.  Place  Saint- 
Marc,  la  Piazetta,  le  Palais  des  Doges,  Pont 
des  Soupirs,  etc...  Déjeuner  au  Royal  Danieli, 
ancien  palais  de  la  riva  degli  Schiavoni.  L’a¬ 
près-midi,  en  gondole  pour  les  visites  sur  le 
Grand  Canal  (environ  trois  heures).  Dîner  à  bord. 
Soirée  libre.  Un  service  permanent  de  barques  per¬ 
mettra  aux  touristes  de  rentrer  à  bord  individuelle¬ 
ment.  Le  paquebot  (sauf  cas  de  force  majeure)  sera 
mouillé  canal  Saint-Marc,  à  proximité  de  la  place 
du  même  nom. 

24  avril,  lundi  :  Porto-Corsini-Ravenne 

Arrivée  vers  midi  àPorto-Corsini.Déjeuneràbord. 

Aussitôt  après  le  déjeuner,  départ  en  autocars  pour 
Ravepne.  Visite  de  la  ville  :  Saint-Vitale,  le  Dôme. 
Tombeau  du  Dante  Aligheri.  Eglise  Arienne.  Saint- 
Apollinare  Nuevo  (VI®  siècle),  le  Musée  National,  le 
Tombeau  de  Theodoric. 

25  avril,  mardi  :  en  mer. 

26  avril,  mercredi  :  en  mer. 

,  27  avril,  jeudi  :  en  mer. 

Pendant  ces  trois  jours,  des  fêtes  et  jeux  seront 
organisés  à  bord  :  jeux  de  pont,  tournoi  de  brigde,  bal 
travesti,  etc’. 

28  avril,  vendredi  :  Rome. 

Débarquement  à  Civita-Vecchia  et  départ  pour 
Rome.  Arrivée,  vers  10. heures.  Le  programme 
des  deux  journées  passées  à  Rome  sera  commu¬ 
niqué  ultérieurement.  Il  sera  aussi  complet  que 
possible  et  comprendra  notamment  la  visite 
des  principales  curiosités,  telles  que  :  le  Corso, 
le  Forum  Trajan,  le  Colisée';  la  Basilique  de 
Saint-Jean  de  Latran,  Sainte-Marie  Majeure,  les 
Thermes  de  Dioclétien,  la  Basilique  de  Saint-Pierre, 
le  Vatican,  la  Chapelle  Sixtine,  la  Bibliothèque  Vati- 
cane,  les  Musées  du  Vatican,  le  Capitole,  les  Thermes 
de  Caracalla,  les  Catacombes  de  Saint  Calixte,  etc. 
Pendant  leur  séjour  à  Rome,  les  touristes  seront 
logés  dans  un.  hôtel  de  tout  premier  ordre.  Le  trajet 
Civita-Vecchia-Rome  et  retour,  ainsi  que  la  visite 
de  la  ville  se  feront  en  autocars. 

29  avril,  samedi  :  Rome.  Continuation  de  la  visite 
de  la  ville.  Retour  à  Givîta-Vecchia  le  soir  après  le 
dîner.  Départ  dans  la  nuit. 

30  avril,  dimanche  :  Ile-Rousse. 

Le  matin  en  mer.  Arrivée  dans  l’après-midi  à  Ile 
Rousse.  Excursion  en  auto  aux  environs.  Dîner 
d’adieux  à  l’Hôtel  Napoléon-Bonaparte.  Rembar¬ 
quement  vers  10  heures.  Départ  pour  Marseille. 

1®'  mai,  lundi  :  arrivée  à  Marseille,  vers  14  heures. 
Fin  de  la  croisière. 


Comme  on  le  voit,  la  croisière  du  Théophile^ 
Gautier  présentera  un  intérêt  tout  particulier.  Non 


seulement,  en  effet,  elle  permettra  de  visiter,  d’ùne 
part,  la  côte  si  réputée.  del’Aâriatique,  d’autre  part 
Venise  et  ses  merveilles,  enfin  Rome  «  la  Ville  Eter¬ 
nelle  »,  mais  encore  elle  réservera  à  ses  membres  le 
régal  infiniment  délicat  d’une  prise  de  contact 
sérieux  avec  la  Grèce  et  ses  beautés  :  Olympie,  Co¬ 
rinthe,  Mycènes,  Argos,  Athènes,  Delphes,  Ithaque, 
Gorfou ... 

Programme  singulièrement  attrayant,  d’autant 
plus  attrayant  qu’iZ  e$t  extrêmement  rare  que  tant 
de  belles  choses  soient,  au  cours  d’un  même  voyage, 
offertes  à  l’admiration  des  touristes. 

Sans  doute,  notre  croisière  durera-t-elle  vingt- 
quatre  jours,  mais  pour  qu’une  croisière  remplisse 
exactement  son  but,  il  importe  qu’elle  ne  se  borné 
pas  uniquement  à  être  une  promenade  en  mer,  Ce 
qu’il  faut,  c’est  que,  tout  d’abord,  les  escales  pré-  - 
sentent,  tant  par  elles-mêmes  que  par  leur  origina¬ 
lité,  un  intérêt  véritable,  ensuite  que  ceux  qui  parti¬ 
cipent  au  voyage  puissent  visiter,  d’une  façon  suf¬ 
fisante  pour  en  conserver  un  souvenir  vivace  et  pré¬ 
cieux,  toutes  les  curiosités  touristiques,  archéologi¬ 
ques,  historiques,  rencontrées  en  chemin.  Or,  en  la 
circonstance,  nous  pensons  que  le  but  poursuivi  sera 
pleinement  atteint. 

Comme  on  le  constatera  également,  pour  la  pres¬ 
que  totalité  des  excursions  en  Grèce  et  en  Adriatique, 
nous  avons  prévu  le  déjeuner  à  terre,  cela  pour  éviter 
les  pertes  de  temps  que  les  retours  à  bord  entraîne¬ 
raient  fatalement,  au  grand  préjudice  des  touristes. 
A  Rome;  les  touristes  passeront  deux  jours  pleins. 

Prix  des  Excursions  facultatives 

L’ensemble  des  excursions  qui  demeurent,  bien 
entendu,  facultatives,  en  ce  sens  que  chacun  restera 
maître,  s’il  le  préfère,  d’utiliser  comme  bon  lui  sem¬ 
blera,  le  temps  passé  dans  les  escales,  ne  coûtera,  par  : 
personne  que  ;  1.575  francs  français.  1 

Ce  prix  comprend  tous  les  frais  à  terre,  notamment;  i 
Installation  dans  les  hôtels  les  plus  coiifortables.  | 
Excursions  en  voitures  automobiles  ou  par  chemin  | 
de  fer.  Repas  (sans  boisson).  Guides.  Entrées  dans  | 
les  musées  ou  monuments.  Pourboires.  Seules  les 
dépenses  personnelles  sont  naturellement  exclues. 

Certains  passagers  ne  désirant  pas  effectuer  toutes 
les  excursions,  il  a  été  décidé  que  ces  dernières  pour¬ 
ront  être  scindées  en  trois  séries  : 

Première  série,  comprenant  les  excursions  pendant 
les  escales  de  Messine,  Gorfou,  Saint-Jean  de  Medua, 
Cattaro,  Raguse,  Spalato,  Fiume,  Venise,  Ravenne, 

Prix  forfaitaire  :  695  francs  français  par  personne. 

Deuxième  série,  comprenant  les  excursions  au  dé-  | 
part  de,  ou  à  :  Katakolo,  Corinthe,  Itea,  Ithaque, 

Prix  forfaitaire  :  510  francs  français  par  personne.  , 

Troisième  série,  comprenant  l’excursion  de  Givita-  ' 
Vecchia  à  Rome,  le  séjour  à  Rome,  la  visite  de  la 
ville,  et  l’excursion  en  Corse. 

Prix  forfaitaire  :  415  francs  français- par  personne  j 
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Ainsi  qu’on  le  remarquera,  les  prix  ci-dessus  indi¬ 
qués  sont  extraordinairement  bas,  si  l’on  tient  compte 
d’une  part,  du  nombre  et  de  l’importance  das  excur¬ 
sions,  d’autre  part  du  kilométrage  parcouru  (environ 


1.300  kilomètres  pour  l’ensemble  des  excursions.) 
Ces  prix  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  que 
pourraient  obtenir  des  touristes  voyageant  isolé¬ 
ment  et  dans  des  conditions  identiques  de  confort. 


Pour  tous  renseiguements  complémentaires  et  les  inscriptions,  écrire  à  l’adresse  suivante  : 

XVII*  Croisière  Médicale  Franco-Belge 

37,  Rue  de  Bellefond,  Paris  (Tel.  Trudaine  29.25)  ou  29,  Boulevard  Adolphe-Max,  Bruxelles  (Belgique) 

La  brochure  générale  du  voyage  et  le  plan  du  a  Théophile-Gautier  »,  seront  envoyés  gratuitement  à  toute  personne 
qui  en  fera  la  demande. 

A  noter  que,  pour  assurer  une  bonne  organisation  des  excursions,  notamment  en  Grèce  et  sur  les  côtes  de  l’Adria¬ 
tique,  il  a  paru  absolument  indispensable  de  limiter  le  nombre  des  passagers  à  240,  bien  que  le  paquebot  puisse  en 
prendre  un  chiflre  de  beaucoup  supérieur. 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Prix  décernés  en  1932 

(Sm7e)  (1)  ' 


Service  des  eaux  minérales  (1932). 

L’Académie  a  proposé  et  M.  le  Ministre  de  la  Santé 
publique  a  bien  voulu  accorder  pour  le  service  des 
Eaux  minérales  de  la  France,  pendant  l’année  1931, 
des  médailles  d’honneur  de  l’Hygiène  publique  aux 
personnes  dont  les  noms  suivent  : 

1°  Médaille  d’ôr  : 

M.  le  Professeur  Peurin  (Maurice),  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy. 

2“  Rappels  de  médailles  de  veriheil  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Amblard,  de  Vittel  ; 

Aubertot  ,  de  Royat  ; 

CoRONE,  de  Cauterets  ; 

Forestier,  d’Aix-les-Bains  ; 

Pelon,  de  Luohon. 

3°  Médailles  d’argent  : 

M.  le  Professeur  Vtllaret,  de  Paris  ; 

-M.  le  commandant  pharmacien  Massy,  de  Barè- 
ges  ; 

M.  le  PiERBET,  de  La  Bourboule. 

4°  Rappel  de  médaille  de  bronze  : 

M.  le  D''  DU  Pasquier,  de  Saint-Honoré-les-Bains. 

Médaille  de  bronze  : 

M.  le  D’^  Delacroix,  de  Bourbonne-les-Bains. 

M.  le  D'  Etienne  Rey,  de  Paris. 

Service  de  l’hygiène  de  l’enfance  (1932). 

M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  met  annuelle¬ 
ment  à  la  disposition  de  l’Académie  de  médecine  une 
somme  de  3.000  francs,  destinée  à  récompenser  les 
meilleurs  travaux  qui  lui  sont  adressés  sur  l’hy¬ 
giène  des  enfants  du  premier  âge  et  à  subvenir  aux 
frais  de  publication  du  rapport  annuel. 


L’Académie  aocorde  aux  lauréats  dontlesnoms  sui¬ 
vent  les  distinctions  ci-après,  pour  leurs  travaux  en, 
1931. 

Médailles  d’or  : 

M.  Marengo,  sous-directeur  à  la  Préfecture  de 
police  , 

La  Compagnie  des  Filles  de  la  Charité,  140, 
rue  du  Bac. 

Rappels  de  médailles  de  vermeil  ; 

MM.  : 

Rocaz,  inspecteur  de  l’Assistance  pubPque  de  Bor¬ 
deaux  ;  . 

Brébion,  inspecteur  de  l’Assistance  publique.  Pré¬ 
fecture  de  Versailles  ; 

Fosseyeux,  à  la  Direction  des  Enfants  assistés  à 
l’Assistance  pubb'que  de  la  Seme  ; 

Cassoute,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
Marseille  ; 

Delatte,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du 
Puy-de-Dôme  ; 

M.  le  D' Vivien,  de  Vienne  (Isère)  ; 

Médailles  de  vermeil  : 

M.  le  Professeur  BuÉ,  de  Lille  ;  u  -  ■ 

.  M.  le  Professeur  Parisot,  de  Nancy  ; 

M.  Garçon,  inspecteur'  de  l’Assistancee  publique 
du  Haut-Rhin  ; 

M.  Behrens,  inspecteur  ne  l’Assistance  publique 
des  Côtes-du-Nord 

M.  le  D'  Grasset,  vice-président  de  l’Union  inter¬ 
nationale  pour  la  protection  de  l’Enfance,  27,  rue  de 
Clocheville,  à  Tours. 

MM.  les  Docteurs  : 

Ribadeau-Dumas,  de  Paris  ; 

Huber,  de  Paris  ; 

Mme  Gillet,  34,  rue  Barbet-de-Jouy,  a  Paris  ; 

Mme  David-Weill,  à  Neuilly-sur-Seine  ; 

La  Fondation  Franco-Américaine,  1,  rue  Al- 
phonse-Fochier,  à  Lyon. 


(1)  V.  Concours  Médical,  n»“  3  et  4. 
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Rappels  de  nl'éduiîles  d'argent  : 

M.  le  Professeur  Rohmer,  de  Strasbourg. 

MM.  : 

FoStdet;  du  Sef'vicé  de  la  pi'otectidn  de  l’Enfance 
à  la  Préfecture  de  police  ; 

Maillard;  irtsp'écteüi-  dé  PAsslstahce  publiduéde 
la  Nièvre  ; 

Perrière,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
Meurthe-et-Moselle. 

Mcdaiïléà  â'afgeiû  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Beutter,  17,  place  Marengo,  à  Saint-Etienne  ; 

Felhœn,  de  Neuilly-sur-Seine  ; 

ViLLENOVA,  9,  rue  des  Pavillons,  à  Châtillon 
Seine)  ; 

Demarié,  (Camille),  rue  de  Boigne,  à  Chambéry 

Rüby,  de  Laon  ; 

ViKCouRTj  11,  o.venue  d’Italie,  à  Pai'is. 

MM-.  : 

OtifiAKd,  ihspectëilr  dë  l’AâsiStehce  publittiié  dë 
l’Aube  ; 

Lorho,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Charente-Inférieure  ; 

Sautereau,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
l’Allier  ; 

Émpéranger,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
des  Hautes-Pyrénées. 

Mlles  :  . 

&Rdsj  sèbfétdii’ë  rédacteur  du  GoiiÈëil  süpëHeùf  de 
l’Assistance. publique,  26,  boulevard  de  Vaugifafd; 

tîALLbiS;  CÎil  Diëpëhsdifë;  126;  boüIëS^atd  dê  Bëile- 
ville 

Mitîè  Ôk.sATj  Sagé-fëfllirtë  üfe  lâ  Maternité  dë  Pa- 


Rappels  de  médailles  de  bronze  : 

MM.  : 

Bravard,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du 
Morbihan  ; 

Lelièvre,  inspecteur  do  .l’Assistance  publique  de 
a  Sarthe  ; j 


Mo  RE  AU;  inspecteur  de  l’Assistance  publique  d 
l’Yonne  ; 

WoRiNGERj  de  Strasbourg  ; 

Forêst;  de  Strasbourg  \  ...... 

Le  Patronage  Franco-Américain,  mairie  du  14® 
arrdndissëment;  à  Paris  ; 

M.  le  D”  Onillon;  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  ; 

M.  le  Couru,  de  Lambale  (Côtes-du-Nord)  ; 

Médailles  de  br'onze  : 

MM.: 

Laplanche,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
la  Dordogne  ; 

Masrévery,  inspecteur  de  l’Assistance  pnbliqve 
du  Gers  ; 

JüiiANViLLÉ,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
du  Loiret  ; 

Calvet;  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du 
Lot  ; 

Bodin,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Mayenne  ; 

Rires,  irispectetit’  dë  l’Assistaflcë  publique .  des 
.  Pyrénées-Orientales  ; 

Leygue,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du 
Tarn-et-Goronne. 

MM.  lës  Doctéhcs  : 

LÂBussiÈRE.du  Sërvice  dë  pbotectidil  dë  Id  Pré¬ 
fecture  de  poliçe  ; 

Le  Stanef,  de  Quimperlé  (Finistère)  ; 

Peyronnet  de  Lafonvieille,  de  Marmande  (Lot- 
et-Garonne)  ; 

Ambiès,  de  Vichy  (Alliëb)  ; 

Maurat,  de  Villefort  (ArdècHë)  ; 

Bonnefous,  de  Rodez  (Avèyroii)  ; 

La  Pouponnière  d’Bpfrnây. 

Mmes  ; 

Doray,  du  Service  de  protection  dë  la  Préfecture 
de  police  ; 

Turpin'  du  Service  de  protcctidii  dë  Id  Prèfëcttire 
de  police  ; 

SÈcRÉTÀih;  dü  Dispërisaibë,  126,  bdülëva.rd  de  Bel- 
leville  ; 

Lebel,  directrice  dë  la  Gtèthe;  1,  rtië  Bhtrâulti 
(.4  suivre),  ' 


5^29  —  1-^33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


309 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


844.  —  André  Blum.  —  Les  origines  du  papier. 

Un  vol.  11,5  x  17  tiré  à  1.110  ex.  numérotés.  Edi¬ 
tions  du  Trianon.  Paris,  1932. 

Avec  toute  l’éloquente  assurance  du  Turc  de 
notre  confrère ‘Bedel,  il  m’advient  de  rencontrer 
au  fil  de  ma  chronique  des  sujets  que  je  connais¬ 
sais  bien  imparfaitement,  et  que  toutes  mes  pro¬ 
testations  de  «turquerie  »  laissent  dans  une  nua¬ 
geuse  imprécision.  Pareille  infortune  me  fut  en¬ 
core  advenue  si  vous  m’aviez,  au  pied  levé,  de¬ 
mandé  de  vous  préciser  les  origines  du  papier. 
Mais  me  voici,  grâce  au  guide  fort  aimablement 
érudit  qu’est  Monsieur  Blum,  beaucoup  moins 
empêché,  beaucoup  moins  turc.  Encore  vous  sera- 
t-il  plus  simple,  sans  quej’en  discoure,  de  vous  re¬ 
porter  â  ce  savant  ojouscule.  li  est  le  préambule 
d’un  ouvragé  plus  important  (et  qui  sortirait  au 
printemps,  si  le  fisc  nous  prête  vie  ?)  qui  doit 
traiter  des  débuts  de  la  gravure  et  de  l’imprime¬ 
rie.  Pour  le  papier,  comme  nous  le  savions,  nous 
devons  son  invention  à  un  honnête  Chinois. 
De  Chine  en  Inde,  d’Inde  en  Europe,  les  tribula- 
,  tions  se  multiplient  et  l’on  se  prend  à  regretter 
le  manque  de  place  dont  souffre  l’auteur' pour 
nous  exposer  aussi  curiesuses  vicissitudes.  Ce 
resserrement  ne  lui  permet  pas  les  développe¬ 
ments  intégraux  ;  il  l’oblige  à  résumer  et  à  laisser 
quelques  trous  dans  la  filiation  des  événements 
qui  conduisirent  le  papier  ,  d’Asie  en  Occident. 
La  démonstration  reprend  vigueur  et  subtilité  à 
partir  de  l’arrivée  en  Italie  et  Espagne.  L’ingé¬ 
niosité  des  recoupements,  la  connaissance  des  ré¬ 
férences  classiques  (revisées  quand  il  le  faut),  don¬ 
nent  à  ce  difficile  exposé  une  précision  d’encyclo¬ 
pédie  abrégée  et  souplement  soumise  aux  inter¬ 
mittentes  éclipses  que  subit  son  inspiration, 
(iuand  font  défaut  les  reliques  à  conviction.  Mon¬ 
sieur  Blum,  famiiier  des  manuscrits  (puisque  le 
papier  précéda  l’imprimerie),  capable  de  l’identi¬ 
fier  au  filigrane  et  à  la  pâte  va  faire  de  la  peine  à 
Henri  Pourrat  puisquhl  affirme  que  les  moulins  à 
papier  d’Ambert  ne  furent  pas  les  premiers  éta¬ 
blis  en  France;  On  les  prit  longtemps  cependant 
pour  les  tout  premiers  d’Europe,  installés  dans  la 
vallée  de  Valeyre  par  des  croisés  auvergnats,  au 
retour  de  leur  captivité  en  Syrie.  Quant  à  Bâle,  où 
le  Dictionnaire  encyclopédique  de  Genève  (1778) 
veut  voirie  berceau  européen  du  papier  il  semble 
bien  impossible  de  lui  conserver  cette  priorité. 


. . .  L’occasion  m’était  offerte  de  placer  un  morceau 
d’éloquence  ; 

• — «  Messieurs,  dis-fe,  fe  suis  Turc  ...» 

(Maurice  Bedel). 

845.  -T- Code  international  du  bridge.  Règles  de  l’Auc- 
'  tion  Bridge,  du  Bridge-plafond,  du  Contra ct-Bridge, 

élaborées  et  promulguées  par  le  Portland  Club  de 
Londres,  le  "Whist  Club  de  New- York,  la  Commission 
française  du  Bridge.  Edition  française.  Un  vol.  relié 
n-8»  écu.  Editions  Plon.  Paris,  1932. 15  francs. 

11  afallu,  paraît-il,  plusieurs  années  de  courtoi¬ 
ses -discussions  pour  élaborer  ce  code.  Cela  se  sent. 
Une  atmosphère  de  prestigieux  recueillement  bai¬ 
gne  ces  pages  clairement  ordonnées,  où  tout  est 
prévu  et  sanctionné,  et  où  même  l’esthétique  du 
jeu  est  gravement  envisagée,  selon  les  meilleures 
traditions  du  fair-play,  probablement  pour  la 
plus  grande  joie  des  méfiantes  et  longues  figures 
glabres  du  'Whist-Club. 

846.  —  Norah  C.  James.  —  La  solitude  ardente. 
Roman  traduit  de  l’anglais  par  Roger  Thies.  Un  Vol. 

12  X  19.  Editions  de  la  Nouvelle  Revue  Critique. 
Paris,  1932. 

«  Hôpital  »,  dit  le  titre  anglais  avec  beaucoup 
plus  de  justesse.  Car  si  l’infirmière  qui  est  au  cen¬ 
tre  du  livre  est  bien  ardemment  seule,  c’est  ce 
South  Hospital  de  Londres  qui  donne  au  roman 
son  caractère.  La  traduction  est  bonne  ;  l’œuvre 
est  bien  composée,  ferme,  vive  et  très  justement 
évocatrice  de  ces  milieux  particulieis,.d’où  la 
souffrance  n’a  pas  réussi  â  chasser  le  conforta¬ 
ble  britannique. 

847.  —Henri  Davignon,  —  Vent  du  Nord. Roman. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Plon.  Paris,  1932.12 
francs. 

Par  delà  l’histoire  de  Paul  Hamelin,  tourmenté 
par  un  impérieux  démon  de  midi,  c’est  l’histoire 
de  toutes  nos  illusions  ejui  s’accommodent  mal 
des  froides  lumières  de  la  réalité.  Cé  vent  vigou¬ 
reux  dont  les  saines  rafales  dissipent  son  ivresse, 
ses  rêves,  toutes  les  obscurités  de  sa  vie  secrète 
est  aussi  le  symbole  des  rudes  retours  au  milieu 
des  renoncements  quotidiens,  des  tâchés,  des 
labeurs,  des  sages  traditions.  L’avocat  Hamelin 
bourgeois  de  notre  époque  après  une  sentimen¬ 
tale  épopée  remarquablement  suivie  par  Henri 
Davignon  jusqu’en  ses  dramatiques  emporte¬ 
ments,  finit  posément  sa  vie  aventureuse  par  une 
calme  récidive  d’hyménée. 
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848.  —  René  Trintzius;  —  Fin  et  commence- 
,  ment.  Roman.  Un  vcl.  12  x  19.  Editions  de  la  N. 

R.  F.  Paris,  1932, 15  francs. 

Cette  histoire  d’amours  ancillaires  serait  par- . 
faite  si  ne  la  gâtait  une  manifeste  propension  de 
l’auteur  à  la  faire  seryir,  de  tfépied  à  une  piysti- 
que  ^qcblp, gigue  ;  le  rachat  de  là  bourgeoisie  ago¬ 
nisante  jtar  le  travail  et  la  rédemption  de  cette 
même  bourgeoisie  par  l’union  symbolique  de  son 
rejeton  à  petté  flUe  qui  pe  voyait  iâlRais.  çleuj;  au¬ 
rores  dans  ie  lit  du  nitoe  pompagnqn.  C’pst  plus 
exactéjnent  :  reepinmencernent  qu.e  Trintzius 
eut  dû  écrire.  Et  fm  n’est  pas  np.n  plus  tout  à 
fait  exact,  par  cp  vieux  monde  qui  crève  n’est 
pas  enpqrç  mort  due  Trintzius  décrit  sans,  haine. 

Varia*** 

Le  <<  CrapomlLol  ».  de  janvier  est  constitné  tout  entier 
par  le  troisième  fascicule  de  rhisfoire  de  !a  guerre.  Souve¬ 
nirs  d’cpouyantc.  tristes  images,  plus  tristes  encore  rç\é- 
lations  sur  t'ôut  ce  qu’on  ne  nous  avait  pas  dit.  Croix  de 
bois  a  jicrte  de  vue,  sur  la  couverture.  Négociations  se¬ 
crètes,  mutineries,  révolution  russei  manigances,  politi¬ 
ques  tramées  pgr  les  clianceUeries  et  les  gouvernements 
eûx-mêraés ’marioeuvrés  jiar  qui?  Trophé^' macabres  :  sur 
l’une  des  gravures  dans  chaque  casque  de  fer  renversé  au 


sol  un  crâne,  arbres  déchiquetés,  terre  éventrée,  broie¬ 
ment  de  mort  étendu  à  tout  ce  qui  pouvait  Vivre  et  qui 
ne  laissa  que  ces  têtes  Vides  de  vie,  os  blanchis,  et  offertes 
sUr  leur  con’que  de  métal  aux  divinités  barbares  de' leur 
décollation.  , 

*  Le  «  Figaro  Illusité  »  de  janvier  comporte  les  souhaits 
traditionnels  sous  forme  de  rétrospective  des  vieux  al¬ 
manachs,  de  considérations  sans  mélancolie  sur  l’année 
financière  qui  vient  ;  les  habituelles  chroniques  sur -les  li¬ 
vres,  le  mouvement  intellectuel.-  , 


Correspondance’^’!;* 

Dr  B.,  Aveyron^. 

Quand  (comme  aujpurd’hpi  encore),  je  ne  vous  dqnlie 
pas  le  prix  d’un  livre,  c’est  que  l’éditeüf  cmet-de  melèpré- 
éiser.  Votre  Tibraire  peut  vous  prémunir,  contre  ce  que 
vous  appelez  les.  »  surprises  »  en  vqviS  dpunguf ,  avqpt  Vofre, 
commande,  |e  chiffre  marchand.  Maispensezique  Voulue, 
sauriez  ayo.ir,  p_opr  le  prix  d’un  roinah  dormitif, tel  ou¬ 
vrage  tiré  à  un  nombre  restreint  d’excmplài'res,  iliustfé 
par  .des  artistes  réputés,  tel  pour  fixer  lès  idées  les  «  Grcij!- 
rüi  »  de  vSouIage,s.  illuâtré  par  Carlèglc  ovi  çe  magpifiqqç 
«  Corbeau  »  d’Edgard  Poe,  en  typographie  pure  detéqq 
Pichon  ? 


19,  ianvier  193^. 
L’HqMME  AUX  Bésiçles, 


FACULTÉ  DE  MÉPEClHi  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  ia  Faculté 


-r  Clinique  çhiruï^çale  de  Phôpital  Saint- Antoine. 

(Professeur  ”  :  M.  GjaÉGOiiçe,). —  ÎVi.  ie  Professeur  Gbé- 
GoiRE  a  'commencé  sm  leçôjis  cliniques  le,  mardi  17  jan¬ 
vier 'Î933,”  à'”rhôpitài''Sai'nt-Àhtc)ine,  à  11  heures.- 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi,  9. h.  1  /2- 
Leçon  clinique  au  lit  du  malade.  —  Mardi,  11  heures  : 
Leçon  clinique  à  l’Amphithéâtre.  —  Mercredi,  9  h.  1  /2  : 
Déjno.nstrations  opérafoirxs,  —  Jeudi,  9  h.  1  /2  :  I.eçon 
clinique  au  iijt  du  mqlade.  —  Vendredi,  9  h.  1/2  : 
Démdristratiohs  op'ératoîrès.  —  Samedi  9  h.  1  /2  :  Exa¬ 
mens  de  laboratoire.  Séméiologie  des  maladies  de  l’ap¬ 
pareil  urinaire, 

—,  Clinique,  des  maladies  du  système,  nerveux  (Profes- 
se.ur  :  M;.,  QcqÇgqSi  GpiLLAiN).  —  Durant  paimée.  sco¬ 
laire.  des'  çopférëhçes^  neurolo^ques,  sur  des. 

siijèts  d’actualité  Seront  faites  à  l’amphîth'éâtre  de  la  ' 
çlihiqùè  Charcot  (hospice  de  la  Salpêtrièré),  à  lO  h.  1/2, 
aux  dates,  suivantes  :  " 

■^Ond/redi,  17.  féyxTer,  Rqcteiy  J,  LI|I.ermitte  :  Les 
atrophies^  cérébeUeusùs  iaydiyqs,  — .  Vendredi,  3.  mars,. 
Professeur  J. -A.  'Rarké  :  Lç^  paralysies  faciales  cèn- 
tràlè's'éî  les'pàfalÿsies  facialês  périphériques’.  — ’Vèn- 
dredl.  2S.  a.vril;  Docteur  Th.  Ai.a ïo.uânIne’  ;  Les  cypho-, 
scolj-Qg^s  d^ns  les,  maladies  nervevjççs.  — -  yendredi 
26,  mai,  Dpeteur  R,  Gaucin  :  Les  astasiçs-abasies,,  —, 
Vendredi  2  juin.  Docteur,  PnTiT-DurAiLEis.  :  Les  trai¬ 
tements  ’chirùrgicaux  dés  iiéVralgiés  faciales.  —  Ven¬ 
dredi  23  juin,  Docteur  André.  THpiiAS  :  Lé.  tonus  niùs-, 
culaire  dans  les  affections  du  système  nerveux. —  Ven- 


dredt  7  juillet,  Dpeteur  A.  Souques  :  La  neurologie,^ 
d’Hippocrate  à  Galiên. 

—  Coujs  libre  d;i}ïgi.èn.q  sqçlÿlq.,  —  Lci  luUe  çoiiÿe 
les  nmladies  sociales  et  pour  lu  préservalipn  dfi  çqcq 
par  le.  Docteur  Sicard  de  Plauzoles.  I.e  cours  à' 
commencé  le  vendredi  13  janvier  1^33,  à  17  heinys,  i 
la  Faculté  de  médecine,  salle  de  thèses  n»  2,  et  se  coii-. 
tinuera,  les.  lundi.s,  et  yendj’eçfis  suiyanis,  à;  la/  m,êqiq 
heure. 

—  Concours  pour  le  clinicat.—  Un  concours  pour  ua 
emploi  vacant  dé  chef  dé  Gliriiq.ue  s’est  ouvert  à  là  Faculté 
de  m.édecipç  dé  Paris,  pour  le  cli;n.i.ça,t  sui.yap.t  (  le 
mercredi  25-  janvier  1933,  çlinLq.ue  çhirurgicaleS^- 
Antoine. 

- —  Ecole  de  Sérologie  de  laTacuUé  de  médecJnedeFsris 

(Fondàti.oh  d.e,  la.  Ligu^.  na;tiohaJe  française  çqija'e  fe 
p.ériL  vénérien.  Eir^seigneroent  dpnpaj.lt  lieu,  â 
huti.o.n.du  diplôrné  de  smologie  d_e.l’yniVers.Hq,de  Pan^/ 
Décret  du  2  juin  i927-).  —  La  direction  scientifique  dt 
l'école  est  confiée-  à  un  Coriséii  ednipèsé-  dè  :  M.  lé.  Krô-; 
f.esseur  V.  BALTi.u\zA.ES>,'d,oyçn.  de  Ig  Raçulié  d.e/lîîé.ljS''. 
cijne  de  Raris  ;  Af.  le  Dqçteùr  Lp.ui.a  (Jueyrat^  raçsi,-. 
fiqatde  là_  Ligmî  nâtionah:  îranraise  contre  le  pérO/vé, 
nérièn  ;  M.  le  Docteur  Î-L  Gougehot,  profcswuî- de  clf-- 
nique  des-  maladies  cutanée, s  et  syphilitlqués  à  la.  Facul¬ 
té  de  médecine  lAI;.  lé  feopteur  TAN,<;)N,j3.rç.fess,eiffidT®7, 
g'iène  et  de  médecine  préventive  à  la  Faculté  de  nié- 
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dedne  ;  M.  le  Docteur  Couvelaire,  professeur  de 
clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  médecine  ;  M.  le 
Docteur  Noeécourt,  pr.bfê§se'ùî;  dé'  cliiîiqHe  ’mëdlcalè 
des  enfants  à  la  Faculté  de  médecine  ;  M.  le  Docteur 
Cavaillon,  chef  du  Service  central  de  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  au  ministère  de  la  Santé  pu: 
blique  ;  M.lc  Docteur  G.  Milian,  médéciride'riiopîlal 
Saint-Louis,  vice-président  de  la  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien  M.'lê  "Docteur  Marcel 
Pinard,'  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  secrétaire  gé¬ 
néral  adjoint  de  la  Ligue  nationale  française  cpntfe 
c  périt  vénérien  ;M.  le  Docteur  SiCARDnË  Elauzoles, 
directeur  général  de  la  Ligue  nationale  française  contre 
le  péril  vénérjen. 

C?  année,  6“  session  :  Les  conférences  et  travaux 
PRATIQUES  auront  lieu  du  lundi  2Q  février  au  sahiedi 
IS  mars  1933,  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25„  hôu- 
levard  Saint-Jacques,  Paris  (14")  ;  ' 

AhjiissiDN.  DiPxQ»|E.  —  Les  cours  de  l’Ecole  de 
sérologie  sont  ouverts  aux  étudiants  en  médecine  pour¬ 
vus  de  seize  inscriptions,  aux  médecins  français  et 
étrangers,  et  à  toutes  personnes  agréées  par  le  Conseil  de 
PEcole,  tous  régulièrement  irnmatriculés  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens,  pour¬ 
ront  recevoir  un  diplêlne  universitaire  de  sérologie  appli¬ 
quée  à  la  syphilis,  décerné,  par  la  Faculté  de  médecine 
(Décrgt  du  2  juin  1927). 

ProcrammÛ  pEs  EXAMENS.  — r  Le  juty  sera  composé 
de  trois  juges,  sous  la  présidence  d’un  professeur  .on 
agrégé  de  là  Faculté  de  médecine.  Les  examens  com¬ 
prendront  :  1!?  Deux  épreuves  pratiques  de  laboratoire, 
sans  notes  ni' livre,  éliininatoires.  La  durée  des  épreuves 
sera  fixée  par  le  jury.  Ces  épreuves  comprendront  f 
1»  une  épreuve  de  sérologie  ;  2“  une  épreuve  de  micro- 
biologiè.'Chaque  épreuve  sera  cotée  de  0  à  10.  Pour  être 


admissible,  il  faudra  obtenir  au  minimum  5  pour  cha¬ 
cune  des  deux  épreuves. 

2"  Eprçqve  ofaié  gpi  çongistpra  en  une  interrogation 
portant  sur  l’ensemble  des  matières  du  programme 
d’enseignement.  Elle  sera  cotée  de  0  à  10. 

Pour  l’attribution  du  diplôme,  le  jury  tiendra 
compte  non'  seulement  des  notes  d’examen,  mais  de 
l’assiduitc  aux  cours  et  des  notes  de  travaux  pratiques. 

—  Thèsès. —  Mercredi  18  janvier.  — JuryiMM.  Bau- 
(ïonin,,Léfin  Bernard,  Lpeper,  Strgl-ii.  --  Tban- 
Fan-Phat  :  Lès,médiçatip,p5  sgngi^jpes  ag  cours  gpl’hç- 
morragie  ai'gug,  ' —  M.  ipEnTHEfu  '  Qiept|ippgç 
thérapeutique.  —  M.  Mouchet  :  Contrlljptipn  à 
l’étude  de  la  yqlepr  qUîPçntgire  et  thérapegti'que  de 
l’alcool.  —  M.  DE  •  pobtri^’Ulinn  à  fétijjîp 

d'e§  dosages  dps,  ultra-vipie|;s  en  ^hérapeuiique.’ ' 

Jeudi  19  janvier.  —  I.  .Jury  :  MM/  Actard,  Bezap- 
çon,  Claude,  Huguenin.  —  M-,  Boujenah  :  Çpntribgr 
tion  à  Fétude  anatpmq-çlinjgne  de  la  çhprép  aiguë.  — 
M.  PfiuFFARV  :  |ur  la  fpppip  grave  de  la  cp.n|usipn  ipen^ 
taie  dite  idiopathiquç  et  ses,  angïpgjes  ayep  F.en'ç|-: 
phalite  épidémique.  —  iVI.  Seidm’gart.  —  IL  Jury  ': 
MM.  Lemaître,  Lgnornian,t, ,  ^alpjieî),  Gal]jard.  — 
Mlle  Ghevillp.is;  Etp'dè  qnaip^.tpathqlogîgûe  (Jg  la 
tuberculpse  des  annexes  de  l’ptériis.  —  M.  Dpnw"  : 
Actipomyçose  des  ma:çjilaires.  —  M-  ^IÇhier  :  Ida- 
gnostic  des,  sinusites  posférieures  lateq^ps. 

T-hèsçts  vétérinaires.  ^||erGreÿi  ).§  janvier.  —  ^ury  : 
MM.  Champy,  'Bresspn,  ï^ecjigmbré.  —  M.  Basilli  : 
Chevaux  à  poils  frisés. 

Sqrnedi  21  janvier.  —  Jury  :  MM.  Eemgjtfe,  gomsy, 
Bregson,  GRqup,t,  petit.  jjî.  SqjjRpiN  :  Anestjjésig 
régipn'ale  de  la  tp.te  .ciioz  les  pariîD'Sres'dPfpJltigues. 

M.  QuARAur  :  Le  sarcome  pstépgéuiquf:  des  ps  dil  chien 
et  dn  chat. 


HOPITAUX  PE  {.'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Ensc^ignement,  concours,  avis  divers 


—  Conférences  du  dimanche.  —  Le  dimanche  29 
janvier,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  dés 
Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères),  conféreiice  dé 
H.  Ameuille  sur  L’ exploration  mélbodiquc  de  la  plèvre 
pathologique  (projections). 


—  Hôpital  Beaujon.  RadiodiagnosUc  clinique.  —  Le 
samedi  4  février  et  les  samedis  suivants  à  llîieures,  au 
Laboratoire  centra]  de  radiologie  de  l’hôpital  Beanjon, 
MM.  B.  Aubourg,  chef  de  laboratoire  ;  P.  Porcher, 
chef  adjoint  ;  B.  (jAuiLLARD,  M.  Mignon,  J.  Surm.qnt, 
assistants,  continueront  leurs  conféreiices  hebdppia- 
daires  de  radiodiagnostic  (présentation  de  malades, 
histoire  clinique,  examen  radiologique,  diagnostic  radio¬ 
logique  différentiel)  sur  les  sujets  suivants  de  pratique 
courante  : 


4  février,  M.  AuBqpgp  :  Ganppr  g,e  jiss{..qingf  ^yge 
incontinence  pylpriqn.e;  —  lï  fé'ÿrjer,  M.  EqucHpR  : 
Lithiase  vésienj^ire.  —  18  février,  M.  §uRMqNX  ;  Ang: 
vr.ysme  de  l’aorte.  ■ —  2ô  février,  M'  MfgNpN  :  de 

la  tuberculose  pulinonaipe  chez  lig.dpjte.  ^  mgrç, 
M.  Gauileabd  :  .Gan.cer  de  l’iesophqge.  —  f  f  mars, 
M.  Porcher  :  Ulcère  du  duodénum.  —  1,8  ipars,  îjf. 
Aubourg  :  Cancer  dif  c.ôlpn.  25  mars,  M-  SiIkmont  : 
■X^aleur  comparative  d’pn  qrthodiagraipme  gf 
téléradiographig  .d»  c.penr.  -:r  ayrjl,  fif.  ,Qauii,la^P  : 
Mal  de  Roit'  dQrso7lpn)bair.e.  .-ir  8  ayrij,  M-  P.oBpHpR  : 
Calculs  du  rejn  gt  dp  bassjnet. 

A  11  h.  3,0,  présentatipii  et  ppnijnentairg  dep  .cli.çhéi 
intéressants  de  la  semaine. 

L’assistance  à  ces  cpnférences,  réservées  aux  étu¬ 
diants  et  aux  médecins  praticiens,  ne  comperte  aucun 
dreit  d’inscription. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Coloniies  •) 


—  Prix  Alvareiiga.  —  The  College  of  physicians  of 
Philadelphia  attribue,  comme  chaque  année,  le  prix 
AlVarenga  de  300  dollars  qui  sera  décerné  le  14  juillet 
prochain. 

Ce  prix  sera  remis  à  l’auteur  du  meilleur  texte  sur 
un  sujet  quelconque  de  médecine. 

Les  mémoires  envoyés  p.our  concourir  à  ce  prix  doi¬ 
vent  être  envoyés  avant  le  1«  mai  1933  au  secrétaire 
du  Collège.  \ 

Pour  tous  renseignements  sur  les  conditions  de  ce 
concours,  s’adresser  à  John  H.  GirVin,  secrétaire,  19, 
South  22d  Street,  Philadelphia,  U.  S.  A. 

—  Journées  médicales  belges  de  1933.  —  Le  Comité 
signale  comme  conférenciers  nouvellement  Inscrits 
M.  le  Professeur  Couvelalre,  de  Paris,  et  le  Professeur 
Portmann,  de  Bordeaux.  On  sait  que  le  thème  de  la 
XIII®  session  des  Journées  médicales  de  Bruxelles  est 
le  suivant  :  «  La  syphilis  dans  ses  rapports  avec  les 
différentes  spécialités  médicales  ». 

—  Médecins  inspecteurs  des  écoles  de  la  Ville  de 
Paris.  — Le  Conseil  municipal.de  Paris  vient,- par  un 
Voté,  de  modifier  comme  suit  le  règlement  concernant 
le  recrutement  des  médecins  inspecteurs  des  écoles. 

«  Le  recrutement  des  médecins  inspecteurs  des  écoles 
de  la  Ville  de  Paris  et  des  communes  suburbaines  du 
departement  de  la  Seine,  qui  continuera  à  être  assuré 
par  la  Voie  du  concours,  sera  unique  à  l’ avenir. 

«  Les  médecins  domiciliés  à  Paris  pourront,  au  fur 
et  à  mesure  des  Vacances  et  suivant  l’ordre  d’ancien¬ 
neté,  opter  s’ils  le  désirent  pour  une  circonscription  de 
,  Paris.  » 

—  Les  appareils  d’électrothérapie  d’un  médecin  gê¬ 
naient  les  auditions  d’un  négociant  en  T.  S.  F.  Le  méde¬ 
cin, est  condamné  à  5.000  francs  de  dommages-inlérêls.  ■ — 
La  première  chambre  de  la  Cour  d’appel  d’Amiens  a 
rendu  aujourd’hui  son  arrêt  dans  le  procès  en  dom¬ 
mages-intérêts  intenté  au  Docteur  Secret  par.  un  négo¬ 
ciant  en  appareils  de  T.  S.  F.  installé  rue  Frédéric-Petit, 
M.  Briquet. 

M.  Briquet,  qui  prétendait  que  le  fonctionnement  des 
appareiis  d’électrothérapie  dont  se  servait  le  docteur, 
empêchait  toute  audition  dans  son  magasin,  avait  cité 
le  praticien  devant  le  tribunal  civil,  lui  réclamant  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui,  disait-il,  lui 
avait  été  causé.  Après  une  longue  enquête  et  des  exper¬ 


tises,  le  tribunal  condamna  le  Docteur  Secret  à  Verser 
2.000  fr.  de  dommages-intérêts  à  M.  Briquet. 

Ce  jugement  ne  donna  satisfaction  à  aucune  des  par¬ 
ties,  qui  firent  appel.  L’affaire  fut  donc  plaidée  à  nou¬ 
veau  devant  la  Cour  par  M®  Vanden  pour  M.  Briquet,et 
M®  Honoré  pour  le  Docteur  Secret. 

La  Cour,  rendant  son  arrêt,  a  augmenté  sensible¬ 
ment  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  se  rangeant  aux 
conclusions  de  l’avocat  général,  M.  Ramain.  La  Cour 
a  jugé  que  le  Docteur  Secret  avait  lait  un  usage  abusif 
de  son  droit  et  dépassé  les  limites  de  la  tolérance  per¬ 
mise  entre  voisins.  D’autre  part,  la  Cour  enregistre 
que  le  Docteur  Secret  n’a  pas  répondu  aux  observations 
du  commerçant,  son  voisin,  et  qu’il  n’avait  essayé  : 
d’apporter  un  remède  à  ses  appareils  qu’alors  que  la  ! 
procédure  était  déjà  engagée.  De  plus,  le,  dispositif 
contre  les  parasites  adopté  par  le  docteur,  était  tout  à 
fait  insuffisant,  alors  qu’il  existe  une  méthode  qui  lui 
eut  permis,  s’il  l’avait  Voulu,  de  supprimer  les  para- 
•  sites  dont  se  plaignait  M.  Briquet. 

La  Cour  estime  donc  qu’en  droit  la  réclamation  Je 
M.  Briquet  est  fondée,  et  a  condamné  le  Docteur  Secret 
à  verser  5.000  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dé¬ 
pens  du  procès. 

Cet  arrêt  intéressera  à  la  fois  les  sans  filistes  et  les 
médecins.  {Journal  de  Rouen,  22  déc.  1932.) 

■ —  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Un  nouveau  service  aub- 
mobile,  organisé  par  le  P.  !..  M.,  relie  Grenoble  à  Villars- 
de-Lans.  —  La  station  de  sports  d’hiVer  de  Villard-de- 
Lans,  à  1.050  mètres  d’altitude,  est  parfaitement  équi¬ 
pée  pour  la  pratique  de  tous  les  sports  de  neige  et  de  ^ 
glace  :  patin,  ski,  luge,  bobsleigh,  etc. 

Tous  ses  fidèles  visiteurs,  dont  le  nombre  augmente.,;, 
chaque  année,  apprendront  avec  satisfaction  qu’utl^  i 
service  automobile,  en  correspondance  avec  les  prbi;’ 
cipaux  trains  du  P.  L.  M.,  relie  désormais  cette  statioiÿ' 
à  la  gare  de  Grenoble.  ■  ,  ;  - 

Si  vous  partez  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Nice,  Cham-^À 
béry  ou  Aix-les-Bains,  vous  pourrez  prendre,  soit  à  ; 
gare  de  départ,  soit  dans  un  bureau  de  ville  P.  L.  M.,’ 
un  billet  direct  pour  Villard-de-Lans  et  faire  enregistrefj 
Vos  bagages  directement  pour  cette  station.  A  votre- 
arrivée  à  Grenoble,  une  agréable  promenade  de  1  h.  1/î 
en  car  vous  amènera  jusqu’à  VilIard-de-Lans,  où  il  vous:  ; 
sera  possible  de  chausser  vos  skis  qui  seront,  si  vous  le! 
dé.sirez,  déposés  avec  vos  autres  bagages  à  l’hôtel  de^ 
votre  choix. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
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7528.  —  L’indemnité  kiiométrique  est  due, 
même  si  le  déplacement  était  nécessité 
par  une  maladie  indépendante  de  l’acci¬ 
dent 

Une  fois  encore  je  demande  au  Concours  d’éclairer 
ma  lanterne. 

Voici  les  faits  ;  il  y  a  cinq  jours,  j 'incise  un  panaris 
de  la  gaine  du  pouce  à  un  ouvrier  agricole  ;  celui-ci 
vient  régulièrement  chaque  matin  se  faire  panser 
et  soigner  chez  moi.  Or.  ce  matin,  un  coup  de  télé¬ 
phone  me  prie  d’aller  faire  le  pansement  au  domi¬ 
cile  dii  ble.ssé  (chez  son  patron),  car  ce  blessé  fie 
peut  se  déplacer.  Je  me  rends  au  chevet  du  patient 
qui  a  les  oreillons. 

ha  question  que  je  vous  pose  est  celle-ci  :  La 
Compagnie  d’assurances  couvrira-t-elle  les  frais  de 
déplacement  que  m’occasionnent  les  oreilllons  ? 

Sans  nul  doute,  le  fait  est  courant  dans  la  région 
où  j’exerce,  jamais  le  blessé  ne  m’aurait  fait  le  visi¬ 
ter  pour  les  oreillons.  Et,  d’autre  part,  le  panaris 
eîant  d’importance,  ne  peut  guérir  sans  les  soins  né¬ 
cessaires  et  pour  cela  il  faut  bien  me  rendre  chez  le 
blessé. 

Que  dois -je  faire,  lorsque  j’établirai  ma  note 
d’honoraires  à  ia  Compagnie  d’assurances  ? 

Dr  J. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  par  votre 
lettre  du  24  décembre  a  été  tranchée  par  un  ar¬ 


rêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  février  1925,  publié  dans  la  Gazette  du.  Palais 
du  21  mars  1925  et  reproduit  dans  notre  numéro 
du  24  mai  1925,  pages  1315  et  suivantes. 

Suivant  cet  arrêt,  pour  que  le  médecin  trai¬ 
tant  puisse  exiger  du  patron  responsable  le  paye¬ 
ment  de  ses  frais  de  déplacement,  lorsque  le  blessé 
auprès  duquel  il  se  transporte  ne  peut  se  présen¬ 
ter  à  la  consultation  sans  inconvénient  pour  sa 
santé,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’affection  qui 
met  obstacle  au  déplacement  du  malade  soit  im¬ 
putable  à  l’accident  du  travail  lui-même. 

Par  conséquent,  dès  lors  que  les  oreillons  dont 
le  blessé  s’est  trouvé..atteint  au  cours  du  traite¬ 
ment  l’empêchaient  de  se  rendre  à  votre  consul¬ 
tation,  vous  avez  le  droit  de  compter  sur  votre 
note  les  frais  de  vos  déplacements  pour  les  soins 
que  vous  avez  donnés  au  blessé  pour  sonpanaris. 

Sil’Assurance  fait  des  difficultés  pour  le  règle¬ 
ment  de  vos  frais  de  déplacements  veuillez  nous 
en  informer. 

7430.  —  Fracture  de  l’humérus  chez  un 
blessé  déjà  amputé  antérieurement  de 
l’avant-bras 

Je  viens  de  voir  un  blessé  qui  autrefois  a  été 
amputé  du  bras  gauche  un  peu  au-dessus  du  coude. 

Aujourd’hui,  il  fait  une  chute  et  se  fracture  l’hu¬ 
mérus  gauche  dans  son  moignon  au  tiers  supérieur  en- 
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viron.  Je  réduis  et  immobilise  au  moyen  d’attelles. 
Quels  honoraires  corivient-il  de  demander  ?  Il  s’agit 
,  d’un  ouvrier  assujetti  aux  assurances  accidents  de 
travail.-  ■  _  A. 

Réponse  ' 

Quel  que  soit  «l’état  antérieur  »  du  blessé,  il  ne 
s’agit  pas  moins  d’une  «  fracture  de  l’humérus  » 
dont  la  réduction  et  contention,  par  appareil  plâ;- 
tré,'silicaté,  ou  extension  continue,  serait  tarifée 
■200  francs  (art.  17) . . .  Mais  .vous  avez  mis  de 
simples  attelles  et  non  pas  im  appareillage 
comme  'ceux  cités  ci-dessus,  auquel  cas  vous' 
rentrez  dans  la  catégorie  des  réduction  et  con¬ 
tention  sans  appareiis,  etC . ,  tarifés  60  francs 
pour  avant-bras,  cuisse,  jambe  (le  bras  n’est  pas 
cité),  mais  vous  ne  pouvez  demander  davantage, 
par  analogie.-  F.  Deçourt. 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 
7303.  —  Soins  à  l’hôpital  public 

Le  médeci  n  qui  pratique  une  intervention  à  l’hô- 
pital  sur  un.bénéficiaire  de  l’art.  64  de  la  loi  des  Pen¬ 
sions,  a-t-il  droit  aux  honoraires  prévus  pour  cette 
ihtérvéntioh  '  ?  '  .  ' 

Comment  faut-il  interpréter  l’article  66  :  «  Si  le 
malade  est  admis  dans  un  hôpital  jpublic,  lés  frais 
dè  séjour,  de  traitement  et  d’interventions  sont 
remboursés  suivant  le  tarif  adopté  dans  cet  hôpi¬ 
tal.  »'-  ■  -' 


-,  Au  cas  où  le. médecin  ne  pourrait  réclamer. Jui-' 
même  le  prix  de  l’intervention,  l’hôpital  est-il  fondé 
à  réclamer  le  remboursement  des  frais  d’interven¬ 
tion  en  même  temps  que  celui  des  frais  de  séjour  ? 

■  '  '■  -  ■■■  ■  ■  -  :  -  -  -  -  Dr  'D,  -■ 

Réponse.  •  • 

Lisez. la  suite  de  l’article,*  vous  verrez  que 
dans  les  hôpitaux  civils,  le  tarif  à  adopter  èstl 
«  le  tarif  spécial  aux' malades  traités  au  compte 
du'  département  ou  de  la  cohamune  *.  En  boij 
français,  cela  veut  dire  au  cpmpte  de  l’Assistance’ 
médicale  gratuite,  c’est-à-dire  à  titre  gratuU 
quant 'aux  honoraires  du  médecin  ;  à  moins  que 
chez  vous,  vous  touchiez  des  honoraires  spéciaux 
pour  lés  malades  d’Assistàncé  médicale  gratuite; 
ce  dont  je' dpute  fort  V  ■  .  •  '  , 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 
6S.  —  Soins  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents 

J’avais  adressé  récemment  à  la  Préfecture  quel¬ 
ques  mémoires  pour  examens  radiologiques  et  oçé; 
rations  chirurgicales  pratiqués  à  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents.  Ces  mémoires  m’ont  été  ren¬ 
voyés  avec  la  lettre  suivante  :  . 

«  Monsieur,  "Vous  m’avez  adressé  des  états  de 
sommes  du'es  pour  examens  radioscopiques  à  des 
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tssurés  sociaux  n'otoirement  indigents  pendant  les 
troisième  ;ét  quatrième  trimestres  1932.  J’ai  Thon: 
neur’de  vous  informer' çnte  /«s  frais  engagés  pour  les 
assurés  sociaux,  notoirement  indigents  ne  sont  rem- 
boursés  que  si  l’acte  méaiçal  a  pour  objet  un  risque 
couvert  à  la  fois  par  l’assistance  médicalè  gratuite  et 
les  Assurances  Sociales.  Or, le  règlement  départemen- 
tel  sur  le  service  de  l 'Assistance  médicale  n’a  pas 
prévu 'le  remboursement  des  honoraires  aux: spé¬ 
cialistes,  les  malades  devant  être  dirigés  sur  un  hô- 
piteh  En  conséquence,  je  vous  retourne  les  mé¬ 
moires  ci-joints  qui  ne  peuvent  être  pris  en  charge 
par  mon  service.  »  -  ■ 

Je  vous  serais  obligé  de  me' dire  si  cette  interpré¬ 
tation  de  la  Préfecture  est  bien  exacte,  car  les  nom¬ 
breuses  difficultés  que  nous  rencontrons  ’  dans  le 
.service  de.s  assurés  .sociaux  non  indigents  paraissent 
provenir  d’un  chef  de  divi.sion  particulièrenieiit 
hostile  à  tout  le  Corps  médical.  Pourriez-vous  m’in¬ 
diquer  le  moyen  d’obtenir  le  règlement  de  mes  ho¬ 
noraires  ■? 

■  ■  •  Di-  G. 

-  Réponse. 

C’est  à  tort;  à  notre  avis,  que  la  plupart  des 
Administrations  et,  en  l’espèce  c|ue  vous  nous 
soumettez,  la  Préfecture,  prétendent  appliquer 
aux  assurés  soci  aux  notoirement  indigents  la  régle¬ 
mentation  en  vigueur  pour  les  bénéficiaires  de 
l’Assistance  médicale  gratuite, 


L’article  59  delalpi  sur  les  Assurances  sociales, 
qui  s’applique  aux  assurés  sociaux  notoirement 
indigents,  se  borne  à  fixer  le  tarif  applicable,  ce¬ 
lui  des  accidents  du  travail,  et  le  mode  de  paye¬ 
ment  des  dépenses  du  service  des  soins  aux  assu¬ 
rés  de  cette  catégorie.  Il  ne  dit  nullement,  et  au¬ 
cune  autre  disposition  de  la  loi  ou  des  réglements- 
ne  dit  que  c’estlaloisurrAssistancemédicalegra- 
tuite  qui  est  applicable  en  l’espèce. 

Par  suite,  les  autres  dispositions  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  notamment  le  libre  choix  du 
médecin  et  du  mode  de  traitement,  restent  appli¬ 
cables  aux  assurés-  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents.  Ceuxrci  ont  le  droit  de  se  faire  soigner 
chez  eux,  dans  tous  les  cas  et  ne  peuvent  être, 
contraints  d’aller  à  l’hôpital.  Ils  ont  droit,  con¬ 
formément  à  l’article  4,  §  l®"  de  la  loi,  aux  soins 
de  médecine  générale  et  spéciale,  le  tout  au  tarif 
dès  accidents  du  travail. 

La  réponse  du  Préfet  est  donc  inacceptable  et 
peut  être  déférée  au  tribunal  compétent.  Mais  la 
difficulté  est  de  déterminer  ce  tribunal.  Suivant 
l’avis  de  nos  Conseils,  c’est  la  Commission  cam 
tonale  instituée  par  l’article  63  de  la  loi.  Mais 
nous  devons  avouer  que,  dans  plusieurs  cas,  ces 
Commissions  se  sont  déclarées  incompétentes  et 
même  que  le  Tribunal  civil,  jugeant  en  appel,  a 
confirmé  cette  décision. 

Dans  deux  espèces,  notre  Ligue  a  accordé,  à  ses 
adhérents  , l’appui  pécuniaire  pour  déférer  la  dé- 
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cision  du  Tribunal  civil  à  la  Cour  de  cassation, 
dont  nous  attendons  l’arrêt. 

D’ailleurs,  dans  votre  cas,  il  serait  trop  tard 
■  pour  saisir  la  Commission,  cantonale,  le  refus  du 
Préfet  datant  du  22  décembre  et  le  délai  étant 
de  dix  jours  à  compter  de  la  réception  de  la  noti¬ 
fication  du  refus. 

Mais  ce  que  vous  pourriez  faire  serait,  en  adres¬ 
sant  au  Préfet  une  réponse  reproduisant  les  ar¬ 
guments  qui  précèdent,  de  tenter  d’obtenir  de  lui 
une  nouvelle  réponse,  qui  pourrait  alors  être  dé¬ 
férée,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  la  Commission 
cantonale,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix  du  siège  de  la  Préfecture,  son  prési- 
•  dent. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

87.  —  Droit  d’un  accidenté  du  travail 
à  une  allocation  supplémentaire 

Un  de  mes,  clients  a  été  victime  d’un  grave  acci¬ 
dent  du  travail  en  date  de  juin  1926,  main  gauche 
prise  dans  un  engrenage,  il  en  résulte  (la  désarticu¬ 
lation  de  l’index  et  du  médius  gauche  n’ayant  mal¬ 
heureusement  pas  été  faite)  que  ce  client  possède 
des  moignons  informes,  tordus,  de  ces  deux  doigts, 
qui  certainement-  le  gênent  beaucoup  plus  que  s’il 
avait  été  opéré  et  qui  cependant  à  mon  avis,  ré- 
duisentson  toux  d’invalidité,  comme  vous  le  verrez 
ci-après. 


En  plus,  il  y  a  eu  résection  de  la  moitié  supé¬ 
rieure  de  la  phalange  unguéale  du  pouce  gauche 
et  une  ankylosé  de  la  dernière  phalange  de  l’auri¬ 
culaire  gauche. 

Pour  tout  cela  mon  client  est  pensionré  à' 
22  %- 

Il  est,  certes,  trop  tard  pour  faire  révisér  cette^ 
pension,  aucun  fait  nouveau  ne  s’étant  produit.  Ce- 
pendaht  mon  client  me  dit  avoir  vu  sur  un  journal  - 
que  cette  année  une  loi  a  été  votée,  disant  que  toute,? 
ces  pensions  d’au  moins  20  %  étaient  portées  auto¬ 
matiquement  à'30  %.  Est-ce  vrai  ? 

Enfin,  je  -éous  prierai  de  me  dire,  si,  puisque'ccs. 
avortons  de  doigts  laissés^  je  ne  sais  pourquoi,  mon 
client  se  décidait  à  les  faire  désarticuler,  si  dis-je, 
il  peut  demander  le  remboursement  des  frais  ài’A.s- 
surance  en  la  prévenant  à  l’avance,  et  si  alors  la  révi¬ 
sion  de  pension  peut  se  faire  ;  car  d’après  les  guide, s- 
barèmes  du  Concours  Médical,  la  perte  totale  de 
l’index  et  du  médius  gauche  même  pour  des  pro- 
fe.ssions  utilisant  surtout  les  membres  inférieurs 
équivaut  à  25  %  et  l’amputation  partielle  de  la 
phalange  unguéale  du  pouce  gauche  vaut  au  moins 
3  %. 

Or,  ce  client  employé  dans  une  usine,  se  sert  plu¬ 
tôt  de  ses  mains  que  de  ses  pieds. 

D. 

Réporso. 

Dès  lors  que  l’accident  dont  votre  client  a  été 
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viclime  est  antérieur  au  9  janvier  1927,  date  d’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  8  juillet  1926,  il  est  en  droit 
de  prétendre  aux  allocations  fixées  par  la  loi  du 
15  aoftt  1929. 

Pour  une  invalidité  comprise  entre  20  et  24  %, 
comme  c’est  le  cas,  le  montant  annuel  de  l’alloca¬ 
tion  est  de  300  francs. 

11  faut  que  votre  client  se, hâte  de  présénter  sa 
demande  d’allocation,  car  il  n’aura  droit  qu’au 
rappel  d’une  année,  à  partir  du  jour  de  sa  de¬ 
mande,  conformément  à  l’article  4. 

■  La  demande  doit  être  adressée  sur  papier  libre 
au  ministère  du  Travail  (contrôle  des  assurances) 
et  porterdes  indications  suivantes  : 

1»  Nom,  prénoms,  adresse  ; 

2»  Nationalité  ; 

3“  Date  de  l’accident  ; 

4“  Date  de  la  dernière  décision  attributive  de 
rente  ; 

5“  Nom  et  adresse  de  l’établ’ssement  qui  fait 
le  service  de  la  rente. 

La  liquidation  de  l’allocation  sera  faite  par  le 
ministre,  après  quoi  un  certificat  d’attribution 
d’allocation  sera  envoyé  à  votre  client,  L’allo- 
cailon  sera  payée,  ainsi  que  le  rappel,  parla  Com¬ 
pagnie  qui  fait  le  service  de  la  rente,  sur  produc¬ 
tion  du  certificat  d’attribution. 

Tels  sont  les  seuls  avantages  dont  peut  bénéfi¬ 
cier  actuellement  votre  client,  tous  les  délais 


étant  éjjuisés  pour  introduire  une  action  en  re'vi- 

Rien  ne  l’empêche  de  faire  procéder  à  la  désar¬ 
ticulation  que  vous  estirnez  nécessaire,  mais  les 
frais  de  cette  intervention  resteront  à  sa  charge 
exclusive.  De  plus,  cette  intervention  n’aura  pas 
pour  ertet  de  faire  courir  à  nouveau  les  délais  de 
révision. 

7610.—  Certificat  initiai  par  le  médecin 
du  patron.  Présence  du  médecin  traitant 

A  la  suite  de  Votre  intéressant  article  du  25 
décembre  1932,  page  3762,  je  me  permets  de  vous 
demander  une  précision. 

Quand  un  patron  demande  à  un  médecin  de  son 
choix  de  constater  l’état  initial  d’un  accidenté  du 
travail  et  de  faire  un  certificat  initial,  les  règles  pour 
l’examen  du  blessé  sont-elles  les  mêmes  que  pour 
la  contre-visite  en  cours  de  traitement  (désignation 
visée  par  le  Juge  de  paix,  avis  au  médecin  traitant 
deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée,  exa¬ 
men  obligatoirement  au  lieu  de  résidence  de  l’acci¬ 
denté  et  non  au  cabinet  du  médecin  patronal)  ? 

D”  H. 

Réponse. 

Juridiquement,  le  rôle  du  médecin  qui  doit  dé¬ 
livrer  le  certificat  initial  est  différent  de  celui  du 
médecin  de  contrôle. 


^Sphyîose 
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En  effet,  aux  ternies  de  l’article  11  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  le  chef  d’entreprise  est  tenu  de  dé¬ 
poser  à  la  mairie  un  certificat  de  médecin,  décri¬ 
vant  l’état  de  la  victime,  lorsque  celle-ci  n’a  pas 
repris  son  travail  dans  les_  quatre  jours  de  l’ac¬ 
cident.  De  son  côté,  le  blessé  peut  également 
faire  cette  déclaration,  accompagnée 'd’un  certi¬ 
ficat  médical. 

La  loi  n’a  prévu  aucune  formalité  pour  la  déli¬ 
vrance  dudit  certificat  :  aux. intéressés  de  se  le 
procurer  comme  bon  leur  semble.  D’ailleurs,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  des  re- , 
quêtes,  du  2  mars  1914  (D.  P.,  1917.1.1)  met  le 
cofit  de  ce  certificat  à  la  charge  de  celui  (patron 
ou  victime)  qui  l’a  réclamé  au  médecin. 

Tout  différent  est  le  mécanisme  du  contrôle, 
prévu  par  le  paragraphe  5  de  l’article  4  de  la  loi 
de  1898  :  le  chef  d’entreprise  a  la  possibilité, 
pour  faire  respecter  ses  droits,  de  faire  visiter 
chaque  semaine  la  victime  par  le  médecin  de 
son  choix.  Et  le  législateur  d’imposer  une  forma¬ 
lité  précise  :  avis  pour  agrément  donné  au  Juge 
de  paix,  médecin  traitant  prévenu  quarante- 
huit  heures  àl’avance  par  lettre  recommandée. 

De  la  lecture  de  ces  textes,  nous  devons,  pon- 
clure  que  pour  la  constatation  de  la  blessure, 
dans  les  quatre  premiers  jours,  le  médecin  du 
patron  n’a  pas  à  prévenir  le  médecin  traitant 
de  sa  visite;  lorsque  ce  dernier  praticien  n’a  pas 
remis  à  la  victime  un  certificat  initial. 


Mais,  du  moment  où  la  déclaration  a  été  faite 
à  la  mairie,  accompagnée  d’un,  certificat  .médical 
(article  11),  alors  intervieiit  désormais  le  contrôle 
auquel  les  formalités  de  l’article  4  sont  impo¬ 
sées.  ■ 

Dr  Paul  Boudin. 


311.  —  Accident  survenu  à  un  représentant 
de  commerce 

Je  soigne  actuellement  un  blessé  atteint  d’une 
entorse  de  l’épaule,  dans  l’exercice  de  son  travail.  ■ 
11  est  représentant  dans  une  maison  d’acces'soirès 
électriques  pour  automobiles,  il  a  un  traitement  men¬ 
suel,  plus  des  commissions.  Dars  quelle  catégorie 
doit-il  être  placé  ?  Le  tarif  médical  pour  les' accidents 
du  travail  doit-il  lui  être,  appliqué  ?  Dois-je  lui  en¬ 
voyer  ma  note  d’honoraires  ou  dois-je  l’envoyer  à 
la  Compagnie  d’assurances  ?  J’ai  dû  faire  moi-même 
quelques  séances  de  massage  et  d’air  chaud,  prati¬ 
quées  dans  la  même  séance,  comment  dois-je  les  dé¬ 
compter  ? 

Dr  R. 

.  Réponse. 

Quelle  que  soit  la  qualité  de  votre  client  et 
l’importance  de  ses  émoluments  annuels,  la  loi 
sur  les  accidènts  du  travail  lui  est  applicable  dès 
lors  qu’il  a  été  blessé  au  cours  de  son  travail.  ' 
Par  conséquent,  vous  avez  une  action  directe 
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contre  le  patron  responsable  en  payement  de 
vos  honoraires  dans  les  limites  fixées  par  l’arrêté 
ministériel.  Mais  il  ne'faut  pas  oublier  que  la  loi 
sur  les  Accidents  du  travail  n’a  jamais  limité  ni 
taxé  les  honoraires  médicaux.  Ce  qu’ellé  a  limité 
et  taxé,  c’est  seulement  la  part  de  ces  honoraires 
qui  doit  être  supportée  p’arlepatroh  responsable, 
le  médecin  traitant  restant  toujours  libre  de  se 
faire  payer  suivant  son  tarif  de  droit  commun  par 
le  blessé  lui-même  ou  de  lui  réclamer  la  différence 
entre  son  tarif  de  droit  commun  et  le  Tarif  acci¬ 
dents  du  travàil,  après  payement  par  le  patron* 
ou  son  Assurance  de  la  part  qui  leur  incombe,  à 
la  condition  d’avoir  inséré  des  réserves  formelles 
dans  la  quittance  donnée  pour  cette  partie  de 
ses  honoraires. 

Le  mieux  serait  que  vous  vous  fassiez  payer 
par  votre  client  à  votre  tarif  habituel  et  que  vous 
lui  remettiez  un  reçu  détaillé  de  vos  honoraires 
qui  lui  permettrait  par  la  suite  de  se  faire  rem¬ 
bourser  par  son  patron  ou  son  Assurance  sans 
que  vous  ayez  à  intervenir  dans  ce  règlement. 

ASSURANCES 

Quelle  assurance  doit  contracter 
une  sage-femme  ? 

L’assurance  responsabilité  que  peut  contrac¬ 
ter  une  sage-femme  doit  être  un  contrat  soigneu¬ 
sement  étudié  car  la  plupart  des  polices  sont  in¬ 


suffisamment  larges.  Il  faut-faire  préciser  dans  le 
contrat  si  l’assurée  hospitalise  ou  non  des  clien¬ 
tes.  Il  faut  faire  couvrir  la  responsabilité  de  la 
sage-femme,  non  seulement  en  tant  qu’exerçant 
son  art,  mais  encore  dans  les  actes  annexes  de  sa 
profession  :  il  faut  en  un  mot  que  la  sage-femme 
soit  assurée  depuis  le  moment  où  la  cliente  entre 
chez  elle  jusqu’au  moment  où  elle  s’en  va.  Nous 
avons  vu  des  cas  où  la  responsabilité  de  la  sage- 
femme  était  recherchée  à  la  suite- d’une  chute 
dans  l’escalier,  ou  parce  que  la  consultante  avait 
gissé  sur  de  la  cire  fraîche.  , 

A  côté  du  contrat  soigtieusement  étudié,  il 
faut  s’adresser  à  une  Compagnie  présentant  une 
solide  garantie  et  un  esprit  très  large  au  point 
de  vue  du  règlement  des  sinistres. 

Pour  assurer  200.000  francs  en  responsabilité, 
la  prime  varie  de  50  à  100  francs  suivant  les 
Compagnies. 

Nous  pourrons  lui  faire  établir  un  contrat,  en 
l’étudiant  spécialement  si  Mme  C. . .  le  désire. 

Nous  aurions  seulement  besoin  de  savoir  si 
cette  sage-femine  hospitalise  des  clièntes  chez 
elle,  et  le  nombre  de  lits  qu’elle  peut  ainsi  mettre 
à  leur  disposition. 

P.  R.  Baglin, 

Conseil  technique  d'assurances. 
Docteur  eii’  droit. 


320  —  LIV 


Le  concours  médical 


5  29  —  I  -r-  33 


Secret  professionnel  et  Administration 

Nous  sommes  tout  à  fait  d’accord  qu’on  peut  ad¬ 
mettre  certaines  dérogations  au  secret,  mais  dans 
une  mesure  limitée. 

C’est  ainsi  que  nous  sommes  parfaitement  de  l’avis 
de  la  Confédération,  que  le  médecin  traitant  peut  vio¬ 
ler  le  secret  à  l’égard  du  médecin  contrôleur, -si,  d’une 
part,  le  mandant  du  médecin  contrôleur  s’est  engagé 
à  ne  rien  demander  à  celui-ci  sur  la  nature  de  la 
maladie  et  si,  d’autre  part,  le  médecin  contrôleur, 
s’est  engagé  à  ne  rien  dire  à  ce  sujet  à  son  mandant 

Le  système  de  contrôle  des  assurés  sociaux  que 
nous  avons  fait  adopter  ici  est  bâti  sur  ce  point  de 

Mais  nous  estimons  qu’il  n’est  raisonnable  d’ad¬ 
mettre  que  ce  qu’on  ne  peut  éviter. 

D’après  le  Conseil  d’Etat,  le  médecin  traitant  qui 
délivre  à  son  malade  un  certificat  avec  diagnostic 
ne  viole  pas  légalement  le  secret. 

Nous  estimons  pour  notre  part  qu’il  le  viole  mora¬ 
lement.  Aussi  n’admettons-nous  cette  violation  que 
quand  elle  nous  paraît  inévitable. 

Premier  exemple.  —  Nous  ne  l’admettons  pas  au 
sujet  des  P.  T.  T.  parce  qu’il  n’eSt  nullement  indis¬ 
pensable  que  l’Administration  connaisse  la  maladie 
pour  accorder  le  congé,  qui  est  donné  pour  toutes  les 
maladies. 

Nous  estimons  en.  conséquence  qu’un  certificat  du 
médecin  traitant  sans  diagnostic  doit  suffire. 


D’ailleurs  le  malade  peut  ignorer  sa  maladie, 
quand,  par  exemple,  elle  ne  peut  lui  être  révélée  sâns 
inconvénients  graves.  Dans  quelle  situation  sâns 
issue  se  IrôiiVerait  alors  le  médecin  traitant  s’il  déli¬ 
vrait  habituellement  des  certificats  avec  diagnostic 
et  ne  pouvait,^en  conséquence  se  retrancher  derrière 
un  refus  par  principe  ? 

Différer  la  délivrance  du  certificat,  comme  vous 
le  conseillez,  n’est  qu’un  expédient  momentané.  La 
refuser  sera  affoler  le  malade.  Lès  périphrases  d’âüttê 
^part  ne  trompent  pas  tout  le  monde. 

Aussi  estimons-nous-  que  le  médecin  traitant  ns 
doit  délivrer  qu’un  çertificât  sans  diagnostic. 

Nous  admettons  parfaitement  d’ailleurs  que  l’Ad¬ 
ministration  fasse  vérifier  lès  dires  du  médecin  trai¬ 
tant,  même  systématiquement  si  êlle  lé  juge  bOh, 
par  un  médecin  contrôleur  qui  peut  donner  le  dia¬ 
gnostic  à  son  mandant  sans  violer  le  Secret. 

■  Nous  estimons  d’ailleUrs  que  l’Administration, 
en  demandant  le  diagnostic  à  ce  médecin  cOntrÔléur, 
ferait  preuve  d’ime  curiosité  fâcheusement  déplacée 
et  qu’elle  devrait  raisonnablement  se  borner  à  lui 
demander  si  l’attestation  du  médecin  traitant  est 
exacte.  ■' 

Deuxième  exemple.  —  Quand  une  Administration' 
réserve  à  ses  employés  tuberculeux  certains  avanta¬ 
ges  particuliers,  ilest  par  contre  bien  certain  quel’Ad- 
ministration  a  besoin  d’une  attestation  que  l’em¬ 
ployé  est  bien  tuberculeux. 
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L’employé  connaissant  dans  ce  cas  sa  maladie, 
puisque  sans  cela  il'  ne  pourrait  demander  à  profiter 
des  avantages  prévus  pour  cette  maladie,  il  paraît 
acceptable  que  le  médecin  traitant  lui  donne  sur 
sa  demande  un  certificat  attestant  qu’il  est  tubercu¬ 
leux.  '  . 

D''  Houssiaux, 
(Cannes). 

Réponse. 

Nous  pouvons  dire  que  toutes  ces  difficultés 
devraient  être  réglées  collectivement,  d’une  ma¬ 
nière  générale  pour  toute  la  France  et  toutes  les 
Administrations  et  non  pas  selon  les  localités. 

Lorsque  le  syndicat  est  actif,  puissant,  comme 
celui  de  Cannes,  il  est  facile  de  traiter  d’ Admi¬ 
nistration  à  Administration  ;  mais  malheureuse¬ 
ment,  il  n’en  est  pas  de  même  partout.  Pas  mal 
de  confrères  n’écoütent  que  leur  seul  intérêt 
immédiat,  sans  se  préoccuper  des  répercussions 
sur  l’intérêt  général  corporatif, 

Aussi,  cette  question  du  secret  professionnel, 
au  regard  des  Administrations  publiques  et  pri¬ 
vées,  comme  en  ce  qui  concerne  les  contrôles  lé¬ 
gitimes,  devrait  faire  l’objet  d’une  étude,  dans 
une  commission  mixte,  qui,  sous  l’égide  de  la 
Confédération,  comprendrait  des  médecins,  des 
juristes  et  des  représentants  des  Administrations. 

OA  aboutirait  certainement  à  un  modus  fa- 
ciendi,  qui,  si  besoin  en  était,  serait  consacré  par 


une  loi,  ou  par  un  texte  réglementaire.  On  ferait 
cesser  l’absurdité  de  l’intangibilité  et  de  l’abso¬ 
lutisme  du  secret  professionnel,  qui  s’opposent  au 
fonctionnement  normal  des  lois  sociales  actuel¬ 
les,  tout  en  sauvegardant  l’intérêt  des  malades 
et  de  leurs  familles, 

Dr  Paul  Boudin. 


FISCALITÉ 

7113.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d'une  automobile.  Réclamation 

En  1926,  j’ai  fait  l’acquisition  d’une  nouvelle  voi¬ 
ture,  et  ainsi  que  je  l’avais  fait  pour  la  précédente, 
j’ai, tous  lesansde  1927àl931,  dans  mes  déclarations 
de  dépenses  professionnelles, amortimonprixd’achat 
pour  un  dixième.  Jusqu’au  mois  d’octobre  1932, 
aucune  rectification  de  la  partdu  Contrôleur  àqui, 
sur  sa  demande,  je  fournissais  cependant  chaque 
année  le  détail  de  mes  dépenses  professionnelles.  A 
cette  date,  le  Contrôleur  m’avise  qu’il  n’âdmet  pas, 
pour  l’auto  achetée  en  1926,  l’amortissement  annuel 
et  d’office,  ajoute  à  mon  bénéfice  net  de  l’année  1930, 
la  somme  portée  en  dépenses  pour  l’amortissement 
annuel  de  ma  voiture.  Cette  décision  du  Contrôleur 
n’est-elle  pas  arbitraire  ?  Du  moment  que  l’amor¬ 
tissement  avait  été  accepté  pour  les  années  1926, 
1927,  1928  et  1929,  ne  suis-je  pas  eh  droit  de  deman- 
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der  à  bénéficier  de  cet  amortissement  annuel  jus¬ 
qu’en  1931,  année  où  j’ai  changé  de  nouveau  de  voi¬ 
ture  ? 

2°  Dans  le  courait  d’octobre  1932,  j’ai  été  informé 
également  par  le  contrôleur  qu’il  n’acceptait  pas  la 
somme  de  mon  bénéfice,  brut  déclaré  pour  1928,  se 
basant  sur  ce  que lasomme  déclarée,  cette  année-là, 
était  trop  faible  par  rapport  à  celle  déclarée  en  1932. 
11  me  fixait  d’office  le  chiffre  de  mon  bénéfice  et  me 
demandait  de  lui  faire  connaître  si  je  tenais  à  ce  que 
le  différend  soit  soumis  à  la  Commission  consulta¬ 
tive. 

Pour  lui  démontrer  ma  bonne  foi  et  aussi  pour 
éclairer  sa  religion,  je  lui  ai  fait  connaître  les  prix- 
pratiqués  dans  ma  région  en  1928  et  1931,  la-varia¬ 
tion  des  tarifs  entre  ces  deux  années  sont  dans  la 
proporilon  de  là  3.  Pour  toute  réponse,  j’ai  reçu 
l’avertissement  du  percepteur  pour  la  somme  à  payer. 

iPour  ces  deux  questions,  bien  qu’ayant  reçu  les 
avertissements  rectificatifs,  puis-je  encore  demander 
au  Contrôleur  à  être  appelé  devant  la  Commission 
consultative,  ou  bien  dois-je  faire  suivre  à  ma  récla¬ 
mation  la  voie  réglementaire,  c’est-à-dire  l’adresser 
dans' les  trois  mois  au  Directeur  des  Contributions 
directés  ?  , 

Vous  m’obligeriez  en  Voulant  bien  me  donner  sur 
ces  différents  points,  l’avis  particulièrement  autorisé 
du  conseiller  du.  Concours.  Je  vous  en  remercie  â 
l’avance. 

Dr  X. 


Réponse. 

1“  Une  automobile  s’amortit  généralement  eu 
un  temps  variant  de  cinq  à  dix  ans.  En  choisis¬ 
sant  le  délai,  de  dix  ans,  vous  avez  donc  fait 
preuve  de  modération.  Vous  avez  parfaitement 
le  droit  de  déduire  du  montant  de  vos  recettes 
brutes  une  somme  représentant  l’amortissement 
annuel  de  votre  voiture  et  votre  Contrôleur  agit 
arbitrairement  en  nel’admettant  pas.  N’acceptez 
donc  pas  sa  décision. 

2“  Vous  avez  un  délai  de  trois  mois,  non  com¬ 
pris  le  mois  de  la  mise  en  recouvrement,  pour 
présenter  une  réclamation  contre  un  avertisse¬ 
ment.  Si  donc  vous  estimez  être  taxé  trop  lour¬ 
dement,  il  faut  adresser  une  réclamation  moti¬ 
vée  à  M.  le  Directeur  départemental  des, Contri¬ 
butions  directes  sur  papier  libre. 

A.  Martin OT, 
Conseil  fiscal. 

7036.  —  Patente  d’un  médecin  directeur 
de  maison  de  santé 

Dans  le  numéro  du  Concours  du  4  décembre,  à  la 
correspondqnce  n“  5913  ;  base  de  la  patente,  une 
question' m’intéresse  particulièrement, ,  vous  dites  : 
«  vous  devez  payer  la  patente  sur  votre  loyer  d’ap¬ 
partement  et  sur  le  loyer  de  votre  maison  de  santé.  » 

Je  suis  dans  le  même  cas  que  le  confrère  qui  vous 
a  posé  la  question,  mais  je  paye  22.000  francs  comme 
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^  loyer  de  ma  maison  de  santé  ;  est-ce  sur  ce  chiffre  que 
I  sera  basée  ma  patente  ou  plutôt  sur  le  prix  des  deux 
1  pièces  qui  me  servent  à  donner  mes  consultations  ? 

\  .  D"’  X. 

Réponse 

!  Votre  patente  sera  calculée  sur  la  valeur  loca- 
I  tive  des  locaux  où  est  exploitée  votre  maison  de 
f  santé.  Vous  ne  serez  personnellement  l’objet 
I  d’aucune  imposition  pour  les  deux  pièces  où  vous 
'  donnez  des  consultations  qui  seront  comprises 
dans  les  locaux  imposés  pour  la'maison  de  santé. 

A.  M. 


7164.  —  Point  de  départ  de  la  patente 

Installé  à  X,  depuis  le  octobre  1931,  j’ai  pris 
une  succession  de  cabinet,  mon  prédécesseur  ayant 
été  exercer  ailleurs. 

Je  reçois  aujourd’hui  une  patente  des  Contribu¬ 
tions  directes. 

Je  pensais,  d’après  des  renseignements  fournis,  que 
les  médecins  récemment  installés  ne  payaient  pas  la 
patente  la  première  année. 

'  Dr  D. 

Réponse.  > 

Le  renseignement  qui  vous  a  été  fourni  est 
erroné.  Les  médecins  doivent  la  patente  dès  le 
jour  où  ils  commencent  à  exercer.  Il  s’agit  d’un 
projet  non  voté  par  les  Chambres. 

A.  M. 
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7193.  —  La  pension  allouée  par  la  Mutua¬ 
lité  familiale  et  les  intérêts  servis  par  la 
Caisse  d’épargne  doivent  être  déclarés 

1“  La  somme  allouée  pour  maladie  chronique  par 
la  Mutualité  familiale  est-elle  exempte  d’impôt  ? 

^o.Idem  pour  l’argent  déposé  à  la  Caisse  d’épar¬ 
gne  ? 

Réponse. 

La  pensiob  qui  vous  est  allouée  pour  maladie 
chronique  par  la  Mutualité  familiale  doit  être 
déclarée  par  vous  à  la  cédule  des  pemsions  et 
rentes  viagères  et  est  passible  des  impôts  sur  le 
revenu. 

D’aiitre  part,  les  revenus  de  livrets  de  Caisse 
d’épargne  ne  sont  pas  exemptés  et  doivent  être 
déclarés.  * 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
313.  —  Les  pensions  militaires  sont 
incessibles  et  Insaisissables 

Un  de  mes  clients  non  solvable,  paraît  se' moquer 
de  moi,  en  n’hésitant  pas  à  se  faire  soigner,  mais  en 
refusant  le  payement  de  mes  notes  d’honoraires. 

Il  a  une  pension  de  réformé  de  guerre  de  70  ou 
75  %.  Puis-je  faire  arrêt  sur  la  somme  que  le  peroep- ' 
teür  lui  verse  tous  les  trois  mois  en  y  faisait  retenir 
ce  qu’il  me  doit  (125  francs),  et  par  quels  moyens 
(les  plus  simples)  et  à  quel  percepteur  ? 

J’ai  une  lettre  qui  reconnaît  sa  dette.  D’’  M. 


le  Pansement  de  marche 
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Réponse. 

En  vertu  de  l’article  28  de  la  loi  du  11  avril 
1831,  les  pensions  de  retraite,  auxquelles  sont . 
assimilées  sur  ce  point  les  pensions  accordées  en 
vertu  de  la  loi  du  31  mars  1919,  et  leurs  arréra¬ 
gés,  sont  incessibles  et  insaisissables,  sauf  deux 
exceptions  :  1“  en  cas  de  débet  envers  l’Etat,  où 
la  saisie  est  possible  jusqu’à  concurrence  du  cin¬ 
quième  ;  2»  en  cas  d’obligation  alimentaire,  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  articles  203  et 
205 du  Codecivil,auquelcasla  saisie  est  possible 
jusqu’à  concurrence  du  tiers  de  la  pension. 

Votre  créance  ne  pouvant  rentrer  parmi  celles 
qui  bénéficient  de  l’exception  à  la  règle  d’e  l’in¬ 
saisissabilité,  vous  ne  pouvez  donc  former  saisie- 
arrêt  sur  la  pension  de  votre  débiteur. 

Tout  ce  qu’il  vous  est  possible  de  faire,  c’est 
de  refuser  de  continuer  à  lui  donner  vos  soins. 

A  noter  que,  si  vous  le  soignez  pour  la  maladie 
ou  blessure  qui  a  causé  la  pension,  il  doit  être  ins¬ 
crit  sur  la  liste  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919  et  peut  vous  présenter 
un  carnet  de  bons  de  visite  vous  permettant  de 
faire  régler  vos  honoraires  par  l’Etat, 


•  m 


7162.  —  Fin  des  obligations  ttiilitoires 

Médecin  lieutenant  de  réserve  depuis  191ë.  Né  en 
1885,  donc  classe  1905,  engagé  volontaire  en,  1903, 
je  marche  donc  avec  la  classe  1902. 

Marié,  père  de  quatre  enfants. 

Veuillez  donc  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer  a 
quelle  date  doivent  prendre  fin  mes  obligations  mili¬ 
taires,  et  quelles  sont  les  démarches  à  faire. 

D>^M. 

Réponse. 

Si  vous  êtes  engagé  volontaire  de  1903,  vous 
marchez  avec  la  classe  1903  ;  comme  tej,  vous 
êtes  dégagé  de  toutes  obligations  militaires  de-  I 
puis  le  15  octobre  dernier. 

La  question  de  votre  engagement  volontaire 
a  pu  échapper  à  votre  Directeur  du  Service  de 
santé  ;  aussi  ferez- vous  bien  de  lui  écrire  pour  lui  . 
exposer  que  vous  êtes  dégagé  dès  maintenant  de 
toutes  obligations  militaires,  et  lui  demander  des 
instructions  pour  lui  renvoyer  votre  ordre  de 
mobilisation.^ 

Sans  cette  question  de  l’engagement  par  de¬ 
vancement  d’appel,  vous  n’auriez  même  aucune 
démarche  à  faire. 


Prescrire 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

,Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  d 
2  fr.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical, 'Pcrris  167-95. 


N®  34.  —  Var.  Stat.  abritée,  villa  meublée,  jard. 
1.000  m2.,  salon  avec  terras.,  s.  à  m.,  cuisine,  lavoir, 
2  cham.,  lingerie,  salle  bains,  w.  c.,  chauf.  cent.,  eau, 
électr.  cave,  100  m.  plage,  vue  splendide.  1.200  par 
mois.  Ecr.  D"  Bouffler,  Noisy-le-Sec  (Seine). 

N»  35.  —  A  céder  poste  méd.  pro-pharm.  à  10  km. 
Malestroit  (Morbihan).  Affaires  à’  doubler.  Maison, 
jardin.  Faible  indemnité. 

N»  36.  —  Jolie  bascule  de  cabinet  en  nbyer  sculpté,  à 
céder  2.000  francs  valeur  5.000  fr.  S’ad.  D»  Mille,  15, 
rue  Royale,  Paris. 

N®  37.  —  Oise.  Très  bon  poste  médec.  génér.  dans 
campagne  industr.  Logement  confort.  Bonnes  condi¬ 
tions. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d'adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


N®  38.  —  Poste  de  méd.  pro-pharm.  à  céder  de  suite, 
cause  décès,  en  Vendée,  45  km.  Nantes.  Bonne  clien¬ 
tèle.  Prix  à  débat,  à  l’amiable. 

N»  39.  —  A  vend,  hôtel  particul.  parc  Monceau, 
libre  fin  année  1933.  Bonne  construct.,  10  pièces,  angle 


NÉVRALGIES 
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Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 
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,2  ruf?,  250  mq,  sans  seryit.ucjjss.  Interfnétjiajres  s'abs¬ 
tenir.  S’acl.  Verrier,  14,  1er,  rue  Frédéric-Passy,  Nice. 

Ni*  40-  ^ —  Jeune  tilJe,  externe  des  hôpit.,  20  inspript., 
membre  dp  la  jeune  Umfia,  désirerait  occupât,  mé- 
dic.  oji  pararnéd.  pour  l’après-midi,  dans  le  but  de 
pQnyojr  SHbypnir  en  partie  aux  frais  de  ses  .études. 

N”  41.  —  Ouest.  Poste  Y.  O.  R.  L.  très  intéress.  à 
céder,  seul  spécial.  Fixe  transmissible. 

N«  42.  —  A  vend.  Groupe  é-lectrog.  parfait  état, 
pour  110  volts.  Prix  très  avantageux. 

Ne  43,  —  Ancien  rpédec.  militaire,  47  ans,  hautes 
référ.,  recherche  pour  l’après-midi,  occupât,  ipédic.pu 
paraméd. 

NOTA.  —  Joindre  un  timbre  pour  toute  demande 
de  renseignements. 


Çablnet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Banl.  St-Lazare,  prox.  Paris,  client,  façjl. 
augment.  Appart.-  4  p.  Indemn.  20.000  fr. 

2  h.  Paris.  M.  gle.  Ancienne  client,  gde  ville. 
Maison  très  conf.  Présent,  assur. 

Seine-et-Marne.  70  km.  Paris,  jolie  résid.  Ciient. 
active  à  céd.  25.000  fr.  maison  8  p.  gd  jardin. 


Renseignements 


Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  (le  sa¬ 
turation  pour  calmer  les  hyperaeides,  les  purges  pont 
nettoyer  Ie.s  langues  sales',  lés  antiseptiques  pour  di- 
njinuer  la  putridité  des  selles,  essayer  quelques  ta¬ 
blettes  DE  MANOAiNE  et  VOUS  vciTez  dlsparaîtrë  vite  et 
agréablement  tpus  ces  enjums, 


—  D®  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne)  oflre  à  conl. 
champagne  l®®  cru  provenant  exclus.  d.es  répolteg  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr,  direct', 


>  La  Soleilletlc  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Âzui. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  Dr®  Charmot  et  Rozet. 


s  CHAml’AGNÉS  IfrancD  porf  règieàpàrpf  J-iaputeillej, 
irte  bleue  :  9,50.  Ggrte  blanche  :  12,50.  Cuvée  lfe;18.50 
ivée  1929  :  24  Jé.  süpp.  2  fr.'pir  2/2  bout.  -  Réduct.  W 
cr  50  bbiit.  =  B.  Oaughs  pbarmac.  à  AY  jMaraè). 


Héliothérapie.  Idsisoa  sauté  Hélips.  P'  BHOçy,  pra 


Conf.  olï.  vieux  ranclodoux  i*'/ 
de  ses  vignes .  ' Hâut-RoussîllOn 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domk 


D'  W.  de  Brouflguen,  68  av.'  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles, 


Pneumatiques  des  ir»’  marques  vendus  aux  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  avec  très  fortes  remises. 
Expédition  Paris  et  province.  Ecr.  D'  Phadignat, 
204,  Boulevard  Voitairé,  Paris  XI®. 


«  La  Colline  •  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Ait.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs, Infirmier!, 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  4fPiaB4e.| 


VITAIISÉ 


Totale 


SIROP  de 


8AÉDICATI0N  RATIONNELLE  DES  | 

Syndromes  AnémiflUfi; 

et  des  ■  , 

Déchéances  organiques 


—  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VII  329 


6  —  5  —  Il 


mJimtms  jsiowelies 

—  Néerologie.  —  M.  B.  Vallery-Rabot,  pré¬ 
sident  du  Conseil  d’administration  de  l’Institut 
.Pasteur. 

Nous  avons  le  profond  regret  d’annoncer  la  mort 
de  M,  R.  Vallery -Rabot  président  du  Gonseir 
.d’administration  de  l’Institut  Pasteur,  dans  sa 
.80®  année.  M.  Vallery-Badot  fut  un  littérateur  de 
grand  talent  et  un  homme  parfait  dont  la  courtoisie 
.et  la  bienveillance  ont  été  appréciées  de-  tons  ceux: 
qui  ont  eu  l’honneur  de  l’approcher. 

Petitmeveu  d’Eugène  Sue  et  d’Ernest  Legouvé, 
il  fut  le  secrétaire  de  Bulozet  du  ministre  de  Freyci¬ 
net,  il  épousa  en  1879  la  fille  de  Pasteur. 

M.ValIery-Radot  publia  un  grand  nombre  d’ou- 
yfages  et  d’articles  de  revues  qui  lui  valurent  une 
réputation  méritée  dans  le  monde  des  lettrés,  mais 
son  œuvre  la  plus  connue,  nous  pouvons  dire  son 
chef-d’œuvre,  est  son  admirable  Vie  de  Pasteur  où 
à  chaque  page  se  manifeste  à  la  fois  son  admiration 
pour  le  grand  savant  et  sa  vénération  affectueuse 
pour  celui  dont  il  eut  le  grand  honneur  d’être  le 
gendre . 

Nous  nous  permettons  d’adresser  l’expression  de 
notre  respectueuse  sympathie  à  Mme  Vallery-Radot 
et  au  Docteur  Pasteur- Vallerÿ-Radot,  professeur 
agrégé  et  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  son  fiis 
distingué.  ÿ's  j.-N. 


—  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  frauçais- 

Avis  important. — Ea  correspondance  coneernaptle  m- 
erétariat  général  devra  dorénavant  être  adressée  à 
M.  le  Docteur  Mignon,  Bureaux  du  Çoneeurs  Médi~ 
eal^  37,  rue  de  Bellefond,  Paris,  IX®. 

Les  cotisations  continueront  à  être  envoyées  à 
M.  le  Docteur  Gassot,  trésorier,  à  Chevilly  (Loiret). 

Les  sociétaires  qui  possèdent  des  comptes  de  chè¬ 
ques  postaux  sont  instamment  priés  de  le  faire  sa¬ 
voir. 

—  Prix  J.-A.  Slcard.  ■ —  La  Commission  de  la 
Fondation  J.-A.  Sicard  s’est  réunie  le  11  janvier 
1933.  Elle  a  décidé,  à  rupanimité,  d’attribuer  à  M- 
le  Professeur  Léon  Binet  un  prix  de  3().000  francs, 
pour  l’ensemble  de  ses  travaux. 

—  V®  session  des  assises  de  l’ Assemblée  française 
de  médecine  générale  (février-mars  1933).  La  Y® 
session  sera  consacrée  à  la  tuberculose  copjugak. 
Programme  : 

1°  Fréquence  de  la  tuberculose  conjugale  :  a) 
Tuberculisation  nuptiale,  le  conjoint  indemne  exposé 
dès  le  mariage  ;  b)  Tuberculisation  tardive,  notam¬ 
ment  quand  un  premier  conjoint  devient  tuber¬ 
culeux  après  naissance  d’un  ou  plusieurs  enfants 
indemnes  ;  c)  Tuberculisation  à  précession  mascu¬ 
line,  féminine. 

2®  Surinfection  conjugale  :  a)  Le  tubercuUsant 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12®) 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

XX  gouttes  =  0.40  de 
f  glycérophosphates 
/  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  remarquable  de  la  Névrosthénine 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa 
convalescence.  ^  En  cas  de  [grippe  intestinale,  4  pilules  de  Chloramipq 
Pteyssinge  pro  die. 
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(après  lésion  du  conjoint)  ;  h)  Le  tuberculisé  ;  c)  Ma¬ 
riage  de  deux  tuberculeux. 

3°  Descendan<‘.e  :  a)  Tuberculose  bilatérale.  An¬ 
térieure  ou  secondaire  au  mariage.  (Précession  mas- 
cüline,  féminine)  ;  h)  Tuberculose  unilatérale  ;  Le 
mari  seul  tuberculeux  ;  La  femme  seule  tubercu¬ 
leuse, 

—  A  propos  du  projet  de  transfert  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  àSainte-Anne. — Le  Comité  de  l’As- 
sotion  corporative  des  étudiants  en  médecine  tient 
tout  d’abord  à  déclarer  qu’une  modernisation  com¬ 
plète  de  la  Faculté  lui  apparaît  nécessaire  et  ur¬ 
gente  -  ■ 

Il  se  déclare  satisfait  que  Tidée  de  reconstruction 
à  Issy-les-Moulineaux  soit  abandonnée,  mais  il  dé¬ 
plore  le  projet  de  transfert  tu  l’emplacement  de 
l’Asile  clinique  dit  de  Sainte-Anne,  parce  que  ce 
projet  implique  la  destruction  et  pour  le  moins,  la 
dispersion  d’un  ensemble  de  créations  du  plus  haut 
intérêt,  entre  autres  ’e  centre  d’impaludation  du 
Docteur  Leroy,  qui  constitue  un  centre  psychia¬ 
trique  unique  à  Paris. 

Sans  parler  d’objections  d’ordre  technique  (soli¬ 
dité  du  terrain),  financières,  sociales  et  humanitaires 
qui  dépassent  la  compétence  de  l’Association. 

Le  Comité  demande  que  l’on  étudie  ,  la  possi¬ 
bilité  de  reconstruire  sur  l’emplacement  de  l’Ecole 
pratique  actuelle  ;  on  pourrait,  pendant  les  tra¬ 
vaux,  créer  une  école  pratique  provisoire. 


Le  Comité  signale,  en  outre,  un  argument  de  sen¬ 
timent  et  de  tradition  :  Le  Quartier  latin  forme 
un  touP  qu’il  serait  fâcheux  de  morceler.  (Pour  le 
Comité  ;  Le  secrétaire  général  :  F.  Lejeune.) 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  (Chaire  d’hy¬ 
drologie  thérapeutique  et  de  climatologie).  —  Ofjke 
social  d’hydrologie  et  de  climatologie.  —  A  partir  du 
4  mars  et  jusqu’au  27  mai,  un  centre  de  triage  pour 
l’envoi  des  malades  indigents  aux  stations  ther¬ 
males  et  climatiques  fonctionnera  gratuitement 
tous  les  samedis  de  9  heures  à  10  heures  au  labora¬ 
toire  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  la  Faculté 
de  médecine,  avenue  Rockefeller. 

Ce  centre  d’examen  est  destiné  à  faire  bénéficier 
dansuneplus  large  mesure  la  classe  modeste  (adultes 
et  enfants)  des  ressources  thermales  et  climatiques, 
des  hôpitaux  et  établissements  de  cure,  sanato¬ 
riums  maritimes,  camps  thermaux  et  climatiques, 
préventoriums  et  colonies  de  vacances. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  prochain  ma¬ 
riage  de  Monsieur  Robert  Hamelin-Gapin,  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  fils  de  Madame  et  du  Docteur 
C.  Gap  in,  le  distingué  oto-rhino-laryngologiste  pa¬ 
risien,  avec  Mademoiselle  Marcelle  Angier. 

La  bénédiction  nuptiale  sera  donnée  aux  jeunes 
époux  le  mardi  7  février,  à  midi  précises,  en  l’église 
Saint-Pierre  de  Chaillot. 


laboratoires  degi^aude 
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18  JANVIER 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  de  l’Education  nationale  :  M.  le 
Docteur  Le  Savoureux,  président  fondateur  de  la. 
Société  Chateaubriant. 

Assistance  publique. 

Médaitle  d'honneiir  de  V Assistance  publique. 
Médaille  d’or  :  MM.  les  Docteurs  Legrain,  de  Paris  ; 
Prunet,  de  Bourges  ;  Euzière,  de  Montpellier. 

Médaillé  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Durand,  de 
Donzy  ;  Charpentier,  de  Neuilly-sur-Seine  ;  Lauzier, 
de  Clermont-ded’Oise  ;  Abely,  de  Villejuif  ;  Legros, 
de  Bordeaux, 

20  JANVIER 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  10-  janvier  1933  modifiant  le  décret  du  21 
novembre  1924  portant  création  d’un  concours  pour 
le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  militaires. 

Art.  E’’,  —  Les  articles  1®'',  2  et  3  du  décret  du  24 
novembre  1924  portant  création  d’un  concours  pour 


l’obtention  du  titre  «d’assistant  des  hôpitaux  mili¬ 
taires  »  sont  modifiés  comme  suit  : 

Art.  l^r.  —  Remplacer  le  premier  alinéa  par  le 
suivant  : 

«  Il  est  institué  un  concours  pour  l’obtention  du 
titre  «  diassistant  des  hôpitaux  militaires  »  dans  les 
catégories  suivantes  :  médecine  ;  chirurgie  p  élec¬ 
troradiologie  ». 

Art.  2.  —  Remplacer  le  premier  alinéa  par  le  sui¬ 
vant  : 

«  Les  candidats  nommés  après  chaque  concours 
sont,  suivant  leur  catégorie,  pourvus  d’emplois 
«  d’assistant  de  médecine  »,  «de  chirurgie  »  ou 
«  d’électroradiologie  »,  auprès  des  chefs  de  service, 
dans  les  hôpitaux  militaires,  les  .salles  militaires  dfs 
hospices  mixtes,  les  laboratoires  de  bactériologie  ou 
les  services  d’électroradiologie  qui  sont  désignés  par 
arrêtés  ministériels  ».. 

Art.  3.  —  1“  Le  paragraphe  3“,  commençant  par 
ces  mots  :  «  Pour  la  section  «  Bactériologie  »  le 
professeur .  »  est  supprimé  ; 

2°  Le  paragraphe  4“,  commençant  par  ces  mots  : 
«  Pour  la  section  «  Electroradiologie  »  le  professeur 
.  »  devient  le  paragraphe  3“. 

Remplacer  le  deuxième  alinéa  de  ce  paragraphe 
par  le  suivant  : 

«  En  outre.,  il  est  désigné  un  membre  suppléant 
du  jury,  choisi  :  pour  la  section  de  médecine  ou  de 
chirurgie,  parmi  les  médecins  ou  les  chirurgiens  des 
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hôpitaux  militaires  et,  pour  la  section  d’électrora¬ 
diologie,  parmi  les  chefs  ou  anciens  chefs  de  service 
central  régional  d’électroradiologie,  » 

Art.  2. —  Le  ministre  de  la  Çiuerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  offi-eiel  de  la  République  française. 

21  JANVIER 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  des  Affaires  étrangères  : 

Grand  oHicier  ;  M,  le  Docteur  Guglielminetti, 

Suisse. 

Chevaliers  :  MM'. .les  Docteurs  Wollmann,  chef  de 
laboratoire  à  l’Institut  Pasteur  et  Fuller,  Américain, 

Service  de  santé  militaire. 

Commission  supérieure  consultative  d’hygiène 
et  d épidémiologie  militaires. 

Par  arrêté  en  date  du  10  janvier  1933,  la  composi¬ 
tion,  pour  l’année  1933,  de  la  Commission  supérieure 
consultative  d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaires 
est  fixée  comme  suit  : 

Président. 

M.  le  Docteur  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 


Membres  civils.  . 

MM.  les  Docteurs  Léon  Bernard,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux 
membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  Besançon 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie  de  médecine' 
Calmette,  sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur,  mem¬ 
bre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine  ■ 
Achard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  ;  Merlin,  sénateur,  président  de  la  Corn- 
mission  de  l’hygiène,  de  l’assistance,  de  l’assurance 
et  de  la  prévoyance  sociales  au  Sénat,  membre  de 
droit  ;  Gardiol,  député,  président  de  la  Commission 
de  l’hygiène  à  la  Chambre  des  députés,  membre 
de  droit  ;  Renault  (Jules),  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  inembrede  l’Académie  de  médecine  ;  Roger, 
ex-doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux,  membre  de 
l’Académie  de  médecine  :  Lemierre  (André),  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  ;  Serge  Gas,  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publique  au  ministère  de  la  Santé  publique, 
membre  de  droit. 

Membres  militaires. 

MM  Rouvillôis,  médecin  général  inspecteur 
directeur  du  Service  de  santé  au  ministère  de  la 
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GueiTe, membre  de  l’Académie  de  médecinè,  mem¬ 
bre  de  droit  ;  Rimbert,  intendant  général,  difecteur 
de  l’intendance  au  ministère  de  la  Guerre,  membre 
de  droit  ;  Oudard,  médecin  général  de  2®  cl^se  de 
la  Marine,  directeur  central  du  Service  de  santé  au 
min.stère  delà  Marine,  membre  de  droit  ;  Cotténet, 
général  de  brigade,  inspecteur  technique  des  tra¬ 
vaux  du  génie,  membre  du  Comité  technique  du 
génie,  membre  de  droit  ;  Dopter,  médecin  général 
inspecteur,  président  du  Comité  consultatif  de  santé, 
mombre  de  l’Académie  de  médecine,  membre  de 
droit  ;  Boye,  médecin  général  inspecteur,  président 
du  Conseil  de  santé  des  colonies,  membre  de  droit  ; 
Sacquépée,  médecin  général  inspecteur,  inspecteur 
des  Services  d’hygiène  etd’épidémiologie  del’armée, 
membre  de  droit  ;Vaillard,  médecin  général  inspec¬ 
teur,  delà  2®  section  du  cadre  des  officiers  généraux, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  Sieur,  médecin 
général  inspecteur,  de  la  2®  section  du  cadre  des 
officiers  généraux,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  Vincent,  médecin  général  inspecteur,  de  la  2® 
section  du  cadre  des  officiers  généraux,  membre  de 
l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine,  professeur 
au  Collège  de  France,  ancieninspecteur  des  Services 
d’hygiène  et  d’épidémiologie  de  l’armée  ;  Rouget, 
médecin  général  inspecteur,  de  la  2®  section  du  cadre 
des  officiers  généraux,  ancien  inspecteur  des  services 
d’hygiène  et  d’épidémiologie  de  l’armée  ;  Polin,  mé¬ 
decin  général,  de  la  2®  section  du  cadre  des  officiers 
généraux. 


Secrétaire, 

M.  Hombourger,  médecin  commandant,  médêcin 
des  hôpitaux  militaires,  de  la  direciion  du  Service 
de  santé  au  ministère  de  la  Guerre. 

22  JANVIER 

Education  physique . 

Médaille  d'honneur  de  l'Education  physique. 

Médaille  d’or  :  M.  le  Docteur  Lagarde,  du  Club 
alpin  français  et  du  Groupe  de  Haute-Montagne. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  dé  bureau 
municipal  d'hygiéne. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  lesmaires  parmiles  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  monicipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Antibes. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  moins  de 
cinquante  ans, 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  24.000  francs  par 
an,  plus  16.000  francs  d’indemnités  diverses,  soit, 
au  total  40.000  francs. 


Aiiiianl  •£{icacemcnt  dans  toute!  les  affections  aizuêi  on  chronique!  du  LARYNX,  des 
A.MYGDALES.  du  CORDES  VOCALES,  ainsi  que  sur  les  muqueuses  nasales  et  nas«- 
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Le  titulaire  devra  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et 
se  consacrer  uniquement  à  ses  fonctions.  Il  assurera 
obligatoirement  pour  le  chiffre  d’appointement 
fixé,  l’inspection  médicale  de  2.000  enfants. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  publication,  pour  adresser  au 
ministère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Un  étudiant  sous  les  drapeaux  peut  se  présenter 
aux  examens. 

1541.  —  M.  Emile  Taudière  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  si  un  étudiant  en 
médecine  de  4®  année,  qui  a  doublé  son  année  et  qui, 
attient  par  la  limite  d’âge,  est  obligé  de  faire  son 
service,  peut  se  présenter  à  la  session  de  juillet  sui¬ 
vant,  alors  même  qu’il  est  sous  les  drapeaux.  {Ques¬ 
tion  du  15  novembre  1932.) 

{Réponse.  —  Il  est  interdit  aux  étudiants  de  pren¬ 
dre  des  inscriptions  pendant  le  temps  légal  du  ser¬ 
vice  militaire,  mais  il  leur  est  permis  de  se  présenter 
aux  examens  à  la  condition  toutefois  que  les  inscrip¬ 
tions  qu’ils  ont  prises  en  vue  de  ces  examens  ne 
soient  pas  périmées.  La  validité  des  inscriptions  du 


doctorat  en  médecine  étant  de  deux  ans,  un  étudiant 
en  médecine  de  4®  année  qui  double  son  année  et 
fait  son  service  militaire  peut  se  présenter  à  la  sesticn 
de  juillet  pour  réparer  son  échec.  Le  temps  du  eci- 
vice  obligatoire  passé  dans  l’armée  par  les  éluditnls 
n’est  d’ailleurs  pas  compté  dans  le  délai  entraînant 
la  péremption.  ' 

(J.  O.,  18  janvier  1933.) 


Les  appareils  dentaires  pour  les  dents  perdues  avant 
l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
ne  peuvent  être  remboursés. 

1202.  —  M.  Philippe  Henrldt  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  que  beaucoup  d’assurés  sociaux 
demandent  aux  Caisses  de  répartition,  le  reinhour- 
sement  dans  les  limites  du  tarif  de  responsabililé, 
d’appareils  dentaires  pour  des  dents  perdues  avsnt 
le  début  de  la  loi  (avant  le  1®''  juillet  1930),  et  de¬ 
mande  si  les  Caisses  dans  ces  conditions,  sont  obli¬ 
gées  de  rembourser  lesdits  appareils  ;  ajoute' qu’un 
assuré  âgé  de  plus  de  55  ans  demande  le  rembourse¬ 
ment  d’un  appareil  dentaire  de  dix-huit  dents  alors 
que  ses  dents  étaient  tombées  avant  le  1®"’  juillet 
1930.  {Question  du  25  octobre  1932.) 

Réponse.  —  Les  prestations  des  Assurances  so¬ 
ciales  ne  sont  pas  dues  pour  les  maladies  ou  infiimi- 
tés  antérieures  à  l’application  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales.  En  conséquence,  si  au  1®’'  juillet  1930, 
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l’état  de  la  denture  d’un  assuré  nécessitait  déjà  un 
appareil  de  prothèse  dentaire,  cet  assuré  ne  peut 
obtenir  pour  cet  appareil  les  prestatipns  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

[J.  O.,  13  décembre  1932.) 


Durée  de  la  prescription  du  droit  aux  prestations 
de  l’Assurance  sociale. 

1187.  —  M.  Vincent  "Auhiol  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  après  quel  délai  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  éteinte,  par  la  prescription,  la  créance 
prestations  de  toute  nature  qu’a  un  assuré  social  sur 
une  Caisse  primaire  de  répartition.  {Question  du 
25  octobre  1932.) 

Réponse.  — -En  l’absence  de  toute  disposition  dans 
ialoidu  30  avril  1930  établissant  un  délai  plus  court, 
seule  la  prescription  trentenaire  de  droit  commun 
peut  être  opposée  à  une  demande  tardive  de  rem¬ 
boursement  des  prestations.  Elle  commence  à  courir 
du  jour  où  le  créancier  a  pu  en  exiger  le  payement 
intégral,  mais,  s’il  s’agit  d’une  créance  div'sée  eu 
plusieurs  fractions  payables  à  différents  termes,  elle 
court  pour  chaque  portion  de  la  dette  globale  de  la 
Caisse,  du  Jour  de  l’échéance  de  chaque  terme.  La 
prescription  trentenaire  qui  demeure  opposable  à 
l’assuré  ou'à  ses  ayants  droit  qui  réclament  tardive¬ 
ment  le  remboursement  des  prestations  maladie, 
maternité,  décès  et  les  capitaux  vieillesse  dont  le  de 


cujus  a  stipulé  la  réserve  cesse  de  s’appliquer  quand 
il  s’agit  du  payement  des  arrérages  des  rentes  inva¬ 
lidité  et  vieillesse,  pour  lesquels  la  prescription  quin¬ 
quennale- édictée  par  l’article  2277  du  Code  civil  est 
applicable.  Toutefois  il  est  évident  que  les  disposi¬ 
tions  dont  ils’agit  nesauraient  s’appliquer  qu’autant 
que  l’assuré  a  sauvegardé  ses  droits  éventuels  aux 
prescriptions  du  règlement  de  la  Caisse  d’assurance 
maladie,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  délai  dans 
lequel  celle-ci  doit  être  avisée  de  la  maladie,  de  l’acci¬ 
dent,  ou  de  la.grossesse,  en  vue  de  lui  permettre 
d’exercer  son  contrôle. 

{J.  O.,  13  décembre  1932.) 


Durée  des  prestations  de  l’assuranee-maladie  • 

1275.  —  M.  Jean  Zay  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  si  une  Caisse  d’assurances  sociales,  lors¬ 
qu’elle  se  trouve  en  présence  d’un  assuré  qui  a  été 
indemnisé,  au  total,  pendant  sept  mois  et  trois  jours 
pour  une  même  maladie,  toujours  non  guérie,  sans 
cessation  complète  du  travail  et  avec  interventions 
de  divers  médecins  et  deux  intervalles  de  suspension 
dans  les  soins  (d’une  part  trois  mois  et  dix  jours  ; 
d’autre  part  trois  mois  et  trois  jours)  doit  continuer 
à  servir  les  prestations  pour  cette  maladie.  [Question 
du  25  octobre  1932.) 

Réponse.  —  Conformément  à  l’article  4,  paragra¬ 
phe  8,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les  prestations  de 
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l’assurance-maladie  ne  sont  dues,  pour  la  même  mala-. 
die,  que  pendant  la  période  de  six  mois  qui  suit  la 
première  constatation  médicale,  quelles  que  soient 
l’importance  et  la  fréquence  des  prestations  attri¬ 
buées  et  qu’il  y  ait  ou  non  interruption  de  travail. 
Toutefois,  si  l’assuré  considéré  comme  guéri  fait  une 
rechute  plus  de  deux  mois  après  la  date  de  la  guéri¬ 
son  apparente,  cette  rechute  équivaut  à  une  nouvelle 
maladie  en  vertu  de  Particle  4,  paragraphe  10,  et 
donne  droit  aux  prestations  pendant  un  nouveau 
délai  de  six  mois  si  l’assuré  a  satisfait,  pendant  la 
période  de  référence  précédant  la  constatation  médi¬ 
cale  de  la  rechute,  aux  conditions  légales  de  verse¬ 
ment.  Dans  le  cas  visé  par  l’honorable  député,  la 
solution  dépend  donc  du  point  de  savoir  si  la 
reprise  des  soins  après  suspension  peut  être  ou  non 
considérée  comme  motivée  par  une  rechute.  Dans 
l’affi  mative,  la  rechute  étant  survenue  plus  de  deux 
mois  après  la  guérison  apparente  l’assuré  a  droit  à 
nouveau  aux  prestations  pendant  une  période  de  six 
mois  à  partir  de  la  dernière  rechute  si,  pendant  la 
période  de  référence  antérieure,  il  a  satisfait  aux 
conditions  légales  de  versement.  Si,  au  contraire, 
la  suspension  des  soins  ne  résultait  pas  d’une  guéri¬ 
son  apparente,  l’assuré  se  trouve  avoir  reçu  comme 
prestations  plus  que  ce  qui  lui  était  dû. 

[J.  O.,  13  décembre  1932.) 


LA  XVII*  CROISIÈRE  MÉDICALE 
FRANCO-BELGE 

Sicile  —  Grèce  —  Adriatique  --  Italie 
(Pâques  1933) 


Nous  avons  donné  dans  notre  dernier  numéro 
le  programme  détaillé  des  excursions  de  la  pro¬ 
chaine  croisière  médicale  franco-belge  en  Sicile, 
Grèce,  Adriatique  et’  Italie,  L’accueil  réservé 
à  ce  programme  nous  prouve,  une  fois  de  plus, 
combien  nous  avons  été  bien  inspirés  en  in¬ 
cluant  dans  l’itinéraire  du  Théophile  Gaulier, 
les  différents  points  de  Grèce  où  le  paquebot 
fera  escale. 

Sans  doute  la  côte  de  l’Adriatique  est-elle 
splendide  et  aurait-elle  pu  à  elle  seule  suffire 
pour  rendre  le  voyage  attrayant  mais,  comme 
nous  le  faisaient  remarquer  nombre  de  nos 
confrères,  il  eut  été  vraiment  regrettable  de 
passer  si  près  des  côtes  de  Grèce  sans  s’y  arrê¬ 
ter.  Qui  n’a  rêvé  de  pouvoir  visiter  un  jour  les 
ruines  fameuses  de  ces  centres  de  la  civilisation 
hellénique  que  furent  Olympie,  Mycènes,  Ar- 
gos,  Athènes,  Delphes  ?  Certes,  la  durée  de  la 
croisière  se  trouve  de  ce  fait  dépasser  légère¬ 
ment  la  période  des  vacances,  .mais  la  visite  de 
la  Grèce  ne  mérite-t-elle  pas  qu’on  lui  consacre 
Voir  la  suite  page  il^-381 
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PROPOS  DU  JOUR 

A  l’Association  pour  le  développement  des  relations  médicales  (A.D.R.M.) 


L’assemblée  générale  de  l’A.  D;  R.  M.  a  été 
cette  année  présidée  par  M.  de  Monzie,  minis¬ 
tre  de  l’Education  nationale,  assisté  de  M.  Cava¬ 
lier,  directeur  de  l’Enseignement  supérieur,  et  de 
M.  le  Professeur  Balthazaid,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine. 

Après  que  le  Doyen  eut  souhaité  la  bienvenue 
au  ministre  et  l’eut  remercié,  comme  il  convenait, 
de  l’intérêt  qu’il  portait  à  la  Faculté,  le  Prof. 
Hartmann,  le  Président  de  l’A  .  R.  D.  M.,  ou  plu¬ 
tôt  l’Ame  de  cette  utile  Association,  a  lu  ùn  rap¬ 
port  sur  la  vie  de  l’A.  D.  R,  M.  en  1932. 

Il  constate  sans  étonnement,  mais  avec  mé¬ 
lancolie,  que  la  crise  mondiale  se  faisait  fâcheuse¬ 
ment  sentir  dans  les  relations  médicales.  Alors 
que  1.000  à  1 . 200  visiteurs  venaient  les  années 
précédentes  se  renseigner  aux  bureaux  de  l’A.  D. 
R.  M.,  639  seulement  s’y  sont  rendus  l’an  dernier. 
Cette  diminution  de  près  de  moitié  porte  sur  tous 
les  pays,  mais  surtout  sur  les  Etats  de  l’Amérique 
du  Sud.  Cuba  fait  seule  exception  à  la  règle.  Les 
troubles  universitaires  qui  ont  amené  la  fermetu¬ 
re  de  l’Université  de  la  Havane,  paraissent  en  être 
cause. 

La  diminution  des  visiteurs  porte  surtout  sur 
les  médecins  qui  venaient  suivre  l’enseignement 
de  la  dermatologie  et  de  l’urologie.  Ceux  qui 
désiraient  suivre  les  Conférences  d’ophtalmolo¬ 
gie  étaient  au  contraire  en  plus  grand  nombre. 

M.  le  Prof.  Hartmann  insiste  sur  la  nécessité  de 
perfectionner  l’enseignement  complémentaire 
destiné  aux  étrangers,  de  faciliter  à  ces  derniers 
l’accès  des  com;s  et  fait  appel  à  M.  le  Doyen 
pour  que  ces  cours  soient  régulièrement  organi¬ 
sés. 

Grâce  au  dévouement  et  à  l’inlassable  et  in¬ 
telligente  complaisance  de  Mlle  Huré,  la  dis¬ 
tinguée  secrétaire  de  l’A.  D.  R.  M.,  toutes  les 
formalités  d’inscription,  sont  évitées  aux  étran¬ 
gers  qui  s’adressent  à  elle. 

D’autre  part,  M.  Hartmann  a  obtenu  la  centra¬ 
lisation  des  renseignements  concernant  les  opé¬ 
rations  qui  seront  pratiquées  le  lendemain  dans 
les  divers  services  hospitaliers  et  les  médecins 
étrangers' qui  le  désirent,  peuvent  recevoir,  la 
veille  des  opérations,  ces  renseignements  par 
dépêche.  , 


M.  Hartmann  signale  la  raréfaction.des  étu¬ 
diants  américains  en  France  dont  nous  avons 
déjà  parlé  et  annonce  que  l’auteur  de  la  circulaire 
qui  avait  supprimé  les  facultés  françaises,  italien¬ 
nes  et  suisses  de  la  liste  des  facultés  habilitées 
pour  les  étudiants  américains,  avait  été  désavoué. 
Néanmoins,  le  nombre  des  médecins  américains 
venus  à  l’A.  D.  R.  M.,  de  110  est  tombé  à  20  en 
1932.  '  /  . 

Le  bureau  de  l’Association  a  reçu  des  médecins 
et  des  étudiants  espagnols  venus  en  assez  grand 
nombre. 

Plusieurs  professeurs  sont  allés  faire  à  l’étran¬ 
ger  des  conférences  ;  citons  parmi  eux  le  Profes; 
seur  Qrégoire,  en  Argentine,  les  Professeurs  Ro¬ 
ger  et  Brumpt  au  Mexique,  le  Professeur  Achard 
en  Roumanie,  etc.,  etc.  De  même,  nombre  de  pro¬ 
fesseurs  étrangers  ont  fait'à  Paris  des  conféren¬ 
ces  très  appréciées. 

M.  Hartmann  annonce  que  le  Congrès  de  mé¬ 
decine  de  langue  française,  auquel  sera  jointe  une 
Section  de  chirurgie,  aura  lieu  l’an  prochain  à 
Québec  et  que  la  ville  des  Trois-Rivières  fêtera, 
à  cette  occasion,  le  troisième  centenaire  de  sa 
fondation. 

H  signale  en  outre  la  fondation  à  Chicago 
d’une  filiale  américaine  de  F  A.  D.  R.  M. 

Le  ministre,  M.  de  Monzie,  félicite  le  bureau 
de  l’A.  D.  R.  M.  et  tout  particulièrement  Mlle 
Huré  qui  fait  preuve  dans  ses  fonctions  de  tant 
de  dévouement  et  de  délicatesse. 

Certes  le  ministre  de  l’Education  nationale  est 
qualifié  pour  présider  cette  Assemblée,  mais  le 
ministre  de  la  Santé  publique  le  serait  au  moins 
autant  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères  le 
serait  encore  plus,  car  1’  A.  D.  R.  M.  joue  avant 
tout  un  rôle  diplomatique  et  ce  genre  de  diplo¬ 
matie  est  le  meilleur.  Il  consiste  à  attirer  les 
étrangers  dans  notre  pays,  à  leur  en  faire  appré¬ 
cier  les  institutions  et  les  charmes. 

La  réputation  de  nos  Facultés  et  de  nos  Ecoles 
de  médecine  n’est  plus  à  faire.  Mais  il  con¬ 
vient  de  leur  donner  matériellement  des  cadres 
dignes  d’elles  et  permettant  aux  Maîtres  qui  y 
enseignent,  de  disposer  de  tous  les  moyens  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin.  Le  ministre  fait  allusion 
à  la  Faculté  de  Marseille  et  à  l’Institut  d’Hy- 
♦♦ 
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giène  méditerranéenne  qui  va  s’y  éléver  et  il  se 
consacre  actuellement  à  faciliter  la  réalisation  du 
projet  qui  permettra  de  doter  Paris  d’une  Facul¬ 
té  de  médecine  infiniment  plus  vaste,  mieux 
outillée  et  qui,  grâce  à  la  générosité  de  la  Fonda¬ 
tion  Rockfeller,  permettra  à  TA.  D.  R.  M.  de 
mieux  remplir  son  utile  tâche  et  d’attirer  un  plus 
grand  nombre  d’étrangers. 


Est-il  besoin  de  faire  encore  ici  l’élôge  de  l’A. 
D.  R.  M.  ?  Avec  des  moyens  très  réduits,  un  bud¬ 
get  ridicule,  si  oô  le  compare  à  la  tâche  impor¬ 
tante  qu’elle  a  entreprise,  grâce  à  la  volonté,  à 
l’énergie,  à  l’esprit  de  méthode  d’un  seul  homme, 
M.  le  Professeur  Hartmann,  secondé  par  une 
femme  de  cceür  et  de  grande  intelligence,  Mlle 
Huré,  cette  Association  est  parvenue  à  suppléer  à 
l’insuffisance  des  bureaux  de  la  Faculté,  à  rensei¬ 


gner,  à  guider  les  médecins  et  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  tous  les  pays  et  même  de  France  dont  le 
désir  est  de  connaître  le  Paris  médical  et  scientifi¬ 
que,  plus  QU  au  moins  autant  que  les  curiosités  ar¬ 
tistiques,  les  théâtres  et  le's  autres  lieux  déplaisir. 

Or,  les  médecins,  de  par  leur  profession  même, 
sont  d’excellents  agents  de  diffusion  des  idées  et 
de  la^  culture  françaises  ;  pendant  et  après  la 
Grande  guerre,  nous  en  avons  eu  maintes  preu¬ 
ves  qu’il  nous  serait  facile  d’évoquer.  11  est  in¬ 
concevable  que  sur  le  budget  des  Affaires  étran¬ 
gères  où  sont  puisés  les  fonds  qui  subventionnent 
tant  de  missions  superflues  et  le  plus  soüveni  ab¬ 
solument  inutiles  au  Pays,  on  ne  trouve  pas  les 
quelques  dizaines  de  mille  francs  nécessaires 
pour  développer  une  institution  qui  a  plus  de  dix 
ans  d’existence,  qui  est  administrée  avec  le  souci 
d’accomplir  sa  tâche  délicate  le  mieux  possible 
et  dont  les  services  rendus  à  la  France  ne  sau¬ 
raient  être  contestés. 

J.  Noir. 
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TRAFJUX  ORIGINAUX 

-  L'ARRACHEMENT  DE  LA  ZONULE  DE  ZINN 

Par  MM.  le  Professeur  Henri  Frknkel  et  le  Docteur  Ch.  De  jean 


Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  une 
aquarelle  dessinée  pendant  la  guerre  d’après  un 
blessé  qui  présentait  l’ensemble  des  symptômes 
que  l’un  de  nous  a  décrits  sous  le  nom  de  «  Syn¬ 
drome  traumatique  du  segment  antérieur  ». 
Cette  aquarelle  représente,  en  outre  du  symptôme 
cardinal  de  ce  syndrome,  la  subluxation  du 
cristallin,  encore  ce  que  nous  proposons  d’appe¬ 
ler  «  L’arrachement  de  la  zonule  »,  c’est-à-dîfe 
la  àés'nsertion  ciliaire  de  la  zonule  qui  reste 
attachée  au  cristallin,  comme  on  le  voit  sur  la 
figure. 

Nous  avons  cru  devoir  soiulever  cette  ques¬ 
tion  d’une  part  en  raison  de  la  rareté  de 
ces  cas  dont  nous  ne  connaissons  aucune  des¬ 
cription  clinique  ;  d’autre  part,  en  raison  des 
cü 11  sidérations  einljryologiques,  anatoiuûiiies, 
pliysio logiques  etpathogéniques  qu’ils  soulèvent. 

Nous  désirons  attirer  aujourd’hui  rattentiou 
sur  une  distinction  à  faire  entre  la  déchirure  de  la 
zénule  telle  qu’elle  accompagne  fatalement  tous 
les  cas,  si  nombreux,  du  syndioime’  traumatique 
antérieur,  et  VarrcKhemeid  de  la  zarnde,  iihéno- 


mène  tout  à  fait  exceptionnel,  avec  les  moyens 
classiques  d’examen  mais,  qui  apparaîtra  proba¬ 
blement  plus  fréquent  grâce  à  remploi  de  la 
lampe  à  fente  et  du  microscope  eorném. 

L’arracbement  de  la  zonule  est  complètement 
mécoimu  des  auteurs  et  passé  sous  silence  dans 
les  traités  classiques.  Nous  n’avons  pu  trouver 
dans  la  littérature  que  cette  courte  mention  de 
Wagenmann  (1)  ;  «  Parfois,  reconnaît-on  des 
lambeaux  distincts  de  la  zonule  qui  peuvent 
meme  faire  saillie  et  flotter  dans  la  chambre  anté¬ 
rieure  ».  Il  cite  à  l’appui  l’article  de  Kusx  SbaV 
(Two  cases  of  dislocation  of  the  cristallin  lent, 
publié  dans  The  Ophl.  Review,  septembre,  p.  253, 
1888). 

Nous  même  n’avons  vu,  en  outre  du  cas  dont 
nous  pi’és, entons  le  dessin,  qu’un  autre  cas  ana¬ 
logue.  Sauf  l’aspect  jm.rticutier  du  crisfattln  vu 
à  l’ophtahnoscope  à  l’image  droite,  ces  deux  cas 
étaient  des  exemples  typiques  du  syndrome  trau- 


(1)  A.  M’aoenmann.  —  Handbuch  von  Graeffe- 
Saemisch,  Bd;  IX,  t.  V,  p.  476,  1910. 
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matique  a,ntérieur.  Nous  croyons  inutile  de 
rechercher  aujourd’hui  à  quelle  observation  Se 
rapporte  cette  aquarelle  :  ressentiel  c’est  qu’elle 
présente  cette  différence  avec  tous  les  autres  ca,sj, 
qu’il  s’agit  d’un  arrachement  et  non  d’une 
rupture  de  la  üonule.  Aussi  bien  'Wagenmann:, 
dans  son  étude  sur  l’anatontie  pathologique  de; 
la  sübluxaüon  du  cristallin,  dit  (toc.  cit.,  p.  '174)  ; 
ii^La  déchirure  de  la  zonüle  a  lieu  le  plus  sou¬ 
vent  tout  près  de  l’équateur 'du  cristallin  ». 

Considéraiions  èmbrÿologiqués 
et  anatomiques 

Une  brève  étude  histologique  èt  embryologi¬ 
que  de  la  zoUule  nous  permettra  de  mieux  com¬ 
prendre  les  phénomènes  pathologiques. 

Lés  milieux  oculaires  sont  constitués  par  deux 
formations  d’origine  différente,  l’une,  molle, 
comprenant' le  corps  vitré,  la  zonule,  et  leurs  limi¬ 
tantes,  l’autre,  dure,  le  cristallin.  Chez  l’em¬ 
bryon,  ces  formations  s’observent  à  l’état 
d’ébauches.,  La  vésicule  optique  secondaire  est 


Fig.  1. 


caractérisée  par  rmvagination  d’un  îlot  d’ecto¬ 
derme,  futur  cristallin,  dans  la  partie  externe  de 
la  vésicule,  qui  se  creuse  pour  le  recevoir.  Dès 
lors,  l’œil  est  constitué  dans  ses  parties  essen¬ 
tielles.  11  contient  :  1°  l’îlot  épithélial  du  cris¬ 
tallin  ;  2“  une  large  membrane  basale,  qui  l’en¬ 
toure  et  le  sépare  de  3°  :  la  rétine 

Comme  l’un  de  nous  l’a  soutenu  dans  plusieurs 
mémoires  depuis  1924,  cette  membrane  basale, 
sorte  d’hyaloïde  primitive,  est  la  matrice  d’où 
vont  naître  zonule  de  Zinn  et  corj)s  vitré.  De 
bonne  heure,  elle  s’élargit,  se  dédouble  un 
grand  nombre  de  fois,  pour  former,  par  son 
réseau  élargi,  le  corps  vitré  primitif,  vasculaire. 

Plus  tard,  la  basale  voisine  de  la  rétine  con¬ 
tinue  à  se  dédoubler,-  à  proliférer  pour  former  le 
corps  vitré  définitif,  avasculaire,  qui  repousse 
progressivement  le  primitif  en  avant  et  en  de¬ 
dans.  Le  corps  vitré  primitif  ainsi  repoussé  se 
cantonne  finalement  dans  la  région,  du  corps 
ciliaire  où  il  devient  zonule  de  Zinn,  et  au  cen¬ 


tre,  où  il  forme  le  canal  de  Cloquet  (1).  Une  bar- 
sîère  se  dessine  entre  les  corps  vitrés  primitif  et 
définitif  :  c’est  ce  que  nous  avons’  appelé  la  timi- 
tmle  intervÙtêenne. 

Là  zonule  de  Zinn  est  donc  un  corps  vitré 
différencié.  Comme'  le  Corps  vitré  jpiroprement 
dît,  il  est  composé  de  lames  hyalines  renforcées 
par  des  fibrilles.  Ces  lamelles  et  ces  fïbrilleh 
demeurent  attachées  d’une  part  à  leur  matrice 
primitive,^  la  limitante  ciliaire,  d’autre  part,  à 
l’autre  partie  de  la  basale  primitive  restée  au¬ 
tour  du  crista.lim  ;  la  cristalloïde. 

Consldér&tions  physiologiques 

Dans”  leur  portion  périphérique  les  lames  et 
fibrilles  zonulaires  sont  tassées  étroitement  entre 
le  corps  ciliaire  et  le  vitré.  Dans  leur  partie  cen¬ 
trale,  au  contraire,  elles  se  séparent  pour  venir 
s’insérer,  les  unes  eu  avant,  les  autres  au  milieu, 
les  autres  en  arrière  de  l’équateur  cristallinien. 
Ce  fait  explique  leur  fragilité,  niaxima  près  de 
la  lentille.  En  effet,'une  cordé  tendue  résiste  ù  de 


Fig.  2. 


fortes  tractions  mais  si  l’extrémité  de  cette  corde 
est  effilochée,  un  choc  oblique  Sectionnera  faci¬ 
lement  quelques  fils  puis  les  suivants.  Il  y  aura 
là  im  point  de  moindre  résistance.  Nous  pensons 
qu’il  en  est  de  même  au  niveau  de  la  jonction 
du  ligament  suspenseur  au  cristatlm.  C’est  pour¬ 
quoi  les  ruptures  à  ce  niveau  sont  de  beaucoup 
les  plus  frécpientes. 


(1)  A  c'c  propos  rappelons  que,  d'ans  certains  cas,  no- 
tainment  dai’S  la  myopie  élevée,  oti  peut  voir  des  corps 
flottants /jrépapi'Zaire.s,  adhérents  à  la  papille,  quille  sont 
pas  autre  chose  que  des  résidus  de  ce  vitré  priinitif  ou, 
comme  ou  a  dit,  la  persistance  de  l’artère  hyaloïde.  On 
pourrait  donc  nous  objecter  que  la  niembraiie  llptiaute 
de  notre  aquarelle  était  un  résidu  congéhitâl  analogue  de 
la  portion  antérieure  du  canal  de  Gîoquet.  Mais  il  est 
facile’ de  se  rendre  compte  que  notre  corps  flottant  était 
un  prolongement  de  l’équateur  cristallinien  et  qu’il  ne 
s’insérait  pas  sur  son  pôle  postérieur.  Mais  il  est  inté¬ 
ressant  de  noter  que  lés  deux  genres  de  corps  flottants 
et  adhérents  ont  une  commune  origine  embryologique, 
bien  que  tout  à  fait  différents  au  point  de  vue  patho¬ 
logique. 
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Pourquoi  la  zone  de  moindre  résistance  n’est- 
elle  exactement  au  niveau  de  la  soudure  avec 
l’ectoderme,  c’est-à-dire  entre  la  cristalloïde  et  les 
cellules  du  cristallin  ?  C’est  que  la  cristalloïde 
a  les  qualités  d’une  vraie  limitante  ;  elle  adhère 
si  fortement  à  l’épithélium  sous-jacent  que  les 
f  tractions  arrachent  cet  épithélium  mais  ne  les 
sépare  pas.  Ce  fait  explique  la  fréquence  de  la 
cataracte  partielle  stationnaire  dans  le  syndrome 
i  traumatique  du  segment  antérieur,  bien  qu’il 
soit  possible  qu’il  y  ait  déchirure  de  la  capsule 
encore  à  un  autre  moment,  à  savoir,  lors  du  choc 
en  retour,  dans  la  collision  avec  l’iris. 

V  Dans  nos  descriptions  du  syndrome  trauma- 
-  tique  du  segment  antérieur  nous  avons  faitobser- 
.  ver  que  la  cataracte  partielle  stationnaire 
s’observe  soit  sous  lacapsule  antérieure, soitsous 
la  capsule  postérieure,  soit  au  niveau  de  l’équateur. 
Ces  trois  localisations  correspondent  aux  diverses 
insertions  zonulaires  et  s’expliqueraient  par 
l’arrachement  de  l’épithélium  lors  de  la  rupture 
de  la  zonule,  au  moment  du  choc  primitif.  Mais 
;  cela  n’exclut  pas  la  possibilité  d’une  déchirure 
de  la ,  cristalloïde  que  nous  appellerions  secondaire, 

.  au  moment  du  choc  en  retour  par  collision 
avec  la  face  postérieure  de  l’iris. 

Pour  que  cet  arrachement  se  produise,  il  faut 
'une  traction  centripète  étendue,  que  les  faibles 
i  dimensions  du  globe  permettent  rarement  de 
réaliser.  Seuls  les  traumatismes  très  violents 
pourront  le  faire.  On  observe,  dans  ce  cas,  avec 
la  lampe  à  fente  et  le  microscope  binoculaire, 
des  lambeaux  de  zonule  restés  adhérents  à 
■;  l’équateur  de  la  lentille.  C’est  cette  complication 
'  rare  des  traumatismes  dont  nous  allons  essayer 
de  comprendre  le  mécanisme. 

Considérations  pathogéniques 

Dans  l’action  des  traumatismes  sur  le  segment 
antérieur,  interviennent  plusieurs  modalités  : 
1°  compression  antéro-postérieure  du  globe  ; 
2°  action  directe  sur  la  région  péri-limbique  d’un 
corps  dur  ayant  frappé  le  globe  obliquement. 

La  compression  antéro-postérieure  provoque  le 
plus  souvent  l’éclatement  de  la  sclérotique  ;  elle 
semble  rarement  capable  de  rompre  la  zonule 
seule  et  de  donner  naissance  au  «  Syndrome 
traumatique  du  segment  antérieur  ». 

Le  choc  oblique  du  limbe  par  un  corps  dur  a 
un  effet  inverse  :  il  rompt  la  zonule  sans  faire 
éclater  la  sclérotique.  L’attache  du  cristallin  à 
son  ligament  suspenseur  et  de  l’iris  au  corps 
ciliaire  constituent  des  points  faibles.  Ils  sont 
situés  justement  entre  les  deux  compartiments 
de  l’œil,  humeur  aqueuse  en  avant,  corps  vitré  en 
arrière,  de  consistance  inégale,  partant  de  réac¬ 
tion  différente  aux  traumatismes.  Ce  lieu  de  pas¬ 
sage,  où  le  conflit  des  vibrations  provoquées  par 
le  choc  atteint  sans  doute  l’acuité  maxima,est 


aussi  un  lieu  de  moindre  résistance,  la  zonule 
étant  particulièrement  fragile. 

IS^Il  est  probable  que  la  rupture  de  la  zonule  a 
lieu  à  la  suite  du  choc  direct  sur  la  région  péri- 
limbique.  L’action  de  la  force  exercée  sur  ce  point 
est  transmise  vers  l’attache  cristallinienne  de  là 
zonule,  qui  se  rompt.  Le  choc  en  retour  paraît 
agir  d’autre  façon  :  en  repoussant  le  bord  équa¬ 
torial  du  cristallin  subluxé,  il  crée  des  déchirures 
du  bord  pupillaire  de  l’iris  et  ouvre,  en  arrière, 
la  limitante  intervitréenne.  Cette  limitante  est 
la  barrière  antérieure  du  vitré  ;  dès  qu’elle  est 
ouverte,  le  vitré  passe  dans  ies  chambres  posté¬ 
rieure  ou  même  antérieure.  Mais  une  telle  ouver¬ 
ture  et  l’issue  consécutive  du  vitré  ne  sont  pas 
constantes  ;  la  lentille  peut  être  subluxée  et  la 
zonule  rompue  sans  que  le  vitré  s’évade,  si  la 
limitante  est  respectée.  On  se  trouve  alors  dans 
le  cas  de  l’extraction  opératoire  totale  du  cris¬ 
tallin  :  le  vitré  priinitil  qui  constitue  la  zonule  est 
ouvert,  mais  le  vitré  définitif  reste  emprisonné 
dans  ses  limitantes.  . 

La  rupture  de  la  zonule  se  produit  dans  des 
traumatismes  moyens.  L’arrachement,  c’est-à- 
dire  la  rupture  au  niveau  des  procès,  implique 
une  plus  grande  violence.  A  un  plus  fort  degré 
encore,  il  y  aurait  éclatement  de  la  sclérotique. 
Aussi  observe-t-on  très  rarement  l’arrachement 
en  clinique. 

On  pourrait  d’ailleurs  établir,  d’après  la  vio¬ 
lence  du  traumatisme,  les  cinq  degrés  suivants  ; 

1°  Les  cas  latents  consécutifs  à  un  traumatisme 
faible  :  pas  de  déchirure  de  l’iris,  pas  d’hyphéma, 
pas  de  symptôme  évident,  mais  un  èxamen 
approfondi  révèle  l’existence  d’une  subluxation 
du  cristallin.  C’est  un  syndrome  traumatique  du 
segment  antérieur  réduit  aux  lésions  minimes. 

2°  Les  cas  frustes  avec  traumatisme  plus  fort 
et  symptômes  légers  :  petites  déchirures  menues, 
léger  hyphéma,  trouble  minime  du  cristallin, 
petite  rupturé  zonulaire,  ete. 

3°  Les  cas  typiques  avec  traumatisme  moyen, 
où  le  syndrome  traumatique  du  segment  anté¬ 
rieur  est  nettement  établi.  La  zonule  se  rompt 
à  son  insertion  cristallinienne,  lieu  de  moindre 
résistance.  Le  cristallin,  ainsi  libéré  est  d’abord 
poussé  en  arrière  puis  en  avant  par  choc  en , 
retour  et  déchire  l’iris,  qui  présente  enco¬ 
ches,  fentes,  mydriase  ou  iridodialyse.  L'a  des¬ 
quamation  de  l’épithélium  postérieur  de  l’iris, 
la  lésion  capsulaire,  le  trouble  cristallien,  l’hy- 
phéma,  sont  la  conséquence  directe  de  ce  mou¬ 
vement. 

40  Les  cas  de  traumatisme  violent  où  le  cristal¬ 
lin  est  projeté  brusquement  en  arrière  et  latérale¬ 
ment  arrache  la  zonule  du  côté  traumatisé.  Le 
cristallin  subluxé  porte  sur  son  équateur  arraché 
les  membranes  zonulaires  striées  de  fibrilles, 
comme  dans  notre  cas. 

50  Les  cas  de  irapmatisme  très  violents  entrai- 
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nent  enfin  la.  ruptufe  de  la,  sclérotique.  Certaines 
circonstances  favorisent  d’ailleurs  cette  rupture  : 
d’abord  là  qualité  de  l’étoffe  sclérale  :  plus  rigide 
chez  le  vieillard,  elle  cédera  sous  une  impulsion, 
moindre  que  la.  sclérotique  souple  des  jeunes. 
Puis  les  chocs  portant  sur  le  centre  cornéen,  les 
chocs  antéro-postérieurs  y  prédisposent. 

En  résumé,  le  syndrome  traumaticfue  du  seg¬ 
ment  antérieui'  est  une  des  entités  cliniques  les 
mieux  déterminées,  parce  qu’elle  obéit  à  une 
pathogénie  toute  mécanic|ue.  Mieux  que  dans 
l'étiologie  confuse  des  maladies,  on  peut  saisir 


par  une  étude  minutieuse  tous  les  éléments  de  ce 
déterminisme  pathologique.  Un  traumatisme  de 
même  formé  et  de  même  ‘vigueur  produira  tou¬ 
jours  les  mêmes  lésions.  C'est  pourquoi  la  gamme 
de  ses  symptômes,  sériée  suivant  le  degré 'de 
'violence  du  trauma,  est  une  notion  précieuse 
pour  le  clinicien.  Il  comprendra  pourcjiioi  l’arra¬ 
chement  de  la  zonule,  exigeant  d'es  conditions 
traumatiques  intermédiaires  entre  la  rupture 
cristallinienne  de  la,  zonule  et  la  rupture  de  la 
sclérotique,  est  si  rarement  observé  dans  la  pra- 
ticpie. 


CONSULTATIONS  DERMATOLOGIQUES 
La  glossite  médiane  losangique*’ 

Par  Louis  Borÿ 

Ëx-chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


Voici  une  curieuse  affection,  en  général  peu 
connue  et  apparemment  assez  rare,  qu’il  est  ce¬ 
pendant  facile  de  reconnaître  au  premier  coup 
d’œil  ;  cela  permet  de  rassurer  aussitôt  le  malade 
qui  se  croit  presque  toujours  atteint  de  syphilis 
ou  menacé  de  cancer. 

Rare,  l’est-ellê  vraiment  ?  Je  viens  d’en  obser¬ 
ver  deux  cas,  en  trois  semaines,  chez  des  malades 
inquiets  et  très  observateurs  de  leurs  moindres 
nialaiSès.  Il  est  probable  que  la  bénignité  de  ceux- 
ci  les  laisse  généralement  ignorer. 

En  quoi  consistent-ils  ?  La  lésion  est  indolore, 
disent  Brocq  et  Paütrler,  qui  ontdénommé  la  ma¬ 
ladie  en  1914,  et  souvent  elle  est  découverte  par 
hasard.  Cependant  mes  deux  malades,  des  adpites 
de  trente  ans,  ont  eu  l’attention  attirée  sur  la 
face  dorsale  de  leur  langue  par  une  sensation  lé¬ 
gère  de  rudesse,  de  gêne  localisée  difficile  à  défi¬ 
nir,  d’un  manque  de  souplesse,  d’un  caractère 
râpeux  désagréable,  qui  les  incita  à  regarder  et 
lit  apercevoir  une  aire  médiane,  rouge,  desqua- 
mée,  de  forme  vaguement  ovalaire,  losangique. 
Ace  moment  déjà  les  dimensions  de  la  surface 
atteinte  étaient  à  peu  près  celles  d’un  pain  à 
cacheter  un  peu  ovalisé  ;  l’extension  s’est  faite 
depuis,  c’est-à-dire  en  six  mois  à  un  an,  accen¬ 
tuant  la  forme  caractéristique,  à  grand  axe 
allongé  d’arrière  en  avant,  suivant  la  direction 
même  de  l’axe  lingual.  ' 

Aujourd’hui  mes  deux  malades  me  donnent  à 
observer  chacun  l’un  des  deux  aspects  habituels 
dè  la  lésion  :  rouge,  lisse,  plane  dans  un  cas, 
avec  de  toutes  petites  érosions  très  fines,  surtout 
visibles  à  laloupe  ;  rosée  ou  blanchâtre,  lisse 
dans  l’ensèmblè  avec  quèlcj;ues  petites  saillies  glo¬ 
buleuses  dans  l’autre  cas. 

Lés  dimensions  sont  d’environ  15  millimètres 
pour  le  petit  axe,  transversal,  de  2  centimètres 
pour  le  grand  axe  longitudinal. 


Le  siège  est  médian,  sur  le  tiers  moyen  dudos 
de  la  langue,  un  peu  en  avant  du  V  lingual,  qui 
est  séparé  de  la  lésion  par  une  zone  saine. 

Ce  siège,  la  forme  losangique,  l’aspect  rouge  et 
lissé,  dfi  à  la  disparition  du  chevelu,  papillaire  à 
ce  niveau,  la  consistance  souple  Ou  très  finement 
scléreuse,  i’évolutioh  lente,  très  superficielle,  sont 
vraiment  très  caractéristiques  de  cette  glossite 
chronique,  que  l’on  né  pourrait  confondre  à  la  ri¬ 
gueur  qu’avec  une  large  plaque  fauchée  de  la  sy¬ 
philis  secondaire  ;  mais  la  formé,  le  siège,  l’unicité 
les  grandes  dimensions,  la  fixité  et  l’aspect  même 
font  aisément  éloigner  Ce  diagnostic. 

De  fait  la  syphilis  n’est  pour  rien  dans  l’étiolo¬ 
gie  de  la  glossite  médiane  losangique.  «  Dans  les 
premiers  cas,  dit  Pautrier,  que  j’ai  observés  avec 
Brocq,  nous  avions  vainement  songé  à  une  ori¬ 
gine  syphilitique  ou  paraSyphilitique,  aussi  bien 
que  tuberculeuse  ou  paratuberculeuse,  et  nous 
avions  dû  avouer  notre  totale  ignorance  étio¬ 
logique.  J’en  suis  encore  aujourd’hui  au  même 
point.  » 

Il  est  extrêmement  probable  qu’il  s’agit  d’une 
infection  superficielle  et,  malgré  son  caractère 
rebelle,  on  peut  espérer  arrêter  Sa  lente  évolu¬ 
tion  et  provoquer  la  restitution  intégrale  de  lâ 
muqueuse  par  le  traitement  suivant,  le  même  que 
j’ai  prescrit  à  mes  deux  malades  : 

1“  Quatre  fois  par  jour,  de  préférence  après  le 
repas,  badigeonner  au.  pinceau  d’ouate  la  région 
malade  avec  la  solution  de  permanganate  de  po¬ 
tasse  à  1  pour  500. 

Poudrer  ensuite  avec  du  carbonate  de  bis¬ 
muth. 

Faire  ainsi  dix  jours  consécutifs. 

2»  Durant  dix  autres  jours,  prendre  dans  les 
mêmes  conditions  des  bains  de  bouche,  d’une  di¬ 
zaine  de  minutes,  avec  del’èau  de  Ralnt-Christau 
tiède, 
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Poudrer  ensuite  avec  du  talc  stérile. 

3“  Recommencer  les  applications  de  perman¬ 
ganate  et  de  bismuth,  pendant  dix  jours. 

Repos  quinze  jours,  avec  simples  lavages  de  la 


bouche  à  l’eau  de^Vichy,  en'évitant  les  habituels 
dentifrices  (sauf  le  savon  ou  les  poudres  inertes) 
et  recommencer,  si  nécessaire,  un  mois  de  traite¬ 
ment  comme  ci-dessus. 


COMMENT  IL  FAUT  COMPRENDRE  LE  TRAITEMENT  DES  CANCERS 
DE  LA  VESSIE 

(D’après  les  enseignements  du  récent  Congrès  d’urologie) 

Par  M.  le  Docteur  F.  Cathelin, 

Chirurgien  en  chef  de  l’Hôpital  d’urologie  • 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté. 


Le  Congrès  d’urologie  vient  de  se  terminer.  La 
question  à  l’ordre  du  jour,  magistralement  trai¬ 
tée  par  le  Professeur  André  (de  Nancy)  et  Gran- 
dineau  était  :  le  traitement  des  tumeurs  de  ta 
vessie.  Or,  qüand  on  a  lu  ce  rapport  si  docu¬ 
menté  et  qu’on  a  assisté  à  la  séance  des  discus¬ 
sions,  on  reste  bien  loin  de  la  majesté,  de  la  gran¬ 
deur  et  des  «  miracles  »  de  la  chirurgie  dont  par¬ 
lent  tant  les  profanes,  et  on  a,  au  contraire,  l’im¬ 
pression  d’une  formidable  tour  de  Babel  où  per¬ 
sonne  ne  se  comprenait,hùles  techniques  les  plus 
diverses  s’affrontaient  sans  s’amalgamer,  et  où  les 
résultats,  quel  que  soit  le  mode  thérapeutique 
employé,  furent  presque  toujours  et  sauf  excep¬ 
tion  absolument  déplorables,  ce  qui  m’a  fait  dire 
que  si  le  cancer,  en  général,  est  l’opprobre  de  la 
chirurgie,  le  cancer  de  la  vessie  en  particulier 
reste  bien  le  calvaire  de  l’urologiste  (1). 

Sans  vouloir  revenir  sur  toutes  ces  discussions 
portant  à  la  fois  sur  l’exérèse  chirurgicale  et  sur 
la  thérapeutique  par  les  agents  physiques,  je 
voudrais  ici  faire  le  point  et  surtout  rectifier  quel¬ 
ques  petites  erreurs  collectives  qui  permettront 
d’envisager  la  question  sur  un  tout  autre  angle. 


Et  d’abord  le  traitement  sanglant.  Il  est  bien 
évident  quela  cystectomie  totale  serait  l’idéal, 
mais,  disons-le  franchement,  surtout  à  l’époque 
où  nous  voyons  les  malades,  elle  est  inopérante, 
c’est-à-dire  impossible  ou  inutile,  d’autant  plus 
qu’il  y  a  pour  cet  organe,  ce  qu’on  ne  retrouve 
dans  presque  aucun  autre,  deux  malheureux  ure¬ 
tères  dont  il  faut  se  préoccuper  et  qu’on  ne  sait 
pas  où  mettre  car,  là  encore,  qu’on  les  fixe  à  la 
peau  ou  à  l’intestin,  c’est  toujours  la  même  évo¬ 
lution  rénale  plus  ou  moins  fatale. 

Est-il  donc  juste  de  se  donner  tant  deùnarpour 
n’aboutir  à  rien  1 


(1)  F.  Cathelin.  ■ —  Conférences  cliniques  et  théra¬ 
peutiques  de  pratique  urinaire.  3  \ol.  de  1.500  pages  et 
301  fig.  Troisième  édition,  chez  Baillière. 


De  plus,  la  double  urétérostomie  iliaque  est 
une  infirmité  déplorable  et  l’anastomose  double 
urétéro-intestinale  n’a  pas  jusqu’ici  donné  toute 
satisfaction.  Peut-être  le  procédé  du  Professeur 
Cofîey  donnera-t-il  de  meilleurs  résultats. 

Donc  exérèse’ qu’il  ne  faut  nullement  compa¬ 
rer  à  celle  de  l’utérus,  du  testicule,  de  l’estomac, 
du  rein,  etc... 

Rien  que  cela  doit  faire  réfléchir,  d’autant  plus 
que  les  lésions  néoplasiques  sont  en  profondeur 
et  non  en  surface. 

Comme  j’ai  coutume  de  le  dire,  les  cancers 
infiltrés  de  la  vessie,  ce  sont  des  icebergs.  La  par¬ 
tie  qu’on  voit  à  la  cystoscopie,  celle  quiestau- 
dessus  de  l’eau  n’est  rien  par  rapport  à  celle  qui 
est  au-dessous,  la  plongeante,  qui  irradie  de  la 
muqueuse  à  la  musculeuse  et  à  la  sous-séreuse 
et  au  péritoine  et  même  à  l’intestin. 

Voilà  donc  le  grand  danger  qui  fait  qu’en  réa¬ 
lité,  on  ne  peut  jamais  être  complet  et  qu’on  ne 
peut  se  permettre  vraiment  des  fantaisies  opéra¬ 
toires  choquantes  chez  des  malades  déjà  anémiés 
et  épuisés. 

Voyez  donc  par  comparaison  ce  qui  se  passe 
dans  le  cancer  du  sein.  Facile  celui-là,  à  fleur  de 
peau,  on  peut  enlever  tout  ce  cfu’on  veut  et  faci¬ 
lement,  y  compris  l’évidement  de  l’aisselle,  l’abla¬ 
tion  des  pectoraux  et  le  curettage  même  des 
vaisseaux  et  du  gril  costal. 

Qu’en  a-t-on  obtenu  ?  Peu  de  chose,  puisque 
dans  un  travail  récent  dont  j’ai  oublié  l’indica-, 
tion  bibliographique,  je  lisais  que,  somme  toute, 
trois  années  constituaient,  sauf  exception  bien 
entendu  —  j’en  ai  personnellement  de  dix  ans, 
—  la  limite  de  vie. 

Comment  donc  voudriez-vous  alors  obtenir 
de  meilleurs  résultats  avec  le  si  grave  cancer 
si  profond  de  l'a  vessie. 

C’est  bien  le  cas  de  dire  qu’il  faut  savoir  se 
contenter  de  peu  et  quand  je  vois  mes  collègues 
mécontents  de  leur  technique  parce  qu’ils  n’ont 
obtenu  que  quelques  années  de  survie,  je  leur 
crie  :  Bravo,  puisque  vous  avez  donné  au  ma- 
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l£lde  quelques  qnnées  suppjémentqires  4e  vip 
dont  il  doit  suvoir  sp  contente^. 

De  ce  côté,  on  n’obtiendru  jamuis  mieux. 

Et  vous  eh  avez  de  nouveau  une  preuve  pé- . 
remptoire  dans  Ja  cure  du  cancer  dp  tpstipule,  Là 
,  encore,  on  a  voulu  aller  loin,  très  loin,  trop  Ipjn  ; 
on  a  voulu  pour  rester  à  tout  prix  anatomiste  et 
anàtomio-patbcilogiste,  curer  toute  la  fosse  lom¬ 
baire,  gratter  les  gros  vaisseaux  pave  et  aortique, 
étc...  Qu’a-t-on  obtenu  ?  Des  résùltats  lamenta¬ 
bles,  désastreux,  ce  que  d’ailleurs  i’avais  prévu. 

L’excellent  inémoire  tout  récent  de  ■\Vaster- 
làin  (1),  vient  de  mettre  définitivement  la  ques¬ 
tion  au  poitît.  On  a  enfin  reconnu  que  la  simple 
castration,  rapide,  eu  quelques  ininutes  et  si 
possible  ce  qui  est  mieux,  précoce,  avec  si  besoin 
dès  applications  ultérieures  in  situ  ou  fie  voisinage 
avec  les  rayons  Xou  îe.radium,  donnait  des  résul¬ 
tats  excellents  et  souvent  durables.  C’est  le 
trioipphe  de  la  logique. 

Or,  çe  qui  arrive  précisément  pour  les  cancers 
dutesticule  se  reproduit  exactement  pourles  can¬ 
cers  de  la  vessie.  Si  vous  vous  contentez  d’une 
exérèse  aussi  étendue  que  possible,  si  vous  enle¬ 
vez  à  la  main  les  masses  exubérantes  saignantes 
ou  sanieuses  qui  remplissent  tout  l’organe,  si 
ensuite  vous  faites  un  attouchement  prolongé 
et  aussi  profond  qu’il  le  faut  avec  le  couteaü 
du  thermocautère,  vous  obtenez  des  résultats 
étonnants,  c’est-à-dire  à  peu  près  jamais  la 
mort  post-opératoire,  des  suites  remarquable¬ 
ment  simples,  une  survie  peut-être  plus  longue 
qu’avecle  radium  ou  les  rayons  X, enfin  la  mort, 
comme  toujours,  dans  les  délais  légaux. 

Mon  maître  Guyon  avait  eu  autrefois  des  ré¬ 
sultats  appréciables  par  cette  méthode. 

Moi-même  qui  l’ai  aidé  alors  si  souvent,  suis 
resté  fidèle  à  la  méthode  et  m’en  suis  toujours 
bien  trouvé. 

Devant  les  désastres  obtenus  avec  les  applica¬ 
tions  de  radium  ou  de  rayons  X,  j’avoue  que  je 
n’ai  rien  à  regretter  et  que  je  continuerai. 

Un  seul  collègue  dans  ce  Congrès  a  médit  de 
cette  technique.  Je  n’insiste  pas,  car  il  ne  la  con¬ 
naît  pas.  Par  contre,  notre  rapporteur,  le  Pro¬ 
fesseur  André,  à  la  page  17  de  son  beau  travail, 
n’a  pas  hésité  à  écrire  : 

«  Le  procédé  employé  autrefois  par  Guyon, 
c’est-à-dire  l’emploi  du  thermocautère,  nous  a 
donné  dans  plusieurs  cas,  d’excellents  résultats. 
C’est  un  procédé  dont  on  ne  parle  plus  guère 
maintenant  ;  toutefois,  certains  chirurgiens 
l’emploient  encore,  en  particulier  notre  collègue 
Cathelin . . . 

Les  suites  de  cette  intervention  étaient  remar- 


(1)  A.  Wastf-RCain.  — ■  Les  tumeurs  du  testicule. 
Jautnal  belge  d’uralngie,  juin  1932. 


quablenient  bénignes  et  les  résultats  éloignés  gé¬ 
néralement  excellents ...  Ou  pouvait  maintenir 
ainsi  pendant  de  nombreuses  années,  les  malades 
dans  un  état  de  santé  très  satisfaisant  »,  et  il  ter¬ 
mine  en  disant  qu’avec  les  procédés  physiques 
modernes,  «  on  obtient  des  résultats  qui  sernblent 
équivalents  ».  Notre  collègue  André,  en  bon  diplo¬ 
mate,  n’a  pas  voulu  employer  un  mot  plus  fort, 
mais  je  connais  ^a  pensée. 

Or,  Messieurs,  sf  l’on  faisait  Ure  ces  lignes, 
mêtne  à  un  profane,  il  en  conclurait  que  nous 
sommes  Won  en  poi^sessipn  d’une  bpnne  mé-. 
thode,  qui  a  fait  ses  preuves,  et  il  se  demanderait 
pourquoi  elle  a  été  abandonnée.  Je  me  le  de-' 
mande  moi-même.  Uniquement,  pour  satisfaire 
à  la  mode,  au  gofit  du  jour,  et  pour  pe  pas  avoir 
l’air  d’un  arriéré,  disons  mieqx  d’un  vieux  conser¬ 
vateur. 

Et  ce  qui  prouve  Won  que  le  radjupi  pu  les 
rayons  X  n’ont  pas  donné  mieux,  c’est  la 
très  juste  remarque  ou  plutôt  la  double  remar¬ 
que  d’un  de  mes  collègues,  le  Prof.  Jeanbrau,  à 
savoir  qu,e  : 

1®  M.  Regaud  pressenti  n’a  pas  voulu  donner 
à  Jeanbrau,  les  règles  précises  du  traitement 
des  tumeurs  de  la  vessie  par  le  radium. 

2°  Aucun  radiologiste,  connaissant  fort  bien 
cependant  le  sujet  de  notre  rapport,  n’a  voulu  se 
présenter  pour  défendre  son  bien. 

N’est-ce  pas  lài  une  preuve  manifeste  q;ue  ce 
bien  doit  être  fort  mince,  et  en  effet,  les  conclu¬ 
sions,  du  rapport  d’André  et  Grandineau  ainsi 
que  les  discussions  qui  suivirent,  ont  bien  montré 
que  personne  n’était  d’accord  sur  les  applica¬ 
tions  du  radium  ou  des  rayons  X,  soit  par  les 
voies  naturelles,  soit  après  taille  sus-pubienne  et 
seul  notre  ami  Darget  (de  Bordeaux),  qui  s’est 
fait  le  champion  du  radium  vésical  en  France,  a 
eu  quelques  succès. 


Et  nous  dirons,  pour  conclure,  qu’il  n’est 
pas  étonnant  que  ces  inoyens  physiques  aient 
échoué  :  / 

Le  radium  et  les  rayons  X  ne  sont  en  efl'et 
nullement  des  spécifiques  du  cancer  ;  ce  ne  sont 
que  des  agents  physiques  modificateurs  et  des¬ 
tructeurs  de  tissus,  de  puissants  coagulateurs 
d’albumine,  rien  de  plus. 

Ils  ne  diffèrent  donc  que  peu  du  galvanp  ou 
du  thermocautère  et  même  de  la  pâte  de  Can-^ 
quoin,  d’antique  mémoire. 

Rappelons,  en  efl'et,  que  Chassaignac  et  Mai¬ 
sonneuve  autrefois  ont  parfaitement  guéri  des 
cancers  du  sein  avec  leurs  flèches  de  pâte  de 
Cauquoin. 

Faisons-nous  mieux  qu’eux  aujourd’hui  ? 

Et  guérissons-nous  les  malades  plus  long¬ 
temps  ? 
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Bien  mieux,  André  me  disait  avec  raison,  dans 
une  conversation  privée,  qu’avec  le  radium  ou 
mieux  la  haute  fréquence  à  hayons  spéciaux 
on  n’osait  pas  aller  très  loin  parce  qu’on  avait 
peur  d’aller  trop  loin,  de  sorte  que  les  résultats 
s’en  ressentaient.  Avec  la  thermocautérisation 
profonde  et  prolongée,  on  sait  toujours  ce  qu’on 
fait  et  il  est  même  remarquable,  comme  André 
l’a  rappelé  également,  qu’on  était  surpris  de  voir 
les  vessies  après  quelque  temps  revenir  à  leur 
capacité  noimale  malgré  un  «  rôtissage  »  étendu 
qui  transformait  en  tranche  d'asphalte  une  très 
grande  partie  de  la  muqueuse. 

Je  conclurai  donc  à  propos  du  traitement  des 
cancers  de  la  vessie  pour  lequel,  je  l’ai  dit,  il 
faut  être  très  éclectique,  en  donnant  le  schéma 
suivant  qui  peut  servir  de  règle  de  conduite  (1)  ; 

1“  Cystectomie  totale  avec  implantation  double 
des  uretères  à  la  peau  iliaque  ou  dans  l’anse 


sigmoïde  à  l’usage  des  chirurgiens  jeunes  qui  veu¬ 
lent  faire  des  expériences  «  pour  voir  »,  comme 
disait  Claude  Bernard,  mais  il  s’agissait  chez  lui 
de  chien.  . 

2°  Cystectomie  partielle  avec  résection  de  la 
muqueuse  dans  les  petits  cancers  bien  circons¬ 
crits  ; 

3°  Transfixion  éloignée  du  pédicule  dans  les 
formes  d’épithéliomas  papillaires  et  frangés. 
(Une  exception  est  faite  pour  ce  que  j’ai  appelé 
.  le  polype  géant  de  la  vessie  ou  maladie  polypeus.e.) 

4®  Thermo-cautérisation  profonde  et  prolongée 
à  vessie  ouverte  dans  tous  les  cas  de  cancers  cavi¬ 
taires  ou  infiltrés,  quelle  qu’en  soit  l’étendue  ou 
le  volume,  la  partie  exubérante  étant  enlevée 
aux  doigts  et  à  la  compresse. 

5°  Radiumthérapie  et  rcentgenthérapie  à  vessie 
ouverte  pour  ceux  qui  cherchent  encore  leur 
voie. 


LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Pour  comprendre  le  cri  du  nourrisson  et  du  petit  enfant 

D’après  M.  Sghachter  (2) 


Le  cri  et  le  pleurer  des  nourrissons  ne  ressem¬ 
blent  pas  à  ceux  de  l’adulte  ;  c’est  ainsi  que  les 
enfants  très  petits  ne  versent  pas  de  larmes 
quand  ils  crient,  ou  du  moins  n’en  répandent  que 
rarement,  et  cependant  leur  glande  lacrymale 
est  déjà  parfaitement  développée.  Dans  les 
conditions  normales,  il  est  bien  difficile  d'e 
voir  ou  de  pouvoir  deviner  sur  la  figure  du 
nourrisson  ce  cjui  se  passe  dans  son  intérieur. 
Mais,  des  qu’une  chose  particulière  le  frappe, 
si  petite  soit  sa  durée,  si  faible  soit  son  inten¬ 
sité,  qu’elle  vienne  du  dehors  ou  du  dedans, 
le  tout  petit  ne  le  manifestera  pas  autre¬ 
ment  engénéral  que  par  le  cri.  Quand  on  entend 
un  enfant  crier,  on  le  voit  en  même  temps 
s’agiter,  et  le  cri  ne  semble  qu’un  aspect  de  ce 
déclenchement  moteur,  qui  lui-même  ne  paraît 
être,  en  somme,  qu’une  réaction  de  défense. 

Il  est  difficile  de  savoir  ce  que  signifie  chaque 
cri  du  nourrisson  ou  du  petit  enfant,  car  nous 
sommes  loin  d’avoir  une  séméiologie  du  cri. 
Certains  croient  cependant  pouvoir  diagnosti¬ 
quer  la  maladie  d’après  le  timbre  du  cri.  Ainsi 
Baginski  dit  :  «  Le  cri  acquiert  des  caractères 
pathognomoniques  ;  d’une  manière  générale  les 
voyelles  A  et  E  dominent  dans  le  cri  provoqué 


(1)  Comme  anesthésie,  la  meilleure  à  tous  points  de 
vue  est  Vaneslhésie  épidurale  qui  est  simple,  facile,  non 
choquante  et  complètement  anodine. 

Lire  le  travail  récent  de  Braudino  Corréa.  Anesthésie 
chirurgicale  par  voie  épidurale.  Rio  de  Janeiro,  t9;!2, 


par  la  colère  et  le  mécontentement,  tandis  que 
la  voyelle  A  exprime  la  douleur.  L’enfant  atteint 
d’une  affection  douloureuse  du  système  respi¬ 
ratoire  pousse  un  cri  bref,  entrecoupé.  Aux  coli¬ 
ques  intestinales  et  aux  contractions  toniques  des 
muscles  correspondent  des  cris  forts,  prolon¬ 
gés.  Un  cri  prolongé  et  intense  est,  dans  la  rè¬ 
gle,  un  signe  de  douleur.  Le  nourrisson  crie  fort 
s’il  est  atteint  d’un  abcès  chaud,  d’affections  ai¬ 
guës  des  os  ou  des  articulation^d’altérations  de 
la  miction,  d’otite,  de  faim,  de  dyspepsie, 
etc. 

Toutes  données  qui  n’ont  rien  d’absolu  en 
soi  (car.  en  somme  chaque  nourrisson  réagit  un 
peu  suivant  son  tempérament),  peuvent  assu¬ 
rément  servir  de  directive  dans  la  recherche  de 
la  cause,  qui  détermine  le  cri. 

Certes,  l’enfant  ne  crie  généralement  pas  sans 
motif  ;  s’il  persiste  parfois  dans  son  cri,  c’est 
qu’il  n’est  pas  compris  de  son  entourage  ;  ce  peut 
être  aussi  pour  des  raisons  de  maladie  sérieuse. 

Essayons  de  classer  les  cris  suivant  leurs  ca¬ 
ractères  de  fréquence  et  d’intensité,  afin  de 
chercher  àles  comprendre;  un  champ  reste  cepen¬ 
dant  ouvert  à  la  meilleure  connaissance  de 
l’âme  de  ce  petit  animal,  qu’est  le  nourrisson  ou 
le  petit  enfant. 


chez  A.  Coelho  Branco  F.,  Editeur,  rua  da  Quitandan, 
n“  9,  Rio  (Brésil).  Travail  de  l’Hôpital  Nossa  Senhora 
do  Soccore. 

(2)  M.  ScHACHTER.  —  Les  cris  des  nourrissons  et  des 
petits  enfants.  {Le  Bnllelin.  Médical,!!  septembre.  1932.) 
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Lù  TOUT  PETIT  SE  MET  A 

Il  d  unjé  raison  accidentelle  de  crier.  Peut-être 
sa  position  eât-elle  mauvaisë  ?  Une  épingle  le 
gêrie-t-elle  ?  Ses  langes  sont-ils  mouillés  ? 

Il  a  faim  :  voyons  si  les  règles  de  l’alitnenta- 
tion  sont  bien  observées.  La  constatation  de 
selles  veites  a  pu  faire  supprimer  une  partie  de 
lalimentation,  èt  de  cette  suppression  il  peut 
.souffrir  dans  son  développement  statural  ou 
pondéral.  Or,  depuis  Marfan  nous  savons  ffu’il 
lie  faut  pas  attribuer  aux  selles  vertes  une  signi- 
flcation  trop  exagérée.  Le  médecin  qui  en  note 
l’gpparition  fcliez  un  nourrisson,  dont  le  déve¬ 
loppement  est  satisfaisant,  n’a  rièn  à  changer 
en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  l’alimenta¬ 
tion  du  malade  erieur  :  il  ne  doit  que  régle¬ 
menter  celle-ci,  car  souvent,  il  pourra  se  con¬ 
vaincre  que  ses  règles  ne  sont  ^pas  observées 
avec  exactitude. 

Il  esl  suralimenlé,  et  il  crie  à  cause  des  trou¬ 
bles  intestinaux  (coliques)  dus  à  la  suralimen¬ 
tation.  Dans  Ce  Cas,  une  enquête  sur  son  régime 
apprendra  que  celui-ci  doit  être  corrigé  pour 
faire. cesser  les  cris. 

Certains  médicaments  peuvent  être  incriminés 
dans  la  cause  des  cris.  Ainsi  l’on  abuse  trop, 
et  sans  avoir  de  résultats,  des  prescriptions  de 
calomel  pour  la  moindre  chose.  Or,  il  suffit  par¬ 
fois  de  régler  l’alimentation  pour  faire  dispa¬ 
raître  certains  troubles  digestifs,  en  ajoutant 


L’enfant  crie  d’un 

U  né  s’agit  plus  alors  d’un  enfant  qui  pousse 
bien,  qui  possède  un  pannicule  adipeux  normal 
avec  de  bons  traits  du  visage,  une  peau  rose,  qui 
dort  bien  et  trariqüillemeiit.  Le  cri  peut  souvent 
être  l’expression  d’uriè  maladie,  sans  qu’on  Soit 
certain  qü’à  tel  cri  corresponde  absolument  un 
état  maladif  toüjoiirs  le  même.  Cependant,  nous 
connaissons  : 

«  Le  cri  de  détresse  dés  athrepsiques  »  (Parrot). 
D’abord  angoissé,  il  perd  bientôt  son  intensité 
et  se  fait  plaintif  ;  le  pronostic  devient  fâ¬ 
cheux.  «  C’est  uiié  plainte  monotone,  prolongée, 
déchirante  ;  c’est  lè  plus  triste,  le  plus  désolé 
des  cris  humains,  exprimant  le  degré  de  déses¬ 
poir,  dans  lequel  se  trouve  celui  qui  l’exhale  ;  il 
dévient  tellement  èxpréSsif  que,  quand  on  l’a 
une  fois  èrttéhdu,  ori  ne  l’oublie  jamais.  On  voit 
qd’îl  rie  s’agit  "pas  d’une  douleur  localisée  dans 
l’estomac  Ou  les  intestins,  mais  d’une  souffrance 


CRIER  Far  intermittence 

[  seulement,  et  rarement,  des  lavements  à  l’edu 
glycérinée  pendant  quelques  jours  de  suite  une  à 
deux  fois  par  jour).  Primum  non  nocere. 

L enfant  e$t  malade.  Une  otite  s’accompagnera 
généralement,  en  dehors  des  cris,  de  tempéra¬ 
ture,  de  vomissements,  de  crampes,  d’agitation. 
Mais  il  existe  des  cas  où  ces  manifestations  sont 
estompées,  et  c’est  seulement  le  cri,  qüi  fait 
penser  à  l’existence  d’une  otite. 

Un  phimosis  est  capable  de  faire  crier  le  nour¬ 
risson  ;  le  retroussement  du  prépuce  suffira  le 
plus  souvent  à  calmer  la  douleur  ;  sinon  il  fau¬ 
dra  faire  la  circoncision. 

Les  hernies,  en  général,  passent  inaperçues, 
et  peuvent  faire  crier  ies  enfants  sans  raison, 
apparente  ;  pendant  le.  cri,  le  contenu  herniaire 
pénètre  dans  le  sac,  et  cause  la  douleiu  ;  il  y  a 
là  un  cercle  vicieux.  Un  régime  alimentaire  re¬ 
médiera  souvent  à  cet  état,  mieux  que  des  ban¬ 
dages  irritants  pour  la  peau;  la  cure  radicale  ne 
sera  indiquée  que  s’il  y  a  menace  d’étrangle¬ 
ment. 

Enfin,  Venfant  crie  par  caprice  ou  par  gour¬ 
mandise  ;  il  veut  être  caressé  par  ses  parents  ; 
telle  est  l’hypothèse  vraisemblable  qui  s’im¬ 
pose,  une  fois  que  les  causes  précédentes  ont 
été  écartées  et  que  nulle  intervention  n’est  jus¬ 
tifiée.  Il  faut  alors  le  laisser  crier  tant  qu’il  vou-  , 
dra  ;  il  finira  p’ar  comprendre  qu’avec  les  cris  il 
n’obtiendra  rien  ;  il  se  taira,  et  se  corrigera  assez 
vite. 


MANIÉRÉ  continue 

intense  et  profonde,  expression  de  la  vie  qui 
s’épuise,  de  la  nutrition  qui  ne  se  fait  plus.  Ce 
cri  n’est  pas  constant  dans  l’athrepsie  ;  mais 
une  fois  apparu,  le  pronostic  est  fatal,  car  la 
vie  est  atteinte  dans  ce  qu’elle  a  dé  plus  essentiel.» 

d  Le  cri  dl alarme  ducranio-tabes  >>  signe  de  ra¬ 
chitisme  précoce  ou  de  syphilis  congénitale. 
C’est  un  cri  interminable,  désolant,  de  jour  et 
de  nuit,  à  tel  point  que  les  familles  en  sont  lit¬ 
téralement  désespérées. 

«  Les  cris  des  syphilitiques,  dit  Siste,  par  leur 
continuité,  leur  intensité,  leurs  coïncidences,  se 
distinguent  et  se  séparent  des  autres  cris.  » 

Certains  enfants  peuvent  ainsi  crier  sans 
motifs  apparents  au  cours  du  troisième  mois, 
ou  tout  au  moins  du  deuxième  trimestre, 
mais  rarement  au  delà  de  quatre  mois.  La  pal¬ 
pation  de  la  région  occipitale  provoque  des  dou- 
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leurs,  ai^ssi  est-ce  justement  quand  les  enfants 
restent  couchés  qu’ils  pleurent  et  crient. 

Le  cranio-tabes  est  toujours  une  altération 
rachitique  se  montrant  avant  le  cpiatrième  mois 
de  la  vie  ;  c’est  la  première  étape  d’un  rachi¬ 
tisme  précoce,  presque  toujours  suivi  de  défor¬ 
mations  rachitiques,  légères  ou  graves.  Mais, 
ainsi  qiie  l’a  établi  Marfan,  la  cause  la  plus  fré¬ 
quente  (non  pas  la  seule)  de  ce  rachitisme  pré¬ 
coce  est  la  syphilis,  congénitale.  La  constata¬ 
tion  d’uii  cranio-tabes  doit  donc  la  faire  recher¬ 
cher  .  ;  il  constitue  le  premier  signe  d’alarme 
dans  des  cas  qui,  autrement,  passeraient  tout  à 
lait  inaperçus,  étant  donné  le  manque  d’autres 
signes  révélateurs  de  la  syphilis. 

C’est  alors  un  examen  complet, ,  clinique  et 
radiologique,  qu’il  faut  pratiquer,  sans  oublier 
ni  le  Bordet-Wassermann  du  sang  et  du  liquide 
céphalo-rachidien  tant  chez  le  nourrisson  que 
chez  ses  parents,  ni  la  splénomégalie  dont  la 
signification  syphilitique  est  grande  au  cours  de 
la  première  enfance.  Selon  le  résultat  des  exa¬ 
mens,  cette  enquête  sera  suivie  du  traitement 


adéquat,  ou  du  traitement  d’épreuve,  qui  cal¬ 
mera  ces  enfants  crieurs.  ^ 

«  Le  cri  persévé.ranl ,  allant  jusqu’à  la  spasmn- 
dicité  »,  est  dh  à  une  constitution  et  à  un  tempé¬ 
rament  nerveux.  Celui-ci  ne  se  voit  jamais  avant 
la  fm  du  sixième  mois  ;  au  cours  de  là  cinquième 
année,  il  devient  exceptionnel.  Chez  beaucoup  de 
ces  enfants,  les  Cris  persévérants,  vont  jusqu’aux 
crampes,  avec  ou  sans  cyanose. 

Certaines  fillettes  surtout  croisent  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  les  rapprochent  du  trône,  sc 
cyanosent,  mais  sans  perdre  la  conscience,, 
tout  ceci  après  des  cris,  qui  durent  plus  ou 
moins  longtemps.  La  moindre  contrariété  suffit 
à  provoquer  chez  ees  enfants  des  cris,  suivis  de 
crampes.  On  pourrait  facilement  les  prendre 
pour  des  crises  de  laryngo-spasme  ;  mais  on 
ne  note  aucun  des  autres  symptômes  de  la  té¬ 
tanie,  et  puis  ces  crises  spasmodiques  ne  se  dé¬ 
veloppent  que  comme  un  prolongement  des 
cris. 

G.  F. 


ÉTUDE  SUR  LE  TRAITEMENT  DES  POLYARTHRITES  CHRONIQUES 
PAR  LE  GLUCONATE  DE  CHAUX 

Par  le  Docteur  J.  Graber-Duvernay, 

Médecin  de  l’hôpital  thermal  d’Aix-les-Bains. 


Le  grand  groupe  des  polyarthrites  chro¬ 
niques,  d’ailleurs  en  voie  de  démembrement, 
englobe  des  types  cliniques  fort  disparates  à 
étiologie  diverse.  Hors  le  cas  où  la  découverte 
d’un  loyer  d’infection  permettra,  au  début  tout 
au  moins,  l’établissement  d’une  thérapeutique 
vraiment  spécifique,  les  divers  modes  de  trai¬ 
tement  quoique  nombreux  manquent  souvent 
d’efficacité.  L’iode  reste  le  grand  médicament 
classique  qu’on  prescrit  toujours,  mais  dont 
l’action  est  lente  et  inconstante.  Souvent  on  lui 
adjoint  le  soufre  et,  depuis  ces  dernières  an¬ 
nées,  les  sels  de  Thorium  X  et  les  sels  organiques 
d’or.  La  chrysothérapie  a  donné,  dans  certains 
cas,  de  beaux  résultats.  Mais  il  est  de  nombreux 
malades  chryso-résistants,  et  la  thérapeutique 
par  les  sels  d’or  peut  être  réellement  dangereuse 
chez  les  rhumatisants  âgés,  affaiblis,  diathé- 
siques. 

Nous  avons  alors  songé  à  utiliser  l’action  thé¬ 
rapeutique  du  gluconate  de  chaux,  qui,  en  as¬ 
sociation  avec  l’ergostérine  irradiée,  s’était 
montré  efficace  dans  une  observation  de  Mou- 
riquand,  Mlle  Weill  et  Naussac  (S.  M.  des  hôp.  de 
Lyon,  du  26  avril  1932),  concernant  un  syndrome 
de  Chaufîard-Still  chez  l’enfant.  Nous  avons 
pu  mettre  à  l’essai  cette  méthode  sur  vingt- 


neuf  malades  adultes.  V  ngt-cinq  d’entre  eux 
étaient  atteints  de  polyarthrites,  dont  quatre  de 
syndromes  de  Chauffard-Still,  trois  d’arthrité 
chronique  de  la  hanche,  un  de  lombarthrie. 

La  solution  de  gluconate  de  calcium  à  10  p. 
100,  injectable  par  voie  intramusculaire  ou  in¬ 
traveineuse,  a  été  utilisée.  Chaque  malade  a 
reçu  une  série  de  douze  à  quinze  injections,  soit 
120  à  150  c.c.  Limité  par  la  durée  de  la  cure 
thermale  nous  avons  dû,  dans  certains  cas,  ré¬ 
péter  les  injections  presque  chaque  jour,  et  dans 
d’autres,  prier  les  malades  de  faire  terminer  par 
leur  médecin  la  série  des  piqûres. 

Il  semble  que  quinze  injections  de  10  c.  c.  au 
rythme  de  deux  ou  trois  par  semaine  constituent 
une  série  suffisante.  Au  bout  de  deux  mois  de 
repos,  nouvelle  série  de  même  importance  pou¬ 
vant  être  renouvelée  à  plusieurs  reprises.  Plus 
tard,  un  traitement  bisannuel  serait  à  conseiller 
au  malade.  Quand  elle  est  possible,  la  vole  intra¬ 
veineuse  devra  toujours  être  préférée  à  la  voie  ' 
intramusculaire,  qui  peut  être  un  peu  doulou¬ 
reuse. 

Quels  ont  été  les  résultats  ?  Ils  furent  d’inter¬ 
prétation  délicate,  puisque  dans  toutes  nos  ob¬ 
servations,  l’action  du  traitement  thermal 
s’est  ajoutée  à  celle  du  gluconate.  C’est  ainsi 
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que  les  ©aux  peuvent  revendiquer  l’immédiat 
assouplissement  des  jointures  et  la  sédation 
des  douleurs.  Pa,r  contre,,  il  nous  semble  lo¬ 
ngue  d’attribuer  surtout  au  glueonate  l’amé¬ 
lioration  très  importante  de  l’état  général  et 
articulaire,  lorsque  plusieurs  cures  tbermales 
antérieures  avaient  donné  un  résultat  appré¬ 
ciable,  certes,  mais  moins  complet. 

Le  laboratoire  fournit  un  très  bon  contrôle 
de  l’amélioration  clinique  et  de  là  diminution 
«  de  l’activité  lésionnelle  d’une  inflammation 
rhumatismade  »,  par  la  mesure  de  la  vitesse  de 
sédimentation  globulaire  suivant  la  méthode 
de  Westergren.  Tandis  que  la  cure  thermale 
seule  fait  baisser  la  sédimentation  globulaire 
de  5  à  10  mm.  (plus  de  trois  cents  observations), 
le  glueonate  de  chaux,  lorsqu’il  lui  .est  associé, 
peut  amener  un  abaissement  de  la  sédimenta¬ 
tion  de  plus  de  30  mm.  (onze  fois). 

Donc,  supériorité  du  résultat  clinique,  dimi¬ 
nution  prononcée  de  la  vitesse  de  sédimenta¬ 
tion  globulaire,  tels  sont  les  critères  qui  nous 
permettent  de  Juger  de  la  valeur  thérapeutique 
du  glueonate  de  calcium.  Dans  treize  cas  le  ré¬ 
sultat  a  été  remarquable  :  assouplissement  des  ar¬ 
ticulations  atteintes, disparition  des  caractères  in¬ 
flammatoires,  transformation  de  l’état  général. 
Nous  insistons  sur  le  fait  que  dans  deux  observa¬ 
tions  les  sels  d’or,  utilisés  l’année  précédente,  n’a¬ 
vaient  apporté  aucune  amélioration.  Dans  trois 
autres  cas  le  résultat  a  été  moins  brillant,  appré¬ 
ciable  cependant,  et  la  sédimentation  globu¬ 
laire  a  sensiblement  diminué.  D’autre  part,  nous 
n’avons  pas  tenu  compte  de  cinq  observations 
concernant  des  malades  qui  suivaient  cette  an¬ 
née  pour  la  preinière  fois  un  traitement  thermal, 
car  la  discrimination  entre  l’apport  thermal  et 


l’apport  calcique  devenait  bien  difficile.  Dans 
deux  observations  l’échec  a  été  complet.  Enfla 
il  nous  a  paru  que  le  glueonate,  dans  les  trois 
cas  d’arthrite  chronique  de  la  hanche,  où  ao.us 
l’avons  associé  au  traitement  thermal,  n’ajou¬ 
tait  rien  à  ce  dernier.  Par  contre,  amélioration 
chez  un  lombarthrique. 

Il  n’y  a  aucune  contre-indication  à  l’emploi  du 
glueonate  de  chaux.  Au  contraire  son  usage  pa¬ 
raît  particulièrement  indiqué  dans  les  polyar¬ 
thrites  avec  atteinte  marquée  de  l’état  général  ; 
il  bénéficie  donc  des  contre-indicationsdela chry¬ 
sothérapie.  L’adjonction  d’ergostérine  irradiée 
(trois  cas)  aud’extraits  parathyroïdiens  (trois  cas) 
ne  semble  pas  augmenter  l’efficacité  du  médica¬ 
ment,  du  moins  chez  l’adulte. 

Le  glueonate  de  chaux  agit-il  par  action  ré- 
calçifiante  ‘!  Dans  ce  cas  il  serait  plus  assimi¬ 
lable  que  les  autres  sels  de  calcium,  tels  que 
chlorure  et  lactatel  II  paraît  augmenter  légè¬ 
rement  la  calcémie.  Dans  sept  observations 
nous  avons  pu  faire  doser  le  calcium  sanguin 
avant  et  après  une  série  d’injections.  Cinq  fois 
la  calcémie  était  légèrement  augmentée  (0,QQ3 
à  0,005),  une  fois  légèrement  diminuée  (0,005), 
invariable  dans  un  cas.  Mais  les  causes  d’erreur 
sont  difficilement  évitables  dans  le  dosag,e 
délicat  du  Qa  sanguin,  aussi  convient-il  d’être 
prudent  dans  l’interprétation  des  résul¬ 
tats. 

En  conclusion,  nous  dirons  que,,  sans  être, 
certes,  une  panacée  universelle,  le  glueonate  de 
chaux  mérite  de  prendre  une  place  importante 
dans  la  thérapeutique  rhumatismale.  Il  rempla¬ 
cera  quelquefois  avec  avantage  la  chrysofhé- 
rapie,  et  aura  sur  elle  la  supériorité  de  ne  con¬ 
naître  aucune  contre-indication. 
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Le  rôle  de  l’artérite  dans  la  gangrène  diabétique 
des  membres  inférieurs. 

La  proportion  importante  des  lésions  artériel¬ 
les  des  membres  inférieurs  dairs  le  diabète  est 
certainement  une  des  causes  principales  de  la  re¬ 
doutable  complication,  que  l’on  peut  voir  survenir 
chez  les  diabétiques  :  la  gangrène  des  membres  in¬ 
férieurs.  MM.  Rathery  et  Rudolf  pensent  que, 
si  l’artérite  ne  joue  pas  le  rôle  primordial  dans 
toutes  les  gangrènes  des  membres  inférieurs  que 
l’on  observe  chez  les  diabétiques,  elle  intervient 
très  fréquemment  comme  cause  prédisposante  de 
la  gangrène,  et  en  aggrave  le  pronostic. 


Artérite,  névrite,  infection,  telles  sonit  les  trois 
causes  des  gangrènes  chez  les  diabéti^ues- 
On  peut  imaginer  des  formes  pures,  où  seul 
l’un  des  trois  facteurs  intervient,  et  on  auia alors 
afl'aire  à  des  types  particuliers  de  gangrène.  Le 
plus  souvent,  les  trois  causes  de  gangrène  inter¬ 
viennent,  et  il  faut  insister  surtout  sur  l’asso¬ 
ciation  de  l’artérite  et  de  l’infection,  Il  sera  du 
plus  haut  intérêt  dans  une  gangrène  diabétique 
de  déterminer  le  rôle  de  l’artérite,  car  Féta.t  du 
système  circulatoire  du  memljre  commande  le 
pronostic,  et,  pour  une  part,  le  traitement. 

L’absence  d’oscillations  indique  une  oblitéra¬ 
tion  vasculaire,  mais  la  réa.pparition  de  ces  os^ 
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cillations  en  un  point  ne  permet  nullement  de 
préjuger  du  siège  de  l’obstacle.  L’absence  d’oscil¬ 
lations  à  la  seule  pédieuse  n’a  peut-être  pasl’im- 
portance  que  certains  lui  attribuent  ;  en  effet, 
cette  artère  est,  chez  certains  sujets,  profondé¬ 
ment  située  et  ne  donne  que  des  oscillations  peu 
marquées  au  brassard,  alors  qu’on  les  perçoit  au 
doigt,  et  qu’il  n’y  a  pas  d’oblitération. 

Comment  déceler  chez  un  diabétique  l’exis- 
tehce  de  trouljles  circulatoires,  d’artérite,  avant 
l’apparition  de  la  gangrène,  afin  d’instituer  un 
traitement  préventif  de  la  gangrène  ?  Le  signe 
clinique  le  plus  important  est  l’existence  de  la 
claudication  intermittente  ;  ce  sont  aussi  les 
douleurs,  d’abord  à  la  marche,  puis  spontanées 
la  nuit  au  repos  :  crampes  musculaires,  parfois 
aussi  sensation  de  froid  aux  membres  inférieurs, 
qui  souvent  sont  pâles,  livides,  ou  parfois,  au 
contraire,  congestionnés,  rougeâtres.  Quant  à  la 
diminution  précoce  des  oscillations  au  niveau 
d’un  membre,  ce  n’est  pas  un  critère  de  valeur 
certaine.  L’epreuve  du- bain  chaud  donne^  dans 
certains,  cas,  d’utiles  indications  sur  la  part  du 
spasme  dans  les  troubles  circulatoires.  Enfin,  la 
radiographie  des  membres  peut  donner  des 
renseignements  intéressants  au  sujet  de  l’état 
du  sj'stème  vasculaire  :  l’artère  calcifiée  donne 
une  ombre  extrêmement  nette  sur  la  radiographie. 

Cependant,  fine  calcification  des  artères  peut 
apparaître  à  la  radio  sans  qu’aucun  trouble  gan¬ 
gréneux,  et  même  sans  ciu’aucun  trouble  circu¬ 
latoire,  puisse  être  noté. 

Quelle  que  soit  sa  pathogénie,  l’artérite  diabé¬ 
tique  domine  par  son  importance  clinique  de 
beaucoup  toutes  les  autres  lésions  périphériq’ues 
vasculaires,  que  l’on  peut  observer  dans  le  dia¬ 
bète  sucré.  Et  cela,  avant  tout,  par  son  rôle  dans 
l’évolution,  le  pronostic  et  le  traitement  d’une 
des  plus  redoutables  complications  du  diabète,  la 
gangrène  des  membres  inférieurs,  qui,  malgré 
le  traitement  insulmique,  grève  encore  si  lour¬ 
dement  l’avenir  des  diabétiques.  {Nutrition, 
Tome  II,  n»  3, 1932.) 

Sympathique  et  rhumatisme. 

Le  Prof.  LaiciNEl-Lavastine  rappelle  que  le 
rôle  du  système  sympathique  dans  la  genèse  de 
certains  rhumatismes  est  établi  depuis  de  lon¬ 
gues  années.  Ce  rôle  doit  être  envisagé  séparé¬ 
ment  chez  les  rhumatisants  articulaires  et  chez  les 
rhumatisants  non  articulaires. 

Chez  les  premiers,  les  troubles  dépendent,  se¬ 
lon  les  cas,  de  trois  mécanismes  ;  mécanisme 
lésionnel,  lésion  nerveuse  par  atteinte  des  proto¬ 
neurones  de  l’ortho-sympathique  (arthroiiathie 
tabéticpie,  syringomyélique,  certains  rb.umatis- 
mes  chroniques)  ;  2“  mécanisme  dynamique  géné¬ 
ral  (excitation  vagale  du  rhumatisme  articulaire 
aigu),  ou  'local  lié  à  l’inflammation  articulaire 


(arthrites  infectieuses)  ;  3°  Perturbation  mixte 
endocrino-sympathique,  soit  descendante  (des 
endocrines  au  sympathique  comme  dans  le  rhu¬ 
matisme  ovarien  ou  thyroïdien),  soit  à  la  fois 
descendante  et  ascendante  (comme  dans  les  rhu¬ 
matismes  protéiniques). 

Chez  les  rhumatisants  non  articulaires,  Içs 
troubles  sont  fonction  de  la  cellulite  (dermalgies), 
des  connexions  nerveuses  réflexes  musculo-cuta- 
nées  (myalgies).  {Nutrition.  Tome  II,  n»  31932.) 

L’insuffisance  cardiaque,  maladie  de  la  nutrition  ? 

Pour  MM.  C.  Lian,  F.  L.  Merklen,  et  Bréant, 
l’insuffisance  cardiaque  est  un  trouble  primiti¬ 
vement  mécanique,  qui  devient  secondairement 
un  trouble  à  la  fois  nutritif  et  mécanique  ;  elle 
n’est  pas  primitivement  une  maladie  de  la  nutri¬ 
tion  cellulaire  périphérique. 

L’insuffisance  cardiaque  ne  résulte  donc  pas 
d’une  maladie  de  la  nutrition,  qui  surviendrait 
au  cours  d’une  cardiopathie  bien  tolérée  et  ferait 
cesser  la  compensation.  Elle  est  due  primitive¬ 
ment  à  des  perturbations  mécaniques  de  l’équili¬ 
bre  circulatoire  relevant  de  causes  très  diverses  ; 
leur  apparition  détermine  des  troubles  impor¬ 
tants  de  la  nutrition  tissulaire  et  viscérale,  qui 
résultent  soit  de  l’insuffisance  d’apport  de  sang 
aux  divers  organes,  soit  de  l’insuffisance  de  l’éva¬ 
cuation  des  déchets  tissulaires.  Flnfln,  ces  trou¬ 
bles  du  métabolisme  périphérique  retentissent 
à  leur  tour  secondairement  sur  la  circulation, 
dont  ils  augmentent  les  troubles  mécaniques. 
{Nutrition.  Tome  II,  n»  3,  1932.) 

Mastoïdite  extériorisée  et  abcès  extradural  chez  un 

enfant  de  trois  ans  ;  trépanation  mastoïdienne  élar¬ 
gie  ;  guérison. 

Une  observation,  rapportée  par  le  Docteur 
P.  Ardouin  (de  Parthenay),  prouve  : 

1°  qu’il  ne  faut  pas  attendre  chez  l’enfant 
l’apparition  d’un  œdème  rétro-auriculaire  pour 
se  décider  à  intervenir  ; 

2“  que  le  fait  d’une  extériorisation  du  pus 
n’est  pas  forcément  un  facteur  de  bonne  augure, 
le  pus  sous  pression  pouvant,  comme  dans  ce 
cas,  se  frayer  un  passage  vers  l’étage  supérieur 
de  l’antre  ; 

3®  que  l’incision  de  Wilde,  systématiquement 
préconisée  par  certains  auteurs  sous  le  prétexte 
qu’elle  est  presque  toujours  suffisante  et  sflre- 
meqt  peu  choquante  pour  l’enfant,  ne  doit  pas 
être  l’acte  final  de  l’intervention.  Une  antroto¬ 
mie  prudemment  conduite  est  toujours  préfé¬ 
rable,  car  seule  elle  permet  de  se  rendre  compte 
des  véritables  lésions  ; 

4®  qu’il  est  préférable  de  trépaner  la  mastoïde 
d’un  jeune  enfant  sous  une  anesthésie  locale  que 
•  générale  :  l’enfant  la  supporte  mieux,  le  choc 
opératoire  est  bien  moindre  ; 
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5®  enfin  que  dans  des  cas  de  ce  genre,  la  tech¬ 
nique  et  la  minutie  du  pansement  sont  de  pre¬ 
mière  Importance  ;  c’est  d’elles  en  partie  que 
découle  le  résultat  définitif.  {Gazette  médicale 
de  Nantes,  mârs  1932.) 

L’étiologie  et  le  microbe  du  cancer. 

Le  Docteur  Rappin  (de  Nantes)  pense,  à  la 
suite  de  longs  travaux,  que  l’étiologie  des 
cancers  relève  de  la  présence  d’une  variété  de 
staphylocoque,  le  plus  souvent  considéré  comme 
d’ordre  banal.  La  thérapeutique  du  cancer  doit 
donc  s’inspirer  de  cette  donnée,  et  s’adresser 
aux  méthodes  utilisées  dans  les  staphylococcies  ; 
aussi,  utilise-t-il  maintenant  certains  vaccins 
antistaphylococciques.  En  outre,  les  données 
si  fécondes,  que  nous  apportent  les  travaux  de 
d’Hérelle,  nous  indiquent  aussi  que  nous  pou¬ 
vons  avoir  dans  le  bactériophage  un  agent,  sus¬ 
ceptible  de  nous  aider  dans  cette  thérapeutique. 
{Bulletin  de  V  Association  Française  pour  V étude 
du  cancer.) 

Glycogénèse  et  cancer. 

Les  considérations,  exposées  par  le  Docteur 
Rappin,  s’accordent  pour  montrer  que,  parir\i 
les  facteurs  humoraux  susceptibles  de  jouer  un 
rôle  dans  la  constitution  du  terrain  précancé¬ 
reux,  le  glycogène  et  la  fonction  glycogénique 
doivent  être  retenus.  Ce  sont  ces  conditions  hu¬ 
morales  particulières  qui  doivent  constituer  en 
même  temps  un  des  facteurs  principaux  de  l’hé¬ 
rédité  mendelienne  et  qui  peuvent  être  rattachés 
aux  anciennes  conceptions  de  tempérament 
morbide,  et  ici  la  diathèse  cancéreuse.  La  cellule 
cancéreuse,  en  déterminant  la  glycolyse  avec 
production  d’acide  lactique,  se  conduit  comme 
une  levure  (Warburg).  {Bulletin  de  V Association 
Française  pour  V étude  du  cancer,  juillet  1932.) 

De  l’exophtalmie  basedowienne  (Exophtalmie 

résiduelle  unilatérale  après  hémithyroïdectomie.) 

On  sait  combien  la  pathogénie  4e  l’exophtal- 
mie  est  discutée  :  attribuée  tantôt  à  de  la  dys- 
thyroïdie,  tantôt  à  des  phénomènes  purement 
sympathiques,  tantôt  à  des  phénomènes  sym¬ 
pathiques  conditionnés  par  la  dysthyroïdie.  Une 
observation  du  Docteur  Jeanneney  montre 
comment  une  hémithyroïdectomie,  en  amenant 
une  sédation  considérable  du  syndrome  de  Base- 
dow,  a  donné  une  disparition  de  l’exophtalmie. 
d’unseul  côté.  Cette  observation  a  la  valeur  d’une 
expérience  intéressant  la  pathogénie  de  l’exoph¬ 
talmie. 

En  pratique,  l’exophtalmie  est  un  phénomène 
d’ordre  sympathique.  En  effet,  la  protusion  du 
globe  ociüaire  est  due  à  l’hypertonicité  du  mus¬ 
cle  lisse  orbitaire  de  Muller,  muscle  lisse  de  la 


capsule  de  Tenon,  dont  la  contraction  attire  en 
avant  le  globe  oculaire.  Ce  muscle  a  une  inner¬ 
vation  sympathique.  L’excitation  du  sympathi¬ 
que  cervical  provoque  Texophtalmie,  et  sa  des¬ 
truction  physiologico-chimique  provoque  une 
exophtalmie.  En  pratique,  ces  phénomènes 
sympathiques  sont  facilités  et  préparés  par  la 
sécrétion  thyroïdienne.  L’exophtalmie  est  con¬ 
ditionnée  par  des  corrélations  nerveuses  entre 
le  sympathique  oculaire  et  la  thyroïde  du  même 
côté. 

Tous  les  filets  sympathiques  dè  la  thyroïde 
viennent  plus  ou  moins  directement  de  la  chaîne 
sympathique  cervicale  ;  il  y  a  là  une  grande  voie 
nerveuse  à  rélais  thyroïdiens,  cervicaux  et  ocu¬ 
laires.  L’excitation  d’un  des  points  de  ce  sys¬ 
tème  amène  l’exophtalmie.  La  destruction  de 
l’un  d’eux,  au  contraire,  fera  disparaître  du  côté 
correspondant  l’exophtalmie. 

Ainsi  s’expliquent  :  1»  la  disparition  de 
Texophtalmie  du  côté  opéré  par  le  Docteur  J., 
par  suppression  complète  de  la  zone  réflexogène, 
en  l’occurence  la  thyroïde  ;  2°  la  régression 
inégale  de  Texophtalmie  après  certaines  thy¬ 
roïdectomies  subtotales. 

On  conseille  le  plus  souvent  d’avoir  recours  à 
une  thyroïdectomie  subtotale.  Or,  oh  voit  qu’il 
y  a  intérêt  à  commencer  toujours  par  une  hémi¬ 
thyroïdectomie  totale,  qui  supprime  radicale¬ 
ment  toute  une  zone  d’irritation  du  système 
sympathique  cervico-oculaire.  On  complétera 
l’opération  par  une  section  des  pédicules  thy¬ 
roïdiens  restants,  ou  par  une  hémithyroïdecto¬ 
mie  subtotale  du  côté  restant,  soit  systématique¬ 
ment  d’emblée,  soit  dans  une  opération  secon¬ 
daire,  si  une  menace  de  récidive  se  manifestait. 
{Gaz.  ■  hebd.  des  Sciences  méd.  de  Bordeaux, 
20  novembre  1932.) 

La  fréquence  de  la  tuberculose  est  indépendante  de 
celle  de  l’alcoolisme. 

M.  E.  Arnould  établit  que  ni  l’expérimenta¬ 
tion,  ni  l’observation  clinique  isolée  n’ont  les 
moyens  d’établir  si  l’intoxication  alcoolique 
intervient  vis-à-vis  de  la  manifestation  de  Tin- 
fection  tuberculeuse.  L’examen  des  statistiques 
générales,  pas  plus  que  celui  des  statistiques 
spéciales  relatives  à  l’alcoolisme  et  à  la  tuber¬ 
culose,  ne  révèle  les  concordances  permanentes,: 
qui  justifieraient  l’idée  d’une  liaison  entre  la 
fréquence  de  l’alcoolisme  et  celle  de  la  tubercu¬ 
lose. 

La  constatation  de  nombreuses  discordances 
dans  les  statistiques  générales  ou ,  spéciales, 
comme  dans  les  rapports  invoqués  par  quelques 
auteurs  entre  la  fréquence  de  l’alcoolisme  et  la 
différence  séparant  les  taux  des  mortalités  tu¬ 
berculeuses  des  deux  sexes  de  trente  à  soixante 
ans  d’âge,  oblige  à  reconnaître  que  la  fréquence 
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de  l’alcoolisme  ne  paraît  nullement  conditionner 
celle  de  la  tuberculose. 

II  est,  d’autre  part,  possible  de  relever  de  re¬ 
marquables  exemples  d’une  distribution  et  d’ufie 
variation  en  sens  opposé  de  la  fréquence  de 
l’alcoolisme  et  de  celle  de  la  tuberculose,  du  fait 
d’un  groupe  de  phénoinènes  d’im  autre  genre 
(conditions  économiques,  et  sociales),  dont  les 
variations  entraînent  simultanément  la  multi¬ 
plication  des  cas  de  tuberculose  et  la  raréfaction 
des  cas  d’alcoolisme,  ou  inversement. 

Landouzy,  dit  l’auteur,  s’est  trompé  en  décla¬ 
rant  que  les  chiffres  lui  donnaient  raison,  quand 
il  disait  :  «  L’alcoolisme  fait  le  lit  de  la  tuber¬ 
culose  ».  Les  chiffres,  dont  il  dispos'ait, n’avaient 
pas  la  signification  qui  leur  était  attribuée,  ou 
se  trouvaient  sans  valeur  ;  il  en  a  été  de  même 
de  ceux  qui  ont  été  présentés  depuis  lors  comme 
témoignant  dans  le  sens  d’une  influence  favo¬ 
risante  de  l’alcoolisme  vis-à-vis  de  l’extension 
de  la  tuberculose. 

La  fréquence  de  la  tuberculose  étant  indé¬ 
pendante  de  celle  de  l’alcoolisme,  la  prophylaxie 
de  la  première  n’à  rien  à  voir  avec  celle  de  l’in¬ 
toxication  par  l’alcool  ;  l’affirmation  contraire 
résulte,  d’un  défaut  d’adaptation  des  idées  aux 
faits  ;  c’est  donc  une  erreur.  (Revue  de  Phtisio- 
logie;  juillet-aoht  1932.)  :  ; 


Sur  quelques  interventions  chirurgicales. 

Docteur  Robert  Ausset  (Lille).  —  L’auteur, 
après  plus  de  deux  ans  d’une  expérimentation 
suivie  de  la,  percaïne,  a  pu  se  faire  une  opinion 
bien  éta.blie  sur  les  propriétés  particulières  de  cet 
anesthésique.  Il  lui  donne  nettement  la  préfé¬ 
rence,  parce  qu’elle  agit  intensément,  procure 
une  anesthésie  qui  se  prolonge  plusieurs  heures, 
et  que,  même  avec  les  doses  anesthésiques  néces¬ 
saires  à  l’infiltration  de  grandes  masses  de  tis¬ 
sus,  il  n’a  jamais  observé  les  malaises  tels  que 
nausées,  vomissements;  faiblesse  du  pouls,  qui, 
dit-il,sont  fréquents  avec  les  autres  anesth  ésiques. 

De  toutes  ses  opérations,  qui  sont  nombreuses, 
et  dont  plusieurs  sont  importantes,  ayant  néces- . 
sité  jusqu’à  250  c.  c.  de  liquide  anesthésique  pour 
l’infiltration  d’épais  pannicules  graisseux,  se 
dégage  effectivement  cette  impression  que  la 
solution  à  un  pour  mille  de  percaïne  est  l’anes- 
tb.ésique  idéal  en  infiltration.  Tous  les  opérés 
sont  restés  calmes  avec  un  pouls  régulier,  bien 
frappé,  un  faciès  normal.  Deux  ont  été  opérés 
assis  sans  aucune  défaillance.  A  noter  aussi  l’uti¬ 
lisation  de  la  percaïne  chez  deux  enfants,  dont 
l’un  de  vingt-deux  mois,  sans  aucun  ennui  post¬ 
opératoire.  (Archives  franco-belges  de  chirurgie, 
n»  1,1931.) 
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Le  chat  ratier  à  Lyon. 

(M.  A.  Loin,  du  Havre.  —  Académie  de  médecine  ; 

3-1-1933.) 

Nous  avons  parlé,  à  plusieurs  reprises  déjà,  de  la 
lutte  contre  le  rat,  animal  destrqp^eur  de  richesses  et 
véhicule  de  maladies.  Parmi  les  nombreux  moyens 
proposés  et  utilisés  pour  faire  disparaître  ce  dange¬ 
reux  rongeur,  il  en  est  un  qui  est  à  la  fois  des  plus 
simples,  des  plus  anciens  et  des  plus  efficaces  :  l’ex¬ 
termination  de  la  gent  murine  par  le  chat  ratier.  , 

En  1931,  M.  Herriot,  étant  venu  au  Havre  visiter 
l’organisation  de  la  lutte  contre  le  rat,  créée  sous  la 
direction  de  M.  Loir,  demanda  à  ce  dernier  dé  se  ren¬ 
dre  à  Lyon  pour  débarrasser,  en  Collaboration  avec 
M.  Pommier,  les  abattoirs  de  cette  ville  des  rongeurs 
qui  l’infestaient. 

Au  début  de  1932,  M.  Loir  apportait  du  Havre  à 
Lyon  une  chatte  ratière  «  Poupette  »,  en  pleine  ges¬ 
tation.  En  novembre  1932,  M.  Pommier  lui  écrivait  : 
«L’abattoir  de  Lyon  est  complètement  débarrassé  des 
rongeurs  de  toute  taille.  Voici  comment  j  ’opère  :  j  ’élève 
les  petits  chats  jusqu’à  six  mois.  A  ce  moment,  je  les 


laisse  sortir  en  liberté.  Ils  ne  viennent  que  pour  man¬ 
ger.  Insensiblement,  ils  s’aventurent  la  nuit  dans  les 
écuries  de  l’abattoir  et  du  marché,  où  un  garde  d’écu¬ 
rie  les  apprivoise  en  leur  donnant  du  lait.  Chats  et, 
chattes  chassent  alors  continuellement  et  ne  se 
laissent  approcher  que  par  le  garde,  qui  leur  donne  le 
lait  ou  la  viande.  La  dépense  dans  un  abattoir  ou  un 
restaurant  est  nulle  et  le  bénéfice  considérable  ». 

Au  Havre,  dans  les  magasins,  les  hangars,  les  chats 
ont  détruit  les  rats,  avec  plus  de  succès  que  les  chiens. 
Aux  Docks,  cinq  chats  ratiers,  dont  l’un  est  le  füs  de 
«  Lico  »,  le  premier  titulaire  de  la  Coupe  du  chat  ra¬ 
tier  de  1930,  ont  fait  place  nette. 

Pour  obtenir  ces  chats  ratiers, il  suffit  de  prendre 
un  bon  chat  ratier  et  une  bonne  chatte  ratièr.e  et  de 
les  accoupler.  Il  faut  les  élever  en  leur  laissant  une 
grande  liberté,  qui  développe  l’instinct  chasseur.  Ces 
animaux  viennent  déposer  devant  leurs  maîtres,  com¬ 
me  des  trophées,  les  rats  qu’ils  ont  tués. 

Dans  certains  magasins  de  nouveautés  de  Paris, 
des  chats,  ayant  passé  la  journée  dans  les  sous-sols, 
sont  laissés  la  nuit  dans  les  magasins.  Biens  dressés, 
propres,  ils  ne  font  pas  de  dégâts  aux  marchandises 
et  exterminent  les  rongeurs. 
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L1fi§dlâtiô&  iirôiôagéë  tüè  ...  lé§  rôfitgeurd  1 
(MM.  P.  Remlinger  et  J.  Bailgy.  —  Académie  de 
médecine  ;  27-12-1932). 

A  notre  époque  d’héliothérapie  à  outrance  —  hé- 
liothétâjlte  bien  souvent  faite  d’ühë  façon  désordon¬ 
née;  par  snobisme,  sans  conseils  médicaux  et  parfois 
même  malgréles  conseils  médicaux — il  n’est  pas  inu- 
tlîê  dé  üléttre  eh  luifaiète  (si  je  püis  élnploÿei*  ici  ce 
fêrffle)  ilh  fait  déjà  eonhu  :  l’insolâtioil  prolongée  ëêt 
Hliisibië  êt  entraîne  .la  ihort  chez  lés  âniiiiaüx  de  là 
feillille  dès  rOiigéUrs  (lâpiris,  cobayes,  rats,  sOilfîs, 
ëte.). 

.  LêS  ëlëV'ëlirs  Savent  que  si,  siir  les  marchés,  Oii 
pëütlitipüilémehtlaissér  au  solëil  poules,  canards  et 
dindons, iës  lapiiiS  dôivëiit  être  maihtefiüs  â  l’ombre. 
Là  ihort  rapide  des  rongeurs  exposés  au  soleil 
n’avait  pas  toutefois  fait  juSc(ü*à  ce  jour  l’objét  d’une 
étude  systématique.  M.  Remlinger  a  eu  son  atten¬ 
tion  attirée  sur  ce  sujet  dans  les  circonstances  sui¬ 
vantes.  Un  jour,  un  de  ses  préparateurs  reçoit  l’or¬ 
dre  d’immerger  une  nasse,  Où  des  rats  d’égout  se  sont 
laissés  prendre  au  cours  de  la  nuit.  Par  pur  hasard,  il 
dépose  la  nasse  au  soleil. 

Lorsipiê,  Une  demi-heure  après  environ,  il  revient 
la  pfëndrë,  il  s’aperçoit  que  tOUS  les  animaux  sont 
morts.  Dès  lorsj  en  vertu  de  la  loi  du  moindre  effort, 
il  procède  tous  lés  jours  de  là  même  façon,  avec  le 
même  résultat. 

Mjæ.  Ëemlinger  et  Bailly  entreprirent  alors  une  sé¬ 
rié  d'ëSpériencés,  qui  porta  sur  un  chiffre  d’eUViroh 
âOo  rongêurs.  Leurs  conclusions  sont  les  suivantes  ; 
exposés  aù  soleil.  Certains  rongeurs  succombent  et 
âü  bout  d’ün  temps  parfois  très  court.  La  mort  peut 
déjà  se  produire  après  cinq  minutes  cheS  la  souris, 
dix  minutés  ches  le  rat;  douze  minutes  chezie  cobaye, 
quarante  minutes  chez  le  lapin.  La  salivation  est  géné- 
falëment  le  prëmier  symptôme  constaté  ;  viennent 
êiisulte  iâ  polypnée,  la  prostration,  etc.  Laventila- 
-  tiën  naturelle  (vents  régnants)  bu  artificielle  (Ventila- 
tëür'électrique),  la~balnëation,ont  une  action  empê¬ 
chante  très  nette.  L’heüre  de  l’insolatlon,  l’époque  de 
fânnée  (lé  Soleil  d’été  eSt  plus  actif  que  celui  d’au- 
lôfilné),  l'état  hygrométrique  de  l’air  ont  aussi  Une 
ihiluencê. 

GhéiÉ  les  autres  animaux,  ces  accidents  ne  Sont  pas 
observés.  Lé  chat  et  le  chien,  par  exemple,  hé  présen¬ 
tent  après  Une  exposition  prolongée  au  soleil  qu’un 
peü  de  salivation  et  de  polypnée; 

A  quoi  peüt-on  attribuer  cette  cUrieuSe  sensibilité 
dés  rongeurs  à  l’égard  du  soleil  ?  Il  n’eSt  pas  illogi¬ 
que  de  penser  qu’elle  relève  de  l’hâbitus  de  ces  espè- 
cés  animales  qui  vivent,  normalement,  eh  partie  ter¬ 
rées,  à  l’abri  des  rayohs  solaires.  LeS  habitants  des 
villes,  les  gens  qui  demeurent  confinés  dans  des  ap- 
parléménls  obscUrs,  sont  plus  souvent  que  d’aUtres 
frappés  d’insolation  quand  ils  Vont  à  la  Campagne  ou 
à  là  mer,  aü  soleil.  Mais,  la  nàture  elle-mêmé  du  phé- 
nomènè  ést  complexe.  Les  ràÿons  actiniqUès  sem¬ 
blent  intervenir  plus  ici  quéles  rayons  câloriqueS,  car 
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si  l’on  Vêhtilë  une  clOChë  dé  verre  où  sont  placés  les 
animaux,  dë  fâçotl  à  y  modérer  la  température;  l,h 
mort  des  rongeurs  fl’ést  que  peu  retardée/ 

Lés  expériences  de  MM;  Remlinger  et  Bailly  posent 
donc  surtout,  en  réalité;  des  problèmes.  Tout  au 
moins  montrent-elles  qUë  Si  la  lumière  n’est  pas,  tom¬ 
me  le  prétendait  Haussmann;  «  plus  nocive  que  bien- 
faisan  te  »,  élié  peut  du  moins  être  plus  ou  moins 
offensante  et  mortèiie  pour  des  animaux  qui  ne  font 
paS;  après  tout,  extrêmement  éloignés  de  nous , . . 

Le  solëil  est  un  astre  dontles  émanations  sont  pro¬ 
fondément  bienfaisantes,  mais  comme  des  meilkurt  s 
choSeS;  il  faut  savoir  en  tisef;  sans  eft  abuser  oulra- 
geusement. 

L’àlièigihe  dàtls  là  ménihgitè  tubercuieutè; 

(M;  André  Joussbt.  —  Académie  de  médecine  , 
27-12-1982). 

L’allergine  dü  Professeur  JôUSsêt,  ainsi  nommée 
parce  qu’elle  ëst  capablé  d’éveiller  l’allergie  cheül’ani* 
mal  sain,  est  un  phosphàtide  extrait  dé  bàclllès  tu¬ 
berculeux  issus  d’une  race  sélectionnée  dont  une  des 
caractéristiques  est  la  solubilité. 

Cette  substance  a  donné  de  bons  résultats  théra¬ 
peutiques  dans  diverses  formes  de  tuberculose,  dans 
la  tuberculose  pulmonaire  en  particulier.  M;  JouSSet 
l’a  appliquée,  avec  un  nombre  de  succès  remarqua¬ 
ble  ,  dans  la  localisation  la  plus  redoutable  du  bacille 
de  Koch  ;  la  méningite  tuberculeuse  ; 

On  connaît  le  pronoetie  généralement  implacable 
de  cette  maladie.  Les  méningites, certifiées  lubèrculeu=‘  . 
ses  par  la  rechërchè  du  bacille  dans  lé  liquide  céphalo-¬ 
rachidien  et  guéries,  s’élèvent  aü  Chllfre  de  75  â  peine 
pour  le  monde  entier,  chiffre  infime  en  face  dü  total 
formidable  des  décès.  LeS  circonstances  ont  fait  af¬ 
fluer  dans  le  laboratoire  de  M.  Jousset  un  nombre 
d’observations  qui  dépasse  aujourd’hui  dèux  cents;  où 
lé  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse  a  été  établi 
par  la  clinique,  là  cytologie  él  la  coüstatâlion  du  ba¬ 
cille  de  Koch  dans  le  liqi  ide  céphalo-rachidien.  Tous 
ces  malades  furent  soumis  à  la  médication  par  l’aller- 
gine  et  quinze  guérirent-,  la  guérisoh  là  plus  léCente 
remontant  à  un  an.  Cette  proportion  de  7  pour  lOO  de 
guérisons  est  un  résultat  qui  mérite  d’être  mis  en 
relief,  étant  donné  le  caractère  de  quasi-incurabllité 
de  cette  affection.  Les  malades  étaient  âgés  de  5  â 
36  ans. 

P.  L. 

Lés  arthrites  chroniques  sâtin-ÜîkqUes. 

Leur  traitement  chirurgical  par  raithiodèté.  ’ 

(M;  Raphaël  Massart.  ^  Société  des  chirurgiens  de ^ 
Paris  ;  21-10-1982);  .  ■  '  '--t 

On  observe  au  Uiveaü  de  l’artiGUlàtioh  tacru-ilia»' 
que  des  lésions  chroniques  douloureUseS,  qui  trou¬ 
blent  la  statique,  gênent  la  marche,  et  àboutissynt 
parfois  à  Une  infirmité  durable.  L’ârthrite  tubercu¬ 
leuse  est  la  mieux  étudiée  de  toutes  ces  arthrites  *' 
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hiais  il  existe  aussi  dés  arthrites  du  même  genre  chez 
les  rhumatisants,  et  chez  certaines  femmes,  du  fait 
d’altérations  articulaires  développées  au  moment  de 
la  grossesse  ou  de  l’accouchement,  par  suite  de  la  dis¬ 
tension  des  articulations  de  là  ceinture  pelvienne. 

Or, il  apparaît  que  le  sacrum  soit  dans  le  squelette 
comme  la  pièce  de  résistance,  qui  supporte  seule  tout 
le  poids  de  la  partie  supérieure  du  corps,  et  le  trans¬ 
mette  aux  fémurs  par  l’intermédiaire  des  os  iliaques 
La  défaillance  de  cette  pièce  essentielle  de  la  char-, 
pente  osseusé  entraîne  des  troubles  de  statique  mul¬ 
tiples,  qui  se  traduisent  par  des  déviations  et  des  mo¬ 
difications  du  rachis,  par  des  bascules  et  des  change¬ 
ments  d’orientation  des  os  iliaques.  On  se  rend  mieux 
compte  chaque  jour  de  ces  accidents,  depuis  que  la 
radiographie  nous  permet  de  voir  de  profil  la  région 
lombo-sacrée,  et  de  face  les  interlignes  sacro-iliaques. 
L’interprétation  des  clichés  est  encore  souvent  diffi¬ 
cile  ;  cependant,  il  est  des  destructions  osseuses,  des 
usures,  des  chevauchements,  qui  sont  bien  visibles 
et  toujours  liés  à  des  lésions  articulaires  sérieuses. 

Dans  tous  ces  cas,^on  trouve  avec  constance  une 
mobilité  anormale  du  sacrum  d’arrière  en  avant  dans 
la  rainure  que  lui  constituent  les  deux  iléons  ;  on  la 
met  en  évidence  en  faisant  pencher  fortement  le  ma¬ 
lade  en  avant  ou  en  arrière,  ce  qui  généralement  pro¬ 
voque  des  phénomènes  douloureux. 

C’est  en  étudiant  tous  les  mouvements  de  cette 
mobilité  anormale,  qui  va  de  la  laxité  exagérée  des 
ligaments  jusqu’à  l’usure  des  surfaces  osseuses,  que 
le  Docteur  R.  Massart  a  été  amené  à  croire  qu’une  ar¬ 
throdèse  serait  ici  d’un  effet  utile.  Il  est  préférable 
d’avoir  un  sacrum  bien  soudé,  immobile,  capable  de 
recevoir  et  de  transmettre  les  forces  qui  sont  appli¬ 
quées  à  son  niveau,  que  de  voir  s’aggraver,  par  suite 
d’une  mobilité  anormale,  des  arthrites,  qui  se  com¬ 
pliquent  toujours  d’importantes  lésions  de  voisinage. 

L’auteur  a  préconisé  dans  ces  cas  l’application 
extra-articulaire  d’une  greffe  viv  ante,  formant  verrou. 
Il  réalise  ainsi  l’immobilisation  en  accrochant  le  sa¬ 
crum  flottant  aux  solides  saillies  des  os  iliaques  ;  le 
blocage  osseux  obtenu  complète  en  arrière  la  conti¬ 
nuité  osseuse  de  la  ceinture  pelvienne. 

Le  Dr  M.  décrit  avec,  détails  la  technique  de  son 
opération,  dont  voici  les  points  originaux.  Pour  faire 
le  nid  du  greffon,  il  utilise  une  longue  et  large  tarière, 
analogue  à  celle  des  charpentiers.  Son  diamètre  est 
exactement  calculé  égal  à  l’écartement  des  lames  de 
la  scie  rotative  jumelée.  Ainsi,  greffon  et  orifices 
s’adapteront  à  frottement.  Le  greffon  est  prélevé 
sur  le  tibia  ;  c’est  un  greffon  total,  long  d’environ  15 
centimètres. 

Dans  les  arthrites  chroniques  douloureuses  et  les 
déséquilibres  gênants,  le  résultat  opératoire  apparaît 
plus  immédiat  que  dans  les  sacro-coxalgies  tubercu¬ 
leuses,  du  fait, ou  quelesmaladesnesôuffrentplus,ou 
que  leur  démarche  est  améliorée. 

La  pathologie  du  point  sacro  iliaque  se  précise 
chaque  jour,  du  fait  de  la  connaissance  plus  exacte 
que  nous  avons  des  aspects  radiologiques  pathologi¬ 


ques  ;  elle  mérite  d’attirer  plus  souvent  l’attention 
du  fait  que  l’arthrodèse  qui  permet  de  constituer  un 
bloc  osseux  sacro-iliaque  solide,  paraît  être  le  traite¬ 
ment  rationnel  de  ces  désordres  articulaires.  • 

Traitement  opothérapique  de  l’aérophagie. 

(M.  A.  Bécakt.  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ;  22-10-1932) 

A  la  base  de  l’aérophagie  sc  trouvent  deux  fac¬ 
teurs  :  des  spasmes  divers  et  des  tics  d’avalement. 
Pour  lutter  contre  les  spasmes  divers,  l’auteur  pré¬ 
conise  l’emploi  de  l’extrait  para'thyroïdien,  à  la  dose 
de  2  à  4  mgr.  dont  le  rôle  dans  le  métabolisme  du  cal¬ 
cium  est  capital.  Il  faudra  profiter  de  l’amélioration 
ob'enue  pour  soigner  les  causes  qui  prédisposent 
aux  déglutitions  fréquentes  (rhinite,  pharyngite 
chronique,  etc),  et  rééduquer  le  patient  en  lui  appre¬ 
nant  à  mastiquer  et  à  boire  sans  avaler  d’air. 

Remarques  sur  la  sérothérapie  anticharbonneuse. 
(MM.  Th.  Dumithesco  et  Jonnesco.  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris  ;  28-10-1932.) 

Le  charbon  est  une  'maladie  qui  affecte  parfois 
chez  l’homme  l’économie  générale,  quelle  que  soit  la 
forme  clinique  apparente  sous  laquelle  elle  se  mani¬ 
feste.  Ainsi,  dans  la  forme  bénigne  (simple  pustule 
cutanée),  sans  manifestations  générales  appréciables, 
on  ne  peut  pas  exclure  la  possibilité  de  lésions  pro-  , 
fondes  viscérales  ou  même  d’une  septicémie,  évo¬ 
luant  en  même  temps  que  la  lésion  primaire,  ou  de¬ 
vant  apparaître  sous  l’aspect  d’une  complication  tar¬ 
dive.  Par  conséquent,  il  arrive  souvent  que  l’on  ne 
doit  pas  considérer  les  simples  pustules  •  charbon¬ 
neuses  cutanées  seulement  comme  une  porte  d’entrée 
superficielle  d’un  agent  pathogène  spécifique,  c’est-à- 
dire  comme  une  affection  purement  locale.  Il  faut 
avoir  en  vue  que,  parfois,  le  point  d’inoculation  de  la 
bactéridie  charbonneuse  peut  constituer  en  même 
temps  le  foyer  septicémique,  qui  souvent  détermine 
plus  ou  moins,  rapidement  des  métastases  en  diffé¬ 
rents  points  de  l’organisme. 

Des  observations  rapportées  montrent  que  la  sé¬ 
rothérapie  anticharbonneuse  peut  rester  sans  succès, 
parce  que  le  traitement  a  été  fait  avec  des  doses  trop 
petites,  ou  qu’il  a  été  continué  pendant  trop  peu  de 
temps,  la  maladie  paraissant  cliniquement  guérie. 

flette  sérothérapie  doit  être  faite,  à  peu  près 
comme  la  sérothérapie  curative  antitétanique,  avec 
des  doses  massives  (  100-200  c.c.  de  sérum  pour  une 
injection  intra  musculaire,  sous-cutanée  ou  inême 
intra-veineuse,  dans  les  cas  graves).  Ces  doses  seront 
répétées  pendant  plusieurs  jours,  même  si  les  phé¬ 
nomènes  cliniques  ont  disparu. 

Par  cette  méthode  seulement,  on  peut  mettre  les 
malades  à  l’abri  de  complications  septicémiques 
éventuelles.  Celles-ci  surviennent  dans  la  majorité 
des  cas  far  suite  de  la  production  ou  de  la  persistance 
de  certains  foyers  métastatiques,  ou  par  suite  de  la 
guérison  incomplète  de  certaines  localisations,  qui  J 
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n'affïBnfc  presque  aucun  symptôme  apparent  de  cher- 
ben,  et  sont  la  plupart  du  temps  des  formes  de  ehnr- 
bon  intestinall 

G.  F, 


Société  des  phimrgms.  de  Pari?, 

Séance  du  4  novembre  1932. 

A  propos  du  raccourcissement  du  fémur  sain  dans 
la  grande  boiterie. 

M.  Raphaël  IVIassa'rt  vient  clore  la  discussion 
qui  avait  suivi  sa  première  communication  ;  les 
observations  apportées  en  nombre  important  per¬ 
mettent  de  conclure  que  c’est  une  méthode  à  con¬ 
seiller  chaque,  fois  qu’un  raccourcissement  dépasse 
huit  centimètres  et  détermine  des  troubles  impor¬ 
tant  de  la  étatique  et  de  la  marche, 

Spina  bifida  occulta  de  la  première  vertèbre  sacrée 
avec  énurésie. 

M.  Riymoad  Bonneau  présente  un  cas  ’com 
plexe.  L’incontinerico  nocturne  des  urines  est  en 
rapport  avec  un  état  d’hypercontracture  d’une  ves¬ 
sie  qui,  d'autre  part,  présente  des  malformations  : 
cellules  et  colonnes,  disparition  du  pli  postérieur  du 
trigone.  La  radiographie  montre  l’ouverture  large 
du  premier  arc  sacré  postérieur.  Une  injectio  i  anes¬ 
thésiante  par  voie  sacrée  a  donné  une  guérison 
temporaire . 

Pseudo-kyste  traumatique  du  pancréas. 

Marsupialisation.  Guérison. 

M.  Charles  Perrier  (de  Genève),  communique 
l’observation  d’une  malade  qui,  à  la  suite  d’une 
chute,  a  vu  se  développer  une  tumeur  abdominale. 
A  l’opération,  on  trouve  derrière  l’estomac,  une 


Les 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

J'.  Dücuing,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  di¬ 
recteur  du  Centre  anticancéreux  de  Toulouse.  — 
Précis  de  cancérologie.  Collection  des  Précis  mêdi- 
caa».  Prix  :  14  francs, 

Le  livre  que  J.  Ducuing  a  publié  chez  Masson, 
dans  la  collection  des  Précis  médicaux,  est  venu 
combler  une  importante  lacune  do  la  littérature  mé¬ 
dicale  contemporaine,  car  il  nous  présente  dans  un 
ouvrage  clairement  conçu,  bien  ordonné  et  abon¬ 
damment  illustré,  tout  ce  que  l’on  sait  et  peut  savoir 
actuellement  du  problème  du  cancer. 

Ce  précis,  qui  comporte  plus  de  l.gOO  pages,  est 
divisé  en  deux  parties, 


tumeur-  blanche,  d'aspeoi  earrilagmeu^c,  d'eb  la 
ponction  retire  un  litre  et  demi  d’un  liquida  bru¬ 
nâtre,  Cette  poche  adhère  au  pancréas  et  à  la  paroi 
abdominale  postérieure,  Marsupialiaatioa.  La 
drainée ‘pendant  un  an,  guérit.  Mais,  im  an  âprèa, 
des  phénomènes  de  suboeclusion  nécessitent  une 
nouvelle  opération-  On  constate  que  l’épiploon  C§t 
adhérent  au  côlon  transverse  et  l’étrangle,  Libé¬ 
ration  des.  adhérences  .et  résection  épiploïque.  Une 
petite  masse,  grosse  comme  un  oeuf,  adhérente  à  1§ 
queue  du  panoréas.  est  le  seul  reliquat  du  groS  byatg 
opéré  antérieurement,  Guérison, 

Pseudarthrose  de  l’humérus.  Qpérgtion  ;  contsntipn 
des  fragments  par  le  fixateur  externe  de  Feevér, 
Guérispn. 

•M.  JuDÉT  communique  l’observation  d'une  ab' 
senee  de  consolidation  d’un  humérus  fracturé  â  sa 
partie  moyenne.  Une  intervention  permit  de  lever 
une  interposition  musculaire,  et  de  constater  des 
fragments  osseux  décalcifiés.  Après  avivement 
osseux,  l’auteur  a  fixé  l’os  avec  l’instrumentation  dè 
Boever  laissée  en  place  quarante-cinq  jours.  La 
consolidation  r.e  s'est  faite  qu’en  trois  mois.  L’au¬ 
teur  pense  que  la  fixation  externe  est  appelée  à 
supplanter,  dans  de  nombreux  cas,  l’ostéosynthèse 
par  plaque. 

Çarphoiogie  pubienue. 

M.  Mpvghet  (de  Stamboul)  apporte  upe  obsers 
yation  où  la  présence  de  ce  signe,  après  une,  plaie, 
du  crâne,  a  permis  de  porter  un  pronostic  fatal, 

Restauration  fonctionnelle  d’un  cas  de  perte 
de  l’articulé  dentaire. 

MM.  Darcissac,  Dufourmentei.  et  Hf-nuiou 
présentent  un  malade  auquel  la  résection  du  condyle 
gauche  du  maxillaire  et  un  traitement  prothé^ 
tique  ont  rendu  l’articulé  normal. 


Livres 


Dans  la  première,  consacrée  aux  généralités, l’au¬ 
teur,  après  un  rapide  historique  de  la  question,-  étu¬ 
die  minutieusement  la  cellule  cancéreuse,  le  tissu 
cancéreux,  ainsi  que  le  processus  cancéreux  ;  il 
décrit  les  différents  types  anatomo-pathologiques 
sous  lesquels  peut  se  manifester  la  néoplasie.  IL 
aborde  ensuite  l’étiologie,  en  discute  les  principaux 
facteurs,  etentreprendl’examendelaséméiologie  gé¬ 
nérale  du  cancer  comme  de  ses  diverses  complications, 
hémorragie,  infection,  douleur,  métastases  .etc-. . . 

Puis,  il  envisage  successivement  l’évolution  cli¬ 
nique,  le  pronostic  et  le  diagnostic  général,  et  .donne 
d’intéressants  aperçus  sur  les  tumeurs  des  plantes, 
le  cancer  des  animaux,  le  cancer  expérimental,  ainsi 
que  sur  la  pathogénie  du  cancer  dont  il  expose  et  dis  » 
cute  toutes  les  différentes  théories,;. 
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Vient  ensuite  le  traitement,  auquel  il  consacre 
plus  de  cent  pages  et  où  il  s’étend  tout  au  long  sur 
l’action  du  radium,  des  rayons  X  et  des  divers  agents 
physiques  utilisés  actuellement,  en  n’oubliant  pas 
d’indiquer  avec  une  remarquable  précision  les  techni¬ 
ques  avec  les  mesures  radiothérapiques  et  curiethé- 
rapiques.  ' 

Dans  la  deuxième  partie,  l’auteur  expose  succes¬ 
sivement  les  différents  cancers,  de  la  peau,  de  la 
face,  du  sein,  de  l’appareil  digestif...  dans  une 
succession  de  chapitres,  tous  écrits  suivant  un  même 
plan,  et  dont  chacun  forme  un  tout  bien  complet. 
Rappel  anatomique,  et  au  besoin  embryologique  ou 
physiologique,  étiologie,  anatomie  pathologique, 
symptomatologie,  formes  cliniques,  complications 
et  traitement  y  sont  successivement  traités,  et  cha¬ 
que  variété  de  tumeur  est  étudiée  de  manière  à 
être  envisagée  en  entier,  sans  qu’un  seul  point  puisse 
être  éludé  ou  laissé  dans  l’ombre. 

En  signalant  simplement  un  index  alphabétique, 
fort  bien  établi  et  très  complet,  qui  permet  sans 
perte  de  temps  quelconque  de  trouver  immédiate¬ 
ment  le  sujet  cherché,  il  convient  d’insistertout  spé¬ 
cialement  sur  l’excellente  illustration  de  ce  Précis. 

'  Délaissant  de  parti  pris  les  microphotographies,  si 
difficiles  à  lire  et  si  décevantes  à  interpréter,  Ducuing 
s’en  est  tenu  presque  exclusivement  à  des  scffiémas 
extrêmement  simples,  mais  bien  instructifs,  car  en 
exprimant  nettement  ce  qu’ils  doivent  représenter,  ils 
frappent  l’esprit  et  ne  peuvent  plus  être  oubliés. 

Le  Précis  de  Ducuing,  écrit  dans  une  langue  claire 
et  limpide,  constitue  le  premier  travail  français 
d’ensemble  sur  la  cancérologie  :  rien  n’y  est  oublié, 
tout  y  est  consciencieusement  pesé  et  réfléchi.  Ecrit, 
comme  l’a  dit  l’auteur,  pour  les  étudiants,  ce  livre 
sera  lu  avec  le  plus  grand  fruit  par  les  médecins  et  les 
chirurgiens,  qui  pourront  ainsi,  grâce  à  lui,  trouver 
pour  chaque  cas,  la  meilleure  conduite  à  tenir  pour 
le  bien  de  leurs  malades. 

Le  petit  jardin  (Hortulus),  de  Walahfrid  Strabus 

Docteur  Henri  Leclerc. 

Waiahfrid  Strabus  était  un  bénédictin  qui  fut 
abbé  du  Monastère  de  Reichenau  (lac  de  Constance), 
au  IX»  siècle.  On  lui  doit  une  oeuvre  poétique  impor¬ 
tante,  dont  VHortulus  constitue  le  morceau  capital. 
Dans  cet  Hortulus,  il  passe  en  revue  les  plantes  médi¬ 
cinales  employées  à  l’époque,  et  exposeles propriétés 
qu’on  leur  attribuait. 

Pour  en  donner  une  traduction  aussi  exacte  qu’élé¬ 
gante,  il  ne  fallait  rien  moins  qu’un  bénédictin  mo¬ 
derne,  un  bénédictin  laïc,  d’une  haute  culture  clas¬ 
sique,  et  rompu  à  toutes  les  embûches  du  latin,  sur¬ 
tout  de  ce  latin  moyenâgeux,  «  hérissé  de  difficultés 
d’interprétation  bien  faites  pour  rebuter  ceux  qui. 


n’ayant  l’habitude  que  du  latin  classique,  entrepren-' 
draient  de  traduire  une  œuvre  si  différente  de  celles 
dont  l’étude  est  imposée  par  les  programmes  univer¬ 
sitaires.  » 

Le  Docteur  Henri  Leclerc,  qui  a  rénové  et  moder¬ 
nisé  la  science  de  la  phytothérapie,  et  dont  les  tra¬ 
vaux  en  cette  matière  font  d’autant  plus  autorité 
qu’ils  sont  fortement  documentés  aux  sources  les 
plus  diverses,  a  été  ce  bénédictin  laïc.  Et,  après  avoir 
consacré  un  premier  chapitre  à  la  vie  de  Walahfrid 
Strabus ,  et  un  second  à  son  œuvre  po  étique,  il  a  réalisé 
ce  tour  de  force,  de  transposer  en  une  prose  d’une  ' 
rare  élégance,  sans  en  altérer' le  sens,  l’Hortulus  du 
moine  de  Reichenau.  Qu’il  en  soit  en  félicité  !  ' 

On  en  jugera  d’après  le  court  extrait  suivant  : 

Salvia 

Lelifagus  prima  præfv.iget  honore  locorum, 

Dulcis  odore,  gravis  virlate  algue  utilis  hauslu. 

Pluribus  hœe  hominum  morbis  prodesse  reperla, 

Perpétua  viridi  meruit  gaudere  inventa. 

Sed  tolérât  civile  malum  ;  nam  sasva  parenlem 

Progenies  florum,  fuerit  ni  dempta,  perurit, 

El  facit  antiquos  defungier  invida  ramos. 

La  Sauge. 

A  la  Sauge  revient  l’honneur  de  briller  la  première 
en  ces  lieux. 

Doucement  parfumée,  chargée  de  vertus,  utilé  en  ' 
breuvage,  elle  a  été  reconnue  salutaire  à  plusieurs 
maladies  des  hommes  et  a  mérité  de  jouir  sans  cesse 
d’une  verte  jeunesse. 

Mais  elle  endure  un  mal  intestin,  car  la  cfuelle 
poussée  des  fleurs,  si  elle  n’est  pas  réprimée,  consunie 
celle  qui  l’a  engendrée  et,  funeste,  fait  mourir  les  ^ 
branches  anciennes  (1).  ■ 

G.  D. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Librairie  J.  Peyronnet  et  CiE 
7,  rue  de  Valois. 

Albert  Desbranches.  —  Sous  les  pommiers.  Par  les 
■  sentiers.  Auprès  de  l’If.  Un  vol. en  vers,  230pages. 
Prix  18  francs. 

Librairie  de  I’Expansion  scientifique  française, 
23,  ru3  du  Cherche-Mid'. 

D'’  PiERRON,  prof,  suppl.  à  l’Ecole  de  chirurgie  den- 
faire.  —  Précis  d’éleetro-radiologie  appliquée  à 
rodonto-stomatologie.  Préface  du  D'  Cottenot.  Un 
vol.  in-80,  400  p.  200  flg.  Prix  :  65  francs. 


(1)  Amédée  Legrand,  éditeur,  Paris.  Un  volume  de 
110  pages  orné  de  3  planches  hors  texte.  Prix  :  25  francs 
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PARTIE  PROFESSIOETNTELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TKAFAUX  OKIGIN^UX 

CHRONIQUE 

A  propos  des  grands  concours  et  du  concours  de  l’internat. 


Avis  du  Docteur  Jqyle,  et  des 

Le  concours  de  l’internat  ayant  été  annulé,  les 
candidats  devront  prochainement  «  remettre  çà  ». 
Et  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  vient  de 
faire  connaître  les  modalités  noüvelles  de  celui 
qui  le  remplacera,  et  qui  aura  encore  lieu  cepen¬ 
dant  sous  le  signe  de  l’anonymat. 

Dans  chaque  branche  des  épreuves  (anatomie, 
pathologie  externe,  pathologie  interne),  le  tirage 
au  sort  se  fera, non  plus  sur  trois  questions  dépo¬ 
sées  dans  l’urne,  mais  sur  neuf.  On  espère  ainsi 
rendre  plus  difficile  la  fuite  préalable  dont  il  sem¬ 
ble  qu’on  ait  admis  la  possibilité. 

Au  lieu  de  neuf  juges,  leprochain  jury  en  comp¬ 
tera  quinze,  et  ses  séances  pleinières  seront  prési¬ 
dées  par  le  secrétaire  général,  ou  à  défaut,  un  des 
sous-directeurs  de  l’Assistance  publique.  Parmi 
ces  quinze  juges,  douze  devront  être  chefs  de 
service  en  exercice,  ou  honoraires.  Le  nombre 
des  jeunes  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs 
des  hôpitaux  sans  service,  et  qui,  hier  encore, 
étaient  les  camarades  probables  des  externes 
concurrents  qu’ils  sont  chargés  de  juger,  sera 
donc  réduit  à  trois. 

Enfin,  les  candidats  admissibles  au  concours 
annulé,  qui  ne  le  seront  pas  au  prochain,  béné¬ 
ficieront  d’une  majoration  d’un  point  et  demi.  Si 
cette  majoration  leur  donne  le  point  d’interne, 
ils  seront  nommés  en  surnombre.  Le  Directeur  a 
expliqué  qu’à  son  avis,  il  n’y  en  aurait  pas  plus 
de  quinze  à  dix-huit  et  que  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  les  classer  à  la  suite,  parmi  les  qua¬ 
rante  places  réservées  aux  externes  en  premier  : 
(anciens  provisoires). 

n  paraît  que  c’est  vers  la  mi-mars  que  ce  con¬ 
cours  recommencerait. 


S’il  est  exact  que  47  %  des  candidats  ont  manoeu¬ 
vré,  dans  le  concours  annulé,  surtout  dans  le  but 
de  dévoiler  leur  identité,  il  est  impossible  de  n’en 


Professeurs  Pousson  et  Roussy 

pas  conclure  que  ces  47  %,  presque  la  moitié, 
n’acceptent  pas  l’anonymat,  et  demandent  qu’on 
en  revienne  à  la  lutte  à  visage  découvert. 

Dans  un  rapport  présenté  par  le  Docteur  Jayle 
àl’Àssociation  amicale  des  internes  et  anciens  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  de  Paris,  notre  distingué 
confrère  rappelle  que  l’idée  de  soumettre  le  con¬ 
cours.  de  l’internat  à  la  règle  de  l’anonymat  a 
été  émise  pour  la  première  fois  il  y  a  vingt -sept 
ans,  et  ne  fut  pas  acceptée.  Ce  n’est  qu’en  1922 
que  l’anonymat  fut  introduit  dans  les  épreuves 
écrites  du  concours,  malgré  l’opposition  formu¬ 
lée  alorsdans  un  rapport  de  l’Association  de  l’In¬ 
ternat  au  Directeur  de  l’Assistance  publique. 

Le  Docteur  Jayle,  en  1930,  proposa  la  nomina¬ 
tion  d’une  Commission  destinée  à  étudier  à  nou¬ 
veau  le  concours  de  l’internat  qui  méritait  de  sé¬ 
rieuses  critiques.  Commission  élargie,  qui  se  mit 
en  rapport' avec  l’Union  des  Syndicats  du  Corps 
médical  hospitalier,  pour  obtenir  une  synergie 
dans  les  efforts. 

,  Sur  la  question  de  l’anonymat,  notamment,  un 
referendum,  parmi  les  anciens  internes  et  inter¬ 
nes  en  exercice,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

1.314  contre  l’anonymat, 

300  pour  l’anonymat, 

5  abstentions. 

Donc,  22  %  seulement  en  laveur  de  cet  anony¬ 
mat.  D’une  façon  plus  générale, les  deuxtiersdes 
avis  formulés  son  hostiles  à  l’anonymat. 

De  ces  consultations  et  discussions  est  sorti  le 
projet  de  concours  dont  Jayle  expose  les  grandes 
lignes  dans  les  termes  suivants  : 

Les  partisans  de  l’anonymat  disent  que  ce  sys¬ 
tème  fonctionne  très  bien  pour  le  recrutement  des 
grandes  Ecoles.  Il  n’y  a  aucune  assimilation  à  faire 
entre  les  candidats  aux  grandes  Ecoles  et  les  can¬ 
didats  à  l’Internat. 

Les  candidats  aux  grandes  Eeoles  ne  sont  pas  en* 
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cbre  dans  l’Ecole,  tandis  que  les  candidats  à  l’inter¬ 
nat  sont  déjà  externes  des  hôpitaux. 

Les  jurys  pour  la  correction  des  épreuves  sont 
totalement  ignorés  des  candidats  aux  grandes 
Ecoles. 

J’ai  été  témoin  du  fait  suivant  pour  un  concours 
à  une  grande  école  militaire.  Les  copies  représen¬ 
tant  chacune  trois  questions,  ont  la  durée  de  rédac¬ 
tion  avait  été  pour  chacune  d’elles  de  trois  heures, 
sont  au  nombre  de  550  qui  proviennent  des  diverses 
parties  de  la  France.  Elles  parviennent  à  un  Bureau 
du  Ministère  qui  désigne  en  secret  deux  officiers 
correcteurs.  L’un  de  ces  officiers,  que  je  connais, 
passe  cinq  semaines,  sans  un  jour  de  repos,  à  corri¬ 
ger  ces  copies  durant  une  moyenne  de  douze  heures 
par  jour.  Il  donne  une  note  à  chacune  d’elles.  Sa 
correction  terminée,  le  lot  passe  à  un  autre  officier 
qui  procède  de  la  même  manière  sans  avoir  connais¬ 
sance  de  la  note  de  son  collègue.  Le  Bureau  fait  une 
moyenne  entre  les  deux  notes  et  j’ajoute  qu’il  pa¬ 
raît  n’y  avoir  pas  un  grand  écart  entre  elles.  Com¬ 
ment  appliquer  ce  système  dans  le  Corps  médical? 

Ala  Société  de  l’Internat,  de  1905  à  1907,etàl’As- 
sociationde  l’Internat,  en  1922,  nous  n’avons  pas 
trouvé  le  moyen  permettant  de  le  réaliser,  et  il  sem¬ 
ble  d’ailleurs  qu’on  peut  arriver  à  un  excellent  ré¬ 
sultat  en  partant  d’un  autre  point  de  vue. 

Le  système  actuel  de  l’anonymat  a  eu  pour  consé¬ 
quence  l’organisation  de  sortes  d’écoles  de  prépa¬ 
ration,  tenues  par  des  conférenciers  intelligents,  et 
dont  les  résultats  sont  indéniables.  Les  candidats 
sont  soumis  à  une  préparation  forcée  que  je  n’hé¬ 
site  pas  à  qualifier  d’abrutissante,  de  manière  à  ob¬ 
tenir  de  chacun  d’eux  le  maximum  de  rendement 
dans  le  minimum  de  temps.  Ces  Ecoles  ont  deux  in¬ 
convénients  manifestes  ; 

a)  Elles  coûtent- fort  cher,  surtout,  comme  il  ar¬ 
rive  de  temps  en  temps,  lorsque  les  conférenciers 
obligent  les  élèves  à  acheter  leurs  conférences.  Je 
puis  dire  que,  pour  ma  part,  il  m’eût  été  jadis,  de  ce 
seul  fait,  impossible  de  suivre  des  conférences  si 
coûteuses  ; 

b)  Ces  écoles  de  préparation  aboutissent  à  un  sur¬ 
menage  intellectuel  intolérable,  ne  donnent  que  des 
connaissances  abstraites  et  demandent  tant  de 
temps  aux  élèves  qu’il  ne  leur  en  reste  plus  pour  rem¬ 
plir  leurs  fonctions  hospitalières.  Tout  est  pour  le 
concours.  En  fait,  une  année  de  préparation  intense 
peut  permettre  à  un  externe  de  gagner  l’internat  en 
une  seule  année.  C’est  ce  que  j’ai  noté  pour  le  con¬ 
cours  de  1922joû  trois  internes  ont  ,été  nommés  avec 
une  seule  année  d’externat  ;  la  chose  n’est  plus  pos¬ 
sible  aujourd’hui,  puisque  deux  années  d’externat 
sont  exigées  et  je  rappelle  que  notre  Association 
avait  émis  à  l’époque  un  vœu  dans  ce  sens. 

Mais  le  fait  est  possible  et  il  condamne  le  sys¬ 
tème.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  in¬ 
ternes  sont  faits  pour  les  malades,  et  non  les  ma¬ 
lades  pour  les  internes.  Il  est  donc  indispensable, 
dans  l’intérêt  de  la  population,  que  les  internes  aient 


un  acquis  clinique,  etcetacquis  clinique  n’est  pas  né¬ 
cessaire  pour  passer  un  concours  à  l’anonymat. 

Pour  ces  diverses  raisons,  nous  ne  retenons  pas 
l’anonymat,  mais  nous  n’entendons  pas  davantage 
revenir  au  système  ancien. 

Le  choix  de  la  question  joue  un  grand  rôle  ;  il  ne 
doit  pas  être  laissé  au  Jury. 

Tout  le  monde  connaît  des  faits  regrettables  en 
cette  matière,  et  je  rappelle  simplement  la  cassation 
du  concours  de  1885,  cassation  qui  a  été  faite  parce 
que  la  question  sur  le  choléra  avait  été  largenient 
divulguée  à  l’avance. 

Le  moyen  d’éviter  la  connaissance  possible  de  la 
question,  dont  l’inconvénient  est  peut-être  plus 
grand  que  celui  du  changement  d’un  mot  dans  une 
copie,  est  très  facile  à  résoudre.  Une  commission 
nommée  par  l’Assistance  publique  établit  un  pro¬ 
gramme  de  questions  avec  un  numéro  pour  chacune 
d’elles.  Le  tirage  se  fait  à  la  roue.  Supposons  que 
la  roue  tire  le  n“  260,  et  que  ce  n°  corresponde  à 
endocardite  rhumatismale  :  le  sujet  est  endocardite 
rhumatismale,  mais  le  Jury  le  formulera  à'  sa  con¬ 
venance.  Il  pourra  dire  «  Pathogénie  et  symptoma¬ 
tologie  »  ou  «  diagnostic  et  traitemenu  de  l’endocardite 
rhumatismale.  i 

Ce  système  du  tirage  à  la  roue  a  été  accepté  par 
la  comm'ssion  dans  ses  deux  séances.  Il  est  entendu 
que  le  programme  serait  vérifié  tous  les  trois  ans  par 
la  commission. 

•  Un  troisième  point  est  de  diminuer  le  bachotage. 
Pour  y  parvenir,  il  faut  établir  le  concours  à  deux 
degrés.  La  Commission  s’est  ralliée  à  l’admissibi¬ 
lité  définitive  à  la  seule  condition  qu’elle  soit  obte¬ 
nue  deux  fois.  On  sera  donc  admissible,  et  parmi  les 
admissibles,  l’administration  choisira  les  externes 
premiers  dont  elle  a  besoin,  dans  leur  ordre  de  clas¬ 
sement. 

Il  faut  simplement  prendre  les  dispositions  né¬ 
cessaires  pour  que  le  concours  d’admission  à  l’inter-, 
nat  soit  fait  après  l’admissibilité. 

Il  est  entendu  naturellement  que  les  points  d’ad¬ 
missibilité  ne  concernent  que  l’admissibilité  et  ne 
s’étendent  pas  au  concours  de  l’admission. 

La  quatrième  idée  est  de  diminuer,  voire  de  sup¬ 
primer  l’influence  individuelle  des  juges.  Pour  ce 
faire,  prévoir  la  multiplicité  des  jurys. 

A  l’admissibilité,  quatre  jurys  chacun  de  neat 
membres  : 

1°  Un  jury  pour  une  question  d’anatomie  et  de 
physiologie  ; 

2°  Un  jury  pour  une  question  de  pathologie  in¬ 
terne  ; 

3°  Un  j  ury  pour  une  question  de  pathologie  externe  ; 

4°  Un  jury  pour  une  question  de  garde. 

Au  concours  d’admission,  deux  autres  jurys  de 
neuf  membres  :  l’un  pour  une  question  de  pathologie 
interne,  l’autre  pour  une  question  de  pathologie 
externe  ou  obstétriclale. 

Les  questions  seront  écrites  pour  l’admissibilité 
,  et  orales  pour  l’admission. 
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L’admissibilité  définitive  diminue  déjà  le  bacho¬ 
tage,  mais  il  faut  aller  plus  loin  et  le  saper  dans  ses 
fondements.  M.  le  Professeur  Baudouin  nous  a  in¬ 
diqué  une  manière  qui  paraît  la  meilleure. 

Chaque  candidat  a  trois  heures  pour  écrire  sa 
copie,  mais  il  n’aura  que  quinze  minutes  pour  la 
lire.  Ainsi,  le  candidat  aura  tout  le  temps  pour  éta¬ 
blir  une  rédaction  convenable  de  l’énoncé  des  faits 
qu’il  connaît,  sous  une  forme  claire,  méthodique  et 
devenant  originale  chez  les  candidats  qui  sont  autre 
chose  que  des  réciteurs  de  questions.  L’on  ne  saurait 
trop  s’engager  dans  une  voie  de  ce  genre. 

A  l’oral,  même  système  :  trente  minutes  pour 
préparer  la  question  et  dix  minutes  pour  l’exposer. 

Pour  la  lecture  des  copies,  le  candidat  serait  flan¬ 
qué  d’un  gendarme  à  droite  et  à  gauche,  et  il  ne  se¬ 
rait  pas  impossible  de  trouver  un  système  de  glaces 
permettant  de  réfléter  la  copie  du  candidat  sous  les 
yeux  de  chacun  d’eux,  de  façon  que  la  surveillance 
soit  plus  aisée. 

Les  copies  seraient  conservées  non  pas  seulement 
dans  une  boîte  métallique  fermée  pardes  scellés, mais 
encore  par  trois  serrures  de  sûreté  dont  les  trois  clefs 
seraient  l’une  entre  les  mains  de  l’Administration, 
et  les  deux  autres  confiées  à  deux  membres  du 
jury.  De  cette  façon  ne  se  colporteraient  plus  de 
ces  insinuations  de  substitution  de  copies  auxquel¬ 
les  je  n’ai  jamais  voulu  croire,  mais  auxquelles  il 
importe  de  couper  court  nettement. 

Reste  la  composition  des  jurys.  Tout  le  monde 
demande  ;  d’abord  que  les  conférenciers  n’en  fassent 
pas  partie  avant  que  se  soient  écoulés  six  ans  après 
la  cessation  de  leurs  conférences  ;  ensuite,  que  tous 
les  chefs  de  service,  y  compris  les  honoraires,  puis¬ 
sent  faire  partie  du  jury. 

Enfin,  et  c’est  là  le  point  véritablement  nouveau 
accepté  par  M.  le  Professeur  Baudouin,  dans  notre 
réunion  du  6  janvier  :  que  tout  le  corps  de  l’Inter¬ 
nat  soit  admis  à  faire  partie  du  jury  sous  la  forme 
suivante  :  dans  chaque  jury,  la  Société  de  l’Inter¬ 
nat  désignerait  un  membre  de  l’Internat  non  chef 
de  service,  non  attaché  à  un  service  hospitalier  à 
un  titre  quelconque.  Reste  à  fixer  si  ce  membre 
aurait  le  titre  d’auditeur  ou  le  titre  de  juge. 

Ce  projet  de  concours  a  pour  but  de  supprimer 
les  portes  fermées,  de  diminuer  l’esprit  de  bacho¬ 
tage,  tant  par  l’admissibilité  acquise  que  par  la 
manière  dont  devront  être  traitées  les  questions, 
d’en  terminer  définitivement  avec  toutes  les  cri¬ 
tiques  qu’entraîne  le  choix  des  questions  par  les 
juges,  de  réduire,  par  la  multiplicité  des  jurys,  l’in¬ 
fluence  personnelle  des  juges  ;  d’assurer  la  régula¬ 
rité  des  délibérations  par  la  présence,  dans  chaque 
jury,  d’un  membre  de  l’Internat  ne  faisant  partie 
du  corps  hospitalier  à  aucun  degré  et  nommé  par 
l’Association  de  l’Internat. 

•  Tel  est  le  projet  que  vous  présente  votre  commis¬ 
sion.  Il  est  le  résultat,  dans  ses  grandes  lignes,  des 
réflexions,  des  consultations  et  des  idées  person¬ 
nelles  de  votre  rapporteur.  Il  a  été  perfectionné 


et  amendé  dans  ses  modalités  par  les  membres  de 
votre  coihmission  et  l’idée  des  trois  heures  de  com¬ 
position  pour  un  quart  d’heure  de  lecture,  qui  est 
une  des  meilleures  du  projet,  appartient  à  M.  le 
Professeur  Baudouin,  à  qui  nous  devons  encore 
l’adoption  de  ma  proposition  de  faire  entrer  dans 
les  jurys  4’âutres  membres  que  les  chefs  de  services. 

Anatole  France  a  écrit  quelque  part  que'  tout 
concours  est  une  «  inique  justice  »  ;  nous  acceptons 
cette  boutade  parce  que  nous  savons  que  ceux  qui 
sont  nommés  à  un  concours,  qu’il  soit  médical  ou 
autre,  ne  le  seraient  pas  tous  s’ils  devaient  recom¬ 
mencer.  Mais  nous  avons  conscience  de  nous  être 
approchés  de  la  vérité  en  favorisant  l’étude  clinique, 
en  diminuant  le  bachotage,  en  réduisant  les  in¬ 
fluences  des  juges,  presque  à  les  annihiler,  en  plaçant 
un  témoin  dans  tous  les  jurys  et  en  préparant  ainsi, 
pour  les  malades  des  hôpitaux,  des  internes  capa¬ 
bles  de  leur  rendre  les  services  qui  leur  sont  dus  et 
cela,  dès  le  jour  de  leur  nomination. 

Le  rapporteur  :  Docteur  F.  Jayle. 


D’autre  part,  il  me  paraît  intéressant  d’ana¬ 
lyser  ici  un  important  article  du  Professeur 
PoussoN  sur  les  concours,  publié  dans  le  Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Bordeaux,  n®  15  en  1928. 

On  peut  dire  des  concours  ce  que  disait  le  fabu¬ 
liste  de  la  langue  :  c’est  la  meilleure  et  la  pire  des 
choses.  Malgré  les  assauts  qu’a  subis  cette  institu-' 
tion,  elle  est  toujours  debout.  Elle  ouvre  l’entrée 
dans  les  grandes  écoles,  les  administrations  publi¬ 
ques  et  dans  beaucoup  d’établissements  privés. 
Mai  il  n’est  pas  une  carrière  où  le  concours  joue  un 
plus  grand  rôle  pour  l’accession  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie,  que  dans  les  facultés  de  médecine  et 
les  hôpitaux.  Il  apparaît  comme  l’instrument  offrant 
le  plus  de  justice  dans  le  choix  du  mérite,  en  oppo¬ 
sant  par  la  publicité  des  épreuves  une  barrière  aux 
erreurs  et  aux  passions,  qui  trop  souvent  égarent  le 
jugement  des  hommes  échappant  à  tout  contrôle. 

Institué  par  Napoléon  I®'  pour  tous  les  emplois 
dans  les  facultés  de  médecine  depuis  l’adjuvat  jus¬ 
qu’au  professorat,  ce  mode  de  recrutement. fut  sup¬ 
primé  pour  le  professorat  par  Louis  XVIII  en  1814, 
mais  rétabli  en  1822  pour  la  nomination  des  agré¬ 
gés  parmi  lesquels  devaient  être  exclusivement 
choisis  les  titulaires.  Une  ordonnance  de  1830  réta¬ 
blit  le  concours  du  professorat,  qui  fut  ouvert,  non 
seulement  aux  agrégés,  mais  à  tous  les  docteurs.  Ce 
régime  se  perpétua  jusqu’en  1852.  A  cette  époque,  au 
début  du  second  empire,  le  concours  du  professorat 
tut  définitivement  aboli  et  un  décret  décida  qu’il 
suffisait,  pour  être  nommé  professeur,  d’êlre  âgé  de 
30  ans,  d’être  docteur  et  d’avoir  fait  un  cours  officiel 
ou  particulier  pendant, deux  ans.  Le  concours  d’agré¬ 
gation  fut  maintenu  et  subsiste  encore.  L’on  connaît 
trop  lesmodiflcations  affolantes, qu’ilasubies depuis 
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une  quinzaine  d’années  dans  les  matières  de  son 
programme  et  les  modalités  de  ses  épreuves,  pour 
les  rappeler. 

,  C’estenl’an  X —  1802  — ■  qu’a  été  créé  le  concours 
de  l’internat  et  du  médicat  des  hôpitaux.  Les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  il  est  procédé  à  ses  opérations 
n’ont  guère  varié,  et  l’on  peut  dire  que  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  il  n’avait  pas  eu  d’histoire. 

La  lecture  des  journaux  de  médecine  du  milieu  du 
siècle  dernier  nous  donne  une  idée  de  ce  qu'étaient 
ces  luttes  pour  la  conquête  des  chaires  ‘profes¬ 
sorales,  que  se  disputèrent  les  plus  grands  noms, 
de  la  médecine  française  :  les  Chauffard,  les  Sandras, 
les  Bérard,  les  Piorry,  les  RostaUj  les  Trousseau, 
dans  la  ligne  médicale,  les  Roux,  les  Dupuytren, 
les  Marjolin,  les  Blandin,  les  Velpeau  en  chirurgie 
et  médecine  opératoire,  les  Breschet,  les  Cruveilhier 
en  anatomie  pour  n’èn  citer  que  quelques-uns.  C’est 
en  présence  d’un  public  pressé  d’étudiants^  de  jeu¬ 
nes  docteurs,  de  vieux  praticiens,  de  concurrents 
impatients  de  rentrer  à  leur  tour  en  lice,  de  repré¬ 
sentants  des  journaux  de  médecine  et  de  la  grande 
presse  que  se  déroulaient  ces  tournois  scientifiques. 
Tous  les  assistants  en  suivaient  avec  attention  les 
péripéties,  attendaient  avec  anxiété  le  verdict  du 
jury,  applaudissant  aux  nominations  leur  parais¬ 
sant  justifiées,  protestant  contre  celles  qui  ne  leur  sem¬ 
blaient  pas  méritées.  Voici  quel  jugement  porte  la 
Gazette  des  hôpitaux  sur  la  nomination  deBreschet 
à  la  chaire  d’anatomie  :  ses  «  qualités  professionnelles 
sont  nulles,  ses  épreuves  ont  été  faibles,  c’est  un  des 
plus  mauvais  choix  qu’on  pouvait  faire  ».  De  leur 
côté,  à  la  proclamation  des  résultats  les  étu¬ 
diants  couvrirent  d’invectives  les  juges,  se  li¬ 
vrèrent  sur  eux  à  des  voies  de  fait  et  sur  le  matériel 
des  locaux  à  des  déprédations  évaluées  par  le  Jour¬ 
nal  des  Débats  à  10.000  francs. 

Par  contre,  les  étudiants  acclamaient  les  candidats, 
dont  la  valeur  avaitforcé  la  main  au  jury  et  les  jour¬ 
naux  réclamaient  pour  euxle  mérite  d’avoir  assuré  le 
triomphe  de  la  justice;  «Honneur  aux  élèves,  écrit  la 
Gazette  des  Wpiiaitx après  la  nomination  de  Samson  àla 
chaire  de  clinique  externe  en  1838,  c’est  à  eux  qu’est 
due  la  justice,  et  la  faveur  des  élèves  n’est  achetée  par 
aucune  complaisance,  ne  cède  à  aucune  influence 
de  camaraderie,  déjoue  l’intrigue  et  fait  '  rentrer 
en  eux-mêmes  ces  êtres  de  conscience  élastique». 
Soutenus  par  l’opinion  publique,  les  candidats 
ayant  vis-à-vis  de  leur  jury  quelques  raisons  de  dé¬ 
fiance  n’hésitaient  pas  à  le  manifester  au  cours 
même  de  leurs  épreuves.  C’est  ainsi  que  Gibert,  un 
des  13  candidats  se  disputant  la  chaire  de  clinique 
interne  en  1833,  termina  sa  leçon  par  ces  mots  ; 
«  On  peut  se  retirer  sans  regret  d’un  concours,  quand 
le  professeur  est  nomme  d’avance.  »  Le  jury  accueil¬ 
lit  par  le  silence  cette  réflexion  insultante,  mais 
Sandras,  qui  lui  succéda,  ayant  déclaré  dès  le  début 
de  sa  leçon  que  «  le  concours  est  une  comédie  »,  le 
président  Chomel  leva  la  séance  au  milieu  des  huées 
et  des  sifflets  de  l’assistance.  A  la  séance  suivante, 


Broussais  le  fils  prit  la  parole  en  ces  termes  :  «  Mes-, 
sieurs,  je  désire  Vivement  que  la  scène  de  la  précé¬ 
dente  séance  ne  se  renouvelle  pas  aujourd’hui,  lUais 
si  cela  était,  la  responsabilité  entière  en  retomberait 
sur  le  jury  »,  Le  président  Chomel  ayant  prié  le  can¬ 
didat  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  sa  disser¬ 
tation,  celui-ci  l’acheva  dans  le  calme. 

L’opinion  publique  peut  servir  de  frein  à  la  par¬ 
tialité  du  jury,  mais  elle  ne  saurait  lui  dicter  Son 
verdict.  Le  concours  doit  demeurer  une,  élection, 
mais  une  élection  contrôlée.  Quelle  que  soit  la  puis¬ 
sance  de  l’intrigue  en  faveur  d’un  concurrent  insuf¬ 
fisant,  ses  menées  seront  toujours  contrariées  par 
la  publicité  des  épreuves.  Mais  les  juges  sont  des 
hommes,  et  ni  l’étendue  de  leur  savoir,  ni  leur  situa¬ 
tion  sociale,  ni  l’intégrité  de  leur  conscience,  île  les' 
met  à  l’abri  d’une  d’erreur,  d’une  défaillance.  La  jus¬ 
tice  dans  les  concours  ne  sera  donc  jamais  que  rela¬ 
tive  en  dépit  des  efforts  tentés  pour  la  rapprocher 
de  l’absolu . 

Avant  de  faire  connaître  les  mesures  prises  dans 
ces  dernières  années  pour  assurer  l’équité  dans  les 
concours,  voyons  les  circonstances  suceptibles  d’in¬ 
fluencer  la  déc'sion  des  juges,  et  devant  certaines 
desquelles  ne  peut  que  s’incliner  le  rigorisme  le  plus 
sévère.  Alors  qu’il  est  admis  en  droit  que  les  descen¬ 
dants  héritent  les  biens  matériels  de  leurs  ascen¬ 
dants,  serait-il  donc  contraire  à  l’équité  qu’ils  tirent 
profit,  dans  la  mesure  de  leur  intelligence  et  de  leur 
travàil,  du  patrimoine  intellectuel  fait  de  la  situa¬ 
tion  morale  de  leurs  parents,  des  services  rendus  à 
la  collectivité,  de  l’éclat  jeté  sur  la  profession  ? 
Ainsi  compris,  le  népotisme  n’a  rien  qui  puisse  por¬ 
ter  atteinte  à  la  souveraineté  de  la  justice.  Grâce  aux 
règlements  éloignant  du  jury  les  parents  et  les  alliés 
des  concurrents,  le  népotisme  ne  peut  s’exercer 
que  par  l’intermédiaire  d’amis.  N’y  aurait-il  donc 
plus  de  caractères  préférant  la  vérité  à  Platon  ? 
Mais  il  est  un  autre  népotisme  plus  dangereux,  c’est 
celui  que  pratique  le  maître  en  faveur  de  son 
élève.  Sa  crainte  plonge  dans  l’angoisse  les  candidats 
attendant  la  constitution  de  l’aéropage  qui  les  ju¬ 
gera.  Avoir  son  jury  !  Le  tirage  au  sort  y  préside, 
mais  il  est  loisible  de  le  remanier  par  d’habiles  trac¬ 
tations.  De  même  qu’il  ne  paraît  pas  contraire  à 
toute  équité  que  les  candidats  jouissent  dans  une 
certaine  mesure  de  la  notoriété  de  leurs  parents,  il 
semble  juste  qu’ils  bénéficient  de  leur  filiation  spi¬ 
rituelle  et  que,  d’un  autre  côté,  leurs  maîtres  pro¬ 
fitent  des  intelligences  qu’ils  ont  formées  pour  la 
propagation  de  leurs  idées  et  la  continuation  de  leuï 
œuvre  scientifique.  Le  principe  d’un  favoritisme 
tempéré  n’a  rien  qui  puisse  choquer  les  consciences 
droites. 

Parmi  les  causes  risquant  de  fausser  le  résultat 
des  concours,  il  en  est  une,  qui  tend  à  faire  plus  pour 
l’avancement  dans  toutes  les  carrières,  que  le  mérite 
personnel,  c’est  la  recommandation.  Le  piston,  pour 
employer  l’expression  que  l’Académie  elle-même  a 
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consacréj  a  fonctionné  de  tout  temps,  mais  jamais 
avec  tant  d’intensité  qu’à  nôtre  époque.  Il  menace 
de  devenir  un  danger  social  en  substituant,  à  la  li¬ 
berté  du  travail  personnel,  permettant  de  s’élever' 
degré  par  degré  aux  pluS  hauts  sommets,  la  servi¬ 
tude  des  relations  étoulïant  la  persohnalité. 

Des  nombreux  remèdes  proposés  pour  soustraire 
les  juges  aux  influences  risquant  d’entacher  leur 
jugeifient  de  partialité,  lé  plus  efficace  serait  l’ario- 
nymat  des  épreuves.  Mais  leur  nature  même  en 
rend  l’application  irréalisable,  les  concours  ne  com¬ 
prenant  qu’un  nombre  restreint  de  dissertations 
écrites.  L’anonymat  ne  sera  donc  jamais,  qu’un 
palliatif  aux  défauts  que  présente  cette  institution 
humaine.  Certains  même  n’y  voient  aucune  garan¬ 
tie,  arguant  qu’il  est  facile  de  reconnaître  l’auteur 
d’une  copie  par  la  communication  du  texte  ou  d’une 
ou  deux  phrases  dûment,  repérées.  On  se  refuse  à 
croire  à  pareille  machination.  S’il  en  était  ainsi, 
mieux  vaudrait  pour  la  dignité  humaine  la  franchise 
brutale  du  favoritisme. 

En  supposant  que  rien  ne  puisse  violer  l’anony¬ 
mat,  oii  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  qu’il  pré¬ 
sente  quelques  inconvénients.  Le  premier  est  d’em- 
pècher  lé  candidat  de'lire  lui-même  sa  composition, 
d’en  faire  ressortir  la  valeur  et  de  mettre  en  relief 
par  le  verbe  les  points  importants.  Lue  par  un  juge 
ou  un  autre  tiers,  la  copie  la  meilleure  risque  d’être 
dépréciée  par  le  ton,  les  hésitations  d’un  lecteur 
aux  prises  avec  les  difficultés  d’une  mauvaise  écri- 
türe.  Le  Professeur  Pousson  ayant  siégé  plusieurs 
fois  dans  des  concours  sous  le  régime  de  l’anonymat 
rappelle  les  dures  séances  et  l’effort  que,  nouveau 
Champollion,  le  juge  chargé  de  la  lecture  devait 
faire  pour  déchiffrer  les  hiéroglyphes  de  certains 
candidats. 

L’anonymat  ne  pouvant  être  appliqué  à  toutes 
les  opérations  du  concours,  on  a  cherché  par  divers 
moyens  à  garantir  l’impartialité  dans  le  jugement 
des  épreuves  ne  pouvant  être  tenues  secrètes.  Pas¬ 
sant  en  revue  les  nombreux  systèmes  proposés,  le 
Professeur  Pousson  en  fait  la  critique  et  soumet 
quelques  suggestions  propres  à  assurer  le  summum 
de  la  justice  huulaine.  Ces  suggestions  visent  plus 
particulièrement  les  grands  concours  des  hôpitaux 
(médicat)  et  des  facultés  (agrégation). 

La  dualité  du  jury,  l’un  jugeant  les  épreuves 
écrites  anonymes  et  déclarant  l’admissibilité  et 
l’autre  les  épreuves  orales  conférant  la  nomination, 
n’ajoute  rien  à  la  sincérité  des  opérations,  mais  elle 
offre  pour  les  candidats  un  sérieux  avantage,  si  comme 
il  est  dansle  règlement,  une  fois  admissibles,  ils  peu¬ 
vent  se  présenter  un  certain  nombre  de  fois  aux 
épreuves  définitives. 

L’augmentation  du  nombre  des  membres  du  jury, 
qui  semble  propre  à  rendre  difficiles,  sinon  à  pré¬ 
venir  les  collusions,  pouvant  fausser  les  résultats 
des  concours,  ne  doit  cependant  pas  excéder  un 
certain  chiffre  sous  peine  d.e  prolonger  les  séances,  ou 


chose  plus  grave,de  les  écourter  efi  ne  laissant  pafe  à 
chacun  de  ses  membres  le  temps  de  donner  son  ap¬ 
préciation  Sur  l’épreuve  ■  individuelle  des  candidats 
et  dé  justifier  ainsi  la  note  qu’il  propose,  dette  dis¬ 
cussion  devrait  être  rendue  obligatoire,  que  les  notes 
fussent  affichées  ou  tenues  sécrètes  après  chaque 
séance.  On  ne  Verrait  pas  alors,  comme  le  professeur 
Pousson  le  tient  d’un  de  ses  maîtres  des  hôpitaux  de 
Bordeaux,  dans  un  concours  rémontant  à  plus  de 
60  ans,  un  juge  donner  la  note  20  et  un  autre  la  note 
0  au  même  candidat.  Sans  mettre  en  doute  la  coin- 
pétence  .  d’aucun  ides  juges,  on  doit  compter  avec 
les  divergences,  qui  existent  sur  des  points  secon¬ 
daires  et  même  essentiels  des  doctrines  médicales  ; 
il  est  donc  bon  que  le  candidat  trouve  un  défenseur 
des  idées  qu’il  a  émises  en  dehors  des  maîtres  de  la 
science  officielle.  Pour  soustraire  les  concurrents  aux 
influences  de  l’esprit  de  corps,  il  serait  désirable 
qu’un  ou  plusieurs  membres  du'  jury  soient  étran¬ 
gers  au  cercle  hospitalier  ou  uiiiver'sitaire.  Il  en 
était  ainsi  jadis  pour  les  concôurs  du  professorat  6ù 
quatre  membres  de  PAcadémie  de  médecine  étaient 
adjoints  aux  sept  membres  de  là  Faculté.  Poür  lés 
concours  des  hôpitaux,  les  juges  ont  toujours  été 
choisis  parmi  les  médecins  et  chirurgiens  décès  éta¬ 
blissements.  Quelle  objection  pourrait-ôh  faire  â 
Ce  qu’un  ou  plusieurs  membres  des  sociétés  dé  mé-' 
décine  dans  les  grandes  villés,  ou  même  dés  prati¬ 
ciens  désignés  par  leurs  pairs  dans  les  villes  moins 
importantes,  fissent  partie  du  jury  ?  Au  siècle  der¬ 
nier,  la  Gazette  des  hôpitaux  avait  proposé  d’y  admet¬ 
tre  des  étudiants  de  4®  et  de  5®  années.  En  ÿ  réflé¬ 
chissant,  cette  proposition  n’est  pas  aussi  irraison¬ 
nable  qu’elle  semble,  si  on  envisage  seulement 
l’agrégation,  où  les  concurrents,  à  côté  d’une  érudi¬ 
tion  étendue,  doivent  faire  montre  de  qualités  en¬ 
seignantes  ?  Pour  apprécier  les  aptitudes  pédago¬ 
giques,  point  n’est  besoin  de  connaître  là  matière 
enseignée,  et  si  paradoxal  que  cela  puisse  paraître, 
le  jugement  de  l’étudiant  aura  d’autant  plus  de  Va¬ 
leur,  qu’ignorant  du,  sujet  traité,  il  reposera  sur  ce 
que  la  leçon  lui  aura  appris. 

En  terminant,  le  Professeur  Pousson  entre  dans 
des  considérations  des  plus  intéressantes  sur  les 
programmes  des  épreuves  de  l’agrégation,  sur  là 
centralisation  à  Paris  de  ses  opérations,  sur  la  mul¬ 
tiplicité  de  ses  sections  et  déplore  le  bouleversement 
anarchique  de  l’enseignement  de  la  médecine  dont 
le  tronc  craque  sous  le  poids  de  ses  rameaux.  Com¬ 
parant  les  méthodes  d’enseignement  en  Allemagne 
et  en  France,  il  montre  la  supériorité  des  nôtres.  En¬ 
serrés  dans  une  discipline  moins  étroite,  jouissant 
d’une  plus  grande  initiative,  constamment  en  rap¬ 
port  avec  les  élèves,  les  maîtres  peuvent  ainsi  va¬ 
rier  leur  enseignement  et  l’adapter  à  l’entendement 
de  ceux  qui  le  reçoivent.  Grâce  au  concours  des 
aides  d’anatomie,  des  prosecteurs,  des  chefs  de 
clinique,  des  externes  et  des  internes,  tous  nommés 
au  concours,  les  professeurs  de  l’Université  et  les 
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chefs  des  services  hospitaliers  trouvent  des  collabo¬ 
rateurs  précieux,  qui  profitant  de  leurs  leçons,  s’ache¬ 
minent  par  un  entraînement  progressif  aux  plus 
hautes  places.de  la  hiérarchie  médicale.  «  Quel 
moyen  meilleur  et  plus  conforme  à  l’esprit  de  jus¬ 
tice  que  de  soustraire  à  l’arbitraire  le  franchissement 
de  ces  diverses  étapes,  et  d’y  procéder  par  la  voie 
du  concours  entre  cette  élite  de  travaillèurs.  Modi- 
flons-le  dans  ses  modalités,  remanions  ses  program¬ 
mes,  entourons-le  de  toutes  les  gara:nties  de  sincé¬ 
rité,  mais  conservons  cette  institution  qui,  depuis 
plus  d’un  siècle,  a  si  puissamment  contribué  aux 
progrès  des  sciences  médicales  dans  notre  pays  et 
jeté  tant  d’éclat  sur  l’enseignement  donné  dans  nos 
facultés  et  nos  hôpitaux.  »  * 


Enfin,  le  Professeur  Roussy  s’est,  de  son  côté, 
déclaré  nettement  opposé  à  l’anonymat.  Ce  que 
j’appelle  ,1a  lutte  à  visage  découvert  a,  d’après 
lui,  ceci  d’avantageux  que  la  lecture  de  la  copie 
est  faite  par  son  auteur,  qui  saura  évidemment  la 
mettre  en  valeur,  non  seulemefit  sous  la  surveil¬ 
lance  du  gendarme,  mais  encore  sous  le  contrôle 
de  l’auditoire  tout  entier,  qui  ne  laisserait  pas 
passer,  sans  protester,  l’attribution  d’une  note 
qui  ne  devrait  son  chiffre  qu’à  la  «cote  d’amour». 

Le  Professeur  Roussy  réclame,  en  outre,  la  ré¬ 
forme  du  programme  lui-même.  Il  lui  semble 
impossible  qu’on  continue  plus  longtemps  à  ne 
pas  y  introduire  laphysiologie, l’anatomie  patho¬ 
logique  et  la  bactériologie. 

D’une  façon  plus  générale,  et  pour  tous  les  con¬ 
cours  qui  suiv.ent  le  concours  de  l’internat,  aussi 
bien  dans  la  filière  hospitalière  que  dans  la  filière 
enseignante,  le  Professeur  Roussy  demande  que 
les  épreuves  des  titres  ou  de  travaux  personnels, 
ainsi  que  les  épreuves  pratiques,  deviennent  es¬ 
sentielles  et  bénéficient  du  coefficient  le  plus  élevé. 
Les  épreuves  théoriques  font  trop  appel  à  la  mé¬ 
moire  et  sont  stérilisantes. 

Cette  préparation  livresque,  purement  méca¬ 
nique,  incite  le  candidat  à  négliger  la  recherche 
scientifique,  letravail  personnel,  pour  se  borner  è 
apprendre  par  cœur  des  questions  préalablement 


traitées,  et  à  s’entraîner  à  les  exposer  à  son  tour 
dans  un  temps  donné. 

Dans  une  interview  publiée  par  V Œuvre  du  9 
janvier,  il  conclut  ainsi  l’exposé  de  ses  opinions  : 
«Donnons  (aux  jeunes  générations)le  moyen  d’ac¬ 
quérir  une  solide  culture  générale,  mais  permet-' 
tons-leur  aussi  de  développer,  à  partir  d’un  cer¬ 
tain  âge,  leur  esprit  d’initiative  et  leur  fa¬ 
culté  créatrice  dans  l’intérêt  même  du  progrès  cle 
la  science  médicale  française  ». 

Plus  pratiquement,  le  Professeur  Roussy  pro¬ 
pose  la  multiplication  du  liombre  des  membres 
du  jury,  des  Jurys  eux-mêmes  et  demande  aux 
candidats  de  faire  preuve  de  connaissances  géné¬ 
rales  et  fondamentales. 


De  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  le  régime 
de  l’anonymat  doit  être  condamné,  et  que,  dans 
un  avenir  aussi  proche  que  possible, il  conviendra 
d’en  revenir  à  l’ancien  système  selon  lequel  le 
candidat  lui-même,  sérieusement  surveillé,  lisait 
ses  copies.  Que  ce  candidat  acquière,  par  une 
préparation  bien  faite,les  notions  générales  et  fon¬ 
damentales  qui  lui  sont  nécessaires  pour  réussir, 
qu’il  meuble  son  esprit  de  la  somme  des  connais¬ 
sances,  vraiment  utiles,  qu’il  doitposséder.  Mais 
qu’on  n’oublie  pas  que  la  destination  de  l’interne 
est  cle  soigner  des  malades,  de  faire,  aux  côtes  de 
son  chef,  de  la  clinique.  Que  cette  préparation  in¬ 
tensive  du  concours  ne  permette  donc  pas  è  l’ex¬ 
terne  de  s’affranchir  de  ses  obligations  hospita¬ 
lières,  et  de  l’apprentissage  qu’elles  comportent. 

Nommé  interne,  ses  responsabilités  devien¬ 
dront  immédiatement  plus  grandes  :  contre-vi¬ 
sites  avec  les  initiatives  qu’elles  peuvent  appe¬ 
ler;  gardes,  avec  les  décisions  à  prendre,  d’urgence 
le  plus  souvent ... 

Que  la  connaissance  approfondie  de  la  contex¬ 
ture  complexe  de  la  muqueuse  de  la  langue  ne 
l’empêche  pas  de  s’entraîner  à  pratiquer  la  sai¬ 
gnée  urgente  qui  sauvera,  d’une  fin  prochaine, 
l’œdème  du  poumon  qu’on  l’appellera,  minuit 
sonné,  à  combattre  dès  sa  première  nuit  de  garde, 

G.  Düchesne. 
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LA  HERNIE  EST-ELLE  UN  ACCIDENT  DU  TRAVAIL  ? 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Ayant  vu  dernièrement  à  ma  consultation  un 
blessé  présentant  une  hernie  crurale  arrivée  acciden¬ 
tellement,  en  soulevant  des  sacs  de  pommes  de  terre, 
m’a-t-il  dit,  j’ai  fait  un  certificat  d’accident  de  tra¬ 
vail  et  envoyé  le  blessé  à  l’hôpital  pour  être  opéré. 
J’ai  reçu  la  lettre  suivante  de  l’Assurance.  Que  dois-je 
répondre  à  votre  avis  ? 

Dr  R. 


Paris,  10  octobre  1932 
Monsieur  le  Docteur  R . . . 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  certificat  constatant  une  hernie. 

Nous  faisons  toutes  réserves  sur  le  traumatisme 
incriminé  et  ses  suites  prétendues.  Nous  vous  con¬ 
seillons  de  vous  faire  honorer  directement  par  votre 
client. 

D’autre  part,  vous  voudrez  bien  nous  permettre, 
pour  votre  documentation  personnelle  sur  l’état 
actuel  de  la  question  des  hernies,  de  vous  signaler 
la  communication  faite  à  la  Société  de  médecine 
légale  par  le  Docteur  Fredet,  chirurgien  de  l’hôpital 
de  la  Pitié  à  Paris,  que  vous  trouverez  pages  496  et 
suivantes  dans  les  Annales  de  Médecine  légale  de 
juillet  1932  (librairie  J. -B.  Baillière  et  fils,  19,  rue 
Hautefeuille,  à  Paris). 

Ce  chirurgien  étudie  d’abord  la  question  suivante  ; 

Un  iraumatisme  esi-il  capable  de  faire  naître,  de  toutes 
pièces,  une  hernie  ? 

11  répond  : 

H  Les  anatomistes  sont  unanimes  pour  déclarer  que 
l’origine  traumatique  de  la  hernie  inguinale  est  insou¬ 
tenable.  Une  telle  hypothèse  est  contredite  par  les  dis¬ 
positions  anatomiques,  démentie  par  l’embryologie, 
infirmée  par  les  constatations  faites  au  cours  d’innom¬ 
brables  opérations  :  Les  hernies  inguinales  sont  des  mal- 
formations  ;  elles  relèvenl  d’un  vice  de  développement 
el  non  d’une  effraction  traumatique  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale.  Il  " 

K  Le  sujet,  porteur  de  telles  malformations,  est  bien 
hernieux  dans  toute  la  force  du  terme  et  non  pas  sim¬ 
plement  un  prédisposé  à  la  hernie.  » 


Le  Docteur  Fredet  examine,  en  second  lièu,  la 
question  ci-après  : 

Un  traumatisme  est-il  capable  d’aggraver,  d’une  façon 
durable,  une  hernie  préexistante  ?»  , 

Il  dit  : 

«  La  hernie  est  une  maladie  chronique,  à  évolution 
progressive  ;  elle  constitue  une  infirmité  et  déprécie 
celui  qui  en  est  atteint.  Mais  tout  sujet  présentant  les 
signes  d’une  hernie  inguinale,  qu’il  la  déclare  récente  ou 
ancienne,  est  porteur;  de  la  malformation  herniaire 
depuis  de  longues  années,  à  sa  connaissance  ou  à  son 
insu.  Il  ne  saurait  donc  imputer  à  un  traumatisme 
récent  l’incapacité  partielle  et  permanente  due  à  cette 
malformation.  »  ’ 


«  Dans  presque  tous  les  cas  l’aggravation  de  l’in¬ 
firmité  préexistante  connue  ou  ignorée  du  malade  n’est 
pas  durable.  Il  n’est  point  rare  qu’après  quelques  ins¬ 
tants  de  repos  le  sujet  reprenne  son  travail.  Plus  ordi- 
Inairêment  quelques  jours  de  lit  font  disparaître  les 
phénomènes  douloureux  dus  à  l’attrition  des  organes, 
’état  du  sujet  redevient  ce  qu’il  était  auparavant  et 
l’évolution  de  la  maladie  reprend  son  allure  chronique 
et  naturellement  progressive.  » 


«  On  peut  même  soutenir,  sans  paradoxe,  que  les 
viscères  risquent  moins  de  s’étrangler  dans  une  hernie 
à  large  collet  que  dans  une  hernie  à  collet  étroit.  » 

IC  11  n’y  a  donc  à  envisager,  dans  les  cas  de  ce  genre, 
comme  conséquence  de  l’accident,  qu’une  incapacité 
temporaire  de  courte  durée.  » 

Il  En  résumé,  et  ce  sera  là  ma  conclusion  :  Hormis 
l’étranglement  herniaire,  qui  peut .  être  une  cause 
d’aggravation  définitive  des  hernies  obliques  externes 
et  donner  lieu  à  une  incapacité  partielle  permanente, 
ou  même  à  la  mort,  les  traumatismes  banaux  qui  agissent 
sur  les  hernies  obliques  externes  ou  primitivement 
directes  sont  incapables  de  les  créer  et  de  leur  faire  subir 
autre  chose  qu’une  aggravation  éphémère  ;  ils  ne  peuvent 
donc  provoquer  qu’une  incapacité  tomporaire  et  de  courte 
durée.  »  ' 

Nous  pensons  que  vous  nous  saurez  gré  de  cette 
communication,  qui  justifie  en  même' temps  notre 
manière  de  voir.  L’Inspecteur, général. 

P.  S.  —  Ci-joint  un  questionnaire.»  hernie  »,  que 
nous  vous  serions  obligés  de  bien  vouloir  nous  re¬ 
tourner  rempli,  accompagné  de  la  note  de  vos  hono¬ 
raires  pour  ces  renseignements,  laquelle  vous  sera 
réglée  par  les  soins  de  notre  Service  de  la  comptabi¬ 
lité,  dès  réception. 


La  X. 

Sociétaire  :  Date  de  l’accident  prétendu  : 

Heure .  »  » 

Ouvrier  ;  Date  du  premier  examen  : 

Heure  » 


L’ouvrier  désigné  ci-dessus  se  prétend  atteint  de  hernie  traumatique. 
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Le  Médecin,  chef  du  service  médical  de  la  X ... .  serait  reconnaissant  à  son  confrère,  le  Médecin  traitant, 
de  lui  fournir  les  renseignements  ci-après  :  (1)  ' 


La  hernie  est-elle  inguinale  ? 

La  hernie  est-elle  crurale  ?  ■  (2) 

La  hernie  est-elle  épigastrique  ?  (2) 


1  La  hernie  est-elle  directe  ?  . .' . : . . . . . . 

2  La  hernie  est-elle  oblique  externe  ?  ' . . . . . . 

3  La  hernie  est-elle  encore  inguino-pariétale,  c’est-à-dire  interstitielle,  incluse  dans 

le  trajet  inguinal  ? . . 

4  La  hernie  est-elle  inguino-pubienne  (bubonocèle)  ? . . 

5  La  hernie  est-elle  scrotale  ?  . . . . 

6  A-t-elle  provoqué  une  syniptomatologie  dramatique  ? . 

des  douleurs  vives  presque  insupportables  ?  . . 

un  état  syncopal  ?  . . .  .■ . . . .  . . . 

7  A-t-elle  imposé  la  cessation  immédiate  du  travail  ?  . . . 

8  Son  volume  dépasse-t-il  celui  d’un  œuf  de  pigeon  ?  . . 

9  Çontient-plle  de  l’épiploon  seul  ? . . .' . 

10  Gontient-elle  de  l’intestin  ?  . . . : . .  ■. . 

11  Le,  testicule  ëst’il  en  ectopie  ?  . . . . 

12  L’anneau  inguinal  admet-il  l’index  ? . , . 

deux  doigts  ?  . . . 

,13  Son  exploration  est-elle  douloureuse  ? . 

14  La  hernie  est-elle  réductible  ? . ' . . ' . 

15  Existe-t-il  d’autres  hernies  ?  . . . . . . 

.  ou  pointes  de  hernies  ? . . 

inguinales  ? . , . . . . . 

crurales  ? . . . , . . 

épigastriques  ?  . . . 

16  Existe-t-il  une  prédisposition  herniaire  ?  . . . . . . . 

17  La  cure  radicale  estrelleA  conseiller  ? . . . .  . 

(1)  Dans  UH  but  de  simplification,  le  Médecin  traitant  est  prié  de  répoD-  Le  .  192 

dre  à  chacune  des  questions  px^p^s  par  oui  ou  par  non. 

Si  le  Médecin  traitant  a  d'autres  indications  à- donner,  il  voudra  bien  .  Le  Médecin  traitant  :  (3j 
les  noter  aù  verso. 

(2)  Dans  le 'cas  de  hernie  crurale  ou  épigastrique,  barrer  les  questions, 

1,  2,  3,  4,  5,  11,  12. 

,  (3}  Dater  et  signer. 

Réponse. 


J1  ne  faut^as  trop  vous  émouvoir  de  l’argu¬ 
mentation  provenant  du  contentieux  d'une  Assu¬ 
rance,  Pour  vous  prouver  qu’il  n’y  a  pas  accident 
du  travail  et  que,  par  suite  l’Assurance  substituée 
à  l’employeur  n’a  aucune  responsabilité  pour  le, 
règlement  de  vos  honoraires,  on  vous  présente 
des  objections  à  allure  plus  ou  moins  juridi¬ 
que,  destinées  ,  à  vous  frapper.  Cependant,  si 
on  va  au  fond  des  choses, on  s’aperçoit  que  ces  ar¬ 
guments  n’ont  pas  plus  de  valeur  que  d’autres, 
à  allure  médicale;  formulés  par  des  personnes, 
étrangères  à  la  médecine,  mais  qui  passent  leur 
vie  à  discuter  des  notes  d’honoraires  médicaux 
et  croient  gravement  pouvoir  émettre  des  opi¬ 
nions  d’ordre  scientifique  et  médical. 

Aussi,  délaissons  toutes  ces  argumentations, 
quelque  peu  tendancieuses,  et  examinons  le  fond 
même  du  débat. 

Certes,  dans  la  question  qui  nous  occupé,tou- 
tes  les  opinions  scientifiques  sont  respectables  ; 


mais  ce  qu’un  savant  afhrme,  un  autre  le  me  ;  ce 
qui  est  la  vérité  scientifique  d’aujourd’hui  sera 
l’erreur  de  demain.  Tout  est  relatif  dans  çedo- 
maine. 

Cependant,  comme  le  conflit  actuel,  s’il  ne 
s’arrange  pas  à  l’amiable,  devra  avoir  sa  solution 
en  justice,  il  convient  de  s’appuyer  moins  sur  des 
opinions  techniques,  plus  ou  moins  sujettes  à 
controverses,  que  sur  des  décisions  de  jurispru¬ 
dence  qui,  seules,  retiendront  l’attention  des 
juges. 

La  Cour  de  cassation  s’est  maintes  fois  pronon¬ 
cée  sur  le  cas  de  la  hernie. 

Si,  documents  scientifiques  en  maiiis,  un  as¬ 
sureur  estime  que  la  cour  suprême  s’est  trompée, 
il  a  le  devoir  de  profiter  d’un  cas  favorable,  pour 
la  faire  revenir  sur  ce  qu’il  croit  être  son  erreur. 

Mais,  tant  qu’un  arrêt  ne  sera  pas  venu  décider 
en  sens  contraire,  force  est  pour  nous  de  ne  consi* 
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dérer  que  les  décisions  déjà  rendues  sur  lu  mu-, 
tière. 

En  fuit  de  hernie,  je  ne  donnerui  que  des  urrêts 
réceuts  de  lu  Cour  de  ca.ssution,  luissunt  de  côté 
toute  uutre  jurisprudence  de  Cours  d’uppe],  ou  de 
triàunuux  civils. 

,  Voici  le  sommuire  d’un  urrêt  de  la,  Chambre 
civile  du  29  juillet  1931  (Gaz.  PàL,  7  novembre 
1931)  qui  décide-  que  : 

«  Toute  lésion  dont  le  travail,  même  normal, 
a  été  la  cause  ou  l’occasion,  doit  être  considérée 
.  comme  résultant  d’un  accident  au  sens  de  la  loi 
du  9  avril  1898.. 

«  Ainsi,  bien  qu’il  y  eut  un  état  morbide  pré¬ 
existant,  une  hernie  crurale  révélée  à  l’occasion 
-  d’un  effort  normal,  survenu  au  cours  du  travail,- 
est  un  accident'  du  travail.  » 

■  Donc,  pour  la  Cour  suprême,  du  moment  où, 
malgré  un  état  antérieur,  l’ouvrier  se  livre  à  son 
travail  habituél  et  normal,  doit  être  considérée 
comme  accident  du  travail  la  lésion  pathologique 
qui  survient  brusquement  et  d’une  manière  sou¬ 
daine,  pendant  le  travail,  sur  le  lieu  et  à  l’occa¬ 
sion  du  travail  (Cassation  civile,  16  avril  1931. 
Gaz.  Pal.,7nov.  1931). 

Ce  principe  a  été  appliqué  aux  hernies  (Cass. 
Civ.  30  juin  1925,  Gaz.  Pal.,  1925.2.453  ;  6  et  13 
juillet  1926  ;  Gaz.  Pal.,  1926.2.571,  l'=r  et  3‘=  ar¬ 
rêts). 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  qu’un  ou¬ 
vrier  plus  ou  moins  consciencieux,  porteur  d’une 
hernie  depuis  des  années,  puisse  facilement 
tromper  son  chef  d’entreprise,  pour  se  faire  opé¬ 
rer  aux  frais  de  ce  dernier.  On  sait  d’ailleurs  que 
certains  témoignages  de  compagnons  de  travail 
peuvent  être  suspectés  de  complaisance  pour  le 
camarade,  qui  se  dit  blessé  au  cours  de  sontravaü 
ou  victime  d’un  effort  soudain  et  brusque. 

Un  arrêt  de  Cassation,  Chambre  des  requêtes, 
du  24  février  1931  (Pec.  sp.  acc.  trav.  1931,  n»  5, 
p.  136)  décide  que 

«  l’ouvrier,  qui  prétend  avoir  été  atteint  d’une 
hernie,  à  la  suite,  d’un  effort,  ne  fait  pas  la  preuve 
qui  lui  incombe  alors  que  l’expert  constate  qu’il 
n’y  a  aucune  relation  entre  l’accident  prétendu 
et  l’état  aétuel  de  l’ouvrier,  atteint  non  d’une 
hernie  traumatique,  mais  d’une  tumeur  molle  et 
réductible  ».  v 

Mais  n’oublions  pas  que  le  rapport  de  l’expert 
ne  constitue,  pour  les  magistrats,  qu’un  simple 
avis  technique,  dont  ils  peuvent  iie  pas  tenir 
compte  dans  leur  décision. 

N’oublions  pas  également  qu’un  arrêt  de  Cas¬ 
sation,  Chambres  réunies,  du  7  avril  1931 
{Gaz.  Pal.,  1931.2.122)  décide  que  toute  lésion 
qui  se  produit  dans  un  accident  survenu  par  le 
fait,  ou  à  l’occasion  du  travail,  doit  être  consi¬ 


dérée,  sauf  preuves  contraires,  comme  résultant 
d’un  accident  du  travail. 

D’autre  part,  toute  lésion  dont  le  travail, 
même  normàh  a  été  la  cause,  ou  l’occasion,  doit 
être  considérée  comme  résultant  d’un  accident, 
au  sens  de  l’article  premier  de  la  joi  du  9  avril 
1898  (Cass,  civ.,  30  juin  1925;  Gaz.  Pal.,  1925. 
,2.453;  Cass,  civ.,  6  et  13  juillet  1925;  Gaz.  Pal., 
1,926.2.571  ;  Cass,  civ.,  18  nov.  1929  ;  Gaz. 
Pal.,  1929.2.965  ;  Cass,  civ.,  11  février  1930  ; 
Gaz.  Pah,  1930.1.697.)  , 

Il  en  résulté  que  l’ouvrier  qui,  travaillant  nor¬ 
malement,  se  plaint  brûscpuement  de  ressentir 
une  douleur  en  un  point  herniaire  pendant  son 
travail  et  à  l’occasion  de  ce  dernier,  qui  fournit 
la  preuve,  par  témoins,  que  sa  blessure  est  surve¬ 
nue  brusquement,  d’une  manière  soudaine,  doit 
être  réputé  comme  ayant  été  atteint  ,  soit  d’une 
hernie  dite  de  force,  soit  d’une  aggravation  d’une 
hernie  préexistante,  mais  qui  n’entravait,  ni  ne 
diminuait  le  travail. 

Au  chef  d’entreprise  de  détruire  ces  présomp¬ 
tions  en  apportant,  aux  juges,  des  preuves  con¬ 
traires,  par  exemple  un  rapport  d’expert  dé¬ 
montrant  que  la  hernie  est  de  date  ancienne,  bien 
tolérée,n’ayant  été  nullement  aggravée  par  le 
travail.  Il  pourra  également  discuter  la  Valeur 
des  témoignages  des  ouvriers,  qui  disent  avoir 
été  les  témoins  de  l’effort  brusque,  et  de  la  plainte 
de  l’ouvrier,  au  moment  du  prétendu  accident. 

Ce  sera  une  question  de  fait,  reposant  sur  la 
valeur  à  accorder  aux  circonstances,  dans  les¬ 
quelles  s’est  produit  l’accident.  Mais  on  ne  sau¬ 
rait  invoquer,  pour  repousser  la  demande  du 
hernieux,  la  valeur  de  discussions  scientifiques 
médicales,  ou  celle  de  travaux  personnels,  ou  de 
communications  savantes. 

Les  magistrats  se  laisseront  guider  par  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation,  par  celle  que 
nous  avons  indiquée  ci-dessus. 

D'  Paul  Boudin. 

II 

Deuxième  lettre  du  Docteur  R... 

Je  vous  remercie  de  votre  lettre  et  des  documents 
que  vous  m’adressez  au  sujet  de  l’accident  de  travail 
ayant  entraîné  une  hernie,  qui  a  dû  être  opérée  à 
l’hôpital  de  N . . .  Vos  conclusions  basées  sur  des 
jugements  de  la  Cour  de  cassation  sont  complète¬ 
ment  en  faveur  de  la  nature  accidentelle  de  cette 
hernie.  J’ai  écrit  dans  ce  sens  à  l’Assurance,  et  je 
reçois  en  réponse  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Docteur, 

«  Nous  avons  bien  reçu  le  certificat  que  vous  avez 
établi  dans  cette  affaire.  Nous  notons  que  :  «  K...  vous 
a  déclaré  avoir  ressenti  une  violente  douleur  dans  le 
bas-ventre  alors  qu’il  était  employé  à  charger  du 
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fumier  !>,  s’est  donc  d’après  les  dires  de  J’jptéressé 
que  vous  avez  admis  qu’ij  y  a  eu  aeoident,  Vous  ftVes 
oubjié  que  les  dires  de  l’intéressé  ne  font  pas  la 
preuve  que  la  loi  met  ù  sa  charge, 

«  Si  je  vous  disais  :  Dooteur  vous  me  deve? 
100, OQO  francs,  que  me  répondriez-vous  ?  Vous  rispo-. 
teriez  certainement,  en  disant  prouyez-ie  ! 

«  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  rafïîrma- 
tion  de  K..,  Qr,  cette  preuve  n’est  pas  rapportée  et 
n’est  pas  rapportahJe  puisque  aucun  fait,  aucun 
témoin  ne  permet  à  l’intéressé  d’étaWir  le  bîen-îondé 
de  ce  qu’il  avance, 

«  Vous  ajoutez  que  le  Professeur  H  . .  qui  a 
opéré  le  sujet  a  constaté  la  présence  d’une  hernie 
préformée  antérieure  à  la  date  de  l’accident  prétendu 
et  qu’il  a  conclu  quhl  s’agissait  d’une  aggravation 
d’une  hernie  préexistante  avec  douleurs  subites. 
0-".  vous  n’ignorez  pas  qu’une  hernie  préexistante 
subit  des  aggravations  constantes,  répétées  mille 
fois  par  jour,  par  suite  des  nécessités  de  la  vie  phy¬ 
siologique  et  j’entends  par  là  se  moucher,  crier, 
tousser,  aller  à  la  selle,  etc.,  traumatismes  qui  sont 
au  point  de  vue  scientifique  les  seuls  responsables  de 
la  naissance  des  hernies,  toujours  chez  les  prédispo¬ 
sés,  et  quand  la  Cour  de  cassation  que  vous  invoquez 
vient  considérer  des'absurdités  au  point  de  vue  tech¬ 
nique,  ne  lui  en  déplaise,  car  elle  oublie  volontaire¬ 
ment  que  la  preuve  du  traumatisme  invoqué  n’est 
jamais  rapportée. 

«  C’est  pourquoi  des  décisions  de  ce  genre  n’ont 
■aucune  valeur  et  que  nous  n’en  tenons  aucun  compte. 

«  L’exacte  vérité  a  été,  au  contraire,  proclamée 
par  M.  le  Docteur  Pierre  Predet  et  nous  espérons 
que  les  gens  de  bon  sens  et  dépourvus  de  parti  pris 
arriveront  un  jour  à  mettre  à  néant  les  billevesées 
de  la  Cour  de  cassation  et  les  préjugés  qui  ont  cours 
dans  le  commun  et  qui  sont  malheureusement  pro¬ 
pagés,  par  des  techniciens  dont  la  doctrine  est  par¬ 
faitement  inexacte. 

«  Veuillez  agréer,  etc... 

Signé  :  I’Inspecteur  général.  » 

Au  sujet  des  témoins'je  possède  un  certificat  des 
patrons  ainsi  conçu  : 

«  Je  soussigné,  M.  H. . .  et  Mme  H. . .,  demeurant 
à  E...,  déclarent  que  notre  ouvrier,  M.  K...,  a 
ressenti  le  22  sptembre  1932  une  douleur  aiguë  dans 
le  bas- ventre  alors  qu’il  était  en  train  de  charger  du 
fumier  et  est  venu  se  plaindre  à  nous.  » 

Quant  au  Professeur  H..,  s’il  dit  qu’il  y  a 
aggravation  d’une  hernie  préexistante  avec  douleurs 
subites,  c’est  une  supposition  de  l’état  antérieur:  en 
tout  cas,  j’ai  constaté  une  hernie  crurale  douloureuse 
irréductible  après  l’accident  causé  par  le  chargement 
que  l’ouvrier  était  en  train  d’effectuer  et  le  Docteur 
H,.,. a  dû  l’opérer  parce  qu’elle  était  devenue 
douloureuse  et  étranglée  subitement. 

J’ai  l’intentiqn  de  remettre  l’affaire  au  Juge  de 
paix  qfiti  d’être  soldé  de  mes  honoraires,  he  putm 


e@t  prêt  à  maroher  aveo  moi.  Je  demande  dona  aw 
Sou  Médical  s’il  est  prêt  également  à  me  soutenir 
dans  cette  affaire  car  l’Assurance  pourrait  envoyer 
devant  le  Juge  de  paii  un  avocat  qui  expose  l’âfl&ire 
à  sa  façon.  ■ 

D'  R, 

P,  S,  —  Si  vous  croyez  obtenir  gain  de  cause  en 
faisant  une  démarche  à  l’Assurance,  Voua  serez  bien 
aimable  de  me  le  dire.  < 

Voici  les  termes  de  la  lettre  du  Professeur  H.  : 

«  Je  crois  que  chez  cet  hompie  ü.y.a  eu  aggravation 
d’une  hernie  préexistante  avec  douleurs  ouhitos  m . 
moment  de  l’investigation  de  la  hernie  i  U  fut  aUfené 
à  l’hêpital  dans  un  état  assez  précaire,  §e  plaignant 
de  douleurs  vives  dans  l’abdomen  mous  avona  trouvé 
un  lipome  préberniaire  et  un  petit  sas  peu  voluBii' 
neux.  L’Assurance  n’auPa  donc  qu’à  assumorlss 
charges  de  la  cure  radicale  et  du  séjour  à  l’hôpital. 

Professeur  H; 

Réponse 

Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien,  dit  un 
vieil  adage, et  une  fois  de  plus,  nous  le  constatons, 
Délaissez  donc  ces  argunjents,  tant  médicaux 
que  juridiques,  qui  vous  sont  opposés  ;  laissez 
dire  que  la  Cour  de  cassation  n’y  connaît  rien  et 
que  ses  arrêts  ne  sont  que  des  billevesées, 

Ne  retenez  que  le  fait  brutal  :  l’assureur  ne 
veut  pas  payer  ;  au  blessé  de  demander  au  Juge 
de  paix  son  demi-salaire  et  l’octroi  des  frais  me'- 
dicaux,  pharmaceutiques  et  hospitaliers,  en 
vertu  des  di'oits  que  lui  donne  la  loi  du  9  avril 
1898. 

Le  Tribunal  de  paix  dira  si,  dans  le  cas  pré¬ 
sent,  il  s’agit  ou  non  d’un  accident  du  travail. 
Ultérieurement,  s’il  y  a  lieu,  le  Tribunal  civil, en 
appel,  puis  la  Cour  de  cassation,  se  prononceront, 

Si  les  magistrats  croient  devoir  demander 
l’avis  d’experts,  ils  ordonneront  toutes  mesures 
d’instruction  nécessaires.  Mais  une  fois  que  la 
cour  suprême  aura  rendu  son  arrêt,  il  faudra  bien 
s’incliner,  car,  qu’on  le  veuille  ou  non,  la  Çûur  de 
cassation  a  le  dernier  mot,  du  point  de  vue  juri¬ 
dique  :  la  loi  nous  ordonne  de  nous  incliner  de¬ 
vant  ses  arrêts,  jusqu’au  jouroùla  Hante  Asseni. 
blée  croit  devoir,  par  un  arrêt  nouveaj},  modifier 
ses  décisions  antérieures,  ou  annuler  une  juris¬ 
prudence  précédente. 

Donc,  n’en  déplaise  à  -votre  contradicteur,  la 
Cour  de  cassation  a  maintes  fois  décidé  que  toute 
lésion  qui  se  produit  dans  un  accident  sujveni! 
par  le  fait,  QU  à  i’occasion  du  travail  doit  être  1 
considérée,  sauf  preuve  contraire^  comme  résul, 
tant  du  travail  (Cour  de  cassation,  Chambresréu- 
nies,  7  avril  1921,  Gaz.  PaL,  1921.2.122  ;  Cassa¬ 
tion,  Chambre  civile,  24  mars  19?1  ;  Ga^.  Pal,, 
1931.1.854  ;  Cassation,  ^Chambre  civile,  14„dé=  j 
çewjbre  19^1,  Gaz.  PaÙ,  1 932, ï, 528  ;  CfiRtion,  j 
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Chambre  civile,  10  mai  1932.  Gaz.  Pal.,  11  juin 
1932). 

Lors  donc  qu’il  y  a  eu  accident  au  cours  du 
travail,  il  y  a  présomption,  d’après  cette  juris^- 
prudence,  que  la  lésion  qui  s’est  révélée  à  la  suite 
de  cet  accident,  eii  est  la  conséquence.  La  victime 
n’a  donc  pas  à  faire  la  preuve  de  la  relation  entre 
lalésion  et  l’accident. 

lien  résulte  que  si  la  victime  doit  apporter  la 
preuve  qu’elle  s’est  blessée  pendant  le  travail,  ou 
au  cours,  à  l’occasion  de  celui-ci,  c’est  au  patron, 
de  démontrer  que  la  lésion  n’est  pas  due  au  travail. 

De  simples  présomptions  suffisent,  en  faveur 
de  l’ouvrier.  Ainsi  en  décide  un  arrêt  delà  Cour 
d’appel  de  Dijon,,  chambre  du  14  avril  1931 
(Rec.  Dijon,  1931.  149)  :  «  lorsqu’un  accident 
s’est  produit  dans  des  circonstances  telles  qu’il 
n’a  pas  pu  être  constaté  directement  par  des  té¬ 
moins,  notamment  lorsque  la  victime  travaillait 
isolément,  celle-ci  peut  établir  la  matérialité 
par  présomptions,  en  prouvant  notamment  que 
lorsqu’elle  est  entrée  le  matin  à  l’usine,  elle  ne 
portait  pas  les  traces  de  la  lésion  apparente  qu’elle 
a.  fait  constater  par  ses  camarades  quelque  temps 
après,  au  moment  de  sa  sortie,  en  leur  précisant 
les  circonstances  dans  lescpuelles  l’accident  s’est 
produit  et  alors  qu’  ellel’avait  déclaré  le  jour  même 
à  son  patron. 

Et  le  Tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand 
Chambre)  de  dire,  par  jugement  du  8  juin  1931 


(Gaz.  Pal.,  25  sept.  1931)  qu’en  principe,  la 
preuve  de  la  matérialité  d’un  accident  du  travail 
n’est  point  subordonnée  exclusivement  à  la 
constatation  effective  du  sinistre  par  des  témoins 
oculaires  :  elle  peut  être  rapportée  par  tous 
moyens  légaux,  notamment  à  l’aide  dé  présomp¬ 
tions  graves,  précises  et  concordantes,  dont  la  va¬ 
leur  est  laissée  à  l’appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond. 

Quant  à  la  question  de  l’état  antérieur  de  là 
victin  e;  il  y  a  longtemps  que,  par  de  nombreux 
arrêts,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu’il  ne  peut 
influencer  la  solution,  dès,  l’instant  que  l’acci¬ 
dent  l’a  révélé,  ou  aggravé. 

Il  en  résulte  que  malgré  l’avis  médical  émis 
par  l’auteur  d’un  livre  sur  la  hernie,  la  jurispru¬ 
dence  est  unanime  à  décider  qu’il  y  a  accident  du 
travail  lorsque  le  blessé  a  été  atteint  d’une  hernie 
ou  d’une  complication,  à  la  suite  d’un  effort 
brusque,  provoquant  une  douleur  subite. 

Si  les  juges  ont  un  doute,  ils  commettront  des 
médecins,  comme  experts,  qui  diront  si  la  hernie 
constatée  a  été  ou  non  provoquée  par  le  travail, 
même  normal,  ou  si,  étant  préexistante  à  l’acci¬ 
dent,  elle  a  été  ou  non  aggravée  par  celui-ci. 

Et  comme  conclusion  de  cette  discussion  mé¬ 
dico-juridique,  avec  un  non-médecin,  répétons  le 
vieil  adage  «  à  chacun  son  métier  ...... 

Df  Paul  Boudin. 


POUR  UNE  POLITIQUE  DE  DÉFENSE  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

D'  Fr.  Bussièee 
{Suite)  (1) 


L’hygiène,  science  médicale,  est  devenue 
science  politique 

Science  complexe,  sorte  de  philosophie  pratique 
des  sciences  naturelles  dans  leurs  rapports  avec 
la  vie  de  l’homme,  Vhygiène  est  une  science  po¬ 
litique  par  ses  applications  à  la  défense  de  la 
Santé  publique  :  c'est  pourquoi  une  nation  ne  peut 
aujourd'hui  se  passer  d'une  politique  sanitaire. 

Voici  donc  un  postulat  qui  prend  date. 

J’en  demande  bien  pardon  aux  médecins  que 
ce  seul  mot  de  «  politique  »,  mêlé  à  la  science, 
pourrait  effaroucher;  aux  personnages  en  robe  et 
en  toque  qui  ne  sont  pas  d’avis  d’invoquer  les 
dieux  de  la  Cité  en  ces  affaires  ;  à  ces  hygiénistes 
dans  la  lune  qui  vont  déclarant  bien  haut  «qu’ils 
n’en  font  pas  »  mais  «  la  »  subissent  peureuse¬ 
ment  et  avec  servilité  !... 


(1)  V.  Concours  médical,  n"  5. 


Oui,  nous  devons  avoir  une  politique  de  défense 
delà  Santé  publique,  parce  qu'en  aucun  domaine,  il 
ne  peut  exister  une  organisation  d'action  véritable, 

Sans  doctrine  ; 

Sans  idées  générales  ; 

Sans  programme  ; 

Sans  autorité. 

Pourquoi  la  «  Politique  du  chien  crevé  aban¬ 
donné  au  fil  de  l’eau  »  serait-elle  moins  néfaste  - 
au  ministère  de  la  Santé  publique  qu’ailleurs  ? 

L’enjeu  est-il  donc  moins  sérieux  ?  Est-il  donc 
différent  ?... 

Il  ne  suffit  pas  d’inscrire  au  fronton  d’un  hôtel 
et  sur  des  feuilles  de  papier  : 

«  Ministère  de  la  Santé  publique  », 
pour  que  celle-ci  soit  «  ipso  facto  »  défendue  par 
une  organisation  de  raison ...... 

Il  faut  mettre  quelque  chose  là-dedans  :  un  ordre, 
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ilh  pfëÿfamliié,  üii  personnel  lébhnique)  uH  Oütillügë 
ûpptopné,  t'cif  té  ti'est  pas  te  cOniëHrïht  qüi  importe, 
itiaiS  le-é'ohtéhu. 

Les  mbts  sont  cohilnè  des  Vasës  dans  lesquels 
oii  petit  déposer  plüs  Ou  ihoins  dé  choses,  plus  oit 
moins  d’idées  :  la  contenance  du  Vasè  varie  sui¬ 
vant  le  savoir  et  l’intèlligehcê  dé  châcün , . . 

Pour  agir,  les  Poüvoirs  publics  né  doivent  pas 
attendre  que  tout  le  monde  accorde  à  là  Chose  là 
hiême  importance,  car,  pour  héauCOüp,.  le  Vase 
Hygiène  est  vide' et  lë  i^BÎèra  longtemps  enCofe. 

Quelques  exemples  àhecdôtiqües  feront  mieux 
saisit  la  réalité  et  l’èxàctitüdé  de  cette  image. 

Li’éducatlon  hygiénique  des  enfants  par 
l'école  reste  à  peu  près  nulle 

certain  jolir,  donnant  des  conseils  de  saine  vie 
â  des  jeunes  gens  en  apprentissage^  je  me  deman¬ 
dais  ce  que  le  mot  et  la  chose  pouvaient  bien  si¬ 
gnifier  pour  eux,  après  six  ouhuit  années  d’études 
primaires  encyclopédiques,  au  cours  desquelles 
Us  ont  été  gayéss  chaque  jour,  de  notions  diver¬ 
ses,  pour  là  plupart  inutiles  à  vivre  j  mais,  en  laitj 
laissés  dans  l’ignorance  pratique  dê  ce  qu’ils  au¬ 
raient  dû  apprendre  du  métier  dont  ils  devront 
subsistèr  et  des  moyens  de  se  défendre  contre  ce 
qui,  tous  les  jours,  menacera  leür  existence  :  une 
mauvaise  hygiène  de  leur  corps  et  de  leur  âme. 

Après  vingt  ans  d’inspection  médicale  scolaire, 
je  puis  répondre  que  le  mot  est  pratiquement  vide 
de  sens  pour  l’immense  majorité  de  nos  êcOlietS 
qui  sont  jetés  dans  la  vm  avec  quelques  incer¬ 
taines  notions  dé  la  plus  élémentaire  propreté, 
cet  abécédaire  de  l’hygiène  —  et  qu’ils  ne 
doivent  même  pas  à  l’école,  mais  au  milîcü  fa¬ 
milial. 

La  grande  éducatrice  n’a  imposé  dans  les  cer¬ 
veaux  que  quelques  vagues  idées  théoriques 
immédiatement  rejetées  comme  inutiles  scories, 
et  n’a  pas  su  faire  passer  ces  principes  essentiels 
dans  les  mœurs  des  enfants  d’aujourd’hui  qui 
seront  les  hommes  et  les  dirigeants  de  demain. 

Pour  tout  ignorant,  ce  mot  d’hygiène  n’est 
qu’un  son  prétentieux  et  un  peu  ridicule,  puis¬ 
qu’il  n’implique  en  réalité  aucune  discipline,  au¬ 
cune  éducation  pratique,  faute  de  moyens  d’en¬ 
seignement  par  le  lait.  On  ne  se  prive  pas  d’ail¬ 
leurs  de  le  toufher  volontiers  en  dérision.  Oh  sait 
en  vertu  de  quel  spirituel  adage,  né  d’uhapproxi- 
hlatif  jeü  de  mot  1 

Il  Va  donc  rejoindre  dans  la  luné  beaucoup 
d’autres  mots  sonores,  également  de  frontispice, 
également  vides  ou  vidés  de  leur  substance,  défi¬ 
nitivement. 

La  raison,  c’eSt  qu’ii  n’y  a  peut-être  pas,  — 
qu’il  n’y  a  pas  —  5  écoles  sur  100  qui  soient  en 
état  de  faire  et  fassent  pratiquement  la  démons¬ 
tration  des  règles  d’hygiène  aux  enfants  parce 
qu’iZ  n’y  a  pas  de  politique  sdnitâire  au  ministère 


de  V Éducation  natiohüie  pas  plus  qu’ail  fniiUMèn 
de  la  Santé  publique. 

Les  maîtres  eüX-mêmês  ÿ  Sont  InsufflSaihintiit 
préparés  et  déS  programmes  écràsàhtS  de  préten¬ 
tion  â  tout  ënseigiier  les  accablent; 

Le  fait  est  Connu  de  tout  le  Corps  médiéa); 

Cette  ignorance, cette  indifférence,  nous  Ifsfé- 
trouvons  à  peine  moins  profondes,  à  touS  lès  étâ- 
ges  de  là  société. 

Ignôraudè  àüssl  dans  la  fàihlllë 

Dans  les  familles  de  cës  enfants,  chez  des  mil¬ 
lions  de  travailleurs  de  tous  les  milieux  urbains 
et  rurauXj  les  médecins  savent  bien  ce  qu’il  entst. 

L’acception  et  la  compréhension  du  ttlot  reè- 
tènt  vagues,  singulières  ou  grossières  ;  quant  à  la 
pratique  de  la  chose,  en  dépit  de  quelques  pro¬ 
grès  exclusivement  dus  à  l’action  exemplaire  des 
œuvres  sociales,  il  reste  beaucoup  à  faire, 

J’ai  créé  et  dirigé  pendant  21  ans  un  bureau 
d’hygiène  d’uue  Ville  où  convergeaient  lesplaim 
tés  sanitaires  de  la  population  ouvrière*  Cétait; 
à  chaque  lecture,  une  joie  rabelaisienne  pour 
mon  chef  de  bureau  et  pour  moi  :  sur  100  plaintes 
versées  ...  aU  livre  d’or  ...  du  service,  à  peu 
près  95  concernaient  la  question  des  latrines  et 
des  nuisances  1  ,.. .  - 

Pour  le  peuple,  voilà  l’objet  de  l’hygiène  !  la 
fonction  capitale  d’un  service  d’hygiène  serait  la 
lutte,  contre . le  libre  épandage  !... 

Il  ne  faut  pas  méconnaître  que  la  propreté, 
bien  comprise,  c’est  peut-être  la  partie  essentielle 
de  l’enseignement  pratique  de  l’hygiène.  Mais, 
cependant,  pour  les  médecins  hygiénistes, le  vase 
hygiène  s’est  grossi  de  quelques  acquisitions 
nouvelles  :  il  contient  autre  chose  1 . . . 

Ce  sens  populaire  fait  tort  à  sa  diffusion.  Or, 
on  retrouve  cette  compréhension  limitée  dans 
tous  les  milieux,  même  les  plus  élevés,  chez  les 
professeurs,  et  les...  ministres  I  ... 

Voici  quelques  indiscrétions  qü’il  serait  alté 

de  multiplier. 

L’hygiène  et  le  pédiltive 

Certain  jour,  en  pleine  guerre,  un  de  niés  alhis, 
médecin  hygiéniste,  se  trouve  eh  face  d’üh  liiihis- 
tre  à  la  pensée  tranScëndahtale,  et  successive¬ 
ment  ministre  de  l’Instruction  publique,  clè  là 
Guerre,  président  du  Conseil  1  . . . 

Ce  ministre,  en  rupture  de  circonscriptioii, 
avait  flairé  de  se  servir  d’une  œuVre  potir  pré¬ 
parer  sa  candidature  dans  fine  autre . 

Dans  de  telles  circonstances,  mon  aîhi  né  parle 
pas,  il  observe  :  il  y  a  tant  à  apprendre  d’un  mi¬ 
nistre  i. . .  Celui-ci,  à  la  pensée  quê  des  hoinme-fi 
raisonnables,  des  médecins,  pouvaient  cpnsacfer 
leur  vie  à  l’hygiène,  s’étonne  comme  en  présence 
d’un  phénomène.  11  sourit  finement  et  très  cer¬ 
tainement  se  demande  •  avec  coifiihisêrâtibii  ; 
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<t  Comment  peut-on  être  hygiéniste»  ?  ?,  —  comme 
ail  temps  de  MontesquieTi,  on  pouvait  s’écrier 
avec  esprit  :  «  Comment  peut-on  être  Persan  ?  » . . . 
Ce  vaste  cerveau  n’a  pas  compris  l’importance 
sociale  de  cette  science. 

Pour  lui  aussi  le  vase  est  vide. 

Et  cethomme  sympathiqueparle  longuement; 
il  exerce  sa  verve  malicieuse  sur  l’hygiène,  con¬ 
tre  laquelle  il  semble  avoir  une  certaine  rancune. 
Ce  mot  singulier  fait  naître  chez  lui  une  curieuse 
association  d’idées  :  il  feuillette  ses  souvenirs  de  ■ 

la  rue  d’Ulm,  déjà  lointains . et  voilà  que  le 

bain  de  pieds  hebdomadaire . et  sans  doute 

obligatoire  1 . lui  monte  à  la  tête  I  La  vieille 

rancune  inassouvie  s’éveille  1 . Dès  lors  la 

compréhension  de  l’hygiène  paraît  s’être  con¬ 
crétisée,  en  son  vaste  cerveau,  dans  la  réminis¬ 
cence  du  pédiluve  périodique  qui  a  dh  empoi¬ 
sonner  sa  jeunesse  :  car  le  bain  de  pieds  des  ly¬ 
céens,  des  normaliens,  même  supérieurs,  quelle 
obsession,  quelle  morne  contrariété  I  . . . 

C’est  une  de  ces  choses  qu’un  «  As  »  n’oublie 
pas  ! 

Et  le  ministre  d’aujourd’hui  n’a  guère  vu  àu 
delà  ! 

Le  bain  de  pieds  a  démonétisé  l’hygiène. 

Ab  uno  disce  omnes  1 

L’Hygiène  et  les  fraises  du  Maître 
ou  l’Hygiène  à  la  Faculté 

...  C’était  en  des  temps  très  anciens  . . .  1911 1 
la  brousse,  quelque  peu  défrichée  par  les  hygié¬ 
nistes,  était  encore  humide  et  molle  du  déluge . . . 
de  rires  ou  de  sourires  que  valait  aux  directeurs 
des  bureaux  d’hygiène  la  cocasserie  de  leur  fonc¬ 
tion  ...  du  point  de  vue  du  public  goguenard . . . 

Rencontre  de  l’un  d’entre  eux  avec  un  prince 
delà  chirurgie  des  ventres,  le  Professeur  S...,  aux 
sourcils  épais  et  broussailleux  et  à  la  lourde 
moustache  grise  de  colonel  d’avant-guerre.  Ce 
jour-là,  cet  homme  illustre,  dont,  chaque  jour,  les 
doctes  mains  fouillaient  habilement  dix  ventres, 
fit  apparaître  au  clair  sa  définition  et  son  mépris 
de  l’hygiène  à  son  interlocuteur  interloqué.  Pour 
lui,  la  fonction  de  l’hygiéniste  public  ne  pouvait 
consister  qu’à  empêcher  d’arroser  les  fraises 
avec  la  chose  du  maître  mot  !  Il  n’était  pas  allé 

sensiblement  plus  loin  dans  la  réflexion . Sa 

pensée  magistrale  s’était  cristallisée  ainsi  sur 
ce  danger  certain. . .  énorme  !...  la  lutte  contre 
le  libre  épandage  et  les  us  et  coutumes  de  nos 
maraîchers  1 . . . 

L’Hygiène  et  la  Tarasque  ou  l’Hygiène 
à  l’Instruction  publique 

Dans  cette  anecdote,  tout  est  grand  !  même  , 
...,  si  j’ose  dire...,  le  grand-maître  de  l’Uni¬ 
versité  à  qui  nous  devons  cette  «  galéjade  ». 

On  est  enfin  au  sortir  de  la  grande  guerre  . . , 


On  attend  une  ère  nouvelle  et  le  renouvellement 
de  toutes  choses,  en  profondeur  .  .  .  Mais  en 
France,  la  victoire  n’a  changé  que  le  prix  des 
cerises  et  la  coupe  des  cheveux. . . 

Un  grand-maître  est  donc  convié,  il  y  a  une  di¬ 
zaine  d’années,  avec  quelques-uns  de  ses' collè¬ 
gues  ministres,  à  une  singulière  agape  :  un  dînea 
d’hygiénistes.  Ces  hommes  npïfs  ont  pu  croire 
avoir  donné  un  beau  coup  de  filet  et  remporté 
un  succès  décisif  parce  que  des  ministres  étaient 
gentiment  venus  s’asseoir  auprès  d’eux  . . .  , 

lis  ont  pu  constater  depuis  que  cela  ne  signi¬ 
fiait  rien. 

Intéresser  à  notre  cause,  c’est-à-dire  exacte¬ 
ment  à  celle  de  la  France,  l’Homme  qui  préside 
à  l’Education  nationale,  quel  rêve  1 . . .  Donc, 
nous  nous  réjouissions  d’entendre  ce  ministre 
d’esprit  habitué  aux  vastes  pensées,  à  ces  pen¬ 
sées  universitaires  profondes,  qui  nous  laissent 
humbles,  nous  médecins,  qui  ne  manions  que  de 
la  chair  en  souffrance _ 

II  glose  avec  verve,  passe  l’hygiène  à  la  cou¬ 
verture,  tourne  et  retourne  le  pauvre  mot  comms 
à  la  foire,  sous  les  yeux  allumés  des  spectateure, 
le  confiseur  étire  la  pâte  de  guimauve  dans  la¬ 
quelle  il  va  glisser  habilement  la  pistache  et 
l’angélique _  Après  cette  savante  prépara¬ 

tion,  de  ses  longues  moustaches,  tombe  la  perle  , 
et  l’adéquate  définition  qu’il  nous  insère  au  plus 
vif. 

Il  nous  entraîne  à  la  suite  de  ses  souvenirs, 
dans  une  visite  aux  Villages  de  sa  circonscription 
où  nous  faisons  la  connaissance  de  ses  électeurs  : 
On  cause  de  fléaux  sociaux.  Nous  sommes  chez 
les  bouilleurs  de  cru ....  «  Vhygiène  ?,  dit  l’un 
d’eux  au  ministre  —  comme  conclusion  de  la 
causerie  de  ce  dernier  sur  les  méfaits  des  infrac¬ 
tions  à  ses  règles  —  ah  1  oui. . .  ne  m'en  parlez 
pas  !...  quelle  saloperie  !  ». . . 

Effet  d’irrésistible  comique. 

A  ses  yeux  de  bouilleur  de  cru,  l’hygiène  ap¬ 
paraît  comme  une  nouvelle  Tarasque...  une 
bête  monstrueuse,  vorace,  destructrice . . .  em¬ 
pêchant  les  hommes  de  s’abreuver  d’alcool  et 
de  danser  en  rond. . .  la  danse  macabre. 

....  Et  les  hygiénistes  de  rire  à  ce  trait  d’es¬ 
prit  ... 

Or,  tout  le  monde  sait  que  les  grands  électeurs, 
presque  tous  marchands  d’alpool,  ont  toujours 
raison  !...  Notre  hôte  ne  commenta  pas  davan¬ 
tage  et  nous  laissa  sur  cette  définition  pitto¬ 
resque, ,  rentrés  en  nous-mêmes,  confus  de  notrè 
méprise  ;  nous  avions  pris  le  Pirée  pour  un  homme 
et  un  vulgaire  politicien  pour  un  ministre  de 
l’Education  nationale  !... 

II  ne  nous  fit  pas  d’autre  confidence  ;  mais 
tout  dans  son  allocution  nous  laissa  entendre 
que  notre  Grand-Maître  n’était  pas  éloigné  de 
partager  l’aversion  de  son  auxiliaire  politique  !... 

Seule,  la  laïcité  était  digne  de  ses  pensées. 
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L'esprit  et  lâ  fantaisie  sont  seuls  responsables 
sans  doute,  de  ces  sommaires  définitions.  Il 
n’en  reste  pas  moins  <ïue  l’idée  principale  que  se 
font  de  l’hygiène  des  hommes  importants,  qui 
nous . . .  gouvernent,  dirigent  nos  destinées 
françaises  I  pidée  qui  les  remplit  de  joie,  qu’ils 
sont  heureux  d’énoncer  comme  une  trouvaille 
pleine  d’originalité  qui  doit  faire  rire  et  fait  rire, 
est,  sdhime  toute . . .  tin  peu  pauvre  :  V hygiène  ?... 
mais  c'est  de  là  gaudriole  ! 

Pour  la  plupart  d’entre  eux,  l’hygiène  est  une 
«  mystique  »  moderne  inventée  par  les  «  toubibs  » 
pour  se  donner  de  l’importance  :  point  n’est  be¬ 
soin  d’affecter  à  la  défense  de  la  Santé  publique 
des  médecins;  des  scribouillards, des  cantonniérs, 
des  infirmières,  dans  leur  pensée,  dolventysufîire 
amplement . . . 

Et  voilà  pour  la  France  à  qui  la  gloire  d’avoir 
des  ministres  d’esprit  doit  suffire  sans  doute  !... 

Cette  infirmité  de  pensée  est  très  générale.  Elle 
sera  longue  à  ridiculiser.  Chacun  peut  vérifier  en 
son  domaine  la  matérialité  et  la  fréquence  de  tels 
laits  en  percutant  quelques  cervelles  autour  de 
lui,  comme  je  ne  manque  jamais  de  le  faire,  non 
sans  joie. 

Faisons  cependant  un  tour  d’horizon 

n  n’est  pas  inutile,  après  ces  hilarants  sonda¬ 
ges,  de  libérer  une  définition  un  peu  plus  perti¬ 
nente  que  ces  plaisanteries  de  politiciens  ou  de 
mandarins  sceptiques  et  myopes. 

En  tant  que  savoir  d’utilité  pratique,  l’hygiène 
est  une  science  d’une  certaine  complexité.  Elle 
emprunte  ses  éléments  de  connaissance  à  la  bac¬ 
tériologie  et  à  l’anatomie  ;  à  la  physiologie  et  à  la 
médecine  ;  à  la  physique  et  à  la  chimie  ;  à  la  zoo¬ 
logie  et  à  la  botanique  ;  à  la  géologie  et  à  la  géo¬ 
graphie  ;  à  la  climatologie  et  à  l’hydrologie  ;  à 
l’art  de  l’ingénieur  et  à  la  sociologie,  etc. . .  Pas 
de  science  physique  ou  naturelle  qui,  par  quel¬ 
que  point,  n’intéresse  l’hygiène  ;  pas  de  manifes¬ 
tations  humaines  qui  n’aient  quelques  règles  ou 
disciplines  à  recevoir  d’elle. 

Elle  guide  l’individu  dans  tous  les  soins  à  don¬ 


ner  à  son  corps  :  nourriture,  vêtement,  habita* 
tion,  activité  musculaire  et  cérébrale,  préseb 
vation  des  agents  des  maladies. 

Elle  s’étend  aux  groupements  humains,  aux 
diverses  collectivités  sociales. 

Il  y  a  une  hygiène  spéciale  de  la  famille,  de 
l’atelier,  de  l’usine,  de  la  mine,  de  l’école,  de  la 
Caserne,  de  l’agglomération  petite  ou  grande.  Il 
y  a  une  hygiène  rurale,  urbaine,  professionnelle, 
militaire,  hospitalière. 

Il  y  a  une  hygiène  des  âges  et  des  sexes  : 

du  nourrisson,  de  l’écolier,  de  l’apprenti,  de 
l’adulte,  du  vieillard. 

Il  y  a  même  une  hygiène  morale  et  intellectuel¬ 
le.  Maurice  de  Fleürv,  dans  son  «  Introduction  à 
la  médecine  de  V esprit  »,  n’at-il  pas  montré,  avec 
d’autres,  qu’il  y  a  réellement  une  hygiène  de  là 
paresse,  de  la  tristesse,  de  la  colère,  des  passions 
et  même  une  morale  issue  de  l’hygiène  ? . . . . 

Cette  simple  esquisse  montre  qu’il  s’agit  d’uhe 
science  complexe  et  étendue,  touchant  à  tout  ce 
qui  intéresse  notre  santé,  et  faisant  appel  à  tou¬ 
tes  les  sciences  qui  peuvent  lui  apporter  un  élé¬ 
ment  utile  à  la  protection  des  hommes  et  des  so¬ 
ciétés. 

Elle  est  en  quelque  sorte  —  et  je  tiens  à  cétte 
définition  que  j’en  donne  au  point  de  vue  social  : 

la  philosophie  pratique  et  matérielle  des  autres 
sciences  dans  leur  application  à  la  vie  ;  c’est-à- 
;  dire  la  synthèse  des  règles  qu‘on  peut  en  extraire, . 
soit  pour  améliorer  notre  existence,  soit  pour  la 
protéger,  soit  pour  en  augmenter  la  durée. 

Elle  enseigne  le  prix  de  notre  existence  et  la 
difficulté  de  la  conserver.  Elle  invite  à  bien  vivre, 
selon  la  sagesse  de  ses  préceptes  :  elle  est  un  peu, 
pour  l’individu  et  la  société,  Vart  de  vivre  en 
bonne  santé. 

Voici,  en  quelques  lignes,  un  rapide  essai  de 
compréhension  du  terme,  auquel  on  pourrait 
ajouter  beaucoup.  Mais  il  suffit  pour  mieux 
faire  apparaître  ce  qu’il  y  a  de  gothique,  c’est-à- 
dire  de  borné,  de  barbare,  dans  son  sens  popu¬ 
laire  qu’on  retrouve  à  l’état  résiduel  dans  d’in¬ 
nombrables  têtes  consulaires. 

(A  suivre.) 


H  B  H 
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Le  fonctionnement  du  Service  de  santé  d’un  corps  de  débarquement 
sur  le  territoire  français.  Cas  concret 

Médecin  colonel  Schneider 

Premier  exercice  pratique  de  l’Ecole  de  perfectionnement  des  Médecins  de  réserve 
15  JANVIER  1933 


U  s’agit  d’une  opération  combinée  entre  la 
Guerre  et  la  Marine,  ayant  pour  but  d’embar¬ 
quer  et  de  débarquer  des  troupes,  en  zone  en¬ 
nemie  de  débarquemént. 

Une  telle  entreprise  est  soumise  à  certains 
aléas  :  l’état  de  la  mer,  et  les  réactions  ennemies 
sur  le  territoire  de  débarquement.  Elle  exige 
une  maîtrise  absolue  de  la  mer,  non  seulement 
pour  le  débarquement  proprement  dit,  mais  pour 
le  ravitaillement  et  les  évacuations  ultérieures. 

Le  distingué  conférencier  rappelle  que  l’Em¬ 
pire  britannique  n’a  pu  se  constituer  qu’au  prix 
dé  multiples  opérations  combinées  de  ce  genre. 
Du  XVIP  au  début  du  XIX®  siècle,  la  France  a 
fait  douze  tentatives  de  débarquement  en  An¬ 
gleterre.  Durant  la  Grande  Guerre,  les  Alle¬ 
mands  y  ont  eu  recours  dans  la  Baltique,  et 
les  alliés  effectuèrent  des  débarquements  com¬ 
binés  aux  Dardanelles,  en  Mésopotamie...  Le 
débarquement  sur  le  continent  de  30.000  Britan¬ 
niques,  en  1809,  condamna  Napoléon  à  organiser 
les  défenses  d’Anvers  et  de  Toulon,  et  à  entre¬ 
tenir  une  armée  de  300.000  hommes  destinée 
uniquement  à  en  prévenir  les  conséquences... 

Le  cas  concret'  étudié  présentement  suppose 
que  des  forces  bleue/,  venues  du  Nord-Est,  ont 
envahi  le  teriitoire  national  dans  la  région  des 
Flandres  et  refoulant  les  forces  rouges,  se  sont 
avancées  jusqu’à  une  li  gne  qui,  dans  le  Pas-de- 
Calais,  réunit  'WissaatàThérouanne;  elles  ont  or¬ 
ganisé  desjbases  navales  à  Calais  et  à  Dunkerque. 

Les  forces  rouges,  inquiètes,  ont  décidé  une 
offensive  qui  sera  menée  par  deux  armées  W  rou¬ 
ges  qui  attaqueront,  tandis  qu’un  corps  de  débar¬ 
quement  débarquera,  de  vive  force,  dans  la  zone 
Weue,  pour  contribuer  à  rejeter  les  forces  bleues 
vers  le  Nord,  et  débloquer  Boulogne,  Calais  et 
Dunkerque. 

Le  corps  de  débarquement  se  compose  de  deux 
divisions  motorisées,  pour  éviter  le  transport  et 
la  mise  à  terre,  toujours  délicate,  des  chevaux. 
H  est  commandé  par  un  état-major  de  débar¬ 
quement  équivalent  à  l’état-major  d’un  corps 
d’armée,  avec  ses  dotations.  En  provenance  de 
Douvres,  base  maritime,  la  première  division 
débarquera  à  l’est  de  Gravelines,  face  à  Dun¬ 
kerque,  la  seconde  à  l’ouest,  face  à  Calais. 


'  Les  différents  objectifs  à  atteindre  en  liaison 
avec  la  première  armée  W  rouge,  étant  précisés, 
la  Direction  du  Service  de  santé  du  corps  de 
débarquement,  ayant  établi  ses  prévisions  sa¬ 
nitaires,  donne  ses  directives. 

A  chaque  point  de  débarquement,  la  Marine 
a  organisé  un  poste  de  secours.  Il  faut  que  le 
Service  de  santé  soit  mis  à  terre  en  même  temps 
que  les  premières  vagues  de  débaïquement.  Tl 
sera  représenté  par  le  personnel  sanitaire  des 
bataillons  et  régiments,  et  par  un  élément  du 
Groupe  sanitaire  divisionnaire. 

Les  évacuations  auront  lieu,  àla  diligence  des 
P.  S.  de  la  Marine,  vers  deux  navires-hôpitaux 
mouillés  à  3  kilomètres  des  plages,  au  moyen 
de  vedettes  rapides  transportant  6  blessés  cou¬ 
chés  ou  30  blessés  assis,  et  de  chalands  blindés, 
transportant  150  blessés  couchés,  ou  300  bles¬ 
sés  assis.  Les  blessés  de  première  urgence  seront 
évacués  directement,  sur  la  base  maritime  de 
Douvres,  •  par  2  hydravions  sanitaires  de  la 
Marine,  et  2  avions  légers  prêtés  par  la  pre¬ 
mière  armée  W  rouge. 

Quand  Gravelines  sera  débloqué,  les  éléments 
du  G.  A.  C.  A.  seront  débarqués  à  leur  tour. 

Dans  une  troisième  phase,  la  liaison  étant 
assurée  entre  le  Corps  de  débarquement  et  la  pre¬ 
mière  armée  W  rouge,  le  Service  de  santé  re¬ 
prendra  son  fonctionnement  normal,  avec  les 
moyens  organiques  dont  disposent  ses  divers 
échelons. 

Le  débarquement  se  fera  le  10  mai  à  4  heures 
en  trois  vagues.  Avec  la  première  vague  débar¬ 
quera  le  personnel  sanitaire  d’un  bataillon  ren¬ 
forcé  par  quinze  musiciens  brancardiers  ;  puis, 
le  personnel  sanitaire  d’un  régiment,  renforcé 
par  douze  brancardiers  divisionnaires.  Avec  la 
deuxième  vague  débarquera  la  Direction  du 
Service  de  santé  de  la  division,  et  le  premier 
échelon  du  Groupe  sanitaire  divisionnaire,  avec 
deux  tentes  Tortoise,  et  une  équipe  chirurgi¬ 
cale.  Avec  le  troisième  vague  débarquera  le 
reste  du  G.  S.  D.  avec  deux  tentes  santé,  et  le 
premier  échelon  de  la  Section  sanitaire  auto¬ 
mobile.  Enfin,  à  Gravelines  débarqueront  les 
éléments  lourds  du  G.  S.  D.,  les  camions,  et  le 
reste  de  la  Section  sanitaire  automobile. 
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Dès  le  déj)ut,  le  poste  de  secours  de  la  Marine 
rassemblera  les  évacués  sanitaires  et  les  éva¬ 
cuera  par  eau  et  par  air.  Puis,  les  P.  S.  de  batail¬ 
lon  et  de  régiment  entreront  à  leur  tour  en  ac¬ 
tion.  La  deuxième  vague  étant  débarquée,  le 
P.  S.D.  sera  déployé  et  utilisera  les  locaux  dis¬ 
ponibles,  dans  des  conditions  .telles  qu’il  puisse 
conserver  quelque  temps  les  évacués,  pour  le 
cas  où  le  temps  serait  défavorable.  Les  tentes 
Tortoise  et  Santé  trouveront  là  leur  emploi 
éventuel.  Enfin,  le  G.  A.  G.  A.  sera  déployé  à 
son  tour,  et  fonctionnera  selon  sa  destination. 

Il  va  de  soi  que  les  formations  sanitaires  se 
déplaceront  et  avanceront  en  même  temps  que 
les  troupes. 

Les  évacuations  seront  effectuées  avec  les 
moyens  organiques  du  P.  S.  R.,  puis  du  G.  S.  D., 
vers  le  P.  S.  de  la  Marine,  puis  vers  le  G.  A.  G.  A. 
On  a  prévu  que  l’embarquement  des  évacués 
au  P.  S.  de  la  Marine  demandera  une  heure  ;  le 
transport  vers  le  premier  navire-hôpital,  fonc¬ 
tionnant  comme  hôpital  de  triage,  une  demi- 
heure  (trois  kil.),  le  transbordement  sur  ce  pre¬ 
mier  navire  une  heure,  et  le  transbordement  sur 
le  deuxième  navire,  une  demi-heure.  Si  bien  que, 
si  les  circonstances  sont  favorables,  les  évacués 
gagneront  la  base  maritime  de  Douvres  en  cinq 
ou  six  heures. 

Dès  que  Gravelines  sera  débloqué,  les  navires- 
hôpitaux,  au  lieu  de  se  tenir  à  trois  kil.  du  ri¬ 


LES  CONFÉRENCES  EN  ITALIE 

L’heure  est,  vraisemblablement,  favorable 
pour  accentuer  entre  les  deux  grandes  nations  la¬ 
tines,  et  dans  l’intérêt  de  la  civilisation  mondiale, 
un  décisif  rapprochement  et  le  milieu  médical 
peut,  plus  que  tout  autre,  contribuer  à  accroître 
et  à  améliorer,  entre  les  deux  pays,  les  relations 
intellectuelles. 

Dans  cet  esprit,  le  Professeur  Forgue,  sur 
l’invitation  de  ses  collègues  italiens,  vient  de  faire 
à  Gênes  et  à  Turin,  deux  conférences  qui  ont  eu 
un  grand  succès. 

A  Gênes,  M.  le  Professeur  Forgue  a  été  reçu 
par  l’Académie  royale  de  médecine,  dont  le  Pré¬ 
sident  est  le  Professeur  Pende,  personnalité  de 
premier  plan,  clinicien  de  haute  valeur,  qui  a 
pris,  dans  les  questions  d’endocrinologie  et  dans 
les  problèmes  actuels  de  médecine  sociale,  une 
position  éminente.  L’Institut  de  clinique  médi¬ 
cale  générale  de  Gênes  est  une  fondation  modèle, 
équipée  de  façon  complète  pour  toutes  les  explo¬ 
rations  médicales,  où  se  poursuivent  des  études 
nouvelles,  d’une  portée  sociale  considérable,  sur 
les  questions  de  race,  de  terrain  humain,  d’apti¬ 
tudes  ethniques,  d’orientation  professionnelle  :  il  i 


vage,  entreront  dans  le  port  et  les  opérations 
d’évacuation  se  feront  directement. 

Le  ravitaillement  sera  assuré  d’abord  par  les 
bateaux-hôpitaux,  puis  par  G.  A.  G.  A. 

Enfin,  la  liaison  sera  assurée  entre  le  Service 
de  santé  et  le  commandement,  si  l’on  prend 
soin  d’installer  les  P.  S.  à  proximité  respective¬ 
ment  des  P.  G. 

Deux  conclusions  s’imposent  à  la  fin  de  cette 
étude. 

l®  ,11  est  indispensable  que  le  Service  de  santé 
soit  débarqué  en  premièrè  urgence.  Les  autres 
services  peuvent  attendre,  car  ils  vont  de  l’ar¬ 
rière  à  l’avant,  du  connu  vers  l’incoimu,  tandis 
que  le  Service  de  santé  effectue  ses  évacuations 
de  l’inconnu  vers  le  connu,  de  l’avant  vers  l’ar¬ 
rière.  Il  importe  d’ailleurs,  pour  éviter  la  fonte 
des  effectifs,  et  apporter  au  troupier  le  récon¬ 
fort  que  lui  donne  la  proximité  du  service  mé¬ 
dico-chirurgical,  faute  de  quoi  la  démoralisa¬ 
tion  ne  tarderait  pas  à  le  frapper,  que  le  méde¬ 
cin  soit  là,  tout  prêt  à  marcher  avec  le  soldat. 

2°  Les  premières  urgences  du  début  des  opé¬ 
rations  seront  évacuées  par  la  voie  des  airs.  Il 
est  indispensable  que  des  avions  sanitaires  soient 
prévus  pour  y  parer,  en  attendant  tout  au  moins 
que  les  formations  chirurgicales  aient  été  dé¬ 
ployées  et  commencent  de  fonctionner. 

G.  Duchesne, 


DU  PROFESSEUR  E.  FORGUE  | 

i 

y  a  là  un  foyer  de  recherches  qui,  probablement  | 
n’a  pas  son  équivalent  en  Europe.  Et  ces  le-  | 
cherches,  il  faut  le  reconnaître,  sont  facilitées 
par  l’esprit  nouveau  de  l’Italie,  par  la  discipline  | 
et  l’ordre,  par  la  volonté  collective  de  travailler  j 
au  bien  du  pays  et  de  lui  subordonner  les  intérêts  i 
individuels.  ■  I 

Devant  un  auditoire  d’élite,  le  Professeur  For¬ 
gue  a  développé  le  thème  suivant  :  «  Devant  la 
douleur  ;  quelques  problèmes  médico-chirurgicaia 
d^aujourd'huietdedemain».  Gar  dans  lerenouvel- 
lement perpétuel  quiestlarègle  delascience,plus 
que  l’étape  présente,  ce  sont  les  réalisations  possi¬ 
bles  et  futures  qui  suscitent  nos  curiosités  et  nos 
anticipations.  Dans  notre  sphère  médicale  d’ac¬ 
tion,  nous  devons  distinguer  deux  faits  immenses 
la  chirurgie  sans  douleur  ;  la  chirurgie  de  la  dou-  ■ 
leur.  Ge  sont  ces  deux  points  que  le  Professeur 
Forgue  a  successivement  examinés,  en  s’atta¬ 
chant  surtout  à  confronter,  avec  le  plus  de  pré¬ 
cision  et  d’impartialité  possible,  nos  tendances 
avec  celles  de  la  chirurgie  italienne  moderne.  Eu 
particulier,  il  a  noté  le  renouveau  actuel  de 
l’anesthésie  par  le  gaz  dont  la  prééminence  tend 
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à  s’affirmer  dans  les  grands  centres  chirurgicaux 
de  ritalie.  II  a  montré  quelles  étaient  les  bases 
physiologiques,  les  applications  actuelles,  les 
possibilités  de  la  chirurgie  de  la  douleur  et  quelle 
part  prenait,  dans  ces  interventions,  ayant  pour 
objet  de  couper  les  voies  de  la  conduction  dou¬ 
loureuse,  surtout  les  voies  du  système  sympathi¬ 
que,  la  chirurgie  italienne  contemporaine. 

A  Turin,  c’est  au  Congrès  des  chirurgiens  de 
l’Italie  du  Nord,  présidé  avec  autorité  etdistinc- 
tioii  par  le  Professeur  Donati,  que  M.  Forgue  a 
pris  la  parole.  Par  un  geste  de  haute  courtoisie,  le 
président  lui  a  fait  le  grand  honneur  de  com¬ 
prendre  ce  discours,  dans  la  partie  officielle  de  ce 
Congrès,  dont  les  importantes  communications 
ont  rempli  trois  laborieuses  journées.  De  longues 
salves  d’applaudissements  ont  accueilli  sa  venue, 
àla place  d’honneur  et  ont  salué  la  fin  de  son  al¬ 
locution  qui  était  consacrée  au  sujet  suivant  :  «  Ce 
gue  la  herniologie  doit  à  la  chirurgie  italienne  ». 

Le  centre  de  cette  étude  e&t  occupé  parla  gran¬ 
de  figure  de  Scarpa  ;  c’est  à  lui  que  nous  devons 
les  notions  initiales  de  l’anatomie  pathologique 
'  des  hernies.  Car,  si  l’anatomie  normale  est  l’ins¬ 
truction  de  base,  elle  n’est  point 'suffisante  :  elle 
doit  être  complétée  par  la  connaissance  des  chan¬ 
gements  de  position  et  de  rapports  des  plans  ana¬ 
tomiques  et  des  organes.  ■ 

En  1804,  Scarpa  avait  senti,  avec  tristesse,  que 
sa  vue  fléchissait  :  il  avait  pris  sa  retraite.  Mais 
l’année  suivante.  Napoléon  vint  en  Italie  ;  il 
visita  l’Université  de  Pavie  et  manda  Scarpa  : 
•  Quels  que  soient  vos  sentiments,  lui  dit  l’Em¬ 
pereur,  je  les  respecte  ;  mais  je  ne  puis  souffrir 
que  vous  restiez  séparé  d’une  institution  dont 
vous  étiez  l’ornement.  Un  homme  tel  que  vous 
doit,  comme  un  brave  soldat,  mourir  au  champ 
d’honneur  ».  Paroles  méinorables  ;  sentiment 
élevé  de  la  dignité  du  savant  ;  respect  des  servi¬ 
ces  que  sa  longue  expérience  peut  encore  rendre 
au  progrès  scientifique  !  Scarpa  reprit  sa  chaîne  ; 
et  c’est  à  ses  dernières  années  de  travail  cpue  nous 
devons  son  «  Traité  des  hernies  ».  Et  la  grandeur 
de  son  génie  d’observation  éclate  par  le  contraste 
de  ce  résultat  avec  l’humilité  de  ses  moyens  de 
travail  :  c’est  d’une  petite  ville  de  vingt  mille  ha- 
bitànts,  avec  des  services  ayant  à  peine  une 
trentaine  de  lits,  qu’est  sortie  la  longue  série  des 
travaux  de  Scarpa  1 

Le  Professeur  Forgue  a  rappelé,  surtout, 
l’étonnante  étude  de  Scarpa  sur  les  hernies  par 
glissement  du  cæco-côlon,  avec  adhérence  char¬ 
nue  naturelle,  à  sac  incomplet  ou  sans  sac.  Il  a 
montré  qu’elle  appartient  au  groupe,  peu  nom¬ 
breux,  des  études,  sans  retouche,  qui  d’emblée 
flxènt  un  point  de  pathologie,  à  les  relire  avec 
recueillement.  Tout  se  trouve  dans  cette  des¬ 
cription  maîtresse  ;  et  tout  y  est  clair. 

M.  Forgue  a  tracé,  du  grand  maître  italien,  un 
tableau  qui  a  soulevé  l’enthousiasme  de  l’assis¬ 


tance.  Il  a  étudié,  en  même  temps  que  le  savant, 
l’homme  et  sa  qualité  morale  :  esprit  de  large  cul¬ 
ture,  passionné  pour  les  arts,  maniant  d’ailleurs 
le  crayon  aussi  bien  que  le  scalpel,  épris  d’anti- 
cj;uité,  collectionneur  sagace,  versé  dans  toutes 
les  langues  de  l’Europe,  relisant  ses  classiques 
latins,  surtout  Cicéron  et  Virgile. 

Puis,  à  l’époque  contemporaine,  c’est  la  per¬ 
sonnalité  de  Bassini  que  le  Professeur  Forgue 
met  en  relief.  Il  développe  la  haute  valeur  de  son 
opinion  pour  la  cure  de  la  hernie  inguinale.  Elle 
est  une  reconstitution  de  trajet  normal,  basée 
strictement  sur  l’anatomie.  C’est  Bassini  qui 
nous  aappris  à  aborder  méthodiquement  laparoi 
postérieure  du  trajet,  après  délogement  tempo¬ 
raire  du  cordon,  à  mobiliser  la  triple  couche  mus- 
culo-aponévrotique  et  à  la  suturer  au  bord  ré¬ 
fléchi  du  ligament  de  Fallope.  Le  nom  et  l’œuvre 
du  chirurgien  de  Padoue. dominent,  évidemment, 
la  contribution  italienne  de  notre  époque.  Mais, 
à  côté  de  lui,  quelle  pléiade  de  chirurgiens  qui  ont 
apporté  à  ce  chapitre  technique  des  propositions 
ingénieuses  :  surtout,  Ruggi  qui,  dans  la  cure 
opératoire  de  la  hernie  crurale,  nous  a  appris  à 
prendre  un  très  solide  point  d’amarre  sur  le  liga¬ 
ment  de  Cooper  ;  Parlavecchio,  qui  nous  a  mon¬ 
tré  que  nous  devons  fixer  à  ce  rebord  fibreux,  non 
pas  l’arcade  seulement,  mais  la  place  musculaire 
du  petit  oblique  et  du  transverse. 

Cette  revue  historique  du  Professeur  Forgue  a 
profondément  touché  nos  collègues  italiens.  Elle 
leur  est  apparue  comme  un  témoignage  sincère 
de  la  haute  déférence  des  chirurgiens  de  France 
envers  la  chirurgie  italienne,  pour  ses  créations 
du  passé  comme  pour  son  puissant  renouveau 
du  temps  présent. 

Car,  il  est  impossible  à  un  esprit  impartial  de 
n’être  point  frappé  du  mouvement  scientifique 
qui  se  révèle  rie  l’autre  côté  des  Alpes,  des  instal¬ 
lations  très  modernement  équipées  qui  s’y  fon¬ 
dent,  de  l’instruction  très  sérieuse,  et  alimentée  à 
tous  les  foyers  du  Corps  médical  de  ce  pays,  de  la 
valeur  technique  remarquable  de  ses  opérateurs, 
comme  ce  maître  technicien  Donati  auquel  nous 
avons  vu  réaliser  en  trente  minutes,  avec  une 
perfection  irréprochable  du  détail,  avec  un  pro¬ 
cédé  rapide  et  net  de  clôture  du  bord  duodénal, 
grâce  à  son  instrumentation  personnelle,  une 
large  résection  gastro-pylorique.  De  même,  qu’il 
serait  injuste  de  ne  point  rendre  hommage  à  la 
cordialité  et  à  la  générosité  d’accueil  de  nos  col¬ 
lègues  italiens,  à  leur  constante  courtoisie,  à 
leur  délicate  culture  ;  car,  c’est  pour  un  maître 
français  un  sujet  d’étonnement  charmé  que  de 
voir  üne  assemblée  italienne,  composée  d’élé¬ 
ments  divers  (professeurs,  étudiants,  public 
d’élite)  suivre,  avec  une  fine  intelligence  et  une 
très  bienveillante  attention,  une  causerie  fran¬ 
çaise  d’aspect  multiple,  et  de  marquer  la  parfaite 
compréhension  du  thème  et  de  ses  détails.  Le 
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même  accueil  de  sympathie  vibrante,  d’accord  j  étude  claire,  logique,  d’observation  rigoureuse, 
intellectuel  parfait,  de  haute  estime  scientifique,  sur  l’état  actuel  du  traitement  chirurgitâl  de| 
ç’est  manifesté  à  l’occasiOn  de  la  brillante  com-  l’angine  de  poitrine,  et  l’a  illustrée  d’un  fllm  re- 
muriication  du  Professeur  Leriche  qui,  devant  marqitable  que  nous  reverrons  au  prochain  con- 
tout  le  congrès  enthousiaste,  a  développé  une  grès  de  chirurgie. 


LE  VINGT-CINQUIÈME  V.  E.  M. 

aux  Stations  hydro-minéraies  et  climatiques  du  centre  de  la  France 


Malgré  les  difficultés  des  temps,  les  voyages  d’étu¬ 
des  médicales,  inaugiirés,  il  y  a  une  trentaine  d’an¬ 
nées,  par  LandOuzy  et  Carron  de  la  Carrière,  se 
continuent  régulièrement  depuis  la  guerre,  pour  le 
plus  grand  renom  de  nos  stations  thermales.  La 
vingt-cinquième  de  ces  randonnées  scientifiques 
avait  lieu  en  septembre  dernier  :  elle  avait  pour  oib- 
jectif  le  Bourbonnais  et  l’Auvergne,  régions  riches 
en  sources  minérales  et  qn  curiosités  naturelles  ;  elle 
était  dirigée  par  deux  personnalités  spécialement 
compétentes,  le  Professeur  Maurice  Villaret,  titulaire 
de  la  chaire  d'hydrologie,  à  la  Faculté  de  Paris  et  le 
Professeur  agrégé  Etienne  Chabrol,  qui  fait  autorité 
paf  ses  travaux  sur  le  foie  et  les  voies  biliaires. 

Les  adhérents  étaient  moins  nombreux  que  de 
coutume,  les  étrangers  surtout,  qui  éprouvent  — 
même  ceux  des  notions  amies,  —  de  grandes  difficul¬ 
tés  à  importer  chez  nous  de  l’argent,  soit-il  en  pa¬ 
pier.  . .  Le  voyage  n’en  fut  que  plus  intime,  plus  fa¬ 
cile  à  conduire,  nous  permettant  de  voir  le  maxi¬ 
mum  de  choses  dans  le  minimum  de  temps. 

Dans  chaque  station,  des  conférences  étaient  faites 
alternativement,  par  les  deux  directeurs  du  voyage, 
qui  s’attachaient,  aprè.s  ün  bref  exposé  des  notions  cli¬ 
matiques,  à  préciser  les  caractéristiques  des  eaux  et 
leurs  indications  thérapeutiques,  —  les  techniques 
de  cure  étant  démontrées  aux  congressistes,  au  cours 
de  la  visite  des  établissements  thermaux.  Nous  avons 
résumé  ailleurs  (1),  ces  conférences,  dont  la  haute 
valeur  scientifique  et  l’érudition  générale  le  dispu¬ 
taient  au  charme  littéraire. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  jalonner  ici  les  étapes 
de  ce  beau  voyage  de  mille  kilomètres,  accompli  dans 
de,  confortables  auto-cars,  sous  la  conduite  de  guides 
affables  et  compétents,  voyage  qui  nous  permit  non 
seulement  d’apprécier  les  incomparables  richesses 
thermales  de  notre  France,  mais  encore  d’admirer  les 
merveilles  archéologiques  et  artistiques  des  régions 
parcourues. 


Le  jeudi  8  Septembre,  les  congressistes  se  rassem¬ 
blaient  à  Poügues-les-Eüux,  petite  localité  du  dépar- 
teihéht  de  la  Nièvre.  Ils  visitaient  cette  belle  sta¬ 
tion,  qui  S’enorgueillit  d’un  passé  illustre  et  de  là 


(1)  Journal  des  Sciences  Médicales  de  Lille,  13  no¬ 
vembre  1932. 


bienfaisante  activité  de  ses  eaux.  Le  Professeur  Villa- 
ret  donne  une  esquisse  générale  du  voyage,  au  point 
de  vue  historique,  géologique,  hydrominéral  et  cli¬ 
matique.  Puis,  il  montre  les  propriétés  thérapeoti- 
.  ques  de  Pougues  dans  les  atonies  digestives  et  les 
asthénies  nerveuses. 

Après  une  excursion  à  la  terrasse  de  Bellevue, 
après  une  nuit  reposante,  nous  gagnons  NeverSj  que 
nous  visitons  sommairement,  puis  la  petite  station 
de  Saint- Aré,  près  de  Decize,  riche  d’espoirs  et  fière 
déjà  de  ses  réalisations.  En  fin  de  matinée,  nous  arri¬ 
vons  à  Saint-Honoré,  par  un  temps  malheureuse¬ 
ment  brumeux,  qui  enlève  à  la  station  une  partie  de 
ses  charmes.  La  conférence  du  Professeur  Chabrol 
nous  fait  quand  même  saisir  toute  la  valeur,  pour 
les  asthmatiques,  de  ce  curieux  complexe  «soufre et 


Après  déjeuner,  nous  allons  à  travers  la  forêt 
morvandelle,  jusqu’à  Bourbon-Lancy,  dont  les 
Romains  avaient  déjàtiré  parti  des  eaux  chaudes  et 
vivantes,  pour  traiter  les  algies  rhumatismales,  les 
gens  de  la  Renaissance  pour  combattre  la  stérilité, 
—  indications  auxquelles  les  thérapeutes  modernes 
joignent  les  cardiopathies,  même  récentes.  Le  len¬ 
demain,  10  septembre,  après  une  courte  halte  à  Mou¬ 
lins,  nous  visitons  l’église  abbatiale  de  Souyigny, 
nécropole  des  ducs  de  Bourbon,  puis  nous  nous  arrê¬ 
tons  à  Bourbon-V Archambault,  dominée  parles  ruines 
imposantes  de  son  château  féodal,  fréquentée  na¬ 
guère  par  la  Cour  de  Louis  XIV.  En  contemplant  la 
cabine  de  la  Montespan,  certains  purent  philoso¬ 
pher  sur  la  fragilité  des  vanités  du  monde  ;le  Profes¬ 
seur  Chabrol  nous  ramena  aux  réalités,  en  préci¬ 
sant  les  indications  de  la  station  pour  traiter  les  im¬ 
potents  chroniques. 

L’après-midi,  après  une  route  monotone,  s’amorce 
une  splendide  descente  sur  la  vallée  du  Cher  étant 
la  ville  industrielle  de  Montluçon.  Puis,  c’est  iVérif, 
chaque  année  rajeunie  et  embellie  pa,r  la  sollicitude 
éclairée  de  son  maire,  le  Docteur  Décloux,  avec  ses 
installations  luxueuses,  son  parc  abondamment 
fleuri,  ses  routes  bien  entretenues  et,  — nous  insis¬ 
tons  sur  ce  point  —  son  nouvel  établissement  pont 
clients  modestes,  voire  indigents. 

Néris  partage  avec  Eoaux,  les  propriétés  sédatives 
que  recherchent  les  nerveux.  Mais  si  les  vertus  d® 
eaux  sont  analogues,  la  prospérité  des  stations  h’eil 
point  parallèle,  et  la  proximité  de  mines  d’or  nS 
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semble  pas  avoir  enrichi  Evaux,  qu’exploitèrent 
cependant  les  Romains. 

Nous  voici  au  11  septembre,  et  nous  entrons  én 
Auvergne,  pour  parcourir  tout  d’abord- les  gorges 
de  la  Sioule,  pour  jeter  un  coup  d’œil  trop  rapide  à 
notre  gré,  sur  Châteauneuf-les- Éains,  pour  admirer 
de  loin  le  panorama  de  la  chaîne  des  Dômes' et  pour 
gagner  enfin  la  Bourboule. 

C’est  l’une  de  nos  plus  belles  stations,  l’une  de  nos 
plus  importantes  grâce  à  la  haute  teneur  de  ses  eaux 
en  arsenic,  grâce  également  à  ses  avantages  clima¬ 
tiques  et  à  la  perfection  de  ses  installations  therma¬ 
les.  Notons  tout  pârticulièrement  l’intelligente  orga¬ 
nisation  d’un  parc  d’enfants,  que  dirige  avec  autant 
de  psychologie  que  d’activité  féconde,  notre  excel¬ 
lent  ami  le  Docteur  Difïre. 

Le  13  septembre,  nous  sommes  au  Mont-Dore, 

«  providence  des  asthmatiques  »,.  vieille  station 
connue  des  Gaulois  et  mise  en  valeur  par  les  Romains, 
légitimement  fière  de  son  ihagnifique  établissement 
thermal.  L’excursion  traditionnelle  au  Puy-de- 
Sancy  est  contrariée  par  la  brume.  Mais  le  lende¬ 
main,  un  soleil  radieux  favorise  notre  randonnée  tou¬ 
ristique,  qui  nous  conduit  par  Bort-les-Orgues,  jus- . 
qu’à  Mauriac  d’abord,  au  long  d’une  route  superbe, 
aux  merveilleuses  perspectives  —  jusqu’à  Salers, 
cité  moyenâgeuse,  dont  le  décor  pittoresque  a 
maintes  fois  séduit  les  opérateurs  de  cinéma,  — jus¬ 
qu’au  col  de  Néronne,  où  nous  attend  un  agréable 
pique-nique,  —  jusqu’au  puy  Mary,  enfin,  que  les 
plus  intrépides  escaladent,  sans  se  soucier  des  nuages 
furtifs,  qui  glissent  sur  les  sommets.  Nous  descen¬ 
dons  ensuite  vers  la  vallée  de  l’Alagnon,  pour  fran¬ 
chir  le  tunnel  du  Lioran,  qui  nous  mène  dans  la  lu¬ 
mineuse  vallée  de  la  Gère.  Et  le  soir  du  14  septembre 
nous  faisons  halte  à  F ic-sur-Cère,  dont  le  Professeur 
Villaret  nous  vante  éloquemment  les  avantages  hy¬ 
dro-minéraux  et  les  charmes  climatiques. 

Nouvelle  et  magnifique  promenade  le  lendemain, 
à  travers  les  gorges  de  la  Rhue,  jusqu’au  bassin 
sylvestre  de  Condat-en-Féniers,  où  le'  Professeur 
Etienne  Chabrol  nous  accueille  avec  une  exquise 
délicatesse  dans  son  noble  et  beau  domaine  familial, 
aux  somptueuses  frondaisons.  Puis,  c’est  le  lac  Pavin, 
l’un  des  plus  beaux  d’Auvergne,  c’est  la  petite  ville, 
si  curieuse,  de  Besse-en-Chande.sse,  c’est  le  château 
de  Murols,  c’est  enfin,  la  station  de  Saint-Nectaire, 
dont  nous  visitons  les  installations,  précieuses  aux 
rénaux,  et  dont  nous  admirons  l’église,  l’un  des 
chefs-d’œuvre  du  rom^n  auvergnat. 

Au  matin  du  15  septembre,  nous  nous  dirigeons 


par  le  lac  Chambon,  vers  le  col  de  Dyanne.  Une  der¬ 
nière  fois,  nous  apercevons  le  Sancy.  Nous  longeons  le 
lac  de  Guéry,  pour  admirer  bientôt  les  gigantesques 
roches  Tuilière  et Sanadoire, propylées  del’Auvergne. 

A  travers  de  formidables  coulées  de  lave,  nous 
gagnons  la  petite  ville  de  Royal,  fière  de  ses  souvenirs 
antiques  et  de  son  église  fortifiée,  riche  de  ses  eaux  ' 
incomparables  pour  le  traitement  dp  affections 
cardio- vasculaires.  En  une  conférence  parfaitement 
documentée,  le  Professeur  Villaret  nous  en  dit  tous 
les  mérites.  L’après-midi,  des  auto-cars  légers  nous 
conduisent  au  .sommet  du  Puy-de-Dôme,  d’où  le 
panorama  est  magnifique  ;  et  l’après-midi,  le  guide 
Michelin  aidant,  nous  explorons’  Clermont,  puis 
Montferrand,  aux  vieilles  maisons  si  pittoresques. 

Le  17  septembre,  nous  .sommes  les  hôtes  du  Profes¬ 
seur  Castaigne  qui  nous  fait  admirer  de  fond  en  com¬ 
ble  les  bâtiments  de  l’Hôtel-Dieu,  les  installations 
modernes  des  cliniques  annexes,  les  aménagements' 
delà  cité  universitaire,  orgueil  de  M.  Sorre,  recteur  de 
l’-Université  de  Clermont.  Nous  gagnons  ensuite  le 
sanatorium  de  Durtol  dont  M.  Labesse  nous  fait  les 
honneurs  ;  l’après-midi,  nous  visiterons  le  sanato-. 
rium  d’Enval  puis  l’établissement  encore  inachevé, 
construit  par  le  département  du  Puy-de-Dôme  sous 
le  nom  de  »  sanatorium  Glémentel.  » 

Nous  arrivons  le  soir  à  Châtel-Guyon  dont  le  Pro¬ 
fesseur  Chabrol  nous  dira  le  lendemain  tous  les  méri¬ 
tes.  Et  ce  18  septembre,  après  un  excellent  déjeuner, 
nous  arrivons  à  Vichy,  terme  de  notre  périple,  après  ^ 
une  visite  de  Riom,  si  riche  de  ses  merveilles  archi¬ 
tecturales. 

Il  n’est  plus  nécessaire  de  faire  l’éloge  de  Vichy, 
dont  M.  Durand-Fardel,  président  de  la  Société  des 
sciences  médicales,  fera  briller  tous  les  avantages. 
La  visite  de  l’établissement  thermal,  des  sources,  de 
l’embouteillage,  du  laboratoire  si  intelligemment 
dirigé  par  notre  compatriote  M.  Lescœur,  —  un  thé 
au  parc  des  Sports,  un  fastueux  banquet  offert  par 
la  Compagnie  .fermière  occuperont  aisément  la  soi¬ 
rée  du  18  et  la  matinée  du  19.  Après  quoi,  s’ouvri¬ 
ront,  pour  la  plupart  d’entre  nous,  les  Journées  «le 
la  lithiase  biliaire,  où  se  sont  donné  rendez-vous 
plus  de  1.200  médecins,  venus  des  quatre  coins  du 
monde ... 

Ainsi  finit  en  beauté  le  25®  V.  E.  M.  Rendons  grâce 
aux  organisateurs,  qui  l’ont  fait  si  cordial  et  si  plei¬ 
nement  utile. 

D'  A.  Davib, 

Professeur  de  thérapeutique  et  d’hydrologie 
à  la  Faculté  libre  de  Lille. 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Prix  décernés  en  1932 

[Suite  et  fin)  (1) 


Service  de  la  vaccine  (1931). 

1“  Vaccination  anti-variolique. 

.  L’Académie  accorde ,  pour  le  service  de  la  Vaccina¬ 
tion  antivariolique  en  1931  : 

1°  Rappel  de  médaille  d’honneur  : 

M.  le  Docteur  : 

Arnaud  (J.),  à  Marseille  (Bouches-du-RJiône). 

.  2°  Médailles  d’houneur  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Boyb  (Jean-Paql-Léon),  à  Paris  ; 

Nicolle  (Gharles-J.-H.),  à,  Tunis. 

3°  Médailles  de  vermeil  : 

MM.  les  Docteurs  ; 

Dubreuil  (Georges),  à  Bordeaux  (Gironde)  ; 
Feltz  (Edmond),  à  Lorquin  (Moselle). 

4°  Rappel  de  médaille  d’argent  : 

M.  : 

Druelle  (Maurice),  à  Lille  (Nord) . 

5°  Médailles  d’argent  : 

MM;  les  Docteurs  : 

Aubertin  (Emile),  à  Bordeaux  (Gironde)  ; 
Bertrand  (Charles-Henri-Pierre),  au  Togo  ; 
Dupuy  (Laurent-Florens-Albert-Jacques),  à  Pa¬ 
ris  ; 

Friderigi  (Georges-Charles),  à  Casablanca  (Maroc); 
Goizet  (Lpuis-Jules),  à  Paris  ; 

Job  (Charles-François),  à  Bombas  (Moselle)  ;  ^ 

Kern  (Georges),  à  Thann  (Haut-Rhin)  ; 
Leichnam.  (Charles-Auguste),  à  Paris  ; 

Müsser  (Albert),  à  Mulhouse  (Haut-Rhin)  ; 
Perrin  (Pierre),  à  Saint-Denis  (Seine)  ; 
Raymond  (de),  à  Hanoï  (Tonkin)  ; 

SuberbIelle  (Raymond-Joseph),  à  Casablanca 
(Maroc). 

MM.  : 

Ergan  (Roger),  à. Aubervilliers  (Seine)  ; 

Lafuente  (Henri-Emiie),  à  Settat  (Maroc)  ; 
Wuillaume' (Ernest-Charles-Louis),  à  Paris. 

6°  Rappels  de  médailles  de  bronze  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Acheray  (Paul-Edouard-Joseph),  à  Paris  ; 


(1)  V.  Concours  Médical  n“  3,  4  et  5. 


Arn'oux  (Emile-Henri-Adolpbe),  à  Paris  ; 
Hervouet  (Dahi-Prud.ent-René),  à  Paris  ; 
Jacobsohn  (David-Elie),  àPar's  ; 

Ricapet  (Gabr’el-Ernest),  à  Pars. 

M.  : 

Becker  (Emile-Georges),  à  Alfortville  (Seine). 

7°  Médailles  dè  bronze  :  '  , 

MM.  les  Docteurs  : 

Berthololy  (Paul),  à  Lembach  (Bas-Rhin)  ; 
Besset  (Marius),  à  Echand'elys  (Puy-de-Dôme)  ; 
Coutrest  (Jean-Antoine-Michel),  à  Paris  ; 
Fourgons  (Marcel-Henri-Jean-Michel),  à  Paris  ; 
Freyburger  (Adolphe),  à  Moyeuvre-Grande 
1  Moselle)  ; 

Gontier  (Jean),  à  Paris  ; 

Horber  (Théophile),  à  Rixheim  (Haut-Rhin)  j 
Jacquier  (Alfred -Arthur),  à  Schirmek  (Bas- 
Rhin); 

Larché  (Henri),  à  Sfax  (Tunisie)  ; 

Laufer  (Joseph-René),  à  Paris  , 

Lépagnole  (Charles-Edouard),  à  Paris  ; 
Lubetzki  (Albert),  à  Paris  ; 

Lutwig  (Jean-François-Gaston),  à  Metz-Sablon 
'Moselle)  ; 

Marini  'Charles-François-Xavier)  à  Mahdia  'Tu- 
iiiisie)  ; 

Michel  (Ludovic-Elie-Amédée),  à  Montaigut-en- 
Combrailles  (Puy-de-Dôme;  ; 

Muller  'Paul-Edouard),  à  Altkirch  .Haut-Rhin); 
Oit  .Frédéric),  à  Sàrrebourg  (Moselle)  ; 

Rault  (Jean-Auguste),  à  Mogador  (Maroc)  ; 
Roche  (Albert),  à  Giat  (Puy-de-Dôme)  ; 

Ruch  (Jean-Adam-Georges),  à  Bouxviller •  (Bas- 
Rhin)  ; 

Sasportes  (Georges),  à  Paris  ; 

Saubert  (Maurice),  à  Olliergues  (Puy-de-Dôme)  ; 
iScHMOLL  (Désiré;,  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 
ScHOTT  (Léon-Marie-Joseph),  à  Colmar  (Haut- 
Rhin)  ; 

Théron  (A.ndré-Marius),  à  Grabels  (Hérault)  ; 
Werner  (Georges;,  à  Metz  ; 

WiLL  (Théophile),  à  La.mpertheim  'Bas-Rhn). 

MM.  : 

Ahmed  el  Maati,  à  Marrakech  (Maroc)  ; 
Bailhache  (Gëorges-François-Louis),  à  Paris  ; 
Becker  (Nicolas),  à  Boulay  (Moselle)  ; 

Doussot  (Jean-Jacques),  à  Casablanca  (Maroc); 
Du-Dinh-Hao,  à  Thaï-Binh  (Tonkin)  ; 

Faye  (Alpbonse-Alexis-Charles),  à  Tchentou  (Chi¬ 
ne)  ; 
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Fèvre  (Marc)  à.  Montr«uil-sous-Bois  fSeine)  ; 

Hées  (Joseph),  à  Thionville  (Moselle)  ; 
Le-Ba-Tru,  à  Thua-Thiên,  fHué-Annam)  ; 

Leca,  à  Xieng-Kouang  (Laos)  ; 

Morisot  (Marie-Emile  Fernand),  à  Charenton  le- 
Pont  (Seine>  ; 

Phan-Van-Hy,  à  Kontum  (Annam)  ; 

Ricarb  (Albert-Casimir-Barthélemy),  à  Maisons- 
Alfort  (Seine)  ; 

Salabert  (Alexandre-Paul),  à  Le  Ferreux  (Seine)  ; 
Thao-Phao,  à  Samneua(Laos)  ; 

Weber  (Laurent),  à  Strasbourg-Neuhof  (Bas- 
Rhin). 

Mmes  : 

Desvergnes  (Anne,  née  Poulier),  à  Montreuil 
(Seine). 

Dubarry  (Charlotte),  à  Le  Ferreux  (Seine). 

Mlle  : 

Lataste  (Camille),  à  Hanoï  (Tonkin). 

2“  Vaccination  antidiphtérique, 

L’Académie  accorde  pour  Je  service  de  la  Vaccina' 
tien  antidiphtérique  en  1931  : 

Rappel  de  médaille  d’or  : 

M.  le  Docteur  : 

Thierry  ^Henry),  à  Paris. 

2“  Rappel  de  médaille  de  vermeil  : 

M.  le  Docteur  : 

Vigne  iPaul),  à  Lyon  (Rhône). 

3“  Médailles  d'argent  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Barbarin  (Paul- Joseph),  à  Paris  ; 

Bezançon  (Albert),  <n  Boulogne-sur-Seine  ; 
Bezançon  (Paul-Louis-Emile),  à  Paris  ; 
Boulangier  (Georges),  à  Metz  (Moselle)  ; 
Brandstetter  (Pierre),  à  Virieu-le-Grand  (Ain)  ; 
CuziN  (Claudius-Francisque),  à  Lyon  (Rhône)  ; 
Delacourt  (Eugène),  à  Lens  (Pas-de-Calais)  ; 
Lacoste  (Charles),  à  Bagnères-de-Bigorre  (Hau¬ 
tes-Pyrénées)  ; 

Legroux  (Louis-Chaiies-René),  à  Paris  ; 
Lemaistre  (Pierre),  à  Paris  ; 

Martin  (René),  à  Paris  ; 

Perret  (Alexandre-Engène),  à  Vonnas  (Ain)  ; 
Pradal  (Alphonse-Marie-Charles),  àSète  (Hérault). 
Tricart  (Georges),  à  Billy-Montigny  (Pas-de-Ca¬ 
lais). 

MM.  : 

Martin  (A.),  à. Le  Mans  (Sarthe)  ; 

MossÉ  (Elle),  à  Paris  ; 

Santblli  (César-Louis),  à  Melun  (Seine-«t-Marne). 


4*  Rappel  de  médaille  de  hrenze  ; 

M.  le  Docteur  : 

Funck-Heelet  (Ch.  )  à  Clichy  (Seine). 

5°  Médailles  de  bronze  : 

Mm.  les  Docteurs  : 

Albaret  (Paul-Marie-Joseph),  à  Courbevoie 
(Seine)  ; 

Bailly-Salin  (Paul),  à  Sens  (Yonne)  ; 
Bertrand  (Marcel),  à  La  Mulatière  (Rhône)  ;  . 
Bing  (Paul-André),  à  Paris  ; 

Bosment  (Jules),  Joudreville  (Meurthe-et-Moselle) 
CoNY  (René),  à  Courbevoie  (Seine)  ; 

Dreyfus  (Suzanne),  à  Boulogne-sur-Seine  (Seine)  ; 
Fagutn  (Charles),  à  Bron  (Rhône)  ;  -  , 

Finot  (André-Léon-Eugène),  à  Paris  : 

Kiffer  (Valentin-Louis),  à  Courcelles-Chaussy 
(Moselle)  ; 

Lefevre  (Armand-Louis),  à  Malakolï  (Seine)  ; 
Lévy  (René-Daniel),  à  Metz  (Moselle)  ; 

Paris  (Jean),  à  Paris  ; 

Perrot  (Jane),  à  Saint-Etienne  (Loire)  ; 

Pissot  (Marie-Jules-Louis),  à  Versailles  (Seine-et- 
Oise)  ; 

Poncet  (Louis),  à  Bourg  (Am)  ; 

PouHiN  (Eugène-Pierre-Jean),  à  Paris  ; 

Poulain  (Pierre),  à  Saint-Etienne  (Loire); 

Prieur  (Jeanne),  à  Paris  ; 

Pu  Y  (Louis- Jules),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Renard  (Jacques-Paul-Victor),  à  Paris  ; 

Triollet  (Louis),  à  Châteauroux  (Indre). 

MM.  : 

Bellenot  (Henri-Maurice-Adolphe),  à  Chelles 
(Seine-est-Marne)  ; 

Hébert  (Eugène-Aimable),  à  Argenteuil  (Seiae- 
et-Oise)  ; 

Irénée  (Maurice-Etienne),  à  Paris  ; 

Nas  (Paul),  à  La  Mulatière  (Rhône)  ; 

Paccoud  (Adrien),  à  Farges  (Ain)  ; 

Pesce  (Pierre),  à  Balaruc-les-Bains  (Hérault)  ; 
Prince  (Jules-Alexandre-Prudent),  à  Bourg  (Ain)  ; 
Robin  (Daniel-René-Félix),  à  Rosny-sous-Bois 
(Seine). 

Mmes  : 

Auberger  (Alice),  née  Stemper,  à  Paris  ; 

Charnay  (Clémentine-Philomène),  à  Lyon  (Rhô¬ 
ne)  ; 

Laviolette  (Jeanne),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Mlles  : 

Hermann  (Emilie-Marie),  à  Paris  ; 

Holin  (Madeleine),  à  Paris  ; 

IjÉcuyer  (Marie-Louise),  à  Beauregard  (Ain)  ; 
Morel  (Augustine),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Morlet  (Paulette-Marguerite-Anne),  à  Metz  (Mo¬ 
selle)  ; 

Victor  (Bernardine),  à  Lyon  (Rhône). 
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Comptes  rendus^  documents,  pièces  ôfficiélles>.. 

UNION  HOSPITALIÈRE  DU  SUD-OUEST 


Le  I X®  Congrès  del’Unionhospitalière  du  Sud-Ouest 
a  eu  lieu  h  Saiiitsg  les  34  et  25  septembre  dernier, 
sous  la  pHèidetice  de  M.  Justin  Godart,  ministre 
de  la  Santé  publique.  Dix-huit  départements  avec 
240  (ommjsBjons  des  hospices  ont  adhéré'à  l’Union. 
Parmi  les  présents,  nous  remarquons  :  M.  ■  Baylac, 
président  dé  l’Union  du  Sud-Ouest,  professeur  à  la 
Faculté  de  Toulousê  j  M.  le  Professeur  Sigalas,  doyen 
de  la  Faculté  de  Bordeaux  i  M.  Brizon,  président  de 
la  Fédération  des  Unions  hospitalières  de  France  ; 
M.  le  Préfet  de  la  Charente-Inférieure  ;  M.  Chapsal, 
sénateur  6t  ttialré  dé  Saintes  ;  M.  Armand,  ancien 
préfet  de  la  Gironde.  M.  Palmade,  ministre  du  Bud¬ 
get,  député  de  Saintes,  a  bien  voulu  participer  à  la 
réunion. 

En  passant,  une  remarque,  peu  de  médecins 
assistaient  au  Congrès.  C’est  tout  à  fait  regrettable. 
Il  est  de  règle  qu’au  moins  uti  médecin  fasse  partie 
des  Commissions  des  hospices.  Il  ne  faudrait  pas  que 
les  médecins  réfusent  Gêtte  paiticipation,et  ils  de¬ 
vraient  toujours  demander  à  être  délégués  au  Con¬ 
grès  de  l’Union»  C’est  qu’à  ce  Congrès,  11  y  à  beau¬ 
coup  trop  dé  fonctionnairéâ  rétribués  des  hôpitaux 
et  d’administrateurs.  La  pïéséncè  dès  médecins, 
étant  donnée  l’importance  des  questions  traitées; 
serait  indispensable.  Sinon,  nous  risquons  de  voir 
prendre  des  décisions  qui  pourraient  peut-être  ne 
pas  nous  être  toujours  agréables,  Je  dois  dire  que 
jusqu’à  présent  rien  n’a  été  fait  qui  puisse  ne  pas 
plaire  aux  médecins. 

Le  programme  était  assez  chargé.  Je  ne  parlerai 
pas  des  questions  ayant  trait  à  l’administration  des 
hospices,  je  dirai  seulement  quelques  mots  de  ce 
qui  peut  intéresser  les  médecins. 

Un  Vœu  a  été  émis  pour  l’interéchange  des  internes 
des  hôpitaux. 

On  a  demandé  l’envoi  d’internes  dans  les  hôpi¬ 
taux,  qui  n’ont  pasde  faculté  oud’école.  Ces  internes 
seraient  pris,  à  la  suite  du  concours,  parmi  les  exter¬ 
nes  non  désignés  comme  internes. 

A  propos  des  Assurances  sociales,  il  a  été  émis  le 
vœu  que  les  Caisses  payent  intégralement  les  frais 
d’hospitalisation  au  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants,  et  non  pas  seulement  à  leur  tarif  de  res¬ 
ponsabilité. 

On  a  demandé  également  que  les  préfectures  fassent 
régler  les  frais  hospitaliers  des  assurés  assistés  par 
les  services  d’Assistance  médicale  gratuite. 

A  la  demande  qui  a  été  faite  d’autoriser  les 


Commissions  hospitalières  à  avoir  recours  aux  prêts 
à  taux  réduits  consentis  aux  communes,  Ic  mmistre 
a  dit  que  les  réfections  des  hôpitaux  seraient  com¬ 
prises  dans  le  plan  d’outillage  national.  Le  ministre 
a  insisté  sur  la  nécessité  qu’il  y  avait  de  ne  pas  épar¬ 
piller  les  efforts,  de  ne  pas  laisser  les  Caisses  d’Assu- 
rances  sociales  consacrer  leurs  réserves  à  la  construc¬ 
tion  de  cliniques  ou  d’hôpitaux  particuliers,  mais  de 
mettre  ces  rèssources  à  la  disposittui  des  hôpitaux 
pour  leurs  transformations. 

Notamment  aussi, le  ministre  S’est  prononcé  contre 
la  création  des  établissements  mutualistes. 

Toutes  les  ressources  seraient  mises  à  là  dispo¬ 
sition  des  hôpitaux  existant  déjà.  Ûn  éviterait  ainsi 
le  gaspillage  et  la  dispersion  des  efforts. 

MM.  Justin  Godart  et  Palmade  ont  insisté  sur  ce 
fait  que  si  des  économies  étaient  indispensables,  ces 
économiès  ne  devaient  pas  porter  sur  lés  dépènses 
affectées  à  la  préservation  de  la  santé  publique,  et 
qi’e,  s’il  était  de  toute  urgence  d’assurer  la  sécurité 
du  pays  contre  lesennernis  extérieurs,  il  était  de  toute 
nécessité  d’assurer  la  sécurité  contre  les  ennemis  inté¬ 
rieurs,  c’est-à-dire  contre  les  fléaux  qui  déciment 
encore  la  population. 

Il  a  été  rappelé  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  17  novembre  1931  dispense  les  hôpitaux  des  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement  pour  les  dépenses  qui 
ressortissent  aux  malades  âssifetés  et  accidentés  du 
travail. 

Après  le  travail  de  la  matinée,  réception  à  la  mairie 
de  Saintes  ;  puis,  somptueux  banquet  avec  d’élo¬ 
quents  discours  prononcés  par  M.  Chapsal,  sénateur 
et  maire,  M.  Justin  Godart,  ministre  de  la  Santé 
publique,  M.  Palmade,  ministre  du  Budget,  etc. 

L’après-midi,  visite  de  l’hôpffal,  très  bien  restauré, 
très  bien  organisé.  Puis  pose  de  la  première -pierre 
du  sanatorium,  qui  va  être  construit  à  huit  kilomètres 
de  Saintes,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  la 
Chapelle-des-Pots. 

Le  scir,  représentation  de  gala  au  théâtre  au 
profit  des  (Buvres  antituberculeuses.  Lés  congres¬ 
sistes  ont  entendu  Ciboulette,  la  si  agréable  opérette 
de  MM.  Raynaldo  Hahn  et  Robert  de  Fiers,  jouée 
par  une  troupe  de  choix. 

Le  lendemain  excursion  à  Royan  par  Marennes. 

Les  organisateurs  du  Congrès  ont  su  joindre  J’utjle 
à  l’agréable  et  tous  les  congressistes  les  en  ont  cliJ- 
leureusement  remerciés. 

D’’  J.  Tocheport  {Excideu!!)i 
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SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DU  MÉDOC 

Assemblée  générale  du  7  août  1932  à  Soulac 


I.  —  La  Mutualité  voudraitlraiterles  assurés  so¬ 
ciaux  comme  les  mutualistes  sans  garantie  légale  pour 
les  médecins.  Nous  accepterions  l’assurance  sociale 
facultative  en  maintenant  les  principes  inscrits 
dans  notre  charte  ;  si  une  ou  plusieurs  garanties 
étaient  retirées,  la  collaboration  du  corps  médical 
cesserai,!  immédiatement  (Docteur  Gibrie). 

II.  —  Le  bilan  des  caisses  indique  un  boni  sur  le 
chapitre  maladie,  le  Docteur  Gibrie  suggère  d’élever 
le  tarif  général  de  réassurance  du  chiffre-clé  8  au 
chiffre-clé  15  pour  les  actes  chirurgicaux  ou  de  spé¬ 
cialités  affectés  de  coefficients  supérieurs  à  20  ou  à 
30  et  d’abaisser  la  valeur  du  chiffre-clé  K  du  tarif 
des  spécialistes. 

Le  tarif  dé  responsabilité  a  été  augmenté  à  Bor¬ 
deaux  pour  diminuer  les  charges  des  assurés  ;  il 
devrait  être  de  même  à  la  campagne  et  à  la  viile. 

Le  bureau  de  la  Fédération  a  modifié  certains 
tarifs  et  ajouté  des  interventions  non  tarifées  de' 
la  nomenclature  de  médecine  courante,  petite  chi¬ 
rurgie,  accouchements  ;  cette  nomenclature  sera 
adressée  à  tous  les  médecins  syndiqués. 

III.  —  Dans  plusieurs  départements  une  assu¬ 
rance  contre  le  gros  risque  chirurgical  réservée 
aux  Associations  mutuelles  a  été  créée  ;  en  Gironde, 


deux  caisses  ont  fondé  une  mutuelle  chirurgicale 
sous  le  patronage  de  la  Fédération. 

IV.  —  M.  Puel,  conseiller  fiscal  de  la  Fédération,  a 
offert  ses  services  de  défense  du  contribuable.  Notre 
président  se  mettra  en  rapport  avec  lui  pour  la  déci¬ 
sion  à  prendre. 

V.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  fait  con  - 
naître  au  corps  médical  que  l’introduction  en  France 
du  vaccin  allemand  Friedmann  est  interdite  ;  ce 
vaccin  contre  la  tuberculose  ne  peut  guérir  et  peut 
être  nuisible. 

VI.  —  Dans  la  prescription  des  stupéfiants  ne. pas 
oublier  d’inscrire  son  adresse,  le  mode  d’emploi,  la 
dose  en  toutes  lettres  et  observer  la  règle  des  sept 
jours  pour  le  tableau  B. 

VII.  —  Les  assemblées  générales  statutaires  se 
tiendront  en  février  (Pauillac  ou  Lesparre)  et  en 
août  (Soulac) .  le  premier  dimanche."  Le  banquet  - 
officiel  sera  supprimé  et  remplacé  par  un  déjeuner 
simple  pour  les  membres  qui  voudront  conserver 
la  Qorfraternité. 

Le  Secrétaire, 

D"'  Granval. 


BAL  DE  LA  MÉDECINE  FRANÇAISE 


Le  septième  bal  de  la  Médecine  française  au 
profit  des  veuves  et  orphelins  de  médecins,  aura 
lieu,  comme  nous  l’avons  annoncé  déjà,  le  lundi- 
gras  27  février  1933,  sous  le  haut  patronage  de  M. 
le  Président  de  la  République,  dans  les  salons  de 
l’hôtel  Continental,  rue  Rouget-de-l’Isle. 

A  22'h.  15,  soirée  artistique  avec  le  concours  de  : 
Mlle  Olga  Soutzo,  première  danseuse  de  l’Opéra  ; 
Mme  Dolorès  de  Silvera,  de  l’Opéra-Gomique  ;  du 
chansonnier  Georges  Ghepfer  ;  de  M.  Moyseenko,  de 
l’Opéra  russe  ;  du  chef  indien  Oskomon  ;des  Chœurs 
alsaciens. 

Soirée  artistique  et  bal  :  60  francs  ;  bal  seulement  : 
30  francs  ;  souper  :  65  francs  avec  champagne  com¬ 
pris.  Prendre  les  cartes  à  l’avance  à  la  Société 
F.  E.  M.  (Société  de  Secours  mutuels  et  de  Retraites 
pour  femmes  et  enfants  de  médecins),  95,  rue  du 


Cherche-Midi,  Paris  (6e),  tél. Littré  48-12.  G.  G.  P. 
1466-88. 

A  minuit  30,  souper  par  petites  tables,  servi  par 
des  jeunes  filles  du  monde  médical,  sous  la  direction 
du  Docteur  Edouard  de  Pomiane. 

Le  nombre  des  places  pour  le  souper  étant  limité» 
s’inscrire  le  plus  tôt  possible  chez  Mme  Henri  Labbé, 
52,  avenue  de  Saxe,  Paris  (7®),  Ségur  89-16. 

Orchestre  Jazz  Maurice  Maire  ;  orchestre  des  qua¬ 
torze  virtuoses  russes  du  Prado. 

La  Conférence  mensuelle  de  l’Union  fédérative 
■  des  officiers  de  réserve  aura  lieu  exceptionnellement 
le  27  février  au  lieu  du  20,  afin  de  permettre  à  ses 
membres  de  venir  en  grand  nombre  au  Bal  de  la 
médecine  française. 

La  tenue  de  soirée  est  de  rigueur. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Casino  de  Paris 

La  Revue  «  La  Joie  de  Paris  » 

Un  grand  Music-Hall.  —  Impression  générale  sur  la  Revue,  —  GAitÉ  et  mouvement,  - 
Joséphine  BaVier.  (A  suCuré). 


On  ne  peut  passer  sous  silence  parmi  les 
comptes  rendus  de  la  saison  théâtrale  la  Revue 
du  Casino  de  Paris.  Depuis  la  disparition  comme 
Music-Halls  dU  Palace  et  du  Concert  Mayol, 
il  ne  nous  reste  plus  que  deux  grandes  ScèneSj 
les  plus  importantes  toutefois  - —  les  Folies- 
Bergère  et  le  Casino  de  Pari»  —  consacrées  de¬ 
puis  longtemps  aux  Revues  à  grand  spectacle. 
Le  désir  que  nous  avons  de  les  voir  conserver  ce 
genre  que  heaticoup  préfèrent  encore  en.  face 
des  réalisations  simulaires,  mais  plus  réduites 
des  grandes  salles  de  cinéma, nous  fait  un  devoir 
de  les  aider  dans  la  mesure  de  nos  moyens  et 
de  souligner  leurs  efforts. 

Rien  de  particuliérèmeht  nouveau  comme 
«  tendances-  »  déterminées  par  les  progrès  mé¬ 
caniques  ou  artistiques  cette  année.  L’innovâ- 
tion  s'est  faite,  à  notre  avis,  l’an  dernier  où 
nous  avons  indiqué  ici  même  les  réalisations 
hardies  et  inédites  dans  les  tableaux  de  sport 
et  de  mouvement.  La  palette  de  Paul  Colin 
'  dans  le  prologue  ou  dans  «  l’Homme  et  la 
machine  »,  les  maquettes  de  Jenny  Carré  et 

H.  Fost,  le  précieux  concours  des  décorateurs 

I, avignac  et  Pellegri  pour  la  «  Singerie  du  18® 
siècle  »  ont  été  fort  appréciés  dans  cétte  Revue 
mais  sont  la  réconduction  en  plein  épanouis¬ 
sement  de  nouvelles  et  heureuses  méthodes. 

Ce  qu’il  y  a  de  spécial  à  la  «  Joie  de  Paris  », 
c’est  la  gaîté,  le  mouvement  ,  le  titre  est  adé¬ 
quat  ;  gaîté  dans  les  allégories  tel  le  tableau 


«  Dans  les  blés  »  ou  «  l’Hymne  au  soleil  »  gatté 
dans  les  développements  :  11  y  a  beaucoup  de 
scènes  badines,  joviales,  ou  agréablement  ryfh*. 
mées  ;  gaîté  dans  les  sketchs  mêmes  grâce  sur¬ 
tout  à  l'inénarrable  Dandy  ;  gaité  par  l’im¬ 
pression  de  jeunesse,  de  souplesse,  d’harihonié, 
de  charme  qui  se  dégage  ,  par  le  sourire  non 
affecté  de  tous  depuis  le  rôle  le  plus  humble  jus¬ 
qu’à  celle  qui  est  pour  beaucoup  dans  latorla-' 
lité  générale,  je  veux  parler  de  Joséphine  Ba- 
ker. 

Vedette  au  maximum,  Joséphine  Baker  est 
étonnante  de  vie,  d’animation,  d’exactitude,  et 
de  vérité  dans  ses  incarnations  parfois  si  diffé- 
-rentes  ;  étonnante  d’ardeur,  d’ingénue  sincérité 
dans  ses  présentations  ;  de  mesure,  d’harmo¬ 
nie,  de  beauté  dans  ses  attitudes,  de  chic  dans  ses 
toilettes.  Elle  conquiert  son  public  parce  qù*il 
y  a  en  elle  deux  natures,  la  première,  l’an¬ 
cienne,  toujours  sous  pression,  ses  impulsivités 
et  désinvoltures  amusante»  et  attrayantes 
Ijarce  que  loin  de  notre  civilisation  là  seconde, 
celle,  qui  a  su  à  force  de  travail  et  de  patience 
discipliner  la  première  nous  étonne,  force  notre 
admiration  et  notre  sympathie.  De  plus,  ii'ya 
la  séduction  de  ses  moyens  physiques  et  plàf- 
tiques  qui  n’est  pas  à  dédaigner.  Enfin  nouiv 
savons  qu’elle  possède  une  nature  charmante 
et  qu’elle  a  bon  cœur. 

Jean  Séjournet. 
de  la  Société  des  Auteurs, 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Fdcutté 


—  Clinique  d’accouehemenfs  el  dè  gynécologie  Tâf  nier 
(Professettr  M.  Bkindeab-.I  ■ —  Coitrs  de  pfutrqae  ohsté- 
fricafe,  par  MM.  lés  Docteurs  Maitceli  Mktzser,  agrégé, 
accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau  ;  Paul  Ghev allier, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Vaudescal,  agrégé  ; 
Lantuéjoul,  accoucheur  des  hôpitaux  ;  Desoubry, 
de  Peretti,  Suzor,  Bompart,  anciens  chefs  de  clini¬ 
que  ;  Bidoire,  Adrien  Weill,  chefs  de  clinique  ;  De 
Manet,  ancien  chef  de  clinique  adjoint,  assistés  des 
moniteurs  de  la  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs, 
français  et  étrangers.  Il  commencera  le  lundi  20  février 
1933  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théo¬ 


riques  et  pratiques,  qui  auront  Heu  tous  les  joiffS  à 
partir  de  9  h.  t  ,'2  et  de  16  heures.  Les  auditeurs  sefott 
personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  en¬ 
ceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements 
et  aux  manœuvres  obslétrlcafes.  Lfn  dfpïôme  sera 
donné  à  ï'issue  de  ce  cours. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  20  février,  9  h.  1;2:, 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées.  - 
10  heures  :  Consultations  des  nourrissons.  17 heures; 
Présentation  de  malades.  ^ —  18  heures  :  Indications 
dit  forceps  :  forceps  sur  le  sommet  (Bidoire). 

Mardi  21  février,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  li.  1/2  ;  Leçon  par 
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M.  le  Professeur  Brindeau.  —  17  heures  :  Présentation 
de  malades.  — 18  heures  :  Extraction  du  siège  (Weill). 

Mercredi  22  février,  9  h.  3/4  ;  Consultations  des 
iemmes  enceintes.  —  17  heures  :  Présentation  de  mala¬ 
des.  — 18  heures  :  Forceps  surface,  front,  siège  (Suzor). 
.  Jeudi  23  février,  9  h.  3/4  :  Leçon  clinique  par  M. 
Metzger,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonne&u. 
— 16  heures  ;  Visite  du  musée  (De  Manet).  —  18  heu¬ 
res  :  Le  placenta  prfevia  (De  Peretti). 

Vendredi  24  février,  9,  h.  1/2  :  Consultations  des 
femmes  enceintes.  —  16  fleures  :  Exercices  pratiques 
du  fereeps.  —  18  heures  :  Traitement  de  Téclampsie 
(Bidoire), 

Samedi  25  février  :  9  h.  1  /a  :  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  açcouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le 
Professeur  Brinbeau.  —  16  heures  :  Exercices  prati¬ 
ques  du  forceps.  • —  18  heures  :  Traitement  de  Tinfec- 
tion,  puerpérale  (Suzor). 

Lundi  27  février,  9  h.  1  /2  ;  Examen  des  femmes  en 
travail  et  récemment  accouchées.  —  lO  h.  1  /2  :  Con¬ 
sultations  des  nourrissons.  —  16  heures  :  Exercices 
pratiques.  Extraction  du  siège.  —  18  heures  :  Les  pyé^ 
ionéphr(tes  gravidiques  (Bidoibe). 

Mardi  28  février,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  nour¬ 
rissons.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  M.  ie  Professeur  Brin- 
DE.w.  — 16  heures  .-  Exerciees  pratiques  du  forceps.  — 
18  heures  :  Fibromes  et  puerpéralité  (Bomrart). 

Mercredi  1“  mars,  9  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  à  Thôpl- 
ial  Cocbin  par  M.  Chevauuieh,  agrégé,  —  16  heures  : 
Exercices  pratiques  :  La  version.  —  18  heures  :  Les 
hémorragies  iatermtérp-plaeentaires  (Lantuéjoui.). 

Jeudi  2  mars,  9  h.  1  /2  :  Opérations  gynécologiques  : 
Consultations  des  nourrissons,  ^ —  16  heures  :  Exercices 
pratiques  ;  Le  forceps.  —  18  heures  :  TubercuJase  et 
grossesse  (B-EsouaRV). 

Vendredi  3  mars,  9  h.  1  /2  ;  Présentation  de  malades 
par  M.  Metzoeh,  agrégé  (Maternité  de  i’hôpital  Bre¬ 


tonneau).  —  16  heures  :  Exercices  pratiques  :  Les  em¬ 
bryotomies.  —  18  heures  :  Conduite  fi  tenir  dans  la 
délivrance  normale  et  pathologique  (Weill). 

Samedi  4  mars,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  — 10  h.  1  /2  :  Leçoii  par  M.  le 
Professeur  Brindeau.  —  18  heures  :  Conduite  à  tenir 
dans  les  Bassins  rétrécis  d’origine  rachitique  (Vaudes- 
cal). 


relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  ét  vendredis, 
de  14  à  16  heures.  Le  droit  à  verser  est  dé  290  francs. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Jacques 
LeVeuf,  agrégé  a  commencé  le  cours,  de  pathologie 
chirurgicale  le  lundi  16  janvier  1933,  à  17  heures  (petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  Appareil  génital  de  la  femme. 

—  Chaire  d’anatomie  pathologique.  (Professéiir  :  .G. 
Roussy.)  —  Séances  de  diagnostics  analotna-pglholcgi- 
ques  appliqués  à  la  clinique.  —7  Le  Professeur  G.  Roussy, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Leroux,  Oberling  et 
Huguenin,  agrégés,  commencera  le  jeudi  9  février,  à 
16  heures,  une  série  de  démünstratiarLs  ànatomo-pâthO- 
logiques  essentiellement  pratiques,  ayant  pour  but  de 
mettre  en  valeur  les  renseignements  pratiques  suscepti¬ 
bles  d’être  tirés  de  Tétude  des  biopsies. 

— ^  Conféreiuje.  —  M.  le  Docteur  Francis  Bbnediçt, 
diretteur  du  laboratoire  de  la  nutrition  de  i’ Institut 
Carnegie  de  Washington,  à  Boston,  a  fait  le  30  janvier, 
au  petit  amphithéâtre  de  ia  Faculté,  une  conférence 
sur  le  sujet  suivant  Etudes  récentes  sur  lé  métabolisme 
basal  de  l’hommé. 


HOPITAUX  DE  L^ASSlSTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 
Canfùences  du  dimanche.  —  Le  5  février,  à  10  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des 
Saints-Pères),  conférence  de  M.  Laignel-Lavastine 
sur  :  L’entourage  des  malades  (étude  clinique). 

Cette  conférence  du  Professeur  Laignel-Lavastine, 
essentiellement  pratique,  présentera  un  grand  intérêt 
pour  les  médecins. 

—  Hôpital  de  la  Charité.  (Service  central  d’électro- 
radiologie  ;  G  Bonneaux.)  ■ —  I.  .  Radiodiagnoslic.  — 
Tous  lés  jours  ;  de  8  h.  30  à  10  heures,  radiographies 
osseuses  et  pulmonaires  ;  de  10  heures  à  12  heures,  ra- 
dîodîagnostic  viscéral  par  le  chef  de  service  et  MM. 
Gadreau,  Barrault  et  Quivy,  assistants. 


Toïus  les  jours  (sauf  le  jeudi),  à  10  heures,  dans  le 
cabinet  du  chef  de  service  ;  examen  etlecturedeselichiés 
pris  la  veille  pat  M.  Ronkteaux. 

II.  Eleclro-radiolhérapie.  —  Tous  les  jours,  de  g  h.  30 
à  12  heures.  Examen  des.  malades  etélacfro^agitosfic, 
par  M.  H.  Desgrez,  adjoint,  de  10  heures  à  12  heures;. 

—  Concours  des  prix  de  l’internat..  --  SectiofL  de  méde¬ 
cine.  —  Jury  :  MM.  les  Docteurs  Jean  Huünelj  Tréimor 
hères,  Géliee,  Nieaud,  Faroy. 

Censeurs  :  MM.  les  Docteurs  Lelong,  Ptehun. 

Sections  de  chirurgie  et  d’accoaehertiént.-^  Jury  :  MM. 
les  Docteurs  Welti,  Hantant,  Boppe,  Brocq,  Rudaux. 

Censeurs  :  MM.  tes  Docteurs  MéHégaœx,  Girode. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Baseil,  de  Frouard  (Meurthe-et- 
Moselle)  ;  du  Docteur  Muller,  d’Etampes  (Seine-et- 
Oise)  ;  du  Docteur  Fourcaud,  de  Nice  ;  du  Docteur 
DE  Langenhaqen,  de  Motte-les-Bains  (Isère)  et  Men¬ 
ton  (Alpes-Maritimes). 

—  La  Caravane  (G.  Roy,  professeur  au  collège  de 
Gaillac-sür-Tarn,  directeur).  Voyage  en  Corse  (14-21 
avril).  — Rendez-vous  le  14  avril,  7h.  1  /2, Nice, hôtel  de 
Normandie,  rue  Alsace-Lorrainè,  près  de  la  gare.  Si 
l’on  veut  retenir  une  chambre,  écrire  quelques  jours  à 
l’avance  en  se  recommandant  de  la  Caravane  Roy.  La 
gratuité  court  à  partir  de  l’embarquement.  Départ 
de  l’hôtel  à  8  heures  ;  départ  de  Nice  à  9  heures;  arri¬ 
vée  à  Ajaccio  à  19  heures. 

15  avril.  —  Ajaccio,  Calcatoggio,  Cargese,  Piana 
(déjeuner),  les  Calanches,  Porto,  la  Spelunca,'Vico, 
Calcatoggio,  Ajaccio. 

16  avril.  —  Visite  d’Ajaccio,  musée  Napoléon,  mai¬ 
son  de  Napoléon,  la  Cathédrale,  grotte  de  Napoléon. 
L’après-midi,  départ  d’Ajaccio  pour  Sartène  (dîner 
et  coucher). 

17  avril.  — De  Sartène  à  Bonifacio,  visite  de  cette 
ville.  Vue  sur  la  Sardaigne.  Visite  des  grottes  en  bar¬ 
que.  Retour  à  Sartène  (déjeuner),  ZicaVo,  Sainte-Marie, 
Siché,  Cauro,  Ajaccio. 

18  avril.  — -Ajaccio,  Forêt  de  Vizzavona,  Corte  (dé¬ 
jeuner),  visite. 

19  avril.  —  Corte,  Scala  de  Santa  Regina,  Corte  (dé¬ 
jeuner),  Bastia. 

20  avril.  —  Tour  du  Cap  Corse.  Déjeuner  à  Albo. 
Embarquement  à  Bastia  à  16  h.  30. 

21  avril.  — •  Arrivée  à  Marseille  à  10  h.  40.  Retour 
éventuel  par  Nice.  Bateau  2®  classe.  Tous  les  parcours 
à  travers  l’île  ont  lieu  en  autocar,  saut  entre  Ajaccio  et 
Bastia  où  les  confortables  -wagons  touristiques  (-wagons 
salons  à  larges  baies  -vitrées)  seront  les  bienvenus.  Sup¬ 
plément  de  73  francs  si  Ton  désire  faire  la  traversée  en 
!■-«  classe. 

Prix  :  1.085  francs,  acompte  de  50  francs,  15  mars  ; 
solde  1'“-  avril. 

— VIF  Congrès  Infernatlonal  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires  (Madrid,  29  mai-4  juin  1933.)  —  Le 
VII®  Congrès  international  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  militaires  se  tiendra  du  29  mai  au  4  juin  prochain, 
sous  le  haut  patronage,  de  son  Excellence  M.  le  Prési¬ 
dent  de  la  République  Espagnole. 

I.es  sujets  à  Tordre’  du  jour  sont  : 

Principes  généraux  devant  présider  à  l’organisation 
sanitaire  d’une  nation  en  cas  de  guerre  et  application 
aux  divers  échelons  des  prescriptions  de  la  nouvelle 
convention  de  Genève  (Rapporteurs  ;  Espagne,  Suède). 


en  tête  des  «  Demi-Coloni^es  ») 

Les  vaccinations  préventives  dans  les  années  de 
terre,  de  mer  et  de  Tair  (Rapporteurs  :  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Japon). 

Le  traitement  des  cas  chirurgicaux  de  première  ur¬ 
gence  à  Tavant,  en  guerre  de  mouvement.  Conception 
d’une  formation  spécialisée  :  son  organisation  maté¬ 
rielle  et  son  emploi  au  point  de  vue  tactique  (Rappor¬ 
teurs  :  Espagn-fe,  Belgique.) 

Les  aliments  conservés  faisant  partie  de  la  ration 
délivrée  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  campagne.  Leurs 
modes  de  préparation,  leur  analyse  (Rapporteurs  ; 
Espagne,  Suisse.) 

•  Etude  comparée  de  l’organisation  dans  les  différentes 
armées  de  terre,  de  mer  et  de  Tair  : 

a)  Des  services  dentaires  ;  b)  des  ser-vices  adminis¬ 
tratifs  (Rapporteurs  :  Espagne,  Mexique,  Paraguay.) 

A  l’issue  du  Congrès  de  Madrid  se  tiendra  la  3®  ses¬ 
sion  de  l’Office  international  de  documentation  de 
médecine  militaire. 

Inscription  des  Congressistes.  —  50  pesetas  pour  les 
participants,  30  pesetas  pour  les  dames  et  les  enfants, 
t5  pesetas  pour  les  étudiants.  Le  versement  des  cotisa¬ 
tions  peut  se 'faire  soit  directement  aux  agences  offi¬ 
cielles  du  Congrès,  soit  en  versant  le  montant  à  la  tréso¬ 
rerie  du  Congrès  (Ministère  de  la  Marine,  Madrid)par 
mandats  postaux  internationaux,  travellers-cbeques 
ou  au  compte  du  Congrès,  à  la  Banque  Mercantil  e  In- 
distrial,  àMadrid.  On  est  prié  de  se  faire  inscrire  leplus 
tôt  possible,  les  inscriptions  étant  closes  à  la  date  du 
1®®  avril  1933. 

Réceptions,  fêles,  excursions.  —  De  nombreuses 
fêtes  seront  données  pendant  la  durée  du  Congrès  : 
verbenas  et  corridas  de  torros,  des  excursions  auront 
lieu  è  Tolède,  Ségovie,  Alcala,  Aranjuez  et  TEscurial. 

Sans  changer  beaucoup  le  parcours  normal  pour  ve¬ 
nir  à  Madrid,  ainsi  que  le  prix  des  billets,  on  prépare 
une  série  d’itinéraires  permettant  de  visiter,  àl’alleret 
au  retour,  les  villes  les  plus  intéressantes  de  l’Espagne. 

—  Chemins  de  fer  de  l’Etat  (hiver  1932-1933).  —  Lu 
nuit...  des  lils-toilelte  avec  draps  ou  des  couchella 
vous  permettent  de  voyager  confortablement  aux  priî 
suivants  :  , 

De  0 

à  250  km. 

Lits-toilette .  50  francs 

il'-®  classe . .  25  francs 

2®  classe ...  18  fr.  25 

3®  classe  . .  13  fr.  75 

Renseignez-vous  dans  les  gares  du  réseau  de  l’Etat, 


Au-dessus, 
de  250  km. 
65  francs 
34  francs 
27  fr.  25 
22  fr.  75 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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quelques  jours  supplémentaires  ?  Nous  sommes 
bien  certains  que  lorsque  nos  touristes  rentrè- 
ronf,  ils  seront  les  premiers  à  le  reconnaître,  tel¬ 
lement  grands,  tellement  merveilleux  seront 
les  souvenirs  qu’ils  remporteront  de  leurvoya'ge. 

Rappelons  pour  ceux  de  nos  lecteurs  auxquels 
nos  précédents  articles  auraient  échappé,  que 
le  départ  de  Marseille  aura  lieu  le  8  avril  et  le 
retour  dans  le  même  port  le  l®""  mai.  Rappelons 
également  qu’il  y  aura,  pour  les  médecins  et 
leurs  familles,  des  places  en  classe  à  partir 
de  3.975  francs  français  et  en  2®  classe  à  partir 
de  2.100  francs  français,  les  passagers  n’appar-. 
tenant  pas  au  Corps  médical  étant  admis  à  un 
tarif  légèrement  supérieur.  Rappelons  enfin, 
aussi,  que  le  coût  global  des  eitcursions  faml- 
latives  dans  les  escales  ne  sera  que  de  1.575  francs 
français,  lés  dites .  excursions  pouvant,^  pour 
ceux  qui  le  désireraient  être  scindées  en  caté¬ 
gories. 

Signalons,  avant  de  terminer,  que  de  nom¬ 
breuses  places  ont  déjà  été  réservées  en  toutes 
classes  et  que  nous  craignons  fort  de  nous  trou¬ 
ver  dans  l’obligation  de  clore,  dès  le  1®®  mars, 
la  liste  des  inscriptions.  Avis  aux  retardataires  ! 

Pour  recevoir  gratuitement  la  brochm'e  dé¬ 
taillée  de  la  croisière,  écrire  au  Concours  Médi¬ 
cal,  37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris  (IX®)  ou  à  la 
Section  des  voyages  de  Bruxelles-Médical,  29,  bou¬ 
levard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles. 


QUESTIONS  FISCALES 


Assurance-vie.  —  Ne  sont  plus  admises  en 
déduction  du  bénifice  imposable  les  primes 
d’assurance  sur  la  vie  tendant  à  la  constitution 
d’un  capital  (Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  juin 
1932). 

Salaire  de  la  femme.  —  N’e.st  admis  en  déduc¬ 
tion.  cjue  si  les  époux  sont  mariés  sous  un  régime 
exclusif  de  toute  communauté.  (Arrêt  du  17 
juillet  1931.  Réponse  du  ministre  du  16  septem¬ 
bre  1932.) 

Déclaration  d’honoraires.  —  Un  grand  quoti¬ 
dien  a  publié,  sous  la  signature  d’un  expert- 
comptable,  le  texte  ci-après  : 

«  3“  Toute  personne  ou  société  doit,  dans  les 
<(  mêmes  conditions,  déclarer  les  commissions  ou 
«  courtages  versés  aqx  intermédiaires  n’ayant 
«  pas  la  qualité  de  salarié,  ainsi  que  les  honorai- 
<(  res,  vacations,  alloués  à  des  contribuables  de 
«  professions  libérales  (docteurs,  avoués,  avo- 
<(  cats,  experts . . .)  mais  seule  la  déclaration  des 
«  payements  supérieurs  à  1.000  francs  doit  être 
«  faite. 

«  Ainsi,  en  principe,  la  personne  qui  a,  au 
«  cours  de  l’année  précédente,  payé  plus  de 
«  1.000  francs  à  son  docteur  ou  à  son  avocat. 
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«  doit  le  déclarer  au  fisc  afin  que  l’intéressé  payé 
«l’impôt  sur  cette  somme.  » 

Il  est  inexact  que  toute  personne  soit  obligée 
de  déclarer  les  honoraires  versés  aux  médecins 
s’ils  dépassent  1.000  francs. 

L’obligation  ne  vise  que  les  sociétés  et  chefs 
d’entreprise  pour  les  honoraires  figurant  dans 
leur  comptabilité  professionnelle.  (Instruction 
de  l’Administration  des  Contributions  directes 
du.  31  janvier  1928,  article  209.) 

Comptabilité.  — Nous  ne  saurions  trop  répéter 
qn’ifest  de  l’intérêt  des  médecins  d’avoir  une 
comptabilité. 

Il  est  facile  de  tenir  un  carnet  de  recettes  où 
les  noms  soient  remplacés  par  des  numéros  qui 
seraient  reproduits  sur  le  carnet  personnel  où 
figurent  ces  noms  des  clients  qui  doivent  rester 
secrets.  .  A.  M. 


L’INÉGIBILITt  AUX  FONCTIONS 
ÉLECTIVES  PUBLIQUES  DES  MÉDECINS 
DE  COLONISATION 


Les  médecins  inspecteurs  d’hygiène  sont  inéligi¬ 
bles  aux  fonctions  publiques  électives. 

Les  médecins  de  colonisation,  en  Algérie,  leur  soaL 
ils  assimilables  à  ce  point  de  vue?  Est-ce  à  bon  droit 


qu’une  circulaire,  du  Gouverneur  général  Vjellette, 
du  21  novembre  1927,  subordonne  toutes  les  nomi¬ 
nations  à  cês  postes  à  l’engagement  formel  des  can¬ 
didats  de  ne  jamais  s’immiscer,  durant  leur  carrière, 
dans  les  questions  de  politique  municipale  ou  dépar¬ 
tementale  et  de  limiter  leur  action  à  ce  sujet  à  l’exer¬ 
cice  de  leur  droit  de  vote  ? 

Est-il  admissible  que  cette  circulaire  ne  soit  com-’ 
muniquée  et  l’engagement  demandé  aux  médecins 
nommés  qu’aux  premiers  jours  de  leur  installation  ? 

N’y  a-t-il  pas  un  abus  de  pouvoir  de  la  part  de 
l’Administration  à  l’égard  de  médecins  à  qui,S’ils  ré¬ 
sistaient  à  une  obligation  qui,  imposée  de  cette  ma¬ 
nière,  pourrait  être  discutée  en  droit,  elle  pourrait 
créer,  par  de  faciles  représailles,  une  situation  inte¬ 
nable  ? 

Telles  sont  les  questions  qui  nous  ont  été  posées 
et  que  nous  avons  été  amenés  à  soumettre  à  notre 
Conseil  juridique,  M®  Bernard  Auger,  avocat  à  la 
Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat,  qui  a  ré¬ 
pondu  comme  suit  : 

Les  questions  joosées  sont  intéressantes  et 
assez  délicates.  Je  serais  fort  tenté  de  les  ré¬ 
soudre  en  faveur  des  exigences  administratives, 
sous  réservés  toutefois  des  modalités  d’applica-  ' 
tion  desdites  exigences. 

Si  le  droit  de  tout  citoyen  de  briguer  des  fonc-  ; 
tions  électives  est  absolu,  d’ofdre  public  en  ce 
sens  que  la  loi  seule  peut  y  porter  atteinte,  la  fa- 
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culté  de  J’ exercer  demeure  libre  :  .aucun  citoyen 
n’est  obligé  d’être  candidat.  Il  peut  renoncer  à 
l’être  :  il  peut  embrasser  une  carrière  qui  ne  lui 
permette  pas  de  l’être,  ou  qui  lui  interdise 
certaines  tonctions  (voir  par  exemple  les  art.  33 
et  34  de  la  loi  du  5  avril  1884).  Je  ne  vois  pas 
qu’il  soit  illégal  de  renoncer  expressément  à  cette 
faculté,  comme  contre-partie  de  l’acceptation 
de-certaines  fonctions  publiques  non  comprises 
dans  les  incompatibilités  légales. 

Ce  ne  serait  pas  illégal,  à  la  condition,  bien  en 
tendu,  que  cette  renonciation  ne  soit  pas  absolue 
De  même  que  les  fonctionnaires  visés  à  l’art.  33 
susvisé  seront  éligibles,  s’ils  se  démettent  de 
leurs  fonctions  avant  de  poser  leur  candidature, 
de  même  la  renonciation  exigée  par  le  départe- 
mént  ou  par  le  Gouverneur  général  de  l’Algérie 
ne  doit.pas  être  entendue  en  ce  sens,  que  le  mé¬ 
decin  inspecteur  départemental  d’hygiène  ou  de 
colonisation  s’interdit  de  briguer  aucune  fonc¬ 
tion  élective  pendant  la.  durée  normale  de  sa 
carrière.  Elle  signifie,  tout  simplement,  que  le 
médecin  s’engage  à  se  consacrer  à  son  poste  aussi 
longtemps  qu’il  en  sera  pourvu,  et  à  donner  sa . 
démission,  si  d’aventure  il  doit  faire  de  la  politi¬ 
que.  Dans  cette  mesure,  une  telle  stipulation 
est  parfaitement  valable.  Elle  serait  nulle,  au 
contraire,  d’une  nullité  absolue  et  d’ordre  pu¬ 
blic  si  elle  devait  avoir  une  portée  plus  étendue, 
et,  comme  elle  n’est  pas  la  cause  impulsive  et  dé¬ 


terminante  de  la  nomination  de  l’intéressé  au 
poste  dont  s’agit,  l’annulation  de  la  renonciation 
ne  serait  pas  un  motif  de  résiliation,  ou  plus  exac¬ 
tement  d’annulation  du  contrat  intervenu  entre 
l’intéressé  et  le  département  ou  la  colonie. 

Ajouterai-je  que  je  trouve  les  exigences  en 
question  parfaitement  .légitimes  ?  Aussi  bien, 
l’emploi  de  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène,  que  celui  de  médecin  de  colonisation, 
me  paraissent  nécessiter  une  indépendance  vis-à- 
vis  des  populations,  et  un  souci  de  leur  intérêt 
véritable,  donc  un  mépris  de  leur  intérêt  appa¬ 
rent  immédiat  qui  est  de  vivre  dans,  leur  crasse, 
tout  à  fait  incompatibles  avec  la  brigue  d’un 
mandat  électif,  les  compromissions  et  le  souci  de 
ménager  l’électeur  que  cette  biigue  comporte. 
Et  vous  observerez  que  la  renonciation  n’est 
même  pas  générale  :  elle  est  limitée  aux  fonctions 
municipales  et  départementales  ;  d’où  il  suit 
qu’un  médecin  de  colonisation  peut  encore  être 
délégué  financier,  député  ou  sénateur. 

Si  les  exigences  de  la  circulaire  Viollette  sont 
légitimes,  l’application  de  cette  circulaire  l’est 
moins.  Il  me  paraît  tout  à  fait  abusif  de  dissimu¬ 
ler  cette  circulaire  et  d’attendre,  pour  exiger  la 
renonciation,  que  le  médecin  nommé  ait  été  ins¬ 
tallé  ;  une  exigence  manifestée  dans  ces  condi¬ 
tions  serait  tardive,  et  le  médecin  révoqué,  ou 
contraint  à  la  démission  pour  ne  pas  s’y  être  plié. 
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aurait  droit  à  indemnité.  Au  contraire,  il  me  pa¬ 
raît  correct  de  convoquer  le  candidat  et  de  lui 
demander  la  renonciai^ion  préalable  dont  s’agit  ; 
il  est  dûment  prévenu  ;  il  sait  à  quoi,  entre  autres, 
sa  nomination  est  subordonnée  ;  il  est  encore  li¬ 
bre  d'acceptei  ou  de  refuser. 

Qu’arriverait-il  si,  ayant  pris  l’engagement 
dont  s’agit,  le  médecin  de  colonisation  faisait 
néanmoins  de  la  politique  locale  ?  Assurément, 
l’Administration  pourrait  le  contraindre  à  dé¬ 
missionner  en  lui  rendant  la  vie  insupportable  : 
cela  ne  lui  est  pas  difficile.  Et  elle  pourrait  sus¬ 
citer  des  occasions  de  le  prèndre  en  faute.  Aurait- 
elle  des  moyens  d’action  plus  directs  ?  Je  n’en 
suis  pas  certain, 

I.es  sanctions  de  l’ordre  administratif  prévues 
par  le  statut. ne  peuvent  jouer  qu’au  cas  de  man¬ 
quement  du  médecin  aux  obligations  résultant 
pour  lui  dudit  statut.  Si,  nonobstant  son  ingé¬ 
rence  dans  la  politique  locale,  il  accomplit  cor¬ 
rectement  son  service,  l’Administration  ne  peut 
se  prévaloir  de  l’inexécution  d’un  engagement 
qui  n’avait  d’autre  objet  que  d’assurer  le  ser¬ 
vice  ;  cette  inexécution  ne  lui  cause  aucun  préju¬ 
dice.  Quant  aux  sanctions  de  l’ordre  civil,  je  ne 
vois  pas  bien  quel  juge  serait  qualifié  pour  les 
appliquer,  ensupposant  que  cette  absence  de  pré¬ 
judice  n’interdise  pas  foute  action. 

Mais  il  se  peut  que  les  termes  de  l’engagement 
prévoient  son  inexécution  ;  qu’il  soit  convenu. 


parexemple,  que  te  médecin  de  colonisation  qui 
se  présente  à  une  élection’ communale  ou  dépab 
tementale  sera  considéré  comme  démissionnaife 
d’office.  Une  pareille  clause  serait  légale,  et  les 
candidats  à  l’emploi  pourraient  contraindre 
l’Administration  à  l’appliquer,  par  exemple  en 
faisant  annuler  la  décision  par  laquelle  le  Gou¬ 
verneur  général  refuserait  de  nommer  un  suc¬ 
cesseur  au  médecin  contrevenant. 

Bernard  Auger. 

A  vocat  au  Conseil  d’Etat 
el  à  la  Cour  de  Cassation. 

CORRESPONDANCE 

ÉTAT-CiVIL 

Reconnaissance  d’enfant  naturel 

.J’ai  mis  au  monde  dernièrement  un  petit  garçon, 
Le  père  et  la  mère  de  cet  enfant,  pour  dés  raisons 
spéciales  très  sérieuses,  ne  peuvent  se  marier  main¬ 
tenant.  Ils  sont  libres  tous  deux  cependant. 

Le  père  étant  absent  au  moment  de  la  naissance, 
m’avait  remis  en  prévision  de  cette  absence,  une 
lettre  déclarant  son  intention  formelle  de  recon¬ 
naître  l’enfant  et  me  donnant  tous  renseignements 
utiles  afin  que  tout  soit  fait  à  l’état  civil.  [, 


anime  libère 
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Mais  là  on  ne  voulut  rien  savoir  quant  à  lui  parce 
qu’absent,  et  on  ne  prit  que  les  noms  de  la  mère  et 
ma  signature.  Or  ce  Monsieur  veut  absolument 
reconnaître  son  enfant.  Que  faut-il  qu’il  fasse  pour 
arriver  à  ce  résultat  ? 

Mme  X. 

Sage-femme. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  334  du  Code  civil,  la 
reconnaissance  d’un  enfant  naturel  sera  faite  par 
un  acte  authentique  lorsqu’elle  ne  l’aura  pas  été 
I  dans  son  acte  de  naissaiice. 

Aussi  une  simple  lettre  du  père  est  insuffisante 
I  pour  reconnaître  l’enfant,  lorsque  ce  n’est  pas  le 
i  père  lui-même  qui  déclare  la  naissance  de  son 
I  enfant  et,  par  le  lait  même,  déclare  à  l’officier 
i  de  l’état  civil  le  reconnaître. 

Plusieurs  décisions  de  jurisprudence  déclarent 
nulle  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  soit 
qu’elle  émane  du  père,  soit  qu’elle  émane  de  la 
mère,  lors'qu’elle  a  été  laite  par  un  acte  purement 
privé,  en  quelques  termes  et  de  quelque  façon 
'  que  cet  acte  soit  rédigé  (Cour  de  cassation, 
Chambre  civile,  15  mai  1809  et,  sur  renvoi, 
Cour  d’appel  de  Pau,  18  juillet  1810  ;  Cassation 
civile,  4  octobre  1812  ;  Cassation,  Chambre  des 
requêtes,  23  juillet  1878  ;  Cour  d’appel  de 
Limoges,  5  décembre  1886). 

La  procuration  donnée  à  un  tiers,  pour  recon¬ 


naître  un  enfant  (et  c’est  ici  le  cas)  doit  être 
authentique  (Cour  d’appel  d’Aix,  30  mai  1866  ; 
Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  12  mai  1868  ; 
Cour  d’appel  de  Grenoble,  24  juin  1869.) 

Aux  termes  de  l’article  1.317  du  Code  civil, 
l’acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par 
officiers  publics,  ayant  le  droit  d’instrumenter 
dans  le  lieu  où  l’acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solen¬ 
nités  requises. 

Par  conséquent,  le  père  qui  veut  reconnaî  re 
son  enfant  naturel,  alors  que  la  naissance  s’est 
produite  pendant  son  absence,  n’a  qu’à  se  pré¬ 
senter  chez  un  notaire,  pour  que  cet  officier 
ministériel  puisse  rédiger  un  acte  authentique, 
que  le  père  portera  ensuite  à  l’officier  de  l’état 
civil. 

Dr  Paul  Boudin. 

QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 
7389.  —  Obtention  de  la  retraite 
du  combattant 

Je  suis  en  possession  de  la.  carte  du  combattant. 
Quelles  sont  les  démarches  à  faire  pour  obtenir  la 
retraite  du  combattant  ? 

Dr  P. 

Réponce. 

Rendez  vous  à  l’Office  départemental  du 
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combattant,  muni  de  votre  carte  du  combattant, 
d’un  bulletin  de  naissance  et  de  deux  photos 
d’identité. 

Là,  on  vous  donnera  à  remplir  une  formule 
pour  la  demande  de  la  retraite  ;  puis,  vous  n’au¬ 
rez  plus  qu’à  attendre  patiemmment,  trois  mois 


7189.  —  Interruption  du  sursis 
d’un  étudiant  en  médecine 

Un  étudiant  en  médecine,  pris  bon  service  armé, 
classe  1928,  en  sursis  d’études  jusqu’en  octobre  1933 
et  ayant  actuellement  à  faire  valoir  un  cas  de  réforme, 
■peut-il  avant  son  incorporation  normale,  c’est-à-dire 
en  octobre  1933,  demander  à  passer  devant  un 
conseil  de  réforme,  et  dans  l’affirmative,  quelles  sont 
les  formalités  pour  se  faire  convoquer  devant  ledit 
Conseil  de  réforme.  Cet  étudiant  étant  en  fin  d’études 
désirerait  au  plus  tôt  être  définitivement  fixé  sur  ses 
obligations  militaires,  étant  sur  le  point  de  prendre 
une  décision  pour  son  installation. 

Dr  V. 

Réponse. 

Cet  étudiant  en  médecine  ne  peut  solli¬ 
citer  de  son  Bureau  de  recrutement  de  passer  aus¬ 
sitôt  -devant  un  Conseil  de  révision  que  s’il  dé¬ 
clare  vouloir  dès  maintenant  interrompre  son  sur¬ 
sis,  en  vue  de  sa  prochaine  incorporation  avec 
le  contingent  d’’ avril  1933. 


Sinon,  il  doit  attendre  l’échéance  de  son  sursis 
(octobre  1933),  et  alors,  lorsqu’il  aura  reçu  son 
«■  ordre  d’appel  »,il  se  présentera  aussitôt  à  la 
gendarmerie  demandant  à  être  présenté  devait 
une  Commission  de  réforme  avant  son  départ. 
Satisfaction  lui  sera  donnée  immédiatement. 


7503.  —  Obtention  de  la  pension 
définitive 

Abonné  de  longue  date  du  Concours^  j’ai  recours 
à  votre  amabilité  et  à  votre  compétence  pour  un  de 
mes  clients  réformé  de  guerre  100  %  plus  un  degré 
(à  titre  temporaire)  pour  tuberculose  pulmonaire.  11 
a  déjà  passé  devant  deux  Commissions  de  réforme, 
la  première  en  1929,  la  deuxième  en  1931  (septembre 
ou  octobre). 

Il  désirerait-savoir  s’il  sera  convoqué  à  nouveau 
pour  être  classé  à  titre  définitif  ou  si  ce  classement 
sera  fait  automatiquement,  sans  nouvel  examen, 
Dr  S, 

Réponse. 

Ce  nialade  va  être  incessamment  convoqué 
(dans  les  six  derniers  mois  des  quatre  ans),  afin 
qu’une  Commission  de  réforme  établisse  le  pour¬ 
centage  actuel  de  son  invalidité,  et  fixe  ainsi  le 
taux  qui  lui  sera  alloué  à  titre  définitif. 
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BAUX  ET  LOCATIONS 

7634.  —  Renouvellement  de  bail. 

Prix  limite  du  loyer 

J’avais  un  bail  en  1914. 

Mon  propriétaire  accepte  de  le  renouveler,  mais  à 
un  taux  qui  me  semble  excessif. 

Pourriez-vous  me  dire  : 

1»  Est-ce  un  droit  pour  moi  ou  une  simple  faveur 
d’avoir  un  nouveau  bail  ? 

2°  En  cas  de  location  verbale,  et  comme  il  s’agit 
d’un  local  professionnel,  quel  serait  le  tauxactuelle- 
ment  applicable  par  rapport  au  loyer  de  1914  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

1»  Seuls  les  locataires  de  locaux  dans  lesquels 
sont  exploités  des  fonds  de  commerce  peuvent, 
en' vertu  de  la  législation  sur  la  propriété  com¬ 
merciale  et  sous  certaines  conditions,  exiger  de 
leurs  propriétaires  le  renouvellement  de  leurs 
baux.  Aucune  protection  de  ce  genre  n’existe 
pour  les  locaux  à  usage  d’habitatiop,  ni  pour  les 
locaux  professionnels. 

Votre  propriétaire  pourrait  donc,  si  tel  était 
son  bon  plaisir,  vous  refuser  un  renouvellement 
de  bail.  ' 

.  2“  Les  locataires  actuellement  en  location  ver¬ 
bale  ne  doivent  pas  supporter  de  majorations  de 
loyer  supérieures  à  celles  qui  sont  dues  par  les 
locataires  en  prorogation.  Pour  un  local  à  usage 
professionnel,  la  majoration  est  actuellement  de 


205  %  ;  elle  sera  de,220  %  à  partir  du  1er  juillet 
prochain,  de  235  %  l’année  suivante,  la  majora¬ 
tion  supplémentaire  de  15  %  deda  valeur  loca¬ 
tive  de  1914  étant  ainsi  due  chaque  année  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  la  prorogation. 

A  ces  augmentations  de  loyer  proprement 
dites,  il  convient  d’ajouter  le  remboursement  des 
charges  cpui,  en  cas  de  forfait,  ne  peut  excéder 
30  %  de  la  valeur  locative  de  1914. 

Nous  vous  signalons  que  la  loi  du  29  juin  1929 
autorise  le  propriétaire,  s’il  consent  à  son  loca¬ 
taire  un  bail  de  neuf  aiis  ferme,  à  demander  dès  à 
présent  une  majoration  de  loyer  de  275  %,  indé¬ 
pendamment  des  charges,  pour  les  locaux  profes¬ 
sionnels. 


7309.  —  Majorations  des  loyers  prorogés 

J’ai  actuellement  droit  à  la  prorogation  jusqu’au 
juillet  1937.  Avant  1914,  mon  loyer  était  de 
1.000  francs.  Actuellement,  je  calcule  mon  loyer  de 
la  façon  suivante,  n’ayant  aucune  indemnité  de  char¬ 
ges  à  payer  en  plus. 

Donc  : 


Avant  191 4 . 1.000  fr. 

Comme  professionnel,  je  dois  payer 

175% .  1.750  fr. 

De  1931  à  1932,  15  %  en  pms. .  150  fr. 

De  1932  à  1933,  15  %  en  plus .  150  fr. 

3.050  fr. 


! 
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Mon  calcul  est*il  exact  ;  je  me  tiens  à  la  lettte  de  la 
loi  ;  mais  dans  diverses  revues  souvent  la  façon  de  cal¬ 
culer  n’est  pas  identique. 

:  D>-L. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  11  de  la  loi  du  1®'  avril  1926 
modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1920,  la  valeur  loca¬ 
tive  de  1914  devait  être  majorée  de  150  %  du  Ier 
juillet  1929  au  1«  juillet  1931  et,  à  partir  de  cette 
date,  de  15:  %  en  sus  chaque  année  jusqu’à  la  fin 
de  la  prorogation. 

De  plus,  en  vertu  du  même  article,  si  tout  ou 
■partie  des  locaux  est  affecté  à  l’exercice  d’une  pro- 
-fession  ou  d’une  fonctionj  le  propriétaire  est  en 
droit  d’exiger  en  sus.  de  la  majoration  calculée 
d’après  les  taux  définis  ci-dessus,  un  supplément 
■égal  à  25  %  de  la  valeur  locative  de  1914. 

Voici  donc  quels  sont  les  pourcentages  d’aug¬ 
mentation  que  vous  devez  supporter  actuelle¬ 
ment  :  ' 

150  %  +  25  %  -f  15  %  15  %,  au  total  :  205  %. 

ce  qui,  pour  un- loyer  de  base  de  1.000  francs 
donne  bien  actuellement  un  loyer  total  de  3.050 
francs  comme  vous  l’avez  calculé. 

SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

7125.  —  Pensionnés  de  guerre 
et  spécialités  pharmaceutiques 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer 


si  la  procédure  rapportée  par  la  lettré  ci-jointe  est 

régulière. 

J’ai  prescrit  Ja  pommade  «  Inosepta  »  à  un  blessé 
de  guerre  qui  présentait  des  furoncles  du  moignon. 

Y  a-t-il  une  pommade  de  cette  composition  ad¬ 
mise  administrativement  ?  Je  l’ignore,  mâis  dani 
le  cas  contraire,  est-ce  logique  ? 

Ce  n’est  -pas  la  question  des  7  francs,  mais  bien 
une  question  de  principe.  De.  toutes  façons  fen 
prendrai  bonne  note  pour  l’avenir. 

Dr  M, 

«  Monsieur  le  Docteur, 

«Suivant  ordonnance  en  date  du  27  août  1932, 
vous  avez  prescrit  au  réformédeguerreX.-.untube 
d’  «  Inosepta  »  au  prix  de  14  franos. 

«  J’airhonneurde  vous  faire  connaître  que  ce  mé¬ 
dicament  étant  une  spécialité  non  autorisée,  ne  peut 
être  payé  sur  les  crédit?  du  ministère  des  Pensions. 

«  LaCommission  départementale  des  soins  médi¬ 
caux,  dans  sa  séance  du  2  courant,  a  décidé  d’im¬ 
puter  à  votre  compte  la  moitié  des  sommes  retenues 
à  M.  G...,  pharmacien. 

«  Il  en  résulte  qu’une  somme  de  7 francs  sera  dé¬ 
duite  de  votre  mémoire  d’honoraires  du  troisième 
trimestre  1932. 

«  Veuillez  agréer.,.,  » 

Réponse. 

En  conformité  avec  les  errements  actuels  et 
obéissant  aux  textes  règlementaires,  la  Commis- 
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siOH  du  premier  degré  a  parfaitement  eu  raison  de 
refuser  de  faire  supporter  à  l’Etat  le  prix  d’une 
spécialité  pharmaceutique. 

Certes,  on  pourrait  dire  que  la  pommade  vac¬ 
cinale  peut  être  décomposée  en  excipient  (vaseli¬ 
ne)  et  vaccin,  chacun  de  ces  produits  devant  être 
compté  séparément. 

Mais  la  spécialité  pharmaceutique  n’existe  que 
dans  de  très  rares,  exceptions  au  Tarif  del’Asso- 
ciation  générale  des  syndicatspharmaceutiques 
de  France,  tarif  que  le  Corps  médical  s’est  laissé 
imposer  à  titre  de  nomenclature  restrictive,  sans 
aucune  protestation  de  sa  part  et  sans  avoir  de¬ 
mandé  à  y  participer. 

Vous  pouvez  porter  le  conflit  devant  ia  Com¬ 
mission  supérieure,  agissant  cpmme  tribunal 
d’appel.  Vous  pouvez  faire  remarquer  que  le 
pharmacien  détaillant  ne  peut  pas  préparer  lui- 
même  pareille  pommade  aux  vaccins  ;  que  celle- 
ci  nécessite  une  spécialisation  dans  la  prépara¬ 
tion,  comme  dans  la  pureté  et  l’efficacité  des 
vaccins  employés  pour  sa  composition. 

Mais  il  est  à  craindre  que  la  Commission  supé¬ 
rieure  ne  se  retranche  derrière  les  textes  actuels 
et  refuse  de  vous  faire  payer  le  tube  en  question. 

Je  crois  donc  cju’étant  donnée  la  somme  mini¬ 
me  dont  s’agit,  mieux  vaut  pour  vous  accepter  la 
de'cision  et  vous  en  servir  à  l’avenir  comme  aver¬ 
tissement. 

.  Il  vous  reste  cependant  la  possibilité  de  saisir 


de  la  question  votre  Syndicat  local,  pour  qu’il 
l’étudie  sous  son  angle  juridique  et  qu’ils'aisjsse- 
ensuite  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
pour  que  toutes  clétnarches  nécessaires  soient 
faites  afin  de  faire  reconnaître  aux  médecins  la 
liberté  de  prescription  pharmaceutiques,  en  ma¬ 
tière  de  soins  à  donner  aux  victimes  de  la  guerre. 

Df  Paul  Boudin. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7480.  —  Corps  étrangers  multiples 
des  deux  yeux 

Blessé  (accident  de  travail)  présentant,  à  la  suite 
de  l’explosion  d’une  mine,  ,  de  nombreux  et  pro¬ 
fonds  corps  étrangers  de  la  cornée  et  de  la  conjonc¬ 
tive  des  deux  yeux,  avec,  en  outre,  un  corps  étran¬ 
ger  inclus  dans  la  sclérotique  de  l’œil  gauche. 

Combien  doit*je  compter 

1°  Pour  l’extraction  des  corps  étrangers  profonds 
et  multiples  de  la  cornée  et  de  la  conjonctive  de 
l’œil  droit  . 

2°  Pour  l’extraction  des  corps  étrangers  profonds 
et  multiples  de  la  cornée  et  de' la  conjonctive  dé 
l’œil  gauche,  plus  l’extraction  du  corps  étranger  de 
la  sclérotique  de  cet  œil  ? 

pr-S. 
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Réponse. 

Nous  venons  précisément  de  discuter  la  ques¬ 
tion  des  «  corps  étrangers  ..multiples  de  l’ceil  » 
à  la  Sous-Commission  du  Tarif  des  accidents  du 
travail,  à  propos  des  «  omissions  »,  du  Tarif 
de  février  1932.  En  attendant  la  Commission 
plénière  et  la  signature  ministérielle  de  l’arrêté 
concernant  les  «  omissions  »  ,ie  ne  pourrais  que 
vous  conseiller  de  proposer  à,  l’Assurance  40 
francs  pour  l’iœl  droit  et  120  francs  pour  l’ceil 
gauche,  où  vous  avez  eu  à  faire  une  extraction 
intéressant  la  sclérotique  ou  alors  attendre  la 
parution  à  VOfficiel  du  Tarif  complémentaire, 
mais  qui  ne  pourrait  qu’être  «  indicatif  », 
puisque  votre  intervention  aurait  été  antérieure 
à  sa  parution. 

F.  Decourt. 


7551.  —  1°  Médecin  le  plus  rapproché 
2°  Certificat  de  «  rechute  » 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigner  sur 
la  tarification  des  actes  suivants  ; 

10  J’ai  soigné  dans  une  commune  voisine,  où  il 
y  a  un  médecin,  un  accidenté  du  travail.  La  raison  : 
le  médecin  du  pays  avait  refusé  ses  soins  étant  en 
dissentiment  avec  l’assurance,  Puis-je  dans  ce  cas 
compter  un  déplacement  kilométrique  ? 

20  Un  blessé  reprend  son  travail  :  au  bout  de  quel¬ 


ques  jours, ’a  lésion  l’oblige  à  interrompre  une  se¬ 
conde  fois  son  travail.  Il  vient  me  voir,  j’établis  un 
certificat  d’aggravation.  Ai-je  le  droit  de  compter  ; 
un  certificat  d’aggravation,  8  francs  ?  , 

Dr  P. 

Réponse. 

1®  Si  le  médecin  «  le  plus  proche  .  »  a  refusé 
de  donner  ses  soins,  il  n’entre  plus  en  ligne  de 
compte.  Vous  avez  donc  à  réclamer  les  indem¬ 
nités  horo-kilométriques  afférant  au  médecin  le 
plus  proche,  non  compris  celui  qui  a  refusé  ses 
soins. 

20  Seul,  le  «  certificat  initial  »  est  tarifé 
8  francs  (article  30).  Est  tarifé  15  francs  «  tout 
certificat  descriptif  délivré,  lorsque,  par  la  suite 
une  blessure  présumée  légère,  s’aggrave  »  {ibi¬ 
dem,  §  2).  «  Ne  sont  pas  considérés  comme  cer-, 
tificats  de  cette  catégorie  (certificats  à  la  de- 
mande  du  patron)  les  attestations  affirmant 
simplement  que  le  blessé  n’est  pas  guéri  » 
{Ibidem,  §  3). 

Si  nous  rapprochons  ces  trois  textes,  il  m’ap¬ 
paraît  que  si  votre  certificat  «  de  rechute  »  fut 
descriptif, .YQVLS  avez  droit  à  15  francs.  Si  ce  ne 
fut  qu’une  simple  attestation  affirmant  que  lei 
blessé,  que  vous  aviez  cru  guéri,  ne  l’était  pas  en 
réalité,  vous  n’avez  pas  droit  à  des  honoraires 
spéciaux  pour  ce  certificat. 

F.  Decourt. 
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I.  —  Application  de  bottes,  type  Unna, 
pour  ulcère  de  jambe 

Donnant  mes  soins  à  plusieurs  blessés  de  guerre , 
pour  ulcère  de  jambe,  par  troubles  trophiques  ou 
autres,  j’ai  demandé  et  obtenu  de  la  Commission  de 
contrôle  de  les  traiter  par  des  bottes  spéciales  type 
botte  de  Unna  que  j’emploie  couramment  et  que 
j’applique  sur  toute  la  hauteur  de  la  jamte.  Ne 
trouvant  rien  d’analogue  dans  le  Tarif  je  vous  de¬ 
manderai  quel  prix  tarifer  cette  petite  intervention. 
Kn  ayant  fait  pour  des  accidentés  du  travail  j’ai 
tarifé  60  francs  pour  les  fournitures  et  ai  été 
réglé  ainsi  par  les  Compagnies. 

Dr  I. 

I  Réponse. 

Quand  une  rubrique  ne  se  trouve  pas  dans  le 
Tarif  (qui  est  d’ordre  général  et  ne  peut  prévoir 
tous  les  cas  d’espèce)  il  y  a  lieu  de  chercher,  dans 
ce  Tarif,  une  analogie,  au  point  de  vue  de  l’im¬ 
portance  technique  de  l’intervention  pratiquée. 

Or,  vous  trouvez  aisément  cette  analogie^à  la 
rubrique  «  toute  répétition  d’appareils  plâtrés 
ou  siiicatés  des  grands  segments  de  membres  = 
50  francs  »  (art.  74).  En  effet,  vos  «bottes  spé¬ 
ciales,  type  Unna  »  sont  analogues  aux  appareils 
silicates,  en  somme.  Mais  ne  manquez  pas,  en 
envoyant  votre  note  de  donner  les  explications 
ci-dessus  pour  justifier  le  prix  que  vous  deman¬ 
dez.  D”  F.  Decourt. 


FISCALITÉ 

7363.  —  Demande  de  justification 

J’ai  reçu  une  demande  de  renseignements  du  Con¬ 
trôleur  des  Contributions  directes  me  demandant  j 

1“  Le  montant  annuel  de  mon  loyer,  bail..: 
durée. 

2°  Le  nombre  de  pièces  professionnelles. 

3»  Le  nombre  de  pièces  d’habitation. 

Le  fisc  a-t-il  légalement  le  droit  de  me  poser  ces 
questions  et  à  quelles  sanctions  suis-je  exposé  en 
refusant  de  répondre  ?  ' 

La  première  question  seule  est  importante. 

Personnellement  je  n’ai,  jusqu’à  cette  lettre  du 
Contrôleur,  été  l’objet  d’aucune  demande  d’expli¬ 
cation  au  sujet  de  mes  revenus,  déclarations  d’im¬ 
pôts,  etc.  Dr  J. 

Réponse. 

Les  questions  qui  vous  sont  posées  au  sujet 
de  votre  loyer  ont  pour  but  de  déterminer  vos 
dépenses  professionnelles. 

On  ne  voit  pas  bien  quel  avantage  vous  auriez 
à  ne  pas  les  fournir,  tandis  qu’il  est  toujours  pré¬ 
judiciable  de  se  pqser  en  contribuable  récalci¬ 
trant.  '  . 

D’ailleurs  le  contrôleur  trouvera  le  renseigne¬ 
ment  refusé  à  l’enregistrement,  à  moins  qu’il  n’y 
ait  eu  clissirnulation,  et  alors,  le  cas  serait  plus 
grave.  A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
396.  —  Patron  agriculteur  accidenté 
du  travail,  soigné  dans  une  clinique 


Ün  de  mes  clients,  patron  assuré,  se  blesse  au  cours 
de  son  travail  :  luxation  irréductible  sous-coracoï- 
dienne  de  l’épaule  gauche,  et  nécessitant  une  inter¬ 
vention  sanglante. 

Ce  blessé  écrit  à  sa  Compagnie  d’assurances  pour 
demander  l’autorisation  d’entrer  dans  une  clinique. 
Le  chirurgien  devant  être  ,payé  par  l’Assurance,  les 
frais  de  clinique  payés  par  le  blessé  qui  y  consent. 

La  Compagnie  d’assurances  fait  la  réponse  sui¬ 
vante  : 

«  Si  l’intervention  chirurgicale  est  pratiquée  dans 
un  établissement  autre  que  l’hôpital  d’A.,  noos  ne 
pouvons  .intervenir  dans  le  montant  des  fra’s  récla¬ 
més  (honoraires  du  chirurgien,  frais  de  séjour,  frais 
de  médicaments  et  auto  s)  qu’à  concurrence  du 
tarif  appliqué  dans  lés  établissements  d’Assistânce 
publique.  » 

Je  croyais  jusqu’ici  que  le  blessé  avait  le  libre  choix 
de  son  médecin.  Les  tarifs  d’Assistance  publique 
comportent,  je  crois,  le  tout  compris  e:t  la  journée 
■d’hospitalisation  est  de  18  francs  à  A. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si  le  blessé 
doit  accepter  d’aller  à  l’hôpital,  ou  s’il  peut  se  faire 
opérer  dans  une  clinique  privée,  malgré  l’avis  défa¬ 
vorable  de  là  Compagnie  d’assurances. 

Dr  L. 


Réponse. 

Dès  lors  qu’il  s’agit  d’uii  agrlcüîtéur  assujetti 
volontaire  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  le  chirurgien,  qui  l’opère  sera  en  droit  de 
lui  réclamer  ses  frais  de  clinique  et  ses  hono¬ 
raires  chirurgicaux  comme  à  un  client  ordinaire, 
sans  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  accident.s 
du  travail  concernant  l’hospitalisation  des  bles¬ 
sés  puissent  lui  être  opposables.- 

Mais  il.  est  exact  que  votre  client  ne  pourra 
obtenir  de  son  Assurance,  qui  elle,  ne  le  couvre 
que  dans  la  limite  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  trayail,  que  le  remboursement  du  prix 
de  journée  pour  l’Assistance  médicale  gratuite 
à  l’hôpital  le  plus  voisin,  majoré  de  30  %,  ce 
prix  englobant  tout  à  la  fois  les  frais  de  clinique, 
lés  honoraires  médicaux  et  les  fournitures  pliar- 
nraceutiques. 

Én  effet,  la  jurisprudence  e.st  formelle:  le 
«  tout  compris  »  s’applique  même  en  cas  d’hoS‘ 
p{tali.satjon  en  clinique  privée,  à  moins  qti’élle 
n’ait  été  commandée  par  la  nature  excépfiôn- 
nelle  de  la  lésion  ou  par  rurgence,  ce  qui  li’est 
pas  le  cas. 

Ainsi  donc,  votre  client  n’est  pas  fôrcé  d’àllef 
se  faire  opérer  à  l’hôpital,  mais  s’il  Se  fait  opérer 
en  clinüqué  privée,  il  lui  appartiendra  de  sup¬ 
porter  personnellement  la  différence  entre  les 
frais  réels  dé  l’intervention  et  le  rembour^emeut 
partiel  qu’il  pourra  obtenir  de  son  assurance. 


.  ^  PFtODUlT  PHYSIOLOGiqUE  DOSE:  isép» jour 

mprimés  ^  (Contmencerpanela 

^  à  base  de  : 

Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  héfAto'-intestinale). 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l’arrêt  et 
de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales).  , 

Charbon  poreux  hyper^activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  alimentaires 
qu’S  adsorbe). 

Ferments  lactiques  Sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  micfobiétine  intestinale). 


“  LE  LACTOBYL  " 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS  - 1 1* 
G.  CHENAL,  Pharmacien 


ONSTÏPATÎON 


Cinquante-cinquième  année 


7 


12  Février  1833 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


SOMM 


Propos  du  Jour 

A  .propos  des  fraudes  du  concours  de  l’In¬ 
ternat.  I.,e  manque  de  courage  civique, 
ir  des  responsabilités.  Une  citation 


PaffÎB  Sdantifiqua 

Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  des  enfants  :  Anémie  avec 
splénomégalie  due  à  un  paludisme  resté 
latent  pendant  huit  années,  chez  une  fille 

.  de  1 6  ans  (1)  {P.  NobécouH.) . . . 

La  Clinique  au  goût  du  jour  ;  Un  nouvel  ac¬ 
te  du  drame  .abdominal  ;  la  pancréatite 
aiguë  hémorragique  (U'  B.  Desplas  et 

R.  Couvelaire) . . . 

Phlébopathies  et  troubles  rhumatismaux 
as.sociés.'Leur  traiten  ent  thermal  est-il 
possible  ?  {M.  Hugel,  A.  Delmas  et  Sainlo- 

rens)  . . . 

Pratique  neurologique  (G,  Cauvij.) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Trois  observations  de  zona  oph¬ 
talmique.  —  Ictère  discret  et  encre  violet- 


_ nés  de  Basedow  après  traite- 

ilH:^yroïdien.  —  Exophtalmie  unila- 
—  goitre,  unilatéral  dans  la  ma- 
*.^„ôedow  au  début.  —  Qu’est-ce 
f-  ijfu'e  .4» / éellüllte  ?  — Paralysies  sérothé- 
^,-f^it^es.  —  La  glycémie  fournit-elle  .un 
précis  de  l’évolution  d’un  diabète 
"'.-ijîafté  par  l’insuline  ?  —  Les  rétinites  dites 
diabétiques.  —  Vomissements  et  acci¬ 
dents  sériques.  —  I.es  divers  aspects  de 
l’ascite  libre . 

Les  Sociétés  Savantes.  ^Paris  :  Sur,  les  infec¬ 
tions  polymicrobiennes. - Action  eutro¬ 

phique  de  l’oxygénothérapie.  —  Résec¬ 
tion  d’un  lobe  «  flottant  »  du  foie.  — 
Contusion  herniaire  par  l’intermédiaire  du 
bandage.  —  Contribution  à  l’étiologie  des 
glossites  desquamatives  en  aires  (résultats 
thérapeutiques).  —  Contribution  à  l’étude 
des  troubles  endocriniens  constatés  au 
cours  de  la  séborrhée  et  de  l’acné  (appli¬ 
cation  de  la  technique  interférométrique 
de  Hirsch).  —  Poids  du  sang  ;  tension  ar¬ 
térielle.  —  Rapidité  d’apparition  d’un 
épithélioma  spino-cellulaire  post-trau¬ 
matique.  —  Hépatite  amibienne  :  pous¬ 
sées  ictériques  ;  abcès  du  foie  consécutif. 


ÆTHONE 
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Asthme,  etc.  Laboratoire  de  l'ÆTHONE,  9,  Rue  Boissonade,  PARIS 
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Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  Irais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


droit  à  une  insertion 
maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  44.  —  Ouest.  Poste  Y.  O.  R.  I.  très  Intéress.  à 
céder,  seul  spécial.  Fixe  transmissible. 

N»  45.  —  A  vend.  Groupe  électrog.  parfait  état, 
pour  110  volts.  Prix  très  avantageux. 

N®  46.  —  Aube.  Dans  import,  ch.-lieu  de  cant., 
clientèle  facile  et  riche,  conviendr.  à  jeune  confr.  actif, 

N®  47.  —  Paris  (6®)  Apparteip.  à  louer,  occupé  par 
médecin  exerçant  dans  le  quartier  depuis  nombr.  an¬ 
nées.  Petite  reprise. 

N®  48.  —  Côtes-du-Nord.  Par  suite  décès,  à  céder 
importante  clientèle  dans  ch.-lieu  canton.  Radio,  petite 
chirurgie.  Ecr.  Mme  Bénin,  23,  rue  de  Monthléry  à 
Orsay  (S.-et-O.)  Tél.  157.  • 
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N“  49.  —  Appar  de  diathermie  à  lampe  Walter  type 
E.  B.  II  pour  courant  altern.  110  volts,  état  de  neuf, 
à  céder  3.000  fr.  Ecr.  D'  Breuil,  28,  rue  Jaillant  à 
Troyes  (t.  p.  r.) 

N“  50.  —  A  vend  cause  double  emploi,  appareillage 
complet  rayons  X,  construct.  Gaiffe,  table,  rreuble 
Coolidge,  ampoule  Poter-Bucky.  10  000  fr.  Urgent. 
Df  Henry  Vermersch,  92,  rue  Nationale  à  Tourcoing 
(Nord.) 

N“  51  —  Plaque  de  wontage  «  Paillard  ^  avec  mo¬ 
teur  tourne-disques,  pick-up  et  arrêt  automatique, 
à  céder  prix  intéress.  cause  changement  secteur. 


Renseignements 


Les  phénomènes  de  croissance  se  trouvent  entra¬ 
vés  par  dos  troubles  digestifs,  souvent  peu  apparents. 
Utiliser  chez  les  enfants  le  manganèse  colloïdal  diastasé, 
c’est-à-dire,  3  ou  4  tablettes  de  manqaine  par  jour', 
et  l’enfant  grandira  et  se  développera  comme  l’ont 
rrtontré  les  courbes  de  Camescasse  à  l’Hôpital  de  Forges. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  Iæ  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.j  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


NOTA.  —  Joindre  un  timbre  pour  toute  demande 
de  renseignements. 


Cabinet  Breitbl  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

S.-et-O.  près  Paris.  Jol.  région,  client,  très  ac¬ 
tive,  gros  prod.  Indem'.  :  1 12  annuité. 

Paris,  quart.  Montparnasse.  Méd.  gle,  aiï. 
d’aven,  fixes  appart.  4  p.  petite  indem. 

Prox.  gde  ville  de  l’Ouest  (plages  réputées). 
Très  anc,  poste  seul  méd.  1  pharmac.  rendem. 
import.  Prix  à  déb. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttei.,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  ce.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer.  ' 


«  La  Colline  »  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,Inflrmiers. 
I  Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande 


iODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOOIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSE  est  la  seule  solution  TITREE  DU  PEPTONiODE 

Première' Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Fepione 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacib 

(Communication  au  XIII‘  Congrès  International,  Paria  1900). 

Bemplace  Iode  et  lodiures  dans  toutes  leurs  applications 

SAMS  lODÊSHÊE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofùle, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre .  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  IODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  poor  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

[  DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IOBOTWÊRAPIE  PHYSIOUOGIQUE  par  le  PEF-XONIODE. 

L  I^AJWOieATOIIÏB  GAI«BI6‘CT®8’*8-10,  Rue  du  Petit-Musc,  PARIS, 
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Louis  QASSOT 
Docteur  en  Médecine 
(1877-1933) 


Notre  Directeur,  le  D^'  A.  Gassot,  vient  d’être, 
pour  la  troisième  fois  depuis  quelques  années, 
cruellement  frappé  dans  ses  plus  chères  affec¬ 
tions. 

Son  fils  aîné,  le  Louis  Gassot,  est  inort, 
â  la  suite  d’une  longue  et  douloureuse  maladie, 
à  Amélie-les-Bains,  où  il  avait  été  demander 
le  suprêihe  réconfort  d’un  ciel  plus  clément 
que  celui  de  la  Beauce. 

Docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris, 
Louis  Gassot  avait  débuté  au  sanatorium  de 
Fontainebleau -Avon.  Puis,  quand  son  père 
renonça  à  exercer  la  méaecine,  il  lui  succéda 
à  Chevilly  (Loiret),  où  il  continua  à  grouper 
la  fidèle  et  nombreuse  clientèle  créée  par  trois 
générations  médicales  successives. 


Louis  Gassot  n’avait  Jamais  cessé  de  s’inté-  , 
resser  aux  oeuvres  du  Concours  Médical,  et 
pendant  longtemps,  il  fut  le  trésorier-adjoint 
de  la  Mutualité  familiale  et  du  Sou  médical. 

Mais  sa  santé,  délicate  au  possible,  ne  lais¬ 
sait.  pas  de  donner  aux  siens  de  vives  pré* 
occupations. 

Préoccupations  trop  justifiées,  hélas  !  puis¬ 
que  la  maladie  qui  s’installa  définitivement 
dans  ce  frêle  organisme  finit  par  en  avoir  rai¬ 
son  et  par  l’emporter. 

A  la  famille  Gassot  et  particulièrement, 
à  notre  cher  et  trop  éprouvé  Armand  Gassot, 
le  Concours  Médical  adresse  l’hommage  de  ses 
condoléances  les  plus  affectueuses  et  de  ses 
regrets  les  plus  émus. 


0  01  a 
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DEHMÎÈTiES  MOyVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Chaire  d’ana¬ 
tomie  •médico-chirurgicale.  —  Au  cours  de  sa  séance 
du  26  janvier,  le  Conseil  de  la  Faculté  a  4écidé  de 
présenter  èn  première  ligne  pour  la  chaire  vacante 
d’anatomie  médico-chirurgicale,  le  Professeur  agré¬ 
gé  R.  Proust. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  les  récentes  pro¬ 
motions  de  la  Légion  d’honneur,  nous  relevons  avec 
plaisir  les  noms  du  Docteur  Débat,  directeur  de 
Laboratoires  bien  connus,  promu  officier  de  la 
Légion  d’honneur,  et  du  Docteur  Grog,  médecin, 
publiciste  et  poète  de  grand  talent,  promu  che¬ 
valier.  Le  Concours  medical  est  heureux  d’adresser 
au  Docteur  Débat  et  au  Docteur  Groc  ses  plus  vives 
félicitations. 

— ■  Doctorat  es  sciences.  —  Nous  sommes  heureux 
d’annoncer  que  notre  distinguée  collaboratrice, 
Mlle  M.  Friant,  docteur  en  médecine,  attaché!  au 
laboratoire  d’anatomie  comparée  du  Professeur 
Anthony,  au  Muséum  d’histoire  naturelle,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  d’anthropologie,  a  soutenu  brillam¬ 
ment  une  remarquable  thèse  de  doctorat  ès  sciences 
intitulée.  :  Contribution  à  l’étude  de  la  différenciation 
des  dents  fugales  chez  les  mammifères  ;  Essai  d’une 


théorie  de  la  dentition.  Nos  plus  sincères  félicitations 
au  nouveau  docteur  ès  sciences. 

J  N. 

—  Hommage  au  Docteur  Dequidt.  —  Un  Comité 
s’est  formé  pour  fêter  la  promotion  du  Docteur  De¬ 
quidt  au  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur. 
Une  médaille  gravée  par  le  maître  Jan  Martel  lui 
sera  remise  le  20  février  au  cours  d’un  dîner  amical. 

S’inscrire  auprès  de  M.  Gouineau,  90,  avenue  des 
Champs-Elysées; 

—  Centenaire  de  l’Association  des  médecins  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine.  —  Le  Centenaire  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins' du  département  de  la  Seine 
sera  célébré  au  printemps  prochain.  Cette  Associa¬ 
tion  fut,  en  effet,  fondée  par  Orfila,  le  16  mai  1833  et 
reconnue  d’utilité  publique  en  1851. 

— Lyon.  —  La  désaffectation  de  l’Hôtel-Dieu  et  delà 
Charité.  —  Le  Conseil  municipal  de  Lyon  a  décidé 
la  désaffectation  partielle  de  l’Hôtel-Dieu  et  la  dé¬ 
saffectation  totale  de  l’hôpital  de  la  Charité.  Les  800 
lits  ainsi  supprimés  seront  remplacés  par  de  nou¬ 
veaux  lits  dans  l’hôpital  de  Grange-Blanche  dont 
l’inauguration  aura  lieu  bientôt. 

L’Hôtel-Dieu  de  Lyon  avait  été  construit  au 
XVIIIe  siècle  par  Soufflet.  Dans  la  partie  non  dé¬ 
saffectée,  des  lits  seront  réservés  à  la  médecine  et  à 
la  chirurgie  d’urgence. 


•UROMIL 
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—  A  propos  des  fraudes  de  l’Internat.  —  Vœu 

du  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine.  —  45  %  des  candidats  au  der¬ 
nier  concours  de  l’Internat  ont,  d’après  les  statis¬ 
tiques  de  l’Assistance  publique,  été'  accusés  de 
fraudes.  La  «Corpo»  tient  à  signaler  que  sur  ce  nom¬ 
bre  de  très  nombreux  candidats  ont  été  suspectés 
sans  raison  ;  c’est  dans  le  but  de  les  disculper  que 
la  Corpo  propose  :  qu’une  Commission  compétente 
soit  constituée  qui  statue  sur  les  signes  distinctifs 
coupables  et  non  accidentels. 

D’autre  part,  l’Association  approuve  l’initiative 
prise  par  un  groupe  d’admissibles  de  porter  la  ques¬ 
tion  sur  le  terrain  judiciaire  et  espère  que  de  cette 
façon  toute  la  lumière  sera  faite. 

Enfin  la  Corpo  demande  l’élimination  définitive 
des  fraudeurs  des  concours  de  l’Assistance  et  leur 
radiation  de  l’Externat. 

—  Un  projet  de  cité  hospitalière  à  Lille.  —  On 
étudie  actuellement,  à  Lille,  un  projet  de  construc¬ 
tion  d’une  cité  hospitalière  qui  comprendrait  :  un 
hôpital  de  1.700  lits  ;  une  maison  de  santé  de  200 
chambres  ;  un  hospice  de  200  lits  ;  une  maison  de 
retraite  pour  200  personnes,  des  laboratoires,  etc. 
Le  coût  de  ces  constructions  serait  d’environ  400 
millions,  à  répartir  entre  l’administration  des  hos¬ 
pices  de  Lille,  le  département  et  l’Etat. 

—  Voyages  de  la  «  Revue  de  l’hygiène  par  le  tou¬ 
risme  ».  —  Voyages  au  Maroc.  —  Le  voyage  d’étu¬ 


des  au  Maroc  comprendra  deux  circuits.  Il  s’eiec- 
tuera,  en  2®  classe,  sur  le  bateau, et  par  groupes  de 
cinq,  en  voitures  particulières  de  grand  tourisme, 
au  Maroc. 

Séjour  dans  les  meilleurs  hôtels.  Embarquement 
le  5  avril  sur  le  paquebot  Anfa. 

Groupe  A  :  de  Marseille  à  Marseille.  —  Mercredi 
6  avril,  départ  de  Marseille  àll  heures,  pour  Casa¬ 
blanca. 

Du  7  au  18  avril,  visites  de  Tanger,  Casablanca, 
Marrakech,  Mogador,  Safi  et  retour  à  Marseille. 

Prix  :  Médecins  et  universitaires,  3.400  francs  ; 
étudiants,  3.000  francs. 

Groupe  B  ;  Itinéraire  du  groupe  A  et  visite  de 
Rabat,  Fez,  etc.  . 

Prix  :  Médecins  et  uniyersitaires,  3.700  francs; 
étudiants,  3.300  francs. 

S’adresser  au  Docteur  H.  Netter,  104,  boulevard 
Saint-Germain. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Le  concours  de  médeein 
adjoint  des  hôpitaux  de  Nîmes  s’est  terminé  par  la 
nomination  de  M.  le  Docteur  Dufoix  fils. 

— -  Hospices  civils  réunis  de  Besançon.  —  Poste 
de  Maîtresse  sage-femme.  —  Un  concours  sera  ouvert 
à  l’hôpital  Saint-Jacques  de  Besançon,  le  15  mars 
1933  à  9  heures,  pour  une  place  de  maîtresse  sage- 
femme  à  la  Maternité  Berger,  répétitrice  à  l’Ecole 
départementale  de  sages-femmes. 


OU  I N  lO  B IS  MU  JH  "formule  AUfi-R/' 


SOLUBLE 

INDOLORE. INCOLORE  PROPRE -INJECTION  F^aLE 
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Renseignements  au  secrétariat  de  rhôpital  Saint- 
Jacques,  Besançon. 

—  Internat  de  Saint-Lazare.  —  Le  24  mars  1933 
s’ouvrira  à  la  Préfecture  de  police  un  concours  pour 
l’admission  à  six  emplois  d’interne  titulaire  en  mé¬ 
decine,  à  la  Maison  d’arrêt  et  de  correction  de  Saint- 
Lazare  et  pour  la  désignation  de  six  internes  pro¬ 
visoires 

Le  registre  d’inscription  des  candidats  est  ouvert 
dès  maintenant  à  la  Préfecture  de  police  (Sous-direc- 
tion  du  personnel),  où  tous  renseignements  complé¬ 
mentaires  seront  fournis  aux  candidats.  Ce  registre 
sera  clos  le  24  février  1933. 

—  Hôpital  de  Saint-Denis.  ■ —  Internat.  —  Un 
concours  pour  trois  places  d’interne  à  l’hêpital- 
hospice  de  Saiùt-Denis  aura  lieu  les  13  et  14  février 
1933. 

—  Hôpital  Saint-Michel  (33,  rue  Olivier-de-Ser- 
res).  --  Remplacement  d’un  interne  en  médecine 
jusqu’au  l®'  avril  1933.  Appointements  300  francs 
par  mois,  logement  et  nourriture.  Entrée  en  service 
immédiate. 

S’adresser  au  service  de  gastro-entérologie,hôpi- 
tal  Saint-Michel,  en  indiquant  sur  l’enveloppe -qu’il 
s’agit  de  la  demande  de  reùiplacement  d’interne. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

26  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine 
Décret  du  24  janvier  1933  portant  tranefortHaÜdn  de 

V Ecole  préparatoire  de  médecine  eide  pharmacie  de 

Tours  en  Ecole  de  plein  exercice. 

Ce  décret  sera  publié  ullérieurement. 

27  JANVIER 
Pensions  militaires. 

Est  nommé  membre  suppléant  du  Tribunal  .dé¬ 
partemental  des  pensions  de  Belfort,  M.  Geolges 
Levis,  docteur  en  médecine  à  Belfort,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Jules  Lévy,  décédé. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’hOnaeur,  aU 
titre  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  M.  le  Doc¬ 
teur  Sakka  Ali,  Tunisien. 

,  28  janvier 

Code  de  la  route 

Décret  dw  19  janvier  1933  portant  modification 
du  Code  de  la  route. 

1  Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


ÿidalllt  i'it  fxpaaUin  Soiritsilli  garlt  1800. 
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Wgion  4’lM>nae'ijr 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

OfiScipr  :  M.  le  Docteur  Joltrain,  médecin  inspec¬ 
teur  des  épidémies  à  la  Préfecture  de  police. 

Chevaliers  ;  MM.  les  Docteurs  Audemard,  de  Lyon  ; 
Groc,  de  Paris  ;  Meyer,  de  Sarrebourg  ;  Robin,  de 
Nancy  ;  Robin,  de  Saintes. 

Asiles  publics  d’aliéoés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  â  l’asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  de  Naugeat  (Haute-Vienne)  est  va¬ 
cant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Bauer,  mis, 
sur  sa  demande,  à  la  disposition  du  ■Gouverneur  gé¬ 
néral  de  l’Algérie. 

29  JANVIER. 

Légion  d’honneur. 

Est  promu  grand  oïRcier  de  la  Légion  d’honneur 
au  titre  du  ministère  de  PEducation  nationade  :  M.  le 
Docteur  Branly,  membre  de  l’Académie  des  Soien-- 
oes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Camité  consultatif  de  s.anté. 

Par  .arrêté  du  26  janvier  1933,  la  composition, 
pur  l’année  l'938,  du  comité  consultatif  de  santé 
estiixéeamsi'qu’il  suit  •; 


Président. 

M.  D,opter,  médecin  générai  inspecteur. 

Membres  titulaires. 

MM-  Baron,  directeur  du  Service  dé  santé  de  la  ■ 
18®  région  ;  .Cadiot,  directeur  du  Service  dé  santé  dé 
Ja.  Région  de  Paris  ;Sacquepéé^  directéUr  du  Labora¬ 
toire  central  de  recherches  bactériologiqu.es  et  de  .sé¬ 
rologie  de  l’armée,  inspecteur  des  Services  d’hygiène 
et  d’épidémiologie  dé  l’armée  ;  Savornin,  directeur 
du  Service  de  santé  de  la  14®  Région  ;  Lafforgue,  di¬ 
recteur  du  Service  de  santé  de  la  17®  Région  ; 
LéVy,  directeur  de  l’Ecole  d’appUcation  du  Service 
de  santé  militaire  et  des  hôpitaux  militaires  d’ins:- 
truction  du  Val-de-Grâce  et  Perçy  ;  Lahaussois,  di¬ 
recteur  du  Service  de  santé  de  la  6.®  Région  ;  Lé- 
comte,  directeur  du  Service  de  santé  d.u  commande- 
meiJt  supérieur  des  troupes  coloniales  dans  In  métro¬ 
pole  ;  Guülon,  adjoint  à  l’.in&pecteur  généraJ  du  Ser¬ 
vice  de  santé  des  colonies  ;  Chapn.t,  pharmacien  gé* 
néral. 

Membres  çonsuUà/iis, 
a)  Membres  civils. 

MM.  Roger  ex-doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  ;  Queau,  professeur  honoraire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ;  SValther,  .anmen  professeur 
.ngrégé  à  ia  Faculté  de  médecine 'de  Paris  ;  Bezaoçoa 
professeur  à  la  Faculté  de  ■médecine  de  Paris. 


’OUDIfAGE 


AFFECTIONS  GASTRO-INTESTINALK 

TRAiTeMENÏ  PAR  LE 


NEGrRAUSAi^T-REHVDRAMMT 
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Laboratoires  DURn  &  RÉMY  et  du  Docteur  Pierre  ROLLAND  réunis  Asnières  -  Pajis 
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auxiliaires  titulaires  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gnés  : 

4m  grade  de  médecin  sous -lieutenant. 

(Rang  5  novembre  1932)  Coignard,  11®  sect.  inf. 
mil.,  aff.  11®  rég.  ;  (rang  10  novembre  1932)  Cap- 
pelle,  19®  sect.  inf.  mil.,  aff.  19®  C.  A.  ;  (rang  26  no¬ 
vembre  1932)  Hammann,  23®  sect.,  inf.  mil.,  aff. 
20®  rég. 

(2é  oct.  1932)  Bédoucba,  de  la  6®  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  à  la  6®  rég.  ;  (15  déc.  1932)  Perdu,  1^®  section  d’inf. 
milit.,  alî.  à  la  2®  rég. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Spécialités  autorisées  pour  les  assurés  sociaux. 

1860.  —  M.  André  Parmentier  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  a)  que,  par  une  réponse  à  la 
question  écrite  n°  11251,  publiée  au  Journal  officiel 
du  22  février  1931,  M.  le  ministre  du  Travail^  ques¬ 
tionné  sur  la  prochaine  publication  du  Tarif  des 
spécialités  pharmaceutiques,  prévu  par  l’article  18 
du  règlement  d’administration  publique,  a  répondu 
comme  suit  :  «  Le  rapport  de  la  commission  insti¬ 
tuée  par  l’article  7,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  30 
avril  1930,  avec  mission'd’ét'ablir  et  de  tenir  à  jour  là 
liste  des  médicaments  spécialisés  autorisés,  sera 
examiné  par  le  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales  dans  sa  séance  du  23  février  1931,  et  fera 


LAXATIF  de  la  FEMME 


TRaifElVIENT  PHYSIOLOGIQOE  DL  U  CONSTIPtTtOW  EHEl  B 


J.lbaratoire  du  Docteur  Laurent^Gérard,  40,  rue  de  Bellechasse,  Parii-3^' 


b)  Membres  militaires. 

MM.  Morvan,  directeur  de  l’Ecole  du  Service  de 
santé  inilitaire  ;  Plisson,  directeur  du  Service  de  santé 
de  la  12®  région  ;  Beyne,  de  la  direction  générale  des 
forces  aériennes  au  ministère  de  l’Air  ;  Pilod,  pro¬ 
fesseur  agrégé  du  Val-de-Grâce,  professeur  à  l’Ecole 
d’application  du  Service  de  santé  militaire. 

Moreau,  gestionnaire  de  la  pharmacie  générale 
d’approvisionnement. 

31  JANVIER 

Asiles  publies  d’aliénés. 

M.  le  Dr  Bastié,  médecin  chef  de  Service  de 
l’Asile  privé  faisant  fonctions  d’asile  public  (d’aliénés 
de  la  Cellette  (Corrèze), est  nommé  médecin  chef  de 
service  de  l’Asile  public  d’aliénés  d’Alençon  (Orne) 
en  remplacement  de  M.  le  D”  Carbillet,  appelé  à  un 
autre  poste. 

Est  rapporté  l’arrêté  du  13  décembre  1932  nom¬ 
mant  médecin  chef  de  service  de  TAsile  privé  faisant 
fonctions  d’asile  public  d’aliénés  de  Sainte-Made¬ 
leine  à  Bourg,  M.  le  D”  Requet,  médecin  çhef  de  ser¬ 
vice  à  TAsile  public  d’aliénés  de  Sarreguemines. 

Service  de  santé  militaire. 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  et  par  décision  du  même  jour, 
les  affectations  suivantes,  les  médecins 
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ensuite  immédiatement  l’objet  d’une  décision  mi¬ 
nistérielle  »  ;  h)  que  les  Caisses  primaires  ne  sont  pas 
encore  en  possession  de  la  liste  des  spécialités  auto¬ 
risées  et  qu’elles  sont  amenées,  de. ce  fait,  à  payer 
des  sommes  considérables  pour  des  spécialités  extrê¬ 
mement  onéreuses  qui,  pour  un  certain  nombre, 
n’étaient  pas  d’un  usage  courant  dans  les  prescrip¬ 
tions  médicales,  avant  l’application  de  la  loi ,  des 
Assurances  sociales  ;  c)  qu’il  y  a,. cependant,  une 
certaine  urgence  à  ce  que  ces  Caisses  soient  en  pos¬ 
session  de  cette  liste  des  spécialités  autorisées  ;  et 
demande  à  quelle  date  les  Caisses  en  seront  munies. 
{Question  du  30  novembre  1932.) 

Réponse.  —  Il  résulte  des  travaux  de  la  commis¬ 
sion  des  spécialités  pharmaceutiques,  instituée  en 
application  de  l’article  7,  paragraphe  4,  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  que  le  nombre  des  spécialités  est  par¬ 
ticulièrement  considérable  et  s’accroît  sans  cesse  par 
suite  de  l’apparition  journalière  de  nouvelles  spé¬ 
cialités.  D’autre  part,  une  liste  des  'spécialités  auto¬ 
risées  ne  saurait  être  utilisée  pratiquement  par  les 
médecins  qu’autant  qu’elle  se  trouverait  limitée  à 
un  ordre  de  grandeur  permettant  une  présentation 
sous  un  faible  volume  et  une  consultation  rapide. 
Dans  ces  conditions,  il  a  paru  au  Gouvernement,  au 
moment  où  il  s’est  trouvé  saisi  des  travaux  de  la¬ 
dite  commission,  qu’on  ne  pourrait  sans  arbitraire 
procéder  à  toutes  les  exclusions  qui  seraient  néces¬ 
saires  pour  réduire  la  liste  des  spécialités  au  cadre 


qu’elle  ne  saurait  dépasser  pour  être  utilisable  et 
qu’une  modification  de  la  loi  s’imposait.  En  atten¬ 
dant,  les  obligations  des  Caisses  restent  définies 
par  la  circulaire  ministérielle  du  24  mars  1931.  Les- 
produits  pharmaceutiques  spécialisés  dont  la  vente 
est  légale  en  France  et 'qui  n’ont  fait  l’objet  d’au¬ 
cune  décision  individuelle  d’exclusion,  doivent  être 
remboursés  par  ces  organismes  jusqu’à  concurrence 
de  85  p.  100  de  leur  prix.  (  J.  O.  27  janvier  1933). 

Conditions  d’exercice  de  la  profession  d’herboriste. 

702.  —  M.  Charles-Louis  Coutel  expose  à  M.  le 
ministre  de  l’Agriculture  que  la  loi  sur  la  profession 
d’herboriste  prescrit  que  l’exercice  de  cette  profes¬ 
sion,  comme  pour  les  pharmaciens,  doit  être  réservé 
exclusivement  aux  titulaires  des  diplômes  corres¬ 
pondants,  à  l’exclusion  de  tout  gérant  ou  personne 
interposée  ;  ajoute  que  la  loi  a  voulu  prévoir  le  cas 
d’herboristerie  appartenant  à  un  non-diplômé  et  don¬ 
née  en  gérance  à  un  diplômé  rétribué,  mais  qu’elle 
n’a  pas  prévu  le  cas  d’herboristerie  ouverte  ou  exploit 
tée  par  une  société  ;  'et  lui  demande,  dans  le'cas  d’une 
herboristerie  en  société  à  responsabilité  limitée;  l»- 
qui  doit  être  titulaire  du  diplôme  d’herboriste  ;  2°  si 
le  diplômé  doit  et  peut  être  un  des  gérants  associés, 
un  des  associés  non  gérants  ou  bien  si  tous  les  asso¬ 
ciés  non  gérants  doivent  être  diplômés.  {Question 
du  16  juillet  1932.)  ^ 
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Réponse.  —  Aettiellemelit,  les  c0ift(Jïtions  d’exéf-  ! 
éîféS  de  ïaÈ  profésèîori  d’herborfste  éffnt  fixées  paf  Tar-  ' 
ticle  8^?  de  fa!  loi  da  21  geriuinal  an  Xï.  Les  disposi¬ 
tions  géftéral'ee  snr  rexeMce  de  la  phaïmacie  édic¬ 
tées  pat  ce  texte  lui  sont  applicables.  L’interdiction 
faite  an  pîiârinacie*  de  s’associer  avec  un  non- 
dipiôïfté  s’applique  également  aux  herboristes  :  l»  le 
dipMmé  herboriste  doit  être  propriétaire  de  son  éta- 
blisseinent  ;  20'^  l’herberisterie  est  exploitée  par  «ne 
société,  tous  les  associés  non  gérants  doivent  être 
dip^lômés  herboristes.  (J.  O.,  27  janvier  1933.) 


un  pharmacien  ne  peut  posséder  deux  officines 
2443.  —  M.  Taittinger  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  :  1°  si  un  pharmacien  peut  pos¬ 
séder,  dans  une  ville,  une  officine  de  produits  phar¬ 
maceutiques  vendant  au  public,  et  une  pharmacie, 
séparées  l’une  de  l’autre,  et  dont  il  serait  le  seul  pro¬ 
priétaire  ;  2°  si  un  pharmacien  peut  posséder,  dans 
deux  villes,  une  pharmacie  ou  une  officine  pharma- 
cétitique,  dans  chacune  de  ces  villes  ;  ajoute  que  ce 
pharmacien  serait  le  seul  propriétaire  de  ces  deux 
officines.  {Question  du  12  janvier  1933.) 

Réponse.  —  Réponses  négatives  aux  deux  ques¬ 
tions  ci-dessus,  {J.  O.,  27  janvier  1933.) 


LA  XVII*  CROISIÈRE  MÉDICALE 
FRANCO-BELGE 

(Sicile,  —  Grèce.  —  Adriatique.  —  Italie.) 

Esede  supplémentaire  à  Naples. 

Nous  sommes  particulièrement  heureux  de 
porter  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs  que  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes,  dési¬ 
reuse  de  npus  être  agréable  et  de  donner  satis¬ 
faction  à  nombre  de  passagers  de  notre  pro¬ 
chaine  croisière,  a  décidé  d’augmenter  la  vi¬ 
tesse  du  Théophile  Gautier,  de  Porto-Corsini  à 
Civita-Vecchia,  de  façon  à  permettre  pne  escale 
à  Naples  -d’une  demi-journée,  cette  escale  ne 
devant  comporter  aucune  majoration  du  tarif  de 
navigation. 

Tout  en  ne  quittant  Porto-Corsini  qu’à  l’heure 
prévue  le  24  avril  et  sans  que  la  chose  modifie 
l’heure  d’arrivée  à  Civita-Vecchia  le  28  avril, 
le  paquebot  touchera  Naples  le  27  avril  de  midi 
à  20  heures.  Deux  excursions  facultatives,  poiir 
lesquelles  les  inscriptions  seront  prises  à  bord, 
seront  organisées.  Les  passagers  choisiront 
celle  qu’ils  préfèrent  ;  1°  Une  excursion  à  Pom¬ 
pé!  ;  2°  Une  excursion  au  Vésuve. 

L’escale  de  Naples  constituera  pour  notre 
croisière  un  attrait  de  plus. 

Voir  la  suite  page  LXUM^l 
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PROPOS  t>U  JOUR 


A  propos  des  fraudes  du  Concours  de  l’Internat.  Le  manque  de  courage  civique. 
La  peur  des  responsabilités.  Une  citation  d’Hésiode. 


Tovit  paraît  avoir  été  dit  à  propos  des  fraudes 
des  concours  de  médecine  en  général,  et  de  celles 
du  concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris 
en  particulier. 

La  solution  qui  a  été  prise  nous  paraît  la  plus 
équitable.  A  notre  humble  avis,  on  a  fait  autour 
de  cette  affaire  beaucoup  plus  de  bruit  qu’elle  ne  le 
méritait.  Il  est  vrai  que  le  déplorable  suicide  de 
Madame  Longuet  a  mis  dans  l’obligation  de 
prendre  la  chose  au  tragique.  Pourvu  que,  main¬ 
tenant,  n’étant  plus  là  pour  assurer  sa  défense,  on 
ne  fasse  pas  cette  pauvre  femnae  le  bouc  émissaire 
des  méfaits  dont  elle  a  été  la  pitoyable  victime  ! 

Mais  que  de  bruit  sur  les  fraudes  de  ce  con¬ 
cours  !  On  a  crié  que  c’était  l’abomination  de  la 
désolation.  Et  de  bons  apôtres,  dans  la  Presse 
comme  dans  les  milieux  politiques,  ont  osé  parler 
de  l’atteinte  portée  à  l’honneur  du  Corps  médical 
et  des  dangers  graves  que  pareilles  moeurs  fai¬ 
saient  courir  à  la  Santé  publique. 

L’honneur  du  Corps  médical  !  Mais  nous  et  les 
quelques  27.000  de  nos  confrères  qui  exercent 
leur  profession  en  France  et  dans  Ifes  Colonies, 
nous  ne  sentons  pas,  mais  pas  du  tout,  notre 
honneur  compromis  parce  qu’une  demi-douzaine 
de  jeunes  gens  ont  tenté  de  s’introduire  par 
fraude,  grâce  à  quelques  complicités,  dans  le 
cadre  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris  ;  pas 
plus  que  nous  ne  nous  croyons  déshonorés  par 
les  deux  ou  trois  quarterons  de  médecins  marrons 
qui  ont  relevé  ou  relèveront  un  jour  de  la  police 
correctionnelle.  Que  les  pharisiens  de  la  Presse  et 
de  la*Politique  laissent  notre  honneur  en  paix, 
nous  nous  chargerons  très  bien  de.  le  défendre. 
Au  surplus,  avec  maints  exemples  à  l’appui, 
nous  pourrions  leur  conseiller  de  méditer  certain 
évangile  de  Saint-Mathieu  où  il  est  question  de  la 
Paille  et  de  la  Poutre. 

Quant  au  danger  que  les  fraudes  du  concours  de 
l’internat  peuventfaire  courir  à  la  Santé  publique, 
aux  malades  des  hôpitaux  parisiens,  voilà  une 
affirmation  au  moins  cocasse  dans  des  feuilles  où 
s’étale  presque  à  chaque  colonne  la  publicité  du 
ctarlatanisme  le  plus  éhonté,  défi,  non  seulement 
à  la  protection  de  la  Santé  publique,  mais  au 


bon  sens  le  plus  vulgaire  et  à  la  plus  élémentaire 
probité,  ou  dans  la  bouche  d’élus  qui  puisent 
pour  la  plupart  dans  l’alcool  le  facteur  le  plus 
puissant  de  leur  réélection. 

Mais  examinons  la  question  des  concours.  Ce 
mode  de  sélection  est  loin  d’être  parfait,  mais  il  ' 
est  peut-être  difficile  d’en  .trouver  un  meilleur. 
Pendant  longtemps,  on  a  ignoré  l’anonymat  des 
copies  ;  les  choses  ne  se  passaient  pas  plus  mal. 
Certes,  les  candidats  qui  avaient  leur  jury,  c’est- 
à-dire  certains  de  leurs  maîtres  dans  le  jury, 
étaient  nettement  favorisés.  Ce  n’était  pas  '  lé 
comble  de  l’impartialité,  mais,  en  somme,  les 
choix  que  faisaient  ces  maîtres  n’étaient  pas 
mauvais,  puisqu’ils  désignaient  des  éléves  qu’ils 
connaissaient  bien  et  qu’ils  avaient  pu  appré¬ 
cier  dans  leur  service.  Nous  ne  défendons  pas 
notre  propre  cause,  car  ce  système  nous  a  empê¬ 
ché  de  devenir  interne.  N’ayant  jamais  eu  la 
chance  d’avoir  «  notre  jury  »,  nous  ayons  été  à 
deu!x  concours  consécutifs  nommé  interne  provi¬ 
soire  ;  nous  avons  accepté  ce  jugement  sans  amer¬ 
tume  d’autant  plus  que  le  succès  de  nos  cama¬ 
rades  n’était  pas  plus  immérité  cpi’aurait  pu  être 
le  nôtre,  si  nous  avions  réussi. 

Les  copies,  sans  l’anonymat,  étaient  lues  parle 
candidat,  surveillé  par  un  de  ses  concurrents, 
par  conséquent  elles  étaient  mieux  lues.  Le  jury 
pouvait,  lors  de  la  délibération,  les  avoir  en  main, 
les  discuter  et  vérifier  leurs  mérites.  Ce  n’était  pas 
toujours  parfait,  mais,  en  somme,  c’étaitmieux. 
La  sélection'  des  internes  .  n’était  en  somme 
pas  plus  mauvaise.  D’ailleurs,  ce  n’est  pas  elle 
qui  fait  le  mérite  et  la  réputation  de  l’internat. 
Elle  en  éloigne  les  non-valeurs,  c’est  tout  ce  qu’on 
peut  lui  demander.  Ce  qui  fait  le  mérite  de  l’in¬ 
ternat,  ce  sont  lès  quatre  années  de  stage  hos- 
ptalier  où  l’interne,  vivant  ,  dans  l’intimité  de 
maîtres  indiscutés,  fait  acte  de  médecin  sous  Iq 
contrôle  de  ses  chefs  et  assume,  en  les  suppléant,- 
ou  tout  au  moins  en  les  secondant,  une  respon¬ 
sabilité  dont  il  prend  conscience.  En  outre, 
la  vie  en  commun,  en  salle  de  garde,  dans  un 
milieu  de  collègues  instruits,  travailleurs,  soU- 
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vent  doués  d’une  légitime  ambition,  est  un 
stimulant  qu’on  ne  saurait  dédaigner  et  qui  per¬ 
met  les  discussions  les  plus  passionnées,  les  plus 
variées  et  qui  ouvrent  l’esprit  de  beaucoup  à 
des  conceptions  plus  généreuses  et  plus  larges. 

Il  est,  certes,  fâcheux  qu’un  scandale  qui  n’est 
pas  le  premier,  mais  qui  a  fait  plus  de  bruit,  se 
soit  produit,  mais  on  pourrait  en  relever  dans 
tous  les  concours.  On  se  souvient  des  manifes¬ 
tations  violentes  et  burlesques  qui,  en  1909,  ac¬ 
compagnèrent,  le  concours  de  l’agrégation. 

Plus  près  de  nous,  après  la  guerre,  il  se  pro¬ 
duisit  au  poncours  de  médecins  dès  hôpitaux  des 
irrégularités  et  des  fraudes  que  nous  avons  con¬ 
tribué  à  faire  supprimer,  chose  dont  nous  ne 
nous  serions  jamais  vanté,'  si  celui  que  nous 
avons  contribué  à  faire  arriver,  n’était  pas  mort. 

Nous  avions  fait,  durant  la  guerre,  la  connais¬ 
sance  d’un  médecin  mobilisé  encore  jeune  dont 
nous  avions  pu  apprécier  les  connaissances  très 
étendues  et  les  qualités  de  clinicien.  Il  était,  chose 
rare,  à  la  fois  pharmacien  et  aocteur  en  méde¬ 
cine,  ancien  interne  en  pharmacie  d’abord,  et 
en  médecine  ensuite,  des  hôpitaux  de  Paris.  La 
guerre  terminée,  notre  ami,  travailleur  acharné, 
aborda  les  concours.  Il  échoua  pusieurs  fois  et 
son  avenir  qui  eut  pu  être  brillant,  paraissait 
irrémédiablement  compromis.  Nous  le  rencon¬ 
trâmes  un  jour,  il  nous  parut  désespéré  ;  et 
comme  nous  l’interrogions  : 

K  Mon  cher  ami,  nous  dit-il,  je  vais  encore  pas¬ 
ser  le  concours  de  médecin  des  hôpitaux, ce  sera  le 
dernier,  mais  je  crains  un  échec,  car  je  suis  sé¬ 
rieusement  handicapé.  Jetravaille  tout  seul,  en 
sauvage  ;  mes  camarades  sont  déjà  arrivés  ou 
ont  abandonné  le  concours.  Mes  concurrents  se 
groupent  en-  conférences.  Lors  des  épreuves  écri¬ 
tes  du  concours,  chaque  conférence  se  réunit  dans 
un  coin  de  la  salle, ,  discute  la  question,  et  en 
souligne  les  points  importants.  Ceux  qui  ont  des 
défaillances  de  mémoire  ou  quelque  ignorance 
du  sujet,  sont  instruits  par  les  autres.  Moi,  je 
vais  me  trouver  isolé  ;  je  puis  lutter  avec  suc¬ 
cès  contre  chaque  candidat,  mais  j’ai  infiniment 
moins  de  chances  de  réussir  contre  un  groupe  de 
concurrents  qui  se  complètent  et  s’entr’aident. 
Aussi,  je  prévois  un  échec.  »  . 

Nous  prîmes  notre  plume;  et  nous  racontâmes 
les  faits  tels  quels  dans  un  Propos  du  Jour  qu’il 
serait  facile  de  retrouver  dans  la  collection  du 
Concours,  Médical,  après  la  guerre.  Le  numéro  fut 
envoyé  à  l’Administration  de  l’Assistance  et  à 
tous  les  membres  du  jury.  Le  concours  eut  lieu 
correctement,  les  candidats  isolés  ne  purent  com¬ 


muniquer,  et  nous  eûmes  la  satisfaction  d’appreii- 
dre  le  succès  de  notre  ami,  qui,  hélas  !  devait 
mourir  quelques  années  après. 

^  Avons-nous  été  pour  quelque  chose  dans  ce 
succès  ?-Nous  l’ignorons,  mais,  en  tout  cas,  nous 
avons  aidé,  en  les  signalant,  à  supprimer  des  irré¬ 
gularités  et  des  fraudes. 

Leé  fraudes  des  concours  ont  pour  conséquence 
des  injustices  évidemment  fâcheuses  et  déplora¬ 
bles,  mais  ce  qui,  à  notre  avis,  est  infiniment  plus 
grave,  c’est  qu’elles  démontrent  dans  notre  jeu¬ 
nesse  et  dans  une  élite,  un  fléchissement  de  la 
conscience,  un  désir  d’arriver  par  tous  les 
moyens,  ce  qui,  d’ailleurs,  se  constate  un  peu 
partout  en  la  triste  époque  où  nous  vivons, 

A  ce  fléchissement  de  la  conscience,  s’ajoute  le 
manque  de  courage  ;  quand  on  désire  accomplir 
une  besogne  que  certains  jugeront  peu  élégante, 
on  fuit  les  responsabilités,  si  faibles  soient-elles, 
et  on  a  recours  à  l’anonymat  pour  les  concours,  et 
dans  d’autres,  circonstances,  on  réclame  le 
scrutin  secret. 

C’est  triste,  vraiment  triste  de  voir  recourir 
les  membres  d’une  élite  à  de  tels  moyens,  quandil 
eût  été  si  simple  de  manifester  au  grand  jour  ses 
préférences  et  d’en  exposer  les  motifs. 

Nous  serons,  médecins  et  Français,  un  jour, 
peut-être  prochain,  les  victimes  de  ces  petites 
lâchetés. 


Comme  nous  l’écrit  notre  très  érudit  corres¬ 
pondant  et  ami,  le  Docteur  Paul  Noury,  de 
Rouen,  nous  sommes  à  l’âge  de  fer,  prélude  de  la 
décadence  et  il  y  ajoute  la  citation  suivante  que 
nous  prions  nos  lecteurs  de  méditer  ; 

«  Car  c’est  maintenant  la  race  du  fer . . .  Mais 
l’heure  viendra  où  Cette  race  d’hommes  périssable 
sera  anéantie  à  son  tour  :  ce  sera  le  moment  où 
ils  naîtront  avec  des  tempes  blanches.  Le  père  ne 
ressemblera  plus  à  ses  fils,  ni  les  fils  à  leur  père, 
l’hôte  ne  sera  plus  cher  à  son  hôte,  l’ami  à  son 
mi,  le  frère  à  son  frère,  ainsi  qu’aux  jours  pas¬ 
sés.  Pour  leurs  parents  sitôt  qu’ils .  vieilliront,  i|s  i 
n’àùront  plus  que  mépris  ;  pour  se  plaindre  d’eux 
ils  s’exprimeront  en  termes  rudes,  les  méchants  ! 
et  ne  connaîtront  même  pas  la  crainte  du  ciel  ; 
aux  vieillards  qui  les  ont  nourris,  ils  refuseront 
les  aliments. 

Nul  prix  ne  s’attachera  plus  au  serment  Unu^ 
au  juste,  au  bien  ;  c’est  à  l’artisan  de  crimes,  à 
l’homme  tout  démesuré  qu’ironf  leurs  respects. 
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Le  seul  droit  sera  la  force  et  la  pudeùf  disparàt-;- 
tra.  '  Le  lâche  attaquera  le  brave  avec  dès  mots; 
tortueux  qu’il  appuîera  d’un  faux  serment.  Aux' 
pas  de  tous  les  mortels  s’attachera  là  faloûsie,. 
au  langage  amer,  au  front  haineux  qui  se'plajt: 
au  mal ...  ' , 

De  tristes  souffrances  resteront  seules  aux  ■ 
mortels  ;  contre,  le  mal  il  ne  sera  plus  de  recours...  ■ 
Nql  homme  ne  peut  se  dérober  à  la  loi  du  tra- 
yail,  nulle  race  ne  peut  se  passer  de  justice.  » 


Ceci  n’a  pas  été  écrit  hier,  mais  il  y  a  quelque 
26  ou  27  siècles,  ajoute  le  Docteur  P.  Noury;  c’est 
•  la' traduction  par  M.  Paul  Mazan  d’un  passage 
du  poème  «  Les  travaux  et  les  fours  y>  d’Hésiode. 

Hésiode  n’était  pas  un  prophète,  mais  il  nous 
démontre  que  ce  qui  se  passe  actuellement  s’est 
passé  de  tout  temps  et,  au  point  de  vue  moral, 
comme  sur  beaucoup  d’autres  points,  l’Huma¬ 
nité  n’a  guère  changé. 

J,  Nom, 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TgAFAUX  ORIGINJUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Anémie  avec  splénomégalie  due  à  un  paludisme  resté  latent 
pendant  huit  années,  chez  une  fille  de  16  ans  H 


Par  le  Professeur 

Je  vous  présente  la  jeune  Zoé  que  vous  avez 
déjà  vuè  dans  la  salle  Parrot. 

.  Actuellement  elle  a  bonne  mine,  elle  paraît 
être  en  bonne  santé,  Il  n’en  était  pas  ainsi  , 
lorsqu’elle  est  entrée  à  l’hôpital,  il  y  a  un  mois 
et  demi;  elle  était  pqle,  très  anémiée,  avaitdéla 
fièvre  ;  son  état  nous  inspirait  des  inquiétudes. 

Heureusement,  nous  avonstrouvé  la  cause  de 
son  afîeetion  et  nous  ayons  pu  instituer  le  trai¬ 
tement  étiologique,  qui  a  fait  merveille. 

L’histoire  mérite  d’être  racontée  en  détail. 

Zoé  est  née  le  25  décembre  1915,  à  terme, 
avec  un  poids  de  3  kgr.,  de  parents  bien  por¬ 
tants.  Elle  a  été  allaitée  au  sein  pendant  huit 
mois. 

Fille  de  Russes  émigrés,  elle  fait  avec  ses  pa¬ 
rents  de  nombreux  déplacements,  au  cours  des¬ 
quels  elle  contracte  diverses  maladies. 

En  1917,  à  Odessa,  pendant  sa  deuxième  an¬ 
née,  elle  a  la  coqueluche,  puis  une  affection  gas¬ 
tro-intestinale  avec  une  température  élevée, 
38P5-39»,  et  de  la  diarrhée,  qu’on  qualifie  de 
dysenterie,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  eu  de  selles 
sanglantes.  •  . 

En  mai  1922,  en  Macédoine,  à  Skoplé,  ancien¬ 
nement  Uskub,  elle  a  la  rougeole. 


P.  Nobécourt. 

En  septembre  1924,  à  8  ans  et  8  mois,  elle  pré¬ 
sente  des  accès  de  fièvre  paludéenne,  survenant 
tous  les  deux  jours  ;  la  température  monte  à 
3905,  en  même  temps  que  surviennent  des  frissons 
et  des  sueurs.  Sa  rate  est  légèrement  hypertro¬ 
phiée.  On  lui  donne  de  la  quinine,  les  accès  ces¬ 
sent  au  bout  de  dix  jours.  Le  traitement  est 
continué  pendant  six  semaines,  puis  interrompu  ; 
il  n’est  jamais  repris.  Dans  la  suite,  il  ne  se  pro¬ 
duit  plus  aucune  manifestation  paludéenne. 

En  septembre  1925,  Zoé  gagne  la  Yougo-  . 
Slavie  et  se  fixe  près  de  Belgrade.  Là,  en  1926, 
pendant  sa  onzième  année,  elle  a  les  oreillons  ; 
en  1927,  pendant  sa  douzième  année,  la  vari- . 
celle. 

En  janvier  1929,  elle  vient  à  Paris,  où  elle  se 
fixe.  En  décembre  1929,  à  14  ans,  elle  a  ses  pre¬ 
mières  régies  ;  les  menstruations  sont  normales 
et  régulières. 

Jusqu’en  juillet  dernier,  elle  se  porte  bien. 

A  cette  époque,  elle  se  sent  fatiguée.  On  attribue 
la  fatigue  aux  examens  qu’elle  passe.  On  la 
conduit  à  Cabourg,  où  elle  séjourne  du  20  août 
au  10  septembre.  Elle  s’expose  consciencieuse¬ 
ment  au  soleil,  mais  sa  santé  ne  s’améliore  pas  ; 
la  fatigue  augmente  rapidement  ;  elle  maigrit 
en  un  mois  a’un  kilogramme;  elle  est  très 
pâle. 

Un  médecin  consulté  le  26  septembre  trouve 


(1)  Leçon  dtt  36  novembre  1932. 
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une  anémie  très  marquée  et  de  la  splénomé¬ 
galie. 

-  A  partir  du  1“  octobre,  on  prend  régulière¬ 
ment  la  température.  On  note,  du  2  au  5  oc¬ 
tobre,  de  grandes  oscillations  quotidiennes  ; 

Le  matin,  la  température  est  de  36o3-37ol- 
3706. 

Le  soir,  à  19  ou  2Ô  beüres,  elle  est  de  39ol- 

3903-3907. 

Au  moment  des  poussées  fébriles,  apparais-' 
sent  des  frissonnements  et  ime-  légèrè  transpira¬ 
tion. 

On  constate  une  angine  rouge. 

Le  0  octobre,  la  température  est  de  37°8-37o7. 

Le  7  octobre  au  matin,  elle  tombe  à  36o8i  Dans 
l’après-midi  Zoé  entre  à  la  salle  Parrot. 

;  Elle  est  âgée  de  16  ans  9  mois. 

Sa  taille  de  152  cm.  5  est  moyenne,  infé¬ 
rieure  seulement  d’un  centimètre  à  la  taille 
de  son  âge,  qui  est  de  153  cm.  5. 

Son  poids  est  de  43  kgr.  '690,  le  poids  normal 
étant  de  47  kgr.  300  ;  le  rapport  du  poids  à  la 
taille  est  de  285,  au  lieu  de  308. 

Elle  est  maigre,  mais  nullement  cachectique. 

Les  caractères  sexuels  secondaires -sont  nor-' 
maux.  Elle  a  eu  ses  dernières  règles  à  la  fin  de 
septembre. 

Le  7  octobre  au  soir  et  le  8,  pendant  toute  la 
journée,  la  température  se  maintient  à  38o5. 

On  est  frappé  par  la  pâleur  ;  les  muqueuses 
des  lèvres  et. de  la  bouche,  les  conjonctives  sont 
pèu  colorées. 

On  ne  trouve-  pas  d’adénopathies. 

L’abdomen  est  souple  et  indolent.  Le  foie 
a  des  dimensions  normales. 

La  rate,  par  contre,  est  très  grosse  ;  elle  dé¬ 
passe  largement  le  rebord  costal; elle  est  lisse  et 
ferme,  mais  indolore.  Quelques  jours  plus  tard, 
le  17  octobre,  elle  mesure  20  cm.  sur  11cm.  5  ;  la 
surface  de  la  matité,  en  admettant  que  sa  forr 
mè  soit  régulière,  est  de  230  cm*. 

L’examen  des  poumons'  et  du  cœur  ne  révèle 
^  rien  de  particulier.  Le  pouls  est  à  120,  régu¬ 
lier,  bien  frappé.  La  pression  artérielle,  prise  au 
Vaquez,  est  de  11  pour,  la  maxima,de  6,5  pour 
la  minima. 

Le  système  neryeux  ne  présente  rien  de  par¬ 
ticulier. 

Le  pharynx  est  rouge,  la  langue  saburrale. 
Il  y  a  de  la  constipation. 

Les  urines  sont  peu  abondantes,  500  à  700  c.  c. 
par  24  henres.  Elles  ne  contiennent  ni  sucre,  ni 
albumine,  ni  pigments  biliaires  ;  il  y  a  en  grande 
quantité  de  l’urobiline  et  de  l’uroérythrine,  des 
traces  de  sels  biliaires.  ii 

L’examen  du  sang,  fait  le  17  octobre,  donne 
les  résultats  suivants  :  .  , 


.  Hémoglobinè . . . , ... . , '  57  %;(ahi Sahli)  •: 

Globules  rouges . .  2.500.000  par  ram.c.:; 

Val.  glob . . .  1,10  4 

Leucocytes . . .  1 .600  par  mm.c.  ' 

Pol.  neutre . .  .  .4  . . . .  '  27  % 

Moyens  mono. .....  / - )  az  o'  ' 

Lymphocytes; ... .  ; . )  . 

Il  existe  donc  une  forte  anémie,  une  grande,', 
leucopénie  avec  hypopolynudéose  et  mono-i,^ 
cytose.  Les  globules  rouges  présentent  de; 
l’anisocytose,  de  la  poïkilocytose  et  de  la  poly- 
chromatophilie,  qui  caractérisent  le  type  plas-:;' 
tique  de  l’anémie. 

4.  r^ar  ailleurs,  le  temps  de  saignement  est  de  j 
deux  minutes  et  demi,  la  coagulation  en  tübesel 
fait  en  quinze  minutes,  la  rétraction  du  cailldt  4 
est  normale.  ■  -  ■  1 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est-négativé.  ; 

,  A  ce  moment,bn  porte  le  diagnostic"d’<mMkï 
avec  splénomégalie  de  cause  indéterminé.e. .  . 

,  A  l’hôpital,  la  fièvre  persiste.  Elle  est  mpdé^,,; 
rée.  Le  soir,  la  température  est  de  3806  environ  ;  i 
une  seule  fois  elle  atteint  39°.  Le  matin,  elle  est  dV" 
37“5  à  3798.  ;  On  note  des  oscillations  pendant 
quelques  jours.  :-i 

La  malade  né  maigrit  p'as,  '  mais  la -pâlèBr- 
augmente,  malgré  le  traitement  institué,  contre  \ 
l’anémie,  qui  consiste  en  une  injection  in  tramuscu-  ’ 
laire  quotidienne,  du  13  au  25  octobre,  de  2  c.  c.5 
d’Hemostra,  c’est-à-dire  d’acides  aminés  héma-  v 
togènes  (0  gr.  05  de  tryptophane  et  0  gr.  10  } 
d’hisctidine),  et  l’injection  quotidienne,  du  18oc- 
tobre  au  3  novembre,  de  2  c.  c.  d’hépatrol,  ex¬ 
trait  hépatique  -préparé  suivant  la  méthode  de 
Whipple,  correspondant  à  25  gr.  de  foie.  .  '  - 

Le  22  octobre,  un  nouvel  examen  du  sang 
donne  le  résultat  suivant  :  <  , •  - 


Hémoglobine . 

Glob.  rouges . 

Val.  glob. . . 

Leucocytes . 

Polyn  .  neutrb. ............. 

Lymphocytes . ; . . .-. .. 

Moyens  mono. .  v. 

Formes  de  transition ...... 


ôO  %  .-  -, 

2.000. 000  parm'ra.'C. 
1,25 

1.360  par  mm.c. 

25  % 

«7' 

2  '■ 


Les  globules  rouges  présentent  des  signes  de 
rénovation.  On  trouve  deux  mégaloblastes  pour .  [ 
100  leucocytes.  .  "  | 

Cependant, la  rate  diminue  de  volume, de  21' 
octobre,  elle  mesure  15  cm.  5.  sur  10  cm.  et  dé-  1 
passe  le  rebord  costal  de  4cm-..5  ;l.asurfa'cèestde 
165  cm*.  i 

A  ce  moment  j’examine  l’enfant  et  je  pense  <  j 
au  paludisme.  On  poursuit  des  recherches  pour  •  I 
vérifier  son  existence... 

On  prend  la  température  toutes  les  trois  heu»  i 
res.  On  note  un'e  ascension  thèïmique  'dans  ■  ' 
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l’après-midi,  avec  un  maximum  de  SSoO-SQo? 
à  17  et  20  heures  et  une  chute  pendant  la  nuit 
avec  un  minima  à  2  h.,  5  h.,  et  8  h.  ;  l’enfànt 
n’a  ni  frissons,  ni  sueurs. 

La  recherche  des  hémoatozo aires  dans  le  sang 
reste  négative,  même  après  une  injection  d’adré¬ 
naline,  pour  provoquer  la  splénocontraction. 

Mais  la  réaction  de  Henry,  ferro-floculation 
et  raélano-floculation,est  positive. 

Le  paludisme  est  donc  très  vraisemblable. 

On  commence  alors  le  traitement  par  le  sul¬ 
fate  de  quinine,  à  la  dose  quotidienne  de  1  gr.  50, 
en  trois  prises  de  0  gr.  50. 

Du  23  au  30  octobre  on  donne  la  quinine  à 
8  heures,  à  14  heures  et  à  17  heures.  La  tem- 
pératuré  s’abaisse  petit  à  petit  ;  elle  est  le 
soir  de  : 

38,6  le  27  octobre, 

38,3  le  28  octobre, 

38,  le  29  octobre. 

28  octobre 


Du  31  octobre  au  8  .novembre  on  modifie 
l’horaire  des  prises  de  quinine,  on  la  donne  à 

8  heures,  à  10  heures  et  à  12  heures.  Aussitôt 
la  poussée  thermique  du  soir  disparaît. 

L’apyrexie  est  définitive. 

L’appétit  augménte. 

Le  poids  augmente  ;  le  29  octobre,  il  était  de 
42  kgr.  800,  le  19  novembre,  il  est  de  45  kgr.  700. 
L’état  général  s’améliore,  le  teint  se  colore. 
Cependant  les  règles  n’apparaissent  pas  à  la 
fin  d'octobre,  et' ne  sont  pas  réapparues  encore 
depuis  la  fin  de  septembre. 

La  rate  diminue  de  volume.  Le31  octobre,  elle 
mesure  1 5  cm.  5  sur  8  cm.  5  et  la.  surface  de  ma¬ 
tité  est  de  131  cm“,  comme  le  21.  Le  23  no¬ 
vembre,  elle  ne  mesure  plus  que  13  cm.  5  sur 

9  cm.,  avec  une  surface  de  121  cm®  et  ne  dé- 
passp  pas  le  rebord  costal.  Le  23  novembre,  elle 
mesure  14  cm.  5  sur  8  cm.  avec  une  surface  de 
116  cm®. 

L’état  du  sang  s’améliore. 

20  novembre  ,  25  novembre  '  ' 


Hémoglobine . '  60  %  65  %  57  %  (Sahli),  73  % 

Glob. rouges . . .  2 .200.000  par  mmc.  2.600.000  par mmc.  2.880.000  par mmc. 

Val.  glob .  1,3  1,2  1 

Glob.  blancs . . .  2.000  par  mmc.  4.000  par  mmc.  3.200  par  mmc. 

Polyn.  neutr .  38  %  35  %  46  % 

Polyn.  éosin .  0  0  1 

Polyn.  basophiles .  10  0 

Moyens 'mono .  47  43  .  42  ' 

Grands  mono .  4  0  0 

Lymphocytes .  6  20  9 

Formes  de  transition .  2  2  0 

Myélocytes .  1  0  0  ■ 

Cellules  primordiales .  1  0  0 

Monocytes  de  Merklen ....  0  0  '  2 


Zoé  présente  donc  un  syndrome  clinique 
constitué  par  la  fièvre,  l’anémie  et  la  spléno¬ 
mégalie. 

La  fièvre  est  permanente,  modérée  ;  sa  courbe 
est  Irrégulière  ;  au  début,  pendant  quelques 
jours,  elle  présente  de  grandes  oscillations  quo¬ 
tidiennes  ;  puis  elle  n’ofire  pas  un  aspect  bien 
caractéristique.  Cependant,  sur  la  courbe  des 
températures  prises  toutes  les  trois  heures,  on 
remarque  l’ascension  de  la  fin  de  l’après-midi, 
la  baisse  nocturne  et  matinale. 

L’anémie  est  importante.  La  malade  est  très 
pâle. 

Le  nombre  des  hématies  est  très  diminué  ; 
2.560.000,  2.000.000  par  mmc  Le  taux  de  l’hé¬ 
moglobine  est  abaissé  à  peu  près  parallèlement 
à  celui  des  globules  rouges.  La  valeur  globulaire 
est  plutôt  forte  :  1,10-1,25.  Il  s’agit  d’une  ané¬ 
mie  du  type  plastique. 

L’anémie  s’accompagne  de  modifications  des 
globules  blancs.  Il  y  a  de  la  leucopénie  (1600- 


1360  leucocytes  par  mmc.),  de  l’hypopolynu- 
cléose  neutrophile  (27-25  %)  et  de  la  mono¬ 
nucléose  (67  à  73  %).  On  ne  constate  pas  de  for¬ 
mes  anormales. 

Le  temps  de  saignement,  la  coagulation  et 
la  rétraction  du  caillot  sont  normaux. 

Avec  l’anémie,  il  existe  un  amaigrissem'ënt 
marqué  et  surtout  une  grande  faiblesse. 

La  splénomégalie  est  forte,  sans  être  considé¬ 
rable.  Elle  n’est  accompagnée  ni  d’hépato¬ 
mégalie,  ni  d’adénopathies  périphériques. 


Ce  syndrome  conduit  au  diagnostic  d’ ané¬ 
mie  SPLÉNIQUE,  ou  plus  exactement  d’ANÊMiE 
AVEC  SPLÉNOMÉGALIE,  CSX  il  n’est  pRs  prouvé 
que  l’anémie  soit  d’origine  spléniqhe. 

Ce  syndrome  n’est  pas  rare;  on  le  rencontre 
à  tous  les  âges. 

Tl  est  particulièrement  fréquent  dans  la  petite 
enfance.  ’ 
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Il  s’observe  aussi  dans  la  moyenne  et  la 
grande  enfances. 

J’ai  consacré  aux  anémies  avec  .splénomé¬ 
galie  dans  la  moyenne  et  la  grande  enfances  ma, 
leçon  du  17  mai  1930,  qui  est  reproduite  dans 
mon  livre  de  Clinique  médicale  des  enfants  sur 
les  Affections  des  organes  hémo-lgmphopoïétiques 
et  du  sang. 

Il  se  voit  aussi  dans  la  jeunesse  et  à  l’âge 
adulte. 

Les  anémies  avec  splénomégalie  revêtent  des 
modalités  évQlutives  très  diverses  :  elles  sont 
aiguës,  subaiguës  ou  chroniques. 

Leurs  causes  sont  variées. 

Suivant  qu’elles  sont  connues  pu  ignorées,  on 
distingue  des  anémies  symptomatiques  et  des 
anémies  cryptogénétiques. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Benhamou 
dans  un  mémoire  publié  par  le  Bulletin  Médical 
du  26  septembre  1931  sur  Les  anémies  splé¬ 
niques  cryptogénétiques,  avant  d’admettre  qu’une 
anémie  splénique  est  cryptogénétique,  il  faut 
en  rechercher  toutes  les  causes  possibles. 

Je  ne  veux  pas  aujourd’hui  passer  toutes;  ces 
causes  en  revue.  Une  de  ces  causes  est  le  pa¬ 
ludisme  ;  c’est  celui-ci  qui  retient  notre  atten¬ 
tion  pour  Zoé. 

Le  PALUDisBiE  peut  causer  les  trois  modalités 
évolutives  d’anémie  avec  splénomégalie  : 

‘  L’anémie  splénique  aiguë  ; 

L’anémie  splénique  subaiguë,  au  sujet  de  la¬ 
quelle  M.  Benhamou  écrit  :  «Une  fièvre  intermit¬ 
tente,  disciplinée  ou  irrégulière,  doit  faire  penser 
d’abord  au  paludisme  >>  ; 

L’anémie  splénique  chronique,  évoluant  sans 
fièvre,  avec  une  rate  souvent  énorme  et  sans 
qu’on  trouve  des  hématozoaires  dans  le  sang- 

Le  syndrome  présenté  par  Zoé  rappelle  l’ané¬ 
mie  splénique  subaiguë  paludéenne. 

Toutefois  Zoé  a  présenté  des  accès  paludéens 
seulement  à  l’âge  de  8  ans  et  demi  ;  elle  a  quitté 
les  régions  impaludées  depuis  au  moins  trois  ans, 
sinon  depuis  six  ans;  elle  est  bien  portante  depuis. 

Pour  conclure  à  l’intervention  du  paludisme, 
il  faut  donc  rechercher  les  symptômes  de  cette 
maladie  et  préciser  si  le  réveil  du  paludisme 
au  bout  de  huit  ans  est  possible,  c’est-à-dire 
discuter  le  problème  du  paludisme  latent. 


Recherchons  les  syaiptômes  du  paludisme. 

Ce  sont  d’abord  des  symptômes  cliniques. 

La  fièvre  ne  présente  sans  doute  rien  de  très 
caractéristique.  Zoé  n’a  pas  d’accès  de  fièvre 
intermittente. 

Cependant,  notons,  au  début,  les  grandes  os¬ 
cillations  quotidiennes  de  la  température,  avec 
quelques  frissons  et  une  légère  transpiration  au 
moment  de  l’acmé  vespérale,  et  les  caractères 


de  la  courbe  des  températures  prises  toutes  les 
trois  heures. 

La  courbe  thermique  de  Zoé  ne  nous  autorise 
point  à  affirmer  l’existence  du  paludisme.  Mais, 
à  cette  phase  de  l’impaludation,  la  fièvre  pp.iit 
revêtir  d’autres  modalités  que  celle  des  accès 
intermittents. 

La  splénomégalie  est  un  symptôme  important 
du  paludisme  ;  elle  est  de  règle  chez  les  impa¬ 
ludés  chroniques.  Elle  n’est  cependant  pas  pa¬ 
thognomonique,  car  elle  peut  dépendre  d’autres 
facteurs  étiologiques. 

Le  sang  du  paludéen  présente  de  l’hypoglo- 
bulie,  de  l’abaissement  du  taux  de  l’hémoglo¬ 
bine  et  üne  dimimition  de  la  valeur  globulaire. 
D’autre  part,  il  y  a  de  la  leucopénie,  que  peut 
rompre  une  hyperleucocytose  légère  et  transi¬ 
toire  au  début  des  accès  fébriles,  et  une  inver¬ 
sion  de  la  formule  leucocytaire  ;  la  proportion 
des  polynucléaires  neutrophiles  est  très  abais¬ 
sée,  celle  des  lymphocytes  et  des  mononu¬ 
cléaires  augmentée  ;  les  polynucléaires  éosino¬ 
philes  sont  rares  ou  absents  ;  il  y  a  souvent  une 
légère  réaction  myélocytaire. 

Dans  leur  article  sur  le  paludisme  du  Nouveau 
Traité  de  médecine  de  Roger,  Widai  et  Teissier, 
MM.  H.  Vincent  et  J.  Rieux  écrivent  : 

«  En  résumé,  le  paludisme  agit  sur  les  leuco¬ 
cytes  par  la  diminution  du  chiffre  global  des 
polynucléaires  ;  on  constate  assez  souvent  une 
légère  réaction  myélocytaire.  De  ce  fait,  le  pour¬ 
centage  des  lymphocytes  est  augmenté,  la  for¬ 
mule  leucocytaire  est  dès  lors  une  lympho¬ 
cytose  ou  mieux,  si  on  y  comprend  l’augmen¬ 
tation  des  grands  mononucléaires,  une  mono- 
cytose  ;  cette  monocytose  est  un  bon  symptôme 
du  paludisme,  tout  au  moins  latent,  permettant 
de  présumer  des  accès  à  venir.  » 

Zoé  présente  une,  anémie  avec  hypoleuco- 
cytose  et  monocytose,  qui  est  un  argument  en 
faveur  du  paludisme. 

Donc  les  symptômes  cliniques  nous  permet¬ 
tent  de  penser  au  paludisme. 

L’épreuve  thérapeutique,  l’amélioration  rapide 
sous  l’influence  du  traitement  par  la  quinine, 
est  également  en  sa  faveur. 

Parmi  les  recherches  de  laboratoire,  la  pre¬ 
mière  est  celle  des  hématozoaires  dans  le  sang; 
elle  est  restée  négative.  Ce  résultat  ne  permet 
pas  d’éliminer  le  paludisme,  car  on  sait  que  les 
hématozoaires  sont  souvent  absents  du  sang 
chez  les  anciens  paludéens,  même  après  les  réac¬ 
tions  qui  favorisent  leur  réapparition  dans  la 
circulation. 

Par  contre,  la.  réaction  d’Henry  à  la  ferro- 
I  floculation  et  la  méla.no-floculation,  qui  est 
!  positive  avec  le  sang  des  paludéens  chroniques 
non  traités,  est  nettement  positive. 

En  résumé,  pour  Zoé,  il  y  a  des  arguments 
i  en  faveur  du  paludisme  :  la  fièvre,  la  spléno- 
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mégalie,  l’anémie  avec  leucopénie  et  monocy- 
tose,  la  réaction  d’Henry. 


Le  problème  des  réveils  tardifs  du  palu¬ 
disme,  ne  peut  pas  être  résolu  dans  les  pays 
impaludés,  où  des  réintections  sont  toujours 
possibles.  Il  se  pose  pour  les  sujets  qui 
ont  vécu  dans  des  pays  impaludés,  après 
leur  retour  dans  un  pays  indemne  de  palu¬ 
disme. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  cette 
question.  Il  existe  deux  groupes  d’opinions. 

D’après  une  première  opinion,  dont  M.  Rieux 
notamment  s’est  fait  le  défenseur,  les  paludéens 
rapatriés  et  bien  traités  par  la  quinine  guéris¬ 
sent  après  une,  deux  ou  quelquefois  trois  années. 
Les  hématozoaires  disparaissent  du  sang  et  le 
paludisme  s’éteint  avec  le  parasitisme  globu¬ 
laire.  Il  n’y  a  pas  de  paludisme  chronique  sans 
réinfections  successives.  Même  s’il  n’est  pas 
traité,  le  paludéen  rapatrié  finit  par  guérir. 

Suivant  la  seconde  opinion,  la  guérison  du 
paludisme  est  certes  la  règle,  mais  cette  règle 
comporte  des  exceptions. 

Quand  les  hématozoaires  ont  disparu  du 
sang, ils  peuvent  persister  dans  les  organes  pro¬ 
fonds,  dans  la  rate,  la  moelle  osseuse.  Leur  acti¬ 
vité  peut  se  réveiller  après  un  sommeil  plus  ou 
moins  long  sous  des  influences  diverses.  Le  su¬ 
jet  paraît  sain  ;  cependant  il  est  atteint  de 
paludisme  latent. 

La  réaction  d’Henry  permet  de  déceler  le  pa- 
ludjlbme  latent. 

A  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  le 
18  octobre  1929,  MM.  Le  Bourdellès  et  R.  Lié¬ 
geois,  dans  une  communication  sur  la  séro~ 
floculation  du  paludisme  (réaction  de  Henry), 
son  intérêt  clinique,  s’expriment  ainsi  :  «  Nous 
avons  pratiqué  la  réaction,  l’année  dernière, 
chez  quatre-vingt-deux  sujets  ayant  présenté, 
une  dizaine  d’années  auparavant,  du  paludisme 
de  primo-infecfion,  mais  rapatriés  aussitôt, 
généralement  quininisés  et  non  soumis  à  des  réin¬ 
fections  ultérieures.  11  s’agissait  d’anciens  sol¬ 
dats  de  l’armée  de  Salonicjue....  qui  ne  présen¬ 
taient  plus,  par  ailleurs,  de  séquelles  cliniques 
ni  hématologiques  du  paludisme.  Chez  ces 
anciens  paludéens,  la  réaction  s’est  montrée  en 
général  négative.  Nous  avons  eu  seulement  neuf 
réactions  positives,  dont  cincj  dissociées  ». 

Donc  la  réaction  est  positive  9  fois  sur  82,, 
c’est-à-dire  dans  10,97  %  des  cas.  Cette  pro¬ 
portion  n’est  pas  négligeable, 

11  existe  des  cas  de  manifestations  patu- 
déennes  survenues  plusieurs  années  après  le 
retour  en  pays  salubrechez  des  sujets  impaludés. 

Ces  observations  sont  assez  nombreuses.  On 
en  trouve  une  douzaine  dans  la  thèse  que  M. 


4îf 


Pierre  Guerrieri  a  soutenue  cette  année  :  Etude 
sur  la  longévité  des  parasites  du  paludisme.  Mé¬ 
thodes  de  recherches.  Leur  intérêt. 

En  voici  quelques-unes,  à  titre  d’exemple. 

Le  Docteur  L.-R.  'Montel  a  rapporté  à  la 
Société  de  pathologie  exotique,  en  1929,  les  obser¬ 
vations  suivantes  : 

Un  garçon  de  quinze  ans  rentre  de  Cochin- 
chine  à  Paris.  Pendant  trois  ans, il  est  Lien  por¬ 
tant.  Trois  ans  après  son  retour,  il  présente  des 
accès  de  paludisme  du  type  tierce  et  de  la  splé¬ 
nomégalie  :  les  accès  cèdent  à  la  quinine. 

Une  fille  de  douze  ans  fait  un  séjour  de  deux 
ans  au  Tonkin.  Elle  n’y  a  pas  d’accès  de  palu¬ 
disme.  Au  cours  de  son  voyage  de  retour,  elle 
a  un  accès  unique. 

Deux  ans  après  son  retour  à  Paris  elle  a  des 
accès  de  fièvre  tierce,  avec  frisson  et -sueurs, 
de  la  splénomégalie.  Les  accès  disparaissent 
avec  le  traitement  par  la  quinine. 

L’observation  relatée  par  M.  Stannus  en  1913, 
est  intéressante  par  son  analogie  avec  celle  de 
Zoé. 

Un  homme  est  né  aux  Indes  occidentales.  Il 
y  a  contracté  probablement  du  paludisme.  Â 
13  ans  il  vient  en  Angleterre  et  demeure  à  Ply- 
mouth.  A  46  ans,  sa  rate  commence  à  grossir  ‘  il 
présente  de  l’anémie  et  de  la  leucopénie;  on  ne 
constate  pas  d’hématozoaires.  On  porte  le  dia¬ 
gnostic  de  maladie  de  Banti  et  on  pratique  la 
splénectomie.  A  la  suite  de  l’intervention,  le  ma¬ 
lade  a  une  fièvre  intermittente  quotidienne  mo¬ 
dérée,  puis  les  seizième,  dix-neuvième  et  vingt 
et  unième  jours  après  l’opération,  de  grands 
accès  de  fièvre  avec  frissons.  On  trouve dansle 
sang  du  Plasmodium  vivax.  Dans  ce  cas,  le  plas¬ 
modium  est  resté  vivant  pendant  trente-trois 
ans. 

Particulièrement  intéressants  sont  les  faits 
que  ]’ai  relatés  dans  ma  leçon  du  13  février 
1932,  publiée  dans  Clinique  et  Laboratoire  du 
20  avril  1932,  sur  Le  paludisme  chez  V enfant.  A 
propos  de  deux  enfants  atteints  de  paludisme  à 
Plasmodium  malariæ  transmis  par  transfusion 
du  sang. 

J’ai  étudié  ces  malades  avec  MM.  Liège, 
Grodnitsky  et  Comninos. 

11  s’agit  de  deux  filles,  l’uné,  Marthe,  âgée 
de  12  ans  8  mois,  l’autre,  Emma,  âgée  de  11  ans. 
La  première  présente  une  splénomégalie  chro¬ 
nique  avec  anémie,  la  seconde  des  épistaxis  re¬ 
belles,  relevant  d’une  hémogénie  . 

La  splénectomie  est  faite  dans  le  service  du 
professeur  Ombredanne,  pour  Marthe,  le  16 
juin  1931,  iiour  Emma  le  8  décembre  1931.  Au 
moment  de  l’inteivention  les  deux  malades  re¬ 
çoivent  des  transfusions  de  sang.  Quelque  temps 
après  elles  présentent  de  la  fièvre  due  au  palu¬ 
disme.  On  trouve  du  Plasmodium  malariæ  dans 
leur  sang. 
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Ce  paludisme  leur  a  été  transmis  par  un  des 
donneurs,  qui  avait  vécu  en  1923  et  1924,  sept 
ou  huit  ans  avant,  dans  des  pays  impaludés. 
II  avait  pris  préventivement  de  la  quinine  et 
n’avait  jamais  présenté  de  manifestations  du 
paludisme.  Nous  n’avons  pas  trouvé  d’héma¬ 
tozoaires  dans  son  sang,  mais  il  présentait  de 
la  splénomégalie  et  avait  une  réaction  d’Henry 
positive. 

II  est  curieux  de  noter  que  le  sang  était  viru¬ 
lent  malgré  qu’on  h’j'^  ait  pas  constaté  d’héma¬ 
tozoaires.  ‘ 

Dans  ma  leçon,  j’ai  cité  des  faits  de  transmis¬ 
sion  du  paludisme  par  la  transfusion  du  sang 
d’anciens  paludéens  rapatriés  depuis  huit  ou 
neuf  ans. 

En  conclusion,  nous  pouvons  admettre  que 
Zoé  peût  avoir  eu  un  paludisme  latent  pendant 
huit  ans,  puis  avoir  présenté  un  réveil  de  ce 
paludisme; 

Nous  ne  pouvons  préciser  la  variété  du  plas¬ 
modium.  L’importance  de  la  splénomégalie  est 
plutôt  en  faveur  du  Plasmodium  vivax,  celui  de 
fièvre  tierce  bénigne,  que  du  Plasmodium  mala¬ 
rias,  celui  de  la  fièvre  quarte. 


Le  paludisme  latent  pose  des  problèmes  de 

PATHOGÉNIE. 

Quels  sont  les  facteurs  de  longévité  parti¬ 
culière  des  hématozoaires  ?  Quels  sont  les  fac¬ 
teurs  du  réveil  de  leur  activité  ? 

Recherchons  les  facteurs  de  longévité. 

Dans  la  règle,  chez  les  sujets  à  l’abri  des 
réinfections,  l’hématozoaire  disparaît  du  sang 
avec  une  rapidité  qui  diffère  suivant  l’espèce  : 

Plasmodium  falciparum  (tierce  maligne),  au 
bout  de  un  an  et  demi  ; 

Plasmodium  vivax  (tierce  bénigne),  au  bout  de 
3  ans  ; 

Plasmodium  malaince  (fièvre  quarte),  au  bout 
d’un  temps  plus  long  qui  n’est  pas  déterminé. 

On  admet,  nous  l’avons  vu,  qu’en  général, 
lorsque  le  Plasmodium  disparaît  du  sang,  il  dis¬ 
paraît  de  l’organisme.  Mais  l’observation  mon¬ 
tre  que,  chez  certains  snjets  tout  au  moins,  il 
peut  persister  au  delà  des  limites  habituelles 
et  même  très  longtemps. 

Pour  comprendre  ces  faits,  il  faut  connaître 
la  biologie  des  hématozoaires. 

L’hématozoaire  présente  deux  cycles  évo¬ 
lutifs. 

Le  premier  cycle,  sexué,  cycle  de  la  sporogonie 
se  poursuit  dans  l’organisme  de  l’anophèle  fe¬ 
melle,  car  le  mâle  ne  pique  pas. 

L’anophèle  suce  avec  le  sang  du  paludéen  des 
éléments  sexués,  des  macrogamètes  femelles, 
des  microgamètes  mâles.  La  fécondation  se 


produit  dans  son  intestin.  L’œuf  fécondé  évolue 
et  finalement,  après  des  transformations  mul¬ 
tiples,  aboutit  à  la  formation  de  sporozoïdes. 
Ceux-ci  gagnent  les  glandes  salivaires  de  l’ano¬ 
phèle. 

Le.  second  cycle,  asexué,  cycle  de  la  schizo¬ 
gonie,  se  poursuit  dans  l’bématie  de  l’homme. 

Le  sporozoïde  introduit  par  piqfire  du  mous¬ 
tique  dans  le  sang  d’un  homme  se  fixe  dans  un 
globule  rouge  et  se  transforme  en  schj2;onte. 

Certains  de  ces  schizontes  aboutissent  à  la 
formation  de  mérozoites,  qui  font  éclater  le  glo¬ 
bule  rouge,  se  libèrent  dans  le  plasma  sanguin 
et  peuvent  pénétrer  dans  un  nouveau  globule, 
où  la  schizogonie  peut  recommencer. 

D’autres  schizontes  forment  des  macroga¬ 
mètes  et  des  microgamètes,  éléments  sexués,  qui 
poursuivent  leur  cycle  évolutif  dans  le  corps 
de  l’anophèle.  . 

Les  microgamètes  mâles  meurent  rapidement. 

Les  macrogamètes  femelles  sont  plus  résis¬ 
tants  ;  ils  peuvent  rester  dans  divers  organes, 
dans  la  rate,  le  foie,  les  capsules  surrénales,  ia 
moelle  osseuse,  où  ils  trouvent  des  conditions 
favorables  à  leur  existence. 

Ces  conditions  sont,  d’après  les  expériences, 
invitro,  de  Bass,  la  stagnation  du  sang,  lafaible 
quantité  d’oxygène,  la  présence  du  glucose. 

Les  macrogamètes,  d’après  Schaudinn,  peu¬ 
vent  revenir  à  la  forme  schizonte  asexuée  par 
des  phénomènes  de  parthénogénèse  ou  de  schi¬ 
zogonie  régressive. 

D’après  une  autre  hypothèse,  il  pourrait  se 
produire  une  reprise  de  la  schizogonie  des  schi¬ 
zontes  cachés  dans  les  organes. 

Quel  que  soit  le  processus,  les  hématozoaires 
peuvent  reprendre  leur  activité  au  bout  d’un 
temps  parfois  très  long. 

On  connaît  mal  les  facteurs  qui  favorisent 
la  longévité  des  hématozoaires  chez  certains  [ 
individus.  ■ 

Ce  peut  être  l’absence  ou  l’insufiisance  du  ' 
traitement  par  la  quinine  en  tant  que  doses,  j 
durée,  reprise  des  cures  ;  il  est  même  possible  , 
que  certains  sujets  soient  quinino-résistants.  , 

Ce  peuvent  être  certaines  conditions  de  ter¬ 
rain.  Par  exemple,  Bird,  en  1928,  a  constaté 
l’influence  d’un  régime  riche  en  sucre,  Des  pa¬ 
ludéens  atteints  de  fièvre  tie  ce  bénigne  sont 
traités  par  la  quinine.  Le  traitement  terminé,  les 
uns,  soumis  à  un  régime  riche  en  sucre,  ont  des 
rechutes  dans  la  proportion  de  71  %,  les  autres,  ‘ 
soumis  à  un  régime  non  sucré,  ont  des  rechutes  [ 
seulement  dans  la  proportion  de  48  %.  ! 

Eludions  maintenant  les  facteurs  duréveildupa-  (■ 
ludisme.  [ 

Quelques  enseignements  sont  donnés  par  les  | 
méthodes  de  réactivation  employées  pour  j 
provoquer  le  passage  des  hématozoaires dansie  i 
sang.  j 
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M.  Remo  Monteleone,  en  1930,  classe  ces 
rae'thodes  de  la  façon  suivante  : 

1“  Injections  de  substances  agissant  par 
choc  :  vaccin  jennerien,  vaccin  T.  A.  B.,  sérum 
de  cheval,  lait. 

2»  Injections  de  substances  agissant  sur  la 
circulation  :  injections  intraveineuses  d’adréna¬ 
line,  qui  provoque  la  spléno-contractioil,  de 
10  Ci  c.  d’une  solution  de  chlorure  de  calcium 
à  10  %,  quatre  ou  cinq  jours  de  suite. 

3“  Emploi  de  substances  agissant  sUr  le  pa¬ 
rasite  lui-même  :  quinine,  arsenic,  mercure  ; 

4“  Intervention  des  agents  physiques  :  con¬ 
ditions  météorologiques  telles  que  l’abais¬ 
sement  de  la  pression  atmosphérique,  le  froid, 
le  chaud  (bain  froid,  bain  de  vapeur),  rayons 
ultra-violets,  massages  de  la  rate,  faradisation 
de  la  rate,  irradiations  de  la  rate  par  les 
rayons  X. 

Dans  quelcfues  cas,  le  réveil  des  parasites  a  été 
provoqué  par  une  injection  de  tuberculine. 

On  connaît  enfin  l’influence  des  infections 
aiguës. 

Pour  Zoé  nous  ne  découvrons  pas  de  facteurs 


expliquant  le  paludisme  latent,  sauf  l’insuffi¬ 
sance  du  traitement  par  la  quinine.  Quant  au 
réveil  du  paludisme,  il  ne  pourrait  guère  être 
attribué  qu’à  la  fatigue  des  examens  ou  à  une 
héliothérapie  intempestive  ;  mais  l’intervention 
de  ces  facteurs  n’est  nullement  prouvée. 


Du  point  de  vue  clinique,  Zoé  est  très  inté¬ 
ressante  : 

1®  Elle  présente  un  syndrome  subaigu  fébrile 
Ci'çinémie  avec  splénomégalie,  leucopénie,  et  mo¬ 
nonucléose  ; 

2“  Le  syndrome  est  dû  au  paludisme,  dont 
l’inoculation  remonte  à  la  fièvre  tierce  bénigne, 
contractée  en  Macédoine  à  l’ûge  de  8  ans. 

Ge  paludisme,  après  être  resté  talent  pendant 
huit  ans,  s’est  réveillé  à  16  ans,  trois,  sinon  six 
années  après  son  départ  des  pays  impaludés. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  l’importance 
du  diagnostic  étiologique  pour  le  traitement. 

Nous  en  avons  constaté  les  heureuxrésultats. 

L’importance  du  traitement  est  telle  que  je 
consacrerai  à  son  étude  ma  leçon  de  samedi 
prochain.  Nobêcourt, 


Résumé  succinct  de  la  leçob  du  Professeur  Nobêcourt 

Une  jeune  fille  de  16  ans  1  /2,  ayant  séjourné  dans  son  enfance  dans  des  régions  infestées 
(Macédoine),  paraît  avoir  été  impaludée  à  8  ans  et  8  mois.  De  retour  en  France,  en  1929,  elle 
y  a  ses  premières  règles  et  se  porte  bien  jusqu’en  juillet  1932.  A  la  suite  de  fatigues  intellectuelles 
et  de  séances  d’exposition  au  so-leil,  qualifiées  de  consciencieuses,  elle  s’amaigrit,  présente  de  la 
fièvre  et  de  la  splénomégalie.  Elle  entre  à  l’hôpital  au  commencement  d’octobre  où  l’examen 
clinique,  complété  par  l’examen  du  sang,  permet  de  porter  le  diagnostic  d’anémie  avec  spléno¬ 
mégalie  de  cause  indéterminée.  Un  traitement  combiné  d’Hémostra  et  'd’Hépatrol  ne  donne 
aucun  résultat  :  la  pâleur  augmente  et  le  sang  montre  une  accentuation  de  la  chute  de  l’hémo¬ 
globine,  du  nombre  des  globules  rouges,  et  de  la  leucopénie.  Cependant,  la  rate  a  diminué  de 
volume,  et  il  existe  des  signes  de  rénovation  globulaire. 

C’est  alors  que  le  professeur  pensé  au  paludisme,  surveille  la  température,  recherche,  Sans 
les  ytrouver,  les  hématozoaires  dans  le  sang,  mais  obtient  une  réaction  positive  avec  la  méthode 
de  Henry  (ferro-lloculation  et  mélano-floculation).  Traitement  systématique  à  la  quinine  (1  gr.  50 
par  jour).  Chute  définitive  de  la  température  ;  retour  de  l’appétit  ;  reprise  du  poids  ;  améliora*- 
lion  de  l’état  général,  le  teint  se  recolore.  L’état  du  sang  s’améliore  parallèlement. 

Les  anémies  avec  splénomégalie  sont  aiguës,  subaigucs  ou  chroniques  ;  élles  sont  sympto*-  “ 
matiques  ou  crytpogénétiques.  Le  paludisme  est  une  des  causes  de  ces  anémies  dont  le  type, 
chez  cette  malade,  est  subaign.  Les  symptômes  du  paludisme  se  retrouvent  chez  elle  :  dans 
la  courbe  thermique,  avec  ses  grandes  oscillations  du  début,  avec  frissons  et  transpiration, 
qui  n’a  sans  doute  rien  de  caractéristique,  mais  présente  des  particularités  dignes  d’attehtiort  ; 
dans  la  splénomégalie  ;  dans  la  formule  sanguine  où  domine  l’hypoleucocytose  et  la  motlOcytose, 
propres  au  paludisme.  La  réaction  de  Henry  est  positive. 

Les  paludéens  rapatriés  guérissent  généralement  en  quelques  années  ;  mais  il  en  est  (10,97  %) 
qui,  d’apparence  guéris,  offrent,  longtemps  après,  des  réactions  positives,  révélatrices  d’ün 
parasitisme  latent.  C’est  le  cas  de  la  malade  observée. 

Pathogéniquement,  on  tiendra  compte  des  facteurs  de  longévité  des  hématozoaires,  et  des 
facteurs  du  réveil  du  paludisme.  Si  on  ne  trouve  pas  de  facteurs,  sauf  l’insufllsance  du  traite¬ 
ment  à  la  quinine,  de  paludisme  latent,  chez  cette  jeune  fille,  on  peut  mettre  le  réveil  de  son 
paludisme  sur  le  compte  de  la  fatigue  et  d’une  intempestive  héliothérapie. 

G.  D. 


^4^ 


414 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  _  12 -Il -33 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Un  nouvel  acte  du  drame  abdominal  :  la  pancréatite  aiguë  hémorragique 

d’après  les  tra.vapx  du  Docteur  B.  Desplas  (l)‘et  ceux  de  M.  Roger  Couvelaire  (2) 
Dowleur  ombilicale  déchirante  et  anéantissement  subit  sont  les  caractéristiques 

ESSENTIELLES  DE  CE  DRAME 

«  On  dirait  d’un  boxeur  touché  durement  à  l’estomac  » 


Eh  général,  un  homme,  jeune  et  vigoureux 
entre  35  et  50  ans,  obèse,  gros  mangeur,  dans  les 
antécédents  duquel  on  retrouve  des  accidents 
de  lithiase  biliaire,est  pris  brusquement  après  un 
bon  repas  d’une  douleur  abdominale  excessive¬ 
ment  violente,  déchirante,  siégeant  dans  la  ré¬ 
gion  ombilicale,  diffusant  dans  tout  l’abdomen. 
Cette  douleur,  signe  essentiel  et  dominant  de  tou¬ 
te  la.  maladie,  s’accompagne  immédiatement 
d’anéantissement  de  l’état  général  :  dès  la  pre¬ 
mière  minute  cet  homme  en  bonne  santé  est 
affaissé  ;  ses  traits  se  tirent  ;  son  regard  est 
anxieux;  il  présenté  des  sueurs,  delà  cyanose  delà 
face,  du  refroidissement  dès  extrémités.  En  outre, 
dans  un  état  de  désorientation  complète,  c’est 
à  peine  s’il  répond  à  l’interrogatoire.  Cet  état  de 
choc  et  de  désorientation  est  absolument  identi¬ 
que  à  celui  que  l’on  observe  chez  les  boxeurs  tou¬ 
chés  durement  à  l’estomac,  ou  chez  les  sujets  qui, 
à  la  suite  d’une  injection  de  sérum,  font  un  état 
de  choc  toxique. 

La  température  est  à  peu  près  normale  ;  la 
pouls  n’est  pas  ralenti  ;  il  est  faible,  hypotendu. 

Très  vite,  on  note  un  certain  degré  de  ballon¬ 
nement  du  ventre,  avec  arrêt  presque  complet 
des  matières  et  des  gaz.  Le  plus  souvent,  c’est  un 
ballonnement  mou,  sans  aucune  contracture  du 
moins  'dans  les  phases  initiases  ;  l’abdomen  res¬ 
pire  normalement  de  partout  ;  les  inspirations 
profondes  ne  sont  pas  douloureuses  et  ne  sont  pas 
arrêtées  par  cette  douleur  ;  on  trouve  une  sen¬ 
sibilité  diffuse  dont  le  maximum  siège  dans  la  ré¬ 
gion  ombilicale.  Cependant  parfois,  dès  le  stade 
initial,  on  peut  noter  un  ventre  de  bois  épigastri¬ 
que  (R.  Couvelaire),  ce  qui  peut  égarer  le  dia¬ 
gnostic. 

La  douleur  initiale  s’accompagne  de  vomisse¬ 
ments,  qui  n’ont  pas  le  caractère  fécaloïde,  qui 
sont  quelquefois  de  grands  vomissements  de  bile. 


(1)  Dr  Bernard  Desplas.  —  Formes  cliniques  des 
pancréatites  aiguës  chirurgicales.  {Journ.  de  Médecine  et 
de  Chirurgie  pratiques,  25  novembre  1932.) 

(2)  M.  Roger  Couvelaire.  —  Sur  le  diagnostic'  opé¬ 
ratoire  des  pancréatites  aiguës  hémorragiques  à  leur 
stade  initial.  {Le  Bulletin  médical,  26  novembre  1932.) 


"Voilà  pour  le  premier  tableau  de  cet  acte  dra¬ 
matique. 

L’évolution  peut  ensuite  être  foudroyante, 
avec  mort  très  rapide,  en  24  heures,  en  deux  ou 
trois  jours  si  on  n’intervient  pas  (270  cas  sur  340 
observés).  Mais,  d’autres  fois,  cette  forme  suraiguë 
ne  se  termine  pas  par  la  mort,  et  spontanément 
elle  peut  évoluer  vers  la  pancréatite  subaiguë,  même 
chronique,  soit  vers  le  deuxième  tableau. 

Les  symptômes  dramatiques  du  début  .s’at¬ 
ténuent,  mais  persistent  semblables  ;  la  cons¬ 
cience  reprend,  cependant  il  subsiste  un  trouble 
profond.  Des  crises  aiguës  viennent  entrecouper 
la  période  de  calme  relatif. 

A  côté  de  la  douleur,  .de  la  sensibilité  ombili¬ 
cale  et  de  l’arrêt  des  gaz  et  des  matières,  qui  n’est 
pas  complet,  on  note  parfois  chez  le  malade  une 
ntméfaction  oblongue,  transversale,  siégeant 
danslarégion  ombilicale,  de  topographie  pancréa¬ 
tique.  Elle  ,peut  proéminer  en  avant,  mais  son 
volume  anatomique  est  variable  ;  parfois,' deve¬ 
nue  chronique,  elle  aboutit  à  la  constitution  d’un 
faux  kyste  du  pancréas. 

Dans  cette  forme,  onrelèveen  outre  des  signes 
purement  pancréatiques  et  très  importants  :  af¬ 
faiblissement  considérable,  cachexie,  teint  ter¬ 
reux  avec  peau  sèche.  Le  laboratoire  affirme  lui 
aussi  la  perturbation  pancréatique  f  glycosurie, 
réaction  de  Cammidge,  graisses  alimentaires 
inutilisées  dans  les  selles. 

L’évolution  peut  aboutir  à  un  dénouement 
soudain  mortel,  comme  aussi  elle  se  fait  vers  la 
forme  suppurée  :  troisième  tableau  de  l'acte  abdo- 
rhinal. 

Phlegmon  du  pancréas,  gros  abcès  unique  pan¬ 
créatique,  catarrhe  purulent,  la  pancréatite  sup¬ 
purée,  même  si  exceptionnellement  elle  consti¬ 
tue  la  phase  initiale,  s’annonce  par  de  la  tempéra¬ 
ture  élevée,  irrégulière,  avec  pouls  rapide.  La 
réaction  péritonéale  est  très  nette  avec  bal¬ 
lonnement  et  contracture,  faciès  des  grands  infectés 
péritonéaux,  vomissements  porracés. 

Dans  certains  cas  hyperseptiques,  la  mort  est 
rapide. 
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D’àutfes  fois,  c’est  la  forme  caGhêctisânte, 
avec  flèVfe  ifrégulièrê  et  frissons,  pigmentation 
bronzée  de  la  face,  et  crises  de  douleur  violentes 
ombilicales  avec  diatrhée.  Cette  forme  est  sou¬ 
vent  méconnue. 

Enfin,  aux  signes  précédents  s’ajoutera  quel¬ 


quefois,  une  tuméfaction  volumineuse,  doulou¬ 
reuse,  mate,  rétro-gastro-colique^^  pouvant  se 
propager  diversement  (diaphragme,  lombes, 
mésentère)  et  donner  lieu  ainsi  à  d’innombrables 
erreurs  de  diagnostic.  C’est  la  mort  par  cachexie 
infectieuse,  si  on  n’opère. pras  à  temps,  .. 


L’ëKQÜÈTË  :  LÈS  PREUVES  AVANT  t’oPÉRATION,  PENDANT  u’oPÉpATION 


JO  Avant  l’opération 

Il  suffit  souvent  de  penser  à  ta  pancréatite  aiguë 
hémorragique  pour  ta  reconnaître  aussitôt,  surtout 
au  stade  initiât,  quand  te  syndrome,  encore  pur, 
n'est  pas  camouflé  par  une  téaciion  péritonéate. 

Le  fait  est  malheureusement  exceptionnel,  et 
nous  éliminons  ici  la  pancréatite  hémorragique 
par  traumatisme  local. 

La  douleur  brusque,  aiguë,  nettement  localisée 
dans  la  région  sus-ombilicale,  survenant  après 
un  bon  repas  chez  un  malade  ayant  des  antécé¬ 
dents  gastriques,  Saïls  modification  de  la  tempé¬ 
rature  et  du  pouls,  peut  faire  penser  à  la  perfora¬ 
tion  ü’üii  uteère  gastro-intestihai,  surtout  s’il  y 
a  un  peu  de  contracture  épigastrique.  Mais  le  dia¬ 
gnostic  sera  redressé  par  cet  état  de  désorienta¬ 
tion  intelléçtuelle  et  de  choc.iiiténse,  si  carac¬ 
téristique  dans  la  pancréatite,  et  par  la  présence 
de  vomissements.  «Dans  l’ulcus,  le  malade  ne 
vomit  pas  ;  il, vomit  dans  son  ventre  ». 

Une  douleur  vive,  avec  contracture  de  la  paroi 
ombilicale,  vomissements  abondants  ferait  faci¬ 
lement  incriminer  une  appendicite  perforante,  à 
siège  ombilical  ou  sous-hépatique  ;  maïs  daiis  la 
pancréatite  hémorragique  au  début  on  ne  note 
pas  de  réaction  thermique  marquée. 

Chez  un  lithiasique  biliaire,  une  douleur,  ai¬ 
guë  à  point  de  départ  vésiculaire,  et  irradiations 
variées,  avec  un  peu  de  contracture,  et  des  vo¬ 
missements  pourrait  être  rapportée  â  une  per¬ 
foration  de  ta  vésicute  bitiaire,  cependant  on  n’ob¬ 
servera  pas  le  développement  rapide  d’un  syn¬ 
drome  de  péritoilite  généralisée  avec  température 
et  altération  du  faciès. 

La  pancréatite  hémorragique  serait  confondue 
parfois  avec  Une  occtuston  intestinate  haute  itéaie, 
par  bride  ou  par  incarcération  dans  Une  fossette 
péritonéale,  caria  douleur  est  aussi  violente,  lesvo- 
missements  sont  alimentaires  et  abondants,  mais 
il  manquera  alors  la  constatation  de  mouveiiients 
péristaltiques  de  l’intestin  dans  une  zone  limitée, 
et  aussi  un  arrêt  brusque  complet  de  la  sécrétion 
urinaire,  ces  deux  signes  étant  généralement  ca¬ 
ractéristiques  de  l’occlusion.  Le  signe  d’arrêt  des 


matières  et  des  gaz- ll’a  rien  dé  spécial,  en  effet 
puisque  le  tractus  intestinal  sous-jacent  à  l’oc¬ 
clusion  peut  continuer  à  se  vider. 

Une  ihtombose  mésentérique  avec  douleur  'àb- 
.  dbmînale,  localisée  au  début,  diffusant  rapide¬ 
ment,  pouls  ralenti,  température  peu  élevée, 
arrêt  des  matières  et  des'gaZ,  n’en  imposera  pas 
pour  une  pancréatite  hémorragique,  parce  qlte  lé 
malade  luttera  contre  la  douleur  pâr  l’agitation, 
et  qu’ilne serapas  anéanti, parCe que süftoutl’hé- 
morragie  viendra  caractériser,  comme  tou¬ 
jours,  la  thrombose  ;  ici  elle  sera  intestinale  eii 
raison  de  la  thrombose  dë^  vaisseaux  mésentéri¬ 
ques. 

j  Pareil  à lâ  pancréatite  hémorragique,  le  purpu¬ 
ra  est  süscéplible  aussi  de  créer  Un  drame  abdo- 
minat.  Certaines  de  ses  variantes  peuvent  être 
confondues  avec  iqs  affections  précédentes  ;  pur¬ 
pura  péritonéal  à  type  appendiculaife,  âinvagi- 
riatlons  intestinales,  à  perforations  intestinales. 
Pareille  à  l’éruption  cutanée,  il  se  produit  en  ces 
cas  une  éruption  de  taches  purpuriques  sur  le  péri¬ 
toine,  la  sous-séreuse  intestinale,  la  muqueuse,  et 
celles-ci  peuvent,  par  la  nécrose,  évoluer  vers  la 
perforation.  C’est  le  syndrome  abdominal  doulou¬ 
reux  typique,  et  non  compliqué,  du  purpura  qui 
prête  au  mieux  à  confusion  avec  la  pancréatite, 
surtout  quand  le  purpura  cutané  à  passé  ina¬ 
perçu,  ou  quand  il  n’est  pas  possible  d’en  recons¬ 
tituer  facilement  l’histoire. , 

Douleur  intense  le  plus  souvent  dans  la  région 
péri-ombîlieale  ou  dans  la  fossé  iliaque  droite,  et 
vomissements,  en  sont  les  phénomènes  les  plus 
constants.  Mais  il  n’y  a  pas  anéantissement  ;  les 
coliques  sont  si  intenses,  que  le  malade,  plié  en- 
deux  dans  son  lit,  gémit' et  se  plaint, sans  cesse, 
Les  Vomissements  sont  d’abord  alimentaires, 
puis  ils  deviennent  bilieux,  parfois  porracés  t  du 
mcHlena  ou  une  hématérnêse  peuvent  éclairer  en-, 
core  le  diagnostic. 

L’abdomen  est  tantôt  ballonné,  tantôt  rétrac¬ 
té,  tantôt  normal.. 

Enfin,  fait  important  à  noter,  la  température 
est  le  plus  Souvent  au-dessus  de  la  normale,  vers 
380,  et  le  pouls  b£y:  environs  de  100.  , 

Le  purpura  abdominal  évolue  par  crises,  peut^ 
se  terminer  par  la  mort  (perforation,  invaglna« 
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tion),  ou  bien  évoluer  spontanément  vers  la  gué¬ 
rison  ;  les  erreurs  de  diagnostic  sont  fréquentes. 

Les  premières  phases  passées,  durant  lesquelles 
aucune  affection  de  l’abdomen  ne  prenait  pour  ain¬ 
si  dire  l’apparence  de  la  pancréatite  hémorragique 
la  réaction  péritonéale  se  développe  ;  le  diagnostic 
devient  plus  laborieux,  et  l’anamnèse  doit  être 
consciencieusement  scrutée. 

2°  Pendant  l’opération  se  pose  encore 
;  ,  le  «  diagnostic  opératoire  » 

On’a  fait  un  diagnostic  erroné  ;  cependant,  de¬ 
vant  la  violence  du  drame  abdominal,  le  chirur¬ 
gien  est  intervenu  d’urgence.  Peu  importe  l’er¬ 
reur  initiale,  car  l’aspect  des  lésions  va  permettre 
une  miise  au  point  exacte  ;  ce  rie  sera  dès  lors 
■poser  non  plus  le  diagnostic  clinique,  mais  bien  le 
diagnostic  opératoire.  La  lésion  pancréatique, 
ainsi  reconnue  tout  au  début,  afait  profiter  cer¬ 
tains  malades  d’un  drainage  pancréatique  immé¬ 
diat,  et,  dans  certaines  conditions,  d’rin  drainage 
instantané  et  minimum  des  voies  biliaires. 

Trois  constatations  opératoires  sont  essen¬ 
tielles:  les  taches  de  cyto-stéatonécrose,  l’épan¬ 
chement  sanguin  de  la  grande  cavité,  le  foyer 
de  nécrose  hémorragique  du  pancréas. 

Sur  l’épiploon,  sur  les  'franges  graisseuses  de  la 
cavité  abdominale,  on  remarque  tout  de  suite 
des  taches  blanchâtres  presque-arrondies,  qui  sont 
tout  àfait  analogues  à  des  taches  de  bougies  ;  ce 
sont  les  taches  de  cysto-stéatonécrose.  Aucune  afl'ec- 
tion  de  l’abdomen  ne  donne  une  lésion  analogue. 


Le  bistouri,  m.-m' 

«  L’indication  opératoire  est  formelle,  en  de¬ 
hors  même  de  la  certitude  du  diagnostic.  La  mor¬ 
talité  des  cas  non  opérés  dépasse  90  %  ;  celle  des 
cas  opérés  oscille  entre  60  et  80  %  ». 

Au  stade  initial,  en  plein  drame,  on  pratique 
l’opération  la  plus  simple  :  une  anesthésie  lé¬ 
gère,  une  incision  sus-et  sous-ombilicale  ;  on  cons¬ 
tate  les  taches  de  bougie,  l’épanchement  séro- 
hématique,  le  foyer  de  nécrose  hémorragique 
dans  la  tête  du  pancréas,  et  l’œdème  oulHnfiltra- 
tion  des  mésos; on  effondre  le  petit  épiploon,  on 
ouvre  la  capsule  pancréatique,  on  dilacère  le  pan¬ 
créas  ;  on  met  une  mèche  et  un  drain  dans  le  foyer 
hémorragique.  Cependant,  comme  il  a  été  démon¬ 
tré  que  la  bile  remontant  dans  le  pancréas  par 
l’ampoule  de  Water  et  le  canal  de  Wirsung  pou¬ 
vait,  elle-même,  provoquer  les  lésions  de  la 
pancréatite  hémorragique,  on  ne  termine  pas 
l’intervention  sans  avoir  au  préalable  vérifié  et 
explore  les  voies  biliaires,  qui  presque  toujours 
montrent  des  lésions  de  lithiase.  Le  drainage 


sauf  certains  cas  de  rupture  de  l’intestin  grêle, 
dont  l’exception  ne  permet  pas  de  tenir  cçmpte, 

Mais  ces  taches  peuvent  manquer  ;  il  faut  alors 
s’en  rapporter  à  l’examen  du  contenu  liquide, de 
la  cavité  abdominale,  à  l’aspect  des  épiploons  et 
des  mésOs  abdominaux,  ainsi  que  de  la  glande 
elle-même. 

Toujours  au  début  existe  un  épanchement  séro- 
hématique  d’abondance  variable,  fût-il  minime, 
fût-il  localisé  dans  l’arrière-cavité.  Celui-ti  reste, 
dit  R.  Couvelaire,  un  des  meilleurs  signes,  lors¬ 
qu’on  le  constate  ;  même  infime,  en  dehors  detout 
épanchement  gazeux,  qui  évoque  par  réflexe  la 
lésion  d’un  viscère  creux.  «On  aura  toujours 
avantage,  au  cours  d’une  laparotomie  pour  syn¬ 
drome  abdominal  aigu,  à  explorer  minutieuse¬ 
ment  l’arrière-cavité,  et  à  songer  au  pancréas, 
si  lé  diagnostic  opératoire  ne  sauts  pas  auxyeux*. 

V infiltration  œdémateuse  d’un  méso  est  aussim 
indice  précieux.  La  surface  des  mésos,  de  l’épi¬ 
ploon,  des  feuillets  péritonéaux  est  couvertse 
d’un  œdème  non  hémorragique,  comme  si  l’on 
avait  poussé  une  solution  anesthésiante  dans 
leurs  trabécules.  Cette  Infiltration  peut  êtretrès 
localisée  au  début,  et  c’est  ce  qui  explique  qu’elle 
n’ait  pas  davantage  attiré  l’attention. 

Quant  au  pancréas,  il  est  augmenté  de  volume, 
injecté,  et,  les  feuillets  péritonéaux  qui  le  recou¬ 
vrent  étant  incisés,  on  trouve  au  niveau  delà 
tête,  ou  du  corps,  un  foyer  de  nécrose  hémorragique, 
accompagné  d’ailleurs  d’hémorragies  intersti¬ 
tielles  diffuses  dans  les  mésos,  dans  le  petit  épi¬ 
ploon,  dans  les  feuillets  péritonéaux. 


tE  DE  LA  DESTINÉE 

des  voies  biliaires  paraît  capable  d’améliorer  le 
pronostic  :  5  morts  seulement  sur  14  drainages, 
soit  35  %  de  mortalité. 

On  ferme  alors  les  parois,  et  ce  simple  drainage 
est  salutaire,  puisque  dans  quelques  heures  il 
apporte  une  telle  transformation  que  le  chirur¬ 
gien  est  obligé  de  constater  une  résurrection. 

L’orage  passé,  une  seconde  opération  est  indi¬ 
quée  d’une  manière  absolue  ;elle  porte  sur  les 
voies  biliaires  (cholécystectomie  pour  lithiase,  ou 
drainage  du  cholédoque  pour  calculs)  ;  si  les  ac¬ 
cidents  se  répètent,  on  doit  faire  plus  tôt  cette 
deuxième  intervention.  Mais,  dans  les  for¬ 
mes  atténuées,  le  drainage  de  la  vésicule  et  du 
cholédoque  peut  suffire. 

Cependant,  lorsque  les  lésions  de  la  pancréatite 
hémorragique  ou  œdémateuse  ont  été  constatées, 
il  semble  qu’il  suffise  à  l’avenir  de  drainer  les 
voies  biliaires  par  une  cholécystostomie.  Le  Doc¬ 
teur  Desplas  atrouvé  dans  ces  cas,  soit  des  calculs, 
soit  surtout  de  la  bile  noire,  épaisse  et  dense  com- 
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, me  de  la  poix.  Qet  anus  biliafre  arrête,  dlt-ill’évo-  j  les  malades.  «  C’est  dans  cette  voie  que  doit 
lution  du  drame  pancréatique  ;  il  a  permis  l’ex-  1  s’orienter  le  traitement  chirurgical  des  papcpéS- 
ploration  lipiodolique  des  voies  biliaires  et. guéri-  )  ytes  hémorragiques.  »  G,  F, 

PHLÉBOPATHIES  ET  TROUBLES  RHUMATISMAUX  ASSOCIÉS. 

LEUR  TRAITEMENT  THERMAL  EST-IL  POSSIBLE  ? 

Par  MM.  les  Docteurs  '  ,  j 

Huqel,  Armand  Dej-mas,  Saintorens,  ‘\ 

de  Bagnoles-de-l’Orne  (Orne).  de  Dax  (Landes).  '  de  Sauhusse  (Landes). 


La  chaleur  est  l’un  des  éléments  de  la,  théra¬ 
peutique  dirigée  contre  les  manifestations  rhu¬ 
matismales  chroniques.  Aux  phlébopathies,  pgr 
contre,  on  oppose  une  température  neutre,  ni 
chaude  ni  froide,  car  la  physiologie. , .  et  l’ex¬ 
périence  démontrent  que  la  chaleur  détermine 
une  çlil?itation  du  réseau  veineux  superficiel. 

Que  faire  dès  lors  en  présence  d’une  phlébo- 
pathie  rhumatismale  ou  des  séquelles  d’une 
phlébite  évoluant  sur  un  terrain  rhumatisant  ? 
Que  faire  s’il  s’agit  de  poussées  rhumatismales 
chroniques  se  développant  en  même  temps  que 
l'une  des  multiples  manifestations  de  rinsuffu 
sance  veineuse  progressive  ? 

A  la  réflexion,  le  problème  qui  se  pose  est  triple: 

a)  Y  a-t-il  indépendance  des  lésions  veineuses 
et  rhumatismales  ou  bien,  au  contraire,  s’influen¬ 
cent-elles  réciproquement  ? 

b)  La  cure  thermale  chaude  des  rhumatismes 
chroniques  est-elle  possible  chez  un  veineux  et, 
réciproquement,  la  cure  thermale  tiède  des  phlé¬ 
bopathies  n’est-elle  pas  contre-indiquée  chez 
un  rhumatisant  chronique  ? 

c)  S’il  y  a  possibilité  d’une  cure  thermale 
chez  ces  différents  malades,  à  quelles  stations 
les  envoyer  ? 

A)  Y  a-t-il  indépendance  des  lésions  veineu¬ 
ses  et  rhumatismales  ou  bien,  au  coatj^aire, 

e'inflwençent-elles  réciproquement  ? 

L’un  de  nous  avec  Delater  (1)  a  montré  qu’il 
y  a  des  phléboses  et  des  phlébites  ayant  une 
origine  goutteuse  certaine;  «cet  état  local  (d’in¬ 
flammation  veineuse),  écrivions-nous,  ne  doit 
pas  empêcher  de  reconnaître,  par  un  examen 
général,  la  pathologie  particulière  qui  la  condi¬ 
tionne  :  oligurie  cliurne  et  polyurie  nocturne, 
hyperazotémie,  hyperuricémie  et  insuffisance 
rénale  ;  sensibilité,  dilatation  du  foie  et  signes 
divers  d’insuffisa.nce  hépatique  ;  scléroses  isolées, 
ou  associées  du  rein,  du  foie,  du  cœur  ;  artério- 


(i)  Les  Jocalisations  veineuses  du  rhumatisme  par 
HüUEI.  et  Del/ctbr,  in  Concours  Médical,  (numéro  du 
24  avril  1932.) 


selérose  et  hypertension,  même  chez  des  sujets 
de  30  ans  ;  constipation,  cæcuin  gros  et  clapQi- 
tant,  coudure  excessive  des  angles  eoliqnes  ;  al¬ 
gies  nerveuses  et  aptic.ulâ.ires  diverses,  arthroses, 
arthrites,  toutes  altérations  qui  relèvent  dç 
l’imprégnatiop  rhumatismale  ou  goutteuse  dqpt 
la  localisation  veineuse  n’est  qu’un  symptôine  », 

Qui  donc  a  commencé  de  la  phlébopathie  op 
des  manifestations  rhumatismales  ? 

Dans  une  série  d’articles,  soit  seul  SPit  avéç 
Delater,  l’un  de  nous,  a  dès  les  années  1923'M-2i 
et  suivantes  (1),  montré  l’étroiite  relation  qui 
lie  les  troubles  veineux  à  l'insufflsaHee  poly- 
glandulaire  dont  les  preniières  manifestations  se 
font  presque  constamment  sentir  dès  l’âge  de 
la  fQrmatiPh  ou  dans  les  années  qui  suivent  la 
puberté.  Nous  avons  avec  Delater  schématisé 
Inotre  pensée  sous  la  forme  d’un  tableau  dans 
(e  numéro  de  mars  1930  de  L'Avenir  Médical 
pEssai  de  mise  au  point  de  la  pathogénie  des 
hlébites)  {voir  tàbleqp  cUnprh)  \ 

,  L’insuffisance  veineuse  progressive  s’accom¬ 
pagne  toujours  ,  tôt  ou  tard,  d’un  ralentisse¬ 
ment  de  la  circulation  de  retour,  plus  accentué 
aux  membres  inférieurs,  mais  sensible  aussi  aux 
membres  supérieurs.  Le  sang  veineqx  est,  par 
essence,  chargé  de  produits  toxique?,  d^ehests  d,e 
la  nutrition  même  et  conséquence  du  fpqctiop- 
nçment  des  cellules,  La  désintoxication  fie  l’or¬ 
ganisme  résulte  de  la  destruction  des  poisons  pgr 
certains  organes  et  de  leur  élirpinatiop  hqrg  de 
l’orgapisme  par  des  épionçtolres  en  bon  état, 
Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  développer  içi 
les  idées  actuellement  admises  sûr  le  rôle  joué 
par  les  glandes  à  séçrétioq  interne  dans  le?  phé¬ 
nomènes  de  nutrition  proprement  dits.  Nous  nous 
conteptops  de  rappeler  que  : 


(1)  Quelques  mots  d’actualité  §ur  Bagppjes-de- 
rOnie,  par  Hugel,  in  Gazelle  Alédicale  Su  Centre 
(numéro  juillet  1923).  —  Les  réactions  physiologi¬ 
ques  qui  accompagnent  la  cpre  de  Bagnoles.  (Congrus 
d’hydrojQgie  de  Bordeaux  de  mai  1934),  —  ïnsu|- 
fisance  veineuse  progressive  (Dugee  et  DgPATRB,  in 
Presse  Médicale  (numéro  44  du  3  juin  1933.) 
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Infections  chro¬ 
niques  . 


Statique  défe 

tueuse  .... 


/  Station  debout  \ 

I  [  prolongée \ 

.  Hypotonicitél  j 

I  habituelle  ]  Obstacle  à  la  ci r- f 

1  sympathique  i  culation ) 

I  aggravée  par  i  l 

I  f  Pression  exagé-  \ 

1  1  rée  de  la  colon-  ) 


I  j  Terrain  goutteux 

I  Instabilité  du  )  ! 

[  tonus  sympa-\ Terrain  rhumati- 
thique  sur . . .  sant . j 


iLeurs  com-  Impotences 
/  plications  fonctionnelles 


Hygiène  géné-  ( 
raie  et  locale 
défectueuses . 


(  Terrain  anémi-  ; 

1  aue  .........  I 


Insuffisance  veineuse  progressive 


Gêne  circulatoire  de  cau- 


Varices. 

1°  Le  foie  occupe  le  premier  rang  dans  le  tra- 
vailde  désintégration  delà  molécule  albuminoïde 
et  que  l’insuffisance  de  cette  fonction  s’accom¬ 
pagne  habituellement  de  la  présence  d’un  excès 
d’uricémie. 

2°  I.a  glande  thyroïde  passe  fréquemment  par 
des  phases  d’hyper  fonctionnement  et  d’hypo¬ 
fonctionnement  chez  les  rhumatisants  aigus  ou" 
chroniques. 

3®  Les  poussées  rhumatismales  chroniques 
sont  plus  fréquentes  au  moment  de  l’âge  critique 
tant  chez  l’homme  que  chez  lafemme,  c’est-à-dire 
au  moment  où  certaines  endocrines  fléchissent. 

A  dessein,  pour  limiter  notre  sujet,  nous  ne 
ferons  que  rappeler  le  rôle  joué  par  la  parathy¬ 
roïde,  la  pituitaire,  le  pancréas,  les  surrénales, 
le  lobe  antérieur  de  l’hypophyse,  etc.,  dans  la 
désintoxication  de  l’organisme  menacé,  en  par¬ 
ticulier  par  les  acides  urique  et  oxalique. 


Causes  toxiques,  infec¬ 
tieuses  ou  dyscrasiques. 


Phlébites-Péripblébites-Cellulites, 

Comment  ne  pas  rapprocher  ces  constatations 
de  celles  cpie  nous  avons  faites  touchant  l’insuf¬ 
fisance  veineuse  progressive  ?  Comment  s’éton-  ' 
ner  que  les  phlébopathes  soient  si  souvent  des 
rhumatisants  chroniques  ‘i  Quel  médecin  ne  con¬ 
naît  les  séquelles  rhumatismales  si  tenaces  des 
phlébites  infectieuses,  les  poussées  rhumatis¬ 
males  subaiguës  si  fréquentes  après  ces  infections 
dites  «  gripioales  »,  de  courte  durée  en  général, 
où  la  fièvre  est  fréquemment  très  peu  élevée  ; 
elles  sont  cependant  suivies  d’une  asthénie  sou¬ 
vent  tenace  cpii  traduit  l’atteinte  des  surrénales, 
comme  les  troubles  menstruels  (grands  retards, 
faible  abondance)  extériorisent  la  lésion  toxi- 
infectieuse  des  ovaires.  De  pareils  malades  font 
alors  de  vraies'  poussées  tenaces  de  fléchissement 
veineux  ;  ce  dernier  phénomène  est  d’autant  plus 
remarqua,ble  qu’il  survient  soit  chez  des  person¬ 
nes  dont  la  circulation  de  retour  s’était  toujours 
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faite  très  bien ,  soit  chez  des  malades  qui  avaient 
déjà  eu  des  manifestations  d’insuffisance  vei¬ 
neuse  progressive  enrayée  par  une  thérapeutique 
active.  Mais  à  cela  ne  se  bornent  pas  les  rap¬ 
ports  du  liiumatisme  chronique  et  de  l’insuffi¬ 
sance  veineuse.  Il  semblé  bien,  en  effet,  que  la 
paresse  des  parois  veineuses,  en  produisant  un 
ralentissement  de  la  circulation  de  retour,  déter¬ 
mine  la  stagnation  d’un  sang  toxique  dans  les 
membres,  les'  membres  inférieurs  particulière¬ 
ment.  Ici,  il  convient  de  rappeler  la  part  im¬ 
portante  qui  revient  dans  la  circulation  aux 
lymphatiques  et  aux  espaces  cellulaires  ;  les 
relations  qui  unissent  ces  diverses  voies  de- 
retour  sont  maintenant  connues  ;  de  même 
sait-on  l’interdépendance  étroite  des  systèmes 
sympathique  et  parasympathique,  qui,  eux- 
mêmes,  ne  peuvent  remplir  leur  rôle  physiolo¬ 
gique  que  si  les  endocrines  fonctionnent  norma¬ 
lement.  Il  peut  donc  y  avoir  après  une  infection, 
même  légère  en  apparence,  un  ralentissement 
anormal  du  sang  et  de  la,  lymphe  déterminant 
une  intoxication  locale  plus  ou  moins  étendue  : 
phlébites,  phïéboses  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
cellulites  toxiques  avec  périphlébites  si  fréquen¬ 
tes  dans  les  insuffisances  veineuses,  en,  particu¬ 
lier  à  l’âge  criticpie,  poussées  articulaires  des 
gi-andes  ou  petites  articulations,  combinaisons 
des  unes  et  des  autres  de  ces  manifestationé. 
Rappelons  que  de  pareilles  lésions  toxiques  peu¬ 
vent  locidiser  sur  les  veines  des  germes  micro¬ 
biens,  d’où  non  seulement  des  phlébites  to xi-in¬ 
fectieuses,  mais  aussi  des  cellulites  toxi  infec¬ 
tieuses,  des  arthrites  et  des  synovites  toxi-in- 
fectieusés. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  dans  la 
plupart  des  cas  un  lien  étroit  unit  les  rhumatismes 
chroniques  articulaires,  les  cellulites  et  péripMé- 
biles  rhumalismales,  les  phïéboses  et  phlébites 
rhumaiismales  et  que  ce  lien  réside  dans  un  trouble 
congénital  ou  acquis,  toxique  ou  infectieux  du 
sijslème  endocrino-végêtatif  avec  ou  sans  insuf¬ 
fisance  hépatique  ou  rénale. 

Cette  constatation  physio-pathologique  nous 
permet  de  répondre  à  la  deuxième  question  que 
nous  nous  sommes  posée  : 

B)  La  cure  thermale  «  chaude  »  des  rhumati¬ 
sants  chroniques  est-elle  possible  chez  un 
veineux  ou,  mieux,  chez  les  insuffisants 
veineux?  Réciproquement,  la  cure  thermale 
«  tiède  »  des  phlébopathes  est-elle  possible 
chez  un  rhumatisant  chronique  ? 

L’uli  des  moyens  employés  par  rorganisine 
pour  la  régulation  thermique,  lorsque  le  corps 
est,  dans  son  ensemble,  à  une  température  trop 
élevée  pour  que  ses  fonctions  puissent  se  faire 
sans  gêne,  consiste  dans  la  dilatation  du  système 
veineux  et  des  artérioles  superficielles  cette 
vaso-dilatation  veineuse  entraîne  un  ralentisse¬ 


ment  de  la  circulation  sanguine  superficielle 
de  ce  fait  les  combustions  cellulaires  diminuênt  ; 
en  outre  le  sang  veineux  sc  rafraîchit  au  contact 
de  la  peau  dont  la  température  s’abaisse  du  fait 
de  l’évaporation  de  la  sueur,  la  sécrétion  de  celle- 
ci  n’étant  rendue  possible  qu’en  raison  de  la 
plus  grande  activité  de  la.  circulation  artérielle 
locale  ;  tous  ces  phénomènes,  on  le  sait,  dépen¬ 
dent  étroitement  du  système  vago-sÿmpatbique. 
Mais  lorsque  certaines  parties  du  corps  seules 
sont  soumises  à  un,  excès  de  température,  les 
phénomènes  ne  sont  plus  tout  à  fait  les  mêmes  ; 
ils  varient  d’intensité  suivant  que  cette  expo¬ 
sition  à  la.  chaleur  a  lieu  exceptionnellement  ou 
habituelle rent.  Dans  le  premier  cas  la,  dilatation 
veineuse  se  produit  localement  de  même  cj[ue  la 
transpiration  ;  la  réaction  ne  s’étend  pas,  à 
moins  que  l’action  de  la  chaleur  né  Soit  prolon¬ 
gée  un  temps  suffisant,  auquel  cas  elle  tend  à  se 
généraliser  ;  la  vaso-dilatation  et  la  transpira¬ 
tion  locales  disparaissent  assez  rapidement  ; 
mais  la  vaso-dilatation  artérielle  loc-àle  qui  les 
accompagne  et  les  suit  toujours  est  en  géné¬ 
ral  plus  durable.  Si,  contrairement  à  l’hypothèse 
précédente,  l’exposition  à  la  chaleur  pour  une 
même  région  limitée  se  répète,  chaque  jour  pat 
exemple,  et  chaque  fois  pendant  un  laps  de  temps 
relativement  court,  on  constate  que  la  stase 
sanguine  superficielle  reste  limitée  au  point 
d’application  de  la  chaleur  mais  que,  par  contre, 
la  transpiration  tend  à  étendre  son  domaine  ”, 
après  quelques  jours  elle  devient  générale  ;  ce 
phénomène  est  d’autant  plus  précoce  et  intense 
que  sont  plus  nombreuses  les  parties  du  corps 
soumises  à  la  chaleur.  , 

En  un  mot,  par  un  entraînement  judicieux,  il 
est  possible  d’obtenir  une  transpiration  générale 
sans  autre  dilatation  veineuse  qu’une  dilatation 
locale. 

Nous  allons  par  suite  pouvoir  traiter  par  la 
clialeurdesphlébopathesatteints  de  rhumatisme 
chronique  ou  des  rhumatisants  chroniques  ayant 
un  sj'stème  veineux  déficient  ;  nous  n’avons  pas 
l’intention  d’étudier  dans  ce  travail  limité  les 
applications  de  la  chaleur  dans  les  phlébopa- 
thies  et  les  rhumatismes  ;  c’est  là  sujet  trop 
vaste  ;  nous  nou.s  sommes  intentionnellement 
limités  à  la  question  des  cures  thermales  :  de 
pareils  malades  peuvent  donc  être  soignés  dams 
une  ville  d’eaux  pour  rhumatismes  ;  nous  ver¬ 
rons  plus  loin  quelles  sont  ces  villes  d’eaux. 

Mais  si  les  applications  locales  chaudes  sont 
possibles  chez  des  ijersoimes  atteintes  à  la  fois 
d’aiîections  veineuses  et  rhumatismales,  n’est-ii 
pas  contre-indiqué  de  traiter  des  rhumatisants 
par  les  applications  ou  les  bains  tièdes  dont  on 
se  sert  habituellement  pour  soigner  lesphlébopa- 
thies  ?  L’expérience  démontre  que  cette  crainte 
est  vaine,  mais  à  trois  conditions  : 

1“  L’eau  du  bain  doit  donner,  en  y  entrant, 
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une  impression  de  légère  tiédeur  . et  non  de  cha¬ 
leur,  afin  d’éviter  une  dilatation  veineuse  qui 
exagérerait  le  ralentissement  déjà  existant  de 
la  circulation.  11  convient  donc  de  rajouter  de 
temps  en  temps  de  l’eau  chaude  dans  le  bain 
afin  que  sa  température  se  maintienne  entre  35 
et  36  degrés  centigrades,  c’est-à-dire  à  la  tem¬ 
pérature  extérieure  du  corps. 

20  La  pièce  où  le  bain  est  pris  doit  être  à  une 
température  telle  que  le  malade  n’ait  aucune 
impression  de  fraîcheur  en  sortant  de  l’eau  ;  il 
doit  se  mettre  au  lit  pendant  au  moins  une  heure 
aussitôt  après. 

3“  Enfin,  condition  capitale,  le  malade  doit 
avoir  été  préparé  judicieusement  avant  de  com¬ 
mencer  son  traitement  à  la  station  thermale. 

Cette  troisième  remarque  demande  quelques 
développements.  Dans  un  travail  publié  en 
1924  (l),^et  dans  un  autre  en  1927  (2),  l’un  de 
nous  a  montré  la  nécessité  de  cette  préparation. 
Chacun  sait  que  la  mise  en  œuvre  d’une  cure 
thermale  expose  le  malade  à  ce  que  l’on  a  appelé 
la  «  crise  thermale  »  ;  celle-ci  n’est  autre  qu’une 
réaction  souvent  brutale  de  l’organisme  en  géné¬ 
ral  et  des  organes  insuffisants  en  particulier  ; 
il  s’en  suit  une  élimination  abondante  des 
substances  toxiques  causes  des  manifestations 
rhumatismales  ;  que  ces  substances  toxiques 
soient  dissoutes,  cristallisées,  amorphes  ou  con- 
crétées.  Cette  crise  thermale  qui  se  produit  si 
habituellement  dans  les  stations  où  l’on  traite 
les  rhumatismes  et  les  affections  veineuses  est 
des  plus  générales  ;  elle  oblige  le  médecin  à 
ne  soumettre  son  malade  à  la  cure  thermale 
qu’avec  une  certaine  prudence  ;  de  ce  fait  le 


traitement  thermal  vraiment  actif  ne  peut  com¬ 
mencer  que  du'  septième  au  dixième  jour.  Il 
importe  donc,  comme  l’un  de  nous  l’écrivait  en 
août  1927  dans  l’article  plus  haut  cité,  que  «  les 
médecins  mettent  en  œuvre  les  thérapeutiques 
médicamenteuse,  alimentaire  et  hygiénique  ainsi 
que  lesprocécjés  physiothérapicpies,  chimiques  et 
opératoires  grâce  auxquels  les  malades  qu’ils 
enverront  à  Bagnoles-de-l’Orne  seront  en  état 
d’y  suivre  la  cure  thermale  sans  aucune  perte  de 
temps  et  sans  réaction  violente  ».  Ce  qui  est 
vrai  pour.  Bagnoles  l’est  à  plus  forte  raison  des 
deux  stations  sœurs  qui  traitent  si  efficacement 
les  lésions  rhumatismales  et  dont  il  sera  parlé 
plus  loin. 

Résumons-nous  donc  ; 

Il  existe  un  lot  important  de  personnes  qui 
ont  atteintes  d’affections  veineuses  compli¬ 
quées  localement  ou  à  distance  deléssiou  rbu-I 
matismales  à  tendance  évolutive  chronique.  Is 
existe  de  non  moins  nombreux  rhumatisants 
qui  souffrent  en  même  temps  de  troubles  de  la 
circulation  de  retour. 

Si  les  uns  et  les  autres  peuvent  et  doivent  été 
soignés  chez  eux,  l’amélioration  vraie,  durable, 
sinon  même  la  guérison,  ne  peuvent  être  obtenues 
qu’à  la  ville  d’eaux.  La  thérapeutique  thermale  doil 
être  précédée  d’une  préparation  soigneuse  du  ma¬ 
lade  afin  que,  dès  son  arrivée  à  la  station,  le  tai- 
tement  thermal  puisse  être  mis  énergiquement 
mais  prudemment  en  œuvre.  Enfin,  de  pareils  ma¬ 
lades  veineux  peuvent  sans  danger  subir  l’action 
locale  de  la  chaleur,  —  de  pareils  rhumatisants 
peuvent  sans  crainte  être  soumis  à  des  bains  tièdes. 

{A  suivre.) 


PRATIQUE  NEUROLOGIQUE 

-Par  le  Docteur  Georges  Cauvy. 


Cette  chronique,  reflet  de  notes  prises  dans  les 
services  de  consultations  neurologiques,  à  la  Sal¬ 
pêtrière  notamment,  s’adresse  surtout  aux  méde¬ 
cins-praticiens.  Absorbés  par  de  multiples  occupa¬ 
tions  quotidiennes,  ceux-ci  ne  peuvent  se  consacrer 
à  l’étude  approfondie  des  questions  neurologiques 
qui  présentent  pourtant,  même  dans  l’exercice 
de  la  clientèle  courante,  un  intérêt  de  premier 
ordre. 

Nous  inspirant  des  méthodes  et  conceptions  mo¬ 
dernes,  nous  avons  pensé  répondre  à  une  utilité 


'  (1)  Hugkl.  —  Les  réactions  organiques  qui  accom¬ 
pagnent  la  cure  de  Bagnoles-de-l’Orne.  Les  déductions 
thérapeutiques  que  l’on  en  peut  tirer.  (Journal  de  Méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  du  25  mai  1924.) 

(2)  Hugel — De  la  préparation  aux  cures  thermales 
en  général  et  à  celle  de  Bagnoles-de-l’Orne  en  particulier 
in  Gazelle  Médicale  dii  Cenire  (actuellement  Gazelle 
Médicale  de  France),  août  1927. 


en  exposant  ici,  d’une  manière  succincte  mais  es¬ 
sentiellement  pratique,  comment  il  convient  de  pro¬ 
céder  en  présence  de  malades  atteints  d’une  affec¬ 
tion  du  système  nerveux  ou  de  troubles  connexes  se 
rattachant  aux  rhumatismes  chroniques.  j 

Exposé  sommaire  des  symptômes,  | 

Interprétation  de  ces  symptômes  en  vue  du  dia-  [ 
gnostic,  j 

Conseils  pratiques  concernant  le  traitement  ;  f 
dire  ce  qu’il  faut  éviter  de  faire,  mettre  en  relief 
ce  qu’il  est  préférable  de  faire  suivant  les  eus, 
telles  sont  les  directives  que  nous  suivrons. 

Tabes  ou  polynévrite  éthylique  ? 

Nécessité  de  la  ponction  lombaire 

Voici  un  cas  de  clientèle  courante  et  fort  ins-  i 
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tnietif.  Il  s'agit,  en  Fespèee,  d’une  feinrne  âgée 
âe  5Û  ans  qui  se  présente  à  la  consultation  pour 
deux:  raisons  : 

La  première,  dit-elle,  c’est  parce  qu’elle  est 
«  fort  agitée  »  ;  la  deuxième,  parce  qu’elle  cons¬ 
tate  que  son  pied  droit  est  tombant  et  frotte, 
par  sa  pointe,  contre  le  sol,  à  l’occasion  de  la 
marche. 

En  somme,  il  s’agît  : 

1»  De  phénomène.s  d’hyperexeitation  géné¬ 
rale  ; 

2®  De  steppage  dû  à  la  paralysie  du  sciatique 
poplité  externe  et  des  muselesdelarégîon  a.ntéro- 
externe  de  la  jambe  droite. 

Signes  physiques.  —  Abolition  des  réflexes 
^chilléens,  aortite  décelable  à  l’auscultation.  ' 

Syphilis  dans  les  antécédents. 

Interprétation.  —  Syphilis,  abolition  des  réflexes 
acbilléens  et  aortite  sont  des  signes,  qui  paraissent 
tout  d’abord  légitimer  le  diagnostic  de  tabes. 

Mais  ici,  se  pose  une  question.  Ce  diagnostic 
est-il  absolu  ? 

Il  semble  que  non,  puisqu’on  constate,  chez 
cette  femme,  des  réflexes  rotuliens  normaux.  A 
cela,  on  peut  répondre  qu’il  y  a  des  tabétiques 
dont  les  réflexes  restent  conservés. 

D'autre  part,  cette  malade  présente  sur¬ 
tout  une  paralysie  du  sciatique  poplité  externe. 
On  peut  aussi  répondre  que  cette  paralysie  peut 
exister  dans  le  tabes,  quoique  rarement. 

Mais,  fait  important,  la  pressio.n  des  muscles 
réveille,  localement,  des  douleurs  très  vives.  Or, 
ee  signe  si  caractéristique  chez  cette  malade  est 
complètement  indépendant  du  tabes. 

On  est  donc  en  droit  de  se  demander  si  cette 
malade  hyperexcitée  ne  présente  pas  une  poly¬ 
névrite  éthylique  (pseudo-tabes)  plutôt  qu’un 
vrai  tabes. 

Ce  diagnostic  paraît  d’autant  plus  vraisem¬ 
blable  que,  chez  eefte  malade,  on  n’observe  pas 
â’Argyll-Robertson.  Que  faire  ? 

Commencer  par  pratiquer  un  examen  du  sang? 
Mais  le  Borclet-Wassermaim  peut  parfaitement 
être  négatif  et  ne  pas  donner,  par  suite,  une  indi¬ 
cation  nette. 

En  pareil  cas,  il  importe  d’interroger  le  liquide 
céphalo-rachidien.  S’il  faut  se  méfier  de  prati¬ 
quer  des  ponctions  lombaires  d’une  manière  trop 
systématique  ;  il  y  a  lieu,  néanmoins,  de  la  prati¬ 
quer  ici,  car  c’est  du  résultat  de  l’analyse  que  dé¬ 
pend  le  choix  dans  la  thérapeutique.  En  effet,  s’il 
s’agit  d’un  tabes  au  début,  les  sels  arsenicaux 
sont  indiqués  ;  s'il  s’agit  d’une  polynévrite 
éthylique,  les  sels  arsenicaux  sont  susceptibles, 
au  contraire,  de  provoquer  des  désastres. 

L’indication  de  la  ponction  lombaire  est  donc 
à  retenir  parce  que  légltime,.niaâs,  au  préalable, 
il  faut  toujours  en  expliquer  la  nécessité  aux  ma- 
ladés, 


Dysarfhie,  symptôme  prémonitoire  et  précoce 
de  paralysie  générale  —  Importance  et 
nécessité  de  la  ponction  lombaire  —  Hèle 
social  du  médecin 

La  dysartbrie  peut  parfois  précéder  de  plu¬ 
sieurs  années  l’apparition  de  troubles  mentaux. 
Le  cas  suivant,  qui  n’est  pas  rare,  est  aussi  fort 
instructif. 

Un  malade  vient  consulter  parce  qu’ils’aper- 
çoit  d’une  diffleuîté  dans  l’articiilation  des  mots, 
La  dysartbrie  constitue  le  seul  symptôme  dont 
il  se  plaint,  et  sur  lequel  U  attire  l’attention.  Il 
raconte  que  ce  phénomène  s’est  produit,  enplein. 
été,  après  l’absorption  de  boissons  glacées.  Fait 
à  retenir,  ce  même  malade  explique  d’une  ma¬ 
nière  très  claire  les  conditions,  dans  lesquelles 
s’est  manifestée  cette  difficulté  d’articulation,  et 
il  répond  d’une  mauière  intelligente  aux  questions 
qu’on  lui  pose.  D’autre  part,|iineprésente  aucune 
paralysie  de  la  langue,  ni  du  voile  du  palais  et/ 
de  très  bonne  foi,  il  nie  avoir  eu  la  syphilis. 

Toutefois,  en  procédant  à  un  examen  minu¬ 
tieux,  on  s’aperçoit  qu’il  existe  quelques  légers 
troubles  de  la  mémoire  et  les  signes  physiques 
décèlent,  chez  lui,  l’abolition  des  réflexes  tendi¬ 
neux,  une  inégalité  pupillaire  et  une  diminution 
du  réflexe  pupillaire  gauche. 

Quel  diagnostic  faut-il  porter  ?  Paralysie 
pseudo-bulbaire  ?  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  les 
réflexes  sont  exagérés,  tandis  qne  chez  le  malade 
dont  il  est  question,  les  réflexes  sont  abolis. 

Comment  poursuivre  le  diagnostic  ?  Pratiquer 
un  examen  dn  sang  ?  Sans  doute  !  Mais  si  le  résul¬ 
tat  est  négatif,  il  faut  toujours  compléter  les  re¬ 
cherches  par  l’analyse  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  et  exiger  la  ponction  lombaire.  G’çst  sur¬ 
tout  cette  dernière  qui  fournira  des  indications 
précises  et,  en  pareil  cas,  il  faut  savoir  l’exiger 
car  les  dysarthries  qui  s’accompagnent  d’inégalité 
pupillaire  et  de  l’abolilio.n  des  réflexes  précèdent 
parfois  de  plusieurs  années  les  troubles  mentaux. 

L’examsn  du  liquide  céphalo-rachidien  pré¬ 
sente  donc  ici  une  importance  considérable. 

Recommandation  pratique.  —  Au  sujet  de  la 
ponction  lombaire,  le  médecin  doit  être  rais  en 
garde  contre  certaines  idées  tendancieuses  consis¬ 
tant,  de  la  part  de  certains  malades  ou  de  leur 
entourage,  à  mettre  sur  le  compte  de  cette  ponc¬ 
tion  l’aggravation  toujours  susceptible  de  se 
produire  dans  une  affection  chronique  du  sys¬ 
tème  nerveux. 

Si  on  trouve  une  certaine,  réticence  de,  la  part 
du  malade  ou  de  la  famille  lorsqu’il  s’agit  de  su¬ 
jets  atteints  de  tabès,  de  sclérose  en  plaques,  de 
tumeur  cérébrale  ou  de  crises  comitiales  par 
exemple,  la  prudence  commande  de  ne  pas  se 
montrer  trop  systématique  et  de  ne  pas  exiger 
la  ponction.  Par  contre,  si  des  symptômes  eorame 
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ceux  que  nous  venons  d’envisager  permettent  de 
'suspecter  un  début  de  paralysie  générale,  il  faut 
exiger  la  ponction  lombaire.  En  pareil  cas,comme 
nous  l’avons  dit,  elle  est  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  à  un  double  point  de  vue  médical  et  social. 

Au  point  de  vue  médical,  la  dysarthrie  consti-' 
tue  un  symptôme  qu’il  faut  savoir  interpréter 
rapidement.  En  dépistant  une  paralysie  géné¬ 
rale  à  son  début  le  médecin  peut  rendre,  un  ser¬ 
vice  des  plus  appréciables  à  son  malade,  car  un 
diagnostic  précoce  permet,  ;  aujourd’hui,  avec 
l’emploi  de  la  maiariathérapie,  d’enrayer  l’évo¬ 
lution  du  mal  et  même  dans  certains  cas  d’es 
compter  une  guérison. 

:  Au  point  de  vue  social,  le  rôle  du  médecin,  en 
pareil  cas,  présente  une  importance  considérable. 
En  effet,  un  malade  atteint  de  dysarthrie  peut  se 
comporter,  en  apparence,  pendant  longtemps, 
comme  une  personne  normale,  tout  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  sa  profession  ; 
puis,  brusquement,  il  est  en  proie  à  une  crise  aiguë 


dont  les  conséquences  peuvent  être  désastreuses 
tant  pour  l’entoürage  que  pour  la  Société.  Lés 
exemples ,  abondent  de  pareils  malades  qui,  en 
quélques  heures,  ont  ruiné  compiètemeht  leur 
famille  ou  se  sont  livrés  à  des  actes  constituant 
un  danger  public.  M.  le  Professeur  Guillain,  à 
l’occasion  de  ses  consultations  neurologiques,  d 
rappelé  le  cas  d’un  mécanicien  d’une  grande 
Compagnie  des  chemins  de  fer  qui  était  allé 
consulter,  à  la  Salpêtrière,  parce  qu’il  était 
atteint  de  dysarthrie,  seul  symptôme  sur  lequel 
il  attirait  l’attention.  Or,  ce  mécanicien  qui  avait, 
le  jour  précédent,  conduit  un  grand  rapide  sui 
une  des  lignes  du  réseau  est  devenu,  par  la  suite, 
paralytique  général. 

Pareils  exemples  doivent  inciter  le  médecin  à 
faire  toujours,  en  présence  d’une- dysarthrie,  un 
examen  des  plus  approfondis,  puisque  ce  symp¬ 
tôme  peut  précéder,  de  plusieurs  années,  l’appa¬ 
rition  de  troubles  mentaux.  ■ 


VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La  Presse 


Trois  observations  de  zona  ophtalmique. 

De  ces  trois  cas,  le  Docteur  P.  Ardouin  con¬ 
clut  que,  si  le  zona  ophtalmique  offre  une  symp- 
•  t.omatologie  de  début,  qui  est  très  souvent  la 
même  (phénomènes  aigus  et  congestifs  marqués), 
révolution  et  le  dénouement  sont  souvent  varia¬ 
bles.  L’étiologie  du  zona  est  loin  d’être  toujours 
identique  ;  on  ne  connaît  pas  d’ailleurs,  d’une 
manière  très  précise,  la  véritable  lésion  nerveuse 
responsable  des  troubles  zostériens,  soit  qu’il 
s’agisse  des  ganglions  spinaux  ou  des  racines  pos¬ 
térieures  pour  les  zonas  extra-céphaliques,  soit 
'  qu’il  y  ait  atteinte  des  ganglions  homologues  ou 
des  nerfs  crâniens  dans  les  zonas  de  la  tête. 

Aussi  bien,  la  cause  de  la  lésion  nerveuse  peut- 
elle  être  variée  :  intoxication' par  une  maladie 
infectieuse  aiguë  (varicelle)  ou  chronique  (syphi¬ 
lis),  avec  prédilection  sur  tel  segment  nerveux  ou 
encore  irritation  locale  (compression,  névrite  lo¬ 
calisée). 

Ces  notions  sont  importantes  à  rechercher  au 
point  de  vue  thérapeutique,  car  il  est  possible,  en 
cherchant  la  cause  de  la  lésion  nerveuse,  de  par¬ 
venir  à  faire  disparaître  des  complications  plus 
ou  moins  graves.  (Soc.  syndicale  de  Médecine  des 
Deux-Sèvres,  1932.) 

ictère  discret  et  encre  violette. 

Le  Docteur  RoumailLiAg  a  décrit,  il  y  a  dix 


ans,  un  procédé  personnel,  à  l’encre  violette,  qui 
permet  de  déceler,  d’une  façon  pratique  et  ra¬ 
pide  l’ictère  léger,  qui  échappe  à  la  simple  inspec-, 
tion  et  qu’il  faut  repérer  au  plus  tôt  dans  l’intérêt 
du  malade.  C’est  l’encre  violette  du  stylo,  qui 
sert  de  révélateur.  On  a  pu  remplacer  cette  encre 
par  le  crayon  d’aniline.  L’auteur  expose  avec 
plus  d’ampleur  son  procédé,  en  rappelant  des  no¬ 
tions  physiques  de  chromatiques.  Toutes  les 
teintes  peuvent  s’obtenir  avec  trois  couleurs 
principales  :  bleu,  jaune,  rouge.  Il  y  a  aussi  les 
couleurs  complémentaires,  qui  ont  la  propriété 
de  former  une  teinte  grise  lorsqu’on  les  mélange 
en  doses  égales  ;  mais  elles  s’avivent  aussi,  elles 
s’exaltent  mutuellement  par  leur  juxtaposition. 
Ainsi  une  bande  jaune  sur  fond  violet  paraîtra  ex¬ 
trêmement  jaune,  le  violet  étant  complémentaire 
du  jaune,  de  même  pour  le  vert  et  le  roiige. 

L’encre  à  stylo  semble  préférable  au  crayon 
d’aniline,  car  celui-ci  exige  le  mouillage  préalable 
de  la  peau  ;  or,  on- sait  la  sensibilité  particulière 
de  certains  épiderines  pour  cette  couleur  toxique, 
qui  risque  également  d’être  nocive  pour  le  méde¬ 
cin,  si,  par  mégarde,  il  porte  à  la  bouche  la 
pointe  de  son  crayon  d’aniline.  {Gazette  méd.  de 
France,  15  septembre  1932.) 

Syndromes  de  Basedow  après  traitement  thyroïdien. 

Le  Docteur  Jeanneney  a  eu  l’occasion  d’obser- 
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ver  deux  malades,  chez  lesquelles  l’administra¬ 
tion  d’extraits  thyroïdiens  a  déclenché  l’appa¬ 
rition  d’un  syndrome  de  Basedow  net  et  rebelle. 
Ces  faits  s’expliquent  aisément  par  la  notion 
d’une  action  homo-stimulante  de  l’opothérapie 
spécifique.  Ces  faits  sont  heureusement  exception 
nels,  mais  ils  doivent  confirmer  la  nécessité  de 
surveiller  ces  traitements  opothérapiques,  et  de 
ne  pas  non  plus  les  prolonger  inutilement.  (Gaz. 
hebd.  des  Sc.  Méd.  de  Bordeaux,  18  décembre 
1932.) 

Exophtalmie  unilatérale  avec  goitre  unilatéral  dans 
la  maladie  de  Basedow  au  début. 

Gomme  suite  à  une  précédente  étude  sur  le 
même  sujet,  le  Docteur  Jeanneney  rapporte 
qu’il  vient  d’observer  deux  malades,  chez  les¬ 
quelles  l’apparition  rapide  d’un  goitre  à  prédo¬ 
minance  unilatérale,  s’est  accompagnée  d’une 
exophtalmie  légère,  surtout  marquée  du  côté  de 
l’hypertrophie  thyroïdienne.  Ces  deux  observa¬ 
tions  prouvent  à  nouveau  que  le  point  de  départ 
de  certaines  exophtalmies  se  trouve  dans  l’exci¬ 
tation  du  sympathique  local  intra-glandulaire  ; 
elles  confirment  de  précédentes  constatations  opé¬ 
ratoires.  (Gaz.  hedb.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux, 
18  décembre  1932.) 

Qu’est-ce  que  la  cellulite  ? 

Le  Docteur  Wetterwald  considère  la  cellu¬ 
lite  comme  une  réaction  du  tissu  conjonctif  géné¬ 
ral  vis-à-vis  des  infections,  des  intoxications  et 
des  traumatismes  de  toutes  sortes,  en  donnant  à 
ce  mot  le  sens  le  plus  étendu,  et  en  y  ajoutant  ce 
que  M.  P.  Weil  appelle  les  micro-traumatismes, 
en  particulier  les  attitudes  fatigantes. 

Cette  réaction  générale  se  manifeste  pour  cha¬ 
que  organe  par  une  exagération,  une  déviation,  ou 
une  diminution  de  sa  fonction  normale.  La  peau 
réagit  principalement  par  cet  œdème  élastique 
ou  dur,  qui  est  à  proprement  parler  la  cellulite 
sous-cutanée,  et  par  les  douleurs  régionales.  Les 
viscères,  glandes,  muscles,  articulations  réagis¬ 
sent  par  des  troubles  fonctionnels  caractéristi¬ 
ques. 

Le  traitement  manuel  agit  :  le  Directement  sur 
les  altérations  trophiques  de  la  peau  et  sur  ses 
terminaisons  nerveuses  ;  2o  Indirectement,  par 
voie  réflexe,  sur  les  troubles  fonctionnels  pro¬ 
fonds.  Les  résultats  immédiats  de  ce  traitement 
sont,  dans  la  grande  majorité  des  cas:  la  sédation 
des  douleurs  (souvent  dès  la  première  séance 
dans  les  cas  récents)  ;  la  disparition  ou  la  dimi¬ 
nution  des  sensations  de  lourdeur,  de  fatigue,  de 
courbature  ;  l’amélioration  des  fonctions,  sur¬ 
tout  digestives,  mais  aussi  cérébro-spinales  ;  la 
guérison  parfois  instantanée  de  certaines  paraly¬ 
sies  périphériques  par  compression  des  filets  ner¬ 


veux  cutanés  ;  celle  des  affections  gynécplflgi- 
ques  dues  à  la  cellulite, 

î'*'  Les  résultats  éloignés  sont  un  rajeunissement 
tissulaire,  se  manifestant  par  une  restauration 
plus  ou  moins  étendue  de  la  santé  générale,  (La 
Médecine  internationale,  septembre-octobre  1932.) 

Paralysies  sérptbérspiques. 

Les  accidents  de  la  sérothérapie  (prurit,  urticai¬ 
re,  exanthèmes  divers,  arthropathies,  et  méifiS 
quelques  troubles  viscéraux)  sont  connus  depuis 
l’origine  même  de  la  sérothérapie  ;  hopfiis  PfU 
d’années  seulement  on  a  décrit  .les  paraly§iO§f 
qui  font  l’objet  de  cette  étude  PUr  le  Prof,  Çh, 
'Achapd. 

Dans  la  majorité  des  cas  (26  sur  42), elles  appu.- 
raissent  à  la  suite  d’injectfons  de  sérum  antité., 
tanique,  soit  qu’il  s’ agisse  de  tétanos  traité  et  guéri 
par  les  injections  à  haute  dose,  soit  qu’il  s’agis.sg 
seulement  d’injections  préventives  à  faible  dpsg 
(10  à  20  C.C.).  Mais,  on  )es  voit  aussi  surve¬ 
nir  à  la  suite  d’injections  de  sérum  antidiphtérjr 
que.  Plus  rarement,  on  les  a  signalées  après  l’in¬ 
jection  des  sérums  antipneumococcique,  anti= 
gangréneux,  antipesteux,  antigonococcique.  La 
sérothérapie  par  les  sérums  désalbuminés  n’en 
est  pas  exempte.  C’est  généralemeiit  chez  l’ador 
lescent  ou  l’adulte  qu’on  les  voit  apparaître. 

Ces  paralysies  ne  suivent  p.as  immédiatement 
l’injection  de  sérum  ;  rm  temps  d’ineubatiou  est 
nécessaire  ;  le  plus  souvent  d’ailleurs  elles  sont 
précédées  par  des  accidents  sériques  d’un  autre 
type  et  plus  anciennement  connus  :  urticaire, 
prurit,  arthralgies,  fièvre.  Ces  accidents  ne  sp 
montrent  guère  que  du  quatrième  au  dixième 
jour.  Après  un  ou  deux  jours  de  ces  accidents  .sé’ 
riques  ordinaires  débutent  les  troubles  moteurs, 
sans  qu’il  y  ait  d’ailleurs  de  rapport  étroit  enf.re 
l’intensité  des  accidents  sériques  et  la  fréquençe 
des  paralysies. 

D’après  les  caractères  cliniques,  on  peut  diviser 
les  paralysies  en  deux  groupes  ;  les  formes  focalir 
sées  ou  généralisées. 

Le  plus  souvent  la  paralysie  a  les  caractères 
d’une  paralysie  radiculaire  du  type  supérieur  dU 
plexus  brachial,  type  Duchenne-Erb.  Par  ordre 
de  fréquence,  la  paralysie  atteint  le  grand  dentelé, 
les  sus  et  sous-épineux,  le  deltoïde,  le  biceps 
antérieur.  Suivant  que  ces  muscles  sont  paraly¬ 
sés  en  totalité  ou  non,  on  observe  divers  troubles 
fonctionnels.  La  localisation  au  membre  inférieur 
est  exceptionnelle.  I/atrophie  musculaire  est 
constante  et  précoce.  La  sensibilité  objective  est 
ordinairement  peu  altérée.  Les  réflexes  tendi¬ 
neux  sont  habituellement  abolis  ou  très  dimi¬ 
nués.  Les  troubles  des  réactions  électriques  sont 
variables.  Les  mesures  de  chronaxie  montrent 
souvent  que  des  muscles,  apparemment  sains, 
sont  néanmoins  atteints. 
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L’évolution  de  ces  paralysies  est  généralement 
favorable.  Les  doluleurs  disparaissenl;  mais  elles 
sont  quelquefois  tenaces.  La  paralysie  atteint  ra¬ 
pidement  son  maximum  ;  puis  elle  régresse  avec 
venteur  pendant  de  longs  mois. 

Les  paralysies  généralisées  peuvent  se  présen¬ 
ter  sous  la  fornie  de  polynévrites  véritables, 
mais  d’intensité  variable  ;  il  faut  signaler  aussi 
le  type  poliomyélitique. 

On  ne  devra  pas  confondre  la  paralysie  séro- 
thérapique  avec  la  simple  impotence  musculaire, 
résultant  de  la  douleur,  ou  l’atrophie  musculaire 
résultant  d’une  arthropathie  sérique.  On  s’assu¬ 
rera  qu’il  n’y  a  pas  de  cause  locale,  osseuse  ou  au¬ 
tre,  susceptible  d’expliquer  la  paralysie,  parcom-. 
pression  ou  traumatisme.  On  éliminera  les  causes 
générales  de  névrites  ou  polynévrites,  telles  que 
l’alcoolisme,  le  saturnisme,  l’arsénicisme. 

Le  traitement  des  paralysies  diphtériques  con¬ 
siste  principalement  dans  l’électrothérapte  ; 
il  faut  aussi  recommander  l’ionisation  iodée  ou 
calcique.  (Journal  des  Praticiens,  3  septembre 
1932.) 

La  glycémie  fournit-elle  un  critère  précis  de  l’évolution 
d’un  diabète  traité  par  l’insuline  ? 

Il  résulte  d’une  étude  du  Professeur  Maubiac, 
de  MM.  Broustet  et  Traissac  que  la  mesure  de 
la  glycémie  n’apporte  pas  le  critère  essentiel,  fon¬ 
damental,  affirmé  par  Chabanier.  Il  ne  paraît  pas 
indubitablement  démontré  tout  d’abord  que 
l’hyperglycémie  soit  la  cause  directe  des  acci¬ 
dents  nerveux  des  diabétiques.  Les  courbes  pro¬ 
duites  ne  montrent  pas  non  plus  que  la  glycémie 
constitue  le  repère  essentiel,  le  guide  fidèle  de 
l’évolution  d’un  diabète  traité  par  l’insuline,  on 
l’état  actuel  des  choses.  Certes  la  recherche  delav 
glycémie  n’est  pas  sans  intérêt,  mais  en  pratique 
nous  ne  saurions  nous  appuyer  exclusivement  sur 
elle  pour  suivre  et  soigner  les  diabétiques.  Le 
taux  du  glucose  sanguin  est  fort  probablement 
très  variable  chez  les  diabétiques,  surtout  s’ils 
sont  soumis  à  l’insuline,  action  forcément  inter¬ 
mittente  et  brutale.  Pour  apprécier  exactement 
la  glycémie  ,  il  faudrait  pouvoir  la  mesurer  d’ins¬ 
tant  en  instant  dans  tout  le  courant  d’une  jour¬ 
née,  et  des  chiffres  ainsi  recueillis  tirer  une 
moyenne.  Mais,  jugée  d’après  les  procédés  usuels, 
elle  ne  saurait  nous  renseigner  exactement.  Cette 
relativité  de  l’exactitude  du  dosage  nous  permet 
de  comprendre  la  discordance  parfois  observée 
entre  les  taux  du  glucose  sanguin  et  la  marche 
générale  du  diabète. 

Pour  apprécier  celle-ci,  du  seul  point  de  vue 
pratique,  en  dosant  de  loin  en  loin  la  glycémie,  la 
connaissance  de  la  glycosurie  des  24  heures  cons¬ 
titue,  malgré  les  quelques  irrégularités  possibles 
d’origine  rénale,  une  idée  bien  plus  juste  des 
troubles  du  métabolisme  hydrocarboné.  (Gazette 
des  Hôpitaux,  7  septembre  1932). 


Les  rétinites  dites  diabétiques. 

Les  rétinites  diabétiques  et  les  rétinites  albu-  . 
minuriques  sont  souvent  d’aspect  semblable. 
Lorsque  glucose  et  albumine  coexistent  dans  lés 
urines,  il  est  très  difficile  à  l’examen  ophtalmo¬ 
scopique,  ditle  Docteur  Bessièrb,  de  rapporter 
les  lésions  de  la  rétine  au  diabète  plutôt  qu’à  la 
néphrite. 

On  cônsidère  comme  pathognomonique  la 
disposition  périmaculaire,  en  couronne,  au  centre 
macula  et  papula,  de  taches  blanches  arrondies, 
d’assez  petites  dimensions,  la  situation  intervas¬ 
culaire  de  ces  taches  qui  ne  confluent  générale¬ 
ment  pas,  la  coexistence  fréquente  de  petites  hé¬ 
morragies  punctiformes,  arrondies,  l’intégrité  de 
la  papille,  l’absence  de  troubles  œdémateux  de 
la  rétine,  et  la  tendance  très  marquée  à  l’atrophie  . 
du  nerf  optique.  Cependant  il  n’est  pas  rare,  au 
cours  de  l’évolution,  de  voir  cette  rétinite  chan¬ 
ger  d’aspect  et  prendre  progressivement  celui  de 
la  rétinite  albuminurique'. 

On  a  voulu,  en  conséquence,  chercherun  facteur 
pathogénique  commun  à  ces  deux  rétinites.  Cepen¬ 
dant  l’auteur  estime  que  l’hypercholestérinémie 
est  le  témoin  fidèle,  qui  se  trouve  à  l’origine  de  la 
rétinite  diabétique,  et  la  clinique  appuie  cette 
hypothèse  :  la  complication  rétinienne  ne  sur¬ 
vient  pas,  en  effet,  à  n’importe  quel  moment  de 
l’évolution  du  diabète,  ni  dans  toutes  les  formes 
du  diabète.  On  ne  la  trouve  pas  chez  les  sujets 
jeunes,  même  si  leur.diabète  s’accompagne  d’au¬ 
tres  lésions  oculaires,  à  moins  qu’ils  ne  soient  des 
brightiques.  Elle  apparaît  entre  50  et  60  ans  ; 
c’est  une  complication  du  diabète  des  personnes 
âgées,  des  formes  bénignes  à  évolution  lente  aif 
cours  desquelles  il  suffit  de  restreindre  la  quan¬ 
tité  des  hydrates  de  carbone  pour  voir  disparaî¬ 
tre  la  glycosurie.  Souvent  elle  s’accompagne  d’hy¬ 
pertension  et  d’albuminurie.  De  plus,  l’évolution 
favorable  du  diabète  né  coïncide  pas  toujours 
avec  une  régression  des  lésions  rétiniennes.  La 
rétinite  peut  être  chez  le  diabétique  l’indice  révé¬ 
lateur  d’une  insuffisance  rénale,  élément  impor¬ 
tant  pour  le  pronostic  et  la  thérapeutique.  (La 
Pratique  médicale  française,  septembre  1932.) 

Vomissements  et  accidents  sériques; 

MM.  G.  Blechmann  et  A.  Bohn  spécifient  que 
parmi  les  innombrables  accidents  de  la  maladie 
du  sérum,  on  a  depuis  longtemps  signalé  que  le 
début  des  érythèmes  pouvait  s’accompagner 
d’un  état  nauséeux,. et  même  de  vomissements 
plus  ou  moins  marqués,  quand  les  phénomènes 
sériques  revêtent  une  forme  très  intense. 

Mais  il  peut  arriver  qu’une  intolérance  gastri¬ 
que  absolue  précède  de  24  heures  l’apparition 
d’accidentssériques.  Cela  est  important  à  con¬ 
naître  en  raison  du  diagnostic  d’urgence,  qui  se 
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posé  6n  pafeille  circonstance.  (  La  Médécine  ; 
août  1932.)  ,  * 

Les  divers  aspects  de  l’ascite  libre. 

L’aSpect  le  tfiieüx:  décrit  et  le  plus  fréquent  de 
l’asëite  libre,  est  celui  du  ventre  inégalement  dis- 
teiîdli.  Les  flancs  sont  étalés,  évasésj  par  le  poids 
dü  liquide,  qui  est  vertu  s’accumüler  là,  tandis 
que  la  partie  médiane  de  l’abdomen  est  occupée 
parla  masse  d'ü  grêle,  flottant  Sür  son  méso  dans 
un  peu  de  liquide.  On  à  jUstemeilt  opposé  cet 
aspect  du  ventre  à  celui  que  réalise  le  kyste  de 
l’ôvaire  ;  là  le  liquide  est  enfermé  dans  une  cavité 
close,  et  l’abdomen,  au  lieu  d’être  étalé,  est  bom=' 
Bê,  saillant  en  avant  ;  c’est  lé  ventre  ert  obu- 
slif  Opposé  au  ventre  de  batracien. 

D’ailleurs,  dans  le  cas  précédent  d’ascite  libre, 
la  matité  change  de  place  avec  le  déplacement 
du  malade. 

A  côté  de  ce  tableau  d’une  ascite  d’abondance 
ffioyenné,  M.  a.  Schwartz  place  celui  de  l’ascite 
abondante,  où  le  ventre  est  distendu  et  régulière¬ 
ment  distendu.  C’est  un  très  gros  ballon,  qui  n’a 
plus  rien  du  ventre  de  batracien  ;  le  liquide  ex¬ 
trêmement  abondant  remplit  toutes  les  parties 
dê  la  cavité  péritonéale  ;  il  a  refoulé  devant  lui 
les  parois  abdominales,  et  la  masse  intes¬ 
tinale,  que  son  méso  trop  court  Aie  à  la 


colonne  vertébrale,  ne  peut  plus  s’approcher  dè 
la  paroi  antérieure  de  l’abdomen.  L’eau  est  par¬ 
tout  ;  le  changement  de  position  du  maladé  he 
fait  pas  varier  la  matité.  La  fluctuation  est  évi¬ 
dente,  ainsi  que  la  sensation  de.flot,,que  l’on  ob* 
tient  avec  la  plus  grande  facilité. 

Enfin,  il  ekiste  un  troisième  aspect  des  ascites, 
celui  d’une  ascite  à  évolution  rapide,  smlout  chez 
un  sujet  jeune.  Ici  aussi,  le  liquide  extrêmement 
abondant,  distend  toute  la"  cavité  abdominale, 
et  donne  une  matité  générale  qüi  ne'  se  déplacé 
pas  avec  les  mouvements  du  malade.  Le  ventre 
ressemble  alors  au  ventre  d’obusier  et  fait  penser 
à  un  kyste  de  l’ovaire,  car  le  liquide  n’a  pas  eü  lê 
temps  de  distendre  et  d’étaler  les  flancs.  Mais  un 
kyste  de  l’ovaire,  assez  gros  poUr  donner  Cet  as¬ 
pect,  se  serait  développé  en  trois  mois,  ce  qui 
n’est  pas  possible.  Et  puis,  dans  l’ascite,  le  yèhtrë 
bombe  certes  en  avant,  mais  ce  n’est  jartiais  le 
dôme  franc  du  kyste  de  l’ovaire  :  les  flancs  ne 
sont  pas  distendus  comme  dans  le  ventre  de  bâ« 
traclen,  mais  ils  se  sont  toujours  laissé  distendre 
un  peu  ;  ils  sont  un  peu  saillants,  tandis  que  dans 
le  kyste  de  l’ovaire  ils  ne  le  sont  pas  du  tout,  et 
que  parfois  le  développement  est  même  latéraL 
Il  ne  fau  t  donc  pas  porter  hâtivement  le  ,dia* 
gnostic  de  kyste  de  l’ovaire.  Gommé  partout, 
c’est  l’examen  clinique  complet  qui  conduit  au 
bon  diagnostic  {Paris^Médical,  13  août  1982i) 


ï^es  Sociétés  Savantes 


Sur  les  infections  polÿmicrobiénnes. 

(M:  Weinberg.  — Académie  de  médecine  ;  3-1-1933.) 

Dans  les  infections  polymicrobiennes,  les  agents 
bactériens  réagissent  de  manières  diverses  les  uns 
vis-à-vis  des  autres.  Deux  groupes  de  faits  se  ren- 
ob'iitrënt  :  l’interaction  microbienne  et  la  coopération 
alctobienne.  Dans  le  premier  groupe,  le  microbe 
associé  peut  accroître  la  virulence  des  autres  micro¬ 
bes,  Ou  âü  contrairé  l’atténuer,  parfois  jusqu’à  dis¬ 
parition  complète.  Dans  la  Coopérationmicrobienne 
chaque  espèce  apporte  sa  contribution  à  l’action 
coüiüiüne,  quelquefois  dans  Un  ordre  déterminé. 

M.  Weinberg  a  étudié  cette  question  en  partant 
déS  processus  d’infection  putride,  qui  s’y  prêtent  très 
bien.  Ainsi  l’association  du  B.  perfringens  et  dü  B. 
sporogenes,  isolément  peu  Offensifs,  entraîne  des 
gangrènes  graves.  Dar  contre,  le- B.  spotogenes  est 
dans  certaines  conditions  antagoniste  du  V.  septique. 
Suivant  les  circonstances,  l’association  du  B.  Sporo- 
geftèspeut  avoir  Un  rôle  exaltant  oU retardant. 

Voici  maintenant  un  exemple  de  coopération  mi- 
crobienné.  Le  B.  sporogenes  est  capable  de  désagré¬ 
ger  complètement,  à  lui  seul,  la  molécule  albuminoïde. 
Mais  habituellement  ia  protéolyse  pütride  des  tissus 


'  est  causée  par  plusieurs  microbeb  intervenant  en 
coopération.  Les  uns  attaquent  la  particule  albu¬ 
minoïde  et  la  transforment  les  albümoses  ûU  pep* 
tones  ;  les  autres  ne  sont  capables  de  digérer  què 
les  peptones  et  de  former  des  acides  aminés  ;d’autres-, 
enfin,  transforment  •  ces  derniers  en  ammoHiaqUe 
et  eau,  terminant  le  cycle  de  l’œUvre  commune  de 
désagrégation  de  la  molécule  albuminoïde . 

Action  eutrophique  de  l’oxygénothérâplê 
hypodermique. 

)M.  Jarricot,  de  ‘Lyon.  —  Académie  de  médecine  ; 

20-12-32.) 

Ayant  constaté  une  amélioration  de  l’état  général 
chez  des  coquelucheux  soumis  à  l’oxygénothérapie 
hypodermique,  M.  Jarricot  a  pensé  que  cette  même 
action  eutrophique  se  retrouverait  chez  d’atitreS 
enfants.  Il  a  pris  Un  groupe  homogène  de  nourris¬ 
sons  (hypotrophiques,  de  15  à  30  p.  100  de  retard 
du  poids),  soumis  à  un  traitement  uniforme,  à  Unê 
alimentation  identique  (lait  pur,  farines  Simples), 
et  il  a  comparé  l’accroissement  réalisé  pendant  le 
premier  mois  de  l’observation  à  l’accroissement  féa- 
I  liSë  pendant  le  second  mois,  l’unique  différence  eh- 
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tre  le  premier  et  le  second  mois  résidant  en  ce  fait 
que  les  enfants  avaient  reçu  pendant  la  seconde 
période  des  injections  hypodermiques  d’oxygène. 

Sur  63  cas,  dans  17  seulement  l’accroissement  fut, 
ou  bien  semblable  pendant  les  deux  périodes  (3  cas), 
ou  bien  déficitaire  pendant  la  seconde  (14  cas),  et 
encore  le. déficit  ne  fut-il  que  relatif.  Dans  la  plura¬ 
lité  des  cas,  46  observations  sur  63  (73  %),l’accrois- 
ment  fut  supérieur,  pendant  le  second  mois,  à  ce 
qu’il  venait  d’être  au  cours  des  mois  précédents. 
Il  semble  hors  de  doute  à  l’auteur  qué  l’oxygène 
administré  par  la  voie  hypodermique  exerce  bien 
une  action  eutrophique,  au  moins  chez  le  petit  en¬ 
fant. 

Résection  d’un  lobe  «  flottant  »  du  foie. 

(M.  A.  Schwartz.  —  Société  de  chirurgie  ;  26-10-1932) 

Une  femme  tombe  assez  violemment  sur  le  coin 
d’un  meuble  qui  frappe  son  flanc  gauche.  Douleur 
vive.  La  marche  est  difficile, la  position  horizontale 
également.  Fièvre,  d’une  durée  de  douze  jours  envi¬ 
ron.  On  constate  dans  l’hypochondre  droit,  une  tu¬ 
méfaction  mobile,  volumineuse,  douloureuse,  faisant 
penser  à  une  hydronéphrose  sur  un  rein  ectopique,  à 
un  phlegmon  péri-néphrétique,  à  un  hématome  trau¬ 
matique  péri-rénal,  à  un  lobe  hépatique  anormal 
avec  hémorragie  interstitielle  traumatique .  En  rai¬ 
son  de  l’amaigrissement,  des  douleurs  persistantes, 
M.  Schwartz  intervient  et  tombe  sur  un  lobe  hépati¬ 
que,  plongeant  dans  la  fosse  iliaque,  qui  est  réséqué. 
Amélioration  très  rapide  des  ssmiptômes.  Le  labora¬ 
toire  montre  au  niveau  du  lobe  hépatique  enlevé,  des 
lésions  d’inflammation  chronique  consécutives  au 
traumatisme. 

—  M.  Louis  Bazy  a  eu  l’occasion  d’opérer  dans  le 
service  de  M.  Baudet,  à  l’hôpital  Bichat,  une  femme 
qui  présentait  également  un  lobe  flottant  du  foie.  Il 
y  constata  les  mêmes  lésions  d’hépatite  que  celles 
notées  par  M.  Schwartz.  Les  lésions  d’hépatite,  dans 
les  lobes  flottants  du  foie,  sont  d’ailleurs  la  règle,  et 
elles  justifient  l’ablation  chirurgicale  de  ces  portions 
altérées  de  l’organe. 

Contusion  herniaire  par  l’intermédiaire  du  bandage. 
(M.  Pierre  Huet.  —  Société  de  chirurgie  ;  26-10-1932.) 

M.  Cadenat  rapporte  au  nom  de  M.  Huet  une  ob¬ 
servation  de  contusion  herniaire  par  l’intermédiaire 
d’un  bandage  avec  rupture  d’une  anse  grêle. 

Il  s’agit  d’un  homme,  porteur  d’une  hernie  ingui-, 
nale  droite,  qui  reçut  un  coup  de  «  badine  »  sur  la 
pelote  de  son  bandage.  Le  malade,  souffrant  assez 
vivement,  fut  conduit  à  l’hôpital,  où  l’interne  lui  fit 
une  injection  de  morphine  et,  craignant  une  compli¬ 
cation,  demanda  le  chirurgien  de  garde.  L’existence 
d’un  certain  degré  de  défense  abdominale,  bien  qu’il 
n’y  eut  pas  d’autres  signes,  incita  à  l’intervention. 

Le  ventre  ouvert,  on  put  reconnaître  sur  une  des 
anses  intestinales  l’existence  d’un  orifice,  d’une  rup¬ 


ture  du  grêle,  de  la  grandeur  d’une  grosse  lentille  ■ 
Nettoyage,  suture,  guérison. 

Les  points  intéressants  de  cette  observation  sont 
les  suivants  : 

1®  L’insignifiance  du  traumatisme,  qui  a  pourtant 
suffi  à  déterminer  un  éclatement  de  l’intestin .  Il  s’agit 
làd’un  fait  connu  :  la  contusion  par  l’intermédiaire 
d’une  pelote  herniaire  sur  une  anse  non  réduite  pro- 
voquantassez  fréquemmentun  éclatement  intestinal; 

2®  L’inconvénient  de  l’injection  de  morphine 
qui,  en  atténuant  les  symptômes  abdominaux,  ris¬ 
que  de  faire  différer  l’intervention  ; 

3®  La  rapidité  de  réaction  du  péritoine  ;  celui-ci, 
quatre  heures  après  la  rupture  de  l’abdomen,  conte¬ 
nait  déjà  un  exsudât  fibrineux. 

M.  Cadenat  a  observé  à  l’Hôtel-Dieu,  en  1910,  un 
cas  semblable.  Chez  le  malade  en  question,  lesimple 
choc  d’un  petit  chariot-fauteuil  sur  un  bandage  her¬ 
niaire  suffit  à  propoquer  une  perforation  du  grêle. 

P.L. 

Contribution  à  l’étiologie  des  glossites  desquamatives 
en  aires  (résultats  thérapeutiques). 

(M.  Alfred  Desaux.  —  Société  de  dermatologie  ;  8-12-  ' 

1932.) 

Cette  communication  fait  suite  à  celle  du  15  janvier 
1931  dans  laquelle  A.  Desaux  a  présenté  deux  obser¬ 
vations  de  plaques  lisses  ou  fauchées  linguales,  parais¬ 
sant  succéder  à  un  choc  hémoclasique.  La  dispari¬ 
tion,  passagère  dans  le  premier  cas,  durable  dans  le 
second,  fut  obtenue  par  des  piqûres  intradermiques 
d’auto-sérum,  de  lactoprotéines  ou  de  sérum  de  che¬ 
val. 

Contribution  à  l’étude  des  troubles  eiidocriniens  cons¬ 
tatés  au  cours  de  la  séborrhée  et  de  l’acné  (applica¬ 
tion  de  la  technique  interférométrique  de  Hirsch). 

(MM.  A.  Desaux  et  Ch.  O.  Guillaumin.  —  Société  de 
dermatologie  ;  8-12-1932.) 

Dans  cette  première  communication,  les  auteurs, 
après  avoir  précisé  quelques  détails  de  la  technique 
employée  et  la  façon  d’interpréter  les  résultats  de 
l’examen  interférométrique,  apportent  neuf  observa¬ 
tions  de  malades  séborrhéiques  et  acnéiques  depuis  la 
puberté  et  arrivés  à  des  âges  différents.  Dans  cha¬ 
cune  des  observations  sont  indiqués  :  l’état  cutané, 
les  résultats  de  l’examen  interférométrique  (résumés 
dans  un  graphique),  et  comparativement  les  symptô¬ 
mes  cliniques  susceptibles  de  faire  suspecter  l’exis¬ 
tence  de  désordres  endocriniens,  les  autres  symp¬ 
tômes  concomitants,  le  traitement  lorsqu’il  a  paru 
apporter  une  sanction  thérapeutique  au  diagnostic 
des  troubles  endocriniens. 

Il  ressort  de  la  lecture  des  observations  que  les  ré¬ 
sultats  interférométriques  du  sang  ne  sont  point  en 
désaccord  avec  les  faits  cliniques  dont  ils  ont  parfois 
précisé  la  signification. 

D’une  façon  générale,  la  technique  de  Hirsch  rér  - 
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vêle  une  insuffisance  génitale,  qui  peut  être  accom¬ 
pagnée  d’un  hyper-  ou  hypo-fonctionnement  thyroï¬ 
dien  ou  hypophysaire.  Chez  une  malade,  elle  a  décélé 
une  hypersécrétion  thymique,  chez  un  autre  une 
hypersécrétion  surrénale.  Alors  que  dans  trois  cas 
l’opothérapie  (visant  les  troubles  ovariens,  thyroï¬ 
diens)  a  paru  guérir  les  poussées  acnéiques  et  l’amé¬ 
norrhée,  dans  ces  deux  dernières  observations  l’irra¬ 
diation  du  thymus  ou  de  la  surrénale  à  amélioré 
l’élat  général  sans  influencer  le  terrain  cutané.  Chez 
quatre  de  ces  malades,  l’hérédité  syphilitique  fut  sus¬ 
pectée. 

Poids  du  sang  ;  tension  artérielle. 

(M.  Henri  Dufoür.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  dé  Paris  ; 
4-11-1932.) 

Le  sang  a  été  pesé  sous  un  volume  connu,  à  une 
température  déterminée,  puis  comparé  à  celui  de 
l’eau  distillée.  Voici  quelques  conclusions  pratiques 
à  ce  travail. 

La  pesée  du  sang  doit  être  exécutée  chez  les  mal 
portants,  dont  la  nature  de  l’affection  échappe.  Si 
le  poids  du  sang  est  élevé  d’une  façon  permanente 
et  la  tension  normale  ou  faible,  il  faut  craindre  une 
évolution  d’avenir  vers  l’hypertension,  et  essayer 
de  l’enrayer. 

Le  poids  du  sang  élevé  devra  toujours  susciter 
des  recherches  destinées  à  élucider  cette  anomalie. 
L’enchaînement  est  le  suivant  : 

1“  Troubles  humoraux,  variété  à  poids  du  sang 
élevé.  Hypertension. 

2°  Troubles  humoraux,  variété  à  poids  du  sang 
diminué.  Hypotension. 

La  recherche  du  poids  du  sang  est  aussi  utile  au 
médecin  que  la  prise  de  la  tension,  car,  dans  les  cas 
où  les  formules  précédentes  sont  inversées,  c’est 
une  cloche  d’alarme  qui  retentit. 

Rapidité  d’apparition  d’un  ép|hélioma  spino-cellulaire 
post-traumatique. 

(MM.  Duhot,  Loygne  et  Delacouht.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  4-11-1992.) 

Les  limites  minima  généralement  admises  pour 
le  carcinome  sont  de  quatre  à  six  semaines.  Or,  on 
sait  que  les  épithéliomas  spino-cellulaires,  dévelop¬ 
pés  par  brûlure  de  mazout,  de  goudron,  d’huile,  de 
sulfure  de  carbone,  peuvent  avoir  une  évolution 
véritablement  foudroyante  ;  il  en  est  de  même  en 
cas  de  piqûre  par  des  fragments  métalliques.  Ainsi, 
au  point  de  vue  médico-légal,  l’auteur  admet  que  le 
délai  minimum  pour  l’apparition  des  premiers  si¬ 
gnes  d’un  épithélioma  cutané  peut  être  abaissé  à 
une  dizaine  de  jours .  ' 

Hépatite  amibienne  à  poussées  ictériques  ;  abcès 
du  foie  consécutif. 

(Professeur  Merklen,  MM.  Waitz,  Albot  et  Ka- 
BAKER. — Soc. méd.  deshôp.de  Paris  ;4-ll-1932). 

Les  principales  caractéristiques  de  cette  obser-  | 


vation  sont  les  suivantes  :  dysenterie  amibienne 
douz;e  ans  auparavant,  poussées  d’ictère  fébriles 
annuelles  pendant  onze  ans  avecétatgénéralparfait 
dans  leurs  intervalles,  gros  abcès  amibien  du  foie 
apparu  après  la  dernière  poussqe  d’ictère  fébrile. 

La  nature  amibienne  de  l’abcès  n’est  pas  discu¬ 
table,  malgré  l’absence  de  kystes  dans  les  selles  ; 
pus  chocolat  asep tiqué,  antécédents  du  malade 
dont  en  1922  la  colite  subaiguë  a  été  guérie  par 
l’émétine  un  an  après  l’épisode  dysentérique  initial. 
Les  poussées  d’ictère  fébrile  récidivant  chaque  an¬ 
née  semblent  bien  de  nature  amibienne  ;  en  dehors 
de  l’amibiase,  aucun  facteur  éliologique  n’a  été 
trouvé  pour  expliquer  ces  poussées  (pas  de  lithiase, 
ni  de  paludisme,  ni  de  typhoïde,  ni  de  syphilis). 

L’ictère  amibien  constitue  un  .fait  exceptionriel  ; 
il  est  bien  rare  au  cours  des  abcès  du  foie  ;  On  ne 
l’observe  guère  que  dans  la  forme  chronique  d’ami¬ 
biase  hépatique,  qui  s’accompagne  de  cachexie. 

Au  cours  d’ictères  infectieux,  surtout  chezf  d’an¬ 
ciens  dysentériques,  et  en  l’absence  d’autres  causes, 
il  pourra  être  utile  d’instituer  un  traitement  d’épreu¬ 
ve  à  l’émétine. 

G  .  F. 


Société  scientifique  française  de  chirurgie  répara- 
trice.^  plastique  et  esthétique. 

Autoplastie  du  vagin  au  moyen  du  skin-inlay. 

Docteur  Burian  (Prague).  —  Dans  trois  cas  d’a¬ 
plasie  complète  du  vagin,  l’auteur  a  employé  une 
greffe  de  peau  totale  moulée  sur  un  porte-greffe,  le 
tout  enfoui  dans  une  cavité  préparée  préalablement 
dans  l’espace  vésico-rectal. 

Cicatrisation  esthétique  d’une  vaste  plaie  frontale. 

Docteur  Castex  (Chateauroux).  —  Exérèse  et 
hémostase  rapides  d’une  importante  tumeur  fron¬ 
tale  avec  le  radio-bistouri,  et  bonne  épidermisation 
de  la  plaie,  les  bourgeons  de  cicatrisation  étant  bai¬ 
gnés  constamment  par  un  milieu  isotonique  colloï¬ 
dal  et  légèrement  antiseptique. 

Histoire  d’un  nævus  bleu. 

« 

Docteur  Acquaviva  (Paris).  —  A  la  suite  de  1  a- 
blation  d’un  nævus  bleu,  delà  région  souS-orbitaire, 
il  Se  produit  une  généralisation  carcinomateuse  méla¬ 
nique  qui  enlève  le  malade  neuf  mois  après  l’inter¬ 
vention.  Seules  l’électrolyse  ou  la  diathermo-coagu* 
lation  doivent  être  employées  dans  la  cure  des  nævi 
mélaniques,  à  l’exclusion  de  tout  autre  agent  physi¬ 
que  caustique,  —  et  de  la  chirurgie. 

Traitement  des  plaies  de  la  face  par  rapprochement 
sans  suture. 

Docteur  Coubray  (Paris).  —  L’auteur  emploie  des 
adhésifs  de  2  centimètres  de  largeur  qu’il  replie  sur 
eux-mêmes  du  côté  collant  au  niveau  d’un  bord  de 
telle  façon  qu’ils  présentent  une  surface  collante  et 
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une  surface  non  collante.  II  en  emploie  deux  et  les 
applique  de  telle  sorte  que  le  bord  libre  de  l’adhésif 
soit  placé  à  5  millimètres  et  parallèlement  à  la  plaie, 
l’un  en  dessus,  l’autre  en  dessous.  Une  aiguille  sui¬ 
vie  d’un  fil  pique  leS  bords  libres  de  ces  adhésifs  et 
l’on  serre  le  fil  jusqu’à  ce  que  les  deux  lèvres  de  la 
plaie  arrivent  au  contact.  Procédé  indolore,  facile, 
rapide,  n’ajoutant  aucune  plaie  à  celle  existante. 

Sur  la  correction  des  nez  mal  conformés. 

Docteur  Claoué  (Paris).  —  En  chirurgie  esthé¬ 
tique,  il  ne  faut  pas  seulement  corriger  la  difformité 
principale,  mais  aussi- les  difformités  secondaires. 
Seule,  cette  conception  permet  d’éviter  des  désil¬ 
lusions  aux  opérés  non  seulement  dans  la  correction 
des  nez  mal  conformés,  mais  dans  les  opérations  des 
rides,  des  paupières,  des  seins. 

Les  greffes  muqueuses.  Nouvelle  technique  avec 
présentation  d’instrument. 

Docteur  Dantrelle  (Charleville).  —  L’auteur, 
pour  les  réparations  de  muqueuses  en  chirurgie 
plastique  rejette  la  greffe  de  Thiersh  employée  jus¬ 
qu’ici  pour  les  grandes  réparations.  Il  préconise  la 
muqueuse  buccale.  La  difficulté  de  prélèvement  du 


greffon  était  un  obstacle  à  son  emploi.  Il  a  fait  cous-’ 
truire  un  instrument  et  imaginé  une  technique  qui 
permet  de  prélever  d’énormes  lambeaux  réguliers  et 
minces  comme  une  feuille  de  papier.  Désormais,  on 
peut  envisager  la  réparation  de  grandes  Surfaces  par 
une  vraie  muqueuse  parfaitement  souple  et  d’une  vi¬ 
talité  extraordinaire. 

De  la  douche  filiforme  de  Salies-de-Béarn  en  chirurgie 
esthétique. 

Docteur  David  (8alies-de-Béarn).  —  L’auteur 
démontre  l’efficacité  de  la  douche  filiforme  de  Salies 
sur  les  cicatrices  disgracieuses,  douloureuses  et  ché- 
loïdiennes,  et  insiste  surl’action  sédative,  assouplis¬ 
sante  et  décolorante  de  quelques  pratiques  ther¬ 
males.  - 

Quelques  points  de  technique  opératoire  plastique 
des  kystes  synoviaux. 

Docteur  Max  Leydier  (de  Paris).  —  L’auteur 
passe  en  revue  les  divers  traitements,.  L’écrasement 
et  la  ponction  du  kyste  étant  aléatoires,  seule  l’ex¬ 
tirpation  à  travers  une  incision  permet  les  meilleurs 
résultats  opératoires,  thérapeutiques  et  plasti¬ 
ques. 


Les  Congrès 


XLP  CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

(Suite)  (1) 


TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DÈS  MALADIES 
DU  SANG 

L’hémogénie 

Résumé  du  rapport  de  M.  Grégoire  (de  Paris). 

De  toutes  les  maladies  du  sang,  l’hémogénie  est 
celle  que  le  chirurgien  a  le  plus  souvent  l’occasion  de 
traiter. 

Il  s’agit  d’un»  diathèse  hémorragique  qui  débute 
dans  l’enfance  ou  l’adolescence  et  que  caractérisent 
de  multiples  saignements  capillaires  et  des  tares  san¬ 
guines  spécifiques  :  prolongation  du  temps  de  saigne¬ 
ment  alors  que  la  coagulation  s’effectue  dans  un  dé¬ 
lai  normal  ou  sub-normal,  irrétractilité  du  caillot,  ab¬ 
sence  ou  grande  diminution  des  hématoblastes. 

Les  aspects  cliniques.  —  Ils  peuvent  se  ramener  à 
trois  modalités  ; 

1°  L’hémogénie  typique  a  évolution  chroni¬ 
que.  —  C’est.le  purpura  chronique  récidivant,  le  pur¬ 
pura  chrombo-cytolytique,  la  maladie  de  Verlhof. 

Cette  variété  est  presque  l’apanage  des  petites 


(1)  V.  Concours  médical  n°3 1,  3,  4  et  5. 


filles.  Elle  (bébute  brusquement,  semble-t-il.  Pour 
tant,  un  examen  attentif  révélera  une  tendance  de 
tout  temps  aux  saignements  :  le  moindre  heurt  pro¬ 
voquait  un  «  bleu  »  ;  un  pincement  léger  de  la  peau, 
une  ecchymose. 

Tout  à  coup,  sans  fièvre,  sans  prodrome,  apparais¬ 
sent  sur  les  membres  inférieurs  des  taches  rouges-vi- 
neuses,  discrètes  d’abord,  mais  bientôt  généralisées-et 
confluentes. 

D’ordinaire  se  produisent  également  des  épitàxis, 
des  gingivorragies  et  surtout  des  ménorragies  d’une 
abondance  et  d’une  durée  anormales. 

L’hémogénie  typique  procède  par  crises  successi¬ 
ves,  espacées  d’abord,  puis  de  plus  en  plus  rappro¬ 
chées.  Mais,  dans  l’intervalle  des  crises,  la  réparation 
sanguine  se  fait  et  l’état  général  se  rétablit. 

L’examen  somatique  ne  révèle  rien.  La  rate  est 
souvent  normale,  non  perceptible.  Parfois,  sa  zone  de 
matité  est  un  peu  augmentée,  mais  en  aucun  cas  on 
ne  peut  parler  de  splénomégalie. 

L’hémogénie  n’atteint  pas  que  le  sang.  Elle  touche 
aussi  les  capillaires  dans  leur  endothélium.  Weill 
l’a  montré  par  l’épreuve  du  lacet. 

2°  L’hémogénie  aigue.  —  Cette  variété  est  beau¬ 
coup  plus  alarmante.  En  huit  ou  dix  jours  le  pronos- 
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tic  s’assombrit  et  la  malade  succombe  à  ses  hémorra¬ 
gies  profuses. 

Les  exemples  de  ce  genre  sont  relativement  rares, 
puisque  sur  un  ensemble  de  lôl  cas  de  purpura  hé¬ 
morragique,  Spence  conipte  seulement  12  formes  ai¬ 
guës  avec  10  décès. 

Chez  la  femme,  c’est  presque  toujours  l’appareil 
génital  qui  saigne  de  la  façon  la  plus  inquiétante, 
mais  l’intestin,  l’arbre  urinaire  peuvent  également 
être  en  cause. 

On  a  cru  longtemps  qu’une  évolution  aussi  brutale 
faisait  delà  forme  aiguë  de  l’hémogénie  un  cas  fatale¬ 
ment  mortel,  au-dessus  de  nos  possibilités.  Actuel¬ 
lement,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  il  convient  de 
revenir  de  cette  condamnation  du  traitement  chirur¬ 
gical. 

3“  L’hémogénie  fruste.  —  Dans  les  deux  formes 
précédentes,  l’hémogénie  est  caractérisée  du  point  de 
vue  clinique  par  ses  éruptions  purpuriques.  Dans 
cette  nouvelle  forme,  l’hémogénie  se  cache.  Les  ma¬ 
nifestations  cutanées  ou  muqueuses  se  réduisent  à 
quelques  rares  pétéchies,  qui  peuvent  même  manquer 
complètement. 

Le  clinicien  se  trouve  en  face  d’une  malade  qui  sai¬ 
gne  soit  du  nez,  soit  de  l’utérus,  soit  du  rein,  soit  du 
poumon,  soit  même  de  ses  méninges,  sans  que  rien  en 
apparence  n’en  vienne  expliquer  la  raison. 

Seul,  un  examen  du  sang,  la  recherche  du  signe  du 
lacet,  l’allongement  du  temps  de  saignement,  l’irré- 
tractilité  du  caillot  permettront  le  diagnostic. 

Les  ménorragies  constituent  la  manifestation  la 
plus  fréquente.  Elles  apparaissent  surtout  au  début 
delà  menstruation,  ce  qui  les  a  fait  désigner  sous  le 
nom  de  métrorrhagies  de  la  puberté.  Inquiétantes 
parleur  durée  et  leur  intensité,  elles  ne  s’accompa-, 
gnent  d’aucune  douleur  et  se  montrent  rebelles  à  tout 
traitement.  Si  la  marche  et  la  fatigue  les  augmentent, 
le  repos  au  lit  même  prolongé  ne  les  modifie  guère. 

L’hémogénie  fruste  à  forme  hématurique  est  diffi¬ 
cile  à  identifier.  Il  est  certain  qu’elle  demeure  sou¬ 
vent  méconnue,  confondue  avec  Fhémorragie  de  la 
néphrite  chronique  ou  ^étiquetée  «  hématurie  essen¬ 
tielle  ». 

Les  hémoptysies  hémogéniques  sont  rares.  On  les 
attribue  d’ordinaire  à  la  tuberculose  pulmonaire. 

Enfin, il  convient  de  signaler  les  hémorragies  périto¬ 
néales  et  intra-craniennes,  qui  constituent  des  rare¬ 
tés. 

Les  altérations  du  sang.  —  De  ce  qui  vient  d’être 
dit,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  forme  fruste, 
il  apparaît  nettement  que  c’est  à  l’examen  du  sang 
qu’il  convient  de  s’adresser  pour  fonder  son  diagnos¬ 
tic. 

La  recherche  des  lésions  sanguines  doit  être  recom¬ 
mencée  plusieurs  fois.  Sans  présenter  de  réelles  diffi¬ 
cultés,  elle  exige  cependant  une  certaine  habitude. 

Le  temps  de  saignement  est  modifié.  Il  se  caractérise 
par  sa  durée  prolongée  et  son  instabilité.  Sa  durée 
atteint  10  et  même  15  minutes.  Son  instabilité  est  un 


phénomène  bien  curieux  et  l’on  pourrait  dire  qu’elle 
existe  dans  l’espace  et  dans  le  temps.  Une  piqûre  faite 
au  lobule  de  l’oreille  droite  donnera  par  exemple  un 
TS  normal,  alors  que  faite  au  même  moment  àl’oreille 
gauche,, ce  TS  sera  démesurément  allongé. 

Deux  recherches  faites  à  une  heure' de  distance 
î’une  de  l’autre  pourront  donner  dès  résultats  très  dif¬ 
férents. 

Ïm  coagulation.  —  Si  la  durée  de  la  coagulation  ne 
subit  pas  de  modification  appréciable,  il  n’en  est  pas 
de  même  de  sa  qualité. 

Le  caillot  formé  ne  se  rétracte  pas  ou  se  rétracte 
anormalement. 

P.  Emfie-Weill  a  montré  que  ce  caillot,  après  un 
certain  temps,  laissait  échapper  une  quantité  exces¬ 
sive  de  globules  rouges,  formant  au  fond  du  tube  une 
couche  rouge  importante  :  «  l’émiettement  du  cail¬ 
lot  ». 

Les  éléments  figurés  :  rouges  ou  blancs,  ne  subissent 
pas  de  modifications,  quant  à  leur  nombre  et  quant  à 
leur  forme. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  hématoblastes,  qui 
d’ordinaire  sont  diminuées.  On  a  même  observé  leur 
absence  complète  dans  quelques  formes  aiguës.  Leur 
chiffre  passe  souvent  de  300 . 000  à  20 . 000  par  milli¬ 
mètre  cube.  Ce  n’est  pas  là  cependant  un  phénomène 
constant,  car  on  a  signalé  des  cas  d’hémogénie  incon¬ 
testable  avec  Un  nombre  normal  de  plaquettes. 

L’idée  théorique  du  traitement  chirurgical.  —  Elle 
est  due  à  Kaznelson.  La  destruction  des  plaquettes 
sanguines  lui  apparut  commé  imputable  à  la  rate.  Il 
en  déduisit  que  la  splénectomie  devait  guérir  la  ma¬ 
ladie.  L’expérience  semble  avoir  vérifié  l’hypothèse. 
k  II  existe  un  parallélisme  constant  entre  la  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  plaquettes  et  une  certaine  ten¬ 
dance  à  l’hémorragie. 

Or,  l’expérimentation  confirme  la  clinique.  Le  ben¬ 
zol,  la  toxine  diphtérique  entraînent  chez  l’animal 
une  destruction  notable  des  thrombocytes  et  un  syn¬ 
drome  hémorragique  se  dessine  avec  purpura. 

Les  plaquettes  apparaissent  donc  bien  comme  les 
agents  naturels  de  l’héinostase  spontanée.  Tout  se 
passe  comme  si  elles  venaient  se  <f  plaquer  »  sur  le 
vaisseau,  à  l’endroit  même  de  la  déhiscence,  pOur 
l’obturer. 

C’est  ce  «clou  hémostatique  »  qui  constitue  le  pre¬ 
mier  temps  de  l’arrêt  de  l’hémorragie. 

C’est  là  le  rôle  habituel  des  plaquettes  dans  la  vie 
courante,  à  l’occasion  d’un  heurt,  d’un  froissement, 
d’un  effort  de  toux. 

Si  l’on  suppose  que  sous  une  action  pathogène 
quelconque  les  capillaires  deviennent  anormalement 
fragiles,  ou  que  la  quantité  ou  la  fonction  des  throm¬ 
bocytes  deviennent  insuffisantes,  on  conçoit  que  la 
réparation  se  fasse  mal  ou  pas  du  tout. 

Mais  comment  expliquer  cette  déficience  des  pla¬ 
quettes  ? 

Kaznelson  pensait  qu’elle  pouvait  provenir  d’une 
action  destructive  de  la  rate.  Il  fit  faire  une  splénec- 
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tomie  chez  une  feiame  atteinte  de  purpura  hémor¬ 
ragique,  Le  résultat  fut  merveilleux,  et  la  rate  se 
montra  bourrée  de  plaquettes. 

L’augmentation  des  plaquettes  après  l’ablation  de 
la  rate  n’est  cependant  que  transitoire.  Leur  nombre 
retombe  plus*  tard  au  niveau  de  la  normale  et  même 
au-dessous.  Kaznelson  attribue  ce  phénomène  à  là 
suppléance  qui  s’établit  dans  les  ganglions  et  le  reste 
du  tissu  réticulo-endothélial. 

Traitement  chirurgical  de  l’hémogénie.  —Les  in- 
niQATioNs  opÉSATojREs.  —  La  splénectomie  est  le 
traitement  le  plus  efficace  à  opposer  g  l’hémogénie. 
Elle  n’est  pas  le  seul. 

Çette  intervention  présente  quelques  risques.  Pour 
être  autorisé  à  la  pratiquer,  encore  faut-il  que  les  dan¬ 
gers  que  fait  courir  l’hémogénie  ne  soient  pas  infé¬ 
rieurs  à  ceux  que  présente, la  splénectomie. 

La  forme  fruste  de  l’héroogénie  est  celle  qui  néces¬ 
site  le  moins  souvent  le  recours  à  l’àcte  chirurgical.  Il 
faut' savoir  pourtant  qu’une  hémogénie  de  ce  type 
peut  revêtir  brusquement  la  forme  aiguë  la  plus  grave . 

La  forme  typique  avec  purpura  hémorragique  ré¬ 
cidivant  réclame  toujours  l’opération,  du  moins  à 
partir  du  moment  où  apparaissent  les  hémorragies 
viscérales, 

La  forme  aiguë  est  considérée  comme  au-dessus 
des  possibilités  chirurgicales.  Les  statistiques  accu¬ 
sent  en  effet  une  mortalité  voisine  de  83  %.  Toutefois 
les  tentativss  récentes  de  quelques  chirurgiens  hardis 
démontrent  qu’il  faudra  sans  doute  revenir  de  cette 
opinion-  Lss  désastres  observés  ont  été,  semble-t-il,  la 
conséquence  d’une  temporisation  excessive. 

Le  rapporteur  termine  par  un  exposé  détaillé  des 
statistiques  publiées.  Il  insiste  sur  ce  fait  que  la  rate 
n’est  pas  tout  et  que  d’autres  glandes  interviennent 
aussi  dans  les  manifestations  de  i’hémogénie.  Il  con¬ 
vient  de  les  traiter  du  moins  médicalement. 

L’ictère  hémolytique  constitue  après  l’hémogénie 
le  chapitre  le  plus  intéressant  des  maladies  du  sang 
pour  un  chiru  gien. 

hïayo  a  pu  dire  que  cette  affection  était  un  triom¬ 
pha  de  la  chirurgie.  H  convient  de  distinguer  :  l’ic¬ 
tère.  hémolytique  congénital  et  l’ictère  acquis. 

A.  Ictère  hémolytique  congénital.  —  C’est 
une  maladie  congénitale,  et  familiale.  Dès  le  jeune 
âge,  on  note  le  teint  spécial  des  téguments  et  des  con¬ 
jonctives.  Mais  sauvant,  pendant  longtemps^  aucun 


trouble  pathologique  sérieux  ne  se  révèle.  Il  s’agit 
cependant  d’enfants  anormaux  légers,  présentant 
des  malformations  crâniennes  du  strabisme,  de  la  mi¬ 
crophtalmie,  de  la  polydactylie,  des  déformations  de 
’oreille  externe,  de  l’otite,'  du  psoriasis,  vitiligo, 
^nœvi,  etc. 

On  note  parfois  un  retard  du  développement  géni¬ 
tal- 

L’anémie  plus  ou  moins  marquée  oscille  entre  3 
millions  et  1  million  de  globules.  Elle  procède  paf 
crises  de  déglobulisation  que  provoque  le  froid,  la  fa¬ 
tigue,  une  maladie  intercurrence.  Les  hématies  sont 
d’une  fragilité  extrême.  La  rate  est  toujours  grosse 
mais  avec  des  degrés  ;  elle  est  parfois  douloureuse  par 
poussées  congestives. 

Très  fréquemment,  au  syndrome  splénique  s’a¬ 
joute  un  syndrome  vésiculaire  fai  ant  croire  à  une 
lithiase  banale. 

B.  Ictère  hémolytique  acquis.  —  Bien  étudié 
par  Widal,  Abrami  et  Brulé,  cette  affection  est  carac¬ 
térisée  par  un  début  brusque  chez  l’adulte,  sans  qu’au¬ 
cune  notion  d’hérédité  n’apparaisse  bien  nettement, 

A  vrai  dire,  il  s’agit  en  réalité  d’un  groupe  de  ma¬ 
ladies,  car  bn  distingue  des  formes  aiguës,  subaiguës 
et  chroniques. 

Dans  les  formes  aiguës ,  on  note  des  poussées  hémo¬ 
lytiques  avec  ictère  déterminées  surtout  par  des  in¬ 
fections  aboutissant  souvent  à  la  mort,  mais  quel¬ 
quefois  susceptibles  de  guérison. 

Les  formes  subaiguës  se  prolongent  plusieurs  se¬ 
maines. 

Les  formes  chroniques  rappellent  l’ictère  congéni¬ 
tal,  mais  l’instabilité  sanguine  y  est  extrême  ;  la  for¬ 
mule  hématique  et  les  phénomènes  morbides  qui  en 
découlent  sont  en  perpétuelle  évolution  ;  ils  peuvent 
du  reste  s’atténuer,  même  disparaître. 

II  importe  de  signaler  ici  une  série  de  splénomé- 
galles  qui,  secondairement  ictérigènes  sont  confon¬ 
dues  souvent,  à  l’étranger  surtout,  avec  l’ictère  hé¬ 
molytique  proprement  dit. 

Ce  sont  : 

la  splénomégalie  hémolytique  de  Banti; 

la  splénomégalie  hémolytique  avec  anémie,  hémo¬ 
globinurie  et  hémos  idérinurie  type  Marchiatava. 

Enfin, 

la  splénomégalie  hémolytique  avec  anémie  perni¬ 
cieuse,  type  Strümpell. 


(à  suivre) 
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L’interférométrle  en  clinique,  par  A.  Dürupt,  ancien 
chef  de  laboratoiïe  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  1  vol.  in-16  de  204  pages  avec  figures  et 
graphiques  dans  le  texte  et  une  planche  en  cou¬ 
leurs  hors  texte, 28  francs.  (Collection  des  Actua¬ 
lités  de  médecine  pratique.  Directeur  :  D'  R,- J. 
Weissenbach,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.) 

Cette  nouvelle  méthode  de  diagnostic  consiste  à 
mettre  en  évidence  les  ferments  de  défense  contenus 
dans  le  sang  des  malades,  en  utilisant  un  appareil 
d’optique  de  grande  précision  :  l’interféromètre. , 
Sans  qu’on  puisse  absolument  identifier  les  fer¬ 
ments  de  défense  aux  anticorps,  il  est  probable  que 
les  uns  et  les  autres,  concourant  â  la  défense  de  l’or¬ 
ganisme,  se  forment  simultanément. 

L’étude  des  réactions  humorales  souS  les  diverses 
formes. du  «  séro-diagnostic  »  rend  des  services  con¬ 
sidérables  dans  la  différenciation  des  infections. 
L’examen  interférométrique  du  sang  peut  égale¬ 
ment  être  utile  dans  la  différenciation  des  tu¬ 
meurs  ou  lésions  viscérales,  mais  l’intérêt  de  cette 
étude  du  sérum  ne  se  borne  pas  au  diagnostic  tumo¬ 
ral,  elle  est  généralement  précieuse  dans  l’étude. du 
fonctionnement  endocrinien. 

Les  glandes  endocrines  déterminent,  en  effet,  la 
formation  des  ferments  de  défense,  et  la  mesure  de 
ceux-ci  dans  le  sang  montre  laquelle,  dans  tout  le 
système,  est  troublée  dans  son  fonctionnement. 
Cette  étude  a  permis  des  discriminations  que  la  cli¬ 
nique  est  incapable  de  faire. 

L’auteur,  dans  son  livre,  commence  par  exposer 
le  principe  de  la  méthode.  Il  la  justifie  ensuite  scien¬ 
tifiquement,  en  donnant  les  réponses  à  toutes  les 
objections  qu’on  a  élevées  contre  elle.  Il  décrit  en¬ 
suite  les  appareils  de  mesure  et  tout  le  matériel  né¬ 
cessaire,  avant  d’exposer  dans  ses  détails  la  tech¬ 
nique  elle-même. 

Enfin,  il  consacre  la  moitié  du  volume  aux  diver¬ 
ses  applications  cliniques  dans  tous  les  domaines, 
en  s’appuyant  sur  les  centaines  de  travaux  étran¬ 
gers  qui  ont  été  publiés  sur  ce  sujet. 

Tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  diagnostics  bio¬ 
logiques  ne  peuvent  plus  ignorer  les  nouvelles  pos¬ 
sibilités  de  recherches  que  fournit  l’interférométrie. 

L’auteur  a  eu  le  mérite  de  réunir  en  un  seul  vo¬ 
lume,  non  seulement  un  manuel  de  technique,  mais 
un  guide  dans  l’interprétation  clinique  des  résultats. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

L’évolution  psychiatrique,  cain'ers  de  psychologie  cli¬ 
nique  et  de  psychopathologie  générale^  publiés  sous 
la -direction  4es  Docteurs  H,.  Codex  et  E.  Min- 
X01VSKI, 


Livres 

Voici  le  sommaire  du  n^.S  de  1932  (seconde  série)  : 
D’’  H.  Ey  :  La  notion  d’automatisme  en  psychia¬ 
trie.  P.  Male  :  La  genèse  des  troubles  du  caractère 
chez  l’enfant.  E.  Minkowski  ;  Le  problème  des  hal¬ 
lucinations  et  le  problème  de  l’espace.  D’'  E.  Parche- 
miney  ;  Quelques  aspects  du  problème  de  l’hypnose. 
D'’  Gilbert  Robin  :  Les  frontières  de  la  schizophrénie 
et  de  la  démence  précoce. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole  de  Médecine,  Paris. 

Roland  Leven.  — Vomissements  de  la  grossesse.  (Un 
vol.  in-8, 158  pages,  26  figures,  1932). Préface  de 
MM.  les  D’'®  Rudaux  et  G.  Leven). 

Gelivre  est  consacré  à  l’étude  clinique  et  à  la  thé¬ 
rapeutique  de  toutes  les  formes  de  vomissementç  de 
la  grossesse.  Il  existe  trois  formes  cliniques  de  ces  vo¬ 
missements  :  la  formule  dyspeptique  pure,  la  forme 
dyspeptique  avec  aérophagie,  la  forme  dyspeptique 
avec  dilatation  atonique  de  l’estomac. 

Quatre  théories  pathogéniques  essentielles:  la 
théorie  réflexe,  la  théorie  toxique  (hépato-toxémie), 
la  théorie  villotoxémique  (éclampsie),  la  théorie  ner¬ 
veuse. 

La  thérapeutique  est  simple,  à  condition  d’appli¬ 
quer  minutieusement  les  plus  petits  détails  de  la  tech¬ 
nique. 

Prescriptions  générales  :  le  repos  au  lit  ;  le  régime 
alimentaire  de  chaque  jour.  L’auteur  indique  les  mé¬ 
dications  par  voie  buccale,  par  voie  rectale  et  par 
voie  hypodermique. 

Prescriptions  spéciales  à  chaque  forme  de  vernisser 
ments  :  le  traitement  de  l’aérophagie  ;  le  traitement 
de  la  dilatation  gastrique  ;  mode  d’emploi  de  la  bande 
de  crêpe  destinée  à  réaliser  le  relèvement  gastrique  ; 
les  cas  où  cet  emploi  doit  être  différé. 

Prescriptions  complémentaires  :  le  traitement  de 
l’hyperesthésie  cutanée  :  son  extrême  importance  ; 
la  cellulite. 

Le  traitement  exceptionnel  de  la  constipation  ;  le 
traitement  au  début  de  l’accès  nauséeux. 

Masson  et  Gis,  édi'.eurs,  Parir. 

A.  Desaux  et  A.  Boutelier,  avec  la  collaboration 
de  Pierre  Brocq.  —  Manuel  pratique  de  derma¬ 
tologie.  Un  vol.  grand  in-8»  de  1.232  pages,  avec 
640  fig.  Prix  :  220  francs. 

Cet  ouvrage,  empreint  de  l’enseignement  de  Louis 
Brocq  et  qui  tient  compte  des  récents  travaux  fran¬ 
çais  et  étrangers,  est  un  livre  d’enseignement  et  de 
pratique  ;  il  s’adresse  à  la  fois  à  l’étudiant,  au, méde¬ 
cin  praticien  et  au  spécialiste. 

A  l’attention  de  Yétudimt  et  du  médecin  praticien, 
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il  s’impose  par  le  caractère  pratique  et  original  de 
son  plan,  par  la  précision  des  définitions  des  divers 
termes  dermatologiques,  par  la  clarté  schématique  de 
sa  présentation  typographique  et  de  son  exposé  cli¬ 
nique,  diagnostique  ou  thérapeutique,  par  son  abon¬ 
dante  illustration,  commentée  et  explicative,  qui  con¬ 
fère  à  ce  manuel  un  .pouvoir  démonstratif  considé¬ 
rable. 

Cette  illustration  fait  partie  intégrante  du  texte  :  à 
tout  instant,  celui-ci  s’éclaire  d’un  schéma  ou  d’une 
photographie  (souvent  grandeur  naturelle)  dont  les 
détails  cliniques  caractéristiques  sont  accentués,  ou 
font  l’objet  d’une  légende  longue  et  détaillée. 

Une  place  importance  est  faite  à  la  syphilis  cuta¬ 
née  et  aux  recherches  de  laboratoire  indispensables 
pour  établir,  contrôler  ou  préciser  l’examen  clinique. 

A  l’hôpital,  en  clientèle,  en  présence  du  malade,  on 
feuilletera  la  première  partie  (Diagnostic  dermatolo¬ 
gique,  d’après  les  lésions,  suivant  les  régions,  et  chez 
le  nouveau-né). 

Il  suffit  de  connaître  l’alphabet  dermatologique 
formé  par  les  lésions  élémentaires  pour  ouvrir  ce  li¬ 
vre  à  la  bonne  page  et  y  trouver  la  photographie  de 
la^  dermatose  dont  on  cherche  le  diagnostic. 

L.e  nom  de  la  dermatose  qu’on  vient  de  reconnaître 
est  suivi  d’un  numéro  indiquant  la  page  de  la  troi¬ 
sième  partie  (les  Dermatoses)  où  l’on  trouve  pour 
’  cette  affection  cutanée  : 

Les  différents  termes  synonymes  employés  par  les 
divers  auteurs  pour  la  désigner  : 

Une  description  clinique  plus  complète  ; 

Un  schéma  histologique  nécessaire  pour  compren¬ 
dre  et  retenir  la  symptomatologie  ; 

Un  aperçu  étiologique  et  pathologique  où  sont  con¬ 
densées  les  notions  essentielles  indispensables  à  la 
conception  d’un  traitement  ; 

La  thérapeutique  est  souvent  la  rédaction  de  l’or¬ 
donnance  type. 

Ajoutons  qu’un  index  alphabétique  détaillé  éclaire 
le  lecteur  Sur  la  signification,  la  synonymie  des  termes 
dermatologiques,  malheureusement  trop  nombreux. 

Le  spécialiste,  dermatologiste  et  syphiligraphe,  sera 
heureux  de  posséder  un  album  de  documents  photo¬ 
graphiques  pour  la  plupart  inédits,  rigoureusement 
sélectionnés  et  choisis  dans  les  collections  de  L.Brocq, 
du  Musée  de  l’Hôpital  Saint-Louis  et  des  spécialistes 
des  maladies  cutanées  exotiques. 

Il  prendra  plaisir  à  voir  résumer,  sans  distinction 
d’école,  les  divers  enseignements  des  grands  Maîtres 
de  la  Dérmatologle,  français  ou  étrangers. 

Il  lira  avec  intérêt  le  chapitre  de  la  chirurgie  Cuta¬ 
née,  écrit  par  Pierre  Brocq  et,  dans  la  deuxième  par¬ 
tie,  les  hypothèses  de  travail,  entièrement  nouvelles,' 
concernant  l’histophysiologie,  la  biochimie,  la  phy¬ 
siologie  pathologique  du  tégument. 

C’est  dans  cette  deuxième  partie  que  sont  traitées 
suivant  les  conceptions  modernes,  les  relations  phy¬ 
siologiques  et  pathologiques  de  la  peau  avec  l’orga¬ 
nisme  qu’elle  recouvre  et  le  monde  extérieur  qui  l’en¬ 
toure.  Des  pages  nombreuses  sont  consacrées  à  l’étu¬ 


de  de  l’allergie,  à  celle  du  retentissement  des  troubles 
de  la  composition  sanguine  et  du  système  neuro-en- 
docrino-végétatif  sur  la  composition  du  sol  cutané 
et  par  conséquent  sur  la  réaction  du  tégument. 

Il  n’est  pas  un  médecin  qui  n’ait  réfléchi  à  ces 
grands  problèmes  de  pathologie  dont  la  portée  dé¬ 
passe  la  dermatologie  et  qui  sont  ici  soulevés  à  l’oc¬ 
casion  de  la  pathogénie  des  dermatoses  comme  ils  se 
posent  d’ailleurs  et  peuvent  être  résolus  de  la  même 
façon,  dans  les  autres  spécialités. 

Ce  manuel,  pratique,  clair  et  documenté,  abondam¬ 
ment  illustré,  émaillé  d’aperçus  sur  la  pathologie  gé¬ 
nérale,  soigneusement  édité,  de  présentation  agréa¬ 
ble,  trouvera  ainsi  sa  place  aussi  bien  dans  la  biblio¬ 
thèque  de  l’étudiant  que  dans  celle  de  tout  médecin, 
dermatologiste,  syphiligraphe  ou  non  spécialiste. 

Sous  les  pommiers.  Par  les  sentiers.  Auprès  de  l’if, 
Albert  Desbranches. 

Nouveau  recueil  de  quatre-vingt-douze  pièces 
brèves,  en  forme  de  sonnets,  pour  la  plupart,  chan¬ 
tant,  à  l’accoutumée,  la  vie  des  champs,  le  verger,  la 
sente,  le  cimetière  . . .  Esquisses,plutôt  que  tableaux, 
mais  tracées  d’une  main  habile,  où  le  trait,  en  quel¬ 
ques  mots  choisis,  évoque,  image  précise,  la  réalité 
présente. 

Aux  enchères,  par  exemple,  —  en  dix  strophes,  l’au¬ 
teur  nous  fait  assister  aune  «vendue  »  à  la  campagne. 
Et  voici,  pour  terminer,  de  cet  excellent  ouvrier  de 
lettres,  enfant  chéri  d’une  Muse  familière,  prodigue 
envers  lui  de  rimes  sonores,  la  Chute  du  Cordon  : 

Sorti  depuis  cinq  jours  du  foyer  placentaire, 

Libéré  désormais  des  flancs  qui  l’ont  nourri, 

Le  jeune  être  présente,  à  cette  heure  flétri, 

Le  reste  du  cordon  que  saisit  la  commère. 

Elle  invoque  le  Ciel,  tandis  qu’elle  énumère 
Les  raisons  de  trembler,  sur  le  berceau  chéri. 

Pour  ce  fragment  de  chair,  maintenant  sans  abri 
Et  béni,  dans  l’église,  auprès  du  baptistère  I 

Oh  I  Qu’il  n’en  tombe  rien  ni  dans  l’eaU,  ni  le  feu  ; 

La  terre  est  trop  fouillée  ;  et  l’on  verrait  sous  peu 
L’enfant  suivre  le  sort  de  cette  chose  morte  ! 

Sous  les  yeux  attentifs,  un  chiffon  de  lin  pur 

S’étend  et  l’enveloppe  ;  et  le  père  l’emporte 

Et  le  cache,  en  secret,  au  creux  profond  d’un  mur  I  (1). 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6^,  1932. 

Docteur  M.  Potet.  — Hygiène  mentale.  Historique 
et  organisation  actuelle.  Méthode  .  Principes  fonda¬ 
mentaux.  Préface  du  D'’  Toulouse.  (Deuxième  ti¬ 
rage.  Un  vol.  in-8°,  599  pages.  Prix  :  45  francs). 

Ce  deuxième  tirage  constitue  une  mise  au  point 
complète  et  précise  de  la  question,  toujours  à  l’ordre 
du  jour,  de  la  prophylaxie  des  troubles  mentaux  et  de 


(1)  J.  Peyronnet  et  Cie,  éditeurs,  7,  rue  de  Valois 
Paris  (  18  francs.) 
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l’hygiène  psychique  ;  il  est  à  lire  par  tous  ceux  qui 
s’intéressent  au  progrès  de  l’esprit  humain  et  de  la 
médecine  mentale. 

Masson  et  Cie  éditeurs, 

.  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

F.LEBEuretH.MoLLARD. — Lesselsd’or  en  derma¬ 
tologie  et  en  syphiligraphle.  Pre'/ace  du  Professeur 
Nicolas  (Un  vol.  148  pages,  18  francs). 

Après  l’arsenic,  après  le  bismuth,  l’or  est  devenu 
l’objet  de  nombreuses  tentatives  expérimentales 
ou  cliniques  :  on  a  recherché  les  sels  d’or  d’une  tolé¬ 
rance  facile,  d’un  maniement  commode,  et  d’une  effi¬ 
cacité  souvent  réelle.  La  chrysothérapie  est  donc  àl  ’or- 
dredu  jour,  et  les  auteurs  font  un  exposé  intéressant 
de  l’état  de  l*i  question  en  derrnato-syphiligraphie. 

Après  des  généralités  concernant  ces  sels  en  théra¬ 
peutique  (historique,  étude  chimique,  étude  expéri¬ 
mentale,  passage  dans  le  liquide  céphalo-rachidien, 
ce  dernier  point  étant  intéressant  pour  les  syphilis 
nerveuses),  les  auteurs  envisagent  l’emploi  des  sels 
d’or  dans  le  traitement  de  certaines  maladies  de  la 
peau,  tuberculose  cutanée  (lupus  nodulaire,  lupus 
érythémateux  tuberculides),  lèpre,  psoriasis,  etc. 
Un  important  chapitre  traite  des  sels  d’or  en  syphi- 
lithérapie. 


Les  chapitres  suivants  comprennent  l’étude  des  ac¬ 
cidents,  surtout  rénaux,  cutanés  et  muqueux,  qui 
peuvent  relever  de  la  chrysothérapie,  l’étude  de  la 
pharmacologie  et  de  la  posologie  en  thérapeutique, 
enfin  celle  de  leur  action  pharmaco-dynamique. 


Pour  paraître  prochainement . . . 

Dr  René  Martial.  —  Album  sur  le  Périgord,  25 
planches  en  couleur,  0,35  X  0,28  ;  édité  à  100 
exemplairesseulement.Prixdesouscription:500fr. 
sur  papier  impérial,  et  400  fr.  sur  velin  de  cuve. 
Adresser  les  sqjiscriptions  au  Dr  René  Martial, 
6,  rue  Bosio,  Paris,  XYP. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Office  de  publicité 
Anç.  Etabl.  J.  Lebêgue  et  Cie,  éditeurs 
36,  rue  Neuve,  Bruxelles. 

Dr  René  Sand,  agrégé  de  l’Université  de  Bruxelles 
La  Belgique  sociale .  Préface  du  Professeur  Mahaim. 
Un  vol.  196  pages,  1933. 


THÉRAPEUTIQUE 


Un  sédatif  d’un  grand  sec,ours  dans  la  pratique  courante 

Par  le  Docteur  J.-M.  Poulin. 


L’homme,  qui  vient  au  monde  dans  la  dou¬ 
leur  pour  en  sortir  dans  la  douleur,  ne  craint  rien 
tant  que  la  souffrance.  C’est  sans  nul  doute 
pour  cette  raison  que  le  nombre  des  médica¬ 
ments  analgésiques  va  sans  cesse  grandissant. 

Malheureusement,  le  praticien  connaît  trop 
les  soucis  et  les  déboires,  que  lui  réservent  sou¬ 
vent  les  meilleures  préparations.  Certaines  n’a¬ 
gissent  pas  avec  la  rapidité  désirée,  ou  bien  n’ont 
pas  une  action  assez  durable.  D’autres,  et  ceci 
est  plus  ennuyeux,  s’accumulent  dans  l’organis¬ 
me  et  ne  peuvent  convenir  pour  un  traitement 
de  longue  haleine.  D’autres  encore,  inconvénient 
plus  grave,  ont  une  action  nocive  sur  les  reins  ou 
le  cœur.  La  morphine  elle-même,  cette  grande 
endormeuse  de  douleurs,  ne  convient  pas  tou¬ 
jours.  Bien  qu’on  lui  substitue  de  plus  en  plus 
l’emploi  du  Pantopon,  il  n’en  reste  pas  moins 
vrai  que  son  usage  est  peu  recommandé  chez  les 
enfants,  les  vieillards  et  surtout  chez  les  grandi 
nerveux,  c’est-à-dire  dans  un  grand  nombre  de 
cas.  Naturellement  la  peur  de  la  toxicomanie 
commande  de  s’en  abstenir  dans  les  cas  chroni¬ 
ques,  où  les  doses  doivent  être  répétées  chaque 


jour,  comme  dans  les  algies  cancéreuses  par 
exemple. 

Le  docteur  Abbal  (thèse  de  Montpellier,  1929) 
a  montré  quel  adjuvant  précieux  lui  avait  été, 
dans  le  traitement  de  ses  cancéreux,  le  produit 
spécialisé  sous  le  nom  d’allonal.  11  ne  faudrait  pas 
croire  que  l’usage  de  cet  excellent  sédatif  se 
borne  à  ces  cas  spéciaux.  Nous  ne  parlerons  pas 
des  névralgies  dentaires,  où  il  fait  merveille  ;  nous 
ne  voulons  point  empiéter  sur  le  terrain  du  sto¬ 
matologiste.  Nous  voudrions  seulement  montrer 
de  quel  secours  il  peut  être  dans  la  pratique  cou¬ 
rante.  C’est  dans  ce  but  que  nous  nous  permet¬ 
tons  de  rapporter  ici  deux  observations  recueillies 
tout  récemment.  Dans  ces  deux  cas,  nous  avons 
été  fort  heureux  de  pouvoir  soulager  nos  mala¬ 
des,  grâce  à  l’allonal.’ 

Une  femme  âgée  de  62  ans  nous  fait  appeler 
un  soir,  pour  des  douleurs  intolérables.  Depuis 
plusieurs  jours,  elle  ressent,  dans  la  région  occipi¬ 
tale  droite,  une  sensation  de  cuisson  qui,  loin 
d’être  calmée  par  la  chaleur  du  lit,  atteint  son 
paroxysme  la  huit.  Inutile  de  dire  que  notre  ma¬ 
lade  a  déjà  absorbé  de  nombreux  cachets,  mais 
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sans  résultats  appréciables.  Après  une  accalmie 
de  quelques  heures,  les  souffrances  reprennent 
toujours  aussi  violentes  et  rendent,  bien  entendu, 
tout  sommeil  impossible. 

Nous  trouvons  une  pauvre  femme  dans  un 
état  d’agitation  indescriptible,  réclamant  à  cor  et 
à  cri  un  soulagement.  En  examinant  l’occiput 
nous  découvrons  une  légère  éruption,  à  laquelle 
la  patiente  attache  peu  d’importance  et  qu’elle 
attribue  à  des  grattages  intempestifs.  En  réalité, 
ce  sont  de  petites  vésicules  d’herpès,  et  il  s’agit 
à  n’en  pas  douter  d’un  zona.  Nous  prescrivons, 
en  dehors  des  pansements  et  de  l’asepsie  que  ré¬ 
clame  le  traitement  des  vésicule, s,  une  dose  de 
0  gr.  32  d’allonal,  c’est-à-dire  deux  comprimés 
à  prendre  à  une  demi-heure  d’intervalle.  Le  len¬ 
demain,  les  douleurs  sont  beaucoup  moins  vives, 
et  surtout  notre  sexagénaire  est  ravie  d’avoir  pu 
dormir  pendant  plusieurs  heures^  Pendant  six 
jours,' l’âbsorption  d’un  comprimé  d’allonal  ma¬ 
tin  et  soir  suffit  à  calmer  absolument  toute  souf¬ 
france  ;  le  septièriie  jour,  les  vésicules  étaient 
complètement  cicatrisées  et  Mme  B . . .  reprend 
son  train  de  vie  normal. 

Voici  l’autre  cas  qu’il  nous  a  été  doiiné  d’ob¬ 
server  quelques  jours  plus  tard. 

M.  L. . .,  âgé  de  45  ans,  gros  mangeur  et. . . 
arthritique,  se  trouve  atteint  brusquement  d’une 
douleur  violente  dans  la  région  lombaire  à  la 
suite  d’un  effort  minime  fait  pour  déplacer  sa 
table  de  travail.  La  douleur  est  telle  qu’il  est 
littéralement  cloué  sur  place,  incapable  de  faire 
un  mouvement,  il  ne  peut  même  regagner  son 
fauteuil  et  se  trouve  dans  l’obligation  d’appeler 
son  entourage.  Avec  beaucoup  de  peine  et  en  lui 
arrachant  des  cris  terribles,  on  arrive  â  l’allonger 
sur  son  lit.  Il  ne  s’effraie  cependant  pas  outre 
mesure,  car  c’est  la  quatrième  crise  de  ce  genre 
qui  le  surprend  depuis  deux  ans.  Il  réclame  seu¬ 
lement  la  piqâre  de  morphine,  qui  l’a  si  bien  sou¬ 
lagé  les  autres  fois.  Après  avoir  constaté  qu’il 
s’agissait  bien  d’une  crise  de  lumbago  semblable 
en  tous  points  aux  précédentes,  nous  accédons 
à  son  désir  et  lui  faisons  l’injection  de  morphine 
tant  désirée.  Quelle  n’est  pas  notre  stupéfaction 
d’être  mandé  le  soir  même  d’extrême  uigence 
près  de  notre  malade  qui,  paraît-il,  continue  à 
souffrir  atrocement.  La  morphine  a  bien  procuré 


un  apaisement  suivi  d’uh  sommeil  de  quelques 
heures.  Mais  après  un  réveil  pénible  survinrent 
des  vomissements  exténuants,  car  la  moindre 
secousse  provoque  de  terribles  douleurs  dans  le 
côté.  Ce  dernier  symptôme  inquiète  beaucoup  la 
famille.  Après  un  examen  minutieux,  rien  ne 
pouvait  faire  réformer  le  diagnostic  primitif,  les 
vomissements  sans  nul  doute  avaient  été  provo¬ 
qués  par  l’injection  sous-cutanée  de  la  matinée. 
Nous  conseillons  à  notre  malade  de  prendre  trois 
comprimés  d’allonal  de  quart  d’heure  en  quart 
d’heure,  mais  sans  pouvoir  le  convaincre  absolu¬ 
ment  qu’un  traitement  aussi  simple  viendra  à 
bout  de  ses  souffrances. 

Le  lendemain  M.  L . . .  est  dans  son  lit,  inca¬ 
pable  de  faire  un  mouvement,  mais  il  a  dormi  une 
partie  de  la  nuit,  et  s’il  conserve  l’immobilité,  il 
ne  souffre  plus  du  tout.  Les  jours  suivants,  il 
absorbe  ses  comprimés  d’allonal  avec  beaucoup 
moins  de  scepticisme  que  le  premier  soir.  Un  seul 
comprimé  matin  et  soir  amène  la  guérison  com¬ 
plète  en  quatre  jours. 

Nous  avons  choisi  ces  deux  exemples  parce 
qu’ils  nous  paraissaient  vraiment  probahts, 
Journellement,  nous  avons  l’occasion  de  recou¬ 
rir  à  cette  médication  et  toujours  avec  d’excel¬ 
lents  résultats.  Ce  qui  est  remarquable,  c’est  que 
des  doses  très  faibles  suffisent  à  amener  une  sé¬ 
dation  rapide  et  complète.  Ainsi  0  gr.  32  d’allo¬ 
nal  chez  un  de  ces  malades,  0  gr.  48  chez  l’autre, 
ont  eu  le  meilleur  effet.  C’est  dire  que  le  danger 
de  toxicité  est  réduit  à  néant,  puisqu’il  est  inu¬ 
tile  la  plupart  du  temps  d’atteindre  la  dose  thé¬ 
rapeutique  qui  présente  un  écart  considérable 
avec  la  dose  toxique  (pour  le  chien,  le  rapport 
est  de  1  à  8).  Ajoutons  que  le  sommeil  qu’il  pro¬ 
cure  est  un  véritable  sommeil  physiologique 
qu’accompagne  une  sensation  dé  bieiiTêtre  par¬ 
fait. 

En  résumé,  il  est  précieux  de  posséder  un 
médicament  qui,  dans  toutes  les  algies  se  montre 
d’une  action  toujours  égale,  rapide  et  durable 
sans  provoquer  aucune  accoutumance,  ni  aucune 
j  accumulation  dans  l’organisme.  De  telle  sorte 
I  qn’en  présentant  de  réels  avantages  sur  la  mor¬ 
phine  et  les  toxiques  du  tableau  B,  l’allonal  en  a 
1  reculé  l’emploi  jusqu’à  l’extrême  limite. 
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TRAFAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

Les  campagnes  initiatrices  des  difficultés  de  la  profession  médicale.  — Ce  que  doivent 
être  le  rôle  et  la  fonction  des  hôpitaux  dans  la  société  moderne,  d’après  M.  Garnal. 
—  Critiques  et  réflexions.  —  La  conférence  et  le  film  sonore  du  Professeur  Gosset  à 
l’Hôtel  Chambon. 


La  crise  économique  aurait-elle  fini  par  in¬ 
fluer  sur  le  recrutement  de  nos  Centres  d’ensei¬ 
gnement  médical  ?  Ou  bien,  les  campagnes  opi¬ 
niâtrement  menées  auprès  des  professeurs  et 
des  élèves  de  nos  établissements  d’instruction 
secondaire  et  de  leurs  familles  porteraient-elles 
enfin  leurs  fruits  ?  L’espèce  de  frénésie  avec  la¬ 
quelle  tant  de  jeunes  gens  se  précipitèrent,  au 
sortir  du  lycée,  vers  les  carrières  libérales,  et  plus 
particulièrement  vers  la  médecine,  se  serait-elle 
peu  à  peu  calmée  ? 

Qu’importe  d’ailleurs  la  cause  ?  Ce  qui  doit 
nous  intéresser,  c’est  le  résultat,  même  si  cha¬ 
cun  de  ces  facteurs  est  intervenu,  pour  une  part 
plus  ou  moins  grande,  pour  le  provoquer. 

Notre  excellent  confrère  Dardelin,  dans 
une  lettre  qu’il  adresse  .  aux  professeurs  des 
lycées  et  collèges,  constate,  non  sans  satisfaction, 
que  non  seulement  le  nombre  des  étudiant  ins¬ 
crits  au  P.  C.  N.  n’a  pas  continué  à  s’accroître, 
mais  qu’il  a  même  diminué.  Tandis  que,  depuis 
1919,  jusqu’en  1930,  cet  accroissement  marchait 
à  la  cadence  de  350  unités  par  an,  la  diminu¬ 
tion  a  été  de  138  en  1931,  et  de  262  en 
1932. 

Moins  d’étudiants,  et  donc  moins  de  méde¬ 
cins.  C’est  un  acheminement  vers  la  déconges¬ 
tion  pléthorique.  11  est  permis  d’espérer  que,  la 
réforme  des  études  médicales  aidant,  ce  mou¬ 
vement  décongestionnant  ne  fera  que  s’accen¬ 
tuer,  et  que  ce  que  la  profession  perdra  numéri¬ 
quement,  elle  le  gagnera  en  qualité. 

Et  rendons  grâce  à  ces  apôtres  qui,  souvent 
à  leurs  frais,  portent  ainsi  la  bonne  parole  au¬ 
près  de  ceux  qui  peuvent  avoir  une  action  sur 
l’orientation  professionnelle  des  enfants  qu’ils 
instruisent  :  le  Docteur  Lavral,  de  Saint- 
Etienne,  dont  j’ai  publié  des  analyses  détaillées 
deses  conférences,  et  le  Docteur  Dardelin  dont 


la  lettre  â  un  élève  de  philosophie,  publiée  en 
1925  dans  le  Bulletin  de  C  Association  des  An¬ 
ciens  médecins  des  corps  combattants,  est  tou¬ 
jours  d’actualité, 

n  établit,  d’une  façon  précise,  que  le  capital 
nécessaire  à  un  étudiant  en  médecine,  â  partir 
de  sa  première  inscription,  jusqu’à  l’heure  où, 
reçu  docteur,  il  pourra  commencer  à  «  gagner 
sa  vie  »,  n’est  pas  inférieur  à  150.000  francs.  Il 
montre  que,  si  le  revenu  d’une  clientèle  moyenne 
peut  être  évalué,  bon  an  mal  an  à  60.000  francs, 
quand  le  jeune  médecin  aura  dépensé  34.000 
pour  son  loyer,  ses  impôts,  son  domestique,  ses 
frais  professionnels  divers,  il  lui  en  restera  tout 
juste  26.000  pour  vivre,  lui  et  sa  famille,  se  vê¬ 
tir,  se  chauffer,  se  distraire,  pourvoir  à  l’éduca¬ 
tion  de  ses  enfants...  prouvant  ainsi  que  bien 
téméraire  serait  celui  qui  s’imaginerait  que 
l’exercice  de  la  médecine  est  une  carrière  où 
l’on  lait  fortune. 

Gela,  c’est  la  face  utilitaire^  de  la  profession. 
Mais,  sa  face  intellectuelle  et  morale  prête  tout 
autant  à  réflexion  et  à  préoccupation  :  le  mé¬ 
decin  doit  jouir  d’une  bonne  santé  ;  ne  pas  être 
un  émotif,  tout  en  conservant  une  certaine  sen¬ 
sibilité  ;  être  bon  et  dévoué  ;  probe  et  scrupu¬ 
leusement  honnête  ;  discret,  patient  ;  empressé 
auprès  de  ses  malades,  sans  que  cet  empresse¬ 
ment,  si  ce  sont  des  femmes,  verse  dans  la  ga¬ 
lanterie  ni  l’entraînement  sexuel  ;  il  doit  encore 
demeurer  toute  sa  vie  un  étudiant,  qui  se  tient 
au  courant  du  mouvement  scientifique  pour 
maintenir  et  perfectionner  son  bagage  tech¬ 
nique .  tous  conseils,  toutes  recommanda¬ 

tions  nécessaires,  et  qu’on  ne  saurait  trop  répé¬ 
ter  ;  sur  l’utilité  de  quoi  l’accord  est  unanime, 
que  mon  maître  Paul  Le  Gendre  ne  cessa,  tout 
au  long  de  sa  vie  de  patron,  de  ré¬ 
péter,  et  jusque  dans  ses  deux  éditions  du  Traite 
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de  Déontologie,  qu’il  a  écrit  pour  la  Collection 
Sergent,  Ribadeau-Dumas  et  Babonneix. 

Cette  persévérance  de  Dardelin  k  faire,  à  ses 
frais,  ce  que  j’Oserai  appeler  la  prophs-laxie  dé 
la  pléthore,  nléfitait  d’être  mise  eh  évidence  et 
congratulée  chaleureusement.  , 


A  peine  aura-t-il  commencé  à  exercer  pour 
son  compte,  que  le  jeune  docteur  se  trouvera 
aux  prises,  à  des  titres  divers,  avec  l’hôpital. 
Sans  doute  aura-t-il  connu  l’hôpital  où  ses  sta¬ 
ges  se  seront  accomplis,  où  il  aura  même  été 
externe,  voire  interne.  Mais  ne  l’aura-t-il  alors 
cotisidifé  quë  comme  ttii  dehtfe  édtiOatlf.  Plüs 
tard,  e’éSt  à  un  autre  point  de  vue  qu’il  envisa¬ 
gera,  Et  peut-être  le  regàrdera-t-il  de  travers, 
le  jour  où  l’hôpital  lui  enlèvera  tel  pensionné  de 
guerre,  tel  accidenté  du  travail,  tel  assuré  social 
qu’il  avait  commencé  de  soigner  et  dont  la  dis¬ 
parition  dü  champ  de  son  activité  ne  laissera 
pas  de  lui  'causer  un  préjudice.  Car  enfin,  on 
ne  saurait  oublier  que,  sans  prétendre  à  la  for¬ 
tune,  le  médecin  doit  vivre  de  Ses  malades,  tout 
comme  le  prêtre  vit  de  l’àutel.  Il  n’y  a  là  rien 
que  de  très  légitime.  Et  c^est  d’ailleurs  matière 
Ù  réflexions  multiples  et  diverses,  où  l’on  a  ; 
fait  dé  perdre  pied.... 

Il  est  bon  qu’il  sache  donc  ce  que  doivent  être 
te  rôle  et  la  fonction  sociale  des  hopitauoé  dans  la 
société  moderne. 

Voyons  dès  lors  ce  qu’en  pense  M.  Paul  Gar- 
NAL,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  pharmacien  ù  CahorS,  et  de- 
surcroît,  administrateur  de  l’hôpital  de  cette 
ville, 

H  faut,  dit-il,  une  politique  hospitalière  na¬ 
tionale,  et  celle-ci  n’est  possible  qu’à  la  condi¬ 
tion  de  relever  d’une  politique  sanitaire  natio¬ 
nale.  La  loi  de  i85i,  qui  régit  le  fonctionnement 
des  hôpitaux,  est-elle  toujours  en  harmonie 
avec  leur  destination  moderne  ?  Ou  bien  doit-elle 
subir  des  modifications  qui  les  adaptent  aux 
besoins  sociaux  actuels  ? 

Et  sa  pensée  sè  manifeste  immédiatement,  à 
la  façon  dont  il  déplore  que  l’organisation  de  la 
prévention  et  des  soins  puisse  se  partager  entre 
les  hôpitaux  publics,  régis  par  la  législation  de 
1851,  les  établissements  de  prévention  et  de 
soins  de  la  Mutualité,  ceux  des  Caisses  d’asssu- 
rances  sociales,  et  les  Cliniques  mutuelles  ch i- 
rurgic.aleS,  —  ces  quatre  catégories  d’organismes 
n’ayant  aucun  lien  entre  elles,  se  concurren¬ 
çant,  sdus  le  règne  d’une  Véritable  anarchie  qui 
se  développerait  aux  frais  du  contribuable  et  aux 
frais  des  malades. 

Par  contre,  il  souhaite  que  la  direction  de  la 
prévention  et  des  soins  et  de  là  politique  hospita¬ 


lière,  à  caractère  d’institutions  publiques,  soit 
placée  sous  l’autorité  et  sous  la  direction  vmiqut 
du  ministère  de  la  Santé  publique,  pour  pren- 
dfe  le  Oafactère  d’un  service  publie  éoOrdonné 
et  ofgahisé.  ’ 

D’après  M.  Garnàl, 

«  LëCôi’ps  médical  éntèiid  maintenlt  lë  rôle  et  la 
fonction  sociale  des  hôpitaux  dans  le  cadre  de  la  loi 
de  1851,  et  leur  interdire  de  préciser  et  d’élargir  leur 
fonction  daris  le  éehs  tracé  par  notre  législatioh  so¬ 
ciale  ;» 

Qt,  de  maison  des  pauvres  que  l’hôpital  était 
dans  le  principe,  il  s’achemine  vers  une  adap¬ 
tation  de  plus  fen  plus  précise  aux  exigences  de 
cette  législatioh  et  doit  Se  moderniser)  s’aiîié- 
nager,  s’équiper  en  conséquence.  D’ailleurs,  les 
épidémies  de  maladies  contagieuses,  qui  ont  un 
retentissement  si  préjudiciable  àüif  intérêts  de, 
la  société,  mais  que  la  science  moderne  nous  a 
appris  à  combattre,  à  ehtaÿéf  et  à  pfévëHir 
même,  d’une  part,  et  dé  l'autre,  lès  maladies  â 
retentissement  social  (tuberculose,  syphilis, 
cancer)  créent 

«  pour  l’Etat  et  pour  les  diverses  collectivités,  de  hdü- 
--..-O  saiiitàire  et  Une  hôuŸélle 
conception  de  la  protection  de  la  Santé  pübliqüe.  J 

Vue  sous  cet  angle,  la  médecine 

«  tend  à  prendre  de  plus  en  plus  le  caractère  d’ün  Sêr- 
vice  public  .  » 

Donc,  la  défense  primitivement  individuelle 
doit  devenir  collective,  et  les  hôpitaux,  qui  eu 
sont  le  pivot,  doivent  devenir  une  nécessité  pu¬ 
blique  soustraite  à  la  concurrence  des  cliniques, 
instruments  de  commerce,  et  préservée  de 
l’exploitation  des  malades. 

«  Le  droit  des  praticiens  est  de  vivre  de  la  légitime 
rémunération  de  leurs  actes  fonctionnels,  hors  de  toute 
coalition  et  de  toute  collision,  organisée  entre  eux, 
au  détriment,  ou  pour  l’exploitation  commerciale, 
des  malades.  L’hospitalisation  est  un  devoir  social  à 
la  charge  de  la  collectivité.  On nesaurait,ni favoriser, 
ni  tolérer,  dans  le  corps  médical,  pas  plus  que  elles 
les  mutualistes,  un  régime  de  coalition  qui  permet¬ 
trait  de  détruire,  ou  de  rendre  sans  emploi  les  institu¬ 
tions  hospitalières,  en  favorisant  lé  dévetôppement 
des  cliniques  chirurgicales  corporatives,  à  la  faveui' 
des  subventions  de  l’Ètat,  et  destinées  à  fermer  aux 
malades  les  portes  des  hôpitaux  au  profit  des  clini¬ 
ques.  » 

Les  hôpitaux  publics  devront  donc  centra¬ 
liser,  département  par  département,  toutes  les 
œuvres  sociales.  / 
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«  Ils  doivent  rester  au  service  du  corps  social.  G’est 
donc  dire  que  toutes  les  catégories  sociales  de  malades 
doivent  y  avoir  accès,  dans  des  conditions  et  suivant 
une  formule  qu’il  s’agit  d’élaborer  ». 

Ils  absorberont  les  sanatoria,  les  preven- 
toria,  les  institutions  de  prévention  et'  de 
soins. 

Des  conventions  collectives  préciseront  les 
droits  et  les  devoirs  de  toutes  les  parties  pre- 

Actif  des  hôpitaux  publics 

1)  Gratuité  des  soins  médicaux  et  chirurgicaux 
aux  bénéficiaires  de  l’A.  ]^.  G.  qu’ils  soient  indigents 
ou  assurés  sociaux  notoirement  indigents  ou  privés 
de  ressources.  G’est  précisément  la  gratuité  des  soins 
chirurgicaux  dans  les  hôpitaux  publics  et  l’égalité 
des  soins  avec  la  clientèle  ordinaire  qui  augmente  le' 
nombre  des  indigents  soignés  gratuÿement  à  l’hô¬ 
pital. 

2)  Gratuité  des  soins  aux  victimes  d’accidents  du 
travail. 

3)  Gratuité  des  soins  aux  bénéficiaires  de  la  loi  des 
pensions  (art.  64). 

4)  Prix  de  journées  réduits,  absence  d’exploitation 
des  malades  pour,  des  frais  accessoires. 


M.  Garnal  est  nieinbre  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique.  Il  occupe  là  une  fonc¬ 
tion  importante  qui  ne  nous  permet  pas  de  né- 
-  gliger  ses  idées,  sa  doctrine,  ses  conceptions,  ses 
propositions. 

Il  me  semble  que,  de  l’exposé  que  je  viens  de 
faire,  aussi  fidèle  que  possible,  se  dégage,  chez 
notre  auteur,  une  évidente  préférence  vers  la 
.socialisation  totale  de  la  défense  et  de  laprotèc- 
tion  sanitaire. 

Sans  doute  semble-t-il,  tout  d’abord,  que 
cette  socialisation,  dans  sa  pensée,  ne  s’adresse 
qu’aux  catégories  sociales  pour  lesquelles  une 
législation  spéciale  a  prévu,  sous  une  forme  dif¬ 
férente  dans  chaque  cas,  une  organisation  de 
soins  :  assistés,  accidentés  du  travail,  pension¬ 
nés  de  guerre,  assurés  sociaux. 

Mais  une  phrase  de  cette  thèse,  que  je  répète, 
étend  indéfiniment  le  nombre  des  bénéficiaires 
de  rhôpital,  centre  et  instrument  merveilleux  (1) 
de  la  défense  sanitaire  :  «  Toutes  les  catégories 
sociales  de  malades  doivenlt  y  avoir  accès....  » 

Ainsi  donc,  le  vaste  organisme  envisagé  et 
souhaité  par  M.  Garnal,  n’est  pas  réservé  à  cer¬ 
taines  catégories  définies  par  les  législations  qui 
les  protègent  ;  il  doit  demeurer  accessible  à 
tous... 

D’autre  part,  si  le  Gorps^médical  organisé 
voulait  créer  des  oeuvres  syndicales  de  préven¬ 
tion  et  de  soins,  il  ferait  une  concurrence  dé¬ 


nantés  et  contractantes  :  praticiens.  Mutualité , 
Assurances  sociales,  oeuvres  publiques  et  pri¬ 
vées  de  défense  sanitaire...  Ces  conventions 
contrôlées  par  l’autorité  publique. 

En  dehors  de  cette  conception,  tout  n’est 
qu’anarchie. 

Pour  compléter  cette  analyse  du  travail  de 
M.  Garnal,  il  convient  de  rapporter  ici  in  extenso 
la  comparaison  qu’il  fait  entre  l’actif  des  hô¬ 
pitaux  publics,  et  le  passif  des  cliniques  ; 

Passif  des  cliniques 

1)  Exploitation-dés  accidents  du  travail. 

2)  Prix  de  journées  élevés,  compliqués  de  toutes 
sortes  de  dépenses  supplémentaires. 

3)  Pas  de  service  gratuit  pour  les  bénéficiaires  dés 
Ibis  sociales,  qui  enlève  toute  légitimité  aux  honorai¬ 
res  excessifs. 

4)  Rétribution  pour  les  soins  chirurgicaux  donnés 
en  clinique  aux  bénéficiaires  de  l’article  64.  L’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  profession  libérale,  est  incompa¬ 
tible  avec  l’exploitation  commerciale  des  cliniques- 
mutualistes  chirurgicales,  syndicales  ou  professionnel¬ 
les. 

5)  Le  malade  est  un  client,  comme  jadis  le  serf  pour 
le  seigneur,  taillable  et  corvéable  à  merci.* 


loyale  aux  hôpitaux  et  instituerait  un  régime 
anarchique. 

Dans  les  conditions  économiqnes  sous  les¬ 
quelles  nous  vivons  et  exerçons,  à  l’abri  de  la 
charte  professionnelle  que  s’est  donnée  le  corps 
médical  organisé,  le  médecin  reçoit  de  légi¬ 
times  honoraires  de  ceux  qu’il  soigne,  dans  son 
cabinet  ou  chez  eux,  le  plus  souvent  ;  mais 
aussi  en  maison  de  santé.  Si,  parmi  ces 
malades,  il  en  est  qui  bénéficient  d’une  lé¬ 
gislation  protectrice  de  leurs  intérêts,  on  ne 
saurait  dire  que  ce  sont,  en  dehors  des  assistés, 
des  indigents,  et  s’ils  n’honorent  pas  eux-mê¬ 
mes  leur  médecin,  quelqu’un  paye  pour  eux,  ou 
ils  reçoivent  des  allocations  qui  allègent  singu¬ 
lièrement  le  fardeau  des  soins  qu’ils  sollicitent. 

Mais,  j’imagine  que  M.  Garnal,  cédant  à  la 
tendance  fâcheusement  généralisatrice  qui  fausse 
si  souvent  nos  raisonnements,  ne  parle  d’ex¬ 
ploitation  des  malades  qu’à  l’occasion  des  abus 
commis  par  certains  médecins.  Or,  ces  médecins 
sont  tout  de  même  "une  minorité.  Et  l’institu¬ 
tion  des  juridictions  professionnelles  a  com¬ 
mencé  de  réprimer  ces  abus,  qui  deviendront  cer¬ 
tainement  de  moins  en  moins  fréquents. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  lemarques,  et  compte 
tenu  de  notre  état  social  et  de  nos  mœurs,  ce 
que  M.  Garnal  reproche  aux  œuvres  privées  de 
préservation  et  de  soins,  nous  le  reprochons  à 
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î’hôpital.  Nous  sommes  donc  loin  de  noufe  en-, 
tendre  à  ce  sujet,  Nous  prétendons  que  ce -sont 
les  hôpitaux  qu  concurrencent  déloyalement 
ces  œuvres  privées.  Nous  prétendons  que,  quand 
l'hôpital  réclame  à  un  assuré  social,  à  Paris, 
SIX  francs  pour  la  consultation  qu’il  y  vient 
chercher,  il  nuit  au  cabinet  du  médecin  voisin 
qui,  fidèle  à  la  discipline  syndicale,  devra  récla^ 
mer  25  francs  à  ce  même  assuré  social,  qui  en 
récupérera  d’ailleurs  une  partie.  Nous  préten¬ 
dons  que,  allégés  du  poids  si  lourd  des  impôts 
de  toute  nature,  bénéficiant  de  conditions  par¬ 
ticulièrement  avantageuses  pour  leurs  appro¬ 
visionnements  et  leurs  frais  généraux,  les  hô¬ 
pitaux  se  trouvent  dans  une  situation  pri\ilé- 
giée  qui  leur  rend  la  vie  autrement  facile  qu’à  la 
maison  de  santé  privée  voisine. 

Nous  prétendons  que  le  médecin  d’hôpital, 
qui  assure  son  service  en  quelque  sorte  gratui¬ 
tement,  — l'indemnitéqu’ilreçoitnecompensant 
même  pas  son  déplacement,  —  accepte  de  consen¬ 
tir  ce  sacrifice  parce  qu’il  s’agit  d’indigents.  Mais 
il  s'insurge  contre  l’envahissement  des  services 
hospitaliers  par  une  foule  de  malades  qui  ne  sont 
pas  des  indigents,  et  qui  ont  des  répondants 
légaux.  S’il  n'a  pas  encore  fait  le  geste  libéra¬ 
teur  qui  l’affranchirait  du  superimpôt  prélevé 
sur  lui  à  la  faveur  de  son  désintéressement, 
c’est  qu’il  est  habitué  à  être  payé  en  monnaie 
dont  une  grosse  partie  est  de  frappesimiesque. 
Mais  tant  va  la  cruche  à  l’eau....  Si  bien  que 
c’est  à  l’actif  du  médecin  d’hôpital  qu’il  con¬ 
viendrait  d’inscriere  cet  abandon,  qu’il  consent 
encore  à  faire,  de  ses  honoraires  quand  il  soigne 
gratuitement  des  pensionnés  de  guerre  et  des 
accidentés  du  travail,  le  fameux  tout  compris 
consacrant  une  véritable  exploitation. 

Les  accidentés  du  travail,  les  pensionnés  de 
guerre,  ne  sont  pas  des  indigents.  Ils  n’ont  au¬ 
cun  droit  à  la  gratuité  des  soins  médicaux  à 
l’hôpital,  et ,  si,  cependant,  cette  gratuité  joue, 
non  pas  en  leur  faveur,  mais  en  faveur  de  leurs 
répondants,  c’est  parce  que  le  médecin  nesefait 
pas  honorer,... 

Au  chapitre  du  passif  des  cliniques,  il  est,  en 
vérité,  trop  commode  de  mettre,  sur  le  même 
plan,  les  cliniques  louches  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  où  en  effet  se  pratique  une  véritable  exploi- 
tEftion  industrielle  en  quelque  sorte  de  ces  évé¬ 
nements,  et  les  maisons  de  santé  honnêtement 
dirigées,  où  les  malades  trouvent  tous  les  soins 
dont  ils  ont  besoin,  mais  où  le  prix  de 
journée  est  relativement  élevé,  parce  que  leurs 
frais  généraux  sont  eux-mêmes  très  lourds  et 
accroissent  considérablement  le  prix  de  revient. 

Les  cliniques  chirurgicales  se  sont  d’ailleurs 
créées  pour  lutter  précisément  contre  la  concur¬ 
rence  que  l’hôpital  fait  à  la  médecine  privée... 

M.  Garnal,  qui  est  un  combatif,  et  qui  dit 
volontiers  tout  ce  qu’il  pense,  envisage  comme 


un  progrès  social  là.  centralisation  à  l’hôpital 
de  toutes  les  œuvres  sociales  de  défense  sanir 
taire,  accessibles  à  tous  sans  exception.  Il  ajoute, 
je  m’empresse  de  le  constater,  que  le  fonctiour 
nement  de  l’hôpital  ainsi  élargi  ne  pourrait 
s’effectuer  Qu’à  la  favejir  de  contrats  collectifs 
passés  avec  les  différentes  parties  en  cause,  et 
tout  naturellement  le  Corps  médical  organisé. 

11  appartient  donc  au  syndicalisme  médical 
d’étudier  à  son  tourda  conception  de  M.  Garnal, 
et  de  décider,  éventuellement,  et  au  cas  où  elle 
lui  paraîtrait  digne  de  considération,  à  quelles 
conditions  il  accepterait  d’assurer  le  service 
de  telles  entreprises. 


Le  14  janvier  dernier,  M.  le  Professeur  Gos- 
SET  a  donné,  à  l’Hôtel  Chambon,  une  confé¬ 
rence  avec  projection  d’un  film  sonore  sur 
l’Appendicectomie  Après,  avoir  rappelé  que 
Doyen,  il  y  a  trente  ans,  fut  le  premier  à  faire 
enregistrer  une  opération  chirurgicale,  et  que 
son  initiative  lut  jugée  alors  sévèrement,  puisque 
l’Académie  de  médecine  alla  jusqu’à  refuser 
d'en  autoriser  la  projection,  le  distingué  pro¬ 
fesseur  raconta,  à  son  auditoire  attentif,  cette 
savoureuse  anecdote  ;  Doyen  put  réaliser  la 
projection  de  son  fdm  sur  le  yacht  du  prince 
Albert  de  Monaco,  et  en  présence  de  S  A  S. 
Les  péripéties  de  l’acte  opératoire  se  déroulant 
sous  les  *  yeux  des  invités,  on  entendit  le 
prince  s’écrier  :  «  Que  de  sang  !  »,  le  répéter  ; 
mais  il  n’en  dit  pas  davantage.  Avant  d’avoir 
pu  se  redire  une  troisième  lois,  il  avait  glissé 
sous  son  fauteuil,  syncopé  devant  un  spectacle 
auquel  il  n’était  pas  habitué  et  qui  l’avait  im. 
pressionné  jusqu’à  le  mettre  proprement  knock 
out.... 

Le  Professeur  Gosset  exposa  ensuite  les  diffi¬ 
cultés  de  la  prise  de  Vues  d’une  opération  chi¬ 
rurgicale,  pour  laquelle  l’opérateur  doit  avoir 
quelques  notions  de  ce  qui  va  se  passer  et  avoir 
l’habileté,  sans  gêner  le  chirurgien,  d’enregis¬ 
trer  visiblement  la  succession  des  gestes  qui 
constituent  l’intervention. 

Il  ht  alors  projeter  son  propre  film,  qui  se 
divise  en  deux  parties.  La  première  partie  est 
constituée  par  des  dessins  animés  qui  schéma" 
tisent  en  ciuelque  sorte  l’opération  de  l’appem 
dicectomie.  Sur  l’image  de  la  fosse  iliaque  droite, 
où  se  distinguent  l’ombilic  et  l’épine  iliaque 
antérieure  et  supérieure,  le  démonstrateur 
trace  la  ligne  de  Mac  Burney  et  y  marque,  ô 
l’union  du  tiers  externe  avec  les  deux  tiers  lU" 
ternes,  le  lieu  de  l’incision.  Celle-ci  attaque  la 
peau  et  tombe  sur  le  premier  plan  musculaire 
(grand  oblique),  puis  sur  le  second  plan  muscu¬ 
laire  (petit  oblique  et  transverse).  Le  péritoine 
finalement  ouvert,  le  cæcum  est  extériorisé. 
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l’appendice  décou'vert  et  libéré,  son  méso  liga¬ 
turé.  Préparation  de  la  suture  en  bourse  pour 
l’enfouissement  du  moignon.  Ecrasement  de  la 
base  de  l’appendice,  section  de  l’appendice  après 
ligature.  Enfouissement.  Réfection  des  plans 
(.successifs  de  la  paroi.... 

Cette  démonstration  achevée,  le  film  fit  dé¬ 
filer  sous  nos  yeux  l’opération  proprement  dite, 
dont  tous  les  temps  furent  accompÜL  en  même 
temps  que  le  chirurgien  les  annonçait  et  les 
décrivait.... 

Film  admirable,  constituant  un  document 
d’enseignement  de  tout  premier  ordre,  mettant, 
en  évidence  l’habileté  du  professeur  et  s  a  dexté¬ 
rité  ;  quelques  minutes  (10  à  12)  lui  suffirent 
pour  mener  à  bien  cette  appendicectomie. 

La  projection  achpvée,  la  lumière  revenue, 
on  est  porté  à  se  dire  :  «  Ce  n’est  donc  que  cela. 


une  appendicectomie  I  !  Mais  puisque  ce  n’est 
pas  plus  compliqué,  ni  difficile,  pourquoi  ne  m’y 
hasarderais-je  pas  ?  »  Illusion  dangereuse  ;  ten¬ 
tation  puissante.  N’oublions  pas  qu’il  s’agit 
d’enseignement,  que  le  film  s’adresse  à  des 
étudiants  qu’éblouit  cette  virtuosité.  Et  c’est 
peut-être  dans  cet  excès  d’aisance  que  je  me 
permettrais  de  découvrir  matière  à  critique,  si 
je  ne  savais  que  le  professeur  Gpsset  a  lui- 
même  un  esprit  critiqùe  trop  fin  et  trop  aiguisé 
pour  ne  pas  ajouter  le  correctif  nécessaire,  dont 
nous  n’avions  pas  besoin  à  l’Hôtel  Chambon, 
hommes  et  femmes  pour  la  plupart,  dont  quel¬ 
ques-uns  du  métier,  tels  Dartigues,  Buizard, 
Jayle,  etc.,  mais  qui  rappellera  à  l’étudiant 
que  l’art  chirurgical  réclame  un  long  appren¬ 
tissage  et  une  judicieuse  formation. 

G.  Duçhesne.' 


ASSURANCES  SOCIALES 
Malades  pendant  plus  de  six  mois 


On  nous  écrit  : 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  je  me  permets  de  vous 
remettre  inclus,  en  communication,  une  circulaire 
de  mon  syndicat  en  vous  demandant  une  étude  juri¬ 
dique  à  ce  sujet  : 

li  s’agit  du  deuxième  paragraphe  de  la  circulaire, 
commençant  ainsi  :  D’après  la  loi,  les  malades ...  »; 
quel  est  donc  l’article  de  la  loi  (des  Assurances  socia¬ 
les)  qui  décide  que  «  les  malades  qui  ont  plus  de  six 
mois  de  soins  peuvent  être  rayés  de  la  liste  des  Assu¬ 
rances  sociales,  si  leur  affection  présente  un  caractère 
d’incurabilité  »  ? 

D’autre  part,  que  devient  le  secret  professionnel 
là-dedans  ? 

D>^  S. 

SYNDICAT  X.,  le  10  décembre  19.32. 

MÉDECINS  DE . 

Mon  cher  confrère. 

Le  remboursement  des  frais  pharmaceutiques  par  les 
Caisses  est  souvent  rendu  difficile  par  suite  de  Tabsence 
du  numéro  matricule  de  l’assuré  sur  l’ordonnance  ;  or 
il  arrive  assez  souvent  que  le  médecin  ne.  peut  trans¬ 
crire  ce  numéro,  parce  qu’il  ne  le  trouve  pas  sur  la 
feuille  de  maladie.  Dans  ce  cas,  les  Caisses  nous  de¬ 
mandent  de  remplacer  le  numéro  par  le  nom  du  ma¬ 
lade.  Nous  vous  recommandons  donc  de  ne  pas  oublier 
de  porter  sur  votre  ordonnance  le  numéro  matricule 
de  l’assuré  chaque  fois  qu’il  figure  sur  la  feuille  de 
maladie,  et  en  cas  d’omission,  de  le  remplacer  par  le 
nom  du  malade.  Les  malades  qui  n’auraient  pas  leur 
ordonnance  en  règle  seraient  exposés  à  se  voir  refuser 
e  remboursement  des  frais  pharmaceutiques. 


D’après  la  loi,  les  malades  qui  ont  plus  de  six  mois  de 
soins  peuvent  être  rayés  de  la  liste  des  assurés  sociaux 
si  leur  affection  présente  un  caractère  d’incurabilité  ; 
après  entente  entre  les  Caisses  et  le  Syndicat,  il  a  été 
convenu  que  cette  radiation  serait  proposée  par  une  Com¬ 
mission  médicale  composée,  de  représentants  des  Caisses 
et  du  Syndicat,  de  façon  à  mettre  à  couvert  la  responsa¬ 
bilité  du  médecin  traitant  ;  vous  pourrez  donc  donner  les 
renseignements  qui  vous  seront  demandés  au  nom  de  cette 
Commission,  puisque  le  secret  professionnel  sera  res¬ 
pecté. 


Les  Caisses  enverront  en  1933  un  assez  grand  nom¬ 
bre  d’enfants  en  colonies  de  vacances..  Vous  pouvez 
donc,  dès  maintenant,  noter  les  noms  des  enfants  de 
vos  clients  assurés  sociaux,  dont  l’état  de  santé  v'ous 
paraîtrait  devoir  être  amélioré  par  un  séjour  à  la  mer 
ou  à  la  montagne. 

La  liste  de  ces  enfants  vous  sera  demandée  en  temps 
voulu. 

Réponse. 

C’est  une  erreur  juridique  que  de  croire  que 
l’assuré  social,  qui  est  malade  pendant  plus  de  six 
rnois,  doit  être  rayé  des  Assurances.  De  tels  chro¬ 
niques  doivent  bénéficier  de  l’assurance-invali¬ 
dité,  si  leur  lésion  diminue  leur  capacité  de  trà- 
vail  de  plus  des  deux  tiers  ;  ou  bien  ils  repren¬ 
dront  tous  leurs  droits,  pour  une  maladie  autre 
que  celle,  qui  a  occasionné  plus  de  six  mois  de 
soins,  s’ils  se  trouvent  dans  les  conditions  voulues 
pour  bénéficier  des  prestations. 

Nous  allons  donc  envisager  ces  deux  cas. 

I.  —  Maladie  durant  plus  de  six  mois. 

Le  paragraphe  8  de  l’article  4  de  la  loi  du  30 
avril  1930  décide  que  '«  les  indemnités  prévues  au 
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présent  article  sont  dues  à  partir  de  la  date  du 
début  de  la  maladie,  ou  du  traitement  de  prévenu 
tion,  qui  est  celle  de  la  première  constatation 
médicale,  et  pendant  une  période  de  six 

Plus  loin,,  paragraphe  10  du  même  article  : 
«  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois  dé 
l’afEection  est  considérée  comme  la  continuation 
de  la  maladie  primitive.  » 

De  ces  deux  textes  résulte  qu’un  assuré  social 
ne  peut  bénéficier  des,  prestations  en  nature  et  en. 
argent  quependant  six  mois  de  la  même  maladie  •„ 
mais  s’ü  s’écoule  plus  de  deux  mois  entre  les 
deux  rechutes,  ces  dernières  sont  considérées 
comme  maladies  nouvelles. 

D’ailleurs,  de  nombreuses  répo-nses ministériel¬ 
les  ont  été  faites  en  ce  sens,  dans  le  Journal  offi¬ 
ciel..  " 

Mais,  lorsque  l’affection  dure  plus  de  six  mois, 
l’assuré  social  est  loin  d’être  rayé  :  il  bénéficie,  au 
contraire,  des  dispositions  des  articles  10  et  sui¬ 
vants,  à  savoir  que  si  son  incapacité  de  travail 
est  supérieure  qux  deux  tiers,  U. touchera  une  pen^ 
sion  d’invalidité. 

Cette  dernière  est  provisoiré  et  revisùMe  pen¬ 
dant  cinq  années,  soit  qu’il  y  ait  aggravation,  ou 
atténuation  de  l’invalidité.  Passé  çe  délai,  la  pen¬ 
sion  est  déauitive. 

Si  l’assuré  conteste  le  pourcentage  qui  lui  a  été 
'  notifié  par  sa,  Caisse,  ou  si  la  Caisse  estime  qu’un 
nouvel  examen  de  son  dossier  est  nécessaire, 
l’état  d’incapacité  est  apprécié  par  une  commis¬ 
sion  technique,  prévue  par  l’article  7,  paragra¬ 
phe  3  de  la  loi,  avec  appel  devant  la  section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

Cet  article  7,  §  3,  dit  en  effet,  que  lorsqu’une 
contestation  s’élève,  en  ce  qui  concerne,  l’état  de 
.  maladie,  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  l’état  es,t  ap¬ 
précié  par  une  commission  technique,  composée 
du. médecin  traitant,  d’un  médecin  désigné  par 
a  Caisse  et,  dans  ce  cas  d’incapacité  permanente, 
par  un  troisième  médecin  expert  désigné  par  le 
président  du  Tribunal  civil. 

U  n’est  donc,  nul  besoin  d’innover,  puisque  la 
loi  a  pjévule  cas.  Bien  plus,  l’accord  intervenu 
entre  1©  syndicat  médical  et  là  Caisse  viole  la  loi, 
en  substituant  une  commission  médicale  à  la 
réunion  des  trois  médecins  (dont  le  médecin  trab 
tant)  prévue  à  l’article  7. 

Nous  devons  donc  conclure  sur  ce  premier 
point,  que  c’est  à  tort  que  la  circulaire  du  syndi¬ 
cat  laisse  croire  que  les  assurés  sociaux,  malades 
pendant  plus  de  six  mois,  sont  rayés  des  listes, 
puisqu’ils  bénéficient,  s’il  y  a  lieu, de  l’assurance- 
invalidité,  tout  en  constribuant  à  pouvoir  obte¬ 
nir  toutes  les  prestations  des  autres  assurances  : 
yieillesse,  maternité,  décès,  etc, 


II.  —  Secret  professioBBel. 

L’assuré,  qui  croit  avoir  droit  àl’assuiance-iuT 
validité,  parce,  que  sa  capacité  de  travail  ceiait 
réduite  de  plus  des  deux  tiers,  doit  se  soumettre 
à  la  commission  technique  cLdeasus,  Il  est 
dent  que  les  trois  médecins,  qui  la  composent, 
restent  soumis  aux  règles  du  secret  pro^fessimnel 
Librement,  donc  le  médecin  traitant  discutera  en 
présence  de  son  malade,  avec  ses  eonfrèreSi  pour 
justifier  l’opinion  de  l’assuré  qui  estime  .avoir 
une  incapacité  de  plus  des  dei  x  tiers. 

Mais,  la  commissian  technique  rendra  sa  déci¬ 
sion  comme  un  véritable  expert,  décision  unique, 
ment  destinée  àla  Caisse,  à  moins  qu’une  des,  par, 
ties  veuUle  se  pourvoir  en  appel,  devantle  Ôw-- 
seil  supérieur  des  Assurances  sociales. 

S’il  y  a  expertise  ordonnée  par  la  loi,  le  mé¬ 
decin  traitant  ne  saurait  donc,  vis-à-vis  de,  ses 
deux  autres  confrères,  se  retrancher  derrière  le 
secret  professionnel. 

Je  tiens  cependant  à  bien  préciser  la  différence 
profonde  qui  existé  ici  avec  la  visite  de  contrôle 
prévue,  en  matière  d’accidents  du  travail,  par 
l’article  4,  paragraphe  5  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Dans  cette  occurrence,  le  législateur  n’a  pas 
ordonné  une  expertise  entre  le  médecin  traitant 
et  le  médecin  désigne  par  le  chef  d’entreprise  lil 
a  siinplement  voulu  sauvegarder  les  mtérêts  de 
l’employeur,  en  lui  octroyant  la  faeuHé  de  se 
faire  renseigner  sur  l’état  de  la  victime  par  un 
médecin  de  son  choix. 

Il  y  a  donc  deux  intérêts  opposés  en  présence  : 
celui  du  blessé  et  celui  du  patron  ;  ces  deux  inte'- 
rêts  sont  représentés  par  deux  praticiens,  entre 
lesquels  doit  subsister  Tobligation  dusecret  pro- 
lessîonnel,  en  ce  sens  que  le  médecin  traitant  ne 
doit  rien  communiquer  à  son  confrère,  en  dehors 
des  conséquences  strictes  et  immédiates  de  l’ac¬ 
cident.  Ainsi  en  a  décidé  la  Cour  de  cassation, par 
arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  9  mai  1913. 

ni.  —  Autres  maladies  consécutives. 

Le  malade,  soigné  pendant  pin?  dé  six  mois, 
pour  la  même  affection,  est  si  peu  rayé  des  As¬ 
surances  que,  s’il  est  atteint  d’une  incapacité  de 
travail  des  deux  tiers  et,  par  conséquent  titulaire 
d’une  pension  d’invalidité  temporaire,  pendant 
cinq  années,  il  bénéficiera  cependant  des  presta¬ 
tions  maladie,  aux  termes  d©  l’article  12,  pstfr 
graphe  2  de  la  loi. 

S’il  n’est  pas  invalide  et  déclaré  guéri,  ou  si 
son  invalidité  est  inférieur©  aux  deux  tierç,  il  peut 
reprendre  tous  ses  droits  dans  l’assuranee-môlS" 
die,  si,  pendant  deux  mois,  il  n’est  pas  soigné  mé¬ 
dicalement  pour  une  rechute  et  s’il  remplit  les 
conditions  fixées  par  l’article  5,  paragraphe2de 
la  loi,  c’est-à-dire  avoir  cotisé  soixante  jours 
durant  le  trynestre  civil  précédant  la  maladie, 
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Conclusion. 

C’est  donc  à  tort  que  le  syndicat  médical  et  les 
Caisses  du  département  ont  cru  devoir  innover, 
pour  simplifier.  Ce  faisant,  ils  ont  violé  la  loi  et 


PATENTE  DE  DEUX 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  Docteur  P. 
Boudin  ;  nous  la  publions  conformément  à  la  de¬ 
mande  de  son  auteur. 

Mon  cher  Confrère, 

Sans  mon  autorisation,  vous  donnez  de  la  publi¬ 
cité  à  un  échange  de  lettris  privé;  s  où  vous  vous 
faites,  comme  par  hasard,  l’avocat  de  l’Administra- 
lion-  Ai-je  besoin  d’insister  sur  ce  que  ce  procédé 
a  de  nuisible  à  mes  intérêts  et  à  ceux  de  tous  les  mé¬ 
decins  dans  mon  cas  ?  Pour  mon  compte,  ce  n’est  pas 
ainsi  que  je  comjprends  la  «  défense  professionnelle  » 
et  ne  pensais  pas  que  ce  fût  dans  ce  but  que  je 
paye  depuis  un  quart  de  siècle,  une  cotisation  au 
Sou.  Auriez-vous  ,^oublié  l’adage  :  «  Primum  non 
nocere  »?  Du  point  de  vue  scientifique,  encore  plus 
important,  vous  commettez  une  faute.  La  question 
n’est  pas  encore  tranchée,  puisque  le  Conseil  d’Etat 
ne  s’est  pas  encore  prononcé  et  que  la  doctrine  re¬ 
présentée  par  M.  Perreau,  professeur  de  droit,  est 
contre  votre  opinion.  Ces  objectiodsà  votre  thèse, 
vous  les  passez  sous  silence  :  c’est  un  procédé  de  dis¬ 
cussion  qui  n’est  pas  neuf,  mais  qui  ne  supprime  pas 
les  dites  objections. 

«Adhuc  subjudice,  lis  est  ».  Par  contre,  vous 
faites  état  des  réponses  ministérielles  dont,  moins 
que  tout  autre,  vous  n’ignorez  pas  le  peu  de  valeur 
juridique,  réponses  qui  sont  ordinairement  favora¬ 
bles  à  la  thèse  de  plus  d’impôts  et  dont  le  C.  E.  ou 
la  G.  C.  font  souvent  justice  en  décidant  de  façon 
contraire. 

Et  même,  si  la  question  était  tranchée  indiscuta¬ 
blement  par  la  jurisprudence,  le  serait-elle  défini- 
tivemmt  ?  Les  tribunaux,  même  d’ordre  élevé. 
Cour  de  cassation  ou  Con  eil  d’Etat,  ne  sont-ils 


La  patente  n’est  due  que  par  le  médecin  qui, 
pour'son  propre  et  seul  compte,  exerce  son  art,  en 
prenant  part,  habituellement  et  d’une  façon 
suivie  au  traitement  des  maladies.  S’il  exerce 
pour  le  compte  et  aux  frais  d’un  tiers,  dont  il  est 
le  fonctionnaire  ou  l’employé  rémunéré  ou 


cet  accord  doit  etre  déclaré  nul  par  la  Commis¬ 
sion  départementale,  instituée  par  le  dernier  pa¬ 
ragraphe  dd’article  7  de  la  loi.  ■. 

Dr  Paul  Boudin. 


ÉPOUX  MEDECINS 

jamais  revenus  sur  des  opinions  antérieures  ?  Il  n’y 
a  que  les  sots  qui  ne  changent  pas. 

Vos'  concepts  juridiques,  et  cette  remarque  n’en¬ 
lève  rien  de  leur  valeur  en  général,  sont-ils  toujours  ' 
exacts  ?  Ne  qualifiez-vous  pas  de  «  contrôleur  »  le 
médecin  chargé  de  renseigner  le  patron  sur  l’état 
de  la  victime  au  cours  du  traitement,  plors  que  ce 
médecin  n’a,  légalement,  aucun  rôle  de  contrôle  ni 
sur  le  blessé  ni  sur  le  traitement  ?  Etes-vous  infail¬ 
lible  ? 

J’ai  d’ailleurs  répondu  à  vos  divers  arguments  et 
vous  avez  passé  ma  réponse  sous  silence.  Vous  au¬ 
riez  dû  en  faire  autant  du  reste,  car  cette  discussion 
doit  se  faire  devant  les  tribunaux  compétents  et  non 
dans  le  Concours.  Je  vous  demande,  toutefois,  com¬ 
me  droit  de  réponse,  de  publier  d’urgence  cette  lettre 
qui  clora  la  discussion  sur  ce  point  pour  le  moment. 

Avez- vous  bien  réfléchi,  en  écrivant  au  début  de 
votre  réponse,  cette  proposition  que  vous  semblez 
poser  en  aphorisme  :  «  Du  moment  où  un  docteur 
en  médecine  exerce  l’art  de  guérir,  c’es  t-à-dire  aux 
termes  de  la  jurisprudence  'de  la  G;  C.  prend  par't 
d’une  manière  suivie  au  traitement  des  malades,  il 
doit  payer  patente.  »  Tiens,  tiens,  poùrquoi  n’avez- 
vous  pas  ajouté  :  Exemple,  les  médecins  militaires, 
pour  ne  citer  que  ceux-là,  qui  prennent  part  d’une 
façon  suivie  au  traitement  des  malades  et  qui  ne 
payent  pas  patente  bien  que  docteurs  en  médecine. 
Et  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  vous  ne  l’ignorez  pas. 

D'  Mosnier 

En  raison  de  la  discourtoisie  des  termes  de 
cette  lettre,  je  m’abstiendrai  d’y  répondre. 

P.  Boudin. 


appointé,  il  n’y  est  pas  assujetti.  L’exemple  des 
médecins  militaires  est  donc  déplorablement 
choisi:  ils  sont  à  la  solde  de  l’Etat, tout  comme 
les  médecins  aliénistes  des  asiles  publics.... 

N.  D.  L.  R. 
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CHRONIQUE  FISCALE 
Obligations  fiscales  des  médecins 


Aux  termes  de  l’article  54  de  la  loi  codifiée 
du  15  octobre  1926,  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  libérales  sont  assujettis  à  un  impôt  an¬ 
nuellement  établi,  à  raison  du  bénéfice  net  de 
l’année  précédente,  constitué  par  l’excédent 
des  recettes  totales  sur  les  dépenses  nécessitées 
par  l’exercice  de  la  profession. 

Il  en  résulte  que  la  déclaration  qui  sert  de 
base  à  l’impôt  cëdulaire  doit  indiquer  trois  cliiî- 
fres  :  total  des  recettes  encaissées  pendant  l’an¬ 
née  précédente,  total  des  dépenses  profession¬ 
nelles  pendant  le  même  temps,  et  bénéfice  net  ; 
ce  dernier  chiffre  étant  la  différence  entre  les 
deux  autres. 

La  valeur  des  avantages  en  nature  doit  être 
comprise  dans  le  montant  des  recettes. 

L’impôt  est  personnel,  par  conséquent  la 
femme  ou  l’enfant,  même  mineur,  qui  exercent 
une  profession  libérale,  sont  imposés  séparé¬ 
ment.  L’imposition  est  établie  au  lieu  de  l’eXer- 
cice  de  la  profession. 

La  déclaration  doit  être  renouvelée  chaque 
année  avant  le  mars.  Cependant,  cette  obli¬ 
gation  est  dépourvue  de  sanction  en  ce  qui 
concerne  l’impôt  cédulaire  (1),  et  le  contribua¬ 
ble  peut  attendre  la  mise  en  demeure  du  contrô¬ 
leur,  à  laquelle  il  doit  répondre  dans  les  vingt 
jours,  s’il  ne  veut  encourir  une  majoration  d’im¬ 
pôt  de  50  %  et  une  taxation  d’office. 

Le  contrôle  des  déclarations  est  fait  par  les 
fonctionnaires  des  contributions  directes  qui 
prennent  pour  base  le  revenu  déclaré,  à  moins 
qu’ils  ne  le  reconnaissent  inexact. 

.  Ils  ne  peuvent  exiger  la  représentation  de  la 
comptabilité,  le  médecin  n’y  étant  pas  profes¬ 
sionnellement  tenu  (article  65  de  la  loi  du  15 
octobre  1926),  mais  le  contrôleur  est  en  droit  de 
demander  tous  renseignements  susceptibles  de 
justifier  les  chiffres  déclarés. 

S’il  juge  ces  renseignements  insuffisants,  il 
établit  la  base  de  l’imposition  qu’il  croit  devoir 
appliquer  et  la  notifie  au  contribuable,  en  indi¬ 
quant  les  motifs  qui  lui  paraissent  justifier  le 
redressement.  Il  invite  en  même  temps  l’inté¬ 
ressé  à  présenter  ses  observations,  par  écrit  ou 
verbalement,  dans  le  délai  de  vingt  jours.  Si  le 
désaccord  persiste,  il  est  soumis  à  la  commis¬ 
sion  consultative  siégeant  au  chef-lieu  de  dépar¬ 
tement.  Le  contribuable  est  convoqué  dix  jours 
avant  la  réunion  de  la  commission,  pour  fournir 


(1)  Pour  l’impôt  général  sur  le  revenu,  la  déclaration 
est  obligatoire,  sous  peine  d’une  majoration  d’impôt  de 
25%. 


verbalement  ou  par  écrit  ses  observatibns.  La 
commission,  après  avoir  entendu  les  deux  par¬ 
ties,  formule,  par  écrit,  son  avis  en  indiquant 
le  chiffre  du  bénéfice  professionnel  qui  lui  pa¬ 
raît  devoir  être  attribué  au  contribuable. 

L’avis  de  la  commissicn  est  notifié,  par  l’Ad¬ 
ministration,  à  rintéressè  auquel  elle  fait  con¬ 
naître,  en  même  temps,  le  chiffre  d’après  lequel 
elle  entend  l’imposer.  Si  ce'chiflre  est  conforme 
à  l’évaluation  de  la  commission,  . le  contribuable 
ne  pourra  obtenir  de  réduction  devant  le  Conseil 
de  préfecture  et  le  Conseil  d’Etat  qu’en  appor¬ 
tant  ia  preiwe  du  chiffre  exact  de  ses  bénéfices. 
(Loi  du  15  octobre  1926,  article  62). 

Cette  preuve  est  souvent  difficile  à  faire  ;  c’est 
pourquoi  nous  avons  toujours  conseillé  afix  pra¬ 
ticiens  qui  ont  bien  voulu  nous  consulter  de 
constituer  un  dossier  fiscal,  aussi  complet  que 
leur  permet  l’observation  du  secret  profession¬ 
nel. 

■■  La  première  règle  à  observer  est  que  leurs  dé¬ 
penses  personnelles  et  celles  des  membres  de 
'leur  famille  vivant  avec  eux  ne  soient  pas  en 
désaccord  avec  le  revenu  déclaré,  y  compris  les 
bénéfices  professionnels.  Il  importe  également 
qu’il  n’y  ait  pas  disproportion  non  justifiée  entre 
les  recettes  brutes  et  les  dépenses  professionnel¬ 
les.  Le  contribuable  a  toujours  intérêt  à  four¬ 
nir  au  contrôleur  le  plus  de  renseignements 
possible,  afin  d’éviter  d’aller  devant  la  Com¬ 
mission  en  mauvaise  posture. 

Il  est  impossible  d’indiquer  les  justifications 
que  doivent  fournir  les  médecins,  pour  ne  pas 
risquer  d’être  ennuyés,  car  elles  varient  suivant 
les  lieux,  suivant  la  façon  dont  chacun  exerce 
sa  profession. 

Les  recéttes  ne  se  justifient  pas,  mais  elles 
doivent,  après  déduction  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  laisser  un  bénéfice  en  rapport  avec 
l’importance  du  train  de  maison  du  docteur, 
sa  notoriété  et  sa  situation. 

Nous  conseillons,  en  raison  des  mesures  que 
i’on  semble  vouloir  prendre  contre  les  contri¬ 
buables  qui  exercent  une  profession  libérale, 
de  préparer  un  carnet  de  recettes  dans  lequel  les 
noms  des  clients  ne  figureront  pas  et  seront  rem¬ 
placés  par  tles  numéros  se  suivant  chaque  an¬ 
née.  Ces  carnets  auraient  au  moins  cinq  colon¬ 
nes.  Dans  la  première  serait  inscrite  la  date  de 
l’encaissement  ;  dans  la  seconde,  le  numéro  du 
client,  dans  la  troisième  figureraient  les  sommes 
pour  ies  consultations  au  cabinet  ;  dans  la  qua¬ 
trième,  le  montant  des  visites  à  domicile,  dans 
la  cineiuième,  les  honoraires  pour  accouchements 
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et  interventions.  Les  chirurgiens  de  carrière 
pourraient  avoir  une  sixième  colonne. 

Les  additions  se  feraient  par  mois,  et  une  ré- 
.  capitulation  donnerait  les  recettes  brutes  an¬ 
nuelles.  Ce  carnet  de  recettes,  bien  tenu,  serait 
admis  comme  preuve  et  mettrait  son  posses- 
teur  à  l’abri  de  toute  contestation. 

Les  dépenses  professionnelles  peuvent  être 
justifiées  de  la  manière  suivante  : 

Loyer  professionnel  :  Si  le  cabinet  est  séparé 
de  l’habitation,  ■  par  la  quittance  du  proprié- 
tâire.  S’il  fait  partie  du  même  local,  par  une 
ventilation  basée  sur  le  nombre  de  pièces  utili¬ 
sées. 

Voiture  automobile  :  La  dépense  d’essence  est 
justifiée  par  le  nombre  de  kilomètres  et  la  puis¬ 
sance  de  la  voiture. 

Les  réparations,  entretien  et  garage,  donnent 
lieu  à  des  factures. 

'  L’amortissement  est  calculé  sur  le  prix  d’ac¬ 
quisition. 

■  Le  personnel  (chauffeur,  domestique,  aide) 
donne  lieu  à  des  salaires  et  à  des  avantages  en 
nature  ;  le  calcul  est  fait  suivant  les  usages  lo¬ 
caux. 

Les  assurances  professionnelles  sont  justi¬ 
fiées  par  les  quittances. 

Les  abonnements  aux  publications  nécessaires 
à  l’exercice  de  la  profession  donnent  lieu  à  une 
évaluation  approximative,  mais  que  l’on  peut 
justifier  de  vive  voix,  en  énumérant  celles  aux¬ 
quelles  on  est  abonné. 

Les  remplacements  occasionnent  les  frais  que 
l’on  justifie  en  indiquant  le  nombre  des  jour¬ 
nées  et  les  émoluements  journaliers. 


Le  salaire  de  la  femme  du  médecin  n’est  admis 
en  dépense  que  si  les  époux  ont  adopté  un  régime 
excluant  toute  communauté,  et  s’il  est  justifié 
par  un  travail  effectif. 

Les  achats  d’instruments  peuvent  être  déduits 
en  une  seule  fois,  à  l’époque  de  l’achat,  ou  faire 
l’objet  d’un  amortissement  annuel,  si  le  contri¬ 
buable  le  préfère. 

Le  médecin  qui  établit  cet  état  comme  base  de 
sa  déclaration  en  y  ajoutant  les  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  que  nous  n’avons  pas  prévues, 
parce  que  nous  ne  pouvons  entrer  dans  trop  de 
détails  en  un  article  de  revue,  sera  à  l’abri  de 
tous  ennuis. 

Les  versements  pour  retraite  sont  admis  lors¬ 
que  ladite  retraite  est  en  rapport  avec  la  situa¬ 
tion  professionnelle. 

Conclusion.  —  La  loi  n’oblige  le  médecin  qu’à 
déclarer  le  total  de  ses  recettes  brutes,  de  ses  dé¬ 
penses  professionnelles  et  de  ses  bénéfices  nets, 
mais  comme  ce  contrôleur  peut  lui  demander 
tous  renseignements  utiles,  il  y  a  avantage  à  être 
bien  avec  le  fonctionnaire,  le  praticien  doit  pré¬ 
parer  l’état  de  ses  dépenses  indiquant  les  prin¬ 
cipaux  chiffres  qu’il  peut  justifier. 

S’il  procède  ainsi,  le  contrôleur  qui  ne  peut 
majorer  le  chiffre  déclaré  qu’en  indiquant  les 
motifs  qui  ont  amené  ce  redressement,  se  trou¬ 
vera  désarmé  et,  par  conséquent,  la  situation  du 
contribuable  deviendra  excellente  devant  la 
commission  consultative  et  devant  les  tribu¬ 
naux  compétents  s’il  y  a  lieu. 

A,  Martinot, 

Conseil  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  Français 


POUR  UNE  POLITIQUE  DE  DÉFENSE  DE  LA  SANTÉ  FRANÇAISE 

Docteur  Fr.  Bussière 


{suite)  (1) 

III 


Pourquoi  il  nous  faut  une  politique  sanitaire 

Si  on  considère  l’hygiène  comme  un  ensemble 
de  préceptes  individuels,  intimes,  dont  la  société 
n’a  pas  à  connaître,  elle  peut,  de  prime  abord, 
paraître  très  éloignée  de  la  politique  et  en  de¬ 
hors  de  son  objet. 

Mais  dès  qu’on  envisage  son  application  à  la 
société,  aux  collectivités,  voilà  une  thèse  chargée 
d’erreurs  ;  une  corrélation  étroite  avec  la  politique 
s’affirme  à  chaque  pas  dans  la  pratique  de  l’hygiène 
publique  et  de  la.  médecine  sociale  qui  préparent 


excellemment  le  médecin  à  cette  intelligence  de  leur 
pénétration  réciproque. 

La  politique,  qui  est  certainement  dominée 
par  les  grands  problèmes  économiques,  ne  peut 
rester  indifférente  à  la  valeur  du  Capital-vies  de 
la  Nation. 

Certes  1  la  politique  n’a  pas  à  diriger  la  science  i 
Mais  dès  qu’on  touche  aux  applications  de  l’hy¬ 
giène  à  la  société,  il  est  nécessaire  qu’elle  inter¬ 
vienne  pour  en  fournir  les  moyens  et  en  détermi¬ 
ner  les  modalités  d’action. 

L’évolution  de  l’ hygiène  dans  ce  sens  a  été  si  ra¬ 
pide  qu’elle  a  fait  naître  de  nouveaux  devoirs  so¬ 
ciaux  qui  sont  parmi  les  plus  impérieux  et  les 


(i)  V.  Concours  Médical,  n«“  5  et  6. 
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plus  grands  :  au  chapitre  de  la  morale,  elle  a 
ouvert  un  four  nouveau  sur  les  devoirs  étendus  au 
domaine  de  la  santé  et  de  la  vie  du  prochain,  aux^ 
quels  ne  doivent  se  soustraire  ni  les  individus,  ni  la 
société. 

C’est  aujourd’hui  une  des  caractéristiques  de 
ce  complexe  scientifique  :  l'hygiène  impose  à  la 
société  tout  entière,  des  obligations  qui  n'appa' 
raissent  pas  inférieures  aux  questions  de  postes, 
de  transports  publics,  d’assistance,  d’enseigne¬ 
ment,  et  même  de  défense  nationale,  car  dès  qu’il 
s’agit  ,  pour  un  Etat,  de  protéger  la  vie  des  ci¬ 
toyens,  la  santé  publique,  par  des  mesures  d’or¬ 
dre  général,  le  «  primum  vivere  »  ne  perd  rien  de 
son  impérieux  privilège  de  primauté  et  de  bon 
sens. 

Disons  même  que  la  représentation  d’un  Pays 
bien  gouverné  s’honorerait  davantage  à  assurer 
effectivement  le  monopole  de  défense  de  la  Santé 
publique  qu'à  fabriquer  du  tabac  et  des  allumettes 
et  à  en  défendre  farouchement  les  privilèges  .  . . 

L’hygiène  science  politique 
d’importance  capitale 

D’une  science  médicale,  individuelle,  les  conqué^ 
tes  de  l’hygiène  ont  donc  fait  une  science  politique 
à  évolution  brusque  et  de  grande  envergure. 

Découvrons  quelques  pointa  de  ses  horizons 

La  Santé  publique  et  la  lutte  contre 
les  fléaux  sociaux 

Est-il  donc  nécessaire  de  marquer  ce  qu’une 
société  doit  nécessairement  gagner  à  organiser, 
avec  méthode  et  plan  d’ensemble,  la  lutte  contre 
les  grands  fléaux  qui  la  déciment  au  sens  propre 
et  exact  du  mot  : 

L’alcoolisme,  le  cancer,  la  tuberculose,  les  ma¬ 
ladies  vénériennes,  la  mortalité  infantile,  les  ma¬ 
ladies  contagieuses,  la  pauclnatalité,  la  surmorta¬ 
lité,  la  destruction  monstrueuse  et  légale  de  la 
pierre  angulaire  de  toute  société,  la  famille  ? 

C’est-à-dire  tout  ce  qu’on  peut  appeler  la  «  ré¬ 
serve  »  de  la  défense  de  la  Santé  nationale. 

Médecine  publique  et  assistance 

La  manière  dont  un  peuple  se  défend  contre  le® 
maladies  contagieuses  ;  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  il  assure  l’isolement,  l’hospitalisation,  la 
désinfection  de  ses  malades  ;  la  protection  des  fa¬ 
milles  nombreuses,  des  vieillards,  des  abandon¬ 
nés,  des  femmes  en  couches  :  la  manière  dont  il 
pratique  les  sports,  se  nourrit,  réglemente  son 
travail  ne  sauraient  être  indifférentes  à  la  Nation 
tout  entière. 

•  Qui  ne  comprend  à  quel  point  un  pays  tout  en¬ 
tier  est  intéressé  à  une  solide  et  intelligente  or¬ 
ganisation  de  la  médecine  publique,  de  l’hygiène 
sociale,  de  l’assistance,  hautes  fonctions  dans 
l’Etat  qui  dofvent  s'interpénétrer  ? 


Mais  elle  pénètre  encore  plus  avant  dans  notre 
protection. 

L'Alimeatation  nationale  et  la  fraude 

Des  débats  retentissants  et  des  campagnes  de 
presse  hautement  justifiées  ont  attiré  l’attentjon 
de  la  Nation  sur  V énorme  importance  et  l'indi- 
pendance  que  les  services  publics  d’hygiène  doi¬ 
vent  acquérir  pour  protéger  effectivement  l’ali¬ 
mentation  du  pays  par  la  recherche,  la.  pour¬ 
suite,  la.  répression  impitoyable  des  falsifications 
criminelles  des  denrées  de  première  nécessité, 

La  chimie  envaWt  librement  et  indiscrèternent 
notre  aiimentation.  On  falsifie  à  peu  près  impu¬ 
nément  nos  aliments  : 

On  prétend  introduire  dans  notre  pain  quoti¬ 
dien,  dont  nous  sommes  de  si  grands  çonsomina.- 
teurs,  des  «  améliorants  »,  euphémisme  touchant, 
et  qui  sont  en  réalité  des  poisons  utilisés  par  un 
désir  effréné  de  lucre  ... 

Dans  ce  pays  béni,  où  la  plus  grande  produc-, 
tion  est  le  vin,  partie  importante  de  l’aliinenta- 
tion  nationale,  U  devient  de  plus  en  plus  diflicile 
de  boire  du  vin  nature],  du  vin  d’origine.  ÎI  est 
admis,  il  est  toléré,  qu’il  soittripatouilléà  maintes 
reprises  sur  le  trajet  qui  va  du  producteur  au 
consommateur  , Innombrables  sont  les  Vins 
chimiquement  frelatés  qui  détraquent  les  esto¬ 
macs  et  les  cerveaux.., . 

Protection  de  l'enfance  par  l'Hygiène 

Ne  voit-on  pas  qu’elle  tend  à  prendre  déjà  une 
place  prépondérante  dans  la  préservation  de 
l’enfance  parles  mesures  protectiices  de  prénata¬ 
lité,  les  consultations  de  nourrissons,  l’éducation 
physique,  l’enseignement  de  l’hygiène,  la  puéri¬ 
culture,  l’orientation  professionnelle  ? 

Voilà  proprement  de  la  médecine  sociale  pré¬ 
ventive,  et  donc  des  questions  de  politique  et  de 
hante  prévoyance  nationale. 

L’Hygiène  et  les  Sports 

En  ce  qui  concerne  l’éducation  physique,  peut- 
on  la  concevoir  en  dehors  des  règles  et  directives 
de  l’hygiène  sans  s’engager  dans  l’inconnu  el 
s’exposer  aux  plus  graves  mécomptes  chezlesin- 
dividus  ? 

Mais  nous  pensons  que  sur  ce  point,  après  les 
excès  grotesques,  les  exhibitions  vaines,  les  pa¬ 
rades  cabotines  auxquelles  nous  assistons,  le  dé” 
lire  même  de  la  presse,  la  démonstration  est  fuite, 
même  pour  le  sous-secrétariat  à  l’EduCàtien 
physique  ? 

Protection  des  Travailleurs  par  l’Hygiène 

Est-il  possible. d’organiser  le  travail  et  la  prO” 
tection  des  travailleurs  sans  l’intervention  à  tout 
instant  de  l’hygiène  et  delà  médecine  préven¬ 
tive  ? 

Qu’il  s’agisse,  de  l’hygiène  des  ouvriers,  des 


7-12-11—33- 


LE  eONGOURS  MÉDICAL 


44'5 


métiers,  des  ateliers  ;  de  ]a  réglementation  du 
travail  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants, 
des  coloniaux  ;  de  la  réglementation  des  indus¬ 
tries  insalubres  et  de  la  main-d’œuvre  étrangère? 

Et  pense-t-on  sincèrement  que  sur  ces  points, 
tout  soit  harmonieusement  réglé  par  des  textes 
qui  s’ignorent,  ou  en  bon  ordre  de  marche,  par 
des  bureaux  immobiles  ? 

Certainement  non  !  car  l’évolution  foudroyante 
de  l’industrie,  cette  révolution  dans  le  travail  et 
la  vie  des  hommes  qui  bouleverse  toute  la  Socié¬ 
té,  entraîne  nécessairement  une  évolution  rapide 
des  mesures  protectrices  par  l’hygiène,  puisque 
c’est  elle  qui  apporte  les  moyens,  les  seuls 
moyens,  de  parer  partiellement  aux  dégâts  que 
l’industrie  commet  dans  la  santé  des  individus 
et  des  collectivités. 

L’hygiène  doit  dominer  toute  la  vie  ouvrière 
pour  la  prendre  sous  sa  protection. 

Nous  sommes  là  dans  le  domaine  de  la  Santé 
publique. 

Les  grands  travaux  et  la  Santé  publique 

A  quel  point  la  Santé  nationale  est  subordon¬ 
née  aux  grands  travaux  publics  :  alimentation 
en  eau  potable  ;  disparition  ou  assainissement 
des  taudis  ;  construction  de  cités  ouvrières  va¬ 
riées  et  élégantes  ;  collecte  et  destruction  des  or¬ 
dures  ménagères  ;  travaux  de  voirie  ;  éloigne¬ 
ment  et  épuration  des  eaux  ménagères  ?...  Ce 
sont  là  aussi  des  chapitres  importants  de  l’hy¬ 
giène  publique. 

La  Défense  de  la  Santé  publique 
et  les  relations  de  peuple  à  peuple 

.  Est-il  donc  si  malaisé  de  percevoir  le  rCle  éven¬ 
tuel  de  la  défense  sanitaire  dans  les  relations  et 
échanges  entre  peuples  :  transports  émigration, 
immigration  ? 

De  même,  dans  nombre  de  circonstances  ca¬ 
taclysmiques  et  catastrophiques  nullement  im¬ 
possibles  :  inondations,  invasions,  fléaux,  guerre 
chimique,  guerre  bactériologique  ? 

Ce  sont  là  aussi  des  problèmes  de  santé  et  de 
sécurité  publiques. 

Les  administrations  de  dix  ministères  se  disputent 

les  pièces  détachées  de  l’Hygiène  de  la  Nation 

Si  l’on  veut  bien  se  représenter  que  dans  notre 
société,  issue  des  révolutions  profondes  de  la 
Science  et  de  ses  applications,  il  y  a  une  foule 
d’actions  sanitaires  à  réglementations  disparates, 
éparses  dans  tous  les  ministères,  sans  lien  entre 
elles,  cacophoniques  dans  leur  marche,  compar¬ 
timentées  administrativement  jusqu’à  l’hermé¬ 
ticité,  bureaucratiquement  cadenassées,  on  con¬ 
viendra  sans  peine  que  cela  représente  une  dis¬ 
persion  totale  des  efforts  et  de  V autorité,  donc  son 
aflaiblissement,  et  dans  tous  les  cas  une  porphy¬ 


risation  de  mesures  sanitaires  sans  nombre,  sou¬ 
vent  contradictoires,  toujours,  très  farouche¬ 
ment  indépendantes.  ,  i 

Nul  cerveau  n'est  capable  actuellement  de  sc  re¬ 
connaître  dans  cette  matière  chaotique  de  notre  dé¬ 
fense  de  la  Santé  publique. 

C’est  une  immense  poubelle  des  bonnes  inten-. 
tions  législatives,  impliquant  pour  s’y  retroiiver, 
un  chiffonnage  officiel  invraisemblable  de  la 
part  des  diverses  administrations. et  des  malheu¬ 
reux  fonctionnaires  préposés  à  l’hygiène. 

Mais  que  dire  du  public  . . .  bénéficiaire  ?... 

Seule  une  politique  sanitaire  pourra  amener  au 
point  de  cristallisation  cette  matière  informe,  chao¬ 
tique,  quand  on  se  décidera  à  en  inaugurer  une.  . 

Car,  en  l’état  actuel,  il  n’y  a  pas  dé  ministre, 
quelle  que  soit  sa  bonne  volonté,  capable  d’orr 
donner  cette  pagaïe,  de  cristalliser  ce  magma, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  une  Constitution,  une  chartede 
la  Santé  nationale,  mais  cent  lois  qui  organisent  le 
compartimentage  hermétique  de  la  défense  de  la. 
Santé  publique  qui  est  une,  donc  le  désordre,  avec 
36.000  règlements  sanitaires,  dont  l’exécution 
•est  théoriquement  confiée  aux  maires,  mais  en 
ait  inappliquée  parce  qu’inapplicable  ;  para¬ 
doxe  singulier,  signalé  par  Duclaux,  et  dont  il 
l’est  gaussé  avec  tout  le  monde  et  les  intéressés 
esux-mêmes  I 

La  défense  de  la  Santé  publique  apparaît  en 
France  comme  un  sol  neuf  où  se  sont  précipités 
sans  aucune  doctrine,  sans  aucune  direction  cen¬ 
trale,  sans  hiérarchie  d'autorité  et  d'action,  des 
prospecteurs  divers  qui  bouleversent  et  fouil¬ 
lent  au  hasard  ;  parmi  lesquels,  un  très  petit 
nombre,  noblement  désintéressés,  avides  de  dé¬ 
vouement  et  de  bien  à  faire,  mais  noyés  dans  une 
masse  de  profiteurs  et  de  merchntis  subtils  qui  se 
haussent,  se  gaussent,  trafiquent  sous  son  pavil¬ 
lon,  et  quelquefois  avec  la  complicité  des  admi¬ 
nistrations  d’un  Etat  en  décomposition  d’autori¬ 
té.  '■  ^ 

C'est  ainsi  que  naissent  et  se  développent  cer* 
laines  proliférations  sanitaires  excessives  au  dé¬ 
triment  d’une  organisation  d’ensemble  harmo¬ 
nieusement  et  solidement  liée  qui  fait  totale¬ 
ment  défaut. 

Ces  conceptions  et  ces  réalisations  unilatérales, 
fermées  aux  concepts  gériéraux  d'une  orggmsa- 
tion  de  défense  delà  Santé  publique,  services  à  œil¬ 
lères,  quelles  que  soient  leur  incontestable  utilité  et 
la  manière  vigoureuse,  officielle  ou  semi-officielle, 
dont  elles  s'imposent,  n'en  traduisent  pas  moins 
une  forme  grave  de  désordre  central. 

Elles  apparaissent  soufflées  et  hypertrophiées 
comme  ces  végétations  difformes  et  monstrueuses 
qui  ne  se  montrent  que  sur  les  vieux  arbres  endécom- 
position. 

Précisément,  c'est  dans  ces  manifestations  iso¬ 
lées,  fragmentaires,  d'autant  plus  audacieuses 
i  qu'elles  sont  pratiquement  incontrôlées,  que  l'on 
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sfiisit  la  gravité  de  la  carence  d’une  doctrine  de  dé¬ 
fense  de  la  Santé  publique  et  d’uneautorité  compé¬ 
tente.  pour  la  réaliser,  seules  capables  de  réduire  cer¬ 
tains  chapitresampoulésaux  justes propoi  tions  d’un 
ensemble  harmonieux. 

La  défense  de  la  Santé  publique  en  est  chez  nous 
à.  la  phase  féodale 

Nous  sommes  en  présence  d’une  féodalité  sani¬ 
taire,  avéc  ses  suizerainetés  et  vassalités,  repré¬ 
sentée  par  les  grandes  firmes,  les  sociétés,  les  co¬ 
mités  dont  nous  Ue  méconnaissons  pas  l’action 
très  importantè  êt  l’utilité  incontestée,  mais  dont 
nou  s  réclamons  la  subordination  et  le  contrôle 
effectifs  , , . . . 

On  y  retrouve  même-^  et  surtout— lafaiblesse 
duPoüVoircentraldansleS  enclaves,  les  barrières, 
les  péages,  les  douanes  intérieures,  les  corvées, 
les  vexations,  lés  abus  couverts  et  étouffés  par 
une  règlementation  touffue,  les  justices  et  les 
injustices. 

Que  dirait^on  aujourd’hui  d’ün  Etat  si  faible  ou  . 
si  veule  qui  déléguerait  aux  communes  et  aüx  dé¬ 
partements,  â  dé  petites  Sociétés,  le  sOin  d’assufer 
les  relations  postales,  la  protection  policière,  la  dé¬ 
fense  contre  l’ennemi  :  le  tout  sans  cànirôle,  sans 
technicité,  sans  liaison,  sans  doctrine,  sans  pro¬ 
gramme,  sans  autorité  effective  ?..... 

La  défense  de  la  Santé  française'  en  est  exac¬ 
tement  â  ce  fégîtne  féodal. 

Incompréhension  ?  Manque  de  courage  ? 
Manque  de  foi  ?  Indifférence  ? 

t’eut-être  un  peu  tout  cela  I 

Et  cependant,  d’une  solide  organisation  sani¬ 
taire  dépendent,  au  plus  haut  point,  le  bien-être 
des  citoyens,  leur  capacité  de  production,  donc 
la  richesse  et  la  puissance  de  la  Nation  française 
et  sa  place  dans  le  monde. 

Assez  de  fappotts  lliutllés  :  Il  îaüt  â,  la  France 
*  ime  Doctrine  et  une  Folltit|ue  sanitaires 

A  défaut  de  la  connaissance  claire  des  certitudes 
expérimentales  nombreuses,  qu’on  ne  peut  exiger 
de  tout  le  monde,  le  simple  bon  sens  assure  que 
la  robustesse  des  individus  et  des  groupes  sociaux, 
(en  particulier  de  la  famille,  cellule  de  renouvel¬ 
lement  de  la  Nation),,  leur  protection  contre  les 
causes  df  affaiblissement  et  de  destruction,  méritent 
bien  toute  V attention  des  Pouvoirs  publics  et  l’éla¬ 
boration  d’un  solide  programme  politique  sanitaire. 

Après  l’épouvantable  hémorragie  de  la  guerre 
il  est  inconcevable,  il  est  intolérable  que  les  par¬ 
tis,  les  élus,  les  représentants  et  les  gouverne¬ 
ments  successifs  abandonnent  si  souvent  à  n’im- 
poite  qui  le  soin  de  pourvoir  à  la  defense  de  la 
Santq  publique,  qui  incombe  à  l’Etat,  et  puissent 
se  désintéresser,  avec  un  dilettantisme  scanda¬ 
leux,  d’un  tel  levier  de  relèvement  d’une  France 
qui  ne  veuf,  ni  ne  doit  mourir. 


Il  est  inconcevable  qu’ils  n’aient  pas  compris 
que  dans  leurs  innombrables  applications  â  la 
Cité  l’hygiène  et  la  médecine  sociale  sHncorpo» 
rent  de  plus  en  plus  à  la  politique  la  plus  élevée 
et  la  plus  urgente. 

Bien  plus  qu’hier,  il  est  aujourd’hui  impossible 
d’administrer  sans  se  trouver  en  face  de  problè¬ 
mes  sanitaires  à  résoudre.  Mais  il  faut  d’abord  lés 
étudier  pour  les  comprendre. 

La  défense  de  la  Santé  publique  ne  peut  se  réa¬ 
liser  pleinement  que  par  V intervention  de  la  politi¬ 
que  par  en  haut  —  exceptionnellement  par  en  bas— 
et  celle-ci.  est  actuellement  seule  responsable  de  son 
abandon  et  de  Sa  stagnation  que  déplore  toute  une 
élite  de  Français  soucieux  de  notre  avenir  etde  no¬ 
tre  puissance  autant  qu’hommés  politiques, 

Le  Corps  médical,  sans  lequel  rien  n’esi  jmsible 
dans  cet  ordre  d’idées,  commettrait  une  singu¬ 
lière  erreur,  sous  prétexte  qu’il  n’a  dans  l’ensem¬ 
ble  aucun  goût  pour  la  politique  et  que  son  désir  esi 
de  se  maintenir  constamment  sur  le  terrain  scien¬ 
tifique  et  professionnel,  d’abandonner  à  son  sort 
d’indifférence  la  défense  sanitaire  de  la  Francè. 
dont  la  charge,  dans  l’exécution,  lui  revient  in¬ 
tégralement,  car  éllé  est  solidaire  d’une  action 
politique  indispensable  à  son  succès  dans  le  cadre 
actuel  de  nos  institutions. 

Personne  n’est  mieux  placé  que  le  médecin 
pour  se  rendre  compte  des  divers  éléments  de 
complexité,  de  l’étendue  de  l’entreprise,  et  de 
l’impossibilité  d’aboutir  sans  une  législation  d’en¬ 
semble,  par  conséquent,  sans  une  politique  sani¬ 
taire  qui  n’existe  pas  et  dont  la  France  a  besoin. 

Une  des  raisons  de  la  résistance  des  médecins 
aux  entreprises  sociales  de  pure  démagogie,  c’est- 
précisément  qu’ils  constatent  et  déplorent  que 
.tout  est  vain  daiis  cet  ordre  d’idées  l’Etat 
n’ayant  ni  Doctrine  ni  Politique  de  Défense  de 
la  Santé  française. 

Depuis  longtemps  des  hommes  de  science  que 
préoccupe  l’hygiène  nationale,  se  réunissent 
pour  en  débattre,  mettre  au  point  pratique  les 
acquisitions  scientifiques,  exposer  les  doctrines, 
échanger  leurs  lamentations.  A  la  vérité.  Ce  sont 
là  les  étapes  primières  de  la  défense  sanitaire, 
étapes  nécessaires,  mais  qu’il  faut  franchir  au 
plus  vite  pour  cpie  la  Nation  en  tire  enfin  un  bé¬ 
néfice  positif  et  urgent.. 

Nous  en  sommes  arrivés  au  stade  politique  de 
l’action  sanitaire,  ou  à  sa  faillite  dans  le  chaos. 

A  s’éterniser  en  congrès,  la  défense  de  ta  Santé 
publique  stagne  en  France,  s’énerve  et  se  décourage 
dans  ses  meilleurs  éléipents,  en  versant  dans  un 
byzantinisme  social  stérile  et  vain,  puisque  ces  ren¬ 
contres  d’orfèvres,  dont  la  conviction  est  fade  de¬ 
puis  longtemps,  sont  impuissantes  à  promouvoir 
l’hygiéne  de  ta  Natior,,  affaire  qui  est  dé  légis¬ 
lation  et  de  gouvernement  et  non  de  palabres 
éternelles. 

[  La  démonstration  de  cette  vanité  est,  je  pensé, 
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inutile  :  ces  rencontre^ne  servent  qu’à  illustrer 
d’une  manière  saisissante  la  subordination  totale  à 
l’action  politique,  de  laquelle  dépend  entièrement 
le  sort  de  la,défense  de  la  Santé  nationale. 

.  C’est  au  Parlement,  a  la  Chambre  et  au  Sénat, 
d’agir  et  d’agir  au  plus  vite. 

C’est  par  le  Parlement  que  tant  de  travaux,  tant 
de  recherches,  tant  de  bonnes  volontés  au  service  de 
la  Nation,  tant  de  dévouements  passionnés  se  tra-r 


IMPRESSIONS 
Sur  le  quai 

Affamés  et  recrus  de  fatigue,  nous  descendions 
à  cette  station  de  S ,  avec  l’espoir  de  nous  res¬ 
taurer  en  attendant  le  rapide  qui  devait  nous 
ramener,  le  lendemain  matin,  au  Caire.  —  S. . ., 
petite  ville  de  Haute-Egypte,  dont  le  renom  n’a 
pastraversélemondeetoùle  hasard  nous  jetait  à 
huit  heures  du  soir. 

Dîner  n’est  pas,  dans  l’ordinaire  de  la  vie,  une 
incertaine  entreprise  !  Elle  se  révélait  telle  ici  où, 
dépassée  la  gare,  le  français,  ni  l’anglais,  ne  nous 
étaient  plus  d’aucun  secours  ;  et,  hors  les  inter¬ 
jections  jetées  à  la  volée  aux  gamins  pourchas- 
seurs  de  bakchich,  nous  m’articulions  pas  un 
mot  d’arabe.  Mais  les  voyages  forment  le  voya¬ 
geur  :  ayant  pris  le  vent  et  inspecté  l’espèce  de 
rue-boulevard  où  déambulait  le  gros  des  prome¬ 
neurs  nocturnes,  nous  prenions  place,  un  mo¬ 
ment  après,  à  une  table  d’un  authentique  (bien 
qu’indigène)  restaurant . 

D’un  geste  péremptoire,  nous  avions  écartéle 
menu  aux  décevantes  arabescjues  qu’un  serviteur 
nous  tendait,  et  manifestions  notre  appétit  parla 
mimique  que  chacun  comprend.  Le  patron  accou¬ 
rut  :  notre  détresse  le  toucha. 

En  un  tournemain  s’alignaient  devant  nous  le 
«kébap  I)  croustillant  enfilé  sur  sa  broche,  le  pain 
arabe,  galette  rebondie  et  sonore,  une  énigmati¬ 
que  verdure  que  nous  assimilions  à  d’opulentes 
feuilles  de  radis,  de  jaunes  patates,  de  la  bière  du 
pays  (contre  toute  attente,  elle  fut  bonne  I)  et  du 
raisin  de  Smyrne.  Nous  Ames  honneur  au  fes¬ 
tin  1 

Le  café  turc  bu,  la  cigarette  allumée,  que  faire 
à  S...  à  cette  heure  de  la  nuit  ?  En  trois  pas,  nous 
avions  parcouru  la  ville,  défilé  devant  tous  les 
éventaires,  exploré  des  venelles  cruellement  odo¬ 
rantes,  écouté,  par  dessus  les  murs  de  sombres 
jardins,  des  psalmodies  aiguës  scandées  au  halè¬ 
tement  farouche  des  tambourins. 

La  petite  ville  est  morose  et  hostile  à  l’étran¬ 
ger  ;  l’esseulement  s’y  fait,  plus  qu’ailleurs,  in¬ 
quiet  et  douloureux. 

Autant  retourner  au  quai  de  la.  gare  et  atten¬ 
dre,  en  flânant,  notre  train.  Etendus  sur  un  banc. 


duiront  en  réalisations  d'envergure  et  de  bases  so¬ 
lides,  bu  seront  stérilises. 

Hors  de  là,  il  n’y  aura  qu’immobilité,  stagna¬ 
tion,  et  agitation  vaines. 

La  parole  est  donc  aujourd’hui  au  Parlement 
pour  une  Constitution  sanitaire  de  la  France,  con¬ 
çue  à  sa  taille. 

Car  il  lui  faut  enfin  une  législation  sanitaire 
d’ordre,  sorte  d’opération  d’urgence  quis’impose. 

[A  suivre). 

DE  VOYAGE 
d’une  gare 

le  regard  perdu  dans  le  ciel,  nous  faisions  à  la  nuit 
égyptienne,  déployée  dans  sa  magniflcencé  qui 
commentait  l’infini  des  espaces  et  des  siècles, 
l’hommage  de  notre  méditation. 

Vint  à  passer  un  homme  :  nous  crut-il  mala¬ 
des  ?  ou  bien  est-ce  l’insolite  présence  d’Euro¬ 
péens  en  ces  lieux  qui  attira  son  attention  ? 

«  Puis-je,  nous  dit-il,  avec  un  empressement 
cordial,  vous  être  utile  en  quelque  chose  ?  je  suis 
le  médecin  delà  station».  —  Surprise  ;  présenta¬ 
tions  ;  shake-hand.  Et  nous  nous  attablons,  à 
même  le  quai  désert  et  tranquille  comme  une 
terrasse  de  villa,  devant  une  tasse  de  calé,  sym¬ 
bole  du  bon  accueil. 

Au  loin,  les  fifres  hululent  leur  lancinante  com¬ 
plainte  et  avertissent  qu’en  dépit  des  rails  cou¬ 
rant  à  nos  pieds,  l’Orient  nous  environne  et  peut- 
être  nous  épie. 

Il  est,  à  mon  sens,  toujours  émouvant,  loin  de 
son  pays,  parmi  des  étrangers,  de  nouer  une 
conversation  en  français  ;  il  semble  que  les  paro¬ 
les  aient  des  résonnances  plus  prolongées  et  qu’el¬ 
les  s’en  aillent,  missionnaires  pleines  de  foi,  ré¬ 
veiller,  pour  qu’ils  nous  assistent,  d’anciens  et 
fraternels  échos.  Le  confrère  égyptien  parlait  no¬ 
tre  langue  avec  une  aisance  parfaite  ;  et  il  s’ex¬ 
cusait  encore  de  l’avoir  un  peu  négligée  depuis 
ses  années  de  collège..  O  mes  compatriotes, 
quand  n’aurons-nous  plus  à  invoquer  que  ces  ex¬ 
cuses  là  ? 

Nous  lui  marquions  notre  préférence  pour  l’as¬ 
pect,  nouveau  pour  nous,  sous  lequel  nous  re¬ 
trouvions  l’Egypte  :  Nil  torrentueux  roulant  à 
plein  lit  ses  eaux  jaunes*  canaux  débordés^  plai¬ 
nes  submergées  du  milieu"^  desquelles  les  palmiers 
jaillissent  en  fusées,  villages  cernés  par  les  eaux. 
L’azur  est  partout  :  il  se  répercute  et  s’amplifie  ; 
les  aurores  et  les  couchants  étreignent  le  paysage 
de  leurs  houles  éclatantes  ;  les  hautes  voiles  trian¬ 
gulaires  cinglent  et  s’enfuient  vers  d’irréels  loin¬ 
tains  ;  les  flamants  juchés  sur  leurs  pattes  mai¬ 
gres  s’absorbent  dans  un  rêve  ;  les  ibis  au  bec  cro¬ 
chu  volètent  en  criaillant.  «  Si  bien,  disions-nous, 
que  le  voyageur  qui  aperçoit,  bordant  la  vallée, 
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les  abruptes  falaises  des  montagnes  libyques,  ’ 
d’un  rose  translucide  de  fééries,  a  peine  à  croire 
que  là,  si  près,  commence  le  pays  de  la  désola¬ 
tion.  Cette  Egypte-]à,  au  moins,  doit  être  celle 
des  Pharaons  avec  sa  crue  que  n’ont  pu  mater 
digues'  ni  barrages  et  qui  recouvre  tout  de  son 
limon  équatorial  ;  tout  ?  excepté  la  voie  de  che¬ 
min  de  fer,  hélas  I  Mais  comme  c’est  du  train  que  ■ 
nous  regardons  défiler  ces  visions  antiques,  nous 
ne  le  voyons  pas  cracher  sa  fumée,  et  son  ana¬ 
chronisme  ne  nous  offusque  pas  tout  le  reste  ». 

—  Oui,  réplique  le  confrère  égyptien  ,  vous  , 
avez  là,  je  crois,  le  vrai  yisage  de  l’Egypte,  celui 
que  n’ont  pu  défigurer  encore  les  entreprises  de 
la  civilisation. 

—  La  civilisation  !  Ce  n’est  pas  dans  ce  pays-ci 
qui  a  eu  sa  belle  part  à  l’édification  de  la  nôtre, 
qu’il  convient  d’en  médire  ,sous  peine  [de  renier 
assez  vilainement  le  lourd  héritage  qu’il  nous  a 
conservé  et  transmis. 

—  Et  pourtant,  cette  hautaine  et  vaniteuse  ci¬ 
vilisation  ne  nous  apporte  pas  que  de  la  bienveil¬ 
lance  et  des  profits.  En  vérité.  Monsieur,  je  se¬ 
rais  chagriné  de  vous  sembler  xénophobe  et  de 
donner  raison  aux  bruits  qui  courent  sur  nous, 
je  crois,  en  Europe.  D’autant  que  je  parle  à  des 
Français,  et  que  les  Français  se  sont  surtout  il¬ 
lustrés,  ici,  en  tirant  les  marrons  du  feu  . . .  pour 
d’autres.  Vous  avez  un  mot  d’argot  qui  exprime 
assez  bien  l’idée . il  m’échappe  en  ce  mo¬ 

ment. 

—  Oui  1  je  comprends,  fis-je,  à  la  fois  confus  et 
orgueilleux. 

—  En  somme  1  à  part  le  bref  accident  de  la 
campagne  d’Egypte,  nos  deux  pays  ont  toujours 
entretenu  les  meilleurs  relations.  Mais  aussi,  que 
diable  Bonaparte  venait-ii  faire  en  cette  galère  ? 
Heureusement,  il  n’y  vint  pas  seul  I  A  ce  propos, 
saviez-vous  que  les  publications  de  l’Institut 
d’Egypte  fondé  par  les  savants  du  corps  expé 
ditionnaire  forment  dix  ou  c|uinze  gros  volumes 
bourrés  de  documents,  de  recherches,  d’idées 
absolument  remarquables  sur  la  géographie,  la 
géologie,  l’hydrographie,  le  régime  des  vents,  les 
monuments  anciens,  ceux,  du  moins,  qui  étaient 
connus  alors  ? 

Saviez-vous  que,  même  le  percement  de  l’isthme 
de  Suez  y  avait  été  envisagé  ?  Vos  savants 
avaient  cru  à  une  dénivellation  assez  impor¬ 
tante  de  la  mer  Rouge  pp.r  rapport  à  la  Méditer¬ 
ranée,  ce  qui  inquiéta  beaucoup,  par  la  suite,  de 
Lesseps.  Et  puis,  enfin,  il  y  a  Champollion,  il  y  a 
Mariette,  il  y  a  Maspéro  qui  nous  ont  révélé  nous- 
mêmes  à  nous-mêmes.  Les  Français  ont  un  peu 
recréé  l’Egypte  ;  j’espère  que  l’Egypte  s’en 
souviendra  longtemps  encore. 

Fermons  la  parenthèse  :  je  grognais  un  peu  con¬ 
tre  la  civilisation,  celle  que  les  étrangers  nous  ap¬ 
portent  et  nous  imposent.  Or,  lés  étrangers.  Mon¬ 
sieur,  nous  ont  joué  plus  d’un  vilain  tour,  et  nous 


n’avons  souvent  pas  eu  à  nous  féliciter  de  les 
avoir  accueillis.  Oh  I  ils  ne  nous  ont  pa’s  toujours 
demandé  la  permission  d’entrer  ;  nous  avons  été 
envahis  par  bien  des  peuplades,  comme  tout  le 
monde.  Mais  enfin  1  par  exemple, on  ne  nous  refu¬ 
sera  pas  d’avoir  étc  assez  hospitaliers  envers  Jo¬ 
seph,  son  père,  ses  frères  et  toute  la  famille. 

Voyez  comme  nous  avons  été  mal  récompensés 
par  ces  ingrats  dont  les  tribus  prospéraient  et  Se 
multipliaient  chez  nous.  Sous  prétexte  que  nous 
leur  demandions,  tant  ils  prenaient  de  place,  de 
se  serrer  un  peu,  voilà-t-il  pas  qu’ils  nous  mani¬ 
gancent  les  sept  plaies,  qu’ils  attirent  notre  Pha¬ 
raon  et  notre  armée  dans  les  flots  de  la  mer 
Rouge,  bref,  qu’ils  nous  causent  mille  ennuis  ! 

Tout  cela,  pour  en  venir  à  regretter  nos  oi¬ 
gnons  :  comme  c’est  malin  1  Notez,remarque 
vplaisamment  l’Egyptien,  que  je  m’en  réfère 
uniquement  à  des  documents  hébreux  qu’ils  au¬ 
raient  mauvaise  grâce  à  discuter. 

Hélas  !  nos  malheurs  ne  faisaient  que  commen¬ 
cer.  Un  peu  plus  tard, nous  vîmes  arriver  Ale¬ 
xandre,  et  nous  eûmes  la  faiblesse  de  l’acclamer 
comme  un  héros  :  il  en  profita  pour  nous  passer  le 
licol  et  nous  laisser,  à  son  départ,  en  consigne  aux 
Ptolémées.  Nous  en  eûmes  pour  trois  cents  ans, 
jusqu’à  ce  que  Cléopâtre,  cette  pas  grand’chose, 
ait  empêtré  Marc  Antoine,  ce  benêt  enamouré, 
Et  des  mains  des  Grecs  nous  passâmes  dans  celles 
j  d’Auguste.  Les  Romains, — Monsieur!  Jusqu’où 
pouvions  nous  descendre  !  Un  peu  après,  les  chré¬ 
tiens  commencèrent  à  outrager  nos  monuments 
et  à  marteler  leurs  bas-reliefs  qu’ils  estimaient 
blasphématoires  ;  puis,  vinrent  les  Arabes  qui 
continuèrent  avec  une  vigueur  renouvelée. 
[  Maintenant,  nous  avons  les  Anglais  1 
[  —  Admettons,  dis-je,  que  vous  ayez  quelque 

raison  de  vous  plaindre  de  tous  ceuxJà  I 
N’empêche  que  l’Egypte  est,  aujourd’hui,  plus 
prospère -que  sous  les  Pharaons  :  la  civilisation  y 
est  bien  pour  quelque  chose  ? 

—  Est-elle  réellement  plus  prospère?  La  ques¬ 
tion  peut  être  posée.  Mais  j’admets  qu’elle  le  soit! 
vous  nous  ferez  valoir  les  irrigations  de  prin¬ 
temps  dues  aux  barrages,  nos  trois  ou  quatre  ré¬ 
coltes  par  an  ;  vous  nous  direz  que  le  Nil  n'est 
plus  hantépar  les  crocodiles  et  les  hippopotames, 

Seulement,  depuis  que  l’on  a  changé  le  sys¬ 
tème  d’irrigation  et  cjue  l’eau  stagne  en  de  mul¬ 
tiples  canaux, la  bilharziose  s’est  installée  chef 
nous.  Je  vous  parlais  de  Joseph,  tout  à  l’heure  I 
c’est  lui  qui  commença  à  vouloir  être  plus  malin 
que  la  nature  et  fit  creuser  le  canal  qui  porte  son 
nom  et  apporte  l’eau  au  Fayoum  ;  l’exemple  a  été 
suivi.  Et  il  nous  faut  organiser  en  hâte  des  am¬ 
bulances  volantes  pour  porter  l’antimoine  au 
loin  dans  les  campagnes,  et  juguler  le  mal.  Nous 
avons  la  bilharziose,  et  bientôt  nous  ii’aurons  plus 
Philt»  :  vous  n’ignorez  pas  que  la  surélévation  dl| 
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barrage  d’Assouan  va  engloutir  l’île  entière  et 
définitivement. 

Monsieur,  poursuivait -il  en  s’animant,  la  civi¬ 
lisation  s’inquiète  de  faire  baisser  notre  rnortalité 
infantile.  Fort  bien  :  mais  elle  ebseigne  aussi  par 
mégarde  aux  fellahs  la  façon  de  faire  baisser  la 
natalité. 

Quel  résultat  final  ?  —  Elle  fonde  un  peu  par¬ 
tout  des  hôpitaux  ophtalmologiques,  des  consul¬ 
tations  gratuites.  Bravo  !  je  suis  médecin  et 
m’en  souviens,  d’autant  que  les -'paysans  com¬ 
mencent  à  connaître  nos  remèdes  et  même  à  les 
réclamer.  Mais  la  prostitution  se  développe,  l’al¬ 
coolisme,  qui  devrait  être  inconnu  en  pays  mu¬ 
sulman,  gagne.  Nous  aurons  moins  d’aveugles, 
mais  plus  d’idiots  1  —  On  a  poussé  les  paysans  à 
planter  du  coton  :  ils  s’y  sont  mis,  ils  s’y  sont  Je-, 
tés,  leurs  profits  les  ont  emplis  de  mépris  pour  ces 
cultures  de  pauvres  :  le  sorgho,  le  maïs. 

Mais  la  crise  est  venue  :  ils  ne  savent  plus  que 
faire  de  leur  coton,' et  n’ont  plus  ni  maïs  ni  ar¬ 
gent  pour  en  acheter. 

—  Victimes  du  «  business  »1... 

—  Sans  doute  ;  je  n’aime  nj  le  business  ni  cer¬ 
taines  façons  d’ouvrir  les  voies  au  business. 
Monsieur,  de  Port-Saïd  à  Suez  s’étend  une  région 
dont  je  ne  prétendrai  pas  qu’elle  soit  un  Eden  ; 
les  Egyptiens  cependant  y  étaient  chez  eux,  ils 
s’y  promenaient  sans  arrière-pensée  ni  ambition. 
Vous  autres,  les  Français,  vous  êtes  venus,  vous 
nous  avez  montré  ce  qu’on  y  pouvait  faire,  vous 
avez  éveillé  dès  idées  somnolentes,  quelques  ap¬ 
pétits  aussi,  j’en  conviens.  Et  puis,  bien  d’ac¬ 
cord  avec  nous,  vous,  vous  êtes  mis  à  l’ouvrage  et 
avez  creusé  le  canal.  Mais  les  Anglais  n’étaient 
pas  loin:  d’une  bourrade,  ils  ont  envoyé  prome¬ 
ner  les  Egyptiens  ;  un  petit  tour  de  canailles  les  a 
débarrassés  des  Français  ;  et  nous  en  sommes, 
maintenant,  vous  comme  nous,  à  leur  demander 
la  permission  de  passer.  N’évoquons  pas  le  Sou¬ 
dan  que  les  Anglais  consentent  à  dénommer  An¬ 
glo-Egyptien,  sans  doute  afin  de  mieux  nous  rap¬ 
peler  que  s’il  fut  Egyptien,  désormais  il  sera 
Anglais  ». 

Le  confrère  égyptien  s’échauffait  :  je  crus  le 
rasséréner  en  plaisantant  : 

—  C’est  peut-être  à  titre  de  dédommagement 
qu’ils  vous  construisent  des  palaces  et  vous  amè¬ 
nent  des  touristes. 

—  Des  touristes  !  Mais  nous  en  recevions  avant 
que  l’Angleterre  sache  seulement  ciu’elle  existait. 
Hérodote,  celui  cfui  a  proféré  à  propos  de  l’Egyp¬ 
te  cette  banalité  définitive  :  c’est  un  présent  du 
Nil,  ne  fut  pas  le  premier,  s’il  fut  le  plus  bavard. 


Et  cela  a  continué  dés  siècles  et  des  siècles.  Allez 
voir  lés  colosses  de  Thèbes,  ceux  justement  que 
les  Grecs,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  appelèrent  de 
Memnon.  Leurs  parties  inférieures  sont  couver¬ 
tes  de  grafïitti  :  les  touristes  d’il  y  a  deux  ou  trois 
mille  ans  étaient  aussi  soucieux  que  ceux  d’au¬ 
jourd’hui  de  transmettre  leurs  noms  et  leurs  avis. 
Non  1  Cook  n’a  pas  inventé  le  tourisme  en  Egypte. 

Le  vrai.  Monsieur,  c’est  que  nous  sommes  un 
vieux  peuple  :  nous  avons  fait  l’éducation  de 
tous  ces  barbares  qui,  sur  le  pourtour  de  la  Mé¬ 
diterranée,  vivotaient,  à  peine  sortis  de  la  gan¬ 
gue.  Nous  leur  avons  appris  à  lire  ;  nous  avons 
éveillé  leur  âme  fruste  à  la  notion  du  Beau.  A 
régarder  nos  temples,  ils  ont  conçu  l’idée 'de  cons¬ 
truire  autrement  qu’en  empilant  des  blocs.  Allez 
Voir  les  nouvelles  fouilles  de  Sakkarah  :  Vous  y 
trouverez  des  colonnes  vieilles  de  4.000  ans  et 
me  direz  si  les  Grecs  ont  eu  beaucoup  de  péme  à 
trouver  leurs  colonnes  doriques.  Gn.  fait  hom¬ 
mage  aux  Romains  de  l’invéntion  de  la  voûte; 
vous  trouverez  des  voûtes  à  Abydos,  dans  le  tem¬ 
ple  de  Séti  1®'^.  11  y  a  quelque  temps,  vous  avez 
pu  lire  dans  les  revues  que  les  anciens  Egyptiens 
avaient  probablement  connu  le  paratonnerre.  Je 
ne  prétends  pas  qu’ils  aient  tout  su,  mais  vous 
reconnaîtrez  qu’ils  en  savaient  assez  pour  être 
les  initiateurs  des  autres.  Et  maintenant  ces  au¬ 
tres,  du  moins  leurs  héritiers.  Viennent  avec 
compassion  (et  cupidité  I  )  nous  prendre  par  la 
main  pour  nous  aidçr  à  marcher  droit.  Monsieur, 
nous  sommes  un  vieux  peuple,  je  vous  l’ai  dit  : 
à  notre  âge,  on  ne  se  laisse  tenir  en  lisière  que  si 
l’on  est  gâteux.  Sommes-nous  gâteux  ?  » 

J’allais  me  récrier  quand  le  rapide  entra  en 
gare  avec  un  grand  fracas  de  freins  serrés  et  de 
vapeur  sifflante.  Quand  nous  fûmes  montés  dans’ 
notre  compartiment,  installés  et  débarrassés  de, 
nos  bagages,  je  nie  penchai  à  la  portière  et,  cli¬ 
gnant  de  l’œil,  murmurai  à  l’Egyptien  : 

—  Maintenant,  remettons-nous  en  à  la  civili¬ 
sation  de  nous  amener  au  Caire  demain  matin. 

11  sourit. 

—  Vous  y  serez.  Monsieur,  et  sains  et  saufs,  je 
l’espère.  Toutefois,  quand  vous  évoquerez  les 
nuits  d’Egypte,  ce  n’est  pas  de  celle-ci  qu’il  fau¬ 
dra  Vous  souvenir. 

Comme  le  train  s’ébranlait,  son  large  geste 
d’adieu  nous  accompagna  et  nous  lui  répondîmes 
avec  le  sentiment  d’avoir  entendu,  en  cette 
petite  ville  de  S...,  escale  de  hasard,  de  sourds  et 
souterrains  grondements. 

G.  Lavalée. 
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EN  AMÉRIQUE 

PROHIBITION 

Ën  attendant  qu’on  la  supprime,  ce  qui  pourra  être  long 


.  La  prohibition,  en  Amérique,  est  réglée  par  le 
dix-huitième  amendement  la  Constitution, 
qui  interdit  la  mise  en  vente  et  le  transport  de 
toute  boisson  «  toxique  »,  et  par  le  Volstead 
Act,  selon  lequel  est  considéré  comme  toxique 
tout  produit  contenant  plus  de  1  /2  pour  cent 
d’alcool. 

Naturellement,  dès  que  ces  deux  fondements  de 
la  «noble  expérience  »,  comme  disent  les  secs,  ont 
été  promulgués,  tous  les  Américains  raisonna¬ 
bles,  y  compris  ceux  qui  les  avaient  votés,  se 
sont  mis  à  la  recherche  des  meilleurs  moyens  de 
tourner  la  loi  et  de  narguer  les  prophètes. 

Dans  les  villes,  il  y  eut  une  génération  spon¬ 
tanée  de  bootleggers,  qui  s’organisèrent  pour 
assurer,  avec  le  moindre  risque  et  le  meilleur 
profit,  la  vente  des  spiritueux-.  Au  début,  il  eut 
sans  doute  un  peu  de  casse,  mais  très  rapidement 
le  régime  a  trouvé  sa  marche  normale,  et  au¬ 
jourd’hui  rien  n’est  plus  aisé  que  d’acheter  les 
vins  et  les  alcools  que  l’on  désire  ;  le  prix  n’en  est 
pas  excessif  :  une  bouteille  d’honnête  whisky 
coûte  à  New-York  90  à  100- francs  ;  une  bouteille 
de  Martell***  75  francs  ;  au  Canada,  où  ces  pro¬ 
duits  sont  vendus  par  le  gouvernement, les  prix 
sont  de  4  $  et  de  4.25  $,  soit  100  et  112 
francs. 

Mais  il  n’y  a  pas  de  bootlegers  dans  les  cam¬ 
pagnes  ;  de  sorte  que  les  paysans  et  les  gens  des 
petites  villes  en  sont  réduits  à  distiller  eux-mêmes 
soit  des  végétaux  extraordinaires,  comme  le 
pissenlit  ou  le  raifort;  l’usage  ou.  la  possession 
d’un  alambic  sont  interdits,  mais  tout  le  monde 
en  a  ;  on  raconte  que  souvent,  dans  certaines 
cités  humides,  il  faut  fermer  ses  fenêtres  pour 
n’être  pas  intoxiqué  par  l’odeur  d’alcool  qui 
emplit  les  rues.  Peut-être  ce  racontar  ne  doit-il 
être  pris  qne  eum  grano  salis. 

D’autres  sè  contentent  d’alambics  de  fortune, 
souvent  constitués  par  une  marmite  et  une  pla¬ 
que  de  tôle,  et  qui  laissent  passer  indistinctement 
tous  les  alcools  qui  se  présentent,  même  le  mé- 
thylique  qui  rend  aveugle.  Malheur  qui  ne  dé¬ 
courage  personne. 

Pour  les  boissons  de  table,  la  question  est 
plus  simple,  et  si  un  Américain  se  refuse  le  plai¬ 
sir  d’un  verre  de  vin,  d’une  pinte  de  bière  ou 
d’une  bouteille  de  ginger  beer,  c’est  qu’il  le  veut 
bien. 

Le  ginger  beer  se  fabrique  très  facilement  avec 
du  gingembre,  un  peu  de  sucre  et  quelques  gram¬ 
mes  de  levure  ;  en  deux  ou  trois  jours  cette  agréa¬ 


ble  boisson  est  prête  à  consommer.  D  en  est  de 
même  de  la  bière  ;  rien  n’est  plus  aisé  que  ii’imi* 
ter  chez  soi  les  procédés  industriels,  de  l’art  du 
brasseur  :  on  obtient  une  «  bibine  »  illégale, 
mais  fort  agréable  si  on  a  un  peu  de  chance. 

Pour  le  vin,  on  a  encore  simplifié  le  problème. 
Du  jus  de  raisin,  exposé  à  l’air,  fermente  ;  il 
suffit  de  savoir  s’y  prendre  pour  remplir  un  ton¬ 
nelet  d’un  liquide  qui  n’est  pas  du  Musigny, 
évidemment,  mais  qui  soûle  tout  de  même  ;  le 
résultat  espéré  est  atteint  à  peu  de  frais.  On 
peut  aussi  remplacer  le  raisin  par  des  framboises 
ou  du  miel,  ce  qui  met  cette  solution  à  la  portée 
de  toutes  les  bourses  et  de  toutes  les  latitudes. 

Mais  il  y  a  mieux.  Un  industriel, né  malin,  vend 
une  «  brique  de  vin  »,  aggloméré  parfumé  de 
fruits  californiens,  de  jus  de  raisin,  d’acide  tar- 
trique,  de  tannin,  etc.,  tous  produits. parfaite¬ 
ment  conformes  aux  lois  sur  les  aliments  purs, 
la  «  legality  »  de  ces  briques  ayant  été  reconnue 
par  les  tribunaux  fédéraux.  Des  instructions, 
bien  en  vue  sur  l’emballage,  vous  donnent  la 
manière  de  fabriquer  par  dilution  dans  une 
quantité  donnée  d’eau,  une  boissoh  non  toxique, 
absolument  légale  et  riche  en  vitamines,  pour 
votre  usage  domestique  ;  l’acheteur  est  égale¬ 
ment  informé  de  son  droit  à  avoir  en  sa  posses¬ 
sion  une  boisson  illégale,  pourvu  qu’elle  ait  été 
légalement  achetée,  ce  qui  est  le  cas  des  briques 
en  question. 

Mais  si  par  «  inadvertance  »  vous  n’avez  pas 
pris  les  précautions  qui  vous  sont  recomman¬ 
dées,  si  vous  n’avez  pas  consommé  votre  brique 
diluée  dans  les  cinq  jours  et  si  vous  l’avez  laissée 
pendant  ce  temps,  non  point  dans  le  réfrigéra¬ 
teur,  mais  à  l’air  libre  et  à  une  température  d’été, 
au  lieu  d’une  boisson  respectueuse  envers  le  dix- 
huitième  amendement,  vous  obtiendrez,  ajoute 
l’instruction,  un  excellent  vin,  qui  pourra  même 
avoir,  si  vous  le  spécifiez  dans  votre  commande, 
le  goût  du  Muscat,  du  Tokay,  du  Champagne 
ou  du  vin  du  Rhin.  Ces  vins,  conformes  aux  ca¬ 
nons  de  l’Eglise,  sont  d’ailleurs  recommandés  ara 
prêtres  pour  leur  messe. 

Ainsi,  le  simple  citoyen,  qui  n’a  pas  le  droit 
de  boire  du.  vin,  est  soigneusement  mis  en  garde 
contre  cette  faute  civique  ;  et  s’il  fabrique  du 
pinard  au  lieu  d’une  boisson  «  sèche  »  (si  j’ose 
dire),  la  faute  en  est  à  lui,  et  non  pas  au  fabri¬ 
cant  de  ces  curieuses  briques  pleines  de  tenta¬ 
tions. 


Ph.  Dally. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

FÉDÉRATION  CORPORATIVE  DES  MÉDECINS  DE  LA  RÉGION  PARISIENNE 
Conseil  d'Administration 

Séance  du  4  novembre  1932. 

Un  établissement  d’enseignement  supérieur. 


Docteur 

Votre  patience,  Messieurs,  a  déjà  été  mise  souvent 
à  l’épreuve  au  sujet  de  la  réforme  des  études  dentai¬ 
res  ;  mais  votre  sympathie  pour  vos  confrères  sto¬ 
matologistes  s’est  toujours  manifestée  de  telle  façon 
que  je  n’hésite  pas  à  abuser  à  nouveau  de  -votre  at¬ 
tention  en  revenant  une  fois  de  plus  sur  ce  sujet.  Je 
pense  que  peut-être  il  ne  vous  sera  pas  indifférent  de 
connaître  quelques  faits  auxquels  je  me  suis  trouvé 
fortuitement  mêlé  et  qui  vous  permettront  d’appré¬ 
cier  en  connaissance  de  cause  les  raisons,  ou  tout  au 
moins,  partie  des  raisons  de  notre  action. 

Au  cours  de  la  discussion  à  l’Académie  de  médecine 
sur  la  proposition  de  loi  Milan-Rio,  le  Professeur  Mar- 
fan,  bien  qu’opposé  au  principe,  avait  tout  de  même 
formulé  des  conclusions  dont  le  quatrième  paragra¬ 
phe  précisait  que  les  Ecoles  dentaires  devaient  être 
soumises  à  une  surveillance  attentive-. 

Vous  savez  qu’en  fin  de  compte,  les  conclusions  en 
question  furent  adoptées  par  l’Académie,  sauf  ledit 
paragraphe.  Au  cours  de  la  discussion  confuse  qui 
précéda  le  vote,  le  Professeur  Sébileau-  qui,  dans  la 
séance  du  24  mars,  avait  déclaré  cpie  l’orientation 
qu’il  avait  donnée  à  sa  carrière  ldi  était  un  titre  à 
exprimer  dans  le  débat  un  avis  autorisé,  s’était  oppo¬ 
sé  à  son  adoption  sous  prétexte  que  .cette  surveillance 
était  injurieuse  pour  les  Ecoles  dentaires.  Nous  n’a¬ 
vons  pu  que  regretter  cette  intervention  qui  tendait 
à  perpétuer  un  état  de  choses  déplorable  dont,  pour 
notre  compte,  nous  ne  pouvions  concevoir  les  avanta¬ 
ges.  Quant  aux  inconvénients,  ils  ressortiront  des 
faits  que  je  vais  vous  exposer  avec  votre  permission 
et  qui  vous  permettront  d’apprécier  l’opportunité  de 
l’intervention  du  Professeur  Sébileau. 

11  y  a  quelque  part  en  France  une  école  dentaire 
qui  se  singularise  par  ce  fait  qu’outre  un  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine,  elle  fait  figurer  dans  les 
jurys  d’examens  un  stomatologiste  parisien  pris  sur 
la  liste  des  examinateurs  à  la  Faculté.  Ainsi,  depuis 
quelques  années,  un  d’entre  nous  se  rendait  au  siège 
de  la  dite  école  pour  y  constater  l’insuffisance  notoi¬ 
re  de  ses  élèves.  Cela  n’allait  pas  toujours  sans  ris¬ 
ques,  car  il  est  assez  rare  qu’on  admette  volontiers  sa 
propre  insuffisance  et  cela  se  terminait  par  quelque 
bruit,  des  carreaux  cassés,  diverses  déprédations  chez 
l’examinateur  local  et,  pour  le  parisien,  une  conduite 
de  Grenoble  jusqu’à  la  gare.  Aussi  vous  pensez  bien 
qu’il  n’y  avait  pas  beaucoup  d’amateurs  pour  cette 


Herpin 

fonction  désagréable,  et  c’est  pTObablement  ce  qui 
m’a  valu  d’être  sollicité. 

Parti  là-bas  sans  enthousiasme,  je  m’y  suis  trouvé 
avec  un  de  nos  maîtres  et  un  chirurgien-dentiste  que 
les  déboires  antérieurs  n’avaient  pas  découragé  et 
je  dois  dire  que  nous  av  ons  toujours  été  du  même  avis 
dans  l’appréciation  des  faits,  et  qu’ainsi,  nos  critiques 
n’ont  rien  à  voir  avec  la  politique  professionnelle. 

Cette  école  offre  une  autre  singularité,  à  savoir  que- 
s’il  y  a  des  élèves  —  pas  très  nombreux  —  ils  ne  sont 
que  vingt  et  un,  il  n’y  a  pas  de  professeur.  11  y  a 
cependant  un  directeur  :  dans  ce  genre  d’affaires,  il  y 
ale  côté  enseignement,  mais  aussi  le  côté  commercial 
et  on  ne  saurait  négliger  à  la  fois  l’un  et  l’autre,  et  il 
est  iqen  indispensable  qu’il  y  ait  quelqu’un  pour  per¬ 
cevoir  les  inscriptions.  Nous  allions  oublier  le  côtépo- 
litique  qui  n’avait  pas  échappé  au,  directeur,  puis¬ 
qu’il  s’était  assuré  le  concours  de  deux  des  adjoints 
de  la  ville,  précaution  qui  n’était  peut-être  pas  inu¬ 
tile  contre  les  accidents  possibles.  .  , 

Quand  il  n’y’  a  pas  de  professeur,  il  est  aisé  de  pen¬ 
ser  ce  que  peut  être  l’enseignement.  Notre  premier 
contact  nous  a  largement  édifiés  à  ce  sujet  :  c’était 
l’examen  clinique,  qui  se  passe  après  deux  ans  de 
stage  et  trois  ans  de  scolarité;  reçus, les  élèves  ont  le 
droit  d’exercer.  L’examinateur  local  avait  pris  soin 
de  choisir  des  malades  présentant  chacun  une  bonne 
douzaine  de  caries  :  sur  les  6  candidats,  quatre  ne 
firent  aucune  mention  de  ces  lésions  dans  leur  obser¬ 
vation  ...  ' 

Il  faut  dire  que  les  élèves  n’étaient  guère  gâtés  au 
point  de  vue  clinique  :  deux  séances  d’une  heure  par 
semaine,  et  il  arrivait  souvent  que  l’absence  du  direc¬ 
teur  laissait  les  élèves  livrés  à  leurs  propres  moyens. 
Cependant,  on  devait  attacher  une  certaine  importan¬ 
ce  à  ces  cliniques  puisqu’il  y  avait  une  sorte  de  prime 
pour  ceux  qui  s’engageaient  à  y  assister  :  ils  ne 
payaient  que  1 .200  francs  d’inscription,  tandis  que 
les  autres  payaient  1.500  francs.  Vous  me  direz  que 
les  premiers  assuraient  le  service,  mais  cela  est  une 
autre  histoire,  caria  première  chose  à  assurer,  c’est 
l’enseignement. 

Pour  les  autres  cours,  c’est  bien  simple,  il  n’y 
avait  pas  de  professeurs.  Si  cependant,  il  y  avait  un 
professeur  d’anatomie.  Mais  ce  professeur  considérait 
qu’il  remplissait  la  mission  qui  lui  était  confiée  en  in¬ 
vitant  purement  et  simplement  les  élèves  de  l’école 
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dentaire  à  venir  assister  au  cours  d’anatomie  des  étu¬ 
diants  en  médecine.  Il  y. avait  tout  bénéfice  à  suivre 
cette  méthode . . .  sauf,  bien  entendu,  pour  les  élèves 
de  l’école  dentaire. 

A  ce  propos,  il  y  eût  un  Incident  :  vous  savez  qu’il 
ést  d’usage  que  les  examinateurs  fassent  passer  en¬ 
semble  les  candidats  ;  mais  les  usages  ne  tiennent  pas 
toujours  contre  les  accomodements  nécessaires  et  le 
professeur  d’anatomie  vint  me  déclarer  que  pour  la 
commodité  des  choses,  il  avait  interrogé  tout  seul  les 
candidats  en  anatomie  et  en  physiologie,  il  me  lais¬ 
sait  la  bactériologie  et  les  notes  qu’il  avait  déjà  don¬ 
nées  et  qui  consistaient  pour  chaque  candidat  en  au 
moins  un  très  bien.  • 

En  bactériologie,  ils  manifestèrent  la  même  unani¬ 
mité,  malheureusement  en  très  mal.  J’ai  quelque  idée 
que  le  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  mis  au  cou¬ 
rant  de  l’incident  a  apprécié'beaucoup  plus  fâcheuse¬ 
ment  les  très  bien  que  les  très  mal. 

J’en  aurais  fini  avec  cette  histoire  si  je  ne  voulais 
vous  faire  bien  savoir  le  vice  du  système  pour  que 
vous  puissiez  attribuer  à  chacun  sa  responsabilité. 

Les  élèves  du  stage  ont  à  passer  un  examen  por¬ 
tant  à  la  fois  sur  les  matières  théoriques  et  sur  des 
■  travaux  pratiques.  La  partie  théorique  n’est  pas  bien 
compliquée  :  notions  de  physique,  chimie,  métallur¬ 
gie,  qu’on  trouve  aisément  dans  un  précis  modeste. 
En  fait,  les  candidats  avaient  travaillé  cette  partie, 
puisque  les  trois ,  examinateurs  furent  unanimes  à 
les  trouver  excellents.  Mais  pour  les  travaux  prati¬ 
ques,  il  est  indispensable  qu’il  y  ait  un  enseignement 
et  il  ressort  des  épreuves  que  cet  enseignement,  qui 
appartient  naturellement  à  l’école  dentaire,  leur 
avait  fait  complètement  défaut.  Il  fallut  les  refuser, 
mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  c’est  que  des 
élèves  paraissant  pleins  de  bonne  volonté  puissent  se 
trouver  soumis  à  la  même  influence  négative  et  dé¬ 
primante  que  leurs  prédécesseurs  et  risquent  de"  deve¬ 
nir  aûssi  déplorables  que  ces  derniers. 

La  responsabilité,  en  l’espèce,  vous  apparaît  peut- 
être  maintenant  assez  clairement,  ou  du  moins  vous 
le  croyez  ;  mais  j’ai  le  regret  de  vous  dire  que  vous 
vous  trompez,  car  il  n’y  a  pas  de  responsabilité  du 
tout.  En  effet,  la  direction  de  l’Ecole  a  pris  la  pré¬ 
caution  judicieuse  de  faire  signer  aux  élèves  une  sorte 
de  convention  dans  laquelle  nous  trouvons  la 
phrase  suivante  : 

«  Nous  vous  donnons  acte  qu’en  cédant  à  nos 
instances,  vous  nous  aveii  déclaré  que  vous  n’enten¬ 
diez  assumer  aucune  responsabilité  relativement 
aux  conditions  particulières  dans  lesquelles  l’ensei¬ 
gnement  clinique  sera  donné  au  cours  de  l’année  sco¬ 
laire  1931-1932.  » 

Il  n’est  pas  question  dé  l’enseignement  théorique, 
ni  des  travaux  pratiques,  car  raisonnablement  on  ne 
Saurait  disserter  sur  ce  qui  n’existe  pas.  Et  le  docu¬ 
ment  se  termine  par  cette  phrase  que  je  livre  à  vos 
méditations  : 

«  Nous  tenons  à  vous  remercier  d’avoir  ainsi  fait 
l’impossible  pour  nous  rendre  service.  » 


Ne  vous  paraît-il  pas  admirable  que  la  direction 
de  cette  école  se  soit  ainsi  fait  faire  une  douce  vio» 
lence  pour  accepter  le  montant  des  inscriptions  en  ne 
donnant  rien  en  échange  ? 

Voilà,  Messieurs,  les  faits  qu’il  m’a  été  donné  de 
connaître  ;,je  m’en  voudrais  de  généraliser  et  je  ne 
saurais  le-  faire,  car  mes  périgrinations  se  sont  arrê¬ 
tées  là  ;  les  autres  écoles  sont  peut-être  parfaites,  en 
tout  cas  elles  préfèrent  pour  les  jurys  se  contenter 
d’examinateurs  locaux. 

.  Je  ne  doute  pas  que  le  Professeur  Sébileau  n’ait 
jamais  connu  des  faits  comme  ceux  que  je  viens  de 
vous  rapporter  ,  sans  quoi  il  se  f  ût  certainement  bien 
gardé  de  s’opposer  à  une  surveillance  attentive  des 
écoles  dentaires  et  il  ne  l’eut  certainement  pas  décla¬ 
rée  injurieuse  ;  il  me  paraît  non  moins  certain,  que  les 
Académiciens  n’en  ont  pas  eu  davantage  connaissan¬ 
ce,  sans  quoi  ils  se  seraient  souvenu,  au  momentdn 
vote,  des  déclarations  du  Doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  décider  s’il  convient  d’en 
informer  les  uns  et  les  autres  et  le  soin  également  de 
tirer  des  conclusions  sur  l’opportunité  d’une  réforme 
des  études  dentaires  et  de  leur  intégration  dans  les 
études  médicales. 

M.  Dévé.  —  Les  choses  continuent-elles  à  se  pas¬ 
ser  ainsi  ? 

M.  Hehpin.  — ,  J’ai  rédigé  cette  note  au  mois  de 
juillet-;  comme  bien  vous  pensez,  il  y  a  eu  des  déchets 
et  il  a  fallu  y  retourner  la  semaine  dernière  pour  uti¬ 
liser  les  restes.  En  m’invitant  à  revenir,  le  directeur  de 
l’Ecole  de  médecine  m’a  déclaré  qu’à  la  suite  du 
rapport  que  nous  avions  fait  avec  le  chirurgien-den¬ 
tiste  qui  était  également  examinateur,  rapport  remis 
au  Recteur  et  au  ministre  de  l’Instruction  publique, 
le  directeur  de  cette  école  dentaire  avait  jugé  plus 
prudent  de  ne  pas  rouvrir  son  école. 

Quand  je  l’ai  quitté  l’autre  jour,  le  directeur  de 
l’Ecole  de  médecine  a. tenu  à  me  dire  sa  satisfaction 
qu’on  lui  ait  enlevé  cette  tunique  de  Nessus,  et  en 
même  temps  il  m’a  dit  que  ce  que  j’avais  constaté 
chez  lui  se  passait  dans  toutes  les  autres  écoles.  11  a 
ajouté  :  «  Ennuyé  de  la  situation,  je  m’en  occupe, 
aussi  se  pourrait-il  que  ce  fût  un  peu  moins  mauvais 
chez  moi  que  chez  les  autres.  » 

Cette  conversation  m  ’a  remis  en  mémoire  une  anec¬ 
dote  que  le  Professeur  Desgrez  m’avait  contée,  au 
mois  de  juillet. 

Le  Professeur  Desgrez  arrive  un  jour  dans  une  de 
ces  écoles  dentaires  —  ce  n’était  pas  celle  dont  je  vous 
ai  parlé.  Il  est  reçu  avec  les  salamalecs  d’usage  pafle 
directeur  qui  lui  dit  ;  «  Pour  diminuer  votre  travail, 
nous  avons  pensé  qu’il  fallait  faire  faire  auparavant 
les  travaux  pratiques.  Ils  sont  faits,  ils  sont. sur  cette 
table,  et  nous  avons  donné  les  notes  que  vouspourrei 
constater.  »  M.  Desgrez  fait  le  tour  de  la  table  et  re¬ 
garde  les  notes.  Quand  il  a  fini,  il  se  tourne  vers  le 
directeur  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  ces  examens  sont 
truqués.— -Truqués,  dit  le  directeur,  comment?-^ 
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Parce  que  je  n’ai  jamais  vu,  et  on  n’a  jamais  vu,  je 
crois,  dans  une  collection  d’individus  que  tout  le  monde 
puisse  avoir  «  très  bien  ».  Si  donc  d’ici  cinq  minutes  : 
vo'îs. n’avez. cassé  cet,  examen.je  m’en  vais.  »  Immé¬ 
diatement,  comme  vous  pensez,  l’exatnen  fut  cassé. 

Quant  àl.’histoire  de  cette  é;olé,  il  y  a  tout  •  de 
raêmé  eu  une  suite,  bien  qu’elje  fut  fermée,  parce  que 
les  élèves  ont  beau  ne  pas  être  très  nombreux,  ce  sont 
tout  de  même  des  gens  qui  payent  des  inscriptions.  Il 
autour  de  la  ville  où  je  suis  allé  un  certain  nom¬ 
bre  d’écoles  ;  un  des  directeurs  s’est  dit  ;  «  après  tout, 
je  suis  a.utorisé  pour  avoir  une  école,  . ce  doit  être  pos¬ 
sible  aussi  d’avoir  une  succursale,  et  en  payant  des 
traitements  pour  l’enseignement  et  pour  les  autres 
besoins  indispensables  .que  vous  soupçonnez,  ça 
m’arrangerait  beaucoup.  »  Un  des  directeurs  a  trouvé 
qu’il  prendrait  bien  1 .500  francs  par  an  pour  les  ins¬ 
criptions,  le  second  a  dit  qu’il  les  prendrait  pour' 
1.200,  et  le  troisième,  pour  1.000.  , 

Vous  voyez.  Messieurs,  comme  cet  enseignement 
est  sérieux,  et  .comme  le  Professeur  Sébileau  avait 
raison  de  dire  qu’il  serait  injurieux  pour  ces  écoles  de 
les  faire  examiner  sérieusement. 

En  tout  cas,  il  y  a  une  conclusion  qui  parait  s’im¬ 
poser  :  la  seule  de  ces  écoles  qui  dépende  de  la  Faculté 
de  médecine  de 'Paris  qui  a  eu  l’imprudence  de  de¬ 
mander  des  gens  extérieurs  a  l’intérêt  local  pour 
faire  passer  les  examens  se  trouve  actuellement 
fermée.  Toutes  les  autres  se  contentent  des  jurys  lo¬ 
caux. 

Je  crois  qu’il  serait  intéressant,  pour  l’honneur  de 
l’enseignement,  que  pour  les  examens  dans  ces  éco¬ 
les,  bn  fltnppei  toujours  aux  professeurs  de  la  Faculté 
mais  qu’on  leur  adjoignît  un  médecin  choisi  parmi  les 
examinateurs  des  chirurgiens-dentistes  à  la  Faculté. 
Dans  ces  conditions  ,  il  y  aurait  plus  de  chancés  pour 
que  lès  choses  puLsenf  se  passer  correctement.  Les 
examinateurs  seraient  indépendants  et  ça  permet¬ 
trait  peut-être  de  découvrir  d’autres  histoires  de  ce 
genre.  Celle-ci  m’a  paru  tellement  savoureuse  que  je 


n’ai:pas  hésité  un  instant  à  vous  faite  perdre  un 
quart  d  ’heure  pour  vous  la  rapporter. 

'M.  TrssiER-Guy.  — Les  travaux  pratiques  se. 
font  sur  les  clients?  .  . 

M.  Herpin;  —  Certains  sur  les  clients, -et  ce  n’est 
pas  très  prudent  ;  d’autres  sur  les  moulages. 

M.  CoLANERi.  —  Est-ce  que  cette  école  avait  uné 
clientèle  ?  est-ceique  des  gens  venaient  ?  . 

M.  Herpin.  —  Je  vous  ai  dit  et  répété  qu’il  n’y 
avait  pas  d’enseignement.  Et  si  le,  di3Pecteur  .accepj* 
tait  que  ceux  qui  s’engageaient  à  Venir  à  la  clinique 
de  l’hôpital  payent  moins  cher  leurs  inscriptions,  c’é¬ 
tait  parce  que  ça  lui  permettait  de.  ne-  pas  venir  du 
tout  à  l’école. 

M.  Cqlaneri.  —  Vous  n’avie  2  pas  spécifié  que  les 
travaux  pratiques  avaient  lieu  dans  unè  consultation 
hospitalière.  A  cette  clinique  hospitalière,  on  pourrait 
peut-être  trouver,  des  éléments  dè  plainte  ? 


M.  CoLANERi.  —  D’autre  part,  au  point  de  vue  ju¬ 
ridique'  un  élève  pourrait  se  plaindre  qu’on  lui  a  fait 
verser  de  l’argent  et  qu’on  ne  lui  a  rien  donné  en 
échange. 

M.  Herpin.  —  C’est  très  rare  que  les  .élèves  se  plai- 
gnént  qu’on  ne  les  fasse  pas  travailler:;  D’ailleurs,  le 
directeur  avait  pris  ses  précautions  ;  l’engagement 
signé  par  les  élèyes  le  libérait  de  toute  espèce  de  criti¬ 
ques.  ,  ,  .... 

M.  Tissier-Guy  .  ’ —  Il  faut  que  ce  soit  publié. 


Mi  Tissier-Guy.  —  Je  propose  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  :  ■ 

«  Le  Conseil  de  la  Fédération  corporative  demande 
que.  la  surveillance,  obligatoire  des  Ecoles  dentaires,  ■ 
soit  réellement  appliquée,  {Adopté  à  l’unanimUé.)  - 


M.  Herpin.  —  C’est  bien  inutile. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Cliniqué  médlcalè  thérapeutique  de  la  Pitié.  (Pro¬ 
fesseur  :  F.  Rathery.)  —  Leçons  du  dimanche  sur  les 
thérapeutiques  nouvelles.  —  Une  série  de  dix  conférences 
sur  les  thérapeutiques  nouvelles  sera  faite  à  l’amphi-, 
théâtre  des  cours  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  le  dimanche, 
à  1»  h:  1 /2,  à  partir-du  5  mars  1983. 

Ebooramme  des  conférences.  —  5  mars,  M.  le 
Professeur  F.  Rathery  :  Le  traitement  des  albumi¬ 
nuries  juvéniles.  —  12  mars,  M.  le  Docteur  J.  Fores¬ 
tier,  ancien  interne  des  hôpitaux  :  Le  traitement  des 
rhumatismes  chroniques.  —  19  mars,  M.  le  Docteur 
Aubertin,  agrégé  :  Le  traitement  des  anémies.  ■ —  26 
mars,  M.  le  Docteur  Sainton,  médecin  de  l’Hôtel- 
Dleu  i  Le  traitement  médical  du  goitre  exophtalmique. 


—  2  avril,  M.  le  Docteur  Welti,  chirurgien  des  hôpir 
taux  :  Le  traitement  chirurgical  du  goitre  exophtalmi¬ 
que.  — ■  30  avril,  M.  le  Docteur  Mollaret,  ancien  ched 
de  clinique  à  la  Faculté  :  Le  traitement-  des  sciatiques. 
■ —  7  mai,  M.  le  Docteur  Sigwald,  ancien  interne  des 
hôpitaux  :  Le  sucre,  agent  .thérapeutique,-, —  14  mai, 
M.  le  Docteur  Chabrol,  agrégé  :  Les  cholagogues.  — 
21  mai,  M.  le  Docteur  Harvier,  agrégé  ;  Le  choc  en 
thérapeutique.  —  28  mai,  M.  le  Docteur  Sézary,  agrégé; 
Le  traitement  de  la  syphilis  rénale. 

Ces  conférences  sont  libres. 

—  Hôpital  Necker.  —  Clinique  uroiogique.  (Clinique 
Guyon.  Professeur  ;  M.  Legueu.)  *—  Programme  de 
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l’enseignement.  ■—  A.  Leçons  cliniques  à  l’An^iphi- 
thé^tre,  par  M.  Lequeu,  le  mercredi,  à  11  heures,  : — 
B.  Policlinique  à  l’Amphithéâtre,  par  M.'  Legueu,'  le 
vendredi,  à  11  heures.  —  C.  Opérations  par  M,  LeggEu, 
le  lundi,  de  9  h.  30  à  midi  ;  le  mercredi  et  le  vendredi, 
avant  la  clinique;  les  mardi,  jeudi,  samedi,  par  M.  Fey, 
agrégé  de  la  clinique,  à  10  heures.  —  D.  Visites  et  con¬ 
sultations,  par  M.  Legueu,  les  mardis  et  samedis,  à 
10  heures.  —  E.  Opérations  cystoscopiques,  par 
M,  Lbôueu,  le  jeudi,  à  10  heures.  —  F,  Examen  des 
malades  dans  les  salles,  par  IVIM.  Lieutaud  et  Fayot, 
chefs  de  clinique,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à 
9  h.  30.  G.  Examen  des  malades  de  la  consultation  et 
traitement  des  malades  externes,  par  M.  Duband, 
tous  les  jours,  à  la  Terrasse,  de  9  h,  30  à  11  heures,  et 
par  M.  Bac,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  9  h,  30.  — 
JJ,  Conférences  pratiques  sur  l’examen  fonctionnel  des 
reins,  par  M.  Chabanier,  che<’  de  laboratoire  de  chimie, 
le  samedi,  à  11  heures.  —  I.  Présentations  de  pièces 
anatomiques  et  histologiques  et  examens  bactériolo¬ 
giques,  par  M.  Verliac,  chef  du  laboratoire  d’anatomie 
pathologique,  le  mardi,  à  11  heures.  —  J.  Examens  cys¬ 
toscopiques  et  urétroBCoplques,  par  M.  Gaume,  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  à  10  heures.  —  A’.  Notions 
d’électrothérapie  et  d’éleçtrolyse,  par  M.  Nyer,  assis¬ 
tant,  le  jeudi  à  11  heures. —  L.  Démonstrations  de  ra¬ 
diologie,  par  M.  Truchot,  radiologiste  de  la  Clinique, 
le  mardi  et  le  samedi,  à  10  heures.  —  M.Service  d’acti- 
nothéraple,  par  le  Docteur  Sneieb-Avraji,  assistant,  j 
les  lundis,  nrercredis  et  vendredis,  à  10  h,  30.  —  N.  Cours 
de  séméiologie  élémentaire  de  Tapparell  urinaire  .par 
le  Docteur  Fey,  agrégé,  le  lundi,  à  11  heures,  à  TAmphi- 
théâ.tre. 

Enseignement  complémentaire.  —  O.  —  Des  cours 
complémentaires  de  cystoscopie  et  d’urétroscopie  seront 
faits  dans  l’après-midi,  toute  l’année,  à  17  heures,  par 
les  assistants.  . 

Cours  de  perpectionnejient,  —  P.  Ces  cours  auront 
lieu  à  chaque  trimestre.  Des  affiches  ultérieures  précise¬ 
ront  leur  date  et  les  sujets  traités. 

Répartition  de  l’enseignement.  —  Lundi,  à  9  h. 
30,  P.  Salle  Velpeau,  (MM.  Lieutaud  et  Fayot)  ;  C. 
Salle  d’opérations  (M.  Legueu).  ;  à.  10  heures,  M, 
Actinothérapie  (M,  Sneier-Avram)  ;  à  11  heures,  N. 
Séméiologie  élémentaire  (M.  Fey). 

Mardi,  à  9  h.  30,  G,  Terrasse  (M.  Durand)  ;  J,  Cys-  i 
toscopie  et  urétroscopie  (MM.  Gaume  et  Motz)  ;  à  10 
heures,  L.  Urographies  intraveineuses  (M.  Truchot)  ; 
à  11  heures,  I.  Laboratoire  (M.  Verliac). 

Mercredi,  à  9  h.  30,  F.  Salle  Velpeau  (MM.  Lieutaud 
et  Fâyot)  ;  C.  Salle  d’opérations  (M.  Legueu)  ;  à  10 
heures,  M.  Actinothérapie  (M.  Sneier-Avram)  ;  à  11 
heures,  A.  Amphithéâtre  (M.  Legueu). 

Jeudi,  à  9  h.‘  30,  G.  Terrasse  (M.  Durand)  ;  J.  Cys¬ 
toscopie  et  urétroscopie  (MM.  Gaume  èt  Motz).  ;  è!  10  j 
heures,  E.  Cystoscopie.  Opérations  endoscopiques(M. 
Legueu)  ;  à  ll  heures,  K.  Electrothérapie  (M.  Nyer). 

Vendredi,  à  9  h.  30,  F.  Salle  Velpeau  (MM.  Lieutaud 
et  Fayot)  ;  C.  Salle  d’opérations*(M,  LEouEir)  ;  à  10  heu¬ 
res,  M.  Actinothérapie  (M.  Sneier-Avram)  ;  a  11  heures, 
B,  Amphithéâtre.  Policlinique  (M.  Legueu). 

Samedi,  à  9  h,  30,  G.  Terrasse  (M.  Durand)  VJ-  Cys- 
tospopie  et  urétroscopie  (MM.  Gaume  et  Motz)  ;  à  10 
heures,  D.  Urographies  intraveineuses  (M.  Truchot);' 
à  11  heures.  H,  Laboratoire  (M.  Chabanier). 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Cours  de  clinique  ihêrapeu- 
iiqiie  médiçcdc  (Fondation  du  Duc  de  Loubat.  Pro-i 
fesseur  :  M,  P.  Rathery.)  —  M.  le  Professeur  F.: 


Rathery  fait  son  cours  de  clinique  thérapeutique  Je 
jeudi  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  des  cours  de  l’hôpital. 

Policlinique  et  thérapeutique  appliquée  à  la  salle  de 
consultation  du  service,  par  le  Professeur  F.  RATHEay: 
Mardi  et  vendredi,  à'il  h.  15,  diabète  et  maladies  de  la 
nutrition,  rhumatismes  ;  mercredi,  à  11  h.  16,  maladies 
médicales  des  reins. 

9  heures  à  9  h.  30,  tous  les  jours,  leçon  élémentaire  de 
sémiologie,  par  les  chefs  de  clinique  et  les  internes  du 
service  ;  9  h.  30  à  lO.h.  30,  visite  dans  les  salles  jlOh.Si) 
à  11  b.  15,  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  vendredis, 
présentation  de  malades  sous  la  direction  du  professeur, 
par  M.  BotTANSKi,  Mlle  Dreyfus-Sée,  MM.  Deboï, 
Doubrow,  Kourilsky,  Largeau,  Julien  Marie,  Maxi¬ 
min,  Mollaret,  Rudolf,  Sigwald,  Thoybr,  à  la  salle 
de  conférence  du  service  ;  11  h,  15  à  midi,  examens  spç- 
ciaux  (facultatifs  pour  les  stagiaires), 

Consultations  externes  (assistant,  Docteur  Frorext): 
mardi  et  vendredi,  à  9  heures,  diabète  sucré  et  mala¬ 
dies  de  la  nutrition,  rhumatismes  ;  mercredi  àflheuret, 
maladies  médicales  des  reins. 

Examen  radiologique  (assistant,  Docteur  Piffaplt); 
Mercredi  et  samedi. 

Des  conférences  d’hydrologie  clinique  sontfaltesen 
février  par  le  Professeur  F.  Rathery,  le  samedi  àlOh. 
30,  à  l'amphithéâtre  des  cours  de  rhôpital. 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médi¬ 
cale.  (Professeur  ;  M.  E.  Brumpt.)  —  M.  le  Professeur 
E.  Brumpt  a  commencé  le  cours  de  parasitologie  et  his¬ 
toire  naturelle  médicale  le  jeudi  5  janvier  1983,  à  16 
heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  con¬ 
tinuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la 
même  heure. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéclslt 
(sous  la  direction  de  M.  N. . professeur.)  —  Chirurgit 
du  iube  digeslif.  —  Ouverture  du  cours  de  M.  JeanQos- 
SET,  prosecteur,  sous  la  direclion  de  M.  le  Profcsseiir 
Pierre  Duval,  le  lundi  27  février  1933,  à  14  heures. 

Première  série.  —  1“  Voies  d’abord  et  d'explora¬ 
tion  de  l’estomac.  Gastrostomie  ;  Méthodes,  de  Fontau, 
—  2“  La  gastro-entérostomie.  —  3»  Les  résections 
partielles  pour  ulcères  de  l’estomac  et  du  duodénum  : 
résection  en  selle,  opération  du  Judd.  Traitement  des 
sténoses  médiogastriques.  —  4»  Le-s  gastrectomies  pour 
ulcères  et  pour  cancer  de  i’estomac  :  Opération?  de 
Péan,  Billroth,  Rocher,  Polya,  Finsterer.  —  5“  Chirur¬ 
gie  de  l’œsophage  :  traitement  des  diverticules  et  du- 
mégaœsophage. 

Deuxième  série.  —  1»  Anastomoses  intestinales; 
duodéno-jéjunostomie,  iléo-colostomie.  —  2“  résections 
intestinales.  Appendicectomie.  — 3“  Chirurgie  du  côlon 
droit  et  du  côlon  transverse  :  cæcostomie,  hémicolecto- 
mie  droite.  —  4»  Chirurgie  du  côlon  gauche  :  colectomie 
e  n  un  et  en  deux  temps,  colectomie  avec  extériorisa¬ 
tion.  Fermeture  des  anus  artiffclels.  —  5"  Chirurgie  du 
réctum  :  ,  amputation  périnéale,  amputation  abdomino- 
,  périnéale. .  . 

Les  cours  auroht  lieu' tous  les  jours,  sauf  le  dimanche. 
Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous 
la  direction  du  prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cour»  est  limité 
seront  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et  étran-. 
gers  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  titulaires  i( 
16  inscriptions. 

Le  droit  à  verser  est  de  300franes.  S’inscrire  au  secte- 
tàriat  (guichet  n O  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  Conjé^ 
rmes  du  dimanche.  —  Le  12  février,  à  10  heures,  à 
l'amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des 
Saints-Pères),  conférence  de  M.  Ribadeau-Dumas  sur 
Le  jonctionnemeni  des  reins  chez  le  nourrisson  (étude 
clinique). 

Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux,  --  Jury  d’ad- 
ffllssiWllté  ;  1 


I  MM.  les  Docteurs  -Desplas,  Mouchet,  Gosset,  Ombré- 
danne,  Capette,  Mauclaire,  Deniker. 

Censeurs  :  MM.  les  Docteurs  de  Gaudart  d’AlIaines, 
Michon,  Weltl,  Bloch  (René). 

Lecteurs  :  MM.  les  Docteurs  Monod  (R.-Ch.),  Thal- 
heimer,  Maurer,  Hüet,  Banzet, .  Menegaux,  Sénèque, 
j  Charrier. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie,  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Paquy,  de  Paris  ;  du  Docteur  Bah- 
RAüP,  d’AngouIème  (Charente)  ;  du  Docteur  Desoil, 
professeur  à  la  Raculté  de  médecine  de  Lille  ;  du  Doc¬ 
teur  JuviN,  de  Tiflauges. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Certificat  d’hy- 
éologie  thérapeutique  et  de  cUmalotoyie.  —  L’enseigne¬ 
ment  préparatoire  à  l’obtention  du  certificat  d’hydro¬ 
logie  thérapeutique  et  de  climatologie  de  l’Université 
de  Lyon  s’ouvrira  le  24  avril  1933,  à  14  h.  30,  au 
laboratoire  d’hydrologie,  ' 

L’enseignement  a  lieu  sous  la  direction  du  profes¬ 
seur  Pjéry,  tous  les  jours,  d’après  un  horaire  affiché  au 
laboratoire.  . 

Du  24  avril  au  13  mai  :  Leçons  théoriques  au  nombre 
de  quarante. 

Du  16  mai  au  3  juin  ;  Démonstrations  pratiques  au 
nombre  de  trente  et  portant  sur  les  diverses  matières 
suivantes  :  hydrologie  et  climatologie  ;  physique  bio¬ 
logique,  chimie  minérale  et.bjologique  ;  hygiène  et  bac¬ 
tériologie,  médecine  expérimentale  ;  cliniques  hydrO- 
lo^ique  et  climatologique. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  aura  lieu  l’examen 
final  pour  l’obtention  du  certificat  d’hydrologie  thé¬ 
rapeutique  et  de  climatologie.  ' 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  le  6  mars  1933 
au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine. 

—  Une  visite  des  médecins  montpeUiérains  aux  labo¬ 
ratoires  Boussel,  La  Faculté  de  médecine  de  Mont¬ 
pellier,  avec  l’assesseur  du  doyen  et  le  Professeur  Del¬ 
mas,  accompagnés  de  nombreux  médecins  de  Montpel¬ 
lier,  de  Béziers,  de  Perpignan  et  4e  la  région,  ainsi  que 
des  internes  et  des  externes  des  hôpitaux  de  Montpel¬ 
lier,  avaient  été  invités  par  le  Docteur  Roussel  à  une 
visite  scientifique  des  laboratoires  de  l’Hémostyl  et 
des  laboratoires  annexés  de  biochimie. 

Les  visites  se  firent  avec  le  plus  grand  soin  et  nos 
confrères  furent  émerveillés  de  connaître  la  manière 
rigoureusement  «cientifique  aVec  laquelle  Findustrle 
des  produit?  opothérapiques  du  Docteur  Roussel  peut 
donner  à  la  pharmacopée  des  procédés  curatifs  permet¬ 
tant  de  lutter  à  coup  sûr  contre  la  maladie. 

Le  samedi  21  janvier,  Un  grand  banquet  groupa  au¬ 
tour  des  prefesseurs  et  confrères  du  Midi  un  certain 


nombre  de  personnalités.  Présidé  par  le  Docteur  Mar- 
combes,  ministre  de  la  Jeunesse,  .c’est-à-dire  de  l’édu¬ 
cation  physique,  ce  banquet  réunissait  le"  Prof.  Baltha- 
zard,  doyen  de  la  Faculté  de  .Paris,  le  Prof.  Bazy,  pré¬ 
sident  de  l’Association  des  fnédecins  de  la  Seine,  le  Prof. 
Radais,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  pharmacie,  le. 
Députés  Barthe  et  Goude,  le  Docteur  Dibos,  présidens 
de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux,  etc.‘,‘  etct 

Les  discours  célébrèrent  à  l’envi  l’industrie  française, 
qui  doit  beaucoup  au  Docteur  Roussel.  On  insista  sur¬ 
tout  sur  ce  point  que  nous  avons  la  fâcheuse  habi¬ 
tude  de  déblatérer  sur  ce  qui  est  français,  pour  admirer 
ce,  qui  vient  de  l’étranger.  Or,  les  laboratoires  de  l’Hé¬ 
mostyl  peuvent  rivaliser  victorieusement  avec  les  labo¬ 
ratoires  d’oujre  frontière  ;  la  meilleure  preuve,  c’est  que 
l’étranger  importe  de  nombreux  produits  de  ces  labo¬ 
ratoires. 

Et  les  orateurs  de  démontrer  qu’aujourcf’hui  la  cli¬ 
nique  doit  s’associer  à  la  science  chimique  et  biplogique; 
qu’il  faut  être  reconnaissant  a  Roussel  de  se  dépenser 
ainsi  pour  intéresser  le  médecin  aux  progrès  de  la 
science,  pour  lui  faire  constater  de  visu,  non  seulement 
la  fabrication  impeccable  des  produits  opothérapiques 
qu’il  utilise,  mais  aussi  la  nianjère  de  s’en  servir,  après 
qu’il  en  a  vu  de  près  les  nmdes  de  préparation. 

D’autres  ont  célébré  la  générosité  de  celiii  qui  n’ou- 
Mie  pas,  dans  la  fortune,  qu’il  est  niédecip  et  qu’il  g,  du 
bien  à,  faire,  dans  le.  milieu  médical.  Et  J’on  dévoila  les 
largesses  que  Rpussel  fait  tànt  ’qux  àssociations  .de 
bienfaisance  médicales,  •  qu’aux  familles  médicales  et 
même  à  la  Confédération  dès  syndicats. 

Bonne  journée  d’études,  dé  délassement  pour  no? 
confrères  et  de  glorification  de  la  science,  française, 
Dr  P.  B.  ■ 

—  XIV®  Concilium  ophtalmologicum.  —  Le  XIV® 
Congrès  ophtalmologique  aura  lieu  à  Madrid,  du  16  au 
22  avril  1933,  au  Palace  Hôtel.. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  :  Le  décolle¬ 
ment  de  la  rétine  et  la  tuberculose  de  l’iris  et  du  corps 
ciliaire. 

A  cette  occasion,  l’Association  internationale  pour  la 
prophylaxie  de  la  cécité  et  la  Ligue  internationale  pour 
ja  lutte  contre  le  tracholîle  tiendront  des  séances  spé¬ 
ciale?. 

Une  séance  de  ce  Cohgrès  sera  cohsacrée  à  l’ap- 
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probation  ctéflnitive  de  la  «  Standardisation  »  qvd  a 
déjà  été  discutée  au  Congrès  d’Amsterdam,  en  1929 
(Acuité  visuelle,  notation  des  axes'  dans  l’astigma¬ 
tisme,  du  champ  visuel,  de  la  tonométrie,  de  l’acuité 
visuelle  des  conducteurs  d’automobiles,  des  employés 
de  chemins  de  fer,  des  marins). 

Des  excursions,  sont  prévues,  ainsi  qu’une  «  corrida 
de  toros  ». 

Inscriptions  et  renseignements  au  secrétariat  du 
Congrès,  M.  Poyales,  3,  rue  Olozaga,  Madrid. 

—  Cqngrès  International  de  la  lumière.  —  Le  prochain 
Congrès  international  de  la  lumière  se  tiendra  à  Wiesba- 
den  en  1936. 

Président,  Axel  Reyn  (Danemark)  ;  vice-présidents, 
F.  Liqke  (Allemagne)  ;  W.  Hausmann  (Autriche),  H. 
Jausion  (France)  ;  secrétaires,  A.  Rosselet  (Suisse), 
René  Ledent  (Belgique). 

— lie  banquet  de  la  Revue  «' Septimanlo  »  du  Docteur 
Duplessis  de  Pouzilhae. —  A  l’occasion  de  son  centième 
fascicule,  la  revue  d’art  Sf.ptimanie  a  donné  son  ban¬ 
quet  anniversaire  à  la  Coupole  de  Montparnasse  le 
15  décembre  dernier.  Parmi  les  collaborateurs  de  la 
Revue  présents,  tous  écrivains  et  artistes  languedociens, 
catalans  et  provençaux,  on  remarquait  le  Docteur 
Duplessis  de  Pouzilhae,  directeur  et  fondateur  de 
Septimanie,  Mme  Duplessis  de  Pouzilhae, sa  distinguée 
collaboratrice;  Charles-Brun, l’apôtre  du  Régionalisme 
qui  présidait  le  dîner,  et  Maurice  Mordagne,  le  défenseur 
ardent  du  Classicisme. 

Notre  ami  Maurice  Mordagne,  qui  a  le  culte  du  Lan¬ 
guedoc-latin,  a  prononcé  ensuite  un  toast  d’où  nous 
extrayons  le  passage  cité  plus  loin.  Le  Docteur  Duplessis 
de  Pouzilhae  et  Charles-Brun  se  sont  à  leur  tour  féli¬ 
cités  du  succès  remporté  par  cette  fête  méridionale  au 
coeur  de  Paris  ,  et  Charles-Brun  a  conclu  en  affirmant 
que  les  Visites  fréquentes  au  pays  natal,  aux  régions 
méditerranéennes  si  Vivantes,  continuaient  à  inspirer 
les  travaux  des  écrivains  méridionaux. 

Des  manifestations  artistiques  telles  que  danses 
rythmées,  chants  et  musique  de  harpe  ont  terminé  la 
soirée. 

Extrait  du  toast  de  Maurice  Mordagne  ; 

«  Sans  vouloir  fatiguer  les  convives  par  des  propos 
peut-être  trop  sérieux,  et  dont  je  m’excuse,  je  voudrais 
préciser  les  idées  et  les  images  que  le  vocable  de  Septiiia- 
NiE  évoque  en  nous.  Non  seulement  il  rappelle  le  terme 
militaire  romain  consacré  au  territoire  où  était  station 
née  la  septième  légion,  territoire  qui  correspond  aux 
actuels  départements  des  Pyrénées-Orientales,derAude,‘ 
de  l’Hérault  et  du  Gard,  mais  encore  il  est  le  symbole 
du  lien  spirituel  qui  relie  les  fils  dès  rives  méditerranéen¬ 
nes  ;  il  représente  donc  dans  son  essence  l’idéal  latin  le 
plus  pur  en  Gaule. 

i  Comme  l’ Umfia  est  le  trait  d’union  entre  les  médecins 
des  nations  latines,  Septimanie  est  le  trait  d’union 
entre  les  écrivains  de  pensée  latine,  que  ceux-ci  soient 
italiens,  provençaux,  languedociens,  gascons  ou  cata¬ 
lans.  Et  c’est  sur  cette  idée  que  je  désire  finir  ;  journaliste 
de  combat,  pratiquant  en  fous  milieux  scientifiques, 
politiques,  littéraires  cl  artistiques,  la  défense  de  la  culture 


gréco-latine,  je  bois  à  iou.s  nos  convives  qui  sont  l’élite 
de  la  pensée  franco-latine  et  que  je  félicite  d’être  venus 
parmi  nous.  Je  bois  à  la  gloire  de  «  Septimanie  »,  revue 
actuellement  connue  dans  tous  les  pays  du  monde,  revue 
qui  n’a  besoin,  d’aucun  patronage  et  qui  par  ses  colla¬ 
borateurs  reste  indépendante  de  tout  groupement  i. 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française.  —  La  XXXVIl* 
Session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neuiéio- 
gistes  de  France  et  des  pays  de.langue  française  se  tien¬ 
dra  à  Rabat  (Maroc)  du  5  au  12  avril  1933. 

Président,  M.  le  Professeur  Georges  Guillain,  de  Paris; 
vice-président,  M.  le  Docteur  L.  Lagriffe,  médecin-direc¬ 
teur  de  l’Asile  de  Qu.imper  (Finistère)  ;  secrétaire  général 
permanent,  M.  le  Docteur  René  Charpentier,  de Néuil- 
ly-sur-Seine  (Seine)  ;  secrétaire  annuel,  M.  le  Docteur  de 
Labretoigne  du  Mazel,  -médecin-directeur  du  Centre 
psychiatrique  de  Ber-Rechid  (Maroc)  ;  trésorier,  M.  le 
Docteur  Vignaud,  de  Vanves. 

Les  questions  suivantes  ort  été  choisies  par  l’As¬ 
semblée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du 
jour  de  la  XXXVIF  session  :  Psychiatrie  :  Les  Encé¬ 
phalites  psychosiques.  Rapporteur  :  M.  le  Docteur  L. 
Marchand,  médecin-chef  à  l’Asile-clinique  (Sainte-Anne). 
—  Neurologie  :  Les  Ataxies.  Rapporteur  ;  M.  le  Docteur 
Raymond  Garcin,  médecin  des  Hôpitaux  de  Paris.  — 
Médecine  légale  :  Conséquences  médico-légales  des  am¬ 
nésies  traumatiques.  Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Paul 
Abely,  médecin-chef  du  Service  des  aliénés  difficilésà 
l’Asile  de  Villejuif  (Seine). 

N.  B.  Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  D»  Vignwd, 
trésorier,  2,  rue  Falret,  à  Vanves  (Seine). 

Les  membres  titulaires  de  l’Association  versent  une 
cotisation  annuelle  de  75  francs  et  sont  dispensés  de  co¬ 
tisation  à  la  session  du  Congrès.  Pour  être  membre  titu¬ 
laire,  il  faut  être  docteur  en  médecine,  présenté  par 
deux  membres  de  l’Association,  et  agréé  par  le  Conseil 
d’administration.  Le  nombre  des  membres  titulàites 
n’est  pas  limité. 

En  plus  des  membres  titulaires,  peuvent  être  ins¬ 
crits  à  chaque  session  des  membres  adhérents  et  des 
membres  associés.  Le  prix  de  la  cotisation  est  de  80 
francs  pour  les  membres  adhérents  et  de  50  francs  pour 
les  membres  associés. 

Les  membres  titulaires  do  l’Association  et  lesmeinbtes 
adhérents  à  ia  XXXVH”  Session  inscrits  avant  le  15 
février  1933  recevront  les  rapports  dès  leur  publication. 

—  Association  des  femmes  pharmaciens  de  France.  - 
L’Association  des  femmes  pharmaciens  de  France'vienl 
de  constituer  son  bureau  comme  il  suit  :  présidente, 
Mme  Morand,  docteur  en  pharmacie,  licenciée  ès  scien¬ 
ces  ;  vice-présidentes,  Mme  Castel  et  Mlle  Gravier; 
secrétaire  général,  Mme  Bénard  ;  secrétaire,  Mlle  'Vin¬ 
cent,  ex-interne  des  hôpitaux  ;trésorlère,  Mlle  Pierdait, 
interne  des  hôpitaux. 

Le  but  de  cette  Association  est  principalement 
l’entr’aide  amicale  et  la  création  d’un  office  destiné  à 
centraliser  les  offres  et  les  demandes  de  situations. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  écrire  à 
la  secrétaire  général  :  30,  rue  d’Auteuil,  Paris,  XVI'. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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I  Lltméralre  du  voyage,  dont  l’intérêt  est  vé¬ 
ritablement  considérable,  sera  donc  le  suivant  : 

Marseille,  Messine  (excursion  à  Taormina),  Kata- 
kolo  (excursion  à  Olympie),  Corinthe  (excursion  à 
Mycènes,  Argos,  Arthènes),  Itea  (excursion  à  Del¬ 
phes),  Ithaque  (i’île  d’Ulysse),  Corfou,  Saint-Jean- 
de-Medua  (excursion  à  Scutari  d’Albani),  Cattaro 
(excursion  à  Cettigné),  Dubrovnik  (Raguse),  Spalato 
(excursion  à  Salona  et-Trogir),  Fiume  (excursion  à 
Postumia),  Venise,  Porto-Corsini  (excursion  à  Ra- 
vernie),  Naples  (excursions  soit  à  Pompéi,  soit  au 
Vésuve).  Givita-Vecchia  (excursion  de  deux  jours 
à  Rome),  Ile-Rousse  (Corse),  Marseille. 

Rappelons  encore  une  fois  que  le  départ  de 
Marseille  aura  lieu  le  8  avril  et  le  retour  dans 
le  même  port  le  1™  mai. 

Rappelons  enfin  qu’il  y  a  à  bord  des  places 
en  P®  classe  A,  à  partir  de  5.750  francs  français 
(tarif  médical),  en  D®  classe  B,  à  partir  de 
3,975  francs  français  et  en  2®  classe  à  partir  de. 
2.100  francs  français. 

Signalons  aussi  que  les  passagers  non-médi¬ 
caux  sont  admis  à  un  tarif  légèrement  supérieur. 

Pour  recevoir  gratuitement  brochure  dé¬ 
taillée  relative  au  voyage,  écrire  : 

XVII®  Croisière  iiédic.\le  Franco-Belge, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX®.). 
f:  ou  29,  boulevard  Adolphe-Max,  Bruxelles. 

.  Comme  un  grand  nombre  d’installations  sont 
déjà  réservées,  il  est  prudent  de  ne  pas  attendre 
au  dernier  moment  pour  s’inscrire. 


LËSION  DU  NERF  SCIATIQUE 
A  LA  SUITE  DE  PIQURES 


A  la  suite  de  piqûre  faite  dans  la  fesse,  le 
malade  accuse  des  douleurs  dans  le  domaine  du 
sciatique,  phénomènes  dont  l’apparition  est  plus 
ou  moins  brusque  par  rapport  au  moment  où 
l’injection  incriminée  a  été  faite. 

Quelle  est  Ig  responsabilité  du  médecin  ? 

Les  juges  nomment  des  experts,  qui  recher¬ 
chent  surtout  des  questions  de  fait  et  de  techni¬ 
que. 

Il  convient  d’abord  de  bien  déterminer  le  lieu 
de  la  piqûre  :  cette  dernière  a  t-elle  été  prati¬ 
quée,  sur  la  ligne  d’élection  ?  Sinon,  pourquoi  ? 

Quelle  était  la  longueur  de  l’aiguille  utilisée  ? 

Quelle  était  la  position  du  malade,  au  mo¬ 
ment  de  la  piqûre  ? 

Quelle  était  la  nature  du  liquide  injecté  ? 
Pouvait-il  provoquer  des  réactions,  par  diffu¬ 
sion,  au  moment  de  son  absorption  ? 

Les  douleurs  du  sciatique  ont-elles  été  immé¬ 
diates,  survenues  de  suite  après  l’injection,  ou 
n’ont-elles  été  que  secondaires,  provoquées  ul¬ 
térieurement  par  le  liquide  qui  ne  s’est  pas  ré¬ 
sorbé,  par  un  abcès,  etc  ? 

Bref  les  experts  ont  à  discuter  des  questions 
de  technique  et  ce  n’est  que  lorsqu’ils  ont  acquis 
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la  conviction  qu’il  y  a  eu  faute  déjà  part  du 
médecin,  imprudence  de  sa  technique,  lieu  d’in¬ 
jection  mal  choisi,  mauvaise  instrumentation 
que  les  experts  peuvent  conclure  à  la  faute,  à  la 
négligence,  dont  le  médecin  doit  réparation. 

Et  le  Tribunal  de  se  ranger  à  l’opinion  des  ex¬ 
perts,  soit  en  condamnant,  s’il  y  a  eu  faute,  er¬ 
reur,  négligence,  soit  en  débdutant  le.  deman¬ 
deur  de  son  action,  si  le  praticien  a  correc¬ 
tement  pratiqué  son  injection. 


Dr  Paul  Boudin. 


L’EXAMEN  DU  PHARYNX 


Permettez' à  un  de  vos  abonnés  de  vous  com¬ 
muniquer  une  petite  manœuvre  qui  facilite  l’exa¬ 
men  du  pharynx. 

Si  .vous  pensez  qu’elle  pourrait  intéresser  vos 
lecteurs,  peut-être  pourrez-vous  la  publier  ? 

L’examen, du  pharynx  est  assez  difficile  chez 
les  enfants,  et  chez  beaucoup  de  grandes  person¬ 
nes. 

A  qui  n’est-il  pas  arrivé  de  lutter  contre  une 
langue  qui  se  relève,  comme  poussée  par  un  res¬ 
sort  ;  et  cela,  d’autant  plus  qu’on  appuie  plus 
fort.  Certes,  quand  on  doit  effectuer  un  prélève¬ 
ment,  par  exemple,  la  manœuvre  «  forcée  »  d’un 


abaisse-langue  de  spécialiste  aura  raison  des  su¬ 
jets  les  plus  rebelles.  Mais  on  n’a  pas  toujours  cet 
accessoire  dans  sa  poche,  et  n’y  aurait-il  pas  un 
moyen  plus  pratique  que  celui  qui  consiste  à 
tordre  successivement  les  petites  cuillers  en 
argent  que  vous  confie  la  mère  d’un  petit  client, 
éveillé  et  docile  par  ailleurs  ? 

Chez  les  grandes  personnes,  et  chez  beaucoup 
d’enfants,  je  ne  me  sers  plus  d’aucun  instrument,  j 
Je  prie  le  sujet  d’ouVrir  fortement  la  bouche, 
puis  de  faire  une  longue  inspiration,  en  s’imagi¬ 
nant  qu’il  aspire  une  grosse  boule,  une  pomme, 
une  orange,  etc.  (  Souvent,  je  prononce  «  avaler^» 
au  lieu  de  «  aspirer  »  :  le  sujet  comprend  mieux). 

Et  je  regarde  :  lalangue  s’aplatit  complètement 
au  niveau  de  l’arcade  dénta'ire  inferieure.  Le 
voile  du  palais  remonte,  avec  la  luette.  Les  pi¬ 
liers  et  les  amygdales  sont  dégagés.  Je  peux  exa¬ 
miner  le  tout  tranquillement,  à  plusieurs  repri¬ 
ses.  Le  sujet  reste  calme,  ne  se  débat  pas.  L’exa¬ 
men  se  termine  sans  laisser  aucune  impression 
désagréable,  ni  chez  le  patient,  nichezle  médecin. 

Cette  manœuvre  a  été  exécutée  avec  succès  à 
partir  de  3  ans  1  /2. 

D"’  Geoeges-Munié. 

(Troyes). 

•  •  • 


LAC  TATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUl 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 


USXATiF DOUX  SPECMLEiïlENr  RECOPimNDE  POUR  LES  FEPIiïlES  &  LES  ENFANTS 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lai't . 
ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  cafâ 
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LE  MOUVEMENT  NATURISTE 

Tous  mes  compliments  pour  votre  article  sur 
le  «  Mouvement  naturiste  »  paru  dans  le  n°  du  15 
janvier. 

Enfin,  justice  commence  a  être  rendue  au 
Docteur  Carton,  dont  j’ai  l’honneur  d’être  un  des 
disciples  depuis  treize  ans,. 

,  C’est  avec  une  joie  très  grande  que  je  vois  se 
i  rompre  le  silence  inexplicable  qui  pesait  sur  lui 

i .  et  sur  son  œuvre  dont  la  portée,  d’ailleurs,  dé- 
pàsse  le  domaine  purement  médical.-  Elle  est 
d’ordre  synthétique  total  et  englobe  à  la  fois  la 
morale,  la  sociologie  et  tout  l’économique. 

Ses  conséquences  dans  l’avenir  seront  grandes, 
etàppelées  à  modifier  bien  des  concepts  consi¬ 
dérés  comme  classiques  dans  quantité  de  bran¬ 
ches  de  l’activité  sociologique  humaine. 

Le  Concours  Médical  s’honore  en  éclairant  le 
Corps  médical  à  son  sujet,  et—  je  vous  en  témoi¬ 
gne  ici  toute  ma  joie  reconnaissante  —  un  de  ses 
plus  beaux  livres,  à  la  portée  de  tous,  et  dont  j’ai 
recommandé  la  lecture  à  de  nombreux  clients 
suffisamment  évolués,  c’est  :  Les  lois  de  la.  Vie 
saine.  Contribuer  à  le  répandre,  c’est  semer  plus 
de  santé  physique,  et  morale  surtout,  sur  la  terre. 

Dr  S. 

(Doubs). 


CORRESPONDANCE 

_  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

99.  —  Patrons  agriculteurs  accidentés 
du  travail.  Droits  du  médecin  '  traitant 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  nous  dire  si  nous 
avons  le  droit  de  refuser  la  qualité  d’accidenté  du 
travail  . (loi  sur  les  accidents  agricoles)  à  un  ferihier 
qui  esj  naturellement  patron  et  qui  a  été  blessé  lui- 
même.  Ce  cas  se  présente  souvent  dans  notre  clien¬ 
tèle  et  nous  voudrions  bien  être  fixés  une  fois  pour 
toutes. 

Dr  G. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  jamais 
limité  ni  taxé  les  honoraires  médicaux  :  ce' qu’elle 
a  limité  et  taxé  c’est  seulement  la  part  de  ces 
honoraires  qui  doit  être  supportée, par  le  patron 
responsable  lorsque  le  blessé  use  du  droit  qui 
lui  est  réservé  de  choisir  librement  son  médecin. 

Mais  le  médecin  traitant  reste  toujours  libre 
de  s’adresser  à  son  client  lui -même  pour,  se  faire 
payer  par  lui  suivant  son  tarif  de  droit  commun.  . 

Aucun  changement  ni  aucune  modification 
n’ont  été  apportés  h  ces  principes  fondamentaux 
lorsque  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
a  été  étendue  aux  exploitations  agricoles,  avec 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES. 
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SÉRUM  HËMOPOÏÉTIQÜE  FRAIS  DE  CHEVAL  ' 
(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose. 
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faculté  pour  les  exploitants  eux-mêmes  d 'adhérer 
à  la  loi. 

Par  conséciuent,  lorsque  vous  avez  à  soigner 
des  patrons  agriculteurs  blessés  dans  leur  tra¬ 
vail,  vous  pouvez  exiger  d’eux  le  payement  de 
vos  honoraires  suivant  votre  tarif  de  clientèle 
ordinaire. 

Sans  doute  les  Assurances  qui  les  couvrent  ne 
leur  garantissent -elles  que  le  payement  des  frais 
médicaux,  au  Tarif  des  accidents  du  travail, 
mais  ces  Assurances,  auxquelles  vous  n’avezpas 
été  partie,  ne  vous  sont  pas  opposables.  * 

La  question  a  été  jugée  à  différentes  reprises 
et  fait  encore  l’objet  de  plusieurs  procès.  Nous 
pouvons  vous  citer,  dans  le  sens  que  nous  vous 
indiquons,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
en  date  du  8  février  1932  obtenus  par  le  Sou 
Médical,  au  profit  de  deux  de  ses  adhérents,  et 
publiés  au  Dalloz  faebdomataire  1932,  pages 
202  et  203.  Nous  joignons  également  à  notre 
lettre  la  copie  d’un  Jugement  de  paix  de  Londî- 
nières,  du29juillet  1926  publié  dans  Le  Concours 
Médical  de  1928,  page  1.287,  et  statuant  dans  le 
même  sens. 


410.  —  Salaire  de  base  d’un  accidenté 
ciu  travail 

M.  B..,  employé  parla  Société  Xen  qualité  de  chef 
monteur,  a  été  blessé  le  9  décembre  1931  {fracture 


du  coude  droit).  L’eipert  désigné  par  la  Compagnie 
déclare  30  %  d’incapacité  permanente.  Pouvez- vous 
me  dire  à  quoi  ou  à  quelle  somme  (rente  ou  capital) 
mon  client  peut  prétendre  ? 

Traitement  colonial  lors  de  l’accident  :  4.000 
francs  par  mois  plus  les  avantages  (prime  mensuelle 
de  500  francs,  logement,  chauffage,  éclairage  et 
domestiques).  '  ,  ' 

Traitement  en  France,  les  deux  tiers  de  la  solde 
coloniale  sans  les  avantages.  Voyages  payés  pour  la 
famille. 

L’accidenté  accepte  le  taux  de  30  %. 

D  S.  ■ 

Réponse. 

En  principe,  le  salaire  servant  de  base  à  la  fixa¬ 
tion  des  rentes,  en  matière  d’accidents  du 
travail,  s’entend,  pour  l’ouvrier  occupé  dans 
l’entreprise  pendant  les  douze  mois  avant  l’acci¬ 
dent,  'de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été 
allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en 
nature.  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins 
de  douze  mois  avant  l’accident,  il  doit  s’enten¬ 
dre  de  la  rémunération  effective  -qu’ils  ont  reçue 
depuis  leur  entrée  dans  l’entreprise  augmentée 
de  la  rémunération  qu’ils  auraient  dû  recevoir 
pendant  la  période  de  travail  nécessaire  .pour 
compléter  les  douze  mois, /d’après  la  rémunéra¬ 
tion  moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie 
pendant  la  dite  période.  (Article  10,  paragraphes 
1  et  2  de  la  loi  du  9  avril  1898). 
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Si  lions ,  admettons  que  votre  client  était 
occupé  dans  l’entreprise  depuis  plus  de  douze 
mois  lorsque  l’accident  est  survenu,  on  doit 
donc  faire  masse  de  tous  les  salaires,  primes,  in¬ 
demnités,  valeur  des  avantages  en  nature  perçus 
au  cours  de  ces  douze  mois,  pour  déterminer 
le  salaire  de  base  sur  lequel  devra  être  calculée 
la  rente.  Seules,  doivent  en  être  exclues  les  in¬ 
demnités  représentant  le  remboursement  de 
dépenses  extraordinaires  mises  à  la  charge  de 
l’ouvrier  (frais  de  transport,  de  déplacement, 
etc...).  Par  contre,  si  Votre  client  était  occupé 
depuis  moins  de  douze  mois,  on  doit  recherchér 
ce  qu’il  aurait  pu  gagner  pendant  l’année  entière, 
d’après  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers 
de  la  même  catégorie  dans  l’entreprise,  ce  qui, 
évidemment,  laisse  une  certaine  marge  d’appré¬ 
ciation, 

Gêci  posé,  l’indemnité  attribuable,  à  votre 
client  lui  sera  obligatoirement  allouée  sous  la 
forme  d’une  rente  ;  il  ne  pourra  demander  de 
faire  remplacer  cellç-ci  par  un  capital. 

Pour  le  calcul  de  la  rente,  le  salaire  plein  ne 
sera  retenu  que  jusqu’à  8.000  francs  ;  au  delà  de 
8.000  francs  et  jusqu’à  18.500  francs, il  ne  sera 
retenu  que  pour  le  quart  et  enfin  pour  le  huitième 
seulement  pour  la  partie  qui  excédera  18.500 
francs  (article  2).  Et,  sur  le  salaire  de  base  ainsi 
déterminé,  la  rente  sera  égale  à  la  moitié  seu¬ 
lement  de  la  réduction  de  capacité. 


Soit,  par  exemple,  un  salaire  annuel  de  50.000 
francs.  Le  salaire  de  base  se  trouvera  ainsi  ré¬ 
duit  : 


de  0  à  8.000,  plein  ......  J .  8.000 

de  8.000  à  18.500,  le  quart  . . .  .2.625 

de  18.500  à  50.000,  le  huitième  ....  3.937,50 


Total  .  14.562,50 


Et  la  rente  sera  obtenue  à  l’aide  de  l’opération 
suivante  : 


14.562,50  X.  30 
100  X  2 


2.184  fr.  40  par  an. 


Pour  la  partie  du  salaire  excédant,  le  cas 
échéant,  50.000  francs,  la  rente  sera  majorée  pro¬ 
portionnellement  au  huitième  du  salaire 


593.  —  Accident  du  travail  survenu 
à  un  métayer 

Un  de  mes  clients,  métayer  propriétaire  du  chep¬ 
tel  se  blesse  pendant  son  travail.  Blessure  grave 
ayant  entraidé  l’amputation  au  tiers  inférieur  de  la 
jambe.  A-l-îl  droit  à  la  législation  sur  les  accident? 
du  travail  ?  Son  patron  est-il  responsable.  ? 

D»  C. 

Réponse 

Seuls,  peuvent  bénéficier  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travai P  ^agricole  les  ouvriers, 
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employés  et  domestiques  et  les  membres  de  la 
famille  de  l'exploitant  pour  lesquels  celui-ci 
a  adhéré  à  cette  législation  en  contractant  une 
assurance  à  cet  effet. 

Or,  un  métayer  n’est  pas  un  ouvrier,  un  em¬ 
ployé  ou  un  domestique,  mais  un  exploitant. .  Il 
n’a  donc  aucun  recours  contre  le  propriétaire 
pour  se  faire  indemniser  de  l’accident  dont  il  a 
été  victime  au  cours  de  son  travail.  , 

Mais  s’il  a  adhéré  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  pour  lui-même  et  les  membres 
de  sa  famille  travaillant  avec  lui,  en  contractant 
une  assurance,  il  peut  se  faire  indemniser  par 
la  Compagnie  qui  l’assure. 

A  défaut  d’une  assurance  de  cette  nature, 
votre  client  doit  supporter  seul  les  conséquen¬ 
ces  de  son  accident. 


183.  —  Accident  survenu  à  un  bouvier 

Un  propriétaire  terrien  est-il  responsable  des 
accidents  du  travail  arrivant  à  ses  bouviers,  et 
comme  corollaire,  doit-il  être  assuré  pour  ses  bou- 
■  viers  ? 

Vous  n’ignorez  pas  qu’on  appelle  ici  bouvier,  celui 
qui  est  chargé  de  garder  les  herbages  d’un  proprié¬ 
taire  et  les  bêtes  qui  l’occupent,  ne  recevant  d’autre 
salaire  que  l’habitation  et  le  droit  d’élever  une  ou 
deux  bêtes  sur  les  terres  du  propriétaire. 


Donc,  un  bouvier,  en  revenant  dé  conduire  des  bê¬ 
tes  fait  une  chute  de  bicyclette,  grave  blessure,  inca¬ 
pacité  de  travail.  Le  patron  n’est  pas  assuré  et  re¬ 
fuse  de  payer.  Que  faire  ?  A  qui  envoyer  ma  note  ? 

D'  B. 

jRéponse 

Pour  que  la  loi  sur  les"  accidents  du  travail 
soit  applicable,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’un  sa¬ 
laire  en  espèces  soit  stipulé,  mais  il  est  indis¬ 
pensable  qu’il  existe  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  plaçant  l’ouvrier  sous  la  direction  et  l’au¬ 
torité  d’un  patron. 

Si  en  fait  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez 
le  patron  avait  le  droit  de  donner  des  ordres  au 
bouvier,  de  lui  assigner  son  travail  et  d’en  régler 
les  modalités,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  y  avait 
bien  contrat  de  louage  de  services  bien  que  le  sa¬ 
laire  n’ait  été  représenté  que  par  des  avantages 
en  nature. 

Si  les  conditions  ci-dessus  indiquées  se  trou¬ 
vent  réunies,  nous  estimens  qu’il  y  a  bien  acci¬ 
dent  du  travail. 

Puisque  le  patron  conteste  sa  responsabilité, 
il  faut  avant  tout  que  le  blessé  fasse  déclara¬ 
tion  de  l’accident  à  la  mairie  sur  le  territoire 
de  laquelle  l’accident  s’est  produit,  et  qu’il  verse 
à  l’appui  de  sa  déclaration  un  certificat  médieal 
décrivant  les  lésions  dont  il  est  atteint. 

Ensuite,  il  devra  citer  son  patron  en  paie- 
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J»,  ment  de  l’indemnité  journalière  devant  le  Juge 
de  Paix  et  pour  cette  procédure  il  bénéficiera 
de  plein  droit  de  l’assistance  judiciaire. 

Si  le  Juge  de  Paix  décide  qu’il  y  a  bien  acci¬ 
dent  du  travail,  -^us  aurez  à  votre  tour  une  ac¬ 
tion  contre  le  patron  responsable  en  paiement 
de  vos  honoraires  dans  les  limites  du  Tarif. 
Dans  le  cas  contraire,  vous  ne  pourrez  que  vous 
adresser  au  blessé  seul  pour  vous  faire  hono- 
^  rer  par  lui  suivant  votre  tarif  de  clientèle  or¬ 
dinaire. 

400.  —  Point  de  départ  de  la  rente 
d’un  accidenté  du  travail 

En  réponse  à  votre  lettre  du  14  courant,  j’ai 
l’intention  de  m’arranger  à  l’amiable  avec  le  blessé  et 
je  vous  remercie  ppur  le  moment  de  vos  bons  offices 
— .  mais  je  voudrais  le  renseignement  suivant  : 

L’ouvrier  blessé  le  20  avril  1931  et  porté  guéri  à 
la  date  du  5  mai  est  revenu  me  trouver  vers  le  20 
mai  et  la  Compagnie  d’assurances  a  été  avisée  im¬ 
médiatement. 

Le  certificat  de  consolidation  n’a  pu  être  délivré 
qu’en  novembre  et  c’est  en  décembre  que  le  Tri¬ 
bunal  lui  a  accordé  une  rente  basée  sur  une  incapaci- 
I  té  permanente  partielle  de  15  %. 

A  partir  de  quel  moment  doit  courir  cette  rente  ? 

Si  elle  devait  seulement  courir  du  jour  de  la  dé- 
.  éivrance  du  certificat  ou  de  la  décision  du  Tribunal, 


le  blessé  qui  a  été  six  mois  sans  pouvoir  se  livrer  à‘ 
aucun  travail,  ne  serait  nullement  dédommagé  de 
ce  fait,  et  d’autre  part  je  ne  pouvais  lui  donner  un 
certificat  de  consolidation,  tant  que  son  arthrite 
était  en  pleine  évolution. 

D’-  G. 

Réponse. 

C’est  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  consolidation 
que  commence  à  courir  la  rente  due  pour  l’in¬ 
capacité  permanente  en  matière  d’accidents  du 
travail. 

Le  Tribunal  a  donc  dû  fixer  la  date  de  la  con¬ 
solidation  dans  le  jugement  qui  a  alloué  à 
votre  client  une  incapacité  de  15  %. 

A  moins  d’interjeter  appel  de  la  décision 
du  Tribunal  s’il  en  est  encore  temps,  il  est  im¬ 
possible  de  faire  modifier  la  date  fixée  par  lui. 

FISCALITÉ 

6949.  —  Rectification  d’une  erreur 
dans  line  déclaration  de  revenu 

Un  confrère  de  mon  syndicat  me  signale  que  prié 
en  1931  de  fournir  à  l’Inspecteur  des  Contributions 
directes  les  justifications  nécessaires  pour  les 
années  1926-27-28-29-30,  il  était  entré  en  conversa¬ 
tions  directes  avec  ce  fonctionnaire  et  qu’un  accord 
était  intervenu,  terminant  par  une  transaction  une 
discussion  qu’on  pouvait  croire  finie  . 
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Cependant,  le  confrère  reçoit  ces  jours  derniers  du 
Contrôleur  de  son  arrondissement^une  demande  de 
renseignements  (nombre  de  visites,  de  consultations, 
sommes  reçues,  etc.)  concernant  les  années  1929  et 
1930. 

Nous  savons,  certes  que  les  recherches  du  fisc  peu¬ 
vent  s’appliquer  aux  trois  dernières  années,  mais  je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si  vous 
pensez  justifiée  la  prétention  du  Contrôleur  de  remet¬ 
tre  en  question  des  déclarations  entérinées  l’année' 
précédente  par  l’inspecteur-. 

S’il  devait  en  être  ainsi,  les  lecteurs  du  Concours 
ne  manqueront  pas  d’être  intéressés  par  la  situation 
exposée,  et  pourront  apprécier  le  degré  de  confiance 
à, accorder  à  leurs  interlocuteurs  en  pareille  circons¬ 
tance,  Di'  L. 

Réponse. 

L’Administration  ayant  trois  ans,  sans  comp¬ 
ter  l’année  de  l’imposition,  pour  vérifier  les  décla¬ 
rations,  rien  ne  s’oppose,  dans  la  législation  et  la 
jurisprudence,  à  ce  quipn  Contrôleur  qui  croit 
trouver  une  erreur  dans  une  déclaration,  vérifiée 
par  un  autre  .agent,  revienne  sur  ce  qui  a  été  fait. 

II  peut  même  convoquer  de  vaut  la  Commission 
consultative  si  celle-ci  n’a  pas  déjà  donné  son 
avis. 

Dans  la  pratique  on  ne  revient  sur  une  décla¬ 
ration  déjà  vérifiée  que  si  un  fait  nouveau  fait 
supposer  qu’il  y  a  eu  erreur  ou  omission. 


Le  mieux  serait  d’aller  trouver  le  nouveau 
Contrôleur  et  de  s’entendre  ami  ablement  avec 
lui  en  lui  exposant  les  faits. 

A.  Martinot. 
Conseil  fiscal. 


7361. —  Cessation  d’exercice 
Suppression  de  la  patente 

Je  me  vois  réduit  à  fermer  un  cabinet  que  j’avais 
acheté.  Je  rie  voudrais  pas  avoir  à  payer  de  patente 
en  1933,  et  comme  il  me  semble  que  celle-ci.  est  due' 
intégralement  pour  toute  année  commencée,  je  vous 
serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer  quelle 
démarche  ou  quelle  déclaration  je  dois  faire  pour  ' 
cela.  \ 

Cependant  j’attends  pour  fin  décembre  ou  com¬ 
mencement  de  janvier  l’accouChement  d’une  cliente 
fidèle  que  je  sujé  depuis  le  début  de  sa  grossesse, 
M’exposerais-je  à  poursuite,  si,  déclarant  au  fisc  que 
je  n’exerce  plus,  je  pratique'  pourtant  cet  accouche¬ 
ment  une  fois  l’année  commencée  ? 

D”  X, 

Réponse. 

Pour  la  patente  année  1933,  je  vous  conseille  ! 
d’écrire  à  votre  Contrôleur  toute  de  suite  pour  lui 
signaler  que  vous  cesserez  d’exercer  à  partir  de 
fin  décembre  1932,  et  que,  par  conséquent,  vous 
n’êtes  pas  imposable  pour  1933. 

Pour  uneopération  isolée,  vous  ne  risquez  pas 
grand  chose.  Cependant,  le  Contrôleur  pourrait'  j 
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soutenir  que  la  patente  est  due  pour  l’année 
s'il  était  informé  de  votre  intervention. 

_ _  A.  M. 

7312.  —  Taxes  sur  les  automobiles 

J’ai  deux  voitures  automobiles,  mêmes  G.  V.,  même 
marque,  mais  l’une  est  de  1922,  l’autre  de  1926  ; 
l’une  conduite  intérieure,  ceile  de  1922,  l’autre  tor¬ 
pédo.  Je  change  de  voiture  le  l^r  juin  et  le  l®’’  dé¬ 
cembre.  Or,  sous  prétexte  que  je  n’aj  échangé  ma 
■carte  que  le  5  décembre  le  Receveur  des  Contribu¬ 
tions  veut  m’imposer  pour  l’autre  voiture  —  .ci- 
joint  sa  lettre  —  à  partir  du  ler  décembre  je  n’ai  plus 
pris  la  torpédo.  Que  dois-je  faire  ?  J’attends  votre 

D”  R. 

Réponse. 

La  thèse  soutenue  par  le  Receveur  des  Con¬ 
tributions  indirectes  est  exacte. 

tout  trimestre  commencé  est  dû  en  entier. 

'  A.  M. 

7322.  —  Patente  d’un  médecin 
qui  ne  fait  que  des  expertises 

Je  n’exerce  plus  :  ma  plaque  est  enlevée,  le  Con¬ 
trôleur  est  prévenu,  je  ne  reçois  plus  dans  mon  cabi¬ 
net,  et  je  ne  réponds  plus  aux  appels. 

Mais,  au  titre  de  Contrôleur  assermenté  de  certains 
services  de  la  Préfecture,  il  m’arrive  d’avoir  à  visiter 


chez  moi  des  postulants  à  la  conduite  des  transports 
en  commun,  des  naturalisations,  des  employés  de¬ 
mandant  leur  mise  à  la  retraite,  etc.,  etc.  Ces  visi¬ 
tes  sont  payées  tantôt  par  l’intéressé,  tantôt  par  le 
Service  qui  me  les  adresse.  D’autre  part,  appelé  à 
faire  des  expertises  pour  certains  tribunaux  (com¬ 
merce,  préfecture,  etc.,  etc.),  je  puis  être  appelé  à 
convoquer  ces  accidentés  chez  moi,  dans  une  pièce 
qui  n’est  pas  mon  cabinet,  puisque  je  l’ai  démoli 
et  déménagé. 

Dans  ces  conditions,  suis-je  patentable  à  mon 
domicile  ?  D""  N. 


Si  vous  exercez  de  façon  suivie,  vous  êtes  pa¬ 
tentable,  même  sur  vos  locaux  d’habitation, 
mais  la  nature  de  vos  consultations  m’incite  à 
croire  que  vous  pouvez  demander  et  obtenir  la 
patente  d’expert  près  le  Tribunal. 

A.  M. 


7404.  — ■  Cessation  de  la  patente 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  faire  savoir  si, 
quittant  mon  poste  fin  mars  ou  fin  avril  1933,  je 
dois  payer  patente  pour  ces  trois  ou  quatre  mois 
ou  pour  l’année  entière.  Et  mon  successeur  ? 

DrD. 

Réponse 

Si  vous  avez  cédé  votre  droit  au  bail,  votre 
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matériel,  et  si  vous  vous  êtes  engagé  à  ne  pas 
exercer  dans  un  certain  rayon,  le  transfert  de  la 
patente  à  votre  successeur  sera  opéré  par  lé 
contrôleur  sur  votre  demande. 

Dans  le  cas  contraire  le  transfert  dépend  du 
bon  vouloir  du  contrôleur.  S’il  n’impose  pas 
votre  successeur,  vous  pourrez  demander  à  ce 
dernier  de  vous  rembourser  la  patente  que  vous 
aurez  payée  en  trop. 

A.  M. 


7570.  —  Jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 
concernant  l’imposition  sur  les  traite¬ 
ments  fixes 

Comme  suite  à  votre  honorée  dans  laquelle  vous 
me  disiez  que  le  Conseil  d’Etat  admet  que  les  trai¬ 
tements  reçus  par  les  médecins  des  Caisses  de  secours 
et  Compagnies  doivent  être  imposés  comme  trai¬ 
tements,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner 
la  date  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  pour  que  je 
puisse  l’indiquer  au  Contrôleur  qui  ne  veut  pas  le 
croire  et  veut  m’imposer  au  taux  de  42  %  au  lieu 
de  10  %. 

D'L. 

Réponse. 

I.es  renseignements  que  nous  vous  avons 
transmis  par  notre  lettre  sont  basés  sur  deux 
arrêts  du  Conseil  d’Etat  en  date  des  4  mars  et 
15  ■  avril  1932,  obtenus  par  nos  soins  au  pro¬ 


fit  de  deux  adhérents  de  la  Ligue  qui  ont  recon¬ 
nu  expressément  le  caractère  de  salaires  aux 
traitements  versés  à  ces  médecins  par  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances,  des  hôpitaux  ou  par  le 
service  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

L’arrêt  du  4  mars  a  été  publié  dans  la  Se¬ 
maine  Juridique,  du  26  juinl932,  page  566. 

A.  M. 


7562.  —  Imposition  sur  les  traitements 
fixes.  Frais  de  déplacement 

Je  vous  serais  obligé  de  demander  à  M.  Martiriot 
notre  conseiller  fiscal,  si  l’Administration  des  Con¬ 
tributions  indirectes  a  le  droit  pour  elle  en  me  «  fais- 
«  sant  connaître  que  les  émoluments  perçus  de  cer- 
«  tains  établissements  publics  en  qualité  de  mé- 
«  decin  attitré  de  ces  établissements  ne  doivent  pas 
«  être  considérés  comme  des  traitements  mais 
«  doivent  être  ajoutés  aux  honoraires  de  la  clientèle 
«  normale  ». 

En  vertu  de  ces  dispositions,  j’ai  reçu  un  aver¬ 
tissement  à  payer  378  fr.  20  pour  1928  et  1929 
et  il  est  probable  que  d’ici  peu  je  recevrai  l’aver¬ 
tissement  pour  1930  et  1931. 

Le  paragraphe  7  des  catégories"  de  revenus  porte 
cependant  retraitements  publics  et  privés,  indem¬ 
nités  et  émoluments. 

J’avais  considéré  jusqu’à  ce  jour  que  médecin  du 
lycée  de  jeunes  filles,  de  l’Ecole  normale  d’institu- 
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teurs,  de  la  Consultation  antivénérienné  de  l’hô¬ 
pital  et  de  la  prison,,  ce  que  je  recevais  de  ces  dif¬ 
férentes  Administrations  ne  devait  ;  pas  rentrer 
'dans  le  paragraphe  8  :  bénéfices  des  professions  li¬ 
bérales. 

Doit-on  comprendre  dans  le  paragraphe  8  les 
frais  de  déplacement  qui  nous  sont  alloués  par  le  ser¬ 
vice  départemental  d’hygiène  pour  nous  rembourser 
nos  frais  de  déplacement  nécessités  par  les  enquêtes 
que  nous  faisons  gratuitement  comme  membres  de 
la  Commission  sanitaire  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

L’Administration,  en  l’espèce,  a  tort.  Vous 
devez  être,  pour  vos  traitements  fixes  et  vos 
honoraires,  imposé  proportionneiiement  dans 
les  deux  cédules.  Si  vous  avez  fait  ainsi  votre 
déclaration,  vous  ne  devez  pas  accepter  une  im¬ 
position  suppiémentaire. 

Vous  n’avez  pas  à  tenir  compte  des  frais  de 
déplacement  qui  vous  sont  alioués  par  le  ser¬ 
vice  départemental  d’hygiène  puisqu’il  s’agit 
uniquement  de  remboursement  de  frais.  Mais 
si  vous  recevez  une  somme  forfaitaire  l’Admi¬ 
nistration  vous  demandera  le  montant  de  vos 
dépenses  réelles,  le  surplus  étant  regardé  comme 
bénéfice. 

A.  M. 


7530.  —  Point  de  départ  de  la  patente. 

Déclaration  de  revenu 

Je  me  suis  installé  à  N.,  ou  j’ai  ouvert  mon  cabinet 
de  consultation  le  4  janvier  1932. 

Je  croyais  que  la  patente  n’était  due  q'u’au  domi¬ 
cile  habité  le  1“  janvier.  Il  est  vrai  que  mon  bail 
part  du  24  décembre  1931,  ce  qui  peut  compliquer 
la  situation.  , 

D’autre  part  ayant  fondé  un  cabinet  et  non  re¬ 
pris  une  clientèle,  il  est  inutile  de  vous  dire  que  ma 
première  année  est  déficitaire.  Comment  rédiger  ma 
déclaration  pour  ne  pas  être  imposé  sur  lé  chiffre 
d’affaires  pour  1932  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Pour  l’imposition  des  patentes  on  se  base  sur 
le  domicile  occupé  au  1er  janvier  de  l’année  de 
l’imposition.  Dans  votre  cas  ii  est  évident,  sur¬ 
tout  si  le  bail  part  du  24  décembre  1931,  que 
c’est  à  N. . .  que  vous  devez  être  imposé  pour 
l’année  1932. 

Quant  à  votre  déclaration,  je  suppose  que  la 
cause  de  votre  déficit  pour  la  première  année 
d’exercice  provient  surtout  de  vos  frais  de  pre¬ 
mier  étabiissement.  Je  vous  conseille  donc  de 
faire  l’état  de  cés  frais  que  vous  pourrez  amor¬ 
tir  sur  plusieurs  années  jusqu’à  épuisement. 

Matériellement  le  compte  de  vos  dépenses 
professionnelles  devra  être  dressé  à  part. 
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Votre  déclaration  aura  donc  le  caractère 
suivant  : 


Recettes  brutes . . ; .  x  fr. 

'  Moins  dépenses  professionnelles . . .  x  fr. 

Reste . 

Montant  des  frais  d’installation .  x  fr. 

Moins  reliquat  précédent .  x  fr. 

Reste . * . .  X  fr. 

amortissement  à  reporter  sur  les  années  suivan¬ 
tes.  A.  M. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

329.  —  Obtention  du  grade  de  médecin 
auxiiiaire 

Je  fais  partie  de  la  classe  1926.  Au  conseil  de  ré¬ 
vision  en  1925,  j’ai  été  exetapté  de  service,  pour 
fracture  ancienne  du  pied  avec  atrophie  presque 
complète  du  mollet. 

En  1930,  un  conseil  de  révision  m’a  repris,  versé 
dans  le  service  auxiliaire  (tout  en  me  dispensant  de 
service  militaire  en  temps  de  paix). 

Depuis  j’ai  reçu  mon  affectation  «  Seconde  classe, 
14®  section  d’infirmiers  militaires  à  L.  ». 

Or,  je  désirerai  en  cas  de  guerre  avoir  au  moins  le 
grade  de  médecin- auxiliaire. 

Pourrais-je  y  parvenir  en  demandant  à  faire  une 
période  militaire  ? 
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Aurais-je  avantage  à  demander  à  être  versé  dans 
le  service  armé  ?  •  ■ 

Ou  bien  dois-je  plus  simplement  attendre  les 
événements  ?  X. 

Réponse. 

La  visite  médicale  que  vous  avez  subie  en 
1930  est  prescrite  pour  tous  les  exemptés  ou  ré¬ 
formés  au  moment  où  leur  classe  passe  dans  la 
2®  réserve  (art.  20  de  la  Loi  sur  le  Recrutement), 
A  ce  moment,  et  sans  avoir  à  faire  votre  service 
militaire  actif,  vous  avez  été  récupéré  et  classé 
«  Service  auxiliaire  ». 

Les  hommes  du  service  auxiliaire  ont  l’avan¬ 
tage’" de  n’être  astreints  à  aucune  période  d’ins¬ 
truction.  Mais,  tout  en  restant  dans  le  sèivice 
auxiliaire,  en  continuant  par  conséquent  à  bé¬ 
néficier  de  ces  avantages,  vous  pouvez  deman¬ 
der  à  voü’e  Directeur  régional  du  Service  de 
santé  à  suivre  les  cours  nécessaires  à  l’obtention 
du  grade  de  médecin-auxiliaire.  Ces  cours  qui 
visent  des  connaissances  administratives,  ont 
lieu,  dans  les  grands  centres,  à  plusieurs  épo¬ 
ques  de  l’année.  Vous  les  suivriez,  autoriséparle 
Directeur,  puis  subiriez  un  petit  examen,  après 
quoi  on  vous  délivrerait  un  certificat,  qui  ser¬ 
virait  au  Directeur  à  vous  nommer  médecin- 
auxiliaire  tout  en  restant  «  Service  auxiliaire  ». 

Si  vous  passiez  «  service  arnié  »  vous  seriez 
ensuite  promu  médecin  sous-liéutenant,  et 
obligé  à  des  périodes  de  réserve. 
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barème  des  invalidités  de  guerre.  —  Pour¬ 
centage  de  pension  alloué  pour  la  perte 
de  la  vision  d’un  œil.  • —  Honoraires  d’ex¬ 
pertise  au  Tribunal  des  pensions.  — 

Droit  dos  descendants  d’unè  victime  de  la 
guerre  à  une  pension.  —  Obtention  de 
la  Légion  d’honneur  et  du  titre  de  méde¬ 
cin  capitaine  honoraire.  —  Périodes  obli¬ 
gatoires  et  situation  de  famille .  536 


.^O 


Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conf. 
champagne  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Lumières  (près  Ay  et  Epemay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  >,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  :  D™  Charmot  et  Rozet. 


Toute  asthénie  reconnaît  comme  début  et  comme 
cause  des  troubles  hyperacides.  La  tablette  de  man- 
GAiNB  qui  reglobulisé,  qui  aseptise  le  tube  digestif,  est 
le  médicament  le  plus  agréable  et  l’agent  de  guérison' le. 
plus  rapide.  _ _ 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hèlios.  D'  Brody,  Grasse. 


a  La  Colline  »  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  de  repos;  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers.' 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Conf.  off.  vieux  rancio  doux  l"cru  (M.D.D.)  prov.  exclus, 
de  ses  vignes.  Haut-Roussillon  Gonv.  goûters,  dessérts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domicile  :  168  fr.- 
D'  'W.  de  Froutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  dé 
changement  d’adre.sse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


NEVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


j^çh^ntillonf  :  lijANCQSME,  71, 


Viçiqr-Ei 


lue)  Pari»  (9*)| 
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ET  OFFRES 


DEMANDES 


•  AVIS.  —  Tout  abonné  <i  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insenions  sapplémeniaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  aü  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  53.  —  Ouest.  Poste  Y.  O.  p.  I.  très  intèress.  à 
céder,  seul  spécial.  Fixe  transiiiissible. 

-  N»  54.  —  A  vend.  Groupe  électrog.  parfait  état, 
pour  110  volts.  Prix  très  avantageux. 

N®  55.  —  Bretagne.  Poste  anc.  Y.  O.  R.  L.,  centre 
agricole  import.,  gros  rapport.  Prix  de  céssion  20.'000. 

N®  56.  —  Région  Versailles.  A  céder  printemps  pro- 
cligin,  import,  client,  méd.  générale,  datant  de  30  ans, 
JJne  vaste  et  confort,  maison  serait  cédée  en  même 

N®  57.  —  Plammerless  cal.  12,  fabricat.  belge, quadr. 
verrou,  poudre  vive,  choke  et  1/2  choke,  étui  et  18 
cart.  6.50  fr.,  port  charge  acheteur.  Excell.  état. 

N®  58.  —  A  vendre,  état  neuf  :  2  sièges  superconfort 
pour  auto  ;  2  bouteilles  Magondeaux  ;  2  phares  élfee’tr.  ; 
1  cadre  Audax  pour  T.  S.  F.  et  une  boîte  d’aliment. 
4-80  volts  au  cuproxyde  ;  un  groupe  convertisseur  al- 
tern.  en  continu  pour  électrotliérapie,  SO  volts. 

N®  59.  —  Veuve  médecin,  désire  trouver  place  chez 
docteur  ou  dentiste,  pour  secrétar.  et  introduct.  clien¬ 
tèle. 

,  N®  60.  —  A  vend,  curieux  ouvrages  de  médecine, 
chirurgie  et  obstétrique,  XVI®,  XVII®  et  XVIII®  siè¬ 


cles.  Gravures  de  Moreau  Lejeune.  D®  Gliéron.  Manciet 
(Gers). 

N®  61.  —  Vends  hôtel  particul.  angle  quart.  Mon¬ 
ceau,  libre  fin  année,  10  p.,  250  m^  sans  sVvitude,  con- 
viendr.  à  doçt.  Frix  ‘775.000  avec  tacilîtés. 

S'âd.  Verrier,  14  fer,  rue  Frédéric  Passy,  à  Nice, 

N®  62.  —  Famille  17  km.  Paris,  prendrait  enfant  3 
à  10  ans,  éducat.,  instr.uct.,  s.oiflS,  600  fr.  pât  mois. 

N®  63.  —  Jeupe  méd.,  anç.  eSterim  vil)e  Faculté, 
dem.  poste  éïeçtro-radiologie  en  jjtfrique  , dp  Nord. 
Achat  ou  création .  '  ’ 

NOTA.  —  Joipdre  un  Ultibre  pour  toute  demande 
de  renseignements. 


Cabinet  Breitix  &  Gore-t 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tel.  :  Odéojj  36-46 


Bank  imméd.,  méd.  gle  avec  gros  fixes  transm., 
Appart.,  loy.  5.. 500.  Indem.  60.000  fr. 

Paris,  plein  centre .  Agents  phys . ,  très  gros  prod. 
Appart.  proies.  7  p!,  instal.  compl.  et  moderne. 
Prix  150.000, 

100  km .  Paris .  Seul  méd . ,  1  phcien,  gros  produit . 
A  prendre  de  suite  ds  bonnes  coud. 


^îotiiérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’HémoçIobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 

«ÉDICATION  BATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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DEHNTÊ]{ES  mHVELLES 

—  Conférences  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  jeudi  9in^rsl933,  à  2.0  h.  45,  dans  la  salle  du  Con¬ 
seil,  37,  me  dp  Bel), efpnd,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Pr.ofessppr  Rathéhy,  professeur  de  clinique  théra¬ 
peutique,  à  la  Pitié,  M.  le  Docteur  S.  pouBROw,son 
chef  4e  laboratoire,  dpnqera  une  conférence  illustrée 
de  projectipjis  sW 

Les  pfincipes  de  la  coUapsothérapie  médicale  dans 
le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Le  noirlbi'e  des  pinces  éWiil  limtié,  les  confrères 
désireu?;  d’entendre  cette  conférence  sont  priés  de 
se  faire  inscrire  avant  le  6  mars. 

Académie  de  ipédeeine.  Electipns-  — Sir  Charles 
P.  Sherrington  (d’Oxford)  et  M.  Morquio  (de  Monte¬ 
video)  sont  élus  associés  étrangers. 

—  jourrléès  médicales  fràhco-beigès  dè  Lille.  — 
La  Faculté  de  médecine  de  Lille  organise  pour  mat 
1933  une  nouvelle  session  de  Journées  médicales 
franco-belges. 

—  Hôpital  Foch  (60,  rue  Vergniaud).  —  M.  le 
Docteur  Léon  Giroux  fera  tous  les  dimanches,  à  10 
heures,  sauf  le  premier  dimanche  de  mars,  des  confé¬ 
rences  de  cardiologie  pratique. 


—  Le  banquet  annuel  dè  la  Société  médicUlè  dès 
Praticiens  aura  lieu  le  23  février,  à  8  heures  précises, 
à  l’Hôtel  du  Louvre,  place  du  Théâtre  Français, 
sous  la  présidence  de  M.  Justin  Godart. 

H  sera,  suivi  d’une  soirée  artistique  avec  le  con¬ 
cours  de  Mmes  B  ré  g  a, de  l’Gpéra  Gomiqiie,  Rachel 
Duras,  de  l’Odé'on,  PoRtoucALOVA,  Déhyse  Bory, 
etc.  et  d’artistes  du  Théâtre  du  Petit  Monde. 

La  Société  médicale  des  Praticiens  existe  depuis 
trente-sept  ans.  Elle  fcpour  but  l’ènséignement  mu¬ 
tuel  de  ses  membres  qui  peuvent  y  apportèr  en  toute 
liberté  les  fruits  de  leurs  travaux  Le  Comité  s’efforce 
de  régler  les  travaux  de  façon  qu’au  cours  des  neuf 
séances  d’une  année,  ses  membres  soient  mis  au  cou¬ 
rant  des  progrès  essentiels  de  la  médecine. 

Pour  être  membre  actif,  il  faut  être  présenté  par 
deux  parrains. 

Voici  la  composition  dü  Comité  pour  1933  . 

Président  :  Pild  erman  ;  vice-présidents  :  Boïssïer- 
Weiller  ;  secrétaire  général  :  Rigaux  ;  secrétaire 
adjoint  :  Mlle  Prost  ;  trésorier  ;  Thibault  ;  tréso¬ 
rier  adjoint  :  Tournay  ;  assesseurs  ;  PerrOnney, 
du  PaSqüier,  Jais,  Vicouroux,  BeRgis, 

—  25®  anniversaire  de  la  Société  de  pathologie 
exotique.  —  La  Société  de  Pathologie  exotiqué  a  cé¬ 
lébré  le  25®  anniversaire  de  sâ  fondation  le  8  février. 
La  cérémonie  a  eu  lieu  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  en  présence  du  Prési¬ 
dent  de  la  République  et  sous  la  présidence  dii  minis- 


DIURETIQUE 


THEOSALVOSEpnre 

Digitalique 

Strophantique 

SpartAinée 

ScillitiquB 

Barbiluriqui 

Phosphatée 


NÈ  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


Arlério-sclÉrosa 
Affastions  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuriês 
Intoxications 
UrÉmie 
üricérilia 
Goutta,  GraVelle 
Rbumatismès 
Hydropisies 
Maladies  intectieuses 


THËOBRONINE  FRANÇAISE  garantie  chimiquement  pure 
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tre  des  Colonies.  Elle  a  été  suivie  de  séances  de  tra- 
vail'les  8  et  9  février. 

— ^ Syndical  professionnel  de  la  Presse  scientifique.. 

—  «  Au  Bœuf  à  la  Mode  »,  rue  de  Valois,  mardi 
21  février  1933,  à  19  li.  30,  le  Syndicat  de  la  Presse 
scientifique  (S.  P.  P.  S.),  présidé  par  le  Docteur 
Foveau  de  Courmelles,  aura  son  banquet  annuel, 
sous  la  présidence  de  M.  Louis.  Marin,  député,  pré¬ 
sident  de  la  Société  d’ethnoyaphie. 

Le  Docteur  Constantin,  y  projettera  des  photo¬ 
graphies  inédites  du  Centre-Afrique. 

—  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon. — 
Le  vendredi  24  février  1933,  à  21  heures,  dans  la 
grande  salle  des  conférences  de  l’Hôtel  Chambon, 

.  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Mme  Legrand-Falco,  vice- 
présidente  du  Conseil  national  des  femmes  françaises, 
donnera  une  conférence  sur  ;  La  prostitution  régle- 
•  me?itée  et  la  traite  des  femmes  (projection  d’un  film). 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens,  9,  rue 
d’Astorg,  Paris,  VIII®.  —  La  prochaine  réunion  de 
cette  Société  aura  lieu  le  samedi  25  février,  à  19  h.  30 
à  la  Reine  Pédauque,  ,6.  rue  de  la  Pépinière  (Métro  : 
gare  Saint-Lazare).  Ordre  du  jour  :  Installation  du 
bureau  ;  président,  M.  le  Professeur  Hartmann  ; 
admission  de  nouveaux  membres  ;  questions  diver¬ 
ses  ;  dîner  traditionnel  auquel  les  dames  et  les  con¬ 
frères  de  passage  à  Paris  sont  cordialement  invités. 
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—  Section  d’art  médical  et  d’hygiène  de  la  Foire  de 
Lyon  (9  au  19  mars  1933).  — Comme  chaque  année, 
la,  grande  salle  du  Palais  de  la  Foire,  située  au-des¬ 
sus  de  l’Atrium,  sera  occupée  par  le  groupe  de  l’Art 
médical  et  de  l’hygiène. 

Grâce  au  concours  des  principaux  fabricants  de 
spécialités  pharmaceutiques  et  hygiéniques,  une  très 
intéressante  exposition  y  sera  organisée  sous  le  pa¬ 
tronage  de  l’Office  commercial  pnarmaceutique, 
avec  la  collaboration  de  M.  Laubeuf,  pharmacien  pu¬ 
blicitaire,  délégué  officiel  de  la  Foire  de  Lyon.  I,a 
participation  de  1933  est  appelée  comme  ses  devan¬ 
cières  à  un  brillant  succèSj  car  elle  groupera,  dans 
des  stands  modernes  fort  bien  présentés,  tout  ce  qui 
concerne  la  médecine  pratique  et  l’hygiène  préventive. 

A  côté  du  grand  salon  public,  dans  une  galerie  ré¬ 
servée  aux  membres  du  Corps  médical  et  pharma¬ 
ceutique,  figureront  les  spécialités  purement  théra- 
peutique.s,  formant  pour  les  techniciens,  un  centre 
de  documentation  très  utile. 

Des  cartes  d’entrée  seront  envoyées  au  médecins, 
pharmaciens,  sages-femmes  et  dentistes  de  la  ré-  ' 
gion  lyonnaise. 

Les  membres  du  Corps  médical  et  pharmaceutique 
ainsi, que  les  étudiants  et  les  infirmières  qui  désirent 
venir  à  la  Foire  de  Lyon  peuvent  également  se  pro¬ 
curer  des  cartes  en  s’adressant  soit  à  l’O.  C.  P. 
(Service  publicité,  71,  rue  du  Temple),  soit  à  M.  Lau¬ 
beuf,  38,  rue  Notre-Dame,  à  Lyon. 
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—  Hôpital  Saint-Michel.  Nomination  à  quatre 
places  d’internes.  —  Quatre  places  d’internes  sont 
vacantes  à  l’hôpital  Saint-Michel  :  deux  dans  le  ser¬ 
vice  de  chirurgie  générale  et  deux  dans  le  service  de 
gastro-entérologie.  Entrée  en  service' le  avril, 

Ecrire  à  l’hôpital  Saint-Michel,  33,  rue  Olivier-de- 
Serres,  pour  recevoir  tous  renseignements.  Les  de¬ 
mandes  doivent  parvenir  avant  le  15  mars. 

—  Hôpitaux  de  Nice.  —  A  la  suite  du  dernier  con¬ 
cours  ont  été  nommés  :  Chirurgien  assistant,  docteur 
Grinda  ;  chirurgien  accoucheur  assistant,  docteur 
Daveo  ;  médecins  assistants,  docteurs  Chiappini  et 
Ménard  ;  médecins  radiologues  assistants,  MM.  E.  Le 
Coq,  A  .  Daviot  et  A.  Duclos. 

—Mariage.  — ^ Nous  apprenons  le  mariage  de  Mon¬ 
sieur  Robert  Caboche,  fils  de  Madame  et  du  Doc¬ 
teur  G.  Caboche,  avec  Mademoiselle  Renée  Labitte. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  15 
février  1933  en  la  cathédrale  Saint-Pierre  de  Beau¬ 
vais. 

—  Fiançailles.  —  On  annonce  les  fiançailles  de 
Mlle  Marthe  Descomps,  fille  du  Professeur  agrégé 
Pierre  Descomps,  chirurgien  des  hôpitaux,  officier 
de  la  Légion  d’honneur,  et  de  Mme  née  Musement, 
décédés,  avec  M.  Michel  Le  Bideau,  lieutenant  au  8® 
régiment  de  tirailleurs  tunisiens,  fils  de  l’intendant 
général  Le  Bideau,  commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  décédé,  et  de  Mme  née  Jehanne. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


1®''  FÉVRIER 

Assurances  sociales. 

Décret  du  27  janvier  1933  modifiant  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  du  25  juillet  1930  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

3  FÉVRIER 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste  de 
médecin  adjoint  au  sanatorium  départemental  de 
la  Chapelle-Saint-Mesniin  (Loiret). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs 
et  peut  atteindre  36.000  francs,  par  avancements 
successifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’é¬ 
clairage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuite¬ 
ment.  Il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier 
j  udiciaire,  une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplô- 
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me  de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat, 
et  toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée 
d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 
Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le 
mars  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalable¬ 
ment  à  sa  nomination,  subir  les  visites  médicales 
réglementaires  exigées  des  candidats  à  un  emploi 
départemental  dans  le  Loiret. 

4  FÉVRIER- 

Etat-Civil. 

Loi  du  2  février  1933  assimilant  l’âge  de  la  majorité 
matrimoniale  à  l’âge  de  la  majorité  de  droit  com- 

Art.  1®'  —  La  disposition  finale  de  l’alinéa  pre¬ 
mier  de  l’article  . 70  du  Gode  civil  est  ainsi  modifiée  : 

« . l’indication  de  la  qualité  d’époux  de  ses 

père  et  mère  ou,  si  le  futur  époux  est  mineur,  l’in¬ 
dication  de  la  reconnaissance  dont  il  a  été  l’objet.  » 
Art.  2  —  Est  abrogée  la  disposition  finale  du 
cinquième  .alinéa  de  l’article  75  du  Code  civil,  ainsi 
conçue  : 

« . (le  début  sans  modification) ...  En  cas  de 


non-présence,  les  ascendants  attesteront  -l-’identité 
dans  leur  consentement  donné  en  la  forme  légale.' Le 
tribunal  qui  exerce  les  fonctions  de  conseil  de 
famille  donnera,  s’il  y  a  lieu,  la  même  atlestation 
dans  son  acte  de  consentement.  En  cas  de  décès 
des  ascendants,  l’identité  sera  valablement  attestée, 
pour  les  mineurs,  par  le  conseil  de  famille  et,  pour 
les  majeurs,  par  leurs  propres  déclarations.  » 

Art.  3.  —  Les  alinéas  2  et  3  de  l’article  148  du 
Code  civil  etle  dernier  alinéa  de  l’article  158  du  Code 
civil  sont  abrogés. 

Art.  4.  —  L’article  151  du  Codé  civil  est  ainsi 
modifié  : 

'<  La  production  de  l’expédition,  réduite  au  dis¬ 
positif,  du  jugement  qui  aurait  déclaré  l’absence  ou 
aurait  ordonné  l’enquête  sur  l’absence  des  père  et 
mère,  aïeuls  où  aïeules  de  l’un  des  futurs  époux  équi¬ 
vaudra  à  la  production  de  leurs  actes  de  décès  dans 
les  cas  prévus  aux  articles  149,  150,  158  et  159  du 
présent  code.  » 

Art.  5.  —  L’article  154  du.  Code  civil  est  ainsi  mo¬ 
difié  ; 

«  Le  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère,  entre 
l’aïeul  et  l’aïeule  de  la  même  ligne,  ou  entre  aïeuls 
des  deux  lignes  peut  être  constaté  par  .un  notaire, 
requis  par  le  futur  époux  et  instrumentant  sans  le 
concours  d’un  deuxième  notaire  ni  de  témoins,  qui 
-notifiera  l’union  projetée  à  celui  ou  à  ceux  des  père, 
mère  ou  aïeuls  dont  le  consentement  n’est  pas 
encore  obtenu. 
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«  L’acte  de  notification  énOnce  les  prénoms,  noms, 
professions,  domiciles  et  résidences  des  futurs 
époux,  de  leurs  pères  et  mères,  ou,  le  cas  échéant,  de 
leurs  aïeuls,  ainsi  que  le  lieu  où  sera  célébré  le  ma¬ 
riage. 

«  Il  contient  aussi  déclaration  que  cette  notification 
est  faite  en  vue  d’obtenir  le  consentement  non  en¬ 
core  accordé  et  que,  à  défaut,  il  sera  passé  outre  à 
la  célébration  du  mariage.  » 

Art.  6.  —  L’article  155  du  Codé  civil  est  ainsi  mo¬ 
difié  : 

«  Le  dissentiment  des  ascendants  peut  également 
être  constaté,  soit  par  une  lettre  dont  la  signature 
est  légalisée  et  qui  esl;  adressée  à  l’officier  de  l’état 
civil  qui  doit  célébrer  le  mariage,  soit  par  un  acte 
dressé  dans  la  forme  prévue  par  l’article  73,  alinéa  2, 
soit  par  l’acte  de  célébration  du  mariage. 

«  Les  actes  énumérés  au  présent  article  et  à  l’arti¬ 
cle  précédent  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis.  »  , 

Art.  7.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  174  du 
Gode  civil  est  ainsi  modifié  : 

«  1°  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille 
requis  par  l’article  159  n’a  pas  été  obtenu. . .  » 

Art.  8.  —  L’article  488  du  Code  civil  est  ainsi  modi- 
fié  :  ^ 

«  La  majorité  est  fixée  à  21  ans  accomplis  ;  à  cet 
âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  »- 

Art.  9.  —  Est  abrogée  la  référence  à  l’article  154  I 


I  du  Code  civil,  insérée  dans  l’alinéa  l®’'  de  l’article  18r 
de  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection  des  en¬ 
fants  maltraités  ou  moralement  abandonnés, 

Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colo¬ 
nies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies, 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été 
décernée  au  Docteur  Cornu,  chirurgien  de  l’hôpital 
de  Neufchâteau,  pour  maladie  très  grave  contrac¬ 
tée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’Asile 
privé  faisant  fonctions  d’asile  public  d’aliénés  de 
Sainte-Madeleine  à  Bourg  (Ain)  est  vacant,  M  le 
Docteur  Réquet,  précédemment  nommé,  n’ayant 
pas  rejoint  ledit  poste. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’Asile 
privé  faisant  fonctions  d’asile  public  d’aliénés  de  la 
Cellette  (Corrèze),  est  vacant  par  suite  du  départ  de 
M  le  Docteur  Bastié,  appelé  à  un  autre  poste, 

5  FÉVRIER 
Légion  d’honneur. 

Sont  promus  dans  la  Légion  d’honneur,  au  titre  du 
ministère  de  la  Santé  publique,  au  grade  de  corn- 
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mandeur  :  MM  les  Docteurs  Beaussénat,  chirurgien 
en  chef  de  la  Maison  de  santé  de  Saint-Maurice  ; 
Malherbe,  chirurgien  en  chef  de  la  clinique  de  l’Insti¬ 
tution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris  et  Sa- 
voire,  de  Paris 

7  FÉVRIER 

Accidents  du  travail. 

Commission  du  Tarif  des  frais  médicaux  et 

pharmaceutiques  en  matière  d'accident  du  travcAl 

Par  arrêté  du  31  janvier  1933,  sont  nommés  : 

1°  Membre  des  deux  sections  et  vice-président  de 
la  commission  chargée  de  l’élaboration  des  tarifs  de 
remboursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  en  matière  d’accidents  du  travail,  M.  Maurice 
Rolland,  député  ; 

2°  Membre  de  la  première  section  deladite  com¬ 
mission  M.  Henri  Donon,  président  de  l’Union  des 
Syndicats  patronaux  des  industries  textiles  de 
France, 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  des  postes  de  médecins  adjoints 
de  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  deux  postes 
de  médecins  adjoints,  l’un  au  sanatorium  «  Etienne- 
Glémentel  »,  à  Saint-Jean-d’Bn-Haut  (Puy-dé- 
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Dôme),  l’autre  au  sanatorium  maritime  de  Trestel 
(Côtes-du-Nord). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs  et 
peut  atteindre  36.000  francs,  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’éclai¬ 
rage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement. 
Il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  35  ans,  et  produire  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire, 
une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat,  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  labora¬ 
toire  et  des  services  spéciaux  pour  tuberculose  pul¬ 
monaire  ou  ostéo-articulaire,  suivant  l’établisse¬ 
ment  demandé.  . 

La  limite  d’âge  de  35  ans  est  reculée  d)un  temps 
égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées,'  avant  le 
l®’’  mars  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique  (di¬ 
rection  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  —  4«  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  médecins  qui  seront  désignés  devront,  préa¬ 
lablement  à  leur  nomination,  être  soumis  aux  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  dépar¬ 
temental  dans  le  Puy-de-Dôme  ou  les  Côtes-du- 
Nord,  suivant  l’établissement  auquel  ils  seront 
afléctés. 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Pénalités  en  cas  d’infraction  aux  règlements 
des  Assurances  sociales. 

1188.  —  M.  Vincent  Auriol  signale  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  la  fréquence  des  cas  où  les  assurés 
sociaux  ne  renvoient  pas  ou  renvoient  trop  tardive¬ 
ment  la  carte-lettre  dont  le  modèle  e'st  donné  par 
la  notice  à  l’usage  des  Caisses,  de  telle  sorte  que  le 
contrôle  ne  peut  être  déclenché  ou  s’exerce  ineffica¬ 
cement  avec  trop  de  retard  ;  fait  remarquer  que, 
néanmoins,  les  prescriptions  de  l’article  46  du  règle¬ 
ment  d’administration  intérieure  permettent,  dans 
ces  cas,  l’application  de  pénalités  allant  jusqu’à  50 
p.  100  du  montant  total  des  indemnités  journaliè¬ 
res  ;  et  demande  :  1°  une  directive  sur  la  graduation 
de  la  pénalité  en  fonction  du  retard  mis  par  l’assuré 
au  renvoi  de  la  carte-lettre  ;  2°  ce  qu’il  advient 
quand  le  risque  ne  comporte  pas  d’indemnité  jour¬ 
nalière  comme  c’est  le  cas  lorsqu’il  s’agit  d’un  con¬ 
joint  non  salarié  ou  d’un  entant  ;  3“  s’il  ne  convien¬ 
drait  pas,  dans  tous  les  cas,  d’étendre  la  pénalité  aux 
prestations  en  nature  en  y  apportant  une  modéra¬ 
tion  raisonnable.  [Question  du  25  octobre  1932.) 

Réponse. —  Il  appartient  aux  Caisses^d’apprécier 
dans  chaque  cas,  compte  tenu  des  circonstances, 
la  gravité  des  infractions  commises  par  un  assuré  aux 
règles  édictées  par  le  règlement  intérieur  et  de  Axer, 


en  conséquence,  dans  le  cadre  des  dispositions  de  ce 
règlement,  la  pénalité  qui  peut  être  infligée  ;  2»  et 
3°  l’article  46  du  règlement-type  d’administration 
intérieure  des  Caisses  prévoit,  en  effet,  qu’une  in¬ 
fraction  audit  règlement,  même  grave  et  notoire,  ne 
peut  entraîner  que  la  suppression  d’indemnités  en 
argent.  Les  prestations  en  nature  ne  peuvent  être 
suspendues  qu’au  cas  de  refus  par  l’assuré  de  se  prê¬ 
ter  aux  divers  contrôles.  Il  résulte  sans  doute  de  ces 
règles  qu’une  simple  infraction  au  règlement  ne 
peut  être  sanctionnée  lorsque  l’assurance  ne  com¬ 
porte  que  des  prestations  en  nature;^Mais  étendre  la 
pénalité  à  ces  prestations  semblerait  contraire  à 
l’intention  du  législateur  qui  a  notamment  admis  que 
les  prestations  en  nature  seraient  dues  même  en  cas 
de  faute  intentionnelle  de  l’assuré.  Il  convient  d’ail¬ 
leurs  de  noter  à  ce  sujet  que,  par  arrêt  en  date  du' 
27  juillet  1932,  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  admis  que  «  la  simple  omission  dans  les  délais 
pré'vus  par  le  règlement  de  la  Caisse  des  déclarations 
concernant  l’état  de  grossesse  et  l’engagement  de 
cesser  le  travail  ne  sauraient  porter  atteinte  aux 
droits  de  l’assurée  au  payement  des  allocations  qui 
lui  sont  dues,  lorsque  par  ailleurs  elle  a  versé  les 
cotisations  exigées  et  s’est  conformée  aux  autres 
obligations  à  elle  imposées  par  la  loi  et  les  règle¬ 
ments  ».  [J.  O.,  février  1933.) 
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Recours  des  assurés  sociaux  dont  les  employeurs 
n’ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

1734.  —  M.  Cadet,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
de  bien  vouloir  lui  faire  connaître  quelles  sont  les 
mesures  que  compte  prendre  l’administration  de¬ 
vant  les  cas  trop  fréquents  où  l’assuré  social,  après 
avoir  subi  pendant  plusieurs  mois  le  précompte  de  ses 
cotisations,  se  voit  refuser  les  prestations  par  suite 
de  la  carence  de  ses  employeurs,  et  fait  observer  que, 
dans  la  période  de  crise  actuelle,  le  salaiié  se  trouve 
hors  d’état  d’exercer  recours  contre  l’employeur  ou 
de  porter  plainte  contre  ce  dernier  ;  que,  d’autre 
part,  !a  procédure  de  l’article  64  de  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  même  l’action  publique  déclen¬ 
chée  en  vertu  de  l’article  408  du  Code  pénal  sont 
d’une  application  trop  l;nte  et  trop  difficultueuse 
pour  remédier  à  cette  situation  ;  qu’on  a  vu,  notam¬ 
ment,  un  Tribunal  correctionnel  se  borner  à  infliger 
une  amende,  de  25  francs  à  un  employeur  coupable 
d’avoir  détourné  15.000  francs  de  cotisations  à  ses 
ouvriers,  lesquels  perdent  le  fruit  de  deux  ans  et 
demi  de  versements,  tandis  qu’un  autre  tribunal  re¬ 
laxe  purement  et  simplement  les  employeurs  préve¬ 
nus  de  pareils  abus  de  confiance  ;  et  que  l’expérience 
démontre  que  le  délai  de  mise  en  demeure  prescrit 
par  l’article  64  encourage  les  employeurs  à  attendre 
les  injonctions  administratives  pour  régulariser  leur 
situation,  le  nombre  insuffisant  d’inspecteurs  des 


Assurances  sociales  ne  permettant  pas,  dans r;es  con¬ 
ditions,  d’espérer  une  application  satisfaisante  de  la 
loi  des  Assurances  sociales  sur  l’ensemble  du  terri¬ 
toire.  [Question  du  12  décembre  1932.) 

Réponse.  —  L’employeur  étant  tenu  de  remettre  à 
l’assuré,  à  la  fin  de  la  période  de  validité  de  chaque 
feuillet  trimestriel  et  de  chaque  carte  annuelle  de  ' 
cotisations,  le  récépissé  de  versements  détaché  de  ce 
feuillet  et  de  cette  carte,  l’assuré  a  le  moyen  de  cons¬ 
tater  périodiquement  que  le  versement  de  la  double 
contribution  a  été  effectué  pour  son  compte.  Dans 
le  cas  où  l’employeur  ne  remplit  pas  ses  obligations, 
l’assuré  peut  en  inform'er  le  service  départemental 
des  Assurances  sociales  auquel  il  appartient  d  or¬ 
donner  toutes  enquêtes  utiles  en  vue  de  l’applica¬ 
tion  éventuelle  des  sanctions  prévues  par  l’article 
64  de  la  loi  du  30  avril  1930.  Il  est  exact,d’autre  part, 
que  le  législateur  a  entendu,  et  cette  intention  res¬ 
sort  nettement  de  la  rédaction  même  de  l’article  64 
précité,  que  les  sanctions  ne  puissent  être  appelées  à 
jouer  que  contre  les  employeurs  convaincus  d’oppo¬ 
sition  manifeste  a  l’application  de  ta  loi.  Il  n’en  est 
pas  ainsi  lorsqu’il  y  a  simple  négligence  ou  ignorance 
de  la  part  d’un  employeur.  Il  convient,  d'ailleurs,  de 
remarquer  que  les  employeurs  qui  ont  fait  l’objet  dé 
l’avertissement  prévu  à  l’article  64  précité  se  confor¬ 
ment,  la  plupart  du  temps,  aux  prescriptions  légales 
et  que,  par  suite,  il  n’y  a  pas  lieu,  en  de  tels  cas,  de 
Voit  li  suite  page  LXlll-b'H 
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Le  Pays  des  Soviets  à  l’Hôtel  Chambon 
Le  problème  humain,  par  M"‘  Suzanne  Bertillon. 
Le  problème  médical,  par  M.  le  D'^  Mérat 


La  série  des  conférences  de  T  Hôtel  Chambon, 
admirablement  organisées  par  le  Jayle,  con¬ 
tinue  à  se  dérouler,  chacune  présentant  un  in¬ 
térêt  varié  et  toujours  passionnant.  Une  des 
dernières  nous  a  conduit  en  U.  R.  S.  S.,  au  pays 
des  Soviets. 

Nous  avons  déjà  entendu  le  Professeur  Serge 
Judine  nous  exposer  la  belle  organisation  de 
son  hôpital  des  secours  d’urgence  de  Moscou  et 
le  travail  acharné,  écrasant,  que  les  nécessités 
du  service  lui  imposaient  ainsi  qu’à  ses  collabo¬ 
rateurs.  Mais  Moscou  n’est  .pas  toute  la  Russie 
et  l’hôpital  des  secours  d’urgence  ne  synthétise 
pas  toute  l’Assistance  médicale  et  chirurgicale 
de  ru.  R.  S.  S.  Nous  devons  remercier  Mlle  Su¬ 
zanne  Bertillon  et  M.  le  D’’  Mérat,  d’avoir,  à 
leur  retour  de  Russie,  où  ils  ont  cherché  à  se  do¬ 
cumenter  et  à  observer,  essayé  de  soulever  le 
voile  qui  nous  empêche  de  nous  rendre  exac¬ 
tement  compte  de  la  situation  exacte  du  Pays 
des  Soviets. 

Deux  problèmes  ont  été  posés  :  le  problème 
humain  plus  général,  le  problème  médical  plus 
restreint,  mais  dépendant  lui  aussi  étroitement 
du  problème  humain.  Mlle  Suzanne  Bertillon 
s’est  efforcée  de  résoudre  le  problème  humain. 

D’une  famille  de  savants  et  de  médecins  cé¬ 
lèbres,  que  beaucoup  d’entre  nous  ont  connus 
et  appréciés  à  leur  grande  valeur,  bien  que 
n’ayant  pas  fait  d’études  médicales,  Mlle  Ber¬ 
tillon  a  su  observer  avec  fruit  et  pousser  ses 
investigations  avec  une  méthode  et  une  persé¬ 
vérance  remarquables.  Cette  frêle  jeune  fille, 
artiste  décorateur,  a  eu  l’audace  (car  pour  cela,  il 
a  fallu  plus  que  du  courage)  d’entreprendre,  avec 
un  groupe  d’architectes  de  ses  amis,  un  voyage 
d’études  où  elle  espérait  découvrir  quelque  chose 
de  nouveau  dans  ce  pays  mystérieux  sur  lequel 
courent  tant  de  légendes  contradictoires.  Elle 
a  exposé  ce  que  ses  yeux  ont  vu  avec  une  entière 
franchise,  une  indiscutable  bonne  foi,  sans 
avoir  recours  à  des  phrases  indignées,  ni  à  la 
moindre  grandiloquence.  Son  discours,  harmo¬ 
nieux  et  sobre,  semé  de  saillies  spirituelles,  de 


réflexions  d’une  fine  ironie,  soulignées  par  un 
ton  d’une  ingénuité  malicieuse  ,et  quelques 
gestes  d’une  impayable  malice,  a  charmé  l’au¬ 
ditoire  qui  a  chaleureusement  applaudi  la  gra¬ 
cieuse  conférencière  dontle  talent  très  personnel 
est  particulièrement  agréable. 


En  arrivant  en  U.  R.  S.,  S.  le  groupe  de  voya¬ 
geurs  a  été  aussitôt  doté  de  deux  interprètes 
et  d’une  espionne.  Les  deux  interprètes  étaient 
des  agents  de  la  Guépéou.  Aussi,  nos  Français 
appelaient-ils  l’espionne,  l’œil  de  Moscou,  et  les 
interprètes,  les  oreilles  de  la  Guépéou.  Il  conve¬ 
nait  donc  d’être  discret,  de  savoir  se  taire,  si 
nos  touristes  voulaient  arriver  au  but  qu’ils 
s’étaient  proposé.  Après  avoir  visité  Saint- 
Pétersbourg  (Léningrad),  Moscou,  Nijni-Noy- 
gorod,  Stalingrad,  quelques  autres  villes  du 
sud  de  la  Russie,  ils  devaient  gagner  Vladicau- 
case,  la  Géorgie,  s’embarquer  à  Batoum  pour 
Constantinople  et  revenir  en  France. 

La  première  impression  ressentie  est  que  la 
Russie  n’est  ni  l’Europe,  ni  l’Asie,  et  que  cet 
étrange  pays  a  été  soumis  à  une  mécanisation 
qui  est  la  source  d’une  effroyable  misère.  Saint- 
Pétersbourg  (Mlle  S.  Bertillon  refuse  de  dire 
Leningrad,  prétendant  qu’une  ville  doit  porter 
le  nom  de  son  fondateur  et  non  de  son  destruc¬ 
teur)  Saint-Pétersbourg,  avec  ses  palais,  ses 
avenues  majestueuses  et  le  déplorable  aspect 
de  ses  façades  qui  s’effritent  et  de  ses  maisons 
qui  tombent  en  ruines,  donne  l’impression  d’une 
vieille  aristocrate,  déchue  et  blessée.  Pour  quit¬ 
ter  cette  ville,  il  faut  se  rendre  à  la  gare.  Les 
trains  en  U.  R.  S.  S.  arrivent  et  partent  avec 
une  iriégularité  inimaginable.  Aussi,  les  voya 
geurs,  doués  d’une  résignation  et  d’une  patience 
qui  d’ailleurs  leur  sont  imposées,  s’installent  dans 
les  salles  d’attente  en  véritables  campements, 
étendus  sur  des  matelas,  au  milieu  de  leurs  pa¬ 
quets  et  de  leurs  bagages,  et  attendent  de  lon¬ 
gues  heures,  parfois  des  journées  entières,  le  train 
qui  doit  les  emporter. 
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En  U.  R.  S.  S.,  il  n’y  a  pas  de  propriété,  pas 
de  famille  :  les  enfants  appartiennent  à  l’Etat 
qui  tente  de  se  charger  de  leur  éducation.  Aussi, 
il  n’y  a  pas  de  foyer  mais  des  dortoirs.  Dans 
les  vieilles  maisons  sont  entassés  les  gens  que 
le  gouvernement  a  attirés  do  la  campagne  dans 
les  villes. 

Hommes,  femmes,  enfants  s’y  pressent  dans 
une  déplorable  promiscuité.  Mlle  Bertillon  a 
visité  un  appartement  de  six  pièces,  occupé  par 
treize  familles.  La  cuisine,  abominablement 
sordide,  est  commune  et  les  habitants  s’en 
disputent  avec  âpreté  la  jouissance,  d’où  nais¬ 
sent  de  terribles  haines  entre  ces  gens  qui  sont 
obligés  de  se  coudoyer  sans  cesse. 

Les  maisons  ouvrières,  qui  ont  un  bel  aspect 
extérieur,  excitèrent  la  curiosité  denosvoya  geurs . 
Mais  quelle  désillusion,  dès  qu’ils  en  eurent  fran¬ 
chi  la  porte  !  Les  escaliers,  les  murs,  les  appar¬ 
tements  exigus  étaient  infects.  Sur  chaque  pa¬ 
lier  se  trouvait  une  cuisine  toujours  commune, 
mais  ce  furent  les  W.-C.  qui  leur  parurent  iné¬ 
narrables.  Le  communisme  y  a  manifesté  ses 
principes,  en  les  dotant  de  10  sièges,  et  en  ne 
permettant  pas  de  les  fermer.  Certes,  il  y  a  le 
tout  à  l’égout,  mais  les  tuyaux  de  décharge 
sont  si  étroits  qu’il  est  sévèrement  interdit  d’y 
jeter  le  moindre  papier.  Une  corbeille  est  des¬ 
tinée  à  recevoir  les  papiers  usagés  et  l’on  peut  se 
douter  de  l’abominable  odeur  qui  s’en  dégage. 

Il  existe,  paraît-il,  des  salles  de  bains  dans 
les  sous-sols,  mais  l’accès  en  est  interdit. 

Si  les  Soviets  ont  supprimé  la  famille,  en 
permettant  des  mariages  et  des  divorces  ultra- 
rapides,  en  autorisant  sans  difficultés  appré¬ 
ciables  les  changements  de  noms,  ils  ont  aussi 
Supprimé  la  religion.  Les  églises  et  les  cathé¬ 
drales  sont  des  musées  anti-religieux,  où  l’on 
tourne  en  ridicule  tout  ce  qui  était  vénéré  avant 
la  Révolution,  et  d’ailleurs  toutes  les  religions. 

L’internationalisme  n’existe  pas  en  U.  R.  S.  S. 
C’eSt  un  article  d’exportation.  Le  nationalisme 
le  plus  farouche  y  règne.  La  Russie  est  un  agré¬ 
gat  de  vingt  peuples  aux  langues  disparates,  de 
cent  races  différentes  et  une  dictature  s’y  est 
imposée  par  la  terreur  qui  continue  à  y  régner. 

Les  dirigeants  ont  prétendu  rendre  les  ou¬ 
vriers  privilégiés,  et  quels  privilèges  !  — ceux  tout 
juste  de  ne  pas  mourir  absolument  de  faim. 
Quatre-vingt-dix  pour  cent  de  la  population 
était  formée  de  paysans  sous  le  tsarisme, 
l’Etat  s’est  efforcé  d’attirer  ces  paysans  dans 
lés  villes,  d’en  faire  des  ouvriers,  comptant  sur 
leur  appui  pour  se  maintenir  au  pouvoir.  Le 


parti  communiste,  où  l’on  n’entre  pas  sans  mon¬ 
trer  patte  rouge,  est  le  maître  absolu.  Ses  mem¬ 
bres  forment,  dans  chaque  usine,  les  cellules  qui 
surveillent  le  moindre  geste  du  directeur  ouvrier. 
A  côté,  le  Syndicat  est  en  théorie  l’intermé¬ 
diaire  avec  l’Etat.  Le  commerce  libre  est  réduit 
à  sa  plus  simple  expression.  Pour  pouvoir  vivre, 
il  faut  avoir  une  carte  donnant  accès  aux  coo¬ 
pératives  qui  fonctionnent  dans  la  proportion 
de  15  pour  100,  et  qui  sont  très  irrégulièrement 
approvisionnées. 

Après  de  longues  heures  d’attente  dans  des 
queues  qui  se  forment  souvent  au  milieu  de  la 
nuit,  on  arrive  à  ne  pas  obtenir  ce  qu’on  désire 
et  ce  dont  on  a  souvent  un  pressant  besoin,  La 
monnaie  est  le  rouble  dont  la  valeur  nominale  est 
illusoire.  Son  pouvoir  d’achat,  variable,  oscille 
entre  3  francs  et  4  francs.  Les  salaires  sont  d’une 
insuffisance  notoire  et  sont  fortement  dimi¬ 
nués  par  des  impôts,  des  cotisations,  des 
souscriptions  forcées  à  des  emprunts  variés, 
souscriptions  qualifiées  de  volontaires,  enthou¬ 
siastes  et  spontanées. 

Mlle  S.  Bertillon  cite  des  faits  absolument 
inconcevables.  La  ville  de  Batoum,  qui  compte 
50.000  habitants,  est  restée  pendant  deux  ans 
sans  chausssures.  Un  jour,  on  en  annonça  un 
arrivage.  Le  peuple  se  précipita  dans  les  maga¬ 
sins  avec  une  telle  violence  que  plusieurs  per¬ 
sonnes  moururent  étouffées. 

Notre  conférencière  nous  fait  le  récit,  peu  ap¬ 
pétissant  des  usines-cuisines,  organisées  à  Mos¬ 
cou  et  à  Stalingrad  et  des  plats  peu  ragoûtants 
qui  en  sortent,  et  dont  elle  a  été  obligée  de  se 
nourrir. 

Il  y  a  des  élections  dans  chaque  région,  mais 
elles  se  font  toujours  à  l’unanimité.  Un  candidat 
est  désigné  par  le  Gouvernement  et  envoyé  de 
Moscou  ;  il  est  proposé  aux  suffrages  et  on  de¬ 
mande  si  quelqu’un  désire  poser  sa  candida¬ 
ture  ;  personne  n’ose  s’opposer  à  l’élection  du 
candidat  désigné,  car  on  sait  ce  que  ce  manque  de 
discipline  coûterait  à  celui  qui  s’en  rendrait 
coupable. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  grève  en  U.  R.  S.  S. 
La  grève  ne  peut  être  proclamée  qu’  àvec  la  per¬ 
mission  du  Syndicat  et  le  Syndicat  est  sous  la 
domination  de  l’État  tout  puissant.  La  situa¬ 
tion  des  paysans,  ramenés  à  leur  antique  ser¬ 
vitude,  après  qu’on  leur  a  promis  le  partage  des 
terres,  est  lamentable.  Le  but  de  l’Etat  sovié¬ 
tique  est  de  les  transformer  en  ouvriers  agri¬ 
coles  par  la  socialisation  des  teires.  Les  intellec¬ 
tuels  ont  disparu.  Les  employés  de  la  Guépéoü 


8  —  19  *-  Il  —  3^ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


483 


espionnent  partout.  Les  enfants  sont  embriga¬ 
dés.  A  l’école,  on  les  organise  en  Soviets  et  bn 

leur  apprend  à  surveiller  leurs  parents  et  à  les 
dénoncer.  A  10  ou  12  ans,  ils  sont  groupés  en 
pionniers  et  commencent  leur  éducation  mili¬ 
taire,  A  17  ans,  ils  entrent . dans  les  jeunesses 
communistes,  véritables  groupes  d’instruction 
militaire.  Les  soldats,  bien  vêtus,  bien  nourris, 
bien  logés,  bien  équipés,  font -cinq  ans  de  ser¬ 
vice  et  sont  encadrés  par  des  ofRciers  de  la 
Reichwehr  prussienne,  envoyés  en  mission  dans 
le  but  d’instruire  l’armée  rouge. 

Mlle  S.  Bertillon  raconte  que,  dans  un  restau¬ 
rant  où  elle  et  ses  compagnons  tâchaient  d’ab¬ 
sorber  une  nourriture  répugnante,  elle  entendit 
des  chants  en  français  dans  une  salle  voisine. 
Elle  s’y  rendit  par  curiosité  et  se  trouva  en  pré¬ 
sence  d’un  groupe  d’ouvriers  '  communistes 
français,  attirés  par  le  gouvernement  soviétique 
et  qui  faisaient  bombance,  gavés  des  meilleurs 
mets  et  des  vins  de  Crimée  les  plus  généreux. 
On  leur  avait  fait  visiter  des  établissements  de 
choix,  on  les  avait  logés  dans  des  hôtels  amé¬ 
nagés  à  l’intention  de  la  propagande.  On  les 
avait  Conduits  sur  une  plage  de  la  mer  Noire  où 
sé  prélassaient  des  ouvriers  fatigués.  En  somme, 
ils  quittèrent  enthousiasmés  le  paradis  sovié¬ 
tique  sans  que  Mlle  S.  Bertillon  ait  pu  les  dé¬ 
tromper  :  c’eût  été  trop  dangereux  pour  elle. 

Elle  s’embarqua  sans  regret  pour  Constan¬ 
tinople  et  gagna  la  France  avec  ses  amis,  gar¬ 
dant  de  ru.  R.  S.  S.  le  souvenir  d’une  vision  de 
cauchemar. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  tous 
les  détails  pittoresques,  citer  les  anecdotes  dont 
Mlle  S.  Bertillon  a  émaillé  son  récit,  et  c’est 
réellement  fâcheux,  car  en  eux  consistaient  le 
pittoresque  et  le  charme  de  la  conférence. 


M.  le  D*’  Mérat,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,-  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Troyes, 
a  rapporté  de  la  Russie  soviétique,  qu’il  a  tra¬ 
versée  avec  sa  femme  et  un  interprète,  les  mê¬ 
mes  impressions  que  Mlle  Bertillon,  mais  il  a 
surtout  étudié  le  problème  médical  et,  après 
maintes  difficultés,  en  s’aidant  de  documents 
officiels  et  en  faisant  des  recoupements,  il  a  pu 
se  rendre  compte  à  peu  près  exactement  de  la 
vérité.  D’ailleurs,  il  a  reconnu  que  le  commissa¬ 
riat  de  la  santé  à  Moscou  s’est  montré  à  son 
égard  d’une  appréciable  franchise.  Quoiqu’il  en 
soit,  le  Corps  médical  français  n’a  rien  à  envier 
au  Corps  médical  de  l’U.  R.  S.  S. 


Les  Soviets  ont  organisé  des  établissements 
médico-sociaux  modèles  :  on  peut  visiter  en 
Russie  des  instituts,  des  hôpitaux,  des  dispen¬ 
saires,  des  crèches,  des  jardins  d’enfants,  des 
maisons  ouvrières,  parfaitement  organisés,  mais 
tout  cela  n’existe  que  dans  quelques  villes  et 
dans  une  infime  proportion,  et  à  peine  20  pour  100 
de  la  population  peuvent  en  profiter. 

Le  Mérat  a  rapporté  une  très  triste  impres¬ 
sion  de  la  vie  médicale  en  U.  R. S. S.  Le  médecin 
est  fonctionnaire  et,  comme  la  plupart  des  fonc¬ 
tionnaires  de  ce  pays,  fils  de  serfs,  il  a  conservé 
ce  manque  de  réaction  propre  aux  générations 
qui  ont  été  élevées  dans  la  servitude.  Son  unique 
préoccupation  est  d’éluder  toute  responsabilité 
et  d’éviter  de  se  compromettre.  Le  plus  souvent, 
le  médecin  praticien  n’a  pas  de  domicile  fixe.  Il  a 
droit,  selon  les  villes,  à  un  logement  de 9  à  10 
mètres  carrés  et  vit  en  commun  dans  les  mi¬ 
lieux  les  plus  hétéroclites.  Le  médecin  praticien 
n’exerce  pas  à  domicile.  Après  des  études  som¬ 
maires  qui  consistent  en  trois  ans  d’études 
théoriques,  et  à  peine  un  an  de  clinique,  (études 
d’autant  plus  insuffisantes  que  les  futurs  méde¬ 
cins  n’ont  aucune  instruction  préparatoire,  la 
plupart,  ayant  appris  à  lire  et  à  écrire  et  les 
rudiments  très  restreints  de  connaissances  scien¬ 
tifiques  à  l’école  du  soir)  ils  sont  envoyés  dans 
un  district  où  ils  doivent  donner  des  soins  à  4.000 
ou  5.000  habitants.  Dans  les  villes,  il  y  a  des  dis¬ 
pensaires,  des  ambulatoires,  sortes  de  centres 
médicaux,  voire  même  des  policliniques  aux¬ 
quelles  sont  attachés  jusqu’à  20  médecins,  et 
des  hôpitaux.  Si  le  malade  est  sérieusement  at¬ 
teint,  le  médecin  de  quartier  va  le  visiter  et 
le  fait  hospitaliser  d’autorité. 

A  la  campagne,  le  praticien  mène  à  peu  près 
la  vie  professionnelle  de  nos  médecins  coloniaux 
de  l’Afrique  occidentale  ou  équatoriale.  Vu  le 
nombre  des  malades  qu’il  est  tenu  de  voir  et 
l’étendue  des  circonscriptions  à  la  campagne,  le 
métier  est  exténuant.  Il  faut  dire  que  les  con¬ 
sultations  consistent  en.  la  prescription  d’un 
nombre  considérable  d’examens  de  laboratoires 
dont  il  est  difficile  de  comprendre  l’utilité  (cra¬ 
chats,  sang,  urine,  matières  fécales,  etc.,  etc.) 
pour  n’importe  quelle  affection,  si  bénigne  soit-- 
elle,  recherches  dont  les  fiches  forment  un  dos¬ 
sier,  et  que  l’examen  clinique  du  malade  est 
presque  inexistant  et  consiste  le  plus  souvent  en 
un  interrogatoire,  permettant  de  remplir  en 
hâte  une  fiche,  où  sont  notés  les  antécédents  du 
malade.  Il  existe  un  grand  nombre  de  spécia¬ 
listes  auxquels  le  praticien  de  médecine  géné- 
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raie  adresse  le  plus  grand  nombre  de  ses  clients. 

.  A  l’ambulatoire  et  à  l’hôpital,  le  téléphone 
joue  un  grand  rôle.  On  envoie  quérir  les  malades 
graves  ou  les  cas  d’urgence  en  ambulance  et, 
dans  quelques  villes,  sont  organisés  des  hôpi¬ 
taux  de  soins  d’urgence,  pourvus  d’un  personnel 
spécial.  Dans  ces  hôpitaux  sont  faits  des  cours 
de  perfectionnement  où  les  médecins  de  quar¬ 
tier  ou  de  district,  bien  notés,  viennent  complé¬ 
ter  leur  instruction  et,  s’ils  obtiennent  des  notes 
satisfaisantes,  surtout  au  point  de  vue  politique, 
(car  les  médecins  doivent  avant  tout  être  des 
agents  de  propagande  communiste)  ils  peuvent 
aspirer  à  des  postes  meilleurs  qu’ils  sollicitent. 
A  Moscou,  des  hôpitaux  spéciaux  très  bien  ins¬ 
tallés  sont  réservés  aux  membres  du  gouverne¬ 
ment  et  de  la  Guépéou.  Le  praticien  est  tenu  à 
144  heures  de  travail  par  mois,  et  jouit  en  prin¬ 
cipe  d’un  jour  de  repos  tous  les  cinq  jours.  Il  a 
droit  à  un  mois  de  congé  et  peut,  durant  ces 
vacances,  séjourner  aux  bords  de  la  mer  Noire, 
comme  ouvrier  exerçant  une  profession  insa¬ 
lubre,  mais  son  salaire  est  si  insuffisant  et  son 
existence  et  celle  de  sa  famille  si  difficiles  qu’il 
préfère  continuer  à  travailler  pendant  son 
mois  de  congé  pour  bénéficier  d’un  mois  de 
double  salaire.  Pour  s’alimenter  et  acheter  ce 
qui  lui  est  nécessaire,  il  doit  faire  la  queue  pen¬ 
dant  plusieurs  heures  devant  les  coopératives, 
et  souvent  la  nuit,  ou  se  faire  suppléer,  si  pos¬ 
sible,  par  un  membre  de  sa  famille.  Théorique¬ 
ment  les  ipalades  peuvent  s’adresser  en  les 
payant  au  médecin  de  leur  choix,  mais  ce  der¬ 
nier  se  dérobe  à  ce  genre  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  car  les  impôts  qu’il  devrait  alors  payer, 
absorberaient  et  au  delà  le  chiffre  de  ses  hono¬ 
raires. 

Il  y  a  ça  et  là  en  Russie  des  établissements 
parfaitement  organisés,  mais  ils  sont  tellement 
rares  qu’ils  ne  peuvent  rendre  que  des  services 
insignifiants  proportionnellement  au  chiffre  de 
la  population.  A  Karkov  par  exemple,  il  existe 
un  beau  dispensaire  avec  une  superbe  salle  de 
conférences. 

L’enseignement  de  la  médecine  n’est  pas  un. 
L’U.  R.  S.  S.  possède  quatre  sortes  de  facultés  : 
une  de  prophylaxie  et  d’hygiène,  une  de  méde¬ 
cine  générale,  une  pour  les  spécialités  et  une 
de  stomatologie.  Ces  facultés  transforment  en 
médecins  surtout  les  infirmiers  et  les  infir¬ 
mières,  et' la  majorité  du  corps  des  médecins 
praticiens  est  composée  de  femmes. 

Une  organisation  de  publicité  médicale  très 
développée  existe.  Cette  publicité  consiste  en 


affiches,  en  panneaux  illustrés,  en  muséesjmé" 
dicaux  et  anatomiques,  en  films,  notamment 
pour  les  avortements  légaux.  A  Karkow  existe 
un  musée  spécial  pour  les  accidents  du  travail. 

Il  nous  est  impossible  d’analyser  suffisam¬ 
ment  la  très  intéressante  conférence  du  D'’  Mé- 
rat,  car  elle  était  enrichie  de  renseignements 
très  précis,  et  notamment,  de  la  lecture  de  docu¬ 
ments  officiels  très  suggestifs  fournis  par  le 
commissariat  de  la  Santé,  que  notre  confrère 
était  parvenu,  non  sans  difficultés,  à  faire  sortir 
de  Russie  et  à  faire  traduire.  Mais  tout  ce  qu’il 
nous  adit  de  l’U.  R. S. S. concorde  parfaitement 
avec  la  description  lamentable  que  nous  a  faite 
Mlle  Bertillon. 

On  peut  alors  se  demander  comment  le  peu¬ 
ple  russe,  ou  plutôt  les  peuples  qui  forment 
ru.  R.  S.  S.,  peuvent-ils  tolérer  pareil  état  de 
choses,  pourquoi  n’arrivent-ils  pas,  après  quinze 
ans  d'oppression,  à  se  libérer  de  pareille  ser¬ 
vitude  ?  D’abord, il  faut  reconnaître  que  ces  peu¬ 
ples,  comme  tous  les  orientaux,  sont  enclins  à 
la  résignation  et  au  fatalisme,  qu’en  second  lieu, 
ils  ont  été  habitués  à  subir,  avant  la  Révolution 
comme  après,  un  demi-esclavage,  qu’une  dicta¬ 
ture  avec  une  volonté  de  fer,  disposant  d’une 
armée  bien  équipée  et  parfaitement  organisée, 
les  plie  sous  son  autorité  et  n’hésite  pas  à  bri¬ 
ser  la  moindre  résistance  que  la  police  et  la  dé¬ 
lation  révèlent,  dès  qu’elle  apparaît.  Plus  d’un 
million  de  Russes  ont  été  fusillés.  Enfin,  une' 
propagande  continue  et  active  fait  croire,  à  la 
population  crédule,  qu’elle  est  favorisée,  elle 
croit  que  les  habitants  du  reste  du  monde,  et 
surtoutde  l’Europe,  sont  beaucoup  plus  malheu¬ 
reux  qu’elle;  les  bourgeois  s’y  gorgent  de  jouis¬ 
sances  aux  dépens  des  misérables  prolétaires. 
Notons,  en  outre,  que  les  frontières  de  l’U.R.S.S. 
sont  sévèrement  gardées,  qu’il  est  absolument 
impossible  d’y  entrer  ni  d’en  sortir  sans  autori¬ 
sation,  qu’il  n’y  a  plus  en  Russie  de  vieillards, 
ni  même  de  gens  âgés,  la  famine  les  ayant  fait 
tous  mourir,  que  la  moyenne  de  l’âge  de  la  popu¬ 
lation  est  de  trente  ans  et  que  ces  gens  jeunes 
et  misérables  n’ont  aucun  souvenir  de  ce  qu’était 
la  Russie,  il  y  a  vingt  ans,  c’est-à-dire  avant  la 
guerre. 

De  très  intéressantes  projections  ont  suivi 
cette  double  conférence  très  applaudie  qui,  après 
tant  d’autres  sur  rU.R.S.S.,nous  afort  instruits 
et  fort  intéressés. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAFAUX  ORIGINJUX 

TRAITEMENT  DES  RHUMATISMES  CHRONIQUES  TUBERCULEUX 

'  Par  R. -J.  w  El  s  SENE  A  CH, 

Médecin  de  l’Hôpital  Bi'ooa. 


Le  rhumatisme  tuberculeux,  dont  nous  de¬ 
vons  à  Poncet  la  connaissance,  est,  dans  ses  di¬ 
verses  variétés  cliniques,  d’observation  très 
fréquente,  même  si  on  ne  donne  pas  à  cette  for¬ 
me  étiologique  des  rhumatismes  chroniques,  le 
domaine  étendu  que  lui  a  attribué  le  maître 
lyonnais  (1).  Or,letraitement  des  diverses  formes 
cliniques  du  rhumatisme  chronique  tuberculeux 
ne  se  conduit  pas  comme  le  traitement  des  au-' 
très  rhumatismes  chroniques  de  nature  infec¬ 
tieuse,  mais  non  tuberculeuse.  Ce  traitement 
comporte  des  indications  particulières  en  ce 
qui  concerne  les  prescriptions  d’hygiène  et  de 
diététique,  l’usage  de  certaines  médications,  le 
rejet  de  certaines  autres  couramment  etlégitime- 
ment  employées  dans  le  traitement  d’autres 
variétés  de  rhumatisme  chronique,  etc...  C’est 
l’ensemble  de  ces  particularités,  indispensables 
à  connaître  pour  la  bonne  conduite  du  traite¬ 
ment  que  nous  exposerons  ici  en  envisageant 
successivement  :  1“  les  médications  ;  2°  les 
principes  fondamentaux  de  la  conduite  du  trai¬ 
tement. 

Avant  d’en  aborder  l’étude  nous  rappellerons 
que  nous  éliminons  du  cadre  de  cet  exposé  le 
traitement  des  tuberculoses  ostéo-articulaires 
typiques,  folliculaires,  qui  ne  sont  pas  justi¬ 
ciables  des  mêmes  prescriptions.  Nous  avons 
exclusivement  en  vue  les  diverses  formes  du 
rhumatisme  chronique  tuberculeux  proprement 
dit  (hydarthrose,  polysynovite,  etc,..)  et  plus 
spécialement  la  plus  grave  d’entre  elles,  le  rhu¬ 
matisme  chronique  progressif  tuberculeux,  en¬ 
core  désigné  des  noms  de  polyarthrite  progres¬ 
sive  tuberculeuse  ou  rhumatisme  déformant 
progressif  tuberculeux  (2). 


(1)  R. -J.  Weissenbach  et  F.  Françon,  —  Causes  et 
traitements  des  rhumatismes  chroniques.  Doin  et  Cie, 
éditeurs,  Paris. 

(2)  Pour  tout  ce  qui  concerne  l’étude  clinique  et  sur¬ 
tout  la  question  capitale  du  diagnostic  étiologique  nous 
renvoyons  à  l’ouvrage  précédemment  cité  et  aux  deux 
mémoires  suivants  ; 

Weissenbach,  Francon,  Perlés  et  Martineau  ; 
Quelques  critères  biologiques,  d’application  pratique. 


I,  Les  Médications 

1°  Hygiène  générale  et  alimentation  (.1). 

Les  prescriptions  qui  les  concernent  sont 
extrêmement  importantes.  Elles  s’opposent 
souvent  aux  prescriptions  à  formuler  dans  d’au¬ 
tres  formes  étiologiques  des  rhumatismes  chro¬ 
niques. 

n  faut  insister  sur  l’importance  de  la  cure 
d’air  et  celle  du  repos,  dans  des  conditions  cli¬ 
matiques  favorables,  variables  suivant  les  cas, 
Le  séjour  à  la  campagne,  dans  une  région  d’al¬ 
titude  moyenne,  sèche,  bien  abritée,  est  celui 
qui  convient  à  la  majorité  de  ces  sujets  qui  souf¬ 
frent  de  douleurs  articulaires,  musculaires  et 
nerveuses.  Mais  souvent,  en  particulier  chez  les 
sujets  jeunes,  il  faudra  lui  préférer,  comme  plus 
efficace,  la  cure  d’altitude,  en  exigeant  l’obser¬ 
vation  des  précautions  propres  à  éviter,  au  dé¬ 
but  de  la  cure  en  particulier,  l’exacerbation 
des  douleurs.  Le  voisinage  immédiat  de  la  mer, 
en  particulier  dans  les  régions  du  Nord  et  du 
Nord-Onest,  pour  ce  qui  est  de  la  France,  est 
en  général  défavorable.  11  n’en  est  pas  de  même 
du  séjour  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  et 
du  Sud-Ouest,  surtout  si  le  lieu  de  séjour  est 
fixé  à  quelque  distance  de  la  côte.  La  coexis¬ 
tence  d’autres  lésions  tuberculeuses,  le  siège  et 
le  type  de  celles-ci  sont,  en  dehors  des  indica¬ 
tions  générales  ci-dessus,  des  éléments  décisifs 
dans  le  choix  du  lieu  de  cure.  Ainsi  la  coexis¬ 
tence  de  tuberculose  osseuse,  ganglionnaire  pu 
péritonéale  est  une  indication  du  climat  marin. 
11  faut  d’ailleurs  insister  sur  ce  fait  que,  mal¬ 
gré  la  valeur  de  la  cure  climatique,  celle-ci  ne 
constitue  néanmoins  qu’un  auxiliaire  des  autres 
agents  thérapeutiques,  qui  eux,  sont  indispen- 


pour  le  diagnostic  étiologique  du  rhumatisme  chronique 
progressif  tuberculeux.  (Le  Progrès  Médical.  25  juin 
1932,  n»  26.) 

Weissenbach  et  Françon  ;  Le  rhumatisme  tuber¬ 
culeux.  (L’Hôpital,  n»  237,  avril  1929  B.) 

(1)  R. -J.  Weissenbach  et  F.  Françon.  ■ —  Hygiène 
des  goutteux  et  des  rhumatisants.  (Doin  et  Cie,  éditeurs/ 
Paris.) 
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sables.  Dans  n’importe  quel  lieu,  et,  même  à  la 
ville,  pourvu  que  soient  assurées  des  conditions 
d’aération  et  d’illumination  suffisantes,  presque 
toujours  faciles  à  réaliser,  on  peut  mener  à 
bien  la  cure  de  ces  malades. 

U  alimentation  doit  être  variée,  substantielle, 
abondante,  en  évitant,  bien  entendu,  les  excès 
de  la  suralimentation,  ca:use  de  troubles  diges¬ 
tifs.  On  insistera  sur  les  aliments  frais,  les  fruits 
crus  très  mûrs,  les  œufs  (un  à  deux  par  jour). 
Viande  ou  poisson  figureront  aux  deux  repas 
principaux.  La  cuisine  sera  simple,  pour  être  de 
digestion  facile,  mais  assez  variée  de  prépara¬ 
tion,  pour  exciter  l’appétit  souvent  insuffisant. 
Ce  régime  large  sera  prescrit  même  s’il  existe 
de  la  fièvre,  aux  environs  de  38°,  comme  il  est 
si  fréquent  dans  ces  cas.  On  n’apportera  de  res¬ 
triction  qualitative  dans  ce  régime  qu’en  cas 
d’indications  iormelles,  et  qui  sont,  en  fait,  ex¬ 
ceptionnellement  rencontrées. 

2°  Chimiothérapie. 

Les  corps  chimiques  à  utiliser  peuvent  se  grou¬ 
per  en  trois  catégories  :  a)  les  médicaments  de 
fond  ;  b)  les  médicaments  auxiliaires  ;  c)  les  mé¬ 
dicaments  antalgiques. 

A)  Les  médicaments  de  fond  sont  avant  tout 
les  sels  d’or,  l’iode  et  les  formines  iodées,  l’éther 
benzylcmnamique. 

à)  Les  sels  d’or. 

La  chrysothérapie  a  été  préconisée  par  J.  Fo¬ 
restier  dans  le  traitement  des  rhumatismes 
chroniques  infectieux  et  non  spécialement  des 
rhumatismes  tuberculeux.  Pour  cet  auteur,  qui 
accepte  l’origine  streptococcique  de  la  plupart 
des  polyarthrites  infectieuses,  comme  pour  Feldt, 
qui  a  montré  l’action  de  l’aurothioglycose  dans 
les  streptococcies  expérimentales,  il  s’agit  d’une 
action  favorable  qui  s’exerce  dans  toutes  les 
variétés  étiologiques  de  rhumatismes  infec¬ 
tieux,  ce  que  l’observation  clinique  vérifie  en 
partie.  D’après  notre  expérience,  la  nature  tu¬ 
berculeuse,  certaine  ou  très  probable,  d’un  rhu¬ 
matisme  chronique  est  une  des  indications  ma¬ 
jeures  de  l’emploi  des  sels  d’or.  Nous  donnons 
la  préférence,  comme  voie  d’introduction,  à  la 
voie  sous-cutanée  ou  intramusculaire.  Certai¬ 
nes  préparations  nouvelles  peuvent  être  prises 
parla  bouche:  elles  nous  paraissent d’eiïetmoins 
constant  et  on  ne  saurait  encore  en  généraliser 
l’emploi. 

Nous  sommes  partisans  des  petites  doses 
répétées.  Les  malades  atteints  de  rhumatisme 
chronique  infectieux,  tant  tuberculeux  que 
d’autre  nature  d’ailleurs,  sont  beaucoup  plus 
sujets  que  les  tuberculeux  pulmonaires,  par 
exemple,  aux  accidents  d’intolérance  ou  d’in¬ 
toxication  par  les  sels  d’or.  Les  doses  de  20  à 


;  25  centigrammes  d’allochrysine  par  semaine 
préconisées  tout  d’abord  par  Forestier  ne  doi-  \ 
vent  jamais  être  atleintes. 

Les  sels  d’or  que  nous  avons  à  notre  dispo¬ 
sition  ne  le  sont  que  sous  forme  de  spécialités, 
ce  qui  est  d’ailleurs  une  nécessité  étant  données 
les  difficultés  de  préparation  de  ces  composés 
et  leur  toxicité  en  cas  d’altération.  Il  faut  en 
bien  connaître  plusieurs  pour  pouvoir  les  varier 
selon  les  sujets  et  suivant  les  résultats  obtenus. 

Forestier  a  préconisé  l’aurothiopropanolsul- 
foiiate  de  sodium  d’Auguste  Lumière.  Il  con¬ 
tient  33  %  de  son  poids  d’or.  On  l’utilise  en  in¬ 
jections  intramusculaires,  en  commençant  par 
des  doses  faibles  (un  à  cinq  centigrammes  répé¬ 
tés  deux  ou  trois  fois,  à  deux  ou  trois  jours 
d’intervalle,  pour  tâter  la  susceptibilité  du  su¬ 
jet)  et  ensuite  à,  raison  d’utie  injection  de  10 
centigrammes  au  maximum  par  semaine,  ou 
seulement  de  5  centigrammes,  jusqu’à  totaliser 
de  J  gr.  50  à  2  grammes.  La  durée  d’une  cure 
est  donc  de  quinze  à  vingt-cinq  semaines.  Après 
une  interruption  de  six  semaines,  on  refait  une 
cure  semblable.  Ultérieurement,  les  cures  d’en¬ 
tretien  types  seraient  de  deux  cures  de  quinze 
semaines  par  an  à  raison  de  5  à  10  centigrammes 
par  semaine  ou  mieux,  pour  Forestier,  de  deux 
cures  de  quatre  mois,  séparés  par  un  repos  de 
quatre  mois,  et  à  raison  d’une  injection  de  5 
centigrammes  tous  les  dix  jours. 

L’aurothioglycose  découvert  par  Feldt  s’em¬ 
ploie  soit  en  solution  aqueuse  extemporanée  soit 
en  suspension  huileuse.  Il  contient  50  %  de  son 
poids  d’or. 

En  solution  aqueuse,  on  l’utilise  à  la  dose  de 
25  centigrammes  par  semame  en  une  injection, 
sauf  les  cinq  ou  six  premières  injections  qui  sont 
faites  aux  doses  de  1  centigramme,  2  centigram¬ 
mes,  5  centigrammes  (deux  fois),  10  centigram- 
mes(deux  fois)  à  deux  ou  quatre  jours  d’in¬ 
tervalle,  suivant  tolérance.  Suivant  lés  cas,  la 
cure  sera  prolongée  dix,  quinze  ou  vingt  semai- 
mes  pour  totaliser  2  gr.  50,  3  grammes  ou  4 
grammes  en  moyenne. 

En  suspension  huileuse,  on  l’utilise  à  la  dose 
de  20  centigrammes  par  semaine  en  une  injec¬ 
tion  (exceptionnellement  on  atteindra  30  cen¬ 
tigrammes).  Comme  dans  le  cas  précédent  on 
débutera  par  des  doses  de  1,  2,  5,  10  centigram¬ 
mes.  La  durée  d’une  cure  et  la  dose  totale  injec¬ 
tée  au  cours  d’une  cure  seront  analogues  à  celles 
du  cas  précédent. 

Le  camphodithiocarbonate  double  d’or  et  de 
sodium  de  Lecocq  et  Ferrand  est  un  sel  lipo- 
soluble.  Un  centicube  contient  3  centigrammes 
d’or.  On  fait  deux  ou  trois  injections  par  se- 
1  maine  de  1  ou  2  centicubes  (dose  moyenne  :  deux 
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fois  2  centicubes  ou  trois  fois  1  centicube)  en 
commençant  par  des  doses  plus  faibles  (un 
demi-centicube)  répétées  tous  les  deux  ou  trois 
ours  pendant  deux  semaines. 

Le  sapoïde  ou  complexe  savonneux  d’or  et 
d’osmium  de  Maurice  Renaud  est  souvent  mieux 
toléré  que  les  précédents,  mais  il  semble  par 
contre  doué  d’une  activité  moindre. 

On  l’emploie  à  la  dose  de  trois  injections  in¬ 
tramusculaires  par  semaine  de  3  à  10  centi¬ 
cubes  (moyenne  5  centicubes)  pendant  cinq 
semaines  consécutives  ou  plus  longtemps,  pour 
atteindre  un  total  de  50  centicubes. 

Il  existe  encore  un  certain  nombre  d’autres 
préparations  de  sels  d’or  mais  nous  n’en  avons 
pas  une  pratique  égale  à  celle  des  préparations 
précédentes  ;  aussi  arrêtons-nous  là  notre  énu¬ 
mération. 

Les  sels  d’or  ont  réalisé  un  progrès  considé¬ 
rable  dans  le  traitement  du  rhumatisme  tuber¬ 
culeux.  Mais  il  faut  bien  savoir  que  la  chr;yso- 
thérapie  est  une  méthode  délicate,  qui  demande 
une  grande  expérience  et  une  parfaite  connais¬ 
sance  de  sa  posologie,  de  ses  indications,  de  scs 
contre-indications,  des  petits  signes  annoncia¬ 
teurs  de  l’intolérance  ou  de  l’intoxication.  Les 
rhumatisants  en  général  sont  plus  exposés  que 
d’autres  malades  aux  différents  accidents  de  la 
chrysothérapie  et  certains  accidents  sont  d’une 
extrême  gravité,  pouvant  entraîner  la  mort. 
D’après  notre  expérience,  portant  sur  plus  de 
200  cas  de  rhumatismes,  près  de  la  moitié  des 
malades  traités  présentent  plus  ou  moins  pré¬ 
cocement  des  signes  d’intolérance  qui  obligent 
à  abandonner  cette  thérapeutique,  si  on  ne  veut 
pas  s’exposer  à  ces  accidents.  Un  certain  nom¬ 
bre  de  cas  ne  bénéficient  d’autre  part  que  tem¬ 
porairement  ou  incomplètement  des  bons  effets 
de  la  méthode.  On  ne  saurait  donc  se  passer  des 
autres  médicaments  dont  nous  allons  parler.  11 
est  hautement  désirable  Cjue  les  chimistes,  con¬ 
tinuant  leurs  recherches,  nous  olfrent  dans 
l’avenir,  s’il  est  possible,  des  composés  nouveaux 
qui,  s’ils  ne  sont  pas  plus  actifs,  exposent  tou¬ 
tefois  moins  aux  incidents  ou  aux  accidents 
auxquels  nous  venons  de  faire  allusion.  D’ail¬ 
leurs,  avant  l’introduction  des  sels  d’or  dans 
le  traitement  du  rhumatisme  tuberculeux  nous 
avions  déjà  obtenu,  des  guérisons  nombieuses 
par  l’emploi  des  deux  groupes  de  médicaments 
suivants  associés  aux  autres  médications.  Si 
utiles  qu’ils  soient,  les  sels  d’or  ne  sont  donc  pas 
indispensables. 

h)  L’iOnE  ET  EES  EOKMINES  IODÉES. 

Beaucoup  de  combinaisons  iodées  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  utilisées,  mais  les  plus  eflicaces 
sont  les  combinaisons  de  l’iode  avec  l’hexa- 
métbylène  tétramine. 


Ôn  utilise  des  solutions  aqüeuses  titrant  dé 
5  à  10  %  soit  d’iodobenaométhylmonofoimihe 
soit  d’iodoalcolylates  (benzyl  et  méthyle)  de 
termine.  La  meilleure  voie  est  la  voie  intravei¬ 
neuse  qui  permet  seule  les  hautes  doses  répétées 
et  qui  n’est  pas  douloureuse.  La  voie  intramus¬ 
culaire  permet  une  bonne  résorption,-  mais  elle 
est  douloureuse  habituellement  pour  les  doses 
nécessaires. 

On  injecte,  suivant  le  taux  de  la.  solution,  et 
progressivement,  de  5  à  20  centicubes  tous  les 
jours,  au  début  ou  si  on  n’emploie  que  ce  médi¬ 
cament,  et  ensuite  tous  les  deux  jours,  pendant 
dix,  quinze  ou  vingt  semaines. 

Pratiquement,  et  réserve  faite  sur  la  dose  ma- 
■  xima  tolérée,  variable  suivant  les  sujets,  ces 
médicaments  n’ont  pas  de  contre-indications. 

c)  L’éther  benzylcinnamique. 

Nous  rangeons  ce  corps  aussitôt  après  les 
deux  précédents. 

Qn  l’utilise  sous  forme  de  solution  huileuse 
et  à  la  dose  de  10  centigrammes,  par  injections 
intra  musculaires.  Les  séries  seront  soit  de 
vingt  injections  intra  musculaires  quotidiennes 
avec  des  interruptions  de  dix  à  quinze  jours, 
soit  de  trois  injections  par  semaine  pendant 
dix,  quinze  ou  vingt  semaines  combinées  dans 
ce  cas  avec  l’une  des  autres  médications. 

On  a  encore  préconisé  dans  le  traitement  du 
rhumatisme  tuberculeux  d’autres  composés 
chimiques  ;  les  sulfates  de  terre  rare  (Oddo  et 
Giraud),  le  chlorhydrate  de  choléine.  Leur  ac¬ 
tion  nous  paraît  peu.  efficace.  Comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  certains  cerps  comme  les  ar- 
sénebenzènes  sont  à  rejeter. 

B)  Les  médicaments  auxiliaires. 

Nous  rangeons  dans  ce  groupe  certains  médi¬ 
caments  qui  ont  une  action  générale  sur  l’or¬ 
ganisme  des  malades  et  le  système  ostéo-articu- 
laire,  telles  cpie  les  préparations  phosphorées 
et  surtout  l’ergostérol  irradié  et  les  composés 
calciques  (chlorure  de  calcium,  lactate  de  cal¬ 
cium,  gluconate  de  cahium).  Nous  associons 
coujours  ces  différents  corps,  que  nous 
prescjivons  par  voie  buccale,  aux  médications  de 
fond  que  nous  venons  d’étudier. 

C)  Les  médicaments  antalgiques. 

On  utilisera  suivant  les  nécessités,  c’est-à-dire 
l’intensité  des  douleurs,  les  topiques  locaux  et 
les  médicaments  internes  utilisés  chez  les  rhu¬ 
matisants.  Le  principal  de  ces  derniers  est 
i’éther  acétique  de  l’acide  salicylique  ou  aspi¬ 
rine,  ses  dérivés  ou  ses  succédanés.  Poucet  re¬ 
commandait  comme  analgésiq’ae  plus  spéciale¬ 
ment  indiqué  au  cours  du  rhumatisme  tuber¬ 
culeux  la  phényl-semi-carbazide.  On  îî’utilisera 
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pas,  ou  dans  des  cas  exceptionnels  seulement  , 
l’opium  et  ses  dérivés,  la  morphine  en  parti¬ 
culier. 

3°  Médications  spécifiques. 

Pour  des  raisons  diverses,  communes  d’ail¬ 
leurs  au  traitement  des  autres  localisations  de 
la  tuberculose,  les  médications  spécifiques  n’oc¬ 
cupent  pas  la  première  place  dans  le  traitement 
des  rhumatismes  tuberculeux,  mais  elles  n’en 
apportent  pas  moins  un  appoint  très  important 
dans  un  certain  nombre  de  cas.  Nous  passerons 
rapidement  én  revue  lés  principales,  surtout 
celles  dont  nous  avons  une  piatique  personnelle 
importante. 

a)  L’allergine  de  Jousset  (1)  exerce  une 
action  favorable  incontestable  dans  la  plupart 
des  cas,  mais  cette  action  est  moins  rapide  et 
moins  complète  que  celle  des  différents  médi¬ 
caments  chimiques,  en  particulier  celle  des  sels 
d’or.  L’indication  majeure  de  son  emploi  est 
donc  l’intolérance  à  ces  médicaments.  On  l’uti¬ 
lisera  encore  en  cas.  d’insuffisance  d’effets  de 
ces  médicaments  ou  en  association  avec  eux, 
mais  dans  cette  -dernière  éventualité  on  ne 
pourra  conclure  à  la  part  relative  des  uns  ou 
de  l’autre  dans  les  résultats  obtenus.  On  l’uti¬ 
lise  en  injection  sous-cutanée  aux  doses  pro¬ 
gressives  de  1  /8,  1  /4,  1  /2,  3  /4  de  centicu.be, 
puis  1  centicube,  espacées  de  trois  à  sept  jours 
au  début,  puis  de  sept  à  dix  jours.  Ce  traitement 
demande  à  être  conduit  avec  beaucoup  de  sou¬ 
plesse.  Le  repos  au  lit  pendant  les  vingt-quatre 
ou  quarante-huit  heures  qui  suivent  les  injec¬ 
tions  est  indispensable.  Les  meilleurs  résultats 
sont  observés  dans  les  cas  récents  ou  au  début 
des  poussées  récentes  dans  les  cas  anciens. 

b)  L’antigène  méthylique  de  Bocquet  et 
Nègre  est  d’emploi  plus  facile  que  l’allergine 
car  il  ne  provoque  que  rarement  des  réactions, 
mais  son  efficacité  nous  semble  moindre  que 
celle  de  l’allergine.  Son  emploi  peut  être  con¬ 
seillé  pour  les  traitements  ambulatoires,  asso¬ 
cié  aux  médicaments  chimiques.  On  injecte 
deux  fois  par  semaine  ou  tous  les  cinq  jours 
d’abord  l’antigène  dilué,  puis  l’antigène  pur, 
aux  doses  suivantes  et  en  répétant  de  quatre  à 
six  fois  chaque  dose  :  1  /4,  1  /2,  3  /4  de  centicube 
et  un  centicube. 

c)  Les  différentes  tuberculines  sont 
d’un  emploi  difficile  par  lés  réactions  qu’elles 
provoquent,  l’imprécision  de  leurs  indications 
et  de  leur  posologie,  et  nous  leur  préférons, 
quant  à  présent,  les  deux  préparations  précé¬ 
dentes  ; 


(1)  Weissenbach  et  Perlés.  —  E.ssais  de  traitement 
du  rhumatisme  tuberculeux  par  l’allergine  de  Jousset. 
(III'!  Congrès  international  du  rhumatisme,  Paris, 
octobre  1932.) 


d)  Le  VACCIN  DE  Vaudremer  a  été  préconisé 
par  cet  auteur  ; 

e)  C’est  dans  lé  groupe  des  médications  spé¬ 
cifiques  qu’il  faut  ranger  les  méthodes  de  cuti- 
v.accination  de  Paundorff  ou  de  Paul, 
quand  on  les  utilise  dans  le  traitement  du  rhu¬ 
matisme  tuberculeux,  quoique  la  composition 
de  ces  cutivaccins  soit  complexe  et  que  la  tu¬ 
berculine  et  les  produits  dérivés  du  bacille  de 
Koch  n’en  constituent  qu’une  partie.  C’est 
néanmoins  dans  le  traitement  du  rhumatisme 
chronique  de  nature  tuberculeuse  probable  ou 
certaine  qu’ils  nous  ont  paru  avoir  quelque  ac¬ 
tion.  L’un  et  l’autre  de  ces  cutivaccins  s’utili¬ 
sent  par  application  sur  des  scarifications  ser¬ 
rées  et  étendues  à  la  cuisse  ou  au  bras.  On  ré¬ 
pète  les  applications  toutes  les  deux  ou  trois 
semaines  pour  le  vaccin  de  Paundorff,  tous  les 
cinq,  puis  huit,  puis  dix  à  quatorze  jours  envi¬ 
ron  pour  le  vaccin  de  Paul.  L’application  est, 
en  général,  suivie  d’une  triple  réaction  locale, 
générale  et  locale  articulaire,  cette  dernière 
spécialement  dans  les  cas  qui  bénéficieront  delà 
méthode.  Avec  le  cutivaccin  de  Paundorff  on 
observe  un  résultat  partiel  après  la  deuxième  ou 
la  troisième  application.  Si  on  n’a  rien  obtenu  à 
la  quatrième  il  est  préférable  d’abandonner  le 
traitement  qui  resterait  sans  effet,  malgré  la 
répétition  des  doses.  Dans  le  cas  contraire  on 
poursuivra  jusqu’au  total  de  douze  à  quinze 
applications. 

4“  Physiothérapie. 

Les  irradiations  générales  par  les  rayons  ul¬ 
tra-violets  constituent  l’agent  physiothérapique 
de  choix  dans  le  traitement  du  rhumatisme 
tuberculeux.  Il  s’agit  d’un  traitement  qui  doit 
être  appliqué  exclusivement  par  le  médecin 
pour  éviter  les  incidents  de  cure.  11  a  peu  de 
contre-indications  :  celles-ci  tiennent  suitout  à 
l’état  des  viscères  et  à  l’existence  d’autres  lé¬ 
sions  tuberculeuses  qui  risqueraient  d’être  acti¬ 
vées  par  le  traitement. 

Mais  il  faut  bien  savoir  que  les  rayons  ultra¬ 
violets  ne  sont  que  des  adjuvants,  d’emploi 
souvent  peu  pratique  et  toujours  onéreux.  Ja¬ 
mais  les  ultra-violets  utilisés  seuls  n’ont  donné 
la  guérison  c{ue,  sans  ceux-ci,  la  cure  hygiéno- 
diététique  et  la  chimiothérapie,  associées  ou 
non  aux  médications  spécifiques,  sont  capables 
d’assurer.  Ces  derniers  ont,  en  outre,  l’avantage 
d’être  applicables  en  tous  lieux  et  par  tout  mé¬ 
decin,  sans  installation  spéciale. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  rayons  ultra¬ 
violets  s’applique  à  l’héliothérapie  :  totalement, 
pour  les  indications  ;  en  partie,  pour  les  moda¬ 
lités  pratiques  de  son  emploi. 

Les  autres  agents  physiques  ne  sont  employés 
qu’à  titre  de  sédatifs,  telsles  rayons  infra-rouges, 
la  chaleur,  la  diathermie,  les  ondes  courtes.  . 
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5°  Crénothérapie. 

Les  traitements  thermaux,  qui  sont  incom¬ 
patibles  avec  la  tuberculose  folliculaire,  peuvent 
être  au  contraire  indiqués  dans  les  rhumatismes 
tuberculeux.  Les  périodes  de  poussée  évolutive 
des  formes  généralisées  progressives  ou  des  for¬ 
mes  localisées  constituent  néanmoins  des  con¬ 
tre-indications  au  moins  temporaires.  Nom¬ 
breuses  sont  les  stations  thermales  qui  con¬ 
viennent  à  ces  malades  aux  périodes  d’accal¬ 
mie  ou  après  la  guérison  des  poussées  inflamma¬ 
toires,  soit  qu’on  cherche  à  modifier  l’état  arti¬ 
culaire  et  à  corriger  les  séquelles,  soit  qu’on 
veuille  y  associer  des  effets  généraux  dépen¬ 
dant  de  la  composition  physico-chimique  des 
eaux.  On  trouvera  dans  notre  livre  «  Causes  et 
Traitements  des  rhumatismes  chroniques  »  tous 
les  éléments  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici 
et  sur  lesquels  doit  se  baser  le  choix  d’une  sta¬ 
tion  thermale,  parmi  lesquelles  les  plus  intéres¬ 
santes  sont  dans  le  cas  particulier  qui  nous  oc¬ 
cupe  :  Aix-les-Bains,  Bourbonne,  Bourbon- 
l’Archambault,  Bourbon-Lancy,  Dax. 

II.  Les  principes  de  la  conduite 
du  traitement.  —  Résultats 

Nous  envisagerons  successivement  :  1°  les 
principes  de  la  conduite  du  traitement  ;  2“  les 
erreurs  à  éviter  ;  3®  les  résultats. 

1®  Les  principes  de  la  conduite  du  trai¬ 
tement. 

Pour  résumer  en  une  phrase  ce  que  doit  être 
le  traitement  du  rhumatisme  tuberculeux,  aussi' 
bien  que  celui  de  tout  rhumatisme  chronique 
infectieux,  d’ailleurs,  nous  avons  l’habitude  de 
dire  que  ce  traitement  doit  être  précoce,  continu 
et  non  intermittent,  prolongé  jusqu'à  la  guérison, 
et  mixte  c’est-à-dire  utilisant  les  différentes  mé¬ 
dications  actives,  conjuguées  de  préférence,  ou, 
à  la  rigueur,  alternantes. 

Le  traitement  doit  être  précoce,  car  la  gué¬ 
rison  sera  obtenue  avec  d’autant  moins  de  diffi¬ 
culté,  plus  complètement,  avec  moins  de  sé- 
^  quelles,  et  d’autant  plus  rapidement  que  l’in¬ 
tervention  médicale  active  sera  plus  prompte. 
D’où  l’importance  d’un  diagnostic  étiologique 
posé  le  plus  rapidement  possible,  pour  éviter  de 
perdre  un  temps  précieux  à  l’essai  de  médica¬ 
tions  diverses,  inefficaces  ou  même  inoppor¬ 
tunes.  Nous  connaissons  des  malades  qui  ont 
ainsi  subi  successivement  des  interventions  sur 
les  dents  ou  les  amygdales,  des  traitements  par 
des  vaccins  streptococciques,  gonococciques, 
etc.,  pendant  plusieurs  mois  et  même  plusieurs 
années,  au  cours  desquels  leur  état  s’est  pro¬ 
gressivement  aggravé,  laissant  des  séquelles 
définitives,  même  lorsque,  avec  l’emploi  des 
traitements  adéquats,  les  poussées  évolutives 
ont  pu  être  arrêtées.  On  avait  posé  dans  ces  cas 


le  diagnostic  de  rhumatisme  par  infection  fo¬ 
cale  (1),  l’hypothèse  du  rhumatisme  tubercu¬ 
leux  n’avait  même  pas  été  envisagée. 

On  utilisera  toujours  simultanément  plu¬ 
sieurs  médications  actives  :  c’est  le  traitement 
mixte  conjugué,  indispensable  surtout  dans  la 
cure  initiale  ou  d’attaque.  C’est  ainsi  que  nous 
employons  toujours  au  début  du  traitement, 
sauf  en. cas  d’impossibilité,  les  sels  d’or  par  voie 
sous-cutanée  ou  intramusculaire  à  petites  do¬ 
ses  croissantes  et  les  injections  veineuses  de  for- 
mine  iodée,  comme  nous  employons  le  traite¬ 
ment  mixte  conjugué  arséno-mercuriel  ou  arsé- 
no-bismuthique  dans  le  traitement  initial  de 
la  syphilis  active.  Cette  manière  de  faire  évite 
la  perte  de  temps  que  représente  la  période  de 
progression  des  doses  de  sels  d’or,  indispensable 
pour  tâter  la  susceptibilité  des  sujets.  Elle  rend 
aussi  plus  rares  et  moins  fortes  les  réactions 
générales  et  focales  observées  au  début  du  trai¬ 
tement  par  les  sels  d’or  en  particulier,  réactions 
identiques  à.^la  réaction  d’Herxheimer  obser¬ 
vée  dans  le  traitement  de  la  syphilis  par  les 
arsenicaux  actifs,  par  exemple,  et  qu’on  évite 
par  l’emploi  préalable  du  cyanure  de  mercure. 
On  peut  de  même  combiner  sels  d’or  et  éther  ben- 
zylcinnamique  ou  les  corps  chimiques  avec  l’une 
des  médications  spécifiques  :  allergine,  antigène 
de  Bocquet  et  Nègre,  cutivaccins.  Quand  on  aura 
atteint  pour  un  médicament  la  dose  qu’il  ne  faut 
pas  dépasser,  variable  d’ailleurs  suivant  chaque 
malade,  la  période  de  suspension  de  ce  médica¬ 
ment  sera  utilisée  pour  l’application  d’une  des 
autres  médications.  Le  traitement  sera  ainsiréel- 
lement  continu,  les  médications  seules  étant  al¬ 
ternées.  On  évitera  ainsi  d’assister  à  l’appailtion 
d’une  nouvelle  poussée  fluxionnaire  .dans  le  cours 
de  la  période  de  suspension,  poussée  qui  ahhule 
en  partie  ou  totalement  les  bénéfices  acquis, 
comme  nous  en  avons  observé  lorsqu’on  s’en 
tient  au  traitement  intermittent.  Ce  traitement 
mixte  continu  conjugué  doit  être  poursuivi 
jusqu’à  la  guérison,  c’est-à-dire  très  longtemps. 
Pour  juger  de  la  guérison,  les  constatations  cli¬ 
niques  sont  insuffisantes,  il  faut  les  compléter 
par  les  résultats  de  quelques  épreuves  de  labo¬ 
ratoire  dont  les  plus  importantes  sont  l’héma- 
timétrie,  la  sédimentation  globulaire,  la  réac¬ 
tion  de  Vernes  à  la  résorcine,  la  réaction  de 
Besredka.  Le  plus  souvent,  dans  le  rhumatisme 
chronique  progressif  tubercuieux,  la  durée  de 
ce  traitement  est  de  dix-huit  mois  à  deux  ans. 
Mais  ces  malades  sont  particulièrement  exposés 
aux  rechutes,  plus  que  les  sujets  atteints  de 
rhumatisme  infectieux  d’autre  nature.  La  pru¬ 
dence  veut  qu’on  les  maintienne  en  obseivation 


(1)  R. -J.  Weissenbach  et  F.  Françon. —  Infection 
focale  et  rhumatismes  chroniques.  {Le  Concours  Médical 
n»  13,  29  mars  1931.) 
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clinique  et  biologique  et  qu’on  exige  d’eux,  ou¬ 
tre  l’observation  des  règles  d’hygiène  strictes, 
des  cures  médicamenteuses  dont  les  sels  d’or 
et  les  préparations  iodées  employées  cette  fois 
par  séiies  intermittentes  constitueront  les  élé¬ 
ments.  L’observation  prolongée  des  malades 
permettra  seule  dans  l’avenir  de  mieux  pré¬ 
ciser  l’importance  et  la  durée  de  ces  traitements 
de  sécurité. 

,  Il  est  important  de  rappeler  que  ces  directives 
générales  du  traitement  sont  celles  qui  s’adaptent 
aux  cas  dans  lesquels  il  n’existe  pas  d’autres  lo¬ 
calisations  évolutives  de  la  tuberculose  chez  le 
.  malade.  Ce  sont  d’ailleurs  les  cas  les  plus  fré¬ 
quents,  cas  dans  lesquels  l’examen  répété  des 
malades  ne  permet  de  découvrir  que  des  lésions 
scléreuses  pleurales,  bronchopulmonaires,  gan¬ 
glionnaires,  etc.,  qu’améliore  d’ailleurs  ou  lait 
disparaître  même  le  traitement  sûivi.  L’exis¬ 
tence  de  lésions  évolutives  de  sièges  divers  en¬ 
traînerait  des  modifications  souvent  très  im¬ 
portantes  dans  la  conduite  du  traitement. 

2“  Erreurs  a  éviter. 

La  notion  de  la  nature  tuberculeuse  d’un  rhu¬ 
matisme  chronique,  lorsqu’elle  est  certaine,  mais 
même  si  elle  est  seulement  probable  ou  possible, 
entraîne  encore  une  conséquence  importante 
dans  la  conduite  du  traitement  :  celle  des  erreurs 
'à  éviter.  Cette  notion  doit  faire  rejeter  l’emploi 
de  certains  médications  légitimement  utilisées 
dans  d’autres  formes  étiologiques  des  rhuma- 
tisines  chroniques.  Elles  sont  en  effet  suscep¬ 
tibles  de  déterminer  des  poussées,  de  réveiller 
un  foyer  viscéral  latent  et  même  de»provoquer 
un  essaimage  graiiulique. 

Rentrent  dans  les  médications  à  rejeter,  sauf 
indications  spéciales  :  l’opothérapie  thyroï¬ 
dienne  ;  certaines  préparations  soufrées  actives 
(soufre  colloïdal,  huile  soufrée  par  injection, 
etc.)  ;  la  thiosinamine,  sauf,  dans  certains  cas 
(formes  fibreuses,  apyrétiques),  la  thiosinamine 
iodée  par  voie  buccale  ;  les  iodures  ;  les  subs¬ 
tances  radio-actives  (thorium  X,  radon,  thoron, 
sou:  réserves  de  certaines  exceptions)  ;  les  com¬ 
posés  arsenicaux  actifs,  par  voie  veineuse  ou 
sous-cutanée  (novarsénobenzol,  sulfarsénol...) 
et  même  les  autres  préparations  arsenicales 
qu’on  prescrira  toujours  avec  parcimonie  et 
qu’on  remplacera  avantageusement,  comme 
toniques,  par  les  préparations  phosphorées  ; 
dans  la  physiothérapie,  les  méthodes  sudatives. 

3®  Résultats. 

La  thérapeutique  des  rhumatismes  chro¬ 
niques  tuberculeux  a  encore  beaucoup  de  pro¬ 
grès  à  réaliser,  comme,  d’ailleurs,  celle  de  toutes 
les  autres  formes  et  localisations  de  la  tubercu¬ 
lose  chez  l’homme.  Elle  en  a  réalisé  néanmoins  de 
très  importants  dans  ces  dernières  années  et 


telle  qu’elle  est  aujourd’hui,  elle  peut  être,  à 
son  avantage,  mise  en  parallèle  avec  la  théra- 
peut'que  des  autres  localisations  de  la  tuber¬ 
culose  d’une  part  et  la  thérapeutique  des  diver¬ 
ses  formes  étiologiques  des  rhumatismes  chro¬ 
niques,  d’autre  part. 

Les  résultats  obtenus  qui  vont  de  la  guérison 
complète  à  l’arrêt  de  l’évolution,  laissant  d’im¬ 
portantes  séquelles,  sont  essentiellement  varia¬ 
bles  en  fonction  de  trois  facteurs  :  l°la  forme 
clinique  ;  2°  l’époque  du  début  d’application 
du  traitement  ;  3“  la  manière  dont  celui-ci  a 
-été  conduit. 

Les  formes  localisées  :  hydarthrose,  mono- 
arthrite,  synovite,  cèdent  à  un  traitement  mé¬ 
thodique  moins  rigoureux  que  celui  que  nous 
avons  pris  pour  type  et  les  résultats  en  sont  ac¬ 
quis  plus  rapidement.  Beaucoup  de  cas  de  poly- 
synovite  se  comportent  de  même.  Les  cas  de 
rhumatisme  chronique  progressif  exigent  pour 
guérir  l’association  des  médications  les  plus 
actives. 

Plus  le  traitement  sera  précoce,  plus  les  ré¬ 
sultats  auront  de  chance  d’être  rapides  et  com¬ 
plets.  S’il  est  commencé  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  première  poussée  de  polyarthrite,  on 
pourra  espérer  la  guérison  et  la  restauration 
fonctionnelle  complète.  On  peut  obtenir  encore 
ceux-ci  au  bout  de  douze  ou  dix-huit  mois  mais 
rarement  au  delà.  Contre  les  lésions  destruc¬ 
tives,  ou  ankylosantes  constituées,  ces  traite¬ 
ments  sont  naturellement  sans  effet,  et  seuls 
les  procédés  orthopédiques  ou  chirurgicaux, 
dans  les  cas  où  ils  sont  applicables,  peuvent  ap¬ 
porter  quelque  modification  heureuse.  Mais  mê¬ 
me  au  bout  de  plusieurs  années  on  peut  encore 
obtenir  des  résultats  non  négligeables  en  arrê¬ 
tant  les  poussées  et  en  empêchant  l’évolution 
des  atteintes  nouvelles  frappant  des  articula¬ 
tions  épargnées  ou  peu  touchées  antérieurement. 

Mais  ces  résultats  ne  seront  acquis  qu’au 
prix  d’un  traitement  correctement  appliqué 
selon  les  règles  que  nous  venons  d’exposer  et 
poursuivi  aussi  longtemps  qu’il  sera  nécessaire, 
c’est-à-dire  des  mois,  toujours,  une  année  à  une 
année  et  demie,  le  plus  souvent,  irarfois  même 
deux  ans  et  davantage.  La  guérison  étant  à  ce 
prix,  le  médecin  se  doit  d’en  avertir  l’entou¬ 
rage  du  patient,  dès  le  début  du  traitement,  et 
le  malade  lui-même,  le  plus  tôt  possible.  11  le 
mettra  ainsi  en  garde  contre  les  déceptions,  de 
vant  des  résultats  qui  se  font  trop  attendre  et 
contre  le  découragement  ou  la  lassitude,  qui 
lui  feraient  abandonner  les  traitements  suscep¬ 
tibles  de  le  guérir  (1). 


(1)  Résumé  d'une  conférence  faite  le  11  novembre 

1932,  à  l’hôpital  de  la  Charité,  service  du  Professeur 
Sergent  (Cours  de  révision  des  acquisitions  médicales 
pratiques)  et  publié  dans  VHôpilal,  N»  326,  Janvier 

1933.  lA). 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  CocSin 

Kyste  du  canal  de  Sténon.  —  Hernie  inguinale  (*) 

Professeur  Lenormant 


La  malade  que  voici  présente  une  affection 
très  rare.  La  clinique,  disait  Dolbeau,  doit 
être  faite  au  hasard  de  la  fourchette,  il  faut 
donc  profiter  du  hasard  qui  se  présente  à  nous. 

Cette  femme,  âgée  de  67  ans,  présente  du  côté 
droit  de  la  face  une  déformation  en  forme  de 
boudin  qui  siège  au-dessous  de  l’arcade  zygo¬ 
matique,  et  qui  est  disposée  horizontalement. 

Lorsqu’on  palpe  cette  tuméfaction,  on  la  sent 
molle,  fluctuante,  il  est  évident  qu’il  s’agit  là 
d’une  collection  liquide.  La  tuméfaction  est 
indolore  à  la  palpation,  la  peau  qui  la  recouvre 
est  saine.  La  malade  n’a  pas  de  trismus. 

La  localisation  de  cette  tuméfaction  lait  pen¬ 
ser  à  un  organe  qui  se  trouve  justement  à  ce 
niveau,  à  une  lésion  du  canal  de  Sténon  :  ce 
canal  est  le  conduit  excréteur  de  la  glande  sali¬ 
vaire  la  plus  volumineuse,  la  parotide. 

Le  canal  de  Sténon  sort  de  la  partie  antérieure 
de  la  glande,  passe  à  un  centimètre  environ,  au 
dessous  de  l’arcade  zygomatique,  sur  le  muscle 
masséter;  puis,  arrivant  jusqu’au  rebord  du 
muscle,  fait  un  coude  et  se  dirige  vers  la  pro¬ 
fondeur,  perforant  le  buccinateur. 

Chez  cette  malade  le  canal  est  dilaté,  il  forme, 
un  véritable  kyste.  Pourquoi  cela  s’est-:U  pro¬ 
duit  ? 

Il  y  a  seize  mois  à  peu  près,  la  malade  aurait 
eu  des  abcès  ;  on  en  voit  encore  les  cicatrices  à  la 
joue  droite,  vers  le  rebord  du  maxillaire  infé¬ 
rieur.  On  l’a  opérée  deux  fois.  Après  la  première 
intervention  la  malade  a  éliminé  un  calcul  sali¬ 
vaire,  venant  de  son  canal  de  Sténon  ;  c’est  son 
dentiste  qui  le  lui  a  retiré.  Notez  que,  plus  sou¬ 
vent,  on  voit  des  calculs  salivaires  au  niveau  de 
la  glande  sous-maxillaire. 

Habituellement  le  calcul  salivaire  est  de  petit 
volume,  il  se  forme  grâce  à  l’agglomération  des 
sels  salivaires  ;  on  a  cru  que  les  sels  se  déposaient 
autour  d’un  corps  étranger.  S’il  y  a  une  inflam¬ 
mation  du  canal,  ce  dernier  se  rétrécit,  la  salive 
s’écoule  plus  lentement  et  dépose  avec  plus  de 
facilité  les  sels.  I.a  forme  des  calculs  est  celle 
d’un  noyau  d’olive,  sa  coloration  est  blanc  gri¬ 
sâtre. 

Le  calcul  peut  se  former  ou  bien  dans. la  glande 
elle-même  ou  bien  dans  le  canal  de  Sténon.  La 


f**)  Leçon  du  22  novembre  1 932. 


présence  d’un  calcul  da.ns  le  canal  le  dilate  et  de 
ce  fait  ouvre  la  voie  à  l’infection.  ' 

Pourquoi  notre  malade  présente-t-elle  actuel¬ 
lement  cette  tuméfaction  en  forme  de  boudin  ? 

Un  canal  ne  peut  rester  tel  que  si  son  revête¬ 
ment  épithélial  est  intact;. si  l’épithélium  dis¬ 
paraît,  les  parois  bourgeonnent  et  le  canal  s’obli¬ 
tère  en  partie  ou  en  totalité.  La  glande  continue 
sa  sécrétion  salivaire,  le  liquide  s’accumule  dans, 
le  canal  et,  si  son,  orifice  extérieur  est  oblitéré,  le 
liquide  dilate  le  canal,  se  collecte  et  forme  qn 
kyste. 

Que  faire  ?  Il  faut  assurer  l’écoulement  libre 
de  la  salive.  On  peut  le  faire  vers  l’extérieur  ou 
vers  la  cavité  buccale.  Ces  deux  types  de  dévia¬ 
tion  du  flux  salivaire  ont  été  étudiés  sur  les 
plaies  du  canal  de  Sténon.  Ces  plaies  méritent 
une  grande  attention.  Si  le  canal  se  trouve  sec¬ 
tionné  en  deux  parties,  le  plus  souvent  il  en 
résulte  la  formation  d’une  fistule.  I  a  salive  con¬ 
tinue  à  sortir  par  le  bout  postérieur,  le  bout  anté¬ 
rieur  s’atrophie.  La  fistule  siège  le  plus  souvent 
au  milieu  de  la  joue,  au  niveau  du  buccinateur., 
l’orifice  est  petit;  en  dehors  des  repas,  il  ne  laisse 
écouler  qu’une  trèsfaible  quantité  de  liquide  clair. 

Pendant  la  mastication  l’écoulement  augmente  ; 
c’esfun  vrai  déluge,  le  malade  est  inondé. 

Supposez  Cj[u’il  existe  une  fistule  interne,  due 
à  une  blessure  du  côté  de  la.  cavité  buccale, 
alors  il  n’y  a  pas  d’inflrmité,  car  la  salive  ne 
s’écoule  pas  à  l’extérieur. 

Chez  la  malade  qu’on  vient  d’examiner,  il 
faudra  donc  réaliser  une  fistule  interne  permet¬ 
tant  l’écoulement  libre  de  la  salive  dans  la  cavité 
buccale. 


Voici  un  jeune  homme  qui  vient  consulter 
pour  une  grosseur  réductible  descendant  jusque 
dans  le  scrotum,  du  côté  gauche. 

De  quoi  s’agit-il  ?  Il  a  une  hernie.  Une  hernie, 
c’est  une  tumeur  que  forment  à  l’extérieur  les 
organes  contenus  normalement  dans  l’abdomen 
en  s’échappant  à  travers  les  orifices  naturels  ou 
accidentels  de  cette  paroi. 

Mais  toute  définition  doit  être  commentée. 
La  paroi  abdominale  présente  normalement 
certains  points  faibles  et  c’est  là  qu’on  voit 
apparaître  les  hernies.  Certes,  il  y  a  des  hernies 
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survenant  à  des  endroits  exceptionnels,  mais 
alors  on  parle  de  hernie  rare. 

Le  plus  souvent  on  voit  se  produire  des  hernies 
en  des  régions  parfaitement  déterminées  ;  sui¬ 
vant  leur  siège,  on  distingue  plusieurs  variétés 
anatomiques  de  hernies. 

Les  plus  fréquentes  sont  :  la  hernie  inguinale, 
la  hernie  crurale  et  l’ombilicale. 

Oh  parle  parfois  de  hernie  congénitale  ;  c’est 
un  terme  impropre,  car  la  hernie  n’existe  pas  à 
la  naissance,  il  n’y  a  que  la  disposition  de  la 
paroi  qui  favorise  la  production  de  la  hernie,  et 
c’est  cette  prédisposition  de  la  paroi  qui  est 
congénitale. 

,  On  connaît  aussi  les  hernies  dites  accidentelles. 
Ce  sont  celles  qui  surviennent  à  la  suite  des  opé¬ 
rations  abdominales.  On  doit  plutôt  les  appeler 
éventration  ;  nous  ne  nous  en  occuperons  pas 
aujourd’hui. 

Les  organes  qui  prennent  part  au  déplacement 
(le  plus  souvent  l’intestin  grêle  et  l’épiploon) 
poussent  devant  eux  la  séreuse  pariétale  et  cette 
dernière  constitue  une  sorte  d’enveloppe,  la 
plus  profonde  de  la  hernie.  Cette  enveloppe  forme 
le  sac  herniaire,  son  fond  est  tourné  du  côté  de  la 
peau  et  son  orifice  Vers  la  cavité  abdominale. 

On  distingue  l’oriflce  profond,  puis  le  canal  et 
l’orifice  superficiel  du  trajet  que  suit  la  hernie 
dans  sa  descente  vers  l’extérieur. 

A  quoi  reconnaît-on  une  hernie  ? 

Dans  une  région  qui  e.st  un  des  sièges  d’élec¬ 
tion  pour  les  hernies,  si  l’on  voit  une  tumeur 
élastique,  sonore  à  la  percussion  et  qui  augmente 
de  volume  à  la  toux,  aux  efforts,  à  la  station 
debout,  si  la  pression  sur  cette  tumeur  fait  res¬ 
sentir-  un  gargouillement  particulier,  si  l’on  par¬ 
vient  suivant  une  manœuvre  spéciale  à  faire 
disparaître  la  tumeur  et,  qu’on  arrive  à  intro¬ 
duire  le  doigt  dans  le  tra,iet  qu’a  suivi  la  tumeur 
en  se  réduisant,  on  peut  dire  qu’il  s’agit  bien 
d’une  hernie  et  qu’elle  est  réductible. 

Dans  certains  cas,  l’examen  même  attentif 
ne  permet  pas  de  déceler  la  présence  d’une  her¬ 
nie,  ceci  dans  les  cas  où  la  hernie  est  de  très 
petite  dimension  :  on  parle  alors  d’une  pointe  de 
hernie.  On  demande  alors  au  malade  de  faire 
quelques  efibrts,  ce  qui,  le  plus  souvent,  per¬ 
mettra  de  constater  la  hernie. 

S’il  s’agit  d’une  hernie  ancienne,  elle  peut  ne 
pas  être  réductible  en  totalité  ;  dans  ces  cas  il 
s’agit  le  plus  souvent  de  l’épiplocèle  adhérente. 

Les  viscères  enfermés  dans  le  sac  herniaire 
peuvent  être  réduits  et  le  plus  souvent  l’irrédu- 
tibilité  n’est  due  qu’aux  adhérences  de  l’épiploon. 

Lorsque  le  malade  porte  un  bandage,  le  frot¬ 
tement  de  ce  dernier  peut  provoquer  des  irrita¬ 
tions  dans  le  sac  herniaire  et  de  là  résultent  les 
adhérences. 

Le  diagnostic  est  posé,  on  dit  qu’il  s’agit  d’une 
hernie  ;  alors  il  faut  ejjraminer  son  trajet,  sa  di¬ 


rection,  la  largeur  de  ce  trajet,  l’état  des  muscles 
environnant. 

Quelles  sont  les  variétés  les  plus  fréquentes  de 
hernies  ? 

Ce  sont  les  hernies  in.guinales  et  crurales  qui 
présentent  dans  certains  cas  quelques  difficultés 
pour  le  diagnostic  différentiel. 

Il  faudra  tout  d’abord  préciser  si  la  hernie  se 
trouve  au-dessus  ou  au-dessous  de  l’arcade  cru¬ 
rale. 

Il  faut  noter  que  toujours  la  hernie  scrotale 
est  inguinale,  donc  chez  notre  malade  il  s’agit 
bien  d’une  hernie  inguinale.  Notons  encore  en 
passant,  que  notre  malade  a  une  pointe  de  hernie 
à  droite. 

La  région  inguinale  est  la  portion  de  la  paroi 
antéro-latérale  de  l’abdomen  limitée  :  en  bas  par 
l’arcade  crurale,  en  haut  par  une  ligne  allant 
horizontalement  de  l’épine  iliaque  antéro-supé¬ 
rieure  à  la  ligne  blanche.  La  région  inguinale  est 
principalement  recouverte  de  tissu  fibreux  ;  ce 
dernier  n’a  pas  la  valeur  de  la  partie  charnue,  le 
tissu  fibreux  est  plus  facile  à  forcer  que  le  mus¬ 
culaire. 

Le  plus  souvent  la  hernie  suit  jusqu’à  la  paroi 
abdominale  un  trajet  préexistant  —  trajet  des 
vaisseaux  ou  des  organes  qui  de  la  profondeur 
vont  vers  la  superficie  —  le  scrotum  ou  les  mem¬ 
bres  inférieurs. 

I.es  viscères  suivent  la  voie  des  vaisseaux  ou 
des  organes  et  se  font  un  canal  qui  a  deux  ori¬ 
fices,  ou  anneaux,  le  profond  et  le  superficiel. 

Chez  la  femme  le  trajet  inguinal  est  préformé 
par  le  ligament  rond. 

Voyons  la  paroi  abdominale  du  côté  de  sa  face 
profonde,  postérieure.  On  voit  à  la  face  périto¬ 
néale  de  la  paroi  abdominale  trois  dépressions 
ou  fossettes  qui  jouent  un  rôle  considérable  dans 
la  production  des  hernies  inguinales.  La  paroi 
abdominale  présente  plusieurs  cordons  qui  sou¬ 
lèvent  le  péritoine.  Ce  sont  de  dehors  en  dedans  : 
l’artère  épigastrique,  l’artère  ombilicale  etl’oiu- 
raque,  ce  dernier  sur  la  ligne  médiane. 

La  fossette  externe  se  trouve  en  dehors  de 
l’artère  épigastrique.  Par  cette  orifice  passe  le 
cordon  spermatique.  Au  niveau  de  la  fossette 
la  paroi  abdominale  présente  une  faiblesse  mar¬ 
quée,  sa  résistance  est  moindre. 

La  fossette  externe  correspond  à  l’orifice  pro¬ 
fond  du  canal  inguinal.  Le  trajet  du  canal  est 
oblique,  ce  cpü  est  très  bon,  car  cette  disposition 
rend  plus  difficile  la  sortie  des  viscères  de  la  cavité 
abdominale. 

La  hernie  traverse  l’anneau  profond  et  suivant 
le  cordon  spermatique  prend  un  trajet  ingui¬ 
nal;  puis  elle  sort  par  l’anneau  inguinal  superfi¬ 
ciel  et  tombe  dans  l’une  des  bourses  (gauche  ou 
droite,  suivant  que  la,  hernie  est  de  l’un  ou  de 
l’autre  côté.) 

La  paroi  profonde  du  canal  inguinal  est  for- 
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mée  par  le  fascia  transversalis.  Dans  le  canal 
inguinal  la  hernie  repose  sur  l’arcade  del^'allope, 
elle  se  trouve  dans  une  espèce  de  gouttière, 
dont  le  bord  postérieur  est  formé  par  la  bande¬ 
lette  ilio-pubienne,  qui  s’insert  au  niveau  de 
l’épine  iliaque  antéro-supérieure  et  d’autre  part 
à  l'épine  du  pubis. 

Les  faisceaux  les  plus  inférieurs  et  les  plus 
profonds  du  muscle  petit  oblique  s’unissent  à 
ceux  du  muscle  trans'^erse  et  s’insèrent  sur  le 
tendon  conjoint. 

Somme  toute,  on  ne  devrait  Voir  de  hernies 
que  chez  les  sujets  âgés,  ayant  des  parois  abdo¬ 
minales  affaiblies,  relâchées. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  en  réalité  ;  on  voit  très 
souvent  la  hernie  inguinale  chez  les  jeunes. 

Il  faut  se  rappeler  le  développement  embryon¬ 
naire  :  au  cours  de  la  vie  intra-utérine,  vers  sa 


Un,  vers  le  septième  mois,  le  testicule  migre  vers 
le  scrotum,  entraînant  avec  lui  un  repli  du. péri¬ 
toine  qui  forme  la  tunique  vaginale  et  un  canal 
qui  après  la  naissance  s’oblitère. 

Cependant  ce  canal  vagino-péritonéal  peut 
ne  pas  s’oblitérer.  Les  sujets  naissent,  en  somme, 
avec  un  sac  herniaire.  Donc  la  malformation  est 
congénitale  préexistante. 

Les  viscères  glissent  dans  ce  sac  sous  des. 
influences  diverses.  Les  hernies  dites  de  force, 
sont  celles  qui  surviennent  brusquement  apçès 
un  effort  chez  un  sujet  qui  avait  déjà  un  canal 
préformé. 

Quand  on  opère  une  hernie  on  doit  faire  deux 
choses  :  supprimer  le  sac  et  réparer,  reconstituer 
la  paroi  pour  la  rendre^plus  résistante  à  la  pres¬ 
sion  abdominale,  , 


AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

l.'N  CONSEIL  Aux  FEMMES  ENCEINTES  (1) 

<  «  Soignez  vos  dents  » 


Il  apparaît,  en  effet,  que  la,  plupart  des  femmes 
arrivent  à  l’état  de  gestation,  avec  un  appareil 
dentaire  plutôt  défectueux.  Dès  l’enfance  et  la 
jeunesse,  les  soins  dentaires  sont  négligés.  Sur 
78  gestantes,  à  l’âge  moyen  de  23  ans,  le  Docteur 
Lemela.nd,  n’a  trouvé  que  neuf  bouches  saines, 
soit  11  %  ;  les  dents  avaient  été  soignées  dans 
41  %  des  cas.  Toutes  les  autres  femmes  avaient 
des  caries  ou  des  dents  manquantes,  le  plus  sou¬ 
vent  les  deux,  en  même  temps  que  les  accidents 
locaux  les  plus  variés.  Chaque  femme,  avant  la 
première  gestation  avait  en  moyenne  quatre  à 
cinq  dents  cariées  ,  en  évolution,'  et  Cj[uatre  à  cinq 
dents  complètement  perdues.  Le  liera  de  leur  den- 
lilion  (dix  ou  onze  dents)  était  ainsi  perdu  ou 
compromis. 

Dans  la  suite,  il  faudra  imputer  approxima¬ 
tivement  60  %  des  caries  à  l’état  de  grossesse, 
d’autant  plus  que  des  caries  nouvelles  vont  se  dé¬ 
velopper  sur  les  multipares. 

Le  schéma  moyen  de  la  multipare  se  dresse 
de  la  manière  suivante  :  dents  saines,  18  ;  soi¬ 
gnées,  0  à  1  ;  cariées,  7  à  8  ;  racines,  2  à  3  ;  man¬ 
quantes,  5  à  6.  C’est  maintenant  presque  la  moitié 
de  la  dentition,  qui  est  tarée  ou  perdue. 

Or,  si  cette  situation  est  aussi  désastreuse, 


(1)  Docteur  Lemeland.  —  Il  faut  soigner  les  dents 
des  femmes  enceintes,  {Revue  médicale  française,  octobre 
1932.) 


c’est  que  beaucoup  de  femmes,  qui  recevaient 
des  soins  dentaires  auparavant,  ne  se  sont  plus 
fait  soigner,  c’est  que  «  l’ossification  de  la  tête  de 
l’enfant  était  trop  accentuée  par  ce  traitement,  et 
que  cela  rendait  l’accouchement  difficile».  C’est 
là  un  préjugé  ridicule  et  désastreux,  répandu  dans 
le  peuple,  propagé  même  par  des  sages-femmes, 
et  contre  lequel  il  est  urgent  de  réagir  rigoureu¬ 
sement  en  proclamant  et  en  affichant  dans  tou¬ 
tes  les  consultations  de  maternité,  dans  toutes 
les  consultations  de  nourrissons,  partout  où 
viennent  les  femmes  enceintes,  qu’i’Z  faut  soigner 
les  dents  pendant  la  grossesse  et  l’allaitement. 

De  plus,  si  les  soins  de  bouche  sont  également 
très  négligés  chez  les  femmes  enceintes  primipa¬ 
res,  si  l’on  rencontre  chez  presque  toutes  du  tar¬ 
tre,  de  la  pyorrhée,  —  chez  les  multipares,  ce  ne 
sont  plus  de  simples  gingivites,  mais  la  bouche 
édentée  présente  des  chicots  en  putréfaction,  des 
gencives  sanieuses,  boursouflées,  œdémateuses , 
de.s  suppurations. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  cette  incurie 
fâcheuse,  de  cet  état  de  septicité  ? 

Des  troubles  d’ordre  général. 

Le  défaut  de  mastication,  tout  d’abord,  gêne 
l’assimilation,  produit  des  troubles  digestifs,  qui 
favorisent  le  développement  des  infections  intes¬ 
tinales,  des  accidents  d’intoxication. 
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Des  troubles  d'ordre  puerpéral. 

Dans  la  première  partie  de  la  gestation,  période 
d’intoxication  pour  la  femme,  l’intestin  ne 
jouera  plus  son  rôle  d’émonctoire,  et  nous  ver¬ 
rons  se  produire  plus  facilement  le  syndrome 
gastro-hépatique,  les  vomissements  et  l’ictère. 

Plus  tard,  dans  la  période  d’édification  du 
fœtus,  la  mère  se  nourrissant  mal  aura  des  alté¬ 
rations  multiples  de  ses  organes  ;  légères  d’abord, 
elles  prendront  une  importance  de  plus  en  plus 
grande  avec  les  gestations  successives. 

Pour  la  décalcification,  ce  fait  semble  évident. 
La  femme  mobilise  sa  chaux  pour  édifier  son 
fœtus,  mate  si  elle  ne  la  renouvelle  pas,  elle  s’ap¬ 
pauvrit  peu  à  peu,  Or,  c’est  dans  son  alimentation 


même,  qu’elle  peut  retrouver  la  chaux  de  rem¬ 
placement  nécessaire.  Il  y  a  là  un  véritable  cercle 
vicieux,  qui  se  poursuivra  durant'  toute  la  pé¬ 
riode  del’âllaitement. 

Pendant  les  trois  derniers  mois  de  la  gestation, 
les  conséquences  toxiques  de  ..ces  troubles  sont 
trop  cohnues  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’y  insis¬ 
ter. 

Enfin,  il  faut  signaler  les  infections  résultant 
du  mauvais  état  de  la  bouche  et  des  dents  :  sup¬ 
purations  bucco-dentaires  dans  les  suites  de 
couches,  et  peut  être  phlegmons  du  plancher  de 
la  bouche  ;  septicémies  puerpérales  d’origine 
dentaire,  mieux  connues  en  ces  temps  der¬ 
niers. 


L’importance  du  chlorure  de  calcium  dans  la  menace  d’.avortement  avec  petites 
HÉMORRAGIES  (1). 


Il  ne  s’agit  pas  du  traitement  de  l’avortement 
chez  les  spécifiques,  ni  du  traitement  obstétrical 
de  l’avortement  devenu  inévitable. 

C’est,  au  contraire,  le  cas  d’une  femme,  qui 
présente,  au  cours  des  premiers  mois  de  la  gros- 
ssse,  une  menace  d’avortement,  quelle  qu’en  soit 
l’origine,  menace  caractérisée  par  des  pertes 
sanguines  plus  ou  moins  abondantes,  associées 
ou  non  à  des  contractions  utérines  douloureuses. 

Si  l’hémorragie  reste  minime,  le  col  fermé  et 
long,  le  corps  utérin  souple  et  non  contracturé, 
l’avortement  qui  menace  peut  être  évité.  On 
ordonne  le  repos  asbolu  au  lit,  et  l’on  calme  les 
contractions  utérines  par  un  opiacé  :  chlorhy¬ 
drate  de  morphine  en  injections  sous-cutanées  à 
la  dose  de  1  à  3  centigr.  en  vingt-quatre  heures 
dans  les  cas  urgents  ;  lavement  laudanisé  de  40  à 
60  grammes  d’eau  bouillie  avec  XV  à  XX  gout¬ 
tes  de  laudanum  à  renouveler,  si  nécessaire,  à 
deux  ou  trois  reprises  par  jour. 

Mais,  fréquemment,  la  première  alerte  passée 
les  choses  traînent  en  longueur  ;  la  femme  mainte¬ 
nue  au  lit,  et  laudanisée,  continue  à  perdre  du 
sang,  quelquefois  rouge,  plus  souvent  noirâtre, 
visqueux,  avec  de  petits  caillots  foncés  ;  ou  bien 
elle  continue  à  souffrir  de  contractions  douloureu¬ 
ses.  On  hésite  alors  à  continuer  longtemps  l’em¬ 
ploi  des  opiacés,  qui  cependant  doivent  servir 


(1)  D'  G.  Ecalle.  —  Du  traitement  de  ia  menace  d'a¬ 
vortement  avec  petites  hémorragies.  (LcProgrèsMédical, 
19  novembre  1932.) 


de  base  au  traitement.  Dans  certains  cas  d’en¬ 
dométrite,  d’hydrohématorrhée  déciduale,  on 
prescrit  avec  avantage  V  à  X  gouttes  de  tein¬ 
ture  d’iode  fraîchement  préparée  chaque  matin 
dans  une  tasse  à  thé  de  lait  froid.  Le  viburnum 
prunifolium,sous  forme  d’extrait  fluide  àla  dose 
de  2  à  3  grammes  en  potion,  est  aussi  un  excel¬ 
lent  sédatif  utérin. 

C'est  ici 'qu'intervient  héroïquement  le  chlorure 
de  calcium. 

En  voici  la  raison.  On  sait  le  rôle  mécanique  de 
l’hématome  rétro-placentaire  physiologique  dans 
le  décollement  du  placenta  au  moment  de  l'a 
délivrance  ;  or,  il  en  est  de  même  dans  l’avorte¬ 
ment,  où  ün  petit  hématome  initial  peüt  se  for¬ 
mer  dans  le  tissu  de  la  caduque  inter-utéro-pla- 
centaire,  particulièrement  fragile  dans  le  cas 
d’endometrite. 

Le  chlorure  de  calcium,  agissant  dans  ces  con¬ 
ditions  surlacoagulabilitédusang,  pourralimiter 
cette  première  hémorragie,  diminuer  les  chances 
de  décollement  de  l’œuf,  et  permettre  ainsi  à  la 
grossesse  de  continuer  son  évolution. 

Hémostatique,  le  chlorure  de  calcium  diminue¬ 
rait  aussi  l'excitabilité  utérine  ;  par  cette  double 
action,  il  pourra,  àla  dose  de  quelques  grammes 
par  jour,  influencer  favorablement  l’état  d’une 
femme  en  menace  d’avortement  ;  le  Docteur 
Ecalle  s’est  bien  trouvé  de  le  prescrire  ainsi  dans 
un  grand  nombre  de  cas  semblables. 

G.  F. 


H  B  B 
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THERAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  (D 

.  Pgr  Dupuy  de  Feenelle. 

V 

AbçéjS  du  cervegiu 


Avant-Peopos 

L’abcès  du  cerveau  unique  est  généralement 
bénin  lorsqu’il  est  rgconn»  et  traité  à  temps. 

Abandonné  à  lui-même,  l’abcès  cérébral  se 
termine  presque  toujours  par  la  mort. 

11  y  a  donc  un  gros  intérêt  à  reconnaître  l’ab¬ 
cès  cérébral  dès  les  premiers  temps  de  sa  for¬ 
mation. 

Ce  dépistage  n’est  pas  facile  parce  que  l’abcès 
du  cerveau  ne  se  révèle  généralement  par  aucun 
signe  bruyant. 

Comme  il  ne  s ’accompagne  pas ,  le  plus  souvent, 
d’élévation  de  la  température,  il  faut  un  esprit 
très  averti  pour  y  penser  ou  pour  le  déceler. 

Voyons  tout  d’abord  les  raisons  qui  mettront 
en  garde  le  clinicien. 

L’abcès  du  cerveau  se  forme  le  plus  souvent, 
insidieusement,  de  longs  mois  après  l’apparition 
d’une  otite,  d’une  sinusite  frontale,  ou  après 
un  traumatisme  crânien,  alors,  qUe  la  lésion 
causale  paraît  guérie  ou  presque  éteîntè. 

Il  succède  parfois  à  une  opération  sur  le 
naso^pharynx,  à  une  angine,  à  une  infection 
pleuro-pulmonaire  ou  appendiculaire. 

Donc,  l’antécédent,  même  lointain  d’une 
otite,  d’une  sinusite  frontale,  d’un  trauma¬ 
tisme  crânien  devra  mettre  en  éveil  le  clini¬ 
cien  lorsqu’il  se  trouvera  en  présence  d’un  sujet 
qui  se  plaint  de  maux  de  tête  tenaces  et  pro^- 
gressifs. 

Comment  reçonna!  re  un  abcèb  dü  cerveau 

avant  qu’il  pe  soit  trop  tard  pour  guérir*  le 

malade  par  une  opération 

Signes  de  présomption  des  abcès  du  cerveau. 
Chez  un  malade  porteur  d’une  otite  chronique, 
d’une  sinusite  frontale  latente  ou  d’une  ancienne 
blessure  du  crâne,  une  céphalée  persistante  et 
progressive  doit  mettre  l’attention  en  éveil.  Si 
cette  céphalée  s’accompagne  d’une  apathie  de 
plus  en  plus  marquée,  il  faut  penser  à  l’abcès  du 
cerveau  et  le  rechercher. 


(1)  V.  Concours  Médical,  n.®  43  et  51  <Je  11)32  et  u" 

2  dê  %m. 


Même  si  la  lésion  première  reste  éteinte  (sinu¬ 
site  frontale,  otite,  traumatisme  crânien),  même 
si  cette  lésion  ne  présente  aucuh  réveil  décelable, 
il  faut  rechercher  l’abcès  du  cerveau  en  l’absence 
de  toute  élévation  de  température. 

Signes  de  probabilité  des  abcès  du  cerveau:  — • 
Ces  signes  ne  frappent  qu’un  observateur  averti. 

Au  cours  de  la  céphalée  continue  apparaissent 
des  crises  paroxystiques. 

Le  malade  présente  une  obnubilation  eéré», 
braie  très  lentement  progressive,  accompagnée 
de  crises  de  sommeil. 

Pendant  l’éveil,  le  sujet  présente  des  trous 
dans  la  mémoire,  de  la  loquacité,  de  l’irritabilité 
de  plus  en  plus  accusées. 

Parfois  apparaissent  des  vomissements,  des 
vertiges. 

Le  pouls  est  ralenti,  la  respiration  est  ralentie. 

Le  malade  présente  une  stase  papillaire  d’au¬ 
tant  plus  marquée  que  l’abcès  siège  plus  en 
arrière  dans  le  cerveau. 

Il  ne  faut  pas  manquer  de  faire  une  ponction 
rachidienne  de  préférence  avec  l’aide  d’un  mano¬ 
mètre  de  Claude  sur  le  sujet  couché. 

Cette  ponction  montre  une  hypertension  de 
60-70  au  manomètre  de  Claude  sur  le  sujet 
couché. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  doit 
être  fait. 

Lors  d’abcès  du  cerveau  pur  ce  liquide  est  sté¬ 
rile,  mais  il  présente  de  la  leucocÿtose^  de  la  po¬ 
lynucléose  et  il  est  hyperalbumineux. 

La  radiographie  ne  donne  des  renseignements 
que  lorsque  l’abcès  est  volumineux.  Dans  ce  cas, 
il  est  générareraent  gazeux. 

La  mise  en  évidence  des  gaz  par  la  radiogra¬ 
phie  précise  le  diagnostic, 

Bakulefï  (de  Moscou)  a  conseillé  pour  préci¬ 
ser  le  diagnostic  encéphalographique  d'injecter 
dans  le  canal  rachidien  70  e.  c.  d’air  après  avoir 
soustrait  80  c.  c.  de  liquide  céphalo-rachidien. 

Lorsqu’il  existe  un  volumineux  abcès,  le  ven¬ 
tricule  du  côté  opposé  est  distendu  par  une  pççbe 
d'air  apparente. 


496 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8—19  —  11  —  33 


Pour  préciser  la  topographie  d’un  abcès  après 
sa  ponction,  on  peut  laisser  en  place  l’aiguille  qui 
vient  de  vider  l’abcès,  injecter  de  l’air  et  radio¬ 
graphier  le  crâne  de  face  et  de  profil. 

Cette  radiographie  précise  le  siège,  les  dimen¬ 
sions  et  les  rapports  de  l’abcès. 

Signes  de  certitude  des  abcès  du  cerveau.  —  Les 
signes  de  certitude  des  abcès  cérébraux  apparais¬ 
sent  très  excéptionnellement.  Il  ne  faut  pas 
compter  SUT  eux  pour  préciser  le  diagnostic. 

Ce  sont  pour  les  abcès  fronto-temporo-sphénoi- 
daux,  l’aphasie  ,  l’hémianopsie  et  les  troubles 
moteurs  des  membres  ;pour  les  abcès  occipitaux: 
l’hémianopsie  ;  pour  les  abcès  cérébelleux  :  les 
vertiges  et  le  bystagmus. 

Il  ne  faut  pas  attendre  l’apparition  de  ces 
signes  pour  décider  l’intervention  ;  mieux  vaut 
rechercher  le  pus  par  une  ponction  exploratrice. 

La  Ponction  exploratrice. 

Lorsqu’il  existe  un  foyer  latent,  la  ponction 
exploratrice  doit  être  faite  en  partant  de  ce 
foyer  parce  que  l’abcès  siège  le  plus  souvent  au 
voisinage  de  ce  foyer  et  parce  qu’il  existe  entre  ce 
foyer  et  l’abcès  un  mur  d’adhérences  —  qui  évi¬ 
teront  la  méningite  par  contamination  de  la  ca¬ 
vité  arachnoïdienne. 

Toutefois,  ces  ponctions  au  départ  du  foyer 
risquent  d’infecter  le  cerveau  sain. 

C’est  pourquoi  un  certain  nombre  d’auteurs 
préfèrent  ponctionner  en  zone  saine  en  dehors  du 
foyer  causal  suspect. 

Le  danger  de  la  ponction  faite  en  dehors  du 
foyer  causal  suspect,  c’est  la  méningite  provo¬ 
quée  par  le  passage  du  pus  au  travers  de  la  cavité 
arachnoïdienne  non  symphysée. 

Il  ne  faut  pas  faire  cette  ponction  lorsque  le 
malade  a  de  la  fièvre  parce  que  la  fièvre  est  un 
signe  qui  plaide  en  faveur  de  l’encéphalite  dif¬ 
fuse  non  suppurée  —  que  la  ponction  dans  ce 
cas  ne  donnera  aucun  renseignement  et  que  le 
traitement  de  i’encéphalite  doit  se  limiter  à  la 
lésion  osseuse  première  sans  traverser  la  dibre- 
mère. 

En  outre  de  la  fièvre,  l’encéphalite  diffuse  se 
distingue  d’aiileurs  par  ce  fait  qu’elle  succède, 
généralement  â  une  otite  aiguë  ou  à  une  sinusite 
aiguë  ou  à  un  traumatisme  crânien  récent  et 
qu’elle  s’accompagne  de  raideur  de  la  nuque  avec 
signe  de  Kernig. 

Donc.la  ponction  à  distance  du  foyer  causal 
suspect  est  indiquée  lors  qu’en  l’absence  d’une 
réaction  mastoïdienne  ou  frontale,  on  redoute 
un  abcès  cérébral. 

Dans  ces  cas,  si  la  ponction  est  blanche,  elle 
sera  un  acte  insignifiant  et  sans  danger. 

Si  la  ponction  ramène  du  pus,  elle  sauvera  la 
vie  du  sujet  au  risque  tout  à  fait  exceptionnel 


d’une  méningite  par  infection  de  l’espace  arach¬ 
noïdien  non  symphysé. 

Pour  éviter  plus  sûrement  cette  infection,  il  ' 
serait  très  simple  de  procéder  en  deux  temps. 

Dans  un  premier  temps,  on  trépanerait  en 
mettant  à  nu  la  dure-mère.  Par  l’orifice  de  tré¬ 
panation,  on  tamponnerait  la  dure-mère  avec 
une  mèche  imprégnée  de  teinture  d’iode. 

Dans  un  deuxième  temps,  deux  ou  trois  jours 
après,  on  ponctionnera  soit  pour  rechercher  soit 
pour  drainer  l’abcès. 

Comme  cette  ponction  n’est  conseillable  que 
lorsque  l’abcès  n’a  pas  encore  déterminé  des  si¬ 
gnes  graves  évidents,  on  dispose  généralement  de 
plusieurs  jours  pour  la  faire  en  deux  temps. 

Certes,  derrière  l’encéphalite  diffuse  peut  se 
cacher  un  abcès  et  il  faut  toujours  y  penser. 
Mais,  dans  ce  cas,  le  premier  traitement  qui  s’im¬ 
pose  est  le  traitement  par  résection  de  la  lésion 
osseuse. 

Cette  résection  découvrira  largement  la  dure- 
riière  et  c’est  l’aspect  de  la  dure-mère  ainsi  dé¬ 
couverte  qui  fera  présumer  de  l’existence  d’un 
abcès  à  ponctionner. 

Chaque  fois  qu’il  y  a  lieu  de  redouter  la  for¬ 
mation,  d’un  abcès  cérébral,  d’une  encéphalite 
ou  d’une  méningite,  il  est  prudent  de  maintenir 
le  malade  sous  l’imprégnation  d’uroformine. 

L’administration  d’urotropine,  à  la  dose  de 
1  à  2  grammes  par  jour,  m’a  donné  pendant  la 
guerre  de  bons  résultats  dans  les  plaies  du  cer¬ 
veau  compliquées  d’infection. 

J’ai  pu  vérifier,  à  l’aide  de  la  réaction  de 
Schifî  recherchée  sur  les  compresses  imprégnées 
de  pus  cérébral,  que  le  formol  de  l’urotropine  ab¬ 
sorbé  par  la  bouche  imprégnait  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  et  le  pus  des  abcès  cérébraux. 

Traitement  des  abcès  situés  au  voisinage 

IMMÉDIAT  DE  LA  LÉSION  OSSEUSE  CAUS.ALE. 

Les  abcès  du  cerveau  surviennent  souvent 
très  tardivement  au  voisinage  d’une  ancienne 
mastoïdite  —  ou  d’une  sinusite  frontale. 

Il  faut  opérer  dès  que  le  diagnostic  est  lait. 

Traiter  largement  la  lésion  osseuse. 

L’anesthésie  générale  par  le  chlorure  d’éthyle 
donné  au  goutte  à  goutte  réchauffé  me  paraît  la 
méthode  idéale  en  utilisant  le  masque  en  deux 
parties.  Lorsque  l’abcès  est  bien  localisé,  l’anes¬ 
thésie  locale  est  suffisante. 

La  large  résection  de  la  lésion  osseuse  met  à 
nu  la  dure-mère  sur  une  large  étendue. 

Lorsque  l’existence  de  l’abcès  au  voisinage 
paraît  certaine,  celui-ci  est  traité  par  la  même 
voie  —  une  barrière  d’adhérences  créée  par  les 
réactions  de  voisinage  abrite  la  cavité  arach¬ 
noïdienne  contre  l’infection  méningitique. 

Parfois  la  dure-mère  apparaît  normale  d’as¬ 
pect  mais  le  doigt  qui  la  déprime  sent  un  empâte- 
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ment  profond  qui  est  le  signe  d’une  infection  pro¬ 
fonde. 

L’aspect  épaissi  —  granuleux  —  de  teinte 
feuille  morte  de  la  dure-mère  n’est  pas  unepi'euve 
de  l’existence  d’un  abcès. 

On  ponctionne  par  une  mise  à  nu  de  la  dure- 
mère,  suivie  de  ponctions  exploratrices  laites 
avec  de  petits  trocarts,  à  distance  de  la  dure- 
mère  granuleuse  qui  est  gravement  infectée. 

Lorsque  la  ponction  ramène  du  pus,  on  rem¬ 
place  le  trocart  par  une  sonde  cannelée  et  aube- 
soin  par  un  bistouri  à  deux  tranchants  h  lame 
très  étroite. 

En  ne  faisant  pas  une  ouverture  large  àladure- 
mère,  selon  le  conseil  de  Lemaître,  on  évite  les 
risques  de  méningite  et  de  hernie  cérébrale  post¬ 
opératoire. 

'  Le  petit  drain  placé  après  l’ouverture  du  tra¬ 
jet  a  pour  but  de  maintenir  le  trajet  ;  il  donne 
issue  pendant  un  jour  ou  deux  à  un  peu  de  séro¬ 
sité,  puis  est  expulsé. 

Dans  les  abcès  d’origine  otique,  la  trépana¬ 
tion  a  lieu  au-dessus  et  en  arrière  du  conduit 
auditif  externe,  elle  doit  acquérir  la  grandeur 
d’une  pièce  de  cinq  francs.  On  amorce  le  trou 
avec  une  fraise  de  Doyen,  on  agrandit  avec  une 
pince  gouge.  La  perte  de  substance  doit  affleurer 
en  bas  le  plancher  de  la  fosse  cérébrale  moyenne. 

Dans  l’abcès  d’origine  frontale,  l’ouverture 
siège  généralement  au-dessus  et  en  arrière  de  l’a¬ 
pophyse  orbitaire  externe  du  frontal. 

Lorsque  l’ouverture  de  l’abcès  n’amène  pas 
une  sédation  rapide  des  symptômes,  il  faut  trai¬ 
ter  largement  la  lésion  osseuse  primitive  qui  est 
la  principale  cause  des  récidives. 

Lorsqu’il  s’agit  d’abcès  anciens  à  coque  rigide 
sans  tendance  à  l’affaissement,  disposition  que 
l’on  rencontre  parfois  dans  des  abcès  trauma¬ 
tiques,  il  y  a  intérêt  à  réséquer  la  paroi  super¬ 
ficielle  extérieure  de  la  coque  pour  mettre  la  ca¬ 
vité  aplat  et  panser  avec  des  mèches  modéré¬ 
ment  tassées. 

Lorsqu’il  se  forme  des  abcès  secondaires  dans 
le  pourtour  de  l’abcès  on  les  ouvre  en  introdui¬ 
sant  une  pince  de  Kocher  dont  on  écarte  ensuite  • 
les  mors. 

Après  l’opération  d’un  abcès  du  cerveau,  lors¬ 
que  les  troubles  de  compression  cérébrale  persis¬ 
tent,  réapparaissent  ou  s’aggravent,  il  est  par¬ 
fois  difficile  de  préciser  s’il  s’agit  d’un  nouvel 
abcès  ou  d’une  encéphalite  diffuse  de  voisinage 
sans  nouvel  abcès  collecté. 

Lorsque  l’aggravation  est  rapide,  il  s’agit  d’un 
nouvel  abcès  qu’il  faut  ouvrir.  Lorsque  les  signes 
stagnent  ou  ne  s’aggravent  que  lentement,  il  s’a¬ 
git  d’une  encéphalite  qu’il  ne  faut  pas  toucher. 
Seule,  la  trépanation  décompressive  est  indiquée 
lorsque  les  troubles  de  compression  cérébrale 
s'aggravent.  , 


I.  Les  abcès  du  cerveau  après  les  plaies  par 

ARMES  A  FEU  DU  CRANE. 

Les  plaies  par  arme  à  feu  du  crâne,  lorsqu’elles 
ne  sont  pas  opérées  d’emblée;  provoquent  des  ab¬ 
cès  du  cerveau  dans  70  %  des  cas.  Ces  abcès  sont 
d’autant  jilus  redoutables  qu’ils  évoluént  avec 
très  peu  de  signes  permettant  de  les  déceler.  C’est 
pourquoi  la  seule  méthode  efficace  de  prophy¬ 
laxie  contre  l’infection  paraît  être  de  trépaner 
d’emblée  toutes  les  plaies  du  crâne  par  arme  à 
feu. 

Traitement  des  abcès  du  cerveau  qui  ne 

SIÈGENT  PAS  AU  VOISINAGE  d’UNE  MASTOÏ¬ 
DITE  ou  d’une  SINUSITE  FRONTALE. 

Rechercher  le  siège  de  l’abcès  à  l’aide  d’une 
aiguille  cérébrale  à  pointe  mousse  pénétrant  dans 
le  cerveau  à  la  faveur  d’un  petit  orifice  osseux 
et  d’une  incision  de  la  dure-mère. 

Lorsque  l’aiguille  atteint  obliquement  la  plaie, 
un  autre  orifice  osseux  doit  être  pratiqué  au 
point  présumé  où  l’abcès  est  le  plus  près  de  l’os. 

Lorsque  l’abcès  est  bien  localisé,  on  élargit  l’o¬ 
rifice  osseux  jusqu’à  un  diamètre  de  deux  centi¬ 
mètres,  on  incise  le  cerveau  jusqu’à  l’abcès,  on 
place  deux  écarteurs  et  on  étanche  complètement 
le  pus.  Un  drain  de  la  grosseur  du  petit  doigt  est 
placé  an  fond  de  la  cavité  de  l’abcès.  Au  bout  de 
quelques  jours,  le  trajet  du  tube  se  maintient 
spontanément  et  l’on  peut  enlever  momentané¬ 
ment  le  drain  pour  traiter  la  cavité. 

Traitement  des  abcès  du  lobe  frontal.' 

Ce  traitement  est  analogue  à  celui  des  atrcès 
d’origine  otique.  Comme  le  diagnostic  est  géné¬ 
ralement  douteux,  il  est  plus  prudent  de  prati¬ 
quer  la  ponction  en  dehors  et  au-dessus  du  sinus. 

Si  la  ponction  exploratrice  ramène  du  pus,  qn 
vide  l’abcès  par  la  canule.  On  remplit  ensuite  cet 
abcès  d’air. 

On  ferme  la  canule  laissée  en  place  avec  son 
mandrin.  On  radiographie  face  et  profil.  On 
draine  au  travers  du  sinus,  ou  par  un  orifice  sé¬ 
paré,  placé  au  point  le  plus  favorable,  suivant 
l’endroit  ou  la  collection  sè  rapproche  le  plus  de 
la  surface  crânienne. 

Traitement  des  abcès  du  cervelet 
d’origine  otique 

Voici  la  technique  préconisée  par  Mac  Ken- 
ziE  (Archives  of  Surgerg,  4  aVril  1929). 

Les  abcès  cérébelleux  adjacents  sont  dus  soit 
à  une  extension  directe  du  processus  inflam¬ 
matoire  ;  dans  ce  cas,  l’abcès  siège  en  face  d’un 
point  d’ostéite  et  un  trajet  flstuleux  les  réunit 
l’un  à  l’autre  à  travers  la  dure-mère. 
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S’il  n’y  a  pas  d’ouverture  conduisant  vers  une 
localisation  cérébelleuse  de  l’infection,  s’abste¬ 
nir  de  toute  exploration  intra-durale,  à  moins 
d’urgence  absolue. 

Dans  le  cas  d’urgence  absolue  seulement,  pra¬ 
tiquer  la  ponction  au  niveau  d’un  point  de  la 
dure-mère  que  l’on  aura  cautérisée. 

Si  on  a  trouvé  un  abcès  superficiel  et  que  le 
'  sinus  soit  thrombosé,  on  peut  essayer  de  drainer 
au  travers  de  la  plaie  mastoïdienne.  Lorsqu’au 
contraire  le  sinus  n’est  pas  thrombosé,  comme  il 
n’y  a  pas  de  place  pour  faire  passer  le  drain  en 
avant  de  lui,  il  faut  oblitérer  ïesinus  d’une  ma¬ 
nière  ou  d’une  autre  afin  de  pouvoir  le  traverser. 

Pour  ce  faire,  on  insinue  entre  l’os  et  la  dure- 
mère,  au-dessus  et  au-dessous  du  point  où  lé 
sinus  sera  incisé,  une  mèche  de  gaze  qui  ferme 
lé  sinus  en  le  comprimant. 

Lorsque  l’abcès  siège  très  loin  de  la  zone  infec¬ 
tée  on  peut  être  obligé  de  se  contenter  d’une  sim¬ 
ple  ponction. 

Les  soins  post-opératoires  des  abcès 

DU  CERVEAU 

Pour  réaliser  effectivement  les  drainages  des 
abcès  encéphaliques  plusieurs  méthodes  ont 
été  préconisées. 

Korner  {Deutsche  Médizinisclie  Wochens¬ 
chrift,.  16  janvier  1925)  préconise  l’usage  de 
drains  rigides  et  souples  cïu’il  change  tous  les 
jours  au  moment  du  lavage.  Les  drains  ne  drai¬ 
nent  pas.  Ils  servent  uniquement  à  maintenir 
incomplètement  le  trajet  d’accès  sur  la  cavité 
•de  l’abcès  pour  permettre  son  nettoyage  quoti¬ 
dien  qui,  est  fait  très  minutieusement  avec  le 
concours  de  l’éclairage  frontal. 

Muck  (Essen)  préconise  de  faire  au  moment 
du  pansement  sept  inspirations  profondes  sui¬ 
vies  d’un  arrêt  de  la  respiration  en  expiration. 
Cette  gymnastique  respiratoire  a  pour  but  de 
favoriser  l’éjection  du  pus  hors  de  la  cavité  de 
l’abcès. 

Ce  même  auteur  conseille  de  substituer  au 
tamponnement  de  la  plaie  cérébrale  effectué 
pendant  les  premiers  jours  une  grande  capsule 
en  aluminium  dans  laquelle  sont  ménagés  de 
nombreux  orifices  de  façon  à  permettre  large¬ 
ment  l’accès  de  l’air  à  l’intérieur  de  la  cavité 
opératoire. 

La  plupart  des  auteurs  français  semblent  pré¬ 
férer  le  pansement  avec  des  mèches  très  légère¬ 
ment  tassées  que  l’on  renouvelle  suivant  les 
indications  de  chaque  jour.  II  n’est  pas  rare  que 
la  première  incision  soit  suffisante.  II  est  fré¬ 
quent  que  de  nombreux  abcès  se  forment.  Selon 
le  conseil  de  Piquet  il  e^t  indispensable  de  re¬ 
chercher  et  de  vider  chaque  nouvel  abcès  au 
fur  et  à  mesure  de  sa  formation,  dès  que  l’on 
verra,  reparaître  des  symptômes  de  compression 
cérébrale. 


La  meilleure  manière  selon  le  Professeur  Le 
maître  de  réaliser  la  recherche  et  le  drainage  de 
ces  abcès  est  d’introduire  une  pince  de  Kocher 
dans  la  région  suspecte,  et  d’écarter  les  mors  üe 
cette  pince.  On  peut  ainsi  drainer  successive¬ 
ment  chaque  abcès  mieux  que  par  tout  autre 
procédé. 

Une  difficulté  surgit  souvent  en  pratique.  Il 
est  parfois  difficile  de  savoir  s’il  sagit  d’un  nou¬ 
vel  abcès  qui  ne  peut  s’évacuer  en  dehors  ou 
d’une  encéphalite  progressive  sans  abcès  col¬ 
lecté.  Dans  le  premier  cas,  l’ouverture  de  l’ab¬ 
cès  s’mpose  ;  dans  le  second  il  faut  s’abstenir 
de  toute  manoeuvre  opératoire, de  tout  passage 
d’instrument  susceptible  de  provoquer  des  dé¬ 
labrements  et  même  de  propager  l’infection  à 
'  distance. 

C’est  particulièrement  dans  ces  cas  que  l’on 
peut  employer  la  technique  préconisée  par  Aloin" 
pour  le  traitement  des  abcès  du  cerveau  et  du 
cervelet  (forme  encéphalitique)  {Lyon  Chirur¬ 
gical,  août -septembre  1919). 

Recherche  de  l’abcès  par  ponction  cérébrale 
faite  au  niveau  du  foyer  causal.  L’abcès  reconnu 
et  repéré,  on  laisse  le  pus  s’écouler  par  l’ai¬ 
guille  puis  on  fait  une  large  craniectomie  (au 
moins  6  cm.  sur  6),  on  incise  en  croix  là  dure- 
mère  et  on  place  dans  la  cavité  un  petit  drain  ou 
un  faisceau  de  crirs. 

Surveillance  du  drainage  de  manière  à  le  rendre 
efficace.  — Le  premier  pansement  est  fait  le  lende¬ 
main,  déjà  la  matière  cérébrale  bombe  entre  les 
lèvres-  de  l’incision  durale,  la  hernie  cérébrale 
s’amorce.  On  supprime  le  drain  définitivement 
et  on  agrandit  un  peu  l’incision  durale,  de  façon 
à  faciliter  le  prolapsus  cérébral  ;  on  agit  de  même 
aux  pansements  suivants  qu’il  faut  faire  aussi 
rares  et  aussi  peu' traumatisants  que  possible 
(Aloin  préconise  l’emploi  de  la  gaze  Vaselinée 
stérile)  :  il  faut  que  le  tissu  cérébral  malade  ainsi 
extériorisé  ne  soit  pas  étranglé  et  ne  se  sphacèle 
pas. 

La  hernie  cérébrale  atteint  son  maximum 
vers  le  huitième  jour,  puis  elle  se  sphacèle  en  sur¬ 
face  et  s’affaisse  lentement  et  progressivement. 

Le  drainage  habituel  peut  donner  des  succès 
dans  les  abcès  enkystés,. bien  limités,  qui  sont 
les  plus  rares. 

Il  est  inefficace  dans  les  -abcès  accompagnés 
d’encéphalite  étendue  :  pour  ceux-ci,  la  question 
du  drainage  ne  peut  être  résolue  que  par  l’exté¬ 
riorisation  de  la  masse  cérébrale  malade  et,  d’ac¬ 
cord  en  cela  avec  Leriche,  Aloin  pense  que  seule 
une  large  trépanation  permet  l’extériorisation 
et  du  même  coup  le  drainage  de  la  cavité  abcédée 
qui  s’étale  en  surface  et  disparaît. 

Cette  pratique  lui  a  paru  améliorer  considéra¬ 
blement  le  pronostic  des  abcès  encéphaliques 
et,  à  l’appui  de  son  opinion,  il  donne  trois  obser¬ 
vations  (un  abcès  du  lobe  frontal  d’origine  sinu- 
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sienne,  un  abcès  teraporo-sphénoïdal  et  un  abcès 
cérébelleux  d’origine  otique)  dans  lesquelles  ce 
mode  de  traitement  a  donné  un  succès  complet. 

VI. 

Abcès  de  l’espace  épidural 
Tout  le  long  de  la  colonne  vertébrale,  entre  la 
face  postérieure  de  la  dure-mère  et  le  canal  rachi¬ 
dien,  il  existe  une  nappe  graisseuse  qui  peut 
devenir  le  siège  d’un  long  abcès. 

On  dbserve  cette  infection  d’origine  san¬ 
guine  à  la  suite  d’une  furonculose,  d’une  phlé¬ 
bite  ou  de  tout  autre  foyer  d’infection. 

Le  début  de  l’abcès  se  manifeste  brutalement 


par  une  très  grande  douleur  qui  court  tout  le 
long  du  dos,  sans  rémission  et  qui  s’irradie  par¬ 
fois  des  deux  côtés  en  suivant  le  trajet  des  nerfs 
spinaux. 

Au  bout  de  quatre  à  huit  jours  apparaît  une 
paralysie  motrice  sensitive  et  sphinctérienne. 
La  température  élevée,  le  pouls  rapide,  l’hyper¬ 
leucocytose  qui  accompagnent  la  violente  dou¬ 
leur  vertébrale  doivent  faire  penser  à  un  abcès 
de  l’espace  épidural  qui,  s’il  est  méconnu  ou 
reconnu  trop  tardivement,  déterminera  la  fnoft. 

L’ouverture  et  le  drainage  de  cet  abcès  par  la 
résection  de  quelques  lames  vertébrales  est  la 
seule  plancïie  de  salut  (1). 


PHLÉBOPATHIES  ET  TROUBLES  RHUMATISMAUX  ASSOCIÉS 
LEUR  TRAITEMENT  THERMAL  EST-IL  POSSIBLE?  , 

Par  MM,  les  Docteurs 

Hugel,  Armand  Delmas,  Saintohens, 

de  Bagnoles-de-rOrne  (Orne).  de  Dax  (Landes).  ’  de  Saubusse  (Landes). 

{Suite  et  fin)  {i) 


C)  Quelles  sont  les  stations  dont  ces  malades 
sont  justiciables  ? 

Du  traitement  thermal  veineux  nous  ne  par¬ 
lerons  pas.  Tous  les  médecins  connaissent  Bagno- 
les-de-l’Orne  et  les  résultats  souvent  surpre¬ 
nants  qu’y  obtiennent  leurs  malades.  L’un  de 
nous,  . à  plusieurs  reprises,  à  publié  dans  les  jour¬ 
naux  médicaux  des  articles  à  ce  sujet.  Nous  y 
reviendrons  d’autant  moins  que  la  station  nor¬ 
mande  reste  encore  actuellement  la  station  par 
excellence  de  toutes  les  déficiences,  infections 
et  intoxications  veineuses  ou  périveineuses,  de 
toutes,  les  insuffisances  physiologiques  ou  patho¬ 
logiques  des  glandes  à  sécrétion  interne.  Bagnoles 
n’a  pas  d’autre  spécialisation  et,  de  fait,  eUe 
n’agit  véritablement,  mais  combien  puissam¬ 
ment,  que  sur  ces  troubles.  En  raison  de  l’inno¬ 
cuité  absolue  des  bains  iièdes  chez  les  rhumati¬ 
sants,  Bagnoles  n’est  nullement  contre-indiqué 
chez  de  pareils  malades,  bien  au  contraire. 

Il  existe  de  très  nombreuses  stations  oft  Ton 
peut  envoyer  se  traiter  les  rhumatisants  chro¬ 
niques  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  des  phlé- 
hopatbes.  Mais  il  est  une  obligation  impérieuse 
que  nous  rappelons  r  chez  le  rhumatisant  vei¬ 
neux  et  le  phlébopatbe  rhumatisant  on  ne  peut, 
sous  peine  de  risquer  des.  accidents  souvent  gra¬ 
ves  et  durables  du  côté  des  veines,  se  servir  de 
la  chaleur  que  tocalement,  en  évitant  très  saigneu- 
sement  son  action  sur  les  gros  troncs  veineux 
superf  iciels  des  membres.  Et  ceci  limite  considé¬ 


rablement  le  choix  des  stations  ;  seules  seront 
possibles  pour  tout  individu  dont  le  système 
veineux  est  malade  ou  insuffisant  des  stations 
où  l’on  peut  faire  des  applications  locales  très 
actives  de  la  ou  des  substances  thermales  agis¬ 
santes. 

Ces  stations  sont  de  deux  ordres  r 

Celles  où  l’on  se  sert  de  boues  minérales  arti¬ 
ficielles  ou  naturelles.  Celles  qui  utilisent  des 
boues  à  la  fais  minérales  et  végétales.  Dax  et 
Saubusse  (Landes)  appartiennent  par  leurs  boues 
à  cette  (lernière  catégorie  de  stations.  Elles 
possèdent  tous  les  éléments  constituant  une 
boue  tbermo-végéto-minéraïe  ;  elles  se  compo¬ 
sent  (Docteur  Roger  Laraura.  La  boue  ther¬ 
male  végéto-minérale,  DaX,  1907)  : 

1°  D'une  eau  thermale. 

2°  D’un  principe  bbueux  constitué  par  tous 
les  éléments  que  l’on  peut  rencontrer  dans  une 
boue  médicinale,  savoir  : 

a)  Un  limon  végétal  endogène  représenté  par 
le  développement  extraordinaire  des  conferves 
thermales,  algues  thermopbiles  (anabiaïna  fher- 
malis,  oscillatoria  Grateloypi,  etc.J  ce  qui  leur 
donne  une  douceur,  une  onctuosité  remarquable  ; 

b)  Un  limon  végétal  hétérogène»humüs,’fourbe, 
détritus  organiques  que  l’on  rencontre  dans  le 
limon  des  fl'euves  ;. 

c)  Un  limon  minéral  endogène  formé  par  le 
sédiment  des  eaux  et  des  sels  qui  entrent  dans  la 
composition  des  eaux  elles-mêmes  ; 


(i)  V.  Concours:  médical,  n®  7« 


(I)  Extrait  de  l’ouvrage  :  Traitement  des  afiff&,,é«Eté 
par- «1  l’Expansion  scientifique  itmçsAse  ti^Soits  presse). 
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d)  Un  limon  minéral  hétérogène,  apporté  par 
les  principes  terreux  argilo-süiceux-calcaire  que 
les  eaux  ramènent  des  profondeurs  à  la  surface 
ou  empruntent  aux  eaux  fluviales. 

Ce  sont  donc  des  boues  complètes  qui  résu¬ 
ment  toutes  les  propriétés  et  toutes  les  vertus 
des  boues  médicinales.  Ce  qui  les  caractérise  et 
les  différencie  des  boues  artificielles  type  : 
Franzensbad,  Marienbad,  CarlSbad,  etc.,  et  des 
boues  thermo-minérales,  type  Acqui,  Albano, 
Santa-Magiore,  etc.,  toutes  beaucoup  moins 
actives,  c’est  que  tout  y  révèle  le  travail  seul 
de  la  nature  qui  a  réuni  en  elles  à  la  fois  l’élé¬ 
ment  organique  et  l’élément  minéral,  dont  l’effet 
s’allie  pour  le  plus  grand  bien  des  malades.  Les 
hautes  températures  utilisées  à  Da.x  et  à  Sau- 
busse  (certaines  applications  prescrites  à  des 
malades  intacts  dupointde  vue  des  veines  se  font 
à  45  et  47  degrés)  ne  déterminent  pas  une  réac¬ 
tion  antithermique  aussi  violente  que  celle  pro¬ 
voquée  par  les  chaleurs  de  l’été  par  exemple  ou 
celle  d’un  bain  dépassant  .38  degrés.  Il  y  a  là 
yn  phénomène  assez  curieux,  inexpliqué  pour 
le  moment,  mais  qui,  pour,  les  phlébopafhes,  per¬ 
met  de  se  servir  à  Dax  et  à  Saubusse  de  tempé¬ 
ratures  qui’ ailleurs,  à  Bagnoles  même,  seraient 
dangereuses.  38,  39  degrés  sont  bien  tolé¬ 
rés  par  les  veines  de  ces  sujets  mais  à  la  condi¬ 
tion  expresse  de  toujours  respecter  les  gros  troncs 
veineux  des  membres.  Pour  ces  malades,  rhu¬ 
matisants  veineux  et  pblébopathes  rhumatisants, 
ü  ne  peut  être  question  de  bains  entiers  de  boues  : 
la  haute  température  de  ces  derniers  s’y  oppose, 
quelle  que  soit  la  part  prépondérante  imputable 
à  ' l’élément  rhumatismal.  La  médication  est 
orientée  vers  les  applications  locales  de  boues  et 
les  bains  minéraux.  Le  choix  entre  ces  deux  for¬ 
mules  de  thérapeutique  thermale  n’est  pas  laissé 
à  la  simple  fantaisie  du  moment  ou  au  caprice 
du  malade,  mais  dépend  des  formes  et  des  locali¬ 
sations  de  l’affection.  Chez  les  sujets  jeunes  ou 
âgés,  présentant  des  troubles  circulatoires  mar¬ 
qués  (varices,  anciennes  phlébites),  à  résistance 
physique  diminuée  par  les  années  ou  les  maladies, 
nous  usons  d’applications  locales  à  distance. 
La  région  lombaire,  les  extrémités  des  orteils,  • 
les  mains,  les  coudes,  les  épaules  nous  offrent 
un  champs  suffisamment  étendu  pour  nous  per¬ 
mettre  de  respecter  scrupuleusement  les  terri¬ 
toires  à  circulation  de  retour  profondément 
altérée. La  température  des  boues  utilisées  ne 
doit  jamais  dépasser  39  degrés  et  la  douche  la¬ 
veuse’  en  pluie  38°.  La  durée  de  l’application 
dans  ces  cas  n’excède  pas  un  quart  d’heure  au 
début  de  la  cure  pour  atteindre  plus  tard,  sui¬ 
vant  les  cas,  vingt  à  vingt-cinq  minutes,  la 
douche  laveuse,  donnée  sans  force,  restant  tou¬ 
jours  très  courte  :  une  minute  à  peine.  Il  est  des 
cas,  même,  où  les  applications  partielles  de  boues 
ne  peuvent  pas  être  envisagées.  A  ces  rhumati¬ 


sants  veineux  ou  pblébopathes  rhumatisants 
sont  réservés  'les  bains  minéraux  à  trente-six 
degrés  au  maximum  et  d’une  durée  de  vingt  mi¬ 
nutes. 

Il  est  une  autre  catégorie  de  déficients  veineiyc 
qui  bénéficient  d’une  température  plus  élevée. 
A  vrai  dire  cette  catégorie  de  malades'  est  fort 
complexe  ;  leur  système  veineux  ne  paraît  être 
que  l’extériorisation  de  troubles  plus  profonds 
que  l’un  de  nous,  avec  Delater,  a  étudié  à  diver¬ 
ses  reprises  et  où  le  système  artériel  joue  un  rôle 
de  tout  premier  plan  :  angio-neuro-endocrinoses 
de  Léopold-Lévy,  acrocyanoses,  érythème  induré 
de  Bazin,  cyanose  sus-malléolaire  hypostatiquÆ, 
etc.  Chez  de  pareils  malades  la  chaleur  est  utile  ; 
on  sait  que  la  diathermie  donne  souvent  de  très 
bons  résultats.  A  eux,  on  peut  faire  des  applica¬ 
tions  locales  étendues,  recouvrant  même  tout 
un  membre,  la  température  limite  étant  de  40° 
pour  le  membre  alors  que  sur  la  . région  dorso- 
lombaire  elle  est  portée  à  44°.  S’il  est  nécessaire, 
on  remplace  les  applications  de  boues  par  des 
bains  thermaux  à  37°  d’une*  durée  de  trente 
minutes  au  maximum. 

Ces  pratiques  thermales  employées  plus  rare¬ 
ment  à  la  vérité  demandent  bien  entendu  une 
surveillance  constante  du  médecin  et  une  doci¬ 
lité  parfaite  de  la  part  du  malade  ;  mais  par  leur 
stricte  observation  nous  avons  eu  la  satisfaction 
d’enregistrer  de  très  intéressantes  améliorations. 
Le  mieux  se  traduit  par  une  disparition  à  peu 
près  complète  des  douleurs,  par  plus  de  souplesse 
des  tissus  périveineux,  une  coloration  meilleure 
du  membre  et  par  un  réchauffement  des  extré¬ 
mités,  symptômes  dénotant  des  conditions  plus 
favorables  de  nutrition  et  de  circulation.  Ce 
résultat  s’apparente  à  celui  obtenu  avec  les  rai¬ 
deurs  fibreuses,  les  épaississements  tendineux, 
les  inflammations  périarticulaires  par  les  boues 
de  Dax  et  Saubusse  dans  les  cas  de  rhumatisme 
chronique  pur.  La  circulation  périphérique  est 
facilitée  par  l’activité  des  capillaires  artériels 
superficiels  et  profonds.  I.’ élimination  des  toxi¬ 
nes,  entraînées  par  la  réaction  sudorale  cpii  suit 
le  traitement,  facilite  d’autre  part  le  flux  sanguin 
de  retour,  probablement  en  diminuant  la  com¬ 
pression  vasculaire  et  en  facilitant  la  nutrition 
des  terminaisons  et  filets  nerveux.  Dans  aucun 
cas  il  n’est  prescrit  de  massage  ou  d’ effleurage 
pendant  la  cure  ;  le  traitement  thermal  fatigant 
les  organes  et  les  tissus,  les  pratiques  physio¬ 
thérapiques  n’ont  qu’un  résultat  :  accroître 
cette  lassitude,  donc  diminuer  l’intensité  du 
processus  d’amélioration. 

Comme  il  est  facile  de  s’en  rendre  compte,  le 
traitement  des  veineux  à  Dax  et  à  Saubusse 
demande  souvent,  de  la  part  du  médecin  ther¬ 
mal,  une  très  grande  sûreté  de  diagnostic  quant 
à  la  cause  ou  mieux  aux  causes  et  à  la  catégorie 
de  la  lésion  veineuse  ;  d’.elles  dépend  la  nature  du' 
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traitement  thermal  et  surtout  la  température  à 
laquelle  il  sera  employé  :  il  ne  fautpas  oublier  que 
devéritables  paralysies  veineuses  étendues  et  durab¬ 
les  ont  pu  être  observées  chez  des  imprudents 
qui,  pensants’améliorer,  ont  exposé  leurs  membres 
inférieurs  à  une  source  quelconque  de  chaleur.  A 
Bagnoles  mêmele  faits’ést  produit  ainsi  qu’à  Dax 
et  à  Saubussejil  s’agissaitde  malades  qui,setraj- 
tant  sans  conseils  médicaux,  se  sont  plongés 
dans  des  bains  à  39°  et  40°  ou  ont  exposé  leurs 
membres  malades  au  soleil. 

Nous  savons  maintenant  que  les  porteurs 
d’alîections  veineuses  et  rhumatismales  sont 
justiciables  de  Dax  et  Saubusse  ainsi  que  de 
Bagnoles  ;  nous  savons  aussi  que  dans  ces  sta¬ 
tions  landaises  seul  l’élément  rhumatismal  sera 
amélioré  et  qu’à  Bagnoles  seules  les  maladies 
des  veines  seront  traitées  avec  profit.  Il  est  donc 
de  toute  nécessité  de  combiner  l’usage  de  ces 
deux  cures  différentes,  mais  en  les  séparant  par 
un  intervalle  minimum  de  quatre  à  six  semaines 
ou  mieux  de  huit  à  dix  semaines  ;  temps  néces¬ 
saire  pour  que  les  effets  de  la.  première  cure  se 
fassent  déjà  sentir  avant  d’entreprendre  la 
seconde. 

Par  laquelle  des  deux  stations  faudra-t-il 
commencer  ?  Sans  aucun  doute  par  Bagnoles 
lorsqu’il  s’agit  d’un  insuffisant  endocrino-vei- 
neux  caractérisé,  dont  les  symptômes  veineux 
dominent  la  scène  ou  sont  les  premiers  en  date  : 
rhumatisme  suite  de  phlébite  infectieuse,  cellu¬ 
lite  et  périphlébite  goutteuse  (rhumatisme  vei¬ 
neux),  petites  poussées  rhumatismales  des  vari¬ 


queux  ou  des  personnes  arrivées  à  l’âge  critique. 
Il  est  en  effet  logique  d’admettre  que  le  déblaie¬ 
ment  des  vaisseaux,  des  articulations  ou  des 
territoires,/!  encrassés  »  ne  puisse  se  faire  qu’au- 
tant  que  la  circulation  de  retour  est  meilleure. 
Par  contre,  si  les  lésions  rhumatismales  sont  anté¬ 
rieures  aux  lésions  veineuses  ou  celluliques,  si 
elles  évoluent  chez  un  malade  où,  non  seulement 
les  veines  sont  en  cause,  mais  encore,  et  surtout, 
les  veinules  cutanées  et  les  artérioles,  si  une  infec¬ 
tion  torpide  (mycoses,  tuberculose)  compliquent 
les  lésions  observées,  si  manifestement  l’ensemble 
de  l’organisme  est  rhumatisant,  il  y  a  lieu  de  com¬ 
mencer  par  l’une  des  stations  sœurs  :  Dax  ou 
Saubusse  ;  on  n’ira  ensuite  à  Bagnoles  que  lors¬ 
que  le  terrain  aura,  été  débarrassé  d’une  partie 
de  ses  poisons  et  les  organes  déficients  (foie,rein, 
par  exemple)  mis  en  état  de  meilleur  fonction¬ 
nement  ;  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que 
par  la  transpiration  générale  alliée  à  l’action 
locale  heureusé  de  la  chaleur  sur  le  système  neuro- 
artériülaire. 

Mais  il  est  absolument  indispensable  que, 
dans  tous  les  cas,  ayant  de  l’envoyer  à  la  ville 
d’eaux,  le  médecin  traitant  ait  préparé  son  ma¬ 
lade  ;  par  un  traitement,  une  hygiène  et  une  ré¬ 
forme  alimentaire  appropriées,  il  doit  essayer 
d’une  part  de  le  désintoxiquer  et  de  régénérer 
les  organes  régulateurs  de  la  nutrition  ainsi  que 
les  émonctoires,  d’autre  part  de  tonifier  les 
systèmes  veineux  et  endocrinien.  A  ce  prix  seul 
les  résultats  thermaux  seront  ceux  qu’il  est  en 
droit  d’en  espérer. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Le  diabète  iafantila  et  son  traitement. 

Le  diabète  infantile  est  une  maladie  grave  ; 
mais  le  pronostic  fatal,  qui  lui  était  autrefois 
attaché,  s’est  trouvé  très  heureusement  boule¬ 
versé  par  la  découverte  de  l’insuline. 

Voici,  d’après  le  Docteur  E.  Azérad,  deux  élé¬ 
ments  essentiels  dominant  l’histoire  clinique  du 
diabète  infantile.  D’une  part,  l’importance  du 
trouble  métabolique,  qui  n’intéresse  pas  seule¬ 
ment  les  hydrates  de  carbone,  mais  aussi  les  al¬ 
bumines  et  les  graisses,  d’où  la  dénutrition  azo¬ 
tée  et  la  tendance  acidosique,  dont  l’aboutissant 
normal  est  le  coma  ;  de  là  vient  la  gravité. 

JJ’autre  part,  la  nature  du  terrain  :  organisme 
jeune,  en  voie  de  développement,  de  croissance 
pondérale  et  staturale,  chez  qui  l’obtention  d’un 
équilibre  statique  ne  saurait  suffire  ;  de  là,  les 
difficultés  de  la  thérapeutique. 


.  resse 

La  symptomatologie,  dans  ses  grandes  lignes, 
est  analogue  à  celle  du  diabètê  grave,  acidosi¬ 
que,  de  l’adulte.  Les  points  vraiment  particuliers 
résident  dans  les  troubles  du  développement  so¬ 
matique.  Au  moment  où  débute  l’affection,  le 
poids  est,  dans  la  majorité  des  cas,  inférieur  aux 
chiffres  moyens  cbez  les  enfants  du  même 
âge  ;  c’est  là,  non  la  cause,  mais  la  première 
manifestation  du  diabète.  Quant  à  la  taille,  ou 
bien  elle  est  normale  ou  bien  elle  est  inférieure 
à  la  normale  ;  cette  distinction  comporterait  des 
différences  dans  l’ordre  des  résultats  thérapeu¬ 
tiques. 

La  base  du  traitement  reste  chez  l’enfant  ce 
qu’elle  est  chez  l’adulte  ;  association  du  régime  et 
de  l’insuline.  Mais,  différence  énorme,  chez  l’en¬ 
fant  la  réduction  du  trouble  métabolique  ne  sau¬ 
rait  suffire.  T  e  but  réel  est,  tout  en  corrigeant  ce 
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trouble,  de  pourvoir  aux  besoins  nutritifs  parti¬ 
culiers  à  cet  âge,  et  destinés  à  assurer  la  croissan¬ 
ce.  On  ne  saurait  donc  restreindre  à  l’excès  une 
variété  d’alimsnts,  comme  celle  des  hydrates  de 
carbone,  sans  qu’il  résulte  de  graves  inconvé¬ 
nients  ;  un  équilibre  harmonieux  doit  être  atteint, 
et  ce  n’est  pas  la  moindre  difficulté. 

Les  directives  théoriques  de  la  diète  restent, 
dans  leurs  grandes  lignes,  celles  applicables  à 
l’adulte  ;  restriction  des  hydrocarbonés  |  équi¬ 
libre  entre  les  divers  cléments  de  la  ration,  glu¬ 
cides,  protides  et  lipictes  ;  obtention  d’un  chiffre 
de  calories  suffisant.  En  pratique,  il  faut  surtout 
procéder  par  tâtonnements,  et,  partant  d’un  ré- 
giïne  aussi  proche  que  possible  de  l’idéal  théori¬ 
que,  y  apporter  les  modifications  nécessaires  pour 
que  soient  respectées  les  trois  conditions  suivan¬ 
tes  :  absence  de  glycosurie  et  d’acétonurie  ;  élé¬ 
vation  régulière  du  poids  ;  accroissement  régu¬ 
lier  de  la  taille. 

L’auteur  donne  les  besoins  (en  grammes  et  en 
calories)  d’un  organisme  normal  entre  trois  et 
dix  ans.  Mais  des  résultats  ne  sauraient  être  ob¬ 
tenus  qu’avec  l’aide  de  l’insuline,  même-  dans 
les  cas  exceptionnels  où  manque  l’acidose,  et  ce, 
contrairement  àce  quidoitêtrechezl’adulte.  Les 
doses  varient  évidemment  avec  la  gravité  du  cas. 
Elles  seront,  en  tout  cas,  d’autant  plus  faibles 
que  le  régime  sera  mieux  équilibré.  En  moyenne,, 
elles  oscillent  entre  20  et  40  unités  cliniques  par 
jour,  quantités  cfui  peuvent  être  portées  à  60 
et  même  80  lors  des  poussées  évolutives,  plus  ra¬ 
rement  réduites  à  10,  et  même  à  zéro  —  jamais  au 
delà  de  quelques  jours  —,  lors  des  phases  d’a¬ 
mélioration.  Les  précautions  habituelles  doivent 
être  prises,  consistant  principalement  en  une  ju¬ 
dicieuse  répartition  des  injections  (2  ou  même  .3 
par  jour,  à  intervalles  d’au  moins  huit  heures)  et 
un  horaire  convenable  (une  demi-heure  avant  les 
repas). 

Quant  aux  résultats,  l’acidose  disparaît  tou¬ 
jours  et  assez  facilement.  La  glycosurie  est  sou¬ 
vent  plus  clifficye  à  réduire  :  bien  des  petits  ma¬ 
lades  conservent  un  taux  modéré  de  glycosurie, 
sans  grand  inconvénient  ;  la  glycémie  diminue, 
mais  elle  est  loin  de  revenir  à  un  chifire  normal. 
Le  plus  souvent,  elle  reste  élevée,  môme  alors 
que  la  glycosurie  a  disparu. 

Pour  ce  qui  est  des  résultats  lointains,  il  a  fallu 
malheureusement  se  rendre  à  l’éviderce  :  l’insu¬ 
line  ne  guérit  pas  plus  le  diabète  infantile  qxi’efie 
ne  guérit  le  diabète  de  l’adulte.  Les  améliorations, 
même  notables,  sont  rarement  définitives.  Sous 
des  influences  diverses,  maladies  infectieuses,  ou 
même  simple  fatigue,  surmenage,  etc.,  glycosurie, 
acidose  font  leur  réapparition,  rendant  néces¬ 
saire  une  nouvelle  adaptation  du  traitement, 
régime  et  insuline.  Ce  sont  là  de  ..véritables pous¬ 
sées  évolutives,  etil  n’est  pas  exceptionnel  qu’une 
de  ces  poussées  aboutisse  au  coma  acidosique 


exigeant  la  mise  en  œuvre  d’un  traitement  inten¬ 
sif.  ’ 

D’autre  part,  si  l’insuline  entraine  toutid’a.bord 
la  reprise  du  poids,  par  contre  elle  ne  semble  pas 
avoir  grand  effet  sur  le  diabète  hypotrophique. 
{La  Médecine,  juillet  1932.) 

Les  formes  graves  des  obsessions. 

Selon  la  nature  de  l’idée  qui  constitue  l’obses¬ 
sion,  on  a  décrit  de  très  nombreuses  variétés  ; 
mais  il  paraît  préférable  à  jVlM.  Vurpas  et  Cor- 
MAN  de  mettre  au  premier  planla  gravité,  et  celle- 
ci  resu  Ite  de  1’  intensité  des  troubles ,  d  e  leur  .durée 
et  de  l’ entrave  qu’ils  apportent  aux  diverses  ma¬ 
nifestations  de  l’activité  quotidienne. 

Dès  l’abord,  l’état  de  ces  malades  simule  par¬ 
fois,  au  point  qu’on  s’y  méprend,  l’état  oi'i  sont 
plongés  les  déments.  Une  analyse  plus  atten¬ 
tive  montre  qu’il  n’en  est  rien,  que  l’intelligence 
n’est  pas  atteinte,  et  c’est  ce  qui  caractérise  ces 
états  obsédants. 

Inversement,  en  présence  d’un  obsédé,  dont  les 
facultés  mentales  sont  atteintes,  il  faut  toujours 
soupçonner  l’existence  d’une  autre  affection, 
dont  l’idée  obsédante  n’est  que  le  symptôme.  Il 
est  toutefois  des  obsessions  très  authentiques, 
qui,  sans  aboutir  à  la  démence,  prennent  une  gra¬ 
vité  particulière  par  leur  transformation  en  délire  ; 
mais  cette  transformation  en  délire  est  peu  fré¬ 
quente  ;  quand  l’obsession  fait  place  au  délire, 
elle  disparaît  complètement  de  la  scène,  et  la 
maladie  sort  du  cadre  de  la  folie  consciente. 

Cependant  les  délires  des  obsédés  présentent 
des  caractères  particuliers,  qui  les  distinguent 
des  autres  délires.  I.es  facultés  critiques  de  l’in¬ 
telligence  sont  conservées,  la  croyance  aux  idées 
délirantes  est  faible,  et  il  existe  parfois  un  vérita¬ 
ble  dédoublement  conscient  de  la  personnalité. 
Les  obsédés  restent  des  douteurs  jusque  dans  letir 
délire. 

Cette  évolution  vers  le  délire  se  fait  dans  deux 
directions.  Tantôt  l’état  obsédant  aboutit  à  la 
mélancolie  anxieuse.  Tantôt  il  se  transforme  pro¬ 
gressivement  en  délire  systématisé  paranoïaque. 

Les  obsessions,  même  dans  leurs  formes  graves, 
ne  se  confondent  ni  avec  la  psychose  maniaque 
,  dépressive,  ni  avec  la  paranoïa,  ni  avec  la  dé¬ 
mence  précoce,  encore  qu’il  soit  des  formes  qui 
partagent  avec  ces  affections  quelques  symptô¬ 
mes,  et  qui  sont  de  ce  fait  d’un  diagnostic  diffi¬ 
cile. 

Le  traitement  de  ces  formes  est  décevant.  Un 
long  repos,  une  bonne  hygiène  physique  et  mo¬ 
rale  sont  évidemment  indiqués  et  peuvent  pro¬ 
curer  une  amélioration  passagère,  mais  ils  ne 
sauraient  amener  la  guérison,  ni  même  permettre 
au  malade  de  reprendre  une  existence  quasi- 
normale  (Paris-Médical,  6  août  1932.) 
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La  forme  parkinsonienne  de  l’intoxication 
oxycarbonée. 

A  propos  d’une  observation  de  cette  nature, 
MM.  Cestan  et  Lyon  rappellent  la  fréquence  des 
troubles,  tant  neurologiques  que  psychiques, 
provoqués  par  l’intoxication  oxycarbonée  ;  les 
uns  sont  légers,  à  la  suite  d’une  intoxication  de 
faible  durée  ;  les  autres  sont  graves,  persistants,  à 
la  suite  d’une  intoxication  assez  sévère  pour 
avoir  déterminé  un  état  comateux.  Amnésie  an- 
têrograde  et  même  rétro-antérograde,  modifi¬ 
cations  du  caractère,  état  d’affaiblissement  intel¬ 
lectuel,  convulsions  épileptiformes,  hémiépilepti¬ 
formes,  hémiparésie  motrice,  troubles  oculaires, 
syndrome  parkinsonien,  syndrome  pseudo¬ 
bulbaire,  psychonévroses  consécutives,  sont  les 
preuves  de  la  diversité  des  troubles ,  encéphali¬ 
ques  dus  à  l’oxyde, de  carbone,  sans  oublier  les 
manifestations  médullaires  et  les  manifestations 
névritiques.  Certes,  l’état  antérieur  cérébral,  en 
particulier  les  altérations  vasculaires  dépendant 
de  la  sénilité,  de  la  syphilis,  d’une  artério-sclérose 
jouent  un  rôle  important  dans  l’apparition  de  ces 
troubles,  mais  sans  nul  doute,  c’est  l’intoxica¬ 
tion  oxycarbonée,  qui  en  est  la  cause  essentielle 
par  les  lésions  si  spéciales  qu’elle  provoque. 

Il  existe  deux  variétés  de  lésions,  les  unes  pou¬ 
vant  régresser,  dues  à  des  troubles  congestifs  ou 
hémorragiques  initiaux,  les  autres  au  contraire 
définitives,  plus  tardives  et  de  nature  infarctoïde  ; 
et  ces  variétés  expliquent  la  différence  du  pro¬ 
nostic  suivant  l’intensité  de  l’intoxication  oxy¬ 
carbonée. 

Dans  les  .troubles  parkinsoniens,  la  lésion 


oxycarbonée  siège  à  la  partie  interne  du  noyau 
lenticulaire,  au  globus  pallidus,  et  ainsi  la,  rigi¬ 
dité  pallédale  et  la  bradypsychie  du  fyndroiro 
parkinsonien  seraient  sous  la  dépendance  des 
altérations  du  globus  pallidus.  (Toulouse  Mé¬ 
dical,  1«  août  1932.) 

Cinquante  cas  d’anesthésie  épidurale  à  la  percaïne. 

Docteur  Louis  Phélip.  —  Dans  UU  articlé 
antérieur,  l’auteur  a  exposé  les  résultats  que  lui 
a  donnés  la  percaïne  en  application,  sur  la  mu¬ 
queuse  urétro-vésicale  ou  en  infiltration,  l’anes¬ 
thésie  à  la  percaïne  l’ayant  fra,ppé  par  sa.  Ion-  ' 
gue  durée  et  l’absence  absolue  d’accidents  ou 
même  d’incidents  immédiats  ou  tardifs.  II  rap¬ 
pelle  qu’il  a  pu  obtenir,  de  cette  façon,  dans 
un  cas  djabcès  péri-prostatique,  une  anesthésié 
complète  des  tissus  enflainmés,  chose  rare  et 
quasi  impossible  avec  les  anesthésiques  habi¬ 
tuels. 

Pour  ses  épidurales,  l’auteur  utilise  Une  solu¬ 
tion  à  1  /1.500,  dont  il  injecte  40  c.  c.  volume  qüi 
peut  paraître  élevé,  mais  qui  seul  permet  une 
imbibition  parfaite  de  tous  les  nerfs  de  la  queue 
de  cheval.  Pas  de  chute  de  tension,  pas  de  phé¬ 
nomènes  d’angoisse,  comme  il  est  assez  fréquent 
d’en  observer  avec  la,  novocaïne,  aucune  modifi¬ 
cation  appréciable  du  pouls.  Au  point  de  vue 
opératoire,  anesthésie  parfaite  et  qui  se  complété 
par  une  longue  période  d’insensibilisation  post¬ 
opératoire,  dont  le  malade  bénéficie  d’une  façon 
constante,  d’où  repos  et  économie  de  morphine. 
(Journal  d’urologie,  tome  XXXIII,  n"  3,  mars 
1932.) 


Les  ^Sociétés  iSavantes 


Paris 


La  mélitine  par  voie  buccale  dans  la  Lèvre  ondulante. 

(M.  Hababoü-Sala.  —  Académie  de  médecine  ; 

.  10-1-1933.) 

M.  Hababou-Sala  a  Utilisé  dans  quinze  cas  de 
fièvre  ondulante,  le  filtrat  mélitococcique  (mélitine) 
et  le  filtrat  obtenu  avec  l’abortus  de  Bang  (abortine). 
Douze  de  ces  malades  ont  paru  bénéficier  nettement 
et  rapidement  du  traitement. 

L’anaphylaxie  congénitale. 

(M.  L.  Nattan-Labrier.  —  Académie  de  médecine  ; 
10-1-1933.) 

M.  Nattan-Larrier  montre  que  l’anaphylaxie 
congénitale  est  possible,  et  que  la  sensibilisation 
possédée  par  le  sujet  dès  sa  naissance  peut  se  main¬ 
tenir  pendant  de  nombreux  mois,  et  sans  doute  pen-  j 


dant  de  nombreuses  années.  Elle  explique  certains 
accidents  de  la  première  et  de  la  seconde  enfances, 
dont  l’anaphylaxie  héréditaire  passive  ne  saurait 
rendre  compte. 

Transmission  du  rouge!  du  mouton  à  l’homme, 
(M.  -A.  Lemierre.  —  Académie  de  médecine  ; 

10-1-1933.) 

On  a  signalé  divers  exemples  de  transmission  du 
rouget  du  porc  à  l’homme,  la  maladie  huniaine  se 
traduisant  surtout  sous  la  forme  clinique  dite 
«  érysipéloïde  ». 

On  sait  que  le  mouton  est  également  et  assez  fré¬ 
quemment  atteint  par  le  rouget.  M.  Lemierre  rap¬ 
porte  un  exemple  de  contamination  de  l’homme  par 
le  rouget  du  mouton.  Il  concerne  un  boucher  qui, 
à  la  suite  d’une  piqûre  à  la  main  par  un  os  de  mou- 
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ton,  fut  atteint  de  rougeur,  douleurs,  œdème  de  la 
main.  On  pensa  au  charfcon  et  le  patient  reçut  60  c.  c. 
de  sérum  anticharbonneux.  Guérisoh  en  quatre 
jours.  Il  s’agissait  du  rouget.  L’ensemencement  de 
la  sérosité  d’une  phlyctène  donna  des  cultures  typi¬ 
ques  de  bacille  du  rouget.  L’intrardermo-réaction, 
d’autre  part,  fut  positive. 

Sur  l’inactivation  des  alcaloïdes  par  l’urotropine. 
(M.  J.  Gautrelet.  ; —  Académie  de  médecine  ;  27-12- 
^  '  1932.) 

M.  Gautrelet  conclut- ainsi  une  étude  expérimen¬ 
tale  sur  l’inactivation  des  alcaloïdes  par  l’urotropine 
et  certains  de  ses  sels. 

1°  La  protection  du  cobaye  à  l’égard  de  la  nico¬ 
tine  est  réalisée  par  l’urotropine,  mais  seulement 
après  chauffage  à  la  température  de  l’organisme. 

2°  La  protection  du  cobaye  et  la  restauration  du 
cœur  du  chien  intoxiqués  par  la  nicotine  sont  réali¬ 
sées  par  l’aldéhyde  formique  et  surtout  par  l’uro- 
tropine  sous  forme  d’iodure  à  fonction  alcoyl. 

Recherches  sur  le  cancer, 

(M.  Champy.  —  Académie  de  médecine  ;  20-12-1932.) 

M.  Champy  signale  quelques  faits  favorables  k 
l’idée  d’un  virus  cancéreux'  dans  certains  cancers 
animaux  (cancers  des  gallinacés,  cancers  des  tritons). 

Au  cours  d’expériences  sur  la  sexualité,  chez  les 
poules  et  les  tritons,  l’auteur  a  pu  constater,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  la  fréquence  des  tumeurs  cancéreu¬ 
ses  dans  l’élevage  des  poules  et  aussi  des  tritons.  11 
a  noté,  d’autre  part,  dans  ces  élevages, desendémies 
cancéreuses. 

Ces  faits  sont  en  faveur  de  l’idée  d’un  virus  à  can- 

—  M.  Gosset  poursuit  depuis  dix  ans,  avec 
M.  Magrou,  à  la  clinique  chirurgicale  de  la  Salpê¬ 
trière,  des  études  sur  le  cancer  des  plantes,  can¬ 
cer  qui,  on  le  sait,  se  développe  à  la  suite  de  l’ino¬ 
culation  du  bactérium  tumefaciens  de  Erwin  Smith. 
Depuis  deux  ans,  avec  le  Docteur  Magrou,  M.  Gos¬ 
set  a  cherché  à  guérir  le  cancer  des  plantes.  Il  a  es¬ 
sayé  une  quarantaine  de  corps.  ;  les  uns  tuent  et  le 
cancer  et  la  plante  ;  les  autres  se  sont  montrés  ineffi¬ 
caces  ;  quatre'  ont  agi  favorablement  sur  le  cancer 
saps  nuire  à  la  plante. 

Le  traitement  chirurgical  est-il  utile  dans  la 
pancréatite  aiguë  ? 

(M.  P.BROcq.  Société’ de  chirurgie-,  16-11-1932.) 

A  propos  de  six  observations  de  pancréatite  aiguë 
œdémateuse  (de  MM.  Brugeos,  Vergoz,  Jean  Gau¬ 
tier,  Butûreanu  et  Ghipail  et  Laduron),  M.  P. 
Brocq  présente  quelques  considérations  générales 
et  pratiqpies  sur  la  question  assez  complexe  des 
pancréatites  aigues. 

La  pancréatite  œdémateuse  ne  paraît  constituer 


'  ni  une  erttité  anatomo-pathologique,  ni  une  entité 
clinique.  C’est  une  forme  opératoire,  un  aspect  spé¬ 
cial  de  lésions  souvent  relativement  bénignes  et 
peut-être  spontanément  curables,  ou  au  contraire 
de  lésions  précédant  la  nécrose,  un  stade  précurseur 
de  la  pancréatite  nécrotique. 

—  M.  Okinczyc  estime  que  l’opinion  de  Zoepfel, 
qui  rattache  d’une  façon  constante  les  pancréatites 
œdémateuses  à  la  lithiase  biliaire,  est  trop  absolue, 
mais  que,  cependant,  les  voies  biliaires .  réagissent 
plus  ou  moins  en  cette  éventualité.  Chez  un  de  ses 
malades,  le  dra’nage  de  la  vésicule  bü’aire  par  cho¬ 
lécystostomie  a  été  suivi  de  guérison  rapide. 

—  M.  Leveuf  ne  peut  s’expliquer  l’action  d’une 
cholécystostomie  sur  l’évolution  d’une  pancréatite 
aiguë  constituée-  La  plupart  du  temps,  en  pareille 
circonstance,  la  vésicule  est  intacte.  Le  drainage 
ordinaire  est^^  de  même,  un  procédé  illogique  dans 
la  pancréatite  aiguë. 

.  En  réalité,  il  y  a  plusieurs  variétés  de  pancréatites 
aiguës.  Les  unes  guérissent  complètement.  Les  au¬ 
tres  guérissent  en  laissant  quelques  séquelles  telles 
qu’un  kyste  du  pancréas.  D’autres  évoluent  rapide¬ 
ment  vers  la  mort. 

Le  traitement  chirurgical,  de  l’avis  deM.  Leveuf, 
ne  saurait  avoir  aucune  action  sur  l’évolution  d’une 
pancréatite  aiguë. 

■p.  L. 

Gliome  du  lobe  frontal  ;  importance  du  syndrome 

épilepsie  et  céphalée  ;  évolution  brusquée  ;  mort 

rapide  imprévue. 

(MM.  DE  Massary  et  Boquen.  —  Soc.  méd.  des  hôp 
de  Paris  ;  28-10-1932.) 

La  symptomatologie  des  tumeurs  frontales  est 
bien  connue  ;  mais  trop  souvent  encore  leur  évolu¬ 
tion  est  capricieuse  et  imprévisible  ;  elle  déroute  la 
clinique,  qui  croyait  pouvoir  atteindre  la  confirma¬ 
tion  d’un  diagnostic  incertain.  Voici,  è  propos  d’une 
observation  de  ce  genre,  quelques  conclusions  d’un 
intérêt  pratique  immédiat. 

Dans  le  diagnostic  de  la  tumeur  cérébrale  au  dé- 
V  but,  les  examens  spéciaux  (fond  d’œil,  tension  du 
liquide  céphalo-rachidien)  cèdent  le  pas  à  la  cli¬ 
nique.  A  ce  propos,  il  faut  signaler  l’importance  des 
crises  épileptiques,  même  généralisées,  sans  signal- 
symptôme,  mais  accompagnées  d’une  céphalée  in¬ 
tense,  continue,  avec  paroxysmes,  qui  doivent  faire 
penser  à  la  tumeur  cérébrale. 

Une  tumeur  cérébrale  diagnostiquée  ou  soup¬ 
çonnée  doit  être  immédiatement  opérée,  presque 
d’urgence,  car  on  ne  sait  jamais  comment  elle  évo¬ 
luera. 

Une  évolution  brusque  est  due,  en  pareils  cas,  à 
une  poussée  d’hypertension  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien,  qu’il  est  impossible  d’expliquer  en  l’état 
actuel.  Une  ponction  lombaire  faite  à  ce  moment 
peut  favoriser  l’apparition  d’accidents  terminaux. 
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Enfin,  le  Eronostic  des  glioihes  astrocytaires  n’est 
pas  toujours  ^ussi  relativement  bénin  qu’on  le  dit. 

Septicémie  pneumpcoccique  à  localisations 
/  uniquement  extra-pulmonaires. 

(MM.  H.  Chabanier  et  Porin.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris,  28-10-1932.) 

Chez  l’adulte  tout  au  moins,  les  septicémies  à 
pneumocoques  sont,  dans  la  règle,  associées  à  un 
moment  de  leur  évolution  à  une  pneumonie,  soit 
que,  cas  le  plus  fréquent,  la  septicémie  soit  secon¬ 
daire  à  la  pneumonie,  soit,  au  contraire,  cas  beau¬ 
coup  moins  fréquent,  que  la  pneumonie  soit  se¬ 
condaire  à  la  septicémie. 

Le  cas  actuel  se  rapporte  â  une  septicémie  à 
pneumocoques,  indéniable, sanspneumonie  (arthrite 
aiguë  et  érysipèle  de  la  jambe).  La  porte  d’entrée 
du  germe  n’a  pu  être  découverte. 

Hémorragie  rénale  bilatérale  sans  néphrite  au  cours 
du  traitement  par  l’insuline  chez  un  diabétique 
jeune. 

(MM.  Roch  et  B.  Martin.  —  Soc.  méd.  des  Mp.  de 
Paris  ;  28-10-1932.) 

Chez  un  jeune  diabétique,  traité  avec  succès  de¬ 
puis  deux  ans  à  l’insuline,  dans  une  période  d’équi¬ 
libre  et  de  bon  état  général,  on  a  vu  survenir  une 
hématurie  massive,  d’origine  rénale,  bilatérale, 
hématurie  qui  persiste  treize  jours  et  s’arrête  brus¬ 
quement,  ne  s’accompagnant  d’aucun  signe  de  né¬ 
phrite  et  ne  laissant  pas  de  séquelles.  Ni  fièvre,  ni 
symptômes  généraux.  Pas  d’infection,  ni  de  trou¬ 
ble  de  la  coagulation  du  sang. 

Si  l’insuline  n’a  pas  d’action  sur  le  rein  normal, 
elle  peut  en  avoir  sur  les  reins  des  diabétiques  tou¬ 
jours  altérés  et  qui  présentent  une  dégénérescence 
glycogénétique  et  souvent  graisseuse. 

La  répétition  de  ces  hémorragies  étant  exception¬ 
nelle,  le  pronostic  demeure  bénin,  et  il  n’y  a  pas  lieu 
d’interrompre  le  traitement. 

Intoxication  picriquée  par  ovules  gynécologiques. 

(MM.  Touraine,  Solente  et  Ch.  Ribadeau- 
Dumas  .  —  Soc.  de  dermatologie  et  de  syphiligra- 
phie  de  Paris  ;  10-11-1932.) 

L’acide  picrique,  ou  trinitrophénol,  peut  en  péné¬ 
trant  dans  l’organisme  déterminer  des  troubles 
plus  ou  moins  graves.  Il  a  été  adopté  en  gynécologie , 
grâce  à  ses  propriétés  antiseptiques,  analgésiques 
et  kératoplastiques.  Cependant,  employé  comme 
topique,  l’acide  picrique  provoqüe  assez  souvent 
une  irritation  locale  ;  chez  quelques  sujets  particu¬ 
lièrement  sensibles,  des  phénomènes  plus  généraux 
d’intoxication  ont  été  signalés.  Ces  dernières  années, 
ce  médicament  a  connu  un  regain  de  faveur  dans  le 
traitement  des  vulvites  et  des  métrites  pous  forme 


d’ovules  renfermant  0  gr.  05  d’acide  picrique  et 
0  gr.  50  d’ichtyol  par  ovule. 

Chez  la  malade  en  question,  l’application  de  deux 
ovules  de  ce  genre,  à  quatre  jours  de  distance,  a  été 
rapidement  suivie  d’une  irritation  locale  intense, 
puis  d’un  érythème  scarlatiniforme,  et  de  symptô¬ 
mes  généraux,  dont  une  éosinophilie  assez  marquée. 
Le  rôle  de  l’acide  picrique  ne  peut  être  mis  en  doute .' 
On  l’a  retrouvé  dans  les  urines  ;  il  a  déterminé  des 
réactions  cutanées  électives,  qui  ont  montré  la  grande 
susceptibilité  de  la  malade  pour  ce  corps,  et  la  pos¬ 
sibilité  d’obtenir  une  certaine  désensibilisation  par 
voie  dermique. 

Divers  essais  de  cuti-réactions  démontrèrent 
l’existence  chez  la  malade  d’une  grande  sensibilité 
vis-à-vis  de  l’acide  picrique.  Celle,  qui  fut  pratiquée 
notamment  au  maximum  de  l’éruption,  amena  une 
sédation  si  marquée  du  prurit,  de  l’érythème  et  des 
phénomènes  généraux,  avec  crise  de  polyurie,  que 
l’on  peut  penser  à  une  véritable  désensibilisation 
cutanée.  L’intoxication  picriquée  serait  alors  jus¬ 
ticiable  de  cette  méthode  générale  de  traitement. 

La  fréquence  actuelle  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre. 

(M.  SCHDLMANN.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
26-11-1932.) 

La  lymphogranulomatose  inguinale  subaiguë, 
quatrième  maladie  vénérienne,  dont  on  doit  la  con¬ 
naissance  aux  Professeurs  Nicolas  et  Favre,  semble, 
pareille  en  cela  à  la  maladie  de  Hodgkin,  autre 
affection  ganglionnaire,  prendre  en  ces  temps  der¬ 
niers  une  certaine  extension.  L’auteur  a  pu  durant 
six  mois  en  observer  vingt-six  cas,  aidé  en  cela  parle 
contrôle  de  la  réaction  antigénique  de  Frei.  A  côté 
des  cas  typiques,  il  existe  des  formes  frustes  ;  peut- 
être  même  y  a-t-il  de  simples  porteurs  de  germes. 
Dans  le  bilan  des  cas  étudiés,  il  semble  qué  le  signe 
le  plus  constant  soit  la  prise  des  ganglions  iliaques 
(24  sur  26).  Le  chancre  porte  d’entrée  a  été  vu  six 
fois.  L’auteur  afiBrme  sa  confiance  dans  la  réaction 
de  Frei,  qu’il  a  pratiquée  à  plusieurs  reprises  avec 
des  antigènes  différents  et  qui  s’est  montrée  égale 
à  eUe-même.  L’agent  thérapeutique  le  plus  actif 
paraît  être  le  sel  d’antimoine  donné  à  doses  pro¬ 
gressives. 

Sur  l’association  médicamenteuse  acétylcholine- 
yohimbine. 

(M.  Barrieü.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  26-11- 
1932.) 

Pour  confirmer  l’action  de  renfort  du  chlorhydrate 
de  yohimbine  sur  l’acétylcholine,  l’auteur  cite  quatre 
observations  de  malades  hypertendus  en  imminence 
d’hémorragie  cérébrale  ou  oculaire,  et  qui,  ayant  été 
immédiatement  soumis  au  traitement  par  injections 
de  cette  association  médicamenteuse,  ont  vu  leurs 
troubles  disparaître  r^idement  et  sans  séquelle. 
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Un  cas  de  streptococcémie  chez  une  fillette  de  8  aiis, 
guérie  par  l’immuno-transfusion. 

(MM.  A.  Takdieu  et  A.  Bécart.  —  Soc.  de  médecine 
de  Paris  ;  26-11-1932.) 

Il  B’agit  d’une  strei)tocobcémie,  d’origine  dentaire 
probable,  dont  l’évolution  se  fit  progressivement  en 
l’espace  de  quinze  jours  vers  la  guérison,  sans  sup¬ 
puration,  sous  la  seule  influence  d’une  immuno¬ 
transfusion  de  200  c.  c. 

G.  F. 


Lyùn 

Un  cas  de  pneumothorax  spontané,  accompagné  de 
troubles  nerveux. 

(MM.  GaRin,  Trèppoz  et  Masson.  — ■  Soc.  méd.  des 
Hôpitaux  ;  1-3-1932.) 

C’est  un  malade  qui,  au  cours  d’un  pneumothorax 
spontané  suffocant,  a  présenté  du  délire,  de  la  cé¬ 
phalée,  une  contracture  légère  et  un  Babinski  bila¬ 
téral,  Ces  troubles  nerveux  ne  peuvent  être  imputés 
à  l’hyperthermie  ,  en  raison  du  Babinski.  Ce  n’était 
pas  une  méningite  tuberculeuse  concomitante  :  la 
ponction  lombaire  négative  et  la  rétrocession  com¬ 
plète  des  signes  infirment  cette  hypothèse. 

L’hypothèse  d’un  accident  nerveux,  imputable  à 
l’irruption  gazeuse  dans  la  plèvre,  aurait  été  légiti¬ 
mée  par  une  allure  clinique  différente  ;  il  n’y  a  pas 
eu  de  crises  convulsives  et  le  Babinski  était  bilatéral. 
Il  serait  plausible  d’admettre  une  congestion  céré¬ 
brale  passive,  diffuse,  avec  petits  raptus  hémorragi¬ 
ques,  dus  soit  h  l’anoxhémie,  soit  plutôt  à  la  com- 
■  pression  veineuse  médiastinale.  Cette  cause  explique¬ 
rait  le  délire,  la  diffusion  des  signes  (bilatéralité  du 
Babinski),  et  leur  rétrocession  rapide  sans  séquelles 
importantes.  Elle  est  d’autant  plus  vraisemblable 
que  ces  troubles  nerveux  ne  sont  apparus  qu’au  qua¬ 
trième  jour,  en  même  temps  qu’une  dyspnée  intense 
et  une  cyanose,  signes  du  pneumothorax  suffocant. 
Vérifiés  par  la  pression  intrapleurale  nettement  posi¬ 
tive. 

Hématornyélie,  accident  de  plongée 
par  fond  insuffisant. 

(MM.  DrÿIC  et  Planqhu.  —  Soc.  méd.  des  Hôp  ;  1-3- 
1932.) 

Cette  étiologie  est  précise,  mais  rare,  et,  ici,  il  n'y 
eut  pas  de  fracture  de"  la  cplonne  ;  l’absence  excep¬ 
tionnelle  de  cette  complication  explique  la  bénignité 
toute  relative  de  ce  cas. 

L’é  biologie  de  la  plongée  pdr  fond'insuffisânt  s’op¬ 
pose  de  façon  presque  paradoxale  au  rôle  bien  con¬ 
nu  des  trop  grandes  profondeurs.  Le  mécanisme  se¬ 
rait  dû  au  choc  sur  fond  résistant  subi  par  la  tête  du 
nageur,  mise  en  flexion  forcée,  de  façon  à  prendre  con¬ 
tact  avec  l’eau  par  la  partie_  postérieure  du  crâne 


et  à  préserver  la  face  ;'la  moelle  étirée  vient  heurter 
la  lace  antérieure  du  canal  rachidien. , 

Rien  dans  les  antécédents  du  blessé,  ni  dans  son 
examen,  n’expliqUait  que  le  choc  ait  été  si  funeste  à 
la  moelle. 

Liquide  céphalo-rachidien  hématique,  renfermant  des 
bacilles  de  Koch,  dans  un  Cas  de  méningite  tubercu¬ 
leuse. 

(MM.  Amic,  Beaujarb  et  Bloch.  —  Soc.  nationale  de 
Médecine  et  des  Sciences  médicales  de  Lyon.,  1932.) 

Leliquide  céphalo-rachidien  dans  la  méningite  tu¬ 
berculeuse  est  le  plus  souvent  un  liquide  clair,  limpide, 
eau  de  roche.  Mais  on  connaît  aussi  des  méningites 
tuberculeuses  à  liquide  céphalo-rachidien  puri- 
forme,  et  des  méningites  tuberculeuses  à  liquide  hé¬ 
morragique  ou  ambré.  L’observation,  présentée  par 
les  auteurs,  vient  prouver  que  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien,  dans  la  méningite  tuberculeuse,  ne  pré¬ 
sente  pas  forcément  toujours  ses  caractères  classi¬ 
ques.  Bans  ces  différents  cas,  à  forme  normale,  il  est 
une  méthode  qui  donne  la  preuve  certaine  de  la  na¬ 
ture  tuberculeuse  de  la  méningite,  c’est  la  recherche 
du  bacille  de  Koch  dans  le  liquide  céphalo-rachidien, 
Voici  la  méthode  à  employer.  Le  liquide  est  longue¬ 
ment  centrifugé  ;  puis  on  étale  le  culot  de  centrifuga¬ 
tion  sur  des  surfaces  réduites,  en  faisant  plusieurs 
étalements.  On  colore  ensuite  par  la  méthode  de 
Ziehl,  et  un  examen  attentif  montre  le  plus  souvent 
de  nombreux  bacilles  de  Koch,  souvent  intraleuco- 
cytaires. 

Hémorragies  tardives  après  la  piottateefomie 
sus-pubienne  ;  leur  nature  infectieuse. 

(MM.  Perrin  et  Rolland.  —  Soc.  nat.  de  méd.  et  des 
Sc.Méd.  de  Lyon,  1932.) 

C’est  l’observation  d’un  homme  qui,  au  23®  jour  de 
sa  prostatectomie,  a  fait  des  hémorragies,  dont  la  gra- 
‘  Vité  a  failli.lui  être  fatale.  L’origine  infectieuse  de  ces 
hématuries  très  tardives- semble  nettement  établie. 
;  C’est  au  moment  où  cet  homme  s’est  mis  à  présenter 
des  signes  généraux  d’infection  que  sa  loge  prosta- 
tiçfue  a  commencé  à  saigner,  et  la  constitution,  au 
cours  de  sa  pyrexie,  d’une  orchite  bilatérale,  avec 
phlegmon  suppuré  des  deuxloges  scrotaies,  est  venue 
confirmer  cette  origine  infectieuse. 

Cette  infection  était,  pour  une  part,  antérieure  à 
;  l’opération  (prostate  peu  nette  au  toucher,  donnant 
l’impression  d’un  adénome  infecté)  et,  pour  une  au¬ 
tre  part,  consécutive  à  une  poussée  grippale  au  quln? 
zième  jour";  enfin,  il  a  pu  se  produire  une  infection 
locale  accidentelle. 

Les  hémorragies  précoces  après  la  prostatectomie, 
au  moment  du  détamponnement  ou  dans  les  tout 
premiers  jours,  ne  sont  pas  alarmantes  et  ne  doivent, 
pas  faire  porter  un  mauvais  pronostic  ;  celles,  au  con¬ 
traire,  qui  surviennent  tardivement,  vers  le  douzième, 
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Je  quinzième,  le  dix-huitième  jour  rarement  plus  l  ard, 
sont  graves  et  comportent  un  pronostic  sérieux. 

Thrombophlébite  consécutive  à  une  blessure  du  sinus 
latéral. 

(M.  Bertom.  —  Société  d’oto-rhino4aryngologie.) 

Chez  un  malade  atteint  de  mastoïdite  avec  ostéite 
étendue,  le  sinus  latéral  fut  ouvert  en  fin  d’interven¬ 
tion  ;  quelques  jours  après,  bien  que  les  signes  clini¬ 
ques  ne  fussent  pas  évidents,  on  réintervint  et  on 
découvrit  une  thrombophlébite  pururlepte  ;  le  dé¬ 
cès  se  produisit  la  nuit  suivante  par  œdème  aigu  des 
poumons.  ■ 

Pendant  longtemps,  on  a  jugé  que  la  blessure  opé¬ 
ratoire  du  sinus  latéral  était  un  incident  sans  gravité 
au  cours  d’une  intervention  mastoïdienne  ;  on  vient 
facilement  à  bout  de  l’hémorragie  par  un  tamponne¬ 
ment  serré  et  le  seul  inconvénient  reconnu  était  qu’il- 
fallait  arrêter'l’opération,  en  s’exposant  au  danger  de 
laisser  un  foyer  septique  insufflsamment  nettoyé.  Ac¬ 
tuellement  même,  où  l’on  s’accorde  à  dire  qu’il  faut 
terminer  à  tout  prix  en  comprimant  au  besoin  le 
vaisseau  en  amont  et  un  aval,  '  la  thèse  de  l’innocuité 
absolue  devrait  triompher. 

Mais  le  cas  d@  phlébite  consécutive  à  une  blessure 
du  sinus  latéral,  que  rapporte  l’auteur,  vient  s’ajou¬ 
ter  à  d’autres  observations  analogues.  Quand  doit-on 


enlever  la  mèche  d’hémostase  introduite  dans  le  sinus  ? 
L’auteur  a  coutume  de  commencer  sa  mobilisation 
(et  elle  doit  être  repérée  soigneusement  pour  la  distin¬ 
guer  des  autres  pièces  du  pansement)  dès  le  premier 
pansement,  et  de  l’enlever  si  possible  au  sixième  jour, 
car  il  ne'paraît  pas  indifférent  de  la  laisser  plus  long¬ 
temps  en  place  dans  un  milieu,  malgré  tout,  infecté. 

Â  propos  des  complications  nerveuses  de  la  rougeole  ; 
un  cas  de  méningite  morbilleuse  ayant  précédé  l’ap¬ 
parition  de  l’exanthème. 

(Docteur  R.  Ping.  —  Soc.  méd.  des  Hôpitaux.) 

On  a  décrit  des  encéphalites  de  la  rougeole,  qui 
étaient  dues  à  des  infections  de  voisinage  dérivée  s  de 
complications  otiques.  On  peut  admettre  aussi  que 
ces  complications  apparaissent  chez  des  individus 
dont  le  revêtement  cutané  pe  remplit  pas  sa  fonction 
normale  d’iminunisation. 

Aujourd’hui,  c’èst  un  nouveau  cas  de  complication 
nerveuse  morbilleuse,  qui  offre  ceci  de  particulier, 
c’est  que  la  complication  est  apparue  avant  l’exan¬ 
thème;  Rn  général,  les  complications  méningées  ap¬ 
paraissent  après  l’évolution  de  l’exanthème.  11  fnut 
rappeler  à  ce  propos  que  la  méningite  ourlienne  ap¬ 
paraît  souvent  avant  la  fluxion  parotidienne.  Comme 
celle-ci,  la  méningite  morbilleuse,  malgré  son  appa¬ 
rente  gravité,  évolue  en  général  vers  la  guérison- 


Les  Longrès 

XLI°  CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

(Suite)  (1) 


Traitement  chirurgical  des  maladies 
du  sang 

Evolution  spontanée  de  l’ictère  hémolytique  et 
indications  opératoires. —  Le  plus  souvent,  l’ictère 
hémolytique  est  de  pronostic  bénin,  La  question  du 
traitement  chirurgical,  dans  de  telles  conditions, 
ne  peut  se  poser  que  du  point  de  vue  esthétique  ;  ceci 
est  arrivé  une  fois  au  moins,  puisque  Politzer  prati¬ 
qua  avec  succès  la  splénectomie  chez  une  jeune 
fille  désireuse  de  voir  disparaître  sa  jaunisse. 

Mais  nous  rappelons  que  l’ictère  hémolytique  le 
plus  bénin  peut  toujours  s’aggraver.  A  ce  propos' 
les  faits  relatés  par  lord  Dawson  of  Penn  sont  fort 
instructifs. 

Cet  auteur  a  pu  suivre  une  famille  d’ictériqces  hé¬ 
molytiques  et  un  certain  nombre  de  malades  apparte¬ 
nant  à  d’autres  familles. 

Douze  cas  se  sont  terminés  spontanément  par  la 
mort.  Huit  fois,  par  accoissement  de  l’anémie  deux 

n“  1,  3,  4,  5  et  7. 


fois  par  angiocholite  compliqvée  d’anémie  deux  fois 
par  maladies  intercurrentes. 

L’anémie  hémolytique  fut  mortelle  à  3  ans  et  demi, 
13,  30,  43  et  56  ans  après  une  évolution  tantôt  brus¬ 
que  et  tantôt  progressive. 

Les  deux  cas  d’angiocholite  évoluaient  sur  deux 
grandes  anémiques,  si  bien  que  l’anémie  dans  cette 
statistique  se  trouve  à  la  base  de  tous  les  cas  mortels. 

A  côté  des  cas  légers  où  l’idée  d’opérer  ne  vien¬ 
drait  à  personne,  en  marge  des  cas  graves  où  la  chi¬ 
rurgie  s’impose,  existent  des  formes  particulières, 
dites  «compensées»,  dans  lesquelles  les  phénomènes 
d’hémolyse  sont  neustralisés  par  un  accroissement  de 
la  fonction  physiologique  médullaire.  La  symptoma¬ 
tologie  s’y  montre  réduite  à  son  minimum,  et  seul 
le  laboratoire,  peut  révéler  l’affection. 

La  splénectomie  dans  l’ictère  hémolytique.  — 
Historique  :  Il  semble  que  la  première  splénectomie 
pour  ictère  hémolytique  fut  réalisée  par  Spencer 
Wells  en  1865  ;  le  diagnostic  plus  qu’incertain  se  con¬ 
firma  par  la  suite.  La  malade  guérit.  Elle  serait  encore 
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vivante.  Son  fils,  atteint  lui  aussi  d’ictère  hémolyti¬ 
que  dès  l’enfance  a  subi  à  14  ans  une  cholécystecto¬ 
mie  pour  lithiase  pigmentaireet  une  splénectomie. 
Sa  fragilité  globulaire  reste  à  0,5  malgré  une  guérison 
qui  lui  a  permis  de  faire  la  guerre  de  1914  à  1918. 

Banti  en  1903  fait  pratiquer  la  preniière  splénec¬ 
tomie  systématiquement  faite  pour  ictère  hémolyti¬ 
que.  La  malade  guérit  et  vit  encore. 

La  première  intervention  française  remonte  à  1914 
(Gilbert,  Chabrol,  Bénard),  et  fut  pratiquée  par 
Hartmann.  ' 

En  1924,  Lecène  et  Deniker  groupent  108  splénec¬ 
tomies,  et  au  Congrès  de  Rome,  deux  ans  plus  tard, 
Patel  réunit  un  total  de  11 6  cas  avec  4  morts  et  Hers- 
chen  129  cas  avec  le  même  pourcentage  de  décès. 

Interprétation  de  l’action  de  la  splénectomie  dans 
l’içtère  hémolytique.  — La  rate  est,  dans  l’ictère  hé¬ 
molytique,  le  siège  de  la  destruction  sanguine.  Chauf¬ 
fard  et  Fiessinger  écrivent  en  1907  :  «  Au  niveau  du 
parenchyme  splénique  les  quantités  notables  de  pig¬ 
ments  d’origine  sanguine  sont  incessaminent  mis  en 
liberté  ;  ils  arrivent  au  foie  par  la  veine  splénique,  y 
trouvent  un  réseau  d’arrêt,  dans  les  capillaires  in¬ 
tralobulaires,  provoquent  probablement  la  résorp¬ 
tion  et  le  passage  dans  le  sérum  d’une  certaine  quan¬ 
tité  de  pigments  qu’y  révèle  la  réaction  de  Gmelin  ». 

Banti  montre  que  la  splénectomie  sur  l’animal  aug¬ 
mente  presque  toujours  la  résistance  globulaire. 

L’hémolyse  expérimentale  par  injection  d’eau  dis¬ 
tillée,  dans  les  veines  d’un  chien,  permit  à  Banti  de 
croire  que  c’est  dans  la  rate  que  les  globules  rouges  se 
fragilisent  et  se  détruisent,  et  que  la  veine  splénique 
contient  davantage  d’hémoglobine  dissoute  que  la 
circulation  générale.  La  splénectomie  pratiquée  avant 
cette  expérience  la  rend  pour  l’animal  d’une  gravité 
moindre. 

Ce  processus  de  destruction  globulaire  peut  être 
interprété  de  deux  façons  ;  ou  bien  la  rate,  intervient 
d’une  façon  passive,  n’étant  que  le  «  cimetière  des 
hématies  »  ;  ou  bien  elle  joue  le  rôle  actif  dans  le  pro¬ 
cessus  d’hémolyse. 

Et  dans  ce  cas,  est-ce  en  secrétant  une  hémolysine 
qu’agit  la  rate  ?  A  l’état  normal,  une  telle  sécrétion 
n’existe  pas. 

Fiessinger  et  Brodin  admettent  que,  dans  la  rate, 
l’élément  de  phagocytose  pigmentaire,  ou  cellulaire 
est  la  cellule  du  système  rétic.ulo-endothélial,  et  la 
fonction  hémolysante  et  cytolysante  de  la  rate  se  ré¬ 
sume  dans  ce  macrophage  de  charpente.  L’ictère  hé¬ 
molytique  serait  dû  à  l’hyperactivité  de  cette  cellule. 

Mais  d’autres  auteurs  ont  une  opinion  différente. 
Nœgeli,  Gânsszlen  admettent  qu’àlabase  de  la  patho¬ 
génie  de  l’ictère  hémolytique  existe  une  anomalie 
constitutionnelle  du  globule  rouge  quant  à  sa  forme 
et  à  son  volume. 

Dès  lors,  l’action  de  la. rate  doit  être  interprétée 
d’une  façon  toute  différente.  Sa  fonction  serait  modi¬ 
fiée,  parce  que  soumise  àun  travail  supplémentaire 
par  un  élément  anormal  d’origine  extra-splénique. 


L’altération  constitutionnelle  des  hématies  explique 
l’allure  héréditaire  et  familiale  de  la  maladie  etl’hy-" 
pertrophie  splénique. 

L’hyperplasie  de  la  pulpe  splénique  est  l’expres-  ; 
sion  naturelle  de  l’orientation  continuelle  de  la  fonc¬ 
tion  splénique  sur  les  érythrocytes  spéciaux. 

La  rate  réagit  par  excès.  Elle  dépasse  le  but  à  at¬ 
teindre  et  transforme  en'une  maladie  une  simple  ano¬ 
malie  organique, 

Cette  façon  d’envisager  le  problème  est  séduisante. 
Elle  justifie  la  thérapeutique  par  ablation  de  la  rate  ; 
elle  explique  qu’après  là  splénectomie  persistent  en¬ 
core  une  fragilité  globulaire  et  des  anomalies  de  vo¬ 
lume  des  globules.  ' 

La  splénectomie  supprime  l’hyper-réaction  spléni¬ 
que,  c’est-à-dire  l’ictère.  Elle  laisse  persister  la  for¬ 
mation  pathologique  des  hématies  par  la  moelle  os¬ 
seuse. 

Indication  du  traitement  chirurgical.' —  C’est  sur¬ 
tout  la  déglobulisation  progressive,  les  crises  doulou¬ 
reuses  à  caractère  vésiculaire,  les  poussées  spléniques 
et  la  splénomégalie . 

L’ictère,  à  lui  seul,  constitue  bien  rarement  une  in¬ 
dication  opératoire. 

Conditions  opératoires  de  la  splénectomie.  — 
Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’une  opération  facile,  la 
rate  est  rarement  adhérente.  On  utilise,  soit  l’incision 
que  Lecène  et  Deniker  ont  préconisée  en  1914,  soit 
une  incision  transversale. 

Certains  chirurgiens  réalisent  une  «  spléno-contrac- 
tion  adrénalinique  »  avant  l’opération  par  injection 
intra-musculaire  d’adrénaline. 

On  a  souvent  insisté  sur  le  volume  considérable  et 
l’extrême  fragilité  des  veines,  qui  peuvent  atteindre 
la  grosseur  d’un  pouce. 

Le  moment  opportun  paraît  être  une  période  d’ac¬ 
calmie  entre  deux  journées  d’hémolyse. 

Courty,  Renard,  Charrier  et  Dubourg  conseillent 
de  pratiquer  avant  l’intervention  une  transfusion  de 
300  grammes. 

Chez  des  sujets  très  fatigués  ou  chez  qui  la  splénec¬ 
tomie  s’annonçait  comme  difficile,  on  s’est  contenté 
parfois  de  lier  simplement  le  vaisseau  du  pédicule 
(Prat,  d’Oelsmitz).  Cette  ligature  des  artères  spléni¬ 
ques  amena  une  rétraction  rapide  de  la  rate  et  sup¬ 
prima  les  poussées  d’ictère. 

Ce  chapitre  se  termine  par  un  exposé  détaillé  des 
résultats  immédiats  et  à  distance  de  la  splénectomie. 

Les  maladies  du  sang  où  le  rôle  de  la  chirurgie  est 
contestée.  —La leucémie  myéloïde. — La  leucémie 
myéloïde  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  leucémie 
lymphoïde.  Cette  dernière  n’a  jamais  été  traitée  chi¬ 
rurgicalement. 

Il  en  va  différemment  de  la  leucémie  myéloïde,  où 
du  reste  l’opération  de  la  splénectomie  n’a  guère 
donné  que  des  déconvenues.  Il  ne  s’agit  pas  là  de  la 
maladie  d’un  organe,  mais  de  tout  le  tissu  myéloïde. 
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Supprimer  la  rate,  c’est  supprimer  un  symptôme  de 
l’affection,  ce  n’est  pas  atténuer  sa  cause  première. 

La  mort,  qui  sur  vient  d’ordinaire  très  rapidement 
ne  serait  due,  d’après  Aubertin,  ni  à  un  shock  ni  à 
une  infection  suraiguë.  Elle  est  attribuable,  comme  le 
.montrent  les  autopsies,  à  une  hémorragie  profuse  au 
niveau  du  pédicule  splénique.  Il  s’agit  d’un  phéno¬ 
mène  dyscrasique  indépendant  (fe  l’acte  opératoire 
et  conséquence'de  la  leucémie  elle-même. 

Peut-être  obtiendrait-on  des  résultats  moins  déce¬ 
vants,  si  l’on  s’efforçait  dp  pratiqùer  une  hémostase 
patiente  et  minutieuse  de  tout  vaisseau  qui  donne,  si 
petit  soit-il. 

Il  faut  reconnaître  que  le  traitement  préparatoire 
radiothérapique  a  amélioré  quelque  peu  les  résultats. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  splénectomie  ne  modifie  jamais 
révolution  de  la  maladie.  Tout  au  plus  peut-on  dire 
qu’en  supprimant  cette  énorme  tumeur  splénique  on’ 
évite  les  phénomènes  de  compression  et  qu’à  défaut 
de  prolonger  la  vie  on  la  rend  du  moins  supportable. 

La  polyglobulie  affecte  deux  aspects  cliniques  diL 
férents  :  tantôt  il  s’agit  d’une  entité  morbide  connue 
sous  le  nom  d’érythrémie  ou  maladie  de  Vaquez  ;  tan¬ 
tôt  elle  apparaît  comme  secondaire  ou,  comme  dit 
Aubertin,  réactionnelle  ;  c’est  alors  un  symptôme  plus 
ou  moins  net  au  cours  d’une  maladie,  avec  ou  sans 
splénomégalie. 

La  maladie  de  Vaquez  est  caractérisée  par  une  sur¬ 
production  des  érythrocytes  qui  atteignent  10  à  12 
millions  par  millimètre  cube  de  sang.  On  ignore  tout 
de  sa  cause,  et  certains  auteurs  pensent  que  l’éry¬ 
thrémie  est  à  la  série  rouge  ce  que  la  leucémie  est  à  la 
série  blanche. 

L’opinion  générale  est  que  la  chirurgie  ne  peut  rien 
contre  cette  curieuse  affection. 

La  polyglobuliesecondaire  a  été  signalée  dans  la  tu¬ 
berculose  de  la  rate  et  dans  un  cas  de  kyste  hydati¬ 
que  splénique.  Mais,  là  encore,  la  cause  première  nous 
échappe  et  la  chirurgie  n’a  pas  d’indication  justifiée. 

L’anémie  pernicieuse  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  maladie  uniquement  localisée  à  la  rate  ; 
les  lésions  de  la  moelle  osseuse  sont  si  marquées  que 
certains  auteurs  ont  proposé  la  résection  de  la  moelle 
des  os  longs. 

On  peut  avec  Tapie  (1927)  expliquer  logiquement 
que  la  splénectomie  ait  pu  présenter  parfois  une  ac¬ 
tion  bienfaisante  en  entraînant  la  suppression  d’un 
important  foyer  d’hémolyse,  et  surtout  en  excitant  la 
fonction  physiologique  de  la  moelle  osseuse.  Mais  on 
ne  saurait  concevoir  que  par  la  splénectomie  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie  puisse  être  définitivement  enrayée. 

De  plus  en  plus  la  chirurgie  perd  ici'du  terrain  àu 
profit  du  traitement  médical,  de  l’hépatothérapie  en 
particulier. 

Dans  tous  les  cas,  la  splénectomie  ne  salirait  être 
tentée  que  si  la  moelle  osseuse  a  conservé  une  activité 
fonctionnelle  suffisante,  vérifiable  du  reste  par  biop- 

Cet  important  travail  se  termine  par  un  exposé  des 


statistiques  de  la  splénectomie  dans  ces  trois  der¬ 
nières  affections. 

Discussion 

Les  contre-indications  de  la  splénectomie.  — 
MM.  Aubertin  (de  Paris)  et  Y.  Delagenière  (du 
Mans)  étudient  les  contre-indications  absolues  de  la 
splénectomie,  celles  qui  la  rendent  dangereuse 
«  quoad  vitam  »  et  entraînent  un  risque  sérieux  post¬ 
opératoire. 

Les  contre-indications  médicales,  naguère  nom¬ 
breuses,  deviennent  dé  plus  en  plus  rares.  La  leucé¬ 
mie  elle-mêhie  n’est  plus  une  contre-indication  for¬ 
melle,  Panémie  non  plus,  même  avec  un  chiffre  globu¬ 
laire  au-dessous  d’un  million. 

Ef  Ce  qu’il  faut  considérer  dans  l’anémie,  c’est  plutôt 
l’absence  de  réaction  sanguine  et  le  syndrome  hémor¬ 
ragique  surajouté. 

Les  hémorragies,  qu’elles  se  produisent  au  niveau 
du  tube  digestif,  ou  qu’elles  soient  à  localisations 
multiples,  ne  constituent  une  contre-indication  qu’en 
cas  d’anémie  aigue  ;  cette  contre-indication  n’est  du 
reste  que  temporaire. 

Le  «  purpura  fulminans  »,  qui  est  symptomatique 
d’une  infection  aiguë,  et  le  purpura  de  la  leucémie  ai¬ 
guë  sont  des  contre-indications  absolues. 

Du  point  de  Vue  du  retentissement  hépatique  des 
splénites,  l’ascite  du  syndrome  de  Banti  ne  s’oppose 
plus  actuellement  à  la  splénectomie. 

L’ictère  hémolytique  constitue  une  indication  opé¬ 
ratoire  formelle.  En  cas  d’ictère  hépatique,  l’indi¬ 
cation  est  moins  nette. 

La  généralisation  d’un  processus  infectieux  au  foie 
et  aux  ganglions,  la  cachexie' paludéenne  sont  autant 
de  contre-indications  sérieuses. 

Au  total,  les  contre-indications  d’ordre  médical 
sont  de  plus  en  plus  réduites  ;  il  en  est  de  même  des 
contre-indications  chirurgicales.  Ces  dernières  se  bor¬ 
nent  actuellement  au  volume  considérable  de  la  rate, 
car,  dans  ce  cas,  les  vaisseaux  anormalement  dilatés 
sont  excessivement  friables.  Les  adhérences  cons¬ 
tituent  encore  une  difficulté  souvent  insurmontable  ; 
mais  l’opération  sera  possible  cependant,  si  l’on  fait 
précéder  l’extirpation  proprement  dite  d’une  «  hémo¬ 
stase  in  situ  »,  et  si  l’on  intervient  avec  prudence, 
patience  et  douceur. 

Les  altérations  du  foie  dans  les  splénomégalies 
chroniques  et  la  nécessité  d’une  exploration  fonc¬ 
tionnelle  hépatique  avant  la  splénectomie.  — 
M.  Noël  Fiessinger  (de  Paris),  après  avoir  montré, 
en  s’appuyant  d’une  part  sur  des  arguments  anato¬ 
miques  et  d’autre  part  sur  des  arguments  expérimen¬ 
taux,  que  les  lésions  de  la  rate  avec  scléroses  consécu¬ 
tives  peuvent  entraîner  secondairement  des  lésions 
dégénératives  du  foie  suivies  ou  non  de  scléroses  ex¬ 
tensives,  insiste  sur  la  nécessité,  avant  de  faire  une 
splénectomie  d’explorer  l’état  fonctionnel  dü  foie. 

Cette  opération  doit  être  basée  sur  trois  constata¬ 
tions  ;  d’une  part  le  mode  d’élimination  d’une  sub- 
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stance  colorante  par  le  foie,  telle  que  le  rose  bengale 
dans  ce  que  l’on  a  nommé  l’exploratipn  chromagogue, 
d’autre  part  le  taux  bilirubinémique  du  sérum, 
enfin  le  mode  d’éliminatioii  du  galactosè  par  les  uri¬ 
nes  après  absorption  digestiye,  étudié  non  pas  seule¬ 
ment  par  le  chiffre  global,  mais  surtout  par  la  concen¬ 
tration  mhxifna  des  deux  ou  quatre  premières  haUres. 

Par  ces  renseignements,  on  peut  connaître  l’état 
fonctionnel  du  parenchyme  hépatique,  et  l’on  peut 
dire  que,  lorsque  le  rose  bengale  s’élève  au-dessus  de 
4  avec  un  taux  bilirubinémique  voisin  de  3  ou  4  uni¬ 
tés  von  den  Bergh,  quand  la  galabtoSurie  des  quatre 
premières  heures  dépasse  la  concentratioh  de  10  à  5 
pour  1 .000  pour  des  taux  d’élimination  de  2  gram¬ 
mes  au  plus,  le  parenchyme  hépatique  se  trouve  dans 
un  état  de  déficience  tel  que  l’anesthésie  peut  être 
par  elle  seule  une  raison  suffisante  pour  provoquer 
une  insuffisance  hépatique  mortelle. 

A  l’appui  de  cette  manière  de  voir,  l’auteur  résume 
des  faits  d’expérience  personnelle  avec  la  collabora¬ 
tion  de  Baumgartner.  Récemment  encore,  avec  Le- 
veuf,  il  préconisa  la  splénectomie  pour  une  énorme 
splénomégalie,  dont  le  foie  donnait  une  exploration 
fonctionnelle  normàlé.  Cette  splénomégalie  attribua¬ 
ble  à  Une  maladie  de' Gaucher  fut  opérée  sans  incident 
et  les  suites  lurent  des  plus  simples. 

indièatioûs  Opératoires  dans  les  maladies  du  sang.  — 
M.  B.-C.  WËiL^(de  Paris).  Tous  les  cas  de  splénoméga¬ 
lie  ne  sont  pas  à  opérer.  Les  formes  spléno-adéniques 
et  spléno-hépatiques  sont  d’ordre  médicah  Seul  le 
syndrome  splénique  pur  relève  de  la  chirurgie.  Encore 
convient-il  d’examiner  parfaitementTe  sujet,  car  uné 
splénectomie  désirable  n’est  pas  toujours  réalisable. 

Il  importe  en  particulier  d’étudier  le  degré  de  mo¬ 
bilité  de  la  rate.  On  se  rendra  compte  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  de  l’éXistence  et  de  l’importance  des 
adhérences,  qui  offrent  parfois  des  difficultés  sinon 
insurmontables,  du  moins  dangereuses. 


••  Le  rôle  du  médecin  sera  de  transmettre  au  chirur¬ 
gien  toute  la  documentation  nécessaire  :  examens  du 
sang,  résultats  de  la  ponction  splénique,  exploration 
de  la  fonction  rénale  et  hépatique,  etc.  La  transfusion 
fournira  souvent  une  aide  précieuse. 

Dans  les  meilleures  conditions  de  préparation  du 
mqlade,  et  avec  une  indication  opératoire  légitime,' 
la  guérison  peut  être  obtenue  neuf  fois  sur  dix. 

M.  AlessaUdri  (de  Rome)  rappelle“que  la  ligature 
de  l’artère  splénique  a  été  préconisée  èt  réalisée  pour 
la- première  lois  par  Stubeuÿauch  en  cas  de  splénecto¬ 
mie  par  trop  difficile.  L’auteur  l’a  expérimentée  à  son 
tour  dans  l’ictère  hémolytique.  Bien  que  les  deux  ma¬ 
lades  ainsi  traités  aient  présenté  un  résultat  satisfai¬ 
sant,  M.  Alessandri  considère  la  ligature  de  la  spléni¬ 
que  comme  une  opération  d’exception,  à  laquelle  on 
devra  toujours  préférer  quand  elle  sera  possible, 
l’ablation  delà  rate. 

P'*  M.  Bourde  (de  Marseille)  rapporte  les  résultats 
d’une  splénectomie  faite  par  lui,  il  y  a  cinq  ans,  chez 
une  femme  hémogénique.  A  cette  occasion,  il  insis1,e 
sur  les  dangers  d’hémorragies  nouvelles,  que  font  cou¬ 
rir  aux  sujets  opérés  les  traumatismes  et  les  infec¬ 
tions.  La  syphilis  serait  assez  souvent  en  jeu  et  sem¬ 
blerait  être  une  cause  non  négligeable  d’hémorra¬ 
gies  génitales.  ' 

M.  Dziembowski  (de  Bydgoszez)  considère  que  la 
meilleure  indication  de  la  splénectomie  est  l’ictère 
hémolytique.  Malheureusement,  les  résultats  ne  sont 
pas  toujours  de  longue  durée. 

Dans  la  thrombopénie  essentielle,  l’auteur  a  obte¬ 
nu  deux  succès  manifestes.  Il  a  eu  également  de  bons 
résultats  dans  la  maladie  de  Banti  opérée  au  début. 

Ont  également  pris  la  parole  :  MM.  Abrahamson, 
Leriche  et  Patel. 

M.  Dariau. 

{A  suivre). 


Les  Tkè 


P.  —  D^  PiLLiÈRE  DE  Tanouarn  Alain.  —  Contri¬ 
bution  à  l’étude  du  traitement  des  troubles  endocri¬ 
niens  chez  l’homme.  Imprimerie  Pierre  Gourjon, 
54,  rue  des  FrancS-Bourgeois,  Paris,  1932. 

Les  troubles  endocriniens  chez  l’homme  sont  in¬ 
timement  liés  au  dérèglement  vago-sympathique.  Ils 
s’observent  au  maximum  chez  l’adolescent,  où  la 
fonction  génitale,  en  rapport  avec  la  fonction  hypo¬ 
physaire,  commence  à  s’établir,  et  chez  l’adulte  à 
l’époqup  où  la  fonction  testiculaire  devient  déficiente. 
L’insuffisance  des  fonctions  hypophysaires  (adoles¬ 
cent)  et  testiculaire  (adulte)  entraînent  un  trouble 
du  métabolisme  général  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
métabolisme  du  calcium ,  du  phosphore  et  des  graisses . 


Le  traitement  des  troubles  endocriniens  chez 
l’homme,  s’inspirant  de  ces  données,  ne  peut  se  bor¬ 
ner  à  une  thérapeutique  de  remplacement.  L’auteur 
a  employé  un  complexe  thérapeutique  où  un  traite¬ 
ment  chimiothérapique  rationnel  est  associé  à  l’opo¬ 
thérapie. 

La  chimiothérapie  de  ce  complexe  est  représentée 
par  du  calcium,  stabilisateur  du  sÿstème  vago-sym¬ 
pathique,  du  magnésium  et  du  phosphore  qui  agis¬ 
sent  sur  la  fixation  et  le  métabolisme  du  calcium. 

On  trouve,  en  plus,  dans  ce  complexe  ; 

L’iodaseptique  qui  agit  en  tant  que  toni-cardia- 
que,  excitant  les  fonctions  endocriniennes  et  les 
moyens  de  défense  chez  l’enfant  ;  ayant  une  action 
vasculaire  et  hypotensive.  chez  l’adulte. 
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Chez  l’homme  adulte  la  théobromine  associée  au 
complexe  régularisera  les  fonctions  circulatoires  et 
rénales  souvent  troublées. 

La  partie  opothérapique  comprend  l’extrait  orchi¬ 
tique. 

Dans  la  formule  réservée  à  l’adolescence  on  trouve 
de  l’extrait  hypophysaire  et  de  l’extrait  orèhitique 
pour  exercer  une  action  substitutive  de  la  fonction 
génitale  encore  mal  établie. 

A  ce  complexe,  qui  a  fourni  de  bohs  résultats  dans 
le  traitement  des  troubles  endocriniens  chez  l’homme 
on  a  donné  le  nom  d’Àndrocalcion  E,  à  la  formule  ré¬ 
servée  aux  troubles  de  l’adolescence  ;  d’Androcal- 
don  H.  à  celle  .réservée  au  traitement  des  accidents 
endocriniens  de  l’homme  adulte. 

Ces  produits  se  présentent  sous  forme  de  dragées 
d’un  dosage  rigoureux  et  d’une  conservation  par¬ 
faite;  on  ordonnera  de  prendre  quatre  dragées  trois 
fois  par  jour.  On  fera  une  série  de  dix  jours  de  traite- , 
ment  ;  dans  les  cas  rebelles,  on  fera  plusieurs  séries 
séparées  par  un  repos  de  dix  jours.  Les  résultats  ob¬ 
tenus  ont  été  rapides  et  constants  :  chez  l’adolescent, 
on  a  constaté  une  augmentation  de  la  taille  et  un 
meilleur  développement  physique  et  intellectuel  ; 
chez  l’homme  âgé,  une  sédation  rapide  des  trou¬ 
bles  cardio-vasculaires  ;  le  cœur  est  tonifié  et,,  la 
tension  abaissée  ;  les  troubles  généraux,  l’affaiblis¬ 
sement  psychique,  cèdent  très  rapidement.  Toute¬ 
fois,  on  devra  souvent  continuer  le  traitement  pen¬ 
dant  plus  eurs  mo's  pour  éviter  les  rechutes. 

P.  —  Dr  P.  Delbès.  —  Le  syndrome  radiologique  de 
sténose  du  pylore.  (Editions  médicales  Norbert 
Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris, 
1932.) 

La  sténose  du  pylore  se  manifeste  radiologique¬ 
ment  par  un  ensemble  de  signes  d’importance  va¬ 
riable  et  que  l’on  peut  grouper  pour,  en  faire  un  syn¬ 
drome  radiologique  distinct.  Le  signe  capital  qui 
domine  le  diagnostic  eten  l’absence  duquel  l’auteur 
estime  qu’il  n’est  pas  possible,  sous  peine  de  com¬ 
mettre  de  lourdes  erreurs,  de  prononcer  le  mot  de 
sténose,  est  fourni  par  l’ob.servation  de  la  lutte  de 
l’estomac  contre  l’obstacle  pylorique  ;  c’est  en  même 
temps  le  premier  signe  qui  doit  attirer  l’attention  sur 
le  sphincter  ;  il  a  la  même  valeur  diagnostique  pré¬ 
coce  que  la  tachycardie  dans  la  fatigue  cardiaque. 

La  caractéristique  essentielle  de  cette  lutte  est 
qu’elle  n’est  pas  continue  :  Le  syndrome  de  lutte  est 
en  réalité  constitué  par  l’alternance  de  crises  d’efforts 
et  de  phases  de  fatigue.  La  crise  d’effort  êst  toujours 


brusque,  violente  et  brève,  à  des  degrés  toutefois 
variables  selon  l’état  de  la  musculature  gastrique. 

•  La  phdse  de  fatigue  dure  beaucoup  plus  longtemps 
que  la  crise  d’effort,  même  quand  la  sténose  est  bien 
compensée  et  s’accompagne  toujours  de  dilatation 
pré-pylorique  qui  va  du  simple  affaissement  de  la 
pardi  jusqu’aux  aspects  «  en  cuvette  ». 

Le  retard  de  l’évacuation  n’est  pas  un  signe  absolu  : 
on  retrouve  ce  signe  avec  grande  netteté  parfois 
dans  le  spasme  du  pylore  ;  c’est  même  un  signe  in¬ 
constant  :  beaucoup  de -sténoses  provoquent  un 
effort  réactionnel  de  la  musculature  de  l’estomac 
tel  que  l’organe  s’évacue  dans  des  délais  sensible¬ 
ment  normaux.  \ 

La  stase  gastrique,  signe  inconstant,  est  un  symp¬ 
tôme  souvent  tardif  ;.on  doit  savoir  s’en  passer  pour 
le  diagno.stic,  car  il  apparaît  à  la  'phase  de  décom¬ 
pensation  de  la  sténose  où  l’estomac  est  en  état 
«  d’hyposystolie  »  :  l’état  général  est  profondément 
atteint,  le  pronostic  opératoire  moins  favorable. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . , 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon.. 

Dr  Germain  Blechmann,  ancien  chef  de  clinique  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Les  Feuillets 
du  Pédiatre  (2e  série).  Préface  du  Docteur  G'. 

,  Duchesne,  rédacteur  en  chef  du  Concours  Médi¬ 
cal.  Un  vol.  in-8,  232  pages.  Prix  :  16  francs. 

Les  Œuvres  représentatives, 

41,  rue  de  Vaugirard. 

Yves  CHATELAIN,  agrégé  de  l’Université.  —  Luc 
Durtain  {L'Homme,  l'Œuvre),  orné  d’un  portrait 
de  Luc  Durtain,  de  Picard-Ledoux.  Un  vol.  in-8° 
couronne.  Prix  :  12  francs. 

Jouve  et  Cie,  éditeurs. 

René  Thuillier.  La  Vie  maladive  de  Molière 
Illustration  d’Albert  Solon.  Un  vol.  208  pages. 
Prix  :  12  francs. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

A.-B.  Marfan,  de  l’Académie  de  médecine.  —  Les 
Humanités  Gréeo-latines  et  les  Etudes  médicales. 
Une  broch.  26  pages.  Prix  ;  4  francs. 
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THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  de  tests  de  la  régénération  sanguine  dans  les  anémies 


Les  tests, qui  ont  été  proposés  pour  apprécier 
les  résultats  de  la  régénération  sanguine  dans 
les"  anémies  sont  nombreux.  Petrequin  vient, 
dans  une  étude  documentée,  ,de  rappeler  com¬ 
bien  ils  sont  de  valeur  différente.  De  l’étude  de 
la  valeur  comparée  des  divers  tests  de  la  régé¬ 
nération  sanguine  dans  les  anémies,  il  se  croit  en 
droit  de  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1“  Des  divers  tests  proposés,  seuls  les  tests 
hématologiques  méritent  d’être  utilisés  dans  la 
pratique  courante. 

2°  Ces  tests  sont  parfois  infidèles  parce  qu’il 
existe,  entre  l’élaboration  des  jeunes  hématies 
et  leur  apparition. dans  le  sang, un  facteur  encore 
peu  connu  ;  la  «  libération  globulaire  ».  Il  faut 
donc  rechercher  des  formes  jeunes  dont  la  «  li¬ 
bération  »  soit  facile  et  se  fasse  déjà  dans  les 
circonstances  physiologiques. 

3°  La  numération  des  hématies  à  granulations 
litales,  ou  «  tests  des  réticulocytes  »,  répond 
mieux  à  ces  conditions.  La  numération  des  hé¬ 
maties  à  granulations  vitales  constitue  donc  le 
meilleur  procédé  pour  se  rendre  compte  de  l’ac¬ 
tivité  médullaire  dans  les  anémies  et,  par  consé¬ 
quent,  pour  apprécier  la  valeur  d’un  traitement 
ou  pour  poser  un  pronostic,  parce  que  : 

A)  C'est  le  plus  rapide  (avec  une  lampe  prépa¬ 
rée  au  bleu  de  crésyl  brillant,  la  recherche  ne 
dure  pas  une  minute)  ; 

B)  C’est  le  plus  simple  (pas  de  coloration  com¬ 
pliquée  :  une  lampe  au  bleu  de  crésyl  —  un  éta¬ 
lement  —  c’est  tout  I). 

G)  Enfin  et  surtout,  c;est  le  plus  précis  et  le  plus 
fidèle. 

Toutefois,  l’auteur  nous  paraît  ne  pas  avoir 
assez  tenu  compte  de  l’importance  de  la  leuco- 
cytose  et,  en  particulier,  de  l’augmentation  du 


nombre  des  polynucléaires.  De  plus,  il  existe 
encore  un  test  qui  traduit  biologiquement  et 
cliniquement  l’amélioration  des  -anémies.  C’est 
l’étude  de  l’hypotension  qui  ks  accompagne 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  travail  de  Petrequin  est 
intéressant  et  fécond,  parce  que  la  con.statation 
de  ces  tests,  comme  il  le  dit,  permet,  non  seule¬ 
ment  de  poser  un  diagnostic  avec  précision, 
mais  aussi,  d’apprécier  la  valeur  d’un  traite¬ 
ment  avec  certitude,  sans  perdre  un  temps  pré¬ 
cieux  dans  l’attente  d’un  résultat  hypothéti¬ 
que.  Le  jugement  de  l’auteur  reçoit  une  confir¬ 
mation  éclatante  avec  les  travaux  de  Baissette. 
En  effet,  ce  dernier  a  pu  étudier  la  valeur  de  la 
médication  strychno-arséniée  dans  une  série 
d’affections  où  l’anémie  est  la  règle  : 

1°  L’hypotension,  qu’elle  soit  permanente, 
d’allure  idiopathique,  ou  qu’elle  soit  artérielle. 

2°  Dans  les  convalescences  de  maladies  infec¬ 
tieuses. 

3°  Dans  différentes  formes  de  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Nous  voyons  que  le  Néo-Rhomnol  (nucléinate 
de  strychnine  et  cacodylate  de  soude),  combi¬ 
naison  stable  et  indolore,  injectée  à  la  dose  deàl 
à  2  ampoules  par  24  heures,  ou  ingérée  à  raison 
de  2  comprimés  par  jour,  relève,  chez  tous  ces 
malades,  progressivement,  la  pression  artérielle 
à  la  normale,  augmente  le  nohibre  des  leucocytes 
et  des  hématies  à  granulations  vitales.  La  mé¬ 
dication  strychno-arséniée,  sous  cette  forme, 
devient  donc  susceptible  de  donner  des  résul¬ 
tats  constants  dans  toutes  les  anémies,  et  l’étude 
des  tests  de  la  régénération  sanguine  ne  fait  que 
confirmer  la  généralité  des  indications,  et  l’effi¬ 
cacité  de  l’action  du  Néo-rhomnol,  sans  que  be¬ 
soin  soit  de  recourir  à  des  médicaments  volumi¬ 
neux  et  onéreux. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés  . 


TB^AVAUX  OKIGINAUX 

DIFFAMATEURS!!!! 

C’est  comme  tels  que  Noir  et  moi,  sommes  assignés  en  police  correctionnelle,  à 
la  requête  de  l’École  supérieure  d' Électro -Radiologie  dentaire  et  de  ses  Direc'r 
teurs,  pour  avoir  osé  prendre  la  défense  des  intérêts  moraux  du  corps  médical, 
en  exerçant  ce  que  je  considère  personnellement  comme  un  légitime  droit  de  critique. 

Nous  espérons  bien  que  ce  procès  ornera  la  Chronique  judiciaire  d’un  nouveau 
chapitre  de  la  Comédie  au  Palais,  et  que  ce  jour-là,  les  mânes  de  Courteline 
tressailleront  d’aise  dans  leur  tombe. 

G.  Duchesne 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 


Organisation  de  l'hygiène  du  Cantonnement 

Méciccin-CoJone]  Pilod, 

(16  janvier  1933). 

•  Quatrième  Conférence  de  l’Ecole  de  Perlectionnement  des  Médecins  de  Réserve 


Les  troupes  cantonnent  dans  des  lieux  habi¬ 
tés  :  villes,  villages,  hameaux,  mais  ÿ  occupent 
généralement  des  locaux  qui  ne  sont  pas  destinés 
à  l’habitation.  La  première  conséquence  du  can¬ 
tonnement  est  d’augmenter  considérablement 
la  densité  de  la  population,  d’où  découlentdes 
inconvénients  et  des  dangers  pour  la  salubrité. 
En  outre,  le  surpeuplement  ainsi  réalisé  tacilite 
les  contagions  interhumaines,  d’où  peuvent 
naître  des  épidémies.  Enfin,  la  souillure  du  sol, 
inévitable,  qu’elle  soit  fécale  et  contaminante  de 
la  nappe  d’eau  souterraine,  cfu’elle  soit  banale 
(gadoues,  fumiers)  et  prouice  à  la  nullulation  des 
insectes  ailés  et  des  rongeurs,  vecteurs  de  germes, 
constitue  le  danger  le  plus  grand  de  contamina¬ 
tion  indirecte. 

Dans  un  cantonnement,  il  convient  donc  d’as¬ 
sainir  le  sol,  d’assurer  l’approvisionnement  en  eau 
potable,  d’aménager  les  locaux,  d’établir  des  dis¬ 
positifs  d’hygiène  individuelle,  de  prendre  des 
mesures  de  prophylaxie...  On  devra  prévoir 
notamment  le  lavage  des  vêtements  et  de  tous 
les  objets  en  usage  dans  la  troupe. 

A  cet  effet,  un  organisme  prescripteur  de  tou¬ 


tes  ces  mesures  est  nécessaire.  Des  agerrts  d’exé¬ 
cution  en  dépendent;  Leur  action  est  contrôlée. . . 

Il  va  sans  dire  que  toutes  ces  mesures  sontdi'f- 
férentes  selon  que  la  troupe  ne  fera  que- passer 
très  rapidement  dans  le  cantonnement,  ou  qu’elle 
y  séjournera  plus  ou  moins  longtemps  (cantpn- 
rrement  de  repos). 

L’occupation  d’un  cantonnement  est  précédée, 
d’une  reconnaissance  effectuée  par  un  détache¬ 
ment  dénommé  campement,  composé  d’un,  offi¬ 
cier,  chef  du  campement,  d’un  médecin,  généra¬ 
lement  le  médecin  du  bataillon  de  jour,  des  adju¬ 
dants  de  bataillon,  des  fourriers  de  compagnies- 
dé  cyclistes,  d’hommes  de  corvée.  Souvent,  la 
garde  de  police  marche  avec  le  campement.  La 
mission  du  campement  consiste  à  organiser,  dans 
son  ensemble,  le  secteur  imparti  dans  les  locali¬ 
tés  désignées,  le  répartir  entre  les  diverses  unités, 
prévoir  ies  mesures  de  sécurité  et  d’hygiène. . . 

Dès  qu’il  arrive  au  cantonnement,  le  chef  entre 
en  rapport  avec  le  maire  ou  le  commandement 
de  cantonnement,  tandis  que  le  médecin  se.Iîvre 
à  une  enquête  sur  l’état  sanitaire  local,  l’état 
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épidémiologique.  Son  premier  soin  est  d’inter¬ 
dire  les  locaux  infectés,  sur  lesquels  une  étiquette 
prohibitive  apparente  est  apposée. 

Il  s’inquiète  des  ressources  en  eau,  des  origines 
de  l’eau  (puits,  citernes,  lavoirs,  cours  d’eau), 
dé  la  qualité  et  du  volume  de  ces  ressources.  11 
note  les  divers  postes  d’eau.  Il  vérifie  la  salubrité 
•  des  habitations,  et  réserve,  pour  l’infirmerie  de 
cantonnement,  les  plus  salubres. 

Il  prépare  le  grand  plan  d’assainissement  du 
cantonnement,  qui  devra  être  exécuté  dès  l’arri¬ 
vée  de  la  troupe. 

Tandis  que  le  commandant  du  campement  va 
rendre  compte  au  colonel  de  sa  mission,  le  méde¬ 
cin  opère  de  même  auprès  de  son  chef  de  service, 
et  les  cyclistes  vont  chercher  chacune  des  unités 
à  laquelle  ils  appartiennent,  pour  la  conduire 
aux  locaux  qui  lui  sont  destinés. 

Et  la  troupe  arrive  et  s’installe . . . 

Le  premiei  objet  du  plan  d’ossainissementest 
l’assainissement  du  sol.  L’approvisionnement  en 
eau  doit  être  non  moins  précocement  assuré. 

Un  adulte  rend,  par  vingt-quatre  heures,  de. 
1.200  à  1.800  grammes  de  matières  excrémenti- 
tielles,  dont  200  grammes  de  matières  fécales 
Pour  3.000  hommes,  il  s’agit  donc  de  prévoir  l’é¬ 
vacuation  et  la  neutralisation  de  quatre  à  cinq 
tonnes  de  matières  excrémentitielles,  dont  une 
demi-tonne  de  matières  fécales.  Ces  matières  sont 
éminemment  fermentescibles,  et  contiennent  des 
germes  qui  peuvent  être  pathogènes.  Leur  accu¬ 
mulation  est  dangereuse,  leur  dispersion  plus 
encore,  eh  raison  de  la  prédilection  pour  elles  des 
mouches  et  des  insectes  ailés.  On  commencera 
donc  par  les  collecter  et  les  neutraliser  à  l’aide 
d’antiseptiques. 

Les  feuillées,  ainsinommées  parce  qu’elles  sont 
généralement  dérobées  à  la  vue  par  une  sorte  de 
paroi  laite  de  feuillages  branchus,  doivent,  sous 
la  direction  du  chef  de  section,  être  installées  dès 
la  première  heure  de  l’occupation  :  ce  sont  des 
tranchées,  des  rigoles,  pas  très  éloignées  des  habi¬ 
tations,  et  signalées  la  nuit  par  un  éclairage 
approprié.  Au  départ,  on  les  comblera  et  on  en 
signalera  remplacement. 

Quand  les  séjours  de  la  troupe  sont  prolongés 
dans  un  cantonnement,  on  a  recours  à  des 
moyens  plus  perfectionnés  :  feuillées  fosses  Bicl, 
qui  sont  des  auges  à  fond  incliné  et  remplies  de 
crésyl.  Au  bout  de  douze  heures,  la  désinfection 
est  suffisante  pour  l’évacuation  dans  une  fosse 
creusée  en  dessous.  Des  urinoirs  nombreux  seront 
mis  à  la  disposition  des  troupiers. 

La  meilleure  destruction  des  matières  fécales 
est  leur  incinération  dans  des  fours  appropriés 
où  on  les  transporte  en  des  récipients  métalliques. 

Les  ordures  ménagères ,  dont  le  volume  atteint 
une  tonne  et  demie  par  jour  pour  3.000  hommes , 
serohit  détruites  pareillement. 


A  défaut  d’incinérateurs,  la  destruction  des 
détritus  de  toutes  sortes  sera  réalisée  chimique¬ 
ment,  en  alternant  des  couches  d’ordures  piéna- 
gères  et  de  chaux  vive. 

Les  fumiers  devront  être  transportés  à  1.000 
ou  1.500  mètres  du  cantonnement.  Sinon,  ou 
creusera  un  trou  au  milieu  du  vieux  fumier, 
dans  lequel  on  vesera  le  fumier  neuf,  la  fermen¬ 
tation  élevant  la  température  et  tuant  les  larves  et 
œufs  des  insecj;es  aiiés  (70“).  On  peut  aussi  arro¬ 
ser  la  surface  du  fumier  avec  du  crésyl,  du  sulfate 
de  fer,  du  borate  de  soude.  Le  purin  sera  collecté  , 
en  fosses  étanches  ;  sinon,  on  évacuera  en  un 
lieu  éloigné. 

La  propreté  de  la  voirie  sera  assurée  par  des 
arrosages  réguliers,  en  utilisant  des  tonneaux  ; 
les  caniveaux,  ruisseaux,  fossés,  entretenus. 

L’eau,  dans  un  cantonnement,  est  générale¬ 
ment  suspecte.  On  interdira  les  puits  dangereux, 
signalés  par  un  écriteau,  et  on  créera  des  postes 
d’eau  potable,  épurée  par  javellisation.  En  cas 
■  d’urgence,  le  pharmacien  régimentaire  ayant  dé¬ 
terminé  la  quantité  d’eau  de  Javel  nécessaire 
pour  épurer  un  volume  d’eau  déterminé,  on  utili¬ 
sera  les  voitures  du  T.  C.  F.,  des  tonneaux  jume¬ 
lés,  des  cuves  accouplées.  En  cas  de  séjour  pro¬ 
longé,  on  aura  le  temps  d’installer  des  postes 
d’eau,  en  utilisant  au  besoin  des  moto-pompes. 

II  existe  des  appareils  qui  distribuent  automati¬ 
quement  le  chlore,  en  fonction  du  débit  des  sour¬ 
ces. 

L’aménagement  des  locaux,  hangars,  greniers, 
granges,  appelle  le  nettoyage  et  l’arrosage  du 
sol,  le  badigeonnage  des  murs  avec  du  lait  de 
chaux,  l’organisation  du  couchage  avec  de  la 
paille  retenue  par  des  sortes  de  bordures,  des  iso¬ 
lateurs  pour  des  lits  démontables,  ou  de  simples 
claies,  améliorées  à  l’aide  de  paillassons  servant 
de  matelas.  L’ameublement  ?  L’ingéniosité  du 
troupier  y  pourvoiera,  sous  la  surveillance  du  ser¬ 
vice  d’hygiène  du  cantonnement  ;  l’éclairage  , 
est  assuré  habituellement  avec  des  lampes  tem¬ 
pête.  Pour  lutter  contre  le  froid,  on  créera  de 
faux  plafonds,  en  tendant  de  la  toile  sut  des  per¬ 
ches  horizontales  ;  on  compartimentera  les  han¬ 
gars,  on  aménagera  des  doubles  parois,  des  tam¬ 
bours,  des  paravents...  Le  chauffage  pourra 
être  demandé  à  de  petits  bâtis  en  brique,  brûlant 
du  bois. 

Les  cuisines  roulantes  pourvoiront  à  l’alimen¬ 
tation.  Les  ustensiles  en  seront  nettoyés  avec  les 
cendres  du  foyer.  Les  denrées  seront  conservées 
à  l’abri  dans  des  garde-manger  improvisés. 
Le  commandement  interdira  la  vente  clandes¬ 
tine  des  charcuteries  d’orîgne  suspecte. 

Pour  meubler  l’infirmerie,  on  réquisitionnera 
les  lits  disponibles  dans  la  localité. 

Des  écuries  et  abris  pour  les  animaux  seront 
installés  hors  du  cantonnement. 
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Pour  la  toilette  des  hommes  et  le  lavage  du 
linge,  pour  la  boisson  des  animaux,  on  utilisera 
les  fontaines,  les  berges  des  rivières,  des  lavoirs  et 
abreuvoirs  le  long  des  postes  d’eau.  On  improvi¬ 
sera  un  service  de  bains-douches  avec  des  appa¬ 
reils  portatifs,  ou  on  recourra  à  la  section  d’hy¬ 
giène,  de  lavage  et  de  désinfection  du  Corps  d’ar- 

Des  mesures  prophylactiques  seront  prises  :  1) 
contre  l’alcoolisme,  par  l’interdiction  du  débit  et 
de  la  consommation  des  boissons  spiritueuses, 
les  boissons  hygiéniques  :  bière,  vin...  étant' 
autorisées  ;  2)  contre  les  maladies  vénériennes  et 
le  péril  Vénérien,  3)  contre  les  maladies  infectieu¬ 
ses,  par  l’isolement,  des  malades  et  le  dépistage 
des  porteurs  de  germes. 


Si,  dès  le  temps  de  paix,  des  cantonnements 
éventuels  sont  prévus,  jjour  le  séjour  temporaire 
ou  prolongé  de  la  troupe,  il  conviendrait  d’éta¬ 
blir  leur  dossier  sanitaire  qui  demeurerait  à  la 
mairie  où  les  médecins  des  diverses  unités  qui  y 
cantonneraient  trouveraient  tous  les  ren.seigne- 
ents  nécessaires. 

Conférence  illustrée  de  projections  intéres¬ 
santes,  très  vivante,  et  donc  très  goûtée,  et  que 
son  auteur  termina  par  ces  mots,  ou  à  peu  près.  ; 
«  Une  fois  de  plus,  j’ai  cherché  à  joindre  l’utile  à 
l’agréable,  mais  avec  une  légère  modification  de 
cette  formule,  en  ce  sens  que  l’utile  a  été  pour 
vous,  et  l’agréable  pour  moi.  » 

G.  Duchesne. 


PRÉCISIONS  JURIDIQUES  SUR  LE  ROLE  DES  ASSISTANTS  NON  DIPLÔMÉS 
EN  SPÉCIALITÉ  MÉDICALE  DENTAIRE 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  intenlion  frauduleuse  d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
avec  la  complicité  d’un  diplômé,  le  docteur  en  médecine,  ou  le  chirurgien-dentiste 
peut  se  faire  aider,  assister  par  des  collaborateurs  non  diplômés,  mais  à  Ici’ condi¬ 
tion  que  ces  derniers  restent  constamment  placés  sous  la  surveillance  et  la  direc¬ 
tion  suivies  du  diplômé  et  que  les  besognes  qui  leur  sont  confiées  ne  soient  pas  ■  ; 

d’une  nature  telle,  qu’elles  comportent  une  science  et  une  habileté  profession¬ 
nelles,  qui  seules  sont  consacrées  par  l’obtention  du  diplôme  soit  de  docteur  en 
médecine,  spécialisé  en  stomatologie,  soit  de  chirurgien-dentiste. 


Depuis  que  le  Syndicat  des  stomatologistes  et 
que  ceux  des  dentistes  poursuivent  judiciaire¬ 
ment  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  spé¬ 
cialité  ihédicale  dentaire,  s’accompagnant  de  la 
complicité  d’un  diplômé,  je  suis  très  souvent  con¬ 
sulté  par  beaucoup  qui  Voudraient  savoir  quels 
sont  leurs  droits,  d’une  manière  très  précise. 

Des  habitudes  répréhensibles  ont  été  prises, 
ont  même  été  tolérées  ;  des  cabinets  multiples 
ont  été  ouverts  par  des  non  diplômés,  qui  pren¬ 
nent  à  leur  service  des  opérateurs  diplômés,  véri¬ 
tables  employés,  couvrant  souvent  l’exercice 
illégal  pratiqué  par  leur  patron. 

D’autres  fois,  ce  sont  des  docteurs  en  médecine, 
qui  sont  sollicités  par  un  mécanicien-dentiste  de 
couvrir  ce  dernier  de  leur  diplôme,  sous  prétexte 
que  le  dernier  alinéa  de  l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  permet  aux  docteurs  (et  ja¬ 
mais  aux  chirurgiens-dentistes)  de  se  faire  assis¬ 
ter  par  un  non  diplômé.  - 

C’est  encore  un  praticien,  qui,  ayant  affluence 
de  malades  à  certains  jours  de  la  semaine  (jours 
de  marché,  de  foire)  me  demande  dans  quelles 
limites  légales  il  peut  confier  à  des  aides  les 
menus  soins  de  la  bouche  et  des  dents,  sous  sa 
direction  suivie. 

Je  laisse  donc  de  côté  tous  les  arrêts  qui  ont 
décidé  qu’exerce  illégalement  la  médecine,  ou 
l’art  dentaire,  celui  qui,  sans  diplôme,  prend  part 


habituellement  et  d’une  manière  suivie  au  traite¬ 
ment  des  maladies  ou  de  l’art  dentaire,  qui, 
seul,  prend  une  empreinte  ou  essaye  un  appareil 
de  prothèse  dentaire. 

Je  bornerai  cette  étude  aux  seuls  cas  où  le  doc¬ 
teur  en  médecine,  comme  le  chirurgien  dentiste, 
se  fait  'aider,  assister  par  un  non  diplômé.  Dans 
quels  cas  y  a-t-il  exercice  illégal  et  complicité  ? 

Discussion  juridique  de  l’article  16,  dernier  alinéa 
de  la  loi  du  30  novembre  1892 . 

Cet  alinéa  est  ainsi  rédigé  : 

Il  Les  dispositions  du  paragra.phe  premier  du 
présent  article  (définition  de  l’exercice  illégal)  ne 
peuvent  s’appliquer  aux  élèvmsen  médecine,  qui 
agissent  comme  aides  d’un  docteur,  ou  que 
celui-ci  place  auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gar,- 
des  malades,  ni  aux  personnes  qui,  sans  prendre 
le  titre  de  chirurgien-dentiste  opèrent  acciden¬ 
tellement  l’extraction  des  dents.  » 

Un  texte  pénal  doit  toujours  être  interprété 
stricto  sensu.  11  en  résulte  que  seul  un  docteur  en 
médecine  peut  utiliser,  comme  assistant  et 
comme  aide,  un  non  diplômé,  ou  garde-malade. 

Quant  à  ceux  qui  sans  être  dentistes  peuvent 
accidentellement  arracher  des  dents,  n’oublions 
pas  que  la  loi  dont  s’agit  est  de  1892,  que  le  sta¬ 
tut  des  dentistes  fut  établi,  pour  la  première  fois 
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par  cette  loi  et  que  même,  dans  l’esprit  du  lé¬ 
gislateur  de  cette  époque,  le  grade  de  chirur¬ 
gien-dentiste  n’était  que  provisoire,  en  atten¬ 
dant  que  les  docteurs  en  médecine  soient  assez 
nombreux  pour  se  spécialiser  en  art  dentaire. 

A  cette  époque,  les  dentistes  étaient  rares  dans 
les  campagnes,  les  moyens  de  locomotion 
moins  faciles  qu’aujourd’hui.  Aussi  le  législateur 
accordait-il  une  certaine  tolérance  à  ceux  qui, 
sans  diplôme,  pouvaient  cependant, 'dans  les  cas 
pressants  et  urgents,  arracher  une  dent,  sans 
pour  cela  en  faire  une  question  d’habitude. 

Les  données  de  la  jurisprudence. 

Cependant,  parce  qu’en  médecine  générale,  en 
chirurgie,  de  nombreux  docteurs  en  médecine  se. 
font  assister  par  des  aides  non  .diplômés, ,  les 
confrères  dentistes  ont  cru  pouvoir  en  faire 
autant  et,  laissant  de  côté  toute  organisation 
volontaire  d’exercice  illégal,  nombreux  sont  ceux 
qui  aujourd’hui  me  demandent  dans  quelle 
limite  ils  peuvent  se  faire  aider. 

A  cela,  la  jurisprudence  répond  r 

1“  Celui  qui  n’est  pas  titulaire  du  grade  soit  de  . 
docteur  en  médecine,  soit  de  chirurgien-dentiste 
ne  peut  que  rester  placé  sous  la  direction  suivie 
et  la  surveillance  immédiate  d’un  diplômé,  dont 
il  exécutera  les  ordres,  sans  prendre  lui-même 
d'initiative. 

2°  La  besogne,  qui  est  confiée  à  un  non  diplômé 
ne  doit  pas  nécessiter  une  habileté  et  une  prati-  , 
que  professionnelles  que  seuls  les  diplômés  ont 
acquis. 

10  Travail  exécuté  sous  la  direction  du  diplômé. 

N’oublions  pas  que  la  plupart  des  procès,  qui 

se  déroulent  devant  les  tribunaux,  ont  pour  base 
principale  la  répression  de  l’exercice  illégal. 
Nombreux  sont  ceux  qui  croient  pouvoir  se  ga¬ 
rantir  derrière  le  diplôme  d’un  opérateur,  d’un 
associé,  d’un  salarié.  Le  propriétaire  non-médecin 
d’un  cabinet  dentaire  s’imagine  qu’il  suffit  qu’un 
diplômé  vienne  passer  une  ou  plusieurs  heures 
dans  le  cabinet,  pour  que  tout  soit  régulier. 

11  n’en  est  rien  :  à  l’occasion  de  cession  de  cabi¬ 
nets  dentaires,  la  jurisprudence  décide  que  la 
propriété  matérielle  peut  parfaitement  revenir  à 
un  non  diplômé  ;  mais  que  l’exploitation  profes¬ 
sionnelle  ne  peut  être  faite  que  par  un  diplômé, 
qui  doit  agir  en  toute  indépendance,  sans  ingé¬ 
rence  technique  du  propriétaire  non  diplômé 
(Cour  d’appe’  de  Paris,  10  mai  1924,  Gaz.  Pal., 

9  mai  1924  ;  Cour  d’appe’  de  Besançon,  24  dé¬ 
cembre  1926  ;  Trib.  commerce  du  Havre,  18  no¬ 
vembre  1930,  Gaz.  Pal.,  13  janvier  1931). 

2°  La  direction  du  diplômé  ne  doit  pas  être  appa¬ 
rente  et  de  pure  forme. 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  con¬ 
firme  la  jurisprudence,  déjà  existante  sur,  ce 
point. 


Médecine  .  —  Chirurgie.  —  Pharmacie  .  —  Exer¬ 
cice  •ILLÉGAL.  — ■  Art  dentaire.  —  Non  di¬ 
plômé. —  Direction  de  plusieurs  cabinets. — 

Direction  suivie.  —  Habitude. 

COUR  DE  CASSATION 
CHAMBRE  CRIMINELLE 

5  novembre  1922. 

[Gaz.  du  Pal.,  30  novembre  1932.) 

Commet  le  délit  d'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  le 
mécanicien  dentiste  qiii,  sans  être  muni  d'un  di¬ 
plôme  de  chirurgien  dentiste  exploite  personnellement 
trois  cabinets  dentaires  situés  dans  diverses  com¬ 
munes. 

Il  en  est  ainsi  bien  qu'il  se  soit  adjoint  un  opéra¬ 
teur  diplômé  pour  le  seconder,  s'il  est  établi  qu'à  plu¬ 
sieurs  reprises  il  a  arraché  des  dents  à  différents  clients, , 
qu'il  a  placé  et  rectifié  un  appareil  de  prothèse  den¬ 
taire  et  qu'il  a  également  placé  une  couronne. 

G....  C....  contre  Syndicat  des  dentistes. 

M.  C...  C.  s’est  pourvu  en  cassation  contre  un  ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Pau  du  5  janvier  1932  qui  l’avait 
condamné  à  des  dommages-intérêts  au  profit  d’un 
Syndicat  de  dentistes,  pour  exercice  illégal  de  l’art 
dentaire. 

Arrêt  : 

La  Cour,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l’art. 
16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  et  de  l’art.  7  de  la 
.loi  du  20  avril  1810,  pour  défaut  de  motifs  et  man¬ 
que  de  base  légale,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  déclare 
dans  son  dispositif  l’exposant  coupable  d’avoir 
exercé  illégalement  l’art  dentaire  en  prenant  des 
empreintes  hors  la  direction  effective  d’un  chirur¬ 
gien  dentiste,  et  en  extrayant  un  certain  nombre  de 
dents,  sans  constater  l’habitude  ouja  direction  sui¬ 
vie,  nécessaire  à  l’existence  du  délit,  et  en  ce  qu’il 
se  refuse  à  reconnaître  à  l’extraction  des  dents  le 
caractère  accidentel  prévu  par  le  'dernier  paragraphe 
du  texte  visé  au  moyen,  sous  prétexte  que  l’expo¬ 
sant  est  propriétaire  des  cabinets  dentaires  où  elle 
a  été  pratiquée,  ce  qui  ne  caractérise  nullement  les 
conditions  d’habitude  ou  de  difêction  des  opéra¬ 
tions  envisagées  ; 

Attendu  que  l’arrêt  entrepris  énonce  que  C...  C..., 
mécanicien-dentiste,  exploite  personnellement, sans 
être  muni  d’un  diplôme  de  chirurgien  dentiste,  trois 
cabinets  dentaires  situés  dans  diverses  communes  ; 
qu’à  la  vérité,  il  s’est  adjoint  un  opérateur  diplômé, 
nommé  D...,  pour  le  seconder,  mais  qu’il  résulte  de 
l’arrêt  entrepris  que  G...  à  plusieurs  reprises,  a  arra¬ 
ché  des  dents  à  différents  clients  nommément  dési¬ 
gnés  ;  qu’il  a  placé  et  rectifié  ün  appareil  de  prothèse 
dentaire  et  qu’il  a  également  placé  une  couronne  ; 

Attendu  qu’en  l’état  de  ces  constatations,  c’est  à 
bon  droit  que  la  Cour  d’appel  a  décidé  que  C... G..,  diri¬ 
geait  d’une  façon  suivie  trois  cabinets  dentaires  et 
qu’il  exerçait  habituellement  l’art  dentaire  ;  qu’en 
statuant  comme  elle  l’a  fait,  cette  Cour  n’a  violé  au- 
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cun  des  textes  de  lois  visés  au  moyen  ;  Et  attendu 
que  l’arrêt  est  régulier,  Rejette... 

Une  fois  de  plus,  la  Cour  suprême  a  décidé  que 
celui  qui,  en  dehors  des  cas  d’urgence  et  excep¬ 
tionnels,  arrache  des  dents  à  différents  cHents, 
commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  spécialité 
médicale  dentaire,  puisqu’il  y  a  l’habitude  carac¬ 
téristique  du  délit.  I 

Un  non  diplômé  ne  saurait  donc  mettre  en  état 
une  bouche,  arracher  des  chicots,  extraire  des 
racines,  ou  des  dents,  pour  permettre  l’ajuste¬ 
ment  d’un  dentier. 

Egalement  commet  le  délit  d’exercice  illégal 
celui  qui,  sans  diplôme,  prend  des  empreintes  ou 
essaye  un  appareil  dè  prothèse  dentaire. 

Cependant,  la  défense  objectait  que  le  méca¬ 
nicien  était  assisté  d’un  docteur  en  médecine. 

C’est  ici  qu’il  faut  bien  nous  entendre  sur  la 
valeur  technique  de  cette  assistance. 

Un  non  diplômé  peut  servir  d’aide  à  l’opé¬ 
rateur,  l’aider  immédiatement  dans  les  actes 
techniques  que  ce  dernier  accomplit.  Le  non  di¬ 
plômé  doit  se  résigner  à  n’être  qu’un  auxiliaire 
et  ne  doit  jamais  passer  au  premier  plan,  quelle 
que  soit  son  habileté  comparée  à  celle  du  diplômé. 

Il  ne  faut  pas  croire,  par  exemple,  comme  cela 
s’est  passé  lors  d’un  procès  de  ma  connaissance, 
qu’il  suffit,  lors  d’un  mécanicien,  propriétaire 
d’un  cabinet  dentaire,  de  faire  venir  chaque  jour 
un  docteur  en  médecine,  n’ayant  jamais  fait 
de  stomatologie,  ne  sachant  nullement  se  ser¬ 
vir  des  instruments  élémentaires  de  la  spécialité  ; 
cette  assistance,  de  pure  forme,  ne  tourne  nulle¬ 
ment  la  loi  et  le  docteur  ne  couvre  absolument 
pas  l’illégal  de  son  diplôme.  Tous  deux  doivent 
être  condamnés  ,  l’un  pour  exercice  illégal  et 
l’autre  pour  complicité. 

Quel  est  le  départ  entre  les  actes  permis  et  ceux 
défendus  ? 

Nous  laissons  bien  entendu  de  côté  tous  les 
nombreux  actes  d’exercice  illégal,  pour  ne  rete¬ 
nir  que  les  seuls  cas  où  le  diplômé  surveille,  dirige 
son  assistant  non  diplômé,  lui  donne  des  ordres 
et  des  directives.  Autrement  dit,  que  peut  faire 
un  praticien  consciencieux  et  honnête,  désireux 
de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  lois  de 
son  pays,  mais  désireux  de  se  faire  aider  pàr  un 
assistant  capable,  n’ayant  aucun  des  diplômes 
ïequis  par  la  loi  du  30  novembre  1892  ? 

Nous  trouvons  la  réponse  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  du  19 
novembre  1929  (Concours  Médical,  1930,  852). 
Une  jeune  fille  exerçait  sans  diplôme  l’art  den¬ 
taire,  avec  l’assistance  effective,  régulière  de  sa 
mère  titulaire  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 
Et  la  Cour  de  cassation  de  rejeter  le  pourvoi  inter¬ 
jeté  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du 
13  juin  1929,  qui  avait  condamné  la  mère  et  la 


fille,  cette  dernière  ayant  procédé,  sous  la  direc-  . 
tion  de  sa  mère,  à  l’extraction  des  dents,  à  leur 
obturation. 

«  Attendu,  dit  l’arrêt  de  Cassation,  que  devant 
les  juges  du  fait,  il  a  été  prétendu  que  les  opé¬ 
rations  ci-dessus  spécifiées  étaient  licites,  à  rai¬ 
son  de  ce  que  Jeannette  D...  les  pratiquait  sous 
la  surveillance  de  sa  mère,  qùi  est  pourvue  d’un 
diplôme  de  chirurgien  dentiste  ; 

«  Attendu  que,  pour  écarter  cette  prétention, 
l’arrêt  attaqué  déclare  que  les  opérations  effec¬ 
tuées  par  Jeannette  D...,  n’ont  pas  eu  seulement 
le  caractère  secondaire  de  soins  pouvant  être 
donnés  à  un  malade  par  un  aide,  mais  qu’elles 
constituaient  l’élément  essentiel  de  l’exercice  de 
la  profession  de  dentiste  ;  que,  par  suite,  il  ne 
pouvait  être  procédé  que  par  un  diplômé  aux 
dites  opérations,  qui  ne  pouvaient  être  abandon¬ 
nées,  même  sous  son  contrôle,  à  une  personne  ne 
présentant  aucune  des  garanties  de  savoir  et 
•  d’expérience  attestées  par  la  délivrance  du  di¬ 
plôme  prévu  à  l’article  2  de  la  loi  du  30  novembre 
1892.  » 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  précise  que  l’intérêt 
des  malades  doit  être  garanti  par  la  valeur  du  di¬ 
plôme  (docteur  en  médecine,  ou  chirurgien-den¬ 
tiste),  exigé  par  le  législateur  de  1892.  Quelle  que 
soit  son  habileté  manuelle,  l’aide  non  diplômé 
doit  se  résigner  à  rester  dans  une  situation  se- 
[  condaire,  subalterne,  même  serait-il  plané  sous 
la  surveillance  et  la.  direction  immédiates  du 
diplômé.  Les  conseillers  à  la  Cour  de  cassation 
j  insistent  sur  Thabileté  technique  et  la  nécessité 
des  connaissances  scientifiques  indispensables, 
qui  font  le  départ  entre  ce  que  doit  seul  faire  le 
diplômé  et  ce  qu’il  peut  confier,  sous  sa  surveil¬ 
lance,  à  un  simple  aide. 

Il  en  résulte  que  le  diplômé  peut  ordonner  à  un 
non  diplômé  l’exécution  de  soins  élémentaires  et 
secondaires,  mais  ne  dépassant  pas  la  compé¬ 
tence  de  quelqu’un  qui  n’a  pas  fait  d’études  spé¬ 
ciales  en  la  matière.  De  plus,  ces  sqins  doivent 
être  décidés,  ordonnés  par  le  diplômé  et  non  pas 
laissés  à  l’initiative  du  non  diplômé,  lequel  n’a 
qu’un  rôle  d’exécutant. 

En  ce  qui  concerne  la  prothèse  dentaire,  citons 
un  afrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Montpellier,  du 
11  février  1931  (D.  H,.  1931,215  ;  —  Semaine  fu- 
ridique,  1931,542). 

«  Attendu,  dit  l’arrêt,  en  ce  qui  concerne  plus, 
spécialement  la  question  de  prise,  d’empreinte, 
au  sujet  de  laquelle  les  parties  en  cause  soulè¬ 
vent  une  controverse  de  principe,  en  invoquant 
une  jurisprudence  divisée,  qu’il  convient  de  dis¬ 
tinguer  si,  par  cette  prise  d’empreinte,  un  méca¬ 
nicien  opérant  seul,  a  entendu  assumer  l’entière 
direction  d’une  opération  de  prothèse,  ou  si,  au 
contraire,  agissant  sous  la  direction  d’un  pratp 
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ciefl,  compétent,  il  n'a  fait  qu'exécuter  un  sim-  ; 
pie  moulage  préalable. 

«  Attendu,  en  effet,  qu'une  opération  de  pro¬ 
thèse  dentaire  ne  consiste  pas  uniquement  dans 
^  confection  matérielle  et  la  pose  d'un  appareil,  ■ 
sans  intervention  de  connaissances  médicales  j  ; 
qu'il  importe  au  contraire  de  déterminer  préa-  ; 
labiement  avec  la  compétence  scientifique  dési¬ 
rable,  toutes  les  conditions  de  son  exécution  tel-  | 
les,  par  exemple,  que  le  cl?/)ix  de  la  préparation 
des  dents  destinées  à  supporter  un  brjdge,  telles 
que  la  question  de  savoir  si  des  ra.cines,  étant  . 
donné  leur  état,  peuvent  être  laissées  sansineon-  ^ 
vénient  sous  nn  appareil  mobile,  ou  doivent,  au  î 
contraire,  être  limées,  soignées  on  extraites  sui-  : 
vmît  le  cas,  pour  éviter  tout  accident  ultérieur,  . 

«Que  seul  undentistedlplônié  peut  régulière-  ; 
ment  prendre  ia  direction  générale  de  l'opéra¬ 
tion  par  les  déeisions  que  comportent  ces  diver¬ 
ses  questions  d’ordre  médical  et  qu’un  simple  i 
mécanicien  qui,  opérant  sans  aucun  contrôle,  se  | 
contentera  de  prendre  une  empreinte,  en  résol-  ; 
vant  lui-même,  ou  en  éludant  ces  difficultés,  mé-  i 
connaîtrait  les  règles  protectrices  de  la  santé  pu-  ! 
biique  et  se  rendrait  coupable  d’eXcrcice  illégal  de  I 
la  médecine, 

«  Mais,  par  contre,  si  toutes  les  décisions  op-  ; 
poftuiîes  et  les  soins  particuliers,  qui  peuvent  i 
les  accompagner,  ont  été  assurés  par  un  praticien  ; 
diplômé,  l’opération  matérielle  de  la  prise  d’em-  ' 
preinte  devient  une  manipulation  tout  à  fait  se-  ; 
condaire,  sans  aucun  caractère  médical,  ou  chi-  ‘ 
rp/gicai  et  dès  lors,  un  simple  mécanicien  est 
parfaitement  qualifié  pour  l’opérer,  sans  infrac-  : 
i|on  au-X  lois  de  la  matière, 

4  II  en  est  .de  même,  pour  les  essais  de  l’appa-^  ; 
j||eil  de  prothèse,,  en  vue  des  retouches  simple-  i 
ment  mécaniques,  qu’il  peut  comporter.  » 

A  première  vue,  ii  semble  q.u'ii  y  ait  contra-  ; 
dieJlGn  erdre  cet  arrêt  et  les  décisions  jurispru- 
denl^elles  antérieures,  qui  déclarent  que  la  prise 
d'empreinte,  opérée  par  un  non-diplômé  cons¬ 
titue  pn  acte  d'exercice  Illégal. 

Gepéndant,  à  lire  tous  ces  arrêts,  nous  nous  ^ 
apercevons  que  sont  condamnés  les  mécaniciens 
qui,  san^  ordres,  ni  sans  être  placés  sous  la  sur¬ 


veillance  et  la  direction  suivies  d’un  diplômé, 
effectuent  eux-mêmes  la  prise  d’empreintes  ou 
la  pose  d’un  appareil. 

A  contrario,  ne  doit  pas  être  condamné  le  mé¬ 
canicien  qui  exécute  un  ordre  à  lui  donné  par  un 
diplômé,  alors  que  ce  dernier,  après  avoir  ajccom- 
pli  tous  les  actes  médicaux  de  la,  profession  (net¬ 
toyages,  obturations,  extractions,  etc.)  confie  la 
prise  d’empreinte  à  son  mécanicien,  tout  en  sur¬ 
veillant  la  manière  dont  celui-ci  accomplit  la 
tdche  qui  lui  est  confiée. 

Il  en  est  de  même  pour  l’essayage  d’un  appa¬ 
reil,  nécessitant  de  petites  retouches,  qu’exécute 
le  mécanicien,  sous  la  direction  immédia.te  du 
diplômé,  étant  bien  entendu  que  l’appareil  ne 
sera  définitivement  liyré  au  client  que  lorsque  le 
docteur,  ou  chirurgien-dentiste  aura  vérifié  par 
lui-même  que  tout  va  bien  et  qu’aucune,  défec¬ 
tuosité  n’existe. 

Cimciasioa. 

Laissant  de  côté  les  eès  d’exercice  illégal,  ayeç 
complicité,  cap  volontairement  illicites,  nous 
pouvons  dire  que  le  praticien  de  l’art  dentaire 
peut  se  faire  assister  par  un  non-diplômé,  à  la 
condition  que  ce  dernier  n’ait  aucune  initiative 
pour  les  soins  à  donner,  qu’il  reste  constamment 
placé  sous  la  direction  et  la  surveillance  suivies 
du  diplômé  et  que  les  besognes  diverses,  qui  lui 
seront  confiées,  seront  telles  qu'elles  ne  nécessi¬ 
tent  pas  nne  compétence,  une  habileté  et  une 
connaissance  scientifiques  et  techniques  que  seuls 
peuvent  avoir  acquis  ceux  dont  les  études  ont 
été  consacrées  par  l’obtention  du  diplôme  prévu 
par  les  articles  premier  et  deux  de  la  loi  du  ^6 
novembre  1602. 

,  Confrères,  dirigez  et  surveillez  vos  aides,  don¬ 
nez-leur  .des  ordres  d-eyant  le  client,  pour  que 
celui-ci  puisse,  au  besoin,  en  témoigner  ;  vérifiez 
vous-même  le  travail  accompli  et  ne  laissez  par¬ 
tir  le  malade  qu’ après  que  vous  aurez  constaii 
par  vous-même  que  rien  n’est  défectueux  dans 
les  soins  qui  ont  été  fournis. 


Di  Paul  Boudïn. 
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POUR  UNE  POLITIQUE  DE  DÉFENSE  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

D'  Fr.  Bussiêre 
(Suite  et  fin)  (1) 

IV 

Une  rude  tâche  et  des  Clients  sérieux  pour  les  Médecins  Hygiénistes 


Or,  le  pays  ne  peut  l’obtenir  que  de  ses  repré¬ 
sentants.  C’est  donc  ces  hommes  qu’il  faut  con¬ 
vaincre. 

Il  s’agit  là  d’une  tâche  difficile  pour  ces  hom¬ 
mes  qu’effraye  ou  dégoûte  la  politique. 

Comment  amener  des  politiciens  blasés  et 
sceptiques  à  prendre  conscience  de  l’importance 
et  du  sérieux  de  l’effort  de  législation  et  d’ordre 
qui  leur  est  demandé  ?  ' 

C’esl  leur  opinion  qui  importe  el  celle-ei  est  en¬ 
tièrement  à  faire  ou  à  refaire  I 

Mais  elle  est  essentiel'.e,  elle  est  eapitale.  elle  est 
difficile. 

L’un  d’eux,  spécialement  adonné  à  ces  ques¬ 
tions,  m’écrivait  dernièrement  sa  tristesse  de  voir 
les  problèmes  sanitaires,  dont  dépend  la  vie  de  la 
Nation,  distraitement  traités  dans  les  deux 
Chambres,  et  combien  je  suis  dans  le  Vrai  en  si¬ 
gnalant  le  point  où  il  faut  frapper  : 

le  Parlement. 

parce  qu’il  n’y  aura  jamais  de  défense  sanitaire 
effectivement  organisée  et  puissante  sans  une 
fort  courant  favorable  à  la  Chambre  et  au  Sénat 
où  il  n'y  a  encore  aucune  pol  tique  san'iaire,  et 
même  aucun  sentiment  profond  de  son  importance 
dans  l'Economie  nationale.  '  • 

Les  causes  ?  ... 

L’opinion  de  l’élite  de  public  est  partiellement 
faite  ... 

Celle  de  la  masse  de  la  population  est  en  bonne 
voie,  grâce  aux  œuvres  de  médecine  sociale  dont 
elle  apprécie  chaque  jour  les  bienfaits  . . . 

Celle  des  hommes  politiques  seule  reste  à 
entreprendre  sans  trop  d’espoir  de  succès  puis- 
que.ies  électeurs  sont  tenus  dans  l’ignorance  de 
l’importance  d’une  organisation  sanitaire  réelle 
et  la  valeur  d’un  enseignement  national  de  l’hy¬ 
giène. 

Cette  situation  crée  un  cercle  vicieux  dont  les 
hommes  de  science  ne  peuvent  sortir  le  Pays  et 
au  travers  duquel  nos  politiciens  se  défilent. 

Il  arrive  tous  les  jours  aux  médecins  d’avoir  à 
tenter  de  convaincre  une  catégorie  de  clients, 
particulièrement  rebelles  aux  bons  conseils  :  Ce 
sont  les  hommes  les  plus  accaparés  par  les  soucis 


(1)  V.  Concours  médical,  n»'  5,  6,  et  7. 


de  leurs  affaires  dont  le  mouvement  rapide  les 
entraîne,  dévore  leur  activité,  ruine  leur  santé 
qui  menace  à  tout  moment  de  sombrer.  Ils  res- 
fent  sourds  aux  objurgations  du  médecin  et  de 
l’entourage  juscju’au  jour  où  il  est  trop  tard 
pour  suivre  avec  profit  les  sages  recommamj^a- 
tidns  qui  auraient  pu  les  sauver. 

Nos  représentants  me  paraissent  dans  une  si¬ 
tuation  semblable.  Sollicités  par  toutes  les  mani¬ 
festations  de  la  vie  nationale,  leur  attention  est 
accaparée  de  tous  côtés,  ils  légifèrent  sur  tout 
fébrilement,  excepté  sur  l'essentiel  :la  défense  de  la  ■ 
Santé  du  Pays. 

Pour  s’excuser  de  ne  rien  faire,  ils  vont  ré¬ 
pétant  que  cela  a  bien  marché  ainsi  jusqu’alors. 
Ils  nomment  un  rapporteur  . . .  qui  passe  l’affaire 
à  un  second,  pnis  à  un  troisième,  etc  . . .  les  rap¬ 
ports  sont  classés  —  et  la  France,  qui  peut  atten¬ 
dre,  continue  à  décliner  dans  son  nombre. 

Ils  ne  voient  pas  que  tout  ee  qu'ils  font  est  fragile  ; 
que  tout  croule  si  la  Nation  reste  profondément 
menacée  dans  son  potentiel  de  vie,  dans  sa  santé. 
Car,  à  la  différence  du  bourreau  d’activité  qui 
ne  compromet  que  sa  vie  et  ses  affaires,  ces  hom¬ 
mes  imprudents  comnromettent  celle  de  la  Fran¬ 
ce,  dont  ils  sont  cependant  les  délégués  tout  puis¬ 
sants  :  ils  n’ont  pas  encore  clairement  vu  qu’elle 
s’anémie  gravement  !  Une  étrange  myopie  col¬ 
lective  les  affecte  ! 

En  ville,  il  est  à  peu  près  impossible  de  trou¬ 
ver  du  lait  pur,  propre,  intégral,  cet  aliment  in¬ 
dispensable  aux  malades,  aux  nourrissons,  aux 
vieillards. 

Sa  récolte,  son  transport,  sa  vente  sont  sans 
règlementation  réelle,  efficace,  comme  le  savent 
tous,  les  maires,  désarmés,  et  les  préfets  impuis¬ 
sants  pour  une  vaste  répression,  ou  paralysés. 

Il  en  est  de  même  des  œufs,  des  viandes,  des 
graisses,  et  de  beaucoup  de  denrées  alimentaires. 

Il  devient  à  peu  près  impossible  de  manger, 
dans  les  agglomérations,  des  œufs  qui  n’aient  at¬ 
teint  un  degré  plus  ou  moins  avancé  de  putré¬ 
faction  ...  à  moins  comme  le  conseillait  un  jour 
Guy  de  la  .  Fouchardiêre,  mais  ce  n’est  pas  à 
la  portée  de  tout  le  monde,  de  «  les  pondre  soi- 
mêmes  !  » . . . 

Ils  viennent,  en  de  multiples  étapes,  du  fond 
des  campagnes  lointaines  de  France,  du  centre 
de  l’Europe,  du  Maroc,  de  l’Algérie  !...  On  peut 
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juger  de  ]eur  fraîcheur  à  leur  arrivée  s^ir  nos  ta-  ; 
blés,  que]  que  soit  le  procédé  dit  de  conservation  I 

11  en  est  de  même  trop  souvent  des  conserves, 
des  sirops,  des  boissons,  des  liqueurs,  des  confi¬ 
tures,  et  de  tous  les  produits  alimentaires  d'in¬ 
dustrie. 

...  Je  ne  puis  m’empêcher  de  stigmatiser  ici 
cette  «  eau  de  fleur  d’oranger  »  qui,  introduite  in¬ 
nocemment  dans  nos  infusions,  martèle  les  têtes 
d'atroces  migraines  peu-  l'action  de  son  odieux 
«  ersatz»,  jusque  sur  cette  Côte  d’Azur  où  cepen¬ 
dant  «il  »  fleurit. . .  r 

J’attire  sur  ce  singulier  calmant  l’attention  de 
mes  confrères. 

Je  songe  aussi  à  ce  savant  chimiste  américain 
qui,  d’un  air  de  triomphe,  nous  montrait  naguère 
dans  ses  laboratoires  de  Washington  cetté  «  es¬ 
sence  de  pommes  de  reinette  »  que  cet  obstiné 
chercheur  venait  de  découvrir  par  synthèse  après 
l’avoir  poursuivie  juscp’à  75  ans  11...  En  nous 
présentant  sa  découverte,  il  souriait  avec  bon¬ 
heur,  se  considérant,  le  pauvre  homme,  comme 
un  bienfaiteur  de  l’hunianité,  parce  qu’il  entre¬ 
voyait  que  prochainement  on  mangerait  dans 
toutes  les  pâtisseries  de  délicieuses  tartes  par¬ 
fumées  à  son  essence  synthétique  !... 

Combien,  comme  lui,  à  la  foi  sciçntiflque  ro¬ 
buste,  pensent  sincèrement  que  : 

Farine  chimique  -]•  gélose  -f  margarine  -b  es¬ 
sence  synhêtique  de pommesreineties  ~  une  exquise 
tarte  aux  pommes  I 

De  grâce,  un  peu  de  bon  sens  et  un  peu  de 
réflexion  1 .  . .  ce  bon  sens  du  bonhomme  Chry- 
SALE  J  . . . 

Ce  ne  sont  ici  que  des,  anecdotes,  sans  doute  ; 
mais  n’autorisent-elles  pas  les  médecins  et  les 
hygiénistes  à  attirer  l’attention  ht  la  pitié  des 
pouvoirs  publics  sur  cette  déroute  du  bon  sens  et 
l’assaut  donné  à  une  race  par  une  barbarie  sa¬ 
vante,  race  dont  ils  constatent  avec  douleur 
tant  de  symptômes  d’affaiblissement  ? 

La  fraude  est  devenue  la  règle,  sous  un  régime 
d’interventions  rans  frein,  de  pressions  irrésis¬ 
tible -,  sur  ua  Exécutif  en  pleine  dépendance. 

La  science,  la  divine  science,  dans  des  mains 
impies,  avides  et  criminelles,  corrompt  et  sophis¬ 
tique  tout  par  ses  «  ersatz  »...  trop  souvent  avec 
les  plus  hauts  appuis  parlementaires  ou  adminis- 
tratifs  ! 

La  sophistication  igagne  tout. 

Il  n’y  a  plus  guère  que  les  poires . . .  mais 
elles  y  viendront  à  leur  tour,  par  contamination 
générale,  et  sous  l’influence  de  l’impunité . . . 
'"jLa  répression  des  fraudes  alimentaires  n’est 
pas  une  question  agricole  ,  c’est  de  la  défense  de 
là  Santé  publique  au  premier  chef  1 

C’est  pourquoi  elle  relève  encore  du  minis¬ 
tère  de  l’Agriculture  l 


Quel  est  donc  cet  -Etat  monstrueux,émule  de  Sa¬ 
turne,  dont  la  tête  et  les  membres  permettent  de  tels 
attentats  au  bon  sens  et  à  la  santé  de  la  Nation  ? 
Quelle  est  donc  cette  Représentation  qui  n'a  pas 
même  compris  la  nécessité  d'une  politique  de  dé¬ 
fense  de  la  Sanie  publique  ? _ 

Mais  peut-être  ,1a  majorité  de  ses  mandataires 
pense-t-elle  qu’il  y  a  beaucoup  d’exagération 
dans  ces  avertissements  des  hommes  de  science 
affirmant  que  la  France  est  cruellement  atteinte 
dans  s'a  santé  et  souffre  dans  ses  vies  ?  . . . . 

Qu’ils  interrogent  donc  l’actuel  ministre  de  la 
Santé  publique  !...  Qu’ils  l’interrogent  et  que 
celui-ci  Ose  leur  dire,  sans  sophisme,  la  vérité, 
la  cruelle  vérité  touchant  : 

l'’  Nos  excédents  de  naissances  (car  Messieurs 
les  sophistes  de  la  sophistificatipn  des  statisti¬ 
ques  officielles,  c’est  cela  qui  importe  !  le  reste, 
la  natalité  croissante  de  la  France,  est  mensonge 
parce  que  mirage  dangereux  !) 

2®  Notre  surmortalité  ; 

3°  Le  terrible  mal  dont  souffre,  la  famille  fran¬ 
çaise  ;  '  • 

4®  Les  conséquences  morales,  sociales,  nationa¬ 
les,  funestes  de  là  traite  des  femmes  françaises  par 
l'industrie,  le  commerce,  l'Etat,  cet  Etat-Mons¬ 
tre  qui  détruit  la  Nation,  et  coipme  Saturne,  dé¬ 
vore  sa  propre  substance  :  ses  enfants. 

Qu’ils  lui  demandent  donc  ce  qu’il  pense  de 
l'urgence  et  de  l'importance  d'une  politique  de  la 
Santé  nationale  qu’il  veut  de  toutes  forces  mais 
ne  pourra  réaliser  en  temps  de  Paix  — sans, 
des  Pouvoirs  souverains. 

Fondateur  et  président  du  «  Parti  social  de  la 
Santé  publique  »,  premier  bégaiement  d’une  édu¬ 
cation  et  d’une  action  sanitaire  politique  qui  se 
cherchent,  m'ais  avec  une  timidité  encore  grande 
et  beaucoup  d’hésitations,  il  serait  bien  étonnant 
que  sa  réponse  fut  autre  que  celle-ci  : 

Pas  de  défense  de  la  Santé  publique  sans  une 
politique  sanitaire. 

Pas  de  France  forte  sans  une  puissante  orgard- 
salion  de  toutes  les  œuvres  nécessaires  à  sa  santé. 

A  ses  représentants  se  pose  donc  le  dilemme  : 
Donner  à  la  France  une  Constitution  sanitaire  lui 
permettant  de  vivre  —  ou  consentir,  par  abandon . 
de  ce  monopole  essentiel  de  l'Etat,  la  défense  de  la' 
Santé  publique,  à  la  voir  disparaître. 

Voici  l’neure  de  ses  représentants  ;  ils  doivent 
choisir  :  sauver  ou  perdre  la  Nation  française  en 
témoignant  de  leur  incapacité  à  la  défendre 
contre  les  fléaux  sociaux  qui  l’accablent. 

Le  Ministère  de  Sans>$euci 

Contraste  singulier  : 

Le  ministère  de  la  Santé  publique  est  un  de 
ceux  qui  n’ont  pas  à  craindre  d’accident  parle¬ 
mentaire  !...  C’est  le  ministère  de  Sans-Souci . . . 

Le  seul  énoncé  de  son  budget  est  jusqu’alors 
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comme  une  bouffée  de  chloroforme  à  la  reine  : 
tout  se  passe  sans  douleurs  ...  De  rares  héros 
assistent  à  la  lecture  des  articles  qui,  pour  eux, 
doivent  être  de  bien  maigre  intérêt,  car  ils  don¬ 
nent  aux  Français  des  tribunes  et  du  parterre 
l’impression  de  s’y  reposer  des  âpres  luttes  sur  les 
questions  brûlantes  de  principes,  à  l’ombre  des 
lauriers  conquis  pour  ou  contre  les  écoles  laïque, 
unique,  etc.  ...  On, dira  ,  en  l’état  actuel  d’i¬ 
gnorance  : 

Questions  secondaires  que  ces  affaires  d’hy- 
«giène  !...  Les  médecins  exagèrent  toujours  ! ... 
«Ce  sont  des  hommes  qui  \oient  la  vie  en 
«  noir  I  ...  D’ailleurs,  rien  à  craindre,  là-bas 
«  dans  la  lointaine  circonscription  :  à  se  désinté- 
«  resser  de  cette  matière,  un  représentant  ne 
«  court  aucun  risque,  ne  s’expose  pas  encore  aux 
.  «  reproches  et  au  congé  de  ses  électeurs  !  ... 
«  C’est  l’essentiel  1  » . 

Les  électeurs  ?  .  Peut-être  . . .  Mais  at¬ 

tendez  !  Voici  l’Allemagne  et  voici  l’Italie  popu¬ 
leuses  !  Vos  statisticiens-sophistes  auront  beau 
vous  dire  que  notre  natalité  augmente,  alors  que 
nous  avons  eu  de  1 900  à  1925  un  dé  flcit  de  la  popula¬ 
tion  française  de  500 . 000  âmes. 

Ces  faits  sont  avecglav.ts  de  clarté  I 

Vous  avez  bien  lu  :  notre  population  française 
a  diminué  de  500 . 000  âmes  de  1900  à  1925. 

. Cela  ne  vous  émeut  pas  que  ce  vaisseau 

de  haut  bord  qu’est  la  France,  soit  en  détresse  ?... 

Vous  ne  croyez  pas  aux  statistiques  ?...  Vous 
ne  croyez  qu’aux  sophistes,  aux  endormeurs  . . . 
Mais  ajoutez  donc  —  en  regard  —  pour  la  même 
période  1900-1925,  les,  chiffres  suivants  pour 
trois  nations  voisines,  cela  vous  aidera  à  compren¬ 
dre  : 

L’Italie  en  ces  25  années  a  gagné  6  millions 

L’Angleterre  »  9  » 

L’Allemagne  13  » 

Que  messieurs  les  statisticiens-sophistes  veuil¬ 
lent  bien,  après  cela,  nous  faire  grâce  de  chiffres 
et  modérer  leur  joie  de  voir  le  taux  de  notre  na¬ 
talité  se  relever  légèrement,  et  de  nous  apprendre 
que  celle  de  ces  mêmes  peuples  baisse  I 

Pour  nous,  tenons-lcs  pour  des  savants  aux 
yeux  de  taupe  1 

Seuls  ees  quatre  chiffres  diront  aux  Français 
la  vérité,  la  cruelle  vérité  qui  explique  tout. 

Si  j’en  avais  le  pouvoir,  je  voudrais  les  graver 
en  caractères  de  feu  dans  la  mémoire  de  tous  les 
Français,  dans  toutes  les  écoles,  au  fronton  de 
tous  les  édifices  publics  :  la  France  comprendrait 
qu’elle  va  à  sa  perte  et  qu’elle  doit  se  ressaisir  en 
défendant  ses  vies  menacées. 

Après  cela,  comment  se  peut-il  qu'à  la  Chambre 
et  au  Sénat,  les  questions  sanitaires  fassent  le  vide’} 

Comprenne  qui  pourra  !... 


Voilà  le  scandale  ! 

Nous  n’avons  aucune  politique  sanitaire  ! 

...  Et  il  n’y  a  peut  être  pas  de  ministère  où  il 
soit  plus  nécessaire  de  faire  jouer  à  la  politique 
son  grand  rôle  d’éducation  nationale,  d’ordre  et 
d’autorité  pour  concevoir,  organiser,  mettre  en 
route,  animpr  et  contrôler,  c’est-à-dire  récom¬ 
penser,  encourager  et  sévir,  si  tant,  est  qu’elle 
soit  en  état  de  le  remplir. 

Pourquoi  ?  . 

Parce  qu’il  n’y  en  a  pas  un  dont  le  capital  à  dé¬ 
fendre  soit  plus  important  que  le  capital  Santé  de 
ta  Nation  ; 

Pas  un.  dont  le  capital  ait  de  plus  grondés  ré¬ 
percussions  dans  toute  Véconomie  nationale  ; 

Pas  un  dont  la  puissance  et  le  rendement  ne 
soient  en  rapport  direct  avec  la  manière  doM  aura 
été  remplie  la  tâche  de  conservation  de  la  Santé  dé 
la  Nation  ; 

Pas  un  où  il  y  ait  tant  de  désordre  et  tant  besoin 
d’ordre,  d’autorité  et  de  volonté  souveraines  ! 

N’est-ce,  pas  la  Santé  publique  de  qui  surtout 
dépend  la  nombre  des  travailleurs,  leur  rende¬ 
ment,  donc  la  production  et  la  richesse  natio¬ 
nales  ?  . . . . 

N’est-ce  pas  la  Santé  publique  qui  conditionne 
rigoureusement  le  recrutement  de  vigoureux 
défenseurs  de  la  Nation  ?  Conçoit-on  une  armée 
où  les  soldats  seraient  incertainement  relevés 
ou  seulement  par  des  gringalets  ?  A-t-on  ou¬ 
blié  les  alarmes  données  par  tous  les  conseils  de 
révision,  tous  les  médecins  militaires  ?  . . . . 

.  Est-il  donc  si  difficile  de  concevoir  que  pour  la 
Nation  comme  pour  l’individu  ,  la  maladie  est 
une  cause  de  souffrance,  de  destruction  de  force, 
donc  destruction  de  travail  et  de  richesse  ?  .  . . . 

Qu’il  s’agit  moins,  dans  un  pays  bien  gou¬ 
verné,  de  multiplier  les  hôpitaux,  les  sanatoria, 
les  asiles,  les  secours  d’assistance  que  de  faire  en 
sorte,  par  une  sage  prévoyance,  qu’ils  soient  de 
moins  en  moins  nécessaires  grâce  à  une  éduca¬ 
tion  sanitaire  nationale  pratique,  la  multiplica¬ 
tion  des  œuvres  de  médecine  préventive,  une  pro¬ 
phylaxie  éclairée  assurant  la  raréfaction  des  ma¬ 
ladies 

Comment  n’arrivc-t-on  pas  à  comprendre 
qu’en  cette  matière,  le  laisser-aller  au  hasard  , 
des  initiatives  et  des  œuvres  privées  constitue 
un  gaspillage  du  capital  national  particulière¬ 
ment  ruineux,  et  qu’il  est  insensé  de  s’en  remettre 
pour  sa  gestion,  à  un  peu  tout  le  monde  et  à  des 
œuvres  les  mieux  intentionnées,  mais  les  plus  dis¬ 
parates  ?  .... 

Alors  qu’il  est  aveugleant  de  vérité  qu’un  Etal 
fort,  prévoyant,  hautement  conscient  de  son  devoir 
de  protection  de  la  Santé  publique,  devrait  prendre 
vigoureusement  en  mains  te  Capital-  Vies  de  la  Na¬ 
tion  qui  commande  toute  son  économie  et  auquel  il 
faudrait  consacrer  des  soins  infinis. 

Bref,  si,  pour  mettre  un  terme  à  une  situation 
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si  follement  périlleuse,  on  connaît  un  autre 
moyen  que  de  donner  à  la  France  une  Constitu¬ 
tion  sanitaife  d’envergure  par  une  boctrine  et  une 
Politique  de  dépense  de  la  Santé  publique,  qu*on 
Se  hâte  de  le  faire  connaître  1 

Pour  nous,  nous  n’en  voyons  pas  d’autre. 

Aux  représentants  du  Pajs  de  se  décider  . . . 

Mais,  comment  espérer  les  convaincre  qu’une 
telle'  politique,  envisagée,  avec,  ampleur,  soit 
seule  capable  d’augmentè'r  le  nopibré  des  Fran¬ 
çais  au  tra^  ail,  donc  la  production,  donc  la  ri¬ 
chesse  nationale,  donc  la,  diminution  du  prix  de 
la  Vie  ;  seule  aussi  capable  d’augmenter  le  pro¬ 
duit  des  impôts,  en  diminuant  les  charges  de 
chacun  ? 

Oui,  comment  lés  convaincre,  quand  on  en¬ 
tend  un  ministre  du  Budget,  dans  un  discours 
récent,  se  réjouir  publiquement  d’apercevoir, 
dans  les  années  qui  vielment,  une  atténua¬ 
tion  à  la  crise  du  chômage  dans  l'arrivée  au  travail 
de  la  Nation  des  générations  terriblement  dimi¬ 
nuées,  nées  pendant  les  années  de  guerre  d'une  crise 
de  sûus-liatalité  tragique  pour  la  France  ?  Et 
proposer  ainsi  indirectement  et  innocemment  le 
«  birth  Control  »  c'est-à-dire  la  reconnaissance 
légale  des  moyens  abortifs  comme  solution  des  pro¬ 
blèmes  économiques  de  ce  temps  ?... 

A  celui-là  la  palme  1 . . . . 

"Voilà  bien  une  politique  à  la  gribouille,  une 
politique  misérable  ! 

Comment  espérer  convaincre  de  tels  hommes 
qui  ne  se  rendent  pas  compte  qu’un  budget  se 
bouclerait  mieux,  et  avec  moins  de  sacrifices  polir 
les  contribuables,  si  ceux-ci  étaient  60  millions  au 
lieu  de  40  à  payer  l'impôt  et  à  supporter  les  lourdes 
charges  publiques  ? . . . . 

Comment  convaincre  tel  autre  qu’en  abusant 
de  son  autorité  sur  les  administrations  publiques 
pour  faire  obtenir,  dans  des  conditions  suspectes, 
une  autorisation  de  fabriquer  des  stupéfiants  à 
la  tonne,  ce  n  est  pas  servir  la  Santé  publique, 
mais  intoxiquer  un  peu  plus  les  électeurs  et  con¬ 
tribuer  à  la  ruine  de  la  Nation  ? 

. Rude  tâche,  en  vérité  I 

V 

La  défense  de  la  santé  publique  voilà  le 

monopole  dont  l’Etat  n’a  pas  le  droit  de 

se  dessaisir 

Mais  l’enjeu  est  tel  que  nul  n’a  le  droit  de  dé¬ 
sespérer. 

K-  il  faut  donc  dire  et  répéter  que  la  défense  de  la 
Santé  publique  envisagée  dans  toute  son  ampleur 
est  le  seul  monopole  dont  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de 
se  dessaisir,  ni  de  se  désintéresser . 

Toute  négligence  en  cette  matière  ne  peut  être  im¬ 
putée  qu'à  crime  contre  la  France. 

La  rei>résentation  nationale  émanant  du  tré¬ 


fonds  du  pa'ys  n’a  pas  le  droit  de  continuer  de 
manquer  de  vigilance  sur  ce  point  vital. 

Les  quatre  chiffrés  accusateurs  cités  plus  haut 
témoignent  aux  plus  aveugles  que  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  n'ont  rien  fait  d'efficùce  pouf  prévenir  ce  dé¬ 
sastre  pas  plus  que  pour  le  corriger. 

Nous  sommes  là  sur  le  nœud  vital  de  la  Cité  :  la 
vie  française  et  sa  multiplication  arrêtée  dans 
la  cellule  vraie  où  elle  se  crée  et  se  transmet  :  la 
Famille  française,  en  péril  de  mort  par  anémie 
pernicieuse  de  multiple  origine. 

Il  est  temps  que  le  Parlement  ouvre  les  yeux. 
Il  est  temps  qu'il  élargisse  sa  concej  tion  de  l'hygiè¬ 
ne  et  de  ce  que  doit  être  la  défense  sanitaire  de  la 
Nation  française. 

11  est  temps  qu’il  se  pénètre  bien  qu’elle  n’a 
rien  de  commun  avec  le  magma  d’entreprises 
innombrables  où  l’on  retrouve,  non  sans  tristesse 
et  honte,  quelques-uns  des  siens  trafiquant  de 
la  Santé  de  la  France  en  facilitant  la  fabrication 
des  produits  qui  vont  un  peu  plus  intoxiquer  le 
peuple  français  et  le  dépouiller. 

Il  est  temps  que  prenne  fin  l'indulgence  extrême 
et  coupable  dont  les  Pouvoirs  publics  font  preuve 
envers  un  charlatanisme  éhonté  qui,  comme  la 
fraude,  a  pris  pour  domaine  d'exploitation  la 
santé  du  peuple  français  I  ' 

Il  est  temps  qu'il  s'instruise  plus  sérieusement 
de  ces  problèmes  vitaux  qu'il  méconnaît,  et  s'efforce 
de  comprendre  qu’ une  solide  et  ample  organisation 
de  défense  de  la  Santé  publique  fusque  dans  les 
villages,  c'est  tout  de  même  un  peu  plus  important 
que  le  service  des  postes,  plus  important  rpême  que 
l'école  unique,  la  laïcité  et  la  fabrication  des  allu¬ 
mettes  .  .  .  pour  que  la  France  vive  ! . 

Quelle  tâche  digne  de  représentants  au  seul 
service  de  la  France  que  de  lui  donner  enfin  une 
Constitution  de  Defense  de  sa  Santé  permettant 
de  créer  un  réseau  de  grands  services  et  d’œuvres 
d’hygiène  à  la  taille  de  la  Nation,  je  veux  dire 
tenant  compte  de  son  passé,  digne  de  son  avenir 
et  répondant  à  ses  besoins  actuels  de  vies  fran¬ 
çaises. 

Créer  et  laisser  vivre  un  ministère  de  la  SaTité 
publique  ne  sérail  pour  la  France  qu’ùn  leurre  de 
plus,  si  l'on  n' avait  pas  le  courage  d'en  réformer  de 
fond  en  comble  le  contenu  de  ce  contenant  creux  et 
de  comprendre  qu'il  ne  correspond  pas  seulement 
à  une  certaine  forme  du  progrès  scientifique,  mais 
à  un  besoin  profond  de  la  Nation  française 
qu'expriment  les  quatre  chiffres  cités  plus  haut  et 
ces  douloureux  rapports  et  proportions,  non  moins 
éloquents,  auxquels  aucun  Français  digne  de  ce 
nom  ne  peut  i  ester  indifférent  sans  honte  : 

France  de  1789  _  1  France  de  1930  _  1 
Europe  de  1789  4  Europe  de  1930  13® 

Si  gouverner,  c'est  connaître  pour  prévoir,  iloüS 
disons,  nous,  prévenir,  nul  des  représentants  du 
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peuple  français  n’a  le  droit  d’ignorer  ces  rapports 
en  décroissance  ;  tous  ont  le  devoir  d'en  rechercher 
de  bonne  foi  les  causes  profondes,  de  les  traîner  à 
la  lumière  et,  par  devoir  d'Etat,  d'y  porter  remèdes  ! 

Répétons  donc,  sans  nous  lasser  jamais,  ques 
ques-unes  de  ces  vérités  premières,  toujours 
méconnues,  puisque  toujours  en  carence  de  ces 
législateurs  dévoués  et  passionnés  de  servir 
qu’elles  appellent  désespérément  au  secours  de 
la  France. 

Le  relèvement  de  la  Famille  française 
La  Révolution,  en  émancipant  les  individus 
aux  dépens  de  la  famille,  a  commis  une  erreur 
mortelle  pour  la  Société  :  Elle  a  déchaîné  les 
égoïsmes  les  plus  antisociaux  ;  elle  a  accablé  gra¬ 
vement  la  cellule  sociale  vraie  qu’elle  a  Irappé 
d’une  certaine  stérilité,  en  lui  opposant  ses  pro¬ 
pres  éléments  :  les  enfants,  le  père  et  la  mère. 

Il  faut  donc  rendre  à  cette  société  en  réduc¬ 
tion  qu’est  la  iamille,  et  qui  a  pour  mission  de 
perpétuer  la  société,  sa  vraie  place  dans  la  Na¬ 
tion  :  la  première.  Elle  est  presque  aujourd’hui 
au  ban  de  notre  Société  à  rebourss. 

N’est-ce  donc  pas  là  affaire  fondamentale  de 
législation,  donc  de  politique  profonde  ? 

Mettre  à.  l’Honneur  la  Maternité 
La  plus  noble  des  fonctions  humaines,  que  nos 
mœurs  raillent  encore  ou  bafouent,  doit  être  pro¬ 
tégée  et  honorée  comme  une  fonction  indispen¬ 
sable  à  la  vie  de  la  Nation.  Mais  il  faut  la  proté¬ 
ger  autrement  que  par  des  secours  de  misère  et 
l’honorer  mieux  que  par  des  exhibitions  où  bail¬ 
lent  des  offlciels  et  la  distribution  de  médailles 
de  clinquant,  imitation  simiesque  de  gestes  ca¬ 
botins  étrangers.  On  n’élèvera  jamais  trop  la 
notion  de  respect  dù  à  la  maternité  dans  un 
pays  qui  veut  vivre  et  rester  une  grande  Nation. 

Il  faut  la  protéger  et  l’honorer,  non  sur  les  pla¬ 
ces  publiques  ,  mais  dans  les  foyers  français,  par 
la  rëfonte  d’une  législation  malfaisante  empoi¬ 
sonnée  d’erreurs. 

N’est-ce  donc  pas  là  une  affaire  politique  ? 
Libérer  la  Femme  de  son  esclavage  économique 
H  faut  rendre  à  la  femme  française  sa  vocation 
naturelle,  biologique,  éternelle.  Donc,  il  faut 
la  disputer  à  l’esclavage  industriel,  administra¬ 
tif,  commercial,  pieuvre  aveugle  qui  la  détourne 
de  ses  fins  fatales,  normales  et  détruit  mathéma¬ 
tiquement  la  famille  en  écartelant  ses  membres  ; 

le  père  et  la  mère  happés  par  la  production  ; 
l’enfant  happé  par  les  oeuvres  de  remplacement 
qui  prétendent  se  substituer,  quels  «  ersatz  »  1  à 
l’amoui-  maternel  et  à  la  douceur  d’un  foyer  I 
Gela  n’est  donc  pas  une  affaire  politique  ? 

Organiser  la  défense  de  la  vie 
Il  faut  préserver  l’enfance  contre  la  surmorta¬ 


lité  de  cet  âge  ;  organiser,  à  l'aide  de  tout  notre 
Corps  médical,  une  surveillance  de  la  santé  des 
enfants  à  l’âge  scolaire  ;  de  l’adolescence  à  l’âge 
de  l’apprentissage  ;  des  adultes  par  un  aménage¬ 
ment  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  orientée 
vers  la  médecine  préventive,  l’examen  périodi¬ 
que  complet  ;  réaliser,  par  un  outillage  sérieux, 
la  défense  contre  les  maladies  évitables,  mais 
surtout  par  un  enseignement  national  de  l’hy¬ 
giène  ;  assurer  une  répression  impitoyable  de 
la  fraude  responsable  des  intoxications  lentes  ou 
massives  par  des  produits  alimentaires  falsifiés, 
naturels  ou  d’industrie  ;  lutter  encore  sans  relâ¬ 
che  contre  les  taudis. 

N’est-ce  donc  pas  là  une  affaire  politique  ? 

Réglementer  l’immigration 

L’immigration,  si  grave  au  point  de  vue  écono¬ 
mique, sanitaire,  social,  moral,  doit  être  organisée, 
non  seulement  pour  protéger  la  main  d’œuvre 
française  qui  a  bien  le  droit  d’exiger  d’être  dé¬ 
fendue  dans  sa  patrie,  mais  aussi  pour  mettre  à 
l’abri  la  Santé  publique  compromise  par  les  en¬ 
trées  trop  libres  d’éléments  étrangers  qui  contri¬ 
buent  à  la  démoralisation  et  à  la  contamination 
de  la  Nation. 

Les  révélations  de  Taine  touchant  la  perméa¬ 
bilité  excessive  de  nos  frontières  aux  épaves  hu¬ 
maines  à  la  veille  de  la  Révolution,  et  ses  tristes 
conséquences  d’anarchie,  de  meurtre  et  de  bri¬ 
gandage  ne  sauraient  être  trop  méritées  des 
Pouvoirs  publics  à  ce  tournant  de  notre  Histoire 
nationale. 

N’est-ce  paslà,  en  même  temps  qu’une  affaire  de 
salubrité  publique,  une  grande  affaire  politique  ? 

Réformer  l’éducation  en  l’orientant 
vers  la  connaissance  des  métiers  > 

11  faut  lutter  contre  la  concentration  indus¬ 
trielle  urbaine,  forme  de  barbarie  scientifique 
moderne,  créatrice  de  misères  et  de  haines  socia¬ 
les,  en  favorisant  l’artisanat  sous  ses  formes 
rurales  et  familiales. 

Il  nous  faut  une  éducation  nationale  vraie, 
plus  conforme  aux  besoins  de  la  Vie  :  à  l’bomme, 
une  meilleure  préparation  aux  métiers,  dès  l’école  ; 
aux  femmes,  l’enseignement  ménager,  celui  de 
l’hygiène  du  foyer,  de  la  puériculture,  de  connais¬ 
sances  artistiques. 

11  faudrait  cesser  de  confondre  instruction  et 
éducation  et  conserver  à  la  famille  son  rôle  essen¬ 
tiel  dans  la  formation  de  l’âme  de  l’enfant  et  re¬ 
mettre  en  bonne  place  les  vieilles  disciplines 
éprouvées  par  les  siècles. 

Pousser  la  Femme  bers  du  foyer, 
c’est  travailler  contre  la  Nation 

Il  faut  cesser  de  confondre  instruction  et 
éducation  et  conserver  aux  parents,  à  la  famille 
son  rôle  essentiel  dansia  formation  de  l’âme  de 
l’enfant. 
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11  faut  enfin  mettre  un  terme  à  cet  éti'ange  pa¬ 
radoxe  :  on  a  pu  multiplier  à  l’infini  les  écoles 
sans  qu’on  ait  enseigné  aux  femmes  leurs  devoirs 
sociaux  éternels,  imposés  par  la  biologie  et  leur 
physiologie  propre  : 

Etre  mères  et  maîtresses  du  foyer. 

Faire  de  femmes  des  agrégées,  des  médecins, 
des  avocats,  des  pharmaciens,  des  fonctionnaires, 
des  ouvriers  de  tous  les  métiers,  des  «  stars  », 
des  «  dactylos  »,  des  employées  de  magasins, 
c’est  tarir  les  sources  de  vie  et  faire  trop  souvent, 
en  dépit  des  plus  nobles  exceptions,  des  révol¬ 
tées,  des  désenchantées. 

Ce  n^est  pas  travailler  pour  la  Nation,  mais 
contre  elle. 

La  Nation  ?  mais  en  tout  cela,  n’a-t-elle  pas 
constamment  été  perdue  de  vue  ? 

Car  c’est  désapprendre  à  la  Femme  sa  raison 
d'être  ;  l'éloigner  de  sa  mission  biologique,  fatale, 
éternelle  ;  l'engager  dans  une  voie  qui  ne  peut  con¬ 
duire  qu'à  sa  révolte  contre  la  Nature,  contre  ses 
besoins,  contre  ses  fins,  contre  la  Société,  que  de  la 
jeter  hors  du  foyer. 

Quelles  peuvent  donc  bien  être  les  préoccupa¬ 
tions  des  représentants  du  Pays  qui  dépassent 
celles-là  du  point  de  vue  français  et  même  du 
point  de  vue  humain  ? 

La  défense  de  la  Santé  nationale  tend  à  un  but 

suprême  :  des  hommes  vigoureux  d’esprit  et  de 

corps  ne  faisant  qu’un  avec  l’esprit  de  la  Nation 

Mieux  encore,  si  l’on  envisage  l’éducation  des 
hommes. 

Et  ces  observations  sociales  des  hygiénistes  et 
des  médecins  ne  les  éloignent  pas  du  sujet,  car 
toutes  les  causes  et  t.  utes  les  fautes  s’eiichaînent 
pourtroubler  la  Santé  de  la  Nation. 

Qu’est  ce  qu’un  citoyen  qui,  au  sortir  de  nos 
écoles,  ne  se  situe  plus  dans  la  Cité  ? 

Qui  ne  la  comprend  plus  ? 

Qui  en  discute  le  sens  après  des  études  ou  pri¬ 
maires  —  ou  si  hautes  qu’elles  soient  — sans  avoir 
même  ouvert  les  yeux  sur  le  reste  du  monde  ? 

Qui  promène  dans  la  Nation  son  égoïsme 
comme  une  foi  civique  en  soi  et  se  prend,  au  mi¬ 
lieu  de  ses  semblables,  comme  but  exclusif  de  ses 
besoins,  de  ses  appétits,  de  ses  passions  ? 

Méprise  tacitement,  ouvertement,  légalement 
les  disciplines  de  vie  en  société  qu’il  prétend  re¬ 
nouveler  à  sa  guise  ou  courber  à  son  être  ? 

Quel  goût  aura-t-il  pour  sa  tâche  sociale  ? 

Quel  sera  son  respect  du  fameux  contrat  ? 

Comment  en  comprendra-t-il  la  beauté  simple 
et  la  répercution  dans  l’économie  nationale  dont 
il  est  partie  cependant,  puLqu’il  jouit  des  biens 
sociaux  communs  ? 

Quel  sens  peuvent  avoir  pour  lui  les  mots  éter¬ 
nellement  positifs  pour  les  sociétés  humaines  : 
devoir,  famille,  travail,  patrie  ? 


S’est-on  sincèrement  posé  ces  questions  ? 

Par  un  décalage  de  principes,  auxquels  l’é¬ 
preuve  des  siècles  et  des  intelligences  écoulés 
ont  donné  une  Valeur  sociale  presque  mathéma¬ 
tique,  on  tend  à  fabriquer  un  monde  dans  le 
genre  de  celui  des  termites. 

Est-ce  vraiment  une  ambition  de  civilisation 
humaine  ? 

N’y  a-t-il  pas,  là  aussi,  une  défense  de  la  Santé 
publique  qui  ne  pourra  se  réaliser  intégralement 
que  par  une  législation,  une  politique  visant  un 
peu  loin,  un  peu  haut,  et  qui  soient  adéquates 
aux  besoins  actuels  de  la  vie  de  la  Nation  ;  Politi¬ 
que  de  défense  de  la  Santé  publique  globale, 
claire,  prévoyante,  courageuse,  nationale  ? 

Traiter  cela  avec  une  légèreté  insouciante  ;  l'écar¬ 
ter  comme  trop  complexe  ;  latenirpour  trop  au-des¬ 
sus  de  l'effort  et  déplorer  le  manque  d'éducation  pu¬ 
blique  sur  ces  questions,  c'est  favoriser  par  veulerie 
le  glissement  de  la  France  vers  un  effacement  auquel 
ses  vrais  fils  doivent  résister  d'une  volonté  inébran¬ 
lable  et  farouche. 

Car  dans  la  langue  française,  il  n’y  a  qu’un  mot 
pour  stigmatiser  certaine  abdication  de  l’autorité 
aveugle,  eh  presence  du  danger. 

Et  le  danger  est  présent  ! 


Nous  venons  d’aborder  pour  la  première  fois, 
avec  netteté,  le  haut  et  palpitant  problèmè 
d’uNE  Politique  de  l.\  Santé  publique  envi¬ 
sagé  avec  ampleur. 

Puisse  cette  faible  lueur,  dans  une  obscurité 
profonde,  permettre  à  c|u.elques  hommes  de  se 
grouper  autour  de  quelques  idées  claires  pour 
une  œuvre  urgente  et  considérable  :  une  .des 
premières,  peut-être  même  l’œuvre-clef  de  tous 
les  problèmes  qui  s’imposent  à  nous.  Français, 
et  à  notre  temps  obscurci  par  tant  de  nuées. 

Nous  demandons  ici  que  les  yeux  et  les  intelli¬ 
gences  de  ceux  auxquels  le  Pays  a  confié  ses  des¬ 
tins  ne  soient  plus  obstinément  fermés  à  ces  hauts 
problèmes  de  la  vie  française  1 

A  nos  représentants  et  à  nos  Gouvernements 
responsables,  nous  demandons  de  mettre  un 
frein  au  gaspillage  absurde  de  ce  capital  essen¬ 
tiel  :  la  Santé  française  par  l’adoption  d’une 
Politique  sanitaire  nationale  et  l’organisation 
de  la  Défense  de  la  santé  publique  sur  les 
données  solides  d’une  doctrine  française. 

A  eux  de  décider  et  d’agir. 

Déjà  les  hommes  de  science  n’osent  plus  dire 
rju’il  est  temps  encore,  mais  qu’il  pourrait  bien 
être  tard  pour  se  décider  à  av  oir  enfin  une  politi¬ 
que  sanitaire  et  organiser  une  défense  de  la  Santé 
publique  à  la  taille  de  la  Nation. 

Docteur  Fr.  Bussière. 

Nice,  le  11  novembre  1932. 
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LES  PRISONNIERS  DE  L’OPIUM 

Pa,r  le  Médecin-Colonel  Abbatucci, 

Chef  du  Service  colonial  à'  l’Office  national  d’hygiène  sociale. 


L’opiumisme  pourrait  être  appelé  aussi  bien 
la  «  maladie  orientale  »,  car  c’est  dans  le  Proche, 
le  Moyen  et  l’Extrême-Orient  que  se  cultive  le 
pavot  blanc,  et  que  seren,  contrent  les  opiomanes. 
Cependant  nombreux  sont  les  Européens  qui  ont 
été  contaminés  par  le  milieu  originel  et  qui,  à 
leur  retour  dans  la  métropole,  continuent  à  faire 
usage  de  la  drogue. 

Les  uns  y  sont  conduits  pour  y  chercher  un 
soulagement  à  la  douleur  .  Ce  fut  le  cas  de  Tho¬ 
mas  de  Quincey,  l’auteur  d’un  livre  célèbre  : 
«  Les  confessions  d’un  mangeur  d’opium  ». 
Souffrant  de  névralgies  faciales,  il  eut  recours  à 
l’opium  pour  les  çalmer  et  devint  ainsi  son  pri¬ 
sonnier  par  augmentation  progressive  des  doses. 
Aussi  la  thérapeutique  doit-elle  se  montrer  pru¬ 
dente  dans  l’administration  des  stupéfiants  de 
manière  à  ne  pas  créer  l’accoutumance. 

D’autres  espèrent  y  trouver  un  remède  à 
l’ennui  qui  les  accable.  Au  début  de  la  conquête 
indo-chinoise,  des  officiers  et  des  fonctionnaires, 
vivant  isolés  et  privés  de  distraction  dans  des 
postes  malsains  de  la  brousse,  devenaient  la 
proie  facile  de  la  contagion  exercée  par  le  Voisi¬ 
nage. 

D’autres  enfin  sont  devenus  opiomanes  par 
une  sorte  de  snobisme  tropical,  «  pour  faire 
comme  les  camarades  ».  «  Ce  sont  les  dilettanti  de 
l’opium.  Ils  se  recrutent,  comme  chez  tous  les 
amateurs  de  grands  crus,  de  liqueurs  et  de 
dîners  fins,  parmi  les  riches,  les  intellectuels,  les 
blasés.  Il  y  a  toute  une  science  de  la  fumerie.  Il  y 
a  une  mondanité,  une  Volupté  opiumique  col¬ 
lective,  comme  il  y  a  le  five  o’clock,  le  cabaret 
splendide  et  les  restaurants  de  nuit.  Symptôme 
de  corruption  des  mœurs  :  là-bas,  comme  ici, 
le  funeste  exemple  Vient  d’en  haut.  »  (Legrain). 

Les  opiophages  arrivent  à  ingérer  des  dosés 
énormes  de  toxique,  allant  jusqu’à  10  à  15 
grammes  par  jour.  Trousseau  cite  un  malade 
dont  la  consommation  quotidienne  se  chiffrait 
par  250  grammes  de  laudanum  de  Rousseau,  alors 
que  la  dose  thérapeutique  est  à  peine  de  quel¬ 
ques  centigrammes. 

En  général,  c’est  à  la  «  fumée  divine  »  que  s’a¬ 
dressent  les  adeptes  de  l’opium.  Les  débuts  de 
«  celui  qui  tire  sur  le  bambou  »,  suivant  l’ex¬ 
pression  indochinoise,  sont  parfois  pénibles,  car 
ils  se  traduisent  par  des  vertiges,  des  nausées 
et  des  vomissements;  mais,  si  malgré  cet  avertis¬ 
sement  de  l’organisme  menacé,  il  persiste  dans 
sa  tentative  dangereuse,  il  finit  par  rencontrer 


l’euphorie,  ce  que  les  initiés  appellent  la  pointe 
de  l’opium.  Après  des  phénomènes  de  surexci¬ 
tation  cérébrale,  on  voit  apparaître  un  état  de 
béatitude  pendant  lequel  le  fumeur  se  sent  deve¬ 
nir  lé^er,  immatériel  et  comme  suspendu  dans  le 
rêve.  Etendu  sur  une  natte,  la  tête  appuyée  sur 
un  coussin  en  rotin,  dans  une  chambre  silen¬ 
cieuse  et  disposée  aVec  art,  à  peine  éclairée  par 
le  point  brillant  d’une  Veilleuse,  toutes  les  diffi¬ 
cultés  de  la  Vie  disparaissent  dans  les  nuages  de 
la  fumée  noire,  ainsi  que  le  raconte  un  illustre' 
toxicomane  Baudelaire  : 

L’opium  agrandit  ce  qui  n’a  pas  de  bornes, 

Ailonge  l’illimité, 

‘  Approfondit  le  temps,  creuse  la  volupté 
Et  de  plaisirs  noirs  et  mornes 
Remplit  l’âme  au  delà  de  sa  capacité. 

Dans  son  livre  «  Fumée  d’opium  »,  un  de  mes 
romanciers  faVoris,  le  grand  écrivain,  Claude 
Farrère,  décrit  aussi  aVec  lyrisme  la  sorcellerie 
de  la  drogue: 

«  Oh  1  se  sentir  de  seconde  en  secohde  moins 
«  charnel,  moins  humain,  moins  terrestre  ;  guet- 
«  ter  le  libre  enVol  de  l’esprit  qui  s’échappe  de  la 
<1  matière,  de  l’âme  désentraVée  des  lobes  du  cer- 
«  Veau  ;  —  admirer  la  multiplication  mystérieuse 
«  des  facultés  nobles,  intelligence,  mémoire, 
«  sens  du  beau  ;  —  devenir  en  quelques  pipées, 
«  l’égal  Véritable  des  héros,  des  apôtres,  des 
«  Dieux  ;  — •  comprendre  sans  effort  la  pensée 
«  d’un  Newton,  le  génie  d’un  Napoléon*;  corri- 
«  ger  les  fautes  de  goût  d’un  Praxitèle  ;  unir 
«  enfin  en  un  cœur  devenu  trop  vaste  toutes  les 
«  vertus,  toutes  les  bontés,  toutes  les  tendres- 
«  ses . . .  ce  sont  là  mes  béatitudes  !  »  . 

Mais  cet  isolement  du  monde  extérieur,  à 
peine  traversé  par  quelques  sensations  prurigi¬ 
neuses  désagréables  et  importunes,  n’est  qu’une 
trompeuse  illusion.  Dès  le  réveil,  la  punition 
commence.  La  bouche  pâteuse,  les  membres 
engourdis,  l’intoxiqué  est  dans  un  état  de  stu¬ 
péfaction  qui  paralyse,  son  activité  fonctionnelle. 
Pendant  son  délire  onirique,  il  se  figure  aVoir 
oublié  la  vie  et  il  la  retrouve  devant  lui  avec  les 
dures  exigences  de  la  réalité  quotidienne.  Pour 
y  échapper,  il  a  de  nouveau  recours  au  poison 
libérateur,  et  ainsi  s’établit  le  cycle  infernal,  dont 
il  est  l’esclave,  car  chaque  ]our  sa  Volonté  devient 
de  plus  en  plus  défaillante. 

Ce  besoin  aigu  de  fumer,  cette  dipsomanie 
opiacée,  est  bien  connu  des  Chinois  qui  l’appel- 
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lent  le  «  Guien  ».  Mais  les  Chinois  sans  doute  par 
une  accoutumance  ancestrale,  arrivent  à  disci¬ 
pliner  leur  passion  dans  une  certaine  mesure, 
alors  que  l’Occidental,  non  prémuni,  en  franchit 
rapidement  toutes  les  phases. 

«  Il  y  a  la  soif  et  la  faim  de  l’opium,  dit  encore 
«  Claude  Farrère.  Des  jours  et  des  jours  passés 
«  sans  hoire  et  sans  manger,  ce  n’est  rien,  moins 
«  que  rien  1  une  volupté  1  Mais  une  heure  sans 
«  opium.  Voilà  l’horrible  chose,  le  mal  dont  on  ne 
«  guérit  pas.  Avant  de  fumer,  je  meurs  du  besoin 
«  d’opium,  et  j’en  meurs  encore  après,  pendant 
«  et  toujours.  Ma  chair  agonise  dès  que  j’aban- 
«  donne  la  pipe.  Mais  dès  que  je  l’ai  reprise,  une 
«  autre  agonie  s’abat  sur  ma  chair.  Et  je  suis 
«  le  damné  qui,  pour  se  délasser  de  la  braise  ar- 
«  dente,  trouye  seulement  le  plomb  fondu.  » 

Nous  avons  connu  en  Extrême-Orient  quel¬ 
ques-uns  de  ces  malheureux  fumeurs  invétérés, 
qui  étaient  devenus  incapables  d’accomplir  les 
actes  les  plus  simples  de  l’existence  sans  leur  ra¬ 
tion  de  toxique,  et  nous  aVons  encore  présentes 
à  la  mémoire  les  attitudes  particulières  de  l’un 
d’eux  avec  lequel  nous  vivions  en  popotte  dans 
un  poste  de  la  frontière  sino-annamite  au  temps 
où  la  piraterie  n’aVait  pas  encore  disparu.  Il  était 
arrivé  à  fumer  plus  de  100  pipes  par  jour.  Maigre, 
les  yeux  humides  et  luisants,  il  avait  la  démarche 
d’un  homme  fatigué.  Au  début  du  déjeuner,  sa 
conversation  était  animée  et  parfois  brillante, 
puis  elle  s’éteignait  progressivement  pour  deve¬ 
nir  monosyllabique.  A  la  fin  du  repas,  ses  pau¬ 
pières  se  fermaient  en  portant  les  aliments  à  sa 
bouche.  On  le  Voyait  alors  se  lever  sous  un  pré¬ 
texte  quelconque,  pour  aller  «  se  doper  »,  en  fu- 
fnant  quelques  pipes  dans  la  chambre  voisine  et 
reparaître,  au  bout  de  quelques  instants,  sous  les 
apparences  d’un  homme  normal. 

Cette  euphorie  passive  aboulique  est  poussée 
si  loin,  'écrit  le  Professeur  Régis,  que,  certains 
fumeurs  ne  feraient  pas  un  pas  pour  se  soustraire 
à  un  danger,  fût-il  mortel,  et  il  cite  le  cas  de  ce 
commandant  de  poste  qui  fumait  dans  sa  case 
lorsqu’on  lui  annonça  l’approche  de  l’ennemi. 
Indifférent  et  insensible,  il  ne  Veut  ni  bouger  ni 
se  défendre.  I.es  Visages  jaunes  surviennent  et 
lui  tranchent  la  tête  sur  sa  pipe. 

Arrivé  à  cette  période,  l’opiomane  n’est  plus 
qu’une  misérable  épaVe,  en  complète  déchéance 
physique  et  morale,  dont  on  peut  lire  l’histoire 
dans  les  pages  remarquables  publiées  par  Jules 
Boissière  sur  les  «  Fumeurs  d’opium  ».  La  der¬ 
nière  aventure  qu’il  raconte  est  celle  d’un  jeune 
homme  de  bonne  famille,  engagé  à  la  Légion 
étrangère  et  qui,  prisonnier  de  la  drogue  et  inca¬ 
pable  d’accomplir  son  service,  finit  par  déser¬ 
ter  chez  les  Pavillons  noirs  qui  ravageaient  alors 
r  Inde  chine.  L’auteur  raconte  l’émouVante  ago¬ 
nie  de  ce  malheureux  dévoyé  pendant  son  séjour 
chez  l’ennemi  et  dans  la  prison  d’Hanoï,  lorscju’il 


fut  capturé  aVec  toute  la  bande.  Pour  chasser  les 
imagés  du  remords  qui  menaçaient  de  l’assaillir, 
il  ge  plongea  jusqu’à  ses  derniers  moments  dans 
les  nuages  de  la  furnée  noire  et,  à  l’instant  dra¬ 
matique  où  les  gendarmes  vinrent  le  chercher 
dans  sa  cellule  pour  être  fusillé,  c’est  encore  Vers 
la  drogue  des  rêves  que  s’éleva  sa  dernière 
prière  :  «  Je  m’en  retourne  Vers  la  nuit  d’où  je 
Vins  il  y  a  20  ans.  Adieu  1  vous  tous,  et  si  Vous 
apprenez  qu’au  moment  suprême  je  restai  brave 
et  fier,  malgré  la  redoutable  anxiété  de  souffrir 
en  ma  chair,  glorifiez,  ô  mes  amis  !  les  bienveil¬ 
lants  génies  de  l’opium  ». 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  personnalité  morale 
se  dissout,  l’organisme  physique  accentue  sa 
décrépitude.  Après  la  fonte  du  tissu  adipeux,  le 
système  musculaire  s’atrophie  à  son  tour.  Le  Vi¬ 
sage  est  émacié,  le  teint  hâve,  les  orbites  Vides  et 
sans  regards.  On  constate  également  des  troubles 
digestifs  aVec  constipation  habituelle,  de  l’in¬ 
suffisance  hépatique  et  rénale,  de  l’arythmie 
cardiaque,  des  troubles  respiratoires  et  nerveux 
avec  de  l’hypéresthésie  sensorielle,  et  même  des 
hallucinations  zoopsiques  comme  dans  l’alcoo¬ 
lisme.  Dans  son  autobiographie,  de  Quincey  nous 
décrit  les  rêVes  terrifiants  qui  venaient  l’assail¬ 
lir  :  des  singes,  des  perroquets  lui  faisaient  de 
hideuses  grimaces,  «  l’abominable  tête  de  croco¬ 
dile,  avec  ses  yeux  sanglants,  me  regardait  mul¬ 
tipliée  par  myriades,  et  je  restais  pétrifié,  fas¬ 
ciné  ». 

Dans  le  dernier  chapitre  de  son  livre,  intitulé 
«  Cauchemar  »,  C.  Farrère  évoque  à  son  tour  le 
drame  d’ épouvante,  dans  lequel  le  fumeur,  com¬ 
plètement  intoxicpié,  se  débat  contre  les  fantô- 

«  Après  avoir  trop  entendu  les  bruits  du  si- 

«  lence . le  jour  est  Venu  des  léthargies  flé- 

«  Vreuses,  délirantes,  pleines  d’effarements,  d’a- 
«  trocités,  d’apocalypses. . .  Je  ne. dors  plus.  Et 
«  le  cauchemar,  débordant  les  limites  trop  resser- 
«  rées  de  mon  sommeil,  s’est  répandu  dans  ma 
«  veille.  Je  rêxe  tout  le  temps,  c’est  beaucoup 
«  plus  atroce.  » 

«  Le  cauchemar.  Personne,  hors  des  fumeurs 
«  d’opium,  ne  sait  ce  que  c’est  que  le  cauche- 
«  mar . 

«  La  mort,  autour  de  moi,  rôde  et  stagne.  Elle 
«  bloque  les  portes  et  la  fenêtre  ;  elle  rampe  dans 
«  la  natte,  elle  s’épanouit  entre  les  molécules  de 
<(  l’asmosphère .  » 

Et  puis,  l’hallucination  terrifiante  :  Un  homme 
est  mort ...  on  le  jette  dans  un  puits ...  le  cada- 
\Te  est  mordu  par  un  serpent . . .  qui  est  une 
anguille ...  le  chat  mord  l’anguille  et  tourne 
autour  de  la  lampe  pour  rencontrer  le  fumeur. 

Et  enfin  le  cri  de  détresse  du  cerveau  désem¬ 
paré,  dans  lequel  les  images  se  succèdent  dans  un 
impressionnant  défile,  fans  qu’il  puisse  en  fixer 
aucune  :  «  Ah  !  ah  1  ah  1  Au  secours  !  » 
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Si  le  malade  ne  succombe  pas  à  une  maladie 
intercurrente  ou  au  suicide  par  le  revolver  ou  par 
la  drogue  fumée  jusqu’à  la  mort,  il  finit  par  mou¬ 
rir  dans  la  cachexie,  en  traînant  une  existence 
douloureuse  et  misérable,  dans  l’incertitude  an¬ 
goissante  du  lendemain,  qui  doit  lui  assurer  sa  ra¬ 
tion  quotidienne  de  poison.  ' 

Il  n’est  pas  étonnant  aussi  que  les  opiomanes 
cherchent  à  faire  autour  d’eux  du  prosélytisme. 
Vivànts  dans  un  monde  artificiel,  ils  ont  .intérêt 
à  créer  une  ambiance  favorable,  où  ils  trouvent 
des  complices  qui  les  comprennent  et,  au  besoin. 


Viennent  à  leur  secours.  Aussi,  que  de  fois  nous 
est-il  arrivé  de  voir  apparaître  dans  leurs  yeux 
une  lueur  de  joie,  lorsque,  le  long  des  routes  man¬ 
darines,  le  hasard  les  mettait  en  présence  d’un 
adepte. 

D’ailleurs,  les  opiomanes  sont  presque  tous  des 
toxicomanes.  S’ils  sont  sevrés  de  la  drogue,  ou 
simplement  par  le  jeu  des  contages,  ils  devien¬ 
nent  morphinomanes,  cocaïnomanes,  éthéroma- 
nes,  etc. . .  (1). 

(d  suivre) 


CHIFFRES 

Il  y  aurait  en  Russie  soviétique,  d’après  M.  le 
Docteur  Raduceanu,  de  nationalité  roumaine, 
mais  pratiquant  dans  la  République  soviétique, 
68.000  médecins,  dont  30.000  femmes.  Ils  sont 
moins  bien  payés  que  les  ouvriers  spécialisés 
et  presque  tous  sont  appointés  par  l’Etat.  Pour 
1.000  habitants  de  grandes  villes,  on  compte 
1,75  médecins  ;  dans  les  campagne,  0,9. 

3  %  des  médecins  sont  membres  du  parti  com¬ 
muniste  ;  ce  qui  s’explique  par  le  fait  que  95  % 


RUSSES 

sont  d’origine  bourgeoise.  Sur  3.347  directeurs 
des  nombreux  instituts  russes,  seulement  1.549 
étaient  en  place  avant  la  révolution  ;  et  dans 
l’ensemble,  38  %  sont  inscrits  au  parti  commu¬ 
niste. 

Parmi  les  étudiants,  on  compte  23  %  de  fils 
d’ouvriers  ;  les  autres  71  %  sont  des  enfants  de 
bourgeois  ;  un  peu  plus  que  la  moitié  sont  du 
parti. 

Ph.  Dally. 


EN  AMÉRIQUE 


Cinq  millions  d’enfants  anormaux 


Plus  de  5.000.000  d’enfants,  aux  Etats-Unis, 
sont  défectueux  au  point  de  mériter  des  soins 
particuliers  et  une  rééducation  spéciale  (1).  C’est 
du  moins  le  résultat  d’une  enquête  ordonnée 
par  un  Comité  fédéral,  à  qui  le  gouvernement  a 
confié  une  vaste  inspection  des  Américains  de 
demain.  Plus  de  3.000.000  ont  de  mauvaises 
oreilles  ;  1.000.000  parlent  mal,  1.000.000  ont 
un  cœur  pathologique,  450.000  sont  des  arriérés 
mentaux,  300.000  boitent,  14.000  sont  aveugles 
totaux  et  50.000  aveugles  partiels.  Surles  14.000 
aveugles  totaux,  6.000  seulement  reçoivent  une 
instruction  quelconque.  Les  classes  spéciales, 
qu’on  a  créées  pour  les  autres  infirmes  ou  défl- 


(1)  American  Journal  of  lhe  Medical  Associalion, 
30  avril  1932,  p.  1577. 


cients,  ne  reçoivent  que  le  dixième  de  ceux  qui 
devraient  y  fréquenter.  Les  classes,  destinées  aux 
20.000  sourds  ou  durs  d’oreille  ne  peuvent  en  rece¬ 
voir  qu’à  peine  le  dixième  ;  moins  de  60.000  par¬ 
mi  ceux  qui  parlent  mal  sont  rééduqués.  Il  y  a 
dans  les  prisons,  les  asiles,  les  hôpitaux  et  les 
refuges  500.000  internés,  et  ce  chiffre  montre 
avec  évidence  l’urgence  qu’il  y  a  à  s’occuper 
des  déshérités  physiques  ou  mentaux.  C’est 
une  lourde  dépense  à  engager,  moins  considé¬ 
rable  cependant,  que  les  frais  que  devra  plus 
tard  supporter  la  collectivité,  à  cause  de  ces  ma¬ 
lades  que  l’on  aurait  pu  guérir. 

Ph.  D. 


(1)  Conférence  du  27  juin  1932  aux  «Journées  Mé¬ 
dicales  »  de  Bruxelles. 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

La  vulgarisation  sensée  et  utile  de  la  médecine. 
Les  ennemis  de  notre  santé,  du  D'  Henri  Bouquet 


Il  y  a  vulgarisation  et  vulgarisation.  L’une, lors¬ 
qu’il  s’agit  de  médecine,  est  pédante  et  dangereuse. 
Elle  masque  l’ignorance  et  l’incompréhension  par  un 
ridicule  étalage  de  termes  techniques  souvent  baro¬ 
ques  et  inutiles.  C’est  ce  genre  de  vulgarisation  qui, 
enseigné  à  quelques  bas-bleus,  a  rendu  insupporta¬ 
bles  ces  infirmières-amateurs,  dames  du  monde  ou 
du  demi-monde,  prétentieuses,  vaniteuses  qui,  se 
croyant  savantes  bien  que  ne  sachant  rien,  dénigrent 
le  médecin  traitant  auprès  de  la  famille  du  malade  et 
préconisent  à  tortjet  à  travers,  pour  se  rendre  intéres¬ 
santes,  les  traitements  les  plus  bizarres  qui  peuvent 
parfois  devenir  dangereux.  Ce  genre  de  personnes  di¬ 
minue  déplus  en  plus  depuis  que  l’on  a  imposé  aux 
infirmières  des  études  méthodiques  et  sérieuses  dans 
lesquelles  la  vulgarisation  scientifique  est  une  vulgari¬ 
sation  sensée  et  utile. 

La  bonne  vulgarisation  de  la  médecine  est  une  cho¬ 
se  moins  facile  qu’elle  ne  le  paraît  de  prime  abord  ; 
il  est  souvent  plus  difficile  d’instruire-  utilement 
des  profanes  que  des  étudiants  en  médecine. 

Il  y  a’  en  médecine  des  vulgarisateurs  remarqua¬ 
bles..  Le  regretté  François  Helme  s’était  sur  ce  point 
fait  une  réputation  méritée.  Son  successeur  comme 
chroniqueur  médical  du  Temps,  le  Docteur  Henri 
Bouquet,  a  marché  sur  ses  traces  et  la  lecture  de 
ses  articles  mérite  d’être  recommandée, même  aux 
médecins. 

Le  Docteur  Henri  Bouquet  vient  de  réunir  un 
certain  nombre  de  chroniques  de  ce  genre  en  un  vo¬ 
lume  intitulé  Les  Ennemis  de  notre  santé  (1).  Ce  livre 
où  tout  le  monde  et  même  les  médecins  peuvent  ap¬ 
prendre  beaucoup  de  choses,  sans  pour  cela  être  inci¬ 
tés  à  s’engager  dans  des  thérapeutique  s  subversives, 
se  divise  en  deux  parties  :  I.  Les  maladies  dont  on  par- 
le^  et  IL  Questions  d’hygiène. 

Les  maladies  dont  on parlesont  l 'appendicite,  l’oti  l  e, 
la  mastoïdite.  Avouons  que ,  pour  le  médecin  traitant, 
il  n’est  pas  inutile  en  face  de  pareilles  maladies  d’être 
en  présence  d’une  famille  avertie  qui  ne  s’opposera 
pas  à  laisser  opérer  les  malades  et  ne  fera  pas  perdre 
,un  temps  précieux  en  des  atermoiements  qui  peuvent 
mettre  en  jeu  la  vie  du  patient. 

11  n’est  pas  non  plus  inutile  pour  le  médecin  qui 
soigne  un  rhumatisant  chronique  que  l’entourage  se 
rende  compte  que,  sous  ce  nom  de  rhumatisme,  onen- 
tend  un  groupe  de  maladies  de  natures  diverses 
n’ayant  sans  doute  entre  elles  de  commun  qu’un 
certain  nombre  de  symptômes  et  que  la  thérapeutique, 
parfois  décevante,  ne  peut  le  plus  souvent  devenir 
efficace  qu’à  la  suite  de  nombreux  tâtonnements. 


A  notre  époque,  ou  les  accidents  du  travail  et  les 
accidents  de  route  sont  si  fréquents,  il  n’est  phs  super¬ 
flu  d’initier  le  public  à  la  lutte  contre  le  tétanos.  De 
même  qu’il  est  bon  de  faire  savoir  qu’il  est,  surtout 
chezles nourrissons,  des  eczémas  qu’il  convient  de  ne 
pas  combattre  sans  prudence,  et  qu’il  existe  des  ac¬ 
cès  de  goutte  aiguë,  des  flux  hémorroïdaires,  qu’il 
faut  savoir  respecter. 

Passons  aux  questions  d’hygiène,  c’est  là  que  le  bon 
sens  du  vulgarisateur  (en  l’espèce  le  Docteur  H.  Bou¬ 
quet)  triomphe  ;  soit  qu’il  montre  que  l’exercice  de 
la  médecine  préventive,  c’est-à-dire  l’examen  médi¬ 
cal  périodique  des  individus  sains,  repose  sur  une 
idée  fort  juste  mais  est  d’une  application  pratique 
délicate  et  difficile  ;  soit  qu’il  aborde  la  question  du 
végétarisme,  en  concluant  que  le  régime  végétarien 
a  de  sérieux  avantages,  mais  ne  doit  pas  être  exclu¬ 
sif  ;  soit  qu’il  réhabilita  l’œuf  un  peu  trop  diffamé  ; 
soit  qu’il  défende  l’usage  du  vin  pris  avec  modéra¬ 
tion  ;  soit  qu’il  donne  quelques  sages  conseils  pour 
combattre  l’insomnie  ;  soit  encore  que  dans  un  cha¬ 
pitre  pittoresquement  intitulé  :  la  foudre  à  domicile, 
il  mette  en  garde  contre  les  électrocutions  acciden¬ 
telles  dont  peuvent  être  victimes  les  ménagères  qui 
croient  inoffensif  le  courant  qui  leur  dispense  la 
lumière  et  parfois  la  chaleur. 

Le  Docteur  H.  Bouquet  fait  encore  le  procès  de  nos 
meilleurs  amis, les  animaux  domestiques  d’apparte¬ 
ments,  qui  propagent  nombre  de  maladies  qui  heu¬ 
reusement  sont  rarement  graves . 

Il  expose  très  objectivement  et  impartialement  le 
problème  de  la  tuberculose  dont  l’étiologie  doit  se 
partager  entre  la  coniagion  et  l’hérédité,  cette  der¬ 
nière  paraissant  gagner  du  teirain  sur  l’opinion  trop 
absolue  qui  donnait  un  rôle  exclusif  à  la  première. 
Après  un  curieux  chapitre  sur  les  parfums  dont  l’ac¬ 
tion  indiscutable  gagnerait  a  être  étudiée  et  élucidée, 
il  termine  par  la  convalescence,  «lemomen  ,  a  dit  le 
Professeur  Roger,  où  l’homme  de  l’art  a  besoin  de 
tout  son  tact  et  de  beaucoup  d’expérience  »,  car  au 
cours  d’une  maladie,  l’organisme  met  en  jeu  tous  ses 
moyens  de  défense  et  le  médecin  doit  se  borner  à  les 
seconder  et  surtout  à  éviter  de  les  contrarier,  tandis 
qu’une  fois  arrivé  à  la  convalescence,!’ ex-malade  se 
trouve  exténué,  privé  de  résistance,  à  la  merci  d’une 
imprudence  dont  son  entourage  est  souvent,  plus 
que  lui-même,  l’auteur. 

Il  faut  lire  «  les  Ennemis  de  h,  santé  »  ;  après  avoir 
écrit  plusieurs  ouvrages  du  même  genre,  dont  cer¬ 
tains  sont  épuisés,  M.  le  Docteur  Henri  Bouquet,  en 
rédigeant  ce  volume,  a  fait  œuvre  de  vulgarisateur 
de  talent. 


(1)  Librairie  Hachette,  édit. 


J.  Noir. 
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LA  XVII*  CROISIÈRE  MÉDICALE  FRANCO-BELGE 

(8  aFril-l^r  mai  1933) 

Prix  de  Navigation 


Les  prix  de  navigation,  de  la  croisière,  nous  le 
'rappelons,  ont  été  établis  comme  suit  ; 

Tarif  de  navigation  en  francs  français 
(par  personne). 

Première  classe  «  A  » 

Pont  D  '  Médical  (1)  non  médical 

Cabines  de  priorité  à  une  cou¬ 
chette  (type  n»  14) .  7.950  8.650 

Cabines  ordinaires  à  une  cou¬ 
chette  (type  n®  12) ....... .  7.650  8.300 

Cabines  à  deux  couchettes  \ 

(type  n®  3) . 6.850  .7.400 

Cabines  à  trois  couchèttes 
(typen®  6) 

Vendues  à  trois  passagers. .  5.750  6.250 

Vendues  à  deux  passagers .  7.100  7.700 

Cabines  de  demi-luxe  à  grand 
lit  (n®®  2  et  4) 

Vendues  à  deux  passagers .  8 . 000  8.700 

Vendues  à  un  passager -  11.000  11.900 

Cabine  de  luxe  à  deux  person¬ 
nes  (n®l) 

Vendue  à  deux’passagers. .  10.000  10.900 

Pont  C 

Cabines  de  priorité  à  une  cou¬ 
chette  (type  n®  54) .  7.950  8.650 

Cabines  ordinaires  à  une  cou¬ 
chette  (type  n®  56) .  7.650  8.300 

Cabines  à  deux  couchettes 

(typen®  33) .  6.850  7.400 

Cabines  à  trois  couchettes 
(type  n®  35) 

Vendues  à  trois  passagers..  5.750  6.250 

Vendues  à deux.passagers .  7.100  7.700 

Première  classe  «  B  » 

Pont  D 

Cabines  extérieures  à  deux 
couchettes  (type n®  201). . .  5.400  5.850 

Pont  C 

Cabines  extérieures  à  deux 
couchettes  (typen® 218)...  5.250  5.700 

Cabines  extérieures  à  deux 
couchettes  (typen® 220).. .  5.500  6.000 


(1)  Pour  déférer  au  désir  exprimé  par  de  nombreux 
médecins,  il  a  été  décidé  d’appliquer  le  tarif  médical  à 
'  leurs  ascendants  et  descendants,  ainsi  qu’à  leurs  frères, 
sœurs,  beaux-frères  et  belles-soeurs. 


Cabines  extérieures  à  quatre  .  ' 

couchettes  (typen® 206). 

Vendues  à  quatre  passagers  3.975  4.350 

Vendues  à  trois  passagers  .  4.600  5.000 

Vendues  à  deux  passagers  .  6.250  6.800 

Seconde  classe 
Pont  C 

Cabines  extérieures  à  deux 
couchettes  (n®®  314  et 315) .  3.500  3.800 

Cabines  intérieures  à  deux 
couchettes  (type  n®  302). 

Vendues  à  deux  passagers .  3.000  3.250 

Vendues  à  un  passager. .. .  3.950  4.300 

Cabines  extérieures  à  quatre 
couchettes  (type  n®  301) . 

Vendues  à  quatre  passagers  .2.500  '  2.700 

Vendues  à  trois  passagers..  2.850  3.100 

Vendues  à  deux  passagers..  3.925  4.240 

Cabines  intérieures  à  quatre 
couchettes  (n®®  316  et  317) 

Vendues  à  quatre  passagers  2.100  2.275 

Vendues  à  trois  passagère..  2.450  2.660 

Vendues  à  deux  passagers .  3.325  3.590 

Pont  B 

Cabines  intérieures  à  deux 
couchettes  (type  n®  321). 

Vendues  à  deux  passagers .  3.000  3.250 

Vendues  à  un  passager _  3.950  4.300 

Cabines  extérieures  à  trois  , 
couchettes  (type  n®  320) ...  2 . 850  3.100 

Cabine  intérieure  a  trois  cou¬ 
chettes  (n®  318) . . .  2.450  2.660 

Les  cabines  à  deux  personnes  sont  réservées  de 
préférence  à  des  ménages. 

Les  cabines  à  trois  et  à  quatre  couchettes,  affec¬ 
tées,  les  unes  aux  messieurs,  les  autres  aux  dames, 
sont  vendues  par  couchette. 

Pour. tous  renseignements  complémentaires  et  les 
inscriptions,  écrire  à  l’adresse  suivante  : 

XVII®  Croisière  Médicale  Franco-Belge, 

29,  boulevard  Adolphe-Max, 

Bruxelles.  (Belgique). 

La  brochure  générale  du  voyage  et  le  plan  du 
Théophile-Gautier,  seront  envoyés  gratuitement  à 
toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

A  noter  que,  pour  assurer  une  bonne  organisation 
des  excursions,  notamment  en  Grèce,  et  sur  les  côtes 
de  l’Adriatique,  il  a  paru  absolument  indispensable 
de  limiter  le  nombre  des  passagers  à  240,  bien  que 
le  paquebot  puisse  en' prendre  un  chiffre  de  beaucoup 
supérieur. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

La  fâcheuse  grippe,  qui  ne  l’a  pas  épargné,  nous  prive  cette  semaine  de  la  collaboration  de 
VHomme  aux  Bésides,  à  qui  nous  souhaitons  prompt  rétablissement  et  prompte  reprisé  de  sa 
rubriqne. 

G.  D.  ' 

AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

An  Casino  de  Paris 


La  Revue  :  La  Joie 

Nous  nous  excusons,  après  notre  apprécia¬ 
tion  sur  Joséphine  Baker  dans  notre  dernier 
article,  de  passer  assez  vite  sur  les  mérites  des 
antres  artistes  qui,  avec  tant  d’entrain  et  de 
talent,  collaborent  à  ce  spectacle  varié  et  diver¬ 
tissant.  Qitons  MUe  Jeanne  Helbing,  venue  du 
cinéma,  blonde  gracieuse  et  capiteuse,  aussi 
agréable  à  détailler  et  à  entendre  en  spûrtwo- 
man  au  second  tableau,  qu’en  Muse  du  Cinéma 
entourée  de  .  ses  admirateurs.  Les  chanteurs 
Pills  et  Tabetj  dans  leurs  ensembles  où  séparé¬ 
ment,  les  Sisters  Dorvils,  dans  leurs  présenta¬ 
tions  acrobatiques,  alliant  à  une  esthétique  par¬ 
faite  un  travail  inégalé  ;  le  danseur  Spadolini 
nerveux  et  harmonieux  ;  le  trio  Gomez,  que  les 
amis  du  pays  basque  trouvent  toujours  grand 
plaisir  à  revoir  ;  les  16  Helena  Stars  et  les  dan¬ 
seuses  de  Lysana,  dans  leurs  apparitions  ryth¬ 
mées  et  leur  agrémentation  des  scènes  de  char¬ 
me  ;  le  comique  Dandy  ;  ses  partenaires,  Jacques 
Erwin  et  Jean  Irace,  etc.,  etc.,  etc.  Enfin,  Dorin, 
notre  Dorin  national,  qui  donne  la  note  comico- 
spirituelle  avec  un  tact,  une  mesure,  une  préci¬ 
sion,  une  intelligence,  une  bonhomie  que  nous 
ne  pouvons  passer  sous  silence. 

Détailler  la  revue,  n’y  pensons  pas.  En  de¬ 
hors  des  apparitions  de  Joséphine  Baker,  rehaus¬ 
sant  encore  l’éclat  de  l’interprète  par  leur  diver¬ 
sité  et  leur  opposition,  signalons  ;  l’ouverture  : 
«Dans les  blés  »,  ravissante  de  coloris  ensoleillés 
et  de  jeunesses  endiablées.  Elle  est  suivie  du 
tableau  des  Fleurs,  réglé  par  Mme  Lysana.  En¬ 
suite,  Jeanne  Helbing,  dans  un  tableau  de  sport  ; 
Dandy,  dans  le  sketch  très  applaudi  du  contri¬ 
buable  d’abord  récalcitrant,  mais  bientôt 
assoupli  et  dompté  par  de  grandiloquents  appels 
au  patriotisme  et  à  la  loyauté  civique. 

«  L’homme  et  la  machine  »,  mise  en  scène  un 
peu  bruyante,  mais  bien  réglée,  des  divers  rouages 
d'une  usine  où  le  mécanisme,  dans  sa  continuité, 


de  Paris  (Suite  et  fin). 

se  moque  et  triomphe  finalement  de  la  résistance 
humaine.  Au  deuxième  acte,  une  scène  trop 
facile  de  peinture  sur  nus  qui  ne  rime  à  rien,  et 
fait  sourire,  plutôt  par  consentement  bénévole 
à  une  idée  saugrenue.  Le  tableau  Hawaïen,  fort 
remarqué  par  ses  coloris,  son  mouvement  et  son 
rythme  ;  un  sketch  fort  divertissant  où  Dandy 
excelle  :  les  deux  lettres  W.  G.  ont  été  apposées 
sur  la  porte  de  sa  chambre  par  le  voyageur  Wil¬ 
liam  Clarke,  as  du  cinéma,  dans  un  Palace;  nous 
voyons  d’ici  à  quelle  confusion  on  peut  abou¬ 
tir!  Le  Centenaire  de  la  cigarette  avec  toute 
la  troupe  en  gitanes,  la  très  sex-appjeal  Jeanne 
Helbing  à  la  recherche  d'un  jeune  premier,  et 
enfin,  la  Féérie  de  l’Eau,  extraordinaire  final, 
agrémenté  de  cascades  naturelles  et  paré  de 
tous  les  agréments  de  l’interprétation,  dans  un 
somptueux  décor,  terminent  le  spectacle. 

Quand  on  pense  que  le  cinéma  crée  des  féérie  s 
analogues,  édifie  des  mises  en  scènes  formi¬ 
dables,  réunit  également  de  brillants  artistes, 
mais  qu’il  tourne  le  spectacle  une  fois  pour  tou¬ 
tes  et  que  ce  spectacle  sera  toujours  le  même, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  demeurer 
attachés  au  théâtre  qui  présente  ses  artistes  avec 
leur  grâce,  leur  regard  vivant,  parés  de  la 
vision  en  relief  et  de  l’expression  vocale  ;  après 
la  pièce,  ces  artistes  qui  nous  ont  émus  et  char¬ 
més,  ne  disparaissent  pas  dans  un  déclic  final  ;  ils 
vivent  autour  de  nous  et,  le  lendemain  et  les 
jours  suivants,  reviennent  tenir  leur  rôle,  se  sty¬ 
lisent  dans  une  émulation  collective,  se  plient 
au  goût  du  public.  C’est  la  vie  même  avec  ses 
difficultés,  ses  espoirs,  ses  perfectibilités.  Cinéma 
—  fleur  conservée  chimiquement  dans  son  vase. 
Théâtre  —  fleur  renouvelée,  toujours  plus  vl* 
vante. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeur  ; 
M.  Paul  Carnot,  tous  les  matins,  de  9  h.  30  à  midi.)  — 
Programme  général  de  l’enseignement.  —  I.  Le¬ 
çons  cliniques  (les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  10  h.  30, 
amphithéâtre  Trousseau)  :  Samedi  ;  Leçon  clinique  par  le 
Professeur  Carnot  ;  premier  et  troisième  samedis  ;  Leçon 
de  clinique  générale  ;  deuxième  et  quatrième  samedis  : 
Leçon  de  gastro-entéro-hépatologie.  —  Mardi  :  Pré¬ 
sentations  de  malades  du  service  et  de  la  policlinique. 
—  Jeudi  :  premier  et  troisième  jeudis  :  Leçons  et  pré¬ 
sentations  de  malades  sur  des  sujets  de  neurologie  par 
le  Professeur  Baudouin,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  ; 
deuxième  jeudi  :  Leçons  et  démonstrations  de  patho¬ 
logie  expérimentale  et  de  physiologie  pathologique  par 
le  Docteur  Henri  Bénard,  agrégé,  médecin  de  la  Cha¬ 
rité  ;  quatrième  jeudi  :  Leçons  et  présentations  de  ma¬ 
lades  sur  des  sujets  d’hépatologie  par  le  Docteur  E. 
Chabrol,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

IL  Enseignement  de  médecine  générale  (stagiaires  de 
première,  deuxième  et  troisième  années)  :  a)  Leçons  de 
sémiologie  par  les  chefs  de  clinique  et  les  internes  : 
lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  30  (amphithéâtre 
Trousseau)  ;  b)  Examen  des  malades,  lecture  des  obser¬ 
vations  :  première  année,  salles  Saint-Christophe  et 
Sainte-Jeanne  (Docteurs  Jean  Weil  et  Cachera), 

,  deuxième  et  troisième  années,  salles  petit  Saint-Chris¬ 
tophe  et  petit  Saint-Charles  (Docteurs  Counv  et 
Libert). 

III.  Enseignement  de  gastro-entéro-hépatologie  :  d)  Exa¬ 
men  des  malades  et  explorations  digestives,  salles 
Saint-Charles  et  Sainte-Madeleine  (Docteurs  Caroli 
et  Thiroloix)  ;  6)  Policlinique  digestive,  (salle  de  con¬ 
sultations  Sainte-Madeleine),  tous  les  jours,  à  9  heures  : 
Estomac  et  intestin  (Docteur  Bouttier),  lundi,  mer¬ 
credi,  vendredi  ;  Rectum  et  anus  (Docteur  Friédel), 
mardi,  jeudi,  samedi  ;  Œsophage  (Docteur  Dufour- 
mentel),  samedi  à  11  h.  1  /2  ;  c)  Examens  de  radiosco¬ 
pie  digestive  (Docteurs  Lagarenne  et  Dioclès,  chefs 
du  laboratoire  de  radiologie),  lundi,  mercredi,  vendredi, 
à  11  heures. 

IV.  Enseignement  de  physiothérapie  (policlinique 
Gilbert)  :  a)  Consultations  physiothérapiques  et  appli¬ 
cations  de  traitements,  tous  les  jours,  de  9  heures  à 
midi  :  Docteur  Dausset,  chef  du  laboratoire.  Docteurs 
Dejust  et  Chenilleau,  chefs  adjoints  ;  b)  Mesures 
physiques  et  physiologiques  :  Docteur  Dognon,  agrégé 
de  physique. 

V.  Leçons  du  dimanche  (à  10  h.  30,  amphithéâtre 
Trousseau)  :  Du  jour  de  l’An  à  Pâques  :  Mise  au  point 
de  problèmes  d’actualité  (afflche  spéciale). 

VI.  Cours  de  per/ectionnement  (pour  les  docteurs 
français  et  étrangers)  :  Vacances  de  Pâques  ;  Cours 
pratique  de  physiothérapie  (un  mois.  Début  :  lundi  de 
Quasimodo,  affiches  spéciales)  ;  grandes  vacances  : 
Maladies  du  foje  et  de  la  nutrition  (septembre)  ;  Gas¬ 
tro-entérologie  (septembre-octobre). 

VIL  Laboratoires  de  la  clinique  (Laboratoires  Dieu- 
lafoy)  :  Ouverts  aux  travailleurs  en  vue  de  travaux 
originaux  ou  de  thèses,  sous  la  direction  du  Professeur 
Carnot  et  du  Docteur  H.  Bénard,  agrégé. 

Chefs  de  laboratoire  :  Analyses  biologiques,  M.  De- 
val  ;  physique,  Docteur  Dognon  ,  agrégé  ;  chimie, 
M.  CoQuoiN  ;  bactériologie,  M.  Jean  Levaditi  ;  ana¬ 
tomie  pathologique.  Docteur  Marguerite  Tissier  ; 
physiologie,  M.  Simonnet,  agrégé  des  Ecoles  vétéri¬ 
naires. 


—  Clinique  chirurgicale  de  ia  Salpêfriêre  (Professeur  : 
M.  A.  Gosset.)  —  Programme  de  l’enseignement 
fait  avec  la  collaboration  de  MM.  Ledoux-Lebard 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  ;  Robert  Monod,  D.  Petit- 
Dutaillis,  J.  Charrier,  Leibovici,  Thalheimer  et 
Raymond  Bernard,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  René- 
A.  Gutmann,  médecin  des  hôpitaux  ;  Ivan  Bertrand, 
directeur  à  l’Ecole  des  Hautes-Etudes  ;  Georges 
Lœwy,  a.  Raiga,  g.  Seille  et  R.  Sauvage,  anciens 
chefs  de  clinique,  et  Funck-Brentano,  Lecœur  et 
Audouin,  chefs  de  clinique  ;  Opérations,  par  le  pro¬ 
fesseur:  mercredi  à  10  heures.  —  Leçon  clinique  et  de 
thérapeutique  chirurgicales,  par  le  professeur  ;  jeudi 
à  11  h.  15.  — -  Radio-diagnostic,  par  M.  Ledoüx-Le- 
bahd:  lundi  et  vendredi,  à  11  heures.  —  Visite  des 
salles,  par  le  professeur  :  samedi,  à  11  heures.  —  Opé¬ 
rations,  par  les  assistants,  mardi  et  jeudi,  à  9  h.  30.  ■ — 
Présentation  de  pièces,  par  M.  Ivan  Bertrand  :  samedi 
à  10  heures.  —  Tous  les  jours  à  9  h.  30,  conférence  de 
sémiologie  chirurgicale. 

Consultations  (chirurgie  générale).  — :  Consulta¬ 
tion  tous  les  jours,  à  9  heures,  MM.  les  Docteurs  P. 
Barrague  et  Marcel  Blondin,  anciens  chefs  de  clini¬ 
que  :  Voies  urinaires,  lundi,  mercredi  et  vendredi, 

9  h.  1  /2,  M.  le  Docteur  Petetin.  —  Gynécologie, 
mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures,  Mme  le  Docteur 
Francillon-Lobre.  • —  Radiothérapie,  mardi,  9  heu¬ 
res,  M.  le  Docteur  Ledoux-Lebard,  —  Curiethérapie, 
vendredi,  10  heures,  M.  le  Docteur  Wallon.  —  Elec¬ 
trothérapie,  lundi  et  vendredi,  10  heures,  Mme  le  Doc¬ 
teur  Geismar.  —  Gastro-entérologie  (présentation  de 
malades),  lundi,  mardi,  vendredi  et  samedi,  10  heures, 
M.  le  Docteur  René-A.  Gutmann.  —  Gastrophotogra¬ 
phie,  mardi,  mercredi,  jeudi,  vendredi  et  samedi, 
8  h.  1  /2,  M.  le  Docteur  René-A-  Gutmann.  •—  Gastros¬ 
copie,  samedi,  10  h.  1  /2,  M.  le  Docteur  A.  Moulonôuet. 

—  Gastro-entérologie,  lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi,  et 
vendredi,  9  heures,  Mme  le  Docteur  Harmélin-Lines. 

—  Gastro-entérologie,  samedi,  9  heures,  M.  le  Docteur 
Jahiel.  —  Tuberculoses  chirurgicales,  mardi,  jeudi  et 
samedi,  9  heures,  M.  le  Docteur  Vaudremer.  —  Oto- 
rhino-laryngologie,  lundi,  9  heures,  M.  le  Docteur 
Munch.  Ophtalmologie,  premier  et  troisième  mardis, 
11  heures,  M.  le  Docteur  Paul-J.  Petit.  —  Rectoscopie, 
samedi,  9  heures,  M.  le  Docteur  Savignac.  ■ —  BroU- 
choscothérapie  et  œsophagoscopie,  mercredi,  9  heu¬ 
res,  M.  le  Docteur  Soulas. 

Consultations  pour  les  anciens  opérés  du  service  : 
Gastro-entérologie,  samedi,  10  heures,  MM.  les  Doc¬ 
teurs  René-A.  Gutmann.  . —  Chirurgie  générale,  lundi, 

10  heures,  M.  le  Docteur  George  Lœ-wY. 

Une  consultation  spéciale  de  gastro-entérologie  est 
faite  dans  le  service,  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à 
10  heures,  par  M.  le  Docteur  Lenoir,  médecin  hono¬ 
raire  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

Une  consultation  spéciale  des  affections  médico-chi¬ 
rurgicales  de  l’appareil  respiratoire  est  faite  dans  le 
service  mardi  et  samedi,  à  9  heures,  par  M.  le  Docteur 
M.  Léon  Kindberg,  médecin  de  la  Salpêtrière. 

Cours  de  perfectionnement  de  technique  chi¬ 
rurgicale.  —  Un  cours  complémentaire,  réservé  aux 
docteurs  français  et  érangers,  aura  lieu  à  partir  du 
mois  de  juin  1933. 

Il  comprendra  l"  Des  séances  opératoires  suivies 
d’un  exposé  technique,  par  M.  le  Professeur  Gosset  ; 
2°  Des  démonstrations  à  l’amphithéâtre  ;  3“  Des  séan- 
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ces  de  chirurgie  expérimentales  ;  4®  des  leçons  cliniques 
et  théoriques  sur  les  progrès  récents  en  chirurgie  abdo¬ 
minale  ;  5®  Des  démonstrations  pratiques  d’anatomie 
pathologique. 

L'es  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  à 
l’amphithéâtre  et  au  laboratoire  de  chirurgie  expéri¬ 
mentale.  La  date  du  cours  et  les  droits  d’inscription 
seront  fixés  ultérieurement. 

Un  cours  complémentaire  en  langue  anglaise  d’une- 
durée  d’une  semaine,  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
de  langue  anglaise,  aura  lieu  en  juillet  1933.  Pour  tous 


renseignements  s’adresser  à  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard, 
Faculté  de  médecine. 

—  Chaire  de  pathologie  expérimentale  et  comparée 
(Professeur  :  M.  Noël  Fies  singer.)  —  M.  le  Docteur 
Troisier,  agrégé,  commencera  ses  conférences  le  mardi 
21  février  1933,  à  18  heures,  au  petit  amphithéâtre  de. 
la  Faculté,  et  les  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mar¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Données  expérimentales  nouvelles 
sur  quelques  maladies  infectieuses. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de 
Paris.— Le  19  février,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la 
rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères),  confé¬ 
rence  de  M.  R.  Weismann-Netter  sur  ;  Les  ménin¬ 
gites  aiguës  lymphocytaires  curables. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  (17,  rue 
du  Fer-à-Moulin).  M.  le  Dr  Robineau,  directeur  des , 
travaux.  —  Un  cours  hors  série  d’opérations  chirur¬ 
gicales  (chirurgie  gynécologique  et  chirurgie  spéciale 


des  voies  urinaires  chez  la  femme),  en  huit  leçons,  par 
M.le  Docteur  P.  Funck-Brentano,  prosecteur,  com¬ 
mencera  le  lundi  20  février  1933,  à  14  heures,  et  conti¬ 
nuera  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 


—  Hôpital  Bretonneau.  —  Clinique  infantile.  — 
M.  H.  Grenet  fait  tous  les  vendredis,  à  10  h.  45,  une 
conférence  de  clinique  médicale  infantile,  avec  présen¬ 
tation  de  malades. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Potpcki,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  Paris,  accoucheur  honoraire  de  la  Maternité, 
décédé  à  l’âge  de  72  ans  ;  de  Madame  le  Docteur 
Salomon  Reinach,  née  Rose  Morgoulieff  ;  du  Docteur 
Tison,  de  Paris  et  Reims,  décédé  à  l’âge  de  90  ans  ;  du 
Docteur  Cousin,  de  Tréguier  (Côtes-du-Nord). 

—  Institut  de  paléontologie  humaine  (1,  rue  René- 
Panhard).  —  Samedi  4  mars  à  17  h.,  M.  G. -H.  Luquet  : 
Art  paléolithique  et  art  sauvage.  —  Samedi  11  mars, 
M.  R.  Verneau  :  Les  descendants  de  la  race  de  Cro- 
Magnon  :  Guanches  et  Berbères. 

—  Hommage  au  Docteur  Guinon.  —  Le  Conseil  géné¬ 
ral  de  la  Seine  a  décidé  de  donner  le  nom  du  Docteur 
Georges  Guinon  à  un  des  établissements  de  l’Office 
public  d’hygiène  sociale. 

—  Fondation  Tomarkin.  —  Le  V®  cours  international 
de  médecine  de  la  Fondation  Tomarkin-Locarno  aura 
lieu  à  Saint-Moritz  (Grisons,  Suisse),  du  13  au  27  août 
1933.  Au  programme  :  Maladies  du  sang  (spécialement 
leucémie),  maladies  d’assimilation,  rhumatisme  et 


en  tête  des  «  Demi-Ckilonnes  ») 

arthrite,  maladies  allergiques  (asthme  bronchial  et 
mal  des  foins),  etc. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
de  la  Fondation  Tomarkin,  case  postale  128,  Locarno 
(Suisse). 

—  Congrès  international  pour  la  protection  de  l’en¬ 
fance.  —  Ce  Congrès  se  tiendra  à  Paris  du  4  au  9  juillet 
1933.  Il  comprendra  les  huit  sections  suivantes  : 

1.  Maternité  (Les  consultations  prénatales  ;  Docteur 
Couyelaire)  ;  2.  Première  enfance  (De  l’importance  de 
l’éducation  technique  des  mères  dans  la  lutte  contre  la 
mortalité  infantile,  docteur  Mouriquand)  ;  3.  Seconde 
enfance  (Surveillance  du  dévèloppement  physique  de 
l’enfant  à  la  période  scolaire.  Docteur  Dufestel)  ;  4. 
Adolescence  (Surveillance  du  développement  physique 
de  l’enfant  de  14  à  18  ans.  Docteur  P.  Chailley-Bert)  ; 
5.  Enfance  anormale  (Sur  les  moyens  pratiques  d’ap¬ 
prendre  un  métier  aux  anormaux  psychiques  et  d’en 
favoriser  l’exercice.  Docteur  Paul-Boncour)  ;  6.  Service 
social  (L’assistance  sociale  à  l’enfant  d’âge  scolaire. 
Docteur  Armand-Delille)  ;  7.  Section  juridique  (Orga¬ 
nisation  de  la  tutelle  légale  des  enfants  naturels,  M. 
I.eredu)  ;  8.  Communications  hors  cadre  (M.  Imbert). 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Nom. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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poursuivre  Is  procédure.  Le  ministre  du  Travail  esti¬ 
me,  dans  ces  conditions,  que  les  dispositions  légales 
en  vigueur  eh  ce  qui  concerne  les  sanctions  suffi¬ 
sent  actuellement,  sous  réserve  de  certains  ajuste¬ 
ments  qu’il  se  propose  de  demander  au  Parlement 
pour  assurer  l’application  de  la  loi  sur  tas  Assuran¬ 
ces  sociales.  Quant  au  fait  pour  un  employeur  de  dé¬ 
tourner  de  leur  destination  légale  les  sommes  préle¬ 
vées  sur  tas  salaires  de  Ses  employés  au  titre  de  la  loi 
sür  les  Assurances  sociales)  il  constitue  le  délit  d’a¬ 
bus  de  confiance  visé  par  l’article  408  du  Gode  pénal 
et  il  appartient  souverainement  aux  tribunaux  ré- 
•  pressifs  d’en  connaître.  Maisles  jugements  qui  inter¬ 
viennent  en  cette  matière,  qu’ils  condamnent  ou 
qu’ils  relaxent,  ne  font  pas  obstacle  à  l’application  de 
la  procédure  de  l’article  64  de  là  loi  du  3  0  avril  1J330 
en  ce  qui  concerne  les  infractions  à  cette  loi  relevées 
à  l’encontre  des  employeurs.  Cette  procédure  per¬ 
met  de  poursuivre  la  régularisation  du  compte  des 
assurés  par  le  versement  a  cé  compte  des  cotisations 
ouvrières  et  patronales  non  acquittées. 

(J)  O.,  29  janvier  1983.) 


ASSURAMCIS  sociales 


Signature  de  l’acquit  d’honoraires 
non  perçut 

Quelques  confrères  m’ont  fait  part  dc  leur 
émotion,  à  la  lecture  d’une  de  mes  dernières  con¬ 
sultations  juridiques,  sur  le  point  de  savoir  quel 
serait  leur  droit,  vl3'“â-vis  d’un  assuré  social,  qui 
refuserait  ou  oublierait  de  payer  le  fflêdeein, 
alors  que  celul-cl  aurait  signé,  sur  la  feuille  ma¬ 
ladie,  dans  la  colonne  ùd  hoc,  l’acquit  des  hono¬ 
raires,  cômme  si  ces  derniers  avaient  été.  payés 
comptant. 

Et  certains  de  m’objecter  qu’ils  suivent  ces 
errements  soit  viS-â-vis  de  clients,  qui  payent  à 
l’année  ouj  d’autres  fols,  ^it  pour  perfeettre  à 
de  pauvres  diables  de  toucher  immédiatement 
ce  qui  leur  revient  de  la  Caisse  d’ Assurances 
sociales,  remettant  à  plU^  tard  le  soin  dê  payer 
le  médecin. 

Or,  je  lis  dans  la  Gazette  du  Palais  ûu  24  Jan¬ 
vier  1933,  l’arrêt  suivant,  que  je  soumets  à  l’àt- 
tention  de  inêS.  lecteurs. 
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Cour  d’Appeu  d’Agkn  (Ch.  corr.) 

22  décembre  1932 

Abus  de  confiance.  —  Eléments  du  délit.  — 
Assurances,  sociales.  —  Remise  a  l’assuré 
d’une  facture  acquittée  et  non  payée.  —  En¬ 
caissement  DU  POURCENTAGE  DÛ  PAR  LA  CAISSE 
DES  Assurances  sociales.  —  Défaut  de 

PAYEMENT  DE  LA  FACTURE.  -  MANDAT  DONNÉ 

PAR  LE  PHARMACIEN  A  l’ASSURÉ  POUR  TOUCHER 
LES  FONDS  (non).  — -  DÉLIT  NON  CONSTITUÉ. 

L’assuré  social  qui  se  fait  remettre  par  un  pharmacien 
une  facture  acquittée,  quoique  non  payée,  pour  obte¬ 
nir  de  la  Caisse  des  Assurances  sociales  le  rem¬ 
boursement  du  pourcentage  à  la  charge  de  cette 
Caisse,  ne  commet  pas  un  abus  de  confiance  en 
s’abstenant  de  payer  au  pharmacien  sa  facture, 
après  en  avoir  eneaissé  le  montant  à  la  Caisse  des 
Assurances  sociales  ;  en  effet,  la  remise  de  la  facture 
acquittée  par  le  phaftmacien  à  l’assuré,  ne  eonsti- 
tue  ni  un  mandat,  ni  aucun  des  contrats  limitative¬ 
ment  énumérés  par  l’art.  408  C.  pén. 

La  Cour.  Attendu  que  R . . .  est  traduit  devant 
la  juridiction  correctionneUe  sous  la  prévention  d’a¬ 
voir,  à  Agen,  dans  le  courantde  septembre  1931,  dé¬ 
tourné  ou  dissipé  au  préjudice  du  sieur  B. .  .,  phar¬ 
macien,  des  factures  qui  ne  lui  avaient  été  remises 
qu’à  titre  de  mandat,  à  charge  par  lui  de  les  rendre  ou 


de  les  représenter-,  ou  d’en  faire  un  emploi  ou  un 
usage  déterminé  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’information  et  des  dé¬ 
bats  que  les  factures  acquittées,  quoique  non 
payées,  n’ont  pas  été  remises  à  R ...  à  titre  de  man¬ 
dat  ;  que  cette  remise  avait  pour  but  d’obtenir  de  la 
Caisse  des  Assurances  sociales  à  laquelle  la  dame  M.. , 
belle-mère  de  R. . .,  était  affiliée,  le  remboursement 
du  pourcentage  des  fournitures  pharmaceutiques 
faites  à  ladite  dame  ;  qu’aprèsles  avoir  présentées  à 
la  Caisse  et  pebçu  la  somme  de  55  fr  05,  R . . .  n’a  pas 
payé  à  B ...  la  somme  de  66  francs  qu’il  lui  devait  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mandat,  ni  aucun  des 
autres  limitativement  énumérés  à  l’art  408  C  pén., 
n’apparaît  pas  dans  les  faits  ci-dessus  exposés  ;  qu’en 
conséquence,  le  délit  d’abus  de  confiance  imputé  à 
R ...  ne  présente  pas  les  caractères  légaux  exigés  par 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  de  l’appel  de  R ...  à 
l’encontre  du  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
d’Agen  du  8  juin  1932,  le  condamnant  à  un  mois  de 
prison  et  100  francs  d’amende,  réforme  ledit  juge¬ 
ment  ;  relaxe  R . . .  des  fins  de  la  poursuite  sans  dé¬ 
pens. 


Qu’il  me  soit  permis  de  faire  une  fois  de  plus 
remarquer  à  mes  confrères  que,  s’ils  ont  toute 
liberté  d’agir  à  leur  guise  vis-à-vis  de  leurs  clients 


"DOHYFRAL" 
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de  droit  commun,  il  n’en  est  plus  de  même 
lorsqu’il  s’agit  de  bénéficiaires  de  lois  spéciales. 
11  convient  alors  de  se  conformer  strictement 
aux  injonctions  des  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires  en  cette  matière. 

Or,  l’arrêt  ci-dessus  décide  qu’il  n’y  a  pas 
abus  de  confiance,  de  la  part  d’un  assuré  social 
qui,  muni  d’une  feuille  de  maladie,  portant  la  si¬ 
gnature  du  médecin,  constatant  l’acquit  des 
honoraires,  obtient  le  remboursement  de  ceux- 
ci  de  la  part  de  la  Caisse.  Le  praticien  n’a  nulle¬ 
ment  donné  mandat  à  son  client  de  percevoir, 
pour  lui,  le  montant  de  ses  honoraires  :  il  a  sim¬ 
plement  commis  une  irrégularité  et  une  impru¬ 
dence. 

Irrégularité,  car  il  ne  doit  signer,  sur  la  feuille, 
que  ce  qui  a  été  vraiment  exécuté. 

Imprudence,  car  le  client  de  mauvaise  foi  —  et 
Us  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  —  re¬ 
fusera,  en  apparence  à  bon  droit,  de  payer  le 
médecin,  puisqu’il  pourra  opposer  à  ce  dernier 
l’acquit  de  ses  honoraires.  Et  le.  Tribunal  sera 
forcé  de  donner  raison  au  débiteur  de  mauvaise 
foi,  qui  soutiendra  avoir  payé  le  médecin,  puis¬ 
que  celui-ci  a  signé  son  reçu  sur  la  feuille  de  ma¬ 
ladie. 

Confrères,  rompez  une  bonne  fois  avec  vos 
petites  habitudes  personnelles  et,  pour  ne  pas 
avoir  d’ennuis,  appliquez  à  chacun  de  vos  ma¬ 
lades  les  règles  de  droit,  qui  concernent  les  dif¬ 


férentes  catégories  de  bénéficiaires  de  lois  socia¬ 
les  diverses.  Ne  suivez  vos  errements  d’antan 
qu’auprès  de  vos'  clients  de  droit  commun,  s’il 
vous  en  reste,  car,  progressivement,  insidieuse¬ 
ment  même,  un  tiers  s’interpose  de  plus  en  plus 
entre  le  médecin  et  le  malade  de  la  classe  ou¬ 
vrière,  ou  de  la  catégorie  des  employés,  des  sa¬ 
lariés  divers. 

Assurés  sociaux,  accidentés  du  travail,  réfor¬ 
més  de  guerre,  bénéficiaires  de  lois  d’assistance, 
mutualistes,  hospitalisés,  employés  d’adminis-' 
trations  publiques  ou  privées,  ouvriers  d’usines, 
de  mines,  etc.,  etc.  :  tous  les  jours  augmente 
cette  catégorie  de  clients  qui,  pour  les  soins  à 
recevoir,  invoquent  le  bénéfice  de  dispositions 
Législatives,  ou  réglementaires,  interposant  un 
tiers  entre  le  malade  et  son  médecin. 

Il  y  a  de  longues  années  que  j’ai  réclamé  que  la 
législation  et  le  Droit  médical  soient  enseignés  à 
la  Faculté  de  médecine.  Le  médecin  moderne  ne 
peut  plus  ignorer  ces  notions  juridiques,  qui 
chaque  jour  s’opposent  et  s’imposent  à  lui  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

Dr  Paul  Bouçin. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  Justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
^  à  chaque  repas 

^  XX  gouttes  =  0,40  de 
^  glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  remarquable  de  la  Névrosthénine 
«lui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa 
convalescence.  —  En  cas  de  grippe  intestinale,  4  pilules  de  Chloramine 
Freyssinge  pro  die. 
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CORRESPONDANCE  | 

HONORAIRES 

633.  -  Privilège  pour  frais  de  dernière 
maladie 

J’ai  soigné  dernièrement  un  malade  que  j’ai  dû 
après  quelque  temps,  envoyer  û  l’hôpital  voisin  où  il 
est  décédé.  Après  la  vente  do  sa  maison,  lu  notaire  dit 
qu’il  ne  peut  pas  payer  m.a  note  d’honoraires  (56 
francs)  car,  après  avoir  réglé  les  frais  de  justice,  il 
lui  reste  à  peine  la  somme  suffisante  pour  payer 
l’hôpital  (1.100  francs). 

Or,  le  malade  avait  été  envoyé  à  l’hôpital  avec  le 
consentement  du  maire,  lequel,  je  suppose,  a  dû 
s’engager  à  payer  les  frais  dans  le  cas  où  le  malade 
n’aurait  pas  assez  d’argent. 

Dois-je  être  payé  avant  l’hôpital  ou  après  ?  Que 
faire  si  le  notaire  refuse  de  me  régler  mes  honoraires  ? 

C. 

Réponse. 

Conformément  à  l’art.  12  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  qui  a  modifié  l’art.  2101  du  Code 
civil,  sont  privilégiés  les  frais  quelconques  de 
la  dernière  maladie  concurremment  entre  ceux 
à  qui  ils  sont  dus.  Il  ne  peut  être  dénié  que 
vous  avez  soigné  votre  client  pour  la  dernière 
maladie  qui  a  précédé  sa  mort,  le  traitement 


subi  à  l’hôpital  n’ayant  été  que  là  suite  du  traite¬ 
ment  institué  à  domicile. 

Dans  ces  conditions,  l’hôpital,  en  supposant 
que  votre  malade  n’ait  pas  été  admis  au  titre 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  ne  possède 
pas  un  privilège  préférable  au  -éôtre.  Vous  de¬ 
vez  donc  partager  avec  lui  au  marc  le  franc, 
c’est-à-dire  proportionnellement  à  l’impor¬ 
tance  de  vos  créances  respectives,  les  fonds  qui 
restent  disponibles  sur  la  vente  de  l’immeuble 
après  le  prélèvement  des  frais  de  justice. 

Voyez  donc  le  notaire  à  ce  sujet  et  tâchez  de 
vous  entendre  avec  lui  pour  un  règlement  amia¬ 
ble,  la  modicité  de  la  somme  qui  -vous  est  due 
et  le  peu  d’importance  de  i’actif  de  la  succession 
ne  permettraient  pas  d’engager  utilement  des 
poursuites . 

ÉTAT  CIVIL 

106.  —  Constatation  des  décès 

Dans  une  commune  où  exercent  plusieurs  méde¬ 
cins  et  si  aucun  d’eux  ne  veut  remplir  les  fonctions 
de  médecin  de  i’état  civil,  le  maire  peut  il  faire  des 
réquisitions  pour  obliger  les  médecins  à.  constater 
les  décès  des  personnes  décédées  de  mort  naturelle  ? 

Quels  honoraires  doivent  être  alloués  aux  méde¬ 
cins  qui  ont  obéi  à  la  réquisition  ? 

D^  a.  , 


Ortho-Gastrtne 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

ACIDE  PHOSPHDRIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 


Anciennement  “  ALEXINE  ” 

ANÉWIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  .  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 
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Réponse. 

;  Un  médecin  ne  peut  être  requis  par  le  Maire 
agissant  alors  comme  officier  de  police  judiciaire 
que  lorsqu’il  y  a  ,  aux  termes  de  l’article  81  du 
Code  civil,  «  des  signes  ou  ind'çes  de  mort  vio¬ 
lente,  ou  d’autres  circonstances  qui  donneront 
lieu  de  le  soupçonner  ». 

Lorsque,  au  contraire,  la  mort  est  naturelle, 
qu’il  n’y  a  aucun  indice  de  mort  violente  ni  au¬ 
cune  circonstance  qui  donne  lieu  de  soupçonne! 
que  le  décès  est  survenu  par  suite  de  .violence, 
c’est  au  Maire  seul,  par  application  de  l’article  77 
du  Code  civil,  qu’il  appartient  de  «  s’assurer  du 
décès,  après  s’être  transporté  auprès  de  la  per¬ 
sonne  décédée  ». 

Dans  ce  cas,  le  Maire  agit  comme  officier  de 
l’état  civil  et  n’a  pas  le  droit  de  contraindre  un 
médecin  à  se  substituer  à  lui  pour  assurer  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

517.  —  Brûlures  multiples 

Abonné  du  Concours,  je  vous  serai  obligé  de  m’in¬ 
diquer  par  voie  du  journal,  comment  je  dois  tarifer 
(accidents  du  travail),  les  pansements  suivants  chez 
un  même  blessé  ;  brûlures  par  cendres  chaudes  : 


front  toute  son  étendue,  deux  joues,  menton,  par¬ 
ties  latérales  du  cou,  partie  antérieure  du  thorax 
(plus  large  que  les  deux  mains),  face  dorsale  des  deux 
mains  avec  le  pouce  et  un  doigt  et  s’étendant  jusqu’à 
la  moitié  environ  de  l’avant-bras,  mais  non  dans 
toute  la  circonférence,  partie  antérieure  et  moyenne 
des  deux  jambes. 

Dr  D. 

Réponse. 

Vous  devez  considérer  les  «  surfaces  addition¬ 
nées  »  des  parties  atteintes  de  brûlures.  D’après 
ce  que  vous  m’indiquez,  il  me  semble  que,  tout 
au  moins  durant  les  premiers  jours,  vous  pour¬ 
riez  compter,  par  «  addition  »  :  «  Pansement  de 
grande  brûlure  comprenant  les  trois  segments 
d’un  membre  ou  surface  comparable  =  50  francs 
par  séance  »  en  diminuant  ensuite  «  suivant 
les  progrès  de  la  cicatrisation  »%omme  il  est  dit 
à  la  note  (1)  de  cet  article  16,  mais  ne  man¬ 
quez  pas  de  décrire  avec  soin  les  diverses  brû¬ 
lures  pour  justifier  votre  demande. 

Df  F.  Decourt. 


597.  —  Majoration  dominicale 

Abonné  au  Concours,  je  suis  fidèlement  vos  con¬ 
sultations  d’accident  do  travail  et  serais  aujourd’hui 


DieiBAIN  E 
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heureux  d’avoir  votre  avis  au  sujet  d’une  note  pour 
1  aquelle  je  ne  sais  quel  tarit  appliquer. 

J’ai  reçu  à  mon  cabinet  le  dimanche  8  janvier  un 
veilleur  de  nuit  qui,  dans  la  nuit,  s’était  luxé  l’épaule. 
J’ai  réduit  iihmédiatement  cette  luxation.  Je  vois 
sur  le  tarif  que  cette  opération  est  comptée  150 
francs,  dois-je,  puisque  c’était  le  dimanche  et  d’a¬ 
près  le  paragraphe  b  de  l’article  3  majorer  de  50  %, 
soit  compter  cette  réduction  225  francs  ? 

Dr  L. 

Réponse, 

La  visite  seule  (et  même  pas  la  consultation  ni 
a  fortiori  les  interventions  )  est  l’objet  de  la  ma¬ 
joration  dominicale  dont  vous  parlez  (voir  l’art. 
3-6).  Dr  F.  Decourt. 

FISCALITÉ 

e 

4.  —  Déduction  des  frais  nécessités 
par  l’obtention  d’un  diplôme 

Ayant  suivi  des  cours  en  vue  de  l’obtention  d’un 
diplôme  d’hygiène,  nécessaire  pour  changer  de  situa¬ 
tion,  ai-je  droit  dans  ma  déclaration  d’impôts  sur 
le  revenu  professionnel  d’en  défalquer  leslrRis  ?  Sur 
quel  texte  m’appuyer  éventuellement  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Je  vous  conseille  de  défalquer  comme  dépense 


professionnelle  les  frais  que  vous  avez  faits  pour 
l’obtention  de  votre  diplôme  d’hygiène,  les  dé¬ 
penses  professionnelles  étant  les  dépenses  faites 
chaque  année  par  les  assujettis  en  vue  de  l’ac¬ 
quisition  ou  delà  conservation  du  bénéfice  résul¬ 
tant  de  la  profession  (arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  21  décembre  1928.) 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal.  ' 


29.  — -  Patente  d’un  médecin  qui  ne  fait 
que  des  expertises 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  faire  savoir  si 
étant  médecin-légiste  et  ne  faisant  pas  de  clientèle 
mais  uniquement  des  expertises  civiles  et  criminelles, 
je  suis  astreint  : 

1°  A  faire  enregistrer  mon  diplôme  à  la  Sous-Pré¬ 
fecture  et  au  Tribunal.  ' 

2®  Et  à  payer  la  patente. 

Dr  N. 

Réponse. 

C’est  en  tant  que  titulaire  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  que  vous  avez  été  désigné  aux 
fonctions  de  médecin  légiste  et  que  des  expertises 
vous  sont  confiées  par  les  Tribunaux.  Il  nous 
paraît  donc  nécessaire  que,  bien  que  bornant 
votre  activité  professionnelle  aux  expertises, 
vous  fassiez  enregistrer  votre  diplôme. 


PULMOSERUM 


BAILLY 

Réalise  : 

l'ontisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 


INFECTIONS  GRIPPALES 
AFFECTIONS  BRONCO-PULMONAIRES 
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Si  vous  ne  faites  uniquement  que  des  exper¬ 
tises  civiles  et  criminelles,  vous  aurez  à  vous  faire 
patenter  comme  expert,  en  écrivant  au  con¬ 
trôleur  afin  d’éviter  la  patente  de  médecin 
de  clientèle.  , 

A.  M. 


7628.  —  Délai  de  vérification 
des  déclarations 

Je  reçois  un  avertissement,  rôle  mis  en  recouvre¬ 
ment  le  30  décembre  1932, d’avoir  à  payer  3.864  fr.50, 
Impôts  sur  le  revenu,  au.  titre  de  l’arenee  1929  (béné¬ 
fices  de  1928).  C’est  un  supplément  d’impôt  à  ajouter 
à  celui  que  j’ai  déjà  payé  en  1929.  N’ayant  pas  de 
comptabilité  complètement  tenue  à  l’époque,  j’ai 
accepté  forcément,  puisque  je  n’aurais  pu  faire  la 
preuve  devant  la  Commission  départementale,  ce 
qu’il  a  plu  à  l’Inspecteur  principal  de  fixer,  large 
augmentation  des  revenus,  plus  large  diminution 
des  dépenses  professionnelles.  J’ai  donc  accepté. 
Mais,  aujourd’hui  que  le  fisc  n’a  plus  droit  de  re¬ 
gard  que  sur  les  trois  dernières  années,  dois-je  effec¬ 
tuer  ce  payement  qui  concerne  1928  ?Si  non,  quelle 
conduite  dois-je  tenir  ? 

D”  X. 

Réponse. 


rifier  les  déclarations;  et  ce  non  compris,  l’année 
de  l’imposition. 

Par  conséquent  ,  jusqu’au  31  décembre  1932, 
(bénéfices  de  1931)  l’Administration  pouvait 
revenir  sur  les  exercices  1930-1929-1928. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  prescription  et  puisque 
vous  avez  accepté  l’imposition,  il  ne  vous  reste 
qu’à  paver. 

À.  M. 

7589.  —  Patente  de  trois  médecins 
exerçant  dans  le  même  local 

Avec  un  confrère  chirurgien,  et  un  confrère  Oto- 
rhino-laryngologiste,  nous  avons,  à  nous  trois,  loué 
une  maison  où  nouà  donnons  chacun  nos  consulta¬ 
tions.  Il  n’y  a  aucune  association  quelconque  entre 
nous.  Nous  payons  chacun  le  tiers  du  loyer,  l’un 
d’entre  nous  remet  la  totalité  du  loyer  au  proprié¬ 
taire. 

Il  n’y  a  qu’un  seul  bail  signé  de  nous  trois. 

Dans  ces  conditions,  la  patente  de  chacun  de 
nous'  doit-elle  être  basée  sur  la  totalité  du  loyer 
ou  sur  la  somme  que  nous  payons  en  réalité  chacun, 
soit  le  tiers  ? 

D>-  N. 

Réponse. 


L’administration  a  toujours  trois  ans  pour  vé-  |  Si  les  trois  docteurs  exercent  successivement 


Spécifique  du  CORYZA  et  des 

AFFECTIONS  RHINO- PHARYNGÉES  I' 


AMPHO-YACCIM 

RIIIII0-PIIARYM6IEH 

prévient  les  Affections  pulmonaires  et 
otiques  .  Sa  présentation  en  dmpOUlCS 
aubO'inSbiliâbleS  en  facilite  remploi 


L'AMPHO-YACCIM 


Utttrature ,  échantillons 
AMlONCHESE.Docteuren  pharmacie 
7.PlaceCassini  à  NlCE(AII) 
Agents  Généraux  de  Vente:  labor? 
DURET  «.  REMY-  Asnières  (Seine) 


PULMOMAIRE  (2  formes) 

En  assure  le  traitement  efficace  et  rapide. 

Il  réalise  le  traitement  de  choix  des  infections  des  Voies  respiratoires. 

La  forme  INJECTABLE  est  héroïque  dans  les  états  graves. 

La  forme  A  INGÉRER  permet  une  médication  commode  et  active. 
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leur  îJfofesSidn  dans  la  totalité  des  locaux  loués, 
le  droit  de  patente  sera  calculé  pour  châcün 
d’eux  sur  la  totalité  du  prix  du  bail. 

A.  M. 

7581.  —  Patôfttë  de  deuk  médecins 
dont  l’un  est  le  salarié  de  l’autre 

Je  viens  de  vendre  ma  maison  et  ma  clientèle  de 
radiologiste  à  un  jeune  confrère  avec  lequel,  afin  d’o- 
,  pérer  la  transition,  je  vais  rester  deux  ans  à  titre 
d’ai.4e  salarjé  par  lui  (prix  fl'xéji 

À  partir  du  janvier  1933,  sommes-nous  tous 
deux  soumis  à  la  patente  ?  Ou  bien  lui  seul?  comme 
je  le  crois  n  priori  . 

Qui  dois-je  prévenir  ?  Le  percepteur  ?  Le  contrô¬ 
leur  •?  pour  ne  pas  payer  moi -même  pour  1933,  ni 
pour  le  chiffré  d’affaires,  ni  pour  la  patente, 

La  plaque  à  mon  nom  peut-elle  rester  sur  la 
porte  ?.. 

Les  ordonnances  à  mon  nom  peuvent-elles  être 
utilisées  ?  Z. 

Réponse. 

Vôtre  cessionnaire  paiera  seul  la  patente,  mais 
à  la  condition  que  vous  écriviez  à  votre  contrô¬ 
leur  que  vous  avez  cessé  d’exercer  à  partir  du 
1er  janvier  1933. 

Il  faudra  retirer  votre  plaque  et  ne  pas  uti¬ 
liser  d’ordonnances  à  votre  nom. 

A.  M. 


MÉDECINE  LÉGALE 

75!7.  —  Honoraires  pour  CQnstafafions 
dé  déüès 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  me 
fixer  sur  les  honoraires  à  réclamer  pour  les  experti¬ 
ses  au  criminel  ci-dessous  ; 

1®  Requis  par  .Juge  d’instruction  pour  aller  d’ur¬ 
gence  à  7  kilomètres  constater  le  décès-  d’une  vieille 
femme  assassinée,  dire  si  elle  a  été  violée,  les  causes 
de  la  mort,  l’objet  probable,  etc.  (douze  questions) 
je  me  rends  aussitôt  pOüf  constater  ia  position  du 
corps  et  faire  la  levée  de  corps.  Durée  :  deffli-heure, 
je  déclare  la  néce.ssité  d’une  autopsie  pour  pouvoir 
répondre  à  toutes  les  questions.' 

Le  juge  est  d’accord,  mais  il  faut  attendre  la  venue 
de  la  police  mobile,  soit  plusieurs  heures,  et  ne  rien 
toucher  en  attertdapt.  Nous  convenons  donc  qUe  je  re¬ 
viendrai  le  soir  même  (il  était  ID  heqres)  pour  taire 
l’autopsie.  Ce  qui  lut  fait. 

Puis-je  compter  ? 

i°  Voyage  à  7  kilomètres,  levée  de  corps,  et  vaca¬ 
tion  pour  plus  de  S  kilomètres  ; 

2»  Voyage  à  7  kilomètres,  autopsié  avant  inhu¬ 
mation,  vacation  de  plus  de  5  kilomètres  dé  dis¬ 
tance  , . .  Notez  que  jè  n’ai  fait  qiduh  rapport  de 
huit  pages  . . .  pour  répondre  aux  douze  questions. 

2°  Requis  ce  jour  par  le  Commissaire  de  police,  en 
tant  qu’  «  officier  de  police  judiciaire  ,  auxiliaire  du 
Procureur  de  la  République,  én  matière  de  flagrant 


LE  LACtOBYL  ’’ 

46,  Av;  des  Tèrnes,  PARIS  - 1 7* 
G.  CHENAL,  Pharmacien 


ONSTiPATION 


Extrait  bUiaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  réstiltant  de  l’arrêt  et 
de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales).  | 

Charbon  poreux  hyper-àctiyé  (Fixateur  des  toxipes  microbiennes  et  alimentaires 
'  qii  il  adsorhe).  | 

FerOients  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestinale).  , 
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i>  {si^  ,  jé  ^Wis  -allé  Aéaàitét  M  mêftié  .examiiiêÿ 
les  eadavres  d’un  mari  et  dè  sa  femiiié,  ^\i’éh  Vendit 
do  trouver  assassinés,  tempes  trouées  tous  les  deux, 
le  mari  tenant  encore  deux  revolvers  en  mains,  et 
«  un  rapijtort  écr^J;  sjir  les  pausee  d,e  la  mort  de 
pes  deutr  pprsoppes  ». 

Poi.s-je  cmpfpter  ;  yisjte  et  rapport  :  2^  francs, 
(nous  sommes  dans  une  vjjié  de  S.flOO  habitante),  pu 
bien  deux  examens  et  rapport  :  50  francs  ? 

Df  P.  ' 

Répbhsé. 

l®  Lors  de  votre  premier  -  dçplacernept,  vous 
n’avez  pas  pu  renipHr  ià  mission  qui  Vous  avait 
été  confiée  ;  il  nous  semble  que  c’est  donc  ie  cas 
d’appliquer  les  dispositions  de  Part.  22  du  dé¬ 
cret  sur  les  frais  de  Jitetioe  en  matière  criminellei 
aux  termes  duquel  lorsque  les  experts  justifient 
qu’ils  se  sont  trouvés,  par  suite  de  circonstances 
itidépendantes  de  leur  volonté,  dans  1-impossibl- 
lité  de  remplir  leur  mission,  lés  magistrats  com¬ 
mettants  peuvent,  par  décision  motivée,  leur 
allouer  une  indemnité  en  outre  de  leurs  frais  de 
transport,  de  séjour  et  autres  déboursés  s’il  y  a 
lieu. 

Vous  pouvez  donc  Compter,  à  notre  avis,  pour 
le  premier  déplacement,  vos  frais  de  voyage  à 
raison  de  1  franc  par  kilométré  parcoum  tant 
à  ï’àîler  qU’aü  retour,  plus  par  exemple  le  prix 
de  deux  visites  judicMres,  soit  50  francs. 


I  Pour  le  second  déplacemfeiit-,  VOüs  aVfeX;  à 
eompter  les  frais  de  Voyage  dans  les  mêmes  bbn- 
ditioUs  que  ci-déssUs,  plus  enfin  les  hOttoraires 
prévus  par  l’art.  2(i  poUr  Uiie  autopsie  avant 
inhumation ,  soit  1 20  îf ânes . 

En,  ce  qui  concerne  l’indemUité  flke  dé  20 
francs  pour  déplacement  à  plus  de  5  kilomètres 
de  votre  résidence,  nous  estimons  que  vous  ne 
pouvez  la  cpnapter  qu’une  fois^  cqr  l’art.  20  ac¬ 
cordé  cette  iiideninitê  pojir  une  j'ôqrpëè  entière, 
qr  vos  (jeux  déplacements  ont  eu  liëp  pq  Àours  de 
la  mèmé  journée. 

2°  Comme  vous  avez  èü  à  examiner  deux  ca¬ 
davres,  et  à  faipe  un  rapport  pqur  chacun  d’eux, 
il  ÿ  à  lieu  de  cqmpfér  deux  yisitès  jüdiciaiirps 
soit  5t)  francs. 

QUESTIONS  MlbiCO-MILITAIREâ 

321.  —  Guide-barème  des  invalidités 
de  gqçrrç 

Je  crois  me  rappeler  qüe  le  décret  dohhaht  pour 
Ja  loi  dif  31  maps  1919,  |e  bqrème  desinvalidités,  a  été 
intepprété  et  cpmpjété  ultépieupeiqepi;  (à  fppin?  qqç 
je  confonde  ayep  une  histoire  aptrej  pq  ce  quj  con¬ 
cerne  les  mutilations  de  la  face,  et  qu’on  y  a  tenu 
compte,  non  seulement  de  l’ipipptehce  réelle,  plais 
aussi  de  l’esthétique. 

âi  je  itiè  trompe,  silence  oü  üii  mot  sec  pour  ap- 
prêhdre  à  Un  a  dirigeàttt  »  à  tnieUx  Connaître  seS  au¬ 
teurs. 
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S’il  y  a  quelque  chose,  comme  !’«  Agenda  du  pra¬ 
ticien  1933  »  ne  met  pas  les. choses  au  point,  et  que 
j’ai  la  flemme  de  reprendre  toute  la  collection  du 
Concours,  serai  très  obligé  d’une  indication  biblio¬ 
graphique  qui  me  permettrait  d’aller  droit  au  n”  du 
Journal  intéressant. 

Dr  D.- 

Réponse. 

Le  Guide-Barème  des  invalidités  de  guerre  a 
été,  en  effet,  remanié  depuis  1919  :  tubercu¬ 
leux  (  1924-1925),  oto-rhino-laryng.  (sept.  1928), 
nerveux  (février  1929),  yeux  (1931),  ampu¬ 
tés,  etc. 

Ecrivez  donc  à  Lavauzelle,  éditeur  militaire, 
124,  boul.  Saint-Germain,  Paris,  6®,  et  deman- 
dez-lui  de  vous  envoyer  le  Guide-Barème  des 
invalidités  de  guerre,  le  plus  récemment  mis  à 
jour. 

48.  —  Pourcentage  de  pension  alloué 

pour  la  perte  de  la  vision  d’un  œil 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  quel 
est  le  pourcentage  auquel  a  droit  un  pensionné  de 
guerre  qui  a  l’acuité  visuelle  suivante  ; 

OD.  V.  =  1  (10/10). 

OG.  V.  =  un  trentième. 

On  lui  a  accordé  45  %,  mais  n’existe-t-il  pas  une 
circulaire  du  ministre  des  Pensions  élevant  ce  taux 


à  65  %  - pour  tous  ceux  dont  l’acuité  visuelle  d’un 
mil  est  inférieur  à  1  /20  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

L’avis  du  Conseil  d’Etat  du  16  septembre 
1931  indique  que  la  perte  pratique  de  la  vision 
d’un  ce.il  doit  être  évaluée  à  65  %  pour  les  bles¬ 
sés  de  guerre  qui  ont  droit  au  barème  le  plus 
avantageux. 

Votre  malade  a  donc  droit  à  65  %,  puisqu’il 
est  pensionné  de  guerre. 


536.  —  Honoraires  d’expertise 
au  Tribunal  des  pensions 

En  août  dernier,  j’étais  commis  par  le  Tribunal 
des  pensions  pour  examiner  un  blessé. 

Je  n’ai  pas  encore  été  honoré  de  cette  visite. 

A  qui  dois-je  réclamer  ?  Quel  tarif  dois-je  appli¬ 
quer  pour  l’examen  et  le  rapport  et  pour  le  voyage 
(26  kilomètres  aller)  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  l^r  du  décret  du  15 
avril  1930,  il  est  alloué  aux  médecins  experts 
près  les  tribunaux  des  pensions,  pour  . l’ensem¬ 
ble  des  actes,  convocations,  examens,  rapports 
et  dépôt  de  rapports,  par  pensionné  examiné, 


VEGANINE 

ANALGÉSIQUE 

DE  PRESCRIPTION  ESSENTIELLEMENT  MÉDICALE 


Association  médicamenteuse  synergique 
d'acide  acétyl-salicylique,  de  phénacétine 
et  de  phosphate  de  codéine,  d'où 


ACTION  THÉRAPEUTIQUE  RENFORCÉE  dans  : 


Grippe,  Névralgies,  Névrites,  Rhumatismes, 
Zona,  Courbatures  fébriles.  Migraines, 
Dysménorrhée,  Otites,  Sinusites,  Douleurs 
post-opératoires. 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA 

13,  rue  Pagès,  SURESNES  (Seine) 
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une  somme  de  50  francs.  Si  l’expertise  a  présenté 
des  difficultés  particulières  ayant  nécessité  le 
dépôt  d’un  rapport  détaillé,  il  peut  être  alloué 
par  le  Président  de  ïa  Cour  ou  du  Tribunal  une 
allocation  supplémentaire  de  50  francs. 

D’autre  part,  aucun  texte  ne  fixe  le  montant 
des  frais  de  déplacement  dus  aux  médecins  ex¬ 
perts,  mais  il  résulte  de  la  réponse  du  Garde  des 
Sceaux  à  la  question  écrite  n»  6.621  du  11  dé¬ 
cembre  1929,  posée  par  M.  Antier,  député,  que 
CCS  frais  de  déplacement  doivent  être  réglés  sur 
la  base  de  ceux  alloués  aux  avoués  par  l’article 
69  du  décret  du  29  décembre  1919.  Or,  cet  arti¬ 
cle  69  prévoit  une  indemnité  de  0  fr.  60  par  ki¬ 
lomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  en 
cas  de  déplacement  à  plus  de  deux  kilomètres, 
lorsque  le  transport  n’a  pas  eu  lieu  par  voie 
ferrée,  plus  une  indemnité  de  20  francs  par 
chaque  journée  de  déplacement. 

,  Nous  vous  conseillons  d’établir  votre  note  sur 
ces  bases,  en  demandant  des  honoraires  de  100 
francs  si  l’expertise  a  [présenté  des  difficultés 
particulières,  et  de  l’envoyer  au  Président  du 
tribunal  qui  vous  a  commis,  qui  taxera  et  vous 
fera  payer. 

175.  —  Droit  des  descendants  d’une 
victime  de  la  guerre  à  une  pension 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  con¬ 


naître  les  conditions  requises  et  les  démarches  à  faire 
pour  l’obtention  de  la  pension  aux  ascendants  d’un 
militaire  mort  à  la  guerre. 

Est-il  nécessaire  que  ces  ascendants  soient  sans 
aucune  ressource  ? 

Ont-ils  droit  à  une  seule  pension  pour  les  deux 
conjoints  ou  chacun  a-t-il  une  pension  personnelle  ? 

L’existence  d’autres  fils  vivants  ayant  chacun  une 
situation  est-elle  un  obstacle  à  l’attribution  de  cette 
pension  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Les  ascendants  peuvent  prétendre  à  pension 
s’ils  ne  sont  pas  inscrits  à  l’impôt  général  sur  le 
revenu,  ou  s’ils  sont  cotisés  au  dit  impôt  pour 
un  revenu  net  ne  dépassant  pas  5.000  francs, 
après'  abattement  à  la  base  et  déduction  pour 
charges  de  famille. 

Le  taux  d’abattement  de  l’impôt  sur  les  re¬ 
venus  et  salaires  a  été  porté  à  10.000  francs  à 
partir  du  janvier  1929  (au  lieu  de  7.000 
francs  précédemment). 

Les  deux  ascendants  vivants  perçoivent,  con¬ 
jointement,  1.920  francs  par  an. 

L’existence  d’autres  fils  vivants  ne  serait  pas 
un  obstacle  à  la  perception  de  la  pension  d’as¬ 
cendant. 


reçoit  le  liquide  irtroduit  par  une 
n  «NUECTIOIV  TRACHÉJAI.B 

•  ^«ndue  plat  simple  qu'une  injection  sous-cutanée  par  l’emploi  de  a 

i  Seringue  I^NEUMO 


I 


Résultati  rapidei  et  durable! 
tonte!  le!  AFFECTIONS  PULMONAIRES. 
Stérili!ation  de!  bronche! 

Diminution  de  la  dyepnée 
i^,  LifiiTatare  et  ichantillont 


PRODUITS  PIMEUMO 


LABORATOIRES  RAPIN,  «.  R.,  d.  Parie,  VICHY  (Allier) 
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ait.  ^  àbfëtitiôiT  aè  rë  Hé^fon  d'honë^ùr 

et  du  titre  «le  médecHi  cofiitainé  ho¬ 
noraire 

Siéâ'ècih'-càpiiàînë  de  réservé',  rèsfé  dans  lés  Ca¬ 
dres,  sur  ma  demande,  j’aurai  57  ans  en  lff34  é^  s'eraî 
doric  dégàgé  de  toute  obligatîOû'  ihilftafré  à  cètte 
date.  Â  moins  (Jue  je  ne  sô'is'  promé  jiiédécffr-ébm- 
mandànt  auparavant,  cè  que  |è  niè  crots'  pàs. 

Or,  depuis  pïUsfcuTs  afmé'ès,  jô  sii'ié  p'iô’p'osé  pour 
la  Légion  d’honneur. 

Serài-]ê  encore  proposé  cette  année  pour  le  Ta¬ 
bleau  de  1934  ? 

Qu’eüiiige  la  loi  pour  êtye  pommé  médeciq-capi- 
taioe  houoraire  ?■  Y  a-t-il  un«  Amande-  à  tape  ?  A-  qui 
et  à  quel  moment  ?  T, 

Képotfse. 

Vous  pourrez  encore  être  p'O'ur  lU  Lé¬ 

gion  d’honneur  au  tableau  dé  Î93;4. 

Eli  pfPihêîpé,  vous  n’auréz  aueüne  démarche  S 
faîre  pour  ôMenlr  le  titte  dé  médecîn-eapîtainé 
honoraire,  puisque  vous  auré^été  maintenu  daub 
les'  cacVres,-  sur  votre  démande,  après  îa-  libéra¬ 
tion  de  votre  classé  ,-toitïeloîs’  tl  seta  bon  de  té¬ 
moigner  votre  désir  à  votre  DirécteuT  du  Service 
de  santé  dans  les  premiers'  nqois  de  l93:é. 


!  412.  —  Pértbctes  àbligpertofres  ét  sttootloff 
de  fëmilte 

'  Jè  ■èoÜdfaîs  s'à'vôir  si  jé  süi.s  d'àhs  l’oÈïfg^tiqh'  dé 
faire  des'  j^ériodes. 

L’annéè  deraièfe,  SÏ.  lé  Dffèctèur  diï  géîS^içé  dé 
santé  m’a  demandé'  si  jV  déshais  fafyé  phe  période 
en  19^  afin  de  passer  à  trôîs'  èal'oh's.  J’ai  të'j)oiïdu 
4ùe  je  nè  dèsirajé  pds  fàiré  éfe  période  eh  igfe. 

Je  suis  père  dé  cinq  énïànts  -èl-vauts,  élusse  f9ci7, 
médecin  lîédtenarit  si  je  ne  m‘e  tioihpe,  |e  setàîs  dé¬ 
gagé  S$  tôuté  ôbïigatîhh  ihjlftaliié  eh  19'36.  Je  sàj§ 
parti  eh  hù'yehibre  Jffll,  'ihhis  |e  cr'ofà  que  je'  doïé 
suivre  mâ  ciassê  de  mô'bfflsdti’on.  Si  M.  ïé  Dh'écféii'i 
du  Service  dé  sânte  àié  conVo'i^uè  poùh  uhe  période 
puis-jé  rêfùser  ? 

Ï)ï  2.  ' 

Réponse. 

Votre  situation  du  famille  ne  vo-us  dispense 
pas  de  faire  vos  périodes  régimentaires  jus¬ 
qu’à  l’année  1935,  précédant  çelie  de  votre  libé. 
ration  tl93&). 

Si  vous,  êtes  convoqué  une  nouvelle  fois,  vous 
ne  pourrez  phtenir.  pour  des  raisons  profession¬ 
nelles  invoquées  par  vous,  qu’un  seul'  aj,ourne-. 
ment,  non  renouvèlable  l’année  suivante. 

Ou  bien,  puisque  vous  appartenez  à  la  2®  ré¬ 
servé,  Ü  iaudraît,  avant  convocation,  ofîiir  au 
ministre  vôtfe  d'émissioh  d'e  médecin  dé  réserve, 
et  vous  redevitendriez  médecin  auxiliaire. 
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HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets, 
ou  deux  sachets  pour  deux  I 
«=  d’injection  vaginale. 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


Choléo^lwéM 

Bolduusé 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Antitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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LA  DÉFENSE  INDIVroUEllE  DE  MÉDECIN 


Au  cours  du  quatrième  trimestre  de  1932,  la 
Ligue  Médicale  de  Défense  individuelle  (Sou 
Médical)  a  enregistré  la  terminaison  de  33  af¬ 
faires,  dont  elle  s'était  chargée  ,  —  avec  un  seul 
échec.  Dans  un  procès  en  responsabilité,  particu¬ 
lièrement  délicat,  le  demandeur  a  été.  contraint 
de  se  désister  après  expertise.  Deux  procès  de¬ 
vant  le  Conseil  d’Etat  ont  été  gagnés  ;  un,  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  ;  cinq,  en  Justice  de  Paix. 
Cinq'  conflits  ont  été  portés  devant  la  Com¬ 
mission  d’arbitrage  du  premier  degré  de  la 
Seine  :  deux  ont  été  réglés  à  l’entière  satisfac¬ 
tion  de  nos  adhérents  ;  dans  les  trois  autres,  leur 
cause  a  été  partiellement  gagnée.  Enfin, 
dans  17  affaires,  il  a  suffi  que  notre  Ligue  inter¬ 
vint  pour  que  le  succès  fût  obtenu  pour  nos  adhé¬ 
rents,  sans  avoir  besoin  de  prendre  jugement. 

93  %  de  réussite  I  C’est  un  pourcentage  plus 
qu’honorable  :  glorieux,  oserai-je  dire. 

Dans  les  nombreuses  affaires  en  cours,  je  re¬ 
lève  deux  affaires  de  diffamation,  deux  affaires 
de  loyer,  six  affaires  fiscales,  cinq  affaires  re¬ 
levant  du  contentieux  administratif  ;  deux  con¬ 
flits  entre  médecins  ;  plus  de  60  affaires  de  re¬ 
couvrement  litigieux  d’honoraires,  et  sept  af¬ 
faires  de  responsabilité  professionnelle. 

Ainsi,  sur  89  cas,  la  responsabilité  profession¬ 


nelle,  le  SEUL  RISQUE  que  couvrent,  pour  le  pra¬ 
ticien,  les  Compagnies  d’assurances,  dan^  ce 
ordre  d’ idées,  n’intervient  que  sept  fois  :  7,8  %.. 

Notre  Ligue  a  donc  accordé  son  appui  dans 
92,2  %  d’affaires  complètement  indépendantes 
du  risque  en  question,  où  le  Sou  Médical  est  seul 
en  état  d’intervenir,  ce  qu’il  fait  d’ailleurs  avec 
empressement,  —  soucieux  de  faire  triompher 
ses  adhérents,  quand  leur  cause  est  défendable. 

Quand  on  songe  qu’il  n’en  coûte  que  cent 
francs  par  an  pour  bénéficier  de  ces  avantages, 
que  le  risque  professionnel  est  en  outre  garanti 
jusqu’à  concurrence  de  100.000  francs, 'portés  à 
150.000  francs  pour  les  abonnés  du  Concours 
Médical,  on  s’étonne,  à  bon  droit,  que  Six  mille 
médecins  seulement  en  lassent  présentement 
partie.  Et  on  se  demande  quelles  considérations, 
quels  mobiles  retiennent  les  autres,  et  les  empê¬ 
chent  de  se  joindre  à  nous.  Si  notre  effectif  at¬ 
teignait  seulement  le  nombre  de  dix  mille,  de 
quelle  pui.ssance,  encore  accrue,  ne  disposerions- 
nous  pas  ?  Jugez-en  par  les  chiffres  énoncés  au 
début  de  ce  nouvel  appel,  confrère  qui,  un  cer¬ 
tain  jour,  vous  êtes  dit  :  '«  Oui  t  II  faudra  que  je 
m’en  mette,  du  Sou  Médical  !  »  et  qui  avez  né¬ 
gligé  jusqu’alors  de  faire  le  geste  consistant  à 
remplir,  signer  et  envoyer,  à  qui  de  droit,  le 
Bulletin  d’adhésion  que  vous  trouverez  à  la 
page*  597.  G.  Duché  sne, 

Secrétaire  général  adjoint 
de  la  L.M.D.I. 
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CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  !. 


Vous  pouvez  conrrmarrden  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYÊT-Gt/fliOLT 


)  I  Ceinture 

f - rt  «YOSTHERIQUE 

aforces  degfcs- 
‘  sives.  pour 

suites  opéra- 
é  /  mires,  grosses 

/  ses.;,  etc... 


I  Ceinture 
ANTlPTOSlQUi. 

I  1  à  pelote  iosuP 
fiable,  po  U  r 
■g,  ptoses  cher 
f  les-malades 
"'W  arma  iign  s. 

é  partir  eue  I60î 


Ceinture 
EUPHORIQUE 
avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo- 


il  -"W  olieses. 

T  i' à  partir  d=  1551 


Tous  appareils  pour  m-iu ti-liés.  P'RO'TWÈSE.  .  ORTHOPËDiE. 
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CORRESPONDANCE 


ÉTUDES  MÉDICALES 

6734. —  Droits  des  étudiants  de  province 
de  se  présenter  à  i’internat  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris 

J’ai  de  nouveau  recours  à  votre  obligeance  pour 
un  renseignement  concernant  mon  fils,  étudiant  en 
médecine. 

1®  Un  externe  de  Faculté  de  province  peut-il  se 
présenter  à  l’Internat  de  Paris  ?  ^ 
ï°  Un  interne  de  Faculté  de  province  peut-il  se 
présenter  à  l’Internat  de  Paris  ? 

Dr  N. 

Réponse 

L’article  263  du  Règlement  de  santé  de  l’As¬ 
sistance  publique  de  Paris  décide  que  «  les  élè¬ 
ves  externes  reçus  au  concours  et  justifiant 
d’une  année  révolue  d’externat,  ou  du  titre  ob¬ 
tenu  au  concours  d’ancien  interne  des  hôpitaux 
d’une  ville  de  France,  possédant  une  Faculté 
de  médecine,  ou  .une  école  de  plein  exercice, 
ou  une  école  préiiaratoire,  ont  seuls  le  droit  de 
se  présenter  pour  les  places  d’internes  en  méde¬ 
cine. 


«  Facultés  :  Alger,  Bordeaux,  Lille,  Lyon, 
Montpellier,  Nancy,  Strasbourg,  Toulouse  ; 
Ecoles  de  plein  exercice  :  Marseille,  Nantes, 
Rennes. 

«  Les  candidats  au  concours  de  l’internat  en 
médecine  ne  sont  inscrits  à  ce  concours  que  sur 
le  vu  des  pièces  suivantes  : 

1®  Un  certiflcat  constatant  leurs  'services  en 
qualité  d’externe,  depuis  le  premier  mars, précé¬ 
dent,  sans  interruption  ; 

2°  des  certificats  délivrés  par  le  chef  de  ser¬ 
vice,  et  ijar  les  directeurs  des  établissements 
dans  lesquels  ils  ont  été  attachés  en  qualité 
d’externe  et  attestant  leur  exactitude,  leur  su-' 
bordination  et  leur  bonne  conduite  ; 

3®  un  certificat  de  scolarité  délivré  par  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  constatant  qu’ils  sont  munis 
de  onze  inscriptions  au  moins  » 

De  la  lecture  de  ces  textes,  il  résulte  que  si  un 
externe  des  hôpitaux  de  province  ne  peut  pas  se 
présenter  au  concours  de  l’internat  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  un  interne  ae  province  nommé  au 
concours,  dans  un  hôpital  d’une  ville  de  Faculté 
ou  d’Ecole  de  médecine  a  le  droit  de  postuler  son 
inscription  en  vue  du  concours  d’internat  à  Paris. 

Df  Paul  Boudin. 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANËMIE,  CHLOROSE,  DËBILITfi,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammet  de  manganèse^ 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants;  dix  i  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

MaEtiUom  ë!  uttüratnre  :  laboratoire  galbrun,  8  d  10,  me  di  Mt-Mnsc,  FÂlilS,  IT* 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

209.  —  Luxation  du  cou-de-pied 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  dire 
ce  que  je  dois  compter  pour  un  accident  du  travail 
la  réduction  et  contention  de  luxation  de  l’articula¬ 
tion  tibio-tarsienne  que  je  ne  trouve  pas  à  l’art.  19 
du  Tarif  du  5  février  1932,  ni  au  même  article  19 
du  Tarif  du  28  octobre  1931 ,  tandis  que  le  Tarif  du 
10  avril  1930  art.  19,  réduction  de  luxation  cédant 
aux  méthodes  non  sanglantes  porte  :  cou-de-pied, 
pied  :  400  francs,  le  même  chiffre  est  porté  à  la 
même  rubrique  art.  19  du  Tarif  du  31  décembre 
1925. 

Dans  le  courant  de  l’année  écoulée  je  vous  ai  éga¬ 
lement  signalé  l’omission  de  la  fracture  de  la  clavi¬ 
cule.  La  Compagnie  d’assurance  n’a  voulu  payer  que 
50  francs  comme  porte  l’art.  18  du  Tarif  du  28  oc¬ 
tobre  1931,  les  Tarifs  ultérieurs  ne  faisant  pas  men¬ 
tion  de  la  fracture  de  la  clavicule. 

Croyez-vous  que  dans  le  cas  actuel  l’on  doive 
adopter  une  solution  analogue  ? 

J’établirai  mon  mémoire  selon  vos  indications 
dont  je  vous  remercie  à  l’avance. 

D'-  E. 

Réponse. 

Les  «  omissions  »  du  Tarif  du  15  février  1932 
ont  été  réparées  par  la  sous-commission,  il  y  a 


quelques  jours.  La  Commission  plénière  va  se 
réunir  incessamment  et  le  «supplément  au  Tarif 
de  1932  »  sera  mis  en  vigueur  prochainement. 
On  a  parlé  de  l’omission  de  la  luxation  du  cou¬ 
de-pied  à  la  sou^-commission,  mais  on  a  décla¬ 
ré  ciu’il  ne  pourrait  y  avoir  de  luxation  réelle 
sans  fracture  :  aussi  il  est  probable  qu’il  n’y 
aura  pas  de  rubrique  à  ce  sujet. 

Dans  l’ancien  tarif,  la  réduction  de  cette  luxa¬ 
tion  était  marquée  120  francs  (les  400  francs 
dont  vous  parlez  avaient  été  marqués  par  suite 
d’une  faute  d’impression).  En  tout  cas,  je  ne 
puis  que  vous  répéter  ce  qui  fut  dit  par  les  chi¬ 
rurgiens  à  la  sous-commission.  Ceci  dit,  s’il  y 
avait  luxation  réelle,  dans  votre  cas,  il  y  avait 
fracture,  paraît-ü.  Donc  vous  avez  à  compter 
200  francs  comme,  pour  «  fracture  de  jambe  ». 
.Je  ne  vois  pas  d’autre  solution,  en  attendant  la 
parution  à  VOfJlciel  du  «  supplément  »  sus  in-^ 
diqué  ...  et  peut  être  même  après  si  ce  que  je 
vous  ai  dit  plus  haut  n’est  pas  modifié  à  la  Com¬ 
mission  plénière. 

Quant  à  la  fracture  de  la  clavicule  son  omis¬ 
sion  sera  réparée,  mais  actuellement,  vous  ne 
pouvez  compter  que  d’après  l’ancienne  tarifica¬ 
tion.  Dr  P'.  Decoubt. 

Nous  ne  nianquerons  pas  de  publier  dès  qu’il  aura 
paru  au  journal  0/iicir.l  le  supplément  annoncé  par  M. 
le  Dr  Decoubt.  (N.  D.  L.  R.) 
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232.  —  Fracture  ouverte  d’un  doigt 

Je  serai  très  heureux  d’avoir  l’appréciation  ,du 
Docteur  Decourt  pour  deux  interventions  d’acci¬ 
dent  du  travail, 

!<’  Plaie  de  l’index  à  la  base,  sans  section  ten¬ 
dineuse  mais  avec  ouverture  sur  la  face  latérale,  sur 
15  millimètres  environ  de  la  capsule  articulaire. 

Suture  de  la  capsule  articulaire  et  de  la  peau  -.  quid? 

2”  Fracture  ouverte  d’un  doigt,  régularisation  des 
téguments. 

Ablation  des  esquilles  osseuses,  sous  anesthésie 
locale.  Dr  F. 

Réponse. 

Premier  cas  ;  Suture  simple  :  25  francs  (art. 
17). 

Deuxième  cas  ;  Réduction  de  fracture  de  doigt  ; 
35  francs  (art.  18). 

Nota  .  -  Il  n’y  a  pas  de  rubrique  pour  «  frac¬ 
ture  poffipliquée  »  de  doigt.  Voir  «  art.  20,  F.; 
chirurgie  des  os  »,  où  il  est  parlé,  de  «  fractures 
ouvertes  (à  l’exclusion  des  doigts  et  orteils)  ». 

pr  F.  Decourt. 


90.  —  C’est  l’intervention  et  non 
la  lésion  qui  est  tarifable 

■  Un  de  mes  clients,  ouvrier  couvreur,  tombe 
d’une  hauteur  de  six  mètres  (loi  du  9  avril  1898). 


Rien  de  fracturé  au  premier  examen,  mais  là' 
douleur  est  violente  au  poignet  et  au  tarse  droits 
ainsi  que  dans  la  région  pubienne.  Les  phénomènes 
aigus  apaisés,  je  le  fais  porter  à  la  radio,  qui  me 
donne  les  résultats  suivants  : 

1°  Fracture  complète  de  la  hanche  ischîo-pubienne 
droite,  sans  déplacement  des  fragments. 

2°  Fracturé  du  scaphoïde  et  subluxation  calca- 
néo-cuboïdienne  au  pied  droit; 

3°  Fêlure  verticale  et  petite  de  l’épiphyse  radiale 
et  autre  petite  fêlure  du  scaphoïde  au  carpe. 

J’ai  laissé  le  malade  au  repos,  sans  appareil  spé¬ 
cial,  me  contentant  de  le  surveiller. 

Quels  honoraires  dois-je  compter  ? 

,  D-rR. 

Réponse. 

Les  honoraires  du  médecin  s’appliquent  non 
aux  lésions  présentées  par  le  blessé  mais  aux 
interventions  pratiquées  par  le  médecin.  Dans 
le  cas  que  vous  signalez,  vous  dites  n’avoir  fait 
aucune  intervention,  3nais  simplement  vous 
être  «  contenté  de  le  surveiller  ».  Devant  cette 
déclaration,  je  ne  puis  vous  conseiller  que  de 
compter  vos  visites  de  surveillance,  c’est-à-dire 
autant  de  visites  simples  que  vpus  avez  eu  à  en 
faire".  D''  F.  Decourt. 


Ze  Pansement  de  marche 
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FISCALITÉ 

7338.  —  Impôt  sur  deux  voitures 
ne  circulant  pas  simultanément 

Veuillez  me  conseiller  pour  la  réduction  de  mes 
frais  en  voitures.  J’ai  deux  9  CV,  qui  marchent  à 
tour  de  rôle  :  je  voudrais  en  mettre  une  au  repos  ; 
je  n’aurais  qu’à  payer  les  iiùpôts  et  les  assurances 
pour  une  seule  9  CV,  mais  en  cas  de  panne  et  ré¬ 
parations,  et  si  remettant  Tant  e  9  CV  en  circula¬ 
tion  pour  quelques  jours,  dois-je  payer  les  frais,  im¬ 
pôts  etc.,  pour  trois  mois  au  lieu  des  jours  que  je 
m’en  servirais  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

Vous  pouvez  procéder  comme  vous  en  avez 
l’intention  ,  mais  en  déposant  à  la  recette  des 
indirectes  le  permis  de' circulation  de  la  voiture 
immobilisée.  Lorsque  vous  changerez  de  voiture 
vous  ferez  l’échange  des  permis. 

A.  M.4RTINOT 
Conseil  fiscal. 

7510.  —  Base  de  la  patente  sur  une 

maison  occupée  par  le  propriétaire 

La  maison  que  j’habite  et  dont  je  suis  ie  proprié¬ 
taire  était  louée  avant  la  guerre  pour  la  somme  de 
600  francs  par  an. 


Sur  quei^  valeur  locative  actuelle  le  contrôleur 
peut-il  se  baser  pour  établir  mes  impôts  ? 

D'^A. 

Réponse. 

Sauf  pour  l’impôt  foncier  qui  est  basé  sur 
l’évaluation  faite  en  1925,  c’est  la  valeur  loca¬ 
tive  d’avant-guerre  qui  doit  servir  de  base  au 
calcul  de  la  valeur  locative  actuelle  en  appli¬ 
quant  les  majorations  résultant  des  lois  sur  les 


baux. 

Valeur  locative  1914 .  600  fr. 

Ire  majoration  150  % . 900  fr. 

2“  majoration  15  % .  90  fr. 

3®  majoration  15  % . 90  fr. 

4e  majoration  locaux  prof.  25  % .  150  fr. 

Valeur  locative  actuelle .  1.830  fr. 


A.  M. 

7339.  —  Le  traitement  d’un  médecin  d’hô¬ 
pital  doit  figurer  à  la  cédule  des  traite¬ 
ments  et  salaires 

Le  traitement  donné  par  une  société  à  un  méde¬ 
cin  pour  emploi  dans  un  hôpital  et  déclaré  pa  la  dite 
société  doit-il  être  imposé  dans  la  colonne  «  impôt 
sur  les  traitements  et  salaires  »  ;  ou  bien  dans  la  co¬ 
lonne  «  impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  »? 


PRODUIT  PHYSIOLOGIQUE 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinalej. 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l’arrêt  et 
de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales).  i 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbieniies  et  tdimentaires  , 
qu’il  adsorbe).  ( 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestinale)! 


LE  LACTOBYL ' 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS- 17' 
G.  CHENAL,  Pharmacler 


ONSTIPATION 
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Autrement  dit  les  fixes  d’un  médecin^lNclarés  par 
les  employeurs  sont-ils  imposables  à  10  %,  les  reve¬ 
nus  de  la  clientèle  étant  imposés  à  12  %  ? 

Dans  ce  cas  est-il  possible  de  faire  une  réclama¬ 
tion  ? 

D^C. 

Réponse.  ' 

Le  traitement  fixe  touché  par  un  médecin 
d’un  hôpital  doit  être  déclaré  à  la  rubrique 
«  Traitements  »  et  imposé  comme  tel  à  10  %  et 
non  12  %.  Il  est  possible  en  cas  d’erreur  de  dé¬ 
claration  de  réclamer  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  celui  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

A.  M. 


7461.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

Voulez-vous  bien,  je  vous  prie,  me  faire  connaître 
comment  je  devrai  amortir  mes  nouvelles  voitures 
pour  ma  déclaration  de  1933. 

En  1932  j’avais  : 

Chenard  payée  en  1928  ;  18.000  -f-  Citroën  re¬ 
prise  à  6.0OO  =  24.000  ;  Rosengart  n°  1  payée  en 
1930  : 17.000  neuve  ;  j’ai  amorti  en  1932  : 

Chenard  18  %  de  18.000  (4^  année),  3.240,  ;  Ro¬ 
sengart  n**  1,  18  %  de  17.000  (2®  année),  3.060  = 
6.300  francs. 

En  1933,  j’aurai  ;  . 


Peugeot  201  payée  en'  1932  :  12.000  -|-  La  Che¬ 
nard  reprise  à  5 . 000  ;  Rosengart  n°  2  payée  en  1932: 
11.000  +  La  Rosengart  n°  1  reprise  à  5.500. 

J’ai  en  effet  changé  mes  deux  voitures  cette  an¬ 
née,  ai-je  bien  amorti  en  1932  et  comment  amortir 
en  1933  ?  '  D>-  Z. 

Réponse. 

Vous  devez  vous  préoccuper,  au  moment  où 
vous  échangez  vos  voitures,  de  déterminer  leur 
valeur  d'achat  exacte  au  point  de  vue  fiscal.' 

Cette  valeur  est  obtenue  en  ajoutant  à  la  som¬ 
me  que  vous  déboursez  en  espèces  le  montant 
de  la  somme  restant  à  amortir  sur  la  voiture  re¬ 
prise  etquipeut  être  supérieure  ou  inférieure  au 
prix  convenu  pour  la  reprise. 

■  Quant  à  l’amortissement  normal  il  peut  être 
réparti  sip r  cinq  années. 

A.  M. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
423.  —  Refus  par  un  blessé  de  subir 
une  opération  mutilante 

Je  soigne  depuis  fin  octobre  1932  un  accidenté  du 
travail  qui,  devant  une  complication  survenue  au 
majeur  de  la  main  gauche,  n’a  pas  voulu,  malgré 
mon  insistance,  se  laisser  inciser  la  partie  pal¬ 
maire  et  moyenne  de  ce  doigt. 

Voir  la  suite  page  XXXV-593 
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PROPOS  OU  JOUR 

L’Apologie  de  la  Clinique  C) 


Le  DoGtéür  Mérat  qui,  dans  une  très  intéres¬ 
sante  causerie,  nous  a  fait  récetoment  à  l’Hôtel 
Chambôn  le  tableau  assez  attristant  de  la  vie 
médicale  au  Pays  des  Soviets,  nous  disait  qu'én 
U.  R.  S.  S.,  les  consultations  médicales  consis¬ 
taient  surtout  en  prescriptions  d’un  nombre  con¬ 
sidérable  d’examens  de  laboratoire,  sans  avoir 
le  souci  de  leur  utilité.  Pour  l’affection  la  plus 
bénignej  on  fait  analyser  sang,  urine,  liquide 
céphalo-rachidien,  crachats^  contéiiu  stomacal, 
matières  fécales,  etc.  j  etc.;.  Puis,  avec  les  résultats 
de  ces  examens,  le  médecin  remplit  des  fiches 
qu’il  classe.  L’examen  clinique  est  presque 
inexistant  :  il  se  borne  à  un  interrogatoire  permet¬ 
tant  de  remplir  encore  mieux  les  précieuses  fiches. 

Cet  exercice  bureaucratique  de  la  médecine 
donne  des  résultats  déplorables.  D’ailleurs,  lés 
médecins  en  U.  R.  S.  S.,  n’ayànt  fait  aucune 
étude  secondaire,  dépourvus  des  connaissances 
scientifiques  élémentaires  indispensables,  sacrés 
médecins  après  trois  ans  d’études  théoriques 
et  à  peine  un  an  de  stage  hospitalier,  ne  sont,  ne 
peuvent  être  de  véritables  médecins  ;  ils  igno¬ 
rent  tout  de  ce  que  nous  appelons  la  clinique. 

La  clinique  est  la  médecine  pratique,  c’est, 
selon  l’expression  de  Claude  Bernard,  un  art 
qui  «  tend  à  devenir  une  science  précise  ». 

Lors  de  la  fondation  de  l’Institut  de  France, 
on  introduisit  dans  sa  section  scientifique  quel¬ 
ques  médecins  et,  comme  des  académiciens 
mathématiciens  s’indignaient  et  demandaient 
à  Laplace  pourquoi  on  avait  admis  ces  gens- 
là  parmi  eux  :  «  C’est,  répondit-il,  afin  qu’ils  se 
trouvent  avec  des  savants  ».  La  boutade  de 
Laplace  qui,  alors,  avait  peut-être  sa  raison 
d’être,  n’aurait  plus  de  signification  aujour¬ 
d’hui,  car  la  médecine  pratique,  la  clinique,  est 
devenue  une  véritable  science,  — ■  appelons-la, 
pour  être  plus  précis,  un  art  scientifique.  Le 
laboratoire  et  l’expérimentation  se  sont  intro¬ 
duits  dans  ses  méthodes  ;  certains  de  leurs 
adeptes  cherchent  même  à  leur  y  donner  une 
place  prépondérante. 


(1)  Êfililè  SEaôBNt.  Apôiôgie  de  la  clifiiipié. 
(Apologie  des  sciences.  Gaston  Doin  et  Cie,  édit.,  Paris. 


Cela  ne  saurait  être  admis  ;  le  laboratoire  et 
ses  procédés  sont  des  auxiliaires  de  la  médecine 
Clinique,  des  auxiliaires  précieui  certès,  mais 
ne  sont  que  des  auxiliaires.  Aussi,’  imbus  de 
cette  vérité,  nous  avons  lu  avec  le  plus  grarid 
intérêt  l’ApOlogié  de  la  clinique  par  îê  Professeur 
Emile  SèrgèîIt,  apologie  parue  dans  la  colleë- 
tion  V Apologie  des  sciences  (G.  Dpin  et  Gié,  édit., 
Paris). 

.  Nul  ne  pouvait  mieux  que  le  Professeur  B. 
Sergent  écrire  l’apologie  de  la  clinique.  Clinicien 
de  premier  ordre,  il  a  ténu  aussi  à  êtré  un  sa^ 
vant;il  ne  dédaigne  l’application  d’aucun  pro¬ 
grès,  •  d’ aucune  découverte  scientifique,  mais  il 
reste  clinicien  avant  tout.  Son  apologie  n’est 
pâs  un  panégyrique.  Le  panégyrique  éSt  un 
éloge  enthousiaste  qui,  parfois,  déviefit  excessif 
et  outrancier.  En  véritable  clinicien  (fui  en  pos¬ 
sède  toutes  les  qualités,  lé  Professeur  E.  Sergent 
a  écrit  Son  Apologie,  gUidé parle  bon  sens,  l’ex¬ 
périence  et  l’esprit  scientifique. 

D’abord,  le  Professeur  Sergent  met  èh  garde 
lé  médecin  contre  les  théories,  et  il  s’appuie 
pour  cela  sur  deux  médecins  de  génie  qu’il 
aime  à  citer,  car  ils  ont  ouvert  une  voie  magni¬ 
fique  à  la  médecine  française:  Ce  sont  Làëfanec 
et  Claude  Bernard. 

V  L’étude  des  anciennes  théoriês,  les  efforts 
pour  en  créer  de  nouvelles,  écrivait  Laënrièc 
il  y  a  plus  d’un  siècle,  peuvent  être,  loüés  com¬ 
me  des  amusements  de  l’esprit,  pourvu  qu’il» 
ne  servent  qu’à  rallier  les  faits  et  qu’ôn  soit 
prêt  à  les  abandonner  dès  qu’un  fait  leur  ré- 
siste.  » 

Et  Claude  Bernard  proclamait  que  «  lés 
théories  ne  sont  pas  des  vérités  absolues,  elles 
sont  perfectibles,  par  conséquent  toujours  mo¬ 
biles.  » 

Les  faits  cliniques  sont  des  expériences  spon 
tanées  ;  il  est  plus  difficile  de  les  interpréter,  d’én 
rechercher  la  cause  qu’au  coui'S  dé  rexpériêrice 
provoquée  par  lé  physiologiste  et  oetté  rBchéf'* 
che  est  passionnante  et  peut  donner  de  féconds 
résultats,  surtout  si  on  ne  se  laisse  pas  enliser 
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dans  le  terrain  mouvant  des^  dogmes  et  des 
théories. 

I.a  clinique,  de  nos  jours,  reste  l’étude  du 
malade  à  son  lit.  Elle  a  recours  actue  lement  à 
tous  les  procédés  que  mettent  à  sa  disposition 
les  sciences  pour  l’étude  des  symptômes  mor¬ 
bides  :  signes  enregistrés  par  tous  les  modes 
d’exploi'ation,  examens  de  laboratoire,  consta¬ 
tation  des  autopsies.  En  un  mot,  la  clinique 
est  la  biologie  pathologique  humaine.  Pour 
être  un  bon  clinicien,  il  faut  d’abord  bien  con¬ 
naître  la  pathologie.  Il  convient  de  se  méfier  de 
de  ce  que  les  uns  appellent  le  tact  médical  et 
d’autres  le  flair  du  praticien,  que  Claude  Ber¬ 
nard  qualifiait  avec  raison  de  science  infuse. 
Boui.=son  a  donné  une  bonne  définition  de  la 
clinique  :  c’est  «  la  mise  en  oeuvre  de  tout  ce 
que  les  sciences  médicales  renferment  d’utile 
pour  connaître  et  guérir  les  maladies  ».  M.  Ser¬ 
gent  ajoute  :  et  pour  les  éviter. 

M.  Sergent  cherche  alors  à  donner  à  la  cli¬ 
nique,  dans  les  sciences  biologiques,  la  place  et  le 
rôle  qui  lui  conviennent.  La  méthode  expéri¬ 
mentale,  affirme-t-il,  et  la  méthode  anatomo¬ 
clinique  doivent  être  placées  sur  le  même  plan, 
car  elles  cheminent  vers  le  même  but  par  des 
voies  différentes,  sinon  opposées.  La  clinique 
a  même  l’avantage  d’opérer  sur  un  être,  doué 
de  la  faculté  d’exprimer  ses  sensations  et,  par 
conséquent,  de  fournir  des  signes  subjectifs.  Elle 
est  une  expérience  spontanée. 

Du  reste,  on  ne  doit  pas  chercher  à  établir  de 
hiérarchie  dans  les  sciences  biologiques.  La 
phy^siologle  est  l’étude  de  l’homme  normal  ;  la 
clinique  est  la  physiologie  pathologique  hu- 
niaine,  et  le  grand  physiologique  Claude  Ber¬ 
nard  écrit  :  «  La  première  condition  pour  faire 
de  la  médecine  expérimentale,  c’est  d’être 
d’abord  médecin  observateur  »,  c’est-à-dire 
clinicien. 

En  physiologie  comme  en  médecine,  il  con¬ 
vient  d’être  réservé  dans  l’interprétation  des 
faits  ;  le  doute  scientifique  sur  la  nécessité  du¬ 
quel  a  tant  insisté  Claude  Bernard,  n’est  ni  le 
scepticisme,  ni  l’incrédulité,  c’est  de  la  pru¬ 
dence. 

La  clinique  a  souvent  bénéficié  des  sciences 
expérimentales,  mais  la  réciproque  est  vraie. 
Ce  furent  les  constatations  anatomo-cliniques 
d’Addison,  en  1855,  en  étudiant  la  maladie  bron¬ 
zée,  qui  attirèrent  l’attention  des  physiologistes 
sur  les  capsules  surrénales,  traitées  alors  comme 
(les  organes  insignifiants,  et  tout  médecin  cou. 
had,  les  recherches  et  les  observat'ons  que  fit, 


en  1834,  le  Docteur  W.  Beaumont,  en  étudiant 
la  physiologie  de  l’estomac  sur  le  jeune  chas¬ 
seur  canadien  qu’un  accident  avait  doté  d’une 
fistule  gastrique. 

Que  l’expérience  soit  spontanée  comme  dâns 
l’observation  clinique,  ou  provoquée  comme 
dans  l’expérimentation  physiologique,  il  faut 
se  garder  d’en  tirer  des  dogmes  et  des  systè¬ 
mes  ;  il  faut  en  examiner  les  résultats  avec 
l’esprit  philosophique  au  seps  étymologique 
du  mot,  c’est-à-dire  avec  l’esprit  de  sagesse.  Il 
est  permis  de  faire  des  hypothèses  légitimes 
fondées  sur  des  faits  soumis  au  contrôle  expé¬ 
rimental,  de  même  qu’en  clinique,  on  peut  tenir 
compte  des  données  de  l’empirisme  à  la  condi¬ 
tion  de  les  soumettre  aux  commandements  du 
raisonnement.  Certes,  une  hyqiothèse  intuitive, 
bien  que  hasardée  et  téméraire,  peut  être  exacte, 
mais  seule,  l’hypothèse' rationnelle  qui  se  dégage 
des  faits  acquis  est  vraiment  scientifique  et 
nous  pouvons  conclure,  avec  le  Professeur  Ser- 
gènt,  que  l’investigation  rationnelle  a  fait  de  la 
clinique  une  science  qui  ouvre  souvent  la  voie 
à  l’expérimentation. 

M.  Sergent  expose  ensuite  la  complexité  et  les 
difficultés  de  la  clinique. 

Les  phénomènes  morbides  sont,  en  effet,  infi¬ 
niment  complexes  ;  ils  provoquent  des  réactions 
individuelles  des  plus  variables.  Les  associa¬ 
tions  morbides  viennent  encore  souvent  em¬ 
brouiller  un  tableau  déjà  fort  difficile  à  analyser, 
et  on  conçoit  les  difficultés  insurmontables  aux¬ 
quelles  se  sont  heurtés  pendant  des  siècles  les 
médecins,  alors  qu’ils  ignoraient  l’anatomie  et 
la  physiologie. 

Certes,  dans  la  clinique  humaine,  les  signes 
subjectifs  fournis  par  le  malade,  s’ajoutant  aux 
signes  objectifs,  lui  donnent  un  avantage  sur 
la  médecine  vétérinaire.’ Mais  c’est  là  une  arme 
à  deux  tranchants  et  il  est  indispensable,  pour 
faire  état  de  ces  signes  subjectifs,  de  procéder 
à  l’interrogatoire  avec  une  méthode  très  rigou¬ 
reuse. 

L’autopsie  permet  de  confirmer  et  d’expli¬ 
quer  la  plupart  des  signes,  mais  il  faut  tenir 
compte  des  maladies  bénignes  qui  sont  les  plus 
nombreuses  et  pour  lesquelles  l’autopsie,  n’étant 
pas  à  envisager,  ne  vient  par  conséquent  rien 
éclairer.  Puis  généralement,  l’autopsie  a  lieu  à 
la  fin  de  la  maladie,  les  lésions  ont  évolué  et 
les  recherches  anatomo-pathologiques  ne  peu¬ 
vent  renseigner  sur  cette  évolution. 

L’édification  de  la  clinique,  avant  d’arriver 
à  son  état  de  perfection  actuel,  a  passé  par  plu- 


22  —  11  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'  55'5 


8  bis  — 


sieurs  étapes* La’^première,  étape  d’empirisme 
élémentaire  avec  Hippocrate,  a  décrit  les  signes 
et  les  symptômes  morbides.  La  seconde,  étape 
anatomo-clinique  avec  Laënnec,  a  révélé  les 
lésions  par  les  autopsies.  La  troisième,  étape 
physiologique  et  expérimentale  avec  Claude 
Bernard,  a'^créé  la  physiologie  pathologique 
humaine.  Nous  en  sommes  à  la^  quatrième 
étape,  celle  de  la  recherche  des  causes  des  ma¬ 
ladies  avec  Pasteur.  A  la  microhiologie,  à  la 
cytologie  sont  venues  s’ajouter  les  recherches 
physico -chimiques,  humorales,  etc...  etc.  M. 
Sergent  met  en  garde  contre  les  exagérations 
dans  ce  genre  d’investigation.  Une  réaction  hu¬ 
morale  ne  permet  pas  de  conclure  de  façon  ab¬ 
solue.  Elle  est  un  test  d’un  état  général  qui  ne 
peut  permettre  d’affirmer  la  nature  d’une  lésion 
lôcale,  et  ces  réactions  peuvent  donner  lieu,  du 
fait  d’associations  morbides,  à  de  singulières 
erreurs. 

Le  Professeur  Sergent  aborde  alors  l’examen 
des  principes  directeurs  du  diagnostic  clinique. 
Il  faut  d’abord  bien  se  pénétrer  l’esprit  que  les 
buts  de  la  médecine  clinique  sont  do  guérir  et  de 
préserver.  Ces  buts  ne  peuvent  être  atteints 
que  par  la  connaissance  approfondie  et  l’appli¬ 
cation  méthodique  des  décomœrtes-  scienti¬ 
fiques,  et  par  un  diagnostic  exact,  précis  et  le 
plus  précoce  possible.  Le  diagnostic  consiste  à 
établir  la  maladie,  à  chercher  sa  nature,  sa 
cause  et  son  siège.  Pour  cela,  il  faut  être  à  la 
fois  artiste  et  savant  et,  comme  l’a  exprimé  le 
Professeur  Achard,  en  clinique,  il  faut  :  «Science 
d’abord,  art  ensuite,  jugement  toujours.  » 

Les  gens  du  monde  confondent  le  diagnostic 
et  le  pronostic,  vantent  le  médecin  qui  a  «  un 
bon  diagnostic  »,  qui  a  «  du  flair  ».  Le  pronostic 
est  toujours  incertain,  et  doit  être  toujours  ré¬ 
servé.  Ce  prétendu  flair,  qui  relève  de  l’art,  tient 
parfois  .une  petite  part  dans  le  diagnostic  ;  la 
part  la  plus  large  revient  à  la  science. 

Le  diagnostic  peut  se  définir  «  l’interpréta¬ 
tion  rationnelle  des  résultats  fournis  par  la 
mise  en  œuvre  de  tous  les  moyens  et  procédés 
d’exploration  dont  dispose  actuellement  la  cli¬ 
nique,  appliqués  selon  les  règles  rigoureuses 
d’une  méthode’  véritablement  scientifique.  » 
Tous  les  procédés  d’exploration  doivent  être 
appliqués.  Dans  les  maladies  du  poumon,  la 
radiologie,  qui  permet  de  voir,  ne  supprime  pas 
l’auscultation  qui  permet  d’entendre. 

Pour  arriver  à  faire  le  diagnostic  différentiel, 
il  ne  faut  pas  se  contenter  d’un  ou  de  quelques 
symptômes,  il  faut  tenir  cempte  également  des 


symptômes  généraux,  des  signes  fonctionnels, 
des  signes  physiques,  des  signes  subjectifs,  leur 
adjoindre  les  résultats  '  des  examens  de  labora¬ 
toire,  et  tout  cela  constitue  la  séméologie. 

Après  le  diagnostic  différentiel,  il  faut  tâcher 
d’établir  le  diagnostic  de  la  cause  (diagnostic 
étiologique),  et  celui  de  la  nature  par  un  inter¬ 
rogatoire  approfondi  et  l’interprétation  de  cer¬ 
tains  symptômes.  Enfin,  il  faut  faire  le  diagnos¬ 
tic  de  l’évolütion  de  la  maladie  auquel  est  lié 
intimement  le  pronostic.. 

Le  médecin  doit  bien  se  convaincre  qu’il  n’y 
a  pas  en  clinique  un  seul  signe  vraiment  pa¬ 
thognomonique,  et  qu’il  doit  employer  égale¬ 
ment  tous  les  moyens  d’exploration.  Les  er¬ 
reurs  de  diagnostic  proviennent  le  plus  souvent 
d’une  technique  mal  réglée.  Tout  médecin  doit 
tâcher  de  devenir  un  bon  clinicien,  en  apportant 
à  ses  investigations  l’esprit  de  méthoae  qui 
doit  être  à  la  base  de  toute  science  biologique. 

Bon  sens,  expérience,  esprit  scientifique  sont 
les  trois  qualités  indispensables  au  clinicien.  Le 
bon  sens  est  une  qualité  innée,  mais  qui  peut  se 
développer  ;  il  exige  une  intelligence  suffisante 
et  met  à  l’abri  de  ce  travers  fréquent  de  formu¬ 
ler  avec  suffisance  des  axiomes  et  fies  dogmes, 

li’expérience  s’acquiert  avec  les  années  par 
l’accumulation  des  observations  bien  faites  ; 
on  ne  doit  pas  la  confondre  avec  le  culte  de  l’er¬ 
reur  que  pratiquent  certaines  personnes  âgées, 
qui  ignorent  l’étendue  de  leur  propre  ignorance. 
Quant  à  l’esprit  scientifique,  il  assure  la  mise 
en  valeur,  de  l’expérience  acquise  avec,  méthode 
par  un  homme  de  bon  sens. .  - 
,  Le  clinicien  doit  être  instruit  ;  sans  être  scep¬ 
tique,  il  doit  être  réservé,  prudent,  quelque  peu 
douteur.  Il  doit  être  doué,  répétons-le,  de  l’es¬ 
prit  de  sagesse,  de  philosophie.  Il  doit  posséder 
tellement  de  connaissances  scientifiques  et  de 
qualités  morales  qu’on  comprend  la  lenteur  de 
l’essor  de  la  clinique. 

Widal  est  un  de  ceux  qui,  par  leurs  tra¬ 
vaux,  ont  le  plus  enrichi  la  clinique  ;  il  insistait 
sur  la  nécessité  pour  le  médecin  d’une  culture 
étendue  en  sciences  physiques  et  naturelles.  Le 
Professeur  Sergent  est  bien  de  cet  avis,  mais, 
pour  former  un  bon  médecin,  la  culture  scien¬ 
tifique  est  insuffisante,  il  faut  lui  joindre  les 
humanités  qui  apprennent  à  apprendre  et  à 
comprendre.  Pour  lui,  un  jour  viendra  où  la 
nécessité  de  deux  diplômes  s’imposera.  Celui 
de  docteur  en  médecine  qui  consacrera  l’étude  de 
l’application  des  sciences  à  l’art  du  diagnostic, 
de  la  thérapeutique  et  de  la  prophylaxie,  et  le 
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diplôme  de  docteur  ès  sciences  biologiques,  qui 
couronimra  les  études  de  celui  qui  se  destiner^ 
•■uix  reclierclies. 

L’étendue  des  connaissances  scientifiques 
médicales  est  trop  vaste  pout  ne  pas  légitirper 
la  multiplication  des  spécialités,  mais  le  Pror 
fesseur  Sergent  se  plaît  à  rappeler  Iq  dcfinitiop 
de  son  maître  Gaucher  :  «  Le  bon  spécialiste  est 
celui  ijuj  est  spécialiste  par  surcroît  ». 

Ce  qui  fait  la  valeur  du  clipiciep  français,  du 
médecin,  de  l’interne  de  nos  hôpitaux,  c’est 
réteqdue  de  ses  connaissances  dans  le  domaine 
de  la  médecine.  Ils  pe  deviennent  spécialistes 
que  t^rdivepient.  Dix  observations  recueillies 
par  eux-mêmes  ont  infiiiimept  plus  de  valeur 
que  des  milliers  de  faits  relatés  par  des  indivi¬ 
dus  différents  et  accumulés  dans  un  fichier. 

h'^duçqtion  morale  du  clinicien  le  porte 
d’abord  ^  connaître  les  maladies,  à  guérir  ou, 
tout  ail  nioins,  à  soulager  son  malade. 

Ce  but  est  sensiblement  différent  de  celui  de 
certains  praticiens  en  vogue  dont  le  talent  se 
résunie  en  trois  qualités  :  sqvpir,  savoir-faire  et 
faire-savoir,  C’est  peut-être  là  le  secret  du  suc¬ 
cès  et  de  la  fortune,  ce  n’est  pas  Iq  critériuni 
nopral  du  bon  clinicien. 

Quel  peut  être  l'avenir  de  la  clinique  ?  M.  Ser¬ 
gent  trouve  la  réponse  dans  l’œuvre  géniale 
de  Claude  Bernard  ;  «  La  paédecine  scientifique 
n’est  pas  encore  constituée  naais,  grâce  à  la  mé¬ 
thode  expérimentale,  plie  tend  à  devenir  une 
science  précise  G). 

Chaque  jour  dénaontre  la  justesse  de  cette 
prévision.  La  clinique  et  les  sciences  médicales 
doivent  collaborer  intimement  urnes,  et  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent  appelle  de  tous  ses  voeux  la 
création  de  centres  cliniques  de  recherches,  où, 
débarrassés  de  tout  souci  d’ordre  matériel,  cli- 
nipiens,  expérimentateurs,  physiciens,  chimis¬ 
tes  collaboreraient  réellement  côte  à  côte  dans 
l’intimité. 

M.  Sergent  montre,  par  un  exemple  personnel, 
combien  l’observation  clinique  peut  seconder- 
la  recherche  scientifique.  A  une  époque  où  les 
physiologistes  restaient  sceptiques  sur  l’insuf¬ 
fisance  surrénale  aiguë,  ilenobservaun  cas  dans 
son  service.  Il  fut  tout  aussitôt  quérir,  auCollège 
de  France,  le  grand  savant  regretté  Gley,  une 


des  gloires  françaises  de  la  physiologie,  lui  mon¬ 
tra  le  mqlqdo  mourant,  fit  avec  lui  l’autopslèj 
constata  avec  lui  l’état  caséeux  de.s  eapsqlès 
surrénales  atrophiées  qui,  à  l’analyae,  ne  per¬ 
mirent  pas  de  déceler  de  traces  d’adrénaline, 

Souhaitons  dope,  avec  le  Professeur  Sergenf, 
la  création  de  ces  Instituts  .de  recherches  cli: 
niques  où  le  clinicien  devra  avoir  une  place  pré¬ 
pondérante.  A  une  époque  où  les  recherches  de 
laboratoire  étaient  tout  à  fait  rudimentaires 
et  où  la  percussion  et  l’auscultation  étaient  des 
procédés  nouveaux,  un  grand  chnicien,  Trous¬ 
seau,  disait  à  ses  élèves  : 

«  Ne  vous  croyez  pas  médecins  parce  que  voug 
avez  l’hahitude  d’appliquer  ap  diagnostic  des 
maladies  ces  procédés  ingénieux  dont  l'a  science 
s’est  enrichie  depuis  le  commencement  du  i 
XIX®  siècle  :  ces  méthodes  admirables  de  per¬ 
cussion  et  d’auscultation  que  Laënnec  a  faites 
du  domaine  public,  et  qu’il  n’est  permis  à  per¬ 
sonne  de  ne  pas  connaître,  sont  entre  pos  piains 
ce  que  le  télescope  et  la  loupe  sont  entre  les 
mains  de  l’astronome  et  du  naturaliste,  des 
.instruments  ipterpiédiaires  entre  notre  iptelli- 
gence  et  les  objets  ;  mais  la  loupe  et  le  téles¬ 
cope  ne  feront  jamais  un  T.ournefort  ou  un  Ga¬ 
lilée,  pas  plus  que  le  stéthoscope  pe  fera  un 
Sydenham  ou  un  Torfi.  » 

M,  le  Professeur  Sergent,  en  écrivant  l’apq- 
logie  de  }a  clipique,  a  émis  des  idées  absolument 
analogues  à  celles  de  Trousseau,  c’est-à-dire  les 
idées  d’nn  bon  clinicien,  d’un  savant  clinicien  ; 
sans  doute, les  moyens  d’investigation  se  sont.. 
singulièrement  multipliés  depuis  près  d’un  siècle, 
mais  l’esprit  scientifique,  le  bon  sens,  l’expé¬ 
rience,  la  sagesse,  sopt  restés  les  apanages  de 
la  clinique  française  aujourd’hui  comme  au  mi¬ 
lieu  du  XIX®  siècle. 

Comme  conclut  le  Professeur  Sergent,  la  cli¬ 
nique  française  a  un  passé  trop  glorieux  pour 
qu’on  ne  songe  pas  à  son  avenir,  et  son*  ayenir 
exige  la  création  d’Intituts  de  recherches  cli¬ 
niques  qui  comprendront  tout  d’abord  un  hôpi¬ 
tal  où  les  sciences  biologiques  se  mettront  au 
service  de  la  médecine,  pour  le  plus  grand 
bénéfice  des  maladies  et  le  mieux-être  de  l’hu¬ 
manité. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


LA  PRATIQUE  ORTHOPÉDIQUE  DE  L’ENFANT  ET  DE  L’ADULTE  H 

D''  Raphaël  Massart 

Ancien  assistant  d’orthopédie  à  la  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédique, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté. 

IV.  Les  affections  non  tuberculeuses  de  la  hanche  chez  l’enfant 

A  côféde  la  coxalgie,  dont  le  pronostic  sérieux  oblige  le  médecin  à  beaucoup  de 
circonspection,  il  existe  à  la  hanche  des  troubles  articulaires  qu’il  faut  pouvoir  dif¬ 
férencier,  et  qu'il  est  nécessaire  de  connaître,  pour  les  traiter  en  temps  opportun. 


Dès  qu’un  enfant  se  plaint  de  la  hanche,  tire 
la  jambe  ou  boite,  tous  les  parents  qui  redou¬ 
tent  la  coxalgie  et  savent  la  gravité  de  son  pro¬ 
nostic  vont  demander  conseil  au  médecin.  C’est 
dire  que  les  altérations  de  l’articulation  coxo- 
fémorale  comptent,  parmi  celles  que  tout  prati¬ 
cien  est  appelé  à  voir  et  à  traiter. 

Toutes  les  affections  de  la  hanche,  fort  heureu¬ 
sement,  ne  sont  pas  des  coxalgies  et  s’il  fut  une 
époque  où  cette  généralisation  du  diagnostic 
était  un  peu  trop  hâtive,  l’examen  radiographi¬ 
que  est  heureusement  venu  mettre  de  l’ordre 
dans  des  lésions  dont  la  nature,  l’origine  et  la 
gravité  sont  très  diverses. 

L’examen  clinique  de  la  hanche  est  difficile, 
c’est  une  articulation  profonde,  matelassée  de 
muscles  importants  en  avant,  en  arrière  et  sur 
les  côtés,  son  palper  ne  peut  guèré  se  faire  qu’en 
avant  ;  le  toucher  rectal  qui  permet  d’arriver  sur 
sa  face  profonde  est  trop  rarement  pratiquéchez 
l’enfant  ;  les  signes  cliniques,  dont  on  peut  tirer 
des  enseignements,  sont  fournis  par  l’étude  des 
mouvements  provoqués,  par  l’examen  des  atti¬ 
tudes  dans  la  marche  et  dans  la  station  debout, 
par  la  recherche  des  altérations  de  voisinage 
(atrophies  musculaires,  adénopathies,  abcès). 

Cependant,  cet  examen  clinique  fournit  tou¬ 
jours  d’importants  enseignements,  si  on  veut 
bien  le  faire  avec  méthode. 


(1)  Voir  Concours  Médical  : 

Année  1932,  numéros  28  et  32.  Possibilités  et 
limites  de  la  chirurgie  orthopédique.  —  L'orthopédie 
médicale.  Année  1933,  numéro  1.  Le  traitement  des 
séquelles  de  la  paralysie  infantile . 


L’enfant  doit  être  examiné  nu,  dans  une  salle 
bien  éclairée,  de  préférence  à  la  lumière  du  jour. 

1°  Examiner  la  station  debout.  Si  l’arti¬ 
culation  est  déficiente,  rapidement  le  sujet  s’ap¬ 
puie  uniquement  sur  le  côté  sain  et  prend  une 
position  hanchée. 

Etudier  la  station  unilatérale  à  droite,puis 
à  gauche,  pour  voir  si  l’enfant  penche  le  tronc, 
pour  rétablir  son  équilibre  (signe  de  Trende- 
lenburg),  examiner  les  pieds  pour  dépister  la  rota¬ 
tion  de  la  pointe  en  dehors,  ou  en  dedans. 

2°  Examiner  la  marche  et  l’appui  dans  la 
marché,  voir  de  quel  pied  part  l’enfant,  sur 
quel  côté  il  s’arrête. 

Examiner  la  raideur  articulaire  par  contrac¬ 
tion  musculaire,  facteur  fréquent  de  boiterie. 

3°  Examiner  l’enfant  couché  à  plat  sur 
un  plan  résistant  (table  de  bois). 

Enfant  sur  le  dos.  —  Rechercher  ç>i  les  deux 
membres  ont  la  même  longueur,  en  ayant  soin  de 
mettre  le  bassin  à  plat  pour  corriger  l’ensellure 
lombaire,  étude  des  mouvements  de  flexion, 
comparer  les  deux  côtés,  préciser  si  ces  mouve¬ 
ments  sont  douloureux,  étude  des  mouvements 
d’abduction,  étude  de  la  rotation,  voir  si  elle  est 
douloureuse,  palper  des  masses  musculaires  du 
quadriceps,  recherche  des  adénopathies  ingui¬ 
nales,  iliaques,  palper  de  lafête  fémorale  à  l’ar¬ 
cade  crurale. 

Enfant  sur  le  ventre.-^  Etude  des  mouvements 
d’extension,  palper  de  la  masse  musculaire  des 
fessiers,  toucher  rectal. 

En  conduisant  toujours  son  examen  d’après  le 
plan  que  je  viens  de  tracer,  on  précisera  les  points 
les  plus  importants  fournis  par  l’examen  clinique. 
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Il  faut  savoir  que  daus  les  lésions  articulaires, 
au  début  de  leur  évolution,  cet  examen  est  tou¬ 
jours  insufflsaht  pour  permettre  un  diagnostic 
précis,  bien  des  lésions  ont  des  sigiies  communs, 
parfois  ces  signes  sont  fugaces  et  n’apparaissent 
qu’à  l’état  de  fatigue  et  plus  particulièrement  lé 
soir. 

Il  sera  bon  de  ne  pas  s’en  tenir  à  un  seul  exa¬ 
men,  et  on  tirera  grand  profit  d’un  second  exa¬ 
men  pratiqué  une  ou  deux  semaines  plus  tard. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  il  est 
indispensable  de  compléter  cette  investigation 
clinique  par  des  recherches  de  laboratoire  etpar 
un  examen  aux  rayons  X  du  bassin. 

Les  examens  de  laboratoire  sont  nécessaires 
bien  que  les  renseignements  qu’ils  fournissent 
soient  toujours  extrêmement  fragiles. 

La  cuti-réaction  ; 

La  réaction  à  la  résorcine  de  Vernes  ; 

La  séro-réaction  de  Bordet-Wassermann  ; 

L’’ examen  de  la  formule  sanguine, 
sont  ceux  qui  doivent  être  couramment  pratiqués. 

La  cuti-réaction  est,  comme  chacun  le  sait 
presque  toujours  positive,  chez  tous  les  enfants 
qui  ont  plus  de  7  ans.  On  attachera  donc  une 
grande  valeur  au  fait  qu’elle  reste  négative, 
comme  nous  avons  pu  l’observer  chez  de  jeunes 
enfants  pour  lesquels  se  posait  le  diagnostic  de 
coxalgie. 

La  séro-réaction  de  Bordet-Wassermann  est 
loin  d’être  toujours  positive  chez  les  enfants  hé¬ 
rédo-syphilitiques,  ilimporte  cependant  de  tou¬ 
jours  en  faire  l’étude  chez  ceux  dont  les  arti¬ 
culations  douloureuses  relèvent  d’une  étiologie 
discutable. 

V examen  de  la  formule  sanguine,  'V étude  de  la 
coagulation  sont  des  éléments  qui  aident  au  dia¬ 
gnostic;  on  élimine  les  hémophiles,  les  hémogéni-. 
quesjdontles  articulations  sont  fragiles  ;  l’étude 
de  la  leucocytose  permet  de  soupçonner  des 
foyers  infectieux  latents  ;  les  modifications  des 
formules  sanguines,  la  présence  d’éléments  en 
quantité  anormale  pourront  souvent  guider  un 
diagnostic. 

La  réaction  de  floculation  de  Vernes  donnera,  à 
celui  qui  l’utilise,  des  renseignements  sur  le  degré 
d’activité  d’une  tuberculose. 

L’échelle  photométrique  permettra  pratique¬ 
ment  d’éliminer  toute  tuberculose  en  activité 
pour  les  chiffres  compris  entre  0  et  20. 

A  partir  de  25,  il  faudra  se  méfier,  les  chiffres 
supérieurs  sont  en  faveur  d’une  tuberculose  évo 
lutive. 

Pour  tous  ceux  qui  l’emploient,  c’est  un  excel¬ 
lent  moyen  de  fixer  l’état  d’une  lésion,  la  réac¬ 
tion  n’est  pas  spécifique.  H  faut  savoir  que  chez 
les  sujets  normaux,  elle  est  toujours  négative, 
mais  qu’elle  peut  donner  des  résultats  positifs 
chez  des  sujets  atteints  d’affections  aiguës  non 
tuberculeuses. 


L’examen  aux  rayons  X  doit  être  fait  sur  une 
'radiographie  du  bassin  entier,  son  interpréta¬ 
tion  est  souvent  difficile  et  la  radiographie  unila¬ 
térale  est  insuffisante  pour  juger  de  l’état  de  dé¬ 
calcification  d’une  extrémité  osseuse  (1).  On 
aura  bien  soin, aucours  delà  prise  du  cliché,  de 
mettre  les  deux  pieds  en  rotation  interne  maxi- . 
mum,pour  avoir  à  droite  et  à  gauche  des  images 
comparables. 

La  radiographie  de  profil  n’est  pas  d’un  usage 
courant,  on  peut  lui  préférer  une  autre  image 
prise,  sous  une  incidence  différente.  En  général,  et 
dans  la  pratique,  une  seule  image  bien  prise 
suffit  ;  dans  les  cas  particulièrement  délicats,  la 
radiographie  stéréoscopique  est  à  conseiller.  Ce 
serait  une  erreur  de  croire  que  l’examen  radio¬ 
graphique  renseigne  toujoürs,  aussi  bien  inter¬ 
prété  qu’il  soit.  On  observe  de  grosses  lésions,, 
en  particulier  des  tuberculoses  à  forme  syno¬ 
viale  avec  des  os  normaux,  on  ne  doit  jamais,  du 
fait  qu’on  fera  un  examen  aux  rayons,  négliger 
de  faire  l’examen  clinique  complet. 

C’est  en  corroborant  les  résultats  de  la  radio, 
dü  laboratoire,  de  la  clinique  qu’on  pourra  poser 
un  diagnostic  précis  avec  un  minimum  de  chan¬ 
ces  d’erreur. 

Il  est  enfin  une  épreuve  à  laquelle  on  doit  tou¬ 
jours  recourir,  c’est  le  repos  absolu.  Ce  repos  doit 
être  pris  étendu,  sur  un  petit  matelas  dur,  il  per¬ 
met,  en  quelques  jours, de  voir  comment  sont  in¬ 
fluencés  par  l’immobilité,  les  troubles  accusés  par 
le  malade.  Les  renseignements  fournis  par  cette 
épreuve,  comptent  souvent,  parmi  les  plus  instruc¬ 
tifs  et  les  plus  utiles. 

I.  Arthralgies.  Douleurs  de  croissance 

Il  existe  à  la  hanche  des  arthrites  passagères 
dont  la  soudaineté  et  le  tableau  clinique  alar¬ 
mant,  peuvent  en  imposer  pour  une  lésion  grave. 

Certes,  la  coxalgie  peut  avoir  un  début  sou¬ 
dain,  fébrile,  mais  c’est  plutôt  à  l’ostéomyélite 
aiguë  de  la  hanche  qu’on  est  amené  à  penser. 
Très  rapidement  dans  l’ostéomyélite,  l’évolution 
fébrile,  l’accentuation  des  phénomènes  doulou¬ 
reux,  l’altération  de  l’état  général  permettent 
d’établir  le  diagnostic  et  nous  ne  signalons  en 
passant  cette  affection  redoutable,  qui  laisse 
toujours  chez  l’enfant  jeune  des  séquelles,  que 
pour  l’éliminer. 

L’évolution  des  arthralgies  douloureuses  de 
la  hanche  est  tout  autre. 

Nous  avons  été  appelé  récemment  auprès  d’un 
jeune  garçon  qui  rentrant  du  collège, en  boitant, 
se  plaignait  de  la  hanche  et  du  genou.  Toute  no¬ 
tion  de  traumatisme  semblaitpouvoirêtre  mise 
de  côté,  bien  que  parfois  des  entorses  légères, se¬ 
condaires  à  une  abduction  forcée  et  passant 
inaperçues  puissent  être  mises  en  cause. 


(1)  La  radioscopie  est  toujours  insuffisante. 
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L’examen  clinique  montrait  de  la  raideur  arti¬ 
culaire  dans  la  marche,  debout  l’enfant  se  han- 
chait  du  côté  sain  ;  couché,  sa  hanche  avait  des 
mouvements  limités.  Ou  pouvait  noter  surtout 
sur  le  qua^riceps  et  plus  légèrement  sur  lés  fes¬ 
siers  une  hypotonie  musculaire,  il  n’y  avait  pas 
de  ganglions  inguinaux,  ni  iliaques. 

Ces  arthrites  douloureuses  sont  particulière¬ 
ment  inquiétantes,  si  des  antécédents^bacillaires 
existent  dans  l’entourage. 

Dans  ces  formes,  de  diagnostic  difficile  où,  un 


Figure  1. 


lésions  articulaires  douloureuses,  d’observation 
fréquente  chez  les  hérédo-syphilitiques, 

T,à  syphilis  héréditaire,  même  celle  qui  est  très 
discrète,  détermine  entre  7  et  lOansdes  arthrites 
douloureuses  de  là  hanche.  Il  est  difficile  de  pré¬ 
ciser  sous  quelle  influence  elles  se  développent, 
souvent  les  traumatismes  légers,  les  fatigues  ex¬ 
cessives,  les  longues  marches  doivent  en-^ôtre 
rendu  responsables. 

Ces  douleurs  sont. souvent  mal  localisées,  et  ne 
correspondent  pas  lors  de  l’examen’clinique  à  des 


Coxa  vara  rachitique  chez  un  enfant  de  5  ans. 

Noter  :  l’inflexion  exagérée  du  col  sur  la  diaphyse,  l’abaissement  du  noyau  épiphysaire  et  son  orientation  en 
arrière,  la  fragmentation  et  l’Irrégularité  du  cartilage  conjugal,  où  :il  se  lait  une  véritable  torsion,  la  forme  de  l’in¬ 
terligne  articulaire  libre  dans  sa  partie  supéro-externe,  pincé  dans  sa  partie  inférieure. 


clinicien  exercé  ne  retrouve  pas  l’allure  des 
coxalgies  à  leur  début,  le  repos  est  des  plus  effica¬ 
ces. 

En  quelques  jours,  en  deux  ou  trois  semaines, 
tout  disparaît,  et  l’enfant,  s’il  est  mesuré  régu¬ 
lièrement,  se  relève  du  lit  ou  de  sa  planche  de 
repos,  avec  une  augmentation  détaillé. 

Ces  arthrites  passagères  peuvent  être  liées  à 
des  irritations  de  la  synoviale,. à  des  phénomènes 
congestifs  développés  autour  du  cartilage  épi¬ 
physaire  ;  elles  disparaissent  comme  elles  sont 
venues. 

Ces  arthrites  ne  doivent  surtout  pas  être  plâ¬ 
trées  d’urgence  ;  nom  connaissons  des  enfants 
pour  lesquels  l’immobilisation  prolongée  en  gout¬ 
tière,  le  séjour  en  sanatorium  étaient  décidés  et 
qui  ont  guéri  en  quelques  semaines,  avec  un  repos 
bien  compris. 

A  ces  arthrites  passagères,  il  faut  rattacher  les 


mouvements  précis,  elles  sont  tantôt  sourdes, 
tantôt  aiguës,  apparaissent  puis  disparaissent 
pour  reparaître  après  des  périodes  de  rémission 
souvent  longues. 

Elles  résistent  souvent  aux  traitements'^  habi¬ 
tuels  et  même  à  l’immobilisation,  mais  dispa¬ 
raissent  presque  toujours  à  la  suite  de  l’institu¬ 
tion  d’un  traitement  spécifique  ;  l’iodure  de  po¬ 
tassium  ,  le  mercure,  le  stovarsol  donnent  des  ré¬ 
sultats  excellents. 

Chez  ces  hérédo  à  manifestations  articulaires 
frustes,  il  faut  rechercher  s’il  n’existe  pas  d’au¬ 
tres  altérations  articulaires  ;  souvent,  on  trouve 
aux  genoux  des  hydarthroses  légères,  il  est  excep¬ 
tionnel  de  retrouver  la  fameuse  triade  d’Hut- 
chinson.  car  les  arthralgies  douloureuses  de  la 
hanche  s’observent  aussi  bien,  chez  les  hérédo- 
syphilitiques  de  deuxième  génération. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  radiographie  faei- 


Figube  2. 


Subluxation  de  la  hanche  chez  une  fillette. 

■■  sur  le  cliché  la  tCte  déformée  et  non  abritée  sur  les  deux  tiers  do 
.  ta  cavité  catylcïde  ne  présente  ni  rebord,  ni  toit,  et  elle  a  la’ 
’un  appentis  incliné  taillé  aux  dépens  du  bassin. 


lite.  le  diagnostic,  presque 
toujours  les  os  ont  un  aspect 
normal  ;  les  taches  '  laires,  les 
irrégularités  de  l’interligne 
traduisent  déjà  des  ■  lésions 
anciennes  dont  ces  arthral- 
gies  douloureuses  peuvent 
quelquefois  constituer  des 
formes  de  début  (1). 

Quel  rapport  existe-t-il  en 
tre  ces  arthrites  pass.agètes 
et  ce  qu’on  est  convenu  d’ap¬ 
peler  douleurs  de  croissance? 
C’est  un  point  bien  difficile 
à  fixer.  li  est  certain  qu’il  y 
a  chez  lés  grands  enfants, 
chez  ceux  dont  la  taille  dé¬ 
passe  la  normale,  des  irrita¬ 
tions  synoviales,  dues  à  une 
congestion  du  cartilage  con¬ 
jugal.  Ces  lésions  bien  con¬ 
nues  à  la  tubérosité  anté¬ 
rieure  du  tibia,  au  noyau 
achilléen  du  calcanéum  peu¬ 
vent  aussi  s’observer  à  la 
hanche.  On  ne  peut  rien  pré¬ 
ciser  de  leur  nature.  Les  ar¬ 
thrites  passagères  dont  nous 
venons  a’esquisser  le  tableau 
s’observent  couramment,  il 
importe  de  ne  pas  les  prendre 
hâtivement  pour  des  coxal- 
gies,  et  on  ne  saurait  trop 
recommander  aux  praticiens 
qui  les  observent,  d’étudier 
l’influence  sur  elles  de  l’im¬ 
mobilisation  et  du  traite¬ 
ment  spécifique,  avant  de 
les  envoyer  comme  des  coxal- 
gies,  dans  un  sanatorium  où 
sont  traités  des  enfants  déjà 
tuberculeux. 

II.  Coxa  vara. 

Subluxations. 

Ostéochondrites. 

La  hanche  qui  supporte 
tout  le  poids  du  corps  dans 
la  marche  est  le  siège  de 
déformations  que  la  radio¬ 
graphie  a  permis  de  mieux 
connaître. 

Les  malformations  du  col 
fémoral,  du  noyau  céphàli- 

(1)  Nous  nous  bornerons  à 
signaler  l'existence  d’os  acéta- 
bulaires  dans  ces  formes  arthral- 
giques  de  l’enfant.  Nous  en  avons 
publié  des  cas  à  la  Société  de 
chirurgie  il  y  a  quelques  années.  ' 
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que,  de  la  cavité  cotyloïde  forment  un  cha¬ 
pitre  important  et  nouveau  de  la  pathologie  de 
là  hanche  ;  ce  sont  des  a'itérations  qu’il  faut 
savoir  dépister  assez  tôt,  car  bien  souvent,  c’est 
d’un  diagnostic  précoce  que  dépendla possibilité 
d’une  guérison  complète.  ’ 

Si  cliniquement,  il  faut  un  œil  exercé  pour  re¬ 
connaître  et  dépister  une  coxa  vara,  une  siib- 


Si  la  lésion  est  unilatérale,  le  malade  prend 
une  position  hanchée,  pour  soulager  son  mem¬ 
bre  douloureux  ;  il  met  son  pied  en  rotation 
interne,  son  genou  en  adduction  et  garde  cette 
attitude  anormale  tandis  qu’on  le  fait  marcher. 

Si  la  lésion  est  bilatérale,  l’aspect  du  malade 
est  assez  caractéristique,  sa  démarche  rappelle 
celle  des  luxations  congénitales  et  à  chaque 


rtilage  conjugal  festonne,  rm  côl  fémoral 
re  de  l’iléon  au  pubis  et  à  î’iscliiOB  est  i-cî 


luxation,  une  ostcochondrite, presquetoujoursia 
radiographie  permet  aisément  de  fixer  le  diagnos¬ 
tic. 

G’-est  dire  l’importance  cju’iJ  ya,  à  toujours  ra¬ 
diographier  un.  enfant  qui  se  plaint  de  la  hanche, 
puisqu’il  est  des  cas  o.ù  le  diagnostic  s’inx-crit  de 
lui-même  sur  la  plaque. 

La  coxa  vaka  estla  déformation  la  plus  fre¬ 
quente  du  col  fémoral,  c’est  la  fermeture  à  90® 
ou  même  au  delà  de  l’angle  d’inclinaison  noi- 
•mal  j(125®)  du  col  du  fémur. 

Lrtte  déviation  osseuse  entraîne  des  modifica¬ 
tions  dans  le  fonctionnement  et  dans  l’attitude 
du  membre  inférieur  qui  peuvent  simuler  -des 
lésions  pathologiques  assez  diverses. 


appui  du  membre  inférieur  correspond  une  incli- 
naison  latérale  du  tronc  du  même  côté  ;  ti&ut  le 
buste  paraît  court,  et  le  bassin  semble  «nfo-ncé 
entre  les  deux  cuisses. 

Les  mouvements  d’abduction  et  de  Jex-ion 
sont  limités  et  douloureux'. 

Pendant  longtemps,  la  coxa  vara  a  eté  confon- 
due  avec  la  coxalgie. 

Son  évolution  continue,  ses  douleurs  .calmées 
par  le  repos,  accrues  par  la  fatigue,  la  goualgie 
même  qu’on  retrouve  avec  fréquence,. expli¬ 
quaient  lérreur  commise . 

Si  actuellement  le  seul  examen  clinique  per¬ 
met  à  celui  qui  n’en  a  .pas  observé  beaucoup -de 
confondre  ces  deux  lésions,  la  radiographie -doit 
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toujours  faire  porter  le  diagnostic.  Qu’il  s’agisse  ! 
d’un  enfant  rachitique  ou  d’un  adolescent  pré¬ 
sentant  ces  ramollissements  osseux  dont  la  cause 
est  ignorée,  l’aspect  radiographique  est  nette¬ 
ment  caractérisé,  même  sur  un  seul  cliché  du 
bassin  pris  de  face. 

Le  col  fémoral  présente  une  incurvation  sans 
chevauchement  abaissant  le  noyau  delà  tête  fé¬ 
morale  et  courbant  complètement  l’arc  cervi¬ 
cal  (Cf .  fig.l). 

L’étude  radiographique  permet  de  suivre  l’é¬ 
volution  des  _ 

coxa  vara, 
d’apprécier 
.  1  ’  importance 
de  la  déforma¬ 
tion,  de  pré¬ 
voir  les  com¬ 
plications  évo  • 
lutives ,  dont 
la  plus  fré¬ 
quente  est  la 
fracture  spon¬ 
tanée. 

Un  grand 
nombre  de 
fractures  du 
col,  observées 
chez  l’enfant, 
ont  pour  cause 
une  coxa  vara 
méconnue 
qu’une  radio 
faite  à  temps 
aurait  permis 
de  reconnaître 
et  de  traiter. 

Les  sublu¬ 
xations  D  E 

LA  HANCHE 

étaient  à  peine 

connues  avanb  la  radiographie  et  leur  sym¬ 
ptomatologie,  aujourd’hui  très  précise,  a  béné¬ 
ficié  du  contrôle  que  permettaient  les 
rayons  X. 

Certains  sujets  marchent  mal,  boitent,  se  fati¬ 
guent  et  souffrent,  parce  que  leur  fémur  n’a 
qü’un  mauvais  appui  osseux  et  que  c’est  la  cap¬ 
sule  fibreuse  qui  supporte  le  poids  du  corps .  (Cf. 
fig.  2). 

Pendant  des  années,  ces  mauvais  appuis  sont 
compatibles  avec  une  vie  normale  et  c’est  sou¬ 
vent  brusquement,  à  la  suite  d’une  maladie  de 
l’enfance,  à  l’occasion  de  la  puberté,  même  après 
un  traumatisme,  que  l’enfant  se  plaint  de  sa  han¬ 
che  et  qu’on  est  amené  à  l’examiner  radiogra- 
phiquement. 

L’interprétation  des  clichés  est  en  général 
facile. 


La  cavité  cotyloïde  au  lieu  de  présenter  sa 
forme  hémisphérique  n’a  pas  de  rebords  osseux 
la  séparant  de  l’aile  iliaque,  la  tête  fémorale  est 
petite,  à  peine  emboîtée  et  souvent  à  peine  recou¬ 
verte  par  le  toit  iliaque.  (Cf.  fig.  2.) 

Si  les  subluxations  ne  sont  pas  raresj  il  ne  faut 
pas  croire  qu’elles  dominent  toute  la  patholo¬ 
gie  de  la  hanche  et  qu’elles  fournissent  l’explica¬ 
tion  de  toutes  les  déformations  chroniques  de  ce 
joint. 

Elles  constituent  simplement  des  articulations 
mal  ajustées, 
sur  lesquelles 
se  dévelop¬ 
pent  rapide¬ 
ment  des  al¬ 
térations  sy¬ 
noviales  car¬ 
tilagineuses, 
puis  osseuses, 
d’ailleurs  com- 
plètement 
aseptiques. 

L  ’  O  STÉO- 
CHONDRITE  DE 
LA  HANCHE  eSt 

de  toutes  les 
lésions  qelle 
qui  prend  le 
plus  l’aspect 
clinique  de  la 
coxalgie  ;  elle 
a  été  la  cause 
de  bien  des 
erreurs  de  ' 
diagnostic  et 
maintenant 
encore  coxal¬ 
gie  et  ostéo- 
chondrite  sont 
difficiles  à  sé¬ 
parer. 

L’ostéochondrite  est  une  altération  momenta¬ 
née  du  noyau  épiphysaire  de  la  tête. du  fémur  ;  il 
se  fait  une  véritable  destruction  osseuse  de  ce 
noyau,  puis  une  reconstitution  qui  laisse  une 
épiphyse  déformée  et  aplatie.  (Cf.  fig.  3). 

Tandis  que  ces  désordres  anatomiques  se  suc¬ 
cèdent,  faciles  à  suivre  radiographiquement,  on 
voit  cliniquement  évoluer  puis  guérir  une 
arthrite  chronique  coxo-fémorale  avec  atrophie 
musculaire,  mouvements  limités,  troubles  de 
l’appui  et  delà  marche,  exactement  comme  s’il 
■s’agissait  d’une  arthrite  tuberculeuse.  , 

Parfois  même  et  avec  notre  maître  Broca,  nous 
avons  été  les  premiers  à  l’observer,  une  coxalgie 
véritable  succède  à  une  ostéochondrite  clinique¬ 
ment  et  radiographiquement  indiscutable.  ' 

Ces  faits  troublants  doivent  mettre  le  prati¬ 
cien  en  garde  contre  la  tendance  qu’on  a  eu  à 


L’extrémité  supérieure  cm  fémur  a  été  le 
siège  d’une  ostéite  kystique  déterminant  une 
fracture  engrénée  .de  la  diaphyse  et  une  gêne 
des  mouvements  de  la.  hanche. 
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considérer  l’ostéochondrite  comme  une  arthrite 
de  la  hanche  à  évolution  favorable,  alors  que 
nous  ignorons  encore  tout  de  sa  nature  et  de  sa 
pathogénie.  Les  enfants  che2 lesquels  nous  avons 
observé  il  y  a  dix  ans,  des  lésions  en  évolution 
sont  restés  avec  des  hanches  fragiles,  se  fati¬ 
guant  vite,  incapables  d’efforts  ou  de  ti  avaux 
pénibles,  quelques-uns  ont  guéri  complètement. 


modifiant  les  échanges  au  niveau  de  l’os,  amélio¬ 
rent  ces  malades  et  amènent  la  disparition  de 
leurs  troubles  fonctionnels  articulaires. 

Nous  avons  rarement  recours  pour  ces  lésions, 
à  une  longue  immobilisation  placée,  et  leur  trai¬ 
tement  rie  saurait  en  tout  cas  jamais  être  celui 
qui  convient  aux  coxalgies,  ni  aux  luxations  de 
la  hanche. 


I.es  os  formant  l’articulation  sont  normaux,  mais  on  voit,  accolée  à  l’os  iliaque  et  descendant  jusqu’au  grand 
trochanter,  une  masse  grisâtre  avec  des  points  opaques. 

Il  s’agit  d’un  enfant  pour  lequel  on  avait  porté  le  diagnostic  clinique,  de  coxalgie  et  qui  nous  fut  adressé  avant 
d’être  mis  en  plâtre.  Il  présentait  en  réalité  une  tumeur  liuileuse  (huilome)  développée  5  ans  après  des  injections 
d’huile  grise. 


les  autres  ont  conservé  des  hanches  douloureuses, 
à  mouvements  limités  et  radiographiquement  dé¬ 
formées. 

^Cette  maladie  de  la  hanche,  queLegg  et  Calvé 
ont  su  isoler  des  coxalgies,  doit  retenir  l’attention 
des  praticiens,  car  à  n’en  pas  douter,  son  évolu¬ 
tion  ultérieure  dépend  de  la  manière  dont  elle  a 
été  traitée  au  début. 

Nous  avons  groupé  séparément  ces  trois  lé¬ 
sions  coxo-fémorales,  car  elles  ont  un  point  com¬ 
mun,  une  évolution  sans  fièvre  et  sans  abcès  ;  il 
semble  qu’il  s’agisse  là  de  processus  aseptiques, 
uniquement  en  rapport  avec  des  altérations 
osseuses  d’origines  diverses,  alimentaires,  endo¬ 
criniennes,  sanguines  ou  autres,  et  quisont  aggra¬ 
vées  du  fait  de  l’appui  auquel  la  hanche  se  trouve 
soumise.  L’immobilisation  couché,  la  constitu¬ 
tion  d’un  meilleur  appui,  un  traitement  général. 


III.  Kystes  du  fémur.  Ostéites. 

Abcès  des  os 

Des  alïections  plus  rarement  observées  peuvent 
troubler  la  fonction  de  la  hanche,  évoluer  lente¬ 
ment,  insidieusement,  et  se  révéler  un  jour  par 
une  complication  importante, qu’une  radiogra¬ 
phie  prise  plus  tôt  aurait  pu  faire  prévoir. 

On  note  au  niveau  del’extrémitésupérieure  du 
fémur  et  au  niveau  du  col  même,  des  pertes  de 
substance  donnant  radiographiquement  des 
aspects  en  géodes,  en  cavités  régulièrement  cir¬ 
culaires,  sur  la  nature  et  le  siège  exacts  desquelles 
il  n’est  pas  toujours  facile  de  se  prononcer. 

Les  kystes  solitaiees  des  os  longs  ont 
un  siège  de  prédilection  pour  l’extrémitc_^supé- 
rieure  de  la  diaphyse  et  le  col  fémoral.  Leur  pré- 
sence,  avant  de  se  mriniféstef  àgrand  fi’acas,  par 
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une  fracture  avec  déplacement,  attire  parfois 
l’attention,  par  des  douleurs  après  une  journée 
de  fatigue,  par  une  limitation  douloureuse  du 
mouvement  de  la  hanche,  par  une  crise  doulou¬ 
reuse  liée  à  une  infraction  osseuse  sans  déplace¬ 
ment,  qui  se  produit  après  un  traumatisme  vio¬ 
lent  (chute  à  califourchon,  chute  les  jambes 
écartées).  Ces  kystes  solitaires,  il  faut  y  penser, 
dès  qu’un  enfant  se  plaint  de  la  hanche  ;  leur  évi¬ 
dence  même  démontre  combien  la  radiographie 
est  indispensable  et  pourquoi  il  ne  faut  jamais 
immobiliser  ou  plâtrer  up  enfant  avant  d’avoir 
eu  recours  à  cet  examen.  (Cf.  fig.  4) 

A  côté  des  kystes  solitaires,  il  existe  des  for¬ 
mes  d’ostéites  fibreuses  encore  appelées  flbro- 
géodésiques  qui  ont  pour  caractère  de  siéger  sur 
différentes  diaphyses,  et  sur  le  fémur  avec  fré¬ 
quence.  Ces  formations  kystiques,  dont  les  rap¬ 
ports  avec  des  troubles  des  parathyroïdes  pa¬ 
raissent  certains,  tirent  leur  gravité  du  fait  des 
fractures  spontanées  qu’elles  conditionnent  plus 
que  des  troubles  fonctionnels  qu’elles  déter¬ 
minent  au  niveau  de  la  hairche. 

Les  abcès  des  os  forment  dans  la  pathologie 
de  la  hanche  pn  chapitre  très  spécial. 

Leur  symptomatologie  clinique  est  très  voi¬ 
sine  de  la  coxalgie,  ces  abcès  déterminent  par 
leur  présence  des  réactions  inflammatoires  de 
périarthrite,  limitant  les  mouvemeirts,  les  ren¬ 
dant  douloureux,  créant  de  l’impotence  fonc¬ 
tionnelle,  des  altérations,  des  appuis  anormaux. 
Quelquefois  même,  on  note  des  adénopathies  in¬ 
guinales  et  iliaques.  Presque  toujours  ces  lésions 
sont  prises  pour  des  coxalgies  jusqu’au  jour  où 
la  radiographie  montre,  à  l’intérieur  du  col, une 
cavité  circulaire  ou  ovoïde  avec  un  séquestre 
inclus. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  abcès  ?  Il  faut  bien 
reconnaître  que  très  souvent,  à  côté  de  véritables 
abcès  osseux,  contenant  du  pus  à  staphylocoque, 
ces  cavités  sont  des  lésions  tuberculeuses  cir¬ 
conscrites,  localisées,  véritables  ostéites  juxta- 
épiphysaires. 

Ces  abcès  osseux  s’ils  sont  d’accès  faciles  doi¬ 
vent  être  traités  chirurgicalement,  pour  ne  pas 
laisser  au  voisinage  d’une  articulation,  une  lésion 
évolutive  dangereuse,  qu’il  s’agisse  d’un  microbe 
pyogène  ou  d’un  bacille  de  Koch. 

Ces  lésions  du  col  fémoral  sont  mieux  connues 
depuis  qu’on  radiographie  davantage  ;  la  radio¬ 
graphie  stéréoscoijique  donne  des  précisions 
complètes  sur  leur  aspect  et  sur  leur  siège  ;  c’est 
un  tort  de  n’y  point  recourir  plus  souvent. 

Des  lésions  extra-articulaires  d’origine  infec¬ 
tieuse,  liées  à  des  inflammations  des  bourses  sé¬ 
reuses  des  fessiers  ou  du  muscle  psoas  iliaque, 


peuvent  déterminer  des  boiteries  passagères  ;  ces 
hygromas  d’ailleurs  peuvent  être  d’origine  tuber¬ 
culeuse,  se  flstuliser  et  faire  croire  à  une  lésion 
osseuse  de  la  hanche. 

Dans  de  pareilles  lésions,-  l’exploration  clini¬ 
que  et  même  radiologique  peut  laisser  des  dou¬ 
tes  sur  l’origine  de  l’affection,  il  sera  bon  de 
compléter  cette  exploration  par  un  examen  au 
lipiodol,  qui  montrera  quel  est  le  trajet  du  li¬ 
quide  et  dont  l’image'  dessinera  la  forme  et  le 
siège  de  la  bourse  séreuse  altérée. 

Une  lésion  enflit  à  la  hanche  est  parfois  d’un 
diagnostic  difficile  et  en  impose  pour  une  arthrite 
au  début,  c’est  l’atteinte  de  quelques  groupes 
musculaires  de  la  fesse  par  une  poliomyélite 
fruste. ^ 

Il  nous  souvient  d’un  enfant,  qui,  pour  com¬ 
pliquer  le  problème  saignait  facilement,  c’était 
un  petit  hémogénique  et  non  un  hémophile  vrai 
qui,  au  retour  d’un  séjour  à  la  campagne,  de 
plusieurs  mois,  boitait.  La  possibilité  d’une  ar¬ 
thrite  hémophilique  de  la  hanche,  en  dépit  de  leur 
extrême  rareté,  avait  étéenvisagée,  c’est  au  cours 
d’un  examen  complet,  qu’apparurent  la  grosse 
atrophie  de  la  fesse  et  la  paralysie  partielle  des 
fessiers,  cause  de  la  boiterie.  L’absence  complète 
de  limitation  des  mouvements,  la  souplesse  arti¬ 
culaire,  l’indolence  de  la  hanche,  l’absence  d’adé¬ 
nopathies  permirent  de  diagnostiquer  exacte¬ 
ment  la  lésion  ;  par  la  suite  en  fouillant  le  passé 
pathologique,  il  fut  possible  de  retrouver  l’atta¬ 
que  légère  de  paralysie,  et  l’existence  de  foyers 
poliomyélitiques,  dans  le  voisinage. 

Je  reproduis  par  curiosité  la  radiographie 
d’une  tumeur  huileuse  qui,  bien  supportée  pen¬ 
dant  des  années, eut  un  réveil  subit  et  fut  prise 
pour  une  coxalgie.  (Cf.  fig.  5). 

Ces  diagnostics  délicats  lorsqu’un  enfant  boite 
de  la  hanche,  il  faut  savoir  se  les  poser  ;  on  ne 
doit  pas,  à  la  légère  et  sous  prétexte  que  l’im¬ 
mobilisation  ne  peut  pas  faire  de  mal,  traiter  un 
enfant,  comme  s’il  était  coxalgique.  Nous  dispo¬ 
sons  actuellement  de  trop  d’éléments  de  dia¬ 
gnostic,  pour  conclure  qu’il  s’agit  d’une  tubercu¬ 
lose  de  la  hanche,  sans  s’être  entouré  de  toutes 
les  garanties  possibles.  Nous  voyons  chaque 
jour  des  erreurs  prolongées,  des  traitements 
suivis  pendant  des  mois,  inutilement,  pour  des  tu¬ 
berculoses  inexistantes  ;  mon  ami  Trêves  en  si¬ 
gnalait  des  exemples  frappants  dernièrement  à 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  et  on  peut  dire 
en  manière  de  conclusion  que  s’il  est  grave  de 
laisser  méconnue  une  coxalgie,  il  est  aussi  graw 
d’immobiliser,  pendant  des  mois,  dans  le  plâtre 
des  lésions  de  la  hanche  qui  ne  sont  pas  des 
coxalgies. 
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COMMENT  RECONNAITRE  ET  TRAITER  LES  DIFFÉRENTES  MANIFESTATIONS 
DE  LA  COLIBACILLOSE,  CHEZ  L’HOMME  ET  CHEZ  LA  FEMME 

Par  le  Docteur  G.  Fischer 

Il  faut  d’abord  savoir  de  quelle  façon  le  colibacille  peut  envahir 
LES  différentes  PARTIES  DE  L’ ORGANISME. 


Car  il  s’agit  toujours  d’une  auto-infection  in¬ 
testinale,  que  celle-ci  soit  dénommée  coli¬ 
bacillose,  coli-bacillémie,  où  encore  pour  marquer 
ses  localisations  :  syndrome  entéro-rénal  (Heitz- 
Boyer),  syndrome  entéro-uro-génital  (X.  Cola- 
néri),  syndrome  entéro-génital,  syndrome entéro- 
réno-génital(HugeletDelater),  syndrome entéro- 
génito-urinaire  (Pierra). 

La  coli-bacillose  deviendrait  presque  une  ma¬ 
ladie  à  la  mode,  et,  de  fait,  la  découverte  du  coli¬ 
bacille  est  venue  expliquer  bien  des  pyrexies, 
bien  des  lésions  suppuratives,  dont  l’origine  spé¬ 
cifique  nous  échappait  juscpi’alors. 

Pratiquement,  le  colibacille  est  un  hôte  sa¬ 
prophytique  normal  de  l’intestin,  où  il  pullule, 
et  il  peut-être  comparé  au  staphylocoque,  hôte 
saprophytique  normal  de  la  peau.  «  Tous  deux 
restent  inactifs  tant  que  la  barrière  épithéliale 
est  en  bon  état  et  composée  de  cellules  vigoureu¬ 
ses  et  saines,  tant  qu’il  n’existe  pas  de  processus 
irritatifs  pour  l’épiderme  tant  que  la  peau  est 
maintenue  en  état  de  propreté,  tant  que  l’intes¬ 
tin  opère  le  drainage  régulier  de  son  contenu.  » 
(V.  Le  Lorier).Il  suffira  de  développer  ces  quel¬ 
ques  lignes  pour  saisir  la  genèse  des  différentes 
localisations  coli-bacillaires. 

Le  contenu  de  l’intestin  du  nouveau-né,  stérile 
à  la  naissance,  ne  tarde  pas  à  être  envahi  dès  les 
premières  heures  parlecolibacille,et  celui-ci,  au 
bout  de  deux  jours,  a  déjà  gagné  les  derniers  seg¬ 
ments  élu  tube  digestif.  S’il  se  cantonne  ensuite 
plus  particulièrement  dans  le  côlon  (d’où  son 
nom),  où  il  existe  «  en  quantités  véritablement 
astronomieiues  »,  il  envahit  aussi  les  canaux  qui 
se  rattachent  au  tube  digestif  :  partie  inférieure 
du  canal  cholédoque,  terminaison  du  canal  de 
Wirsung.  Mais,  la  vésicule  biliaire  et  l’appendice 
constitueront  pour  ce  germe  deux  réservoirs  très 
importants. 

l.,e  coli-bacille  n’est  pas  très  agressif  par  lui- 
même  ;  cependant  il  est  doué  d’une  très  grande  vi¬ 
talité.  Que  la  résistance  des  tissus  environ¬ 
nants  soit  brusquement  amoindrie,  cpie  lui- 
même  devienne  plus  virulent,  aussitôt  il  pénètre 
dans  la  circulation  générale,  d’oùlacolibacillémie. 
Or,  les  deux  facteurs  précédents  sont  fonctions 
soit  de  lésions  traumaticjues  de  la  paroi  intestinale 
(calculs,  corps  étrangers,  oxyures,  etc),  soit  de  lé¬ 


sions  irritatives  produites  par  la  constipation  ou 
la  diarrhée,  par  les  écarts  de  régime,  les  intoxica¬ 
tions  alimentaires,  comme  par  l’abus  des  purga¬ 
tifs,  les  ptoses  abdominales,  ou  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  des  glandes  annexes  de  l’intestin.  Le 
plus  souvent  le  coli-bacille,  neutralisé  dans  son  ac¬ 
tion  par  le  sang,  lui-même  bactéricide  s’élimine 
simplement  par  l’urine,  et  la  colibacillémie  reste 
sans  effet  pathologique.  Mais,  s’il  existe  des  lieux 
de  moindre  résistance,  le  germe  se  fixera  etse  dé¬ 
veloppera  sur  les  points  de  l’organisme,  deve¬ 
nus  particulièrement  fragiles;  il  viendra  détermi¬ 
ner  ou  compliquer  des  infections  locales  :  pyélo¬ 
néphrites,  cystites,  névrites,  annexites,  cholécys¬ 
tites,  pneumonies,  pleurésies,  endocardites,  mé¬ 
ningites.  Si  même  l’organisme  en  général  se  trou¬ 
ve  affaibli,  on  aufa  la  septicémie  coli-bacillaire 
avec  des  réactions  thermiques  souvent  éle¬ 
vées. 

Voilà  pour  la  propagation  par  voie  sanguine.' 

Il  existe  encore  une  voie  externe  de  propagation 
du  coli-bacille, ‘sur  laquelle  le  Docteur  Pierra  at¬ 
tire,  l’attention.  C’est  une  voie  ascendante,  plus 
frécjuente  qu’on  ne  le  pense- communément .  C’est 
ainsi  ciue  le  colibacille  passe  assez  facilementdu 
rectum  au  vagin  par  l’inteimédiaire  du  périnée, 
surtout  si  la  longueur  de  celui-ci, déjà  si  réduite 
chezla  femme,  se  trouve  encore  diminuée  (déchi¬ 
rures  obstétricales  non  suturées  ou  imparfaite¬ 
ment  restaurées).  Certains  cas  de  vulvites  à 
colibacilles  relèvent  manifestement  de  ce  méca¬ 
nisme,  et  l’on  conçoit  bien  avec  quelle  facilité  la 
femme  peut  souiller  sa  vulve  en  allant  àla  gai de- 
robe  ;  la  preuve  en  est  dans  la  présence,  trop  fré¬ 
quemment  constatée,  d’œufs  d’oxyures  ou  d’au¬ 
tres  parasites  au  niveau  de  ses  voies  génitales. 
De  meme  la  vulve  et  le  vagin  peuvent  être  in¬ 
fectés  par  la  chute,  à  la  fin  des  mictions,  de  quel¬ 
ques  gouttes  d’urine  renfermant  du  coli-bacille  ; 
et  là  celui-ci  trouve  des  conditions  optima  de  pul¬ 
lulation  :  chaleur,  stase,  mucus  vaginal  de  réac¬ 
tion  alcaline  intermittente.  Ce  mode  d’infection 
est  évidemment  moins  fréquent  que  la  voie  san¬ 
guine,  mais  il  ne  doit  pas  être  négligé. 

I.a  propagation  directe,  s’exerce  encore  dans 
les  infections  des  voies  biliaires,  dans  l’iliflam- 
mation  de  l’appendice. 
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Chez  la  femme,  la  colibacillose  est  plus 
fréquente  que  chez  l’homme 

Tout  d’abord,  il  est  d’observation  courante 
que  la  stase  colique  droite,  sans  être  l’apanage 
delà  femme,  est  infiniment  plus  fréquente  chez 
elle  que  chez  l’homme.  «  La  constipation  fémi¬ 
nine  est  à  ce  point  commune  que  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d’être  étonnés,  quand 
une  de  nos  malades  ne  nous  la  signale  pas  parmi 
les  troubles,  dont  elle  se  plaint.  Encore  là  plu¬ 
part  de  celles,  qui  n’en  souffrent  pas,  n’y  échap¬ 
pent-elles  que  parce  qu’elles  présentent,  momen¬ 
tanément  ou  de  façon  habituelle,  des  symptômes 
d’entérite  avec  diarrhée,  c’est-à-dire  une  autre 
tare  intestinale.  Le  mauvais  fonctionnement  de 
l’intestin,  les  fermentations  ou  les  putréfactions, 
que  l’on  observe  chez  tant  de  femmes,  se  trouvent 
encore  favorisées  par  les  ptoses  abdominales, 
celles  du  transverse  en  particulier,  beaucoup  plus 
fréquentes,  elles  aussi,  chez  la  femme  que  çhez 
l’homme.  Il  y  a  là  une  disposition  anatomique 
nettement' féminine  et  qu’expliquent,  entr’au- 
tres  motifs,  tant  d’amaigrissements  rapides,  con¬ 
séquences  d’une  affection  générale,  d’un  choc 
émotionnel,  ou  du  simple  désir  de  conserver  ou 
d’améliorer  «  sa  ligne  ». 

Une  autre  cause  favorise  également  le  mau¬ 
vais  fonctionnement  de  l’intestin  chez  la  femme, 
à  savoir  les  antécédents  inflammatoires  aigus  ou  * 
chroniques  si  communs  chez  elle  :  entérites  de  l’en¬ 
fance,  typhlites,  appendicites  souvent  méconnues 
etc  ».  (Pierra). 

D’autres  facteurs  sont  de  même  prédispo¬ 
sants  chez  la  femme  pour  la  colibacillose  en  géné¬ 
ral,  et  la  colibacillose  génitale  en  particulier.  La 
grossesse,  par  exemple,  fera  prospérer  une  cojiba- 
cillose  latente,  car  le  drainage  de  l’intestin,  déjà 
défectueux,  le  sera  encore  plus,  au  fur  et  â  me¬ 
sure  que  l’utérus  grossira.  D’au,tre  part,  un  véri¬ 
table  massage  s’exercera  sur  l’intestin  du  lait  des 
contractions  utérines  indolores  de  la  grossesse,  du 


fait  aussi  des  mouvements  actifs  du  foetus,  quand 
il  auraacquis  un  certain  volume,  àpartir  de  sept 
mois  environ.  Ces  conditions  peuvent  suffire 
pour  favoriser  le  franchissement  de  l’épithélium 
intestinal  par  le  coli-bacille  (V.  Le  Lorier). 

On  trouve  les  mêmes  conditions  favorisantes 
au  niveau  de  l’appareil  urinaire  pendant  la  ges¬ 
tation  ;  d’ailleurs  «  la  rétention  d’une  certaine 
quantité  d’urine  au  niveau  du  bassinet  est  indis¬ 
pensable,  pour  qu’une  pyélonéphrite  puisse  se 
constituer  »  (J.  Anderodias). 

En  dehors  de  la  grossesse,  des  compressions 
peuvent  également  être  exercées  sur  l’intestin 
par  une  tumeur  utérine,  un  kyste  de  l’ovaire, 
une  Collection  sanguine  ou  suppurée,  voire  une 
(  impie  congestion  utérine.  Ensuite,  la  femme, 
moins  souvent  que  l’homme,  vide  sa  vessie  com¬ 
me  son  intestin,  par  suite  d’une  véritable  pa¬ 
resse,  ou,  si  l’on  veut,  d’une  certaine  pudeur  ; 
elle  est  plus  sujette  aux  intoxications  aliment  aires, 
aux  fermentations  intestinales  par  suite  de  régi¬ 
mes  parfois  ex*  ravagànts  ;el}e  use  plus  volontiers 
d’une  alimentation  presque  exclusivement  lacto- 
ou  fruito-végétarienne,  donc  alcalinisante  et  fa¬ 
vorable  au  développement  du  coli-bacille,  alors 
que  la  plupart  des  hommes  sont  plutôt  portés  à 
adopter  une  alimentation  à  prédominance  car¬ 
née,  c’est-à-dire  acidifiante. 

L’expérience  montre  aussi  que  les  infections 
coli-bacillaires  sont  d’autant  plus  fréquentes 
que  le  genre  de  vie  est  plus  sédentaire. 

Enfin,  un  terrain  favorable  est  nécessaire 
au  développement  de  la  colibacillose 

Les  sujets,  atteints  de  colibacillose,  sont  sur¬ 
tout  des  constipés  chroniques  avec  aérophagie  et 
aérocolie,  des  hypotendus,  dés  vago-sympathi* 
ques,  des  asthéniques,  des  anxieux.  Leur  état  de 
moindre  résistance  a  été  fréquemment  modifié 
par  des  Infections  chroniques,  ou  par  une  hérédité 
plus  ou  moins  avouée. 


Ce  que  sont  les  différentes  manifestations  de  la  colibacillose. 


Le  malade  peut  se  présenter  avec  des  syndro¬ 
mes  cliniques  d’allure  variable,  et  d’autres  fois 
avec  des  signes  de  propagation  aux  annexes  du 
tube  digestif,  ou  de  localisations  lointaines.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  infections  colibacill aires  ap¬ 
paraissent  comme  des  complications  de  maladies 
connues,  et  les  grands  frissons  ainsi  que  Vherpès 
seraient  une  indication  de  la  nature  de  l’infec¬ 
tion  surajoutée. 

Plus  difficile  est  l’identification  des  syndro¬ 
mes  en  apparence  primitifs,  dans  lesquels  aucun 
symptôme  clinique  n’est  caractéristique  du  germe. 
Ici,  la  précision  des  examens  biologiques  est  né¬ 
cessaire  :  l’hémoculture  notamment  sera  faite 


d’une  façon  aussi  précoce  que  possible,  et  répétée 
avec  20  c.c.  de  sartg.  On  la  pratiquera  en  boites 
de  Pétri,  avec  1  /3  de  sang  et  2  /3  de  gélose  pour 
repérer  les  germes  associés.  Quant  au  séro-dia- 
gnostic,  contrairement  à  l’Eberth,  il  ne  présente 
ici  aucune  certitude,  pas  plus  que  les  formules 
sanguines,  qui  montrent  de  l’hyperleucocytose. 
Cependant,  V analyse  des  ,  ommêinoralifs  nous  ap¬ 
prendra  que  depuis  longtemps  les  maladestraiiient 
pour  des  malaises  indéterminés  avec  amaigrisse¬ 
ment,  avec  asthénie,  avec  pâleur  et  céphalée  ;ils 
se  plaignent  d’une  tendance  marquée  aux  synco¬ 
pes,  aux  vertiges  avec  une  céphalée  d’allure  as¬ 
sez  particulière,  (céphalée  frontale  hémicrànlen- 
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ne,  ou  céphalée  cervicale  avec  torticolis  doulou¬ 
reux),  accompagnée  ou  non  de  vomissements. 
Mais  surtout^  on  découvrira  des  troubles  intesti¬ 
naux  habituels,  de  petits  troubles  urinaires,  de  la 
fièvre.  Il  suffira  dès  lors  de  penser  à  la  colibacillose, 
pour  déceler,  un  jour,  dans  les  urines  le  coli¬ 
bacille,  et  d’examiner  complètement  le  malade 
au  point  de  vue  digestif  pour  découvrir  l’origine 
de  ses  malaises  (Guy  Laroche  et  Serve!  de  Gosnie). 
Le  transit  intestinal  devra  être  observé  soigneu¬ 
sement,  et  sans  se  contenter  de  la  selle  journalière 
plus  ou  moins  artificielle.  La  durée  du  transit  se¬ 
ra  étudiée  par  l’épreuve  du  carmin,  puis  par  des 
radios  pouvant  faire  découvrir  la  présence  de 
causes  mécaniques,  à  l’origine  de  fièvres  urineu- 
ses,  qui  surviennent  chez  les  lithiasiques,  et  sont 
de  tous  points  semblables  aux  fièvres  biliaires. 

Pour  exposer  ce  que  sont  les  différentes  mani¬ 
festations  de  la  colibacillose,  nous  commencerons 
par  l’étude  des  troubles  intestinaux,  puisque 
ceux-ci  sont  à  la  base  de  l’infection,  et  qu’ils 
servent  de  point  de  départ  à  la  colibacillémie, 
origine  fréquemment  reconnue  pour  la  production 
ultérieures  d’autres  localisations. 

L’étape  intestinale 

Il  s’agit  de  malades,  dont  l’intestin,  et  en  parti¬ 
culier  le  côlon,  est  depuis  loungtemps  troublé  dans 
son  fonctionnement. 

Dès  l’enfance,  la  colibacillose  a  pu  s’installer  à 
la  suite  soit  de  mauvaises  habitudes  dans  l’espace¬ 
ment  des  garde-robes,  soit  de  poussées  entériti- 
ques  plus  ou  moins  bruyantes,  plus  ou  moins  dis¬ 
crètes,  dont  le  grand  responsable  serait,  d’après 
M.  Le  Lorier,  le  mauvais  lait,  le  lait  salé  et  septi¬ 
que,  tel  que  peut  l’être  cet  aliment,  lorsqu’il  est 
recueilli  sans  précautions  spéciales  et  véhiculé 
pendant  des  heures  et  des  heures  sous  une  tem¬ 
pérature  ambiante  de  25o  à  30“. 

Une  autre  cause  de  colibacillose  infantile  se 
rencontre  dans  la  parasitose  intestinale. 

Et  la  colibacillose,  qui  a  frappé  l’enfant,  s’ins-. 
talle  souvent  à  demeure  chez  l’adolescent,  mainte¬ 
nue  par  les  mômes  fautes  d’évacuation  et  de  ré¬ 
gime  alimentaire.  Ces  colibacillaires  chroniques, 
dont  l’appendice  est  souvent  malade,  se  recon¬ 
naissent  à  leur  teint  sans  fraîcheur,  plus  ou  moins 
grisâtre,  à  leur  haleine  fétide,  à  leur  langue  pâteu¬ 
se,  à  leurs  dents  déchaussées,  à  leur  maigreur,  à 
leur  état  dolent,  névralgique  et  spécialement  lom- 
balgique,  â  l’atrophie  de  leur  paroi  abdominale, 
et  chez  les  j  cuncs  filles  à  leur  leucorrhée  persis¬ 
tante.  Ils  présentent  des  alternatives  tenaces  de 
diarrhée  et  de  tonslipation{  V.  Le  Lorier). 

Chez  l’adulte,  la  constipation  étant  le  point 
crucial  de  la  colibacillose,  c’est  elle  qui  devra 
être  recherchée  soigneusement,  sans  se  contenter 
d’un  interrogatoire  superficiel  (durée  du  transit, 


examendesselles,  etc).  De  plus,  on  s’efforcera  de 
découvrir  les  causes  anatomiques  qui  peuvent 
l’entretenir  ;  ptoses  abdominales,  soudures  et 
adhérences,  mégacolon  ou  compressions  (utérus 
gravide,  tumeur,  etc),  qui  créeraient  des  troubles 
staticpies  de  tous  les  organes  abdominaux.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  causes,  qui  pourraient 
augmenter  la  virulence  du  germe  (intoxications 
alimentaires  ;  insuffisance  hépatique,  diminuant 
la  bile  ;  lésions  de  la  mucjueuse  intestinale  per¬ 
mettant  le  passage  du  coli-bacille  dans  le  sang 
ou  le  péritoine  ;  entérite;  parasites  (intestinaux). 

Mais  tous  les  constipés  ne  sont  pas  également 
aptes  à  la  colibacillose  ;  tandis  que  la  stase  coli¬ 
que  gauche  n’est  qu’un  trouble  purement  méca¬ 
nique,  la  rétention  dans  le  côlon  droit,  le  plus  sou¬ 
vent  douloureuse,  s’accompagne  de  troubles  gé¬ 
néraux  infectieux.  Localement,  le  côlon  droit  est 
sensible,  surtout  au  moment  du  travail  digestif, 
le  cæcum  est  fréquemment  pâteux  et  gargouil¬ 
lant  à  la  pression.  11  y  a  des  alternatives  de 
diarrhée  et  de  constipation  ;  les  céphalées  sont 
fréquentes  ;  c’ësf  le  tableau  dé  la  Stase  intestinale 
chronique.  I.es  selles  seront  examinées  au  point 
de  vue  fermentations,  putréfactions,  insuffisan¬ 
ces  pancréatique  et  biliaire,  parasites. 

Ce  tableau  intestinal  peut  rester  latent,  et  ne 
donner  lieu  eju’à  des  signes  généraux  de  diagnos¬ 
tic  difficile,  ou  au  contraire  prendre  une  allure 
aiguë  avec  des  phénomènes  d’entérocolite  aiguë, 
de  stagnation  des  matières  (coudure,  mégacolon). 

En  cas  d’allure,  aiguë  l’hémoculture,  le  séro¬ 
diagnostic,  l’hyperleucocytose,  les  taches  rosées 
différencieront  cette  infection  des  typhoïdes  et 
paratyphoïdes, 

Le  colibacille  peut  aussi  créer  des  appendi¬ 
cites  secondaires  aux  colites  ;  son  rôle  est  moins 
net  clans  l’appendicite  primitive.  Toujours  est-il 
que,  sous  son  Influence,  une  crisé  d’appendicite 
peut  se  compliquer  de  fièvre  irrégulière,  accom¬ 
pagnée  de  grands  frissons,  bientôt  complétée  par 
un  ictère  intense,  une  langue  sèche,  un  foie  gras 
et  douloureux,  et  la  mort  survenir  rapidement 
après  des  hémorragies  diffuses  ou  des-  complica¬ 
tions  bronchopulmonaires. 

L’étape  hépatique 

C’est  un  dyspeptique,  cpii  digère  mal  tes  grais¬ 
ses,  dont  les  digestions  sont  lentes  et  douloureu¬ 
ses  ;  l’atteinte  du  foie  se  traduit  initialement  par 
un  organe  légèrement  gros  et  sensible  dans  son 
ensemble,  un  teint  subicterique,  et  la  présence 
'de  bilirubine  dans  les  urinés.  Ce  syndrome  peut 
évoluer  lentement,  entrecoupé  de  poussées  con¬ 
gestives  hépatiques. 

Mais  cet  accident  fréquent  et  insidieux  n’est 
pas  le  seul.  Parfois  survient  un  ictère  infectieux, 
bénin  ou  grave,  dû  à  l’envahissement  du  foie  par 
le  coli-bacille;  et  cet  ictère  est  précédé  de  troubles 
gastro-intestinaux,  f(ui  permettent  de  supposer 
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l’origine  de  l’infection.  Cependant  disonS7le  aussi¬ 
tôt,  il  est  des  cas  plus  rares  où  il  n’existe  aucun 
prodrome  ;  l’ensemencement  s’est  fait  dans  ces 
conditions  par  la  veine-porte  ou  par  la  circula¬ 
tion  générale. 

Certaines  cholécystites  non  calculeuses,  aiguës 
ou  chroniques  d’emblée,  sont  dues  également  au 
coli  bacille  ;  au  microscope,  on  trouve  alors  des  ' 
leucocytes  polynucléaires  dégénérés,  de  nom¬ 
breux  cocci  ou  bacilles,  mais  pas  de  càlculins. 
La  radio  et  le  tamisage  des  selles  ne  décèlent  pas 
de  calculs  :  le  dia,gnostic  n’a  d’ailleurs  pas  gros  in¬ 
térêt,  l'infection  pouvant  être  une  des  causes 
déterminantes  de  la  lithiase,  et  en  tous  cas  la  com¬ 
pliquant  presque  toujours  secondairement .  C’est 
le  colibacille  qui  serait,  en  effet,  responsable 
des  complications  de  la  lithiase  :  angiocholite, 
cholécystite,  fièvre  hépatalgiqu^  ,  fièvre  bilio- 
septique,  la  muqueuse  altérée  par  la  précipita¬ 
tion  des  calculs  ne  se  défendant  plus  contre  l’en¬ 
vahissement  du  microbe  par  voie  ascendante. 

La  colibacillémie 

Sous  l’influence  de  l’étape  intestinale,  (augmen¬ 
tation  anormale  du  nombre  et  de  la  virulence),  le 
colibacille  pénètre  dans  la  circulation  générale, 
et  détermine  une  septicémie  colibacillaire,  qui 
peut  être  reconnue  parl’héinoculture.  Le  microbe 
vase  disséminer  par  la  voie  sanguine,  et  se  fixer  sur 
des  points  de  l’organisme  particulièrement  fragi- 
ies,  faute  de  quoi  la  bacillémie  ne  se  traduira, 
l’hémoculture  étant  rarement  positive,  que  par 
de  la  colibacillurie.  Cés  points  de  moindre  résis¬ 
tance  organique  sont  bien  nécessaires  à  l’essai¬ 
mage  du  colibacille,  car  celui-ci  subit  dans  la  cir¬ 
culation,  en  raison  des  propriétés  bactéricides 
du  sang,  des  modifications  profondes  qui  le  ren¬ 
dent  inapte  à  proliférer.  (V.  Le  Lorier). 

Cependant,  la  colibacillémie  est  susceptible  de 
déterminer  à  elle  seule  des  troubles  graves  de 
l’état  général.  Le  début  de  l’infection  sanguine 
est  alors  brusque,  marqué  par  un  grand  frisson  ou 
des  frissons  répétés  ;  souvent  ceux-ci  sont  renou¬ 
velés  les  jours  suivants.  Pendant  la  période 
d’état,  la  température  est  constamment  élevée, 
atteignant  39°,  40°,  et  même  41°,  à  certaines 
poussées  ;  en  effet,  les  températures  hautes  sont 
souvent  irrégulières,  entrecoupées  d’exacerba¬ 
tions  annoncées  par  de  grands  frissons,  et  par 
de,s  rémissions  en  général  incomplètes,  accompa¬ 
gnées  de  sueurs  profuses.  La  longueur  de  la  fièvre 
varie  fréquemment  entre  cinq  et  onze  jours,  vingt 
jours  et  plus  ;  m^is  la  brièveté  de  cette  évolu¬ 
tion  n’est  pas  nécessairement  en  rapport  avec 
une  atténuation  des  phénomènes  infectieux. 
Suivant  l’intensité  de  la  réaction  thermique, 
l’état  général  est  plus  ou  moins  profondément 
touché  ;  la  dépression  et  l’abattement  peuvent 
être  très  accentués. 

L’herpès  tabial  n’est  pas  un  phénomène  ex¬ 


ceptionnel  au  cours  du  colibacilloses,  comme  au 
cours  des  paratyphus  B  d’ailleurs,  tandis  qu’il 
fait  défaut  dans  la  fièvre  typho'ide.  - 

Malgré  tout,  une  fois  là  maladie  établie,  rien 
dans  l’aspect  et  dans  l’évolütion  de  la  courbe 
thermique  ne  vient  donner  une  précision  au  point 
de  vue  étiologique,  llfaut,  en  pareil  cas,  surtout 
penser  à  la  colibacillose,  afin  de  la  rechercher  par 
Vhémocultiire,  positive  dans  ces  cas  aigus,  et  parr 
l’examen  des  urines  ;  on  trouve  de  très  nombreux 
colibacilles,  visibles  directement  dans  le  culot  de 
centrifugation  des  urines  fraîchement  émises  ; 
ils  y  sont  acconipagnés.  de  leucocytes  en  nombre 
plus  ou  moins  grand,  et  parfois  de  cylindres  gra¬ 
nuleux.  Il  faut  savoir  cependant  que  le  diagnos¬ 
tic  de  colibacillose  ne  saurait  être  posé  sur  la  sim¬ 
ple  constatation  de  colibacilles  dans  l’urine.  Celle- 
ci  chez  de  nombreux  fébricitants  avait  fait  penser 
à  une  colibacillose,  alors  que  les  malades  étaient 
atteints  de  tuberculose  aiguë,  de  streptococcé¬ 
mie,  d’endocardite  à  marche  lente,  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  du  de  cancer  fébrile  (A.  Lemierre). 

D’ailleurs,  de  toutes  les  septicémies,  celles 
qui  sont  dues  au  colibacille  sont  certainement  les 
moins  redoutables  ;  la  mortalité  y  est  de  35  à  40  %, 
alorsqu’elle  atteint  88  %  dans  les  staphylococ- 
cémies,  83  %  dans  les  streptococcémies,  51  % 
dans  les  pneumococcémies.  Et  encore  cette  gravi¬ 
té  tient-elle  à  ce  que  les  septicémies  colibacillaires 
peuvent  ne  pas  être  uniquement  sanguines,  mais 
engendrer  des  localisations  secondaires,  et  aussi' 
avoir  un  point  de  départ  local  :  suppurations 
rénales,  urinaires,  hépatiques,  etc  ;  ces  facteurs 
extra  sanguins  entrainent  le  pronostic.  Sinon  les 
colibaccillémies  ont  une  tendance  spontanée  à  la 
guérison  ;  beaucoup  d’entr’elles,  même  très  fé¬ 
briles  et  graves  en  apparence  au  premier  abord, 
sont  de  courte  durée  ;  celles  mêmes  qui  se  pro¬ 
longent  quelque  peu  sont  susceptibles  de  tourner 
court  d’une  façon  inattendue. 

Les  manifestations  urinaires 

La  manifestation  secondaire  la  plus  classique 
etla  plus  fréquente  de  la  colibacillurie  est  la  pyé¬ 
lonéphrite  suppurée. 

Cette,  affection  peut  d’ailleurs  survenir  aussi 
par  propagation  ascendante  du  bacille,  contenu 
dans  l’urètre,  aussi  la  fréquence  de  celle-ci  com¬ 
mande-t-elle  la  plus  grande  asepsie  dans  les  cathé¬ 
térismes. 

En  pratique,  ces  malades  présentent  le  plus 
souvent  une  pyélonéphrite  aiguë  ou  subaiguë, 
caractérisée  par  des  troubles  de  la  miction,  ■ 
polyurie  et  pollakiurie,  quelquefois  douloureuse, 
par  quelques  signes  généraux,  (39"  et  frissons) 
surtout  nets  au  début,  et  localement  par  une 
douleur  rénale  fixe,  que  la  palpation  retrouve 
dans  l’angle  costo-lombairc  et  aux  points  uré¬ 
téraux. 
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Mais  les  signes  yésicaux  peuvent  être  au  pre*- 
mier  plan,  et  le  diagnostic  de  cystite  faire  ou¬ 
blier  la  lésion  rénale.  D’autres  fois,  la  colibacil- 
lurie  se  traduit  par  une  hématurie  totale,  fai¬ 
sant  penser  à  la  tuberculose.  Enfin  la  rétention 
pyo-rénale  peut  organiser  une  pyélonéphroae 
qplibacillaire  avec  gros  rein. 

Aussi,  dans  tous  ces  cas,  devra-t-on  pratiquer 
un  examen  bisto-bactériologique  soigneux  des 
urines  sur  des  échantillons  frais,  recueillis  par 
sondage  avec  toutes  les  précautions  d’asepsie.  Si 
l’urine  est  trouble,  on  éliminera  les  urates  et  les 
phosphates,  et  on  recherchera  les  caractères  bac¬ 
tériologiques  du  colibacille, qui  est  coloré  parles 
couleurs  basiques  d’aniline,  et  décoloré  par  le 
gram.  Si  l’urine  est  claire,  on  peut.en  l’agitant  lui 
donner  l’aspact  moiré  de  la  bactériurie  ;  mais  il 
faut  savoir  que  la  constatation  d.’une  urine  nor¬ 
male  n’éliminera  pas  tout  à  fait  l’éventualité 
d’upe  l’infection  colibacillaire,  car  celle-ci  peut 
rester  limitée  à  la  corticalité  du  rein.  Dans  les  cas 
de  diagnostics  difficiles  ou  tramants,  la  cystosco- 
pie,  la  radiographie,  la  pyélographie  montreront 
les  troubles  de  l’appareil  excréteur  (rétrécisse- 
mentcalculs,  hydronéphrose),  qui  entretiennent 
la  colibacillurie.  (Guy  Laroche  et  S.  de  Cosniel. 

Pour  ce  qui  est  de  la  cystite,  les  enfants  y 'sont 
parfois  prédisposés  par  une  sorte  de  c  constipa¬ 
tion  vésicale  »,  suite  d’une  véritable  «psychose 
des  réservoirs  •  »,  qui  consiste  à  rëtarder  l’éva¬ 
cuation  jusqu’à  l’extrême  limite  de  durée  possi¬ 
ble,  une  fois  toutes  les  24  heures.  (V.  Le  Lorier). 

Les  manifestations  de  la  puerpéraiité 

L’état  de  grossesse  réalise  des  conditions  émi¬ 
nemment  favorables  à  la  production  de  la  pyé¬ 
lonéphrite  (syndrome  entéro-rénal)  ;  celle-ci 
fait  son  apparition  vers  le  4®  ou  5®  mois  ;  cepen¬ 
dant,  elle  est  un  peu  plus  fréquente  au  cours  du 
dernier  trimestre  ;  dans  les  suites  de  couches,  elle 
est  plutôt  due  à  une  infection  ascendante  partie 
de  la  vessie.  Au  début,  les  urines  ne  sont  pas  très 
abondantes  (5  à  600  c.c.)  ;  elles  sont  troubles, 
mais  peu  purulentes  ;  elles  contiennent  une  fai¬ 
ble  quantité  d’albumine,  et  on  y  découvre,  après 
centrifugation,  des  leucocytes  ainsi  que  de  nom¬ 
breux  colibacilles. 

Plus  tard,  à  la  période  suppurative,  les  urines 
deviennent  plus  abondantes  (jusqu’à  2  et3  litres)  ; 
elles  contiennent  du  pus  en  grande  quantité  ; 
l’albumine  qu’on  y  décèle  provient  précisément 
des  globules  de  pus.  Les  signes  généraux  du  début 
n’apparaitront  plus  qu’aux  moments  de  réten¬ 
tion  dans  le  bassinet. 

Bien  souvent  la  malade  ne  fait  qu’une  seule 
poussée,  de.  pyélonéphrite,  puis  tout  rentre  dans 
l’ordre  ;  d’autres  fois,  il  y  a  des  poussées  suc¬ 
cessives,  cpii  ne  disparaissent  qu’au  moment  de 


l’accouchement,  pour  souvent  reparaître  lors  des 
grossesses  ultérieures. 

Si  l’affection  peut  évoluer  à  bas  bruit  (tempé¬ 
rature  au-dessus  de  38»,  trouble  léger  des  urines, 
sans  indisponibilité  au  lit.)  parfois  le  tableau  cli¬ 
nique  est  impressionnant  ;  l’état  général  devient 
mauvais  ;  l’affaiblissement  est  tel  qü’on  peut  en¬ 
visager  des  interventions  sérieuses  :  C’est  la 
forme  gravido-toxique.  (J.  Anderodias).  On  si¬ 
gnale  aussi  des  formes  hénmtiiriques,  que  l’ori 
distingue  de  la  tuberculose  rénale  par  la  présence 
du  bacille  de  Koch  dans  les  urines,  et  au  be¬ 
soin  par  l’inoculation  au  cobaye. 

Dans  la  majorité  des  cas,  le  pronostic  est  favo¬ 
rable  ;  il  est  tout  à  fait  exceptionnel  c^ue  la  mort 
survienne.  Quant '*à  l’enfant,  si  l’avortement  est 
rare,  l’accouchement  prématuré  est  au  contraire 
assez  fréquent  ;  le  nouveau-né  est  d’un  poids 
plutôt  inférieur  à  la  normale  ;  il  peut  mourir  as¬ 
sez  vite  dans  les  formes  particulièrement  graves. 

Il  faut  signaler  la  possibilité  de  septicémies 
puerpérales  à,  colibacilles  ;  elles  sont  décélées 
par  l’hémoculture.  I.’infection  apparaît  alors, 
comme  complication  de  l’avortement  ou  de 
l’accouchement  ;  elle  est  précoce,  caractérisée  par 
une  fièvre  irrégulière  avec  grands  frissons,  qui 
semblent  plus  fréquents  que  dans  l’infection  à 
streptocoques  ;  le  pronostic  devient  grave  dans  lé 
cas  de  streptococcie  associée. 

Quant  aux  phlébites  colibacillaires,  ante- 
ou  post-partum,  elles  étaient  autrefois  attribuées' 
uniformément  au  streptocoque. 

En  dehors  de  la  puerpéraiité 

Il  existe  des  infections  secondaires  à  colibacil¬ 
les,  ce  sont  les  plus  fréquentes.  D’autres  cepen¬ 
dant  sont  primitives,  dans  lesquelles  le  colibacille 
apparaît  seul,  ou  prédomine  à  tel  point  sur  les 
germes  qui  l’environnent  qu’on  peut  parler  sans 
exagération  d’infectioiis  colibacillaires;  et  celles-ci 
créent  un  véritable  syndrome,  qui  diffère  nette¬ 
ment  des  autres  syndromes  infectieux  obser¬ 
vés  en  gynécologie.  I.e  D^  Pierra  a  retrouvé  ainsi 
dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  le  colibacille,  seul 
ou  associé  au  staphylocoque,  à  l’entérocoque,  au 
gonocoque. 

Ce  sont  des  vulvo-vaginites  chez  la  jeune  fille 
et  la  femme,  des  métrites  cervicales  à  coli¬ 
bacilles  chez  les  multipares  principalement,  cer¬ 
taines  congestions  utéro-annexielles  de  cause 
inconnue  (en  dehors  de  toute  infection  gonococci¬ 
que,  de  tout  antécédent  obstétrical),  des  endomé¬ 
trites,  des  salpingites.  Le  même  germe  détermi¬ 
nerait  aussi  sertains  abcès  pelviens,  la  suppu¬ 
ration  des  fibromes,  fies  kystes  de  l’ovaire 
surtout  quand  ils  ont  subi  des  traumatismes, 
quand  ils  adhèrent  à  l’intestin. 
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Une  des  caractéristiques  de  cette  inflammation 
utéro-ovarienne  est  d’être  accompagnée,  mais  non 
toujours,  d’une  inf"ction  urinaire,  avec  troubles 
vésicaux,  mais  sa'.s  lésion  rénale,  coïncidant 
avec  nn  état  colitique  antérieur  (L.  M.  Pier- 
ra).  A  une  étape  intestinale,  succède  une  étape 
urinaire,  qui  peut  manquer  du  moins  en  appa¬ 
rence  ;  ce  sont  des  troubles  vésicaux  et  urétraux 
(cystalgie,  pollakiurie,  dysurie),  soit  constants, 
soit  par  crises  de  décharges  urinaires,  avec  urines 
troubies,  qui  contiennent,  en  dehors  du  coli  et 
des  cellules  de  desquamation,  des  cristaux  d’ura- 
tes,  de  phosphates  et  surtout  d’oxalates.  Enfin, 
survient  l’étape  génitale,  dont  les  symptômes 
restent  souvent  imprécis  et  ne  diffèrent  guère  de 
ceux  des  autres  infections.  Bref,  la  plupart  du 
temps,  ni  les  symptômes  fonctionnels,  ni  les  signes 
physiques  ne  permettent  de  pressentir  l’origine 
coli-bacillaire  d’une  métrite  ou  d’une  salpingite 
chronique  ;  le  diagnostic  sera  tiré  bien  plutôt  de 
l’analyse  des  commémoratifs  ;  de  la  constata¬ 
tion  des  troubles  intestinaux,  et  éventuellement 
des  troubles  urinaires  concomitants  ;  de  l’examen 
bactériologique,  surtout  intéressant  .à  la  période 
pré-menstruelle  ou  menstruelle  ;  enfin  du  cor¬ 
tège  des  troubles  généraux,  qui  accompagnent 
les  infections  colibacillaires  de  l’appareil  génital 
de  la  femme. 

Les  autres  manifestations  colibacillaires 

C’est  au  cours  des  septicémies  colibacillaires 
que  l’on  voit  se  produire  des  localisations  métas¬ 
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tatiques  plus  rares,  et  que  l’on  rencontre  moins 
souvent  au  premier  jjlan  :  bronchopneumonies 
et  pleurésies  purulentes,  endocardites,  ménin¬ 
gites  à  colibacilles,  fréquemment  mortelles  ; 
le  pus  fourmille  de  coli-bacilles  ;  l’expectoration 
des  complications  pleuro-pulmonairespeut  même 
être  hémoptoïque,  présenter  une  odeur  à  la  fois 
putride  let  urlneuse. 

Chez  les  vieux  urinaires,  chez  les  femmes  à 
métrite  chronique,  chez  les  entétritiques,  letoli- 
bacille,  se  développerait  plus  volontiers  sur  la  pa¬ 
roi  des  veines  molles  et  flexueuses,  comme  celles  ’ 
du  bassin,  d'où  les  phlébites  péri-utérines  et 
péri-annexielles,  hémorrhoïdaires,  péri-prostati- 
ques  ou  péri-vésicales.  De  diagnostic  difficile, 
celles-ci  passent  inaperçues  ou  sont  prises  pour 
des  affections  des  organes  voisins.  Cependant, 
elles  peu  vent  se  distinguer  des  phlébites  à  strep¬ 
tocoques  ou  à  staphylocoques  par  les  caractères 
suivants  :  en  général,  les  réactions  sont  moins 
violentes  ;  la  température  ne  monte  pas  aussi 
haut,  et  surtout  ne  '  présente  pas  les  grandes 
oscillations  des  autres  infections. 

Le  plus  souvent  l’inflammation  veineuse  est 
modérée,  et  l’obstruction  de  la  veine  n’est  pas 
absolue  :  aussi  la  résorption  est-elle  fréquente,  et 
le  retour  à  l’état  normal  plus  souvent  obtenu 
qu’après  les  autres  phlébites.  Les  petites  embo¬ 
lies  ne  sont  pas  massives  et  graves  ;  les  récidives, 
les  poussées  interminables  sont  fréquemment 
observées  (Joly). 


Les  principes  du  traitement. 


Si  l’on  veut  tarir  la  colibacillose  et' éviter  ses 
complications  éloignées,  il  faut  avant  tout  agir  sur 
le  tractus  intestinal  de  façon  énergique  et  pro¬ 
longée  ;  par  la  même  occasion  seront  nettement 
influencés  les  réservoirs  de  colibacilles,  constitués 
par  l’appendice  et  la  vésicule.  Les  mêmes  princi¬ 
pes  s’adapteront  à  la  prophylaxie  de  cette  infec¬ 
tion. 

La  surveillance  de  l’intestin  implique  une 
action  psychothérapique,  destinée  à  redresser  des 
habitudes  fâcheuses,  et  à  rééduquer  des  réflexes 
expulsifs.  On  ne  négligera,  ni  la  gymnastique  res¬ 
piratoire,  ni  la  gymnastique  des  muscles  de  l’ab¬ 
domen.  11  faut  supprimer  tous  les  laxatifs  agis¬ 
sant  sur  la  musculature  de  l’intestin,  car  ces 
malades  sont  sujets  aux  spasmes  intestinaux  ; 
la  belladone  est  à  conseiller,  de  même  que  les 
médicaments  dont  l’action  est  mécanique  :  huile 
de  paraffine,  associée  ou  non  à  l’extoiit  de  malt, 
mucilage,  agar-agar,  graines  de  lin  ou  depsyllium. 

I.e  régime,  alimentaire  mérite  une  attention 
spéciale  :  réduire  le  régime  carné,  augmenter  la 


proportion  des  végétaux  des  légumes  verts, 
surtout  de  ceux  riches  en  cellulose  ou  en  maté¬ 
riaux  de  déchet.  Le  lait  est  souvent  nuisible, 
sauf  sous  la  forme  de  lait  fermenté.  Celui-ci  fa¬ 
cilite  aussi  le  fonctionnement  du  foip,  et  lutte 
ainsi  contre  l’insuffisance  hépatique  ;  il  dimi¬ 
nue  les  fermentations. 

I.e  parasitisme  intestinal  doit  être  recherché 
et  traité. 

La  vaccinothérapie  anticolibacillaire,  par  voie 
buccale,  est  à  recommander  d’une  façon  spéciale, 
à  condition  que  son  application  soit  méticu¬ 
leuse  et  aidée  par  un  régime  approprié  ;  les  cures 
seront  prolongées  et  répétées,  dix  jours  par 
mois  ou  une  semaine  sur  deux.  Les  autovaccins 
(  à  point  de  départ  urinaire)  sont  préférables  aux 
stock-vaccins  ;  l’ampoule  de  vaccin  est  prise 
dans  un  verre  d’eau  de  Châtel-Guyon,  source  Gu¬ 
ider.  Celle-ci  aide  au  drainage  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire,  et  l’on  peut  y  ajouter  une  faible  dose  de  sul¬ 
fate  de  magnésie,  ainsi  que  l'ont  indiqué  Gaehlin- 
ger  et  Bécart. 
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Pour  V.  Le  I.orier,  l’usage  du  chlorure  de  ma¬ 
gnésium,  à  la  dose  d’un  gramme  par  jour,  pa¬ 
raît  avoir  une  action  des  plus  favorable.  X.  Cola- 
néri  a  remarqué  aussi  que  ce  médicament  acidi¬ 
fie  le  contenu  intestinal  et  détruit  le  milieu  alca- 
lirl,  favorable  au  développement  du  coli-bacille  ; 
il  le  prescrit  en  comprimés  glutinisés,  à  la  dose 
de  4  à  5  à  chacun  des  principaux'  repas. 

Le  chlorure  d’ammonium  favorise  l’action  du 
vaccin  ;  on  le  continue  par  la  suite.  Le  vaccin  sera 
donné  de  façon  intermittente,  mais  répétée,  et  en¬ 
tre  coupée  de  cures  de  désinfection  intestinale,  ou 
de  cures  thermales  :  Châtel-Guyon  pour  l’intes¬ 
tin  ;  Vittel,  Vichy  ou  Contrexéville  pour  le  foie  ; 
La  Presle  pour  le  colibacille  lui-même. 

On  doit  également  surveiller  l’appareil  urinai¬ 
re,  et  obtenir  des  évacuations  vésicales,  réguliè- 
les  et  suffisantes  (eau  d’Evian,  un  verre  une  à 
trois  fois  par  jour  entre  les  repas  ;  Vittel,  grande- 
source  ou  source  Hépar,  s’il  n’y  a  pas  de  dou¬ 
leurs  lombaires  ou  de  coliques  urétérales.  V.  Le 
I.orier).  L’urotropine  reste  un  excellent  anti¬ 
septique  urinaire. 


X.  CoL.iNERi.  —  Le  traitement  des  manifestations 
coJibacillaires  chez  la  femme  {Société  française  de.gyné- 
eohgie,  16  novembre  1931). 

Prof.  J.  Anderodias.  —  Les  colibacilloses  de  la  gros¬ 
sesse  :  étiologie,  pathogénie,  manilestations  cliniques. 
{Revue  franç.  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  juin  1932.) 

■  Prof.  V.  Le  Lorier.  —  Prophylaxie  et  traitement  des 
colibacilloses  de  la  puerpéralité.  (  Ibid). 

Prof.  Guy  Laroche  et  M.  Servel  de  Cosnie.  —  Les 
manifestations  cliniques  de  la  colibacillose  chez  la  femme 
en  dehors  de  la  sphère  génitale.  {Ibid). 

H.  GaehLinger.  —  Infection  intestinale  et  colibaci- 


La  colipyurie  est  heureusement  influencéepar 
le  sérum  anticolibacillaire  du  Prof.  Vincent  ;  enco¬ 
re  faut-il  que  son  application  soit  précoce  et  suf¬ 
fisante  ;  l’auteur  conseille  chez  les  nourrissons  10 
à  15  c.c.  par  jour,  et  chez  les  enfants  plus  âgés' 
15  à  20  c.c.  par  jour  pendant  cinq  à  six  Jours. 

En  plus  de  la  vaccination  buccale,  une  thérapeu¬ 
tique  utérine  devra  porter  le  vaccin  sur  place,  afin 
d’agir  sur  la  suppuration  de  l’utérus,  car  la  loca*- 
lisation  du  coli-bacille  au  niveau  des  organes  gé¬ 
nitaux  est  la  principale  des  manifestations  extra¬ 
urinaires  de  ce  microbe  chez  la  femme.  Le  même 
principe  de  vaccination  locale,  s’adaptera  à  la 
vessie  et  au  rectum.  * 

Enfin,  une  thérapeutique  du  terrain  sera  desti¬ 
née  soit  à  tonifier  et  à  augmenter  la  défense  pro¬ 
pre  de  l’organisme  ;  soit  à  modifier  l’état  de  moin¬ 
dre  résistance  de  ce  terrain,  que  l’hérédité  plus  ou 
moins  avouée,  ou  les  infections  chroniques  acqui¬ 
ses  ont  pu  profondément  changer. 


loses  urinaires.  (1  volume  chez  G.  Doin  édit.,  Paris  1932.  ) 

.\.  Lemierre,  P.  Augier  et  D.  Mahoudeau-Cam- 
POYER.  —  Sur  quelques  cas  de  coiibacillémie.  {Revue  de 
iV/édecine,  juin  1932.) 

L.  -M.  PiBRRA.  —  Les  infections  coiibacilaùres  de  l’ap- 
pareii  génital  de  la  femme,  en  dehors  de  la  puerpéralité, 
{Revue  franç.  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  juin  1932.) 

X.  CoLANERi.  —  Traitement  des  colibacilloses  génita¬ 
les  de  la  femme  {Ibid.) 

M.  Ferrié.  —  Six  cas  de  coli-pyurie  infantile,  traités 
par  le  sérum  anticolibacillaire  de  Vincent.  {Société  de 
Pédiatrie,  24  mai  1932.) 
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VACruALÎTÉ  SCÎÉNrïFIQUE 

La  Presse 


Le  pneumothorax  spontané  non  tuberculeux  4u 
nourrisson. 

D’après  Ch.  Gardère,  il  n’est  pas  rare  dans  la 
première  enfance  :  il  est  beaucoup  plus  îréquerit 
que  le  pneumothorax  tuberculèüx.  Lès  causés  lès 
plus  fréquentes  sont  la  pneumonie,  la  bronChô- 
pneumonie,  les  abcès  pulmonaires.  Vièhnènt  en¬ 
suite  la  broncho-adénite,  la  dilatation  des  bron¬ 
ches,  l’emphysème,  la  syphilis  pulmonaire,  la  tra¬ 
chéotomie,  les  malfornîations  congénitales.  La, 
péfforation  se  fait  presque  toujours  du  poumon 
vers  la  plèvre,  soit  par  poussées  infectieuses 
(rupture  d’un  petit  abcès  sous-pleural),  soit 
par  poussées  purement  mécaniques  (rupture 
d’une  alvéole  ou  d’une  bulle  d’emphysème  vi- 
cariant  au  cours  d’une  quinte  de  toux).  Dans  le 
premier  cas,  il  y  a.  formation  d’un  pyopneumo¬ 
thorax  presque  toujours  mortel  chez  le  nourris¬ 
son  ;  dans  les.  autres  cas,  il  y  a,  pneumothorax  sim¬ 
ple,  ou  plus  souvent  hÿdropneumOthorax  avec 
évolution  favorable.  L’emphysème  sous-cUtané 
est  une  Complication  grave. 

Bref,  exception  faite  pour  les  formes  évo¬ 
luant  vers  le  pyopneumothorax,  le  pronostic  est 
souvent  favorable. 

Le  début  marque  une  aggravation  dans  l’état 
de  Tehlant  :  dyspnée  vive  avec  mouvements  res¬ 
piratoires  brefs,  superflciels,  et  cyanOse  accen¬ 
tuée.  L’enfant  souffre  et  traduit  la  douleur  par 
de  l’agitation  et  des  cris  ;  la  température  marque 
une  ascension  brusque. 

En  dehors  des  cas  à  .symptomatologie  nette 
(  sonorité  exagérée  coïncidant  avec  une  diminu¬ 
tion  du  murmure  vésiculaire,  immobilisation  plus 
ou  moins  complète  de  l’hémithorax),  le  pneumo¬ 
thorax  est  toujours  très  difficile  à  reconnaître, 
ou  même  à  soupçonner  (La  Médecine,  août  1932.) 

Les  vomissements  dans  les  néphrites. 

Au  cours  de  certaines  néphrites  les  vomisse¬ 
ments  sont  fréquents,  et  on  les  considère  la  plu¬ 
part  du  temps  comme  une  des  manifestations  de 
l’azotémie,  dès  que  le  taux  d’urée  sarguine  dé¬ 
passe  3  grammes  pour  1.000.  Cependant,  MM. 
Van  Caulaert,  Stahl  et  HopsTEtN  estiment  que 
parfois  ils  sont  liés,  chez  certains  urémiques,  au 
manque  de  sel  ;  il  a  suffi  d’in  jecter  du  sel  pour  que 
les  vomissements  disparaissent  immédiatement. 

Côpendant,  comms  d’autre  part  Its  vomissc- 
hirnts  déchlorurent  l’organisme,  il  s’ensuit  que 
plus  les  sujets  vomissent,  plus  ils  se  déchloru¬ 


rent,  et  que  plus  ils  se  déchlorurèrït,  plus  ils  vo¬ 
missent.  Ainsi  se  trouve  constitué  Un  cercle  vi¬ 
cieux,  qrri  explique  le  caractère  incoercible  des 
vomisserhents  observés  dans  cés  cas. 

Une  cause  provocatrice  des  vomissements  se¬ 
rait  l’urémie,  puis  se  eoristituerait  peu  à  peu  le 
cercle  vicieux. 

S’il  est  indiqué  daits  toute  néplirite  azotérriique 
avec  hypochlorémie  d’injecter  du  sel,  soit  par 
voie  intraveineuse  sous  forme  de  solution  hyper¬ 
tonique  à  10  p.  100,  soit  par  voie  sous-cutanée 
sous  forme  de  sérum  physiologique,  il  faut  savoir 
1°  que  la  rechloruration  doit  être  rapide  en  cas 
de  vomissements,  jusqu’à  20  et  30  gr.  de  sel  par 
jour  ;  2“  ciue  le  sel  peut  arrêter  les  vomissements 
pour  un  temps,  ou  même  ne  pas  les  arrêter  du 
tout.  Le  diagnostic  de  la  cause  des  v'omisse- 
ments  n’en  est  rendu  que  plus  difficile,  (La 
,  Presse  Médicale,  27  août  1932). 

Action  des  rayons  X  sur  la  peau. 

La  radiodermite  aiguë,  qui  en  est  la  première 
expression  .connue,  se  caractérise  par  une  nécrose 
:  limitée,  à  l’endroit  de  la  peau  c(ui  a.  reçu  une  très 
forte  dose  de  rayons  X,  généralement  peu  ou  pas 
flltrés  ;  mais,  le  Docteur  M.  .Ioly  précise  qu’On  peut 
l’observ'er  aussi  bien  avec  des  rayons  très  filtrés, 
'de  très  courte  longueur  d’on.de,  émis  sous  le  ma¬ 
ximum  de  tension.  C’est  une  question  de  dose  ab¬ 
sorbée,  et  c’est  ce  qui  explique  l’apparente  mali¬ 
gnité  spéciale  des  rayons  dits  «  mous  ceux-ci 
s’amortissant  en  presque  totalité  dans  la  peau. 

Sur  une  plage  de  peau  saine,  une  ejuantité  suf¬ 
fisante  de  rayons  X  provoque  dans  le  courant 
des  premières  vdngt-quatre  heures  un  érythème 
rosé,  qui  dure  un  jour.  Douze  à  quinze  jours  plus 
tard  cette  rougeur  réparait,  plus  teintée  et  fon¬ 
çant  plus  rapidement  ;  elle  est  chaude,  quelque¬ 
fois  tuméfiée  et  surtout  très  prurigineuse.  Même 
sans  grattage,  de  petites  vésicules  ou  phlyctè- 
nes  apparaissent  au  bout  de  deux  ou  quatre 
jours  ;  celles-ci  s’ouvrent  et  laissent  à  nu  un 
derme  suintant,  parsemé  de  petits  points  rou¬ 
ges,  qui  peu  à  peu  deviennent  nécrotiques.  L’ul¬ 
cération  s’infecte  sans  tapage,  à  suppuration 
très  modérée,  mais  elle  est  très  douloureuse.  Elle 
évolue,  se  limite  en  cinq  à  six  semaines  ;  mais 
les  parties  mortes  n’ont  aucune  tendance  à  l’éli¬ 
mination,  ce  qui  est  caractéristique.  La  cicatri¬ 
sation  se  produit  spontanément  au  bout  d’une 
ou  de  plusieurs  aimées. 
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Cependant  en  thérapeutique  courante  il  ad¬ 
vient,  pour  peu  que  la  dose  absorbée  ait  eu 
quelque  importance,  et  spécialement  clîèz  lés  su¬ 
jets  à  peau  mate  ocrée  ,  qu’une  pigmentation 
uniforme  de  la  région  apparaisse  de  deux  à  cinq 
semaines  après  l’irradiation.  Cette  pigmentât 
tien,  disparaît  au  bout  de  trois  mois  à  un  an. 

D’autres  fois,  après  l’érythème  précoce,  puis 
tardif,  apparaît  la  radioTépidermite  sèche  ou 
phlycténula.ire. 

Il  convient  de  remarquer  que  toutes  ces  réac¬ 
tions,  même  les  plus  aiguës,  n’éclosênt  qu’un 
certain  temps  après  l’application  causale  de 
rayons  X. 

D’autre  part,  une  zone  irradiée,  même  intacte 
en  apparence,  est  irrémédiablement  lésée  ;  elle 
reste  fragile,  suscepliible,  à  l’occasion, d’un  tra.u- 
niatisme,  d’un  point  d’acné,  d’un  furoncle,  de 
s’infecter  avec  grande  facilité  et  d’être  lé  siège 
‘  d’une  ulcération  tenace.  Parfois,  à  la  région 
sôüS^lnentdnnière,  la  peau  intacte  en  apparence 
ne  s’infiltre  que  trois  ou  six  mois  après  l’irradia¬ 
tion  donuantun  œdènie  duràsensationdecaout- 
chouc. 

Il  faut  enfin  signaler  l’hyperkératose  des  ra¬ 
diologistes,  à  la  suite  de  l’absorption  de  doses 
minimes,  mais  répétées  {Paris  Méditai,  13  août 
1932,) 

Le  traitement  chirurgical  de  certaines  tachycardies 
paroxystiques. 

mM.  Leriche,  Meyer  et  Pontaine  rappor¬ 
tent  un  cas  de  tachycardie  paroxystique  du  type 
auriculaire  traité  par  l’ablation  bilatérale  du  gan¬ 
glion  étoilé.  Le  malade  a  pu  être  suivi  pendant 
sept  ans.  De  nombreux  tracés  électro-cardiogra^ 
phiques  ont  été  pris  ;  la  guérison  paraît  com- 
■  plète  et  stable,  bien  que  la  tachycardie  ait  sur- 
,  vécu  pendant  quelque  temps  et  n’ait  disparu  que, 
peu  à  peu,  en  s’atténuant  progressivement  {La 
Presse  Médicale,  27  août  1932). 

La  splénectomie  dans  l’anémie  pseudo-leucémique, 

Lè  Docteur  L.  Babônneix  résume  sa  sympto¬ 
matologie  ;  pâleur  progrêssive,  splénomégalie 
marquée,  anémie  extrême  avec  nombreuses  hé- 
nlàtiês  hucléées,leucocytose,  mononucléose,  cosi- 
'\  nophiliê  légère,  l.a  maladie  évolue  en  quelques 
mois  et  se  térmihe  habituellement  par  la  mort 
en  état  cachectique  ou  leucémique. 

Ouelques  formes  guérissent  spontanément  ou 
par  traitement  :  fer,  arsénicaux  organiques,  mer¬ 
cure,  préparations  stibiées,  rayons  ultra-vio¬ 
lets,  transfusions  sanguines.  Mais  la  splénecto¬ 
mie  constitue  le  meilleur  traitement  des  formes 
graves.  {La  Médecine,  août  1932). 


Les  injections  intraveineuses  quotidiennes  massives 

de  solution  glucosée  hypertonique  chez  les  hrighti- 

quès  hypertendus. 

On  connaît  les  indications  de  ces  injections  ; 
états  d’insuffisance  hépatique,  çirrhotiques  e 
ictériques,  états  de  xténutrition  et  de  déshydrata¬ 
tion,  empoisonnement  par  les  champignons,  car¬ 
diopathies  avec  asystolie  résistant  aux  tonicar¬ 
diaques,  etc. 

MM.  Roch,  E.  Martin  et  Sciclounoff  utili¬ 
sent  un,  appareil  de  goutte  à  goutte,  analogue  à 
celui  qui  sert  aux  instillations  rectales  selon  la 
méthode  de  Murpby.  L’appareil  est  simple  ;  une 
fois  l’aiguille  bien  introduite  dans  la  veine  et  le 
rythme  des  gouttës  réglé  à  une  centaine  par 
minute,  il  n’y  a  plus  qu’à  demander  une  heure  à 
une  heure  et  demie  d’immobilité  au  malade,  et  un 
peu  de,  surveillance  à  une  infirmière  expérimen¬ 
tée.  Parfois  se  produisent  un  peu  d’impatience  èt 
d’agitation  rdn  ne  peut  toujours  éviter  les  élé¬ 
vations  thermiques,  qui  suivent  parfois  l’in¬ 
jection  ;  il  faut  en  tout  cas  avoir  un  liquidé  bien 
tyndallisé  et  des  tuyautages  bien  stérilisés. 

•Tusqu’à  présént  on  considérait  comme  une 
contre-indication  péremptoire  :  l’hypertension 
artérielle.  Or,  un  succès  obtenu  en  pareil  cas  par 
lies  auteurs  prouve  que  l’hypertension  n’est  pas 
une  contre-indication  à  l’emploi  des  injections 
intraveineuses  de  glucose.  Une  quarantainé  d’ob¬ 
servations  analogues  sont  venues  s’ajouter  de¬ 
puis  à  la  première.  En  contrôlant  la  pression  ar¬ 
térielle  pendant  l’injection,  ils  n’ont  observé  que 
des  variations  insignifiantes.  Cependant  deux 
petites  crises  d’œdème  pulmonaire  ont  été  no¬ 
tées,  qui  prouvent  qu’il  ne  faut  pas  pratiquer 
l’injection  avec  trop  de  hâte,  ni  abandonner  le 
malade  sans  surveillance.  Le  taux  de  la  solution 
adoptée  est  de  20  p.  100,  à  raison  de  .ôOO  C;C.  cha¬ 
que  jour.  Bien  entendu,  il  n’y  a  pas  eu  cpie  des 
succès,  et  même  dans  les  cas  les  plus  heureux  les 
bons  résultats  ne  se  sont  pas  maintenus  très 
longtemps.  C’est  probablement  que  jusqu’à  pré¬ 
sent  on  ne  s’est  adressé  qu’a  des  malades  très  gra¬ 
ves',  chez  lesquels  le  régime,  les  toni-cardiaquès 
et  les  diurétiques  avaient  déjà  épuisé  toiit  leur 
:pouVoir. 

La  grande  injection  intraveineuse  de  sérum 
glucosé  hypertonique  chez  les  cardio-rénaux 
semble  donc  être  une  ressource  ultime  pouf  les 
cas  où  l’on  ne  sait  plus  que  faire.  Au  bout  de  peu 
de  jours  elle  provoque  un  abaissement  parfois 
!  consid  érable  dë  la  pression,  en  même  temps  qu’une 
•  amélioration  considérable,  tant  obj  ective  que  sub- 
j  jective  de  l’état  général.  Ni  la  diurèse,  ni  le  taux 
jde  l’urée  du  sang,  contrairement  à  toute  attente, 
■n’ont  été  notablement  influencés  par  ces  injec- 
itions  {La  Presse  Médicale,  13  aoû  1 1932.) 
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Les  iSociétés  Savantes 


Paris 


Fractuies  d«s  apophyses  transverses  lombaires. 
(MM.  Chevrier  et  Elbim.  —  Société  de  chirurgie  ; 

23-0-1932.) 

M.  Chevrier  rapporte  deux  observations  de  frac¬ 
tures  des  apophyses  transverses  lombaires.  Anato¬ 
miquement,  les  deux  blessées  présentèrent  des  frac- 
tdres  multiples.  Cliniquement,  peu  de  signes  exis- 
tOent  :  légère  contracture  unilatérale  des  muscles 
vertébraux  postérieurs  et  surtout  douleur  à  la  pres- 
tion  directe  des  apophyses  brisées.  Pour  le  premier 
cas,  le  diagnostic  fut  une  découverte  de  la  radio¬ 
graphie.  Pour  le  second,  la  lésion  fut  soupçonnée 
par  l’examen  clinique  et  confirmée  par  la  radio. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  M.  Chevrier  s’est 
contenté  du  simple  repos  au  lit  (  une  planche 
glissée  sous  le  matelas)  pendant  deux  semaines. 
Les  deux  blessées  s’en  sont  bien  trouvé  et  ont  repris 
une  vie  normale.  Le  terme  de  14  jours  dé  repos  im¬ 
posé  ici  n’a  pu  être  qu’assez  arbitraire  el  ne  saurait 
être  retenu  comme  absolu. 

Le  pronostic  des  fractures  des  apophyses  trans¬ 
verses  lombaires  est  d’ailleurs  diversement  appré¬ 
cié  selon  les  auteurs.  On  a  signalé  des  lésions  des 
nerfs  lombaires,  des  névralgies  persistantes.  Si  la 
guérison  spontanée  est  fréquente,  il  faut  compter 
aussi  avec  des  suites  plus  fâcheuses,  des  lésions  de 
névrite,  etc. 

Un  cas  de  perforation  de  l’oesophage. 

(MM.  GiRARn  et  Kissel,  de  Nancy.  —  Société  de 
chirurgie, 22-11-1932.) 

Un  malade  qui,  depuis  trente  ans,  présentait  dts 
cr  ;  s  plus  ou  moins  fréquentes  de  dysphagie,  fait 
un  jour  un  déjeuner  copieux  comportant  notam¬ 
ment  des  moules.  Une  heure  après,  nausées  violen¬ 
tes,  douleur  aiguë  syncopale,  à  la  base  de  l’appen¬ 
dice  xiphoïde.  A  22  heures,  mort  dai  s  le  collapsus 
cardiaque. 

A  l’autopsie,  on  trouve  dans  la  plèvre  gauche, 
un  épanchement  de  4  litres  environ,  couleur  cho¬ 
colat.  En  asséchant  la  cavité  pleurale,  on  cons¬ 
tate,  sur  la  paroi  postérieure,  un  volumineux  pa¬ 
quet  formé  de  moules,  d’olives  et  d’épices  agglomé¬ 
rées.  Au  niveau  de  l’œsophage,  immédiatement  au- 
dessus  du  cardia,  perforation  de  cet  organe  de  5  cen¬ 
timètres  de  longueur.  L’examen  histologique  révèle 
des  altérations  d’œsophagite  antérieure,  cause  de  la 
perforation. , 

—  M.  Proust  souligne  le  rôle  de  l’œsophagite 
antérieure  dans  cette  curieuse  observation.  Si 
nous  sommes  désarmés  devant  la  perforation,  il  est 


peut-être  permis  d’espérer  que  dans  certains  cas  on 
pourrait  la  prévenir  en  traitant  l’œsophagite  par  une 
gastrotomie  préalable. 

Cancer  de  la  langue  (statistique  de  la  fondation  Curie). 

(M.  J.-L.  Roux-Berger.  —  Société  de  chirurgie  ;  9- 
11-1932.) 

M.  Roux-Berger  présente  la  statistique  des  cas  de 
cancer  de  la  langue  traités  à  la  Fondation- Curie, 
sous  la  direction  du  professeur  Regaud,  de  1919  à 
1931.  Pendant  cette  période,  685  épithéliomas  de  la 
langue  ont  été  soignés  à  l’Institut  du  radium.  M. 
Roux-Berger  en  retient  386,  traités  de  1919  à  1916, 
qui  permettent,  en  raison  des  cinq  ans  écoulés,  de  ju¬ 
ger  des  résultats  thérapeutiques. 

Les  cas  observés  ont  été  divisés  en  trois  groupes  ; 
épithéliomas  dorso-linguaux  antérieurs  ;  épithélio¬ 
mas  dorso-lingaux  postérieurs  ;  épithéliomas  infra- 
lingaux,  chaque  catégorie  comportant  les  degrés  ; 
I  (lésion  ne  dépassant  pas  apparemment  20  milli¬ 
mètres,  dans  sa  plus  grande  dimension)  ;  II  (lésion 
dépassant  20  millim.,  mais  limitée  à  une  moitié  lin¬ 
guale)  ;  III  (lésion  ayant  envahi  plus  de  la  moitiéde 
la  langue  ou  du  plancher  buccal)  ;  IV  (lésion  ayant 
envahi  la  totalité  de  l’organe). 

Les  résultats  thérapeutiques  ont  été  les  suivants  : 

lef  groupe.  Sur  47  épithéliomas  du  degré  I,  on 
trouve  21  guérisons  à  la  fin  de  la  cinquième  année 
(4  %) .  Sur  81  cas  du  degré  1 1 ,  on  trouve  1 8  guérisons 
à  la  fin  de  la  cinquième  année  après  le  traitement 
(22  %).  Pour  le  degré  III,  50  cas,  5  guérisons.  Pour 
le  degré  IV,  20  cas,  1  guérison. 

2«  groupe.  Degré  I,  rarement  diagnostiqué  à  cette 
période, 2  cas,  1  guérison  apr.’s  cinq  ans,  maintenue 
quant  à  la  langue,  mais  métastase  hépatique  neuf 
années  après  le  traitement.  Degré  II,  21  cas,  4  guéri¬ 
sons  apparentes  après  cinq  ans  (20  %).  Degré  III, 
28  cas,  4  guérison.s.  Deg  é  III,  40  cas,  pas  de  guéri- 

3®  groupe.  Degré  I,  6  cas,  3  guérisons.  Degré  II,  21 
cas,  8  guérisons  apparentes  à  la  cinquième  année, (38 
%).  Degré  III,  32  cas,  3  guérisons  (9  %).  Degré  IV, 
34  cas,  3  guérisons. 

Les  procédés  thérapeutiques  employés  ont  été 
variables  :  rœntgenthérapie,  curiethérapie,  chirur¬ 
gie,  associées  ou  non.  Les  techniques  en  usage  à 
l’époque  (1919-1926)  ont  été  depuis,  il  va  sans  dire, 
améliorées.  D’autre  part,  l’Institut  du  radium  traite 
des  malades  sans  sélection.  Beaucoup  de  ces  pa¬ 
tients  avaient  largement  dépassé  soixante  dix  ans. 
La  statistique  comprend  de  nombreux  diabétiques, 
cardiaques,  tuberculeux. 
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Cancer  de  la  langue  et  électro-coagulation. 

(M.  Gehnez.  —  Société  de  chirurgie  ;  23-11-1932.) 

Dans  les  mauvaises  formes  de  cancer  de  la  langue, 
où  la  chirurgie  et  la  curiethérapie  semblent  devoir 
ne  pas  être  favorables,  M.  Gernez  emploie  l’élec- 
trocoagulation.il  y  a  recours  depuis  cinq  ans  et  en  a 
obtenu  des  résultats  assez  avantageux. 

Ablation  de  tophi  de  voiume  insolite. 

(M.  Yves  Bourde,  de  Marseille.  —  Société  de  chirur¬ 
gie  ;  9  et  23-11-1932.) 

M.  Bourde  a  pratiqué  chez  un  malade,  atteint  de-' 
puis  quinze  ans  de  crises  goutteuses  l’ablation  de  to¬ 
phi  de  volume  insolite  (grosseur  d’une  noix,  d’une 
bille  ....),  siégeant  à  la  face  dorsale  des  mains,  aux 
doigts  et  aux  coudes.  Il  n’y  a  pas  eu,  après  l’opéra¬ 
tion,  de  réaction  goutteuse,  toujours  à  craindre  en 
pareille  circonstance. 

—  M.  Antoine  Basset'  remarque  que  l’ablation 
chirurgicale  des  tophi  est  rarement  indiquée  .Néan¬ 
moins,  elle  a  été  faite  depuis  de  nombreuses  années 
(Riedel,  en  1882).  Mouriquand  et  Blanc,  Perducet, 
la  conseillent  dans  certaines  circonstances,  sans  pré¬ 
ciser  d’ailleurs.  Richardière  et  Sicard  ont  fait  opé¬ 
rer  deux  goutteux  ;  Chauffard  et  Wolff,  un.  Bérard, 
de  Lyon,  a  aussi  opéré  un  malade.  Dans  ces  cas-là 
comme  dans  celui  de  M. Bourde,  il  s’agissait  de  tophi 
devenus  intolérables  du  fait  de  leur  volume  ou  de 
leur  siège,  ou  de  l’infection  secondaire  de  la  masse. 

—  M.  Lenormant  ajoute  une  autre  observation  de 
tophus  volumineux  de  la  main,  enlevé  chez  un  hom¬ 
me  de  70  ans.  La  lésion  offrait  les  dimensions  d’une 
grosse  noix  et  était  formée  d’une  masse  pâteuse, 
blanche,  ayant  l’aspect  du  plâtre.  Le  patient  a  guéri 
rapideinent,  sans  la  moindre  réaction  locale,  ni  gé¬ 
nérale. 

P.  L. 

Diabète  insipide  suivi  de  diabète  sucré  avec  coma  ; 
influence  des  grossesses  sur  la  polyurie  et  traitement 

par  la  folliculine. 

(MM.  Duvoir,  Pollet  et  M.  Cachin.  —  Soc.  méd. 
des  Hôp.  de  Paris  ;  18-11-1932). 

Cette  observation  mérite,  entr’autres,  de  retenir 
l’attention  :  1°)  en  raison  de  l’apparition  d’un  dia¬ 
bète  sucré  avec  coma  au  cours  d’un  diabète  insipide  ; 
3°)  en  raison  de  l’influence  de  la  grossesse  sur  la  po¬ 
lyurie  du  diabète  insipide,  ce  qui  conduit  et  à  insti¬ 
tuer,  avec  un  certain  succès,  un  traitement  par  la 
folliculine. 

1“  Le  diabète  sucré  se  manifesta  brutalement  par 
un  coma  diabétique,  guéri  par  l’insuline,  chez  une 
malade  atteinte  depuis  de  nombreuses  années  d’un 
diabète  insipide  banal,  et  chez  laquelle  des  exa¬ 
mens  soigneux  n’avaient,  à  aucun  moment,  révélé 


de  troubles  de  la  glyco-iégulation.  Depuis  cet  épi¬ 
sode  comateux,  l’hyperglycémie  et  la  glycosurie  ont 
persisté.  ,  ;  i  i;; - 

Avant  Père  insulinienne,  les  comas  survenus  dans 
ces  conditions  étaient  généralement  suivis  de  mort  ; 
dans  le  cas  présent,  il  s’est  donc  bien  agi  d’un  véri¬ 
table  diabète  sucré,  et  non  pas  d’une  simple  glycosu¬ 
rie  hypophysaire,  .variable,  intermittente,  bien  tolé¬ 
rée,  sans  relations  avec  la  quantité  d’hydrates  de 
carbone  ingérés. 

S’est-il  produit  ici  une  lésion  concomitante  du 
pancréas,  ou  faut-il  Invoquer  un  mécanisme  exclu* 
sivement  hypophyso-tubérien  ?  L’apparition  du  dia¬ 
bète  sucré  douze  ans  après  le  début  de  la  polyurie 
fait  plutôt  penser  que  les  deux  phénomènes  ne  sont 
probablement  pas  sous  la  dépendance  du  même  mé¬ 
canisme,  et  qu’il  s’agit  de  deux  états,  qui  se  sont' 
constitués  chez  la  même  malade,  indépendamment  ~ 
l’un  de  l’autre.  Cette  femme  obèse  et  polyphage 
était  dans  les  meilleures  conditions  pour  faire  un 
diabète  sucré. 

2°  Au  cours  de  trois  grossesses,  survenues  avant 
l’établissement  du  diabète  sucré,  la  polyurie  com¬ 
mence  à  diminuer  vers  le  4®  ou  5®  mois  de  la  gesta¬ 
tion  ;  le  taux  des  urines  devint  sensiblement  normal 
dans  les  semaines  qui  précédèrent  l’accouchement  à 
terme  ;  le  lendemain  de  celui-ci,  enfin,  la  quantité 
des  urines  quotidiennement  émises  atteignent  de 
nouveau,  une  douzaine  de  litres  avec  réapparition  de 
la  soif  intense. 

L’action  de  la  grossesse  sur  la  polyurie  du  diabète 
insipide  est  connue.  Mais,  le  plus  ordinairement, 
la  gestation  entraine,  non  une  diminution,  mais  une 
recrudescence  de  la  polyurie  ;  parfois  même  elle  la 
fait  apparaître. 

Pour  expliquer  cette  diminution  de  la  polyurie 
au  cours  de  la  grossesse,  on  peut  invoquer  notam¬ 
ment,  les  modifications  humorales  d’origine  ovario- 
placentaire,  que  celle-ci  entraîne,  et  parmi  lesquelles 
l’une  des  plus  nettes  est  l’excès  de  folliculine  dans  le 
sang.  Or,  dans  ce  cas  de  diabète  insipide  dont  la  po¬ 
lyurie  régressait  au  cours  des  grossesses,  dès  le  lende¬ 
main  d’une  injection  de  folliculine,  le  taux  des  urines 
s’abaissait  de  12  à  8  litres,  de  11  à  7  litres,  de  15  à 
10  litres,  et  cette  diminution  de  la  polyurie  persis¬ 
tait  ou  même  s’accentuait  par  la  suite,  tant  que  du¬ 
rait  le  traitement.  Ce  phénomène  a  été  observé  à 
trois  reprises  différentes,  ce  qui  permet  d’en  affir¬ 
mer  la  réalité.  Par  contre,  il  n’a  pas  été  possible 
jusqu’ici  d’obtenir  le  retour  à  un  taux  urinaire  nor¬ 
mal,  ainsi  qu’il  est  facile  de  le  réaliser,  chez  la  même 
malade,  à  l’aide  de  l’extrait  post-hypophysaire. 

Cependant,  on  ne  saurait  p  étend  e  à  une  nouvel¬ 
le  médication,  car  les  auteurs  ont  agi  dans  un  cas 
assez  particulier,  où  la  grossesse  retentissait  sur  la 
quantité  des  urines  en  la  diminuant,  ce  qui  est  un 
fait  assez  rare.  Il  est  possible  que  dans  d’autres  cas 
la  folliculine  reste  sans  effet. 


G.  F. 
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Masson  et  Gie,  édite,iirg, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Institut  Pasteur.  —  Vaccination  préventive  de  la 
tuberculose  de  l’homme  et  des  animaux  par  le  B. 
C.Ç.  (Un  vol.  in-80,  366  pages), 
c  Le  Prof,  Galmette  établit  ^out  d’abord  les  preuves 
expérimentales  et  cliniques  de  refRcacité  du  B.  G.  G. 
qui,  diitdl,  est  reconnu  inoffensif  à  la  fois  par  les  bac¬ 
tériologistes,  par  les  cliniciens,  phtisiologues  oü  pé¬ 
diatres,  et  par  les  vétérinaires,  Sans  doute,  on  ne 
poqrra  être  fixé  que  dans  un  temps  relativement  loin¬ 
tain  sur  l’étendue  de  ses  bienfaits  sociaux,  mais  il 
n’est  pas  nécessaire  d’attendre  plusieurs  lustres  pour 
se  rendre  compte  des  effets  de  la  vaccination  sur  l’évo^! 
lution  de  la  tuberculose  chez  les  animaux  sensibles, 
ni  pour  apprécier  dans  quelle  mesure  son  Utilisation 
chsi;  les  sujets  de  l’espèce  humaine  est  susceptible  de 
réduire  à  la  fois  la  mortalité  par  tuberculose,  et  la 
m.Qrtalité  générale  des  groupes  régulièrement  suivis) 
et  contrôlés,  comme  peuvent  l’être,  par  exemple, 
certains  groupes  de  jeunes  enfants, 

Sont  ensuite  traités  ;  les  caractère  ’  particuliers  de 
l’immunité  antitv\berculeese  ;  la  fixation  de  l’atténua¬ 
tion,  de  la  virulence  du  B.  G.  G  ;  les  preuves  expéri¬ 
mentales  de  l’efficacité  dé  la  prémunitiou  ;  les  preu¬ 
ves  cliniques  de  l’efficacité  de  la  vaccination  B,  G,  G. 
chejs  les  jeunes  enfants. 

Suivent  enfin  les  Rapports  et  documents,  pro¬ 
venant  des  divers  pays  (la  France  exçeptée),  trans¬ 
mis  à  l’Institut  Pasteur  en  1932. 

Librairie  J.-B.  BAjLLiàREet  Fins, 

19,  rue  Ilautefeuille,  Paris,  fie. 

Professeur  Maurice  Perrin  (de  Nancy),  et  G.  Ri¬ 
chard  (de  Royat).  — Les  arythmies  dans  la  Prati¬ 
que  journalière.  (2®  édition-  Un  vol.  in-16  de  150 
pages  avec  46  figures,  15  francs). 

La  constatation  d'une  arythmie,  c’est-à-dire 
d’une  anomalie  du  rythme  du  cœur,  ne  manque  ja¬ 
mais  d’attirer  l’attention  du  praticien  ;  mais  celui-ci 
est  souvent  embarrassé  en  hésitant  quand  il  s’agit 
d’interpréter  le  trouble  constaté  du  rythme  cardiaque. 
Les  auteurs  ont  résumé  ici  les  conclusions  essentielles 
des  importants  travaux  publiés  sur  la  question  dans 
ces  dernières  années,  et  ils  ont  exposé  les  méthodes 
les  plus  simples  et  les  plus  utilisables  d’examen  et  de 
diagnostic. 

Après  un  chapitre  consacré  aux  méthodes  d’exa¬ 
men,  un  autre  donne  une  classification  des  arythmies. 


Livrer 

et  chacune  de  ces  dernières  est  étudiée  dans  son  dia¬ 
gnostic,  ses  formes  cliniques,  et  çomp  étée  par  le  trai¬ 
tement. 

Traité  de  Médecine  homœopathique  synergique,  par 
le  Docteur  Ponzio,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Nouvelle  édition  revue,  complétée  et 
augmentée  des  Pathogénésies  complexes.  Un  vo¬ 
lume  franco  broché,  6  fr.  50  ;  relié,  7  fr.  50. 
Depuis  quelques  mois  un  mouvement  caractéris- 
tiquese  dessine  en  faveur  de  l’homœopathie.  Nombre 
de  médecins  sont  aujourd’hui  désireux  de  se  faire, 
par  l’expérience  clinique,  une  opinion  précise  sur  la 
valeur  thérapeutique  de  cette  méthode  médicale. 
Mais,  il  en  est  beaucoup,  parmi  ceux-ci,  qui  sont 
rebutés  par  les  études  ardues  que  leur  impose  l’assi¬ 
milation  longue  et  pénible  de  la  matière  médicale 
homœopathique.  Le'«  Traité  de  Médecine  homme- 
pathique  synergique  »,  par  le  Docteur  Ponzio, 
avec  sa  pharmacopée  limitée  à  155  médicaments,  leur 
permettra  d’essayer  la  méthode  homcoopathique 
avec  une  série  de  remèdes  aux  indications  bien 
déterminées  et  de  contrôler  ainsi  sa  valeur  thérapeu¬ 
tique  en  évitant  les  hésitations  et  les  tâtonnements 
^  du  début.  , 

L’Bxfansion  scientifique  française, 

22,  rue  du  Gherche-Midi.  Paris,  6®.  - 

.  D'’  Roger  Glénard.  —  L’Hygiène  des  Hépatiques. 
(Un  vol.  in-j8°  couronne,  316  pages,  30  francs), 
Gette  deuxième  édition  représente  un  livre  entière- 
ment  nouveau.  Le  foie  occupe  une  préoccupation  de 
plus  en  plus  grande  dans  les  préoccupations  médica- 
■  les,  et,  en  dehors  de  ses  atteintes  graves,  il  existe  de 
très  nombreux  troubles  de  son  fonctionnement,  bien 
exprimés  par  le  terme  hépatisme. 

L’hépatisme  est  décrit  par  l’auteur  :  étiologie, 
symptômes  fonctionnels,  signes  physiques  et  de  labo¬ 
ratoire,  complications  sont  exposés  dans  tous  leurs 
détails. 

L’étude  du  traitement  préventif  et  curatif  occupe 
la  majeure  partie  de  l’ouvrage  ;  régime  alimentaire, 
gymnastique  de  chambre,  hydrothérapie,  sangle  ou 
corset,  hygiène  morale,  thérapeutique  médicamen¬ 
teuse. 

Un  dernier  chapitre  est  consacré  à  la  cure  de  Vichy, 
si  efficace  dans  les  nombreuses  maladies  du  tube  di¬ 
gestif  et  de  la  nutrition  appartenant  au  domaine  de 
l’hépatisme. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TKAFJUX  ORIGINAUX 

L'ORDRE  DES  MEDECINS 

Composition,  rôle  et  attributions  du  Conseil  de  l’Ordre 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés 

Docteur  Paul  Boudin, 

Docteur  en  Droit, 


La  Chambre  des  députés  a  voté,  sans  débat, 
un  projet  d’ Ordre  des  médecins,  laissant  au  Sé¬ 
nat  le  soin  de  mettre  au  point  un  certain  nombre 
de  détails. , 

Il  n’est  mystère  pour  personne  que  j’ai  tou¬ 
jours  été  hostile  à  l’institution  d’un  Ordre  des 
médecins,  créé  par  voie  parlementaire.  A  mon 
:  avis,  mieux  valait  faire  confiance  aux  syndi¬ 
cats,  les  laisser  organiser  eux-mêmes  leur  justice 
disciplinaire,  puis  les  aider  à  contracter  avec 
les  collectivités  publiques  et  privées,  pour  que 
cette  discipline  professionnelle  puisse  être  im¬ 
posée  aux  non-syndiqués,  qui  ont  le  droit  d’ac¬ 
céder  à  certaines  conventions  collectives  (comme 
cela  se  passe  en  matière  d’Assurances  sociales). 

Le  temps  et  l’expérience  nous  auraient  guidés, 
dans  cette  organisation  répressive  et  préventive 
et  ce  n’est  que  peu  à  peu  cpie  nous  aurions  légi¬ 
féré  nous-mêmes. 

Mais,  la  Confédération  des  syndicats  s’est 
prononcée  en  faveur  d’un  Ordre  des  médecins, 
qui  doit  être  imposé  à  tous  les  praticiens  par  un 
texte  de  loi  à  intervenir.  Je  m’incline  donc,  par 
discipline  ;  mais,  si  je  m’abstiens  de  discuter  le 
principe  même  de  l’Ordre,  je  vais  critiquer  un 
certain  nombre  de  points  du  texte  qui  a  été 
adressé  par  la  Chambre  au  Sénat. 

Je  discuterai  d’abord  les  grandes  lignes  du  pro¬ 
jet  -■  après’quoi,  je  soulignerai  quelques  erreurs 
de  rédaction,  qui  peuvent  prêter  à  confusion, à 
discussion,  à  procès  même.  N’oublions  pas  que 
pour  un  «s  »  au  mot  massage,  non  inscrit 
au  Tarif  ministériel  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  dit  Tarif  Dubief,  le  «  Sou  Médical  »  a  dû 
aller  devant  la  Cour  de  cassation,  pour  savoir 
si  un  seul  prix  était  alloué  pour  le  massage  sur 
toutes  les  parties  du  corps,  autres  que  la  main 


ou  le  pied,  ou  si  chaque  massage  de  chaque 
partie  du  corps  entraînait  honoraires. 

La  rédaction  d’un  texte  de  loi  —  surtout  en 
matièie  disciplinaire,  ou  pénale  —  a  donc  une 
importance  capitale. 

I.  Le  Conseil  de  l’Ordre  supprimera-t-il 
les  syndicats  ? 

Si  le  projet  de  loi  n’avait  institué  qu’une  jus¬ 
tice  disciplinaire,  si  le  Conseil  de  l’Ordre  n’avait 
été,  dans  l’esprit  de  ses  auteurs,  qu’une  organi¬ 
sation  judiciaire  répressive,  la  question  ne  se  fût 
même  pas  posée. 

Mais,  dans  le  projet  de  loi,  il  y  a  un  certain 
article  41  qui,  combiné  avec  l’article  43,  me  laisse 
craindre  que  le  Syndicat  actuel  n’aura  désormais 
qu’un  rôle  très  subalterne  à  jouer  dans  la  vie  pro¬ 
fessionnelle. 

L’article  41  confie  au  Conseil  de  l’Ordre  le  spin 
de  s’occuper  des  questions  intéressant  l’exercice 
de  la  piofession  médicale  ;  cet  Ordre  a  de  plus 
des  biens  à  gérer  :  il  a  la  même  capacité  civile 
que  celle  que  le  Livre  III  du  Code  du  travail 
octroie  aux  syndicats.  Il  peut  créer,  ou  subven¬ 
tionner  toutes  œuvres  intéressant  la  profession 
médicale. 

Et  l’article  43  de  souligner  à  son  tour  que,  lors¬ 
que  le  Conseil  de  l’Ordre  siège  comme  conseil  de 
discipline,  il  peut  appliquer  des  pénalités  :  ce 
qui  veut  dire  que  les  fonctions  dudit  Conseil  ne 
se  bornent  pas  è  remplir  un  rôle  disciplinaire  et 
judiciaire  ;  mais  qu’il  peut  employer  son  activité 
dans  tous  les  domaines  intéressant  l’exercice  de 
la  profession  de  médecin  (article  4Ï). 

D’où  de  nombreux  conflits  en  perspective 
entre  les  membres  du  Conseil  del’Ordre,dans  un 
département  et  les  dirigeants  du  ou  des  syndicats 
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locaux.  Conflits  d’attribution,  pour  décider,  par 
exemple,  qui  aura  qualité  pour  connaître  des 
résultats  du  contrôle  technique  des  Assurances 
sociales  et  de  la  répression  des  abus,  dans  le 
domaine  de  cette  loi,  alors  .que  la  législation 
de  1928-1930  permet  aux  Caisses  d’AssuraUces 
.sociales  de  se  décharger  sur  lés  seuls  syndicats 
médicaux,  signataires  des  conventions,  du  con¬ 
trôle  technique  et  de  la  répression  des  abus. 

Il  convient  donc  que  le  projet  de  loi,  actuelle¬ 
ment  soumis  au  Sénat,  modifie  Üarticle  7  de  la 
loi  du  30  avril  1930.  Il  faudra  également  prévoir, 
soit  la  modification,  soit  même  l’abrogation  de 
l’article  26  du  décret  du  25  juillet  1930,  portant 
règlement  d’administration  publique,  pour  enle¬ 
ver  aux  syndicats^  au  bénéfice  du  Conseil  de 
l’Ordre,  soit  le  contrôle  technique,  soit  surtout 
la  répression  des  abus. 

N’en  sera-t-il  pas  de  même  pour  tous  les  con¬ 
trôles  qui,  en  matière  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  ou  de  réformés  de  guerre,  utilisent  la  com¬ 
pétence  des  syndicats  médicaux  locaux  ?  Le 
Conseil  de  l’Ordre  réclamera  la  connaissance  des 
conflits,  pour  pouvoir  réprimer  tous  les  abus 
par  sa  justice  disciplinaire. 

Que  devient  enfin  le  pacte  syndical  ?  Lors¬ 
qu'un  praticien  demande  son  affiliation  au  syn¬ 
dicat,  il  déclare,  par  écrit,  avoir  pris  connais¬ 
sance  des  statuts  et  promet  de  s’y  conformer.  Il 
acquiesce,  notamment,  à  la  juridiction  du  Conseil 
de  famille  et  s’y  soumet  par  avance,  par  un  enga¬ 
gement  contractuel,  relevant  des  dispositions  des 
articles  1.142  et  suivants  du  Code  civil. 

Désormais,  pourquoi  se  soumettre  au  Conseil 
de  famille  ?  Le  Conseil  de  l’Ordre  n’est-i]  pas  là 
pour  connaître  de  tous  les  litiges  intërcoUfrater- 
nels  ?  En  cas  de  faute,  relevant,  comme  aujour¬ 
d’hui,  du  Conseil  de  famille,  onde  l’Assemblée 
générale  du  syndicat,  le  délinquant  n’aura-t-il 
pasintérêtàplaider  l’incompétence  du  syndicat, 
pour  réclamer  que  son  litige  soit  soumis  au  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  ? 

Il  en  résultera  que  le  syndicat  sera  obligé  de 
se  constituer  accusateur  contre  un  de  ses  mem¬ 
bres,  auprès  du  Conseil  de  l’Ordre  :  situation 
subalterne,  source  de  conflits  de  préséance. 

D’où,  avec  un  syndicat  dépouillé  de  ses  pou-  ■ 
voirs  discipinaires,  en  face  d’un  Conseil  de  l’Or¬ 
dre,  dont  la  capacité  civile  sera  égale  àla  sienne, 
qui  aura  légalement  tous  pouvoirs  pour  ma¬ 
nifester  son  activité  dans  toutes  les  branches 
de  la  médecine,  ne  conviendra -t-il  pas,  pour 
le  syndicat,  de  disparaître  purement  et  sim¬ 
plement? 

D’autant  que  les  dévouements  sont  parfois 
rares  et  il  sêra  bien  difficile  de  trouver  à  la  fois 
non  seulement  les  membres  du  Conseil  de  l’Or¬ 
dre,  mais  également  ceux  qui  dirigeront  les 
syndicats. 


II.  Les  professeurs  de  Faculté  sont  sou¬ 
mis  à  la  discipline  du  Conseil  de  l’Or¬ 
dre 

Le  projet  de  loi  actuél  ne  fait  aucune  excep¬ 
tion  parmi  les  docteurs  en  médecine  :  profes¬ 
seurs,  comme  praticiens  devront  obtenir  leur 
inscription  à  l’Ordre  de  leur  département. 

Certes,  en,  cas  de  faute  relevant  de  l’enseigne¬ 
ment  donné  à  la  Faculté,  il  reste  bien  entendu 
que  les  dispositions  législatives  et  réglementai¬ 
res  actuelles  conservent  toute  leur  autorité  :  loi 
du  27  février  1880,  décret  du  28  décembre  1885, 
modifié  par  celui  du  9  août  1893  maintiennent 
au  doyen  ,  au  Conseil  d’Université  et  au  Conseil 
supérieur  de  l’Instruction  publique  le  droit  de 
juger  un  professeur,  ou  un  agrégé  coupable  d’un  ■ 
manquement  dans  ses  fonctions  professorales. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  même  de 
la,  profession  de  médecin,  ce  sera  le  Conseil  de 
l’Ordre,  qui  sera  appelé  à  en  connaître.  , 

Nous  pouvons  en  dire  autant  pour  le  Corps 
médico-chirurgical  des  hôpitaux,  qui,,  bien  que 
nommé  au  concours,  dans  les  grandes  villes, 
est  actuellement  comptable  de  ses  actes  devant 
ses  pairs  des  hôpitaux,  puis  devant  la  commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital,  qui  l’a  nommé 
et  chargé  d’une  fonction  hospitalière. 

Ce  sera  donc  la  justice  égale  pour  tous  èt  nos 
maîtres  auront  à  répondre  de  certains  de  leurs 
actes  professionnels  devant  les  Conseils  de 
l’Ordre,  lesquels  seront  composés  en  grande  par¬ 
tie  de  praticiens. 

III.  L’Association  générale  des  médecins 
de  France  devra  fusionner  avec  l’Or¬ 
dre  des  médecins 

Gela  découle  nécessairement  des  termes  de 
l’article  41,  i^aragraphe  3  ;  le  Conseil  de  l’Ordre 
peut  créer  ou  subventionner  des  caisses  de  se¬ 
cours  pour  ses  membres. 

Je  sais  bien  que  notre  vieille  Association  géné¬ 
rale  a  une  fortune  personnelle,  provenant  de 
dons,  de  legs,  de  fondations  charitables,  dont  le 
but  est  nettement  défini.  Mais  le  Conseil  de 
l’Ordre  aura,  parfaitement  le  droit,  d’après  le 
texte  du  projet  de  loi,  de  s’immiscer  dans  la  con¬ 
duite  générale  et  dans  la  lUarche  de  notre  Asso¬ 
ciation  :  d’ofi  des  conflits  en  perspective. 

Certes,  ce  n’est  pas  de  sitôt  cpie  les  difficultés 
se  produiront  ;  mais  il  faut  tout  prévoir,  lors- 
qu’avec  des  y’Kîux  avertis  de  juriste,  on  se  de¬ 
mande  ce  qui  pourrait  bien  advenir  en  cas  de  | 
rivalités  de  préséance,  ainsi  que  cela  s’est  par¬ 
fois  produit,  pour  savoir  si  l’Association  générale 
n’outrepassait  pas  ses  droits  en  s’occupant  de 
telle  ou  telle  question  accessoire  à  la.  simple  bien¬ 
faisance. 

IV.  Code  pénal  de  droit  commun 
et  Code  de  déontologie 

Lorsqu’on  étudie  le  Code  d’instruction  crimi- 
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telle  et  le  Code  pénal,  on  est  dominé  par  cette 
grande  Idée  du  droit  français  :  «  nulta  poena  sine 
Isge  ». 

En  effet,  tontes  les  infractions  sont  rangées  en 
trois  grandes  catégories  ;  les  contraventions,  les 
délits  et  les  crimes.  Chacune  d’elles  est  justicia¬ 
ble  d’un  Tribunal  compétent.  Les  contraven¬ 
tions  sont  jugées  par  le  Tribunal  de  simple  police, 
présidé  par  le  juge  de  paix  ;  l’appel  peut  être  por¬ 
té  devant  le  Tribunal  correctionnel,  en  cas  de 
condamnation  à  un  emprisonnement,  ou  à  une 
amende  supérieure  à  5  francs. 

Les  délits  sont  portés  en  première  instance 
devant  le  Tribunal  eorrecfionnel  et  en  appel, 
devant  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  d’appel. 

Les  crimes  sont  de  la  compétence  de  la  cour 
d’assises. 

Bien  entendu,  toutes  ces  décisions  peuvent  être 
soumises  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 
pour  violation  de  la  loi. 

Il  en  résulte  que  le  citoyen  français  sait  à  quoi 
s’en  tenir,  car  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi.  . 

Il  sait  également  quelles  pénalités  peuvent 
être  prononcées  contre  lui,  lorsqu’il  feuillette  le 
Code  pénal  :  chaque  infraction,  contravention, 
délit,  crime  comporte  des  pénalités  précisés, 
auxquelles  les  juges  sont  tenus  de  se  conformer. 

Rien  de  semblable,  dans  l’organisation  propo¬ 
sée  du  Conseil  de  l’Ordre  ;  lé  Code  dit  de  déonto¬ 
logie  est  assez  imprécis,  les  termes  de  sa  rédaction 
permettent  la  discussion,  la  chicane.  Dé  plus, 
lés  pénalités  ne  sont  pas  prévues  ;  elles  sont 
laissées  à  l’appréciation  des  juges  du  Conseil  de 
l’Ordre  qui  auront  à  déeiderplus  en  équité  qu’en 
droit. 

Or,  il  faut  se  méfier  des  passions  humaines, 
surtout  lorsqu’un  médecin  est  appelé  è  juger  un 
médecin.  Chaque  praticien  a  tendance  à  tout 
rapporter  à  sa  pratique  personnelle  et  à  condam¬ 
ner  les  innovations,  les  tentatives  plus  ou  moins 
osées,  les  habitudes  suivies  par  tel  ou  tel. 

V.  imprécision  du  Code  pénai 
discipiinoire 

Le  délit  professionnel  étant  presque  impossi¬ 
ble  à  définir,  les  sanctions  n’étant  pas  prévues 
d’a^^ance  pour  chaque  infraction,  nous  risquons 
de  Voir  l’arbitraire  régner  en  maître,  selon  les 
latitudes,  les  coutumes  locales,  les  rivalités. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  départemental  peut 
appliquer  des  sanctions,  les  unes  morales,  les 
autres  matérielles  ;  ces  condamnations  vont  du 
simple  blâme  à  l’ interdiction  d’exercer  la  méde- 
eibe.  Autrement  dit,  notre  justice  disciplinaire 
te  connaît  pas,  comme  la  justice  répressive  de 
droit  commun,  les  gradations,  tant  des  infrac¬ 
tions  que  des  pénalités  :1e  Conseil  de  l’Ordre  dé¬ 
partemental  fera  également  fonction  de  justice 
de  paix,  de  tribunal  correctionnel  et  de  Cour  d’as- 
slséS. 


Ses  membres  peuvent  prononcer  un  simple 
avertissement  ;  'ils  peuvent  aussi,  condamner 
un  médecin  à  la  misère  pour  tout  jamais,  en  le 
privant  de  son  gagne  pain. 

Voici  donc,  à  mes  yeux,  une  innovation  d’une 
gravité  extrême,  qui  ne  saurait  échapper  tux 
yeux  des  juristes  du  Sénat,  Ainsi,  pour  la 
première  fois,  depuis  la  Révolution  française, 
nous  verrons  un  tribunal  d'exception  composé  de 
praticiens  de  la  même  profession,  pouvoir  inter¬ 
dire  à  un  citoyen  de  gagner  sa  vie,  sans  recours 
possible  en  appel  devant  ies  tribunaux  de  droit 
commun. 

Un  laitier  condamné  pour  fraudes,  peut  conti¬ 
nuer  à  vendre  son  lait  ;  un  ayocat  jugé  indigne 
par  ses  pairs,  né  plaidera  plus  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  ni  devant  la  Cour; mais  il 
pourra  plaider  en  justice  de  paix,  devant  le  Tri¬ 
bunal  de  commerce,  comme  mandataire  ;  il 
pourra  ouvrir  un  cabinet  de  contentieux,  acheter 
une  charge  d’avoué,  d’h.uissier,  une  étude  de  no¬ 
taire  :  bref,  il  pourra  gagner  sa  vie  aVeo  son  di¬ 
plôme  de  licencié,  ou  de  docteur  en  droit. 

En  médecine,  rien  de  semblable  et  il  sera  con¬ 
damné  à  mourir  de  faim,  à  devenir  clochard,  le 
docteur  en  médecine  indigne,  interdit; à  partir 
d’un  certain  âge,  le  médecin  est  incapable  de 
faire  autre  chose  que  dé  la  médecine  :  son  di¬ 
plôme  ne  lui  sert  qu'à  soigner  des  malades  et  ne 
lui  ouvre  aucun  au.tre  débouché. 

C’est  pour  cela  qu’avec  grande  sagesse  et  pru¬ 
dence,  le  législateur  de  1892  a  décidé,  par  l’arti¬ 
cle  25  de  la  loi  du  30  novembre,  que  la  suspen¬ 
sion  temporaire,  on  définitive  d’exercice  de  la 
profession  ne  pourrait  être  prononcée,  par  les 
Cours  et  Tribunaux  correctionnels,  qil’à  titre 
d’accessoire  d’uhe  condamnation  à  une  peine 
afilictRe  et  infamante,  oü  à  une  peine  côfréctlon- 
nelle  prononcée  pour  crime  de  faux,  poüf  Vol,  et 
escroquerie,  avortement,  attentat  à  la  pudeur, 
viol, 'excitation  deAnineiirs  à  la  débauche,  ou 
enfin  à  une  peine  correctionnellê,  prononcée  par 
une  Cour  d’assises  pour  des  faits  qualifiés  crimes 
par  la  loi. 

.  Ainsi,  le  citoj'eii,  docteur  en  médecine,  sait 
que  ce  ne  peut  être  que  dans  des  circonstances 
extrêmement  gravées,  déshonorant*: s  et  infaman¬ 
tes,  qu’il  pourra  se  voir  interdire  le  droit  d’eXer- 
cer  la  médecine,  par  un  ITibunal  correctionnel, 
par  une  Cour  d’appel,  ou  par  la  Cour  d’assises. 

Avec  l’institution  du  Conseil  de  l’Ordre,  tel 
que  le  projet  en  est  soumis  au  Sénat,  il  n’en  est 
plus  de  même  :  l’arbitraire  permet  l’assouvisse- 
ment  dé  petites  vengeances  locales.  Les  droits  dé 
la  défense  ne  sont  pas  protégés  par  un  texte  pré¬ 
cis,  fixant  par  avance  les  pénalités  applicables. 

Ne  peut-on  donc  pas  craindre,  quels  que  soient 
le  scrupule  et  l’honnêteté  des  membres  d’un 
Conseil  de  l’Ordre  départemental,  que  ceux-ci  ne 
se  laissent  aller  à  une  sévérité  par  trop  excessive. 
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surtout  en  présence  de  confrères  récidivistes  et  ' 
indisciplinés  ? 

Voici,  par  exemple,  un  praticien  qui,  assoiffé 
de  réclame,  appose  un  calicot  blanc  aux  fenê¬ 
tres  de  son  appartement,  pour  annoncer  au  pu¬ 
blic  des  consultations  gratuites  ou  à  prix  réduit. 

A  bon  droit,  le  Conseil  de  l’Ordre  lui  enjoint, 
au  nom  de  la  dignité  professionnelle,  de  suppri¬ 
mer  ce  moyen  de  réclame. 

Refus  du  confrère,  qui  persiste  dans  son  erre- 
ment.  Avertissement,  blâme  sont  prononcés.  Une 
cède  pas.  Va-t-on  lui  interdire  de  gagner  sa  vie 
avec  son  diplôme  de  médecin,  pour  cette  prati- 
(jue  jugée  coupable  ? 

Voici  ün  praticien,  qui  abandonne  son  poste 
en  enlevant  la  femme,  ou  la  fille  d’un  client.  { 
Scandale.  Le  Conseil  de  l’Ordre  de  son  départe¬ 
ment  le  radie,  pour  démontrer  à  l’opinion  publi¬ 
que  locale  que  le  médecin  doit  rester  au-dessus 
de  tout  soupçon  d’inimoralité. 

Mais,  se  réinstallant  à  l’autre  bout  de  la 
France,  dans  une  localité  où  le  bruit  de  ses 
exploits  amoureux  n’est  pas  parvenu,  notre 
don  Juan  sollicite  son  inscription  à  l’Ordre  de 
son  nouveau  département,  lequel  doit  consulter 
celui  du  précédent  domicile.  Et  parce  que  la  chair 
aura  été  faible,  ce  médecin  sera-t-il  condamné  à  ne 
plus  pouvoir  exercer  ? . 

Je  laisse  de  côté  les  sanctions  possibles  contre 
tout  novateur,  qui  soignera  ses  clients  par  des 
procédés  scientifiques,  ou  professionnels,  jugés 
coupables  par  ses  confrères,  toutes  les  questions, 
de  ristournes,  ou  de  dichotomie,  les  articles  de 
réclame  plus  ou  moins  déguisés  dans  les  jour¬ 
naux,  les  salariats  médicaux,  l’avilissement  des 
honoraires,  etc.,  etc. 

Lorsque  l’avertissement,  le  blâme  seront  in¬ 
suffisants,  en  arrivera-t-on  à  interdire  au  prati¬ 
cien  l’exercice  de  sa  profession  ? 

J’estime,  pour  ma  part,,  que  des  pénalités  pé¬ 
cuniaires,  des  amendes  progressives  devraient 
être  prévues  dans  le  projet  de  loi,  pour  pénaliser 
les  infractions,  qui  ne  sont  pas  réprimées  même 
par  un  blâme  et  qui,  pourtant,  ne  méritent  pas 
l’interdiction  de  gagner  sa  vie. 

VI.  Discussion  de  doctrine  juridique 

Toutes  les  juridictions  d’exception  (Conseil 
de  l’Ordre  des  avocats.  Tribunaux  de  commerce, 
prud’hommes,  etc.),  jugent  en  premier  ressort, 
l’appel  étant  porté  devant  une  juridiction  d’ap¬ 
pel  de  droit  commun. 

Une.  seule  et  légère  exception  a  été  faite  à  ce 
principe  ;  l’article  102  de  la  loi  de  finances  du  19 
décembre  1926  décide  que  les  commissions  insti¬ 
tuées  en  matière  de  vérification  des  mémoires, 
présentés  pour  la  loi  des  pensions,  du  31  mars 
1919,  auront  le  droit  d’imputer  à  l’une  des  par¬ 
ties  en  cause  les  sommes  inclûment  réclamées  à 
l’Etat  et  de  prononcer  éventuellement,  en  cas 


d’abus  caractérisé,  l’exclusion  temporaire,  ou 
définitive,  du  droit  de  recevoir,  ou  de  délivrer 
des  soins,  ou  des  produits,  au  titre  de  ladite- 
loi  des  pensions.  Ce-tte  juridiction  d’exception 
à  deux  degrés  ne  relève  que  du  Conseil  d’Etat  qui 
décide  en  dernier  ressort.  ,  .. 

Le  projet  de  loi,  sur  le  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins  mérite  donc  de  retenir  l’attention  des 
juristes  du  Sénat,  car  il  constitue  un  fait  nou¬ 
veau,  une  véritable  révolution  dans  notre  codi¬ 
fication  pénale  et  d’instruction  criminelle. 

La  juridiction  de  droit  commun  est  dépossé¬ 
dée,  pour  connaître  des  appels  d’une  juridiction 
d’exception,  puisque,  dans  le  projet,  que  nous 
étudions,  l’appel  des  décisions  des  Ordres  dépar- 
tementauxsera  soumis  à  une  juridiction  spéciale, 
composée  de  deux  conseillers  à  la  Cour  et  de  cinq 
médecins.  La  Cour  de  cassation  ne  pourra  que 
décider  en  droit,  jamais  en  fait. 

N’assistons-nous  pas  au‘  rétablissement  des 
corporations  de  fiancien  régime,  avec  leurs  juridic¬ 
tions  spéciales  ?  D’autant  que  les  Conseils  de 
l’Ordre  sont  dotés,  en  plus  de  leurs  pouvoirs  de  ju¬ 
ridiction  ,  d’une  capacité  civile  aussi  étendue  que 
celle  des  syndicats  actuels. 

■Je  sais  bien  que  Içs  fautes  professionnelles  ne 
peuvent  être  sainement  appréciées  que  par  des 
personnes  appartenant  à  la  même  profession. 
Bien  des  condamnations  prononcées  par  les 
Ordres  départementaux  risqueraient  fort  d’être 
réformées,  voire  même  annulées  par  des  juridic¬ 
tions  d’appel  de  droit  commun,  parce  que  la 
mentalité  des  magistrats  de  carrière  ne  ressemble 
pas  à  celle  des  juges  médecins,  en  ce  qui  concerne 
les  fautes  déontologiques. 

Cependant,  lorseju’il  s’agit  de  prononcer  con¬ 
tre  un  citoyen  l’interdiction  d’exercer  son  art, 
de  gagner  sa  vie,  grâce  au  diplôme  que  lui  a  con¬ 
féré  une  Faculté  de  l’Etat,  ne  convient-il  pas  de 
donner  toutes  les  garanties  d’impartialité  et 
d’absence  de  pa.ssion  professionnelle  ou  corpora¬ 
tive  ? 

Vil.  Proposition  concernant  les  degrés 
de  juridiction  professionnelle 

A  titre  tout  à  fait  personnel,  je  soumets  la  sug- 
ge.stion  suivante. 

Les  Conseils  de  l’Ordre  départementaux  ne 
devraient  être  à  mes  yeux,  cjue  de  véritables  Tri¬ 
bunaux  de  simple  police.  Ils  prononceraient  des 
peines  peu  élevées,  telles  qii’avertissement.blâme 
ou  amende  légère. 

L’avertissement  serait  sans  appel  ;  le  blâme  ou 
l’amende  donneraient  au  condamné  le  droit  de 
se  pourvoir  en  appel  devant  le  Tribunal  mixte 
d’appel,  institué  par  le  projet  au  siège  de  la 
Cour  d’appel. 

Cette  dernière  juridiction  composée  de  méde¬ 
cins  et  de  conseillers  à  la  Cour  connaîtrait  des 
appels  ci-dessus  ;  mais,  faisant  fonction  en  outre 
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de  véritable  tribunal  correctionnel,  elle  connaî¬ 
trait  en  premier  ressort  de  toutes  les  infractions 
_traves  pouvant  comporter  une  pénalisation 
gécuniaire,  une  amende  élevée  (contre  les  réci- 
pivistes)  ou  la  suspension  temporaire  ou  défini- 
dive.- 

A  l’instar  du  droit  commun,  les  décisions  du 
premier  degré  de  ces  tribunaux  mixtes  seraient 
déférées,  pour  appel,  devant  une  Cour  d’appël 
ordinaire,  autre  que  celle  qui  a  délégué  deux  de 
ses  conseillers  pour  la  composition  dudit  Tribu¬ 
nal. 

Ainsi,  les  pénalités  graves,  pouvant  atteindre 
un  citoyen  dans  son  activité  sociale,  pourraient 
être  portées  en  appel  à  la  connaissance  de  la  juri¬ 
diction  de  droit  commun.  Toutes  garanties  d’im¬ 
partialité  seraient  ainsi  données  ;  sans  compter 
que  le  délinquant, serait-il  acquitté  par  la  Cour, 
serait  suffisamment  puni  par  les  tracas,  les  frais 
occasionnés  par  son  procès,  comme  par  le  bruit 
fait  autour. 

Ne  pourrait-on  pas  également  graduer  les  pé¬ 
nalités  ?  Outre  les  anjendes  que  je  propose,  je  ne 
voudrais  voir  interdire  que  partiellement  le  droit 
d’exercice  de  la  médecine  :  l’exclusion  complète 
ne  serait  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par 
•  l’article  25  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Voici  un  récidiviste  de  l’accident  du  travail, 
qui  ne  se  soucie  nullement  des  pénalités  jusqu’ici 
prononcées  contre  ses  pratiques  coupables.  L’in¬ 
terdiction  d’exercice  temporaire  ou  définitive 
ne  concernerait  que  cette  médecine  des  accidents 
du  travail. 

Le  condamné  pourra  de  la  sorte  gagner  sa  vie 
dans  les  autres  branches  de  son  art. 

Enfin,  puisque  nous  sommes  en  pleine  procé¬ 
dure  ,  je  désire  que  les  différents  tribunaux  pro¬ 
fessionnels  soient  autorisés,  par  le  projet  de  loi, 
à  appliquer  la  loi  du  sursis  (Loi  du  26  mars 
1891.  Art.  463  du  Gode  pénal). 

VIK.  Critiques  de  détaii  du  texte 
lui-même 

A)  Généralisation  à.  tous  les  praticiens  de  la  loi 
de  1898 

La  législation  du  30  novembre  1892  englobe 
les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentis¬ 
tes  et  les  sages-femmes.  Pourquoi  ne  pas  conti¬ 
nuer  à  respecter  ce  bloc  professionnel,  en  rendant 
tous  ces  praticiens  justiciables  de  la  même  juri¬ 
diction  disciplinaire  ? 

Dans  le  cadre  départemental,  et  pour  les  in¬ 
fractions  minimes,  il  est  parfaitement  possible 
d’entrevoir  un  Conseil  disciplinaire  de  l’Ordre 
séparé  pour  chacune  des  trois  catégories  des  pra¬ 
ticiens  de  la  loi  de  1892.  Les  médecins,  d’une 
part,  les  chirurgiens-dentistes  de  l’autre  et  enfin 
les  sages-femmes  pourraient  élire  leurs  repré¬ 
sentants,  qui  jugeraient  et  réprimeraient  les  in¬ 
corrections  vénielles  au  Code  de  déontologie. 


Mais  le  Tribunal  de  l’Ordre,  siégeant  au  chef- 
lieu  de  Cour  d’appel,  serait  unique  pour  tous  les 
praticiens  de  la  loi  de  1892  ;  on  pourrait  simple¬ 
ment  remplacer  deux  des  médecins  prévus  dans 
le  projet  actuel  par  deux  dentistes,  ou  deux  sages- 
femmes,  lorsqu’il  y  aurait  lieu  de  juger  un  den¬ 
tiste  ou  une  sage-femme,  pour  des  délits  profes¬ 
sionnels  graves,  ou  pour  des  conflits  entre 
médecins  et  dentistes,  ou  sages-femmes. 

Ainsi  serait  consacrée  l’unité  qu’a  voulue  le 
législateur  de  1892,  pour  tous  ceux  qui  exercent 
plus  ou  moins  complètement  l’art  de  guérir.  Il  est' 
en  effet  inutile  de  créer,  plus  tard,  un  Ordre  des 
dentistes,  un  Ordre  des  sages-femmes,  d’autant 
que  fréquemment  les  conflits  professionnels  peu¬ 
vent  opposer  ou.  mettre  eh  cause  un  docteur  en 
médecine,  adversaire,  ou  complice  du  dentiste 
ou  de  la  sage-femme. 

Au  surplus,  un  médecin  spécialisé  dans  l’art 
dentaire,  un  docteur  stomatologiste  serait-i]  jus¬ 
ticiable  de  l’Ordre  des  médecins,  ou  de  celui  d,es 
dentistes,  si  ces  Ordres  étaient  séparés  ? 

B)  Les  remplaçants 

Aux  termes  de  l’article  37  du  projet  de  loi, 
chaque  docteur  en  médecine  doit  se  faire  inscrire 
au  tableau  de  l’Ordre  de  son  département. 

Mais  il  y  a  des  jeunes  docteurs  qui,  pendant  ‘ 
plusieurs  années,  ne  font  que  des  remplacements, 
n’ayaht  pas  suffisamment  de  disponibilités  pour 
s’installer  à  leur  compte. 

Dans  quel  département  devront-ils  se  faire  ins¬ 
crire  ces  professionnellement  instables,  qui,  au¬ 
jourd’hui  exercent  eh  remplacement  dans  un  dé¬ 
partement  et  demain  à  un  autre  bout  de  la 
France  ? 

De  quel  Ordre  seront -ils  justiciables,  en  cas  de 
faute  professionnelle,  commise  par  eux  au 
cours  d’un  remplacement  ? 

C)  Les  élections  au  Conseil  de  l’Ordre 

L’article  39  du  projet  est  consacré  aux  moda¬ 
lités  d’élection  du  président  et  des  membres 
du  Conseil  de  l’Ordre  dans  chaque  départ^ement. 
Mais  le  projet  ne  précise  pas  la  majorité  (abso¬ 
lue  ou  relative)  nécessaire,  ni  également  le  quo¬ 
rum  des  votants  ?  Ne  serait-il  pas  à  craindre 
que,  par  négligence,  indifférence,  ou  mauvaise 
volonté,  les  praticiens  d’un  département  ne  vien¬ 
nent  à  se  refuser  de  voter  ?  D’où  un  Conseil,  élu 
par  un  nombre  infime  de  praticiens,  n’aurait  pas 
l’autorité  morale  nécessaire  pour  se  faire  respec¬ 
ter. 

Disons,  en  passant,  que  la  rédaction  de  cet 
article  39  manque  de  précision  juridique,  notam¬ 
ment  à  l’alinéa  6  :  le  style  aurait  besoin  d’être  quel¬ 
que  peu  plus  châtié,  pour  ne  pas' prêter  à  discus¬ 
sion. 

En  ce  qui  concerne  la  rééligibilité  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  de  l’Ordre,  comme  de  leur  prési- 
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dent,  je  désirerais  que  ceux-ci  ne  soient  pas  immé¬ 
diatement  réinvestis  dans  leurs  fonctions.  Ils 
pourraient,  par  exemple,  n’être  rééligibles  qu’au 
bout  d’une  ou  deux  années. 

Ainsi,  on  évite  de  voir  les  mêmes  s’incruster 
dans  les  mêmes  fonctions.  Sont-ils  âgés,  sont-ils 
des  puissants  du  jour,  on  n’ose  pas  mettre  d’au¬ 
tres  juges  à  leur  place,  pour  ne  pas  leur  faire  de 
peine,  ou  ne  pas  les  désobliger. 

Cependant,  en  cette  matière  disciplinaire,  la 
gérontocratie,  ou  le  népotisme  doivent  être  ri¬ 
goureusement  bannis. 

D)  Les  délais  d’inscription  au  tableau  de  l’Ordre 

L’article  40  accorde  au  Conseil  de  l’Ordre  deux 
mois  entiers  pour  statuer  sur  une  demande  en 
inscription  au  tableau.  Pendant  de  temps,  le  mé¬ 
decin  aura-t-il  le  droit  d’exercer?  Pourra-t-il 
également  pratiquer,  ou  devra-t-il  s’abstenir  de 
toute  médecine,  au  cas  où  l’inscription  lui  ayant 
été  refusé?  par  le  Conseil  de  l’Ordre  du  départe¬ 
ment,  il  saisirait  en  appel  la  juridiction  supé¬ 
rieure,  qui,  à  son  tour,  rendra  sa  décision  au  bout 
d’un  certain  temps  ? 

En  passant,  je  demande  une  rectification  de 
style  pour  le  dernier  alinéa  de  cet  article  41. 

K)  Droits  de  la  défense 

Je  critique,  à  l’article  44,  troisième  alinéa,  la 
rédaction,  concernant  les  droits  de  la  défense. 
Le  médecin  inculpé  doit  pouvoir  se  faire  assister 
soit  parmi  médecin,  soit  parmi  avocat,  alors  que, 
d’après  le  texte,  le  défenseur  devrait  être  choisi 
parmi  les  médecins  et  les  avocats.  C’est  ou  qu’il 
eut  fallu  écrire. 

Chicanes  bien  mesquines,  peut-on  me  dire  ; 
mais  ce  que  la  Faculté  de  droit  m’a  peut  être  le 
mieux  appris,  c’est  la  valeur  des  termes  de  la 
langue  française.  Que  de  procès  reposent  sur 
une  interprétation  à  donner  à  un  texte  législatif 
ou  réglementaire  I  La  Cour  de  cassation  estjiar- 
fois  même  appelée  à  donner  son  avis,  en  dernier 
ressort,  lorsqu’une  loi  a  été  rédigée  hâtivement, 
sans  que  les  mots  aient  été  étudiés  dans  leur  sens 
précis,  indiscutable.  Puisque  certains  veulent  un 
Ordre  des  médecins,  autant  demander  au  Par¬ 
lement  de  dire  clairement  ce  qu’il  attend  de  cette 
création  et  de  quelle  manière  chacun  de  nous, 
justiciables  de  cette  justice  disciplinaire,  pourra 
agir  pour  le  mieux  de  ses  intérêts  individuels  et 
de  la  moralité  de  la  profession  tout  entière. 

P)  Droit  d’appal 

L’article  46  accorde  à  tout  le  monde  le  droit 
de  faire  appel  d’une  décision  du  Conseil  dépar¬ 
temental  ;  mais  on  a  oublié  de  donner  ce  droit  au 
plaignant.  Il  semble  cependant  que  celui-ci 
puisse  devoir  conserver  la  possibilité  de  déférer 
à  la  juridiction  supérieure  la  décision  qu’il  estime 


trop  modérée,  ou  même  qui  le  déboute  de  sa 
plainte. 

Je  demande  encore  un  peu  de  précision  gram¬ 
maticale  dans  la  rédaction  de  l’avant  dernier 
alinéa  de  cet  article  46.  Il  semble,  d’après  le 
texte,  que  la  déclaration  d’appel  doive  être  faite 
tant  par  le  Procureur  général  que  par  l’intéressé, 
alors  que  je  crois  qu’il  est  de  l’intcrtion  des  ré¬ 
dacteurs  de  ce  texte  d’avoir  voulu  indiquer  que 
l’appel  sera  interjeté  par  le  Procureur  général, 
ou  (et  non  pas  et)  par  le  médecin  intéressé,  caria 
rédaction  semblerait  indiquer  que  l’appel  ,  ne 
peut  provenir  que  de  l’accord  du  Procureur  gé¬ 
néral  et  du  médecin  en  cause. 

Conclusions 

.  D’aucuns  espèrent  qu’un  Conseil  de  l’Ordre 
mettra  fin  à  certains  abus  criants,  qui  déshono¬ 
rent  notre  profession.  Pour  ma  part,  j’eusse  pré¬ 
féré  l’extension  delà  justme  disciplinaire  syn¬ 
dicale,  car  les  Conseils  de  l’Ordre  des  avocats 
sont  souvent  impuissants  devant  des  fraudes,  des 
délits  déontologiques,  tels  que  racolage  de  clients, 
ristournes,  dichotomie,  etc. 

,  Mais  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 
a  voté  le  principe  même  du  Conseil  de  l’Ordre  :  je 
m’incline,  tout  en  demandant  des  précisions,  des 
améliorations  au  texte  qui  nous  est  proposé.  : 

D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  Sénat 
ait  la  fâcheuse  habitude  de  la  Chambre,  de  voter 
sans  débat  un  certain  nombre  de  projets  ou  de 
propositions  de  lois.  La  haute  Assemblée  prend 
son  temps,  étudie  lentement,  parfois  pendant 
plusieurs  années  le  texte  c£ui  lui  est  envoyé  par 
la  Chambre,  sachant  bien  que  cette  dernière, 
parce  cjue  plus  près  de  ses  électeurs,  compte  sur 
les  Pères-conscrits  pour  améliorer,  ou  faire  som¬ 
meiller  des  projets  de  lois  destinés  à  satisfaire 
l’opinion  publique  immédiate. 

Pour  ma  part,  je  demande,  d’ores  et  déjà  un  code 
médical  de  procédure,  ou  d’instruction  criminelle, 
définissant  les  rôles  de  chaçfue  juridiction  et  je 
souhaiterais  que  soit  prise  en  considération  ma 
proposition  de  ne  porter  à  la  connaissance  des 
Tribunaux  départementaux  de  l’Ordre  que  les 
conflits  bénins,  véniels,  ne  devant  entraîner  qu’un 
avertissement  ou  le  blâme,  alors  que  les  pénalités 
plus  graves  ne  seraient  prononcées  que  par  le 
tribunal  régional,  avec  appel  devant  la  Cour  de 
droit  commun.  ; 

Je  demande  ensuite  un  Code  pénal  de  déon¬ 
tologie,  où  définition  étant  donnée  des  infrac¬ 
tions,  ainsi  que  leur  qualification  «  en  légères, 
graves  et  très  graves»  (ce  qui  entraînerait  Incom¬ 
pétence  de  tel  ou  tel  Tribunal  de  l’Ordre), sê- 
raient  indiquées  en  regard  les  pénalités  qui  pour¬ 
raient  être  prononcées,  afin  que  nul  n’en  ignore. 

Je  demande  que  les  pénalisations  graves  ne 
soient  prononcées  qu’en  cas  de  récidive,  lorsque 
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les  moyens  de  coercition  plus  rhodérésont  échoué. 
Interdire  à  un  médecin  de  désormais  gagner  sa 
vie  avec  sa  profession  est  chose  d’une  gravité 
extrême  et  gui,  en  aucun  cas,  nè  doit  laisser  sus¬ 
pecter  la  bonne  foi,  l’impartialité  des  juges  exer¬ 
çant  la  profession  de  médecin. 

J’attire  enûn  l’attention  sur  la  mauvaise  ré¬ 
daction  du  projet,  qui  mettra  certainement  en 
conflit  le  syndicat  et  l’Ordre,  à  cause  de  rivali¬ 
tés,  de  préséances,  ou  de  double  emploi. 

L’Ordre  ne  doit  être  qu’un  Conseil  de  disci¬ 
pline  imposé  parl’Etat  à  tout  médecin  ;  sinon, 
sous  une  autre  forme  et  un  autre  vocable,  c’est 
l’institution  du  syndicat  obligatoire,  puisque, 
aux  termes  du  projet  même,  l’Ordre  sera  égale¬ 
ment  chargé  de  la  représentation  et  de  la  défense 
des  intérêts  professionnels. 


Cherchons,  par  le  moyen  de  l’Ordre,  à  morali¬ 
ser  la  profession,  soit  1  Mais  gardons-nous  d’a¬ 
boutir,  par  ce  procédé,  à  rénover  les  antiques 
corporations,  avec  leurs  brimades  et  leur  règles 
étroites,  profitables  uniquement  aux  dirigeants. 

Et  surtout,  n’imitons  pas  l’autrùche  :  rien  ne 
sert  de  déclarer  qu’il  convient  actuellement  d’ac- 
ccpter  l’Ordre,  tel  qu’il. nous  est  proposé  par  la. 
Chambre  des  députés,  quitte  à  le  faire  plus  tard 
modifier. 

Pour  qui  connaît  la  lenteur  du  travail  parle¬ 
mentaire,  cet  Ordre,  quand  il  sera  voté,  subsis¬ 
tera  pendant  des  décades  et-  des  décades,  des 
lustres  et  des  lustres,  avant  qu’il  ne  soit  modifié. 

Si  nous  voulons  doter  la  profession  d’une  jus¬ 
tice  disciplinaire,  faisons  bien  dès  l’abord  :  cela 
sera  plus  prudent. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Les  risques  du  médecin 


Sous  cette  rubrique  je  voudrais  une  fois  de 
plus  —  repetita  placent  —  étudier  les  différents 
risques,  auxquels  le  praticien  est  soumis  au  cours 
de  sa  vie  professionnelle. 

Nos  jeunes  confrères  ignorent  trop  que  tout 
n’est  pas  rose  dans  l’eiéistence  d’un  médecin  ; 

Leur  entourage  et  leur  famille, trop  souvent  il- 
lusionnés-pas  une  vaine  apparence,  leur  ont  trop 
laissé  croire  que  la  Médecine  était  une  profession 
facile,  pleine  d’agréments,  d’honneurs  et  de  pro¬ 
fits.  Il  n’est  pas  mauvais  que,  de  temps  en  temps, 
ceux  qu’a  mûris  l’expérience  viennent  les  rap¬ 
peler  à  la  réalité  des  choses  vécues  ;  c’est  pour¬ 
quoi  je  crois  devoir  envisager  à  nouveau  cette 
éternelle  question,  montrer  au  médecin  français, 
quels  soucis,  quelles  embûches,  quels  dangers 
l’attendent  à  chaque  pas  dans  l’exercice  de  son 
art  . . .  et  aujourd’hui,  pour  commencer  ou  plu¬ 
tôt  pour  r.ecommencer,  j’aborderai  d’abord  le 
risqueyieillesse. 

Le  risque  vieillesse 

Quoi  qu’en  pense  le  profane,  malgré  une  opi¬ 
nion  toujours  vivace  que  bien  souvent  le  méde¬ 
cin  iui-même  est  le  premier  à  entretenir,  sous  le 
fallacieux  prétexte  qu’il  vaut  mieux  faire  envie 
que  pitié,  la  Médecine  n’a  jamais  enrichi  son 
homine. 

Oh  !  je  sais  bien  qu’il  est  des  exceptions,  rares, 
beaucoup  trop  rares,  car,  avec  le  magistrat,  le 
médecin  devrait  être  parmi  les  mieux  et  les  plus 
«honorés  »,  dans  tous  les  sens  au  sein  d’une  so¬ 
ciété  qui  aurait  tant  soit  peu  le.  souci  de  sa  bonne 
tenue  et  de  son  avenir. 


Mais,  il  n’en  est  pas  ainsi,  et  malgré  quelques 
as  de  la  profession,  consultants  renommés  et  chi¬ 
rurgiens  courus,  combien,  même  parmi  les  plus 
méritants  et  les  plus  «  arrivés  »,  vivent  dans  une 
opulence  factice  et  dans  une  profonde  gêne  réellel 
^Ceux  qui  comme  nous,  au  Concours,  connaissent 
l’envers  du  décor,  pourraient  citer  plus  d'un  nom, 
au  grand  étonnement  du  public  et  même  du  corps' 
médical. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  très  grande  ma¬ 
jorité  d’entre  nous  gagnant  chichement,  péni¬ 
blement  leur  pain  quotidien,  font  tout  juste  leurs 
frais,  comme  on  dit,  écrasés  qu’ils  sont  par  tou¬ 
tes  leurs  charges  de  famille,  leurs  autos  néces¬ 
saires,  leurs  patentes,  leurs  impôts  cascadants, 
leurs  frais  de  représentation  extérieure,  etc,,  etc., 
heureux  ceux  à  qui  il  reste  quelques  billets  de 
cent  francs  chichement  économisés  à  coups  de  pri¬ 
vations  cachées  I  Tant  que  dure  l’activité  pro¬ 
fessionnelle,  tant  que  la  clientèle  se  maintient 
fidèle,  on  vivote,  on  élève  ses  enfants,  on  pense  à 

ses  malades  beaucoup  plus  qu’à  soi-même . , 

et  les  années  passent. 

Mais,  sans  parler  des  bouleversements  finan¬ 
ciers  dont  les  rafales  anéantissent  les  maigres 
portefeuilles,  sans  parler  des  maladies  ou  des 
accidents  qui  arrêtent  plus  ou  moins  longtemps 
l’activité  professionnelle,  sans  parler  des  «tuiles  » 
de  plus  en  plus  fréquentes,  reçues  sur  la  tête  et 
nous  tombant  du  haut  d’an  siège  de  Tribunal 
civil  ou  de  Cour  d’appel,  parce  qu’un  agent 
d’affaires  suspect  aura  poussé  un  client  mécon¬ 
tent  contre  nous,  —  tous  risques  dont  je  parlerai 
une  autre  fois,  —  il  est  une  heure  où  le  médecin 
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iè  plüs^heù'rèüîc,  le  plus  veinard,  finit  par  attrap- 
per  la  soixantaine  ;  et  C’est  là  que  l’attend  ce  que 
j’àppélâis  tout  à  l’heure  le  risque  vieillesse. 

Trente  ôü  trehtè-cinq  années  d’exercice  pro¬ 
fessionnel,  c’èst  quelque  chose  dans  une  vie  1 

On  y  a  gagné  plus  d’eXpérience  que  d’argent, 
parfois  quelque  considération  auprès  de,  ceux 
que  l’on  a  longtemps  soignés  et  qui  sont  de  la 
même  génération. 

Mais  les  généf âtiotts  passent  et  se  clairsèment  ; 
les  jeunes  couches  montent,  et  aux  yeux  de 
celles-ci,  lé  Vieux  'médecin  blanchi,  voûté,  fati¬ 
gué,  ne  semble  guère  à  la  page.  Il  n’a  pas,  comme 
le  jeune  Confrère  fraîchement  sorti  de  l’hôpital 
ou  de  la  Faculté,  l’habitude  de  toutes  ces  métho¬ 
des  thérapeutiques  nouvelles,  qui  ont  souvent 
plus  d’action  sur  l’imagination  du  client  et  de 
son  entourage  que  sur  la  maladie  elle-même  ; 
tous  ces  traitements  intra-veineux,  ces  examens 
de  laboratoires  avec  leurs  interprétations,  ne 

sont  pas  sans  le  laisser  un  peu  sceptique . la 

clientèle  s’en  aperçoit  vite,  et  peu  à  peu  notre  sexa¬ 
génaire  voit  s’ éclaircir  considérablement  une  clien¬ 
tèle  autrefois  solide.  Et  c’est  à  l’heure  où  les 
difficultés  économiques  deviennent  plus  grandes, 
les  charges  plus  lourdes,  les  besoins  plus  impé¬ 
rieux,  que  les  recettes  diminuent  et  que  la  gêne 
cruelle  apparaît. 

Gequiest  vrai  à  la  soixantaine  l’est  plus  encore' 
à  65  ans. 

Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement  ? 

Vous  ,  mes  jeunes  confrères,  qui  venez  de  vous 
faire  une  belle  cJientèle  à  force  de  travail,  d’éner¬ 
gie,  de  dévouement,  de  savoir,  et  peiit-être 
aussi  un  peu  de  savoir  faire,  sur  qui  vous  l’êtes 
vous  taillée  sinon  sur  le  dos  des  quelques  vieux 
confrères  qui  vous  entourent  ?  C’est  en  somme  de 
ce  qu’ils  perdent  chaque  jour  que  vous  vivez  ; 
Certes,  ils  ont  eu  leur  temps,  ils  furent  ce  que 
vous  êtes  ;  mais  le  jour  viendra,  et  vite,  croyez-le, 
où  ce  sera  votre  tour  de  devenir  ce  qu’ils  sont  au¬ 
jourd’hui  ;  et  par  les  temps  qui  nous  attendent, 
ce  jour-là  vous  ne  serez  pas  plus  riches  qu’eux, 
au  contraire  1 

La  vieillesse  vous  guette,  et  je  vous  la  souhaite  ; 
Mais  si  vous  la  voulez  honorable,  honorée  et  à 
l’abri  d’une  misère  d’autant  plus  sombre  que 
plus  cachée,  sachez  bien  que  le  meilleur  moyen 
de  vous  l’assurer,  n’est  pas  de  compter  sur  les 
revenus  d’un  capital  que  vous  n’aurez  su  ni  pu 
amasser,  mais  bien  de  vous  constituer  dès  mainte¬ 
nant  des  droits  à  une  retraite  bienfaisante  avec 
quelques  économies  que  vous  pouvez  facilement 
réaliser  sur  le  superflu  d  e  vos  budgets. 

L’expérience  ne  prouve  que  trop  que  le  vieux 
médecin  ne  peut  guère  compter  pour  vivre  sur 
une  richesse,  que  jamais  sa  profession  ne  lui  per¬ 
mettra. 


C’ést  par  dès  réserves  accumulées  dès  mâiîité- 
nant  pendant  que  vous  êtes  encore  jeune  "et  que 
votfe  travail  est  en  plein  rendement  que  vous 
devez  Vous  constituer  cette  retraite,  qui  vièndtà 
si  h'eùCeusement  parfaire  les  revenus  d’un  capital 
ou  d’un  patrimoine  aléatôites  et  problématiques, 
Et  encore  îâüt-il  que  vous  placiez  ces  résêïV2s 
en  lieu  sûr,  et  ailleurs  que  dans  des  sociétés  à 
l'avenir  douteux  . . . 

C’est  pour  cela  que  le  Concours  Médical  a  créé 
la  Mutualité  P'amiliale  du  Corps  Médical  fran¬ 
çais  qui  est  le  plus  ancien,  lé  plus  riche,  le  plus 
solide  des  organismes  de  défense  contre  ce  risques 
vieillesse  dont  je  vous  parle. 

Pour  vous,  nous  avons  créé  nos  combinaisous 
retraites  :  / 

l’une  qui  assure  à  60  ans  une  retraite  pouvant 
atteindre  4.800  francs, 
l’autre  garantissant  la  même  somme  à  65  ans, 
toutes  deux  se  cumulant  au  besoin  pour  assu¬ 
rer  9,600  francs  de  retraite  à  65  ans, 

toutes  deux  ouvertes  également  et  en  plus  aux 
femmes  des  sociétaires, 

toutes  deux  enfin  ouvertes  aux  enfants  des  so¬ 
ciétaires, 

de  telle  façon  qu’un  ménage  médical  peut 
compter  à  65  ans,  sur  une  retraite  globale  de 
19 .200  francs. 

Et  pour  assurer  ces  services  nous  avons  établi 
deux  systèmes  de  cotisations 
Lun  avec  primes  simples  à  capital  aliéné  ; 
une  autre  avec  primes  contre  assurées,  c’est-à- 
dire  remboursables  aux  ayants  droit  en  cas  de 
décès  du  sociétaire  avant  l’âge  de  la  retraite  ; 
Nous  avons  même  mis  à  l’étude  : 
une  troisième  combinaison  avec  prîmes  à  capi¬ 
tal  réservé,  c’est-à-dire  remboursables  aux 
ayants  droit,  quelle  que  soit  la  date  du  décès  du 
sociétaire. 

Les  confrères  que  cette  combinaison  intéresse¬ 
raient  peuvent  écrire  au  secrétaire  général  D'  Mi¬ 
gnon  37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 

Vous  le  voyez,  toutes  les  Combinaisons  prati¬ 
ques  sont  prévues.  J’ajouterai  que  nous  n’inter¬ 
disons  nullement  à  nos  sociétaires  d’adhérer  ù 
d’autres  Caisses  analogues  :  car  plus  ils  sont  pré¬ 
voyants,  plus  nous  tes  en  félicitons. 

Voici  enfin  un  aperçu  des  cotisations  ; 


Combinaison  hetraite  a  60  ans. 


Ages 

Primes 

Primes 

— 

simples 

contre  assurées 

20  ans 

8  ,20 

9  ,70 

25  » 

11  ,10 

13  ,10 

30  » 

15  ,40 

18  ,10 

35  .) 

21  ,70 

25  ,50 

40  » 

32 

37  ,20 

45  » 

50  ,10 

57  ,50 
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Prix  calculés  pour  une  part  de  pension  de 
1201rancs  multiplier  par  le  nombre  de  parts  jus¬ 
qu’au  maximum  de  40  parts. 

Age  limite  d’entrée  45  ans.  ; 

Cotisations  eetraites  a  65  ans.  ' 


Ages 

Primes 

Primes 

— 

simplés 

contre  a  ssur 

20  ans 

4  ,80 

5  ,80 

25  » 

6  ,40 

7  ,90- 

30  » 

8  ,70 

10  ,80 

35  » 

12  ,10 

15 

40  ). 

17  ,20 

21  ,40 

45  » 

25,60 

31  ,60 

50  » 

40  ,80 

49  ,30 

Toujours  pour  une  part  de  pension  de  120 
francs  multiplier  comme  ci-dessus.  Age  limite 
d’entrée,  50  ans. 

Chers  Confrères, 

Ainsi  documentés,  je  veux  croire  : 

1“  que  vous  comprendrez  l’intérêt  que  tous 
vous  avez'à  vous  inscrire  pour  une  retraite  répon¬ 
dant  à  vos  besoins  et  à  votre  situation  ; 

2°  que  vous  n’hésiterez  pas  à  venir  à  la  Mu¬ 
tualité  familiale  qui  vous  offre  tant  de  facilités 
^pour  le  maximum  de  garantie. 

Et  je  reste  à  la  disposition  de  chacun  d’entre 
vous  pour  lui  fournir  tons  les  détails  complémen¬ 
taires  dont  il  aurait  besoin. 

H.  Mignon. 


VARIÉTÉS 


Notre-Dame-de-Paris.  Centre  de  Vie  0) 


En  contemplant  la  merveille  de  pierre  qu’est 
Notre  Dame  de  Paris,  on  né  se  doute  guère  de 
la  place  que  ce  monument  tient  dans  notre  his¬ 
toire.  Cette  vieille  cathédrale,  qui  pendant  plus 
de  sept  siècles  a  victorieusement  résisté  aux 
injures  des  temps  et  des  hommes,  et  qui,  heu¬ 
reusement  restaurée,  est  un  des  chefs-d’œuvre 
les  plus  achevés  et  les  plus  harmonieux  de  l’art 
gothique  de  l’Ile-de-France,  a  été  témoin  de  la 
plupart  des  hauts  faits  de  notre  histoire.  Elle 
ne  fut  pas  seulement  un  temple  religieux  comme 
de  nos  jours,  mais  bien  un  Centre  de  vie,  de  vie 
intense,  vie  politique,  vie  intellectuelle,  vie 
sociale.  MM.  Jean  Moura  et  Paul  Louvet  ont 
admirablement  compris  et  conté  cette  histoire, 
à  laquelle  ils  impriment  un  mouvement  pas¬ 
sionnant.  Leur  ouvrage  servira  de  base  solide 
à  la  nouvelle  collection  d’histoire,  quiparaît  sous 
le  titre  :  «  Quand  la  France  était  jeune  »  et  est 
dirigée  par  un  maître  du  genre  qui  a  fait  ses  preu¬ 
ves,  M.  Edmond  Pilon. 


A  l’époque  gallo-romaine  une  église  catho¬ 
lique  remplaça  le  temple  de  Jupiter,  que  les 
Romains  vainqueurs  avaient  élevé  à  la  poupe 
de  l’île  de  Lutèce.  Les  Normands  la  détruisirent, 
elle  fut  réédiflée. 

D’après  Jean  de  Saint-Victor  et  Philippe  de 
Grève,  l’évêque  Maurice  de  Sully  projeta  de 
lui  substituer  un  monument  d’importance.  Le 
pape  guelfe,  Alexandre  III,  alors  réfugié  en 


(1)  Jean  Mouba  et  Paul  Louvet:  Nnlre-Dame-de- 
Paris.  Centre  de  Vie.  A  la  Revue  Française,  Alexis 
Radier,  édit.,  11,  rue  de  Sèvres,  Paris-VI“ 


France,  aurait  posé  au  début  de  1163  la  première 
pierre  de  Notre-Dame-de-Paris.  A  côté  de  la 
nouvelle  église,  Maurice  de  Sully  bâtit  son  évê¬ 
ché,  une  véritable  forteresse.  Le  maître  maçon, 
Pierre  de  Montreuil,  fit  diligence.  En  1182,  le 
légat  du  Pape,  le  cardinal  Henry  de  Château- 
Marçay  put  consacrer  le  maître-autel  et  le  16 
janvier  1185,  le  patriarche  de  Jérusalem,  Hé- 
raclius  et  le  maître  des  Hospitaliers,  Roger, 
envoyés  par  Baudouin  IV,  roi,  de  ^  Jérusalem, 
pour  prêcher  la  troisième  croisade,  y  dirent  la 
première  messe.  L’église  Sainte-Marie  qui,  à 
côté,  servait  au  culte  fut  alors  démolie. 

Les  habitants  du  voisinage,  les  corps  de 
métiers  et  Suger  s’ingénièrent  à  orner  la  nou¬ 
velle  église  ;  on  cite  même  l’histoire  d’une  con¬ 
frérie  de  filles  de  joie  qui,  répondant  à  l’appel  de 
Maurice  de  Sully  à  ses  ouailles,  fit  don  d’un 
vitrail  avec  une  inscription  vantant  leur  charité 
et  leur  vocation.  L’évêque  refusa  cette  aumône 
qu’U  jugea  scandaleuse. 

La  cathédrale  n’  était  pas  seulement  destinée  au 
culte,  elle  donnait  asile  aux  sans-logis  et  servait 
de  refuge  aux  serfs  de  l’Eglise.  Les  chantres  de 
Notre-Dameydirigeaientles petites  écoles,  oùl’on 
enseignait  toutes  les  connaissances  et  parmi  elles 
la  médecine.  Le  peuple  venait  s’y  amuser  et  la 
fête  des  fous  avait  lieu  dans  le  chœur  sans  s’inter¬ 
rompre  durant  la  messe.  Parfois  les  factions 
y  livraient  bataille  et  la  mort  d’un  combattant, 
profanant  l’église,  exigeait  une  purification.  De 
hauts  personnages  y  furent  ensevelis  dès  l’origine. 
Le  19  août  1186,  on  inhuma  sous  le  grand  autel, 
Geoffroy,  comte  de  Bretagne,  devenu  évêque 
et  plus''^tard  Isabelle  de  Hainault,  la.  première 
femme  de  Philippe-Auguste.  Notre-Dame  fut 
fermée  durant  quelque  temps  lors  de  l’excom- 
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munication  de  Philippe-Auguste,  qui  avait 
répudié  sans  raison  sa  seconde  femme,  Inge- 
burge  de  Danemark,  pour  conserver  sa  maîtresse 
Agnès  de  Méran. 

En  1208,  la  façade  occidentale  était  termi¬ 
née,  et  à  la  mort  de  Philippe-Auguste  en  1223, 
l’église  était  entièrement  voûtée. En  1235,  sous 
le  règne  de  Saint  Louis,  on  pouvait  la  cons¬ 
idérer  comme  achevée'.  On  avait  mis  soixante- 
douze  ans  à  la  construire. 

Notre-Dame  était  bien  entourée  ;  il  n’y  avait 
pas  moins  de  seize  églises  ou  chapelles  dans  la 
cité,  dont  Jean-le-Rond  dans  son  voisinage  im¬ 
médiat  avec  le  Bureau  des  Pauvres  et  l’Hôtel- 
Dieu.  Le  parvis  était  surélevé  de  trois  marches 
et  la  petite  place  très  irrégulière,  quilerprécédait, 
était  constamment  encombrée.  C’est  que  la 
liberté  du  commerce  était  assurée  sur  le  parvis 
à  l’ombre  de  Notre-Dame,  on  y  vendait  toutes 
sortes  d’objets  exotiques  et  de  marchandises 
précieuses.  Les  jongleurs,  les  écoliers,  les  tabel¬ 
lions  s’y  installaient  et  une  foire  aux  jambons 
s’y  tenait  la  semaine  sainte.  Les  serfs  venaient 
s’y  faire  affranchir,  les  hommes  d’armes  à  cheval 
entraient  dans  l’église  pour  y  faire  ou  accom¬ 
plir  des  vœux.  Des  estropiés,  des  contagieux, 
des  frénétiques  venaient  s’y  faire  soigner,  tan¬ 
dis  que  des  mires  donnaient  sous  le  porche 
leurs  consuJ^tions.  Les  filles-rnères  abandon¬ 
naient  leurs  nouyeau-nés  aux  pieds  des  baptis¬ 
tères,  Les  niendiants  menaçants  y  exigeaient  la 
charité,  L’évêque  Eudes  de  Sully  dut  désigner 
quatre  marguilliers  pour  faire  la  police,  secondés 
par  le  cheYecier  de  la  chapelle  de  la  Vierge,  à 
qui  revenait  la  surveillance  du  chœur.  Aidés 
de  sergents  laïcs,  ils  chassaient  les  filles  de  joie 
qui  venaient  chercher  des  clients  dans  le  sanc¬ 
tuaire,  les  bourgeois  qui  y  soupaient  et  jouaient, 
ils  surveillaient  les  rendez-vous  galants  et  guet¬ 
taient  les  voleurs.  Notre-Danie  était  un  lieu 
d’asile  pour  les  criminels,  La  nuit,  on  fermait 
les  portes  et  on  ne  les  ouvrait  à  minuit  qu’aux 
chanoines,  qui  venaient  chanter ‘matines.  Les 
sans’logis  se  réfugiaient  dans  les  tours  où  jis 
étaient  admis  pour  aider  à  sonner  les  cloches. 
Des  fêtes  populaires  se  donnaient  dans  la  ca¬ 
thédrale  ;  une  des  plus  pittoresques  était  la  fête 
de  l’âne.  Lin  âne,  monté  par  une  jeune  fille,  rap¬ 
pelait  la  fuite  en  Egypte.  On  chantait  et  les  as¬ 
sistants  reprenaient  le  refrain  :  hi  han  1  hi  han  1 
En  un  mot,  Notre-Dame  était  à  l’origine  une 
véritable  Maison  du  Peuple. 

L’importance  de  la  cathédrale  et  l’autorité 
de  l’évêque  portèrent  ombrage  à  la  royauté. 
Notre-Danie  était  tout  à  la  fois  un  temple,  un 
tribunal,  un  hospice,  une  école,  un  musée,  un 
marché,  une  bourse.  Louis  IX  chassa  d’abord 
les  marchands  du  Temple  et  le  légat  du  Pape  im¬ 
posa  un  deuil  générali  dicté  par  le  désastre  des 
Croisades.  Le  Chapitre  de  Notre-Dame  se  mon¬ 


trait  exigeant  pour  ses  serfs.  Après  la  répression 
de  la  révolte  des  Pastouraux,  Blanche  de  Cas¬ 
tille,  régente,  délivra  les  paysans  de  Ghâtenay, 
qui  n’avaient  pu  payer  la  dîme  aux  chanoines. 
On  vit  alors  les  jeunes  écuyers  faire  à  Notre- 
Dame  leur  veillée  d’armés  et  s’y  faire  armer 
chevaliers  avant  d’accompagner  le  roi  à  la  croi¬ 
sade  contre  Tunis. 

Plus  tard  la  cathédrale  bénéficia  de  la  con¬ 
damnation  des  Templiers,  et  l’on  prit  sur  leurs 
biens  confisqués  de  quoi  payer  l’édification  du 
portail  septentrional.  A  la  mort  de  Louis  X, 
les  Etats  généraux  lurent  réunis  à  Notre-Dame 
et  proclamèrent  la  loi  salique,  et  Philippe  de 
Valois  après  sa  victoire  de  Cassel  fit  dresser  dans 
l’église  sa  statue  équestre  en  bois  doré  (1328.) 

La  place  du  Parvis  offrait  parfois  un  aspect 
sinistre.  Devantla  porte  de  l’Hôtel-Dieu,  toute 
voisine,  on  exposait  les  cadavres  des  morts  de 
l’hôpital  et  une  échelle  patibulaire  y  était  dres¬ 
sée.  En  1344,  Henri  de  Malestroit,  clerc,  maî¬ 
tre  des  requêtes  à  l’Hôtel  du  roi,  qui,  avec  ses  deux 
frères,  avait  trahi  la  cause  de  Philippe  de  Va¬ 
lois  au  profit  des  Anglais,  y  fut  exposé  avant 
son  supplice. 

Bien  que  Notre-Dame  ait  été  le  siège  d’une 
confrérie  qui  soutenait  Etienne  Marcel,  pré¬ 
vôt  des  marchands,  pendant  les  discordes  qui 
accompagnèrent  la  guerre  de  Cent  ans,  elle  vit 
s’élever  une  rivale  qui  peu  à  peu  se  substitua 
à  elle  comme  Maison  du  Peuple,  çe  fut  l’Hôtel 
de  Ville.  Lors  de  la  libération  du  roi  Jean,  les 
Parisiens  donnèrent  à  Notre-Dame  un  cierge 
dont  la  longueur  égalait  le  pourtour  des  remparts 
de  la  ville,  et  on  y  fit  brûler  ce  cierge  enroulé, 
offrant  l’aspect  d’une  immense  queue  de  rat. 

Armagnacs,  Bourguignons  se  succédaient 
au  pouvoir  pendant  la  domination  anglaise,  et 
tandis  que  Charles  VII  était  sacré  à  Reims, 
Henri  VI  d’Angleterre  était  couronné  roi  de 
France  à  Notre-Dame-de-Paris  le  27  novembre 
1431,  et  le  13  octobre  1435,  on  célébrait  en 
grande  pompe  à  Notre-Dame  les  obsèques  de  ta 
reine  Isabeau  de  Bavière. 

Mais  peu  à  peu  l’importance  politique  et  so¬ 
ciale  de  Notre-Dame  diminua.  Le  jeudi  26  no¬ 
vembre  1454,  sous  décanat  de  Denis  de  Soûls 
le  Four,  Jacques  Desparts,  chanoine  de  Notre- 
Dame,  et  premier  médecin  du  roi  Charles  Vll, 
réunissait  bacheliers,  licenciés  et  docteurs  ré¬ 
gents  autour  des  bénitiers  de  Notre-Dame,  et 
prenait  les  dispositions  nécessaires  pour  instal¬ 
ler  rue  des  Rats  la  faculté  de  médecine  dans  une 
maison  achetée  aux  Chartreux.  En  1510,  la  ca¬ 
thédrale  menaçait  ruine  et  on  dut  procéder  à  des 
réparations  urgentes,  continuées  en  1526. 

Pendant  le  XVI®  siècle  Notre-Dame  fut  té¬ 
moin  d’amendes  honorables  incessantes  de  Hu¬ 
guenots,  qui  défilaient  devant  son  porche  avant 
d’être  livrés  au  bûcher. 
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IOn  fit  dans  la  cathédrale  des  obsèques  fas¬ 
tueuses  à  François  et  à  ses  deux  fils  morts 
bien  auparavant. 

Néanmoins  l’usure  dévorait  la  vieille  église. 

I  Le  18  novembre  1551,  en  présence  du  roi  et  de 
j  la  reine,  lors  d’une  procession  des  reliques  de 
I  Sainte-Geneviève,  les  stalles  s’écroulèrent. 

'  Pendant  les  guerres  de  religion,  Notre-Dame 
:  fut  taxée  20.000  livres  et  les  chanoines  durent 
I  livrer  à  la  fonte  une  partie  des  richesses  du  Tré- 
I  sor.  Henri  III  donna  à  Notre-Dame  le  tableau 
;  ridicule  et  méprisable  des  processions  dè  fla- 
I  gellants  enfermés  dans  des  sacs,  processions 
I  auxquelles  il  prenait  part  et,  peu  après,  les  cha- 
'  jioines  devenus  tous  ligueurs,  Notre-Dame, 
j  après  un  service  en  l’honneur  du  duc  de  Guise, 
î  récemment  assassiné  à  Blois,  devint  une  ca¬ 
serne  de  moines  ligueurs  et  reçut  le  30  mai  1590 
la  singulière  procession  des  soldats  ecclésias¬ 
tiques. 

A  son  entrée  à  Paris  le  22  mars  1594,  Henri 
!  IV,  converti  au  catholicisme,  se  rendit  tout 
d’abord  à  Notre-Dame  poqr  y  entendre  la 
;  messe,  et  le  jeudi  saint  de  la  même  année,  le  roi 
y  lava  les  pieds  de  douze  pauvres.  Un  Te  Deum 
y  fut  chanté  lors  de  la  paix  de  Vervins,  et  Jean 
;  Chastel,  après  son  attentat,  dut  faire  amende 
,  honorable  devant  le  porche. 

'  Malgré  les  Te  Detim  répétés,  Notre-Dame 
était  à  demi-abandonnée,  et  fut  à  cette  époque 
presque  un  lieu  mal  lamé,  où  s’étalait  la  prosti- 
’  tution. 

ï  Le  14  octobre  1622,  à  la  demande  de  Louis 
'  XIII,  le  pape  Grégoire  XV  transforma  Notre- 
i  Dame  en  métropole  et  François  de  Gondi,  alors 
'  évêque  suffragant  de  Sens,  devint  le  premier 
archevêque  de  Paris. 

Les  environs  de  Notre-D ame  se  transformèrent, 
on  y  construisit  partout  même  dans  l’île  Notre- 
Dame.  La  place  du  Parvis  resta  néanmoins  bis¬ 
cornue  avec  sa  statue  informe,  appelée  par  dé¬ 
rision  M.  Legris,  sa  fontaine,  son  échelle  pati¬ 
bulaire,  et  elle  était  toujours  encombrée  de  mar¬ 
chands-  de  toutes  sortes. 

Des  événements  divers  se  manifestèrent  à 
cette  époque  à  Notre-Dame.  Lors  de  la  céré¬ 
monie  du  vœu  de  Louis  XIII,  vœu  qui,  exaucé, 
futsuivi  delà  naissance  d’un  dauphin,  une  que¬ 
relle  de  préséance  éclata  dans  la  cathédrale  le 
15  août  1638  entre  le  Parlement  et  la  Chambre 
des  Comptes  et  faillit  dégénérer  en  émeute. 
Les  19  et  20  janvier  1643,  lors  de  la  célébration 
des  funérailles  de  Hicheieu  des  incidents  ana¬ 
logues  se  produisirent,  incidents  auxquels  fut 
mêlée  l’Université. 

Survint  la  Fronde  et  le  rôle  trouble  qu*y 
joua  le  coadjuteur  de  l’archevêque,  le  cardinal 
de  Retz,  qui  transforma  la  tour  de  Notre-Dame 
en  forteresse  ;  il  songeait  à  s’y  retirer  et  à  s’y 
I  défendre. 


Le  règne  de  Louis  XIV  fut  pour  la  cathédrale 
l’ère  des  Te  Deum  et  en  même  temps  celui  de 
favstueuses  obsèques  de  l’archevêque  Harduin 
de  Péréflxe,  d’Anne  d’Autriche,  d’Henriette 
d’Angleterre,  de  Turenne,  deCondé,  etc...  Des 
mausolées  et  des  décorations  au  goût  du  jour, 
dont  l’architecture  jurait  avec  le  caractère  des 
voûtes  gothiques,  furent  élevés  dans  la  nef  et 
l’on  y  entendit  la  puissante  voix  de  Bossuet, 
de  Bourdaloue  et  d’autres  éminents  orateurs 
sacrés. 

A  la  fin  du  règne  du  Grand  Roi,  l’autel  me¬ 
naçait  ruine,  Mansart  fut  chargé  de  le  réparer, 
et  le  chœur  lut  fermé  pendant  quinze  ans.  Ce  fut 
alors  en  1711  qu’à  quinze  pieds  de  profondeur 
on  découvrit  les  vestiges  de  l’ancien  temple  de 
Jupiter,  Lé  cardinal  de  Noailles,  archevêque, 
aussi  mal  avisé  que  bien  intentionné,  lut  alors  le 
bourreau  de  Notre-Dame  dans  les  réparations, 
qu’il  fit  exécuter. 

En  1715,  un  service  fut  célébré  pour  le  duc 
et  la  duchesse  de  Bourgogne,  puis,  lors  de  la 
mort  de  Louis  XIV,  on  déposa  solennellement 
le  cœur  du  grand  monarque  sous  Je  maître- 
autel. 

Les  Te  Deum  reprirent  sous  le  règne  de  Louis 
XV.  En  1757,  le  parvis  fut  témoin  de  l’amende 
honorable  de  Damien,  le  régicide.  . 

En  1756,  Soufflot  avait  fait  bâtir  la  trésore¬ 
rie  et  la  sacristie. 

Les  alentours  de  Notre-Dame  avaient  été 
dégagés.  Dès  1748,  la  place  du  Parvis  avait  été 
modifiée  par  la  démolition  de  l’église  Saint- 
Jean-le-Rond,  par  celle  de  l’église  Saint-Cbrjs- 
tophe.  Le  grand’porte  du  cloître  avait  été 
construite.  On  avait  supprimé  la  fontaine,  la 
statue  de  M.  Legris  et  l’échelle  patibulaire.  Le 
vandalisme  des  architectes  de  l’époque  trans¬ 
forma  fâcheusement  la  façade. 

Les  Te  Deum  recommencèrent  avec  l'avè¬ 
nement  de  Louis  XVI,  d’abord  pour  le  sacre, 
puis  pour  la  naissance  du  Dauphin,  Alors  eut 
lieu  pour  la  première  fois  l’illumination  de 
l’église. 

L’incendie  de  l’ Hôtel-Dieu  en  1772,  permit 
de  doter,  lors  de  la  reconstruction,  la  place  du 
Parvis  d’une  façade  neuve. 

Mais  voici  la  Révolution.  Le  27  septembre 
1789  on  procède  à  Notre-Dame  à  la  bénédic¬ 
tion  des  drapeaux  de  la  Garde  nationale.  La 
cathédrale  redevient  pour  un  temps  la  Maison 
du  Peuple  ;  la  Section  de  la  Cité  y  tient  ses 
séances.  Pour  la  dernière  fois  son  porche  est 
témoin  d’une  amende  honorable,  celle  du  mar¬ 
quis  de  Favras  le  19  juillet  1790. 

Le  12  janvier  1791,  les  paroisses  de  la  Cité 
furent  supprimées  et  rattachées  à  Notre-Dame  ; 
les  chanoines  réfractaires  au  serment  furent 
expulsés,  l’évêque  élu  Gobel  fut  installé  en 
grande  pompe  par  Lafayette,  sur  l’ordre  du 
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maire  Bailly  le  27  mars^  1791.  La  populace 
au  cours  d'une  émeute  pilla  l'église  le  9  octo¬ 
bre  1793,  et  le  17  brumaire  an  II  (17  novembre 
1793)  Gobel  et  son  clergé  vinrent  se  démettre 
de  leur  charge  à  la  barre  de  la  Convention  et 
abandonnèrent  Notre-Dame.  Un  vandalisme 
furieux  se  manifesta  ;  on  abattit’ les  vingt-huit 
rois  de  Juda  de  la  façade,  pn  enleva  la  croix  de 
la  flèche  et  l'on  descendit  les  huit  cloches  pour 
les  livrér  à  la  fonte. 

Chaumette  sauva  le  monument.  Il  le  fit  trans¬ 
former  en  Temple  de  la  Raison  par  arrêté  de  la 
Commune,  et  le  30  brumaire  (20  novembre  1793) 
eut  lieu  la  fête  de  la  Déesse  Raison,  figurée  par 
l'àctriceMUe  Maillard. Mais  lecultede  laRaison 
n'eut  aucun  -  succès  et  céda  le  pas  à  celui  de 
l'Etre  suprême.  Notre-Dame  abandonnée  de¬ 
vint  un  magasin,  où  de  temps  à  autre  se  tenaient 
des  réunions  officielles. 

Après  le  9  thermidor  il  se  constitua  à  Paris 
une  société  catholique.  Le  11  prairial  an  III 
(30  mai  1794)  Grégoire,  évêque  de  Loir-et-Cher, 
Roger,  évêque  de  l'Ain,  Saurine,  évêque  des. 
Landes,  représentants  du  Peuple,  réclamèrent 
et  obtinrent  comme  catholiques  la  jouissance 
de  Notre-Dame. 

Le  15  août  1795,  l'évêque  constitutionnel 
Roger,  de  l'Ain,  y  officia  et  la  Société  catho¬ 
lique,  présidée  par  Oudet,  s’efforça  d’assurerles 
frais  du  culte.  En  août  1798,  Roger  est  élu  évê¬ 
que  àe  Paris,  aux  appointements  de  50  francs 
par  mois,  mais  il  doit  partager  l’usage  de  la  ca¬ 
thédrale  avec  les  théophilanthropes,  qui  viennent 
y  célébrer  leur  culte. 

Le  20  décembre  1799  un  arrêté  des  Consuls 
rétablit  officiellement  le  libre,  exercice  du  culte 
et  Notre-Dame  fut  fermée  pour  réparations  en 
vue  de  la  célébration  de  la  cérémonie  officielle 
du  Concordat,  qui  eut  lieu  le  18  avril  1800,  jour 
de  Pâques  ;  le  nouvel  archevêque  de  Belloy  offi¬ 
ciait ’en  présence  du  cardinal  légat  du  Pape.  La 
Société  catholique  fut  dissoute. 


Nous  ne  ferons  qu’évoquer  les  splendeurs 
napoléoniennes,  ,  le  sacre  de  l’Empereur  par 
Pie  VII,  l’ère  des  Te  Deum  qui  recommence  et 
qui  accompagne  le  retour  des  Bourbons.  Cepen- 
dans  la  vieille  église  menace  ruine,  il  faut  la  ré¬ 
parer.  Victor  Hugo  et  les  romantiques  décou¬ 
vrent  les  merveilleuses  beautés  des  monuments 
gothiques  et  réclament  avec  instance  leur  res¬ 
tauration.  Lassus  et  Viollet  le  Duc  sont  chargés 
d’étudier  la  reconstitution  de  Notre-Dame  en 
font  le  devis  en  1845,  et  Viollet-le-Duc  le  réalise. 

Comme  cérémonies  grandioses  il  y  eut,  le  7 
juillet  1848,  les  obsèques  de  l’archevêque  Mgr 
Affre,  victime  de  l’émeute  qu’il  cherchait  à 
apaiser,  puis’le  sacre  de  Napoléon  III.  Le  vendredi 
saint  1871,  Notre-Dame  fut  envahie  par  les 
fédérés,  qui  tentèrent  de  l’incendier;  les  troupes 
de  Versailles  arrivèrent  à  temps  pour  sauver 
l’église  avec  l’aide  des  habitants  du  quartier. 

Depuis  Notre-Dame  ne  sortit- plus  de  ses  at¬ 
tributions  religieuses.  Des  obsèques  nationales 
y  furent  assez  fréquemment  célébrées,  et  sa 
chaire  rententit  des  plus  fameux  orateurs  sacrés' 
de  notre  époque,  prêtres  ou  religieux.  Durant 
la  grande  guerre, le  11  octobre  1914, une  bombe 
d’avion  tomba  sur  Notre-Dame,  et  y  fit  quelques' 
dégâts. 

La  construction  du  nouvel  Hôtel-Dieu,  la 
disparition  de  l’ancien,  la  construction  delà 
Préfecture  de  police,  l’aménagement  des  quais 
et  des  ponts,  l’établissement  de  squares  ont 
totalement  transformé  le  quartier  de  Notre-Dame 
qui,  habilement  reconstituée,  admirablement 
dégagée,  constitue  un  des  joyaux  les  plus  beaux 
de  la  capitale. 

Elle  li’est  plus  le  centre  de  vie  intense  de  ses 
origines,  mais  elle  reste  un  lieu  de  recueillement 
pour  les  fidèles  et  un  objet  d’admiration  pour 
les  étrangers  qui  visitent  Paris. 

.1.  Noir. 


XVir  CROISIÈRE  MÉDICALE  FRANCO-BELGE 

Bruxelles  Médical  —  Concours  Médical 

Cette  Croisière  qui  s’effectuera  pendant  les  vacances  de  Pâques,  à  bord  du  paque¬ 
bot  «  Théophile  Gautier  »  des  Messageries  Maritimes,  quittera  Marseille  le  lo  avril 
1933  et  sera  de  retour  dans  le  même  port  le  3o  avril.  L’itinéraire  comporte  des  escales 
ou  excursions  à  Messine,  Katakola,  Corinthe,  Itea,  Ithaque,  Corfou,  St-Jean  de 
Medua,  Cattaro,  Raguse,  Fiume,  Venise,  Porto-Corsini,  Naples,  Civita-Vecchia  et  Ile 
Rousse.  —  Pour  les  conditions  et  détails,  consulter  la  page  XXIX  du  présent  numéro 
et  demander  renseignements  complémentaires,  soit  au  Concours  Médical,  37,  rue  de 
Bellefond  à  Paris,  soit  aux  bureaux  des  Croisières  Médicales  franco-belges,  39,  Bou¬ 
levard 'Adolphe-Max  à  Bruxelles. 
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DESTRUCTION  DES  FOURMIS 

Par  le  Docteur  Chavigny, 

Professeur  à  la  Paculté  de  médecine  (le  Strasbourg. 


Tout  récemment,  à  la  Société  de  médecine  lé¬ 
gale,  MM-  Du  voir,  L.  DevM  et  Henri  Desoille  re¬ 
lataient  une  expertise  niédico-légale,  faite  par 
eux  à  propos  d’une  histoire  de  fourmis.  Une  ex¬ 
pertise  avait  été  ordonnée  par  le  Tribunal,  à 
l’effet  de  :  «  visiter  les  lieux  loués  à  M.  D...,de 
rechercher  et  constater  la  présence  de  fourmis  ar¬ 
gentines  dans  les  lieux,  et  de  dire  si  la  présence 
de  ces  fourmis  argentines  constituait  un  danger 
pour  les  occupants,  notamment  pour  les  enfants 
en  bas-âge,  comme  Test  celui  des  époux  D, . .  » 

Les  époux  D...  avaient  introduit  une  demande 
en  résiliation  de  bail  en  faisant  tout  particuliè¬ 
rement  valoir  que  les  fourmis, ayant  envahi  le 
logement  en  très  grand  nombre,  étaient  dange¬ 
reuses  pour  leur  enfant  qui 'venait  de  naître. 

Dans  l’article  présenté  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  légale,  il  est  indiqué  combien  il  est  diffleile  de 
débarrasser  un  immeubje  des  fourmis  qui  l’enva¬ 
hissent.  Parmi  les  substances  préconisées,  il  est 
fait  mention  du  fluorure  de  sodium,  et  également 
de  sciure  de  bois  imbibée  d’un  sirop  sucré  conte¬ 
nant  de  Tacide  arsénieux.  Il  est  escompté,  pa- 
raJtril,  par  les  inventeurs  de  ce  procédé  de  des¬ 
truction,  que  les  ouvrières  emporteront  des  par¬ 
celles  de  cette  sciure  jusqu’au^v  nids,  où  elle  pour¬ 
ra  réaliser  Tintoxication  de  tops  les  individtis. 
Nombre  de  maîtresses  de  maison  hésiferont,  et 
peut-être  avec  raison,  avant  d’introduire  dans 
leur  liabitation  up  sirop  sucré  ponteuant  de  l’açi- 
de  arsénieux.  Il  faut  compter  sur  une  erreur  pos¬ 
sible  d’une  domestique,  et  bien  plus  encore  avec 
la  gourmandise  des  enfants. 

Dans  ce  même  article,  il  est  enfin  rappelé, com¬ 
me  moyen  de  protection  direct,  qu’il  y  a  lieu  de 
placer  les  objets  à  préserver  des  fourmis  au  mi¬ 
lieu  do  récipients  remplis  d’eaq, 

Le  rapport  d’expertise,  qui  a  été  fait  ù  cette 
occasion,  est  extrêmement  complet,  fort  intéres¬ 
sant,  extrêmement  curieux.  Mais  il  ine  semble 
comporter  une  légère  lacune  :  il  n’est  pas,  en 
effet,  donne  de  conseil  bien  pratique  pour  se  dé¬ 
barrasser  des  fourmis  dans  un  immeuble. 

Les  fourmis  de  l’espèce  Mpnomorium  Pharao- 
nis  sont  extrêmement  voraces,  avides  surtout  de 
toutes  substances  sucrées.  Innombrables,  très 
habiles  ù  trouver  une  minime  fissure, par  où  leur 
porps  puisse  passer,  elles  triomphent  des  em- 


I  hallages  les  plu.s  hermétiques.  C’est  la  plaie  des 
cuisines,  des  buffets  de  salle  à  manger.  Sans 
qu’elles  soient  dangereuses,  il  est  fort  déplaisant 
d’en  trouver  gussi  bien  dpps  spp  lit  gue.dgq?  ses 
alimepts. 

Aussi  n’est-il  pas  superflu  d’ipdiquer,  pour  s’en 
débarrasser  un  produit  qui  a  fait  ses  preuves  et 
qui  est  sans  nul  danger  :  c’est  la  fleur  de  soufre. 
(1).  ■  .  ■ 

Il  suffît  de  semer  tpès  fégèrenieut  fa  fleur  (Je 
soufre  dans  les  endroits  où  les  fourmis  fréquen¬ 
taient  pour  les  en  voir  disparaître  complètement. 
Ce  produit  est  hiep  moins  dangereux  que  l’qpide 
arsénieux,  et  comme  tel,  1}  mérite  d’être  recom¬ 
mandé. 

Il  y  a  d’ailleurs  très  longtemps  quhl  est  em¬ 
ployé  par  les  jardiniers  ppptre  }es  fourmis. 

J’en  ai  fait  personuelfemept  ùsage  daps  p.ne 
maison  absolument  infestée  par  les  fourmis,  et 
j’ai  obteiiii  un  résultait  parfait. 

Les  propriétés  légèrement  laxatives  du  aowfre, 
son  inflammabilité  ne  SPîît  hullpment  un  incon¬ 
vénient,  ni  une  contre-indication,  quand  on  en 
use  avec  quelque  précaution. 

Cette  substance  ne  détruit  pas  les  fourmis,  elle 
ne  fait  que  les  éloigner,  mais  c’est  le  résultat  ej?- 
sentiel.  Comme  tous  les  parasites  de  nos  habita¬ 
tions,  les  fourmis  ne  se  multiplient  qu’eq  raison 
de  la  quantité  d’aliments  abandonnés  à  leur  vo¬ 
racité.  Les  affamer,  c’est  arrêter  la  reproduction, 
donc,  pratiquement  les  détruire. 

Pign  entendu,?!  y  aura  profit  à  cp  que  tous  les 
locataires  d’un  immeublé  epyahi  par  lea  fourmis, 
s’entendent  pour  employer  simultanément  le 
moyen  de  défende  précoiiisé,  çgr  il  sul&rait  d’une 
seule  négligence  à  un  étage  quelconque,  pour  as¬ 
surer  la  perpétuation  de  la  race, la  pérepnité  de  la 
fQufmilière,  G’ept  l’application  des  principes  gé¬ 
néraux  formulé?  dans  mon  ouvrage  sur  «les  Ra- 
:  rasit-çs  de  l’homme  et  dp  l’habitation.  » 

Si  je  ne  présente  pgs  eps  peiT^arflaes  et  rensei- 
,  gnemeiifs  .dévant  la  Société  de  médecine  légale, 
c’est  simplement  pour  leur  assurer  une  pliis  large 
diffusion  par  un  journal  de  médecine  générale. 

(1)  Pan?  l’expertise  rapportée  par  Duvoip,  Peyal 
et  Desoille,  il  est  fait  mention  qu’il  avait  été  employé 
«  une  poudre  à  base  de  sonfçe  »,  mais  il  n’est  nullement 
insisté  sur  ce  point. 
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LIGU^  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’ Administration 


Admissions. 

Le  Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

9.857  Hoffschmitt,  Mulhouse  (Haut-Rhin),  Syndicat 

de  Mulhouse. 

9.858  G-4NT0IS,  Le  Crotoy  (Somme),  Syndicat  d’Abbe¬ 

ville. 

9.859  Brun,  Bagnols-sur-Cèze  (Gard),  Syndicat  du 

Gard. 

9.860  Munzenberger,  Créteil  (Seine),  Syndicat  de  la 

Banlieue-Est. 

9.861  Mme  Munzenberger,  Créteil  (Seine),  Syndicat 

de  la  Banlieue-Est. 

9.862  Decourt,  Ligueil  (Indre-et-Loire),  Parrains  : 

D's  Cousin  et  Marnay. 

9.863  Bluzat,  Lurcy-Lévy  (Allier),  Parrains  :  Dr» 
‘  Virmont  et  Mouchet. 

9.864  Lacaze,  Bages  (Pyrénées-Orientales),  Syndicat 

des  Pyrénées-Orientales. 

9.865  Verrière  (Pierre),  46,  rue  Hôtel-de-Ville,  Lyon 

(Rhône).  Parrains  :  D«  Verrière  père  et  Noir. 

9.866  Casalis,  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise),  Parrains  , 

Parrains  :  D»»  Mignon  et  Leulier. 

9.867  Leclercq,  Le  Vééinet  (Seine-et-Oise),  Parrains  : 

D«  Mignon  et  Leulier. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  F.  avait  obtenu  l’appui  pécuniaire  et  le 
bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie  dans  une  affaire  de 
responsabilité  professionnelle.  A  la  suite  d’une  ex¬ 
pertise  qui  lui  est  favorable,  son  adversaire  s’est  dé¬ 
sisté  de  sa  demande 

Le  Dr  F.  fait  à  la  Caisse  de  la  Ligue  un  don  de 
250  francs,  dont  le  Conseil  le  remercie. 

Le  Dr  G.  est  assigné  en  117.118  fr.  60  de  dom¬ 
mages-intérêts  et  remboursement  de  frais  [par  le 
père  d’un  jeune  homme  mineur,  auquel  il  préduitune 
fracture  du  fémur.  La  Ligue  le  garantit  en  premier 
rang  pour  20.000  francs. 

Des  explications  du  Dr  G.,  il  résulte  que  sa  res¬ 
ponsabilité  ne  saurait  nullement  être  engagée. 
Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  et  le  béné¬ 
fice  de  la  Caisse  de  garantie.  Il  aura  à  demander  re¬ 
conventionnellement  le  paiement  de  ses  honoraires 
(2.500  francs)  et  10.000  francs  de  dommages-inté- 
.  rêts  pour  abus  de  citation  en  justice. 

Dans  l’affaire  de  responsabilité  du  Dr  B.,  à  la 
suite  de  l’expertise  à  laquelle  il, a  été  procédé,  le  tri¬ 
bunal  a  ordonné  une  enquête  pour  faire  la  preuve 
de  propos  qui  auraient  été  tenus  par  le  malade. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  d’interjeter  ap¬ 
pel  de- ce  jugement  et  accordera  cet  effet  l’appui 
pécuniaire  au  Dr  B. 

Contestations  d’honoraires. 

Le  Dr  C.  ayant  soigné  une  domestique  non  affi¬ 
liée  aux  assurances  sociales,  dont  le  patrops’est  en¬ 


gagé  à  payer  les  frais  médicaux,  rie  peut  obtenir  le 
paiement  des  1.530  frs  dîhonoraires  qui  lui  sont  dus. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  solidairement  le  patron  et  la  domestique. 

Le  Dr  C.,  ayant  soigné  un  patron  agriculteur,  as¬ 
sujetti  volontairement  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  le  client,  conseillé  par  son  assu¬ 
rance,  qui  propose  le  paiement  au  tarif  des  accidents 
du  travail  des  honoraires  du  médecin,  refuse  de 
payer. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'  C. 
pour  le  citer  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  C.  avait  obtenu  l’appui  pécuniaire  pour  re¬ 
couvrer  une  note  d’honoraires  de  2.500  francs  con¬ 
testée.  Le  client  ayant  payé  sur  citation,  le  Dr  C. 
a  eu  à  débourser  187  fr.  50  de  frais  et  honoraires 
d’huissier,  qu’il  abandonne  à  la  Caisse  de  la  Ligue. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  L.  a  obtenu  par  l’intermédiaire  d’un  huis¬ 
sier  le  paiement  de  158  fr.  40  d’honoraires  contestés, 
sur  lesquels  l’huissier  a  retenu  30  francs.  Le  Dr  L. 
demande  que,  sur  la  somme  touchée  pour  son 
compte,  sa  cotisation  soit  retenue  et  que  le  solde 
soit  58  fr.  40,  reste  acquis  à  la  Ligue. 

Le  Conseil  approuve  ce  réglement  et  adresse  ses 
remerciements  au  Dr  L. 

Le  Dr  G.  ayant  soigné  un  électrocuté,  qui  est  dé¬ 
cédé  à  la  suite  de  ses  blessures,  a  produit  une  note 
d’honoraires  de  2.845  francs  au  tarif  des  accidents 
du  travail  et  de  1.977  francs  de  frais  de  clinique.  La 
veuve  a  payé  3.000  franc  et  refuse  de  payer  le  solde, 
prétendant  qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  ce 
qui  est  contesté  par  le  patron  et  l’assurance. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  G. 
pour  poursuivre  en  droit  commun  le  recouvrement 
de  sa  note. 

Le  Dr  B.  ayant  soigné  la  victime  d’un  accident 
d’automobile,  sur  la  demande  du  chauffeur,  le  pa¬ 
tron  de  ce  dernier  et  l’assurance  refusent  de  payer, 
prétendant  que  la  blessée  a  donné  une  quittance 
pour  solde. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  B. 
pour  poursuivre  solidairement  la  blessée  et  l’auto¬ 
mobiliste  dont  le  chauffeur  a  causé  l’accident. 

Le  Dr  ’' P.,  ayant  accouché  une  femme  mariée, 
actuellement  divorcée,  le  mari  et  la  femme  refusent 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


591 


8Jw  — 22  — II  — 33 


tous  deux  de  payer  le  solde  de  se  s  honoraires,  soit 
715  francs  restant  dus  sur  1.015  francs. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui,  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  cette  somme. 

Le  Dr  B.,  satisfait  d’avoir  obtenu  le  règlement 
d’une  affaire,  grâce  à  l’appui  de  la  Ligue,  fait  à  celle- 
ci  un  don  de  20  francs  dont  le  Conseil  le  remercie. 

Le  Dr  A.  a  demandé  300  francs  d’honoraires  pour 
une  radiographie  et  une  réduction  de  luxation  de 
l’épaule.  Le  malade  refuse  de  payer,  prétendant  que 
les 'soins  l’auraient  rendu  infirme  s’il  n’était  allé 
trouver  par  la  suite  un  rebouteur. 

Le  Conseil,  en  accordant  l’appui  pécuniaire  au 
Dr  A.  pour  pousuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires,  indique  qu’il  serait  intéressant  de  poursuivre 
le  rebouteur  pour  exercice  illégal,  si  cela  était  pos¬ 
sible. 

Le  Dr  M.  a  obtenu  un  jugement  contre  un  ancien 
client  et  a  fait  procéder  à  une  saisie  de  ses  meubles.^ 
Une  tierce  personne  fait  opposition  à  la  vente  et  as¬ 
signe  le  Dr  M.  en  mainlevée  de  la  saisie  et  en  500 
francs  de  dommages-intérêts,  se  prétendant  pro¬ 
priétaire  des  meubles  saisis. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  M. 
pour  défendre  à  cette  demande. 

Le  Dr  H.  ayant  adressé  à  un  client  une  note  d’ho¬ 
noraires  de  1.000  francs,  celui-ci  prétend  ne  rien  de¬ 
voir,  ayant  payé  les  honoraires  au  fur  et  à  mesure. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  H.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  B.  satisfait  de  la  solution  donnée  à  son  af¬ 
faire  d’honoraires  accidents  par  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage,  fait  don  de  50  francs  à  la  Caisse  de  la  Ligue. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  T.  a  obtenu  gain  de  cause,  en  première 
instance  et  en  appel,  dans  une  contestation  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  à  un  enfant  blessé  dans 
une  usine.  L’avoué  a  touché  pour  lui  2.817  fr.  25, 
et  a  envoyé  1.830  fr.  67,  la  différence  représentant 
ses  frais. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  au  Dr  T.  de 
la  somme  de  2.817  fr.  25,  moins  150  francs,  qu’il 
abandonne  à  la  Caisse  de  la  Ligue  et  lui  adresse 
pour  ce  don  ses  remerciements. 

Le  Dr  L.  a  obtenu  la  condamnation  du  client 
gui  refusait  de  lui  payer  ses  honoraires  (1.100  francs) 
en  lui  reprochant  d’avoir  toléré  la  présence  d’une 
voisine  auprès  de  sa  femme. 

Son  avocat  demande  comme  honoraires  250  francs 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Divers. 

Le  Dr  D.  a  été  diffamé  dans  sa  clientèle  par  un 


herboriste,  qui  a  ouvert  illégalement  une  officine 
de  pharmacie. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  de¬ 
mander  judiciairement  des  dommages -intérêts  à 
son  diffamateur. 

Le  Docteur  F.  Se  plaint  de  troubles  apportés 
dans  l’exercice  de  sa  profession,  par  un  voisin  qui, 
toute  la  journée,  fait  marcher  un  moteur  bruyant. 

L’appui  pécuniaire  Ipi  est  accordé  pour  faire  cons¬ 
tater  le  trouble  dont  il  se  plaint  et  en  demander  la 
réparation  pour  le  passé  et  la  cessation  pour  l’avenir 
tant  au  propriétaire  de  l’immeuble  Voisin  qu’à  l’au¬ 
teur  du  trouble  lui-même. 

Le  Docteur  B.  a  obtenu,  en  première  instance, 
puis  en  appel,  la  condamnation  à  10.000  francs  de 
dommages-intérêts  d’une  Caisse  de  secours  d’ou¬ 
vriers  mineurs  qui  l’avait  révoqué  brusquement  de 
ses  fonctions  de  médecin  de  ladite  Caisse. 

La  Ligue  vient  de  recevoir  de  l’avoué  ladite  somme 
de  lO.QOO  francs  qui  sera  envoyée  au  Docleur  B. 

Le  Docteur  P.  a  été  diffamé,  devant  témoins,  par 
un  individu  qui  l’accusait  d’avoir  fait  avorter  une 
femme,  alors  qu’en,  réalité  il  l’a  opéré  de  kystes  de 
l’ovaire. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  P.  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  son  diffamateur. 

Le  Docteur  C.  Se  plaint  que  l’hôpital  ait  installé 
un  cabinet  de  radiographie  ouvert  à  la  clientèle 
payante,  qui  est  raccolée  par  affiches  administrati¬ 
ves  et  lui  cause  ainsi  un  préjudice,  à  lui  qui  est  radio- 
graphe. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le  Conseil 
accorde  l’appui  pécuniaire  au  Docteur  G.  pour  for¬ 
mer  un  recours  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Le  Docteur  B.,  ayant  été  convoqué  devant  la 
Commission  d’assistance  et  n’ayant  pu  s’y  rendre, 
n’a  pu  obtenir,  malgré  une  mise  en  demeure  adressée 
au  Préfet,  communication  de  la  décision  qui  a  été 
prise  à  la  suite  de  l’examen  par  la  Commission  de  ses 
mémoires  d’assistance  médicale  gratuite. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  sai¬ 
sir  le  Conseil  de  préfecture  d’une  demande  en  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

Les  Docteurs  F.  et  M.  ne  peuvent  obtenir  d’assu¬ 
rés  sociaux  le  paiement  de  leurs  honoraires,  avant 
d’avoir  signé  l’acquit  sur  les  femlles  de  maladie. 

Le  Conseil  leur  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  honoraires. 

Les  Docteurs  B.,  B.  et  C.  ayant  été  taxés  à  la  cé¬ 
dule  des  professions  non  commerciales,  au  lieu  de 
l’être  à  celle  des  traitements  _et  salaires,  pour  des 
traitements  fixes  qu’ils  reçoivent,  le  Conseil  leur 
accorde  l’appui  pécuniaire  pour  former  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  la  réclamation  conseillée  par 
M.  Martinot. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL* 


l^düVëtlés  et 

—  të  kW  eàügtés  iiitëitiatiohâi  d’Üj^âtùIôèië,  dé  bli^ 
mmoêiê  Ht  de  geoiogié  médicaies  aoit  se  tehir  à 
Tonlëuse  dü  metcredi  4  octdbïe  1933  au  dimanche 
8  octobre  sous  la  présidenee  de  M.  le  Do^en  Sabatier, 
inèniibre  (îe  i‘lrislitüt,  làürëat  düprix  Noiléi,  èt  de  îi.  ië 
f*rbfeSsëtir  Abèlbiiè,  dfcrÿëhde  la  F'àfcültê  dé  rilédeëihfe  ët 
>  de  pharmacie  de  Toulouse. 

^  Indication  des  rapports  et  des  rapporteurs  : 
jliî  1®  Rapport  de  géologie  ;  I:es  enuiè  ihernto-rtiinérales 
(les  Pyrénées  françaises  et  leur  groupement  géologique. 
Rapporteurs  français:  MM.  Menoaud  et  Àstre,  pro- 
féSs'éufs  â  là  FaÇtfltë  dës  âcieïieeS  de  f  oiil'ousé  ;  ïàtipôl'- 
tèüt  éti-atigèi-  (Ës^agndl)'  ;  M.  î’Abbé  Rahiofl  ËATAiÉR, 
professeur  de  gédiogle  à  TEcole  siipërleüre  d’agricditure 
de  Barcelone. 

2“  Rapport  de  CLiMATOTniRAPiE  :  Cures  climatiques 
el  lübefcülosé  pülMohÛift.  Râfipbrteüt  ffâriçalè  :  M. 
PiÉRY,  professeur  d’hydrologie' et  de  climatologie  à  .  la 
F'àcttlté  dfe  médëbine  dé  Bÿtiri  ;  rappoHeuf  ëïrartger 
’  (SUiâfeè)  ;  M:  Relié  BüHnànd,  ancien  rtiëdecih  üitettCdr 
dés  sanatoriums  de  Lêysin  èt  d’Hélduan. 

3“  Rapport  d’hydrologie,  de  climatologie,  de 
THAL.ASSOTHÉRAPIE  :  Indications  des  cures  stitnuïantes 
éhié  ieà  èftf’ditis  {eàuS:  tftihSérüiés,  Montagdè,  met).  Rap¬ 
porteurs  français  :  Mllé  6bti6ÀTj  profeSSèaï  à  18  Faculté 
de  médecine  de  Toulouse,  avec  la  collaboration  de  MM. 
les  Docteuts  Gaéland  (Betek-'SuP-Mer),  JaitbErt 
(Hyères),  Ca.Pelle  (Font-'Romen),  Cany  (La  Bour- 
boule)i  Larrouy  (Salies-de-Ëêarn),  Dp  Rasquier 
(Saiiit-Honôïé)  ;  tâppbrteüi  éttâhgët  (Belge)  M. 
BfetcotjftT,  professeur  agrégé, chargé  decoürs  à  î’Unl- 
versité  de  Bruxelles. 

4“  Rapport' d’hydrologie  thérapeutique  :  Infec¬ 
tions  non  sup'purées  primitives  du  système  nerveux  ; 
élude  'à’éns'émbié  it  tbaitimerâ  hÿdfûminèr'at.  Rappor¬ 
teur  français  :  M.  RiàÉh,  prbtesèeür  de  clinique  neUrd- 
logique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  avec  la 
tbli'abor'àlion  dé  MM.  lés  Docteurs  RlanqüëS,  Chef  de 
clinique  â  la  Faculté  de  Toulouse,  Ménard  (Lamalou), 
Macé  de  Lépinay  (Néris)  ;  rapporteur  étranger 
(Anglais),  le  Professeur  Mr  James  Rurves-Stbwart  Ode 
Londres). 

5®  tiki  RAftÉS  ÉT  EAuîc  minérales  Lcé  gaz  rdrés  des 
eaux  minérales  .  Rapporteur  français  :  M.  Lepapé,  pro¬ 
fesseur  au  GoHège  de  France  ;  rapporteur  étranger  (Ita¬ 
lien)  ;  M.  A.  Nasini,  professeur  à  l’Institut  de  chimie 
îhdiiStrieliè  de  Miiân. 

6“  Médecine  thermale  mihtairé  ;  L’àiili'salion  des 
ressources  hydrominéralcs  françaises  par  le  Service  de 
saiité  militütté  .  Rapporteurs  :  M.  le  Médecin  comftlén- 
dant  HuOONOT  et  M.  le  Médecin  capitaine  Andrieu, 
professeurs  agrégés  au  Val-de^Grdee. 

7“  Législation  ;  Mesures  légales  de  contrôle  des  eaux 
mVn'èral'és.  RàppOrtêür  :  M.  TImbàL,  professeur  à  l’ Insti¬ 
tut  d’hydtoiogie  et  de  cüniatoiogle  de  Toulouse,  ancien 
bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats. 


Inl'àfri^itl'fons 

—  Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes.  —  Techniqu’^ 
physiologique  appliquée  à  l’ctnimal,  sous  la  direction  d» 
J.  Gautrelet,  directeur  du  Laboratoire  de  biologie 
expérimentale,  avec  le  concours  de  N.  MaLpèrn,  pré¬ 
parateur  êt  M.  LAbH.itix,  chargé  de  tPhférehcéS  à  l’É- 
COlè  dés  lïdutès  EtUdés. 

Programme.  —  Lés  diVets  procédés  d’àhesthésiè  et 
d’injection  Chez  l’animal.  — -  GardiDgraphie,  ëleclro- 
cardiOgraphie,  mesure  de  la  pression  artérielle.  • —  Orga¬ 
nes  isolés  :  cœur,  intestin,  utérus.  — Anastomoses  vascu¬ 
laires.  —  Pnèümôgrâplhié  ;  cïffculàtîoh  pUliHbnaife.  — 
Sàiig  :  mèsUtës  électrbUiétriqué  et  ôolorlmétriquè  dti  pH, 
réserve  alcaline,  dosage  de  l’oxygène.  —  Gaz  respira¬ 
toires  ;  métabolisme  de  base  (eudiométrie)  .  —  Fistules 
digestives  (pancréatique,  salivaire,  cholédoque,  etc.f  — 

^  Ahiation  d’organes  (pancréas,  surrénales,  etc).).  —  Plé- 
Ihysmographié  dë  là  raté  él  du  rein.  —  Mÿbgrâpliîë. 
Mesure  de  là  chroiiaxie.  Exploration  de  l’àpparèll 
hervetix  centrai  (gyrus)  et  périphérique  (priéümbgastfl- 
que,  sympathique  cardiaque,  Splanchnique,  etc.). 

Le  cours  comprendra  douze  séances  de  manipiUations 
individuelles,  l’après-midi,  du  6  au  iS  mars  1933,  aû 
Lâbbfatbir'ë  dë  blblbgiè  ëxpéflmefitâlë  dés  Hautes 
Etudes,  à  la  Faculté  de  médécinë  de  Paris-,  M,  rüè  de 
l’Ecole-de-Médecine. 

N.  R.'—  S’inscrire  au  labbratbitë  l’apf-ês^midi.  NSm- 
bCe  de  places  iimité.  Une  provision  dè  250  francs  sera 
exigée, 

—  iSbciété  àes  mêdéëins  bibliophiles.  —  La  Société  des 
médecins  bihlibphtlës  â  Créé,  à  côté  dë  sà  coilectioû 
particulière,  une  petite  collection  d’œuvres  iittéraires; 
épuisées  OU  inédites,  ü’urt  tifage  limité  â  300  exemplai¬ 
res  numérotés. 

La  prochaine  série,  publiée  sous  la  direction  deîl. 
Emile  Henriot,  comprendra  les  vblumes  suivants  : 

Lettres  de  jeunesse  de  Mérimée,  réunies  et  présen¬ 
tées  par  M.  Maurice  Parturier.  Un  recueil  d’inédits,  de 
J.  et  J.  Thàtaud.  Létti-es  de  la  marquise  de  Ctéqüi  à 
SéilâC  de  Meilhân  (introductibn  par  Bm.  Henriot). 

Les  adhésions  et  souscriptions  sont  reçues  chez  M. 
■Louraine,  1,  boulevard  Raspail,  Paris. 

^  U'  Cëhgrés  fràhéëis  dè  thérapeütiquè.  Un  Coti‘ 
grès  de  thérapeutique  se  tiendra  à  Paris  du  mardi  17âll 
jeudi  19  octobre  1933  sous  la  présidence  du  Professeur 
Loeper,  président  de  la  Société  de  thérapeutique. 

Rës  rapports  seront  pfésèritês  sur  les  sujets  süî- 
yants  :  1®  Traitement  parerttéral  de  Tulcèré  gastHqiié;  . 
2“  Les  associations  médicamenteuses  ;  3°  Traitement 
des  colibacilloses  ;  4“  les  adrénalines  ;  5“  Ondes  courtes 
en  thérapeutique;  6®  Traitements  des  radio  dermites.  . 

Le  programmé  détaillé  sera  dohnë  ûltérîeüremënt. 
Roür  tous  Renseignements,  s’adi-esscf  à  M.  Doîh,  édltéùf, 
trésorier  du  Congrès,  place  de  TOdéon,  â  Paris  (VF). 


Le  DlTtcttut-Gérahi  :  j.  NOIË. 
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Comme  je  l’en  avais  prévenu,  ce  que  j’avais  prévu 
est  arrivé  ;  ‘ 

Le  tendon  fléchisseur  s’est  éliminé  et  le  doigt  bal-  ■ 
lant  et  sans  force  ne  peut  qu’être  gênant  et  complè¬ 
tement  inutilisable. 

11  y  aurait  intérêt  pour  lui  à  se  faire  amputer  les 
j  deux  dernières  phalanges,  la  première  non 'atteinte 
.  pouvant  être  conservée  sinon  en  totalité  du  moins 
;  en  grande  partie.  Mais  le  blessé  ne  veut  rien  savoir  ; 
et  il  se  refuse  à  toute  intervention. 

11  va  falloir  renseigner  à  ce  sujet  l’assurance .  ' 

Que  dire  au  blessé  devant  son  refus  et  comment 
agir  vis-à-vis  de  l’assurance  ? 

Dr  g: 

Réponse. 

Suivant  une  jurisprudence  bien  affirmée,  un. 
blessé  du  travail  ne  peut  être  contraint  de  se 
,  prêter  à  une  intervention  chirurgicale,  si  celle-ci 
est  susceptible  de  complications  et  d’aléas. 

C’est  ainsi  que  la  Première  Chambre  ■  de  la 
Cour  d’appel  de  Dijon  a  décidé,  le  26  juillet 
1932,  qu’on  ne  peut  exiger  d’un  blessé  qu’il  se 
soumette  à  une  opération  qui  présente  des  aléas, 
si  minimes  soient-ils,  et  qui  ne  peut  être  prati¬ 
quée  qu’en  lui  imposant  des  souffrances  et  une 
nouvelle  interruption  de  travail,  spécialement 
à  la  désarticulation  d’un  doigt  ankylosé  (D.  H. 
1932.  531). 

Par  conséquent,  votre  client  ne  nous  paraît 


pas  excéder  son  droit,  en  refusant  de  se  laisser 
amputer  les  deux  dernières  phalanges  de  son 
doigt  blessé. 

Mais,  puisque  vous  êtes  le,  médecin  traitant, 
vous  êtes  lié  sur  ce  point  par  le  secret  profession¬ 
nel  et  vous  sortiriez  de  votre  rôle  en  faisant  con¬ 
naître  à  l’assurance  c^ue  vous  avez  proposé  uné 
intervention  et  que  votre  client  l’a  reiusée. 

•Lorsque  le  traitement  sera  terminé,  vous  de¬ 
vrez  vous  borner  à  délivrer  un  certificat  de  con¬ 
solidation,  mentionnant  l’existence  d’une  incapa¬ 
cité  permanente  partielle,  sans  autre  commen¬ 
taire. 


BAUX  ET  LOCATIONS 

7352.  —  Renouvellement  de  bail  dans 
une  localité  où  les  prorogations  ne 
sont  pas  applicables 

J’habite  Un  village  de  300  habitants.  J’ai  un  bail 
de  six  années  expirant  en  1934  (mai).  Le  bail  ne 
mentionne  aucune  clause  de  renouvellement. 

Dans  ce  cas  le  propriétaire  est-il  néahinpins  obligé 
de  me  faire  connaître  s’il  me  relouera  sa  maison? 
Y  a-t-il  un  délai  ?  Sinon  à  l’expiration  du  bail  et 
faute  de  m’avoir  prévénu  en  temps  utile,  puis-je  me 
considérer  comme  locataire  pour  une,  nouvelle  pé¬ 
riode  de  6  années  ? 

Df  X. 
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Réponse. 

A  l’expiration  du  bail  actuellement  en  cours, 
le  propriétaire  pourra,  s’il  le  désire,  vous  re¬ 
fuser  tout  renouvellement  et  poursuivre  votre 
expulsion.  Aucun  texte  de  loi  ne  l’oblige  à  vous 
faire  connaître  ses  intentions  au  préalable. 

C’est  donc  à  vous  qu’il  appartient  de  prendre 
les  devants  et  de  tâcher  de  vous  entendre  avec 
votre  propriétaire  pour  le  renouvellement  de 
votre  bail. 

Au  cas  oii  votre  propriétaire  vous  refuserait 
tout  renouvellement,  vous  pourriez  seulement 
bénéficier  de  la  prorogation  de  la  loi  du  29 
juin  1929,  si  celle-ci  est  appl’çable  dans  votre 
commune,  ce  qui  est  peu  probable,  étant  donné 
le  chiffre  de  la  .population.  Pour  que  la  loi  soit 
applicable  à  P. , il  faudrait  que  la  villé  de  10.000 
habitants  la  plus  rapprochée  soit  distante  de 
moins  de  5  kilomètres  ou  que  la  population  mu¬ 
nicipale  se  soit  accrue  d’au  moins  5  %  entre  le 
recensement  de  1921  et  celui  de  1926  et  encore,  à 
supposer  l’une  de  ces  deux  conditions  remplies 
qu’aucun  d^creten  Conseil  d’Etat  rendu  après  avis 
du  conseil  municipal  et  du  conseil  général  n’y  ait 
abrogé  jusqu’ici  la  législation  spéciale  des  loyers. 
De  plus,  dans  l’hypothèse  la  plus  favorable,  le 
droit  à  la  prorogation  ne  se  prolongerait  pas 
au  delà  du  1®’’  juillet  1938. 

Seuls  les  locaux  où  sont  exploités  des  fonds  de 


commerce  sont  protégés  actuellement  par  la  lé¬ 
gislation  sur  la  propriété  commerciale.  Cette 
protection  ne  s’étend  pas  aux  locaux  servant  à 
l’exercice  des  professions  libérales. 

Vous  avez  donc  tout  intérêt  à  vous  mettre 
d’accord  avec  votre  propriétaire  pour  la  conclu¬ 
sion  d’un  nouveau  bail  et  nous  vous  engageons  à 
entamer  les  pourparlers  suffisamment  à.  temps 
pour  qu’en  cas  de  refus  de  renouveliement  vous 
ayez  le  temps  de  chercher  une  autre  maison  si 
vous  ne  pouvez  bénéflcier  de  la  prorogation  de  là 
loi  du  29  juin  1929. 


7508.  —  Majoration  du  loyer  prorogé 

Locataire  au  prix  annuel.de  1 .300  francs  et  pour 
un  bail  de  dix-huit  ans,  depuis  le  1®”  janvier  1910, 
mon  bail  a  pris  fm  le  14  janvier  1928. 

Depuis  cette  date,  j’ai  conservé  mon'bail  en  vertu 
de  la  prorogation  de  cinq  ans,  copime  mobilisé 
(carte  de  Combattant  d’autre  part)  avec  une  aug¬ 
mentation  volontaire  de  ma  part. 

Cette  prorogation  finit  le  1®”  janvier  1933.  Par 
application  de  la  loi  du  29  juin  1929  qui  à  plein  effet 

Quedois-jepayer  comme  augmentation  à  monpro- 
priétaire,  et  jusqu’à  quelle  époque  puis-je  bénéflcier 
de  la  loi  de  juin  1929  ? 

D^L. 
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Réponse. 


ILa  prorogation  dont  vous  avez  commencé  à 
jouir  le  1“'  janvier  1933,  én  vertu  de  la  loi  du,  29 
juin  1929,  ne  prendra  fin  que  le  l®’’  juillet  1936, 

È  puisque  voj;re  loyer,  en  1914,  était  compris  en- 
I  tre  1.000  francs  et  2.500’ francs  et  qu’il  s’agit 
I  d’un  local  servant  à  l’exércice  de  votre  pro-es- 
‘  sion. 

Kn  échange  de  la  i^rorogation  nouvelle,  vous 
aurez  à  payer  à  votre  propriétaire,  à  partir  du 
1”  janvier  1933  un  loyer  égal  au  loj^er  de  ,1914, 
majoré  de  205  %,  avec  majoration  supplémen-' 
i  taire  annuelle  égale  à  15  %  du  loyer  de  1914  ! 
à  partir  du  1«’'  juillet  1933. 

Le  loyer  de  1914  étant  de  1.300  francs,  le 
nouveau  loyer  sera  donc  de  3.965  francs  jus- 
■  qu'au  1“ juillet  1933,  de  3.965  +195  =  4.160 
;  dul<=^juilletl933aul“r  juilletl934,de  4.160  + 
195  =  4.355  du  1«  juillet  1934  au  1«  juillet 
!  1935  et  de  4.355  +  195  =  4.550  du  1«  juillet 

'  1935  au  l^r  juillet  1936. 

I  En  outre,  vous  devrez  rembourser  à  votre  pro- 
priétaii’e  les  majorations  subies  par  rapport  à 
1914  par  les  impôts  grevant  l’immeuble  et  par 
les  prestations  en  nature  fournies  par  lui,  s’il  en 
existe.  Pour  le  remboursement  de  ces  charges  la 
loi  autorise  les  parties  à  convenir  d’un  forfait 
dont  le  maximum  ne  peut  excéder  30  %  du 

loyer  de  1914. 


Nous  vous  signajons  que  le  propriétaire  pour¬ 
ra  demander  que  le  loyer  de  base  de  1914  soit 
relevé^  s’il  peut  faire  la  preuve  que  le  loyer  payé 
à  cette  époque  ne  correspondait  pas  à  la  valeur 
locative  réelle  des  locaux. 

D’autre  part,  îl  se  pourrait  qu’avant  la  fin 
de  la  prorogation  lés  augmentations  successives 
accordées  par  la  loi  au  propriétaire  soient  sup¬ 
primées,  en  raison  des  circonstances  économi¬ 
ques,  mais  une  loi  nouvelle  sera  nécessaire  pour 
cela. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
7454. —  Pensionné  maintenu 
dans  les  cadres 

Uai  encore  une  lois  recours  à  vos  bons  offices  pour 
un  renseignement,  cette  fois-ci  d’ordre  militaire. 

Je  suis  de  la  classe  1915,  démobilisé  comme  méde¬ 
cin  auxiliaire.  Je  suis  passé  automatiquement  aide- 
major  de  2®  classe  à  ma  thèse,  puis  médecin  lieute¬ 
nant  sans  faire  de  période.  J  ’ai  été  réformé  pour  sclé¬ 
rose  des  sommets  en  1926  et  1928  et  définitivement 
en  1930,  par  arrêté  ministériel  paru  le  28  août  1931, 
avec  pourcentage  de  trente  pour  cent. 

Mais  j’ai  ,  paraît-il,  été  «  maintenu  dans  les  ca¬ 
dres  ».  Je  suis  d’autre  part  père  de  trois  enfants. 

Je  n’avais  jusqu’ici  jamais  reçu  de  convoca- 
I  tion  pour  une  période,  et  me  croyais  rayé  des  «  con- 
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7590.  —  Maintien  dans  >  les  cadres 


vocables  »  du  fait  de  ma  réforme.  Je  reçois  avant  hier 
une  note  m’avisant  que  je  serais  appelé  en  1933,  j’ai 
répondu  par  l’état  de  ma  situation  militaire. 

Mais  en  attendant  la  réponse,  je  vous  prie  de 
bien  vouloir  me  donner  votre  avis  sur  la  question 
qui  m’intéresse  le  plus  :  suis-je  obligé  de  faire  cette 
période,  que  signifie  «réformé  définitif  »  et  «main¬ 
tenu  dans  les  cadres  »  ? 

Dr  X. 

Réponse . 

L’indemnisation,  pour  maladie  due  à  la  guerre, 
et  l’aptitude  physique  au  service  militaire  sont 
deux  choses  tout  à  fait  différentes. 

Vous  avez  été  pensionné  à  30  %,  mais  la  Com¬ 
mission  de  réforme  a  proposé  au  ministre  vo¬ 
tre  maintien  dans  les  cadres  :  celui-ci  vous  a 
donc  maintenu  dans  les  cadres,  et  il  vous  convo¬ 
que  pour  une  période  en  1P33. 

Si  vous  ne  tenez  pas  à  rester  dans  les  cadres, 
il  VOUS  suffit  d’écrire  à  votre  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  pour  lui  demander  d’ôtre  soumis 
de  nouveau  à  l’examen  d’une  Commission  de  ré¬ 
forme  ,  mais,  cette  fois-ci,  en  vue  de  déterminer 
votre  aptitude  physique,  car,  direz-vous,  vous  ne 
pensez  pas  pouvoir  rester  dans  les  cadres  des  mé¬ 
decins  de  réserve,  étant  donnée  votre  affection 
pulmonaire. 


Agé  de  48  ans  1  /2  avec  six  enfants,  on  me  deman¬ 
de  si  je  veux  rester  dans  les  cadres  de  l’armée, 
ou  être  rayé  des  cadres  (je  suis  médecin  capitaine), 
Si  je  me  défcide  actuellement  à  rester  dans  les  cadres-; 
Combien  de  temps  reste-t-on  dans  l’armée  ?  , 
Puis-je  dans  1  ou  3  ans,  demander  à  être  rayé  de 
ces'  cadres  ?  - 

Le  fait  de  rester  dans  les  cadrés  influe-t-il  sur  ma 
proposition  pour  la  Légion  d’honneur  ? 

D-’  M. 

Réponse. 

Médecin-capitaine,  vous  serez  maintenu  dans 
les  cadi'es  jusqu’à  l’âge  de  58  ans,  sans  pouvoir 
démissionner  avant  cette  limite,  ou  être  rayé 
pour  des  causes  autres  que  des  raisons  de  santé, 
par  décision  ministérielle,  après  proposition 
faite  par  une  commission  de  réforme. 

Vos  annuités  pour  la  Légion  d’honneur  s’ac¬ 
croîtront  chaque  année  durant  votre  maintien 
dans  les  cadres. 


7529.  —  Durée  totale  des  périodes 
obligatoires 

Je-  viens  de  recevoir  une  note  de  la  Direction  du 
Service  de  santé  de  ma  région,  me  convoquant 
pour  une  période  obligatoire  dans  le  courant  de 
1933. 
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Classe  1909,  marié,  père  detrois  enfants, médecin 
capitaine  de  réserve  depuis  un  an. 

Après  avoir  fait  deüx  ans, de  service  actif,  dont 
un  comnie  médecin  auxiliaire,  j’ai  fait  toute  la 
guerre  dans  un  bataillon  d’infanterie. 

Sùis-Je  réellement  obligé  de  faire  des  périodes 
si  je  ne  déstfe  pas  monter  en  grade  ? 

Dr 

Réponse 

Tant  que.  vous  n’avez  pas  accompli  le  maxi¬ 
mum  de  4  mois,  fixé  au  total  pour  la  durée  des 
périodes  do  réserve  par  l’art.  49  de  la  Loi  du  31 
mars  1928  (Recrutement  de  l’armée),  vous  pou¬ 
vez  être  obligé  à  répondre  aux  convocations  pour 
des  périodes  de  réserve. 

La  seule  chose  possible,  c’est  de  demander, 
pour  des  raisons  matérielles,  par  exemple,  l’a¬ 
journement  à  un  an  de  cette  période. 


PHARMACIE 

721.  —  Gérance  de  l’officine 
'  d’un  pharmacien  décédé 

;  Voudriez-vous  être  assez  aimable  pour  me  faire 
;  connaître  si  la  situation  de  la  veuve  d’un  pharma¬ 
cien  dont  l’officine  est  ouverte  et  fonctionne  avee 
deux  employés  n’ayant  absolument  aucun  diplôme 
I  est  légale  ?' 


Le*  pharmacien  est  décédé  au  mois  de  novembre 
dernier. 

Sa  pharmacie  est  soi-disant  sous  le  contrôle  d’un 
pharmacien  situé  à  la  ville  voisine,  c’est-à-dire  à’ 35 
kilomètres  et  qui  n’est  ici  qu’un  jour  par  semaine. 

'  Qu’entend-on  par  contrôle  d’un  pharmacien  de  la 
région  ?  Y  a-t-il  une  distance  limite  pour  que  ce 
pharmacien  puisse  effectuer  un  contrôle  véritable  sur 
l’exécution  des  ordonnances  ? 

Dr  G.  , 

Réponse. 

En  vertu  de  la  loi  du  9  février  1916  qui  a  mo¬ 
difié  l’article  25  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI, 
au  décès  d’un  pharmacien,  sa  veuve  peut  conti¬ 
nuer  de  tenir  son  officine  ouverte  pendant  un 
délai  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  dépasser  un  an, 
aux  conditions  de  présenter  à  l’agrément  de 
l’Ecole  ou  Faculté  dont  dépend  l’inspiection’  de 
l’officine,  un  étudiant  majeur  et  pourvu  d’au 
moins  huit  inscriptions  de  scolarité,  en  même 
temps  qu’un  pharmacien  diplômé,  établi  ou  n'dn, 
sous  la  responsabilité  duquel  doivent  être  diri¬ 
gées  et  surveillées  toutes  les  opérations  de 
l’officine.  L’autorisation  de  gestion  est  délivrée, 
après  avis  conforme  de  l’Ecole  ou  Faculté,  par 
le  préfet  du  département  dans  lequel  est  située 
Tofflcine. 

Est-ce.  qu’en  l’espèce  l’autorisation  de' gestion 
a  été  régulièrement  délivrée  ?  Dans  l’affirmative 
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né  le . .  .  à  _  _ : 


reçu  devani  la  Fatulié  de . .  . le .  . . . 

membre  de  (1) _  _  _  ...  ,  _ _  _  _  _ 

ou  présenté  par  MM.  (2) _  _  _ .  _ _ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  individuelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

ou  (3)  \  Trésorier  la  somme  de  cent  francs  pour  la  cotisation  de  Vannée  1933. 
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et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A _ _ _ _ _ ,  le _ 


Signature  : 
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1»)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 
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elle  n’a  pu  l’être,  qu’après  accomplissement  des 
conditions  légales  et  par  conséquent,  l’étudiant, 
à  défaut  du  pharmacien,  doit  être  constamment 
présent  dans  l’ofïicine.  Dans  la  négative,  la  si¬ 
tuation  actuelle  est  tout  à  fait  illégale  et  pour¬ 
rait  motiver  une  plainte  au  Préfet. 

De  même,  si,  après  obtention  de  l’autorisation 
de  gestion,  l’étudiant  ne  paraît  jamais  à  l’officine 
et  si  le  pharmacien  ne  s’y  rend  qu’une  fois  par 
semaine,  la  loi  se  trouve  violée  et  une  plainte 
peut  être  déposée.  Mais  alors  il  appartiendra  à 
l’auteur  de  la  plainte,  et  sous  sa  responsabilité, 
de  faire  la  preuve  des  faits  allégués  par  lui. 

La  loi  ne  fixe  pas  le  rayon  dans  lequel  doit  être 
établi  le  pharmacien  chargé  de  la  surveillance  de 
l’officine  ;  son  éloignement,  qui  était  un  fait  pa¬ 
tent,  n’a  pas  empêché,  en  l’espèce,  les  autorités 
compétentes  de  délivrer  l’autorisation  de  ges¬ 
tion,  si,  comme  il  est  probable,  elle  a  bien  été 
délivrée.  ,  , 

D’autre  part,  il  ne  peut  être  question  d’une 
surveillance  constante  de  la  part  du  pharmacien 
qui  conserve  d’autre  part  le  devoir  primordial 
de  surveiller  sa  propre  officine. 


FABLE 


La  Crise 

A  la  maoière  de  ra  Fontaine 
-Tirée  des  Animaux  malades  de  la  Peste. 

Un  mal  qui  répand  la  terreur, 

Mal  que  le  ciel,  en  sa  fureur, 

Inventa  pour  punir  les  crimes  de  la  terre, 

La  crise,  (puisqu’il  faut  l’appeler  par  son  nom), 
Vidant  en  quelques  mois,  les  coffres  à  Chéron, 
Mettait  les  bons  Français  en  guerre. 

Us  ne  mouraient  pas  tous,  mais  tous  étaient 
[fauchés. 

On  n’en  voyait  plus  d’alléchés 
Par  le  souci  commun  d’agrémenter  leur  vie. 
Nul  emprunt  ne  faisait  envie. 

Billets  de  papier  se  cachaient 
A  la  Banque,  innocente  proie. 

Les  «  bas-de-laine  »  se  trouaient. 

Plus  d’argent,  partant  plus  de  joie. 

Les  Ministres-Conseils  dirent  :  «  Mes  chers  amis, 
Malgré  nous,  le  Sort  a  permis 
Pour  Vos  péchés,  cette  infortune. 

Que  les  coupables,  d’entre  vous. 


LA  DEFENSE  INDIVIDUELLE  DU  MEDECIN 

par  le  SOU  MEDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  i  Sou  Médical  »  et  ce  nombre  s'accroît 
chaque  Jour.  S'ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c'est  qu'elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  Juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d' Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d'Etat.  En  outre,  une  per-' 
manence  fonctionne  tous  les  Jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l'exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  ieur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  (  Sou  Médical  >  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face.  Jusqu'à 
100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées 
par  la  mise  en  cause  de  ia  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S'ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  i  Sou  Médical  >  bénéfi¬ 
cient  d'une  couverture  supplémentaire  de  50.000  francs,  soit  au  total  cent  cinquante  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  €  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d'un  Syndicat  ou  d'une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  ia  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu'après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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f'  Se  sacrifient  aux  traits  du  céleste  courroux, 

Peut-être  /ils  obtiendront  la  guérison  commune. 
1  Voyez,  chez  les  rentiers,  en  de  tels  accidents. 
Naître  de  si  beaux  dévouements  . . . 

;  Ne  nous  flattons  donc  point,  jugeons,  sans  indul- 
I  L’Etat,...  et  notre  inconscience...  [gence 

;  Pour  Lui,  satisfaisant  ses  appétits  gloutons, 

[  Il  dévora  force  patrons, 

i  Les  profits  du  travail,  allant,  de  préférence. 
Nourrir  ses  employés,  et,  de  plus  goberger 
Nous,  ses  bergers. 

Nous  paierons, — s’ille  faut -lesfraisdelacarence. 
Mais,  —  que  chacun  s’accuse;  ainsi  que  faitl’ETAT  ! 
Car  il  faut  souhaiter,  selon  toute  justice. 

Que  le  plus  coupable  périsse  ». 

Maîtres,  —  dit  un  flatteur, — en  vous  offrant  ce  tas, 
,  Nos  gens  comprennent  bien  votre  délicatesse  : 

;  Ruiner  *à  volonté  canaille,  sotte  espèce, 

.  Bst-ce  un  péché  ?  Non,  non,  vous  êtes  des  seigneurs 
;  ■  Auxquels  on  doit  tous  les  honneurs. 

Et,  quant  aux  «  croquants  »,  l’on  peut  dire 
Qu’ils  sont  nés  pour  tous  les  impôts, 

(Il  suffit  de  savoir  les  gaver  de  bons  mots 
Pour  vous  en  assurer  l’empire). 

Ainsi  dit  le  flatteur,  —  Complices  d’applaudir  . . . 

On  n’osa  trop  approfondir 
Des  banquiers,  grands  larrons,  ni  des  autres 
[puissances. 

Les  moins  pardonnables  offenses. 


Instituteurs,  postiers,  fonctionnaires  matins. 

Au  dire  de  chacun,  étaient  de  petits  s'aints. 

Modeste,  une  PSAU-d’ANE  dit  :  J’ai  souvenance 
Que  dans  mes  courses,  en  passant. 

Après  avoir  signé  le  «  Bon  »  de  l’Assistance, 

J’offris  des  sous, — outrepassant* 

Mon  droit,  — pour  soulager  un  malheureux  exsan- 
[gue  ... 

Le  péché  de  Ristoubne,  était,  à  mes  yeux,  net. 

A  ces  mots,  on  cria  haro,  sur  ce  Baudet. 

Un  clerc, quelque  peu  saoul  prouva,par  sa  harangue. 
Qu’il  fallait  dévorer  ce  mauvais  citoyen. 

Ce  pelé,  ce  galeux,  et,  par  quelque  moyen. 

Montrer  que  sa  «  ristourne  »  était  un  cas  pendable . . . 
Tromper  I’Etat,  qui  paie  !...  O  crime  abominable!.. 

Il  devait,  au  fisc  redoutable 
Payer  un  gros  forfait.  On  le  lui  fit  bien  voir  . . . 

. . .  Selon  que  vous  serez  puissant  ou  misérable, 
Les  jugements  de  cour  vous  rendront  blanc  ou  noir.  ■ 

'  Gamann. 


#  «  » 


Hntualitê  Familiale  et  Professionnelle  dn  Corps  Médical  Français 

SoeiiU  de  Secourt  Mutuels  libre,  tnserite  sous  le  n»  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefoud,  PARIS  (9") 

mDEMHITÊS  MKIDIES  ICCIDEHTS  —  RETRAITES  —  PEHSIONS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (t) 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (B  Dépailement  de  (t) 

Arrondissement  de  (B  ..  Canton  de  (B  . 

Né  à _ _ _  .  „  le 

prie  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (B  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1 0  fr.  par  jour. 

20  fr,  — 

30  fr.  — 

40  fr.  - 

50  fr.  — 

Retraites .  à  60  ans  1  20  fr.  à  4 . 800  fr- 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr. 

Pensions  anx  Veuves  ........  au  décès  1 .800  fr. 

A . ,  le . . 193._ 

'  SIGNATORK  : 


(1)  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2^  Rayer  celles  qu*on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu'à  9  600  fr.  par  membre.  El  les  femmes  ont 
les  memes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  19.200  fr.  par  ménage. 

Aiiresser  ce  Imllelin  conipiclenient  rempli  el  sipinc  à  M.  le  D''  MIGNON,  Secrélairc  Général  37,  Rue  de  Bcllefond,  Pariî(lN'’) 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

Son  but.  Sa  présentation 


Pourquoi  le  Concours  Médical,  qui  tire  présente¬ 
ment  chaque  semaine  à  plus  de  dix  mille  exemplaires, 
qui  édite  en  outre  quatre  numéros  annuels  à  23.000 
exemplaires,  qui  se  complète  enfin,  neuf  mois  par 
an,  d’un  numéro  documentaire  :  l’Officiel  Médical, 
est-il  le  plus  lu  des  périodiques  médicaux  français  ? 

Parce  qu’il  a  inauguré,  il  y  a  plus  de  cinquante 
ans,  une  formule  journalistique  qui  place  les  ques¬ 
tions  professionnelles  sur  le  même  plan  que  les 
sciences  biologiques  ;  parce  qu’il  continue  à  faire  une 
part  égale  aux  questions  scientifiques,  et  aux  sujets 
professionnels  et  paramédicaux. 

La  Partie  scientifique,  les  articles  qu’elle  renfer¬ 
me,  articles  originaux,  leçons  magistrales,  rèvues 
générales  mises  au  point,  comptes  rendus  des  Con¬ 
grès  et  des  Sociétés  savantes,  analyses  de  presse, 
de  livres,  "de  thèses,  sont  conçus  et  rédigés,  pour  la 
plus  large  part,  sous  l’empire  de  cette  préoccupa¬ 
tion  essentielle  :  rendre  service  au  praticien,  isolé 
dans  sa  province  plus  ou  moins  lointaine,  dans  son 
quartier  plus  ou  moins  populeux,  en  le  renseignant 
sur  les  meilleurs  procédés  mis  à  sa  portée  pour  dia¬ 
gnostiquer  les  maladies  qu’il  soigne  et  les  traiter 
opportunément. 

La  Partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre 
discussion,  où  chacun  peut  exposer  ses  opinions,  ses 
critiques,  ses  revendications,  ses  projets.  Elle  lait 


uhe  place  très  importante  aux  questions  de  jurispru¬ 
dence,  de  législation,  de  droit  médico-professionnel 
ainsi  qu’au  mouvement  syndical.  Le  Concours  Médi¬ 
cal  n’est-il  pas  le  fondateur  et  ne  lut-il  pas  le  ber¬ 
ceau  du  Syndicalisme  médical  ?  En  outre,  une  Page 
sans  Médecine  suit  le  mouvement  littéraire  et  ana¬ 
lyse  tous  les  ouvrages  qui  paraissent  en  librairie, 
dans  le  roman,  les  nouvelles,  l’histoire,  l’essai... 
De  même  qu’une  Chronique  théâtrale, rend  compte 
des  spectacles  parisiens  les  plus  intéressants. 

La  matière  de  chaque  numéro  est  donc  infiniment 
variée,  de  telle  sorte  qu’il  n’est  pas  un  lecteur  qui  ne 
soit  assuré  d’y  rencontrer  ce  qui  l’intéresse.  C’est  un 
repas  spirituel,  dont  le  menu  copieux  et  diversifié 
peut  satisfaire  tous  les  goûts,  tous  les  appétits. 

Le  Concours  Médical  publie  chaque  semaine  une 
Correspondance,  avec  demandes  et  réponses,  quirèn- 
seigne  le  praticien  sur  tous  les  détails  d’interpréta- 
'tion  et  d’application  des  lois  et  règlements  ;  Accidents 
du  travail.  Pensions  de  guerre.  Assurances  sociales, 
Questions  fiscales.  Questions  médico-militaires. . . 
Il  édite  chaque  année  son  «  Agenda  Memento  », 
vade-mecum  du  praticien  qui  y  apprend  ses  droits, 
ses  devoirs  et  obligations,  en  toutes  matières. 

■  Le  Concours  Médical  possède  un  Office  de  rensei- 
seignements  ouvert  d’une  façon  permanente  et  tout 
prêt  à  éclairer  ses  abonnés  sur  tous  les  sujets  ca¬ 
pables  de  les  intéresser. 

Le  Concours  Médical  veut,  en  un  mot,  être  le  jour¬ 
nal  médical  de  tous  pour  tous  ;  l’ami,  le  conseiller  du 
praticien.  Ses  lecteurs  ne  sont  jamais  isolés,  où  qu’ils 
se  trouvent  et  exercent.  Ils  savent  qu’ils  peuvent  re¬ 
courir  à  lui  avec  la  certitude  de  recevoir  le  conseil, 
l’assistance  qu’ils  réclament,  et  de  ne  pas  succom¬ 
ber,  faute  d’une  main  secourable,  qu’il  leur  tendra 
confraternellement. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

CrOXTIl.IT.A.Xj  IDE  XÆÉZJECIXTE,  DS  CIIIS.-LrS.GrIE  ET  D'IITTBS.ÊTS  SS.OSESSIOITIïBl,S 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9<) 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 


Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . . . . . . . . . 

Médecin  à . . . .  ^  .Rue _ _ _ _ _ N° _ 

arrondissement  de. . . . . . .  département  de _ ! _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  t  à  partir  du . . . 

I Ci-inclus,  j’envoie  un  mandat  de  50  francs.  (♦)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.95).  qui  ne 
/e  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  lanf  stIs  oontraira,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concourt  Uédieal  |l| 

A _ _ _ _ le _ _ _ 193 

(signature) 


Référence 
P.  2-1933 


France. .  60  fr. 


Les  abonnements  partent  du  de  chaque  mois  i50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poate  ou  verser  an 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domlolle  (Sfr.  en  plus).  On 
t'abonne  tant  frais  dans  tout  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  afft>anchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  do 
“  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond.  PARIS  (9»). 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 


POUMON 


l’ropos  dû  Jôüi< 

L’immigration  et  la  Santé  publique.  Une 
.conférence  du. Dr  René  Martial  à  l'Hôtel 
Chambon  (J.  Noir) . . . . 

Le  dîner  de  «  la  Bidoche  »  et  «  La  Maison  du 
Médecin  »  (J.  Noir) . 


xillaires  chez  le  nourrisson.  —  Aortite 
syphilitique  ,  avec  syndrome  angineux 
sans  lésions  coronariennes.  —  Ix  rhuma¬ 
tisme  articulaire  pendant  la  moyenne 
enfance.  — ■  Le  danger  de  la  temporisation 
dans  les  mastoïdites  latentes  du  vieillard. 
—  Luxation  du  cartilage  serol-lunaire  du 
genou . .  V . V  . .  . .  i . . . 

Les  Sociétés  Savantes.  Poiis  i  Un  nouvel  an¬ 
tiseptique  des  voies  urinaires  et  biliaires. 
^  Pyrétothéraqjie  et  chimiothérapie  asso¬ 
ciées  dans  la  syphilis  expérimentale.  — 
La  détermination  des  foyers  d’endémicité 
amaril. —  Fracture  de  l’éperon  olécranien 
Patella  tripartita.  —  Crises  nitritoïdes 
consécutives  à  des  injections  de  vaccins  an¬ 
tistreptococciques  (anaphylaxie  aux  vac¬ 
cins).  A  propos  d’un  cas  de  sarcome 
ostéogénique,  traité  par  la  radiothérapie. 
■^■Thrombose  veineuse  coronarienne  avec 
Infarctus  du  myocarde  au  cours  d’une 
bronchopneumonie.  —  Péricardite  tuber¬ 
culeuse  et  endocardite  rhumatismale . 


JPaptta  SclanilfliiUB 

Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  des  enfants.  Anémie  avec 
splénomégalie,  due  à  un  paludisme  resté 
latent  pendant  huit  années,  chez  une  fille 
de  16  ans  {suite)  {P.  Nobétourl) . 

Angine  de  poitrine.  Diagnostic  différentiel 
de  l’angine  de  poitrine  (C.  Lian  et  J, 
Facguel). . . 

La  clinique  au  goût  du  jour.  L’histoire  du 
sel  dans  l’organisme  (P^  Rathery'i . 

Pratique  neurologique  (G.  Cauvy) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Deux  cas  d’ostéomyélite  des  ma- 


Toulouse  :  Syndrome  phréno-récurrentiel 
spontané  au  cours  d’un  cancer  du  poumon. 
—  Estomac  et  duodénum  intra-thoraci- 


VOIES  RESPIRATOIRES.TUBERCUIOSE.TOUX 


CALME  LA  TOUX 
DÉSINFECTE 
VOIES 

k  RESPIRATOIRES 


FORTIFIE 

L'ORGANISME 


BOUTY 
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ques.  —  Tuberculose  du  coccyx.  —  Syn¬ 
drome  pallidal  parkinsonien  consécutif  à 
une  intoxication  oxy-carbonée.  —  Calculs 
du  rein.  —  Ostéodystrophie  d’origine 
rénale.  —  Appendicite  vermineuse.  • — 
Erysipèle  mortel  de  la, face  avec  infarctus 
du  myocarde. . . . 


,  Préparation  à  l’ordre  des  médecins  :  Les 
juges  ne  peuvent  pas  valablement  déli- 
.  bérer  sous  le  coup  d’une  menace  (£)'  J.) . . . 

Les  prisonniers  de  l’opium  Abbatucci) .... 


Partia  ProfaBsitinnaila 

Hygiène,  Assistance,  Untnaiité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours  et  avis  divers . 

Reportage  professionnel 


Chronique  :  Eléments  de  déontologie  appli- 

guée.  Nouvelle  lettre  à  un  jeune  médecin. 

'evoirs  des  médecins  les  uns  envers  les 
autres  (G.  Duchesné) . . 

Chronique  médico-militaire  :  Les  Ecoles  de 
perfectionnement.  Les  devoirs  écrits  et  la 
carte  de  surclassement.  —  (Z)'  S.) . 

Jurisprudence  médicale  :  Honoraires  du  mé¬ 
decin.  —  Dette  déniée  par  le  client.  — 
Preuve  du  non-paiement.  —  Comptabilité 
professionnelle  (P.  Boudin) . 


Service  de  santé  militaire.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  —  Mutualité.  —  Service 
de  santé  militaire.  —  Service  de  santé  de 
la  Marine  militaire.  —  Légion  d’honneur 
Asiles  publics  d’aliénés.  —  Stations  ther¬ 
males.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  Droits  des 
militaires  aux  soins  des  médecins  militai- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  !  60  fr.  —  Zone  7B  fr,  —  a*  Zone  1  OO  fr. 
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res  et  à  l’hospitalisation  dans  une  station 
thermale.  —  Prélèvement  pour  la  retraite 
des  chargés  de  cours  des  écoles  prépara¬ 


toires  de  médecine  et  de  pharmacie .  607 

Notre  croisière  arctique . .  059 

Correspondance 


Assurances  sociales  :  Droit  de  la  famille  des 
assurés  facultatifs  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie.  —  Droit  aux  pres¬ 
tations  en  cas  de  nouvelle  maladie  et  à 
l’assurance  -  invalidité.  —  Assujettisse¬ 
ment  d’une  domestique  de  plus  de  1.3 
ans.  —  Questions  médico-militaires  :  Pen¬ 
sion  d’un  médecin-commandant  ayant 
une  infirmité  de  20  %.  —  Soide  d’un  mé¬ 
decin  auxiliaire.  —  Indemnité  de  pre¬ 
mière  mise  d’équipement.  —  Pensionnés 
de  guerre  et  spécialités  pharmaceutiques.  — 
Fiscalité  :  Exemption  du  timbre  des  mé¬ 
moires  d’honoraires  accidents  du  travail. 

—  Patente  en  cas  de  cession  de  clientèle. 

—  Patente  en  cas  de  cessation  d’exercice 
de  la  médecine.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance-vie.  —  Déclaration  des  loca¬ 
tions  verbales.  —  Application  du  tarif  des 
accidents  du  travail:  La  consultation  est  ta¬ 
rifée  20  fr.  pour  les  seuls  spécialistes.  ■ — 

Le  prix  de  la  consultation  est  distinct  pour  ' 

les  spécialistes  et  pour  les  omnipraticiens. .  661 


•  •  • 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat'.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),'ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  salive  est  digestive.  Faites-donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telle  que  la  tablette  de  man- 
QAiNB,  vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  immé¬ 
diate.  _ 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 


«  La  Colline  a  à  St.-Antoine  (Nice),  Maison  derepos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydrpth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  ï  Sou  Médical  »,  de  MM.  les  D’®  Brunet,  du  Bouchet 
et  CuDENAC,  de  l’Ecole  de  Stomatologie,  la  somme  de 
trente  francs  pour  bons  offices  de  cette  Société. 


AVIS 


Recouvrement  d’honoraires  et  contentieux 

Nous  informons  nos  lecteurs,  qu’à  la  suite  du  décès 
de  M«  Audebert,  MM.  Bollinger  et  Blot,  59,  rue  de 
Richelieu  à  Paris  ont  pris  la  suite  du  Cabinet,  que  celui- 
ci  dirigeait  depuis  plus  de  40  ans  à  la  satisfaction  de 
tous. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  ~  Tout  abonné  a  étroit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  m  matéimum 
(Insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prise  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
ehégues  postause  du  Congoürs  SliipipAï-,  Paris  167-95. 


'■  N»  64.  —  A  YPnti.  Groupe  électiwg.  parfait  état, 
pour  110  volts.  Prix  très  avantageux. 

No  65.  —  Ouest,  Poste  Y,  O.  B.  G,  très  iotéress.  à  cé¬ 
der,  seul  spécial.  Fixe  transmissible. 

N®  66,  —  Veiids  hôtel  particul.  angle  quart.  Monceau, 
libre  fin  année,  10  p.,  250  m®,  sans  servitude,  conviendr. 
à  dppt,  Prix  775. OQO  avpp  facilités.  S’ad.  Verrier,  U  1er, 
rue  Frédéric  Passy,  à  Nice. 

NO  67.  —  Centre  ouest,  poste  Y,  O,  B.  h-,  gros  rapp,, 
dans  centre  agric.,  riche,  import,  chemin  de  fer  trans- 
inis,,à  céder.cause  santé  contre  faible  indemp.  à  dçbatt. 

N°  68,  . —  Doct,  expérimenté,  ayant  auto,  cherche 
remplacem.  lohgue  durée,  avec  ou  sans  voiture. 

N"  69.  —  Poste  médic,  à  céder  cause  décès.  S’ad.  Mme 
VveChabrié,àCastelnau-d’Estretefonds  (Hte-Garonne). 

N’’  70,  Méd,  rnliit,  retraité,  actif,  recherche  em¬ 
ploi  médical  ou  paraméd.,  Paris  ou  banlieue. 

N»  71,  —  Centre-Est,  130  ktn.  Paris,  poste  demi-repos 
inéd.  propharm.  Région  agricole  agréab.,  chasse.  Villa 
hûrifort.  avec  jard.,  bon  chiffre  prouvé.  Prix  dé  cession  : 
18.000.  Long,  bail,  loyer  modéré. 


NO  73.  —  A  vend-  torpédo  7  pi.  Unie,  très  bon  état, 
6  roues,  graissage  central,  sécurlt.  Prix  :  8 . 000. 

N°  73,  —  On  recherche  méd.  spécial,  malad.  pulmon., 
pour  associât,  en  communauté,  environs  de  Paris.  Af¬ 
faire  sérieuse. 

'NOTA.  —  Joindre  un  tltnbre  pour  toute  demande 
de  renseignements, 


Cabinet  Breitel  4  Gpbet 
1,  rue  Dante,  Paris  (5?)  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Midi.  anc.  client,  méd.  Gle,dermato,  varices.  Prod. 
intéres.  maison  8  p.  Indem.  60. 000  Fr. 

Auvergne.  Maison  de  cure  thermale  pour  enfants. 
Bon  rapport .  Prix  avantageux . 

Pas-de-Calais.  A  céder  cause  santé,  bonne  client, 
plage  et  ville .  Gond .  très  intéressantes . 
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—  Légion  d*honneur.  —  Noue  apprenons  avec  plai¬ 
sir  là  promotion  au  grade  d’officier  d,e  là  Légion 
d’honneur  de  M.  André  Midy,  co-directêiir  dés 
Laboratoires  Midy.  Nous  lui  adressons  nos  plus 
vives  félicitations .  ' 

—  Pistjnctipn  honorifique,  —  Les  insignes  d’of¬ 
ficier  de  l’Ordre  delà  Couronne  d’Italie  ont  été  re¬ 
mis  par  le  Gouvernenient  italien  au  Poc'teur  Oeor^- 
ges  Baillière,  trésorier  de  l’Association  de  la 
Presse  médicale  française,  pour  la  part' importante 
qn’il  a  prise  à  l’organisation  de  la  section  française 
de  la  Fiera  del  libro  à  Florence. 

—  Soeiétéd’hydrologie  etde  olimatologie  médicales 
de  Paris.  : —  La  séance  solenijelle  annuelle  de  la 
Sooiété  (Vhydroloqie  et  de  climatologie  ihMipnloe  de 
Paris  auva.  lieu  le  20  mars,  à  1 6  heures,  au  siège  habt- 
tuel  de  ses  réunions,  12,  rue-  de  Seine. 

Le  sujet  traité  sera  i  Crénatfierapie  des  affections 
vasculaires  périphériques. 

Deux  rapports  seront  présentés  :  le  premier  par 
M.  le  Professeur  Maurice  Villaret  et  MM,  Justin  Be^ 
sançon  et  Cachera  ;  le  second  par  MM.  Boucomont 
et  P.-N.  Peschamps  (de  Boyat),  Joly  (de  Bagnoles- 
de-l'Orne)  et  Lassance  (de  Bains-les-Bainsii 

Les  médecins  étrangers  à  la  Société  d’hydrologie 
qui  désireraient  recevoir  lès  rapports  et  prendre  part 
aux  discussions  sont  priés  de  s’adresser  au  Pootèur 
Sérane,  secrétaire  général  de  la  Société  d’hydrologie, 
40,  rue  Jasmin,  Paris,  16®. 


DEKmÈJiES  JSOlfFELLES 


—  Conférences  du  «  Concogrs  Médical  >>. 

Le  jeudi  9  mars  1933  à  20  h.  45,  dans  la  salle  du 
Conseil,  37,  rue  de  Bellefond,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Rathery,  professeur  de  clinique 
thérapeutique  à  là  Pitié,  M,  le  Docteur  Doudrow, 
son  chef,  de  laboratoire,  donnera  une  conférence 
illustrée  de  projections  sur  ; 

Les  principes  de  Iq  Qo|]apsothérapie  médioalè  dans 
le  traitement  d^è  la  tuhgrenlose  pulmonaire. 

Le  nomhj-e  des  places  étant  limité,  les  confrères 
désireux  d’entendre  cette  conférence  sont  priés  de 
Se  faire  inscrire  avant  le  5  mare. 


—  Académie  de  médeelne,  —  Election.  M.  le 
Professeur  Lemierre  est  élu  membre  titulaire  dans 
la  IVp  section  (Sciences  biologiques),  par  46  voix 
contre  35  à  M.  Weinberg. 


—  Collège  de  Franoe,  Chaire  de  médecine  eespé- 
rimeniale.  Le  Professeur  Charles  Nicolle,  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  a  commencé  son  Cours  au  Collège 
de  France  sur  le  «  Destin  des  maladies  infectieuses  i> 
le  mercredi  22  février  et  le  continuera  les  mercredis 
et  vendredis  à  6  heures,  sailo  6.  La  première  leçon 
de  00  OQurs  devait  avoir  lieu  en  janvier  dernier. 
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— Médecin  suppléant  à  la  préfecture  de  la  Seine.  — 
Des  concours  sur  titres  sont  ouverts  en  vue  de  la 
nomination  d’un  médecin  suppléant  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  dans  chacune  des  circonscriptions  mé¬ 
dicales  ci-après  ; 

Première  circonscription  :  1®*',  2®,  8®  et  9®  arron¬ 
dissements  ;  deuxième  circonscription  :  3®,  4®,  10® 
et  11®  arrondissements  ;  troisième  circonscription  : 
5®,  6®  et  7®  arrondissements  ;  quatrième  circonscrip¬ 
tion  :  12®  arrondissement,  Charenton,  Saint-Mau¬ 
rice,  Alfortville,  Maisons-Alfort,  Joinville,  Saint- 
Mandé  ;  sixième  circonscription  :  14®  arrondisse¬ 
ment,  Montrouge,  Arcueil,  Bagneux,  Fontenay-aux- 
Roses,  Sceaux,  Bourg-la-Reine,  ,  Gentilly,  Cachan  ; 
septième  circonscription  ;  15®  arrondissement,  Issy, 
Vanves,  M'alakoft,  Châtillon;  huitième  circonscrip¬ 
tion  :  16®  arrondissement,  Boulogne,  Neuilly,  Pu¬ 
teaux,  Suresnes  ;  neuvième  circonscription  :  17®  ar¬ 
rondissement,  Clichy,  Levallois-Perret,  Asnières, 
Coubevoie,  Bois-Colombes,  La  Garenne-Colombes, 
Colombes,;  dixième  circonscription  :  18®  arrondis¬ 
sement,  Aubervillers,  Saint-Denis,  île  Saint-Denis, 
Saint-Ouén  ;  onzième  circonscription  :  19®  arrondisse¬ 
ment,  Pantin,  Le  Pré  Saint-Gervais,  Romainville, 
Noisy-le-Sec,  les  Lilas  ;  douüSème  circonscription  : 
20®  arrondissement,  Bagnolet,  Montreuil,  Vincen- 
nes,  Fontenay-sous-Bois,  Nogent-sur-Marne. 

Les  concours  seront  distincts  par  circonscription. 

Pourront  seuls  être  inscrits  les  candidats  ayant 
leur  domicile  à  Paris. 


Les  candidats  devront  être  Français  ou  natura¬ 
lisés,  avoir  satisfait'  à  la  loi  sur  le  recrutement,  être 
docteure  en  médecine  d’une  Faculté  française,  et 
n’àvoir  pas  dépassé  l’âge  de  35  ans  à  la  date  du  1®'  ‘ 
janvier  1933  ;  cette  limite  d’âge  est  prorogée  :  1“ 
d’une  durée  égale  au  service  accompli  dans  l’armée 
active  pour  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  sur 
le  recrutement  ;  2®  d’une  durée  égale  aux  services 
de  guerre  1914-1919  (période  de'  mobilisation  ac¬ 
complie  par  chaque  intéressé  après  son  passage  dan.s 
la  réserve  de  l’armée  active). 

Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  jusqu’au 
31  mars  1933  inclus,  à  la  direction  du  personnel,  bu¬ 
reau  du  per.sonnel  extérieur  (Hôtel  de  Ville,  escalier 
E,  7®  étage).. 

—  Hôpital  Saint- Joseph  de  Lyon.  — MM.  Ponzetet, 
Phélip  sont  nommés  chirurgiens  suppléants,  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Joseph  de  Lyon. 

—  Hôpital  civil  d’Oran.  Concours  d’accoucheur  eide 
médecin  suppléant.  —  Des  concours  pour  une  place 
d’accoucheur  adjoint  et  une  place  de  médecin  sup¬ 
pléant  à  l’hôpital  civil  d’Oran  seront  ouverts  à  Alger 
le  l®r  mai  et  le  8  mai  1933.  Renseignements  à  la 
Direction  de  l’hôpital  ou  au  Gouvernement  général  de 
l’Algérie. 

—  Voyage  de  Pâques.  —  La  Caravane  Universi-  i 
taire  convie  les  médecins  et.  leurs  familles  aux  voya- 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  (££1 

-  1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  Inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obseùrolt  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatoriunf  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

le  plas  vaste  et  le  plus  beau  de  toute  l’Europe 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (1“,  2*  et  places  de  luxe): 

PHIX  EXTRÊIIBMEWT  MODÉRÉS  ^  . 

» . .  jg  Carol,  à  6  kil.  de  l  Etablissemeal. 

Téléphone  n-  1  Les  Escaldes  De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  ;  Gare  de  U  r-les-ïscilJii  | 
Adr.  Tél.  Les  Escalees  (Pyr.-Orient.)  .  _ _ 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Paris  :  Dooteup  REYQASSE,  88  ter,  rue  Bicliel-lnKe,  PARIS  (»•). .-  tél.  :  Auteull  61-71 1 
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ges  d’études  à  prix  réduit  qu’elle  organise  :  Corse, 
Semaine  Sainte  à  Séville,  les  Baléares,  avec  Bar¬ 
celone,  Tarragone  et  Valence,  les  trois  volcans.  Al» 
gérie-Tunisie,  et  plusieurs  autres.  L’ensemble  des 
programmes  contre  un  franc.  Directeur  :  M.  Roy, 
professeur  au  Collège,  Gaillac  (Tarn.) 

—  Æsculape  (Revue  mensuelle  illustrée.  Lettres 
et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et  la  mé¬ 
decine.) 

Sommaire  du  n°  1  de  1933  :  La  Jeune  femme  à 
l’Hermes.  Statuette  de  Tanagra  (1  ill.).  —  L’Art 
chez  les  forçats,  par  le  Docteur  Hughon  (6  ill.).  — 
En  marge  du  Congrès  international  de  la  lithiase 
biliaire  (Vichy,  1932)  (2  ill.).  —  Les  Christs  en  croix 
douloureux  du  XV®  siècle,  par  le  Docteur  P.  Thoby, 
de  Nantes  (10  ill.).  —  Les  moeurs  du  ragondin,  par 
le  Docteur  A.  Maurice  (6  ill.).  —  La  Médaille  du 
Docteur  Charles  Buizard  (2  ill.).  —  Le  cheval  blessé 
du  tombeau  de  l’Empereur  Taï  Tsoung,  par  le  Doc-  ^ 
teur  Benjamin  Bord,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  (2  ill.).  —  La  buveuse  d’absinthe,  de  Félicien 
Rops  (1  ill.).  —  Supplément  (16  ill.).  —  Hors  texte  ; 
L’Hiver. 

—  Voyage  en  Perse.  —  On  cherche  pour  voyage 
six  semaines  printemps  proch.,  condit.  avantag.,  mé¬ 
decins  ou  amis  de  médecins  comme  compagnons. 
S’adres.  Janin,  12,  quai  Jules»Courmont,  Ivon. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


7  FÉVRIER 

Service  de  santé  militaire. 

Bont  promus  au  grade  de  médecin  lieutenant  et 
maintenus  dans  leur  affectation  actuelle  : 

Les  méd.  sous-lieut.  (du  15  mars  1931)  :  Mo¬ 
rand,-  Liaras,  Escat,  Zorn  ;  (du  20  mars  1931)  ; 
Hubster  ;  (du  15  mars  1932)  :  Scliattner  ;  (du  15 
sept.  1932)  :  Lachter-Pachter,  Tanguy,  Kohen, 
Arnauld,  Felsenswalb,  Pradaudé,  Bergeron,  Le- 
cœur.  Relier,  Dupeyron,  Chemin,  Benguigui,  Bé- 
nardeau,  Decoulx,  Lesaffre,  Lefebvre,  Blart,  De- 
bail,  Pluvinage,  Berlemont,  Cornille,  Degand, 
Houplain,  Devriendt,  Loorius,  Thibaut,  Lefebvre, 
Wilmot,  Masson,  Minot,  Pouchèle,  Lacroix,  Ernoux, 
Candon,  Lecuit,  Choltus,  Druost,  Pelle,  Charlet, 
Kuhlmann,  Tholose,  Sourice,  Rivé,  Grimaud,  Roger, 
Gouzonnat,  Léoty,  Combourieu,  Brachet,  Bret, 
Pédat,  Locquette,  Aillaud,  Montagnier,  Figarella, 
Carbonel,  Cormaty,  Picaud,  Murat,  Léna,  Vial- 
leton,  Caveribère,  Bec,  Esprit,  Viguier,  Birot,  Alba- 
rède,  Bert,  Lafon,  Arnal,  Bétoulières,  Lazorthes, 
Delbosc,  Dedieu,  Cantaloube,  Grèze,  Pitous,  Halty, 
Clavel,  Cabanes,  Audhuy,  Dupin,  Penaud,  Lapouge, 
Lange,  Vigé,  Ferradou,  Dupuy,  Jourdan,  Malmé- 


CONSTANTS  DANS  LEU""  ACTION  _  INALTÉRABLES 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÊTALilOUE  HERnÊTlQUE  BREVETÉE  S.G.DG 


TRAITEMENT  O  ATTAQUE  NOVARSENOBENZQL  CORBIÈRE  (914) 

LABORATOIRES  CORBIÈRE 

pantuto  PAR.s  27.RUE  Desrenauoes.PARIS 
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jac,  Scaliéri,  Bonomo,  Nogué,  Raynaud,  Huguenin, 
Simon,  Rousseau,  Dumas,  Jacob,  Wild,  Bensimon, 
Jacquet,  Bernhard,  Hoffmann,  Barthelme,  Stoquer. 

(Du  16  sept.  1932)  :  Alfonsi,  Hamon  ;  (du  17  sept. 
1932)  ;  Laloux,  Vannier  ;  (du  18  sept.  1932)  :  Balde, 
Grévillot,  Thomas  ;  (du  19  sept.  1932)  :  Aubert  ; 
(du  7  Oct.  1932)  ;  Frain^  Gantois,  Auvynet,  Deffar- 
ges  ;  (du  12  oct.  1932)  :  Maynard  ;  du  15  oct.  1932)  : 
Heunet,  Vaissière. 

Rang  d’ancienneté  et  affectation 

Par  décret  du  27  janvier  1933,  et  par  application 
de  la  loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des 
médecins  sous-lieutenants  de  réserve  ci-après  dési¬ 
gnés,  libérés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit, 
et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  ces  offi¬ 
cier?  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Les  méd.  sous-lieut.  (du  15  mars  1927)  :  Mo¬ 
rand,  du  19e  G.  A.,  maint.  ;  Escat,  de  la  17®  rég., 
maint.  ;  Liaras,  du  19®  G.  A.,  maint.  ;  Zorn,  de  la 
20®  rég.  ,  maint.  ;  (du  20  mars  1927)  ;  Hubster,  de 
la  20®  rég.,  maint.  ;  (du  15  mars  19281  :  Schattner, 
des  tr.  de  Tunisie,  aff.  à  la  20®  rég.  ;  (du  15  mars' 
1929)  :  Lachter-Pachter,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ; 
Tanguy,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Kohen,  de  la 
rég.  de  Paris,  maint.  ;  Arnauld,  de  la  rég.  de  Paris, 
maint.  ;  Felsenswalb,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ; 
Pradaudé,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Bergeron,  de 
la  3®  rég.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Lecœur,  de  la  5® 
rég.,  aff.  à  la  rég.,  de  Paris  ;  Relier,  de  la  12®  r 'g., 


aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Dupeyron,  de  la  17®  rég.j 
maint.  ;  Ghemin,  de  la  17®  rég.j  maint.  ;  Benguigui; 
du  19®  G.  A.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  .Benardeau,  des 
tr.  du  Maroc,  aff.  à  la  rég.  de  Paris. 

Decoulx,  de  la  V®  rég.,  maint.  ;  Lesaffre,  de  la  F® 
rég.,  maint.  ;  Lefebvre,  de  la  1*'®  rég.  ,  maint.  ;  Blart, 
de  la  ir®  rég.,  maint.  ;  Debail,  de  la  1®®  rég.,  maint.,; 
Pluvinage,  de  la  1^®  rég.,  maint.  ;  Berlemont,  de  la 
6  rég.,  aff .  à  la  P®  rég.  ;  Gornille,  delà  6®  rég.,  aff',  à  la 
l®®  rég.  ;  Degand,  de  la  6®  rég.,  aff.  à  la  1'®  rég.  ;Hon- 
plain,  de  la  6®  rég.,  aff.  à  la  1'’®  rég.  ;  Devriendt,  delà 
20®  rég.,  aff.  à  la  1''®  ;  Loorius,  de  la  20®  rég.,  aff.  à  la 
1®®  rég.  ;  Thibaut,  de  la  20®  rég.,  aff.  à  la  1®®  rég.  ; 
Lefebvre,  des  tr.  du  Maroc,  aff.  à  la  P®  rég.  ;  Wilmot, 
des  tr.  du  Maroc,  aff.  à  la  P^®  rég.  ;  Masson,  de  la  2® 
rég.,  maint.  ;  Minot,  de  la  2®  rég.,  maint.  ;  Pouchèle, 
de  la  1^®  r:g.,  aff.  à  la  2®  rég.  ;  Lacroix,  de  la  6® 
rég.,  aff.  à  la  2®  rég.  ;Ernoux,  de  la  20®  rég.,  aff.  à 
la  2®  rég.  ;  Gandon,  des  tr.  de  Tunisie, -aff.  à  la  3®  rég; 
Lecuit,  de  la  9®  rég.,  aff.  à  la  4®  rég.  ;  Gholtus,  de  la 
6®  rég,  maint.  ;  Druost,de  la  6®  rég.,  maint. 

Pellé,  de  la  20®  rég.,  aff.  àla  6®  rég.  ;  Gharlet,  de 
la  7®rég.,  maint.  ;  Kuhimann  des  tr.  du  Maroc,  aff. 
à  la  7®  rég.  ;  Tholosé,  de  la  8®  rég.,  maint.  ;  Rivé,  de 
la  9®  rég.,  maint.  ;  Grimaud,  des  tr.  du  Maroc,  aff. 
à  la  9®  rég.  ;  Roger,  de  la  rég.  de  Paris,  aff.  à  la  10® 
rég.  ;  Gouzonnat,  de  la  9®  rég.,  aff.  à  la  12®  rég.  ; 
Léoty,  de  la  6®  rég.,  aff.  à  la  13®  rég.  ;  Gombourieu,  de 
la  17®  rég.,  aff.  à  la  13®  rég.  ;  Brachet,  de  la  14®  rég., 
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Bret,  de  la  14e  maint.  ;  Pédat,  de  la  15e 
rég.,  maint.  ;  Locquette,  de  la  1.5®  rég.,  maint.  ; 
Aillaud,  de  la  15®  rég.,  maint.  ;  Montagnier,  de  la 
15®  rég.,  maint.  ;  Figarella,  de  la  15®  rég.,  maint.  ; 
Carbonol,  de  la  15®  rég.,  maint.  ;  Cormaty-Pracasan,, 
de  la  15®  rég.,  main.  ;  Pi  eau  d,  de  la  15®  rég.  ; 
maint.  ;  Murat,  de  la  15®  rég.,  maint.  ;  Léna,  de  la 
15®  régi,  maint.  ;  Vialleton,  de  la  16®  rég.,  main.  ; 
Caveribère,  de  la  16®  rég.,  maint.  ;  Bec,  de  la  16® 
rég.,  maint.  ;  Esprit,  de  la  16®  rég.,  maint.  ;,,Viguier, 
de  la  16®  rég.,  maint.  ;  Birot,  de  la  16®  rég.,  maint.; 
Albarède,  de  la  16®  rég.,  maint.  ;  Bert,  de  la  16® 
rég.,  maint.  ;  Lafon,  de  la  16®  rég.,  maint.  ;  Arnal, 
de  Ja  16®  rég.,  maint.  ;  Bétoulières,  de  la  17®  rég., 
•alï.  à  la  16®  rég.  ;  Lazorthes,  de  la  17®  rég.'  afï.  à 
,  la  16®  rég.  ;  Delbosc,  d<'  la  17®  rég.,  maint.  ;  Dedieu, 
de  la  17®  rég.,  maint.  Cantaloube,  de  la  17®rég., 
maint.  ;  Grèze,  de  la  17®  rég.,  maint.  ;  Pitous,  de 
la  18®  rég.,  maint. 

Halty,  de  la  18®  rég.,  maint.  ;  Clavel,  de  la  18® 
rég.  ,  maint.  ;  Cabane.s,  de  la  18®  rég.,  maint.  ; 
Audhuy,  de  la  18®  rég.,  maint.  ;  Dupin,  de  la  18® 
rég.,  maint.  ;  Penaud,  de  la  18®  rég.,  maint.  ;  Lange, 
de  la  18®  rég.,  maint.  ;  Vigé,  de  la  12®  rég.,  afï.  à  la 
18®  rég.  ;  Ferradou,  du  19®  G.  A.,  afï.  à  la  18®  rég.  ; 
Dupuy,  des  tr.  du  Maroc,  afï.  à  la  18®  rég.  ;  Jour¬ 
dan,  du  19®  G.  A.,  maint.  ;  Malméjac,  du  19®  G. A., 
maint.  ;  Scaliéri,  du  19®  G.  A.,  maint.  ;  Bonomo,  du 
19®  G.  A.,  maint.  ;  Nogué,  du  19®  G.  A.,  maint.  ; 
Raynaud,  du  19®  G.  A.,  maint.  ;  Huguenin,  des  tr. 


du  Maroc,  afï.  au  19®  G.  A.  ;  Simon,  de  la  20®  rég., 
maint.  ;  Rousseau,  de  la  20®  rég.,  maint.  ;  Dumas, 
de  la  20®  rég.,  maint.  ;  Jacob,  de  la  20®  rég.,  maint.  ; 
Wild,  de  la  20®  rég.,  maint.  ;  Bensimon,  de  la  6®  rég.i 
afï.  à  la  20®  rég.  ;  Jacquot,  de  la  7®  rég.,  afï.  à  la  20® 
rég.  ;  Bernhard,  du  19®  G.  A.,  afï.  à  la  20®  rég.  ; 
Hoffmann,  des  tr.  du  Maroc,  aff.  à  la  20®  rég  .  ; 
Barthelmé,  des  tr.  du  Maroc,  afï.  à  la  20®  rég.  ; 
Stoquer,  des  tr.  du  Maroc,  aff.  à  la  20®  rég. 

(Du  16  mars  1929)  ;  Alfonsi,  de  la  rég.  de  Paris, 
maint.  ;  Hamon,  de  la  11®  rég.,  maint.  ;  (du  17  mars 
-1929)  :  Laloux,  de  la  6®  rég.,  aff.  à  la  B®  rég.  ;  Van¬ 
nier,  de  la  10®  rég.,  maint.  ;  (du  18  mars  1929)  j 
Baldé,  de  la  6®  rég.,  maint.  ;  Grévilliot,  de  la  7®  rég,, 
maint.  ;  Thomas,  de  la  rég  de  Paris,  aff.  àla  9®  rég.  ; 
(du  19  mars  1929)  ;  Aubert,  de  la  15®  rég.,  maint.  ; 
(du  7  avril  1929)  :  Frain  ,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ; 
Gantois,  de  la  2®  rég.,  aff.  à  la  1^®  rég.  ;  Auvynet,  de 
la  11® rég.,  maint.;  Deffarges,  de  la  13®  rég.,  m.aint.  ; 
(du  12  avril  19M)  :  Maynard,  de  la  16®  rég’.,  maint.  ; 
(du  15  avril  1929)  ;  Heunet,  de  la  2®  rég.,  aff.  à  la 
rég.  de  Paris  ;  Vaissière,  de  la  rég.  d  e  Paris,  aff.  aux 
tr.  du  Maroc  ;  (du  16  avril  1929)  :  Jouve,  la  de  13® 
rég.,  maint.  ;  (du  17  avril  1929)  :  Van  Den  Bosch,  de 
la  20®  rég.,  aff.  à  la  B®  rég.  ;  (du  19  avril  1 929)  :  Gest, 
de  la  B®  rég.,  maint.  ;  (du  22  avril  1929)  :  Levannier, 
de  la  rég.  de  Paris,  maint. 

(Du  23  avril  1929)  ;  Jacquémart;  de  la  B®  rég., 
maint.  ;  (du  24  avril  1929)  :  Dandois,  de  la  2®  rég., 
aff.  à  la  B®  rég.  ;  (du  27  avril  1929):Fougeras-Laver- 
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gnolle,  de  la  12®  rég.,  aff.  à  la  rég  de  Paris  ;  (du  28 
avril  1929)  ;  Lacour,  de  la  13®  rég.,  maint.  ;  (du  29 
avril  1929)  ;  Szigéti,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ;  (du 
7  mai  1929)  ;  Albou,  du  19®  C.  A.,  aff.  à  la  rég,  de 
Paris  ;  Vansteenberghe,  de  la  20®  rég.,  aff.  à  la  P® 
rég.  ;  (du  13  mai  1929)  :  Machet,  de  la  6®  rég.,  maint.  ; 
(du  14  mai  1929)  :  de  Laubadère,  de  la  18®  rég.,  aff. 
à  la  17®  rég.  ;  (du  15  mai  1929)  :  Dubois,  de  la  2®  rég., 
maint.  ;  (du  18  mai  1929)  :  Bluzat,  de  la  5®  rég., 
maint.  ;  Jaffré,  de  la  11®  rég.,  maint.  ;  (du  19  mai 
1929)  :  Bertin,  de  la  2®  rëg.,  aff.  à  la  l'^®  rég.  ;  (du  21 
mai  1929)  ;  Wantiez,  ÿe  la  1*^®  rég.,  maint:  ;  (du  22 
mai  1929)  :  Vanneuville,  de  la  20®  rég.,  aff.  à. la  P® 
rég. 

(Du  26  mai  1929)  :  Morel,  de  la  4®  rég.,  aff.àlarég 
de  Paris  ;  (du  9  juin  1929)  ;  Dugé  de  Bernonville, 
de  la  18®  rég.,  maint.  ;  (du  10  juin  1929)  :  Spillmann 
■  de  la  20®  rég.,  maint.  ;  (du  14  juin  1929):  Lamoure 
de  la  8®  rég.,  maint.  ;  (du  28  juin  1929)  :  Meyer,  de 
la  7®  rég.,  maint.  ;  (du  29  juin  1929)  :  Deshayes,  de 
la  10®  rég.,  maint.  ;  (du  6  juillet  1929)  :  Pillière  de 
Tanoaurn,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Docoster, 
de  la  rég;  de  Paris,  maint.  ;  (du  7  juillet  .1929)  : 
Bossano,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Marsille,  de 
la  11®  rég.,  maint.  ;  Godin,  de  la  9®  rég.,  aff.  à  la  11® 
rég.  ;  (du  9  juillet  1929)  :  Simonot,  de  la  8®  rég., aff., 
à  la  P®  rég.';  (du  12  juillet  1929)  :  Bernard  de  la  1''® 
rég.,  maint.  ;  Weninger,  de  la  20®  rég.,  maint.  ;  (du 
14  juillet  1929)  :  Yillain,  de  la  P®  rég.,  aff.  à  la  2® 


rég.  ;  (du  20  sept.  1929)  :  Gibert,  de  la  rég.  de  Paris, 
maint.  ;  Marchand,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ; 
Gasalis,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Dufour,  de  la 
rég.  de  Paris,  niaint.  ;  Isaksohn,  de  la  rég.  de  Paris, 
maint. 

Jaulerry,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ;  'Wechsler, 
de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Beitz,  de  la  rég.  de  Pa¬ 
ris,  maint.  ;  Gingold,  de  la  rég  de  Paris,  maint.  ; 
Martin,  de  la  3®  fég.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Victor,  de 
la  4®  rég.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Mathis,  de  la  6®  rég., 
aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Carteret,  de  la  8®  rég.,  aff. 
à  la  rég.  de  Paris  ;  Massoulier,  de  la  13®  rég.,  aff.  à 
la  rég.  dé  Paris  ;  Gérolami,  de  la  15®  rég.,  aff.  à  la  rég. 
de  Paris  ;  Germain,  du  19®  C.  A.,  aff.  à  la  rég.  de 
Paris  ;  Dumas,  de  la  20®  rég.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ; 
Février,  de  la  20®  érg.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Abrand, 
de  la  20®  rég.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Raynard,  de.s 
tr.  de  Tunisie,  aff.  à  la  rég.  do  Paris. 

Zhâ,  des  tr.  du  Maroc,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ; 
Chatenay,  des  tr.  du  Levant,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ; 
Bésombo,  de  la  rég.  de  Paris,  aff.  à  la  2®  rég.  ;  Men- 
necier,  de  la  l""®  rég.,  aff.  à  la  2®  rég.  ;  Helluin,  de  la 
ir®  rég.,  aff'.  à  la  2®  rég.  ;  Binet,  des  tr.  du  Maroc, 
aff.  à  la  2®  rég.  ;  Bacquelin,  de  la  5®  rég.,  maint.  ; 
Robert,  de  la  8®  rég.,  maint.  ;  Defouloy,  de  la  5®  rég., 
aff.  à  la  9®  rég.  ;  Villard,  de  la  11®  rég.,  maint.  ; 

'  Landois,  de  la  9®  rég.,  alï.  à  la  11®  rég.  ;  Ghaudon, 
de  la  12®  rég.,  maint.  ;  Ghaussidière,  de  la  13®  rég., 
maint.  ;  Michel,  des  tr.  de  Tunisie,  aff.  à  la  13®  rég.  ; 
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Sabatier,  des  tr.  de  Tunisie,  aff.  à  la  13®  rég.  ;  Wen- 
ger,  de  la  14®  rég.,  maint.  ;  Soustelle,  de  la  14®  rég., 
maint.  ;  Sigal,  de  la' 15®  rég.,  maint.  ;  M.arbot,  de  la 
14®  rég.,  afî.  à  la  15®  rég. 

Escalaïs,  de  là  1,6®  rég.,  maint.  ;  Janicot,  de  la 
16®  rég.,  maint.  ;  Besse,  de  la  16®  rég.,  maint.  ;  Cal- 
vet,  de  la  rég.  de  Paris,  afî.  à  la  16®  rég.  ;  Amièl, 
du  19®  G.  A.,  aff.  à  la  16®  rég.  ;  Claret,  des  tr.  du  Ma¬ 
roc,  aff.  à  la  17®  rég.  ;  Guérin,  de  là  16®  rég.,  maint.  ; 
•Loubic,  de  la  18®  rég.,  maint.  ;  Bernardi,  des  tr’.  du 
Maroc,  aff.  à  la  18®  rég.  ;  Carpuat,  de  la  9®  rég., 
aff.  au  19®  G.  A.  ;  Nivlet,  de  la  6®  rég.,  aff.  à  la  20® 
rég.  ;  (du  15  m.ars  1930)  ;  Saric,  de  la  18®  rég.,  maint.  ; 
(du  20  mars  1930)  :  Terrasse,  des  tr.  du  Maroc,  aff. 
à  la  13®  rég.  ;  (du  20  .sept.  1930)  :  Thiers,  de  la  14® 
rég.,  maint.  ;  Rogèt,  de  la  14®  rég.,  maint.  ;  Ghauviré, 
de  la  14®  rég.,  maint.  ;  Gharton,  de  la  14®  rég., 
maint.  ;  Boulez,  de  la  14®  rég.,  maint.  ;  Brun,  de  la 
14®  rég.,  maint.  ;  Loras,  des  tr.  de  Tunisie,  à  la  14® 
rég.  ;  Damez,  des  tr.  du  Maroc,  aff.  à  la  14®  rég.  ; 
Bergouignan,  de  la  18®  rég.,  maint. 

8  FÉVRIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
MM.  Miginiac  et  Glermont,  agrégés  pérennisés  près 
la  Faculté  de  Toulouse. 


10  FÉVRIER 
N  Mutualité. 

Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Arrêté  du  28  janvier  1933. 

Art.  1®''.  —  LeS'délégués  des  syndicats,  médicaux 
sont  convoqués  le  dimanche  14  mai  1933  pour  élire 
le  représentant  de  ces  organismes  au  conseil  supé¬ 
rieur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.  2.  —  Au  cas  où  aucun  candidat  n’obtiendrait 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  il  serait 
procédé  à  un  deuxième  tour  de  scrutin  trois  semai¬ 
nes  après  la  date  fixée  par  l’article  1®’’  du  présent 
arrêté. 

Service  de  santé  militaire. 

Avis  de  concours  pour  le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  ' 
militaires  en  1933. 

Un  concours  s’ouvrira  en  1933  pour  l’obtention  du 
titre  d’assistant  des  hôpitaux  militaires. 

Le  nombre  et  la  nature  des  emplois  mis  au  con¬ 
cours  en  1933  sont  fixés  comme  suit  ; 

Médecine,  6  (hôpitaux  militaires  d’instruction). 

Ghirurgie,  6  (hôpitaux  militaires  d’instruction). 

Electro-radiologie,  4  (hôpitaux  militaires  d’ins» 
traction). 

La  durée  des  fonctions  des  assistants  des  hôpitaux 
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militaires  de  ces  différentes  catégories,  nommés  à  ce 
concours,  est  fixée  à  trois  ans.'  Elle  commencera  à 
dater  du  2  novembre  1933. 

En  exécution  de  l’article  1®'  du  décret  du  24  no¬ 
vembre  1924,  sont  seuls  admis  à  prendre  part  à  ca 
concours,  les  médecins  capitaines  compris  dans  la 
deuxième  moitié  de  la  liste  d’ancienneté  de  leur 
grade,  établie  au  1®"^  janvier  1933. 

Les  candidats  qui  en  feront  la  demande  seront 
autorisés  à  concourir  dans  deux  sections  au  plus  de 
.ce  concours,  mais  ils  ne  pourront  recevoir,  le  cas 
échéant,  le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  militaires 
que  dans  une  seule  des  catégories  qui  sera  fixée  par 
le  ministre,  compte  tenu  des  intérêts  du  service. 

A.  —  Epreuves  anonymes  d’admissibilité 

Les  épreuves  auront  lieu  au  chef-lieu  de  région 
(hôpital  ou  salles  militaires  de  l’hospice  mixte)  et  à 
Paris  et  à  Lyon,  aux  hôpitaux  militaires  d’instruc¬ 
tion  du  Val-de-Grâce  et  Desgenettes,  à  huit  heures, 
aux  dates  fixées  ci-après  : 

Première  épreuve. 

Médecine  ;  29  mai  1933. 

Chirurgie  ;  31  mai  1933. 

Electre -radiologie  ;  2  juin  1933. 

Deuxième  épreuve. 

Médecine  :  30  mai  1933. 

Chirurgie  :  l®i' juin  1933. 

Electro-radiologie  :  3  juin  1933. 


B.  —  Epreuves  définitives 

Ces  épreuves  auront  lieu  à-  l’hôpital  militaire- 
d’instruction  du  Val-de-Grâce,  à  partir  du  2  octo¬ 
bre  1933. 

Les  demandes  des  médecins  capitaines,  en  vue 
d’obtenir  l’autorisation  de  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours,  devront  parvenir  au  ministre  de  la  Guerre, 
direction  du  Service  de  santé,  l®>^bureau  (personnel), 
avant  le  15  avril  1933  au  plus  tard,  en  indiquant 
la  du  les  sections  choisies  et  en  donnant  la  liste,  par 
ordre  de  préférence,  des  emplois  auxquels  ils  désire¬ 
raient  être  affectés  en  cas  de  succès. 

Les  avis  hiérarchiques  devront  non  pas  se  borner 
à  une  simple  transmission  favorable,  mais  être  cir¬ 
constanciés  et  accompagnés  de  toutes  indications 
et  références. 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire. 

Avis  relatif  au  concours  pour  l’emploi  de  chargé  de 
cours  d’anatomie  à  l’école  annexe  de  médecine  na¬ 
vale  de  Rochefort. 

Comme  suite  à  l’avis  publié  au  Journal  officiel 
du  3  décembre  1932,  un  concours  pour  l’emploi  de 
chargé  de  cours  d’anatomie  à  l’école  annexe  de  mé¬ 
decine  navale  de  Rochefort  aura  lieu  à  Brest,  dans 
leï  conditions  fixées  par  l’avis  du  3  décembre  pré¬ 
cité. 

Voir  la  suite  paye  LV-fi.57 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’immigration  et  la  Santé  publique 
Une  conférence  du  D'  René  Martial  à  l’Hôtel  Chambon 


Nos  lecteurs  conuaissent  bien  les  remarqua¬ 
bles  travaux  du  Docteur  René  Martial  sur 
l’immigration  et  la  greffe  interraciale,  travaux 
qui  ont  été  couronnés  par  l’Académie  des  scien¬ 
ces  morales  et  politiques.  Le  but  de  R.  Martial 
est  de  décider  le  Gouvernement  français  à 
adopter  une  politique  de  l’immigration,  politi¬ 
que  qui  a  été  et  est  appliquée  par  certaines 
nations  et  plus  particulièrement  par  les  Etats- 
Unis  d’Amérique  du  Nord. 

Dans  une  conférence  remarquable,  faite  à 
l’Hôtel  Chambon,  R.  Martial  a  exposé  avec  ta¬ 
lent  la  question  de  l’immigration  qui,  suivant 
qu’elle  sera  plus  ou  moins  bien  ;églementée 
avec  une  sélection  plus  ou  moins  judicieuse  des 
immigrants,  peut  être  dangereuse  ou  très  utile 
à  notre  pays.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de 
défendre  l’entrée  de  la  France  aux  indésira¬ 
bles,  aux  malades  chroniques,  aux  aliénés,  aux 
dégénérés  comme  cela  se  fait  aux  Etats-Unis,  il 
convient  de  faire  en  outre  un  choix  parmi  les 
immigrants  qui,  venant  s’installer  chez  nous,  ne 
sont  plus  des  étrangers,  de  préparer  leur  récep¬ 
tion  de  manière  à  leur  faire  trouver  chez  nous 
le  bien-être  et  à  leur  donner  le  moyen  de  gagner 
leur  vie.  En  prenant  ces  précautions  on  opère 
ce  que  R.  Martial  appelle  la  greffe  interraciale. 
L’immigrant  sélectionné  se  fond  avec  la  popu¬ 
lation  française  qui,  en  cette  époque  de  déna¬ 
talité,  reçoit  un  apport  intéressant.  Le  pouvoir 
d’absorption,  d’assimilation  de  la  race  française 
est  considérable,  mais  il  faut,  en  pratiquant  la 
greffe  interraciale,  faire  en  sorte  que  les  éléments 
immigrants  puissent  se  mélanger  harmonieuse¬ 
ment  à  la  population  et.s’y  fondre. 

Après  la  guerre,  le  besoin  de  main-d’œuvre  a 
déterminé  le  gouvernement  français  à  faire  appel 
aux  travailleurs  étrangers.  Aucune  préparation 
pour  les  recevoir  n’a  été  prise.  Les  Italiens,  les 
Espagnols  sont  venus  en  masse  dans  nos  dépar¬ 
tements  dépeuplés  du  Sud-Ouest,  les  Belges  et 
les  Polonais  dans  nus  régions  minières  du  Nord 
et  de  l’Est  ;  les  Italiens  dans  le  Sud-Est  et  le 
Sud-Ouest.  Aucune  mesure  d’hygiène,  d’as¬ 
sistance,  de  prévoyance  n’a  été  prise  par  les 
autorités  françaises.  Il  en  est  résulté  que  ces 


immigrants  ayant  besoin  d’être  aidés,  assistés, 
secourus,  ont  fait  appel  aux  représentants  de 
leurs  pays  d’origine.  Dans  le  Sud-Ouest  des 
écoles  italiennes,  des  sociétés  de  secours. mu¬ 
tuels  italiennes  ont  été  créées,  dés  prêtres  ita¬ 
liens  sont  venus,  de  sorte  qu’il  s’est  constitué 
de  véritables  colonies  italiennes  en  pleine 
France.  Il  en  a  été  de  même  pour  les  Polonais 
dans  le  Nord.  Il  eut  été  cependant  humain  et 
possible  u’assister  ces  immigrants,  de  leurouvrir 
nos  écoles  et  nos  hôpitaux,  de  les  fondre  avec  la 
population  française  au  lieu  -de  permettre  la 
création  de  centres  étrangers  au  cœur  de  notre 
pays,  ce  qui  peut  devenir  un  véritable  danger. 
Seule  la  Compagnie  des  mines  d’Anzin  s^est 
ingéniée  à  mélanger  dans  ses  cités-jardins  des 
familles  de  nationalités  différentes  ;  ce  qui  a 
donné  les  meilleurs  résultats. 

Avant  de  favoriser  l’immigration  il  convient 
de  faire  l’étude  psychologique  des  races  immi¬ 
grantes,  de  connaître  les  facteurs  qui  peuvent 
les  attacher  aux  pays  qui  les  reçoivent,  lies 
Hollandais,  par  exemple,  ont  besoin  pour  s’at¬ 
tacher  à  un  pays,  d’être  pourvus  d’habitations 
confi  rtables.  Les  Polonais  exigent  le  respect  de 
leur  religion  qui  est  intimement  liée  à  leur  na¬ 
tionalité. 

.  R.  Martial  rappelle  les  leçons  que,  l’histoire  a 
données  à  la  France  où  l’immigîation  a  de  tout 
temps  était  pratiquée  ;  le  climat,  la  richesse  du 
pays,  le  caractère  des  populations,  les  moyens 
de  communications  ont  été  autant  de  facteurs 
dlattraction.  Henri  IV  et  Sully,  plus  tard  Col¬ 
bert  attirèrent  les  Hollandais  en  Poitou,  en 
Vendée,  dans  la  Saintonge,  pour  dessécher  les 
marais  et  pour  construire  et  équiper  nos  ports. 
Il  faut  lire  les  ordonnances  ae  Sully  et  de  Colbert 
pour  se  rendre  compte  des  mesures  minutieuses 
qu’ils  ordonnaient  aux  pouvoirs  locaux  de  pren¬ 
dre  pour  retenir  ces  immigrants  qui  apportaient 
avec  leurs  industries  le  bien-être  dans  les  popu¬ 
lation  de  ces  pri  vinces  avec  lesquelles,  elles 
n’ont  pas  tardé  à  se  confondre. 

Les  immigrations  polonaises  avec  Stanislas 
Leczinski  en  Lorraine,  avec  les  armées  de  Napo¬ 
léon  et  après  les  insurrections  de  1830  et  de 
♦♦ 
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1863,  ont  montré  avec  quelle  facilité  la  race 
polonaise  était  absorbée  par  la  population  fran¬ 
çaise.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  toutes  les 
races.  Il  convient  de  faire  une  sélection.  R.  Mar¬ 
tial  expose  tout  le  bénéfice  que  l’on  pourrait 
tirer  de  l’application  à  la  sélection  des  races 
immigrantes  de  la  détermination  biochimique 
de  leur  groupe  sanguin,  telle  que  permettent 
de  la  faire  les  recherches  de  Landsteiner  et  de 
Kossowitch.  Il  projette,  avec  l’aide  de  Knsso- 
witch,  ü’établir  quels  sont  les  groupes  hu¬ 
mains  parmi  les  peuples  susceptibles  d’immigrer 
en  France  qui  pourraient  le  plus  facilement  y 


Le  dîner  de  «  la  Bidoche  » 

Le  premier  dîner  de  la  Bidoche  de  1933  a  eu  lieu 
lel®!'  février  au  Restaurant  de  la  Tête  de  Bœuf , 
23,  avenue  du  Pont-de-Flandre.  Rappelons  pour 
ceux  qui  T  auraient  oublié  que  ce  dîner,  fondé  par 
M.  le  Docteur  Mondain,  M.  Vergelot,  pharmacien, 
M.  Martineau-Déplat,  avocat,  actuellement  dé¬ 
puté,  et  quelques  notabilités  de  la  boucherie  en 
gros,  a,  dès  son  origine,  joint  à  son  caractère  gas¬ 
tronomique  un  peu  spécial,  un  but  philanthro¬ 
pique,  celui  de  venir  en  aide  à  la  Maison  du  Mé¬ 
decin. 

Au  dîner  de  la  Bidoche  sont  servis  des  mets 
succulents  que  l’on  ne  peut  se  procurer  dans  le 
commerce,  dont  cette  excellente  bidoche  qu’on 
ajoute  au  début  du  repas  à  ün  pot-au-feu  déli¬ 
cieux.  Des  riz  d’agneaux,  des  gigots,  tout  spé¬ 
cialement  choisis  et  cuits  à  la  broche,  ont 
complété  le  dernier  menu,  arrosés  de  délectables 
vins  du  beaujolais  et  du  bordelais. 

Le  dernier  dîner,  présidé  par  le  Docteur 
Mondain,  était  rehaussé  par  la  présence  de  M. 
Dormann,  ancien  ministre  des  Pensions,  de  M. 
le  Mécin  inspecteur  général  Rouvillois,  de  MM. 
Pinot  et  Lhenri,  conseillers  municipaux  du 
XVIII-  arrondissement,  d’un  de  leurs  collègues 
du  IIP  an  .,  de  M.  Liard,  secrétaire  général  de  la 
Préfecture  de  Police,  de  M.  Lévy,  président  du 
Syndicat  de  la  Boucherie  en  gros,  des  Docteurs 
Flandin,  Félix  Ramond,  médecins  des  hôpitaux, 
Dartigues,  président-fondateur  de  T  Union  mé- 
düeale  latine,  trésorier  de  la  Maison  du  Médecin, 
Dupuy  de  Frenelle,  secrétaire  général  de  la 
Maison  du  Médecin,  Molinéry,  Bécart  et  nom¬ 
bre  de  notabilités  de  commerce  de  la  boucherie 
et  du  inonde  médical  parisien. 

Le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle  remercia  les 
membres  de  la  Bidoche  et  détailla  en  termes 
émus  toutes  les  améliorations  que  leur  généro¬ 
sité  avait  permis  d’accompir  à  la  Maison  du 
Médecin.  Son  allocution,  modèle  de  tact  et  d’es¬ 
prit,  fut  unanimement  et  vigoureusement  ap¬ 
plaudie. 


être  assimilés.  Il  ne  doute  pas  que  les  études  déjà 
entreprises  à  ce  sujet  ne  lui  donnent  des  résul¬ 
tats  intéressants. 

Le  Docteur  R.  Martial  qui  a  un  talent  de 
conférencier  remarquable,  a  été  fort  applaudi 
et  sa  conférence  sur  l’immigration  et  la  santé 
publique  qu’il  n’a  pas  considérée  superficielle¬ 
ment  et  momentanément  mais,  où  il  a  envisagé, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  important',  l’avenir  de 
la  France  et  -  la  régénération  de  notre  race, 
comptera  parmi  les  plus  brillantes  faites  à 
l’Hôtel  Chambon. 

J.  Noir. 


!t  «  La  Maison  du  Médecin  » 

Le  Président  Mondain  énuméra,  avec  un  mot 
aimable  pour  chacun,  les  principaux  convives, 
regrettant  de  ne  pouvoir  les  présenter  tous. 

Le  ministre  Dormann  convia  les  membres  de 
la  Bidoche  à  venir  visiter  en  Seine-et-Oise  la 
Maison  des  Mutilés  qu’il  a  récemment  fondée. 
Ignorant  l’esprit  qui  régnait  dans  le  milieu  où  il 
se  trouvait,  M.  Dormann  eut  la  malencontreuse 
idée  de  faire,  allusion  aux  Assurances  sociales. 
Il  en  résulta  de  nombreuses  protestations.  Très 
courtoisement  le  Docteur  Flandin,  tout  ren¬ 
dant  hommage  au  glorieux  mutilé  qu’est  M. 
Dormann  et  qui,  à  ce  titre  a  droit  au  respect  de 
tous.  Ta  prié  d’abandonner  tout  discours  qui 
pourrait  soulever  des  questions  politiques  et 
d’aborder  la  seule  question,  de  la  Maison^  de 
retraite  des  Mutilés. 

M.  Liard,  les  conseillers  municipaux  firent 
l’éloge  de  l’œuvre  philanthropique  qu’est  la 
Maison  du  Médecin  et  pour  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la 
Seine  votent  des  subventions  qu’ils  espèrent  faire 
régulièrement  renouveler. 

La  collecte  au  bénéfice  de  la  Maison  du  Mé¬ 
decin  donna  exactement  2.000  francs. 

Signalons  la  présence  de  Mademoiselle  Hé¬ 
lène  Vacher,  docteur  en  médecine,  la  première 
femme  médecin  qui  a  pris  part  au  dîner  de  ta 
Bidoche  ;  espérons  que  son  gracieux  exemple 
sera  suivi  par  nombre  de  ses  compagnes  et  que 
Télément  médical  féminin  viendra  égayer  ces 
agapes  fraternelles. 

J,  N. 


Souscription  oela  Maison  du  Médegin.^— 
M.  le  Docteur  Delbès,  de  Périgueux,  nous  a  fait 
parvenir  la  somme  de  200  francs  pour  la  sous¬ 
cription.  Nous  le  remercions  vivement  de  sagé- 
nérosîté. 

Envoyer  les  dons  à  M,  le  Trésorier  de  la  Mai¬ 
son  du  Médecin,  51,  rue  de  Glichy,  Compte  dé 
chèques  postaux  :  Paris  391-46.  ■ 


9  _  26^  11  -33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


615 


PARTIE  SCIEOTITIQUE 


UJFJUX  OKIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades  ^ 

Anémie  avec  splénomégalie,  due  à  un  paludisme  resté  latent  pendant  huit  années 
chez  une  fille  de  16  ans  (suite) 

II.  —  Traitement.  Posologie  de  la  quinine  et  du  cacodylate  de  sodium  (1) 

Professeur  P.  Nobécourt. 


Sàmedi  dernier  (2),.  je  vous  ai  montré  la  jeune- 
Zoé. 

Je  vous  rappelle  rapidement  son  histoire. 

Elle  e.st  née  en  Russie,  le  25  décembre  1915. 
En  mai  1922,  elle  va  avec  ses  parents  en  Macé¬ 
doine  ;  en  septembre  1924,  à  S  ans  8  mois,  elle  y 
est  atteinte  de  paludisme  ;  elle  a  des  accès  de 
fièvre  tierce,  qui  se  répètent  péndant  dix  jours 
et  cèdent  à  la  quinine  ;  on  continue  le  traitement 
pendant  six  semaines,  .  puis  on  l’interrompt. 
Il  n’a  jamais  été  repris  et  Zoé  n’a  jamais  pré¬ 
senté  aucune  manifestation  attribuable  au 
paludisme. 

Depuis  janvier  1929,  elle  habite  Paris  et  a  une 
bonne  santé. 

Cette  année,  au  mois  de  juillet,  apparaissent 
de  la  faiblesse,  de  la  pâleur,  de  l’amaigrissement. 
Enfin,  en  octobre,  on  prend  la  température  et  on 
constate  de  la  fièvre. 

Zoé  entre  à  la  salle  Parrot,  le  7  octobre.  Elle 
est  alors  âgée  de  16  ans  et  9  mois.  Elle  a  de  la 
fièvre,  sa  rate  est  volumineuse.  L’examen  du 
sang  révèle  une  forte  anémie  avec  leucopénie  et 
monocytose.  On  n’y  découvre  pas  d’hémato¬ 
zoaires.  Mais  la  réaction  d’Henry  est  nettement 
positive. 

Nous  donnons  de  la  quinine.  La  fièvre  dispa¬ 
raît  et  la  santé  s’améliore  rapidement. 

n  s’agit  donc  d’un  réveil  du  paludisme  après 
une  période  latente  de  huit  années,  sous  forme 
d’une  anémie  avec  splénomégalie  et  fièvre,  à 
évolution  subaiguë. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  problèmes  cliniques  et 
étiologiques.  Je  vais  m’occuper  du  traitement. 

(1) .Leçon  du  3  décembre  1932. 

(2)  Leçon  du’26  novembre  1932.  (Le  Concours  Médi¬ 
cal,  nOT-dn  12  février  1933). 


Nous  trouvions  deux  grandes  indications  thé¬ 
rapeutiques  :  lole  traitement  du  paludisme  ;  2'51e 
traitement  de  Vanémie  avec  splénomégalie. 


Voyons  tout  d’abord  le  traitement  du  palü» 

DISME. 

Les  médicaments  du  paludisme  sont  la  qui¬ 
nine,  Varsenit,  Viode. 

La  QUININE  est  le  seul  médicament  spécifique 
du  paludisme  et  son  emploi  s’impose. 

Les  sels  de  quinine  les  plus  utilisés  sont  : 

Le  chlorhydrate  basique 
de  quinine,  qui  con¬ 
tient . . .  81  p.  100  de  quinine. 

Le  chlorhydrate  neutre  de 

quinine . 73  p.  100  — 

Le  bromhydrate  basique. .  76  p.  100  — 

Le  bromhydrate  neutre...  60  p.  100  — 

Le  sulfate  officinal  ou  ba¬ 
sique  .  74  p.  103  — 

Le  formiate  basique .  87  p.  100 

Tous  ces  sels  sont  très  amers,  ce  qui  rend  dif¬ 
ficile  leur  emploi  chez  les  enfants.  Pour  eux,  on 
a  souvent  recours  soit  au  carbonate  de  quinine 
(aristochine  ou  aristoquinine),  qui  contient  96 p, 
100  de  quinine,  soit  à  l’éthyl-carbonate  ou  eu- 
quinine  qui  contient  81,8  %  de  quinine. 

Les  modes  d'administration  sont  assez  divers. 
On  emploie  le  plus  souvent  la  voie  buccale. 
Les  cachets  et  les  comprimés  ne  peuvent  être 
prescrits  cju’aux  grands  enfants.  Pour  les  jeu¬ 
nes  enfants  on  mélange  la  quinine  à  une  bouil¬ 
lie  sucrée,  à  des  confitures,  à  du  miel,  à  de  la  coin- 
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pote.  On  peut  encore  la  prescrire  en  solutions 
édulcorées.  On  emploie  alors  des  sels  neutres  et 
surtout  le  chlorhydrate  neutre,  qui  sont  plus 
solubles  dans  l’eau  que  les  sels  basiques. 

Le  carbonate  et  l’éthyl-carbonate  peuvent 
être  donnés  en  suspension  dans  de  l’eau  sucrée. 

En  même  temps  que  la  quinine,  on  fait  boire 
soit  une  solution  de  bicarbonate  de  sodium  ou 
de  l’eau  de  Vichy,  soit  un  liquide  acide,  de  la 
,  limonade  citrique  ou  tartrique,  de  la  citronade. 
Les  boissons  acides  augmenteraient  l’actiori  de 
la  quinine. 

La  quinine  est  absorbée  et  éliminée  rapidement  : 
elle  apparaît  dans  les  urines  au  bout  de  dixminu- 
tes  ;  son  maximum  d’élimination  est  atteint  vers 
la  huitième  heure  ;  elle  disparaît  au  bout  de  deux 
ou  trois  jours. 

Par  la  voie  rectale,  la  quinine  est  prescrite  en 
lavements  ou  en  suppositoires.  Cette  voie  est 
très  incertainè'.  Cependant  certains  médecins  en 
sont  partisans  ;  le  Professeur  japonais  Suzuki 
la  recommande  dans  un  mémoire  des  Archives  de 
médecine  des  enfants  de  janvier  1922  ;  Sur  la 
quininothérapie  dans  le  paludisme  des  enfants. 

La  voie  sous-cutanée  est  préconisée  par  les 
uns,  déconseillée  par  les  autres  ;  on  doit  toujours 
craindre  les  accidents. 

Pour  les  injections  sous-cutanées,  onemploiele 
chlorhydrate  neutre  de  quinine  ou  le formiate  ba¬ 
sique  de  quinine,  qui  est  bien  toléré,  en  solutions 
à  5  ou  10  p.  100. 

La  voie  intra-musculaire  est  peu  utilisée. 

La  voie  intra-veineuse  ne  peut  être  d’usage 
courant,  elle  est  utile  lorsqu’on  désire  agir  vite  ; 
elle  n’est  guère  utilisable  pour  les  traitements 
prolongés,  surtout  chez  les  enfants. 

J’adopte  volontiers  la  conclusion  donnée  par 
M.  Paul  Ravaut,  en  1927,  dans  la  troisième 
édition  de  son  livre  :  sur  Syphilis,  Paludisme, 
Amibiase. 

«  En  somme,  de  tous  les  modes  d’administra¬ 
tion,  de  la  quinine,  le  plus  pratique  pour  un  trai¬ 
tement  de  longue  haleine,  nécessitant  un  emploi 
quotidien  du  médicament,  nous  paraît  la  veie 
buccale.  Son.principal  inconvénient  est  de  fatiguer 
parfois  l’estomac,  mais  en  prenant  quelques  pré¬ 
cautions,  il  est  possible  de  les  supprimer  et  de 
rendre  tout  à  fait  tolérable  l’ingestion  delà  qui¬ 
nine.  ))  .■  '  ' 

La  posotog'fe  diffère,  dans  une  certaine  mesure, 
suivant  la  teneur  en  quinine  du  sel  prescrit.  La 
dose  utile  varie  suivant  les  indications  cliniques. 

Pour  l’adulte,  on  considère  généralement  que 
1,  2  ou  3  grammes  par  jour  sont  des  doses  néces¬ 
saires  ;  quelquefois  même  ces  doses  doivent  être 
dépassées. 

Pour  les  enfants,  il  faut  tenir  compte  de  l’âge. 

Les  données  relatives  à  la  posologie  de  la  qui¬ 
nine  différent  suivant  les  auteurs. 

Dans  un  travail  sur  Le  paludisme  et  l’enfant. 


publié  dans  la  Revue  internationale  de  l’enfant,  en 
1931 ,  nous  trouvons  la  posologie  suivante,  adop¬ 
tée  par  M.'Kültz  au  Cameroun,  en  1913  : 

A  6  mois .  0  gr.  20 

A  1  an .  0  gr.  30 

De  2  à  3  ans . .  0  gr.  40 

eh  cinq  doses  toutes  les  trois  heures. 

Ensuite  la  dose  est  augmentée  de  0  gr.  ,10  pu' 
année  d’âge. 

A  7  ans .  0  gr.  80 

A  8  ans  et  au-delà .  dose  de  l’adulte. 

Dans  les  formes  graves  on  doit  doullcr  les  doses, 

M.  Marchoux  conseille  de  donner  au  nourris¬ 
son  1  cgr.  pour  200  gr.  de  poids  et,  au  besoin,  pour 
100  gr.  de  poids.  Par  exemple,  au  cours  du  deu¬ 
xième  mois,  pour  ùn  poids  de  4kgr.,la  dose  est 
de,  0  gr.  20. 

Le  Professeur  Brümpt  conseille  la  dose  de 
0  gr.  30  au-dessous  d’un  an. 

M.  Peter  Mülhens  (de  Hambourg)  conseille  : 

jusqu’à  2  ans  :  Ogr.  05  —  0  gr.  10  par  jour; 

Ensuite  augnien'ation  de  0  gr.  10  par  deux  an¬ 
nées  d’âge. 

De  2  à  4  ans .  0  gr.  20 

De  8  à  10  ans _ .• .  0  gr.  50 

De  12  à  14  ans .  0  gr.  70 

M.  Ph.  Decourt,  qui  a  étudié  Le  traitement  du 

paludisme  dans  la  Revue  coloniale  de  médecine  et 
de  chirurgie  du  15  mars  1932,  conseille  0  gr. 
20  par  année  d’âge  ;  il  cite  l’opinion  de  Fedao, 
qui  prescrit  0  gr.  08  à  0  gr.  10  par  jour  et  par 
kilogramme  de  poids. 

D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  l’en¬ 
fant  et  notamment  le  nourrisson  supporte  mieux' 
la  cjuinine  que  l’adulte. 

Dans  ma  leçon  du  19  novembre,  où  j’ai  déve¬ 
loppé  Quelques  considérations  sur  la  thérapeuti¬ 
que  et  la  posologie  chez  les  enfants  (1),  je  vous  ai 
exposé  sur  quelles  bases  pouvait  être  établie  la 
posologie  chez  les  enfants.  Pour  chaque  âge,  on 
divise  le  rapport  du  poids  à  la  taille  de  l’enfant 
(x)  par  le  rapport  du  poids  à  la  taille  de  l’adulte 
(389).  On  obtient  ainsi  un  coefficient  pour  cha¬ 
que  âge.  En  multipliant  ce  coefficient  parla  dose 
convenant  aux  adultes,  on  obtient  la  dose  pour 
un  âge  donné. 

Voici,  en  partant  des  doses  de  1  gr.  et  de  3  gr. 
pour  l’adulte,  la  posologie  de  la  quinine  chez  les 
enfants. 


(1)  Journal  des  Praticiens,  28  janvier  1933. 
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Cœfti-  Doses 

cient  de  quinine 


N.  à  1  mois... 

.  0,1 

0  gr.  10  ' 

0 

gr 

2  à  7  mois.... 

.  0,2 

0  gr.  20 

0 

gr 

8  mois  à  5  ans. . . 

.  0,3 

0  gr.  30 

0 

gr 

6  à  10  ans - - - - 

.  0,4 

0  gr.  40 

1 

gr 

11  et  12  ans . 

.  0,5 

0  gr.  50 

1 

gr 

13  et  14  ans . 

.  0,6 

0  gr.  60 

1 

gr 

A  15  ans . 

.  0,7 

0  gr.  70 

2 

gr 

16  et  17  ans  . 

.  0,8 

0  gr.  80 

2 

gr 

1  8  à  20  ans . 

.  0,9 

0  gr.  90 

2 

gr 

Adulte  . 

.  1. 

1  gr. 

3 

,gr 

A  11  et  12  ans,  l'enfant  peut  prendre  la  moitié 
de  la  dose  de  l’adulte.  . 

L'action  de  la  quinine  sur  les  hématozoaires 
qui  se  trouvent  dans  le  sang  est  bien  connue. 

Elle  a  une  influence  rapide  sur  les  schizontes 
jeunes  qui  se  fixent  sur  les  globules  rouges,  moins 
rapide  sur  les  schizontes  adultes,  lente  sur  les 
éléments  sexués,  microgamètes  mâles  et  macro- 
gamètes  femelles. 

Par  contre,  elle  est  peu  active  sur  les  héma¬ 
tozoaires  retranchés  dans  les  organes  où  ils  mè¬ 
nent  une  vie  ralentie. 

La  conduite  du  traitement  diffère  suivant  les 
phases  de  la  maladie. 

La  première  phase,  celle  du  paludisme  primaire 
ou  d'invasion,  phase  septicémique,  n’existe  pas 
dans  nos  pays  ;  elle  he  se  rencontre  que  dans  le^ 
régions  impaludées. 

Il  faut  frapper  fort  et  vite,  pour  empêcher  la 
formation  des  gamètes  qui  n’apparaissent  pas 
avant  le  huitième  ou  le  dixième  jour.  On  tente 
untraitement  abortif,  pour  stériliserla  maladie. 
On  emploie  donc  des  doses  élevées.  M- Abrami 
conseille, pour  l’adulte,  soit  par  voie  buccale,  la 
dose  de  3  gr.  par  jour,  en  trois  doses,  1  gr.  le  ma¬ 
tin,  1  gr.  à  midi  et  1  gr.  le  soir,  soit  en  injection 
sous-cutanée,  1  gr.  50  le  matin  et  1  gr.  50  le  soir. 

Pour  l’enfant,  il  faut  prescrire  les  doses  cor¬ 
respondantes. 

On,  continue  ce  traitement  pendant  la  période 
fébrile  et  pendant  les  deux  premiers  jours  de  l’a- 
pyrexie.' 

La  deuxième  phase  est  celle  du  paludisme  se¬ 
condaire.  A  ce  moment,  les  hématozoaires  sont 
déjà  dans  les  organes. 

La  maladie  se  traduit  par  des  accès  de  fièvre 
intermittente,  du  type  tierce  ou  du  type  quarte, 
et  par  des  fièvres  prolongées,  rémittentes. 

Il  convient  tout  d’abord  d’instituer  le  traite¬ 
ment  de  la  fièvre. 

On  donne  la  quinine  de  façon  telle  qu’elle  se 
trouve  dans  le  sang  au  début  de  l’accès  :  c’est  la 
loi  de  l’heure.  On  prescrit  la  dose  quotidienne  en 
deux  ou  trois  prises  ;  la  première  cinq  ou  six  heu¬ 
res  avant  le  début  de  l’accès,  les  deux  autres  à  in¬ 
tervalles  de  deux  heures. 


La  fièvre  disparue,  on  institue  le  traitement  de 
la  période  d'apyrexie. 

Le  traitement  du  paludéen  en  dehors  de  la. 
période  fébrile  est  aussi  nécessaire  que  celui  du 
syphilitique  en  dehors  des  accidents. 

Les  méthodes  diffèrent  suivant  les  auteurs. 
C’est  la  quinisat.ion  prolongée  qui  est  la  plus 
efficace  et  la  pins  pratique. 

Pour  l’adulte,  Lâveran  conseille  : 


Les  2®,  3e  jours, 
Les  8e,  ge,  10®  jours . 
Les  15®  et  16®  jours . 
Les  21®  et  22®  jours. 


1  gramme  par  jour. 
0  gr.  60  à  0  gr.  90 
par  jour 


Chez  l’ènfant,  on  donnera  les  doses  correspoh- 
dantes,  s-uivant  l’âge. 

Il  est  utile  d’associer  l’arsenic  à  la  quinine, 
comme  je  le  montrerai  tout  à  l’heure. 

11  e,st  difficile  de  fixer  la  durée  du  traitement. 
Elle  doit  etre  au  moins  d’un  an  et  demi  ou  deux 
ans  après  la  disparition  dê  la  fièvre.  Même  si 
le  paludisme  paraît  guéri,  si  on  ne  trouve 
plus  d’hématozoaires  dans  le  sang,  il  est  impos¬ 
sible  d’afhrmer  leur  disparition  définitive  de  l’or¬ 
ganisme.  A  cet  égard,  je  vous  ai  signalé  samedi 
dernier,  l’utilité  de  la  réaction  d’Henry  ;  une 
réaction  restée  positive  indique  que  le  sujet  est 
encore  porteur  d’hématozoaires. 

Il  convient  donc  toujours  de  iDOursuivre,  pen¬ 
dant  un  certain  temps, un  traitement  de  sécurité. 

M-  P.  Ravaut  conseille.de  donner  pendant  le 
premier  mois, une  petite  dose  (0  gr.  50)  de  qui¬ 
nine  tous  les  trois  jours,  puis  de  recommencer 
après  un  mois  de  repos  et  ainsi  de  suite  en  allon¬ 
geant  les  périodes.  La  durée  de  ce  traitement  est 
impossible  à  déterminer  ;  elle  sera  plus  longue 
dans  les  pays  impaludés  que  dans  les  pays  sains. 

Pendant  la  troisième  phase  du  paludisme  ou 
paludisme  tertiaire,  le  malade  doit  recevoir  de  la 
quinine  à  doses  fractionnées.  Pour,  l’adulte,  on 
prescrit  1  gr.  par  jour  en  quatre  fois  (soit 
0  gr.  25  toutes  les  six  heures).Pour  l’enfant,  on 
ne  doit  pas-,  d’après  M-  Marchoux,  prescrire  de 
doses  inférieures  à  0  gr.  50. 


L’arsenic  est  un  médicament  précieux.  Ses 
bons  effets  dans  le  traitement  du  paludisme 
sont  connus  depuis  longtemps  ;  Boudin  l’em¬ 
ploie  déjà. 

Mais  l’arsenic  n’a  pas  une  action  spécifique  ; 
il  ne  peut  pas  remplacer  la  quinine.  Il  a  une 
action  eutrophique  et  il  est  avantageux  de  l’as¬ 
socier  à  celle-ci. 

L’arsenic  peut  être  employé  sous  plusieurs 
formes.  On  peut  prescrire  l’acide  arsénieux  eil 
solution  à  1  pour  1.000  ou  liqueur  de  Boudin, 
le  cacodylate  de  sodium,  l’arrhénal,  les  arséno- 
benzènes,  etc. 

Pour  les  enfants,  je  retiendrai  le  cacodylate  de 
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sodium.  Il  contient  48  %  d’arsenic,  est  très  so¬ 
luble  et  peu  toxique. 

Pour  l’adulte,  la  dose  courante  est  de  0  gr.  05  à 
à  0  gr.  10  ;  la  dose  peut  être  élevée  à  0  gr.  50  et 
1  gr.  par  vingt-quatre  heures. 

La  voie  buccale  est  peu  usitée,  car  il  se  pro¬ 
duit  dans  le  tube  digestif  une  décomposition  du 
cacodylate  de  sodium  qui  est  nuisible.  La  voie 
hypodermique  est  la  meilleure.  La  voie  intra¬ 
veineuse  n’a  pas  d’avantages. 

Pour  les  injections  sous-cutanées,  on  utilise  la 
solution  suivante  préconisée  par  Armand  Gau¬ 
tier  : 

Cacodylate  de  sodium .  5  grammes 

Eau  distillée . Q.  s.  p.  100  c.  c. 

Eau  phéniquée  à  5  % .  X  gouttes. 

Un  centimètre  cube  contient  0  gr.  05  de  cacody¬ 
late  de  sodium. 


Pour  les  enfants,  Paul  Habar,  en  1901,  dans  sa 
thèse  de  Paris  :  Etude  clinique  sur  la  médication 
cacodylique  chez  l’enfant,  relate  que  dans  le  ser¬ 
vice  de  Moizard,  on  injecte  sous  la  peau  0  gr.  01 
à  0  gr.  05  suivant  l’âge. 

La  même  année,  Albert  Jalaguier,  dans  sa  thèse 
sur  Le  cacodylate  de  soude  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  et  quelques  autres  affections,. écrit  que, 
dans  le  service  de  Josias,  on  fait  des  injectioiis 
sous-cutanées  de  0  gr.  10  à  0  gr.  15  pendant 
quinze  jours. 

La  posologie  pour  l’enfant  peut  être  établie,  en 
rapport  avec  celle  pour  l’adulte,  d’après  les  coef- 
fleients  que  j’ai  établis. 

Voici  les  doses  proportionnées  à  celles  de 
0  gr.  05  et  de  1  gr.  pour  les  adultes. 

Coefn- 


De  la  naissance  à  1  mois. 

De  2  à  7  mois . 

De  8  mois  à  Sans . 

De  6  ans  à  10  ans . 

A  11  et  12  ans . 

De  13  à  14  ans . 

A  15  ans  . . . . 

A  16  et  17  ans . 

De  18  à  20  ans . 

Adulte  . 


0,1 

0 

gr- 

005 

0 

gr- 

10 

0,2 

0 

gr- 

010 

0 

gr. 

20 

0,3 

0 

gr- 

015 

0 

gr. 

30 

0,4 

0 

gr- 

020 

0 

gr. 

40 

0,5 

0 

gr- 

025 

0 

gr- 

50 

0,6 

0 

gr- 

030 

0 

gr- 

60 

0,7 

0 

gr- 

035 

0 

gr. 

70 

0,8 

0 

gr. 

040 

0 

gr. 

80 

0,9 

0 

gr- 

045 

0 

gr. 

90 

1 

0 

gr- 

050 

1 

gr. 

Etudions  la  correspondance  de  ces  doses  avec 
les  doses  d’acide  arsénieux  utilisées  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  chorée  de  Sydenham  par  la  licpieur 
de  Boudin. 

M.  Comby,  dans  la  septième  édition  de  son 
Traité  des  maladies  de  l'enfance,  en  1928,  prescrit 
la  liqueur  de  Boudin,  à  doses  croissantes,  après 
7  ans,  de  5  gr.  à  25  gr.  ;  avant  7  ans,  de  3  gr.  à  15 
grammes. Le  maximum  atteint  en  revient  graduel¬ 
lement  à  la  dose  primitive.  Le  traitement  dure 
neuf  jours. 


Richaud,  (dans  la  cinquième  édition  de  son  Pré¬ 
cis  de  thérapeutique  et  de  pharmacologie,  en  1921), 
écrit  que  XL  gouttes  ou  2  grammes  de  liqueur  de 
Boudin  et  3  mgr.  de  cacodylate  de  sodium  con¬ 
tiennent  respectivement  un  milligramme  d’arse-, 
ni  c.  Donc,  un  gramme  de  liqueur  de  Boudin  équi¬ 
vaut  à  1  mgr.  5  de  cacodylate  ;:15  grammes  de 
liqueur  de  Boudin  équivalent  à  22  mgr.  5  de 
cacodylate  et  25  gr.  à  37  mgr.  5  de  cacodylate. 

Les  doses  les  plus  faibles  de  cacodylate  de  so¬ 
dium,  énoncées  ci-dessus,  peuvent  donc  être 
dépassées.  • 

Pour  les  doses  fortes,  il  faut  tâter  d’abord  la 
susceptibilité  du  malade,  donner  des  doses  pro¬ 
gressivement  croissantes,  et  interrompre  souvent 
le  traitement  pour  éviter  une  accumulation  pos¬ 
sible. 

En  général,  d’ailleurs,  l’arsenic  est  très  bien 
toléré  par  les  enfants. 

M.  Paul  Ravaut  conseille,  pour  le  traitement 
du  paludisme  secondaire,  une  cure  d’attaque 
mixte,  arséno-quinique. 

Aux  adultes,  on  donne  pendant  deux  jours  de 
la  quinine  à  la  dose  quotidienne  de  deux  gram¬ 
mes  (parla  voie  buccale)  en  plusieurs  prises  ;  pen¬ 
dant  les  deux  jours  suivants  de  l’arsenic. 

Le  traitement  arsenical  consiste  à  faire  soit 
pendant  chacun  de  ces  deux  jours,  une  injection 
sous-cutanée  de  0  gr.  50  à  1  gr.  de  cacodylate 
de  sodium,  soit  un  seul  de  ces  deux  jours,  une 
injection  intra  veineuse  de  0  gr.  15  à  0  gr.  30  de 
novarsénobenzol,  ou  encore  à  donner  chaque 
jour,  par  voie  buccale,  du  stovarsol  ou  du  tré- 
parsol. 

Le  traitement  est  poursuivi  pendant  vingt 
à  trente  jours.  Puis  on  laisse  un  repos  de  dix 
jours  et  on  recommence  la  série.  On  poursuit 
cette  thérapeutique  en  augmentant  progressi¬ 
vement  les  périodes  de  repos. 

Pour  l’enfant,  ce  traitement  est  des  plus  faciles 
à  suivre. 

Quelques  mots  maintenant  sur  le  traitement 
par  l’ioDE. 

L’iode,  écrit  M.  Paul  Ravaut,  est  un  «  médica- 
•  inent  beaucoup  trop  négligé  dans  le  traitement 
du  paludisme  et  surtout  utile  dans  les  formes 
chroniques . . .  Certes,  il  ne  stérilise  pas  d’em¬ 
blée  la  maladie,  mais,  dans  les  formes  chroniques 
prolongées,  rebelles  à  la  ciuinine  et  aux  arseni¬ 
caux,  l’on  peut  constater  l’arrêt  des  accès  et  le 
relèvement  de  l’état  général.  » 

M.  Ravaut  prescrit  aux  adultes  soit  XXX  à  L 
gouttes  de  teinture  d’iode  par  jour,  soit  à  chacun 
des  trois  repas  X  à  C  gouttes  de  la  solution  iodo- 
iodurée  de  Lugol. 

Dans  le  paludisme  secondaire,  il  donne  l’iode 
pendant  les  périodes  de  repos  entre  les  cures 
arsénico-quiniques. 

L’enfant  supporte  très  bien  l’iode. 
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Dans  quelques  remarques  sur  V usage  interne  de 
la  teinture  d'iode  chez  les  enfants  que  j’ai  présen- 
téeis  à  l'Académie  de  médecine,  le  31  octobrè  1922, 
j’ai  précisé  que  la  teinture  d’ipdeà  1  /lOpeutêtre 
donnée,  après  10  ans,  à  des  doses,  allant  jusqu’à 
250  et  même  300  gouttes  par  jour,  Or,  un  gramme 
ou  LXIII  gouttes  de  cette  teinture,  contenant 
0  gr.  10  d’iode,  les  doses  ci-dessus,  soit  4  et  5  gr. 
contiennent  0  gr.  40  ou  0  gr.  50  d’iode. 


C’est  en  nous  basant  sur  les  notions  générales, 
que  je  viens  d’exposer,  c;ue  nous  awns  conduit 
le  traitement  de  Zoé. 

Le  premier  traitement  s’est  adressé  à  la  fièvre 
rémittente,  dont  les  acmés  survenaient  dé  dix- 
sept  à  vingt  heures. 

L’emploi  de  la  quinine  s’impose.  A  quelle 
dose  convieirt-il  de  la  donner  ? 

Zoé  est  âgée  de  16  ans.  Pour  l’adulte,  la  dcysé 
moyenne  nécessaire  est  de  2  grammes  par  jmrr. 
D’après  ma  table  de  coefficients,  la  dose  pour  Un 
sujet  de  16  ans  est  de  : 

2  gr.  X  0,g  =  1  gr.  60 

Nous  prescrivons  la  dose  quotidienne  de 
1  gr.  50. 

On  donne  trois  prise»  de  0  gr.  50,  tout  d’abord 
à  8  heures,  à  14  heures  et  à  17  heures  :  la  fièvre 
de  l’après-midi  diminue,  ntais  ne  cesse  pas.  On 
donne  alors  les  prises,  à  8  heures,  à  10  heures  et 
à  12  heures  ;  la  fièvre  disparaît. 

Cette  constatation  vérifie  l’importance  de  la 
loi  de  l’heure. 

J’ai  exposé  les  details  et  les  résultats  de  ce 
traitement,  samedi  dernier.  Je  n’y  reviens  pas. 

J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  d’autres  enfants 
atteints  de  paludisme. 

J’ai  publié  avec- M.  Paisse-atr,  en  mai  ffllO,  â'ïa 
Société  de  pédiatrie  de  Paris,  î’o-bserVatiwr  d:’tin; 
garçon  de- 13'  ans  atteint  de  Fièvre  quarte  d’ori¬ 
gine  bel&rtne.  Ce  garçon  entre  h  la  salle'  Bbu’ch'U't, 
le  14  mars  à  13  ans  et  demi,  aveedes  accès 
de  fièvre  qu-arte  ;  noti'S  frouvon's  dans  lé'  sang  d'ù 
Piasrmdmm  mxdarièe-.  L'accès  de  fièvre  présente 
son  acmé  à  irtrdi-.  Nous  dunnens  chaqu'e  jour 
6  gr.  50  de  sulfate  de  quinine,  à  sept  heures: 
cette  dose  n’empêche  pas  le  retour  des.  accès. 
Nous  prescrivons  alors  1  gr.,  en  quatre  doseS  prises 
de  sept  à'  dix-heures  :  lès  accès  de  fièvre  sont  sup¬ 
primés.  L’enfant  reçoit  de  la  quinine  pendant 
treize  jours  pendant  k‘  mo.is.  suivant,  il  n’a  pas 
d’accès  malgré  ta  supp^ression  de  la  quinime,  puis 
il  quitte  IMi.ôpitoJ. 


6.i9' 


D’après  mon  barème,  le  coefficient,  pour  un 
enfant  de  13  ans  et  demi,  est  0,6.  Par  suite  : 

la  dose  de  Q  gr,-  50  éqtfi-^ràut  à  0  gr*  85  pour 
l’adulte  :  (0  gr.  85  X  0,6  =  0  gr.  51) 

la  dose  del  gr.  équivaut  àlgt.65  pour  l’adülte  : 
(1  gr.  65  X  0,6  =  0  gr.  99), 

AvecM.  Liège,  nous  avons  traité  les  deux  filles, 
atteintes  de  paludisme  à  Plmmodilitit  tnaldriæ, 
dont  je  vous  aiparlé  samedi  dernier,  de  la  façon 
suivante  :  ' 

Marthe  présente  des  accès  de'  fîéwé  .fntéfhiit- 
tente.  Elle  a  13  ans.  On  lui  fait  chaque  joiif  une 
injection sôüs-cutafléê  de'l  gr.  de  chlorhydrate  de 
quinine  :  la  fièvre  disparaît.  Pour  son  âge,  le  coeffi¬ 
cient  est  0,6.  Donc  1  gr.  équivaüt  â  1  gf.  65  p'Onr 
l’adulte  ;  1  gr.  65  x  0,6  =  G  g.  99. 

Emma  présente  des  accès  de  fièvre  à  partir  du 
26  décembre  1931.  Elle  est  âgée  de  11  ans  et  6 
mois,  A  partir  du  8  janvier  1932,  nous  ibi  don? 
nous,  par  la  bouche,  diï  chlorhydrate  dd  qui¬ 
nine  à  la  dose  deOgr,  SOî  la  fièvre  persiste.  A 
partir  du  11  janvier,  en  plus  des  0  gr,  00  de 
quinine  par  voie  buccale,  nous  injectons  dans  la 
veine  la  même  dose  0  gr.  50.  Avec  cette  dose 
totale  de  1.  gr.  par  jour,  la  fièvre  disparaît. 

Or,  pour  les  entants  de  11  et  12  ans,  lé-  coeffî- 
cient  est  de  0,3,  moitié  de  la  dose  d’adulte'.  La 
dose  de  0  gr.  50,  qui  équivaut  à  1  gr.  pour  l’adolte, 
est  insuffisante  ;  la  dose  d’un  gramme  qgi 
équivaut  à  2  gr.  pour  l’adulte  est  efficace. 

Ces  quatre  malades  démontrent  que  pour  leurs 
âges,  ma  règle  posologique  peut  convenir  : 

Doses  Doses  équi-va'* 
efficaces  fentes  portf 
Ÿamfie 

Igf. ...  2  gr. 

■1  gr _  1  gr.  65 

1  gr.  50  1  gr.  90 


Coeffi¬ 

cient 


11  ët  12  ans.  0',5. 


13  ans .  0,6. 

16  ans  .  0,8. 


€è.s-  dosés-  sont  très  bien  toMr'éé.S'.-  ■ 

Pon-ï  Zo'é',  le  prennier  traitement  par  le  sbilfate 
de  quinine  a  amené  la  disparïtio'n'  rapide  de  la 
fièvre. 

Nous-  aivô*  ensuite  îïKjtitué  comme  deuxième 
traitement  la  eCire  d'attaque  afséno-qminique  de 
Ravaut. 

Potw  un  adnl-te,  M--  Ravaut  Gonseille  2  gram- 
nie.s-  de  (fiiinine  isar  jour  et  des  injections  de 
0  gr,  .50  à  1  gr.  de  eaeodyiate  dè  sodiufro. 

Pour  Zoé,  la  do.sc  écpiivaientc  d-c  quin-ine  était 
1  gr,  50,  ies  doses  ét]i»valente.s  de  eaeodyiate  de 
0  gr.  40  à  0  gr.  80  (0  g.  50  et  1  gr.  X-  0,8-  =  0  gr.  40 
et  0  gr,  80),  Mais  il  convenait  de  tâter  lasuscep- 
tiloilité  à  P  arsenic. 
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La  conduite  d4  trai  tement  a  été  la  suivante  : 
Novembre 

15  chlorhydrate  de  quinine  :  1  gr.50  en  3  prises 

16  id. 

17  injection  sous-cutanée  de  0  gr.  10  de  caco¬ 

dylate  de  sodium 

18  Injection  sous-cutanée  de  0  gr.  20  de  caco¬ 

dylate  de  sodium 

19  quinine  1  gr.  50 

20  id. 

21  Cacodylate  de  sodium  0  gr.  30 

22  .  -T-  0  gr.  40 

23  .quinine  1  gr.  50  ' 

24  id. 

25  cacodylate  de  sodium  0  gr.  40 

26  —  0  gr.  40 

et  ainsi  de  suite.  ' 

Nous  terminerons  la  série  demain  4  décem¬ 
bre.  Aq  total  en  vingt  jours,  Zoé  aura  eu  : 

1  gr.  50  de  chlorhydrate  de  quinine  par  jour  pen^ 
dant  dix  jours,  soit  15  gr. 

Dix  injections  de  0  gr.  10  à  0  gr.  40  de  cacodylate  de 
sodium,  soit  3  gr.  40. 


Les  résultats  du  traitement  sont  excellents.. 

L’apyrexie  persiste,  l’appétit  est  bon,  la  diges¬ 
tion  parfaite.  La  mine  est  fraîche. 

Le  poids  augmente:  après  le  premier  traite¬ 
ment,  le  11  novembre,  Zoé  pesait  44  kgr.  800  ; 
quatre  jours  avant  la  fin  du  deuxième  traite¬ 
ment,  le  1-er  décembre,  elle  pèse  47  kgr.  500  :  donc 
en  vingt  jours  clic  a  augmenté  de  2  kgr.  700,  soit 
de  135  gr.  par  jour. 

La  rate,  très  diminuée  de  volume  après  le  pre¬ 
mier  traitement,  a  diminué  encore  un  peu  après 
le  second. 

Diamètres 

longitudinal  transversal  surface 
Après  le  premier  traitement,  le  15  novembre  ; 

13  cm.  5  9  cm.  121  cm^  5 

Pendant  le  second  traitement  :  • 

23  novembre.  14  cm.  5  8  cm.  116  cm^ 

2  décembre...  13  cm.  5  7  cm.  5  101  cm“  25 

Le  sang  a  été  notablement  amélioré,  comme 
je  l’ai  dit  .samedi  dernier,  après  le  premier  traite¬ 
ment.  L’amélioration  s’est  poursuivie  au  cours 
du  second  traitement. 

La  réaction  d’Henry  est  encore  nettement 
positive,  le  20  novembre. 


Hémoglobine . 

Globules  rouges  .  . . . 

y.  G . 

Leucocytes . 

Poly.  neutro . 

baso . 

éosino  ...... 

Moyens  mono . 

Grands  —  . 

Lympho  . 

Formes  trans . 

Cellules  de  Merklen. 


Après  le  !«■  traitement 
10  novembre 

65  % . . 

2,600.000  par  mme  . . . 

1,2 . . . 

4.000  par  mme . 

35  % . 

0. . .  ; . . 


43  % 

0  . .  . 
20  .  .  . 


0 


Pendant  Iç  2^  traitement 
25  novembre 

73  % 

2.880.000  par  mme 
1 

3.200  par  mme. 

46  %  ■ 

0 

1 

42  % 

0 

9 

0 


Quelques  mots  maintenant  sur  le  traitement 
DE  l’anémie. 

A  l’hôpital,  le  premier  traitement  institué  s’est 
adressé  à  l’anémie. 

Du  13  au  27  octobre,.  Zoé  reçoit  chaque  jour 
Une  injection  sous-cutanée  de  2c.c.  5d’i/emosfra, 
c’est-à-dire  5  cgr.  de  tryptophane  et  10  cgr. 
d’histidine.  i 

Ce  sont  des  acides  aminés  hématogènes,  pré¬ 
curseurs  des  noyaux  de  constitution  des  compo¬ 
sants  de  l’hémoglobine,  hématine  et  globuline. 

D’après  une  lecture  faite  à  V Académie  de  méde¬ 
cine,  le  23  décembre  1930,  par  MM.  Georges 
Pontés  et  Lucien  Thivolle,  ces  acides  aminé  sont 
une  action  favorable  dans  les  anémies  pernicieu- 
»es  du  type  Biermer  et  dans  les  leucémies  ;  ils 


entraînent  l’augmentation  de.>  hématies,  de 
l’hémoglobine,  du  poids,  des  forces. 

En  outre,  du  18  octobre  au  3  novembre,  Zoé 
ingère  chaque  jour  le  contenu  d’une  ampoule  de 
2  c.c.  d’Hépatrol,  représentant  25  gr.  de  foie  pré¬ 
paré  suivant  la  méthode  de  Whipple. 

Ce  traitement  ne  donne  aucun  résultat  comme 
le  montrent  les  examens  du  sang. 

17  octobre  28  octobré 

Hémogl .  57  %  50  % 

Hématies  2.560.000  par  mme.  2. 000.000 par  mme. 
V.  G.  1,10  1,25 

Par  contre,  sous  l’influence  de  la  quinine,  le 
sang  s’améliore,  comme  nous  l’avons  vu  tout  à 
l’heure. 
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Nous  portons  le  diagnostic  de  paludisme  et  insti¬ 
tuons  le  traitement  étiologique  par  la  quinine, 
puis  parla  quinine  et  l’arsenic  qui  fait  merveille. 

Il  m’a  paru  intéressant,  à  propos  de  notre 
malade,  de  vous  préciser  la  posologie  de  la  qui¬ 
nine  et  de  l’arsenic  chez  les  enfants,  dans  le  trai¬ 
tement  du  paludisme.  J’ai  pu  ainsi  vérifier 
l’exactitude  des  coefficients,  que  je  vous  ai  don¬ 
nés  dans  mon  avant-dernière  leçon,  pour  calcu¬ 
ler  les  doses  convenant  aux  enfants  d’après  les' 
doses  prescrites  aux  adultes.  Il  convient  en  effet 
de  leur  donner  des  doses  nécessaires  et  suffisan¬ 
tes  ;  sans  doute,  il  faut  être  prudent,  mais  11  ne 
faut  pas  être  timoré. 

Malgré  la  grande  amélioration  qu’elle  présente, 
Zoé  n’est  pas  guérie.  Elle  porte  encore  des  héma¬ 
tozoaires  réfugiés  dans  ses  viscères.  Il  faut  conti¬ 
nuer  de  la  traiter.  Nous  allons  lui  prescrire  qhe 
cure  de  teinture  d’iode'.  Puis  nous  reprendrons  la 
cure  quinino-arsénicale,  suivie  d’une  nouvelle 
cure  d’iode.  Il  m’est  impossible  aujourd’hui  de 
fl^er  la  durée  du  traitement. 

Nobécoubt. 


Résumé  succinct  de  la  leçon  du  Professeur  Nobécourt 

Dans  cette  leçon,  le  Professeur  expose  comment  il  a  traité  la  jeune  malade,  paludéenne  et 
splénomégaliqpo,  objet  de  la  leçon  précédente,  laite  du  point  de  vue  clinique,  pathogénique, 
étiologique,  et,  à  ce  propos,  les  règles  du  traitement  en  général,  et  la  posologie  des  médica¬ 
ments  ordonnés. 

Deux  indications  thérapeutiques  :  traiter  le  paludisme,  traiter  l’anémie  concomitante. 
Contre  le  paludisme,  on  dispose  de  la  quinine,  de  l'arsenic  et  de  l’iode,  ha  quinine,  spéei- 
flque  du  paludisme,  s’emploie  sous  forme  d’un  de  ses  sels,  de  préférence  le  bichlorhydrate  (ba¬ 
sique),  sauf  chez  les  petits  enfants  pour  lesquels  on  a  recours  à  l’aristpchine,  on  a  reuquinine. 

ha  voie  bnccalé  est  généralement  usitée  :  cachets,  solutions  édulcorées . On  emploie 

aussi  Iq  voie  rectale  (suppositoires,  lavements),  la  voie  sous  cutanée  ;  la  vole  intramuscu¬ 
laire  ;  exceptionnellement  l’intra-veineuse,  —  avec  leurs  risques  respectifs  possibles. 

ha  posologie  de  la  Quinine,  chez  l’enfant,  part  de  la  posologie  de  l’adulte,  qui  est  de  1 
gr.  à  3  gr.  D’une  façon  générale,  le  professeur  N,  indique  le  moyen  suivant  pour  détermi¬ 
ner  les  doses  infantiles,  en  fonction  de  celles  de  l’adulte.  Eu  divisant  le  rapport  poids-taille 
de  l’enfant  par  le  même  rapport  de  l’adulte  (389),  on  obtient  un  coefllcient  avec  lequel  ou 
multiplie  la  dose  de  l’adulte.  Sur  les  hématozoaires  du  sang,  la  quinine  a  une  action  do  moins 
en  moins  rapide,  à  mesure  qu’on  se  trouve  en  face  de  formes  plus  évoluées  ;  dans  les  viscères, 
l’action  est  peu  active. 

Conduite  du  traitement  :  h»  phase.  —  Paludisme  primaire,  doses  élevées,  correspondant, 
pour  l’enfant,  à  celles  de  3  grammes  chez  l'adulte.  —  Paludisme  secondaire  :  période  fébrile, 
trois  prises  par  jour,  la  première  cinq  à  six  heures  avant  l’accès,  les  autres  de  2  heures  en  2  heu¬ 
res.  Période  apyrétique,  qninlsation  prolongée,  en  associant  l’arsenic  à  la  quinine.  Consolider 
par  un  traitement  de  sécurité,  —  Paludisme  tertiaire  ;  4  doses  de  0,25  par  24  heures, 
chez  l’adulte  ;  doses  correspondantes  chez  l’enfant. 

U  Arsenic  s’ordonne  sous  la  forme  .d’acide  arsénieux,  de  hiqueur  de  Boudin,  de  Cacody¬ 
late  do  sodium  (sous-cutané),  d’arrhénal,  d’arséuobenzène.  he  cacodylate  se  prescrit  à  la  dose 
de  O,  05  à  0, 10.  mais  peut  atteindre  celle  de  0,  60  à  un  gr.  par  jour  chez  l’adulte. 

L'iode  est  un  bon  médicament  du  paludisme,  sous  forme  de  Teinture,  d’iode  (XXX  à 
h  gouttes),  ou  de  solution  iodo-iodurée  de  hugol  (X  à  C  gouttes). 

he  professeur  résume  rappllcation  de  ces  principes  au  traitement  de  quelques  enfants. 

Le  traitement  do  l'anémie,  conjugué  avec  celui  du  paludisme,  s'adresse  à  l’Hémostra,  à 
l’Hépatml,  et  autres  préparations  de  foie  de  veau  , . , . . 

Ces  états  exigent  des  traitements  prolongés,  dont  il  est  impossible  de  fixer  la  durée. 

G.  D, 


Cette  observation  prouve  tout  l’intérêt  que 
présente  la  découverte  de  la  vraie  cause  de  la 
maladie.  Il  est  probable  que,  sans  le  traitement 
étiologique,  l’anémie  se  serait  aggravée. 


Je  suis  heureux  d’avoir  eu  l’occasion  de  vous 
parler  du  paludisme,  car  à  Paris  nous  rencontrons 
rarement  des  enfants  atteints  de  cette  maladie. 

h’histolre  de  Zoé  est  particulièrement  intéres¬ 
sante. 

Elle  présente  un  syndrome  d’anémie  avec  splé¬ 
nomégalie,  à  évolution  subaiguëfêbrile.  L’anémie 
s’accompagne  de  leucopénie  et  de  mohocytose. 

En  recherchant  les  antécédents,  on  apprend  que 
cette  fille  de  16  ans  9  mois  a  eu  quelques  accès 
de  paludisme  du  type  tierce,  en  Macédoine,  ù 
l'âge  de  8  ans  et  8  mois.  Mais,  depuis  trois  ans, 
elle  est  à  Paris,  et  depuis  huit  ans,  elle  ii’a  jamais 
présenté  de  manifestations  du  paludisme.  Nous 
ne  trouvons  pas  d’hématozoaires  dans  le  sang  ; 
mais  la  réaction  d’Henry  est  nettement  positive. 


^  ^ 
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ANGINE  DE  POITRINE 

Diagnostic  différentiel  de  l'angine  de  poitrine  {*)  , 

Par 

Camille  Liax  et  J.  Facquet 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté,  >  .  Interne  des  Hôpitaux. 

Médecin  de  l’iiôpital  l'enon. 


Les  cas  sont  fréquents  où  en  deux  minutes  de 
conversation  avec  le  malade,  le  médecin  porte 
le  diagnostic  d’angine  de  poitrine  sans  la  moin¬ 
dre  hésitation. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  sont  réunis  et  très  nets 
les  cinq  éléments  constitutifs  du  syndrome  angi¬ 
neux  :  douleur  de  la  région  sternale  ou  précor¬ 
diale  ;  angoisse,  c’est-à-dire  constriction  thora¬ 
cique  et  crainte  de  la  mort  ;  irradiation  de  voisi¬ 
nage,  en  particulier  dans  le  bras  gauche  ;  manifes¬ 
tations  se  produisant  par  crises  ;  origine  dans  une 
perturbation  cardio-vasculaire  organique  ou 
fonctionnelle.  De  plus,  dans  les  cas  schématiques, 
s’ajoute  la  provocation  des  crises  par  la  marche, 
circonstance  d’apparition  inconstante,  mais, 
lorsqu’elle  existe,  caractéristique. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  diagnostic 
est  loin  d’être  aussi  facile  et  lés  difficultés  du 
diagnostic  tiennent  à  deux  causes  principales  (1). 
D’abord  V  angine  de  poitrine  est  un  syndrome  sub- 
fectif  et,  par  conséquent,  seules  les  sensations  du 
malade  permettent  de  dire  s’il  y  a  ou  non  angine 
de  poitrine.  Or,  souvent  le  malade  décrit  mal  les 
sensations  qu’il;  éprouve'. 

D’autre  part,  fréquemment,  les  crises  angineu¬ 
ses  ne  se  traduisent  ^as  en  clinique  par  un  en¬ 
semble  symptomatique  caractéristique,  souvent 
les  troubles  ressentis  par  le  malade  ne  consistent 
que  dans  un  seul  des  trois  ordres  de  sensations 
ressenties  habituellement  par  les  angineux  : 
sensation  de  gêne  thoracique  difficile  à  définir 
(constriction,  gonflement,  compression,  etc...), 
sensation  dè  crainte  (impression  de  mort  immi¬ 
nente),  sensation  douloureuse.  Nous  envisage¬ 
rons  successivement  les  éventualités  suivantes  : 

I.  —  Cas  frustes  consistant  en  sensations  tho¬ 
raciques  pénibles,  non  douloureuses  à  proprement 
parler.  —  Dans  ce  cas,  le  malade  accuse  non 
une  véritable  douleur,  mais  une  gêne  plus  ou 
moins  pénible  :  sensation  de  constriction  ou 
de  poids.  Il  a  l’impression  que  ses  mouvements 
respiratoires  sont  comme  bridés.  Aussi  pour¬ 
rait-on  penser  à  une  dyspnée,  d’effort  ou  de  dé¬ 
cubitus  par  insuffisance  cardiaque,  alors  qu’il 
s’agit  en  réalité  d’angine  de  poitrine. 


(*)  Extrait  de  l’Année  Médicale  Pratique,  volume  an¬ 
nuel  publié  sous  la  direction  du  Docteur  C.  Lian,  prof, 
agrégé  à  la  Faculté,  médecin  de  l’hôpital  Tenon.  (Voir 
page  LIV.) 

(1)  C,  Lia-v-,  —  L’angine  de  poitrine,  édit.  Masson,  1932. 


L’irradiation  brachiale,  si  elle  existe,  a  une 
grande  importance.  Si  cet  argument  d’appoint 
manque  et  que  le  malade  n’arrive  pas  à  bien  pré¬ 
ciser  les  sensations  qu’il  éprouve,  le  mieux  est  de 
mimer  devant  lui  la  dyspnée,  c’est-à-dire  respi¬ 
rer  un  peu  vite  et  profondément,  et  de  lui  dire  ; 
Est-ce  comme  cela  que  vous  faites  quand  vous 
me  dites  que  la  marche  vous  oppresse  ?  C’est  là 
en  général,  la  question  décisive  ;  si  le  malade  a 
de  l’angor,  il  répond  :  non,  ce  n’est  pas  du  tout 
comme  cela,  j’ai  la  poitrine  serrée,  c’est  comme 
si  je  ne  pouvais  pas  respirer.  Cette,  remarque 
cruciale  permet,  dans  ces  cas  frustes,  de  faire  la 
distinction  entre  la  dyspnée  proprement  dite  et 
certaines  sensations  pénibles  thoraciques  angi¬ 
neuses. 

II.  —  Cas  où  la  sensation  pénible  consiste 
seulement  en  de  l’angoisse.  —  Dans  ce  cas,  le 
malade  accuse  surtout  de  l’angoisse,  exprime  sa 
crainte  d’un  malheur,  la  peur  de  mourir.  Le  dia¬ 
gnostic  est  souvent  très  délicat  entre,  névrose 
simple  et  angine  de  poitrine  névrosique.  Cepen¬ 
dant  s’il  n’y  a  pas  de  sensation  thoracique  nibra- 
chiale  précise,  si  les  crises  d’anxiété  ne  sont  ja¬ 
mais  provoquées  par  la  marche,  il  ne  s’agit  pas  là 
d’angine  de  poitrine.  Le  malade  est  un  anxieux, 
il  n’est  pas  un  angineux. 

III.  —  Cas  où  les  sensations  thoraciques  sont 
franchement  et  exclusivement  douloureuses.  — 
Dans  cette  éventualité  diverses  affections  qui 
donnent  lieu  à  une  douleur  thoracique  précor¬ 
diale  doivent  être  discutées. 

a)  Les  NÉVRALGIES  sont  les  plus  communes 
de  celles-ci.  Les  indications  suivantes  permet¬ 
tront  d’éviter  l’erreur. 

Dans  les  névralgies,  le  caractère  habituel  est 
la  permanence  de  la  douleur.  Celle-ci  varie  d’in¬ 
tensité,  mais  elle  existe  constamment  ou  pres¬ 
que.  Au  contraire,  l’angine  de  poitrine  est  un 
syndrome  paroxystique.  Le  malade  éprouve  des 
crises  plus  ou  moins  fréquentes,  mais  elles  sont 
courtes  (deux  à  trente  minutes  le  jour,  une  demi- 
heure  à  deux  heures  la  nuit);  et,  entre  les  crises, 
le  malade  a  l’impression  qu’il  est  complètement 
guéri,  il  peut  cependant  conserv,er  un  endolo¬ 
rissement  spontané  et  d«s  points  dô'uloureux  tho¬ 
raciques  à  la  pression. 

Les  circonstances  d’apparition  ,  des  paroxys¬ 
mes  sont  différentes  dans  l’une  et  l’autre  mala¬ 
die.  Dans  les  névralgies,  les  paroxysmes  doùloù’ 
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reux  sont  ou  bien  spontanés  ou  bien  provoqués 
par  un  déplacement  ou  un  choc  de  la  région  où 
siège  la  névralgie  mais  la  mgrplip  n’q.gn  génppal, 
aucune  influence  sur  leur  apparition.  Lorsque 
la  marche  cause  quelques  paroxysme^  douloq- 
reux  dans  une  névralgie  thoraco^l^rachiale  gau¬ 
che,  ils  sont  beaucoup  plus  rares  que  les  paro¬ 
xysmes  spontanés.  Au  contraire,  leg  prises  diur¬ 
nes  d’angor  cardio-artériel  surviepnent  surtout 
dans  la  marche  et  même,  s’il  y  en  a  de  sponta¬ 
nées,  elles  sont  en  général  moins  fréqqpntps  que 
les  crises  d’effort.  Enfin,  les  névralgies,  qu’il 
s’agisse  de  névralgie  intercostale,  de  névralgie 
du  plexus  brachial  ou  de  névralgie  phrénique, 
donnent  lieu  à  des  points  douloureux  électifs 
dont  la  topographie  e.st  bien  connue. 

.  b)  Certaines  douleurs  précordiales  ,véri- 
tablçnj,ept  J^éçs  àuqe  .affepjtion pardipqqe  np(jlüi- 
vent  pag  être  confondues  ^Viac  J’^ngine  de  pqj.- 
triflie,  Çes  49uJjeurg  -précQrdialeg  peuvent  être 
syfflpto.iuati,ques  rJ’u^Ç  péricardite,  d’une  lésion 
valvulaire,  d’uRÇ  a.ur1#e,  etc . , ,  Abstraction  ifai,t.e 
de.  la  tiéyralgi'e  ptirépique  dons  te?  p^éricardites, 
tes  principaux  .caractères  des  4oule,urs  pr.écor- 
.djalês  non  UPgineuseg  eÿ  cep,e.n,daut  d'’opigine 
.cardiaque  sç^t  les  guiyants  :  1“  elles  giègent 
surtqujt  .dq,i3,s  }a  rrgip.ç  (Je  .la  Pioi.nte  du  cœur  ;  2  ° 
fiUe,s  eonsistqnt  ep  géjiiérat  PU  de?  .éflancements 
.tfAs  fugaces  oji  en  -up  eruidloris?affient  perma- 
jfteut  ;  3°  #ies  (iite  s’qccomjpagnqpt  ep  général 
pj  d’-angoisse.,  îPi  4’irira#atiPiU  ■draclpale  .g^aiiche. 

e)  l^eauGopp  pips  rjprerpept  .jM-êteront  ^  dis- 
qu??iop  avec  J’apgipe  de  jppitripej  les  dpiuleprs 
■tho.raciqqes  liées  à  ^ilulfite  fimqordiale  (do.u- 
te.ur  suj).er,flQi,eU^  p.eiicept.iqn  de  dftne?  indurées 
limitées),  ou  l.qs  .(fctM.lôdrs  Mks  ,à  la  .distension 
gazeuse  de  l’estomac  ou  de  l’angle  colique  gauche 
(siège  sous-mammaire,  souvent  près  du  rebord 
costal). 

iV.  — dlas  où  les  sensations  pénibles  siègent 
dans  la  ’Cégion  xiphoidienne,  épigastrique,  vésicu¬ 
laire  ou  hépatique.  —  Quand  la  sensation  péni¬ 
ble  douloureuse  ou  constrictive  est  franchement 
localisée  à  la  base  de  l’appendice  xiphoïde,  elle 
doit  être  considérée  exactement  comme  si  elle 
siégeait  dans  la  régiQn:médio-3ternale  ou.manu- 
briale.  Aussi  cette  localisation  ne  crée-t-elle  pas 
de  'difficultés  -spéciales. 

Lorsque  la  douleur  siège  dans  la  partie  diaute 
'de 'Lübdomen, -le  diagnostic  estdà  encore  aisé 
'quand  de  -paroxysme  'douloureux  de  l’épiga.stre 
ou  -de  UhypoGondre  -gagne  des -régions  médio- 
•sternale  et -manubriale -et -provoque  une  sensa¬ 
tion  -de-  Gonstriction-  avec-  crainte  deda  mort  im¬ 
minente. «On- est  alors-autorisé  à'di-re  que-le  sujqt 
a  un-syndrome  angineux.  L’évidence  est-cncore 
plus  criante  si  la,  douleur-  sternale-  gagne  de*  bras 
gauche.  -Par  contre,  en-  face  d’une  -douleur  ex¬ 
clusivement-épigastrique,- il-est  souvent  difficile 
de  préciser-  .s’il- ,s-’agit- omnon-jd-’un  syqdronie  an¬ 


gineux.  Cette  difficulté  doit  être  envisagée  dans 
deux  circonstances  différentes  : 

a)  -^^nopMiNAL  AIGU.  ^  C’est  celui  que 
réalise  un  angor  aigu  coronarien  fébrile  à  forme 
cardiq-gastrique.  Cet  accident  peut  prêter  à  con¬ 
fusion  avpc  un  gyndrpme  péritonéal  aigu. 

En  faveur  de  l’angor  aigu,  plaide  la  tendance 
auy  irrafli^tions  hautes,  thoraciques,  même  cer- 
yicales  pt  l^fachiales  plus  qu’abdominales. 

Il  existe  des  signes  cardiaques  importants, 
parfois  la  rqpfdité  du  pouls,  toujours  l’effondre¬ 
ment  de  la  pression  artérielle,  voire  un  bruit  de 
galop.  Les  antécédents  gastriques  manquent  et, 
par.  contre,  les  antécédents  sont  plutôt  ceux  d’un 
cardiaque,  d’un  artérioscléreux.  Insistons  aussi 
sur  la  présence  des  signes  pulmonaires  :  dyspnée, 
expectoration  hémoptoïqiie  et,  à  l’auscultàtion, 
quelques  râles  d’œdème  aux  bases  dont  Wearn 
a  montré  la  valeur  diagnostique  dans  ces  cas. 

En  résumé,  les  irradiations  thoraciques  de  la 
douleur,  l’intensité  des  signes  cardiaques,  f  ab¬ 
sence  d’antécédents  gastriques  et,  au'contraire, 
la  constatation  d’antécédents  cardio-artériels, 
les  signes  pulmonaires  sont  en  faveur  de  l’angor 
aigu.  Mais  néanmoins,  quand  on  le  pourra,'  il 
sera  bon  d’avoir  recours  à  l’électrocardiogra¬ 
phie. 

b)  Crises  douloureuses  abdominales  ré¬ 
pétées.  —  Dans  certains  cas,  l’origine  circula¬ 
toire  des  crises  douloureuses  abdominales  s’im¬ 
pose  :  ce  sont  ceux  où  celles-ci  surviennent  à  .peu 
près  exclusivement  dans  la  marche  et  cessent 
avec  l’arrêt  de  la  marche.  Dans  ces  cas.  avec  le 
temps,  on  verra  que  les  doiiieurs  d’abord  seule¬ 
ment  épigastriques  gagneront  ensuite  la  région 
sternale  ou  alterneront  avec  des  crises  d’ahgor 
pectoris.  Mais  souvent  le  diagnostic  est  plus  ma- 
1  aisé.  -Un  malade  présente  des  crises  douloureuses 
épigastriques -accompagnées  de  constriction  ab¬ 
dominale,  de  pâleur  avec  sensation  de  grande 
faiblesse  ;  elles  surviennent  sans  cause  appa¬ 
rente,  sans  horaire  fixe  après  les  repas,  -le  -jour 
ou  la  nuit,  à  intervalles  éloignés,  on  conçoit 
combien  grande  est  la  difficulté. 

En  dehors  du  caractère  négatif  des  examens 
digestifs,  certains  signqs  .plaideront  en  faveur 
de  l’angor  abdominalis  :  éclat  du  deuxième  bruit 
aortique, -hypertension  artérielle  à  formulesphyg- 
niomanométriqpe  divergente,  .caractéristique  (je 
l’aortite  (■l  ),iflexuosité. deda. crosse  aortique  et  de 
l’aorte -thoracique  à  l’examen  radiologique. 

Malgré  ces  éléments  d’appoint,  on  .sera  .très 
souvent  obligé  de  réserver  son  diagnostic  rjjjs- 
qu’à  ce  que  des  examens  répétés  ou. l’évolution 
apportent  un  ou  plusieurs  éléments  décisifs,  per¬ 
mettant  de  conclure  avec  certitude. 


(1)  C.  Lian.  —  L’Hôpital,  1921,janvier(A)  ;  Pm.-te 
thermale  el  climat.,  juin  1927  ;  Année  méd.  pral..  X 
(19.S1),  p.  212. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

UKistoife  du  sel  dans  l’organisme 

Du  déficit  à  l’excédent 
Régimes  avec  ou  sans  sef 

d’après  le  Professeur  Rathery*. 


Le  sel  dans  i 

Le  sel  est  indispensable  à  la  fonction  vitale  ; 
il  l’est  au  même  titre  que  les  autres  constituants 
de  l’organisme  ;  protides,  glucides,  lipides,  etc. 
Cependant,  point  n’en  faut,  ni  trop,  ni  trop  peu. 

Ce  besoin  de  sel  pour  l’être  vivant  est  du 
reste  connu  de  toute  antiquité  ;  on  sait  aussi 
combien  les  animaux  sont  friands  de  ce  com¬ 
posé;  ceux  qui  sont  nourris  de  sel  ont  un  pelage 
abondant  et  brillant,  et  les  viandes  des  bestiaux 
de  pré-salé  sont  particulièrement  savoureu- 

L’ofïrande  du  pain  et  du  sel  a  été  chez  tous  les 
peuples  le  symbole  de  l’hospitalité.  Tacite  ra¬ 
conte  aussi  que  les  anciens  Germains,  nourris  de 
végétaux,  se  livraient  des  guerres  acharnées 
pour  la  posse'ssion  de  sources  salées.  Le  sel  ser¬ 
vait  aux  Abyssins  de  monnaie  d’échange  ;  Buf- 
f on' nous  dit  que  chez  eux  chacun  en  portait  un 
petit  morceau  dans  sa  poche  ;  lorsque  deux  amis 
se  rencontraient,  ils  tiraient  leurs  petits  mor¬ 
ceaux  de  sel  et  se  le  donnaient  à  lécher  l’un  à 
l’aütre.  Pour  certaines  peuplades  nègres  de 
l’Afrique,  le  sel  est  un  véritable  régal  ;  les  enfants 
sucent  des  bâtons  de  sel  comme  chez  nous  du 
sucré.  D’ailleurs,  les  gouvernements,  conscients 
de  ce  besoin,  avaient  établi  un  impôt  sur  le  sel. 


s.  TEMPS  PASSÉS. 

et  peu  d’impôts  étaient  plus  impopulaires  que 
la  gabelle. 

La  privation  de  sel  déterminerait,  du  reste, 
des  lésions  sérieuses  ;  voicisur  ce  sujet  quelques 
intéressantes  références.  Des  seigneurs  avares, 
qui  avaient  voulu  faire  économie  de  cette  denrée, 
écrit  Barbier,  pour  ïa  nourriture  de  leurs  vas¬ 
saux,  ont  vu  ceux-ci  tomber  dans  un  état  de  lan¬ 
gueur  et  de  faiblesse  ;  ils  offraient  une  pâleur 
morbide,  ils  étaient  menacés  d’un  œdème  géné¬ 
ral  :  des  vers  se  développaient  dans  leurs  intes¬ 
tins.  Les  pauvres  du  comté  de  Cornwale,  rappor¬ 
te  J.  Alarshall,  ne  pouvant  plus  se  procurer  de  sel 
par  suite  de  la  surélévation  des  impôts,  mou¬ 
raient  avec  de  l’anémie  et  de  l’œdème.  Les  an¬ 
ciennes  lois  de  Hollande  ordonnaient  de  nourrir 
les  criminels  avec  du  pain  sans  sel.  Ce  sont  sur¬ 
tout  les  hommes  soumis  au  régime  végétarien, 
plus  que  ceux  du  régime  carné,  qui  ont  besoin 
d’éviter  un  déficit  en  sel,  car  les  végétaux  sont 
plus  pauvres  en  chlorure  de  sodium. 

Or  c’est  ]’empirisme,qui  est  à  l’origine  de  toutes, 
ces  coutumes  ;  mais  ;<  l’empirisme  n’est  en  réalité 
que  le  résultat  de  constatations  souvent  exactes, 
quoique  insuffisamment  étudiées,  et  il  garde  une 
réelle  valeur  ». 


L’équilibre  du  sel  et.  son  rôle  dans  l’organisme. 


Toutes  nos  humeurs,  tous  nos  tissus  renfer¬ 
ment  du  chlore,  sous  forme  le  plus  souvent  de 
chlorure  de  sodium  dans  les  humeurs,  de  chlorure 
de  potassium  dans  les  tissus  et  les  organes.  Son 
taux  dans  le  sang  est  remarquablement  fixe, 
autour  de  6  grammes  dans  le  plasma  (exprimé  en 
NaCl).  Or,  comme  l’homme  adulte  élimine  12  à  14 
grammes  de  NaCl  en  24  heures,  il  semblerait 
qu’il  faille  lui  fournir  à  chaque  jour  une  ration 
moyenne  de  12  à  14  grammes  de  sel,  puisque 


(^)  Prof.  Rathery.  —  Les  régimes  chlorurés  et  dé¬ 
chlorurés.  (Lib.  Baillière  et  fils,  1932.) 


celui-ci  est  puisé  exclusivement  dans  l’alimen¬ 
tation. 

Mais,  la  chose  n’est  pas  absolument  exacte, 
car  l’organisme  possède  un  processus  défensif, 
d’une  importance  capitale,  qui  consiste  à  régler 
l’excrétion  chlorurée  suivant  ses  besoins.  Il  assure 
ainsi,  grâce  à  une  augmentation  de  l’élimination 
en  cas  d’excès,  grâce  à  une  diminution  en  cas  d’in¬ 
suffisance  d’apport,  un  équilibre  chloruré  des  tis- 
suset  des  humeurs.  Cependant,  dans  l’organisme 
normal,  tous  les  besoins  chlorurés  tissulaires  et 
humoraux  étant  satisfaits,  le  rein  élimine  intégra¬ 
lement  la  quantité  de  chlorures  ingérés. 
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Le  sel  de  la  ration  quotidienne  étant  ainsi  éli¬ 
miné  intégrakment  chaque  jour,  on  a  pu  penser 
que  le  chlorure  de  sodium  était  un  condiment 
de  luxe,  sapide  et  agréable,  et  qu’il  était  pos¬ 
sible  de  s’en  priver  sans  inconvénients.  En  fait 
certain  sujets  n’ont  pas  été  incommodés  par 
im  déficit  alimentaire  de  sel,  s’abaissant  jus¬ 
qu’à  1  gr.  95  par  jour,  et  cela  durant  quatre  à 
six  semaines.  Mais  il  s’agissait  de  sujets  nor¬ 
maux  ;  et  encore  cette  privation  de  sel,  créerait- 
elle  à  la  longue  un  état  d’instabilité  nutritive, 
préjudiciable  dans  bien  des  cas  ;  car,  malgré 
tout,  il  se  produit  chaque  jour  une  perte  urinaire 
en  sel,  si  faible  soit-elle,  et  celle-ci  doit  être  répa¬ 
rée  :  les  tissus  finissent  par  s’appauvrir  un  peu  en 
chlore,  tout  particulièrement  le  tissu  musculaire. 

N’oublions  pas  d’ailleurs  que  bien  peu  de  su¬ 
jets  peuvent  être  considérés  comme  normaux,  et 
que  bien  souvent  le  rein,  à  certains  moments, 
sous  des.  influences  diverses,  est  susceptible 
d’excréter  plus  de  NaCl  qu’il  ne  le  devrait':  d’où 
un  trouble  dans  le  mécanisme  compensateur,  et 
une  rupture  de  l’équilibre. 

Une  privation  de  sel  trop  prolongée  rend  les 
sujets  pâles,  asthéniques,  anorexiques,  et  même 
albuminuriques  (Gastaigne  et  Rathery).  Des 
vaches  laitières,  qui  ne  reçurent  pas  de  NaCl 
dans  leur  ration,  restèrent  d’aspect  normal  pen¬ 
dant  deux  mois  à  un  an,  puis  apparuient  de 
graves  symptômes  :  œil  terne,  poil  rude  et  mat, 
perte  de  l’appétit,  diminution  rapide  du  poids  et 
de  la  production  de  lait.  Parmi  ces  vaches,  les 
unes  furent  remises  au  régime  chloruré  ;  elles  se 
rétablirent  rapidement  ;  les  autres  restées  au 
régime  déchloruré  moururent. 


Seul  peut  supporter  un  déficit  d’apport  en- sel, 
le  sujet  en  état  de  rétention  chlorurée  ;  non  seule¬ 
ment  celui-ci  conserve  intact  son  capital  salin, 
mais  encore  «  il  l’augmente,  puisque  l’éli¬ 
mination  chlorurée  est  toujours  inférieure  à  la 
dépense  ». 

Par  contre  un  excédent  de  sel  fait  à  un  re¬ 
pas,  Lobü  Onell  l’a  démontré,  altère  fortement 
les  .constantes  uréo-sécrétoires.  Aussi  un  sujet 
en  état  de  pertes  chlorurées  pourra-t-il,  seul,  sup¬ 
porter  l’excédent  de  sel,  car  non  seulement  il  y 
a  chez  lui  un  excès  d’élimination,  mais  encore 
le  mécanisme  régulateur  qui,  pour  lui  régie  le 
métabolisme  salin,  est  troublé  ;  il  faut  donc  lui 
fournir  plus  de  chlorure  de  sodium  dans  la 
ration. 

Bref,  il  apparaît  bien  que  le  chlorure  de  so¬ 
dium.  doive  exister  dans  l’organisme  en  un  cer¬ 
tain  état  d’équilibre,  tout  défaut  ou  tout  excès 
de  sel  aboutissant  à  un  trouble  général  des  échan¬ 
ges.  Si  le  sel  contribue,  en  effet,  à  la  sécrétion 
de  l’HCl  de  l’estomac,  il  paraît  aussi  régler,  au 
moins  en  partie,  les  échanges  hydriques  dans 
l’organisme,  et  jouer  un  rôle  important  dans 
l’équilibre  acido-basique  ;  il  doit  rester  à  un  taux 
optimum  de  NaCl  pour  que  l’activité  rénale  s’exer¬ 
ce  dans  les  meilleures  conditions. 

Le  chlore  de  NaCl,  se  combinant  sous  forme 
d’HCl  avec  les  albumines  tissulaires,  et  notam¬ 
ment  les  albumines  rénales,  un  déficit  excessif 
des  albumines  en  HCl  déprime  l’activité  rénale, 
et  inversement  leur  surcharge  excessive  en  HCl 
déprime  également  cette  activité  rénale. 


A  LA  DÊPICIENGE  EN  CHLORURE  DE  SODIUM,  LE  RÉGIME  AVEC  SEL. 


La  chloropénie  peut  résulter  d’un  apport 
insuffisant  du  chlorure  de  sodium,  ou  plus  sou¬ 
vent  de  son  élimination  exagérée.  Cette  élimi¬ 
nation  se  lait  par  la  voie  intestinale  ;  dans  les 
vomissements  et  la  diarrhée  ;  dans  l’occlusion 
intestinale,  où  l’on  relève  une  chute  du  taux 
des  chlorures  parallèle  à  l’ascension  de  l’urée  et 
à  l’augmentation  de  la  réserve  alcaline  du  sang. 
Elle  se  produit  également  par  la  voie  rénale,  et 
par  la  voie  cutanée  (brulûres  étendues). 

Le  syndrome  clinique  se  caractérise  par  l’as¬ 
thénie,  l’anorexie,  les  troubles  digestifs  ;  la 
température  est  souvent  abaissée  ;  le  pouls  petit, 
mou,  rapide  ;  l’état  général  est  profondément 
atteint  ;  on  note  des  troubles  nerveux,  et  par¬ 
fois  du  délire. 

La  chute  du  chlore  se  constate  à  la  fols  dans  le 
pîàsma  et  dans  les  globules  ;  le  Cl  plasmatique 


peut  descendre  à  2,04,  l’hypochlorémie  globu¬ 
laire  à  1,13.  L’azotémie  est  fréquente,  mais  pas 
absolument  constante.  La  réserve  alcaline  est 
souvent  élevée  ou  diminuée. 

Cependant  l’hypochlorémîe  plasmatique  ne 
peut  à  elle  seule  permettre  d’affirmer  la  chloro¬ 
pénie,  c’est-à-dire  la  déchloruration  générale  de 
î’organisme  ;  il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  chloré¬ 
mie  tissulaire,  qui  paraît  être  seule  justiciable  de  la 
médication  chlorurée  ;  on  peut,  en  effet,  noter 
une  hypochlorémie  sanguine  avec  rétention 
chlorée  tissulaire.  Or,  ni  le  Cl  globulaire,  ni  le 
Cl  du  liquide  céphalo-rachidien  ne  peuvent  ren¬ 
seigner  sur  l’état  du  Cl  tissulaire; on  doit  alors 
tenir  compte  de  la  réserve  alcaline  ;  haute  ou 
basse,  quand  elle  s’allie  à  l’hypochlorémie,  elle 
peut  indiquer  une  utilité  du  traitement  rechlo- 
rurant  ;  encore  faut-il  être  particulièrement  pru¬ 
dent  dans  son  administration. 
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Et  ce  conseil  de  prudence  extrê^me  s’applique 
aussi  bien  aux  néphrites  chroniques  qu’à  certains 
types  rte  néphrites  aiguës,  comme  la  néphrite  mer¬ 
curielle.  Le  régime  chloruré  compte  certes  à  son 
actif  des  résultats  remarquables,  parfois  même  de 
véritables  résurrections  ;  mais  si  ses  effets  sont 
souvent  immédiats,  d’autres  fois  il  n’empêche 
pas  l’évolution  des  accidents,  soit  que  le  NaCl 
remonte  à  la  normale,  ou  qu’il  reste  bas  ;  en  tout 
cas,  l’azotémie  ne  bouge  pas  ;  il  s’agit  là  des  hy¬ 
pochlorémies  irréductibles  de  la  phase  termihale 
des  néphrites. 

■  On  ne  doit  pas  donner  massivement  le  sel, 
soit  sous  forme  d’injections  intraveineuses  de 
solutions  hypertoniques  chlorurées,  soit  d’inges¬ 
tions  massives  de  sel,  10  à  12  grammes.  Il  faut 
d'abord  tâter  la  susceptibilité  du  malade,  en 
administrant  2,  3,  puis  4  grammes  de  sel,  et 
n’èlever  progressivement  la  dose  que  si  on  cons¬ 
tate  une  amélioration  de  l’état  du  sujet,  en 
même  temps  qu’une  augmentation  légère  du  CÎ 
urinaire,  et  une  conservation  relative  du  poids. 
Si  celui-ci  s’élève  brusquement,  et  si  l’excré¬ 


A  l’excès  de  chlorure  de  si 

Même  chez  un  sujet  normal,  l’excès  de  NaCl 
peut  provoquer  des  accidents  graves  ;  à  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  chez  le  malade,  où  la 
tolérance  de  l’organisme  pour  le  NaCl  est  très 
diminuée. 

La  rétention  chlorurée  résulte  ou  bien  d’une 
imperméabilité  relative  du  rein  aux  chlorures, 
qui  s’accumulent  dans  le  sang,  puis  dans  les 
tissus  —  ou  d’un  trouble  général  tissulaire  le 
rendant  plus  apte  à  retenir  les  chlorures.  Cette 
rétention  joue  un  rôle  capital  dans  l’œdème  des 
néphritiques  ;  mais  il  serait  inexact  de  penser 
que  tout  œdème  est  d’origine  rénale,  et  même 
que  tout  œdème  relève  de  la  rétention  chlorurée. 

Si  cette  dernière  peut  s’observer  au  cours  des 
néphrites  avec  œdème,  on  la  note  parfois  dans 
1  les  néphrites  sans  œdème  (rétention  chlorurée 
sèche)  ;  au  cours  de  V hypertension  artérielle  ;  au 
cours  de  certains  œdèmes  (cardiaque,  pulmonaire 
des  gazés  de  combat,  pleurésie,  aseite),  enfin 
dans  quelques  maladies  infectieuses  (pneumonie 
franche  aiguë,  fièvre  typhoïde,  ictère  catarrhal, 
appendicite). 

Dans  la  néphrite  avec  œdème,  on  peut  juger 
de  cette  rétention  chlorurée  par  l’augmentation 
progressive  du  poids,  et  par  le  dosage  des  chlo¬ 
rures  dans  l’urine.  Les  chlorures  éliminés  sont 
alors  inférieurs  aux  chlorures  ingérés  ;  dans  l’é¬ 
preuve  de  la  chloruration,  on  distingue  trois 


tion  du  Cl  urinaire,  non  seulement  ne  bouge  pas, 
mais  diminue,  on  cessera  la  thérapeutique,  re- 
chlorurante. 

On  retiendra  que  ses  indications  dans  les  né¬ 
phrites  sont  souvent  assez  délicates  à  poser,  et 
que  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  qu’elle  lie 
doit  s’appuyer  que  .  sur  la  seule  constatation  de 
V  hypochlorémie. 

Dans  l’occlusion  intestinale,  on  est  à  peu  près 
certain,  grâce  à  l’hypochlorémie  globulaire  et 
plasmatique  qu’il  s’agit  bien  de  pertes  de  Cl 
abondantes  ;  on  n’a  pas  à  craindre  les  hypochlo¬ 
rémies  avec  rétention  chlorée  tissulaire.  La  mé¬ 
dication  chlorurée  sodique  intensive,  se  fait  au 
moyen  d’injections  intraveineuses  de  solutions 
hypertoniques  de  NaCl  à  10  p.  100,  de  20  à  40 
cent,  cubes  toutes  les  4  heures,  pendant  24  à  48 
heures.  On  pratique  en  même  temps  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  sérum  physiologique 
(1  litre  en  24  heures).  La  dose  de  NaCl  en  24 
heures  sera  de  18  à  20  grammes. 


)IUM,  LE  RÉGIME  SANS  SEL. 

types  d’élimination  chlorurée  (échelons  prolon¬ 
gés,  ébauches  d’échelons,  sans  échelons).  Toutes 
les  néphrites  œdémateuses  ne  sont  cependant 
pas  sensibles  à  la  déchloruration. 

Cependant,  les  résultats  du  régime  sans  sel 
sont  le  plus  souvent  remarquables  ;  il  n’est  pas 
rare  que,  dès  le  premier  jour,  le  poids  du  corps 
baisse  de  plusieurs  kilogrammes  ;  d’autres  fois, 
l’effet  ne  se  fait  sentir  qu’au  bout  de  quelques 
jours  ;  il  est  des  cas  enfin  où  les  œdèmes  n’aug¬ 
mentent  plus,  mais  ne  disparaissent  pas. 

Dans  les  cas  autres  que  la  néphrite  avec  œdè¬ 
me,  la  rétention  chlorurée  sèche  s’accompagne 
des  symptômes  suivants  :  dyspnée,  séche¬ 
resse  de  la  langue,  sensation  de  soif,  polyu¬ 
rie,  vomissements,  tension  artérielle  élevée. 

La  rétention  du  chlore  peut  être  diagnostiquée 
par  le  dosage  du  NaCl  dans  le  sang  ;  mais  celui- 
ci  ne  donne  pas  l’état  du  Cl  tissulaire  ;  en  tout 
cas,  un  Cl  normal  globulaire  et  plasmatique  ne 
permet  pas  d’en  inférer  à  une  absence  de  réten¬ 
tion  chlorurée.  Plus  intéressant  serait  le  bilan 
d’entrée  et  de  sortie  des  chlorures,  mais,  un  su¬ 
jet  peut  éliminer  exactement  la  dose  de  chlorure 
qu’il  ingère,  et  présenter  cependant  de  la  réten¬ 
tion  chlorurée.  Le  moyen  le  plus  sûr  consisterait 
à  faire  l’épreuve  de  la  chlorurie  alimentaire,  à 
condition,  pour  éviter  des  accidents,  de  n’opérer 
que  progressivement  avec  l’injection  de  petites 
doses  de  2  à  4  grammes,  quitte  à  se  rappeler  que 
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l’épreuve  du  rythme  en  échelon  est  souvent  peu 
nette  avec  cès  doses.  On  pourra  à  l’étude  des 
urines  joindre  celle  du  sang,  et  on  obtiendra 
ainsi  des  renseignements  suffisamment  nets. 

Dans  cette  étude  on  aura  toujours  soin  de  met¬ 
tre  au  paravant  pendant  cinq  jours  le  sujet  au 
régime  déchloruré.  On  n’oubliera  pas  enfin  ies 
pesées  quotidiennes,  qui  sont  un  moyen  facile 
d’être  renseigné,  quoique  parfois  l’augmentation 
de  poids  puisse  résulter  d’un  engraissement  vrai. 

A  titre  d’exemple,  voici  de  quelle  façon  peut 
être  mis  en  pratique  le  régime  déchloruré,  tout 
d’ahord  dans  les  néphrites  œdémateuses.  Il  com¬ 
prend  troi  séléments. 

1»  Le  régime  déchloruré,  ou  plutôt  hgpochloruré. 
Les  aliments  renfermant  toujours  une  certaine 
quantité  de  sel,  on  les  classe  en  :  riches  en  sel  et 
pauvres  en  sel  ;  le  Prof.  Rathery  en  donne  la  no¬ 
menclature,  le  Maîire  formule  plusieurs  modèles 
de  régimes,  et  tout  d’aboi d  un  régime  Ver¬ 
tement  hgpochloruré.  Son  régime  faiblement  hypu- 
chloruré.  d’autre  part,  comprend  le  régime  lacté 
intégral,  avec  2  litres  et  demi 'de  lait  donnant 
en  moyenne  4  grammes  de  NaCl  ;  on  peut  lui 
adjoindre  des  fruits.  Mais  le  régime  lacté  est 
souvent  insuffisant  pour  déclencher  l’élimina¬ 
tion  de  NaCl  et  de  l’eau,  et  il  peut  y  avoir  in¬ 
térêt  à  prescrire  pendant  quelques  jours  le  ré¬ 
gime  complètement  déchloruré  comprend  de  l’eau 
sucrée  ou  des  tisanes  sucrées,  du  riz,  des  fruits 
(prune,  poire). 

Une  fois  l’effet  désiré  obtenu,  et  la  déshydra¬ 


tation  complète,  on  n’augmentera  que  progres¬ 
sivement  le  sel.  , 

2)  La  restriction  des  boissons.  Suivant  l’abon¬ 
dance  de  l’cedème,  et  surtout  suivant  les  effets  de 
la  restriction  aqueuse  sur  le  volume  des  urines,  on 
réduit  la  quantité  de  boissons  ingérées  ;  cer¬ 
tains  sujets  supportent  bien  une  réduction  de  li¬ 
quide  à  1  litre,  parfois  même  au-dessous.  ' 

3)  L’administration  de  diurétiques  déchloru- 
rants,  dont  le  meilleur  est  la  théobromine  et  ses 
succédanés  ;  on  obtient  également  de  bons  effets 
de  la  digitale,  associée  à  la  scille  et  à  la  scambn- 
née  (pilules  de  Lancereaux),.des  sels  de  mercure 
(calomel,  cyanure,  et  surtout  novasurol,  salvar- 
san,  neptal)  ;  mais  ces  derniers  sont  irritants  pour 
la  cellule  rénale,  et  il  ne  faut  y  recourir  que 
d’une  manière  exceptionnelle. 

En  dehors  de  la  rétention  avec  œdème,  l’emploi 
du  régime  déchloruré  se  limite,  à  l’administration 
du  seul  régime. 

Toujours  est-il  que  le  régime  déchloruré  n’est 
pas  un  régime  à  tout  faire  ;  le  médecin  seul  doit 
prescrire  ce  régime,  qui  reste  d’exception,  dan¬ 
gereux  pour  le  sujet  normal,  ne  pouvant  être 
prescrit  presque  indéfiniment  qu’à  des  malades 
atteints  de  néphrite  chronique,  lesquels  conser¬ 
vent  malgré  tout  dans  leurs  tissus  une  certaine 
quantité  de  NaCl,  qui  les  met  à  l’abri  des  acci¬ 
dents  de  l’ hypochlorémie. 

G.  F. 


PRATIQUE  NEUROLOGIQUE 

D'  Georges  Cauvy 

Démence  précoce  —  Nécessité  d’isolewieot 


Voici  une  malade  qui  relève  plutôt  de  la  pa¬ 
thologie  mentale  que  de  la  pathologie  nerveuse, 
mais  entre  les  deux,  il  n’y  a,  pas  de  Ijarrière.  I.e 
cas  suivant  est  loin  d’être  rare  dans  la  clientèle 
du  médecin  praticien. 

Il  s’agit,  en  l’espèce,  d’une  jeune  fille  de  25  ans 
environ  ayant  présenté,  pour  la  première  fois, 
à  l’âge  de  21  ans,  une  crise  de  mutisme  pendant 
une  durée  de  deux  mois.  Depuis  cette  époque, 
les  crises  se  sont  rapprochées  et  sont  devenues 
subintrantes,  s’accompagnant,  en  outre,  d’hal¬ 
lucinations  et  de  délire  de  persécution.  C’est  là  le 
tableau  habituel  de  la  démence  précoce. 

A  quoi  pourrait-on,  en.  outre,  penser  ?  Tumeur 
cérébrale  à  forme  mentale  ?  Mais  ces  tumeurs  qui 
lèsent  souvent  le  quatrième  ventricule  donnent 
lieu  à  des  vomissements  et  ce  n’est  pas  ici  le  cas. 

Onpeut  penser  aussi  à  la  syphilis  ou  à  de  l’hy¬ 
pertension  intra-cranienne.  En  cas  de  doute,  la 


ponction  lombaire  peut  avoir  son  utilité,  mais  si 
la  symptomatologie  est  aussi  nette  que  celle  rap¬ 
portée  plus  haut,  il  semble  bien  qu’elle  puisse  être 
rattachée  à  une  démence  précoce. 

Quelle  règle  de  conduite  fa.ut-il  tenir  ? 

D’abord,  combattre  l’erreur  dans  laquelle  tom¬ 
bent  laplupart  des  familles  pensant  qu’ils’agit  là 
de  simple  nervosisme,  de  faiblesse  ou  d’anémie, 
mots  ciue  l’on  retrouve  souvent  dans  le  vocabu¬ 
laire  des  parents. 

Il  faut  donc  expliquer  les  raisons  ejui  légiti¬ 
ment  un  isolement  immédiat  dans  une  maison 
spéciale.  A  cet  effet,  on  se  heurte  presque  tou¬ 
jours,  tout  d’abord,  à  une  résistance  des  parents 
qui  ne  comprennent  pas  l’utilité  de  cet  isolement. 
Il  faut  pourtant  savoir  l’imposer  en  raison  du 
danger  ciue  ces  sortes  de  malades  présentent  pour 
la  Société.  Se  rappeler  que  du  persécuté  au  persé¬ 
cuteur  il  n’y  a  qu’un  pas  rapidement  franchi  I 
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VACTUALITÈ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Deux  cas  d’ostéomyélite  des  maxillaires 
chez  le  nourrisson. 

M.  Ch.  Lasserre  rappelle  que  des  suppura¬ 
tions  sérieuses  peuvent  venir  compliquer,  sans 
carie  préalable,  l’évolution  des  follicules  dentai¬ 
res  pendant  la  deuxième,  et  même  pendant  la  pre¬ 
mière  dentition-  Les  mâchoires  sont,  en  effet, 
depuis  la  naissance,  en  continuel  travail  de  den¬ 
tition  ;  leur  accroissement  va  de  pair  avec  ce  tra¬ 
vail,  et  ainsi  s’établit  une  prédisposition  locale 
dans  la  zone  des  proliférations  physiologiques.  Il 
suffira,  dès  lors,  d’une  infection,  qui  paraît  direc¬ 
te  dans  la  majorité  des  cas,  pour  déterminer,  grâ¬ 
ce  à  une  effraction  minime  delà  gencive,  une  in¬ 
fection  de  ces  follicules  en  évolution  et  du  tissu 
osseux  voisin.  La  présence  de  ces  follicules  den¬ 
taires  confère  une  individualité  indiscutable  à 
cette  variété  d’ostéomyélite  du  nourrisson,  dont 
les  symptômes  sont  alarmants,  le  pro-nostic  grave 
et  les  modalités  thérapeutiques  particulières. 

Cliniquement  le  tableau  est  caractéristique. 
Après  une  période  incertaine  de  début,  pendant 
laquelle  le  nourrisson  refuse  le  sein,  crie,  présente 
des  convulsions,  ébauche  un  syndrome  d’hyper¬ 
thermie  avec  pâleur,  les  phénomènes  se  précisent. 
Rapidement  apparaît  une  tuméfaction  unila-  . 
térale  de  la  lace  ;  l’œil  se  ferme,  car  la  paupière 
inférieure  est  infiltrée  ;  l’angle  interne  de  l’œil 
s’efface  ;  le  chémosis  est  fréquent.  I,a  peau  de  la 
face  rougit  ;  une  collection  apparaît.  Dès  l’ou¬ 
verture  de  la  bouche,  on  constate  que  le  rebord 
alvéolaire  est  infiltré.  La  voûte  palatine  est 
soulevée  et  tendue.  Très  rapidement  des  collec¬ 
tions  se  constituent  et  laissent  passer  un  pus  gru¬ 
meleux  dans  des  zones  précises  :  rebord  alvéo¬ 
laire,  sillon  gingivo-jiigal,  voûte  palatine,  angle 
interne  de  l’anl.  Le  stylet  donne  une  impression 
très  particulière  de  contact  ;  la  dent  est  toute  prê¬ 
che  et  va  très  rapidement  être  expulsée. 

C’est  là  une  affection  grave  en  raison  de  l’hy- 
perthermie  et  des  troubles  digestifs.  I.e  poids 
baisse  rapidement  ;  l’enfant  dépérit  ;  il  y  a  sou¬ 
vent  de  la  septicémie  ;  la  mortalité  oscille  entre 
30  et  50  %. 

Il  faut  aussitôt  faire  examiner  le  pus  et  pré¬ 
parer  un  auto-vaccin.  Un  examen  méthodique 
des  yeux  et  des  oreilles  est  indispensable.  Au  mo¬ 
ment  opportun,  on  doit  pratiquer  des  interven¬ 
tions  chirurgicales  limitées,  guidées  par  des  con¬ 
ditions  de  terrain  et  des  notions  anatomiques.  Si 
la  collection  purulente  n’est  pas  ouverte,  inciser  | 


discrètement,  en  bonne  place,  sans  anesthésie. 
Silalésion  est  fistulisée,  intervenir  «  àla  demande  » 
en  se  souvenant  pour  le  maxillaire  inférieur  de 
l’importance  capitale,  qui  réside  dans  la  conti¬ 
nuité  de  cet  os.  Les  germes  dentaires  seront  ex¬ 
traits,  un  séquestre  sera  cueilli,  un  petit  foyer 
osseux  sera  curetté  avec  une  curette  mousse.  La 
I  cavité  sera  traitée  au  galvanocautère  pour  éviter 
l’hémorragie,  même  minime,  parce  que  grave 
chez  le  jeune  enfant.  Le  drainage  sera  assuré  par 
une  mèche  de  gaze  mollement  tassée.  Les  panse¬ 
ments  seront  renouvelés  plusieurs  fois  par  jour. 

Les  interventions,  limitées,  doivent  être  rapi¬ 
des  et  ne  pas  risquer  d’effondrer  et  d’inoculer 
l’os  spongieux,  qui  résiste  difficilement  à  l’action 
instrumentale  ;  on  sera  parfois  obligé  d’inciser 
plusieurs  collections  ;  il  ne  faut  en  pareil  cas,  ni 
se  hâter,  ni  se  désespérer. 

Les  auto-vaccins  ont  paru  utiles  ;  le  goutte  à 
goutte  rectal  glucosé  est  indispensable  lorsque  le 
nourrisson  prend  peu  de  liquide. 

Les  processus  ostéomyélitiques  touchent 
d’une  façon  assez  analogue  les  deux  maxillaires, 
et  il  ne  semble  pas  possible  d’isoler  une  sinusite 
maxillaire  du  nourrisson  chez  lequel  se  mani¬ 
feste  une  symptomatologie  uniquement  osseuse. 
{Gazette  heb.  des  Sciences  Médicales  de  Bordeaux, 
21  août  1932.) 

Aortite  syphilitique  avee  syndrome  angineux  sans 
lésions  coronariennes. 

De  quelques  observations  personnelles,  le  D^ 
G.all.wardin  conclut  qu’il  peut  se  produire, 
dans  quelques  cas  d’aortite  syphilitique  ,  des 
manifestations  angineuses  qui  ne  reconnaissent 
pas  une  origine  coronarienne.  De  telles  mani¬ 
festations  sont  assez  souvent  atypiques  en  ce  qui 
concerne  le  siège  ouïe  mode  d’apparition  de  la 
douleur,  si  bien  que  l’on  peut  mettre  en  doute 
pendant  la  vie  leur  origine  coronarienne.  Parfois 
cependant  rien  ne  permet  d’éliminer  cette  origine 
et  l’absence  de  ces  lésions  reste  une  surprise 
d’autopsie. 

Il  est  difficile  de  préciser  dans  de  tels  cas  la 
pathogénie  de  ce  syndrome  angineux  non  coro¬ 
narien,  qu’il  faille  invoquer  l’existence  d’une  vo¬ 
lumineuse  insuffisance,  aortique,  des  oblitéra¬ 
tions  en  série  des  orifices  des  artères  intercos¬ 
tales,  la  coexistence  d’un  anévrysme  de  l’aorte 
thoracique  descendante,  ou  toute  autre  cause. 
(Lijon-Médical,  21  août  1932.) 
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Le  rhumatisme  articulaire  pendant  la.  moyenne 
enfance. 

Le  Professeur  Nobécourt  montre  que  le  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu,  exceptionnel  où  dou¬ 
teux  avant  trois  ans,  est  rare  pendant  la  moyen¬ 
ne  enfance  (entre  3  et  6  ans),  pour  augmenter  dé 
fréquence  surtout  après  10  ans.  On  le  voit  le  plus  ' 
souvent  entre  10  et  20  ans  ;  après  30  ans  il  de¬ 
vient  rare,  et  finalement  exceptionnel. 

Avant  l’apparition  des  phénomènes  articulai¬ 
res,  on  n’y  pense  pas  ;  le  diagnostic  est  ensuite 
confirmé  par  l’apparition  d’une  cardiopathie, 
l’endocardite  mitrale  étant  la  règle. 

Le  pronostic  de  l’accès  de  rhumatisme  est  bé¬ 
nin  par  lui-même  ;  sa  gravité  réside  dans  les  loca¬ 
lisations  cardiaques,  qui  s’aggraveront  au  cours 
des  reprises  successives,  à  peu  près  fatales  jus¬ 
qu’à  l’âge  adulte.  {La  Médecine,  août  1932.) 

Le  dâh^ër  de  là  ténipoirisation  dàiis  les  ihastoîdites 
latentes  du  vieillard. 

De  deux  observations  personnelles  rapportées 
en  détails^  le  Docteur  P.  Ardouin  conclut  que  le 
vieillard  fait  souvent  sa  mastoïdite  d’une  façon 
spéciale,  sans  douleur  très  marquée,  sans  signes 
généraux,  sans  température.  Mais,  si  la  période 
d’incubation  de  la  mastoïdite  vraie  est  parfois 
très  longue,  il  arrive  tout  de  même  un  moment  où, 
saüS  cfiêi*  gare,  dès  accidents  gravés  peuvent  sur¬ 
venir. 

Enfin,  ces  faits  prouvent  qu’il  ne  faut  pas  être 
trop  temporisateur  chez  les  gens  âgés,  en  prolon¬ 
geant  un  traitement  médical,  qui  ne  donne  pas 
d’âmélioratlon  suffisante. 

Il  faut  surveiller  journellement  et  minutieuse¬ 
ment,  chez  le  vieillard,  l’évolution  d’une  otite 
aiguë,  rechercher  avec  soins  les  points  de  douleur 
élective,  et  en  particulier  la  persistance  des  pe¬ 
tits  signes  de  la  lésion  osseuse  vraie.  On  ne  re¬ 
grettera  jamais  chez  le  vieillard  d’avoir  ouvent 
trop  tôt  une  mastoïde.  (Le  Monde  Médical,  no 
808,  1932.) 

Luxation  du  cartilage  semi-lunaire  du  genou. 

M.  L.  Debrez  rappelle  le  mécanisme  causal 
de  l’accident,  qui  est  pour  ainsi  dire  schématique: 
il  consiste,  le  genou  se  trouvant  en  flexion  mo¬ 
dérée,  en  un  mouvement  de  brusque  torsion 
externe  du  tibia  sur  lé  féniur  ;  tantôt  ,  le  pied 
ést  solidement  fixé  au  sol  au  moment  où  tin  choc 
violent  porte  stir  l’avant-pied  et  fait  exécuter 
au  tibia  une  rotation  forcée  en  dehors  ;  tantôt, 
le  pied  immobilisé  au  sol,  c’est  le  fémur  et 
conséquemment  tout  le  corps  qui  pivote  vio¬ 
lemment  en  dedans.  Au  moment  de  l’accident, 
il  n’eSt  pas  rare  que  le  blessé  perçoive,  ou  même 
entende  un  claquement  ,  un  craquement  dans 
Ife  genou.  Aussitôt  aussi,  se  produit  un  douleur 


locale  terrible,  et  fréquemment  le  blessé  s’effon¬ 
dre,  reste  sur  place,  incapable  de  bouger.  Dans 
les  heures  qui  suivent,  le  genou  se  tuméfie  ;  il  se 
produit  une  héhlarthrose  et  de  l’exsudation 
séreuse  réactionnelle  pendant  dix  à  quinze  jourç. 
Dans  la  suite,  les  fonctions  se  rétablissent  pro¬ 
gressivement  ;  puis,  à  part  l’atrophie  muscu¬ 
laire,  tout  paraît  bientôt  rentré  dans  l’ordre. 

Mais,  plus  tard,  se  reproduit  un  accident  ana¬ 
logue,  cependant  moins  grave  que  le  premier  : 
le  blessé  est  immobilisé  sur  place  par  la  douleur 
et  l’impossibilité  de  continuer  la  marche  ;  le 
genou  peut  se  fléchir,  mais  il  ne  peut  se  porter 
en  extension  complète  ;  il  teste  bloqué,  tantôt 
pour  quelques  instants,  tantôt  pour  quelques 
heures  ou  quelques  jours.  Une  manœuvre 
appropriée  de  mouvements  de  flexion  et  d’ex¬ 
tension  pourra  le  '  débloquer.  Toujours  est-il 
que  l’accident  sera  suivi  d’un  gonflement  du 
genou  non  plus  héniofragiqüe,  mais  uniquement 
séreux,  qui  persistera  quélqUes  jours. 

Puis,  d’autres  accidents  analogues  survien¬ 
dront,  exactement  sémblables,  à  échéances  va¬ 
riables,  tout  aussi  fortuits  malgré  les  ptécâtitions 
prises. 

La  lésion  initiale  est  une  déchirure  du  ménis¬ 
que  ;  elle  atteint  pour  ainsi  dire  exclusivement 
le  ménisque  interne  et  siège  habituellement  à  sa 
partie  moyenne  ;  la  lésion  classique  est  une  fis-^ 
sure  longitudinale,  dans  l’axe  du  ménisque, 
siégeant  le  plus  souvent  à  son  insertion  sur  la 
capsule  articulaire  :  le  ménisque  est  désinséré 
sur  une  longueur  de  2  à  4  centimètres  ;  Tors 
d’une  flexion  accompagnée  de  torsion  du  tibia, 
celui-ci,  libéré  de  sa  fixation  latérale  à  la  cap¬ 
sule,  s’insinuera  entre  le  condyle  fémoral  et  le 
plateau  tibial  poür  bloquer  le  genou. 

Le  diagnostic  de  la  luxation  du  ménisque  est 
plus  ou  moins  facile,  suivant  que  le  blessé  est 
examiné  lOrs  du  premier  accident,  ou  après' des 
accidents  multiples.  L’examen  radiologique  reste 
Habituellement  négatif. 

L’absence  de  guérison  spontanée,  la  récidive 
des  accidents,  l’éventualité  d’une  arthrite  dé¬ 
formante  tardive  constituent  la  justification  du 
traitement  chirurgical.  Toute  tentative  de  suture 
étant  vouée  à  l’échèc,  l’opération  consiste  dans 
l’ablation  du  ménisque  ;  la  partie  postérieure 
non  désinsérée  peut  être  laissée  en  place.  Dès  le 
lendemain,  ou  le  jour  même  si  l’opération  a  été 
faite  sous  anesthésie  locale,  il  faut  veiller  à  réta¬ 
blir  les  mouvements  actifs.  Cette  suppression 
d’un  cartilage  n’entraînera  aucun  déséquilibre 
de  statique,  aucun  trouble  fonctionnel  du  genou. 
Un  épanchement  articulaire  réactionnel  suit 
l’opération  ;  l’opéré  quitte  la  clinique  par  ses 
propres  moyens  du  quatrième  au  septième  jour. 
{Liège  Médical,  18  septembre  1932.) 
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Un  nouvel  antiseptique  des  voies  urinaires 
et  biliaires. 

(M.  L.  Gaucher.  —  Académie  de  médecine  ;  24-1^ 
1933.) 

M.  Louis  Gaucher  s’est  efforcé  de  trouver  un  anti¬ 
septique  qui,  pris  par  voie  buccale,  agisse  d’abord 
sur  l’intestin,  pour  se  répandre  dans  la  cirpulation 
générale  et  atteindre  ensuite  le  foie  et  le  rein.  Il  pense 
l’avoir  obtenu  dans  une  association  du  chlorhydrate 
de  méta-crésol-pyridine  et  du  chlorhydrate  de  phé- 
nol-pyridine.  Ce  complexe  possède,  en  outre,  une 
action  sédative  sur  les  muqueuses. 

Administré  à  la  dose  de  0  gr.  75  par  jour,  en  trois 
prises,  le  nouvel  antiseptique  en  question  atténuerait 
rapidement  tous  les  phénomènes  vésicaux  et  vési¬ 
culaires,  amenant  l’éclaircissement  des  urines,  la  dis¬ 
parition  de  la  pyurie,'  en  même  temps  que  l’amé¬ 
lioration  de  l’état  général. 

Pyrétothérapie  et  chimiothérapie  associées  dans  la 
syphilis  expérimentale. 

(MM.  Ch.  Richet  fils  et  J.  Dublineau.  — Académie 
de  médecine  ;  27-12-1932.) 

Les  auteurs  ont  vu  que,  in  vitro,  la  température 
de  41“  est  nocive  pour  le  tréponème  (race  Truffî), 
lequel,  après  trente  minutes  ou  plus  de  séjour  à  cette 
température,  semble  perdre  toute  virulence,  alors 
que  les  mouvements,  atténués  déjà  à  ce  moment, 
persistent  néanmoins  environ  deux  heures  (la  viru¬ 
lence  se  maintient  chez  les  tréponèmes  témoins). 

In  vivo,  le  séjour  du  lapin  syphilitique  dans  un 
bain  chaud  de  façon  que  sa  température  rectale 
s’élève  à  41“5  ou  42“5  (en^  moyenne)  durant  quinze 
à  vingt  minutes,  tantôt  guérit  la  syphilis  (trois  cas), 
tantôt  ne  la  guérit  pas  (deux  cas). 

Si  sur  le  lapin  on  associe  l’arsénothérapie  à  dose 
infra-curative  (moins  de  9  milligr.  de  914  par  kgr. 
de  lapin)  à  la  pyrétothérapie  (pratiquée  dans  les 
conditions  précédentes,  c’est-à-dire  inconstamment 
curative  à  elle  seule),  il  semble  qu’on  détermine 
toujours  la  guérison  biologique,  c’est-à-dire  com¬ 
plète  de  cette  syphilis  (quatre  cas). 

La  détermination  des  foyers  d’endémicité  amaril 

(M.  Stéfanopoulo.  —  Académie  de  médecine  ; 
3-1-1933.) 

Chargé  de  mission  en  A.  O.  F.  pour  la  détermi¬ 
nation  des  foyers  d’endémicité  amaril,  M.  Stéfano-  | 


poule  a  utilisé  le  test  dit  de  séro-protèction  chezla 
souris. 

Theiler  a  établi  qu’une  inoculation  intracérébrale 
de  virus  de  la  fièvre  jaune  infecte  lasouris  et  il  a  pro¬ 
posé  la  réaction  suivante  :  on  mélange  à  parties  éga¬ 
les  et  on  laisse  en  contact  quinze  à  vingt  minutes,  du 
sérum  à  examiner  et  du  liquide  de  centrifugation 
d’une  émulsion  fine  à  1  %  de  cerveau  virulent  de 
souris.  Un  tiers  de  centimètre  cube  de  ce  mélange 
est  inoculé  alors  à  un  lot  de  souris.  Si  le  sérum  pro¬ 
vient  d’un  sujet  ayant  été  atteint  de  fièvre  jaune,  le 
virus  de  l’émulsion  est  neutralisé  et  l’inoculation 
reste  négative. 

Ce  test  permet  de  rechercher  les  foyers  d’endé¬ 
micité  amaril,  les  foyers  récemment  actifs,  les  foyers 
éteints  et  peut  renseigner  sur  les  épidémies,  même 
très  localisées,  fournissant  ainsi  une  arme  de  pro¬ 
phylaxie  contre  la  fièvre  jaune. 

Fracture  de  l’éperon  olécranien. 

(M.  Marcel  Thalheimer.  —  Société  de  chirurgie  ; 

23-11-1932.) 

L’éperon  olécranien  est  représenté  par  une  petite 
corne  osseuse  prolongeant  l’oIécrane.  C’est  une  par¬ 
ticularité  anatomique  assez  répandue  puisque 
Krüger,  sur  140  sujets  pris  au  hasard,  l’a  rencontré 
sept  fois.  Il  est  presque  toujours  bilatéral  et  se  mon¬ 
tre  sous  la  forme  d’un  bec,  d’un  crochet,  etc. 

A  côté  de  ces  éperons  nets  et  opaques,  on  a  décrit 
des  formations  osseuses  incluses  dans  le  tendon,  qui 
sont  juxta-olécraniennes  et  doivent  être  considé¬ 
rées  différemment. 

Les  sujets  porteurs  d’éperons  olécraniens  les  igno¬ 
rent  habituellement.  Mais  ces  saillies  osseuses  peu¬ 
vent  se  fracturer,  ce  qui  entraîne  une  longue  période 
d’impotence  fonctionnelle  du  coude.  Le  traitement 
des  dites  fractures  consiste  en  une  résection  de 
l’éperon  fracturé. 

Patella  tripartita. 

(M.  G.  Baudet.  —  Société  de  chirurgie  ;  16-11-1932.) 

M.  G.  Baudet,  chirurgien  de  l’hôpital  militaire  de 
Toulouse,  a  observé  un  cas  de  «  patella  tripartita  ». 
L’anomalie  rotulienne  (rotule  en  trois  fragments, 
deux  supérieurs  de  petites  dimensions  et  un  infé¬ 
rieur  représentant  la  majeure  partie  de  la  rotule) 
fut  découverte  à  l’occasion  d’un  traumatisme 
minime  du  genou. 

'Les  cas  de  ce  genre,  remarque  M.  Braine,  ne  sont 
pas  seulement  des  curiosités  anatomiques.  Ils  prê- 
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tent  à  confusion  avec  les,  fractures  de  la  rotule, 
offrant  ainsi  un  intérêt  chirurgical  et  médico-légal. 

Signalée  en  1883  par  Wenzel  Gruber,  la  patella 
bipartita  (ou  tripartita)  a  été  étudiée  par  J oachimstal, 
Renbold,  Mouchet,  etc.  Albert  Mouchet  a  insisté 
sur  les  poussées  congestives  et  les  hydarthroses  pas¬ 
sagères  du  genou  qui  peuvent  résulter  chez  les  ado¬ 
lescents  de  la  présence  d’une  patella  bipartita.  Il 
a  montré  égaleinent  que  l’anomalie  est  quelquefois 
unilatérale,  circonstance  qui  rend  particulièrement 
difficile  le  diagnostic  avec  la  fracture. 

Le  plus  souvent,  dans  la  patella  bipartita,  la 
fissure  siège  à  l’angle  supéro-externe.  Dans  l’obser¬ 
vation  de  M.  Baudet  la  fissure  est  double,  créant 
deux  noyaux,  ce  qui  est  assez  rare.  Il  peut  arriver 
qu’il  y  ait  patella  bipartita  d’un  côté  et  tripartita 
du  côté  opposé. 

P.  L. 

Crises  nitritoïdes  consécutives  à  des  injections  de 
vaccins  antistreptococciques  (anaphylaxie  aux 
vaccins.) 

(MM.  Gougerot  et  Paul  Boum.  —  So.eiété  4e  dei- 
maloliogie  et  de  sÿphiligraphie  de  Paris  ;  10-11- 
1032.) 

La  crise  nitritoïde,  décrite  par  Milian  en  1911  aii 
cours  des  injections  arsénobenzolîques,  n’est  pas 
spécifique  de  l’arsenic  ;  elle  est  un  mode  de  réaction 
anaphylactique,  et  on  la  no, te  dans  d’autres  sensi¬ 
bilisations  médicamenteuses,  bispauth,  etc. 

L’observation,  citée  par  les  auteurs,  est  une  nou¬ 
velle  preuve  de  la  sensibilisation  ou  anaphylaxie  aux 
vaccins  antistrepto-  et  staphylococciques.  Elle  est 
un  exemple  encore  peu  connu  de  crise  nitritoïde  due 
à  des  vaccins. 

Une  intradermo-réaction,  faite  avec  le  vaccin 
chez  la  malade,  n’avait  provoqué  aucune  réaction 
locale  dermique  ;  mais,  de  même  que  pour  les  arse¬ 
nicaux,  on  ne  peut  conclure  de  la  peau  à  l’ensemble 
de  l’organisme. 

A  propos  d’un  cas  de  sarcome  ostéogénique,  traité 
par  la  radiothérapie. 

(MM.  Ch.  Guilbert  et  A.  Tardieu.  —  Soc.  de 
médecine  de  Paris  ;  12-11-1932.) 

C’est  une  observation  de  sarcome  ostéogénique  de 
l’humérus  gauche,  survenu  chez  un  garçon  de 
13  ans,  sans  autre  signe  précurseur  que  des  douleurs 
rhuriiatoïdes  sans  caractères  précis,  suffisantes  tou¬ 
tefois  à  égarer  le  diagnostic  précoce  et  la  thérapeu¬ 
tique  initiale.  Sur  le  cliché  radiographique,  l’humé¬ 
rus  apparaît  creusé  de  vacuoles  et  il  est  dépouillé, 
dans  sa  portion  supérieure,  de  son  enveloppe  périos- 
tée.  Au  centre  de  la  tumeur  sont  des  spiculés  osseux 
très  caractéristiques  du  sarcome  pstéqgéûïque.  Une 
réaction  périostée  de  voisinage  et  de  défense  accom¬ 
pagne  la  lésion  osseuse  lacunaire. 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  les  auteurs  mon¬ 


trent,  à  l’aide  de  clichés  sueee^ifS  pris  au  cours  du 
traitement  radiothérapique,  la  disparition  progrès^ 
slve  de  la  lésion  osseuse,  véritable  guérison.  Joeale. 
Mais  le  traitement  fut  impuissant  à  enrayer  l’évoin- 
tion  fatale,  survenue  à  la  suite  de  nombreuses  méta¬ 
stases,  dont  les  plus  évidentes,  étaient  crâniennes  et, 
pulmohaires. 

Il  importe,  si  l’on  veut  discuter  de  l’elHcacité  de 
la  radiothérapie  des  ostéosarcomes,  de  bien  distin^ 
guer  le  type  anatomique  en  cause,  distinction  tou¬ 
jours  possible  sur  le  cliché,  lorsqu’il,  s’agit  d’une  for¬ 
me  '  pure. . 

Enfin',  certaines  similitudes  cliniques  (états  fébri¬ 
les  avec  algies  et  légère  splétiomégaEe)  et  hémato¬ 
logiques  (îeucocytose  avec  polynucléose  intense) 
existent  encore  entre  le  sarcome  ostéogénique  et 
certains  états  septicémiques. 

Thrombose  veineuse  coronarienne  aVee  hilarcfus 

du  myocarde  au  cours  d’une  brQnçhopneumôuie. 

(MM.  Achard,  Bariéty  et  Mlle  Wilin.  —  Soè.  ; 
méd.  des  Hôp.  de  Paris  18-11-1932.) 

L’iiifarctus.  du  myocarde  a  surtout  été  étudié 
au  cours  des  artérites  coropariennes,  chroniques  ;  Ie§, 
lésions  des  vaisseaux  myocardiques  lors  des  infec¬ 
tions  aiguës,  sont  beaucoup  moins  bien  connu.es:. 

Ün  malade  atteint  de  bro,ncho.-pneUmo.nie  paraît 
entrer  en  convalescence.  Brusquement,  il  présente 
des  accidents  syncopaux  avec  douleur  rétrosternaiCi 
angoisse  et  polypnée  ;  il  meurt  en  quelques  minutes. 
L’autopsie  montre  une  throro.bÆse-leucocytaire  dans 
une  veine  coronaire  avec  infarctus  du  myocarde- 

Ainsi,  certaines  morts  subites  au  cours  d’infec¬ 
tions  graves  peuvent  relever  d’une  atteinte  septique- 
des  vaisseaux  myocardiques,  et,  d’autrepart,lesal- 
térations  des  veines  du  cœur  peuvent  jouer  un  rôle 
aussi  important  que  celles  lîes  artères. 

Péricardite  tuberculeuse  étendocardite  rhumatismâle. 
(MM.  Ch.  Laubhy,  Roütibr  et  Bierens.  —  Soe. 
méd.  deshôp.  âe  Paris  ;  18-11-1932.) 

Sur  un  cœur  atteint  de  lésions  vaivulaifes  s’est 
greffée  une  péricardite,  dont  l’allure  torpide,  le  peu 
de  retentissement  sur  l’état  général,  les  .caractères 
négatifs  de  la  ponction  malgré  rhyper:rophie  cons¬ 
tatée  à  l’écran  ont  fait  soupçonner  la  nature  tuber¬ 
culeuse.  Un  traitement  rationnel  fut  institué,  et  la 
malade  offre  au  point  de  vue  fonctionnel,  objectif, 
clinique  et  radioscopique,  les  apparences  d’une  guéri¬ 
son  parfaite. 

Il  faut  signaler  la  sensiMîitéde  la  technique,  qui 
décela  dans  le  sang  de  la  malade  la  présence  du  ba¬ 
cille  de  Koch  .Celle-ci  côhsMte  à  iiloculèf  dès  cohayos 
sensibilisés  à  l’infection  tubéréuleuse  par  d«s  fiijôC- 
tiôns  d’extrait  aeétôfiiqUe  de  ÊacîUes  do  Kdch, 
c’est-à-dire  par  des  injéctiôns  dé  corps  cîrO-grâisseuî. 

L’acLioii  heUi'euse  de  rantigéuothérapiè,  sigfualée 
dans  la  tuberculose  des  sémuses,  s’est  ici  manifestée 
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sans  conteste.  Dès  la  quatrième  injection,  les  signes 
cliniques  ont  régressé  ;  en  moins  de  six  semaines, 
après  dix  sept  ^injections,  tout  symptôme  avait 
disparu. 

■  Cette  coïncidence  de  lésions  tuberculeuses  avec  des 
lésions  rhumatismales  est  moins  rare  qu’on  ne  lé 
croit  généralement.  G.  F. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Syndrome  phréno-réeurrentiel  spontané  au  cours 
d’un  cancer  du  poumon. 

MM.  Laporte  et  L.  Morel.  —  Un  malade  âgé 
de  45  ans  se  plaint  depuis  quelques  semaines  de 
fatigue,  d’amaigrissement,  d’essoufflement,  d’une 
toux  légère  avec  expectoration  blanchâtre  et  de 
raucité  de  la  voix.  Un  examen  laryngoscopique  per¬ 
met  de  constater  une  paralysie  de  la  corde  vocale 
gauche. 

L’examen  radiologique  pratiqué  pour  décéier  la 
cause  de  cette  paralysie  montre  l’intégrité  du  cœur 
et  de  l’aorte,  une  ombre  diffuse  de  tout  le  poumon 
gauche  à  maximum  hilaire  s’étendant  presque  jus¬ 
qu’au  sommet,  et  respectant  l’extrême  base  avec 
quelques  travées  plus  sombres  partant  du  hile,  avec 
immobilité  du  diaphragme  gauche  qui  remonte  jus¬ 
qu’à  la  hauteur  de  la  cinquième  côte  dans  la  partie 
postérieure. 

L’état  s’aggrave  rapidement  ;  deux  mois  après, 
on  constate  un  amaigrissement  très  marqué  s’ac¬ 
compagnant  d’asthénie  profonde,  de  teint  néo¬ 
plasique,  la  voix  est  altérée.  Une  adénopathie  siis- 
clavicuiaire  vient  donner  la  signature  de  l’affection. 

La  paralysie  spontanée  du  phrénique  est  une 
complication  rare  des  pneumopathies  chroniques  : 
elle  peut  s’accompagner  d’une  paralysie  des  muscles 
de  la  pupille  ou  d’une  paralysie  du  récurrent. 

Cette  observation  confirme  l’opinion  de  Sergent 
qui  pense  qu’un  syndrome  phrénico-récurrentiel 
appartient  plutôt  au  cancer  du  poumon,  tandis 
qu’un  syndrome  phrénico-pupillaire  paraît  l’apanage 
de  la  tuberculose. 

Estomac  et  duodénum  intra-thoraciques. 

MM.  Duhamel  et  Roulliès  (d’Agen)  présentent 
l’observation  d’une  anomalie  congénitale  de  l’esto¬ 
mac  et  du  duodénum  découverte  par  hasard  chez  un 
homme  de  68  ans,  à  l’occasion  d’un  examen  radio¬ 
logique  de  l’appareil  cardio-vasculaire  et  ne  donnant 
lieu  à_  aucun  symptôme  digestif.  L’estomac,,  au- 
dessus  du  diaphragme,  est  en  avant  et  un  peu  à 
droite  du  cœur  ;  à  l’estomac  fait  suite  une  anse,  cpii 
se  remplit  aussitôt  après  l’absorption  du  repa- 
opaque,  et  qui  corre.spond  par  conséquent  au  duo¬ 
dénum.  Cette  anse  en  forme  d’U  traverse  ensuite  le 
diaphragme  et  se  continue  au-dessous  de  celui-ci 
avec  l’intestin  grêle. 


Tuberculose  du  coccyx. 

MM.  Tourneux,  Virenque  et  Baudet  commu¬ 
niquent  l’observation  d’un  homme  âgé  de  25  ans, 
porteur  d’une  fistule  para-anale,  évoluant  depuis 
deux  ans  environ,  et  dont  l’orifice  est  situé  en  arrièrs, 
au  fond  de  la  rainure  interfessière. 

L’exploration  de  la  fistule  au  moyen  d’un  stylet 
montre  qu’elle  fuit  le  rectum  et  se  dirige  profondé¬ 
ment  en  arrière,  vers  le  coccyx  où  l’on  obtient  le 
contact  osseux.  Cette  fistule  a  succédé  à  l’ouverture 
spontanée  d’un  abcès  à  peu  près  indolore. 

Le  diagnostic  de  tuberculose  du  coccyx  fut  porté 
en  raison  de  la  situation  caractéristique  de  la  fistule 
s’ouvrant  en  arrière  de  l’anus,  de  sa  grande  profon¬ 
deur,  du  fait  qu’elle  n’était  pas  en  rapport  avec  le 
rectum,  que  la  sonde  cannelée  atteignait  le  plan 
osseux  dénudé,  et  enfin  de  l’évolution  de  l’affection. 

L’intervention  chirurgicale,  extrêmement  simple, 
consista  dans'  la  résection  totale  du  coccyx  dont 
l’extrémité  était  en  partie  nécrosée  :  le  diagnostic  fut 
confirmé  par  l’examen  des  fongosités  entourant  la 
pièce  squelettique  enlevée. 

La  tuberculose  du  coccyx  constitue  une  affection, 
à  laquelle  on  ne.songe  pas  assez  souvent  et  qui  peut 
donner  lieu  à  de  grossières  erreurs  de  diagnostic. 

Syndrome  pallidal  parkinsonien  consécutif  à  une 
intoxication  oxy-carbonée. 

MM.  Cestan  et  Lyon.  —  Un  jeune  homme  de 
28  ans,  sans  antécédents  pathologiques,  est  victime 
d’une  intoxication  accidentelle  parle  gaz  d’éclairage. 
Coma  de  36  heures,  traitement  habituel  (saignée,, 
oxygène,  toni-cardiaques)  ;  dès  le  second  jour  appa¬ 
raît  un  léger  syndrome  méningé  et  la  ponction  lom¬ 
baire  révèle  la  présence  de  quelques  hématies  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien. 

Très  rapidement,  se  constitue  une  rigidité  palli- 
dale  typique  qui  depuis  un  an  se  maintient  sans 
aggravation. 

Les  auteurs  rappellent  la  fréquence  relative  des 
syndromes  parkinsoniens  consécutifs  aux  intoxi¬ 
cations  oxy-carbonées  et  insistent  sur  la  fragilité  du 
noyau  palüdai  au  cours  de  ces  intoxications. 

Calculs  du  rein. 

MM.  Tourneux,  Virenque  et  Dupla  rapportent 
l’histoire  d’une  jeune  fille  de  22  ans,  qui  avait  pré¬ 
senté,  il  y  a  trois  ans  environ,  une  légère  crise  dou- 
oureuse  abdominale,  accompagnée  d’hématurie  et 
d’expulsion  d’un  calcul  urinaire  que  l’examen  a 
montré  être  composé  de  cystine.  Depuis  près  de 
six  mois  la  malade  accuse  un  nouvel  endolorissement 
de  la  région  lombaire  droite,  sans  hématurie,  mais 
avec  émission  d’urines  pâles  et  troubles. 

L’examen  des  urines  après  cathétérisme  des  ure¬ 
tères  montra  l’absence  de  bacilles  de  Koch,  mais 
par  contre  la  présence  de  nombreux  staphylocoques 
et  polynucléaires  ;  la  radiographie  révéla  la  pré- 
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sence  de  trois  calcuis  dont  l’un  devait  être  logé 
dans  le  bassinet,  alors  que  les  deux  autres  étaient 
situés  très  haut  dans  le  calice  supérieur.  L’interven¬ 
tion  chirurgicale  pratiquée  quelques  jours  plus  tard 
(néphrolithotomie)  permit  d’extraire  les  trois  cal¬ 
culs  dont  le  poids  total  était  de  8  grammes  ;  ils 
étaient  composés  uniquement  de  cystine  ÿ  suites 
normales,  réunion  par  première  iuleplion  sans 
fistule. 

Les  auteurs,  après  avoir  signalé  la  très,  grande 
rareté  des  calculs  de  cystine  pure,  insistent  sur  la 
pauvreté  symptomatique  de  certains  calculs  du  rein  : 
les  gros  calculs,  complètement  enchâssés  dans  le 
bassinet  ou  dans  les  calices  ne  provoquent  que  des 
douleurs  sourdes,  alors  que  ce  sont  au  contraire 
les  petits  calculs  mobiles  qui  occasionnent  les  dou¬ 
leurs  les  plus  vives  et  les  hématuries  les  pms  répétées. 

Ostéodystrophie  d’origine  rénale. 

MM.  M.  Sandrail  et  P.  Bazy  rappellent  l’histoire 
d’un  syndrome  hypotrophique  de  l’enfance  bien 
connu  en  Angleterre  sous  la  désignation  de  nanisme 
rémi,  et  dont  l’un  d’eux  produisit  il  y  a  quelques 
années  l’une  des  premières  observations  françaises. 

Ils  rapportenbun  nouveau  cas,  relatif  à  une  petite 
fille  de  11  ans,  dont  la  croissance  a  pris  fin  à  5  ans, 
et  qui  présente  encore  les  constantes  staturales 
correspondant  à  cet  âge.  Son  aspect  est  floride,  son 
intelligence  vive.  L’examen  radiologique  révèle  des 
images  pseudo-rachitiques  au  niveau  des  extémités 
épiphysaires.  La  lésion  rénale  se  traduit  par  de 
l’albuminurie,  de  la  cylindrurie,  et  un  taux  d’urée 
sanguine  que  plusieurs  recherches  successives  ont 
montré  supérieure  à  1  gr.  10. 

Il  ne  s’agit  pas  chez  de  tels  malades  d’un  trouble 
global  du  développement,  et  l’on  ne  saurait  assimi¬ 
ler  ces  dystrophies  à  des  états  de  déficit  endocrinien  : 
c’est  que  le  métabolisme  basal  est  ici  normal. 
On  ne  doit  voir  dans  ce  type  morbide  qu’un  retard 
lié  à  l’atteinte  exclusive  du  squelette  :  les  auteurs 
proposent  le  terme  de  syndrome  ostéo-rénal  pour  le 
caractériser.  Ils  indiquent  d’autre  part  que  dans  le 
cas  actuel  la  réserve  alcaline  a  toujours  été  trouvée 
très  abaissée.  Cette  constatation  vérifie  l’hypothèse 
qu’ils  avaient  antérieurement  émise, d’aprèslaquelle 
le  trouble  calcique  serait  conditionné  par  une  aci¬ 
dose  d’origine  rénale. 

Appendicite  vermineuse. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Virenque  signalent  un 
cas  d’appendicite  vermineuse  à  oxyures,  observé 
chez  une  jeune  femme  de  23  ans,  qui  en  était  à  sa 
troisième  crise  appendiculaire. 

L’appendicite  vermineuse,  extrêmement  rare  pour 
certains  tels  que  Letulle  et  Aschoff,  serait  au  con¬ 
traire  très  fréquente  pour  d’autres  comme  Raillet 


et  Riff  qui  auraient  constaté  la  présence  de  parasites 
ou  de  leurs  œufs  dans  60  à  80  p.  cent  des  cas.  Les 
auteurs  ne  partagent  pas  cette  dernière  opinion, 
cai’  sur  soixante-quinze  appendices  enlevés  depuis 
le  16  juillet  1930,  ils  n’ont  pu  constater  qu’une  seule 
fois  la  présence  de  parasites. 

A  ce  sujet,  ils  rappellent  les  résultats  que  l’un 
d’eux  avait  déjà  présentés  en  niars  1920  :  l’examen 
macroscopique'  de  282  appendices  n’avait  révélé 
que  quatre  fois  la  présence  d’oxyures  et  soixante- 
quatorze  examens  histologiques  étaient  restés  com-  ^ 
plèteihent  négatifs. 

Erysipèle  mortel  de  la  face  avec  infarctus 
du  myocarde. 

MM.  L.  Bounhoure  et  L.  Morel.  —  Il  s’agissait 
d’un  homme  de  38  ans  atteint  d’un  érysipèle  de  la 
face  à  son  décours,  qui,sesentant  très  fatigué  depuis 
plusieurs  jours,  avait  demandé  à  être  hospitalisé. 
L’examen  clinique  ne  révélait  rien  de  particulier,  si 
ce  n’est  une  asthénie  extrêmement  prononcée.  La. 
tension  artérielle  était  un  peu  basse  (12-9)  et  au 
point  de  vue  cardiaque,  il  existait  un  souffle  systo¬ 
lique,  aortique,  sans  frémissement  cataire,  avec 
assourdissement  des  bruits  du  cœur.  Le  pouls,  un 
peu  mou,  était  rapide  ;  pas  de  signes  d’encombre¬ 
ment  pulmonaire,  pas  d’albuminurie,  ni  de  glyco¬ 
surie  ,  température  à  38°.  Le  traitement  prescrit 
comportait  des  toni-cardiaques  (digitaline,  et  huile 
camphrée) ,  et  des  applications.locales  de  pommade 
à  l’ichtyol. 

Le  cas  paraissait  banal  et  d’évolution  favorable  ; 
cependant  l’âge  et  surtoutrasth'énie  extrême  signalée 
par  le  malade  atteint  d’aortite  ancienne  avait  motivé 
des  réserves  au  point  de  vue  du  pronostic.  Quelques 
jours  plus  tard,  au  moment  où  cliniquement  guéri 
il  allait  quitter  le  service,  il  tomba  foudroyé  par  une 
syncope  à  l’heure  du  repas  du  soir. 

L’autopsie  ne  révéla  rien  de  particulier  en  dehors 
de  lésions  diffuses  de  néphrite  chronique,  d’une 
aortite  ancienne  et  d’une  thrombose  cardiaque  gau¬ 
che  avec  gros  infarctus  récent  de  la  pointe  du  cœur  ; 
cette  dernière  lésion  constituant  une  trouvaille 
d’autopsie. 

Les  auteurs  ont  cru  intéressant  de  rapporter  ce 
cas, d’abord  en  raison  de  la  rareté  de  l’infarctus  du 
myocarde  avec  thrombose  cardiaque  au  cours  de 
l’érysipèle,  et  en  second  lieu  parce  qu’il  s’agissait'là 
d’une  forme  muette  sans  angor  ni  frottement  péri¬ 
cardique.  L’asthénie  extrême  associée  à  une  tension 
effondrée  chez  un  brigfitique  atteint  d’aortite  avec 
tachycardie  et  assourdissement  des  bruits  du  cœur, 
peut  dans  certains  cas  particuliers  (absence  d’élec- 
tro-cardiogramme)  faire  penser  à  l’hypothèse  d’un 
infarctus  du  myocarde. 


J. -P. 
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TnoiSIÈMtî  QtIKSTION 

Traitement  chirurgical  des  arthrites 
chroniques  non  tuberculeuses  de  la  hanche 

Résumé  du  rapport  de  MM.  B.  Cunéo  (de  Paris) 
et  H.-L.  Rocheb  (de  Bordeaux). 

Nctions étiologiques. — A.  Lésions  congénitales. 
—Le  rapporteur  laisse  délibérément  de  côtélaîuxa- 
ti'on  non  réduite  et  devenue  irréductible  avec  le 
temps.  Cette  articulation  peut  être  le  siège  d’un  pro¬ 
cessus  pathologique  attalOgue  à  celui  que  présente 
l’arthrite  sèche,  mais  il  s’agît  là  d’un  cas  dont  le  dia- 
'  gttosUc  est  incontestable 

Ce  qu’il  faut  envisager  ici,  c’est  l’ensemble  des 
malades  qui,  pendant  de  nombreuses  années,  ont  eu 
une  marche  quasi  normale,  sans  souffrance,  sans 
trouble,  et  qui  Voient  leur  articulation  devenir  un 
jour  progressivement  raide  et  douloureuse. 

Un  examen  radiologique  montre  souvent,  en  plus 
des  lésions  caractéristiques  de  l’arthrite,  une  série 
d’autres  signes  dont  l’interprétation  plaide  en  îa- 
veUr  d’üne  malformation  préalable  de  la  hanche 
ayant  favorisé  révolution  de  l’arthrite  elle-même. 

En  Somme,  on  découvre  une  articulation  «  mal 
adaptée  »,  dont  la  cavité  cotjdoïde  trop  évasée 
n’offre  à  la  tête  fémorale  qu’un  appui  insuffisant.  Le 
cotyle,  sans  profondeur,  n’a  pas  de  toit,  et  la  tête  fé¬ 
morale  y  est  pour  ainsi  dire  en  état  de  sub-luxa- 
tbn  permanente. 

L’exatnen  attentif  de  l’os  iliaque  permet  parfois 
d’affirmer  la  Congénitalité  •  de  la  lésion,  lorsqu’on 
constate  par  exemple  que  le  bord  inférieur  du  néo- 
cotyle  est  séparé  du  contour  du  trou  .obturateur,  par 
un  certain  intervalle  et  qu’au  niveau  de  cet  inter¬ 
valle  apparaissent  les  traces  de  l’ancien  cotyle. 

De  telles  modifications  sont  d’observation  couran¬ 
te.  Elles  semblent  donner  raison  à  Calot  (cotyies  à 
deux  étages,  cotyies  à  double  fond)  quand  il  détend 
l’origine  congénitale  de  l’arthrite  sèche  déformante. 
On  ne  Saurait  cependant  les  considérer  comme  cons¬ 
tantes,  et,  en  leur  absence,  la  nature  congénitale  de 
l’ascehsion  de  la  tête  féiaOraie  aussi  bien  que  celle 
dé  l’évasement  du  cotyle  demeure  difficile  à  prouver. 

B.  Lésions  DVSTaoPHiQüES.  —  Soüs  cette  ru¬ 
brique,  Uauteur  entend  désigner  une  série  d’affec¬ 
tions  qiii  apparaissent  toujours  dans  l’enfance  et 
l’adolescence  et  qu’Ombrédanne  appelle  «  dystro- 


(1)  Y.  Concours  mé4ical,  n-»  1,  3,  4,  5,  7  et  8, 


phies  acquises  »,  et  Bruckhardt  «  épipiiyséO-rtiala» 
cies  » 

L’origine  congénitale  de  certaines  d’entre  elles  a 
été  soutenue. 

L'osléochondriie  juvénile,  est  caractérisée  par  des 
modifications  du  noyau  épiphysaire  fémoral  qui,  de 
supéro-interne,  devient  supérieur  et  se  fragmente 
ultérieurement.  On  note  une  déformation  du  col  en 
coxa-vara  et  des  lésionvs  du  cotyle  marquées  sur¬ 
tout  au  niveau  du  toit  de  la  cavité. 

Le  simple  repos  guérirait  cette  affection  dans  un 
délai  de  six  mois  à  deux  ans.  Mais  souvent  persistent 
des  déformations  qui  vont  en  s’accentuant,  rappe¬ 
lant  de  plus  en  plus  celles  del’arthrite  déformante. 

ta  coxavara  et  la  coxa  valga  constituent,  elles  aussi, 
des  prédispositions  â  l’arthrite  déformante  eh  raison 
des  troubles  qu’elles  apportent  au  fonctionnement 
normal  de  l’articulation. 

La  choniiromatose  ou  ostéomûtose  articulaire,  qui  ne 
sont  que  des  lésions  anciennes  de  la  synoviale,  ont 
des  rapports  encore  plus  étroits  avec  l’arthrite  dé¬ 
formante. 

Il  en  est  de  même  des  corps  étrangers  articulaires, 
conséquences  de  l’ostéochondrite  disséquante  de 
Koning.  La  lésion  principale  est  une  nécrose  que 
Axhausen  attribuait  à  des  embolies  microbiennes  et 
qu’on  considère  plutôt  aujourd’hui  comme  le  ré¬ 
sultat  d’un  traumatisme. 

G.  Lésions  traumatiques.  —  Les  grandes  lésions 
traumatiques  de  la  hanche  aboutissent  fréquemment 
à  l’arthrite  déformante.  Wette  n’affirina-t-il  pas  que 
c’est  le  cas  dans  35  %  des  luxations  réduites  ? 

La  production  de  l’arthrite  déformante  s’expli¬ 
querait  par  l’importance  des  lésions  cartilagineuses 
et  par  la  nécrose  de  la  tête  fémorale  brutalement  dé¬ 
pourvue  de  ses  vaisseaux  nourriciers. 

La  même  lésion  nécrotique  s’observe  encore  dans 
les  variétés  internes  des  fractures  du  col  du  fémur 
(fractures  par  décapitation,  ou  cervicales  propre¬ 
ment  dites).  I 

La  nécrose  céphalique  ne  saurait  aboutir  à  l’ar¬ 
thrite  déformante  que  si  la  fracture  se  consolide.  On 
l’observe  même  quand  la  fracture  a  été  traitée  par 
vissage  métallique  ou  osseux. 

A  côté  de  la  fracture  du  col  du  fémur, il  faut  en¬ 
core  citer  comme  cause  prédisposante,  la  fracture 
du  cutyle,  qu’il  s’agisse  d’üne  simple  fêlure  màigi- 
nale  ou  d’un  enfoncement  grave  de  la  cavité  coxale. 

Des  traumatismes  beaucoup  moins  considérables,  | 
mais  fréquemment  répétés,  tels  ceux  qui  résultent  f 
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du  port  d’un  appareil  chez  un  amputé,  d’un  surme¬ 
nage  professionnel  (danseuses,  acrobates)  sont  en- 
’core  capables  de  préparer  l’apparition  d’une  arthrite 
déformante.  . 

D.  Lésions  inflammatoiees.  —  Toutes  les  ar¬ 
thrites  coxales  de  nature  infectieuse  sont  à  consi¬ 
dérer,  qu’il  s’agisse  d’üa  ensemencement  de  l’arti^ 
culation  par  un  agent  vulnérant  septique  ou  d’une 
inoculation  par  voie  sanguine. 

Quel  que  soit  du  reste  le  germe  responsable,  l’ar¬ 
thrite  évolue  toujours  suivant  les  mêmes  règles.  Au 
déclin  de  la  période  aigüë,  l’arthrite  aboutit  à  i’an- 
kjrlose  ou  bien  guérit  avec  la  conservation  plus  Ou 
raoias  complète  des  mouvements-,  à  moins  que  nè  se 
produise  une  sub-iuxation  pathologique. 

Mondor  a  montré,  dans  un  Congrès  récent  ,tGute 
la  gravité  des  arthrites  gonococciques  et  son  rôle 
dans  la  production  des  arthrites  déformantes. 

L’extension  continue  est  certainement  la  méthode 
thérapeutique  qui  met  le  mieux  à  l’abri  dè  la  sub- 
iuxatioh. 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  franc  rentre  dans 
ce  cadre  des  arthrites  infectieuses  ;  mais  il  faut  en 
éliminer  le  rhumatisme  polyarticulaire  chronique 
et  toutes  les  affections  qui  prêtent  à  la  méprise,  no¬ 
tamment  la  spondylose  rhyzomélique. 

Notions  anatomiques  normales  et  pâthologiques.  — 
I.  Anatomie  normale. — L’auteur  rappelle  l’orien¬ 
tation  du  col  fémoral,  cètle  de  la  tête  fémorale  et 
du  grand  trochanter,  enfin  celle  de  la  cavité  coty- 
loïde. 

II.  Anatomie  pathologique  macroscopique.  — 
Il  en  arrive  tout  naturellement  à  la  description  de 
J’arthrite  déformante  constituée. 

Bien  que  l’arthrite  déformante  présente  uhe  phy- 
siono-mie  toujours  identique  quelle  que  soit  la  lé¬ 
sion  initiale,  il  est  cependant  possible  parfois  de 
trouver  dans  les  caractères  de  l’arthrite  sèche  cer¬ 
tains  détails  permettant  d’en  soupçonner  l’ori¬ 
gine. 

La  connaissance  de  cette  origine  a  une  importance 
thérapeutique  ;  elle  influe  sur  la  détermination  opé¬ 
ratoire. 

A  l’examen  d’une  pièce  sèche  d’arthrite  défor¬ 
mante  de  la  hanche,  on  est  frappé  par  l’étendue  des 
lésions. 

La  tète  fémorale  est  tellement  modifiée  qu’elle  ne 
rappelle  en  rien  là  disposition  anatomique  normale. 
Aplatie,  élargie,  elle  a  perdu  sa  forme  sphérique  et 
ressemble  à  un  champignon,  à  un  tampon  de  \vagon. 

Le  e'ol  dit  féinur  est  raccourci,  épaissi  et  déVié. 
L’angle  d’inclinaison,  qui  mesure  normalement  125<», 
ne  dépasse  pas  l’angle  droit  et  quelquefois  mêiüè 
ferme  un  angle  aigu.  Il  y  a  donc  coxa-vara. 

D’autres  fois,  au  contraire,  l’angle  d’inclinaison 
est  augmenté,  il  y  à  plutôt  coxa-Valga. 

Les  variations  de  la  direction  du  col  sont  souvent 
fpnctions  de  la  lésion  primitive.  Ge  col  peut  présen¬ 


ter  des  saillies  osseuses  ou  cartilagineuses  créant  un 
bourrelet  périarticulaire. 

Du  côté, de  la  cavité  cotyloïde,  les  modifications 
sont  tout  aussi  accusées.  Cette  cavité  se  présente 
sous  deux  types  différents  : 

Le  cotyle  profond  ; 

Le,  cotyle  ouvert. 

Dans  le  premiei'  càSj  la  cavité  a  gardé  l’aspect  d’un 
cotyle  normal.  Sa  profondeur  parfois  exagérée  tient 
aii  rélêvémëht  du  fëbord  cotyloïdién  par  üh  cërdë 
plus  ou  moins  irrëgüliëf  de  productions  ësséüsëS  ou 
cartilagineuses.  Sur  les  radiographies  on  a  souvent 
l’image  d’un  cotyle  à  double  fond. 

Le  cotyle  ouvert  ost  àu  contrairë  peu  profond»  Ses 
bords  sont  très  eyasés-,  il  affecté  la  forme  d’iiil  verre 
de  montre. 

Normalement,  le  centre  du  cotyle  doit  se  trouver 
sur  la  ligne  de,  Nélaton-Roser.  Il  est  fréquent  de  le 
trouver  déplacé  en  aVant  Ou  en  arrière  de  cette  ligne; 
On  note  alors  une  ascension  du  cotyle  et  parfois 
l’existencé  d’un  néo-cotyle  empiétant  sur  le  cotylê 
normal; 

L’examen  d’une  piè'ce  fraîche  permet  l’étude  dëS 
lésions  cartilagineuses.  Le  cartilage  cotyloïdién  ést 
beaucoup  moins  altéré  que  celui  de  la  tête  fémorale. 
La  synoviale  est  épaisse»  écchymotique  ,  ses  franges 
sont  hypertrophiées  et  Semées  de  nodules  cartilagi¬ 
neux.  La  capsule  est  entourée  d’unë  gangue  scjéro- 
lipomateuse.  Habituellement  il  n’existe  paS  d’épan¬ 
chement. 

III.  Histologie  pathologique.  ^  Les  lésions  dü 
cartilage  articulaire  de  la  tête  fémorale  sont  primor¬ 
diales.  Il  semble  qu’il  se  produise  initialement  un 
processus  purement  dégénératif.  Pourtant)  d’après 
Axhauser,  On  pourrait  observer  à  ce  moment  une 
nécrose  complète. 

Les  cellules  cartilagineuses  se  multiplient  par  ka- 
riokinèse.  Leur  corps  prôioplàsmique  se  gonfle  et 
présente  des  vacuoles  ;  le  noyau  atrophié  subit  des 
modifications  se  traduisant  par  des  altérations  de 
sés  propriétés  colorantes.  Ces  lésions  aboutissent  â 
là  fonte  dü  cà'rtilage. 

Sur  la  plupart  des  coupes,  le  càttilâge  est  remplacé 
par  du  tissu  fibreux  oü  dü  fibfo -cartilage. 

La  couche  osseuse  sous-jacente  peut  présehter 
deux  aspects  :  ' 

1°  Ou  bien  il  y  a  ostéolyse  sans  nécrose  osseuse 
vraie  ; 

2»  Ou  bien  on  note  de  la  nécrose  avec  modifica¬ 
tion  des  réactions  colorantes  de  la  substance  fonda¬ 
mentale  et  disparition  des  ostéoblastes. 

La  moelle  osseuse,  à  la  périphérie,  prend  les  carac¬ 
tères  de  la  moelle  jeune.  Le  bourrelet  se  montre  for¬ 
mé  de  tissu  fibreux  semé  d’ÎIots  de  flbro-cartüagè  et 
de  travées  d’os  Jeune  riche  en  ostéoblastes. 

La  synoviale  et  la  capsule  sont  fusionnées  en  une 
même' couche  fibreuse  dense  contenant  des  îlots  de 
fibro-cartilage  et  des  plages  d’os  néoformés. 

(i4  éuti^rey. 
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L’Expansion  scientifique  fbançaise. 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  6®. 

Professeur  Cassoute.  —  La  dentition  chez  les  en¬ 
fants.  (Un  vol.  de  216  pages,  in-S®  couronne  in- 
Bibliothèque  de  pathologie  infantile.  Prix  ;  25 
francs.) 

Cet  ouvrage  s’adresse  à  la  fois  aux  médecins  et  aux 
stomatologistes,  car  l’état  de  souffrance  retentit  sur 
l’état  général,  et  les  maladies  du  tout  jeune  âge  lais¬ 
sent  leurs  traces  sur  la  denture. 

On  trouvera  ici  les  détails  les  plus  précis  sur  l’évo¬ 
lution  normale  de  la  première  et  de  la  seconde  denti¬ 
tions,  et  aussi  sur  les  processus  normaux,  tels  que  les 
éruptions  tardives, les  anomalies  de  siège,  d’irnplanta- 
tion,  l’atrésie  mandibulaire  et  ses  conséquences  sur 
l’alimentation  et  l’état  général. 

Un  long  chapitre  est  consacré  aux  accidents  de  la 
dentition,  qui  est  une  excellente  mise  au  point. 

L’auteur  étudie  ensuite  les  érosions  et  les  malfor¬ 
mations  dentaires  ;  leur.,  pathogénie  et  leur  étiologie 
montrent  bien  l’interdépendance  de  la  médecine  et  de 
la  stomatologie  . 

Toutes  les  causes  de  carie  dentaire  sont  passées  en 
revue  ;les  relations  de  la  carie  avec  le  rachitisme  et  la 
tuberculose  sont  particulièrement  discutées,  comme 
le  sont  aussi  les  opinions  favorables  ou  hostiles  à  l’a¬ 
vulsion  des  dents  de  lait  cariées. 

Viennent  enfin  les  chapitres  concernant  la  septicé¬ 
mie  bucco-dentaire,  et  les  infections  focales  apexien- 
nes. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Knud  Secher,  médecin  chef  de  l’Hôpital  de  Bispeb- 
jerg.  Copenhague.  Traitement  de  la  tuberculose  par 
la  sanoerysine.  (Un  vol.  in-16  de  110, pages  avec 
21  figures.  1932.  PHx  :  25  francs.) 

Ce  volume  a  pour  but  de  servir  de  guide  sommaire 
du  traitement  de  la  tuberculose  médicale  par  la  sano- 
crysine,  et  de  permettre  upe  orientation  rapide  dans 
toutes  les  questions  qui  s’y  rapportent.  Si  ce  traite¬ 
ment  est  bien  mis  au  point,  la  sanoerysine  permet 
d’obtenir  un  résultat  surprenant,  même  dans  les  cas 
où  tout  autre  mode  de  thérapeutique  aurait  été  vain  ; 
il  faut  cependant  que  son  administration  soit  com¬ 
mencée  au  bon  moment. 

Après  avoir  exposé  la  base  expérimentale  du  traite¬ 
ment,  la  surveillance  des  malades,  la  technique  des 
injections,  les  réactions  consécutives,  l’auteur  formule 
les  indications  et  les  contre-indications  de  lasanocry- 
sine  puis  sa  posologie. 

Pour  la  tuberculose  pulmonaire,  par  exemple,  la 


seule  présence  d’une  tuberculose  active  est  une  indi¬ 
cation  au  traitement,  afin  de  pouvoir  faire  la  cure  au 
moment  le  plus  favorable,  et  afin  d’éviter  une  exten¬ 
sion  du  processus,  et  de  là  le  passage  à  une  forme  d’é¬ 
volution,  qui  serait  une  contre-indication.  En  règle 
générale,  on  peut  dire  que,  dans  une  forme  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ordinaire,  si  l’atteinte  porte  sur  la 
moitié  de  chaque  poumon,  on  trouve  là  la  limite  ex¬ 
trême  de  l’indication  au  traitement,  ayant  la  guéri¬ 
son  comme.but.  Quand  il  est  question  d’anciens  pro¬ 
cessus  productifs,  on  peut  mettre  en  traitement  des 
processus  beaucoup  plus  étendus. 

Pendant  la  période  des  menstruations,  la  sanocry- 
j  sine  peut  augmenter  les  hémorragies.  Les  individus 
très  blonds,  et  roux,  semblent  très  prédisposés  à  des" 
réactions  cutanées  anormalement  violentes,  pouvant 
aller  à  la  dermite.  Il  faut  également  être  très  prudent 
à  l’égard  des  individus  graciles,  asthéniques,  qui 
produisent  difficilement  des  anticorps. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils. 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

F.  Laudot,  chirurgien-dentiste.  —  L’Hygiène  du 
dentiste  dans  la  Pratique  professionnelle  moderne. 
(Un  vol.  in-16  de  200  pages,  25  francs.) 

L’auteur,  se  référant  à  la  vie  dans  le  cabinet  den¬ 
taire  et  à  ses  risques  de  maladies  et  de  dangers ,  suit  le 
praticien  depuis  ses  débuts  à  l’Ecole  jusqu’à  la  fin  de 
sa  vie  ;  il  examine  ses  facultés,  scrute  ses  chances  phy-^ 
siques  de  succès,  le  suit  dans  sa  clientèle  jusqu’à  l’âge 
avancé,  jusque  même  dans  sa  retraite,  où  il  semble 
lui  préparer  une  aisance  digne  de  lui. 

Sept  chapitres  ;  Scolarité.  Conditions  de  vie  et  de 
milieu.  Maladies  du  Dentiste.  Hygiène  professionnel- 
e,  privée,  morale,  et  œuvres  d’assistance .  Une  annexe; 
Réglementation  du  travail  dans  les  laboratoires 
(Code  du  travail). 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi.  Paris,  6®. 
Docteurs  R.  Boissier  et  A.  Bouland.  —  Formulaire 
thérapeutique  odonto-stomatologique.  (Un  vol.  400 
pages  in-S®  couronne,  imi Collection  du  Compendium 
'  médical  ».  Prix  :  30  francs). 

Il  s’agit  de  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage  inté¬ 
ressant  et  utile,  qui  est  une  véritable  encyclopédie. 
Tout  ce  qui  concerne  la  thérapeutique  nécessaire  au 
dentiste  y  figure  en  bonne  place  :  d’abord  une  étude 
de  pharmacologie:  médicaments,  agents  physiques, 
agents  chimiques  (actino,  cryo,  créno,  thermo,  curie, 
électrothérapic),  agents  biologiques  (sérums,  vac¬ 
cins,  colloïdes,  vitamines), 
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Une  deuxième  partie  expose  les  diflérénts  symp¬ 
tômes  et  la  façon  de  les  traiter  ;  la  douleur,  l’infection, 
l’hémorragie,  la  syncope,  la  déminéralisation,  les  em¬ 
poisonnements. 

Dans  la  troisième  partie,  les  auteurs  exposent  les 
maladies  de  labouche  et  des  dents ,  depuis  l’abcès  den-' 
taire  jusqu’au  zona,  de  l’abrasion  des  périodontites. 

La  quatrième  partie  est  consacrée  aux  examens  de 
laboratoire  (chimiques,  biologiques,  bactériologiques, 
et  histoldgiques),  puis  aux  dentifrices,  aux  brosses,  à 
la  stérilisation. 

Dans  un  certain  nombre  de  chapitres  se  trouvent 
des  renseignements  d’ordre  juridique,  numérique  ou 
même  commercial  . 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Librairie  agricole  de  la  «  Maison  rustique  ». 

Lhoste  et  Gemy.  —Les  plantes  bulbeuses  de  nos  jar¬ 
dins.  Préface  de  M.  Roger  de  Vilmorin.  Un  vol. 
250  p.  43  fig.  Prix  franco  :  13  francs. 


Une  nouvelle  publication  :  Revue  médico-sociale  de 
l’enfance,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Debré, 
Heuyer,  Huber,  Lereboullet,  Lesné,  Mouriquand, 
Nobécourt,  Rocaz  et  Rohmer.  6  numéros  par  an. 
N»  1.  Janvier-février  1933.  Prix  du  n°,  6  francs. 
Masson,  éditeur. 

Rut  de  la  publication  :  Aux  médecins,  faire  çon- 
naître  le  mécanisme  des  œuvre.?  et  leurs  besoins  ; 
aux  personnes  qui  se  consacrent  à  l’enfance,  donner 
des  éléments  médicaux  dans  la  mesure  où  la  médecine 
doit  guider  leur  action. 


Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain, 

Professeur  Ch.AcHARD. —  Les  crises  dans  les  maladies 
cycliques.  Un  vol.  108  p.,  47  fig.  Prix  :  20  francs. 

A.  Ravina.  —  L’année  thérapeutique.  Année  1932 
(septième  année).  Un  vol.  176  pages.  Prix  ;  16 
francs. 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  des  insomnies  douloureuses 

Par  le  Docteur  S.  Camredon. 


L’insomnie,  dont  nous  observons  les  diverses 
formes  dans  les  circonstances  les  plus  variées, 
constitue  à  la  fois  un  symptôme  si  banal  et  un 
syndrome  si  inquiétant  que,  parmi  les  innom¬ 
brables  problèmes  ayant  retenu  de  tout  temps 
l’attention  du  thérapeute,  il  n’en  est  peut-être 
aucun  qui  ait  inspiré  plus  de  travaux  et  suscité 
plus  de  recherches. 

C’est  que  les  conséquences  immédiates  de 
l’insomnie  (lassitude  et  faiblesse,  éréthisme  et 
hypersensibilité,  impatience  et  anxiété,  insta¬ 
bilité  et  atonie)  ne  sont  qu’une  étape,  et  que  la 
prolongation  du  syndrome  entraîne  graduelle¬ 
ment  l’amaigrissement,  l’épuisement  et  parfois 
la  folie  et  le  découragement,  pouvant  aller  jus¬ 
qu’aux  idées  ’de  suicide. 

V^Il  y  a  donc  une  importance  capitale  à  traiter 
l’insomnie  dès  qu’elle  tend  à  s’installer,  aussi 
bien  chez  le  malade  que  chez  l’homme  appa¬ 
remment  bien  portant.  Pour  ce  faire,  on  envi¬ 
sagera  d’abord  le  traitement  général  du  syn¬ 
drome,  ensuite  la  thérapeutique  spéciale  à  cha¬ 
que  forme. 

Le  traitement  général  doit  être  avant  tout 
étiologique  et  causal.  On  aura  donc  à  combattre, 
suivant  le  cas,  la  douleur,  la  fièvre,  l’intoxication. 


la  dyspnée,  la  toux,  les  troubles  digestifs,  le  sur¬ 
menage  intellectuel  ou  les  préoccupations. 

Les  prescriptions  hygiéniques  et  diététiqius 
(chambre  aérée,  exercice  modéré,  bains  tièdes, 
drap  mouillé,  repas  du  soir  léger,  etc.)  suffiront 
parfois  dans  les  cas  peu  graves,  pour  lesquels  la 
physio-  et  la  psychothérapie  rendront  aussi  de 
précieux  services. 

Mais  si  tous  ces  moyens  échouent,  la  prolon¬ 
gation  de  l’insomnie  devenant  rapidement  plus 
préjudiciable  au  malade  que  ne  le  peuvent  être 
les  médicaments  destinés  à  le  faire  dormir,  il 
ne  faut  plus  hésiter  à  recourir  aux  hypnotiques 
pour  provoquer  artificiellement  un  sommeil  per¬ 
mettant  à  l’organisme  de  lutter  contre  les  causes 
physiologiques  ou  pathologiques  qui  créent  ou 
entretiennent  l’état  d’insomnie. 

C’est  ici  que  notre  thérapeutique  deviendra 
particulière  suivant  la  forme  du  syndrome,  et 
variera  suivant  la  nature  de  l’insomnie. 

Ces  insomnies,  qu’on  peut  observer  dans  les 
névralgies,  les  grandes  crises  douloureuses  abdo¬ 
minales,  le  panaris,  le  prurit,  etc.,  doivent  être 
traitées  d’abord,  comme  toute  autre  forme,  par 
la  suppression  de  la  cause,  ensuite  par  les  anti- 
névralgiques.  Parmi  les  hypnotiques,  on  a  habi- 
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tuellement  recours  à  Topium,  à  la  morphine  ou 
piieiox  au  pantupun. 

En  fait  le  pantopon,  toni-cardiaque  et  toni- 
asculaire,  stimulant  temporaire  des  fonctions 
érébrales,  analgésique  de  premier  ordre  agis- 
ant  en  supprimant  les  perceptions  sensitives, 
erait  particulièrement  indiqué  dans  les  insom¬ 
nies  associées  à  l’hyposthénie  nèuro-vasculaire 
et  à  la  douleur  :  insomnies  des  viseéralgiques,  des 
anémiques  et  des  asthéniques,  des  hyposystoli- 
qiles  et  des  hypotendus.  Mais  ees  raisons  mêmes 
le  contre-indiquent  dans  les  états  hypertensifs 
avec  congestion  encéphalique  et  excitation. 

Pour  convenir  à  tous  ces  cas,  il  faut  un  médi¬ 
cament  puissant  et  inoffensif,  sans  effet  nocif 
sur  les  principaux  appareils,  sans  toxicité  appré¬ 
ciable  aus  gloses  usueîles  et  capable,  non,  sep-, 
lernent  A’apakef  ïa  doulepr  et  (ie  calmer  les 
phénomènes  morbides  concomitants,  mais  encore 
(|ç  flétorminer  un  sommeil  tranquille,  semblable 
au  sommeil  physiologique,  suivi  d’un  réveil 
normal  sans  lassitude,  ni  maux  de  tête.  Il  faut 
pour  cela  un  analgésique  renforcé  possédant 
les  propriétés  calmantes  de  tous  les  antalgiques, 
complétées  et  consolidées  par  les  qualités  séda¬ 
tives  des  hypnogènes. 

1/ allouai  répond  exactement  aux  données 
du  problème,  puisqu’il  est  formé  par  la  fusion 
d’une  molécule  d’acide  allylisopropylbarbituri- 
que  avec  une  molécule  de  dîméthylraînino-antiT 
pyrine.  La  fusion  des  deux  molécules  aboutit  à 
la  formation  d’une  combinaison  fuifeie  et  facile¬ 
ment  dissociée  sous  l’influence  de  l’eau  ou  de 
l’alcool,  mais  n’en  réalisant  pas  moins  un  sel 
nettement  défini,  de  couleur  jaune  clair  fondant 
à  92«5,  solqble  dans  le  benzène  à  l’état  non 
dissocié. 

'L'allonal,  dont  de  nombreux  travaux  ont 
établi  l’efficacité,  et  dont  de  patientes  recherches 
de  laboratoire  ont  déterminé  la  toxicité  et  pré¬ 
cisé  la  posologie,  permet  également  d’éviter  de 
recourir  à  la  morphine  dans  des  cas,  où  les  autres 


hypnotiques  sont  restés  insuffisants,  et  peut 
même  provoquer  le  sommeil  dans  certains  cas,  où 
la  morphine  a  échoué.  Grâce  à  lui  on  peut  éviter 
la  morphinisation  chez  les  tabétiques,  les  para-- 
plégiques,  les  gastropathes,  les  rhumatisants, 
les  cancéreux  dont  le  fâcheux  état  d'amaigrisse¬ 
ment,  d’angoisse  et' d’irritabilité  est  bien  plus 
souvent  le  fait  de  cette  morphinisation  que  de 
l’affection  même  à  l'occasion  de  laquelle  ils  sont 
devenus  morphinomanes.  En  neurologie  et  en 
chirurgie,  dans  les  polynévrites  et  les  zonas,  les 
névralgies  faciales  et  les  douleurs  fulgurantes 
du  tabès,  les  abcès  et  les  périostites,  les  CQlique.s 
hépatiques  et  néphrétiques,  les  rhumatismes  et 
les  algies  de  toutes  sortes,  l’allonal  peut  (à  part 
quelques  cas  de  douleurs  paroxystiques  surai¬ 
guës  pour  lesquelles  nous  préférerons  le  panto¬ 
pon  à  tous  les  médicaments),  supplanter  la 
morphine  sans  détruire  comme  elle  la  merveil¬ 
leuse  faculté  qu’a  l’organisme  de  s’adapter  et  de, 
se  résigner  aux  situations  Jes  plus  pénibles,  sans 
créer  comme  elle  l’inquiétude,  sans  rendre  impos¬ 
sible  comme  elle  tout  contrôle  de  la  marche  de  la 
maladie.  / 

La  posologie  est  des  plus  simples,  l’allonal 
étant  présenté  en  comprimés  dosés  à  0  gr.  16. 
Le  jour,  un  ou  deux  comprimés  procurent  une 
sédation  habituellement  suffisante,  deux  à  qua¬ 
tre  comprimés  pris  de  demi-heure  en  demi-heure 
calment  les  douleurs  paroxystiques.  Le  soir, 
deux  ou  trois  comprimés  administrés  à  une 
demj-heure  d’intervalle,  apaisent  l’agitation  et 
donnent  un  sommeil  calme,  physiologique  suivi 
d’un  réveil  normal. 

L’allonal  agit  d’une  manière  sûre,  constante 
et  rapide  et  ne  s’accumule  pas.  Et  pour  toutes 
ces  raisons  de  grande  maniabilité,  de  eommo^ 
dité  et  d’innocuité,  il  mérite  d’occuper  une  place 
de  plus  en  plus  large  dans  nos  prescriptions, 
toutes  les  fois  que  nous  voudrons  substituer  à 
la  morphine,  souvent  dangereuse  et  inutile,  urt 
produit  aussi  efficace,  sûr  et  éprouvé. 
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PARTIE  PROFESSIOlsTNTELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  OKIGINAUX 

CHRONIQUE 

Eléments  de  déontologie  appliquée 

Nouvelle  lettre  à  un  jeune  médecin 
Devoirs  des  médecins  les 


Mon  cher  ami, 

Un  incident  de  votre  vie  professionnelle  vient, 
m’écrivez-vous,  de  vous  rendre  hésitant  sur  la 
conduite  qu’il  convient  de  tenir  dans  vos  rap¬ 
ports  avec  vos  confrères,  et  vous  vous  demandez 
si  les  préceptes  que  j’ai  énoncés  dans  ma  pré¬ 
cédente  correspondance,  à  ce  propos,  ne  sont 
pas  discutables.  De  quoi  s’agit-il  donc  ? 

En  rentrant  chez  vous,  un  après-midi,  vous 
trouvez  un  blessé  du  travail,  atteint  d’une 
entaille  du  pouce.  Vous  lui  donnez  les  premiers 
soins  que  réclame  sa  blessure  et  l’invitez  à  re¬ 
venir  le  lendemain,  ce  qu’il  lait  sans  observation, 
aussi  bien  que  les  jours  suivants,  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  guéri.  Or,  vous  avez  reçu  d’un  de  vos 
confrères,  beaucoup  plus  âgé  et  ancien  que  vous, 
le  reproche  de  ne  pas  lui  avoir  renvoyé  ce  blessé, 
qui  serait  allé  d’abord  chez  lui,  et  ne  le  trou¬ 
vant  pas,  se  serait  rendu  chez  vous,  parce  qu’il 
voulait  être  soigné  sans  retard  :  «  Moi  en  tournée, 
vous  a-t-il  dit,  on  vous  appelle  pour  un  malade 
non  encore  en  traitement.  Or,  c’est  un  de  mes 
clients.  Le  fait  qu’il  est  d’abord  venu  chez  moi 
indique  qu’il  désirait  être  soigné  par  moi.  Vous 
deviez  donc  me  le  rendre  une  fois  la  première  vi¬ 
site  faite  ». 

Votre  confrère  oublie  deux  principes  essentiels 
qui  doivent  dominer  les  rapports  des  médecins 
entre  eux,  à  propos  des  malades  qui  vont  volon¬ 
tiers  de  l’un  à  l’autre. 

1)  Le  médecin  est  fait  pour  le  malade,  et  non 
le  malade  pour  le  médecin.  Si  le  malade  entend 
user  de  son  droit  de  choisir  son  médecin,  cela 
implique  nécessairement  qu’il  a  non  moins  le 
droit  d’en  changer  autant  de  fois  qu’il  lui  plait, 
aussi  bien  en  cours  de  maladie  que,  a  fortiori,  à 
, l’occasion  d’une  maladie  nouvelle. 

2)  Un  médecin  est  mal  fondé  à  dire  :  «  mon 
malade,  mon  client  »,  —  hors  le  moment  précis 


uns  envers  les  antres 

OÙ  ils  sont  face  à  face,  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  respectives,  l’un  soignant,  l’autre 
soigné.  Il  n’a  aucun  droit  de  propriété. 

L’essentiel,  l’important,  c’est,  avec  une 
population  volontiers  versatile,  d’agir  toujours 
avec  la  plus  grande  correction,  et  de  ne  pas  se 
prêter  surtout  aux  fantaisies  de  certains 
clients  qui  ne  cherchent  qu’à  nous  mettre  en 
contradiction  les  uns  avec  les  autres,  et  par 
leurs  propos,  feraient  battre  les  pierres,  —  selon 
l’expression  populaire. 

Ayant  oublié  ces  deux  principes,  votre 
vieux  confrère  a  tort,  indiscutablement  tort, 
doublement  tort  en  la  circonstance,  puisque,  si 
je  vous  ai  bien  compris,  c’est  chez  vous  que  le 
blessé  s’est  rendu.  Or,  «  le  cabinet  du  médecin  est 
un  terrain  neutre,  où  il  peut  donner  ses  conseils 
et  ses  soins  à  tous  ceux  qui  les  lui  réclament.  » 
(Art.  38  du  Règlement  de  la  Confédération). 
Vous  n’aviez  donc  aucune  espèce  d’obligation 
envers  lui.  Mais  même  si  ce  blessé  vous  avait 
appelé  le  premier  Chez  lui,  vous  n’en  auriez  pas 
eu  davantage,  puisqu’il  n’était  pas  encore  en 
cours  de  traitement  à  ce  moment. 

La  preuve  est  laite,  à  cette  heure,,  que  la  vic¬ 
time  d’un  accident,  de  quelque  importance 
qu’il  soit,  veut  être  soignée  immédiatement. 
C’est  bien  en  vérité  cette  psychologie  spéciale 
au  blessé  qui  a  fait  la  fortune  des  cliniques  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  ouvertes  du  matin  au  soir  à 
tous  ceux  qui  s’y  présentent.  Il  n’est  pas  ques¬ 
tion  de  faire  leur  apologie.  Trop  d’entre  elles 
méritent  de  sévères  critiques,  par  l’indus¬ 
trialisation  qu’elles  ont  introduite  dans  cette 
médecine  particulière,  et  par  les  abus  dont  elles 
se  rendent  coupables.  Mais,  sous  le  bénéfice  de 
ces  réserves,  il  faut  bien  convenir  qu’une  orga¬ 
nisation  de  soins,  toujours  prête  à  fonctionner, 
répond  à  ce  besoin  du  blessé,  d’être  examiné  et 


LÈ  cONCOÜËâ  MÉt)ÏCAri 


9  -_20  — îî  — 


640 


réconforté  sur  le  champ.  Yeuillez  considérer, 
d’ailleurs,  qu’à  défaut  de  cliniques  de  ce  genre, 
il  va  tout  droit  à  l’hôpital  . .  . 

Dans  Votre  cas,  le  blessé  s’est  rendu  chez  soi! 
médedirt  habituel  en  pure  perte.  Pouvait-il  àt‘ 
tendre  son  retour  ?  Sans  doute,  s’il  ne  s’agissait 
que  d’une  entaillé  bénigne.  Mais  il  n’en  a  pas 
jugé  ainsi,  èt  désireux  de  recevoir  sans  retard 
des  soins  qualifiés,  il  est  allé  chez  vous  où  il  a  eu 
la  chance  de  vous  rencontrer. 

Notez  bien  qu’il  aurait  pu  vous  en  prévenir, 
exciper  de  l’urgence  pour  expliquer  sa  présente 
dans  votre  cabinet  et,  vous  ayant  réglé  vos 
honoraires,  manifester  l’intention  de  retourner 
chez  son  médecin  habituel.  Il  n’en  a  rien  fait,  et 
a  montré  ainsi  qu’il  entendait  continuer,  jus¬ 
qu’à  guérison,  à  avoir  affaire  à  vous.  Il  a  usé  du 
libre  choix  que  lui  accorde  la  loi,  et  aussi  le 
droit  naturel. 

N’ayez  donc  aucun  scrupule  ;  votre  conduite  a 
été  parfaitement  correcte,  je  vous  le  répète,  et 
vous  n’avéz  aucün  reproche  à  recevoir,  ni  à 
voüs  faire.  D’autant  moins  qu’en  plusieurs  autres 
circonstances,  vous  avez  eu  Pôccasion  de  vous 
montrer  particülièrèrnent  courtois  envers  ce 
vieux  Confrère. 

—  Ici,  une  parenthèse,  si  vous  lé  voulez  bien  : 
le  malade  a  le  libre  choix  de  son  médècin.  Mais 
la  contre-partie  existe  en  notre  faveur  :  le  mé¬ 
decin  a  le  libre  choix  de  ses  malades.  J’ai  eu, 
dans  mes  premières  années  d’exercice,  des  clients 
capricieux  et  fantasques,  qui  passaient  volon¬ 
tiers  de  l’un  à  l’autrè,  sans  le  moindre  ménage¬ 
ment. 

J’avais  fini,  en  ce  qui  les  concerne,  par  prendre 
le  parti  suivant  :  X,  m’ayant  demandé  de  le  soi¬ 
gner,  me  quittait  facilement  pour  courir  chez 
un  de  mes  confrères.  Un  peu  plus  tard,  il  me 
revenait.  Puis,  il  recommençait  son  manège  et 
m’abandonnait  de  nouveau.  S’il  manifestait 
l’intention  de  me  revenir  une  troisième  fois,  je 
refusais  formellement  de  l’accepter.  Je  prétends 
(jue  si  les  médecins  d’une  localité,  ou  d’un  quar¬ 
tier,  en  usaient  ainsi,  ils  finiraient  par  rendre 
la  population  plus  fidèle  et  plus  respectueuse... 


Vis-à-vis  d’un  malade  en  cours  de  traitement, 
le  cas  n’est  plus  le  même.  L’article  30  du  Règle¬ 
ment  Confédéral  ne  vise  que  le  malade  en  trai¬ 
tement  qui,  en  l’absence  de  soh  médecin  habi¬ 
tuel,  appelle  un  autre  confrère,  parce  qu’il  croit, 
à  tort  ou  à  raison,  qu’il  y  a  urgence  à  ce  qu’il 
soit  visité,  dette  absence  peut  se  prolonger,  et 
le  second  confrère  être  amené  à  lui  faire  plusieurs 
visites.  Dès  le  retour  du  premier  médecin,  son 
rertiplaçant  momentané  devra  cesser  ses  soins  et 
lemettre  au  courant  de  ce  qu'il  aura  fait.  A  moins 
que . À  moins  que,  —  le  cas  est  prévu  :  1) 


le  malade,  ou  sa  famille,  exprime  le  désir  qu’il 
revienne  en  consultation  avec,  le  médecin  habi-. 
tuel  ;  ou  bien  2)  que  la  famille  exprime  le  désir 
fofmél  que  lé  nouveau  venu  succède  efïective- 
mônt  â  l’ancien,  et  continue  à  'donner  Seul  ses . 
soins  au  malade.  Libre  choix,  libre  choix  . . . 
Dans  cette  dernière  éventualité,  il  va  de  sol  que 
lé'  sticcêsselir  sé  cônformefa,  vis-à-vis  de  sôn  pré¬ 
décesseur,  aux  termes  de  l’article  29  du  Règle¬ 
ment  :  renonciation,  expressément  exprimée, 
du  malade  ou  de  sâ  famille,  au  premier  médecin 
qui  en  aura  été  informé  ;  règlement  de  ses  li'ono- 
raires  .... 

Personnellement,  cependant,  je  suis  d’avis  que 
le  médecin,  venu  sur  appel  d’urgence,  en  l’ab¬ 
sence  du  médecin  habituel,  ou  ayant  été  mandé 
en  consultation,  ne  doit  pas  accepter  de  succéder 
à  son  confrèrcj  que  l’on  remercierait  pour  lui 
donner  la  préférence.  Ce  serait  une  aubaine  dou¬ 
teuse  et  il  s’exposerait  à  se  voir  évincé  demain, 
coinme  il  aurait  été  préféré  aujourd’hui  : 
Hodie  mihi,  cras  tibi. 

Il  y  a  une ,  trentaine  d’années,  nous  étions, 
à  O,  quatre  médecins  dont  lé  père  et  lé  fils. 
Docteurs  H.  Un  dimanche  que  H.  fils  Së  prO- 
ménait  à  la  mer,  on  m’appela  d’ürgehce  auprès 
d’un  de  ses  malades,  tuberculeux  avancé.  Jë 
fis  le  nécessaire  et  eiivdyai  un  mot  â  H.  poür 
l’en  informer  Quelle  ne  fut  pas  ma  surprise 
quand,  le  lendemain,  il  vint  me  trouver,  moitié 
figue  moitié  raisin,  se  plaignant  que  la  fàmillë 
de  ce  malade  avait  manifesté  l’intention  de  me 
rappeler  :  «  Tranquillisez-vous,  lui  ripostai-jè  ; 
ni  sans  vous  ,  ni  même  avec  vous,  je  n’y 
retournerai  ». 

Avec  le  même  confrère,  il  m’est  arrivé  uiie 
aventure  analogue  qui  me  permit  de  mettre  eii 
action  mes  principes  personnels.  Il  soignait  üii 
riche  fermier  pour  une  fièvre  typhoïde  :  celui-ci 
mourut  et  la  rumeur  publique  fut  alors  dé¬ 
favorable  à  H.  A  quelque  temps  de  là,  je  trou¬ 
vai,  un  matin,  dans  mon  cabinet,  une  campa¬ 
gnarde  en  grand  deuil,  qui  m’attendait  :  c’était 
la  veuve  de  ce  fermier  :  «  Vous  me  connaissez 
peut-être,  me  dit-ellë.  »  —  «  Je  présume  que  vous 

êtes  Madame  Unetelle  .  »  —  «  C'est  celà 

même.  » —  Et  pourquoi  venez-vous  me  trou¬ 
ver  ?  «  —  «  Parce  que  mon  entourage  ét  rues 
voisins  prétendent  que  M.  H.  a  mal  soigné  mon 
mari  ».  —  «  Mais  vous,  questiorinai-je,  qü’eii 
pensez-vous  ?  »  —  «  Moi,  je  pense  qu’il  a  fait  cé 
qu'il  a  pu.  » —  «  Vous  avez  donc  toujours  con¬ 
fiance  en  lui  ?  »  —  «  Oui  ».  —  «  Eh  bien  !  il  faut 
retourner  chez  lui  sans  hésiter.  »  —  Ce  qu’elle 
fit  incontinent. 

Une  aütre  aventure  m’arriva,  dans  lé  mêriîë 
temps,  avec  H.  le  père.  Une  certaine  nuit,  je  fus 
appelé  d’urgence  auprès  du  lieutenant  dé  pom¬ 
piers  de  la  commune,  qui  venait  d’être  atteint 


9-26  —  11—33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


641 


d’une  attaque  d’apoplexie.  Je  lui  donne  les  soins 
que  nécessite  son  état,  et  on  me  prie  de  revenir 
le  lendemain,  et  autant  de  temps  qu’il  faudra. 
A  ma  seconde  visite,  je  trouvai  au  chevet  du 
patient,  qui  allait  mieux,  mon  confrère,  qui  h’a- 
vait  pas  voulu  se  déranger  nuitamment,  mais 
était  accouru  le  jour  venu.  Je  manifestai  quel-, 
que  surprise,  et  mon  intention  dé  me  retirer  et 
de  lui  céder  la  place  :  «  Pas  du  tout,  me  dit-il. 
Revenez  voir  notre  ami  tous  les  jours.  Peu  im¬ 
porte  que  je  me  trouve  ou  non  avec  vous  ;  je 
le  verrai  de  mon  côté  et,  à  nous  deux,  nous  vien¬ 
drons  à  bout  de  sa  maladie.  •  »  Ce  qui  fut  fait 
d’ailleurs,  bien  que  j’aie  accepté  cette  situation 
hybride  avec  une  certaine  répugnance.  Mais 
pouvais-je  faire  autrement  ?  ?  ? 

Je  yous  cite  ces  anecdotes  de  ma  vie  profes¬ 
sionnelle  pour  illustrer  d’exemples  vécus  ce  cha¬ 
pitre,  qui  peut  être  si  fertile  en  incidents,  de  la 
Déontologie. 

Voilà  donc  quelques  cas  élucidés.  Vous  en 
avez  envisagé  encore  un  autre  :  celui  du  confrère 
qui,  se  trouvant  indisponible,  vous  prie  de  le 
remplacer  auprès  de  ses  malades  en  traitement 
et  de  tous  ceux  qui,  l’ayant  mandé  durant  cette 
indisponibilité,  se  trouveront  ainsi  soignés  par 
vous.  Vous  lui  rendrez  «es  malades  dès  qu’il 
reprendra  ses  occupations,  en  lui  exposant  ce 
que  vous  aurez  fait  auprès  de  chacun  d’eux. 

Trois  mois,  six  mois,  un  an  plus  tard,  un  ou 
plusieurs  de  ces  clients,  pour  une  nouvelle  maladie, 
d’eux-mêmes  ou  de  quelqu’un  des  leurs,  son¬ 
nent  directement  à  votre  porte.  Remarquez 
qu’ils  ont  usé  du  droit  de  choisir  librement  leur 
médecin,  que  nous  leur  reconnaissons.  Commet¬ 
tez-vous  une  incorrection  en  répondant  à  ces 
appels  ?  Incontestablement  :  non.  Surtout  si 
vous  prenez  soin  de  leur  faire  préciser  que  ce 
n’est  pas  par  surprise  ni  en  l’absence  de  votre  coii- 
frère  qu’ils  vous  ont  appelé,  mais  qu’ils  ont  bien 
l’intention,  pour  cette  maladie  au  moins,  de 
vous  conserver.  Sans  y  être  strictement  obligé, 
je  pense  que,  surtout  si  vous  entretenez  de  bon¬ 
nes  relations  avec  ce  confrère,  il  est  de  bonne 
politique  de  le  mettre  au  courant  de  la  situation. 
S’il  sait  apprécier  votre  geste,  il  s’abstiendra 
de  manifester  quelque  amertume  à  votre  egard... 

Enflh,  vous  désirez  mon  avis  sur  les  devoirs 
d’un  médecin  appelé  en  consultation  avec  un 


confrère,  envers  celui-ci.  L’article  34  du  Règle¬ 
ment  confédéral  précise  que  :  «  Le  médecin  com 
sultant  ne  doit  revoir  le  malade  qu’appelé  par  le 
médecin  iraitant.  Dans  aucun  cas,  un  médecin 
ne  peut  devenir  médecin  traitant  du  malade  au^ 
près  duquel  il  a  été  appelé  comme  consultant,  sans 
l’autorisation  formelle  du  médecin  qui  l’avait 
appelé  en  consultation. 

Il  s’agit  d’un  malade,  donc  d’un  sujet  en 
traitement,  pour  une  affection  plus  ou  moins 
définie.  Tant  que  dure  cette  affection,  vous, 
consultant,  ne  devez  pas  accepter  de  vous  subs¬ 
tituer  au  médecin  traitant,  sans  son  consente¬ 
ment  formel.  Mais  plusieurs  mois  plus  tard, 
pour  lui-même,  de  nouveau  malade,  ou  pour 
quelque  membre  de  sa  famille,  si  vous  étiez 
mandé  en  des  termes  exprimant  leur  intention 
ferme  de  recourir  à  vous  durablement,  rien  ne 
vous  oblige  à  refuser,  quitte,  pour  mettre  votre 
conscience  à  l’abri  de  tout  scrupule,  et  au  cas  où 
vous  auriez  des  ménagements  à  garder  vis-à-vis 
de  ce  confrère,  à  vous  en  entretenir  franchement 
avec  lui . . . 

Le  médecin  manque  de  dignité  qui,  sachant 
qu’il  a  cessé  de  plaire,  entend,  son  règlement  de 
déontologie  en  mains,  interprété  à  sa  manière, 
s’imposer  auprès  d’un  malade  qui  ne  veut  plus 
de  lui. 

Une  dernière  remarque,  brièvement  formulée, 
et  sur  laquelle  j’aurai  l’occasion  de  revenir  ; 

Les  jeunes  médecins  doivent  avoir  des  égards 
envers  leurs  aînés  :  cela  ne  se  discute  pas.  Mais 
les  anciens  doivent  avoir  les  mêmes  égards  envers 
les  jeunes,  à  qui  ils  n’ont  rien  à  reprocher  que  de 
réclamer  leur  place  au  soleil,  —  très  confrater- 
nellement. 

En  particulier,  les  médecins  jouissant  ti’une 
réputation  méritée,  occupant  des  situations  spé¬ 
ciales,  tels  que  les  professeurs  des  centres  d’en¬ 
seignement  qu’on  appelle  en  consultation,  ont 
le  devoir  rigoureux  de  donner  le  bon  exemple 
en  se  conformant,  à  l’égard  de  leurs  cadets,  aux 
règles  admises.  Là,  comme  dans  tous  les  domai¬ 
nes  et  sur  tous  les  terrains,  la  grande  maxime 
évangélique  est  ’a  loi  suprême.  Elle  contient  et 
résume  à  elle  seule  toute  la  Déontologie  :  «  Ne 
faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
que  l’on  vous  fît  à  vous-même  ». 

G.  Duchesne. 
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CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Les  Ecoles  de  perfectionnement, 

Les  devoirs  éçrits  et  |a  carte  do  surçlassement 


Je  lu’adressç  à  vous  et  au  «  Concours  »  pour  une 
question  médico-militaire.  Il  s’agit  de  protester 
contre  les  «  devoirs  »  écrits  imposés  aux  .médecins  de 
réserve  inscrits  dans  les  Ecoles  de  perfectionnement. 
Outre  l’assiduité  aux  conférences  et  aux  exercices  pra¬ 
tiques,  il  faut  cette  année,  pour  obtenir  la  carte  de  sur¬ 
classement,  faire  trois  devoirs  écrits. 

Semblable  protestation  a  probablement  déjà  été 
faite.  Si  oui,  ajoutez-y  la  mienne.  Si  non,  transmettez 
ceUe-çi  au  Concours  et  à  la  Copfédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  'car  elle  reflète  certai¬ 
nement  l’opinion  de  la  plupart  des  confrères,  qui 
n’osent  pas  l’écrire,  mais  le  pensent. 

Je  ne  suis  pas  bolchevique,  je  reconnais  la  nécessité, 
pour  le  Service  de  santé,  d’avoir  des  Ecoles  de  per¬ 
fectionnement  comme  les  autres  services  de  l’ar¬ 
mée.  Je  rends  très  volontiers,  hommage  à  l’excellente 
-confraternité  de  nos  confrères  militaires,  organisa¬ 
teurs  très  consciencieux  de  ces  écoles,  mais  ils  exécu¬ 
tent  les  ordres  quhls  reçoivent  et  en  voici  l’échantil¬ 
lon.  ‘ 

«  Les  travaux  écrits  à  domicile,  indiqués  ci-dessous, 
devront  être  faits  par  les  officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de  santé.  : 

10  L’ordre  de  mobilisation  générale  vient  d’êtje 
publié.  Qu’avez-voqs  à  faire  ?  Que  devez-vpus  eip- 
porter  comme  tenue  de  campagne  ?  Bagages  à  em- 
porter . 

20  La  literie  d’un  pavilion  comprenant  six  cham¬ 
bres  de  douze  lifs,  dans  un  hôpital  complémentaire, 
est  envahie  par  des  punaises,.  Rédiger  le  compte¬ 
rendu  adressé  après  désinsectisation  :  ordres  donnés, 
méthodes  employées,  succession  des  opérations. 

30  Installation  d’un  H.  O.  E.  primaire  dans  un 
établissement  dont  le  plan  est  donné,  faire  la  répar¬ 
tition  des  locaux. 

Pourla  troisième  question,  soit  ;  bien  qqe  je  plaigne 
l’examinateur  autant  que  les  élèyes.  Mais  que  dirait 
le  commandement  si  je  répondais  aux  deux  premiè¬ 
res,  ce  qui  est  pourtant  une  vérité  criapte  ? 

—  A  la  mobilisation,  ayant  fait  1914-18,  dans  les 
tranchées,  je  ferais  tout  mon  possible  pour  me  faire 
embusquer  ou  maintenir  embusqué. 

—  Ce  que  je  mettrais  dans  ma  cantine  ?  Une  pipe, 
du  tabac  et  un  jeu  de  bridge. 

—  L’ordre  du  jour  de  désinsectisation  ?  —  Vae  pu- 
naisibus  1' 

—  J’ai  convoqué  le  sergent  responsable.  Jç  lui 
ai  dit  :  «  Je  vous  donne  trois  jours  pour  supprimer  les 
punaises  :  si  dans  trois  jours  j’en  retrouve  une, 
je  vous  f . dedans  ». 


Il  a  exécuté  l’ordre  et  les  punaises.  Rendu,  compte. 
Faut-il  se  mettre  en  tenue,  pendant  la  rédaction 
écrite  de  ces  devoirs  ?  ? 

Encore  une  fois,  je  ne  suis  ni  antimilitariste,  ni  bol¬ 
chevique,  j’ai  été  blessé  et  deuxfoiscité  comme  méde¬ 
cin  de  régiment  dans  les  tranchées.  J’espère  bien  ne 
pas  avoir  à  le  refaire  un  jour,  mais  en  attendant,  je 
crie  casse-cou. 

En  France,  le  ridicule  tue. 

La  plupart  des  médecins  de  réserve  suivent  les 
Ecoles  de  perfectionnement  par  discipline,  pour  être 
bien  avec  le  Service  de  santé  décorateur,  et  dispen¬ 
sateur  des  ordres  de  mehilisation  ;  accessoirement 
pour  avoir  la  carte  de  surclassement  (car  ils  ont  pres¬ 
que  tous  des  autos) . 

Mais  nous  n’avons  pas  fait  la  guerre,  fait  des  étu¬ 
des,  nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  nos  âges,  pour  faire 
des  «  devoirs  »  d’écoliers.  Je  veux  bien  faire  une 
version  latine  ou  grecquç,  mais  je  ne  veux  pas  faire 
de  pensums. 

Des  périodes,  des  conférences,  des  travaux  per¬ 
sonnels  sérieux  :  parfait  ;  mais  les  deux  premiers 
devoirs  donnés,  non. 

Pour  le  renom  même  et  le  bon  fonctionnement  ées 
Ecoles  de  perfectionnement,  agissez. 

Notre  Premier,  qui  est  ministre  de  la  Guerre,  ne 
donnait  pas  de  pareils  pensums  à  ses  élèves  autre- 
'fois.  Qu’il  ne  les  donne  pas  au  Corps  médical  de 
France,  qui  a  fait  ses  preuves  pendant  la  guerre 
comme  médecin-soldat,  qui  a  toujours  fait  et  fera 
toujours  son  devoir,  mais  ne  veut  pas  faire  des  de¬ 
voirs  ». 

Bien  confraternellement  à  vous,  et  merci  d’avance , 
pour  mettre  le  Concours  à  même  de  rendre  un  service 
de  plus  au  Corps  médical 

Dr  S. 

(Seine-Inférieuie) 

Réponse. 

Ce  sont  les  réseaux  ferro  vipif  es  ciui  se  montrent 
les  plus  exigeants,  concernant  la  délivrance  de  là 
carte  de  surclassement,  et  les  conditions  qui  la 
justifient.  Ils  se  sont  d’ailleurs  fait  tirer  l’oreille 
il  y  a  dix  ans,  avant  de  consentir  à  accorder 
cette  satisfaction  à  des  officiers  de  réserve  à  qui 
on  demande  beaucoup  sans  jusqu’alors  leur 
donner  grand’ chose.  Et  c’est  cette  exigence  que 
le  ministre  invoque  dans  sa  circulaire  du  20  mai 
1932,  lorsqu’il  dit  : 
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.  «  Il  a  été  expressément  convenu  avec  les  grands 
réseaux,  au  moment  où  la  carte  de  surclassement  a 
été  instituée,  que  cette  carte  serait  destinée,  non 
pas  à  sanctionner  pour  ansi  dire  automatiquement 
une  participation  aux  séances  des  Ecoles  de  perfec¬ 
tionnement  manifestée  par  un  simple  acte  de  pré¬ 
sence,  mais  à  récompenser  les  officiers  qui 'suivent 
avec  fruit  l’enseignement  de  ces  Ecoles  et  qui,  en  par¬ 
ticulier,  donnent  toute  satisfaction  par  la  qualité 
de  leurs  travaux  ». 

Mais  U  ajoute  que  :  «  toutes  dispositions  doi¬ 
vent  être  prises  en  vue  de  remédier  à  la  situa¬ 
tion  signalée,  par  la  stricte  observation  des 
prescriptions  rappelées  ci-après  : 

Choix  d’instructeurs  réellement  qualifiés  pour 
diriger  un  enseignement  donné  à  des  officiers  de 
réserve  souvent  déjà  très  avertis  des  choses  mili¬ 
taires  et  qui  ne  sauraient  s’intéresser  à  un  exposé 
trop  banal,  à  un  exercice  insuffisamment  pré¬ 
paré. 

Il  me  paraît  que  cette  prescription,  à  laquelle 
je  borne  ma  citation,  répond  excellemment  à 
votre  critique  justifiée.  Il  suffira,  semble-t-il, 
d’appeler  l’attention  sur  les  faits  que  vous  me 
signalez  pour  que  satisfaction  vous  soit  accordée. 

J’ajoute,  d’ailleurs,  que  je  m’intéresse  d’une  ^ 
façon  toute  particulière  aux  Ecoles  de  perfec--' 
tionnement  des  médecins  de  réserve,  puisque 
j’ai  l’honneur  d’être  administrateur  de  celle  de 
Paris  (Union  fédérative  des  médecins  de  réserve) 
et  que  je  crois  très  fermement  à  leur  nécessité. 
Mais  cette  nécessité  s’impose,  à  mon  avis,  sur¬ 
tout  aux  jeunes  générations  médicales,  posté¬ 
rieures  à  la  fin  de  la  guerre,  et  qui  ont,  en  effet, 
tout  à  apprendre  des  conditions  du  fonction¬ 
nement  du  Service  de  santé  en  campagne,  que 
la  vie  de  garnison  du  temps  de  paix  ne  peut  leur 
enseigner. 

Par  contre,  tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre, 
tous  ceux,  qui,  de  surcroît,  comme  vous-même, 
ont  été  blessés  et  cités  —  ce  qui  jugç  leur  atti¬ 
tude  au  feu  —  mériteraient  certains  ménage¬ 


ments,  sans  être  dispensés,  s’ils  sont  encore 
d’âge  mobilisable,  de  se  tenir  au  courant  des  nou¬ 
velles  méthodes,  et  des  nouveaux  règlements. 
C’est  dans  cet  esprit  que,  depuis  quelques  années, 
je  publie  régulièrement,  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal,  un  compte  rendu  assez  développé  des  exer¬ 
cices  pratiques  qui  ont  lieu  à  Paris,  mais  qui 
peuvent  intéresser  nos  lecteurs  de  province. 

Et  s’il  fallait  aller  jusqu’au  bout  de  ma  pensée , 
même  si  elle  paraissait  subversive  à  quelques- 
uns,  j’aurais  voulu  que  la  carte  de  surclassement 
fut  accordée,  sans  condition,  à  tous  les  officiers 
de  réserve  qui  ont  pris  part  à  la  campagne  de 
1914-1918. 

Les  réseaux  ont  contribué  puissamment, 
c’est  indiscutable,  au  succès  de  cette  carhpagne. 
N’empêche  que  si  les  armées  n’avaient  pas 
opposé  le  reihpart  de  leurs  poitrines  aux  enva¬ 
hisseurs,  et  que  ceux-ci  eussent  été'  finalement 
vainqueurs, je  vous  demande  ce  qu’ils  seraient 
devenus,  ces  réseaux  ?  Et  en  quoi,  d’ailleurs,  la 
carte  de  surclassement  est-elle  une  charge  pour 
eux  ?  Comme  vous  le  dites  fort  justement,  la 
plupart  des  médecins  possèdent  leur  auto.  Mais, 
même  s’ils  utilisent  le  chemin  de  fer  avec  cette 
carte,  ils  occupent  des  places  de  première  qui 
sont  habituellement  vides ...  Je  m’en  suis  servi 
moi-même  pendant  six  ans  pour  mes  déplace¬ 
ments,  et  jamais  il  ne  m’est  arrivé  d’être  en  sur¬ 
nombre  dans  le  compartiment  où  j’accédais. 
Mais  il  m’est  arrivé,  à  chacun  de  mes  voyages, 
exhibant  ma  carte  en  même  temps  que  mon  bil¬ 
let,  payé  de  mes  deniers,  d’être  supéfait  par  le 
nombre  de  camarades  de  wagon  qui  utilisaient 
des  permis  gratuits  à  des  titres  divers . . . 

D’autre  part,  je  prétends  que  cette  facilité  de 
voyager,  donnée  à  l’officier  de  réserve,  est  pro-. 
fitable  aux  réseaux,  en  ce  que  cet  officier  em¬ 
mène  souvent  avec  lui  sa  femme  et  ses  enfants, 
et  qu’il  prend,  pour  eux,  des  billets  de  première, 
alors  qu’autrement,  il  se  serait  contenté  d’une 
seconde,  et  même  d’une  troisième  classe. . , 

G.  Duchesne. 
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Honoraires  du  médecin.  —  Dette  déniée  par  le  client. Preuve  du  non-paiement.— 
Comptabilité  professionnelle 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 


Gaz.  Pal,  12  août  1932. 

Lorsque  la  dette  d’honoraires  est  déniée  par  le  client  qui  prétend  avoir  payé,  le  juge 
peut  décider,  par  une  appréciation  souveraine  des  circonstances  de  la  cause,  que  la 
comptabilité  professionnelle  du  médecin  ne  fait  pas  la  preuve  en  sa  faveur  de  l’existence 
de  sa  créance. 


Le  Docteur  H. . .  s’est  pourvu  en  cassation  d’un 
jugement  du  Juge  de  paix  de  L. . .,  rendu  le  3  juil¬ 
let  1980  au  profit  de  M.  B . . . 

Moyen  unique  du  pourvoi  :  «  Violation  des  art. 
1816,  1381,  1338  et  1356,  G.  civ.,  inceque,  s’agis¬ 
sant  d’honoraires  médicaux  sur  le  montant  desquels 
les  deux  parties  étaient  d’accord,  mais  que  le  débi¬ 
teur  prétendait  avoir  payés,  le  jugement  attaquée 
rejeté  la  demande  en  payement  formée  par  le  méde¬ 
cin,  par  le  motif,  d’une  part,  que  ce  dernier  n’appor¬ 
tait  pas  la  preuve  de  sa  prétention  puisqu’il  ne  pro¬ 
duisait  que  sa  comptabilité  qui  n’avait  pas  de  force 
probante,  d’autre  part,  que  l’affirmation  du  client 
constituait  l’aveu  faisant  preuve  complète  à  son 
profit,  alors,  d’une  part,  que  le  seul  point  contesté 
étant  le  payement  des  honoraires  réclamés,  le  mé¬ 
decin  n’avait  pas  de  preuve  à  fournir  et  que  d’ail¬ 
leurs  sa  comptabilité  lui  constituait  une  preuve, 
d’autre  part  et  en  tout  cas,  que  l’affirmation  du  débi¬ 
teur  qu’il  a  payé  sa  dette  ne  constitue  pas  un  aveu 
et  ne  forme  pas  preuve  à  son  profit.  » 

Arrêt  ; 

La  Cour,  •—  Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  décision  attaquée  que 
le  Docteur  H. . .  a  été  admis  par  le  Juge  de  paix  de 
L. . .  à  faire,  par  toutes  voies  de  droit  et  notamment 
par  témoins,  la  preuve  que  B...,  son  client,  lui 
devait,  à  titre  d’honoraires,  une  somme  de  250  francs, 
déduction  faite  de  la  somme  de  50  francs  qui  lui 
avait  été  payée  en  acompte  par  ce  dernier  ; 

Attendu  que  le  jugement  constate  que  le  Docteur 
H . . .  n’a,  au  cours  de  l’enquête,  fait  entendre 
aucun  témoin,  se  contentant  de  produire,  à  l’appui 
de  sa  demande,  sa  comptabilité  professionnelle  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  B ...  a  reconnu  avoir 
reçu  les  soins  du  Docteur  H. . .  mais  en  ajoutant 
qu’il  l’avait  payé  lors  de  chacune  de  ses  visites, 
réserve  faite  des  deux  dernières,  pour  lesquelles  il  lui 
avait  versé  plus  tard,  une  somme  de  50  francs  ; 


Attendu  que,  par  une  appréciation  souveraine 
des  circonstances  de  la  cause,  le  juge  de  paix  a  pu 
décider  que  la  comptabilité  professionnelle  du  mé¬ 
decin  ne  fait  pas  preuve  en  sa  faveur  de  l’existence  de 
sa  créance  et  qu’attachant,  d’autre  part,  à  bon  droit, 
aux  déclarations  de  B . . .  le  caractère  d’un  aveu 
indivisible,  il  a  pu  rejeter  comme  non  fondée  la 
demande  du  Docteur  H. . .  en  payement  delasomîûe 
de  250  francs,  en  quoi  il  n’a  violé  aucun  des  textes 
visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  —  Rejette . . . 

NOTE.  —  De  ce  que  le  médecin  peut  être  considère 
comme  étant  dans  l’incapacité  morale  de  se  procurer  une 
preuve  écrite,  il  ne  s’ensuit  pas  que  ses  registres  profes¬ 
sionnels  aient  une  force  probante  absolue.  Eh  effet,  l’im¬ 
possibilité  morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite  per¬ 
met  seulement  au  créancier  et  notamment  au  médecin 
de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  ou  aux  présomptions 
pour  établir  sa  créance.  V.  Cass,  req,  27  mars  1907  (G®. 
Pal.,  1907, 1.531  —  S.  1907. 1.209,  note  Lyon-Caen.  —D. 
1909.  1.188)  ;  Cass.  civ.  13  avril  1910  Ifiaz.  Pal.,  1910. 
1.556  —  S.  1910.  1.501  —  D.  1911.  1.14)  ;  Dalloz,  Bèp. 
prat.  V»  Preuve,  n.  784. 

Le  registre  professionnel  constitue  assurément  Une 
présomption,  mais  il  appartient  aux  juges  d’en  applécier 
la  portée  et,  au  surplus,  les  présomptions  ne  peuvent  être 
retenues  comme  constitutives  de  la  preuve  que  lors¬ 
qu’elles  sont  non  seulement  graves  et  précises,  mais 
encore  concordantes  (C.  civ.  art.  1.353)  ;  d’autre  part, 
les  registres  et  papiers  domestiques  ne  peuvent  faire 
preuve  à  eux  seuls  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  tenus. 
V.  Aubry  et  Rau,  4'^  éd.,  t.  VIII,  §  758,  p.  274. 

V.  cep.  en  sens  divers  sur  la  preuve  par  les  registres 
professionnels  ;  Toulouse  22  décembre  1910  (Gca.  Pal., 
T.  Q.  1907-1912  V»  Médecine-Chirur.,  n.  49  —  La  loi 
l"  avril  1911)  ;  Trib.  civ.  Rennes  18  janvier  1900  (Gaz. 
Pal.,  1909.  1.437)  et  la  note  ;  Bordeaux  29  juillet  1912 
(Gaz.  Pal.,  T.  1912-1920  verb,  cit,,  n.  20  —  Rec.  Bor¬ 
deaux  1913  1.232). 

Commentaires 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit  autour  de  cet 
arrêt  de  Cassation,  qui,  s’il  est  critiquable  du 
point  de  vue  doctrine  juridique- pure,  n’a  cepen- 
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dant  rien  changé  à  la  pratique  médicale  cou¬ 
rante. 

Un  malade  né  nie  pas  avoir  reçu  des  soins  de 
son  médecin  ;  il  ne  conteste  même  pas  le  nombre 
des  visites  ;  mais  il  soutient  l’avoir  payé  comp¬ 
tant,  à  chaque  visite,  alors  que  le  praticien  dé¬ 
clare  n’avoir  jamais  reçu  d’honoraires. 

Il  n’y  a  donc  pas,  pour  le  docteur,  à  rappor¬ 
ter  la  preuve  de  ses  visites  ou  consultations  :  le 
juge  lui  demande  simplement  de  prouver,  par 
tous  moyens,  que  le  client  ne  l’a  pas  payé.  Tout 
le  procès  est  là. 

En  théorie  juridique,  nous  nous  trouvons  en 
face  d’un  aveu  complexe  :  lé  malade  déclare 
avoir  été  soigné,  puis  avoir  payé.  Or,  l’indivisi¬ 
bilité  s’impose  dans  l’aveu  complexe,  à  moins 
qu’il  ne  soit  relevé  une  inexactitude  dans  une  des 
parties  de  l’aveu. 

Et,  de  fait,  c’était  bien  le  cas,  , auquel’  ne  se 
sont  arrêtés  ni  le  Juge  de  paix,  ni  la  Cour  de 
cassation,  car,  en  premier  lieu,  le  client  avait 
déclaré  n’avoir  pas  reçu  de  soins  ;  puis,  il  s’est 
ravisé,  n’a  plus  nié  le  traitement,  mais  a  soutenu 
avoir  payé. 

Le  juge  aurait  donc  pu  lui  demander  com¬ 
ment,  ou  de  quelle  manière  il  avait  payé,  pour¬ 
quoi  il  n’avait  pas  exigé  de  reçu  de  son  méde¬ 
cin  à  chaque  versement,  ou  à  la  dernière  visite. 
Le  praticien  aurait  pu  même  être  autorisé  à 
faire  prêter  serment  au  débiteur. 

Au  contraire,  adoptant  la  théorie  de  l’indivi¬ 
sibilité  de  l’aveu  complexe,  le  juge  s’est  retourné 
vers  le  médecin  demandeur  et  l’a  invité  à  s’op¬ 
poser,  par  tous  moyens  de  preuve,  aux  affirma¬ 
tions  de  son  adversaire. 

Les  soins  se  donnant  en  général  dans  le  silence 
du  cabinet  et  sans  témoins,  le  médecin  n’a  pu 
que  fournir  ses  livres  de  comptes,  lesquels  ne 
constituent  qu’une  probabilité  et  non  pas  une 
certitude  en  faveur  du  créancier. 

Et  le  praticien  d’être  débouté  de  sa  demande, 
parce  qu’il  n’a  pu  pas  fournir  la  preuve  que  son 
client  ne  l’avait  pas  payé. 

Il  fallait  donc  obtenir  de  la  Cour  de  cassation 
le  retournement  du  fardeau  de  la  preuve,  à  sa¬ 
voir  que,  lorsqu’un  médecin  apporte  la  certi¬ 
tude  par  ses  livres  de  comptes  que  les  soins  ont 
bien  été  donnés,  tout  en  affirmant  n’en  pas 
avoir  été  payé,  il  appartient  au  client  de  démon¬ 
trer  par  reçus,  ou  autres  pièces,  qu’il  s’est  ac¬ 
quitté  de  sa  dette. 

La  Cour  de  cassation  ne  peut  juger  qu’en 
droit,  sans  discuter  le  point  de  fait.  Elle  a  décidé 
qu’en  droit,  le  Juge  de  paix  n’avait  pas  violé  la 
loi,  en  s’appuyant  sur  des  circonstances  de  fait, 
pour  dire  que  les  livres  du  médecin  ne  lui 
donnaient  pas  la  preuve  absolue  que  ce  dernier 
n’avait  pas  été  payé,  alors  que  le  client  affirmait 
e  contraire,  tout  en  reconnaissant  avoir  reçu  des 


soins.  Il  y  avait  donc,  de  ce  chef,  indivisibilité 
d’un  aveu  complexe. 

Cependant,  peut-être  aurait-on  pu  soulever 
la  question  dè  la  prestation  du  serment  :  le  mé¬ 
decin  aurait  pu  être  autorisé  par  le  Juge  de  paix, 
à  faire  jurer  par  le  client  qu’il  avait  bien  payé 
le  praticien  à  chaque  visite. 

Le  Docteur  H. . .  a  donc  succombé  dans  sa  de¬ 
mande.  Mais  avouons  qu’il  n’y  a  rien  de  bien 
changé  dans  notre  situation  juridique  vis-à-vis 
de  nos  clients. 

Lorsqu’un  juge  voit  devant  sa  barre  deux 
plaideurs,  l’un,  le  médecin,  qui  affirme  ne  pa 
avoir  été  payé  de  ses  soins,  l’autre,  le  client,  qus 
soutient  s’être  acquitté  cornptant  de  sa  dettei 
qui  doit -il  croire  ?  '  , 

Les  livres  du  médecin  ont,  certes,  une  force 
probante  indéniable  ;  mais  ils  n’établissent  pas 
une  certitude  absolue  en  faveur  du  créancier, 
d’autant  que,  parce  que  client  lui-même,  le 
Juge  de  paix  avait  tendance  à  croire  plutôt  le 
débiteur  que  le  praticien. 

II  dira  donc  au  demandeur,  au  médecin  : 
«  Prouvez,  à  l’appui  de  votre  réclamation  d’ho¬ 
noraires  qu’il  vous  est  dû  quelque  chose  ?  » 

Et  le  praticien  de  ne  pas  pouvoir  fournir  cette 
certitude,  à  moins  d’avoir  une  comptabilité  tel- 
ement  bien  tenue  qu’elle  s’impose  aux  yeux  du 
magistrat. 

Or,  si  certains  spécialistes  de  notre  profession, 
les  spécialistes  en  art  dentaire  principalement, 
ont  une  comptabilité  parfaitement  en  règle, 
parce  que  les  soins  sont  donnés,  non  à  la  visite, 
mais  au  traitement,  ou  à  l’appareil,  il  n’en  est 
pas  de  même  pour  le  praticien  de  médecine  géné¬ 
rale,  qui  inscrit  au  jour  le  jour  et  pêle-mêle  ses 
créances  et  ses  recettes. 

La  conclusion  pratique  que  je  propose,  c’est 
•de  profiter  des  habitudes  que  la  loi  des  Assuran¬ 
ces  sociales  introduit  dans  nos  mœurs  profes¬ 
sionnelles  :  à  chaque  visite,  le  malade  doit  payer 
comptant  et  le  praticien  signe  l’acquit  de  ses 
honoraires,  dans  une  colonne  spéciale  de  la 
feuille  de  maladie. 

Généralisons  cette  habitude  et,  sous  prétexte 
de  comptabilité  fiscale  ou  autre,  faisons  décider 
par  nos  syndicats  que  chaque  praticien  devra  se 
faire  payer  comptant  par  n’importe  quel  client 
et  que  reçu  sera  donné  au  malade,  comme  pièce 
comptable. 

Je  sais  bien  que  le  fisc  nous  demandera  bien¬ 
tôt  d’employer  cette  procédure,  qui  lui  servira, 
non  seulement  de  moyen  de  contrôle,  mais  en¬ 
core  de  perception  de  ressources  supplémentai¬ 
res,  par  l’obligation  de  l’apposition  de  timbres- 
quittance. 

A  nos  syndicats,  non  pas  de  suivre  les  événe¬ 
ments  et  de  se  laisser  dominer  par  eux,  mais  de 
les  précéder  pour  les  canaliser  à  leur  profit. 

Au  besoin,  demandons  une  provision  pour  le 
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traitement,  lo  sque  ce  dernier  doit  être  d'une 
certaine  durée.  Les  avocats  n’empioient-ils  pas 
cette  pratique  louable,  au  début  de  tout  procès  ? 

La  plupart  de  nos  confrères,  qui  pratiquent  la 
spécialité  médicale  dentaire,  ont  adopté  l'habL 
tude  suivante  :  lorsqu’ils  entreprennent  des 
travaux  médicaux  de  soins  de  la  bouché  et  des 
dents,  en  même  temps  que  la  confection  d'appa¬ 
reils  prothétiques  dispendieux,  ils  arrêtent  avec 
lêur  client  le  coût  probable  et  des  soins  et  des 
appareils.  Une  fois  d’accord,  ils  demandent  un 
tiers  comptant,  un  autre  tiers,  au  milieu  de 
traitement  et  le  solde  à  la:  fin. 

De  cette  maniè're,  lis  peuvent  toujours  à 
temps  arrêter  les  frais,  lorsqu’ils  se  trouvent  en 
.présence  d’un  client  de  mauvaise  foi,  ou  peu  sol¬ 
vable, 

ExcelJente  précaution,  car  la  moralité  géné¬ 
rale  est  nettement  en  baisse,  depuis  la  guerre. 
Combien  nombreux  sont  ceux  qui,  par  tous 
moyens,  cherchent  à  ne  pas  payer  leurs  dettes, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  de  celles  envens  le  méde¬ 
cin  ? 


Modernisons  donc  nos  pratiques  séculaires  st 
à  la  mauvaise  foi,  opposons  des  garanties  qu'jl 
appartient  k  nos  syndicats  d'étudier,  gt 
praticien  informera  son  client  d'avoir  .à  1#  payer 
comptant,  on  immédiatement  après  la  série 
d’actes  professionnels  qui  forment  un  ensenièJr 
pour  le  traitement,  en  disant  :  f  Mon  syndieM 
a  dû  prendre  cette  décision,  éo  raison  du  . système 
fiscal  actuel  et  Je  dois  me  conforipor  aux  dèct 
sions  de  mon  syndicat,  » 

Nous  nous  plaignons  beaucoup  de  l’intrusier 
d’un  tiers  entre  le  malade  et  son  médecin,  .NçHS 
accusons  les  collectivités  publi,ques,  .ou  privées, 
d’utiliser  tous  les  moyens  .content},e.ux;,  pour  dis¬ 
cuter  nos  mémoires  d’honoraires.  Voici  mainte¬ 
nant  que  nos  malades  i,nterp.o,sent  entre  epx  et 
nous  le  Juge  parce  qu’ils  ne  veulent  pas  non? 
honorer. 

Faisons-nous  donc  payer  au  comptant,  ou  par 
provision  et,  de  la  sorte,  nous  ne  risquerons  pa.s 
d’être  frustrés  du  fruit  de  notre  travail.  Ce.n’.es.l 
gu’uue  habitude  à  prendre. 

D*'  Paul  Boup.m, 


PRÉPARATION  A  l’ORORE  DES  MÉDECINS 


Les  juges  ne  peuvent  pas  valabJement 
délibérer  sous  le  coup  d’une  menop^ 


Donc,  Cassius  ,et  Jean,  —•  médecins  tous  les 
deux,  —  l'un,  membre  du  Conseil  de  famille, 
l’autre,  du  Conseil  de  diseipline,  s’en  revenaient 
ensemble  après  avoir,  tout  un  long  après-midi, 
siégé  aux  dits  Conseils, 

Ils  voyageaient  dans  J’antomobile  du  gara¬ 
giste  du  ch^fdieu,  —  frétée  à  frais  communs  p.aT 
esprit  d’économie,  —  frétée  aussi  pour  ne  pas 
ajouter  une  fatig.u,e  physique  à  la  fatig.ue  morale 
trop  facile  à  prévoir  ,  —  ear  ils  n’éjtaient  plus 
plus  jeunes  et  leurs  voitures  propres  font  nsa- 
gées. 

A  l’aller.  Je  chauffeur  les  avait  entendus  ■;  ils 
causaient  gaiement,  étant  demeurés  optimistes 
malgré  vents  et  marées.  Mais  au  re.t0ur,  d'UéJ 
silence  1 

Parce  que  Cassius  était  le  médecin  ordinaire 
de  sa  grand’mère,  —  «du  côté  de  son  père  — ,  et 
parce  que  Jean  était  de  même  ipour  xou  grand- 
père,  du  côté  de  sa  mère,  —  ce  chauffeur,  mû  par 
un  sentiment  filial,  leur  offrit  de  s’arrêter  quelque 
part  où  on  pourrait  se  restaurer,  «  car  ces  MiCs- 
«  sieurs  paraissaient  bien  fatigués  ..... ,  la  jour- 
«  née  avait  sans  doute  été  dure  ?  « 

Une  telle  familiarité  ©'est  point  pour  of  eiP.ser 
des  médecins  de  campagne  :  m  se  restaura 
en  eonséquenee.  Un  vert^é  «du  plds  médincre 


Bannyls  (en  souvenir  deg  hôpitaux  d’antan... 
du  temps  où  l’hôpital  était  hospitalier,  même 
pour  le  stagiaire)  et  quelques  gâteaux  secs 
firent  les  frais  de  eette  ag-ape  fraternelle. 

Ce  restaurant,  pour  si  médioere  qu’il  ait  été, 
rompit  le  eharme  et  extériorisa  ces  idées  noires 
que  ehacun  de  nos  eonseillers  hésitait  ù  faire  con¬ 
naître  à  l’autre,  tant  ce  ehaeun  avait  été  -peiné 
d'iOiUJr  .ce  qu’.on  avait  dit  devant  lui. 

Cassins,  —  ou  hien  .Jean,  .ear  Je  ne  me  raiapete 
plus  comment  ou  les  •djstSn.gue,  avait  siégé 
an  Conseil  de  Æamihe.,  -pour  triois  affaires  de  fa- 
nhlle.,  -^antirenient  dit,  querelles  e-nJre  médeeim. 

Dans  la  p.r,ena:lère.,  le  .Conseil  avait  à  pr.éjwgef 
sur  J’G.pposijtion  qu’un  médecin,  d’ores  .et  déjà 
syndiqiué,  faisait  h  l’admission  .d'iim  autre  méde- 
cj»aiu;Syn.diiieait.. 

Cela  avait  très  hien  oommenec  :  lexposé,  «ur  un 
ton  modéré,  de  la  plainte  paj-  Fopposant  ;  — 

réplique,  bien  ordo.nnaineée,  .du  candi.da.t  . 

.assaisonnée  cependant  de  ces  insinuations  qui 
tendent  h  dis,qn,ajifl.er  l’aco.usateur  ;  —  tout 
d’un  coup, ,.,  pi<ju.e  ;! 

Cet  accusateur-iopposant  s’ienffaiœime  et  prn- 
j.etitela  phrase  malencontreusè  :  «  D’abord,  .si  le 
«  Conseil  ne  me  idonne  pas  .ratson.  Je  donaje  ma 
«  démission, . .  de  .memb.rie  dp  .Syndicat  1  » 
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Metiaees  I  Ce  qui  est  une  faute  relativement 
légère.  Et,  menaces  sous  condition  !  Ce  qui  est 
un  délit  grave  devant  n’importe  quelle  juridic¬ 
tion. 

Mais  le  Président  préside.  D’un  geste,  il  a  em¬ 
pêché  le  candidat  de  prendre  la  parole,  puis,  très 
courtoisement,  il  l’a  prié  de  se  retirer  ;  —  les  té¬ 
moins  invités  de  même,  ne  restait  que  le  seul 
opposant _ qui  n’y  comprenait  rien. 

Qui  n’y  comprenait  rien,  n’ayant  en  aucune 
façon  l’idée  que  si  elle  ne  disqualifiait  pas  direc- 
'  tement  les  juges,  cette  menace  enlevait  toute 
valeur  *à  la  sentence. . .  par  lui-même,  opposant, 
sollicitée. 

Mais  ce  fut  en  vain  que  notre  président  prit  le 
soin  d’expliquer,  d’analyser,  de  synthétiser, . . . 
d’objurguer.  L’opposant  était  buté  :  il  avait  rai¬ 
son  et . . .  il  avait  raison. 

En  fin  de  compte,  —  ayant  lu  les  journaux  de 
la  semaine  et  retenu  le  beau  geste  d’un  avocat 
qui  crut,  certain  jour  ,  devoir  abandonner 
bruyamment  la  défense  d’un  inculpé . . .,  indé¬ 
fendable,  —  l’opposant  remit  ses  papiers  en  sa 
serviette,  et  quitta  la  place. 

Mais  le  Cohseil .  de  famille  demeurait, 

fort  empêtré  dans  la  rédaction  de  son  rapport, 
affaire  opposant  c/  candidat. 

La  deuxième  affaire  vit  survenir  des  empê¬ 
chements,  elle  aussi,  mais  d’autre  nature  et  sur 
lesquels  je  reviendrai  un  autre  jour. 

Quant  à  la  troisième  affaire  ! . on  frisa  le 

désastre,  ni  plus,  ni  moins  ! . 

Germain  contre  Nestor,  avec  plainte  recon¬ 
ventionnelle  de  Nestor  contre  Germain,  pour  in¬ 
trusions  réciproques  de  l’un  dans  la  clientèle 
,  de  l’autre  :  attaques  très  vives,  beaucoup  trop 
vives  ;  contre-attaques. . .  violentes  . . .  de  ton, 
etc. 

A  la  fin  de  la  troisième  réplique,  Germain  pro¬ 
nonce  la  phrase  fatale  :  «  si  on  me  donne  tort,  je 
démissionne  !» . et  allez  donc. 


A  quoi  Nestor  ristourne  :  «  si  on  ne  me  donne 

«  pas  raison,  je .  ». 

A-t-il  prononcé  ?  N’a-t-il  pas  prononcé  le 
mot  fatal  ? 

Cassius,  qui  est  un  peu  sourd,  . .  j  à  moins 
que  ce  ne  soit  Jean  . . . ,  n’a  pas  entendu  le 
mot . . . ,  les  autres  juges  ?  si  ’ 

Il  vaut  mieux,  d’ailleurs,  que  le'ni:^ot  ait  été 
dit,  cette  circonstance  devant  faciliter  le  pro¬ 
noncé  qui  va  intervenir  au  grand  ébahissement 

des  parties . qui  sont  poliment  invitées  à 

se  retirer  pour  quelques  instants  pour  permettre 
au  Conseil  de  délibérer,  sur  l’incident,  ainsi  que 
suit  : 

Avant  faire  droit . ' . ; . 

le  Conseil  . '. . 

considérant  qu’il  appartient  à  chaque  Tribunal 
de  juger  sans  délai  des  délits  commis  à  l’au¬ 
dience.  . . 

informé  que  chacune  des  parties  a  consigné  la 
provision  de  rigueur  ; 

ouï  la  menace  de  démission  proférée  par  Germain 
et  la  contre-menace  répliquée  par  Nestor  ; 

après  en  avoir  délibéré  sur  le  siège,  le  Conseil 
ordonne  qu’une  amende  de  cent  francs,  au  profit 
de  la  Caisse  du  Syndicat,  sera  prélevée  sur  la  pro¬ 
vision  de  Germain,  et  une  amende  de  cinquante 
francs  sur  celle  de  Nestor,  à  même  destination  ; 

le  Conseil  dit  aussi  que,  dès  la  reprise  de  l’au¬ 
dience,  chacun  des  deux  intimi-s  devra  retirer 
clairement  cette  menace,  dire  qu’il  abandonne  com¬ 
plètement  l’intention  y-contenue,  et  s’excu-ser 
auprès  du  Conseil,  faute  de  quoi  celui-ci  ne  sau¬ 
rait  suivre,  puisqu’un  jugement  rendu  sous  le  coup 
d’une  menace  serait  nul  de  plein  droit.' 

Docteur  Jean, 
Médecin  de  Campiagne. 
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LES  PRISONNIERS  DE  L’OPIUM 

Par  le  Médecin- ColQiieJ  Abbatccci, 

Chef  du  Service  colonial  d  l’Office  national  d’hygiène  sociole. 
(Suiie  et 


En  ce  qui  cwcerne  le,  traitement,  tous  les 
auteurs  sont  à. peu  prés. d’accord  pour  préférer  la 
suppréssion  leiite  et  progressive  du  toxique,  à  la 
méthode  brusquée  qui  risque  de  provoquer  de 
graves  désordres  organiques.  La  cure  de  désin¬ 
toxication  doit  se  pratiquer  dans  des  établisse¬ 
ments  particuliers,  sous  la  surveillance  du  mé¬ 
decin  et  à  ce  sujet,'  nous  nous  permettons  d’é- 
Voquer  ici  le  souvenir  d’une  aventure  person¬ 
nelle  qui  nous  est  arrivée  en  Chine,  à  une  époque 
où  elle  vivait  encore  sous  le  signe  du  Dragon 
Tnipérial. 

Ceci  se  passait  à  Quang-Tchéou-Wan  peu  de 
temps  après  l’occupation,  , 

,  J’avais  tiré  ma  chaise  longue  hors  de  la  pail- 
iotte  pour  respirer  la  brise  qui  soufflait  de  la  mer. 
A  mes  pieds,  la  Vague  venait  battre  le  rivage  et, 
'dans  la  rade,  les  feux  de  position  de  la  canonnière 
«  L'Estoc  »  oscillaient  comme  des  points  lumi¬ 
neux,  suspendus  àdes  fils  de  la  vierge.  Non  loin 
de' mol,  dans  la  rue  ensablée,  bordée  de  bouti¬ 
ques  commerçantes,  la  musique  d’un  théâtre 
chinois  jetait  scs  notes  criardes,  au 'rythme  mo¬ 
notone. 

i ,  Etendu  sur  un  rotin,  avec  un  simple  pyjama,  je 
me  laissais  envahir  par  une  fraîcheur  délicieuse, 
.lorsque  le  boy  vint  m’annoncer  que  le  commun- 
'dant  X . . .  désirait  me  parler.  Je  mé  levai  eh  mau¬ 
gréant,  qat,  â  10  heures  du  soir,  il  est  d’usage  que 
l’on  Vous  fiche  la  paix  dans  le  service. 

Il  m’attendait  dans  ma  chambre. 

—  Excusez-moi,  mon  cher  docteur,  dit-il  en 
m’apercevant,  de  vous  déranger  à  une  heure 
aussi  indue.  Mais  j’ai  une  question  personnelle  à 
vous  exposer. 

C’était  un  homme  qui  frisait  la  cinquantaine, 
à  l’ossature  robuste,  mais  aux  traits  tirés  et  aüx 
membres  amaigris  flottant  dans  un  vêtement 
blanc  trop  large.  Il  montrait  une  agitation  in¬ 
quiète  et  un  peu  fébrile.  Après  avoir  posé  son 
képi  aux  quatre  galons  d’ar  sur  la  table,  il  re¬ 
prit  : 

—  Mon  cher  Camarade,  la  démarche  que  je  fais 
auprès  de  Vous  est  contraire  à  toutes  les  règles 
de  la  hiérarchie.  Aussi  ce  n’est  point  à  l’aide- 
major,  mais  àu  médecin  seul,  que  je  viens  me 
confier  dans  le  secret  professionnel. 

Vous  le  savez,  peut-être,  je  suis  le  prisonnier 


d’une  drogue  :  la  morphine.  Ma  mésaventure, 
hélas  1  est  celle  de  beaucoup  de  coloniaux  •’  on 
commence  par  fumer  quelques  pipes  d’opium  pw 
bravade,  par  dilettantisme,  ou  simplement  parce 
qu’iin  ami  vous  en  offre  l'ocbaslon.  Les  mauvai¬ 
ses  habitudes  sont  vite  prises  et  lorsqu’on  Veut  so 
dégager,  il  est  souvent  trop  tard.  Pour  échapper 
à  l’opium,  on  cherche  un  point  d’appui  dans  son 
succédané  :  la  morphine,  et  ainsi  se  constitue  le 
cycle  infernal.  J’en  suis  déjà  à  plusieurs  centi¬ 
grammes  par  jour.  Il  faut  absolument  que  je 
réagisse  sans  tarder  contre  cette  pieuvre,  qui 
s’est-emparéa  de  toutes  les  fibres  de  mon  être  et 
menace  de  m’entraîner  dans  le  gouffre  d’une  dé¬ 
chéance  irrémédiable.  J’ai  pensé  à  vous,  docteur, 
Voulez-Vous  venir  à  mon  secours  ? 

L’officier  sortit  de  ses  poches  quatre  ou  cinq 
paquets  fermés  avec  de  grands  cachets  de  cire 
rouge. 

—  Vous  le  Voyez,  je  me  livre  à  vous  tout  en¬ 
tier.  Voici  mon  stock  de  seringues  et  les  paquets 
de  la  drogue.  Je  ne  garde  plus  rien  et  je  suis  à 
votre  merci. 

La  voix  so  fit  ici  suppliante. 

—  Ménagez-moi  dans  l’horrible  souffrance  qui 
va  commencer. 

—  Mon  Commandant,  je  suis  Votre  homme, 
mais  à  une  condition  formelle  :  c’est  que  je  sois  le 
maître  de  la  manœuvre.  Nous  allons  espacer  la 
cure  radicale  sur  un  mois  de  temps,  en  diminuant 
progressivement  les  doses  et  chaque  jour,  aux 
heures  fixées,  je  Viendrai  Vous  distribuer  la 
ration  réglementaire  qui,  en  aucun  cas,  ne  deVra 
être  dépassée.  Acceptez-Vous  ? 

—  Oui,  répondit-il  en  soupirant. 

—  Sans  aucune  restriction  mentale  ? 

—  Aucune. 

Et  l’offiçier  disparut  dans  l’obscurité 

C’est  ainsi  que  la  cure  fut  entreprise.  Peu  à 
''  peu,  je  diminuai  la  quantité  du  toxique,  et,  le 
vingtième  jour,  je  me  hasardai,  sans  prévenir  le 
malade,  à  ne  plus  injecter  que  2  cmc.  d’eau  'dis¬ 
tillée.  J’avais  bon  espoir,  bien  qu’il  m’apparût 
de  plus  en  plus  nerveux  et  inquiet,  au  fur  et  à 
mesure  que  je  restreignais  son  euphorie  artifi¬ 
cielle. 

Ce  soir-là,  je  le  vis  de  nouveau  faire  irruption 
dans  ma  chambre.  Il  avait  le  marque  hagard 
d’un  homme  désemparé. 

—  Je  n’y  tiens  plus,  me  cria-t-il  d’une  voixen- 
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trecoupée".  Je  souffre  mille  maux.  Je  ne  mange 
plus.  Mes  nuits  sont  des  cauchemars.  Ma  tête 
est  envahie  par  des  fantômes  qui  me  brisent  les,  os 
du  crâne.  Par  grâce,  docteur,  laissez-vous  fléchir 
une  seule  fois.  Ce  sera  ma  dernière  injection  ! 

Je  demeurai  ferme  comme  un  roc. 

Alors,  il  traîna  à  genoux  ses  quatre  galons  de¬ 
vant  mes  deux  ficelles,  implorant  ma  pitié  : 

—  Moii  commandant,  je  ne  puis  vous  obéir. 
Nous  avons  franchi  les  étapes  les  plus  redouta¬ 
bles.  Il  faut  aujoqrd’hui  vous  arc-bouter  detoüte 
Votre  Volonté  pour  doubler  le  cap  de  la  gfande 
pénij:ence.  Ce  n’est  plus  l’offlcier  supérieur  qui  se 
trouve  devant  moi,  mais  le  malade,  et  le  méde¬ 
cin  que  ]e  suis  a  le  devoir  de  ne  point  écouter  sa 
prière.  Demain,  je  Vous  apporterai  votre  récom¬ 
pense  sous  la  forme  d’une  dernière  injection  qui 
sera  la  signature  de  la  guérison. 

Il  Insista  encore,  tour  à  tour  furieux  et  pitoya¬ 
ble,  puis  il  s’en  alla  désespéré. 

Lorsque  je  me  présentai  chez  lui,  le  jour  sui¬ 
vant,  je  fus  surpris  de  ne  plus  reconnaître  la  la¬ 
mentable  épaVe  de  la  Veille.  Le  commandant  pa¬ 
raissait  frais  et  dispos,  aVec  le  sourire  aux  lèvres. 
Il  parla  avec  animation  de  la  pluie  et  du  beau 
temps,  et  il  ne  fut  plus  question  dhnjection  de 
morphine. 

L’explication  de  ce  changement  radical  me 
fut  Vite  connue.  Un  bateau,  venant  de  Hong- 
Kong,  avait  mouillé  dans  le  port  au  petit  matin 
convoyant  avec  lui  un  nouvel  approvisionne¬ 
ment  de  médicament  et  de  seringues.  Les  belles 
résolutions  s’étaient  envolées  et  l’offlcier  demeu¬ 
ra  le  prisonnier  de  la  drogue  inflexible,  à  laquelle 
il  ajouta,  pour  corser  son  délire  toxique,  l’alcool 
et  la  cocaïne,  ses  deux  complices  habituels  : 

«  Abrutissement  et  sénilité  précoce  pour  l’indi¬ 
vidu;  misère  et  déshonneur  pour  la  famille;  di¬ 
minution  de  la  natalité  et  abâtardissement  de  la 
race,  élévation  du  taux  des  crimes  et  des  délits, 
pour  la  société;  appauvrissement  de  la  fortune 
publique  et  famine  pour  l’Etat,  telles  sont  les 
conséquences  de  l’opium,  péril  social  qui  ne  le 
cède  guère  à  l’alcool.  »  (Jeanselme). 

Puisque  je  Vous  ai  conduit  sur  le  seuil  de  l’Ex¬ 
trême-Orient,  je  Voudrais  maintenant  Vous  dire 
quelques  mots  de  la  lutte  entreprise  en  Chine 
pour  dissiper  les  nuages  mortels  de  la  «  fumée 
divine  ». 

Au  début  du  XIX®  siècle,  les  Empereurs 
mandchoux  avaient  interdit  la  culture  du  pavot 
en  Chine  et  l’introduction  dans  leurs  Etats  de 
l’opium  provenant  des  Indes  anglaises.  En  1839, 
le  vice-roi  de  Canton  fit  même  couler  dans  la 
rivière  des  Perles,  20.Q00  caisses  d’opium  intro- 
puites  en  contrebande.  Mais  les  Anglais  ripos¬ 
tèrent  aussitôt  par  le  bombardement  des  forts  de 
Canton.  Ces  hostilités  marquèrent  le  début  de 
la  «  Guerre  de  l’opium  »  qui  se  termina  en  1842 
par  le  traité  de  Xankin,  à  la  suite  duquel  l’An¬ 


gleterre  obligeait  le  gouvernement  chinois  •  à 
accepter  la  libre  importation  de  l’opium,  en  se 
faisant  attribuer,  en  réparation  des  dommages, 
l’île  de  Hong-Kong,  et  la  concession  de  Shanghaï, 
.aujourd’hui  si  florissante  et  qui  vient  d’être 
l’objet  d’événements  de  guerre  retentissants. 

Les  Annales  chinoises  portent  la  trace  des 
efforts  entrepris  par  les  Célestes  pour  enrayer  le 
fléau.  Voici,  par  exemple,  ce  que  l’on  lit  dans  un 
rescrit  impérial  de  1854  : 

«  Je  déclare  que  je  fais  construire  près  de  la 
porte  de  l’éternelle  Pureté  (lieu  où  sont  exécutés 
les  criminels),  une  prison  spéciale  pouf  les  fu- 
nieurs  d’opium.  Là  seront  tous,  riches  ou  pauvres 
enfermés,  chacun  dans  une  cellule  étroite  éclai¬ 
rée  par  une  fenêtre,  avec  deux  planches  servant 
de  lit  et  de  siège  pour  s’asseoir  ;  on  leur  donnera 
chaque  jour  une  ration  de  riz,  de  l’huile,  des  légu¬ 
mes.  Ceux  des  prisonniers  '  qui  seront  malades 
recevront  des  pilules  médicales  ;  s’ils  les  refusent', 
nous  les  laisserons  mourir  de  la  maladie,  que  le 
funeste  usage  de  l’opium  aura  engendrée,  Au 
bout  d’un  mois  de  détention,  nous  examinerons 
les  prisonniers  :  s’ils  renoncent  à  leur  funeste 
habitude,  ils  seront  rendus  à  leurs  parents';  en  cas 
de  récidive,  ils  subiront  la  mort  selon  les  rigueurs 
de  la  loi.  Respect  à  ceci.  » 

Eu  présence  d’un  mal  qu’elle  n’aVait  pas 
réussi  à  conjurer,  la  Chine  essaya  de  lutter  contre 
la  concurrence  anglo-saxonne,  en  cultivant  elle- 
même  sur  ses  territoires  le  paVot  et  produisit 
ainsi  les  4  /S®’  de  l’opium  consommé.  Le  résultat 
fut  désastreux,  car  la  statistique  montre  qu’au 
début  du  XX'^  siècle,  100  millions  de  Chinois 
environ  tiraient  sur  le  bambou. 

En  1906,  on  édicta  les  peines  les  plus  sévères  : 
interdiction  de  la  culture  du  paVot,  suppression 
au  bout  de  dix  ans  des  fumpries  d’opiom  (les 
fumeurs  récalcitrants  avaient  les  lèvres  cou¬ 
pées),  éducation  du  public  ep  montrant  les  effets 
de  l’opiomanie,  surtout  dans  les  écoles  où  des 
gravures  murales  racontaient  aux  élèves  les  di¬ 
verses  étapes  de  la  déchéance  humaine. 

Malheureusement  cette  lutte  fut  abandonnée 
pour  des  raisons  d’ordre  politique  et  économique. 

Nous  devons  également  à  la  vérité  de  recon¬ 
naître  qu’en  Angleterre  même,  en  1893,  sous  la 
généreuse  impulsion  de  Gladstone,  une  campa¬ 
gne  s’engagea  pour  abolir  «  l’abominable  et  dé¬ 
gradant  commerce  de  l’opium  »,  ainsi  que  le  di¬ 
saient  les  rapports  présentés  à  la  Chambre  des 
communes. 

Où  en  est  aujourd’hui  la  question  de  l’opium 
en  Extrême-Orient  ? 

Le  médecin  général  Gaide,  directeur  du  Service 
de  santé  de  l’Indochine  et  spécialiste  en  la  ma¬ 
tière,  a  bien  voulu  nous  adresser  une  étude  fort 
intéressante  sur  la  lutte  entreprise  contre  le 
toxique  en  Extrême-Orient. 

On  sait  cpae  cette  lutte  a  débuté  sous  une  formé 
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internationale  en  1909  par  la  Conférence  de 
Shanghaï,  suivie  en  1910  de  la  Conférence  de  La 
Haye,  pour  aboutir  en  1920  à  l’organisation 
d’une  «  Commission  consultative  de  l’opium  »  à 
la  Société  des  Nations  et  à  la  mise  en  vigueur  en 
septembre  1928  de  la  «  Convention  de  Genève  » 
créant, up  «  Comité  central  permanent  ».  Chacun 
des  Etats  signataires  s’engageait  à  introduire  le 
monopole  d’Etat,  en  ce  qui  concerne  l’usage  de 
l’opium  dans  leurs  territoires  d’Extrême-Orieiit, 
sauf  dans  les  cas  mentionnés  par  l’accord. 

En  Indochine,  le  Docteur  Gaide  montre  que 
le  (gouvernement  général  s’est  préoccupé  dès 
1907,  de  restreindre  la  consommation  de  la' dro¬ 
gue  dans  la  colonie  :  interdiction  des  fumeries 
au  Tonkin  et  en  Annam  ;  règlementation  du  prix 
de  vente  de  l’opium  de  manière  à  le  rendre 
moins  abordable  aux  consommateurs  ;  propa¬ 
gande  dans  les  écoles  indigènes  et  franco-indi¬ 
gènes  ;  organisation  d’une  brigade  mobile  en 
1927  pour  la  surveillance  du  trafic  clandestin, 
etc - 

Il  convient  de  remarquer,  d’ailleurs,  que  la 
culture  du  paVot  dans  les  pays  de  rUniou,  n’est 
pratiquée  que  par  quelques  tribus  Méos  ou  Mois 
d,u  Haut-Tonkin,  et  dans  certaines  régions  du 
Laos  et  que  la  grande  majorité  des  fumeurs  est 
représentée  par  des  Chinois  (70  %). 

.  La  principale  source  du  danger  Extrême- 
Oriental  est  surtout  constituée  par  la  Chine, 
dont  les  provinces  sont  limitrophes  de  notre  colo¬ 
nie  ou  en  relations  commerciales  avec  elle.  C’est 
ainsi  qu’au  Yunnam,  la  culture  du  pavot  est 
aussi  florissante  que  par  le  passé,  ce  qui  n’a  pas 
empêché  le  représentant  du  Gouvernement  chi¬ 
nois  de  déclarer  solennellement  à  Genève  que  la 
Chine  ne  produisait  plus  d’opium  ! 

Il  y  .a  quelques  jours  Monseigneur  de  Gué- 
briant,  supérieur  des  Missions  étrangères,  au 
retour  d’un  admirable  périple  én  Extrême- 
Orient,  déclarait  à  un  correspondant  de  la  Dépê¬ 
che  coloniale  que  :  «  les  lois  interdisent  bien 
l’opium,  mais  cette  interdiction  n’est  pas  plus  res¬ 
pectée  que  les  lois  elles-mêmes.  Les  gouverne¬ 
ments  locaux  obligent  même  parfois  les  popula¬ 
tions  à  développer  les  plantations  de  paVois, 
afin  d’y  trouver  une  sourcé^de  revenus.  » 

Il  existe  bien  en  apparence  un  monopole 
d’Etat,  mais  la  drogue  continue  à  être  vendueii- 
brementà  Sbanghaï,  à  Cantonet  dans  les  princi¬ 
paux  ports  chinois.  Par  un  artifice  bien  connu  de 
tous  ceux  qui  ont  goûté  aux  euphémismes  de  la 
mentalité  céleste,  ce  monopole  est  devenu  «l’An¬ 
tidote  de  l’opium  »,  le  «  Bureau  de  la  prohibi¬ 
tion  »  et  l’impôt  foncier  sur  les  champs  de  pa¬ 
vots  «  amende  pour  culture  de  pavot  ». 

A  l’île  d’Hainan,  le  fisc  perçoit  d’une  Compa¬ 
gnie  fermière  un  droit  de  vente  de  1.700  piastres 
par  mois.  Cette  Compagnie  fournit  aux  clients 
de.  24  fumeries,  les  lampes,  pipes  et  drogue  qui 


leur  sont  nécessaires  ;  mais  ces  maisons,  à  desti¬ 
nation  spéciale,  ,se  camouflent  sous  le  nom  paisi¬ 
ble  et  pittoresque  de  «  Tang-Hoa-Chou  »,  c’est- 
à-dire  «  lieux  de  conversatioit  »,  et  sont  autori¬ 
sées,  pioyenhant  redevance,  à  préparer  elles- 
mêmes  leur  extrait  d’opium.  A  côté  de  ces  fume¬ 
ries  autorisées,  le  «  Bureau  d’interdiction  »  peut 
accorder  au  consommateur  des  permis,  moyeiij- 
nant  payement  d’un  droit  journalier  de  20  cents. 
Ces  établissements  privés  reçoivent  en  général 
un  produit  impur  et  officie],  connu  sous  le  nom 
de  «  Yao-Kao  ».  '' 

Cependant,  par  respect  des  traités  internatio¬ 
naux,  le  Gouvernement  Indochinois  s’est  refusé 
à  laisser  transiter  sur  son  territoire  l’opium  du 
Yunnam  destinç  à  Canton,  se  privant  ainsi  d’une- 
source  de  bénéfices  abondants  et  des  avantages 
qu’il  aurait  pu  retirer  d’une  politique  pluslibérale. 

Toutefois,  la  campagne  en  faveur  de  l’établis¬ 
sement  effectif  du  monopole  de  l’opium  en  Chine, 
fait  des  progrès,  malgré  les  obstacles  qu’elle  ren¬ 
contre  sur  ses  pas.  Les  chefs  militaires  des  pro¬ 
vinces  ne  renonceront  pas  Volontiers  aux  res¬ 
sources  que  leur  procure  la  culture  du  pavot,  et 
les  contrebandiers  ont  à  Shanghaï  une  formida-, 
ble  organisation,  «  l’opium  combine  »  qui  fait 
à  sa  guise  les  cours  de  la  drogue  et  ses  dérivés. 
Des  agents  grassement  rétribués  manœuvrent 
cette  véritable  «  bourse  des  stupéfiants  »,  où  l’on 
spécule  non  seulement  sur  l’opium,  mais  sur  ses 
alcaloïdes  (morphine-héroïne)  et  autres  produits 
toxiques,  tels  que  la  cocaïne  que  les  Chinois  com¬ 
mencent  à  lui  préférer. 

On  voit,  après  cela,  toutes  les  difficultés  d’ap¬ 
plication  des  mesures  concertées  proposées  par  la 
S.  D.  N. 

Pour  que  la  lutte  en  Extrême-Orient  soit  plus 
efficace,  il  faudrait  sans  doute  que  le  Comité  cem 
tral  de  Genève  installe  à  Shanghaï  un  Comité  de 
surveillance  et  de  répression.  «  Mais,  ainsi  que 
l’écrit  le  Docteur  Gaide,  avant  de  songer  à  pros¬ 
crire  d’une  «  façon  absolue  l’usage  de  l’opium  en 
«  Extrême-Orient,  il  importe  d’en  empêcher  les 
«  excès  et  surtout  de  s’opposer  par  tous  les 
«  moyens  au  trafic  des  autres  .stupéfiants  qui 
«  constitue  un  danger  social  beaucoup  plus  gra- 
«  ve.  » 

En  transportant  la  question  sur  le  plan  mon¬ 
dial,  nous  voyons  aussi  toutes  les  difficultés  aux¬ 
quelles  se  heurte  la  lutte  contre  les  stupéfiants. 

Dans  le  Bulletin  de  septembre  1930  de  l’A.  D.I. 
les  stati  iiques  font  ressortir  la  disproportion 
flagrante  qui  existe  entre  les  besoins  légitimes 
de  la  consommation  mondiale  des  stupéfiants,  et 
la  consommation  réelle.  En  chiffres  ronds,  la 
comparaison  s’établit  comme  il  suit  pour  une  pé¬ 
riode  allant  de  1926  à  1928  ; 

Morphine.  —  Consommation  légitime  :  10 
tonnes  ;  production  réelle  :  .'18  tonnes. 
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Héroïne.  — Consommation  légitime  :  876  kgr.  ; 
production  réelle  ;  20  tonnes. 

’fiocaïne'.'  —  Consommation  légitime  :  6  tonnes  ; 
production  réelle;:  18  tonnes. 

En  ce  qui  concerne  ce,  dernier  alcaloïde,  les 
chiffres  sont  d’ailleurs  bien  au-dessous  de  la  véri¬ 
té,  car  il  est  l’objet  d’un  énorme  trafic  clandes¬ 
tin,  et  que  l’on  n’est  pas  renseigné  sur  la  produc¬ 
tion  de  pays  comme  l’U.  R.  S.  S.  et  la  Turquie. 

Dans  une  réunion  de  la  «  World  Conférence  of 
Narcotic  Education  »,  tenue  à  New-York  le  21 
février  1930,  l’honorable  Hamilton  Fisb  jetait  le 
cri  d’alarme  : 

«  Il  ne  peut  subsister  de  doute  quant  à  l’aug- 
8  mentation  du  trafic  illicite  par  la  contrebande 
«  des  stupéfiants,  en  dépit  des  efforts  des  agents 
«  de  surveillance  du  Gouvernement.  Il  existe  un 
8  grand  nombre  de  bandes  internationales  qui 
8  opèrent  aux  Etats-Unis,  soutenues  par  des  ca- 
8  pitaux  importants,  et  dirigées  par  des  intelli- 
8  gences  habiles  et  sans  scrupules.  Les  bénéfices 
a  de  ce  trafic  sont  si  considérables  que  les  filous 
a  du  monde  interlope  ne  reculent  devant  aucun 
8  risque  pour  introduire  clandestinement  des 
a  stupéfiants,  pour  les  répandre  par  l’entremise 
8  d’organisations  bien  agencées,  dans  les  difîé- 
8  rents  Etats  de  l’Union. 

,  8  La  vague  de  criminalité  en  Amérique,  qui 
8  atteint  des  proportions  terrifiantes,  est,  en 
8  relation  directe  avec  la  consommation  de  l’hé- 
8  roïne,  de  la  cocaïne,  et  d’autres  drogues  nuisi- 
8  blés  introduites  en  contre  bande  dans  notre 
a  pays.  » 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  que 
nous  associer  de  tout  cœur  aux  mesurer  propo¬ 
sées  dans  le  procès-verbal  de  la  Conférence  uni¬ 
verselle  de  défense  contre  les  stupéfiants,  qui  s’est 
tenue  à  Genève  en  juin  1931,  et  à  iaquelle  ont 
pris  part  les  délégués  de  57  pays.  Elles  se  résu¬ 
ment  ainsi  : 

Recommandation  de  créer  dans  chaque  pays 
un  Comité  de  défense  contre  les  stupéfiants,  avec 
un  programme  d’action  commun  : 

Limitation  et  contrôle  de  tous  les  stupéfiants 
(opium  et  ses  dérivés,  éther,  etc.). 

Contrôle  par  l’Etat  de  toutes  les  phases  de  la 
^  production,  de  la  distribution,  de  l’exportation 
des  toxiques  et  de  leurs  matières  premières,  par 
une  législation  appropriée  visant,  si  possible,  le 
monopole. 

Suppression  de  l’héroïne. 

Assimilation  du  trafic  des  stupéfiants  à  un 
acte  de  piraterie  et  traité  comme  tel.  Saisie  et 
destruction  des  produits  provenant  de  ce  trafic. 

Education  du  public.  Propagande,  dans  les 
écoles.  Enseignement  dans  les  Facultés  de  la 
morale  des  toxiques. 

Afin  d’établir  le  bilan  du  fléau,  mener  une  en¬ 
quête,  avec  le  concours  des  médecins  et  aliénistes. 


dans  tous  les  établissements  qui  reçoivent  des 
toxicomanes  én  vue  dé  traitement  ou  à  la  suite 
de  crimes  ou  délits.  '  . 

Enfin,  centralisation  de  tous  les  documents 
par  l’A.  I.  D.  et  l’édiction  d’une  loi  consacrant  le 
principe  de  la  défense  sociale  contre  la  toxico¬ 
manie. 

C’est  avec,  une  égale  satisfaction  que  nous  en¬ 
registrons  le  mouvement  qui,  dans  divers  pays , 
se  dessine  en  faveur  de  la  formation  de  Comités 
nationaux  de  défense  contre  les  stupéfiants. 

La  France  est  en  bonne  place  à  la  tête  de  ce 
mouvement,  et  un  Comité  national  français  qui 
a  son  siège  à  Paris,  52,  rue  Saint-Georges,  s’est 
déjà  constitué.  Il  est  préside  par  M.  Justin 
Godart  et  comprend  dans  son  sein  avec  le 
Docteur  Dequidt,  secrétaire  général,  un  grand 
nombre  de  personnalités  médicales  et  scientifi¬ 
ques  ainsi  que  de  sociologues  à  l’activité  des¬ 
quels,  il  est  permis  de  faire  confiance. 

Mais' il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  bataille 
sera  longue  et  difficile  à  mener,  car  elle  se  heur¬ 
tera  à  la  résistance  des  Etats  qui  tirent  d’énor¬ 
mes  profits  fiscaux  de  la  régie  de  l’opium  et  des 
contrebandiers  qui  vivent  du  trafic  illicite  dé  la 
drogue. 

Dans  le  rapport  de  la  Commission  d’enquête 
sur  le  «  contrôle  de  l’opium  à  fumer  en  Extrême- 
Orient  »,  les  recettes  du  Monopole  de  l’opium 
s’expriment  comme  il  suit  pendant  l’année  1928  : 

Possessions  anglaises  d’Extrême-Orient  (éta-  , 
blissements  du  Détroit,  Etats  Malais,  Johore, 
Hong-Kong)  :  35.0000.000  de  dollars  ;  Indes 
Néerlandaises  :  42  millions  de  florins  ;  Indochine  : 
166  millions  de  dollars .  . .  recettes  «  brutes  », 
dont  il  faut  évidemment  déduire  les  dépenses  to¬ 
tales  de  la  régie,  y  compris  le  coût  de  l’opium 
brut  et  de  la  fabrication  de  l’opium  préparé,  mais 
qui  laissent  une  marge  très  forte  de  recettes  net¬ 
tes  (par  exemple  pour  les  Indes  Néerlandaises  : 
34.500.000  florins  ;  pour  les  établissements  du  ■ 
Détroit,  compte  tenu  des  services  spéciaux  de  po¬ 
lice,  des  prisons,  médicaux  :  près  dé  12  millions 
de  dollars,  sur  une  recette  brute  de  17.500.000). 
On  voit  toute  l’importance  de  ces  revenus  pour 
l’équilibre  des  budgets  locaux. 

Les  membres  de  la  Commission  font  égale¬ 
ment  remarquer  que  la  suppression  totale  ou 
progressive  de  l’opium,  pourrait  avoir  une  fâ¬ 
cheuse  influence  sur  la  vie  économique  de  ces 
milieux,  en  tarissant  le  recrutement  de  la  main- 
d’œuvre  chinoise,  coolies,  artisans  de  toute  es¬ 
pèce,  boutiquiers,  petits  commerçants,  intermé¬ 
diaires  entre  les  importateurs  et  les  exporta¬ 
teurs  d’Europe  et  les  indigènes  qui  manquent 
nettement  d’aptitudes  pour  ce  genre  d’opérations. 

Mon  éminent  ami,  le  Docteur  Ra ou!  Bernard, 
auquel  je  dois  le  plaisir  de  parler  aujourd’hui 
devant  vous,  a  bien  aperçu  foute  l’étendue  «du 
problème  au  cours  d’un  récent  voyage  en  Extrê- 
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me-Orient.  Voici  ce  qu’il  nous  dit  à  la  dernière 
page  de  son  carnet  de  médecin  migrateur  : 

«  Racique,  philosophique,  financière  et  politi¬ 
que  -—politique  dans  sa  plus  large  et  plus  grave 
acception  —  la  question  de  l’opium  est  des  plus 
complexes,  des  plus  difficiles  et  même  des  plus 
dangereuses  à  résoudre.  Il  y  eut  jadis  la  guerre  de 
l’opium  ;  elle  se  poursuit  aujourd’hui  autour  des 
tapis  Verts,  et  suivant  qu’elle  se  déroule  dans  la 
sérénité  des  bords  du  lac  Léman  ou  bien  dans 
les  <(  fumées  »  d’Extrême-Orient,  elle  prend  des 
aspects  qui  ne  sont  rien  moins  que  superposables.  » 

Comme  on  le  voit,  lorsque  l’on  cherche  à  éta¬ 
blir  le  diagnostic  en  profondeur  de  la  maladie 
de  l’opium,  on  s’aperçoit  que  sès  racines  intime 
plongent  dans  le  domaine  de  la  loi  morale^  com¬ 
me  pour  toutes  les  maladies  sociales  d’ailleurs. 
]Vïo  ntesquieu  a  observé  que  «  les  lois  sont  les  rap¬ 
ports  nécessaires  qui  résultent  de  la  nature  des 
choses  »,  et  après  lui  Monsieur  Georges  Payne, 
professeur  à  l’Université  de  New-York,  est  venu 
le  dire  à  l’Assemblée  de  Genève  :  «  Les  lois  doi- 
«  vent  suivre  l’opinion  publique  et  non  la  créer. 
«  La  formation  de  l’opinion  publique  relève  de 
«  l’éducation,  et  celareste  vrai  lorsqu’il  s’agit  de 
«  l’opinion  publique  dans  ses  rapports  avec  la 
«  fabrication,  la  distribution  et  l’usage  d’un  pro- 
«  duit  quelconque.  Nous  sommes  donc  convain- 
«  eus  que  toute  tentative  de  lutte  contre  latoxi- 
«  comanie  doit,  en  dernière  analyse,  utiliser  l’édu- 
«  cation  comme  arme  principale,  comme  arme 
«  la  plus  propre  à  combattre  le  mauvais  usage 
<(  des  stupéfiants  et  à  maintenir  ceux-ci  dans 
«  leur  rôle  licite  et  humain.  En  préconisant  l’édu- 
«  cation,  nous  revenons  à  l’élément  social  fon- 
«  damental  sans  lequel  seraient  vains  tous  les 
«  efforts.  » 

Nous  partageons  aussi  cette  opinion,  et  c’est 
dans  ce  but  qu’à  la  demande  de  la  Commission 
de  propagande  de  l’Office  national  d’hygiène 
sociale,  nous  avons  préparé  un  tract  destiné  à 
être  répandu  en  France  dans  les  milieux  où  l’opio¬ 
manie  a  été  signalée.  C’est  dans  l’éducation  fami¬ 
liale,  prolongée  par  l’éducation  scolaire,  que  se 
trouvent  les  principaux  points  d’appui  de  la  croi¬ 
sade  antitoxique,  car  c’est  bien  dans  le  creuset 
de  la  famille  que  s’élaborent  les  destinées  de  l’en¬ 
fant,  et  que  se  construisent  les  meilleurs  moyens 
de  prophylaxie  contre  les  facteurs  invisibles,  les 
ultra-virus  des  maladies  sociales. 

Mesdames, 

Messieurs, 

Il  y  a  66  ans,  un  Français  illustre,  à  peine  âgé 
de  44  ans,  visitait  l’une  de  Vos  églises,  l’église  de 
Saint-Loup  dans  la  glorieuse  cité  de  Namur.  II 
était  accompagné  de  deux  amis,  Félicien  Rops 
et  Malassis.  Tout  à  coup,  il  chancelle,  frappé  de 
paralysie.  On  le  conduit  à  l’hôtel  du  Grand- 
Miroir  ;  puis,  sa  mère,  accourue  auprès  de  lui,  le 


transporte  à  Paris.  Ce  Français  s’appelait  Charles 
Beaudelaire.  Il  ne  mourut  que  dix-huit  mois 
après,  le  31  août  1867.  Mais,  comme  l’a  écrit  un 
de  ses  biographes,  François  Perché,  il  n’existe 
plus  que  pour  l’état-civil.  Sa  personnalité  s’est 
écroulée  à  l’église  de  Saint-Loup  et  depuis  cet 
accident,  Baudelaire  est  devenu  une  îoqu^ 
humaine,  un  paralytique  à  la  bouche  écumeuse, 
semblable  à  une  bête  sans  langage,  qui  ne  sait 
plus  qu’énoncer  les  onomatopées  incohérentes 
des  aphasiques. 

Les  «  Fleurs  du  mal  »  :  alcool,  opium,  syphilis, 
haschisch,  que  le  poète  avait  cultivé  dans  son 
jardin,  avaient  distillé  les  poisonis  subtils  des¬ 
tructeurs  de  la  raison  humaine. 

«  Vainement,  ma  raison  Voulut  prendre  la 
barre  »,  écrit-il  dans  ses  poèmes  ;  il  est  contraint 
de  composer  lui-même  son  chant  du  cygne,  le 
lamenta  que  les  femmes  en  noir  de  mon  pays 
clament  sur  les  tombes  ouvertes  : 

O  Mort,  vieux  capitaine,  il  est  temps  !  levons  l’ancre  ! 
Ce  pays  nous  ennuie,  ô  Mort  !  Appareillons  ! 

Si  le  Ciel  et  la  Mer  sont  comme  de  l’encre. 

Nos  cœurs  que  tu  connais  sont  remplis  de  rayons  ! 

Verse-nous. ton  poison  pour  qu’il  nous  réconforte  ! 
Nous  voulons,  tant  ce  feu  nous  brûle  le  cerveau, 
Plonger  au  fond  du  gouffre.  Enfer  ou  Ciel,  qu’importe? 
Aù  fond  de  l’Inconnu,  pour  trouver  du  Nouveau. 

Ne  nous  y  trompons  pas.  Ces  vers  admirables 
sont  le  cri  de  détresse  d’un  pauvre  toxicomane 
désemparé  qui  ne  peut  plus  échapper  au  châti¬ 
ment,  et  je  ne  souhaite  à  personne,  fusse  au  prix 
de  la  gloire,[d’avoir  à  parcourir  les  sombres  étapes 
de  la  «  vie  douloureuse  »  de  Charles  Baudelaire. 

Et  combien  je  préfère  la  «  Vie  harmonieuse  s 
d’un  autre  barde  illustre,  Frédéric  Mistral,  qui 
Vécut  sainement  au  milieu  de  la  Nature,  en  écou¬ 
tant  la  chanson  des  laboureurs  et  des  cigales 
dans  les  champs  de  blé  dorés  par  le  beau  soleil 
de  la  Provence  et  sur  lesquels  se  penche  la  jeune 
Magali,  la  Nausicaa  des  Villes  d’or  méditerra¬ 
néennes. 

Et  maintenant,  pour  terminer,  écoutez  com¬ 
ment  le  roi  du  Félibrige  raconte  la  mort  de  son 
père  et  comparez  aVec  la  triste  fin  de  Baudelaire  : 
«  A  l’entrée  de  septembre  1855,  il  s’éteignit  dans 
le  Seigneur  et,  lorsqu’il  eut  reçu  les  derniers  sacre¬ 
ments  avec  la  candeur,  la  foi,  la  bonne  foi  des 
âmes  simples,  et  que,  toute  la  famille,  nous  pleu¬ 
rions  autour  du  lit  : 

Mes  enfants,  nous  dit-il,  allons  1  Moi  je  m’en 

Vais . et  à  Dieu  je  rends  grâce  pour  tout  ce 

que  lui  dois  :  ma  longue  vie  et  mon  labeur  qui 
a  été  béni. 

Ensuite,  il  m’appela  et  me  dit  : 

—  Frédéric,  quel  temps  fait-il  ? 

—  Il  pleut,  mon  père,  répondis-je. 

. —  Eh  bien  !  dit-il,  s’il  pleut,  il  fait  beau  temps 
pour  les  semailles. 

Et  il  rendit  son  âme  à  Dieu  .  » 
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849.  —  Docteur  Henri  Duclos.  —  Laënnec.  Pré¬ 
face  du  Professeur  Léon  Bernard.  Un  vol.  12  x  19. 

Editions  Flammarion,  Paris,  1932,  12  francs. 

Rien  ne  fut  épargné  à  Laënnec  :  ni  les  pénibles 

débuts,  ni  l’hostilité  tonitruante  des  confrères 
(des  bons  confrères  I),  ni,  au  moment  où  il  pou¬ 
vait  prétendre  au  bien-être,  la  maladie  qui  de¬ 
vait  rapidement  l’emporter.  Il  est  un  des  hom¬ 
mes  dont  la  disparition  ijrématurée,  après  d’é- 
tonnantes  découvertes,  rend  plus  cruelles  les 
injustices  que  leur  impose  leur  géhérâtiôn  ouïes 
caprices  singuliers  du  destin.  La  monographie 
que  lui  consacre  notre  collègue  est  très  remarqua¬ 
blement  rédigée  ;  elle  se  distingue  des  vies  ro¬ 
mancées  par  une  minutieuse  exactitude  histo¬ 
rique  et  surtout  par  une  mesure  dans  l’éloge,  une 
sincérité  d’émotion,  une  simplicité  nue  ejui  s’a¬ 
daptent  parfaitement  aux  caractères  d’austérité 
ét  de  grandeur  de  la  douloureuse  existence  du 
grand  Laënnec.  Un  seul  point  me  paraît  discuta¬ 
ble  (mais  le  détail  ne  frappera  pas  le  «  grand  pu¬ 
blic  »  auquel  le  livre  est  destiné)  :  c’est  i’enchaî- 
nement  des  troubles  pathologiques  auxquels  il 
devait  succomber.  M.  le  Professeur  Léon  Bernard 
a  épinglé  en  tête  du  livre  quelques  pages  d’élo¬ 
quence  classique  qui  constituent  aussi  un  hom¬ 
mage  de  marejue  à  la  mémoire  de  celui  pour 
qui  le  corps  enseignant  de  l’époque  ne  fut  pas 
toujours  juste. 

850.  —  Charles  Anthonioz.  —  Maisons  savoyar¬ 
des.  Un  vol.  19  X  23  illustré  par  l’auteur.  Editions 

Dardel,  Chambéry,  1932,  20  francs. 

La  présentation  de  l’ouvrage  est  extrêmement 
soignée  ;  profusion  de  dessins  bien  distribués, 
texte  très  aéré,  excellente  typographie.  Mais  sur¬ 
tout  claire  et  agréable  promenade  avec  un  guide 
érudit,  familier  de  son  sujet  et  très  attaché  à 
nous  montrer  les  raisons  de  forme,  d’orientation, 
d’aspect  d’une  architecture  façonnée  par  un 
bon  sens  séculaire  et  qui  donne  à  la  région  son 
cachet  de  pittoresque;  toits  savoyards,  chalets 
forestiers,  villages  blottis  de  Haute-Maurienneau 
Bas-Chablais,  du  Faucigny  au  Petit-Biigey. 
A  propos  de  chaque  détail  d’habitation  sont 
évoqués  par  ie  texte  et  l’image  les  aspects  les 
plus  caractéristicjues.  Et  il  semble  à  leur  pré¬ 
sentation  que  se  lève  tout  le  passé  dé  la  race  rude 
qui  édifia  ces  demeures,  ces  refuges  ces  chapel¬ 
les,  ces  murs  gris. 


. L’on  peut  juger  ici  de  la  peine  que  nous  avons 

à  nous  débarrasser  d’une  idée  toute  faite . 

(Jean  Paulhan). 

851.  —  Jules  Romains.  —  Les  Amours  enfantines. 
Bros  de  Paris.  Tomes  III  et  IV  des  «  Hommes  de 
bonne  volonté  ».  Deux  vol.  12  x  19.  Editions 
Flammarion.,  Paris,  1932.  Chaque  volume  : 
12  francs. 

Le  vaste  dessein  du  remarquable  romancier 
qu’est  Jules  Romains  est  d’une  ampleur  qui  dé¬ 
concerte  le  lecteur  et  oblige  l’écrivain  à  em¬ 
brasser  plus  qu’à  étreindre  son  sujet.  Cette 
énorme  tentative  de  résurrection  du  Paris  d’a¬ 
vant-guerre  a  certainement  un  fond  de  solidité, 
un  mouvement  indiscutables.  Elle  contient  des 
pages  puissantes,  d’étonnantes  descriptions  psy¬ 
chologiques,  mais  la  politique  a  la  part  trop 
belle  dans  nombre  :  d’autres  passages  et  sa  pré¬ 
sence  ralentit  l’intérêt  très  vif  des  agitations  de 
ce  monde  d’hier.  La  politique  et  le  roman  ne 
font  jamais  bon  ménage.  Romains  l’a  probable¬ 
ment  admise  dans  cette  œuvre  pour  faire  com¬ 
plet,  oubliant  qu’elle  est  incapable  de  nouveauté 
êt  que  le  lecteur  saturé  de  sa  quotidienne  im^ 
mixtion  l’admetàla  comédie,  mais  plus  difficile¬ 
ment  dans  le  livre.  Il  est  vraisemblable  que  les 
volumes  suivants  nous  apporteront  un  resser¬ 
rement  de  la  scène,  de  l’action  qui  n’a  pas  les 
archétypes  nécessaires  à  une  réplique  de  la 
«  Comédie  Humaine  »,  telle  cjue  semblent  la 
rêver  pour  nôtre  temps,  le  talent  et  la  bonne  vo¬ 
lonté  d’un  consciencieux  observateur. 

852.  —  J.  Kessel.  —  Wagon-lit.  Un  vol.  12  x 
19.  Editions  Gallimard,  Paris,  1932. 

Le  dessin  de  cette  longue  nouvelle  est  flou. 
Mais  elle  est  vigoureusement  écrite  et  par  là  très 
représentative  de  cette  double  tendance  des 
jeunes  générations  littéraires  oscillant  de  l’abou- 
lisme  au  coup  de  tête.  Elle  nous  conduit  auxpor- 
tes  de  l’Europe  nouvelle  comme  cette  saisissante 
('Flèche  d’Orient  »  de  Paul  Morand,  mais  sur  ses 
frontières  nord.  La  violence  des  sentiments  qu’elle 
transcrit,  leur  indécision,  la  fatalitéquisemble 
les  commander  opposée  au  fanatisme  des  exilés 
russes  donne  cependant  au  livre  une  vigueur  d’i- 
yresse.  verbale  curieusement  démentie  par  cette 
incertitude  constante  du  héros  à  la  remorque  du 
hasard. 

20  février  1933, 
L’Homme  aux  Besiciæs. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Profes¬ 
seur  :  M.  Georges  Guili.ain.)  — •  Un  cours  de  perfection¬ 
nement  sur  les  maladies  de  l’éncéphale,  de  la  moelle 
épinière  et  du  sÿstème  nerveux  périphérique,  sera  fait 
à  la  Salpêtrière  par  MM.  Th.  Alajouanine,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  R.  Garoin,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  chef  de  laboratoire  ;  R.  Bize,  J.  Leheboui,i,et, 

L.  Roxiqüés,  St.  DE  SÈZE,  chefs  de  clinique  ;  J.  Cimis- 
TOiPHE,  J.  Darquier,  P.  Mathieu,  L,  Michaux,  P. 
MoutAKET,  J.  Péris  BOX,  P.  Schmite,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  Bourguignon,  chef  du  service  d’électro¬ 
thérapie  de  la  Salpêtrière  ;  H.  Lagrange,  ophtalmo¬ 
logiste  des  hôpitaux  ;  Aubry,  oto-rhino-laryngologiste 
des  hôpitaux. 

Ce  cours  clinique,  avec  présentation  de  malades 
comportera  deux  séries  de  seize  leçons  ;  la  première 
série  commencera  le  lundi  27  février  1933,  à  14  heures, 
à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  Charcot,  et  comportera 
deux  leçons  par  Jour,  l'après-midi  ;  la  deuxième  série 
romniencera  le  lundi  13,  mars  1933,  à  14  heures,  et 
continuera  les  jours  suivants  à  la  même  heure. 

Droit  pour  chacune  des  deux  séries  :  2.50  francs. 

—  Médecine  opératoire  spéciale  (Professeur  M.  N...). 

—  Chirurgie  des  annexes  du  tube  digestif  ((foie,  voies 
biliaires,  rate,  pancréas,  glandes  salivaires,  péritoine). 
Le  cours  de  M.  G.  Cordiek.  prosecteur,  sous  la  direc¬ 
tion  do  M.  le  Professeur  Pierre  Duval,  commencera 
le  lundi  13  mars  1933,  à  14  heures. 

Phe.mière  série.  —  1°  Chirurgie  du  foie  ;  voies 
d’abord.  Suture.  Résection  partielle,  'Traitement  des 
kystes  hydatiques  et  des  abcès.  —  2“  Exploration  des 
voies  biliaires  (portion  sus-duodénalc  et  rétro- pancréa¬ 
tique).  Cholécystostomie.  —  3®  Les  cholécystectomies. 

—  4®  La  cholédocntomio  (sus-duodéuale-trans-duo- 
déhale).  —  5®  Les  opérations  destinées  à  rétablir  le 
cours  de  la  bile  (anastomoses  bilio-digestives  et  répa¬ 
ration  de  la  voie  principale). 

Deuxième  sébie.  —  1“  Cure  opératoire  des  hernies. 

—  2®  Chirurgie  de  l’épiploon  et  du  pancréas.  —  3®  Chi¬ 
rurgie  de  la  rate.  —  4®  Gastropexie.  Cæco-colopexie.  — 
5®  Chirurgie  des  glandes  salivaires  (tumeurs,  fistules). 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cours  est  limité. 
Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  de  14  à  16  heures,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Médecine  opératoire  spéciale  (Sous  la  direction  de 

M.  N...,  professeur).  Cours  de  M.  H.  Redon  prosec¬ 
teur.  —  Opérations  gynécologiques.  — •  Ouverture  du 
cours  ;  le  lundi  27  mars  1933,  à  14  heures. 

Pbemièrb  sékie.  —  1“  Chirurgie  des  tumeurs  ma¬ 
lignes  et  bénignes  du  sein.  —  2®.  Hystéropexic.  Liga- 
mentopexle.  —  3®  Périnéorraphie.  Colporraphie.  Am¬ 
putation  du  col  utérin.  ■ —  4®  Traitement  des  fistules 
vésico-vaginales.  —  5®  Hystérectomie  vaginale.  Col¬ 
pectomie. 

Deuxième  série.  1°  Ablation  de  la  glande  de 
Bartholin.  Colpotomie.  Cloisonnement  du  vagin. 
Curettage.  —  2®  Hystérectomie  fundique.  Myomec¬ 
tomie.  Ablation  unilatéraTe  des  annexes.  -  3®  Hysté¬ 


rectomie  supra-vaginale  :  différents  procédés.  — 
4®  Hystérectomie  totale.  —  5®  Hystérectomie  élarjÿe 
pour  cancer  utérin.  Opérations  combinées  avec  la 
curiethérapie. 

Les  cours  auront' Heu  tous  les  jours. 

Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous 
la  direction  du  prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité.  Se¬ 
ront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  de  14  à  16  heures,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine.  — 
M.  Lyonnet  a  été  nommé  à  la  suite  du  dernier  concours, 
Chef  de  clinique  chirurgicale,  à -Saint- Antoine. 

—  Thèses.  —  Mardi  24  janvier.  — ^^Jury  ;  MM.  Bal- 
thazard,  Tanon,  PiédelièVre,  Hazard.  —  M.  NoEL 
Emile  :  Etude  des  intoxications  d’origine  alimentaire 
par  l’arsenic. 

Mercredi  25  janvier.  —  .Jury  r  MM.  Clerc,  Mathieu, 
Abrami,  Quénu.  — ■  MM.  Robert  Gérard  :  Les  abcès 
du  poumon  guéris  spontanément,  M.  ICtiN  Etienne'; 
Etude  de  la  malade  de  Madelinig. 

Jeudi  26  janvier.  —  Jury  :  MM.  Binet,  Cunéo,  Le- 
normant,  Chailley-Bert.  —  M.  Zwaehen  :  Etude  de 
-l’action  de  l’alcool  sur  l’excitabilité  cérébrale  de  l’acti¬ 
vité  physique.  — -  M.  Linval  :  Contribution  à  l’étude  des 
luxations  tarso-métatarsiennes.  —  M.  Pellet  :  Etude 
sur  les  syndromes  péritonéaux  sans  cause  apparente. 

—  Thèses.  —  Mardi  31  janvier.  —  Jury  :  MM. 
Claude,  Gougerot,  Lereboullet,  Gastinel.  —  M.  Fores¬ 
tier  :  Les  psychoses  coltbacillaires.  —  M.  DuBus  î 
Transfusion  sanguine  et  syphilis.  —  M.  Gibeaux  :  Le 
ait  sec  en  diététique  infantile.  — M.  Prawda  :  A  propos 
d’un  cas  d’encéphalite  post-broncho-pheumonique  chez 
le  nourrisson. 

Mercredi  février.  — ^  Jury  :  MM.  Clerc,  Loeper- 
Mathieu,  Aubertln.  —  Mme  Yvonne-Andrée  Lecanu  , 
Evolution  du  traitement  de  l’aliénation  mentale  dan; 
ses  rapports  avec  la  pathogénie  .  Essai  de  synthèse  hiss 
torique.  —  M.  Graffin  ;  Traitement  des  fractures  de 
cuisse  fermées  de  l’enfant  par  l’appareil  plâtré. 

Jeudi  2  février.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Marion, 
Nobécourt,  Vaudescal.  —  M.  Heuzé  (Pierre)  :  Contri¬ 
bution  à  Tétüde  de  l’ostéose  parathyroïdienne  (maladie 
de  Recklinghausen).  Etude  clinique  et  radiologique  d’un 
cas  traité  par  parathjrroïdectomie.  —  M.  Meyrat  : 
Contribution  à  Tétude  clinique  et  au  traitement  de 
fistules  vésico-vaginales.  — -  M.  Martini  :  Les  indica¬ 
tions  du  lavage  de  l’estomac  chez  les  nourrissons. 

Thèses  vétérinaires,  —  Mercredi  25  janvier.  —  Jury  i 
MM.  Fiessinger,  Lemierre,  Lesbouyries,  Nicolas,  De- 
chambre,  Robin,  Panisset,  Vergé.  —  MM.  Arkwight  : 
Antivirusthérapie  et  ses  applications  en  médecine  vété 
rinaire.  —  M.  Sabin  r  Essais  de  vaccination  contre  la 
pseudo-tuberculose  des  rongeurs  et  des  oiseaux,  — 
M.  Forestier  ;  Leucémie  transmissible  de  la  poule.  — 
M.  Mismaque  :  Etude  clinique  des  Injections  intravei¬ 
neuses  d’alcooi  à  33“  en  médecine  vétérinaire.  —  M, 
Ballot. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enselgnènieht,  concours,  avis  divers 


—  Assoeiation  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Palis.  —  Le  26  février,  à  10  heures,  à  l’Amphithéâtre 
de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  i-ue  des  Saints-Pères), 
conférence  de  M.  Babonnpix  sur  la  paralysie  in/an- 
We  (projections). 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jury  :M]VI. 
Loeper,  Bénard  '  (René),  Monier-Vinard,  Bezançon, 
Chevallier,  Flandin,  Carnot,  Courcoux,  Harvier,  Chiray, 
Nicaud,  Faroy. 

Censeurs  :  MM.  Paraf,  Basch,  Levesque,  Péron,  Jac- 
quelin,  Escalier,  Guttmann,  Debray. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Ont  été 
désignés  pour  faire  partie  du  jury  d’admissibilité  du 
conceurs  de  chirurgien  des  hôpitaux  :  MM.  Desplas,  Mou- 


chet,  Gosset,  0mbrédanne,Cap6tte,'MauelaireetDeniker 

Censeurs  :  MM.  de  Gaudart  d’AÜaines',  Michon,  Welti 
et  Bloch  (René), 

Lecteurs  :  MM.  Raoul -Ch.  Monod,  Thalheimer,  Maurer, 
Huet,  Banzet,  Ménégaux,  Senèque  et  Charrier. 

La  première  séance  a  eu  lieu  lel3  février.  Les  ques¬ 
tions  écrites  d’ Anatomie  et  de  Pathologie,  chirurgicale 
ont  été  :  Tronc  de  l’artère  axillaire  {sans  les  branches) 
Luxations  récidivantes  de  l’épaule. 

— Prix  de  l’internat.  —  Jury  ;  1“  Médecine  :  MM.  Hu- 
tinel,  Trémolières,  Célice,  Nicaud,  Faroy. 

Censeurs  :  MM.  Lelông,  Pichon. 

2®  Chirurgie  :  MM.  Welti,  Haütant,  Boppë,  Brocq  et 
Rudaux. 

Censeurs  :  MM.  Ménégaux,  Girode. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informotions 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  fêle  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Privât,'  de  Chaville  (Seine-et-Oise>  ; 
du  Docteur  Charry,  de  Toulouse  ;  du  Docteur  André 
Pradauoe  ;  du  Docteur  Laroche,  de  Jarnac,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Bordeaux  ;  du  Docteur  Cha- 
BMÉ,  de  Castelnau  d’Estretefonds  (Haute-Garonne)  ; 
du  Docteur  Gâteau,  de  Mardelfes  (Ille-et-Vilaine)  ;  du 
Docteur  Brun,  de  Paris  ;  du  Docteur  Poulain,  d’E- 

—  Cours  d’hygiène  sociale,  par  le  M.  Docteur  Sicard 
DE  Plauzolles. 

Programme  du  cours  1933  (Faculté  de  médecine, 
12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  salle  de  thèses,  n®  2,  à  17 
heures.)  —  3  et  6  mars  :  Tuberculose  ;  contagion  ;  héré¬ 
dité  i  tuberculose  de  l’enfant  ;  facteurs  sociaux.Défense 
sociale  contre  la  tuberculose.  —  10  mars  ;  Dégénéres¬ 
cence  mentale  ;  la  défense  sociale  contre  les  fous  et  les 
i  criminels.  —  13  mars  :  Préservation  de  la  race  :  eugé- 
'  nique,  eugenétique,  éducation  sexuelle,  génération 
consciente.  —  17  mars  :  Conditions  et  garanties  sani¬ 
taires  du  mariage  :  examen  prénuptial  :  divorce  pour 
cause  de  maladie.  —  20  mars  :  Hygiène  sociale  et  secret 
médical.  —  24  mars  :  Maternité,  fonction  biologique  et 
sociale  ;  avortement  ;  prophylaxie  anticonceptionnelle. 
—  27, 31  mars,  3  et  7  avril  :  Drorts-et  protection  de  l’en¬ 
fant  :  avant  la  procréation  ;  pendant  la  gestation  ;  allai¬ 
tement  maternel  obligatoire  ;  lutte  contre  la  mortalité 
infantile  ;  protection  de  l’enfant  dans  la  famille. 

Le  cours  est  public  et  gratuit. 

Des  résumés,  des  tracts,  des  brochures,  sont  distri¬ 
bués  aux  auditeurs  après  les  leçons. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
Sicard  de  Plauzolles,  25,  boulevard  Saint- Jacques, 
Paris  (XIV‘). 


— Projet  de  création  d’hôpitaux  pour  les  étrangers.  — 
Proposition  signée  par  MM.  Godin,  Marie,  Calmels, 
Besson,  Lobligeois,  Roéland  et  Thévenin,  conseillers 
généraux  de  la  Seine  : 

«  L’Administration  est  invitée  à  procéder  à  une  en¬ 
quête  à  l’effet  de  déterminer  si  Timrbense  problème 
national  et  social  de  rimmigration  n’impose  pas  des 
obligations  nouvelles,  notamment  celle  de  mettre  à 
l’étude,  d’urgence,  dans  le  département  de  la  Seine,  un 
programme  de  création  d’un  hôpital  spécial  pour 
étrangers  ». 

—  Service  des  Entants  assistés  de  la  Seine.  —  Sont 
nommés  :  En  qualité  de  médecins  du  service  des  En¬ 
fants  assistés  de  la  Seine,  à  titre  définitif 

a)  Pour  la  circonscription  médicale  d’Arnay-le-Duc 
Ouest  (agence  d’Amay-le-Duc)  :  M.  le  Docteur  Bosson 
(Maurice-Jacques),  médecin  à  titre  provisoire. 

b)  Pour  la  circonscription  médicale  d'Arnay-le-DB6 
Est  (agence  d’Arnay-le-Duc)  ;  M.  le  Docteur  Moquet 
(Pierre-Lucien-Edouard),  médecin  à  titre  provisoire. 

c)  Pour  la  circonscription  médicale  de  Thiel-sur-Acolin 
(agence  de  Moulins)  :  M.  le  Docteur  Coti  (Toussaint- 
Boiiaveiiture),  médecin  à  titre  provisoire. 

—  Université  de  Bordeaux.  —  Diplôme  de  médecin 
colonial  et  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  La  XXVII® 
série  d’études  pour  la  préparation  au  diplôme  de  méde¬ 
cin  colonial  et  à  l’examen  de  médecin  sanitaire  maritime 
(novembre-décembre  1932)  a  été  suivie  par  dix-neuf 
auditeurs  dont  sept  ont  bénéficié  de  bourses  d’études 
de  250  francs  offertes  par  la  Société  parisienne  d’expan¬ 
sion  chimique  Spéeia  (Poulenc.  Usines  du  Rhône). 

S' Après  examen,  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin  colo. 
niai  de .  l’Université  de  Bordeaux  : .  MM.  Abd-el. 
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Sayed,  Bahuet,  Barreau,  préparateur.  Docteur  Depierris, 
Dupin,  interne  des  hôpitaux,  médecin  lieutenant  La¬ 
fontaine,  Lansac-Fattc,  Lugardon,  Le  Mistour,  Man- 
doul,  préparateur,  Popofl,  Docteur  Priolleau,  Ra- 
gnaud,  Servanton,  préparateur. 

Sont  inscrits  au  tableau  de  médecins  aptes  à  remplir 
les  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime  :  MM.  les 
Docteurs  :  Arnauld,  Brienne,  Le  Mistour,  Mollaret, 
médecins  des  troupes  coloniales.  Fauconnier,  médecin 
de  la  Marine,  préparateur  à  la.  Faculté,  Laporte,  ex-in¬ 
terne  des  hôpitaux,  Priolleau,  Vignalou. 

La  XXVIIF  série  d’études  de  médecine  coloniale 
préparant  à  ces  diplôme  et  examen  aura  lieu  du  ?,  novem¬ 
bre  au  23  décembre  1933. 

Renseignements  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine. 

—  Société  belge  de  chirurgie.  —  M.  le  Professeur  J.-L. 
Faure  et  M.le  Professeur  Ch;  Lenormant  ont  été  nommés 
membres  honoraires  .étrangers  de  la  Société  belge  .de 
chirurgie. 

—  Société  nationale  de  chirurgie.  —  Prix  décernés  en 
1932  -.Prix  Dabreml,  annuel  (400  fr.).  —  Le  prix’ est  dé¬ 
cerné  à  M.  le  Docteur  Henri  Fischer  (de  Bordeaux) 
pour  son  travail  intitulé  :  Les  torticolis  osseux. 

^  Prix  Aimé  Guinard,  triennal  (1.000  fr.).  —  Le  prix  est 
décerné  à  M.  le  Docteur  Paul  Padovani  pour  son  travail 
intitulé  :  L’arthrite  chronique  déformante  de  la  hanche. 

Prix  Chupin,  biennal  (1 . 400  fr.).  —  Le  prix  est  dé- 
cerné  à  M.  le  Docteur  Germain  (armée)  pour  son  travail 
intitulé  :  De  la  thérapeutique  de  l’infection  générale  slrep- 
tococcique. 

Prix  des  élèves  du  Docteur  Eugène  Rochard,  triennal 
(10 . 000  fr.).  — -  Ce  prix  n’ayant  pas  été  attribué  en  1929, 
la  Société  a  décidé  de  décerner  deux  prix  en  1932 : 1“  à 
M.  le  Docteur  Marc  Iselin  (de  Paris)  pour  son  travail 
intitulé  :  Chirurgie  de  la  main  ;  2“  à  M.  le  Docteur  Jac¬ 
ques  Davioud  (de  Tananarive)  pour  son  travail  intitulé  ; 
Les  tolérances  des  tissus  pour  les  corps  étrangers. 


—  VIF  Congrès  des  Sociétés  françaises  d’oto-neuro¬ 
ophtalmologie.  —  Le  VIF  Congrès  de  ces  Sociétés  se 
tiendra  à  Limoges  les  2,  3  et  4  juin  1933,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  Duverger.  L’ordre  du  jour 
comporte  l’exposé  et  la  discussion  d’un  rapport  sur  les 
Zonas  céphaliques  par  MM.  Rebattu,  Dechaumè  et  Bon¬ 
net  (de  Lyon).  Une  excursion  est  prévue  pour  le  di¬ 
manche  4. 

Le  programme  détaillé  sera  publié  en  avril.  Pour  tous 
renseignements,  s’adresser  au  secrétaire  général  du 
Congrès  :  Docteur  Auguste  Tournay,  SI,  rue  Saint-Laza¬ 
re,  Paris  (9e). 

—  Congrès  international  pour  la  protection  de  l’en¬ 
fance  (secrétariat  général  :  26,  boulevard  de  Vaugi- 
rard,  Paris,  XV”).  —  Un  Congrès  international  pour  la 


protection  de  l’enfance  se  tiendra  à  Paris,  du  '4  au  9 
juillet  1933.  ,  .1 

Le  programme  détaillé  des  séances  de  travail,  visites,  1 
fêtes  et  réceptions  sera  publié  ultérieurement,  Les  or¬ 
ganisateurs  ont  pu  dbtenir  des  réduction^  importantes 
sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  français.  Ils  espèrent 
avoir  les  mêmes  facilités  auprès  des  Compagnies  dé 
transport  étrangères.  j 

Programme  général  du  Congrès.  —  Conférence  ; 
Etatisme  et  bienfaisance  (Docteurs  Lesage  et  Huber), 

Première  section  :  Maternité.  Les  consultations  pré¬ 
natales.  (Président  de  la  section  :  Docteur  Couvelaire). 

Deuxième  section  :  Première  enfance  De  l’impor¬ 
tance  de  l’éducation  technique  des  mères  dans  la  Ritte 
contre  la  mortalité  infantile  (Président  de  la  section  ; 
Docteur  Mouriquand). 

Troisième  section  :  Seconde  enfance  (enfants  de  3  à 
14  ans).  Surveillance  du  développement  physique  de 
l’enfant  à  la  période  scolaire  (Président  de  la  section  ; 
Docteur  Dufestel). 

Quatrième  section  :  Adolescence.  (Surveillance  du 
développement  physique  de  l’enfant  de  14  à  18  ans. 
(Président  de  la  section  :  Docteur  P.  Chailley-Bert). 

Cinquième  section  :  Enfance  anormale.  Sur  les  moyens 
pratiques  d’apprendre  un  métier  aux  anormaux  psy¬ 
chiques  et  d’en  favoriser  l’exercice.  (Président 'de  la 
section  :  Docteur  G.  Paul-Boncour.) 

Sixième  section  ;  Service  social.  L’assistance  sociale 
à  l’enfant  d’âge  scolaire.  (Président  de  la  section  :  Doc¬ 
teur  P.  Armand-Delille). 

Septième  section  ;  Seciion  juridique  :  Organisation 
de  la  tutelle  légale  des  enfants  naturels  (Président  delà 
section  :  M.  Leredu). 

Huitième  section  :  Communications  diverses.  Ques¬ 
tions  se  rapportant  à  la  protection  maternelle  et  infan¬ 
tile  et  n’entrant  pas  dans  le  cadre  des  questions  pro¬ 
posées  par  les  autres  sections.  (Président  de  la  section  : 
AT.  Imbert). 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Côte  d’ Azur-Pullman  a- 
press.  -  Pour  qui  n’aime  pas  voyager  de  nuit,  le  train  idéal 
pour  aller  sur  la  Côte  d’Azur  est  la  «  Côte  d’Azur-Pul- 
man-Express  ».  Ce  train  composé  de  voitures-salons 
Pullman  de  l^’i^et  de  2**  classes,  circule  pendant  toute  la 
saison  d’hiver.  - 

Considérablement  accéléré  par  rapport  à  son  horaire 
de  l’an  dernier,  le  «  Côte  d’Azur-Pullman  »,  qui  quitte 
Paris  â  9  heures,  mène  à  Lyon  en  six  heures,  à  Marseille 
en  un  peu  plus  de  dix  heures,  à  Nice  en  treize  heures  et 
demie. 

En  sens  inverse,  il  part  de  Nice  à  8  h.  55,  de  Marseille 
à  12  h.  12,  de  Lyon  à  16  h.  53  et  arrive  à  Paris  à  22  h.  50.; 

Le  supplément  Pullman  est  des  plus  modérés  ;  en 
2®  elasse,  il  ne  représente  que  64  fr.  60  pour  le  trajet  Pa¬ 
ris-Lyon,  137  fr.  10  pour  le  parcours  Paris-Nice. 

Les  repas  sont  servis  au  voyageur  à  sa  place,  sans  qu’il' 
ait  à  se  déranger. 

Pour  plus  amples  renseignements,  s’adresser  aux 
gares  ou  agences  de  la  Compagnie  des  Wagons-Lits. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Nom. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 
Maisors  spéciale  pour  pérlodiqnes  mé’dicàux 
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12  FÉVRIER 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  dans  la  Légion  d’honneur,  au  grade 
de  chevalier  ; 

Au  titre  du  ministère  des  Affaires  étrangères  : 
M.  le  docteur  Hayat. 

Au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  MM. 
les  docteurs  Bourguignon,  de  Paris  ;  Canuyt,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Strasbourg  et-Lavie,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  Lille. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Par  arrêté  du  11  février  1933,  la  date  d’ouverture 
du  concours  de  médecin  d’asiles,  fixée  par  l’arrêté 
susvisé  au  6  mars  1933,  est  reportée  au  lundi  13  mars 
1933. 

Stations  thermales. 

,  Décret  du  6  février  1933. 

A^rt.  l®”.  ■ —  La  station  thermale  de  Salies-du-Salat 
(Haute-Garonne)  est  ajoutée  à  celles  où  les  fonc¬ 
tionnaires  du  service  colonial  et  des  services  locaux 
peuvent  être  envoyés  en  traitement  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  12,  position  5,  du  décret 
du  3  juillet  1897,  modifié  par  les  décrets  des  7  mai 
1925,-14  août,  9  novembre  1926,  16  novembre  1929, 
12  mars  1931  et  26  mai  1932. 

Art.  2.  —  La  durée  du  traitement  dans  cette  sta¬ 
tion,  est  fixée  à  vingt  et  un  jours. 


Art.  3.  —  Le  ministre  dos  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colonies. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Droits  des  militaires  aux  soins  des  médecins  militaires 
et  à  l’hospitalisation  dans  une  station  thermale. 
1750.  — -M.  Georges  Faugère,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  :  1°  si,  dans  une  sta¬ 
tion  thermale  où  il  existe  un  hôpital  militaire  ther¬ 
mal  dont  le  service  médical  est  assuré  par  un  ou  des 
médecins  militaires,  les  militaires  de  tout  grade,  en 
activité  de  service,  qui  y  séjournent,  pour  leur  con¬ 
venance  personnelle  et  sans  y  avoir  été  envoyés  ré¬ 
glementairement  ont  droit  éventuellement  aux  soins 
de  ces  médecins  militaires,  pour  eux  et  leur  famille 
(femme  et  enfants  mineurs)  pour  quelque  cas  que  ce 
soit  ;  2°  dans  quelles  conditions  les  militaires  en 
activité  de  service  sont  autorisés  à  y  faire  une  cure 
thermale  :  a)  comme  hospitalisés  ;  b)  comme  extér;' 
nés  non  hospitalisés  3°  dans  quelles  conditions  les 
pensionnés  de  guerre  (loi  du'31  mars  1919)  .sont  auto¬ 
risés  à  y  faire  une  cure  thermale  :  comme  hospitali¬ 
sés,  comme  non  hospitalisés  ;  4°  dans  quelles  condi¬ 
tions,  les  militaires  retraités  ainsi  que  leur  famille 
sont  autorisés  à  y  faire  une  cure__thermale,  comme 


PR  O  ST  H  EN  AS  E 

G  ALBRÜNI 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combiujiison  organiqut, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique-  et  excito-fonctignnel  riciproque  | 

NE  DONNE  ^  DE  CONSTIPATION 

Tonique  piûssant,  reconstituant  énergique 

J  ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

j  W/ii’/  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq nfitiigrammes  de  manganèse^ 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  i  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

telom  li!  littérature  :  laboratoire  ralbrun,  8  et  10,  me  a  Petit-Hiuc,  FÀitis,  IV« 
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hospitalisés,  comme  non  hospitalisés.  {Question  du  22 
décembre  1932.) 

Eéponse.  ■ —  1°  Réponse  négative  ;  2°,  3°  et  4°  les 
militaires  en  activité  de  service  sont  admis  dans  les 
hôpitaux  militaires  thermaux  sur  le  vu  d’un  certi¬ 
ficat  de  visite  et  de  cont.revisite 'faisant  ressortir  la 
nécessité  de  la  cure.  Les  anciens  militaires,  retraités 
ou  pensionnés  d’invalidité,  y  sont  admis  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  12  juillet  1873,  c’est-à-dire 
pour  blessures  ou  infirmités  contractées  au  service, 
après  avis  de  la  commission  de  réforme.  Les  places 
d’hôpital  sont  attribuées  par  le  directeur  du  Service 
de  santé  de  la  région  dans  laquelle  est  situé  l’hôpital 
en. tenant  compte  de  la  gravité  de  la  maladie,  de  l’or¬ 
dre  de  priorité  fixé  par  le  décret  du  25  novembre 
1889  (d’abord  les  militaires  et  marins  en  activité, 
puis  les  militaires..et  marins  en  non-activité  ou  solde 
de  réforme,  les  anciens  militaires  pensionnés  ou 
retraités,  enfin  les  individus  étrangers  au  départe¬ 
ment  de  la  guerre)  et  du  nombre  de  cures  déjà 
faites  par  le  candidat.  Les  militaires  et  anciens  mili¬ 
taires  qui  en  font  la  demande  et  ceux  à  qui  il  n’a  pas 
été  possible  d’accorder  une  place  d’hospitalisation 
peuvent  être  autorisés  à  suivre  une  cure  à  ütre 
externe.  Les  familles  des  militaires  retraités  ne  sont 
pas  admises  dans  les  hôpitaux  militaires  thermaux. 

(J.  O,,  10  février  1933). 


Prélèvement  pour  la  retraite  des  chargés  de  coursées 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,' 

2614. —  M.  Emile  Vincent. expose  à  M.  le  ministre 
de  l’Education  nationale  que,  dans  nombre  décqles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  les  chai¬ 
res  de  sciences  sont  confiées  à  des  chargés  de  couie, 
licenciés  ou  docteurs  ès  sciences,  non  pourvus  du  di¬ 
plôme,  de  docteur  en  médecine,  et  dont  les  uns  ont 
été  nommés  sine  die  et  subissent  les  retenues  pour 
pensions  civiles,  alors  que  les  autres  sont  nommés  et 
renouvelés  annuellement,  sans  subir  de  prélèvement 
pour  la  retraite  et  demande  si  cette  dernière  ma- . 
nière  de  faire  n’est  pas  en  contradiction  avec  le  règle¬ 
ment  du  17  octobre  1850,  lequel  considère  que  les 
indemnités  annuelles  allouées  aux  chargés  de  cours 
ont  tous  les  caractères  d’un  véritable  traitement  fixe 
et  doivent,  par  conséquent,  supporter  les  retenues 
pour  la  Caisse  des  retraites  ;  ajoute  qu’il  y  a  lieu  de . 
remarquer  que  les  chefs  de  travaux  et  le,s  suppléants 
versent  pour  la  retraite  sans  qu’ait  été  indiquée  la 
raison  de  cette  anomalie.  Question  du  20  jamier 
1933.) 

ire  réponse.  —  L’honorable  député  est  prié  de  vou¬ 
loir  bien  préciser  sa  .question,  en  indiquant  les  cas 
concrets  auxquels  il  fait  allusion,  afin  que  la  réponse, 
puisse  être  établie  en  toute  connaissance  de  cause. 
L’expression  «  chargé  de  cours  »  qu’il  emploie  est 
en  effet  ambiguë  et  peut  s’appliquer  à  des  situations 
fort  différentes.  .  [J.  O.,  8  février  1933.) 


TBAITEMEMT  DF  L  AÉROPHAGIE  ET  SE5"CON5ÉOUENCE5  ! 

INSOMNIES 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
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NOTRE  CROISIÈRE  ARCTIQUE 

(Été  1933) 


La  XVIII®  Croisière  médicale  franco-belge, 
que  nous  appellerons  Croisière  arctique,  aura 
lieu  en  été  prochain,  ainsi  que  nous  l’avons  annoncé 
dès  l’an  dernier,  à  bord  du  grand  paquebot  Fouc.auld 
(15.0Q0  tonnes),  la'  superbe  unité  des'  Chargeurs 
Réunis.  Si  nous  nous  sommes  arrêtés  à  ce  tonnage, 
d’ailleurs  respectable,  c’est  qu’il  ne  peut  être  dépassé, 
pour  réaliser  aisément  tous  les  points  de  notre  pro¬ 
gramme. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  ce  navire  n’en 
est  pas  à  ses  «  premières  armes  »  polaires,  puisque 
c’est  lui  qui  a  battu,  en  1931,  et  détient  depuis  lors 
tous  les  records  nordiques  des  paquebots  de  ligne, 
en  atteignant,  dans  les  glaces,  81°21’  de  latitude 
Nord,  au  cours „de  notre  XV®  Croisière  médicale. 
C’est  là  un  premier  élément  de  succès  sur  lequel  il  est 
inutile  d’insister. 

Voici,  dans  ses  grandes  lignes,  ce  que  sera  le  pro¬ 
chain  voyage  : 

Côte  occidentale  de  Norvège,  Îles  et  archi¬ 
pels  NORDIQUES  ET  POLAIRES. —  Départ  de  Dun- 
KERQVEle  samedi  .5  août  vers  13  h.  30,  Attenissage 


à  la  côte  occidentale  de  Norvège  le  7  août  vers 
8  heures.  Passage  à  Hàncesund.  Entrée  dans  le 
fjord  de  I’Hardanger.  Débarquement  à  Norheim- 
suND  pour  gagner  Bergen  parterre.  Le  navire  arrive 
à  Bergen  vers  23  heures  et  y  séjourne  jusqu’au 
lendemain  8  août  à  13  heures.  Poursuivant  alors  sa 
route  vers  le  Nord,  il  arrive  le  9  vers  6  heures  à 
Oje.  Débarciuement.  Excursions:  soit  Oje  à  Hel- 
LESYLT  (que  le  navire  atteint  à  13  heures),  soit 
Oje,  Hjelle,  Grotly  et  Merok  où  le  nàvire 
arrive  à  15  heures,  pour  en  repartir  à  21  heures. 

I;e  IG,  vers  9  heures,  passage  à  Kristiansünd. 

Le  il,  dans  la  matinée,  visite  du  glacier  .Svarti- 
SEN  ;  l’après-midi, "escale  à  Bodo. 


Le  13,  au  Cap  Nord.  Route  vers  le  Spitsbergen. 

Trois  jours  au  Spitsbergen,  où  l’on  visitera, 
entre  autres,  des  points  «  inexplorés  .»  par  le  touris¬ 
me.  Puis  retour  par  FIslande  et  les  Féroé. 

Le  21  août,  de  9  à  16  heures,  relâche  à  Akpreyri, 
sur  la  côte  nord  de  l’Islande.  11  y  aura  même  moyen 
de  prévoir,. pour  un  groupe  limité,  la  traversée  ter¬ 
restre  de  l’île,  du  Nord  au  Sud. 

Du  22  au  24,  relâche  à  Reykiavik.  Belle  excursion 
à  l’intérieur  de  l’Islande. 


Le  12,  après-midi,  escale  à  Tnojiso. 
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Le  26  août,  de  12  à  17  heures,  relâche  à  Thors- 
ii'avn  (Féroé)  et, le  27  de  14  à  20  heures,  relâche  à 
Kirckwall  (Orcades).  > 

Retour  à  Dunkerque  le  29  août  après-midi. 

Des  excursions  seront  organisées  à  toutes  les  esca¬ 
les.  En  différents  points,  des  passagers  quitteront  le 
bateau  polir  aller  le  rejoindre  plus  loin,  par  voie  de 
terre.  I./a  caractéristique  de  ce  voyage  est  de  passer, 
de  jour  et  en  pleine  luminosité,  à  tous  les  points  inté¬ 
ressants  de  la  côte  norvégienne.  On  remarquera  aussi  , 
que  nous  demeurons  un  temps  prolongé  en  Islande  et 


au  Spitsbergen,  dont  on  ne  peut  goûter  les  beautés 
pendant  un  simple  arrêt.  Noua  avons  préféré  adop¬ 
ter  cette  manière  de  faire  plutôt  que  d’allonger  sans 
raison  la  liste  des  escales  et  des  pays  touchés  :  25 
jours  représentent  déjà  un  minimum,  si  l’on  ne  veut 
pas  se  contenter  d’une  simple  vision  superficielle  et 
fugitive. 

Au  demeurant,  voici  le  tableau  de  marche  ap¬ 
proximatif  du  navire  : 


1  août  17  h. 

1  août  2R  h.  30 
1  août  21  h.  30 


Akureyri  (Islande) 
Reykjavik  (Islande) 
Torshavn  (Féroé) 
Kirckwall  (Scapa-Flo 


Cet  itinéraire  et  tous  les  détails  du  voyage  ont  été 
réglés  par  l’explorateur  polaire.  Commandant  baron 
de  Gerlache  de  Gomery,  membre  correspondânt  de 
l’Institut,  «  le  premier  homme  qui  a  hiverné  dans  les 
glaces  du  Pôle  Sud  et  qui  a  atteint  le  point  le  plus 
Nord,  d^ns  la  banquise  du  Groenland  ».  Il  accom¬ 
pagnera  lui-même  la  croisière,  en  ces  régions  où  tout 
lui  est  familier  et  jusqu’aux  glaces  qui  n’ont  pas  de" 
secrets  pour  lui.  C’est  une  autre  garantie  de  succès, 
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Dans  quelque  temps,  paraîtra  une  brochure  don¬ 
nant  tous  les  détails  du  voyage.  Nous  tenons  à  la  dis¬ 
position  des  amateurs  une  carte  coloriée  à  grande 
échelle  de  la  précédente  croisière  nordique  (nombre 
d’exemplaires  limité)  ainsi  que  les  récits  qui  ont  été 
publiés  dans  le  Concours  Médical  et  dans  Bruxelles- 
Médical. 

Nous  leur  signalons  également  deux  ouvrages 
parus  sur  le  même  sujet,  l-’im  aux  éditions  «  Pro 
Arte  »,  34,  rue  de  Turin,  Paris,  et  intitulé  «  Des  fjords 
de  Norvège  aux  glaces  de  l’Arctique  »  (prix  :  15 
francs  français),  l’autre  aux  éditions  de  F  «  Umfla  », 
rue  de. la  Pompe,  81,  Paris,  édités  l’un  et  l’autre  à 
a  suite  de  notre  dernier  voyage  «  polaire  », 

En  raison  du  nombre  déjà  considérable  des  de¬ 
mandes  de  places  parvenues,  prière  aux  amateurs 
de  se  signaler  dès  maintenant,  sans  engagement 
de  leur  part,  bien  entendu. 

Voyages  «  Bruxelles- Médical  »,  29,  houl. 
Ad. -Max,  Bruxelles,  «  Concours  Médicale, 
37,  rue  de  Bellejond,  Paris. 


m  m  m 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 
323.  —  Droit  de  la  famille  des  assurés 
facultatifs  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie 

Voulez-vous,  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
sur  un  point  du  règlement  des  Assurances  sociales. 
Il  s’agit  de  l’assurance  facultative. 

Je  lis,  à  la  page  12  du  Guide  pratique  des  docteurs 
Gibrie  et  Hilaire,  que,  au  point  de  vue  assurance- 
maladie,  les  a,ssurés  sociaux  facultatifs  sont  traités 
sur  le’même  pied  que  les  assurés  sociaux  obligatoi¬ 
res. 

Or,  je  connais  un  de  mes  clients,  assuré  facultatif, 
qui  se  voit  refuser  le  remboursement  des  soins  et  des 
médicaments  pour  sa'  femme  èt  pour  ses  enfants. 
Le  Directeur  de  la  Caisse  dont  il  dépend  lui  a  dit  que 
les  assurés  sociaux  obligatoires  seuls  ont  droit  aux 
soins  pour  leur  famille,  mais  que  pour  les  assurés  so¬ 
ciaux  facultatifs,  l’assuré  seul  y  a  droit.  Il  faudrait 
que  la  femme  et  chacun  des  enfants  soient  fissurés 
nominativement  et  payent  chacun  leurs  cotisa¬ 
tions. 

Cela  me  semble  invraisemblable  et  je  désirerais 
avoir  votre  avis  sur  cette  question. 

Dr  A. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 

anémies, 


SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL  ' 
(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique/  de  Leucopoïèse  et  de  PEagocvtose. 
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Réponse 

Nous  avons  reçu  du  ministère  du  Travail,  à  qui 
nous  avions  posé  la  question,  la  réponse  ci- 
après  : 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  Réi’UBliqueFbançaise 
PRÉVOYANCE  SOCIALE 

Direclion  générale  Paris,  le  10  février  1933, 
des  Assurances  sociales 
de  la  Prévoyance  et  de  la 
Mutualité  ' 

Direclion  des  Services  Monsieur  ' 
techniques  et  de 

r adrninistralion  générale,  le  Secrétaire  général, 

S"  BUREAU. 

Vous  m’avez  demandé  si  un  assuré  facultatif 
a  les  mêmes  droits  qu’un  assuré  obligatoire  au 
point  de  vue  de  l’assurance-maladie,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  son  conjoint  et  ses 
enfants. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les 
prestations  de  l’assurance  facultative  sont  dis¬ 
pensées  aux  assurés  facultatifs  dans  les  conditions 
du  contrat  qu’ils  ont  pu  conclure  avec  leur 
caisse  d’assurance. 

Dans  ce  but,  les  assurés  facultatifs  doivent 
s’adresser  à  une  Caisse  d’assurance  qui  pratique 
le  risque  maladie  et  préciser,  dans  les  termes  du 
contrat,  qu’ils  désirent  que  les  prestations  en 


nature  de  l’assurance-maladie  soient  servies  à 
leur  conjoint  et  à  leurs  enfants. 

La  Caisse,  suivant  son  tarif,  approuvé  d’ail¬ 
leurs  par  mon  Administration,  leur  indiquera 
quelles  cotisations  ils  doivent  verser  pour  pou¬ 
voir  prétendre  à  des  prestations  correspondan¬ 
tes. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation, 
Le  Conseiller  d’Etat,  directeur  général,  . 

Roussf.i.. 

744.  —  Droit  aux  prestations  en  cas  de 
nouvelle  maladie  et  à  l’assurance-in¬ 
validité 

Un  assuré  social  a  subi  une  incapacité  de  travail 
d’un  mois  en  août,  il  'a  repris  au  l.®”  septembre  et 
continuant  à  se  faire  soigner,  il  a  utilisé  encore  deux 
feuilles  de  maladie,  au  total:  six,  cela  pour  une  ar¬ 
thrite  du  pied.  Le  24  octobre,  il  s’alite  pour  une 
pyélo-néphrite  et  cesse  le  travail. 

Quels  sont  ses  droits  pour  cette  seconde  maladie  ? 
A-t-il  droit  a  six  mois  de  soins  ou  à  trois  mois  seule¬ 
ment  comme  le  prétend  la  Caisse,  affirmant  queles 
trois  mois  de  l’arthrite  entrent  en  ligne  de  compte  ? 

En  cas  de  non  reprise  du  travail,  quels  sont  even¬ 
tuellement  ses  droits  au  point  de  vue  invalidité  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

La  maladie  dont  a  été  atteint  l’assuré  social 
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le  24  octobre  étant  une  affection  différente  de 
celle  pour  laquelle  il  avait  été  soigné  antérieure¬ 
ment,  il  a  droit  aux  prestations  pendant  une 
nouvelle  période  de  six  mois  à  compter  du  24 
octobre  et  non  pas  seulement  pour  trois  mois.  Il 
n’y  a  pas,'  d’ailleurs  dans  la  loi  des  Assurances 
sociales,  de  limitation  à  trois  mois  du  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie. 

Si  un  refus  de  prise  en  charge  lui  est  opposé  par 
la  Caisse,  l’assuré  peut,  dans  les  dix  jours  de  la 
réception  delà  notification  de  la  décision  de  re¬ 
fus,  saisir  la  Commission  cantonale  du  siège  de 
la  Caisse,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix,  son  président. 

Si  l’assuré  social  ne  peut  reprendre  son  travail 
et  est  atteint  d’une  invalidité  permanente,  rédui- 
‘  sant  des  deux  tiers  au  moins  sa  capacité  de  tra¬ 
vail,  il  aura  droit  à  une  pension  d’invalidité,  s’il 
a  été  immatriculé  aux  Assurances  sociales  depuis 
deux  ans  au  moins  avant  la  maladie  et  possède 
à  son  compte  d’assuré  les  versements  correspon¬ 
dant  au  moins  à  480  cotisations  journalières 
durant  les  deux  ans  précédant  le  début  de  l’af¬ 
fection. 


808. —  Assujettissement  d’une  domestique 
de  pius  de  13  ans 

J’ai  à  mon  service  depuis  un  mois  comme  petite 
bonne,  une  jeune  fille  qui  n’a  pas  encore  14  ans. 


A  quel  âge  dois-je  la  faire  inimatriculer  .aux  Assu¬ 
rances  sociales  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Une  jeune  fille  âgée  de  plus  de  13  ans,  c’est- 
à-dire  qui  n’est  plus  soumise  à  l’obligation  sco¬ 
laire,  celle-ci  finissant  à  13  ans,  et  qui  est  em¬ 
ployée  comme  domestique  attachée  à  la  per¬ 
sonne,  doit  être  immatriculée  aux  Assurances  so¬ 
ciales. 

QUESTIONS  MEDiCO-MiLiTAIRES 
384.  —  Pension  d’un  médecin- 
commandant  ayant  une  infirmité  de  20% 

Je  vous  prie  de  me  dire, à  combien  s’élève  une  pen¬ 
sion  de  20 ,%  pour  le  grade  de  commandant. 

Dr  J. 

Réponse. 

La  pension  d’invalidité  d’un  médecin  com¬ 


mandant  à  20  %  est  par  an  de .  1.150  fr. 

plus  majoration  du  taux  de  soldat.. . .  672  fr. 

Soit . .  1.822  fr. 


409.  —  Solde  d’un  médecin  auxiliaire 

Pourriez-vous  me,  dire  quelle  est  actuellement  la 
solde  d’un  médecin  auxiliaire  qui  a,  je  crois,  Je  grade 


R0M¥H 
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d’adjudant  ?  Pourriez-vous  égalêiiient  me  dire 
queJIe  indemnité  touche  le  médecin  auxiliaire  pour 
son  équipement  ? 

Dr  P. 

'  Réponse, 

La  solde  d’uii  médecin-auxiliaire  est  de  340 
francs  par  mois,  plus  certaines  indemnités 
dans  des  garnisons  déterminées. 

L’indemnité  de  première  mise  d'équipement 
est  de  700  francs. 

444.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement 

Je  suis  de  la  classe  1906.  J’ai  fait  toute  la  guerre 
sur  le  front  où  j’ai  touché  en  octobre  1915  mon 
indemnité  de  première  mise  d’équipement  d’offlcier 
de  réserve. 

En.  septembre  1932,  pour  la  première  fois  depuis 
ma  démobilisation  (1919),  j’ai  fait  une  période  mili¬ 
taire  d’officier  de  réserve,  à  la  demande  de  mon 
Directeur  de  Service  de  santé.  Mais,  pour  pouvoir 
faire  cette  période,  j’ai  dû,  de  mes  deniers,  acheter 
un  nouvel  uniforme,  celui  de  1919  n’étant  plus  pré¬ 
sentable.  ' 

■  A  Ja  suite  des  périodes  de  réserve  de  1931,  le  mi¬ 
nistre  avait  ultérieurement  autorisé  le  payement 
d’une  somme  de  800  à  (OOfrancs.  comme  demi- 
indemnité  d’équipement,  pour  ceux  des  officiers, de 


réservé  appelés  en  période  militaire  et  dans  un  cas 
analogue  au  mieii. 

Savez-voussi,à  la  suite  des  périodes  miilltaires  de 
réserve  de  19^2,  le  ministre  a  déjà  pris  ou  donné  des 
ordres  dans  «é  sens  P  Et,  dans  l’affirmative,  voudriez- 
vous  m’en  donner  la  référence  et  me  faire  'savoir  à  qui 
je  dois  m’adresser  pour  obtenir  le  payement  de  cette 
demi-indemnité  d’équipement  2 

Dans  la  négative,  savez-vous  s’il  va  donner  des 
orddes  dans  ce  sens  et  alors,  faut-il  que  j’attende 
pour  faire  cette  demande  de  payement  ou  bien  faut- 
il  que  je  la  fasse  quand  même  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Vous  m'avez  plus  droit  à  aucune  indemnité 
de  première  mise  d'équipement,  puisque  déjà 
vous  l’avez  perçue,  et  vpus  êtes  dans  l’obligation 
comme  tout  officier  de  réserve,  de  maintenir  en 
état,  dans  la  süite,  votre  tenue  militaire. 

Après  la  guerre,  la  première  mise  d’équipement 
n’a  plus  été  payée  par  le  ministre  que  dans  la  li^ 
mite  des  disponibilités  budgétaires.  Tous  les  mé¬ 
decins  promus  officiers  n’avaient  donc  pu  la 
percevoir,  et  c’est  pour  ceux-ci  seuls  qu’ont  été 
prises  les  dispositions  dont  vous  parlez  pour  les 
confrères  astreints  à  une  période  d’instruction 
en  1932) 
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969,  ^  Pensionnés  de  guerre 
et  spécialités  pharmaceutiques 

J’ai  vu  dans  le  Concours  Médical  du  5  février 
■1933,  votre  réponse  à  la  question  n»  7.125  sur  les 
spécialités  pharmaceutiques. 

Votre  réponse  concernant  les  pommades  vaccins 
e^t  exacte  en  ce  qui  concerne  le  troisième  triniestre 
1932,  mais  depuis  le  janvier  1933,  le  cinquième 
Bulletin  de  variations  de  l’Assistance  gratuite  indi¬ 
que  les  premiers  vacciris  avec  la  mention  P.M.O. 

Dans  ces  conditions,  depuis  le  l®''  janvier,  les 
spécialités  pharmaceutiques  :  pommades  vaccins 
sept  autorisées.  ' 

A  la  suite  de  la  prescription,  il  convient  d’indiquer 
entre  parenthèses  la  pommade  vaccin  que  l’on  désire . 

Dans  le  cas  qui  vous  a  été  soumis,  il  conviendrait 
donc  à  l’avenir  d’indiquer  :  pommade  vaccin,  un 
tube  (Inosepta).  Dr  H,  Becii, 

(Toulon). 

FISCAUTt 

161.  —  Exemption  du  timbre  des  mémoires 
d’honoraires  accidents  du  travail 

Ai-je  tort'ou  raison  de  refuser  de  verser  à  l’Admi¬ 
nistration  des  Ponts  et  Chaussées,  la  somme  de 
3  fr.  60  (coût  d’un  timbre  de  dimension)  pour  que 
celle-ci  puisse  me  régler  une  note  de  125  fr.  60  mon¬ 
tant  de  mes  honoraires  pour  un  accident  survenu  à 


un  ouvrier.  J’ai  soigné  cet  ouvrier  comme  un  acci¬ 
denté  du  travail  et  lui  ai  remis  les  certificats  d’inca¬ 
pacité  et  de  guérison,  sans  que  l’Administration  des 
Ponts  et  Chaussées  soit  intervenue  alors  pour  me 
faire  connaître  qu’elle  prenait  en  charge  cet  acci¬ 
dent.  C’est  du  reste  au  blessé  lui-même  et  non  à  l’Ad¬ 
ministration  que  j’ai  envoyé  ma  note. 

Je  base  mon  refus  de  payer  le  timbre,  sur  la  règle 
de  droit  commun  que  c’est  au  débiteur  et  non  au 
créancier  à  supporter  les  frais  de  l’acquit.  Les  notes 
d’accident  du  travail  ressortissant  des  Compagnies 
d’assurance  sont,  du  reste,  à  ma  connaissance, 
exemptes  de  timbre. 

DrP.  . 

Réponse. 

Pour  constater  que  le  mémoire  pour  soins 
donnés  est  exempt  de  timbre,  11  faut  se  repor¬ 
ter  à  l’art.  29  de  la  loi  du  9  avril  1898,  reproduit 
par  Part.  188  de  la  loi  codifiée  des  29  et  30  dé¬ 
cembre  1926  ainsi  conçu  ; 

«  I.es  '  procès-verbaux,  certificats,  actes  de 
notoriété,  significations,  jugements  et  autres 
actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l’exécution 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  sont  visés  pour  timbre  gratis. 

«  Est  affranchie  du  timbre  l’expédition  du  pro¬ 
cès-verbal  d’enquête  que  les  parties  peuvent  se 
faire  délivrer  en  exécution  de  l’art.  13  dç  la 
même  loi.  » 
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Il  est  évident  que  cet  article  englobe  d’une 
façon  générale  tous  les  documents  produits  à 
l’occasion  des  accidents  de  travail  y  compris 
votre  mémoire. 

Un  certain  nombre  de  solutions  de  l’adminis¬ 
tration  du  timbre  se  sont  prononcées  dans  le 
sens  de  l’exemption,  notamment  celle  du  9  mai 
1903,  no  56.469. 

C’est  d’ailleurs  toujours  l’avis  de  la  Direction 
générale  otticieusement  consultée. 

Ai  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


79.  — Patente  en  cas  de  cession  de  clientèle 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si  l’impôt  de 
la  patente  qu’un  médecin  paye  au  cours  de  l’an- 
.  née,  est  relatif  à  l’année  qui  s’est  écoulée,  ou  à  l’an- 
:  née  au  cours  de  laquelle  on  le  paye  ? 

Un  médecin  cède  son  poste  le  février  ;  si  la  pa¬ 
tente  est  due  pour  l’année  en  cours,  est-ce  le  cédant 
-,  ou  le  successeur  qui  doit  acquitter  l’impôt  ? 

D‘'  S. 

Réponse. 

La  patente  payée  par  exemple  en  juillet  1932 
est  celle  de  l’année  1932  ;  pour  y  être  assujetti, 
il  suffit  que  le  médecin  ait  été  en  exercice  le  lof 
janvier  1932. 


Si  donc  un  médecin  cède  son  poste,  le 
février  1932,  il  est  assujetti  à  la  patente  pour 
toute  l’année  1932.  Son  successeur,  s’il  exerçait 
déjà,  paye  la  pat  ente  au  lieu  où  il  exerçait  au  1" 
janvier. 

S’il  signale  son  changement  de  résidence,  il 
sera  l’objet  d’une  imposition  supplémentaire 
au  titre  de  la  patente  dans  sa  nouvelle  résidence 
si  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  est  su¬ 
périeure  à  celle  des  locaux  de  l’ancienne  résidence. 
Il  faudrait  pouvoir  obtenir  le  transfert  de  la 
patente  du  médecin  cédant  au  médecin  cession¬ 
naire,  mais  il  faudrait  pour  cela  qu’il  y  ait  en 
même  temps  cession  de  bail  et  que  le  rempla¬ 
çant  ne  soit  pas  déjà  soumis  à  la  patente. 

A.  M. 


146.  —  Patente  en  cas  de  cessation 
d’exercice  de  la  médecine 

Atteint  par  une  très  grave  maladie,  j’ai  cessé 
d’exercer  la  profession  le  25  juin  1932  et  n’ai  pas 
encore  repris  mes  occupations. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  faire  savoir  si  je 
puis  demander  la  suppression  de  ma  patente  pen¬ 
dant  les  six  mois  écoulés  et  à  qui  je  dois  m’adresser 
pour  cela.  D'  M. 

Réponse 

La  patente  est  due  pour  toute  l’année  lors- 
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qu’il  y  a  eu  exercice  de  la  profession  le  1®^  jan¬ 
vier  de  l’année  de  l’imposition.  Par  conséquent, 
vous  ne  pouvez  obtenir  aucun  dégrèvement  pour 
le  deuxième  semestre  de  1932. 

Vous  auriez  pu,  si  votre  santé  vous  empêchait 
encore  d’exercer,  vous  faire  exonérer  pour  1933 
en  avisant  votre  contrôleur. 

A.  M. 


24.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance-vie 

1®  Les  primes  annuelles  versées  pour  assu¬ 
rance-vie  peuvent-elles  être  déduites  dans  la  dé¬ 
claration  du  bénéfice  professionnel  ? 

2  “Le  versement  annuel  à  la  Caisse  autonome  nfitio- 
nale  de  retraite  des  anciens  combattants  peut-il 
être  déduit  dans  le  calcul  de  l’impôt  sur  le  revenu  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Les  sommes  versées  pour  la  constitution  d’une 
assurance- vie  ne  sont  pas  déductibles  lorsqu’elles 
ont  pour  but  la  constitution  d’un  capital  et 
qu’elles  présentent  le  caractère  d’un  placement. 

Toutes  les  primes  pour  la  constitution  d’une 
retraite  en  rapport  avec  la  situation  actuelle  sont 
admises  en  déduction. 

A.  M. 


50.  —  Déclaration  des  locations  verbaies 

I  Je  suis  propriéiaire  d’un  immeuble  dont  les  plu¬ 
part  des  locataires  jouissent  dé  la  prorogation  légale 
et  payent  un  loyer  fixé  par  la  loi. 

Pourriez-vous  me  faire  savoir  s’il  est  vrai  que  je 
suis  dispensé  de  faire  annuellement  la  déclaration  de 
ces  locations  verbales  à  l’enregistrement  ?  Je  le  fai¬ 
sais  jusqu’à  maintenanÇ 

Pourriez- vous  me  donner  les  références  sur  les 
quelles  je  puis  m’appuyer  pour  ne  pas  faire  ces  dé¬ 
clarations.  ■  Dr  B. 

Répon:e. 

Vous  n’êtes  pas  tenu  de  déclarer  annuelle¬ 
ment  à  l’enregistrement  les  locations  en  cours 
en  vertu  de  prorogations  légales.  Mais  il  faut 
alors  que  le  prix  payé  soit  exactement  celui  qui 
peut  être  exigé  en  vertu  des  dispositions  législa¬ 
tives.  A.  M. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

714.— La  consultation  est  tarifée  20  fr. 
pour  les  seuls  spécialistes 

Je  lis  dans  le  Tarif  des  frais  médicaux  du  6  février 
1932,  art.  15,  que  les  interventions,  etc. . .,  seront 
rémunérées  au  tarif  où  elles  sont  inscrites  dans  cha¬ 
cune  des  catégories  techniques,  et  si  je  vais  à  l’art.  25, 
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ophtalmologie,  je  lis  :  prix  de  la  consultation,  pan¬ 
sement,  etc....,  20  francs. 

Or,  la  Compagnie  X,  refuse  de  payer  consulta¬ 
tion,  pansements  des  yeux  au  tarif  de  20  francs, 
disant  que  seuls  les  spécialistes  peuvent  compter  la 
consultation  à  20  francs.  Cette  assurance  appuie  sur 
le  sens  intervention  qui,  pour  elle  signifie  opération 
chirurgicale  ;  en  effet  dit-elle  ;  l’art.  15  ne  s'applique 
qu’aux  interventions  et  non  aux  pansements. 

Pour  moi,  je  suis  persuadé  que  le  mot  interven¬ 
tion  signifié  soins  et  se  rapporte  au  texte  même  de 
l’art.  25  de  sorte  que,  pour  une  conjonctivite  trau- 
ma:tique,  si  je  fais  :  consultation,  pansement,  lavages, 
instillations  de  collyre  et  extraction  de. corps  éuper- 
flciels,  je  pourrai  compter  20  francs  âu  lieu  de  15 
francs. 

Si  vous  pensez  comme  moi,  voulez-vous  porter  ma 
réclamation  devant  la  commission  arbitrale.  Je  vous 
enverrai  alors,  avec  ma  note,  les  lettres  de  la  Compa¬ 
gnie. 

B. 

Réponse. 

Le  prix  d,e  la  consultation  d’un  spécialiste  est 
fixé  à  20  francs  à  l’art.  1  en  opposition  avec  le 
prix  de  la  consultation  d’un  omnipraticien. 

L’art.  15  spécifie  bien  que  «  les  interventions  » 
inscrites  aux  tarifs  de  spécialités  sont  rémuné¬ 
rées  de  la  même  façon  quandjelles  sont  effectuées 
par  un  omnipraticien,  mais  il  n’est  parlé  là  que 


des  «  interventions  »  et  non  des  «  consultations  j'  ] 
dont  le  tarif  est  fixé  à  l’art.  1.  L’object^ion  de  la 
Compagnie  est  donc  fondée. 

Dr  F.  Decoukt. 


830.  —  Le  prix  dé  Id  cdtisüitotioii  est  dis¬ 
tinct  pôur  les  spécialistes  et  pour  les  om¬ 
nipraticiens 

Au  sujet  du  payement  des  soins  et  consultations 
oculaires  au  Tarif  médecine  générale,  je  désire  sa¬ 
voir  d’une  façon  certaine,  si  comme  je  le  pense,  d’à-, 
près  le  Tarif  Landry,  un  praticien  de  médecine  géné¬ 
rale  est  fondé  à  réclamer  le  prix  de  20  francs  par 
consultation  oculaire. 

Ce\prix  lui  est  refusé  par  le  troisième  paragraphe 
de  l’article  l«r,  mais  paraît  bien  lui  être  accordé  sans 
contestation  possible  par  l’article  15  complété  en 
l’occurrence  par  l’article  25  ;  «  prix  de  la  consultation 
qui  comprend,  etc.,  20  francs.  » 

[Dr  S. 

Réponse 

L’article  15  parle  des  mfernenfio/is  seulement 
et  non  de  la  visite  ou  de  la  consultation, 

Pour  la  consultation,  elle  est  tarifée  (à l’art.l) 
15  francs  pour  les  omnipraticiens,  et  20  Tranos 
pour  les  .spécialistes. 

Dr  F.  Decourt. 
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daAnHsepHquesUrinaires&Biliaires 

MODE  D'EMPLOI:  1  A}  Cuillerées 'à  café,  parjour,  dans  un  1/2  verre  d’eau,  à  distance  des  repas. 
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«  La  Colline  •  à  St.-Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Héfioth.,  hydrdth.  électroth.  Prospectüs  sur  demande. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conf. 
champagne  l®r  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  dès 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epemay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  «,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D"  Charmot  et  Rozet. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANGAESTE  par  jouT,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.' Dr  Baony,  Gî 


Conf.  ofî.  vieux  ranciodoux  l"cru  (M.H.D.)  prov.exclus. 
de  ses  -vignes.  Haut-Roussillon  Conv.  goûters,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domicile  :  168  fr. 

D'  W.  de  Froutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


AVIS 


Recouvrement  d’honoraires  et  contentieux 

Nous  informons  nos  lecteurs,  qu’à  la  süite  du  décès 
de  M«  Audebert,  MM.  Bollestger  et  Blot,  59,  rue  de 
Richelieu  à  Paris  ont  pris  la  suite  du  Cabinet,  que  celui- 
ci  dirigeait  depuis  plus  de  40  ans  à  la  satisfaction  de 
tous. 
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si  Kl,  iPnris  (a«) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

.Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseignements. 


N“  74. —  Ouest.  Poste  Y.  O.  R.  L.  très  intéress.  à 
cëder,  seul  spécial.  Fixe  transmissible. 

N»  75.  —  A  vendre.  Groupe  électrog.  partait  état, 
pour  110  volts.  Prix  très  avantageux. 

N“  76.  =  Vends  hôtel  partlcul.  angle  quart.  Monceau, 
libre  tin  année,  10  p.,  260  mc^  sans  servitude,  conviendr. 
à  doct.  Prix  775.000  avec  facilités,  s'ad.  Verrier,  14  ier, 
rue  Frédéric  Passy,  à  Nice. 

N»  77.  —  A  Vend,  jolie  salle  à  manger  moderne  avec 
6  chaises  et  une  chamb,  à  coucher  acajou  (armoire 
2  glaces).  Ecr.  Df  Jarrlault,  Reguiny  (Morbihan). 

N"  78.  ^  Livres  à  vendre.  «  Le  Grelot  »,  hebdoirt. 
sàtir.  illustré  en  coul.  Armées  1885  à  1890.  En  2  vol. 
belle  reliure  percaline  et  cuir,  110  fr,  port  en  plus. 
Liste  sur  demande.  Ecr.  A.  Granier,  St-Pons  (Hé¬ 
rault.)  I 

N"  79.  • —  Médecin  17”arrond.,  sous-louerait cabinet 
deux  à  trois  fois  par  semaine, 

80.  “  Var.  Stat.  abritée,  villa  meublée,  jardin 
1000  m*,  salon  aV.  terrasse,  S.  à  m.,,  cuisine,  lavoir, 
2  chatnb.diitgerie,  salle  bains,  W.-c.  chauff  cent.,  eau, 
électr.  caVe  100  m.  plage.  Vue  splendide.  1,2Q0,  fr.  par 
mois.  Ecr.  Dr  Bouflier,  à  Noisy-le-Sec  (Seine). 


N»  81.  —  Méd,  40  a.  actif,  anc.  int.  suppl,  ville  de 
Fac.,  inst.  ch. -Heu  cant.  depuis  10  ans,  cherche  pour 
1934-1935,  dans  banlieue  agréâb.  ou  ville  abords  Paris, 
client,  méd.  génér.  et  accouch.  gros  rapport,  avec  mai¬ 
son  confort,  et  proxim.établiss.  enseignem.  secondaire. 
Aussi  peu  d’A.  T.  que  possible. 


Cabinet  Brbitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (6«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


A  céder  de  suite  avec  gdes  facll.  paiem.  ô  2  h.  1/2 
Paris,  centre  Industr,  poste  fac.  à  desserv.  gros  chif. 
d’aff.  grde  maison  (eau  cour.,  chauff.) 

Jolie  ville  Normandie.  Méd.  gle  à  reprendre  sans  in¬ 
demnité,  Maison  aménagée.  Présentation  assur. 


Paris.  Bonne  client,  de  quart,  céd.  60.000,  cpt,'  à  déb. 
appart,  grd.  conf.4  p.  salle  b.  , 


Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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DE7{IVIÈJ?ES  MOïlVELLES 


—  Acci(ient<ï  du  travail.  Tarif  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. —  Par  arrêté  du  13  février,  pu¬ 
blié  au  Journal  Officiel  du  24  février  et  qui  le  sera 
dans  notre  prochain  numéro,  le  Tarif  du  5  février 
1932  a  été  prorogé  pour  un  an  au  moins  à  partir  du 
15  février  1933,  avec  diverses  additions  et  modifl- 
cations,  concernant  notamnjent  les  pansements 
de  brûlures  1  les  sutures,  diverses  fractures  et  luxa¬ 
tions,  la  radiographie,  la  curiethérapie  et  la  rœnt¬ 
gen  thérapie. 

Le  Tarif  des  frais  pharmaceutiques  a  également 
été  modifié  par  arrêté  du  même  jour. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Gunéo 
est  élu  membre  titulaire  dans  la  deuxième  section 
(chirurgie). 

—  Le  nouvel  établissement  thermal  de  Plom¬ 
bières.  —  Nqtre  confrère  Truelle  (de  Plombières) 
nous  avait  annoncé  l’an  dernier  le  vote  par  les  Cham¬ 
bres  du  crédit  de  six  millions  qui  devait  permettre 
à  cette  coquette  station  de  doter  ses  établissements 
des  derniers  perfectionnements  modernes.  On  sait 
qu’ils  sont  surtout  spécialisés  pour  le  traitement  des 
enténites  et  du  rhumatisme. 

Le  temps  éminemment  favorable  des  trois  derniers 
mois  de  Tannée  à  permis  de  pousser  les  travaux  avec 
toute  la  célérité  désirable. 


Le  gros  cfeuvre  du  nouveau  Bain  national  qui  sera 
exploité  pour  la  saison  1933  est  terminé.  Cet  établis¬ 
sement  jumellera  heureusement  un  élégant  confort  et 
tous  les  perfectionnements  techniques.  On  a  procédé 
à  un  rééquipement  complet  des  Grands  thermes. 
Dans  le  joli  cadre  du  Bain  liouis  XV,  on  a  créé  une 
piscine  de  natation  en  eau  thermale  tiède. 

Plusieurs  de  ces  travaux  furentl’oceasion  dedéoou* 
vertes  archéologiques  extrêmement  intéressantes. 
La  visite  des  ouvrages  romains  a  toujours  re);enu  l’at¬ 
tention  des  visiteurs  de  la  station. 

C’est  tout  cela  que  Plombières  offrira  cette  année 
dans  le  cadre  si  pittoresque,  si  attrayant  et  disons  le 
mot  si  salubre,  de  ses  belles  montagnes  et  de  ses 
grandes  forêts. 

Est-il  besoin  d’ajouter  que  Plombières  a  toujours 
réservé  le  meilleur  accueil  à  ceux  de  nos  confrères 
qui  vinrent  la  visiter'  ? 

Elle  met  gracieusement  à  leur  disposition  pour 
eux,  pour  leurs  familles,  tous  ces  établissements  dont 
nous  venons  de  parler.  Ils  y  sont  aussi  exonérés  de 
la  taxe  de  séjour. 

— Voyage  en  Italie  à  l’occasion  des  fêtes  de  Pâques. 
Du  9  au  24  avril,  sous  le  patronage  de  VUnion  Mé¬ 
dicale  Latine  {ümfid).  —  h’ Univers  Médical  nous  in¬ 
forme  qu’il  organise,  pour  les  vacances,  de  Pâques 
1933,  un  voyage  médical  de  quinze  jours  en  Italie, 
en  cars  Pullman  de  luxe  (  3. 175  francs). 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  remarquable  de  la  Névrosthénine 
gui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter 
convalescence.  —  En  cas  de  grippe  intestinale,  4  pilules  de  Chlorain^| 
Fresrssinge  pro  die.  ’ 
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Ce  voyage  ,  présidé  parle  Docteur  Dartigues,  fon¬ 
dateur  de  l’Union  médicale  latine,  est  placé  sous  le 
patronage  de  VUmf,a. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  bureau  de 
V  Univers  Médical,  24,  rue  Gaumartin,  Paris' 8®  (Té¬ 
léphone  :  Louvre  14-26  et  15-92)  ou  à  l’Union  Médi¬ 
cale  latine  {ümfia)  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris-16e 
(Téléphone  :  Trocadéro  31-92). 

U  Univers  Médical  annonce  également  son  troisiè¬ 
me  voyage  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  pour  le 
mois  d’août  prochain.  Les  congressistes  profiteront 
cette  année  de  l’attraction  sensationnelle  que  consti¬ 
tuera  l’exposition  internationale  de  Chicago  qu’ils 
visiteront  en  détail. 

—  Union  médicale  latine.  —  Le  dîner  en  l’hon¬ 
neur  du  Vingtenaire  de  la  Fondation  de  l’Umfia 
est  fixé  au  mercredi  15  mars,  20  heures  précises, 
au  Palais  d’Orsay,  sous  la  haute  présidence  de  M.  le 
ministre  .Georges.  Leygues,  ancien  Président  du 
Conseil;  ministre  de  là  Marine,  et  sous  la  présidence 
de  M.  le  Professeur  Bezançon,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

La  liste  des  inscriptions  sera  close  le  10  mars. 
Pour  tous  renseignenjents  et  inscriptions,  s’adres¬ 
ser  au  Bureau  de  l’Union  médicale  latine,  81,  rue 
de  la  Pompe,  Paris  16®. 

—  Ministère  des  Postes,  Télégraphes  etTéléphones 
Service  médical  à  Lyon.  —  Un  concours  sur  titres 
aura  lieu,en  avril  1933,  au  ministère  des  Postes,  Té¬ 


légraphes  et  Téléphones  à  Paris,  en  vue  de  la  nomina¬ 
tion  de  médecins  au  Comité  médical  régional  de  Lyon,  j 

Les  candidats  à  cette  fonction  devront  être  de  na¬ 
tionalité  française,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire, 
être  âgés,  au  plus,  de  45  ans,  ne  pas  être  attachés  à 
une  clinique  d’accidents  du  travail  et  faire  de  la  mé-  i 
decine  générale.  .  , 

-  '  L’Administration  recherche  particulièrement  la  I 
.  collaboration  des  professeurs  de  Faculté  ou  d’Ecole  , 
-de  médecine,  des  professeurs  agrégés,  des  chargés  de  | 
cours,  des  médecins  des  hôpitaux  et  des  anciens  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  liommés  au  concours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remises  au 
Directeur  régional  des  P.  T.  T.  à  Lyon,  avant  le  20 
avril  prochain.  Elles  devront  faire  mention  de  la  date 
de  naissance  du  candidat,  de  ses  titres  universitaires 
et  hospitaliers,  ainsi  que  de  ses  principaux  travaux 
et  publications  scientifiques. 

—  Mariages.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  M.  Pierre  Janin,  fils  du  Docteur L.  Ja- 
nin,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  12,  boulevard 
de  Port-Royal  à  Paris,  avec  Mlle  Yvonne  Dufouh  ; 
et  celui  de  Mlle  Renée  Drevet,  fille  du  Docteur  Louis 
Drevet,  46,  boulevard  de  Port-Royal,  avec  M.  Mau¬ 
rice  Rufenacht.  Nos  félicitations,  les  plus  vives  à 
.  nos  confrères  et  à  leurs  familles.  J.  N.' 

—  Nous  apprenons  le  mariage  de  Mademoiselle 
Suzanne  Heudebert,  fille  de  Monsieur  Charles  Heu- 
debert,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  l’industriel 


r - 

^  (VINdeUVOIX)  ^ 
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PARIS,  S,  At.  Vicloii. 


bien  connu,  spécialisé  dans  la  fabrication  des.  pro¬ 
duits  diététiques,  avec  Monsieur  Georges  Lincken- 


teur  Fildermann,  et  de  son  dévoué  secrétaire  général 
M.  le  Docteur  Rigaux. 

M.  le  Sénateur  Justin  Godart,  ancien  ministre; 
occupait  la  présidence  d’honneur.  Dans  une  impro- 
.  visation  fort  appréciée  et  unanimement  applaudie,  il 


de  l’Ecole  polytechnique,  ingénieur  civil  des  mines. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  25 
février  ,1933,  en  l’Eglise  Saint-Philippe  du  Roule. 
Le  Concours  Médical  est  heureux  d’exprimer  aux 


tance  nombreuse  et 


Menu  fort  bien 


enfin  le  tour  de 
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fête  avait  été  soignée  ;  elle  fut  réussie  en  tous 
points;  grâce  à  l’activité  de  son  président  M.  le  Doc- 


o  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  ancien  élève  teur  Fildermann,  et  de  son  dév( 


jeunes  époux  et  à  leurs  familles  ses  souhaits  de  ■  fit  l’éloge  du  Corps  médical,  qu’il  vit  à  l’œuvre  pen- 
bonheur  et  ses  bien  vives  félicitations.  dant  la  grande  guerre,  et  que,  depuis  lors,  il  suit  avec 


bonheur  et  ses  bien  vives  félicitations.  dant  la  grande  guerre,  et  que,  depuis  lors,  il  suit  avec 

-  Naissances.  -  Madame  et  le  Docteur  Gaston  «n  intérêt  tout  particulier  dans  son  labeur  et  dans  ses 

Giraud,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,' nous  ,  efforts  de^ chaque  jour.  Lui  aussi  veut  se  joindre  au 
font  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Jean-François  ^edecin  pour  lutter  contre  les  ravages  de  la  maladie, 

(Montpellier,  9,  boulevard  de  l’Observatoire,  26  dans  le  but  de  protéger  et  d  améliorer  la  race  Et 

.  VOICI  le  programme  de  son  «  Plan  quinquennal  »  : 

dénombrement  de  toutes  les  organisations  de  se- 

-  Monsieur  et  Madame  Jacques  Mm  y  sont  heu-  ^ours  médicaux,  publiques  ou  privées  ;  coordination 

reux  de  vous  informer  de  la  naissance  de  leur  fille  ^e  tous  les  efforts  vers  un  même  but  ;  lutte  contre  les 

Françoise  (41,  rue  de  Courbevoie,  La  Garenne,  Seine).  maladies  sociales,  contre  les  maladies  transmissibles  ; 

^Nos  compliments  les  plus  sincères,  destruction  de  tous  les  parasites  petits  ou  infiniment 

petits  ^  amelioration  de  l’hygiene  individuelle  et  de 
l’hygiène  générale. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  PRATICIENS  Une  manifestation  artistique  suivit,  qui  fut  par- 

-  ticulièrement  appréciée.  On  applaudit  successive¬ 
ment  :  M.  Robert  Guillon,  du  Palais  Rôval  ;  Mme 
Réunion  et  Banquet  du  23  février  1933  Marthe  Bréga,  de  l’Opéra-Comique  ;  Mlle  Rachel 

Cette  Société  scientifique,  qui  compte  plus  de  trois-  Duba,  de  l’Odéon,  et  Mme  Sonia  Portugalova,  des 
cents  membres,  à  offert  ce  jour  à  ses  adhérents  un  Concerts  de  Monte-Carlo  ;  Mlle  Denise  Baury.  Le 

banquet  dans  les  salons  de  l’Hôtel  du  Louvre.  Assis-  piano  était  tenu  par  Mlle  Renée  Bousquet. 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  PRATICIENS 


posé  et  parfaitement  exécuté.  L’organisation  de  cette  |  du  Petit-Monde,  accompagnés  par  M.  Ros 


MALADICS  duCCEUR 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolic 


«s. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


16  FÉVaiEH 

Enseignement  de  la  médecine. 

Par  arrêté  du  15  février  1933,  Je  nombre  des  can¬ 
didats  qui  pourront  être  admis  à  la  suite  des  épreu¬ 
ves  du  concours  d’agrégation  des  fecuJtés  de  méde¬ 
cine  (1®’'  degré)  est  modifié  ainsi  qu,’iJ  suit  pour  les 
catégories  suivantes  : 

P®  division,  — »  Biologie. 

F  Physiologie  :  4  au  lieu  de  3. 

8®  division.  —  Chirurgie  et  obstétrique. 

J  ter  Oto-rhinO'Jaryngologie  i  3  au  lieu  de  2, 

Par  arrêté  du  17  février  1933,  le  nombre  des  can¬ 
didats  qui  pourront  être  admis  à  la  suite  des  épreu¬ 
ves  du  concours  d’agrégation  des  facultés  de  méde¬ 
cine  (l®f  degré)  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  pour  la 
catégorie  suivante  : 

2®  division.  —  Médecine  générale. 

Catégorie  I.  =  Médecine  générale. 

22  au  lieu  de  10. 


Secret  professionnel. 

hoi  du  16  février  1933  complétant  l’article  SIS  du 
Code  pénal  et  l’article  du  Code  d’instruction  erimi’  ' 

nelle. 

Art.  1®'’.  —  L’article  378  du  Code  pénal  est  com¬ 
plété  par  la  disposition  suivante  : 

.^près  les  mots  ;  «  et, toutes  autres  personnes  dépo- 
I  sitaires  par  état  ou  profession  », 

Insérer  les  mots  ;  «  par  fonctions  temporaires  ou 
permanentes  ». 

Art.  2.  —  L’article  312  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle  est  complété  par  la  disposition  suivante  : 

Après  la  phrase  ;  «  de  vous  décider,  d’après  les 
charges  et  les  moyens  de  défense,  suivant  votre 
conscience  et  votre  Intime  conviction  avec  l’impar¬ 
tialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme 
libre  »,  ■ 

Ajouter  :  «  de  conserver  le  secret  des  délibérations, 
même  après  la  cessation  de  vos  fonctions  ». 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies,  en  vermeil, 
a  été  décernée  à  titre  posthume  au  médecin  com¬ 
mandant  Mailhe,  médecin  chef  des  salles  militaires 
de  l’hospice  mixte  de  Chalon-sur-Saône. 


anime  libère 

le  foie  nnieshin 


combat’  Dormaroses  ei 

CONSTIPATiON 


LABORATOIRES  BRiSSON^H 

Û^DËDET  gî  C'  PHARMACIENS  ANCIENS  INTERNES  DES  HOPITAUX  D  |  | 
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21  FÉVRIER 

ptat  civil  ' 

Loi  du  19  /ewief  1933  modifimt  ks  micle$  228 
{alinéa  3)  ef  313  (alinéa  2)  du  Code  çwil, 

Art.  l®',  —  Le  troisième  alinéa  de  l’article  228  du 
Code  civil  efet  complété  ainsi  qu  ’il  suit  ; 

«  La  requête,  est  sujette  à  communication  au  mi¬ 
nistère  publie.  En  cas  de  rejet  de  la  requête,  il  peut 
être  interjeté  appel.  »  . 

Art,  2,  —  Le  deuiiième  alinéa  de  l’article  313  du 
Gode  civil  est  modifié  aiqsi  qu’il  suit  s 

«  En  cas  de  jugement  ou  même  de  demande,  soit 
de  divorce,  soit  de  séparation  de  corps,  le  mari  peut 
désavouer  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  l’or^ 
donnance  prévue -aux  articles  236  du' présent  Coda 
et  878  du  Code  de  procédure  civile  et  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la 
demande  ou  depuis  la  réconciliation.  La  présomp¬ 
tion  de  paternité  établie  par  l’article  précédent  ne 
s’applique  pas  à  cet  enfant,  mêirie  en  l’absence  de  dé¬ 
saveu,  s’il  a  été  légitimé  par  un  nouveau  mariage  de 
sa  mère,  conformément  aux  dispositions  de  üarticle 
331,  et  son  acte  de  paissance  peut  être  rectifié  sur  ce 
point,  s’il  y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  99  du  présent  Code  et  de  l’article  855  du 
Code  de  procédure  civile,  » 


Art.  3.  —La  présente  loi  est  applicable' aux  solo» 
nies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la 
Réunion, 

Loi  du  19  février  1933  modifiant  l’article du 
Code  civil. 

Art.  1®L  ■—  L’article  184  du  Gode  civil  est  ainsi 
modifié  :■ 

«  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  144,  148,  147, 
161,  162  et  163  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux 
eux^mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt,  soit 
par  le  ministère  public.  » 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colo¬ 
nies  de  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion, 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Les  cotisations  verséos  après  la  eonstatation  de  la 
maladie  ne  peuvent  entrer  en  eompte  pour  la  déter= 
mination  du  droit  aux  prestations  de  l’assuranee- 
maladie. 

1820.  —  M.  André  J,-L,  Bretou  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  une  assurée  sociale  im¬ 
matriculée  en  mars  I93l,  qui  abandonne  son  travail 
le  4  septembre  1932  et  qui  est  déclarée  malade  dans 
les  premi3rs  jours  d'pQtobre  1932,  peut  obtenir  le 
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bénéfice  des  prestations  maladie  en  faisant  parvenir 
à  la  Caisse,  après  la  déclaration  de  sa  maladie,  les 
cotisations  complètes  des  trois  mois  précédant  la 
maladie  .(  Question  du  29  novembre  1932.) 

.  Réponse.  —  Conformément  à  ^article  5,  paragra¬ 
phe  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  modifié  par  la  loi 
du  28  juillet  1931,  les  preàtations  de  l’assurance-ma- 
ladie  ne  sont  dues  qu 'autant  que  le  minimum  légal' 
de  cotisations  a  été  acquitté  au  cours  du  trimestre 
civil  précédant  la  première  constatation  médicale  de 
la  maladie.  Dans  le  cas  envisagé,  si  l’assurée  n’a 
pas  cotisé  dans  sa  catégorie  soixante  jours  au  cours 
du  troisième  trimestre  de  1932,  les  versements  effec¬ 
tués  par  elle  postérieurement  ne  sauraient,  en  au¬ 
cun  cas,  entrer  en  compte  en  vue  de  la  détermination 
de  son  droit  aux  prestations  pour  une  maladie  sur¬ 
venue  pendant  le  quatrième  trimestre,  (J .  O.  31  dé¬ 
cembre  1932.) 

L’assuré  qui  a  bénéficié  de  six  mois  de  prestations  ne 
peut  prétendre  à  aucune  prestation  du  chef  de  son 
conjoint  assuré,  pour  la  même  maladie. 

‘  1825.  —  M.  A.  Fié  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  ;  1°  si  une  assurée  sociale,  qui  a  régu¬ 
lièrement  cotisé  avant  sa  maladie,  puis  épuisé 
lés  six  mois  de  prestations  en  nature  et  en  espè¬ 
ces,  droit  qu’elle  tenait  de  son  titre  d’assurée,  mais 
ne  possédant  pas  à  son  compte  les  480  cotisations 


pour  bénéficier  de  l’assurance-invalidité,  peut  pré¬ 
tendre  pour  la  même  maladie,  aux;  prestations  en 
nature  seulement  pour  une  période  de  six  mois, 
du  chef  de  son  conjoint  assuré  social  luiTmcme  et  à' 
jour  de  ses  cotisations,  droit  qu’elle  tiendrait  d’a¬ 
près  les  propres  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du  30 
avril  1930  ;  2°  dans  le  cas-de  l’affirmative.  Si  la  ré¬ 
ciprocité  existe  pour  le  mari.  (  Question  du  29  novem¬ 
bre 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  4,  paragraphe 
8  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les  prestations  de  l’as- 
surance-maladie  ne  sont  dues,  en  tout  état  de  cause, 
que  pendant  une  période  de  six  mois  à  compter  du 
début  de  la  maladie  qui  est  celle  de  la  première  cons¬ 
tatation  médicale.  Une  assurée  qui  a  bénéficié 
pendant-  la  période  susvisée  de  six  mois  de  presta¬ 
tions  ne  peut  donc  prétendre  au  delà  de  cette  période 
à  aucune  prestation  du  chef  de  son  conjoint  pour  la 
■même  maladie.  {J.  O.  30  décembre 

Conditions  du  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maternité. 

1828.  —  M.  André  Parmentier  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si,  en  ce  qui  ■  oncerne  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  les  paragraphes  1®"'  et  4  de 
l’article  9,  renvoyant  aux  articles  4  et  5,  paragraphe 
2,  pour  la  maladie,  doivent  être  interprétés  de  fa¬ 
çon  à  accorder  les  prestations  en  nature  et  les  pri- 
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tiens  pour  lui  et  ses  ayants  droit,  sous  condition  de  / 
versements  réguliers  de  cotisations  avant  l’accident 
du  travail  ;  et  demande  si  ces  dispositions  peuvent 
s’étendre  à  la  période  qui  suit  l’accideüt  du  travail 
jusqu’à  ce  qu’un  temps  suffisamment  long  soit 
écoulé  pour  permettre  à  l’assuré  de  cotiser  60  verse¬ 
ments  journaliers.  {Question  du  29  novembre  1932).. 

Réponse.  —  1! résulte  des  termes  de  l’article  60'de 
la  loi  du  30  avril  1930  que  l’assuré,  victime  d’un  ac¬ 
cident  du  travail,  ne  conserve  son  droit  aux  prestàr 
tions  pour  toute  maladie  qui  n’est  pas  la  consé¬ 
quence  de  l’accident  que  durant  la  période  au  cours 
de  laquelle  il  bénéficie  des  avantages  prévus  par  la 
loi  du  9  avril  1898.  L’assuré  social  ne  peut  prétendré 
au  bénéfice  de  l’assurance-maladie  pour  une  maladie 
constatée  après  qu’il  a  cessé  de  bénéficier  des  avan¬ 
tages  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898  que  s’il  jus¬ 
tifie  du  minimum  de  versements,  exigé  au  cours  de  là 
période  de  référence  antérieure  à  la  première  consta¬ 
tation  médicale  de. la  maladie.  Il  lui  appartient  pour 
maintenir  son  droit  aux  prestations,  d’efîectugr  des 
versements  facultatifs  pendant  le  temps  qu’il  béné¬ 
ficie  des  avantages  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898 
susvisée.  (J.  O.  30  de'cemàre  1932.) 

^ 
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mes  d’allaitement,  sous  condition  de  versements 
réguliers  de  cotisations  pendant  le  trimestre  civil 
précédant  la  première  constatation  médicale  de  l’é¬ 
tat  de  grossesse,  contrairement  aux  dispositions  du 
paragraphe  2,  de  l’article  9,  qui  spécifie  nettement 
que  les  indemnités  journalières  doivent  être  attri¬ 
buée^  si  l’assurée  a  cotisé  régulièrement  pendant  le 
trimestre  civil  précédant  l’état  de  grossesse.  {Ques¬ 
tion  du  29  novembre  1932.) 

Réponse.  —  Les  prestations  en  nature  et  les  pres¬ 
tations  en  espèces  (primes  d’allaitément,  bons  de  lait 
et  indemnités  journalières  de  repos)  doivent  être 
allouées  dès  l’instant  que  l’intéressée  a  été  immatri¬ 
culée  avant  le  début  présumé  de  la  grossesse  et  que 
le  minimum  de  versements  a  été  acquitté  au  cours 
du  trimestre  civil  antérieur  à  la  première  constata¬ 
tion  médicale  ou  au  début  présumé  de  la  grossesse. 
{J.  0.,39  décembre  i932.) 


L’assuré  social  accidenté  du  travail  n’a  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie  que  s’il  justifie 
du  minimum  légal  de  versements. 

1829.  —  M.  André  Parmentier  expose  à  M.  le 
ministré  du  Travail  qu’aux  termes  de  l’article  60, 
paragraphe  l'>^  premier  alinéa  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  l’assuré  victime  d’un  accident  du 
,  travail,  conserve  pour  toute  maladie  qui  n’est  pas  la 
conséqüence  de  l’accident,  ses  droits  aux  presta- 
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VACANCIS  DË  PAÔÜËS  ÊN  PRÔVENeË 
ET  SUR  LA  COTE  D’AZUR 


La  Faculté  dé  Marseille  et  la  Société  ttiédicolé  du 
littoral  Kiéditerrahêêrij  présêuteiitj  pour  les  vacances 
de  Pâques  1933,  deux  voyages  médicaux  interna¬ 
tionaux,  dont  voici  les  programmes  : 

1“  Voyage  Prooencé-Côté-d’Amri  pendant  la  Se-= 
tnaine  Sainte  (du  lundi  lo  au  mardi  18  avril);  — 
Concentration  à  Marseille  (hôtel  du  Louvre  et  de  la 
Paix,  rue  Ganebière);  Réception  par  la  Faculté  et  la 
Municipalité,  visite  du  port.  —  Aix-en^Provence 
(Aquee  Sextise)  î  l’établissement  thermal,  les  monn- 
ments  et  la  bibliothèque,  Saint-Rémy  et  les  Ahti* 
ques,  les  Baux,  Arles  et  ses  monuments  romains,  la 
Camargue  et  la  Crau,  Martigues  et  l’étang  de  Bèrre  ; 
retour  à  Marseille,  —  Visite  de  la  côte  )  les  Calanques 
provençales  et  les  stations  balnéaires  :  Cassis,  la 
Ciotâtj  Saint-Cyr,  les  Lecques,  Bandol,  Tamaris.  — 
Le  port  militaire  de  Toulon.  —  Séjour  à  Hyères  : 
la  plage,  la  presqu’üe  de  Giens,  San-Salvadour,  les 
établissements  de  cure,  Fréjus  (Forum  Juliijet 
ses  monuments  romains  ;  Saint-Raphaël,  Valescure, 
Boulouris,  l’Estérel,  Agay,  le  Trayas.  —  Cannes  ; 
réception  par  la  Municipalité,  visite  des  établisse¬ 
ments  de  cure  et  d’éducation  physique.  Le  Cannet. 
—  Fin  du  voyage  le  lundi  de  Pâques.  —  Excursion 


facultative  à  Super^Cannes,  le  Golfe-Juan,  Vallau^ 
ris,  Juatt-leg-Pins  et  Antibes  (panorama  des  Alpes  et 
de  la  Côte  d’Asur). 

2»  Voyage  Côte  d’Azur,  pendant  la  semaine  de  Pâ¬ 
ques  (du  dimanche  16  avril  au  lundi  24  avril), 
Concentration  à  Cannes  (hôtel  Garlton,  promenade 
de  la  Croisette),  réception  à  l’Hôtel  de  Ville,  visite 
du  Cannet,  de  Super-Cannes,  des  établissements  de 
cure  et  d’éducation  physique.  —  Le  Golfe- Juan, 
Vallauris,  Juan-lêâ-Pirts,  Antibes  et  le  panorama  des 
Alpes  et  de  la  Côte  d’Azur.  —  Grasse  :  les  fabriqués 
de  parfums  et  les  établissements  de  cure.  —  Les 
gorges  du  Loup,  Vence  et  ses  sanatoria,  le  Jardin 
zôologique.  —  Nice,  Cimiez,  FObserVatoirè,  la  vôië 
rôMâiOe  (Grande  Corniche),  lè  monument  d’Aügustg 
à  la  Turbiê,  le  château  de  Roquebrune  et  le  château 
de  Grimaldi  (làbôfâtôirê  du  Docteur  Vôrônolï).  — 
Menton,  Garavan,  le  Cap  Martin.  —  Lè  palais  de 
Princes  de  Monaco,  le  Musée  océanographique,  les 
établissements  de  ia  Société  des  bains  de  mer.  —  Ré¬ 
ception  a  Monte-Carlo,  les  Jardins  exotiques  ét  la 
Moyenne  Corniche.  —  Beaulieu,  le  Cap  Ferrât,  Ville- 
franche,  le  Mont-Bôfon,  Nice  et  la  Promenade  dès  An¬ 
glais.  —  Fin  du  voyage  le  dimanche  23  avril.  Ex¬ 
cursions  facultatives  dans  les  Alpes  (Saint-Maftim 
Vésubie,  gorges  du  Ciahs,  BeUil,  gorges  de  Daluis) 
et  en  Corse.  ■ 

Voir  la  suite  page  LXIlI-td3 
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PROPOS  DU  JOUR 


A  l’Union  Médicale  latine 

La  question  du  latin  et  d’une  terminologie  médicale 


L’Union  naédicale  latine  (Umfia)  a  tenu  son 
assemblée  générale  à  l’hètel  Chambon.  Après 
une  allocution  du  président,  le  Docteur  Darti- 
gues,  le  secrétaire  général,  Docteur  Molinéry 
et  le  secrétaire  général  adjoint.  Docteur  Dausset, 
ont  exposé  ce  que  fut  l’activité  de  l’Union  au 
cours  de  l’année  1932.  Cette  activité  a  été 
grande,  car,  outre  l’organisation  des  Conférences 
si  brillantes  des  Voix  Latines,  inspiration  gé- 
'niale  dont  le  succès  a  dépassé  tout  ce  que  nous 
étions  en  droit  a’attendre,  outre  des  manifes¬ 
tations  comme  l’hommage  au  Professeur  Rranly 
à  l’occasion  du  Cinquantenaire  de  sa  thèse  de 
doctorat  en  médecine,  le  bureau  et  le  secrétariat 
de  l’Union  est  resté  en  contact  co  nstant  avec 
les  sections  des  divers  pays  latins,  a  reçu  de  nom¬ 
breuses  visites  et  donné  de  multiples  renseigne¬ 
ments.  Le  secrétaire  général  estime  à  plus  de 
3.000  le  nombre  des  réponses  qui  ont  été  don¬ 
nées  au  siège  social.  Ajoutons  à  cette  action  la 
publication  mensuelle  de  la  Reme  Umfia,  celle 
des  Voix  latines,  qui  publie  les  conférences,  le 
fonctionnement  de  la  Jeune  Umfia,  toujours 
prospère  et  dont  l’active  et  gracieuse  secrétaire, 
Mlle  Suzanne  Roule,  externe  (jes  hôpitaux,, 
assistait  à  la  séance. 

La  manifestation  en  l’honneur  du  Professeur 
Branly,  qui,  avec  Georges  Clémenceau  et  le 
.  Professeur  Charles  Richet,  fut  président  d’hon¬ 
neur  de  l’Union  le  jour  même  de  sa  fondation, 
a  eu  un  grand  retentissement.  L’illustre  phy¬ 
sicien,  l’inventeur  de  la  T.  S.  F.  que  son  grand 
âge  condamnait  à  l’immobilité,  était  presque 
oublié,  même  de  ceux  qui  vivaient  à  l’ombre  de 
sa  gloire.  Après  la  manifestation  de  l’Union 
médicale  latine,  l’Université  catholique  lui  té¬ 
moigna  solennellement  son  admiration,  le  mi¬ 
nistre  de  la  Marine,  M.  Georges  Leygues,  lui 
exprima  officiellement  la  reconnaissance  de 
notre  armée  de  mer  qui  a  bénéficié  si  heureuse¬ 
ment  de  sa  découverte,  enfin  le  ministre  de 
l’Education  nationale  s’honora  en  le  proposant 


à  la  haute  dignité  de  grand  officier  de  la  Légion 
d’honneur.  Et  ce  sera  un  des  actes  les  plus  glo¬ 
rieux  de  l’Union  médicale  latine  que  d’avoir, 
grâce  à  l’initiative  opportune  de  son  présidèpt, 
rappelé  à  la  France  qu’elle  possédait  encore  un 
savant  dont  l’âge  et  la  modestie  allaient  faire 
oublier  l’existence. 

Après  la  lecture  d’un  rapport  du  Docteur 
Jodin,  le  secrétaire  général  proclama  les  lauréats 
des  Prix  que  décerne  chaque'  année  I’Umfia. 

On  aborda  alors  la  discussion  de  la  question 
du  Latin,  langue  scientifique  universelle.  Une 
Commission  avait  été  constituée  pour  étudier 
la  question  et  tracer  un  plan  de  réalisation.  Le 
président  de  cette  Commission,  le  Professeur 
Nicolaü  de  l’Université  de  Cluj  en  Roumanie, 
linguiste  et  juriste  très  distingué,  qui  élabore  à 
l’heure  actuelle  un  vocabulaire  de  terminologie 
médicale,  retenu  par  la  maladie,  n’avait  pu 
venir  assister  à  la  séance,  mais  il  avait  obtenu 
qu’un  linguiste  très  éminent  et  dont  la  réputation 
est  universelle,  M.  Marousseau,  professeur  à  la 
Sorbonne,  consentit  à  venir  assister  à  l’assem¬ 
blée  de  l’Union  médicale  latine  pour  l’aider  de 
ses  conseils.  La  présence  de  ce  savant  a  été 
très  applaudie.  ^ 

M.  Mordagne  lut  un  historique  très  complet 
des  efforts  considérables  faits  par  l’Association 
corporative  aes  étudiants  en  médecine,  secon- 
üée  par  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français,  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  et  une  partie  de  la  presse  médical  dont  le 
Concours  Médical,  en  faveur  du  maintien  des 
humanités  pour  la  préparation  secondaire  aes 
futurs  étudiants  en  médecine.  Il  a  déploré 
que  la  Confédération  des  travailleurs  intellec¬ 
tuels,  la  C.  T.  I.  n’ait  pas  compris  la  nécessité 
de  donner  oes  connaissances  générales  étendues 
aux  médecins,  connaissances  que  seules  les 
humanités  avec  la  culture  gréco-latine  peuvent 
leur  transmettre. 

M.  le  Docteur  Chauvois  lut  alors  un  rapport  dont 
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les  conclusions  exigeaient  la  réalisation  immé¬ 
diate  de  l’usage  du  latin  dans  un  groupe  de  mé¬ 
decins  de  rUnion  qui  se  serviraient  de  cette 
langue  pour  correspondre  entre  eux  et  qui,  dans 
une  réunion  mensuelle,  s’efforceraient  de  recti¬ 
fier  leurs  erreurs  par  une  sorte  d’enseignement 
mutuel. 

M.  le  Docteur  Ruftîer,  passant  de  la  théorie 
à  la  pratique,  a  donné  aussitôt  un  exemple,  c’est 
la  traduction  qu’il  a  faite  lui-même  du  résumé 
d’une  communication  du  Docteur  C.  Rœderer 
à  la  Société  de  médecine  de  Paris.  Tous  les  assis¬ 
tants  convinrent  que  le  latin  de  notre  confrère, 
s’iln’étaitpascicéronien,  ni  fleuri,  était  fort  cor¬ 
rect  et  très  facile  à  comprendre.  M.  le  Professeur 
Marousseaü  aaressa  au  Docteur  Ruffier  oes  féli¬ 
citations  et;  prié  par  le  président  Dartigues,. 
aonna  son  avis  sur  la  tentative  de  l’Union  mé¬ 
dicale  latine. 

M.  Marousseau  a  trouvé  cette  initiative  inté¬ 
ressante  et  méritant  d’être  encouragée,  mais  il 
ne  faut  pas  se  faire  d’illusions  sur  les  nombreux 
obstacles  que  les  partisans  de  la  résurrection  du 
latin  trouveront  devant  eux  pour  réaliser  leurs 
rêves.  Il  rappelle  que  l’espéranto  a  obtenu  quel¬ 
que  succès.  Sans  que  pour  cela  son  avenir  fût 
à  l'abri  de  bien  des  embûches,  et  parmi  elles  il 
faut  d  abord  compter  le  désir  de  ses  fidèles  (car 
l’espéranto  est  devenu  presque  une'  religion)  de 
le  modifier  sans  cesse  sous  prétexte  de  l’amélio¬ 
rer,  d’ofi  sont  résultées  les  créations  de  l’ido,  du 
romanal  et  d’autres  langues  artificielles.  M.  Ma¬ 
rousseau  pense  que,  malgréle  besoin  qui  se  fait 
vivement  sentir  d’une  langue  universelle,  le 
latin  aura  de  la  peine  à  s’imposer  universelle¬ 
ment.  La  moitié  des  pleuples  n’ont  pas  de  cul-  , 
ture  classique.  Si  la  culture  gréco-latine  est  i 
poussée  assez  loin  dans  les  pays  latins,  germains, 
anglo-saxons  et  polonais,  elle  n’existe  guère  en 
Russie,  en  Asie,  ni  dans  la  presque  totalité  de 
l’Afrique  et  les  peuples  qui  habitent  ces  régions, 
s’ouvrent  de  plus  en  pins  à  la  science.  M.  Marous- 
seau  fait  à  ce  propos  l’éloge  du  Professeur 
Nicolaü  qui  fut  son  élève  et  qu’il  considère 
comme  un  grand  savant  ;  il  pense  que  ce  dernier 
fait  un  travail  fort  utile  en  s’attachant  à  la 
rédaction  d’un  lexique  de  terminologie  médi¬ 
cale.  11  y  a  tout  intérêt  à  ce  que  les  termes  tech¬ 
niques  adoptés  soient  les  mêmes  dans  tous  les 
pays  et  que  la  même  expression  n’ait  pas  une 
signification  différente  dans  deux  nations.  Il  ne 
faut  pas  dans  le  choix  des  mots  se  montrer  trop 
puriste  et  l’on  doit  adopter,  comme  cela  a  été 
admis  dans  les  Congrès  de  linguistique,  un  terme 


détourné  de  sa  signification  étymologique,  mi 
mal  fabriqué  si  ce  terme  par  l’usage  est  univer¬ 
sellement  employé. 

M.  Marousseau,  reconnaît  qu’il  ne  faut  pas 
se  laisser  entraîner  à  la  création  immodérée  de 
néologismes  bien  qu’il  soit  loin  d’être  l’ennemi 
des  néologismes  qui  prouvent,  quand  ils  enri¬ 
chissent  une  langue,  que  cette  langue  est  vivante. 

En  terminant,  M.  Marousseau  mit  au  service 
de  l’Union  médicale  latine,  ses  connaissances 
linguistiques  quand  elle  croira  de  voir  s’adresser 
à  lui.  Il  l’a  félicité  encore  une  fois  de  son  activité 
et  de  ses  initiatives  qui,  comme  toute  innova¬ 
tion,  méritent  d’être  encouragées  et  secondées. 

M.  le  Docteur  Vaccaro  (Italie)  a  demandé 
quelle  prononciation  devrait  être  aaoptée,  si  le 
latin  devenait  une  langue  internationale.  M.  Ma¬ 
rousseau,  bien  que  penchant  vers  l’adoption  delà 
prononciation  italienne,  ne  voulut  pas  aborder 
cette  question  qui  entraînerait  trop  loin. 
D’ailleurs  le  Docteur  Ruffier  fit  remaripier  que, 
pour  commencer,  il  fallait  se  borner  à  employer 
la  langue  écrite  et  à  publier  de  courtes  analyses 
d’articles  ou  des  travaux  en  lati'n  dans  la  presse 
médicale.  Comme  l’a  fait  d’ailleurs  remarquer 
M.  Marousseau  les  revues  des  pays  dont  la 
langue  est  peu  répandue  (Finlande,  Lettonie 
Hongrie,  etc.)  donnent  déjà  de  courtes  analyses 
en  latin  des  travaux  qu’elles  publient. 

M.  le  président  Dartigues  a  remercié  chaleu¬ 
reusement  M.  le  Professeur  Marousseau  d’avoir 
bien  voulu  prendre  part  à  la  discussion  et  appor¬ 
ter  aux  tentatives  de  l’Union  médicale  latine 
l’appui  de  son  autorité  et  de  sa  grande  expé¬ 
rience  et  a  levé  la  séance  à  une  heure  déjà  avan¬ 
cée. 


Nous  sommes  heureux  de  constater  une  fois 
de  plus  le  développement  et  l’influence  de  plus 
en  plus  grands  que  prend  l’Union  médicale 
latine. 

Dans  la  prochaine  conférence  des  Voix  lati¬ 
nes,  M.  le  Professeur  Legueu  exposera  ses  Sou¬ 
venirs  et  visions  d' Argentine,  sous  la  présidence 
de  S.  E.  Le  Breton,  ambassadeur  d’Ar¬ 
gentine  à  Paris.  Quelques  semaines  après, 
l’Union  fêtera  son  vingtième  anniversaire  dans  - 
un  brillant  banquet.  Puis  M.  le  Professeur 
Roule,  du  Muséum  d’histoire  naturelle,  fera  une 
conférence  sur  la  Mer  Latine. 

Grâce  à  son  président  Dartigues,  secondé  par 
l’activité  enthousiaste  des  Di's  Molinéiy,  et 
Dausset,  qui  joue  à  î’U.ufm,  un  rôle  d’ani- 
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mateur  analogue  à  celui  du  Professeur  Hart¬ 
mann  à  l’A.  D.  R.  M.,  l’Union  médicale  latine 
prospère  harmonieusement.  Nous  pouvons  sans 
crainte  établir  un  parallèle  entre  ces  deux 
Associations,  A.  D.  R.  M.  et  U.  M.  F.  I.  A., 
qui  poursuivent  des  buts  analogues  sans  se  gêner, 
sans  se  combattre,  avec  des  moyens  très  dif¬ 
férents  et  avec  beaucoup  de  collaborateurs  com¬ 
muns.  Ce  but  est  de  faire  mieux  connaître  la 
France  aux  médecins  étrangers  et  par  ce  fait 
de  la  faire  mieux  comprendre,  mieux  estimer 
et  mieux  aimer.  L’A.  D.  R.  M.,  plus  officielle, 
plus  étroitement  liée  à  la  Faculté  de  Paris, 
étend  son  action  sur  toutes  les  nations.  Son  siège 
socialà  la  Faculté  de  médecine  en  fait  une  sorte 
d’annexe  très  utile  la  Faculté,  ce  qui  lui 
permet  de  renseigner  promptement  surtout  ce 
qui  concerne  l’enseignement  de  la  médecine  à 
Paris,  d’éviter  autant  que  possible  aux  méde¬ 
cins  étrangers  des  démarches  et  des  formai 
lités  fastidieuses,  d’organiser  un  interécbattge 
de  conférences  entre  les  maîtres  des  Universités 
étrangères  et.  ceux  des  Facultés  françaises. 

L’Union  médicale  latine,  dans  un  cadre  plus 
restreint,  bien  que  le  monde  latin  suffise  ample¬ 


ment  à  son  activité,  a  un  caractère  beaucoup 
moins  officiel.  Sans  doute  elle  s’efforce  d’être 
utile  et  de  renseigner  les  médecins  latins  étran¬ 
gers,  mais  par  ses  conférences,  ses  publicationSj 
ses  banquets,  elle  donne  à  son  action  un  carac= 
tère  plus  intime,  plus  familial  ;  elle  s’adapte  da= 
vantage  au  caractère  latin.  Lie  monde  officiel 
se  presse  aux  maniféstatims  dé  l’Union  médi¬ 
cale  latine.  Membres  du  Gouvernement,  du 
Parlement,  du  Corps  diplomatique,  membres 
de  nos  Académies,  professeurs  de  nos  Facultés 
répondent  à  ses  appels,  mais  d’une  façon  diffé¬ 
rente  qu’à  l’A.  D.  R.  M.  S’il  nous  est  permis 
une  comparaison  qui,  comme  toutes  les  compa¬ 
raisons,  n’est  pas  absolument  exacte,  l’A.  D.  R. 
M.  nous  apparaîtrait  dans  les  relations  médicales 
extérieures,  comme  le  cerveau  du  monde  médi¬ 
cal  français,  tandis  que  I’Umfia  en  constitue¬ 
rait  le  cœur. 

En  tous  cas  ce  sont  deux  organes  très  nobles, 
très  utiles  à  la  France.  Nous  sommes  fiérs  de 
leur  apporter  notre  collabofatio-n  bien  modeste 
et  elles  peuvent  compter  toutes  deux  sur  notre 
entier  dévouement. 

J.  Noir. 
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37,  Rue  de  Beulefond,  Paris^ix'* 


Invitation  à  la  Conférence 

illustrée  de  projections 

par  NI.  le  Docteur  S.  DOUBROW 

Chel  de  Laboratoire  du  Service  de  Cliuiqae  Thérapeuliqlie 

Les  Principes  de  la  conapsothéfâpie  médicaîe 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 

siriis  la  Présidence  de  M.  le  Professeur  RATHERY , 
Professeur  de  Clinique  Thérapeutique  à  la  Pitié 

Le  JEUDI  9  MARS  1933  à  20  heures  45 

—  Le  nombre  des  placés  étant  limité  nous  tous  prions  de  nous  faire 
savoir  si  nous  pouvons  compter  sur  votre  présence. 
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TRAFAUX  ORIGINAUX 

INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Par  le  Docteur  Camescassë, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
(Saint-Arnoult-en-Yvelines). 

Première  lettre 

PRÉAMBUI-E  * 

La  pneumonie  des  vieillards. 


Mes  petits  articles,  ctue  nos  journaux  veulent 
bien  accueillir  de  ci  de  là,  sont  trop  nettement 
marqués  de  Ruralité  pour  que  le  lecteur  puisse 
douter  que  je  ne  le  sois  «  Médecin  de  campagne  ». 

A  ce  titre,  il  arrive  de  temps  en  temps  que 
quelqu’un  de  mes  pairs  —  je  Veux  dire  un  autre 
médecin  de  campagne  —  m’écrive  et  commente 
mon  texte  :  louant  ici,  blâmant  par  là  et,  très 
souvent,  grognant. 

Louanges  et  blâmes  me  réjouissent  également. 

Egalement  ?  Mais  oui  I  on  est  écrivassier  ou 
bien  on  ne  l’est  pas,  mais  quand  on  l’est  une  seule 
chose  importe  «  qu’on  m’ait  là  I  ». 

Cependant  les  lettres  les  plus  intéressantes 
sont  celles  des  Confrères  qui  grognent . ré¬ 

vérence  parlée  I 

«  Ce  que  vous  racontez-là  n’est  pas  conforme 
«  à  ce  qu’on  m’a  appris  à  l’école  ou  fait  voir  à 
«  l’hôpital,  ni  à  ce  qui  est  écrit  dans  les  livres.  — 
«  A  la  vérité,  parce  qu’il  y  a  déjà  quelques  années 
«  que  j  ’exerce  au  village,  les  différences  de  cet  or- 
«  dre  ne  me  surprennent  plus  ;  trop  de  cas  ici  se 
«refusent  à  rentrer  dans' les  cadres.  —  Mais  alors 
«j’attends  avec  impatience  celui  qui  aura  le  cou- 
«  rage  d’écrire  le  Traité  de  Médecine  rurale. 
« . qui  nous  manque  ». 

Le  Traité  ?  Au  sortir  de  la  guerre,  un  de  nos 
Confrères,  méridional  mais  rural,  a  eu  semblable 

idée .  qui  me  revient,  —  en  1933,  —  d’un 

rural  normand. 

Mais  le  normand,  —  plus  prudent  (1)  —  modi¬ 
fie  le  titre  du  livre  espéré  :  il  abandonne  ce  titre 
de  Traité,  «  parce  que,  dit-il,  il  faudrait  écrire 
«autant  de  tels  Traités  qu’il  y  a  de  cantons  en 
«France  ». 

11  a  remarque  en  eiïel  ceci  que,  d’ueeord  :,ur  les 


(1)  Ne  le  prenez  pas  en  mal,  j’ai  aussi  des  a'ieiix  de  ce 
côté-là  I 


divergences  entre  nos  observations  rurales  et  les 
observations  urbaines,  nous  ne  sommes  pas,  — 
pas  toujours. — ,  d’accord  entre  nous  deux,  — 
également  ruraux  mais  l’un  en  Calvados,  l’autre 
aux  confins  de  la  Beauce. 

,  Il  a  été  surpris,  —  choqué,  —  de  m’entendre 
prôner,  —  ceci  soit  dit  pour  donner  un  exemple 
bien  clair,  — l’allaitement  maternel  mixte  d’em¬ 
blée  (1)  (d’emblée  ?  ou  à  peu  près  1)  tandis  qu’il 
impose  autant  qu’il  peut,  l’allaitement  maternel 
intégral. 

Vidons,  sans  plus  tarder,  cette  amiable  que¬ 
relle  ; 

— mesjeunesmèresson  t  petite  s  laitières,  insuf- 
fisantes  en  qualité  comme  en  quantité  et  —  et  — 
elles  jouent  très  bien  du  biberon  supplémentaire  ; 
celui  qui  remplace  intégralement  un  certain  nom¬ 
bre  de  tétées,  à  la  différence  du  biberon  Complé¬ 
mentaire  qui  a  la  prétention  (2)  de  compléter, 
gramme  pour  gramme,  l’insuffisance,  en  quantité, 
de  chaque  tétée  ; 

—  ses  jeunes  mères,  àlui,  sont  bonnes  laitières, 

—  nous  ne  sommes  pas  en  Normandie  pour  rien, 

—  mais  —  MAIS  —,  dès  qu’on  leur  permet  de  don¬ 
ner  autre  chose  que  le  sein,  —  elles  bourrent  les 

pauvres  gosses  d’une  excessive  quantité  de . 

bouillie. 

Ça  n’est  pas  que  cette  bouillie  soit  criminelle  en 

soi.  Je  m’en  sers  parbleu . à  deux  conditions: 

il  faut  savoir  attendre  l’âge  où  les  farines  —  va-  . 
riées  —  deviennent  utiles,  sinon  indispensables  ; 

—  il  faut  savoir  en  limiter  les^ quantités,  uni¬ 
taire  et  journalière. 

J’ai,  comme  on  voit,  été  incité  par  sa  protesta¬ 
tion  à  relire  mon  Confrère  (il  écrit  quelquefois,  lui 


(1)  Médecine  pratique,  janvier  1931. 

(2)  Je  n’ai  aucune  confiance  dans  cet  usage  de  la 
balance  :  peser,  à  60  grammes  près,  un  enfant  de  4.535 
grammes,  est  une  prétention  quasi  burlesque. 
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aussi)  et  à  me  relire  moi- même,  —  et  je  viens  de 
constater  qu’il  a  raison,  ;  mon  Traité  ne  serait  pas 
Je  sien. 

Condensant,  par  ailleurs,  sa  conception  de 
l’œuvre  à  entreprendre,  il  en  vient  à  me  fournir 
et  un  programme  et  un  titre. 

Le  ü7rc  sera  «  Introduction  à  la  Vie  de  Méde¬ 
cin  dé  Campagne  ». 

Le  programme  sera  de  préparer  ce  Médecin  à 
constater  avec  calme  qu’il  y  a  loin  des  réactions 
d’un  campagnard  à  celles  d’un  citadin,  —  mais 
cette  préparation  devra  induire  le  même  Méde¬ 
cin  à  garder  le  contact  avec  ce  qu’on  lui  a  appris, 
—  à  la  ville,  —  avec  les  enseignements  qui  lui 
viennent  chaque  jour  de  cette  ville. 

il  en  faut  laisser,  il  en  faut  prendre  . , , . .  c’est 
le  partage  qui  est  difficile. 

Puisque  Le  Concours  veut  bien  nous  être 
hospitalier,  noue  allons  commencer. 

Je.prendrai  comme  exemple  de  cette  discrimi¬ 
nation  indispensable  le  cas  de  la  Pneumonie  bâ¬ 
tarde  des  vieillards,  affection  cjui  se  prête  très 
précisément  au  distinguo  — ,  à  cet  état  d’esprit 
désirable  qui  sera  également  éloigné  des  extrêmes 
(n’imprimez  pas  des  extrémistes  .....  que  la 
peste  étouffe  !  ) 

D’un  côté,  nous  avons  besoin  d’être  assez  af¬ 
franchis  du  mot-à-mot  de  l’enseignement  officiel 
dans  l’énoncé  de  notre  pronostic  :  au  contraire  de 
ce  qu’on  observe  à  Ivry- Hospice  comme  à  Bi- 
cêtre-Vieilla.rds,  la  première  pneumonie  d’un 
vieux  rural  ne  tue  pas  son  homme,  —  ne  tue  géné¬ 
ralement  pas  son  homme. 

D’autre  part,  jl  nous  faut  savoir  nous  raccro¬ 
cher  aux  branches  en  ce  qui  est  du  diagnostic  : 
un  crachat  rouillé  conserve  sa  valeur  pathogno¬ 
monique  en,  tous  lieux. 

Ça  n’est  pas  tout.  Le  médecin  rural  aura  d’au- 
trçs  surprises,  comme  celle-ci  ;  soient  trois  vieil¬ 
lards  du-  même  nom.  Monsieur,  Madame  et  Ma¬ 
demoiselle  (sœur  de  Moiîsieur)  qui  comptent,  en¬ 
semble,  quelque  deux  cents  années  ...  et  un  peu 
plus.  Ils  sont  en  retard  avec  la  grippe  de  1889- 
1890  et  ne  font  chacun,  qu’en  1893,  leur  pre¬ 
mière  pneumonie  dont  ils  guériront. 

Monsieur  recommencera  chaque  hiver  ou  à 
peu  près  ;  Madame,  une  fois  dans  le  inême  temps 
et  Mademoiselle  , . . . ,  pas  du  tout. 


Seulement,  en  juin  1898,  —  alors  qu’on  les 
avait  oubliés,  —  ils  font,  chacun,  une  pneumonie 
encore  plus  bâtarde  que  les  autres  faute  de  réac¬ 
tivité,  et  ils  meurent  dans  la  même  semaine  ;  en¬ 
semble  ils  comptaient  alors  deux-cent-cinquante 
et  un  ans,  la  plus  jeune,  Mademoiselfe,  n’en 
ayant  que  soixante-dix-neuf. 

Je  n’ai  pas  encore  fini  :  Diagnostic  ?  Pronostic  ?  ' 
c’est  bien,  mais  il  reste  le  Traitement,  —  ce  Trai¬ 
tement  qui  demeure  la  préoccupation  principale 
du  praticien. 

On  peut  préciser  ici  l’Enseignement  de  base 
dont  aurait  besoin  ce  praticien  enseignement 
philosophique,  si  j’ose  ainsi  parier.  C’est  que, 
d’un  pronostic  généralement  favorable,  tout  trai¬ 
tement  peut  tirer  une  gloire  imméritée. 

Je  ne  veux  pas  donner  à  entendre  qu’il  suffit 
de  ne  pas  nuire.  Mon  idée  est  tout  autre  :  ce  qu’il 
faut,  c’est  éviter  de  se  crééer  une  religion;  une 
foi  déraisonnable  dans  telle  ou  telle  ligne  de  con¬ 
duite  ;  —  surtout  il  faut  savoir  s’abstenir  de 
criticjuer  la  conduite  du  voisin. 

Le  praticien  trouvera  là  un  point  de  repère 
sauveur  :  quand  je  me  surprends  à  avoir  envie 

de  sourire  de  telle  ou  telle  prescription  . . 

qu’elle  soit  rococo  ou  bien  exagérément  néo- 

phile  . je  prends  un  temps  ...  un  long 

temps  .  employé  à  réfléchir  , .  après 

quoi  je  n’ai  plus  du  tout  envie  de  sourire. 

Ainsi  j’ai  conté,  ailleurs,  que  la  guérison,  de 
nombre  de  pneumococcîes  infantiles,  s’obtenait 
facilement  dans  mes  villages  —  au  prix  d’une  po¬ 
tion  un  peu  alcoolisée,  appuyée  par  des  bains  à 
37». 

Mais  je  ne  broncherai  pas  le  jour  ofi  mon  Con¬ 
frère  normand  me  reprochera  cette  alcoolisation, 
vantant  au  surplus  quelque  vaccin  antlpneumo- 
coccique  —  qui  fait  aussi  bien  dans  ses  hameaux 
qu’à  la  ville  —  lieu  où  un  tel  usage  devient,  pa¬ 
raît-il,  plus  indispensable  de  jour  en  jour. 

A  lui  de  tâter  le  terrain,  de  sè  rendre  compte  : 
sa  thérapeutique,  plus  onéreuse  en  fait  que  la 
mienne,  est-elle  indispensable  en  son  pays  ?  — 
N’use-t-on  pas,  là-bas,  du  bon  marc,  —  dans  la 
vie  courante,  —  de  telle  sorte  que  le  radical  Ethy¬ 
le  y  a  perdu  toute  Valeur  médicamenteuse,  —  au 
contraire  de  ce  que  je  vois  autour  de  moi  —  dans 
la  généralité  des  familles  ? 


B  B  B 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
La  maladie  de  Volkmann 

M.  .T.-P.  Tourneux, 
Chirurgien  chef  des  liôpitaux  de  Toulouse. 


Il  y  a  quelques  jours,  un  de  nos  anciens  opérés 
amenait  à  notre  consultation  un  garçonnet  d’une 
dizaine  d’années,  qui  présentait  au  niveau  du 
membre  supérieur  droit  une  malformation  ac¬ 
quise  des  plus  intéressantes,  caractérisée  par  une 
attitude  vicieuse  de  la  main  et  de  l’avant-bras 
s’accompagnant  d’une  impotence  fonctionnelle 
presque  complète  du  membre. 

Voici  comment  cet  état  de  choses  s’était  cons¬ 
titué  :  trois  mois  auparavant,  ce  garçonnet,  à  la 
suite  d’une  chute  sur  la  paume  delà  main,  s’était 
fracturé  les  deux  os  dé  l’avant-bras  ;  la  réduc¬ 
tion  avait  été  effectuée  le  jour  même,  et  le  mem¬ 
bre  avait  été  placé  dans  un  appareil  plâtré  cir¬ 
culaire.  Bien  que  l’enfant  eut  accusé  presque 
immédiatement  des  phénomènes  douloureux 
très  marqués,  et  que  la.  main  ait  présenté  une 
tuméfaction  notable  ainsi  que  de  la  cyanose,  l’ap¬ 
pareil  fut  cependant  laissé  en  place,  pendant 
25  jours.  C’est  au  moment  de  l’ablation  que  l’on 
constata  que  l’enfant  présentait  de  la  rétraction  en 
griffe  des  doigts,  ainsi  que  de  la  limitation  des 
mouvements  de  pronation  et  de  supination,  lé¬ 
sions  qui  caractérisent  l’affection  désignée  sous 
le  nom  de  maladie  de  Volkmann. 

Depuis  ce  moment,  divers  traitements,  air 
chaud,  massage,  mobilisation,  élongation  par 
tractions  lentes,  électrisation  ont  été  essayés, 
mais  sans  amener  aucun  résultat,  et  actuellement 
l’état  du  petit  malade  est  resté  identique  à  ce 
qu’il  était  au  moment  où  on  l’a  délivré  de  son  ap¬ 
pareil  plâtré. 

En  l’examinant  plus  attentivement,  voici  ce 
que  vous  avez  pu  constater  :  l’avant-bras,  dont 
les  muscles  antérieurs  forment  une  corde  dure, 
était  disposé  en  pronation  moyenne,  avec  im¬ 
possibilité  presque  absolue  de  la  supination,  le 
poignet  était  légèrement  fléchi  en  inclinaison 
radiale,  et  les  doigts  se,  trouvaient  disposés  en 
griffe,  la  première  phalange  étant  étendue  et  les 
deux  autres  fléchies.  Au  point  de  vue  fonction¬ 
nel,  les  muscles  des  doigts  présentaient  encore 
une  certaine  contractilité,  car  flexion  et  extension 
bien  que  très  limitées  n’étaientpas  supprimées  :  il 
m’a  suffi,ten  effet  de  fléchir  fortement  la  main 
sur  l’avant-bras  pour  pouvoir  étendre  complète¬ 
ment  les  doigts,  et  tant  que  l’extension  digitale 
est  restée  complète,  il  m’a  été  impossible  de- re¬ 
dresser  le  poignet.  Ce  sont  là  les  signes  essen¬ 


tiels  de  là  -maladie  de  Volkmann  dont  je  vais 
maintenant  entreprendre  l’étude  avec  vous. 

Décrite  encore  sous  le  nom  de  rétraction  isché¬ 
mique,  ou  de  paralysie  et  contracture  ischémi¬ 
que,  cette  affection,  signalée  par  Stromeyer  en 
1838,  par  Larrey  et  par  Guérin  en  1842,  et  par 
Busch  en  1859,  a  surtout  été  bien  étudiée  et  dé¬ 
crite  par  Volkman  dans  une  série  de  mémoires 
allant  de  1869  à  1881.  Depuis  cette  époque,  elle 
a  fait  l’objet  de  nombreux  travaux  tant  à  l’é¬ 
tranger  qu’en  France,  de  Littlewood,  de  Sayre,  de 
Taylor,  d’Hildebrand,  de  Bardenheuer,  de  Stro¬ 
meyer,  de  Henle,  de  Nové-Josserand,  de  Delore, 
de  Frœlich,  de  Denucé,  de  Kirmisson,  de  Jean 
Berger,  de  Trocello,  de  Gaetano,  de  .Soubeyran, 
d’Evandro,  d’Hsi  en  Shih,  de  Miltner,  etc. . . 

Véritable  complexus  symptomatique  caracté¬ 
risé  par  la.  rétraction  de  certains  muscles,  avec 
impotence  fonctionnelle  et  attitude  vicieuse  du 
membre  correspondant,  succédant  à  un  trouble 
de  la  circulation,  cette  affection  s’oberve  pour 
ainsi  dire  presque  exclusivement  au  membre  su¬ 
périeur  où  elle  atteint  l’avant-bras,  car  on  ne  con¬ 
naît  que  cinq  cas  de  localisation  au  membre 
inférieur,  intéressant  quatre  fois  la  jambe  et  une 
fois  la  cuisse. 

Caractérisée  par  le  raccourcissement  perma¬ 
nent  et  définitif  des  muscles  fléchisseurs  des 
doigts  et  de  la  main,  et  par  la  limitation  de  la  ré¬ 
traction  musculaire  à  la  face  palmaire  de  l’a¬ 
vant-bras,  la  maladie  de  Volkmann,  exception¬ 
nellement  bilatérale,  et  siégeant  unpeu  plus  sou¬ 
vent  à  droite  qu’à  gauche,  est  due  à  des  modifi¬ 
cations  de  la  substance  musculaire  ,  aboutissant 
à  une  rigidité  primitive  du  muscle,  puis  à  une 
sclérose  rétractile  secondaire.  Aussi  convient-il 
d’écarter  du  cadre  de  la  maladie  de  Volkmann, 
toutes  les  scléroses  musculaires  cicatricielles, 
ainsi  que  les  rétractions  tendineuses  consécuti¬ 
ves  aux  lésions  inflammatoires  du  tissu  cellu¬ 
laire,  des  muscles  ou  des  os. 

Il  s’agit  essentiellement  d’une  myosite  ré¬ 
tractile  des  muscles  pronateurs  et  longs  fléchis¬ 
seurs  des  doigts,  aussi  le  terme  de,  rétraction 
ischémique  est-il  plus  exact  que  celui  de  paraly¬ 
sie  et  contracture  ischémique  donné  précé¬ 
demment,  car  il  n’y  a  véritablement  ni  paralysie, 
ni  contracture  :  les  membres  sont,  en  effet  sus- 
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ceptibles  de  reprendre  leurs  fonctions  sous  cer¬ 
taines  conditions  et  le.  rétraction  musculaire 
ne  cède  pas  sous  ranesthésie. 

Exceptionnelle  chez  l’adulte^  où  l’On  ne  con¬ 
naît  que  quatre  cas  indiscutables,  la  maladie  de 
Wolkmann  frappe  dans  l’immense  majorité  des 
cas  des  enfants  de  3  à  15  ans  ;  se  relevant  aussi 
souvent  chez  les  garçons  que  cb.ez  les  filles  jus¬ 
qu’à  6  ans,  elle  s’observe  davantage  chez  les  pre¬ 
miers  à  partir  de  cet  âge,  vraisemblablement  en 
raison  de  la  plus  grande  fréquence  des  trauma¬ 
tismes  et  des  fractures.  Certains  auteurs  tels  que 
Mouchet  et  Gy  se  sont-  demandés  à  cette  occa¬ 
sion,  s’il  n’.existait  pas  une  prédisposition  congé¬ 
nitale  :  une  de  leurs  observations  paraît  en  effet 
à  l’appui  de  cette  hypothèse,  et  peut-être,  comme 
pour  le  torticolis,  en  vertu  4’une  malformation 
embryonnaire,  d’une  position  vicieuse  dans  i’u- 
térus,  certains  muscles  de  l’aVant-èras  sont-ils 
plus  exposés  que  d’autreS  à  souffrir  du  moindre 
accident. 

-  Quoiqu’il  en  soit,  une  cause  immédiate  déter¬ 
minante  est  nécessaire  :  le  plus  souvent,  dans 
près  de  90  pour  cent  des  cas,  c’est  à  la  suite  de 
l’application  d’un  appareil  plâtré  trop  serré, 
presque  toujours  un  appareil  circulaire,  pour 
fracture  de  l’avant-bras  ou  de  l’extrémité  inté¬ 
rieure  de  l’humérus',  que  se  manifeste  la  maladie 
de  Volkmann  ;  Cet  appareil  détermine  une  stric¬ 
tion  sur  toutes  les  voies  d’apport  sanguin,  et  soh 
action  resté  assez  prolongée  pour  entraîner  lâ 
production  de  lésions  définitives. 

La  fréquence  des  fractures  du  coude  et  de  l’a- 
Vant^bras  chez  l’enfant,  le  peu  d’épaisseur' des 
masses  musculaires,  leur  plus  grande  vulnérabi¬ 
lité,  la  superficialité  de  l’artère  humérale  au  pli 
du  coude,  et  le  peu  d’attention  quel’oh  accorde 
généralement  aux  plaintes  d’un  enfant  dont  un 
membre  a  été  mis  dans  un  appareil,  explicfuent 
la  prédominance  de  la  rétraction  ischémique  à 
l’avant-bras  et  dans  le  jeune  âge; 

Cependant,  cette  étiologie,  pour  si  fréquente 
qu’elle  soit,  est  loin,  d’être  exclusive,  car  la  ma¬ 
ladie  de  Volkmann  peut  encore,  mais  beaucoup 
plus  rarement,  se  manifester  dans  d’autres  Cir¬ 
constances,  à  la  suite  de  l’emploi  de  la  bande 
d’Esmarch,  à  l’occasion  d’une  simple  fracture  de 
l’avant-bras  ou  du  coude,  sans  aucune  interven¬ 
tion  d’appareil  de  contention,  d’une  contusion  des 
parties  molles  avec  épanchement  sanguin  consi¬ 
dérable,  particulièrement  chez  les  hémophiles, 
d’une  déchirure  des  muscles  antérieurs  de  l’â- 
Vant-bra.s  avec  gros  hématome  souS-tcnsion 
bridé  par  l’aponévrose  antibrachiale  ;  enfin,  on 
a  signalé  encore  des  observations  de  rétraction 
ischémique  due  à  cies  embolies,  des  plaies  ou  de 
ligatures  artérielles,  mais  elles  sont  exception¬ 
nelles. 

Dans  tous  ces  cas,  il  existe  des  lésions  des 
troncs  principaux  vasculames,  dont  l’action 


vient  s’associer  à  celle  des  hématomes  et  des 
compressions  fragmentaires  pour  diminuer  rap¬ 
port  sanguin  artériel  et  entraver  la  circulation  de 
retour. 

Ce  n’est  jamais-  qu’au  bout  de  quelques  se¬ 
maines  et  parfois  même  de  quelques  mois  après 
ra,pposition  de  l’appareil  plâtré  qu’apparaisSent 
les  attitudes  vicieuses.  Assurément,  certains  au¬ 
teurs  ont  bien  relevé  Un  temps  plus  court,  sfe  ré¬ 
duisant  parfois  à  huit  Ou  dix  jours,  mais  ainsi 
que  l’a  fait  fort  justement  observer  Jean  Berger, 
dans  toutes  ces  observations,  dates  d’appliCà- 
tion  et  d’ablation  de  l’appareil  plâtré  sont  com¬ 
plètement  confondues,  et  en  réalité,  voici  comme 
les  choseSse  passent:  si,parsuite des  plaintes  de 
l’enfant,  et  de  s  phénomènes  d’œdème  et  de  cya-^^ 
nose  présentés  par  la  main,  le  plâtre  est  ehlëvé 
au  bout  de  deux  à  trois  jours,  la  rétraction 
apparaît  beaucoup  plus  tard,  vers  la  quatrième 
semaine  ou  le  début  du  deuxième  mois,  mais  si 
au  contraire,  l’appareil  reste  longtemps  en  place, 
c’est  an  moment  de  son  ablation,  que  l’on  trou¬ 
vera  l’affection  déjà  constituée. 

En  tout  cas,  n’oubliez  pas  qu’il  ne  faut  pas  - 
prendre  pour  le  début  clinique  de  la  rétraction, 
l’apparition  de  l’œdème  et  de  la  cyanose,  car  ces: 
symptômes,  qui  Vous  permettront  de  redouter 
l’éVo-lution  Ultérieure  d’unè  maladie  de  Volk- 
mann,  ne  peuvent  vous  affirmer  son  existence. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  bien  des  hypo-  _ 
thèses  ont  été  émises  pour  tenter  d’expliquer 
l’apparition  de  la.  maladie  de  Volkmanm 

Certains  auteurs,  tels  que  Davles  Collèÿ  et 
Zlegler,  ayant  constaté  au  niveau  du  membre 
supérieur  la.  fréquence  des  plaies  ou  des  escarres, 
ont  pensé  qu’il  s’agissait  d’une  affection  de  na¬ 
ture  inflammatoire,  ayant  son  point  de  départ 
dans  les  solutions  de  continuité  tégumehtaife,  et 
déterminant  ultérieurement  Une  rétraction  cica¬ 
tricielle  :  cependant,  l’inconstance  des  plaies  et 
dès  escarres,  ainsi  que  leur  siège  presque  tou¬ 
jours  dorsal  où  externe,  ne  peuvent  expliquer 
la.  localisation  exclusive  des  accidents  aux  mus¬ 
cles  antérieurs. 

D’autres,  comme  Hildebra.nd,  KirmissOfi  et 
plus  récemment  Trocello,  se  basant  sur  l’eXis- 
tence  de  lésions  des  troncs  nerveux,  en  particu¬ 
lier  du  ctibîtal  et  du  médian,  plus  rarement  du 
radial,  ont  voulu  leur  faire  jouer  ün  rôle  dans  la 
production  de  ce  syndrome.-  ' 

Pour  Trocello,  ce  serait  le  sympa.tWqne,  par 
ses  filets  pérhartériels,  qui  aurait  une  action  pri¬ 
mordiale  dans  la.  genèse  des  accidents  observés, 
qu’il  considère  avant  tout  comme  d’ordre  tro¬ 
phique,  De  même  que  certaines  variétés  de  grif¬ 
fes,  la  rétraction  ischémique  dépendrait  de  lé¬ 
sions  irritatives  du  paquet  Vasculo-nefVeux, 
.développées  à  la.  faveur  de  causes  trasumatiques 
multiples  :  elle  ne  serait  qu’un  phénomène  d’or- 
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dre  vaso-moteur.  Les  caractères  si  particuliers  de 
la  douleur,  son  apparition  précoce  avant  la  con¬ 
tracture  musculaire,  les  troubles  de  la  sensibilité 
objective  prouveraient  bien  pour  lui  l’origine 
sympathique,  qui  permettrait  également  d’ex¬ 
pliquer  la  localisation  spéciale  des  lésions,  puis¬ 
que  les  muscles  atteints  sont  ceux  dont  le  nerf, 
ici  le  médian,  contient  le  maximum  de  fibres 
sensitives  et  sympathiques. 

Ainsi,  des  excitations  irritatives,  d’ordre  géné¬ 
ralement  traumatique,  s’exerçant  sur  les  filets 
sympathiques  et  sensitifs  des  troncs  nerveux  et 
des  gaines  Vasculaires,  détermineraient  la.  pro¬ 
duction  d’une  sclérose  musculaire,  d’ordre  tro¬ 
phique,  traduisant  le  déséquilibre  nutritif  du 
membre  et  frappant  essentiellement  les  groupes 
dont  le  nerf  est  le  plus  riche  en  fibres  sensitives 
et  sympathiques 

Il  'est  bien  certain  que  les  altérations,  dont  les 
nerfs  sont  très  fréquemment  l’objet,  sont  capa¬ 
bles  de  produire  une  paralysie  avec  une  contrac¬ 
ture  des  muscles  qu’ils  innervent,  mais,  en  réalité 
ces  lésions  des  troncs  nerveux  périphériques  ne 
sont  que  secondaires,  elles  sont  toujours  contin¬ 
gentes  et  surajoutées,  dues  à  la  compression  par 
le  tissu  cicatriciel,  et  ce  qui  le  montre  bien,  c’est 
que  les  libérations  nerveuses  qui  ont  été  prati- 
quéès,  tout  en  améliorant  le  fonctionnement  des 
muscles,  sont  demeurées  impuissantes  contre  la 
maladie  de  Volkmann. 

Pour  d’autres  enfin,  c’est  l’ischémie  muscu¬ 
laire  qui  a  été  incriminée  :  dès  1872,  Volkmann 
l’accusait  déjà  en  affirmant  la,  nature  purement 
myogène  du  syndrome  qu’il  décrivait,  et  d’après 
lui,  c’était  l’anémie  incomplète  et  prolongée  du 
tissu  musculaire,  due  à  un  apport  insuffisant  de 
sang  artériel,  privant  les.  fibres  d’oxygène,  qui 
aurait  déclenché  une  myosite  aiguë  avec  coagu¬ 
lation  de  la  substance  contractile  créant  ainsi  un 
état  de  rigidité  analogue  à  la  rigidité  cadavéri¬ 
que. 

Cette  interprétation,  admise  par  Kra.ske  et 
par  Leser,  en  contradiction  complète  avec  tou¬ 
tes  les  données  physiologiques,  et  qui  n’a  jamais 
pu  être  confirmée  expérimentalement,  ne  sau¬ 
rait  plus  être  soutenue  à  l’heure  actuelle  :  ce 
n’est  pas  l’ischémie  relative  du  tissu  musculaire 
qu’il  convient  de  inéttre  en  cause,  mais  bien, 
comme  l’a  montré  Wallis,  le  retour  tumultueux 
du  sang  après  la  suppression  de  la  cause  isché- 
miante,  ainsi  que  la  stase  veineuse  incriminée 
par  Bardenheuer,  qui  aboutissent  au  même  résul¬ 
tat,  à  l’inffitration  musculaire  séro-hématique. 

La  maladie  de  Volkmann,  et  ç’est  là  l’opinion 
à  laquelle  s’est  arrêté  Jean  Berger,  reconnaît 
donc  pour  cause  une  infiltration  sanguine  dans 
l’épaisseur  du  muscle,  infitration  produite  soit 
par  suite  d’une  petite  rupture  musculaire  comme 
dans  les  cas  de  contusions,  de  plaies  ou  de  frac¬ 
tures,  soit  par  congestion  Veineuse  et  stase  dans 


les  cas  d’oblitération  artérielle,  soit  par  retour 
tumultueux  du  sang  dans  un  membre  .ischémié 
par  une  bande  d’Esmarch,  soit  enfin  par  stase 
sanguine  et  pénétration  séro-hématique  intra¬ 
musculaire  par  excès  de  pression  dans  les  cas 
d’appareils  trop  serrés. 

Quant  au  pourq  uoi  de  la  localisation  exclusive 
des  lésions  aux  muscles  antérieurs  de  l’avant- 
bras,  fléchisseurs  et  pronateurs,  je  ne  saurai  vous 
en  donner  unè  explication  bien  satisfaisante  : 
peut-être  s’agit-il  là  d’une  prédisposition  congé¬ 
nitale  ,  peut  être  les  Vaisseaux  nourriciers  des 
muscles  en  question  sont-ils  moins  résistants  ? 
Ou  peut  être  faut-il  enfin  faire  intervenir  l’action 
du  sympathique  ? 

Si,  dans  les  cas  invétérés,  tous  les  organes  delà 
face  antérieure  de  l’aVant-bras  peuvent  être 
pris,  les  nerfs  et  les  Vaisseaux  ne  sont  jamais  at¬ 
teints  que  d’une  façon  tardive  et  inconstante,  et 
c’est  toujours  au  niveau  des  muscles  que  débu; 
tent  les  lésions.  Il  s’agit  donc  d’une  affection  à 
point  de  départ  musculaire,  et  de  là,  le  proces¬ 
sus  de  sclérose  peut  gagner  les  tissus  adjacents 
de  proche  en  proche  ;  mais  cette  extension  n’est 
pas  nécessaire,  et  dans  bien  des  cas,  elle  ne  se  pro¬ 
duit  pas. 

Ainsi  que  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous  le 
dire,  c’est  dans  les  muscles  de  la  région  anté¬ 
rieure  de  l’avant-bras,  fléchisseur  profond  des 
doigts,  lofTg  fléchisseur  du  pouce,  rond  et  carré 
pronateurs  que  .siège  essentiellement  la  rétrac¬ 
tion  ;  moins  souvent  elle  occupe  le  fléchisseur  su¬ 
perficiel,  le  long  supinateur,  le  cubital  antérieur 
et  les  deux  palmaires. 

Les  muscles  atteints  sont  atrophiés,  raccour¬ 
cis,  friables,  leur  corps  charnu  est  diminué  de 
volume,  ils  sont  pâles,  jaunâtres  ou  bien  grisâ¬ 
tres,  leur  consistance  est  sèc  he  et  dure  ;  ils 
crient  sous  le  scalpel,  n’ont  pas  de  secousses  fibril 
laires  et  ne  donnent  que  peu  ou  pas  de  sang  à  la 
section. 

Comme  dans  le  sterno-cléido-mastoïdien, cause 
de  torticolis,  il  existe  souvent  Vers  le  tiers  supé¬ 
rieur  de  l’avant-bras,  en  un  point  de  la  masse 
musculaire  épitrochléenne,  une  callosité,  sorte 
de  centre  de  transformation  fibreuse,  où  a  vrai¬ 
semblablement  débuté  la  maladie,  et  d’où  la 
sclérose  s’est  étendue  ensuite  dans  le  muscle 
tout  entier,  s’insinuant  plus  ou  moins  loin  dans 
chaque  corps  musculaire  sous  la  forme  de  trac- 
tus  étroits. 

Dans  les  cas  un  peu  anciens,  où  à  évolution 
rapide,  tous  les  muscles  confondus  ne  consti¬ 
tuent  plus  qu’une  masse  de  tissu  inextensible  et 
homogène,  de  laquelle  les  Vaisseaux  et  les  nerfs 
ne  peuvent  plus  être  isolés  ;  d’une  manière  ex¬ 
ceptionnelle,  cette  transformation  peut  envahir 
les  tendons  eux-mêmes,  si  bien  que  la  masse 
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fibreuse  adhère  alors  au  squelette  sur  toute  son 
.étendue.  .  ' 

Les  nerfs  présentent  souvent  des  lésions  de  dé¬ 
générescence  secondaire  due  à  leur  compression 
par  le  tissu  cicatriciel  :  parfois,  on  peut  noter 
«gaiement  un  certain  degré  de  ramollissement 
osseux  au  niveau  du  cal  de  la  fracture,  et  c’est 
vraisemblablement  à  cette  altération  qu’il  con¬ 
vient  de  rattacher  les  cas  de  pseudarfhroses  sur¬ 
venues  dans  les  résections  diaphysaires  non  sui¬ 
vies  d’ostéosynthèse. 

Histologiquement,  les  fibres  musculaires  ont 
perdu  leurs  striations  transversale  et  longitu¬ 
dinale  ainsi  que  leurs  noyaux  :  elles  sont  gon¬ 
flées,  moniiilormes,se  présentent  sous  l’aspect 
de  cylindres  homogènes,  tapissés  à  leur  surface 
par  les  noyaux  du  myolemne. 

Au  début  des  lésions,  au  moment  où  les  mus¬ 
cles  baignent  dans  une  sérosité  sanguinolente,  il 
se  produit  par  places  une  infiltration  leucocy¬ 
taire  plus  ou  moins  abondante,  attaquant  et  dé¬ 
truisant  les  fibrilles  musculaires.  Petit  à  petit,  le 
tissu  musculaire  est  remplacé  par  du  tissu 
fibreux  cicatriciel,  essentiellement  rétractile,  qui, 
d’abord  péri-  et  inter-fasciculaire,  ne  tarde  pas  à 
envahir  là  fibre  musculaire  et  à  se  substituer  à 
elle.  Au  bout  d’un  Certain  temps,  la,  sclérose  est 
complète,  il  n’y  a  plus  que  du  tissu  conjonctif 
adulte,  qui  englobe  à  la  lois  vaisseaux  et  nerfs  : 
les  vaisseaux  se  sclérosent,  se  rétrécissent  et  peu¬ 
vent  même  se  transformer  complètement  en  Cor¬ 
dons  fibreux  ;  quant  aux  nerfs,  diminués  égale¬ 
ment  de  calibre,  ils  sont  envahis  .à  leur  tour  par 
le  tissu  conjonctif  qui  étouffe  peu  à  peu  les  fibres 
nerveuses. 

.  En  somme,  la  maladie  de  Volkmann  évolue  en 
deux  phases  successives  :  c’est  une  myosite 
inflammatoire  créant  la  rigidité  qui  constitue 
le  premier  degré  des  lésions,  et  pour  le  deuxième, 
il  s’agit  d’une  sclérose  péri-,  puis  intra-fasci- 
culaire  entraînant  la  rétraction.  La  sclérose 
aboutit  ainsi  progressivement  à  la  transforma¬ 
tion  complète  des  groupes  musculaires  en  un 
bloc  fibreux  rétractile  pouvant  atteindre  et  en¬ 
glober  secondairement  les  forniatîons  voisines. 

Si  vous  en  exceptez  quelques  cas  exception¬ 
nels,  l’histoire  clinique  de  la  rétraction  isché¬ 
mique  est  normalement  la  suivante  :  à  la  suite 
d’un  traumatisme  quelconque,  un  enfant  se  fait 
une  fracture  du  coude  ou  de  l’avant-bras,  et, 
après  la  réduction  de  la  solution  de  continuité, 
le  membre  est  immobilisé  dans  un  appareil, Trois 
cas  peuvent  alors  se  produire  : 

1“  A  la  suite  de  l’application  de  l’appareil  plâ¬ 
tré,  qui  est  le  plus  souvent  un  appareil  circulaire, 
le  petit  malade  se  met  à  accuser  de  violentes  dou¬ 
leurs,  la  main  s’oedématie,  se  cyanose  et  devient 
violacée.  On  enlève  immédiatement  la  cause  de 
striction,,  et  quelque  temps  plus  tard,  au  bout 


de  deux,  trois,  ou  quatre  semaines,  la  déforma¬ 
tion  apparaît. 

2°  L’immobilisation  dans  l’apparejl  n’entraîne 
que  des  douleurs  modérées,  la  main  est  seulement 
un  peu  gonflée  et  violacée  ;  dans  ces  conditions, 
on.  ne  touche  pas  au  plâtre,  et  ce  n’est  que  lors 
de  son  ablation,  au  bout  de  vingt  à;  vingt-cinq 
jours  que  l’on  constate  la  rétraction  des  doigts  en 
griffe. 

3®  Aucun  symptôme  particulier  n’a  attiré  l’at¬ 
tention  du  médecin  ou  des  parents  de  reQfant  ; 
l’appareil  est  enlevé  au  bout  du  temps  nor¬ 
mal,  et  peu  à  peu,  l’attitude  vicieuse  se  consti¬ 
tué. 

De  ces  trois  modes  de  début,  c’est  le  premier 
qui  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  le  troisième 
ne  s’observe  qu’à  titre  exceptionnel  ;  mais,  ainsi 
que  je  vous  l’ai  déjà  dit,  n’oubliez  pas  que  dou¬ 
leurs,  gonflement  et  cyanose,  que  certains  auteurs 
ont  classé  à  tort  parmi  les  symptômes  de  la  ma¬ 
ladie  de  Volkmann,  n’en  sont  que  des  signes 
prémonitoires  :  à  ce  stade,  en  aucun  cas,  il  n’y 
a  encore  de  rétraction; quant  aux  escarres  qui 
existent  parfois  en  divers  points,  elles  n’ont,  vous 
le  savez,  aucune  signification. 

Les  signes  du  début  s’effacent  peu  à  peu  pour 
laisser  apparaître  d’autres  manifestations  dont 
l’ensemble  constitue  la  symtomatologie  de  la 
maladie  de  Volkmann,  caractérisée  par  des  atti¬ 
tudes,  vicieuses  de  la  main  et  de  T  avant-bras,  et 
une  impotence  fonctionnelle  permanente,  qui 
sont  toutes  deux  fonction  de  la  rigidité  inuscu- 
laire,  puis  de  la  rétraction  fibreuse  des  muscles 
fléchisseurs  qui  sont  devenus  trop  courts. 

L’attitude  vicieuse  rappelle  celle  de.  la  para¬ 
lysie  radiale,  mais  souvenez-vous  qu’il  ne  s’agit 
ici  ni  de  paralysie,  ni  de  contracture,  puisque  les 
muscles  sont  à  ce  degré  encore  excitables,  que 
la  déformation,  ne  se  corrige  pas  sous  l’anesthésie 
générale,  et  que  le  rapprochement  des  points 
d’insertion  permet  le  jeu  des  antagonistes, 

Le  coude  est  fléchi,  et  l’avant-bras  est  disposé 
en  pronation  moyenne,  position  presque  tou¬ 
jours  involontaire  et  irréductible,  déterminée  par 
la  rétraction  des  deux  pronateurs  :  la  supination 
est  impossible  ou  tout  au  moins  très  limitée.  Le 
poignet  est  fléchi  en  inclinaison  radiale,  et  les 
doigts  sont  en  griffe,  la.  première  phalange  en 
extension,  et  les  deux  dernières  en  flexion  for¬ 
cée  :  cette  griffe  peut  être  très  prononcée,  au 
point  que  la.  pulpe  des  doigts  et  les  ongles  Vien¬ 
nent  s’appuyer  sur  la  paume.  En  ce  qui  concerne 
le  pouce,  il  reste  parfois  indemne,  mais,  le  plus 
souvent,  il  est  en  adduction  ;  la.  première  pha¬ 
lange  étendue  est  alors  étroitement  appliquép 
contre  le.  bord  externe  du  deuxième  métacar¬ 
pien,  et  la  deuxième  en  flexion  vient  croiser  du 
côté  palmaire  la  deuxième  phalange  de  l’index. 

L’impotence  fonctionnelle  est  incomplète,  car 
1  les  muscles  des  doigts  conservent  encore  une  cer- 
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taine  contractilité  .:  les  mouvements  actifs  d’ex¬ 
tension  et  de  flexion  ne  sont  pas  supprimés,  mais 
seulement  limités,  et  il  suffit  de  rapprocher  les 
points  d’insertion  musculaire  pour  permettre 
le  jeu  des  muscles  antagonistes.  Lorsque  le  poi¬ 
gnet  reste  étendu,  toute  extension  des  doigts, 
même  passive,  est  complètement  impossible,  elle 
devient  au  contraire,  des  plus  faciles,  même  d’u¬ 
ne  façon  active,  si  comme  vous  me  l’avez  Vu 
faire,  on  fléchit  fortement  la  main  sur  l’avant- 
bras,  ce  qui  rapproche  les  insertions  des  flé¬ 
chisseurs  des  doigts.  Pa.  r  contre,  tant  que  l’on 
maintient  les  doigts  étendus,  le  redressement  du 
poignet  ne  peut  s’effectuer,  et  dès  que  le  poignet 
commence  à  se  relever,  la  griffe  s’exagère,  ce 
qui  prouve  bien  que  les  fléchisseurs  sont  deve¬ 
nus  trop  courts  pour  le  squelette. 

J’ajouterai  que,  dans  les  rares  cas  de  maladie 
de  Volkmann  ayant  atteint  le  membre  inférieur, 
on  observe  des  phénomènes  tout  à  fait  analogues 
du  côté  des  rnuscles  fléchisseurs  de  la  jambe, 
jumeaux  et  soléaire  ;  lorsque  la  jambe  se  trouve 
en  extension,  le  pied  est  disposé  en  varus  équin, 
alors  que,  dès  que  le  genou  est  fléchi,  le  pied  re¬ 
prend  sa  position  normale. 

Les  muscles  de  la  face  antérieure  de  l’avant- 
bras  présentent  au  début  du  gonflement  doulou¬ 
reux  à  la  palpation,  mais  très  rapidement,  dès 
que  commence  la  période  de  sclérose  ,  ils  tendent 
à  s!atrophieret  àdevenir  durs. Cette  atrophie,qui 
est  essentiellement  une  diminution  de  volume 
par  rétraction  scléreuse,  souvent  assez  considé¬ 
rable,  débute  au  niveau  du  muscle  dans  la  ré¬ 
gion  où  a  porté  la  constriction,  et  s’étend  peu  à 
peu  jusqu’à  son  extrémité  distale.  D’après  l’im¬ 
portance  et  l’étendue  de  la  sclérose,  vous  pourrez 
percevoir  en  palpant  le  membre,  des  noyaux 
fibreux  isolés  plus  ou  moins  développés,  surtout 
au  tiers  supérieur,  dans  la  masse  des  muscles  épi¬ 
trochléens,  ou  bien  vous  sentirez  sous  là  peau  une 
corde  rigide  s’étendant  tout  le  1  ong  de  l’avant- 
bras,  de  l’épitrochlée  au  poignet,  et  qui  se  ten¬ 
dra  lorsque  vous  chercherez  à  mobiliser  les 
doigts  ou  le  poignet. 

Aussi  longtemps  que  la  rétraction  ischémique 
demeure  à  l’état  de  pureté,  les  réactions  électri¬ 
ques  des  muscles  restent  normales  ou  sont  à 
peine  modifiées,  il  n’existe  pas  non  plus  de  trou¬ 
bles  trophiques  ou  de  troubles  de  la  sensibilité. 

'  Parmi  les  diverses  complications  qui  peuvent 
Venir  assombrir  le  pronostic,  les  plus  fréquentes 
sont  celles  qui  portent  sur  les  nerfs,  et  dans  cet 
ordre,  ce  sont  le  médian  et  le  cubital  qui  sont  le 
plus  souvent  intéressés.  Dès  que  s’installent  la 
compression  des  troncs  nerveux  et  la  névrite  con¬ 
sécutive,  on  voit  alors  apparaître  des  troubles  de 
la  motilité  consistant  en  paralysies  et  en  con¬ 
tractures  plus  ou  moins  complètes  de  l’éminence 
thénar,  de  l’éminence  hypothénar,  des  inter¬ 


osseux,  des  troubles  de  la  sensibilité  repré¬ 
sentés  par  de  l’ane'sthésie  ou  de  l’hypéresthésie, 
superposables  aux  troubles  moteurs,  des  altéra¬ 
tions  de  l’excitabilité  électrique  pouvant  aller 
jusqu’à  la,  réaction  de  dégénérescence,  enfin  des 
troubles  trophiques  tels  qu’ amyotrophie,  glossy» 
skin,  chute  des  ongles . . . ,  etc. 

Les  altérations  vasculaires,  moins  fréquentes 
et  moins  importantes,  ont  pour  résultat  le  gon¬ 
flement  du  membre  ainsique  l’abaissement  desa 
température  ;  plus  rarement,  les  os  peuvent 
également  être  touchés,  et  l’on  observe  alors  des 
inflexions,  des  pseudarthroses  et  des  troubles  de 
l’accroissement  du  membre. 

Le  diagnostic  ne  présente  pas,  en  général,  de 
grandes  difficultés  ;  il  en  est  de  la  maladie  de 
Volkmann  comme  de  toutes  les  affections  rares  et 
particulières,  auxq'uelles  il  suffit  le  plus  souvent 
dépenser,  et  lorsqu’on  n’ignorepas  son  existence, 
on  ne  passera  jamais  à  côté  d’elle  en  la  mécon¬ 
naissant.  D’ailleurs,  les  conditions  dans  lesquel¬ 
les  survient  la  maladie  et  l’ensemble  des  symptô¬ 
mes  apparus  simultanément  permettent  de  la 
reconnaître  dès  son  début. 

11  est  cependant  toute  une  série  d’affections 
qui,  au  premier  abord,  simulent  la  rétraction 
ischémique  en  ce  qu’elles  s’accompagnent  de 
flexion  primitive  des  doigts  et  qui  doivent  en 
être  différenciées  :  telles  sont  les  contractures 
d’origne  nerveuse,  paralytique  ou  spasmodi¬ 
ques,  la  maladie  de  Dupuytren,  les  rétractions 
tendineuses . . .  etc. 

Dans  la  maladie  de  Volkmann,  impotence  et 
rigidité  apparaissent  simultanément,  et,  en  outre 
c’est  d’emblée  que  la  contracture  atteint  son 
maximum  :  ces  caractères  vous  permettront  d’é¬ 
liminer  toutes  les  paralysies  et  contractures  con¬ 
sécutives  à  des  lésions  nerveuses  primitives. 

La  paralysie  cubitale  donne  bien  une  attitude 
analogue,  mais  la  griffe  est  plus  marquée  aux 
deux  derniers  doigts,  la  paralysie  s’étend  à  l’ad¬ 
duction  du  pouce,  ce  qui  supprime  l’opposition, 
et  l’atteinte  des  muscles  interosseux  rend  impos¬ 
sible  la,  flexion  de  la  première  phalange  avec 
extension  des  deux  autres. 

La  paralysie  radiale  est  caractérisée  par  la 
chute  du  poignet,  mais  les  muscles  sont  flasques, 
mous,  la  rigidité  musculaire  manque,  et  l’impo¬ 
tence  fonctionnelle  disparaît  dès  que  la  main 
a  été  mise  en  extension  sur  l’avant-bras. 

Les  contractures  post-paralytiques  ne  sur¬ 
viennent  que  tardivement,  et  ne  s’établissent 
que  d’une  manière  graduelle,  elles  disparaissent 
sous  l’anesthésie  générale,  alors  que  la  rigidité  de 
la  rétraction  ischémique  persiste  sans  modifi¬ 
cations. 

Les  contractures  de  la  maladie  de  Little,  de 
la  sclérose  en  plaques,  de  la  sclérose  latérale 
amyotrophique  s’accompagnent  de  phénomènes 
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spasmodicïues  et  d’exagération  des  réflexes,  ce 
qui  ne  se  Volt  pas  dans  la  maladie  de  Volkmann. 

Les  rétractions  cicatricielles,  consécutives  à 
des  lésions  cutanées  de  la  lace  antérieure  de 
l’avant-bras,  suppurations  ou  brûlures,  créent 
une  attitude  irréductible,  que  la  flexion  forcée 
du  poignet  ne  vous  permettra  pas  de  modifier. 
Il  en  est  de  même  pour  la  rétraction  de  l’apo¬ 
névrose  palmaire  qui  est  limitée  à  la,  main  et  le 
plus  souvent  bilatérale. 

Les  rétractions  des  tendons  fléchisseurs  succé¬ 
dant  à  des  synovites  plastiques  ou  suppurées,  à 
des  phlegmons,  à  des  myosites  suppurées  de 
l’avant-bras,  à  des  ostéites,  ne  frappent  pas  uni¬ 
formément  tous  les  doigts  ;  en  outre,  que  vous  flé¬ 
chissiez  ou  non  le  poignet,  vous  constaterez  que 
tous  les  mouvements  des  doigts  dont  les  tendons 
sont  atteints  sont  supprimés,  puisque  ces  ten¬ 
dons  sont  fixés  par  des  adhérences. 

L’évolution  de  la  rétraction  Ischémique  est 
essentiellement  chronique  ;  il  n’y  a  pas  de  gué¬ 
rison  spontanée;  abandonnée  à  elle-même  la 
rétraction  s’accentue  au  fur  et  à  mesure  de  la 
transformation  fibreuse  des  groupes  musculai¬ 
res.  Arrivés  à  un,  maximum  de  rigidité,  les  mus¬ 
cles  n’ont  plus  aucune  tendance  à  s’allonger,  et 
le  malade,  si  l’on  n’intervient  pas,  est  voué  à 
•  une  grande  infirmité.  Le  pronostic  dépend  donc 
de  l’état  anatomique  du  muscle,  c’est-à-dire  de 
la  quantité  de  fibres  contractiles  restées  intac¬ 
tes  ;  si  les  lésions  sont  minimes,  on  peut  espérer 
une  guérison  fonctionnelle  ;  l’impotence  sera  au 
contraire  définitive  dans  le  cas  de  transforma¬ 
tion  fibreuse  complète. 

Au  point  de  vue  du  traitement.  Vous  devrez 
tout  d’abord  tâcher  de  prévenir  l’évolution 
d’une  rétraction  ischémique,  et  cela  en  proscri¬ 
vant  d’une  façon  absolue  chez  l’enfant,  les  appa¬ 
reils  plâtrés  circulaires,  et  en  second  lieu  en  sur¬ 
veillant  attentivement  vos  blessés.  Dans  tous 
les  cas  de  fracture  du  coude  ou  de  l’avant-bras, 
vous  explorerez  avec  soin  le  pouls  radial  ainsi 
que  le  pouls  cubitai,  et  dans  le  cas  d’affaiblisse¬ 
ment  des  battements  artériels,  abstenez-vous 
de  la  pose  de  tout  appareil  ;-ayez,  au  contraire, 
recours  au  massage  pour  hâter  la  résorption  de 
l’hématome  et  le  rétablissement  de  la  circulation 
collatéra,le,  afin  de  prévenir  l’apparition  des 
troubles  de  nutrition  et  les  dégénérescences  mus¬ 
culaires  qui  en  dérivent. 

Si  vous  constatez  chez  Vos  blessés,  les  signes 
prémonitoires  de  l’ischémie,  à  savoir  de  ,1a  dou¬ 
leur,  du  gonflement  et  de  la  cyanose,  hâtezrvous 
d’enlever  l’appareil  que  vous  aviez  placé,  et  afin 
d’éviter  l’afflux  tumultueux  du  sang  dans  les 
Vaisseaux  vidés,  dont  les  parois  altérées  ne  de¬ 
mandent  qu’à  se  laisser  distendre,  faites  faire 
de  l’élévation  du  membre,  des  mo.uvements  ré¬ 


pétés  des  doigts,  et  pratiquez  des  effleurages  lé¬ 
gers  de  l’avant-bras.  Bien  qu’à  ce  stade,  Bar- 
denheuer  ait  conseillé,  afin  de  rétablir  la  circu¬ 
lation,  d’inciser  les  fasoias,  les  muscles  et  l’ex¬ 
pansion  aponévrotique  du  biceps,  je  ne  crois  pas 
que  cette  conduite  soit  très  recommandable,  car 
elle  ne  fait  qu’ajouter  aux  dégâts  qui  existent 
déjà. 

Lorsque  l’affection  est  constituée,  je\ ne  vous 
conseille  pas  de  recourir  au  traitement  par  l’air 
chaud,  le  massage,  l’électricité,  la  mobilisation, 
l’extension  progressive  des  doigts  ou  le  redres¬ 
sement  brusque  sous  chloroforme,  dont  les  ré¬ 
sultats  sont  des  plus  inconstants,  et  restent  sans 
résultat  dès  que  la  transformation  musculaire  est 
un  peu  avancée. 

Vous  pourrez  avec  plus  de  confiance  vous 
adresser  au  redressement  lent  par  la  méthode  de 
Cl.  Martin,  qui  agissant  dans  des  temps  succes¬ 
sifs  d’abord  sur  le  poignet,  puis  sur  les  doigts  a 
donné  des  succès  à  Nové-Josserand  et  à  Péchère, 
et  peut  arriver  à  guérir  complètement  les  formes 
légères  et  moyennes  ;  mais  en  dehors  de  ces  cas, 
le  seul  traitement  de  la.  rétraction  ischémique 
est  le  traitement  sanglant. 

En  laissant  de  côté  les  ténotomies  préconisées 
par  Jules  Guérin  et  totalement  abandonnées  à 
l’heure  actuelle,  car  elles  ne  corrigent  l’attitude 
qu’en  exagérant  l’impotence,  ainsi  que  la  libéra¬ 
tion  des  nerfs,  qui,  ne  pouvant  guérir  que  les  pa¬ 
ralysies  et  les  contractures  consécutives  à  l’ex¬ 
tension  secondaire  de  la  sclérose,  ne  doit  être 
employée  que  comme  complément  d’une  inter¬ 
vention  ayant  pour  objet  l’allongement  des  mus¬ 
cles,  vous  aurez  le  choix  entre  deux  opérations 
destinées  à  rétablir  l’harmonie  entre  la  longueur 
du  squelette  et  la  longueur  des  muscles,  la  téno- 
plastie  et  la  résection  diaphysaire. 

La  ténoplastîe,  ou  allongement  des  tendons, 
qui  consiste  à  dédoubler  tous  les  tendons  flé¬ 
chisseurs  à  la  faveur  d’une  incision  en  Z  très 
allongé,  a  pour  elle  de  ne  pas  être  mutilante,  de 
ne  pas  raccourcir  l’avant-bras  et  de  ne  faire 
courir  au  blessé  aucun  risque  de  pseudarthrose  ou 
de  cal  vicieux.  Par  contre,  c’est  une  opération 
longue  d’exécution,  car  il  y  a  douze  tendons  à 
allonger  à  l’avant-bra.s,  minutieuse,  car  l’allon¬ 
gement  qu’il  convient  de  donner  est  toujours  dif¬ 
ficile  à  apprécier,  qui  peut  être  rendue  très  péni¬ 
ble  par  des  adhérences,  et  dont  les  résultats  sont 
assez  inconstants,  car  si  elle  a  donné  de  beaux 
succès. à  Littlewood,  à  Hoffmann,  à  Bayer  et  à 
Denucé,  elle  n’en  a  donné  que  de  très  médiocres 
à  Anderson,  à  Page  et  à  Schramm. 

La  résection  diaphysaire,  préconisée  par 
Henle  en  1896,  Consiste  à  raccourcir  le  squelette 
d’une  quantité  correspondant  au  raccourcisse¬ 
ment  musculaire.  Les  deux  os  étant  sectionnés, 
on  fait  eljeVauCher  les  fragments  jusqu’à  ce  que 
l’on  parvienne  à  obtenir  l’extension  complète 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1 

10  —  5  —  iii  --  33  I 


des  doigts,  et  on  réséqué  toute  la  partie  chevau¬ 
chante,  correspondant  à  deux  ou  à  deux  centi¬ 
mètres  et  demi.  Cette  méthode,  qui,  comme  l’a 
montré  Frœlich,  doit  être  faite  assez  près  du  poi¬ 
gnet,  au  niveau  des  tendons  et  non  des  muscles 
qui  sont  toujours  transformés  en  tissu  fibreux  à 
des  hauteurs  Variables,  est  d’exécution  plus  fa¬ 
cile  que  la  ténoplastie,  aussi  lui  est-elle  générale¬ 
ment  préférée  :  son  seul  inconvénient  est  de  rac¬ 
courcir  un  peu  l’avant-bras. 

A  la  suite  de  son  exécution,  on  a  pu  observer 
dans  quelques  cas,  des  pse'udarthroses  ou  des 
cals  vicieux,  mais  ces  deux  complications  ne  pro¬ 
viennent  en  généra]  que  de  fautes  de  technique 
et  ne  sont  pas  à  redouter  si  l’on  a  soin  de  ne  pas 
pratiquer  les  résections  osseuses  au  même  ni¬ 
veau,  et  de  réunir  artificiellement  les  surfaces 
fragmentaires  après  avoir  gai-dé  aux  extrémités  ; 
une  collerette  périostée.  11  convietit,  en  outre,  1 
chaque  fois  que  la  supination  est  notablement 
limitée,  d’agir  sur  les  muscles  pronateurs,  en 
sectionnant  le  rond  pronateur  au  niveau  de  ses 
attaches  radiales  et  en  enlevant  en  totalité  le 
carré  pronateur. 

L’intervention,  faite,  il  conviendra  d’immobi¬ 
liser  l’avant  -bras  en  demi-flexion  et  en  supina¬ 


tion  complète,  le  poignet  bien  en  extension.: 
l’appareU  devra  être  enlevé  au  bout  d’une. ving¬ 
taine  de  jours,  et  son  ablation  devra  être  suivie  , 
d’un  traitement  mécanothérapique  iongtemps 
■pratiqué. 

La  résection  diaphysaire  a  donné  d’excellents 
résultats  à  tous  ceux  qui  l’ont  utilisée,  à  Taylor, 
Ro-wlands,  Soubeyran,  Gaetano,  etc...,  et  c’est 
à  elle  que  je  conseillerai  de  recourir  chez  le  petit 
malade  qui  lut  soumis  à  notre  examen,  car  je  ne 
doute  pas  que  l’on  obtienne  un  joli  succès.  Ce 
n’est  pourtant  pas  à  elle  qu’il  convient  de  s’a¬ 
dresser  dans  les  cas  où  l’affection  siège  au  membre 
inférieur:  la  ténoplastie  des  fléchisseurs  qui  per¬ 
met  de  corriger  l’équinisme  du  pied  reprend  ici 
tous  ses  droits. 

Enfin,  il  est  des  cas,  très  rares  heureusement, 
où  l’impotence  fonctionnelle  complète  du  mem¬ 
bre,  l’existence  de  douleurs  toujours  croissan¬ 
tes,  ou  bien  la  complication  d’une  gangrène  sep¬ 
tique,  font  une  obligation  de  recourir  à  une  inter- 
ventioù,  plus  étendue  ;  l’amputation  reste  alors 
la  ressource  ultime,mais  il  est  bien  entendu  que 
cette  mutilation  ne  saurait  être  réalisée  que  tout 
à  fait  exceptionnellement. 


THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  n 

Par  DuPuv  de  Fhenelle 

VII 

Abcès  de  la  face 


L’abcès  de  la  face  apparaît  souvent  comme 
une  complication  d’un  furoncle-anthrax  de  la 
lèvre  supérieure,  de  la  lèvre  inférieure  ou  d’un 
adéno-phlegmon  sous-maxillaire. 

La  joue  est  rouge,  chaude  et  tuméfiée.  La  tu¬ 
méfaction  gagne  l’angle  interne  de  l’orbite. 
L’œil  est  plus  ou  moins  fermé  par  les  paupières 
tuméfiées.  Il  existe  souvent,  lorsque  le  malade 
arrive  au  chirurgien,  une  incision  parcimonieuse 
de  la  lésion  causale,  incision  par  laquelle  il 
s’écoule  peu  ou  pas  de  pus. 

Cet  abcès  s’accompagne  souvent  d’une  phlé¬ 
bite  de  la  veine  aftgulo -faciale,  redoutable  com¬ 
plication  qui  peut  amener  la  mort  par  propaga¬ 
tion  de  l’infection  au  sinus  caverneux. 

Le  traitement  suivant  m’a  donné  de  beaux 
succès. 


(1)  V.  Concours  Médical,  n«  42  et  51  de  1932  ;  2  et 
8  de  1933. 


J’utilise  une  fine,  longue  et  souple  aiguille 
semblable  à  celle  dont  on  se  sert  pour  l’anesthé¬ 
sie  régionale  par  infiltration  des  ganglions  splan¬ 
chniques,  aiguille  longue  de  6  à  7  centimètres. 

Avec  cette  aiguille  et  du  bactépyophage  je 
pratique  tout  d’abord  une  zone  de  barrage  au 
niveau  de  la  région  supérieure  de  l’abcès.  Cette 
aiguille  est  introduite  sous  la  peau  au  niveau  de 
la  région  parotidienne  supérieure  puis  dirigée 
sous  la  peau  jusqu’à  la  région  angulo-faciale, 
au  voisinage  de  l’angle  interne  de  l’orbite.  A 
mesure  que  je  retire  l’aiguille  très  doucement 
j’infiltre  son  trajet  de  bactépyophage  mélangé 
à  du  bactéstaphyphage.  Une  deuxième  injection 
est  faite  de  la  même  façon  le  long  de  l’axe  médian 
de  l’abcès.  Tous  les  deux  jours  une  nouvelle 
infiltration  est  faite  dans  la  "joue  (1). 


(1)  Extrait  de  i’oUvrage  ;  Traitemeni  des  abcès  (sous 
presse).  . 
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DU  DIAGNOSTIC  PRÉCOCE  DANS  LE  DIABÈTE  INÈANTILE 

PâP  iê  Doet’êür  PiêPfè  MàüHël, 

Ancien  intêi-nê  des  HôjiiiaUJt  de  PaHs, 

.  Médecin  consultant  aux  Eaux  de  la  Bourboule. 


d’êst  uflé  très  iüiportânte  questioii,  devenue 
de  première  actualité  depuis  l’avènement  de 
l'insuline.  Maintenant,  en  a  un  remède  actif  qu’il 
faut  appliquer  au  plus  tôt  pour  l’amélioration 
du  dlâBèté  évolutif  et  la  guérison  du  coma.  Le 
développement  dé  la  médication  insuiinienne 
explique  pourquoi  nous  voyons  tpoins  à  la 
Éoufboüie  de  ces  cas  de  diabète  infantile  qu’on 
y  envoyait  autrefois,  n’ayant  guère  d’autre  traP 
tement  â  leur  prescrire  aux  dernières  périodes. 

Lè  diagnostic  précoce,  le  dépistage  du  dia- 
faôtë  infantile  est  rendu  difficile  parce  qu’étant 
assea  rare,  sôüvênt  On  H’y  pense  pas.  sa  symp¬ 
tomatologie  est  plutôt  discrète;  Le  début  semble 
plus  insidieux  que  chezl’adülte:  Il  ÿa  rarement 
ces  signes  révélateurs,  comme  lès  accidents’ 
oculaires,  cutanés,  dentaires.  L’enfant  a  de¬ 
puis  longtemps  du  sucre  et  même  de  l'acidose, 
quand  on  fait  le  diagnostic. 

Il  serait  prudent  de  faire  l’examen  systéma¬ 
tique  des  urines  cnea  les  enfants  de  8  â  14  ans,  fils 
dë  diabétiques,  d’ObèsèS,  lithiasiques,  ètc,  dé  ceux 
qü’ôH  appelait  les  nèürO-artKritiques  OÛ  Semblé 
sé  rêcruter  en  grande  partie  le  diabète  infan¬ 
tile.  Ii  faudrait  snrtôut  le  faire  quand,  âla  süite 
dé  Gértâinês  maladies  infectieuses  (scarlatine, 
oreillons  qui  peuvent  donner  des  pancréatites) 
ou  après  des  commotions,  l’amaigrissement  n’est 
justifié  par  aucune  cause  évidente  :  erreurs 
d’alimentation,  lésions  organiques,  etc. 

Lé  diagnostic  est  d’autant  plus  difficile  que 
parfois  il  h’y  a  pas  de  sucre  au  début,  il  peut 
exister  une  période  préglycûsüriqne.  D’autre 
part,  la  très  grande  gravité  dn  diabète  infantile, 
dont  on  né  peut  cacher  à  la  famille  le  pronostic 
presque  fatal,  implique  la  nécessité,  d’nn  dia¬ 
gnostic  écartant  la  glycosurie  non  diabétique, 
par  exemple,  qui  est  bénighe  et  d’allleUrs  as- 
sesi  rare  chez  l’enfant. 

Souvent  le  diagnostic  du  diabète  infantile  se 
fait  accidentellement  pat  de  petits  Signes  pré¬ 
monitoires,  de  légers  troubles  nerveux,  des 
symptômes  généraux  sans  cause  évidente.  'Tout 
cela  peut  exister  d’ailleurs  à  l’état  d’ébaüches. 
Dans  le  début  insidieux  du  diabète  iüfatttlle, 
l’attention  peut  être  attirée  par  des  signes  de  fa¬ 
tigue,  d’apathie,  de  dépression,  des  changements 
de  caractère. 

Parfois,  c’est  la  polyurie  qui  prédomitte  et  se 
traduit  souvent  par  de  l’incontinence  nocturne 
d’urine  chez  un  enfant  déjà  propre  ou  de  l’in- 


contitience  diurne;  Cbea  le  nourrisson,  en  remar¬ 
que  le  dépôt  de  sücrê  sur  le.s  langes  poisseux, 
imprégnés  de  ce  liquide  qui  ne  ressemble  pas  à 
rurihè  ordinaire,  mais  â  cette  sorte  de  sirop  qu’est 
rurlnê  du  diabétique.  La  polyurie  peut  ailer 
jusqu’à  une  quiuxaine  de  litres,  mais  le  plus 
souvent  elle  se  Chiffre  par  deux  à  quâtre  litres. 

Si  c’ést  la  pôlydipsié  qui  domine  la  scène,  l’en¬ 
fant  à  table  boit  plus  que  ses  parentg/Ën  dehors 
des  repas,  il  va  à  la  cuisine,  vide  les  ckrafés,  boit 
au  robinet;  H  se  relève  la  nuit  pour  allér  boire 
tout  ce  qu’îi  trouve.  Ën  promenade,  îl  s’arrête 
aux  fontaines  pour  étancher  sa  soif  Inextingui¬ 
ble:  Le  nourrisson,  après  la  tétée  habituelle,  veut 
encore  bdlte.-  il  crie,  il  «  hurle  »  quand  OU  l’écarte 
du  sein. 

Moins  souvent  c’est  la  polyphagie  qui  éveille 
rattentiôii:  Dans  ce  cas,  l’enfant  qui  se  conten¬ 
tait  d’une  ration  normale  devient  glouton,  ii 
mange  le  triple  ou  le  quintuple  de  sa  ration  habi¬ 
tuelle.  Et  cependant  le  poids  baisse.  Cette  boüli- 
miè  peut  d’ailleurs  aboutir  â  de  la  dyspepsie  avec 
douleur  épigastrique,  brûlures  stomacales,  nau¬ 
sées,  anorexiê; 

U  est  important  aussi  de  faire  le  diagnostic  des 
formes  ciiïiiquès  principales  du  diabète  Infantile. 
Le  petit  diabète  ou  diabète  rénal  a  une  glyco¬ 
surie  faible,  quelquefois  Intermittente,  influencée 
par  le  régime.  Elle  augmente  pendant  les  quatre 
heures  qui  suivent  le  repas.  Elle  diminue  ou  dis¬ 
paraît  par  restriction  des  hydrocarbones,  on  ne 
trouve  souvent  que  quelques  éléments  du  syn¬ 
drome.  Souvent,  tons  les  symptômes  sont  frus- 
.teS;  Oh  ne  trouve  le  sucre  que  par  hasard.  La 
dose  est,  eu  général  de  4  à  5  grammes,  allant 
parfois  jusqu’à  10  â  20  grammes  par  vin^-qua- 
tre  heures,  il  peut  durer  sans  aggravation,  ni 
gravité  jusqu’à  l’âge  adulte  Ou  toüte  la  vie.  Il 
n’ehtrave  pas  là  croissance  et  ne  s’accompagne 
pas  de  troubles  de  dénutrition.  Il  est  plus  oü 
moins  curable  par  le  régime.  C’est  un  diabète  bé¬ 
nin,  sans  hyperglycémie,  à  pronostic  favorable. 
Il  Se  voit  che2  les  enfants  de  souche  arthritique. 

Les  grands  diabètes  se  subdivisent  en  deux 
catégories  :  la  première  avec  dénutrition  consti¬ 
tue  le  type  classique  du  diabète  infantile  vio¬ 
lent,  intense,  à  début  insidieux,  lent,  progressif 
ou  brusque  et  rapide.  Les  symptômes  essentiels 
sont  souvent  au  complet.  Il  y  a  la  tétrade  clas¬ 
sique  et  assez  souvent  acétone  et  acide  diacéti- 
que.  La  glycosurie  n’est  pas  influencée  par  les 
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repas  et  peut  s’élever  à  100  et  200  grammes. 
La  glycémie  est  supérieure  à  2  %. 

La  deuxième  catégorie  des  grands  diabètes 
est  le  diabète  avec  hypotrophie,  type  particu¬ 
lier  à  l’enfance  et  la  jeunesse.  Il  s’agit  d’enfants 
dont  la  croissance  est  retardée,  qui  paraissent 
plus  jeunes  que  leur  âge.  Pas  de  dénutrition 
azotée,  pas  d’amaigrissement  véritable,  mais 
développement  général  insuffisant.  La  taille' et 
le  poids  sont  inférieurs  à  ceux  d’un  enfant  sain 
du  même  âge.  Ce  sont  de  grands  diabètes  avec 
glycosurie  pouvant  atteindre  plus  de  100  gram¬ 
mes.  L’embonpoint  ^st  conservé,  mais  il  y  a  re¬ 
tard  ou  arrêt  de  croissance.  Quelquefois,  ils  évo¬ 
luent  vers  la  dénutrition  et  se  comportent 
alors  comme  le  diabète  consomptif. 

Le  diagnostic  précoce  du  précoma  et  du  coma 
est  très  important.  Ici  l’action  de  l’insuline  est 
remarquable,  héroïque  comme  on  dit,  tandis 
qu’autrefois  on  était  presque  désarmé.  C’était 
un  danger  mortel  qui  planait  sur  ces  enfants. 
Aujourd’hui,  on  peut  écarter  les  menaces  et 
juguler  rapidement  les  accidents  d’acétonémie. 
Mais  il  faut  agir  vite  et  fort.  Aussi  le  diagnos¬ 
tic  précoce  s’impose.  En  traitant  les  malaises 
hypoglycémiques,  précurseurs  du  coma,  on  peut 
éviter  les  accidents  redoutables  de  celui-ci. 

Mais  le  syndrome  hypoglycémique  est  poly¬ 
morphe.  On  y  trouve  un  peu  pêle-mêle,  si  l’on 
peut  dire  :  lassitude,  anxiété,  agitation,  cépha¬ 
lée,  tremblements,  sueurs,  dépression  ou  gaieté 
exagérée,  insomnie  nocturne,  sommeil  diurne, 
changements  de  caractère,  altérations  de  l’hu¬ 
meur,  etc...  Il  faut  être  aux  aguets  pour  poser 
le  diagnostic  et  prêt'  à  faire  la  cure  insulinienne 
appropriée.  Le  diagnostic  est  facile  si  l’atten¬ 
tion  est  attirée  et  si  on  a  de  l’urine.  Chez  le 
nourrisson  dont  on  recueille  moins  facilement 
les  urines  et  chez  qui  on  pense  moins  au  dia¬ 
bète  parce  que  plus  rare,  le  diagnostic  est 
moins  aisé. 

Le  coma  est  susceptible  d’être  précédé  de  cri¬ 
ses  plus  ou  moins  répétées  d’acidose  et  d’acé¬ 
tonémie,  mais  il  faut  se  rappeler  que  l’acéto¬ 
némie  est  un  symptôme  relativement  banal  chez 
l’enfant  et  il  ne  faut  pas  toujours  croire  à  un 
signe  révélateur  de  l’imminence  du  coma. 
D’autre  part,  il  y  a  parfois  somnolence,  apathie 
ou  agitation  avec  cris,  céphalée,  vomissements, 
troubles  digestifs,  faciès  péritonéal,  ventre  bal¬ 
lonné,  douleurs  abdominales,  etc...  On  peut  pen¬ 
ser  alors  à  la  méningite,  l’encéphalite,  la  pé¬ 
ritonite  appendiculaire,  au  choléra  infantile, 
aux  comas  toxiques  alimentaires,  etc.  Le  dia¬ 


gnostic  souvent  facile  peut  être  fort  malaisé,  si 
on  n’a  pas  de  renseignements  sur  lè  malade  et« 
les  doses  d’insuline,  si  on  n’a  pas  assisté  aux 
accidents,  si  on  est  obligé  de  faire  un  diagnostic 
rétrospectif. 

Le  subcoma  pu  le  coma  est  progressif  oü  bru-, 
tal  d’emblée.  Il  peut  survenir  à  la  suite  de  mala¬ 
dies  infectieuses,  d’intervention  chirurgicale,  de 
carence  hydrocarbonée,  de  régime  carné  trop 
sévère,  de  réduction  des  liquides,  de  suspension 
_  d’insuline  ou  même  sans  cause.  Outre  les  signes 
des  malaises  hypoglycémiques,  symptômes  pré¬ 
curseurs  du  coma  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
on  peut  noter  l’odeur  acétonique  de  l’haleine, 
des  crises  épileptiformes,  des  convulsions,  des 
mouvements  choréiformes,  de  l’arythmie  extra¬ 
systolique  avec  pouls  défaillant,  syncopes,  accé¬ 
lération  de  la  respiration  e1^  altérations  du  ryth¬ 
me  respiratoire  sans  signes  physiques  de  lésions 
organiques.  Il  y  a  des  troubles  digestifs  :  nau¬ 
sées,  vomissements  avec  langue  sèche  rouge,  gen¬ 
cives  enflammées  surtout  si  l’enfant  est  en  pé¬ 
riode  d’évolution  dentaire.  Cliniquement,  il  faut 
se  rappeler  que  la  dyspnée  est  avec  les  troubles 
•nerveux  et  digestifs  un  signal  avertisseur  du 
coma. 

Il  faut  aussi  faire  le  diagnostic  du  coma  uré¬ 
mique,  rare  d’ailleurs  chez  l’enfant.  Mais  il  n’y 
a  pas  de  sucre,  ni  d’acétone.  On  ne  trouve  que 
de  l’albumine.  Il  faut  cependant  se  souvenir 
que  le  diabète  peut  se  compliquer  d’albuminu¬ 
rie.  Il  y  a  aussi  du  myosis,  de  la  dyspnée  à  ryth¬ 
me  de  Cheyne-Stokes,  etc...  Enfin,  il  faut  penser, 
dans  l’enfance  aux  intoxications  opiacées.  Si 
l’enfant  a  pris  des  sirops  calmants  trop  riches 
en  opium,  on  peut  avoir  du  subcoma  avec  gly¬ 
cosurie. 

Si  on  veut  résumer  et  dire  le  critérium  de  la 
gravité  du  diabète,  il  faudrait  rappeler  qu’au  re¬ 
gard  de  la  physiopathologie,  le  diabète  grave  se 
caractérise  par  l’existence  permanente  de  l’hy¬ 
perglycémie  et  l’apparition  de  l’àcidose. 

Comme  conclusion,  rappelons  que,  dans  le 
diabète  infantile,  il  est  de  première  importance 
de  faire  la  recherche  de  l’acétone  et  des  compo¬ 
sés  acétonémiques.  La  réaction  de  Gerhardt  est 
un  procédé  commode  de  surveillance  des  urines 
à  cet  égard  et  indique  la  présence  d’acide  dia- 
cétique.  La  recherche  de  l’acide  p-oxybutiri- 
que  et  de  l’acide  diacétique  s’impose,  car  ils 
sont  significatifs  de  l’imminence  des  accidents 
comateux.  Il  faut  faire  d’urgence  le  diagnostic 
du  précoma  et  du  coma  où  l’action  de  l’insuline 
est  souveraine. 
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LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 
La  fièvre  ganglionüaire  (Je  l’enfance  reste  à  l’étude 
I.  Son  épidémiologie.  —  II.  Son  traitement 
i 

La  fièvre  ganglionnaire  peut  eèvêtir  une  forme  familiale  (; 


M,  Blbghmann  avait  eu>  dès  1919,  l’occasion 
de  traiter  plusieurs  membres  d’une  famille  (la 
mère  et  deux  enfants),  qui  présentaient  une  an¬ 
gine  banale,  s’accompagnant  d’énormes  adéni¬ 
tes  cervicales  durant  dix  à  vingt  jours»  Bn  jan¬ 
vier  1929,  ce  même  auteur  et  M.  J.  Toupet,  soi¬ 
gnèrent  la  mère,  puis  successivement  ses  deux 
fils  (14  et  12  ans  1  /2),  qui  reproduisirent  d’une 
manière  plus  ou  moins  ébauchée  la  même  mala¬ 
die  :  céphalée,  fièvre,  angine,  grosse  fluxion  caro¬ 
tidienne  ou  cervicale.  Enfin,  tout  récemment, 
MM.  G.  Blechmann  et  R.  Kohn  ont  observé 
chez  trois  enfants  d’une  même  famille,  trois 
atteintes  de  cette  maladie,  dont  l’apparition  et 
i  l’évolution  semblable  ne  permetent  pas  de  met- 
i  ,  tre  en  doute  sa  contagiosité. 

D’accord  avecM, P.  Chevallier, ils reconnais- 
'  sent  à  la  fièvre  ganglionnaire  les  caractères  d’une 
maladie  spécifique,  contagieuse,  endémique,  et 


Un  DIAGNOSTIC  PRÉCIS  S’IMPOSE 

Citons  tout  d’abord,  in  extenso,  une  réponse 
que  fait  le  Docteur  Feldstein  au  récent  com¬ 
muniqué  du  Docteur  Huet  (3)  : 

1°  Quand  il  parle  de  fièvre  ganglionnaire,  M.  Huet 
n'envisage  sans  doute  pas  la  même  affection  que  celle 
qui  nous  occupe. 

Avant  tout,  il  faut  s’entendre  sUr  la  définition. 

Pour  nous  ,  la  fièvre  ganglionnaire  —  faute  d’une 
individualité  bactériologique  —  est  caractérisée  : 
o)  par  une  température  élevée,  survenant  brusque¬ 
ment  ;  6)  par  une  tuméfaction  considérable  et  rapide 
des  ganglions  cervicaux  ;  c)  par  un  pronostic  favora¬ 
ble,  malgré  l’intensité  des  symptômes  et  la  durée 
Souvent  longue  de  l’affection  ;  d)  par  une  modifica- 
tfou  de  ta  formule  blanche .  du  sang,  ou  prédominent 
les  monocytes. 


(1)  Voir  Lé  Concours  Medical,  décembre  1932,  22: 
janvier  1933. 

(2)  MM.  tr.  Bleciimann  ,  J.  Toupet  et  R.  Kohn,  — 
(Soc.  de  médecine  de  Paris,  13  janvier  1933.) 

(3)  V.  Concours  médical,  22  Janvier  1933. 


parfois  de  fort  longue  durée,  pouvant  atteindra, 
plusieurs  semaines,  La  forme  familiale,  qu’ils 
décrivent,  montre  que  l’incubation  est  en 
moyenne  de  dix  jours  ;  mais  celle-ci  peut,  durer 
davantage. 

D’autre  part,  M.  G.  Blechmann  ne  pense 
pas,  comme  M, .  Feldstein,  que  l’existence  de 
la  monocytose  soit  le  meilleur  critérium  de  la 
fièvre  ganglionnaire.  Cette  monocytose  est,  en 
effet,  variable  :  après  quelques  jours  d’évolution 
de  la  fièvre  ganglionnaire,  elle  cède  vraisembla¬ 
blement  le  pas  à  la  pottynucléose,  ce  qui  fait 
qu’en  pratique  de  ville,  on  l’observe  rarement,, 
car  en  tout  état  de  cause,  un  examen  de  sang  né 
paraît  pas  s’imposer  dans  les  premiers  jours  (1). 

Ce  même  auteur  ne  manqué  pas  d’être  frappé,, 
comme  Gautier  (de  Genève),  des  nombreux 
caractères  d’analogie  que  présente  la  fièvre 
ganglionnaire  avec  la  scarlatine. 


A  TOUT  TRAITEMENT  RATIONNEL 

•  Certes,,  nous  admettons  une  porte'  d’entrée  rhino¬ 
pharyngée,  mais  les  signes,  du  côté  du  nez  et  du  ea-, 
vum,  sont  souvent  minimes  dans  la  fièvre  ganglion¬ 
naire. 

Contrairement,  à  ce  que  pense  M.  Hiiet,  l’ablatiOn  . 
de  l’amygdale  pharyngée  ne  met  pas  à  l’abri  des  ré-  • 
cidives.  Les  derniers  cas  observés  par  nous,  l’ont  été 
chez  des  enfants  opérés  et  bien  opérés  I 
Il  est  probable  que  M.  Huet  confond  la  flè-vre  gan- . 
glionnaire,  telle  que  nous  la  comprenons,  avec^e 
«  bubon  cervical  »,  qui  accompagne  certaines  adénoï- 
dites  grippales,  ou  avec  d’autres  affections  aiguës 
des  ganglions  du  cou.  Encore  une  fois,  pas  de  «  fiè¬ 
vre  ganglionnaire  »,  à  notre  point  de  Vite,  Sans  une 
monocytose  sanguine,  qui  d’ailleurs  peut  être  lé¬ 
gère,  mais  qui  contraste,  de  toutes  manières,  avec  la 
polynucléose  habituelle  des  affections  ganglionnaires 
aiguës  du  cou. 

Le  badigeonnage  du  eaVùm  est  une  méthode 
qu’on  doit  proscrire  formellement  dans  toutes  les  affèc- 


(1)  M.  G.  Blechmann,  —  (Soc,  dé  médî  de  Pafis,  28 
janvier  1933.  .  < 
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lions  aiguës  du  rhino-pharynx,  qu’elles  aient  ou  non 
un  retentissement  ganglionnaire. 

a)  Il  fait  saigner  (de  l’ayis  même  du  Docteur 
Huet). 

b)  11  risque  d’infecter  l’oreille,  au  même  titre  que 
les  balnéations  ou  les  douches  sous  pression. 

A  la  célèbre  équation  de  Lermoyez 
Coryza  +  lavage  —  otite. 

On  peut  substituer  : 

Rhino-pharyngite  aiguë  +  badigeonnage  =  otite. 

c)  Il  n’est  pas  applicable  par  la  famille. 

d)  Il  ne  l’est  pas  beaucoup  plus  par  le  médecin 
traitant  (le  Docteur  Huet  parle  de  trois  ou  quatre 
tamponnements  quotidiens). 

e)  Il  constitue  un  traumatisme  appréciable,  avec 
décharges  toxiques  dans  la  circulation,  comme  l’ont 
montré  des  expériences  récentes.  , 

/)  Il  est  forcément  inefficace  contre  une  affection, 
qui  a  brûlé  l’étape  pharyngée  pour  se  localiser  bru¬ 
talement  sur  les  ganglions  cervicaux. 

Tout  ce  que  nous  avons  écrit  sur  le  badigeonnage 
de  la  gorge.  («  Il  ne  faut  pas  badigeonner  la  gorge  des 
enfants  »  Journ.  des  Praticiens,  17-1-1931)  reste  vrai, 
en  ce  qui  concerne  le  badigeonnage  du  cavum. 

3°  Tous  les  traitements  locaux  {nez,  capum  et  pha¬ 
rynx)  qu'on  peut  employer  contre  la  fièvre  ganglionnaire 
telle  que  nous  l’entendons  —  n'ont  pas  plus  d'effet 
sur  cette  affection  que  la  méthode  préconisée  par  M. 
Huet. 

4“  Seul,  le  traitement  général,  bien  mené,  est  capable 
d'en  modifier  la  durée  et  l’intensité.  Abandonnant  les 
vaccins  classiques  (Bruschettini  . . .  )  dont  les  effets 
sont  inconstants,  nous  choisissons  le  Propidon  et 
1  ’employons  ; 

a)  Quand  les  signes  locaux  sont  particulièrement 
intenses  et  quand  il  y  a  menace  de  suppuration. 

b)  Quand  au  bout  d’une  semaine,  les  signes  géné¬ 
raux  et  la  température  n’ont  pas  tendance  à  s’amé¬ 
liorer. 

Nota.  —  La  dilacération  —  au  doigt  —  de  l’amyg¬ 
dale  pharyngée,  proposée  par  Rendu  de  Lyon  dans 
les  adénoïdites  aiguës  à  allure  prolongée)  a  pour  but 
d’ouvrir  une  collection  purulente,  contenue  dans  un 
recessus  de  cette  amygdale.  Cas  rare  et  qui  n’a  rien 
à  voir  avec  l’affection  qui  nous  occupe. 

Cependant,  MM.  G.  Blechmann  et  A.  Bohn 
ont  montré,  récemment  (1)  l’action  particulière¬ 
ment  favorable  du  vaccin  de  Bruschettini  dans 
un  cas  de  fièvre  ganglionnaire  chez  un  enfant 
de  20  mois.  Le  traitement  de  cette  maladie, 
disent-ils,  est  parfois  décevant  ;  il  faut,  dans 
certains  cas,  recourir  à  l’emploi  du  bouillon- 
vaccin  de  Delbet,  habituellement  mieux  toléré 
par  les  jeunes  enfants  que  par  les  adolescents  et. 
les  adultes. 


(1)  G.  Blechmann  et  A.  Bohn.  —  (Soc.  de  médecine 
de  Paris,  13  janvier  1933.) 


Quant  au  iraitement  local  de  la  fièvre  gan¬ 
glionnaire,  M.  Blechmann  a  fait  la  commu¬ 
nication.  supplémentaire  (2)  qui  suit  : 

«  Dans  le  travail  que  j’avais  publié  sur  cette 
affection,  dans  le  Concours  Médical  il  y  a  quatre 
ans  (12  mars  1929),  j’avais  noté  une  communi¬ 
cation  de  Rendu,  de  Lyon,  qui,  dans  deux  cas 
d’adénoïdite  aiguë  (deux  à  trois  semaines  de 
lièvre)  avec  forte  réaction  ganglionnaire  cervi¬ 
cale,  obtint  la  chute  brusque  de  la  température 
à  la  suite  du  toucher  naso-pharyngien  par  iibé- 
ration  dè  petits  abcès  intra-adénoïdiens  (?) 
(Presse  Médicale,  22  décembre  1926).  Depuis,  j’a¬ 
vais  eu  i’occasion  de  demander  plusieurs  fois  à  des 
confrères  laryngologistes  ce  qu’ils  pensaient  des 
manœuvres  directes  sur  ie  cavum  :  en  général, 
ils  n’en  étaient  pas  de  chauds  partisans. 

/ti  A  la  suite  de  la  récente  note  de  M.  Huet  dans 
le  Concours  Médical  (22  janvier  1933)  préconi¬ 
sant  les  badigeonnages  du  cavum  avec  un  collu¬ 
toire,  très  intéressé  par  les  résultats  obtenus, 
j’ai  demandé  l’avis  de  mes  collègues,  MM.  Mou- 
longuet,  Feldstein  et  Winter.  Ces  trois  spécia¬ 
listes  estiment  que  toutes  les  manœuvres  bru¬ 
tales  d’attouchement  des  cavums  infectés  sont 
souvent  dangereuses  et  peuvent  déclencher  une 
otite. 

M.  Feldstein  s’adresse  d’emblée  au  propidon  ; 
et,  même  avec  cette  méthode,  les  résultats  sont 
parfois  inconstants  et  jai  pu  constater  des  semi- 
échecs. 

«  Je  vous  présente  la  feuille  de  température  d’un 
malade  que  je  viens  d’observer  avec  M.  Bohn  : 
la  maladie  a  duré  un  mois  avec  menace  de  sup¬ 
puration  profonde,  et  la  guérison  n’a  été  obte¬ 
nue  que  quelques  jours  après  la  cinquième  injec¬ 
tion  de  propidon. 

«  De  tels  cas  sembleraient  presque  justifier  ce 
qu’a  pu  affirmer  d’une  façon  quelque  peu  para¬ 
doxale,  mon  ami  Paul  Chevallier  :  la  fièvre  gan¬ 
glionnaire  guérit  toujours  qu’on  fasse  quelque 
chose  ou  qu’on  ne  fasse  rien  ! 

«  Cette  maladie,  quelle  que  soit  la  place  qu’on 
lui  accorde  dans  le  cadre  nosologique,  mérite 
de  nouvelles  recherches.  » 


Voici  maintenant  l’opinion  du  Docteur  Mou- 
longuet  : 

J’estime  que  toutes  les  manœuvres  brutales  d’at¬ 
touchement  des'cavums  infectés,  faites  ou  non  avec 
des  antiseptiques,  sont  dangereuses.  J’ai  encore  le 
souvenir  d’otites  suppurées  déclenchées  chez  des 
enfants,  après  exploration  du  doigt  d’un  cavum  in- 


(2)  G.  Blechm.\nn.  —  (Soc.  de  méd.  de  Paris,  28 
janvier  1933). 
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fecté,  au  temps  ou  le  diagnostic  de  végétations  se 
faisait  d’après  le  tpucher  pharyngien. 

L’évolution  de  la  fièvre  ganglionnaire  est,  en  gé-, 
néral,  trop  bénigne  pour  s’exposer  systémaMque- 
ment  à  de  pareils  risques. 

Ce  n’est  que  dans  les  formes  prolongées,  cacheCtisan- 
tes,  formes  d’ailleurs  très  rares,  où  la  fièvre  s’éternise 
après  plus  de  trois  semaines  que  l’on  peut,  à  mon  avis 
envisager  de  pareilles  manœuvres. 

Rendu,  de  Lyon,  nous  a,  le  premier  montré  l’in¬ 
térêt  du  massage  adénoïdien  dans  ces  formes  pro¬ 
longées,  où  la  fièvre' tient  probablement  à  la  produc¬ 
tion  de  clapiers  purulents  intra-adénoïdiens  ;  il  fai¬ 
sait  ses  massages  au  doigt  ;  je  ne  vois  que  des  avan¬ 
tages  à  les  faire  selon  la  technique  de  Huet. 

Enfin,  le  Docteur  Winter  ajoute  : 

Dans  tous  les  cas  où  un  enfant  présente  une  hyper¬ 
trophie  des  ganglions  dû  cou  avec  fièvre,  un  exa¬ 
men  minutieux,  des  territoires  muqueux  et  lym¬ 
phoïdes  du  rhino-pharynx  s’impose  avant  de  décider 
d’un  traitement. 

11  est  exceptionnel  que  cet  examen  ne  puisse  per¬ 
mettre  un  diagnostic  précis  sur  l’état  du  cavum  et 
des  amygdales,  qu’il  n’y  a  pas  intérêt  à  badigeonner 
d’emblée.  ^ 

Dans  les  cas  simples,  en  effet,  où  il  s’agit  d’une 
infection  aiguf  localisée  au  niveau  du  cavum,  il  y  aura 
présence  de  mucosités  purulentes  visibles  par  le  nez 
ou  par  le  pharynx,  et  il  est  alors  absolument  contre- 
indiqué  de  pratiquer  des  badigeonnages  aveugles  et 
souvent  trop  appuyés,  à  cause  du  même  danger  qui 
contre-indique  en  période  d’infection  aiguë  les  lava¬ 
ges  du  nez  ou  les  douches  rétronasales,  c’est-à-dire 
l’otite. 

Dans  les  cas  où  l’infection  des  muqueuses  est  en 


apparence  moins  nette,  où  l’évolution  se  fait  d’une 
façon  subaiguë,  où  la  fièvre  persiste,  où  les  adénopa¬ 
thies  demeurent  et  menacent  parfois  de  suppurer, 
l’examen  du  cavum  ou  des  erj^'ptes  amygdsJiennes, 
examen  souvent  difficile  chez  l’enfant,  qui  demande 
de  la  patience ,  qui  nécessite,  parfois  plusieurs  séan¬ 
ces  (aspiration  des  cryptes,  rhinoscopie  postérieure . . . ) 
permettra  dans  la  presque  totalité  des  cas  do  déceler 
un  ou  plusieurs  foyers  localisés  d’infection  .  11  faudra 
décider  du  moment  opportun  d’intervenir  chirurgi¬ 
calement. 

Lermoyez  raconte  que  les  plus  grosses  végéta¬ 
tions  opérées  par  lui  avaient  été  soumises  pendant 
des  mois  aux  badigeonnages  résorcinés.  Brindel ,  de 
son  côté,  n’a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  l’absolue 
inefficacité  de  ce  traitement,  en  publiant  l’examen 
microscopique  d’une  végétation,  dont  l’ablation  avait 
été  faite  après  badigeonnages  résorcinés  :  la  trame 
de  la  tumeur  ne  présentait  pas  trace  de  ce  processus 
sclérogène  atrophique  que  la  résorcine  prétendait 
«  provoquer  »  (in  «  Maladies  du  pharynx»  d’Escat). 

Si,  en  présence' d’un  enfant  ayant  une  hypertro¬ 
phie  des  ganglions  du  cou  et  de. la  fièvre,  l’examen 
minutieusement  fait  par  le  spécialiste  est  négatif, 
c’est  qu’il  s’agit  d’un  mode  de  défense,  qui  peut  être 
particulier  à  une  variété,  de  tempérament  infantile, 
mais  qui  s’établit  vis-à-vis  d’une  infection,  qui  n’est 
pas  localisée  aux  muqueuses  du  rhino-pharynx,  et 
qu’il  y  a  tout  lieu  de  considérer  comme  suspecte. 
L’examen  complet  du  pédiatre  permettra  de  recon¬ 
naître  ces  cas,  qui  ressortissent  beaucoup  plus  d’un 
traitement  général  que.  d’un  traitement  local.  Il  ne 
semble  pas,  de  toutes  façons,  à  moins  d’un  apport 
important  d’observations  nouvelles  détaillées,  qu’il 
faille  pour  ces  fièvres  ganglionnaires  réhabiliter  cette 
méthode  des  badigeonnages,  dont  on  a  inutilement 
abusé  autrefois. 
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Du  traitement  des  lésions  intra-articulaires  du  genou. 

MM.  Hamant  et  Chalnot  recommandent  la 
grande  arthrotomie  latérale,  proposée  par  Cer¬ 
nez  dans  la  cure  des  séquelles  dé  traumatismes 
du  genou.  Ils  en  ont  obtenu  d’excellents  résul¬ 
tats,  tant  au  point  de  vue  du  jour  obtenu  sur 
l’articulation  et  de  la  facilité  du  traitement  des 
lésions  rencontrées  qu’au  point  de  vue  de  la 
guérison  obtenue  et  de  la  solidité  de  la  jointure 
après  l’intervention.  D’après  les  cas,  cette 
arthrotomie  peut  être  externe  ou  interne. 

Les  cas  traités  par  les  auteurs  ont  été  notam¬ 
ment  ;  une  fracture  de  l’épine' tibiale  (cas  rela¬ 
tivement  rare,  diagnostiqué  par  l’examen  radio¬ 
logique)  ;  un  corps  étranger  articulaire  trauma¬ 
tique,  probablement  par  ostéochondrite  dissé¬ 
cante  ;  une  désinsertion  du  ménisque  externe.- 
{Revue  Médicale  de  l’Est,  15  septembre  1932.) 

Les  maladies  oculaires  d’origine  professionnelle. 

D’après  les  lois  du  25  octobre  1919  et  du 
l®rjanvier  1931,  MM.  Ginestous  et  P.  Lande 
distinguent,  d’une  part,  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  qui  donnent  droit  à  indemnisation  et, 
d’autre  part,  celles  qui  doivent  être  seulement 
déclarées  en  vue  d’une  nouvelle  extension  ulté¬ 
rieure  de  la  loi.  Ils  ne  s’occupent,  dans  cette 
étude,  que  des  maladies  donnant  droit  à  indem¬ 
nisation. 

Maladies  causées  par  le  plomb  et  ses  composés. 
Par  voie  de  conséquence  avec  la  néphrite  satur- 
nin,e  déjà  inscrite,  on  doit  envisager  les  compli¬ 
cations  oculaires,  plus  particulièrement  réti¬ 
niennes,  des  affections  rénales  dues  à  l’intoxi¬ 
cation  saturnine.  Ici,  les  lésions  rétiniennes  ne 
diffèrent  pas  à  l’ophtalmoscope  de  celles  obser¬ 
vées  dans  les  néphrites  en  général.  Certes,  la 
rétine  dénonce  souvent  une.  affection  rénale,  mais 
il  faut  être  très  réservé  avant  d’affirmer  la  cer¬ 
titude  de  l’origine  saturnine  ;  son  diagnostic 
étiologique  est  lié  à  celui  de  la  néphrite  :  acci¬ 
dents  saturnins  antérieurs,  longue  imprégnation 
professionnelle  par  le  plomb,  autres  symptômes 
de  l’intoxication  chronique,  absence  d’autres 
causes  de  néphrite  chronique  atrophique. 

La  loi  du  janvier  1931  ajoute  également 
l’amaurose  saturnine  ;  on  peut  en  distinguer 
deux  groupes  :  1“  Ceux  où  l’on  constate  l’aboli¬ 
tion,  ou  tout  au  moins  la  paresse  du  réflexe 
pupillaire,  selon  qu’il  s’agit  de  cécité  complète 


ou  d’amblyopies  plus  ou  moins  accentuées, 
s’accompagnant  de  modifications  ophtalmosco¬ 
piques,  précédées  de  prodromes  et  sé  terminant 
souvent  par  une  cécité  définitive. 

2°  Ceux  à  début  brusque  avec  amaurose  d’em¬ 
blée  complète,  conservation  des  réflexes  pupil¬ 
laires  sans  modifications  ophtalmoscopiques,  et 
de  durée  passagère'avec  récupération  de  la  vision. 

Ces  formes  graves  et  bénignes  n’ont  rien  de 
caractéristique  dans  leurs  troubles,  et  il  faut 
naturellement  penser  à  la  possibilité  d’une 
autre  cause  que  l’intoxication  saturnine.  Le 
liseré  gingival  saturnin  peut  manquer  ;  il  n’a 
d’ailleurs  qu’une  valeur  indicative  comme  les 
autres  signes  cliniques  :  colique  de  plomb,  para¬ 
lysie  des  extenseurs.  On  doit  attacher  plus  d’im¬ 
portance  à  la  recherche  du  plomb  dans  les  urines; 
son  élimination  peut  se  continuer  pendant  des 
années  ;  l’administration  d’iode  est  susceptible 
de  l’augmenter  et  parfois  de  la  réactiver.  La  pré¬ 
sence  de  l’hématoporphyrine  dans  l’urine  serait 
un  signe  important  de  l’intoxication  saturnine  ; 
de  même  pour  les  hématies  à  granulations  baso¬ 
philes,  que  l’on  constate  dans  le  sang  des,  satur¬ 
nins. 

Intoxication  hydrargyrique.  La  néphrite  mer¬ 
curielle  figure  aux  tableaux  de  la  loi,  mais  non 
ses  complications  oculaires  possibles,  non  plus 
que  les  amblyopies  par  névrites  rétro-bulbaires. 

Benzine  brute  ou  rectifiée.  La  nomenclature 
mentionne,  par  contre,  les  troubles  oculaires 
benziniques  (névrite  optique)  ;  ils  atteignent 
surtout  les  femmes.  Ces  amblyopies  toxiques  ne 
présentent  pas  de  caractères  particuliers  ;  on 
les  reconnaîtra  par  la  concomitance  des  autres 
manifestations  du  benzinisme  (céphalée,  ver¬ 
tiges,  essoufflements,  hémorragies  cutanées  et 
nasales,  métrorragies,  couleur  rouge  cerise  des 
muqueuses). 

Rayons  X  ou  substances  radio-actives.  On 
peut  observer,  surtout  par  action  directe  chez 
les  malades  et  non  sur  le  personnel,  des  actions 
cornéennes  ou  conjonctivales. 

Le  tableau  annexe  de  1931  prévoit  les  radio- 
dermites  et  le  cancer  des  radiologistes,  l’anémie 
pernicieuse  et  la  leucémie  provoquée  par  les 
rayonnements.  Bien  que  les  hémorragies  réti- 
nieunes  soient  fréquentes  au  cours  de  l’anémie 
pernicieuse,  même  au  début  comme  signe  révé¬ 
lateur,  elles  n’ont  aucun' caractère  spécial,  mais 
le  fait  de  les  observer  chez  des  sujets  exposés 
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de  par  leur  profession  à  l’action  des  rayons, 
constitue  une  forte  présomption  d’origine. 

;  Les  maladies  professionnelles  causées  par  les 
rayons  X  ou  les  substances  radio-actives  n’in¬ 
téressent  pas  seulement  les  médecins,  mais  en¬ 
core  ceux  qui  prennent  part  à  la  fabrication 
d’appareils  médicaux  pour  radiumthérapie  et 
d’appareils  à  rayons  X,  aux  recherches  ou  me¬ 
sures  sur  les  substances  radio-actives  et  les 
rayons  X  dans  les  laboratoires,  à  la  fabrication 
de  produits  chimiques  et  pharmaceutiques  radio¬ 
actifs,  au  traitement  dans  les  maisons  de  santé 
et  centres  anti-cancéreux  où  les  travailleurs 
sont  exposés  au  rayonnement,  etc.  (Journal  de 
médecine  de  Bordeaux,  20-30  septembre  1932.) 

Les  angines  de  poitrine  d’origine  digestive. 

Comme  bien  d’autres  affections  cardio-vascu¬ 
laires,  l’angine  de  poitrine  peut  trouver  sa  cause 
première  dans  une  affection  digestive  :  atteinte 
gastrique,  intestinale  ou  hépato-vésiculaire.  Le 
Docteur  Zaddc-Kahn  rappelle  à  ce  lujet  que 
ce  sont  bien  moins  des  lésions  profcndes,  des¬ 
tructive';  (cancer,  ulcus,  colite)  que  les  atteintes 
les  plus  superficielles  du  tube  digestif,  qui  vont 
déclencher  des  troubles  cardiaques  si  intenses. 
La  banale  dyspepsie  avec  aérophagie  mérite 
d’occuper  la  première  place  dans  l’étiologie  de 
ces  angines.  Celles-ci  apparaissent  dans  des 
conditions  très  variées. 

Dans  les  formes  typiques,  habituelles,  il  s’agît 
trois -fois  sur  quatre  d’une  femme  relativement 
jeune,  entre  35  et  50»  ans,  qui  vient  se  plaindre 
de  crises  cloulourenses  de  la  région  précordiale, 
s’accompagnant  de  sensations  angoissantes  plus 
ou  moins  marquées  avec  irradiation  dans  ie 
bras  gauche.  Mais  aussitôt  se  détachent  des  par¬ 
ticularités,  qiri  vont  orienter  le  diagnostic. 

■  La  douleur  est  basse,  sous^mammaire,  bien 
plutôt  que  rétro-sternale,  relativement  peu 
intense,  moins  constrictive  qu’à  type  de  brolure 
on  de  réplétion,  se  prolongeant  une  demi-heure, 
une  heure  au  plus.  Irradiation  diffuse,  dans  le 
dos,  en  ceinture,  en  même  temps  que  dans  le  bras 
gauche.  Sensation  pénible  plutôt  qu’angoisse 
véritable.  D’autres  symptômes  viennent  com¬ 
pléter  le  tableau  :  agitation  parfois  très  vive, 
tachycardie,  palpitations  avec  état  vertigineux, 
éblouissements  allant  jusqu’à  la  syncope,  aoihé- 
lation,  bâillements,  éructations,  qui  vont  sou¬ 
vent  marquer  la  fin  de  la  crise  en  soulageant  la 
malade. 

Mais  surtout  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  produit  l’accès  sont  caractéristiques  :  l’effort 
ne  semble  pas  ici  déclencher  les  accidents,  le 
repos  ne  suffit  pas  à  les  faire  cesser.  Les  crises 
sont  au  contraire  rythmées  par  l’alimeittation  j 
elles  sont  essentiellement  post-prandiales,  appa¬ 
raissent  pendant  la  période  de  digestion  seule¬ 


ment  vers  trois  heures  de  l’après-midi  ou  vers 
dix  heures  du  soir. 

Enfin,  les  manifestations  angineuses  ne  sont 
pas  survenues  brusquement  en  pleine  santé 
apparente,  elles  ont  été  précédées  par  une  longue 
période  de  digestions  lentes  et  pénibles  avec  brû¬ 
lures  d’estomac,  éructations  fréquentes,  sensa¬ 
tion.  de  ballonnement  épigastrique,  etc.,  tous 
symptômes  qu’il  est  facile  de  rapporter  à  une 
alimentation  trop  copieuse  et  trop  rapidement 
absorbée.  Les  sujets  sont  souyent  des  névropa¬ 
thes.  Il  est  facile'de  rapporter  le  syndrome  angi¬ 
neux  à  sa  cause  digesfive  ;  on  ne  trouve,  en  effet, 
aucun  signe  organique  de  lésion  cardiaque  ou 
aortique,  mais  seulement  un  certain  degré 
d’éréthisme  cardiaque,  fréquemment  des  extra¬ 
systoles. 

L’examen  radioscopique  confirme  les  données 
cliniques,  ou  montre  qu’il  existe  une  volumi¬ 
neuse  poche  d’air,  et  qùe  sous  son  influence  la 
pointe  cardiaque  se  relève,  «  le  cœur  se  cabra  ». 

On  peut  dès  lors  s’attendre  par  un  traitement 
diététique  approprié,  joint  à  l’ingestion  de  bis¬ 
muth,  à  voir  disparaître  bientôt  des  accidents 
aussi  alarmants. 

Cependant  certains  cas  sont  plus  difficiles  à 
diagnostiquer  :  les  manifestations  cardiaques 
occupent  le  premier  plan,  et  masquent  un  état 
dyspeptique  discret,  surtout  quand  les  sujets 
sont  plus  âgés,  vers  là  cinquantaine.  Il  faut 
rechercher  les  petits  signes  de  l’aérophagie  : 
sialorrhée,  langue  rouge,  gêne  respiratoire  post¬ 
prandiale,  ou  les  manifestations  d’une  entéro¬ 
colite  atténuée,  caractérisée  presque  uniquement 
par  des  selles  anormales  dans  leur  no-mbre  et 
leur  consistance,  II  faut'  encore  et  c’est  là  le 
point  essentiel,  établir  avec  certitude  l’absence 
de  toute  lésion  organique  cardio-aortique,,  sur¬ 
tout  par  un  bon  examen  ortho-radioseoplque, 
et  un  éleetro-cardiogramme. 

Dans  les  cas  plus  délicats,  où  s’intriquent  des 
lésions  cardio-aortiques  et  digestives,  il  est  pru¬ 
dent  de  poser  le  diagnostic  si  réservé  de  l’angor 
d’origine  cardiaque. 

Lorsqu'’!!  y  a  atteinte  bépato-vésiculake,  SO'US 
forme  de  lithiase  biliaire,  le  syndrome  angineux 
avec  ses  caractères  habituels  apparaît  an  pre¬ 
mier  plan  ;  mais,  pour  reconnaître  l’étiologie 
véritable,  il  faudra  rechercher  la  tendance  à  la 
prolongation  des  accès,  les  nausées  et  vomisse¬ 
ments.  L’examen  clinique  dénotera  aussi  l’ab¬ 
sence  de  tout  symptôme  cardiaque  organique,  et 
la  constatation  d'un  point  douloureux  vésicu¬ 
laire  et  phrénique  cervical  droit  ;  on  n’oubliera 
pas  l’efficacité  du  traitement  par  l’opinm,  de 
la  révulsion  sur  l'hypocondre  droit,  qui  reste 
inopérante  dans  l’angor  cardiaque. 

Le  traitement  des  angines  d’origine  digestive 
doit  essentiellement  s’attaquer  à  la  dyspepsie 
causale  ;  régime,  bismuth,  hygiène  générale. 
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Combattre  l’éréthisme  cardiaque  par  l’hydro¬ 
thérapie,  par  le  bromure  de  sodium,  et  même  la 
psychothérapie. 

Grâce  à  cette  thérapeutique,  on  est  en  droit 
d’espérer  chez  les  dyspeptiques  «  faux;  cardia¬ 
ques  »  la  disparition  souvent  surprenante  par 
sa  rapidité  et  définitive  des  manifestations 
angineuses.  {Le  Journal  Médical  français,,  sep¬ 
tembre  1932.) 

L’élément  dynamique  dans  l’Uéus  mécanique  ; 
l’épreuve  de  l’ésérine. 

Dans  l’iléus  mécanique,  à  l’obstacle  se  surajou¬ 
tent  souvent  des  phénomènes  dynamiques,  le 
spasme  au  voisinage  de  l’obstacle,  qui  se  trans¬ 
forme  ensuite  en  paralysie  progressive  de  l’intes¬ 
tin,  d’abord  manifeste  près  de  l’obstacle;  puis 
étendue  au-dessus  de  lui.  Ces  phénomènes  vien¬ 
nent  aggraver  le  syndrome. 

Or,  dit  le  Docteur  Jeanneney,  l’élément  dy¬ 
namique  est  ici  commandé  par  le  splanchnique  ; 
cette  notion  se  vérifie  par  l’épreuve  de  drogues  . 
réalisant  la  section  physiologique  du  sympa¬ 
thique  ;  au  premier  rang  de  celles-ci  se  place 
l’ésérine.  Ce  médicament  lève  les  phénomènes 
dynamiques,  et  entraîne  le  plus  souvent  une  éva¬ 
cuation  intestinale.  C’est  là  une  notion  d’une 
grande  importance,  mais  pour  le  chirurgien  seul. 
Conseiller  au  praticien  l’emploi  de  l’ésérine  dans 
une  occlusion  intestinale  serait  aussi  dangereux 
que  lui  recommander  la  morphinè  dans  une 
péritonite. 

Cependant,,  l’ésérine  peut  avoir  son  utilité 
pour  le  chirurgien,  en  amenant  une  brusque  éva¬ 
cuation  de  gaz  et  de  matières,  qui  transforme 
soudainement  le  tableau  clinique.  Mais,  cette 
évacuation  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  la 
décision  opératoire  ;  il  faut  toujours  opérer  après 
la  débâcle,  sous  peine  de  perdre  un  temps  pré¬ 
cieux.  {Gaz.  hebd.  des  Sciences  médicales  de  Bor¬ 
deaux.  25  décembre  1932.) 

Rétention  hydrique  chlorurée  avec  œdème  et  oligu- 
rie,  ayant  résisté  au  régime  déchloruré  strict  et  dis¬ 
paraissant  par  les  injections  et  ingestions  de  chlo¬ 
rure  de  sodium. 

MM.  J.  Castaigne  et  .1.  Chaumerliac  rap¬ 
portent  le  cas  d’une  néphrite  hydropigène,  qui, 
sous  l’influence  du  régime  déchloruré,  avait 
évolué  en  deux  stades  bien  différents  : 

1°  Un  stade  typique  de  résolution  partielle 
des  œdènies,  consécutif  à  l’établissement  du 
régime  déchloruré  ; 

2“  Un  deuxième  stade  atypique,  au  cours 


duquel  le  régime  sans  sel  ne  fait  non  seulement 
pas  disparaître  les  œdèmes  restants,  mais  pro¬ 
voque  une  oligurie,  qui  a  cédé  uniquement  à 
l’institution  du  régime  salé  :  ce  dernier  a  égale¬ 
ment  provoqué  la  fonte  des  derniers  œdèmes. 

Ainsi,  malgré  une  rétention  tissulaire  de  chlo¬ 
rure  de  sodium,  la  thérapeutique  salée  s’est 
montrée  particulièrement  efficace.  Cette  obser¬ 
vation  montre  une  fois  de  plus  qu’il  ne  faut  ja¬ 
mais  juger  de  la  rétention  des  ions  chlore  et 
sodium  dans  l’organisme  en  dosant  leur  con¬ 
centration  dans  le  sang. 

Elle  montre,  enfin,  d’une  façon  absolue,  la 
dissociation  fonctionnelle  décrite  classiquement 
entre  les  éliminations  de  l’eau  et  des  chlorures, 
d’une  part,  et  de  l’urée  d’autre  part.  Le  malade 
présentait  des  troubles  d’élimination  de  l’eau 
et  des  chlorures  extrêmement  importants,  et 
conservait  cependant  un  pouvoir  de  concen¬ 
tration  uréique  absolument  normal.  Il  se  peut  . 
que  la  rétention  uréique  soit  surtout  d’origine 
rénale,  alors  que  la  rétention  hydrochlorurée 
soit  d’origine  circulatoire  et  tissulairé.  {Le  Jour¬ 
nal  Médical  français,  novembre  1932.) 

L’anesthésie  locale  par  la  percaïne  en  petite  chirurgie 

P.  Foret  (Hôpital  Saint-Louis,  service  du 
Docteur  René  Bloch).  —  L’anesthésie  locale  par 
infiltration,  complétée  ou  non  par  des  troncu- 
laires  à  distance,  permet,  dit  l’auteur,  d’exécuter 
facilement,  sans  ennuis  et  sans  risques,  une  foule 
d’interventions  qui,  sous  anesthésie  générale, 
entraîneraient  une  invalidité  beaucoup  plus  lon¬ 
gue  et  des  risques  plus  grands,  èn  particulier 
chez  les  vieillards,  les  cardiaques  et  les  insuffi¬ 
sants  viscéraux. 

Si  l’anesthésie  locale  a  rencontré  parfois  quel-  ' 
ques  résistances,  c’est  que  les  anesthésiques  jus- . 
qu’ici  employés  ne  permettaient  point  d’en  reti¬ 
rer  tous  ses  avantages.  Mais  nous  avons  mainte¬ 
nant  la  percaïne,  chimiquement  très  différente, 
incomparablement  plus  puissante,  peu  toxique 
aux  doses  usuelles,  déterminant  une  insensibili¬ 
sation  très  prononcée,  qui  se  prolonge  plusieurs 
heures,  assurant  ainsi  aux  opérés  une  longue 
période  analgésiante  qui  leur  permet  le  repos  et 
le  calme  .après  l’acte  opératoire.  De  plus,  la  per- 
caine  garde  toute  son  efficacité  sur  les  tissus  en¬ 
flammés,  propriété  précieuse  étant  données  les 
conditions  où  se  présentent  si  fréquemment  les 
interventions  de  petite  chirurgie  sur  des  orga¬ 
nes,  qui  sont  le  siège  de  suppuration  avec  réac¬ 
tions  inflammatoires.  {Progrès  Médical,  n°  48  du 
26  novembre  1932.) 


H  B  H 


10  —  5  —  III.—  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


701 


Les  Sociétés  Savantes 


Lé  cancer  au  Tonkin, 

(M.  le  Roy  des  Barres.  —  Anadémie  de  médecine  ; 

24-1-1933.) 

Contrairement  à  une  opinion  assez  géhéraloment 
admise,  lé  cancer  n’est  pas  une  aftection-^ràre  au 
Tonkin.  Il  est  certes  diflicile  de  donner  dés  pourcen¬ 
tages  exacts  dans  un  pays  où  la  majorité  des  mala¬ 
des  échappent  à  l’observation  médicale.  Au  Tonkin, 
en  effet,  il  y  a  un  médecin  diplômé  pour  62.Ô00 
habitants,  et  ceux-ci  d‘’ailléurs  ont  recours  d’abord,  à 
riiabitude,  aux  traitements  sinO-ânhamités,  échap¬ 
pant  ainsi  à  toute  étude  d’ensemble  rigoureuse. 

Malgré  cela,  M.  Le  Roy  des  Barres  a  pu,  en  trente 
années  de  pratique  hospitalière  à  Hanoï,  observer 
un  nombre  important  de  cancers.  Le  chiffre  des  can¬ 
cers  soignés  à  l’hôpital  d’Hanoï  est  en  progression 
depuis  plusieurs  années  (215  en  1931).  La  nature  des 
tumeurs  et  leurs  localisations  ont  offert  certaines 
particularités.  La  proportion  des  néoplasies  con¬ 
jonctives  par  rapport  aux  épithéliomas  s’est  montrée 
supérieure  à  ce  qu’elle  est  eh  Europe.  Le  cancer  de  la 
verge  a  été  le  plus  commun  (18  pour  100  de  la  totalité 
des  cancers,  31  pour  100  des  cancers  masculins) - 
L’ags  moyen  dés  malades  est,  d’autre  part,  plus  bas 
qu’en  Europe  (46  ans). 

Bien  entendu,  cd  he  sont  là  que  des  données  d’at¬ 
tente,  que  permettront  d’approfondir  la  récente 
création  d’un  centre  d’étude  et  de  traitement  pour  le 
cancer  à  Hanoi  ét  celle  de  l’Institut  du  radium  de 
TIndochinê. 

L’infarctus  intestino-mésentérique. 

(M.  Hartglàss,  de  Meaux.  —  Société  dé  chirurgie  ; 

7-12-32.) 

M.  Moulortguet  rapporte,au  nom  de  M.  Hartglass, 
une  observation  d’infarctus  intestino-mésentérique 
guéri  spontanément  sans  résection  de  l’intestin. 

La  question  des  infarctus  intestino-mésentériques 
reste  à  l’ordre  du  jour,  en  particulier  au  point  do  vue 
du  traitement.  Que  doit  faire  le  chirurgien  lorsqu’il 
trouve,  libre  dans  le  yéntre,  une  anse  noire  avec  un 
mésentère  infaroi  ? 

M.  MoulongUet  distingue  trois  catégories  de  ces 
«  boudins  noirs  ».  Les  uns,  réalisés  par  des  lésions 
au-des.Sus  des  ressources  de  la  chirurgie,  ne  sauraient 
être  opérés.  Les  autres  sont  susceptibles  de  guérir 
par  une  résection  intestinale  suffisamment  étendue. 
D’autres,  enfin,  peuvent  guérir  spontanément,  et 
c’est  dans  ce  dernier  type  que  rentre  l’observation 
do  M.  Hartglass. 

Certains  signes  permettent  d’espérer  une  répara¬ 


tion  spôntane'e  des  troublés  Clrculatoirés  :  par  exem¬ 
ple,  l’action  heureuse  dès  ablutions  cheudès  qmi  font 
passer  la  couleur  de  l’anse  du  rouge  bordeaux  an 
rouge  groseille  ;  la  perception  des  pulsations  àrtérieL 
les  jusque  dans  le  bord  mésentérique  ;  etc.  Il  y  a  là 
déjà  des  indices  incitant  à  la  temporisation,  alors  qUe 
leur  absence  incite  au  contraire  à  l’intervention,  éh 
l’espèce,  pour  l’auteur,  la  résection.  M,  Moulonguet 
n’est  pas,  en  effet,  partisan  de  l’extériorisation  sys¬ 
tématique  de  l’intestin  dans  l’infarctus  intestinal, 
condüitè  prêcôhiséé  par  MM.  Stülz  et  Fontaine, 
dans  une  communication  que  nous  avons  .analysée  il 
y  a  quelques  mois,  il  considère  cette  extériorisation 
comme  un  procédé  de  fortuné  (dé  mauvaise  fortune) 
et  de  nécassité. 

L’examen  soigné  du  mésentère  et  de  l’intestin  four¬ 
nira  des  éléments  permettant  de  baser  la  conduite  à 
tenir. 

Syncope  anesthésique.  Injection  intracardiaque 
d’adrénaline.  Réanimation  suivie  d’œdeme  du  pou¬ 
mon. 

(M.  Ch.  DüncoMbe,  de  NevéPs.  —  Société  de  chi¬ 
rurgie  ;  14-12-1932.) 

Chez  un  prostatique  de  63  ans,  hypertendu  (23 
max  ),  rétentionniste,  M.  Duncombe  pratiqua  une 
■  cystostomie  sous  rachi-anesthésie.  A  la  fin  de  l’opé¬ 
ration,  crise  bulbaire,  pouls  très  hypertendu.  On  in¬ 
jecte  de  l’adréphredrine.  Au  moment  où  le  malade 
est  placé  sur  le  brancard,  syncopé  grave,  pas  de 
pouls.  Injection  intra  cardiaque  de  1  c.c.  1  /2  d’adré¬ 
naline,  avec  respiration  artificielle.  Le  malade  s© 
réanime,  la  respiration  reprend,  le  pouls  est  de  nou¬ 
veau  perceptible.  Mais,  rapidement,  apparaissent 
des  signes  d’œdème  pulmonaire  auquel  le  malade 
succombe, 

Le  patient  est  mort  d’œdème  aigu  du  poumon,  du 
fait  de  l’adréphédrine  et  de  l’adrénaline  intra-car- 
diaque,  qui  ont  eu  une  action  d’autant  plus  vive 
qu’il  s’agissait  d’un  hypertendu.  '  ^  ' 

—  M.  Desplas  remarque  que  les  accidents  de  la  ra¬ 
chi-anesthésie  sont  ou  légers  ou  graves.  Dans  les  for¬ 
mes  sévères,  on  peut  observer  deux  syndromes  :  l’un 
aigu,  avec  syncope  blanche,  souvent  irrémédiable  ; 
l’autre,  d’arrêt  de  la  respiration.  Ce  dernier  sera 
avantageusement  traité  par  les  inhalations  d’àcidë 
carbonique.  Pour  ce  qui  concerne  l’adréphédrine, 
on  ne  doit  pas  l’utiliser  chez  les  hypertendus. 

—  M.  Picot  a  pu  ranimer  la  respiration  défaillante 
d’un  opéré  sous-rachi  avec  les  inhalations  d'âcide 
carbonique. 

^ —  M.  Gosset  appuie  ce  qu’a  dit  M.  Desplas  à  pro- 
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pos  de  l’acide  carbonique  :  c’est  un  moyen  extraor¬ 
dinaire  et  l’observation  de' M.  Picot  en  est  une  illus¬ 
tration.  Mais,  il  ne  faut  pas  laisser  ces  malades  arri¬ 
ver  jusqu’à  l’arrêt  respiratoire. 

Dès  que  l’on  voit  la  respiration  faiblir,  on  doit  re¬ 
courir  à  CO  2.  L’appareil  de  Thâlheimer-Ombrédanne 
rend  l’emploi  de  ce  gaz  facile. 

—  M.  Louis  Bazy  distingue  les  deux  actions  de 
l’acide  carbonique  en  inhalations,  la  première  d’ex¬ 
citation  du  centre  respiratoire,  la  seconde  remé¬ 
diant  aux  accidents  d’hypotension. 

—  M. Robert  Monod  montre  que  si  les  propriétés 

stimulantes  du  CO  ^  sur  les  centres  respiratoires  ont 
été  bien  mises  en  relief,  l’action  hypertensive  de  ce 
gaz  est  moins  connue  .  , 

Etude  de  21.000  observations  d’anesthésie. 

(M.  Yves  DELAfrENiÈRE,  du  Mans.  —  Société  de  chi¬ 
rurgie  -,  1-12-1932.) 

M.  Yves  Delagenière  a  pu  compulser  21 . 000  obser¬ 
vations  d’anesthésie' chirurgicale,  dont  19. 000  appar- 
ti'-anent  à  son  père  et  2 . 000  à  lui-même.  Les  conclu¬ 
sions  qu’il  a  tirées  de  cette  étude  sont  nombreuses. 
D  i  voici  deux  soulignées  par  M.  Louis  Bazy  dans 
Sun  rapport  : 

■  l»  Le  chiffre  de  mortalité  opératoire  ne  dépend  nul¬ 
lement  du  mode  d’anesthésie  utilisé.  Ainsi,  l’adop¬ 
tion  très  étendue  de'  la  rachianesthésie  ou  de  l’anes¬ 
thésie  locale  n’a,  en  aucune  façon,  diminué  cette 
mortalité  opératoire  ; 

2°  Le  mode  d’anesthésie,  qui  paraît  aujourd’hui  le, 
plussûr,  est  l’anesthésie  générale  répartie  judicieuse¬ 
ment  entre  le  Schleich,  le  chlorure  d’éthyle-.et  l’éther 
par  voie  rectale,  à  condition  qu’elle  soit  confiée  à  un 
anesthésiste  de  métier.  De  1895  à  1932,  Henry  et 
Yves  Delagenière  ont  employé  successivement 
l’éther  (5  ans),  le  chloroforme  (12  ans),  les  mélanges 
(Schleich),  le  chlorure  d’éthyle,  la  rachianesthésie, 
l’anesthésie  locale,  l’anesthésie  rectale  à  l’huile-éther. 

—  M.  Louis  Bazy  adopte  complètement  les  con¬ 
clusions  de  M  Yves  Delagenière.  Le  problème,  si 
vaste,  de  l’anesthésie  en  chirurgie  reste  toujours  ou¬ 
vert,  mais  il  est.  bon,  de  temps, en  temps,  de  s’es¬ 
sayer  à  la  recherche  d’une  sorte  de  mise  au  point  de 
la  'question. 

■  P.  L. 

L’énigme  de  l’abcès  du  poumon  :  émétine, 
bronchoscopie ,  trachéofistulis  ation,  ou  pneumectomie. 

(M.  G.  Rosekthal.  —  Soc.  de  n.édecine  de  Paris  , 
26-11-1932.) 

D’après  les  différentes  techniques  modernes  de 
thérapeutique  des  abcès  du  poumon,  les  plus  inter¬ 
ventionnistes  accordent  une  phase  de  deux  mois 
avant  de  réclamer  l’opération.  I!  faut  profiter  de  ces 
six  à  sept  semaines  pour  mettre  en  œuvre  un  traite¬ 


ment  actif  qui ,  souvent,  sera  insuffisant.  Action  an¬ 
ti-infectieuse  générale,  vaccination  locale  intrapul¬ 
monaire  transthoracique  selon  la-  technique  de  l’au¬ 
teur,  injections  d’émétine,  d’alcool  dilué,  de  sels  or¬ 
ganiques  d’arsenic  seront  suivies  de  la  bronchosco- 
thérapie  par  les  tubes  de  Brunning  et  Chevalier- 
Jackson,  et,  dans  ,les  cas  très  graves,  de  la  trachéo¬ 
fistulisation,  dont  la  puissancè  d’introduction  est 
illimitée. 

L’arrêt  de  l’amélioration  et  la  constitution  d’une 
coque  incompressible  ouvrent  seuls  la  phase  chirur- 
gciale,  dont  les  aléas  ne  doivent  être  ni  niés,  ni  exa¬ 
gérés.  Les  recherches  de  la  prophylaxie  sont  la  véri¬ 
table  voie  de  l’avenir. 

Décharges  précoces  de  spirochètes  intracellulaires 
dans  les  urines  de  malades  atteints  de  spirochétose 

ictérohémorragique. 

(Pr.  Merelen  et  R.  Waitz.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  18-11-1932.) 

De  tels  faits  sont  inconnus  ;  aussi  ont-ils  été  rap¬ 
portés  en  détail.  Chez  deux  malades,  atteints  de  spi¬ 
rochétose  ictéro-hémorragique,  les  auteurs  ont  eu 
l’occasion  d’observer  dans  les  urines  des  décharges 
de  spirochètes  intracellulaires  visibles  à  l’état  frais,  à 
l’ultra-microscope  et  après  nitratation  .  Cette  dé-' 
charge,  passagère,  a  duré  trois  jours  chez  l’un  et  l’au¬ 
tre  malade  ;  elle  a  atteint  son  maximum  du  septième 
au  neuvième  jour  chez  tous  deux.  On  ne  saurait  trop 
souligner  le  polymorphisme  des  spirochètes  intra¬ 
cellulaires  :  filaments  plus  ou  moins  ondulés  ou  con¬ 
tournés,  plus  ou  moins  effilochés,  plus  ou  moins 
homogènes,  isolés,  enchevêtrés,  ou  groupés  en  fais¬ 
ceaux  parallèles,  en  éventail,  —  grains  ou  sphérules 
isolés,  ou  répartis  le  long  du  spirochète,  ou  disposés 
à  une  extrémité  de  celui-ci,  etc.  11  s’agit  là  de  spiro¬ 
chètes  altérés,  dégénérés,  en  lyse,  ce  qui  a  été  confir¬ 
mé  par  les  résultats,  la  plupart  négatifs,  de  l’inocu¬ 
lation  au  cobaye  du  culot  urinaire,  malgré  même  la 
présence  dans  cè  dernier  d’un  grand  nombre  de  spi¬ 
rochètes  intracellulaires.. 

Ces  décharges  spirochétiennes  intraphagocytaires 
sont  d’un  grand  intérêt  diagnostique.  Elles  sont  en 
effet  précoces,  plus  précoces  que  la  spirochéturie 
classique  et  que  le  séro-diagnostic  de  Pettit,  plus  pré¬ 
coces  aussi  que  les  neuf  ou  dix  jours  nécessaires 
pour  obtenir  la  confirmation,  chez  le  cobaye,  de  la 
virulence  du  sang  et  du  liquide  céphalo-rachidien. 
Dans  les  urines,  ces  décharges  donnent  une  certi¬ 
tude  bien  supérieure  à  la  recherche  des  spirochètes 
libres,  dont  la  nature  saprophyte  peut  toujours  être 
discutée.  Grâce  à  la  coloration  brune  naturelle  des 
spirochètes,  elles  permettent  de  faire  le  diagnostic 
par  un  simple  examen  du  culot  entre  lame  et  lamelle, 
sans  ultra-microscope,  sans  nitratation.  C’est  dire  les 
services  que  leur  recherche  peut  être  amenée  à  ren¬ 
dre.  Sans  doute,  autorisera-t-elle  plus  tard  certaines 
tentatives  thérapeutiques. 
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Intérêt  pratique  de  la  culture  sur  milieu  de  Loe- 
wenstein  pour  le  diagnostic  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse. 

(MM.  H.  Ghenet  et  Isaac  Georges.  —  Sqc,  de 
pédiatrie  de  Paris  ;  18-10-1932.) 

Dans  le  diagnostic  de  la  méningite  tuberculeuse, 
les  auteurs  ont  utilisé  le  milieu  de  Loewentein,  qui, 
surtout  avec  sa  formule  la  plus  récente  (vert  mala¬ 
chite),  se  montre  très  favorable  à  la  culture  du  ba¬ 
cille  tuberculeux.  La  technique  est  des  plus  simples  : 
centrilugation  du  liquidée!  étalement  du  culot  sur 
la  surface  du  milieu.  Les  résultats  ont  été  en  tous 
points  satisfaisants  ;  sur  10  liquides  de  méningite 
tuberculeuse  ensemencés,  tous  ont  donné  un  résul¬ 
tat  positif  ;  dans  tous  les  cas,  une  culture  macrosco¬ 
pique,  a  été  obtenue  dans  un  délai  variant  de  treize 
à  quarante-de .  X  jours.  Mais,  de  façon  beaucoup 
plus  précoce,  la  réponse  peut  être  fournie  par  l’exa¬ 
men  microscopique  du  produit  dè  raclage  des 
tubes.  Dans  les  trois  cas  le  diagnostic  a  pu  ainsi 
être  confirmé  en  cinq,  six,  sept  jours,  et,  dans  la  géné¬ 
ralité  des  cas,  le  résultat  a  été  acquis  avant  l’ex¬ 
piration  de  la  troisième  semaine. 

Par  sa  facile  mise  en  oeuvre,  par  la  rapidité  de  ses 
résultats,  l’ensemencement  semble  devoir  se  substi¬ 
tuer,  pour  ce  qui  concerne  le  diagnostic  de  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse,  à  l’inoculation. 

Un  cas  d’acrodynie  chez  une  enfant  de  3  ans  ; 

précocité  et  longue  durée  des  troubles  oculaires. 

(M.  Henri  Jonet  et  Mlle  S.  Huguet,  —  Soc.  de  Pé¬ 
diatrie  de  Paris  ;  18-10-1932.) 

11  s’agit  d’un  cas  d’acrodynie  avec  symptomato¬ 
logie  riche  et  caractéristique..  Le  gonflement  et  l’état 
de  moiteur  des  nqains  et  des  pieds  manquent,  il  est 
vrai,  mais  leur  coloration  rouge  et  la  desquamation 
en  larges  squames,  qui  font  partie  de  la  symptoma¬ 
tologie  classique,  sont  suffisamment  caractéristiques. 

Le  point  important  est  la  précocité  et  l’importance 
des  troubles  oculaires.  La  conjonctivite  avec  pho¬ 
tophobie  et  larmoiement  a  été  précoce,  apparaissant 
en  même  temps  que  les  sueurs  généralisées  et  les 
troubles  du  caractère  ;  elle  a  duré  plus  d’un  mois, 
constituant  le  symptôme  primordial,  alors  qu’il 
n’y  avait  aucun  trouble  des  extrémités  ;  elle  disparut 
spontanément  ;  mais,  deux  mois  après  le  début  de  la 
maladie,  la  photophobie  s’améliore,  tout  en  persis¬ 
tant. 

C’est  un  nouvel  exemple  de  l’importance  possible 
des  troubles  oculaires  dans  l’acrodynie.  G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  2  décembre  1932 . 

Traitement  des  furoncles  et  des  anthrax  de  la  face 
par  le  bactériophage. 

M.  A.  Rai  GA  fait  une  communication  sur  361  cas  de 
furoncles  et  d’anthrax  de  la  face,  traités  par  le  bacté¬ 


riophage  avec  une  mortalité  de  0,85  %.  De  nom¬ 
breuses  statistiques  montrent  la  rapidité  de  la  gué¬ 
rison  ;  des  observations  documentées  et  une  riche 
illustration  photographique  complètent  cet  impor¬ 
tant  travail. 

Pseudo-tuberculoses  ostéo-articulaires, 

M.  A  Trêves  montre  par  deux  exem'ples  la  né¬ 
cessité  de  s’entourer  de  toutes  les  garanties  cliniques 
et  radiologiques,  pour  éviter  de  faire  des  diagnostics 
erronés  de  tuberculose  ostéo-articulaire. 

Le  côlon  droit  chez  les  obèses.  Examen  radiologique, 

M.  Aubourg  présente  des  radiographies  où  le  cô¬ 
lon  ascendant,  au  lieu  d’être  vertical,  dessine  une 
convexité  externe  très  marquée  et  abandonne  la 
fosse  iliaque  pour  la  fosse  lombaire  droite,  en  sui¬ 
vant  les  déformations  latérales  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  chez  les  obèses.  Il  en  résulte  une  ascension  du 
cæcum  et  de  l’appendice  qui  sont  remontés  de  dix 
centimètres  et  siègent  au  niveau  delà  crête  iliaque. 

Inondations  péritonéales  d’origine  ovarienne. 

M.  A.  Lavenant  communique  trois  observations 
où  l’on  fit,  chez  des  jeunes  flÜes,  le  diagnostic  de  kyste 
de  l’ovaire  tordu,  de  grossesse  extra-utérine  rompue, 
d’appendicite  aiguë,  alors  qu’il  s’agissait  d’une  inon¬ 
dation  péritonéale  d’origine  lutéinique.  Etant  don¬ 
née  l’importance  des  signes  abdominaux,  l’interven¬ 
tion  est  la  règle.  Selon  les  cas,  l’ovaire  sera  ou  non 
conservé  ;  l’auteur,  dans  les  trois  cas,  a  fait  l’abla¬ 
tion  de  l’organe. 

A  propos  de  cas  de  sténoses  cicatricielles 
de  l’œsophage. 

M.  Guisez  communique  sept  observations  de  sté¬ 
noses'  particulièrement  graves  de  l’œsophage  consé¬ 
cutives  à  l’absorption  de  liquide  caustique  et  qu’il  a 
soignées  récemment.  Deux  concernaient  des  enfants 
de  4  et  12  ans,  gastrostomisés  l’un  depuis  dix  mois  ' 
et  l’autre  depuis  cinq  ans.  Tous  les  cas  étaient  consi¬ 
dérés  comme  présentant  des  sténoses  infranchissa¬ 
bles,  même  sous  endoscopie.  L’auteur  est  arrivé  à  les 
recalibrer  et  leur  bouche  stomacale  à  pu  être  défini¬ 
tivement  fermée.  11  s’agissait  toujours  de  rétrécis¬ 
sements  multiples,  et,  comme  c’est  la  règle  dans  cette 
variété  de  sténoses,  le  rétrécissement  le  plus  serré 
siégeait  vers  le  tiers  inférieur  de  l’œsophage. 

Cancer  de  l’estomac  méconnu  cliniquement  et  trouvé 
à  l’opération. 

MM.  Victor  Pauchet  et  G.  Loquet  communi¬ 
quent  l’observation  d’un  malade,  vu  par  plusieurs 
médecins  et  passé  dans  plusieurs  services  d’hôpi¬ 
taux,  chez  lequel,  en  l’absence  de  signes  nets,  aucun 
diagnostic  n’avait  pu  être  posé.  Une  laparotomie 
exploratrice  montra  que  le  malade  était  en  réalité 
porteur  d’un  cancer  de  l’estomac  en  voie  de  perfora¬ 
tion.  Une  fois  de  plus,  la  laparotomie  exploratrice  a 
montré  son  utilité  dans  un  cas  douteux. 
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L’émonctoire  sudoral. 

MM.  Delas  et  Maurin,  wrâce  à  divers  échantil¬ 
lons  de  sueurs  recueillis  par  le  Df  Molinéry  sur  des 
malades  efl  traitement  au  vaporium  de  Luchon,  ont 
pu  faire  une  série  d’analyses  qui  montrent  l’impor¬ 
tance  de  l’élimination  sudorale  en  chlorures,  urée, 
phosphates,  ammoniaque,  acide  urique,  cholesté¬ 
rine,  substances  réductrices,  etc.  Aussi  peuvent-ils 
conclure  que  les  glandes  sudoripares  sont  un  véri¬ 
table  émoDctoire  qu’on  ne  saurait  négliger,  et  qui 
certainement  joue  un  rôle  important  dans  la  désin¬ 
toxication  de  j’organisme. 

Séro-réaetions  de  Wassermann  irréductibles. 

M.  M  ATiRiN,  après  avoir  rappelé  les  différentes  cau¬ 
ses  et  interprétations  données  par  différents  syphili- 
graphes  aux  séro-réactions  irréductibles,  telles  que 
l’arséno-résistance,  la  sévérité  de  certaines  formes 
de  syphilis  ou  les  modifications  physico-chimiques 
de  sérums  particulièrement  riches  en  cholestérine... 
etc.,  apporte  deux  observations  de. réaction  de  Was¬ 
sermann  irréductibles,  en  dépit  d’un  traitement  inten¬ 
sif  parla  triade,  arsenic,  mercure,  bismuth.  Dans  ces 
deux  cas,  les  réactions  devinrent  très  rapidement 
négatives  par  l’emploi  de  l’iodure  de  potassium.  Il 
pense  que  ce  vieux  et  précieux  remède  peut  concilier 
les  diverses  interprétations  données  sur  cette  ano¬ 
malie  sérologique.  L’iodure  peut  en  effet  faire  d’une 
pierre  deux  coups,  soit  qu’il  frappe  directement  la 
syphilis,  soit  qu’il  modifie  heureusement  les  pertur¬ 
bations  chimiques  du  sérum,  si  .les  conceptions 
actuelles  reposent  sur  des  faits  réels. 

Recherches  sur  la  radioactivité  de  l’eau  de  Barbozan 
(Haute-Garonne), 

M.  Averseng.  —  Les  eaux  de  Barbozan  sont 
sulfatées  calciques  et  contiennent  en  outre  des  car¬ 
bonates  de  chaux,  de  magnésie.  L’auteur  a  déter¬ 
miné  leur  radio-activité  à  deux  reprises,  en  février 
1930,  et  en  avril  1931  par  la  méthode  de  Moureu  et 
Lepape  avec  l’appareillage  de  Curie,  modèle  Chène- 
n.eau  et  Laborde.  Les  recherches  ont  porté  sur  l’eau 
et  sur  les  gaz  spontanés. 

L’eau  a  été  prélevée  par  aspiration  dans  des  bal¬ 
lons,  où  l’on  avait  fait  le  vide  au  préalable,  et  les  gaz 
avec  une  cloche  graduée  fermée  ensuite  herméti¬ 
quement.  La  détermination  a  été  faite  le  lendemain 
et  le  surlendemain  dans  les  laboratoires  de  l’Institut 
d’hydrologie  de  Toulouse. 

Voici  les  résultats  de  ces  mesures  : 

Février  1930.  —  Eau  :  température  20“  ;  radon  : 
0,40  millimicrocuries  par  litre  d’eau  à  l’émergence  ; 
horo-radioactivité  :  1,25  microcuries  ;  puissance 
radioactive  :  0,14  milligrammes  de  radium. 

Avril  1931.  —  Eau  :  température  20“5  ;  radon  : 


0,39  millimicrocuries  par  litre  d’eau  à  l’émergence  ; 
gaz  spontanés  :  radon  :  1,93  millimicrocuries  par 
litre  de  gaz  sec.  à  0“. 

Ces  recherches  permettent  de  conclure'  : 

1“  Que  ces  eaux  sont  faiblement  radioactives,  et 
que  les  éléments  minéralisateurs  en  constituent  la 
propriété  dominante. 

2“  Que  la  radioactivité,  étudiée  à  deux  époques  dif¬ 
férentes  et  suffisamment  éloignées,  s’est  montrée 
rigoureusement  constante.  Ceci  fait  présumer  que 
les  autres  propriétés  sont  également  invariables  et 
plaide  en  faveur  du  bon  captage  de  l’eau. 

Recherches  sur  la  radioactivité  des  sources 
d’Argelès-Gazost  (Hautes-Pyrénées) . 

M.  Averseng  a  étudié  au  mois  d’avril  1929  la 
radioactivité  de  deux  sources  de  cette  station  ;  la 
Grande  Source  et  la  Source  Nabias,  qui  n’avait  pas 
été  recherchée  encore. 

La  Grande  Source,  située  à  4  km.  du  village  et  à' 
900  m.  d’altitude  est  une  source  froide  sulfurée  so- 
dico-calcique  et  chlorurée  ;  elle  s’administre  en  bains 
et  en  boissons.  La  source  Nabias  présente  de  nom¬ 
breux  points  communs  avec  la  précédente  :  comme 
elle,  elle  est  froide,  sulfurée  sodico-calcique  et  chlo¬ 
rurée. 

Les  déterminations  de  la  radioactivité  ont  été 
faites  avec  l’appareillage  de  Curie,  modèle  Cheneneaii 
et  Laborde,  et  la  méthode  de  Moureu  et  Lepape. 

Les  deux  sources  ont  été  prélevées  aux  griffons  le 
même  jour  dans  des  ballons  où  l’on  avait  fait  le  vide 
au  préalable,  et  examinés  au  laboratoire  de  l’Insti¬ 
tut  d’hydrologie  de  Toulouse. 

Voici  le  résultat  des  mesures  : 

Grande  source  :  T.  =  13“  ;  radon  =  0,47  millimi¬ 
crocuries  par  litre  d’eau  à  l’émergence. 

Source  Nabias  :  T.  =  11“  ;  radon  =  0,83  milli¬ 
microcuries  par  litre  d’eau  à  l’émergence  ;  horbra- 
dioactivité  =  57,6  millimicrocuries  ;  puissance  ra¬ 
dioactive  =  0,007  milligramme  de  radium. 

La  Grande  Source  et  la  Source  Nabias  sont  donc 
voisines  au  point  de  vue  de  la  radioactivité,  comme 
elles  le  sont  au  point  de  vue  des  autres  propriétés. 
La  radioactivité  de  ces  eaux  étant  fort  peu  élevée 
n’en  constitue  pas  la  qualité  dominante.  Cela  va  de 
pair  avec  les  constatations  empiriques  qui  en  font  des 
eaux  remarquablement  stables,  supportant  l’em 
boüteillage  sans  voir  leurs  propriétés  thérapeutique 
s’altérer. 

Contribution  à  l’étude  climatique  des  régions 
de  la  Montagne  Noire  et  des  massifs  de  l’Agout. 

M.  Serr,  après  avoir  rappelé  la  constitution  de 
l’ensemble  montagneux  formé  par  les  monts  de 
Lacaune,  de  l’Espinouse,  du  Somail,  les  élévations 
de  Caraux  et  la  Montagne  Noire,  fait  une  étude 
topographique  de  ces  régions. 

11  montre  ensuite  que  ces  contrées  subissent  au 
point  de  vue  climatique  l’influence  de  i’altitude,  de 
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la  configaration  du  sol,  de  l'orientation.  Le  versant 
nord  et  nord-ouest  est  particulièrement  exposé,  sur¬ 
tout  en  hiver  et  au  printemps,  aux  vents  océaniques 
générateurs  de  pluies  abondantes  et  continues  que 
démontrent  les  chiffres  pluviométriques.  Ces  vents, 
après  avoir  perdu  leur  humidité  sur  les  hauteurs 
arrivent  dans  le  bas  Languedoc  avec  les  caractères 
de  la  tramontane.  Le  versant  sud  est  en  toute  saison, 
mais  surtout  en  hiver,  exposé  aux  vents  méditer¬ 
ranéens  qui  déversent  leurs  pluies  sur  les  crêtes  et 
pénètrent  desséchés  sur  les  pentes  d’Aquitaine  en 
formant  le  vent  d’autan.  Le  versant  nord  est  en  été 
moins  ensoleillé  et  plus  frais  que  le  versant  sud  qui  a 
les  caractères  climatiques  des  régions  intérieures  des 
pays  méditerranéens. 

Ces  caractères  généraux  peuvent  être  modifiés, 
comme  le  montre  l’auteur,  par  des  conditions  locales  : 
l’influence  des  forêts  du  versant  septentrional  de  la 
Montagne  Noire  est  particulièrement  envisagée  dans 
.  cet  ordre  d’idées.  M.  Serr  montre  enfin  les  ressources 
thermales  et  climatiques  que  la  thérapeutique  ren¬ 
contre  dans  ces  régions. 

Kyste  hydatique  de  la  région  deltoïdienne. 

MM.  P.  Fabre  et  Gouzi  présentent  l’observation 
d’un  malade,  auquel  ils  ont  extirpé  un  kyste  hyda¬ 
tique  profondément  situé  dans  la  fosse  sus-épineuse. 

L’affection  était  vieille  de  cinq  ans,  et  le  chirurgien 
consulté  dès  cette  date,  pensant  à  un  abcès  froid, 
avait  pratiqué  plusieurs  séries  de  ponctions.  La  tu¬ 
meur  récidivant  chaque  fois,  le  malade  se  présente 
à  la  consultation  de  l’Hôtel-Dieu  :  une  radiographie 
montre  l’intégrité  du  système  osseux. 

Intervention  sous  anesthésie  locale  :  kyste  du 
volume  d’une  mandarine  avec  un  prolongement 
vers  le  creux  sous-clavier.  Présence  de  vésicules 
typiques  filles  et  petites  filles.  Confirmation  histolo¬ 
gique. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside,  outre  la 
rareté  de  la  localisation,  dans  la  diflflculté  du  dia¬ 
gnostic.  Ce  malade,  employé  de  la  compagnie  du 
Midi,  se  présente  sans  nul  signe  d’anaphylaxie, 
sans  que  l’on  puisse  trouver  trace  d’un  contage  sus¬ 
pect. 

La  première  ponction  elle-même  aurait  ramené  du 
liquide  louche,  traduction  d’une  infection  du  kyste 
et  cause  initiale  d’une  erreur  de  diagnostic, 'difficile  à 
redresser  autrement  que  par  l’intervention,  d’ailleurs 
indiquée  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  kyste 
ou  abcès  froid. 

Corps  étranger  intra-articulaire  du  genou. 

M.  Goüzi  présente  une  observation  de  corps  étran¬ 


ger  articulaire  récent,  probablement  d’origine  trau¬ 
matique.  ' 

Le  sujet  est  un  homme  de  40  ans,  victime  d'un 
phénomène  de  distension  au  niveau  du  genou  gauche. 
Immédiatement  apparaissent  des  phénomènes  de 
blocage  douloureux  de  l’articulation  avec  hydar- 
throse  légère.  Une  radiographie  montre  la  présence 
de  deux  corps  étrangers  dont  l’un  siège  au  niveau  de 
l’épine  du  tibia,  et  l’autre  sur  la  partie  autéro-infé- 
rieure  du  condyle  f  imoral  interne. 

Une. arthrotomie  interne  avec  section  du  ligament 
latéral,  permit  de  retrouver  ces  deux  corps  étran¬ 
gers,  dont  le  premier  était  libre  dans  l’articulation, 
et  le  second,  pédiculé,  situé  dans  une  logette  du  con¬ 
dyle  fémoral  à  fond  tomenteux.  Tout  autour  de  la 
géode,  le  cartilage  est  décollé  et  irrégulier.  Les  résul¬ 
tats  opératoires  ont  été  excellents. 

Pour  expliquer  là  production  certainement  récente 
de  ces  corps  étrangers,  l’auteur  pense  à  un  trauma-  . 
tisme  minime  ayant  engendré  des  troubles  vaso¬ 
moteurs  ostéo-cartilaginèux  seion  les  conceptions  de 
Leriche  et  Policard. 

Confusion  mentale  post-pneumonique.  Aréflexie 
passagère. 

MM.  Riser  et  Ducoudray  résument  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  34  ans,  qui  présenta  un  syn¬ 
drome  de  confusion  aiguë  intense  au  décours  immé¬ 
diat  d’une  pneumonie  banale,  quelques  jours  après 
la  crise.  L’intérêt  de  ce  cas  réside  dans  les  petits 
signés  neurologiques  d’accompagnement  traduisant 
l’imprégnation  toxique  de  tout  le  névraxe,  sans 
participation  méningée  ;  aréflexie  tendineuse  com¬ 
plète  des  membres  inférieurs,  suppression  des  deux 
éléments  du  réflexe  pubien  et  des  abdominaux, 
parésie  très  nette  de  la  VI®  paire,  forte  inégalité  pu¬ 
pillaire,  liquide  céphalo-rachidien  peu  hypertendu. 
En  dix  jours  tous  ces  signes  neurologiques  et  psy¬ 
chiatriques  ont  complètement  disparu. 

Ce  cas  s’appai'ente  évidemment  aux  encéphalites 
psychiques  èt  diffère  de  la  plupart  d’entre  elles  au 
point  de  vue  clinique,  surtout  par  son  évolutionfavo- 
rable  extrêmement  rapide. 

Le  thorium  X  dans  la  fermentation  lactique. 

MM.  Maurin  et  Averseng.  —  Le  thorium  X 
ajouté  à  des  grains  de  képhyr  augmenta  de  40  %  en 
quatre  jours  la  quantité  d’acide  lactique  produite 
par  cette  levure  complexe  aux  dépens  du  sucre  de 
canne,  ce  qui  souligne  une  fois  de  plus  le  rôle  cata¬ 
lytique  de  ce  composé  radioactif. 

J. -P.  Tourneux. 
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(Suite)  (1) 


Arthrites  chroniques  non  tuberculeuses 
de  la  hanche 

Etude  clinique.  —  L’arthrite  chronique  de  la  han¬ 
che  consécutive  à  un  trauma  ou  à  une  infection  se 
présente  avec  les  mêmes  signes  que  ceux  rencontrés 
dans  la  forme  dite  arthrite  sèche  chronique  d’em¬ 
blée  ou  arthrite  déformante. 

Il  est  facile  de  la  distinguer  et  sa  guérison  est  de 
règle  âprès  un  traitement  opératoire. 

Au  contraire,  les  arthrites  chroniques  de  l’adulte 
et  du  vieillard  méritent  de  retenir  l’attention. 

Les  symptômes  varient  peu  avec  l’âge  du  sujet. 
C’est  qn  état  d’impotence  douloureuse  chronique 
avec  ça  et  là  des  paroxysmes  durant  de  quelques 
jours  à  un  ou  deux  mois.  L’évolution  se  fait  «  au 
ralenti  ».  A  ce  stade  d’arthralgie  succède  insidieuse¬ 
ment  un  stade  d’arthrite  déformante.  La  douleur 
se  localise  à  la  hanche.  Elle  irradie  vers  le  pli  de 
l’aine,  la  fess.e,  la  région  lombaire,  le  genou.  Elle 
s’exagère  par  la  position  debout  et  la  marche. 

L’examen  pratiqué  sur  un  plan  résistant  permet 
de  constater  l’amyotrophie,  l’attitude  vicieuse  du 
membre,  la  limitation  des  mouvements. 

On  note  de  l’ensellure  lombaire  et  une  scoliose 
compensatrices. 

La  mobilisation  de  l’articulation  fait  entendre  des 
craquements. 

Dans  la  position  debout,  le  «  signe  du  soulier  », 
conséquence  du  blocage  de  la  flexion,  oblige  le  ma¬ 
lade,  pour  se  chausser,  à  garder  la  hanche  en  recti¬ 
tude  et  à  porter  le  pied  en  arrière  et  en  haut. 

Le  signe  de  Trendelenturg  est  habituellement 
positif. 

La  boiterie,  fonction  de  la  douleur,  se  fait  «en  plon¬ 
geon  »,  par  sautillement,  par  déhanchement. 

Certaines  arthrites  déformantes  permettent  de 
sentir  la  tête  fémorale  faisant  saillie  dans  le  triangle 
de  Scarpa. 

La  bilatéralité  s’observe  fréquemment,  mais  les 
lésions  s’y  présentent  à  des  stades  différents,  et  le 
malade  ne  se  plaint  que  d’une  hanche.  La  marche  se 
fait  alors  par  pivotement  du  bassin  alternativement 
d’un  côté  et  de  l’autre.  Le  sujet  a  l’air  d’avancer  avec 
les  genoux.  Il  progresse  avec  cannes  ou  béquilles, 
parfois  en  déplaçant  une  chaise  qu’il  suit  et  qui  lui 
sert  de  point  d’appui. 

Recherches  radiographiques. — Au  début,  on  cons¬ 
tate  que  la  largeur  de  l’interligne  est  diminuée,  par 


(1)  V.  Concours  médical,  n“”  1,3,  4,  5,  7,  8  et  9. 


amincissement  et  calcification  du  cartilage  articu¬ 
laire.  La  tête  fémorale  est  floue  et  son  contour  se  de¬ 
vine  plutôt  qu’il  ne  se  voit.  Il  diffère  considérable¬ 
ment  du  contour  d’une  tête  normale. 

Au  contraire,  la  cavité  cotyloïde  est  peu  modifiée  ; 
elle  apparaît  nettement  dans  ses  détails,  du  moins 
pendant  longtemps.  Le  toit  est  indiqué  par  une  ban¬ 
de  noire  traduisant  une  condensation  ;  sa  surface 
est  déplacée  en  dehors  et  de  l’ancien  cotyle  apparaît 
sous  forme  d’une  tache  sombre. 

Le  choix  de  l’intervention  dépend  surtout  de 
l’orientation  du  cotyle.  Le  cotyle  fermé  donne  la  pré-' 
férence  à  une  résection  modelante  ;  les  résultats  peu¬ 
vent  être  très  bons,  en  raison  de  l’appui  efficace  que 
fournit  au  fémur  le  toit  de  ce  cotyle. 

Indications  thérapeutiques  et  opératoires.  -- 
Le  traitement  peut  être  médical  ou  chirurgical.  Le 
traitement  orthopédique  non  sanglant  se  place  entre 
l’un  et  l’autre. 

Au  début,  on  se  bornera  à  conseiller  un  change¬ 
ment  de  profession,  dans  l’espoir  de  diminuer  l’ac¬ 
tion  défavorable  de  la  surcharge  ;  la  marche  sera 
remplacée  avec  profit  par  l’usage  de  la  bicyclette. 
Les  lésions  ostéo-articùlaires  bénéficieront  du  trai- 
,  tement  thermal  de  la  kinésithérapie,  de  la  radiothé¬ 
rapie.  Tel  est  le  traitement  médical  pur.  En  cas  d’é¬ 
chec,  les  méthodes  orthopédiques  sont  indiquées  : 
immobilisation  plâtrée,  port  d’un  appareil  ad  hoc, 
transpositions  articulaires  avec  ou  sans  ténotomie, 
le  tout  favorisant  une  coaptation  meilleure  du  cotyle 
et  de  la  tête  fémorale. 

Si  le  résultat  n’est  pas  satisfaisant,  il  conviendra 
de  pratiquer  une  ostéotomie  si  possible  sous-cutanée, 
ostéotomie  sous-trochantérienne  redressant  l’axe 
du  membre  et  corrigeant  le  porte-à-faux  de  l’articu¬ 
lation. 

L’ostéotomie  basse  de  Schangz,  la  bifurcation  de 
Lorrenz  corrigent  l’attitude  vicieuse  du  membre  et 
soulagent  le  fémur  ;  elles  s’appliquent  surtout' aux 
hanches  sub-luxées.  Chez  les  sujets  jeunes,  l’opéra¬ 
tion  de -reconstruction  par  création  d’une  butée  au- 
dessus  de  la  tête  fémorale  constitue  un  excellent 
moyen  d’améliorer  la  statique  et  la  dynamique  de 
l’articulation.  On  taille  un  large  lambeau  ostéo-pé- 
riostique  dans  la  zone  sus-condylienne,  qu’on  bascule 
et  qu’on  fixe  à  la  capsule. 

Le  forage  du  col  et  de  la  tête  fémorale  donne  d’in¬ 
téressants  résultats.  Par  contre,  les  interventions 
■portant  sur  le  sympathique  n’ont  donné  que  des 
résultats  quelconques.  La  cordotomie,  opération 
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radicale  contre  la  douleur,  n’est  indiquée  que  chez 
les  grands  infirmes  ;  elle  n’est  pas  sans  gravité.  . 

L’artlîrodèse  ne  convient  qu’aux  malades  jeunes 
encore,  dont  les  articulations  lombaires  et  sacro-ilia¬ 
ques  peuvent  suppléer  à  la  perte  de  la  mobilité  de 
la  hanche. 

La  bilatéralité  et  la  multiplicité  des  localisations 
ne  contre-indiquent  pas  toujours  le  traitement  chi¬ 
rurgical. 

11  faut  distinguer  : 

A.  Les  deux  hanches,  mais  les  deux  hanches  seules 
sofit  atteintes.  On  pourra  pratiquer  une  résection 
arthroplastique  bilatérale  en  deux  temps  séparés, 
ou  bien  une  résection  arthroplastique  ou  modelante  à 
la  Withman  du  f  ôté  le  plus  malade,  une  ostéotomie-  1 
simple  ou  d’appui  de  l’autre  côté,  ou  üen  enfin  une 
résection  modelante  du  côté  le  plus  atteint  avec 
traitement  orthopédique  du  côté  opposé. 

B.  Plusieurs  articulations  sur  les  deux  membres 
inférieurs  sont  touchées  :  l’orthopédie  reprend- tous 
ses  droits  (R.  Jones-Meyerding). 

Rien  de  spécial  n’est  à  signaler  en  ce  qui  concerne 
la  préparation  du  malade  à  l’opération.  C’est  l’en¬ 
semble  des  soins  aseptiques  qu’exige  toute  inter¬ 
vention  se  passant  au  voisinage  de^la  région  anale  et 
de  la  région  inguinale. 

L’auteur  conseille  d’employèr  le  fil  stérilisaMe  de 
'  préférence  au  catgut.  L’infection  locale  est  plus 
redoutable  encore  ici  qu’ailleurs  ;  en  imposant  des 
lavages,  elle  peut  entraîner  la  détérioration  du  plâtre 
et  son  ablation.  Le  résultat  orthopédique  est  com¬ 
promis,  parfois  la  vie  du  malade  est  en  danger. 

Suit  un  exposé  des  diverses  incisions  utilisables 
avec  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  l’étude 
des  différentes  positions  qu’on  peut  donner  au  ma¬ 
lade,  le  choix  des  instruments. 

Ceci  dit,  se  pose  la  question  du  traitement  pro¬ 
prement  dit. 

11  est  médical,  orthopédique  ou  chirurgical. 

a)  Traitement  médical.  — •  La  kinésithérapie,  la 
physiothérapie,  la  mobilisation,  le  massage  en  sont 
les  éléments  essentiels  ;  ils  interviennent  en  tant  que 
thérapeutique  isolée  ou  bien  comme  adjuvants 
post-opératoires. 

Les  moyens  médicamenteux  :  iode,  soufre,  acide 
phosphorique,  thorium,  sels  de  radium,  produits' 
opothérapiques,  notamment  thyroïde  et -ovaire,  trai¬ 
tements  thermaux,  ne  sont  pas  à  négliger. 

b)  Traitement  orthopédique.  —  11  a  pour  but  :  1® 
de  prévenir  ou  de  retarder  l’évolution  des  altérations 
articulaires  ;  2“  de  corriger  l’attitude  vicieuse,  d’amé¬ 
liorer  l’amplitude  de  la  mobilité  que  limitent  la  con¬ 
tracture  des  muscles  et  les  rétractions  de  voisinage. 

La  correction  obtenue,  le  port  prolongé  d’appareils 


orthopédiques  s’impose  sous  une  surveillance  mé¬ 
dicale  attentive. 

c)  Traitement  chirurgical.  —  I.  Ostéotomies  et 
BIFURCATIONS.  —  Ces  Opérations  visent  l’attitude 
vicieuse  et  la  douleur. 

L’ostéotomie  sous-trochantérienne  transversale,  à 
ciel  ouvert  (Kirmisson,  Frœlich,  Broca),  donne- 
d’excellents  résultats  dans  les  arthrites  traumatiques 
et  infectieuses.  S’il  s’agit  d’un  cotyle  ouvert,  agrandi 
avec  sub-luxation,  il  faut  recourir,  soit  à  l’ostéoto¬ 
mie  basse  de  Schanz,  soit  à  la  bifurcation  de  Lorenz, 
dont  l’auteur  expose  tous  les  détails  de  technique. 

IL  —  La  butée  est  indiquée  dans  les  cas  où  l’on  se 
trouve  en  présence  d’un  cotyle  épaissi  avec  une  tête 
subluxée.  La  fixation  du  volet  emprunté  à  la  région 
sus-cotyloïdienne  se  fera  à  l’aide  de  deux  gros  cat¬ 
guts  le  transfixiant  à  son  extrémité  et  traversant 
d’autre  part  la  capsule  près  de  son  insertion  au 
grand  trochanter  (Lance).  Le  dépouillement  très 
attentif  des  observations  que  cet  auteur  a  publiées 
peut  se  résumer  dans  le  tableau  suivant  : 

1°  Sub-luxation  primitive  simple  :  25  butées  (dont 
7  au-dessus  de  17  ans).  Bon  résultat. 

2®  Sub-luxation  primitive  double  :  12  butées  (dont 
2  au-dessous  de  17  an.s).  Bon  résultat.  Opération  dq 
côté  le  plus  douloureux  ;  opération  double. 

3®  Sub-luxation  douloureuse  et  luxation  intermé¬ 
diaire  ;  6  butées  (adulte),  5  bons  résultats  (un  cas  : 
butée  des  deux  côtés).  La  butée  est  faite  sur  le  côté 
sub-luxé  uniquement  douloureux.  • 

4®  Sub-luxation  par  reluxation  unilatérale  ;  14 
butées  (dont  9  au-dessous  de  18  ans).  Bon  résultat. 

5®  Sub-luxation  par  reluxa'ion  double  ;8  butées 
(dont  5  au-dessous  de  l5  ans).  Bon  résultat. 

III.  Opérations  ostéotrophiques.  Greffons 
ET  FORAGE.  — •  Aimes  et  Reynes  ont  transposé  le 
Robertson-Lavalle  sur  l’arthrite  chronique  non  tu¬ 
berculeuse  de  la  hanche. 

Les  résultats  fonctionnels  immédiats  sont  pleins 
d’intérêt  :  diminution  des  phénomènes  douloureux, 
amélioration  physiologique  de  l’articulation. 

IV.  Arthrodèse  extra-articulaire.  —  On 
utilise  soit  des  greffons  libres,  soit  des  lambeaux 
ostéo-périostiques.  Certains  ont  combiné  les  deux 
techniques.  Ces  greffons  sont  fixés  dans  des  niches 
ou  des  fentes  creusées  dans  l’aile  iliaque,  le  trochan¬ 
ter  ou  la  zone  sus-cotyloïdienne. 

Suit  un  exposé  détaillé  de  la  méthode  préconisée 
par  Mathieu  :  verrouillage  par  pont  ostéo-plastique 
ou  greffon  libre.  L’obtention  de  l’ankylose  s’accom¬ 
pagne  de  la  suppression  des  douleurs  et  la  reprise 
de  la  marche. 

(A  suivre.) 
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P.  —  Maurice-Louis  Vialle.  —  Prémunition  de 

l’endocardite  maligne  secondaire  lente  à  strepte- 

coques  (Paris.  Librairie  Louis  Arnette,  1932.) 

Ce  travail,  inspiré  par  le  Docteur  Ch.  Laubry,  com¬ 
porte  une  abondante  bibliographie  et  peut  se  résu¬ 
mer  par  ces  conclusions  : 

L’endocardite  secondaire  lente  à  streptocoques 
est  de  pronostic  toujours  fat^.  Aucune  des  innom¬ 
brables  méthodes  thérapeutiques  proposées  dans 
cette  maladie  n’a  pu  jusqu’alors  apporter  de  cas 
authentiques  de  guérison  complète  et  durable.' 

De  plus,  l’endocardite  secondaire  lente  est  une 
maladie  dont  la  fréquence  est  loin  d’être  négligeable 
et  dont  la  menace  pèse  lourdement  sur  l’avenir  des 
cardiaques  rhumatisants. 

Devant  l’échec  de  toute  téntative  thérapeutique, 
il  semblait  donc  logique  d’orienter  les  recherches 
dans  la  voie  des  méthodes  préventives  :  MM.  Lau¬ 
bry  et  Jaubert  ont  communiqué  l’intérêt  et  la 
technique  des  prémunitions  antimicrobiennes  au 
cours  des  cardiopathies  rhumatismales. 

Lé  streptocoque,  quelle  qu’en  soit  la  variété,  est, 
pour  ainsi  dire,  toujours  le  germe  présent  dans  l’en¬ 
docardite  secondaire  lente.  Les  hémocultures  pra¬ 
tiquées  sur  milieux  mixtes,  aérobies  et  anaérobies, 
selon  la  technique  préconisée  par  MM.  Jaubert  et 
,.Gory,  permettent  de  poser  d’une  façon  à  peu  près 
constante,  le  diagnostic  bactériologique  de  la  ma¬ 
ladie  de  Jaccoud  et  Osler. 

Il  semble,  en  outre,  d’après  de  nombreux  travaux 
modernes,  qu’il  existe  une  certaine  affinité  entre 
la  maladie  rhumatismale  et  sa  complication  strep- 
tococcique. 

Le  vaccin  polyvalent  proposé,  par  MM.  I^aubry 
et  Jauhert,  est  un  bon  antigène  :  les  expériences 
de  MM.  Jaubert  et  P.  Goy  sur  la  chèvre  (obtention 
par  injections  d’anatoxine  streptococcique  chez  cet 
animal,  d’un  sérum  anti,  capable  de  faire  floculer 
fortement  des  filtrats  de  cultures  âgées  de  strepto¬ 
coques  hétérologues),  de  même  que  les  propriétés 
thérapeutiques  du  sang  des  donneurs  préparés  à 
l’aide  de  ce  vaccin  polyvalent,  en  ont  fourni  la 
démonstration. 

Le  vaccin  polyvalent  (cardio-streptine)  a  tou¬ 
jours  été  toléré  parfaitement,  non  seulement  par 
les  individus  sains  (donneurs  pour  immuno-trans- 
fusion),  mais  aussi  pour  les  malades  porteurs  de 
cardiopathies  rhumatismales  auxquels  il  a  été  in¬ 
jecté,  malades  dont  l’organisme  était  souvent  débi¬ 
lité  et  la  résistance  amoindrie  du  fait  des  multiples 
assauts  de  l’infection  rhumatismale  qu’ils  avaient 
subie. 

La  cardio-streptine  semble  avoir  donné  des  ré¬ 
sultats  encourageants .  par  son  action  au  cours  de 


l’évolution  des  cardiopathies  rhumatismales.  Au¬ 
cun  des  malades  vaccinés  n’a  présenté  de  symp¬ 
tômes  de  l’endocardite  secondaire  lente.  Evidem¬ 
ment,  le  nombre  de  vaccinations  pratiquées  jusqu’à 
présent  et  surtout  le  manque  de  recul  ne  permet¬ 
tent  pas  encore  d’apprécier  la  méthode  avec  tous 
les  appoints  désirables.  Cependant,  il  semble  pour  le 
moins  logique  que  par  le  déclenchement  des  réac¬ 
tions  ^générales  de  défense  antimicrobienne  et 
antitoxique  qu’il  provoque,  l’antigène  polyvalent 
influence  heureusenient  le  processus  infectieux  au 
cours  des  cardiopathies  rhumatismales  évolutives. 

Devant  la  carence  absolue  de  toute  thérapeu¬ 
tique  active  de  l’endocardite  secondaire  lente,  on 
est  autorisé,  jusqu’à  preuve  de  l’inefficacité  de  la 
méthode,  à  recourir  systématiquement  chez  tous 
les  porteurs  de  cardiopathies  rhumatismales  à  la 
vaccination  préventive. 

,P.  Dr  A.  De  Coster.  — Deux  nouvelles  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  de  l’angine  de  poitrine.  1°  Les  injections 
inîraveineuses  iodées  intensives  ;2“  Les  injections 
sous-cutanées  d’acide  carbonique.  Imprimerie 
Pierre  Gourjon,  54,  rue  des  Francs-Bourgeois, 
Paris,  1932. 

On  considère  presque  universellement  l’angine  de 
poitrine  comme  un  syndrome  paroxystique,  mais  sa 
pathogénie  reste  discutée.  La  forme  principale  est 
celle  que  M.  G.  Lian  désigne  Sous  le  nom  d’angor  car¬ 
dio-artériel  et  qui  correspond  dans  ses  grandes  lignes 
à  l’ancien  angor  vrai.  A  côté  d’elle  Se  placent  les  an-  ' 
gors  cardiaques,  (sujets  jeunes,  cardiopathies,  d’ori¬ 
gine  rhumatismale),  réflexes  (névralgie  thoraco-bra- 
chjale  gauche). 

L’auteur  envisage  spécialement  le  traitement  de 
l’angor  cardio-artériel.  Les  divers  procédés  thérapeu¬ 
tiques  employés  jusqu’à  ce  jour  ne  donnent  que  des 
résultats  insuffisants,  abstraction  faite  de  l’angorsy- 
philitique  soumis  au  traitement  spécifique. 

M.  G.  Lian  a  proposé  trois  nouveaux  modes  théra¬ 
peutiques  :  a)  Les  injections  intraveineuses  iodées  in¬ 
tensives  (lodaseptine  indurée  ou  Gortiode)  ;  b)  Les 
injections  Sous-cutanées  d’acide  carbonique  ;  c) 
La  radiothérapie  semi-pénétrante. 

La  radiothérapie  Semi-pénétrante  ayant  fait  l’ob¬ 
jet  de  la  thèse  de  Marchai,  le  D'  de  G.  n’envisage  ici 
que  les  deux  autres  procédés  mentionnés  ci-deSsuS. 

Ayant  remarqué  l'action  heureuse  de  l’iode  admi¬ 
nistrée  par  voie  buccale  dans  les  crises  angineuses,  le- 
Professeur  Lian  utilisa  d’abord  les  injections  d’ioda- 
septine,  puis  d’iodaseptine  renforcée  par  l’iodure  de 
sodium. 

L’iodaseptine  a  l’avantage  de  contenir  43  % 
d’iode  et  33  %  d’urotropine  et  d’être  parfaitement 
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tolérée.  On  y  a  adjoint  de  l’iodure  de  sodium  dont 
l’activité  est  bien  connue  et  dont  la  tolérance  estpar- 
faite.  Cette  iodaseptine  indurée, ou  cortiode,  contient 
par  ampoules  de  5  c.c.,  0  gr.  250  d’iodaseptiné  et 
0  gr.  221  d’iodure  de  sodiüm.  Chaque  ampoule  est 
ainsi  dosée  à  6  cent,  d’iode  par  centimètre,  soit  30 
cent,  par  injection.  Le  Docteur  Lian  fait  trois  fois 
par  semaine  une'  injection  intraveineuse  d’une  ou 
deux  ampoules. 

Les  résultats  furent  excellents  :  sur  dix-sept  cas ,  on 
a  constaté  une  grande  amélioration  dans  six  cas, 
moyenne  amélioration  dans  neuf  cas,  pas  d’amélio¬ 
ration  dans  deux  cas. 

Chez  ces  malades,  on  injecta  5  c.c.  de  cortiode  trois 
fois  par  semaine.  La  fréquence  des  injections  peut 
être  augmentée  ainsi  que  la  dose  puisqu’on  a  pu  in¬ 
jecter  10  c.c.  sans  inconvénient  et  sans  signe  d’into¬ 
lérance  . 

A  cette  thérapeutique,  le  Docteur  Lian  ajoute  les 
injections  sous-cutanées  d’acide  carbonique.  Il  com¬ 
mence  par  injecter  des  doses  faibles  pour  augmenter 
progressivement.  On  fait  une  vingtaine  d’injections 
sous-cutanées  quotidiennes.  Chez  les  premiers  mala¬ 
des  on  injecta  de  50  à  250  c.c.  pour  arriver  aux  der¬ 
niers  traités  à  des  injections  massives  d’un  demi-litre 
et  même  d’un  litre. 

Le  malade  éprouve  un  sentiment  de  soulagement 


et  de  bien-être.  L’examen  de  l’équilibre  acido-basi- 
que  du  sang  ne  décèle  aucune  modification. 

Cës  deux  procédés  sont  faciles  à  mettre  en  pratique 
et  dépourvus  de  danger  ;  ils  procurent  une  améliora¬ 
tion  rapide  dans  les  deux  tiers  des  cas  environ. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître..., 

Chez  Àmédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  Arnold  ;  —  Latubsfculose  pulmonaire  et  son  trai¬ 
tement  spécifique.  Album,  128  pages.  Prix  :  50 
francs. 

Chez  N.  Maloine,’ 

27,  rue  de  l’Ecolé-de-Médecine. 

L’évolution  psychiatrique.  —  Cahiers  de  psychologie 
clinique  et  de  psychopathologie  générale.  Tome 
III,  fascicule  1.  ■ 

Sommaire  •.  H.Codbt.  —  Traitements  d’inspira-, 
tion  psychanalytique  ;  Hesnard.  —  Homosexua¬ 
lité  et  endocrines  ;  D”  Françoise  Minkowska.  — 
Van  Gogh,  les  relations  entre  sa  vie,  sa  maladie 
et  son  oeuvre  ;  Edouard  Pichon.  —  La  psychanalyse- 
dans  l’art  médical. 


THÉRAPEUTIQUE 

L’opothérapie  splénique  dans  les  accidents  de  dentition  (^) 


Le  médecin  est  très  souvent  consulté  pour  les 
troubles  de  la  dentition.  Certes,  il  y  a  beaucoup 
d’exagération  dans  l’énumération  des  accidents, 
que  les  mères  rapportent  à  l’éruption  dentaire  ; 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  chez  nombre  d’en¬ 
fants,  la  «  poussée  dentaire  »  se  fait  mal,  soit 
qu’elle  tarde  à  se  produire,  soit  qu’elle  s’accom¬ 
pagne  de  manifestations,  qui  la  rendent  pénible 
et  qui  peuvent  même  être  à  l’origine  d’ennuis 
assez  sérieux.  Sans  insister  sur  la  possibilité 
d’accidents  locaux  (rougeur,  tuméfaction,  voire 
suppuration  delà  gencive,  parfois  stomatite), 
nous  voulons  surtout  parler  des  phénomènes  gé¬ 
néraux,  tels  que  nervosité  du  nourrisson,  agita¬ 
tion,  cris  surtout  nocturnes  entraînant  l’insom¬ 
nie  de  l’enfant ...  et  des  parents  ;  poussée  fé¬ 
brile,  anorexie,  amaigrissement,  parfois  diar¬ 
rhée  —  que  l’on  peut  observer  à  chaque  érup¬ 
tion  dentaire,  et  qui  traduisent  la  douleur  et  l’ir¬ 
ritation  locales. 

Or,  il  faut  bien  avouer  que  nous  sommes  très 
mal  armés  contre  ces  accidents  ;  leur  thérapeu¬ 
tique  se  borne  le  plus  souvent  à  l’emploi  de  «  cal- 

(1)  Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique, 
8  février  1933. 


mants»,  parfois  au  débridement  de  la  gencive, 
petite  intervention,  que,  pour  notre  part,  nous 
considérons  comme  inefficace  ou  même  dange¬ 
reuse.  A  la  lecture  de  certains  travaux  récents 
concernant  le  traitement  des  anémies  par  l’opo¬ 
thérapie  splénique  (1),  nous  eûmes  la  surprise 
de  constater  que,  dans  deux  observations,  l’ex¬ 
trait  de  rate  paraissait  avoir  eu  une  influence  fa¬ 
vorable  sur  l’évolution  dentaire.  Ceci  nous 
incita,  au  début  avec  un  certain  scepticisme  (car 
nous  n’entrevoyions  pas  encore  le  mécanisme  de 
son  action),  à  essayer  l’opothérapie  splénique 
chez  de  petits  enfants,  dont  la  dentition  se  fai¬ 
sait  attendre  ou  semblait  devoir  être  difficile. 

C’est  le  résultat,  purement  clinique,  de  ces 
tentatives,  poursuivies  pendant  cinq  mois,  tant 
en  consultation  hospitalière  qu’en  clientèle  de 
ville,  que  nous  communiquons  aujourd’hui  à  la 
Société  ;  nous  avons  appliqué,  de  façon  suffi¬ 
samment  prolongée  (de  20  jours  à  2  mois  1  /2) 
l’opothérapie  splénique,  sous  forme  d’extrait  li¬ 
pidique  de  rate,  à  17  enfants  qui  présentaient 

(1)  A  propos  du  traitement  des  anémies  de  Tenfant- 
Communication  à  la  Société  d’Hématologie,  Paris,  3  fé¬ 
vrier  1932.  Docteur  L.-R.  Bounhoure. 
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des  troubles  de  la  dentition.  Dans  4  cas,  ceux-ci 
n’ont  pas  paru  influencés,  et  nous  pensons  qu’il 
est  inutile  de  rapporter  ces  observations  ptire- 
ment  négatives  ;  mais  dans  les  13  autres  cas,  le 
résultat  a  paru  favorable  :  voici  ces  observa¬ 
tions  succinctement  résumées  : 

Obs.  1.  —  Georges  P.  L.  (n®  12.374)  amené  pour 
mauvais  état  général.  Né  à  terme  le  novembre 
1930,  P.  N.  3kgr.  100  ;  nourri  au  sein,  puis  au  lait 
Maggi.  Premier  examen,  le  2  juin  1932  :  à  19  mois, 
pèse  12  kgr.  650,  enfant  d’aspect  floride  ;  n’a  que  6 
dents  et  une  7®  en  voie  d’éruption.  A  chaque  percée 
dentaire.  Tentant  fait  de  la  fièvre,  de  la  rhlnopha- 
ryngite,  devient  criard,  insomnique,  anorexique..  Il 
n’existe  aucun  atigmate  de  rachitisme.  Opothérapie 
splénique  (3  fois  10  gouttes  pro  die  d’extrait  lipidi¬ 
que)';  bientôt  interrompue  par  une  rougeole  inter¬ 
currente,  reprise  ensuite  sans  interruption.  L’enfant 
est  revu  le  10  septembre  1932,  en  très  bon  état,  ayant 
14  dents.  Les  cris  ont  cessé  la  nuit  et  l’éruption  des 
8  dernières  dents  s’est  très  bien  effectuée. 

Obs.  il  —  Michèle  G.  (n°  12.711)  amenée  pour 
cris  mcessants,constipation,  état  général.  Née  àterme 
le  1er  janvier  1932  P.  N.  3  kgr.  500  ;  un  mois  au  sein, 
puis  au  lait  ordinaire  et  enfin  au  lait  condensé.  L’exa¬ 
men  le  6  septembre  1932  à  9  mois  :  légèrement  hypo¬ 
trophique  (7  kgr.  550),  pâle  ;  pas  de  signes  de  rachi¬ 
tisme,  foie  et  rate  normaux.  Pas  de  dents,  mais  depuis 
deux  semaines,  cris  surtout  la  nuit,  bave  abondante  ; 
gencive  un  peu  tuméfiée  et  rouge,  semble  doulou¬ 
reuse  à  la  pression.  Le  20  septembre  1932,  même 
situation.  Mise  au  fer  et  à  l’opothérapie  splénique. 
Revue  le  11 -octobre  1932  :  les  deux  incisives  mé 
dianes  supérieures  et  les  deux  incisives  médianes 
inférieures  sont  sorties,  apparemment  sans  dom¬ 
mage  ;  tous  les  S.  F.  ont  disparu. 


Obs.  III.  —  Janine  M.  (n°  12.724)  amenée  pour 
toux  et  coryza  ;  née  à  terme  le  26  décembre  1931, 
P.  N.  3  kgr.  520.  Au  sein  4  mois,  puis  au  lait  condensé.. 
L’examen  du  10  septembre  1932  à  9  mois  1  /2  :  cory¬ 
za  ,  rhino-pharyngite.  Thorax  un  peu  évasé,  léger  cha¬ 
pelet,  crâne  un  peu  natiforme,  fontanelle  large  ;  1 
dent,  gencives  un  peu  tuméfiées,  rose  vif,  cris  la  nuit, 
bave  abondante.  Calcémie  =  84  mgr.  Opothérapie 
splénique  commencée  dès  amélioration,  de.  la  rhino- 
pharyngite.  Enfant  revue  le  8  octobre  1932  :  S.  F. 
très  améliorés  :  6  dents  (2  incisives  inférieures,'4  inci¬ 
sives  supérieures).  Calcémie  =  104  mgr. 

Obs.  vil  —  Michèle  Gig.  (11.534)  suivie  depuis 
sa  naissance  à  terme,  le  6  août  1931.  P,  N.  3  kgr'.  400. 
Nourrie  au  sein,  sans  histoire  jusqu’à  7  mois  ;  à  ce 
moment,  l’enfant,  qui  est  très  belle  (8  kgr.  250),  pré¬ 
sente  un  peu  de  diarrhée  verte,  bave  beaucoup,  gen¬ 
cives  rouges,  tuméfiées,  douloureuses  ;  38®,  cris  noc¬ 
turnes,  insomnie,  anorexie.  Cet  état  persiste  plu¬ 
sieurs  semaines  ;Ie  20 mai  1932,  à  10 mois,  9  kgr.  450, 
mais  pas  de  dents.  Calcémie  =  75  mgr.  Opothérapie 


splénique  pendant  un  mois  et  demi.  Revue  le  2  juillet' 
6  dents  (2  incisives  inférieures,  4  supérieures).  S.  F. 
très  améliorés  ;  actuellement  (octobre  1932)  l’en¬ 
fant  a  toutes  ses  incisives  et  2  premières  prémolaires 
(soit  10  dents  à  15  mois).  Calcémie  à  99  mgr. 


L’action  de  Topothérapie  splénique  a  paru 
évidente  dans  la  plupart  des  observations  pré¬ 
cédentes,  sauf  peut-être  dans  l’observation  IX, 
où  elle  a  été  faible  (mais  il  s’agissait  d  un  état 
pathologique  complexe,  où  le  retard  de  déve¬ 
loppement  dépendait  sans  doute  avant  t  out  des 
lésions  nerveuses).  Dans  tous  les  autres  cas,Ta- 
mélioration  obtenue  a  été  de  deux  sortes  : 

1®  Amélioration  des  signes  fonctionnels  cal¬ 
més  ou  très  atténués  au  bout  de  quelques  jours 
d’opothérapie  splénique  ;  la  diminution  de  la 
douleur  gingivale  s’est  accompagnée  presque 
toujours,  par  voie  de  conséquence,  ou  par  action - 
parallèle,  d’une  reprise  de  l’appétit  et  d’une 
augmentation  de  poids  notable. 

2°  Activation  de  la  poussée  dentaire  moins  ap¬ 
parente  que  l’action' sur  les  S.  F.,  mais  néan¬ 
moins  indiscutable  ;  dans  deux  observations, 
l’augmentation  de  la  calcémie  a  été  des  plus  net¬ 
tes  (Obs.  III  et  VII).  ,  ' 

L’action  de  Topothérapie  splénique  paraît 
donc  des  plus  favorables  en  ce  qui  concerne  la 
poussée  dentaire  :  reste  à  lui  trouver  ime  expli¬ 
cation,  ce  qui  semble,  à  première  vue,  difficile. 
Nous  n’avons  pas  poursum  de  recherches  spé¬ 
ciales  à  cet  égard  et  nous  ne  pouvons  émettre 
que  des  hypothèses.  Toutefois,  l’influence  des 
extraits  de  rate  sur  la  dentition  ne  paraît  être 
qu’un  cas  particulier  de  l’action  plus  générale 
de  Topothérapie  splénique  sur  la  minéralisation 
de  l’organisme  et  sur  sa  croissance,  action  qui 
est  hien  mise  en  évidence  dans  les  travaux  du 
professeur  Soula  (1)  de  Toulouse. 

Cette  influence  est  à  rapprocher  de  celle  que 
Ton  observe  dans  le  rachitisme,  dans  les  retards 
de  croissance  staturale  et  pondérale  et  dans  cer¬ 
tains  syndromes  de  déminéralisation.  Précisé¬ 
ment,  dans  notre  observation  III,  le  retard  den¬ 
taire  semblait  lié  au  rachitisme  ;  mais,  dans  les 
autres  observations,  il  en  était  nettement  dis¬ 
tinct.  L’intérêt  de  Topothérapie  splénique,  dans 
tous  ces  cas,  est  de  substituer  à  l’introduction 
pure  et  simple  dans  l’économie  de  stérols  exogè¬ 
nes  d’une  assimilation  et  d’une  activité  plus  ou 
moins  problématiques,  la  production  in  situ  de 
stérols  endogènes,  dont  l’action  plus  immédiate 
et  plus  sûre,  semble  être  en  dernière  analyse  la 
fixation  du  calcium  et  l’excitation  de  la  crois¬ 
sance. 

Dr  P.  Baize, 

Chef  de  Clinique  à  la  Faculté. 


(1)  Communication  à  l’Académie  de  médecine,  10 
juillet  1928,  professeurs  Rémond  et  Soula. 


10  —  5  III  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


711 


PARTIE  PROFESSIOETNTELEE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Éléments  de  déontologie  appliquée 


Nouvelle  lettre 
Les  contrôles  e 

Mon  cher  ami, 

Durant  que  vous  soigniez  cet  accidenté  du 
travail,  à  propos  duquel  vous  m’avez  écrit,  la 
Compagnie  d’assurances  de  son  patron  l’a  fait 
contre-visiter  par  un  confrère,  en  votre  pré¬ 
sence  :  entrevue  correcte,  courtoise  même,  me 
dites-vous,  et  dont  vous  étiez  loin  de  pressentir 
les  conséquences  éloignées.  Voici  donc  qu’au 
moment  du  règlement  de  vos  honoraires,  la 
Compagnie,  excipant  du  rapport  de  ce  médecin 
contre-visiteur,  conteste  l’utilité  de  quelques 
pansements  qu’elle  refuse  de  vous  payêr.  Et 
vous  me  demandez  de  vous  dire  ce  que  je  pense 
de  cet  incident  en  particulier,  et  d’une  façon 
générale,  du  contrôle  nîédical,  en  médecine 
sociale.  Ce  que  j’en  pense  du  point  de  vue  déon¬ 
tologique,  s’entend,  le  seul  que  j’entreprends 
de  traiter  présentement. 

C’est  le  18  janvier  1914  que  le  Concours  Médi¬ 
cal  publia  u;i  article  posthume  de  son  directeur 
H.  Jeanne,  où  on  lit  cette  phrase,  qui  concré¬ 
tise  excellemment  ce  que  nous  pensions  alors 
du  contrôle,  en  médecine  sociale  : 

«  Il  g  a  incompatibilité  absolue,  ràdtcale,  iné¬ 
vitable,  entre,  d’une  part,  le  rôle  de  médecin  libre¬ 
ment  choisi  par  l’individu  et  sa  famille  et,  d’autre 
part,  l’exercice  d’un  mandat  de  surveillance  ,  de 
vérification,  de  contrôle,  confié  par  des  tiers  quel¬ 
conques,  au  médecin  traitant,  contre  cet  individu 
ou  cette  famille.  » 

Ratifiant  cette  proposition,  et  la  complétant 
en  la  précisant,  le  Congrès  des  Praticiens,  qui  se 
tint  les  27,  28  et  29  mai  1914,  vota  un  ordre  du 
jour  d’où  j’extrais  ces  lignes  : 

«  Le  Congrès . . décide . 

2®  de  proclamer  Ù  incompatibilité  absolue  entre 
les  '  fonctions  de  médecin  traitant  et  de  médecin 
fonctionnaire  ou  contrôleur,  le  premier  n’ayant  à 


i  un  jeune  médecin 
1  médecine  sociale 

s’occuper  que  de  ses  malades  et  ignorant  complè¬ 
tement  l’Administration,  le  second  ne  pouvant 
sous  aucun  prétexte  donner  ses  soins  aux  malades 
qu’il  contrôle  et  faire  'i>ar  conséquent  de  clien¬ 
tèle.  » 

Près  de  dix-neuf  ans  se  sont  écoulés  depuis 
lors.  La  guerre  est  intervenue,  opérant  une  véri¬ 
table  coupure  entre  les  temps  qui  l’ont  précédée 
et  ceux  qui  la  suivent.  La  médecine  sociale  s’est 
développée,  et  elle  a  motivé  le  développement 
parallèle  d’une  médecine  de  contrôle  qui  a  dû 
s’inspirer  des  principes  proclamés  par  Jeanne 
et  parle  Congrès  des  Praticiens,  auxquels  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  s’est  ralliée  depuis  lors. 
Voyons  donc  comment  elle  est  prévue  dans  Je  s 
lois  qui  la  rendent  nécessaire. 

Assistance  médicale  gratuite.  — •  Elle  est 
organisée,  dans  chaque  département  par  le 
Conseil  général  qui  élabore  son  règlement 
celui-ci ,  arrête  les  conditions  du  contrôle,  qui 
peut  être  confié  à  une  Comitiission  comprenant 
des  médecins,  en  accord  avec  le  .Syndicat.  C’est 
habituellement  un  contrôle  sur  pièces. 

Accidents  du  travail.  —  Le  §  5  de  l’article 
4  de  la  loi  de  1898  autorise  le  chef  d’entreprise 
(ou  son  Assurance  substituée)  à  désigner,  au 
juge  de  paix,  un  médecin  chargé  de  le  renseigner 
sur  l’état  de  la  victime,  auprès  de  laquelle  il 
aura  accès  une, fois  par  semaine,  en  présence  de 
son  médecin  traitant,  dûment  Informé. 

Pensionnés  de  guerre.  —  A  côté  du  con¬ 
trôle  sur  pièces  exercé  par  la  Commission  tri- 
partite  départementale,  l’article  56  du  décret  du 
25  octobre  1922  prévoit  un  contrôle  permanent 
et  direct,  assuré  par  les  médecins  contrôleurs 
désignés  par  le  Préfet,  sur  une  liste  établie  par 
les  soins  de  la  Commission.  Ce  contrôle  consiste 
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(art.  57)  dans  l’examen  di’  malade  par  le  méde¬ 
cin  contrôleur,  examen  auquel  le  médecin  trai¬ 
tant,  prévenu  vingt-quatre  heures  à  l’avance, 
peut  assiste^. 

Assuraj^ces  sociales.  —  Un  contrôle  géné¬ 
ral  est  exercé  par  les  Caisses,  notamment  par 
des- titédeqins  choisis  par  elles,  et  qui  ne,  doivent 
pas  donner  leurs  soins  à  leurs  affiliés.  En  outre, 
quand  les  Caisses  ont  passé  des  conventions  avec 
les  Syndicats,  un  contrôle  technique  est  exercé 
par  ceux-ci,  qui  peut  comporter  l’examen  du 
malade.  Une  Commission  technique,  composée 
du  médecin  traitant,  du  médecin  de  la  Caisse 
et  d’un  troisième  médecin  désigné  par  le  juge 
de  paix,  résout  les  conflits  qui  s’élèvent  entre 
Caisses  et  assurés,  quand  il  y  a  désaccord  sur 
l’état  de  ceux-ci. 

Il  convient  de  remarquer  que  c’est  la  première 
fois  qu’une  loi  consacre  le  principe  adopté  par  le 
Congrès  des  Praticiens  de  1914,  en  interdisant 
la  confusion  éventuelle,  en  la  même  personne,  de 
la  jnédecipe  de  soins  et  de  la  médecine  de  con- 
trôle^ 


'  A  quelque  titre  qu’un  contrôle  médical  puisse 
être  exercé,  celui  qui  en- est  chargé  possède  les 
droits  que  lui  donnent  la  législation  en  cause,  et 
les  règlement  Si  Mais  il  a  aussi  des  devoirs  qui 
sont  de  itrois  ordres  :  1°  envers  ses  mandants  ; 
2®  envers  les  patients  sur  lesquels  le  contrôle  est 
exércé-  ;  envers  les  médecins  traitants  de 
Cèux-ci;  >  ■ 

'Envers  ses  mandants,  le  médecin  contrôleur 
doit  leur  rendre  compte  de  ce  qu’il  a  observé 
et  de  . son  avis  personnel,  tant  sur  l’état  du  ma- 
iaàe  où  blessé  contrôlé,  que  sur  la  nature  des 
soins  qui  lui  sont  donnés  et  leur  opportunité. 

■  En  principe,  il  n’ést  pas  lié  par  le  secret  pro- 
fessiohiiei  à  leur  égard.  Mais  il  ne  doit  attendre 
puciine  explication,  aucune  révélation  de  la  part 
du  médecin  traitant  qui,  lui,  est  tenu  au  secret. 
Il  convient  cependant  de  noter  que,  s’il  s’agit 
d’une  victime  du  travail,  le  certificat  initial  a, 
mentjonpé  le.diagnoMic  de  la  lésion  dont  elle  est 
atteinte,  et  qqe  le  médecin  contrôleur,  préala¬ 
blement  renseigné  par  cette  pièce,  a  la  lésion 
sous- les  .  yeux.  Relativement  aux  pensionnés  de 
guerre,  le  motif  de  leur  réforme  étant  mentionné 
sur  leur  livret,  et  étant  seul  à  leur  assurer  le 
bénéfice  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
là  encor?,  le  médecin  contrôleur  est  renseigné. 

-  Par  contre,  les  assistés  et  les  assurés  sociaux 
échappent  à  ces  formalités,  certificatrices  et 
révélatrlce.s  de  l’affection  dont  ils  sont  atteints  ; 
et  leur  médecin  traitant  est  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel  envers  eux,  si  bien  que,  légalement,  il 
ne  doit  donner  aucun  renseignement  à  son  con¬ 


frère  chargé  du  contrôle.  La  Confédération  des 
Syndicats  a  cependant  fini  par  admettre  que,  si 
le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  accepte  dene 
rien  révéler  à  celle-ci  de  ses-  constatations  tech¬ 
niques,  se.  bornant  à  la  renseigner  sur  la  réalité 
de  la  maladie  et  l’opportunité  des  soins,  en  fonc¬ 
tion  de  celle-ci,  le  médecin  traitant  pourra  lui 
fournir  quelques  éclaircissements  propres  à  lui 
faciliter  sa  tâche. 

On  peut  présumer  qu’une  disposition  législa¬ 
tive  interviendra  un  jou.r,  pour  codifier  en  ce 
sens  la  médecine  de  éoijtrôle,  du  point  dê^vue 
du  secret  médical. 

De,  la  sincérité,  de  l’impartialité  ;  telles  doi¬ 
vent  être  les  qualités  du  médecin  contrôleur,  à 
qui,  par  ailleurs,  une  pratique  suffisante  de  la 
médecine  aura  donné  une  expérience  réelle. 

Envers  ceux  qu’il  contrôle,  le  médecin  con¬ 
trôleur  doit,  conformément  aux  principes  de  nos 
règlements  déontologiques,. être  respectueux  de 
leurs  personnes.  Il  vient  accomplir  une  mission 
délicate  :  il  convient  qu’il  se  présente  afïable- 
ment  et  avec  bonne  humeur.  C’est  le  meilleur 
moyen  pour  être,  en  général,  bien  reçu  et  sa 
mission  n’en  sera  que  plus  aisée. 

Quels  que  soient  les  résultats  de  son  examen, 
s’il  n’est  pas  d’accord  complètement  avec  le  mé¬ 
decin  traitant,  et  sur  le  diagnostic  et  sur  le 
traitement,  il  n’en  doit  rien  laisser  paraître 
devant  l’intéressé.  Et  surtout,  il  doit  s’abstenir 
de  formuler  un  diagnostic,  même  rétrospectif, 
dans  l’ignorance  duquel  le  malade  aurait  été 
volontairement  tenu. 

Comment  doit-on  concevoir  cet  examen  dü 
malade  ?  A-t-il  des  lifhites,  ainsi  que  je  l’ai  déjà 
"demandé  ?  Le  médecin  questionne,  observe, 
palpe,  percute,  ausculte ...  Se  livrera-t-il  éven¬ 
tuellement  à  des  investigations  plus  intimes  ? 
Pratiquera-t-il  un  toucher  rectal,  un  toucher 
vaginal  ?  Pourra-t-il  imposer  une  prise  de  sang  ? 
une  radioscopie  après  absorption  de  bouillie 
barytée  ? 

Il  y  a  là  une  question  de  tact  qui  doit  tout 
primer.  Si  l’intéressé  y  consent,  la  difficulté  est 
levée.  Mais  s’il  manifeste,  à  l’égard  de  certaines 
explorations,  une  répugnance  bien  légitime, 
peut-il  passer  outre  ?  Est-il  autorisé  à  considérer 
un  refus  de  cette  nature  comme  affranchissant 
ses  mandants  de  leurs  propres  responsabilités  ? 

Il  me  semble  qu’il  est  possible  à  un  médecin 
de  concilier  ses  obligations  avec  ce  respect  qu’il 
doit  à  la  personne'  dé  ceux  qu’il  examine  dans 
un  but  de  contrôle. 

Un  interrogatoire  bien  conduit  suffit  parfois 
à  éclairer  suffisamment  la  religion  de  celui  qui  y 
procède,  sans  qu’il  lui  soit  nécessaire  de  recourir 
à  certaines  pratiques  qui,  en  elles-mêmes,  sont 
désagréables  pour  qui  les  subit. 

Le'médecln  contrôleur  n’est  ni  un  gendarme  ni 
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un  policier  ;Til  se  livre  à  une  véritable  expertisé 
pour  l’accomplissement  de  laquelle  il  ne  lui  est 
pas  interdit  de  montrer  de  la  délicatesse  et  des 
ménagements.  Rien,  dans  ses  gestes  ni  dans  ses- 
propos,  ne  doit  prendre  figure  de  brimade.  Et 
même,  s’il  advenait  qu’ilnefut  pas  reçu  avec  les 
égards  auxquels  il  peut  lui-même  prétendre,  il 
n’en  doit  montrer  nulle  rancœur  ni  nulle  amer¬ 
tume  ;  il  lui  est  si  facile  de  démontrer  à  celui 
qu’il  est  chargé  de  visiter  qu’en  ne  se  prêtant 
pas  de  bonne  grâce  à  l’accomplissement  de  sa 
mission,  il  se  met  dans  un  mauvais  cas,  et  que 
finalement,  c’est  lui  qui  en  fera  les  irais. . .  en 
compromettant,  ou  perdant  même  les  droits  que 
lui  donne  sa  qualité. 

Le  médecin  contrôleur,  vis-à-vis  de  ses  con¬ 
frères,  médecins  traitants  des  malades  et  blessés 
qu’il  visite  à  ce  titre,  se  conformera  aux  règles 
posées  par  notre  déontologie  courante.  Cela 
ne  devrait  pas  avoir  besoin  d’être  dit.  Et  pour¬ 
tant  I  I 

C’est  qu’il  y  a  là  deux  écueils  à  éviter.  Et  mal¬ 
heureusement,  il  en  est,  plus  particulièrement 
dans  la  médecine  du  travail,  qui  vopt  trop  vo¬ 
lontiers  droit  dessus  :  trop  de  médecins  contre- 
visiteurs,  contrôleurs,  etc.,  se  rendent  à  leur 
mission  avec  cette  double  idée  préconçue  : 
1°  que  le  confrère  qu’ils  trouveront  en  face  d’eux 
est  en  défaut  ;  2°  qu’ils  sont  des  juges  chargés 
de  remettre  les  choses  en  équililibre.  Ils  pren¬ 
nent  figure  d’adversaires,  appelés  à  combattre 
des  procédés  condamnés  à  l’avance . . . 

Méthode  déplorable,  qui  vicie  leur  tâche  et 
engendre  des  conflits,  dont  un  grand  nombre 
auraient  été  sans  doute  évitables . . . 

Fst-il  donc  impossible  d’apprécier  les  choses 
et  les  gens  du  seul  point  de  vue  objectif  ?  De  se 
dégager  de  toute  arrière-pensée  préalable  ? 
D’arriver,  auprès  du  patient  contrôlé,  l’esprit 
libre  et  impartial  ? 

De  quoi  s’agit-il  habituellement  ?  L’état  pa¬ 
thologique  excipé  est-il  réel  ?  Sa  nature  est-elle 
conforme  à  l’affection  invoquée  ?  Les  soins 
sont-ils  justifiés,  tels  qu’ils  sont  donnés  ?  Les 
prescriptions  thérapeutiques  en  accord  avec  les 
indications  cliniques  ?  L’incapacité  de  travail 
d’une  durée  nécessitée  par  la  nature  et  la  gravité 
du  cas  ?  ?  ? 

Dans  les  contestations  dont,  maintes  fois,  j’ai 
eu  connaissance  et  sur  lesquelles  même  j’ai  été 
amené  à  donner  un  avis,  ce  que  le  contrôle  re¬ 
proche  le  plus  souvent  au  médecin  traitant, 
c’est  la  répétition  exagérée  des  actes  techniques  : 
consultations  ou  visites,  pansements,  massages, 


etc.,  etc.  Et  cela  se  complique  nécessairement 
d’une  exagération  dans  la  durée  de  l’incapacité 
de  travail.  Or,  rien  de  plus  délicat  que  d’appré¬ 
cier  la  minute  à  dater  de  laquelle  il  est  permis  de 
conclure  à  un  abus ... 

Il  est  dangereux  de  s’en  rapporter  à  sa  propre 
pratique,  car  rien  n’est  plus  variable,  d’un  mé¬ 
decin  à  l’autre,  que  la  cadence  de  là  répétition 
des  soins.  Celui-ci,  craintif  et  hésitant,  scrupu¬ 
leux  de  surcroît,  multipliera  ses  visites  ;  celui-là, 
plus  sûr  de  lui,  plus  hardi,  plus  confiant  en  lui- 
même,  les  raréfiera.  Dira-t-on  que  le  premier  a 
exagéré  ;  que  le  second  a  été  négligent  ?  ?  ? 
Tel  contrevisitera  tous  les  soirs  le  malade  aigu 
qu’il  aura  vu  le  matin  ;  tel  autre  se  bornera,àune 
visite  par  jour,  prêt  à  répondre  à  un  appel  télé¬ 
phonique  qui  lui  signalerait  un  incident  imprévu 
motivant  une  intervention  urgente.  Je  .'ne'  me 
reconnais  pas  le  droit  de  critiquer  la  conduite  de 
l’un  et  de  l’autre,  s’il  y  a  accord  entre  le  diagnos¬ 
tic,  le  pronostic  et  leur  assiduité,  telle  qu’ils 
l’ont  pratiquée. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  cette  discussion, 
j’incline  à  penser  que  l’opinion  professée  par  le 
contrôle  doit,  dans  ce  que  j’appellerai  les  cas 
limites,  se  teinter  de  bienveillance. 

Un  dernier  aspect  de  la  question  que  je  traite 
céans  mériterait  d’être  envisagé,  à  savoir  les 
rapports  du  médecin  contrôleur  avec  le  médecin 
traitant,  au  covfrs  d’un  contrôle  au  lit  du  pa¬ 
tient.  Ce  n’est  pas  une  consultation,  a-t-on  dit. 
Et  de  fait,  rien  dans  les  dispositions  législatives 
et  réglementaires,  ne  permet  d’accorder  ce  ca¬ 
ractère  à  cette  entrevue.  Le  médecin  traitant 
n’a  rien  à  dire  à  son  confrère  ;  en  droit  pur,  il  ne 
devrait  rîen  lui  dire.  Le  médecin  contrôleur  est-il 
tenu  au  même  silence  ?  Ne  serait-il  pas  correct, 
quand  son  opinion  est  faite,  qu’il  la  communique 
à  son  confrère  ?  Ne  sommes-nous  pas  fréquem¬ 
ment  saisis  de  réclamations  de  médecins  qui  sc 
plaignent,  en  médecine  du  travail,  tout  comme 
vous  le  faites  vous-même,  de  n’avoir  pas  été 
prévenus  des  remarques  et  observations  faites  au 
cours  de  la  contre-visite  du  contrôle  ? 

Il  me  semble  que  si  je  procédais  à  un  acte 
technique  de  cette  nature,  je  me  ferais  un  devoir 
de  dire  à  mon  confrère  :  «  Voici  ce  que  je  cons¬ 
tate  ;  et  voici  ce  que  j’en  conclus  touchant  le 
traitement».  Si  je  me  trouvais  en  désaccord  avec 
lui,  il  le  saurait  immédiatement  et  pourrait  pro¬ 
voquer  l’expertise  judiciaire  qui  nous  départa¬ 
gerait. 

G.  Duchesne. 
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RÉINTÉGRATION  D’UN  MEMBRE  EXCLU  D’UN  SYNDICAT  MÉDICAL 

Le  Syndicat  reste  maître,  selon  les  stipulations  inscrites  dans  ses  statuts,  de 
prononcer  ou  non  l’admission,  ou  la  réintégration  d’un  candidat. 

Vainement,  celui-ci  arguerait-il  d’un  prétendu  préjudice  à  lui  causé  par 
rapptication  de  la  loi  des  Assurances  sociales  :  un  non-syndiqué  n’a  qu’à 
adhérer  à  la  convention  intervenue  entre  le  Syndicat  et  les  Caisses,  pour  avoir 
le  droit  de  soigner  des  assurés  sociaux. 


On  nous  écrit  :  . 

A  la  suite  de  l’évolution  de  la  médecine  pratique 
dans  la  voie  du  progrès,'  cabinets  ou  dispensaires 
ambulants  allant  à  la  porte  du  malade,  je  serais  cu¬ 
rieux  de  savoir  si  je  ne  pourrais  pas  être  réintégré 
dans  mon  Syndicat. 

,  En  efîet,  il  y  a  quelques  années  j’ai  été  exclu  pour 
le  motif  de  consultations  multiples.  En  réalité,  il  n’y 
a  d’ailleurs  pas  eu  de  jugement  écrit,  de  sorte  que 
j’ai  subi  les  inconvénients  de  la  juridiction  syndicale 
sans  l’avantage  de  la  possibilité  d’appel. 

Avec  le  recul  des  années,  je  m’aperçois  que  sans 
avoir  été  à  proprement  parler  un  précurseur,  je  suis 
notablement  dépassé  et  que  mon  syndicat  adopte 
la  formule  sur  laquelle  j’ai  été  exclu. 

N’y  aurait-îl  pas  moyen  de  faire  le  point  de 
temps  en  temps  de  façon  à  réintégrer  les  prospec¬ 
teurs  d’horizon  dans  des  cas  analogues. 

Depuis  mon  affaire,  le  syndicat  a  été  appelé  à  dis¬ 
cuter  pas  mal  de  choses  en  médecine  sociale,  et,  bien 
entendu,  je  n’ài  pu  y  prendre  jusqu’ici  la  moindre 
part.  -  , 

Le  droit  syndical  a-t-il  prévu  ces  cas  paradoxaux  ? 

D*  X. 

Réponse. 

Il  y  a  deux  choses'à  considérer  ;  d’abord  le 
droit  pour  un  syndicat  d’admettre  de  nouveaux 
membres,  ou  de  réintégrer  d’anciens  adhérents, 
selon  les  stipulations  des  statuts  du  groupe  cor¬ 
poratif  ;  en  second  lieu,  faire  le  point  syndical, 
comme  cela  m’est  demandé. 

Du  droit,  pour  un  syndical  d’admettre  ou  non 
fet  candidat. 

A  plusieurs  reprises  —  et  notamment  dans  le 
Concours  Médical,  1930,  pages  2866  et  suîv., 
2922  et  suiv.,  j’ai  indiqué  la  jurisprudence  en 
cette  matière. 

Un  syndicat  doit  se  conformer  à  ses  statuts. 
Si  ces  derniers  laissent  toute  latitude  au  bureau 
et  à  l’assemblée  générale,  pour  prononcer  sur 
une  candidature,  le  postulant  évincé  ne  peut 


rien,  si  les  statuts  ont  été  régulièrement  obser- 
vés. 

Le  syndicat  constitue  une  société  de  person¬ 
nes,  qui  pour  se  grouper,  établissent  des  règles, 
afin  de  n’admettre  parmi  eux  que  ceux,  qui  en 
sont  jugés  dignes. 

Même  dans  l’hypothèse  du  syndicat  obliga¬ 
toire,  constitué  par  le  projet  du  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins,  actuellement  soumis  au 
Sénat,  l’inscription  au  tableau  de  l’Ordre  n’est 
pas  automatique  ;  la  candidature  sera  l’objet 
d’une  enquête  et  d’un  rapport.  Ne  sera  pas 
systématiquement  inscrit  et  par  suite  n’aura  pas 
le  droit  ipso  facto  d’exercer  l’art  de  guérir  celui 
qui  aura  obtenu  d’une  Faculté  française  un 
diplôme  de  docteur  en  médecine  d’Etat.  Il 
faudra,  de  plu  ,  qu’il  soit  admis  par  le  Conseil 
de  l’Ordre. 

Dans  mes  articles  précédents,  j’avais  donné  le 
texte  de  différentes  décisions  de  jurisprudence 
sur  cette  question  du  droit  d’admission  dans  les 
syndicats.  Notamment,  j’avais  publié  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile  du  14  mars 

1927  (Concours  Médical,  1927-1327)  et  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  (2®  Chambre)  du  7  février 

1928  (Concours  Médical,  1930-2867),  le  jugement 
du  Tribunal  civüdu  Havre  du  13,  janvier  1927, 
confirmé  par  arrêt  de  la  première  Chambre  de 
la  Cour  d’appel  de  Rouen,  du  28  décembre  1927 
(Concours  Médical,  1930-2922). 

Aujourd’hui,  c’est  encore  le  Tribunal  civil  du 
Havre  qui,  par  jugement  du  21  octobre  1932 
(Gaz.  Pal.y  i4  décembre  1932)  décide  à  no'uveau 
qu’un  syndicat  est  libre  de  l’admission  des  mem¬ 
bres,  dans  le  cadre  de  ses  statuts. 

Vainement,  pour  solliciter  sa  réintégration, 
ou  son  admission,  le  candidat  s’appuiei-'l-il  sui’ 
ce  fait  que  le  syndicat  a  contracté  collectivement 
avec  les  Caisses  d’Assurances  sociales  du  dépars 
tement  et  que  la  situation  de  non-syndiqué  est 
un  désavantage  sérieux. 

Et  le  tribunal  de  répondre  qu’il  n’est  point 
besoin  d’être  syndiqué,  pour-  soigner  les  assurés 
sociaux  ;  il  sufSt  d’adhérer  à  la  convention  pas¬ 
sée  entre  le  syndicat  et  les  Caisses.  Le  groupe 
corporatif  ne  lèse  donc  pas  les  intérêts  profes¬ 
sionnels  de  ceux  dont  il  refuse  l’admission  dans 
son  sein. 
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Trib una l  civil  d U  Havre 
21  octobre  1932. 

Syndicat  professionnel.  —  Admis'sion  des  mem¬ 
bres.  —  Conditions.  —  Agrément  par  l’as¬ 
semblée  GÉNÉRALE.  -  ReFUS.  -  ABSENCE  DE 

FAUTE.  —  Syndicat  de  médecins.  —  Con¬ 
vention  COLLECTIVE  AVEC  LA  C.AISSE  DES  ASSU¬ 
RANCES  SOCIALES.  —  Aucun'  préjudice  causé 
AUX  médecins  exclus  du  SYNDICAT. 

Tout  syndicat  professionnel  est  libre  vis-à-vis  des 
membres  de  la  profession  et  V admission  ne  peut  s’im¬ 
poser  du  seul  fait  de  Vexereice  de  la  profession. 

La  décision  de  l’assemblée  générale  qui  a  repoussé 
une  candidature  et  qui  a  été  prise  dans  les  limites  des 
statuts  ne  peut  être  critiquable  et  ne  donne- pas  ouverture 
à  une  action  en  dommages-intérêts  si  le  candidat 
évincé  ne  rapporte  la  preuve  ni  d’une  irrégularité,  ni 
.  d’une  faute,  ni  même  d’une  imprudence,  de  la  part  du 
syndicat  dans  le  but  de  lui  nuire,  ni  d’une  action 
dolosive  inspirée  par  des  motifs  étrangers  à  la  défense 
des  intérêts  professionnels. 

Spécialement,  si  un  syndicat  de  médecins  tire, 
de  conventions  collectives  passées  avec  la  Caisse  des 
Assurances  sociales,  un  avantage  quelconque  réservé 
à  ses  membres,  il  n’en  saurait  résulter  que  les  princi¬ 
pes  du  droit  syndical  puissent  s’en  trouver  modifiés  et 
que  soit  ainsi  détruit  le  principe  de  la  liberté  syndicale 
qui  veut  que,  librement  constitué  pour  assurer  à  ses 
membres  des  avantages  moraux  et  matériels,  tout  syn¬ 
dicat  ait  le  droit  de  contracter  en  toute  indépendance, 
dans  le  cadre  de  la  loi,  avec  qui  il  lui  convient,  alors  sur¬ 
tout  que  le  médecin  évincé  pouvait,  s’il  en  avait  le  désir 
sans  avoir  besoin  d’être  mèmbre  du  syndicat,  déclarer 
à  la  Caissedes  Assurances  sociales  qu’il  acceptait  le 
contrôle  technique  et  adhérait  aux  clauses  des  conven¬ 
tions  passées  par  le  syndicat  professionnel. 

Docteur  X _ cl  Syndicat  des  médecins 

du  Havre. 

Le  Tribunal.  Attendu  que  le  Docteur  X . 

était  membre  du  Syndicat  des  médecins  du  Havre, 
lorsqu’en  1920  il  démissionna  ;  qu’en  1924,  il  sollicita 
sa  réadmission,  mais  celle-ci  ayant  été  refusée,  il  ac¬ 
tionna  ledit  Syndicat  en  payement  d’une  somme  de 
50.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  éprouvé  du  fait  de  ce  refus  ; 

Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  du  15. 
janvier  1927,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  28  décembre  1927,  il  fut  débouté  de  sa 
demande,  motif  pris  qu’un  syndicat  étant  libre  vis- 
à-vis  des  membres  de  la  profession,  l’admission  du 
docteur  ne  pouvait  s’imposer  par  le  seul  fait  de 
l’exercice  de  sa  profession. 

Attendu  qu’au  mois  de  novembre  1931,  X.... 
après  une  tentative  infructueuse  faite  en  1929, 
demanda  à  nouveau  son  admission,  mais  qu’elle  lui 


fut, encore  refusée  par  l’assemblée  générale  des  mé’ 
decins  syndiqués  ;  ’ 

'  Attendu  que  X. . .  réclame  au  Syndicat  des  méde¬ 
cins  du  Havre,  une  somme  de  100.000  francs  à  titré 
de  dommages-intérêts  pour  préjudice  moral  et  maté¬ 
riel  que  lui  cause  sa  non-réintégration  ; 

Attendu  que  X . . . . ,  à  l’appui  de  sa  demande,  sou¬ 
tient  que  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  les  syndicats  dés  médecins 
ayant  exclusivement  le  pouvoir  de  traiter  avec  les 
Caisses  d’Assurances  sociales  et  étant  investis  du 
drpit  de  contrôle,  il  se  trouve  du  fait  de  son  exclu¬ 
sion,  en  tant  que  médecin  non  syndiqué,  en  état 
d’infériorité  vis-à-vis  de  la  clientèle  des  assurés  so- 
1,  ciaux,  d’où  un  préjudice  considérable  pour  lui  ; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  certain  que,  pour 
avoir  droit  à  des  dommages-intérêts,  il  ne  suffit  pas 
d’éprouver  un  préjudice  ;  il  est  indispensable  que  Ce 
préjudice  soit  le  résultat  d’une  faute  ; 

.Attendu  que  l’art.  4,  parag.  3  de  la  loi  du  30  avril 
1930  sur  les  Assurances  sociales  permet  à  l’assuré  de 
ch,oisir  libreiiient  son  praticien  ;  qu’ainsi  donc,  tout 
médecin,  qu’il  soit  syndiqué  ou  non,  tient  de  la  loi  le 
droit  de  soigner  les  assurés  ; 

Attendu  qu’il  est  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  7  de 
ladite  loi,  et  24, 25,  et  26  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  25  juillet  1930,  ont  été  institués 
deux  contrôles  ;  le  contrôle  général  de  la  caisse  des 
répartitions  sur  l’ensemble  des  services  et  le  contrôle 
syndical  d’ordre  technique  ; 

Attendu  que,  si  pour  assurer  le  bon  fonctionne¬ 
ment  de  ces  contrôles  une  collaboration  étroite  et  con¬ 
fiante  doit  exister  entre  les  Caisses  et  les  syndicats 
médicaux  pour  la  désignation  des  médecins  contrô¬ 
leurs,  il  n’en  résulte  pas  que  le  fait  d’être  médecin 
syndiqué  emporte  nécessairement  désignation  com¬ 
me  contrôleur  ; 

Attendu  que  l’art.  25,  du  reste,  interdit  aux  méde¬ 
cins  contrôleurs  de  donner  des  soins  aux  associés 
affiliés  à  la  Caisse;  qu’il  n’apparaît  pas,  au  surplus, 
qu’il  soit  plus  avantageux  d’être  médecin  contrô¬ 
leur  que  médecin  traitant  ; 

Attendu  que  tout  médecin  étant  libre  de  collabo¬ 
rer  à  l’application  de  la  loi  des  Assurances  sociales,  if 
appartenait  au  Docteur  X. . .  s’il  en  avait  le  désir, 
sans  avoir  besoin  d’être  membre  du  syndicat,  de  dé¬ 
clarer  à  la  Caisse  des  Assurances  sociales,  organisme 
institué  par  la  loi,  qu’il  acceptait  le  contrôle  techni¬ 
que  et  qu’il  adhérait  aux  clauses  des  conventions 
passées  par  le  syndicat  professionnel  .des  médecins 
avec  les  diverses  Caisses  ; 

Attendu,  par  suite,  que  la  non-réiptégration  du 
Docteur  X. . .  dans  le  Syndicat  ne  lui  fait  éprouver 
de  ces  chefs  aucun  préjudice  ; 

Attendu  que,  si  le  Syndicat  médical  du  Havre  tire 
de  conventions  collectives  passées  avec  la  Caisse  des 
Assurances  sociales  un  avantage  quelconque  réservé 
à  ses  membres,  il  n’en  saurait  résulter  q'  e  les, prin¬ 
cipes  du  droit  syndical  puissent  s’en  trouver  modi- 
^  fiés  et  que  soit  ainsi  détruit' le  principe  de  la  liberté 
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syndicale  qui  veut  que,  librement  constitué  pour  ] 
assurer  à  ses  membres  des  avantages  moraux  et  ma¬ 
tériels,  tout  syndicat  ait  le  doit  de  contracter  en/ 
toute  indépendance  dans  le  cadre  de  la  loi  avec  qui  il 
,  lui  convient  ; 

Attendu  que  les  conditions  d’admission  des  mem¬ 
bres  du  Syndicat  des  médecins  du  Havre  sont  libre¬ 
ment  réglées  par  leurs  statuts  ;  que  notamment, 
d’après  l’art.  5,  parag.  6j  l’admission  est  subordonnée 
à  l’agrément  de  l’assemblée  générale  ; 

Attendu  que  celle-ci  régulièrement  convoquée,  a 
été  appelée  à  se  prononcer  en  toute  indépendance  sur 
la  demande  de  réintégration  formée  par  le  Docteur 
X . . .  ;  que  la  décision  qui  a  repoussé  la  candidature 
ayant  été  prise  dans  les  limites  des  statuts  ne  peut 
être  critiquable  ; 

Attendu  que  X. . .  ne  rapporte  la  preuve  pi  d’au¬ 
cune  irrégularité,  ni  d’aucune  faute,  ni  même  d’upe 
imprudence  de  la  part  dudit  Syndicat  dans  le  but  de 
lui  nuire,  ni  d’une  action  dolosive  inspirée  par  des 
motifs  étrangers  à  la  défense  des  intérêts  profession¬ 
nels  ;  qu’il  doit  être  débouté  de  son  action  ,1e  syndi¬ 
cat  ayant  agi  dans  la  plénitude  de  ses  droits.  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  Docteur  X  ...  mal 
fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
l’en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Je  conclus  donc  sur  le  premier  point  que  si 
un  confrère  estime  que  les  motifs  qui  l’ont  fait 
jadis  exclure  du  syndicat  n’ont  plus  actuelle¬ 
ment  leur  raison  d’être,  il  n’a  qu’à  poser  sa  can¬ 
didature,  pour  la  réintégration  et,  dans  son  auto¬ 
nomie,  en  respectant  les  stipulations  inscrites 
aux  statuts,  le  syndicat  décidera. 

Les  consultations  multiples. 

Il  y  a  quelques  années,  un  confrère  a  été  exclu 
du  syndicat,  parce  qu’il  faisait  des  tournées  de 
consultations,  à  jours  fixes,  dans  plusieurs  rési¬ 
dences  professionnelles.  En  est-il  toujours  de 
même  aujourd’hui  et  ce  motif  d’exclusion  reste- 
t-il  encore  valable  ?  N’y  a-t-il  pas  eu,  sur  ce 
sujet,  une  évolution  des  mœurs  professionnelles 
médicales  ? 

Il  est  très  difficile  de  répondre  sur  ce  point. 
J’ai  été  souvent  à  même  de  constater  que  la 


vérité,  dans  un  département  de  l’Est  est  l’erreur 
pour  les  syndicats  de  l’Ouest  ;  sj  ici,  on  tolère 
les  cabinets  multiples,  les  tournées  à  jour  fixe, 
ailleurs  on  les  interdit.  Certains  spécialistes  sont 
autorisés  à  consulter  régulièrement  dans  plu¬ 
sieurs  centres,  alors  que  pareille  latitude  est 
refusée  aux  omnipraticiens, 

La  raison  en  est  que  notre  Droit  professionnel 
médical  n’est  pas  écrit  :  c’est  un  droit  coutumier, 
variable  souvent  d’une  région  à  l’autre.  La  déon¬ 
tologie  s’inspire  soüvent  des  besoins  locaux. 
L’exercice  de  la  médecine  ne  peut  pas  être  le 
même,  dans  un  département  montagneux,  pau¬ 
vre,  mal  desservi  par  les  voies  ferrées  ou  les  rou¬ 
tes,  que  dans  un  autre  département,  sillonné  de 
trains,  de  belles  routes,  avec  grand  nombre 
—  parfois  pléthore  —  de-  médecins. 

Dans  le  premier  cas,  les  tournées  à  jour  fixe, 
les  cabinets  multiples  peuvent  être  tolérés,  à 
cause  des  besoins  des  populations,  alors  que  dan.s 
la  grande  ville,  dans  le  département  d’accès  plus , 
facile,  chaque  praticien  ne  devra  avoir  —  au 
nom  de  la  déontologie  —  qu’un  seul  cabinet. 

Il  n’y  a  donc  aucune  règle  précise.  Je  dirai 
même  qu’un  syndicat  peut  parfaitement  accor¬ 
der  aujourd’hui  des  tolérances  qu’il  refusait 
hier.  Les  conditions  de  la  vie,  le  retentissepient 
des  lois  sociales  sur  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion  peuvent  parfaitement  modifier  les  opinions 
des  dirigeants  des  syndicats. 

J’espère  que,  si  le  Parlement  nous  gratifie 
d’un  Ordre  des  médecins,  on  établira  un  Code  de 
déontologie  applicable  à  toute  la  France.  D’ail¬ 
leurs,  de  grandes,  lignes  sont  indiquées  dans  le 
Code  qu’a  étudié  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux. 

Mais  il  restera -à  faire  tomber  les  habitudes 
locales  qui,  actuellement  sont  appliquées  par 
le  syndicat  et  qui  devront  disparaître  demain, 
si  l’Ordre  des  médecins  doit  être  la  règle  profes¬ 
sionnelle  de  tous  les  praticiens  de  France. 

Pour  le  moment,  le  syndicat  reste  facultatif 
et  par  suite,  maître  de  ses  admissions,  selon  des 
règles  déontologiques  en  honneur  dans  le  dépar¬ 
tement,  ou  dans  la  localité. 

D'  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Confrères,  relisez  les  statuts 


Chaque  jour;  noùs  avons  le  regret  de  constater 
combien  sont  nombreux  les  médecins  qui,  après 
avoir  adhéré  à  la  Mutualité  familiale,  ignorent 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  fonctionne  et 
la  teneur  de  ses  statuts.  i 

En  veut-on  des  exemples  ?  —  qu’on  lise  ces 
lettres  ; 

Mon  cher  confrère, 

Je  viens  de  recevoir  les  450  francs  d’indemnité 
que  m’a  alloués  le  Conseil  et  que  vous  m’avez  en¬ 
voyés  ;  je  vous  en  remercie,  mais  je  dois  vous  faire 
remarquer  qu’une  erreur  a  été  commise,  que  j’ai 
été  arrêté  dix-neuf  jours  et  que,  par  conséquent, 
j’aurais  dû  recevoir  30  x  19  =  570  francs  et  non 
450  francs. 

Lettre  à  laquelle  il  a  fallu  répondre  que  l’arti¬ 
cle  34  des  statuts  porte  : 

«  L’indemnité  est  quotidienne  pendant  soixante 
jours  à  partir  du  cinquième.  Le  cinquième  jour  est 
payé,  mais  il  n’y  a,  ên  aucun  cas,  f  appel  des  quatre 
premiers  jours.  » 

Et  cette  réponse,  il  faut  la  faire  presque  cha¬ 
que  trimestre  tantôt  à  l’un,  tantôt  à  l’autre. 

Autre  lettre  : 

Monsieur  le  secrétaire  général, 

Je  viens  de  me  blesser  au  doigt  ;  cela  évidemment 
ne  m’empêche  pas  de  faire  des  visites,  mais  cela 
me  cause  cependant  une  certaine  gêne,  peut  m’em¬ 
pêcher  de  faire  un  accouchement,  de  pratiquer  cer¬ 
taines  interventions  de  petite  chirurgie.  Je  pense 
être  dans  le  cas  de  recevoir  au  moins,  la  demi-indem¬ 
nité  journalière. 

Lettre  à  laquelle  il  a  fallu  répondre  que  les 
statuts  ne  prévoyaient  pas  la  demi-indemnité  et 
que  l’article  50  disait  : 

«  L’incapacité  de  travail  donnant  droit  à  l’in¬ 
demnité-maladie  s’entend  de  V impossibilité  de  sortir 
pour  faire  des  visites.  Les  consultations  au  cabinet 
restent  autorisées  sauf  pour  les  médecins  qui  bor¬ 
nent  l’exercice  de  leur  profession  aux  consultations.  » 

Dans  un  autre  ordre  d’idées  : 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  envoyé  au  secrétaire  général  les  déclaration 
et  certificats  réglementaires  ;  je  pense  que  vous  allez 
m’adresser  l’indemnité  à  laquelle  j’ai  droit. 


ou  encore  ; 

J’ai  envoyé  le  certificat  de  reprise  du  travail, 
comment  se  fait-il  que  vous  ne  m’avez  pas  fait  par¬ 
venir  l’indemnité  qui  m’est  due  ? 

Et  il  faut  envoyer  le  texte  de  l’article  54  • 

«  Le  montant  des  indemnités  est, fixé  par  le  Con¬ 
seil  d’administratidn  dan^  chacune  de  ses  réunions 
trimestrielles  (fin.  mars,  fin'  juin,  fin  septembre,  fin 
décembre).  , 

Faut-il  ajouter  toutes  les  infractions  à  l’ar¬ 
ticle  51  ? 

«  Art.  51. —  Une  déclaration,  accompagnée  d’un 
certificat  du  médecin  traitant,  doit  être  adressée  au 
secrétaire  général  dès  le  début  de  la  -maladie,  afin 
que  le  contrôle  puisse  en  être  exercé  en  temps 
opportun. 

«  Cette  déclaration  devra  être  faite  dans  un  délai 
maximum  de  dix  jours  ;  au  delà  de  ce  délai,  le  dé¬ 
but  de  la  maladie  sera  considéré  comme  partant 
du  jour  de  la  déclaration,  à  moins  de  raisons  majeu¬ 
res  qu’appréciera  le  Conseil  d’administration. 

«  Même  formalité  doit  être  remplie,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  au  mom--nt  de  la  guérison  et  de  la 
reprise  du  travail.  .  •  ' 

«  Le  sociétaire  devra,  en  outre,  faire  parvenir  au 
secrétaire  général,  tous  les  quinze  jours  dans  le  cas 
de  maladie  aiguë,  toutes  les  six  semaines  dans  le  cas 
de  chronicité,  un  compte  rendu  de  son  état  avec 
indication  de  la  date  probable  de  la  guérison  et  visa 
du  médecin  traitant. 

«  Dans  tous  les  cas,  ce  compte  rendu  devra  être 
envoyé  du  15  au  25  des  mois  de  mars,  juin,  septem¬ 
bre  et  décembre. 

«  En  cas  de  non  exécution  de  ces  prescriptions,  la 
déüvrance  de  l’indemnité  pourra  être  renvoyée  au 
trimestre  suivant  et  une  amende  de  cinq  francs  par 
jour  de  retard  pourra  être  infligée  au  ‘  sociétaire 
négligent. 

«  Ces  amendes  seront  versées  à  la  caisse  auxi¬ 
liaire.  » 

Des  sociétaires  écrivent  au  mois  de.  juin  qu’ils 
ont  été  arrêtés  douze  jours  en  février,  et  deman¬ 
dent  qu’on  leur  envoie  leur  indemnité. 

D’autres  qu’ils  sont  tombés  malades,  il  y  a  un 
mois,  et  qu’ils  ne  sont  pas  encore  guérjs. 

Des  chroniques  restent  deux,  trois,  quatre. 
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six  mois  sans  donner  de  leurs  nouvelles,  et  sont 
tout  étonnés  de  n’avoir  rien  reçu. 

Tous  devraient  pourtant  comprendre  qu’une 
Société  comme  la  nôtre,  fût-elle  confraternelle 
et  amicale,  ne  peut  fonctionner  sans  ordre,  et 
que  le  respect  des  statuts  est  une  règle  invio¬ 
lable. 

Le  Conseil  se  montre  aussi  indulgent  que  iJos- 
sible,  il  n’applique  les  sanctions  que  contraint  et 
forcé  —  encore  les  atténue-t-il  plus  qu’il  ne  le 
devrait  peut-être  —  il  ne  saurait  pourtant  trahir 
la  confiance  que  tous  ont  mise  en  lui  et  risquer 
de  laisser  sombrer  la  Société  dans  le  désordre 
et  l’anarchie. 

■  Autre  chose  encore  :  • 

Il  n’y  a  pas  d’années  où  le  secrétaire  général 
he  reçoive  une  lettre  ainsi  conçue  ; 

Mon  cher  confrère, 

--  Je  viens  d’avoir  65  ans  et  je  pense  que  mainte¬ 
nant  j’ai  droit  à  une  retraite.  Je  vous  serais  obligé 
de  me  dire  à  combien  elle  s’élève  et  quelles  forma-  ' 
lités  je  devrai  remplir  pour  la  toucher. 

Or,  le  secrétaire  général  constate  que  jamais 
son  correspondant  ne  s’est  inscrit  aux  combi¬ 
naisons  retraites  et  qu’il  a  purement  et  simple¬ 
ment  adhéré  à  la  combinaison  MA. 

Comment  avait-il  pu  se  figurer  qu’ayant  versé 
une  cotisation  de  86  francs  pendant  vingt  ans, 
par  exemple,  il  avait  pu  à  la  fois  s’assurer  Tin- 
demnité-maladie  pendant  ce  temps  et,  au  delà, 
une  pension  de  retraite  de  1.200  francs  sans 
doute  ?, 

Ou  bien  : 

Je  viens  d’avoir  60  ans,  je  pense  que  je  n’ai  plus 
de  cotisations  à  verser  et  que  vous  allez  me  servir 
ma  retraite. 

Or  le  correspondant  est  inscrit  à  R  en  même 
temps  qu’à  MA. 

Et  il  faut  lui  répondre  qu’il  participe  à  l’in- 
demnité-maladie  jusqu’à  65  ans  et  que  ce  n’est 
qu’à  cet  âge  qn’il  aure  droit  à  la  retraite. 


Parfois,  c’est  la  veuve  du  sociétaire  qui  écrit  : 

Mon  mari  était  affilié  à  votre  société,  et  il  recevait 
l’indemnité-maladie  ;  maintenant  qu’il  est  mort  je 
dois  avoir  la  pension  des  veuvesi 

Or,  le  confrère  n’avait  jamais  été  inscrit  à  la. 
combinaison  Y  ;  il  s’étaitt  out  bonnement  assuré 
l’indemnité  de  dix  francs. 

Je  n’en  finirais  pas  si  je  voulais  signaler  tous 
les  cas  qui  proviennent  de  l’ignorance  des  sta¬ 
tuts.  Je  dirai  seulement  qu’ils  occasionnent  uüé 
correspondance  fastidieuse.  Je  ne  sais  si  je  dois 
ajouter  que  certains  correspondants  se  mon¬ 
trent  peu  satisfaits  de  nos  réponses,  qu’ils  ne 
comprennent  pas  que  c’est  eux-mêmes  qui  sont 
dans  l’erreur  et  qu’il  ne  nous  était  pas  possible 
de  leur  dire  autre  chose  que  ce  que,  statuts  en 
mains,  nous  somihes  obligés  de  faire. 

Nous  avons  la  prétention  d’avoir  créé  une 
Mutualité  modèle.  —  si  je  le  dis,  c’est  que  des 
compétences  étrangères  au  Corps  médical  rioüs 
l’ont  affirmé  —  nous  voulons  que  cette  Mutüâ- 
lité  soit  toute  confraternelle  et  amicale;  est-ce 
trop  de  demander  à  ceux  qui  en  sont  membres 
de  bien  vouloir  nous  aider  dans  notre  tâche,  de 
consulter  les  statuts  avant  de  nous  poser,  des 
questions  saugrenues  ou  de  formuler  des  récla¬ 
mations  sans  fondements  ?  . 

Tous,  ils  ont  les  statuts  ;  s’ils  les  ont  perdüs,' 
qu’ils  nous  les  demandent,  nous  nous  empres¬ 
serons  de  les  leur  envoyer. 

Et  puisque  j’ai  dû  me  livrer  à  cette  mercuriale 
contre  certains,  qu’il  me  soit  permis  d’ajouter 
un'  autre  vœu  :  c’est  que  les  sociétaires  qui  chan¬ 
gent  de  résidence  veuillent  bien  nous  en  infor¬ 
mer  directement.  Enfin,  si  je  ne  craignais  d’abu¬ 
ser,  je  demanderais  que  les  noms  et  adresses 
fussent  toujours  écrits  d’une  manière  lisible. 

Les  lettres  qu’il  faut  renvoyer  par  suite  d’a¬ 
dresses  erronées,  de  signatures  illisibles,  comme 
celles  que  nécessite  l’ignorance  des  statuts  cons¬ 
tituent  une  besogne  fastidieuse  —  nos  confrères 
devraient  bien  nous  l’éviter. 


A.  Gassot. 
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ACTUALITÉ 
Autour  de  Rabelais 


L’exposition  de  Rabelais  à  la  bibliothèque 
nationale,  à  l’occasion  du  quatrième  centenaire 
de  la  publication  de  Pantagruel,  est  spéciale¬ 
ment  intéressante,  puisque  vouée  à  la  mémoire 
de  l’immortel  auteur,  qui,  ne  l’oublions  pas,  fut 
un  des  nôtres,  précurseur  de  cette  série  d’hom- 
mes  de  lettres  dont  se  glorifie  encore  (^e  nos 
jours,  la  profession  médicale. 

Rabelais,  tourangeau,  est  docteur  en  méde¬ 
cine  de  l’ilkistre  et  ancienne  faculté  de  Mont¬ 
pellier.  Nous  avons  plaisir  à  revoir  certains  do¬ 
cuments  prêtés  par  cette  faculté,  et  que  nous 
avions  eu  l’agrément  de  voir  lors  des  journées 
médicales  de  Montpellier.  C'est  (n»  69)  le  registre 
des  matricules  de  l’Université  de  Montpellier 
pour  les  années  1502-1561. 

Nous  y  trouvons  un  autographe  de  Rabelais, 
à  la  date  du  17  septembre  1530,  ainsi  conçu  : 

Ego  Franciscus  Rabelaesus  Chinonensis,  dio- 
cesié  Turonensis,  hue  adpulis  tudiorum  medicinæ 
I  gratia,  delegique  mihi  in  patrem  egregiumdowi- 
>  num  Joannem  Scurronum,  doctorem  regentemque 
in  hac  aima  Universiiate.  Polliceor  autem  me 
omnia  qbservaturum  quæ  in  prædicta  Medicinae 
lacultate  statuuntur  etobservari  soient  ab  iis  qui 
'  nomen  bona  fide,  dedere  juramento,  ut  maris  est, 
praestito  ;  adscripsique  nomen  meum  manu 
propria  die  décima  septima  mensis  septembris 
anno  Domini  millesimo  Quin-  gentesimo  trigesimo. 
—  Rabelaesus.  ' 

Il  figure  encore  au  livre  du  procureur  des  étu¬ 
diants  de  l’Université  de  Montpellier,  égale¬ 
ment  au  registre  de  cette  Université  pour  les 
années  1523-1559. 

Au  folio  33,  nous  y  lisons  l’inscription  auto¬ 
graphe  du  Doctorat  de  Rabelais,  à  la  date  du 
'  22  mai  1537. 

Ego  Franciscus  Rabelaesus,  diocesis  Turonen¬ 
sis,  suscepi  gradum  doctoratus  sub  D  Antonio 
Grgphioyin  Praeclaramedicinaefacultate  dievige- 
,  simo  secunda  mensis  maii,  anno  Domini  mille¬ 
simo  quingentesimo  trigesimo  septimo. 

Lyon  peut  également  revendiquer  comme  un 
.  fait  notable,  la  présence  de  Rabelais  dans  ses 
murs..  Il  fut  en  effet  médecin  de  l’hôpital  du 
Pont  du  Rhône  pour  les  années  de  1532-1535. 
Nous  trouvons  la  trace  de  son  passage  dans  les 
comptes  de  l’hôpital. 

«Plus,  paye  au  médecin  du  présent  hospital 


pour  sesgaiges  deTroysmois,  assavoir,  novembre, 
décembre  et  janvier  dernier  passez  a  raison  de 
quarante  livres  par  an  dix  livres  tournois.  » 

Et  on  lit  en  marge  «  Gaiges  du  nouveau  méde¬ 
cin  au  lieu  de  Maistre  Pierre  Roland,  lequel  se 
nomme  maistre  Françoys  Rabellet  ». 

Sans  nous  arrêter  aux  portraits  du  joyeux 
curé  de  Meudon,  ou  aux  livres  de  sa  bibliothè¬ 
que  annotés  de  sa  main  avec  un  ex-libris  auto¬ 
graphe  manuscrit.  Après  avoir  vu  les  nombreu¬ 
ses  éditions  de  Gargantua  ou  de  Pantagruel, 
si  chères- aux  bibliophiles  et  si  chères  également 
aux  acheteurs,  depuis  celles  de  1532  et  1533,  il¬ 
lustrées  de  si  curieux  bois  jusqu’aux  éditions 
modernes,  agrémentées  des  gravures  de  Gustave 
Doré,  Robida,  Garnier,  devons^nous  parcourir 
la  partie  consacrée  à  Rabelais  et  à  son  temps, 
et  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  mé¬ 
decine  de  cette  époque. 

C’est  une  revue  de  volumes  précieux  des 
grands  maîtres  de  ceslècle:  Fernel,  André  Vesale, 
Ambrôise  Paré,  Guy  de  Chauliac,et  des  célèbres 
ouvrages  de  l’antiquité  :  Galien,  d’école  de 
Salerne,  etc. 

Signalons  ce  questionnaire  des  chirurgiens 
avec  le  formulaire  du  petit  Guydon  «en  cirurgie. 
veu  et  corigé  :  Les  lunettes  des  cirurgiens  de 
nouveau  adjoustez  et  imprimés  nouvellement 
a  Paris  1533». 

Mais,  à  mon  sens,  une  des  pièces  capitales  est 
le  manuscrit  dédié  à  François  I®'’  et  remarqua¬ 
blement  illustré  à  la  gouache  de  la  main  même 
du  Primatice.  Lapage  présentée  au publicet  figu¬ 
rant  la  réduction  d’une  luxation  de  l’épaule  est 
d’une  merveilleuse  exécution.  Ce  manuscrit 
ayant  pour  titre  ;Niceta.s:  Collection  de  chirur- 
girens  grecs,  traduction  de  Guido  Guidi,  fut 
édité  à  Paris,  chez  Gauthier  en  1544  dans  le  for¬ 
mat  in  folio  avec  un  soin  tout  particulier. 

Une  surprise  est  également  réservée  au  visi¬ 
teur  ;  la  présentation  de  la  trousse  de  Tré¬ 
panation  du  XVI®  siècle,  dite  trousse  d’Ambroise 
Paré,  du  musée  de  Laval,  modèle  de  perfection 
I  technique  de  l’époque. 

Le  cadre  de  cette  exposition  est  des  plus 
somptueux  ;  la  riche  galerie  Mazarine  décorée  de 
tapisseries  du  XVI®  siècle, notamment  du  triom¬ 
phe  de  Bacchus  et  du  triomphe  de  Vénus,  de 
l’amour  sacré  et  de  l’amour  profane. 

Voir  cette  exposition,  c’est  passer  quelques 
heures  délicieuses  instructives  et  joyeuses  ? 

D^M.  ViMONT. 
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ËIÏ  lïALlË 

L’INSTITUT  D’OBSERVATION  DE  ROME  POUR  LES  ENFANTS 
ET  LES  ADOLESCENTS  DÉVOYÉS 


Il  n’y  a  guère  plus  de  cent  ans,  un  enfant  de 
sept  ans  était,  en  Angleterre,  pendu  par  le  -toour- 
rèau  pour  un  menu  larcin.  Nous  n’en  sommes 
plus  là,  assurément,  mais,  ne  nous  imaginons  pas 
que  nous  ayons  fait  tout  notre  devoir  Vls-à^Vis  de 
l’enfance  en  relevant  l’âge  de  la  responsabilité  pé¬ 
nale,  et  en  Créant  les  tribunaux  pour  mineurs. 
TOUS  ces  garçons,  toutes  Ces  filles,  que  nous  • 
voyons  défiler  devant  le  Juge  des  enfants,  sont 
des  Victimes  de  l’hérédité,  de  la  maladie,  du  mi¬ 
lieu  familial  ou  des  conditions  sociales.  Cepen¬ 
dant  nous  les  envoyons  trop  souvent  encore  dans 
des  institutions  de  caractère  disciplinaire,  et, il 
y  a  quelques  mois  à  peine,  ils  attendaient  en  pri- 
éoh.  que  l’on  statue  sur  leur  sort  —  une  prison,  qui 
à  Paris  n’était  ni  éclairée  ni  Chauffée  —  alors 
que  parmi  eux  se  trouvaient  des  enfants  n’ayant 
commis  aucune  infraction,  mais  ayant  été  aban¬ 
donnés  par  leurs  parents.  Les  livres  les  plus  sai¬ 
sissants,  les  articles  les  mieux  documentés  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  émouVoir  l’opinion 
publique  â’ce  Sujet;  ■ 

Aussi  faut-il  signaler  sans  se  lasser  les  progrès 
accomplis  dans  ce  domaine  à  l’étrânger.  Un  ré¬ 
cent  voyage  à  Rome  m’ayant  donné  l’occasion 
de  visiter  V  înstituto  dt  Osservaiiône  per  Miho- 
rennl  Traviati,  je  décrirai  en  quelques  mots  cette 
institution. 

on  sait  que  r Italie  possède  depuis  quelques 
années  .une  fEuaré  natiomlé  pour  la  protection 
de  la  Maternité  et  de  l’Enfance,  qui  coordonne  et 
développe  les  institutions  publiques  et  privées 
de  protection  maternelle  et  infantile.  Elle  crée 
des  consultations  de  nourrissons,  des  crèches,  des 
maisons  materneilês.  Elle  prend  individuellement 
sôus  sa  tutelle  les  futures  mères,  les  mères, non 
mariées,  veuVes  ou  abandonnées,  les  orphelins,  les 
enfants  menacés  dans  leur  santé  ou  leur  moralité, 
les  enfants  arriérés  ou  anormaux.  Placés  sous  la 
direction  d’un'  Commissaire  royal,  L’On.  Siieno 
Fabbrl  qui  a  fait  ses  preuves  comme  directeur 
de  l’administration  provinciale  de  Milan,  dotée 
d’un  Service  médical  auquel  préside  le  Prof.  Güi- 
do  d’Ormea,  dont  la  compétence  et  l’activité 
sont  au-desSus  de  tout  éloge,  l’GEuVre  a  couvert 
r  Italie  de  ses  services  modernes.  Elle  a,  dans  le 
domaine  qui  nous  occupe,  créé  dans  chaque  pro¬ 
vince,  des  dispensaires  d’hygiène  mentale  (dis¬ 
pensaires  médico-pédagogiques)  et  des  institu¬ 
tions  pour  enfants  arriérés  et  anormaux.  Mais 
une  lacune  subsistait  ;  le  bref  examen,  que  l’on 
peut  pratiquer  dans  un  dispensaire, n’est  pas  con¬ 


cluant  lorsqu’il  s’agit  des  dévoyés.  Il  faut  en* 
voyer  l’enfant  dans  un  internat  d’observation  ét 
de  triage  avant  de  prendre  une  décision  à  Sdll 
égard.  C’est  ce  caractère  préparatoire,  qui  distin¬ 
gue  l’Institut  de  Rome  dès  établissements  de 
même  qrdre  existant  â  l’étranger. 

L’Institut  est  établi  dans  une  grande  «  villa  >( 
(c’est-à-dire  un  hôtel  particulier)  ornée  dé  terras¬ 
ses,  entourée  d’un  Jardin  et  pourvue  de  tout  le 
confort  nécessaire  (lumière  électrique,  chauffage 
Central,  bains,  douches  lavabos  à  eau  Courante 
chaude  et  froide).  Ou  n’y  Voit  ni  grilles,  ni  bat'= 
reaux,  ni  cadenas,  ni  locaux  disciplinaires  d'au- 
cune  espèce.  L’aSpect  ést  celui  d’Un  pettsiOhiiat 
moderne  :  les  classes,  lé  réfectoire,  les  dortoirs, 
la  chapelle,  la  bibliothèque  sont  des  salles  claires 
et  accueillantes,  décotéeS  et. meublées  aVec  üfiê 
simplicité  qui  n’exclut  pas  le  bon  gOfit.  On  y 
trouve, en  outre, le  bureau  du  dirècteur,  le  cabi¬ 
net  médico-pédagogique,  un  servicè  d’isolemêiit- 
une  infirmerie,  tm  service  dé  désinfection  (autOj 
ciaVè). 

Le  personnel  comprend  ;  le  directeur  dU  Ser¬ 
vice  d’obserVation,  le  AttiÜO  lO  Monaco 
Aprile,  bien  connu  par  ses  belles  publications  sur 
:  la  puériculture  et  la  psychologie  expérimentale  ; 
le  directeur  de  l’Institut,  qui  s’occupe  des  pro¬ 
blème  familiaux,  pédagogiques  et.  sbdiaüX  ;  le 
directeur  des  services  internes,  ùn  homme  d’en¬ 
seignement.;  le.  sous-directeur —  urt  prêtre  i— et 
;  le  censeur,  qui  entreprennent  le  relèvement  moral 
des  instituteurs,  uh  infirmier  et  le  personnel  de 

■  surveillance.  Un  avocat  donne  les  avis  jurldi- 
i  quès  nécessaires. 

■  Tout  enfant  ou  adolescent  amené  â  l’InStîtUt 
passe  d’abord  par  le  service  d’isolement,  où  il  est 
baigné,  pourvu  de  linge  et  de  Vêtements  neufs, 
(il  n’y  a  pas  d’uniforme)  et,  dans  les  vlngt-qUa- 
tre  heures,  examiné  par  un  médecin.  S’il  est  re¬ 
connu  malade,  on  l’envoie  à  l’hôpital.  Rans  le 
cas  contraire,  il  est  Soumis  à  un  examen  médiefl- 
psychologique  complet.  On  établit  son  histoire fe- 
miliale,  professionnelle  et  sociale.  Dès  lors,il  re-‘ 
Joint  ses  compagnons  et  son  observation  Conti-' 
nue  Va  de  pair  avec  son  instruction  et  son  éduca¬ 
tion,  c’est-à-dire  la  formation  d’habittides  de 
propreté  et  de  bonne  tenue.  Ôrt  donne  l’instruc¬ 
tion  générale,  on  projette  des  films,  on  tait  dê 
la  musique,  on  lit  des  livres  éducatifs,  on  entre¬ 
prend  des  travaux  manuels.  L.’ institut  est  placé 
sous  le  régime  familial.  Il  n’existe  d’âlltrê  puni¬ 
tion  que  le  rappel,  toujours  écouté,  au  devoir  ét  à 
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la  raison.  Ce  milieu  fait  merveille  :  l’existence 
régulière,  et  confortable, la, camaraderie  des  corn-- 
pagnons  et  des  maîtres,  l’influence  de  l’exemple 
transforment  rapidement  les  vagabonds  et  les 
rebelles.  •  • 

Au  bout  de  huit  à  quinze  jours,  l’observa¬ 
tion  complète  est  transmise  à  l’CEuvre  nationale 
de  la  Maternité  et  de  l’Enfance,  qui  décide  de  la 
conduite  à  tenir  :  l’enfant  peut  être  rémis  à  sa  fa¬ 
mille,  transféré  dans  une  institution  de  rééduca¬ 
tion,  de  réforme,  de  traitement  médical  ou  de 
traitement  médico-pédagogique,  ou  envoyé  de¬ 
vant  le  juge  des-enfants  .  Dans  tous  les  cas,  l’Ins¬ 
titut  suit  son  pensionnaire,  l’oriente,  le  protège. 
Veille  à  sa  carrière  professionnelle,  conseille  ses 
parents. 

Les;  résultats  obtenus  montrent  l’efficacité  du 
système  :  de  195  mineurs  sortis  de  l’Institut  du 
D"’  décembre  1930  au  31  décembre  1931,  les 
deux  tiers  (127)  ont  été  rendus  à  leur  famille 


après  avoir  été  pourvus  d’un  emploi  ;  8  ont  été 
placés  dans  des  familles  étrangères  ;  59  ont  été 
envoyés  dans  des  institutions  de  rééducation  ou 
de  traitement  .  La  plupart  avaient  de  14  à  18 
ans,  mais  quelques-uns  n’atteignaient  pa»  l’âge 
de  10  ans.  Plus  de  10  %.  étaient  complètement 
métrés.  Presque  tous, ont  été  jugés  rééducables. 
En  fait,  ils  donnent  satisfaction  et  semblent  sau¬ 
vés,  à  très  peu  d’exceptions  près. 

Qn  voit  que  la  criminalité  n’est  pas  un  mal  iné¬ 
vitable,,  contre  lequel  seules  peuvent  réussir  les 
méthodes  d’intimidation.  Comme  les  maladies 
physiques,  le  crirne  cède  à  un  traitement  précis  ; 
il  peut  être  prévenu.  Le  jour  où  nous  dépisterons 
dès  leurs  débuts  les  anomalies  de  la  conduite  et 
où,  nous  suivrons  patiemment  les  ;  dévoyés  jus¬ 
qu’à  leur  réintégration  définitive  dans  la  société, 
nous  pourrons  mettre  en  Vacances  la  plupart  de 
nos  juges  et  de  nos  gendarmes. 

Dr  Renée  Odic. 


LA  SURVEILLANCE  DES  BOUCHERIES  DU  XIV'  AU  XVIII'  SIÈCLES 

Docteur  Caizergues.  de  Bram.  '  ' 


La  communauté  des  marchands  bouchers  était 
une  des  plus  anciennes  ;  ses  statuts  de  février  1589, 
considérés  comme  nouveaux,  en  modifiaient  de  plus 
anciens. 

.Etudiant  son  histoire,  le  médecin  verra- avec 
curiosité  ces  principes  d’hygiène  dans  une  ordon¬ 
nance  de  Jean  II  de  1350  : 

Les  bouchers,  dit-il,. ne  doivent  vendre  que  des 
chairs  bonnes  et  loyales,  et  ne  les  doivent  conser¬ 
ver,  tuées,  plus  de  deux  jours  en  hiver,  plus  d’un  et; 
demi  en  été. 

De  nombreuses  «  coutumes  »  locales  renferment 
des  prescriptions  analogues  ; 

La  coutume  de  Saint-Severt,  au  titre  10,  prescrit 
au  boucher  de  ne  pas  vendre  de  chair  malade  pour 
saine,  de  chair  de  femelle  pour  celle  de  mâle,  quant 
aux  bestiaux  où  cette  différence  est  à  observer,  sous 
peine  d’amende  (3  livres,  7  sols,  6  deniers  tour¬ 
nois). 

Dans  notre  région,  la  coutume  de  Abram  (Bram) 
de  1547,  publiée  par  le  Chanoine  Andrieu,  contient, 
deux  ordonnances  pour  les  «  maseliers  ».  Ceux-ci  ne 
devront  vendre  «  trege  per  porc,  ny  fede  per  mou 
ton,  ny  carn  mesele  ny  enfete,  sur  la  pene  de  douxe 
\toulzas  et  autre  arbitraire'  »,  et  feront  visiter  la 
bête  K  vive  par  les  subrepauzats  ou  à  la  ung  d’aquels 
sur  la  pene  de  douze  toulzas  ». 

A  Paris,  cette  visite  de  la  viande  sur  pied  devait 
être  faite  par  le  Procureür  fiscal,  l’exposition  devant 
durer  une  heure  ou  deux. 

Notons  en  passant  que  le  même  magistrat  sur¬ 
veillait  le  prix  de  la  viande  (arrêt  du  Parlement  du 


29  mars  1551),  et  vérifiait  les  poids  des  marchainds. 

Les  maîtres  bouchers  ne  pouvaient,  vendre  ou 
exposer  aucune  bête,  qui  ait  le  «  fie  »,  ni  aucun  porc 
nourri  dans  les  maisons  des  tuiliers,  barbiers  ou 
maladreries.  .C 

En  temps  de  carême,  le  prix  de  la  viande,  vendue 
seulement  dans  certaines  boucheries  et  à  ceux  qui 
avaient  l’autorisation  de  leur  curé,  allait  en  partie 
aux  hôpitaux.  Si"  la  viande  avariée  était  livrée  à 
l’Armée,la  punition  était  exemplaire  :  témoin  l’arrêt 
suivant  delà  Chambre  de  justice  du  28  mai  1726,  qui 
condanme  Antoine  Dubout,  directeur  des  boucheries 
de  l’armée,  à  faire  devant  diverses  églises,  à  la  sortie 
des  offices,  amende  honorable,  tête  nue  et  à  genoux, 
nud  et  en  chemise,  la  corde  au  col,  tenant  en  ses 
mains  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux 
livres,  ayant  écriteau  devant  et  derrière  portant  ces 
mots  :  «  Directeur  des  boucheries  de  l’armée  qui 
a  distribué  des  viandes  ladres  et  mortes  naturelle¬ 
ment  aux  soldats  ».  le  bannit  pour  neuf  ans,  à  peine 
de  galères  s’il  rompt  ce  ban,  lui  interdit  à  l’avenir 
tout  commerce  de  boucherie,  le  condamne  en  outre  à 
50.000  livres  d’amende. . . 

Comparons  avec  nos  lois  actuelles  ? 

Dans  le  Cours  d’hygiène  de  l’Institut  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  nous  lisons  :  En  Pro¬ 
vince,  les  villes  organisent  comme  elles  l’entendent 
(autonomie  communale)  les  services  d’inspection  ; 
seuls  les  grands  centres  ont  des  services  bien  ■  orga¬ 
nisés. 

Et  admirons  les  Ordonnances,  Edits,  Décrets  ,des 
siècles,  qui  ont  précédé  la  Révolution. 
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«L’ARTICLE  378» 


Ce  n’est  pas  l’article  qu’a  immortalisé  Cour- 
telinè,  c’est  celui  que  nous  devons  défendre  cha¬ 
que  jour  contre  les  empiètements  de  l’Adminis¬ 
tration.  Du  fait  de  la  séparation  des .  pouvoirs, 
le  judiciaire  nous  en  impose  l’inviolabilité,  alors 
que  l’exécutif  en  exigerait  volontiers,  pour  ses 
besoins  de  contrôle,  la  violation  quotidienne. 

Jadis,  il  était  absolu,  ce  fameux  secret  pro¬ 
fessionnel.  Tour  à  tour,  l’hygiène  sociale,  les 
lois  sociales  (accidents  du  travail,  maladies 
professionnelles,  maladies  contagieuses,  etc.),  se 
sont  chargées  de  le  grignoter.  Il  s’effrite.  Qu’en 
restera-t-il  bientôt  ?  Le  souvenir. 

Les  organisations  médicales  ont  livré  bataille 
à  son  sujet  et  obtenu  gain  de  cause  —  du  moins 
le  croyaient-elles,  —  à  propos  des  Assurances 
sociales.  Elles  avaient  fait  de  son  observation 
rigoureuse, -la  condition  sine  qua  non  de  la  colla¬ 
boration  du  Corps  médical  à  la  loi.  Et  voici  que 
dès  son  application,  M.  Le  Bureau,  fidèle  à  sa 
paperasserie  statistique  qui  explique  sans  l’ex¬ 
cuser  le  nombre  des  bureaucrates,  réclame  la  vio¬ 
lation  du  secret.  On' n’ose  pas  encore  nous  de¬ 
mander  de  trahir  le  secret  des  vivants  :  on  se 
venge  déjà  sur  les  morts. 

Il  y  a  quelques  mois,  une  malade  vint,  agoni¬ 
sante,  mourir  de  Paris  à  Cherbourg  :  c’était  une 
assurée  sociale.  La  Caisse  primaire  départemen¬ 
tale  de  la  Manche  me  demande  la  cause  du  dé¬ 
cès  ;  je  refusai  invoquant  l’art.  378  du  code  péftal. 

Mon  Syndicat  local,  saisi  par  moi,  nous  rap¬ 
pela  l’intangibilité  du  secret  aussi  bien  post  mor- 
tem  qnj ante  itiortem. 

Je  reçois  ce  matin  une'  lettre  de  la  Caisse 
prétendant  qu’une  loi  m’oblige  à  la  décla¬ 
ration.  Quelle  loi  ?  Quel  article  de  loi  ?  La  Caisse 
parle  d’une  circulaire  ministérielle,  communiquée 
à  la  Confédération  générale  des  médecins  de 
France.  Comme  si  une  circulaire,  fût-elle  minis¬ 
térielle,  pouvait  abroger  un  article  du  Code  î  Elle 
propose,  pour  contourner  la  loi  sans  la  violer  de 
front,  le  coup  très  connu  de  la  fameuse  nomen¬ 
clature.  Mais  est-ce  moins  violer  le  secret  de  dé¬ 
clarer  que  ma  malade  est  morte  de  la  maladie 
n®  20  que  de  dire  qu’elle  est  morte  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  ?  Du  chef  de  service  au  garçon  de 
bureau,  tout  le  monde  sait  ce  que  le  n®  20  veut 
dire.  Et  si  l’un  ou  l’autre  a,  d’aventure,  fiancé  sa 
fille  au  fils  de  ma  malade,  le  secret  n’est-il  pas 
violé  avec  toutes  les  conséquences  sociales  que 
sa  violation  entraîne  ? 


Je  commence  à  trouver  qü’on  nous  embête 
sérieusement,  avec  l’article  378  du  Codepéhal. 
On  semble  trop  à  la  fin  consiâérer  qu’il  constitue 
pour  nous  un  privilège  alors  qu’il  a  pour  but  de 
protéger  le  malade  et  l’ordre  public,  tout  en  nous 
réservant  ses  foudres.  S’il'est  si  gênant  que  cela, 
qu’on  le  supprime  donc.  Après  tout  qu’est-ce  que 
cela  peut  me  faire  de  crier  à  tue-tête  que  la 
femme  du  Préfet  a  la  vérole,  que  la  fille  du  Pré- 
'sident  s’est  fait  avorter  la  semaine  dernière,  que 
le  beau-père  du  premier  ministre  est  paralytique 
général  ?  Je  'm’en  fous,  je  m’en  fous,  je  m’en 
fous  1  Mais  ce  que  je  ne  veux  pas,  c’est  payer  d’a¬ 
mende,  ni  aller  en  prison.  Que  MM.  les  Parle¬ 
mentaires,  s’ils  en  ont  le"  courage,  suppriment 
d’abord  l’art.  378.  Alors  je  parlerai.  Tant  qu’ils 
ne  l’auront  pas  fait  je  me  tairai. 

Je  parlerai  ?  Est-ce  bien  sûr  ?  Non,  car,  si  alors 
je  ne  pourrai  plus  être  poursuivi  au  criminel, 
il  n’en  restera  pas  moins  que  mes  divulgations 
pourront,  au  civil,  m’exposer  à  des  recours  en 
dommages  et  intérêts  de  la  part  de  ceux  qui  con¬ 
sidéreront  qu’un  préjudice  en  est  résulté  pour 
eux. 

L’abrogation  légale  de  l’article  378  ne  saurait 
donc  nous  affranchir  de  la  plus  expresse  circons¬ 
pection.  Duchesne  a  une  certaine  tendance  à 
composer  avec  la  rigueur  du  silence  que  l’art.  378 
nous  impose  :  je  suis  très  loin  de  me  ranger  à  son 


A  mes  yeux,  l’art.  378  doit  être  ou  ne  pas  être. 
Toute  atténuation  de  sa  rigueur  ouvre  une  porte 
,  d'entrée  aux  maîtres  chanteurs  et  aux  resquil¬ 
leurs  :  ils  sont  légion. 

Qu’on  le  maintienne  ou  qu’on  le  supprime  n’est 
pas  notre  affaire  :  c’est  celle  des  députés.  Mais, 
tant  qu’il  sera  là  me  menaçant,  je  le  respecterai, 
non  pas  parce  que  je  l’admire,  mais  parce  que  je- 
le  crains. 

Dr  Le  Duigoü. 


P.  S.  —  Point  de  départ  :  violation  du  secret 
par  les  Assurances  sociales.  —  On  peut  s’en  tirer  : 
le  malade  sera  toujours  mort  de  la  maladie  n®  38  : 
«  maladie  non  spécifiée  ou  mal  définie  ».  Si  c’était 
pour  finir  par  ça,  il  n'était  pas  besoin  de  créer 
30.000  fonctionnaires  statisticiens,  pas  plus  que 
d’états  en  triple  expédition. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
DÉBATS  PARLEMENTAIRES 

.SÉNAT  —  Séance  du  9  février  1933 
{J.  O.,  10  février  1933) 

Exercice  de  la  médecine 

(Adoption  d’une  proposition  de  loi) 


M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle 
la  pe  délibération  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  adoptée  avec  modifications  par  la 
Chambre  des  députés,  relative  à  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine. 

La  parole,  dans  la  discussion  générale,  est  à  M. 
le  rapporteur. 

M.  Dentu,  rapporteur.  —  Messieurs,  là  proposi¬ 
tion  de  loi  soumise  aujourd’hui  aux  délibérations  du 
Sénat  a  pour  but  de  modifier  la  loi  du  30  novembre 
1892,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  médecine 
par  les  docteurs  étrangers  voulant  exercer  leur  art 
dans  notre  pays.  Il  n’est  rien  innové  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  étudiants,  qui  resteront  libres  d’étudier 
chez  nous  et  pourront,  de  retour  dans  leur  pays,  con¬ 
tribuer  au  renom  de  la  science  française. 

Le  projet  nous  revient  de  la  Chambre  des  députés 
modifié  sur  deux  points.  . 

Le  Sénat  avait  légiféré  uniquement  pour  les  doc¬ 
teurs  en  médecine.  La  Chambre  des  députés  a  inter¬ 
calé  dans  le  projet,  à  la  fin  de  l’article  1®"',  une  dispo¬ 
sition  visant  les  chirurgiens-dentistes,  disposition 
qui,  si  elle  était  maintenue,  obligerait  tous  les  chirur¬ 
giens-dentistes  à  être  docteurs  en  médecine.  Or,  la 
modification  serait  d’importance.  Et,  sur  ce  point, 
il  n’y  a  pas  entente  entre  les  dentistes.  Si  les  stoma¬ 
tologistes  sont  partisans  du  doctorat  en  médecine, 
beaucoup  de  chirurgiens-dentistes  sont  d’un  avis 
contraire  et  l’Académie  de  médecine  s’est  déclarée 
l’adversaire  de  la  réforme. 

D’autre  part,  le  Sénat  est  saisi  d’une  proposition 
de  loi,  déposée  par  nos  collègues  Milan  et  Rio,  qui 
tend,  précisément,  à  établir  l’obligation  du  doctorat 
en  médecine  pour  les  chirurgiens-dentistes.  Lorsque 
cette  proposition  de  loi  viendra  devant  le  Sénat, 
.celui-ci  pourra  discuter  la  question  et  prendre  les  dis¬ 
positions  qui  paraîtront  utiles. 

Sur  un  autre  point  encore,  il  y  a  divergence  entre 
le  texte  de  la  Chambre  et  celui  du  Sénat.  Le  Sénat 
avait  voté  un  article  7,  imposant  l’obligation  du  bac¬ 
calauréat  latin-grec  aux  futurs  étudiants  en  méde¬ 
cine.  La  Chambre  des  députés  a  disjoint  cet  article  7, 
que  votre  commission  de  l’enseignement  a  rétabli 
et  qui  est  devenu  l’article  9  de  notre  projet  ;  sur  cet 
article,  un  amendement  a  été  déposé  par  notre  col¬ 
lègue  M.  Armbruster.  Lorsque  l’amendement  vien¬ 


dra  en  discussion,  je  demanderai  au  Sénat  quelques 
instants  de  sa  bienveillante-  attention  pour  déve¬ 
lopper  le  point  de  vue  de  la  commission  de  l’ensei¬ 
gnement.  [Très  bien  \  très  bien  1) 

M.  Georges  Portmann.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Portmann. 

M.  Georges  Portmann,  —  Mon  cher  collègue,  je 
désirerais  savoir  quelle  sera,  après  le  vote  de  la  loi,  la 
position  des  étudiants  et  des  médecins  étrangers  qui 
travaillent  actuellement  dans  nos  facultés  de  méde¬ 
cine.  Si  cette  loi,  mal  interprétée,  risquait  de  les  dé¬ 
tourner  de  nos  universités,  cela  aurait  de  désastreuses 
conséquences  pour  le  rayonnement  scientifique  de  la 
France  dans  le  monde. 

M.  Dentu,  rapporteur.  —  Il  m’est  facile,  mon 
cher  collègue,  de  vous  donner  satisfaction. 

Rien  n’est  changé  pour  les  étudiants  étrangers  en 
cours  d’étude.  La  loi  n’a  en  vue  que  les  docteurs  en 
médecine  étrangers  qui  voudront  exercer  leur  art  en 
France.  Il  n’est  rien  innové  vis-à-vis  des  étudiants 
qui  pourront  continuer  leurs  études  en  vùe  d’obtenir 
le  doctorat  d’université,  travailler  dans  nos  facultés 
et  se  servir  de  nos  laboratoires,  ce  qui  sera  avanta¬ 
geux,  non  seulement  pour  eux,  mais  pour  la  France, 
car  ces  étudiants,  en  retournant  chez  eux,  contribue¬ 
ront  au  rayonnement  de  la  science  française.  Les 
portes  de  nos  universités  continueront  à  leur  être 
grandes  ouvertes,  vous  pouvez  avoir  à  ce  sujet  tout 
apaisement. 

La  loi  est  faite  pour  les  docteurs  étrangers  qui  veu¬ 
lent  exercer  en  France  ;  ce  que  nous  avons  voulu 
empêcher  c’est  la  transformation  facile  du  doctorat 
d’université  en  doctorat  d’Etat. 

M.  Joseph  Caillaux.  —  Très  bien  ! 

M.  Dentu,  rapporteur.  —  On  pourra  s’inscrire 
pour  le  doctorat  d’université  avec  des  équivalences. 

Lorsque  la  question  est  venue  devant  le  Sénat  en 
première  lecture,  je  vous  ai  signalé  le  nombre  invrai¬ 
semblable  d’équivalences  qui  étaient  accordées. 
Nous  voulons  que  cela  ne  continue  pas  et  que  les 
docteurs  étrangers  désireux  d’exercer  en  France 
soient  assujettis  aux  mêmes  obligations  et  aux  mê¬ 
mes  études  que  les  docteurs  en  médecine  français. 
(Approbation.) 

M.  LE  Président.  —  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale,  je  con- 
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suite  le  Sénat  sur  le  passage  à  la  discussion  des  ar¬ 
ticles  de  la  proposition  de  loi. 

,  (Le  Sénat  décide  qu’il  passe  à  la  discussion  des  ai’- , 
itcles.) 

M.  LE  Président.  —  Je.donne  lecture  de  l’article 

1er  ; 

«  Art.  1®''.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en 
France  s’il  n’est  : 

«  1®  Muni  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en 
médecine  ; 

«  2®  Citoyen  ou  sujet  français  ou  ressortissant  des 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France.  Toute¬ 
fois,  les  pays  étrangers  où  les  médecins  de  nationalité 
française  sont  autorisés  à  exercer  la  médecine  .pour¬ 
ront  demander  au  Gouyernement  français  des  conven¬ 
tions  diplomatiques  (ffîpensant  en  certains  cas  de  la 
nationalité  française.  Mais  une  parité  devra  être 
établie  entre  le  nombre  des  médecins  originaires  des 
pays  avec  lesquels  les  conventions  ont  été  passées, 
venant  exercer  en  France,  et  celui  des  médecins  fran¬ 
çais  exerçant  la  médecine  dans  ces  pays. 

«  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s’ap¬ 
pliqueront  aux  chirurgiens  dentistes  ». 

Je  mets  aux  voix  l’article  1®'. 

(  L’article  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  «  Art.  2.  — •  Les  titulalre.s 
d’un  diplôme  étranger  de  docteur  en  médecine  qui 
postuleront  le  doctorat  d'Etat  français  devront 
justifier  des  titres  initiaux  requis  pour  s’inscrire  au 
diplôme  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  et  subir  les  examens  probatoires. 

«  Ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  obtenir  des  dispen¬ 
ses  de  scolarité  de  plus  de  trois  années. 

«  Les  étrangers  munis  du  diplôme  d’Uniyersité 
français,  mention  médecine,  seront  astreints  aux 
mêmes  conditions,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  scolarité 
et  les  examens. 

«  Pour  eux,  la  dispense  de  scolarité  pourra  être 
étendue  à  quatre  ans  ;  de  même,  des  dispenses  des 
examens  pourront  leur  être  accordées  sans  toutefois 
qu’en  aucun  cas  elles  portent  sur  l’anatomie,  la  phy¬ 
siologie  et  les  cliniques. 

«  Le  décret  du  17  août  1928  est  abrogé.  » 

Il  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement  de  M.  Arm- 
bruster,  qui  tend  à  rédiger  comme  suit  le  premier 
alinéa  : 

«  Iæs  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de  docteur 
en  médecine  qui  postuleront  le  doctorat  d’Etat  fran¬ 
çais  devront  justifier,  sans  qu’aucune  équivalence 
puisse  être  admise,  du  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  pour  s’inscrire  au  diplôme  du  certi¬ 
ficat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles  et 
subir  les  examens  probatoires. 

«  (Le  reste  de  l’article  sans  changement) .  » 

La  parole  est  à  M.  Armbruster. 

M.  Armbruster.  —  Messieurs,  j’ai  déposé  mon 
amendement  pour  la  raison  suivante,  Le  texte  de 
l’article  2,  où  il  est  dit  ;  «  Les  titulaires  d’un  diplôme 
étranger  de  docteur  en  médecine  qui  postuleront  le 


doctorat  d’Etat  français  devront  justifier  des  titres 
initiaux  requis  pour  s’inscrire  au  diplôme  du  certifi¬ 
cat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles  et 
subir  les  examens  probatoires  »  mé  semble  appeler 
une  précision  nécessaire.  On  peut  craindre  que, 
dans  l’avenir,  le  ministre  n’accorde  aux  étudiants 
étrangers  des  dispenses  d’examens  ou  des  équiva¬ 
lences  différentes  de  celles  que  peuvent  obtenir  ac¬ 
tuellement  les  étudiants  français,  et  que,  dans  lasuite, 
ces  étudiants  étrangers  ne  puissent  s’inscrire  pour  le 
diplôme  du  doctorat  d’Etat,  avec  des  équivalences 
qui  ne  seraient  même  pas  accordées  aux  étudiants 
français. 

Si  M.  le  ministre  v  eut  bien  nous  donner  l’assurance 
que,  en  aucun  cas,  des  équivalences  de  baccalauréat 
ne  seront  accordées  aux  étudiants  étrangers,  je  reti¬ 
rerai  très  volontiers  mon  amendement. 

M.  Anatole  de  Monzie,  ministre  de  V Education 
nationale.  —  Je  prends  d’autant  plus  volontiers  l'en¬ 
gagement  que  sollicite  de  moi  l’honorable  M.  Arm- 
bruster  que,  pour  le  diplôme  de  doctorat  d’Etat,  il 
n’y  a  pas  d’équivalences. 

Mais,  puisque  l’article  2  est  en  discussion,  je  nie 
tourne  vers  M.  le  président  de  la  commission  et  M.le 
rapporteur,  pour  leur  dem^ander  s’il  ne  serait  pa.s 
possible  d’alléger  l’article  2  du  dernier  alinéa,  ainsi 
conçu  :  «  Le  décret  du  17  août  1928  est  abrogé.  »  ' 

Dans  l’article  10,  on  a  prévu,  en  effet,  l’abrogation 
de  toutes  dispositions  contraires  ;  peut-être  serait-il 
bon,  pour  la  clarté  du  texte,  de  laisser  tomber  le  der¬ 
nier  alinéa  de  l’article  2. 

M.  JossoT,  président  de  la  commission.  —  La  com¬ 
mission  accepte  la  suggestion  de  M.  le  ministre  et  la 
fait  sienne. 

M.  LE  Président. —  La  commission,  d'acoord 
avec  le  Gouvernement,  propose  la  suppression  du 
dernier  alinéa  de  l’article  2. 

Monsieur  Armbruster,  maintenez-vous .  votre 
amendement  ? 

M.  Armbruster’.  —  Non,  monsieur  le  président, 
puisque  j’ai  satisfaction. 

M.  LE  Président.  —  L’amendement  est  retiré. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l’article  2,  dont  la  com¬ 
mission  a  supprimé  le  dernier  alinéa. 

(L’article  2,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  «Art.  3.  —  Il  ne  sera  accordé 
aux  étudiants  étrangers  postulant  le  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine  aucune  dispense  d’examens 
de  scolarité,  en  vue  de  leur  inscription  dans  lés  fa¬ 
cultés  et  écoles  de  médecine,  quelle  que  soit  la  durée 
des  études  faites  par  eux  à  l’étranger. 

«  Chaque  année,  des  étudiants  roumains  ou  mauri¬ 
ciens,  inscrits  en  vue  du  titre  de  docteur  d’université, 
mention  médecine,  et  ayant  subi  avec  succès  les 
épreuves  des  derniers  examens  de  fin  d’année  d’étu¬ 
des  médicales  et  les  examens  cliniques,  peuvent  être 
autorisés,  par  décision  ministérielle  prise  après  avis 
d’une  commission  spéciale,  à  soutenir  leur  thèse  on 
vue  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine. 
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,  «  Le  nombre  des  bénéficiaires  dé  cette  disposition 
ne  pourra  pas  dépasser  dix  pour  l’ensemble  des  fa¬ 
cultés  de  médecine. 

«  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  inscrits 
aux  facultés  métropolitaines  ne  peuvent  pas  postu¬ 
ler  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  s’ils  ne 
justifient  pas  des  titres  initiaux  français  requis  par 
les  règlements  afférents  à  ces  diplômes  d’Etat.  » 

Par  voie  d’amendement,  M.  Armbruster  propose 
de  rédiger  comme  suit  le  dernier  alinéa  de  cet  article  : 

«  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  inscrits 
aux  facultés  métropolitaines  ne  peuvent  postuler  le 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  s’ils  ne  justi¬ 
fient  pas  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  sans  qu’aucune  équivalence  puisse  être  admise;  » 

M.  Armbruster.  —  Je  retire  également  cet  amen¬ 
dement,  puisqu’il  a  été  donné  satisfaction  aux  ob¬ 
servations  que  j’ai  faites  à  propos  de  l’article  2  et  qui 
s’appliquaient  aussi  à  l’article  3. 

M.  le  Président.  —  L’amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  l’article  3. 

(L’article  3  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  • — «  Art.  4.  —  Les  chirurgiens- 
dentistes  munis  dé  diplômes  des  facultés  étrangères 
seront  astreints,  s’ils  veulent  exercer  en  France,  à  su¬ 
bir  les  mêmes  examens  que  les  étudiants  français 
postulant  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

«  Ils  ne  pourront  être  dispensés  que  d’une  année  de 
scolarité.  »  —  (Adopté.) 

«Art.  5  — 11  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étrangers 
postulant  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  aucune 
dispense  d’examen  et  de  scolarité  en  vue  de  leur  ins¬ 
cription  dans  les  facultés,  quelle  que  soit  la  durée  des 
études  faites  par  eux  à  l’étranger.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  G.  —  Les  diplômes  de  tous  les  docteurs  en 
médecine  et  des  chirurgiens-dentistes. exerçant  ac¬ 
tuellement  en  France  devront  être  vérifiés  et  authen¬ 
tiqués  dans  un  délai  de  trois  mois  ». 

M.  Armbruster  propose,  par  voie  d’amendement, 
d’ajouter  à  cet  article  les  mots  :  «  . . .  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi .  » 

La  parole  est  à  M .  Armbruster. 

M.  Armbruster.  —  Mon  amendement  a  pour  but 
de  préciser  pour  que  l’on  évite  dans  la  suite  des  dis¬ 
cussions  entre  les  services  des  préfectures  chargés  de 
vérifier  les  diplômes.  11  est  necessaire,  je  crois,  que 
l’on  indique  la  date  d’ouverture  de  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  ces  diplômes  devront  être  authentiqués 
et  vérifiés. 

M.  JossOT,  président  de  la  commission  de  Venssei- 
gnement.  —  La  commission  accepte  l’amendement. 

M.  LE  Président.  —  L’amendement  est  accepté 
par  la  commission,  qui  propose,  en  conséquence,  de 
rédiger  comme  suit  l’article  6  ; 

«  Art.  6!  — •  Les  diplômes  de  tous  les  docteurs  en 
médecine  et  des  chirurgiens-dentistes  exerçant  ac¬ 
tuellement  en  France  devront  être  vérifiés  et  au¬ 


thentiqués  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Je  mets  ce  texte  aux  voix. 

(L’article  6  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  «  Art.  7.  —  Les  fonctions  de 
médecin  et  expert  des  tribunaux  et  toutes  les  fonc¬ 
tions  publiques  données  au  concours  ou  sur  titres  ne 
pourront  être  remplies  que  par  des  docteurs  en  mé¬ 
decine  français  ou  naturalisés  tels  depuis  cinq  ans. 

«  Ce  délai  ne  sera  pas  exigé  pour  les  médecins  qui, 
engagés  volontaires  en  1914,  auront  servi  dans  l’ar¬ 
mée  française  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

«  Ijes  dispositions  de  l’article  7  sont  applicables 
aux  chirurgiens-dentistes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  La  naturalisation  française  ne  sera  pas 
exigée  des  médecins  exerçant  régulièrement  leur 
profession  en  France  le  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  et  qui  seront  alors  munis  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  ou  des  étudiants  qui  seront  en 
cours  régulier  d’études  en- vue  de  ce  diplôme. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  chirurgiens-den¬ 
tistes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Six  ans  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  nul  ne  pourra  prendre  la  première  ins¬ 
cription  dans  une  faculté  ou  école  de  médecine  s’il 
n’est  pourvu  du  baccalauréat  de  l’enseignement 
classique  latin-grec.  » 

M.  Armbruster  demande  par  voie  d’amendement 
la  suppression  de  cet  article. 

La  parole  est  à  M.  Armbruster. 

M.  Armbruster.  —  J’avoue,  me.ssieurs,  que  je 
me  trouve  dans  une  situation  assez  singulière  et 
même  paradoxale  ;  je  viens,  en  effet,  vous  demander 
de  disjoindre  l’article  9  dont  j’approuve  le  fonds  et 
tous  les  termes.  Il  est  donc  nécessaire  que  je  vous 
donne  l’explication  de  mon  attitude. 

La  proposition  de  loi  que  j’ai  déposée  avait  à  mon 
sens  un  seul  but  :  celui  de  réparer  une  injustice 
flagrante. 

Certains  étudiants  en  médecine  étrangers  et  les 
médecins  étrangers  pour  postuler  le  doctorat  d’Etat 
peuvent  obtenir  des  équivalences  ou  des  dispenses 
de  baccalauréat.  C’est  un  privilège  dont  ils  jouissent 
et  j’ai  demandé  qu’il  fût  aboli. 

Soyez  persuadés,  messieurs,  que  je  ne  suis  animé 
d’aucune  passion  xénophobe.  Je  suis  d’accord  avec 
notre  collègue  M.  Dentu  pour  dire  que  nous  devons 
ouvrir  très  larges  les  portes  de  nos  laboratoires  et  de 
nos  facultés  aux  étrangers,  car  de  retour  chez  eux  ils 
pourront  d’abord  faire  connaître  nos  méthodes,  et 
puis  ils  contribueront  ainsi  à  augmenter  le  prestige  de 
la  science  française.  Mais  ces  étrangers  doivent  bien 
comprendre  que  s’ils  veulent  participer  à  tous  les 
avantages  de  la  richesse  collective  du  pays,  où  ils 
désirent  vivre  définitivement,  ils  doivent  être  as¬ 
treints  aux  mêmes  devoirs  que  les  citoyens  de  ce 
pays.  C’est  pour  cette  raison  que,  lors  de  votre  pre¬ 
mière  délibération,  vous  avez  voulu  que  les  étudiants 
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éijangefs,  les  médecins  étrangers  surtout  se  fassent 
naturaliser  pour  exercer  en  France. 

Notre  éminent  et  regretté  collègue,  le  professeur 
Debierre,  a  fait  adopter  au  cours  de  notre  première 
délibération,  un  amendement  aux  termes  duquel 
tous  les  candidats  au  doctorat  d’Etat  devraient  être 
titulaires  du  baccalauréat  latin^grec, 

La  Chambre  a  rejeté  cette  disposition.  La  commis¬ 
sion  de  renseignement  du  Sénat  l’a  reprise  et  vous 
demande  de  l’approuver  une  deuxième  fois. 

Tout  à  l’heure,  l’éminent  rapporteur- de  la  com¬ 
mission  de  l’enseignement  viendra  à  cette  tribune  et 
vous  fera  certainement,  car  c’est  un  humaniste  dis¬ 
tingué,  l’éloge  des  études  classiques.  Il  vous  dira 
que  la  langue  latine  est  la  langue  la  plus  subtile,  la 
plus  légère,  la  plus  expressive  dans  sa  concision. 
Avant  lui,  je  veux  rappeler  deux  beaux  vers  d’André 
Chénier,  chantant  la  langue  grecque  : 

Ce  langage  sonore  aux  douceurs  souveraines. 

Le  plus  beau  qüi  soit  né  sur  des  lèvro.s  hnmaînes. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  indiquer  d’une 
façon  particulière  l’influence  heureuse  delà  connais¬ 
sance  des  langues  de  l’antiquité  au  pours  des  études 
médicales  et,  plus  tard,  dans  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion. 

Je  me  bornerai  à  des  considérations  d’ordre  géné-, 
rai,  que  je  me  réserve  de  développer  plus  tard,  à 
l’occasion  d’une  nouvelle  proposition  de  loi  que  je 
déposerai,  concernant  la  réforme  des  études  médica¬ 
les  et  je  vous  prie,  mes  chers  collègues,  de  m’excuser 
si  je  les  présente  sous  une  forme  un  peu  trop  con¬ 
crète,  , 

La  langue  grecque  est  une  langue  souple,  sans  ru¬ 
desse,  délicatement  flexible  et  qui  permet  de  créer  in¬ 
définiment  des  mots  dérivés  ou  des  mots  composés 
dont  tous  les  termes  s’associent  harmonieusement. 
Elle  est  la  source  du  vocabulaire  des  sciences  où  les 
savants  viennent  puiser,  quand  ils  sont  obligés  de 
créer  des  mots  pour  traduire,  d’une  façon  expressive, 
le  résultat  de  leurs  travaux  et  de  leurs  découvertes. 
Les  termes  médicaux,  dérivés  du  grec  principale¬ 
ment,  déclenchent  instantanément  dans  le  cerveau 
une  sorte  de  mécanisme  mnémo^^echnique  et  idéolo¬ 
gique  qui  permet  à  l’esprit  du  médecin  d’élaborer 
aussitôt  le  concept  scientifique  et  le  raisonnement  dé¬ 
ductif  pour  poser  le  diagnostic  médical  des  états 
morbides  qui  sont  si  complexes,  et  aussi  pour  inter¬ 
préter  les  syndromes  si  variables  suivant  les  indivi¬ 
dus. 

Le  praticien  doit  non  seulement  trouver  le  mal 
dans  la  chair  du  patient,  mais  aussi  lire  dans  son 
âme,  pour  en  connaître  les  secrets,  mesurer  les 
réactions  qu’exercent  l’une  sur  l’autre  l’Intelligence 
et  la  matière,  et  déterminer  la  part  de  chacune 
d’elles  dans  le  processus  morbide,  associer,  enfin, 
une  thérapeutique  de  circonstance  à  une  action 
morale  sur  le  malade. 

C’est  là  un  rôle  complexe,  très  délicat,  qui  néces¬ 
site  un  esprit  critique  affiné,  assoupli  par  l’étude  de 


la  psychologie,  qui  forme,  avec  l’étude  du  grec  et  du 
latin,  le  faisceau  de  nos  humanités. 

Ainsi  cultivée,  la  pensée  ne  se  laissera  pas  enfers 
mer  dans  des  formules  scientifiques  trop  rigoureuses, 
dont  l’application  est  toujours  subordonnée  aux  ca¬ 
prices  incessants  des  fonctions  organiques  toujours 
en  équilibre  instable. 

La  médecine,  dit-on,  est  une  science,  mais  sa  pra¬ 
tique  est  un  art.  De  ses  mains  habiles,  le  chirurgien 
s’ingénie  à  redresser  les  erreurs  de  la  nature,  à  remé¬ 
dier  aux  malformations  congénitales  et  aux  défor¬ 
mations  pathologiques.  Gomme  il  doit  modeler  dans 
uo  seul  temps,  sans  retouche,  à  la  fois  la  matière  et 
la  vie,  son  œuvre  me  paraît  plus  délicate  que  celle 
du  sculpteur  le  plus  habile,  le  mieiix  inspiré,  qui 
donne  à  l’argile  inerte  des  reliefs  toujours  perfecti¬ 
bles.  {Très  bien  1  très  bien  !)  Le  médecin,  de  son  côté, 
fait  une  œuvre  d’art,  quand  il  réussit  à  rétablir 
chez  le  malade  le  synchronisme  normal  des  différen¬ 
tes  fonctions  organiques,  dont  le  mécanisme  est 
d’autant  plus  difficile  à  analyser  et  à  régler  que  la 
cause  originelle  en  est  inconnue.  Dès  lors,  la  connais¬ 
sance  des  chefs-d’œuvre  de  l’antiquité,  éclos  au  siècle 
de  Périclès  et  au  temps  de  Mécène,  n’est-elle  pas  la 
première  et  la  meilleure  des  préparations  pour  déve¬ 
lopper  le  sens  artistique  ?  (Applaudissements.) 

J’ai  la  certitude,  bien  que  je  sois  obligé  de  procéder 
par  affirmations,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  leurs 
études  classiques  et  leure  humanités  ne  me  démenti¬ 
ront  pas  .  Autrement,  je  n’oserais  pas  contester  que 
pour  être  un  bon  médecin,  il  suffit  tout  simplement 
de  suivre  assidûment  des  cliniques,  des  cours  et  d’ap¬ 
prendre  par  cœur  un  bon  formulaire. 

M.  Larousse.  —  «  Assidûment  »  est  peut-être 
exagéré.  «(Sourires.) 

M.  Armbruster.  . —  Je  parle  des  étudiants  cons¬ 
ciencieux. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  m’objecter  que,  la  diffé¬ 
rence  d’origine  et  de  situation  sociale  devant  fatale¬ 
ment  créer  des  inégalités  dans  la  formation  première 
des  enfants,  il  serait  injuste,  dans  une  démocratie, 
d’établir  une  sorte  de  barrage  qui  interdise  l’accès 
des  professions  libérales  à  des  jeunes  gens  qui  ne  se¬ 
raient  pas  titulaires  du  baccalauréat  latin-grec.  Mais 
n’avons-nous  pas  voté,  ici,  l’école  unique  . . . 

M.  François-Saint-Mauh.  — Nous  en  avons  beau¬ 
coup  parlé,  mais  nous  ne  l’avons  jamais  votée.  (Sou- 

M.  Armer  usTER. —  ...  et  le  programme  du  Gou¬ 
vernement  qui  désire  donner  à  tous  l’enseignement 
secondaire  gratuit  ne  permettra-t-il  pas  d’ouvrir  à 
tous  les  enfants  à  quelque  classe  sociale  qu’ils  kp- 
partiennnent,  la  voie  des  humanités  ? 

M.  le  ministre  de  l’Education  nationale  semble  Ine 
donner  un  signe  d’approbation. 

Pour  me  résumer,  je  ne  dis  pas  qu’il  soit  indispen¬ 
sable,  évidemment,  de  connaître  le  latin  et  le  grec 
pour  apprendre  la  médecine,  mais  je  vous  assure 
qu’il  est  absolument  certain  que  tous  les  étudiants 
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■  en  médecine  et  les  médecins  qui  savent  lè  grec  et  le 
latin  sont  mieux  préparés  pour  exercer  leur  profes¬ 
sion.  I 

Aujourd’hui  la  question  ne  se  pose  pas  ainsi.  Elle 
pourra  être  tranchée  àu  cours  d’un  débat  sur  la  ré¬ 
orme  des  études  médicales.  Il  s’agit  tout  simple¬ 
ment  de  mettre  les  étudiants  étrangers  dans  la  même 
,  situation  que  les  étudiants  français  et  de  ne  pas  leur 
donner  une  situation  privilégiée. 

C’est  pourquoi  je  demande  au  Sénat,  dans  un  but 
‘  d’opportunité,  de  ne  pas  incorporer  dans  le  texte 
de  la  proposition  de  loi  qui  va  être  votée,  la  disposi¬ 
tion  proposée  par  la  commission  de  l’enseignement. 
Si  elle  était  admise,  elle  retarderait  le  vote  définitif 
d’une  loi  tant  attendue  par  le  Corps  médical  français 
et  qui  devra  avoir  son  plein  effet  à  la  rentrée  des  va- 
^  cances  en  novembre  prochain.  {Applaudmements.) 

M.  Dentu,  rapporteur  de  la  commission  de  l’ensei¬ 
gnement.  ■ —  Je  demande  la  parole. 

M.  EE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rap¬ 
porteur. 

M.  Dentu,  rapporteur  de  la  commission  de  l’ensei¬ 
gnement.  —  Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  la  com¬ 
mission  de  l’enseignement,  vous  demander  le  main¬ 
tien  dans  la  loi  de  l’ancien  article  7,  devenu  l’ar¬ 
ticle  9,  qui  exige,  pour  l’inscription  dans  les  facJEStés 
'  et  écoles  de  médecine,la  possession  du  baccalauréat 
latin-grec.  ' 

Cet  article  a  une  histoire  que  je  vous  rappellerai 
en  quelques  mots.  C’est  au  cours  de  la  première  lec¬ 
ture  du  projet  de  loi  que  notre  regretté  collègue  le 
professeur  Debierre,  déposa  son  amendement  ten¬ 
dant  à  imposer  l’obligation  du  baccalauréat  latin- 
grec  pour  les  étudiants  en  médecine,  et  vous  vous 
rappelez  avec  quelle  vigueur  il  le  soutint.  Professeur, 
il  avait  constaté  qu’insensiblement  le  niveau  des 
études  médicales  s’abaissait,  et  que  par  ailleurs  cette 
faiblesse  coïncidait  avec  un  affaiblissement  notable 
des  connaissances  données  par  la  culture  classique. 

De  plus,  il  voyait  dans  l’adoption  de  son  amende¬ 
ment  un  moyen,  secondaire  il  est  vrai,  de  remédier 
dans  une  certaine  mesure  à  la  pléthore  médicale  par 
une  sélection  attentive. 

La  commission  d’hygiène  de  la  Chambre,  à  une 
faible  majorité,  d’ailleurs,  ne  nous  a  pas  suivis,  et  a 
disjoint  l’article  ;  les  raisons  données  par  son  rappor¬ 
teur  rejoignent  colles  exposées  tout  à  l’heure  par 
notre  collègue  M.  Armbruster  et  celles  du  rapporteur 
de  la  commission  de  l’hygiène. 

Une  question  d’opportunité  se  pose,  nous  dit-on, 
et  cet  article  serait  mieux  à  sa  place  dans  un  projet 
d’ensemble  de  réforme  des  études  médicales.  Je  ne 
m’inscris  pas  là  contre.  Mais  quand  un  pareil  projet 
viendra-t-il  en  discussion  ?  Nul  ne  le  sait.  Et,  se  sou¬ 
venant  du  vers  du  bon  La  Fontaine  :  «  Un  tien  vaut 
mieux  que  deux  tu  l’auras,  »  et  convaincue  aussi  de 
l’excellence  de  la  culture  gréco-latine  comme  base 
des  études  supérieures,  la  commission  d’enseigne- 
metn  vous  demande  de  rétablir  l’article  en  question. 

Avant  de  vous  développer  rapidement  les  raisons 


qui  militent  en  faveur  du  latin-grec,  je  crois  néces¬ 
saire,  messieurs,  au  seuil  de  cette  discussidn,  de  faire 
deux  déclarations  qui  ont  leur  importance.  Il  n’entre 
pas  dans  notre  pensée  de  soutenir  que  ceux  qui  étu¬ 
dièrent  le  latin  et  le  grec  soient  seuls  capables  de 
faire  des  études  médicales.  Ce  serait  faux  ;  ce  serait 
injuste. 

Au  cours  d’une  carrière  médicale  déjà  longue,  j’ai 
rencontré  un  certain  nombre  de  médecins,  d’offi¬ 
ciers  de  santé,  dont  les  études  secondaires  avaient 
été  écourtées,  et  qui  avaient  trouvé,  dans  l’obser¬ 
vation  journalière,  lés  moyens  de  devenir  des  prati¬ 
ciens  avertis.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  du  parti-  ' 
culier  au  général  ;  il  faut  aussi  se  souvenir  qu’une 
hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps. 

D’autres  vous  diront  que  la  connaissance  du  grec 
est  nécessaire,  parce  que  le  langage  médical  se  com¬ 
pose  de  mots  empruntés  à  cette  langue.  C’est  prendre 
la  question  par  son  tout  petit  côté.  Car  dans  ce  cas, 
un  dictionnaire  suffirait  amplement  à  suppléer  à 
l’insuffisance  des  connaissances.  Il  faut  donc  cher¬ 
cher  ailleurs  les  raisons  qui  nous  font  réclamer  la  cul¬ 
ture  gréco-latine  pour  les  futurs  médecins. 

La  science  du  médecin  est  toute  faite  d’analyse.  Il 
est  rare  qu’au  chevet  du  malade  un  diagnostic  ra¬ 
pide  soit  possible.  S’il  est  trop  vite  lait,  il  sera  sou¬ 
vent  cause  d’erreurs.  Il  faut  donc  examiner,  éli¬ 
miner,  discuter  les  symptômes  les  uns  après  les  au¬ 
tres,  les  accorder,  les  réunir  pour  établir  une  entité 
morbide  sûre  et  certaine.  Dites  moi  si  pour  un  travail 
semblable  il  ne  faut  pas  faire  fonctionner  les  cellules 
cérébrales  et  les  mettre  toutes  en  jeu,  leur  demander 
leur  plein  rendement  ?  Or,  lé  médecin  qui,  au  cours 
de  ses  études  secondaires,  a  dû  se  débattre  avec  les 
inversions  des  langues  latine  et  grecque,  qui  a  dû  dé¬ 
composer  les  phrases  pour  les  faire  cadrer  avec  la 
construction  française,  qui,  jeune  lycéen,  a  été  aux 
prises  avec  ces'  difficultés  de  construction  grammati¬ 
cale,  ne  s’est-il  pas  bien  préparé  pour  établir  plus  tard 
le  diagnostic  médical  résultant  d’une  analyse  abou¬ 
tissant  à  une  synthèse  ?  Je  sais  bien  que  l’on  me 
dira  que,  de  tout  ce  qu’on  apprend  au  lycée,  il  nous 
reste  peu  de  chose.  Grammaticalement  parlant,  peut- 
être  ;  mais,  j’en  suis  certain,  si  nous  avons  oublié  les 
mots,  il  nous  reste  les  idées  qui  font  la  base  de  la  pen¬ 
sée  latine  et  grecque. 

Dans  notre  siècle,  où  l’utilitarisme  règne  en  maî¬ 
tre,  on  a  tendance  à  ne  vouloir  acquérir  que  les  con¬ 
naissances  qui  semblent  d’une  utilité  immédiate. 
Et  ceux  qui  voient  un  peu  plus  haut,  qui  luttent  en 
faveur  de  la  culture  classique,  semblent  quelque  peu 
rétrogrades.  Je  ne  dis  pas  :  réactionnaires  ;  ce  mot  ne 
serait  pas  de  mise  dans  une  discussion  littéraire,  et 
d’ailleurs,  sur  un  autre  terrain,  il  a  acquis  un  droit  de 
cité  tel  que  si  on  le  faisait  disparaître  ,  trop  de  gens 
seraient  privés  de  moyens  d’argumentation. 

Nous  paraissons  donc  quelque  peu  rétrogrades. 
Singulier  retour  des  choses.  Ces  jours  derniers,  j’ai 
passé  quelques  bons  moments  à  la  Bibliothèque  na-. 
tionale,  à  l’exposition  rabelaisienne,  et  en  voyant  les 
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documents  mis  sous  nos  yeux,  en  examinant  cette 
lettre  de  Eabelaiç  à  Bu  dé,  où  le  latin  est  émaillé  de 
citations  grecques,  en  contemplant  les  œuvres  de 
Budé,  je  ne  pouvais  m’empêcher  de  songer  comment, 
à  leur  époque,  ces  hommes  furent  jugés  et  appréciés. 

Le  moyen  âge  venait  -de  disparaître,  non  sans 
avoir  projeté  de  vi  es  lueurs  :  on  lui  rend  justice 
maintenant-  Les  lettres  repaissaient,  et  avec  elles,  la 
culture  du  grec  se  développait.  Dans  son  couvent  de 
Fontenay-le-Comte,  Rabelais  l’étudiait  presque  en 
cachette  ;  ses  idées  devinrent  suspectes.  -  En  up 
mot,  si  je  puis  employer  cette  expression,  c’était  un 
moderniste  de  l’époque,  suspect  d’hérésie,  (Très  bien  ! 
très  bien  !)  Ah  !  jl  était  si  convaincu  de  l’excellence 
de  la  culture  grecque  et  des  avantages  qu’elle  com¬ 
porte  que,  dépeignant  la  reçonhaissance  des  lettres 
de  son  temps,  il  fait  dire  à  un  de  ses  personnages  : 
«  Maintenaut,  toutes  disciplines  sont  restituées,  les 
langues  instaurées  :  grecques,  sans  laquelle  c’est 
honte  qu’une  personne  se  dise  savante  ...  »  Et,  plus 
loin  :  «  Les  femmes  et  les  filles  opt  aspiré  à  cette 
louange  et  manne  céleste  de  boppe  doctrine.  »  Je  ne 
m’autorise  pas  de  cette  phrase  pour  dire  que  Rabe¬ 
lais  est  le  promoteur  de  l’enseignement  secondaire 
des  ®es.  La  caution  serait  peut-être  bourgeoise, 
mais  elle  ne  serait  certainement  pas  très  morale. 

Période  de  Rabelais  ;  période  d’avant-garde.  Notre 
situation  à  nous,  partisans  de  la  culture  gréco-latine 
est,  pour  certains,  une  situation  de  recul. 

R  est  maintenant  utile  de  faire  connaître  quel  est, 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  l’avis  du  Corps  mé¬ 
dical  enseignant,  Jadis  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris,  à  une  forte  majorité,  a  réclamé,  pour  les  mé¬ 
decins,  des  études  de  grec  et  de  latin.  Ces  temps  der¬ 
niers,  la  Confédération  des  syndicats  médicaux  a 
ouvert  une  enquête.  La  majorité  des  répondants  ré¬ 
clame  le  baccalauréat  latin-grec,  une  minorité  impor¬ 
tante  est  pour  le  latin-sciences,  un  très  petit  nombre 
se  contenterait  du  baccalauréat  moderne, 


[  Evidemment  les  avis  sont  assez  différents,  le  ! 
contraire  seul  serait  surprenant,  si  l’on  se  souvient 
du  vieux  proverbe  :  «  Quand  Hippocrate  dit  oui, 
Galien  dit  non.  » 

Personnellement,  à  ceux  qui  se  contenteraient  du  . 
baccalauréat  latin-sciences,  je  ferais  bien  une  con¬ 
cession,  et  cependant  je  ne  m’y  crois  guère  autorisé,  * 
si  je  me  rappelle  les  vers  du  poète  latin  :  ^ 

Græcia  capta  ferum  victorem  cepit  et  artes 

Intuït  agresti  Latio. 

et  Horace,  continuant,  s’écrie  :  «  L’élégance  chassa 
notre  rudesse,  et  le  latin  dut  au  grec  et  son  élégance 
et  sa  clarté.  » 

Notre  belle  langue,  messieurs,  lui  doit  à  son  tour 
son  charme  et  sa  limpidité,  et  si  je  défends  ici  la  cul- 
ture  classique  gréco-latine,  c’est  la  reconnaissance 
qui  m’inspire  et  dicte  mes  paroles.  (Très  bien  1  très 
âlen!)  Sur  le  fond,  nous  sommes  tous  d’accord,  mes 
chers  collègues  Armbruster  et  Le  Gorgeu.  La  ques¬ 
tion,  pour  la  culture  classique,  n’est  pas  d’être  ou  de 
ne  pas  être.  Ce  qui  nous  sépare,  c’est  une  question  de 
moment,  d’opportunité,  j'allais  dire  de  tactique.  Mes 
cosignes  craignent  que  la  Chambre  ne  nous  suive 
pas  et  disjoigne  à  nouveau  l’artide.  Peut-être  ont-Us  , 
raison.  Aussi  je  ne  puis  être  d’une  intransigeance 
absolue  dans  ma  conclusion. 

Le  Sénat,  dans  sa  sagesse  —  c’est  la  formule,  je  • 
l’emploie,  car  elle  est  vraie  — le  Sénat  va  nous  dépar¬ 
tager.  Quel  que  soit  le  résultat,  il  n’y  aura  pas  de 
blessures.  (Très  bien  !  très  bien  !)  Y  en  aurait-il,  que 
l’auteur  de  la  proposition,  le  rapporteur  de  la  com¬ 
mission  de  l’hygiène  et  celui  de  la  commission  de 
l’enseignement  mettraient  en  commun  leurs  connais¬ 
sances  médicales  pour  en  faire  disparaître  toute 
trace.  (  Sourires  et  applaudissements.) 

{A  suivre) 


FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  L’EURE 

AssnwBiÉE  oénéralï;  pu  27  novBMpnE  1932 


I.  Projet  de  modification  du  règlement  dè  l’Office 
d’hygiène  sociale. 

Le  Docteur  Vivier  expose  que  le  Conseil  générai  lui 
a  fait  faire,  par  l’intermédiaire  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  l’Office  d’hygiène  sociale,  les  propositions 
suivantes  ; 

Le  règlement  de  l’OfTice  prévoit  actuellement  un 
médecin -chef  et  quatre  médecins-adjoints,  aidés  de 
quinze  infirmières,  qui  seraient  chargés  de  tous  les 
services  d’hygiène  sociale  et  de  prophylaxie.  Lé 
Conseil  général  offre  aux  médecins-praticiens  de  se 
charger  des  services  suivants  ;  inspection  médicale 
des  écoles,  services  antivénériens  et  consultations 
prénatales.  Si  la  Fédération  accepte  ces  propositions. 


les  services  d’hygiène  et  le  service  des  dispensaires 
antituberculeux  ne  seraient  plus  assurés  que  par  deuy 
médecins. 

Les  crédits  votés  pour  le  fonctionnement  des  ser¬ 
vices  confiés  aux  praticiens  sont  : 

Inspection  des  écoles..,.  125.000  francs 
Services  antivénériens.. .  141.500  francs 

Consultations  prénatales .  70.000  francs 

Le  Conseil  général  nous  demande  donc  d’organiser 
les  services  dans  le  cadre  de  ce  budget. 

Le  Docteur  Vivier  rend  compte  de  la  marche  des 
négociations  et  des  projets  tels  qu’ils  se  présentent  & 
l’heure  actuelle. 
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l®  Dispensaire  antituberculeux.  —  Pratique- 
nient;  rien  n’est  changé  à  l’état  actuel.  Le  Docteur 
Vivier  a  simplement  demandé  que  : 

o)  le  cas  exceptionnel,  où  le  dispensaire  pourra  être 
admis  à  faire  œuvre  thérapeutique,  fasse  Vobfet  d’un 
accord  avec  la  Fédération  ; 

b)  les  examens  radiologiques  au  dispensaire  soient 
toujours  gratuits. 

Ces  deux  desiderata  sont  approuvés  à  l’unanimité. 

2®  Inspection  médicale  des  écoles.  —  Cette 
inspection  doit  porter  sur  40.000  enfants.  A  raison 
de  deux  visites  par  an  et  par  enfant,  il  y  a  donc 
80.000  examens  à  régler  avec  un  budget  de  125.000 
francs.' 

Il  faut  prévoir  une  indemnité  kilométrique  pour  ne 
pas  désavantager  les  médecins  ruraux. 

Sur  ces  bases,  le  Docteur  Vivier  a  pensé  calquer  un 
projet  sur  le  service  de  la  vaccination .  L'es  inspections 
seront  donc  faites  aux  conditions  suivantes  :  1  franc 
par  enfant  examiné  avec  minimum  de  vacation  de 
25’francsplus  l’indemnité  kilométrique  de  1  fr.25.  Le 
service  serait  distribué  entre  tous  les  médecins  ac¬ 
ceptant  d’y  participer.  Les  écoles  seraient  réparties 
par  secteurs  entre  ces  médecins,  ou  éventuellement 
partagées 'entre  eux  lorsque  le  nombre  d’écoliers  dé¬ 
passerait  un  certain  chiffre.  Le  principe  du  roulement 
entre  médecins  a  été  formellement  éliminé.  Il  a  été  bien 
précisé  devant  la  commission  que  cette  inspection  ne 
pouvait  consister  qu’en  un  simple  triage  des  enfants, 
ceux  suspects  de  maladie  ou  reconnus  malades  de¬ 
vant  être  adressés  à  leur  médecin  habituel. 

Il  a  été  prévu,  dans  le  projet  de  règlement,  que  les 
médecins  seraient  choisis  par  les  maires  et  désignés 
parle  préfet.  L’assemblée  est  unanime  à  décider  que 
la  répartition  du  service  doit  être  préparée  unique¬ 
ment  par  la  Fédération  et  présentée  à  l’acceptation 
du  préfet,  ainsi  que  cela  se  fait  pour  la  vaccination. 
Il  y  a  tout  intérêt  à  ne  pas  faire  intervenir  les  maires 
daùs  le  choix  des  médecins. 

Infirmières  scolaires.  —  Le  Conseil  général  avait 
prévu  qu’un  certain  nombre  d’infirmières  se¬ 
raient  mises  à  la  disposition  des  médecins  pour  leurs 
inspections. 

Le  Docteur  Vivier  avait  déjà  fait  remarquer  toute 
la  difficulté  qu’il  y  aurait  à  organiser  les  inspections 
des  médecins  avec  ces  infirmières.  L’assemblée  est 
unanime  à  admettre  que  ces  infirmières  ne  seront 
d’aucune  utilité  aux  médecins,  qu’elles  seront  pour 
lui  une  gêne  considérable  en  raison  de  l’incertitude 
des  heures  d’inspection  et  qu’il  y  a  tout  intérêt  à  en 
faire  l’économie.  Celle-ci,  par  ailleurs,  pourrait  per¬ 
mettre  d’envisager  une  indemnité  à  accorder  aux 
instituteurs  pour  le  travail  supplémentaire  que  leur 
procurerait  l’inspection  et,  éventuellement,  une 
amélioration  des  honoraires  médicaux  actuellement 
très  bas. 

Fichier.  —  Les  médecins-inspecteurs  auront  àcons- 
tituer'les  fiches  de  chaque  élève.  Sur  ces  fiches,  les 
instituteurs  auraient  à  inscrire  les  mensurations  ;  les 
les  médecins  n’auraient  qu’à  y  enregistrer  leurs  cons¬ 


tatations  positives,-  sans  avoir  à  y  faire  défiler  la  liste 
des  organes  ne  présentant  rien  à  signaler.  Les  fiches 
resteraient  dans  chaque  école,  dans  un  fichier  dont  le 
médecip  garderait  la  clef.  Un  modèle  unique  de  ser¬ 
rure  serait  prévu  pour  tous  les  fichiers. 

I  Pour  tous  les  enfants,  dont  l’état  nécessiterait  la- 
consultation  du  médecin  de  famille,  un  bulletin  enre¬ 
gistrant  simplement  le  fait  serait  adressé  aux  pa¬ 
rents. 

3®  Consultations  prénatales.  —  Service  très 
simple  :  la  femme  enceinte  doit  se  présenter  à  la  con¬ 
sultation  du  médecin  de  son  choix  trois  fois  au  cours- 
de  sa  grossesse.  Les  honoraires  du  médecin  sont  les 
honoraires  de  l’Â.  M.  G.  Dans  les  cas  exceptionnels 
où  le  médecin  devrait  se  rendre  au  domicile  de  la 
femme,  l’indemnité  kilométrique  habituelle  lui  serait 
allouée . 

Aucune  objection  n’est  faite  à  ce  projet. 

4°  Service  antivénérien.  —  Ce  service  continue¬ 
rait  à  fonctionner  suivant  le  règlement  actuellement 
en  vigueur. 

Après  cetexposé,le  président  fait  le  bilan  des  avan¬ 
tages  et  des  inconvénients  à  envisager  : 

Avantages.  —  Nous  prenons  en  mains  l’organi¬ 
sation  d’une  partie  importante  de  la  médecine,  qui 
est  destinée  à  s’accroître  d’année  en.  année.  Si  nous 
refusons,  ces  services  passeront  dans  les  mains  de 
médecins  fonctionnaires  dont  le  nombre  et  le  rôle  de¬ 
vront  fatalement  augmenter  rapidement.  Ils  arrive¬ 
ront  à  attirer  à  eux  toute  la  médecine  sociale  sans  ou¬ 
blier  les  services  à  créer  par  les  Assurances,  sociales. 

Au  point  de  vue  social,  il  est  incontestable  que 
cette  médecine  exercée  par  les  médecins  praticiens 
donnera  les  plus  grandes  garanties.  Enfin,  il  est  im¬ 
portant  qu’au  moment  où  le  Corps  médical  cherche  à 
lutter  contre  la  pléthore.  Une  laisse  pas  entamer  son 
patrimoine. 

Inconvénients.  —  Ces  services  nous  obligeront  tou¬ 
jours  à  travailler  à  bas  prix. 

Nous  pouvons  craindre  de  nous  trouver  nous- 
mêmes  peu  à  peu  fonctionnarisés.  Il  faut  remarquer 
cependant  que  l’A.  M.  G.,  les  accidents  du  travail, 
l’article  64,  les  vaccinations,  les  inspections,  les  Assu¬ 
rances  sociales  nous  ont  laissé  toute  notre  indépen¬ 
dance  parce  que  nous  avons  participé  à  leur  organi¬ 
sation.  Il  en  sera  de  même  si  nous  savons  maintenir 
nos  prérogatives. 

On  peut  encore  redouter  la  difficulté  pour  le  méde¬ 
cin  de  s’envoyer  en  consultation  ses  propres  mala¬ 
des.  On  peut  craindre  certaines  paroles  insuffisam¬ 
ment  réfléchies  de  médecins  vis-à-vis  de  leurs  con¬ 
currents.  Ce  ne  sont  pas  là  des  obstacles.  L’honnêteté 
et  l’esprit  confraternel  suffisent  à  éviter  ces  écueils. 

Après  cet  exposé  le  président  ouvre  la  discussion. 
De  nombreux  confrères  présentent  des  observations 
qui  seront  retenues  par  nos  délégués  lors  des  pro¬ 
chains  entretiens  avec  le  Conseil  d’administration  de 
l’Office. 

En  particulier  le  Docteur  Dardel  nous  fait  connaî¬ 
tre  qu’il  effectue,  pour  le  département  de  l’Oise,  des 
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inspections  scolaires  suivant  un  règlement  qui  donne 
entière  satisfaction  aux  parties  intéressées.  Le  pré¬ 
sident  lui  demande  de  lui  fournir  à  ce  sujet  une  docu¬ 
mentation  complète. 

Après  clôture  de  la  discussion,  le  président  présente 
au  vote  de  l’assemblée  les  proposition  suivantes  : 

1»  Acceptons-nous  le  projet  du  Conseil  général  tel 
qu'il  oient  d’être  exposé  ? 

Réponse  :  Oui,  à  l’unanimité.^ 

2°  Conseillons-nous  le  maintien  des  infirmières  sco¬ 
laires  ? 

Réponse:  Non,  à  l’unanimité. 

3®)  Si  l’Office  maintient  les  infirmières^  devons-nous 
rompre  les  pourparlers  ? 

Réponse  :  Non,  à  l’unanimité,  mais  réserves 
quant  à  la  possibilité  d’établir  la  concordance  des 
visites  médicales  avec  celles  des  infirmières. 

4°)  Si  les  honoraires  médicaux  étaient  éventuelle¬ 
ment  augmentés,  cette  augmentation  devrait-elle  porter 
sur  la  vacc  tien,  ou  sur  le  prix  de  l’examen  de  chaque 
enfant  ? 

Réponse  :  Sur  le  prix  de  chaque  examen.  (Unani¬ 
mité,  moins  six  voix.) 

II.  —  Orientation  professionnelle. 

Le  Docteur  Pichard’^ commence  par  exposer  aux 
confrères  toute  l’importance  de  la  question. 

L’orientation  professionnelle  consiste  à  examiner 
un  enfant  au  cours  de  sa  scolarité,  rechercher  .et  étu¬ 
dier  tous  renseignements  physiologiques  et  psycho¬ 
logiques  le  concernant,  lui  indiquer  le  métier  où  il 
pourra  le  mieux  donner  la  mesure  de  ses  facultés, 
gagner  sa  vie  dans  les  meilleures  conditions  et  être  le 
plus  utile  à  la  société. 

Ce  travail  suppose  le  concours  des  agents  suivants  : 

1®  L’orienteur  professionnel  collationnant  tous  les 
renseignements,  faisant  le  choix  entre  les  professions, 
et  conseillant  l’enfant  et  ses  parents  ; 

2°  Le  médecin,  chargé  d’établir  la  fiche  médicale 
indiquant  le  tempérament,  l’état  de  santé,  les  mala¬ 
dies  personnelles  de  l’enfant  et  leurs  séquelles,  les  ta¬ 
res  héréditaires  ou  personnelles,  etc  .  ; 

L’instituteur  faisant  connaître  les  aptitudes  de 
l’enfant  et  ses  résultats  scolaires. 

4®  La  famille  donnant  ses  goûts  et  préférences. 

5°  Les  organisations  professionnelles  fixant  l’état  de 
la  profession  et  du  marché  du  travail. 

Les  organismes  d’orientation  professionnelle  très 
répandus  à  l’étranger  sont  déjà  nombreux  en  France. 
Ils  seront  bientôt  généralisés. 

Deux  conceptions  sont  en  présence  : 

La  conception  étatiste-  où  le  service  sera  confié  à 
des  médecins  fonctionnaires. 

La  conception  syndicale  où  le  service  sera  assuré 
par  le  médecin -de  famille. 

Le  Docteur  Piclxard  rend  alors  compte  d’mie  réu¬ 
nion  tenue  à  la  préfecture  le  23  juin  dernier  sous  la 
présidence  de  M.  Larcher,  inspecteur  général  des  ser¬ 
vices  d’orientation  professionnelle  au  ministère  de 
l’Education  nationale. 


■  Après  exposé  de  la  question  par  M.  l’Inspecteur 
Larcher,  les  deux  conceptions  ont  été  défendues  :  la 
première  par  lé  Docteur  Lièvre-Brizard,  la  deuxième 
par  le  Docteur  Richard. 

Notre  délégué  a  assuré  le  représentant  de  l’Admi¬ 
nistration  du  concours  éventuel  de  tousnosconfrères 
en  insistant  pour  que  l’établissement  du  dossier  mé¬ 
dical  de  l’enfant  soit  réservé  au  médecin  (fe  famille. 

A  la  suite  de  cet  exposé  et  aprè.s  discussion,  lé  Doc¬ 
teur  Richard,  propose  de  votre  et  de  transmettre  â  la 
Confédération  générale  des  syndicats  médicaux  le 
vœu  suivant  : 

Les  médecins  de  l’Eure,  réunis  à  Evreux  le  27  no¬ 
vembre  1932  en  assemblée  générale  de  leur  Fédération 
départementale,  émettent  le  vœu  «  qu’en  matière  d’orien¬ 
tation  professionnelle,  l’examen  clinique  et  l’établisse- 
ment  de  la  fiche  médicale,  des  enfants  soient  exclusive¬ 
ment  réservés'  à  leur  médecin  habituellement  traitant 
et  librement  choisi  par  les  parents  ». 

Ce  vœu  est  adopté  à  l’un  an  imité. 

III.  —  A.  M.  G.  et  Assurances  sociales. 

Le  président  donne  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  échangée  avec  la  Préfecture  au  sujet  des  assu¬ 
rés-assistés.  Les  médecins  sont  très  instamment  priés 
d’envoyer  régulièrement  tous  les  trois  mois  les  bor¬ 
dereaux  d’honoraires  concernant  ces  malades.  Getle. 
régularité  est  ihdispensable  à  la  marche  normale  du 
service.  Par  réciprocité  la  préfecture  a  pris  foutes  dis¬ 
positions  pour  que  les  honoraires  médicaux  soient 
rapidement  mandatés,  et  déjà  l’effet  de  ces  mesures 
s’est  fait  sentir. 

Au  cours  d’une  réunion  de  la  Commission  départe¬ 
mentale  dès  Assurances  sociales, le  Docteur  Viviers 
fait  remarquer  que  les  Caisses  d’assurances  ne  res¬ 
pectaient  pas  l’article  3'  de  la  convention  qu’elles 
avaient  signée.  En  effet  elles  ont  pris  l’habitude  de 
régler  les  prestations  aux  assurés  sans  se  préoccuper 
le  moins  du  monde  de  la  signature  d’acquit  du  mé¬ 
decin.  Ceci  favorise  singulièrement  la  fraude. 

A  la  suite  de  cette  observation,  le  préfet  est  inter¬ 
venu  directement  auprès  des  Caisses  pour  leur  rap¬ 
peler  la  nécessité  d’observer  les  clauses  de  la  conven¬ 
tion.  Le  président  prie  donc  tous  les  confrères  de  lu’ 
signaler  les  cas  où  les  Caisses  continueraient  à  régler 
les  prestations  sans  tenir  compte  de  la  signature  d’ac¬ 
quit. 

IV.  —  Représentation  à  l’ünion  Interdépartementale 
des  Assurances  sociales. 

Des  Unions  interdépartementales  des  Assurances 
socialesontété  créées.  Celle,  qui  nous  intéresse,  a  son 
siège  social  et  ses  réunions  à  Rouen.  Nous  devons  y 
être  représentés.  Le  Docteur  Vivier  a  demandé  à  & 
Fédération  de  la  Seine-Inférieure  de  bien  vouloirhii 
offrir  un  représentant  sur  place.  Le  Docteur  Grellet, 
d’Elbeuf,  a  accepté  cette  charge.  L’assemblée'  lui  en 
exprime,  ainsi  qu’à  la  Fédération  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  ses  remerciements, 
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V.  —  Projets  fiscaux. 

En  présence  des  projets  de  contrôle  fiscal  dont  il  a 
été  parlé,  l’assemblée  rejette  comme  inapplicable 
rétablissement  d’un  carnet  de  reçus.  Elle  retient 
au  contraire,  la  possibilité  de  constituer  une  com’ 
m’ssion  à  condition  que  celle-ci  soit,  non  locale,  mais 
départementale,  et  que  la  Fédération  y  soit  représen¬ 
tée  par  des  délégués  choisis  directement  par  elle. 

Eventuellement,  la  Fédération  pourrait  s’adjoin¬ 
dre  le  concours  d’un  avocat  ou  d’un  conseiller  tech¬ 
nique  pour  défendre  les  intétrêts  de  ses  membres. 

VI.  —  Rapport  de  la  Commission  d’hygiène. 

Ls  Docteur  Mazoux  bt  le  rapport  du  Docteur  Di- 
mey,  empêché.  En  conclusion  de  ce  rapport,  l’As¬ 
semblée  émet  le  vœu  que  la  loi  de  1902  soit  revisée  et 
réserve  à  la  famille  la  responsabilité  de  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses,  mesure  que  rendrait  en¬ 
core  plus  nécessaire  la  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose. 

VII.  —  Représentants  au  Tribunal  des  Pensions. 

'  Sont  maintenus  les  Docteurs  Servent  et  Vassal. 

VIII.  —  Article  64  de  la  loi  des  Pensions. 

Le  Docteur  Gouraud  insiste  à  nouveau  sur  l’im- 
>  possibilité  de  permettre  la  fourniture  des  spécialités. 


et  des  pansements  stérilisés  sans  autorisation  préa¬ 
lable.  Une  discussion  s’est  élevée  sur  l’admission  des 
pensionnés  dans  les  cliniques  particulières.  La  Com¬ 
mission  supérieure  refusait  aux  chirurgiens  le  droit 
de  demander  un  supplément  de  frais  de  séjour  aux 
opérés.  Ce  serait  là  interdire  aux  blessés  les  cliniques 
agréées.  Jusqu’ici  dans  l’Eure,  le  droit  de  demander 
cesupplément  a  toujours  été  reconnu  aux  chirurgiens. 

Le  Docteur  Gouraud  fait  ensuite  connaître  les  dé¬ 
penses  du  service  pour  1931.  La  nioyenne  générale 
ressort  à  80  fr.  43  par  inscrit  et  130  fr.  50  par  soigné, 
donc  en  légère  augmentation  sur  les  exercices  précé¬ 
dents. 

Renouvellement  de  la  Commission  tripcu-tite.  Sont 
désignés  pour  1933  : 

Titulaires  :  Docteur  Gouraud  et  Duchesne. 

Suppléants  :  Docteur  Moisson  et  Vassal. 

Contrôleurs  :  Docteurs  Boutin,  Gillet,  Raoult,  Ser¬ 
vent,  Wagner. 

IX.  —  Représentants  au  Conseil  de  la  Confédération 
pour  le  collège  de  Normandie. 

Section  Eure-Seine-Inférieure  :  Docteur  Mazoux, 
titulaire  ;  Docteur  Grellet  (d’Elbeuf),  suppléant. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

Docteur  Vivier.  Docteur  Pichard. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Conférences  d’histologie.  —  M.  le  Professeur  i 
Verne  commencera  ses  conférences  le  lundi  6  mars 
1933,  à  17  heures  (Amphithéâtre  Vulpian),  et  les  con-  ' 
tinuera  les  mercredis,  vendredis  etl  undis  suivants,  à  la  j 
même  heure. 

.Sujet  des  conférences  :  Histologie  des  organes. 

—Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Hoveeacque  a  commencé  ces  conférences  le 
mercredi  1®'  mars  1933,  à  16  heures  (Grand  amphithéâ¬ 
tre  de  l’Eçole  pratique)  et  les  continuera  les  vendredis, 
lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  môme  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Anatomie  de  l’abdomen. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  la 
Charité,  Professeur  Emile  Sergent).  —  Un  cours  de 
perfectionnement  sur  l’exploration  radiologique  de  l’ap- . 
.pareil  respiratoire  aura  lieu  du  3  au  8  avril. 

Le  programme  du  cours  sera  publié  ultérieurement. 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  de  l’ap¬ 
pareil  génital  de  l’homme,  —  (Hôpital  Cochin,  47,  rue 
du  Faubourg-Saint- Jacques.  Pavillon  Albarran).  — 
Ce  cours  sera  fait,  sous  la  direction  'du  Docteur  Maurice 
Chevas.su,  du  lundi  20  mars  au  samedi  l®'  avril  1933, 
par  MM.  Chevassu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital 
Cochin  ;  Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Braine,  chi¬ 


rurgien  des  hôpitaux  ;  Leibovici,  chirurgien  des  hô¬ 
pitaux  ;  CoRDiEH,  prosecteur  à  la  Faculté  ;  Roger  Gou- 
velaihe,  prosecteur  à  la  Faculté  ;  Cénac,  ancien  chef 
de  clinique  à  la  Faculté  ;  Bayle,  assistant  du  service  : 
Gautier,  assistant  de  consultation  ;  Lazard,  assistant 
de  cystoscopie  ;  Canoz,  chef  du  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie  ;  Moret,  assistant  de  radiologie  ;  Marcel. 

Le  cours  sera  complet  en  deux  semaines.  Il  compor¬ 
tera  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après-midi, 
sauf  le  samedi,  de  2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons 
théoriques  et  pratiques,  avec  démonstrations  cliniques, 
urétroscopiques  et  radiologiques,  examens  de  labora¬ 
toire,  présentations  de  pièces  et  opérations. 

Un  certificat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux 
qui  l’auront  suivi  régulièrement.  Un  diplôme  pourra 
être  délivré  après  examen. 

L’examen  des  candidats  pressés  aura  lieu  le  3  avril  ; 
pour  les  autres  il  aura  lieu  ep  mai.  Droits  d’inscription  : 
500  francs.  Ce  cours  sera  précédé  par  un  cours  d’endos¬ 
copie  urinaire  qui  aura  lieu  du  6  mars  au  18  mars. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Laboratoire 
de  bactériologie  du  Service,  à  l’hôpital  Cochin.  Les  ins¬ 
criptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  médecine,soit  au  se¬ 
crétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D.  K. 
M.  salle  Béclard,  tous  les  jours,  de  9  heures  à  11  heures 
et  de  14  heures  à  17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  ovis  divers 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Le  dimanche  5  mars,  à  10  heures,  à  l'dmphithéâtre 
de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères), 
conférence  dé  M.  Etienne  Bernard  sur  :  Œdème  aigu 
du  poumon  et  système  nerveux. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  (admissibilité). 
. — ■  Epreuve  théorique  anonyme.  —  Séance  du  13  fé¬ 
vrier  1933.  —  Questions  données  :  «  Tronc  de  l’artère 
axillaire  (sans  les  branches).  —  I.uxations  récidivantes 
de  Tépaule.  » 

Epreuve  de  médecine  opératoire.  —  Séance  du  15  fé¬ 
vrier.  ^ —  Questions  données  ;  «Ligature  de  l’artère  fé¬ 
morale  à  la  base  du  triangle  de  Scarpa.  —  Désarticu¬ 
lation  sous-astragaliennc.  » 

MM.  Aurousseau,  6  ;  Sauvage,  8  ;  Padovani,  7  ; 
Blondin  (Sylvain),  5  ;  Chabrut,  6  ;Dessaint,  7  ;  Galtier, 
3  Garnier,  4  ;  Leydet,  3  ;  Patel,  5. 

Séance  du  16  février.  —  Questions  données  :  «  Liga- 


•  ture  de  Taitère  sous-clavière  en  dehors  des  scalènes.  — 
Désarticulation  tarso-métatarsienne  dite  de  Lisfranc.  > 

MM.  Sicard,  7  ;  Gérard-Marchant,  9  ;  Armingoat 
et  Seillé,  6  ;  Diamant-Berger,  4  ;  Funok-Brentano,  6  ; 
Lecœur,  5  ;  Merle  d’Aubigné,  7  ;  Bedon,  8. 

—  Concours  de  l’internat  (nomination  aux  places 
d’élève  interne  en  médecine  vacantes  le  15  octobre  1933.) 
—  La  première  épreuve  écrite  du  concours  de  l’Inter¬ 
nat  aura  lieu  le  mercredi  22  mars  1933,  à  9  heures, 
au  Parc  dès  Expositions,  Porte  de  Versailles,  Paris 
(XVe). 

'  Sont  seuls  autorisés  à  s’inscrire  en  vue  de  prendre 
part  à  ce  concours  les  élèves  externes  qui  étaient  ins¬ 
crits  au  concours  de  l’Internat  en  médecine  ouvert 
le  11  octobre  1932,  sous  la  réserve  qu’ils  ne  se  trouvent 
pas  exclus,  du  concours  ou  du  droit  d’y  prendre  part. 

Inscriptions:  3,  avenue  Victoria,  jusqu’au  8  mars 
1933  inclusivement. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Chevalier,  de  Sains-du-Nord  (Nord); 
du  Docteur  Chevalier,  de  Mouchard  (Jura)  ;  du  Doc¬ 
teur  Arthur  Rivière,  oto-rhino-laryngologiste  à  Lyon  ; 
du  Docteur  Paul-Emile  Goullioud,  de  Casablanca. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  mercredi 
8  février  a  eu  lieu,  au  Cardinal,  la  deuxième  réunion  de 
la  saison  1932-33  de  la  Société  amicale  des  médecins  de 
Toulouse’ à  Paris.  Etaient  présents  ;  les  Docteurs  Pri¬ 
vât,  Fluriii,  Esclavissat,  de  Parrel,  Montrefet,  Groc, 
Montagne,  Faulong,  Bacque,  Queriaud,  Bory,  Loze, 
Milias,  Milhaud,  Estrabaut,  Yvonne  Blaignan,  Bour- 
guet  Armengaud,  Dartigues,  Crinon,  Durand,  Babou, 
Caraven,  Astié,  Cambies,  Foures  et  Delater. 

.S’étaient  excusés  :  les  Docteurs  Censier,  Terson,  BIo- 
linéry,  Ganyaire,  Aubertot,  Constantin,  Redon,  Mazet, 
Delherm,  'Tailhefer,  Cany,  Roule,  d’Ayrenx,  Lacaère 


et  Caujole.  A  l’heure  des  toasts  prirent  successivement 
la  parole  le.  Docteur  Groc,  pour  la  lecture  de  la  cor¬ 
respondance  et  les  questions  diverses  ;  le  Docteur 
Armengaud,  président  en  exercice  pour  résumer  l’ac¬ 
tivité  scientifique  de  la  S.  A.  M.  T.  P.  depuis  octobre 
dernier  et  pour  féliciter  le  Docteur  Groc,  secrétaire 
général,  nouvellement  promu  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  ;  le  Docteur  de  Parrel,  qui  donna  d’intéres¬ 
santes  précisions  sur  le  Centre  de  rééducation  pour  én- 
fants  sourds  qu’il  a  fondé  et  qui  donne  de  si  heureux  ré¬ 
sultats  ;  le  Docteur  Dartigues,  toujours  aussi  chaleu¬ 
reusement  écouté  et  enfin  Mlle  Juliette  Dissel,  jeune 
artiste  méridionale  de  grand  talent  qui  vient  de  fonder 
le  r/iédfred’Ocetd’entreprendre  une  courageuse  croisade 
pour  la  défense  et  la  meilleiire  compréhension  de  la 
langue  d’Oc,  qui  sut  émouvoir  profondément  toute 
l’assemblée  par  quelques  poèmes  du  folklore  méridional, 
dits  avec  une  ardente  conviction  et  un  talent  direct  et 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Ci-EiiMOKT  (Oise).  —  Imphimehie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médleaux 
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Çes  voyages  seront  placés  sous  la  présidence  et  la 
direction  scientifique  de  MM.  lës  Professeurs  Hart- 
:mann,  président  de  l’Association  pour  le  développe¬ 
ment  des  relations  médicales  (Faculté  de  médecine 
de  Paris),  Imbert,  doyen  de  la  Faculté  de  Marseille, 
et  Ôlmerj  de  la  même  Faculté, 

Gomme  pour  lès  voyages  précédents,  les  parcours 
seront  effectués  en  auto-cars  de  luxe  ou  en  trains 
spéciaux,  et  le  séjour  sera  assuré  dans  les  plus  beaux 
hôtels  de  la  côte.  —  Des  conférences  médicales  et 
scientifiques  seront  faites  partout  et  rién  ne  sera 
épargné  pour  assurer  rinstruction,  l’agrément  et  le 
confort  dès  voyageurs.  —  Des  permis  de  parcours  à 
tarif  réduit  seront  mis  à  leur  disposition,  sur  les  Che¬ 
mins  de  fer  français,  italiens  et  roumains,  â  l’aller  et 
au  retour  valables  pendant  Un  mois  en  toutes  classes. 
En  raison  du  délai  nécessaire  pour  obtenir  ces  permis, 
les  adhérents  ont  intérêts  les  demander  le  plus  tôt 
possible  en  précisant  bien  l’itinéraire  choisi  (des 
Itinéraires  différents  sont  admis  à  l’aller  et  au  retour) . 
--  Lés  membres  de  la  famille  des  m édeclns  et  les  étu¬ 
diants  en  médecine  peuvent  prendre  part  aü  Voyagé, 
dans  une  certaine  proportion,  car  le  nombre  de  pla¬ 
ces  est  limité.  —  Le  droit  d’inscription  est  de  cent 
francs  ;  l’inscription  est  ouverte  dès  à  présent. 

Le  Secrétairiat  de  la. Société,  médicale  du  littoral 
(24,  rue  Verdi,  à  Nice),  répond  gratuitement  à  toutes 
les  demandes  de  renseignements.  —  Le  montant  de  la 
cotisation  est  de  1200  francs,  pour  le  premier  voyage, 
elle  est  de  1 . 000  francs  pour  le  second. 


LE  X>  SALON  DES  ARTS  MÉNAGERS 

Pour  la  dixième  fois,  le  Salon  de  l’art  et  du  confort 
domestiques  s’est  ouvert  à  Paris.  L’immense  vais¬ 
seau  du  Grand  Palais  était  archi  rempli  par  dés  expo¬ 
sitions  d’ordre  divers  et  qui,  chaque  année,  se  renou¬ 
vellent  sans  grands  changements. 

Ce  sont  toujours  ces  multiples  appareils,  destlnés.à 
rendre  la  vie  domestique  pi u.s  confortable,  cependant 
que  le  travail  ménager  est  plus  aisé,  plus  rapide, 
moins  pénible.  Et  je  me  suis  beaucoup  amusé  à  écou¬ 
ter  les  conversations  de  personnes  de  toutes  situa¬ 
tions  sociales,  admirant  des  cuisines  modernes  avec 
placards  commodes,  utilisation  des  recoins,  éloigne¬ 
ment  des  nuisances,  alors  que  plus  loin,  c’était  des 
regards  d’envie  sur  non  seulement,  les  aspirateurs 
divers,,  mais  encore  sur  les  modèles  de  chauffage, 
d’éclairage,  de  salles  de  bains,  etc. 

Par  ci,  par  là  des  stands  de  petites  inventions  pra¬ 
tiques,  pour  éplucher,  couper,  détailler  les  légumes, 
séchoirs  de  linge,  lessiveuses  mécaniques,  laveuses  de 
Vaisselles,  etc. 

Ailleurs,  exposition  de  cafetières  multiples,  voisi¬ 
nant  avec  des  stands  d’alimentation  diverse  :  vins 
régionaux,  charcuteries,  pâtisseries,  etc. 

Cette  année,  des  démonstrations  pratiques  de  pré¬ 
paration  du  poisson  étaient  faites  gratuitement.  tJn 
nombreux  public  sè  pressait  autour  du  stand,  off  des 
maîtres  queUx  apprenaient  aux  ménagères,  non  seu= 
lementla  valeurnütritivode  la  chairdu  poisson, mais 


734  —  LXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  5  —  111  -  33 


aussi  les  différentes  manières  d’accommoder  cette 
cuisine,  pour  la  rendre  agréable  et  non  fastidieuse. 

Ajoutons  que  des  conférences,  des  projections,  des 
séances  éducatives  de  cinéma  étaient  organisées  sur 
différents  çujets  d’organisation  ménagère,  ou  même 
sur  des  sujets  sociaux  d’ordre  domestique  général. 

A  voir  la  foule  immense  qui  s’est  transportée  au 
Grand  Palais,  on  peut  dire  que  ce  X®  salon  a  été  aussi 
réussi  que  les  autres  ;  mais  les  affaires  ont-elles  été 
brillantes  ?  La  crise  actuelle  restreint  les  achats, 
alors  que  le  vendeur  ne  peut  pas  trop  baisser  ses  prix. 

Aussi  l’hygiène  domestique  marquera-t-elle  encore 
un  temps  d’arrrêt,  d’autant  que  l’enseignement  mé¬ 
nager  mériterait  d’être  divulgué  dans  toutes  les  éco¬ 
les  de  filles,  pour  faire  l’éducation  de  la  ménagère  de 
demain.  Les  efforts  de  Mme  Moll-Weiss,  l’apôtre 
de  l’enseignement  ménager  en  France,  devraient 
être  encouragés,  car  le  rôle  social  de  la  femme,  mère 
de  famille,  n’est  pas  d’aller  à  l’usine,  ou  au  bureau, 
mais  de  rester  chez  elle,  poiir  donner  à  son  mari,  un 
intérieur  confortable,  reposant  et  attrayant,  pour 
lutter  contre  le  cabaret  et  l’alcoolisme.  Mais  ceci  est 
une  autre  question  et  je  conclus  en  disant  que  le  Sa¬ 
lon  des  Arts,  ménagers,  comme  ses  devanciers,  est 
utile  non  seulement  pour  la  vulgarisation  et  la  vente 
d’appareils  divers,  mais  aussi  pour  donner  aux  mé¬ 
nagères  le  goût  de  leur  intérieur,  en  leur  montrant 
ce  que  l’industrie  permet  comme  transformation  du 
logis,  comme  diminution  de  l’effort  et  de  la  fatigue 
et  comme  augmentation  du  confort,  partant  de  la 
joie  du  foyer  familial.  Paul  Boudin. 


ÉCHANGE  ÉVENTUEL  D’ENFANTS 


Notre  confrère  P.  Decourt,  secrétaire  généràLde 
l’Association  professionnelle  internationale  des  mé¬ 
decins  {A.  P.  I.  M.)  nous  demande  d’insérer  la  note 
suivante  : 

Il  reçoit  du  Docteur  Mann,  Hoffer  Platz,  9,  à  Vien¬ 
ne  (16®  arrond.),  Autriche,  une  demande  d’échange 
éventuel  de  ses  deux  enfants  avec  ceux  d’un  médecin 
français,  pour  les  vacances  scolaires  prochaines 
(juillet-août).  II  s’agit  de  deux  jeunes  gens  de  15  et 
16  ans  1  /2,  élèves  de  5®  et  6®  classes  des  établissements 
secondaires  de  Vienne  (ce  qui  semble  devoir  corres¬ 
pondre  chez  nous  à  des  élèves  de  2®  et  1'’®  d’un  lycée 
ou  collège).  Les  deux  jeunes  Autrichiens  viendraient 
dans  une  famille  de  médecin  en  France  pour  ap¬ 
prendre  le  français  et  deux  jeunes  Français  iraient 
chez  le  Docteur  Mann  apprendre  l’allemand.  II  n’y 
aurait  donc,  par  cet  échange,  que  les  frais  de  voyage 
à  supporter  de  part  et  d’autre. 

'  Nos  confrères,  que  cette  question  pourrait  inté¬ 
resser  n’auraient  qu’à  écrire  au  Docteur  Mann,  à 
l’adresse  ci-dessus,  pour  toutes  précisions  utiles. 

•  •  « 


GulluiG  pure  li  Fenpeiits  lactlpes  Poigaies  sur  milieu  ïGpgiai 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

610.  —  Appareil  plâtre  pour  fracture  du 
péroné.  Plaie  du  poignet  avec  suture  des 
fléchisseurs 

J’ai  encore  une  fois  recours  à  vos  lumières,  le  tarif 
de  l’arrêté  ministériel  (5  février)  est  très  mal  fait  : 

1“  J’ai  une  fracture  du  péroné  que  j’ai  dû  plâtrer, 
quel  tarif  ?  Fracture  péroné  sans  appareil  plâtré, 
30  francs,  ou  fracture  jambe,  200  francs,  ou  réfec¬ 
tion  plâtre  ordinaire  (par  analogie),  100  francs. 

2°  Un  coup  de  serpe  au  poignet  sectionne  tout  près 
de  la  main,  les  fléchisseurs  de  l’annulaire  et  du 
petit  doigt.  Quel  tarif  ? 

Article  17,  suture  fléchisseurs  d’une  plaie  des 
doigts  200  francs  ou  art.  20,  375  francs. 

D>-  M. 

Réponse, 

1°  Si  votre  fracture  du  péroné  à  n<lcessîïe'  un  ap¬ 
pareil  plâtré,  spécifiez-le  techniquement  sur  votre 
note  (on  nous  a  déclaré  à  la  Commission  que  la 
fracture  du  péroné  ne  nécessite  pas  un  appareil 
plâtré,  à  moins  de  rai.sons  aussi  spéciales  que 
rares).  A  défaut  de  tarification,  je  vous  conseil¬ 


lerais  de  demander  100  francs,  par  analogie  avec 
«  réfection  d’appareii  plâtré  ;  100  francs  »  (art. 
18). 

2°  Dû  moment  qu’il  s’agit  d’une  plaie  (avec 
suture  des  fléchisseurs),  non  pas  «  aux  doigts  et 
orteils  y>,  tarifée  200  francs  (art.  17),  mais  d’une 
plaie  au  poignet,  donc  «  plaie  des  membres  » 
tarifée  Art.  20-C,  c’est  375  francs  que  vous  devez 
demander  et  non  200.'' 

D'"  F.  Decourt. 


667.  —  Le  prix  des  accouchements 
d’après  le  Tarif  A.  T. 

Comment  tarifer  au  sujet  d’une  assurée  assistée, 
les  interventions  suivantes  : 

Appelé  le  25  janvier  au  soir  à  6  kilomètres  de  mon 
domicile  pour  accouchement  à  23  heures. 

Passé  toute  la  nuit  auprès  de  la  malade. 

Inertie  utérine,  je  dois  faire  à  6  h.  1  /2,  une  appli¬ 
cation  de  forceps. 

Rétention  placentaire.  Nécessité  d’appel  d’un 
confrère  venu  de  12  kilomètres  pour  faire  sous  chlo¬ 
roforme  un  décollement  par  curage  digital. 

A  11  heures,  je  réintègre  mon  domicile  après 
12  heures  de  permanence  auprès  de  la  malade. 

Je  n’ai  pas  trouvé  trace  du  forceps  dans  le  Tarif 
actuel  des  accidents  du  travail.  Gomment  le  tari¬ 
fer  ? 


laboratoires  deglaude 

MÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCIALISÉS 
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Peut-on  compter  un  supplément  pour  le  séjour 
prolongé  ? 

D'’  G. 

Réponse 

a)  Vous  avez  à  compter,  en  vous  basant  sur  le 
tarif  des  accidents  du  travail  pour  les  assurés' 
sociaux  notoirement  indigents,  pour  tout  accou¬ 
chement  :  376  francs,  plus  les  visites  consécuti¬ 
ves  (art.  22).  Il  n’y  a  pas  de  prix  .spéciaux  pour 
accouchement  avec  forceps. 

b)  Pour  le  «  traitement  de  la  rétention  placen¬ 
taire  :  190  francs  »  (art.  22). 

c)  Pour  le  médecin  chloroformisateur  ;  80 
francs  (art.  11  et  12). 

d)  Il  n’y  a  de  supplément  pour  séjour  pro¬ 
longé  que  (i  lorsque  la  visite  doit  être  suivie, 
etc. . .  »  (voir  art.  6).  Mais  il  n’en  est  pas  fait 
mention  en  cas  d’intervention. 

D""  F.  Decourt. 

ACCIDiNTS  DU  TRAVAII, 

I.OOI.  — '  Accident  survenu  à  un  facteur 
des  postes 

.Te  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  éclairer 
ma  religion  sur  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  accidents 
de  service.  Voici  les  faits  :  je  donne  mes  soins,  en 
1932,  à  un  facteur  des  postes  blessé  dans  son  tra¬ 


vail.  Envoi  de  notes  d’honoraires  :  pas  de  résultat. 
Enfin,  j’écris  au  directeur  départemental,  et  voici 
le  résumé  de  sa  réponse  : 

L’intéressé  në  relève  pas  de  la  loi  du  2  avril  1898,, 
mais  de  la  loi  du  9  juin  1853  ;  en  conséquence,  il  doit 
régler  lui-même  ses  notes  d’honoraires  quitte  à  en 
demander  par  la  suite  le  remboursement  à  son  admi¬ 
nistration  I 

Ainsi  donc,  ii  est  des  exceptions  à  la  loi  de  1898  ? 
Celle-ci  n’aurait  pas  abrogé  toute  loi  antérieure 
contraire  ?  . 

Je  vous  serais  obligé  de  me  tenir  au  courant, 
Réponse. 

Les  fonctionnaires  publics  se  trouvent  placés 
sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pen¬ 
sions  de  retraite,  c’est-à-dire  qu’ils  sont  soumis  à 
une  retenue  sur  leurs  traitements  et,  par  contre, 
bénéficiaires  d’une  pension  de  vieillesse  ou,  en 
cas  d’accident  survenu  dans  l’exercice  de  leurs, 
fonctions,  d’une  rente  viagère  calculée  d’après 
des  règles  déterminées  (Sachet,  édition  1926, 
n»  139).  Il  leur  est  impossible  de  cumuler  les  avan¬ 
tages  de  leur  statut  particulier  avec  ceux  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Seuls  parmi  le  personnel  des  différentes  admi- 
ntstrations  publiques  peuvent  bénéficier  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  les  em¬ 
ployés  et  ouvriers  liés  envers  leur  administra- 
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tiori  par  un  simple  contrat  de  louage  de  services, 
qui  ne  leur  assure  pas  les  avantages  du  régime  de 
la  loi  du  9  juin  1853.  . 

Par  conséquent,  U  y  a  lieu  de  distinguer  dans 
les  employés  du  service  des  P.  T.  T,,  les  fonc¬ 
tionnaires  titulaires  de  leurs  emplois  et  les  sim¬ 
ples  auxiliaires.  Seuls  ceux  qui  appartiennent 
à  cette  dernière  catégorie  ont  droit,  en  cas  d’ac¬ 
cident  survenu  au  cours  du  travail,  aux  indemni¬ 
tés  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898, 

Quant  à  ceux  qui  sont  fonctionnaires,  ils  peu¬ 
vent  avoir  droit,  en  vertu  dès  règlenients  Inté¬ 
rieurs  de  leur  administration,  au  remboursement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  cas 
d'accident  de  service,  mais  le  médecin  traitant 
choisi  par  eux  ne  possède  pas  contre  l’adminis¬ 
tration  l’action  directe  en  payement  de  ses  ho¬ 
noraires  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Si,  en  l'espèce,  votre  client  est  fonctionnaire, 
c'est  à  bon  droit  que  le  Directeur  départemental 
des  P.  T.  T.  refuse  de  vous  régler  vos  honoraires. 
Vous  devez  donc  envoyer  à  votre  client  lui-même 
votre  note  établie  conformément  à  votre  tarif  de 
clientèle  de  droit  commun  et  il  lui  appartiendra, 
après  vous  avoir  payé  contre  quittance  régulière, 
de  se  faire  rembourser  par  son  administration 
selon  les  formes  prévues  par  les  règlements  inté¬ 
rieurs, 


863.  Demande  de  certificat 

J’ai,  en  octobre  dernier,  été  appelé  à  donner  mes 
soins  à  un  de  mes  clients  qui,  transporté  gratuite¬ 
ment  sur  un  camion  automobile,  s'était  blessé  à  la 
face  à  la  suite  du  heurt  de  ce  dernier  contre  un  mur.  Le 
propriétaire  transporteur  était  assuré  et  je  fis  un  cer¬ 
tificat  pour  la  Compagnie  d’assurance  dans  lequel 
Je  prévoyais  une  incapacité  de  quinze  Jours.  Les 
quinze  Jours  écoulés,  Je  prévois  une  prolongation  de 
huit  ou  dix  jours,  Je  ne  sais  au  Juste.’ Les  blessures 
consolidées.  Je  délivrai,  ce  que  les  intéressés  nient, 
un  certificat  de  reprise  pour  une  date  que  J’indi  ^uai, 
dont  Je  ne  me  souviens  nullement  aujourd’hui  et  que, 
par  une  o,mis.sion  qui  ne  m’est  pas  coutumière.  Je  ne 
mentionnai  pas  sur  mes  livres. 

Maintenant  l'intéressé  et  l'agent  de  la  Compa¬ 
gnie  réclament  cette  pièce.  Comment  faire  ?  Je  ne 
puis;  ce  que  la  Compagnie  demande,  donner  une  pré¬ 
cision.  L’incapacité  a  duré  de  vingt  à  trente  jours, 
à  peu  près...  Et,  d’aucune  façon.  Je  ne  voudrais 
écrire  une  inexactitude  et  me  trouver  en  contra¬ 
diction  avec  la  pièce  primitivement  établie, 

D--  X. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  être  rendu  responsable  de 
la  perte  du  certificat  de  reprise  du  travail  que 
vous  aviez  remis  à  la  partie  intéressée  et  il  ne 
saurait  maintenant  vous  être  fait  grief  d’avoir 
perdu  le  souvenir  des  termes  de  ce  certifleat. 


SYPHILIS 

et  des 
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Tout  ce  que  vous  pouvez  faire  pour  venir 
en  aide  à  votre  client  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble,  c’est  de  lui  délivrer  une  attestation  certifiant 
que  vous  lui  avez  donné  vos  soins  pour  son  acci¬ 
dent  et  que  son  incapacité  a  duré  de  vingt  à 
trente  jours,  sans  qu’il  vous  soit  possible  main¬ 
tenant  de  donner  d’autres  précisions. 


La  rente  de  la  veuve  sera  égale  à  20  %  de  ce 
de  base,  sol.  «-^«1  ' 


866.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail  ' 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien  me 
faire  savoir  la  rente  à  laquelle  doit  avoir  droit  la 
veuve  (sans  enfant)  d’un  ouvrier  décédé  des  suites 
d’un  accident  du  travail.  Cet  ouvrier  avait  gagné 
par  son  travail  régulier  et  par  les  heures  supplémen¬ 
taires, 'la  somme  de  19.750  francs  pendant  l’année 
1932.  ■ 

Dr  A. 

Réponse 

Les  rentes  dues  en  application  de  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail  sont  calculées 
sur  le  salaire  intégral  jusqu’à  8.000  francs,  sur  le 
quart  du  salaire  de  8.000  à  18.500  francs,  et  sur 
le  huitième  seulement  du  salaire  au  delà  de 
18.500  francs. 

Pour  le  calcul  de  la  rente  due  à  la  veuve,  le 
salaire  de  votre  client  doit  donc  être  ramené 


1153.  —  Accident  survenu  à  un  employé 
des  Ponts  et  Chaussées 

J’ai  soigné  en  novembre  1932,  M.  M. . .,  employé 
au  canal,  qi  i  m’a  déclaré  que  pendant  son  travail,  en 
faucardant  le  canal,  un  roseau  lui  était  pénétré  dans 
la-  paume  de  la  main.  Extraction  à  la  pince.  Forma¬ 
tion  d’un  abcès  superficiel  qui  s’ouvrira  spontané¬ 
ment. 

Il  me  déclare  faire  partie  des  Assurances  sociales 
et  me  donne  son  numéro.  La  Caisse  refuse  le' rem¬ 
boursement  des  soins  que  m’a  payés  le  blessé  sous  le 
prétexte  qu’il  s’agit  d’accident  du  travail. 

Il  écrit  à  son  chef-cantonnier. 

Réponse  :  M.  M...  est  un  journalier  et  non  un  agent 
auxiliaire.  Nous  ne  devons  pas  occuper  uii  homme 
de  moins  de  60  ans  s’il  ne  fait  partie  des  Assurances 
sociales.  M.  M. . .  ne  paye  régulièrement  ses  cotisa¬ 
tions  que  quand  il  est  à  notre  service.  Quand  il  ne 
travaille  pas,  il  ne  paye  plus  ses  timbres. 

Je  me  permets  de  vous  demander  quelle  doit  être 
la  directive  de  cet  homme  si  l’accident  étant  bien  ' 
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homologué  comme' accident  du  travail,  il  veut  être 
remboursé  des  sommes  qu’il  m’a  versées. 

Dr  D. 

Réponse 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  ne  peut  re¬ 
cevoir  application  lorsqu’il  s’agit  d’un  accident 
susceptible  d’être  indemnisé  en  vertu  de  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travaiL 

Or,  tel  nous  paraît  bien  être  le  cas  en  l’espèce. 

En  effet,  votre  client,  lié  envers  l’Adminis¬ 
tration  par  un  simple  contrât  de  louage  de  ser¬ 
vices  et  n’ayant  pas  la  qualité  de  fonctionnaire, 
a  été  blessé  au  cours  d’un  travail  qui  présentait 
indiscutablement  un  caractère  agricole.  Dans 
ces  conditions,  son  Administration  doit  lui  payer 
son  demi-salaire  pendant  toute  la  durée  de  son  in¬ 
capacité  temporaire  et  régler  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  directement  au  médecin  et  au 
pharmacien  conformément  aux  tarifs  en  vigueur 
en  matière  d’accidents  du  travail. 

Le  chef-cantonnier,  qui  est  bien  excusable  de  ne 
pas  connaître  toutes  les  subtilités  des  lois  sociales, 
commet  donc  une  confusion  en  parlant  des  ver¬ 
sements  effectués  par  le  blessé  pour  les  Assu¬ 
rances  sociales.  Ces  versements  n’ont  rien  à  faire 
en  la  circonstance.. 

Sans  doute  la  déclaration  d’accident  n’a-t-elle 
pas  encore  été  laite.  Il  faut  que  votre  client  la 
fasse  immédiatement  à  la  mairie  de  la  commune 


sur  le  territoire  de  laquelle  l’accident  s’est  pro¬ 
duit  et  qu’il  y  joigne  un  certificat  médical  établi 
sur  papier  libre  décrivant  les  lésions  dont  il  est 
atteint.  Puis,  il  devra  faire  parvenir  au  chef  de 
service  compétent,  par  la  voie  hiérarchique,  une 
copie  du  récépissé  de  sa  déclaration  et  du  certifi¬ 
cat  médical-,  pour  obtenir  payement  de  son  demi- 
salaire,  et  le  remboursement  de  vos  honoraires, 
au  tarif  des  accidents  du  travail,  puisqu’il  vous  a 
déjà  payé.  Pour  faciliter  la  réclamation  de  votre 
client  sur  ce  point,  vous  devrez  lui  délivrer  un 
reçu  régulier  de  vos  honoraires  au  bas  d’une 
note  détaillée  que  vous  lui  remettrez. 


FISCALITÉ 

186.  —  Base  et  point  de  départ 
de  la  patente.  Paiement 

La  patente  est-elle  due  sur  le  loyer  entier  pu  seule¬ 
ment  sur  la  partie  de  l’appartement  qui  sert  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  ?  ,  , 

Dans  mon  exemple,  j’ai  un  loyer  de  6.000  francs 
et  900  francs  de  charges  (bail  enregistré). 

Mon  appartement  est  composé  de  quatre  pièces, 
dont  deux  pièces  seulement  me  sérvent  à  l’exercice 
de  la  profession. 

Dois-je  payer  la  patente  sur  la  somme  entière  de 
mon  loyer  ? 


MÀLÂDiES  MS  YOiES  PESPÎDATOîDES 

TOUX  .  BHUMES  .  GDÎPPEA  •  BRONCHiTC^  .  TUBERCULOSE 
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Ou  bien  sur  la  valeur  locative  des  pièces  qui  me  ser¬ 
vent  uniquement  à  l’exercice  de  lamédecine  ? 

J’ai  reçu  aujourd’hui  seulement  ma  feuille  de  pa¬ 
tente  pour  1932'  qui  porte  la  date  du  31  décembre 
1932. 

Quel  délai,  aurai-je  pour  payer  ma  patente  ? 

Malgré  que  je  sois  installé  depuis  le  15  avril  1932, 
le  contrôleur  m’a  imposé  pour  toute  l’année. 

En  faisant  ce  matin  même  la  remarque  au  con¬ 
trôleur  il  m’a  répondu  que  j’obtiendrai  une  défala- 
tion  de  trois  mois,  mais  en  attendant  la  décision  (il 
faut  compter  trois  à  quatre  mois  environ),  je  suis 
obligé  de  payer  au  moins  les  trois  quarts  de  ma  pa¬ 
tente  quand  même,  et  cela  le  plus  tôt  possible. 

Dr  S. 

Réponse 

Vous  êtes  patentable  sur  toute  la  valeur  loca¬ 
tive  de  votre  appartement,  charges  comprises. 

Il  est  exact  que  vous  obtiendrez  une  défalca¬ 
tion  pour  le  1er  trimestre  1932  dans  le  délai  qui 
vous  est  indiqué. 

En  principe,  vous  devez  payer  dans  le  mois, 
mais  si  vous  désirez  des  délais,  allez  voir  votre 
percepteur  et  entendez-vous  avec  lui  sur  un  rè¬ 
glement  par  mensualités. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


292.  —  La  patente  èst  due  même  pour 
un  exercice  très  restreint  dé  la  pro¬ 
fession 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  je  puis  demander  une  diminution  de  patente 
comme  médecin,  en  invoquant  comme  motif  que  je 
n’exerce  presque  plus,  empêché  par  mon  mauvais 
état  de  santé. 

'  Je  fais,  en  effet,  une  vingtaine  de  visites  par  an, 
pas  cent  consultations  et  je  paye  plus  de  200  francs 
de  patente,  la  valeur  locative  de  ma  maison  est  éva¬ 
luée  à  2.000  francs  par  an. 

II  me  semble  avoir  lu,  (dans  un  journal  niédical 
peut  être  le  Concours),  qu’à  partir  de  1933,  le  prixde 
la  patente,  ne  serait  plus  calculé  d’après  la  valeur  lo¬ 
cative  de  la  maison  habitée  par  le  médecin. 
Pourriez-vous  me  renseigner  à  ce  sujet  ? 

D'N. 

Réponse 

Du  moment  que  vous  exercez,  même  peu, 
vous  devez  la  patente.  Mais  à  titre  gracieux  vous 
pourrez  peut-être  obtenir  une  réduction  quoique 
cela  me  semble  difficile. 

La  loi  qui  supprimait  la  patente  sur  les  locaux 
d’habitation  n’aura  d’effet  que  lorsque  les  bud¬ 
gets  des  communes  et  des  départements  seront 
modifiés. 

A.  M. 
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278.  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile  en  cpurs  d’année 

Exerçant  à  M.,  jusqu’au  31  mars  1932,  j’ai  payé 
dans  cette  résidence,  pour  l’année  1932,  la  somme  de 
1.650  francs  pour  une  valeur  locative  de  2.500  francs. 

Installé  à  A. ,  (Gard),  depuis  le  1®^  mai  1932,  je 
viens  de  recevoir  nia  feuille  d’imposition  des  paten¬ 
tes  :  celle-ci' s’élève  à  3.790  francs,  pour  une  valeur 
locative  de  5.000  francs,  la  taxe  étant  appliquée  de¬ 
puis  le  l®’'  mai  1932. 

J’ai  demandé  au  Contrôleur  des  Contributions 
d’A.,  de  n’être  imposé,  à  ma  nouvelle  résidence, 
que  pour  le  supplément  relatif  à  l’augmentation  de 
la  valeur  locative  de  l’immeuble  que  j’y  occupe  :  le 
Contrôleur  m’a  déclaré  ne  pas  connaître  de  textes  de 
loi  ou  décret  fixant  cette  question,  et  ne  pouvoir  me 
donner  satisfaction  que  si  je  puis  —  de  mon  côté  — 
lui  fournir  des  documents  officiels  (arrêtés,  jugments 
de  tribunaux . . .  )  susceptibles  de  s’appliquer  au  cas 
que  j’invoque. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien, 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  me  faire  adresser,  par 
l’intermédiaire  du  Conseiller  fiscal  du  Concours,  la 
documentation  que  me  demande  le  Contrôleur,  et 
qui  me  permettra  d’obtenir  une  exonération  partielle 
de  ma  patente. 

Dr  V. 

Réponse 

L’article  120  delà  loi  du  15  juillet  1880  dit  que 


les  contribuables  qui  changent  de  commune  ou 
d’immeuble  en  cours  d’annéé  ne  doivent  être  im¬ 
posés  pour  les  mois  à  courir  que  sur  le  supplé- 
ment-de  valeur  locative. 

Cette  disposition  législative  est  appliquée  par 
de  nombreux  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  notam¬ 
ment  ceux,  du  18  juin  1^98, 

A.  M. 

322.  —  Déduction  des  primes 
d’assuranee-vie 

Le  numéro  du  Concours  du  8  janvier  1933.  publie, 
page  128,  une  note  de  vous  relative  à  la  déduction 
des  primes  d’assurance -vie  des  recettes  profession¬ 
nelles  pour  l’impôt  cédulaire. 

Or,  un  arrêt  du  Conseil  d’Ëtat  (3  juin  1932)  dit 
«  que  le  payement  d’une  prime  d’assurance  sur  la  vie 
«  tendant  à  la  constitution  d’un  capital  n’entre  dans 
«  aucune  des  catégories  de  dépenses  dont  la  déduc- 
«  tion  est  prévue  pour  le  calcul  de  l’impôt  sur  les 
«  traitements  et  salaires  et  l’impôt  sur  le  revenu  ». 

Et  je  crois  que,  dans  ma  région  du  moins,  de  hauts 
fonctionnaires  des  directes  sont  d’avis  de  supprimer 
toute  déduction  de  ce  genre  et  même  menacent  de 
faire  des  rappels  pour  les  années  antérieures. 

La  question  est  d’importance  pour  le  Corps  médi¬ 
cal. 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  s’applique-t-il  à  tous  les 
cas,  et  en  particulier  à  l’impôt  cédulaire  des  médecins? 


lUROCLASE 

"  ANTIURIQUE  VRAI  " 

par  une  véritable  action  diastasique 
rétablit  l'équilibre  acido-basique 
redresse  le  pH  dévié 

U  R  I  C  E  M  I  Q  U  E  S 


’ierre  ALEXANDRE,  Phe 
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S’agit-il  seulement  des  assuranpes-vie  entière,  donc'  3.000  francs  que  j’avais  indiqué  comme,  étant  la 

constitution  d’un  capital  ou  égalèment  des  assuran-  moitié  des  gagés  de  ma  cuisinière  que  je  portais  pour 

ces  mixtes,  à  capital  pouvant  être  à  l’échéance  trkns-  50  %  de  son  salaire  dans  la  déduction  de  mes  frais 

formé  en  rente  viagère  ?  professionnels.  Pour  1930,  un  relèvement  ayant  trait 

Ne  pensez-vous  pas  qu’un  article  très  détaillé  ex-  aux  mêmes  3.000  francs  que  ci-dessus  et  en  plus  ,un 

plicite  sur  la  question  et  dans  un  délai  aussi  court  autre  relèvement  de  3.000  francs  pour  avoir  indiqué 

qu’il  vous  serait  possible. ,  car  les  médecins  doivent  dans  mes  dépenses  professionnelles  une  somme  de. 

déclarer  avant  le  28  février,  serait  de  grande  utilité?  3.500  fr.  comme  part  ayant  trait  à  la  profession  suruhe 

P)r  D_  dépense  totale  de  réparation  à  ma  maison  de  35.000 

Réponse  francs. 

Je  viens,  vous  deman'der  ; 

Notre  réponse  6.725  parue  à  la  page  128  du  1°  Le  Contrôleur  ,  qui  ne  m’œ /amais /ai«  «l’oftserra- 
numéro  du  8  janvier  1933  du  Concours  Médical  tion  à  la  réceptioxi  de  mes  déclarations  qui  étaient  ce- 

est  exacte.  pendant,  chaque  fois,  accompagnées  du  détail  de  mes 

La  rfetraite  dont  nous  parlions  était  en  l’espèce  dépenses  professionnelles,  peut-il  ainsi  me  faire  un 
une  rente  viagère.  L’arrêt  du  3  juin  1932  vise  rappel  ? 

l’assurance-vie  en  yue  de  la  constitution  d’un  2“  Comment  se  fait-il  que  ce  rappel  n’est  fait  que 
capital.  »  pour  deux  années  alors  que  j’ai  toujours  indiqué 

_  A.  M.  cela  sur  mes  déclarations  ?- 

3°  Peut-il  considérer  comme  exagérée  et  la  réduire  ' 
208.  —  Rehaussement  d’impositions.  ^  ^00  francs  une  somme  de  3.500  sur  35.000  de  répa- 
Déiai.  Réciamations  rations  à  ma  maisqn  (peinture,  boiseries,  tapisseries, 

installation  d’eau  courante  chaude  et  froide,  etc.), 
Je  viens  de  recevoir  pour  les  bénéfices  de  Vannée  la  somme  indiquée  ne  représentant  qu’un  dixième 

1928  une  augmentation  de  mes  impôts  (évidemment  de  la  dépense  alors  que  les  locaux  professionnels  qui 

payés  depuis  longtenips).  Quelques  jours  après  une  en  ont  bénéficié  représentent  le  quart  de  mon  habita- 

augmentation  également  pour  les  bénéfices  de  l’an-  tion  à  peu  près  (cabinet,  salon  d’attente  et  salle  de 

née  1930.  pansement  et  examen). 


Je  suis  allé  voir  le  Contrôleur  ej;  j’ài  appris  que  II  me  semble  que  je  n’ekagérais  pas  en  n’indi- 
l’augmentation  de  1928  porte  sur  un  chiffre  de  1  quant  que  le  dixième. 
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ASSURANCES 
Assurance-incendie 
Clauses  spéciales  dans  un  contrat 
garantissant  une  maison  de  santé 


J’ai  fait  toutes  ces  observations  au  Contrôleur  très 
aimable  d’ailleurs  qui  m’a  paru  un  peu  penaud,  mais 
m’a  laissé  entendre  que  des  ordres  sévères  l’obli- 
gaient  à  faire  des  relèvèments.  Il  a  reconnu  qu’il 
aurait  dû  me  prévenir,  mais  qu’ayant  40.000  contri¬ 
buables,  il  n’en  a  pas  le  temps  matériel  et  qu’il  faut 
s’attendre  d’ailleurs  à  un  nouvel  examen  des  déclara¬ 
tions  et  à  de  nouveaux  relèvements.  Heureux  pré¬ 
sage  1  Dr  M. 

Réponse 

D’après  les  explications  que  vouS'  fournissez, 
il  semble  que  les  rectifications  de  votre  Contrô¬ 
leur  ne  sont  pas  fondées  si  votre  bonne  est  em¬ 
ployée  à  recevoir  la  clientèle  et  à  entretenir  les 
locaux  professionnels  et  s’il  s’agit  d’entretien 
de  locaux  professionnels. 

Si  vous  estimez  que  vous  ne  pouvez  pas  les 
accepter,  vous  avez  trois  mois,  non  compris  le 
mois  de  la  mise  en  recouvrement,  pour  réclamer. 

Quant  aux  impositions  supplémentaires,  l’ad¬ 
ministration  a  trois  ans  non  compris  l’année  de 
l’imposition,  pour  vérifier.  Par  conséquent  si  le 
rôle  supplémentaire  que  vous  avez  reçu  est  daté 
des  derniers  jours  de  décembre  1932,  l’adminis¬ 
tration  peut  encore  revenir  sur  vos  déclarations 
de  1928. 

Les  rehaussements  sont  illégaux  s’ils  .ne  vous 
ont  pas  été  notifiés  avant  de  donner  lieu  à  l’im¬ 
position.  A.  M. 


Je  viens  de  louer  un  pavillon  pour  installer  une 
maison  de  santé,  clinique  chirurgicale  et  d’agents 
physiques.  Ai-je  des  clauses  spéciales  à  faire  insérer 
dans  le  contrat  ?  D^  B.  M.  . 

Répon:e 

En  ce  qui  concerne  l’assurance  «  Incendie  »  un 
certain  nombre  dq^clauses  doivent  être  insérées, 
et  des  dispositions  spéciales  doivent  être  pré¬ 
vues  .  En  particulier, il  est  bon  de  faire  deux  cha¬ 
pitres  distincts  dans  .ce  contrat,  l’un  garan¬ 
tissant  votre  mobilier  professionnel  garnissant 
les  chambres,  salons,  les  salles  de  soins,  l’autre 
portant  sur  le  restant  du  mobilier  personnel  du 
médecin,  le  linge,  la  literie,  les  vêtements  ap¬ 
partenant  soit  au  docteur,  soit  à  son  personnel. 
Ne  pas  oublier  de  faire  figurer  dans  cet  article 
les  vêtements  ou  objets  appartenant  à  des  tiers 
à  quelque  titre  que  ce  soit  :  nous  voulons  spécîâ- , 
lement  viser  sous  ce  titre  générique  les  objets, 
vêtement,  manteaux  de  fourrure  des  malades 
hospitalisés  à  la  clinique.  Nous  faisons  cette 
discrimination  en  deux  articles  pour  permettre 
d’assurer  le  mobilier  professionnel  à  sa  «  valeur 
à  neuf  ».  Cette  clause  évite  en  cas  de  sinistre  la 
dépréciation  du  mobilier  professionnel  investi 
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dans  la  cfliniqnd;  et  permet  au  médecin-sous 
quelques  réserves  —  de  récupérer  en  cas  d’in¬ 
cendie  la  valeur  de  rachat  du  dit  mobilier. 

Cette  clause  est  particulièrement  utile  pour  le 
mobilier  médical  qui  a  une  valeur  vénale,  c’est- 
à-dire  de  revente, 'très  faible,  alors  que  sa  valeur 
neuve  est  très  élevée. 

Il  n’y  a  pas  intérêt  à  ne  pas  appliquer  cette 
clause  qui  implique  une  légère  surprime  (5  %)  au 
mobilier  personnel,  car  dans  le  capital  représenté 
par  ce  dernier  la  valeur  des  meubles  intervient 
pour  une  très  faible  partiè,  alors  que  sa  plus 
grande  fraction  est  applicable  au  linge,  vête- 
.  ments,  literie,  etc  . . . ,  qui  sont  en  dehors  du  do¬ 
maine  d’application  de  la  clause  valeur  à  neuf . 

Il  faudra  prendre  soin  d’autre  part  que  l’assu¬ 
rance  des  risques  locatifs  représentant  la  valeur 
du  pavillon,  c’est-à-dire  la  lesponsabilité  que 
vous  encourez  vis-à-vis  du  propriétaire,  repré¬ 
sente  la  valeur  du  pavillon  dont  vous  êtes  le  seul 
occupant. 

Il  faudra  également  faire  prévoir  dans  l’assu¬ 
rance  du  mobilier  professionnel  la  valeur  dès  tra¬ 
vaux  d’installâtion  que  vous  avez  pu  faire  :  les 
aménagements,  les  postes  d’eau  supplémentaires, 
conduites  d’électricité,  de  gai,' les  pèintures  des 
murs,  etc  .....  et  la  poUëè  devra  prévoir  que 
«  lesdits  aménagements,  immobiliers  par  nature 
«  ou  par  destination,  sont -compris 'dans  l’àssu- 
«  rance  du  mobilier  prof essioniier  k 

Il  faudra  mentionner  que  vous  aurez  droit  de 


vous  servir  de  tous  instruments  et  de  tous  pro¬ 
duits  quels  qu’ils  soient,  nécessaires  à  votre  pro- 
fession,et  que  vous  pourrez  avoir  un  approvision¬ 
nement  normal  de  ces  produits  ;  nous  voulons 
viser  par  cette  clause  l’alcool,  l’éther,  etc  ...  qui 
présentent  un  certain  danger. 

Vous  devrez  signaler  en  outre  que  vous  pour¬ 
rez  vous  servir  d’électricité  sous  toutes  ses  for¬ 
mes  et  sous  tous  voltages,  force  ou  lumière,  Si 
vous  avez  des  appareils  qui  risquent  d’être  dété¬ 
riorés  par  des  variations  d’intensité  de  courant 
électrique  :  moteurs,  lampes  dè  rayons  X  etc.,, 
vous  pourrez  les  assurer  moyennant  une  surpri¬ 
me,  en  les  faisant  garantir  contre  les .  dégâts 
occasionnés  par  le  courant  électrique  du .  fait 
même  de  leur  fonctionnement.  (La  police  ordl-' 
naire  prévoit  en  effet  que  les  dégâts  causés  par 
l’électricité  aux  appareils  eux-mêmes  sont  ex¬ 
clus  de  la  garantie). 

Il  peut  exister  encore  d’autres  clauses,  il  serait 
trop  long  d’en  donner  la  nomenclature,  chachne 
d’entre  elles  s’appliquant  à  des’  cas- spéciaux  et 
devant  être'  étudiée  pour  des  cas  d’espèce. 

Signalons  seulement  pour  terminer  une  clause 
précisant  que  la  Compagnie  ne  se  servira  jamais 
pour  apprécier  le  montant  du  sinistre,  des  amor¬ 
tissements  ou  dépréciations  volontaires  pouvant 
figurer  aux  inventaires. 

'  P.-R.  Baglin  ' 
Conseil  technique  d’assurance, 
Docteur  en  Droit. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  ;  D^  André  PASQUELLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
,  Tél.  TRINITÉ  AS-'IS  -o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BALLU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  corffié  à  M.  le  D’’  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie.  ; 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
FR.IX  1ÆÉIDIGA.L  ; 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (@0  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes).. .  8  ir.  • 

sonnes) .  ISlr.  Lancettes  Chambon .  10  Ir.  » 

Tube  a  vis  en  étain  (30  personnes).  10  fr.  »  Vaooinoslyles  plats  (100) .  lato.  *- 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes). .  7  Ir.  •  «  «  25 .  3  to.  « 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes).  4  to.  50  •  «  '  10 .  1  Ir.  25 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  — Pour  leur  éviter  l’envoi  jaslidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
rcltvé récapiluldiif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  cl  Décembre. 

La  virulence  du  Vaccin  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (saul  le  Dimauclic) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcssc  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix') 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267-18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  l\  commande  par  Icllre  ou  par  lélégr.  en  cas  d’urgence^) 


Cinquante-cinquième  année 


12  Mars  1933 
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non  tuberculeuses .  —  A  propos  des  gan¬ 
grènes  en  plaques  superficielles  et  curables 
des  membres  inférieurs.  —  Diurétiques 
mercuriels  et  obstacle  prostatique . 


ÆTHONE 


Toux 


Spasmediqae, 


SÉDATIF  PUISSANT 

,  Coqueluche 


Toux.„  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l'ÆTHONE,  9,  Rue  Boissonade.  PAf»3 
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Lille  :  Fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras, 
à  la  partie  moyenne,  traitée  par  ostéo¬ 
synthèse.  —  Fracture  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’humérus.  —  Réflexions  ^ur 
un  cas  de  méningite  cérébro-spinale,  cloi¬ 
sonnée,  à  méningocoques.  —  Recherches 
sur  l’identification  et  l’élimination  des 
composés  barbituriques,  —  Corps  étran¬ 


ger  "du  poumon,  —  Remarques  sur  une 
statistique  de  (56  cas  de  tétanos  confirmé, 

traités  par  la  méthode  de  Dufour .  780 

Les  Congrès  :  XL  F  Congrès  de  l’Association  - 

française  de  chirurgie  {suile  et  fin) .  782 

Les  Thèses  . .  784 

Le  traitement  moderne  du  syndrome  ané¬ 
mique  (Rf  Viguier) .  78.5 


PaftÊB  Pjrofaaslonnollo 

Hygiène,  Assistance,  Hatnaiité.  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique.  I.e  contrôle  administratif  des 
Caisses  d’assurance-maladie. —Son  de  clo¬ 


che  des  médecins  contrôleurs.  —  Variétés 
sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine  (G. 
Duchesne) .  787 

Constatation  des  décès.  —  Secret  profes¬ 
sionnel. —  Gratuité.  (P.  Boudin) .  ,789 


En  l’honneur  du  Docteur  Georges  Dequidt, 


officier  de  la  Légion  d’honneur .  791 

Autour  des  Théâtres .  792 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles..,. 
Débats  parlementaires.  —  Sénat.  Séance  du 
9  lévrier  1933.  Exercice  de  la  médecine. 
(Adoption  d’une  proposition  de  loi  {suite 


et  fin).: . 793 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  798 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  800 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations  .  800  . 

DomlrnColonuBS 

Dernières  Nouvelles .  749 


A  travers  l'Officiel 

Enseignement. —  Accidents  du  travail.'  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Sérums 
et  produits  analogues .  —  Académie  de 
médecine.  —  Stations  hydrominérales  et 
climatiques. —  Assurances  sociales. — Ré¬ 
ponses  des  ministres  aux  que.stions  des 
parlementaires  :  Retard  dans  le  payement 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  »  60  fr.  —  !’•  Zone  76  fr  —  3*  Zone  1  OO  fr 


Guipsim 


aux  princioes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  l’Hypertension 

NON  vaso-ccnstrlctcur 


RËGULATEIIR.TRAVAIL.CŒUR 


Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 

6  à  lO  pilules  par  Jour  entre  les  repas. 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (I6«)  et  toute:  Phaemecies. 
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V  ^  747 


des  soins  aux^pensionnés  de  guerïe. —Z)eo/3- 
lologie  :  Conflit  déontologique  entre  méde¬ 
cin  et  sage-femme .  752 

Le  VIP  Bal  de  la  médecine  française  don¬ 
né  au  bénéfice  de  l’Œuvre  des  Femmes  et 
Enfants  de  médecins .  802 

Correspondance 

Assurances  sociales  :  Assurance  maternité. 

—  Droit  aux  prestations.  —  Questions 
médico-militaires  :  Carte  d’identité  des 
officiers  de  réserve.  —  Infirmité  nouvelle. 
Imputabilité  au  service.  —  Affectation  en 
cas  de  mobilisation.  —  Annuités  pour  la 
Légion  d’honneur.  — Médecine  légale  :  Au¬ 
topsie  après  exhuniation.  —  Pharmacie  : 
Gérance  de  l’officine  d’un  pharmacien  dé¬ 
cédé.  —  Application  du  tarif  des  accidents 
dit  travail  :  Réduction  de  luxation  du  pouce 
par  méthode  sanglante.  —  Pas  de  frais  de 
déplacement  à  réclamer  dans  un  pays  où 
on  se  rend  chaque  jour  et  où  on  donne  des 
consultations  dans  un  cabinet  personnel. 

—  Application  du  tarif  des  soins  aux  pen¬ 
sions  de  guerre  :  Saignée  d’urgence  la  nuit. 

—  Les  traitements  fixes  doivent  figurer 
à  la  cédule  «  Traitements  et  salaires  ».^ —  • 
Patente  sur  une  maison  occupée  par  son  . 
propriétaire  .  803 


^  ^ 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  la  louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  dè  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  Tannée.  Tout  confort. 

Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
clilorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  goutteo,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  prodmt  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  — L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétbàne,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  là  dose  ou  de  l’espacer. 

Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  lés 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie. 

■  La  CoUine  «  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  ëlectroth.  Prospectus  sur  demande. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  BHonr,  Grasse. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  Docteurs 
Latoub,  du  Puy  ;  Bâches  de  Sos  :  Coutaud,  d’Auterive 
SuBRA,  de  Béziers  ;  Leclercq,  de  Cuillé  ;  Nègre,  de 
Mazamet  ;  Satre,  de  Plozevet  et  Cadet,  de  Gannat, 
la  somme  de  cent-cinq  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


simpksùi:  sans  danger 


Echantillons  g<,LLt±é rature 

Laboratoires  GÉnévrier  2  Rue  du  DebarcadÈre  Paris. 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  MéoicAL,  Paris  167-95. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseignements. 


N®  82.  —  Vends  hôtel  particul.  angle  quart.  Monceau, 
libre  fin  année,  10  p.,  250  m-  sans  servitude,  conviendr. 
à  doct.  Prix  775.000  avec  facilité.'.  S’ad.  Verrier,  14  ter, 
rue  Frédéric-Passy,  à  Nice. 

N®  83.  —  Ouest.  Poste  Y.  O.  R.  L.,  très  intéress.  à 
céder,  fieul  spécial.  Fixe  transmissible. 

■  N®  84.  A  vendre.  Groupe  éléctrog.  parfait  état, 
pour,  110  volts.  Prix  très  avantageux. 

N®  '85.  —  Fauteuil  dentaire  bois  pliant  portatif,  et 
Project,  électr.  à  céder  550  fr.  contre  rembours.  et  port 
à  charge  du  destinât.  Maux,  8,  rue  Verdun,  Carcas¬ 
sonne. 

N®  86.  — ,  Paris  (18®).  Client,  à  céder  par  suite  décès. 
Condit.  à  débatt.  Urgent.  / 

N®  87.  ■ —  Miel  surfin  garanti  pur.  F.cr.  D®  Rinuy,  à 
Flesselles  (Somme). 


N®  88.  —  Paris.  A  céder,  XV®  arr.  par  stomatol., 
appartem.  et  clientèle  seule,  prix  15.000,  avec  installai, 
et  équipement,  prix  intéress. 


,  Cabinet  Breitei,  &  Goret 

1,  rue  Dante,  Paris  (5")  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


A  céd.  Urgent  bord  mer.  Bon  poste  client,  locale  et 
estivale,  maison  mcubl.  8  p.  conf.  Loyer  4.000.  Indemn. 
10.000  fr. 

Stat.  Clim.  F.nf.,  prox.  Paris.  Import,  client,  cédée 
pour  raison  santé  avec  faible  cpt. 

Banl.  agréable  touchant  Paris.-  Client,  de  30  ans. 
Maison  avec  beaux  jardins.  Petite  indem.  à  déb. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMOOALOSE  est  la  seule  solution  TITREE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l'Zocfe  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E,  GALBRUN,  Dqctbur  en  Pharmacib 

(Communication  au  XlIP  Congrès  International,  Paris  tSQO) 

Bemplaee  Iode  et  Zodures  dans  tontes  leurs  applications 

SAMS  ÊODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  IIOBOTMÊRAPIE  e>HYSiOi.ociGtue  par  le  pef-XONIODE. 

CrAI.aB'Ce'STWfô  8-10,  Rue  du  Petit-Musc,  PARIS. 
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Abonnés  du  Concours  BXBrçant  dans  1b8  stations  hiïBrnales  |  7)7^7? TV 7^7? 

Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  va  lieu  de  nous  informer  ^  ^  JNWI^r 


MM.  les  docteurs  : 
Alger  ;  Adda,  Dana,  Picai 
Amélie-les-Bains  :  D'  Al 
do,-  J.  Bouix. 

Arcachon  ;  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs  :  H.  et  J.  B 
Balaruc-les-Bains  (Hérau 
F.  Cocheret  [rhum.]. 
Bandol  :  Charmot  et  Ro! 
[Raison  de  cure  hélio-marh 


no,  Colbert,  ïrotot. 

Cannes  ;  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  ‘E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Car\iette,  L. 
Dubief,  Escarras,  Fournier, 
Léon  Huet  (Demi.),  F. 
Houssiaux,  P.  Houssiaux, 
Huet,  Joubiot,  Makereel,  P. 
Roques  (F.  O.  R.  L.). 


Eynaud  [Hélioth.] 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Cbau- 
met,  A.  Couderc. 

Hauteville  ;  A.  Wignioile. 
Hyères  :  Ciément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Verrier. 


I  Juan-les-Pins-AntIbes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stel. 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

Mé^ève  (Hte-Savoie)  :  Pierre 

menton  :  Càmaret,  Grifîault, 
P.  de  LengenhîÆen,  Paul  Ray 
'  monte-Carlo  .:  H  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxei  (  C  A  i  r .  ) ,  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Coiin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzoia.  Gaudichon(O.R.Z,.'|, 
Guerry,  G.  Henry,  [Ray.  X], 

I  Êent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Le  Geard,  [mal.  nerv.)  Le- 
longt  Max,  Liotard,  Ma- 
laussène,  [Pn.art.]  NafUyan, 


gués,  Léon  Clément, 
chir.],  Marcel  Rocbette 
),  Théo  Roux,  Vadon. 


fonsi-Baud. 

lillard-de-Lans:  Lefrançois, 
[femm.  enf.],  Suau  [Mal.  enf.] 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  Leçon inaugu- 
<  raie.  —  M.  le  Professeur  Eobert  Debré  fera  la  leçon 
inaugurale  de  son  cours  le  mercredi  15  mars,  à  18 
heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  MM. 
Tassovatz  et  Schneejan  sont  nommés  chef  de  clini¬ 
que  et  chef  de  clinique  adjoint  à  la, clinique  des 
maladies  infantiles. 

—  Congrès  universitaire  des  Lendits.  Hommage  au 
Docteur  Ph.  Tissié.  —  Le  Congrès  universitaire  des 
Lendits  aura  lieu  à  Pau,durant  la  semaine  de  Pâques . 
A, cette  occasion,  un  buste  du  Docteur  Tissié,  exé¬ 
cuté  en  marbre  par  le  sculpteur  Gabard,  sera  offert  à 
notre  confrère,  aujourd’hui  âgé  de  80  ans.  Les  sous¬ 
criptions  sont  reçues  par  M.  Henri  Sallenave,  à  Pau 
(C.  chèques  postaux,  Bordeaux  17769) 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  (Secré¬ 
tariat-trésorerie  :  3,  avenue  du  Président-Wilson, 
Paris.)  —  h’ Assemblée  générale  de  la  Ligue  française 
contre  le  rhumatisme  aura  lieu  le  lundi  13  mars  1933, 
à  16  h.  30,  au  Musée  social,  5,  rue  Las  Cases,  à 
Paris  (VIF). 

Ordre  du  jour  :  a)  Réunion  du  bureau  ;  V)  réunion 


HYPERTENSION 

RHUMATISMES 

SCLÉR.OSE5 

EMPHYSÈME 

LYMPHATISME 
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scientifique  :  la  çhrysothérapie  dans  le  traitement  des 
rhumatismes. 

Cette  Assemblée  générale  sera  précédée,  le  matin, 
d’une  réunion  clinique  (avec  présentation  de  mala¬ 
des),  .qui  aura  lieu  à  10  heures  chez  M.  Grenet,  à 
l’hôpital  Bretonneau  (2,  rue  Carpeaux). 

—  Distinction  honoiifique.  —  Par  décret  du  28 
décembre  1932,  S.  M.  Je  Rof  d’Italie,  sur  la  propo- 
•sition  de  S.  E.  le  Chef  du  Gouvernement,  a  conféré 
au  Docteur  Barbatis,  vice-présidemt  honoraire  de 
la  Société  médicale  de  Monaco,  la  Croix  de  chevalier 
de  l’Ordre  de  la  Couronne  d’Italie..  Nos  félicitations 
à  notre  confrère. 

—  Médecins-inspecteurs  des  Ecoles  du  département 
de  la  Seine.  —  A  la  suite  dü  concours  ouvert  le  12 
décembre  dernier  en  vue  du  recrutement  de  médecins 
inspecteurs  pour  les  écoles  du  département  de  la 
Seine,  les  candidats  dont  les  noms  suivent  ont  été 
classés  par  le  jury  :  M.  Lefèvre  (Paul),  M.  Dubli- 
neau,  Mlle  Dreyfus-Sée,  M.  Lièvre,  Mlle  Blanchy, 
M.  Dérot,  Mlle  Papaïoannou,  M.  Delalande,  M.  Be¬ 
noist,  Mme  Ardoin-Linossïer,  Mlle  Pithon,  M.  De¬ 
spille,  Mme  Cheinisse-Wertheimer,  M.  Boltenski, 
M.  Launay,  M.  Ducas,  M.  Bourgeois,  M.  Garnier, 
Mme  Dollfus-Odier,  Mlle  Ghoquart,  Mme  Anchel, 
M.  Delthil,  Mme  Abraham,  Mlle  Maas,  M.  Marx, 
M.  Poulet,  Mlle  Crémieu,  M.  Ragu,  M.  Pannier, 
M.  Diriart,  M.  Hervier,  Mlle  Lecoq,  M.  Lejard, 


M.  Marty,  M.  Le  Baron,  M.  Turmann,'M.  Moulle, 
M.  Horowitz,'  Mlle  Bizou,  Mllè  Besson,  Mme  'Wahl- 
Bernard,  M.  IJven,  M.  Albot,  Mme  July,  M.''Sacaze, 
M.  Lafourcade,  Mme  Delthil,  M,Vuillame,M.'  Licli- 
temberger,  M.  Lelourdy. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris.)  —  Réunion  du  25  février.  —  M.  le 
Docteur  Blind  félicite  Mlle  Suzanne  'Weill,  promue 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  et  le  Docteur 
Menegaux,  nommé  chirurgien  des'  hôpitaux.  Il  re¬ 
mercie  ses  collègues  et  compatriotes  de  l’avoir  appelé 
l’an  dernier  à  la  présidence,  entre  deux  maîtres 
éminents  et  universellement  estimés,  le  Professeur 
Frœlich,  de  Nancy,  et  le  Professeur  Hartmann,  de 
Paris,  à  qui  il  est  heureux  et  fier  de  passer  ses  pou¬ 
voirs. 

M.  le  Processeur  Hartmann  rappelle  que  les  longs 
discours  sont  interdits  à  la  Société.  Aussi  se  conten¬ 
tera-t-il  de  remercier  le  bureau  qui  veille  si  bien  aux 
destinées  de  la  S.  A.  M.  A,  et  de  faire  des  vœux 
pour  son  développement  et  sa  prospérité. 

Le  secrétaire  général  Schmitt  présente  les  excuses 
des  absents  et  fait  part  des  nouvelles  adhésions. 
MM.  les  Docteurs  Cornélius,  Lévy-Bing,  Menegaux, 
Schlumbergèr,  Viry,  sont  admis  à  l’unanimité. 

Le  bureau  pour  1933  est  ainsi  constitué  :  prési¬ 
dent  :  Professeur  Hartmann  ;  vice-président  ; 
Professeur  Frœlich  ;  secrétaire  général  :  Docteur 
Ch.  Schmitt  ;  secrétaire  adjoint  :  Docteur  Quirin  ; 
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trésorier  général  ;  Docteur  Brucker  ;  trésorier 
adjoint  :  Docteur  Engel. 

La  prochaine  réunion  est  Axée  au  samedi  6  mai 
afin  que  nos  compatriotes  des  villes  d’eaux  puissent 
y  assister.  Ils  sont  priés  de  vouloir  bien  dès  à  pré¬ 
sent  envoyer  leur  adhésion  et  leur  adresse,  pour  que 
la  convocation  leur  arrive  à  temps  et  à  l’endroit  où 
ils  se  trouveront  à  cette  date. 

—  L’Association  protessionnelle  des  journalistes 
médicaux  français,  au  cours  de  sa  récente  assembléd' 
générale,  a  modifié  comme  suit  son  bureau  pour 
1933  :  président,  M.  J.  Noir  ;  vice-présidents,  MM. 
P.  Boudin  (de  Paris)  et  J.  Camescasse  (de  Saint- 
Arnoult,  Seine-et-Oise)  ;  secrétaire,  M.  A.  Garrigues  ; 
secrétaire  adjoint,  M.  R.  Molinéry  ;  trésorier,  M.  L. 
Mathé  ;  Conseil  d’administration,  MM.  G.  Duchesne 
(de  Paris),  J.  Sarradon  (de  Marseille)  et  G.  Lemoine 
(de  Lille). 

—  La  Caisse  mutuelle  de  retraites  des  journalistes 
médicaux  français  a  son  bureau  ainsi  composé  pour 
1933  ;  président,  M.  G.  Paul-Manceau  ;  vice-prési¬ 
dent,  M.  J.  Minet  (de  Lille)  ;  secrétaire,  M.  A.  Bou- 
land  ;  secrétaire  adjoint,  M.  J.  Crouzat  ;  trésorier, 
M.  A.  Garrigues  ;  administrateurs,  MM.  G.  Duchesne, 
M.  Poumailloux  et  H.  Signoret. 

—  Hommage  au  Docteur  Raymond  Durand- 
Fardel.  —  Les  membres  de  la  Société  d’hydrologie 
médicale  de  Paris  et  ceux  du  Syndicat  général  des 


médecins  des  stations ,  tKermales  et  climatiques  de 
France  ont  décidé  d’offrir  au  Docteur  Raymond 
Durand-Fardel,  à  l’occasion  de  ses  cinquante  ans 
d’exercice  professionnel,  une  médaille  due  au  talent 
du  Professeur  Paul  Richer,  membre  de  l’Institut. 

Les  souscriptions  sônt  reçues  par  M.  Arnette, 
trésorier,  2,  rue  Çasimir-Delavigne,  Paris  (6®),  soit 
en  espèces,  soit  par  chèque  bancaire,  soit  par  verse¬ 
ment  à  son  ■  compte  de  chèques  postaux,  Paris 
194-53.  Le  minimum  de  souscription  a  été  fixé  à  50 
francs  donnant  droit  à  une  réplique  en  bronze  de 
la  médaille. 

—  Voyages  de  la  «  Revue  d’Hygiène  par  le  Tou¬ 
risme  ».  —  Pour  le  voyage  au  Maroc,  qui  aura  heu 
du  5  au  18  avril  prochain  et  que  nous  avons  déjà 
annoncé,  cinq  bourses  d’étudiants,  (trois  de  200 
francs  et  deux  de  100  francs)  seront  affectées  à  l’un 
et  à  l’autre  circuits.  Elles  seront  attribuées  suivant 
l’ordre  d’inscription. 

Ecrire  à  M.  le  Docteur  H.  Netter,  104,  boulevard 
Saint-Germain.  Nous  rappelons  que  le  prix  du  voyage 
est  de  3.700  francs  pour  les  médecins  et  3.300  francs 
pour  les  étudiants. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Internat.  —  Le  con¬ 
cours  de  l’internat  s’est  terminé  par  les  nominations 
suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Grimoud,  Gourdou,  Pon¬ 
tonnier,  Baudet,  Estrade,  Basex. 


NO  UVEÂU  TRAITEMENT  INTERNE 

O NC U  LO 3 E 


A  NT  H  R  A  X 
ORGELETS 
PANARIS 
A  C  NÉ 
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Internes  provisoires  :  MM.  Roché,  Bourrel,,  Jest. 

^  Le  J«r^  a  érpis  un  vœu  Meinanc^nt  la  suppression 
de  r^nonymet,  ,ie  tirage  au  sort  des  .questions  sur 
une  liste  pr.ëétafclie,  rai&cliage  des  notes  après  cha¬ 
que  épreuve, 

—  âiireàu  dè  renséignements  inéëlîcàux  a  Bèriin. 
—  Les  fnêdecins  sè  rendant  à  Berlin  peuvèht  se 
ihetjtre  en  fèlatiôri  avec  le  t'u'reau  d’inîormatiohs 
la  «  kaosérin  Ï'rieclrich-Haus  »,  Robert  Koch- 
Blatz  7^  Berlin  N.  W.  7.  Ge  burèau  donne  des  reh- 
seigiiémèhts  sur  tbütes  lés  questions  pouvant  inté¬ 
resser  les  médecins,  sur  les  hôpitaux,  les  cliniques, 
l’hygiène ,  publique,  les  cours  de  perfectionnement, 
ejtc.  Lé, bureau  d’ihformaiions  èst  mij-offlciel  ;  ü 
donne  Hés  renseignemènté  iJnpartiaux  et  gratuits. 

medécin  venant  à  Berlin  pourra  se  inétiré  ën 
relation  àveé  cé  bufëàù,  avant  ou  immëdiatèmerit 
après  son  arrivée. 

.  —  Médecin  sanitaire  maritiriié.  —  Uh  exarhéri 
à’âptitude  ailX  fonctions  dé  médecin  saiiitaire  mdri- 
time,  bésèrvé  aiiX  dopteùts  eii  médecihë^MUÇaise, 
dura  liéU  â  itdrselllé  les  30  et  31  mars  1933; 

S’inscrire  auprès  du  Directeur  de  l’InscriptiOil  à 
Marseille. 


A  tgAVÊRS  L’OPPÏClÈb 


23  FiVMEE 
Énéèièriènfiéïrt. 

Décret  du  18  février  1933  relatif  à  la  création  d’un 
CéritH  ühîveréiMfè  fkëditërrdnêèri.  , 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

24  FÉVRIER 

Àcôîdêflts  du  travail. 

Ari-été  dii  13  février  1933  prorùgedht  et  tnodiflâhi 
l’arrêté  du  S  févrieh  1932  fixant  le  tarif  des  frais  médi¬ 
caux  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Article  unique.  —  L’arrêté  du  5  février  1932  est 
prorogé  pour  une  durée  d’un  an  au  moins  à  partir  du 
15  février  1933,  sous  réserve  des  additions  et  modi¬ 
fications  ci-après  : 

Articlë  16. 

Après  le  dixième  poste,  il  est  ajouté  : 

«  Lorsque  les  brûlures,  quelle  que  soit  leur  étendue, 
sodt  du  premier  degré  ((flambée),  le  prix  est  diminué 
dé  50  p.  iëd.  » 


BALDISEDAN 


Toutes  les  indications 
d  e 

l’HEXAMÉTHYLÈME 
T  É  t  KAMI  NE 

sahs  en  avoir 
les  inconvénients 

Ê 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


BAL 


samique 


DI 

lu 

r  é  t  i  q  U  é 

SE  D  a  t  i  f 

AN 

tiseptique 
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'  Entre  le  vingtième  et  le  Vingt  et  «nièmef)ôstei  il  est 
ajouté; 

«  Ponction  d’abcès  ftaids/avèe  oü  sans  injection 
modiflfcatrice  : 


«  Isolée . . .  30  » 

L’énoncé  du  vingt  et  unième  poste  est  ainsi  modi- 


«  Ponction  d’abcès  froid  de  la  fosse  iliaque  et  ponc¬ 
tion  lombaire . . . •. - .  60  » 


Après  le  premier  poste,,  il  est  ajouté  ; 

«  Sutures  multiples  sur  un  meme  membre  ou  par¬ 
ties  VOisitiës  dû  cOïpS .  4Ô  » 

Le  cihqüièine  posté  est  supprimé.  %, 

Après  le  cinquième  posté,  il  èst  ajouté  ; 

«  Suture  du  téndoh  d’Achillé . . .  200  » 

Le  quintième  pbste  est  ainsi  modifié  : 

«  Iheisioti  d’un  abcès  oü  hématome  d’ün  pahàrts 
superficiel . ! .  23  » 


Après  le  quatrième  poste,  il  est  ajouté  ; 

«àiavicüle.. . .  50 

L’énoncé,  du  cinquième  poste  est  ainsi  modifié  : 

«  Humérus,  avant-bras .  60 

Après  le  sixième  poste,  il  est  ajouté  ; 

«  Calcanéum  ;  ; . i  i  .  40 


Après  le  septième  poste,  il  est  ajouté  : 

Tt  Bassin.  •. . . ,  SÔ  » 

Après  le  neuvième  poste,  il  est  ajouté 
(î  Poignet.  I  .  100  » 

Après  le  quatorzième  poste,  il  est  ajouté  ; 

«  Appareillage  provisoire  d’un  membre,  effectué 
d’urgence  et  sur  le  lieu  du  sinistre,  en  vue  d’une  ré¬ 
duction  ultérieure  par  un  autre  médecin . . .  100  » 


Après  le  deuxième  posté,  il  est  ajouté  : 

«  Clavicule  (luxation  de  l’extrémité  in- 
terrtel  •.  1  i  .  I  .  60  » 

Le  troisième  poste,  reporté  apffe  le  cinquième,  est 
ainsi  modifié  : 

«  Epaule,  radiocarpienne ...  ;  ; . .  150  » 


Entf-e  le  premier  et  le  deuxiènié  p&Stë  dU  paragra¬ 
phe  G  est  ajouté  lé  posté  ‘stilViant  ; 

«  Suture  des  tèndtthS  fléchlfeg'è’üÿâ  dés  dblgts  dU  des 

orteils . .  ; . i  ;  .  I  ■  2D0  »  ( 

Après  le  4^  poste  dû  paràgfkphé  ü-,  il  e§t  ajouté  : 

«  Réduction  par  voie  sanglante  d’une  luxatiôa  ir;; 
réductible  dü  pbüce-.  ,  375  » 


Lé  3®  posté  du  paf-agfâphé  À  èSt  aiftSl  iftbdlfié  ! 

«  Extraction,  sous  anesthéSié  iééâi'éj  d’ürt  bbfpS 


Traiteixierit.  ci©  la  GRIPPË  ë't  des  Affections 
des  Voies  respiratoires 


ARCANAN 


Gâahetg  à  0  gr.  50 


ÜLiAB©TAÀTÔÎiRES  O  XJ  B  T 

13,  rue  MioIUs,  PARIS  XV*. 
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étranger  profond,  ou  de  corps  étrangers  multiples 
superficiels,  fixés  sur  la  cornée,  la  conjonctive  ou  sous- 
conjonctivale.  » 

A  la  suite  du  paragraphe  A  est  ajouté  le  paragra¬ 
phe  suivant  : 

•  ((  A  his.  —  Opérations  à  40  fr.  telles  que  : 

«  Exti'action,  sous  anesthésie  locale,  de  corps 
étrangers  profonds  fixés  sur  la  cornée,  la  conjonctive 
OU  sous-conjonctivale  ». 

Article  27. 

Le  1er  poste  du  paragraphe  1»  est  ainsi  modifié  : 
«  Doigt,  orteil,  un  ou  plusieurs  (face  et  profil)  40  » 
Les  20e,  21®  et  22®  postes  du  même  paragraphe 


sont  remplacés  par  les  suivants  ; 

«  Pied  (face  ou  profil) . .  65  » 

«  Pied  (face  et  profil) . . .  80  » 

«  Pied  (face  et  profil,  avec  projection  ver¬ 
ticale  du  calcanéum)  .  130  » 

«Gou-de-pied,  jambe  (face  ou  profil) .  85  » 

«  Cou-de-pied,  jambe  (face  et  profil) .  100  » 

Après  le  5®  poste  du  paragraphe  6®  il  est  ajouté  : 

R  Séance  de  rayons  ultra-violets  et  infra¬ 
rouges..,. . . . . .  25  » 


Après  le  paragraphe  6°  sont  ajoutés  les  deux  sui¬ 
vants  : 

«  7°  Curiethérapie. 

«  Au-dessous  de  50  mmg-journée,  les  10  mmg- 
journée  de  radium  élément. . . .  150  » 


«De  50à200mmg, leslSmmgderadium 

élément . .' .  125  » 

-«  Au-dessus  de  200  mmg-  journée  de  ra¬ 
dium  élément . 100  » 

«  8®  Rcentgenthérapie 
«  Radiothérapie  superficielle,  les  500  uni¬ 
tés  R.,  en  surface  (80. 000  à  100. 000  volts)  .  50  »  . 

«  Radiothérapie  moyennement  péné¬ 
trante'  (100.000  à  180.000  volts) . .  100  » 

«  Radiothérapie  pénétrante  (180.000 
volts  et  plus) . . .  150  » 


«  Ces  prix  s’entendent  pour  une  distance  focale, 
minimum  de  30  centimètres  et  : 

«  1°  Une  filtration  de  5  millimètres  d’aluminium 
pour  la  radiothérapie  moyennement  pénétrante  ; 

«  2°  Une  filtration  de  0  millimètre  5  au  moins  de 
métal  lourd  pour  la  radiothérapie  pénétrante. 

Le  l®r  alinéa  des  «  Observations  »  faisant  suite  à 
l’article  27  est  reporté  entre  . le  3®  et  le  4®  alinéa  et 
modifié  ainsi  qu’il  suit  :  • 

«  Si  la  région  à  radiographier  est  entourée  d’un  ap¬ 
pareil  plâtré,  il  sera  perçu,  par  région,  et  quel  que 
soit  le  nombre  de  clichés  ou  de  poses,  un  supplément 
de. . . . .  30  » 

Annexe  a  l’article  2 

La  liste  des  régions  énumérées  à  l’alinéa  a  du  para¬ 
graphe  2®  de  l’article  2  est  ainsi  complétée  : 
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Ardèche, 


Tout  le  département. 

Alpes  (Basses-) 

Tout  le  département. 

Ariège 

Le  canton  d’Ax-les-Thermes  ; 

Le  canton  de  la  Bastide-de-Sérou,  excepté  :  Ga- 
.  darcet,  Durban  et  Mon  tels  ; 

Le  canton  des  Cabannes  ; 

Le  canton  de  Foix,  excepté  Saint- Jean-de-Verges  ; 

Le  canton  de  Quérigut  ; 

Le  canton  de  Tarascon  ; 

Le  canton  de  Vicdessos  ; 

Les  conimunes  de  Camarade,  Gabre,  Montfa,  du 
canton  du  Mas-d’Azil  ; 

Le  canton  de  Castillon  ; 

Le  canton  de  Massat  ; 

Les  communes  d’Alos,  Clermont,  'Encourtiech, 
Erp,  Esplas,  Lacourt,  Montégut,  Moulis,  Rivere- 
nert,  du  canton  de  Saint-Girons  ; 

Les  communes  de  Betchat,  Cazavet,  Mauvazin- 
de-Prat,  Montesquieu-Avantès,  Montgauch,  Mont- 
joie,  du  canton  de  Saint-Lizier  ; 

Le  canton  d’Oust  ; 

Les  communes  de  Bagert,  Barjac,  Bédeîlle,  Lasser¬ 
re  et  Mauvezin-de-Sainte-Croix,  du  canton  de  Sainte- 
Croix. 


Aveyron 

L’arrondissement  d’Espalion. 

. Cantal 

Tout  le  département.  , 

■  Loire  (Haute-). 

Tout  le  département. 

Lozère 

Tout  le  département. 

Nièvre 

Région  du  Morvan  : 

Arrondissement  de  Château-Chinon  : 

Le  canton  de  Château-Chinon  ; 

Le  canton  de  Luzy  ; 

Le  canton  de  Montsauche  ; 

Le  canton  de  Moulins-Engilbert  ; 

,  Les  communes  de  Chougny,  de  Dun-sur-Grandry, 
de  Limanton  (du  canton  de  Châtillon). 
Arrondissement  de  Clamecy  : 

Le  canton  de  Lormes. 

I  Rhône 

Les  cantons  d’Amplepuis,  l’Arbresle;  Beaujeu,  le 
Bois-d’Oingt,  Lamure,  Mornant,  Saint-Genis,  SainL 
Laurent,  Saint-Symphorien,  Tarare,  Thizy  et  la 
commune  d’Ecully. 

Tarn 

Le  canton  de  Mazamet. 

Fait  à  Paris,  le  13  février  1933. 

François-Albert. 
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Arrêté  du  13  février-  1933  fixant  le  tarif  des  frais 
pharmaceutiques  en  maiièrei  d’-accidontS;  du  Swwi?- 

Ce  tarif  sera  publié  dans,  le  Supplément  documen¬ 
taire  de  mars. 

^^5,  FÉymçç 

Enseignement  de  .l^t 

'  Arrêté  du  24  février  lâ33i  complétant  le  règlement 
de  l'agrégation-  des  Facultés  de  médècim,  et  des-  FoiCul- 
iés  mixtes  de  médecine  et  ^  pkarmaeie. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

isérums  çt  produits  an^lppes. 

Décret  du  24  février  1933  oMtorisç-nt  lq,  pe-Apaeation 
et- la  vente  de  produits  pJifiievwccjJtiques-. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

23  FÉVRIER 

AcadÉn^la  de  raédecine. 

Est  approuvée  l’élection  faite  par-  l’Académie  de 
médecine  de  M.  Cunéo  pour  remplir  la  place  vacante 
dans  la  Séçtian  de  çMrufgie  par  suiie  du,  décès  de  m. 
liéieçs. 

28  EÉvRrEa 

Stations  hydrominérales  et  climatiques: 

.  Décret  du  22  février  1933  relatif  à  la  taxe  addition¬ 
nelle  dans  les  stations  hydrominémles  et  climatiques  et 
dans  les  stations  de  Purisme. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


I  Assuranees  sociales. 

Décret  du  22  février  1933  étendant  d  des  assurés 
qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  pour  bénéficier 
des  prestations  de  V assurance-maladie  les  dispositions 
applicables  aiùc  salariés,  dont  }cf,  eofigiffioK  ept  fia^f  en 
•  proportion  du  salaire  réel. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement,. 

Réponses  des  minl$fré$  dlix  fqupftipfld 
des  papleimif»lfdir«$ 

Retard  dans  le  paiement  des  soiiis  puii  pensionnés  de 
guerre. 

2498.  -T-  M.  Joseph  Rquessé  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  quelles  mi6.Qns  vala¬ 
bles  autorisent,  depuis  plusieurs  mois» 'les  sec-vices 
dé  la  préfecture  de  la  Mayenne  à  différer  la  mise  en 
payement  aux  pharmaciens  et  médecins  de  mémoi¬ 
res  de  blessés  pu  réformés  de  guerre  ou  d’assistés  mé¬ 
dicaux,  alors  que  la  crise  actuelle  se  fait  durement 
sentir,  dans  le  département,  pour  ces  deux  corpo¬ 
rations,  et  que  le  règlement  paraît  s’effectuer  nor¬ 
malement  dans  les  départements  voisins.  {Question 
du  24  janvier  1933.) 

Réponse.  — r  Le  préfet  de  la  Mayenne  a  été  invité  à 
effectuer  une  enquête  sur  les  faits  signalés.  (./.  O., 

8  février  1933.) 

Voir  la  suite  page  LV-801 
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PROPOS  DU  JOUR 


Une  causerie  médicale  au  cours  d’une  réception  amicale  : 
Ce  qui  reste  de  l’hystérie. 


Reprenant  une  ancienne  tradition  qui  nous 
a  valu,  il  y  a  quelques  mois,  une  très  intéres¬ 
sante  causerie  de  notre  distingué  collaborateur, 
le  Dr  Gil.  Robin,  le  Docteur  et  Madame 
Dupuy  de  Frenelle  ont  récemment  réuni  un 
certain  nombre  de  leurs  amis  dans  leur  salon 
si  hospitalier  du  boulevard  Suchet,  en  une 
réception  pendant  laquelle  le  Dr  Hartenberg  a 
traité  la  question  qui  eût  été,  il  y  a  vingt  ou 
trente  ans,  passionnante  :  Ce  qui  reste  de  Vhys- 
térie.  \ 

De  nombreux  invités,  la  plupart  des  méde-  , 
cins,  et  aussi  de  charmantes  dames,  formaient 
un  public  d’élite  au .  conférencier,  public  qui  | 
s’intéressait  tout  particulièrement  au  sujet  à. 
l’ordre  du  jour.  Signalons,  parmi  les  auditeurs, 
M.  le  sénateur  Paul  Strauss,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  qui,  en  multiples  circons¬ 
tances,  notamment  lorsqu’il  était  ministre, 
a  donné  la  preuve  de  sa  sollicitude  pour  tout  ce 
qui  touche  au  Corps  médical,  et  notamment 
pour  notre  Maison  du  médecin,  qu’il  est  venu 
visiter  en  personne,  qu’il  a  diverses  fois  citée 
comme  modèle  et  qu’il  a  fait  bénéficier  de  son 
généreux  appui. 

Le  maître  de  la  maison,  flatté  évidemment 
par  le  nombre  ■  et  la  qualité  de  ses  invités,  a 
constaté  que  les  causeries  intimes  qu’il  avait 
jadis  organisées,  prenaient  l’allure  de  véritables 
conférences.  Au  début,  avec  quelques  cama¬ 
rades,  on  se  bornait  à  discuter  amicalement 
une  question  autour  d’une  table,  un  peu  comme 
à  un  repas  dé  salle  do  garde.  Les  contradictions, 
les  invectives  cordiales,  ardentes  souvent,  naême 
dépourvues  de  ménagements  et  de  correction, 
donnaient  une  vie  et  un  attrait  tout  particu¬ 
liers  à  ces  réunions.  On.  ne  saurait  revenir  abso¬ 
lument  à  cettè  tradition  devant  un  public  féminin 
aussi  distingué.  Mais  le  Dupuy  de  Frenelle  ' 
a  tenu  à  ce  que  la  causerie  restât  contradic¬ 
toire. 

Le  Docteur  Hartenberg  prit  ensuite  la  pa¬ 
role.  Inutile  de  le  présenter  ;  psycho-neurologiste 
distingué,  ses  travaux  nombreux,  notamment 


1  sur  l’hystérie,  lui  ont  donné  en  la  matière  com- 
!  pétence  et  autorité.  Ajoutons  qùe  M.  Harten- 
[  berg  est  un  remarquable  conférencier  qui  dé¬ 
veloppe  avec  méthode,  clarté  et  habileté  le  plan 
qu’il  s’est  tracé,  ce  qui  a  valu  à  sa  causerie 
d’unanimes  applaudissements  et  un  réel  succès. 

M.  Hartenberg  a  rendu  tout  d’abord  hom¬ 
mage  â  Charcot,  incomparable  génie,  doué  à  la 
fois  d’un  esprit  remarquable  d’analyse  et  de 
synthèse  qui,  appliquant  la  méthode  anatomo¬ 
clinique,  a  réellement  fait  sortir  du  cahos  la 
pathologie  nerveuse  et  a  créé,  de  toutes  pièces 
l’hystérie.  Réunissant  dans  un  même  cadre  un 
grand  nombre  de  signes  et  de  syndromes,  ob¬ 
servés  depuis  très  longtemps,  il  eh  a  fait  une 
maladie,  conservant  à  ces  accidents  le  vieux 
nom  d’hystérie,  consacré  par  l’usage,  bien  que 
n’ayant  en  l’espèce  aucune  valeur  étymologi¬ 
que. 

Charcot  décrivit'  l’hystérie  comme  une  ma¬ 
ladie  sans  lésion  anatomique,  une  névrose. 
Sydenham  avait  déjà  caractérisé  l’affection 
hystérique  comme  imitant  toutes  les  maladies. 
Briquet,  en  1859,  décrivant  l’hystérie  dans  son 
Traité,  la  classait'  parmi  les  maladies  mentales, 
mais  ce  fut  Charcot,  en  1870,  qui  donna  à  son  étude 
un  caractère  scientifique. 

Selon  Charcot,  l’hystérie  se  manifeste  par 
divers  ordres  de  signes,  les  uns  constants,  pas¬ 
sant  inaperçus,  si  l’on  ne  les  recherche  pas,  ce 
sont  les  stigmates  ;  les  autres,  le  plus  souvent 
passagers,  donnent  lieu  à  des  manifestations 
brujmntes,  ce  sont  les  accidents.  Les  stigmates 
sont  les  uns  sensitifs  (anesthésies  diverses  sensi- 
tivo-sensorielles,  amblyopie,  rétrécissement  du 
champ  visuel,  d3>'schromatopsie,  hyperesthésie), 
d’autres  moteurs  (troubles  des  mouvements 
volontaires,  catalepsie),  d’autres  enfin  psychi¬ 
ques  (amnésie,  aboulie). 

Les  accidents  comprennent  la  grande  attaque 
avec  ses  diverses  phases  plus  ou  moins  drama¬ 
tiques,  la  petite  attaque,  les  vertiges,  l’extase, 
la  syncope,  les  crises  de  sommeil,  l’automatis¬ 
me  ambulatoire,  les  paralysies  et  les  contractures, 
l’astasie-abasie,  certaines  chorées,  le  tremble- 
♦♦ 
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ment,  les  tics,  la  fausse  angine  de  poitrine,  l’ano¬ 
rexie,  le  tympanisme,  les  troubles  vaso-moteurs 
tels  que  le  dermographisme,  etc.,  etc. 

En  un  mot,  pour  Charcot  et  Son  Ecole  de  la  Sal¬ 
pêtrière,  l’hystérie  serait  une  psychonévrose 
par  insuffisance  cérébrale. 

Bernheim  et  l’Ecole  do  Nancy  protestèrent 
mais  sans  succès,  contre  cette  doctrine  consi¬ 
dérant  les  acciaents  hystériques  comme  déter¬ 
minés  par  la  suggestion. 

Les  idées  de  Charcot  et  de  l’Ecole  de  la  Sal¬ 
pêtrière  semblaient  universellement  admises 
quand,  en  1909,  Babinski,  un  des  élèves  les  plus 
distingués  et  les  plus  fidèles  de  Charcot,  après 
mûre  réflexion  ét  observations,  affirma  qu’il  fallait 
bannir  du  cadre  de  l’hystérie  maints  acciden  ts  dus 
à  d’autres  causes,  et  qu’en  se  cantonnant  dans  le 
domaine  de  la  clinique,  en  éliminant  toutes  les 
manifestations  suspectes  de  simulation  et  de 
■supercherie,  il  ne  restait  dans  le  cadre  de  l’hystérie 
que  des  troubles  dus  à  un  état  psychique  rendant 
le  sujet  capable  de  s’auto-suggestionner.  L’hy^s- 
térie  se  manifesterait  par  dés  troubles  primitifs 
que  l’on  pourrait  reproduire  rigoureusement 
et  exactement  par  la  suggestion  et  faire  dispa¬ 
raître  exclusivement  par  la  persuasion.  Quant 
aux  troubles  secondaires,  ils  seraient  étroite¬ 
ment  subordonnés  aux  troubles  primitifs,  et 
Babinski  remplaça  le  terme  impropre  d’hysté- 
tie  par  celui  de  pithiatisme. 

La  doctrine  de  Babinski  causa  ime  grande 
émotion,  étant  donnés  les  qualités  et  le  passé  de 
celui  qui  l’avait  émise  ;  elle  fut  généralement 
admise.  D’ailleurs,  quelques  années  après  la 
mort  de  Charcot,  les  grandes  attaques  d’hys¬ 
térie  étaient  devenues  très  rares  et  les  accidents, 
qualifiés  de  pithiatiques,  se  manifestèrent  bien 
plus  discrètement. 

Peu  après,  en  1910,  Hartenberg  publia  un  li¬ 
vre  sür  l’hystérie  où  il  exposait  ce  qu’il  en  pen¬ 
sait.  Il  fut  beaucoup  plus  loin  que  Babinski  ;  pour 
liai,  les  accidents  hystériques  et  pithiatiques 
n’existent  pas  ;  ceux  que  l’on  qualifie  ainsi,  sont 
des  manifestations  normales,  prenant  un  ca¬ 
ractère  excessif  du  fait  d’une  hyperémotivité 
exagérée. 

En  terminant  sa  causerie,  M.  Hartenberg 
U  rendu  néanmoins  hommage  à  Charcot  qui  fut 
Un  incontestable  génie,  et  à  Babinski  qui  eut  le 
com-age  de  ne  pas  sacrifier  à  l’affection  et  à 
l’admiration  qu’il  conservait  à.  son  raaitre,  le 
cialte  de  là  recherche  de  la  vérité. 


Après  d’unanimes  applaudissements,  les  Doc¬ 
teurs  Perpère  (du  Mont-Dore)  et  Gil  Robin 
firent  quelques  réserves  sur  les  opinions  émises 
par  le  conférencier  ;  et  une  note  du  Docteur 
Auguste  Marie  fut  lue  sur  la  pathogénie  de  l’hys¬ 
térie.  Pour  nous,  qui  ne  saurions  nous  donner 
comme  ayant  une  réelle  compétence  en  la  ma¬ 
tière,  mais  qui  avons  suivi  les  dernières  cliniques 
du  mardi  de  Charcot  à  la  Salpêtrière  et  les  le¬ 
çons  qu’il  y  faisait  faire  par  son  chef  de  clinique, 
Babinski,  nous  qui  avons  observé  à  la  maison' 
de  santé  de  notre  maître  Sollier  plus  d’un  hys¬ 
térique,  qui  nous  souvenons  que  le  Docteur  Sol¬ 
lier  considérait  les  manifestations  hystériques 
comme  résultant  d’une  sorte  de  sommeil  patho¬ 
logique,  portant  sur  certains  centres  fonc¬ 
tionnels  nerveux,  tandis  que  les  autres  conti 
nuaient  à  fonctionner  normalement,  nous  pen¬ 
sons  en  toute  franchise  que  .M.  Hartenberg  va 
un  peu  loin  en  rayant  de  la  pathologie  tout  ce 
qui  concerne  l’hystérie. 

Qu’il  y  ait  eu  beaucoup  de  simulations,  de 
supercheries,  d’exagérations  chez  les  malades 
présentés  par  Charcot  à  ses  cliniques,  cela  ne 
nous  paraît  pas  douteux;  que  la  suggestibilité  ait 
joué  souvent  un  rôle  important  dans  la  patho¬ 
génie  d’un  grand  nombre  de  cas,  nous  l’admet¬ 
tons,  mais  des  manifestations  hystériques  ont 
été  observées,  bien  observées  et  existent  indu¬ 
bitablement.  On  peut  les  appeler  pithiatiques, 
on  peut  voir  leur  origine  aans  une  hyperémo¬ 
tivité  excessive,  mais  cela  n’est  au  fond  qu’un 
changement  d’étiquette.  D’ailleurs,  peut-on 
considérer  comme  normal  un  cerveau  capable 
d’être  déréglé  par  la  suggestion  ou  l’émotion 
au  point  de  déterminer  des  accidents,  hier  appelés 
hystériques,  aujourd’hui  pithiatiques  ?  Pour 
répondreà cette  question,  il  faudrait  d’abord 
définir  exactement  ce  qu’on  appelle  une. maladie. 

Nous  conclurons  que  si  le  domaine  de  l’hys¬ 
térie  a  été  fortement  et  très  légitimement  réduit 
depuis  Charcot,  par  Bernheim,  d’abord,  par  Ba¬ 
binski,  ensuite  et  en  dernier  lieu  par  M.  Harten¬ 
berg,  on  ne  saurait  le  comparer  â  la  Peau  de 
chagrin  du  roman  de  Balzac. 

Sous  un  nom  quelconque,  l’hystérie  survivra 
dans  la  pathogénie  nerveuse.  Peut-être,  un  jour, 
les  auto-intoxications,  l’endocrinologie,  là  sym- 
pathicülogie  ou  toute  autre  découverte  don¬ 
neront-elles  la  clef  de  l’origine  et  de  la  nature 
de  cette  affection  encore  mystérieuse  ? 

J.  Noir. 
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TI^AFAUX  OljlGINJUX 

SUR  LA  PROPHYLAXIE  DÈ  LA  TUBERCUlOSi 

Par  Auguste  Lumière. 


Correspondant  de  l’Institut 

Parmi  les  médecins  qui  nous  ont  écrit  pour 
nous  encourager  à  poursuivre  notre  action  en 
favèür  de  l’hérédité  tuberculeuse,  médecins  dont 
le  nombre  dépasse  cinq  cents  à  l’heure  actuelle, 
plusieurs  d’entre  eux  nous  ont  demandé  com- 
ihent  devra  être  constitué,  dans  l’avenir,  l’ar¬ 
mement  antituberculeux,  les  uns  réclamant  no¬ 
tre  opinion  sur  ce  qui  pourra  être  conservé  des 
mesures  en  vigueur  à  l’heure  actuelle  et  les  autres 
désirant  connaître  les  moyens  nouveaux  auît- 
quels  on  devra  s’adresser,  pour  établir  des  mé¬ 
thodes  prophylactiques  prenant  leur  point  d’ap¬ 
pui  sur  la  notion  d’hérédité  de  la  maladie. 

Pour  le  moment,  nous  n’avons  pas  la  possi¬ 
bilité  d’évaluer  certains  facteurs  de  ce  problème 
capital,  comme  on  le  verra  au  cours  de  ce  mé¬ 
moire  et,  par  conséquent,  nous  ne  pourrons 
qu’indiquer  l’orientation  de  l’étude  qui  devra 
en  être  faite  dans  l’avenir.  Nous  nous  contente¬ 
rons  donc  d’élaborer  un  programme  d’investi¬ 
gations,  et  c’est  seulement  lorsque  ce  programme 
aura  été  réalisé  que  nous  nous  trouverons  en 
état  d’instituer  les  règles  rationnelles  de  la  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse. 

La  présente  note  ne  peut  donc  être  qu’un 
simple  travail  préparatoire. 

A)  Le  programme  de  la  lutte  antituberculeuse 

Le  devoir  de  la  Société  est  de  défendre  ses 
membres  contre  l’infection  tuberculeuse  et, 
pour  cela,  la  première  dés  conditions  est  de  sa¬ 
voir  comment  la  tuberculose  se  propage. 

Depuis  une  cinquantaine  d’années,  les  phti¬ 
siologues  ont  admis  que  cette  propagation  ne 
s’effectue  que  par  la  contagion  ;  l’hérédité, 
d’après  Ces  auteurs,  ne  joue  aucun  rôle  en  l’oc¬ 
currence. 

La  lutte  contre  le  fléau,  en  partant  de  ce  prin¬ 
cipe,  considéré  comme  intangible  et  comme  uiie 
vérité  définitive,  s’est  donc  nécessairement  orga¬ 
nisée  et  cantonnée  en  vue  de  soustraire  les  sujets 
indemnes  aux  atteintes  du  germe  expectoré 
par  les  phtisiques  . 


;  de  rÂcadéfaiie  de  Méübcinc; 

On  a  conçu  ,  sur  ces  basés,  üii  ensemble  dê 
mesures  de  protection  que  l’on  a  désignées  sous 
l’heureuse  dénomination  A’Armèment  anÜtiiF 
berculeux,  comprenant  des  dispensaires,  des 
sanatoriums,  des  oeuvres  multiples,  dont  l’ob¬ 
jectif  principal  repose  aussi  sur  la  notion  de 
contagion,  et  enfin,  des  prescriptions  relatives 
à  la  désinfection  des  crachoirs,  des  vêtementSi 
de  la  literie  et  des  locaux  habités  par  les  crk- 
cheurs  de  germes; 

Les  sommes  dépensées  poür  mettre  sür  pied 
cet  armement  antituberculeux,  dans  le  moiidè 
entier,  se  chiffrent  par  milliards. 

En  1930,  on  comptait  en  France  seulement 
702  dispensaires  répartis  en  88  départements, 
et  168  sanatoriums,  comportant  au  total  24.279 
lits. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  mesures  et  les 
institutions  constituant  l’armement  antitubef- 
culeux,  tel  qu’il  a  été  compris  et  organisé  par 
les  maîtres  de  la  phtisiologîe,  ont  eu  quelques 
effets  heureux,  notamment  en  ce  qui  regarde 
les  deux  points  suivants  : 

1°  Les  chances  d’enrayer  l’évolution  de  la 
tuberculose,  chez  un  malade,  sont  d’autant  plus 
grandes  que  l’affection  est  dépistée  d’une  ma¬ 
nière  plus  précoce  ;  c’est  principalement  pour 
cela  que  les  dispensaires  sont  capables  de  rendre 
de  grands  services  dans  la  lutte  contre  la  maladie 
tuberculeuse. 

i°  La  contagion  tuberculeuse  n’est  pas  dou¬ 
teuse  chez  les  jeunes  enfants,  elle  est  démontrée 
par  des  observations  péremptoires  et  nul  ne  la 
conteste  ;  il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  soustraire 
le  nourrisson  aux  causes  de  contamination  aux¬ 
quelles  il  pourrait  être  exposé  dans  les  familles 
de  tuberculeux. 

L’œuvre  Grancher,  qui  a  pour  objet  de  réa¬ 
liser  ou  de  faciliter  cette  séparation  des  nou¬ 
veau-nés  des  milieux  septiques,  rend  d’éminents 
services  et  la  diminution,  constatée  depuis  quel¬ 
que  temps,  de  la  mortalité  tuberculeuse,  au 
cours  des  deux  premières  années  de  la  vie,  accu-* 
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sée  par  les  statistiques,  justifie  pleinement  ces 
notions  et  confirme  l’influence  bienfaisante  de 
cette  œuvre  de  préservation. 

Cependant,  en  dehors  de  ces  deux  avantages, 
peut-on  dire  que  l’armement  antituberculeux 
moderne,  fondé  principalement  sur  la  contagio¬ 
sité  de  l’affection,  a  véritablement  réussi  à  faire 
reculer  le  fléau  d’une  manière  importante  ? 

Cela  n’apparaît  pas  nettemen  et  les  cas  de 
tuberculose  continuent  à  affluer  en  nombre 
immense. 

On  a  alors  le  deVoir  de  se  demander  si  la  voie 
exclusive  dans  laquelle  on  s’est  engagé,  en  limi¬ 
tant  l’effort  prophylactique  au  domaine  de  la 
contagion,  est  réellement  efficace  et  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  d’envisager  d’autres  moyens  de 
défense  contre  la  propagation  du  mal. 

Il  est  d’autant  plus  opportun  d’aborder  le 
problème  sous  un  autre  angle  que  nous  croyons 
avoir  montré  les  contradictions  entre  la  thèse 
étiologique  classique  de  la  bacillose,  et  un  grand 
nombre  de  faits  qui  s’accordent  au  contraire 
parfaitement  avec  la  notion  de  sa  non-conta¬ 
giosité  pour  l’adulte,  en  même  temps  que  nous 
avons  fait  ressortir  le  rôle  non  douteux  de  l’hé¬ 
rédité  dans  sa  diffusion  (1). 

Partant  de  ces  données,  le  moment  semble 
venu  d’étudier  les  bases  sur  lesquelles  un  nouvel 
armement  antituberculeux, pourrait  être  ration¬ 
nellement  proposé. 

Il  est  indispensable,  pour  cela,  de  chercher  à 
déterminer  tout  d’abord  la  portée  des  moyens 
de  lutte  actuels  :  dispensaires,  sanatoriums, 
dogme .  thérapeutique,  désinfection. 

Nous  examinerons  ensuite  comment  pourrait 
être  établi  un  plan  de  défense  s’appuyant  sur 
l’hérédité  de  l’affection. 

B)  Les  dispensaires,  — ■  Institutions  de  dépis¬ 
tage,  de  prophylaxie  et  d’assistance  à  do¬ 
micile 

Ces  dispensaires,  au  nombre  de  702  en  France, 
à  fin  1930,  peuvent  être  considérés  comme  le 
pivot,  le  point  de  départ  de  l’organisation  de 
combat  vis-à-vis  du  mal  bacillaire. 

Le  rapport  statistique  du  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose  de  1930  nous 
apprend  que  la  population  secourue  est  de  58.000 
habitants  par  dispensaire,  dont  le  rayonnement 
s’étend  sur  772  kilomètres  carrés.  Ces  chiffres 
ne  sont  que  des  moyennes  et  il  y  a  parfois  d’énor¬ 
mes  différences  d’un  dispensaire  à  l’autre, 
quant  au  taux  de  la  population  assistée  et  à  la 
superficie  du  territoire  desservi. 

Le  nombre  des  consultations  dont  les  malades 
ont  bénéficié,  au  cours  de  la  même  année,  s’é¬ 


(1)  Auguste  Lumière.  —  Tuberculose.  Contagion. 
Hérédité.  J.  Desvigne  et  Cie,  éditeurs,  Lyon,  1932. 


lève  à  611.115.  Au  31  décembre  1930,  217.447 
amilles  étaient  inscrites  dans  les  dispensaires 
comme  justiciables  d’une  surveillance  sociale, 
sur  lesquelles  99.160  comptaient  au  moins  un 
membre  tuberculeux. 

Le  nombre  des  visites  effectuées  annuelle¬ 
ment,  à  domicile,  par  les  infirmières  des  dispen¬ 
saires,  a  été  de  quatre  environ  pour  chaque 
famille  et  le  coût  de  la  surveillance  d’un  tuber¬ 
culeux  a  atteint  150  francs  par  an,  dont  80 
francs  à  la  charge  de  l’Etat. 

Il  ne  convient  pas  de  considérer  comme  absolu 
le  total  des  malades  indiqué  plus  haut,  formant 
la  clientèle  des  dispensaires,  cette  clientèle  ne 
devant  comporter  que  les  sujets  dont  le  diagnos¬ 
tic  de  bacillose  a  été  établi  et  qui  se  sont  pré-' 
sentés  au  moins  une  fois  à  la  visite  depuis  trois 
mois. 

Or,  l’Inspection  générale  des  Services  admi¬ 
nistratifs  au  ministère  de  l’Intérieur  a  relevé 
parfois  une  fonte  des  effectifs  de  20  à  40  à  la 
suite  du  passage  de  l’Inspecteur  qui  écrit  à  ce 
sujet  :  «  La  préoccupation  de  faire  apparaître, 

«  en  définitive,  une  activité  qui  n’est  que  de 
«  pure  façade,  a  été  trop  souvent  constatée»  (1). 

Ainsi  que  nous  en  avons  fait  la  remarque  au 
début  de  cette  note,  les  dispensaires  seraient  sus¬ 
ceptibles  de  jouer  un  rôle  d’une  incontestable 
valeur,  parce  qu’ils  permettent  de  déceler  la 
maladie  dès  ses  premières  atteintes  et  parce  que 
c’est  de  la  rapidité  du  traitement  que  dépend 
souvent  l’avenir  du  malade. 

Or,  dans  la  pratique,  cet  avantage  est  réduit 
au  minimum  parce  que,  le  diagnostic  étant  établi, 
on  ne  peut  fournir  au  malade  les  moyens  de  se 
soigner.  Une  fraction  des  sujets  reconnus  bacil¬ 
laires  est  bien  aussitôt  proposée  pour  être  en¬ 
voyée  dans  des  hôpitaux  ou  des  sanatoriums, 
mais  l’admission  dans  ces  établissements  exige 
des  délais  quelquefois  très  considérables,  dé¬ 
passant  même  six  mois,  en  sorte  que  le  bénéfice 
principal  que  l’on  pourrait  retirer  de  l’institu¬ 
tion  des  dispensaires  se  trouve  ainsi  fortement 
compromis,  sinon,  dans  certains  cas,  complè¬ 
tement  annulé. 

L’Inspecteur  général,  en  constatant,  dans  son 
rapport,  ces  défectuosités  fonctionnelles,  ajoute 
encore  : 

«  Il  arrive  aussi  que  des  dossiers  mal  établis  par 
des  dispensaires  soient  retournés  à  ces  derniers  ou 
que  l’enquête  sociale  exigée  par  les  règlements  ne 
soit  pas  poursuivie  avec  toute  la  diligence  nécessaire. 
Rien  n’est  plus  regrettable  que  l’inaction  des  Dis¬ 
pensaires  où,  faute  de  décision,  les  cas  guérissables 
se  transforment  en  cas  incurables  ». 


(1)  G.  Dequidt.  —  Rapport  présenté  par  l’inspec¬ 
tion  générale  des  Services  administratifs.  Imprimerie 
administrative,  Melun,  1932,  p.  216. 


11  —12  —  111  —  33 


LE  CONCOURS  MÉOICAL 


761 


L’impression  d’ensemble  que  peut  seul  nous 
donner  celui  qui  a  étudié  particulièrement  la 
question,  avec  tous  les  documents  en  mains 
et  avec  les  facilités  que  lui  confère  son,  impor¬ 
tante  fonction,, nous  est  fournie  par  l’Inspecteur 
général  Dequidt,  qnand  il.  écrit  (p.  220)  : 

«  Quant  à  conclure,  au  sujet  de  l’influence  des 
Dispensaires  sur  la  diminution  de  la  mortalité  ou  de 
la  morbidité  tuberculeuse,  comme  la  tentative  en  a 
été  faite  en  différentes  régions,  l’Inspection  générale 
ne  saurait  le  faire  à  l’heure  actuelle  et  les  chiffres 
relevés  sur  divers  points  ont  abouti  à  des  résultats 
difficiles  tà  interpréter  et  souvent  contradictoires.  « 

D’autre  part,  le  dispensaire  joue  un  rôle  fort 
utile  du  point  de  vue  de  l’assistance  matérielle 
et  de  l’assistance  médicale  aux  tuberculeux  : 
c’est  un  organe  de  distribution,  aux  malades 
nécessiteux,  de  bons  de  vivres  (viande,  lait, 
œufs)  ou  de  fournitures  vestimentaires,  —  en 
quantités  d’ailleurs  extrêmement  variables.  11 
distribue  également  des  médicaments  aux  indi¬ 
gents  et,  exceptionnellement,  des  secours  en 
espèces. 

En  somme,  le  dispensaire,  qui  rend  d’incon¬ 
testables  services,  pourrait  être  infiniment  plus 
utile  si  les  indications  qu’il  est  chargé  d’établir 
et  qu’il  établit  effectivement,  n’étaient  pas,  pour 
la  plupart,  lettres  mortes.  Une  œuvre  sociale 
ne  doit  pas  consister  à  faire  seulement  les  dia¬ 
gnostics. 

On  nous  dira  que  le  dispensaire  a  la  charge 
bienfaisante  d’éduquer  le  public,  en  ce  qui 
.  regarde  la  contagion  ;  or,  sanf  en  vue  de  l’isole¬ 
ment  des  nouveau-nés,  lorsqu’ils  se  trouvent 
en  contact  avec  les  cracheurs  de  germes,  la 
tuberculose  n’étant  pas  habituellement  conta¬ 
gieuse  pour  l’adulte,  cette  mission  est,  à  notre 
avis,  bien  près  d’être  illusoire,  la  faillite  de  la 
chasse  au  microbe  étant  démontrée  par  l’ineffî- 
cacité  de  la  lutte  contre  la  maladie,  quand  elle 
prend  ses  directives  dans  la  notion  de  contagion. 

G)  Les  sanatoriums 

La  statistique  du  Comité  national  évaluait, 
en  1930,  le  nombre  des  sanatoriums  de  cure 
pour  tuberculose  pulmonaire  à  107,  représen¬ 
tant  11.237  lits,  et  celui  de  sanatoriums  mariti¬ 
mes  à  61,  avec  13.042  lits,  soit  au  total  24,279 
lits. 

A  ces  nombres,  il  conviendrait  d’ajouter  ceux 
des  établissements  qui  n’ont  pas  fait  de  déclara¬ 
tion  et  pour  lesquels  les  renseignements  précis 
font  défaut.  Nous  savons  seulement  qu’en  1919, 
ils  avaient  été  évalués  à  1.157  lits  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire  et  3.800  lits  pour  tuberculose 
osseuse,  mais  depuis  cette  époque,  ces  nombres 
ont  été  considérablement  augmentés. 

La  plupart  des  établissements  sanatoriaux 


appliquent,  en  principe,  la  règle  du  séjour  maxi¬ 
mum  de  six  mois,,  règle  qui  semUle  ass.e?  jud-i-* 
cieuse  parce  qu’elle  oblige  à  reviser  les.  indica¬ 
tions,  certains  malades  étant  reconnus  non 
tuberculeux,  d’autres  ne  tirant  plus  de  bénéfices 
de  leur  séjour  à  l’altitude,  d’autres,  enfin  étant 
devenus  justiciables  d’une  hospitalisation  dans 
des  formations  différentes. 

^  La  con.struction  et  l’aménagement  des  sana¬ 
toriums  a  coûté  des  sommes  fort  importantes  ; 
le  total  des  subventions  accordées,  sur  les  fonds 
d’Etat,  pour  la  création  de  lits  de  sanatoriums, 
dépasse,  en  France,  pour  les  douze  dernières 
années,  200  raillions,  mais  cette  participation 
ne  représente  qu’une  fraction  des  sommes  euga^ 
gées. 

Ce  sont  donc  des  capitaux  énormes  qui  ont 
été  consacrés  à  ces  institutions  et  il  y  a  évidem¬ 
ment  un  intérêt  majeur  à  connaître  les  résultats 
immédiats  et  éloignés  qu’elles  ont  permis  d’ob¬ 
tenir. 

Si  peu  croyable  que  cela  soit,  nous  sommes 
bien  obligé  d’avouer  que  cela  n’est  pas  possible 
pour  le  moment,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  transcrire,  à  l’appui  de  cette  remarque, 
les  phrasés  suivantes  que  nous  empruntons  au 
remarquable  rapport  du  Docteur  Dequidt  (p. 
251)  :  ’ 

«  L’Inspection  générale  a  dû  renoncer  à'  établir  un 
bilan  des  résultats  immédiats  des  cures  sanatoriales, 
et  peu  d’établissements  sont  en  mesure  d'établir  des 
statistiques  précises  à  ce  sujet.  Elles  comporteraient 
cependant  d’utiles  renseignements  pour  le  contrôle 
des  méthodes  thérapeutiques  et  des  conditions  d’ad¬ 
mission  et  de  séjour  des  malades  ». 


«  L’étude  des  résultats  éloignés  de  la  cure  sanato¬ 
riale  et  de  l’avenir  du  tuberculeux  à  sa  sortie  du  sa¬ 
natorium  est  non  moins  importante.  » 


«  En  fait,  la  plupart  des  établissements  ignorent  ce 
que  deviennent  les  tuberculeux  à  leur  sortie  et  les 
dispensaires  eux-mêmes  ne  reçoivent  aucune  infor¬ 
mation  à  leur  sujet.  » 


«  L’Inspecteur  général  a  constaté  certains  essais 
de  fichier  central,  entrepris  sur  l’initiative  du  Comité 
National  et  qui  malheureusement,  n’ont  pas  été  conti¬ 
nués,  » 

La  personnalité  la  plus  qualifiée  pour  émettre 
une  opinion  sur  la  valeur  de  la  cure  sanatoriale, 
chez  les  phtisiques,  celle  qui  a  été  officiellement 
choisie  pour  étudier  le  problème,  se  déclare  inca¬ 
pable  de  nous  renseigner,  parce  que  la  documen¬ 
tation  indispensable  lui  manque  et  n’a  pas  été 
établie. 

Depuis  quarante  ans  que  les  sanatoriums  ont 
été  mis  à  la  mode,  nous  ignorons  encore  le  degré 
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d’importance  de  ce  moyen  de  défense  antitu¬ 
berculeux  !  La  curiosité  des  phtisiologues  ne 
semble  pas  particulièrement  développée. 

Passablement  troublé  déjà  par  la  lecture  du 
rapport  de  l’Inspection  générale,  notre  émotion 
ne  s’est  nullement  apaisée  quand  nous  avons  pris 
connaissance  d’un  autre  ouvrage  publié,  en  1924, 
sous  les  auspices  de  YAssociaiion  suisse',  contre  la 
tuberculose,  par  un  groupe  de  médecins  de  sana¬ 
toriums  de  la  Confédération  helvétique,  avec  le 
concours  du  Service  fédéral  de  l’hygiène,  ce  qui 
confère  à  ce  travail  un  caractère  d’offlcialité  et 
de  véracité  que  nous  ne  pouvons  contester.  Il  a 
d’ailleurs  été  présenté  à  la  7V®  Conférence  inter¬ 
nationale  contre  la  tuberculose  (1). 

Or,  les  conclusions  de  cette  étude  sont  loin 
d’être  encourageantes  ;  nous  y  relevons,  en 
effet,  les  déclarations  suivantes  ;  I 

Page  76  :  «  Le  bénéfice  général  de  la  cure  est  ainsi 
d’emblée  nul  pour  10  à  20  %  des  cas  ;  pour  ceux  qui 
entrent  avec  une  capacité  de  travail  réduite  ou  nulle, 
elle  reste  telle  dans  50  à  70  %  des  cas  ;  pour  les  bacil-  • 
lifères,  la  stérilisation  réussit  pour  25  %,  échoue 
pour  75  %  ;  un  succès  (exigeant  le  prix  de  cinq  cu¬ 
res)  revient  à  9 . 000  francs.  Un  beau  denier  ». 

(Il  s’agit  de  9.000  francs  suisse,  soit  45.000 
francs  de  notre  monnaie  actuelle)'. 

«  Encore'si  ce  que  l’on  obtient  à  tant  de  peine  et 
tant  de  frais  était  toujours  solide  ;  pour  s’assurer  des 
garanties  de  plus,  tantôt  on  prolonge  les  cures,  tan¬ 
tôt  on  préfère  les  multiplier  pour  le  même  malade. 
Mais,  quoi  que  l’on  fasse,  le  déchet  est  grand  ». 

Page  79  :  «  En  nous  plaçant  au  point  de  vue  strict 
de  leur  santé  personnelle,  nous  voyons  que  un  tiers 
de  nos  sanatoriés  sont,  au  bout  d’un  an,  soit  morts, 
soit  invalides  ;  il  n’est  pas  exagéré  de  dire  que  leur 
bénéfice  est  nul.  » 

Page  84  :  «  Pour  les  malades  du  premier  degré, 
nous  avons,  la  première  année,  un.taux  de  mortalité 
de  2,4  %,  qui  correspond  aux  taux  de  mortalité 
d’un  homme  de  55  ans.  Après  quinze  ans,  elle  est  de 
44,4  %,  ce  qui  correspond  à  un  âge  de  95  ans  1  /2  ». 

C’est-à-dire  que  quinze  ans  après  leur  entrée 
aux  sanatoriums  populaires  d’altitude,  près  de 
50  %  des  tuberculeux  du  premier  degré  sont 
décédés. 

Page  173  :  «  Il  est  vrai,  comme  nous  l’avons  vu 
plus  haut,  que  les  résultats  curatifs  des  sanatoriums 
sont  médiocres,  déjà  dès  la  sortie ’des  malades  ;  que 
les'trois  quarts  des  cas  bacillifères  restent  tels,  malgré 
la  cure  sanatoriale  ;  que  la  recherche  du  sort  ultérieur 
de.=  malades  sanatoriés  montre  une  fonte  impression¬ 
nante  des  effectifs.  » 


(1)  E.  Olivier  et  plusieurs  collaborateurs.  —  La 
lutte  contre  la  tuberculose  en  Suisse.  Imprimerie  La 
Concorde,  Laasanne,  1922. 


Page  77  :  «  Ce  que  nous  avons  en  vue  est  unique¬ 
ment  d’établir,  en  groupant  la  totalité  des  docu¬ 
ments  utilisables,  la  marche  générale  du  sort  des  an¬ 
ciens  sanatoriés,  au  cours  des  années  qui  suivent 
leur  sortie.  Véritable  marche  funèbre  ;  les  chiffres 
ne  laissent  à  cet  égard  aucun  doute  ». 

La  comparaison  des  résultats  obtenus  dans 
les  premières  années  de  la  création  des  sana¬ 
toriums  avec  ceux  qui  ont  été  enregistrés  au 
cours  du  quart  de  siècle  qui  a  suivi,  donne  heu, 
de  la  part  des  auteurs  du  livre  auquel  nous  fai¬ 
sons  ces  emprunts,  aux  conclusions  suivantes  : 

Page  68:  «  L’uniformité  de  tous  ces  relevés  succes¬ 
sifs  ne  montre  malheureusement  que  trop  combien 
il  est  difficile  d’agir  sur  la  tuberculose  par  le  sanato¬ 
rium  ;  si  nous  soignons  aujourd’hui  béaucoup  plus 
de  malades,  si- les  chiffres  grossissent,  les  résultats 
établis  en  %  restent  identiques.  Ces  25  années  n’ont 
vu  diminuer  ni  la  proportion  des  cas  graves,  ni  celle 
des  insuccès.  » 

L’impression  c[ui  se  dégage  de  la  lecture  de  cet 
ouvrage,  aussi  consciencieusement  documenté 
que  foncièrement  impartial,  est  que  le  sanato¬ 
rium  d’altitude  ne  guérit  pas  la  tuberculose. 

Ën  réalité,  les  investigations  de  la  Commis¬ 
sion  suisse  aboutissent  à  des  assertions  qui 
n’ont  pas,  à  notre  avis,  une  valeur  absolument 
démonstrative,  parce  que  l’enquête  d’où  elles 
émanent  manque,  de  terme  de  comparaison. 

Une  fois  de  plus^  nous  devons  déplorer  l’ab¬ 
sence  complète  de  méthode  scientifique  qui 
caractérise  la  plupart  des  travaux  de  médecine. 
Presque  toujours,  l’expérience  témoin,  sans 
laquelle  il  est  absolument  interdit  de  conclure, 
n’a  pas  été  faite.  Combien  de  théories  médicales 
sont  sujettes  à  caution  par  suite  de  manque  du 
contrôle  indispensable  ! 

Nous  déterminerons  plus  loin  le  programme 
de  recherches  sans  l’exécution  duquel  il  est  bien 
impossible  de  répondre  à  la  question  qui  nous 
préoccupe  :  que  vaut,  pour  le  phtisique,  la  cure 
sanatoriale  d’altitude  ?  En  attendant,  qu’il 
nous  soit  permis  d’attirer  l’attention  sur  quel-  ' 
ques  avantages  et  inconvénients  de  cette  mé¬ 
thode  thérapeutique. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  repos  soit  éminem¬ 
ment  favorable  au  tuberculeux.  Toute  lésion, 
toute  plaie  est  aggravée  par  l’exercice.  L’im¬ 
mobilisation  est  un  facteur  de  guérison  de  pre¬ 
mière  importance,  aussi  bien  dans  le  cas  d’une 
plaie  superficielle  des  téguments  de  la  jambe, 
par  exemple,  que  dans  le  cas  d’une  plaie  pul¬ 
monaire  et  c’est  d’ailleurs  sur  ce  grand  principe 
général  que  la  collapsothérapie  a  été  heureuse¬ 
ment  instituée. 

Or,  un  avantage  incontestable  de  la  cure 
sanatoriale  réside  dans  la  discipline  du  repos. 
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Il  est  vrai  que  cette  discipline  peut  entrer  en 
vigueur  en  tous  lieux  ;  cependant,  c’est  au  sana¬ 
torium  que  l’on  a  pris  l’habitude  d’y  soumettre 
strictement  les  malades. 

Par  contre,  en  éloignant  le  tuberculeux  de 
son  milieu  familial,  en  l’expédiant  datas  des 
stations  peu  accessibles  à  ses  jiarentSj  inaccessi¬ 
bles  même  quand  on  a  affaire  à  des  indigents,  le 
malheureux  phtisique,  privé,  de  l’affection  de  ses 
proches,  isolé,  devient  trop  souvent  en  proie  à 
des  sentiments  négatifs,  l’ennui  et  le  chagrin 
sont  loin  de  contribuer  à  l’amélioration  de  sofl 
état  et  jouent  parfois  un  rôle  bien  néfaste,  sur¬ 
tout  chez  les  sujets  dont  l’affectivité  est  par¬ 
ticulièrement  prononcée. 

D’autre  part,  en  se  basant  sur  la  religion  du 
contagionnisme,  professée  officiellement  depuis 
50  ans,  on  considère  comme  un  grand  avantage 
le  fait  d’arracher  à  sa  famille  le  cra'cheur  de 
bacilles  qui  risquerait,  prétend-on,  de  conta¬ 
miner  son  entourage. 

Aujourd’hui,  à  la  suite  de  nos  travaux  sur  la 
contagion  et  l’hérédité  de  la  tuberculose,  un 
grand  nombre  de  médecins  commencent  à  re¬ 
connaître  que  la  tuberculose  est  fort  peu  con¬ 
tagieuse  pour  l’adulte,  si  toutefois  elle  l’est. 

Lorsque  le  tuberculeux  est  marié,  son’  isole¬ 
ment  en  sanatorium  devient,  dans  bien  des  cas, 
catastrophique  pour  la  famille  qui  se  trouve  de 
ce  fait  disloquée  souvent  pour  toujours. 

Si  c’est  la  femme  qui  est  malade  et  séparée  dé 
son  mari,  ce  dernier  a  tôt  fait  de  prendre  une 
ou  plusieurs  maîtresses  ;  de  nouveaux  liens  s’éta- 
blssent  en'  dehors  du  mariage  et  des  obligations 
surgissent  qui  désagrègent  l’unité  familiale. 

Si  c’est  le  mari  qui  est  hospitalisé,  la  femme 
saisit  aussi,  trop  souvent,  les  occasions  qui 
s’offrent  à  elle  de  se  consoler  de  la  séparation. 

Et  puis,  le  spectre  de  la  contagion  qui  a  été 
dressé  devant  les  époux  contribue,  avant  tout, 
à  les  désunir  à  tout  jamais  ;  le  pauvre  phtisique 
devient  un  objet  de  répulsion  pour  son  conjoint. 
C’est  un  pestiféré  dont  il  faut  s’éloigner  et  on 
oublie  presque  toujours  les  tourments  mioraux 
des  malades  ainsi  donnés  en  holocauste  à  la 
croyance  des  contagionnistes. 

Et  que  deviennent  les  enfants,  dans- ce  lamen¬ 
table  désarroi,  avec  de  mauvais  exemples  sous 
les  yeux,  privés  d’affection  et  de  direction  dans 
leur  éducation  ? 

Ceux  qui  ont  propagé  le  dogme  outrancier  de 
le  contagion  ont  fait  un  mal  incalculable,  et  l’on 
doit  se  demander  si  l’isolement  sanatorial  n’a 
pas- contribué  quelque  peu  à  ces  méfaits. 

Indépendamment  des  conditions  d’ordre  gé¬ 
néral  qui  viennent  d’être  envisagées,  on  a  signalé 
des  cas  particuliers  dans  lesquels  interviennent 
des  conditions  défavorables  à  la  cure  sanatoriale. 
C’est,  par  exemple,- le  cas  de  certains  sanato¬ 
riums-palaces  où  les  malades  s’alcoolisent  vo- 


'  lontiersj  abusant  de  toiéfaftcès  qUl  s’éXiililitlferit} 
parce  que  l’entreprise  bénéfieié  gfdndèmënt  dë 
la  vente  du  champtaghe  et  dès  bbissons  fepirl- 
tueuseSj  ainsi  que.  des  dépensés  ëXbéssivès  des 
malades.  Et  que  dire  dé  ceftaitaé  étâbIiSsèlhëfit§ 
où,  d’après  la  rumeur  publique,  lé  tùbërcülèüxj 
:  eXCité  génital,  ne  se  prive  nullemént  dè§  sàiîs- 
;  factions  matérielles  et  sensuelles  dë  là  vie;  pOÜf 
le  plus  grand  dam  de  la  cure  ? 

Par  contre,  la  nécessité  d’abaiSsër  lès  pPiX  de 
;  journée,  dans  certains  sataatoriüihs  pôjiü'lairës; 
'  n’oblige-t-elle  pas,  parfois,  ràdministràtiàîf  âê 
ces  établissements  à  réduire  lés  crédits  afîè'ë- 
tés  à  l’alimentation,  laquelle  dêvrâit  lo'ujôdfs' 
être  abondante  Chez  lés  phtisiques  ? 

Mais  ce  sont  là  des  incidences  ^qüe  nous  fie 
devons  retenir  que  pour  mémoîré,  afin  de  né 
pas  imputer  à  la  méthode  de  la  cure  d’altitude 
des  effets  qui  ne  sont  que  la  résultante  d’erreurs 
locales  ou  de  circonstances  exceptioiinèlles. 

D)  Le  dogme  thérapeutique 

Bien  que  le  problème  thérapeutique  de  la 
bacillose  s’écarte  du  sujet  qué  nous  avons 
abordé,  puisque  notre  étude  concerne  là  pro¬ 
phylaxie  de  la  maladie,  il  n’en  est  pas  moiiïs 
vrai  que  les  effets  des  cures  sanatoriales,  qui 
peuvent  être  à  la  fois  préventifs  et  curatifs,  sont 
susceptibles  de  différer  dans  une  très  large  mé^ 
sure,  suivant  les  traitements  aüXquels  on  sou¬ 
met  les  malades  pendant  leUr  séjour  à  l’altitude, 

■  à  la  mer,  ou  dans  tous  autres  liéüX'. 

Or,  un  mot  d’ordre  à  été  donné,  dans  lés 
!  hautes  sphères  de  la  pHti^ologie,  suivant  lequel 
le  tuberculeux  doit  être  privé  de  toute  médica-^ 
i  tion,  en  dehors  des  procédés  mécaniques  dé 
côllapsothérapié  ;  surtout  pas  d’antipsrrétiqués, 

'  Gonseille-t-ota,  qui  empêcheraient  dé  savoir’ 
comment  évolue  l’affection.  Comme  il  n’y  a  pas' 
de  remède  véritablement  spécifi'qüe  pour  le 
malheureux  phtisique,  il  ne  reste  plus  qu’à 
.  laisser  évoluer  le  mal  et  regarder  mourir  le 
malade. 

Nous  nous  permettons  de  ne  pas  être  de  cet 
avis,  par  l'exemple  de  nombreux  màlades,  ve¬ 
nant  de’  formations  où  ces  règles  classiqiles 
étaient  appliquées.  Ces  malades,  que  des  tem¬ 
pératures  dé  38°5  à  3905  minaient  depüis  plü-‘ 
sieurs  mois,  frappés  de  cachexie  progressive,' 
anorexiques,  insomniques,  profondément  dé- 
i  moralisés  par  l’abandon  dans  lequel  on  les  àvàit 
I  laissés  à  l'hôpital,  nous  lés  avons  VUS  s’atUélio- 
’  rer'  tout  à  coup,  s'alimenter,  dormir'  èt  engrais¬ 
ser.  Nous  avons  vu  leurs  sighës  d'auscultation 

■  s'amender,  leur  toux  ët  leur  expectoration  dimi¬ 
nuer  ôta  même  disparaître,  simplement  parce 
que  nos  collaborateurs  médecins  avaient,  sui- 

,  vant  nos  principes,  abaissé  artificiellement  la 
fièvre-et  utilisé  le  traitement  aurique,  en  s’appli¬ 
quant,  en  même  temps,  à  redresser;  le  càs  éëhéant 
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les  dysfonctions  organiques  ou  endocriniennes, 
mettant  aussi  en  œuvre  les  ressources,  somme 
toute  fort  importantes,  de  la  pharmacologie. 

Il  ne  se  passe  pas  de  semaines  où  nous  ne 
soyons  témoin  de  faits  de  ce  genre  ;  aussi,  con-r 
sidérons-nous  comme  profondément  regrettable 
cette  mode  classique  de  l’expectation  et  de  l’i¬ 
nertie,  décourageante  et  démoralisante  pour  le 
phtisique. 

,  Ceci  dit,  rappelons-le,  non  pas  pour  traiter 
ici  la  question  de  la  thérapie  antibacillaire  qui 
demanderait  un  tout  autre  développement,  mais 
pour  montrer  que,  quand  on  voudra  comparer 
les  méthodes  curatives  sanatoriales  en  plaine 
ou  en  montagne,  par  exemple,  il  faudra  le  faire 
dans  des  conditions  de  traitement  médicamen¬ 
teux  rigoureusement  identiques. 

E)  Rôle  de  la  d  'sinfection 

Sur  ce  terrain,  nous  sommes  en  complet  dé¬ 
saccord  avec  les  auteurs  classiques,  parce  qu’il 
est  extrêmement  difïicile  de  découvrir  des  cas 
de  contagion  authentfques  chez  l’adülte.  Les 
recherches  que  nous  poursuivons  dans  ce  sens 
depuis  de  nombreuses  années  restent  vaines  et 
cependant,  les  foyers  septiques  sont  innombra¬ 
bles. 

Et  puis,  n’avons-nous  pas  derrière  nous  une 
magistrale  expérience  pratique  de  près  de  deux 
mille  ans,  qui  s’est  continuée  depuis  Hippocrate 
jusqu’à  Villemin,  pendant  laquelle  aucune  pré¬ 
caution  de  désinfection  n’était  prise,  sans  que 
jamais  les  grands  cliniciens  du  siècle  dernier 
aient  constaté  l’existence  de  cette  contagion 
théorique  née  d’une  belle  expérience  de  labora¬ 
toire  faussement  interprétée  ? 

Ce  n’est  pas  sur  ce  terrain  que  l’attention 
doit-  se  porter.  D’ailleurs,  quels  résultats  la 
chasse  au  microbe  a-t-elle  donné  jusqu’ici  ? 

On  est  forcé  d’avouer  qu’ils  ne  sont  guère 
visibles. 

■  F)  Programme  nouveau  d’armement 
antituberculeux 

Après  cette  étude  critique,  platoniquement 
destructive,  d’un  édifice  construit  sur  des  fon¬ 
dations  véritablement  peu  solides,  le  moment 
est  venu  de  tracer  les  plans  d’une  nouvelle  con¬ 
ception  plus  rationnelle  et  susceptible  de  mieux 
remplir  les  buts  que  poursuit  la  lutte  antituber¬ 
culeuse. 

Tout  d’abord,  il  conviendrait  de  déterminer 
les  éléments  appartenant  à  l’ancien  édifice  qui 
devraient  être  conservés,  en  les  améliorant  si 
possible  :  ces  éléments!  sont  les  dispensaires,  les 
sanatoriums  et  les  œuvres  antituberculeuses 
diverses.  Quant  aux  procédés  de  désinfection, 
nous  ne  leur  attribuons  d’importance  que,  com¬ 
me  l’isolement,  dans  la  mesure  où  ils  sont  sus¬ 
ceptibles  de  protéger  les  jeunes  enfants,  c’est- 


à-dire  les  seuls  sujets,  à  notre  avis,  directement 
contaminables. 


Arrivé  à  pied  d’œuvre  pour  entreprendra 
notre  travail  constructif,  nous  nous  trouvons 
tout  d’abord,  dan§  un  grand  embarras,  p^ce, 
que  nous  ne  connaissons  pas  la  solidité  de  cer¬ 
tains  des  matériaux  que  nous  devons  utiliser. 

M.  l’Inspecteur  général  Dequidt  déclare,  dans 
son  rapport,  que,  faute  de  renseignements,  il 
Ifii  est  impossible  de  précisèr  les  résultats  que 
les  institutions  fonctionnant  actuellement  sont, 
capables  de  fournir. 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  première 
des  conditions  à  remplir,  pour  organiser  un  arme¬ 
ment  rationnel,  est  de  connaître  la  valeur  des 
moyens  auxquels  on..se  propose  de  recourir.; 
c’est  ce  que  nous  allons  tenter  de  déterminer.'  ■ 

a)  Le?  dispensaires.  Le  point  de  départ 
de  la  lutte  antituberculeuse  est  certainement 
cet  organisme,  qui  pourrait  devenir  extrême¬ 
ment  précieux  si  son  rôle  de  dépistage  était 
suivi  d’effet.  Lorsqu’un  tuberculeux  est  décou¬ 
vert  par  le  dispensaire,  on  établit  une  fiche,  on  , 
lui  remet  un  crachoir  en  lui  recommandant  de 
ne  pas  cracher  à  côté  et  on  le  place  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l’institution  ;  comme  nous  l’avons 
vu  plus  haut,  quelques  malades  sont  bien  en¬ 
voyés  dans  des  hôpitaux  ou  des  sanatoriums, 
mais  souvent  tardivement,  ce  qui  leur  lait  per¬ 
dre,  partiellement  tout  au  moins,  le  bénéfice 
d’un  diagnostic  précoce  ;  leur  nombre  ne  repré¬ 
sente,  du  reste  qu’une  bien  faible  fraction  des 
sujets  reconnus  tuberculeux. 

La  surveillance  à  domicile,  fort  onéreuse, 
puisqu’elle  s’élève  à  150  francs  par  malade  et 
par  an,  d’après  le  rapport  officiel,  devient  bien 
inutile  si  le  principe  de  la  chasse  au  microbe 
n’en  est  que  le  but  principal. 

En  réalité,  ce  qu’il  faut  surtout,  c’est  :  d’abord 
instituer  un  diagnostic  précoce,  ensuite,  et  de 
façon  également  aussi  précoce  que  possible, 
des  traitements  rationnels,  en  fournissant  au 
tuberculeux  les  moyens  de  cesser  tout  travail, 
de  prendre  un  repos,  sans  lequel  on  ne  peut 
guère  compter  arrêter  rapidement  l’évolution 
bacillaire. 

Nous  nous  heurtons  ici,  nous  le  savons  bien, 
à  une  grande  difficulté  :  celle  des  moyens  finan¬ 
ciers,  sans  lesquels  le  problème  reste  insoluble, 
mais  ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  peut- 
être,  dans  un  meilleur  aménagement  des  dépen¬ 
ses  actuelles,  des  ressources  suffisantes  ? 

b)  Les  sanatoriums  pour  phtisiques.  — ■ 
Les  premiers  sanatoriums  ont  été  fondés  il  y 
a  quarante  ans  environ,  et  nous  ignorons  encore 
leur  portée  dans  la  prophylaxie  et  la  thérapie  de 
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la  bacillose.  Les  appréciations  officielles  que 
nous  avons  rapportées  ne  sont  pas  précisément 
très  favorables,  mais  elles  ont  un  caractère 
vague  et  ne  s’appuient  pas  sur  des  points  de 
comparaison,  sans  lesquels  on  ne  peut  riem  con¬ 
clure  de  formel  en  ce  qui  les  regarde., 

Nous  dèvons  donc  avouer  que  nous  ne  con¬ 
naissons  pas  la  valeur  réelle  de  ces  institutions 
et  que  personne  ne  la  connaît  !  N’est-ce,  point 
singulier  qu’après  quarante  ans,  les  phtisiolo¬ 
gues  ignorent  ce  que  vaut  réellement  l’un  des 
rouages  de  l’armement  antituberculeux  auquel 
la  plupart  d’entie  eux  ont  attaché  jusqu’ici 
une  capitale  importance  ? 

Il  est  cependant  facile  de  tirer  la  question  au 
clair,  pour  peu  qu’on  veuille  s’en  donner  la 
peine,  en  l’étudiant  méthodiquement  I  Le  pre¬ 
mier  point  à  élucider  est  le  suivant  :  que  vaut 
le  facteur  altitude  dans  la  cure  sanatoriale  ? 
Nous  prétendons  que  nul  ne  peut  nous  le  dire. 
Toutes  les  opinions  que  l’on  émet  sur  ce  point 

ne  sont  que  propos  .  en  l’air,  pourrions- 

nous  dire. 

Il  n’y  a  qu’un  seul  procédé  pour  le  savoir, 
comme  d’ailleurs  pour  éclairer  toutes  les  autres 
données  du  problème  :  c’est  de'  réaliser  deux 
expériences  comparatives  dans  des  conditions 
rigoureusement  identiques,  sauf  en  ce  qui  con¬ 
cerne  celle  dont  on  veut-  déterminer  l’impor¬ 
tance. 

D^ns  le  eas  du  facteur  altitude,  par  exemple, 
nous  choisirions  deux  stations  dans»  des  condi¬ 
tions  aussi  identiques  que  possible,  l’une  en 
plaine  et  l’autre  à  la  montagne  et  nous  hospita¬ 
liserions,  dans  ces  deux  stations,  des  malades 
exactement  de  même  catégorie  qui  seraient 
soumis  rigoureusement  au  même  régime  et  aux 
mêmes  traitements.  Si  toutes  choses  sont  stric¬ 
tement  identiques,  dans  ces  deux  maisons  qui 
ne  diSèreraient  que  par  leur  altitude,  il  est  évi¬ 
dent  que  les  résultats  comparatifs  nous  fixeraient 
d’une  façon  certaine  sur  l’influence  de  cette 
altitude. 

Pour  que  l’expérience  soit  définitivement 
valable,  il  faudrait  qu’elle  portât  sur  un  grand 
Aombre  de  malades,  qu’elle  fut  répétée  en  plu¬ 
sieurs  lieux,  car  l’identité  des  malades  et  des 
situations  géographiques  n’est  pas  réalisable. 

Tant  que  ces  essais  ne  seront  pas  effectués 
avec  la  plus  parfaite  conscience,  avec  une  unité 
de  direction  convenable,  nous  ne  pourrons  rien 
dire,  nous  ne  saurons  rien  de  la  question  posée. 

Il  faudrait  soumettre  aux  mêmes  règles  mé¬ 
thodiques  l’étude  des  autres  facteurs,  par  exem¬ 
ple  celui  des  fenêtres  ouvertes,  celui  des  divers 
traitements,  etc. 

Si  un  auteur  vient  prétendre  que  l’altitude 
n’a  aucune  importance  ou  même  qu’elle  est 
néfaste,  dans  la  cure  sanatoriale,  s’il  estime 
qu’il  est  dangereux  de  laisser  les  fenêtres  cons¬ 


tamment  ouvertes  et  qu’il  faut  au  contraire  les 
maintenir  fermées  pour  éviter  les  refroidisse¬ 
ments,  nous  serons  incapables  de  lui  'prouver 
qu’il  a  tort,  —  car  c’est  sur  de  simples  impres¬ 
sions  que  les  dogmes  en  honneur  ont  été  pro¬ 
clamés  et  non  sur  les  faits. 

N’est-il  pas  grand  temps  de  mettre  un  peu 
d’ordre  dans  tout  cela  et  de  prendre  enfin  la 
méthode  scientifique  pour  base  dans  les  investi¬ 
gations  médicales  ? 

Certes,  on  peut  prendre  prétexte  que  la  pré¬ 
cision  mathématique  n’existe  pas  en  pathologie 
pour  prétendre  que  la  méthode  scientifique 
n’est  pas  applicable,  en  l’espèce,  mais  il  est  cer¬ 
tain  qu’aucune  comparaison  n’est  à  établir  entre 
la  valeur  d’appréciations  qui  résultent  d’obser¬ 
vations  faites  au  hasard,  sans  ordre,  sans  points 
de  repère  et  celles  qui  naissent  d’expériences' 
méthodiques,  avec  essais  témoins  et  dans  les¬ 
quelles  tous  les  facteurs  sont  nettement  définis 
et  raisonnés. 

Ces  dernières  conduisent  à  des  vérités  appro¬ 
chées  tandis  que  les  premières  n’offrent  aucune 
garantie  et  peuvent  constituer  les  pires  erreurs. 

Pour  mettre  sur  pied  un  armement  antitu¬ 
berculeux  rationnel,  il  faudra  donc  tout  d’abord 
régler  ces  importantes  questions. 

c)  Sanatoriums  pour  tuberculoses  chi¬ 
rurgicales.  —  Nous  sommes  ici  sur  un  terrain 
beaucoup  plus  solide,  car  les  effets  bienfaisants 
du  soleil  dans  les  tuberculoses  chirurgicales  ne 
sont  plus  discutables,  qu’ils  soient  obtenus  au 
bord  de  la  mer  ou  dans  des  régions  montagneu¬ 
ses  convenablement  choisies.  Nous  assistons  dans 
ces  stations,  d’une  manière  très  fréquente,  sinon 
absolument  constante,  à  des  guérisons  définiti¬ 
ves  qui  contrastent  avec  les  améliorations  trop 
souvent  temporaires  réalisées  chez  les  tuber¬ 
culeux  pulmonaires. 

Du  point  de  vue  social,  les  avantages  de  la 
cure  sanatoriale,  pour  les  malades  atteints  de 
lésions  osseuses,  ganglionnaires  ou  chirurgicales, 
sont  incomparables,  car  les  sujets,  généralement 
guéris,  récupèrent  une  activité  normale,  ce  qui 
ne  se  produit  qu’exceptionnellement  chez  les 
phtisiques  ;  ces  derniers  ne  se  réadaptent  que 
.progressivement  et  incomplètement  à  la  vie 
active  et  encore  n’est-ce  pas  toujours  qu’une 
réadaptation,  si  minime  soit-elle,  est  possible. 

On  peut  donc,  sans  crainte  de  faire  fausse 
route,  intensifier  la  campagne  antituberculeuse 
en  développant  ces  établissements  et  il  en  est 
de  même  des  préventoriums  dont  les  éminents 
services  ne  font  pas  de  doute  pour  personne. 
L’œuvre  Grancher  est  encore  dans  le  même  cas. 

d)  Nouveaux  moyens  basés  sur  la  con¬ 
ception  de  l’hérédo-tuberculose.  —  En 
matière  de  prophylaxie  antibaciliaire,  on  a  tiré 
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du  principe  de  la  contagion  tout  ce  qu’on  pou¬ 
vait  en  extraire,  c’est  donc  du  côté  des  mesures 
qui  prennent  leurs  directives  dans  la  notion 
d’hérédité  que  nous  devons  orienter  maintenant 
nos  recherches. 

Il  ne  faut  évidemment  pas  songer  à  recourir, 
à  cet  effet,  aux  mesuras  draconiennes  qui  ont 
réussi  à  faire  disparaître  cette  autre  maladie, 
parente  de  la  tuberculose  :  la  lèpre.  Le  nombre 
des  tuberculeux  est  trop  considérable  pour  que 
l’on  puisse  songer  à  s’adresser  à  de  telles  dispo¬ 
sitions. 

Nous  allons  tenter  de  nous  faire,  tout  d’abord, 
une  idée  des  facteurs  qui  entrent  en  jeu  dans  la 
propagation  héréditaire  de  l’affection  :  si,  après 
leurs  parents,  les  descendants  de  tuberculeux 
sont  à  leur  tour  victimes  de  l’infection  avec  une 
fréquence  impressionnante,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  la  transmission  de  cette  infection  est 
bien  loin  d’être  fatale. 

La  maladie  paraîtrait  plutôt  avoir  une  ten¬ 
dance  à  s’éteindre  en  passant  d’une  génération 
à  l’autre  et  cette  tendance  serait  plus  marquée 
encore  si  les  sujets  issus  de  bacillaires  évitaient, 
par  la  suite,  toutes  les  causes  d’affaiblissement 
de  l’organisme  et,  en  particulier,  l’intoxication 
éthylique  qui  contribue,  pour  une  grande  part, 
à  la  reviviscence  de  la  maladie. 

IL  est  probable  que  l’on  verrait  l’affection 
régresser  si  ces  causes  de  recrudescences  n’exis¬ 
taient  pas  et  si  de  nouveaux  apports  ne  venaient 
pas  constamment  compenser  l’atténuation  à 
laquelle  nous  venons  de  faire  allusion. 

L’origine  de  ces  apports  est  facile  à  concevoir: 
Le  tuberculeux,  en  s’unissant  à  un  conjoint 
indemne,  ne  contamine  pas  ce  conjoint,  mais 
contamine  sa  descendance.  Et  voici  alors  que 
les  enfants  d’un  sujet  sain  vont' devenir  des  tu¬ 
berculeux  ou  des  candidats  à  la  tuberculose  qui 
feront  souche  à  leur  tour. 


Cette  première  remarque  aboutit  à  la  nécessité 
de  préserver  la  descendance  des  individus  in¬ 
demnes  et,  pour  cela,  il  devrait  leur  être,  sinon 
interdit,  du  moins  formellement  recommandé 
de  ne  pas  s’allier  à  des  tuberculeux. 

Il  faudrait  aussi  informer  le  bacillaire  du 
danger  que  court  sa  progéniture  et  réfréner  par 
là  ses  ardeiirs  procréatrices. 

Hélas  I  L’échec  des  Vécentes  tentatives  faites 
pour  instituer  le  certificat  prénuptial,  montre 
que  l’opinion  n’est  pas  encore  acquise  à  de  telles 
idées. 

Un  éleveur  n’accepterait  pas  d’utiliser  pour  la 
reproduction,  dans  son  troupeau,  un  animal 
reconnu  tuberculeux,  mais  il  ne  songera  nulle¬ 
ment  à  utiliser  les  mêmes  précautions  vis-à-vis 
du  jeune  homme  auquel  il  va  accorder  la  main 
de  sa  fille  et  dont  dépend  l’avenir  de  sa  propre 
race. 

Il  importe  donc  de  continuer,  auprès  du  pu¬ 
blic,  une  propagande  salutaire.  Il  faut  attirer 
son  attention  sur  cette  grave  question,  pour 
détruire  les  funestes  conséquences  du  dogme 
classique  qui,  en  autorisant  l’union  des  tuber¬ 
culeux  avec  des  sujets  sains,  a  créé  de  toutes 
pièces  des  lignées  de  tuberculeux  issues  de  ces 
sujets  sains,  lesquelles  auraient  dû  demeurer 
indemnes  sans  cette  autorisation. 

Nous  avons  la  plus  profonde  convictiog  que 
la  notion  de  la  non-hérédité  cdntribue,  pour  ces 
motifs,  dans  une  très  large  mesure  à  la  diffusion 
de  la  bacillose  et  que  quand  cette  notion  sera 
détruite  dans  l’esprit  des  populations,  quand  la 
descendance  des  sujets  sains  sera  protégée,  en 
évitant  l’union  de  ces  sujets  avec  des  tubercu¬ 
leux,  on  assistera  au  recul  rapide  de  la  plus 
effroyable  des  calamités  qui  aient  frappé  l’hu¬ 
manité. 
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ANGINE  DE  POITRINE 

Diagnostic  de  la  variété.  S’ogit-il  d’un  angor  cardio-artériel  ?  (*) 

Ppr 

Camille  Lian  .  et  J.  Facquet 

Professeur  agrégé  à  la  ;  Faculté  -  Interne  des  Hôpitaux. 

Médecin  de  l’Hôpital  Tenon,  ' 


En  présence  d’un  syndrome  d’angine  de  poi¬ 
trine  bien  caractérisé  il  est  très  important,  au 
point  de  vue  pronostique  et  thérapeutique,  de 
préciser  s’il  s’agit  d’un  angor  cardio-artériel 
.  ou  d’une  autre  variété  d’angine  de  poitrine. 

I.  Données  positives.  —  Les  données  posi¬ 
tives  (l)  pouvant  faire  reconnaître  l’angor  car¬ 
dio-artériel,  sont  : 

—  l’hypertension  artérielle  ; 

—  l’éclat  dangereux  du  deuxième  bruit  aorti¬ 
que  ; 

—  le  bruit  de  galop  gauche  ; 

—  au  point  de  vue  radiologique,  l’élargisse¬ 
ment  et  la  flexuosité  de  l’aorte  ; 

—  au  point  de  vue  électrocardiographique, 
Tatypie  ventriculaire  avec  un  T  négatif  dan» 
une'ou  plusieurs  dérivations  ; 

—  l’insuffisance  aortique  avec  aortite  où  l’on 
trouve  réunis  l’ensemble  des  troubles  précités  et 
un  double  souffle  aortique  ; 

—  la  syphilis  caractérisée  cliniquement  ou 
sérologiquement  ;  en  effet,  la  syphilis  chez  un 
angineux  permet  de  penser  qu’il  y  a  aortite  ou 
coronarite,  même  en  l’absence  de  signes  cardio¬ 
vasculaires  cliniques,  radiologiques  ou  électro¬ 
cardiographiques  . 

A  côté  de  ces  données  décisives,  il  y  a  lieu  de 
mentionner  quelques  détails  susceptibles  de  cons¬ 
tituer  un  argument  en  faveur  de  l’origine  cardio- 
artérielle  d'un  angor.  Ce  sont  : 

le  type  tout  à  fait  pur  de  l’angor  d’effort  et 
le  début  après  50  ans  ; 

l’absence  de  tout  signe  pathologique  net 
d’affection  cardio-vasculaire,  qui  est  loin  de  per- 


(*)  Extrait  de  L’Année  Médicale  Pratique,  volume 
annuel  publié  sous  la  direction  du  Docteur  G.  Lian, 
prof,  agrégé  à  la  Faculté,  médecin  de  ThÔpital  Tenon. 
P.  LIV. 

(1)  G.  Lian.  L’angine  de  poitrine,  édit,  Masson, 
1932. 


mettre  d’éliminer  l’origine  cardio-artérielle 
d’une  angine  de  poitrine. 

Au  contraire  ce  caractère  joint  à  l’absence 
de  toute  autre  affectipn  (digestive,  névrosique, 
toxique)  susceptible  de  provoquer  un  angor  ré¬ 
flexe,  névrosique  ou  toxique,  plaide  en  faveur 
de  l’angor  cardio-artériel.  En  effet  il  y  a  lieu, 
contrairement  à  l’opinion  de  certains  médecins, 
de  considérer  sans  hésitation  comme  étant  d’ori¬ 
gine  cardio-artérielle  tous  les  syndromes  angi¬ 
neux  bien  caractérisés,  dans  lesquels  l’examen 
complet  ne  révèle  pas  de  cause  nette,  ni  cardio¬ 
artérielle,  ni  cardiaque,  ni  réflexe,  ni  névrosique, 
ni  toxique. 

Dans  le  cas  d’angor  abdominalis,  on  peut 
affirmer  l’origine  cardio-artérielle.  En  effet  l’an- 
gor  abdominalis  se  rencontre  toujours  chez  des 
sujets  ayant  de  la  sclérose  artérielle. 

II.  Diagnostic  différentiel,  —  Dans  les  ças  préci¬ 
tés,  où  le  diagnostic  d’angor  cardio- artériel  est 
assez  facile  (soit  en  raison  de  données  positives, 
soit  par  élimination);  dans  les  autres  cas,  il  est  le 
plus  souvent  difficile.  Ainsi  lorsqu’un  angineux 
est  porteur  d’une  cardiopathie  valvulaire,  ou 
d’une  affection  digestive,  ou  d’une  névralgie 
du  plexus  brachial  gauche,  ou  d’un  état  névro¬ 
sique,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  s’agisse  d’un  angor 
cardiaque,  ou  réflexe,  ou  névrosique.  En  effet 
un  angor  cardio-artériel  peut  se  cacher  derrière 
cette  cause  apparente  cardiaque,  réfaxe  ou  né¬ 
vrosique  :  dans  t  es  as  l’affection  cardiaque;  diges¬ 
tive  ou  nerveuse  est  susceptible  d’être,  ou  bien 
une  pure  coïncidence,  ou  bien  une  simple  cause 
occasionnelle  favorisant  ou  exagérant  les  mani¬ 
festations  cliniques  de  l’athérome  coronarien. 

Nous  envisagerons  successivement  les  quatre 
problèmes  diagnostiques  suivants  : 

1°  Angor  cardio-artériel  ou  cardiaque  ? 
Dans  certains  cas  le  diagnostic  est  facile.  Il  en 
est  ainsi  lorsque  la  crise  angineuse  survient  chez 
un  sujet  jeune  porteur  d’une  cardiopathie  val- 
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vulaire  rhumatismale,  aortique  ou  mitrale.  Il 
en  est  de  même  quand  l’angine  de  poitrine  com¬ 
plique  ou  bien  une  péricardite  sèche  apparue 
au  cours  d’un  rhumatisme  articulaire  aigu  avéré 
ou  bien  une  crise  de  tachycardie  paroxystique 
essentielle.  Dans  toutes  ces  éventualités  l’ori¬ 
gine  cardiaque  de  l’angor  est  évident. 

Par  contre,  chez  un  porteur  de  cardiopathie 
valvulaire  rhumatismale  présentant  des  crises 
angineuses  au  voisinage  de  la  cinquantaine,  le 
diagnostic  comporte  des  réserves.  Cependant 
il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  l’angor  est  sous  la 
dépendance  principale  ou  exclusive  d’une  coro¬ 
narite  sténosante  apparue  postérieurement  à  la 
cardi-valvulite. 

De  même,  dans  certains  cas,  le  diagnostic 
pourra  rester  hésitant  entre  une  péricardite  aiguë 
accompagnée  de  paroxysmes  douloureux  angi¬ 
neux  et  un  infarctus  du  myocarde  causant  à  la 
fois  un  angor  aigu  coronarien  fébrile  et  des 
frottements  péricardiques.  Cependant,  dans  l’in¬ 
farctus  du  myocarde,  le  début  est  brutal,  la  crise 
angineuse  effroyable,  le  frottement  péricardique 
discret  et  fugace,  la  défaillance  cardiaque  con¬ 
sidérable.  Dans  la  péricardite  sèche,  au  contraire, 
les  douleurs  sont  d’abord  sourdes  et  légères 
avant  de  constituer  des  paroxysmes  angineux, 
le  frottement  précède  les  douleurs,  se  montre 
étendu  et  persistant,  la  répercussion  myocar¬ 
dique  est  légère.  Ces  caractères  différentiels 
seront  le  plus  souvent  suffisamment  nets  pour 
permettre  le  diagnostic. 

2°  Angor  ca.rdio-artêriel  ou  réflexe  V 
Le  diagnostic  présente  ici  une  importance  capi¬ 
tale  car  la  gravité  du  pronostic  est  considérable 
dans  l’angor  cardio-artériel,  minime  ou  nulle 
dans  r  angor  réflexe. 

Lorsque  les  accès  angineux  sont  provoqués 
exclusivement  par  l’effort  ou  que,  malgré  l’exis¬ 
tence  d’accès  se  produisant  au  repos,  la  plupart 
des  crises  se  produisent  dans  la  marche,  on  sera 
autorisé  à  porter  le  diagnostic  d’angor  organique. 

Par  conséquent,  le  diagnostic  entre  l’angor 
cardio-artériel  et  l’angor  réflexe  se  posera  seu¬ 
lement  dans  les  cas  où  les  crises  surviennent 
exclusivement  ou  principalement  au  repos  (diur¬ 
nes  ou  nocturnes),  les  crises  d’effort  étant  nulles 
ou  peu  fréquentes. 

Ici  prend  place  une  notion  capitale.  Un  dia¬ 
gnostic  d’angor  réflexe  ne  doit  être  porté  que  si 
les  deux  conditions  suivantes  sont  réunies  : 

1°  Présence  d’une  affection  susceptible  de  pro¬ 
voquer  un  angor  réflexe. 

2°  Absence  de  tout  signe  pathologique  cardio- 
vasculaire  au  quadruple  point  de  vue  clinique, 
radiologique,  électro-cardiographique  et  sérologi¬ 
que  (recherche  d’une  syphilis  ignorée). 

En  effet,  si  l’appareil  cardio-vasculaire,  n’est 


pas  normal,  il  est  toujours  permis  de  supposer 
que  l’aérogastrocolie  ou  la  lithiase  biliaire  a 
seulenient  favorisé  la  manifestation  angineuse 
d’une  affection  organique  cardio-vasculaire  la¬ 
tente. 

Certains  cas  particuliers  méritent  d’être  dis¬ 
cutés  en  détail. 

a)  Angors  réflexes  d’origine  digestive.  Il  con¬ 
vient  de  remarquer  tout  d’abord  que  dans  la 
plupart  des  cas  d’angor  cardio-artériel  les  crises 
angineuses  d’effort  les  plus  typiques  se  termi¬ 
nent  par  quelques  renvois  gazeux.  Ce  phéno¬ 
mène  n’impliqué  nullement  que  le  malade  a  de 
la  distension  gazeuse  gastro-colique  ;  à  la  fin  des 
crises  angineuses  se  produisent  diverses  pertur¬ 
bations  neuro-végétatives,  parmi  celles-ci  se 
place  l’évacuation  par  renvois  de  l’air  qui  nor¬ 
malement  existe  dans  ce  qu’on  nomme  la  poche 
à  air  gastrique. 

De  même  il  est  de  règle  dans  tous  les  angors 
organiques  que  les  crises  d’effort  se  produisent 
surtout  ou  même  exclusivement  après  les  repas  • 
de  midi  et  du  soir.  Cette  particularité  qui  tient 
au  retentissement  circulatoire  du  post-pran- 
dium  n’est  en  rien  un  argument  en  faveur  de 
l’origine  réflexe  et  non  organique  de  l’angor. 

Pour  songer  à  une  origine  digestive,  il  faut 
que  l’aérogastrocolie  soit  très  marquée  ;  renvois 
gazeux  abondants  ;  'bruits  intestinaux  très 
intenses  ;  violents  points  douloureux  siégeant 
tantôt  dans  l’angle  colique  droit,  tantôt  dans 
l’angle  colique  gauche  ;  ballonnement  intestinal 
très  marqué  ;  enfin  influence  nette  du  traite¬ 
ment  digestif  sur  la  répétition  des  crises  angi¬ 
neuses. 

b)  Angors  d’origine  vésiculaire.  Le  diagnostic 
se  pose  dans  deux  conditions  différentes. 

Dans  une  première  série  de  cas  la  lithiase 
biliaire  est  évidente  ainsi  que  la  crise  angineuse, 
la  seule  difficulté  est  de  préciser  si  la  colique 
hépatique  est  la  seule  cause  de  la  crise  angineuse, 
ou  si  elle  n’est  pas  seulement  la  cause  occasion¬ 
nelle  déclenchant  une  crise  angineuse  cardio¬ 
artérielle  chez  un  malade  ayant  une  coronarite 
.sténosante  jusqu’alors  latente  complètement  ou 
presque. 

En  pareille  circonstance  il  pourra  être  assez 
facile  de  reconnaître  l’angor  cardio-artériel  si 
l’on  trouve  à  l’examen  , cardio-vasculaire  les  . 
données  positives  que  nous  avons  ci-dessus 
exposées.  Si  l’exploration  cardio-vasculaire  est 
complètement  négative  au  triple  point  de  vue 
clinique,  radiologique  et  électro-cardiographi¬ 
que,  l’origine  purement  réflexe  de  l’angor  pourra 
être  considérée  comme  possible.  Par  contre  si 
l’exploration  vasculaire  n’est  pas  complètement 
négative,  il  est  prudent  de  conclure  à  un  angor 
mixte  à  la  fois  organique  et  réflexe.  On  sera 
d’autant  plus  à  l’aise  dans  le  diagnostic  d’angor 
réflexe  que  Je  sujet  n’aura  pas  atteint  laquaran- 
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taine  et  au  contraire  les  réserves  du  diagnostic 
seront  d’autant  plus  accentuées  que  le  sujet 
aura  atteint  ou  dépassé  la*quarantaine 

Dans  une  seconde  série  de  cas,  les  crises  angi¬ 
neuses  paraissent  constituer  à  elles  seules  tout  le 
tableau  clinique.  On  pourrait  conclure  à  tort 
à  l’origine  cardio-artérielle  alors  qu’il  s’agit 
cependant  d’un  angor  réflexe  compliquant  une 
lithiase  biliaire  discrète  restant  dans  l’ombre. 

Ici  c’est  la  connaissance  de  la  forme  angineuse 
de  la  colique  hépatique  décrite  par  C.  LiaU, 
Weissenbach  et  Parturier  (1)  qui  va  permettre 
au  médecin  de  remarquer  les  nuances  suscepti¬ 
bles  d’éveiller  l’attention  et  de  conduire  au 
diagnostic. 

c)  Angors  d’origine  névralgique.  Dans  cette 
éventualité  envisagée  déjà  dans  un  précédent 
volume  de  l’Année  Médicale  Pratique(2),les  dif- 
fîicultés  sont  de  deux  ordres. 

Dans  certains  cas  il  existe  nettement  une  né¬ 
vralgie  du  plexus  brachial  gauche  et  un  syndrome 
angineux.  On  peut  se  demander  alors  si  la  né¬ 
vralgie  a  provoqué  par  retentissement  réflexè 
un  syndrome  angineux  ou,  au  contraire,  si  un 
angôr  cardio-artériel  a  comme  conséquence  la 
névralgie  du  plexus  brachial  gauche. 

En  effet,  l’angor  cardio-artériel  est  susceptible 
de  déterminer  des  douleurs  thoraciques  ou  bra¬ 
chiales’ gauches  dans  l’intervalle  des  crises. 

Deux  ordres  dè  données  permettront  de  résou¬ 
dre  le  problème  :  d’une  part  la  recherche  des 
données  positives  caractéristiques  des  angors 
cardio-artériels,  d’autre  part  les  résultats  d’un 
interrogatoire  minutieux.  En  effet,  si  l’angor  car¬ 
dio-artériel  est  le  premier  en  date,  on  apprendra 
que,  pendant  un  temps  appréciable,  les  crises 
angineuses  ne  s’accompagnaient  d’aucun  endo¬ 
lorissement  dans  leur  intervalle  et  que  c’est  seu¬ 
lement  peu  à  peu,  avec  l’augmentation  de  fré¬ 
quence  et  la  répétition  des  crises,  que  se  sont 


(1)  Presse  Médicale,  29  nov.  1924  ;  La  Médecine, 
mars  1925  ;  Année  Méd.  Prat.  IV  (1925)  p.  218. 

(2)  Année  Méd.  Prat.,  X  (1931).  pp.  37-  et  40. 


installées  des  douleurs  permanentes  brachiales 
gauches. 

Dans  d’autres  cas,  le  malade  a  nettementdes 
crises  angineuses,  mais  la  névralgie  du  plexus 
brachial  gauche  reste  dans  l’ombre.  On  risque 
alors  de  croire  à  un  angor  cardio-artériel  si  un  in¬ 
terrogatoire  et  un  examen  minutieux  ne  révèlent 
pas  la  névralgie  cachée.  Avant  d’avoir  ses  crises 
douloureuses  d’allure  angineuse,  le  malade  avait, 
depuis  quelques  jours  ou  quelques  semaines,  dans 
le  membre  supérieur  gauche,  un  léger  engour¬ 
dissement  ou  des  fourmillements,  ou  bien  quel¬ 
ques  pincements  douloureux  intéressant  aussi 
des  points  divers  de  l’hémithorax  gauche.  D’au¬ 
tre  part  les  crises  sont  pour  la  plupart  ou  spon¬ 
tanées  ou  provoquées  par  certains  mouvements 
du  bras  gauche  ne  demandant  cependant  pas 
une  grande  force  musculaire.  Enfin  on  trouve 
les  points  douloureux  de  la  névralgie  du  plexus 
brachial  gauche. . 

3°  Angor  cardio-artériel  ou  névrosique  ? 
Les  angors  névrosiques  sont  assez  rares  et  le 
danger,  pour  le  médecin,  consiste  surtout  à 
attacher  trop  d’importance  à  quelques  nuances 
cliniques  donnant  à  maints  accès  angineux 
d’origine  cardio-artérielle  l’allure  névrosique. 

Certaines  nuances  de  l’accès  (crises  longues, 
nocturnes,  avec  agitation,  cris,  refroidisse¬ 
ment  généralisé,  tremblement,  puis  pleurs, 
polyurie),  données  à  tort  par  les  anciens  auteurs 
comme  caractéristiques  de  l’angor  névrosique, 
peuvent  s’observer  dans  des  angors  cardio-arté-  , 
riels  indiscutables  et  ne  feront  tout  au  plus  que 
soulever  l’hypothèse  d’angor  névrosique. 

L’apparition  des  crises  avant  40  ans  sera  un 
argument  en  faveur  de  l’origine  névrosique  des 
crises,  mais  celle-ci  ne  devra  être  sérieusement 
envisagée  que  si  l’examen  complet  du  malade 
est  négatif  et  spécialement  l’examen  de  l’appa¬ 
reil  cardio-vasculaire  au  quadruple  point  de  vue 
clinique,  radiologique,  électrocardiographique  et 
sérologique.  De  toute  façon  le  diagnostic  d’an¬ 
gor  névrosique  ne  sera  porté  que  sous  les  plus 
grandes  réserves. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DES. .  . 

Glandes  paràÛijroïâes  dans  leurs  manifestations  pathologiques 

Tétanies.  Maladie  de  Recklinghausen.  Maladie  de  Paget. 
Rhumatisme  chronique  déformant 

D’après  Je  Docteur  Massièue  (1). 


L’organisme  en  équilibre  parathyroïdien 


Les  paratliyroïdes  sont  des  glandes  à  sécrétion 
interne  situées  au  niveau  du  cou  dans  la  région 
thyroïdienne  ;  elles  sont  ordinairement  au 
nombre  de  quatre  chez  l’homme,  symétrique¬ 
ment  disposées  par  rapport  à  la  ligne  médiane 
du  cou,  sur  la  face  postérieure  des  lobes  thyroï¬ 
diens,  en  dehors  de  la  capsule  du  corps  thyroïde, 
mais  en  dedans  de  sa  gaine. 

Il  existe  très  certainement  des  relations  entre 
les  parathyroïdes  et  tout  le  système  endocrinien, 
mais  celles-,  i  sont  encore  peu  connues. Cependant, 
les  parathyroïdes  et  les  surrénales  semblent 
avoir  une  action  antagoniste  :  le  tonus  sympa¬ 
thique  normal  serait  réglé  par  les  surrénales, 
excitatrices,  et  par  les  parathyroïdes,  inhibitrices. 
Des  relations  vicariantcs  ont  été  aussi  signalées 
entre  parathyroïdes  et  thymus. 

La  sécrétion  parathyroïdienne  maintient  la 
calcémie  au  taux  normal  de  10  milligrammes  pour 
100  c.  c.  de  sérum.  Sa  suppression  fait  descendre 
le  taux  à  5  milligrammes,  et,  vers  7  milligrammes, 
apparaissent  des  crises  tétaniformes  ;  au  con¬ 
traire,  l’administration  d’extrait  parathyroï¬ 
dien  provoque  une  élévation  du  taux  de  la  cal¬ 
cémie,  qui  peut  atteindre  50  p.  100.  Ceci  dit 


pour  le  calcium  actif,  car  le  èalcium  combiné 
aux  protéines  ne  varie  pas.  En  effet,  la  régulation 
du  calcium  circulant  dans  l’organisme  se  fait 
suivant  deux  mécanismes  :  l’unau  moyen  delà 
thyroïde,  du  pancréas,  de  l’hypophyse,  des 
glandes  génitales,  du  thymus  ;  l’autre  au  moyen 
des  parathyroïdes. 

Le  calcium  étant  un  sédatif  de  l’excitabilité 
neuro-musculaire,  on  s’explique  l’apparition  de 
la  tétanie  avec  un  abaissement  de  la  calcémie  ; 
ainsi  se  comprend  en  l’espèce  le  rôle  indirect  de  la 
sécrétion  parathyroïdienne,  dans  la  genèse  de 
cette  affection. 

Enfin,  cette  sécrétion  contribue  au  maintien 
de  l’équilibre  acido-basique  ;  après  l’ablation  des 
parathyroïdes,  le  pH.se  modifie  dans  Je  sens  de 
l’alcalose  ;  puis,  après  les  accès  de  convulsion  téta¬ 
nique,  cette  alcalose  fait  place  à  l’acidose.  L’in¬ 
suffisance  parathyroïdienne  produirait  aussi  de 
l’azotémie,  car  la  toxémie,  réalisée  par  ce  dys- 
fonclionne.i  ont,  résulterait  de  la  présence  dans 
le  sang  de  produits  de  déchets  du  métabolisme 
azoté,  notamment  de  dérivés  de  la  guanidine, 
qui  est  le  terme  ultime  de  la  désintégration 
des  protéines. 


I.ES  EFFETS  DU  DÉSÉQUILIBRE  PARATHYROÏDIEN  SUR  L  0RG.4NISME 

I.  L’insuffisance  parathyroïdienne  détermine  essentiellement  des  manifestdtions  convul¬ 
sives,  une  forte  diminution  de  la  calcémie,  une  élévation  du  taux  de  la  guanidine 


urinaire 

A)  Insuffisance  aiguë,  post-opératoire 
Les  glandes  parathyroïdes,  quoique  séparées 
du  corps  thyroïde  par  sa  capsule,  sont  incluses 
dans  l’espace  celluleux  lâche  qu’englobe  la 
gaine  de  cette  glande  principale,  et  il  est  de  toute 
nécessité  de  les  épargner  dans  les  ablations  tota¬ 
les  ou  p^artielles  du  corps  thyroïde.  En  cas  d’ac- 


(1)  D»  Massière,  médecin  des  hôpitaux.  Les  parathy¬ 
roïdes  et  les  divers  syndromes  parathyroïdiens.  (Jour¬ 
nal  de  Médecine  de  Bordeaux,  30  janvier  1933.) 


cident,  la  tétanie  apparaît  quelques  heures,  par¬ 
fois  quelques  jours  après  l’intervention. 

L’opéré  ressent  des  fourmillements,  des  tirail¬ 
lements  douloureux  dans  les  membres,  puis  sur¬ 
viennent  des  paroxysmes  spastiques,  séparés  par 
des  phases  de  latence.  Les  paroxysmes  se  tra¬ 
duisent  par  des  secousses  cloniques  dans  les 
membres  ;  ensuite  apparaissent  des  contractures 
musculaires  douloureuses,  en  général  symétri¬ 
ques,  avec  prédominance  au  niveau  des  mem¬ 
bres  supérieurs.  On  observe  l’attitude  en  main 
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d’accoucheur.  Puis  les  contractures  gagnent  les 
membres  inférieurs  (varus  équin),  la  face  (spas¬ 
me  du  bâillement,  faciès  tétanique).  Dans  quel¬ 
ques  cas  se  produisent  des  spasmes  gastriques 
ou  larjmgés  ;  il  peut  exister  de  la  dyspnée,  des 
vomis.sements,  de  la  flèvré. 

La  crise  terminée,  le  malade  gît  inerte  ;  peu 
à  peu  les  contractures  cèdent,  les  muscles  re¬ 
prennent  leur  souplesse  ;  mais  de  nouveaux 
accidents  sont  toujours  imminents  pendant  cette 
phase  de  latence. 

L’hyperexcitabilité  des  nerfs  moteurs  se  ré¬ 
vèle  de  différentes  façons  chez  ces  malades.  Si 
on  exerce  une  compression  du  bras  à  l’aide  du 
garrot,  la  main  prend  l’attitude  d’accoucheur  : 
c’est  le  signe  de  Trousseau.  La  percussion  du 
facial  sur  une  ligne  allant  du  tragus  à  la  coin- 
missure  brachiale,  amène  la  contraction  brus¬ 
que  des  muscles  de  la  face  :  c’est  le  signe  de 
Chvostek.  La  percussion  de  la  branche  temporo- 
faciale  du  facial  détermine  la  contraction  des 
muscles  orbiculaire,  frontal  et  sourcilier  :  c’est 
le  signe  de  Weiss. 

L’hyperexcitabilité  des  nerfs  vaso-moteurs  se 
traduit,  en  plus  du  spasme,  par  une  anémie  pro¬ 
noncée  des  extrémités,  au  moment  de  l’applica¬ 
tion  du  garrot  ;  c’est  le  signe  de  Kahn  et  Falta. 
Enfin  l’application  du  froid  ou  du  chaud  déter¬ 
mine  des  spasmes  et  des  paresthésies  (Kashida). 

L’excitabilité  faradique  est  normale  ;  au  con¬ 
traire  les  réactions  au  courant  galvanique  sont 
profondément  modifiées  ;  le  signe  le  plus  carac¬ 
téristique  est  Thyperexcitabilité  à  l’ouverture 
du  courant  négatif  (signe  d’Erb). 

Enfin,  la  chronaxie  augmente  au  fur  et  à 
mesure  que  l’hyperalcalinité  du  sang  s’accroît, 
et  que  le  taux  du  calcium  ionisé  diminue. 

Les  formes  aiguës  de  l’insuffisance  parathy- 
roïdienne  peuvent  évoluer  vers  la  mort  avec  des 
phénomènes  généraux  :  fièvre  élevée,  vomisse¬ 
ments,  troubles  hallucinatoires,  confusion  men¬ 
tale. 

Elles  se  terminent  parfois  par  la  mort  subite. 
Plus  souvent,  elles  évoluent  vers  la  chronicité. 

B)  Insuffisance  chronique,  tétanies 
Par  suite  d’altérations  des  glandes  parathy¬ 
roïdes,  leur  sécrétion  devient  insuffisante  pour 
régler  les  mécanismes  antitoxiques  de  l’orga¬ 
nisme.  Une  tétanie  latente  peut  se  constituer, 
où  les  troubles  nerveux  sont  d’abord  estompés  : 
forte  diminution  du  calcium,  élévation  du  taux 
de  la  guanidine  urinaire,  hyperexcitabilité  neu- 
o-musculaire  avec  tremblements,  fibrillations 
des  faisceaux  musculaires,  signe  d’Erb  ;  valeur 
de  la  chronaxie  augmentée.  Puis  se  produisent  : 
une  cataracte  nucléaire  à  développement  rapide 
même  chez  les  enfants)  ;  des  troubles  dentaires 
(l’émail  se  développe  mal,  d’où  fragilité  des 
dents,  qui  se  brisent)  ;  un  arrêt  de  croissance  ; 


une  chute  des  poils..  Dans  la  tétanie  latente,  les 
sujets  sont  très  sensibles  à  l’hyperpnée  volon¬ 
taire,  qui  peut  déclencher  l’apparitiop  de  con¬ 
tractures  tétanoïdes. 

Cet  état  d'équilibre  instable  est  susceptible  de  se 
rompre  sous  l’influence  de  phénomènes,  -  qui, 
entraînent  une  imprégnation  toxique  eu  une 
modification  du  taux  du  calcium  ;  ainsi  appa- 
taissent  les  différentes  variétés  de  tétariiesi 
que  nous  allons  envisager. 

Tétanie  infantile. 

C’est  une  affection  du  premier  âge  ;  elle  appa¬ 
raît  de  quatre  mois  à  trois  ans,  surtout  chez  les 
enfants  rachitiques.  Dans  les  formes  à  contrac¬ 
tures,  on  observe  principalement  les  contrac¬ 
tures  au  niveau  des  extr-'mités  :  main  d’accou¬ 
cheur,  pied  creusé,  face  grimaçante,  tétanie 
ciliaire. 

11  faut  signaler  icispécialement  le  larynqospas- 
me .  Dans  sa  forme  bénigne,  il  ne  se  traduit  que  par 
un  bruit  de  gloussement  inspiratoireDans  sa  forme 
grave,  il  revêt  une  allure  dramatique  ;  sçn  début 
est  brusque  ;  après  un  gloussement,  le  nourris¬ 
son  est  agité  de  quelques  soubresauts  ;  il  porte 
la  tête  en  extension,  les  yeux  se  révulsent  en 
haut,  et  la  respiration  s’arrête.  Pendant  la  phase 
d’apnée  la  bouche  est  ouverte,  les  yeux  sont 
saillants,  les  jugulaires  turgescentes  ;  le  visage, 
d’abord  pâle,  se  cyanose,  et  le  corps  se  couvre 
de  sueurs.  Après  cette  période,  les  mouvements 
respiratoires  reprennent  progressivement.  Le 
pronostic  de  ces  accidents  est  sévère  ;  la  syncope 
mortelle  et  l’asphyxie  peuvent  survenir. 

Au  laryngospasme,  on  peut  rattacher  les 
accès  d’apnée  soudaine  déclenchés  par  une 
émotion  ou  une  colère  violente. 

Des  spasmes  gastriques  amènent  des  vomis¬ 
sements.  On  signale  aussi  la  tétanie  éclamptique.  ' 

Tétanie  gravidique. 

La  femme,  comme  la  femelle,  en  état  de  ges¬ 
tation,  a  besoin  de  l’intégrité  de  son  appareil 
parathyroïdien.  La  tétanie  apparaît  dans  la 
première  moitié  de  la  gestation  ;  il  y  a  des  for¬ 
mes  frustes  (quelques  crampes),  plus  rarement 
des  formes  graves. 

Il  faut  mentionner  la  tétanie  de  l’allaitement 
et  la  tétanie  cataméniale,  qui  survient  à  l’occasion 
des  règles,  au  moment  de  la  puberté,  ou  à  la 
période  de  la  ménopause. 

Tétanie  gastro-intestinale. 

Elle  se  produit  surtout  dans  les  cas  de  sténose 
pylorique  par  ulcère  cicatrisé  de  l’estomac  ou 
du  duodénum. 

La  tétanie  infectieuse  accompagne  quelque¬ 
fois  des  maladies  infectieuses  (diphtérie,  etc). 
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II.  L’hyperactivité  parathyroïdienne  détermine  une  augmentation  de  la  calcémie,  avec 


hypercalciurie  et  hypercalcie  fécale,  de 
culaire 

Maladie  de  Recktinghausen  [ 

ou  ostéite  fibro-kystique 

Cette  maladie  se  révèle  en  général  entre  20  et  | 
30  ans.  Elle  se  caractérise  par  :  !<>  la  présencfe 
de  kystes  osseux  ;  3°  l’ostéite  fibreuse  avec  un 
aspect  ouateux  ou  poreux  ;  3°  l’existence  de 
tuméfactions  osseuses,  saillantes  dans  le  canal 
médullaire  ;  4“.  un  syndrome  humoral  avec 
troubles  du  métabolisme  calcique. 

Le  début  insidieux  se  fait  par  des  douleurs  à 
type  rhumatoïde,  parfois  à  t3'pe  térébrant,  sié¬ 
geant  dans  le  segment  inférieur  du  corps,  et 
exacerbées  par  les  mouvements.  Les  altérations 
osseuses  se  traduisent  en  hypertrophies  osseuses 
diffuses  ou  localisées,  fractures  spontanées,  in¬ 
curvations  et  tassements.  -  , 

Le  crâne  acquiert  un  développement  mons¬ 
trueux  ;  les  hypertrophies  localisées  sont  sur¬ 
tout  observées  au  tibia,  au  radius,  au  cubitus  ; 
elles  sont  à  implantations  larges  ou  étroites  ; 
la  plus  typique  est  l’ostéite  fibreuse  des  maxil¬ 
laires.  Toutes  ces  formations  peuvent  être  prises 
pour  des  ,  ostéo-sarcomes.  Les  fractures  sont 
spontanées  ou  succèdent  à  un  traumatisme  insi¬ 
gnifiant  ;  leur  consolidation  est  le  plus  souvent 
défectueuse.  On  rencontre  des  incurvations  en 
genu  varum  ou  valgum;  les  fémurs  s’infléchis¬ 
sent  et  les  malades  marchent  péniblement. 

La  colonne  vertébrale  s’incurve  et  se  tasse. 

A  la  radio,  on  trouve  une  diminution  de 
l’opacité  osseuse,  des  images  géodiques,  méri¬ 
tant  parfois  le  nom  de  kystes  et  donnant  à  l’os 
un  aspect  vermoulu. 

Quant  au  syndrome  humoral,  il  y  a  hypercal¬ 
cémie  (23  milligrammes,  au  lieu  de  11  pour  100 
c.  c.  de  sérum)  ;  hypophosphorémie,  hypercal¬ 
ciurie  et  hypercalcie  fécale.  L’hypercalciurie 
donne  aux  urines  un  aspect  jumenteux.  Il  existe 
de  la  polyurie  avec  polydipsie  ;  la  lithiase  ré¬ 
nale  est  fréquente. 

L’hypotonie  musculaire  est  très  accentuée 
avec  un  certain  degré  d’atrophie  musculaire. 
Des  symptômes  digestifs  sont  en  rapport  avec  le 
métabolisme  calcique  ;  il  peut  exister  des  crises 


l'hypophosphorémie,  de  l'hypotonie  mus- 

gastriques  ressemblant  aux  crises  tabétiques  ou 
confondues  avec  dès  crises  de  cholécystites.  Les 
artères  se  calcifient,  donnant  la  sclérose  arté¬ 
rielle,  qui,  au  niveau  des  gros  vaisseaux,  peut  se 
traduire  par  des  souffles. 

On  rencontre  des  formes  lentement  progres¬ 
sives,  des  formes  lentes  et  des  formes  localisées. 

Maladie  de  Paget 

Elle  débute  vers  50  ans,  avec  une  fréquence 
plus  grande  chez  l’homme.  Les  symptômes,  qui 
attirent  l’attention,  sont  en  général  les  déforma¬ 
tions.  Le  malade  s'aperçoit  que  sa  taille  dimi¬ 
nue,  et  que  son  crâne  augmente  de  volume.  L’os 
le  premier  touché  est  le  tibia.  Très  souvent,  les 
déformations  sont  précédées  d’une  période  pré¬ 
monitoire  de  douleurs,  qui  sont  prises  pour  des 
rhumatismes  ;  il  existe  fréquemment  des  crampes 
musculaires  avec  paresthésies.  Tous  les  os  sont 
successivement  atteints,  mais  surtout  la  cla¬ 
vicule,  os  révélateur. 

Il  se  produit  des  incurvations  ;  le  crâne  prend 
un  aspect  caractéristique,  volumineux,  bombé  en 
avant,  étalé  sur  les  côtés,  le  thorax  s’aplatit. 
Il  peut  survenir  des  fractures  ;  on  observe  des 
troubles  vaso-moteurs  et  thermiques.  i 

A  la  radio,  la  zone  corticale  de  l’os  est  plus 
perméable  que  le  reste  ;  les  images  donnent  l’im¬ 
pression  de  flocons  d’ouate  jetés  sans  ordre. 

Le  syndrome  humoral  est  encore  peu  étudié. 
L’évolutiou  de  la  maladie  de  Paget  est  progres¬ 
sive,  mais  lente. 

Actuellement,  il  semble  que  la  maladie  de 
Paget  et  la  maladie  de  Recklinghausen  doivent 
être  considérées  comme  relevant  de  processus' 
analogues. 

Rhumatisme  chronique  déformant 

La  question  de  l’influence  des  parath3'roïdes 
est  complexe  ;  seuls  les  cas  de  rhumatismes 
chroniques  avec  hypercalcémie  peuvent  être 
considérés  comme  étant  liés  à  l’hyperfonction- 
nement  de  ces  glandes. 


Pouiî  LUTTHll  CONTKIi  LE  DÉSÉql ÜLIBnK  l’ARATUYIUlÏDIEN 

I.  L'insuffisance  parathyroïdienne 

Traitement  d’urgence  de  la  crise  de  tétanie  Les  inhalations  prudentes  de  chloroforme,  et 

Cette  question  est  envisagée  en  particulier  surtout  d’éther  sont  indiquées  pour  faire  cesser 
chez  l’enfant,  où  le  laryngospasme  peut  ame-  les  spasmes.  Chez  l’enfant,  on  utilise  les  cal- 

ner  la  mort  rapide  par  asphyxie  ou  par  syncope.  mants  du  système  nerveux  comme  le  bromure 
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de  calcium,  0  gr.  25  à  0,50  par  année  d’âge,  ou 
le  gardénal  0  gr.  03  à  Ogr.06.  Ces  médicaments, 
habituellement  prescrits  par  voie  buccale,  ne 
peuvent  être  donnés  que  par  voie  rectale  au 
moment  des  crises.  Chez  i’adulte  on  indique 
aussi  le  somnifène  en  injections  intraveineuses 
en  cas  d’accès  subintrants  de  tétanie,  ainsi  que 
ceiies  de  chlorure  de  calcium  en  solution  à  1 
p.  10. 

Enfin,  les  bains  chauds  fréquemment  renou¬ 
velés  sont  utiles. 

Traitement  de  fond  de  la  tétanie 

1°  Donner  à  l’organisme  le  calcium,  et  surtout 
le  calcium  i<ip.isé,  qui  sont  déficitaires. 

Le  chlorure  de  calcium  est  le  médicament 
de  choix  :  4  à  8  gr.  par  jour  par  voie  buccale. 
S’il  est  mal  supporté  par  l’estomac,  l’adminis¬ 
trer  en  solution  par  voie  intraveineuse,  intra- 
muscuiaire  ou  sous-cütanée. 

II.  L’hyperactivité 

Le  principal  traitement  est  l’intervention 
chirurgicale  ;  les  résultats  opératoires  sont  tou¬ 
jours  favorables  dans  la  maladie  de  Rec.klin- 
ghausen  ;  ils  sont  beaucoup  moins  nets  dans  la 
maladie  de  Paget. 

Aussi  est-il  indiqué  d’instituer  un  traitement 
médicai  avant  toute  intervention  chirurgicale. 
Comme  il  y  a  apport  insuffisant  de  calcium  au 


Ce  qu’il  faut  reteniu,  c’est  que  l’étude  des 
fonctions  parathyroïdiennes,  de  date  relative¬ 
ment  récente,  mérite  d’être  poursuivie  ;  elle 
vient  éclairer  la  véritable  nature  de  certaines 
affections  cliniquement  bien  différenciées  : 
tétanies,  maladie  de  Recklinghausen,  maladie 
de  Paget  ;  tandis  que  d’autres,  dont  nous  n’avons 
pas  parlé  (ostéomalacie,  sclérodermie)  bénéfi¬ 
cieront  encore  de  nouvelles  découvertes  sur 
les  parathyroïdes. 

Cet  exposé  permettra  d’entrevoir  le  rôle 


On  recommande  aussi  le  lactatc  de  calcium, 
5  à  6  gr.  par  jour  ;  le  gluconate  de  chaux,  qui 
introduit  l’ion  calcium  dans  l’organisme. 

2°  Diminuer  l’état  d’akalose  de  l’organisme. 

On  connaît  l’action  acidosante  du  gardénal. 
L’ergostérol  irradié  a  été  recommandé.  De  même 
les  radiations  ultra-violettes  semblent  agir  sur 
l’état  d’alcalose  en  modifiant  le  taux  de  calcium 
dans  le  plasma  ;  cependant,  si  leur  action  est 
rapide,  elle  semble  éphémère,  et  leur  emploi 
ne  doit  être  cessé  que  lorsque  les  signes  mécani¬ 
ques  et  électriques,  qui  caractérisent  la  spasmo¬ 
philie,  ont  disparu. 

3°  Médication  pathogénique. 

Opothérapie  parathyroïdienne,  greffes.  Le 
régime  est  très  important  :  les  aliments  géné¬ 
rateurs  de  ptomaïnes  sont  proscrits  ;  recom¬ 
mander  un  régime  à  base  de  lait  et  d’hydrates 
de  carbone. 

parathyroïcÜenne 

niveau  des  os  dans  la  maladie  de  Paget,  ou  bien 
décalcification  par  mobili.sation  du  calcium  sous 
l’influence  de  l’hyperparathyroïdie  dans  la  ma¬ 
ladie  de  Recklinghausen,  il  est  indiqué  de  don¬ 
ner  du  calcium  sous  ses  diverses  formes  'et  la 
vitamine  de  fixation  du  calcium  sous  forme 
d’ergostérine  irradiée. 


important  des  glandes  parathyroïdes,  principa¬ 
lement  dans  le  métabolisme  du  calcium,  dans 
celui  des  protides,  et  dans  les  troubles  de  l’exci¬ 
tabilité  neuro-musculaire,  qui  restent  sous  leur 
dépendance.  Il  doit  mettre  en  éveil  l’attention 
du  praticien  sur  la  possibilité  de  nouvelles  et 
importantes  ressources  thérapeutiques  à  l’égard 
de  certaines  maladies  connues,  qui,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  restent  plutôt  rebelles  au  traitement. 

G.  F. 
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LA  GALVANISATION  CÉRÉBRALE,  TRAITEMENT  PEU  CONNU 
ET  TRÈS  EFFICACE  DES  TROUBLES  NERVEUX 


•  Il  y  a  déjà  une  trentaine  d’annéés  qu’un  de 
nos  plus  grands  électro-thérapeutes,  le  proies-, 
seur  Leduc,  de  Nantes,  avait  cherché  à  dissiper 
les  préventions 'injustifiées  qui  s’opposaient  à 
l’application  intracérébrale  et  iritramédullaire 
des  courants  électriques.  On  croyait  que  le  cer¬ 
veau,  dans  la  boîte  crânienne,  n’était  point,  ou 
n’était  que  tort  peu  accessible  à  ces  courants. 
On  les  considérait  aussi  comme  dangereux  dans 
le  voisinage  de  cet  organe  délicat. 

Le  Professeur  Leduc  démontra,  par  des  ex¬ 
périences  décisives,  que  le  cerveau  est  au  con¬ 
traire  très  accessible,  ainsi  que  la  moelle  ;  que 
les  seuls  dangers,  le  vertige  et  la  syncope,  sont 
facilement  évitables  en  employant  une  technique 
précise  et  un  courant  rigoureusement  pur.  11  n’y 
a  jamais  d’accident  (et  pour  notre  part,  nous 
n’en  avons  jamais  observé  en  trente  années  de 
pratique),  si  l’on  emploie  le  courant  galvanique 
pur  des  piles  ou  accumulateurs,  si  l’on  évite 
■toute  variation  brusque  ou  rapide  de  l’inten¬ 
sité,  si  l’on  répartit  symétriquement  le  courant 
entre  les  deux  hémisphères  cérébraux. 

La  technique  du  Professeur  Leduc,  qui  ajou¬ 
tait  à  l’action  du  courant  celle  d’une  solution 
électrolytique,  était  simple  :  l’électrode  impré¬ 
gnée  de  la  solution  électrolytique  sur  le  front, 
l’autre  sur  la  nuque,  solidement  fixé;  s.  Elévation 
douce  et  régulière  du  courant  jusqu’à  dix  et 
même  vingt  milliampères.  Durée,  une  demi- 
heure. 

Ayant  étudié  sur  lui-même  et  sur  les  autres 
cette  électrolyse  cérébrale,  il  a  constaté  une 
grande  euphorie,  résultat  confirmé  jpar  le  Doc¬ 
teur  Althaus,  de  Londres,  dont  l’enthousiasme 
est  tel,  qu’il  affirme  que  ce  traitement  fait  re¬ 
culer  la  vieillesse.  La  même  opinion  est  soutenue 
par  le  Docteur  Lewis  Jones  dans  son  livre 
«  Medical-electricilij  ». 

«  De  ce  fait,  écrit  le  professeur  Leduc,  ressort 
l’utilité  de  cette  électrolyse  cérébrale  dans  le 
traitement  de  la  neurasthénie.  Nous  y  avons  sou¬ 
mis  plusieurs  cas  graves  avec  des  succès  régu- 
.  liers,  parfois  remarquables.  Les  résultats  sont 
encore  plus  rapides  en  employant  pour  la  ca¬ 
thode  frontale  une  solution  de  salicjdate  de  so¬ 
dium,  qui  introduit  dans  les  plasmas  cellulaires 
des  régions  malades  l’ion  salicylique.  L’amélio¬ 
ration  des  neurasthéniques  est  alors  immédiate 
et  très  marquée. 

«Nous  avons  aussi  appliqué  l’électrolyse  céré¬ 
brale  au  traitement  des  affections  organiques  du 
cerveau,  par  exemple  à  l’hémiplégie  et  toujours 
avec  un  certain  résultat.  On  ne  peut  évidemment 


pas  faire  revivre  des  tissus  morts,  mais  on  peut 
légitimement  espérer  favoriser  la  réparation  des 
tissus  malades.  Le  courant  continu,  appliqué 
comme  je  l’ai  indiqué,  est  encore  le  moyen  le  plus 
sûr  que  possède  la  médecine  d’agir  sur  la  nutri¬ 
tion  des  cellules  cérébrales  ». 

Plus  récemment,  le  Docteur  Bourguignon  a 
apporté  des  modifications  importantes  à  la 
méthode  de  Leduc  en  changeant  l’électrolyte 
et  en  l’introduisant  par  les  électrodes  oculaires. 
Mais  cette  pratique,  très  efficace  d’ailleurs,  s’a¬ 
dresse  exclusivement  aux  affections  organiques 
cérébrales  et  n’a  jamais  été  employée,  à  notre 
connaissance,  pour  combattre  la  neurasthénie. 

En  1907,  Ch.  Schmitt  publie  dans  la  Presse 
Médicale  trois  observations  où  il  emploie  pour 
la  première  fois  l’ion  phosphorique  et  l’ion  cal¬ 
cique  en  galvanisation  médullaire  avec  des  ré¬ 
sultats  excellents.  Dans  les  deux  premiers  cas,  il 
s’agit  de  tabes  à  douleurs  fulgurantes,  dans  le 
troisième,  d’une  arthrite  chronique  de  la  hanche, 
très  douloureuse,  avec  circulation  défectueuse  et 
atrophie  musculaire. 

Mais  les  essais  du  Professeur  Leduc,  et  la  pu¬ 
blication  de  sa  méthode  de  galvanisation  céré¬ 
brale  pour  combattre  les  troubles  si  variés  de 
la  neurasThénie  sont  restés  sans  écho,  aussi  bien 
chez  les  spécialistes  en  agents  physiques  que 
chez  les  neurologues  et  les  psychiatres. 

Il  serait  cependant  intéressant  de  reprendre 
ce  traitement  efficace  et  inofîensif  et  de  l’ap¬ 
pliquer  systématiquement  à  tous  les  neurasthé¬ 
niques,  chez  qui  nombre  de  symptômes  peuvent 
être,  grâce  à  lui,  rapidement  améliorés  et  même 
jugulés.  Nous  pourrions  citer  une  quantité 
d’observations,  notre  expérience  s’étendant  sur 
une  période  de  plus  d’un  quart  de  siècle,  où  la 
galvanisation  cérébrale  nous  a  donné  de  grandes 
satisfactions  dans  toute  une  série  de  misères 
dont  sont  victimes  tant  de  nerveux,  de  sur¬ 
menés,  d’anxieux. 

Nous  avons  obtenu  souvent,  non  seulement 
cette  sensation  d’euphorie,  d’idéation  plus  facile 
et  plus  claire,  dont  parle  Leduc,  mais  la  réappa¬ 
rition  du  sommeil  chez  de  vieux  insomniques,  le 
retour  de  la  mémoire,  de  l’attention,  une  meil¬ 
leure  aptitude  au  travail,  l’atténuation  ou  la 
disparition  des  douleurs  en  casque,  de  l’asthénie, 
de  l’anxiété.  Nous  ne  connaissons  aucun  traite¬ 
ment  plus  rapidement  efficace  pour  les  surme¬ 
nés  cérébraux,  chez  lesquels  une  demi-heure  de 
galvanisation  cérébrale  amène  une  détente  plus 
grande  qu’un  long  repos.  Et  cela,  sans  médica- 
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tion  stupéfiante  pour  le  système  nerveux  et  of¬ 
fensive  pour  le  tube  digestif. 

Nous  incitons  vivement  nos  confrères  à  es¬ 
sayer  cette  puissante  et  inofîensive  médication 
du  système  nerveux,  dont  l’action  sur  le  cerveau 
est  certaine  et  qui  est  loin  d’avoir  dit  son  der¬ 
nier  mot.  En  traversant  la  substance  cérébrale,  le 
courant  galvanique  doit  agir  sur  tous  les  points 
essentiels  qui  dirigent  et  coordonnent  nos  fonc- 
•  tions  ainsi  que  sur  le  travail  des  glandes  endo¬ 
crines. 

Nous  sommes  certains,  en  l’employant,  de  ne 
provoquer  aucun  effet  fâcheux  et  d’apporter, 
au  contraire,  aux  centres  vitaux,  une  énergie 
précieuse. 

L’application  ne  présente  aucun  désagré¬ 
ment,  aucun  danger,  si  les  conditions  suivantes 
sont  rigoureusement  remplies  ; 


1°  Courant  continu  de  piles  ou  accumulateurs. 

2°  Débit  progressif  et  continu  sans  interrup¬ 
tion,  par  réducteur  de  potentiel  et  non  pas  par 
plots. 

3°  Connections  parfaites,  pour  éviter  toute 
variation  ou  interruption  intempestive  s’accom¬ 
pagnant  de  phénomènes  lumineux  (phosphènes) 
et  de  vertiges  ; 

4“  Symétrie  des  électrodes  intéressant  bien 
les  deux  hémisphères  cérébraux.  Durée  :  trente  à 
quarante  minutes.  Intensité  de  six  à  vingt  mil¬ 
liampères.  Comme  électrolyte,  nous  employons, 
selon  le  cas,  le  sodium,  le  potassium,  le  calcium, 
le  magnésium  et  certaines  bases  comme  l’aconi- 
tine  au  pôle  positif  dorsal  (cations).  Au  pôle  né¬ 
gatif  frontal  (anions),  l’iode  et  le  radical  salicyli- 
que. 

D”  J.  Frumusan. 


Ayant  employé  maintes  fois  cette  méthode,  sous  la  direction  et  le  contrôle 
de  notre  Maître  P.  Sollier  dont  nous  fûmes,  l’un  et  l’autre,  les  assistants,  nous 
avons  communiqué  l’article  du  Docteur  Frumusan,  à  notre  Maître  et  ami, 
qui  nous  a  remis  la  note  suivante,  d’où  il  résulte  que,  dès  1890,  il  pratiquait  la 
galvanisation  transcérébrale.  J.  N.  et  G.  D. 


Mes  amis  les  Docteurs  Noir  et  Duchesne  se 
souvenant  d’avoir  pratiqué  avec  moi  autrefois, 
lorsqu’ils  étaient  mes  assistants  en  1893  et  1901- 
1903,  la  galvanisation  transcérébrale  pour  des 
états  de  dépression  nerveuse  et  mentale  — 
mélancolie,  hypocondrie,  etc.  —  ont  eu  l’amabi¬ 
lité  de  me  faire  part  de  l’article  ci-dessus  du  Doc¬ 
teur  Frumusan,  qui  m’a  fort  intéressé,  et  qui 
confirme  ce  que  j’avais  observé  alors. 

J’avais  institué  mes  recherches  dans  un  but 
surtout  physiologique  ;  les  variations  de  la  ré¬ 
sistance  électrique  du  corps,  dont  on  s’occupait 
beaucoup  alors.  Il  m’est  impossible  de  retrouver 
actuellement  où  j’ai  publié  leurs  résultats  :  con¬ 
grès  de  psychologie  ou  de  psychiatrie,  société 
médico-psychologique  ou  de  psychologie  ?  En 
février  1910,  à  la  Société  d’électrothérapie,  je 
publiais,  avec  le -Docteur  Chartier,  mon  assis¬ 
tant  alors,  une  note  sur  une  nouvelle  électrode 
à  pression  constante  et  à  surface  constante  que 
j’avais  établie  précisément  pour  poursuivre  ces 
recherches. 

Voici  ,  en  tout  cas,  comment  je  procédais 
dès  1890,  et  quelles  observations  j’ai  pu  faire 
au  cours  des  années  qui  suivirent  et  que  les 
Docteurs  Noir  et  Duchesne  ont  pu  faire  avec  moi. 
Jë  me  servais  d’électrodes  ordinaires,  trempées 
dans  l’eau  salée,  comme  pour  les  examens  élec¬ 
triques  des  muscles  et  des  nerfs.  Il  n’était  pas 
question  du  transfert  d’ions  quelconques  à 
travers  le  cerveau,  mais  simplement  du  passage 
et  de  l’action  du  courant  galvanique. 

J’appliquais  les  électrodes,  avec  une  com¬ 


pression  aussi  égale  que  possible,  sur  les  deux 
tempes  du  sujet,  et  j’élevais  progressivement  le 
courant  galvanique  jusqu’à  ce  qu’il  produisit  ou 
de  la  douleur,  ou  un  commencement  ■  de  ver¬ 
tige,  ou  des  i)hosphènes.  Je  le  diminuais  alors 
progressivement,  au  bout  de  trois  à  cinq  minu¬ 
tes,  et  recommençais  en  l’inversant.  On  obser¬ 
vait  alors  que  le  passage  du  courant  se  faisait 
avec  une  beaucoup  plus  grande  facilité,  et  que 
la  résistance  était  très  diminuée. 

En  appliquant  les  électrodes  sur  le  milieu  du 
front  et  à  la  nuque,  on  constatait  que  la  résis¬ 
tance  était  notablement  moins  grande  que  dans 
l’application  bitemporale.  La  résistance  du 
corps,  qui  est  d’environ  5.000  ohms,  n’était 
pas  modifiée. 

D’où  une  première  conclusion  :  la  résistance 
cérébrale  de  la  région  frontale  paraît  indépen¬ 
dante  de  celle  sagittale  et  de  celle  du  corps. 
La  résistance  bitemporale  correspond  donc  à  un 
état  particulier  de  la  région  frontale  du  cerveau. 

Chez  les  déprimés  psychiques,  on  constatait 
des  augmentations  tout  à  fait  impressionnantes 
de  cette  résistance  :  de  3.000  à  4.000  ohms  à 
l’état  normal,  il  n’était  pas  rare  de  la  voir  s’éle¬ 
ver  à  30.000,  40.000,  et  même  70.000  ohms. 
De  tels  écarts  avec  la  normale  ne  peuvent  être 
imputables  à  des  conditions  d’expérience,  sur¬ 
tout  quand  ils  se  manifestent  d’une  façon  cons¬ 
tante,  chez  le  même  sujet,  pendant  une  période 
plus  ou  moins  longue,  et  qu’on  les  voit  dispa¬ 
raître  avec  le  retour  de  l’état  psychique  normal. 

D’où  une  seconde  conclusion  ;  les  variations 
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de  la  résistance  de  la  régies  frontale  du  perveau 
sont  en  rapport  —  toute  question  (le  causalité 
mise  à  part  —  avec  les  variations  de  l’état  psy¬ 
chique  chez  les  déprimés  mentaux. 

,  Pour  me  rendre  coippte  si  la  galyani^^tjon 
'  transfrqntale  avait  une  aptîon  sqr  l’activité  psy¬ 
chique,  je  faisais  faire  de  temps  à  autre  au  sujet 
une  multiplication  de  quatre  chiffres  par  tpois, 
dont  je  notais  la  durée  ot  les  erreurs,  avant  la 
séance,  et  Je  la  lui  faisais  recommencer,  ep  phap- 
geantl’ordres  des  cjilfîres,  après  lagalvanisatipp 
constituée  par  plusieurs  passages  avec  inversions 
du  courant.  Je  constatais  ordipairepioht  ppe 
rapidité  plus  grande  et  moins  de  fautps  après  la 
séance. 

La  comparaison  entre  les  résultats  4®  potte 
épreuve  dans  la  période  de  trouble  maximum  et 
celle  de  déclin  de  la  maladie  était  encore  plus 
démonstrative. 

D’où  une  troisième  conclusion  :  la  galvanisa¬ 
tion  transfrontale  semble  stimuler  l’activité  psy¬ 
chique. 

Mais  il  reste  à  se  depmnder  —  et  je  n’ose  tranr 
cher  la  question  —  si  l’amélioration  de  la  m^" 

CONSIPÉRATIQNS  SU8 

Ces  considérations,  présentées  par  M-  Poné 
Bloch  à  la  Société  de  plrirurgip,  sopt  lésées  sur 
166  observations,  dont  1Û5  proviennent  du  ser¬ 
vice  du  Docteur  Toulouse,  à  Sainte-Anpe,  et  61 
ont  été  recueillies  au  pavillon  de  chirnrgie  de 
l’Asile  Sainte-Anne,  dirigé  par  le  Professeur 
Mauclaire  et  M.  Repé  Bloch, 

L’auteur  distingue  deux  variétés  de  ces  psy¬ 
choses  ; 

1®  Les  psychoses  puerpérales  des  femmes  déjà 
mentalement  tarées.  Chez  ces  femmes,  Iq  gros¬ 
sesse  agirait  comme  un  traumatisme  physiplp- 
gique  susceptible  de  déclencher,  sur  une  prédis¬ 
position,  un  accès  mental,  le  plus  souvent  cura¬ 
ble,  accès  dépressif  qp  d’excitation  ; 

2')  Les  psychoses  puerpérales  par  tOxi-infeC- 
tion.  Ici,  les  troubles  surviennent  après  l’ac¬ 
couchement,  chez  des  femmos  prédisposées  ou 
non,  atteintes  d’autpe  part  de  phénomènes  toxi- 


ladie  est  due  à  la  galvanisation,  sj  c’pst  cellerfii 
qui  diminue  la  résistance  cérébrale,  ou  si  celte, 
diminution  n’est  qu’pn  signe  pronostique  et  la 
conséquence,  non  ig  cause,  du  déclin  de  Ig 
maladie. 

Ep  tout  pas,  si  la  diminution  de  la  résistance 
électrique  dp  cerveau  n’est  qu’un  signp  RTOnos? 
tique,  il  est  assez  intéressant,  d’abord  parcè 
qu’il  pst  objectif,  et  ensuite  parce  qp’il  se  montre 
sensiblement  ayant  les  signes  cliniques  d’amé¬ 
lioration. .  . . . 

D’autre  part.  Comme  on  ne  risque  rien  à  pra¬ 
tiquer  cette  galvanisation  bitemporale,  pt  qu’pHe 

paraît  suivie  immédiatement  d’un  accroissement 
d’activité  intellectuelle,  surtout  en  la  faisant 
avec  des  inversions  de  çpurant  qui  aboissent 
manifestement  cette  résistance,  au  moins  mo^ 
mentanément,  il  ne  pput  qu’êtrp  avantageux  de 
l’employer  dans  tous  les  cas  de  dépression  men¬ 
tale,  neurasthénique,  mélancolique  ou  hypocon¬ 
driaque,  et  je  ne  puis  qu’appuyer  les  observa¬ 
tions  et  la  pratique  du  Docteur  prumusan. 

D?  Paul  SopLiEBi 


psychoses  PUERpÉEtAipS 

infectieux  à  départ  utérin.  Le  tableau  clinique 
est  celui  de  la  confusion  mentale,  du  délire,  avec 
agitation,  fièvre,  azptémie  croissante.  Il  ep 
existe  deux  formes,  l’une  aiguë,  l’autre  sub- 
a  guë.  La  forme  aiguë  a  une  mortuiité  élevé,  La 
forme  subaiguë  a  une  mortalité  beaucoup  m.oins 
forte  (8  cas  spr  105)  mais  un  pronostic  mental 
sévère,  avec  rechutes  fréquentes. 

Les  lésions  anatomo-pathologiques  rencon¬ 
trées  dans  les  psychoses  puerpérales  par  tpxi- 
infectiqn  sont  les  mêmes  que  cehes  des  encépha¬ 
lites  psychosiques  aiguës  aa.qtémiques. 

L’action  thérapeutique  ne  paraît  pas  très 
grande,  que  l’on  s’adresse  aux  traitements  chi¬ 
rurgicaux  (curetage,  hystérectomie)  ou  au  trai^ 
tements  médicaux  (cyanure,  protéinothérapie, 
arsenicaux,  vaccins,  etc.). 

P.  L. 
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U  ACTUALITÉ  .  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Troubles  fonctionnels  cardio-vasculaires  d’origine 
gastrique. 

M.  A.  Çlekc  expose  sur  ce  sujet  quelques 
considérations  générales.  Les  troubles  cardio¬ 
circulatoires,  liés  à  la  méiopragie  de  l’estomac, 
écrit-il,  représentent  un  groupe,  sans  doute, 
assez  disparate  :  leur  pathogénie  n’est  pas  uni¬ 
voque,  et,  symptomatologiquement,  le  déséqui- 
,  libre  neuro-végétatif  ainsi  réalisé  représente 
un  phénomène  d’ordre  trop  général  pour  les 
expliquer  à  lui  seul.  Et  pourtant,  à  cette  com¬ 
plexité  même  s’oppose  l’unité,  comme  aussi 
l’efficacité  fréquente  des  procédés  thérapeutiques 
destinés  à  les  combattre.  Innombrables  sont  les 
malades  que  hantent  l’idée  d’une  lésion  irrémé¬ 
diable  du  cœur  et  l’angoisse  d’une  mort  subite 
imminente.  Sans  doute  à  ces  «  palpitants  », 
dont  <c  le  cœur  bat  à  rompre  la  poitrine  ?>,  et 
dont  la  gorge  ressent  une  constriction  presque 
permanente,  il  est  classique  de  répondre  que  le 
contraste  de  pareilles  manifestations  avec  l’ab¬ 
sence  de  phénomènes  vraiment  objectifs  ne 
plaide  guère  en  faveur  d’une  affection  grave  du 
système  circulatoire.  Mais  une  telle  règle  demeu¬ 
rerait  incomplète,  et  sa  sanction  perdrait  sa 
valeur,  s’il  ne  venait  s’en  ajouter  une  autre,  à 
savoir  que,  chez  de  tels  sujets  ,  ce  n’est  pas  le 
cœur,  mais  le  tube  digestif  qu’il  faudrait,  pres¬ 
que  par  définition,  incriminer  d’abord  et  soigner. 
Et,  bien  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’une  équation 
nécessaire,  ni  d’un  succès  inévitable,  la  simpli¬ 
cité  des  moyens  employés  ne  rendra  que  plus 
impressionnante  la  fréquence  des  heureux  résul¬ 
tats  obtenus  et  du  soulagement  réalisé.  {Le 
Journal  Médical  français,  septembre  1932.) 

De  l’urée  salivaire  et  de  ses  rapports  avec  l’urée 
sanguine. 

MM.  les  Docteurs  Edouard  et  Georges  Lau¬ 
rent  démontrent,  d’après  leurs  observations, 
que  l’urée  salivaire  et  l’urée  sanguine  ont  entre 
elles  des  rapports  constants,  l’urée  salivaire  étant 
toujours  supérieure  à  l’urée  sanguine  et  toutes 
deux  variant  parallèlement.  Dans  les  cas  où 
l’urée  sanguine  est  normale,  l’urée  salivaiçe 
paraît  être  de  30  à  40  centigrammes.  Dans  les 
cas  d’urémie  chronique,  l’urée  salivaire  subit 
une  augmentation  proportionnelle  à  celle  de 
l’urée  sanguine.  Dans  les  cas  d’urémie  aiguë,  les 
auteurs  ont  noté  que  les  courbes  ascendantes  de 


l’urée  sanguine  et  de  l’urée  salivaire  étaient  de 
même  aspect,  mais  que  leurs  courbe's  descen¬ 
dantes  variaient  ;  l’urée  sanguine  descendant 
toujours  plus  vite  que  l’urée  salivaire.. 

De  l’examen  de  la  courbe  descendante  de 
l’urée  salivaire  au  cours  des  urémies  aiguës,  il 
semble  permis  de  conclure  que  chez  l’homme, 
comme  chez  le  chien,  les  glandes  salivaires  ont 
pour  l’urée  un  pouvoir  concentrateur. 

Cliniquement,  il  faut  retenir,  que,  au  même 
titte  que  les  reins,  l’intestin,  la  peau  et  tous  les 
autres  émonctoires,  la  salive  joue  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  la  désintoxication  urémique,  Even¬ 
tuellement  le  dosage  de  l’urée  salivaire  peut 
remplacer  celui  de  l’urée  sanguine  ;  dans  les 
urémies  aiguës,  l’examen  des  courbes  de  l’urée 
salivaire  peut  donc  être  un  élément  supplémen¬ 
taire  de  pronostic.  {Bruxelles  Médical,  9  octobre 
1932.) 

La  prétendue  influence  de  la  coqueluche 
sur  la  tuberculose  du  nourrisson. 

Depuis  longtemps,  la  coqueluche  est  censée 
exercer  une  influence  des  plus  funestes  sur  l’éclo-, 
sion  et  l’extension  de  la  tuberculose.  Cepen¬ 
dant,  MM.  Léon  Bernard,  Maurice  Lamy  et 
Mlle  Dum.ans  estiment,  qu’à  tout  prendre  et  à 
quelque  point  de  vue  que  l’on  étudie  la  question, 
cette  influence  fâcheuse  classiquement  attribuée 
à  la  coqueluche  paraît  fortement  exagérée.  De 
leur  expérience  personnelle,  il  est  impossible  de 
tirer  aucune  conclusion  qui  légitime  cette  con¬ 
ception.  {La  Presse  Médicale,  21  septembre 
1932.) 

De  la  grande  valeur  sémiologique  et  pronostique 
du  pouls  alternant. 

MM.  Camille  Lian,  Merle  et  Albeaux- 
Fernet  confirment  que  le  pouls  alternant  tra¬ 
duit  une  mauvaise  adaptation  cardiaque  à 
l’augmentation  des  résistances  périphériques. 
Dans  la  quasi-totalité  des  cas,  il  est  symptoma¬ 
tique  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche  dans 
l’hypertension  artérielle.  L’insuffisance  cardia¬ 
que  est  le  facteur  fondamental,  car  elle  contri¬ 
bue  à  accroître  les  résistances  périphériques 
dues  à  l’hypertension  artérielle. 

Comme  le  bruit  de  galop  avec  lequel  il  coexiste 
si  souvent,  le  pouls  alternant  tantôt  accompa¬ 
gne  de  multiples  et  importants  signes  d’in  sut- 
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flsance  cardiaque  (insuffisance  mitrale  fonction¬ 
nelle,  tachycardie,  congestion  œdémateuse. pas¬ 
sive  des  bases  pulmonaires  et  du  foie,  œdèmes, 
dyspnée  d’effort,  crises  de  pseudo-asthme  ou 
œdème  pulmonaire  aigu),  tantôt  est  le  seul 
symptôme  objectif  bien  net  de  l'insuffisance 
cardiaque. 

La  valeur  pronostique  du  pouls  alternant  est 
considérable.'  En  effet,  lorsqu’il  est  permanent, 
résistant  à  une  tbérajiteütlqüe  râtinfinellê,  la 
mort  survient  dans  an  moins  75  %  dés  cà's  âü 
coiirs  des  trois  années  qui  suivent  l’âpiiârlti'oh 
de  ce  ^symptôttie.  Lorsqu’il  ést  paâsbger,  cèdhiit 
à  la  thérapeutique,  il  reste  d’üb  pronostic  réSèi-vé, 
car  la  moitié  des  malades  SucCombéni:  dans  les 
cinq  à  six  anS, 

Toutefoisj  le  pouls  alternant,  accnmpa^itant 
les  crises  de  tachycardlè  parOxystiqüe,  est  un 
phénomène  sans  importance,  il  ne  tradUit  qu’un 
trouble  peu  marqué  de  l’adaptâtibn  cardiàque, 
tant  Une  accélération  Cardiaque  considéràble 
favorise  l’apparition  de  l’âltérnartCe  du  pouls. 
(La  Presse  Médimlè,  17  septembre  1932.) 

Mâladiè  de  ttodgkin  et  tübercüiose. 

Quand  il  a  décHt  eh  ISDb,  la  lÿmphogrartblo- 
matose  maligne,  Steinberg  en  a  affirmé  la  na¬ 
ture  tuberculeuse  ;  cette  théorie  a  lait  depuis 
lors  l’objet  de  rtombreUsés  controverses,  mm. 
Laubry  et  MabcHal  ne  rôtirent  dé  lëUrs  études 
et  expérimentations  aucun  argument  péremp- 
tôîré. 

Les  formés  d’involütion  du  bacille  de  Koch 
provoquent,  disént-ils,  des  lésions  différentes. 
Le  bacillé  dé  Koch  classique  acido-résistant 
donne  dés  adéhites  fîbrocaséeuses,  qui  tendent 
a  là-  süppüratidh,  et  plus  rarement  üne  poly¬ 
adénopathie  scléreuse  qui  répond  à  une  infection 
paüci-baCiliairé  de  bacilles  à  virulence  atténuée; 
Lés  formés  filtrantes  (granulaires  et  invisibles) 
paraissént  déterminer  une  série  de  réactions, 
dont  cértaines  corréspondent  à  la  lymphogra¬ 
nulomatose  maligne. 

Dans  cette  infection  particulière,  il  n’y  a  pas, 
à  prbprëméht  pàHér,  iiii  organe  frappé,  mais  un 
symptôme,  le  système  réticulo-endothélial,  d’où 
le  caractère  plurlcentriqUe  de  développement. 

Compte  ténu  de  soH  évolution,  OH  iie  Saurait 
nier  désormais  que  la  maladie  dé  Hodgkin  he 
doive  tenir  compte  dé  trois  Ofdrés  de  faits  :  leS 
recherches  qUi  portent  SUr  le  virUs  filtrant  dé  là 
tuberculose,  les  notions  récemment  acqüisés  SÜr 
le  système  réticulo-endothélial,  enfin  lëS  Opi¬ 
nions,  qU  ont  trait  aux  cancërS  deS  OrgattéS 
hématopoïétiques. 

Dans  ces  trois  donidines,  nos  connaissances 
sont  encore  partielles,  rudimentaires,  et  Oh  ne 
s’engage  qu’avec  prudente  dans  les  voiès  récem¬ 
ment  ouvertes.  Une  minorité  inetimlttë  lè  vlrüS 


filtrant  tuberculeux,  comme  agent  de  la  lym¬ 
phogranulomatose  maligne,  et  une  autre  mino-' 
rlt'ë,  ehbOré  hlbitis  ibipoflâhte,  affirmé  là  IràiiS- 
fOrhiation  néoplasiqüe  des  lésions  inflammatoires 
primitives. 

Les  auteurs  considèrent  la  maladie  de  Hodg¬ 
kin,  si  déroutante  dans  ses  manifestations  pro¬ 
téiformes  et  intriquées,  commp  une  tuberculose, 
atypique  et  cancérigène,  du  système  réticulo- 
fendolhélial;  (Là  Presse  Méàîtàî'e,  14  septembre 
1932.) 

Les  purpuras  inféctiéUx  âîgüS  primitifs. 

Le  purpura  est  une  hémorragie  intrâ-cutanêe, 
et  n’est  que  cela  ,  cette  hémorragie  peut  s’exté¬ 
rioriser  sous  forme  d’une  pétéchie  ou  d’une 
ecchymose,  seul  varie  le  volume.  Mais  en  taison 
des  nombreuses  manifestations  purpuriques,  il 
est  nécessaire,  estime  M,  Clément  Laünay, 
pour  se  limiter  de  définir  le  purpura  par  des 
épithètes.  Et,  nous  sommes  obligés  d’employer 
des  épithètes  cliniques  (aigu,  infectieux,  pri¬ 
mitif)  dans  l’ignorance  où  nous  sommes  trop 
souvent  de  l’étiologie.  Ainsi  nous  éliminons  les 
purpuras  chroniques,  les  purpuras  secondaires, 
toxiques  et  infectieux,  enfin  la  maladie  de 
Schonlein  ou  purpura  rhumatoïde, 

L’auteur  n’envisage  donc  dans  son  étude  que 
les  cas  où  le  purpura,  accompagné  ou  non  d’hé¬ 
morragies  muqueuses  d’abondance  variable, 
s’accompagne  d’un  syndrome  infectieux,  et  se 
déclare  sans  cause  apparente. 

L’éruption  purpurique,  associée  à  une  série 
d’hémorragies  muqueuses  durant  plusieurs  jours 
ou  même  plus  d’une  semaine  constitue  un  ta¬ 
bleau  impressionnant  et  parfois  dramatique. 
En  même  temps  on  constate  des  modifications 
hématologiques  importantes  (temps  de  saigne^ 
ment,  de  coagulation  modifiés). 

Associé  à  ce  syndrome  hémorragique  apparaît 
un  syndrome  infectieux,  d’intensité  variable  ; 
l’asthénie  et  la  prostration  peuvent  faire  défaut, 
mais  la  leucocytose  et  la  polynucléose  sont 
constantes.  Aucun  symptôme  viscéral,  hormis 
un.  certain  degré  de  splénomégalie.  L'évolution 
comporte  une  période  prodromique,  puis  Une 
période  d’état  ;  ia  guérison  n’est  pas  rare  ;  elle 
est  absolue,  sans  récidive. 

L’aüteiir  décHt  déüx  Vâflélés  de  pufpPras 
infectieüX  :  le  pürpurà  gangréneux,  extrémemèht 
rare,  et  le  puîptira  fulminahs  de  Hénoch  (pfës- 
que  üniquetilérit  chez  l’etlfànt  dvant  cinq  ahs), 
avec  mort  en  vihgt-qüatre  où  quarafitê-hüit 
heures. 

Lè  purpura  infectieux  peut  êtte  dû  àü  strèp- 
tOboqüe,  aù  diplocbccüs  dfâssùs,  mais  süftOüt 
au  méhlhgocoque  ;  mais,  dans  un  bon  nombre 
d’observations,  aUcüii  gerhie  mlctobien  né  pêüt 
être  décelé.  (Joürit.  de  Méd.  et  de  Chirürg. 
Pratiques,  1(1  Septembre  1952.) 
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Décoloration  du  bleu  de  méthylène  par  le  lait  et  par 
lès  tissus  animaux. 

,  (MM.  A.  BoutariC  et  T.  Jacquinot.  —  Académie  de 
médecine  ;  24-1-1953). 

En  1902,  Shardin^er  a  montré  que  le  lait  frais 
réduit  le  bleu  de  méthylène  eh  pfés'encè  d’abid'e  ïbr- 
rnidiie.  Le  lait  bouilli  he  possède  pas  bette  propriété 
ou  là  possède  à  Un  degré.beaiicoup  moindre,  et  il  y  'a 
là  lin  moyen  de  distingüér  lé  iàit  crû  dü  lâit  bbüilÜ. 
Le  téàctiî  employé  par  Shârdihger  a  là  composition 
suivante  : 


Solution  alcoolique  Saturée  de  ,  ' 
bleu  de  méthjdène 5  c.c. 
Solution  commerciale  de  formol.  6  c.c. 
Eau  distillée . . . .  100  c.c. 


,Â  ë  c.  c.  •  de  lait  contenu  dans  üh  tube  à  e'sS'âi, 
il  sUfTit  d’ajouter  III  gouttes  de  réàctif  dè  Shardinger 
et  dé  porter  le  tout  à  PétüVe  à  3'7o.  t;â  décolor'atibh 
s’effectue  en  15  à  20  minutes  avec  le  lait  Crû  et  est 
beaucoup  plus  lente  avec  le  lait  bouilli . 

Outre  le  lait  crû,  divers  tissus  animaux,  notam¬ 
ment  le  tissu  hépatique  provoquent  également  cette 
réduction  du  bleu  de  méthylène. 

MM.  Boutaric  et  Jacquinet  ont  étudié,  de  leur  côté, 
l’àctioti  de  certaines  sUbstàhees  sUr  le  pouvoir  ré¬ 
ducteur  en  ciüe.stibn  dü  lait  ét  deS  tiSSus  'âhihlâüX. 
Il  leur  est  àppâru  qUe  les  substances  envisagées 
(ahtibxygèné,  acides,  basés  bü  séls''  agissent  dans  le 
même  sens  sur  la  réduction  dü  bleü  de  méthylène 
par  les  tissUs  ou  par  le  lait  én  présence  dü  forihbl. 
Ils  en  déduisëht  que  cette  réduction  s’eïïectüe  dans 
c'os  càs  par  des  mécanismes  physico-chimiques  com¬ 
parables. 

Traitement  des  fractures  de  la  boiohnè  vertébrale. 

La  méthode  de  Lorênz  Bbehlër. 

(M.  Jimeno  Vidal,  de  Barcelone;  M.  Paul  Mathieu. 

—  Société  de  chirurgie  ;  14-12-1932.) 

A  propos  d’un  film  présenté  par  M.  Jimeno  Vidai, 
a.ssistant  bénévole  du  D’’  Boehler,  M.  Paul  Mathieu, 
qui  a  visité  deux  fois  le  service  de  Boehler,  à  Vienne, 
donne  un  aperçu  général  du  traitement  des  fractures 
de  la  colonne  vertébrale  préconisé  par  ce  chirurgien. 

Les  fractures  de  là  colonne  vertébrale  qu’envisagé 
Boehler  SOtit  exclusivement  dès  fractures  sans  si¬ 
gnes  paralytiques.  Nous  savons  aujourd’hui  qUe  les 
dites  fractures  sont  fréquentes,  beaucoup  plus  fré¬ 
quentes  qUe  les  classiques  ne  l’admettent.  Elles 
comportent  un  déplacement  parfois  minime,  mais 
souvent  aussi  très  important.  Jusqu’à  ces  dernières 


ânhéés,  ieUr  réduction  h’àvait  pas  été  d’hàbitude  eh- 
visagée  par  lés  chirurgiens.  Là  fracturé  simplè  avait 
üU  prOhb.stic  immédiât,  vital,  assez  favorable  ;  bfi  at¬ 
tendait  le  plus  souvent  i'â  cohsbiidàtioh,  sans  réduc¬ 
tion,  peut-être  par  crainte  dfe  faité  àppàrâîtré  déâ 
troubles  hérveüx  âu  'cOUrs  des  màhmüvTês  visant  à  la 
rémise  éri  pOsitioh  des  fragments.  Cin  cbmpréhd  qUé, 
dans  ces  cOhditiohs,  l’état  ultérieur  dü  blessé  ait  lais¬ 
sé  à  désirér  assez  ïré'quémméht. 

Le  traitemerit  institué  par  Bbêhlér  dans  Sa  fclihi- 
que  d'e  Vienne  pqiir  léS  tràctufès  sans  paralysie  dè  là 
colonne  vertébrale  comporté  trois  temps  bbhSécütiîs  : 
là  réduction  ;  Bimihobilisatibn  rigbüreüse  ët  inihtèr- 
rompUe  jUSqU’à  là  cohsblidâtiori  bsséuse  ;  lë  trai¬ 
tement  fonctionnel. 

La  réductibri  s’obtient  sous  aiiesthésië  ibcàle  dü 
foyer  de  fracture  avec  Une  sblütioh  dé  hbvbcàîrié  à 
i  p.  100.  Le  malade,  ainsi  ahéstliésié,  é§t  riils  ën  hÿ- 
perextehsioh  dahs  le  décubitus  vëhtral,  les.  membres 
supérieurs  ét  le  méhtbn  d’Une  part,  lè  piibis  ët  lés 
membres  infériéurs,  d’autre  pàrt,  étant  séüls  àppüÿés. 
Au  bout  de  dix  à  vingt  minutés,  la  bblohiiê  vërtebralè 
s’étiré  et  là  gibbosité  diSparaît.  'toUte  bÿpërcbrféc- 
tion  est  impossible  dü  fait  des  ligàmeiits. 

L’immobilité  s’Obtiéht  au  moÿéh  d’üh  coreét  plâtré 
appliqué  dans  l’attitude  dé  réduction.  L’iramobUlsa- 
tioh  dure  éhviron  seizé  à  dix-hüit  seniàihés,  àü  nibiiis. 

Le  traitement  fOhctiOnhël  est  de  prémlèré  impor¬ 
tance.  Dès  que  le  plâtre  est  sec,  le  blessé  doit  se  le¬ 
ver,  commencer  à  mârcher  ët  faire  châqUe  jour  dé 
vingt  à  quarante  fois  de  sUite  des  exercices  consistant 
en  flexion  et  eXtensioh  dès  articUlationâ  dé§  mem- 
bresi  flexion  et  extension  du  tronc;  etc.  Ce  traitemfeUt 
fonctionnel  constitue  pour  Boéhfer  le  meilleur 
moyen  de  combattre  le  «  traumatisrne  psychique  », 
en  montrant  àü  blessé  qüe  son  étàt  h’a  riéh  d’irrémé¬ 
diable. 

baris  le  film  présenté  par  M.  vidal,  lés  blessés, 
artistes  de  cirque,  sé  livraient  à  dé  véritables  proues¬ 
ses  acrobatiques.  M.  Paul  Stàthiéü  à  vu  â  Vienne 
des  bléSsés  de  Boehlér  UOn  acrobàtes  êxëciitër  lës 
moUvemëfats  les  plUs  vàriés.  Il  estimé  qüé,  dès  à 
présent,  U  ésl  jUstilié  d’ütilisèr  dans  son  ihtégrâlité 
la  méthode  de  Boehlér  pOUr  lë  tràitëmént  dés  frac¬ 
turés  dé  là  cbiohhë  vériëbralë  dbrsO-ibmbàiré,  sans 
paralysie.  P.  L. 

Rhumatisme  tübëréülëüx,  pyàrthrosës  roültiplëé. 
(M.  Pietre-P.  Ravault,  de  Lyon.  —  d'oc.  méS;  des 
hôp.  de  Paris  ;  25-11-1932). 

L’intérêt  dë  l’obsérvatioh  relatée  est  d’insister  sur 
Une  modalité  pàl'ticuiière  d’appàritioh  et  d’évolution 
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du  rhumatisme  de  Poucet.  L’évolution  s’est  déroulée 
en  trois  phases  schématiques. 

t'’  La  première'  répond  à  la  polysérite  avec  périto¬ 
nite  et  pleurésie  gauche,  survenant  de  façon  un  peu 
insidieuse  chez  un  homme  âgé,  bronchitique  ancien 
et  éthylique. 

2°  Au  décours  de  cette  maladie  des  séreuses  appa¬ 
raît  un  rhumatisme  polyarticulaire,  aigu,  fébrile,  à 
installation  peu  bruyante,  non  accompagné  d’an¬ 
gine,  ni  de  manifestations  cardiaques,  s’améliorant  ' 
ensuite  lentement,  sans  paraître  toutefois  influencé 
par  le  traitement  salicylé. 

3°  Insensiblement  se  substituent  à  cette  polyar¬ 
thrite  trois  localisations  articulaires,  suppurées  cette 
fois,  que  leurs  caractères  .cliniques,  l’examen  du  li¬ 
quide  articulaire  (cultures  stériles,  inbculation  a\i 
cobaye  positive),  et  enfin  les  examens  anatomo-pa¬ 
thologiques  ultérieurs  permettent  de  regarder 
comme  des  pyarthroses  tuberculeuses. 

Il  est  évident  que  la  tuberculose  est  en  cause  dès  le 
premier  épisode.  On  reconnaît  d’ailleurs  sa  manière 
dans  l’inflammation  polyséreuse  initiale  ;  on  la  re¬ 
trouve  également  dans  la  poussée  articulaire,  d’al¬ 
lure  si  spéciale,  qui  a  suivi.  Enfin,  la  suppuration 
articulaire  apporte  la  preuve  bactériologique  irréfu¬ 
table  de  son  intervention.  La  particularité  de  la  pous¬ 
sée  aiguë  dé  rhumatisme  tuberculeux  a  été  sa  trans¬ 
formation  sur  place  en  arthrite  suppurée,  éventualité 
rarement  signalée  par  les  auteurs. 

Cette  observation  souligne,  une  fois  de  plus,  la  pos¬ 
sibilité  pour  l’infection  tuberculeuse  de  réaliser  tou¬ 
tes  les  formes  d’atteinte  articulaire,  et  elle  constitue 
un  type  de  transition  rarement  observé  entre  le  rhu¬ 
matisme  tuberculeux  proprement  dit,  et  les  arthro- 
pathies  tuberculeuses  de  caractère  chirurgical.  - 

Bacillémies  tuberculeuses  au  cours  d’infections  aiguës 
non  tuberculeuses. 

(M.  R.  S.  Mach  et  Mme  E.  Mach  (de  Genève),  pré¬ 
sentés  par  M.  Lemierre.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 

Paris  ; '25-11-1932.) 

Il  s’agit  de  deux  cas  de  septicémies  à  strepto  -  et 
à  staphylocoques,  et  d’un  cas  de  gangrène  pulmonai¬ 
re,  dans  le  sang  desquels  Loewenstein  et  les  auteurs 
ont  cultivé  des  bacilles  acido-résistants. 

Il  a  été  cependant  impossible  d’établir  par  l’au¬ 
topsie  quel  avait  été  le  point  de  départ  du  baciUe  de 
Koch  :  aucune  lésion  tuberculeuse  en  activité  n’a  été 

trouvée,  ni  dans  les  poumons,  ni  dans  les  reins,  ni 
dans  les  ganglions  ;  il  faut  admettre  la  possibilité 
d’une  lésion  peu  évidente.  Les  bacilles  ont  traversé 
l’organisme  sans  exercer  aucune  action  pathogène 
spécifique,  sans  même  avoir  fait  naître  un  état  d’al¬ 
lergie  tuberculeuse  ;  ils  se  sont  comportés  comme  des 
saprophytes  de  passage. 

Le  bacille  de  Koch  peut  donc  passer  dans  le  sang, 
à  l’occasion  d’une  infection  aiguë,  sans  faire  une  tu¬ 
berculose,  comme  le  para  B  chez  le  pneumonique 
sans  donner  naissance  à  une  fièvre  typhoïde,  comme 


le  pneumocoque  chez  les  pesteux  sans  faire  de  pneu¬ 
monie,  comme  le  pneumocoque  et  le  streptocoque 
dans  beaucoup  d’états  grippaux.  C’est  une  «  bacillé- 
niie  tuberculeuse  muette  seconde  ».  Cette  donnée 
nous  met  en  garde  contre  une  interprétation  trop 
simple  des  hémocultures  positives,  obtenues  par  la 
njéthode  de  Loewenstein. 

A  propos  des  gangrènes  en  plaques  superficielles 
et  curables  des  membres  inférieurs. 

(MM.  .1.  Gâté  et  Pierre-P-.  Ravault,  de  Lyon.  — 
Son.  méd.  des  hôp.  de  Pari.9  ;  25-11-1932) . 

Si  l’on  met  à  part  les  cas  ressortissant  à  une  endo¬ 
cardite  septique  embolisante  ou  à  une  syphilis  arté-  ' 
riolairo,  ces  gangrènes  en  plaques  superficielles  et  cu¬ 
rables  des  membres  inférieurs  restent,  jusqu’à  plus 
ample  informé,  l’expression  d’infections  aiguës,  ano¬ 
nymes,  localisées  sur  les  ramifications  artérielles  ter¬ 
minales. 

Le  fait,  qu’elles  viennent  compliquer  l’évolution 
d’ulcères  chroniques  des  jambes,  laisse  supposer  que 
ceux-ci  constituent  la  porte  d’entrée  des  germes  in¬ 
fectieux,  et  jouent  en  tout  cas  un  rôle  prédisposant. 
Quoiqu’il  en  soit,  elles  constituent  dan.“  le  groupe  en¬ 
core  confus  et  disparate  des  gangrènes  cutanées  un 
type  clinique  assez  original,  qu’il  était  intéressant  de 
souligner. 

Diurétiques  mercuriels  et  obstacle  prostatique. 

(M.  PoRTOCALÈs,  d’Athèiies.  —  Société,  méd.  des 
hôp.  de.  Paris  -,  25-11-1932.) 

L’hypertrophie  de  la  prostate  peut,  au  cours  de  la 
grande  diurèse  mercurielle,  entraîner  de  la  rétention 
urinaire  aiguë,  due  très  certainement  à  la  congestion 
de  la  glande  surmenée.  Cette  rétention  d’urine  cons¬ 
titue  un  accident  relativement  rare  (1  p.  26)  ;  il  reste 
donc  possible  d’employer,  sans  crainte  exagérée,  les 
diurétiques  mercuriels  chez  les  sujets  âgés,  qui  tirent 
souvent  de  cette  médication  merveilleuse  un  grand 
profit. 

Cet  accident  comporte  un  pronostic  et  des  indica¬ 
tions  thérapeutiques  en  rapport  avec  les  circons¬ 
tances  au  milieu  desquelles  il  apparaît. 

G.  F. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  6  décembre  1932. 

Fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras,  à  la  partie 
moyenne,  traitée  par  ostéo-synthèse  (avec  présen¬ 
tation  de  malade) . 

M.  CouRTY.  —  Femme  de  45  ans  ;  après  chute 
sur  le  poignet,  fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras, 
à  la  partie  moyenne,  avec  grand  déplacement.  Tenta- 
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tives  vaines  de  réduction  par  manœuvres  externes, 
sous  l’écran  radioscopique.  ■ 

Ostéosynthèse  le  31  octobre  1932,  avec  le  maté¬ 
riel  de  Parham.  Aucune  difficulté  opératoire,  au¬ 
cune  suite,  réunion  per  primam. 

La  radiographie  pratiquée  quinze  jours  plus  tard 
montre  une  réduction  parfaite  avec  fragments  bout’ 
à  bout  dans  l’axe. 

Actuellement,  trente-six  jours  après  l’intervention, 
la  consolidation  est  complète  et  tous  les  mouvements, 
de  rayapt-brae  sept  possibles. 

Fracture  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus 
(avec  présentation  de  malade). 

M.  Liagre.  —  Enfant  de  5  ans,  entrée  à  l’hôpital 
Saint-Antoine  aprè.s  violent  traurnatisipe  du  coude  ; 
fractpre  sus  çondylienne,,  transver.sale,  de  l’humérus  ; 
réductiop  sous  anesthésie  générale  et  sous  contrôle 
radipsçppique  ;  résultat  excellent. 

4  ce  propos,  l’autepr  fait  une  étudp  générale  des 
fracturps  du  coude  chez  l’enfant. 

Rélle^ipns  sur  un  cas  de  mépipgitp  cérébro-spinale 
çlQisqnnép,  àméningppqqqps. 

M.  A.  Bernard.  —  Méningite  traitée  au  quatrième 
jour  de  la  maladie.  Cloisonnement  révélé  trois  jours 
plus  tard,  par  :  liquide  xanthochromique,  —  brus¬ 
que  augmentation  de  la  rachi-albuminose,  • —  rachial¬ 
gie  intense  au  moment  de  l’injection  de  sérum,  —  dif¬ 
férences  cytologiques,  chimiques  et  bactériologique 
du  Uquide  céphalo-'  a  hidien  ’à  différents  étages. 

•  Malgré  des  ponctions  lombaires,  cervicales  et  ven¬ 
triculaires,  en  dépit  des  injections  de  sérums  poly¬ 
valents,  puis  de  sérum  anti-méningococcique  B  et 
d’immuno-sérum,  la  malade  est  morte  au  milieu  de 
phénomènes  bulbaires. 

A  noter  l’absence  de  stérilisation  du  liquide  lombai¬ 
re,  bien  qu’il  ait  subi,  pendant  huit  jours,  l’action 
du  sérum.  Ce  qui  pose  une  fois  de  plus  le  problème  de 
la  valeur  thérapeutique  du  sérum  antiméningococ¬ 
cique. 

Recherches  sur  l’identification  et  l’élimination  des 

composés  barbituriques  avec  présentation  dp 

micro-photographies) .  , 

MM.  Paget,  L.  P.  David  et  Desodt. —  La  multi- 
plicatjqp  des  intoxicatiops  par  les  barbituriques  a 
rendu  d’actualité  le  prqblèine  de  la  recherche  et  de 
l’identification  de  ces  coipposés  daps  les  huifieurs  de 
l’orgapisnae. 

L’élippipation  par  vqje  rénale  étant  la  plus  abon¬ 
dante,  les  auteurs  ppt  pris  au  poipt  une  technique 
de  dosage  sûre  et  rapide,  qui  leur  a  perinis  d’étudier 
les  vqpiations  journalières  do  l’éliipinatipn  des  divers 
barbituriques. 

E’identificatiqn  de  ces  cQprposés  peut  avqjr  upe 
grande  iippprtapce,  nqn  seulement  au  point  de  vue 
analytique  nfiajs  encore  au  point  de  vue  prédico-légal. 


Les  auteurs  ont  étudié  spécialement  les  réactions 
micro-chimiques  de  Denigès  ;  ils  ont  pu  réaliser 
d’excellentes  micro-photographies  des  formes  cristal¬ 
lines  observées  en  traitant  des  tractions  de  milli¬ 
gramme  des  divers  barbituriques.  En  combinant 
cette  nouvelle  méthode  d’identification  avec  leur 
technique  générale  d’extraction,  il  est  possible  de 
faire,  en  une  heurh  environ,  la  recherche  de  ces 
dérivés  dé  la  malonylurée. 

Corps  étranger  du  poumon, 

M.  Belle.  —  Homme  de  32  ans,  ayant  eu,  en 
1920,  une  pleurésie  purulente  traitée  d’abord  par 
simple  drainage,  puis  par  ouverture  large  avec  ré¬ 
section  de  la  9-  côte.  La  radiographie  montre  au  bord 
externe  du  hile  gauche  deux  traînées  parallèles,  par¬ 
ticulièrement  accusées,  qui  paraissent  correspondre 
à  un  drain  disparu  dans  l’intérieur  du  poumon.  La 
tolérance  est  parfaite,  depuis  onze  ans,  à  l’égard  de 
ce  corps  étranger,  bien  que  volumineux.  L’indication, 
opératoire  ne  se  pose  pas  actuellement. 

Remarques  sur  une  s'tatlstique  de  44  cas  de  tétanos 
confirmé,  traités  par  la  méthode  de  Dufour. 

M.  Bernard.  —  De  l’étude  de  six  m^ades  person¬ 
nels  et  de  la  fectqre  de  40  observations,  l’autpur 
tire  les  cqnclusipns  suivantes  : 

1»  13  morts  sur  46,  soit  28  %. 

33  guérisons,  soit  72  %. 

Pourcentage  intéressant,  si  on  le  compare  aux 
résultats  obtenues  par  la  voie  sous.-cutahée  seule  , 
(42  %  de  guérisons,  d’après  Galcanij  ou  la  voie  intra¬ 
rachidienne  isolée  (80  %  de  guérisons  sur  24  malades 
suivant  Doyen). 

Cette  comparaison  ne  constitue  pas  un  critère,  car 
le  nombre  de  cas  traités  par  la  méthode  de  Dufour 
est  peu  nombreux  ;  de  plus,  ces  différents  modes  de 
traitement  ne  s’adressent  pas  à  des  malades  identi¬ 
ques  (tétanos  suraigu,  aigu,  subaigu,  localisé...). 

2°  De  l’avis  de  nombreux  auteurs,  cliniciens  et  ex¬ 
périmentateurs,  l’injection  de  sérum  dans  les  cavités 
sous-arachnoïdiennes  est  la  meilleure. 

3°  Il  semble  que  l’efficacité  de  la  sérothérapie 
soit  renforcée  par  l’emploi  des  asnesthésiques  ;  chlo- 
ral,  somnifène,  chloroforme,  éther,  protoxyde  d’azote, 
avertine. 

4°  Parmi  ces  méthodes,  la  plus  employée  est  Passo- 
ciation  de  la  chloroformisation  avec  la  sérothérapie 
intrarachidienne. 

.  5°  Fait  important  et  que  nous  ont  suggéré  nos  ma¬ 
lades  et  l’étude  de  40  observations  publiées,  presque 
toutes  les  guérisons  se  rapportent  à  des  sujets,  qui 
avaient  reçu  du  sérum  sous  la  peau  avant  l’applica¬ 
tion  de  la  méthode  de  Dufour. 

Cette  observation  clinique  concorde  parfaitement 
avec  les  expériences  de  Billard,  qui  a  montré  que 
«  le  meilleur  moyen  de  phylaxie  est  d’injecter  de 
fortes  doses  de  sérum  avant  et  pendant  qu’on  fera 
l’anesthésie  chloroformique  mobilisatrice  (fes  toxines  ». 
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Les  Congrès 

XLI“  CONGRÈS  DE  L'ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

(Suite  et  fin)  (1) 


Traitement  chirurgical  des  arthrites 
chroniques  non  tuberculeuses  de  la  hanche. 

V.  Arthrodèse  intra-articulaire.  —  Appli¬ 
quée  tout  d’abord  à  des  cas  de  luxation  congénitale, 
puis  à  des  hanches  paralytiques,  la  méthode  con¬ 
sistait  dans  ces  conditions  à  aviver  les  surfaces 
articulaires.  Les  résultats  étant  quelconques,  on 
compléta  cet  avivement  par  une  arthro-syn thèse 
par  b;  oçhe,  clou  ou  pointe  d’ivoire.  L’abrasion  des 
surfaces  cartilagineuses  agrandissait  le  cotyle  et  ré¬ 
duisait  le  volume  de  la  tête  fémorale  ;  on  obtenait 
ainsi  un  effet  diamétralement  opposé  à  celui  qu’on 
désirait. 

Pour  cette  raison,  Albee  et  Delanglade  réalisèrent 
l’arthrodèse-résection  de  la  hanche  qui  du  moins 
permettait  la  coaptation  des  surfaces.  L’examen  des 
résultats  montre  que  ceux-ci  sont  d’qutant  meilleurs 
qu’on  a  recherché  davantage  une  fusion  osseuse  dé¬ 
finitive. 

L’arthrodèse  intra-articulaire  peut  se  combiner  à 
l’arthrodèse  extra-articulaire.  Cette  intervention 
mixte  se  pratique  d’emblée,  en  un  seul  temps,  ou 
après  échec  de  l’arthrodèse  intra-articulaire. 

VI.  Résections,  Arthroplasties.  Résections 
ARTHROPLASTiQUES.  —  La  première  résection  de  la 
hanche  pour  arthrite  déformante  a  été'  pratiquée 
par  Fock  {de  Magdebourg)  en  1859.  Il  sectionna  le 
fémur  au-dessous  du  grand  trochanter  et  replaça 
l’extrémité  diaphysaire  dans  la  cavité  octyloïde. 
Un  érysipèle  compliqua  les  suites  opératoires.  Le  ma¬ 
lade  guéritavecun  raccourcissement  de  deux  pouces. 
Sa  néo-articulation  était  mobile  et  non  douloureuse, 
mais  il  ne  pouvait  marcher  qu’avec  deux  béquilles. 

Vingt  ans  plus  tard,  Küster  supprima  simple¬ 
ment  la  tête  fémorale. Le  malade  suppura  mais  guérit 
Il  marchait  sans  souffrance,  sans  claudication,  a'dé 
d’une  semelle  surélevée. 

L’ère  aseptique  multiplia  les  tentatives  de  résec¬ 
tions.  Les  résultats  dans  l’ensemble  ne  furent  que 
relatifs.  Actuellement  on  n’a  plus  guère  recours  à  cette 
intervention. 

C’est  Baur  qui  semble  avoir  pratiqué  les  premières 
arthroplasties  pour  arthrites  déformantes,  et  Luxer 
la  première  résection  limitée  à  la  tête  et  complétée 
par  le  modelage  du  col  et  la  transposition  basse  du 
grand  trochanter. 


(1)  V.  Concours  médical,  no^  1,  3,  4,  5,  7,  8,  9,  10. 


L’arthro plastie  vise  le  rétablissement  de  la  mo¬ 
bilité  au  niveau  d’une  articulation  ankylosée.  El|p 
n’est  indiquée  qu’après  complète  guérison  de  l’af¬ 
fection  causale.  La  résection  modelante,  au  contraire, 
s’adresse  à  des  articulaitons  dont  les  extrémités  ar? 
ticulaires  sont  altérées  dans  leur  structure  et  défor¬ 
mées.  L’opération  est  ici  beaucoup  plus  largement 
menée  puisqu’il  s’agit  de  régulariser  des  surfaces 
osseuses.  L’arthroplastie,  si  l’on  veut  garder  à  ce 
mot  son  sens  étroit  et  précis,  n’est  pas  une  opération 
indiquée  dans  l’arthrite  déformante  de  la  hanche, 
de  l’aveu  même  de  Baer  et  de  Murphy,  les  deux  chi¬ 
rurgiens  qui  l’ont  pratiquée  le  plus  souvent. 

On  lira  avec  fruit,  tous  les  détails  qu’exposent  les 
auteurs  concernant  l’anesthésie,  la  technique  opéra¬ 
toire,  les  résutats  immédiats  et  à  distance,  le  trai¬ 
tement  orthopédique. 

VIL  Les  interventions  d’exception.  — La  chéi¬ 
lotomie, imaginée  par  Sampson-Handley  et  Preston- 
Ball,  consiste  dans  l’ablation  des  proliférations  os¬ 
seuses  rencontrées  sur  le  sourcil  cotyloidien  ou  la 
tête  fémorale.  Deux  observations  par  eux  publiées 
nous  montrent  des  résultats  fort  intéressants  quant 
à  la  suppression  de  la  douleur  et  au  retour  du  fonc¬ 
tionnement  articulaire. 

Une  observation  du  même  genre  est  due  à  De 
Courcy-Whecler. 

Mouchet  et  Lefort  ont  eu  recours  à  cette  opération 
une  fois  chacun  avec  succès. 

La  ehondromatose  de  la  hanche  est  rare  .  Un  corps 
étranger  unique  justifiera  des  opérations  simples  :  ar¬ 
throtomie  suivie  d’extirpation.  Des  corps  multiples 
nécessiteront  parfois  des  résections  arthro-plastiques 
ou  des  arthrodèses. 

La  cordotomie  a  été  pratiquée  par  Blundell-Ban- 
kart  au  niveau  de  la  V®  dorsale,  chez  des  sujets  de 
59’  et  45  ans.  La  sensibilité  à  la  douleur  fut  sup¬ 
primée  jusqu’au  rebord  costal.  Les  mouvements 
furent  grandement  améliorés.  Deux  mois  après  l’in¬ 
tervention,  la  marche  devint  normale. 

Opérations  sur  les  ganglions  et  chaînes  sympathi¬ 
ques.  —  A  vrai  dire,  la  chirurgie  du  sympathique  ne 
s’est  jamais  attaquée  à  des  cas  authentiques  d’ar¬ 
thrite  chronique  de  la  hanche.  Elle  a  été  utilisée  ce¬ 
pendant  dans  des  cas  de  poly  arthrite  déformante 
progressive  s’accompagnant  de  troubles  vaso-mo¬ 
teurs  avec  artères  perméables  et  souples.  Elle  n’est 
pas  indiquée  dans  les  ankylosés  marquées  ni  dans 
celles  où  persiste  un  processus  infectieux.  Les  ré- 
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sultats  ne  sont  guère  appréciables  que  pour  les  pe¬ 
tites  articulations. 

Cet  important  travail  se  termine  par  des  conclu¬ 
sions  pratiques,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
choix  de  l’opération.  Il  faut  tenir  compte  dans  ce 
choix  non  seulement  de  l’étendue  des  lésions  et»de 
leur  cause,  mais  encore  de  l’âge,  de  la  profession,  de 
hétat  moral  du  sujet. 

Discussion 

M.  Tavernier  (de  Lyon)  essaie  toujours  le  trai¬ 
tement  médical.  Si  les  douleurs  persistent,  il  opère. 

Sur  huit  ‘cas  d’arthrites  déformantes  chirurgicale¬ 
ment  traitées,  il  a  obtenu,  arprès  section  économi¬ 
que  et  modelage  :  2  ankylosés,  3  mobilités  réduites, 
3'  mobilités  étendues.  Un  malade  a  conservé  des 
douleurs  assez  vives,  un  autre  des  douleurs  légères; 
Ces  deux  malades  présentaient  une  mobilité  étendue. 

L’auteur  en  conclut  que  l’arthrodèse,  en  dépit  de 
la  gêne  qu’elle  crée  dans  la  station  assise,  doit  être 
préférée  à  tout  autre  traitement,  surtout  chez  le 
vieillard.  Elle  doit  être  faite  «  intra-articulaire  ». 

Chez  les  sujets  jeunes,  l’arthro plastie  est  à  ten¬ 
ter.  En  cas  d’échec  ou  de  résultat  insuffisant,  reste 
la  possibilité  d’une  arthrodèse  secondaire. 

Traitement  opératoire  des  arthrites  chroniques  non 
tuberculeuses  de  la  hanche.  —  M.  Masmonteil  (de 
Paris)  insiste  sur  la  fréquence,  au  point  de  vue  étio¬ 
logique,  des  malformations  congénitales,  qui  repré¬ 
sentent  la  cause  habituelle  de  ces  arthrites. 

Etant  donnée  cette  origine,  le  traitement  par  la 
butée  ostéo-plastique  est  tout  indiqué. 

La  technique  personnelle  de  Masmonteil  utilise 
une  double  greffe  : 

1°  Un  volet  ostéo-périostique  d’origine  iliaque, 
qu’on  rabat  sur  l’articulation  ; 

2°  Un  transplant  tibial  sectionné  en  trois  tronçons 
qui  seront  enfoncés  au-dessus  de  l’articulation  ; 
l’un'en  avant,  le  deuxième  au-dessus  et  lë  troisième 
en  arrière,  dans  l’épaisseur  même  de  l’os  iliaque. 

Ainsi  se  trouve  réalisé  un  plafond  à  trois  solives, 
facteurs  puissants  d’ostéo-genèse. 

Cette  intervention  a  toujours  donné  satisfaction  à 
à  l’auteur. 

-  M.  PiERi  (de  Bellune)  se  montre  partisan  de  l’ar- 
throplastie  chez  les  sujets  qui  n’ont  pas  atteint  50 
ans.  S’il  s’agit  d’un  vieillard,  l’auteur  recherche 
l’ankylose  par  une  résection  modelante. 

Sastatistique  porte  sur  17  femmes  ;  11  ont  été  trai¬ 
tées  par  arthroplastie  et  6  par  résection.  Une  malade 
mourut  àu  quatrième  jour,  de  broncho-pneumonie  ; 
les  16  autres  sont  présentement  bien  portantes. 
PI,Sur  ces  16  malades,  6  peuvent  fournir  une  longue 
marche  sans  fatigue  ni  souffrance.  Toutes  ont  subi, 
une  résection  et  sont  complètement  ankylosées. 
Les  10  autres  opérées,  traitées  par  arthroplastie, 
présentent  des  résultats  assez  satisfaisants  ;  2,  cepen¬ 
dant,  ont  suppuré  légèrement  ;  leur  guérison  s’est 
faite  par  ankylosé  en  bonne  position. 


,783 


M.  Massart  (de  Paris),  distingue,  parmi  les  ar¬ 
thrites  chroniques,  celles  dont  l’origine  est  micro¬ 
bienne  et  celles  qui  ont  toujours  été  aseptiques. 

Ces  dernières  surtout  relèvent  de  la  chirurgie.' 

Il  importe  de  les  traiter  aussitôt  que  possible, 
avant  que  n’apparaissent  les  déformations.  . 

L’ostéotomie  cunéiforme  portant  sur  le  col  lui  pa¬ 
raît  être  une  excellente  opération,  surtout  quand 
ce  col  est  dévié  en  varus. 

La  qualité  du  squelette  doit  intervenir-  dans  le 
choix  de  l’opération.  Vouloir  à  , tout  prix  modeler  un 
col  mou  et  graisseux,  c’est  aller  au  devant  d’un 
échec.  .  , 

Volontiers  l’auteur  place  un  greffon  intra-cèrvical 
doublé  d’un  greffon  sus-cotyloïdien.  Il  obtient  ainsi 
de  bons  résultats.  II  insiste  sur  l’importance  des  soins 
post-opératoires,  sur  le  port  d’un  appareil  orthopé¬ 
dique  qu’il  a  imaginé  et  qui  permet  la  surveillance 
de  la  hanche  opérée. 

M.  Masini  (de  Marseille)rapporte  trois  observa¬ 
tions  de  malades  qu’il  a  traités  en  réalisant  une  ar¬ 
throdèse  extra-articulaire.  Les  résultats  sont  bons, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l’élément  douleur. 

Les  efforts  du  chirurgien  doivent  tendre  cependant 
vers  la  récupération  fonctionnelle  de  l’articulation 
par  une  arthroplastie. 

M.  Descarpentries  (de  Roubaix).  Dans  le  but 
d’obtenir  une  réadaptation  de  la  tête  fémorale  dans 
le  cotyle,  en  même  temps  qu’un  réajustement  de 
l’axe  du  membre,  l’auteur  conseille  une  ostéotomie 
so'us-trochantérienne  largement  menée,  avec  section 
complète  de  Dos  permettant  la  mobilisation  du 
fragment  fémoral  supérieur  et  la  bascule  de  la  tête 
dans  le  cotyle.  -, 

L’intervention  est  complétée  par  la  pose  d’un  gref¬ 
fon  osseux  maintenant  la  tête  fémorale  dans  sa 
nouvelle  position  et  par  un  forage  cervico-trochan- 
térien  avec  greffe  centrale. 

Le  traitement  chirurgical  ne  supprime  en  rieii  le 
traitement  médical,  et  c’est  la  collaboration  du  mé¬ 
decin  et  du  chirurgien  qui  donnera  les  meilleurs  ré¬ 
sultats. 

M.  Arnaud  (de  Saint-Etienne)  est  avant  tout 
partisan  du  forage  du  col.  Appliquée  à  dix  malades, 
cette  méthode  a  fait  disp.araître  rapidement  les 
douleurs.  La  mobilité  s’est  améliorée  Ultérieure¬ 
ment. 

Le  forage  est  réalisé  à  l’aide  d’une  vrille  poussée 
jusqu’au  centre  de  la  tête  fémorale  préalablement 
repérée  radiographiquement. 

Ij’intervention  est  surtout  indiquée  dans  les  cas 
d’arthrites  spécialement  douloureuses  des  vieillards 
Ou  chez  les  sujets  à  état  général  déficient  ne  pouvant 
supporter  une  opération  plus  sérieuse. 

Le  forage  agit  sans  doute  en  créant  in  situ  des 
modifications  vasculaires  favorables. 

M.  Cléret  (de  Chambéry)  pense  que  l’arthroplas- 
tie  ne  convient  guère  qu’à  des  sujets  jeunes  et  non 
tarés,  et  recule  devant  la  cordotomie  en  raison  de  sa 
gravité. 
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Dans  la  plupart  des  cas,  c’est  au  forage  avec  en- 
chevillement  qu’îl  faut  avoir  recours. 

,  L’auteur  a  réalisé  sept  fois  cette  intervention,  dont 
une  fois  chez  une  femme  de  70  ans. 

Il  opère  sous  anesthésie  locale.  Entre  autres 
avantages,  ce  procédé  permet,  si  l’état  général  est 
suffisant,  une  opération  ultérieure  de  redressement. 

M.  Termier  (de  Grenoble),  dans  les  cas  relevant 
du  traitement  médical  pur,  a  obtenu  des  résultats 
asseï  satisfaisants  par  l’aurothérapie.  Les  Injections 
Intra-articulaires  d’eau  phéniquée  forte  ont  été 
moins  favorables.  Consécutivement  à  ces  injections, 
il  a  vu  diminuer  les  phénomènes  douloureux  ;  les 
autres  symptômes  n’ont  pas  été  modifiés. 

Trois  fois,  l’auteur  a  réalisé  une  butée  dans  des 
cas  de  sub-luxations  :  les  résultats  ont  été  bons. 

Dans  les  formes  particulièrement  douloureuses, 
l’immobilisation  de  la  hanche  sous  un  plâtre  est  à 
conseiller,  à  condition  de  faire  marcher  le  malade. 

M.  Calot  (de  Berck)  voudrait  que  l'arthrite  sèche 
de  la  hanche  perde  définitivement  son  nom  de 
«  morbus  senilis  »,  pour  prendre  celui  de  «  morbus 
congenîtus  »,  car  la  sub-luxation  congénitale  est  la 
lésion  primitive  et  constante. 

Il  rappelle  qu’à  l’appui  de  sa  thèse  il  a  décrit  des 
signes  radiographiques  qu’on  peut  toujours  retrouver. 
Présentant  une  série  de  clichés  récents  dus  à  Burc- 
kardt,  et  qu’il  a  fait  agrandir  pour  mettre  en  évi¬ 
dence  certaines  anomalies,  l’auteur  y  montre  ces 
anomalies,  qui  sont  comme  la  signature  de  la  congé¬ 
nital!  té. 

Mp.  — •  Df  Â.  Molinier.  --  Contribution  à  l’étude 
des  typhlites  aiguës.  {Imprimerie  Mari-Lavit,  1, 
rue  de  Sauvages,  Montpellier,  1932,) 

De  ce  travail,  quelques  conclusions  se  dégagent  : 
la  typhlite  aiguë  existe,  soit  associée  à  l’appendicite, 
soit  bien  plus  rarement  seule  ;  mais  la  typhlite  aiguë 
primitive  est  très  rare,  comparativement  à  l’appendi¬ 
cite,  qui  doit  toujours  garder  la  grande  place  qu’elle 
occupe  dans  la  pathologie  de  la  fosse  iliaque  droite. 
Elle  se  révèle  par  un  syndrome  appendiculaire  qui 
rend  le  diagnostic  clinique  impossible.  Elle  ne  peut 
être  affirmée  que  par  l’Intervention,  Et,  pour  dire 
qu’elle  est  primitive,  il  faut:  a)  ou  bien  qu’un  exa¬ 
men  histologique  révèle  un  appendice  sain  ;  h\  ou 
bien,  si  les  constatations  se  font  à  l’œil  nu,  qu’il  n’y 
ait  pas  de  passé  appendiculaire  et  que  ces  constata¬ 
tions  soient  faites  au  cours  d’une  intervention  à 
chaud. 

Elle  nécessite  un  traitement  chirurgical  d’urgence, 
dont  le  premier  temps  comporte  l’appendicectomie 
et  dont  le  deuxième  varie  avec  les  lésions.  Elle  im¬ 
pose  au  chirurgien  l’obligation  de  vérifier  le  cæcum 


La  conclusion  pratique  est  que  le  traitement  or¬ 
thopédique  bien  conduit  est  le  seul  à  opposer  à 
l’arthrite  sèche  de  la  hanche. 

M.  Pascalis  (de  Paris)  .Le  traitement  chirurgical 
n’est  légitime  qu’après  un  essai  de  méthode  non  sau¬ 
vante. 

Les  Indications  opératoires  varient  avec  l’état  lo¬ 
cal,  l’état  général,  l’état  social  du  malade.  On  peut 
les  résumer  schématiquement  ; 

—  Si  la  douleur  prédomine  :  forage  du  col. 

—  Si  la  claudication  est  la  manifestation  la  plus 
marquante,  avec  des  lésions  surtout  fémorales  :  ar- 
throplastie. 

—  Si  le  col  est  agrandi  et  déformé  :  arthrodèse. 

L’auteur  opère  toujours  sous  anesthésie  générale, 

utilise  l’incision  de  Smith  Petersen  combinée  à  celle 
de  Whiteman.  Il  emploie  des  limes  électriques  rota¬ 
tives,  qui  lui  donnent  toute  satisfaction. 

M.  Richard  (de  Paris)  plaide  en  faveur  de  l’ar¬ 
throdèse,  qu’il  a  longuement  expérimentée  durant 
son  séjour  à  Berck.  Il  préconise  l’emploi  de  la  table  de 
Lance  et  rappelle  son  procédé  opératoire  «  en  pont- 
levis  ».  Il  opère  toujours  sous  rachi-anesthésle  et 
aborde  l’articulaiton  par  l’incision  d’Ombrédanne. 
Le  grand  trochanter  n’est  pas  détaché,  mais  ouvert 
simplement  par  son  bord  antérieur.  Dans  l’entre- 
baîllement  ainsi  obtenu  s’enfonce,  à  frottement  dur, 
l’extrémité  libre  du  lambeau  ostéo-périostique. 

Sans  utiliser  le  moindre  matériel  de  synthèse,  on 
obtient  par  ce  procédé  un  blocage  parfait. 

M.  Dariau. 


L  nèses 

au  cours  de  toute  intervention  pour  appendicite 
aiguë  ou  pour  complication  relevant  de  l’appendicite. 

P,  D'  A.  Candon.  —  Contribution  à  l’étude  du 
cholépéritoine  hydatique.  (Imprimerie  de  P  «Abeille 
Cauchoise  »,  rues  Haëmers  et  Lormier,  Yvetot.) 

Le  cholépéritoine  hydatique  est  caractérisé  par  un 
«  épanchement  abdominal  torpide  consécutif  à  l’ir¬ 
ruption  et  à  la  collection,  dans  la  cavité  péritonéale, 
d’une  bile  non  virulente  déversée  par  la  rupture 
d’un  kyste  hydatique  du  foie  ».  Cette-  complication 
de  l’échinococcose  hépatique  est  probablement  moins 
exceptionnelle  qu’il  a  pu  le  paraître  jusqu’à  une  épo¬ 
que  récente.  A  l’heure  présente,  on  en  connaît  au 
moins  102  observations  authentiques. 

L’affection  succède  le  plus  souvent  à  la  rupture 
intrapéritonéale  spontanée  d’un  kyste  hydatique  du 
foie.  Mais  elle  peut  aussi  survenir  à  la  suite  d’un 
traumatisme  ayant  provoqué  l’éclatement  d’un 
kyste  hépatique  demeuré  ordinairement  latent  et 
ignoré.  La  collection  bilieuse  abdominale  n’est  jamais 
absolument  généralisée  ;  elle  reste  subtotale.  Elle 
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peut  être  parfois  très  limitée  et  circonscrite  à  la  région 
périhépatique.  Dans  sa  forme  habituelle,  elle  est 
presque  toujours  préviscérale. 

Cliniquement,  le  cholépéritoine  hydatique  typique 
se  présente  comme  un  volumineux  épanchement  pé¬ 
ritonéal,  torpide,  à  limites  fixes,  ne  s’accompagnant 
pas  d’ictère.  Tantôt  cet  épanchement  a  succédé  à  un 
syndrome  abdominal  solennel  ayant  traduit  la  ru  p- 
ture  intrapéritonéale,  traumatique  ou  spontanée, 
du  kyste  hépatique  ;  tantôt,  au  contraire,  il  s’est  ins- 
tshé  insidieusement  et  sans  bruit. 

Ponctionné,  il  ne  tarde  généralement  pas  à  se  re¬ 
produire  et  la  spoliation  biliaire,  jointe  à  l’intoxica¬ 
tion  cholalique,  entraîne  tôt  ou  tard  la  cachexie. 
La  marche  de  l’affection  peut,  du  reste,  être  hâtée 
par  l’intervention  de  complications,  notamment  de 
complications  infectieuses  :  péritonéales,  kystiques 
ou  angiocholitiques. 

Dans  plus  du  cinquième  des  cas,  on  a  vu  une  échi¬ 
nococcose  secondaire  de  l’abdomen  éclore  en  dépit 
du  voisinage  de  la  bile  et  poursuivre  ultérieurement 
son  évolution. 

Le  diagnostic  pourra  être  soupçonné  et  parfois 
même  posé  fermement  avant  la  ponction.  Mais  le 
plus  souvent,  c’est  la  ponction  qui  révélera  la  nature 
bilieuse  de  la  collection  abdominale. 

LE  TRAITEMENT  MODERNE 

Le  traitement  de  l’anémie  se  propose  un  dou¬ 
ble  but  :  faire  disparaître  la  cause  de  l’anémie  et 
empêcher  la  déglobulisation,  d’une  part  ;  favori¬ 
ser  la  régénération  des  globules  rouges,  d’autre 
part. 

Le  traitement  étiologique,  quand  on  peut  dé¬ 
couvrir  la  cause  de  l’anémie  —  appliqué  préco¬ 
cement  —  a  presque  toujours  raison  du  syn¬ 
drome  anémique  le  plus  grave.  La  cause  la  plus 
fréquente  à  rechercher  est  l’hémorragie.  Le  meil¬ 
leur  moyen  d’arrêter  une  hémorragie  est  d’agir 
directement  sur  le  vaisseau  qui  saigne  :  l’abla¬ 
tion  d’hémorroïdes,  d’un  fibrome  hémorragique, 
d’un  polype  nasal  est  naturellement  le  traite¬ 
ment  de  choix.  Mais  dans  les  hémorragies  médi¬ 
cales  :  hémoptysies,  hématémèse' ,  hémorragies 
intestinales,  il  faut  s’adresser  aux  hémostatiques 
généraux  :  chlorhydrate  d’émétine,  chlorure  de 
calcium,  ergotine,  extrait  de  lobe  postérieur 
d’hypophyse,  peptone,  sérum  sérique  antihémor¬ 
ragique,  pectine. 

Dans  les  anémies  infectieuses  et  parasitaires, 
dans  les  anémies  consécutives  à  l’amibiase,  au 
kala-azar,  il  faudra  instituer  une  médication 
spécifique. 

Mais  bien  souvent,  la  cause  de  l’anémie 
échappe  aux  investigations  les  plus  soignées. 
Il  s’agit  alors  d’appliquer  le  traitement  le  plus 


'  Le  traitement  chirurgical,  seul  efficace,  visera  un 
double  but  immédiat  :  1“  l’évacuation  de  l’épanche¬ 
ment  bilieux  et  des  éléments  parasitaire.s,  collectés 
dans  le  sac  p'éntonéal  tapissé  de  sa  néomembrane 
et,  parfois,  cloisonné  ;  2“  l’ouvertüre,  l’évacuation  et 
le  drainage  du  kyste  hépatique  originel  envahi  par 
la  bile. 

St.  — D^M.  Bastiek.— Sarazin  (1833-1887).  (Heitz. 
et  Cie,  16,  rue  du  Maréchal-JofTre,  Strasbourg, 
1932.) 

Cette  thèse  est  consacrée  à  Ch.  Sarazin,  médecin 
principal,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Strasbourg  du  30  mars  1863  au  30  juillet  1870. 

L’auteur  étudie  successivement  :  le  chirurgien,  le 
romancier,  le  poète,  l’historien,  l’hygiéniste,  l’hom¬ 
me,  le  confrère.  ' 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Librairie  agricole  de  la  «  Maison  Rustique  »,  . 

26,  rue  Jacob,  Paris  VI®. 

R.  Champly.  — Le  travail  du  bois  à  la  ferme.  Un  vol. 
12  X  19,  206  pages,  78  fig.  Prix  franco  :'13  francs  . 


DU  SYNDROME  ANÉMIQUE 

apte  à  empêcher  la  déglobulisation  et  à  favoriser 
la  régénération  sanguine.  Pendant  longtemps  on 
a  considéré  que  le  médicamènt,  qui.  pouvait 
jouer  ce  rôle,  était  le  fer.  Mais  toutes  les  anémies 
ne  sont  pas  sensibles  à  la  médication  martiale 
qui  agit  surtout  sur  les  chloro-anémies. 

L’arsenic  donne  également  de  bons  résultats, 
soit  sous  forme  de  liqueur  de  Fowler,  soit  sous 
forme  de  méthylarsinate  ou  de  cacodylate  de 
soude,  dans  les  anémies  de  moyenne  intensité. 

Parmi  les  autres  médicaments  antianémiques, 
le  manganèse,  la  cholestérine,  les  lécithines,  le 
citrate  de  soude,  le  vanadium  ont  une  valeur 
controversée. 

Au  cours  de  ces  dix  dernières  années,  dans  le 
traitement  des  anémies,  on  a  préconisé  diffé¬ 
rentes  médications  opothérapiques.  Si  l’opothéra- 
rapie  thyroïdienne  améliore  l’anémie  des  myxoe- 
démateux  et  les  hypothyroïdiens ,  si  l’opo¬ 
thérapie  surrénale  améliore  l’anémie  des  addi- 
soniens,  l’opothérapie  ovarienne  ou  testiculaire 
les  anémies  de  la  puberté,  ces  médications  ont 
peu 'd’action  sur  les  grandes  anémies,  sur  les 
anémies  crypto génétiques. 

Dans  celles-ci,  on  peut  utiliser  la  moelle 
rouge  d’animaux  jeunes,  mais  il  est  incontesta¬ 
ble  que  l’application  à  l’homme,  par  Minot  et 
Murphy,  des  données  expérimentales  de  Whipple 
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sur  la  régénération  du  sang  des  chiens  ané¬ 
miques  l’hépatothérapie,  a  transformé  le  trai¬ 
tement  de  l’anémie. 

L’ingestion  de  foie  de  veau  cru  à  la  do.se  jour¬ 
nalière  de  150  à  200  grammes,  ou  l’administra¬ 
tion  d’extraits  glycérinés,  entraîne  rapidement 
une  amélioration  des  signes  cliniques  :  dispari¬ 
tion  des  œdèmes,  de  la  dyspnée,  coloration  du 
teint,  reprise  des  forces.  En  même  temps,  les 
examens  de  sang  traduisent  la  régénération 
sanguine  :  accroissement  du  nombre  des  glo¬ 
bules  rouges,  des  leucocytes  et  des  plaquettes 
sanguines,  augmentation  des  hématies  granulo- 
fllamenteuses. 

Mais  parfois  —  et  ces  cas  deviennent  de  plus 
en  plus  fréquents  —  l’hépatothérapie  ne  peut 
arriver  à  déclancher  la  régénération  sanguine. 
Parfois  aussi,  elle  amène  des  troubles  digestifs 
et  des  vomissements.  Il  faut  avoir  recours  à 
l’opothérapie  sanguine,  que  d’ailleurs  les  au¬ 
teurs  français  ont  toujours  préconisée  et  n’ont 
jamais  cessé  d’ordonner  dans  les  anémies. 

A  la  forme  andenne  d’opothérapie  sanguine  : 
ingestion  de  sang  frais,  poudre  de  sang  desséché 
ou  poudre  d’hémoglobine,  dont  l’effet  risque 
d’être  atténué  par  des  transformations  subies 
dans  l’estomac  et  dans  l’intestin,  s’est  surajouté 
la  transfusion  connue  depuis  l’antiquité,  mais 
qui  avait  eu,  au  cours  des  âges,  des  fortunes 
diverses. 

Actuellement,  on  a  souvent  recours  à  des 
transfusions,  soit  à  la  grande  transfusion,  soit 
à  de  petites  transfusions  répétées,  qui  ont  pour 
but  d’exciter  l’hématopoïèse. 

Si  la  transfusion  reste  le  traitement  rationel 
dans  l’anémie  aiguë  post-hémorragique,  le 
traitement  héroïque  dans  l’anémie  consécutive 
à  une  grande  hémorragie,  elle  devient  souvent 


diffldle  et,  en  tout  cas,  très  onéreuse  à  faire 
dans  les  anémies  chroniques. 

Or,  depuis  peu,  il  existe  une  médication  nou¬ 
velle,  qui,  sans  avoir  la  prétention  de  rempla¬ 
cer  la  transfusion  dans  toutes  ses  indications, 
est  une  médication  d’appoint,  qui  vient  prolon¬ 
ger  les  effets  de  la  transfusion,  et  qui  peut  être 
administrée  sans  étalonnage  préalable  des  sangs, 
et  poursuivie  pendant  une  longue  période  sans 
crainte  d’accidents. 

Grâce  à  un  procédé  récemment  découvert,  on 
a  pu  obtenir,  sous  ime  forme  concentrée  et  as¬ 
similable,  le  complexe  protéique  du  globule  san¬ 
guin,  privé  de  ses  albumines  et  complètement 
assimilable. 

Pendant  longtemps  on  s’est  demandé  com¬ 
ment  pouvait  agir  l’hépatothérapie  dans  les 
anémies.  On  avait  pensé  qu’il  pouvait  s’agir 
d’une  action  substitutive,  mais  l’insuffisance 
hépatique  n’est  pas  constante  chez  les  anémi¬ 
ques.  On  en  était  réduit  à  admettre  le  rôle  hy¬ 
pothétique  de  la  neutralisation  des  poisons  hé- 
molysants  par  le  foie.  Les  derniers  travaux 
américains  ont  montré  que  l’hépatothérapie  ap¬ 
portait  à  l’organisme  des  substances  chiniiques 
indispensables  à  l’édification  des  globules  rouges, 
Or,  la  Globexine  a  cet  avantage  d’apporter  à 
l’organisme  des  anémiques  les  éléments  globu¬ 
laires  spécifiques  qui  leur  manquent.  Avec  ce 
squelette  chimique,  les  organes  hématopoïé¬ 
tiques  constitueront  les  globules  rouges  et,  de 
fait,  après  l’absorption  de  Globexine  on  assiste 
à  une  régénération  sanguine  marquée. 

Ainsi,  à  côté  des  médications  que  nous  ve¬ 
nons  de  citer,  la  Globexine,  médicament  opo¬ 
thérapique  sanguin,  de  conception  nouvelle, 
doit  prendre  une  place  importante. 

Dr  VrouiER 
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PARTIE  PROFESSIOTTNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


Le  contrôle  administratif  des  Caisses  d’assurance-maîadie.  —  Son  de  cloche 
des  médecins  contrôleurs.  —  Variétés  sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine 


Les  critiques  que  j’ai  publiées,  touchant  le  i 
contrôle  général  des  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  de  la  région  parisienne,  ne  sont  pas  demeurées 
sans  écho.  J’ai  pu  savoir  qu’elles  avaient  été 
lues  et  discutées,  et  qu’elles  avaient  motivé 
des  objections  dont  le  sens  général  m’a  été  rap¬ 
porté. 

Mon  souci  d’équité  et  d’impartialité  exige  que 
j’en  tienne  compte. 

En  substance  donc,  s’il  est  exact  que  le  con¬ 
trôle  médical  des  Caisses  locales  laisse  à  désirer. 
Userait  injuste  d’en  rendre  les  médecins  contrô¬ 
leurs  responsables.  Bien  des  difficultés  seraient 
surmontées  d’abord,  siles  médecins  traitants  met¬ 
taient  un  peu  plus  de  bonne  volonté  à  rensei¬ 
gner  leurs  confrères  du  contrôle.  Sans  doute, 
leur  objectons-nous  l’impératif  secret  pro¬ 
fessionnel,  dont  l’observation  a  été  une  des  con¬ 
ditions  mises  par  le  Corps  médical  à  son  accep¬ 
tation  de  collaborer  à  la  loi.  Mais  on  peut  répli¬ 
quer  que  la  Confédération  des  Syndicats  elle- 
même  a  admis  que  les  renseignements  deman¬ 
dés  pourraient  être  fournis  par  le  médecin  trai¬ 
tant,  au  médecin  contrôleur,  si  celui-ci  est  tenu 
au  secret  vis-à-vis  de  la  Caisse  qui  l’a  mis  en 
œuvre.  D’ailleurs,  tous  les  médecins  traitants 
ne  font  pas  montre  d’une  pareille  intransigeance, 
et  il  paraît  que  de  véritables  attestations  au¬ 
raient  été  établies,  qui  ont  trait  à  des  faits  plus 
particulièrement  secrets  de  leur  nature. 

Quelles  que  soient  d’ailleurs  les  raisons,  bon¬ 
nes  ou  mauvaises,  qui  sont  Invoquées  à  ce  sujet, 
ce  qui  n’est  plus  niable,  et  ce  qui  est  reconnu, 
c’est  que  le  contrôle  est  exercé  dans  des  condi¬ 
tions  fâcheuses,  trop  souvent  ;  mais  les  médecins 
contrôleurs  n’y  seraient  pour  ainsi  dire  pour 
rien.  La  responsablité  en  incomberait  à  la  di¬ 
rection  qui  n’a  rien  de  scientifique,  et  qui  pré¬ 
tend  intervenir,  avec  ses  méthodes  administra¬ 
tives,  dans  un  domaine  où  la  technique  devrait 
remporter.  C’est  pour  ce  motif,  par  exemple. 


qu’un  contrôle  est  souvent  déclenché  alors  que  le 
malade  qui  en  est  l’objet  est  depuis  plusieurs  se¬ 
maines  guéri,  comme  j’en  ai  cité  des  cas. 

Si  la  direction  du  contrôle  n’a  rien  de  scien-" 
tifique,  elle  est  par  contre  exigeante  envers  son 
personnel  médical  qui  sé  trouve  envers  elle  dans 
un  état  de  véritable  subordination,  dont  la 
conséquence  la  plus  grave  est  de  gêner  considé¬ 
rablement  l’exercice  de  sa  mission  délicate.  Il 
faudrait  '  qu’il  put  l’accomplir  en  toute  liberté 
d’esprit,  aussi  objectivement  que  possible... 

Le  contrôla  médical  des  Caisses  fonctionne 
d’une  façon  précaire,  pour  ces  raisons,  et  aussi 
par  suite  d’un  manque  de  liaison  des  médecins 
contrôleurs  avec  les  médecins  traitants.  La  loi 
a  prévu  un  cas  où  cette  liaison  devrait  s’établir. 
Elle  décide  que  tout  désaccord  survenant  entre 
un  assuré  et  sa  Caisse  touchant  son  état  séra 
soumis  à  une  Commission  technique  composée 
du  médecin- de  l’assuré,  du  médecin  de  là  Caisse 
et  d’un  troisième  médecin  désigné  par  le  Juge 
de  paix  (article  7).  Or,  dans  la  région  parisienne, 
il  paraîtrait  que,  la  plupart  du  temps,  le  méde¬ 
cin  de  l’assuré  ne  se  dérange  pas  pour  prendre  part 
au  fonctionnement  de  cette  commission  dont  il 
fait  légalement  partie. 

Le  médecin  de  la  Caisse  et  le  troisième  méde¬ 
cin,  considéré  comme  un  expert,  demeurent 
seuls  en  présence,  et  décident  sans  que  les  inté¬ 
rêts  de  l’assuré  aient  été  défendus  par  son  pro¬ 
pre  médecin,  ce  qui  tendrait  à  laisser  supposer 
que,  s’il  ne  se  présente  pas,  c’est  que  cette  dé¬ 
fense  est  difficile  sinon  impossible  !  !  ! 

,  Ce  que  j’ignore,  ce  que  je  n’ai  pu  savoir,  c’est 
si  le  médecin  traitant  est  bien  prévenu  du  jour 
et  de  l’heure  de  la  réunion  de  la  Commission 
technique,  si  l’on  s’est  préoccupé  d’obtenir  son 
agrément  à  ce  sujet. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  m’est  permis  de 
conclure  que  le  contrôle  est  insuffisamment  or¬ 
ganisé,  parce  que  la  direction  accorde  la  supré- 
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matie,  sur  la  technique,  à  la  bureaucratie. 

Le  formalisme,  la  paperasserie...  Tels  sont, 
parmi  tant  d’autres,  les  reproches  que  les  méde¬ 
cins  ont  le  droit  d’adresser  à  la  loi  des  Assurances 
sociales.  M.  Milan,  pour  venir  en  aide  au 
budget  en  le  dotant  provisoirement  de  ressour¬ 
ces  importantes,  avait  proposé  au  Sénat  de  sus¬ 
pendre  pendant  deux  ans  l’application  de  cette 
loi.  M.  Justin  Godart  n’a  pas  eu  de  mal  à 
entraîner  la  quasi-unanimité  des  sénateurs  dans 
un  vote  massif,  repoussant  la  proposition  Milan. 
Mais  il  est  vrai  de  dire  que  le  Ministre  actuel  dû 
Travail,  M.  François-Albert,  a  annoncé  qu’il  a 
le  dessein  de  déposer,  à  bref  délai,  un  projet  de  loi 
modifiant  profondément  certains  rouages,  infi¬ 
niment  trop  compliqués,  du  régime  actuel,  plus 
particulièrement,  en  ce  qui  concerne  les  domesti¬ 
ques.  Il  a  ajouté,  sans  rire,  que  son  projet  pour¬ 
rait  servir  à  son  successeur  éventuel,  ce  qui  sem¬ 
blerait  indiquer  qni’l  ne  se  fait  guère  d’illusions 
sur  la  durée  du  Cabinet  Daladier...  Mais  n’allons 
pas  plus  loin;  nous  nous  aventurerions  sur  le  ter¬ 
rain  politique.  Et  ce  n’est  ni  lieu  ni  le  mo¬ 
ment. 

Retenons  cependant  les  efforts  inouïs  de  la 
Mutualité  pour  essayer  de  faire  triompher  son 
point  de  vue  et  ses  prétentions.  Il  est  assez-  cu¬ 
rieux  de  deviner,  derrière  l’attitude  de  combat 
de  tel  grand  quotidien  d’informat  ion,  la  puissante 
main  mutualiste,  toujours  décidée  à  poursuivre 
l’accaparement  qu’elle  projette,  depuis  deux  ans 
déjà. 

Le  Corps  médical  organisé  a  pris  position  à  cet 
égard.  Peu  lui  chaut  que  les  Assurances  sociales 
passent  ou  non  sous  la  coupe  mutualiste,pourvu 
que  les  conditions  qu’il  a,  je  le  répète,  mises  à  sa 
collaboration,  soient  respectées. 


Au  moment  où  les  organes  de  la  presse  d’in¬ 
formation  relatent  avec  complaisance  les  péri¬ 
péties  du  procès  intenté  à  Nantes,  à  la  requête 
du  Syndicat  médical,  à  certain  guérisseur,  réci¬ 
diviste  de  l’exercice  illégal,  et  semblent  prendre 
son  parti  contre  les  médecins,  ces  monopolisa¬ 
teurs  diplômés  qui  prétendent  faire  défendre  à 
cet  être  doué  de  vertus  exceptionnelles,  d’en 
faire  bénéficier  les  malheureux  malades  aux- 
.  quels  leur  science  n’a  été  d’aucun  secours,  je 
reçois,  d’un  de  mes  bons  amis,  une  coupure  du 
Journal  de  Genève  du  7  février  dernier,  relative 
à  un  certain  citoyen  naturalisé  genévois,  qui 
serait  fixé  à  Paris,  mais  traiterait  par  corres¬ 
pondance,  sous  le  couvert  d’un  certain  Institut 
homéopathique  installé  à  Genève,  chez  une 
certaine  dame  Z.  Perquisition  chez  cette  dame, 
découverte  de  casiers,  tiroirs  et  fichiers,  500 
enveloppes  renfermant  une  brochure  explica¬ 
tive,  toutes  prêtes  à  être  postées,  remèdes,  or¬ 
donnances,  tampons  humides,  etc. 


M.  X.,  dit  le  Journal  de  Genève,  sera  inculpé 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  d’escroquerie 
et  de  commerce  illégal  de  produits  pharmaceu¬ 
tiques.  Il  encourt  une  condamnation,  non  seu¬ 
lement  à  une  amende,  mais  à  un  emprisonnement 
pouvant  aller  jusqu’à  une  année ... 

A  côté  de  ces  cas  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  qui  concernent  de  vieux  chevaux  de  retour, 
si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  très  au  courant  de  la 
question  et  rompus  à  toutes  les  subtilités  des 
plaidoyers  ad  hominen,  il  s’en  rencontre  qui  sem¬ 
blent  d’une  touchante' naïveté,  ou  d’une  incons¬ 
cience  admirable,  par  la  façon  dont  ils  s’étalent 
publiquement  et  se  dénoncent  eux-mêmes.  Si 
celui  dont  me  lait  part  un  excellent  cbrre.spon- 
dant  de  la  région  lyonnaise  concerne  une  per¬ 
sonne  qui,  jusqu’alors,  paraît  ne  pécher  que  par 
intention,  il  n’en  demeure  pas  moins  qu’elle 
n’attend  que  l’occasion  favorable  pour  passer  de 
l’intention  à  l’exécution.  Voici  donc  l’annonce 
dont  j’ai  sous  les  yeux  le  texte  imprimé,  malheu¬ 
reusement  sans  indication  d’origine  :  mais  cela 
ne  lui  retire  rien  de  sa  saveur  : 

♦Fille  de  docteur,  infirmière  profession-  ' 
nelle  de  la  Sté  f.  E.  M.,  connaissant  tous 
les  services,  ayant  références  dé  premier 
ordre,  désirerait  s’installer  dans  petite 
localité  non  accessible  aux  docteurs  pour  y 
soigner  les  malades  et  dans  les  cas  urgents 
correspondre  avec  ces  messieurs  et  les 
faire  venir  à  chaque  fois  que  leur  présence 
serait -nécessaire. . . 

J’ai  respecté  les  lacunes  orthographicpies  de 
cette  annonce,  ainsi  que  ses  fautes  typographi¬ 
ques.  Il  faut  lire,  en  effet  Sté  S.  B.  M., 
Société  de  Secours  aux  Blessés  Militaires... 

Fille  de  docteur. . .  N’est-ce  pas  un  com¬ 
ble  l  !  1  N’est-elle  pas  aussi  infiniment  contradic¬ 
toire,  cette  promesse  de  faire  venir  lês  docteurs 
dans  une  localité  qui  leur  serait  inaccessible  T  1 1 
Cette  infirmière,  diplômée  de  la  Croix-Rouge, 
a,  sans  doute,  sur  l’hérédité,  des  notions  et  des 
lumières  toutes  particulières.  Je  présume  qu’elle 
est  convaincue  que  le  diplôme  de  son  père,  que 
je  suppose  docteur  en  médecine,  bien  que  cela 
ne  soit  pas  explicitement  précisé,  suffît  à  lui 
conférer  tous  les  droits  et  toutes  les  aptitudes 
nécessaires  à  qui  veut  soigner  les  malades,  d’une 
façon  habituelle  et  par  une  direction  suivie,  ce 
qui  est  le  propre  du  médecin. 

Maintenant,  peut-être  suis-je  en  train  de 
commettre  une  grossière  erreur  d’interprétation  I 
Peut-être  ai-je  mal  compris  le  but  poursuivi  par 
elle,  et  ne  doit-on  y  voir  qu’un  désir  de  se  can¬ 
tonner  dans  ses  possibilités  cliniques  d’infirmière, 
sous  une  direction  médicale  I 

J’en  fais  juges  mes  lecteurs  :  ils  apprécieront... 

,  G.  Duohesne. 
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CONSTATATION  DES  DÉCÈS  -  SECRET  PROFESSIONNEL  -  GRATUITE 

Seul,  le  médecin  de  l’état  civil,  parce  qu’il  représente  l’officier  de  l’état  civil, 
peut  indiquer  à  ce  dernier  la  cause  exacte  des  décès.  Le  médecin  traitant  ne  peut 
le  faire,  sans  violer  le  secret  professionnel. 

Les  honoraires,  pour  pareille  certification,  doivent  incomber  à  la  commune, 
puisque  le  Code  civil  met  à  la  charge  de  l’officier  de  l’état  civil — ^et  de  lui  seul  — 
cette  constatation  des  décès,  qu’aucun  texte  de  loi  n’oblige  le  médecin  traitant  à 
faire. 

Si,  par  accord  avec  la  commune,  les  médecins  du  lieu  acceptent  de  remplir  la 
tâche  de  l’officier  de  l’état  civil,  ils  doivent  se  borner,  en  ce  qui  concerne  leurs 
propres  clients,  à  déclarer  que  M.  X.  est  mort  et  que  le  décès  est  certain,  sans 
afouter  si  la  mort  est  naturelle. 


Pour  éviter  à  leurs  électeurs,  des  charges  nou¬ 
velles  et  pour  se  décharger  de  besognes  peu 
agréables,  à  eux  imposées  par  le  Code  civil,  de 
nombreux  maires  trouvent  expédient  de  deman¬ 
der  la  certification  des  décès  à  chaque  médecin 
traitant  :  cette  certification '  est  gratuite,  ou  son 
prix  est  laissé  à  la  charge  des  familles. 

Témoin  la  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  : 

Je  vous  communique  la  lettre  ci-jointe  que  j’ai  re¬ 
çue  du  maire  d’A.,  commune  limitrophe  de  celle  de 
C.,  où  je  suis  domiciiié  ;  quelle  réponse  dois-je  faire  ? 

J’avais  l’intention  —  mais  je  voudrais  auparavant 
avoir  votre  avis  —  de  répondre  que  j’acceptais  de 
faire  les  certificats  de  décès  des  malades  que  j’avais 
soignés  sous  réserves  que  le  libellé  du  dit  certificat 
re.specterait  le  secçet  professionnel.  Qu’en  pensez- 
vous  ? 

D’autre  part  le  ton  de  cette  lettre  me  paraît  être 
bien  comminatoire  ,  pour  réclamer  un  service,  au¬ 
quel,  je  crois,  rien  ne  peut  m’obliger  surtout  en  de¬ 
hors  de  la  commune  où  je  ne  .suis  pas  domicilié. 

Dr  P. 

Monsieur  le  Docteur, 

Le  médecin  délégué  à  1’  tat  civil  d’A.,  pour  la 
constatation  des  décès,  m’ayant  remis  sa  démission, 
je  vous  demande  de  bien  vouloir  à  l’avenir  assumer 
gracieusement  cette  charge  et  en  conséquence  établir 
à  dater  du  1”  février  1933,  les  certificats  des  décès 
pouvant  survenir  parmi  votre  clientèle. 

M.le  Procureur  de  la  République,  consulté  à  ce 
sujet,  sur  une  précédente  demande  de  vos  confrères, 
n’a  présenté  aucune  objection  sur  cette  façon  de  pro¬ 
céder  dont  vous  apprécierez,  jjen  suis  certain,  les 
avantages  pour  vous,  pour  le  Corps  médical  et  pour 
les  familles  des  défunts.  Toutefois,  si  je  ne  pouvais 
compter  sur  votre  entier  concours  en  cette  circons¬ 
tance,  je  me  verrais,  à  mon  grand  regret,  dans  l’ohli- 
gation’(en  ma  qualité  d’officier  de  l’état  civil)  de  me 
conformer  au  Code  et  de  prendre  telles  dispositions 
que  je  jugerais  convenables  pour  assurer  ce  délicat 
service  public. 

A  vous  lire  pour  accord,  veuillez  agréer.  Monsieur 


le  Docteur,  avec  mes  remerciements  anticipés,  l’as¬ 
surance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Maire. 

La  lettre  que  notre  confrère  a  reçue  du  maire 
d’A.  comporte  les  observations  suivantes  : 

Rôle  de  l’officier  de  l’état  civil 

Le  maire  escompte  l’ignorance  des  médecins 
au  sujet  des  différents  articles  du  Code  civil, 
pour  leur  laisser  croire  qu’en  cas  de  refus  de 
le  r  part  de  participer  gratuitement  au  ser¬ 
vice  de  la  constatation  des  décès,  il  pourra 
exercer  des  représailles  contre  le  Corps  médical. 

Prions  donc  M.  le  Maire  de  lire  avec  nous  les 
termes  des  articles  77  et  81  du  Code  civil. 

Article  77  :  «  Aucune  inhumation  ne  sera 
faite  sans  une  autorisation  sur  papier  libre  et 
sans  frais  de  l’officier  de  l’état  civil,  qui  ne  pourra 
la  délivrer  qu’après  s’être  transporté  auprès  de 
la  personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès  et 
que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  sauf  les 
cas  prévus  par  les  règlements  de  police.  » 

C’est  donc  l’officier  de  l’état  civil  qui  doit,  en 
personne,  se  transporter  auprès  du  cadavre, 
pour  constater  lui-même  que  l’état  de  mort  est 
patent. 

Mais,  pour  se  décharger  de  cette  besogne  lugu¬ 
bre,  les  officiers  de  l’état  civil  (maire,  ou  adjoint 
délégué)  ont  trouvé  bon  d’envoyer  à  leur  place 
un  médecin  dit  de  l’état  civil.  Très  souvent,  pour 
ne  pas  avoir  à  payer  d’appointements  à  ce  pra¬ 
ticien,  appelé,  dans  le  peuple,  le  médecin  des 
morts,  les  municipalités  ont  trouvé  ingénieux 
de  demander  au  médecin  traitant  de  certifier 
l’état  de  mort  de  leurs  clients  décédés. 

Par  suite,  l’employé  de  mairie,  auquel  la 
famille  vient  déclarer  un  décès,  prie  ces  personnes 
de  se  procurer  un  certificat  de  leur  médecin  ; 
la  délivrance  de  cette  pièce  reste  ainsi  à  la  charge 
des  familles,  si  le  praticien  se  fait  honorer,  car 
souvent,  ce  dernier,  sans  se  déranger,  certifie 
sur  papier  libre,  d’après  l’affirmation  des  parents 
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du  de  cujus,  que  M.  X.  est  bien  mort,  sans  ajoü- 
.  ter  aucune  autre  mention. 

Voyons  maintenant  ce  que  dit  l’article  81  du 
Code  civil  :  «  Lorsqu’il  y  aura  des  signes  ou  indi¬ 
ces  de  mort  violente  ou  d’autres  circonstances 
qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra 
faire  l’inhumation  qu’après  qu’un  officier  de 
police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine,  aura 
dressé  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre ...» 

Ainsi,  c’est  encore  au  maire,  comme  officier 
de  police  judiciaire,  qu’il  appartient  de  consta¬ 
ter  l’état  du  cadavre  et,  s’il  y  a  lieu  de  soup¬ 
çonner  une  mort  violente,  crime,  délit,  ou  autre, 
il  commettra  un  médecin,  pour  l’accompagner, 
lequel  vérifiera  l’état  du  cadavre  et  en  établira 
certificat.  ■  . 

Or,  le  médecin  traitant  ne  peut  pas  dénoncer 
à  l’officier  de  l’état  civil  que  le  décès  d’un  de  ses 
malades  est  suspect  et  doit  entraîner  le  refus  du 
permis  d’inhumer.  Directement,  ou  indirecte¬ 
ment,  celui  qui  donne  ses  soins  ne  doit  pas  deve¬ 
nir  un  accusateur,  un  dénonciateur. 

Voilà  pourquoi  les  municipalités,  qui  veulent 
correctement  remplir  leurs  devoirs  envers  l’état 
civil  nomment  nn  médecin  spécial,  dit  médecin 
de  l’état  civil  ,  qui,  aux  lieu  et  place  du  maire, 
va  à  domicile  constater  l’état  de  mort  et  recher¬ 
cher  si  le  décès  est  dû  ou  non  à  une  cause  natu¬ 
relle.  N’ayant  pas  été  appelé  à  donner  ses  soins 
au  défunt,  ce  praticien  peut  donc  tout  dévoiler 
à  son  mandant,  le  maire.  Dans  ces  conditions 
l’obligation  au  secret  professionnel  vis-à-vis  des 
clients  n’existe  pas  pour  cet  homme  de  l’art, 
représentant  l’officier  de  l’état  civil.' 

Voilà  pourquoi  appelé  à  délivrer  un  certificat 
de  décès  pour  un  de  ses  malades,  le  médecin 
traitant  ne  peut  que  déclarer  que  M.  X.  est  mort 
et  que  le  décès  est  réel.  Le  praticien  n’a  pas  le 
droit  d’ajouter  la  mention  :  mort  naturelle, 
car,  lorsqu’il  croirait  ne  pas  devoir  inscrire  cette 
indication,  il  se  porterait  ainsi  dénonciateur. 

Voilà  poiu’quoi  il  a  toujours  été  impossible 
d’obtenir  du  médecin  traitant  la  certification 
des  causes  exactes  des  décès  de  ses  malades, 
parce  que  le  secret  professionnel  sera  violé,  même 
si  cette  déclaration  était  adressée  directement 
par  ce  praticien  à  un  autre  docteur  en  médecine, 
directeur  du  service  d’hygiène  du  départe¬ 
ment.  . 

En  effet,  ce  confrère  est  un  fonctionnaire  et, 
comme  tel,  if  doit  obéir  aux  injonctions  de  l’ar¬ 
ticle  29  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui 
lait  un  devoir  à  tout  fonctionnaire  de  dénoncer 
au  procureur  de  la  République  les  crimes  et  les’ 


délits  parvenus  à  sa  connaissance,  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions.  • 

Voilà  pourquoi  une  Commission  nommée  par 
le  ministre  de  l’Hygiène,  alors  M.  Paul  Strauss, 
n’a  pas  pu  aboutir  dans  ses  travaux  :  cette  Com¬ 
mission,  dont  je  faisais  partie,  fît  demander  au 
Garde  des  Sceaux  par  le  ministre  de  l’Hygiène, 
si  le  médecin  traitant  pouvait  librement  dévoi¬ 
ler  ses  diagnostics  de  causes  des  décès,  à  un 
docteur  en  médecine,  lié  également  par  le  se¬ 
cret  professionnel,  mais  fonctionnaire  des  ser¬ 
vices  départementaux  d’hygiène. 

Et  le  ministre  de  la  Justice  de  répondre, 
après  consultation  du  Parquet,  qu’en  l’état 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence, 
le  médecin  ne  pouvait  dévoiler  à  qui  que  ce 
soit  ce  qu’il  avait  appris,  surpris,  deviné,  en¬ 
tendu,  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

La  cause  est  entendue  et,  pour  le  moment, 
tant  c{u’une  loi  ne  sera  pas  intervenue  pour  nous 
ordonner  de  déclarer  la  cause  exacte  des  décès 
à  l’inspection  départementale  d’hygiène,  le  mé¬ 
decin  traitant  ne  peut  pas  certifier  autre  chose 
que  l’état  de  mort,  sans' indiquer,  directement, 
ou  indirectement  soit  la  cause,  soit  l’absence 
d’indices  de  mort  violente. 

Au  maire,  qui  ne  connaît  pas,  ou  veut  oublier 
les  devoirs  que  lui  crée  l’article  77  du  Code  civil, 
de  se  faire  remplacer  par  un  médecin,  qui  cons¬ 
tatera  les  décès,  mais  qui  ne  sera  pas  le  médecin 
traitant. 

A  la  municipalité  de  voter  les  crédits  néces¬ 
saires  pour  cette  fonction,  car  nul  texte  législa¬ 
tif,  ou  réglementaire  n’est  venu  imposer  gratui¬ 
tement  cette  obligation  au  Corps  médical. 

Si  le  maire  ne  veut  pas  faire  voter  ces  crédits, 
en  faveur  d’un  médecin  de  l’état  civil,  qu’il 
remplisse  lui-même  la  mission,  que  lui  impose 
l’article  77  du  Code  civil,  à  savoir  de  se  trans¬ 
porter  en  personne  auprès  des  personnes  décé¬ 
dées,  pour  constater  que  la  mort  est  certaine  et 
qu’il  n’y  a  aucun  indice  de  mort  violente. 

Et  tous  les  médecins  de  la  localité  devraient 
se  concerter  pour  approuver  la  présente  con¬ 
sultation  juridique,  la  faire  tenir  au  maire  et  le 
prier  de  faire  le  nécessaire  pour  mettre  en  accord 
les  ordres  du  Code  civil,  les  finances  commu¬ 
nales,  la  répugnance  bien  compréhensible  pour 
le  maire  d’aller  lui-même  constater  les-décès,  les 
nécessités  de  l’ordre  public  et  les  obligations 
nettes  et  précises  sur  le  secret  professionnel, 
imposé  par  l’article  378  du  Code  pénal  aux 
médecins. 

D''  Paul  Boudin. 
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EN  L’HONNEUR  DU  DOCTEUR  GEORGES  DEQUIDT, 
OFFICIER  DE  LA  LÉGION  D’HONNEUR 


Le  lundi  20  février,  au  Palais  d’Orsay,  au 
cours  d’un  banquet,  réunissant  environ  150  de 
ses  amis,  a  été  remise  au  Docteur  Dequidt,  à 
l’occasion  de  sa  promotion  du  grade  d’ofïîfcier  de 
la  Légion  d’honneur,  la  médaille,  due  au  talent 
du  maître  sculpteur  Jan  Martel,  Cette  médaille 
où  l’artiste  a  su  mettre  an  valeur  les  traits  les 
plus  caractéristiques  du  Docteur  Dequidt,  ceux 
qui  marquent  ses  principales  qualités,  a  fait 
dire  à  notre  ami  Molinéry  que  ce  portrait  était 
plus  ressemblant  que  nature. 

Inspecteur  général  des  Services  administra¬ 
tifs  au  ministère  de  l’Intérieur,  directeur  et  fon¬ 
dateur  de  la  revue  «  Le  Mouvement  sanitaire  », 
président  du  Comité  national  des  Colonies  sco¬ 
laires  de  vacances  et 
œuvres  de -'plein  l'air, 
président  de  la  Société 
de  médecine  publique, 
secrétaire  général  du 
Comité  national  de  la 
Lutte  contre  l’abus  des 
stupéfiants,  conseiller 
municipal  de  la  ville 
de  Saint-Germain- en- 
Laye,  etc.,  etc.,  M.  le 
Docteur  Dequidt  méri¬ 
tait  cent  fois  certes  la 
haute  distinction  qui 
lui  a  été  attribuée,  et 
les  hommages  qui  lui 
ont  été  rendus. 

M.  Camille  Chau- 
temps,  ministre  de  l’In¬ 
térieur,  qui  devait  pré¬ 
sider  lafête,  s’était'fait 
représenter,  ne  pou¬ 
vant  y  assister  en  rai¬ 
son  des  obligations  que. 
lui  créaient  ses  fonc¬ 
tions  aux  heures  critiques  que  nous  traversons. 
Ce  fut  M.  Justin  Godart,  ancien  ministre  .  de  la 
Santé  publique,  assisté  du  Docteur  Jules  Renault, 
vice-président  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
qui  présida  le  banquet.  Signalons  parmi  les 
convives  M.  le  D"^  Merlin,  sénateur,  M.  Thomé, 
secrétaire  général  du  Ministère  de  l’Intérieur, 
M.  le  D'"  Loir,  président  du  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  hygiénistes,  etc.,  etc. 

Au  champagne,  le  Docteur  Jules  Renault, 
qui  avait  présidé  le  Comité  d’organisation,  fit 
l’éloge  du  Docteur  Georges  Dequidt,  de  l’acti¬ 
vité  et  du  dévouement  avec  lesquels  il  remplit 
les  tâches  écrasantes  qu’il  assure. 

Le  Docteur  Paul,  président  de  la  Société  le 


Nord  Médical»,  évoqua  avec  humour  les  origines 
flamandes  de  Georges  Dequidt,  et  Cassel,  sa  pit¬ 
toresque  ville  natale.  Le  Professeur  Rochaix,  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  rappela  les  liens 
qui  unissaient  le  héros  de  la  fête  à  la  vieille  cité 
lyonnaise.  M.  Bcnin,  Maire  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  M.  Vimard,  au  nom  du  Comité  national  des 
Colonies  de  vacances,  le  Docteur  Briau,  au  nom 
des  collaborateurs  du  Mouvement  sanitaire, ,  le 
Docteur  Dujarric  de  la  Rivière,  au  nom  de  la 
Société  de  médecine  publique,  le  Docteur  Cibrie, 
secrétaire  général  de  la  Confédérationdes  Syndi¬ 
cats  médicaux  français,  le  Docteur  Dartigues, 
président  de  l’Union  Médicale  latine  (Umria),  le 
Docteur  Landowski,  au  nom  delà  Presse  inter¬ 
nationale,  le  Docteur 
Molinéry,  au  nom  des 
amis  personnels  de  M. 
Dequidt,  M.  Chatenet 
député  de  Seine-et- 
Oise,  M.  Plytas, repré¬ 
sentant  le  ministre  de 
rintérieür  et  enfin  le 
président,  M.  Justin 
Godart,  témoignèrent 
tour  à  tour  à  Georges 
Dequidt,  en  des  termes 
chaleureux,  parfois 
plaisants  et  toujours 
heureux,  leurs  senti¬ 
ments  d’affection,  d’es¬ 
time  et  de  reconnais¬ 
sance. 

Le  Docteur  G.  De¬ 
quidt  remercia  avec 
simplicité  et  émotion 
tous  ceux  qui  avaient 
pris  part  à  ce  concert 
d’éloges.  Il  reporta 
tous  les  mérites  dont 
on  l’avait  accablé  à  l’utilité  des  fonctions  et 
des  œuvres  auxquelles  il  était  attaché.  Il  vou¬ 
lut  bien  remarquer  notre  présence  et  affirmer 
qu’en  créant  son  Mouvement  sanitaire,  il  avait 
voulu  faire,  pour  les  médecins  hygiénistes,  ce  que 
le  Concours  Médical  avait  fait  pour  les  médecins 
praticiens.  Ce  jugement,  porté  par  un  homme 
aussi  averti  que  le  Docteur  Dequidt,  sur  l’œuvre 
poursuivie  par  notre  Concours  Médical,  et 
l’honneur  qu’il  nous  a  lait  en  disant  publique¬ 
ment  qu’il  l’a  pris  pour  modèle,  ne  saurait  nous 
laisser  indifférents.  Nous  le  remercions  vivement 
et  lui  témoignons  tout  le  plaisir  que  nous  avons 
eu  à  prendre  part  à  la  belle  fête  donnée  en  son 
honneur. 


J.  Noir. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Préambule  au  compte  rendu  de  la  Pièce  de  la  Comédie  des  Champs  Elysées 

«  Intermezzo  » 

Trois  actes  de  M.  Jean  Giroudoux. 


L’individualisme  qui  nous  imprègne  en  France 
et  que  nous  avons  érigé  presque  en  système,  ce 
souci  d’avoir  une  personnalité  qui  est  la  per¬ 
pétuelle  recherche  aussi  bien  de  la  midinette 
parisienne  que  du  maître  le  plus  écouté,  fait  que 
dans  toutes  les  branches  de  l’activité  nationale  : 
sciences,  littérature,  arts,  sports,  politique,  etc., 
etc.  nous  apparaissons  comme  le  peuple  le  plus 
varié,  le  plus  divers,  le  plus  libéral,  le  plus  cu¬ 
rieux.  Cela  fait  aussi  que  chez  nous  il  nous  est 
plus  difficile  qu’ailleurs  de  coordonner  des  idées, 
des  programmes,  des  efforts,  bref  une  action 
collective  quelconque  et  que  tel  qui  paraît 
monter  au  firmament,  s’imposer  aux  masses  et 
briller  par  sa  valeur  même,  trouve  immédiate¬ 
ment  en  face  de  lui  un  ou  plusieurs  antagonistes 
qui  le  transforment  trop  souvent  en  étoile  filante 
ou  le  stabilisent  au  point  mort. 

Le  théâtre  contemporain  en  France  ne  fait 
pas  exception  à  cette  règle  :  il  ne  possède  pas 
une  pensée  commune,  un  souci  de  mieux  faire 
dans  une  meilleure  compréhension  des  indivi¬ 
dus  et  des  choses,  il  ne  témoigne  pas  du  désir  de 
plaire  indistinctement  à  tout  public  pourvu  que 
son  niveau  intellectuel  soit  suffisant,  on  n’y 
trouve  pas  une  thèse  commune,  un  système  de 
morale  sur  lequel  tout  le  monde  puisse  se  mettre 
d’accord  et  dont,  quelquefois,  la  majorité  des 
gens  aurait  le  plus  grand  besoin  ;  il  y  a  bien  au 
contraire  des  auteurs  nombrepx  dont  la  valeur, 
même  chez -les  plus  humbles,  est  indéniable, 
chacun  cherche  à  être  lui-même  et  a  ie  souci 
primordial  de  ne  ressembler  en  rien  au  voisin  ; 
il  comprend  la  vie  à  sa  façon,  il  court  sa  chance 
tout  seul,  il  est  indépendant.  De  là  tous  les  gen¬ 
res  de  théâtre  dont,  au  hasard  :  le  théâtre  phi¬ 
losophique,  historique,  psychologique,  théo- 
sophique,  réaliste,  naturiste,  etc.,  etc.,  et  peu  de 
théâtres  et,  partant,  peu  de  scènes  qui  puissent  se 
vanter  de  réunir  parmi  les  spectateurs  toutes 
les  classes  de  la  société,  comme  a  pu  le  faire  non 
loin  de  nous  Henri  Bataille.  On  critique  à  juste 
titre  la  théorie  révolutionnaire  de  la  lutte  des 
classes,  mais  que  fait-on  dans  tous  les  domaines 
de  l’activité  nationale  et  dans  le  théâtre  qui 
nous  occupe  aujourd’hui  pour  obtenir  le  plus 
possible  une  meilleure  compréhension  entre  ces 
deux  pôles  de  la  société  :  la  masse  et  l’élite  1  On 
essaye  bien  de  surélever  le  niveau  intellectuel 
de  la  première  (et  encore,  ce  n’est  pas  toujours 
dans  les  théâtres  de  quartier  qu’il  faut  en  trou¬ 
ver  la  preuve)  mais  du  côté  de  l’élite,  on  se  replie- 


au  contraire  sur  soi-même,  on  se  compartimente 
et  se  cloisonne,  on  recherche  le  fin  du  fin,  on  ne 
tend  nullement  la  main. 

Serait-il  à  penser  que  le  théâtre,  qui  s’adresse 
à  la  masse,  doit  être  avant  tout  un  délassement 
pai’  le  rire  et  la  gaîté  et  que  celui  qui  s’adresse 
à  l’élite  doit  être  un  travail  de  plus  pour  son 
esprit  insatisfait  et  perpétuellement  en  éveil  ? 
Le  propre  du  progrès  intellectuel  est  évidemment 
de  ne  famais  s’arrêter  et  de  rechercher  toujours 
pius  de  lumière,  plus  de  perfection  ;  mais  alors, 
que  deviennent  ceux  qui,  intelligents  tout  de 
même  et  cultivés,  voudraient  bien  trouver  dans 
le  théâtre  une  diversion  à  leurs  occupations  quo¬ 
tidiennes,  à  leur  labeur  incessant,  car  il  n’y  a 
pas  que  la  masse  qui  travaille  et  a  besoin  d’un 
peu  de  joie  et  de  distractions,  il  y  a  beaucoup 
d’intellectuels,  ceux  qui  peuplent  les  professions 
libérales  par  exemple,  qui  sont  obligés  dans  leurs 
affaires  de  conserver  une  clientèle,  de  mener  du 
personnel,  de  voir  dans  des  détails  et  qui  n'en 
peuvent  plus  à  la  fin  de  la  journée  et  si,  s’asseyant 
dans  un  fauteuil  après  avoir  eu  bien  du  mal  à 
arriver  à  l’heure,  il  leur  faut  faire  des  efforts 
d’imagination  et  d’assimilation,  tendre  leur 
.  esprit  pour  se  demander  par  les  finesses  du  dia¬ 
logue,  les  allégories  savamment  recherchées,  les 
spécialisations  de  la  mise  en  scène,  la  perfection 
de  l’interprétation  ce  que  l’auteur'  a  bien  pu 
vouloir  nous  enseigner  d’une  façon  précise,  c’est 
un  travail  de  plus,  auquel  ils  sont  conviés  et 
dont  on  peut  je  crois  convenir^qu’ils  se  passe¬ 
raient  fort  bien. 

On  me  dira  «  Pardon  !  tous  ne  sont  pas  à  ce 
point  défaitistes  de  la  spiritualité  ;  même  si  j’ai 
une  vie  active  et  difficile  il  me  plait  d’écouter 
une  pièce  de  cette  haute  tenue  littéraire,  je  suis 
qualifié  pour  apprécier  la  subtilité  imaginative, 
la  perfection  du  style  d’un  auteur  tel  que  M,  Jean 
Giraudoux  et  cela,'pour  moi,  est  un  régal  ».  D’au¬ 
tres,  par  contre,  pourront  me  rétorquer  égale¬ 
ment  :  «  J’irai  bien  volontiers,  ne  fut-ce  que  parce 
que  Monsieur. . .  Madame. . .  parce  que  tout  le 
monde  est  unanime  pour. . .  »>  C’est  donc  sur¬ 
tout  pour  la  première  de  ces  deux  catégories 
d’auditeurs  que,  la  prochaine  fois,  me  substituant 
à  eux,  je  parlerai  en  termes  le^  plus  élogieux,  car 
elle  le  mérite,  de  la  nouvelle  pièce  de  M.  Jean 
Giraudoux. 

.Jean  Séjqubnet 
de  la  Société  des  Auteurs 


11  —  12—111  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


793 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

DÉBATS  PARLEMENTAIRES 

SÉNAT.  —  Séance  du  9  février  1933 
•  (/.  O.,  10  février  1933)  ■ 

Exercice  de  la  médecine 

(Adoption  d’une  proposition  de  loi) 

(Suite  et  fin)  {\) 


M.  LE  PRÉSIDENT;  —  La  parolo  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur  de  la  commission  de  l’hygiène. 

M.  Le  Gorgeu,  rapporteur  de  la  ^commission  de 
l’hygiène,  de  V assistance,  de  l’assurance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales.  —  Messieurs,  je  me  permets  de  venir 
en  quelques  mots  défendre  la  position  qui,  dans  la 
question  du  baccalauréat  latin-grec,  a  été  prise  par 
la  commission  de  l’hygiène.  Ma  tâche  sera  grande¬ 
ment  facilitée  par  l’exposé  fait  par  les  orateurs  pré 
cédents  et  surtout  par  la  conclusion  de  M.  Dentu, 
.  rapporteur  de  la  commission  de  l’enseignement,  qui 
a  bien  voulu  vous  dire  qu’il  ne  serait  pas  intransi¬ 
geant  dans  ses  conclusions  et  qu’il  s’en  remettait  à 
la  sagesse  du  Sénat. 

Messieurs,  comme  on  vous  l’a  dit  antérieurement, 
nous  sommes  tous  d’accord  sur  le  fond  et,  au  nom  de 
la  majorité  de  la  commission  de  l’hygiène,  je  viens 
vous  déclarer  que,  nous  aussi,  nous  sommes  parti¬ 
sans  de  l’obligation  du  baccalauréat  latin-grec  pour 
entreprendre  les  études  de  médecine. 

Je  ne  péux  reprendre  ici  les  arguments'  exposés 
tout  à  l’heure.  Nous  estimons,  en  grande  majorité, 
à  la  commission  de  l’hygiène,  et  je  me  contenterai  de 
cette  affirmation,  que  les  études  latines  et  grecques 
constituent  la  meilleure  préparation  aux  études  mé¬ 
dicales.  (Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements.) 

Pourquoi,  dans  ces  conditions,  venons-nous  au¬ 
jourd’hui  nous,  commission  de  l’hygiène,  demander 
la  disjonction  d’un  article  introduit,  vous  vous  le 
rappelez  bien,  .sur  l’intervention  de  notre  regretté 
collègue,  le  professeur  Debierre.  Nous  le  faisons  pour 
des  raisons  de  logique  et  d’opportunité. 

Raisons  de  logique,  d’abord. 

Dans  quelles  conditions  cet  article  a-t-il  été  intro¬ 
duit  ?  Au  cours  de  la  discussion,  le  professeur  De¬ 
bierre,  avec  la  générosité  d’idées  que  vous  lui  connais¬ 
siez,  absolument  persuadé  de  ce  que  j’avançais 
tout  à  l’heure,  à  savoir  que  les  études  latines  et  grec¬ 
ques  étaient  celles  qui  préparent  le  mieux  aux  études 
médicales,  avait  introduit  un  amendement  qui 
fut  renvoyé  à  la  commission  de  l’enseignement. 
Celle-ci  le  fit  sien  ;  et  le  Sénat  voulut  bien  suivre  le 


(1)  V.  Comours  Médical,  n»  10. 


professeur  Debierre  et  la  commission  de  l’enseigne¬ 
ment. 

La  proposition  dé  loi  de  notre'coUègue  M.  Arm- 
bruster,  à  laquelle  cette  disposition  fut  ajoutée,  fut 
envoyée  à  la  Chambre.  Là,  la  commission  de  l’hygiè¬ 
ne’  et  celle  de  l’enseignement  furent  d’avis  qu’il  y 
avait  lieu  de  disjoindre  cet  article  parce  qu’il  avait 
trait  à  la  question  des  études  médicales  plutôt  qu’à 
l’exercice  de  la  médecine,  en  France,  par  des  méde¬ 
cins  étrangers. 

’  C’est  dans  ces  conditions  que  la  proposition  nous 
est  revenue.  La  commission  de  l’enseignement,  res¬ 
tant  ferme  dans  ses  convictions,  à  introduit  de  nou¬ 
veau  l’article  9  qui  impose,  pour  commencer  les  étu¬ 
des  médicales,  le  bacaclauréat  latin-grec. 

A  la  coinmission  de  l’hygiène^  en  restant,  je  le  ré¬ 
pète,  absolument  d’accord  avec  la  commission  de 
l’enseignement  sur  le  fond,  nous  estimons  que,  logi¬ 
quement,  il  y  a  là  deux  ordres  d’idées  absolument  dis¬ 
tincts. 

Notre  collègue  M.  Armbruster  et  un  certain 
nombre  de  sénateurs  ont  déposé  une  proposition  de 
loi  qui  a  trait  uniquement  à  l’exercice  de  la  médecine, 
en  France,  par  les  étrangers.  Nous  pensons,  à  la  com¬ 
mission  de  l’hygiène,  que  ceci  n’a  rien  à  faire  dans  la 
réforme  des  études  médicales.  Nous  vous  demandons, 
en  conséquenc^e,  au  nom  de  l’esprit  latin  qui  est  un 
esprit  de  précision  et  de  logique  [Très  bien\],  de  dis¬ 
tinguer  complètement  les  deux  idées,  de  traiter  au¬ 
jourd’hui  seulement  la  question  de  l’exercice  delà 
médecine  en  France  par  des  étrangers,  et  de  remet¬ 
tre  à  plus  tard  la  réforme  des  études  médicales. 

D’autre  part,  la  solution  que  nous  préconisons 
repose  sur  une  raison  d’opportunité.  En  effet,  on  s’est 
dit  ;  «  A  l’occasion  de  cette  proposition  de  loi,  ne 
pourrions-nous  pas,  un  peu  subrepticement,  es¬ 
sayer  d’obtenir  ce  que  nous  désirons,  c’est-à-dire 
l’introduction  de  l’obligation  du  baccalauréat  latin- 
grec  ?  »  C’est  alors  que  fut  glissé  cet  article  dans  la 
proposition.  La  tentative  a  échoué  une  première  fois 
à  la  Chambre  des  députés.  Allons-nous  la  reprendre  ? 
Nous  irions  certainement  à  un  deuxième  échec.  A 
quoi  aboutirions  nous  ?  A  faire  revenir  une  autre 
fois  la  proposition  de  loi  devant  le  Sénat  et,  par  con- 
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séquent,  à  en  retarder  le  vote  définitif  attendu  par 
tout  le  Corps  médical. 

Voilà,  très  simplement  exposées,  les  raisons  qui  ont 
motivé  l’avis  de  la  commission  d’hygiène.  Celle-ci 
reste,  sur  le  fond,  complètement  d’accord  avec  la 
commission  de  l’enseignement  pour  réclamer,  aussi¬ 
tôt  que  ce  sera  possible,  de  ceux  qui  entreprendront 
des  études  de  médecine,  le  baccalauréat  latin-grec  ; 
mais  pour  des  raisons  de  logique  et  d’opportunité, 
elle  vous  demande,  aujourd’hui,  de  disjoindre  l’arti¬ 
cle  9.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Léon  Bé- 
rard. 

M.  Léon  Bérard.  —  Messieurs,  la  proposition  de 
loi  de  notre  collègue,  M.  Armbruster  a,' vous  le  savez 
pour  objet  unique  de  rétablir,  entre  le^  médecins 
français  et  certains  médecins  d’origine  étrangère, 
une  égalité  de  droits  qui  a  été  rompue  en  faveur  de 
ces  derniers. 

Je  ne  veux  pas  retarder  par  un  discours  l’accom¬ 
plissement  d’un  dessein  aussi  urgent  et  aussi  juste. 
Je  me  bornerai  donc  à  dire  que  je  resterai,- quant  à 
moi,  fidèle  au  vote  émis  antérieurement  par  le  Sénat 
sur  la  -question  du  baccalauréat  latin-grec  à  exiger 
des  futurs  médecins.  Je  me  permettrai  d’ajouter  que, 
même  au  cas  où  ce  vote  ne  serait  pars  ratifié  et  re¬ 
nouvelé  aujourd’hui,  il  importerait  fort  qu’il  gar¬ 
dât  pour  nous  son  sens  et  sa  portée. 

C’est  un  grand  service  que  Debierre  et  Victor  Bé¬ 
rard  ont  rendu  à  la  cause  des  études  classiques  en  fai¬ 
sant  adopter  parle  Sénat  l’amendement  que  la  Cham¬ 
bre  a  disjoint.  Universitaires  l’un  et  l’autre,  accré¬ 
dités  dans  les  milieux  scientifiques  par  leurs  titres 
et  leurs  travaux,  ils  apportaient,  en  outre,  à  cette  cau¬ 
se  si  combattue  et  si  menacée,  ce  témoignage  pré¬ 
cieux,  à  savoir  que  le  zèle  pour  les  humanités  an¬ 
ciennes  n’est  pas  nécessairement  le  signe  distinctif 
d’un  esprit  timide  ou,  comme  le  disait  si  bien  notre 
ami  le  docteur  Dentu,  d’un  esprit  rétrograde. 

Et  puis.  Us  ont  amené  le  Sénat  à  exprimer  sa  pré¬ 
férence  pour  l’enseignement  classique  fondé  sur 
l’étude  du  grec  et  du  latin.  A  vrai  dire,  l’Assemblée  a 
manifesté  cette  préférence  ou  cette  prédilection  en 
toute  occasion  depuis  cinq  ou  six  ans  ;  suppression  de 
l’amalgame,  vote  de  l’ainendement  Debierre,  vote, 
sur  un  beau  rapport  de  M.  Héry,  et  avec  l’appui  de 
Victor  Bérard,  d’une  résolution  touchant  le  régime 
de  la  licence  ès  lettres  ;  ce  sont  là  des  actes,  e,t  des 
actes  qui  gardent  une  signification  parfaitement 
claire. 

Aujourd’hui  même,  et  quel  que  soit  le  vote  qui  va 
intervenir  dans  un  instant,  nous  sommes  ici  unani¬ 
mes  à  souhaiter  et  à  vouloir  que  la  formation  profes¬ 
sionnelle  du  médecin  soit  précédée  de  véritables  et  de 
solides  études  classiques. 

La  vraie  question  que  je  vais  poser,  avec  toute  la 
modération  et  toute  la  discrétion  convenables,  vous 
n’en  doutez  pas,  la  vraie  question  qu’il  est  difficile 
d’éluder  parce  qu’elle  se  trouve  impliquée  dans  des 
faits  qui  parlent  assez  d’eux-mêmes,  me  paraît  être 


celle-ci  ;  quel  est  désormais  l’autorité  ou  le  degré  dé 
force  obligatoire  qui  s’attache  -en  cette  matière,  et 
peut-être  en  quelques  autres,  aux  décisions  et  aux 
vœux  du  Sénat  ? 

On  nous  dit  aujourd’hui  que  la  Chambre  a  rejeté 
l’amendement  Debierre  parce  que  les  facultés  des 
sciences  ont  élevé  contre  ce  texte  une  protestation 
vigoureuse. 

Vous  vous  demanderez  peut-être  en  quoi  cola  peut  ■ 
bien  gêner  les  facultés  des.  sciences  que  les  étudiants 
en  médecine  soient  obligés  d’avoir  fait  du  latin  et 
du  grec.  Vous  yous  demanderez  aussi  pourquoi,  lors¬ 
qu’il  s’agit  des  études  médicales,  l’opinion  des  facul¬ 
tés  des  sciences  serait  nécessairement  préférable  à 
celle  des  facultés  de  médecine,  qui  demeurent,  dans 
l’ensemble,  fortement  attachées  à  la  tradition  sco¬ 
laire  gréco-latine.  Il  y  a  là  évidemment  un  petit  ■ 
mystère  à  éclaircir.  Nous  aurons,  je  n’en  doute  pas, 
quelque  bonne  occasion  d’y  revenir. 

Constatons  simplement  que  les  coups  un  peu  rudes 
que  l’enseignement  classique  a  reçus  depuis  une  tren¬ 
taine  d’années'  lui  sont  venus,  non  pas  du  Parle¬ 
ment,  non  pas  de  la  politique,  mais  de  minorités  agis¬ 
santes  appartenant,  soit  à  l’enseignement  primaire, 
soit  aux  facultés  des  lettres,  soit  aux  facultés  des 
sciences  ;  j’ai  regret  à  le  dire  en  présence  d’un  des  re¬ 
présentants  les  plus  éminents  et  les  plus  sympathi¬ 
ques  de  ces  dernières  facultés,  mon  ami  M.  le  direc¬ 
teur  de  l’enseignement  supérieur.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Une  observation  du  même  ordre  serait  à  faire  si 
nous  nous  demandions  ce  qui  est  advenu  de  notre  ré¬ 
solution  sur  le  régime  de  la  licence. ès  lettres.  Il  y  a 
un  peu  plus  d’un  an,  le  Sénat  a  rendu  sur  cette  ques¬ 
tion  un  vote  unanime.  La  commission  de  l’ensei¬ 
gnement,  l’assemblée,  le  ministre  d’alors,  notre  ami 
M.  Mario  Roustan,  tout  le  monde  ici  était  d’accord. 

Vous  vous  rappelez  quelle  était  notre  proposition. 
Appuyée  sur  des  témoignages  publics  d’un  grand 
nombre  d’universitaires,  cette  proposition,  exempte, 
semble-t-il,  de  tout  paradoxe  et  de  toute  ambition 
déréglée,  était  d’obtenir  que  les  futurs  professeurs  de 
grec  et  de  latin  dans  les  collèges  de  l’Etat  fussent  te¬ 
nus  d’apprendre  ce  qu’ils  pourraient  être  chargés 
d’enseigner.  (Rires  approbatifs.) 

Quelques  jours  après  ce  vote,  un  très  s  avant  pro¬ 
fesseur  de  littérature  française  à  la  Facultédes  lettres 
de  Paris  publiait  sur  cette  affaire  de  la  licence  un  ar¬ 
ticle  qui  commençait  par  ces  mots  :  «  On  sait  que  le 
Sénat  vient  de  partir  en  guerre  contre  la  Sorbonne.  » 
Et  voilà  comment  posait  le  problème  un  homme  de 
grand  savoir  et  de  haute  autorité  qui  se  flatte,  en 
outre,  d’appliquer  à  l’étude  des  œuvres  littéraires 
elles-mêmes  les  méthodes  scientifiques.  Ce  professeur 
qui  analyse  les  chefs-d’œuvre  classiques  selon  l’esprit 
de  Pasteur  et  de  Claude  Bernard  a  peut-être  manqué 
de  réalisme  expérimental  en  jugeant  des  intentions 
du  Sénat. 

Vous  commencez  ,  messieurs,  à  apercevoir  ou  plu¬ 
tôt  vous  avez  parfaitement  aperçu  comment  se  pose 
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pratiquement,  dans  les  faits,  la  question  que  je  me 
suis  permis  d’aborder  à  propos  de. l’amendement  en 
discussion.  La  réforme  de  la  licence  ès  lettres  est  eh 
suspens.  Je  crois  et  je  crains  très  fort  que  le  ministère 
de  l’Instruction  publique  et  même  le  ministère  de 
l’Education  nationale  n’aient  pas  fait  grand’  chose 
pour  ajuster  le  régime  de  la  licence  aux  vœux  et  aux 
décisions  du  Sénat.  Cela  tient  à  ce  que  certains  grou¬ 
pements  de  spécialistes  s’y  montrent  hostiles  ou 
contraires. 

C’est  un  grand  problème  que  nous  soulevons  là  à 
propos  du  texte  d’objet  très  particulier  que  M.  le 
docteur  Dentu  vient  d’exposer  à  la  tribune.  Person¬ 
ne,  ici,  ne  songe  à  tenir  pour  négligeable  l’opinion  de 
ceux  qu’on  appelle  aujourd’hui  les  techniciens  ni  à 
réaliser  une  réforme  des  études  sans  le  concours,  ni, 
à  plus  forte  raison,  contre  le  sentiment  de  l’Univer¬ 
sité.  Seulement',  si  telle  est  l’importance  que  prennent 
les  techniciens  dans  l’Etat,  il  faudrait  bien  organiser, 
selon  des  règles  claires  et  précises,  les  rapports  du  Par¬ 
lement  et  de  la  technique.  {Très  bien  !  très  bien  1)  Alors 
nous  n’en  serions  pas  réduits  à  nous  demander, 
quand  on  dit  que  «  l’Université  estime  ...  »,  que 
e  l’Université  pense  ...  »,  que  «  l’Université  est 
d’avis  ...  »,  s’il  ne  s’agirait  pas,  par  hasard,  en  réa¬ 
lité,  d’une  coalition  entre  des  spécialistes  de  l’histoire 
naturelle  et  des  spécialistes  des  langues  vivantes. 
[Sourires.)  Poür  le  moment,  et  cette  grande  réforme 
de  l’Etat  n’étant  pas  encore  accomplie  . . . 

M.  Hervey.  —  Ni  même  commencée  ! 

M.  Léon  Bérard.  —  . . .  des  vœux,  des  décisions 
du  Parlement  sont  tenus  pour  nuis  et  non  avenus  en 
raison  de  l’opposition  ou  de  la  résistance  qui  y  est 
faite  par  divers  techniciens.  Opposition  inorganisée, 
opposition  empirique,  dirai-je,  puisqu’il  s’agit  au¬ 
jourd’hui  de  médecine  [Sourires),  opposition  latente 
et  diffuse  qui  est  tout  le  contraire  delà  collaboration 
que  chacun  de  nous  souhaite.  C’est  finalement  l’au¬ 
torité  de  l’Etat  qui  en  souffre. 

On  dirait  qu’en  ce  moment  il  s’accomplit  dans 
notre  pays  comme  une  révision  tacite  des  fonde¬ 
ments  du  régime  et  de  la  notion  même  de  l’Etat. 
Aujourd’hui,  ce  sont  nos  projets  sur  le  baccalauréat 
classique  ou  sur  la  réforme  de  la  licence  ès  lettres  qui 
se  trouvent,  comfne  je  viens  de  vous  le  dire,  frap¬ 
pés  d’interdit  par  telle  ou  telle  corporation.  Est-il 
bien  sûr  que  demain  un  de  vos  projets  financiers  ne 
connaîtra  pas  le  même  sort  si,  d’aventure,  il  se 
heurte  à  l’opposition  du  Syndicat  des  indirectes  ? 
[Applaudissements .  ) 

Je  suis  bien  sûr,  messieurs,  en  posant  le  problème 
comme  il  doit  se  poser  —  car  c’est  un  problème  poli¬ 
tique  au  sens  le  plus  élevé,  le  plus  noble,  le  plus  res¬ 
pectable  du  mot  —  je  suis  sûr,  en  le  posant  ainsi, 
de  n’avoir  pas  déplu  à  mon  ami  M.  le  ministre  de 
l’Education  nationale,  et  je  suis  encore  plus  sûr  qu’il 
serait  digne  de  son  libre  esprit  et  de  son  grand  talent 
de  le  traiter  quelque  jour  devant  le  Sénat  à  propos 
des  divers  questions  d’enseignement  qui  nous  restent 
à  débattre.  [Vijs  applaudissements.) 


M.  Alexandre  Bachelet.  —  Je  demande  la' parole. 

M.  LE  Président.  — ^  La  parole  est  à  M.  Bachelet. 

,M.  Alexandre  Bachelet.  —  Je  désire,  messieurs, 
présenter  quelques  brèves  observations  que  j’ai  déjà 
développées  à  la  commission  de  l’enseignement.  Je 
n’ignore  pas  l’opinion  de  l’Assemblée.  Elle  l’a  ma¬ 
nifestée  à  plusieurs  reprises.  Je  sais  parfaitement 
que,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  médecine,  du 
professorat  et  de  certaines  autres  questions,  elle 
était  favorable  au  développement  de  plus  en  plus 
grand  de  l’enseignement  classique. 

Je  sais  aussi  quelle  est  l’opinion  de  nos  collègues 
médecins  puisqu’ils  l’ont  exposée,  notamment  notre 
regretté  collègue  M.  Debierre  et  d’autres  à  difl'éren-  , 
tes  reprises.  , 

Je  sais  encore  qu’à  la  Chambre  des  députés  qui 
compte  également  beaucoup  de  médecins,  on  consi- 
^  dère  que,  si  parmi  les  facultés  de  médecine  certaines 
veulent  imposer  des  connaissances  de  grec  et  de  la¬ 
tin  pour  les  études  médicales',  d’autres  ont  une  opi¬ 
nion  contraire.  Il  y  a  donc  des  divergences  de  vues 
■  sur  ce  point,  il  n’y  a  pas  d’unanimité.  L’intérêt 
d’avoir  fait  du  grec  et  du  latin  n’est  pas  seul  en  cause. 
Si  vraiment,  pour  faire  des  études  médicales,  il  était 
nécessaire  d’avoir  fait  du  grec,  je  comprendrais  que 
beaucoup  en  fussent  partisans  ;  mais  la  question  qui 
nous  intéresse  a  aussi  un  côté  social,  je  dirai  même 
un  côté  politique.  Pour  faire  des  études  classiques  il 
faut  compter  six  années  au  moins  d’études,  com¬ 
mencer  en  sixième  pour  aller  jusqu’au  baccalauréat 
et,  si  vous  voulez  faire  des  études  médicales,  il  faut 
y  ajouter  cinq  ou  six  autres  années. 

Il  y  a-là  un  côté  social  de  la  question,  parce  qu’un 
père  de  famille,  appartenant  à  la  classe  ouifrière  ou 
même  à  la  classe  moyenne  des  petits  ouvriers,  des 
petits  commerçants,  des  petits  industriels,  hésitera 
toujours  avant  d’engager  ses  enfants  dans  de  sem¬ 
blables  études,  et  beaucoup  reculent  devant  les  dé¬ 
penses  qu’ils  auraient  à  supporter. 

Notre  collègue  M.  Armbruster  disait  :  Mais  la  ques¬ 
tion  ne  se  pose  pas  ;  tout  le  monde,  maintenant, 
peut  faire  des  études  classiques,  puisqu’elles  sont 
gratuites  dans  les  lycées  et  les  collèges. 

Pardon  !  l’école  unique  n’est  pas  encore  instituée. 
Je  pense  que  lorsqu’elle  le  sera  complètement,  d’a¬ 
près  ce  que  nous  connaissons  des  projets  formulés,  il 
sera  possible  de  donner  non  seulementla  gratuitédes 
études,  mais  aussi  des  bourses  d’entretien,  et  même 
des  secours  aux  familles  qui  permettront  à  tous  de 
faire  ces  sortes  d’études.  C’est  possible,  mais  nous 
n’en  sommes  pas  là  maintenant.  Il  y  a  la  gratuité, 
mais  il  faut  ensuite  entretenir  l’enfant  pendant  de 
longues  années,  pendant  dix  à  douze  ans.  Quel  est  le 
père  de  famille  qui  n’hésiterait  pas  devant  une  telle 
perspective  ?  Jusqu’ici,  pour  un  jeune  homme  qui  a 
fait  des  études  primaires  ou  qui  a  suivi  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  moderne,  il  n’y  a  guère  de  possibi¬ 
lité  de  se  rattraper. 

M.  Maurice  Ordinaire  .  —  C’est  un  argument  qui 
I  pourrait  valoir  contre  toutes  les  études  supérieures.  1 
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M.  Alexandre  Bachelet.  —  Il  y  faut  nn  effort  per¬ 
sonnel  considérable.  Je  ne  dis  pas  qu’il  n’y  ait  pas 
d’exemple  de  jeunes  gens  qui  aient  suiyi  d’abord 
l’enseignement  primaire  supérieur  et  qui,  à  l’âge  de 
seize  ou  dix-sept-ans,  se  soient  mis  à  l’étude  du  la¬ 
tin  ;  mais  dans  l’ensemble,  ce  sont  des  exceptions 
très  rares.  Si  donc  cette  disposition  était  votée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre,  elle  aurait  pour  effet  d’é¬ 
carter  des  études  médicales  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  intelligents  et  méritants.  {Dénégations 
sur  divers  bancs.)  Mais  je  voudrais  bien  .savoir  com-' 
ment,  dans  votre  esprit,  ils  pourront  y  parvenir. 

Telles  sont  les  observations  que  je  voulais  pré¬ 
senter.  Je  le  répète,  je  comprends  le  sentiment  de 
beaucoup  de  nos  collègues,  mais  je  voudrais  aussi 
que  la  loi  que  nous  faisons  n’eût  pas  comme  résultat 
d’écarter  de  la  profession  médicale  une  classe  inté¬ 
ressante  de  citoyens. 

M.  Anatole  DE  Monzie,  ministre  de  V Education  na¬ 
tionale.  —  Je  demande  la  parole 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  l’Education  nationale. 

M.  Anatole  deMonzie,  ministre  de  l'Education  na¬ 
tionale.  —  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission 
de  répondre  à  l’invite  que  m’a  adressée  tout  à  l’heure 
mon  ami,  M.  Léon  Bérard. 

Il  me  donnait  un  rendez-vous.  Je  l’accepte,  mais  il 
me  permettra  de  lui  dire  que,  si  toutes  les  occasions 
d’intervenir  sont  bonnes  pour  un  bel  esprit,  il  y  a 
quelque  paradoxe  à  évoquér  la  longue  suite  des  ma¬ 
nifestations  du  Sénat  en  faveur  de  l’enseignement 
classique  à  propos  de  l’article  9  de  la  proposition 
Armbruster. 

Tout  à  l’heure,  M.  Dentu  a  dit  :  «  Cet  article  a  une 
histoire.  »'En  général,  les  meilleurs  articles  sont  ceux 
qui  n’ont  pas  d’histoire.  Il  est  certain  que  le  thème 
primitif  de  la  proposition  de  loi  n’impliquait  en  au¬ 
cune  manière  le  débat  qui  s’ouvre  à  l’impromptu 
aujourd’hui. 

De  quoi  s’agissait-il  dans  la  pensée  de  M.  Arm¬ 
bruster  ?•  Il  voulait  donner  une  forme  légale  aux 
vœux  exprimés  par  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux.  Sa  proposition  de  loi  avait  été  inspirée  par 
une  campagne  d’alarme  menée  en  particuber  par  le 
doyen  Balthazard.  J’ai  sous  les  yeux  la  première  étude 
publiée  parjeet  éminent  professeur,  reproduite  et 
commentée,  depuis,  par  le  secrétaire  général  de  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux  ;  elle  pose  un 
problème  d’une  singuilière  gravité,  }e  problème  de 
la  culture  médicale,  et  de  l’encombrement  de  la  car¬ 
rière  médicale  . . . 

M,  Antoine  Borrel.  —  Dans  les  villes,  oui,  mais 
pas  dans  les  campagnes  I 

M.  Anatole  de  Monzie,  ministrede  l'Education  na¬ 
tionale  . . .  encombrement  où  risque  de  s’avilir  cette 
noble  profession. 

C’est  en  ces  termes,  messieurs,  que  s’est  posé  en 
1929  le  problème,  avec  cette  circonstance  aggravante 
que,  depuis  1 926  en  particulier,  la  proportion  d  ’étran-  j 


gers  dans  les  facultés  de  médecine  s’est  accrue  démè’ 
surément. 

Il  y  avait,  ep  ce  qui  concerne  la  participation  dos 
étudiants  étrangers,  deux  questions  distinctes,  les 
étudiants  étrangers  en  général,  et  plus  spécialement 
ces  étudiants  roumains  et  mauriciens  qui  bénéfi¬ 
ciaient  d’un  régime  de  faveur,  — non  pas  d’un  régime 
contractuel  —  mai.s  d’un  régime  spécial  de  tolérance 
et  de  bienveillance,  tout  naturel,  d’ailleiirs,  étant 
donnée  la  parité  de  nos  cultures. 

C’est  sous  l’empire  de  ces  soucis  que  M.  Armbrus¬ 
ter  a  pris  l’initiative  de  la  propoisition  de  loi  déjà  votée 
par  le  Sénat,  modifiée  par  la  Chambre  et  qui  revient 
devant  vous. 

En  cours  de  route,  la  proposition  a  été  surchargée, 
Un  jour,  c’est  le  professeur  Debierre,  notre  regretté, 
collègue,  le  plus  grand  ami  du  grec  parmi  tous  les 
anatomistes  célèbres  qui,  le  premier,  a  profité  de 
l’occasion  pour  rappeler  au  respect  de  l’antiquité 
gréco-latine  tous  les  mécréants  de  l’Université. 

Et  c’est,  autour  de  cette  intervention  du  profes¬ 
seur  Debierre  — ■  je  puis  dire  aussi  notre  ami  De¬ 
bierre  —  que  s’est  ouverte  une  de  ces  controverses 
magnifiques  auxquelles  s’attache  le  souvenir  de  M. 
Victor  Bérard,  ainsi  que  celui  des  vives  interventions 
de  M.  Léon  Bérard. 

Vous  avez  parlé  tout  à  l’heure  de  cette  sorte  de 
duel  prolongé  entre  la  Sorbonne  et  le  Sénat  et  vous 
avez  mis  en  cause,  sans  le  nommer  ,  un  homme  pour 
lequel  je  professe,  quant  à  moi,  non  pas  seulement 
du  respect  mais  la  plus  vive  des  admirations,  ce  sen¬ 
timent  bien  rare  qu’éprouvent  aussi  pour  lui  tous  les 
savants  d’Europe  ;  j’ai  nommé  M.  Ferdinand  Brunot. 

Pour  donner  une  simple  préface  à  ce  débat  que  je 
souhaite  comme  vous,  je  voudrais  marquer  le  carac¬ 
tère  singulier  de  la  contestation  soulevée  à  propos  de 
la  licence,  ou  de  l’amalgame  ou  de  la  défense  des 
vieilles  lettres.  Il  y  a  d’un  côté  —  c’est  vrai  —  une 
partie  des  professeurs  de  la  Sorbonne  qui  représen¬ 
tent  la  vieille  culture  et  en  tête  desquels  figure  pré¬ 
cisément  le  successeur  de  M.  Ferdinand  Brunot,  M. 
Delacroix,  qui  est  venu  témoigner  à  la  commission  de 
l’enseignement,  dans  un  sens  diamétralement  opposé 
à  la  thè.se  qui  y  fut  défendue  et  adoptée. 

Mais  il  y  a,  de  l’autre  côté,  un  certain  nombre  de 
scientifiques  qui  se  sont  pris  pour  les  vieilles  lettres 
d’une  tendresse  rétrospective  et  inattendue.  Lorsque, 
au  Conseil  supérieur,  il  se  forme  une  majorité  et  une 
minorité,  on  s’aperçoit  que  les  sciences  sont  repré¬ 
sentées  bien  plus  que  les  lettres  dans  cette  minorité 
dressée  pour  défendre  les  vieilles  humanités.  En  effet, 
c’est  le  directeur  de  l’Ecole  centrale  qui  prend  la  pa¬ 
role  et  au  besoin  la  plume,  et,  afin  de  ne  pas  être  seul 
il  s’adjoint  un  représentant  de  l’Ecole  polytechnique 
dont  le  nom  a  été  prononcé  un  peu  inopinément  ces 
temps  derniers,  M.  Bydoux. 

Ne  me  parlez  donc  pas  de  l’opposition  de  la  l3or- 
bonne  aux  volontés  du  Sénat  ;  nous  en  discuterons 
opportunément,  mon  cher  ami,  monsieur  I;éon  Bé¬ 
rard.  Mais  pour  l’heure,  il  s’agit  d,’«n  projet  tondant. 
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à.  la  défense  de  la  profession  médicale.  Il  s’agit  de  dé¬ 
fendre  les  Français  contre  des  concurrents  étrangers 
qui,  après  avoir  pris  un  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  dans  des  conditions  que  l’on  peut  discuter, 
exercent  sur  notre  sol,  concurremment  avec  des 
praticiens  plus  qualifiés  la  même  profession. 

Il  y  a,  naturellement,  le  protectionnisme  médical 
qui  cherche  sa  loi.  Cette  loi,  vous  êtes  en  train  de 
•  l’édicter,  grâce  à  M.  Armbruster.  Je  vous  demande 
donc  de  disjoindre  l’article  9,  qui  interprété  par 
notre  ami  M.  Léon  Bérard,  apparaît  comme  une  ma¬ 
nifestation  de  sentiment,  bien  plus  que  comme  un 
édit  propre  à  la  profession  de  médecin.  Je  vous  de¬ 
mande  de  le  disjoindre,  comme  vous  avez  disjoint, 
dans  le  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés,  les 
dispositions  qui  avaient  trait  à  la  profession  de  den¬ 
tiste. 

La  Chambre  avait  voulu  régler  d’un  coup  la  que-  | 
relie  des  stomatologistes  et  des  odontologistes.  | 
Avec  beaucoup  de  prudence,  vos  deux  commissions 
de  l’enseignement  et  de  l’hygiène  ont  dit  :  non.  Il 
suffit  de  régler  la  question  des  médecins  étrangers  ; 
n’entrons  pas  dans  l’un  des  débats  les  plus  difficiles 
à  résoudre  :  celui  qui  met  aux  prises  les  stomatologis¬ 
tes  et  les  odontologistes.  Je  vous  demande  donc, 
pour  le  moment,  de  ne  parler  ni  des  odontologistes, 
ni  des  stomatologistes,  ni  des  anciens,  ni  des  mo¬ 
dernes,  et  de  vous  contenter  de  voter  le  texte  qui 
vous  est  proposé  par  la  sagesse  des  deux  rapporteurs. 

Je  crois  ne  pas  trahir  la  pensée  de  M.  Dentu,  en 
déclarant  qu’il  n’y  aura  pas  de  sa  part  do  bien  vives 
résistances  si  la  disjonction  est  demandée  avec  quel¬ 
que  instance.  Nous  aurons  ainsi,  selon  son  propos, 
réconcilié  dans  une  même  sagesse  Hippocrate  et  Ga¬ 
lien. 

Je  suis,  d’ailleurs,  dans  ce  débat,  dans  une  singu¬ 
lière  position.  Le  véritable  représentant  du  Gouver¬ 
nement,  en  cette  matière,  c’est  le  ministre  de  la  Santé 
publique,  et  moi  je  suis  par  avance  disjoint  [Souri¬ 
res.)  Je  parle  sur  un  article  dont  je  demande  la  dis-' 
jonction,  en  sorte  que  j’éprouve  quelque  pudeur  à 
affronter  la  tribune. 

Je  demande  la  disjonction,  d’accord  avec  M.  Arm¬ 
bruster  et  avec  M,  Le  Gorgeu.  Je  m’engage  vis-à-vis 
de  M.  Bérard ... 

M.  Léon  Béram  .  —  Et  de  M.  Héry  !  i 


M.  Anatole  de  Monzie,  ministre  de  V Education  na¬ 
tionale  ...  à  ne  pas  différer  la  rencontre  qu’a  sou¬ 
haitée  déjà  notre  collègue  et  ami'jM.  Héry,  à  la  date 
que  vous  voudrez,  comme  vous  voudrez,  avec  l’arme 
que  vous  voudrez.  (Rires.)  M.  Bérard  a  fchoisi 
l’ironie,  c’est  évidemment  l’arme  qui  lui  est  le  plus 
favorable. 

J’ajoute,  pour  passer  dés  choses  plaisantes  aux 
choses  graves,  que  des  problèmes  se  posent  avec  une 
telle  acuité  pour  les  médecins,  inspirateurs  légitimes 
de  la  proposition  Armbruster,  qu’en  telle  autre  oc¬ 
casion,  à  son  choix,  nous  parlerons  de  la  nécessité 
d’examens  rigoureux,  avant  le  commencement  et  tout 
au  long  des  études  médicales.  (Très  bien  !  très  bienl) 
Mais  ceci  est  la  technique. 

La  réforme  des  études,  médicales,  ce  sont  les  fa-/ 
cultés  de  médecine  et  le  Conseil  supérieur  qui  s’en 
doivent  préoccuper.  Je  prends  bien  volontiers  l’en¬ 
gagement  de  hâtér  cette’ étude  préalable  par  le  Con¬ 
seil  supérieur  et  de  m’expliquer,  quand  vous  vou¬ 
drez,  sur  les  modalités  de  cette  réforme  indispensable, 
que  demandent,  un  peu  partout,  tous  ceux  qui  sont 
conscients  des  risques  que  peut  courir  demain  la  pro¬ 
fession  médicale. 

Je  crois  avoir  justifié  mon  intervention.  Je  deman¬ 
de  au  Sénat  de  bien  vouloir  suivre  l’initiative  de  M. 
Armbruster,  et  de  disjoindre  l’article  9.  (Très  bien.] 
très  bienl) 

M.  LE  Président.  —  M.  Armbruster  m’a  fait 'con¬ 
naître  qu’il  renonçait  à  demander  la  suppression  de 
l’article  9. 

Il  en  réclame  seulement  la  disjonction. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l’amendement  de  M.  Armbruster, 
tendant  à  la  disjonction  de  l’article  9. 

(L’amendement  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  En  conséquence,  la  disjonc¬ 
tion  de  l’article  9  est  ordonnée. 

K  Art.  lO;  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  antérieures,  en  particulier  celles  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  qui  sont  contraires  aux  dis¬ 
positions  de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

Je  mets  aux  voix  l’ensemble  de  la  proposition  de 
loi. 

IjU  proposition  de  loi  est  adoptée. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


^ —  Cours  do  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphi¬ 
litiques.  (Hôpital  Saint-Louis.)  —  M.  le  Professeur  H. 
GouoEROTj  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  conti¬ 
nue  ses  cliniques  les  vendredis,  à  10  heures,  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique,  et  les  mercredis  soir,  à  20  h.  30, 
à  la  cUnsultatîon  de  la  Porte,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Les  tfaitetnetiis  des  grandes  dermatoses  :  L’indispen¬ 
sable  en  dermatologie,  avec  présentation  de  malades 
et  de  moulages,  projections. 

Mercredi  15  mars  :  Cornparaison  dés  ântisyphiliti- 
qucs  :  eûtes  plutimédicamèliteUses.  Règles  générales 
dü  traitement.  —  Vendredi  17  mars  :  Chancre  mou  ; 
formes  nouvelles  ;  chancres  mixtes,  diagnostic  :  vac¬ 
cins,  etc.  —  Mercredi  22  mars  ;  Adénites  chancrelleuses  : 
formes  nouvelles,  diagnostic  et  traitement.  —  Mercredi 
S  mai  ;  Règles  des  traitements  externes  et  les  erreurs 
graves  à  éviter  en  dermatologie.  —  Vendredi  5  mai  ; 
Traitement  de  la  lèpre,  —  Mercredi  10  mai  :  Traite¬ 
ments  des  mycoses  —  Vendredi  12  mai  :  Traitements 
généraux  des  tuberculoses  cutanées  —  Mercredi  17 
mai  :  Traitements  locaux  des  lupus  tuberculeux  et 
érythémateux.  —  Vendredi  19  mai  :  Nouveaux  traite¬ 
ments  du  psoriasis.  —  Mercredi  24  mai  :  Nouveaux 
traitements  internes  des  eczémas  :  désensibilisation,  etc. 

—  Vendredi  26  mai  ;  Traitements  externes  des  eczémas. 

—  Mercredi  14  juin  :  Nouveaux  traitements  des  der¬ 
matoses  bulleuses.  —  Vendredi  16  juin  :  Nouveaux 
traitements  des  pyodermites  et  des  dermo-ëpidermites  ; 
vaccins,  bactériophages,  etc.  • —  Mercredi  21  juin  :  Nou¬ 
veaux  traitements  des  prurits,  lichens,  urticaires,  etc. 

—  Vendredi  23  juin  :  Traitement  des  alopécies  et  des 
pelades,  des  hypertrichoses  et  des  dermatoses  inesthé¬ 
tiques.  • —  Mercredi  28  juin  :  Traitements  des  séborrhées 
de  la  face,  du  cüir  chevelu  et  des  acnés.  —  Vendredi 
30  juin  :  Traitement  de  la  gale  et  des  pédiculoses. 

Horaihe  de  la  clinique.  —  Les  mardis  :  Policli¬ 
nique  par  le  professeur  à  Tamphithéàtre  Brocq  du 
nouveau  dispèhSàire,  d  10  heures.  —  Les  mercredis  ; 
Visite  des  salles  du  pavillon  Bazin,  à  10  heures  ;  phy¬ 
siothérapie  et  petites  opérations,  à  9  h.  30,  à  la  policli¬ 
nique  et  salle  Lugol.  —  Les  mercredis  soirs  ;  A  la  con¬ 
sultation  de  la  Porte,  policlinique  à  20  h.  36  et  leçon 
clinique  à21  h. 30.  —  Les  premier,  troisième,  quatrième, 
cinquième  Jeudis  du  mois  :  Études  de  questions 
d’actualité  par  des  spécialistes  de  chaque  question,  à 
Tamphithéàtre  Louis  Brocq  de  la  clinique;  â  10  heures. 

—  Les  vendredis  :  Consultation  de  la  Porte,  à  9  heures, 
par  les  assistants,  présentation  de  malades^  à  9  h.  30, 
par  le  professeur,  leçon  clinique  à  11  heures,  àl’am- 
phithéâtre  Louis  Brocq. 

I.es  jeudis  de  la  clinique  de  Saint-Louis  (fondés  sous 
le  patronage  de  L.  Brocq)  :  Etude  des  questions  d’actua¬ 
lité,  les  premier,  troisième,  quatrième  et  cinquième 
jeudis  de  chaque  mois,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique, 
à  10  heures. 

16  mars,  R.  Gibaudeau  :  Physiothérapie  des  pyo¬ 
dermites  ;  folliculites,  etc.  —  4  mai,  Paul  Ravaut  : 
Etudes  biologiques  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre.  — 
18  mai.  Professeur  Joyeux  (de  Marseille)  :  Accidents 
cutanés  provoqués  par  les  insectes  venimeux.  - —  22 
juin.  Professeur  .Mabgarot  (de  Montpellier)  ;  Notions 
nouvelles  sur  la  pathogénie  de  la  pellagre.  • —  29  juin, 
Paul  Blum  :  La  surrénale  et  le  traitement  de  la  syphilis. 

—  Institut  de  criminologie.  (Section  de  police  scienti¬ 
fique.)  —  Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours,  à  16  et 


17  heures,' à  l’Institut  médico-légal  (place  Mazas),  à 
partir  du  mardi' 25  avril  1933.  Ils  comporteront  des 
notions  de  médecine  légale,  de  psychiatrie,  de  droit 
pénal  et  d’organisation  policière  et  un  enseignement  de 
police  scientifique. 

Médecine  légale.  —  M.  Balthazard,  professeur 
de  thédecine  légale,  assisté  de  MM.  Duvoir  et  Piéde- 
liêvré,  agrégés,  et  Dervieux,  chef  des  travaux,  com¬ 
mencera  le  cours  le  mardi  25  avril  1933,  à  16  heures,  et 
le  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à 
la  même  heure. 

1.  Introduction  à  l’étude  de  la  police  scientifique.  ■— 
2.  La  mort.  Mort  apparente  ;  morts  suspectes.  —  3.  Le 
suicide.  • —  4.  Homicides  et  blessures  par  instruments 
coupants,  piquants  et  contondants.  Taches  de  sang.  — 
5.  Blessures  par  armes  à  feu. —  4.  Les  asphyxies  méca¬ 
niques  :  pendaison,  strangulation,  suffocation  et  sub¬ 
mersion.  —  7.  Asphyxie  par  les  gaz  et  Toxyde  de  car¬ 
bone.  —  8.  Empoisonnements  ;  expertises  toxicologi¬ 
ques.  —  9.  Attentats  aux  moeurs.  Viol.  Perversions 
sexuelles.  —  10.  Avortement  et  infanticide. 

Médecine  légaî.e  psychiatrique  (Anthropologie 
criminelle.)  —  M.  Claude,  professeur  de  clinique  des 
malades  mentales,  avec  la  collaboration  de  MM.  Lévi- 
Valensi,  agrégé,  Heuyer  et  Ceillier,  commencera 
ce  cours  le  mercredi  26  a\Til  1933,  à  17  heures,  et  le 
contiUUetà  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants, 
à  la  même  heure. 

1.  Les  stigmates  physiques  et  psychiques  de  la  dégé¬ 
nérescence.  —  2.  Criminalité  et  dégénérescence.  Rap¬ 
ports  de  la  criminalité  et  des  prédispositions.  Le  crimi¬ 
nel-né.  La  criminalité  pathologique.  La  criminalité  non 
patliologique.  —  3.  L’alcoolisme  :  Hérédité  alcoolique 
—  4.  Les  pervers  constitutionneis  :  hystériques  my¬ 
thomanes.  —  5.  Pervers  sexuels  :  Homosexualité  ori- 
gineile  ou  vicieuse.  Prostitution.  —  6.  Déséquilibre 
psychique.  Amoralité.  Folie  morale.  — 7.  Délinquance 
infantile.  —  8.  L’épilepsie  ;  les  traumatismes  crâniens  ; 
les  lésions  cérébrales.  —  9.  La  délinquance  sénile.  — 
10.  Valeur  du  témoignage. 

Police  scientifique.  —  M.  Sannié,  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine,  chef  du  Service  d’identification 
judiciaire,  commencera  ces  cours  le  mercredi  26  avril 
1933,  à  16  heures,  et  les  continuera  les  vendredis,  lun¬ 
dis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

1.  Identification  judiciaire  ;  le  service  de  l’identité  ; 
historique.  Anthropométrie  ;  portrait  parlé  ;  dactylo¬ 
scopie.  —  2.  Les  empreintes  digitales  ;  historique,  prise 
des  empreintes,  classification.  —  3.  Les  sommiers  judi¬ 
ciaires  :  fonctionnement,  organisation.  L’organisation 
actuelle  du  service  :  les  diverses  sections.  —  4.  Etude 
des  traces  laissées  sur  les  lieux  de  crime.  Méthodes  uti¬ 
lisées  pour  leur  recherche,  leur  protection  et  leur  pré¬ 
lèvement.  Traces  de  pas,  empreintes  d’outils,  etc.  — 
5.  Les  traces  digitales  :  nature,  supports,  recherche, 
protection  et  prélèvements.  Etude  au  laboratoire.  Im¬ 
portance  dans  les  affaires  criminelles.  —  6.  Les  coups 
de  feu.  Etude  des  poudres  ;  identification  des  poudres 
dans  les  résidus,  sur  l’arme  ou  sur  les  vêtements.  Iden¬ 
tification  des  balles  et  des  douilles.  Détermination  do  la 
distance  du  tir.  —  7.  Falsification  des  documents.  Tex¬ 
tes  lavés  et  surchargés.  Identification  des  encres  et 
papiers.  —  8.  Identification  des  textes  dactylographiés. 
Faux  titres,  faux  chèques.  Timbres  oblitérés.  Cires  à 
cacheter.  Colles.  Vols  postaux.  —  9.  Contrefaçon  des 
billets.de  banque  et  bons  de  la  défense.  Faux  titres. 
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Falsification  et  contrefaçon  des  oeuvres  d’art.  —  10. 
Visite  du  service  de  l’idêhtité  judiciaire. 

Organisation  de  la  police.  —  M.  Lafont,  docteur 
en  droit,  commissaire  de  police  de  la  Ville  de  Paris  et 
du  Dépai-tement  de  la  Seine,  commencera  ces  confé¬ 
rences  le  mardi  25  avril  1933,  à  17  heures,  et  les  con¬ 
tinuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la 
même  heure. 

A)  Notions  générales.  —  1.  Organisation  de  la  police 
eu  France  (Préfecture  de  Police,  Sûreté  générale,  gen¬ 
darmerie,  etc.)  —  2.  Rôle  dé  la  police  en  niâtière  judi¬ 
ciaire  (Officiers  de  policé  judiciaire.  Autres  agents. 
Compétence.  Actes  ;  forme  matérielle,  valeur  juridique). 

B)  Enquête  judiciaire.  Règles  légales  et  règles  techni¬ 
ques.  —  3.  Constatation  de  l’infraction.  Tran^ort 
sur  les  lieux  (Description.  Plan.  Photographie).  Recher¬ 
che  et  conservation  des  traces.  La  preuve  indiciale  et 
sa  valeur.  —  4.  Etude  des  traces  et  indices.  Traces 
humaines  (empreintes  digitales,  pas,  dents,  poils, 
vêtements,  etc.).  Traces  diverses  (animaux,  véhicules, 
outils).  Taches.  —  5.  Application  de  la  méthode  aux 
divers  délits  :  a)  Délits  contre  les  personnes  (homicides 
et  blessures,  avortement,  etc.)  ;  b)  Délits  contre  la 
propriété  (vol,  incendie,  faux,  etc.;.  —  6.  Perquisitions  et 
saisies.  Notions  sur  l’expertise.  —  7.  Le  témoignage  et 
sa  critique.  —  8.  L’interrogatoire.  Méthode.  L’aveu  et 
sa  valeur.  Confrontations. 

C)  Les  malfaiteurs  et  leurs  pratiques.  —  9.  Formation 
et  spécialisation  des  criminels.  —  10.  Variétés  des  diffé¬ 
rents  délits.  (Vols,  escroqueries,  chantage,  faux,  etc.). 

Pourront  suivre  ces  cours  les  étudiants  inscrits  dans 
une  autre  section  de  l’Institut  do  criminologie  et  les 
étudiants  qui  se  seront  fait  inscrire  à  là  Section  de 
police  scientifique  (secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine).  Un  certificat  de  police  scientifique  est  délivré 
après,  examen  de  l’aptitude  du  ehndidat,  au  moyen 
d’épreuves  écrites  et  orales. 

Les  droits  à  percevoir  en  vue  du  certificat  de  police 
scientifique  sont  fixés  ainsi  qü’il  suit  :  un  droit  d’imma¬ 
triculation,  lOO  francs  ;  Un  droit  de  laboratoire,  60 
francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs. 

Les  étudiants  déjà  inscrits  dans  une  autre  section 
sont  dispensés  du  droit  d’immatriculation. 

—tours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale. 
(Professeur  :  M.  Brumpt.)  —  M.lle  Docteur  H.  Galliard, 
chargé  de  conférences,  a  commencé  les  conférences  de 
parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale  le  jeudi 
2  mars  1933,  à  16  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  et  les  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis 
suivants,  à  la  même  heure. 

—  Thèses.  — ^ Mercredi  8  février.  —  Jury  :  MM.  Coüve- 
iaîre,  Legueu,  Loeper,  Quénu.  —  M.  Brosson  :  Fonc¬ 
tionnement  de  la  maternité  de  Thopital  Lariboisière  en 
1928.  — M.  Eisendr-Ath  ;  Progrès  récents  réalisés  dans 
les  méthodes  de  diagnostic  bactériologique  de  la  tuber¬ 
culose  rénale  et  leur  signification  clinique  et  bactério¬ 
logique.  Importance  pratique  de  la  microcultUfe.  — 
M.  PoRTiAs  :  Les  troubles  vésicaux  dans  les  affections 
médullaires.  —  M.  Beurdelf, Y  :  L’intoxication  ponci- 
que  —  M.  Dübaud  :  Eaux  minérales  françaises. 

Jeudi  9  février.  —  I.  Jury  :  Màf.  Laigiiel-Lavastine, 


Tanon,  Chabrol,  Philibert.  —  M.  Mondain  :  Quel¬ 
ques  types  de  joie  et  dé  béatitude  dans  la  pathologie 
mentale.  —  M.  Cordoliani  :  Quelques  considérations  sur 
la  fièvre  ondulante  en  Corse.  —  M.  C.ao  Xuan  C.am  :  De  la 
fièvre  bilieuse  hémoglobinurique.  — II.  Jury:  MM. 
Cunèo,  Lemaître,  Terrier,  Halphen — M.  René  Marie: 
Contribution  à  l’étude  des  macro  et  micropoljmnédo- 
pathies  cervicales  et  chroniques  de  l’énfânce.-^M.  Pê- 
trignani  :  Etude  de  la  maladie  de  Lebet  (atrophie  op¬ 
tique  familiale  et  héréditaire).  —  Mme  GhÉVÈLiNk  :  Para¬ 
lysies  récurrentielles  pré  et  post-opératoires. 

Mercredi  15  février. —  Jury:  MM.  Loeper,  Tanon, 
Flarvier,  Obérling.  —  MM.  Glowniski  :  Le  traitement 
de  la  maladie  de  Parkinson  par  lé  daturà  injectable. 
ValingOt  :  Là  médecine  préventive  des  cancèis. 

Jeudi  16  février.  —  Jury  :  M.M.  Claude,  Gougefot,  Hu- 
guenin,  Gastmet.  —  M.  Bobé  :  Les  Colonies  familiales 
d’aliénés.  Assistance,  réglementation.  — Jury  :  MM. 
Nobécourf,  Tiffeneau,  Hazard,  Richet.  —  hllie  Lucie 
Yeü:  Le  lait  de  soja  dans  l’alimentation  du  nourrisson. 

M.  La  dislâs  Seidneh  ;  Contribution  à  l’étude  de 
l’antagonisme  de  l’adrénaline  et  de  certains  extraits 
pancréatiques. 

—  Thèses  oélérinair'cs.  —  Mercredi  8  février.  —  Jury  : 
MM.  Tanon,'  Dechambre,  Panisset.  —  M.  Xémard  : 
Considérations  générales  surrélevàge  au  Maroc.  Le  trou¬ 
peau  marocain. 

Jeudi  9  février.  —  Jury  :  MM.  Jeannin,  Coquot,  Les- 
bouj'ries.  —  M.  Roufaut  :  Dàiigérs  de  l’extraction 
forcée  dans  les  excès  de  volume  chez  les  grandes  es¬ 
pèces  domestiques. 

Mercredi  15  février.  —  Jury  :'  MM.  FiEssiÿrGÉft, 
Henry,  Ni'’olas.  —  M.  Bernard  :  Recherches  sur  le 
mécanisme  des  accidents  consécutifs  à  Tingestion  du 
tétrachlorure  de  carbone. 

—  Thèses.  —  Mardi  21févrler. — Jury;  MM.  Baltha- 
zard,  Cunéo,  Pierre  Duval,  Moufe.  —  MM.  Boyer  : 
La.  réduction  sanglante,  suivie  d’ostéosynthèse,  dans 
les  fractures  récentes  du  col  dû  fémur.  —  M.  Barthes  : 
Les  perforations  couvertes  des  ulcères  gastrb-duodé- 
naux.  • — •  M.  Chevalier. 

Mercredi  22  février.  —  Jury  :  MM.  Couvelairé,  Loe¬ 
per,  Portes,  Vignés.  —  M.  Ducournaü  :  L’appui  ma¬ 
ternel  dans  les  maternités  parisiennes.  —  M.  GAtoNNE  : 
Quelques  essais  thérapeutiques  dans  les  hypotrophies 
du  nourrisson. 

Jeudi  23  février.  —  Jury  :  MM.  Bèzançon  ,  Lerêboul- 
let,  Nôbécourt,  Gastinel.  —  M.  Weyl  ;  Etude  des  rap¬ 
ports  entre  la  coagulation  sanguine  et  les  thromboses 
post-opératoires.  —  M.  Ngo-Truc-Tuan  :  Etude  des 
vomissements  spasmodiques  du  nourrisson.  —  M. 
PouYOL  Louis  :  Etude  de  l’ostéomyélite  du  maxillaire 
supérieur  chez  le  nourrisson.  —  M.  Salman  :  Les  pleu¬ 
résies  purulentes  chroniques  à  pneumocoques  chez  l’en¬ 
fant. 

Thèses  vélérinaires,  —  Jeudi  23  février.  —  Jury  :  MM . 
Tanon,  Panisset,  Robin,  Dechambre,  Vergé.  —  M. 
Millard  :  Le  prix  de  revient  du  lait  dans  le  Sud-Est 
de  la  Haute- Marne.  —  M.  Lamarre. 

Vendredi  24  février.  —  Jury  :  MM,  Loeper,  Slrohl 
Nicolas,  Panisset,  Lesbouyries,  Robin.  —  M.  Bergubt 
— ^  M.  Reydellet. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d'enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Le  dimanche  12  mars,  à  l’amphithéâtre  de 
la  ru-3  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères),  -con¬ 
férence  do  M.  Sainton  sur  les  Insuffisances,  ovariennes 
au  point  de  vue  endpcrinologique: 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  (M.  le 
Docteur  Maurice  Robineau,  directeur  des  travaux 
scientifiques.)  —  Un  cours  hors  série  d’opérations  chi¬ 
rurgicales  (chirurgie  du  tube  digestif),  en  dix  leçons,  par 
le  Docteur  P.  Lecœur,  prosecteur,  commencera  le 


lundi  mars  1933,  à  14  heures,  et  continuera  les  jdurs 
suivants,  à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opé¬ 
rations. 

Droit  d’inscription  :  300  francs. 

Se  faire  inscrire  :  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V»). 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  La  première 
séafice  a  eu  lieu  le  28  février.  Questions  :  Anatomie  pa-- 
thologique  et  formes  cliniques  des  cancers  du  foie.  — 
Septicémie  méningococcique. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


— ■'  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Jouve,  de  Mirabel-aux-Baronnies 
(Drôme)  ;  du  Docteur  Berthouet,  de  Toulon  ;  du  Doc¬ 
teur  Lapeyre,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Tours  ;  du  Docteur  Lucien  Cuzin,  de  Lyon  ;  du  Docteur 
Robert  Istria,  de  Paris  ;  du  Docteur  Paul  Vaudet,  de 
Paris  ;  du  Docteur  Pierre  Dtivernoix,  stomatologiste  à 
Clermont-Ferrand. 

-T-  Union  médicale  latine.  Assemblée  générale.  — 
L’Union  médicale  latine  a  tenu  son  Assemblée  générale 
le  28  janvier  1933,  Hôtel  Çhambon,  dans  le  salon  qui 
avait  été  mis  gi-acieusement  à  sa  disposition  par  le  Doc¬ 
teur  Thiéry,  secrétaire  général  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France. 

Etaient  présents  :  Docteurs  Dartigues,  Bandelac  de 
Fariente,  Molinéry,  Dausset,  Gambiès,  Berty-Maurel, 
Noir,  Chauvois,  Rivière,  Zarzycki,  Jodin,  Foveau  de 
Courmelles,  Reinburg,  Armengaud,  Faulong,  Ruffier, 
Robin,  Samama,  Daily,  G.  Ronneaux,  Vaccaro,  F. 
Bourdier,  Baqué,  Jutras,  Mordagne,  Dresse,  Vacher  ; 
M.  Marouzeau,  professeur  à  la  Sorbonne  ;  Mlles  S.  et  L. 
Roule,  Cordebar,  Gaucher,  membres  delà  Jeune  Umfla. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal,  le  se¬ 
crétaire  général  soumet  à  la  ratification  de  l’Assem¬ 
blée  la  candidature  des  cènt  cinq  nouveaux  membres 
qui  se  sont  présentés  au  cours  de  l’année  1932. 

Mlle  Suzanne  Roule,  secrétaire  générale  de  la  section 
de  la  Jeune  Umfla,  fait  ratifier  la  candidature  de  cent 
vingt  étudiants  espagnols  de  Madrid  et  de  Valence,  et  de 
trente  deux  externes  ou  internes  des  hôpitaux  de  Paris. 

M.  le  Président,  Docteur  Dartigues,  donne  les  noms 
des  lauréats  des  prix  del’Umfla.  Prix  Pierre  Robin  :  MM. 
Samama  et  Fischer.  Prix  Dartigues  :  MM.  Sigwald  et 
Philippe  Decomt.  Prix  Molinéry  :  M.  Albenque  Salva¬ 
dor,  interne  des  hôpitaux  de  Toulouse.  Prix  de  la  Revue 
de  l’Union  Médicale  latine  :  M.  Demirleau,  interne  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Le  Docteur  Dartigues  expose  ensuite  la  thèse  générale 
de  TUmfia  sur  le  latin,  langue  médicale  universelle. 


Le  Docteur  Molinéry,  donne  lecture  des  conclusions 
du  rapport  élaboré  par  la  commission  du  latin,  conclu¬ 
sions  qui  sont  les  suivantes  : 

La  commission  tout  en  reconnaissant  l’intérêt  que 
peuvent  avoir  TEsperanto,  l’Ido,  et  toute  autre  langue 
artificielle,  décide  d’adopter  définitivement,  comme 
langue  médicale  universelle  le  Latin  usuel,  analogue 
comme  forme  et  comme  syntaxe  au  latin  d’église,  latin 
qui  au  reste  a  été  écrit  au  XVI,  XVII  et  XVIIF  siècles 
par  les  médecins  qui  correspondaient  de  pays  à  pays. 

La  Commission  est  d’avis  à  l’unanimité  d’entrer  en  re¬ 
lations  avec  la  Societas  latina  et  prie  le  Professeur  Nico- 
lau  de  demander  à  cette  Société  ses  statuts,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  de  dire  si  elle  possède  une  section  médicale. 

La  Commission  du  Latin  souhaite  que  les  médecins  que 
la  question  du  latin  intéressent  plus  particulièrement 
et  qui  désireraient  se  perfectionner  eux-mêmes  dans  sa 
pratique,  so  réunissent  régulièrement  pour  réaliser  une 
sorte  d’inter-enseignement  tant  par  la  parole,  que  par  les 
discussions  grammaticales,  et  les  correspondances  qu’ils 
échangeraient  ultérieurement  entre  eux. 

La  Commission  du  Latin  félicite  chaleureusement  le 
Professeur  Nicolau  de  l’effort  considérable  qu’il  a  réalisé 
en  publiant  la  première  partie  de  son  lexique  français- 
latin.  Elle  estime  que  dans  ce  travail,  il  n’apparaît  pas 
nécessaire  d’employer  des  périphrases  latines  pour  dire 
longuement  ce  qu’un  terme  gréco-latin  entendu  de 
tous  peut  brièvement  exprimer.  Ainsi  le  mot  «  aboulie  » 
pourrait  s’exprimer  entre  parenthèses  par  (voluntatis  de- 
fectio)  et  se  trouver  suivi  du  mot  latin  :  aboulia. 

Prirent  part  à  la  discussion  MM.  les  Docteurs  Darti¬ 
gues,  Chauvois,  Ruffier,  Dausset,  Noir,  Foveau  de  Cour- 
melle's,  Hervé.  M.  Nicolau,  souffrant,  avait  envoyé  unrapr 
port  des  plus  intéressants  et  des  plus  complets  sur  la 
question  ;  M.  Marouzeau,  professeur  en  Sorbonne,  avait 
bien  voulu  se  rendre  à  l’invitation  qui  lui  avait  été 
adressée,  et  dans  un  langage  très  élevé,  il  fit  part  à  l’As¬ 
semblée  de  sa  conception  sur  l’étude  du  latin  et  son  ap¬ 
plication  dans  la  science  médicale.  M.  Marouzeau  félicita 
vivement  les  initiateurs  de  cette  campagne  et  leur 
promit  son  concours. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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raccouchéè  et  raccoucheusé  craint  pour  sa  ré¬ 
putation  et  sa  clientèle. 

Que  faire  ? 

Il  faut,  avant  tout,  régler  cette  question  en 
famille.  La  sage-femme  doit  s’adresser  à  son  syn¬ 
dicat,  lequel  saisira  le  syndicat  médical  de  la 
plainte.  Une  réunion  intersyndicale,  siégeant 
en  conseil  de  famille,  entendra  les  deux  adver¬ 
saires,  écoutera  les  deux  versions  et  s’efforcera 
bonne 


QfONTPILQplE 


Conflit  déontologique  entre  médecin 
et  sage-femme 


Une  sage-femme  «st  auprès  d’une  parturiente  ; 
le  mari  trouve  que  raccou.chément  ne  va  pas 
assez  vite  :  il  s’indigne  de  voir  qu’on  laisse  ainsi 
souffrir  sa  femme,  une  primipare,  invective  la 
sage-femme  qui  ne  trouve  pas  opportun  de  faire 
appeler  un  médecin,  d’autant  que  s’agissant 
d’une  assurée  à  une  caisse  autonome  d’ Assuran¬ 
ces  sociales,  le  médecin  ne  sera  payé  par  la 
(laisse  de  son  intervention  que  s’il  est  requis  par 
un  écrit  signé  de  la  sage-femme  pour  prêter  son 
assistance  à  cette  dernière. 

Le  mari  va  trouver  le  médecin  qui,  paraît-il, 
aurait  prononcé,  des  paroles  malheure.üses  et  ne 
consentirait  à  venir  auprès  de  la  parturiente  que 
si  la  sage-femme  est  mise  à  la  porte. 

L’époux  ne  se  fait  pas  faute  de  suivre  ces 
conseils  et,  rentré  chez  lui,  chasse  la  sage- 
femme.  I.’accouchement  normal  est  terminé  par 
le  médecin. 

Or,  la  sage-femme  s’explique  verbalement 
avec  le  praticien  :  celui-ci  prend  l’incident  à  la 
blague,  cependant  que  des  bruits  malveillants 
circulent  dans  le  pays,  colportés  par  le  mari  de 


de  réconcilier  ceux  qui  doivent  vivre 
intelligence,  pour  leur  plus  grand  bien  mutuel. 

Au  médecin  ensuite  d’aider  la  sage-femine  4 
reconquérir  la  confiance  du  pays,  en  faisant  con¬ 
naître  là  vérité  sur  l’incident.  Le  syndicat,  de 
Son  côté,  fera  savoir  au  mari,  colporteur  de  faux 
bruits,  que,  s’il  continue,  le  groupe  corporatif 
aidera  son  adhérente  à  le  poursuivre  en  simple 
police,  pour  propos  malveillants,  dénigrément, 
avec  intention  de  nuire. 

Mais  avant  tout,  il  importe  que  la  question 
soit  réglée  en  conseil  de  famille.  Voilà  pourquoi 
je  suis  partisan  d’un  Ordre  médical  général  (puis¬ 
qu’on  veut  à  tout  foiçe  nous  en  gratifier)  qui  en, 
globerait,  dans  sa  jnridiction  tous  les  praticiens 
de  la  loi  de  1892.  Cet  Ordre  servirait  au  moins 
à  régler  ces  conflits  interprofessionnels,  surve¬ 
nant  soit  entre  médecins  et  sages-femmes,  soit 
entre  médecins  et  dentistes,  soit  entre  docteurs 
stomatologistes  te  chirurgiens  dentistes. 

Dr  Paul  Boudin. 


(mm  um 
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cine  »  et  conquis  tous  les  suffrages.  Nous  deyons 
Le  VII*  Bal  de  la'médecine  française  -  réservér  aussi  une  place  à  part  a  Mme  Dolorès 
donné  au  bénéfice  de  l’Œuvre  des  Femmes  de  Silvera,  de  rOpéra-Comique,  dont  les  chan- 
et  Enfants  de  médecins  sons  espagnoles  ont  charmé  l’auditoire.  Mme 

_  DoJorès  de  Silvera  est  de  famille  médicale  et 

nous  devons  lui  être  tout  particulièrement  re- 
;  ,  connaissants  de  bien  vouloir  mettre  tous  les  ans 

Il  a  eu  lieu  cette  année  dans  l’admirable  gojj  talent  et  sa  beauté  au  service  d’une  œuvre 
cadre  des  salons  de  l’Hôtel  Continental  et  son  de  bienfaisance  médicale.  Un  excellent  souper 
succès  a  été  sans  précédent.  de  250  couverts,  organisé  par  le  Docteur  de  Po-  ' 

Une  foule  élégante  et  distinguée  avait  tenu  à  miane,  maître  incontesté  de  la  gastronomie  mé¬ 
prendre  part  à  la  fête.  Nous  renonçons  à  énumé-  dicale,  a  été  servi  après  le  concert, 
rer  les  personnalités  notoires  des  mondes  politi-  Nous  ne  parlerons  pas  du  bal.  Il  ne  commença 
que,  littéraire,  artistique,  militaire  et  surtout  réellement  que  longtemps  après  minuit,  quand 
médical  qui  avaient  répondu  à  l’invitation  du  un  certain  nombre  de  personnes  se  furent  reti-' 
Cpmité  d’organisation,  nous  en  omettrions  fata-  rées,  laissant  à  une  jeunesse  impatiente  le  libre 
lement  les  trois  quarts.  accès  des  salons  pour  lui  permettre  de  danser. 

Le  bal  a  commencé  par  une  soirée  artistique  11  se  prolongea  jusqu’à  l’aurore.  . 

où  le  groupe  alsacien  de  M.  Zimmermann,  le  Le  VII®  Bal  de  la  médecine  française  est  dé- 
Baby-Jazz  de  la  Boîte  à  Joujoux,  les  danses  du  sormais  classé  au  tout  premier  rang  des  fêtes  de 

XVIII®  siècle  et  hongroisç  par  Mlle  O.  Soutzo,  ce  genre,  données  à  Paris.  On  ne  saurait  réunir 

de  l’Opéra  et  M.  Moyséenko,  des  ballets  russes,  ailleurs  une  société  plus  distinguée  ni  plus  élé-  - 

la  danse  du  calumet  et  celle  du  jeune  guerrier  gante  et  exposer  autant  de  merveilleuses  toilet- 

par  le  chef  indien  Os-Ko-Mon,  les  fantaisies  de  tes,  aussi  bien  portées.  Le  succès  de  ce  bal  lait  • 

M.  Georges  Chepfer,  ont  été  longuement  applau-  le  plus  grand  honneur  au  Comité,  présidé  par 

dis.  Signalons  tout  particulièrement  Mlle  Fran-  notre  vénérable  maître,  M.  le  Docteur  Siredey, 

cine  Heuschel,  de  l’Université  du  «  Petit  Monde  »,  et  surtout  aux  dames  de  ce  Comité  qui,  sous  l’ac- 

une  délicieuse  fillette  qui,  avec  un  talent  qui  tive  direction  de  Mme  Jayle,  l’admirable  et 

lait  prévoir  une  grande  artiste,  à  admirable-  inlassable  organisatrice  de  cette  belle  fête  se 

ment  interprété  «  la  Profession  de  foi  de  Fran-  sont  consacrées  à  prévoir  les  moindres  détails 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 
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chaque  appartement)  ; 
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de  son  éxecution  .qui  a  été  absolument  parfaite. 

Le  produit  du  bal  est  destiné  à  la  Caisse  de 
secçurs  de  la  Société  des  femmes  et  enfants  de  mé¬ 
decins.  F.  E.  M:,  dont  le  noble  but  est  l’adoption 
d’orphelins  et  l’aide  morale  et- matérielle  aux 
veuves  du  Corps  médical. 

Nous  ne  rappellerons  pas  aujourd’hui  tous  les 
bienfaits  de  cette  oeuvre  ;  nous  avons  déjà  main¬ 
tes  fois  signalé  comment  elle  est  parvenue,  grâce 
à  l’intervention  de  son  Comité,  à  tirer  de  la  dé¬ 
tresse  la  plus  poignante  des  familles  entières  de 
médecins  laissées  absolument  sans  ressources 
après  la  mort  du  père.  Nous  recommandons  ins¬ 
tamment  à  nos  lecteurs  de  s&  renseigner  auprès 
du  secrétaire  général  :  le  Docteur  Abel  Watelet 
au  Siège  social,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  à 
Paris  (VP).  La  Société  F.  E.  M.  né  disposera 
jamais  d’assez  de  ressources  pour  soulager  toute 
les  détresses  de  la  famille  médicale  française. 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 


6695.  —  Assurance  maternité. 
Droit  aux  prestations 


Pouvez-vous  me  donner -  des  renseignements  sur 
l’Assurance-Maternité  ?  ' 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  en  natur^  et  en 
argent,  èombien  de  temps  l’assurée  doit-elle  avoir  co¬ 
tisé  :  IP  avant  le  début  de  sa  grossesse  ;  2°  avant  la 
date  où  elle  déclare  constatation  de  sa  grossesse  ; . 
3°  ou  avant  la  date  de  son  accouchement. 

Voici  des  cas  particuliers  où  laCaisse  se  trouve  em- 
barrassée,. 

1°  L’accouchée  doit-elle  avoir  cotisé  un  ah  avant 
la  date  de  l’accouchement  ou  moins  ? 

2“  Une  femme  accouche  à  sept  mois,  n’est-elle 
tenue  qu’à  dix  mois  de  cotisations  au  lieu  de  douze  ? 

3“  Une  Italienne  est  immatriculée  le  1“  juillet 
1930.  Elle  cotise  deux  mois,  s’en  va  en  Italie. 

Revenue  en  France,  elle  cotise  depuis  le  jan¬ 
vier  1932, .accouche  le  24  octobre  après  avoir  déclaré 
et  fait  constater  sa  grossesse  le  l^r  octobre. 

Les  prestations  nature,  argent,  allaitement  sont- 
elles  dues  ? 

4®  Une  accouchée  est  immatriculée  le  1“  octobre 


J.  Noir. 
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1931,  fait  constater  sa  grossesse  le  26  avril,  accouche 
le  5  juin,  A^-elle  dfoit  aux  prestations  ? 

Enfin  une  autre  est  tiraillée  entre  deux  Caisses 
qui  ne  veulent  payer  ni  l’une,  ni  l’autre. 

Immatriculée  le  l«r  juillet  1930,  elle  est  inscrite  à 
la  Caisse  départementale.  Sur  sa  demande,  elle  passe 
à  la  Caisse  locale  le  1er  janvier  1982.  Elle  fait  consta¬ 
ter  sa  grossesse  le  6  juin  1932.  Elle  accouche  le  27 
septembre  1932. 

Quelle  Caisse  doit  payer  ?  La  deuxième  Caisse  it’a 
été  créditée  que  de  six  mois  de  cotisations  èt  après 
lè  début  de  la  grossesse. 

Les  Caisses  me  demandent  avis,  comme  délégué  du 
Syndicat  médical,  et  membre  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  et  jè  ne  sais  trop  quoi  répondre. 

Existe-t-il  un  recueil,  tenu  au  courant  et  permet¬ 
tant  de  se  retrouver  dans  tous  ces  cas  particuliers  ? 

Dr  P. 

Réponse 

PftÊMîÊftÉ  QUhsîiON  :  combien  de  temps  avant 
V accouchement,  rassurée  dotUelle  avoir  cotisé  ? 

Réponse  :  Les  prestations  materiiité,  dues  en 
vertu  dü  paragraphe  2  de  Particle  9  de.  la  loi  du 
30  avril  1930,  sont  régies  par  les  dispositions  de 
l'article  5,  §  2  de  la  même  loi  :  «  Pour  avoir  droit, 
ou  ouvrir  droit  aüx  prestations  eh  nature  et  en 
argent,  l'assuré  devra  avoir  cotisé  60  jours  pen¬ 
dant  le  trimestre  civil  précédant  la  maladie.  » 

Lè  règlement  type  d’àdminîstration  intérieure 


pour  Caisse  primaire  {Journal  officiel  Ms  20,23 
et  28  août  1930)  en  son  article  30,  spécifié  que  : 
«  dès  qu’elle  a  connaissance  certaine  de  son  état 
et  au  plus  tard  trois  mois  avant  la  date  présumée 
de  l’accOUohement,  l’assürée  ou  la  femme  de 
l’assuré  justifie  de  son  état  par  Un  certiflëât  du 
médecin  ou  de  la  sage-femme.  La  Caisse  lui  déli¬ 
vre  alors  une  feuille  de  maternité  et  lui  remet  les 
instructions  générales,  auxquelles,  elle  est  tenue 
de  se  soumettre  avant  et  après  l’accouchement 
pour  sauvegarder  son  droit  aux  prestations 
(consultations  maternelles,  visites  périodiques 
à  domicile,  consultations  ou  visites  du  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse,  consultations  de  nour¬ 
rissons,  repos  pendant  les  couches,  etc,)  » 

De  la  lecture  de  ces  textes,  il  faut  conclure  tout 
d’abord  qu’à  six  mois  de  grossesse,  la  femme  est 
certaine  de  son  état.  A  ce  moment  précis,  elle 
doit  se  trouver  dans  les  conditions  de  versement 
de  cotisations,  prévues  par  l’article  5  de  la  loi. 

Mais,  par  une  interprétation  libérale  des  tex¬ 
tes,  les  diverses  réponses  ministérielles  accor¬ 
dent  à  cette  future  accouchée  (ou  à  son  mari,  si 
elle  n’est  pas  elle-même  assurée)  la  faculté  de 
choisir  entre  la  preuve  du  versement,  soit  de  60 
jours  de  cotisation  dans  le  trimestre  civil  qui  pré¬ 
cède,  soit  de  240  jours  durant  les  douze  mois 
précédant  le  début  présumé  de  la  grossesse. 

Dans  le  premier  cas,  le  versement  des  cotisa¬ 
tions  doit  avoir  eu  lieu  dans  le  trimestre  civil, 
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qui  précède  la  date  de  l’accouchement  ïiortrial, 
c’est-à-dire  âiïtérieur  au  sixième  mCis  dé  la 
grossesse  ;■  dans  le  sècOnd  cas,  cês  versements 
doivent  avoir  été  éfEèCtués  dâns  l’année  précé¬ 
dant  le  début  probable  de  la  grossesse. 

Aux  termes  de  l’article  2  de  l’arrêté  du  6  sep¬ 
tembre  1930,  la  date  à  laquelle  est  déterminé  le 
droit  de  l’assuréé  ou  de  la  fentme  de  l’asSUfé  est 
celle  du  dernier  jour  du  mois  qui  précède  là  pre¬ 
mière  constatation  m'édicale. 

Mais,  dans  leurs  réponses,  les  différents  mi¬ 
nistres  du  Travail  ont  toujours  Conseillé  aux 
Caisses  de  ne  pàS  se  montrer  trop  rîgouré'tises  en 
cé  qui  concerne  principalêinent  lé  droit  àUx 
prestaticns  en  nature,-  c’est-à-dire  aux  Sôîns  de 
médecin,-  ou  de  Sage-fêmniè.  ‘ 

Deuxième  quèstion  :  Une  feirünéj  qui  aôéoüàhê 
â  iepl  iribis'  est-ellë  tètiüe  à  340  jouts  dë  cotisa- 
lion  sur  dix  mois  aU  lieu  de  douiè  1 

Réponse  :  Il  faut  considérer  le  début  pro¬ 
bable  de  la  grossesse  et  non  sa  terminaison.  Alors 
que  cette  dernière  peut  être  prématurée  ,  anor¬ 
male,  le  législateur  a  voulu  empêcher  la  fraude. 
Il  ne  faut  pas  en  effet  permettre  à  une  femme  de 
se  faire  inscrire,  ou  de  voir  inscrire  son  mari  peu 
de  temps  avant  la  terminaison  de  la  grôissesse, 
uniquement  pour  bénéficier  des  avantages  en 
nature  et  en  argent  conférés  par  la  loi,  alors  que, 


le  plus  longtemps  possible,  on  âurait  fait  Tédo- 
nomie  des  versements* 

De  même  qu’il  n’est  pas  posâible  d’assureé  sa 
maison  contre  l’iheendie,  au  moment  où  elle  btû-' 
le,  de  mêihe  Tinsoription  sur  lés  listes  d’assurés 
sociaux  doit  précéder  d’une  année  la  date  du  dé¬ 
but  présumé  de  la  grossesse,  ou  les  trois  mois  an¬ 
térieurs  à  la  certitude, de  cette,  grossesse,  cette 
certitude  étant  acquise  au  sixième  mois  de  la  ges¬ 
tation. 

Il  én  résulte  que  si  l’âccdüchement  intervient 
préiîiâ'turémént,  si  Ja  grossesse  a  été  ihterrora- 
püe  anôffnâléméiit,  il  faut  consldérèr  le  début 
pfôbâblè  ôü  de  la  gfossëssê,  ôü  des  signes  indubi¬ 
tables  de  l’état  de  gestation  ,  pôür  vérifîèr  si  la 
pàrtüfiente  a  dfoit  oü  non  au  bénéfice  de  la  loi. 

Troisième  question. —  Une  Italienne,  inscrite 
précédemment  comme  assurée  sociale  en  France, 
retourne  daris  son  pays,  puis,  revenue  en  France, 
recômrhence  'à  cotiser  depuis  le  1“  janvier  1932, 
pour  accoucher  te  24  octobre,  alors  quë  sa  grossesse 
a  été  constatée  le  premier  octobre.  A-t-elle  droit 
aux  prestations  maternité  1 

Réponse  Oui,  puisqu’elle  a  cotisé  pen¬ 
dant  le  trimestre  civil  précédent  le  terme  de  sa 
grossesse  normale.  Mais  elle  a  contrevenu  au  rè¬ 
glement  intérieur  de  sa  Caisse,  qui,  conformé¬ 
ment  au  texte  du  règlement  m  odèle  (J.  0.  20,  23 
et  28  août  1930)  prescrit  aux  futures  mamans  de 
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faire  constater  l’état  de  grossesse,  dès  qu’elles 
ont  la  certitude  d’être  enceintes,  ou,  en  tout  cas, 
trois  mois  avant  le  terme  de  cette  grossesse,  afin 
qu’on  leur  donne  les  instructions  nécessaires, 
tant  de  maternité  que  prénatales. 

Quatrième  question  :  Une  assurée  est  imma¬ 
triculée  le  1^’^  octobre  1931,  fait  constater  sa  gros¬ 
sesse  le  26  avril  et  accouche  le  5  juin  1932.  A-t-elle 
droit  aux  prestations  ? 

Réponse  :  Même. solution  que  ci-dessus  ;  les 
trois  mois  de  cotisation  ont  été  effectués,  mais  il 
y  a  contravention  au  règlement  intérieur  de  la 
Caisse,  quant  à  la  déclaration  médicale  de  l’état 
de  la  future  maman. 

Sixième  question  :  Changement  de  domicile. 
Quelle  est  la  caisse  qui  doit  payer  ? 

Réponse  :  Lorsqu’une  assurée,  inscrite  à  une 
Caiisse  départementale  au  premier  juillet  1930, 
se  fait  ensuite  transférer  à  une  Caisse  locale,  en 
janvier  1932,  quelle  Caisse  doit  payer  l’accouche¬ 
ment  régulièrement  déclaré  ? 

Aux  termes  de  l’article  35  de  la  loi,  l’adhésion 
de  l’assuré  à  une  Caisse  est  valable  pour  deux 
ans  (délai  réduit  à  un  an  pendant  les  deux  pre¬ 
mières  années  de  l’application  de  la  loi).  Elle  ne 
prend  effet  au  regard  de  la  nouvelle  Caisse  qu’il 
a  désignée,  qu’autant  que  les  conditions  légales 
de  taux  et  de  durée  des  versements  pour  chaque 
risque  ont  pu  être  remplies  par  l’assuré. 


Ici,  c’est  le  cas,  et  la  Caisse  locale  doit  payer, 

En  effet,  la  parturiente  a'  cotisé  pendant  le 
trimestre  civil  précédant  la  constatation  de  son 
état  . de  grossesse  et  c’est  la  Caisse  locale  qui  a  ré¬ 
gulièrement  perçu  ces  cotisations. 

Conclusion  :  Pour  se  guider  dans  le  dédale 
des  textes  complexes,  traitant  des  Assurances 
sociales,  il  faut  constamment  se  reporter  à  la  loi 
et  au  règlement  d’administration  publique,  ainsi 
qu’aux  divers  décrets  et  arrêtés. 

Il  ne  faut  pas  tenir  grand  compte  des  réponses 
ministérielles,  parues  au  Journal  officiel,  car  un 
certain  nombre  d’entre  elles  sont  erronées  et  vio¬ 
lent  parfois  la  loi  elle-même.  D’autant  que  le 
ministre  d’aujourd’hui  peut  parfaitement  inter¬ 
préter  en  sens  inverse  un  texte  législatif  par-rap- . 
port  au  ministre  d’hier  ou  d’avant-hier. 

Il  serait  souhaitable  que  l’administration  des 
Assurances  sociales  tentât  de  codifier  les  textes 
législatifs  et  réglementaires,  pour  qu’on  puisse  v 
y  voir  clair.  Juristes,  représentants  de  l’admi¬ 
nistration,  médecins  pourraient  être  conviés  à  ce 
travail. 

Il  est  inutile  de  se  retrancher  derrière  la  modi¬ 
fication  probable  de  la  loi  :  le  Parlement  est  trop 
occupé  par  ailleurs  ;  il  n’a  même  pas  encore  voté 
son  budget  !  Aussi  s’écoulera-t-il  encore  quel¬ 
ques  années  avant  que  la  loi  du  30  avril  1930  soit 
modifiée  :  l’équilibre  économique  de  la  loi  n’est 


ULCERES,  GASTRITES, COLITES 

BISMUTH  TULASME 


Pansement  gastro-intestinal  au, 
sous-nitrate  de  bismuth  kàoliné, 
préparé  suivant  la  méthode  de 
A.  Tulasne,  ex-chef  de  labora¬ 
toire  à  la  Pitié.  Pouvoir  sédatif 
et  cicatrisant  incomparable, 
innocuité  absolue,  facilité  d’ab¬ 
sorption,  dosage  rigoureux  en 
paquets  de  10  gr.  et  de  5  gr. 
(enfants  au-dessous  de  7  ans) 

Un  paquet  (ou  deux)  dans  un  verre 
d’eau  le  matin  à  jeun  ou  par  prises 
fraciionnées  dans  la  journée. 

Autres  indications  : 

DYSPEPSIES,  AÉROPHAGIE 
VOMISSEMENTS,  DIARRHÉES 
FERMENTATIONS,  OXYUROSE 


Boite:  lOpaq.  de  lOg- 
Demi-boile  :  10  paq.de  5  g. 


LABORATOIRES  BOUILLET 

48,  Bd  des  Baiignolles,  PARIS 
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pas  suffisant,  pour  qu’on  puisse,  sans  danger,  y 
apporter  actuellement  des  retouches  profondes. 

Il  faut  une  étude,  basée  sur  l’expérience  :  té¬ 
moin  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
travail,  qui  n’a  été  modifiée  que  le  31  mars  1905, 
soit  après  sept  années  de  fonctionnement  et  d’ex¬ 
périence. 

Docteur  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

602.  —  Carte  d’identité  des  officiers 
de  réserve 

A  titre  d’abonné  au  Concours  Médical,  je  vous 
serais  très  obligé  de  me  faire  connaître  s’il  existe  une 
carte  d’identité  pour  officiers  de  réserve,  je  ne  possède 
aucune  pièce,  à  part  une  décision  ministérielle  que  je 
ne  puis  conserver  à  demeure  sur  moi,  et  il  est  cepen¬ 
dant  parfois  utile  de  prouver  sa  qualité  d’officier 
de  réserve.  Je  ne  possède  pas  de  carte  de  surclasse¬ 
ment,  résidant  ordinairement  aux  colonies. 

Dr  R. 

Réponse 

Il  existe  une  carte  d’identité  pour  les  officiers 
de  réserve  (Circulaire  ministérielle  du  5  juin 
1923).  Il  faut  invoquer  cette  circulaire  en 
adressant  une  demande  de  carte  d’identité  à  vo¬ 
tre  chef  de  Corps  ou  de  Service  (Directeur  du 


Servicp  de  santé).  Cétté  demande  ainsi  établie 
sera  présentée  par  vous  au  commandant  de  bri¬ 
gade  de  gendarmerie  de  votre  résidence  qui  vé¬ 
rifiera  votre  qualité  d’officier  de  réserve  sur 
présentation  de  toute  pièce  officielle  nécessaire, 
qui  vérifiera  votre  identité,  et  la  certifiera  sur 
votre  demande  même. 

Deux  photos  d’identité  seront  jointes  à  votre 
demande. 

La  dite  demande,  ainsi  apostillée  parla  gendar¬ 
merie,  sera  adressée  par  vos  soins,  à  votre  chef 
de  Service,  en  y  joignant  la  somme  de  0  fr.  50 
(prix  de  revient  de  la  carte).  Ce  chef  de  service 
vous  la  retournera  avec  demande  d’àccusé  de 
réception.  Les  demandes  sont  faites  en  principe 
le  1®>'  de  chaque  trimestre, 


652.  —  Infirmité  nouvelle. 

Imputabilité  au  service 

Un  de  mes  malades  est  pensionné  pour  pyéloné¬ 
phrite  colibacillairé.  Il  fait  au  cours  de  son  traite¬ 
ment  pour  cette  affection  une  poussée  d’épididymite 
aiguë  qui  lui  laisse  des  signes  d’épididymite  chro¬ 
nique. 

Il  demande  à  passer  devant  une  Comniission  de 
réforme  pour  aggravation.  Là,  on  lui  répond  que  son 
épididymite  doit  être  considérée  comme  infirmité  ' 
nouvelle  dont  il  a  à  rapporter  la  preuve  d’origine  de  ' 
guerre. 
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Son  médecin  traitant  ne  peut  lui  délivrer  le  cer¬ 
tificat  demandé  par  la  Commission  sous  prétexte  que 
la  nature  colibacillaire  de  l’épididymite  ne  peut  être 
affirmée  scientifiquement. 

Mon  malade  peut-il  espérer  malgré  cela  voir  son 
épididymite  considérée  comme  aggravation  de  sa 
pyélonéphrite  et  non  comme  infirmité  nouvelle  V 

Il  me  semble  aVoir  vu  dans  votre  journal,  dont  je 
ne  retrouve  pas  le  numéro,  semblable  question  à  pro¬ 
pos  d’une  atteinte  tuberculeuse  des  mêmes  organes. 

G. 

Réponse 

Il  s’agit  bien  là  d’une  «  infirmité  nouvelle  », 
au  sens  administratif.  Aussi  celle-ci  ne  pèut-elle 
être  imputée  au  service  que  si  la  preuve  scienti¬ 
fique  de  «  même  nature  »  est  rapportée,  car,  du¬ 
rant  la  période  de  guerre,  votre  malade  n’avait 
probablement  jamais  rien  fait  constater  d’anor¬ 
mal  du  côté  de  son  épididyme. 

Si  le  ministre  refusait  l’imputabilité  de  cette 
nouvelle  infirmité,  faute  de  preuve  de  la  «  même 
nature  »,  peut-être  pourriez-vous,  par  la  suite, 
obtenir  gain  de  cause  devant  le  Tribunal  des 
pensions. 


743.  —  Affectation  en  cas 
de  mobilisation 

Classe  1913,  père  de  trois  enfaiits  vivants,  méde¬ 
cin  lieutenant  de  réserve  :  31  décembre  1919,  je  suis 


11  ^12  —  ni  —  siMM 

affecté  en  cas  de  mobilisation  à  un  hôpital  d’éva^^ 
cuation  secondaire,  au  camp  de  X. , . 

Cette  affectation  est-e.lle  considérée  comme  «  ihté- 
rieur  »  et  ne  puis-je  espérer  mieux,  (sans  vouloir 
.  avoir  recours  à  aucune  protection)  ? 

Au  cas  où  j’offrirais  ma  démission  et  redevenant 
infirmier  ou  médecin  auxiliaire,  ai-je  plus  de  chance 
d’avoir  une  meilleure 'affectation  ?  (en  dehors,  d’un 
camp,  par  exemple). 

Dr  X.  , 

Réponse 

Cette  affectation  peut  être  considérée  comme 
une  transition  entre  les  armées  et  l’Intérieur  ; 
pareil  hôpital  d’évacuation  est  toujours  installé . 
à  proximité  de  l’Intérieur,  en  raison  de  son  im¬ 
portance  ;  elle  offre  en  même  temps  à  ses  méde¬ 
cins  les  avantages  de  la  zône  des  armées. 

On  ne  peut  vous  garantir  une  meilleure  affecta¬ 
tion  en  qualité  de  médecin  auxiliaire. 

717.  —  Annuités  pour  la  Légion  d’honneur 

Auriez-vous  l’amabilité  de  me  dire  si  normale¬ 
ment  j’aurai  bientôt  la  Légion  d’honneur. 

Voici  les  renseignements  me  concernant  : 

Classe  1911  :  quarante-trois  mois  dans  un  régi¬ 
ment  d’infanterie  pendant  la  guerre  -  quatre  cita¬ 
tions  ;  médaille  militaire  sur  le  champ  de  bataille, 
en  1918  ;  nommé  aide-major  en  1918  ;  une  période 
militaire  en  1931. 
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Réponse. 


'  Je  ne  suis  pas  les  cours  de  perfectionnement. 

'  Si  j’en  avais  fait  la  demande  aurais-je  été  décoré  par 
la  commission  Fayolle  ? 

.  '  .  Dr  X. 

Réponse 

Vous  ne  réunissez  actuellement  que  vingt- 
sept  annuités  environ,  alors  qu’il  en  faut  trente. 

Cependant,  si  vous  avez  obtenu  des  citations 
postérieurement  à  la  Médaille  militaire,  peut-être 
pourriez-vous  obtenir  de  votre  Directeur  du 
Service  de  santé  d’être,  dès  l’année  prochaine, 
proposé  à  titre  exceptionnel. 

Si  trois  de  vos  citations  étaient  postérieures 
à  la  Médaille  militaire,  votre  demande  aurait  pu 
être  accueillie  favorablement  par  la  Commission 
Fayolle.  _ 


MÉDECINE  LÉGALE 

1011.  —  Autopsie  après  exhumation 

Je  vous  serais  infiniment  obligé  de  me  dire  com¬ 
ment  je  dois  fixer  mes  honoraires  pour  une  autopsie 
après  exhumation,  que  j’ai  dû  faire  à  la  demande 
d’une  Compagnie  d’assurances  à  propos  d’un  acci¬ 
dent  du  travail. 

Cette  autopsie  a  eu  lieu  à  13  kilomètres. 

J’ai  droit,  je  crois  à  un  franc  du  kilomètre  à  l’aller 
et  au  retour,  soit  26  francs,  plus  une  indemnité  de  sé¬ 
jour  de  20  francs,  plus  l’autopsie,  plus  rédaction  du 
rapport  et  son  dépôt.  H. 


En  vertu  des  dispositions  du  Décret  sur  les 
frais  de  Justice  en  matière  criminelle,  qui  est  ap¬ 
plicable  aux  expertises  d’accidents  du  travail, 
il  vous  est  dû  pour  une  autopsie  après  exhuma¬ 
tion,  220  francs  d’honoraires  y  compris  la  ré¬ 
daction  et  le  dépôt  de  votre  rapport. 

En  outre  de  vos  honoraires  proprement  dits, 
vous  avez  à  compter  vos  frais  de  déplacement  à 
raison  de  1  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  retour,  plus  une  indemnité  spéciale 
de  20  francs,  puisque  vous  avez  eu  à  vous  rendre 
à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de  votre 
résidence.  ' 

PHARMACIE 

976.  —  Gérance  de  l’offlcIne 
d’un  pharmacien  décédé 

Un  pharmacien  célibataire  .étant  mort,  l’héritier 
peut-il,  en  attendant  la  remise  du  fonds,  continuer 
pendant  fin  certain  temps  l’exploitation  de  l’ofiici- 
ne  ?  Ce  privilège,  n’appartient-il  qu’aux  héritiers 
directs  (veuve,  enfants  ou  ascendants),  ne  peut-il.pas 
s’étendre  à  la  sœur  du  pharmacien  qui  auparavant 
était  sa  collaboratrice  habituelle  ? 

Dr  X. 

Réponse 

En  vertu  de  la  loi  du  9  lévrier  1916,  qui  a  mor 
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diflé  l’article  25  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI 
sur  l’exercice  de  là  pharmacie,  au  décès  d’Un 
pharmacien,  la  veuve,  les  enfants  ou  héritiers 
peuvent  continuer  de  tenir  son  officine  ouverte 
|)endant  un  délai  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  dé¬ 
passer  un  an  à  compter  du  décès,  aux  conditions 
de  présenter  à  l’agrément  de  l’Ecole  ou  Faculté 
dont  dépend  l’inspection  de  l’officine  un  étu¬ 
diant  majeur  et  pourvu  d’au  moins  huit  inscrip¬ 
tions  de  scolarité,  en  même  temps  qu’un  phar¬ 
macien  diplômé,  établi  ou  non,  sous  la  responsa¬ 
bilité  duquel  doivent  être  dirigées  et  surveillées 
toutes  les  opérations  de  l’officine.  L’autorisation 
de  gestion  est  délivrée,  après  avis  conforme  de 
l’Ecole  ou  Faculté,  par  le  préfet  du  départe¬ 
ment  dans  lequel  est  situé  l’officine. 

Comme  vous  le  voyez  la  loi  est  absolument  for¬ 
melle  :  les  héritiers  d’un  pharmacien  autres  que 
sa  veuve  et  ses  enfants  bénéficient  du  même  droit 
qui  est  réservé  à  ceux-ci  de  continuer  à  tenir 
l’officine  ouverte  pendant  une  année  à  compter 
du  décès,  sous  réserve  de  l’accomplissement  des 
conditions  prescrites. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

840.  —  Réduction  de  luxation  du 
pouce  par  méthode  sanglante 

Je  viens  faire  appel  à  votre  compétence  et  à  votre 
amabilité  ;  comme  abonné  au  Concours. 


Appelé  à  soigner  üne  «  luxation  du  pouce  »,  je 
procède  à  une  tentative  de  réduction  manuelle  soys 
anesthésie  générale.  Devant  l’impossibilité  de  la  ré¬ 
duction  je  procède  deux  jours  après  à  la  réduction 
sanglante. 

11  s’agit  d’un  accident  relevant  de  la  loi  1898  (ac¬ 
cidents  de  travail). 

Comment  dois-je  établir  ma  note  d’honoraires  ? 

1)  Pour  les  premiers  soins  (tentative  de  réduction 
de  la  luxation). 

2)  Réduction  par  opération  sanglante. 

Dr  F. 

’  Réponsé. 

1°  La  réduction  du  pouce  par  méthode  non 
sanglante  est  tarifée  75  francs  à  l’Art.  19.  Or,  il 
n’est  plus  parlé  de  cette  réduction  par  la  méthode 
sanglante,  comnie  cela  dans  l’ancien  tarif  où  le 
prix  était  doublé  (voir  art.  19  de  l’ancien  tarif). 
Il  faut  donc  chercher  une  analogie  que  je  trou¬ 
verais  à  l’art.  20  =  G  :  «  Traitement  d’une  plaie 
avec  ouverture  de  l’articulation  . . .  Petites  ar¬ 
ticulations  =  185  francs. 

2“  Quant  à  la  tentative  infructueuse  préalable 
de  réduction,  je  ne  vois  pas  sur  quoi  vous  pour¬ 
riez-vous  baser  pour  en  faire  l’objet  d’une  tarifi¬ 
cation  particulière. 

Dr  F.  Decourt. 
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834.  —  Pas  de  frais  de  déplacement  à 
réclamer  dans  un  pays  où  on  se  rend 
chaque  jour  et  où  on  donne  des  con¬ 
sultations  dans  un  cabinet  personnel 

J’étais  jusqu’il  y  a  quelques  jours  installé  àX.  Je 
suis  à  présent  à  Y.,  distant  de  X.'  de  9  kilomètres. 
J’ai  conservé  à  X.,  ma  maison  et  ma  patente  et  y  fait 
tous  les  jours  une  consultation.  , Comment  dois-je  fac¬ 
turer  mes  notes  d’honoraires  pour  accidents  du  travail  ? 
Dois-je  faire  compter  les  kilomètres  depuis  X.,  ou  de¬ 
puis  Y.,  où  j’ai  mon  nouveau  domicile  ?  (Je  n’ai 
d’ailleurs  pas  encore  fait  ma  déclaration  de  change¬ 
ment  de  domicile).  Dois-je  la  faire  ?  Je  fais  à  Y., 
un  cabinet  de  consultation  et  y  demeure  avec  ma 
femme  qui  vient  d’y  installer  une  pharmacie. 

Dr  P. 

Réponse, 

a)  Je  suppose  tout  d’abord  qu’il  n’y  a  pas  de 
médecin  à  X.  sans  quoi  la  question  serait  tran¬ 
chée  ipso  facto.  D’après  la  formule  du  «  médecin 
le  plus  rapproché  »  vous  n’auriez,  même  vous 
rendant  exprès  à  X.,  de  chez  vous  à  Y.  droit  à  au¬ 
cun  honoraire  de  déplacement. 

b)  Donc  pas  de  médecin  à  X.,  mais  vous  vous 
y  rendez  chaque  jour,  vous  y  avez  une  maison, 
vous  payez  patente  et  vous  y  donnez  chaque 
jour  consultations.  Dans  ce  cas,  vous  ne  pouvez 


demander  de  frais  de  déplacement  à  l’occasion 
de  soins  donnés  à  un  accidenté  du  travail,  puis¬ 
qu’il  n’y  eu  aucun,  dépldcement  effectué  pour  ce¬ 
lui-ci.  Dr  F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

859.  —  Saignée  d’urgence  la  nuit 

Comment  dois-je  présenter  une  note  d’honoraires 
concernant  un  mutilé,  appelé  chez  lui  à  4  heures  du 
matin  pour  œdème  pulmonaire  : 

12  -h  12  kilomètres  X  1,40  =  33  fr.  60  ; 

Saignée  40  -f  25  %  soit  10  francs  =  50  francs. 

Dr  P. 

Réponse. 

a)  Il  s’agit  là  d’une  intervention  de  nuit  donc 
majoration  de  25  %  (art.  73).  D’autre  part,  le 
prix  de  la  saignée  étant  de  50  francs  (et  non 
40  francs  depuis  l’arrêté  du  3  juin  1930),  il  en 
résulte  le  prix  total  de  62  fr.  50  (et  non '50). 

b)  Pour  les  frais  de  déplacement,  il  faut  considé¬ 

rer  «  le  médecin  le  plus  rapproché  ».  Si  vous  êtes 
celui-là,  votre  déplacement  étant  de  12  -f  12  = 
24  kilomètres  à  1,40  =  33  fr.  60  si  vous  êtes 
classé  dans  les  «  régions  de  montagne  »,  sans  ma¬ 
joration  de  nuit.  Dr  F.  Decourt. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL 


L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D^  André  FASQUELLE,  *  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  XRINITÉ  A6-^5  —O—  Adr.  Tél.  VACCIN  BALLU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  k  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D'’  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulehce  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
FFLIX  lÆÉDIG^L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes).. .  8  ir.  • 

sonnes) . . . .  16  fr.  Lancettes  Chambon .  10  fr.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  fr.  •  Vaccinostyles  plats  (100) . 12  fr.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes). .  7  fr.  »  «  •  23 .  Sir.  » 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes).  4  Ir.  50  «  «  10 .  1  fr.  25 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l'envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’etwol  du 
relevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envols  sont  faits  par  retour  du  courrier  (saut  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adressc  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix') 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267-18.  (En  raison  du  retard  apporté  ' 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgencé.) 
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FISCALITÉ 

443.  —  Les  traitements  fixes  doivent 
figurer  à  ia  cédule  «  Traitements  et 
salaires  » 

En  relisant  le  n^  du  7  mai  1930  du  Concot&s  Mé¬ 
dical]’ aï  ivovivé  à  la  question  1.310,  (traitements 
fixes  et  honoraires)  une  question  qui  m’intéresse. 

Je  suis  médecin  de  l’hôpital  et,  à  ce  titre,  je  touche 
un  très  faible  traitement  fixe  annuel. 

Même  remarque  pour  mon  traitement  fixe  de  la 
Compagnie  P.  L.  M. 

D’autre  part  mes  honoraires  de  clientèle  c’est-à- 
dire  mes  honoraires  particuliers  sont  heureusement, 
beaucoup  plus  importants. 

Si  la  loi  ne  distingue  pas  entre  1’  accessoire  et  le 
principal,  quelle  que  soit  la  disproportion  qui  puisse 
exister  entre  eux  deux,  croyez-vous  que  je  sois  en 
droit  dans  mon  cas  particulier,  d’exiger  du  Contrô¬ 
leur  mon  inscription  à  la  cédule  des  traitements 
et  salaires,  pour  la  totalité  de  mes  revenus  profes¬ 
sionnels  médicaux  ? 


Vous  devez  être  imposé  proportionnellement 
dans  les  deux  cédules.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 


539.  —  Patente  sur  une  maison  occupée 
par  son  prppriétaire 

J’habite  une  maison  qui  m’appartient  —  que  j’oc¬ 
cupe  en  entier  —  que  je  n’ai  jamais  louée  —  donc 
qui  ne  me  rapporte  rien. 

Or,  je  reçois  aujourd’hui  la  notç  suivante  du  con¬ 
trôleur  —  qui  me  stupéfie  :  «  M.  R...,  a  omis  de  faire 
état  au  titre  Revenu  des  propriétés  bâties  ,  du  re¬ 
venu  dont  est  susceptible  son  immeuble  personnel  ». 

'  Je  me  propose  de  l’arbitrer  à  4 . 000  fr.  ce  qui  porte  le 
revenu  global x  -h  4 . 000  fr.,  soit  x.  » 

Que  dois-je  faire  ? 

Dois-je  me  laisser  imposer  sur  un  revenu  que  je  ne 
touche  pas  ?  La  manière  de  faire  du  contrôleur  est- 
elle  légale  ?  Dr  R. 

Réponse. 


Vous  devez  déclarer  à  la  rubrique  «  traite¬ 
ments  et  salaires  »  le  montant  des  traitements 
que  vous  touchez  comme  médecin  de  l’hôpital 
et  de  la  Compagnie  du  P.  L.  M, 

Vous  devez  déclarer  à  la  rubrique  «  revenus 
des  professions  non  commerciales  »  vos  hono¬ 
raires  de  médecin. 


Le  propriétaire  d’un  immeuble  qui  occupe  sa 
maison  doit  en  effet  faire  figurer  dans  sa  déclara¬ 
tion  une  somme  représentant  le  revenu  net  de 
cette  maison  si  elle  était  louée  par  lui.  Elle 
vous  rapports  ce  que  vous  payeriez  de  loyer  si 
vous  habitiez  un  immeuble  loué  par  vous  et  que 
vous  ayez  un  locataire  pour  le  vôtre.  Le  rehaus¬ 
sement  du  contrôleur  est  donc  fondé  dans  son 
principe.  Pour  le  taux  c’est  une  question  de  fait. 

A.  M. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


39=  Année  CABINET  GALLET  39« Année 

J  V  J.  .1/.  «..Ch  Docteur  A.  eUlLLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur  ^  -  nji  at 

Bureaux  de  9  à  12  h.  tdolAàieh.  st.Michel,  PARIS  (V»>  Téléph.  Odoon  24-81 

Remplaoemet.i  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuitSi 
^  SXTIULIT  DU  RÉPERTOIRE  ;  -■ 


3238.  —  Centre.  O.  K.  très  importante. 
Belle  habitation.  Fixes  et  conséquences  dépassant 
50.000  fr.,  plus  grosse  clientèle.  Prix  modéré. 


3.152.  —  Ville  Nord-Est. 


3080.  —  Pas-de-Calais.  Pte  ville.  Très  gde 
maison.  Loyer  4.000  fr.  Très  gros  rapport.  Prix 
moitié.  Petit  comptant. 
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est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  l’INTESTlN , 
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V  ITAM  I  N  E  D 
PHILIPS- 


CRIS  TA  LL  I  S  E  E 
>/AN  HOUTEN 


RACHITISME  -  MALADIES  DE  CARENCES  -  TETANIE  -  MALADIES  DES  OS 


DÉCALCIFICATION  (Grossesse -Allaitement)  CARIES  DENTAIRES 


STIMULE  L'APPÉTIT  -  I N  F  LU  E  NC  E  LA  CROISSANCE  ET  LE  MÉTABOLISME 
RÉGULARISE  LA  TENEUR  DU  SANG  EN  CALCIUM  ET  PHOSPHORE 

PRESENTATION  -.VITAMIME  D: Cristallisée, dissoute  dans  dubeurrede  tacaoCProcédé Spécial) 
DOSAGE  PRÊCISiCliaque  tablette  contient  0,04 mgr.  deyiTAI'IRIE  D  cristallisée 
tsrsccc  KiiMikjte  préventif  :Üne  demie-tablette  par  jour. 

DOSES  MINIMES;curatif  '.Une  tablette  par  jour  ^ 


SEULS  COKCESSlONNAlftES  POUR  lA  FRANCE  LABORATOIRES  CORTIÂL  ,  IS.Bouv^  Pasi 
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A  travers  l’Officiel  • 

Service  de  santé  militaire.  —  Budget.  — 
Police  sanitaire  maritime.  —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  —  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Médaille  d’honneur  des  épidé¬ 
mies.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires.  —  Les  as¬ 
surés  sociaux  qui  ne  sont  pâs  en  règle 
peuvent  demander  les  bénéflcfes  des  au¬ 


tres  lois  d’ Assistance  sociale.  —  Rem¬ 
placement  des  appareils  de  prothèse  den¬ 
taire.  -—  Régime  d’assurance  sociale  des 
agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  819 
Défense  contre  les  gaz .  Instruction  Z  de  la 

population  civile .  880 

Physiothérapie  dans  les  traumatismes .  880 


Correspondance 

Fi?calUê  :  Patente  sur  le  garage  d’une  voi¬ 
ture  protessionnelle.  —  Déduction  des 
primes  d’assurance-vie.  —  Accidents  du 

■  travail  :  Allocations  supplémentaires  aux 
Victimes  d’accidents  du  travail.  —  Ac¬ 
cident  du  travail  simulé.  Le  médecin  trai¬ 
tant  doit-il  avertir  le  patron  de  la  fraude  ? 

—  Privilège  du  médecin  en-cas  de  fail-  ' 

■  lite  du  patron.  —  Questions  médico-mili¬ 

taires  :  Durée  des  obligations  militaires 
d’un  sursitaire.  —  Une  période  d’instruc¬ 
tion  ne  peut  être  ajournée  deux  fois.  — 
Période  d’intruction  consécutive  à  une 
promotion  .  881 

^  ^  ^ 


Renseignements 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifié.  La  tablette  de  mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Gumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  SoleUlette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Chahmot  et  Rozet. 


■  La  CktlUne  >  à  St.-Antoine  (Nice),  Maison  derepos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Conf.  off.  vieux  panclodoux  l"cru  (M. D.D.)  prov. exclus, 
de  ses  vignes.  Haut-Rousslllon  Gonv.  goûters,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domicile  :  168  fr. 

D'  W.  de  Froutlguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


Achetez  français  !  Buvez  français  !  N’oubliez  pas, 
confrères,  mes  amis,  que  le  Banyuls  Parcé  vaut  les 
meilleurs  porto”.  Dr  Parcé,  vigneron  à  Banyuls-sur-. 
Mer  fPyr.-Orient.) 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leim  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  ;  Paris  167-95. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantilloni  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  VI,  IParit  (8*| 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l'abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  .Verser.au  compte  de 


chèques  postaux  du  Concours  Médical,  i 
Joindre  un  timbre  pour  toute  demande 


N"  89.  —  Vends  hôtel  particul.  angle  quart.  Monceau, 
libre  fin  annde,  10  p.,  250  sans  servitude,  conviendr. 
à  doct.  Prix  775.000  avec  facilités.  S’ad .  Ve"rier,  14  ter, 
rue  Frédéric-Passy,  à  Nice. 

N"»  90.  —  A  vendre.  Groupe  électrog.  parfait  état, 
pour  110  volts.  Prix  très  avantageux. 

N°  91.  —  Ouest.  Poste  Y.  O.  R.  L.,  très  intéress. 
céder,  seul  spécial.  Fixe  transmissible. 

N“  92.  —  Sud-Ouest.  A  prend’-e  apr.  décès,  poste 
méd.  propharm.,  11  km.  ville  import.,  belle  maison  tout 
conf.,  grand  jard.  potager.  Condit.  avantag.  S’ad.  Lau¬ 
rent,  1  bis,  rue  du  14  Juillet,  à  Rochéfort-sur-Mer 
(Char.-Tnf.) 

N»  93.  —  Dr  serait  reconn.  à  confr.  qui  lui  adresse¬ 
rait,  29,  rue  de  Miromesnil;  de  2  à  7  h.,  jeune  femme 
sérieuse,  mariée  ou  non,  pour  tenir  cabinet  consult. 
Logée. 

N“  94.  —  Laborat.  déni,  étudiants  médcc.,  chaque 
Faculté  province,  pour  visites  médicales  Lyon,  Bor¬ 
deaux,  Marseille,  Strasbourg,  Lille,  Le  Havre,  Rouen 
et  environs.  Ecr.  en  indiqu.  référ.  et  prêtent,  au  Labo¬ 
rat.,  15,  rue  Catulienne,  St-Denis  (Seine). 

N»  95.- —  Paris.  A  vend.  1.200  fr.,  Essais  de  Mon¬ 
taigne.  Edition  GuefOer  do  1617. 

N°  96.  —  Cab.  à  céder  par  médec.  âgé  et  fatigué 
contre  faible  indemu.  près  gds  boulev.  et  gare  Est, 


is  167-95. 
renseignements. 

avec  insttdlat.  éicctrol.  diatherm.  ray.  U.  V.  I.oyer  très 
modéré.  Conviendr.  de  préfér.  à  confr.  connaiss.  langue 
russe.  Urgent. 

N°  97.  —  La  Baule-sur-Mer.  A  louer  pour  vacances 
Pâques  et  pour  juillet,  août  et  septemb.,  villa  près  ca¬ 
sino,  8  pièces,  salle  bains,  garage,  eau,  gaz,  électr.  Prix 
modéré.  S’ad.  D”  Poingt,  Montreuil-Bellay  (M.-et-L., 
N”  98.  —  Dr  sérieux,  30  ans,'  demande  représentât, 
produits  pharmac.  pour  le  compte  de  laborat.  impor- 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Yonne,  pro-pheien,  gros  prod.,  maison  6  p.,  jardin, 
A  céd.  pour  cause  santé  15.000  fr. 

Banl.  ouvrière,  proche  Paris,  client,  avec  fixes  transm. 
Indem.  60.000  fr. 

Région  ouest,  prox.  ville  et  bord  mer.  Seul  méd.  Rap. 
import.  Indemn.  à  déb.  avec  facilités  de  cpt. 


Opothérapie 
Hématique 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l'Hémôglobiae  vivaate 

Rcnrcnae  intactes  les  Substances  Minimsln 
du  Sang  total 

«ÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


12  —  19  ni  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VII  —  817 


DERmÈKBS  mUYBtLES 

—  Académie  dd'médecine.  —  Elections.  —  MM. 
Egas  Moniz,  de  Lisbonne,  et  ne  'Bneo,  de  Liège, 
sont  élus  correspondants  étrangers  dans  la  première 
division  {médecine). 

~  M.  Je  Docteur  Rist,  médecin  de  l’hôpital 
LaSnnec,  a  été  élu  membre  titulaire  (section  méde¬ 
cine)  mardi  dernier. 

—  Paris.  —  Ee  Professeur  Brumpt  contracte  la  fiè¬ 
vre  des  Montagnes-Rucheuses.  —  .Au  cours  d’une  série 
d’expériences  sur  la  .fièvre  pourprée  des  Montagnes- 
rocheuses  et  en  faisant  l’autopsie  d’un  cobaye  auquel 
il  avait  inoculé  des  germes  de  cette  maladie,  le  Pro¬ 
fesseur  Brumpt,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
^de  Paris,  a  contracté  cette  grave  maladie,  voisine  du 
typhus  exanthématique  et  de  la  fièvre  méditerra¬ 
néenne.  Nous  avons  appris  avec  une  vive  satisfac¬ 
tion  que  l’état  de  l’éminent  parasitologue,  après  avoir 
causé  de  grandes  inquiétudes,  s’était  heureusement 
très  amélioré. 

—  Les  nouveaux  Thermes  d’Aix-les-Bains  cons¬ 
truits  par  l’Etat.  —  L’Etat  poursuit,  en  ce  moment, 
une  œuvre  importante  à  Aix-les-Bains  où,  en  exécu¬ 
tion  de  la  loi  d’outillage  national,  il  construit  un  nou¬ 
vel  établissement  thermal,  podrvu  des  plus  récents 


•perfectionnements  teAniques.  Les  Thermes  d’Aix-les- 
Bains  ont  connu,  au  cours  des  siècles,  une  progres¬ 
sion  continue  et  on  sait  la  réputation  mondiale  de 
la  «douche  d’Aix  «souvent  copiée  et  jamais  égalée, 
parce  que  ce  qui  en  fait  la  valeur  thérapeutique 
réside  dans  la  composition  des  sources  d’Aix,  aux¬ 
quelles  la  barégirie  apporte  une  qualité  onctueuse  in¬ 
comparable  pour  le  traitement  des  affections  des  arti¬ 
culations.  On  dit,  à  juste  litre,  que  les  eaux  d’Aix- 
les-Bains  rajeunissent  les  articulations,  montrant 
par  là  même  qu’elles  sont  le  spécifique  souverain 
contre  le  rhumatisme,  chronique,  la  goutte  et  la  scia¬ 
tique. 

Aussi  l’Etat,  propriétaire  et  exploitant  de  ces 
sources,  a-t-il  voulu  doter  la  station  nationale 
d’Aix-les-Bains  des  moyens  propres  à  répondre  aux 
exigences,  d’une  clientèle  toujours  accrue.  Les  nou¬ 
veaux  Thermes  couvriront  quatre  fois  la  superficie 
des  anciens  et  si  la  technique  du  traitement  reste 
la  même,  après  tant  de  preuves  de  son  efficacité,  on 
a  apporté  aux  nouvelles  réalisations  ce  qui  manquait 
le  plus  :  davantage  de  confort,  un  plus  grand  nombre 
de  salles  de  traitement  et  des  salles  de  repos.  Chaque 
douche-massage  sera  entourée  de  six  salles  de  repos  : 
on  pourra  donc  faire  la  sudation  nécessaire  en  toute 
quiétude  dans  le  lieu  même  du  traitement.  D’autre 
part,  on  construit  une  piscine  olympique  de  33 
mètres  de  long  sur  12  mètres  de  large  et  tous  les  ser¬ 
vices  complémentaires  de  la  cure  recevront  des 
perfectionnements  les  harmonisant  avec  l’ensemble. 


DieiBAl  M  E 
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Ainsi,  la  grande  station  thermale  d’Aix-les-Bains 
aura-t-elle  en  mains,  cet  été,  l’instrument  qui  lui  per¬ 
mettra  d’assurer  son  expansion  attractive  et  de  con¬ 
tribuer  au  relèvement  national. 

—  Journées  médicales  belges  de  1933.  —  Le  pro¬ 
gramme  scientifique  de  ces  journées,  aujourd’hui 
complètement  arrêté,  se  rapportera,  on  le  sait,  dans 
ses  grandes  lignes,  à  la  syphilis.  C’est'le  Professeur 
Gougerot  qui  introduira  la  question.  Du  côté  fran¬ 
çais,  notons,  en  outre,  les  noms  suivants  : 

MM.  Ravaut  (Paris),  Nicolas  (Lyon),  Spillmann 
.(Nancy),  Portmann  (Bordeaux),  Noël  Fiessinger, 
Milian,  Babnnneix,  Lian,  Marcel  Pinard,  Laroche, 
Ameuille,  Levaditi,  Louste,  Terrien,  Couvelaire 


—  Hôpitaux  de  Nantes.  —  M.  le  Docteur  J.  Vieil 
a  été  nommé  ,  après  concours,  laryngologiste  sup¬ 
pléant  des  hôpitaux  de  Nantes. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Mademoiselle  Jacqueline  Trémolirres,  fille  de  Ma¬ 
dame  et  du  Docteur  Fernand  Trémolières,  médecin 
de  l’hôpital  Boucicaut,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  avec  Monsieur  Hervé  Detton,  auditeur  au 
Conseil  d’Etat. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  jeudi 
16  mars  1933,  en  l’Eglise  Saint-Charles  de  Monceau. 

Nous  adressons  aux  jeunes  époux,  au  Docteur  et 


à  Madame  Fernand  Trériiolières,  nos  bien  vives  féli¬ 
citations. 

—  Æsculape.  Revue  mensuelle  illustrée,.  Lettres 
'  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et  la  mé¬ 
decine.  ■ —  Sommaire  du  numéro  2  ;  La  Femme  mor- 
(^ue  par  un  serpent,  par  le  Docteur  Benjamin  Bord 
(2  ill.).  • —  La  Médecine  espagnole  ;  quelques  étapes  ; 
quelques  hommes,  par  le  Prof.  E.  Forgue,  de  Mont¬ 
pellier  (9  ill.).  —  Un  Bacchus  découvert  à  Vichy,  par 
le  Docteur  .4.  Morlet,  de  Vichy  (2  ill.).  —  A  quel 
mal  succomba  Simon  Bolivar,  par  le  Docteur  Par- 
TURiER,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  Lille  (4  ill.). 
—  Une  peinture  de  la  salle  de  garde  (1  ill.).  —  Aperçu 
de  la  médecine  égyptienne,  par  Mme  M.-L.  Foucart. 

(3  ill.),.  —  Mélancolie  (2  ill.).  —  Une  opération  chirur¬ 
gicale  de  Péan  (1  ill.).  —  Supplément  (19  ill.).  — 
Hors  texte  :  Erynie  endormie. 

^  Rectification.  —  Sur  la  foi  d’un  retour  postal^ 
inexact,  nous  avons  annoncé  par  erreur  le  décès  de 
notre  distingué  confrère  le  Docteur  P.  de  Lakgenha- 
GEN,  de  Menton  (Alpes-Maritimes). 

Nous  sommes  heureux  d’apprendre  et  de  faire 
connaître  à  nos  lecteurs  que  le  Docteur  P.  de  Langen- 
hagen,  actuellement  en  excellente  santé,  continue  à 
donner  ses  soins  les  plus  autorisés  aux  nombreux  ma¬ 
lades  de  sa  clientèle.  Nous  le  prions  de  vouloir  bien  ' 
nous  excuser  de  la  note  inexacte  qu’un  service  postal 
heureusement  mal  informé  nous  avait  fait  insérer 
dans  notre  numéro  du  5  février  1933. 


Ftosjtates,  Diastases  et  ïitanilaes  tes  Mies  Mes  ^ 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  p'alS',»..  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’ori|in.di||..tiT.  HEPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjsioi.ii,..  du  LAIT  TDBERCDLOSEt;  RACHITISMES 

PcigutUndei  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  1«  FÉCULENTS 


•I*  SIROP  compRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -C-Aprd>  chacun  des 3  principaux  repas-V  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOUmtlSSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Service  de 'santé  militaire. 

Par  décision  ministérielle  du  15  février  1933,  les 
officiers  de  réserve  du  service  de  santé  ci-après  dé¬ 
signés  reçoivent  les  affectations  suivantes  ; 

A  la  région  de  Paris.  —  Les  méd.  capit.  ;  Corone, 
de  la  16®  rég.  ;  Pfulb,  de  la  7®  rég.  ;  Varenne,  de  la  14® 
rég.  ;  Weil,  de  la  2®  rég.  ;  les  méd.  lient.  :  Capitaine, 
de  la  12®  rég.  ;  Colaneri,  de  la  6®  rég.  jHalgan^,  de  la 
11®  rég.  ;  Izard,de  la  16®  rég.  ;  Paignon,  de  la  10®  rég.  ; 
Rousset,  de  la  2®  rég.  ;  Vinceneux,  de  la  8®  rég. 

A  la  P®  région.  —  Le  méd.  lieut.  Laversin,  de  la  2®' 
rég.  ■  . 

A  la  2®  région.  —  Les  méd.  lieut.  :  Hyvert,  de  la 
12®  rég.  ;  Robin,  de  la  8®  rég. 

A  la  3®  région.  —  Le  méd.  capit.  Salle,  de  la  P®  régo 
les  méd.  lieut.  ;  Bazin,  de  la  4®  rég.  ;  Geisz,  de  la  2®  rég. 

A  la  4®  région.  —  Le  méd.  capit.  Jacquemin,  de  la 
6®  rég.  ;  le  méd.  lieut.  Weinstein,  de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  5®  région.  —  Les  méd.-lieut.  :  Bardin,  delà  rég. 
de  Paris  ;  Falaize,  de  la  rég.  de  Paris  ;Forgeois,  de  la 
rég.  de  Paris  ; 

.  Ala  6®  région.  —  Le  méd.  capit.  Soulière,  de  la  20® . 
rég. 


A  la  7®  région.  —  Le  méd.  lieut.  Geoffroy,  de  la 
8®  rég.  ' 

Ala  9®  région.  —  Les  méd.,lieut.  :  Gàdaud,  de  la  12® 
rég.  ;'Ruais,  de  la  8®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Gazeau,  de  la  rég.  de  Paris. 

Ala  11®  région.—  Le 'méd.  lieut.  Tuset,  de  la  1°6®  rég.' 

A  la  12®  région.  —  Le  méd.  lieut.  Paon,  de  la  18® 
rég.  , 

A  la  13®  région.  —  Le  méd.  lieut.  Gineste,  de  la 
1 6®  rég. 

A  la  14®  région.  —  Les  méd.  capit.  :  Agnel,  de  la 
'15®  rég.  ;  Allard,  de  la  é®  rég.  ;  Gallimard,  de  la  8® 
rég.  ;  Gallimard,  de  la  8®  région.  ;  Gomand,  de  la  8® 
rég.  ;  Salin  ,  de  la  8®  rég.  ;  les  méd.  lient.  :  Beaupère, 
de  la  8®  rég.  ;  Bergeret,  de  la  8®  rég.  ;  Chapelon,  de  la 
13®  rég.  ;  Deransart,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Ganimèdc, 
de  la  8®  rég.  ;  Guy,  de  la  16®  rég.  ;  Jamin,  de  la  15® 
rég.  ;  Lamy,  de  la  8®  rég.  ;  Lapierre,  de  la  15®  rég.  ; 
Luigi,  de  la  16®  rég.  ;  Marchand,  de  la  8®  rég.  ;  Mon- 
nier  ,  de  la  8®  rég.  ;  Peindarie,  de  la  17®  rég.  ;  Pressler, 
de  la  20®  rég.  ;  Roubieu,  de  la  16®  rég.  ;  Yvert,  de  la  8® 
rég.  ;  Séguinot,  de  la  8®  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut.  Gi¬ 
rard,  de  la  15®  rég. 

A  la  15®  région.  —  Le  méd.  comm.  Vogelin,  de  la 
l^^®  rég.  ;  le  méd.  lient.  Vincent,  de  la  14®  rég. 

A  la  16®  région.  —  Le  méd.  lieut.  Lorfeuvrè,  de  la 
20®  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut.  Jaurou,  de  la  5®  rég.  / 

A  la  18®  région  —  Le  méd.  lieut.-col.  Guichard,  des 
tr.  du  Maroc  ;  le  méd.  comm.  Laval,  de  la  12®  rég.  ;  les 


Ortho-Gastrlne 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  OE  SOUOE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  —  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOÜRGET 
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Anciennement  “  ALEXINE  ” 
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méd.  capit.  :  domines,  de  la  3«  rég.  ;  Gayout,  de  la  12® 
rég.  ;  les  méd.  lient.  :  Bonnahon,  de  la  16®  rég.  ;  Pllliè- 
l'e  de  Toanouarn,  de  la  rég.  de  Paris;  . 

Au  19®  G.  A.  —  Les  méd.  lient.  :  Bréchet,  de  là  16® 
rég.  ;  Rapp.  des  tr.  de  Tunisie. 

A  la  20®  région.  —  Les  méd.  Ijeut.  ;  Burckîé,  des 
tr.  de  Tunisie  ;  Santenoise,  de  la  rég.  de  Paris  ;  le  méd. 
lieut.  maint,  p.  o.  à  la  20®  rég.  Gachot, 

Aux  troupes  du  Maroc.  —  Les  méd.  lieut.  :  Dajean, 
de  la  9®  rég.  ;  Samuel,  de  la  20®  rég. 

Aux  troupes  de  Tunisie.  —  Le  méd.  lieut.  :  Jacques 
de  la  20®  rég. 

Sont  placés  dans  la  position  «  hors  cadres  »,  arti¬ 
cle  18  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  «  Affectation  spécia¬ 
le»,  au  titre  des  régions  et  tableau  ci-après  indiqués, 
les  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  dont  les 
noms  suivent  ; 

Région  de  Paris.  —  Marion,  méd.  lieut.,  de  la  rég. 
de  Paris  (tabl.  2). 

2®  région.  —  Poissonnier,  méd.  capit.,  de  la  2® 
rég.  (tabl.  2). 

4®  région.  —Morice, méd.  lieut., de  la  4®rég,  (tabl.  2). 

14®  région. — Adam  méd.  lieut.,  de  la  6®  rég.  (tabl.  2) , 

20®  région.  —  Schmutz,  méd.  capit.,  de  la^20®  rég. 
(tabl.  2). 

Est  approuvée  la  décision  de  classement  dans  la 
position  «  hors  cadres,  affectation  spéciale  »  (ta¬ 
bleau  2),  prononcée  le  11  décembre  1931  par  le  gou¬ 
verneur  général  de  l’Afrique  occidentale  française 
en  ce  qui;  concerne  ; 


Brunon,  méd.  lieut.  de  rés.  .de  la  rég,  de  Paris. 

Est  ratifiée  la  décision  du  21  octobre  1932  prise 
par  le  générad  commandant  la  .4®  région,  relative  à 
la  réintégration  dans  les  cadres  et  à  l’affectation  à 
la  12®  région  de  : 

Loup,  méd.  lieut.  de  rés.  ■ 

Sont  affectés  à  la  région  de  Paris  : 

Leconte,  méd.  capit.,  h.  c.,  aff.  spéc.,  art,  18 
(tabl.  2)  au  titre  de  la  1™  rég.  ;  Dewaîlly,  méd.  lient,, 
h.  c.,  aff.  spéc.  (art.  18,  tabl.  2)  aü  titre  delà  1'’®  rég. 

'  l®f  MAKS 

Budget. 

Loi  du  28  février  1933  tendant  au  redressement 
budgétaire.  (Extraits.) 

,  Déclaration  des  sommes  versées  par  les  chefs 
d’entreprise.  , 

Art.  38.  —  Les  articles  50  et  116  des  lois  codi¬ 
fiées  par  le  décret  du  15  octobre  1926  sont  ac-mplé- 
tés  ou  modifiés  comme  suit  ; 

«  Art..  50,  ainsi  complété,  — Ils  (>)  doivent  égale¬ 
ment  déclarer  les  sommes  versées  par  eux:,  â  titre 
de  ccmmissions,  ristournes,  courtages  oii  honoraires 
occasionnels,  rétributions  ou  gratiflcatiO’Hs  quelcon¬ 
ques,  lorsqu’elles  dépassent  1.000  francs  par  an  pour 
un  même  bénéficiaire.  Ces  sommes  sont  assujettie» 
à  l’impôt  cédulaire  correspondant  à  la  nature  d'ac- 

(1)  Les  chefs  d’entreprise. 


LE  Pulvérisateur 

DONNE  EN  UTILISANT  LE 


thym,  esa.  romarin,  br.  d 
camphre,  menlbol,  tbymo 
■allcrlate  phénol. 


PNEUMOSEPTOL 


Littérature  et  échantillons 
franco  sur  demande 
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tivité  au  titre  de  laquelle  le  bénéficiaire  les  a  per- 
çueSj  sans  préjudice  de  l’application  de  l’impôt  géné¬ 
ral  sür  le  revenu.  Indépendamment  des  sanctions 
prévues  à  l’article  52  ci-après,  le  chef  d’entreprise 
qui  ne  produit  pas  la  déclaration  des' sommes  visées 
au  présent  alinéa,  perd  le  droit  de  les  déduire  pour 
rétablissement  ,de  ses  propres  impositions, 

'  «  Les  entreprises,  sociétés  ou  associations  qui  pro¬ 

cèdent  à  rencaissement  et  au  versement  des  droits 
(l’auteur  ou  d’inventeur  sont  tenues  de  déclarer  le 
montant  des  sommes  dépassant  1.000-  francs  par 
an,  qu’elles  versent  à  leurs  membres  ou  à  leurs  man¬ 
dants. 

Commission  de  laxalion.  ,  ' 

Art.  30.  —  Les  afticles  SO  à  62  des  lois  codifiées 
relatives  aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général 
sur  le  revenu  (décret  du  15  octobre  192è)  sdrit.  modi¬ 
fiés  cdttirnc  suit  : 

i(  Ah.  59,  2*=  alinéa.  —  Si  le .  dé.saccord  persiste, 
il  est  soumis  à  une  commission  de  taxation,  siége.nnt 
au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  et  dont  la  ■ 
composition  et  le  fonctionnement  sont  réglés  par  les 
articles  60  et  61  ci-après.  » 

«  Ari.  60.  —  La  commission  prévue  à  l’article 
précédent  comprend  los  membres  d-dessoUs  ; 

«  Le  président  du  tribunal  civil  ou,  dans  les  arrom 
dissements  où  il  n’y  a  pas  de  tribunal,  un  juge  délé¬ 
gué  par, le  président  du  tribunal  rju  chef-lieu  du  dé¬ 
partement,  pré.sident  ; 


«  Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur  des 
contributions  directes  ; 

«  Un  contrôleur  des  contributions  directes,  un  re¬ 
ceveur  de  l’enregistrement  et  un  percepteur  des  con-* 
tributions  directes  désignés  par  leur  chef  de  service 
parmi  les'  agent.?  en  fonctions  au  chef-lieu  de  l’ar¬ 
rondissement  ; 

«  Deux  contribuables  désignés,  l’un  par  le  dirôc-> 
teur  des  contributions  directes  parmi  les  répartiteurs 
du  chef  lieu  de  l’arrondissement,  l’autre  par  les 
chambres  de  discipline  ou  associations  profession¬ 
nelles  parmi  les  représentants  de  la  profession  inté¬ 
ressée.  Ces  deux  membres  sont,  comme  1&  agents 
de  l’administration,  soumis  aux  obligations  dü  secret 
professionnel  prévues  par  l’article  109  cî'-aprés. 

•  «  A  Paris,  il  est  constitué  une  commission  dans 
chaque  arrondissement.  Dans  la  banlieue  de  Paris, 
une  commission  fonctionne  dans  la  circonscrii)tion 
de  chaque  conseiller  général  de  la  Seine.  » 

«  Art,  61.  —  La  commission  délibère  valablement 
à  condition  qu’il  y  ait  au  moins  trois  membres  pré¬ 
sents,  y  compris  le  président.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

«  La  commission  se  réunit  sur  la  .convocation  de 
son  président.  Convoqués  dix  j'oùrs  au  moins  avant 
la  réunion,  les  contribuables  intéressés  sont  invités  à 
se  taire  entendre  ou  à  faire  parvenir  leurs  observa¬ 
tions  écrites.  Ils  peuvent  se  faire  assister  par  une 
personne  de  leur  choix,  ou  déléguer  un  mandataire 
dûment  habililé. 


ItE  DESCHAKTEI.’S  COURBEVOIE  (seime) 
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«  Après  avoir  entendu  les  explications  du  contri¬ 
buable  ou  pris  connaissance  de  ses  observations, 
la  commission  fixe,  par  décision  motivée,  la  base  de 
l’imposition.  Elle  statue  également  sur  l’application 
delà  majoration  prévue  à  l’article  63  ci-après.» 

«  Art.  62.  —  La  décision  de  la  commission  est  noti¬ 
fiée  au  contribuable,  qui  peut  la  contester  par  voie 
dè  réclamation  après  l’établissement  du  rôle,  à 
charge  pour  lui  d’apporter  la  preuve  de  son  bénéfice 
réel.  » 

Déclaration  du  revenu  des  immeubles. 

Art.  40.  —  Le  troisième  alinéa  de  l’article  79  des 
lois  codifiées  relatives  aux  impôts  cédulaires  et  à 
l’impôt  général  sur  le  revenu  (décret  du  15  octobre 
1926)  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  contribuables  peuvent  également  évaluer 
les  revenus  de  leurs  propriétés  bâties  ou  non  bâties 
d’après  les  règles  applicables  pour  l’assiette  dej’impôt 
foncier,  s’il  s’agit  de  propriétés  dont  ils  se  réservent 
la  jouissance  ou  qu’ils  exploitent  directement  ou  par 
métayers.  En  ce  qui  concerne  leurs  propriétés  louées 
ou  affermées,  ils  doivent  faire  état  du  revenu  net 
réel,  après  déduction  des  impôts  à  leur  charge,  ainsi 
que  des  frais  de  gestion,  d’assurances,  d’entretien  et 
d’amortissement  du  capital  immobilier. 

«  Les  charges  autres  que  les  impôts  peuvent  être 
évaluées  forfaitairement  à  raison  de  30  p.  100  \du 
montant  du  revenu  brut.  » 

•  L’article  92  des  mêmes  lois  codifiées  est  abrogé. 


Délai  des  déclarations. 

Art.  41.  -—  Les  dispositions  des  articles  37  à  40, 
46  et  50  sont  applicables  à  partir  du  1“  janvier  1933 . 

A  titre  exceptionnel  pour  1933,  les  délais  de  dé¬ 
claration  visés  aux  articles  8,  49,  57,  68  et  88  des 
lois  codifiées  relatives  aux  impôts  cédulsiires  '  et  à 
l’impôt  général  sur  le  revenu  (décret  du  15  octobre 
1926)  sont  prolongés  jusqu’au  31  mars. 

Taxes  des  vieilles  voitures. 

Art  49.  —  L’article  57  de  la  loi  du  26  mars  1927 
est  abrogé. 

Toutefois,  les  voitures  et  camions  don1|  le  châssis 
est  sorti  de  l’usine  depuis  plus  de  neuf  ans  au  le' jan¬ 
vier  de  l’année  de  l’imposition  ne  payent  que  demi- 
taxe  s’ils  sont  utilisés  par  les  redevables  qui  ne  possè¬ 
dent  pas  plus  de  deux  véhicules  simultanément  en 
circulation. 

Le  moteur  du  véhicule  bénéficiant  du  tarif  réduit 
doit  porter  dûment  gravé  son  numéro  de  fabrication. 

Aménagements  fiscaux. 

Majoration  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

Art.  50.  —  L’article  9  de  la  loi  du  15  juillet  1932 
est  abrogé  et  les  dispositions  qu’il  remplaçait  sont 
rétablies  avec  effet  du  1®''  janvier  1933. 

Pour  l’année  1933  la  cote  de  chaque  contribuable 
au  titre  de  l’impôt  sur  le  revenu  sera  majorée  de  10 

p.  100. 


ENGHIEN-LES-BAINS 
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Communication  de  la  liste  des  contribuables  assujettis 
à  Vimpôt  sur  le  levenu. 

Art.  51.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  102  des 
lois  codifiées  par  le  décret  du  15  octobre  1926,  est- 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  liste  des  contribuables  assujettis  à  l’impôt 
général  sur  le  revenu  est  déposée  par  la  direction  des 
contributions  directes  de  chaque  département  dans 
les  mairies  dont  dépend  le  domicile  de  ces  contribua- 
Wes  et  tenue  à  la  disposition  de  tous  les  contribua¬ 
bles  de  la  commune.  Les  contribuables  ayant  plu¬ 
sieurs  résidences  peuvent  demander,  en  souscrivant 
leur  déclaration,  que  leur  nom  soit  communiqué 
aux  mairies  de  ces  résidences.  » 

(Le  reste  de  l’article  sans  changement.) 

Tarifs  du  papier  timbré. 

Art.  53.  —  Les  tarifs  du  droit  de  timbre  de  di¬ 
mension  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

La  feuille  de  grand,  registre,  24  francs. 

La  feuille  de  grand  papier,,  16  francs. 

La  feuille  de  papier  moyen,  12  francs. 

La  feuille  de  petit  papier,  8  francs. 

La  demi-feuille  de  petit  papier,  4  francs. 

Ces  droits  ne  sont  pas  sujets  aux  décimes. 

Toutefois,  les  droits  de  timbre  établis  en  raison 
de  la  dimension  auxquels  sont  assujettis  les  registres 
de  Tétat  civil,  sont  fixés  à  des  droits  respectivement 
égaux  à  la  moitié  des  tarifs  précédents. 

Le  prix  des  feuilles  de  moyen  papier  est  réduit  à 
6  francs  pour  les  feuilles  employées  à  la  rédaction  des 


expéditions  des  actes  civils,  administratifs,  judiciai¬ 
res  et  extrajudiciaires. 

Timbres  des  chèques. 

Art.  54.  —  Le  tarif  du  droit  de  timbre  fixé  à 
0  fr.  20  par  l’article  8  de  la  loi  du  22  mars  1924  est 
porté  à  0  fr.  50  sans  addition  de  décimes. 

Tarif  des  timbres-quittances. 

A,rt.  55.  —  L’article  55  de  la'loi  du  25  juin  1920, 
modifié  par  l’article  71  de  la  loi  du  13  juillet  1925, 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Est  fixé  à  ;  ' 

0  fr.  25  quand  les  sommes  n’excèdent  pas  50 
francs  ; 

0  fr.  50  quand  les  sommes  n’excèdent  pas  100 
francs  ;  . 

0  fr.  75  quand  les  sommes  sont  comprises  entre  lÔO 
et  1.000  francs  ; 

1  fr.  50  quand  les  sommes  sont  comprises  entre 
1.000  et  10.000  francs  ; 

3  francs  quand  les  sommes  sont  comprises  entre 
10.000  et  50.000  francs  ; 

Et,  au  delà,  1  fr.  50  en  sus,  par  nouyelle  fracfon 
de  50.000  francs. 

Le  droit  de  timbre  des  titres,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient  signés  ou  non  signés,  faits  sous  signatu¬ 
res  privées,  qui  constatent  des  payements  ou  des  ver¬ 
sements  de  sommes  quels  que  soient  le  caractère 
civil  ou  commercial  du  payement  ou  du  versement 
et  la  qualité  de  celui  qui  le  reçoit  ou  l’effectue, 


VEGANINE 

ANALGÉSIQUE 

DE  PRESCRIPTION  ESSENTIELLEMENT  MÉDICALE 


;  puissant 

'  le  moins  toxique 

le  mieux  toléré 


Association  médicamenteuse  synergique 
d'acide  acétyl-salicylique,  de  phénacétine 
et  de  phosphate  de  codéine,  d’où 


ACTION  THÉRAPEUTIQUE  RENFORCÉE  dans  : 


Grippe,  Névralgies,  Névrites,  Rhumatismes, 
Zona,  Courbatures  fébriles.  Migraines, 
Dysménorrhée,  Otites,  Sinusites,  Douleurs 
post-opératoires. 


Littérature  et  échantillons  sur  demande  à  MM.  les  Médecins. 
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Sont  frappés  d’un  droit  de  timbre-quittance'  uni¬ 
forme  de  50  centime.s  : 

1"  Les  titres  comportant  reçu  pùr  et  simple,  libé¬ 
ration  ou  décharge  de  titres,  Valeurs  ou  objets,  excep¬ 
tion  faite  dés  reçus  relatifs  aux  chèques  remis  à  ren¬ 
caissement  ; 

2°  Les. reçus  constatant  un  dépôt  d’espèces  effec¬ 
tué  chez  un-  banquier,  un  agent  de  change  ou  un 
comptable  public.  , 

Refu^  collecta  de  l’impôt. 

Art.  71.  —  Quiconque,  par  voies  de  fait,  menaces 
ou  manœuviWs  concertées,  aura  organisé  oü  tenté' 
d’organiser  le  refus  collectif  de  l’impôt,  sera  puni  des 
peines  prévues  à  l’article  1®'  de  la  loi  du  12  février 
1924,  réprimant  les  atteintes  au  crédit  de  l’Etat. 

Compression  de  dépenses. 

Art.  72.  —  Les  militaires  de  carrière,  les  militai¬ 
res  engagés  ou  appelés,  après  la  promulgation  de  la 
présenté  loi  cesseront,  à  quelque  date  que  remontent 
leurs  infirmités,  de  bénéficier  de  la  présomption  d’ori¬ 
gine  instituée  par  les  articles  3  et  5  de  la  loi  du  31 
mars  191-9  complétés  par  l’article  47  de  la  loi  du  31 
mars  1928. 

Ils  ne  pourront  obtenir  une  pension  d’invalidité 
.qu’à  charge  par  eux  de  faire  la  preuve  par  tous 
moyens  de  l’imputation  àu  service. 

Un  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  conditions  dans  lesquelles  un  dossier 


médical  devra  être  constitué  pour  chaque  recrue  l^rs 
de.son  examen  parle  conseil  de  révision. 

Toutefois,  Je  régime  actuel  dé  la  présomption  , 
continuera  de  jouer  pour  les  infirmités  invoquées  au 
titre  d’expéditions  déclarées  campagnes  de  guerrp 
par  l’autorité  compétente,  ' 

Art.  87.  ■=—  Par  voie  de  modification  aux  dispo¬ 
sitions  des  articles  3  et  7  de  la  loi  du  81  mars  1919,  il 
sera  toujours,  en  cas  de  maladie,  attribué  à  l’origine 
une  pension  temporaire. 

Les  pensions  temporaires,  tant  en  ce  qui  concerne 
les  blessures  que  les  m'aladiés,  ne  pourront  être  con¬ 
verties  en  pensions  définitives  qu’en  cas  d’incurabi¬ 
lité  reponnue  et,  s’il  s’agit  d’une  maladie,  à  l’expira¬ 
tion  d’un  délai  minimum  de  dix  ans  ou  de  l’une  des 
périodes  biennales  ultérieures. 

Art.  88.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  e  de 
l’ai-ticle  54  de  la  loi  du  28  mars  1923  relative  à  la 
constitution  des  cadres  et  effectifs  de  l’armée  sont 


En  conséquence,  et  dès  la  publication  de  la  pré¬ 
sente  loi,  les  officiers  et  sous-officiers  qui,  bien  qu’at¬ 
teints  d’infirmités  incurables  correspondant  à  un 
pourcentage  d’invalidité  égal  ou  supérieur  à  70  p.  100 
ont  été  maintenus  en  activité  par  application  de 
l’article  l®"'  de  la  loi  du  30  avril  1920',  seront  réinté¬ 
grés  dans  les  cadres  de  leur  arme  ou  service 

Voir  la  suite  page  LKUl-9.11 
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Le  triomphe  des  Voix  latines.  —  Souvenirs  et  visions  d’Argentine 

Conférence  du  Professeur  Leûueu. 


Le  Concours  Médical  a  contracté  indiscutable¬ 
ment  une  dette  à  l’égard  de  M.  le  Professeur' Le- 
gueu.  Deux  membres  de  son  Conseil  de  Direc¬ 
tion  lui  doivent  la  santé  et  peut-être  la  vie. 

Nous  ne  voudrions  pas  cependant  qu’il  crût, 
et  surtout  que  l’on  crût,  qu’en  rendant  compte  ici 
de  sa  conférence,  nous  ayons  eu  l’intention,  par 
une  sotte  flatterie,  de  lui  tépioigner  notre'  recon¬ 
naissance. 

■  C’est  tout  à  fait  objectivement  que  nous  nous 
permettons  de  donner  ici  notre  impression  sur 
l’admirable  exposé  qu’il  a  fait  de  sa  mission  en 
Argentine,  à  la  demande  de  V  Union  Médicale 
latine  dans  l’Amphithéâtre  de  l’Institut  Océano¬ 
graphique.  Nous  sommes  d’ailleurs  certains  que 
le  public  d’élite,  qui  composait  le  nombreux  au¬ 
ditoire,  a  porté  le  même  jugement  que  nous  et 
est  resté  longtemps  sous  le  charme  des  phrases 
harmonieuses  exprimant  si  bien  les  idées  géné¬ 
reuses  qu’il  venait  d’entendre. 


Ce  fut  vraiment  le  triomphe  des  Voix  Latines. 

Nous  ne  trouvons  dans  notre  langue  qu’un 
terme  pour  bien  caractériser  l’impression  que 
nous  a  produit  M.  le  Professeur  Legueu  :  c’est  le 
mot  élégance.  Elégance  de  la  personne,  svelte  et 
jeune,  qui  paraît  ignorer  le  nombre  des  années  ; 
élégance  dans  le  geste  et  la  diction  qui,  par  leur 
sobre  distinction,  excluent  toute  monotonie  ; 
élégance  dans  l’harmonie  des  phrases,  dans  le 
choix  des  expressions,  dans  la  poésie  des  ima¬ 
ges  et  des  descriptions  qui,  sans  grandiloquence, 
exaltent  en  un  tableau  enchanteur  le?  souvenirs 
d’un  voyage  qui  nous  a  apparu  comme  une  féérie  ; 
élégance  surtout  de  la  pensée,  des  jugements  qui, 
avec  une  élévation,  une  droiture  peu  communes, 
nous  font  regretter  qu’il  n’y  ait  pas  plus  de  mis¬ 
sions  confiées  à  des  Professeurs  Legueu  pour 
faire  mieux  connaître,  plus  estimer  et  aimer, 
comme  il  convient,  la  France  par  delà  les  Océans. 


M.  le  Professeur  Legueu  fut  appelé  en  1931  par 
V  Association  médicale  argentine  à  faire  à  Bue¬ 
nos-Aires  des  conférences  chirurgicales.  Il  put 
au  cours  de  cette  mission  acquérir  sur  le  pays,  et 
ses  habitants  des  notions  claires  et  précises.  Il 
y  observa  la  ïérre,  source  de  leur  caractère  et 
de  leur  prospérité,  la  Vie,  mesure  de  leur  activité,. 
VAme,  creuset  de  leur  énergie  et  miroir  de  leur 
destinée  dans  le  monde. 

De  sorte  qu’en  quittant  l’Argentine,  M. 
Legueu  se  souvint  du  vers  de  Virgile  : 

Salva,  magna  parens  frugum,  Saturnia  iellus.  Magna 

«  Adieu,  ten'e  généreuse  et  féconde,  Adieu,  terre 
des  grands  hommes  et  de  l’amitié  » 

L’arrivée  durant  la  nuit  à  Buenos-Aires  est 
impressionnante.  La  \ille  est  immense,  deux 
fois  et  demi  plus  étendue  que.  Paris,  avec  de 
grandes  artères  comme  Mayo,  des  autos  qui  cir¬ 
culent  en  nombre  dans  la  rue  Florida,  le  ,parc 
Palermo, .  le  bas  quartier  Boca.  C’est  une 
ville  entièrement  neuve,  sans  monuments  histo¬ 
riques,  mais  propre  et  bien  tenue.  C’est  au  terme 
de  l’immense  plaine  qui  s’étend  de  la  Cordillière 
des  Andes  à  l’Océan,  que  l’Argentin  a  construit 
sa  Capitale  sur  les  rives  du  Rio  de  la  Plata,  vaste 
estuaire,  formé  par  la  réunion  de  deux  fleuves,  le 
Parana  et  l’Uruguay,  dont  la  largeur  atteint  180 
kilomètres.  A  quelques  lieues  en  amont  de  la  • 
ville  est  une  sorte  de  Delta  latéral,  plusieurs  fois 
inondé  chaque  année,  sorte  de  cité  lacustre,  en¬ 
vironnée  de  vergers  à  la  végétation  luxuriante 
qui  produit  tous  les  fruits  de  l’Argentine,  c’e.st  le 
Tigré.  Mais  le  Tigré  ne  donne  pas  une  idée  de  la 
campagne  argentine.  Cette  campagne  est  une 
plaine  nue  et  immense,  deux  fois  plus  vaste 
que  la  France  ;  son  étendue  fait  sa  grandeur  et  la 
solitude  sa  beauté.  L’homme  y  trouve  l’éléva¬ 
tion  religieuse  de  son  âme  et  les  éléments  de  sa 
richesse. 
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La  richesse  de  ce  pays,  ne  date  guère  que 
d’un  demi-siècle. 

Au  pittoresque  gaucho  qui,  au  galop  de  son  che¬ 
val,  parcourait  l’espace,  surveillant  ses  trou¬ 
peaux,  a  succédé  le  cultivateur  qui  a  réalisé 
l’union  plus  intime  de  l’homme  et  du  sol.  Le  blé, 
le  maïs,  la  luzerne,  la  canne  à  sucre,  le  vin  don¬ 
nent  des  récoltes  prodigieuses. 

Dans  un  rayon-  de’  30O-  feilomètres  aiitou'P  dé 
Buenos-Aires  s’élèvent  de  superbes  estancias 
dont  le  luxe  dépasse  ce  qu’on  peut  imaginer  et  où 
en  été  les  habitants  mènent  la  grande  vie.  Les 
domaines  qui  les  entourent,  sont  peuplés  d’un 
bétail  admirablement  sélectionné.  Peu  à  peu  le 
progrès  refoule  le  désert  de  la  Pampa. 

Leé  voies  ferrées  se  sont  multipliées  et  amè¬ 
nent  lés'  produits  dé  la  terré  argentine  au  port 
gigantesque  de  Buenos-Aires  où  des  navires, 
surtout  anglais,  \'iennent  chercher  le  blé  et  lé 
-bétail  pour  les  transporter  en  Europe.  Les  usines 
frigorifiques  en  grand  nombre  et  lés  bateaux 
ffigôrifiqües  permettent  l’exportation  dés  vian¬ 
des  de  boucherie.  L’Angleterre  en  a  le  monopole 
presque  exclusif.  C’est  cependant  un  Français,. 
Charles  Tôllier,  qui  inventa  l’usiné  frigorifique. 
C’est  encore  un  Fiançais,  Julien  Carré,  qui  fit 
construire  le  premier  bateau  frigorifique.  , 

-  El:  te  Professeur'  Legueu  constate-  avec-  tris¬ 
tesse  que  l’esprit  français  se  contente  trop  faci¬ 
lement  de  la  gloire  de  ses  découvertes  et  est  inca¬ 
pable  de  les  exploiter,  et  que  la  carence  du  pou- 
voir  ne  permet  guère  de  corriger  ce  défaut  natu¬ 
rel.  D’ailleurs  l’État  qui  intervient  en  maître  et 
.  partout,  ne  facilite  pas,  loin  do  là,  à  l’inventeur 
la  conservation  et  l’expteitation  de  la  propriété- 
scientifique. 

La  prospérité  du  commerce  de  l’Argentine 
avec  l’Europe  fut  inouïe.  Aujourd’hui  la  crise 
s’est  cruellement  abattue  sur  ce  pays.  Souhai¬ 
tons  que  cette  phase  soit  do  courte  durée  et  ne 
nuise  pas  trop  à  ce  sol  privilégié. 

La  vte  argentine  a  été  observée  par  M.  Legueu 
dans  les  cadres  de  l’activité  sociale. 

L'homme  a  doux  centres  d’attraction  :  sa  terre 
qui  fait  sa  noblesse,  sa  fortune  et  le  porte  à  l’op¬ 
timisme  ;  son  intériônr,  élégant,  ra-fiiné,  artistique. 
Sa.  vie  laborieuse'  de  bureau  s’agrémente  des 
courses,,  du  jeu,  du  jockey  et  du  théâtre. 

La  femme  aTgentine  est  charmante.  Gomme, 
dans  la  chanson  and'alouse,  elle  possède  «  ces 
grarids'  yeux-  sombres  qui  semblent  recvéler  de 
l’or  et  dont  les  cils  sont  sil'ongset  si  pénétrants, 
qu’ils  traversént  lé  cœur  des  hommes  ».  Mars 
elle  vit  dans  une  réclusion  presque  orientale  au 


milieu  de  ses  nombreux  enfants.  Elle  se  distrait 
en  lisant,en  suivant  des  conférences  et  en  rê¬ 
vant  à  Paris,  à  ce  Paris  dont  le  luxe  et  la  culture 
sont  si  variés  et  où  règne  l’esprit  des  salons  et 
surtout  l’i-ntlépendance  et  la  liberté. 

Le  grand  théâtre  de  Buenos-.Airés  est  le  Colon 
où  M.  Legueu  eut  l’avântage  d’applaudir  une 
des  plus  charmantes  artistes,  une  petite  Fran¬ 
çaise,  Lflÿ  Pons',  la  plus  jolie  voix  de  soprano  colo- 
ratur  que  la  France  ait  jamais  produite. 

L’Argentine  a,  comme  tous  les  grands  pays, 
une  armée,  moins  pour  la  défendre,  (son  immen¬ 
sité  suffit  à  cette  tâche)  que  pour  faire  de  temps 
à  autres  une  révolution  où  la  question  de  personne 
prime  celle  des  principes.  Le  Président  de  la  Ré¬ 
publique  Argentine  donna  une  fête  militaifc  ex¬ 
clusivement  en  l’honneur  du  Professeur  Legueu 
et,  comme  celui-ci  s’étonnait  d’être  te  seul  spec- 
tateür  de  cette  admirable  manifestation,  le  Pré¬ 
sident  lui  dit  que  pareilles  fêtes  ne  se  donnaient 
qu’en  l’honneur  des  princes,  mais  qu’il  avait  jugé 
bon  de  mettre  sur  te  même  pied  que  les  princes 
du  sang,  un  prince  de  la  science  française. 

Les  lettres,  tes  sciences,  tes  arts  se  sont  épa¬ 
nouis  dans  ce  pays  avec  là  fortune.  M.  Legueu 
insiste  sur  les  établissements  splendides ,  qui 
sont  destinés  aux  études  et  aux  recherches  mé¬ 
dicales  et  sont  dirigées  par  des  savants  de  pre¬ 
mier  ordre.  C’est  te  Maternité  grandiose  dont 
Phu.vi.tA  R-./vmqS  est  le  fondateur.  C’est  V Insti¬ 
tut  du  Cancer  de  Rorro.  C’est  te  splendide  ïns- 
titui  de  Physiothérapie  de  Gahelli.  C’est  YHô- 
pital  Rivadavia  créé  par  Goyena.  Ce  sont  les  ins¬ 
titutions  de  lutte  UTdi tuberculeuse  que  dirige 
avec  courage  et  talent  Varsi. 

Il  y  a  en  .Argentine  des-  médecins  de  grande 
valeur  les  CASTEX,les  Bonop.ino,  les  ..4rcé  et  au¬ 
tres.  La-  seienee  médicale  argentine  qui  a  appris 
en  France  te  clarté  et  la  simplicité,  est  en  voie  de 
conquérir  et  de  conserver  une  place  de  premier 
plan  dans  la  médecine  mondiale. 

M.  Legueu  aborde'  alors  l’analyse  de  Vâme 
argentine.  Elle  est  constituée  par  trois  vertus 
fondamentales  :  la  fierté  de  la  terre,  le  culteï  du 
souvenir  et  un  idéal  très  pur  de  justice  et  de  fra¬ 
ternité. 

La  fierté  de  la  terre  fait  oublier  aux  Argentins 
leurs  origines  lointaines  ;  indigènes  et  étrangers 
communieïit  très  vite  dans  le  même  amour  de 
la-  patrie  américaine. 

Le  culte  du  souvenir  comprend  l’attachement 
à  la  foi  catholique,  le  re'spect  de  la  famille,  et  la 
fidélité'  du  souvenir.. 
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La  F&eoïin'aissartcïê'  S  l’égard  de&  MLéîateirtS  effc 
surtout  dtt  gé'Héral  Sait  Martin,,  le  rioble  héros  de 
l’indépendanee  est  une  véritable  religion  et  des 
soldats  montent  consfamment  la  garde  d’hon¬ 
neur  devant  le  tombeau  dti  général  San  Martin 
à  la  cathédrale  dé  Buetros-Aires. 

L’âflié  ar’géirtiiî©  est  totrte  imprégnée  du  libé¬ 
ralisme  1©  plus  par  et  le  plus  généreux.  Le;  pro¬ 
grès  s'Oeiél  mesn  ©  pour  r Argentine  la  sagesse  de 
ses  vues  ét  la  fermeté  de  son  caractère.  Là  liberté, 
sôtfrce  de  gràndêtir,  j  ©St  recherchée,  la  licence 
qui  est  uH©  tyrannie,- en  est  bannie.  Les  Argentins 
rt’eppr'iment  pas  la  richesse  qui  est  une  force 
pour  le  pays,-  même  pour  ceux  qoi  né  l’ont  pas. 
Rlcbés  et  pauvres  sont  associés  dans  dadmira- 
tion  de  cette  terre  qui  leur  a  appris  à  aimer  la  vie 
sânS  craindre  la  mort. 

L’.érgentine  est  le  pays  de  la  mesure  et  de 
l’équilibre  dans  les  réalisations  du  progrès  social. 

Mosaïque  de  difîérênts  peuples  qui  sont  venus 
au  cours  -des  âges  se  mêler  intimement  à  sa  vie 
et  essayé  de  s’incorporer  à  sa  substance,  l’  Argen¬ 
tine  a  pour  l’Angleterre,  que  l’on  y  trouve  par¬ 
tout,  une  respectueuse  admiration,  mais  il  n’y  a 
ni  pénétration  ni  fusion  entre  les  deux  peuples. 

L’Argentine  reconnaît  les  merveilleuses  quali¬ 
tés  des  Allemands,  leur  puissance  cl©  travail, 
leur  volonté,  leur  énergie.  Elle  leur-  a  confié 
l’instruction  dé  son  armée,  leur  achète  leurs  ap¬ 
pareils,  leur  ouvre  ses  ports  et  son  commerce, 
mais  elle  n’a  avec  eux  aucune  communauté  de 
pensée  ni  de  sentiment. 

L’influence  des  Etats-Unis  y  est  certes  grande, 
mais  la  différence  de  religion,  les  tendances  de 
domination  morale  des  Américains  du  Nord  éloi¬ 
gnent  d’eux  l’âme  argentine. 

L’Espagne  qui  fut  la  mère-patrie  des  Argen¬ 
tins,  qui  leur  â  donné  sa  religion  et  sa  belle  lan¬ 
gue,  aurait  été  chérie  et  vénérée  par  eux,  sans  le 
souvenir  des  exactions  de  ses  gouverneurs  et 
puis  l’Espagnol,  grisé  de  soleil  et  imprégné  de 
chevalerie,  apportait  une  certaine  inaptitude 
au  travail  dont  l’Argentin  eut  peine  à  se  défaire. 

Tout  autre  fut  l’Italie  qui  depuis  plus  d’un 
siècle  envoya  en  Argentine  le  trop  plein  de  sa  po¬ 
pulation.  Travailleurs  infatigables,  ne  reculant 
devant  aucune  tâche,  même  la  plus  dure,  les  Ita¬ 
liens  contribuèrent  à  défricher  les  terres.  La  fi¬ 
nesse  de  leur  esprit,  la  douceur  méditerranéenne 
de  leur  caractère  attirèrent  les  sympathies,  sans 
susciter  de  rivalité  et  leur  donnèrent  une  place  à 
part  dans  le  cœur  des  Argentins. 

Enfin  la  France  importa  dans  ce  pays  des  éclai¬ 
reurs  qui  se  mêlèrent  insensiblement  et  sans  effort 


à  la  vie  de  TArgentin©  et  y  propagèrent  le  rayon.^- 
nement  de  rintelligence,  '  du  sentiment  et,  .de 
l’activité  français-  .  ,  . 

Cefutun  Français,  Pa ul Gnou ssa-c,  qui  dirigea 
pendant  trente  ans  la  Bibliothèque  nationale  de 
Buenos-A’res. 

Ce  fut  un  Français,  Lauoqce,  qui  fonda  le  fa¬ 
meux  Collège  de  Coticepiion  de  V  Uruguay  Où.  vin¬ 
rent  faire  leurs  é+.udes  les  homme»  les  plus  dïstin* 
gués  de  la  politique  argentine. 

Ce  fut  un  Français,  Amédée  Jacques,  ami  de 
Jules  Simon  et  de  Paul  Janet,  qui  fonda  le  Col- 
lègé  international f  la  Sorbonne  de  Buenos-Aires:. 
Ce  fut  un  Français,  le  lieutenant  Bcëuï,  gui  or¬ 
ganisa  V Ecole,  de  la  Marine,  et  V Observatoire  de  là 
Plata. 

Et  le  Professeur  Legueu  fait  F  éloge  des  cou¬ 
vents  français  d’hommes  et  de  feihmes  qui  a  à 
force  de  bien  servir  la  France,  passent  âü  senûce 
de  l’Humanité  ». 

A  tout  cela  ajoutons  Témigration.  En'  einy 
quante  ans  le  seul  département  des  Basses- Py¬ 
rénées  a  envoyé  en  Argentine  80.000  de  ses  ha¬ 
bitants,  apportant  à  ce  pays  leur  travail  et  leur 
volonté  mais  aussi  leurs  qualités  d’intelligence, 
d’ordre  et  d’idéal.  On  retrouve  à  Buenos-Aires 
les  descendants  de  ces  Basques  français,  ils 
s’appellent  Unzué,  Iribarne,  Hirigoyen,  An- 
c'HORAÈNA  et  le  grand  anatomiste  B elon  est  le 
fils  d'un  Toulousain. 

Tous  ces  noms  sont  portés  actuellement  par 
les  familles  les  plus  liistinguées  de  l’aristocratie 
argent!  ne - 

Notre  langue  se  parle  couramment  dans  le 
monde  et  dans  les  salons  de  Buenos-Aires.  L’élan 
de  sympathie  de  l’Argentin  pour  la  France  se  tra¬ 
duit  par  sa  généreuse  hospitalité  dont  le  Pro¬ 
fesseur  Legueu  parait  avoir  été  le  témoin  ébloui. 
Et  dans  une  merveilleuse  péroraison,  l’éminent 
conférencier  fait  un  appel  vibrant  à  Tunion  des 
races  latines,  i 

«  Il  y  a  trop,  dit-il,  de  concurrence  et  de  domi¬ 
nation  dans  un  monde  dont  la  fonction  essen¬ 
tielle,  selon  Bergson,  n’est  pas  dje  faire  des  escla¬ 
ves  et  des  victimes,  mais  de  faire  des  dieux.» 

«  Oui,  termine  le  Professeur  Legueu,  l’union 
de  la  race  latine  est  nécessaire  à  l’équilibre  du 
monde  ;  c’est  par  la  latinité  que  le  monde  sera 
replace  sur  ses  bases  normales  de  tradition  et  de 
progrès,  et  quand  nos  pleuples  auront  uni  leurs 
aspirations  communes,  un  souffle  très  pur  des¬ 
cendra  sur  les  hommes  en  une  atmosphère  bien¬ 
faisante  de  justice  et  de  fraternité  ;  et  l’ombre  de 
Mistral,  se  levant  alors  de  sa  tombe,  verra  réali- 
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sée  la  grande  espérance  qu’il  jetait  un  jour  à  la 
face  du  monde  :  «  Relève-toi,  race  latine,  sous 
la  chape  du  soleil,  tu  vis  d’enthousiasme  et  de 
lumière,  tu  es  la  source  de  l’allégresse,  tu  es  la 
race  éternelle.  « 


Après  les  ovations  prolongées  qui  saluèrent  la 
conférence  du  prestigieux  orateur  dont  ce  mo¬ 
deste  compte  rendu  ne  peut  donner  qu’un  écho 
bien  insuffisant,  l’Ambassadeur  de  la  République 
Argentine,  S.  Exc.  Lebreton,  remercia  en  ter¬ 
mes  émus  le  Professeur  Legueu,  du  magnifique 
éloge  qu’il  venait  de  faire  de  son  pays  et  re¬ 
mercia  de  sa  présence  S.  Exc.  l’Ambassadeur 
d’Italie  qui,  avant  de  venir  en  France,  avait 
représenté  son  pays  à  Buenos-Aires.  Nous  ne  pou¬ 
vons  citer  toutes  les  hautes  personnalités  présen¬ 
tes,  signalons  cependant  M.  le  Maréchal  Pétain, 
le  générai!  Guillaumat,  plusieurs  membres  de 
l’Académie  française  ou  de  l’Institut,  un  grand 
nombre  de  Professeurs  de  nos  Facultés  et  de  no¬ 
tabilités  du  Monde  médical,  Beaucoup  de  jolies 


et  élégantes  femmes  assistaient  à  la  conférence 
et  la  suivaient  avec  un  intérêt  passionné. 

En  sortant,  un  de  nos  amis,  toujours  émei'- 
veillé  de  ce  qu’il  venait  d’entendre, nous  di.?ait: 
«  Quelle  différence  entre  pareil  discours  et  ceux 
que  l’on  entend  au^  Parlement  et  dans  les  réu¬ 
nions  politiques,  je  comprends  qu’avec  une  telle 
hauteur  de  vues  des  hommes  comme  le  Profes¬ 
seur  Legueu  se  soient  tenu  à  l’écart  du  bourbier 
de  la  politique.  » 

Notre  ami,  sans  doute  un  peu  injuste,  était 
sous  l’influence  des  événements  actuels. 

Mais  nous  sommes  partis,  convaincus  que 
nous  avions  assisté  au  Triomphe  des  Voix  lati¬ 
nes  et  nous  devons,  encore  une  fois  applaudir 
notre  ami,  le  Docteur  Dartigues,  le  président- 
fondateur  de  l’ Union  Médicale  latine,  qui  a  eu  la 
géniale  idée  d’organiser  ces  conférences  dont  le 
succès  toujours  croissant,  après  les  quatre  belles 
manifestations  des  Professeurs  Forgues,  Sergent, 
L.  Bernard  et  Legueu,  est  définitivement  consa¬ 
cré. 

J.  Noir. 


Les  Conférences  du  «  Concours  Médical  » 

La  conférence  donnée,  dans  notre  salle  du  Conseil,  le  9  mars  1933,  par  le 
Docteur  Doubrow,  chef  de  laboratoire  à  la  Clinique  thérapeutique  de  la 
Faculté,  a  été  suivie,  avec  la  plus  grande  attention  et  le  plus  vif  intérêt,  par 
un  nombreux  auditoire  parmi  lequel  nous  avons  été  heureux  de  compter  M. 
le  Professeur  Rieux,  de  Lille,  ancien  professeur  à  l’Ecole  d’application  du 
Service  de  santé  militaire,  et  M.  le  Docteur  Risx,  médecin  del’hôpital  Laënnec, 
l’un  et  l’autre  phtisiologues  distingués.  Elle  sera  publiée  prochainement.  Si¬ 
gnalons  seulement  aujourd’hui  le  grand  succès  remporté  par  le  conférencier, 
et  que  le  Professeur  Rathery,  qui  présidait,  ne  manqua  pas  de  souligner. 
Signalons  aussi  qu’une  intervention  de  M.  le  Docteur  Chauvois  amena  MM. 
Rist  et  Rieux  à  formuler  certaines  précisions  qui  accrurent  encore  l’intérêt 
du  sujet  si  actuel  de  la  collapsothérapie. 

\ 


G.  D. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Tg,AFAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu 

Trois  leçons  sur  le  décollement  spontané  de  la  rétine 

Par  le  Professeur  Félix  Terrien. 

I  —  Aspect  clinique  et  évolution  (1) 


Importance .  —  L’étude  du  décollement  de 
la  rétine  est  pour  le  clinicien  d’un  intérêt  tout 
particulier  et  celâ  pour  des  raisons  multiples. 
C’est  tout  d’abord  la  fréquence  du  décollement 
dont  les  causes  sont  des  plus  variables.  G’est  peut- 
être,  en  effet,  une  des  maladies  de  la  rétine  les 
plus  souvent  rencontrées  et  aussi  les  plus  graves: 
jusque  dans  ces  dernières  années,  cette  redou¬ 
table  affection,  en  dépit  des  efforts  thérapeuti¬ 
ques  dirigés  contre  elle,  était  considérée  comme 
à  peu  près  incurable. 

Mais  dans  ces  dix  dernières  années  les  remar¬ 
quables  communications  de  Sourdille,  de  Nantes, 
et  de  Gkmin,  de  Lausanne,  avec  les  résultats  thé¬ 
rapeutiques  qu’ils  nous  ont  apportés,  ont  en  quel¬ 
que  sorte  ouvert  une  nouvelle  période,  Vère  mo¬ 
derne  du  décollement  de  la  rétine.  Depuis  cette 
époque  il  n’est  guère  de  réunion  scientifique  im¬ 
portante  où  cette  affection  ne  fasse  l’objet  d’un 
certain  nombre  de  communications.  Tout  ré¬ 
cemment  encore  cette  question  a  été  longue¬ 
ment  discutée  à  la  dernière  réunion  de  la  Société 
française  d’ophtalmologie.  FJle  est  à  l’ordre  dm 
jour  du  prochain  Congrès  international  d’ Oph¬ 
talmologie  qui  doit  se  tenir  à  Madrid  en  avril 
prochain  et  fera  l’objet  de  plusieurs  rapports 
ayant  pour  but  de  reconnaître  les  moyens  les 
meilleurs  à  opposer  à  cette  affection  aussi  bien 
qu’à  en,  préciser  les  indications  thérapeutiques. 

Il  m’a  donc  paru  intéressant  de  consacrer  à  cet 
important  sujet  un  certain,  nombre  de  leçons,  en 
insistant  surtout  sur  les  indications  thérapeuti¬ 
ques  et  le  choix  de  la  méthode  qui  nous  paraît 
la  meilleure.  Mais  toutes,  à  Fheure  actuelle,  exi¬ 
gent  un  diagnostic  particulièrement  précis  et 
aussi  une  connaissance  exacte  de  la,  pathogénie 
ou  des  causes  quiont  provoqué  le  décollement. 

Aussi  nous  rappellerons  tout  d’abord  les  carac¬ 


tères  cliniques  de  l’affection,  les  éléments  nous 
permettant  de  porter  un  diagnostic  précis,  enfin 
les  hypothèses  les  plus  plausibles  sur  ses  causes 
et  sa  pathogénie,  d’où  découlent  les  indications 
thérapeuticiues  et  le  choix  de  la,  méthode  à  em¬ 
ployer. 

Noos  n’aurons,  bien  entendu,  en  yne  que  le 
dêcollemeni  qualifié  d’esseniiei  ou  idiopathique^ 
qu’il  vaut  mieux,  pour, ne  rien  préjuger,  dénom¬ 
mer  simplement  spontané,  en  attendant  qm’une 
connaissance  exacte  de  la  ou  des  causes  dont  il 
relève  nous  permette  un  qualificatif  approprié; 
Car  ce  décollement  n’est  essentiel  qu’en  appa¬ 
rence  ;  mais  les  causes  en  demeurent  très  obscu¬ 
res,  contrairement  aux  décollements  secondaires 
observés  à  la,  suite  de  blessures  du  globe  et  du 
corps  vitré,  de  lésions  inflammatoires,  d”hémor- 
ragies  choroîdiennes,  de  rétinite  albuminurique, 
de  tumeurs  de  la  cho.roïde,  etc  . . . 

Historique.  —  Point  n’est  besoin  de  définir 
le  décollement.  Il  est  constitué,  au  point  de 
vue  macroscopique,  par  la  séparation  de  la 
rétine  d’avec  la  choroïde.  Mais,  suivant  la  juste 
remarque  de  A.  Terson,  il  serait  mieux  dénommé 
dédoubiemenl  de  la  rétine,  puisqu’il  s’agît,  en 
réalité,  d’une  sorte  de  clivage  qui  se  prodfuit 
entre  la  couche  pigmentaire  et  les  antres  cou¬ 
ches  de  la  rétine,  en  un  mot  dans  la  cavité 
virtuelle  de  la  Vésicule  oculaire  secondaire.  Celle- 
ci  redevient  alors  réelle  sur  une  plus  ou  motos 
grande  étendue,  reproduisant  en  partie  ce  cpii 
s’observe  chez  l’embryon,  au  moment  où  les  deux: 
feuillets  de  la,  Vésicule  oculaire  secondaire  ne 
sont  pas  encore  accolés.  Plus  tard,  la  cavité  est 
I  seulement  virtuelle  et  le  décollement  trouve  en 
j  ce  point  un  terrain  favorable  à  son  éclosion, 
i  Car  la  rétine  est  maintenue  au  contact  de  la 
!  couche  pigmentée  simplement  par  la  tonicité  tiw 
vitré  et  par  la  faible  a;dh.érence  résultant,  die 
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remboitement  des  franges  pigmentaires  entre 
les  terminaisons  des  cellules  sensorielles.  En 
réalité  elle  n’ adhère  à  la  choroïde  qu’au  pour¬ 
tour  de  la  papille  et  à  Fora  serrata  ;  partout  ail¬ 
leurs,  il  y  a  seulement  accolement:  sile  vitré  vient 
à  se  rétracter,  la  rétine,  qui  n’est  plus  spus-ten-, 
due  en  ce  point,  se  détache  et  le  décollement  est 
constitué. 

Période  prégphtalmo scopique  :  L’histoire 
clinique  du  décollement  commence  naturelle¬ 
ment  avec  la  découverte  de  l’ophtalmoscope. 
Sans  doute,  il  existe  bien  quelques  observations 
anatomiques  de  Maître-Jean  (171Î?),  de  Saint- 
Yves  (1722),  de  Morgagni  (1740),  de  Wardrop, 
et  d’autres,  résultats  de  hasards  d’autopsie,  ou 
de  rares  observations  par  examen  direct  au 
moyen  de  l’éclairage  oblique  au  travers  d’un 
cristallin  demeuré  transparent,  lors  de  larges  dé¬ 
collements  dans  lesquels  la  rétine  vient  flotter  à 
la  face  postérieure  du  cristallin.  Ces  cas  étaient 
rangés  sous  la,  rubrique  d’hydropisie  sous-cho- 
roïdienne,  le  détachement  rétinien  étant  supposé 
déterminé  par  un  liquide  épanché  entre  la  cho¬ 
roïde  et  la  rétine. 

Période  ophtalmoscopique  :  La  découverte 
de  l’ophtalmoscope  fit  fane  un  grand  pas,  comme 
pour  toutes  les  maladies  du  fond  de  l’œil,  dans 
la  connaissance  du  décollement. 

Déjà  en  1854  de  Graefe,  ayant  examiné  un 
grand  nombre  de  décollements,  les  rapportait  à 
un  épanchement  séreux  ou  hémorragique  entre 
la  rétine  et  la  choroïde. 

L’examen  ophtalmoscopique,  nous  le  verrons, 
l’emporte  ici  sur  tous  les  autres  et  se  montre  très 
supérieur  à  l’inspection  directe.  Car  les  autopsies 
sont  rares  et  toujours  trop  tardives,  nous  mon¬ 
trant  les  altérations  au  moment  où  le  processus  a 
pris  fin  en  quelque  sorte.  Il  est  impossible  de 
surprendre  les  lésions  à  leur  début,  masquées 
qu’elles  sont  par  d’autres  surajoutées  qui  ont 
précisément  nécessité  l’énucléation  :  glaucome 
hyalite  . . . 

L’ophtalmoscope,  au  contraire,  nous  permet¬ 
tant  de  suivre  le  développement  de  l’affection  de¬ 
puis  sa  toute  première  phase,  constitue,  suivant 
la  juste  remarque  dé  Gonin,  une  véritable  biop¬ 
sie  au  sens  étroit  du  mot.  Les  renseignements 
qu’il  nous  apporte  égalent  en  importance  ceux 
qui  nous  sont  fournis  par  le  microscope,  quelque¬ 
fois  même  leur  sont  supérieurs,  à  moins  qu’on 
n’ait  eu  la  bonne  fortune,  comme  dans  une  obser¬ 
vation  toute  récente  de  Sourdille,  d’examiner 
anatomiquement  le  décollement  à  son  début. 

Aspect  clinique 

Symptômes  subjectifs.  —  Ces  derniers,  mal¬ 
gré  la  précision  apportée  par  l’examen  ophtal¬ 
moscopique,  constituent  cependant  un  élé¬ 
ment  qui  n’est  pas  négligeable  aussi  hie-n  au 


point  de  Vue  prophylactique,  puisqu’ils  nous 
permettent  dans  une  certaine  mesure  de  crain¬ 
dre  l’apparition  du  décollement,  qu’au  point 
de  vue  du  diagnostic.  Iis  concourent,  en  effet, 
à  préciser  le  siégé  du  décollement,  ce  qui  est 
de  toute  importance.  La  plupart  des  interven¬ 
tions  exigent,  nous  le  verrons,  une  localisation 
très  précise  de  la,  déchirure.  Car  cette  dernière 
situe  le  plus  souvent  le  point  de  départ  du  déta*- 
chement  rétinien  dont  le  siège,  dans  la  suite,  est 
sujet  à  varier. 

Essentiellement  polymorphes,  ces  symptômes 
subjectifs  peuvent  précéder  de  quelques  jours, 
parfois  même  de  plusieurs  mois;  l’apparition  du 
décollement. 

Ce  sont  des  sensations  lumineuses  ou  colorées, 
apparaissant  sous  forme  de  phosphènes,  d’é¬ 
clairs,  de  points  ou  de  boules,  qui  se  meuvent 
dans  le  champ  visuel,  parfois  des  sensations,  de 
^  brQuillavd  et  d’obscurcissement  passagers.  Ces 
phénomènes,  si  fréquents  chez  les  myopes  d’un 
certain  degré,  dus  sans  doute  à  des  tiraillements 
exercés  sur  la  rétine,  comportent  toujours  un 
pronostic  réservé.  Ils  exigent  une  hygiène  rigou¬ 
reuse  et  le  repos  de  l’organe  visuel,  car  ils  sont 
une  menace  de  décollement.  i 

Celui-ci,  au  moment  où  il  apparait,  se  traduit 
par  une  sensation  d’obscurcissement  brusque 
dans  un  secteur  plus  ou  moins  étendu  du  champ 
Visuel,  à  l’opposé  du  siège  du  décollement,  point 
de  toute  importance  et  que  l’on  tâchera  de  faire 
préciser  au  sujet’.  Car  dans  la  suite  le  siège  du 
décollement  se  modifie  et  la  déchirure,  qu’il  im¬ 
porte  de  localiser  très  exactement,  se  trouve 
souvent  au  lieu  d’origine  du  décollement. 

Une  mesure  périmétrique  soigneuse  permettra 
de  localiser  son  étendue  et  des  examens  répétés 
montreront  ses  progrès,  en  bien  ou  en  mal,  ainsi 
que  l’efficacité  de  l’intervention.  Le  champ 
visuel  sera  pris  à  un  éclairage  moyen  ;  une 
lumière  trop  faible,  en  raison  de  la.  torpeur  réti¬ 
nienne  qui  ne  fait  presque  jamais  défaut,  pour¬ 
rait  faire  •  croire  à  un  décollement  plus  étendu 
qu’il  n’est  en  réalité. 

Vision  maculaire.  Lors  de  décollement  très 
périphérique  l’acuité  peut  demeurer  normale  ; 
plus  souvent  elle  est  diminuée,  en  raison  des 
troubles  du  vitré  qui  sont  fréquents.  11  n’est  pas 
rare  de  noter  des  phénomènes  de  métamorphopsie, 
ou  bien  les  objets  apparaissent  déforméspar  suite 
d’une  légère  infiltration  de  la  région  maculaire. 
On  a  encore  noté  de  la,  diplopie  monoculaire  : 
lorsqu’une  partie  détachée  de  la  rétine  se  replie 
en  un  point  voisin  de  la  macula,  donnant  lieu 
alors  à  deux  images  très  raprochées,  l’une  vue 
normalement  par  la  macula,  l’autre  faussement 
projetée  du  fait  de  la  localisation  sur  la  partie  de 
la  rétine  décollée  voisine  de  la  macula. 

Mentionnons  aussi  les  modifications  de  la  ré- 
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fraction  :  d’emmétrope,  voire  même  myope,  Je  su¬ 
jet  peut  devenir  hypermétrope.  Enfin  il  faut 
aussi  noter  au  nomlrre  des  phénomènes  subjectifs 
la  suppression  du  pouvoir  d’adaptation. 

Symptômes  objectifs.  —  A.  Examen  oph- 
TALMoscoPiQuE.  C’e&t,  bien,  entendu,  le  plus’ 
important.  Car  le  décollement  spontané  ne 
s’accompagne  ni  de  phénomènes  inflammatoi¬ 
res,  ni  de  modifications  du  segment  antérieur  de 
l’œil.  ‘ 

Exceptionnellement  l’éclairage  oblique,  après 
mydriase  atropinique  ma.xima,  pourra,  si  le 
décollement  est  très  accusé,  montrer  dans  la  pro¬ 
fondeur,  en  arrière  du  cristallin,  un  reflet  grisâtre, 
constitué  par  la  rétine  qui  flotte  sous  l’influence 
des  mouvements  du  globe. 

Un  bon  examen  ophtalmoscopique,  requiert 
deux  conditions  essentielles  :  une  mydriase  airopi- 
nique  maxima  et  une  source  lumineuse  puissante, 
permettant  de  triompher  des  troubles  du  vitré 
qui  manquent  rareinent. 

Examen  au  auroir  plan.  Déjà  celui-ci  mon¬ 
trera  dans  certaines  positions  un  reflet  grisâtre 
correspondant  à  la  région  décollée  et  ondu¬ 
lant  avec  les  mouvenrents  de  l’œil. 

Amsler,  divisant  méthodiquement  le  champ 
pupillaire  par  deux  lignes  horizontales  et  deux 
verticales  en  neuf  petits  carrés,  conseille  un  pre¬ 
mier  repérage  du  reflet  dans  l’un  de  ces  carrés, 
ce  qui  permet  de  le  retrouver  facilement  et  four- 
nitnn  premier  élément  de  localisation. 

Examen  a  l’iaiage  renversée  :  Celle-ci  mon¬ 
tre  alors,  au  lieu  de  la  colorationrougehabituelle, 
une  zone  grisâtre  ou  blanc-grisâtre,  d’étendue  va¬ 
riable,  bien  délimitée,  de  la  rétine  voisine  ou  se 
confondant  plus  ou  moins  avec  elle.  On  emploiera 
une  lentille  assez  forte,  d’autant  plus  forte  que  le 
décollement  est  plus  accusé,  la  réfraction  de  la  sur¬ 
face  décollée  étant  toujours  hypermétropique. 

Nous  avons  ainsi  à  envisager  :  la  région  du  dé¬ 
collement,  toutes  les  autres  parties  de  la  rétine, 
avec  la  région  maculaire  et  la  papille,  enfin  le 
corps  vitré. 

a)  Région  décollée  :  Elle  apparaît,  d’ordinaire 
sous  forme  d’une  membrane  grisâtre,  plissée, 
trémulante  ou  flottant  sous  l’influence  des  mou¬ 
vements  de  l'œil,  par  suite  de  déplacement  du 
liquide  sous-rétinien.  Cette  mobilité  relative  et 
ces  ondulations  de  la  membrane  sont  pour  le  dia¬ 
gnostic  causal  un  élément  particulièrement  im¬ 
portant,  11  permettra,  nous  le  verrons,  d’écarter, 
sinon  toujours,  tout  au  moins  le  plus  souvent,  le 
diagnostic  de  turneur  de  la  choro'ide. 

Au  début  le  décollement  se  montre  le  plus  sou¬ 
vent  dans  les  parties  supérieiires  du  globe,  deux 
fois  sur  trois  environ,  et  au  Voisinage  de  l’.équa- 
teur.  D’étendue  variable,  avec  les  progrès  du  sou¬ 


lèvement  rétinien  sa  forme  se  modifie  et  il  se  rap^- 
proche  plus  ou  moins  de  la  papille  et  de  la  région 
maculaire. 

Une  lentille  convexe  assez  puissante  (18  à  20 
dioptries),  en  raison  de  la  réfraction  d’ordinaire 
hypermétropique  de  la  région  décollée,  montre 
une  surface  irrégulière,  avec  des  saillies  et  des 
creux  et  permet  de  bien  voir  les  vaisseaux  réti¬ 
niens.  Formant  sur  la  surface  décollée  de  vérita¬ 
bles  coudures,  interrompus  par  places,  du  lait 
du  plissement  de  la,  membrane,  ils  se  montrent 
uniformément  colorés,  sans  reflets  centraux.  La 
lumière,  en  effet,  venant  frapper  la.  rétine  déta- 
chée  sous  une  incidence  très  oblique  ne  s’y  réflé¬ 
chit  plus  dans  les  mêmes  conditions.  La  colora¬ 
tion  du  vaisseau  paraît  donc  uniforme  et  .aussi 
plus  sombre.  Car  il  est  vu,  non  plus  à  la  lumière 
Iransmisemaisàla  lumière  réfléchie  ;n’étantplus 
appliciué  sur  la  choroïde,  il  se  laisse  moins  facile¬ 
ment  traverser  par  la  lumière,  réfléchie  par  les 
parties  situées  derrière  lui.  A  cette  dernière  cause 
s’ajoute  aussi  sans  doute  ii’nphénomène  decon- 
traste, résultant  à  la  fois  de  la  coloration  blanc- 
.grisâtre  de  la  rétine  et  aussi  de  la  disparition  du 
reflet  clair  du  milieu  du  Vaisseau. 

Degré  de  saillie  du  dégollemen'I’  :  Divers 
éléments  nous  permettent  de  l’apprécier.  C’est 
tout  d’abord  la  méthode  du  déplacement  papal- 
laciique,  suivant  ce  principe  général  que  si  on 
déplace  une  lentille  au-  devant  de  deux  objets 
placés  l’un  derrière  l’autre,  celai  situé  en  avant 
semble  se  déplacer  plus  vite.  La  rapidité  du  dé¬ 
placement  de  la  région  décollée  par  rapport  aux 
parties'  Voisines  demeurées  saines,  renseignera 
donc  dans  une  certaine  mesure  sur  le  degré  de 
saillie  du  soulèvement. 

C’est  encore  la  différence  de  réfraction  entre  le 
plan  rétinien  normal  et  la  surface  décollée  ;  une 
différence  de  trois  dioptries,  on  lésait,  correspond 
à  une  différence  de  niveau  d’un  millimètre.. 

Enfin,  l’apparition  du  stroma  choroïdien,  qui 
peut  se  laisser  deviner  au  travers  de  la  déchhure, 
nous  apporte  aussi  un  nouvel  élément  d’apprécia¬ 
tion. 

b)  Les  autres  parties  de  la  rétine,  macula  et  pa^ 
pille,  montrent  peu  de  changements,  tout  au  moins 
au  début.  On  notera  parfois  une  hyperhémie  lé¬ 
gère  des  vaisseaux  ;  une  papille  congestionnée 
avec  des  limites  troubles.  Car  les  opacités  du  vi¬ 
tré,  qui  vont  en  s’exagérant  avec  l’ancienneté  du 
décollement,  se  retrouvent  toujours,  même  au 
début,  surtoul  chez  les  myopes  présentant  anté¬ 
rieurement  des  lésions  de  cfmroïditc  avec  sta- 
phylome  postérieur. 

Ces  troubles  du  vitré  reconnaissent,  en  effet, 
une  origine  choroïdienne  et  les  lésions  de  la  cho¬ 
roïde  jouent  dans  la  pathogénje  du  décollement, 
nous  le  verrons,  un  rôle  primordial.  Lors  de 
myopie  forte,  on  constate  bien  souvent  avec 
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le  décollement  de  gros  flocons  du  corps  vitré  oc¬ 
cupant  les  couches  postérieures. 

Enfin,  iLn’est  pas  rare,  à  une  période  un  peu 
plus  avancée,  de  noter  des  troubles  du  cristallin, 
siégeant  surtout  dans  les  couches  postérieures  ; 
aussi  l’examen  ophtalmoscopique,  relativement 
facile  au  début,  devient  de  ce  chef  plus  difficile. 

Recherche  et  localisation  de  la  ou  des 
déchirures.  —  C’est  là  un  point  capital  qui 
intéresse  à  la  fois  le  diagnostic  et  le  traitement. 

Ces  déchirures  siègent  d’ordinaire  à  la  limite 
de  la  partie  décollée,  au  voisinage  de  l’équateur  ; 
leur  forme  est  généralement  angulaire,  en  V  ou  en 
U  à  ouverture  antérieure  ,  avec  rétraction  d’un 
petit  lambeau  triangul^re.  Elles  montrent  ainsi 
une  ouverture  au  travers  de  laquelle  on  distingue 
avec  une  très  grande  netteté  les  détails  du  stroma 
chroroïdien,  qui  tranche  par  sa  coloration  ver- 
'millon  sur  le  fond  grisâtre  qui  l’entoure,  consti¬ 
tué  parla  rétine  décollée. 

Ces  déchirures  avaient  été  mentionnées  déjà 
par  de  Graefe  en  1854.  Mais  celui-ci  les  considé¬ 
rait  comme  une  complication  secondaire  très  fa¬ 
vorable.  En  permettant  au  liquide  sous-rétinien 
de  se  répandre  dans  le  vitré  la  rupture  favori- 
risait  la  résorption  de  ce  liquide  et  devenait  ainsi 
un  élément  de  guérison. 

De  Wecker,  au  contraire,  dès  1870,  avec  Leber, 
reconnut  l’importance  de  la  déchirure  et  le  rôle 
joué  par  elle  dans  la  genèse  du  décollement. 

Sa  fréquence  varie  suivant  les  auteurs.  Consi¬ 
dérée  au  début  comme  un  accident  relativement 
rare,  puisque  Deutschmann  dit  ne  l’avoir  ren¬ 
contré  que  dans  17,4  p.  100  des  cas,  elle  est  deve¬ 
nue  aujourd’hui  d’observation  courante  et  l’un 
des  premiers  éléments  à  rechercher.  Sans  doute  il 
est  des  décollements  sans  déchirure,  mais  ce  sont 
les  moins  fréquents.  On  la  retrouve,  sinon  tou¬ 
jours,  comme  le  veut  Amsler,  tout  au  moins 
dans  la  plupart  des  cas,  si  on  prend  la  peine  de  la 
rechercher  systématiquement,  ce  qui  demande 
souvent  beaucoup  de  temps  et  de  patience.  Aussi 
peut  on  dire,  avec  Gonin  et  la  plupart  des  au¬ 
teurs,  qu’elle  se  rencontre  dans  près  de  80  p. 
100  des  cas. 

Bien  des  éléments  aideront  à  la  reconnaître. 
C’est  tout  d’abord  son  siège,  généralement  très 
périphérique,  dans  cet  espace  très  étroit  situé  en¬ 
tre  l’ora  serrata  et  l’équateur,  c’est-à-dire  sur 
cette  étroite  bande  de  6  à  7  millimètres  qui  oc¬ 
cupe  les  parties  les  plus  périphériques  de  la  rétine. 
Elle  est  à  cause  de  cela  difficilement  accessible  à 
l’examen  ophtalmoscopicpie,  surtout  si  la  my- 
driase  est  imparfaite,  ou  même  en  dépit  d’une 
mydriase  atropinique  maxima,  si  l’œil,  très  en¬ 
foncé  dans  l'orbite,  regarde  difficilement  en  haut. 
Pour  cette  raison  les  yeux  myopes,  toujours  plus 
saillants,  se  laissent  plus  facilement  explorer. 

Les  troubles  des  milieux  augmentent  encore 


les  difficultés  de  la  recherche.  Enfin  la  déchirure 
peut  devenir  invisible,  cachée  par  un  repli  de  la 
rétine  qui  retombe  au  devant  d’elle,  ou  du  fait  de 
la  migration  du  décollement  vers  les  parties  dé¬ 
clives  du  globe,  tandis  que  la  région  décollée  se 
réapplique  (la  déchirure  se  confond  alors  avecle 
rouge  des  parties  voisines),  ou  enfin  du  fait  de  sa 
disparition. 

La  recherche  ne  saurait  donc  en  être  trop 
méthodique  et  trop  longtemps  poursuivie  avant 
de  conclure  à  son  absence.  Un  repos  de  48  heures, 
en  limitant  le  décollement,  permettra  quelquefois 
de  le  retrouver. 

Déjà  un  décollement  qui  flotte  et  montre  une 
série  d’ondulations  sous  l’influence  des  mouve¬ 
ments  du  glohe  constitue  un  élément  de  pré¬ 
somption  de  déchirure  car  ce  flottement  implique 
l’identité  des  deux  couches  de  liquide  :  sous  et 
prérétiniennes. 

Ces  déchirures  se  montrent  sous  des  aspects  di¬ 
vers  que  Gonin  ramène  à  trois  types  : 

1)  Déchirures  en  soupape.  Ce  sont  peut  être 
les  plus  fréquentes.  La  déchirure  montre  une 
ouverture  en  forme  d’accent  circonflexe  ou  de 
croissant,  dont  le  sommet  est  dirigé  vers  le  nerf 
optique  et  la  base  vers  l’ora  serrata.  On  aperçoit 
au  fond  la  choroïde,  de  couleur  rouge-vif,  traver¬ 
sée  par  des  vaisseaux.  Les  bords  de  la  déchirure, 
de  couleur  grisâtre,  sont  assez  nets  et  surtout  le 
lambeau  rétinien  compris  entre  les  branches  delà 
déchirure  fait  une  saillie,  souvent  très  prononcée, 
dans  la  direction  du  corps  vitré,  à  la  façon  d’un 
clapet  et  bien  reconnaissable  au  déplacement 
parallactique  (Jig.  1). 


Fig.  1. — ■  Décollement  rétinien  avec  déchirure. 

2)  Ailleurs  le  lambeau  fait  défaut  et  la  déchi¬ 
rure  se  présente  comme  une  sorte  de  perfora¬ 
tion  à  VemporLe  pièce.  Souvent  multiples,  mais 
moins  périphériques,  ces  variétés  de  déchirures 
siègent  de  préférence  à  la  région  maculaire. 

3)  Enfin,  les  déchirures  tout  à  fait  périphéri- 
(lues  se  présentent  sous  forme  de  festons,  ce  qui 
permet  de  supposer  que  la  rétine  s’est  déchirée  à 
son  insertion  à  l’ora  serrata  ;  assez  souvent  mul¬ 
tiples  elles  peuvent  alors  intéresser  jusqu’à  la 
moitié  de  la  périphérie  rétinienne. 
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j  Cette  recherche  de  la  déchirure  présente  une 

importance  capitale,  car  celle-ci  occupe  le  plus 
ordinairement  la  partie  la  plus  saillante  de  la  po¬ 
che  rétinienne,  c’est-à-dire  la  région  du  fond  de 
l’œil  où  le  décollement  a  débute. 

Car  ce  deinier,  lorsqu’il  si^e  à  la  partie  su¬ 
périeure,  c’est  le  cas  le  plus  habituel  s’il  est  ré¬ 
cent,  SC  modifle.  Il  tend,  du  fait  de  la  pesanteur,  à 
se  déplacer  vers  les  parties  déclives.  A  ce  moment 
la  déchirure  devient  beaucoup  plus  clifFicile,  par¬ 
fois  lùême  impossible  à  retrouvr  si  elle  n’à  pas 
d.té  repérée  aupara.vant.  Elle  sera  parfois  con¬ 
fondue  avec  une  hémorragie,  dont  elle  se  différen¬ 
cie  par  sa  coloration  plus  vermillon. 

Il  importe  donc  de  bien  préciser  le  siège,  la  for¬ 
me,  les  dimensions  et  même  la  couleur  de  la  <lé- 
chirure. 

Son  siège  habituel  est  la  région  équatoriale,  au 
voisinage  de  l’ora  serrata,  dans  le  secteur  supéro- 
externe,  localisation  assez  en  rapport,  nous  le  ver¬ 
rons,  avec  la  théorie  de  la  rétraction  du  vitré. 
Celui-ci,  en  se  rétractant  vers  les  parties  inférieu¬ 
res,  entraînerait  avec  lui  la  rétine  qui,  à  cause  de 
cela,  se  déchire. 

Ces  déchirures  sont  quelquefois  multiples.  Si 
elles  sont  très  petites  et  très  rapprochées  de  la 
déchirure  principale,  on  peut  les  considérer 
comme  formant  avec  celle-ci  une  seule  et  même 
'  déchirure.  Aussi  le  pronostic  opératoire,  si  elles 
sont  facilement  accessibles,  n’est  guère  assombri, 
i  ■  Si,  au  contraire,  elles  sont  assez  éloignées  de  la  dé- 
’  chirure  principale,  elles  témoignent  d’une  fragi- 
j.  litc  particulière  de  la  rétine  et  exposent  aux  re- 

■  chutes  après  l’intervention.  g 

m 

Repérage  des  déchirures.  —  Il  a  pris 
dans  les  méthodes  thérapeutiques  modernes, 
en  particulier  dans  la  méthode  de  Gonin,  Une 
importance  capitale.  Nombreux  sont  les  pro¬ 
cèdes  recommandés  tendant  à  obtenirde  maxi¬ 
mum  d’exactitude,  tels  les  procédés  conseillés 
jiar  Arruga,  Dor,  Dupuy-Dutemps,  Guist-Lindner, 
et  d’autres  ,  certains  d’entre  eux  s’appuyant  sur 
la  méthode  périmétrique. 

C’est  en  somme  celle  que  déjà  nous  préconi¬ 
sions  dès.  1902  iiour  la  localisation  des  corps 
étrangers  intra-cculaires  (1). 

Nous  nous  limiterons  ici  à  la  technique  de  Go- 
nin  ;  à  défaut  d’une  précision  extrême  elle  a.  le 
I  mérite  de  la  simplicité  et  suffit  en  pratique. 

Après  avoir  déterminé  approximativement 
la  situation  de  la  déchirure,  il  suf"ra  de  se 
reporter  aux  tableaux  de  Donders  qui  donnent 
1  a  relation  entre  un  point  donné  de  la  rétine 
au  limbe  (côté  nasal  ou  temporal)  et  le  point 
du  champ  visuel  correspondant. 


(1)  F.  Termen.  —  Chirurgie  de  l’œii  eL  Je  ses  an¬ 
nexes.  1V“  Edition,  1902,  p,  239, 


Technique  de  Gonin  :  Après  avoir  fixé 
aussi  exactement  que  possible  au  moyen  de 
i’ophtalmoscope  l’orientation  et  le  siège  probable 
de  la  déchirure  on  détermine  sa  localisation  sur 
le  méridien  correspondant  de  l’œil  au  moyen  de 
deux  petites  marques  d’encre  de  Chine,  la  pre¬ 
mière  sur  le  point  du  limbe  scléio-cornéen  opposé 
au  siège  de  la  déchirure,  le  second  au  contraire 
sur  le  point  le  plus  rapproché.  Soit,  par  exemple, 
une  déchirure  paraissant  siéger  à  14  ou  16  milli¬ 
mètres  du  limbe,  à  la  partie  supéro-interne  du 
globe,  sur  le  méridien  correspondant  à  deuxheu- 
res,  l’aiguille,  mouillée  d’encre  de  Chine,  mar¬ 
quera  le,  premier  point  sur  le  limbe  à  VII  heures  ; 
puis  par  uhe  diagonale  idéale,  coupant  le  champ 
pupillaire  en  deux  parties  égales,  on  marque  un 
second  point  sur  le  limbe  à  II  heures,  à  l’opposé 
du  premier  (Hg.  2), 


Fig.  2. 


Pour  localiser  alors  le  siège  et  l’étendue  de  la 
déchirure  il^suflîra  de  connaître  sa  distance  à 
l’ora  serrata  et  la  distance  de  cette  dernière  au 
limbe. 

a)  Distance  de  l’oba  serbata  au  limbe 
scléro-cornéen.  Elle  est'  en  moyenne  de  8  mil¬ 
limètres  pour  le  côté  temporal  et  de  7  pour  le  côté 
nasal,  soit  une.  moyenne  de  8  millimètres  (1). 
Car  mieux  vaut  se  tromper  en  trop,  la  cautérisa¬ 
tion,  suivant  la  juste  remarque  de  Gonin,  devant 
porter  plutôt  audelà  qu’en  deçà  de  la  déchirure, 
de  manière  à  former  une  barrière  cicatricielle. 
D’ailleurs  chez  le  myope,  si  souvent  atteint  de 
décollement,  la  distance  de  l’ora  serrata  âu  limbe 
est  un  peu  supérieure  à  8  millimètres. 

b)  Pour  obtenir  la  distance  de  l’ora  ser- 

RAT.A  A  LA  IJMITE  LA  PLUS  ANTÉRIEURE  DE  LA 
DÉCHIRURE  on, mesure,  par  la  pensée, le  nombre 
de  diamètres  papillaires  séparant  celle-ci  de 
l’ora.  Car  cette  dernière  correspond  à  l’extrême 
limite  visible  de  l’image  ophtalmoscopique,  lors¬ 
que  l’œil  est  dirigé  vers  l’extrême  périphérie  du 


.  (1)  F.  Terrien.  —  Recherches  sur  la  .structure  de  Iji 
rétine,  Thèse  de  Paris,  1 898. 
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champ  du  regard,  ou  tout  au  moins  à  cette  ligne 
pigmentaire  qui  correspond  à  l’insertion  périphé¬ 
rique  de  la  rétine  et  se  reconnaît  chez  tous  les  su¬ 
jets  après  mydriase  maxima. 

Iæ  diamètre  de  la  papille  mesurant  1  mm.  1  /2 
environ,  il  sufhra  de  multiplier  par  ce  chiffre  le 
nombre  de  diamètres  papillaires  séparant  ap¬ 
proximativement  la  limite  antérieure  de  la  dé¬ 
chirure  de  l’extrême  périphérie  visible  de  la  ré¬ 
tine  pour  obtenir  sa  distance  à  l’ora  serrata.  Si 
la  déchirure  est  très  postérieure  on  peut,  suivant 
les  conseils  de  Veil  et  Dollfus,  contrôler  la  dis¬ 
tance  de  l’ora  serrata  à  la  rupture  rétinienne  par 
la  distance  de  celle-ci  à  la  papille,  évaluée  égale¬ 
ment  en  diamètres  papillaires. 

c)  La.  détermination  de  la  grandeur  de  la 
DÉCHIRURE,  mesurée  également  en  diamètres 
papillaires  et  ajoutée  aux  chiffres  précédents, 
donne  la  distance  exacte  du  limbe  où  doit  être 
appliqué  le  point  de  thermoponction. 

Cette  distance  est  reportée  sur  la  face  externe 
de  la  sclérotique  au  moyen  d’un  compas  ;  une 
branche  s’appuie  sur  le  point  du  limbe  correspon¬ 
dant  au  méridien  de  la  déchirure  et  marque  sur  la 
sclérotique  à  l’encre  de  Chine  le  troisième  point 
où  devra  porter  la  thermo-ponction. 

Afin  d’éviter  toute  erreur  d’appréciation  un  fil 
est  fixé  sur  le  premier  point  du  limbe,  siégeant  à 
l’opposé  de  la  déchirure,  dans  l’exemple  choisi 
à  VII  heures.  Ce  fil  est  alors  dirigé  vers  le  point 
opposé,  traA^ersant  en  diagonale  le  champ  pu¬ 
pillaire  qu’il  divise  en  deux  moitiés  parfaitement 
égales.  Puis  avec  les  deux  branches  du  compas 
prenant  p.oint  d’appui  l’une  sur  le  limbe  à  deux 
heures,  l’autre  tout  cpntre  le  fil  sur  la  sclérotique, 
on  marque  sur  le  méridien  ainsi  délimité  la  dis¬ 
tance  mesurée  en  millimètres  et  correspondant  au 
•  siège  de  la  déchirure. 

Sans  doute,  la  mesure  n’est-elle  pas  absolu¬ 
ment  rigoureuse,  car  il  n’est  pas  certain  que  la 
limite  extrême  de  visibilité  du  fond  de  l’œil  cor¬ 
responde  àl’ora  serrata.  De  plus  l’écartement  des 
branehes  du  compas  nous  donne  seulement  la 
corde  de  l’arc,  mesuré  en  diamètres  papillaires, 
c’est  -à-dire  une  distance  un  peu  moindre  que  la 
distance  réelle. 

La  périphérie  de  la  rétine  étant  vue,  il  est  vrai, 
souS  une  réfraction  un  peu  moindre  que  la  région 
du  pôle  postérieur,  le  diamètre  papillaire  sera  un 
peu  plus  grand  en  ce  point  et  la  cause  d’erreur  se 
trouve  ainsi  sensiblement  compensée. 

Et  puis  Gonin  conseille  très  justement  d’ajou¬ 
ter  à  la  distance  trouvée  un  millimètre  de  plus, 
millimètre  de  sécurité,  qui  nous  donne  toutes  chan¬ 
ces  de  tomber  en  pleine  déchirure  ou  plutôt  un 
peu  au  delà. 

B)  Examen  du  globe  et  tonus.  C’est  là  un 
point  de  toute  importance,  tant  pour  le  dia¬ 
gnostic  que  pour  le  pronostic. 


Le  décollement  spontané  ou  idiopathique,  le 
seul  que  nous  ayons  en  vue  ici,  s’accompagne 
généralement  d’un  degré  plus  ou  moins  accusé 
d'hypotonie,  d’autant  plus  marquée  que  le  décol¬ 
lement  est  plus  étendu.  Une  hypotonie  excessive, 
témoignant  de  troubles  de  nutrition  très  accusés 
du  globe  oculaire,  comporte  toujours  un  pronos¬ 
tic  défaAmrable  et  bien  souvent  même,  nous  le 
verrons,  contre-indique  toute  intervention. 

Mais  cette  hypotonie  apparaît  rarement  dès 
le  début,  alors  même  que  le  décollement  est  très 
étendu.  Elle  peut  même  faire  défaut.  Ce  n’est 
donc  pas  un  symptôme  cardinal.  On  la  voit  par¬ 
fois  apparaître  dès  les  premiers  jours  d’un  panse¬ 
ment  compressif  et  il  n’est  pas  rare  de  la  voir 
disparaître  avec  la  suppression  du  pansement. 
On  se  gardera  donc  de  tout  pansement  occlusif, 
contrairement  à  ce  cjui  avait  été  quelquefois  con- 
.sfeillé. 

Cette  apparition  de  l’hypotonie  sous  l’influen¬ 
ce  du  pansement  occlusif  est  d’ailleurs  un  phéno¬ 
mène  assez  curieux  car  celui-ci,  sur  un  œil  nor¬ 
mal  et  dont  la  létine  est  en  place,  ne  proA'oquc 
rien  de  semblables 

Toutefois  nous  savons  que  le  massage  provo¬ 
que  sur  les  yeux  glaucomateux  une  hypotonie 
passagère. 

Dans  tous  les  cas  l’action  hypotonisante  du 
pansement  compressif  sur  un  œil  décollé  ne  pa¬ 
raît  pas  douteuse.  Sans  doute  est-elle  due  à  la  fois 
à  une  diminution  de  sécrétion  des  procès-ciliaires 
ou  à  une  cyclite  latente,  qui  complique  assez 
souvent  le  décollement.  Enfin  et  surtout  il  faut 
sans  doute  incriminer  une  troisième  surface  de 
résorption  qui  vient  s’ajouter  aux  deux  voies 
d’excrétion  normale  constituées  par  l’angle  irien 
et  les  gaines  du  nerf  optique.  Cette  troisième 
voie  n’est  autre  ejue  la  surface  interne  de  la  cho¬ 
roïde  et  son  riche  réseau  capillaire  au  contact  du 
liquide  sous-rétinien.  Sans  doute  une  compres¬ 
sion  légère  de  la  membrane  décollée  contre  la 
choroïde  sous  l’influence  d’un  pansement  modé¬ 
rément  compressif  peut  accélérer  la  résorption 
de  ce  liquide  avec,  comme  conséquence,  une  di¬ 
minution  du  tonus.  ' 

Parfois  même  on  a  vu  l’occlusion  entraîner 
quelques  jours  plus  tard  une  hypotonie  très  ac¬ 
cusée,  avec  léger  trouble  de  la  cornée,  chambie 
antérieure  profonde,  moins  transparente,  quel¬ 
quefois  même  iritis  légère,  compliquée  de  SAmé- 
chies  qui  cèdent  à  l’atropine.  Le  mécanisme  de 
semblables  complications  serait  le  suivant  :  sous 
l’influence  de  la  compression  un  peu  de  liquide 
sous-rétinien  pénètre  dans  le  vitré  à  la  faveur  de 
la  déchirure,  et  de  là  dans  la  chambie  antérieure 
où  il  détermine  sur  l’iris  une  réaction  inflamma¬ 
toire. 

Cette  hypotonie  est  confirmée  par  les  expé¬ 
riences  de  Birch-Hirschfeld,  inspirées  de  celles  de 
Deutschmann.  Mais  au  lieu  d’injecter  dans  le  vi- 
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t'ré  une  solution  salée,  il  injecte  le  liquide  sous-ré¬ 
tinien  lui-même  aspiré  tout  d’abord  au  moyen 
d’une  seringue  de  Pravaz  et  injecté  ensuite 
dans  le  vitré,  soit  pur,  soit  mélangé  à  une  solution 
physiologique  de  chlorure  de  sodium,  jusqu’à 
obtention  d’un  tonus  normal  ou  quelque  peu  su¬ 
périeur  è  la  normale.. 

Or,  ces  injections  furent  suivies  d’une  irido-cy*- 
dite  comparable  à  celle  observée  par  Deutsch- 
mann  après  ses  injections  de  vitré  d’animaux, 
parfois  même  avec  précipités  cornéens  et  hypo-- 
pioii  qui  d’ailleurs  disparaissaient  d’ordinaire 
après  quelques  jours. 

Exceptionnellement  on  a  noté  de  véritables 
crises  d’hypotonie  aiguë  et  suraiguë,  favorisées 
quelquefois  par  un  pansement  compressif,  mais 
apparaissant  aussi  spontanément,  sans  qu’on 
puisse  incriminer  aucune  cause  provocatrice. 
L’aspect  du  globe  est  tout  à  fait  cara et éristique  r 
l’œil  est  injecté,  les  douleurs  sont  excessives,  la 
chambre  antérieure  est  trouble,  très  profonde, 
pouvant  atteindre  jusqu’au  double  de  la  normale. 
L’iris,  très  rétracté,  montre  un  aspect  gris  verdâ¬ 
tre  ;  il  existe  des  synéchies  postérieures,  cédant 
d’ordinaire,  à  l’atropine  et  le  tonus  est  très  dimi¬ 
nué,  au  point  que  i’œil  apparaît  flasque,  pai’fois 
même  plissé,  en  véritable  collapsus. 

Nous  venons  d’observer  un  cas  de  ce  genre 
chez  un  malade  myope  de  13  dioptries  atteint  de 
décollement  rétinien  et  chez  lequel,  avec  les  Doc¬ 
teurs  P.  Vcil  et  Dollfus,  nous  avions  pratiqué 
l’opération  de  Gonin.  Bien  que  cet  œil  fût 
déjà  assez  hypotone  les  suites  de  J’opération 
avaient  été  très  régulières  et  le  malade,  sens  être 
guéri,  avait  été  amélioré.  Le  champ  visuel  avait 
été  recouvré  en  partie,  mais  l’œil  demeurait  hy- 
potone.Trols  mois  après  l’intervention  cet  œil 
'devint  tout  à  coup  extrêmement  douloureux, 
ronge,  injecté  *  la  cornée  se  montrait  inflltiée 
dans  sa  moitié  inférieure,  au  point  même  que  le 
Docteur  Michaud,  de  Chambéry,  auprès  de  ciui 
notre  malade  était  â  ce  moment,  craignit  un, ul¬ 
cère  de  Ja  cornée  ;  la  chambre  antérieure. était  très 
profonde,  l’iiis  très  trouble,  hypotonie  excessive. 
Vision  nulle. 

L’évolution  fut  cependant  favorable,  la  crise 
chez  notre  malade  cédaàl’atropine  et  la  vision  re¬ 
vint  ce  qu’elle  était  avant.  Mais  il  faut  cralntlre 
les  rechutes  et  clans  deux  cas  semblables  il  fallut 
recourir  à  l’énucléation. 

La  pàthogénie  de  ces  crises  d’hypotonie  surai¬ 
guë  demeure  peu  précise,  Leber  ,  suivant  le  mé¬ 
canisme  rappelé  tout  à  l’heure,  invpcpte  une  ré¬ 
sorption  très  rapide  du  liquide  soos-rétînien. 
Sans  doute  s’agit-il  plutôt  d’un  arrêt  de  sécré¬ 
tion  des  procès  ciliaires  entraînant  une  irido-cy- 
clite  aiguë. 

Ces  cas  sontheureuseinent  assez  rares,  mais  une 
hypotonie  de  moyen  degré  est  pour  ainsi  dire  la 
compagne  presque  obligée  de  tout  décollement  de 


quelque  ancienneté.  Elle  comporte  toujours  un 
pronostic  assez  sérieux,  car  elle  témoigne  d’un 
trouble  de  fonertionnement  du  corps  cîlîaire  et  les 
chances  de  succès  thérapeutique  se  trouvent  di¬ 
minuées. 

Hypertonie.  —  Elle  doit  éveiller  aussitôt,  on 
le  sait.  Vidée  de  tumeur  du  globe  oculaire.  On 
peut  cependant  l’observer  sans  tumeur,  mais 
jamais  au  début  du  décoîlefflent,  car  l’épanché-  ^ 
ment  sous-rétinien  qui  accompagné  le  décolle¬ 
ment  a  pour  Corollaire  une  rétraction  correspon¬ 
dante  du  vitré.  Au  contraire  un  décollement  an¬ 
cien  spontané  se  complique  parfois  d’hyperto¬ 
nie.  Elle  apparait  sans  phéfioméuês  réaction¬ 
nels,  car  ce  n’est  pas  une  forme  congéstive. 

Les  examens  anatomiques  montrent  lên  pareil 
cas  à  ia  surface  de  l’iris  une  mince  membrane 
vasculaire,  avec  oblitération  de  l’angle  îrien  et 
c'est  dans  cette  obstruction  qu’il  faut  vraisem- 
blablemeut  ciièrcheT  la  cause  de  ceg  hypertonies 
tardives,  comparables  à  celles  observées  après 
une  thrombose  de  îa  veine  centralè  de  la  rétine. 
L’obstruction  de  l’angle  Irien est  provoquée  par 
les  produits  de  sécrétion  qui  s’amassent  dans 
les  espaces  de  Fontana  et  gf  l’hypertonie  n’est 
pas  plus  fréquemment,  observée,  c’est  qué  bien 
des  décollements  ne  sont  plus  abandonnés  â 
eux-mêmes  comme  ils  l'étaient  antrefois. 

D’ailleurs  ces  hypertonies  sont  toujours,  on  lé 
voit,  la  coftgéquence  d’une  complication  sura¬ 
joutée.  Elles  sont  rares  dans  le  décollement  spon¬ 
tané  et  doivent  faire  songer  en  règle  â  ia  possi¬ 
bilité  d’un  néoplasme  înf ra-oculaire. 

Par  contre  on  a  vu  des  glaucomes  se  compli¬ 
quer  de  décollement  rétinien  et  nous-même  en 
avons  rapporté  une  Observation.  C’était  une  ma¬ 
lade  atteinte  de  glaucome  suraigu,  suivie  assez 
longtemps  avec  le  Docteur  Coyon  et  chez  la¬ 
quelle  nous  avions  dû  pratiquer  une  irldêctomiê. 
Dix  jours  après  survînt  un  décollement  rétinien 
du  côté  nasai  qui  disparut  spontanément  quinze 
jours  plus  tard  (1). 

Sans  doute  fallait-il  incriminer  ici  une  suffu¬ 
sion.  séreuse  de  la.  choroïde,  favorisée  par  l’inter¬ 
vention  et  par  les  phénomènes  réactionnels  con- 
séeutifg.  La:  disparition  bfusqTre  du  décollement 
devait  sans  doute  être  rapportée  à  une  déchirure 
de  la  rétine  qoi  permit  l'issne  du  liquide  Sous-rétî- 
nlen  dans  le  vitré.  On  serait  en  pareil  cas  auto¬ 
risé  à  recourir  à  la  ponction  si  le  décollement  né 
disparaît  pas  spontanément. 

Lésions  concomitantes,  (ocafês  ou  géné¬ 
râtes.  Myopté.  —  Elle  est,  on  lésait,  particu¬ 
lièrement  fréquente  puisque  certafns  auteurs 
ont  vu  dans  la  seule  myopie  une  des  causes 


(1)  F.  Terrien.  —  Glaucome  et  décollement  de  la  ré¬ 
tine.  {Archives  d’ophlalmolagie,  1912,  page  62S.) 
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principales  de  décollement, invoquant  pour  cela, 
nous  le  verrons,  là  tliéorie  de  la  distension. 

C’est  là  une  opinion  erronée.  Si  le  décollement 
se  rencontre  peut  être  un  peu  plus  fréquemment 
chez  les  myopes,  on  l’observe  aussi  bien  dans  les 
myopies  de  moyen  degré  que  dans  les  myopies 
fortes,  et  bien  souvent  aussi  sur  l’œil  emmétrope. 

Toutefois,  \ÿ.  myopie  semble  capable  de  pré¬ 
disposer  pour  plusieurs  raisons  au  décollement. 
Ce  sont  tout  d’abord  les  lésions  de  chorio-rétinite 
'  et  de  choroïdite  équatoriales  qui*  accompagnent 
si  fréquemment  la  myopie.  Et  puis,  l’œil  myope 
est  un  œil  plus  fragile  et  par  là  même  plus  exposé 
à  ressentir  le  dommage  causé  par  les  multiples 
infections  générales  telles  la  syphilis,  la  tubercu¬ 
lose,  les  insufïisancès  rénales,  le  diabète,  etc  . . 
dont  le  rôle  dans  la  pathogénie  du  décollement 
prend  chaque  jour  une  importance  plus  grande. 

Enfin  les  altérations  du  vitré  sont  chez  le 
myope  particulièrement  fréquentes  et  nous  ver¬ 
rons  combien  elles  prédisposent  au  décollement. 
Notons  encore  la  subluxation  du  cristallin,  fré¬ 
quente  dans  la  myopie  forte  et  reconnaissable  au 
tremblement  de  la  racine  de  l’iris  sous  l’influence 
des  mouvements  du  globe  oculaire.  Cet  iridoné- 
sis  et  surtout  les  tiraillements  de  la  zonule,  dus 
aux  trémulations  du  cristallin,  favoriseront  sin¬ 
gulièrement  l’apparition  du  décollement  à  l’occa¬ 
sion  du  moindre  choc  et  souvent  même  sans  le 
moindre  traumatisme,  sur  une  rétine  ainsi  pré¬ 
disposée  du  lait  des  altérations  kystiques,  si 
fréquentes  dans  la  myopie  forte. 

Uaphakie  comporte  aussi  un  pronostic  plus 
défavorable,  moins  peut-être  du  fait  de  l’aphakie 
elle-même  que  de  sa  signification-  Car  il  s’agit 
d’ordinaire  de  sujets  âgés,  athéromateux,  chez 
lesquels,  pour  cette  raison,  le  vitré  est  toujours 
plus  ou  moins  altéré  èt  la  rétine  plus  friable.  Sou¬ 
vent  il  existe  en  même  temps  des  restes  de  cap¬ 
sule  obstruant  le  champ  pupillaire  qui  rendent 
plus  difficile  la  localisation  des  déchirures  et  qui 
pourront  concourir,  après  l’intervention,  à  di¬ 
minuer  l’acuité  visuelle. 

Etat  général.  Son  importance  est  également  ca¬ 
pitale  car,  nous  l’avons  dit,  le  décollement  est 
idiopathique  et  spontané  seulement  en  appa¬ 
rence  :  la  cause  générale,  si  elle  nous  échappe, 
n’en  existe  pas  moins.  Sans  doute,  avec  G.  Sour- 
dille,  et  nous  le  Verrons  plus  bas,  la  cause  doit- 
elle  être  recherchée  dans  des  altérations  choroï- 
diennes  et  chorio-capUlaires,  elles-mêmes  sous  la 
dépendance  d’une  infection  ou  d’une  intoxication 
générale. 

C’est  tout  d’abord  la  syphilis.  Si  elle  n’est  pas 
la  cause  déterminante  du  décollement,  comme  cer¬ 
tains  le  Voudraient  dans  tous  les  cas,  opinion  par 
trop  simpliste,  elle  le  favorise  cependant  dans 
une  large  mesure  par  les  Jésions  chorio-rétinien- 
nes  qu’elle  provoque.  Elle  sera  donc  recherchée 
et  le  traitement  institué  systématiquement,  alors 


même  qu’on  ne  trouve  aucun  stigmate,  l’hydraf- 
gyre  étant,  en  quelque  s'orte,  le  médicament  spé¬ 
cifique  de  toute  chorio-rétinite,  quelle  qu’en  soit 
la  nature. 

A  côté  de  la  syphilis,  la  tuberculose  dans  ses  for¬ 
mes  latente?  sera  aussi  assez  souvent  incriminée 
car  elle  est  sans  doute  un  factehr  plus  important 
qu’on  ne  le  croit  en  général.  Elle  semble  fré¬ 
quemment  la  cause  des  hémorragies  récidivantes 
des  jeunes  sujets  ;  de  même  ici  elle  pourra  prépa¬ 
rer  le  terrain  ou  exposer  à  des  hémorragies  graves 
de  la  rétine  après  l’intervention. 

Diabète  ET  néphrites  :  A  côté  des  rétinites 
gravidiques  et'  azotémiques,  qui  provoquent  si 
souvent  des  œdèmes  condsid érables  de  la  rétine, 
avec  infiltration  allant  jusqu’à  de  véritables  dé¬ 
collements  (ce  n’est  plus  alors  le  décollement 
que  nous  avons  icien  vue)  il  faut  retenir  aussi  les 
néphrites  azotémiques  ou  hypertensives,  sans  lé¬ 
sions  de  rétinite  proprement  dite.  Elles  provo¬ 
quent  de  véritables  décollements  d’apparence 
spontanée.  Ils  sont  la  conséquence  d’une  vé¬ 
ritable  insuffisance  rénale,  déterminés  à  la  lois 
par  la.  rétention  des  produits  toxiques  et  par  une 
augmentation  de  pression  sanguine  qui  con¬ 
court  à  la  production  d’un  œdème  rétinien. 

Déjà  de  Graele,  dès  1855,  insistait  sur  ces  rela¬ 
tions  aujourd’hui  à  l’ordre  du  jour.  Sur  vingt-e!- 
une  observations  de  décollements  rapportées 
par  Gallois  en  1927  à  la  Société  d’ophtalmologie 
de  Paris,  presque  toutes  montraient  une  insufii- 
sance  de  la  perméabilité  rénale.  De  même,  dans 
sept  observations,  Tristaino  (Bolletino  d’oculis- 
tica,  janvier  1929)  a  noté  un  mauvais  état  fonc¬ 
tionnel  du  rein  et  une  diminution  de  la  perméabi¬ 
lité  rénale  qui  se  compliquait  de  vagotonie.  Sem¬ 
blables  altérations  se  retrouvent  dans  nombre 
d’observations. 

Enfin,  V  artériosclérose,  avec  les  troubles  cir¬ 
culatoires  qu’elle  entraîne,  prédispose  aussi  sin¬ 
gulièrement  au  décollement. 

Celui-ci,  -  d’ailleurs,  est  particulièrement  fré¬ 
quent  chez  les  sujets  âgés  surtout  s’il  existe  en 
même  temps  des  lésions  de  myopie  forte  'et  de 
chorio  rétinite,  dont  on  connaît  l’influence  prédis¬ 
posante  sur  l’apparition  du  décollement. 

Point  n’est  besoin  d’ajouter  que  toutes  les 
lésions,  locales  ou  générales,  influencent  fâcheu¬ 
sement  le  pronostic  opératoire. 

Evolution.  —  Le  décollement  peut  siéger  en 
tous  les  points  de  la  rétine  mais  débute  le  plus 
souvent,  nou?  l’avons  vu,  dans  les  régions  supé¬ 
rieures,  lait  déjà  noté  par  les  premiers  ophtàl- 
moscopistes,  tels  que  de  Græle  et  Liebreich  en 
1858.  Ceci,  nous  le  verrons,  est  un  gros  argu¬ 
ment  en  faveur  de  certaine  théorie  pathogéni¬ 
que. 

C’est  là,  en  effet,  un  caractère  très  général  puis¬ 
que  dans  les  cas  récents  Gonin  notait  Vingt-six 
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décollements  supérieurs  contre  quatorze  infé¬ 
rieurs  ;  au  contraire,  dans  les  cas  anciens  la  pro¬ 
portion  est  renversée  :  onze  décollements  supé¬ 
rieurs  contre  vingt -huit  dans  la  moitié  inférieure. 

Ainsi  le  décollement,  quand  il  débute  dans  les 
parties  supérieures,  tend  à  se  déplacer  vers  le  bas 
et  cette  propulsion  rend  plus  grave  le  pronostic 
du  décollement  supérieur.  Car  à  mesure  que  sous 
l’influence  de  la  pesanteur  le  liquide  rétinien 
descend  vers  les  parties  déclives,  il  soulève  la  ré¬ 
tine  voisine  en  une  série  de  replis,  envahissant 
plus  ou  moins  les'régions  latérales,  nasale  et  tem¬ 
porale,  menaçant  alors  la  région  maculaire.  A 
cette  période,  véritablement  critique,  les  altéra¬ 
tions  maculaires  pourront  entraîner  la  perte  de  la 
vision  centrale,  voire  même  une  cécité  complète 
sile  décollement  est  généralisé. 

Le  plus  ordinairement  il  se  localise  à  la  partie 
inférieure  du  globe  et  peut  rester  stationnaire, 
état  compatible  avec  une  acuité  relativement 
bonne.  Assez  souvent  alors  la  partie  supérieure 
primitivement  décollée  se  réapplique.  On  voit  alors 
la  partie  saine  de  la  rétine  délimitée  de  la  partie 
décollée  par  une  ligne  de  cicatrisation  cborio-ré- 
tinienne  constituée  par  des  tractus  flbrino-con- 
jonctifs  dont  l’ensemble  a  été  désigné  sous  le  ter¬ 
me  de  rétiniie  striée. 

Guérison  spontanée.  On  a  Vu  parfois  cette 
réapplication  donner  lieu  à  des  cas  de  guérison 
spontanée  ;  rares  il  est  vrai,  leur  existence 
ne  semble  pas  douteuse,  avec  cicatrices  et  dé¬ 
pôts  pigmentaires.  A.  Terson  cite,  entre  autres, 
l’observation  d’un  décollement  traumatique 
survenu  chez  une  femme  assez  âgée  qui  guérit 
par  le  seul  décubitus  horizontal  prolongé  sept  se¬ 
maines.  Dans  un  cas  semblable  observé  par  nous, 
la  guérison  fut  spontanée  et  le  décollement  repa¬ 
rut  quelques  mois  plus  tard. 

Décollement  TOTAL.  C’est,  malheureusement, 
révolution  habituelle  de  l’affection  abandonnée 
à  elle-même.  Peu  à  peu  le  décollement  devient  to¬ 
tal,  la  rétine  se  rétracte  en  fourreau  de  parapluie 
sur  le  vitré,  réduit  à  quelques  fibrilles  conjonc¬ 
tives,  et  la  perte  de  la  vision  demeure  absolue. 
Souvent  même  surviennent  diverses  complica¬ 
tions  qui  peuvent  conduire  à  l’énucléation. 

C’est  d’abord  la  cataracte,  particulièrement 
fréquente,  surtout  chez  les  sujets  jeunes,  alors 
que  le  décollement  remonte  à  plusieurs  années. 
Elle  revêt  d’ordinaire  la  forme  molle,  avec  aug¬ 
mentation  du  volume  du  cristallin  qui  devient 
crayeux.  La  capsiile  est  intéressée  et  la  cataracte 
se  complique  parfois  à’ adhérences  iriennes,  dues 
à  des  irido-cyclites  torpides.  L’hypotonie  devient 
alors  excessive,  pouvant  aboutir  à  la  phtisie  du 
globe  et  nécessiter  l’énucléation. 


Alors  même  que  le  décollement  est  a.bsolu  et 
l’œil  profondément  altéré,  iln’est  pas  rare  de  voir 
certains  sujets  se  plaindre  de  sensations  conti¬ 
nues  d’étincelles,  de  scintillements,  de  phos- 
phènes,  d’éclairs,  de  vibrations  continuelles,  dues 
sans  doute  à  des  rétractions  cicatricielles  et  à  des 
tiraillements  de  la  membrane  visuelle.  Elles  peu¬ 
vent  devenir  insupportables  et  ont  parfois  né¬ 
cessité  l’énucléation  ou,  pour  l’éviter,  la  section 
du  nerf  optique  avec  les  vaisseaux  qui  l’entou¬ 
rent. 

Cette  section  optico-ciliaire  nous  paraît  ici  par¬ 
ticulièrement  indiquée.  Elle  a  suffi  dans  une  de 
nos  observations  à  faire  disparaître  tous  les  phé¬ 
nomènes  et  l’œil  put  être  conservé.  Si  l’on  a  soin 
de  placer  un  drain  laissé  en  place  pendant  les  24 
heures  qui  suivent  l’opération  on  n’a  pas  à  crain¬ 
dre  l’exophtalmie  considérable  observée  quelque¬ 
fois  après  la  résection  optico-ciliaire,  capable  d’en¬ 
traîner  la  perte  de  l’œil  et  qui,  pour  cette  raison, 
a  fait  le  plus  souvent  rejeter  cette  opération. 

Conclusions 

Le  décollement  spontané  ou  idiopathique,  qu’il 
nous  paraît  plus  sage  de  dénommer  simplement 
primitif,  par  opposition  au  décollement  secon¬ 
daire  (  ce  terme  de  primitif  impliquant  seulement 
l’absence  de  lésions  apparentes  du  globe  oculaire) 
apparaît  d’ordinaire  très  vite,  en  quelques  jours 
ou  mêrne  brusquement  dans  les  deux  tiers  des 
cas,  plus  souvent  dans  la  région  supérieure  que 
dans  la  région  inférieure  du  globe. 

Assez  rapidement  il  s’accompagne  d’un  cer¬ 
tain  degré  d’hypotonie  qui  va  s’accroissant  avec 
l’ancienneté  du  décollement  et  vient  aggraver  le 
pronostic. 

H  existe  presque  toujours  en  même  temps  une 
ou  plusieurs  déchirures,  d’ordinaire  très  péri¬ 
phériques  et  d’autant  plus  faciles  à  retrouver 
qu’on  les  recherche  à  une  période  plus  rapprochée 
du  début. 

Le  décollement  supérieur  tend  à  se  déplacer 
vers  le  bas.  Il  disparaît  rarement  spontanément 
mais  peut  demeurer  stationnaire.  Plus  souvent  il 
devient  total,  se  compliquant  alors  de  cataracte, 
d’irido-choroïdite  torpide,  du  fait  de  troubles  de 
nutrition,  et  aboutit  à  la  cécité. 

C’est  donc  une  affection  redoutable  et  qui  fût 
longtemps  considérée  comme  incurable.  Au¬ 
jourd’hui  le  pronostic  s’est  amélioré,  grâce  aux 
interventions  proposées  pour  la  combattre  et  il 
s’améliorera  sans  doute  encore  à  mesure  que  la 
thérapeutique  deviendra,  comme  le  voulait  Lan- 
douzy,  plus  pathogénétique.  Aussi  devons-nous, 
avant  d’étudier  celle-ci,  rechercher  les  causes  et 
la  pathogénie  du  décollement.  Ce  sera  l’objet 
delà  prochaine  leçon. 
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PÉRITONITE  TUBERCULEUSE  ET  PLEURÉSIE  GUÉRIES  PAR  LE  SÉRUM 
DU  PROFESSEUR  A.  JOUSSET 


M.  Ed.  B...,  peintre  en  bâtiments,  âgé  de  20 
ans,  vient  me  consulter  le  16  mai  1932,  parce 
qu’il  souffre  du  ventre  depuis  trois  semaines  en¬ 
viron.  Mais  depuis  plus  longtemps  sa  santé  a  com¬ 
mencé  à  s’altérer.  A  part  une  coqueluche'dans  son 
enfance,  me  dit  sa  mère,  il  n’a  pas  eu  une  heure 
de  maladie.  Son  père  est  vivant,  bien  portant, 
mais  éthylique,  sa  mère  est  d’une  très  bonne 
santé.  Deux  frères  et  une  sœur  ne  présentent  non 
plus  rien  de  pathologique,  et  il  n’en  a  pas  perdu. 
Il  faut  noter  seulement  deux  décès  par  tuberculose 
chez  des  collatéraux  :  un  frère  de  son  père  et  un 
frère  de  sa  mère.  Elevé  lui-même  à  la  campagne,  il 
paraissait  d’une  forte  constitution,  et  depuis  deux 
ans  seulement  il  était  parti  à  la  ville  exercer  son 
métier  de  peintre.  Durant  l’été  de  1931,  àla  suite 
^de  surmenage,  sa  santé  aurait  légèrement  fléchie, 
mais  ne  l’avait  pas  empêché  de  continuer  son 
travail,  et  il  n’avait  pas  consulté.  Son  poids.au 
mois  d’octobre  1931  était  de  66  kgr. 

C’est  au-début  de  janvier  1932  qu’il  commença 
à  se  plaindre  plus  sérieusement  :  il  se  sentait 
déprimé  ;  il  éprouvait  des  douleurs  thoraciques. 


et  c’est  ce  que  me  conseilla  de  faire  le  Professeur 
Jousset  lui-même. 

Deux  doses  (1  /4  de  c.c.  et  1  /2  c.c.,)  d’allergine 
sont  injectées,  à  trois  jours  d’intervalle,  sans 
aucune  réaction  générale  (27  et  30  Mai). 

Subitement,  le  9  juin,  le  malade  fait  une  pous¬ 
sée  fébrile  à  40°,  et  se  plaint  d’une  douleur  dans 
le  côté  droit  du  thorax.  Les  jours  süivants,  des  si¬ 
gnes  d’épanchement  se  manifestent,  et  une  ponc¬ 
tion  exploratrice,  laite  le  15  juin,  ramène  un 
liquide  citrin,dans  lequel  l’examen  cytologique 
montre  de  nombreux  leucocytes  :  lymphocytose 
pure. 

Devant  cette  nouvelle  localisation  séreuse  de 
l’infection  bacillaire,  à  marche  aiguë,  l’emploi  du 
sérum  paraissait  plus  indiqué,  pour  le  moment, 
que  celui  de  l’allergine  ;  ce  fut  l’avis  du  Profes¬ 
seur  Jousset.  Aussi,  après  consentement  du  ma¬ 
lade  et  de  ses  parents,  ce  nouveau  traitement  fut 
mis  en  œuvre  le  20  juin.  A  ce  mopient,  l’état  c^i 
malade  était  le  suivant.  Température  aux  envi¬ 
rons  de  38“  le  matin  et  de  '39°  le  soir.  Du  côté 
du  ventre,  même  état  que  précédemment  :dou- 


dans  les  côtés  et  sur  la  poitrine,  mais  il  ne  tous¬ 
sait  pas.  Quand  il  vint  me  voir  le  16  mai  1932, 
son  poids  n’était  plus  que  de  62  kgr.  500. 

L’examen  de  la  région  abdominale  me  fit  d’a¬ 
bord  constater  une  voussure  du  bas-ventre,  et 
un  ballonnement  qui  contrastait  avec  le  peu 
d’embonpoint  du  reste  du  corps  :  la  pression 
était  douloureuse  et  il  y  avait  un  peu  de  liquide 
dans  les  parties  déclives.  L’examen  des  autres 
organes,  notamment  l’auscultation  des  poumons, 
ne  révélait  rien  d’anormal.  La  température  rec¬ 
tale  était  de  37o7.  Je  diagnostiquais  un  début  de 
péritonite  tuberculeuse,  que  confirma  la  cuti-réac- 
tion,'fortement  positive,  quelques  jours  plus  tard. 

Mon  intention  était  d’instituer,  comme  je  le 
lais  toujours  en  pareil  cas,  le  traitement  anti¬ 
tuberculeux  du  Professeur  A.  Jousset  ;  j’étais 
toutefois  indécis  sur  le  choix  de  l’agent  à  em¬ 
ployer  ;  allergine  ou  sérum  ? 

Etant  donnés  l’absence  de  température,  l’allure 
un  peu  torpide  de  l’affection,  le  début  de  l’at¬ 
teinte  générale  qui  semblait  remonter  à  plusieurs 
mois  ,  je  penchais  pour  l’emploi  de  l’allefgine  ; 


leurs,  ballonnement,  jliquide  ise  déplaçant  dans 
les  changements  de  position  du  corps.  Dans  l’hé- 
mithorax  droit,  signes  classiques  d’un  épanche- 
.  ment  plemétique  abondant  :  matité  du  haut  en 
bas,  en  arrière  et  sur  la  ligne  axillaire,  aboli¬ 
tion  des  vibrations,  égophonie,  abaissement  du 
foie  ;  les  urines  sont  rouges,  et  sédimenteuses. 
Enfin  je  crois  percevoir  à  la  base  gauche  un 
peu  de  matité  et  d’obscurité  respiratoire. 

Donc,  le  20  juin,  suivant  la  technique  habi¬ 
tuelle,  injection  de  60  c.c.  de  sérum,  à  la  face  ex¬ 
terne  de  la  cuisse  droite  ;  deux  jours  plus  tard, 
même  dose  à  la  cuisse  gauche,  enfin  le  sixième 
■jour,  troisième  injection  de  40  c.c.  Au  total  j’ai 
injecté  160  c.c..  Concurremment  des  pansements 
humides  sont  maintenus  en  permanence  à  l’en¬ 
droit  des  piqûres  ;  le  malade  prend  chaque  jour 
6  grammes  de  gluconate  de  calcium  Sandoz,  et 
on  lui  fait  de  l’huile  camphrée. 

Après  la  première  piqûre  aucun  changement 
n’est  constaté  ;  le  malade  en  souffre  modérément 
et  la  température  vespérale  reste  à  39°.  Aucun 
changement  non  plus  du  côté  du  ventre,  ni  du 
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côté  de  la  plèvre  droite,  de  la  base  gauche,  la 
matité  est  plus  nette.  Après  la  deuxième  piqûre, 
la  température  commence  à  baisser  ;  elle  est  de 
le  matin  et  de  38“7  et  38o5  le  soir.  Le  jour 
de  la  troisième  piqûre,  sixième  après  le  début  du 
traitement,  je  constate  nettement  une  diminu¬ 
tion  du  liquide  pleural:  Le  soir  de  ce  même  jour, 
le  thermomètre  monte  encore  à  39®8  ;  puis  dès, 
le  lende.nain  la  descente  se  dessine  par  échelons 
réguliers,  pour  arriver  à  37°2  et  37o5  le  29  et  le 
30  juin  ,  c’est-à-dire  au  bout  de  10  jours. 

Mais  dès  le  huitième  jour,  j’avais  constaté 
la  disparition  complète  du  liquide  pleural  et 
du  liquide  péritonéal.  J’ai  omis  de  noter  que  la 
diurèse  avait  augmenté  dès  la  deuxième  injec¬ 
tion  de  sérum.  A  mentionner  également,  papal- , 
lèlement  à  la  chute  de  la  température,  le  ralen¬ 
tissement  du  pouls  qui,  de  100  pulsations 
tombe  à  80. 

Le  malade  se  trouve  bien,  mais  ce  ne  sera  pas 
pour  longtemps.  Car  le  l®r  juillet,  la  température 
commence  à  monter,  prélude  d’une  réaction  sé¬ 
rique  qui  va  être  intense.  En  cinq  jours,  le  ther¬ 
momètre  monte  à  40»  5  ;  le  pouls  à  120  ;  une 
éruption  d’urticaire  généralisée,  et  des  arthral- 


sion  régulière  dans  les  semaines  suivantes  :  62  k  gr. 
le  17  août,  64  kgr.  le  1er  septembre  ;  le  15  octo¬ 
bre,  68  kgr.  500  et  aujourd’hui  4  novembre,  il 
pèse  70  kgr.  500  !  Le  malade  a  repris  tout  son 
entrain  ;  peut-être  trop,  car  il  est  difficile  de 
l 'astreindre  au  traitement  de  longue  haleine,  re¬ 
pos,  cure  d’air,  que,  malgré  son  excellent  état 
généra],  la  prudence  commande  de  lui  prescrire. 

Une  radiographie  faite  le  13  septembre,  soit 
trois  mois  seulement  après  le  début  de  la  pleuré¬ 
sie  «  La  transparence  des  poumons  est  bonne  ; 
on  note  seulement  une  très  légère  diminution  de 
transparence  de  l’héroithorgs  droit,  surtout  à  la 
base.  A  part  cette  petite  différeneOs  les  bases  SOfit 
normales  et  les  deux  moitiés  dp  diaphragme 
fonctionnent  correctement-  L’OUVerture  du  si¬ 
nus  costo-diaphragmatique  droit  est  }égèrem#îit 
limitée,  mais  cette  limitation  n’est  vraiment  sofi- 
sjbie,  que  dans  r,examen  postérieuF  s  dans  hexa- 
men  antérieur,  il  s’ouvre  à  peu  près  aussi  bien 
que  le  gauche.  En  somme  la  pleurésie  qui  a 
évolué  à  la  base  droite  n’a  laissé  après  elle  que 
des  traces  absolument  insignifigntes,  » 

De  combien  de  pleurésies  .séro-fibrineuses  pour¬ 
rait-on  en  dire  autant  -?  après  U.U  laps  de  temps 


gies  très  douloureuses  mettent  le  patient  au  sup¬ 
plice  et  Impressionnent  fortement  l’entourage, 
bien  qu’il  eut  été  averti  de  cette  éventualité. 

L’administration  de  salicylate  de  soude  ap¬ 
porte  néanmoins  un  soulagement  appréciable.  Ce 
n’est  qu’au  bout  de  huit  jours  que  la  température 
se  stabilise  entre  37°  et  38°  et  que  le  malade  re¬ 
trouve  le  calme  complet.  Le  22  juillet,  trois 
semaines  après  la  première  injection  de  sérum, 
le  traitement  par  l’allergine  est  repris,  et  il  sera 
par  la  suite  continué  au  rythme  de  deux  piqûres 
par  mois.  Naturellement  à  cette' date  du 22  juil¬ 
let,  une  lois  passé  l’orage  sérique,  il  ne  reste 
plus  trace  de  la  péritonite  tuberculeuse  ;  le  ven¬ 
tre  est  souple,  se  laisse  déprimer  et  palper  faci¬ 
lement,  sans  provoquer  la  moindre  sensation 
doûlonreuse,  et  il  n'y  a  pas  trace  de  liquide. 
Dans  l’hémithorax  droit,  la  sonorité  et  les  vibra¬ 
tions  sontreyeuues,  la  respiration  étant  obscure. 
La  base  gauche  ne  présente  aucun  signe  anor¬ 
mal.  Mais  naturellement  aussi,  au  sortir  d’une 
pareille  secousse,  l’état  généial  est  très  .affaibli. 
Mais  l’appétit  étant  excellent,  il  va  se  remettre 
rapidement.  En  effet,  le  poids  du  malade  qui 
était  tombé  à  60k  gr.  le  5  août  reprend  une  ascen- 


aussi  court  ?  Ce  résultat  est  certainement  dû  à 
l’application  précoce  et  intensive  du  sérum  anti¬ 
tuberculeux  du  Professeur  Josset,  qui  a  jugulé, 
en  huit  jours,  une  polysérite  tuberculeuse  qui 
s’annonçait  comme  devant  être  grave,  puisque 
après  la  localisation  péritonéale,  il  s’en  est  pro¬ 
duit  une  autre  sur  la  plèvre  droite,  et  qu’une 
troisième  était  vraisemblablement  amorcée  à  la 
base  gauche,  quand  le  traitement  a  été  institué. 

Un  peut  constater  aussi  l’influence  indéniaMe 
de  la  deuxième  arme  que  l’éminent  maître  a 
découverte  pour  combattre  la  tuberculose,  à  sa¬ 
voir  l’allergine.  On  peut  en  eSet  suivre  pour  ainsi 
dire  pas  à  pas,  à  mesure  que  les  piqûres  s’espa¬ 
cent,  de  quinzaine  en  quinzaine,  le  relèvement  de 
l’état  général  que  traduit  l’accroissement  du 
poids,  poids  que  le  sujet  n’a  vait  jamais  atteint 
et  la  baisse  progressive  de  la  température  qui 
est  arrivée  à  une  échelle  normale,  et  cela,  malgré 
une  reprise  peut-être  exagérée  de  vie  active,  car 
ce  jeune  homme  a  commencé  à  se  livrer  à  quel¬ 
ques  travaux  professionnels  et  fait  chaque  jo.ur 
.uno  promenade  de  .quelques  kilomètres. 

Docteur  Arin  ((«Beaidieu), 
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LA  CLINIQUE  VÉNÉRÉOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  Wennoffagie  cLfonique  se  transmet  parfois  de  manière  encore 
mystérieuse 

Les  porteurs  de  germes  inconscients,  voilà  le  danger 

d’après  le  Docteur  G.  Bouzom  (1) 


L’homme,  comme  la  femme,  donne  rarement 
la  blennorragie  à  l’état  aigu,  car  ies  dangers  de 
contagion  sont  alors  éclatants  pour  tous,  même 
aux  yeux  les  moins  avertis.  L’état  malpropre  et 
douloureux  de  l’appareil  génital  suffît  d’ailleurs 
souvent  à  éloigner  l’idée  de  coït  chez  les  malades. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  blennorragie 
chronique,  dont  les  manifestations  sont  devenues 
torpides  et  non  douloureuses.  Ici  la  contagion 
devient  possible  ;  elle  est  même  fréquente,  par 
suite  de  négiigence,  ou  par  manque  de  loyauté 
si  les  malades  ont  connaissance  de  leur  état.  En 
tout  cas,  elle  est  évitable  dans  ces  conditions.  . 

D’ailleurs  les  porteurs  de  germes  conscients  ne 
sont  pas  sans  s’inquiéter  à  leur  sujet.  Ainsi  nous 
voyons  nombre  de  femmes  galante  ,  qui,  très 
ennuyées  d’avoir  donné  la  blennorragie  à  certains 
de  leurs  amis,  veulent  absolument  savoir  sr  ellès 
sont  contagieuses,  et  elles  essaient  de  ne  plus 
l’être,  afin  d’échapper  à  une  réputation  commer¬ 
cialement  désastreuse.  Or,  il  est  bien  difficile  de 
savoir  dépister  une  blennorragie  chronique  fé¬ 
minine,  et  de  doser  les  risques  de  contagion 
pour  avertir  la  femme  des  dangers,  que  peuvent 
courir  ses  partenaires  occasionnels,  ou  encore 


habituels.  Même,  lorsque  l’aspect  clinique  et 
l’examen  bactériologique  ont  lait  la  preuve, de 
la  présence  du  gonocoque,  il  peut  arriver  que, 
pendant  fort  longtemps.  Une  se  produise  aucun 
cas  de  contamination. 

Conscientes  de  leur  blennorragie,  les  profes¬ 
sionnelles  peuvent  cependant  éviter  la  contagion-- 
grâce  à  certains  «  trucs  de  métier  »,  dont  le  prin¬ 
cipe  est  la  propreté.  L’injection  ou  le  lavage  va¬ 
ginal,  la  miction  avant  le  coït,  le  tampon  de  co¬ 
ton  qui  cache  le  col  douteux  sont  les  principaux 
moyens  prophylactiques  mis  empiriquement  en 
œuvre,  mais  avec  un  succès  quasi-constant,  à  con- , 
dition  que  la  muqueuse  masculine  ne  soit  pas 
momentanément  prédisposée  par  certains  excès. 
Faut-il  ajouter  que  l’indifférence  absolue  de  la 
prostituée  à  toute  joie  sexuelle,  peut  faire  en  sorte 
que  les  gonocoques,  cachés  au  fond  des  glandes, 
ne  soient  pas  expulsés  avec  les  sécrétions  de  ces 
dernières. 

Pour  l’homme,  qui  se  sait  dangereux  et  qui 
honnêtement  ne  veut  pas  contaminer  sa  parte¬ 
naire,  il  existe  aussi  un  certain  nombre  de  moyens 
prophylactiques,  allant  depuis  les  pommades 
thérapeutiques  jusqu’au  simple  condom. 


Les  porteurs  de  germes,  qui  s’ignorent  ;  le  moment  de  leur  contagiosité 


Les  porteurs, de  germes  inconscients  sont  ceux 
qui  circulent  avec  le  plus  de  confiance  en  soi  ; 
certains  d’entr  ;  eux,  scrupuleusement  préoccupés 
de  leur  état,  se  croient  sincèrement  indemnes, 
alors  qu’ils  sont  encore  contagieux  ;  d’aucuns, 
rassurés  même  par  un  satisfecit  médical  trop 
bienveillant,  n’hésitent  pas,  de  bonne  foi,  à 
transmettre  à  leur  fiyer  cette  redoutable  affec¬ 
tion  qu’est  la  blennorragie. 

Les  hommes 

C’est  le  blennorragie-',  atteint  de. la  forme  pro¬ 
longée,  ou  même  encore  de  la  forme  à  rechutes, 
qui,  débarrassé  de  ses  douleurs  et  rendu  à  l’appé- 


(1)  Docteur  G.  Bouzo.m.  —  Les  mystères  de  la  con¬ 
tagion  blennorragique.  (Journ.  de  Médecine  de  Bordeaux, 
20  octobre  1932.) 


tit  sexuel,  devient  le  grand  dispensateur,  souvent 
inconscient,  de  gonocoques.  Le  microbe  estlocali- 
sé  dans  des  foyers,  où  il  vit  à  l’état  latent,  et  d’où 
il  se  répand  de  temps  en  temps  sur  toute  la  mu¬ 
queuse  urétrale,  en  créant  un  réensemencement. 
Ainsi  peuvent  abriter  ces  hôtes  indésirables, 
quoique  discrets  :  les  canaux  accessoires  qui  dé¬ 
bouchent  aux  alentours  du  méat  ou  dans  son  in-  • 
térieur  ;  le  récessus  formé  par  une  valvuljè  de 
Guérin  anormalement  longue  ;  les  glandes  de 
Littré,  qui  s’ouvrent  tout  le  long  du  canal  spon¬ 
gieux  et  membraneux  ;  les  glandes  de  Cowper  ; 
des  végétations  urétrales  postérieures  ;  la  pros¬ 
tate.  Récemment,  on  a  voulu  faire  des  vésicules 
séminales  le  principal  repaire  du  gonocoque  la¬ 
tent  (la  spermoculture  donnerait  jusqu’à  80  p. 
100  de  résultats  positifs  chez  les  anciens  blennor- 
ragiens). 
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C’est  dire  combien  délicat  est  le  diagnostic  de 
ces  formes  de  blennorragie  chronique.  Les  cas  les 
plus  embarrassants  proviennent  de  malades 
n’ayant  conservé  de  leur  ancienne  chaudepisse 
qu’une  littrite  enkystée,  farcie  dè  gonocoques, 
et  qui,  malgré  toutes  les  réactivations,  ont  un 
canal  en  apparence  sain. 

Ces  porteurs  de  germes,  qui  s’ignorent,  et  qui 
pendant  longtemps  n’extériorisent  aucun  germe, 
peuvent  devenir  subitement  contagieux  par  une 
réactivation  (excès  de  table,  excès  vénériens, 
etc.),  qui  rend  virulent  le  germe  expulsé. 

Ils  peuvent  encore  devenir  contagieux,  par  ce 
fait .  que  le  germe,  latent  pour  son  porteur,  re¬ 
prend  sa  virulence  au  contact  d’une  muqueuse 
vierge,  qui  le  reçoit  :  ainsi  une  jeune  mariée  ris¬ 
que  la  contagion,  dans  les  mêmes  circonstances, 
même  après  urt  seul  coït,  parce  qu’elle  est  mal 
instruite  des  ablutions  rituelles. 

Un  autre  cas  de  dissémination  gonococcique 
inconsciente,  c’est  la  contamination  en  période 
d'incubation.  L’homme  récemment  contagionné, 
sans  le  savoir,  peut  infecter  une  autre  femme, 
alors  qu’il  n’a  encore  aucun  écoulement. 

Enfin,  un  urètre  masculin,  débarrassé  de  go¬ 
nocoques,  mais  en  proie  à  des  infections  secon¬ 
daires,  est  parfaitement  susceptible  d’infecter 
l’appareil  génito-urinaire  féminin  de  microbes 
banaux,  avec  la  possibilité  de  toutes  les  mêmes 
complications  que  celles  de  la  blennorragie. 

Les  femmes 

Une  femme  peut  cependant  être  contagieuse, 
quoique  reconnue  saine. 

A  l’examen,  elle  présente  une  muqueuse  uro¬ 
génitale,  que  ne  désavouerait  pas  une  vierge. 
Il  n’existe  aucun  signe  urétral  ;  vulve  et  vagin 
sont  normaux,  et  le  col  ne  montre  —  quand  ilia 
montre  —  qu’une  insignifiante  glaire  transpa¬ 
rente  comme  de  la  glycérine.  Un  frottis  de  cette 
sécrétion  cervicale  est  envoyé  au  laboratoire,  qui 
répond  invariablement  que  le  gonocoque  est 
absent.  Mais  la  recherche  du  gonocoque,  en  pa¬ 
reille  conjecture,  est  des  plus  difficiles.  Presque 
toujours,  pour  ne  pas  dire  toujours,  de  tels  frot¬ 
tis  décèlent  au  microscope  la  flore  bactérienne 
la  plus  abondante,  la  plus  variée,  mais  point 
l’ombre  d’un  gonocoque.  Celui-ci  ne  se  montrera, 
en  effet,  qu’à  son  heure,  et  le  meilleur  moment 
pour  sa  chasse  sera  celui,  qui  précède  ou  qui  suit 
immédiatement  les  règles  (d’où  l’explication  de  la 
contagiosité  d’un  grand  nombre  de  femmes  à  cette 
époque)  ;  il  faudra  même  parfois  le  rechercher  à 
plusieurs  périodes  cataméniales  pour  obtenir  un 
résultat  positif  ;  on  pourra  aussi  l’exalter  par 
l’épreuve  de  la  bière.  Mais  surtout,  il  faudra 


multiplier  ces  examens  dans  tous  ses  repaires 
possibles  :  exprimer  l’urètre'  et  les  glandes  de 
Skene  par  le  vagin,  essayer  d’obtenir  la  sécré¬ 
tion  de  chaque  glande  de  Bartholin  ;  recueillir 
toute  glaire,  même  cristalline,  au  niveau  du  col. 
Et  encore  peut-c-  Lie,,  ne  trouvera-t-on  qu’un  seul 
gonocoque,  après  avoir  épuisé  tout  le  champ  mi¬ 
croscopique.  Autant  dire  que  pratiquement,  et 
dans  le  courant  de  la  clientèle  ordinaire,  ce  crité¬ 
rium  exige  un  tel  luxe  de  recherches  que  l’on 
ne  peut  se  le  periwettre  que  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels.  Et  voilà  pourquoi  l’on  voit  tant  de 
jeunes  femrhes  donner .  fnconsciemmenf  et  invo¬ 
lontairement  la  blennorragie,  parce  que  sacrées 
innocentes  par  tous  les  médecins  et  laboratoires, 
qu’elles  ont  consultés. 

Une  femme,  encore,  se  croit  indemne:  parce 
que,  associée  à  un  partenaire,  elle  ne  contagionne 
pas  celui-ci.  Or,  le  couple  est  resté  fidèle,  long¬ 
temps  après  l’intervention  du  gonocoque  dans, 
son  intimité.  Après  des  rechutes  successives, 
dues  au  jeu  de  renvoi  microbien,  et  de  moins  en 
moins  virulentes,  les  deux  partenaires  ont  fini 
par  se  vacciner  l’un  l’autre  contre  ce  gonocoque 
«  familial  »,  et  ils  ne  présentent  plus  aucun  acci¬ 
dent  blennorragique.  Calme  trompeur  pour  le 
troisième  larron,  qui  voudra  malhonnêtement 
rentrer  dans  le  jeu  !  Celui-là  est  sûr  de  récolter 
un  châtiment  urétral  sévère,  dont  il  se  montrera 
d’autant  plus  surpris  que  l’habituel  partenaire 
ne  manifeste  aucun  malaise  synchrone. 

Le  même  accident  peut  survenir  accidentelle¬ 
ment  avec  une  prostituée,  d’un  certain  âge,  qui 
a  pu  acquérir  une  sorte  d’auto-vaccination  ren¬ 
dant  le  gonocoque  rebelle  à  toute  culture  active 
intra-génitale.  Dans  les  conditions  habituelles, 
ce  germe  vit-à  l’état  saprophyte,  et  se  balaie  faci¬ 
lement  à  la  moindre  ,  ablution  comme  une  pous¬ 
sière  sur  une  table. 

Il  faut  également  signaler  que  des  femmes 
absolument  saines  peuvent  donner,  pour  des  rai¬ 
sons  inconnues,  des  urétrites  simples,  non  gono¬ 
cocciques.  Chose  curieuse,  ces  accidents  ne  se 
produisent,  pour  un  homme  donné,  que  par  une 
femme  donnée,  et  réciproquement.  Si  bien  que 
lorsqu’un  couple  a  le  malheur  de  réunir  ainsi 
deux  muqueuses  incompatibles,  il  n’existe  pour 
lui  que  deux  remèdes  ;  ou  la  séparation,  ou  le  coït 
avec  préservatif. 

Enfin,  les  cas  de  gonococc'e  chronique  d’em¬ 
blée,  avec  signes  discrets,  perteslégères,ne  sont 
pas  rares  chez  la  femme,  et  la  porteuse  de  gono¬ 
coques  peut  fort  bien  nier,  de  bonne  foi,  une  in¬ 
fection  aussi  atténuée,  même  à  ses  débuts. 

G.  F. 
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A  PROPOS  DE  LA  FIEVRE  GANGLIONNAIRE 
Réplique  du  Docteur  Huet 


Nous  admettôns  volontiers  l’existence  d’une 
«  fièvre  ganglionnaire  »  caractérisée,  entre  autres 
choses,  par  son  indépendance  de  l’état  du  rhino- 
pharynx  et  par  une  modification  de  la  «  formule 
blanche  »  du  sang  maladie  actuellement  différen¬ 
ciée,  mais  à  la  dénomination  de  laquelle  il  semble 
utile  d’adjoindre  systématîquemént  un  qualificatif, 
par  exemple,  celui  de  «  monocyiosique  »,  pour  éviter 
des  confusions  entre  elle  et  les  autres  variétés  de 
«  fièvres  ganglionnaires 

Car,  pour  les  non-initiés,  et  même  pour  beaucoup 
de  médecins  praticiens,  cette  expression  signifie, 
sans  plus,  «  hyperthermie  et  adénite  cervicale  », 
quelle  qu’en  soit  l’origine  :  c’est  pourquoi,  probable- 
mènt  à  cause  de  notre  spécialisation,  presque  tous 
les  malades  qui  nous  sont  adressés,  ainsi  catalogués, 
souffrent,  en  réalité,  d’adénite  pharyngée,  avec  re¬ 
tentissement  ganglionnaire  fébrile. 

C’est  au  sujet  de  ces  «  fièvres  ganglionnairespiia- 
ryngêes  »,  (à  dissocier  des  fièvres  ganglionnaires 
monocytosiques),  que  nous  avons  voulu  attirer 
l’attention  sur  les  badigeonnages  du  cavuni,  estimant 
fausse  l’opinion  qui  condamne  formellement  cette 
manœuvre,  et  qui  est  admise  par  la  plupart  des 
milieux  médicaux  compétents. 

Ainsi,  le  Docteur  Feldstein  fait  remarquer  que, 
tamponner  le  cavum,  c’est  constituer  un  trauma¬ 
tisme  appréciable,  qui  fait  saigner,  détermine  des 
décharges  toxiques  dans  la  circulation  ;  n’est  pas 
applicable  par  la  famille,  et  difficilement  par  le 
médecin  traitant  ;  risque  d’infecter  l’oreille. 

Nous  maintenons  cependant  que  les  badigeon¬ 
nages  constituent  la  seule  thérapeutique  locale 
efficace  contre  les  inflammations  rhino-pharyngées. 
Et,  forts  de  l’observation  de  cinquante  à  soixante 
cas,  traités  presque  exclusivement  au  bleu  de  méthy¬ 
lène,  examinons  les  objections  sus-citées  : 

Traumatisme  :  Oui,  mais  celui  que  provoque  la 
compression  d’une  éponge  (l’amygdale  infectée), 
par  une  autre  éponge  (le  champignon  de  coton  anti¬ 
septique  qui  se  trouve  au  bout  de  la  pince). 

Traumatisme  appréciable  :  Sans  doute,  puisqu’il 
exprime  de  la  région  malade  les  sanies  qu’elle  recèle, 
et  que,«aut  exception,  l’assèchement  du  foyer  infec¬ 
tieux  est  obtenu  par  un  badigeonnage  quotidien 
répété  trois  ou  quatre  fois,  (et  non  pas  trois  ou  quatre 
tamponnements  quotidiens ,  comme  un  lapsus  nous  l’a 
fait  écrire  dans  notre  communiqué  du  22  janvierl933). 

Qui  fait  saigner  :  Quelques  gouttes  parfois  ;  tou¬ 
jours  très  peu  ;  c’est  la  signature  d’une  discision  que 
d’autres,  avant  nous,  ont  jugée  souvent  nécessaire 
à  l’évacuation  complète  de  certains  «  clapiers  puru¬ 
lents  ».  Et  puis,  en  quoi  la  décongestion  d’un  tissu 
enflammé  est-elle  mauvaise  ? 


Qui  détermine  des  décharges  toxiques  dans  la  circu¬ 
lation  :  'Mais  ne  s’en  déchargerait-il  pas  spontané¬ 
ment,  et  davantage,  des  toxines  ?  On  évacue  les 
collections  purulentes  !  D’ailleurs,  le  bleu  de  méthy¬ 
lène,  lui  aussi,  passe  dans  le  sang,  puisqu’on  le 
retrouve  dans  les  urines. 

Pas  applicable  par  la  famille,  et  difficilement  par 
le  médecin  traitant  :  Erreur.  Nous  avons  confié  avec 
succès  des  pinces  à  cavum,  non  seulement  aux  mé¬ 
decins  traitants,  mais  encore  à  certaines  familles. 
L’instrument  tenu  à  pleine  main,  les  doigts  non 
passés  dans  les  anneaux,  est  d’un  maniement  incom¬ 
parablement  plus  facile  que  la  désuète  «  tige  porte- 
coton  »  ;  son  cran  d’arrêt^rocure  toute  sécurité  sur 
la  fixation  du  bouchon  d’ouate  ;  sa  hauteur  sur  le 
plat,  d’environ  deux  centimètres  pour  l’enfant,  trois 
pour  l’adulte,  permet  de  l’introduire  aisément  der¬ 
rière  le  voile.  Et  la  lumière  du  jour  suffit. 

Qui  risque  d’infecter  l’oreille  :  Voilà  selon 
nous,  la  véritable  objection  lorsque  l’otite  n’est 
pas  déjà  constituée.  Une  crainte,  justifiée  par 
l’analogie  avec  l’équation  de  Lermoyez,  nous  a 
d’abord  pous.séà  expérimenter  les  autres  traitements 
locaux  : 

Fumigations,  vaporisations,  pulvérisations,  aspi¬ 
ration  de  substances  antiseptiques,  et  «  tutti  quanti  » 
n’exercent  qu’une  action  insuffisante,  sinon  nulle, 
sur  le  recessus  amygdalien  pharyngé.  (Que  d’huile 
goménolée  gaspillée  dans  le  nez  des  enfants  1). 

Une  importante  évacuation  de  ce  recessus  peut 
évidemment  être  obtenue,  en  provoquant,  avec 
l’abaisse  langue,  un  réflexe  nauséeux  et  une  contrac¬ 
tion  du  voile,  qui-  «  mouchent  »  le  cavum  Umais 
l’enfant  déglutit  le  tout,  et,  nonobstant  les  autres 
contre-indications- de  ce  procédé,  il  est  inapplicable, 
au  moins  en  clientèle  de  campagne. 

Alors,  faut-il,  pour  éviter  une  otite,  abandonner  à 
lui-même  un  foyer  infectieux,  au  contact  de  la  trompe 
d’Eustache  ? 

Plutôt  que  de  pratiquer  la  politique  de  Gribouille, 
nous  avons  enfin  tamponné,  et,  depuis,  n’avons 
encore  eu  à  déplorer  aucune  complication  ;  celles-ci 
sont  donc  vraisemblablement  beaucoup  moins  fré¬ 
quentes  qu’on  ne  le  suppose  en  général. 

Un  «  cause-finaliste  »  facétieux,  connaissant  l’a¬ 
mygdale  de  Luschka,  aurait  peut-être,  jadis,  soutenu 
la  thèse  que  si  cette  dernière  repose  sur  un  plan 
osseux,  c’est  «  pour  qu’on  puisse  mieux  l’essuyer 
quand  elle  en  a  besoin  »  ;  Bornons-nous  aujourd’hui 
à  réclamer  la  révision  du  procès  des  tamponnements 
du  cavum,  car  leur  condamnation  ne  paraît  pas 
définitive.  » 


D'  Huet  (Dinan). 
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VACTUAtITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  risques  professionnels  dans  l’industrie  de  la  distil¬ 
lation  de  la  houille  et  de  la  fabrication  du  gaz  d’é¬ 
clairage. 

MM.  Heim  de  Balsac,  E.  Agasse-Lafont  et 
A.  Feil,  au  cours  de  nombreuses  enquêtes,  ont 
eu  l’occasion  d’étudier  les  risques  professionnels 
inhérents,  soit  à  l’oxyde  de  carbone  et  au  gaz 
d’éclairage,  soit  à  la  chaleur  des  fours,  soit  aux 
poussières  industrielles.  Ils  apportent  aujour¬ 
d’hui  le  résultat  d’une  nouvelle  enquête  sur  une 
industrie,  qui  expose  ses  ouvriers  à  ces  trois 
influences  nocives  :  oxyde  de  carbone,  chaleur 
et  poussières. 

L’oxycarbonisme  peut  ici  être  aigu  du  fait 
d’une  fuite  accidentelle  au  niveau  des  appareils 
et  des  canalisations.  Il  peut  aussi  être  chronique, 
mais  le  fait  est  rare  et  peu  grave.  Cette  Intoxi¬ 
cation  est  responsable  de  quelques  cas  de  cépha¬ 
lées,  avec  étourdissements-,  vertiges,  nausées  et 
parfois  vomissements.  Les  ouvriers  ont  constaté 
que  ces  symptômes  apparaissent  chez  eux  le 
plus  souvent  au  moment  de  l’ouverture  des  fours. 
Les  chargeurs  de  gazogène,  les  boucheurs  de 
fuites,  les  ouvreurs-fermeurs  sont  les  plus  expo¬ 
sés. 

Vient  ensuite  le  risque  par  exposition  à  une 
chaleur  trop  forte.  Les  chargeurs  de  gazogène, 
les  ouvreurs-fermeurs,  les  dégraphiteurs  sont 
ceux  qui  en  supportent  surtout  les  inconvénients. 
Au  moment  de  l’ouverture  des  fours,  la  chaleur 
est  d’environ  70®  à  deux  mètres  de  ces  fours  ; 
mais  cette  chaleur,  si  elle  incommode,  ne  pro¬ 
voque  pas  d’élévation  de  la  température  rectale, 
et  d’autre  part  il  est  rare  que  le  malaise  éprouvé 
oblige  à  interrompre  le  travail.  On  ne  voit 
jamais  non  plus  le  syndrome  si  spécial,  décrit 
sous  le  nom  de  lièvre  des  fondeurs. 

Les  ouvriers  sont  exposés  à  inhaler  des  pous¬ 
sières  de  charbon,  qui  chargent  en  quantité 
notable  l’atmosphère  de  certains  ateliers.  L’ex¬ 
pectoration  noirâtre,  qui  persiste  d’après  eux 
plusieurs  jours  après  la  cessation  du  travail, 
quelques  signes  radiologiques  anormaux  du  côté 
des  arborisations  bronchiques  et  des  ganglions 
hilaires,  tÀls  sont  les  symptômes  assez  fréquem¬ 
ment  rencontrés,  et  qui  peuvent  faire  supposer 
l’existence  d’une  anthracose  pure  profession¬ 
nelle. 

Quelques  travaux,  tels  que  celui  des  décras- 
sèurs,  qui  travaillent  à  l’air  libre,  ou  celui  de 
certains  machinistes,  ne  paraissent  faire  courir. 


à  ceux  qui  y  sont  employés,  aucun  des  risques 
qui  viennent  d’être  signalés..  {Paris  Médical, 
24  septembre  1932.) 

Hystérectomie  abdominale  totale  ou  subtotale. 

Depuis  de  nombreuses  années,  on  discute  la 
valeur  comparative  de  l’hystérectomie  abdo» 
mipale  totale  ou  subtotalé,  et  le  Professeur  E. 
Forgue,  essaie  de  faire  une  mise  au  point  d€ 
cette  question  en  l’état  actuel  de  nos  connais» 
sances. 

Le  grand  avantage  de  l’hystérectomie  totale 
c’est  la  possibilité  qu’elle  nous  assure  d’un  bon 
drainage,  efficace,  au  point  déclive  du  pelvis. 
Sans  doute,  l’indication  de  drainer,  surtout  dans 
l’hystérectomie  pour  flbrome,n’est  pas  constante, 
,mais  l’état  aseptique  du  col  est  bien  loin  d’être 
la  règle  ;  il  résulte,  en  effet,  des  examens  prati-,. 
qués  sur  la  pièce  opératoire  aseptiquement  re» 
cueillie,  que  le  contenu  du  canal  cervical  des 
utérus  fibromateux  est  souvent  septique,  dans 
plus  de  la  moitié  des  cas  ;  des  germes  septiques 
se  trouvent  non  seulement  dans  le  mucus  cer¬ 
vical,  mais  dans  les  glandes  du  col,  et,  en  pro- 

1  fondeur,  jusque  dans  leurs  extrêmes  ramiflea- 
cations.  De  là,  la  valeur  prophylactique  de  la 

totale  I,  pour  fibrome,  toutes  les  fois  que  le  col 
n’est  pas  absolument  normal  et  sain,  et  présente 
des  signes  de  métrite  résiduelle,  a  fortiori  dans 
tous  les  cas  de  fibromes  avec  infection  latente 
(formes  sub-fébriles)  ou  compliquées  de  salpin¬ 
gite. 

Ce  drainage  de  sécurité,  qui  permet  la  totale, 
est  plus  motivé  encore  dans  l’hystérectomie 
pour  annexite.  Dans  les  suppurations  pelvien¬ 
nes  bas  situées,  la  totale,  avec  drains  dans  le 
vagin,  est  sûrement  l’intervention  de  choix. 

La  cancérisation  du  col  restant,  après  la  supra- 
vaginale  :  voilà  l’argument  qui  a  été  le  plus 
invoqué  en  faveur  de  la  totale.  En  effet,  fré¬ 
quemment  le  cancer  évolue  dans  la  première 
année  qui  suit  l’opération,  même  si  l’affection 
avait  été  bénigne,  (fibrome  le  plus  souvent). 
Il  y  aurait,  d’après  900  cas,  une  proportion  de 

2  p.  100  d’épithéliomas  du  col,  cliniquement 
latents,  anatomiquement  reconnus  après  l’a¬ 
blation  totale  de  l’organe.  C’est  là  un  pourcen¬ 
tage  vraiment  impressionnant.  Or,  si  les  can¬ 
cers  tardifs  sont  presque  constamment  pavv 
meirteux,  ces  cancers  précoces  sont  au  contraire 
glandulaires,  ayant  leur  point  de  départ  dans 
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les  cellules  cylindriques  de  la  muqueuse  endo- 
utérine.  Voici  donc  un  argument  peu  contestable 
en  laveur  de  la  totale. 

Il  faut  aussi  envisager  la  cancérisation  tardive 
du  moignon  du  col  restant  (4  pour  100  environ). 
O'r,  celle-ci  ne  peut  être  prévue. 

Pour  toutes  ceS' raisons,  l’hystérectomie  totale 
demeure  la  seule  mesure  préventive  ;  elle  mérite  | 
de  se  placer  comme  intervention  de  choix,  si 
elle  ne  comporte  pas  un  supplément  de  risques 
opératoires  qui  annihile  et  dépasse  cet  avantage. 

Si,  en  effet,  elle  est  réputée  plus  difficile,  plus 
meurtrière,  la  difficulté  principale  réside  dans 
l’hémostase,  et  il  faut  l’assurer  parfaite  ;  le 
Docteur  Forgue  nous  en  indique  les  moyens  ; 
cette  hémostase,  condition  majeure  de  sûreté, 
vaut  surtout  par  le  soin  du  détail. 

'  Par  les  progrès  techniques  actuels,affirme-t- 
il,  les  désavantages  de  la  totale  se  sont  suppri¬ 
més,  ou  dans  tous  les  cas  réduits  à  leur  moindre 
degré.  Par  contre,  les  modifications  avantageu¬ 
ses,  que  l’on  a  essayé  de  faire  subir  à  la  subto¬ 
tale,  se  sont  montrées  pratiquement  moins 
efficaces. 

La  conclusion"  légitime  est  que  nous  ne  devons 
pas  hésiter  à  élargir  les  indications  de  la  totale', 
même  si  les  statistiques,  correspondant  à  cette 
période  contemporaine  de  technique  améliorée, 
sont  concordantes  et  tendent  à  établir  l’égail- 
satibn,  pour  les  deux  méthodes,  de  la  mortalité 
opératoire. 

Quelques  résultats  immédiats  et  éloignés  de  la 
thyroïdectomie  subtotale  dans  la  maladie  de  Easedow.  ' 

MM.  Petit-Dutaillis  et  Ahmet  démontrent 
à  nouveau  les  •  résultats  remarquables  que  la 
chirurgie  peut  donner  dans  cette  maladie  avec 
un  risque  opératoire  pratiquement  nul.  La  chose 
est 'déjà  jugée  à  l’étranger  ;  en  France,  on  sem¬ 
blait  moins  affirmatif  jusqu’à  présent.  Il  faut 
une  connaissance  précise  des  soins  pré-  et  post¬ 
opératoires,  et  également  une  bonne  technique  ; 
dans  ces  conditions,  grâce  à  l’anesthésie  locale 
employée  systématiquement,  grâce  aussi  aux 
opérations  en  deux  temps  judicieusement  appli¬ 
qués,  on  peut  dire  que  l’opération  est  devenue 
tout  à  fait  bénigne  actuellement. 

Il  faut  un  traitement  iodé  pré-opératoire, 
dont  on  constate  les  effets  sur  le  métabolisme, 
en  .répétant  au  besoin  la  mesure  des  échanges 
respiratoires  avant  d’intervenir.  La  durée  d’ap¬ 
plication  du  traitement  iodé  avant  l’interven¬ 
tion  a  varié  de  dix  jours  à  deux  mois  ;  l’iode  est 
l’élément  le  plus  important  du  traitement  ;  mais 
son  action  n’est  que  temporaire  ;  au  delà  d’un 
certain  laps  de  temps,  variable  avec  les  indivi¬ 
dus,  le  médicament  agit  moins  bien,  et  même 
n’agit  plus.  Aussi  n’esl-il  pas  Indifférent  d’en 


prolonger  l’emploi  ;  du  jour  où  l’on  se  décide 
pour  l’intervention  après  épuisement  des  effets 
de  l’iodothérapie,  on  prive  par  cela  même  le 
chirurgien  d’un  adjuvant  précieux,  et  l’on  expose 
le  malade  à  tous  les  aléas  d’une  thyro-toxicose 
aiguë  post-opératoire.  A  cette  administration 
d’iode,  les  auteurs  ont  ajouté  le  re^os  au  lit  le 
(  plus  absolu,  l’usage  fréquent  de  la  quinine,  à  la 
dose  de  0,50  à  1  gramme,  et  parfois  des  opiacés. 
Dans  les  formes  fébriles,  à  irritation  nerveuse,  les 
enveloppements  froids  ont  rendu  les  plus  grands 
services.  Dans  les  formes  thyro-cardiaques,  avec 
ou  sans  hyposystolie,  une  cure  digitalique  a  été 
précieuse. 

'  Ainsi,  par  la  thyroïdectomie  subtotale,  les  , 
auteurs  ont  obtenu  82,3  %  de  guérisons  par-  ! 
faites,  au  sens  le  plus  strict  du  mot,  11,7  p.lOO 
de  grandes  améliorations  équivalant  pratique¬ 
ment  à  des  guérisons,  et  une  guérison  incom¬ 
plète,  soit  94  p.  100  de  succès. 

II  faut  ajouter  que,  quels  que  soient  les  résul¬ 
tats  non  douteux  que  peut  donner  la  radiothé¬ 
rapie  dans  certains  cas,  les  statistiques  nous 
laissent  dans  l’incertitude  sur  l’efficacité  réelle 
des  rayons  X  et  surtout  sur  la  fréquence  réelle 
des  guérisons  obtenues.  {Gazette  des  Hôpitaux, 

28  septembre  1932.) 

La  médication  toni-cardiaque  chez  les  nouveau-nés 

Docteur  Marcel  Allard.  —  Le  nouveau-né  j 
peut  présenter  divers  états  pathologiques,  qui 
imposent  l’administration  d’un  toni-cardiaque. 
Lorsque  l’accouchement  a  été  long,  difficile,  et 
surtout  si  la  mère  était  atteinte  de  dystociepel- 
vienne,  l’enfant  naît  généralement  apnéique, 
sinon  en  état  de  mort  apparente.  Un  ou  deux  ' 
c.  c.  de  coramine,  par  voie  intramusculaire,  aide 
puissamment  alors  les  moyens  physiques  utilisés 
en  pareil  cas.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  pratiquer 
cette  injection  intra-cardiaque,  si  l’enfant  est  en 
état  d’asphyxie  profonde,  bjeue  ou  blanche,  avec 
battements  du  cœur  imperceptibles  et  mort  immi¬ 
nente,  en  se  rappelant  qu’on  ne  doit  pas  trop  tar¬ 
der  à  intervenir  et  ne  pas  laisser  la  mort  faire 
son  œuvre,  alors  que  ce  moyen  héroïque  a  per¬ 
mis  et  permettra  encore  de  sauver  nombre  d’en¬ 
fants.  Cette  injection  est  sans  danger  (l’auteur  en 
décrit  soigneusement  la  technique),  et  la  cora-  ' 
mine  est  ici  bien  préférable  à  l’adrénaline,  sou¬ 
vent  recommandée,  parce  que  la  coramine  agit  ' 
simultanément  sur  le  centre  respiratoire  et  le 
cœur. 

Sous  forme  de  gouttes  (X  à  XX  par  vingt-qua¬ 
tre  heures  suivant  l’âge),  la  coramine  rend  aussi 
les  plus  signalés  services  au  cours  des  maladies 
infectieuses,  dans  les  cas  de  sclérème  et  de  débi¬ 
lité  congénitale,  (La  Puériculture,  n°  XV,  10  mai  ' 
1932.)  i 
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,  Sur  la  vente  des  apiols. 

(M.  Tiffeneau.  —  Académie  de  médecine  ;  31-1-33.) 

Nous  avons  signalé  déjà  les  accidents  dus  aux 
apiols  falsifiés.  Il  existe  un  produit  (le  phosphate-de 
crésyl)  utilisé  dans  l’industrie  pour  donner  de  la 
souplesse  à  certains  objets.  En  raison  de  son  prix 
minime,  ce  produit  a  tenté  les  falsificateurs,  pour 
l’adultération  de  diverses  essences,  de  l’apiol  en  par¬ 
ticulier. 

Cette  adultération  ne  va  pas  sans  inconvénient, 
le  phosphate  de  crésyl  offrant  une,  toxicité  très  ap¬ 
préciable,  qui  se  traduit  notamment  par  des  acci¬ 
dents  polynévritiques.  Aux  Etats-Unis,  où  le  phos¬ 
phate  ortho-crésylique  a  été  utilisé  pour  falsifier  l’es¬ 
sence  de  gingembre,  destinée  à  la  fabrication  de 
boissons  d’usage  courant,  des  épidémies  de  polyné¬ 
vrites  périphériques  ont  été  observées  en  1930  ét 
1931.  En  Europe,  c’est  surtout  l’ingestion  théra¬ 
peutique  d’apiols  contenant  le  même  phosphate  cré- 
sylique  qui  a  donné  lieu,  dans  divers  pays  (.Mlema- 
gne.  Hollande,  Yougoslavie),  a  des  accidents  toxi¬ 
ques  analogues.  En  France,  nos  grandes  drogueries 
préparant  elles-mêmes  en  .général  les  apiols  par  trai¬ 
tement  des  semences  de  persil,  il  n’a  été  signalé  que 
des  cas  exceptionnels  d’intoxication.  Pour  rares 
qu’ils  soient,  ces  exemples  d’accidents  dus  aux  falsi¬ 
fications  de  l’apiol  restent  possibles,  et  il  importe  de 
conseiller  des  mesures  visant  à  les  éviter.  M.  Tiffe¬ 
neau  propose  le  double  vœu  suivant,  qui  est  adopté  : 

1°  La  délivrance  de  l’apiol  ne  doit  être  effectuée 
que  par  le  pharmacien  et  sur  ordonnance  médicale 
conformément  à  la  loi  de  germinal. 

2“  Les  caractères  des  apiols  de  toutes  sortes  de¬ 
vront  être  précisés,  et  une  méthode  officielle  de  con¬ 
trôle  sera  publiée  afin  d’obliger  les  fabricants  et  éven¬ 
tuellement  les  pharmaciens  à  ne  délivrer  que  des 
apiols  dûment  vérifiés. 

Balle  de  blessure  de  guerre  éliminée  par  la  vésicule 
biliaire  après  dix-huit  ans. 

(M.  J.  Revel,  de  Nîmes.  —  Société  de  Chirurgie  ; 

14-12-1932.) 

M.  Proust  rapporte,  au  nom  de  M.  Revel,  l’his¬ 
toire  d’un  malade  qui  reçut  en  1914  une  balle  de 
fusil  dans  la  région  lombaire  droite.  En  novembre 
1931,  cet  homme  entre  à  l’hôpital  de  Nîmes  pour  un 
syndrome  de  péritonite  par  perforation.  A  l’examen, 
constatation  d’un  «  ventre  de  bois  »,  à  droite,  avec 
douleur  au  niveau  de  la  vésicule  biliaire.  On  pratique 
la  laparotomie,  La  vésicule,  inci.sée,  laisse  échapper 


du  pus.  î,e  doigt,  introduit  dans  la  profondeur,  sent 
un  gros  calcul  enclavé  qui  est  saisi  avec  une  pince  et 
enlevé.  Ce  calcul  était,  en  réalité,  la  balle  reçue  par 
le  malade  en  1914,  recouverte  de  concrétions  calcu- 
leuses. 

Cancer  du  vagin. 

(M.  G.  Leclerc,  de  Dijon.  —  Société  de  Chirurgie  •, 
14-12-1932.) 

M.  Leclerc  a  soigné  une  femme  de  38  ans 
atteinte  de  cancer  du  vagin.  Après  échec  du  radium, 
il  pratiqua  une  cblpo-hystérectomie  abdomino- 
périnéale. 

Le  traitement  de  cette  localisation  du  cancer,  re¬ 
marque  M.  Leveuf,  est  difficile.  Les  chirurgiens 
hésitent’à  opérer  les  cancers  du  vagin  où  l’interven¬ 
tion,  même  large,  est  suivie  de  récidives  à  peu  près 
constantes. 

Pour  ce  qui.  concerne  le  traitement  curiethérapi- 
que,  en  principe  les  épithélibmas  du  vagin  ne  sont 
pas  très  radio-résistants.  Mais  la  proximité  de  la 
vessie  et  du  rectum  rend  l’application  de  radium 
délicate.  Le  radiumthérapeute  doit  posséder  parfai¬ 
tement  la  technique  et  une  certaine  souplesse  de 
doigté. 

Sur  le  traiteirient  du  cancer  de  la  langue. 

(M.  P.  Moure.  —  Société  de  Chirurgie  ;  14-12-1932.) 

Depuiè  quelque  temps,  le  traitement  du  cancer 
de  la  langue  est  peu  à  peu  sorti  de  la  pratique  chirur¬ 
gicale  courante  pour  passer  dans  le  domaine  de  la 
radiumthérapie,  ou  plutôt  c’est  au  radium  que  l’on 
s’adresse  contre  la  lé.sion  linguale  et  à  la  chirurgie 
pour  le  curage  ganglionnaire. 

M.  P.  Moure  estime  que  les  résultats  obtenus  avec 
la  curiethérapie,  en  pareils  cas,  ne  sont  pas  tels  qu’il 
faille  définitivement  renoncer  à  la  chirurgie  dans  la 
thérapeutique  de  cette  affection.  Il  est  démontré, 
dit  M.  Moure,  que  sauf  exceptions,  le  radium  est 
contre-indiqué  dans  le  traitement  des  cancers  épi¬ 
théliaux  autres  que  les  épithéliomas  ectoderraiques, 
c’est-à-dire  ceux  de  la  peau,  de  la  cavité  buccale,  du 
vagin  et  du  col  utérin.  Pour  ce  qui  concerne  le  cancer 
de  la  langue,  l’auteur  fait  à  la  curiethérapie  les  re¬ 
proches  suivants  :  elle  exerce  une  action  excitante  sur 
les  ganglions, ce  qui  rend  souvent  difficile  et  illusoire 
le  curage  ganglionnaire.  Elle  expose  au  radio-nécro¬ 
ses,  en  raison  du  voisinage  du  maxillaire. 

Le  traitement  chirurgical,  malgré  les  perfection¬ 
nements  de  la  technique,  n’est  pas,  lui  non  plus. 
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l’idéal,  et  la  question  doit  rester  ouverte,  M.  Moure 
estimant  quelaformule  :  radium  sur  la  lésion  linguale, 
curage  chirurgical  des  ganglions,  ne  doit  pas  être 
déllnitivement  admise  quant  à  sa  première  partie. 

P.  L. 

,  Syncope  anesthésique.  Injection  intracar Jiaque. 

;  A  propos  de  la  communication  de  M,  Dun- 
COMBE,  à  la  Société  de  chirurgie,  nous  recevons  la 
lettre  suivante  :  ' 

;  Je  me  permets  de  vous  faire  part  de  ma  surprise  à 
la  lecture  d’un  compte  rendu  d’une  communication 
du  Docteur  Duncombe  à  la  Société  de  chirurgie,  paru, 
dans  le  dernier  numéro  du  Concours  (P.  707.  N“  10). 

Je  passe  sur  la  crise  bulbaire  avec  pouls  très  hy¬ 
pertendu.  C’est  évidemment  très  hypotendu  qu’il 
faut  lire.  Mais,  le  rédacteur  du  compte  rendu  a  omis 
de  signaler  qu’après  l’injection  d’adréphédrine,  «  îout 
est  rentré  dans  l’ordre  et  une  demi-heure  après  le  ma¬ 
lade  était  en  bon  état  »,  et  que  ce  n’est  qu’à  l’occasion 
d’un,  transport  effectué  ensuite  qu’apparut  une  nou¬ 
velle  syncope  qui,  elle,  fut  traitée  par  de  fortes 
doses  d’adrénaline  intra-cardiaque  et  sume  (J’œdème 
pulmonaire. 

De  telle  sorte  que,  pour  être  trop  bref,  le  compte 
rendu  du  Concours  défigure  sur  un  point  important  la 
communication  de  notre  confrère  et  risque  de  fausser 
l’interprétation  qu’on  en  peut  faire.  , 

Docteur  Hélouin. 

Nous  accueillons  très  volontiers  la  mise  au  point  du 
pocteur  Hélouin,  dont  nous  le  remercions  vivement. 

N.  D.  L.  R. 

Etude  de  la  pression  artérielle  sous  l’influence  com¬ 
binée  de  procédés  calorifiques  et  de  l’hydrothéra¬ 
pie. 

(MM.  Debidour  et  Dubois.  —  Soc.  d'hydrologie  et  de 
climatologie  méd.  de  Paris  ;  6-2-1933.) 

MM.  A.  Debidour  (du  Mont-Dore)  et  R.  Dubois 
(de  Saujon),  poursuivant  leurs  recherches  sur  l’hy¬ 
drothérapie,  montrent  par  des -tracés  oscillographi- 
ques,  les  modifications  importantes  du  pouls  et  de 
la  pression  artérielie  produites  par  ies  applications 
hydrothérapiques  ■  et  divers  procédés  calorifiques 
associés. 

L’étude  comparée  de  ces  procédés,  les  uns  exo¬ 
gènes  (bain  de  lumière,  sudation  scientifique,  eau 
chaude),  les  autres  autogènes  (exercices physiques), 
dont  ils  ont  associé  les  effets  préparants  de  réchauf¬ 
fement  et  de  vaso-dilatation  périphérique  à  l’action 
vaso-motrice  de  l’hydrothérapie  froide,  leur  permet 
d’établir  les  modalités  d’application  convenable 
pour  réaliser  une  véritable  gymnastique  rééducative 
du  cœur  périphérique. 

Ils  montrent  enfin  l’importance  du  rôle  de  la  ther- 
malité  dans  l’action  des  eaux  minérales,  en  plus  de 
celui  du  chimisme.  Certaines  pratiques,  decuresspé- 


cialisées  dans  les  stations  thermales  constituent,  en 
effet,  de  véritables  procédés  calorifiques  naturels 
que,  dans  des  cas  bien  plusnombreux  que  l’onn’au-- 
rait  pu  le  supposer,  on  a  l’intérêt  à  utiliser  largement 
en  les  associant  à  l’hydrothérapie,  dans  un  but  de 
rééducation  cardio-vasculaire  et  d’endurcissement  au 
froid. 

Valeur  diagnostique  de  l’anachlorhydrie  dans  le 
cancer  et  l’ulcère  de  l’estomac. 

(MM.  Delort  et  J.  Blanc-Champagnac.  —  Société 
,  de  méd.  de  Paris  ;  9-12-1932.) 

Les  auteurs  ont  étudié  100  cas  de  cancer  et  100 
cas  d’ulcère  de  l’estomac,  dont  le  diagnostic  avait 
été  vérifié  par  l’opération.  Ils  rappellent  à  ce  propos 
que  l’on  oublie  fréquemment  la  grande  valeur,  que 
pos.sèdent  l’anachlorhydrie  et  l’hypoacidité  comme 
signes  du  cancer. 

Ils  ont  constaté,  pour  les  cancers,  soixante- 
quatorze  fois  l’existence  d’anachlorhydrie,  vingt- 
deux  fois  l’existence  d’hypochlorhydrie,  et  quatre 
fois  seulement  une  normo-ou  hyperchlorhydrie. 
Sur  les  100  cas  d’ulcère,  de  fréquents  cas  d’acidité 
normale  ou  d’hypoacidité.  L’existence  d’une  ana- 
chlorhydrie  permet  donc  d’afffirmer  qu’il  n’existe 
pas  d’ulcère. 

Faits  nouveaux  relatifs  à  l’hémocrinothérapie. 

(M.  Filderman.  — Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  9-12-1932.) 

C’et  le  total  de  onze  observations  d’hémocrinothéra- 
pie,  choisies  de  façon  à  montrer  les  difficultés  et  les 
avantages  de  la  méthode.  Il  s’agit  toujours  de  trou¬ 
bles  endocriniens  se  manifestant  par  des  syndromes 
divers  :  furonculose,  anthrax,  eczémas,  herpès, 
prurigos.  A  signaler  notamment  de  bons  résultats 
dans  les  artérites  oblitérantes,  l’œdème  cyanotique 
sus-malléolaire,  l’acroasphyxie,  l’obésité.  A  titre  de 
curiosité  clinique,  un  excellent  résultat  dans  un  cas 
d’épilepsie  d’origine  ovarienne,  ayant  duré  dix-huit 
ans.  L’auteur  cite  des  cas,  où  plusieurs  de  ces  affec¬ 
tions  se  succèdent  ou  se  rencontrent  simultanément 
sur  le  même  malade  et  guérissent  par  la  même 
méthode. 

Néphrite  mercurielle  grave  à  évolution  prolongée 
avec  troubles  résiduels.  Remarques  sur  la  rechlo¬ 
ruration. 

(MM.  Duvoir,  Pichon,  Laud  at,  Layani  et  Pautrat. 

—  Soc.  méd.  des  Hôp.  de  Paris  ;  2-12-1932.) 

L’obervation  rapportée  est  celle  d’une  néphrite 
mercurielle  par  ingestion  d’oxycyanure  de  mercure  ; 
plusieurs  points  semblent  dignes  d’intérêt  :  la  multi¬ 
plicité  des  signes  d’intpxication  mercurielle,  l’inten¬ 
sité  des  phénomènes  d’insuffisance  rénale  avec  péri¬ 
cardite,  l’évolution  subaiguë  en  quatre  mois  vers  la 
chronicité.  Les  auteurs  étudient  enfin  leur  thérapeuti- 
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que,  qui  a  consisté  en  rechloruration,  et  ses  effets 
sur  l’hypochlorémie  constatée  et  sur  Tazotémie, 

Quand  le  traitement  chloruré  a  été  mis  en  œuvre, 
la*  situation  était  des  plus  critiques  :  les  signes  clini¬ 
ques  d’azotémie  se  précisaient  depuis  quelques 
jours,  le  stomatite  était  à  son  maximum,  des  compli¬ 
cations  nouvelles  venaient  de  se  déclarer.  Or,  dès  le 
lendemain  de  l’institution  de  la  cure,  l’urée,  qui  était 
la  veille  de  5  gr.  34,  baissa  à  5  gr.  10,  et  le  surlende¬ 
main  à  4  gr.  80  ;  mais,  cette  amélioration  était  d’au¬ 
tant  plus  intéressants  qu’elle  s’étart  produite  immé¬ 
diatement,  et  dans  des  conditions  difficiles  ;  elle  ne 
per-sista  pas,  et  l’azotémie  se  remit  à  croître  pour  at¬ 
teindre  sa  valeur  la  plus  élevée,  alors  que  la  chlo¬ 
rémie  était  normale. 

Dix  jours  après,  lors  de  la  reprise  du  traitement, 
la  courbe  de  l’hyperazotémie  baisse  à  nouveau  ;  elle 
baisse  même  rapidemen  t  4e  6  gr.  50  à  3  grammes  ; 
mais  elle  se  fixe  à  ce  taux,  et  elle  restera  entre  2  et 
3  grammes  pendant  près  d’un  mois,  alors  que  la 
chlorémie  avait  depuis  longtemps  recouvré  son  taux 
normal. 

L’action  de  la  rechloruration  a  donc  été  réelle  ; 
cependant,  elle  est  restée  modérée  ;  elle  a  été  passa¬ 
gère,  et  vers  la  fln  du  traitement  se  sont  manifestés 
des  œdèmes,  un  épanchement  pleural  où  l’hyper- 
chlorémie  a  certainement  joué  son  rôle.  La  rechloru¬ 
ration  a  amorcé  la  détente  ;  elle  n’a  pu  faire  mieux  ; 
mais  la  guérison  est  due,  selon  les  auteurs,  au  réta^ 
blissement  de  la  diurèse,  et  à  la  valeur  du  pouvoir  de 
concentration  uréiqüe  urinaire  resté  bon,  en  dépit  des 
complications.  C’est  ainsi  que  lors  de  la  première  ré¬ 
mission  de  l’hyperazotémie,  la  diurèse,  déjà  rétablie 
depuis  quelques  jours,  avait  permis  l’élimination  de 
90  à  100  grammes  d’urée,  et  c’est  elle  qui,  oscillant 
pendant  neuf  jours  autour  de  1.200  c.  c.  permit,  lors 
de  la  chute  réelle  de  l’ùrée,  l’élimination  totale  de 
117  grammes,  alors  que  la  malade  n’absorbait  que  de 
l’eau. 

Les  reprises  de  la  diurèse  ayant  coïncidé  avec  les 
cures  de  rechloruration,  on  pourrait  penser  que  c’est 
le  traitement  chloruré,  qui  a  élevé  la  courbe  urinaire. 
Mais  on  ne  peut  oublier  que  ces  cures  ont  consisté 
en  injections  massives  de  sérum  physiologique,  dou¬ 
blées  à  certains  moments  de  sérum  glucosé  isotoni¬ 
que,  et  il  est  bien  probable  que  c’est  le  véhicule,  plus 
que  le  sel  en  solution,  qui  a  rétabli  la  diurèse. 

Alors  que  la  cure  de  chloruration  suscite  de  nom¬ 
breuses  discussions,  cette  observation  prolongée  de 
quatre  mois  permet  de  comparer,  d’une  part,  les 
effets  du  traitement  chloruré,  c’est-à-dire  ceux  que 
provoqua  le  retour  de  la  chlorémie  à  l’état  normal, 
d’autre  part,  les  résultats  de  la  reprise  de  la  diurèse. 
Le  premier  a  déclenché  l’amélioration.  C’est  la 
reprise  de  la  diurèse  qui  a  assuré  la  guérison,  et 
c’est  elle  qu’il  faut  rechercher  par  tous  les  moyens 
possibles  ;  dès  1905,  Chauffard  en  avait  vu  l’impor¬ 
tance  et  préconisait  dans  ce  but  l’injection  de  sérum 
physiologique. 


Un  cas  de  gastro-entéropathie  ihéconnue. 

(M.  Georges  Hayem.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

2-12-1932.) 

Depuis  plusieurs  années,  l’auteur  a  reniarqué  la 
.  grande  fréquence  des  états  gastro-intestiilaux  mé¬ 
connus,  malgré  l’intervention  parfois  de  nombreux 
médecins.  Dans  la  pratique  courante,  l’état  du  tube 
digestif  est  constamment  négligé,  lorsque  les  mala¬ 
des  ne  se  plaignent  pas  d’une  manière  particulière  de 
leurs  fonctions  digestives,  ou  bien  lorsque  des  com¬ 
plications  plus  ou  moins  graves  fixent  d’une  manière 
étroite  l’attention  du  médecin,  alors  que  fréquem¬ 
ment  ces  complications  ont  précisément  une  origine 
gastrique  ou  gastro-intestinale. 

Cet  état  doit  être  recherché  dans  un  grand  nombre 
de  circonstances,  et,  dans  de  nombreux  cas,  on  relève 
des  signes  plus  ou  moins  nombreux  capables  d’orien¬ 
ter  vers  le  diagnostic'.  Ici,  les  signes  de  gastro-entéro¬ 
pathie  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants 
étaient  ceux  d’auscultation  de  l’abdomen.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  négliger  le  chimisme  stomacal  après  un 
repas  d’épreuve,  qui  révèle  la  lenteur  de  la  digestion , 
,  les  fermentations  anormales.  Puis  l’examen  aux 
rayons  X  est  précieux  parce  qu’il  révèle  les  sténoses, 
les  coudures,  les  ptoses. 

G.  F. 


Séance  du  18  novembre  1932. 

Les  arthrites  chroniques  sacro-iliaques. 

M.  Paul  Barbarin,  à  propos  de  la  communica¬ 
tion  de  Massart  sur  le  traitement  chirurgical  de  ces 
affections  par  la  greffe, montre  la  fréquence  et  l’im¬ 
portance  de  la  «  dislocation  »  sacro-iliaque,  qui 
arrive  à  faire  de  véritables  infirmes.  Le  traitement 
orthopédique  suffit  dans  la  plupart  des  cas.  Quand 
on  doit  intervenir  chirurgicalement,  l’auteur  est 
partisan  de  la  greffe,  soit  par  le  procédé  unilatéral 
d’Albee,  soit  par  le  procédé  préconisé  par  Massart. 

Cure  non  opératoire  exceptionnelle  d’une  fistule 
biliaire  persistante  consécutive  à  une  cholécystec¬ 
tomie  par  le  cathétérisme  de  la  fistule  et  du  cholé- 
doque. 

M.  Dupuy  be  Frenelle  a  obtenu  la  cure  d’une 
fistule  biliaire  datant  de  quatre  mois  et  demi,  de  la 
façon  suivante  :  à  l’aide  d’une  sonde  de  courbure 
appropriée,  il  est  arrivé  par  le  canal  de  la  fistule  jus¬ 
que  dans  le  cholédoque  où  il  a  injecté  successive¬ 
ment  une  solution  de  chlorure  de  magnésium,  puis 
une  solution  d’uroformine,  puis  de  l’huile  d’olive,  puis 
du  lipiodol.  La  radiographie  montra  que  le  lipiodol 
avait  pénétré  dans  la  deuxième  portion  du  duodé¬ 
num,  puis  était  descendu  dans  la  portion  terminale 
de  l’intestin.  Un  cathétérisme  mené  très  doucement 
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fut  fait  avec  une  sonde  spéciale,  de  courbure  appro¬ 
priée,  qui  traversa  le  sphincter  d’Oddi  pour  arriver 
jusque  dans  le  duodénum.  A  la  suite  de  ce  cathé¬ 
térisme,  la  fistule  biliaire  se  referma  en  quelques 
jours. 

La  maladie  du  col  vésical. 

M.  Le  Fur  montre,  par  un  certain  nombre  d’ob¬ 
servations,  que  l’affection  désignée  actuellement 
soüs  le  nom  de  maladie  du  col  vésical  est  un  syn¬ 
drome  caractérisé  par  des  difficultés  progressives  de 
la  miction;  pouvant  provoquer  la  rétention  complète 
ou  incomplète,  survenant  chez  des  hommes,  ordi¬ 
nairement  jeunes  et  parfois  âgés,  exceptionnelle¬ 
ment  même  chez  des  enfants,  syndrome  correspon¬ 
dant  anatomiquement  à  une  prostate,  le  plus  sou¬ 
vent  petite,  dure  et  atrophiée,  à  une  diminution  de 
calibre  du  col  vésical,  par  sclérose,  barre,  valvule, 
etc ...  et  guérissant  radicalement  par  la  section  ou 
mieux  l’ablation  complète  du  col  vésical. 

Le  fauchage  du  genou. 

M.  Robert  Lœwy,  décrit  sous  ce  nom  le  symptôme 
suivant.  Un  blessé  a  eu  une  entorse  même  légère  du 
genou  ;  l’hydarthrose  ou  l’hémarthrose  a  disparu  ;  il 
ne  subsiste  aucun  symptôme  clinique  ni  radiologique 
de  lésion,  ni  douleur  localisée  aux  extrémités  osseu¬ 
ses  ou  aux  ménisques,  ni  laxité  articulaire,  ni  grosse 
atrophie  du  quadriceps.  Ce  blessé  qui  commence  à  re¬ 
prendre  sa  vie  normale  sent  brusquement,  sans  au¬ 
cun  motif  appréciable,  sa  jambe  se  dérober  sous  lui 
et  tombe. 

Ce  phénomène  peut  se  reproduire  jusqu’à  dix  ou 
quinze  fois  par  jour  au  début,  pour  s’atténuer  en¬ 
suite,  persistant  pendant  des  mois,  mais  n’apparais¬ 
sant  plus  que  lorsque  le  sujet  est  fatigué,  et  qu’il  so 
produit  des  abaissements  de  pression  atmosphéri¬ 
que.  Il  a  pu  obliger  des  sujets  qui  en  sont  atteints 
à  changer  de  profession. 

L’auteur  ignore  la  cause  et  le  mécanisme  de  ce 
symptôme  qu’il  étudie  depuis  1916  et  contre  lequel 
il  préconise  le  port  d’une  forte  genouillère.  Il  attire 
l’attention  sur  la  valeur  médico-légale  de  ce  phéno¬ 
mène  qui  n’est  signalé  dans  aucun  barème  d’inva¬ 
lidité  (droit  commun,  accidents  du  travail,  blessés  de 
guerre). 


Société  médicale  des  praticiens 
Séance  du  21  octobre  1932 
L’opération  de  Steinach  n°  2. 

M.  Georges  Lu  y  s  étudie  l’opération  de  Steinach 
n®  2,  ou  ligature  épididymo-testiculaire  dont  les 


effets  sont  bien  supérieurs  à  la  simple  ligature  du 
canal  déférent.  Pratiquée  comihe  premier  temps  du 
forage  de  la  prostate,  cette  opération  donne  des  ré¬ 
sultats  remarquables.  L’auteur  dé  rit  le  mode  d’ac¬ 
tion  de  cette  intervention  en  montrant  sa  légitimité, 
mais  il  indique  aussi  les  limites  de  son  action.  Si  elle 
agit  sur  l’élément  congestif  de  la  prostate,  ellé  est 
tout  à  fait  impuissante  contre  les  grosses  masses 
fibreuses  de  l’adénome  prostatique.  C’est  contre 
celles-ci  que  le  forage  de  la  prostate  a  une  action  sou¬ 
verainement  efficace. 

Les  mécanismes  par  lesquels  agit  l’opération  de' 
Steinach  n®  2  sont  ensuite  clairement  énoncés.  De 
l'exposition  que  l’auteur  fait  des  différents  stades 
évolutifs  de  l’hypertrophie  de  la  prostate,  il  conclut 
à  la  corrélation  intime,  qui  existe  entre  l’annulation  , 
de  la  pression  dans  les  canaux  déférents  et  éjacula- 
teurs  et  la  diminution  de  la  congestion  de  la  pros¬ 
tate. 

C’est  là  ce  qui  légitime  l’aide  précieuse  que  l’opé¬ 
ration  de  Steinach  h®  2  vient  apporter  au  forage  de 
la  prostate. 

Le  diagnostic  de  la  guérison  de  la  blennorragie 
chronique  de  la  femme. 

Docteur  J.-E.  Marcel.  —  Ce  diagnostic  repose 
sur  une  étude  minutieuse  à  la  fois  clinique,  bactérib- 
logique  et  même  sérologique,  espacée  sur  un  temps 
d'observation  de  trois  mois  au  minimum,  portant 
sur  une  malade  ayant  cessé  tout  traitement,  étant  à 
la  période  prémenstruelle  et  ayant  été  réactivée  et 
préparée. 

Les  épreuves  cliniques  sont  actuellement  les  plus 
sûres,  à  la  condition  d’être  confiées  à  un  médecin 
compétent  connaissant  la  blennorragie  chronique 
en  général,  l’histoire  de  la  maladie  et  surtout  le  trai¬ 
tement  subi  par  la  malade. 

Les  épreuves  bactériologiques  seront  exécutées  par 
un  laboratoire  spécialisé  dans  la  recherche  du  gono¬ 
coque,  diplocoque  ayant  des  caractères  nettement 
définis,  permettant  seuls  de  le  qualifier.  Les  examens 
directs  répétés,  portant  sur  les  exsudais  et  non  sur 
les  urines,  seront  préférés,  sauf  exception,  aux  cultu¬ 
res,  qui  joignent  à  des  difficultés  techniques  cer¬ 
tains  obstacles  matériels. 

Les  épreuves  sérologiques  compléteront  rrtilement 
les  épreuves  précédentes,  à  la  condition  d’avoir  un 
bon  antigène,  d’être  pratiquées  tardivement  et  d’être 
bien  interprétées. 

Ce  trépied  clinique,  bactériologique  et  sérologi¬ 
que,  d’autant  plùs  facile,  à  établir  que  le  médecin 
aura  traité  lui-même  la  malade,  autorise  à  déclarer 
guéri-e  une  femme  traitée  pour  blennorragie  chroni¬ 
que,  si,  soucieux  de  ses  responsabilités,  on  ne  désire 
pas  engager  sa  signature  à  la  légère. 
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Le5  Congrès 

III"  CONGRÈS  DE  CHIRURGIE  RÉPARATRICE  PLASTIQUE  ET  ESTHÉTIQUE 

(7  et  8  octobre  1932) 


Du  beau  et  substantiel  discours  de  notre  ami  le 
Docteur  Dartigues,  président-fondateur  de  la  Société 
scientifique  française  de  chirurgie  réparatrice,  plas¬ 
tique  et  esthétique,  président  du  777®  Congrès, 
nous  extrayons  les  pages  suivantes,  qui  exposent  très 
lumineusement  l’aspect  fudiciaire  de  la  chirurgie 
esthétique  et  contribueront  à  faire  l’éducation  du  juge, 
en  un  terrain,  où  il  est  incompétent  techniquement  et 
a  besoin  d’être  éclairé. 


Mesdames,  Messieurs, 

J’ai  déjà,  en  maintes  occasions,  et  principalement 
l’an  dernier,  au  II®  Congrès,  développé  les  considé¬ 
rations  qui  s’imposent  sur  la  légitimité,  la  valeur, 
l_a  nécessité,  l’utilité  incontestable,  des  sciences 
médico-chirurgicales  appliquées  à  la  réparation  ou 
à  l’amélioration  de  la  plastique  humaine  lésée  con¬ 
génitalement,  accidentellement  ou  prématurément  par 
usure  et  présénilisme.  Je  n’y  reviendrai  pas  et  je 
renvoie  à  mon  discours  publié  par  notre  collègue 
belge,  le  Docteur  Coelst,  dans  la  première  Revue 
de  chirurgie  plastique  qu’il  a  fondée  à  Bruxelles  et 
qui  sera  également  publié  dans  la  Revue  française 
que  nous  venons  de  fonder,  Claoué  ef  moi,  avec 
votre  collaboration. 

Par  les  efforts  faits  dans  ces  toutes  dernières  an¬ 
nées  et  en'particulier  par  notre  initiative  ; 

1®  Nous  avons  fait  progresser  la  science  par  les 
médecins  et  chirurgiens  qui  se  sont  plus  spéciale¬ 
ment  adonnés  à  ces  questions,  et  cela,  par  les  nou¬ 
velles  techniques  et  méthodes  suscitées  dans  cet 
esprit,  et  avec  l’aide  aussi  de  sciences  collatérales 
et  collaboratrices,  —  le  propre  des  diverses  branches 
de  la  médecine  étant  de  se  pénétrer  réciproquement, 
de  s’intriquer  pour  ainsi  dire  et  de  s’entr’aider  pour 
un  plus  grand  développement. 

2®  Nous  avons  fait  en  sorte  que  tous  ceux  qui 
s’avancent  en  pionniers  à  l’origine  d’un  mouvement 
scientifique,  ne  travaillent  plus  en  solitaires,  par 
conséquent  avec  un  moindre  rendement  général 
pour  l’intérêt  de  tous,  et  peut-être  même  avec  l’ar¬ 
rière-pensée  égoïste,  chez  quelques-uns,  de  trôner 
seuls  dans  un  superbe  isolement.  Nous  avons  voulu, 
par  la  personne  morale  que  représente  la  collectivité 
toujours  supérieure  d’une  société  scientifique,  que 
le  progrès  réalisé  ou  réalisable  fut  le  bien  de  tous 
ceux  qui  s’attacheraient  à  développer  et  fixer  une 
nouvelle  spécialité  physiothérapique  et  chirurgicale, 
et  mit  hors  la  loi  scientifique  et  sociale  ceux  qu’ani¬ 


merait  le  seul  instinct  commercial,  jugulant  qinsi  les 
excès  de  charlatanisme  abusif.  Nous  avons  donc 
réuni  les  efforts,  groupé  lès  hommes  distingués  et 
honorables,  non  seulement  dans  notre  pays,  mais 
dans  les  autres,  faisant  ainsi  de  la  coordination 
nationale  et  de  la  coordination  internationale. 

3®  Nous  avons  contribué  à  créer,  par  nos  campa¬ 
gnes  de  presse,  les  articles  dans  les  journaux  de  mé¬ 
decine,  le  retentissement  donné  justement  à  ces 
questions,  à  créer  une  ambiance  favorable,  une 
atmosphère  où  toutes  ces  idées  nouvelles,  suivant  les 
conceptions  sociales,  individuelles  et  collectives, 
apparussent  plus  claires,  plus  compréhensibles  aux 
yeux  de  la  foule  et  des  diverses  classes  bénéficiaires 
de  ce  que  la  science  trouve  et  met  à  leur  disposition. 

4®  Nous  avons  affirmé,  fait  comprendre,  et  déjà 
fait  admettre  que  la  plus  grande  partie  de  cette 
chirurgie  n’était  pas,  comme  on  l’a  dit  péjorative¬ 
ment,  de  luxe,  réservée  seulement  à  des  classes  riches 
ou  oisives,  mais  devait  venir  surtout  en  aide  à  l’in¬ 
dividu  qu’une  disgrâce  naturelle  ou  acquise  diminue 
devant  la  Société,  et  pour  le  travail  destiné  à  gagner 
la  vie,  et  pour  avoir  des  possibilités  sentimentales 
que  ne  permettent  pas  certaines  conditions  physi¬ 
ques  déficientes . 

5®  Nous  avons  pu  lutter,  en  prenant  la  défense 
de  certaines  personnalités  les  plus  respectables,  et 
les  plus  représentatives  de  la  science,  injustement 
condamnées,  contre^ cet  esprit  de  revendication  exces¬ 
sive  de  malades  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des  con¬ 
tingences,  des  difficultés,  des  aléas  et  qui  sont  portés 
souvent  à  réclamer,  hors  de  propos  d’ailleurs,  dans 
un  sentiment  de  lucre,  amorcé  et  entretenu  par  des 
individus  marrons  sans  scrupules  qui  cherchent  à 
faire  une  opération  financière  sur  des  opérés  chez 
qui  il  a  été  difficile  d’obtenir  parfois  un  résultat  don¬ 
nant  une  satisfaction  complète,  à  cause  de  la  com¬ 
paraison  parallèle  avec  un  idéal  réalisé  rarement 
par  la  nature,  si  ce  n’est  chez  des  êtres  d’excéption 
ou  par  des  œuvres  immortelles  d’art.  Cet  esprit  de 
revendication  menace  de  s’introduire  d’une  façon 
de  plus  en  plus  menaçante  dans  l’application  de  la 
médecine  tout  entière,  surtout  de  la  chirurgie,  et 
d’en  rendre  l’exercice  impraticable,  si  l’on  n’y  apporte 
le  freinage,  la  pondération,  la  sagesse  qui  feront  les 
mises  au  point  nécessaires  et  qui  indiqueront  qu’on 
ne  peut  demander  plus  que  ne  peut  promettre  l’étia- 
ge  actuel  de  la  science. 

6®  Nous  avons  essayé  d’amender  la  loi  qui  n’est 
plus  en  corrélation  avec  le  niveau  de  la  science,  qui 
monte,  tandis  que  la  loi  est  stationnaire.  Nous  avons 
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incité  la  loi  à  s’infléchir,  plus  favorablement  adé¬ 
quate  au  progrès  scientifique  dont  le  caractère  de  puis¬ 
sance  dépasse  de  beaucoup  toutes  les  conventions 
qui  ne  sont  que  temporaires,  tandis  qu’il  porte  en 
soi  la  force  de  presque  toutes  les  possibilités.  Les 
sciences  biologiques  sont  bien  au-dessus  des  sciences 
législatives  ;  celles-ci  sont  éphémères  et  bâties  sur 
la  base  fragile  de  l’arbitraire  et  des  conventions  pro¬ 
visoires  des  hommes  ;  tandis  que  celles-là  expriment 
les  vérités  supérieures  arrachées  aux  secrets  de  la 
nature  par  des  découvertes  lumineuses  et  des  créa¬ 
tions  géniales  qui  agrandissent  l’œuvre  même  de 
cette  nature.  Et  nous  avons  fléchi  l’inexorabilité 
du  législateur,  en  tout  cas  du  juge,  en  l’éclairant  et 
en  l’informant  sympathiquement  de  nos  moyens, 
de  nos  réalisations  et  de  ce  que  ce  progrès  peut 
offrir  à  des  aspirations  légitimes  ;  car  le  juge,  s’il 
est  cultivé  et  pour  ainsi  dire  porté  le  plus  souvent 
vers  une  bonne  volonté  de  justice  intégrale,  ne  l’est 
pas  dans  le  sens  scientifique  ;  et  sa  formation  lui 
permet  difficilement  de  comprendre  certaines  choses 
pour  lesquelles  il  faut  posséder  l’esprit  scientifique, 
esprit  rare  que  peu  possèdent,  et  que  certains  hom¬ 
mes,  dits  de  science,  ne  possèdent  pas  eux-mêmes 
toujours. 

A  cette  magistrature  parfois  hostile  par  manque 
d’information  ou  d’instruction  scientifique  suffi¬ 
sante,  qui  n’est  jamais  à  l’avant-garde,  pas  même- 
au  niveau  actuellement  attlint  de  la  connaissance,' et 
,  qui  a  nié  arbitrairement  en  maintes  occasions,  il  ne 
faut  pas  l’oublier,  l’existence  de  ce  domaine  nou¬ 
vellement  acquis,  de  la  science,  nous  avons  appris 
qu’il  existe  des  méthodes,  des  techniques  précises, 
une  littérature  mondiale  et  polyglottiquè  déjà  abon¬ 
dante,  à  constituer  une  bibliothèque  spéciale,  des 
livres,  des  revues,  des  fichiers,  des  Sociétés  scienti¬ 
fiques  spécialisées,  des  chaires  mêmes  à  l’étranger, 
une  instrumentation  et  enfin  des  résultats  dont  les 
milliers  de  personnes  en  tous  les  pays,  dans  toutes  les 
classes  de  la  Société  ont  bénéficié  et  bénéficient  cha¬ 
que  jour.  Tout  cela  n’est  pas  du  néant  :  Aussi,  spm- 
mes-nous  autorisés  à  réclamer  l’admission  du  «  ris¬ 
que  imprévisible  »,  suivant  la  juste  expression  du 
Docteur  Brizard,  au  même  titre  que  dans  toute  entre¬ 
prise  humaine.  J’ai  aussi  demandé  moi-même  ins¬ 
tamment  au  législateur  ou  au  juge  la  non  obligation 
de  dire  au  malade  ou  au  futur  traité  ou  opéré,  préa¬ 
lablement  et  en  détail,  tous  les  risques  qu’il  peut 
courir  du  fait  d’une  intervention  quelconque,  afin 
de  ne  pas  jeter  dans  son  esprit  et  son  cœur  l’épou¬ 
vante,  l’angoisse,  ou  seulement,  l’hésitation  qui  le 
'priveraient  des  conquêtes  scientifiques  de  cet  ordre 
auxquelles  il  a  droit.  Un  tel  manque  de  sens  psy¬ 
chologique  est  inconcevable  ;  nous  savons  tous  que 
si  nous  faisons  un  exposé,  avant  une  opération  ou  un 
traitement  quelconque,  des  risques  et  des  compli¬ 
cations  toujours  possibles,  les  malades  horrifiés  re¬ 
nonceraient  à  n’importe  quel  secours,  même  le  plus 
assuré,  et  nous  acculeraient  à  la  formule  de  «  laisser, 
faire  ei  laisser  mourir,  du  laisser  souffrir  »,  Le 


malade  a  besoin  toujours  d’être  encouragé  par  nous, 
et  non  d’être  terrifié,  d’autant  que  ce  qu’on  lui  dirait 
de  péjoratif  lui  semblerait  aggravé  de  tout  le  mystère 
de  son  incompréhension  ou  de  son  ignorance.  Le 
juge  lui-même,  justiciable  comme  le  commun  des' 
mortels,  d’une  opération,  si  on  lui  disait  :  «  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité  »,  comme  il  l’a  demandé 
si  souvent,  aurait  l’état  d’âme  de  l’accusé  sur  lequel  ' 
va  peser  peut-être  une  décision  mortelle,  et  en  aurait 
toute  la  terreur  inhibitrice.  Si  des  conditions  maté¬ 
rielles,  des  conditions  de  science  et  de  techniques 
pures  sont  nécessaires  à  l’exercice  et  à  l’application 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  il  faut  que  nul 
n’oublie  que  des  conditions  morales  et  sentimentales 
sont  aussi  indispensables. 

La  loi  reste  néanmoins  toujours  sévère  et  redou¬ 
table,  malgré  les  juges  mieux  avertis  par  nous, 
juges  qui  ont  bien  été  obligés  de  s’incliner  devant 
un  mouvement  qu’on  n’arrête  pas,  au  contraire,  par 
des  jugements  qui  n’ont  pas  toujours  été  empreints 
de  bienveillance,  la  loi  reste  toujours  très  redoutable, 
dis-je,  pour  les  hommes  les  mieux  intentionnés  et  qui 
luttent  en  pionniers  pour  le  progrès,  car  pour  réali¬ 
ser  le  progrès,  il  faut  essayer,  tenter,  provoquer 
même  le  destin,  c’est-à-dire  travailler  pour  l’avenir. 

Nous  travaillons,  nous,  hommes  de  science  qui 
connaissons  tous  les  respects  nécessaires,  non  pas  à 
lutter  contre  la  loi,  mais  à  en  faire  établir  de  nou¬ 
velles,  mieux  adaptées  à  l’esprit  et  aux  réalisations 
actuelles  ;  nous  travaillons  en  même  temps  en  de¬ 
hors  du  côté  immédiatement  positif  et  réalisateur  de 
la  création  scientifique,  à  établir  de  nouvelles  crédi¬ 
bilités  et  une  nouvelle  atmosphère  de  pensée  favo- 
'rable  ;  et  nous  serons,  nous  voulons  être,  les  éduca¬ 
teurs  des  légistes  qui  ne  sont  pas  en  contact,  comme 
nous,  avec  l’action  scientifique  en  évolution  créa¬ 
trice.  Nous  connaissons,  nous  médecins,  l’intime  1 
secret  des  êtres  blessés  profondément  dans  leurs  aspi¬ 
rations  les  plus  légitimes,  comme  ils  sont  diminués 
par  les  disgrâces  le  plus  souvent  imméritées  et  qui 
jettent  un  nuage  sur  toute  leur  vie  sentimentale  ou 
leur  vie  d’avenir  ;  nous  connaissons  ces  peines,  à 
nous  avouées,  ces  détresses,  ces  angoisses  même 
qui  poussent  à  la  hantise  et  à  la  neurasthénie.  Nous 
connaissons  aussi  ces  joies  reconnaissantes  que  la 
chirurgie  a  fait  renaître  ou  s’épanouir  par  sa  puis¬ 
sance  transformatrice. 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  Congrès  de  chirurgie  plastique,  né  en  France,  le 
premier  dont  on  ait  eu  l’idée  et  qu’on  ait  réalisé,  . 
s’ouvre  à  Paris  pour  la  troisième  fois.  11  a  eu  déjà 
un  grand  retentissement  chez  nous  et  à.  l’étranger. 
Nous  espérons  bien,  animés  que  nous  sommes  tous 
du  large  esprit  scientifique  qui  doit  s’élever  au-des¬ 
sus  des  mesquines  considérations  tendant  à  diminuer 
toutes  les  entreprises,  qu’il  suscitera  une  émulation 
dans  d’autres  pays,  une  noble  émulation  interna¬ 
tionale,  et  que  nous  aurons  l’occasion  de  nous'  | 
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retrouver  ailleurs,  où  les  liées  de  plastique  et  esthé¬ 
tique  médico-chirurgicales  ont  progressé. 

En  tout  cas,  ce  Congrès  actuel  pèsera  d’autant 
plus  dans  la  balance,  pour  imprimer  une  force  aux 
idées  que  nous  soutenons,  qu’il  aura  confirmé  ce 
que  nous  avons  dit  dès  la  première  heure,  et  qu’il 
aura  été  appuyé  de  progrès  nouveaux,  de  résultats 
nouveaux,  et  de  la  représentation  éminente  de  per¬ 
sonnalités  de  divers  pays  du  monde  qui  montre 
bien  ce  qu’a  d’universel  et  d’incontestable  cette 
branche  qui  vient  au  secours  de  l’honime  lésé,  dimi¬ 
nué  ou  disgracié  dans  sa  forme  et  son  aspect.  Sous 
toutes  les  latitudes.,  sous  tous  lés  climats,  dans  tous 
les  pays,  nous  pouvons  dire  que  l’individu  humain 


Les  Mutilées.  Roman  médico-social,  par  le  Docteur 

William  Dufouceré. 

Le  vieil  adage  «  en  mariage  trompe  qui  peut  » 
n’est  pas  toujours  vrai  ;  combien  de  gonocoques  ne 
sont-ils  pas  déposés  dans  üne  corbeille  de  noces  à 
l’insu  même  du  porteur  de  germes  1  Combien  de 
femmes  à  tout  jamais  «  mutilées»,  non  seulement 
privées  des  joies  de  la  maternité,  mais  pour  toujours 
dolentes,  infirmes  du  ventre,  parce  que  l’époux  se 
croyant  guéri  d’un  «  échauffement  »  les  a  infectées 
et  contaminées  ! 

Sous  la  forme  attrayante  d’un  roman,  le  Du- 
fougerc  s’est  déclaré  l’apôtre  de  la  lutte  contre  ce 
fléau  vénérien  et  sa  conclusion  est  double  :  la  vulga¬ 
risation  des  bienfaits  des  dispensaires  de  lutte  anti¬ 
vénérienne  ;  le  certificat  prénuptial. 

C’est  l’histoire  de  deux  malheureuses  :  l’une  ,  la 
grande  dame,  riche,  qui,  le  jour  de  son  mariage,  n’a 
qu’à  attendre  de  la  vio  plaisirs  et  bonheurs  ;  l’autre, 
la  femme  de  chambre,  de  condition  modeste.  Toutes 
deux  ont  été  contaminées,  toutes  deux  souffrent  des 
mêmes  malaises. 

Mais  l’une  épuisera  toutes  les  ressources  de  la 
science,  celles  des  cures  thermales,  ou  autres,  alors 
que  la  seconde  traînera  sa  chair  endolorie  de  l’hô¬ 
pital  dans  la  clinique  louche,  tenue  par  un  étranger 
sans  scrupule  ni  science,  qui  ,  par  suite  d’une  erreur 
de  diagnostic,  va  précipiter  la  catastrophe. 

Et,  pour  les  deux  malades,  c’est  la  mort,  après  une 
vie  de  malaises,  de  douleurs  et  d’interventions  chi¬ 
rurgicales. 

Tous  ces  tableaux  sont  brossés  magistralement, 
depuis  la  description  clinique  jusqu’aux  problèmes 
moraux,  depuis  les  angoisses  de  la  mère  jusqu’aux 
scrupules,  aux  remords,  au  désespoir  du  mari,  le 
contaminateur,  qui  est  affolé  lorsqu’il  apprend  sa 
culpabilité,  alors  qu’il  était  persuadé  d’être  depuis 
longtemps  guéri  d’un  accident  de  jeunesse. 

Et  Dufougeré  de  camper  la  belle  figure  du  mede- 


étant,  en  somme,  partout  le  même,  son  souci  est  le 
même.  Si  ce  Congrès  a  pu  participer  un  peu  plus  à 
ce  secours  en  répondant  à  cette  demande,  nous  nous 
estimerons  heureux  ;  nous  penserons  que  nous  aurons 
travaillé  aussi  à  l’œuvre  féconde  de  paix  qui  veut 
éloigner  la  barbarie,  la  férocité,  là  sauvagerie,  «  l’ani¬ 
malité  »  de  la  guerre,  laquelle  cherche  à  briser, 
détruire,  et  défigurer,  alors  que  nous  voulons  con¬ 
server,  rétablir,  construire,  et  embellir,  et  nous 
pourrons  dire  que  nous  n’avons  pas  travaillé  en 
vain  pour  le  bien  physique  comme  pour  le  bien 
moral  de  l’humanité.  .s 

{A  suivre). 


cin  apôtre,  qui  se  voue  à  la  lutte  contre  le  fléau.  Il  le 
montre  en  butté  aux  routines,  aux  opinions  précon¬ 
çues,  aux  scrupules  mêmes  de  prêtres,  qui  ne  veulent 
pas  entendre  parler  de  conférences  publiques  d’éduca¬ 
tion  populaire,  car  il  ne  faut  pas  aborder  ce  sujet  des 
maladies  honteuses. 

Malgré  tous  les  obstacles,  le  médecin,  le  Docteur 
Bienvenue  entreprend  sa  série  de  conférences,  pour 
le  plus  grand  succès  ;  il  vulgarise  la  crainte  du  fléau.  ; 
il  provoque  la  création  d’un  dispensaire  de  dépistage  ; 
il  aboutit  même  à  une  proposition  de  loi,  celle  que 
M.  Justin  Godart  a  déposée  au  Sénat. 

L’idée  est  noble  en  soi  ;  mais  si  on  analyse  les  ter  - 
mes  précis  de  cette  proposition  de  loi,  on  voit  aisé¬ 
ment  qu’elle  n’aboutit  pas  au  but  proposé.  Néan¬ 
moins,  le  Docteur  Dufougeré,  dans  son  livre  attrayant 
et  plein  de  vie,  s’efforce  de  répandre  dans  le  grand 
public  cette  idée  qu’il  n’y  a  pas  de  maladies  honteu¬ 
ses  à  taire  ;  il  n’y  a  que  des  maladies  dont  certaines, 
parce  que  cachées,  sont  terriblement  dangereuses  et 
pour  l’individu  et  pour  la  race.  L’auteur  a  fait  une 
belle  œuvre  (1). 

Dr  Paul  JBoudin. 

J.  Doin  et  CiE,  éditeurs. 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Dr  Pierre  Prost.  — Rééducation  psychothérapique. 
Contrôle  de  réquiiibre  mental  etnerveux.jUn  vol.in- 
8®  de  138  pages,  in  «Collection  de  Parrel  des  Ma¬ 
nuels  de  Rééducation  ».  Prix  ;  20  francs). 

Ce  manuel  est  basé  sur  la  notion  d’un  équilibre 
mental  et  nerveux,  dont  la  rupture  explique  en  gran¬ 
de  partie  le  mécanisme  des  psychonévroses.  Cette 
conception  dynamique  amène  l’auteur  à  classer  les 
névropathes  en  deux  grandes  catégories  principales  : 
d’une  part,  les  agités,  les  spasmés,  les  excités  i  d’autre 
part,  les  déprimés,  les  fatigués. 


(1)  Editions  du  Cygne,  46  rue  de  l’Université,  Paris. 
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A  chacun  de  ces  groupes  correspondent  des  moyens 
propres  de  rééducation  :  au  premier  s’appliquent  les 
techniques  utilisant  la  détente  :  au  second,  au  con-  ; 
traire,  celles  mettant  en  jeu  l’attention,  la  volonté. 

L’auteur  s’est  attaché  à  bien  identifier  chacun  des 
procédés  de  rééducation  psychothérapique,  à  en  mon¬ 
trer  les  indications  propres,  suivant  les  nombreux  cas 
auxquels  ils  s’appliquent.  La  technique  qu’il  décrit 
de  façon  détaillée  et  pratique,  est  bien  différente  du 
dédain  que  beaucoup  se  contentent  d’opposer  aux 
troubles  psychiques,  névropathiques,  croyant  ainsi 
faire  œuvre  psychothérapique  . 

Résumé  de  la  table  des  matières.  Importance  du 
psychisme  et  du  système  nerveux.  Conditions  de  la 
rééducation  psychothérapique  {attitude  du  malade, 
rôle  du  rééducateur).  Mécanisme  des  psychonévroses 
(hyperémotivité.  Excités  et  déprimés. Cercles  vicieux. 
Activité  et  repos).  Technique  delà  rééducation  psy¬ 
chothérapique.  (Procédés  utilisant  la  détente;  entraî¬ 
nement  de  l’attention  et  de  la  volonté).  Réfutation 
des  objections  formulées  contre  la  rééducation  psy¬ 
chothérapique.  Application  de  la  rééducation  psycho¬ 
thérapique.  Troubles  communs  à  la  plupart  des  né¬ 
vroses.  Mise  en  pratique  de  la  rééducation. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

M.  Dechaume,  stomatologiste  des  hôpitaux.  — 
La  Haute  fréquence  en  stomatologie.  Diathermie 
et  diathermo-eoagulation.  Effluvation.  Bistouri 
électrique.  Préface  du  J.  Chompret.  (Un  vol. 
de  122  pages,  lA  «Collection  médecine  et  chirur¬ 
gie  pratiques»  20  francs.) 

E,i  stomatologie,  le  bistouri  électrique  offre  dan- 
bien  des  cas  des  avantages  considérables  ;  la  diather¬ 
mie  permet  d’obtenir  des  résultats  thérapeutiques 
intéressants  ;  les  effets  de  la  diathermo-eoagulation, 
notamment  pour  les  soins  des  gangrènes  pulpaires  et 
des  granulomes  radiculaires,  permettent  de  consta¬ 
ter  des  transformations  heureuses  des  tissus. 

.  Cet  ouvrd^e  contient  tout  ce  qui,  dans  l’état  ac¬ 
tuel.  de  nos  connaissances  sur  la  haute  fréquence, 
permettra  au  stomatologiste  d’obtenir  des  résultats 
pratiques  incontestables.  La  partie  purement  physi¬ 
que  a  été  volontairement  écourtée.  Quant  au  manie¬ 
ment  des  appareils,  l’auteur  s’est  borné  à  indiquer 
des  directives  générales,  nécessaires  à  la  compréhen¬ 
sion  des  notices  accompagnant  chaque  appareil. 
Après  des  préliminaires,  et  un  chapitre  consacré 


aux  appareils,  l’auteur  passe  aux  applications  théra¬ 
peutiques  : 

1)  Applications  dites  d’intensité.  A.  Diathermie 
si  mple .  Effe  ts  physiologiques  e  t  Ihérapeutique  s.  Tech  • 
nique.  Règles  générales.  Indications.  B.  Petite  dia- 
thermo-coagulation.  Diathermo-eoagulation  moyen¬ 
ne.  Grosse  diathermo-eoagulation  ou  bipolaire.  Dia- 
thermo-coagulation . 

2)  Applications  de  tension.  Fulguration.  Effluva-  j 
tion.  Technique.  Règles  générales.  Indications. 

3)  Bistouri  électrique  à  haute  fréquence.  Principe 
et  effets.  Instrumentation.  Technique.  Indications. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Getmain,  Paris,  6®. 

Robert  Debré,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 

médecine  de  Paris.  La  vaccination  contre ladiphté- 

rie.  (Un  vol.  de  142  pages,  25  francs.) 

La  diphtérie  doit  être  combattue  avec  d’autant 
plus  d’énergie  et  d’espoir  que  nous  possédons  actuel¬ 
lement  la  possibilitéd’immuniser  chaque  individu  ai¬ 
sément,  impunément,  et  sans  doute  définitivement. 

Ce  volume  est  consacré  à  l’anatoxine  de  Ramon,  le 
meilleur  vaccin  antidiphtérique. Depuis  la  date  de  sa 
découverte,  en  1924,  un  nombre  croissant  d’enfants, 
et  aussi  d’adultes,  furent  vaccinés,  en  France  d’abord 
puis  dans  les  pays  étrangers  d’Europe  et  d’outre-mer, 
dans  les  milieux  les  plus  divers. 

L’anatoxine  a  été  adoptée  par  l’organisation  d’hy¬ 
giène  de  la  Société  des  Nations,  comme  le  meilleur 
vaccin  contre  la  diphtérie,  et  on  peut  la  considérer 
comme  destinée  a  remplacer,  dans  un  délai  prochain, 

[  les  vaccins  employés  jusqu’à  présent. 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  faire  connaître  au  mé- 
!  decin,  au  point  de  vue  scientifique  et  pratique,  tout 
ce  qu’il  doit  savoir  pour  appliquer  la  vaccination  an¬ 
tidiphtérique  :  notions  de  biologie  indispensables  ; 
connaissance  des  différents  vaccins  existants  et  leur 
valeur  comparée  ;  applications  de  l’anatoxine  ;  no¬ 
tions  pratiques  sur  l’application  des  vaccins  (âge  du 
sujet,  mode  d’introduction,  doses,"  précautions  à 
prendre,  réaction  de  contrôle),  etc. 

Quant  à  la  médecine  préventive,  elle  retiendra  des 
modes  d’action  de  la  vaccination  antidiphtérique 
cette  notion  importante  ;  le  sujet  protégé  tire  parti 
des  contacts  ultérieurs  avec  le  germe,  que  lui  impose 
la  vie  en  société.  L’immunité  produite  par  le  vaccin, 
si  elle  a  été  suffisante  pour  empêcher  la  maladie,  de- 
I  Vient  par  la  suite  plus  solide  encore,  grâce  au  jeu  des 
I  phénomènes  naturels. 
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THÉRAPEUTIQUE 


A  propos  du  traitement  des 

Le  traitement  des  uréthrites  Irlennorragiques 
vient  d’être  l’objet  d’une  discussion  intéres¬ 
sante  et  féconde  en  enseignements  pratiques. 
Dûrbach,  dans  un  article  retentissant,  au  point 
qu’il  a  provoqué  une  controverse  avec  Caries  de 
Lyon,  veut  faire  reposer  leur  traitement  sur  les 
deux  grands  principes  suivants  : 

1“  Le  respect  des  muqueuses  enflammées. 

2°  La  conception  de  la  blennorragie  comme  une 
maladie  infectieuse. 

Pour  Durbacb,  moins  on  traumatise  une  mu¬ 
queuse  enflammée,  moins  on  risque  de  complica¬ 
tions.  Sans  doute,  l’auteur  n’entend  pas  con¬ 
damner,  par  là,  le  traitement  classique  des  lava¬ 
ges  au  permanganate,  mais  il  fait  remarquer  que 
s’il  ne  méconnaît  pas  les  bons  résultats  qu’ils 
donnent  entre  les  mains  des  «  virtuoses  de  la  ca¬ 
nule  »,  cette  méthode  offre  de  réels  dangers  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  des  spécialistes  rompus  aux 
difficultés  de  cette  pratique.  Le  praticien  n’a  pas 
souvent  le  temps  d’entreprendre  lui-même  ce 
traitement  long  et  absorbant.  Le  malade  hésite 
souvent  à  venir  se  faire  faire  son  lavage  quotidien 
ou  biquotidien.  Aussi  bien,  souvent  est-il  aban¬ 
donné  à  lui-même  avec  son  bock  et  sa  can.ule,  ou, 
ce  qui  est  pire  encore,  avec  sa  seringue  ,  d’où  li- 
thrites,  prostatites,  orchi-épididymites. . . 

Quant  à  la  seconde  propo.sition,  qui  lait  del’u- 
réthrite  une  maladie  infectieuse  et  non  une  affec¬ 
tion  strictement  locale,  elle  comporte  pour  l’au¬ 
teur  comme  régie:  la  stimulation  de  la  défense 
de  l’organisme  par  la  vaccinothérapie. 

Certes,  comme  le  dit  Caries,  à  l’actif  du  vac¬ 
cin,  on  peut  mettre  une  diminution  des  compli¬ 
cations  gonococciennes  ;  cependant,  le  savant 
lyonnais  ne  leur  accorde  pas  une  confiance  illi¬ 
mitée,  car,  dit-il,  il  leur  ajoute  toujours  en  même 
temps  quelques  bons  santals  ou  copahus  à  bonne 
dose.  Rappelons-nous  encore  les  conclusions  de 


uréthrites  blennorragiques 

Barbellion,  dans  un  travail  de  la  clinique  urolo¬ 
gique  de  l’hôpital  Necker,  conclusions  qui  font 
autorité  ; 

1°  Exceptionnellement  (3  %),  la  vaccina¬ 
tion  appliquée  seule  donne  des'  résultats  éton¬ 
nants. 

2°  Dans  la  majorité  des  cas  (90  %)  la  vacci¬ 
nation,  appliquée  seule,  se  montre  absolument 
inefficace  contre  la  blennorragie  aiguë. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  ces  travaux, 
c’est  que,  pour  combattre  l’uréthrite  blennorrai 
gique,  il  faut  laisser  à  la  disposition  du  médecin 
des  médicaments,  qui  conviennent  aux  deux; 
propositions  établies  par  Durbach,  aussi  bien 
qu’aux  réserves  formulées  par  Caries  et  Barbel¬ 
lion. 

Les  antiseptiques  et  les  balsamiques  restent 
donc  les  médicaments  les  mieux  appropriés,  et 
l’Eumictine  reste  la  préparation  de  choix.  En 
effet,  en  employant  l’Eumictine,  qui  est  une  asso¬ 
ciation  bien  définie  de  santalol,  de  salol,  et 
d’héxaméthylène-tétramine,  le  praticien  res¬ 
pecte  la  muqueuse  enflammée  de  l’urèthre  qu’il 
stérilise  et,  de  plus,  il  lutte  contre  la  maladie 
infectieuse  générale,  dont  il  prévient  les  com¬ 
plications.  Les  propriétés  antiseptiques,  anti¬ 
phlogistiques  de  l’Eumictine  expliquent  son 
action  rapide.  La  disparition  des  états  catar¬ 
rhaux  et  muco-purulents  de  la  muqueuse  uré¬ 
thrale,  la  limpidité  de  l’urine  où  les  filaments 
eux-mêmes  finissent  par  disparaître,  la  dispari¬ 
tion  des  douleurs,  le  rétablissement  général  sont 
des  résultats  qui  montrent  l’évidence  des  ac¬ 
tions  locale  et  générale  de  ce  médicament,  d’un 
maniement  pratique  et  d’un  usage  peu  onéreux. 

Ce  qui  est  vrai  pour  l’uréthrite  l’est  également 
pour  la  cyslite  et  pour  toutes  les  affections  uri¬ 
naires,  dont  l’Eumictine  reste  le  médicament 
héroïque  toujours  fidèle. 
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TRAVAUX  OljlGINAUX 

CHRONIQUE 

Le  jugement  de  Nantes  condamnant  le  magnétiseur  Eynard  et  ses  attendus 
paradoxaux.  —  Les  conditions  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Né¬ 
cessité  de  compléter  l'article  16  de  la  loi  de  1892.  —  Le  concours  de  l’internat  et 
les  bizarreries  des  statistiques 


Le  magnétiseur  de  J^antes,  dont  je  vous  di¬ 
sais  un  mot  dans  une  précédente  chronique,  a  été 
condamné,  le  15  février  dernier,  par  le  Tribunal 
correctionnel,  à  400  francs  d’amende  et  4.000 
francs  de  dommages-intérêts  envers  le  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  Nantes. 

Mais  les  attendus  du  jugement  n’en  sont  pas 
moins  troublants  et  méritent  que  nous  nous  y  ar- 
1  étions  longuement. 

Ce  jugement  proclame  et  admet  «  l’efficacité 
des  soins  »  d’Eynard,  et  «  les  guérisons  presque 
miraculeuses  obtenues  par  lui  sur  des  enfants  où 
les  médecins  avaient  échoué  et  déclaré  la  mort 
inévitable  ». 

Que  répondent  les  médecins  à  cette  affirma¬ 
tion  ?  Les  laits  rapportés  sont-ils  exacts  ?  Est-il 
possible  que  des  enfants  condamnés  par  la 
science  officielle  auraient  été  sauvés  par  les  pas¬ 
ses  magnétiques  du  guérisseur  ? 

Or,  le  tribunal  admet  la  possibilité  de  cette 
efficacité.  «  Il  est  possible  qu’il  possède  un  don  de 
la  nature  qui  lui  permet  d’attirer  certaines  ondes, 
certains  fluides  ayant  une  action  salvatrice  ;  que 
le  mystère  de  ces  ondes,  grâce  auxquelles  la  scien¬ 
ce  a  découvert  la  télégraphie  sans  fil,  la  télévi¬ 
sion,  reste  encore  inexpliqué  ;  qu’eZZes  peuvent 
avoir  une  aciion  bienfaisante  sur  le  corps  humain.  » 

Quelle  propagande  en  faveur  d’Eynard  ?  Quel¬ 
le  magnifique  réclame  ?  Et  comment  espérer, 
après  cela,  qu’il  renoncera,  nonobstant  sa  con¬ 
damnation,  à  son  métier  de  guérisseur  ?  Mais 
s’il  est  doué  vraiment  de  ce  pouvoir  quasi  sur¬ 
naturel,  ou  supra-sensible,  je  vais  même  plus 
loin  :  n’est-on  pas  coupable  en  réclamant  le 
droit  de  priver  les  malades  d’un  procédé  dont  la 
qualité  est  sanctionnée  officiellement  par  des 
magistrats  ?  Et  comme  ce  procédé  repose  sur  un 
don  inhérent  à  celui  qui  l’emploie,  vous  voyez  où 
cela  nous  mène  comme  conclusion  I 

Comment  n’être  pas  pour  le  moins  sceptique. 


quand  on  rapporte  qu’un  enfant  atteint  de  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  et  abandonné  par  la  méde¬ 
cine  officielle,  aurait  été  '  guéri  par  les  passes 
magnétiques  d’Eynard.  S’agissait-il  bien  d’une 
méningite  tuberculeuse  ?  Avait-on  recouru  au 
contrôle  bactériologique  et  cytologique  ?  Cela, 
n’a  pas  été  dit,  et  sans  doute  pour  cause.  Et  je 
répète  encore  :  que  dit  le  Syndicat,  que  disent 
nos  confrères  nantais  à  ce  sujet  ?  Eh  bien  I  Es 
se  rendent  si  bien  compte  du  danger  de  cette 
reconnaissance  publique  jurisprudentielle  de  la 
puissance  fluidique  dont  dispose  Eynard  qu’ils 
font  appel  du  jugement,  dont  ils  sê  refusent  à 
accepter  les  attendus,  reposant  partiellement  ' 
sur  des  témoignages  dont  on  peut  apprécier 
la  qualité  quand  on  sait  que  tous  ceux  qui  ont 
recours  aux  illégaux,  quels  qu’ils  soient,  com¬ 
mencent  toujours  par  déclarc-r  quTls  ont  été 
abandonnés  par  leurs  médecins. 

Comment,  dans  ces  conditions,  les  juges  ont-ils 
conclu  à  la  matérialité  du  délit  présumé  et  pro¬ 
noncé  une  condamnation  ?  C’est  en  vérité  cu¬ 
rieux,  et  je  ne  puis  me  défendre  d’être  hanté  par 
cette  idée,  que  c’est  à  la  faveur  d’un  tour  de  force 
d’allure  paradoxale  d’où  quelque  ironie  ne  serait 
pas  bannie. 

En  effet,  des  considérations  qui  précèdent, 
ils  en  tirent  cette  conséquence  que,  le  magnétis¬ 
me  étant  considéré  désormais  comme  un  agent 
thérapeutique,  seuls  peuvent  l’employer  ceux 
qui  sont  munis  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  . . .  Ouais  !  J’entends  bien  ;  mais  si  cela 
procède  d’un  don  personnel  appartenant  en 
propre  à  certains  sujets,  faisant  partie  de  leur 
nature,  de  leur  constitution,  existant  même  à 
leur  insu,  jusqu’au  jour  où  une  circonstance  for¬ 
tuite  le  leur  révèle  ,  je  saisis,  mal  comment  la 
science  officielle  pourrait  en  tirer  parti,  dans 
l’intérêt  des  malades. 

Je  vois  bien  mes  confrères  actionnant  lalampa 
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aetinique  et  enveloppant  leurs  malades  d’ondes 
d’une^^certaine  luminosité,  —  ultra-violets,  in¬ 
fra-rouges  ;  je  vois  bien  les  effets  qu’ils  retirent 
de  la  haute  fréquence,  de  la  darsonvalisation . . . 
Je  les  vois  moins  bien  mettant  en  œuvre  des 
ondes  dont  ils  seraient  les  générateurs  et  les  dis¬ 
pensateurs  ...  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  dépas¬ 
se  mon  entendement . . . 

Je  retiens  cependant,  du  jugement  de  Nantes, 
que,  puisque  le  magnétisme  est  proclamé  agent 
thérapeutique,  nul  ne  peut  en  user  s’il  n’est  préa¬ 
lablement  diplômé,  et  que,  par  suite,  celui  qui, 
non  diplômé,  le  met  en  œuvre  d’une  façon  habi¬ 
tuelle,  en  participant  ainsi  à  la  direction  suivie 
d’un  traitement,  commet  le  délit  d’exercice  il¬ 
légal  de  la  médecine.  C’est  le  cas  d’Eynard  ;  il  a 
péché,  avec  cette  circonstance  aggravante  que 
le  jugement  ne  retient  pas  et  qui  est  cependant 
importante,  —  qu’il  était  en  état  de  récidive  ; 
il  mérite  donc,  d’être  puni.  Qu’il  le  soit  ! 

Je  ne  vois  plus  dès  lors  pour  lui  qu’un  moyen 
d’accorder  ses  mérites  propres  avec  l’argumenta¬ 
tion  du  tribunal  ;  qu’il  se  hâte  de  faire  ses  études 
et  obtienne  le  diplôme  de  docteur  en  médecine. 
Je  m’étonne  même  qu’il  n’y  ait  pas  encoré  songé.. 
Après  tout,  il  se  dit  sans  doute  que  le  jour  où  un 
parchemin  universitaire  consacrerait  son  droit 
légal  à  l’exercice  de  la  médecine,  ses  dons  s’éva¬ 
nouiraient  incontinent,  et  que  l’attrait  qu’il 
exerce  sur  les  masses  s’évanouirait. 

A  moins  que  . . .  A,  moins  que,  ses  dons  étant 
reconnus  par  le  Tribunal  ,  les  médecins  se  ser¬ 
vent  de  lui  comme  d’un  instrument,  en  l’assi¬ 
milant  à  une  ampoule  de  Coolidge  ou  à  une 
lairipe  de  quartz . 

Dame  !  N’est-ce  pas  la  conclusion  à  laquelle 
conduisent  les  attendus  du  jugement  ? 

Retenons  encore,  de  ce  jugement,  le  rappel  des 
conditions  qui  caractérisent  l’exercice  illégal, 
conformément  d’ailleurs  à  l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  —  à  savoir  ;  le  fait,  de  la 
part  de  toute  personne  non  munie  d’un  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  d’ofiicier  de  santé,  de 
chirurgien  dentiste  ou  de  sage-femme,  ou  n’é¬ 
tant  pas  dans  les  conditions  stipulées  aux  arti¬ 
cles  6,  29  et  32  de  la  loi,  de  prendre  part,  habituel¬ 
lement  ou  par  une  direction  suivie,  au  traitement 
des  maladies  ou  affections  chirurgicales,  ainsi 
qu’à  la  pratique  de  l’art  dentaire  ou  des  accou¬ 
chements,  sauf  le  cas  d’urgence  avérée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  élèves  en  médecine,  qui  agissent 
comme  aides  d’un  docteur,  ou  que  celui  -ci  place 
auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades, 
ni  aux  personnes  qui,  sans  prendre  le  titre  de  chi¬ 
rurgien  dentiste,  opèrent  accidentellement  l’ex- 
tractioii^des  dents. 

J’ai  lu,  dans  les  gazettes,  que  le  guérisseur 
nantais  faisait  précéder  ses  passes  magnétiques 
d’une  manœuvre  destinée  à  lui  faire  connaître 


l’organe  malade.  J’ai,  d’ailleurs,  dans  une  réu- 
niôn  amicale  de  confrères,  eu  l’occasion  de  saisir 
cette  manœuvre  sur  le  vif, —  en  manière  d’amu¬ 
sement.  "Voici  en  quoi  elle  consiste  :  ün  pendule, 
qui  peut  être  représenté  par  une  alliance  sus¬ 
pendue  à  un  fil,  est  tenu  entre  le  pouce  et  l’index 
de  la  main  droite  de  l’expérimentateur  au-dessus 
d’un  champ  dit  magnétique,  représenté  par  un 
trousseau  de  clés.  De  la  main  gauche,  il  explore 
superficiellement  les  différentes  régions  péri¬ 
phériques  correspondant  à  chacun  des  organes  du 
sujet  en  expérience  :  poumons,  cœur,  foie,  vési¬ 
cule,  reins,  cerveau,  corps  thyroïde . Si  l’or¬ 

gane  est  sain,  le  pendule  se  meut  rectilinéair,e- 
ment  dans  un  plan  vertical  ;  si  l’organe  est  ma¬ 
lade,  le  pendule  se  meut  circulairement,  décri¬ 
vant  une  circonférence  dans  un  plan  horizontal. 

Pour  que  le  pendule  entre,  d’une  façon  signi¬ 
ficative,  en  mouvement,  il  importe  que  l’expé¬ 
rimentateur  possède  un  don  comparable  à  celui 
d’Eynard.  C’est  quelque  ehose  d’analogue  aux 
propriétés  des  sourciers,  qui  découvrent  même- 
ment  les  nappes  d’eau  souterraines  avec  un  pen¬ 
dule,  ou  avec  une  baguette  (les  baguettisants). 

Eh  bien  I  Supposons  qu’Eynard  se  soit  borné 
à  faire  la  recherche  des  organes  malades  de  ses 
clients,  à  l’aide  de  son  pendule,  et  leur  ait  dit  en¬ 
suite  :  «  C’est  votre  foie,  ou  votre  rate,  ou  vos 
ovaires  . . .  qui  sont  malades.  Allez  le  dire  à  votre 
médecin  ;  et  qu’il  vous  soigne  »  ;  —  pouvait-il 
être  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  ?  En  nous  en  tenant  aux  termes  de  la  loi,  il 
est  possible  de  répondre  Non,  puisqu’il  n’aurait 
pas  pris  part  au  traitement  des  maladies,  condi¬ 
tion  primordiale  de  la  constitution  du  délit. 

Ce  raisonnement  nous  conduit  à  enregistrer 
une  lacune  dans  la  loi  de  1892,  lacune  importante 
à  l’heure  où  la  médecine  préventive  est  à  la  mode 
et  se  développe  dans  des  centres  divers. 

Si  c’est  le  traitement  habituel  des  malades 
qui  est  délictueux,  légalement,  le  diagnostic  de 
leur  affection  ne  l’est  pas.  Si  bien  qu’il  est  possi¬ 
ble  de  concevoir  que  des  sujets  puissent  être 
examinés  par  une  personne  non  encore  diplômée, 
qui  distinguera  ceux  d’entre  eux  qui  seront  bien 
portants,  de  ceux  qui  seront  malades  en  quel¬ 
que  région  de  leur  organisme,  et  leur  conseillera 
de  se  faire  soigner  par  leur  médecin.  Si,  déonto- 
logiquement,  il  y  a  là  une  incorrection,  ce  n’est 
pas  juridiquement  un  délit . . . 

Il  faudrait  donc  introduire  dans  la  loi  cet  ad¬ 
ditif  ;  «  l’exercice  illégal  de  la  médecine  résulte, 
non  seulement  de  la  participation  par  un  non  di¬ 
plômé  au  traitement  habituel  des  maladies,  mais 
encore  de  l’examen  des  malades  et  du  diagnostic 
de  leur  affection,  même  s’il  n’est  suivi  aucüne 
prescription.  Mais  alors,  une  question  subsi¬ 
diaire  se  posera  :  comment  faudra-t-il  compren¬ 
dre  l’habitude,  ou  la  direction  suivie  ?  Exami¬ 
ner  un  sujet  une  fois,  une  seule  fois  par  an,  cela 


12  —  19  — tir  — 33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


857 


constitue-t-il,  le  délit  d’habitude  ? ,  Ou  bien  ce 
délit  résulte-t-il  d’un  examen  pratiqué,  une  fois 
par  an,  mais  sur  des  milliers' de  sujets  ? 

^  Ce  sont  des  subtilités,  m’objecterèz-vous  peut- 
être  ?  Hélas  I  Le  droit  en  est  rempli,  et  s’il  n’y 
a  aucun  inconvénient  à  les  mépriser  quand  nous 
en  dissertons  entre  nous,  il  n’en  est  plus  de  même 
quand  nous  voulons  porter  la  question  devant 
un  tribunal.  Et  cela  prouve  que  Boudin  a  raison, 
quand  il  prétend  que  tous  les  médecins  devraient 
avoir  quelques  notions  assez  précises  du  droit, 
surtout  en  ce  qui  touche  àl’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 


Les  fraudes  du  concours  de  l’internat  ont  eu  la 
suite  qu’elles  appelaient  logiquement.  Des  sanc¬ 
tions  ont  été  proposées  contre  les  concurrents 
convaincus  d’avoir  révélé  leur  identité  et  contre 
les  lecteurs  coupables  de  complaisances.  Des 
complaisances  du  même  genre  seraient  retenues 
-à  l’encontre  de  certains  membres  du  jury, 
quatre  dit-on,  pour  lesquels  on  propose  une 
sanction  peu  grave.  Nous  verrons  à  la  fin  de  ce 
numéro  comment  la  situation  a  été  envisagée  et 
traitée  à  la  Chambre  des  Députés. 

Mais  laissons  cela,  pour  n’en-visager  qu’un  as¬ 
pect  assez  curieux  de  ce  concours,  dont  on  ré¬ 
clame  de  nouveau  la  modification,  ainsi  que  je 
l’ai  exposé  précédemment. 

Le  Jeune  Médecin  a  publié,  dans  son  numéro 
68  (janvier  1933),  des  documents  et  des  graphi¬ 
ques  bien  intéressants,  et  bien  éloquents. 

Il  résulte  des  statistiques,  établies  d’après  le 
nombre  des  points  accordés  aux  copies  de 
pathologie  externe  en  1930,  que  ce  nombre  di¬ 
minue  régulièrement  de  la  première  à  la  500®  co¬ 
pie,  pour  se  relever  pour  les  cent  dernières.  La 
cotation  est  donc  plus  élevée  au -début  des  cor¬ 
rections,  s’abaisse  progressivement  dans  la  i 
suite,  et  augmente  de  nouveau  tout  à  lait  à  la  fin. 

Même  phénomène  en  1929,  mais  avec  plus 
d’irrégularité  :  les  100  premières  copies  ont  to¬ 
talisé  908  points  ;  la  deuxième  centaine  en  a  to¬ 
talisé  767  ;  la  troisième  810  ;  la  quatrième  761  ; 
la  cinquième  746,  et  les  62  dernières  copies,  471, 
ce  qui  équivaut  à  759  %.  Or,  ces  copies  sont  pri¬ 
ses  au  hasard,  et  chaque  centaine  peut  être  pré¬ 
sumée  en  renfermer  une  proportion  sensible¬ 
ment  analogue  de  bonnes,  de  moyennes  et  de 
mauvaises.  Il  y  a  donc  un  avantage  indiscutable 


pour  le  candidat  à  figurer  dans. la  première  cen¬ 
taine.  Celui  qui  figure  dans  la  cinquièine  est  par 
contre  désavantagé.  Ce  phénomène  psychologi¬ 
que  est  bién  connu  de  tous  ceux  qui,  par  profes¬ 
sion,  corrigent  des  devoirs  écrits.  J’ai,  dans  ma 
famille,  plusieurs  professeurs  de  l’enseignement 
secondaire,  '  qui  ont  fait  partie  maintes  fois  des 
jurys  du  baccalauréat  :  l’un  d’eux,  qui  habite 
Paris  et  que  je  vois  souvent,  m’a  dit  combien  il 
est  difficile  de  déterminer  le  «  gabarit  »  type,  aur 
quel  on  comparera  les  travaux  à  juger,  et  de 
déterminer  une  fois  pour  toutes  le  nombre  de 
points  qu’une  erreur  ou  une  omission  fera  per¬ 
dre,  sur  le  maximum  représentant  la  cotation  de 
ce  gabarit.  Sans  doute,  quand  il  s’agit  d’un  pro¬ 
blème  de  mathématiques,  dont  la  solution  est 
rigoureuse,  la  difficulté  est  moindre  ;  mais  par¬ 
tout  où  intervient  la  subjectivité  de  l’examina¬ 
teur,  il  persiste  un  coefficient  de  variabilité  d’un 
correcteur  à  l’autre,  d’une  copie  à  l’autre,  qui 
permet  l’intervention  d’une  part  de  chance  indis¬ 
cutable  pour  le  candidat.'  Si  le  candidat  est  exa¬ 
miné  dans  la  première  centaine,  il  risque,  toutes 
proportions  gardées,  de  récolter  une  note  meil¬ 
leure,  que  s’il  figure  dans  la  cinquième. 

.  Comment  remédier  à  cette  espèce  d’inégalité 
et  réaliser  l’équiUbre  nécessaire,  tout  au  moins 
souhaitable  ?  En  recourant  à  une  double  correc¬ 
tion,  chacun  des  deux  correcteurs  s’ignorant  et 
ignorant  la  note  donnée  par  l’autre.  C’est  ainsi 
que  les  choses  se  passent  pour  le  coïicours  d’ad¬ 
mission  à  Saint-Cyr,  comme  le  Docteur  Jayle 
l’exposait  récemment  dans  son  rapport  à  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  internes  et  anciens  internes 
de  Paris.  Mais  ce  qui  est  possible  pour  Saint-Cyr 
l’est-il  pour  l’internat  ?  ?  ? 

N’éternisons  pas  cette  discussion  :  elle  est  pra¬ 
tiquement  d’un  médiocre  intérêt.  Concluons. 
Dans  l’état  actuel  du  concours  de  l’internat  des 
J  hôpitaux  de  Paris,  on  peut  dire  que  sur  les  huit 
^  cents  candidats,  il  y  en  a  cent  cinquante  qui 
méritent  d’être  nommés.  Mais  comme  il 
n’y  a  que  quatre-vingts  places,  il ,  faut  bien 
que  soixante-dix  d’entre  eux  se  résignent 
à  n’être  pas  élus.  Courront-ils  leur  chance  à  un 
concours  ultérieur  ?  Seront-ils  plus  heureux  ou 
moins  fortunés  ?  ?  ? 

Je  ne  vois  pour  eux,  s’ils  ont  travaillé  pour 
parfaire  leur  préparation,  qu’une  fiche  de  conso¬ 
lation,  c’est  de  s’en  remettre  à  leur  bonne  étoile. 

G.  Duchesne. 
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HOSPITALISATION  DES  BLESSÉS  DU  TRAVAIL 

Commént  échapper  au  «.  tout  compris  »  ? 


Au  Dr  Paul  Boudin 
Hôpital  de  R. . . 

J’ai  l’honneur  de  vous  remettre  inclus  quelques  do¬ 
cuments  concernant  le  traitement  des  accidents  du 
travail  dans  les  hôpitaux  qui  seront  peut-être  de 
nature  à  vous  intéresser. 

Notre  Commission  administrative  a  été  dans  l’o¬ 
bligation  de  prendre  des  mesures  énergiques  à  la 
suite  du  refus  d’une  Compagnie  d’assurances  de 
payer  les  frais  de  traitement  "d’un  blessé  du  travail 
ultérieurs  à  la  date  de  sa  consolidation.  Appelé  de¬ 
vant  la  Commission  le  27  juin  1932,  alors  qu’il  était 
encore  en  traitement  à  notre  établissement,  ladite 
Commission  a  fixé  au  4  mars  1932,  la  date  de  la  con¬ 
solidation  .  . 

Notre  Commission  administrative  n’ayant  jamaip 
reconnu  aucune  Compagnie  d’assurance  comme  tiers- 
payant,  c’est  contre  l’employeur  que  nous  avons, 
avec  succès  d’ailleurs,  exercé  notre  recourt 

Pour  éviter  à  l’avenir  toutes  discussions  ou  con¬ 
flits,  nous  avons  supprimé,  à  la  date  du  1“  janvier 
courant  notre  service  «accidents  du  travail»  en  suir 
vant  la  procédure  dont  vous  trouverez  inclus  copies 
des  pièces  essentielles. 

Ne  pouvant  répondre,  personnellement,  aux  nom¬ 
breuses  demandes  de  renseignements  qui  m’arrivent 
des  économes  et  des  Commissions  administratives 
des  hôpitaux  de  notre  région,  je  vous  serais  très 
obligé,  si  toutefois  vous  avez  l’intention  de  faire  usage 
des  documents,  de  vouloir  bien  nous  désigner 
comme  «  un  hôpital  d’un  centre  industriel  de  la  ré¬ 
gion  de  l’Est  »  sans  donner  notre  adresse  exacte. 

Je  reste  avec  plaisir  à  votre  entière  disposition  et 
serais  heureux  de  connaître  vos  critiques  ou  appré¬ 
ciations  ce  dont  je  vous  remercie  par  avance. 

L’Econome. 


Lettre  adressée  aux  Chefs  d’entreprise 
Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  des  dif¬ 
ficultés  ont  été  récemment  créées  à  notre  Etablisse¬ 
ment  par  une  Compagnie  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  pour  le  règlement  des  frais  de 
traitement  d’un  ouvrier  accidenté. 

Pour  éviter  le  renouvellement  de  faits  préjudicia¬ 
bles  au  patrimoine  des  pauvres  confié  à  sa  garde, 
notre  Commission  administrative  a  pris  la  décision 
de  supprimer  le  service  des  accidents  du  travail  à 
partir  du  1“  janvier  prochain. 


Par  esprit  d’humanité  et  sous  votre  garantie,  nous 
mettrons  à  votre  disposition  les  lits  disponibles  de 
notre  service  de  chirurgie,  moyennant  le  prix  de 
journée  le  plus  bas,  soit  vingt  francs,  plus  les  frais 
de  salle  d’opération,  d’anesthésie,  de  médicaments, 
d’objets  de  pansements  et  médicaux. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’accuser 
.réception  de  la  présente  en  vous  disant  d’accord  ce 
dont  je  vous  remercie  par  avance. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  mes  sen¬ 
timents  distingués. 

Le  Maire,  président  de  la  Commission 
administrative. 


Notes  relatives  au  traitement  des  «  accidents  du 
travail.  » 

La  Compagnie  d’assurances  ayant  opposé  un  refus 
formel  d’acquitter  les  frais  de  traitement  de  l’ou¬ 
vrier  blessé  depuis  la  date  de  la  consolidation,  l’em¬ 
ployeur  refuse,  lui  aussi,  de  payer  pour  les  mêmes 
motifs  que  ceux  évoqués  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances. 

Le  Maire,  président  de  notre  Commission  admi¬ 
nistrative  me  charge  de  faire,  avant  de  poursuivre, 
une  dernière  démarche  auprès'de  l’employeur  réela- 
citrant  et  de  lui  faire  connaître  les  arguments  que 
nous  apporterons  au  juge,  dont  veuillez  trouver  le 
résumé  ci-dessous. 

—  «  Apporterons  la  preuve  formelle  qu’à  aucun 
moment  votre  Société  ne  nous  a  fait  connaître  sa  dé¬ 
cision  de  faire  traiter  ses  blessés  au  compte  d’une 
Compagnie  d’assurances,  tiers-payant  que  nous 
n’aurions  pas  accepté. 

—  Rappellerons  à  la  Société  qu’elle  ne  nous  a 
jamais  invité  à  rectifier  les  décomptes  mensuels  des 
frais  de  traitement  de  son  ouvrier  T. . . , sur  chacun 
desquels  elle  figure  seule  comme  débitrice,  nous  lais¬ 
sant  ainsi  dans  la  complète  ignorance  du  change¬ 
ment  survenu  dans  son  mode  de  règlement. 

—  Rappellerons  encore  à  la  Société  que  la  clause 
de  juridiction  attribuant  aux  médecins  traitants, 
seuls,  le  droit  de  prononcer  l’entrée  et  la  sortie  dans 
les  hôpitaux  des  ouvriers  blessés  est  formelle,  que 
dans  le  cas  particulier,  la  Société  avisée  mensuelle¬ 
ment  par  nos  décomptes  de  la  présence  de  T... 
à  notre  établissement,  n’a  jamais  protesté  contre 
la  durée  prolongée  du  traitement,  que  la  Compagnie 
d’assurances  n’a  pas,  non  plus  usé  du  droit  de  re¬ 
cours  à  l’expertise  médicale  que  lui  confère  la  loi  du 
9  avril  1898. 

—  Attirons,  dès  à  présent,  l’attention  de  la  So- 
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ciété  sur  le  fait  que  la  justice  et  l’opinion  publique 
sont  sévères  dans  leurs  jugements  quand  les  hôpi¬ 
taux  ,  œuvres  d’assistance  et  de  bienfaisance  sont 
en  cause.  » 

Le  jour  même,  après  consultation  de  son  Conseil 
d’administration,  le  Directeur  de  la  Société  m’écri¬ 
vait  :  «'Nous  venons  vous  donner  l’assurance  for¬ 
melle  que  la  Société  suppléera  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  en  cas  de  carence  de  sa  part  pour  assurer 
le  payement  de  ce  qui  est  dû  à  'j’hôpital  de  R.  a 

Ayant  informé  les  patrons  des  firmes  les  plus  im¬ 
portantes,  de  l’Incident  survenu  et  de  sa  solution, 
ceux-ci  ont  avisé  leurs  Compagnies  d’assurances 
dont  plusieurs  ont  envoyé  ici  leurs  inspecteurs  pour 
discuter  avec  moi.  Je  fais  à  tous  les  déclarations  ré¬ 
sumées  ci-dessous. 

—  «  Aucun  médecin  n’est  honoré  par  l’hôpital, 
les  interventions  dd  grande  chirurgie,  c’est-à-dire 
la  quasi-totalité  —  les  petits  accidents  étant  trai¬ 
tés  chez  le  praticien,  ou  au  domicile-dû  blessé  —  sont 
effectuées  par  un  chirurgien  de  L.  et  tarifées  sui¬ 
vant  le  barème  fixé  par  la  loi  du  8  juillet  1926. 

—  Ce  sont  les  interventions  qui  sont  pratiquées 
à  l’hôpital  qui  présentent  les  plus  grandes  garanties 
d’antisepsie  et  de  rapidité  de  traitement,  tandis  que 
celles  qui  sont  pratiquées  chez  les  blessés,  dans  des 
milieux  souvent  septiques,  ont  fréquemment  comme 
conséquence  l’infection  des  plaies  entraînant  des  am¬ 
putations  très  onéreuses  pour  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  en  raison  de  la  prolongation  de  la  durée  du 
traitement  et  des  pensions  d’invalidité  à  payer  (le 
cas  particulier  d’un  bûcheron,  gagnant  80  francs  par 
jour,  père  de  8  enfants  mineurs,  décédé  de  tétanos , 
à  la  suite  de  l’infection  d’une  plaie  légère  du  pouce 
gauche  traitée  chez  lui,  semble  faire  une  certaine  im¬ 
pression  sur  mes  interlocuteurs  en  raison  des  charges 
causées  à  la  Compagnie  d’assurances  par  cette  issue 
fatale). 

—  Les  blessés  opérés  à  l’hôpital,  étant  surveillés 
jour  et  nuit,  par  un  personnel  spécialisé,  les  hémor¬ 
ragies  fréquentes  après  les  interventions  chirurgica¬ 
les,  plus  particulièrement  après  les  amputations, 
sont  traitées  immédiatement,  alors  qu’elles  sont 
souvent  une  cause  de  mort  dans  les  traitements  à  do¬ 
micile. 

—  Les  frais  de  médicaments  et  de  pansements  sont 
peu  onéreux  à  l’hôpital  qui  achète  directement  ses 
produits  aux  laboratoires  et  aux  fabricants  et  les 
décompte  à  ses  prix  de  revient.  » 

Ces  arguments  semblent  nouveaux  aux  inspec¬ 
teurs  qui  me  promettent  de  faire  tout  ce  qui  leur 
sera  possible  pour  convaincre  leurs  Compagnies. 
Celles-ci  entendent  leurs  rapports  et. . .  continuent 
à  se  retrancher  derrière  le  si  fameux  «  tout  compris  » 
du  paragraphe  3  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Cette  attitude  des  Compagnies  nous  a  placé  dans 
l’obligation  de  prendre  une  délibération  décidant 
la  suppression  du  service  des  accidents  du  travail, 
que  M.  le  Préfet  a  bien  voulu  approuver.  (Les  termes 


essentiels  en  sont  reproduits  dans  la,,  lettre  aux  em¬ 
ployeurs  dont  copie  incluse.) 

Dans  un  laps  de  temps  relativement  court,  nous 
avons  reçu  de  la  quasi-totalité  des  employeurs,  d’ac¬ 
cord  avec  leurs  Compagnies  d’assurances,  leurs 
adhésions,  sans  réserve,  à  nos  conditions.  -Nous 
remarquons,  avec  plaisir,  que  parmi  ceux-ci  figu¬ 
rent  ceux  dont  les  exploitations  présentent. les  ris¬ 
ques  d’accidonts  les  plus  graves  :  carrières  de  Trap¬ 
pes  de  granité,  exploitations  forestières,  papeteries, 
fabriques  de  feutre,  tissages  (la  première  réponse 
qui  nous  parvient  e.st  celle  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  qui  a  provoqué  l’incident  et  se  dégonfle,  cent 
pour  cent.)  ^ 

Un  patron  nous  transmet  la  réponse  de  sa  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  qui  accepte  bien  notre ’prix  de 
journée,  mais,  sous  une  forme  déguisée,  se  retranche 
derrière  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Nous  adres^ 
sons  audit  patron  une  lettre  dont  vous  trouverez  la 
copie  incluse,  dès  réception,  il  nous  fait  parvenir 
son  acceptation  de  nos  conditions  sans  restriction. 

A  un  autre,  qui  'semble  tout  heureux  de  nous 
opposer  le  cas  de  l’hospice  de  Moissac,  nous  adres¬ 
sons,  en  communication,  une  copie  de  la  lettre  pré¬ 
citée  en  soulignant  le  N.  B.  et  en  lui  demandant  s’il 
ne  lui  apparaît  pas  que  le  contentieux  de  sa  Com¬ 
pagnie  d’assurances  fait  tort  à  ses  connaissances 
juridiques  en  donnant  force  de  loi  à  l’avis  émis  par 
le  Conseil  d’Etat,  une  loi  est  une  chose,  un  avis  est 
une  autre  chose  qui  ne  saurait  remplacer  la  précé¬ 
dente. 

Cet  employeur,  qui  est  de  très  bonne  foi,  se  dé¬ 
clare  satisfait  de  nos  explications  et  accepte  nos 
conditions. 

Depuis  le  l®'’  janvier,  nous  ne  faisons  plus  figu¬ 
rer  sur  aucune  statistique  la  rubrique  «  Accidents  du 
travail  »,  les  lits  de  ce  service  supprimé  ayant  passé 
au  service  «  Chirurgie  ». 

—  Lors  de  l’établissement  des  prix  de  revient  des 
différentes  catégories  d’hospitalisés,  nous  ne  ferons 
pas  celui  des  «  accidents  du  travail  »  devenu  sans 
objet. 

Le  30  janvier  1933, 

L'Econome, 

III 

Lettre  à  un  Chef  d’entreprise 
Monsieur, 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  d’une 
façon  toute  particulière  sur  cette  partie  de  la  réponse 
de  votre  Compagnie  d’assurances  ;  quant  aux  soins 
médicaux  et  aux  frais  de  salle  d’opération,  d’anesthésie, 
de  médicaments,  d’ objets  de  pansements  et  médicaux, 
nous  les  acceptons  dans  les  limites  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

Si  la  répétition,  en  finale  de  l’énumération  des 
mots  «  et  médicaux  »  est  sans  importance,  il  n’en 
est  pas  de  même  du  reste  de  la  phrase  qui  exprime 
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nettement  l’intention  de  ladite  Compagnie  de  se 
retrancher,  le  cas  échéant,  derrière  l’article  4  de  la 
loi  du  9  avril  1898  et  de  son  fameux  «  tout  compris  » 
ce  qui  revient  à  dire  que,  dans  le  prix  de  journée  de 
20  francs  entrent  tous  les  frais  sus-désignés,  y  com¬ 
pris  les  honoraires  dus  aux  médecins  pour  l’interven¬ 
tion  chirurgicale. 

Or,  n’est-ce  pas,  pour  lutter  contre  ces  préten¬ 
tions  que  je  ne  crois  pas  exagéré  de  qualifier  de’xhor- 
bitantes,  que  notre  Commission  administrative  à  dû 
prendre  et  faire  approuver  par  M.  le  Préfet  la  délibé¬ 
ration  dont  les  termes  essentiels  sont  reproduits  dans 
la  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser  le 
30  décembre  dernier.  • 

Ne  serait-il  pas  du  devôir  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  qui  sont  de  bonne  foi,  de  faire  la  nécessaire 
discrimination  entre  les  trois  catégories  d’hôpitaux 
Susceptibles  de  recevoir  et  traiter  les  blessés  du  tra¬ 
vail  :  1“  ceux  dits  d’enseignement  dans  lesquels  les 
interventions  chirurgicales  gratuites  font  partie  des 
cours  des  professeurs  qui  les  pratiquent  en  présence 
de  leurs  élèves  ;  2o  ceux  qui  honorent  eux-mêmes 
Un  médecin  chef  également  chargé  des  interventions 
chirurgicales  payées,  qui  sont  pratiquées  dans  l’éta¬ 
blissement  où  il  a  seul  accès  3°  enfin,  les  hôpitaux 
comme  le  nôtre,  où  les  médecins  ne  sont  honorés  que 
par  lés  personnes  qui  demandent  leurs  soins. 

■  Si,  dans  les  établissements  des  deux  premières  ca¬ 
tégories,  il  est  possible,  grâce  à  un  prix  de  journée 
sensiblement  plus  élevé  que  le  nôtre,  de  récupérer  les 
frais  de  salle  d’opération,  d’anesthésie,  de  médica¬ 
ments  et  d’objets  de  pansements,  vous  reconnaîtrez 
certainement  avec,  moi,  que  cela  est  complètement 
impossible  dans  les  établissements  de  troisième  caté¬ 
gorie  dont  nous  faisons  partie. 

La  position  est  ainsi  nettement  située,  ma  lettre 
du  30  décembre  que  vous  avez  eu  raison  de  commu¬ 
niquer  à  votre  Compagnie,  était  assez  précise,  en  sou¬ 
lignant  les  mots  et  sous  votre  garantie,  notre  Com¬ 
mission  administrative  indiquait  nettement  sa  déci¬ 
sion  de  ne  pas  traiter  avec  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  et  de  ne  jamais  passer  avec  elles  de  conven- 
tions  ou  contrats. 

Ensemble,  nous  chercherions  vainement  dans  les 
lois,  décrets  et  circulaires  du  9  avril  1898,  31  mars 
1905,  12  avril  1906,  18  juillet  1907,  12  juillet  1914, 
25  octobre  1916,  17  octobre  1919  et  5  août  1920, 
un  paragraphe  obligeant  un  hôpital  à  subir  les  pré¬ 
tentions  des  Compagnies  d’assurances  ;  par  contre, 
nous  en  trouverons  un  qui  réglemente  nettement  les 
rapports  juridiques  entre  les  hôpitaux  et  les  répon¬ 
dants  en  ces  termes  :  que  la  victime  de  l’accident  soit 
admise  à  l’hôpital  d’office  ou  sur  sa  demande  ou  sur 
la  demande  expresse  du  patron,  l’établissement  peut 
toujours  actionner  directement  le  chef  d’entreprise  et 
rentrer  dans  ses  déboursés. 

li’allusion  de  votre  Compagnie  à  l’application  de 
lâ'loi  du  9  avril  1898  ne  peut  être  suivie  d’effet  dans 
le  cas  qui  nous  occupe.  Je  vous  serais  très  obligé  de 
vouloir  bien  lui  rappeler  à  l’occasion  que  seules  deux 


"autorités  ont  qualité  pour  imposer  des  admissions 
dans  les  hôpitaux  :  1°  en  temps  de  paix  et  en  période 
normale,  le  Préfet  pour  le  traitement  des  malades, 
des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  bénéfi¬ 
ciaires  des  lois  des  15  juillet  1893  et  14  juillet  1905  ; 
pendant  les  épidémies,  en  exécution  de  la  loi  du 
7  juillet  1851,  pour  le  traitement  de  toutes  les  per- 
'  sonnes  atteintes  ou  présentant  des  symptômes  ; 
2“  en  temps  de  guerre  et  dès  la  parution  de  l’ordre 
de  mobilisation,  le  ministre  de  la  Guerre,  représenté 
par  le  Directeur  du  Service  de  santé  de  la  région 
militaire,  sous  forme  de  convention  ou  par  voie  de 
réquisition  après  inventaire  général  et, constat  de 
I  l’état  des  lieux  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet 
1877  et  décret  du  1®''  août  1879. 

Je  puis  vous  assurer.  Monsieur,  et  j’en  tiens  la 
preuve  à  votre  disposition,  que  si  «  le  tout  compris  » 
avait -joué  pour  le  traitement,  à  notre  établissement, 
au  cours  de  l’année  écoulée  de  six  blessés  du  travail, 
nous  aurions  encaissé  la  somme  de  441  fr.  60,  montant 
de  24  journées  à  18  fr.  40  et  nous  aurions  décaissé 
3.559  francs  montant  des  frais  de  salle  d’opération, 
d’anesthésie,  de  médicaments,  d’objets  de  panse¬ 
ments  et  d’interventions  chirurgicales.  Je  ne  vous 
ferai  pas  l’injure  de  croire  que  vous  accepteriez  qu’un 
ou  plusieurs  de  vos  ouvriers  blessés  soient  traités 
chez  nous  dans  des  conditions  aussi  désastreuses 
pour  le  patrimoine  des  pauvres. 

Toutes  les  Compagnies,  assurant  les  firmes  les  plus 
importantes  de  notre  canton,  reconnaissent  qu’elles 
ont  toujours  intérêt  à  faire  traiter,  comme  parle  pas¬ 
sé,  les  accidentés  du  travail  à  notre  établissement  ■ 
puisqu’elles  ont  accepté  les  propositions  des  em¬ 
ployeurs  sans  restriction,  vous  pouvez  vous  en  ren¬ 
dre  compte  par  la  lecture  de  quelques  lettres  que  j’ai 
le  plaisir  de  vous  remettre  en  communication  (détail 
piquant,  c’est  la  Compagnie  qui  a  provoqué  l’inci-, 
dent  que  vous  connaissez  qui,  la  première,  a  envoyé 
son  acceptation). 

J’ai  presque  sûrement  abusé  de  votre  patience.  Je 
m’en  excuse  ;  c’est  parce  que  je  suis  animé  du  même 
désir  que  vous,  d’éviter  les  difficultés  qui  pourraient 
survenir  au  cours  ou  à  la  suite  du  traitement  à  notre 
établissement  d’un  ou  de  plusieurs  de  vos  ouvriers 
blessés  que  j’ai  considéré  comme  nécessaire  la  pré¬ 
sente  mise  au  point. 

Je  vous  prie  de  croire,  Monsieur,  à  mes  sentiments 
distingués. 

Le  Maire, 

Président  de  la  Commission  administrative. 

N.  B.  —  Notre  étabissement  ne  dépend,  ni  de  près 
ni  de  loin,  des  services  de  l’Assistance  publique  dont 
il  ne  reçoit  aucune  subvention,  ni  d’ailleurs  d’aucune 
autre  source. 

Les  prix  de  journée  de  ses  services  de  médecine  et 
de  chirurgie  ne  comprennent  ni  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  ni  ceux  de  salle  d’opération, 
d’anesthésie  et  d’objets  de  pansements, 
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Pour  ces  raisons,  l’avis  émis  le  10  novembre  1925 
par  le  Conseil  d’Etat,  ne  peut  lui  être  applicable. 

Commentaires 

La  décision  qu’a  prise  la  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  se  justifle  entièrement  ;  mais, 
du  point  de  vue  juridique,  il  convient  de  respec¬ 
ter  certaines  formalités. 

N’oublions  pas  en  effet,  que  l’article  4  de  la  loi 
du  31  mars  1905,  modifiant  celle  du  9  avril  1898, 
spécifie  en  son  paragraphe  3,  qu’en  cas  d’hospita¬ 
lisation  le  chef  d’entreprise  reste  seul  tenu  des 
frais,  qui,  tout  compris,  ne  doivent  pas  dépasser... 

C’est  en  vertu  de  ce  texte  législatif  que  les 
chéfs  d’entreprise  — ou  surtout  leurs  assureurs  — 
n’entendent  payer  à  l’hôpital  que  le  «  tout  com¬ 
pris  »  et  rien  de  plus.  C’est  leur  droit,  puisque 
c’est  la  loi. 

Cependant,  la  Cour  de  Cassation  a  reconnu  un 
certain  nombre  de  principes  et  de  situations  spé¬ 
ciales,  qui  modifient  les  conditions  d’hospitali¬ 
sation  des  accidentés  du  travail. 

I.  L’hôpital  public  est  absolument  libre  de  refu¬ 
ser  d'admettre  les  blessés  du  travail. 

Devant  obéir  aux  dispositions  de  la  loi  du  7 
août  1851,  l’hôpital  public  ne  doit,  en  principe, 
recevoir  que  les  malades  privés  de  ressources  et 
bénéficiaires  soit  de  la  loi  du  7  août  1851,  soit  de 
celle  du  15  juillet  1893. 

Hormis  ces  deux  catégories  de  clients, l’hôpital 
peut  se  refuser  à  admettre  toute  autre  personne. 
Je  laisse  bien  entendu  de  côté  les  contrats  indi¬ 
viduels,  passés  avec  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  Caisses  d’assurances  sociales,  ou  au¬ 
tres,  comme  aussi  le  respect  des  devoirs  d’huma¬ 
nité,  en  cas  d’urgence. 

Mais,  si  nous  nous  cantonnons  aux  disposi¬ 
tions  du  Règlement  modèle  de  31  mars  1926  et 
notamment  à  l’article  28,  nous  voyons  que  l’hô¬ 
pital  reste  maître  de  ses  admissions,  toutes  les 
fois  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  client  indigent. 

II.  Hôpital  public  et  maisons  de  santé  sont 
placées  sur  le  même  pied,  en  ce  qui  concerne  l’ad¬ 
mission  des  blessés  du  travail. 

Ceci  ressort  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  dont  le  premier  en  date,  en  cette  ma¬ 
tière,  remonte  au  5  décembre  1923  (Ch.  civ., fSaz. 
Pal,  1924,  4.1.150). 

La  Cour  suprême  à  décidé  que  par  hospitalisa¬ 
tion,  il  fallait  entendre  l’admission  du  malade 
soit  dans  un  établissement  public,  soit  dans  un 
établissement  privé  payant. 

Il  en  résulte  que  vainement  un  hôpital  croirait 
pouvoir  échapper  au  «  tout  compris  »  en  créant 
un  quartier  spécial  payant,  avec  salles  ou  cham¬ 
bres  réservées  aux  malades  payants  (Cassation, 
Req.,  18  novembre  1925,  D.  R.  1925.688). 

La  Cour  suprême  a  été  jusqu’à  décider  que  le 


«  tout  compris  »  doit  s’appliquer  même  au  blessé 
du  travail  non  logé,  ni  noürri  à  l’hôpital,  mais 
soigné  à  la  consultation  externe  de  l’établisse¬ 
ment  (Cassation  civ.,  26  octobre  1925,  Gaz.  Pal., 

■  20  nov.'  1925). 

HL  Exceptions  au  principe  du  «  tout  compris  ». 

Cependant,  la  Cour  de  cassation  admet  que 
lorsque  l’hospitalisation,  principalement  dans 
une  clinique,  ou  dans  un  quartier  payant  d’hô¬ 
pital,  est  commandé  par  rurgence,[ou  par  le  carac¬ 
tère  particulier  des  soins  à  recevoir,  ou  par  un 
engagement  préalable  du  patron,  pour  payer  les 
frais,  le  «  tout  compris  »  rie  doit  pas  s’appliquer, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  (Cass.,  Req.,  12  décembre 
1927,  D.  H.  1928.2.)  ,, 

J’insiste  principalement  sur  ce  point  que, 
préalablement  à  l’hospitalisation,  le  chef  d’entre¬ 
prise  doit  avoir  pris  l’engagement  de  payer 
tous  les  frais ,  d’hospitalisation,  sans  .  exception 
et  de  ne  pas  réclamer  le  bénéfice  du  «tout  com¬ 
pris». 

Antérieurement  à  l’admission  du  blessé,  il  est 
possible  de  contracter  sous  l’empire  du  droit 
commun,  comme  cela  se  passe  pour  l’hospitalisa¬ 
tion  de  n’importe  quel  malade  payant.  Mais  si  la 
victime  est  admise  à  l’hôpital  sans  qu’il  ne  soit 
au  préalable  dérogé  en  rien  aux  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  celles-ci  doivent  régir  d’une 
manière  absolue  les  relations  juridiques  entre 
hôpital  et  chef  d’entreprise,  c’est-à-dire  que'  le 
«  tout  compris  »  est  désormais  applicable  dans 
toute  sa  rigueur,  sans  dérogation  aucune. 

IV.  Légalité  des  conventions  préalables  à  l’hospi¬ 
talisation. 

Mais,  on  peut  soutenir  que  les  dispositions  de 
la  loi  de  1898  sont  d’ordre  public  et  ne  tolèrent 
pas  des  dérogations  par  accords  individuels.  Non, 
répond  la  Cour  de  cassation.  Chambre  des  requê,- 
tes,  par  arrêt  du  28  avril  1926  (Gaz.  Pal, 21  juin 
1926)  :  cette  prohibition  doit  être  restreinte  aux 
conventions  ayant  trait  aux  rentes  viagères  en 
cas  de  décès  ou  d’infirmité  permanente  et  aux 
règles  de  compétence,  ou  de  procédure  édictées 
par  ladite  loi.  Elle  est  inapplicable  aux  accords 
relatifs  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

En  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  blessé  du  travail 
admis  dans  un  quartier  payant  "d’hôpital,  avec 
engagement  écrit  du  chef  d’entreprise  de  payer 
tous  les  frais,  engagement  dont  la  valeur  juridi¬ 
que  était  contestée  par  l’assurance,  qui  couvrait 
l’employeur. 

V.  Forme  de  l’engagement. 

11  est  préférable  et  prudent  de  faire  rédiger 
une  formule  d’engagement,  que  le  chef  d’entre¬ 
prise  devra  signer  lorsqu’il  demandera  l’hospita¬ 
lisation  d’un  de  ses  ouvriers  blessés.  ■ 
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Gette  formule  d’ailleurs  ne  peut  qu’être  signée 
par  le  patron  de  la  victime^  car  celle-ci  n’a  aucune 
qualité  pour  engager  son  employeur  :  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  le  blessé  devrait  payer  de  sa  propre 
poche  la  différence  entre  le  «  tout  compris  »  et  les 
frais  qu’il  a  occasionné  par  son  séjour  à  l’hôpital. 

Mais  une  simple  lettre  écrite  par  le  chef  d’en¬ 
treprise  suffit  pour  l’engager  à  payer,  pour  son 
ouvrier  blessé,  selon  les  dispositions  applicables 
à  tous  les  malades  payants  admis  dans  l’établis¬ 
sement.  C’est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Dijon,  du  23  juillet  1930  (Gaz.  Pal., 
28  nov.  1930). 

VL  Compétence  des  tribunaux  de  droit  commun. 

Lorsque  la  loi  du  9  avril  1898  est  applicable, 
la  connaissance  des  litiges  nés  à  propos  d’hospita¬ 
lisation,  ou  de  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
quesj  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  du 
lied  où  s’est  produit  l’accident. 

Mais,  lorsqu’il  y  a  engagement  de  la  part  du 
chef  d’entreprise,  pour  que  le  blessé  soit  hospita¬ 
lisé,  non  comme  une  victime  du  travail  bénéfi¬ 
ciaire  de  la  loi  de  1898,  mais  comme  un  malade 
payant  de  droit  commun,  la  demande  en  paye¬ 
ment,  des  frais  d’hospitalisation,  ou  de  soins 
médicaux  rentre  dans  les  termes  du  droit  com¬ 
mun  et  ne  peut  plus  s’exercer  suivant  la  procé¬ 
dure  d’exception  prévue  par  l’article  15,  para¬ 
graphe  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  c’est-à-dire 
devant  le  juge  de  paix  (Cour  de  Dijon,  précité  ; 
Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne,  30 
septembre  1930  ;  Gaz.  Pal.,  28  novembre  1930). 


CONCOURS 

Par  Roh 

.  La  question  du  concours  de  l’internat  est  de¬ 
venue  d’actualité  par  suite  de  tristes  événe¬ 
ments.  Qu’il  me  soit  permis  de  reprendre  une 
vieille  idée  que  j’ai  traitée  jadis  sans  y  insister. 

Le  reproche  que  l’on  lait  surtout  à  ce  con¬ 
cours  est  qu’il  est  théorique  et  qu’ainsi  il  peut 
prêter  à  un  abus,  le  bachotage,  le  surmenage  de 
la  mémoire.  Des  candidats  en  hâte  o’avoir  le 
titre  se  livrent  à  l’étude  par  cœur  des  questions 
et  négligent  leur  service  hospitalier.  Ils  lâchent 
la  proie  pour  l’ombre.  Le  tort  qui  en  résulte  est 
réparé  pour  ceux  qui  sont  admis,  mais  les  autres 
n’ont  pas  acquis  la  pratique  et  n’ont  plus  que 
faire  de  leur  érudition  momentanée.  Cet  incon¬ 
vénient  est  atténué,  il  est  vrai,  puisque  l’on  n’est 
maintenant  admis  au  concours  qu’à  la  fin  de 
deuxième  année  d’externat. 

Si  nous  considérons  la  question  clans  son 
ensemble,  il  semble  bien  que  celui  qui  a  fait 
consciencieusement  son  service  d’externe  pen- 


Çonclusion. 

J’approuve  les  tentatives  faites,  ainsi  que 
toutes  les  initiatives  prises  pour  réserver  l’hô-- 
pital  aux  seuls  indigents  et  pour  transformer 
l’établissement  en  maison  de  santé  à  bon  mar¬ 
ché,  pour  toutes  personnes  pouvant  supporter' 
les  frais  de  l’hospitalisation. 

Le  temps  est-passé  où  l’hôpital  était  le  refuge 
des  seuls  miséreux,  puis  le  lieu  où  étaient  soi¬ 
gnés  gratuitement  tous  les  malades  pauvres,  qui 
ne  pouvaient  pas  faire  les  frais  d’un  traitement 
long  et  coûteux. 

Aujourd’hui,  les  bénéficiaires  de  l’article  pre¬ 
mier  de  la  loi  du  7  août  1851  sont  en  nombre 
infime  ;  le  département  et  la  commune  payent 
pour  l’hospitalisation  des  ressortissants  de  l'as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  Encore  le  nombre 
de  ces  derniers  va-t-il  en  décrqissant,  puisqu’un 
certain  nombre  d’entre  eux  sont  actuellement 
des  assurés  sociaux,  ou  des  bénéficiaires  de  lois 
sociales,  qui  mettent  à  la  charge  d’un  tiers,  (em¬ 
ployeur  ou  collectivité) ,  les  frais  de  traite¬ 
ment. 

L’hôpital  a  donc  parfaitement  raison  de  dé¬ 
fendre  le  patrimoine  des  pauvres,  en  faisant 
payer  tous  ceux  qui  peuvent  le  faire  et  qui  sont 
reçus  à  l’hôpital  comme  dans  une  maison  de  san¬ 
té,  avec,  lorsque  c’est  possible,  le  libre  choix  du 
médecin  et  la  charge  des  honoraires  de  ce  der¬ 
nier. 

Dr  Paul  Boudin. 

5E  L’INTERNAT 

!rt  SOBEL 

dant  trois  ans  ou  celui  qui  n’est  devenu  titulaire 
qu’ après  une  année  de  provisoire,  se  trouve  plus 
apte  dès  le  premier  joui  de  sa  nomination  à  rem¬ 
plir  efficacement  son  service. 

Nous  avons  tous  connu  des  collègues  gui 
avant  de  venir  à  Paris  avaient  été  internes  et 
prosecteurs  dans  des  écoles  de  province  et  fai¬ 
saient  d’excellents  internes.  C’est  ainsi  que  j’ai 
été  .l’externe  de  Delageniêre  du  Mans  qui,  avant 
d’être  intern;  à  Paris  avait  rempli  les  fonctions 
citées  à  l’école  d’Angers,  ce  qui  ne  l'a  pas  empê¬ 
ché  de  devenir  célèbre  et  associé  de  l’Académie 
de  médecine. 

On  pourrait  remédier  à  i’inconvénîent  signalé 
en  n’autorisant  l’inscription  au  concours  que  des 
externes  de  troisième  année.  Ceux  qui  ont  rem¬ 
pli  les  fonctions  d’interne  dans  les  écoles  secon¬ 
daires  de  médecine  seraient  exemptés  de  cette 
obligation.  Dans  les  deux  cas  les  candidats  de¬ 
vraient  avoir  16  inscriptions. 
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Avec  ce  règlement,  on  éviterait  le  bachotage, 
les  candidats  ayant  trois  ans  devant  eux  seraient 
persuadés  que  la  meillepre  préparation  est  l’assi¬ 
duité  dans  leurs  services  hospitaliers  et  de  plus 
étant  obligés  de  prendre  leurs  inscriptions,  ils 
fréquenteraient  régulièrement  les  travaux  prati¬ 
ques.  On  serait  assuré  que  le  candidat  ne  décri¬ 
rait  pas  par  cœur  une  artère  ou  un  nerf  sans  en 
avoir  jamais  vu.  Pour  les  candidats  malheureux, 
le  temps  n’aurait  pas  été  perdu  et  les  chefs  de 
service  auraient  eu  de  bons  externes. 

Je  me  suis  prononcé  contre  l’anonymrt  et 
j’approuve  les  trois  épreuves  écrites  lues  sous  la 
surveillance,  de  deux  gendarmes.  Je  n’ose  pas 
encore  demander  la  nécessité  pour  les  candidats 
de  dactylographier  leurs  copies,  ce  serait  trop. 


Plan  de  réorganisation 

du  Jeune  Médecin,  février  1933. 

Programme.  —  Programme  complet  établi 
par  questions  numérotées. 

Tirage  au  sort  de  la  question  à  l’ouverture 
de  chaque  épreuve  (tous  les  numéros  étant  pla¬ 
cés  dans  l’urne  en  présence  des  candidats). 

Formation  du  jury.  —  Membres  élus  au 
scrutin  secret  pour  trois  ans  (renouvelables  par 
tiers  )  par  les  Sociétés  (médicale  et  chirurgicale) 
des  hôpitaux.  Sont  éligibles  les  chefs  de  service 
dont  la  nomination  date  de  cinq  années  au 
moins.  Suppression  des  lecteurs. 

I.  —  Epreuves  écrites  , 

Jury  : 

Trois  membres  pour  l’épreuve  d’anatomie. 

Sept  membres  pour  l’épreuve  de  pathologie 
interne. 

Sept  membres  pour  l’épreuve  de  pathologie 
externe. 

A.  Epreuve  d’anatomie.  —  Concours  anonyme. 

Publication  des  notes  données  par  chaque 

membre  du  jury  à  la  proclamation  de  l’admissi- 
biUté. 

B.  Epreuves  de  pathologie.  —  Concours  ouvert. 

Publication  des  notes  données  par  chaque 

membre  du  jury  à  l’issue  de  chaque  séance. 

Cotation  sur  20  pour  chacune  des  épreuves 
écrites. 

II.  —  Epreuve  clinique 

Note  «  clinique  »  adressée  (cachetée)  par  le 
chef  de  service  du  candidat  à  l’Assistance  publi- 


révolutionnaire  et  cependant  ce  serait  une  bonne 
solution.  La  lecture  d’ime  copie  dactylographiée 
évite  les  hésitations  ou  même  les  corrections 
d’une  écriture  illisible. 

Il  est  fâcheux  que  les  conférences  d’internat 
se  soient  industrialisées)  j’ai  suivi  des  conféren¬ 
ces  gratuites  et  je  me  suis  acquitté  de  cette 
dette  en  faisant  à  mon  tour  des  conférences  à 
titre  gracieux.  Cette  méthode  laissait  plus  de 
place  à  l’initiative  des  élèves  et  exerçait  ieur  es¬ 
prit  critique  de  sorte  que  ceux  qui  suivaient  les 
conférences  n’étaient  pas  seulement  des  per¬ 
roquets,  mais  aussi  des  esprits  réfléchis.  Je  re¬ 
connais  qu’il  est  difficile  de  faire  machine  en 
arrière,  je  le  regrette. 


Concours  de  l’Internat 


que  lors  des  opérations  d’inscription  (chef  de  ser» 
vice  année  du  concours). 

Cette  note  (  0  à  10)  affirmera  ou  infirmera  la 
valeur  clinique  du  candidat. 

De  6  à  10,  elle  élèvera  la  moyenne  arithméti¬ 
que  de  chacune  des  épreuves  de  pathologie  de  x 
points. 

De  4  à  0,  elle  l’abaissera  de  x  points. 

Cette  note  «  clinique  »  ne  sera  pas  portée  à  la 
connaissance  du  jury  d’admissibilité. 

Elle  sera  additionnée  par  l’Assistance  publi¬ 
que  aux  notes  du  candidat  à  l’issue  des  épreu¬ 
ves  écrites. 

Ainsi  un  candidat  qui  n’aurait  pas  rempli  son 
devoir  hospitalier  et  qui,  grâce  à  sa  seule  mé¬ 
moire,  pourrait  être  admissible,  sera  sous-coté. 

Celui,  au  contraire,  dont  le  chef  de  service  aura 
pu  apprécier  la  valeur,  bénéficiera  d’une  cote 
clinique  qui  facilitera  grandement  son  succès  aux 
épreuves  écrites. 

III.  —  Epreuves  orales 

La  durée  d’exposition  restera  de  dix  minutes, 
mais  il  sera  accordé  vingt  minutes  de  réflexion  au 
lieu  de  dit  précédemment. 

Deux  jurys  de  sept  membres. 

Cotation  sur  15  pour  chacune  des  deux  épreu- 

Publication  des  notes  données  par  chaque 
membre  du  jury  à  l’issue  de  chaque  séance. 

Faveur  accordée  aux  internes  provisoires 

Gratification  de  x  points  à  l’écrit  aux  internes 
provisoires  au  seul  concours  suivant. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d'Administration 

'  27  décembre  1932. 


Présents  :  MM.  Maurat,  'Président  ;  Noir 
Vimont;  h. Mignon;  A.  Gassot;  Henne;Levas- 
soRT ;  Duchesne;  Pamart ;  Mazeroux  ;  Fischer 
flt  Boudin,  secrétaire. 

Excusé  :  M.  M.  Mignon. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaisons  MA,  et  B. 


2  Mauhat.  (Oise),  12  jours .  120  » 

22  Senby  (Alpes-Maritimes),  9  mois  . .  '  900  » 

25  Armand  (Savoie),  3  mois .  300  » 

91  Avril  (Loire),  27  jours  . . .  270  » 

142  Duclaux  (Alpes-Maritimes),  3  mois.  300  » 

193  Colin  (Seine-et-Oise),  3  mois  ......  300  » 

211  Camus  (Finistère),  3  mois . .  300  » 

412  Duros  (Calvados),  3  mois  . . .  300  » 

Gubutal  (Doubs),  11  jours  . .  110 

441  Frbnkel  (Haute-Garonne),  60  jours 

+  un  mois  et  13  jours  çhr .  743  30 

483  Lbvassort  (Paris),  43  jours .  430  n 

488  Hamart  (Gironde),  3  mois .  300  » 

504  Delucq  (Gers),  3  mois . .  300  » 

523  Ferrand  (Bouches-du-Rhône),  3 

mois  . 300  ). 

547  Clisson  (Maine-et-Loire),  3  mois  ..  300  a 

569  Cadilhac  (Yonne),  3  mois  .  300  » 

573  Tiollier  (Ardèche),  2  jours  chr .  6  65 

609  Ringuet  (Seine-et-Oise),  3  mois _  300  » 

626  Morin  (Rhône),  40  jours  . .  400  » 

650  Lochon  (Haute-Savoie),  58  jours  . .  580  » 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois  .  300  » 

700  Rey  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

713  Archimbaud  (Ardèche),  20  jours.  ..  200  »’ 

768  Pamart  (Paris),  26  jours .  260  » 

827  Tison  (Marne),  2mois  et  21  jours  chr.  269  90 

848  Galand  (Nord),  3  mois .  300  » 

850  Noël  (Seine-et-Oise),  3  mois .  300  » 

866  Guignabert  (Indre  -  et-Loire),  45 

jours .  450  >1 

889  Malbois  (Oran),  16  jours .  160  » 

908  Gardette  (Seine-et-Oise),  38.  jours 

(rectification)  .  380  » 

910  Mendel  (Paris),  3  mois .  300  » 

934  Girard  (Paris),  2  mois  et  12  jours  chr.  263  35 

946  Bbzy  (Haute-Garonne),  Simois .  '  300  » 

958  Saint-German  (Haute-Garonne),  3 

mois  .  300  » 

964  Moulinié  (Gard),  24  jours .  240  » 

984  SÉNAT  (Lot),  13  jours .  130  >• 

995  Delavalle  ((Pas-de-Calais),  3  mois.  '  300  a 

1066  Lafite-Dupont  (Haute-Vienne),  53 

jours . 530  a 

1102  Monribot  (Tarn -et- Garonne),  60 

jours  -I-  4  mois .  1.000  » 

1116  BouiLLY(Seine-et-Marne),  34  jours  .  340  » 

1272  Molinéry  (Seine),  3  mois .  300  » 

1281  Kerrien  (Ille-et-Vilaine),  3  mois  . .  300  » 


1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois. .  300  » 

1403  Canceill  (Pyrénées-Orientales)  3 

mois  . . . .  . .  300  » 

1573  Lecouillard  (Paris),  6  mois .  600  » 

1577  Allard  (Puy-de-Dôme),  33  jours  . .  330  .» 

1587  Lacommb  (Saône-et-Loire)  ........  300  » 

1623  CasaNouve  (Lot-et-Garonne),  3_, 

mois  . 300  » 

1682  CopREAUx  (Seine),  15  jours  chr.  ...  50  » 

1691  Leibovici  (Paris),  60  jours -fun  mois,  . 

et  14  jours  chr.  . .  746  60 

1720  L.  Gassot  (Loiret),  3  mois .  300  » 

1756  Mme  Mosnier  (Gard),  6  mois .  600  , 

1796  Marmarian  (Allier),  3  mois .  30a  » 

1799  Castagnoni  (Constantine),  3  mois . .  300  » 

1815  Sanerot  (Saône-et-Loire),  2  mois  . .  200  a 

1825  Michel  (Saône-et-Loire),  24  jours  . .  240  a 

1867  Pierrot  (Paris),  14  jours . ■  140  » 

1896  Roùre  (Ardèche),'  3  mois .  300  » 

Total . 19.689  80 

Combinaison  MA^ 

17  Marchand  (Paris),  60  jours  -|-  un 

jourchr .  1.206  65 

48  Coste  (Puy-de-Dôme),  19  jours  . . .  380  » 

63  JuLLiAN  (Bouches-du^Rhône),  48 

jours  . . ^ _  960  I 

128  VoYER  (Loire- Inférieure),  4  jours  -|- 

2  mois  et  26  jours  chr .  853  15 

237  Perrion  (Paris),  27  jours .  540  » 

524  Fraikin  (Seine),  8  jours .  160  » 

647  Bellin  (Isère),  3  mois .  600  » 

717  Reynier  (Haute-Savoie),  3  mois  . . .  6,00  » 

763  R.ault  (Ille-et-Vilaine),  66  jours  -f 

13  jours  chr.  (rectification) .  1.006  70 

1084  Truelle  (Paris),  9  jours .  180  » 

1172  Renoult  (Yonne),  3  mois .  600  » 

1200  Ti-iiers  (Drôme),  14  jours .  280  » 

1472  Fileux  (Nièvre),  3  mois  .- .  600  a 

1578  Perrion  (Loire-Inférieure),  rectifi¬ 

cation  .  230  i> 

1620  P.  Dalban  (Isère),  13  jours  +  2  mois 

et  2  jours .  673  30 

Total  .  8.869  80 

Combinaison  MA^ 

378  Baeandon  (Indre),  3  jours .  90  » 

390  Payre  (Pyrénées  -  Orientales),  un 

mois  et  2  jours  chr.  . .  320  » 

605  Mathieu  (Plaute-Garonne),  16  jours  480  » 

636  Grimault  (Moselle),  35  jours .  1.050  » 

Total.....' .  '» 

Combinaison  MA'’ 

53  Bouchet  (Basses-Pyrénées),  3  jours  .  150,  » 

645  Canegaly  (Seine-et-Oise),  60  jours 

-f  4  jours  chr . 3.06C  60 

792  À'bnoüx  (Meurthe-et-  Moselle),  16 

jours .  800  » 

Total .  4.016  60 
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Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
-alloue,  pour  leur  pension  du  quatrième  trimestre 
1932  les  sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage  (Paris), .  150  » 

•  13  Mineurs  Deshusses  (Haute-Savoie)  .  ■  50  v 

27  Mme  Vve  Gallois  (Côte-d’Or) .  150  » 

38  Mme  Vve  Gillette  (Paris) .  150  » 

43  Mme  Vve  Chevreux  (Paris) . .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot  (Hautes-Alpes)  ....  60  » 

51  Mme  Vve  Rousselet  (Haute-Marne)  .  150  » 


Total  . . . .  860  » 


Ces  sommes  leqr  seront  délivrées  sur  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat -de  vie  au  31  décembre. 

Pensions  de  retraite 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leurs  pensions  de  retraite  de  l’année 
1933  les  sommes  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaison  P. 


1  Dû  Favet  de  la  Tour  (Gironde)  . .  1 . 200  » 

25  Rayrollbs  (Cantal)  .  567  ‘  » 

72  Mo  NIER.  (Pas-de-Calais) .  1.200  » 

27  Guny  (Somme) .  135  » 

39  Maksud  (Eure-et-Loir) .  360  » 

42  Gombert  (Eure) . 480  » 

73  Lecerf  (Eure) .  1.200  » 

94  Chevalot  (Moselie) . ;  360  » 

9  CoHAN  (Seine-Inférieure)  . .  449  » 

24  Valot  (Maine-et-Loire) .  600  » 

30  H.  Mignon  (Seine-et-Oise) .  1 . 200  » 

74  Roche-imbard  (Bouches-du-Rhône)  1.200  » 

18  Prat  (Alpes-Maritimes)  .  1.200  » 

31  Matignon  (Gironde)  .  600  » 

6  Massoulard  (Seine-et-Oi,se)  ......  1.200  » 

19  Laur  (Aveyron) .  1.200  » 

29  Met  AI  s  (Charente) .  1.200  » 

55  O’Follo'well  (Paris) .  360  » 

57  Mme  Saint-Orens  (I.andes) .  120  » 

79  Mme  Monier  (Pas-de-Calais) .  720  » 

80  Mme  Pic  (Rhône) .  600  » 


Total  .  16.151  « 

Combinaison  R. 

10  Laurent  (Alpes-Maritimes) .  1 . 200  » 

39  Siguan  (Bouches-du-Rhône)  ... _  1 . 200  » 

23  Bonnbfo  us  (Aveyron) .  1.200  » 

70  Mayer  (Oise) .  1.200  » 

101  Patron  (Vaucluse) .  1.200  » 

7  Pardoux  (Paris)  .  480  » 

78  PÉLISSIER  (Lot) .  360  » 

185  Jouve  (Drôme) . 1.200  » 

223  ViMONT  (Paris) .  120  » 

11  Hamon  (Loiret) .  1.200 

12  Laugier  (Alpes-Maritimes)  . .  1 . 200  » 

118  Saint-Orens  (Landes)  .  120  » 

160  Pic  (Rhône) .  600  » 

17  Casset  (Alger) .  1.200  » 

19  Lestra  (Rhône) .  1.200  » 

27  Hervouet  (Paris)  .  1.200  » 

96  Mlle  Hamilton  (Gironde) .  1 . 200  » 

151  Houdart  (Côtes-du-l^ord)  .  1.200  » 

67  Grandon  (Eure) .  1 . 200  •  » 

152  Carlotti  (Eure-et-Loir) .  1.200  » 

2  Guilbard  (Aube) . ' .  1.080  » 


102  Aurand  (Rhône)  .  1.200  a 

224  Noir  (Paris)  . 120  » 

13  Baylac  (Haute-Garonne) .  1.200  y 

51  Liber  (Nord) . 1 . .  1.200  » 

117  Cazes  (Lot) .  1.200 

169  Plantier  (Ardèche)  . . .' .  1 . 200  » 

191  Duchesne  (Seine-et-Oise) .  360  -j 


Total  .  27.240  » 


Ces  somines  leur  seront' remises  sur  la  production 
d’un  oertiflcat  de  vie  au  1“  janvier  1933. 

Allocation 

Sur  la  demande  de  M.  le  Docteur  'Houdart  et 
sur  rapport  favorable  du  secrétaire  général  et  du 
trésorier,  le  Conseil  alloué  à  un  sociétaire  la  somme 
de  92  fr.  65  sur  la  Caisse  Auxiliaire,  somme  qui  sera 
affectée  au  payement  de  sa  cotisation  de  1933. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prorionce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  : 

M.  le  Docteur  Kaltenbach. 

Combinaison  MA^  : 

MM.  les  Docteurs  Ménager  et  Béjot. 

,  Combinaison  MA^  : 

MM.  les  Docteurs  Goujon,  Bazelis,  Faucher,  Thi¬ 
bault  et  Guyot. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,' à  titre  provisoire,  les  admissions  suivantes  : 

Combinaison  MA^. 

M.  le  Docteur  C.^lmels,  de  Marsac-en-Livadois 
(Puy-de-Dôme). 

Combinaison  MA*. 

MM.  les  Docteurs  Prieur,  de  Pierrefontaine-IesJ 
Varans  (Doubs)  ;  Mattée,  de  Grenoble  ;  Mlle  Prost,  de 
Paris. 

Combinaison  MA*. 

MM.  les  Docteurs  Jallet,  de  Saint-Amand-Ven- 
dôme  CLoiret-Cher)  ;  Roger,  de  Brest  (Finistère)  ; 
Bouzom,  de  Bordeaux  ;  Montembault,  d’Atbis  (Orne)  ; 
Martin,  de  Paris  ;  Roussel,  de  Bray-sur-Somme 
(Somme)  Alric,  de  Saint-Chamas  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Stain,  de  Foucarmont  (Seine-Inférieure)  ; 
Mendegris,  de  Belvèze  (Aude)  ;  Cobbin,  de  Créteil 
(Seine-et-Oise)  ;  Goigoux,  de  Rochefort-Montagne 
(Puy-de-Dôme)  ;  Natali,  de  Codolive  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Paupeh,  de  Priay  (Ain)  ;  Bi.anc,  de  La  Ca- 
nourgue  (Lozère)  ;  Chereau  .  du  Mans  ;  Lamoure,  de 
Nuits-Saint-Georges  (Côte-d’Or)  ;  Lacombe,  d’Issou- 
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dun  flndre)  ;  Collon,  de  Colombey-Ies-Eglises  (Haute- 
Marne). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  mars. 

Admissions 

Le  '  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  P. 

MM.  les  Çocteurs  Bouzom,  de  Bordeaux  ;  Calmels, 
de  Marsac-en-Livadois  (Puy-de-Dôme)  ;  Roussel,  de 
Bray-sur-Somme  (Somme)  ;  Mendbghis,  de  Belvèze 
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(Aude)  ;  Goinoux,  de  Rochefort-Montagne  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Olivieri,  de  Château- Confier  (Mayenne)  ; 
Mme  Calmels,  de  Marsac-en-Livadois  (Puy-  de-Dôme). 

_  i  Combinaison  H. 

MM.  les  Docteurs  Veybat,  de  Braux  (Ardennes)  ; 
Roussel,  de  Bray-sUr-Somme  (Somme)  ;  Evieux,  de 
Thurins  (Rhône)  ;  Mme  Bouzom,  de  Bordeaux. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  cdrrespon- 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire^  ■  Le  Président, 

P.  Bouduv.  a.  MAURA-r. 


MÉDECINE 


. Oü  vas-lu,  si  plein  de  peine. 

Livre  en  mains,  à  pas  pesant  1 

(André  Berry'. 


85.3.  —  André  Berry.  —  Lais  de  Gascogne.  Un 
vol.'  Il  X  17.  Edition  complète  avec  le  préambule 
du  «  Trésor  des  Lais  ».  Editions  Firmin-Didot.  Pa¬ 
ris,  1933. 

Je  vous  avais  signalé,  voici  longtemps  (un  an 
péut-être  !)  cette  admirable  «  Chantefable  de  Mu- 
rielle  et  d’Alain  »  qui  constitue  le  livre  second  du 
Trésor  des  Lais  dont  le  poète  nous  donne  aujour¬ 
d’hui  le  tome  premier.  Il  vaut  mieux  qu’un  poète 
soit  pourvu  de  talent  que  de  logique  et  celui-ci 
ne  fait  point  défaut  à  André  Berry  qui  assemble 
en  strophes,  lais,  ballades,  jeu-parti  les  souve¬ 
nirs  de  son  enfance  girondine  dont  il  nous  avait 
d’abord  montré  les  turbulents  prolongements 
d’adolescence.  J’avais  insisté  sur  le  charme  de  ces 
réminiscences  que  ne  ternissait  aucune  gloriole, 
sur  l’impertinente  gaieté  de  ces  confidences  et 
sur  la  très  sûre  technique  poétique  qui  en  allé¬ 
geait  encore  la  juvénile  allégresse.  Dans  le  préam¬ 
bule  général  qui  est  placé  en  tête  du  présent  re¬ 
cueil,  Berry  (qui  nous  promet  trois  livres  de  com¬ 
plément)  explique  le  mécanisme  et  les  raisons  du 
choix  des  moyens  prosodiques  auxquels  il  a  eu 
recours.  Cette  conscience  de  l’écrivain  l’konore 
mais  un  chef-d’œuvre  ne  s’explique  pas  :  il  n’a 
besoin  d’aucune  justification.  En  tête  d’un  «  ro¬ 
man-fleuve  »  le  romancier  a  le  devoir  de  placer 
comme  un  phare  d’estuaire  une  préface.  En  tête 
d’une  œuvre  où  le  vers  français  retrouve  la  ca¬ 
dence,  la  clarté,la  vigueur  et  l’aisance  du  chant 
rimé  elle  a  moins  d’utilité  .  J’y  ai  trouvé  chemin 
faisant  le  nom  de  Villon,  un  rappel  des  trouba¬ 
dours  et  cecf  m’a  paru  mériter  mieux  qu’un  ra¬ 
pide  rapprochement.  La  parenté  spirituelle  qui 
fait  de  Berry  leur  disciple  direct  s’afiSrme  tout  au 
long  de  son  œuvre  r  gais  vivants,  rimeurs-  candi¬ 
des,  mauvais  garçons  lui  constituént  une  généa¬ 


logie  qu’il  ne  saurait  renier.  Il  parle  lui-même  de 
son  «  testament  »  poétique  et  en  écrivant  le  mot 
il  pensait  certainement  à  ce  Villon  qui  maniait 
comme  lui  l’octosyllabe  et  dont  le  rapprochent 
(gibet  exclu  1  1)  une  vie  tourmentée  à  l’extrême, 
un  amour  impénitent  de  la  poésie  et  une  virtuosi¬ 
té  prosodique  paradoxalement  faite  de  rude  et 
droite  simplicité.  Berry  reste  comme  les  mo¬ 
dèles  dont  il  se  réclame  très  près  des  sources  de 
l’inspiration,  sans  artifice,  sans  tarabiscotage. 
En  relisant  certains  passages  je  pensais  à  un  au¬ 
tre  poète  dont  il  ne  jiarle  pas,  mais  qui  eut  dans  - 
ses  épanchements  cette  douceur  inattendue  :  le 
Verlaine  des  repentirs  éphémères.  Oyez  l’adresse 
de  sa  ballade  des  Cloches  du  Samedi-Saint  : 

«  Revienne  donc  le  jour  de  Pâques,  —  Et  s’agite  le 
gros  bourdon  —  Que  pour  réveiller  Frère  Jacques 
—  On  fait  sonner  dans  la  chanson  :  —  Du  moins, 
aux  Clos  de  Souvenance,  —  Cloches,  versez  vos 
œufs  candis.  —  Ils  sont  morts,  les  sorciers  d’en¬ 
fance,  —  Désenchantés  les  paradis.  »  Il  y  a  aussi 
dans  ce  singulier  florilège  une  curieuse  alternance 
d’émotion,  de  chagrins  sincères,  d'authenti¬ 
ques  regrets  et  de  narquoise  désinvolture.  Le  vo¬ 
cabulaire  émondé  de  toute  préciosité  est  très 
étendu,  accueillant  aux  rares  provincialismes 
nécessaires  à  l’éclat  de  la  couleur  locale.  Les  ima¬ 
ges  ont  une  spontanéité  et  une  exactitude  de 
trait  bien  rares  chez  les  poètes  contemporains  et 
elles  surgissent  d’un  mot  heureux  harmonieuse¬ 
ment  jailli  au  détour  d’un  souvenir,  du  seul  mot 
qui  pouvait  d’un  coup  à  cette  place  les  ressusciter. 

854.  —  Maurice  Bedei..  —  Zulfu.  Roman,  Un  vol . 

12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.  Paris,  1933. 

12  francs. 

Bedei  tient  rang  fort  honorable  parmi  les  ro- 
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manciers  satiriques.  Son  nouveau  roman  traite 
du  progrès  imposé  à  la  nation  turque  et  des  con¬ 
flits  sentimentaux  particuliers  qu’engendre  cette 
tentative  de  modernisation  des  routes  à  «  motori¬ 
ser  »  et  des  cœurs  à  européaniser.  Zulfu,  la  Tur¬ 
que,  reviendra  aux  vieux  errements  d’amour.  Son 
père  reprendra  ses  vieilles  habitudes.  Son  pré¬ 
tendant  jeune-turc  seul  restera  grotesquement 
fidèle  à  son  idéal  de  rajeunissement  des  mœurs. 
L’œuvre  de  Bedel,  qui  est  plus  près  du  conte  phi¬ 
losophique  que  du  roman,  est  extrêmement  di¬ 
vertissante  ;  les  fantoches  sont  adroitement  ma- 
nœuvrés  et  je  vous  signale  particulièrement  l’étu¬ 
de  caricaturale  de  la  maladie  d’Ahrned  où  vien¬ 
nent  pontifier  les  diverses  classes  d’augures  de 
la  médecine.  L’ironie  de  notre  confrère  ne  man¬ 
que  pas  de  souffle,  et  je  lui  sais  gré  surtout  de 
marquer  de  si  brillante  façon  sur  les  incohéren¬ 
ces  de  notre  temps  l’agréable  revanche  de  la 
sagesse. 

Varia*** 

Il  ne  m’a  pas  été  possible  de  vous  signaler  plus  tôt  la 
mise  aux  presses  d’une  remarquable  édition  du  Banquet 
de  Platon  suivi  de  Phédon.  Le  livre  sortira  très  pro¬ 
chainement.  La  traduction  sur  texte  intégral  de  l’Asso¬ 
ciation  Guillaume  Budé  a  été  effectuée  par  Léon  Robin. 
Une  très  importante  préface  inédite  de  Charles  Maurras 
ouvre  le  livre.  ,Ce  huitième  ouvrage  de  la  collection  de 
«  Typographie  pure  »  est  établi  par  T  éditeur-imprimeur 
Léon  PiCHON.  Il  comportera  deux  forts  volumes  in- 
quarto  couronne  composés  en  Caslon  Elzévir  corps 
XVI  et  sera  tiré  à  300  exemplaires  numérotés  :  10  Japon 
supernacré  au  j)rix  de  600  francs  et  290  velin  d’Arches 


à  la  forme  au  prix  de  300  francs,  les  deux  volumes  s’en¬ 
tend. 

*  Aux  amateurs  de  raretés  bibliographiques  je  signale 
(en  souhaitant  qu’ils  parviennent  à  se  la  procurer!)  une 
magnifique  plaquette  :  «  La  vie  de  Sainte  Thays  escrite 
par  un  ancien  auteur  grec  ».  Pour  les  mettre  sur  la  piste 
jeleur  signale  qu’elle  a  été  tirée  aux  ateliers  delà  Vallée- 
aux-loups  chez  Maurice  Darantière  et  illustrée  par  Ma¬ 
riette  Lydis  d’une  expressive  paraphrase  imagée  qui  est 
certainement  une  des  œuvres  les  plus  éloquentes  de  la 
grande  artiste. 

*  De  M.  Grand,  14,  boulevard  Aîorland,  Paris,  une 
brève  dissertation  philosophique  tendant  simplement 
à  redresser  le  «  Cogito,  ergo  sum  ». 

*  Dans  le  N°  de  mars  de  «  Dante  »  (Revue  mensuelle 
de  culture  latine,  12,  rue.  Sédillot,  Paris)  un  article  sur 
l’agonié  de  Napoléon  documentée  d’après  les  bulletins 
médicaux  du  Docteur  Arnotf. 

*  Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  1er  mars  une  solide 
étude  de  John  Charpentier,  qui  est  un  des  plus  pers¬ 
picaces  critiques  actuels,  sur  Montaigne  ou  l’Humaniste 
véritable.  Une  autre  sur  l’inquiétante  jeunesse  alle¬ 
mande.  Une  longue  notice  sur  un  écrivain  méconnu . 
Une  amusante  variation  sur  «  Bros  couturier  ». 

*  Dans  la  «  Nouvelle  Revue  Française  »  de  mars  un 
faisceau  d’observations  psychanalytiques  du  Docteur 
Jouve  qui  né  m’apparaît  nullement  convaincant.  De 
bien  belles  pages  sur  le  Mexique.  Une  explication  de 
M.  Paul  Valéry  . . .  par  soi-même.  La  suite  d’un  ferme 
roman  de  Malraux  brodant  sur  une  révolution  sino- 
bolchevik.  Du  Stendhal  lumineusement  commenté  par 
Henri  Martineau. 

6  mars  1933. 

L’Homme  aux  Besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

A  la  Comédie  des  Champs-Élysées 

«  Intermezzo  » 

Trois  actes  de  Jean  Gikaudoux 
(Siafe  et  fin) 


Nous  avons  laissé  entendre,  dans  notre  pré¬ 
cédent  article,  que  cette  pièce  ne  pouvait  être 
vraiment  goûtée  et  comprise  que  par  un  public 
de  choix  et  relativement  restreint  ;  en  effet,  nous 
vivons,  avec  «  Intermezzo  »,  en  pleine  fantaisie  ; 
les  personnages  ne  sont  pas  ce  qu’ils  sont  dans 
la  réalité  :  ils  sont  imagés,  poétisés,  stylisés 
autant  dans  leur  langage  que  dans  leur  présen¬ 
tation.  C’est  ainsi  que  le  maire  du  village  (Ro¬ 
main  Bonquet),  le  droguiste  (Robert  le  Vigan), 
l’inspecteur  (Félix  Oudart),  le  contrôleur  (Louis 
Jouvet)  qui  forment,  avec  Mme  Valentine  Tes- . 
sier  —  que  nous  mettons  à  part  pour  l’instant  — 
l’armature  de  l’interprétation,  expriment,  dans 
un  style  difficile  et  rare,  des  idées  supérieure¬ 
ment  intelligentes,  embellies  d’ironie  sédui¬ 
sante,  de  lyrisme  harmonieux  telles  que  dans 


la  réalité,  ils  ne  se  comprendraient  même  pas 
eux-mêmes.  Leur  assemblage  sert  de  cadre  pour 
l’auteur,  avec  infiniment  de  talent,  à  la  façon 
dont  il  veut  comprendre  la  vie.  L’optimisme 
qu’il  met  dans  le  cœur  de  ceux  qui,  de  condi¬ 
tion  modeste,  vivent  sagement  sans  se  compli¬ 
quer  l’existence  ni  chercher  surtout  au  delà, 
leur  amour  de  la  nature  naïf  et  charmant,  la 
simplicité  de  leur  affection,  l’attachement  à  leur 
entourage,  la  pureté  de  leurs  sentiments,  voici 
finalement  ce  que  Jean  Giraudoux  a  voulu 
idéaliser.  Tout  son  troisiènie  acte  le  prouve  et, 
en  remontant  la  pièce,  ce  qu’il  a  voulu  encore 
nous  faire  toucher  du  doigt,  c’est  bien  la  bana¬ 
lité  des  idées  préconçues,  des  principes  sacro- 
saints,  la  vanité  de  toutes  les  intangibilités 
sociales,  le  danger  de  jouer  avec  l’au  delà  quand 
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on  a  déjà  bien  du  mal  à  supporter  le  fardeau  de 
l'existence.  (Tous  principes  qui,  en  somme, s’ac¬ 
commoderaient  ou  bien  d’une  sage  résignation, 
ou  d’une  fortune  considérable,  épaulée  d’une 
santé  physique  et  morale  parfaite,  ce  qui  est 
évidemment,  une  fortune  de  plus).  Au  fond, 
Jean  Giraudoux  est  un  poète,  un  visionnaire, 
un  artiste  et  un  original  ;  c’est  à  l’intense  lumière 
de  ses  qualités  que  sa  pièce  doit  être  vue  et 
comprise 

Je  n’ai  pas  cité  à  dessein  Mme  Valentine  Tes¬ 
sier,  qui  est 'tout  à  fait  admirable.  Certains 
pourraient  s’étonner  qu’elle  seule  reste  habil¬ 
lée  à  la  mode  actuelle,  au  milieu  d’uiîe  interpré¬ 
tation  rompant  avec  les  routines  vestimentaires 
en  usage.  Mme  Valentine  Tessier  se  singularise 
à  dessein,’ parce  que  c’èst  sur  l’esprit  insatisfait 
d’Isabelle,  la  .maîtresse  d’école  qu’elle  incarne, 
c’est  sur  ses  déterminations  toutes  imaginatives, 
son  influence  sur  tout  son  entourage,  que  pivote 
l’action.  On  ne  pouvait  la  présenter  en  image 
pittoresque  ;  il  fallait  une  réalité  au  milieu  de 
ces  êtres  «  en  expression  »;et  puis  la  mode,  elle, . 
est  réaliste,  intangible  et  draconienne  dans'un 
autre  sens.  Alors.. 

Mais  nous  vivons  avec  Intermezzo  en  pleine 
imagination,  non  seulement  par  les  interprètes 
«  en  caricature  »,  leur  langage  et  les  sentiments 
qu’ils  expriment,  mais  bien  aussi  par  la  mise  en 
scène  qui  tient  du  merveilleux,  et  que  «  le  tout 
Paris  »  est  unanime  à  trouver,  non  plus  seule¬ 
ment  originale,  mais  idéalisant  l’action,  rehaus¬ 
sant  l’inflnie  poésie  de  l’ambiance  intellectuelle. 
Au  premier  et  au  second  acte  :  un  coin  de  prai¬ 
rie  au  bord  des  bois,  subtils  jeux  de  jumière. 


irisations  nacrées  ;  au  troisième  :  une  chambre 
carrelée  de  province,  baignée  de  soleil  avec  les 
meubles  adéquats,  fenêtré  ouverte  sur  les 
immuables  maisons  de  la  grande  place.  Un 
bravo  sympathique  pour  Louis  Jouvet,  pour 
ses  heureuses  réalisations  ;  bravo  aussi  pour  la 
musique  de  scène  de  Francis  Poulenc  ;  elle  est 
une  parure  de  plus,  et  combien  raffinée  ! 

Intermezzo  ne  se  raconte  pas  ;  peu  nous  im¬ 
portent  d’ailleurs  les  démêlés-  de  la  petite  ins¬ 
titutrice  romanesque  Isabelle  avec  l’Adminis¬ 
tration  dans  un  petit  village  en  émoi,  ainsi  que 
les  jalousies  des  laissées  pour  compte  qu’élle  sus¬ 
cite  d’intérêt  de  la  pièce  n’est  pas  là,  il  est  dans 
ce  que  l’auteur  cache  derrière  cette  façade,  ou 
plutôt,  ce  qu’il  désire  que  nous  trouvions  : 
un  sens,  une  communion  parfaite  de  son  esprit 
avec  le  nôtre,  un  perpétuel  souci  de  reculer  tou¬ 
jours  plus  loin  les  bornes  de  l’intelligence. 

L’interprétation  pas  davantage  ne  se  ra¬ 
conte  ;  ii  est  impossible  de  trouver  mieux,  mais 
je  me  dois,  comme  admirateur  jusqu’ici  silen¬ 
cieux  de  Félix  Oudart,  de  dévoiler  mes  batteries 
et  de  lui  envoyer  mes  plus  jolies  fleurs.  Oudart 
a  débuté  au  calé  concert,  fait  ses  preuves  de 
grand  artiste  déjà  dans  l’opérette,  et  le  voici  sur 
la  scène  de  la  Comédie  des  Champs-Elysées  où 
il  est  le  seul,  je  me  permets  d’ajouter,  à  ne  pas 
laisser  perdre  un  mot  de  sa  diction.  La  cons¬ 
cience  professionnelle,  le  travail,  le  talent  sont 
tout  de  même  quelquefois  bien  récompensés,  et 
c’est  parfait. 

Jean  Séjouenet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
DÉBATS  PARLEMENTAIRES 

Interpellation  à  la  Chambre  sur  les  fraudes  du  concours  de  l'internat 

Parties  essentielles  des  principaux  discours 
17  février  1933.  —  J.  O.  du  18  février 


M.  Théodore  Vai.enst.  ■ —  Qu’est-ce  qu’un  in¬ 
terne  ?  En  quoi  consiste  le  concours  qui  devait  per¬ 
mettre  aux  plus  savants  parmi  les  concurrents  de 
conquérir  ce  titre  envié  ?  Quelles  furent  les  fraudes  ? 
Quelles  conséquences  en  résultèrent  ? 

Telles  sont,  messieurs,  les  quatre  questions  dont 
l’examen  rapide  et  cependant  minutieux  nous  in¬ 
combe. 

Qu’est-ce  qu’un  interne  ?  11  convient,  en  effet,  que, 
nous  campions  le  personnage. 

L’interne,  par  suite  de  l’épanouissement  peut-être 
excessif  de  ses  attributions,  est  devenu  une  très 
haute  autorité  médicale.  Le  médecin,  le  chirurgien 
titulaires  ne  sont  que  des  étoiles  fllantes^ui  traver¬ 
sent  l’hôpital.  C’est  l’interne  qui  y  séjdurne  à  de¬ 


meure.  C’est  lui  qui  est  investi  de  la  totalité  des 
pouvoirs  et  une  responsabilité  écrasante  lui  incombe 
de  ce  fait.  Si  j’osais  me  permettre  une  image,  je 
dirais  :  il  est- en  quelque  sorte  comparable  au  capi¬ 
taine  à  bord  de  son  navire  ;  il  a  un  pouvoir  absolu. 

D’aucuns  pourront  croire  que  j’exagèi’e. 

Pour  une  compréhension  lumineuse  du  rôle  délicat, 
essentiel,  que  joue  l’interne,  permettez-moi  de  vous 
prier  d’écouter  une  voix  beaucoup  plus  autorisée  que 
la  mienne,  celle  du  savant  docteur  Le  Mée,.^!,  en 
des  touches  puissantes,  a  brossé  un  tableau  qui  me 
paraît  rigoureusement  conforme  à  la  réalité.  Vcici 
ce  qu’écrit  le  docteur  Le  Mée  : 

«  L’interne,  non,  ce  n’est  plus  le  jeune  homme 
coiffé  d’une  calotte  de  velours  et  qui  s’amuse  en  salle 
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de  garde.  Image  inexacte,  idée  fausse.  La  calotte  de 
velours  n’existe  plus.  Des  soucis  matériels  ont  rem¬ 
placé  la  vie  joyeuse. 

«  La  médecine,  la  chirurgie  ont  fait  des  progrès. 
Le  rôle  de  l’interne  s’est  accru  en  charges  et  en  res¬ 
ponsabilités.  Le  chef  de  service  passe  trois  heures 
chaque  matin  à  l’hôpital.  Le  reste  du  temps,  21  heu¬ 
res  sur  24,  c’est  l’interne  qui  porte  sur  ses  jeunes 
épaules  le  pouvoir  des  décisions  à  prendre,  des  inter¬ 
ventions  à  décider,  des  recours  à  faire  auprès  des 
chirurgiens  de  garde,  même  des  opérations  d’urgence, 
à  pratiquer. 

«  Interne  »,  c’est  un  titre  auquel  nous  tenons  par 
tradition,  mais  il  est  un  peu  désuet  ;  «  médecin  rési¬ 
dent  »,  en  langage  moderne,  traduirait  mieux  un 
rôle  si  chargé  que  jamais,  par  la  suite,  en  clientèle, 
l’interne  pourvu  de  son  diplôme  de  docteur  n’eh  con¬ 
naîtra  l’équivalent.  » 

Et  pour  bien  montrer  à  quel  point  l’interne  tient 
un  rôle  important  au  sein  de  l’hôpital  auquel  il  est 
attaché,  permettez-moi  de  vous  rappeler  que  lorsque 
le  regretté  président  Doumer  fut  atteint  mortelle¬ 
ment,  c’est  à  l’hôpital  Beaujon  qu’il  fut  transporté 
tout  sanglant  et  c’est  bien  à  un  interne  et  unique¬ 
ment  à  un  interne  qu’il  fut  confié. 

Vous  voyez,  aussi  bien  par  l’opinion  du  docteur 
Le  Mée  que  par  l’exemple  que  je  vous  donne,  que 
l’interne  a  pris  une  importance  exceptionnelle. 

Cela  dit,  car  il  était  nécessaire  de  préciser  l’indi¬ 
vidualité  même  de  l’interne,  passons  au  concours. 

Le  concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris 
fut  organisé  les  11,  12  et  13  octobre  1932  par  l’Ad¬ 
ministration  de  l’Assistance  publique. 

J’indique  immédiatement  que  ce  concours  a  pour 
but  de  recruter  parmi  les  externes  des  hôpitaux,  qui 
eux-mêmes  sont  recrutés  au  concours  anonyme,  des 
praticiens  dont  le  savoir  et  les  qualités  brillantes 
sont  essentiels  à  la  vie  même  de  l’Assistance  publi¬ 
que.  La  difliculté  de  ce  concours  se  justifie  par  la 
particulière  importance  du  rôle  de  ces  praticiens  et 
par  le  prestige  attaché  au  titre  d’interne  des  hôpi¬ 
taux. 

Comme  conséquence  rationnelle,  son  organisation, 
prévue  par  les  règlements  de  l’Assistance  publique, 
est  parfaitement  stricte. 

Elle  comporte  l’écrit,  tout  d’abord. 

Les  candidats  —  vous  voudrez  bien  retenir  cet 
érément  qui  est  dominant  en  l’occurrence  — rsont 
tenus  au  plus  rigoureux  anonymat.  Les  précautions 
les  plus  minutieuses  sont  prises  pour  que  jamais 
ne  puisse,  d’uné  manière  quelconque,  apparaître 
l’identité  du  concurrent. 

C’est  ainsi  que  tout  un  système  savant  de  numéros 
et  de  noms  correspondants  a  été  imaginé  et  établi, 
qui  offre  des  garanties  absolues  de  sécurité. 

Toutes  les  copies  qui  présentent  des  signes  dis¬ 
tinctifs  de  nature  à  trahir  l’anonymat  doivent  être 
immédiatement  et  impitoyablement  écartées  par 
l’Administration.  C’est  un  devoir  rigoureux  qui  lui 
incombe.  ' 


Après  l’écrit,  il  y  a  la  lecture.  Les  copies  sont, lues 
au  jury,  conaposé  de  neuf  médecins  des  hôpitaux 
nouvellement  nommés  et  chargés  des  cours  d’anato- 
!  mie,  de  pathologie  chirurgicale  et  de  pathologie  mé¬ 
dicale.  Elles  sont  lues  par  quinze  lecteurs  environ 
recrutés  au  concours  également  parmi  les  internes 
déjà  en  exercicé  et  appointés  par  l’Administration. 

Un  surveillant  est  délégué  par  l’Administration 
auprès  de  chaque  jury,  pour  assister  aux  lectures  qui 
sont,  d’ailleurs,  publiques. 

On  a  voulu,  en  effet,  que  le  peuple  tout  entier 
pût,  s’il  le  voulait,  assurer  ce  contrôle  auquel  il  est  : 
directement  intéressé.  Le  peuple,  qui  n’a  pas  la  pos¬ 
sibilité  matérielle  d’appeler  de  grands  chirurgiens, 
est  habituellement  soigné  à  l’hôpital.  Il  faut  qu’il  y 
trouve  des  internes  ayant  conquis  leur  titre  grâce  à 
leur  science  personnelle  et  non  pas  grâce  au  trafic,  à 
la  fraude  et  à  la  recommandation.  {Applaudisse¬ 
ments  au  centre  et  à  droite.) 

Je  poursuis  :  en  aucun  cas,  un  membre  du  jury  ne 
peut  prendre  connaissance  d’une  copie  quelconque 
sinon,  il- commettrait  une  faute  extrêmemént grave. 

Après*  la  lecture,  messieurs,  il  y  a  la  publication  de 
la  liste  des  admissibles.  Cette  liste  est  établie  et  pu^ 
bliée  par  ordre  alphabétique. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  rete¬ 
nir  ces  chiffres,  car  ils  comportent  un  enseignement 
particulier  :  habituellement,  sur  800  candidats,  il  y 
à  250  admissibles  pour  80  places,  c’est-à-dire  qu’en 
définitive,  il  y  aura  9  éliminés  sur  10  candidats. 

Vous  comprenez  bien,  par  ces  chiffres,  qué  le 
concours  est  extrêmement  difficile  et  qu’il  permet 
d’obtenir  une  sélection  particulièrement  brillante, 
puisque  10  p.  100  des  concurrents  seulement,  j’y 
insiste,  sont  définitivement  admis. 

Enfin,  il  y  a  l’oral,  qui  comporte  vingt-cinq  séances 
consécutives,  auxquelles  les  candidats  doivent  tous 
assister  ensemble. 

Le  concours  tout  entier  dure  six  mois  consécutifs. 

Je  suis  obligé  de  vous  donner  ces  détails,  qui  sont 
peut-être  fastidieux  ;  mais  il  convient  que  vous  sa¬ 
chiez  exactement  en  quoi  consiste  le  concours. '(Ap- 
plaudissements.) 

Or,  avant  même  la  publication  des  résultats  et, 
pour  préciser,  dès  le  lendemain  des  épreuves  écrites, 
nombreux  furent  les  candidats  qui  se  vantèrent  de  { 
connaître  déjà  leurs  notes.  Certains  avouaient  même 
avec  cynisme  qu’ils  avaient  fraudé  à  l’aide  de 
phrases  convenues  avec  les  lecteurs. 

J’attire. votre  attention  sur  ce  fait  —  c’est  un  élé¬ 
ment  essentiel  qui  certainement  vous  frappera  —  que 
deux  cents  lettres  anonymes  parvinrent  à  l’Assis¬ 
tance  publique,  deux  cents  lettres  où  étaient  dénon¬ 
cés  des  abuâ  intolérables,  où  il  était  dit  que  des  con- 
■  currents  annonçaient  par  ayance  les  notes  qu’ils  ob¬ 
tiendraient.  Deux'  cents  lettres,  je  le  répète,  parvin¬ 
rent  à  l’Administration  et  ne  provoquèrent  de  sa  part 
aucune  réaction. 

Dans  la  Science  médicale  pratique,  avant  même 
la  publication  dont  j’ai  parlé,  on  donnait  les  notes 
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qu’obtiendraient  les  candidats.  Et,  chose  étonnante, 
les  notes  ainsi  indiquées  furent  précisément  celles 
qu’obtinrent  les  concurrents.  [Mouvements  divers.) 

J’ai  sous  les  yeux  le  passage  du  journal  eh  ques¬ 
tion.  Il  porte  les  initiales  des  divers  candidats,  avec 
autant  de  points  que  leur  nom  comporte  de  lettres. 
Anatomie,  pathologie  interne,  pathologie  externe  ;  ' 
on  donne  des  notes  et  —  j’y  insiste  et  je  m’en  excuse, 
mais  c’est  indispensable  —  ces  notes  ont  été  effecti¬ 
vement  octroyées  aux  candidats. 

Ce  fait  n’a  pas  paru  émouvoir  l’Administration,  il 
l’a  laissée  complètement  indifférente. 

Les  admissibles  étaient  déjà  inscrits  pour  l’oral 
lorsque  soudain  le  scandale  éclata.  On  prétendit,  et 
le  bruit  s’en  répandit  immédiatement  à  trayfers  tout 
Paris,  que  l’on  avait  fraudé.  Qui  ?  Les  candidats,  les 
lecteurs  et  les  jurés.  On  déclarait  de  plus  que  l’Adr 
ministration  elle-même  avait  été  complice  des  cou¬ 
pables. 

On  crut  un  instant  que  l’on  exagérait,  que  ces 
bruits  n’étaient  pas  fondés.  Mais  tout  à  coup  là  si¬ 
tuation  revêtit  un  caractère  de  gravité  exception¬ 
nelle. 

Une  jeune  lectrice,  affolée  par  le  gcand.ale  qui 
s’apnonçait,  ayant  conscience  des  responsabilités 
qu’elle  av.ait  assumées  et  où  ejio  avait  été  entraînée 
par  de  mauvais  conseillers,  luje  naalheureuse  femme 
crut  devoir  se  réfugier  dans  Je  .suicide, 

J’ai  le  devoir  de  m’incliner  avec  une  pitié  émue  de¬ 
vant  la  tombe  prématurément  ouverte  de  cette  mal¬ 
heureuse  Mme  Longuet,  qui  s’est  suicidée  ^  laissez- 
moi  vous  le  dire  avec  l’énergie  qui  s’impose  —  pour 
payer  des  fautes  qui  ont  été  commises  surtout  par 
une  administration  coupable.  [Applaudissements.) 

Ces  bruits  se  .confirmèrent  tant  et  si  bien,  surtout 
après  l’émoi  où  le  suicide  de  Mme  Longuet  avait 
plongé  tous  ceux  qui  pensent  et  se  révoltent,  que 
M.  Mourier,  ancien  ministre,  directeur  général  de 
l’Assistance  publique,  fut  obligé  à  son  tour  de  recon¬ 
naître  et  de  proclamer  que  l’on  avait  fraudé. 

Après  une  semblable  constatation,  alors  que  les 
fraudes  commises  devenaient  indiscutables,  on  est 
en  droit  de  se  demander  :  Quelle  fut  l’attitude  de 
l’Administration  et  quelles  furent  ses  décisions  ? 

Elle  avait  le  choix.  Devait-elle  annuler  purement 
et  simplement  le  concours,  lésant  ainsi  gravement  et 
irrémédiablement  les  droits  acquis  par  les  candidats 
honnêtes  déclarés  admissibles  ?  «  Telle  n'est  pas  mon 
intention  »,  déclara  M.  Mourier.  x<  Tel  n’est  pas  mon 
sentiment  »,  proclama  M.  Daniélou,  ministre  de  la 
Santé  publique. 

Devait-elle,  au  contraire,  ordonner  une  nouvelle 
lecture,  en  même  temps  qu’une  enquête  minutieuse 
et  impitoyable  qui  s’imposait  ? 

Sans  doute,  on  pensait  qu’elle  aurait  opté  pour 

cette  solution _ et  M.  Daniélou,  dans  son  cabinet. 

devant  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la 
presse,  venus  pour  recueillir  sa  parole  présidentielle 
(Sourires),  je  veux  dire  ministérielle  —  ce  n’était  j 


peut-être  qu’une  anticipation  de  ma  part  —  déclara 
ex  cathedra  x 

«  Sans  doute,  la  justice  veut  que  les  coupables 
soient  frappés,  mais  il  importe  que  les  droits  des 
innocents  soient  sauvegardés.  N’y  aurait-il,  à  mon 
avis,  qu’un  seul  candidat  sur  six  cents  dont  la  copie 
ne  saurait  être  suspectée  et  qui  aurait  été  déclaré 
admissible,  celui-là  doit  compter  sur  notre  équité 
pour  n’être  pas,  dè  quelque  façon  que  ce  soit,  frustré 
de  son  ^roit.  » 

Voilà  quelles  étaient  les  paroles  de  M.  Daniélou 
ministre  de  la  Santé  publique.  Et,  pendant  qu’il  par¬ 
lait  ainsi,  l’Association  .corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris,  réunie  le  18  janvier  1933,  émet¬ 
tait  le  vœu  «...  que  les  fraudeurs  fussent  définitive¬ 
ment  éliminés  du  concours  »  et,  de  plus,  elle  deman¬ 
dait  leur  radiation  définitive  de  l’externat. 

Nul,  messieurs,  ne  pouvait  redouter  ni  même 
concevoir  un  seul  instant  que  pussent  être  foulés 
aux  pieds  les  droits  légitimes  et  sacrés  dé  ceux  qui 
avaient  concouru  avec  un  respect  intégral  des  règles, 
les  candidats  honnêtes  et  scrupuleux. 

Or,  —  et  j’attire  toute  votre  attention  sur  ce 
point  —  les  paroles  de  M.  Daniélou  s’étaient  à  peine 
éteintes,  que  l’on  apprenait  dans  tout  Paris,  une  nou¬ 
velle  véritablement  abasourdissante  : 

M.  Daniélou  qui,  la  veille,  disait  très  haut,  avec 
l’autorité  qui  s’attache  à  sa  personne,  avec  le  pres¬ 
tige  que  lui  confèrent  ses  hautes  fonctions,  qu’il 
n’admettrait,  en  aucun  cas,  qu’un  candidat  honnête 
fût  frappé  et  que,  n’y  en  eût-il  qu’un  seul  dans  ce 
cas,  les  annulations  ne  seraient  pas  prononcées,  M. 
Daniélou  décidait  purement  et  simplement  l’annu¬ 
lation  totale  du  concours. 

M.  i.E  MINISTRE  DE  Santé  ppbligpe.  —  Pour 
qu’il  n’y  ait  plus  de  confusion,  je  dois  vous  dire  que  ce 
n’est  pas  moi  qui  ai  pris  l’arrêté  d’annulation. 

Cet  arrêté  a  été  pris  par  M.  le  directeur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  après  consultation  de  son  çornité  de 
surveillance  qui  en  a  décidé  ainsi  à  Tunapimité;  [Très 
bien  I  très  bien  !) 

M.  Théodore  Valensi.  —  Permettez-moi,  mes- 
sieuis,  de  poursuivre  mon  exposé. 

Le  Docteur  Mourier  prend  immédiatement  un 
arrêté  qui  confirme  les  vues  du  ministre  de  la  Santé 
publique  et  dont  je  vais  vous  lire  les  considérants. 
Je  vous  prie  de  les  retenir.  Il  y  apparaît  bien  que 
la  fraude  n’a  pas  été  isolée,  que  les  fraudeurs  furent 
très  nombreux  et  que,  par  conséquent,  l’Adminis¬ 
tration  a  été  aveugle  volontairement.  ' 

M.  le  Directeur  de  PAssistance  publique  déclare, 
dans  cet  arrêté,  que  «  sur  620  candidats,  282,  soit 
45  p.  100,  ont  remis  une  ou  plusieurs  copies  présen¬ 
tant  des  particularités  insolites  (signes  graphiques  ou 
anomalies  de  formules),  qu’il  y  a  évidence  pour  cer¬ 
taines  d’entre  elles  et  présoraption  pour  le  surplus  ; 
que  ces  particularités  constituent  des  marques  desti¬ 
nées  à  éluder  la  règle  de  l’anonymat  ; 

«  Que  le  texte  original  de  certaines  copies  portant 
des  signes  distinctifs  et  émanant  de  candidats  décla- 
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rés  admissibles  au  non,  a  été  sciemment  altéré  lors 
de  la  lecture  au  jury  ;  qu’il  y  a  été  apporté  des  modi¬ 
fications  susceptibles  d’influer  sur  les  notes'^dttri- 
buées  ; 

«  Qué,  si  les  imputations  dirigées  contre  le  jury 
lui-même  ne  se  trouvent  pas  établies,  plusieurs  des 
signes  caractéristiques  relevés  sur  les  copies  (cita¬ 
tions  de  noms  propres,  expressions  ou  tournures  de 
phrases  frappantes  par  leur  singularité  recherchée), 
s’expliquent  seulement  par  le  dessein  de  faire  identi¬ 
fier  des  candidats  par,  des  examinateurs.  » 

Les  faits  étaient  ainsi  officiellement  établis  et  ils 
furent  dénoncés  avec  jane  précision  inexorable,  avec 
une  éloquence  impitoyable,  par  M.  Georges  Pra'de, 
l’honorable  conseiller  municipal  du  quartier  de  la 
Santé. 

Oui,  messieurs,  des  fautes  impardonnables  avaient 
été  commises,  des  fautes  collectives,  car  il  est  indis¬ 
cutable  que  les  concurrents,  que  les  lecteurs,  que  les 
examinateurs,  tous  ont  négligé  l’accomplissement 
strict  de  leur  devoir. 

D’abord,  l’Administration.  Les  copies  portaient 
des  signes  nettement  distinctifs  et  n’o'nt  pas  été 
écartées. 

Certains  signes  étaient  même  particulièrement 
frappants.  Permettez-moi  de  vous  donner  quelques 
exemples. 

Un  des  concurrents  éprouvait  le  besoin  d’écrire 
son  nom  en  le  disposant  en  triangle.  [Exclamations 

Un  autre  recourait  au  système  que  voici  :  la  pre¬ 
mière  lettre  du  premier  mot  de  chaque  ligne  était 
choisie  de  telle  sorte,^qu’on  lisait  fort  bien  son  nom  en 
accolant  ces  diverses  'premières  lettres.  C’est  d’ail¬ 
leurs,  ce  qu’on  appelle  en  poésie  l’acrostiche. 

Un  troisième,  au  lieu  de  mettre  des  points  sur  les  i, 
éprouvait  le  besoin  singulier  d’y  placer  de  petits  bal¬ 
lons.  (On  rit).  C’est  ainsi  qu’on  voyait  de  petits  bal¬ 
lons  évoluer  à  travers  toute  sa  page. 

Voici  ce  qui  vous  frappera  singulièrement,,  car 
'ceci  ne  pouvait  pas  passer  inaperçu  ;  on  a  vu  dans 
le  coin  de  certaines  copies  de  confortables  tours 
Eiffel. 

M.  Eugène  Fiancette.  —  Avec. la  réclame  de  M. 
Citroën  ?  (On  rit.) 

M.  Théodore  Valen SI.  —  Un  autre  candidat,  alors 
qu’aucun  signe  distinctif  ne  doit  apparaître,  avait 
signé  ses  trois  copies. 

Voulez-vous  un  dernier  exemple  ? 

Bien  que  je  n’aie  pas  l’âme  d’un  délateur,  je  suis 
obligé  de  vous  donner  un  nom,  celui  d’un  candidat 
qui  s’appelle  Prat.  Dans  sa  copie,  chaque  phrase 
commence  par  l’adverbe  «  pratiquement  »  et  les 
quatre  premières  lettres  de  ce  mot,  qui  sont  les  qua¬ 
tre  premières  lettres  du  nom  du  candidat,  sont  en 
majuscules  impressionnantes,  je  dirais  presque  flam¬ 
boyantes.  Ainsi  peut-on  lire  :  «  PRATiquement,  le 
cancer  du  sein  doit  être  diagnostiqué  précoce- 


«  PRATiquement,  l’endocardite  rhumatismale 
est  une  affection  grave  dont  le  traitement  de  base 
est  le  salicylate  de  soude ...» 

«  PRATiquement,  le  psoas  (muscle),  présente 
deux  faisceaux  principaux...  'i). 

Et  ainsi  tout  au  long  de  sa  copie,  c’est  l’adverbe 
«  pratiquement  »  qui  reyient  sans  cesse  sans  qu’on 
s’explique  sa  présence,  car  les  explications  médicales 
apportées  par  le  candidat  ne  varient  pas  selon  qu’elles 
se  placent  dans  la  théorie  ou  dans  la  praticpie. 

Veuillez  en  convenir,  cette  expression  si  souvent 
répétée  marquait  indiscutablement  un  désir  de  se 
faire  reconnaître  par  l’Administration. 

Ayant  ainsi  précisé  la  faute  des  concurrents  et 
passant  aux  lecteurs,  j’indique  que  ces  derniers, 
d’ailleurs  en  nombre  important,  ont  changé  même 
certaines  réponses  des  candidats,  car  les  membres  du 
jury  ne  doivent  pas  connaître  ces  copies,  ils  n’ont 
même  pas  le  droit  de  les  regarder. 

Les  lecteurs  se  sont  substitués  au  concurrent  et 
lui  ont  donné  latscience  qui  était  la  leur  propre. 

De  ce  fait,  le  concours  perdait  .immédiatement 
toute  sa  signification,  et,  sans  vous  apporter  ici  des 
noms,  je  puis  vous  assurer  que  tout  de  même  des 
lecteurs  nombreux  ont  commis  cette  faute  impar¬ 
donnable. 

11  y  a  aussi  la  faute  des  surveillants,  placés  là  par 
l’Administration  pour,  précisément,  veiller  à  ce 
que  ne  puissent  pas  être  perpétrées  des  fraudes  sem¬ 
blables  et  qui  ont  fermé  volontairement  les  yeux. 

Il  y  a,  enfin,  la  faute  dès  examinateurs  et  c’est  M. 
Mourier,  directeur  de  l’Assistance  publique  lui-même 
qui  les  a  flétris  dans  son  arrêté. 


M.  Jean  Piot.  —  Puisque  vous  parlez  des  sanc¬ 
tions,  permettezrmoi  d’intervenir  brièvement  à  ce 
sujet. 

Non  seulement  on  a  annulé  le  concours,  mais  on  a 
pré  tendu. prendre  des  sanctions  à  l’égard  d’un  certain 
nombre  de  concurrents. 

Elles  ont  été  prises  —  et  je  me  garde  bien  de 
mettre  en  cause  M.  Mourier,  qui  est  un  éminent  fonc¬ 
tionnaire  — par  le  Conseil  de  surveillance,  dans  des 
conditions  assez  singulières. 

C’est  ainsi,  puisque  vous  nous  avez  parlé  de  signes 
distinctifs,  que  des  concurrents,  qui  avaient  usé  de 
signes  distinctifs  manifestes  pour  faire  reconnaître 
leur  copie,  ont  été  autorisés  à  se  présenter  aupro- 
chain  concours  de  l’internat.  Par  contre,  il  y  a  des 
concurrents  honnêtes  —  je  pourrais  citer  les  noms 
—  qui  n’avaient  pas  la  chance  d’être  des  fils  ou 
des  gendres  éventuels  de  pontifes,  à  qui  on  a  inter¬ 
dit  ce  concours. 

Je  cite  un  exemple.  Un  élève,  dont  je  pourrais 
vous  dire  le  nom,  a  «  mis  en  page  »,  pour  employer  le 
terme  d’usage,  sa  copie  d’une  certaine  façon.  Il  s’est 
efforcé  de  démontrer,  devant  le  Conseil  de  surveil¬ 
lance  que,  lors  de  ses  études  au  lycée,  il  avait  l’habi¬ 
tude  de  mettre  en  page  sa  copie  de  la  même  façon. 
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Ûn  n’a  pas  voulu  entendre  ses  explications  et  il  s’est 
vu  interdire  de  prendre  part  au  prochain  concours 
de  l’externat.  • 

(A  gauche.  C’est  un  scandale.) 

Je  n’incrimine  pa^  l’Administration,  mais  je  me 
demande  si,  dans  cette  affaire  de  fraude  les  exami¬ 
nateurs,  plus  que  les  concurrents,  ne  devraient  pas 
être  poursuivis  et  châtiés,  [Applaudissements  sur 
de  nombreux  bancs. i 


M.  Eugène  Roy.  ^  Je  ne  puis  que  confirmer  les 
déclarations  de  M.  Valensi. 

Dans  ma  circonscription,  un  fils  de  paysans,  dis¬ 
cerné  depuis  quelque  temps  par  ses  maîtres  pour  ses 
qualités  de  travail  et  d’intelligence,  a  pu,  grâce  à 
ses  efforts  personnels  et  aux  encouragements  que 
lui  a  donnés  le  directeur  de  l’Ecole^de  médecine  de 
Clermont-Ferrand,  venir  à  Paris,  où  U  rencontra  à  ses 
débuts  des  difficultés  que  je  me  suis  employé  à  atté¬ 
nuer  autant  que  je  l’ai  pu.  Or,  il  m’a  été  particuliè¬ 
rement  pénible  d’apprendre  que  ce  jeune  homme, 
bien  qu’ayant  eu  au  concours  un  total  de  points 
bien  supérieur  au  nombre  exigé,  a  eu  la  douloureuse 
surprise  de  voir  le  concours  annulé. 

Transporte?-vous  par  la  pepsée  dans  cefte  famille 
de  paysans  qui  a  fait  tous  les  sacrifices  dont  par¬ 
lait  M.  Valensi,  qui,  dans  son  légitime  orgueil,  voyait 
déjà  dans  ce  jeune  homme  l’honneur  de  la  famille  et 
la  gloire  de  jSa  commune, 

Quelle  douleur,  quel  découragement  de  voir  qu’au- 
jourd’hui  ses  efforts  sont  brisés  ! 

J’estime  qu’on  ne  saurait  jamais  assez  stigmatiser 
ces  procédés,  et  je  regrette  que  le^  Corps  médical 
français  de  l’internat,  qui  jouit  à  l’étranger  d’une  ré¬ 
putation  justifiée  n’ait  pas  fait  lui-même..... 
l’effort  de  salubrité  et  de  moralité  nécessaire,  (Ap- 
plaudissements .) 

La  tâche  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
aurait  été  singulièrement  simplifiée  si  ces  misérables 
procédés  avaient  été  condamnés  par  les  membres  du 
jury  d’internat. 

Quant  à  moi,  j’estime  que  si  nous  voulons  sauve¬ 
garder  le  prestige  du  Corps  médical  français,  il  ne 
faut  pas  donner  une  trop  grande  publicité  à  ces  faits. 
On  en  prendra  prétexte  à  l’étranger  pour  discréditer 
certaines  de  nos  valeurs  scientifiques.  Dans  quel¬ 
ques  jours,  une  presse  qui  ne  nous  est  guère  favorable 
exploitera  ce  scandale  et  tentera  d’adultérer  le  pres¬ 
tige  du  Corps  médical  français.  C’est  profondément 
regrettable. 

Après  avoir  ouvert  les  portes  du  savoir  aux  intel¬ 
ligences  de  la  masse,  ne  leur  donnons  pas  l’amertu¬ 
me  d’une  injustice,  Prenons  simplement  les  sanc¬ 
tions  que  ces  faits  comportent  et  faisons  en  sorte 
que  les  concours  no  soient  pas  le  résultat  du  favori¬ 
tisme  et  du  népotisme,  [Applaudissements.) 


M.  Pierre  Dezahnaul»s.  ---  Je  ne  puis  pas  lais¬ 
ser  dire  que  le  Corps  des  internes  des  hôpitaux,  dont 
j’ai  fait  partie,  n’a  pas  protesté  contre  les  faits 
incriminés. 

Dans  son  immense  majorité,  le  Corps  des  internes 
a  déclaré  qu’il  fallait  revenir  à  l’ancien  concours  non 
anonyme,  parce  que  toutes  les  fraudes  venaient  de 
l’anonymat,  ce  qui  est  facile  à  comprendre. 

Lorsqu’on  lisait  les  copies  des  candidats  au  grand 
jour,  chacun  pouvait  se  rendre  compte  si  elles  étaient 
bonnes  ou  mauvaises. 

Mettez-vous  à  la  place  des  candidats.  Ils  croient 
tous  avoir  fait  une  excellente  copie,  et  il  leur  arrive 
de  commettre  des  erreurs. 

Dans  les  questions  d’anatomie,  par  exemple,  on 
croit  parfois  avoir  très  bien  fait  ;  mais,  au  lieu  de 
mettre  «  en  dehors  »,  on  a  mis  «  en  dedans  ».  C’est 
une  faute  énorme  et  l’élève  ne  croit  pas  l’avoir  faite. 

Autrefois,  on  lisait  sa  copie  — j’ai  lu  la  mienne  — 
devant  le  jury,  sous  la  surveillance  d’un  camarade 
Adroite  et  d’un  camarade  à  gauche.  Et  lorsque  l’exa¬ 
minateur  donnait  la  note,  personne'  ne  protestait. 

Ce  qui  a  fait  tout  le  mal,  c’est  ranon3TOat.  C’est 
pourquoi  lé  Corps  de  l’internat  en  demande  la  sup¬ 
pression. 

Ainsi,  on  jugera  au  grand  soleil;  les  concurrents 
verront  si  leur  camarades  ont  fait  de  bonnes  ou  de 
mauvaises  copies. 

Le  grand  scandale,  je  le  répète,  est  venu  de  l’ano¬ 
nymat  ;  c’est  ce  qui  m’incfite  à  demander  le  retour  à 
l’ancien  régime. 

Ne  dites  pas  que  le  Corps  des  médecins  des  hôpi¬ 
taux  a  fauté  en  l’occurrence  !  Non,  c’est  un  Corps  ad¬ 
mirable  [Applaudissements),  parfaitement  choisi, 
formé  d’hommes  qu’on  ne  saurait  se  permettre  d’at¬ 
taquer  ici,  car  ils  donnent. le  meilleur  de  leur  temps 
pour  soigner  les  pauvres  gens  et  rendent  à  l’huma¬ 
nité  les  plus  grands  services.  [Applaudissements.) 

M.  Théodore  Valensi.  — M.  Dezarnaulds  me  per¬ 
mettra  de  lui  répondre  que  le  meilleur  moyen  de  dé¬ 
fendre  le  prestige  du  Corps  médical  français,  c’est 
précisément  d’éviter  le  retour  des  fraudes  qui  l’écla¬ 
boussent. 

Voici,  d’ailleurs,  l’ordre  du  jour  voté  par  la  Fédé¬ 
ration  des  syndicats  médicaux  de  la  Seine,  dans  sn 
séance  du  5  janvier  1933.  Je  vous  demanderai,  en¬ 
suite,  la  permission  de  conclure. 

<(  Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine, 

«  Considérant  que,  sans  préjuger  des  faits  ni  interve¬ 
nir  dans  le  règlement  des  points  spéciaux,  le?  syndicats 
ne  peuvent  se  dispenser  de  prendre  position  dans  une 
question  intéressant  la  moralité,  la  dignité  et  les  inté¬ 
rêts  professionnels  des  médecins  en  général,  et  du  Corps 
médical  parisien  en  particulier,  et  qu’ils  doivent  pour 
ce  but,  employer  tous  les  moyens  que  la  loi  leur  confère.  ; 

«  Considérant  que  les  irrégularités  révélées  dans  les 
concours  médicaux  de  l'Assistance  publique  sont  de 
nature  à  porter  gravement  préjudice  à  la  cunsidération 
publique  du  Corps  medical  parisien  ; 

B  Demande  formellement  : 
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'  «  1“  Que  des  sanctions  soient  prises  tant  contre  les 
fraudeurs  avérés  que;,  contre  leurs  complices  éventuels 
■  quelle  que  soit  leur  situation  personnelle  ; 

«  2°  Que  justice  soit  assurée  aux  candidats  dont  la 
loyauté  sera  reconnue,  et  qui  ne  doivent  subir  aucun 
préjudice  ; 

«  3°  Que  l’Administration  de  l’Assistance  publique, 
qui  porte  la  pleine' responsabilité  de  l’organisation  du. 
concours  et  de  sa  surveillance,  prenne  toutes  disposi¬ 
tions  de  nature  à  empêcher  le,  retour  des  fraudes  révé¬ 
lées.  » 

Vous  avez  entendu  l’ordre  du  jour  voté  par  la  Fé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine.  Il 
constitue  ma  réponse  à  M.  Dezarnaulds,  qui  s’éton¬ 
nait  que  dans  le  monde  médical  on  n’eût  pas  réagi. 

Laissez-moi  vous  dire  maintenant  quelles  ont  été 
les  conséquences  de  l’annulation  du  concours,  qui 
ont  frappé  lourdement  les  candidats  scrupuleux  et 
honnêtes,  car  nous  avons  le  devoir  impérieux  de  nous 
pencher  avec  sollicitude  vers  cette  jeunesse  studieuse 
qui  méritait  que  son  effort  fût  couronné,  et  non  pas 
réduit  à  néant.  ' 

Voici  ces  conséquences. 

Certains  admissibles  sont  obligés  d’abandonner  le 
concours,  car  ils  doivent  partir  au  service  militaire 
en  avril,  ayant  vingt-sept  ans  ;  ils  en  reviendront  à 
vingt-huit  ans,  avec  le  besoin  urgent  de  gagner  leur 
vie. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  SaNTÉ  PUBLIQUE.  -  J’ai 

réglé  ce  point. 

M.  Théodore  Valensi.  —  Du  moment  que  vous 
l’affirmez,  je  n’ai  qu’à  m’incliner,  mais  j’ai  reçu  la 
visite  des  intéressés  qui,  avec  une  émotion  profonde, 
m’ont  révélé  la  situation  lamentable  où  ils  se  trou¬ 
vaient. 

Il  y  a  plus.  Certains  ont  terminé  leur  scolarité  et 
comptaient  fermement  sur  ce  concours  pour  sanc¬ 
tionner  leurs  études  et  voir  s’ouvrir  devant  eux  une 
noble  carrière.  Or,  rnêpie  pour  ceux  qui  pourront 
concourir  à  nouveau,  la  décision  est  particulièrement 
brutale.  • 

Le  nouveau  concours,  en  effet,  n’aura  lieu  qu’au 
mois  d’avril  et  l’oral  au  mois  d’août. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  SANTII  PUBLIQUE.  ' —  Noll, 

l’écrit  aura  lieu  en  mars. 

M.  Théodore  Valensi.  —  Soit,  mais  alors  l’oral 
n’aura  lieu  qu’au  mois  de  juillet  et,  comme  le  précé¬ 
dent  concours  s’est  ouvert  avec  trois  mois  de  retard, 
il  est  indiscutable  que  les  candidats  auront  perdu  une 
année  entière. 

Quelle  perte  de  temps  injustement  imposée,  quelle 
souffrance  que  cette  suspicion,  quelle  dépense  inutile 
de  forces  juvéniles  ! 

Et  les  candidats  n’avaient-ils  pas  cessé  de  travail¬ 
ler  cette  anatomie  dont  l’importance  est  primordiale 
à  l’écrit  ?  Les  voilà  obligés  de  se  remettre  à  labeso- 
gne  ! 

Prolonger  cette  incertitude,  l’exacerber, .  c’est 
abuser  des  forces  de  la  jeunesse  studieuse. 


Tels  sont  les  termes  par  lesquels  les  internes,  lésés 
par  votre  décision,  m’ont  prié  d’intervenir. 

Je  dis,  pour  conclure  : 

Entre  plusieurs  solutions,  le  ministre  a  choisi  la 
plus  mauvaise.  Qu’il  me  permette  de  le  lui  déclarer 
sans  brutalité  inutile,  il  a  choisi  aussi  la  plus  pares¬ 
seuse.  Il  a  écarté  délibérément  la  plus  simple,  la  plus 
juste,  la  plus  logique,  qui  était  la  relecture  des  copies. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  SaNTÉ  PUBLIQUE.  -  C’était 

la  plus  dangereuse  ! 

M.  Théodore  Valensi.  —  Je  dis  aussi  ;  si  des  frau¬ 
des  individuelles  ont  été  commises,  la  sanction  ne 
pouvait  pas  être  collective,  ruinant  dans  leurs  droits 
, sacrés  les  candidats  honnêtes  qui,  eux,  ont  pleine¬ 
ment  droit  à  notre  sympathie  et  à  notre  sollicitude. 

Je  dis  encore  :  en  couvrant  ses  propres  fautes  par 
une  mesure  inique,  l’Administration  a  commis  un 
véritable  abus  de  pouvoir. 

Je  dis  enfin  qu’elle  s’est  rendue  coupable  d’un 
surprenant  oubli,accablant  pour  elle,  en  négligeant  de 
faire  appel,  purement  et  simplement,  à  l’autorité 
judiciaire. 

11  y  avait,  en  effet,  un  moyen  très  simple  et  très 
pratique  de  dégager  toute  responsabilité  personnelle  : 
c’était  de  proclamer  que,  s’il  y  avait  eu  fraude,  il  con  - 
venait  quela  justice  pénale  fût  saisie.  Le  Code  vous 
en  donnait  le  moyen  monsieur  le  Ministre  :  la  loi  du 
23  décembre  1901  est  explicite  à  ce  sujet.  Elle  vous 
permettait  de  déférer  les  coupables  aux  tribunaux 
correctionnels.  ' 

Dès  lors,  on  ne  s’explique  pas  pourquoi  l’Admi¬ 
nistration  a  fait  savoir,  ce  matin,  que,  sûr  282 
coupables  —  chiffre  indiqué  par  M.  Mouriev, 
directeur  de  l’Assistance  publique  — elle  venait  de 
frapper  seulement  six  concurrents. 

M.  Henri  Guernut.  —  Non,  25  candidats. 


M.  Théodore  Valensi.  —  Disons  25  candidats. 
Cependant,  le  Corps  médical  s’est  étonné. 

Voulez- vous  que  je  précise  ? 

Des  internes  des  hôpitaux,  des  professeurs  même 
ont  clamé  leur  indignation. 

Je  citerai,  dans  le  Jeune  médecin  de  janvier  1933, 
une  phrase  de  M.  Leblanc,  interne  des  hôpitaux  : 

«  Pourquoi  l’Administration,  qui  n’ignorait  pas 
ces  irrégularités,  manifestes  dit-oh,  n’y  a-t-elle  pas 
porté  remède,  comme  c’était  son  devoir  et  son  droit  ? 
Autant  de  questions  posées  qui  resteront  sans  ré¬ 
ponse.  » 

Le  professeur  Grenet  a  écrit,  dans  la  Gazette  des 
Hôpitaux,  un  article  singulièrement  édifiant  dont 
je  cite  cet  extrait  : 

«  Il  se  trouve  aujourd’hui  que,  sur  plus’de  600  can- 
■  didats,  une  trentaine  seulement  sont  retenus,  non 
!  pas  pour  avoir  manifestement  fraudé,  mais  pour 
I  avoir  mis  sur  leur  copie  des  signes  qui  pouvaient  être 
j  interprétés  comme  des  signes  de  reconnaissance. 
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«  Il  sê'jïiBlê  que,  âüësi  bieil  j)ëf  là  f  àblibàtiefl  de 
ces  chifffêi  qUê  pài-  quelques  àutfe§  itlsifltiàtioftSj 
r Administration  ait  chercHé  â  rëjetëf  ëtir  lë  sëul 
Gotips  ftlédieal,  Üôril  flbug  lié  flieiis  pàS  lês  fatitë§î  la 
fespôhsàbilitë  d’üil  scàiidàlé  ddnt  ëllê  est  là  pfêïhiêï'é 
Cô'üpàblë  pâÿ  ëâ  iiégligéheè  ÜàilS  l’àpiilieàtidn  dëS 
i'è'glèftleRts  et  dàHfe  Ife  ëbrttëôlë  êt  la  süfvéillâfeGê  dëg 
opëfàtlôflê  au  ëëfledürtei  Gélà  flë  dbit  pàs  êîfe  oiibliê.-  » 

Je  ne  veux  pas  vous  imposer  la  lecture  de  ce  long 
ârticlë.  Je  Hiê  b'ô'fflë  à  rëmàïqüër  qüë  lê  pfof'ëSSëür 
Grenet,  professeur  de  médecine,  flétrit  lui-même  les 
fautës  ttèfe  gfaves  qui  bnt  été  commises  et  Hlbfltre 
la  responsabilité enëourue-,  èfi  ptemier lied)  par  PAd= 
nllnistratioh. 

Messieurs,  on  s’est  eitiparé  de  cë  scandale  pour 
dëmahdér)  comme  le  faisait  à  l’instant  M.  Dëzar- 
naulds,  la  suppression  de  l’anonymat. 

Je  tiens  à  déclarer,  sur  cé  point  particulier;  étant 
l’interprète  de  tous  les  interries  qui  iri’ont  fait  l’hOn- 
neür  dë  me  rendre  visité;  que  ë’ëst  précisément  là 
le  danger,  c’est  là  le  péril  le  plus  graVe  contre  lequel 
les  intéressés  entendent  se  dresser; 

L’anonymat  est  indiscutablement  la  source  d’é^ 
qüité;  la  conditiOrt  de  réussite  des  candidats  hdfti- 
bleS)  honnêtes,  igdlés;  des  candidats  qui  h’dnt  ni  for^ 
tune,  ni  recohimaïldatiorts,  ni  assez  d’habileté  per¬ 
fide  pour  frauder. 

Nods  demanddhS;  bien  entendu;  que  Subsiste  l’a¬ 
nonymat  qüi  permet  là  sélection  par  le  ifiéritë)  et 
non  par  là  recommandation  ou  le  trafic. 

On  a  dit  que  l’anonymat  était  le  pérlL  J’ëstime, 
au  contraire;  que  le  plus  grave  danger;  je  le  répète, 
pour  le  peuple  qui  veut  accéder,  cOhiine  il  ëh  a  lê 
droit;  alix  pltis  hautes  fonctions,  pàr  le  simple  rayon¬ 
nement  de  Son  intelligence  et  de  soh  esprit,  serait 
dans  la  suppression  de  cette  règle  salutaire  qui  éga¬ 
lise  toutes  les  classes  sociales. 

M’associafit  â  tous  les  intérriës  qüi  Oiit  biëri  voülu 
me  donner  mission  de  les  défendre  à  cette  tribune. 


jë  nS’irigtirgê  feontr'ë  tcrtlté'  téfifàfcfê  dê  süppfe'SàiÔn 
dé  i’ànoriyînàt. 

M,  Roy  a  dit  que  ces  scandales  étaient  de  hatu-fè 
à  porter  tirife  atteinte  profonde  àti  prestige  ffécéësaîre 
du  Corps  médical. 

flous  voudrions  ,  nous  âü.sëî,  .  qüë  lès  docfëûrs, 
semblables  à  des  apôtres,-  fus, sent  auréolés  par  la  mo¬ 
ralité  de  lëtti'  tié,  par  letir  geiance,-  et  par  ïear  ôésin^ 
téressement.  Nous  souffrons  lorsqu’on  noué  dit 
qu’ils  sont  descendus  de  leur  piédestal  pour  devenij; 
des  commerçants  eii  médécine.  {Jriiérruptigns.]  ■  ' 

M.  Éugéhe  Roy.  —  Je  proteste  contré  ce  térmé.  Le 
Corp§  friëdieâi  frâflçaîsfleméme  pas  cettë  qtfàhflcatîOii. 
(ÀpplàMmêméhts,) 

.  Comme  eeux  qiri  lés  Guit  préc'édés  les  jetinès  méde- 
eins  auront,  ^’en  suis  sûr,  la  noblesse  du  désintéresement 
dans  i’exércice  de  leur  profession.  (î^ouveaux  applâü- 
disséniefilS.) 

M.  Théodore  Valens!.  —  Je  stiis  d’aëéôrd  âve'ë 
vous  sur  ce  point  ;  le  Corps  médical' a  drpît  à  nôtre 
estime.  Mais  le  meilleur  môyèfl  dé  mériter  l’egtiiiie, 
ë’êgt  de  fié  pâg  jugtlfier  les  àcctlgatldns  qni  ont  été 
portées,  et  qtie  je  fie  fais  pàâ  fflierirfês.  Le  meilleur 
riloÿëft  e’èst  précisêihënt,  pour  lé  médecin,  de  riê 
pâg  degCéfldré  dè  sôri  plédëëtal,  c’egi  de  s’ériger  ëh 
justicier  implacable  à  l’égard  de  ceux  qui  ont  com¬ 
mis  des  fraudes  inacceptables,  puisqu’elles  frappent 
la  jeunesse  studieuse. 

Si  vous  voulez  maintenir  le  pres  tige  du  Corps  mé¬ 
dical;  il  faut  ŸOUg  môhtrer  impitoj'ableg  et  dôniier 
satisfaction  aux  malheureux  étudiants  qui  se  sont 
surmenés  plugieiir.g  années  durant  en  vue  dü  con- 
côUr'g  et  qui;  malheureusément,  ont  vu  tous  leurs 
efforts  minés  par  des  fraudes  contre  lesquelleg  nous 
aVofts  le  devoir  absolu  et  impérieux  de  réagir  aVec 
toute  la  ëévérlté  indispensablé.-  {Applaudissements  à 
gauchéi] 

'  {à 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Ëhselgnement  et  actes  de  la  Faculté 


—  tàthblbgie  méâioàië.  (Pfôfëssèür  :  M.  Clerc.)  — 
Prëmièrê  sÈâVE  triiars-avril)  :  M-.  Àntôhih  Oifeiic, 
pfofessèür  ;  ArtéHtfeS  dés  membres;  Maladies  de  l’adrte; 
Artérites  pulmonaires;  Pathologie  élémentaire  du  glo¬ 
bule  blanc.  Leucémies.  Lymphadénie.  —  M.  Chabrol, 
agrégë  ;  Mâlâdiës  dûfoië  et  dü  paricfëas  {süité). 

M.  Clerc  a  commencé  ses  leçons  au  petit  amphi- 
tbéâtfë  le  teelcreai  8  mars  1933;  à  18  heures,  et  les 
cbntlnuera  les  vendredis;  lundis  et  mercredis  suivants 
à  la  même,  heure. 

M.  Chabrsl,  a  commencé  ses  leçbiiS  àü  petit  aîflphi- 
théâtrè  iè  jëüdl  9  mars  1933;  à  18  hè'ürês,  êt  lés  cênti- 
rtüéra  les  jëù'dls,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Enseignement  complémentaire  :  Du  15  juin 
àü  l'f  jüiliët  ühê  sérié'  dë  iêÇÔn.s  'cOmpîémëfïtàirës 
sur  déS  süjëts  d’àcfùâlitê  ift'éai'ëàîe  sëïà  îaitë  pâf  lê 


pfoféssëUr  êt  les  agtësês  ën  exèrciëe  (êdiigüiter  rafii- 
chë  spëêialei; 

—  Conférences  de  physiologie.  (Professeur  ;  M.  Léon 
ËiNET.)  —  M.  Ch.  Richet,  agrégé,  a  cômraèhcé  ses 
conférences  le  lundi  6  mars  1933,  à  17  hedl-ês,  aü  grand 
amphithéâtre  de  la  Faeuité  et  les  eôntmügra  les  mér- 
crédisj  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Chaleur  animale  ;  Sécrétion  rénale  j 
Fonctions  de  relation. 

Hôpital  de  la  Pitié:  ^  Cours  dé  bliriiijue  thérapeu¬ 
tique  tnédlcale-.  (Fondation  du  Duc  de  Loubat;  Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Rathery.)  —  M.  le  Professeur  F.  Rathéry 
fera  son  cours  de  çlimque  thérapeutique  tous  les  jëüdiS 
à  lO  h.  30;  â  l’ampHithéâtrë  dés  ëburs  dé  l’hëpltâl;  •  ■ 

Policliniqiie  ét  thérapeutique  appliquée  a  la  sallë 
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de  eonsultation  dü  service,  paf  le  Professeur  F.  Ra- 
THERY,  mardi  et  vendredi,  à  11  h.  15  :  Diabète  et  ma¬ 
ladies'  de  la  nutrition  ;  rhumatismes.  —  Mercredi,  à 
11  h.  15  :  Maladies  médicales  des  reins. 

9  heures  à  9  h.  30  :  Tous  les  jours,  leçon  élémentaire 
de  sémiologie  paf  les  chefs  de  clinique  et  les  internes 
du  service.  —  9  h  30.'à  10  h.  30  :  Visite  dans  les  salles. 

—  10  h.  30  à  11  h.  45  :  Les  lundis,  mardis,  mercredis 
et  vendredis,  présentation  de  malades  sous  la  direction 
du  professeur,  par  M.  Boltanski,  Mlle  Dreyfus-Sée, 
MM.  Derot,  Doubrow,  Kourii.sky,  Larqeau,  Julien 
Marie,  Maximin,  Mollaret,  Rudolf,  Sigwald, 
Thoyer,  à  la  salle  de  conférence  du  service.  —  11  h.  15 
à  midi  :  Examens  spéciaux  (facultatifs  pour  les  sta¬ 
giaires). 

Consultations  externes  (assistant.  Docteur  Froment) 
mardi  et  vendredi,  à  9  heures  :  Diabète  sucré  et  mala¬ 
dies  de  la  nutrition  ;  rhumatismes.  —  Mercredi,  à  9 
heures  ;  Maladies  médicales  des  reins. 

Examen  radiologique  (assistant.  Docteur  Piffault)  : 
mercredi  et  samedi. 

Cours  de  perfectionnement.  —  I.  Les  maladies  du  rein  : 
Cours  de  perfectionnement  du  5  juin  au  17  juin  1933. 

—  II.  Le  diabète  sucré  :  Cours  de  perfectionnement  du 
16  au  28  octobre,  Leçons  théoriques  et  exercices  de 
laboratoire. 

Des  affiches  spéciales  donneront  ultérieurement  des 
renseignements  détaillés  au  sujet  de  ces  cours. 

,  ^  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

(Professeur  :  Laignel-Lavastine.)  —  M.  le  Professeur 
LaIgnel-Lavastine  dirigera  pendant  le  second  semes¬ 
tre  des  travaux  pratiques  d’histoire  de  la  médecine 
comprenant  d’une  part,  des  manipulations  et,  d’autre 
part,  des  conférences-promenades. 

Manipulations.  —  Ces  manipulations  ont  commencé 
le  lundi  6  mars,  à  17  heures,  au  petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  médecine  et  continueront  les  lundis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure  (avec  projections). 

Titres  des  manipulations.  —  Lundi  20  mars 
Technique  des  recherches  bibliographiques  à  la  biblio¬ 
thèque  (Docteur  Hahn).  —  Lundi  27  mars  :  Manipu¬ 
lation  iconographique  :  Ex  libris  des  médecins  (Doc¬ 
teur  Olivier).  —  Lundi  3  avril  :  Manipulations  icono¬ 
graphiques  ;  Thèses  à  images,  suites  anatomiques. 


portraits  dp  médecins  de  la  bibliothèque  de  la  Faculté 
'de  médecine. 

Conférences-promenades.  —  Ces  conférences- 
promenades  auront  lieu  le  dimanche,  à  10  h.,  1 /2  du 

Programme  des  conférences-promenades.  — 
Dimanche  30  avril  :  Musée  d’histoire  de  la  médecine  à 
la  Faculté  de  médecine  (Docteur  Neveu).  Réunion 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus  de  la  Faculté.  —  Diman¬ 
che  14  mai  r  Faculté  de  pharmacie,  4,  avenue  de 
l’Observatoire  (Professeur  Guérin).  Réunion  dans  le 
vestibule.  —  Dimanche  28  mai  :  Académie  de  médecine 
(Docteur  Genty).  Réunion  dans  la  salle  des  Pas-Perdus. 
—  Dimanche  11-juin  :  Hospice  de  la  Salpêtrière  (Doc¬ 
teur  Cçouzon).  Réunion  dans  la  salle  des  conférences. 
Ecole  des  infirmières. 

—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  StRohl, 
professeur)  et  Institut  du  radium  (Mme  P.  Curie  et 
Docteur  Cl.  Regàud,  directeurs).  —  Enseignefnent  de 
ta  radiologie  et  de  l’électrologte  médicales,  organisé  avec 
la  collaboration  des  miédecins  électroradiologistes  des  , 
hôpitaux.  —  Troisième  partie  EleCtrologie,  Photo¬ 
thérapie. 

I.  Travaux  pratiques  ;  Pendant  la  troisième  partie 
du  cours,  quelques  exercices  pratiques  portant  sur  la 
technique  électrologique  auront  lieu  au  laboratoire  de 
physique  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  direction 
de  M.  Turchini,  chefs  des  travaux  de  physique. 

IL  Stages  :  Pendant  toute  la  durée  du  coûts,  les 
élèves  accompliront  un  stage  d’électrologie  pour  lequel 
ils  pourront  choisir  parmi  les  services  suivants  :  M.M. 
Aueourg,  hôpital  Beaujon,  service  d’électroradiologie  ; 
J.  Belot,  hôpital  Saint-Louis,  service  central  d’élec¬ 
trologie  ;  Bourguignon,  hôpital  de  la  Salpêtrière, 
service  d’électroradiologie  ;  Cottenot,  hôpital  Brous¬ 
sais,  servicê  d’électroradiologie  ;  Dausset,  Hôtel-Dieu, 
clinique  médicale  du  Professeur  Garnot  ;  Delherm, 
-hôpital  de  la  Pitié,  service  d’électroradiologie  ;  Duhem, 
hôpital  des  Enfants-Malades,  service  d’électroradiolô- 
gie  ;  Maingot,  hôpital  Laënnec,  service  d’électrora¬ 
diologie  ;  RonNeaux,  hôpital  de  la  Charité,  service 
d’électroradiologie  ;  ZimmeUn,  agrégé.  Institut  muni¬ 
cipal  d’électroradiologie. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux. —  Le  19 
mars,  à  10  heures,  à  l’Amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints- 
Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères),  conférence  de  M.  A. 
JacQuElin  sur  :  pneumonie  caséeuse  et  poussées  flù- 
xionnaires  allergiques  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

—  Hôpital  Beaujon.  —  Négativalion  éltecrique  ;  appa¬ 
reillage,  résultats  cliniques.  —  Les  mercredis  22  et  29 
mars,  5  11  heures,  au  Laboratoire  central  d'élect.'-o-ra- 
diologie,  M.  C.  Laville,  ingénieur  E.  S.  E.,  fera  une  dé¬ 
monstration  théorique  et  pratique  de  son  appareil,  puis 
M.  P.  Aueourg,  chef  de  laboratoire,  exposera,  avec  pré¬ 
sentation  de  malades  :  le  22  mars,  les  résultats  cliniques 
obtenus  par  cette  méthode  dans  les  algies  chirurgicales 
(post-traumatiquès,  pOst-ôpératoires),  et  le  29  inars  les 
résultats  obtenus  dans  les  algies  médicales  (sciatique, 
névrites  du  plexus  brachial,  etc.) 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  placés  de  chi¬ 
miste  de  la  pharmacie  centrale  dees  hôpitaux  et  hospices 


civils  de  Paris.  —  L’ouverture  de  ce  concours  aura  lieu  le 
samedi  8  avril  1933,  à  9  heures,  à  la  pharmacie  centrale 
des  hôpitaux,  quai  de  la  Tournelle,  n®  47. 

Les  candidats  qui  voudront  concourir  devront  se  faire 
nscrire  à  l’Administration  (Service  du  personnel,  Bu¬ 
reau  du  personnel  médical),  depuis  le  mercredi  15  jus¬ 
qu’au  mercredi  22  mars  1933  inclusivement ,  de  14  à  17 
heures. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  —  Série  A.  —, 

Questions  restées  dans  l’urne  :  «  Les  ictères  de  la  sy¬ 
philis  acquise  —  L’infarctus  du  myocarde  ». 

Série  B.  — 

Questions  restées  dans  l’urne  :  «  Les  intarctus  du  pou¬ 
mon.  —  Les  hématémèses  ». 

—  Concours  des  prix  de  l’internat.  —  Chirurgie  et  ac¬ 
couchement.  —  MM.  Dreyfus  Le  Foyer,  54  ;  Mouchet, 
62  ;  Wuillième,  57. 
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Classement  des  candidats  :  MM.  Mouchet,  Wuillième 
et  Dreyfus  Le  Foyer. 

—  Concours  pour  la  nomination  aux  places  d’interne 
en  médecine  qui  pourront  être  vacantes  le  15  avril  1933. 


—  1°  A  l’hospice  de  Brévannes  (Seine-et-Oise)  ;  2°  à 
l’Institut  Sainte-Péririe  et  à  la  Fondation  Chardon-La¬ 
gache  ;  3°  à  l’Asile  pour  enfants  de  la  Ville  de  Paris,  à 
Hehdaye  (Basses-Pyrénées). 

Ce  concours  sera  ouvert  le  lundi  3  avril  1933. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  ^  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Rafarin,  de  Montignac  (Dordogne)  ; 
du  Docteur  Desbobdes,  deVilla  Draveil  (Seine-et-Oise)  ; 
du  Docteur  Edouard  Julia,  de  Paris  ;  du  Docteur  Jac¬ 
ques  Fournie,  otp-rhino-larÿngologiste  de  l’hôpital 
Péan  ;  du  Docteur  Jean  Hutinel,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 
Il  était  le  fils  du  Professeur  Hutinel,  professeur  hono¬ 
raire  à  la  Faculté  de  Paris,  à  qui  nous  exprimons  nos 
douloureuses  condoléances;  du  Docteur  Georges  Vitoux 
de  Paris.  Journaliste  médical  de  haute  valeur,  chargé 
de  la  rédaction  du  Bulletin  de  l’Académie  de  Médecine, 
collaborateur  très  ancien  de  la  Presse  Médicale  et  du 
Petit  Parisien,  Georges  Vitoux  était  une  figure  très  con¬ 
nue  et  très  sympathique  dans  tous  les  milieux  médieaux. 
Nous  adressons  à  sa  mémoire  un  souvenir  vivement 
ému. 

—  Le  46' Congrès  de  la  Société  française  d’ophtalmolo¬ 
gie  aura  lieu  à  Paris  le  26  juin  et  jours  suivants. 

Le  rapport  d’usage  sera  présenté  par  M.  Morax  sur  les 
Conjonctivites  folliculaires. 

Une  visite  de  la  Cité  universitaire,  une  promenade  à 
la  Vallée  aux  Loups  et  un  banqueta  Versailles  auront 
lieu  le  mardi  27  juin. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire  gé¬ 
néral  Docteur  René  Onfray,  6,  avenue  de  la  Motte-Pic- 
quet,  Paris  7".  ' 

—  Le  l"  Congrès  international  de  gastro-entérologie 
se  tiendra  à  Bruxelles  les  5,  6  et  7  août  1935. 

Le  Bureau  a  été  constitué  comme  suit  :  président  : 
Professeur  J.  Schoemaker  (La  Haye)  ;  premier  vice- 
président  :  Professeur  J.  De  Moor  (Bruxelles)  ;  deuxiè¬ 
me  vice-président  :  Professeur  M.  Ide  (Louvain)  ;  secré¬ 
taire  généra]  :  Docteur  Georges  Brohée  (Bruxelles)  ;  se¬ 
crétaires  adjoints  :  Docteur  J.  Massion  (Bruxelles)  et 
Docteur  L.  Daumeries  (Bruxelles)  ;  trésorier  :  Docteur 
Evely  (Bruxelles). 

—  Congrès  des  accidents  du  travail.  Un  prix  de  mille 
francs  suisses.  —  Le  Comité  d’organisation  du  VF  Con¬ 
grès  des  accidents  du  travail,  tenu  en  1932,  à  Genève,  a 
institué  un  prix  unique  de  1.000  francs  suisses  qui  sera 
attribué  à  l’auteur  du  meilleur  travail  sur  le  thème  sui¬ 
vant  :  CI  Valeur  et  appréciation  des  conséquences  d’un 
accident  du  travail  ». 

Les  médecins  de  tous  les  pays  peuvent  s’inscrire  pour 


Les  travaux  originaux,  écrits  à  la  machine,  doivent 
être  adressés  au  secrétaire  général  du  Congrès  de  Genève 
(Suisse)  avant  le  31  décembre  1932,  et  devront  être  ré¬ 
digés  en  français,  anglais  ,  allemand  ou  italien. 

—  Le  prochain  Congrès  international  de  la  lutte 
scientifique  et  sociale  contre  le  cancer  se  tiendra  à  Ma¬ 
drid,  du  25  au  30  octobre  1933. 

Sur  la  demande  du  Comité  organisateur,  le  Gouverne¬ 
ment  espagnol  a  invité,  par  la  voie  diplomatique,  les 
Gouvernements  étrangers  à  se  faire  représenter  à  cette' 
importante  réunion  par  deux  délégués  ofïiciols,  dont 
l’un  pour  les  questions  scientifiques  et  l’autre  pour  les  , 
questions  sociales  qui  y  seront  traitées. 

— Exposition  de  chasse  et  de  pêche  (Senlis,  mai  1933). — 

A  l’occasion  du  Concours  agricole  de  Senlis,  se  tiendra 
dans  cette  ville  les  26.  27,  28  mai,  une  importante  Ex¬ 
position  de  chasse  et  de  pêche  sous 'le  patronage  du  | 
Saint-Hubert-Club  de  France,  de  la  Société  centrale  des 
chasseurs,  de  la  Fédération  départementale  des  chas¬ 
seurs  et  pêcheürs  de  l’Oise. 

Les  grandes  Sociétés  canines  présenteront  les  plus  ' 
beaux  spécimens  de  leurs  chenils,  ainsi  que  les  éleveurs 
de  gibiers  et  les  pisciculteurs.  Des  stands  d’armes,  de 
cartouches,  de  cannes  à  pêche,  de  pièges,  de  nasses,  de  na¬ 
turalisation  formeront  un  enserrible  complet.  Enfin  la 
défense  contre  le  braconnage  et  les  animaux  nuisibles 
montrera  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  domaine  pour 
protéger  le  gibier  et  le  poisson. 

Dans  le  cadre  ravissant  des  vieilles  promenades  de 
Senlis,  au  centre  même  d’une  contrée  renommée  au 
point  de  vue  cynégétique,  cette  manifestation  —  la 
première  du  genre  —  ne  manquera  pas  d’attirer  de  nom¬ 
breux  sportsmen. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Syndicat 
d’initiative  do  Senlis,  place  do  la  Gare. 


—  Chemins  de  fer  de  l’Etat.  —  Relations  directes  entre  la 
Normandie,  le  Sud-Ouest  de  la  France  et  les  Pijrénées  par. 
le  Rapide  ■«  Manche-Océan  »  via  Dieppe,  Rouen,  Le. 
Mans,  Nantes,  La  Rochelie,  Bordeaux. 

Voitures  directes  et  couchettes  toutes  classes,  voiture- 
buffet.  Correspondance  à  Dieppe  avec  ies  services  mari¬ 
times  Dieppe-Newhaven-Londres. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aux  gares  des 
chemins  de  fer  de  l’Etat. 


Le  Directeur -Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Il  en-sera  de  même  des  officiers  du  cadre  latéral 
maintenus  en  activité  an  delà  de  quinze  ans  de  ser¬ 
vices,  par  application  de  l’article  12  de  la  loi  du  ?2 
juillet  1921, 

Police ,  sanitaire  maritime. 

Décret  du  24  février  1933  modifiant-  le  décret  du 
27  décembre  1928  relatif  à  la  police  sanitaire  mari¬ 
time  aux  Colonies. 

Ce  décret  sera  publié  uitérieurement. 


Légion  d’honneur. 


Médaille  d’honneur  des  épidémies. 


Soins  dentaires  aux  assurés  sociaux.  Usage  des  feuilles 
spéciales. 
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Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  28  février  1933  modifiant  le  decret  du  10  'août 

1929  relatif  à  V attribution  du  titre  de  professeur  sans. 

chaire. 

Art.  1er  ,Le  décret  précité  du  10  août  1929  est 
modifié, ainsi  qu’il  suit  : 

Peuvent  également,  dans  les  formes  prévues  au 
décret  du  4  janvier  1921^  recevoir  le  titre  de  pro¬ 
fesseur  sans  chaire,  avec  ies  droits  attachés  à  ce  titre, 
les  agrégés  libres  des  facultés  de  médecine  et  des 
facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  pour¬ 
vus,  sans  limite  de  temps,  d’un  emploi  de  chargé 
de  cours  rémunéré  par  un  traitement  ou  une  indem¬ 
nité,  et  rempiissant  depuis  douze  ans  au  moins  une 
fonction  d’enseignement  didactique,  technique  ou 
clinique. 

Art.  2,  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 


Est  élevé  à  la  dignité  de  grand  officier,  au  titre  dn 
ministère  de  la  Santé  publique,  M,  le  Professeur 
Pinard. 

7  MACS 


La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été 
décernée  à  M.  Fleurance,  exterpe  des  hôpitaux  de 
Nantes,  mort  victime  de  son  dévouement. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 


2'504.  —  M.  Maurice  Vincent  demande  à  M.  le 
ministre,  du  Travail  :  1°  si  un  docteur  en  médecine 
pratiquant  une  extraction  dentaire  est  tenu  d’em¬ 
ployer  la  feuille  de  soins  dentaires  et  de  désigner 
son  intervention  par  «  extraction  »  plutôt  que  d’em¬ 
ployer  la  feuille  blanche,  et  de  désigner  par  G,  qui 
correspond  à  consultation  ;  2°  si  les  Caisses  sont  te¬ 
nues  de  rembourser  les  poins  dentaires  et  les  appa¬ 
reils  de  prothèse  aux  assurés  sociaux  habitant  en 
France  et  ayant  reçu  les  soins  ou  les  appareils  den¬ 
taires  en  Belgique*  [Question  dw  13  janvier  1933*) 
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Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative.  Conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’articie  26  du  règlement- 
tÿjie  d’administration  intérieure  des  Caisses  pri¬ 
maires,  tout  bénéficiaire  des  Assurances  sociaies  qui 
veut  faire  usage  de  son  droit  aux  soins  dentaires 
doit  se  faire  délivrer  par  la  Caisse  une  feuille  de  trai- 
tèment  dentaire  à  utiliser  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  la  feuille  de  soins  spéciaux.  La  délivrance 
d’une  feuille  de  soins  dentaires  est  nécessaire,  quelle 
qüe  soit  la  catégorie  professionnelle  du  praticien  qui 
a  procédé  à  l’extraction  dentaire  ;  2“  la  question  de 
savoir  dans  quelles  conditions  les  assurés  sociaux 
habitant  en  France  peuvent  obtenir  les  prestations 
des  Assurances  sociales  lorsqu’ils  ont  reçu  des  soins 
à  l’étranger,  a  été  soumise  à  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales.  L’avis 
exprimé  par  cette  section  sera  immédiatement  com¬ 
muniqué  à  l’honorable  député. 

(.7.  O.,  19  février  1933.)' 

Les  assurés  sociaux  qui  ne  sont  pas  en  règle  peuvent 
demander  le  bénéfice  des  autres  lois  d’Assistance 
sociale. 

1882.  —  M.  René  Fayssat  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a)  qu’une  assurée,  depuis  peu  aux 
Assurances  sociales,  ne  peut  bénéficier  d’aucun 
secours  ;  h)  qu’une  jeune  fille  se  trouvant  enceinte 
est,  à  trois  mois  de  ses  couches,  mise  à  la  porte  par  sa 
famille  ;  que  son  employeur  la  déclare  aux  Assuran¬ 


ces  sociales,  qu’elle  accouche  ;  qu’immatriculée  pen¬ 
dant  la  gestation,  elle  ne  peut  bénéficier  des  Assu¬ 
rances  sociales  ;  que  la  mairie  du  lieu  à  qui  elle  s’a¬ 
dresse  lui  répond  qu’étant  assurée  aux  Assurances 
sociales,  elle  ne  peut  bénéficier  fies  avantages  de  la 
commune  ;  qu’elle  s’adresse  à  l’Assistance  publique, 
demande  à  bénéficier  de  la  loi  préventive  d’abandon^ 
de  famille  et  qu’elle  reçoit  une  réponse  semblable 
à  celle  de  la  commune  ;  et  demande  à  qui  doivent  s’a¬ 
dresser  les  Intéressées  pour  être  aidées  dans  leur  pé¬ 
nible  situation.  (Question  du  décembre  1932.) 

Réponse.  —  Los  assurés  qui,  ne  remplissant  pas  les 
conditions  d’immatriculation  et  les  conditions  de  taux 
et  de  durée  de  versements  prévues  par  la  loi  des  As¬ 
surances  sociales,  n’ont  pas  droit  aux  prestations, 
peuvent  demander  leur  inscription  sur  les  listes  de 
l’Assistance  médicale,  gratuite,  soit  pour  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  soit  pour 
recevoir  les  secours  prévus  par  les  lois  relatives  à 
l’assistance  aux  femmes  en  couches.  En  cas  de  refus 
d’inscription,  il  leur  appartient  de  faire  appel  devant 
la  Commission  cantonale  d’assistance,  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  17  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  (J.  O.,  l®’’  février 
1933.) 

Remplacement  des  appareils  de  prothèse  dentaire. 

2459.  —  M.  Tili.ié  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail,  lorsqu’un  assuré  social  a  été  l’objet  de  la 
délivrance  d’une  prestation  relative  à  un  appareil 
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de  prothèse  dentaire,  si  cet  appareil  doit  être  rem¬ 
placé  par  suite  d’une  usure  oh  modification  du  milieu 
buccal  et  dans  quel  délai  la  même  prestation  peut 
lui  être  accordée.  {Question  du  12  janvier  1933.) 

Réponse.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l’article  4,  paragraphe  8,  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
l’assuré  ne  peut  obtenir  de  prestations  pour  le  rem¬ 
placement  d’un  appareil  de  prothèse  dentaire  usagé 
que  pendant  la  période  de  six  mois  suivant  la  cons¬ 
tatation  de  l’état  qui  a  nécessité  ’  cet  appareil.  Si 
l’assuré  a  besoin,  non  plus  du  remplacement  d’un 
appareil  usagé  mais  d’un  nouvel  appareil  nécessité 
par  une  modification  de  l’état  de  sa  denture,  cette 
modification  est  assimilable  à  une  affection  nouvelle. 
L’assuré  pourra  alors  recevoir  à  nouveau,  pendant 
une  période  de  six  mois  à  compter  de  la  première 
constatation  de  son  nouvel  état  et  s’il  remplit  à  ce 
moment  les  conditions  de  versement  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  5,  paragraphe  2,  de  la  loi,  les  prestations  fixées 
par  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  pour  l’ac¬ 
quisition  d’un  nouvel  appareil,  sous  réserve  que  la 
nécessité  de  cet  appareil  ait  été  reconnue  au  préala¬ 
ble  par  la  commission  technique  dentaire. 

[J.  O.,  22  février  1933.)  , 


Régime  d’ Assurances  sociales  des  agents 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

2774.  —  M.  Midol  demande  à  M.  le  ministre  du 


Travail  ;  1°  pourquoi,  dans  l’application  du  décret  du 
30  Juin  1931,  sur  la  coordination  du  statut  du  per¬ 
sonnel  avec  le  régime  général  des  Assurances  socia¬ 
les,  la  Compagnie  Paris-Orléans  refuse  de  compren¬ 
dre,  dans  les  frais  d’hospitalisation  à  sa  charge,  les 
frais  de  transport  à.  l’hôpital  ;  2°  si  ces  frais  ne  sont 
pas  logiquement  les  premiers  de  l’hospitalisation. 
[Question  du  31^awpier  1933.) 

Réponse.  —  En  application  de  l’article  1“  du  dé¬ 
cret, de  coordination  du  30  Juin  1931,  fixant  le  ré¬ 
gime  d’assurance  des  agents  des  grands  réseaux,,  les 
agents  commissionnés  et  confirmés  de  la  Compagnie 
Paris-Orléans,  comme  ceux  des  autres  réseaux,  de¬ 
meurent  soumis,  en  ce'qui  concerne'le  risque  mala¬ 
die,  la  maternité  et  le  risque  décès,  aux  dispositions 
de  la  réglementation  particulière  qui  les  régit,  ces  dis¬ 
positions  ayant  été  considérées  comme  assurant  dans 
leur  ensemble  aux  intéressés  des  avantages  équiva¬ 
lents  à  ceux  que  comportent  les  Assurances  sociales . 
Dans  ces  conditions,  si  les  dispositions  de  la  régle¬ 
mentation  particulière  en  vigueur  pour  le  personnel 
de  la  Compagnie  Paris-Orléans  ne  prévoient  pas  le 
remboursement  des  frais  de  transport  à  l’hôpital, 
le  remboursement  de  ces  frais  ne  peut  être  exigé  de 
la  Compagnie.  [J.  O.,  26  février  1933.) 

.  ' 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 
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Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  remarquable  de  la  Névrosthénine 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa 
convalescence.  —  En  cas  de  grippe  intestinale,  4  pilules  de  Chloramine 
Preyssinge  pro  die. 
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DÉFENSE  CONTRE  LES  GAZ 


Instruction  Z  de  la  population  civile 

Par  dépêche  h°  8569-5/11-1,  du  8  novembre  1932 
relative  à  l’instruction  Z  de  la  population  civile,  le 
ministre  a  précisé  que  les  officiers  médecins  et  phar¬ 
maciens  de  réserve  appelés  à  servir  d’instructeurs 
aux  cadres  de  la  défense  passive,  devraient,  au  préa¬ 
lable,  avoir  suivi  dans  les  écoles  de  perfectionne- 
meAt  d’officiers  de  réserve,  Un  cours  Z  dont  l’orga¬ 
nisation  ferait  l’objet  d’instructions  spéciales. 

Le  miniètre  fait  connaître  aux  généraux  comman¬ 
dant  les  régions  que  ce  coui's  peut  être  : 

—  soit  confondu  avec  les  cours  déjà  organisés  dans 
certaines  écoles  de  perfectionnement  pour  l’instruc¬ 
tion  spéciale  des  olficiers  Z  des  différentes  armes. 
Dans  ce  cas,  les  officiers,  médecins  et  pharmaciens  de 
réserve  désignés  comme  instructeurs  des  cadres  de 
la  défense  passive  seront  rattachés  pour  ces  cours, 
aux  écoles  désignées  par  leurs  soins. 

En  principe,  chaque  officier  sera  rattaché  à  l-’école 
la  plus  proche  dé  sa  résidence. 

—  soit,  s’ils  l’estiment  préférable  et  s’il  n’en  ré¬ 
sulte  pas  de  dépenses  plus  élevées,  organisé  distinc¬ 
tement  des  cours  déjà  prévus  dans  les  écoles  de  per¬ 
fectionnement  pour  les  officiers  Z  des  différentes 
armes.  Dans  ce  cas,  les  officiers  médecins  et  pharma¬ 
ciens  désignés  comme  instructeurs  des  cadres  de  la 


défense' passive  seraient  groupés,  en  uh  ou  plusieurs 
centres  choisis  par  leurs  soins  pour,  assister  à  des 
séances  spéciales  dirigées  par  l’offlciêr  Z  de  corps 
d’armée,  ou  tel  instructeur  de  leur  choix.  . 

Par  ailleurs,  le  programme  du  cours  destiné  aux 
officiers,  médecins  et  pharmaciens  de  réserve,  ins¬ 
tructeurs  des  cadres  de  la  défense  passive  sera  établi 
en  prenant  comme  base  les  indications  contenues 
dans  les  annexes  suivantes  à  l’instruction  pratique 
sur  la  défense  passive,  du  25  novembre  1931  : 

Annexe  n°  2.  —  Gaz  de  combat. 

Annexe  n°  3.  —  Matériel  de  protection  indivi¬ 
duelle  contre  les  gaz  de  combat. 

Annexen-i.  —  Organisation  et  mesures  sanitaires. 

[Circvlaire  rA  4362-3 /11-1  du  20  /écrier  1933.) 


PHYSIOTHÉRAPIE 
DANS  LES  TRAUMATISMES 


Les  divers  accidents  dont  la  pratique  des 
sports  s’accompagne  méritent  d’être  envisagés 
avec  soin  et  relèvent  d’une  thérapeutique  phy¬ 
sique  toujours  efficace.  Nous  avons  en  vue  les 
lésions  de  gravité  moyenne,  du  moins  en  appa¬ 
rence  ;  car  l’avenir  permet  bien  souvent,  à  des 
distances  plus  ou  moins  longues,  de  faire  remon¬ 
ter  à  un  traumatisme  même  léger,  parfois  passé 
presque  Inaperçu,  des  lésions  secondaires  graves. 


SANTAL  MIDY 

Essence  d’une  pureté  absolue  et  d’une  richesse  médicamenteuse  inégalable 
obtenue  par  la  distillation  du  Santal  de  Mysore  ( Inde). 

DOSAGE  ÉLEVÉ  :  25  CENTIGRAMMES  PAR  CAPSULE 

Le  meilleur  balsamique  pour  le  traitement  de  la 

BLENNORRASIE  âlSUË  OU  OHRONIQUE 

Nécessaire  dès  le  début  de  la  maladie 

contre  les  manifestations  inflammatoires  et  douloureuses. 

Ihdispensabie  pour  tarir  ensuite  l’écoulement  et  en  empêcher  la  chronicité. 

DOSE  ;  DE  10  A  12  CAPSULES  PAR  JOUR 
Aucun  trouble  de  ta  digestion,  de  t’éiimtnation  rénaie,  aucune  fatigue  ou  douleur  lombaire. 
TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES  MANIFESTATIONS  MORBIDES  OU  INFECTIEUSES  DES 

VOIES  yRINAIBES 

NÉPHRITES  -  PYÉLiTES  -  PYÉLONÉPHRITES  -  CYSTITES  ET  CATARRHE  VÉSICAL 
URÉTHRITËS  DÊ  TOUTE  NATURE 
ÉPIDIDYMITES  ET  PROSTATITES  AIGUËES  OU  CHRONIQUES 
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En  dehors  de  la  possibilité  d’évolution  d’une  1 
lésion  secondaire  tardive  sur  un  traumatisme 
ancien  miniméj  il  est  important  de  traiter  une 
contusion,  une  entorse,  dés  ecchymoses  en  raison 
de  la  douleur  et  aussi  de  l’impotence  fonction¬ 
nelle  qu’elles  entraînent. 

La  physiothérapie  met  en  action  pour  ce 
traitement  les  rayons  infra-rouges  et  les  massa¬ 
ges  pratiqués  sous  les  rayons. 

Il  nous  a  été  donné  de  constater  la  disparition 
d’hématomes  qui  semblaient  véritablement  fon¬ 
dre  sous  les  rayons,  parfois  même  en  une  seule 
séance  et  de  voir  la'  douleur  céder  aussitôt. 

Quelle  interprétation  peut-on  donner  de  ces 
faits  cliniques  ?  Il  est  assez  peu  probable  que  les 
■  rayons  infra-rouges  puissent  avoir  une  action 
quelconque  sur  l’hématome  lui-méme. 

On  conçoit  plus  aisément  que  les  rayons  infra¬ 
rouges  arrivent  à  provoquer  une  vaso-dilatation 
intense  autour  de  l’hématome.  Par  ce  processus 
les  capillaires  se  trouvent  préparés  à  reprendre 
le  sang  extra  vasé  que  le  massage  va  diriger  vers 
eux. 

C’est  ainsi,  nous  semble-t-il,  que  l’on  peut 
expliquer  la  disparition  rapide  de  la  douleur  et 
de  l’hématome. 

Dr  H.  Tissier. 


CORRESPONDANCE 

FISCALITÉ 

489.  —  Patente  sur  le  garage 
d’une  voiture  professionnelle 

Je  vous  serai  infiniment  reconnaissant  de  bien  vou¬ 
loir  me  donner  l’avis  du  «  Conseiller  fiscal  »  du  Co«- 
cours,  au  sujet  d’une  patente  supplémentaire  que  le 
percepteur  me  deipande  aujourd’hui,  par  «  Emission 
spéciale  ». 

Je  gare  ma  voiture  non  loin  de  chez  moi,  dans  hn 
garage  sans  boxe  particulier,  sans  place  réservée, 
ma  voiture  étant  placée,  tantôt  ici,  tantôt  là,  suivant 
l’heure  de  ma  rentrée. 

Le  percepteur  me  réclame,  pour  1932,  une  somme 
de  990  fr.  50,  ainsi  décomposée  :  patente  :  947  fr.20  ; 
taxe  sur  valeur  locative  de  locaux  professionnels  : 
43  fr.  20. 

Cette  somme  me  paraît  exagérée,  pour  un  garage 
public,  où  je  paye  200  francs  par  mois,  et  ce,  pendant 
dix  mois  de  l’année  seulement,  puisque  je  prends, 
en  deux  fois,  deux  mois  de  vacances  par  an. 

Je  paye  d’autre  part;  sur  mon  loyer  d’habitation, 
6.315  francs  de  patente,  et  226  francs  de  taxe  sur 
valeur  locative  de  locaux  professionnels  (Loyer  : 
12.800  francs). 


&afvs  oucuAS  autre  sutefeinee 
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Je  Vous  serai  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  si  le 
contrôleur  n’a  pas  outrepassé  ses  droits,  et  s’il  est 
exact  que  le  Conseil  d’Etat  est  actuellement  saisi  de 
réclamations  sur  de  semblables  affaires. 

DI  P. 

^  Réponse. 

Conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat  (arrêt  du  12  juillet  1929)  le  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  dû  à  raison  dés  locaux  pro¬ 
fessionnels,  est  applicable  aux  emplacements 
que  les  patentables  louent  dans  les  garages  pour 
remiser  des  voitures  servant  à  l’exercice  de  leur 
profession.  . 

Sur  le  principe  même  vous  êtes  patentable.  Il 
reste  à  vérifier  si  l’impôt  est  exactement  calculé. 

La  contribution  des  patentes  ne  doit  être 
calculée  que  sur  la  valeur  locative  de  l’emplace¬ 
ment  occupé  d’après  la  grandeur  de  la  voiture  et 
non  sur  les  versements  faits  au  garagiste. 

.A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


421.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance-vie 

vyDonné  au  Concours  Médical  et  au  «  Sou  Médical  »,'■ 
j’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  vous  demander 
quelle  somme  je  puis  déduire  de  mes  déclarations 


d’impôts  sur  le  revenu,  étant  donné  que  je  suis' 
assuré  sur  la  vie  a  différentes  compagnies  ^our  la 
somme  globale  de  210.000  francs  moyennant  un  to¬ 
tal  de  primes  annuelles  de, 7. 8 25  francs. 

A  titre  indicatif,  je  suis  marié  et  père  de  trois  en¬ 
fants  à  ma  charge  et  j’ai  été  imposé  en  1931  pour  le 
bénéfice  de  50 . 890  francs  et  pour  un  revenu  de  28 . 
900  francs. 

Jusqu’à  cette  année  j’ai  négligé  de  déduire  dans 
mes  déclarations  au  fisc,  mes  primes  d’assurailces- 
vie,  et  désirant  le  faire  désçrmais,  je  vous  serais  recon- 
nais.sant  de  me  répondre  dès  que  po.s.sible  pour  que 
je  puisse  bénéficier  de  cette  réduction  pour  1932. 

DI  X. 

Réponse. 

Vous  avez  bien  fait  de  ne  pas  déduire  les  ap¬ 
nées  antérieures  les  sommes  que  vous  avez  ver¬ 
sées  poûr  primes  assurances-vie,  ces  sommes  ne 
sont  pas  déductibles. 

Ne  sont  déductibles  que  les  sommes  versées 
pour  constitution  de  rente  viagère  à  la  condition 
que. les  sommes  versées  pour  la  constitution  de  la 
rente  soient  en  rapport  avec  l’âge  et  la  situation 
de  l’intéressé.  '  ' 

A.  M. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


1176.  ^  Allocations  supplémentaires 

aux  victimes  d’accidents  du  travaii 

Un  sujet  espagnol  atteint  de  ; 

Arrachement  de  l’avant-bras  gauche  et  broiement 
de  l’articulation  du  coude  ayant  nécessité  l’amputa¬ 
tion  au-dessus  du  dit  coude,  est  titulaire  d’une 
pension  d’invalidité  de  1 .620  francs  qui  daté  du  22 
octobre  1923  et  son  titre  d’inscription  à  la  Caisse  na¬ 
tionale  des  Retraites  pour  la  vieillesse  date  du  19 
janvier  1926. 

Sa  pension  de  retraite  n’a  jamais  été  augmentée. 
N’y  a-t-il  pas  une  loi  qui  a  augmenté  automatique¬ 
ment  tous  les  accidentés  du  travail  ?  Ce  blessé  a-t-il 
droit  à  une  augmenta  tion  et  dans  ce' Cas  quelle  est  la 
procédure  à  suivre  pour  l’obtenir  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Une  loi  du  15  août  1929  a  accordé  des  alloca¬ 
tions  supplémentaires  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail  survenus  avant  le  9  janvier 
1927,  date  d’application  de  la  loi  du  8  juillet 
1926. 

Votre  client  a  donc  droit,  en  principe,  aux  al¬ 
locations  prévues  par  cette  loi,  puisque  son  ac¬ 
cident  est  bien  antérieur  au  9  janvier  1927. 

Il  aurait  dû,  depuis  longtemps,  se  mettre  en* 


instance  pour  l’obtention  de  ces  allocations,  car 
l’article  4  de  la  loi  du  15  août  1929  n’accorde 
qu’un  rappel  d’une  année  pour  les  demandes  de 
majorations  formées  postérieurement  à  l’ex¬ 
piration  du  délai  d’un  mois  qui  a  suivi  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi. 

Il  faut  donc  qu’il  se  hâte  de  présenter  sa  de¬ 
mande. 

Celle-ci  doit  être  adressée  sur  papier  libre  au  5 
ministère  du  Travail  (contrôle  des  assurances) 
et  contenir  les  indications  suivantes  : 

Nom,  prénoms,  adresse  du  rentier  ; 

Nationalité  ; 

Date  de  l’accident  ; 

Date  de  la  dernière  décision  attributive  de 
rente,  montant  du  salaire  qui  a  servi  à  la  fixa-  ' 
tion  de  la  rente,  taux  d’incapacité,  montant  de  la 
rente  servie.  ' 

La  rente  étant  servie  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  numéro  de  l’extrait  d’inscription 
délivré  par  cétte  caisse  et  le  comptable  (  tréso¬ 
rier-payeur  général,  receveur  des  finànces  où 
percepteur)  qui  effectue  le  payement  des  arréra¬ 
ges.  . 

La  liquidation  des  allocations  opérées,  le  mi-  ■ 
uistre  du  Travail  enverra  à  votre  client  un  cer¬ 
tificat  d’attribution  et  les  allocations  ainsi  que  le 
rappel  seront  payés  à  votte  client  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  avec  le  plus  prochain  ar¬ 
rérage  trimestriel. 
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Pour  nous  permettre  de  vous  fixer  sur  le  mon¬ 
tant  des  allocations  annuelles  dues  à  votre  client, 
veuillez  nous  taire  connaître  le  taux  d’incapa¬ 
cité  admis  par  le  Tribunal,  car  le  taux  des  allo¬ 
cations  varie  suivant  l’importance  de  l’incapa¬ 
cité.  t 

1381.  —  Accident  du  travail  simulé. 

Le  médecin  traitant  doit-il  avertir 
le  patron  de  la  fraude  ? 

Le  «  Son  »  pourrait  encore  une  fois  me  donner  un 
conseil.  ' 

Que  doit  faire  le  médecin  qui  est  consulté  par  un 
blessé,  porteur  d’un  avis,  de  son  patron,  ou  du  chef 
d’équipe  le  représentant,  etdont  la  blessure  ne  paraît 
pas  due  à  un  accident  du  travail  ? 

Que  doit  faire  le  médecin  lorsqu’il  constate  que 
la  blessure  a  été  «  maquillée  »  ou  provoquée  ? 

Dans  un  cas  récent,  j’ai  demandé  conseil,  par  télé¬ 
phone,  au  président  du  syndicat,  qui  m’a  déclaré  que 
je  pouvais  avertir  l’assurance. 

J’ai  donc  écrit  à  Paris,  au  siège  social,  qui  fut  averti 
le  lendemain,  que  je  demandais  à  ce  que  la  bles- 
•sure  suspecte  fût  examinée  par  un  confrère  ;  il  n’y 
eut  pas  de  réponse,  et  le  blessé  n’est  revenu  que  trois 
fois  à  mon  cabinet  ;  j’ài  su  qu’il  était  allé  chez  un 
médecin  assez  éloigné,  qui,  lui  aussi,  a  flairé  une  bles¬ 
sure  entretenue,  et  a  fait  reprendre  le  travail  deux 
jours  après  ;  ce  qui  n’empêche  pas  qu’il  y  a  eu  une 


quinzaine  de  jours  de  demi-salaire  probablement  in¬ 
dûment  payés. 

Ne  voulant  être  ni  dupe,  ni  complice,  ni  tomber, 
sous  le  coup  de  l’article  378,  je  serai  heureux  d’être 
fixé  sur  mon  devoir. 

Dr  H. 

Réponse 

Le  bulletin  d’avis  que  présente  le  blessé  au 
médecin  qu’il  a  choisi  n’est  qu’un  simple  accré- 
ditii,  par  lequel  le/  patron  informe  le  praticien 
qu’il  s’agit  probablement  d’un  accident  du  tra¬ 
vail. 

D’ailleurs,  l’immense  majorité  desdits  bulle¬ 
tins  sont  rédigés  de  telle  manière  que  le  chef 
d’entreprise,  ou  son  assureur  ne  prend  aucun 
engagement  vis-à-vis  du  praticien,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  première  consultation  et  le  cer¬ 
tificat  initial. 

Il  faut  maintenant  distinguer  deux  hypothè¬ 
ses  :  '  . 

I.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  le  blessé  choisit 
son  médecin  :  il  se  rend  au  domicile  de  ce  der¬ 
nier.  Le  praticien  est  donc  lié  à  son  malade  par 
les  obligations  de  l’article  378  du  Code  pénal  : 
il  n’a  pas  le  droit  de  violer  le  secret  profession¬ 
nel,  ce  qu’il  ferait  certainement  si,  à  l’insu  du 
malade,  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assurance, 
était  informé  que  ledit  blessé  n’est  qu’un  carot- 
tier. 


Phytothérapie  Hépatique 
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En  cas  de  fraude  manifeste,  pour  mettre  sa  du  médecin  traitant  que  de  se  porter  dénoncia- 
responsabilité  à  l’abri  et  ne  pas  être  supposé  teur  de  celui  qui  l’a  librement  choisi  :  il  n’a  qu’à, 
avoir  été  le  complice  d’une  escroquerie,  le  mé-  se  refuser  à  soigner  le  blessé  fraudeur,  ou,  s’il 

decin  rédige  son  cerùflcat  initial,  dans  lequel  il  le  soigne,  ce  sera  aux  frais  de  l’ouvrier, 

déclare  qu’il  ne  croit  pas  qu’il  y  ait  rapport  de  Envisageons  cependant  le  cas  où  le  médecin 
causalité  entre  la  lésion  constatée  et  le  récit  peut  se  tromper  dans  ses  suppositions  :  une 
'qui  lui  a  été  fait  de  l’accident,  plaie,  produite  par  une  contusion,  ou  par  un 

Ce  certificat  ne  peut  être  remis  qu’au  blessé  instrument  contondant,  peut,  dans  certains  cas, 

seul,  qui  en  fera  tel  usage  qu’il  croira  devoir  en  revêtir  l’aspect  d’uné  plaie  par  instrument;  tran- 

faire  ;  le  médecin  déclarera  à  son  client  qu’il  de-  chant.  C’est  pourquoi  j’insiste  sur  ce  point  :  le 

vra,  pour  les  -visites  ultérieures,  payer  de  sa  médecin  remet  à  l’ouvrier  un  certificat,  dans 

poche,  les  pansements  qui  lui  seront  faits,  qu’un  lequel,  après  avoir  mentionné  les  lésions,  il  dé¬ 
reçu  lui  sera  remis  pour  qu’il  se  fasse^  rembour-  dare  qu’il  ne  lui  semble  pas  qu’il  y  ait  relation 

ser,  s’il  y  a  lieu,  par  le  patron.  de  cause  à  effet  entre  les  blessures,  leur  aspect 

Il  est  probable  que,  se  sentant  découvert,  le  et  l’agent  traumatisant, 
blessé  n’insistera  pas  et  ne  reviendra  pas.  Si  l’ouvrier  est  de  bonne  foi,  il  remettra  le  cer- 

Le  prix  de  la  première  visite  et  le  coût  du  cer-  tificat  au  patron  lequel  pourra  donner  au  prati- 

tiflcat  incombent  au  chef  d’entreprise,  qui  a  dé-  cien  les  précisions  nécessaires,  susceptibles  de 

livré  un  bulletin  d’avis  d  accident.  En  adressant  calmer  ses  doutes.  Ou  bien  il  sera  procédé  par  le 

immédiatement  sa  note  d’honoraires  au  patron,  chef  d’entreprise  à  une  enquête,  auprès  des  té¬ 
lé  médecin,  s’il  est  interrogé  par  le  chef  d’entre-  moins  de  l’accident  :  les  déclarations  de  la  victi- 

prise,  répondra  qu’il  a  remis  le  certificat  à  l’ou-  me  seront  ainsi  vérifiées, 

vrier,  pour  que  ce  dernier  le  remetteà  son  patron, 

pour  établir  la  déclaration  prévue  par  l’article  11  II.  —  Le  médecin  est' choisi  par  le  patron,  ou^ 
de  la  loijde  1898.  les  représentants  de  ce  dernier.  Alors  plus  de 

Le  médecin  n’ajoute  rien  de  plus  et,  comme  secret  professionnel  entre  blessé  et  praticien, 
le  certificat  manque  au  dossier,  —  et  pour  Celui-ci  est  le  commis  du  patron,  auquel  il  doit 
cause,  —  l’ouvrier  sera  interrogé  par  son  patron  toute  la  vérité,,  sans  avoir  à  en  référer  au  malade. . 
et  le  pot'aux  roses  sera  ainsi  découvert.  Désigné  par  le  chef  d’entreprise,  le  praticien 

Mais,  de  toutes  manières,  ce  n’est  pas  le  rôle  représente  les  intérêts  de  celui-ci  et  non  pas  ceux 
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de  l’ouvrier,  qui  a  consenti  au  choix  fait  par  son 
.patron.  . 

L’opinion  du  président  de  votre  syndicat  pou¬ 
vait  donc  être  juste,  ou  fausse  :  juste,  si  vous 
êtes  le-  médecin  de  l’entreprise,  ou  de  l’Assu¬ 
rance  ;  fausse,  si  vous  avez  été  librement  choisi 
par'  le  blessé.  Dans,  ce  dernier  cas,  vous  ne  devez 
connaître  que  celui-ci  et  si  le  chef  d’entreprise 
vous  écrit,  ou  vous  téléphone,  s’étonnant  de  ne 
pas  avoir  reçu  votre  certificat,  ou  pour  s’assu¬ 
rer  si  vous  soignez  son  blessé,  ou  enfin  curieux  de 
savoir  pourquoi  c’est  un  autre  médecin,  qui  a  ré¬ 
digé  le  certificat  initial,  qui  vient  de  lui  être  pré¬ 
senté,  vous  n’avez  qu’à  lui  répondre  :  «  J’ai 
bien  vu  le  blessé  X,  qui  était  porteur  d’un  bulle¬ 
tin  .d’avis  signé  de  vous.  Je  lui  ai  remis  un  certi¬ 
ficat  décrivant  ses  blessures,  pour  que  vous 
puissiez  faire,  s’il  y  a  lieu,  les  déclarations  pres¬ 
crites  par  la  loi.  Réclamez-lui  cette  pièce,  qui 
est  en  sa  possession.  »  Et  c’est  tout,  l’article  378 
du  Code  pénal  vous  interdit  de  donner  de  plus 
amples  renseignements. 

D'  Paul  Boudin. 


1447.  —  Privilège  du  médecin 
en  cas  de  faillite  du  patron 

Appelé  à  donner  mes  soins  en  septembre  1932  à 
un  accidenté  du  travail,  je  transmets  après  guérison 
ma  note  d’honoraires  à>  l’agent  de  la  Compagnie. 


Après  plusieurs  rappels,  cèlui-ci  daigne  enfin  me 
.répondre  en  décembre,  qu’il  lui  est  impossible  d’in¬ 
tervenir  dans  le  règlement  de^cette  aiïaire,  le  contrat 
du  patron  (aujourd’hui  en  faillite)  étant  suspendu 
par  défaut  de  payement.  Ôr,  le  blessé,  au  cours  de 
son  indisponibilité  a  touché  des  indemnités  (250 
francs).  Etant  chargé  de  famille,  je  ne  puis,  par  hu¬ 
manité,  m’adresser  à  lui  pour  obtenir  ■  le  règlement 
de  cette  note  de  238  francs,  mais,  par  contre,  le 
contrat  n’ayant  jamais  été  dénoncé,  ce  blessé  peut-il 
avoir  un  recours  contre  la  Compagnie  et  dans  le  cas 
où  il  voudrait  poursuivre,  peut-il  espérer  obtenir 
satisfaction  ? 

'  Dr  C. 

Réponse  ; 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  blessé,  en 
ce  qui  concerne  le  payement  du  demi-salaire,  et 
le  médecin  traitant  choisi  par  lui,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le'payement  des  honoraires  médicaux,  pos¬ 
sèdent  une  action  contre  le  patron  responsable 
seul  et  n’ont  aucun  lien  de  droit  avec  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  qui  couvre  le  patron. 

Par  conséquent,  ni  vous-même,  ni  le  blessé,  ne 
pouvez  agir  en  payement  de  vos  honoraires 
.contre  la  Compagnie  d’assurances. 

Dès  lors  que  celle-ci  déclare  ne  pas  pouvoir  ré¬ 
gler  parce  que  le  contrat  est  suspendu  faute  de 
payement  des  primes,  vous  ne  pouvez  rien  contre 
elle. 


TRAITEMENT 
RATIONNEL 
DE  LA 

CONSTIPATION 

PAR  LES  DEUX  FORMULES  : 

'  SIMPLE  V  N"  I 

Hüile  de  paraffine .  65  °/o 

Agar-Agar,  saccharine,  eau  distillée.  35  °L 

PHTALÉINÉE  N°  2 

Huile  de  paraffine .  65  “/o 

Phénolphtaléïne .  0,32 

Agar-Agar,  eau  distillée  ....  34,68 

PASd’ACGOUTUMANGE-PAS  de  SUINTEMENT 

SCOTT  &  ms,  Pharmoelens  -  48,  Bouleverd  du  Porc  -  NtUIHY-sur-SEINS 
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Mais  la  déclaration  de  faillite,  si  elle  suspend 
l’ exercice  des  poursuites  individuelles  de  la  part 
des  créanciers  et  vous  empêche,,  par  suite,  de 
citer  le  patron  en  justice  de  paix,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  vous  priver  du  droit  de  réclamer 
vos  honoraires. 

Il  faut  seulement  que  vous  adressiez  votre 
note  détaillée  avec  toutes  les  explications  néces¬ 
saires  au  syndic  désigné  par  le  Tribunal  de  com¬ 
merce,  en  demandant  votre  admission  au  passif 
privilégié  par  application  des  articles  23  de  la  loi 
du  9  avril  1898  et  2.101,  n»  6,  du  Code  civil. 

Après  avoir  été  admis  au  passif,  vous  serez 
payé  sur  Tactif  réalisé  par  le  syndic,  par  préfé¬ 
rence  aux  autres  créanciers  ne  possédant  pas  de 
privilège  et  sans  avoir  à  subir  comme  eux  la  loi 
du  concours. 

Au  cas  où  le  syndic  contesterait,  comme  il  est 
possible,  votre  droit  au  privilège,  veuillez  nous 
en  aviser  et  nous  vous  fournirons  alors  les  réfé¬ 
rences  de  jurisprudence  qui  vous  permettront  de 
lui  démontrer  son  erreur. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
716.  —  Durée  des  obligations  militaires 
d’un  sursitaire 

j  Médecin  lieutenant  de  réserve,  né  en  juillet  1887, 
incorporé  en,  1912  (sursis),  marié,  père  de  famille,  êt 
trois  enfants.  Quelle  est  la  durée  de  mes  obligations 


LXXIII  —  887 


militaires  comme  officier? En  est-il  de  même  pour 
uh  homme  de  troupe  ? 

D^M. 

Réponse 

La  durée  normale  de  vos  obligations  militaires 
est  la  même  que  celle  des  hommes  de  votre 
classe  1907,  avec  laquelle  vous  marchez,  malgré 
votre  sursis. 

Vous  serez  donc  dégagé  de  toutes  obligations 
militaires  le  15  octobre  1936. 


854.  —  Une  période  d’instruction  ne  peut 
être  ajournée  deux  fois 

Je  suis  de  la  classe  1916,  marié,  père  de  famille. (un 
eqjant),  et  médecin  lieutenant  de  réserve. 

J’ai  été  convoqué  l’an  dernier,  pour  une  période 
d’instruction  en  vue  de  l’obtention  du  grade  supé¬ 
rieur.  J’ai  pu  obtenir  un  sursis  d’un  an.  Or,  je  viens 
de  recevoir,  ce  matin,  une  nouvelle  convocation  obli¬ 
gatoire,  pour  une  période  à  effectuer  au  cours  de 
l’année  1933;  Je  dois  retourner  tout  un  questionnaire, 
dûment  rempli,  avant  le  15  courant,  je  vous  prie 
donc  de  m’éclairer  par  courrier.' 

1°  Puis-je  échapper  encore  à  cette  période  d’ins¬ 
truction  (raison  de  santé  pour  nioi,  pour  les  miens, 
par  exemple)  ?  Comment  ? 

2°  Si  je  ne  le  puis,  il  me  reste  en  dernier  ressort, 
n’est-il  pas  vrai  ?  ma  démission  d’officier  de  réserve. 


Les  10  Commandements  du  DYSPEPTIQUE 

—  A  table  tu  mangeras 

Et  mastiqueras  lentement. 

—  Deux  le  matin  tu  n’oublieras. 

Deux  le  soir  égaiement. 

—  Sauces,  épices,  œufs  ne  choisiras 

Ni  crudités  pareillement. 

—  Ce  traitement  te  fortifiera 

Te  désinfectera  loyalement. 

—  Après  le  repas  te  reposeras 

Pour  tout  le  moins  cérébralement. 

--  Au  bout  de  huit  jours  tu  courras 
Chez  ton  docteur  éminent. 

—  Grand  air,  exercices  ajouteras 
Hydrothérapie  chaude  en  lotions. 

—  De  grand  cœur  le  remercieras 

Pour  ce  merveilleux  traitement. 

—  Quelques  tablettes  tu  suceras 
de  IVIANGAINE,  c’est  succulent. 

—  ASCHNIIT,  71  rue  Sainte-Anne  écriras 

Si  tu  veux  des  échantillons. 
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a)  Si  je  me  résous  à  semblable  alternative;  ma  dé¬ 
mission  est-elle  obligatoirement  acceptée  ? 

b)  Doit-elle  m’éviter  obligatoirement  toute  pé¬ 
riode  à  venir,  dans  l’état  actuel  de  la  législation  ? 

cY  A  quel  grade  vais-je  alors  retomber  ?  J’étais 
médecin  auxiliaire  pendant  la  guerre  et  jusqu’à  ma 
nominatiqn  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  ; 

d)  Un  médecin  auxiliaire  est-il  astreint  à  des  pé¬ 
riodes  d’instruction,  dans  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion  ;  ou,  en  d’autres  termes,  et  pour  le  cas  où  ma 
démission  d’officier  serait  donnée  et  acceptée,  aurais- 
je  à  craindre  encore  une  convocation  pour  période 
de  réserve  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Un  ajournement  une  fois  accordé  pour  une 
période  d’instruction,  ne  peut  être  renouvelé 
une  deuxième  fois  pdur  cette  même  période  (art. 
49  de  la  loi).  Vous  êtes  donc  obligé  de  vous  exé¬ 
cuter,  à  moins  d’une  infirmité  temporaire,  vous 
mettant  dans  l’impossibilité  de  remp^lir  vos  fonc¬ 
tions  pendant  une  durée  de  plus  de  six  mois  ; 
cette  infirmité  ayant  été  dûment  constatée  par 
une  Commission  de  réforme,  celle-ci  pourrait 
vous  proposer  au,  ministre  pour  une  mise  en  non- 
disponibilité  d’une  année. 

Vous  ne  serez  susceptible  d’offrir  votre  dé¬ 
mission  au  ministre  que  lorsque  vous  appartien¬ 
drez  à  la  deuxième  réserve  ;  ce  qui  n’est  pas  en¬ 
core  votre  cas.  Vous  redeviendrez  alors  médecin 


auxiliaire  et  serez  tenu  aux  mêmes  obligations 
de  périodes  que  les  hommes  de  troupe. 

914.  —  Période  d’instruction  consécutive 
à  une  promotion 

Classe  1908,  ayant  fait  toute  la  guerre  au  front, 
père  de  quatre  enfants  vivants,  médecin  capitaine 
de  réserve  depuis  deux  ans,  je'' suis  appelé  à  effectuer 
cette  année  une  période  de  quinze  jours  «  en  vue 
dit  ma  convocation,  de  ma  nomination  au  grade  su¬ 
périeur.  » 

Suis-je  réellement  obligé  de  me  soumettre  à  cet 
appel  même  en  renonçant, à  l’avancement  ?  Je  ri’ai 
fait  aucune  période  depuis  la  guerre. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  est  régulier,  en  effet,  de  vous  convoquer, 
pour  une  période,  puisque  vous  avez  été  promu 
au  grade  de  médecin-capitaine  depuis  deux  ans. 

Présentée  sous  là  forme  «  avancement  »,  la 
convocation  n’est  pas  obligatoire,  et  vous  pou¬ 
vez  demander  à  ne  pas  vous  y  soumettre  ; 
mais  cette  convocation  peut  êWe  transformée 
en  une  forme  obligatoire  si  vous  n’avez  pas 
encore  accompli  le  maximum  de  quatre  mois 
prévu  par  la  loi  pour  la  durée  totale  des  pério¬ 
des  de  réserve.  ,  >■ 

Le  mieux  serait  de  tâcher  d’obtenir  (pour  une 
raison  professionnelle),  l’ajournement  à  1934  de 
cette  période,  et  puis  vous  verriez. 
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(1  Extraits  végétaux 

PODOPHYLLIN 

CASCARA 

BOURDAINE 


(['Extraits  opothérapiques 
BILE 

ENTEROKINASE 

ÉRBPSINE 


UN  grain  (deux  dans  les  cas  rebelles)  au  repas  du  soir 

effet  le  lendemain  matin 


I  Nettoie  ESTOMAC  -  FOŒ  -  ENTESTiN 
I  Régutarise  les  fonctions  digestives 

I  Eiimine  les  toxines  et  T  acide  unique 


i  Laboratoire  H.  NOGUÈS  &  C‘%  7,  rue  Galvani,  PARIS  (17e)  | 

§  4  fr.  50  le  flacon  de  30  grains.  et  TOUTES  PHARMACIES  g 
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spasmodiques.-  ^  La  phlébopiézométrie 
au  point  de  vue' du  diagnostic,  du  pronos¬ 
tic  et  de  la  thérapeutique.  —  Les  injec¬ 
tions  intradermiques  de  lait  dans  le  trai¬ 
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Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Les  syndro¬ 
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Renseignements 


AppUcalion  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Intervention  de  nuit.  —  a)  Location  d’un 
appareil  électrique  par  un  médecin  ;  b) 

Avis  à  donner  en  cas  de  série  d’interven¬ 
tions.  —Fracture  du  bassin.— La  minora¬ 
tion  de  50  %  pour  les  opérations  conco¬ 
mitantes.  —  Assurances  sociales  :  Condi¬ 
tions  du  droit  à  une  pension  d’invalidité, 

—  Durée  des  prestations  de  l’assurance- 
maiadic.  —  Affiliation  des  salariés  em¬ 
ployés  par  plusieurs  patrons.  —  Exercice 
de  la  médecine  :  Quels  sont  les  droits  et  les 
devoirs  des  aides  non  diplômés. —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  La  suppression 
de  la  pension  d’invalidité  n’enlève  pas  le 
droit  à  la  gr..tuité  des  soins.  —  Dispense 
des  périodes  au  cours  de  la  dernière  année 
des  obligations  militaires.  —  Quand  les 
pensions  deviennent-elles  définitives  ?  — 
Avancement  et  périodes  réduites.  — Fis¬ 
calité  :  Questions  diverses .  951 


m  m  m 


Formule  simple  et  elficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de-mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  '  Louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villéglat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  conlort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  du  de  l’espacer. 


■  La  Colline  •  à  St.-Antoine  (Nice),  Maison  derepos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Achetez  français  Buvez  français  !  N’oubliez  pas, 
confrères,  mes  amis;  que  le  Uanj-uls  Parce  vaut  les 
meilleurs  portos.  Docteur  Parcé  vigneron  à  Banyuls- 
sur-Mer  (Pyrénées-Orientales.) 


AVIS 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une;  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  rnaximum 
(Insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligné.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Gonqoubs  Médicai,,  Parié  167-95. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseignements. 


N®  99.  —  Ouest.  Poste  Y,  O.  R,  L.,  très  Intéress . 
Ù  céder,  seul  spécial.  Fixe  transmissible. 

.  N»  100.  —  A  vendre.  Groupe  électrog.  parfait  état, 
pour  110  volts.  Prix  très  avantageux. 

N°  loi.  —  Vends  bétel  particul.angle  quart, Monceau, 
libre  fin  année,  10  p.,  250  m^.  sans  servitude,  conviendr. 
à  doct.  Prix  775,000  avec  facilités.  S’ad,  Verrier,  14  fer, 
rue  Frédéric-Passy,  à  Nice,  - 

N»  102 _ A  cédèr  cause  décès,  dans  gr.  ville  In- 

dustr.  du  Centre,  très  import,  situât,  de  médec. 
génér.,  confort  install.  au  centre  de  la  ville,  conviendr. 
à  interne  ou  externe  de  Faculté  Prix  à  débat. 

N»  103.  —  Centre.  Poste  prophafm.,  campagne, 
bénéf.  intéress,  prouvés  en  1032',  Reprise  bail  légère 
indemn.  Urgent. 

N”  104.  —  Poct.  expér,  méd.  génér,  et  O,  R.  L,  cher¬ 
che  associât,  ou  remplaçem.  en  vue  de  spceess. 


N°  105,  —  Dans  très  gentil  bourg  charmante  vallée 
normande,  près  forêt,  à  louer  pour  saison  maison  meu^ 
blée  6  pièces.  D'  Humery.La  Ferrière-sur-Risle  (Eure). 

N»  106.  —  Poste  Intér.  méd.  gle.,  dans  le  Midi.  Re¬ 
cettes  en  augmentât.,  bail  de  grand  appart.  de  le'.ordre. 


Cabinet  Breitel  &  Go  pet 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

Jolie  résidence  de  Seine-bt-Marne.  —  Poste  anc., 
grand  rayon.  Maison  7  p.  Indemn.  25 . 000  avec  facil.  de 

Cote  normande,  ^  Stat.  bain,  grosse  popul.  estivale 
SEUL  méd.  client,  h  céd.  avec  villa  Ig  p.  conf.  prix  total 
100.000,  facil. 

Auvergne.  —  Très  import,  client,  ville  méd.  gle  eut., 
fixes,  grde  maison.  Indem.  60.000  avec  1/2  et. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

- =—  1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  dos  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  do  montagne  qu'on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  Inégalable,  le  plu? 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  ie  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 


des  spécialistes  connus,  di 
boratoircs  et  de  tout  i’outi 
diologique  et  chirurgical  qu 


bains,  sa  piscine. 


PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉHÉg 


Téléphe 


1  LiEs  Escaldes 


De  Strasbt 
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Uoimâs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rapptlons  à  nos  abonnés  qu'il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 
liste. 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard, 
Amélie-les-Bains  ;  D  Alar- 
do,  J.  Bouix. 

Arcachon  ;  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs  ;  H.  et  J.  Bon. 
Balapuc-Igs-Baipa  (Hérault): 

F.  Cocheret  [rhum.]. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet, 
[Raison  de  cure  hélio-marine], 

_ 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 

■  BiarrIU  :  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Hallot,  Laçour. 
Cambo-ies-Bains  :  A.  Can)i- 
no,  Colbert,  Trotot, 

Cannes  1  Abadie,  Bourgeois^ 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Cadinouclie,  Caruette,  L. 
Dubief,  Escarras.  Fournier. 
Léon  Huet  [Derm.],  F: 
Houssiaux,  P,  Houssiaux, 
Huet,  Joublot,  Makereel,  P. 
Rnques'iy.  O.  R.  L.]. 
Cap-d’Ail  ;  Lyons. 
Cap^Martin  :  Griffault. 

Carpac-piage  :  E.  S^Martin. 

Cassls-sur-nfler  :  Agostini, 
ç^mbon- de Tance  (l,e)  ; 

ChamonixiD  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Eynaud  [Héliath.] 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 
met,  A.  Couderc. 

Hautevllle  :  A.  Wigniolle. 
Hyliras  :  Clément,  Fabanno, 
Pierrhugues,  Verrier. 


Juan-les-Pins-Antibes:  Claui 
del  (cbir.),  M-  Lapy,  Stef.  - 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

IWégève  (Hte-Sav.):  Pierre  Plat. 

Menton  s  Oamaret.  Griffault, 
P.  de  Lengephaéen,  Paul  Ray 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  IC' Air.),  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzola.  Gaudichon(0.  A.  L.), 
Quprry,  G.  Henry,  (flay,  X|, 
Kent-Monnet,  Kqlbé,  Larue, 
Le  Geard,  [mal.  nerv.]  Le- 
longt  Max,  Lintard,  Ma- 
laussène,  [Pn.art.]  Nafilyan, 
Nicolas,  Phipps  [cfenn.], 
Piettri,  E.  Pptheau  [Psjçh.], 
Rouvière,  Sineau  [acç.],  Tru- 
tié  de  Vaucresson  !cAî.  acc.], 
Vize-ie, 

Orpn  !  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Didier  ;  A.  Masquin. 

6t-Çiervaia-iea-Bains:  Roux. 

Ste-Maxime-sur-Mer  :  Baus- 
set,  Fioonetli. 

St  -  Raphaël  -  VpleéQure  : 

Caldaguès,  Léon  Clément, 
[clin,  ç/iî'r.),  Marcel  Rochette 
(s/om.),  Théo  Roux,  Vadon. 

Pierre- de -phartreuse  : 

Saniry-sur-Mer:P.  Gaillard, 

Toglgn  ;  Jamip  [chir-.],  Pignet 
[tirol.,  derm.] 

Vernet-les-Bains  :  D  ■  Ponson. 

Yillefranche-sgr-Mer  ;  A'- 

fonsi-Baud, 

viHard-de-lUgns:  Detrançojs, 
[femm.  enf.],  Suau  [Mal.  enf.] 


BBTimtKES  mvrBJXES 


—  Le  Docteur  Maurice  Vimont,  lauréat  de  l’Insti¬ 
tut.  —  L’Aoadéinie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  vient  de  décerner  à  notre  collègue  et  ami, 
le  Docteur  MauTice  Vimont,  membre  de  la  Commis¬ 
sion  municipale  du  Vieux^Paris,  président  de  la 
Société  archéologique  ,  le  Centre  de  Paris,  etc.,  le 
prix  Emile  Le  Senne  pour  son  remarquable  ouvrage  : 
Histoire  de  l’Eglise  et  de  la  Paroisse  SainuLeu  et 
Saint-Gilles,  dont  nous  avons  donné  ici  le  compte 
rendu.  Nos  plus  vives  félicitations, 

J,  N. 

—  Académie  de  médecine.  —  Electians.  —  MM. 
Belo.u,  de  Buenos-Ayres,  et  Demoor,  de  Bruxel¬ 
les,  sont  élus  coiTe-spondants  étj'angers  dans  la  qua¬ 
trième  division  [seiences  Kiolagiques,  phi/siqiies,  'chimi¬ 
ques  et  palurelles). 

—  Inauguration  de  l’Ecole  de  puériculture.  - 
La  nouvelle  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  sise,  26,  boulevard  Brune,  a  été 
inaugurée  tout  récemment  par  M.  Albert  'Lebrun, 
Président  de  la  République. 

Dirigée  par  le  Professeur  Pinard,  cette  école 
fonctionnait  depuis  douze  ans  dans  de  modestes 
locaux,  rue  Desnouettes.  Grâce  à  un  don  de  un  mil- 
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lion  de  la  Croix- Rouge  américaine  et  à  une  souscrip¬ 
tion  française  d’égal  montant,  elle  a  aujourd’hui 
diiboulevard  Brune,  une  installation  qui  permettra 
le  fonctionnement  régulier  de  ses  différents  services. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  —  Séance  du  Conseil 
d’administration  du  1  mars  1933.  —  Le  Conseil  réélit 
le  bureau  de  l’année  précédente  :  président,  JM. 
Hartmann  ;  vice-présidents,  MM.  Gaston,  Morax, 
Sergent  ;  secrétaire  général,  M.  Baudouin  ;  trésorier, 
M.  Lemaître  ;  conseiller  juridique,  M.  Boudin. 

Lecture  d’une  lettre  du  Professeur  Radonicic 
invitant  un  professeur  de  Paris  à  faire  des  conféren¬ 
ces  à  Zagreb.  Communication  de  M.  Balthazard' 
exprimant  le  désir  des  Hongrois  d’avoir  des  confé¬ 
renciers  français  ;  de  M.  Molinéry,  retour  de  Buda- 
Pesth,  exposant  de  même  le'  désir  des  intellectuels 
d’entrer  en  rapport  aveç  leürs  collègues  français, 
malgré  la  hantise  qu’ils  ont  du  traité  de  Trianon. 

Lecture  d’une  lettre  de  notre  Consul  à  Montréal, 
M.  Marchai,  exposant  les  heureux  efîects  de  la  pré¬ 
sence  du  Docteur  Rist,  membre  del’A.  D.  R.  M.,au 
Congrès  de  l’ American  College  of  Physiciens,  et  l’im¬ 
portance  des  efîorts  faits  par  les  liliales  de  l’A.  D.  R. 
M.  que  président  le  Professeur  Dubé,  à  Montréal, 
le  Professeur  Smithies,  à  Chicago.  Lettre  du  Docteur 
Peck  demandant  que  l’A.  D.  R.  M.  veuille  bien, 
comme  les  années  précédentes,  s’occuper  du  séjour  en 
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France  des  membres  de  l’Interstate  Post-Graduate 
Association  of  North  America. 

Elections  de  nouveaux  membres  ;  Professeur 
Dumas,  Professeur  Marion. 

—  Médaillon  du  Professeur  Teissier.  —  L’inaugu¬ 
ration  du  médaillon  du  Professeur  Pierre  Teissier 
aura  lieu  dimanche  26  mars,  à  10  heures,  à  l’hôpi¬ 
tal  Claude-Bernard  (porte  d’Aubervilliers). 

—  Œuvre  Grancher  (Préservation  de  l’enfance  con¬ 
tre  la  tuberculose.  Reconnue  d’utilité  publique.; 

[  Siège  social  :  16,  rue  de  l’Abbé-de-l’Epée.)  —  La  30® 
j  Assemblée  générale  annuelle  .de  l’Œuvre  de  pré-  , 
servation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  a  eu 
lieu  à  l’Institut  Pasteur,  à  Paris,  le  samedi  2.5  mars 
1933,  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Roux. 

—  Hommage  à  Charles  Tellier.  —  Une  plaque 
commémorative  vient  d’être  apposée  sur  la  mai¬ 
son,  75,  rue  d’Auteuil,  où  est  mort ,  en  1913,  Charles . 
Tellier,  l’inventeur  des  applications  industrielles  du 
froid.  Les  usages  hygiéniques  et  médicaux  de  la 
glace  sont  assez  nombreux  pour  que  le  nom  de  Ch. 
Tellier  mérite  d’être  cité  en  médecine. 

—  Société  d  ’hydrologie  et  de  climatologie  médicales 
de  Paris.  —  La  séance  solennelle  du  20  mars  1933  de 
cette  Société  a  été  consacrée  à  la  crénoihérapie  des 
affections  vasculaires  périphériques,  question  qui  a 


La  Grande  Margne 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  Interne  dee  Bip.  de  Parie 

B6,  Bout.  P«p*lp«,  PARIS-1  7>. 
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fait  l’objet  de  deux  rapports,  le  premier  de  M.  h  Pro-  |  —  Hôpital  psychiatrique  de  Elida  (Algérie).  — 


fesseur  Villaret  et  MM.  Justin  Besançon  et  Cachera  ; 
le  second  de  MM.-  Boucomgnt  et  P. -N.  Deschamps 
(Royat),  Joly  (Bagnoles-de-l’Orne)  et  V'.  Lassance 
(Bains-les-Bains).  Nous  donnerons  ultérieurement 
un  compte  rendu  des  travaux  de  cette  réunion. 

—  Gala  des  étudiants  en  médecine.  —  Le  Comité 
des  fêtes  des  étudiants  en  médecine  de  Paris  offre  le 
4  avril  au  Palais  d’Orsay  une  nuit  de  gala  avec  le 
concours  des  spécialités  pharmaceutiques. 

Au  cours  de  cette  nuit  on  aura  le  loisir  d’applaudir 
Alice  Cocéa,  Damia,  Marguerite  Moréno,  Albert  Pré  ¬ 
jean  et  Charles  Vanel. 

Les  médecins  et  étudiants  en  médecine  désirant 
des  cartes  gratuites  pour  eux  ou  leurs  familles  sont 
priés  d’envoyer  une  adresse  et  une  enveloppe  tini- 
brée  au  Comité,  78,  rue  Blomet. 

—  Médecin  centenaire.  —  On  fêtera  prochaine¬ 
ment  le  centenaire  du  Docteur  Ambroise  Viaud- 
Grand-Marais.  Né  en  1833  à  Challans,  le  Docteur 
Viaud-Grand-Marais  a  été  professeur  à  l’Ecole  do 
médecine  de  Nantes,  à  l’époque  de  la  fondation  de 
cette  Ecole. 

- --  Conférence.  —  M.  le  Docteur  Roger  Glénaro 
fera  le  28  mars,  à  20  h.  45,  salle  de  la  Société  de  géo¬ 
graphie  (t84,  boulevard  Saint-Germain),  une  confé¬ 
rence  avec  projections,  sur  ;  Lu  silhouette  féjninine 
contemporaine.  ,, 


Un  concours  sur  titres  sera  ouvert  le  20  avril  1933  à 
Alger  pour  le  recrutement  d’un  médecin  psymhiatre. 

Pour  être  admis  à  prendre  part  au  concours,  les 
candidats  devront  justifier  qu’ils  spnt  médecins  spé¬ 
cialistes  des  Asiles  de  France,  âgés  de  35  ans  au  plus 
(cette  limite  pouvant  être  reculée  d’un  nombre  d’an¬ 
nées  égal  à  la  durée  des  services  antérieurs  civils  ou 
militaires  pouvant  entrer  en  compte  dans  la  consti¬ 
tution  du  droit  à  une  pension  de  la  Caisse  des  Retrai¬ 
tes  de  l’Algérie)  et  qu’ils  possèdent  une  pratique  pro¬ 
fessionnelle  d’une  durée  de  cinq  ans  au  moins,  dans 
'  un  asile  public  en  qualité  de' médecin. 

Les  candidats  devront  adresser  au  Gouverneur  gé¬ 
néral  (Direction  de  la  Santé  publique),  sous  pli  re¬ 
commandé,  leur  demande  établie  sur  papier  timbré 
-  et  accompagnée  des  pièces  suivantes  :  i  °  Un  extrait 
de  leur  acte  de  naissance  dûment  légalisé  ;  2°  leur 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  délivré  par 
une  Faculté  française,  ou  sa  copie  certifiée  con¬ 
forme  ;  3°  Un  certificat  de  bonne  vie  et  moeurs  ; 
4°  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  (ces  deux  der¬ 
nières  pièces  ayant- moins  de  trois  mois  de  date)  ; 
5“  La  justification  de  leurs  titres  et  de  leurs  travaux 
scientifiques  ainsi  que  de  leurs  services  profession¬ 
nels  6°  Leur  état  signalétique  et  des’. services  militai¬ 
res  ou  une,  pièce  attestant  qu’ils  ont  satisfait -aux 
obligations  de  la  loi  militaire  en  ce  qui  concerne  leur 
service  actif. 

La  "liste  des  candidats  sera  close  le  14  avril  1933. 
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—  L’Etablissement  des  Esoaldes  (Pyrénées-Orien¬ 
tales),  entièrement  moderne,  bénéficiant  d’un  climat 
privilégié  à  1.400  mètres, à  moins  de  13  heures  de 
Paris,  nous  prie  d’informer  nos  lecteurs  qu’à  partir 
du  15  mai,  il  recevra  des  malades  atteints  d’affec¬ 
tions  pulmonaires,  pour  le  prix  de  40  à  85  fr .  par 

jour- 

—  Etablissement  thermal  d’Enghien-les-Bains.  — 
L’ouverture  de  la  saison  1933  est  fixée  au  samedi  l®' 
avril.  Comme  les  années  précédentes,  la  direction  de 
.l’établissement  met  gracieusement  ses  services  à  la 
disposition  des  médecins  et  de  leur  famille  (femme  et 
enfants  non  mariés).  Pour  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  à  la  direction  de  l’établissement  thermal. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret 
d’annoncer  la  mort  de  Mlle  Jeanne-Andrée  Taupin, 
décédée  à  Nevers  le  6  mars  1933.  Ce  décès  met  en 
deuil  notre  maître  et  ami,  le  Docteur  Paul  Le  Gendre, 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  médecin  honoraire  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  ;  M.  Gustave  Lanson,  grand  officier 
de  la  Légion  d’honneur,  directeur  honoraire  de 
l’Ecole  normale  supérieure  et  Madame  ;  le  Docteur 
Rigal  et  Madame.  Nous  leur  adressons  l’expression 
de  nos  plus  sincères  condoléances. 

^3 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  6  mars  1933,  est  nommé  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  et 
par  décision  du  même  jour,  reçoit  l’affectation  sui¬ 
vante  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Le  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  (rang  21  dé¬ 
cembre  1932),  Landreau,  11®  S.  1.  M.,  afî.  11®  rég. 

Hygiène  publique. 

Acis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Auxerre. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  30.000  francs  par 


EAUX  CHLORURÉES  HYPERTHERIVIALES  66«  RADIO-ACTIVES 

Toniques  Résolutives  Réparatrices 

DE 


La  grande  station  spécialisée  de  tout  temps  :  pour  les  Impotents  LocomoteUTS, 
Les  fractures,  dont  elle  hâte  la  convalescence  et  prévient  les  complications  secon¬ 
daires.  -  Les  Rhumatismes  -  Les  Atrophies  Musculaires  -  Les  Paralysies 


Un  programme  de  réorganisation  de  la  station  est  en  cours  d’exécution 
SAISON  DB  MAI  A.  OOTOBR.!! 

Station  à  6  heures  de  Paris  ;  Ligne  Paris-Mulhouse  avec  embranchement  à  Vitrey 
Climat  Vosgien  tempéré  ;  Région  boisée  très  reposante 
Pour  renseignemouts  t’adresser  aux  Concessionnaires  de  l’Etablissement  Thermal  à  Bourbonne-ies-Bains  (Haule-Marne) 
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an.  Le  directeur  est  tenu  de  consacrer  tout  son 
temps  à  l’exercice  de  .sa  fonction. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’hygiène 
et  de  l’assistance,  6®  bureau),  7,  rue  Tilsitt,  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifications 
ou  références. 

10  MARS  ’ 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Arrêté  du.  9  mars  1933  fixant,  la  composition  du  ]ury 
du  concours  pour  V emploi  de  médecin  des  Asiles 
publics  d'aliénés. 

Art.  l®r.  —  Le  jury  du  concours  ouvert  en  1933 
pour  l’emploi  de  médecin  du  cadre  des  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés  est  constitué  ainsi  qu’il  suit  ; 

Président.  M.  le  Professeur  Santenoise,  inspecteur 
général  adjoint  des  Services  administratifs. 

Membres  titulaires.  M.  le  Professeur  Claude, 
professeur  de  clinique  des  nialadies  mentales  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  M.  le  Docteur  Baruk, 
médecin  directeur  de  l’Asile  public  d’aliénés  de 
Sainte-Gemmes  (Maine-et-Loire)  ;  Mlle  le  Docteur 
Bouderlique,  médecin  chef  de  service  de  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Saint-Venant  (Pas-de-Calais)  ; 
M.  le  Docteur  Spitz,  médecin  chef  de  service  à  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Stephansteld  (Bas-Rhin)  ;  M.  le 
Dopteur  Piquemal,  médecin  chef  de  service  à  l’Asile 


privé,  faisant  fonctions  d’Asile  public  d’aliénés  de» 
Limoux  (Aude)  ;  M.  le  Docteur  Privât  de  Fortunié, 
médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de 
Maréville  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Haye,  chef  du 
bureau  de  la  direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance. 

Membres  suppléants  •  M.  le  Docteur  Salomon,  mé¬ 
decin  directeur  de  l’Asile  public  d’aliénés  de  Lesvel- 
lec  (Morbihan)  ;  Mlle  le  Docteur  Pascal,  médecin 
chef  de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Maison- 
Blanche  (8eihe-et-Oise). 

Art.  2.  —  M.  Tavernier,  sous-chef  du  1®''  bureau 
de  la  direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  assurera 
tes  fonctions  de  secrétaire  administratif  du  concours. 

14  MARS 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été 
décernée  à  M.  le  Docteur  Gérard  Mozer,  médecin 
assistant  au  laboratoire  hôpital  maritime  à  Berck, 
pour  maladie  très  grave  contractée  dans  i’exercice 
de  ses  fonctions. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Les  établissements  hospitaliers  dans  les  départements 
de  la  Seire,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne. 
1816.  —  M.  Jacques  Doriot  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  :  1°  combien  il  y  avait 
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d’établissement  hospitaliers,  en  1914,  dans  les  trois 
départements  de  la  Seine,  Seine-et-Oise  et  Seine-et- 
Marne,  o,t  combien  do  lits  ils  comprenaient  ;  2°  com¬ 
bien,  il  e.xiste  d’établissements  en  1932  dans  les  trois 
départements  précités  et,  combien  de  lits  ils  com¬ 
prennent  ;  3“  quels  sont  les  projets  déjà  adoptés  de 
construction  d’hôpitaux  en  instance  dans  les  trois 
départements  ;  4“  quels  sont  les  projets  de  cons¬ 
tructions  qui  sont  à  l’étude  :  a)  dans  les  services  du 
ministère  ;  b)  dans  les  préfectures  :  •)  dans  les  com¬ 
munes  ou  syndicats  de  communes.  (Question  du  29 
noi'emhrp 

Eéponss.  —  Administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à.  Paris  :  I.  Nombre  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers  dépendant  de  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à  Paris  qui  exis¬ 
taient  en  1914  dans  les  trois  départements  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  et  nom¬ 
bre  de  lits  qu’ils  comprenaient  :  60,  30.667  lits.  — 
II.  Chiffres  de  1932  ;  60,  37.922  lits.  -  III.  Projets 
de  constructions  d’hôpitaux  qui  ont  été  adoptés  : 
1“  construction  d’un  hôpital  à  Cüchy,  1.006  lits 
(établissement  destiné  à  remplacer  l’hôpital  Beau- 
jon,  construction  en  cours)  ;  2°  construction  d’un  hô¬ 
pital  de  chroniques  à  Garches,  1.041  lits  (construc¬ 
tion  en  cours)  ; '3°  construction  d’un  sanatorium  à 
Champcueil,  526  lits  (construction  en  cours)  ;  4”  re¬ 
construction  de  l’hôpital  Bichat,  146  lits  (lits  sup¬ 
plémentaires)  ;  4“  reconstruction  de  l’hôpital  Brous¬ 


sais,  272  lits  (lits  supplémentaires)  ;  5“  reconstruc¬ 
tion  de  l’hôpital  Bichat,  146  lits  (lits  supplémentai¬ 
res)  ;  6°  agrandissement  de  l’hôpital  Claude-Bernard , 
210  lits  (lits  en  supplément  apré-  la  suppression  du 
bastion  29)  ;  7"  construction  d’une  maternité  à 
l’hospice  des  enfants  assistés,  206  lits  ;  8“  construc¬ 
tion  d’un  pavillon  pour  les  maladies  exotiques  à 
l’hôpital  Saint- Louis,  25  lits.  —  IV.  Projets  de  cons-, 
truction  à  l’étude  :  1'’  l’Administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  va  entreprendre  en  outre,  un  pro¬ 
gramme  de  grands  travaux  hospitaliers  s’élevant  à 
270  millions  en  chiffres  ronds  et  comprenant  ;  la 
construction  d’un  hôpital  de  secours  destiné  à  des-,- 
servir  la  circonscription  de  l’hôpital  Beaujon  après 
la  disparition  de  cet  hôpital  ;  la  création  de  lits  de 
vieillards  payants  et  de  lits  de  maternité  ;  la  cons¬ 
truction  de  services  de  chirurgie  au  groupe  hospita¬ 
lier  Necker-Enfants-Malades,  à  l’hôpital  Hérold  et 
à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  la  construction  d’un  bâti¬ 
ment  detiné  à  recevoir  des  services  d’oto-rhino- 
laryngologie, d’ophtalmologie  et  de  chroniques  à  l’hô¬ 
pital  Laennec  ;  la  construction  d’une  clinique  à  l’hô¬ 
pital  Cochin  ;  la  création  d’une  deuxième  crèche  de 
médecine  à  l’hôpital  Bretonneau  ;  l’agrandissement 
de  l’hôpital  Trou.sseau  ;  la  reconstructioh  de  pavil¬ 
lons  de  tuberculeux,  de  médecine  générale  et  d’oph¬ 
talmologie  3  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  2°  un  projet  de 
construction  d’un  hôpital  général  à  Rosny -sous-Bois 
(1.062  lits)  a  été  ajourné  faute  de  ressources  disponi-' 
blés. 
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Département  de  la.  Seine  (assistés  de  Paris  excep¬ 
tés).  —  1°  Nombre  détablissements  hospitaliers  en 
1914,  24  ;  nombre  de  lits  en  1914,  2.557  ;  2°  nombre 
d’établissements  hospitaliers  en  1932,  31  ;  nombre 
de  lits  en  1932,  4.321  ;  3“  projets,  déjà  adoptés, 
de  construction  ou  d’agrandissement  d’établisse¬ 
ments  hospitaliers  :  a)  agrandissement  de  l’hospice 
Roguet  à  Clichy  ;  b)  agrandissement  de  l’hospice 
intercommunal  de  Fontenay-sous-Bois,  Montreuil  et 
Vincennes  r)  agrandissement  de  l’hospice  Verdier 
à  Montrouge  ;  d)  agrandissement  de  l’hospice  de 
Neuilly-sur-Seine  ;  c)  construction  d’un  hôpital 
franco-musulman  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  (242  lits)  ;  4°  projets  de  construction  à  l’étude  : 
a)  dans  les  services  du  ministère  ;  construction  de 
l’hôpital  intercommunal  de  Nanterre,  Bois-Colombes, 
la  Garenne-Colombes,  Puteaux  et  Sure.snes  (400 
lits)  ;  b)  dans  les  services  de  la  préfecture  :  néant  ; 
c)  dans  les  communes  ou  syndicats  de  communes  : 
construction  d’une  maison  municipale  de  vieillards 
à  Pantin  ;  agrandissement  de  l’ho.spice  de  Courbe¬ 
voie  ;  agrandissement  de  l’hôpital-hospice  de  Sceaux; 
construction  de  l’hôpital  intercommunal  de  Saint- 
Mandé,  Vincennes  (400  lits)  ;  construction  de  l’hôpi- 
•  tâl.  intercommunal  d’Antony,  Montrouge,  Sceaux 
(400  lits)  ;  construction  dé  l’hôpital  intercommunal  de 
Créteil,  Saint-Maur,  Bonneuil  et  Joinville  (400  lits). 

Seine-et-Oise.  —  Nombre  d’étabissements  hospi¬ 
taliers  représentant  approximativement  3.700  lits  : 
en  1914, 35  ;  nombre  d’établissements  hospitaliers  re¬ 
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présentant  approximativement  4.710  lits  :  en  1932, 
39.  Les  projets  de  construction  d’hôpitaux  se  dé¬ 
composent  comme  suit  ;  en  construction  :  7  nou¬ 
veaux  établissenients;  13  agrandissements  ;  au  minis¬ 
tère  :  2  projets  ;  en  instance  d’instruction  à  la  pré¬ 
fecture  ou  dans  les  localités  :  3  projets. 

Seine-et-Marne.  —  1®  Nombre  d’établissements 
hospitaliers  existants  en  1914  ,  25  ;  nombre  de  lits, 
2.271  ;  2°  nombre  d’établissements  hospitaliers  exis¬ 
tants  en  1932,  25  ;  nombre  délits,  2.781  ;  3“  projets  de 
constructions  déjà  adoptés  ■  Fontainebleau  :  cons¬ 
truction  d’un  nouveau  centre  hospitalier  ;  Meaux,  : 
agrandissement  do  l’établissement  actuel  ;  Melun  • 
construction  d’un  pavillon  de  tuberculeux  (ces  pro¬ 
jets  ont  été  subventionnés  et  sont  actuellement  en 
cours  d’exécution)  •,4°  projets  de  construction  à 
l’étude  :  a)  dans  les  services  (bu  ministère  :  la  Ferté- 
sous-Jouarre  :  construction  d’un  centre  ho.spitalier  ; 
b)  dans  les  services  de  la  préfecture  :  Crouy-sur- 
Ourcq,  construction  d’un  centre  hospitalier  :  ;)  dans 
les  communes  ou  syndicats  de  communes  :  Nemours, 
service  d’enfants  à  l’hôpital  existant  ;  la  Ferté-Gau- 
cher,  agrandissement  de  l’établissement  existant  ; 
Mon  tereau-FaiMt- Yonne,  transformation  de  l’éta¬ 
blissement  actuel. 

Projets  de  constructions  adoptés  et  en  instance, 
d’après  les  renseignements  fournis  par  la  commis¬ 
sion.,  de  répartition  des  fonds  provenant  du  pari 
mutuel  : 

Seine.  —  Hôpital-hospice  de  Boulogne-Billan- 
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court,  hôpital-hospice  de  Fontenay-sous-Bois,  hos¬ 
pice  Favier  à  Bry-sur-Marne,  asile  de  vieillards  de 
Pantin,  hôpital-hospice  de  Courbevoie,  hôpital 
franco-musulman,  à  Bobigny,  hospice  Verdier  à 
Montrouge,  hôpital-hospice  départemental  de  Sar¬ 
celles,  hospice  Paul-Brousse  à  Villejuif,  hôpital- 
hospice  de  Neuilly,  hôpital-hospice  de  Saint-Denis, 
hôpital-hospice  de  Clamart,  hospice  Roguet,  à  Cli- 
chy,  hôpital  Broussais,  hôpital  Claude-Bernard,  hô¬ 
pital  Beaujon  (Clichy). 

Seine-et-Marne.  —  Hôpital-hospice  de  Lagny, 
hôpital-hospice  de  Fontainebleau,  hôpital-hospice  de 
Melun,  hôpital-hospice  de  Meaux. 

Seine-et-Oise.  —  Hôpital-hospice  dé  Mantes,  hos¬ 
pice  d’Argenteuil,  hôpital-hospice  de  Villeneuve- 
Saint-Georges,  hôpital-hospice  de  Versailles,  hôpital- 
hospice  de  Beaumont-sur-Oise,  hôpital-hospice  d’Or¬ 
say,  hôpital-hospice  d’Etampes,  hôpital-hospice  de 
Rambouillet,  hôpital-hospice  de  Corbeil,  hôpital- 
hospice  de  Rueil,  hôpital-hospice  d’Arpajon,  hôpital- 
hospice  de  Palaiseau,  hôpital-hospice  de  Pontoise, 
hôpital-hospice  de  Monftermeil,  hospice  de  Sar- 
trouville,  hôpital-hospice  d’Aulnay-sous-Bois,  hôpi¬ 
tal-hospice  de  Longjumeau,  hôpital-ho.spice  de  Mont¬ 
morency,  hôpital-hospice  de  Gonesse,  hôpital-hos¬ 
pice  de  Marines,  hôpital-hospice  de  Bourdan. 

Projets  à  l’étude  dans  les  services  du  ministère, 
d’après  les  mêmes  renseignements  : 

Seine.  —  Hôpital-hospice  de  Nanterre.  • 


Seine-et-Marne.  —  Hôpital-hospice  de  la  Ferté- 
sous-Jouarre. 

Seine-et-Oise.  —  Hôpital-hospice  d’Eaubonne, 
hôpital-hospice  d’Epinay-sous-Sénart. 

(J.  O.,  10  février  1933.) 


La  convention  médicale  franco-belge  ne  s’applique 
pas  aux  dentistes. 

2490.  —  M.  Maurice  Vincent  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  la  convention  rnédi- 
cale,  conclue  le  25  octobre  1910  entre  la  France  et  la 
Belgique,  et  les  accords  subséquents,  ont  donné  aux 
dentistes  patentés,  en  application  de  la  loi  de  1892, 
ou  aux  chirurgiens-dentistes  français  et  aux  dentistes 
belges,  les  droits  des  docteurs  en  médecine,  sages- 
femmes  et  vétérinaires,  en  application  de  ladite  con¬ 
vention.  {Question  du  13  janvier  1933.) 

Réponse.  —  La  convention  en  date  du  25  octobre, 
relative  à  l’exercice  de  la  médecine  dans  les  commu¬ 
nes  frontières  de  la  France  et  de  la  Belgique,  prévoit, 
dans  son  article  l®'',  paragraphe  3,  que  les  disposi¬ 
tions  prévues  pour  les  médecins  français  s’appli¬ 
quent,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  sages-femmes 
et  aux  vétérinaires  des  deux  pays.  En  conséquence, 
cette  convention  ne  s’applique  pas  aux  chirurgiens- 
dentistes  français  et  aux  dentistes  belges. 

[J.  O.,  10  /c'vTîcr  1933.)  ' 
Voir  la  suite  page  LlX-9i9 
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PROPOS  DU  JOUR 

A  PROPOS  DES  «  CAMPAGNES  »  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

Réponse  définitive  à  des  attaques  répétées 


Au  cours  de  quarante  années  de  pratique  du 
journalisme  médical,  nous  avons  pu  nous  rendre 
compte  par  expérience  de  ce  qu’il  y  avait  de 
•vaiii  dans  les  polémiques.  Aussi,  avons-nous 
évité  depuis  la  guerre  de  nous  laisser  entraîner 
dans  des  discussions  passionnées  ,et  stt'riles. 
Nous  ne  sommes  pas,  en  syndicalisme,  un  ou¬ 
vrier  de  la  onzième  heure. 

'  Depuis  trente-huit  ans,  soit  au  Syndicat  de 
la  Seine,  soit  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  soit  à  la  Confédération  actuelle, 
nous  avons  rempli  toutes  les  fonctions  actives 
possibles.  Ces  fonctions,  nous  ne  les  avons  ja¬ 
mais  briguées,  nous  les  avons  toujours  accep¬ 
tées  comme  des  charges,  jadis  fort  onéreuses, 
et  nous  avons  l’intime  conviction  de  les  avoir 
remplies  en  conscience. 

Depuis  la  guerre,  nous  avons  jugé  qu’il  était 
préférable  de  laisser  à  de  plus  jeunes  la  direction 
et  la  responsabilité  de  la  conduite  de  nos  af¬ 
faires  professionnelles,  sans  cependant  nous  en 
désintéresser,  et  tous  nos  lecteurs  conviendront 
que  nous  sommes  restés,  en  toutes  circons¬ 
tances,  dans  la  plus  grande  réserve.  Nous  nous 
sommes  surtout  consacré  aux  œuvres  de  pré¬ 
voyance  et  de  bienfaisance  ;  nous  avons  accepté 
de  faire  partie  de  commissions  de  tarification,  de 
contrôle,  de  conseils  de  famille  où  notre  âge  et 
notre  expérience  nous  permettaient  de  rendre 
encore  quelques  services,  et  d’agir  avec  équité 
et  prudence.  Dans  ces  commissions  et  ces  conseils, 
où  l’honneur  et  l’intérêt,  parfois  vital,  d’un 
confrère  et  de  sa  famille  sont  à  la  merci  d’une 
décision,  nous  avons  toujours  poussé  à  ses 
extrêmes  limites  la  bienveillance  et  le  souci 
de  rendre  justice.  Nous  n’avons  jamais  voulu 
nous  considérer  comme  l’avocat  d’un  inculpé, 
ni  comme  un  partisan  devant  défendre  telle  ou 
telle  politique  syndicale  ou  autre,  mais  com¬ 
me  un  juge  impartial  et  intègre.  Il  paraît  que 
tout  le  monde  ne  comprend  pas  ainsi  les  fonc¬ 
tions  de  membre  d’un  Conseil  de  famille  ;  nous 


le  regrettons,  mais  rien  ne  nous  fera  changer 
d’opinion  à  .ce  sujet. 

Aujourd’hui,  nous  ne  prenons  pas  la  plume 
pour  faire  notre  apologie,  et  nous  ne  se¬ 
rions  pas  sortis  de  notre  réserve,  si  nous 
n’avions  été  mis  directement  en  cause  et  si 
l’on  ne  nous  avait  accusé  de  mener  campagne 
contre  la  Confédération  et  de  vouloir  torpiller  ce 
que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  Charte  du  Corps 
médical  français. 

Nous  ne  nous  donnerons  pas  la  peine  de  dis¬ 
cuter  le  premier  chef  de  l’accusation.  Nos  rap¬ 
ports  avec  le  Bureau  de  la  Confédération  .sont 
tels  que  nous  serions  bien .  étonné  de  lui  voir 
suspecter  si  peu  que  ce  soit  notre  loyalisme  et 
notre  dévouement  à  son  égard  ;  et  il  sait  bien 
qu’il  n’entre  pas  dans  nos  habitudes,  ni  dans 
notre  caractèce,  de  nous  servir  de  moyens  obli¬ 
ques  pour  arriver  à  nos  fins. 

Examinons  notre  conduite  à  l’égard  de  la 
Charte.  Cette  Charte  se  compose  de  trois  élé¬ 
ments  :  le  libre  choix  du  médecin,  l’entente 
directe  et  le  respect  du  secret  professionnel.  Ces 
trois  éléments  sacro-saints  sont  pour  beaucoup 
absolument  intangibles. 

Ayant  reçu  une  éducation  scientifique  suf- 
fisanté  et  désirant  conserver  encore  notre  libre 
arbitre  eb  la  faculté  de  nous  servir  de .  notre 
esprit  critique,  nous  corsidérons  le  syndicalisme 
médical  comme  un  instrument  précieux,  mais 
non  comme  une  religion, e\  la  Charte  du  Corps 
médical  comme  un  programme  raisonné,  et 
non  comme  un  dogm  e. 

Nous  nous  permettrons  do  rappeler  ou  d’ap¬ 
prendre  à  ceux  qui  l’ignorent,  qu’avec  de  nom.- 
breux  amis,  la  plupart  disparus,  c’est  nous  qui 
avons  développé,  inspiré,  fait  triompher  les 
éléments  de  cette  Charte. 

Le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade,  que 
nous  avons  nous-mêine  désigné  sous  le  nom  de 
liberté  de  confiance,  existait  à  l’état  embryon¬ 
naire,  il  y  a  plus  do  quarante  ans,  dans  les  systè- 
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mes  vosgiens  et  landais  de  l’Assistance.  C’est 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  dont 
nous  étions  le  secrétaire,  c’est  le  Concours  Médical, 
qui  en  ont  fait  généraliser  rapplication  dans 
FA.  M.  G.  et  qui,  non  sans  luttes  et  sans  risqüei, 
l’ont  fait  inscrire  dans  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  l’ont  même  fait  accepter  (et  Dieu  sait 
avec  quelle  peine  !)  du  moins  en  principe,  et  sou¬ 
vent  en  pratique,  par  la  Mutualité. 

L’entente  directe  ?  Mais  c’est  encore  nous,  à 
l’Union  des  Syndicats  et  au  Concours  Médical, 
qui  l’avons  exigée  de  la  Mutualité  ;  celle-ci 
nous  demandait  d’accepter  ses  tarifs,  que  nous 
avons  toujours  repoussés.  "C’est  l’ Union  des 
Syndicats  dont  nous  étions  toujours  secrétaire, 
secondé  par  le  Sou  Médical  aVec  Jeanne  et 
Divernerasse,  qui  a  obtenu  l’inscription  de  son 
application  dans  la  loi  des  accidents  du  travail, 
et  ce  n’est  pas  de  notre  faute  s'i  les  praticiens, 
sachant  que  l’ouvrier  accidenté  ne  les  payerait 
jamais,  ont  préféré  s’adresser  aux  Compagnies 
d’assurances  et  borner  leurs  honoraires  au  tarif 
ministériel  de  responsabilité  patronale. 

Ce  n’est  pas  notre  faute  si  l’entente  directe 
n’a  pas  été  admise  pour  les  pensionnés  de  guerre-, 
et  nous  avons  toujours  déploré  l’application  de 
l’article  64  qui  gêne  le  praticien,  permet  tous 
les  abus  et  empêche  le  médecin  consciencieux 
d’exercer  normalernent  sa  profession. 

Le  secret  professionnel  ?  Mais  nous  l’avons 
toujours  défendu,  jadis  avec  Jeanne  et  le  Doyen 
Brouardel  ;  bous  avons  toujours  réclamé  son 
respect  et  proposé  po\ir  le  sauvegarder  d’im¬ 
poser,  non  au  médecin,  mais  à  la  famille  la 
déclaration  des  maladies  transmissibles. 

Néanmoins  si  nous  avons  établi  et  défendu  les 
éléments  de  la  Charte  médicale,  nous  avons  tou¬ 
jours  considéré  que  c’était  mal  les  servir  que  de 
les  pousser  jusqu’à  l’absurde. 

Il  est  des  cas  où  le  libre  choix  ne  peut  être 
appliqué  :  dans  l’armée  par  exemple  et  dans  les 
hôpitaux  de  grandes  villes. 

Il  est  des  cas  où  l’entente  directe  ne  sèrviràit 
pas  les  intérêts  du  médecin  :  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  et  les  accidentés  du  travail  par 
exemple.  Il  est  des  cas  où  le  tespect  du  secret 
professionnel,  poussé  à  l’absurde,  se  réduirait 
à  unô  brimade  ridicule  à  l’egard  de  certaines 
admiïiîsjratîOns.  N’ avons -nous  pas  vu  certaiiïS 
proposer^  de  refuser  de  délivrer  dès  ecrtificàts 
au  sixièrné  ïnois  de  la  gros'sêsSe  à  des  femmes 
réclamant  le  bénéfi'cê  des  Assurances  sociales? 
Dans  d’aùtres  cas,  le  respect  absolu  du  secret 
professionnel  poiirrait  noirs  rendre  coupable 


d’une  action  véritablement  criminelle,  et  nous 
mettons  notre  conscience  d’bonnête  homme 
et  de  médecin  au-dessus  de  lui..  Par  exemple, 
nous  n’hésiterions  pas  à  déclarer  qu’une  jeune 
bonne  d’enfahts  én  période  active  de  syphilis, 
de  tuberculose  pulmonaire  ouv'erte,  ou  de  lèpre 
avec  coryza,  est  atteinte  d’une  affection  qui  ne 
lui  permet  pas  de  soigner  de  jeunes  enfants. 

Le  hiédecin,  par  éducation,  par  éxpérience 
professionnelle,  doit  savoir  quhl  ne  doit  rien 
êonsidérer  bomme  absolu. 

On  nous  a  encore  accusé  de  vouloir  favoriser 
la  fonctionnarisation  du  médecin  contre  la¬ 
quelle  nous  avons  toujours  lutté,  et  cela,  parce 
que  nous  avons  attiré  l’attention  sur  ses  dan¬ 
gers,  parce  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  nous 
avons  conseillé  aux  praticiens  de  prendra  là 
direction  des  œuvres,  des  fondations  qd’ils  oftt 
laissé  organiser  à  leur  place  par  des  administra 
tidns  ou  des  sociétés  privées,  qui  ortt  becrùté 
des  médecins,  non  plus  comnie  fonctionnaires,' 
mais  au  titre  précaire  et  avilissant  de  simples 
salariés.  Nous  avons  demandé  aux  praticiens 
d’organiser  ■  eux-mêmes  des  centres  de  dia¬ 
gnostic  que  la  complexité  des  progrès  de  la 
technique  médicale  rend  indispensables  ;  nos 
confrères  ont  préféré  laisser  ce  soin  dans  lès 
villes,  aux  hôpitaux,  aux  dispensaires  mutua¬ 
listes'  ou  autres,  et  même  à  dès  industriels  spé¬ 
ciaux.  Et  nous  serions  curieux  de  cbn'naîtfè  à 
Paris  combien  de  médecins  syndiqués  assurènt 
ces  services  chichement  rémunérés,  et  combien 
de  syndiqués  postulent  une  de  ces  places,  quand 
elle  devient  vacante  ? 

En  parlant  de  la  nécessité  dé  ndus  àdaptéî' 
aux  progrès  techniques  imposés  par  les  scieiièèB 
médicales,  nous  avons  è'ü  l’îfecOnimnahbe  d’ébiél- 
cer  Vme  vérité  c’est  que  la  'médecine  iMM- 
duelle  cédait  peu  à  peû',  dans  ùnè  certâihé 
mesure,  le  pas  à  une  médecine  colîéé't'i'Vè-, 
comme  l’artisanat  a  cédé  le  pas  à  rindûstîlé 
d’usine  ;  nous  avons  eu  rinconvenànce  de  dirè 
qu’un  jour  viendrait’ où  le  malade  irait  se  îaîfè 
soigner  (il  y  va  déjà)  dans  un  établissèment  ilè 
soins  plutôt  que  d’appelé’r  le  médecin  A  soft 
domicile  où  il  hè  peut  être  convénabîmênt 
traité.  Nous  avons  osé  dire  ‘{MrHs/co  rëfèrens  1) 
que  le  Français  îùôÿèn  nè  bommàndait  ^nè  dé 
sôùlièrs  à  ûn  save\ièr-,  màis  ■allait-iês  choisir  dahl! 
un  magasin  de  chaussiires  où  il  troù'vait  îmmé'- 
diàtemênt  et  à  mèillèrir  marché  'cellèquiïs’adap*- 
tait  le  mîéùx  à  son  pied.  Il  paraît  que  nous 
ainsi  outragé  giAvemênt  la  dignité  médicale  ét 
il  n’est  pas  douteux  que,  s’il  existait  un  ’Ordré 
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des  médecins,  nous  serions  pour  cela  cité  de¬ 
vant  son  Conseil. 

Ah  ça  !  nous  n’aurions  pas  cru  que  les  méde¬ 
cins  étaient  dève&üs  à  tel  pobt  aristocrates.  A 
quelques  générations  près,  nous  déscendons  de 
braves  paysans  auvergnats  ;  nous  ne  rougissons 
nullement  de  nos  ancêtres,  bien  au  contraire,  et 
nous  ne  nous  croyons  pas  déshonoré,  en  tant 
que.  médecin,  du  fait  que  la  médecine  subit  dans 
son  exercice  la  loi  du  progrès  comme  le  commerce 
et  l’industrie. 

Tout  ceci,  nous  tenions  -à  le  dire,  à  raffinner 

Le  viiigtlème  anhivetftiire  de 

h' Union  mé.cLicaieiUihé  (üMPU)  a  brillammènt 
célébré  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  sa 
îondalion  an  un  banquet,  donné  dans  le  grand 
salon  du  Palais  d’Orsay  sous  la  haute  présidence 
de  M.  Georges  Leygues,  ancien  président  du 
Conseil,  ministre  de  la  Marine,  et  la  présidence 
médicale  de  M,  le  Professeur  F.  BesXnçoiv, 
membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Nous  donnerons  ultérieurement  un  compte 
rendu  détaillé  de  cette  fête  internationale  et 
•des  discours  remarquables  qui  y  furent  pronon‘ 
nés.  Gontentôns'noüs  aujourd’hui  de  faire  savoir 
que  deux  présidents  d’honneur,  fondateurs 
de  I’om'fïa,  le  Professeur  Charles  RirsHET  et  le 
grand  physicien  Ba.vNi.ir,  étaient  assis  à  la 
tehle  d’honneur  ;  que  dix-sept  nations  latines 


une  fois  pour  toutes,  et  nous  ne  répondrons  plus 
désormais  aux  attaques  qu’on  pourra  diriger 
contre  nous. 

Forts  de  notre  conscience,  fiers  de  notre 
passé,  nous  continuerons  au  Concours  Médical 
à  suivre  la  voie  que  nous  nous  sommes  tracée, 
persuadés  que  nous  défendons  la  bonne  cause 
et  les  vrais  intérêts  du  Corps  médical  français, 
intérêts  qui,  pour  nous,  ne  se  bornent  pas  à 
une  question  de  gros  sous,  ni  à  la  satisfaction 
d’une  sotte  vanité. 

J.  Noib. 


l’Union  médicale  latine  (UMFlA) 

étaient  représentées,,  que  les  ambassadeurs  de 
Belgique,  du  Brésil,  d’Italie  et  de  nombreux 
ministres  plénipotentiaires,  notamment  deux 
docteurs  en  médecine  bien  connus  du  Corps 
médical  parisien,  S.  Exc.  Ph.  Rov  (Canada) 
et  S.  E-xc.  Caballero,  de  Bedoya  (Paraguay) 
et  environ  cinquante  professeurs  de  nos  Uni¬ 
versités,  dont  plusieurs  ‘  membre^  de  l’Institut 
ou  de  l’Académie  de  médecine,,  étaient  parmi 
les  convives. 

Ce  fut  un  véritable  triomphe  pour  l’Unioii 
médimlc  lutine,  pour  son  président  fondateur, 
Dartigues,  pour  les  secrétaires  généraux,  MolF 
néry  et  Dausset,  les  organisateurs  de  cotte 
inoubliable  fête. 

,J.  Nôïr, 
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PARTIE  SCIEOTIFIQUE 


TRAFAUX  ORIGINAUX 

LA  DÉCALCIFICATION  CHEZ  LES  ENFANTS 

Par  le  Docteur  Germain  Blechmann, 

Ex-chef  de  clinique  infantile  à  la  Facultf'. 

Le  métabolisme  caleique  des  tissus  des  dents  est  lié,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  élevée,  çiu  métabolisme  calcique  du  reste  de  l’organisme.  C’estdansla  pre¬ 
mière  enfance,  époque  des  grandes  fixations  et  aussi  des  grandes  pertes  calciques, 
qu’il  convient  d’étudier  le  dysfonctionnement  de  la  fixation  du  calcium. 


Une  assez  longue  pratique  de  la  Pédiatrie 
n  us  permet  d’affirmer  qu’il  n’y  a  pas  de  bonne 
médecine  d’enfant  sans  la  collaboration  de 
l’odontologiste.  La  denture  de  nos  petits  clients 
est  facilement  le  reflet  de  leur  santé  ;  l’état  dys¬ 
trophique  de  la  dentition,  les  anomalies  d’im¬ 
plantation,  les  caries,  voilà  qui  ne  saurait  lais¬ 
ser  les  praticiens  dans  i’indifîérence ... 

Nous  sommis  persuadé  que  la  malcalciflca- 
tion  du  conjonctif  dentaire  est  influencée  — 
avec  une  limite  à  déterminer  —  par  des  troubies 
de  la  décalcification  générale. 

A  la  demande  de  la  Société  d’ Odontologie  (1), 
nous  avons  récemment  exposé  devant  ses  mem¬ 
bres  comment  nous  concevions  le  problème  de 
la  fixation  du  calcium  dans  l’organisme  et  plus 
particulièrement  dans  ses  rapports  avec  les 
caries  dentaires  (2). 

Nous  espérons  donc  intéresser  les  lecteurs  du 
Concours  Médical  en  reprenant  avec  eux  et  en 
complétant  notre  étude  de  la  décalcification  chez 
1  s  nf.ints. 

•scus  tüuoh.ns  là  à  des  problèmes  biologi¬ 
ques  du  plus  haut  intérêt,  .éclairés  par  d’admira¬ 
bles  recherches  effectuées  par  les  savants  anglo- 
saxons  et  français,  mais  dont  la  complexité  ne 
laisse  pas  d’être  quelque  peu  rebutante.  N’est-il 
pas  légitime  d’en  dégager  une  image  synthéti¬ 
que  qui  se  raccorde  avec  la  diversité  des  faits 
acquis  aujourd’hui  1 


On  sait  que  le  calcium  se  trouve  présent 
bien  qu’à  des  taux  très  variables  dans  chacun 


(1)  Séance  du  22  Novembre  1932. 

(2)  Cette  conférence  a  paru  dans  la  Revite  Odontolo¬ 
gique,  N»  1,  janvier  1933; 


i  des  tissus,  sécrétions,  excrétions  qui  composent 
l’être  organisé  et  l’homme  en  particulier. 

La  plus  grosse  partie  du  calcium  dans  un  orga¬ 
nisme  vertébré  se  trouve  à  l’état  de  combinai¬ 
sons  salines  insolubles  réparties  dans  le  sque¬ 
lette  auquel  elle  assure  une  rigidité  suffisante  ; 
mais  son  rôle  est  aussi  de  servir  de  réserve  pour 
la  fraction  circulante  et  soluble  du  calcium  dont 
l’influence  est  infiniment  plus  importante  que 
celle  du  Ga  msoluble  dans  l’équilibre  des  diver¬ 
ses  fonctions  vitales  .  Cette  partie  «  circulante 
et  soluble  »  ne  forme  giaère  que  de  1  à  5  pour  100 
du  calcium  total  ;  elle  s’y  trouve  sous  différents 
états  physico-chimiques  :  combinaisons  orga¬ 
niques,  sels  ionisables,  partiellement  ionisés  ; 
enfin  à  l’état  de  combinaisons  salines  non  ioni¬ 
sables  telles  que  les  citrates  (Brull). 


Si  toutes  les  dents  cariées  ne  sont  pas  hypomi- 
néralisées,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  : 

1°  que  le  métabolisme  calcique  des  tissus  des 
dents  est  lié  dans  une  mesure  plus  ou  moins  éle¬ 
vée  au  métabolisme  calcique  du  reste  de  l’orga¬ 
nisme  ; 

2°  que  les  influences  du  milieu  intérieur  sur  le 
conjonctif  dentaire  sont  maximales  dans  la  pé¬ 
riode  pré-éruptive  et  considérables  tant  que  la 
racine  est  largement  ouverte  dans  l’alvéole. 

C’est  donc  dans  la  vie  embryonnaire,  l’enfance, 
et  dans  la  prime  adolescence  que  les  influences 
calcifiantes  ou  décalcifiantes  sur  le  conjonctif 
dentaire  s’exercent  le  plus  activement.  C’est  à 
cet  âge,  dit  Frey,  que  ia  vaieur  tissuiaire  de  la 
dent  subit  surtout  les  influences  bonnes  ou 
mauvaises  de  l’état  général. 

Si  le  métabolisme  calcique  des  tissus  dentaires 
est  lié  au  métaboiisme  calcique  du  reste  de  l’or- 
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ganisme,  coinJïie  nous  l’avens  ait,  U  convient 
d’étudigr  son  dysfonctiennenient  à  liéppque  de 
la  vieoù.eetteinliuenci  estla  plus  marquée,  c’estr 
à=dire,  nous  le  répétons,  dans,  renfance,  «  époque 
des  fortes  inofeUisations  minérales,  des  grandes 
dKations,  mais  aussi  des  grandes  pertes  calci¬ 
ques,  » 

I,  Lps  maladies  de  déçalciiicatioB 
çbez  Peafant 

La  première  fois  que  l’on  a  prononcé  le  mot 
de  décalcification  chez  l’enfant,  c’est lorsquel’on 
s’est  aperçu  que  les  os  du  rachitique  contenaient 
beaucoup  moins  de  chaux  que  les  os  d’im  indi¬ 
vidu  normal,  Si  la  maladie  rachitique  si  fré¬ 
quente  sous  nos  climats  est  l’exemple  le  plus 
typique  des  lésions  produites  par  les  troubles  du 
métabolisme  du  calcium,  d’autres  affections,  la 
tétanie,  l’ostéomalaeie  infantile,  certaines  dys¬ 
trophies  osseuses  bien  singurières,  la  maladie 
osseuse  de  ReçkUngliausen  s’accompagnent  éga¬ 
lement  de  troubles  importants  de  la  fixation  du 

calcium: 

La  déficience  calcique  peut  se  révéler  par  la 
clinique,  la  radiologie  et  les  recherches  humo¬ 
rales, 

Le  rachitisme  servira  pour  cette  étude,  non 
seulement  parce  qu’ü  constitue  l’anomalie  décal¬ 
cifiante  la  plus  fréquente,  mais  parce  qpe  la  dé¬ 
couverte  du  rachitisme  expérimental  est  venue 
apporter  à  la  pathogénie  de  la  maladie  une  expli¬ 
cation  nouyelie, 

A)  Le  rachitisme  humain,  maladie  de 

pÉCALCIEIÇATIpN. 

Définition.  ■ —  Suiv’ant  la  définition  de  notre 
maître  le  Professeur  Marfan  (1),  le  rachitisme  est 
une  affection  chronique  de  l'enfance  caractérisée 
essentiellement  par  du  gonflement,  des  défor^ 
mations,  et  du  ramollissement  des  os.  Il  se  mani¬ 
feste  par  un  ensemble  de  modifications  du  sque¬ 
lette,  tantôt  très  accusées  et  associées  en  grand 
nombre,  tantôt,  et  le  plus  souvent  légères,  dis¬ 
crètes,  et  devant  être  recherchées.  Sous  sa  forme 
atténuée,  le  rachitisme  est  extrêmement  fré:: 
quent  ;  mais  il  est  souvent  méconnu. 

Le  rachitisme  n’est  pas  une  maladie  limitée  au 
squelette  ;  les  altérations  osseuses  qui  le  caractér 
rlsent  sont  généralement  accompagnées  de  divers 
phénomènes  morbides  qui  font  certainement 
partie  de  la  maladie  ;  parmi  ces  phénomènes 
concomitants,  les  principaux  sont  l’anémie,  le 
gonflement  des  organes  hématopoïétiquesfganr- 
glions  lymphatiques,  rate,  foie,  thymus)  et  l'hy,, 
potonie  musculaire. 


lt)M,  Marfan  a  résumé  ses  nombreuses  publications 
sur  ie  rachitisme  dans  une  leçon  qu’il  a  fait  paraître 
àan%\a  Gazette  des  Hôpitaux,  K"  7,  j.invier  1933.  • 


Evalutian.  —  Le  rachitisrne  peut  débuter  dur 
rant  toute  la  période  d’ossiflcatîbn  ;  il  peut  ap¬ 
paraître  tant  que  les  épipfiyses  ne  sont  pas  sou¬ 
dées,  c'est-àrdire  depuis  la  vie  intra-utérine  jus 
qu’à  l’âge  de  18  ans  environ.  Mais,  dans  l'im¬ 
mense.  majorité  des  cas,  le  rachitisme  débute 
pendant  la  première  année,  plus  spécialement 
entre  le  troisième  et  le  douzième  mois  de  la  vie 
extra-rutérine. 

Dans  sa  forme  commune,  il  peut  durer  de  queL 
ques  mois  à  quelques  années,  suivant  la  cause  et 
le  traitement  suivi  :  presque  toujours  cette 
évolution  s’arrête  avant  la  quatrième  année, 

I,e  rachitisme  est  extrêmement  fréquent  :  à 
Paris,  on  découvre  ses  stigmates  chez  40  %  des 
enfants  observés  à  l’hopital. 

Rachitisme  et  dentition.  —  M.  Marfan  a  fort 
bien  étudié  le  retentissement  du  rachitisme  sur 
les  maxillaires  et  la  structure  des  dents. 

Les  altérations  rachitiques  des  maxillaires 
peuvent  entraîner  l’inversion,  l’éversion,  le  che¬ 
vauchement  et  l’articulation  défectueuse  des 
dents  permanentes. 

Le  rachitisme  retarde  souvent  la*  sortie  des 
dents  ;  au  lieu  de  se  montrer  à  sept  mois,  les  pre¬ 
mières  incisives  ne  percent  que  vers  dix  mois, 
douze  mois,  quinze  mois  et  même  au  delà. 

En  même  temps  qu’elle  est  tardive,  l’érupT 
tion  des  dents  est  souvent  irrégulière  et  ne  se 
fait  pas  dans  Tordre  habituel. 

Il  est  plus  rare  d’observer  des  altérations  de 
structure  des  dents.  Sur  les  dents  de  lait,  ce 
qu’on  observe  le  plus  souvent  (E.  Chaumier), 
c’est  l’usure  du  bord  libre,  la  carie,  enfin  la  chute 
prématurée  des  dents  non  cariées,  par  une  sorte 
de  gingivite  expulsive,  Parrpt  a  signalé  la  fré¬ 
quence  de  l’atrophie  «  en  hache  «  des  inçisjves 
médianes  supérieures  ;  la  dent  est  érodée  au  voi¬ 
sinage  du  collet  sur  tout  son  pourtour  ;  cette  alté¬ 
ration  paraît  résulter  d’une  localisation  parti¬ 
culière  de  la  carie. 

Sur  les  dents  permanentes  des  anciens  rachi¬ 
tiques,  pn  peuttrouver  les  altérations  de  struc¬ 
ture  appelées  (I  érosions  d'entaires  »  dont  Tori- 
gine  a  donné  lieu  à  tant  de  discussions.  Vous 
savez  gii’pn  constate  depuis  l’érosion  simple 
jusqu’à  Téçhancrure  arciforme  de  la  dent  dite 
d’Hutchinson  en  passantpar  l’érosion  en  nappe. 
Toutes  ces  érosions  ou  dystrophies  sont  la  con- 
séquènee  d’un  trouble  subi  par  la  dent  durant 
sa  formation  et  empêchant  le  dépôt  de  Témail, 
entre  le  sixième  mois  de  la  vie  intra-utérine  et 
le  dôuxième  ou  troisième  mois  de  la  vie  extra- 
utérine. 

Radiologie  du  rachitisme.  =-  Les  lésions  osseu¬ 
ses  peuvent  être  appréciées  au  niveau  de  tous 
les  points  d’union  diaphyso-épiphysaire  des  os 
longs.  L’étude  radjologique  du  poignet  foprnit, 
au  cours  du  rachitisme  évolutif,  des  renseigne- 
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ments  faciles  à  interpréter  :  ils  traduisent  radio¬ 
logiquement  la  décalcification  osseuse,  l’élar¬ 
gissement  du  cartilage  conjugal,  l’irrégularité 
de  là  ligné  d’ossification  que  l’on  constate  sur 
les  coupes  histologiques. 

Elles  réalisent  plusieurs  aspects  principaux 
dont  A.  Weill  et  Marfan  ont  donné  une  descrip¬ 
tion  très  complète  : 

Le  défaut  d’intensité  des  ombres  osseuses  ;  le 
retard  de  l’ossification,  l’élargissement  des  extré¬ 
mités  diaphysaires  ;  le  signe  de  l’os  bordé  ;  la 
déformation  en  cupule  ;  la  dentelure  de  la  ligne 
diaphyso-épiphysaire  ;  le  signe  de  la  frange 
(Lesné  et  de  Gennes)  réalisant  l’aspect  en  dents 
de  peigne  ou  de  scie. 

Syndrome  humoral.  —  L’examen  du  sang  des 
rachitiques  fournit  des  renseignements  sur  l'a¬ 
némie  et  les  modifications  d’ordre  chimique.  Cel¬ 
les-ci  portent  sur  la  teneur  du  sang  en  calcium 
et  en  phosphore. 

a)  La  calcémie  (Ca  sérique  =  10  mgr.  pour 
100  c.c.),est  souvent  modifiée  :  l’hypocalcémie 
est  fréquente,  surtout  considérable  si  le  rachi¬ 
tisme  s’accompagne  de  tétanie  ou  spasmophilr  . 

b)  U  hypophosphatémie  est  presque  constante 
et  serait  même  suivant  certains  auteurs  (ce  que 
conteste  M.  Marfan),  le  véritable  témoin  humo¬ 
ral  de  la  maladie,  avec  moitié  du  chiffre  normal, 
soit  0,002  milligrammes  au  lieu  de  0,004  milli¬ 
grammes  pour  100  c.  c.  de  sang  (1). 

c)  Nous  verrons  que  ces  chiffres  deviennent 
normaux  quand  on  traite  la  maladie  rachitique 
par  les  rayons  ultra-violets,  l’huile  de  foie  de 
morue  ou  l’ergostérine  irradiée. 

Formes  cliniques.  —  Le  rachitisme  congéni¬ 
tal  présente  un  gros  intérêt,  car  il  indique  qu’à 
l’origine  du  rachitisme  peuvent  exister  des  causes 
susceptibles  d’agir  pendant  la  vie  intra-ulérine. 

Le  rachitisme  tardif  montre  des  déformations 
osseuses  en  évolution  (scoliose,  cyphose,  pied 
plat,  etc.)  à  partir  de  4  ans  et  qui  peuvent  se 
rencontrer  jusqu’à  18  ans.  il  s’accompagne  sou¬ 
vent  d’infantilisme.  La  radiographie  indique  les 
stigmates  typiques  du  rachitisme  au  niveau  des 
cartilages  de  conjugaison  et  l’examen  nécropsi¬ 
que  montre  au  niveau  des  os  lésés,  les  images 
histologiques  du  rachitisme  commun. 

B)  La  tétanie,  l’ostéomalacie,  etc. 

1°  La  tétanie  est  un  état  particulier  du  système 
neuromusculaire  caractérisé  par  des  contractu¬ 
res  musculaires  et  des  convulsions,  par  l'hyper- 


(1)  Voici  les  chiffres  adoptés  par  Marfan  et  Dorlen- 
coiirt  pour  le  taux  du  phosphore  inorganique  du  sang 
(méthode  de  Doisy  et  Bell)  : 

Etat  normal,  4,75  à  5  mmgr.  p.  100. 
Hypophosphatémie,  au-dessous  de  4,50. 
Hyperphosphatémie,  au-dessus  de  5,25, 


excitabilité  mécanique  et  électrique  des  nerfs. 

A  la  tétanie  proprement  dite  se  rattache  le 
groupe  beaucoup  plus  vaste  des  états  spasmophi- 
les  qui  peuvent  rester  entièrement  latents  etn’ê- 
tre  décelés  que  par  la  recherche  de  l’excitabilité 
mécanique  des  nerfs,  leur  examen  électrique, 
l’hypocalcémie,  puis  se  traduire  par  des  mani¬ 
festations  isolées  telles  que  le  ^spasme  laryngé, 
les,  convulsions  isolées,  le  spasme  pylorique  ;  on 
a  avancé  que  dans  deux  tiers  des  cas,  les 
convulsions  de  la  première  enfance  relevaient 
de  la  spasmophilie. 

Tétanie  et  spasmophilie  constituent  deux, 
expressions  cliniques  de  la  même  maladie. 

Le  signe  biologique  capital  de  la  tétanie,  Vhy- 
pocalcémie  ne  fait  pour  ainsi  dire  jamais  défaut 
et  constitue  le  signe  humoral  de  la  maladie 
(Howland  et  Mariott).' 

Le  chiffre  du  calcium  total  sérique,  qui  est  nor¬ 
malement  de  10  mgr.  pour  100  c.  c.  de  sérum, 
s’abaisse  jusqu’à  .5  ou  6  mgr.  et  parfois  moins. 
Cette  hypocalcémie  porte  aussi  sur  le  calcium 
ionisé.  Par  contre,  les  chiffres  de  la  phosphatémie 
ne  se  trouvent  abaissés  qu’en  cas  de  rachitisme 
concomitant. 

2°  Maladie  avec  décalcification  intense,  Vostéo- 
malacie  infantile  paraît  être  une  forme  spéciale 
du  rachitisme  tardif  caractérisée  par  des  phé¬ 
nomènes  douloureux  et  l’intensité  de  la  décalcifi¬ 
cation  (Marfan). 

Dans  le  cas  si  complexe  que  nous  avons  pré¬ 
senté  récemment  à  la  Société  de  Pédiatrie  (enfant 
de  3  ans  1  /2),  les  déformations  osseuses  extra¬ 
ordinaires  s’accompagnaient  d’une  transparence 
presque  complète  des  os  aux  rayons  X,  d’une 
calcémie  réduite  de  moitié  et  d’une  légère  hyper¬ 
phosphatémie.  (1) 

Dans  la  dysplasie  périosiale,  il  existe  de  la  fra¬ 
gilité  des  os,  des  fractures  multiples,  une  voûte 
crânienne  mal  développée.  Une  forme  plus  limi¬ 
tée  (dite  dysostose  cléido-cranienne)  montre  une 
ossification  incomplète  des  os  du  crâne  et  de  la 
face  ainsi  que  des  clavicules. 

L’ostéopsathyrose  ou  maladie  de  Lobstein  se 
caractérise  par  des  fractures  multiples  sponta¬ 
nées,  même  intra-utérines,  mais  la  fragilité  ne. 
porte  que  sur  le  mésenchyme  de  l’os. 

Dans  la  maladie  osseuse  kystique  dite  de  Reck- 
linghausen,  le  sang  montre  de  l’hypercalcémie 
attribuable  à  un  hyperfonctionnement  de  la 
glande  parathyroïde  (?) 

L’étude  clinique  de  ces  maladies  a-t-elle 
APPORTÉ  UNE  solution  AU  PROBLÈME  DE  LA  DÉ¬ 
CALCIFICATION  ?  Non,  certes. 

C’est  tout  d’abord  le  rachitisme  expérimental 
qui  a  permis  de  comprendre  en  grande  partie  les 
causes  intimes  de  la  non  fixation  ou  de  la  défixa¬ 
tion  de  la  chaux  dans  l’organisme,  locale  ou  géné¬ 
rale. 
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II,  Rachitisme  expérimental  et  facteur 

antira'chitique.  Pathogénie  de  la  tétanie 

A)  Lé  bAchit'ismé  èxéèbiméntàl.  Le  rôlè  de 

LA.  LÜMiÉRÈ  Êf  t)ÈS  STÉROLS; 

Dès  longtemps,  les"  médecins  qni  s’étaient 
occupés  du  racHitisme  avaient  téilté  d’en  repro¬ 
duire  expériiùeritalement  les  lésions  chez  l’ani- 
.  mal. 

Magendie  avdit  cru,  en  hourrissaint  de  jeunes 
chiens  aVec  de, la  gélatine;  provot^uér  chez  eux 
du  rachitisme.  Jujes  Güérin  avait  pensé  repro¬ 
duire  les  mêmes  lésions  à  l’aide  du  seul  allaite-, 
ment  artificiel.  En  1874,  Tripier  déclaré  déter¬ 
miner  le  rachitisme  chez  les  animaux  en  les  sou¬ 
mettant  au  sevrage  prématuré. 

Les  TRAVAUX  anglo-américains.  Le  régime 
rachitigèNe.  —  C’est  grâce  aux  travaux  de 
Mellanby  (1918)’et  de  l’école  anglaise  que  l’on 
fait  apparaître  chez  l’animai  ,  à  la  suite  de  régi¬ 
mes  diversement  carencés,  des  lésions  ressemblant 
apparemment  à  celles  du  rachitisme  humain. 

Les  auteurs  américains,  Mac  Callum,  Sim- 
monds,  Shipley  et  Park  reprennent  en  1921 
cette  expérimentation.  Puis  Shermânn  et 
Pappenheimer  fixent  les  bases  d’un  régime 
dont  la  seule  carence  phosphorée  suÎBfit  à  détern:  i- 
ner  che?  le  jeune  fat  blanc  des  lésions  constantes, 
très  voisines  de  celles  du  rachitisme  humain.  Ils 
montrent  avec  Mac  Cann,  Zucker  et  Hess  qu’au¬ 
cune  des  vitamines  incriminées  par  Mellanby. 
n'exerce  sur  la  maladie  expérimentale  une  in¬ 
fluence  inhibitrice. 

D’autre  part,  Shipley,  Mac  Callum,  Simmonds 
et  Park  montrent  que  l’addition  d’une  faible 
quantité  de  phosphore  au  régime  râchitisant  suffît 
à  en  entraver  les  effets. 

Ces  faits  furent  successivement  confirmés  par 
de  très  nombreux  auteurs. 

L’influence  de  l’huile  d‘è  foié  de  morue. 
—  Ces  travaux  furent  complétés  par  l’étude  de 
l’heureuse  influence  de  l’hüile  de  foie  de  morue 
depuis  longtemps  reconnue  en  clinique  par  Bre- 
fohneau  et  Trousseau,  et  dont  les  rechefches  de 
Mac  Callum,  Simmonds,  Shipley  et  Park,  Lesrié, 
R.  Clément,  Vagliano,  Simon  et  Christon  montrè- 
reilt  le  rôle  expérimental. 

Nous  étudierons  les  expériences  qui  ont  pré¬ 
cisé,  dans  l’huile  de  foie  de  morue,  le  facteur  anti- 
rachitiqUe  attribué  à  la  vitamine  D. 

Le  rôle  de  la  lumière.  —  A  la  suite  du  tra¬ 
vail  de  Rollier  en  1914,  sur  la  cure  solaire  en  gé¬ 
néral,  Hess  exposa  ses  petits  rachitiques  aux 
rayons  du  soleil  pendant  des  périodes  courtes. 
Biais  fréquentes^  ét  il  observa  que  l’exposition 
d’une  partie  du  corps  guérit  le  rachitisme  des  par¬ 
ties  non  exposées,  par  une  modification,  non  pas 
purement  locale,  mais  générale  du  thétabolisrhe. 


«  Personnellement,  raconte  L.  Frey,  à  partir 
de  1921,  faisant  une  petite  enquête  dans  un  vil¬ 
lage  de  la  Haute-Sâvoie,  où  je  passais  chaque 
année  plusieurs  mois  d’été,  je- constatai  une 
m.eilleufe  denture  avec  meilleur  état,  général, 
chez  la  plupart  des  enfants  de  la  périphérie  qué 
chez  les  enfants  des  ruelles  assombries.  » 

D.ès  1921,  Hess,  avec  ses  collaborateùrs,  S’ef-^ 
force  d’apporter  la  confirmation  expérimentale 
de  cette  action  eucalciflante  delà  lumière  solaire, 
et  leur  contrôle  radioscopique  et  histologique  dé¬ 
montra  nettement  que  le  régime  rachitigène 
n’avaît  pas  déterminé  de  malealcification  chez 
les  rats  isolés. 

Lès  basons  ultra -violet s.  —  A  la, suite  de 
HùlscHindsky,  les  mêmes  résultats  nè  tardèterit 
pas  à  être  obtenus  eh  substituant  à  la  lumière 
solaire  celle  de  la  lampe  à  vâpeur  de  inetcüré  ou 
cèllé  de  la  lampe  à  arc  ;  l’on  sait  que  le's  radia¬ 
tions  de  courte  longueur  d’onde’  allant  sùrtout 
dex  2. '700  à  3.000  Ù.  A.  sont  actives  ët  âbo'ndan- 
tes  dans  la  lumière  de  la  lampe  à  arc  et  fournies 
aù  maximum  par  la  lampe  de  quartz  à  vapeurs 
de  mercure. 

Depuis,  on  ne  compte  plus  les  expérimenta¬ 
teurs  et  médecins  d’enfants  qui  ont  constaté  que 
l’exposition  aux  R.  U.  V.  prévient  ou  guérit  le 
rachitisme  expérimental  du  rat  ou  le  rachitisme 
spontané  de  l’enfant. 

Hume  dès  1922,  Park,  Powers  et  Grey,  en 
1923,  trouvant  quç  l’huile  de  foie  de  morue  et 
les  irradiations  ultra-violettes  exercent  deS' 
actions  antirachitiques  semblables,  supposèrent 
qu’une  même  cause  présidait  à  un  même  efîét, 
et,  dès  1924,  leurs  travaux  et  ceux  parallèles  de 
Hess,  dé  Steenbock  mettent  en  évidence  un  fait 
absolument  semblable  :  les  rayons  ultra-violets 
dotent  certaines  huiles  de  propriétés  recalcifiahtes  ; 
le  bénéfice  de  cette  propriété  peut  même  s’éten¬ 
dre  à  d’autres  aliments  quand  ils  ont  été  irra¬ 
diés. 

Connues  en  France  par  les  conférences  de 
Pappenheimer  à  la  Société  de  pathologie  compa¬ 
rée,  par  les  recherches  de  Lesné,  à  Paris,  de 
Rohmer  et  Woringer,  à  Strasbourg,  par  une 
revue  critique  du  Professeur  Marfan,  ces  données 
nouvelles  ne  furent  admises  qu’avec  une  certaine 
résistance. 

En  1924,  de  Gennes  s’efforce  d’établir  et  de 
préciser  expérimentalement,  l’efficacité  des  régi¬ 
mes  rachitisants  préconisés  par  les  Américains, 
l’identité  des  lésions  expérimentales  avec  celles' 
du  rachitisme  humain,  et  les  diverses  modalités 
d’action  des  sources  lumineuses  sur  la  maladie 
provoquée  sur  l’animal. 

De  nouVëlles  expériences  devaient  déterminer 
quéls  sont  les  corps  susceptibles  d’aeqùérir,  sous 
l’influence  des  rayons  ultra-violets,  des-  proprié¬ 
tés  calcifiantes  et  aritirachitiquesi  Seuls  ceux  qui 
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■  renferment  des  cholestërihés  animales  ou  végétales 
>  sont  capables  d’être  sensibilisés  par  les  rayons 
ultra- violets  ;  or  la  cholestérine  chimiquement  pure 
n’est  pas  activable,  cette  propriété  d’être 
activée  appartient  à  des  substances  voisines  de 
la  cholestérine,  qui  lui  sont  généralement  asso¬ 
ciées,  possédant  plusieurs  fonctions  éthyléni- 
,  ques,  substances  connues  sous  le  nom  de  sté- 
rols  :  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  elles  con¬ 
tiennent  une  substance  minimale,  le  facteur  D, 
facteur  àntirachitique,  la  vitamine  D.des  Amé¬ 
ricains.  En  1927,  Windhaus  (de  Wurzbourg)  a 
reconnu  qüe  l’un  de  ces  stérols,  l’ergostérine,  est 
très  facilement  activable.  Gérard  (de  Lille)  a 
constaté  que  l’ergostérine,  découverte  autrefois 
par  Tanret,  en  1888,  dans  l’ergot  de  seigle,  véri¬ 
table  provitamine,  existe  aussi  dans  la  levure  de 
bière,  d’où  on. l’extrait  aujourd’hui.  Donc  toutes 
les  graisses  ou,  mieux,  toutes  les  cholestérines 
animales  ou  végétale,  dans  quelque  aliment 
qu’on  les  trouve,  contiennent  de^  stérols  activa- 
bles. 

On  sait  que  l’emploi  de  l’érgostérine  irradiée 
est  devenu  le  traitement  de  choix  du  rachitisme. 

B)  Pathogénie  de  la  tétanie. 

Cette  pathogénie  est  restée  inconnue  jusqu’au 
.  jour  où  Gley  et  Moussu,  puis  Harvier  ont  mis  en 
évidence  le  rôle  des  parathyroïdes. 

Troubles  du  métabolisme  du  calcium.  —  Loéb . 
eh  1900  démontre  expérimentalement  que  la 
réduction  dü  taux  du  calcium  dans  l’organisme 
ou  bien  l’injection  intraveineuse  d’une  substance 
capable  de  précipiter  le  calcium  détermine  chez 
l’animal  des  tremblements  fibrillaires  et  des  con- 
•  tractions  musculaires  rapidement  calmés  par 
l’injection  de  sels  calciques. 

D’autre  part,  l’ablation  des  parathyroïdes  di¬ 
minue  le  taux  du  calcium,  sanguin  des  animaux 
en  .expérience.  Harald  Salvesen  a  montré  que  le 
chiffre  du  calcium  eSt  d’autant  plus  abaissé  que 
la  parathyroïdectomie  est  plus  complète. 

De  ces  recherches  ,  et  de  l’action  favorable  des 
sels  de  calcium  sur  la  tétanie  parathyréoprive,  on 
a  cohclû  que  la  tétanie  (ou  spasmophilie) résulte 
d’un  trouble  de  l’équilibre  qui  existe  normale¬ 
ment  entre  les  ions  calciques  et  les  autres  ions 
métalliques  de  l’organisme. 

En  effet,  Rohmer  injecte  dans  les  veines  d’un 
animal  une  solution  de  phosphate  de  soudé,  et 
constate  que  l’effet  spasmogène  obenh  est  lié  à 
l’hypocalcémie  que  provoque  l’excès  de  sodium 
dans  l’organisme.  Le  fait  le  plus  curieux  est 
l’instabilité  du  taux  du  calcium  ch^z  les  nour¬ 
rissons  spasmophiles.  «  Il  semble  ,  que  la  lésion 
fond  amentale'  de  la  .s)jasmophilie  soit  un  déré- 
glage  de  l’appareil  régulateur  du  niveau  calcé- 
mique  »  (M.  P.  Weil  et  G.  Guillaumin)  et  les 
parathyroïdes  jouent  le  rôle  capital  dans  cette 


régulation,  ainsi  que  le  démontrent  les  expérien¬ 
ces  chirurgicales  de  Leriche  sur  ces  glandes. 

Lesné,  Guillaumin  et  Turpin  poursuivent  l’é¬ 
tude  du  calcium  ionisé  du  plasma  sanguin  et 
recherchent  la  concentration  en  ions  H,  et  celle 
des  bicarbonates  alcalins  ;  il  existe  le  plus  sou¬ 
vent  dans  la  tétanie  une  déviation  de  l’équilibre 
acide  base  dans  le  sens  de  l’alcalose  retrouvée 
également  dans  la  spasmophilie  du  nourrisson  et 
dans  les  tétanies  expérimentales. 

Le  rôle  de  la  carence  solaire  apparaît  plus  im¬ 
portant  encore  dans  la  tétanie  que  dans  le  rachi¬ 
tisme!.  En  effet,  c’est  une  maladie  que  l’on  obser¬ 
ve  surtout  de  lévrier  à  mars,  qu’on  voit  peu  en 
été  et  qui  apparaît  surtout  après  les  hivers  som¬ 
bres  et  pluvieux. 

La  mauvaise  alimentation  peut  conditionner 
le  terrain  spasmophile  comme  dans  le  rachitisme 
si  souvent  associé  à  la,  tétanie. 

A  l’crigine  de  l’excitabilité  neuromuscuaire 
qui  caractérise  la  tétanie,  il  existe  donc  une  ca¬ 
rence  solaire  alliée  à  une  déficience  endocri¬ 
nienne  et  celle-ci  peut  agir  par  l’intermédiaire 
des  troubles  de  l’équilibre  acido-basique  du  sang. 

III.  Mécanisme  de  la  calcification 

Les  recherches  faites  sur  le  sérum  sanguin 
des  rachitiques  et  des  tétaniques  a  donc  permis 
d’aller  plus  avant  dans  la  connaissance  du  mé¬ 
canisme  de  la  calcification. 

Les  troubles  du  métabolisme  phosphocalcique.  (1) 
—  Les  os  des  rachitiques  sont  pauVres  en  cal¬ 
cium.  Cette  teneur  en  calcium  peut  s’abaisser 
jusqu’à  33  pour  100  du  chiffre  normal  (Guillau¬ 
min).  Cette  décalcification,  qui  constitue  le  trou¬ 
ble  le  plus  frappant  du  rachitisme  humain,  et 
qu’on  retrouve  dans  le  rachitisme  expérimental, 
cette  décalcification  ne  semble  pas  s’expliquer 
par  une  carence  de  l’organisme  en  calcium,  le 
chiffre  du  calcium  sérique  restant  presque  tou¬ 
jours  aux  environs  de  la  normale  (2).  , 

Sans  doute,  cette  décalcification  peut-elle  être 
liée  à  l’absence  relative  des  phosphates  sanguins, 
l’hypophosphatémie  jouant  un  rôle  que  certains 
disent  capital  dans  le  mécanisme  de  la  fixation 
du  calcium  et  U  n’est  pas  indifférent  de  considé¬ 
rer  que  la  seule  carence  phosphorée  d’un  régime 


(1)  D’après  Ch.  O.  Guillaumin,  le  protocole  type  de 
l’étude  du  métabolisme  calcique  devrait  comprendre  : 

a)  t.’établissement  d’un  bilan  —  ou  H-  ; 

b)  La  connaissance  de  l’équilibre  humoral  :  dans  le 
plasma,  taux  du  calcium  total,  du  calcium  ionisé,  du 
calcium  colloïdal  ; 

k)  L’élimination  calcique  urinaire  ; 

d)  I,a  recherche  d'i  calcium  dans  certains  aliments 
essentiels  (lait  maternel,  etc.).  (Rapport  présenté  aux 
Journées  de  Strasbourg',  i)  octobre,  1931.  Calcium  et 
ealcéinie  chez  l’homme,  p.  80.' Masson,  éd.). 

(2)  La  carence  de  Ca  dans  la  ration  n’entraîne  pas  le 
rachitisme,  mais  l’ostéoporose. 
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suffît  à  provoquer  chez  l’animal  le  rachitisme 
expérimental. 

Mais  comment  s’explique  chez  l’homnre  cette, 
carence  phosphorée  ?  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une, 
carence  d’apport,  les  aliments  en  effet, -et  le  lait 
maternel  en  particulier',  en  contiennent  une  quan¬ 
tité  plus  que  suffisante,  sans  oublier  cependant 
que  certains  laits  maternels  sont  trop  pauvres 
en  calciurn,  habituellement  présent  au  taux  de 
0.35-0,44  par  Utre.  (Mouriquand  et  Leulier). 

Le  mécanisme  même  de  la  fixation  du  calcium 
sur  l’os  en  formation  n’est  pas  encore  élucidé. 

Shipley  a  moiitré  que  l’acidité  ionique  du  sang 
avait  une  influence  considérable  sur  cette  fixa¬ 
tion  osseuse. 

Il  n’est  pas  de  calcification  possible  si  le  milieu 
est  trop  acide  ou  trop  alcalin.  Elle  ne  peut  se 
faire  que  lorsque- le  pH  s’établit  entre  7,25  et 
7.35. 

A  V influence  Jiumorale  du  milieu  sanguin  s’a- 
.ÎPute,  comme  vous  le  devinez,  l’action  de  ces 
stérols  qui  coiitiennent  le  fameux  facteur  D  anti- 
ràchitique. 

Or,  ces  stérols  alimentaires  mais  étrangers 
n’existent  pas  seuls  ;  l’homme  en  possède  d’au¬ 
tochtones,  dans  le  sang,  l’épiderme  et  les  glan¬ 
des  de  la  peau,  dans  tous  les  liquides,  tissus  et 
organes  humains  contenant  de  la  cholestérine  ët 
iLleiir  faut  l’irradiation  ultra-violette  pour  que 
se  rnanifeste  leur  action  eucalcifiante. 

Duand  l’épiderme  est  irradié,  son  stérol  est 
activé  :  il  passe  dans  le  sang  et,  va  se  déposer 
dans  certains  organes  ;  le  foie  en  serait  le  princi¬ 
pal  dépôt  pour  répondre  aux  besoins  de  notre 
métabolisme  .calcaire.  ' 

De  plus,  certains  travaux  inclinent  à  montrer 


que  l’organisme  est  capable  d’élaborer  un  stérol 
actif  saris  irradiation  :  c’est  dans  le  tissu  réticulor 
endothélial,  surtout  splénique,  que  se  formerait 
à  l’état  normal  un  stérol  actif  ayant  les  mêmes 
propriétés  que  le  stérol  irradié. 

Comment  agissent- les  stérols  humains,  quelle 
que  soit  leur  origine,  externe  ou  interne,  et  quelle 
que  soit  la  source  de  leur  activation,  pour  influen¬ 
cer  notre  métabolisme  calcaire  en  général  et 
celui  de  la  denture,  en  particulier  ?  «  Quand  on 
étudie  l’action  de  l’ergostérol  activé  sur'les  ani¬ 
maux,  sur  l’enfant  à  l’état  dé  santé  ou  de  rachi¬ 
tisme,  on  est  conduit  à  lui  attribuer  deux  pro¬ 
priétés  :  la  première,  la  plus  manifeste,  mais  non 
peut-être  la  plus  importante,  c’est  son  pouvoir 
calcifiant;  la  deuxième,  c’est  de  pouvoir  protéger 
la  cellule  osseuse  et  la  cellule  cartilagineuse 
contre  l’action  des  infections  et  des  intoxica¬ 
tions,  c’est  une  propriété  qu’on  pourrait  appeler 
ostéophylactique  »  (Marfan).  »  Ces  deux, pro¬ 
priétés  sont-elles  connexes  ?  sont-elles  distinc¬ 
tes  ?  Il  est  impossible  de  le  savoir  à  l’heure  pré¬ 
sente  ». 

Et  nous  sommes  personnellement  d’accord  avec 
L.  Frey,  quand  il  avance  qu’étant  données  les  ana¬ 
logies  conjonctives  entre  l'os  et  la  dent,  entre  le 
collagène  osseux  et  le  collagène  dentaire,  entre 
l’ostéoblaste  et  l’odontoblaste,  quelles  que  soient 
les  théories  sur  le  pouvoir  calcifiant  ou  décalci¬ 
fiant  de  ces  cellules,  nous  pouvons  attribuer  à 
l’ergostérol  activé,  aux  stérols  d’origine  externe 
ou  interne,  une  égale  propriété  calcifiante  pour 
le  collagène  dentaire  et  odontophylactique  pour 
l’odontoblaste. 

(A  suivre) 


LA  MALADIE  DU  COL  VÉSICAL 

Par  M,  René  Le  Fur 


On  désigne  sous  le  nom  de  «  maladie  du  co! 
vésical  »,  expression  très  à  la  mode  actuelle¬ 
ment,  des  troubles  de  la  miction  (difficultés 
et  retard  de  la  miction)  s’accompagnant  de 
rétention  vésicale  complète  ou  incomplète,  sur¬ 
venant  chez  des  hommes  ordinairement  jeunes 
ou  parfois  âgés,  ne  présentant  pas  d’augmenta¬ 
tion  de  volume  de  la  prostate,  mais  plutôt,  au 
contraire,  une  prostate  petite,  dure  et  atrophiée, 
affection  que,  seules,  parviennent  à  guérir  des 
interventions  portant  directement  sur  le  co} 
(section  et  excision  complète  du  col). 

Historique  et  pathogénie.  —  Autrefois,  il  était 
classique  d’admettre  que  le  prostatisme  était 
l’apanage  exclusif  des  vieillards  ou  tout  au 
moins  des  gens  âgés,  de  60  à  80  ans.  L’enseignp- 


ment  clinique  de  Guyon,  à  l’hôpital  Necicèr,  que 
nous  avons  suivi  pendant  notre. année  d’inter¬ 
nat  chez  lui,  en  1896,  iiisistait  sur  ce  côté  de  la 
question  de  l’hypertrophie  de  là  prostate  chez 
le  vieillard.  La  rétention  d’urine,  progressive  et 
complète,  n’était  guère  observée,  en  dehors  de 
l’hypertrophie  de  la  prostate,  que  dans  le  rétré¬ 
cissement  de  l’urètre  et  dans  les  affections  mé¬ 
dullaires  (myélites,  tabès,  etc.). 

Nous  croyons  avoir  été  le  premier  en  France 
à  signaler,  dès  1902,  des  cas  de  prostatisme  pré¬ 
coce,  avec  rétention  d’urine  complète  ou  incom¬ 
plète,  chez  des  gens  jeunes,  à  partir  de  35  ou  40 
ans,  ne  présentant  pas  de  prostate  hypertro- 
pliiée,  mais  une  prp.sfate  normale,  ou,  au  con¬ 
traire,  plutôt  atrophiée,  dure  et  scléreuse.  Nous 
avons,  dès  1904,  au  Congrès  dp  VÀssççidtiQfi 
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française  d’ Urologie  (1),  puis  à  la  Société  d’ Inter¬ 
nat  des  Hôpitaux  de  Par /s  (1),  l'ait  une  com¬ 
munication  sur  ces  malades,  auxquels  nous 
avions  donné  le  nom  de  «  Prostatiques  ieuneé;  », 
communication  qui  eut,  à  cette  époque,  un  cer¬ 
tain  retentissement,  et  fut  reproduite  par  le 
Progrès  Médical  (2). 

■  Depuis,  un  certain  nombre  d’auteurs  avaient 
désigné  ces  malades  rétentiohnistes  sous  le 
nom  de  «  Prostatiques  saris  prostate  ».  Qu’on 
lès  examinât  par  le  toucher  rectal,  ou  qu’on  les 
opérât  par  la  voie  hypogastrique,  on  observait 
chez  eux,  en  effet,  l’absence  d’hypertrophie  pros¬ 
tatique  d’une  façon  constante. 

D’autres  auteurs  avaient  été  frappés  de  cons¬ 
tater  chez  certains  de  ces  rétentionnistes  une 
barre  prostatique  avec  surélévation  du  col  vésical 
et  attribuaient  la  rétention  à  cette  barre  for¬ 
mant  obstacle  au  niveau  du  col. 

Enfin,  dans  ces  derniers  temps,  l’attention  fut 
attirée  sur  la  sclérose  du  col  vésical,  entraînant 
une  diminution  de  calibre  et  d’élasticité  de  ce  col. 
Marion  a  eu  le  grand  mérite  d’insister  sur  la 
fréquence  de  ces  cas  et  de  les  réunir  sous  le  nom 
de  ,(  maladie  du  col  vésical  >k  les  groupant  tous 
sous  une  dénomination  clini^e,  volontairement 
un  peu  vague,  qui  ne  préjuge  rien  de  la  question 
anatomique  et  pathogénique.  Legueu  leur  a 
donné  le  nom  de  dgsectasie,  qu’il  préfère  à  celui 
de  «  maladie  du  col  »,  et  qui  indique  la  difficulté 
pour  le  col  de  s’ouvrir  spontanément  au  mo¬ 
ment  de  la  miction. 

Pour  ma  part,  j  ’en  ai  signalé  plusieurs  exemples 
depuis  longtemps  et,  en  particulier,  un  cas  très 
caractéristique  en  1902,  au  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  française  d’ Urologie. 

On  conçoit,  d’après  les  données  pathogéniques 
et  les  constatations  anatomo-pathologiques,  que 
cette  maladie  ait  été  méconnue  pendant  long¬ 
temps,  et  que,  seuls,  les  traitements  portant  sur 
le  col  vésical  pouvaient  entraîner  des  améliora¬ 
tions  ou  la  guérison  de  cette  affection.  C’est  ainsi 
que  de  fortes  dilatations  amenaient  des  amélio¬ 
rations  momentanées.  Chez  deux  malades  obser¬ 
vés  par  moi,  en  1905  et  1907,  et  chez  lesquels 
l’exploration  du  col  vésical  après  taille  hypo- 
gastri^que  m’aVait  montré  un  rétrécissement 
avec  sclérose  prononcée,  je  pratiquai  l’éclate¬ 
ment  du  coi  au  doigt  et  avec  de  grosses  bougies 
de  Hégar,  après  taille  hypogastrique  ;  ces  deux 
malades  guérirent.  Mais  les  données  anatomo¬ 
pathologiques  et  pathogéniques  montrent  que 
le  forage  de  la  prostate,  suivant  la  méthode  de 
Luys,  qu’il  vaudrait  mieux  appeler,  dans  ce  cas, 
forage  du  col  vésical,  et  la  section  de  la  barre 

(1)  R.  Le  Fur.  —  Des  prostatiques  jeunes.  Associa¬ 
tion  française  d’ Urologie,  Paris  1904,  et  Bulletin  de  la 
Société  d’internat  des  hôpitaux  de  Paris,  Paris  1905. 

(2)  R.  Le  Fur.  —  Des  prostatiques  jeunes.  Progrès 
Médical,  7  mai  1904. 


prostatique  ou  du  col  vésical  aux  ciseaux,  au 
bistouri,  ou  aux  courants  de  haute  fréquence 
après  taille  hypogastrique,  sont  les  seules  mé¬ 
thodes  qui  peuvent  donner,  en  pareil  cas,  des 
résultats  définitifs,  par  suppression  et  destruc¬ 
tion  complète  de  l’obstacle  qui  existe  au  niveau 
du  col  vésical. 

Symptômes  et  évolution.  —  Si  l’on  interroge 
avec  soin  les  malades,  on  constate  que  certains 
symptômes  caractérisant  la  maladie  du  col  vési-  . 
cal  remontent  à  une  date  éloignée,  apparaissant 
dès  le  jeune  âge  ou  à  l’âge  adulte,  parfois  même 
dès  l’enfance.  Mais  ils  passent  facilement  ina¬ 
perçus,  le  malade  ayant  toujours  ressenti  ces 
symptômes,' d’abord  légers,  et  dont  il  ne  s’in¬ 
quiète  pas. 

Il  faut  donc  rechercher  avec  attention  ces 
signes,  et  interroger  minutieusement  les  mala¬ 
des  à  ce  point  de  vue. 

Le  symptôme  principal  consiste  dans  un'e  cer-- 
taine  gêne  de  la  miction,  une  difficulté  à  uriner. 
La  miction  ne  se  fait  jamais  facilement,  le  ma¬ 
lade  est  obligé  de  pousser  pour  uriner.  Cette 
difficulté  peut  être  d’abord  passagère,  surtout 
au  début,  venant  par  périodes  ou  crises  avec 
intervalles  normaux^  puis  elle  devient  perma¬ 
nente.  C’est  chez  des  hommes  feunes  (de  18  à  30 
ans),  souvent  même  plus  tôt,  qu’on  constate 
cette  gêne  de  la  miction,  alors  qu’il  n’existe  sou¬ 
vent  ni  antécédent  de  blennorrhagie,ni  rétrécisse¬ 
ment  de  l’urètre  acquis.  Un  certain  nombre  de 
ces  malades  ont  été  considérés  autrefois  comme 
atteints  de  rétrécissements  congénitaux  et  pro¬ 
fonds  de  l’urètre.  Sans  doute  en  était-il  ainsi 
dans  le  cas  célèbre  de  Jean-Jacques  Rousseau. 
Moi-même,  j’ai  publié  autrefois,  en  1905,  dans 
les  Annales  génito-urinaires,  quelques  obser¬ 
vations  de  rétrécissements  de  l’urètre  postérieur 
et  prostatique  (1)  qui  appartenaient  à  cette  caté¬ 
gorie,  inconnue  autrefois,  de  maladie  du  col 
vésical. 

Il  faut  toujours  dans  ce  cas  sonder  le  malade, 
mêrrie  s’il  est  jeûne,  et  l’on  est  étonné  de  cons¬ 
tater  une  rétention  vésicale  plus  ou  moins  impor¬ 
tante,  ignorée  par  le  malade,  et  qui  se  trouve 
révélée  par  le  cathétérisme.  Cette  rétention 
peut  varier  de  quelques  grammes,  à  500,  700 
grammes  et  même  davantage.  Parfois  la  réten¬ 
tion  devient  complète,  survenant  après  refroi¬ 
dissement,  excès  de  table  ou  génitaux  ;  parfois 
la  rétention,  s’accompagne  de  distension  vési¬ 
cale,  avec  vessie  remontant  à  l’ombilic,  et  le 
malade  urine  par  regorgement. 

Il  faut  pratiquer  l’exploration  soigneuse  du 
canal,  surtout  au  niveau  de  l’urètre  profond  et 


(1)  R.  Le  Fur.  —  Des  rétrécissements  de  l’urètre 
postérieur.  Annales  des  Maladies  des  organes  génito-uri- 
I  naires.  Paris,  1®''  janvier  1905. 
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du  col  vésical  ;  on  constate  alors  que  l’explora-  ' 
teur  traverse  un  urètre  postérieur  rétréci,  dur 
ou  raboteux  ;  parfois  il  se  trouve  arrêté  au  ni¬ 
veau  du  col  vésical.  Un  Béniqué  moyen  peut 
franchir  l’obstacle  et  pénétrer  dqns-  ve^sié, 
mais  on  le  sent  serré  dans  la  région  du  côl  vési¬ 
cal. 

L’évolution  de  là  maladie  du  col  vésical  est 
souvent  lente,  mais  fatalement  progressive.  Le 
malade  voit  peu  à  peu  augmenter  ses  difRpultés 
de  miction.  II  est  obligé  de.  pousser  de  plus  en 
plus  pour  déclencher  la  miction  d’abord,  puis 
pour  l’entretenir.  .Enfin,  un  beau  jour,  survient 
une  rétention  complète  qui  oblige  le  patient  à 
venir  consulter  ;  c’est  à  ce  moipent  qu’op  porte 
le  diàgnostic  de  maladie  du  col,  pour  peu  qu’on  y 
pense,  et  après  qu’on  a  eonstal!é  l’absence  d’hy¬ 
pertrophie  prostatique. 

La  maladie  peut  évoluer  sans  infection  vési¬ 
cale  (urines  claires)  —  quand  le  malade  n’est 
pas  sondé  ;  —  mais  souvent  aussi  on  peut  obser¬ 
ver  des  poussées  d’infection  vésicale,  avec  urines 
troubles  et  hématuries,  dues  le  plus  souvent  au 
colibacille,  à  l'entérocoque  ou  au  staphylaco- 
que.  Parfois,  il  peut  survenir  aussi  de  l’infec¬ 
tion  vésicü-rénale,  s’il  existe  de  la  dilatation 
urétéro-rénale  avec  distension  de  l’appareil  uri¬ 
naire  supérieur,  comme  on  le  constate  chez  les 
viemç  prostatiques. 

La  prostate,  qu’on  doit  toujours  examiner  avec 
soin,  n’est  pas  hypertrophiée,  mais  d’un  volume 
normal  ou  plus  souvent  encore  petite,  dure  et 
atrophiée. 

Le  diagnostic  est  parfois  difficile  à  poser,  et  la 
lésion  n’est  souvent  reconnue  qu’après  ouver¬ 
ture  de  la  vessie.  .Cependant,  on  devra  toujours 
penser  à  une  maladie  du  col  vésical  lorsqu’on  | 
constate  des  difificultés  ou  de  la  lenteur  de  la  j 
miction,  avec  rétention  vésicale  plus  ou  moins 
importante,  chez  des  hommes  jeunes  encore  (de 
moins  de  40  ans,  que  nous  avons  décrits  sous  le 
nom  de  prostatiques  jeunes),  à  plus  fOrtè  raison, 
chez  des  jeunes  gens  ou  des  enfants.  Un  inter¬ 
rogatoire  précis  apprendra  que  la  miction,  chez 
eux,  ne  s’est  jamais  faite  facilement  et  que  les 
difficultés  de  la  miction  ont  été  progressivement 
en  augmentant.  Si  ces  malades  n’ont  jamais 
présenté  de  blemiorrhagie,  le  diagnostic  seraplus 
.facile,  car  on  peut  éliminer  le  rétrécissement 
blennorrhagique.  Même  dansiescasaù  il  a  existé 
autrefois  une  blennorrhagie,  l’on  ne  devra  pas 
éliminer  d’emblée  le  diagnostic  de  maladie  du 
col  vésical.  On  fait  trop  facilement  alors  le  dia- 
gno.stic  de  rétrécissement  urétraJ  d’origine  blen¬ 


norrhagique.  Si  l’exploration  du  canal  montre  un 
urètre  antérieur  libre  et  un  urètre  postérieur 
diminué  de  calibre,  si  les  gros  explorateurs  ou 
les  Béniqués  se  trouvent  arrêtés  et  enserrés  au 
niveau  de  l’urètre  prostatique,  si  l’on  constate 
que  ce  dernier  a  perdu  sa  souplesse,  ainsi  que  le 
col  vésical,  si  la  rétention  vésicale  ne  cèdp  pas  ^ 
la  dilatation  du  canal  ou  à  l’urétrotomie  interne, 
on  sera  autorisé  à  porter  le  diagnostic  de  maladie 
du  col  vésical. 

L’urétroscopie  postérieure  et  la  cystqscopie  mon¬ 
treront  l’existence  d’une  saillie  avec  surélévation 
du  col  vésical,  d'une  barre  prostafo-vésicale, 
d’une  valvule,  etc. 

Le  toucher  rectal  montre  une  prostate'^ normale 
non  hypertrophiée,  ou  dure  et  atrophiée. 

Traitement.  —  Tout  au  début,  Iprs  des  pre¬ 
mières  difficultés  mictionnelles,  des  dilaiations 
progressives  et  hautes  de  l’urètre  postérieur  et 
du  col  vésical  aux  Béniqués  soulagent  le  malade 
et  l’améliorent  momentanément.  Mqis  elles  ne 
tardent  pas  à  devenir  insuffisantes.  On  devra  y 
associer  la  désinfection  de  la  vessie  par  des  lava¬ 
ges  réguliers,  si  les  urines  sont  infectées. 

Dès  qu’il  existe  de  la  rétention  vésicale  ou 
même  un  résidu  vésical  appréciable,  il  faut  inter¬ 
venir  par  un  traitement  plus  actif.  Deux  voies 
s’ofïrent  alors  au  chirurgien  et  au  spécialiste  ; 

1°  La  voie  urélrale,  qui  permet  de  réaliser  le 
forage  de  la  prostate  et  du  col  vésical,  excellMite 
opération  préconisée  par  Luys  depuis  longtemps. 
La  destruction  de  la  barre  et  du .  col  vésical  aux 
courants  de  haute  fréquence  recommandée  der¬ 
nièrement  par  Heitz-Boyer  à  la  Société  d’ Uro¬ 
logie  (séance  du  16  février  1932)  h’est,  en  somme, 
qu’une  variété  de  forage. 

Là  voie  transvésicale,  que  je  préfère  pour  ma 
part,  car  je  trouve  qu’on  voit  mieux  le  col  vési¬ 
cal,  1’, obstacle  existant  à  son  niveau,  et  qu’on 
peut  donc  mieux  intervenir  sur  lui. 

On  peut,  par  cette  voie,  pratiquer  sous  le 
contrôle  de  la  vue,  soit  une  section  de  la  barre, 
de  l’obstacle  et  du  col  vésical,  aux  courants 
de'haute  fréquence,  soit  la  destruction  complète 
du  col  au  bistouri  ou  aux  oiseaux . 

Autrefois,  il  nous  est  même  arrivé  d’obtenir 
des  résultats  et  .de  faire  cesser  des  rétentions 
vésicales  en  forçant  simplement  le  col  vésical,  ce 
que  nous  .obtenions  en  introduisant  l’index  ou 
des  bougies  de  Hégar  de  gros  calibre  dans  le 
col  vésical  ;  nous  produisions  ainsi  un  éclatement 
du  col  vésical,  et  il  nous  est  arrivé  de  guérir  ainsi 
quelques  malades. 
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LE  LABORATOIRE  ET  LE  PRATICIEN 

Le  métabolisme  basal 

C’est  la  dépense  d'énergie  minime,  qui  est  nécessaire  à  l’entretien  de  la  vie  organi¬ 
que  d’un  sujet.  On  ne  peut  cértes  pas  faire  de  diagnostics  «  à  la  machine  »,  mais  la 
mesure  des  variations  de  cette  dépense  de  fond  peut  être  un  guide  précieux  pour 
le  praticien 

d’après  les  travaux  du  Professeur  Schaeffer  (1)  et  ceux  du  Docteur  Dei, court-Bernard  (2). 

Le  mécanisme  du  métabolisme  basal.  ' 


L’énergie,  dépensée  par  un  organisme,  se  me¬ 
sure  par  la  quantité  de  chaleur  correspondante, 
que  produit  cet  organisme.  Dans  les  conditions 
habituelles  de  la  vie,  cette  quantité  de  chaleur 
varie  à  tous  moments  sous  l’influence  du  travail 
musculaire  (genre  d’occupations,travail  exécuté), 
du  travail  intellectuel,  de  l’alimentation,  de  la 
lutte  contre  le  froid,  du  sexe,  de  l’âge.  Mais  cette 
quantité  de  chaleur  nécessitée  par  les  fonctions 
de  relation,  en  quelque  sorte,  vient  s’ajouter  à 
celle  qu’ex:igent  les  fonctions  internes  de  nutri¬ 
tion,  si  l’on  peut  dire. 

Si  la  premièie  est  due  à  des  causes  occasion¬ 
nelles,  contingentes,  la  seconde  est  à  la  «  base  » 
même  de  la  vie  ;  fonction  cellulaire,  contractions 
cardiaques,  jéu  des  muscles  respiratoires,  des 
muscles  lisses  de  l’intestin,  de  l’uretère,  etc. 

Celle-ci  correspond  à  l’énergie  nécessaire  pour 
le  maintien  des  fonctions  physiologiques,  qui 
assurent  la  vie  mêirie  ;  elle  correspond  à  la  dé¬ 
pense  minime  indispensable,  à  la  dépense  de 
fond.  Elle  constitue,  pour  chaque  individu,  une 


La  mesure  du  m 

Plutôt  que  d’introduire  les  sujets  dans  des  ca¬ 
lorimètres  pour  déterminer  directement  la  cha¬ 
leur  émise,  on  utilise  donc  la  méthode  indirecte 
des  échanges  respiratoires,  c’est-à-dire  la  mesure 
de  la  quantité  d’oxygène  absorbée  dans  des  con¬ 
ditions  déterminées. 

Préparation  du  sujet 

Elle  est  nécessaire  afin  d’éviter  toute  dépense 
énergétique  accessoire,  dont  il  a  été  question 


(1)  Professeur  G.  Schaeffer,  -r-  Le  métabolisme  de 
base.  (Strasbourg  Médical,  15  et  20  octobre  1932.) 

(2)  Docteur  E.  Delcourt-Bernard.  —  Le  métabo¬ 
lisme  de  base  en  pratique  médicale.  (Liège  Médical, 
5  février  1933.) 


constante,  en  rapport  avec  l’étendue  de  son  corps 
C’est  le  métabolisme  de  base. 

On  peut  donc  dire  que  le  métabolisme  de  base 
représente  la  dépense  énergétique  minimum  de 
l’homme,  à  l’état  de  jeûne,  couché,  couvert, relâ¬ 
chant  complètement  ses  muscles,  s’abstenant  de 
tout  travail  intellectuel.  Il  est  celui  qui  corres¬ 
pond  au  mouvement  d’énergie  le  plus  faible,  qui 
se  puisse  constater  chez  l’homme,  lorsque  toutes 
les  causes  contingentes  d’augmentation  des 
échanges  ont  été  éliminées. 

Pour  la  mesure  de  la  chaleur  énergétique  ainsi 
produite,  la  température  lue  au  thermomètre 
ne  peut  nous  renseigner  ;  il  s’agit  ici  d’apprécier 
la  valeur  des  combustions  intimes.  Et,  comme  on 
sait  quel’énergie  organique  possède  sa  source  dans 
les  oxydations,  qui  se  passent  dans  l’intimité  des 
tissus  aux  dépens  des  dérivés  alimentaires,  il  est 
facile  de  mesurer  un  des  facteurs,  qui  entrent  en 
jeu  ;  Za  quantité  d’oxygène  empruntée  à  l’air  exté¬ 
rieur  et  nécessaire  à  ces  combustions.  En  pratique, 
on  mesure  les  échanges  respiratoires,  qui  sont 
un  témoin -de  leur  activité. 


:tabolisme  basal. 

plus  haut,  afin  de  réaliser  le  repos  basal,  et  de  dé¬ 
terminer  la  dépense  énergétique  fondamentale. 

Supprimons  le  trav^ail  musculaire. 

On  exigera  du  patient  le  repos  absolu,  en  de-  , 
hors  de  quelques  petits  mouvements  de  la  main 
et  des  doigts.  S’il  a  lait  une  marche  d’une  demi- 
heure  à  pied  au  minimum  pour  venir  à  la  clini¬ 
que,  on  le  laissera  reposer  une  heure  assis,  puis 
25  minutes  couché  sur  un  lit  d’examen  conforta¬ 
ble,  avant  de  commencer  la  mesure. 

Supprimons  le  travail  intellectuel. 

On  mettra  le  sujet  dans  un  endroit  tranquÜlé, 
loin  du  bruit,  loin  de  la  lumière  trop  vive. 

Supprimons  la  lutte  contre  le  froid. 

Il  sera  placé  dans  une  pièce  close  à  1 6°  ou  18°  ; 
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U  ijestera  vêtu  sans  excès»  «t  un  peu  plus  s’il  a 
froid. 

(i  Supprimons  le  travail  digestif.  ^ 

t  Si  on  mesure  le  métalbolisme  basal  dans  une 
période  trop  rapprochée  d’un  repas  de  viande,  au 
bout  de  cinq  à  six  heures  par  exemple,  on  obtient 
des  chiffres  qui,  ramenés  aux  vingt -'quàtreheureS, 
sont  parfois  de  30  à  40  %,  trop  forSts  par  rapport 
à  Une  période  de  jeûne.  Le  sujet  doit  -être â  jeun 
depuis  dix-huit  heures  ;  la  veille  au  soir,  il  aura 
fait  un  repas  de  pain,  de  beurre,  pâtes  alimen¬ 
taires,  fruits  ;  pas  de  viande,  pas  d’œufs»  pas  de 
lait. 

De  plus,  le  sujet  ne  doit  ni  fumer,  ml  prendre  de 
café  le  matin  où  l’on  déterminé  le  métabolisme 
de  base  ;  le  bain  froid  ou  la  douche  froide  sont 
interdits  pendant  ce  temps  ;  on  ne  fait  jamais  de 
mesure  sur  un  fébricitant  ;  la  menstruation  n’èSt 
pas  une  contre-indication.  Pour  les  malades  Soup¬ 
çonnés  d’anoxhémie,  la  période  de  repos  doit 
être  deux  fois  plus  longue  que  chez  les  autres.  On 
doit  enfin  connaître  l’action  d’un  facteur  :  l’état 
d’hypohutrition  et  de  déséquilibre  azoté  (régime 
sans  viande  prolongé),  et  en  tenir  compte  dans 
l’appréciation  des  résultats. 

Technique  de  la  mesure 

1“  Mesure  en  circuit  ouvert. 

Le  sujet  respire  l’air  atmosphérique  ordinaire, 
et  l’on  recueille  l’air  expiré.  Il  respire  tranquille¬ 
ment  pendant  un  nombre  exactement  défini  de 
minutes,  la  figure  recouverte  d’un  masque  de 
Tissot  ou  d’Haldane-Dautrebande,  englobant 
exactement  la  bouche  et  les  narines.  L’air  pro¬ 
vient  de  l’extérieur  par  une  soupape  d’inspira¬ 
tion  ;  puis,  lorsqu’il  est  expiré,  il  est  recueilli 
au  moyen  d’upe  deuxième  soupape  dans  un  sac 
collecteur  de  Douglas,  en  caoutchouc  souple  de 
100  litres  de  capacité  ;  le  volume  de  cet  air  expiré 
est  mesuré  au  compteur  à  eau. 

Au  bout  de  dix  minutes,  on  ferme  le  sac  de 
Douglas,  on  détache  le  masque  :  l’expérience 
,est  terminée. 

Connaissant  la  température  et  la  pression  at¬ 
mosphérique,  on  ramène  facilement  le  volume  de' 
Tair  expiré  à  0“  et  à  760  mm.,  grâce  à  une  table 
établie  par  Haldane. 

On  dose  ensuite,  sur  deux  échantillons  préle¬ 
vés  dans  le  sac,  le  pourcentage  en  O®  et  en  CO®. 

Mais  nous  savons  que  dans  l’air  atmosphéri¬ 
que,  air  inspiré,  le  volume  de  CO  ®  est,  dans  là 
règle  de  0,03  p.  100,  et  que  celui  de  O  ®  est  de  20,93 
p.  100. 

Si  l’on  soustrait  alors  de  la  quantité  d’acide 
carbonique  de  l’air  expiré,  celle  de  l’âir  inspiré, 
on  obtient  la  quantité  d’acide  carbonique  pro¬ 
duit  dans  l’organisme  pendant  l’opération  de 
mesure.  Une  opération  identique,  mais  inverse, 
nous  apprendra  la  quantité  d’oxygène  retenue 


pendant  le  même  temps  au  niveau  des  poumons, 
puisque  nous  saVons  que  la  quantité  d’azote  de 
l’air  n’a  pas  varié  au  cours  de  l’opération. 

CO®  produit 

Le  quotient  respiratoire,  soit  ■■■-• — , 

O  absorbé 

varie  avec  l 'aliment  comburé. 

■Des  tables  permettent,  d’autre  part,  d’établir 
ce  quotient  respiratoire  suivant  l’élément  eom- 
buré,  hydrates  de  carbone,  graisses,  protéiques. 
A  chaque  quotient,  respiratofre  correspond  ausp 
un  coefficient  thermo-chîmique  pour  l’oxygène  ; 
mais  b'n  peut  admettre,  pour  une  détermination 
approchée,  le  chiffré  moyen  de  4,82. 

En  multipliant  là  consommation  d’oXygène  en 
une  heure  par  4,82,  on  aura  le  nombre  de  cafories 
produitèb  en  une  hèiire. 

2°  M'èsure  en  cfrtuit  fermé. 

Le  sujet  respire  de  l’oxygène  pur,  et  l’on  me¬ 
sure  la  quantité  d’oxygène  qu’il  consomme  dans 
un  temps  déterminé-.  On  utilise  l’appareil  de 
Benedict-Roth,  cloche  gazométrique  renversée 
sur  une  cuve  à  eau.  Le  sujet  embouche  une  pièce 
buccale,  pendant  qu’on  lui  met  une  pince  nasale.' 
Il  doit  respirer  tranquillement.  La  cloche  gazo¬ 
métrique  se  meut  avec  les  mouvements  respira¬ 
toires,  et  s’abaisse  au  fur  et  à  mesure  de  la  con¬ 
sommation  de  la  réserve  d’oXygène  ;  on  déclen¬ 
che  alors  un  système  inscripteur,  qui  permet 
d’obtenir  une  courbe,  véritable  tracé  respira¬ 
toire,  qui  indique  la  dénivellation  de  la  cloche  ; 
celle-ci  est  mesurée  sur  le  tracé  au  bout  de 
six  minutes  ;  elle  est  proportionnelle  à  la  con¬ 
sommation  d’oxygène,  qu’il  est  facile  de  déter¬ 
miner  en  connaissant  le  volume  de  la  cloche. 
Ce.  volume  (V)  absorbé  en  six  minutes,  multiplié 
par  1.0  donne  la  quantité  d’oxygène,  consommée  ' 
en  une  heure. 

Connaissant  la  température  des  gaz  contenus 
dans  la  cloche  et  la  pression  barométrique,  on 
ramène  facilement  le  volume  de  l’oxygène  con¬ 
sommé  à  0°  et  à  760  mm.,  au  moyen  de  la  tapie 
d’Haldane,  comme  précédemment.  De  même, 
on  établit  la  quantité  de  calories  produites  en  une 
heure  en  multipliant  Y  x  10  x  4.825. 

Détermination  du  mêtàbôlishie  dé  haâë 

La  quantité  de  calories  dégagées  en  une  heure  (C) 
ayant  été  établie,  soit  par  la  méthode  du  circuit 
ouvert,  soit  par  celle  du  circuit  fermé,  —  on 
divise  cette  quantité  par  la  surface  corporelle  (M.). 

MM  Janet  ont  d’ailleurs  établi  un  graphique  qui 
permet  d’Obtehir  facilement  la  surface  du  corps, 
en  partant  de  la  taille  et  du  poids  du  sujet.  Trois 
lignes  parallèles  indiquent  respectivement  la 
taille  en  mètres,  puis  la  surface  en  mètres  carrés, 
etlepoidsén  kilogrammes.  Du  poids  indiqué  sur 
une  des  lignes  extrêmes,  on  joint  au  moyen  d’un  fil 
tendu  la  taille  indiquée  par  l’autre  ligne  extrême  ; 
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et  le  point,  où  ce  fil  coupe  la  ligne  intei’médiaire, 
(surface  en  mètres  carrés),  indique  la  surface  du 
corps  correspondante). 

c. 

On  compare  alors  le  chiffre  trouvé  -  à  celui 
m 

qui  correspond  sur  le  tableau  des  valeurs  moyen¬ 
nes,  établi  par  Dautrebande,  suivant  l’âge  et 
le  sexe  du  sujet  (e). 

E  =  en  calories  mètre  carré-heure. 

Age  du  sujet 

14  a  16 . 

16  à  18 . 

'  18  à  20 . 

20  à  30  . 

30  à  40 . 

‘  40  à  50 . 

50  à  60 . 

60  4^70 . 

.  On  désigne  toujours  le  métablisme  de  base  d’un 
sujet  en  observation  par  le  pourcentage  par  excès 


Homme  Femme 


39  ;5 
39  ;5 
38  ;5 
37;5 
36;5 


ou  déjaut  que  la  valeur  trouvée  présente  par  rap¬ 
port  au  chijjre  étalon  moyen  du  tableau. 

Soit  une  malade  de  44  ans,  pour  laquelle  -  = 


56  calories,  son  métabolisme  sera  =  -t- 

X  100  =  -f  55  p.  100.  Le  mé- 
1  sera  donc  {le  55  p.  100  supérieur 

à  la  normale. 

Le  métabolisme  de  base,  calculé  sur  des  sujets 
normaux  subit  des  variations  de  -f  10  p.  100  à 
—  10  p.  100,  mais  ces  variations  physiologi¬ 
ques  ne  gênent  pas,  car  elles  sont' très  infé¬ 
rieures  aux  valeurs  observées  dans  les  cas  pa¬ 
thologiques.  Entre  d=  15  p.  100,  on  ne  peut 
donc  tirer  aucune  conclusion.  Au  delà  de  ces 
limites  extrêmes,  les  chiffres  obtenus  caractéri¬ 
sent  des  cas  anormaux.  «  Ce  qui  fait  justement 
la  valeur  de  la  méthode,  c’est  l’étendue  des 
variations  pathologiques  ;  les  chiffres  de  .30, 
40,  50  p.  lOÔ  sont  courants,  on  peut  même 
atteindre  80  et  90  p.  100  ».  (N.  Fiessihger). 


'56  T-  36-3' 
36^3 


L’appréciation  du  métabolisme  basal  en  pratique  médicale. 


La  détermination  du  métabolisme  est  très 
délicate  ;  elle  exige  beaucoup  de  rigueur  et  d’ex¬ 
périence  ;  mais  elle  permet  l’exploration  du  mé¬ 
canisme  régulateur  des  combustions  tissulaires, 
et,  par  conséquent  des  sécrétions  internes,  thy¬ 
roïdiennes,  surrénales,  etc. 

Elle  permet  de  préciser  un  diagnostic  resté  dou¬ 
teux,  de  porter  un  pronostic  éoolutij,  et  surtout 
de  contrôler  avec  rigueur  l’ejjet  du  traitement. 

Il  faut  nous  attendre  à  des  modifications  des 
combustions,  dont  l’importance  sera  pour  nous 
pleine  d’enseignements,  lorsque  seront  touchés 
les  organes,  dont  le  propre  est  de  concourir  au 
réglage  de  ces  combustions. 

La  glande  thyroïde  est  le  type  des  organes 
de  ce  genre,  et  c’est  au  cours  de  ses  altérations 
que,  jusqu’ici,  la  détermination  du  métabolisme 
basal  a  trouvé  sa  principale  indication. 

Diagnostic.  —  li  faut  tout  d’abord  savoir  que 
l’hypertrophie  du  corps  thyroïde  n’est  pas  né¬ 
cessairement  en  relation  étroite  avec  la  nature 
du,trouble  fonctionnel,  ni  avec  l’importance  de 
ce  trouble.  Il  y  a  de  gros  goitres  inojjensijs,  et  des 
goitres  inapparents,  mais  redoutables.  La  ten¬ 
dance  actuelle  est  donc  de  considérer  le  goitre, 
non  plus  d’après  ses  lésions  anatomiques,  mais 
d’après  le  trouble  apporté  à  son  fonctionnement. 

Dans  le  cas  d’.pne  insujfisance  fonctionnelle,  il  y 
a  un  abaissement  des  échanges  ;  celui-ci  se  traduit 


par  une  diminution  du  métabolisme  basal,  qui 
peut  atteindre  30  pour  cent,  par  rapport  à  la  nor¬ 
male.  C’est  le  cas  extrême  du  goitre  crétin,  ou  le 
cas  plus  modéré  de  l’hypothyroïdie.  Mais  les 
symptômes  cliniques  sont  parfois  polymorphes, 
en  raison  du  trouble  apporté  simultanément  à 
d’autres  glandes  endocrines,  telles  que  les  glan¬ 
des  sexuelles,  surtout  chez  la  femme. 

L’hyperfonctionnement  du  corps  thyroïde  se 
traduit  par  une  exagération  du  taux  des  combus¬ 
tions.  Dans  la  maladie  de  Basedow,  le  métabo¬ 
lisme  de  base  est  parfois  augmenté  de  50  %.  Il 
en  est  de  même  pour  l’adénome  toxique  du  corps 
thyroïde.  Mentionnons  dés  cas  où  rien  ne  signale 
à  l’attention  du  clinicien  l’anomalie  thyroïdien¬ 
ne,  sinon  la  tachycardie,  l’amaigrissement,  l’é¬ 
motivité  spéciale,  et  aussi,  lorsqu’on  la  recher¬ 
che,  l’élévation  du  métabolisme  de  base.  Or,  la 
glande  est  elle-même  imperceptible,  parfois  im¬ 
palpable. 

Pronostic.  ■ —  Quand  il  s’agit  cliniquement 
d’une  hyperthyroïdie,  même  si  le  métabolisme 
basal,  correctement  réalisé,  est  trouvé  normal, 
la  chose  comporte  un  enseignement  précieux  : 
à  savoir  que,  même  si  cet  état  existe,  ou  a  existé, 
la  thyroïde  n’est  pas  actuellement  à  un  degré 
d’hyperfonctionnement  tel  qu’on  puisse  redou¬ 
ter  pour  le  malade  une  évolution  rapidement 
grave  de  son  affection.  Il  fàut  cependant  surveil¬ 
ler  pareil  malade,  et  se  méfier  des  remontées 
possibles  du  métabolisme.  Et  on  se  rappellera 
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.que  , cette  détermination  est  une  véritable  expé¬ 
rience  de  physiologie,  mettant  en  cause  le  plus 
difficile  de  tous  les  sujets  d’expérience,  l’homme. 
Une  fois  Réalisée  correctement,  la  mesure  du  mé¬ 
tabolisme  se  révèle  précise  à  0,5  ou  1  p.  cent  près, 
d’un  jour  à  l’autre,  chez  un  sujet  dont  rien  ne 
fait  varier  le.,  combustions.  Cette  précision  est 
indispensable  pour  qu’on  puisse  accorder  quel¬ 
que  valeur  à  cette  donnée,  car  lès  causes  d’er¬ 
reur  sont  si  nombreuses,  et  du  côté  du  patient 
et  du  côté  de  l’analyse  des  gaz>  qu’il  serait  jpi- 
prudent  dé  s’aventurer  dans  ce  durnaine  sans 
une  telle  garantie. 

La  niesure  du  métabolisme  donne  le  pronos¬ 
tic  de  la  maladie  de  Basedow  ;  très  graves  sont 
les  cas  qui  augmentent  les  échanges  de  4-  75  % 
et  au-dessus  ;  graves  ;  50  %  ou  plus  ;  légers, 
20  à  40  %. 

Signalons,  enfin,  la  valeur  de  cette  épreuve 
dans  le  traitement  pré-opératoire  ou  dans  les 
indications  opératoires  pour  la  glande  thyroïde. 

Traitement,  —  Toute  médication  thyréotrope 
est  dangereuse.  Toute  substance,  ayant  upe 
action  directe  sur  le  métabolisme  de  la  glande, 
peut  exercer  sur  celle-ci  une  action  calmante  ou 
excitante  (iode,  fluor,  extrait  thyroïdien,  thy^ 
roxinc,  di-iodo-thyrosine).  11  est  nécessaire  de 
surveiller  l’action  thérapeutique  de  ces  corps  par 
la  mesure  régulière  du  métabolisme  basal.  Même 
remarque  pour  un  goitre  basedo^Yien,  Soumis  à 
la  radiothérapie, 

Les  glandes  surrénale.s,  l’hypophyse,  les 
glandes  parathyrnïsüennFs  concourent  éga¬ 


lement  à  réglèr  le  taux  des  échanges  organi¬ 
ques. 

La  preuve  en  est,  par  exemple,  dans  la 
ixmladie  d’  Addispn.  ,  où  le  métabohsmè,  «je  es( 
abaissé  ;  on  voit  les  combustions  ïamontei’.  par 
le  traitement  à  l’aide  d’un  extrait  surrénal  appro¬ 
prié.  '  '  . 

Les  maladies  de  Vhypophyse  sont  aussi,  fré¬ 
quemment,  accompagnées  d’augmentation  du 
métabolisme  ;  on  peut  y  penser  dans  les  cas  dou¬ 
teux,  qui  appelleraient  fin  suppléruéPt  d’ïpfor- 
mation. 

Certaines  affections  sanguines,  comme  la  leu¬ 
cémie  myéloïde  s’accompagnent  d’une  augmèn- 
tation  de  25  p.  cent  et  plus  du  métabolisme,  sans 
qu'on  puisse  donner  de  ce  fait  une  explication 
suffisante. 

Dans,  le  diabète,  Ihhésité,  dans  les  trou¬ 
bles  importants  de  la  nutrition,  on  relève  éga¬ 
lement,  mais  non  d'une  façon  constante,  des  va¬ 
riations  du  métabolisme  basal. 

On  sait  aussi  que,  pour  de  nombreux  auteurs 
modernes,  il  fant  calpuler  le  régime  d’pn  diabé¬ 
tique  en  s’aidant  dp  métabplismé  b.asal,  Mai?» 
comme  ceiaLci  est  npTinai  dans  Je  diabète,  point 
n’est  besoin  de  le  m.esurer  par  les  méthodes  habir 
tuelles  ;  il  suffit -de  se  servir  du  monogramme  dé 
Boothby  et  §andiford  pour  obtenir,  en  tepaat 
compte  dp  la  taille,  d?  J’âge  et  de  la  spcface  corr 
porelle  dn  snjet,  métabolisme  baisai  m  calo.r 
ries  par  vipgt-qnatre  heures. 

G.  •  P,  , 
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L’allergie  au  blanc  d’œuf  chez  le  nourrisson. 

Considérée  autrefois  comme  un  état  excep¬ 
tionnel,  elle  s’est  révélée  comme  relativement 
fréquente,  depuis  qu’elle  est  recherchée  systé¬ 
matiquement  et  que  les  nourrissons  sont  sou¬ 
mis  à  l’examen.  M.  P.  WoRiNGEnmous  indique 
qu’il  s’agit  avant  tout  d’une  affection  du  pre¬ 
mier  âge, 

Pour  dépister  cette  allergie,  on  recherche  habi¬ 
tuellement  la  sensibilité  cutanée  au  blanc  d’œuf, 
soit  par  la  cutiréaction,  soit  par  l’épreuve  intra¬ 
dermique.  Il  y  aurait  environ  un  enfant  aller¬ 
gique  sur  cent  soixante-dix  venus  à  la  consul¬ 
tation  de  la  Clinique  infantile  de  Strasbourg. 

Ces  enfants  allergiques  au  blanc  d’œuf  sont 
toujours  des  eczémateux  ou  d’anciens  eczéma¬ 
teux.  Dans  nos  régions,  un  peu  plus  de  50  p.  100 
des  nourrissons  seraient  allergiques  au  blanc 
d’œuf. 

En  dehors  du  contact  avec  l’antigène,  les 
nourrissons  allergiques  ne  présentent  qu’un  seul 
caractère  commun,  c’est  celui  d’être  atteints  d’ec¬ 
zéma,  localisé  surtout  à  la  face  et  au  cuir  che¬ 
velu,  mais  ne  se  distinguant  pas  essentiellement 
d’un  eczéma  à  ovalbumino-réaction  négative.  Il 
n’y  a  pas  de  signe  distinctif  qui  permette  de 
prévoir  qu’il  s’agit  d’une  allergie  au  blanc  d’œuf 
ou  non.  L’éruption  débute  dès  les  premiers  mois 
de  la  vie,  et  devient  rapidement  suintante  et 
croûteuse  à  mesure  qu’elle  s’étend,  puis  pruri¬ 
gineuse.  L’évolution  de  cet  eczéma  est  toujours 
éminemment  chronique. 

L’injection  d’antigène  provoque  de  la  part 
du  sujet  des  réactions  en  rapport  avec  la  quan¬ 
tité  injectée  et  l’endroit  choisi,  allant  de  l’ur¬ 
ticaire  à  la  grande  crise  anaphylactique,  avec 
état  demi-comateux,  qui  peut  durer  un  quart 
ou  une  demi-heure, 

L’ingestion  de  blanc  d’œuf  par  voie  buccale 
détermine  des  réactions  semblables,  mais  plus 
inconstantes  et  à  prédominance  gastro-intes¬ 
tinales. 

Dans  la  grande  majorité,  cette  allergie  semble 
disparaître  avec  l’âge.  - 

La -sensibilisation  du  nourrisson  ne  semble  pas 
due  à  une  ingestion  de  blanc  d’œuf  dans  lès 
premiers  temps  de  la  vie  ;  d’autre  part,  le  sim¬ 
ple  contact  du  foetus  avec  l’antigène  ne  déter¬ 
mine  pas  l’allergie.  L’état  allergique  apparaî¬ 


trait  plutôt  comme  une  propriété  inhérente  à 
la  cellule  séminale  ou  ovulaire. 

L’eczéma  chronique  du  nourrisson  semble  lié 
à  un  état  allergique.  Mais  pour  que  l’eczéma 
apparaisse  ainsi,  la  présence  de  l’allergine  n’est 
nullement  indispensable  ;  sous  ce  rapport  l’ec¬ 
zéma  se  distingue  nettement  de  l’urticaire. 
L’eczéma  n’est  donc  pas 'une  réaction  allergique 
vraie  avec  l’allergine  comme  facteur  déclen- 
chanti  mais  un  phénomène  para-allergique, 
témoin  de  la  réaction  anormale  du  revêtement 
cutané. 

Des  méthodes  nombreuses  de  désensibilisation 
ont  été  recommandées  ;  mais,  en  réalité,  nous 
ne  possédons  piour  le  moment  aucun  moyen  de 
rendre  normal  un  sujet  allergique.  {La  Presse 
Médicale,  10  septembre  1932.) 

Les  complications  méningées  de  la  mélitococcie. 

Le  Professeur  Roger  (de  Marseille)  classe 
schématiquement  en  deux  groupes  les  compli¬ 
cations  méningées  de  la  mélitococcie.  Les  unes 
attirent  d’emblée  l’attention  du  clinicien  sur  les 
méninges,  évoluent  sous  la  forme  de  véritables 
méningites  :  ce  sont  les  méningites  mélitococci- 
ques.  Les  autres,  de  beaucoup  les  plus  nombreu¬ 
ses,  ne  se  traduisent  que  par  un  tableau  méningé 
des  plus  discrets  au  cours  de  réactions  cérébrales, 
médullaires,  radiculaires,  et  cependant  la  ponc¬ 
tion  lombaire  décèle  une  grosse  réaction  albu- 
mino-cytologique  insoupçonnée  ;  on  peut,  par 
opposition  au  groupe  précédent,  les  caractériser 
du  nom  de  réactions  méningées  mélitococciques. 
De  ces  dernières,  il  existe  trois  types  :  intense, 
léger  et  discret. 

Le  diagnostic  de  l’origine  mélitococcique  est 
surtout  basé  sur  l’anamnèse  ;  il  y  a  lieu  toutefois 
de  remarquer  que  ces  complications  sont  le  plus 
souvent  tardives,  survenant  plusieurs  mois  après 
la  guérison  apparente  de  l’infection.  Dans  quel¬ 
ques  cas  imprécis,  on  recherchera  l’agglutina¬ 
tion  du  inélitensis  par  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  du  malade. 

Le  pronostic,  assez  favorable  dans  les  méningi¬ 
tes  cliniques  proprement  dites,  qui  guérissent 
par  la  vaccino-sé'rothérapie  et  par  le  traitement 
anti-infectieux,  est  réservé  dans  les  grosses 
réactions  méningées  accompagnant  les  spasmes 
vasculaires  cérébraux  et  les  radiculo-névrites. 
(Paris  Médical,  octobre  1932.) 
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Les  torticolis  spasirodiques. 

Le  Docteur  P.  Delmas-Marsaleï  entre¬ 
prend  un  essai  de  pathogénie  des  torticolis  spas¬ 
modiques,  qui  constitueiit  un  chapitre  encore 
obscur  de  la  neurologie.  Autretois,  on  leur  accor¬ 
dait  une  origine  mentale,  les  considérant  comme 
exclusivement  liés  à  ùn  désordre  de  l’esprit,  et, 
de  ce  fait,  la  thérapeutique  se  résumait  pres¬ 
que  entièrement  dans  un  traitement  psychicjue. 
Bientôt,  on  constata  que  les  phénomènes  de 
spasme  ne  se  limitaient  pas  exclusivement  aux 
musclés  du  cou,,  mais  en  frappaient  d’autres 
(face,  membres  supérieurs,  thorax,  respiration, 
etc.). 

Cruchet  admit  ensuite  qu’il  n’y  avait  pas  un 
torticolis  spasmodique,  mais  des  torticolis  spas¬ 
modiques,  et  que,  pour  les  comprendre,  il  conve¬ 
nait  de  rechercher  les  analogies  qu’ils  pouvaient 
présenter  avec  d’autres  manifestations  spasmo¬ 
diques  fournies  par  la  pathologie.  Cet  auteur  les  ' 
classa  en  torticolis  spasmodiques  névralgiques, 
professionnels,  paralytiques,  rythmiques,  d’ha¬ 
bitude,  mentaux.  Par  cela  même,  était  montrée 
l’erreur  d’une  pathologie  mentale  exclusive. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  autant  de  variétés  de 
torticolis  spasmodiques  que  de  manières  physio- 
logiqnes  d’actionner  les  muscles  du  cou  par  l’in¬ 
termédiaire  de  systèmes  aussi  variés  que  le  mou¬ 
vement  volontaire,  le  mouvement  lié  à  l’atti¬ 
tude,  les  réflexes  labyrinthiques,  etc...  Deux 
points  restent  à  étudier  ,  c’est  d’une  part  l’in-, 
fluence  aggravante  de  l’état  mental,  d’autre 
part,  la  question  des  lésions  osseuses  cervicales 
que  l’on  rencontre  parfois.  Si  l’élément  men¬ 
tal  existe  dans  le  torticolis,  il  ne  saurait  être 
que  postérieur  à  lui.  L’étude  des  torticolis  spas¬ 
modiques  est  entièrement  à  rejirendre  en  se  ba¬ 
sant  sur  des  données  les  plus  modernes  quant  à 
la  fonction  d’attitnde,  anx  réflexes  labyrinthi¬ 
ques,  aux  réflexes  du  cou,  etc.  (Paris  Médical, 
lcr  octobre  1932  ) 

Laphlébopiézométrie,  au  point  de  vue  du  diagnostic, 
du  pronostic  et  de  la  thérapeutique. 

Le  Professeur  Maurice  Vili.aret  et  M.  H. 
Delsolle  établissent  que  la  mesure  de  la  pres¬ 
sion  veineuse  périphérique,  ou  phlébopiezomé- 
trie,  est  d’une  technique  extrêmement  simple, 
facilement  applicable  en  pratique  courante.  Les 
renseignements  qn’elle  fournit  constituent  un 
appoint  considérable,  au  point  de  vue  du  dia¬ 
gnostic,  du  pronostic  et  de  la  thérapeutique 
d’un  grand  nombre  d’affections.  Quoiqu’il  ne 
'  puisse  s’agir  que  de  la  pression  veineuse  périphé¬ 
rique,  la  phlébopiezométrie  traduit  en  partie, 
d’une  manière  sans  doute  incomplète  mais  non 
pas  inexacte,  comme  on  a  pu  le  croire,  l’état  de 


la  circulation  profonde.  Au  contraire,  les  rensel* 
gnements  qU’elle  fournit  dans  l’état  des  syn¬ 
dromes  d’hypertension  cave  supérieure  ou  infé¬ 
rieure,  d’hypertension  portale,  d’hypertension 
pulmonaire  sont  parfois  capitaux. 

Son  intérêt  déborde  largement  le  domaine  de 
la  pathologie  veineuse  ;  il  s’agit,  en  réalité  d’une  _ 
donnée  sémiologique  de  portée  générale.  (La 
Presse  Médicale,  fer  octobre  1932.) 

Les  injections  intradermiques  de  lait  dans  le  traitement 
de  quelques  dyspepsies  alimentaires. 

Aujourd’hui,  la  dyspepsie  alimentaire  ne  re¬ 
lève  plus  seulement  de  toxiques  connus  et  indis¬ 
cutés,  mais  encore  dè,  substances  nutritives,  en 
apparence  inoffensives.  A  côté  du  poison  pondé¬ 
rable,  ou  tout  au  moins  défini,  il  faut  maintenant 
faire  place  au  poison  impondérablé,  mystérieux, 
en  quelque  sorte  virtuel,  dit  le  Prof.  Maurice 
Loeper,  que  contiennent  certains  aliments. 
Dans  le  premier  cas,  on  continue  de  dire  intolé¬ 
rance,  dans  le  deuxième  on  dit  plutôt  anaphylaxie. 

Il  est  Un  grand  nombre  d’états  digestifs,  à 
réactions  douloureuses,  spasmodiques,  sécré¬ 
toires,  compliqués  ou  non  de  phénomènes  hépa¬ 
tiques,  de  céphalée,  de  prurit,  de  dyspepsies  di¬ 
gestives,  complexes  en  un  mot,  qui  sont  des  dys¬ 
pepsies  de  sensibilisation.  Ces  dyspepsies  échap¬ 
pent  aux  traitements  internes,  et  peut-on  dire  ca¬ 
vitaires,  et  bénéficient  au  contraire  d’un  traite¬ 
ment  parentéral. 

Le  traitement  parentéral  ne  peut  être  pratiqué 
avec  un  produit  simple,  fût-il  protéique,  car  les 
causes  alimentaires  sont  souvent  complexes,  et 
ne  sont  pas  seulement  représentées  par  des  ali¬ 
ments  albumineux.  - 

Il  doit  être  lait  avec  un  produit  complet  total, 
et  ce  produit  est  lé  lait.  Mais  la  dose  injectée 
doit  être  infinitésimale  et  intradermique,  pour 
éviter  les  incidents  que  toute  injection  un  peu 
forte  pourrait'  déterminer.  Les  ampoules  de 
quelques  millimètres  cubes  sont  préparées  avec 
du  lait  dilué  au  1  /lO®  ou  du  lait  pur,  On  com¬ 
mence  par  des  doses  de  I  à  II  gouttes,  et  i’on  ac¬ 
croît  la  dose  progressivement  ;  les  dernières  pi¬ 
qûres  peuvent  même  être  faites  sous  la  peau,  si 
le  sujet  n’en  éprouve  aucun  dommage. 

Sur  25  cas  de  troubles  divers,  allant  du  météo¬ 
risme  précoce  à  la  diarrhée  prandiale,  des  sim¬ 
ples  malaises  où  brûlures  aux  douleurs  tardives 
pseudo-ulcéreuses,  de  la  crise  colique  à  la  mu- 
corrhée,  de  la  céphalée  à  la  migraine,  des  éter¬ 
nuements  au  pseudo-asthme  digestif,  du  prurit 
discret  à  l’urticaire,  l’auteur  a  obtenu  ;  8  amé¬ 
liorations,  13  guérisons  et  4  cas  négatifs.  C’est 
là  un  ensemble  encourageant  et  qui  témoigneMe 
l’efficacité  du  traitement.  (La  Presse  Médicale, 
12  octobre  1932.) 
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Les  sjndrômes  d’inassimilation. 

(M.  Mouriquand,  de  Lyon.  — Académie  de  médecine-, 
31-1-1933.) 

M.  Mouriquand  distingue  deux  groupes  princi¬ 
paux  de  ces  syndromes  :  les  syndromes  d’inassimi¬ 
lation  générale  et  les  syndromes  d’inassimilation 
spéciale. 

Dans  le  premier  âge,  l’athrepsie  apparaît  comme 
le  syndrome  type  d’inassimilation  générale.  Le  lait 
liumain  (aliment  spécifique  ;  Marfan) ,  même  dans 
l’hypoalimeptation,  n’entraîne  pratiquement  jamais 
cet  état  morbide,  toujours  lié  (en  dehors  des  trou¬ 
bles  digestifs,  de  l’infection)  à  l’allaitement  au  lait 
de  vache  (aliment  non  spécifique). 

Dans  la  deuxième  enfance,  il  n’est  pas  rare  qu’une 
mère  consulte  le  médecin  parce  que  ^on  enfant,  dit- 
elle,-  «ne  profite  pas  ».  L’examen  le  plus  attentif 
ne  révèle,  dans  certains  cas,  ,aî  hypoalimentation, 
ni  troubles  digestifs,  ni  maladie  d’aucune  sorte  (tu¬ 
berculose,  diabàte,  etc.) .  A  la  vérité,  beaucoup  de  ces 
.sujets  sont  des  petits  hépatiques  qu’améliore  un 
traitement  s’adressant  à  1; hépatisme  (boldo,  solu¬ 
tion  de  Bourget,  etc.)  et  qui  se  trouvent  bien  de  la 
cure  climatique. 

A  côté  de  ces  syndromes  d’inassimilation  générale, 
il  y  a.  lieu  de  placer  des  syndromes  d’inassimilation 
spéciale  portant  sur  certains  aliments  ou  certains 
corps  :  graisse,  protéiques  (maigreur),. calcium  (ra¬ 
chitisme  floride),  etc.  Un  sujet  assihijlant  mal  le 
calcium  peut  avoir  d’autres  assimilations  troublées ^ 
et  en  particulier  de  l’inassimilation  phosphqrée. 

Ainsi,  les  processus  d’inassimilation  peuvent  abou¬ 
tir  à  des  syndromes  généraux  manifestés  par  des  ^ 
troubles  de  croissance  pondérale  ou  staturale,  ou  à 
des  syndromes  spéciaux,  révélant  l’inassimilation  de-î 
telle  ou  telle  substance  nutritive. 

Affections  oculaires,  vraisemblablement  tuberculeu¬ 
ses,  heureusement  influencées  par  la  chrysothérapie. 

(M.  Félix  Terrien.  —  Académie  de  médecine  ; 
31-1-1933.) 

M.  Félix  Terrien  rapporte  quatre  observations 
d’affections  oculaires  (scléro-kératite,  irido-choroï- 
dite,  et  choroïdite),  vraisemblablement  d’origine 
tuberculeuse,  ayant  résisté  à  tous  les  modes  habituels 
de  traitements  et  qui  furent  très  améliorées  par 
l’emploi  des  sels -d’or. 

L’origine  tuberculeuse  de  ces  affections  s’établis¬ 
sait  par  l’absence  d’autre  cause,  les  antécédents  et 
les  symptômes  révélés  par  l’examen  clinique  et 
radiographique  des  malades.  A  côté  des  formes  clas¬ 


siques  de  tuberculoses  iriennes  et  irido-ciliaires  se 
traduisant  par  l’apparition  de  tubercules  ou  de 
proliférations,  il  est,  en  effet',  d’autres  manifestations 
bacillaires  de  symptomatologie  plus  atténuée,  ne 
s’accompagnant  d’aucun  signe  caractéristique  local 
ou  général  et  dont  le  diagnostic  étiologique  est 
beaucoup  plus  délicat.  Toutefois,  après  élimination 
des  causes  habituelles  les  plus  fréquentes  d’iritis, 
on  pensera  à  leur  origine  tuberculeuse  en  présence 
de  l’évolution  torpide  des  lésions  et  de  l’h'abitus 
général  des  malades.  Les  heureux  effets  du  traite¬ 
ment  chrysothérapique  viendront  à  l’appui  de  ce 
diagnostic.  M.  Terrien  s’est  limité  aux  injections 
intraveineuses  de  sels  d’or,  laissant  de  côté  les  ins¬ 
tillations  et  les  injections  sous-conjonctivales  de  ces 
mêmes  substances,  qui  n’ont  pas  donné  de  résultats 
Satisfaisants  et  offrent  même  des  inconvénients. 

Hémorragie  intra-péritonéale  d’origine  ovarienne. 

(M.  Lemonnier,  de  Roanne.  —  Société  de  chirurgie  ; 

21-12-1932.) 

M.  Moulonguet  rapporte,  au  nom  de  M.  Lemonnier, 
un  cas  d’hémorragie  intrapéritonéale  d’origine  ova¬ 
rienne.  Il  concerne  une  jeune  fille  de  20  ans  qui  fut 
prise  brusquement  de  douleurs  abdominales.  Tem¬ 
pérature  ;  37®3.  Pouls  :  120.  Douleufs  à  l’hypogastre 
et  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Douglas  très  doulou¬ 
reux  (toucher  rectal) .  Pas  de  contracture  abdominale. 
On  opère,  pensant  à  une  appendicite  pelvienne. 
L’ouverture  du  péritoine  donne  issue  à  du  sang 
qui  s’échappe  en  fusée.  On  découvre  sur  l’ovaire 
gauche  un  kyste  du  volume  d’une  petite  orange, 

..rompu. 

'■  Des  exemples  assez  nombreux  d’hémorragie  ova¬ 
rienne  intra-péritonéale  ont  été  déjà  publiés.  Il  est 
donc  bien  démontré  que,  en  dehors  de  toute  gros¬ 
sesse  ectopique,  il  peut  se  produire  des  hémorragies^ 
importantes  à  point  de  départ  ovarien,  susceptibles 
de  réaliser  tous  les  tableaux  cliniques  depuis  la 
réaction  péritonéale  légère  jusqu’au  grand  drame 
de  l’hémorragie  cataclysmique.  L’hémorragie  est 
le  plus  souvent  produite  par  la  lésion  de  l’appareil 
folliculaire  en  évolution.  La  pathogénie  de  ces  hé¬ 
morragies  non  gravidiques  est  à  l’étude.  Chez  la 
malade  de  M.  Lemonnier  il  existait  des  troubles 
importants  de  la  crase  sanguine  (hémogénie). 

Fracture  des  apophyses  transverses  des  vertèbres 
lombaires. 

(M.  H.  Mondor.  —  Société  de  chirurgie  ;  30-11-1932). 

Comme  M.  Chevrier,  M.  Mondor  croit  les  fractures 
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des  apophyses  transverses  des  vertèbres  lombaires 
fréquentes.  Personnellement,  il  en  a  vu  six  cas. 
L’un  oonoernait  un  homme  qui  était  tombé  en  glis¬ 
sant  dans  sa  chambre.  Un  autre  était  un  accident  de 
sport  d’hiver  :  lé  blessé  revenait  du  Tyrql  avec  une 
fracture  d’apophyses  , vertébrales  transvsrses,  sa 
femme  avec  une  entorse  du  genou,  sa  jeune  fille 
avec  un  traumatisme  tibio-tarsîen.  La  famille  en¬ 
tière  avait  «  profité  »  de  ses  vacances  d’hiver  ?  ! 
Le  troisième  blessé  n’avait  eu  qu'un  traumatisme 
mal  caractérisé  et  était  soigné  pour  lombago,  radi- 
culite,  etc...  Un  examen  radiologique  découvrit  une 
lésion  apophysaire  et  quelques  jours  de  repos  mirent 
fin  aux  douleurs. 

Dans  les  cas  soumis  à  son  observation,  M.  Mondor, 
a  été. frappé  de  la  violence  des  douleurs,  de  l’immo¬ 
bilisation  à  laquelle  elles  condamnent ■  les  blessés, 
de  la  contracture  rapide,  uni-  ou  bilatérale  des  mas¬ 
ses  musculaires  péri-vertébrales.  La.  radiographie 
apporte  la  confirmation  du  diagnostic.  Il  faut  pen¬ 
ser  à  ces  fractures  en  présence  d’états  morbides  post¬ 
traumatiques  catalogués  lombagos,  rhumatisme, 
radiculite. 

P.  L. 

Xanthomatose  cranio-hypophysaire.  Maladie 
de  Schblier-Christian. 

(MM.  Lpsué,  Robert  Cuémpxt  et  P.  — 

Sac,  méd,  des  Mp,  de  Paris  ;  2.42-1932.) 

Les  auteurs  ont  présenté  en  avril  1932  la  première 
observation  française  de  da  maladie  de  Schüller- 
Ghritian.  Dans  une  nouvelle  relation,  chez  une  enfant 
de  quinze  ans,  on  trouve  au  complet  la  tétrade  clas¬ 
sique  de  cette  maladie  ;  lésions  osseuses  du  crâne, 
exophtalmie,  retard  du  développement,  diabète 
insipide,  et  quelques  symptômes  plus  rares  :  troubles 
du  caractère,  surdité  bilatérale,  dent  supplémentaire, 
et  masse  tumorale  de  la  région  mastoïdienne  gauche. 

Le  retard  de  développement  somatique  et  psy¬ 
chique  avec  infantilisme  et  le  diabète  insipide  ont 
attiré  l’attention  vers  une  altération  de  la  région 
hypophyso-tubérienne  par  la  xanthomatose  lipoï¬ 
dique.  L’abaissement  de  l’œil  et  du  sourcil  droits  était 
plus  marqué. que  dans  la  plupart  des  observations; 
avec  l’exophtalmie  unilatérale,  il  produisait  une 
asymétrie  faciale  tout  à  fait  caractéristique. 

En  présence  de  l’association  diabète  insipide  -et 
infantilisme,  la  recherche  des  lacunes  crâniennes  et 
de  la  cholestérolémie  s’imposera  dorénavant  pour 
dépister  une  maladie  de  SehüU'er-Christian,  ou  réti- 
culo-endothéliose  xanthomateuse  diffuse  à  prédo¬ 
minance  crânienne.  Cette  origine  était  confirmée  par 
la  présence,  dans  la  masse  tumorale  rétro-auricu¬ 
laire,  des  cellules  écumeuses  ou  spumeuses  des  xan- 
thomes  lipoïdiques  ;  ces  cellules,  dont  l’origiiie  réti¬ 
culo-endothéliale  est  admise  par  tous  les  auteurs,  sont 
surchargées  de  cholestérol  et  de  ses  éthers.  La  cho¬ 
lestérolémie  est  constante  ;  elle  était  ici  de  2,96 
p.  1.000,  et  d’autant  plus  notable  que  le  taux  des 


lipides  totaux  du  sang  était  bas.  PeuLêtre  fautdl 
admettre  que  c’est  par  un  processus  phagocytaire 
que  certaines  cellules  e'ndothéliales  s'hypertrophient, 
se  multiplient,  bloquent  le  tissu  réticulo-endothélial 
et  arrivént  à  former  de  véritables  masses  tumoralfs, 
qui  envahissent  et  détruisent  avec  prédilection  le 
tissu  osseux,  et  particulièrement  le  crâne.  Ou  bien, 
la  prolifération  réticulo-endothéliale  est-elle  primi¬ 
tive,  la  surcharge  lipoïdique  secondaire  ? 

La  radiothérapie  serait,  d'après  la  plupart  des 
auteurs,  la  médication  la  plus  efficace,  par  action 
directe  sur  l’infiltration  xanthomateuse,  ou  par 
action  indirecte  sur  le  métabolisme  lipoïdique,  ou 
sur  la  région  hypophyso-tubérienne. 

La  névrite  optique  de  l’arsenic  pentavalent- 

(MM.  a.  Sézary  .et  P,  DE  FoNT-REAutx,  MM.  A- 
gpzARY  et  A-  Barré.  Sac.  méd.  des  hôp.  de 
Paris,  9-12-1932  ;  Soc.  de  dermat.  ei  de  sppML  de 
Paris,  3-12-1932.). 

L’arsenio  pentavalent  est  une  médication  qu’on 
emploie  couramment  aujourd’hui  dans  le  traitement 
de  la  trypanosomiase  et  de  la  syphilis.  Son  principal 
inconvénient  réside  dans  la  grave  complication,  à 
laquelle  il  expose  :  la  névrite  optique,  qui  peut  abott- 
tir  à  la  cécité  complète.  Malgré  cela,  il  est  impossible 
d’abandonner  l’arsenic  pentavalent,  qui  seul  possède 
une  action  curative  sur  la  trypanosomiase  ;  pour  la 
syphilis  également,  ce  composé  à  des  indications 
spéciales,  quand  les  arsenobenzènes  ou  le  bismuth 
sont  dépourvus  de  toute  efficaeité. 

La  névrite  optique  de  l’arsenic  pentavalent  s’ins¬ 
talle  d’une  façon  rapide,  et  ses  symptômes  sont  déjà 
très  accusés  quelques  jours  après  son  début  ;  eMe 
apparaît  au  cours  ou  après  la  fin  d’une  série  di’injec- 
tions.  ' 

Elle  se  manifeste  ;  1»  par  des  troubles  subjectifs 
(lésion  relativement  bénigne),  qui  consistent  en 
lueurs  fulgurantes,  taches  sombres  ou  scintillantes, 
immobiles  ou  tremblantes,  parfois  exagérées  pat 
un  effort  musculaire. 

2“  Par  des  troubles  fonctionnels,  beaucoup  plus 
graves  ;  rétrécissement  du  champ  visuel  et  baisse 
de  l’acuité  visuelle  pouvant  aller  jusqu’à  la  cécité. 
11  n’y  a  pas  de  scotome  central  comme  dans  beau¬ 
coup  d’autres  névrites  toxiques,  et  les  lésions  por¬ 
tent  à  la  fois  sur  les  deux  nerfs  optiques,  évoluant 
d’une  façon  parallèle. 

3“  Par  des  signes  objectifs,  qui  n ’apparàissent 
que  plus  tard,  et  quand  les  symptômes  ne  demeu¬ 
rent  pas  purement  subjectifs.  C’est  une  décolora¬ 
tion  des  papilles. 

Contrairement  à  l’acide  trivalent  des  arsénoben- 
zènes,  l’acide  arsinique  pentavalent  est  dangereux 
pour  le  nerf  optique.  Mais  tous  les  dérivés  de  l’acide 
arsinique  ne  sont  pas  également  nocifs  ;  l’atoxyl 
et  l’arsacétine  sont  plus  dangereux  que  l’hectine,  le 
stovarsol,  la  tryparsamide,  l’acétylarsan,  l’orsanine. 
Pour  un  dérivé  donné,  la  posologie  est  capitale  ; 
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on  ne  peut  dépasser,  sans  risque  grave,  une  dose 
maxima  par  injection.  Il  faut  aussi  tenir  compte 
du  rythme  et  du  nombre,  des  injections  ;  on  ne  doit 
pas  lés  rapprocher  en  deçà  d’un  certain  intervalle, 
que  l’expérience  a  fixé  pour  chacun  d’eux.  L’arsenic 
pentavalent  n’est  pas  à  injecter  quotidiennement, 
,  même  à  doses  normales  ou  faibles .  Aussi  s’en  tient-on 
à  une  seule  injection  d’atoxyl  ou  de  tryparsamide 
par  semaine,  à  deux  injections  d’acétylarsan,  à  trois 
■  injections  de  stovarsol.  Il  est  prudent  de  ne  pas  dé¬ 
passer,  pour  la  série  d’injections,  une  dose  totale 
fixée  également  par  l’expérience  ;  cependant  le 
danger  est  ici  moins  grand  que  si  l’on  dépasse  la  dose 
normale  par  injection.  Une  pause  thérapeutique 
d’un  mois  est  ménagée  entre  chaque  série  d’injec¬ 
tions  pour  permettre  l’élimination  du  toxique. 

Il  est  exceptionnel  que  le  nerf  optique  soit  lésé 
lors  de  l’administration  par  voie  buccale  ;  la  voie 
intraveineuse  est  plus  dangereuse  que  la  voie  sous- 
cutanée. 

Mais  la  nocivité  des  composés  de  l’acide  arsinique 
ne  dépend  pas  seulement  de  leur  mode  d’emploi. 
Elle  tient  aussi  à  des  causes  prédisposantes  liées  à 
l’état  organique  du  malade.  Parmi  ceUes-ci,  on  si¬ 
gnale  ;  1°  l’existence  d’une  lésion  antérieure  de  la 
rétine  ou  du  nerf  optique  ;  2°  l’existence  d’une  lésion 
antérieure  du  système  nerveux  ;  c’est  ainsi  que  dans 
la  trypanosomiase  la  complication  oculaire  est  très 
rare  à  la  première  période,  où  les  cèntres  nerveux 
ne  sont  pas  envahis  ;  elle  est  plus  fréquente  à  la 
période  tardive,  où  la  symptomatologie  et  les  ano¬ 
malies  du  liquide  céphalo-rachidien  indiquent  l’at¬ 
teinte  des  centres  nerveux  ;  les  tabétiques  avérés 
sont  aussi  particulièrement  exposés,  sans  doute  à 
cause  de  la  fréquence  des  lésions  latentes  de  leurs 
nerfs  optiques  ;  chez  eux  l’arsenic  pentavalent  est 
contre-indiqué  ;  3°  l’existence  d’une  lésion  rénale 
est  aussi  une  importante  cause  prédisposante. 

Ces  trois  facteurs  principaux  suffisent  à  expliquer 
la  fréquence  de  la  complication  chez  les  sujets  débi¬ 
lités,  chez  les  vieillards  et  chez  les  alcooliques. 

,  Tout  porte  à  croire  que  cette  névrite  optique  est 
généralement  toxique. 

Les  précautions  précédentes  étant  prises,  MM. 
Sézary  et  Barbé,  sur  250  malades  observés,  ont 
remarqué  que  la  dose  de  1  gramme  de  stovarsol 
sodique,  répétée  trois  fois  par  semaine  en  injections 
sous-cutanées,  est  généralement  inoffensive  pour  le 
nerf  optique  ;  un  seul  patient  a  eu  la  vision  temporai¬ 
rement  diminuée,  et  encore  avait-il  auparavant  une 
vision  déjà  très  défectueuse,  ce  qui,  nous  le  savons 


aujourd’hui,  est  une  cause  prédisposante  telle  (^ii’elle 
devient  une  contre-indication  formelle,  à'  l’emploi 
de  l’arsenic  pentavalent.  Par  voie  veineuse,  mêmeA 
une  dose  normale,  le  stoyarsol  peut  être-. dangereux. 

La  tryparsamide  ne  peut  être  employée  à  doses 
trop  fortes  (trois  injections  de  1  gramme  par  jour). 
L’acétylarsan,  dont  l’usage  est  si  commode,  a  été 
largement  employé  sans  un  seul  accident,  grâce  -aux 
précautions  habituelles. 

Ces  considérations  obligent  à  refuser  le  secours  de 
l’arsenic  pentavalent  à  toute  une  catégorie  de  sujets 
incapables  de  le  tolérer  sans  risques  graves.  Elles 
montrent  qu’avant  de  prescrire  ce  traitement,  il 
faut  examiner  l’organisme  avec  un  soin  particulier, 
explorer  le  fond  de  Tœil,  rechercher  l’albuminurie, 
doser  l’urée  du  sang,  etc.  A  ces  conditions  l’arsenic 
pentavalent  peut  être  utilisé  sans  risque  ,  grave  pour 
les  malades. 

G.  P. 


Société  médicale  des  praticiens 
Séance  de  décembre  1932 

M.  Filderman  présente  une  trousse  destinée  au 
traitement  sclérosant  des  fistules.  Dans  la  plupart 
des  cas,  il  ne  suffit  pas  d’injecter  des  solutions  irri¬ 
tantes  pour  obtenir  l’oblitération  des  trajets  fistu- 
leuxi  II  faut  aviver  les  surfaces  afin  qu’elles  puissent 
bourgeonner  et  se  coapfter  ;  c’est  dans  ce  but  que 
l’auteur  a  fait  construire  par  la  maison  Drapier  un 
jeu  de  sondes  avec  mandrins  «  barbelés  »  qu’on  passe 
successivement  dans  la  fistule.  La  trousse  contient 
aussi  un  jeu  de  fils  métalliques  souples  destinés  à 
l’exploration,  au  nettoyage  mécanique  et  au  redres¬ 
sement  des  trajets. 

Séance  de  janvier  1933. 

Le  Docteur  Rigaux  pésente  un  malade  atteint 
de  cancer  de  la  verge  et  considérablement  amélioré 
par  la  méthode  de  l’oscillateur  à  ondes  multiples  de 
G.  Lakhowski.  Le  Docteur  Rigaux  insiste  sur  les 
deux  faits  les  plus  intéressants  : 

■  lo  La  .disparition  des  douleurs  ; 

2“  L’amélioration  de  l’état  général, 
et  fait  constater  l’amputation  spontanée  de  la  lésion 
sous  l’influence  du  traitement  ;  il  cite  également 
d’autres  cas  améliorés  et  même  guéris  par  la  méthode. 
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Les  Tkè  ses 


St  — “  Df  J-  BiiAbs.  —  Conk'ibtttion  à  l’étude  des 

folliculites  chroniques  dépilantes  du  euir  chevelu 

(Les  Editions  Universitaires  de  Strasbourg,  1932.) 

L’autetu*  donne  lé  noiti  dé  «  folliculites  épilantes 
cicatricielles  »  à  un  type  également  parfaitement 
défini. 

Les  points  d’attaque  sont  rares  :  un,  deux  ou  trois 
à  l’inverse  de  la  multiplicité  des  points  de  la  pseudo¬ 
pelade.  La  lésion  initiale  est  une  folliculite  suppurée 
staphylococcique,  folliculite  clinique  et  histologique 
avec  infiltration  plasmocytaire  à  son  voisinage.  Son 
aboutissant  est  la  destruction  du  follicule  pileux, 
par  processus  pyogène,  et  la  formation  d’une  cica¬ 
trice  alopéoique  dans  laquelle  persistent  parfois  quèL 
ques  cheveux,  qui  auront  échappé  à  ce  processus 
pyogène.  Mais  leé  folliculites  qui  abandonnent  évi¬ 
demment  la  zone  picatricielle,  coiïiîne  un  «  feu  qüi  ne 
trouve  plus  d’arbres  à  brûler  »  se  refomrent  par  pous¬ 
sées  à  la  périphérie.  La  plaque  ou  les  plaques  voht 
donc  continuer  à  s’étendre  serpigineusement  par  la 
périphérie,  en  «  tache  d’huile  »,  lentement,  mais 
inexorablement.  Elles  arrivent  ainsi' à  dépiler  des 
zones  très  étendues,  peuvent  confluer  et  dénuder  une 
gi'ande  partie  du  cuir  chevelu.  Au  moment  des  pous¬ 
sées,  on  observe  des  folliculites  très  nombreuses  ; 
dans  les  périodes  d’accalmie,  elles  sont  rares,  peuvent 
manquer,  et  on  ne  trouve  plus  que  des  croûtelles  et 
des  points  rougeâtres  autour  des  cheveux.  Mais  l’in¬ 
terrogatoire  révélera  que  les  folliculites  ont  existé 
et  l’observation  ultérieure  perniettra  bientôt  de  les 
voir  à  nouveau. 

Ce  type  est  évidemment  voisin  du  sycôsis  lüpo'ide 
de  la  barbe  et  en  est,  en  quelque  sorte,  l’équivalent 
au  niveau  du  ouïr  chevelu.  D’ailleurs,  l’usage  veut 
plutôt,  suivant  la  définition  même  donnée  par 
Brocq,  que  l’on  réserve  le  teriné  de  sycOsis  lüpoïde 
aux  folliculites  épilantes  de  la  barbe.  Il  faut  donc 
conserver  celui  de  «  folliculites  épilantes  cicatriciel¬ 
les  »  pour  les  lésions  décrites  par  l’auteur  au  cuir 
chevelü. 

Toutefois,  il  y  a  peut-être  lieu  d’admettre  l’exis¬ 
tence  d’un  Vrai  sycosis  lupoïde  du  cuir  chevelu  ; 
Hoffmann  a  décrit,  en  effet,  un  type  où  lès  lésions, 
parties  de  la  barbe,  gagneraient  la  région  temporale 
et  de  là  pourraient  s’étendre  sur  la  région  pariétale. 

Quant  à  1’  «  acné  décalvante  »,  c’est  un  type  mor¬ 
bide  parfaitement  défini  et  tout  différent  du  précé¬ 
dent. 

Ici  encore,  il  s’agit  d’un  processus  pyogène  évident, 
mais  à  l’iftvéfge  dès  îolliculités  épilantes  cicatriciel¬ 
les,  les  points  d’attaque  sont  idi  fort  nombreux  ;  cha¬ 
cun  restera  isolé,  ne  se  fusionnera  pas  avec  les  voi¬ 
sins  et  chacun  fera  sa  cicatrice  circonscrite  indivi¬ 
duelle. 


St.  —  Dr  J.-G.  Fritz.  —  La  rœntgenthérapie  des 

cancers  du  larynx.  Historique  et  état  ^actuel 

(tÔ32.) 

La  rœntgenthérapie  profite  des  différences  de 
râdio-sensibilité  entre  les  tissus  normaux  et  les  tissus 
cancéreux  pour  obtenir  la  destruction  des  cellules - 
souche  qui  sont  le  point  de  départ  du  tissu  cancéreux . 
sans  faire  de  lésions  irréparables  des  tissus  sains  en¬ 
vironnants.  Plus  l’intervalle  thérapeutique  utilisable 
entre  les  deux  radiosensibilitës  est  grand,  plus  le 
néoplasme  sera  radiosensible.  Plus  cet  écart  diminue, 
plus  le  cancer  sera  radiorésistant.  Dans  beaucoup  de 
Cancers,  l’image  histologique  donné  de  précieux  ren- 
sèîghéments  sur  la  radiosensibilité  ;  cependant,  pour 
le  cancer  du  larynx,  lâ  question  est  très  complexe. 

Parmi  les  types  histologiques,  les  épithéliomas 
spino-celluiaifes  et  les  rêticulo-endothéliômes  ont 
paru  être  plus  sensibles  que  les  prismatiques,  cylin¬ 
driques  et  glandulaires. 

La  présence  de  ganglions  est  une  complication  re¬ 
doutable.  La  difficulté  de  leur  traitement  est  grande. 
Les  métastases  ganglionnaires  cèdënt  moins  bien 
que  les  lé.sions  primitives. 

A  l’application  de  doses  massives  en  un  temps 
court,  application  encore  en  usage  en  Allemagne, 
il  y  a  peu  de  temps,  a  fait  place  actuellement  dans 
le  monde  entier,  l’application  de  doses  fractionnées 
et  étalées  sur  15  à  30  jours  et  même  40  jours.  La 
technique  actuellement  employée  la  plus  en  faveur 
est  celle  de  l’Institut  du  radium,  telle  que  Coutard 
l’a  définie. 

A  Strasbourg,  enfin,  la  technique  est  presque  iden¬ 
tique  à  celle  de  Coutard,  mais  elle  évite  la  réaction 
épidermioide  en  répartissant  la  dose  entière  de 
manière  égale  sur  les  deux  côtés.  Actuellement,  la 
méthode  intégrale  de  Coutard  est  mise  à  l’essai.  La 
plupart  des  cas  ont  subi  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  préalable  qui,  le  plus  souvent,  consistait  en  une 
laryngectomie  partielle. 

Avec  la  méthode  des  doses  fractionnées,  les  acci¬ 
dents  n’ont  pas  été  supprimés,  mais  ils  sont  devenus 
exceptionnels.  La  radio-épidermite  et  la  radio- 
épimucosite  ne  sont  pas  des  accidents,  mais  des  lé¬ 
sions  passagères  réversibles,  nécessaires  pour  obte¬ 
nir  la  disparition  du  cancer.  La  radionécrose  ne  doit 
plus  se  produire  du  tout  avec  la  technique  moderne . 

Les  seuls  dangers  dont  il  faut  encore  tenir  compte 
sont  :  a)  des  accidents  cardio-vasculaires,  surtout 
chez  les  vieillards,  toujours  à  craindre  quand  on 
irradie  largement  des  régions  cervicales  ;  èll’œdème 
du  larynx  qui  peut  survenir  et  demander  la  trachéo¬ 
tomie. 

Il  en  résulte  que  tous  les  malades  qui  subissent  la 
rœntgenthérapie  pour  cancer  du  larynx  doivent  être 
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hospitalisés  dans  une  clinique  oto-rhino-laryngologi- 
que  où  la  collaboration  constante  entre  le  laryngo¬ 
logiste  et  le  cancérologue  est  indispensable  et  per¬ 
met  de  mener  à  bien  le  traitement  moderne  des  can¬ 
cers  du  larynx. 

,P.  —  Dr  F.  Gelas.  —  Contj’ibution  à  l’étude  de 
l’asthme  d’origine  appendiculaire.  (Imprimerie 
Grou-Hadenez,  11,  rue  de  Sèvres,  Paris,  1932.) 

L’asthme  d’origine  appendiculaire  n’est  pas  une 
rareté.  Chez  tout  asthmatique  chez  lequel  on  ne 
trouve  pas  d’épine  irritative  thoracique,  l’examen 
abdominal  doit  être  pratiqué.  L’asthme  survient 
toujours  après  l’appendicite.  Les  crises  d’asthme 
sont  réglées  par  les  crises  appendiculaires  qui  peu¬ 
vent  être  frustes,  mais  qui  renforcent  toujours  les 
phénomènes  respiratoires. 

Dans  l’ensemble,  la  symptomatologie  de  l’asthme 
d’origin.e  appendiculaire  se  résume  à  un  tableau 
d’appendicite  chronique,  masqué  par  l’importance 
de  l’élément  respiratoire. 

Le  diagnostic  est  basé  surtout  sur  la  coexistence 
des  signes  cliniques  et  radiologiques  d’appendicite 
chronique  et  d’un  asthme  tard  venu,  à  étiologie  non 
connue.  Dans  cette  forme,  trois  facteurs  semblent 
nécessaires  pour  provoquer  la  crise  d’asthme  :  l’hy- 
pefvagotonie,  la  cause  déclenchante  :  l’appendicite, 
la  sclérose  pulmonaire. 

Le  traitement  sera  donc  avant  tout  chirurgical, 
l’appendicectomie,  qui  supprimant  l’épine  irritative, 
entraînera  la  guérison  de  ces  malades. 


LES  SCIATIQUES 

Par  le  Eioct 

Le  nombre  de  causes  reconnues  à  l’origine  de 
la  sciatique  est  déjà  imposant  :  depuis  les  ostéo- 
artbrites  vertébrales  jusqu’aux  compressions 
troneulaires  les  plus  variées,  depuis  les  différentes 
intoxications  chroniques  jusqu’aux  infections 
les  plus  diverses. 

Et  cependant,  dans  l.’immense  majorité  des 
cas,  l’étiologie  de  la  sciatique  dite  rhumatismale 
reste  inconnue.  Toutes  les  causes  ci-dessus  énu¬ 
mérées  déclenchent,  en  effet,  des  sciatiques-né- 
vrites,  relativement  peu  fréquentes  par  rapport 
à  la  légion  des  sciatiques-névralgies. 

Or,  nous  pensons  que,  dans  de  nombreux  cas, 
la  sciatique  banale  relève  de  phénomènes  vaso¬ 
moteurs,  qu’elle  rentre  dans  le  cadre  général  des 
troubles  liés  aux  spasmes  vasculaires,  dont  le 
champ  pathogénique  s’est  si  largement  étendu 
au  cours  de  ces  dernières  années. 

L’existence  des  sciatiques  vaso-motrices  peut 
être  affirmée  sur  des  témoignages  étiologiques, 
anatomiques  et  thérapeutiques. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Editions  «  Le  Bon  plaisir  », 

2,  rue  Romiguières,  à  Toulouse. 

Raymond  Groc.  —  Double  voyage.  Notes  et  ré- 
'  flexions.  Couverture  de  Henri  Montassier.  Un 
vol.  114  pages. 

Editions  de  l’Expansion  scientifique' 
frança'ise 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  VI®. 

H.  Grenet,  médecin  de  l’hôpital  Bretonneau,  et 
H.  Pélissier,  ancien  chef  de  clinique.  —  Les  rhu¬ 
matismes.  Un  vol.  280  pages.  Prix  :  28  fr. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain.  i 

Léon  Imbert,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
\  de  Marseille,  et  Raymond  Imbert,  chef  de  cli¬ 
nique.  —  Manuel  de  curiethérapie.  Un  vol.  216 
pages,  21  flg.  Prix  :  22  fr. 

Açtualitésmédicc-chirurgieales,  par  les  chefs  de  cli¬ 
nique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  — 
Quatorze  conférences  par  MM.  Bouyala,  R.  Im¬ 
bert,  G.  Darcourt,  J.  Olmer,  R.  Poinso,  G.  Avon, 
Ch.  Lahayville,  J.  Brahic,  P.  Bonnet,  A.  Four¬ 
nier,  M.  Bourret,  L.  Montagnier,  Ch.  Toinon,  ‘  R. 
Guilliny,  J.  Giraud.  Préface  du  Professeur  L. 
Imbert.  Un  vol.  282  pages.  Prix  :  28  fr.  ■ 

VASO-MOTRICES 

;ur  Bernard. 

I.  —  Etude  étiologique 

ci)  Sciatique  a  frigore 

On  sait  le  rôle  du  froid  comme  cause  généra¬ 
trice  de  spasmes  vasculaires.  Or,  il  a  été  reconnu 
de  longue  date  qu’un  coup  de  froid  était  fréquem¬ 
ment  à  l’origine  d’une  sciatique.  Il  est  des  sciati¬ 
ques  a  irigore,  comme  il  est  des  paralysies  facia¬ 
les  a  frigore  :  or,  tout  récemment,  les  travaux  de 
Worms,  du  Val-de-Grâce,  ont  montré  que  nom¬ 
bre  de  paralysies  faciales  a  frigore  étaient  instan¬ 
tanément  améliorées  par  l’acétylcholine,  prou¬ 
vant  ainsi  le  rôle  du  spasme  vasculaire  à  l’origine 
de  l’affection . 

b)  Névralgie  sciatique  dans  les  syndro¬ 
mes  VASO-MOTEURS  GÉNÉRAUX. 

Depuis  longtemps,  on  a  remarqué  la  fréquence 
des  algies  sciatiques  dans  les  perturbations  cir¬ 
culatoires  générales.  Des  études  très  intéressan- 
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tes  ont  été  faites  par  André-Thomas  (1)  sur  les 
algies,  en  particulier  brachiales,  qui  surviennent 
au  moment  de  la  ménopause.  Les.  mêmes  re¬ 
marques  ont  été  faites  par  Dalsace  et  Guillaumin. 
,  Il  est  évident  qu’il  faut  classer  les  névralgies 
sciatiques,  si  fréquemment  observées  au  moment 
de  la  cessation  des  règles,  dans  ce  même  groupe 
étiologique,  où  les  perturbations  circulatoires 
jouent  certainement  le  rôle  le  plus  iriiportant. 

c)  Sciatique  dans  les  troubles  circula¬ 
toires  LOCAUX. 

On  sait  avec  quelle  fréquence  la  phlegmatia 
alba  dolens  laisse  derrière  elle  une  sciatique,  à 
titre  de  séquelle.  On  connaît  également  la  fré¬ 
quence  des  sciatiques  chez  ies  variqueux,  et  Qué- 
nu  avait  montré  qu’il  s’agissait  d’une  sciatique 
vraie  par  atteinte  des  vaso-vasorum,  tandis  que 
Martinet  soutenait  que  la  sciatique  commune  se¬ 
rait  souvent  due  à  une  stase  veineuse  au  niveau 
des  trous  de  conjugaison  ou  à  une  hypérémie 
vèineuse  créant  de  véritables  varices  intrarachi¬ 
diennes. 

Comment  également  ne  pas  rapprocher  de  ces 
faits  certaines  sciatiques  particulièrement  dou¬ 
loureuses,  ressemblant  cliniquement  aux  syn¬ 
dromes  causalgiques  observés  dans  les  lésions 
vasculaires  localisées  ? 

Enfin  la  description  par  .Jofîroy  et  Achard,  en 
1889,  de  la  névrite  artério-scléreuse  secondaire 
aux  artériolites  des  nerfs  (2),  le  rôle  des  pertur¬ 
bations  vasculaires  dans  le  déterminisme  des  lé¬ 
sions  nerveuses  n’est  pius  à  démontrer.  Tout  ré¬ 
cemment,  le  professeur  Duhot  a  consacré  un 
livre  important  à  ces  névrites  par  ischémie  (3). 

II.  —  Etude  clinique 

A  côté  de  ces  arguments  étiologiques  indiscu¬ 
tables,  des  faits  cliniques  de  valeur  viennent  plai¬ 
der  en  faveur  de  l’origine  vaso-motrice  de  cer¬ 
taines  sciatiques  ;  tels  sont  :  l’existence  de  phé¬ 
nomènes  vaso-moteurs  locaux  au  cours  des  scia¬ 
tiques,  la  coexistence  de  sciatique  et  de  phéno¬ 
mènes  vaso-moteurs  généraux,  enfin  l’évolution 
clinique. 

a)  Phénomènes  vaso-moteurs  locaux  au 

COURS  DES  SCIATIQUES. 

Dans  son  importante  revue  générale  sur  les 
névralgies  sciatiques,  J. -A.  Chavany  (4)  consacre 


(1)  André-THOMAS.  —  Algies  brachiales  de  la  ménau- 
pose.  Presse  Médicale.  13  juillet  1929. 

(2)  JoFFROY  et  Achard.  —  Névrites  périphériques 
d’origine  vasculaire.  Archives  de  médecine  expérimentales 
et  d’anatomie  pathologique,  pp.  229,  239,  1889  n»  2. 

(3)  E.  Duhot.  —  Les  névrites  par  ischémie.  Norbert 
Maloine,  éditeur,  Paris  1932. 

(4)  J.-A.  Chavany.  —  Les  névralgies  sciatiques.  Leurs 
formes  anatomiques,  cliniques  et  étiologiques.  Gazette  des 
Hôpitaux  n'  75,  19  septembre  1925  ;  p.  1217. 


un  chapitre  aux  troubles  vaso-moteurs  au  cours 
.  des  sciatiques  :  «  La  peau  ordinairement  sèche 
(car  la  sécrétion  spdorale  diminue)  prend  une 
teinte  cyanotique  au  niveau  du  segment  dis¬ 
tal  lorsque  le  malade  est  debout  ». 

Landouzy  avait  déjà  noté  la  diminution  de  la 
température  locale  atteignant  parfois  un  degré. 
Barré  insiste  à  pouveau  à  juste  titre  sur  cette 
hypothermie  en  précisant  qu’elle  se  produit  «de 
préférence  au  niveau  de  la  face  interne  de  la 
jpmbe  et  à  la  plante  du  pied  ».  On  ne  saurait' 
mieux  décrire  des  phénomènes  vaso-moteurs 
manifestement  en  rapport  avec  un  spasme  arté- 
riolaire. 

D’ailleurs,  dans  les  sciatiques  consécutives 
aux  phlegmatis  alba  dolens,  le  spasme  artériel 
joue  certainement  un  rôle  comme  en  témoignent 
les  observationa  récentes  de  Trémollières  et  Vé-. 
ran  et  du  Professeur  Merklen. 

b)  Coexistence  de  la  sciatique  et  des 

PHÉNOMÈNES  VASO-MOTEURS  GÉNÉRAÜX. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  la  coexistence 
de  la  sciatique  et  de  ces  manifestations  vascu¬ 
laires  spasmodiques  qu’on  observe  au  cours  de  la 
ménopause  et  qui  tiennent  sous  leur  dépendance 
les  multiples  algies  se  manifestant  à  cette  épo¬ 
que.  Insistons  cependant  sur  la  fréquence  des  pa¬ 
resthésies  sciatiques  chez  les  hypertendus,  sur 
l’importance  desquelles  Aymes  est  récemment 
revenu  et  qui  sont  dues  à  des  spasmes  artériels. 

c)  Evolution  clinique. 

Il  est  fréquent  d’observer  des  débuts  brusques 
de  névralgie  sciatique  qui  ressemblent  de  toute 
évidence  aux  accidents  brutaux  caractérisant  les 
spasmes  vasculaires.  Dans  certains  cas  toutefois, 
il  ne  s’agit  pas  d’un  spasme  des  vasa-vasorum, 
mais  d’une  hémorragie  intra-nerveuse  réalisant 
une  véritable  névrite  apoplectiforme  dont  Tinel  a 
rapporté  récemment  plus  de  10  cas  (1).' 

III.  —  Etude  anatomique 

A  côté  des  lésions  décrites  par  Tinel,  celles  qui 
relèvent  des  névrites  ischémiques  ont  été  minu¬ 
tieusement  exposées  par  le  Professeur  Duhot 
dans  son  livre  récent. 

Voici  d’ailleurs,  rapportées  en  détail,  les  lé¬ 
sions  vasculaires  artérielles  du  nerf  sciatique 
observées  dans  le  cas  de  Jofîroy  et  Achard  : 

«  Nerf  sciatique  droit  :  à  la  partie  supérieure  de  la 
cuisse,  faisceaux  nerveux  presque  normaux  ; 
péri-endartérite  marquée  des  deux  principales 
branches  vasculaires  du  nerf,  mais  lumière  res¬ 
tée  perméable.  A  la  partie  inférieure  au  contraire, 


(1)  Tinel.  —  Névrites  et  névralgies  apoplectiformes.  La 
Pratique  Médicale  Française,  juin  1930. 
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Ja  plupart  des  vaisseaux  sont  dégénérés,  Ja  myê-  | 
line  disparue  on  rétractée  en  boule  ;  les  d'eux  prin¬ 
cipales  branches  artérielles,  profondément  at¬ 
teintes  par  Fartérite,  sont  complètement  ebiité- 
rées  et  la  plupart  des  vaisseaux  intra-fascieulaires 
épaissis,  Il  est  à  remarquer  que  les  faisceaux  ner¬ 
veux  normaux  sont  tous  groupés  à  la  périphérie 
en  un  point  opposé  aux  artères  oblitérées.  Nerf 
plantaire  interne  :  dégénéràtion  extrêmement 
avancée,  les  lésions  sont  de  plus  en  plus  marquées 
à  mesure  qu’on  se  rapproche  des  extrémités. 
L’artère  plantaire  est  complètement  oblitérée, 
les  petits  vaisseaux  épaissis  et  souvent  obstrués, 
les  veines  envahies  par  l’endophlébite  ;  mus¬ 
cles  atrophiés. 

Nerf  sciatique  gauche  ;  lésions  vasculaires 
plus  marquées  qu’à  droite  avec  oblitération  de 
laplupart  ' des  artères  ;  lésions  nerveuses  égale¬ 
ment  plus  intenses,  commençant  plus  haut  et 
détruisant  les  tubes  nerveux  en  plus  grand  nom¬ 
bre  ;  nerf  tibial  antérieur  très  dégénéré  ;  muscles 
atrophiés  à  vaisseaux  épaissis  ». 

lY.  —  Ktttde  thérapeutique 

Les  faits  étiologiques,  cliniques  et  anatomique^ 
que  nous  venons  de  rapporter  établissent  donc 
sans  conteste  l’existence  des  névralgies  sciatiques 
vaso-motrices.  Les  , données  thérapeutiques  con¬ 
firment  le  bien-fondé  de  cette  conception,  en- 
même  temps  que  la  notion  de  névrite  vaso-motri¬ 
ce  entraîne  des  conséquences  thérapeutiques. 

En  effet,  on  comprend,  grâce  à  cette  notion  de 
névrite  vaso-motrice,  l’importance  de  la  physio¬ 
thérapie  et  de  la  topo-révulsion  dans  le  traite- 
'ment  des  sciatiques.  A  ces  données  classiques,  U 
faut  ajouter,  selon  nous,  l’emploi  des  vaso-dilata¬ 
teurs. 

1)  Phys,iotkéiiaj>ie. 

Tous  les  traitements  physiothérapiques  em- 


(  ployés  dans  la  sciatique  ont  pour  but  de  provo¬ 
quer  une  vaso-dilatation.  Il  en  est  ainsi  de  la  cha¬ 
leur  (compresses  chaudes,  air  chaud,  etc.)  diather¬ 
mie  sous  tous  ses  modes,  traitement  thermal  en¬ 
fin,  qu’il  s’agisse  de  stations  à  eaux  très  chaudes 
ou  de  bains  de  boue  réalisant  des,  'applications 
chaudes  prolongées.^ 

2)  Topo-révulsion. 

Comme  le  signalait  Haguenau  dans  une  récen-  ' 
te  étude,  les  injections  médicamenteuses  pro¬ 
fondes  faites  au  contact,  du  scatique  suivant  la 
méthode  de  Sicard,  ont  surtout  pour  but  de  réa¬ 
liser  une  révulsion  péri-nerveuse;  A  notre  sens, 
c’est  en  créant  un  réflexe  vaso-moteur  qu’agis¬ 
sent  également  les  interventions  thermiques, 
sur  le  derme  suivant  la  technique  de  Sicard  et 
et  Licbtwitcz.  ' 

3,).  VASO-DILATATEUaS. 

Mais  un  traitement  vaso-moteur  plus, spécifi¬ 
que  nous  semble  de  mise  dans  ces  algies  sciati¬ 
ques. 

Tout  récemment,  Worms  a  obtenu  avec  l’acé¬ 
tylcholine  des  effets  remarquables  dans,  le  traite¬ 
ment  de  la  paralysie  faciale  a  frigjre. 

Nous  avons  appliqué,  chez  de  très-  nombreux 
malades  présentant  des  névralgies  sciatiques,le 
traitement  par  Facécolihe  en  injections  quO'ti- 
diennes  à  la  dose  de  0  gr.  10 ou  0  gr.  20'. 

Dans  tous  les  cas  où  il  s’agissait  de  névralgies, 
et  non  de  névrites,  nous  avons  obtenu  une  séda¬ 
tion  presque  immédiate  des  douleurs,  quelque¬ 
fois  même  un  rétabîissement  subit  traduisamit 
bien  l’effet  rapide  de  l’artério-dilatation  sur  la 
névralgie  sciatique. 

Cet  effet,  si  remarquable  de  l’acétylcholine, 
fournit  une  véritable  démonstration,  expéri¬ 
mentale  de  l’origine  vaso-motrice  des  névralgies 
sciatiques  ainsi  traitées. 
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PARTIE  PROFESSIOITKELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 
Exercice  sur  le  déplacement  du  Groupe  sanitaire  divisionnaire 

Médecin  Colonel  Schœgkexé 


Deuxième  exercice  pcatl^e  de  l’Ecole  de  perfectionnement  des  Médecins  de.  réserve 
26  FÊvniEK  1933 


Il  s’agit  d’étudier  les  conditio-ms;  dans  lesquelles 
s’effectuera  le  déplacementd’un  G.  S.  D.  d’un 
eantonnement  à  un  autre,  à  proximité  du  front. 

Dans  la  guerre  moderne,  la  eirculatîon  sur  les 
arrières  du  front  est  intense^  parce  queles  besoins 
des  troupes  au  combat  sont  considérables,  si  bien 
que  le  ehemin  de  fer  est  impuissant  à  les  satisfaire 
en  totalité.  L’automobile  permet  de  suppléèr  | 
gi'andemeut  aux  insuffisaïwaes  feiToviaires,  et  il 
n’est  pas  douteux  qu’elle  est  appelée  à  jouer  un 
rôle  des  plus  importants  dans  les  années  en  cam¬ 
pagne.  La  motorisation  est  à  l’ordre  du  jour, 
elle  doit  créer  des  possibilités  stratégiques  nou¬ 
velle  intéressantes  à  exploiter.  C’est  donc  un 
effort  de  plus  en  plus  grand  qu’il  faut  deman¬ 
der  à  la  route,  et  la  circulation  routière  exige  une 
étroite  surveillance. 

D’autre  part,  l’ennemi  a  intérêt  à  connaître  les 
projets  de  son  adversaire.  Tous  les  mouvements 
qui  s’effectuent  dans  un  secteur  donné  sont  de 
précieux  renseignements  sur  ses  intentions.  Aussi 
ne  manquera-t-ii  pas  de  mettre  en  action  son 
aviation  afin  de  savoir-  ee  qui  s’y  passe.  Pour 
mettre  cette  suiveiHanee  en  défaut,  il  convient 
d’éviter  le  jour  toute  activité  insolite,  en  laissant 
le  plus  possible  au  secteur  son  apparence  nor¬ 
male,  et  de  s’en  remettre  à  la  protection  de  la 
nuit  pour  effectuer  les  déplacements  dans  une 
sécurité  relative  dont  le  souci’  s’impose. 

Mais,  comme  c’est  surtout  durant  la  belle-  sai¬ 
son  que  l'es  opératioms  militaires  sont  les  plus  ac¬ 
tives,  il  en  résulte  que,  les  nuits  étant  alors  très 
courtes,  les  avantages  indiscutables  qu’elles 
offrent  ne  peuvent  être  recherchés  que  durant  un 
temps  très  limité- 

D’ailleurs,  la  eireulatîon  routière  constitue 
une  lourde  servitude  ;  les  marches  de  nuit  sont 
fatigantes  ;  elles  sont  moins  rapides  qu’en  jour, 
et  sè  prêtent  à  des  incidents  multiples,  des  engor¬ 
gements,  des  embouteiHages  . . .  Aussi,  con¬ 
vient-il  de  soumettre  tout  clépIaGement  nocturne 


à  une  sévère  préparation.  Des  routes  qui  sil¬ 
lonnent  les.  arrières  d’un  front,  il  en  est  qui  ont 
une  direction  sensiblenient  perpendiculaire  à 
celui-ci,  et  d’autres  qui  marclxent  parallèlement 
à  lux,,  et  que  l’on  appelle  •  des-,  mcades.  De  ces 
routes,  il  en  est  qui  sont  dites  gardées,  c’est-à- 
dire  .soumisès  à  une  surveillance  permanente 
[  exercée  par  des  caixtons  routiers,  sous.  la  di¬ 
rection  d’xme  Corixmission  régulatrice  routière. 
D’autres  sont  seulement  poficées;  :  la  surveil¬ 
lance 'n’y  est  pas.  permaniente’,.  mais  intermit¬ 
tente.  D’aixtres  enfin  sont  libres. Par aiUeurs,  ces 
rouîtes  soiïit  plus  ou  moins  importantes,  d'epiiis  te 
route  nationale  jusqu’aux  ehemins.  vicinaux,  en 
passant  par  les  chemins  de  grande  communication. 

La  préparation  des  déplacements  de  troupe 
doit  doue  consister  à  les  régler  en  e  ■  ploitant  des 
itinéraiires,.  erxtreitenns  avec  leptosgrand  soin  par 
xm  service  de  voirie- actif,  et  pourvus  d’un-  service 
de  dépannage. 

Les  grandes  unités  reçoivent  donc  pour  effec¬ 
tuer  leurs  mouvements,  une  série  d’îtinéraires 
qu’elles  répartissent  entre  les  di-fflérentes  unités 
secondaires  qui  les  composent,  jusqu’à  la  division. 
Il  appartient  à  celle-ci  de  régler  dans  lé  détail 
les  déplacements  de  ses  propres  unités,  'l’ont 
Itûiéraire  comporte  un  point  initiât,  que  devront 
rejalxidre  très  exactenient  à  une  heure  donnée 
les  différentes  troupes  cantonnées  à  une  distance 
pins  ou  moins  grande,  la  marche  doit  être  rég'ée 
en  fonction  de  la  vitesse  ralentie-  du  chemine¬ 
ment  nocturne,  de  1»  place  occupée,  et  du  temps 
nécessai-rè  à  l’écoulement  d’une  troupe  définie. 
Elledonnelieu-àdes  calculs  compliqués  et  difflcDes 
auxquels  se  livrent  les  Etats-Majors,  et  qui  se 
traduflisent  finalement  par  des  graphigizesiêe marche 
comparables  aux  graphiques  des.chemins  de  fer. 

Un  graphique  de  marche  place  en  abcisses  les 
temps  marcfués  en  heures,  de  dix  en  dix  minu¬ 
tes,  et  en  ordonnées  les.  distances  indiquées  en 
IsUomètres,  de  cinq  et  cinq  kilomètres,  et  ’auHsi 
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les  localités  rencontrées,  à  leur  distance  respec¬ 
tive  les  unes  des  autres.  Etant  données  l’heure 
du  départ  de  la  colonne,  sa  longueur  et  sa  durée 
d’écoulement,  sa  vitesse  et  sa  destination,  sa 
marche  sera  tracée  sur  l’itinéraire  par  une  ligne 
qui,  en  partant  d’un  point  d’origine,  s’inclinera 
d’autant  plus  que  la  vitesse  sera  moins  grande. 
Pour  des  transports  automobiles,  hippomobiles,  à 
pied,  il  y  a  donc  une  différence  d’inclinaison  qui 
s’explique.  Quand  on  examine  ainsi  un  de  ces 
graphiques  de  marche,  on  découvre",  entre  chaque 
tracé,  des  espaces  dénommés  blancs,  qui  repré¬ 
sentent  les  temps  durant  lesquels  il  ne  passe  rien. 
En  somme,  l’organisation  d’un  mouvement  est 
basée  essentiellement  sur  la  connaissance  de 
son  origine,  sur  son  point  initial  et  sur  sa  desti¬ 
nation.  La  préparation  étant  achevée,  l’exécu¬ 
tion  sera  surveillée  et  contrôlée  par  des  officiers 
d’Etat-Major. 

Les  principes  généraux  si  clairement  exposés 
par  le  sympathique  conférencier  sont  alors  ap¬ 
pliqués  à  un  cas  concret  qui  a  pour  objet  une  cer¬ 
taine  situation  stratégique  de  deu^  partis,  un 
parti  bleu  ennemi  et  un  parti  rouge  ami,  tempo¬ 
rairement  stabilisés  sur  un  front  formant  un  an¬ 
gle  droit  en  direction  N.  S. -O.  E.  dans  la  région 
de  "Verdun.  Le  22  août,  le  commandement  rouge 
décide  d’entreprendre  une  offensive  double,  dont 
les  opérations  commenceront  le  28  en  direction 
N.  et  E.,  afin  de  dégager  Briey  et  les  voies  ferrées 
environnantes.  A  cet  effet,  il  met  à  la  disposition 
de  la  IIP  Armée  le  VP  Corps  d’armée  qui  se 
trouve  en  arrière  à  Souilly  (Q.  G.)  et  se  compose 
de  trois  divisions.  Ce  C.  A.  devra  se  porter  sur  le 
front  en  trois  bonds  nocturnes,  le  premier  dans  la 
nuit  du  23  au  24  .  Les  trois  divisions  recevront 
des  instructions  secrètes 'suivies  de  l’ordre  pré¬ 
paratoire  et  de  l’ordre  d’opérations,  liremière 
partie. 'Comme  de  telles  opérations  doivent  être 
menées  le  plus  rapidement  possible,  il  faut  s’ar¬ 
ranger  de  manière  à  être  prêt  à  marcher,  et  à  cet 
effet,  des  facilités  naissent  de  prises  de  contact 
individuelles,  entre  le  général  commandant  le 
Corps  d’armée  et  ses  trois  divisionnaires,  et  entre 
le  médecin  directeur  du  Service  du  de  santé  du 
C.  A.  et  les  trois  médecins  directeurs  du  Service 
de  santé  des  divisions.  Il  est  bien  évident  que  dès 
que  les  instructions  secrètes  seront  parvenues  à 
chacun  de  ces  grands  chefs,  ils  s’empresseront  de 
se  mettre  en  rapport  les  uns  avec  les  autres. 

Le  Directeur  du  S.  S.  D.  a  connaissance,  au 
Q.  G.  des  ordres,  à  9  h.  1  /2  le  23.  Il  en  adresse  une 
copie  au  médecin  chef  du  G.  S.  D.  et  au  lieute¬ 
nant  commandant  la  S.  S.  A.,  —  les  formations 
sanitaires  étant  à  Pierrefitle-sur-Aire.  Une  tour¬ 
née  de  ramassage  est  immédiatemeût  prescrite, 
qui  débarrassera  les  troupes  des  éclopés,  mala¬ 
des,  intransportables ...  En  outre,  les  voitures 
devront  être  chargées  à  18  h.  30,  prêtes  à  partir 


à  19  heures.  Le  campement  partira  à  14  heuies 
pour  être  rendu  au  pont  de  Sain  t-Mihiel  à  15  h.  45  ; 
il  utilisera  la  voiture  automobile  de  transport  du 
personnel.  Il  est  décidé  que  dix  petites  voitures 
seront  mises  à  la  disposition  des  régiments  (une 
par  bataillon),  et  du  groupe  de  pionniers. 

L’ordre  d’opérations  de  la  Division  lui  parvient 
à  14  h.  30  et  fait  connaître  la  zone  do-  stationne¬ 
ment  de  la  première  étape,  ainsi  que  le  cantonne¬ 
ment  des  formations  sanitaires  (Spada).  Les  me¬ 
sures  de  sûreté  prescrivent  qu’aucun  mouve¬ 
ment  ne  devra  avoir  lieu,  le  23  avant  1 9  heures,  la 
circulation  sera,  réduite  au  minimum  dans  les 
cantonnements,  la  discipline  la  plus  rigoureuse 
observée  à  cet  égard  afin  de  mettre  en  défaut  la 
surveillance  de  l’aviation  ennémie.  Le  mouve¬ 
ment  étant  commencé,  la  halte  horaire  aura  lieu 
à  l’heure  50,  quatre  postes  de  recueils  seront  pré¬ 
vus.  La  division  disposera  de  deux  itinéraires  :  4  b 
au  Nord, 5  au  .Sud.  Les  formations  sanitaires,  divi¬ 
sées  en  trois  colonnes  :  automobile,  hippomobile, 
à  pied,  rejoindront  les  troupes  avec  lesquelles 
elles  doivent  constituer  un  groupement  unique 
sou-s  un  commandement  unique.  Le  médecin 
chef  du  G.  S.  D.  prend  personnellement  le  com¬ 
mandement  de  la  colonne  à  pied,  qui  partira  à 
21  h.  30,  et  a  une  durée  d’écoulement  de  dix 
minutes.  Il  a  préalablement  désigné  les  comman¬ 
dements  des  deux  autres  colonnes,  et  organisé 
les  détachements  constituant  les  postes  de  re¬ 
cueil,  qui  seront  composés  d'un  médecin  avec 
quatre  infirmiers,  d’une  voiture  sanitaire  auto¬ 
mobile  et  d’un  petit  matériel  (panier  n°  6). 

Tout  étant  ainsi  préparé,  on  se  met  en  marche 
à  l’heure  dite,  de  manière  à  rejoindre  le  point 
initial  en  temps  voulu,  puis  sur  la  route,  le  grou- 
pementj[avec  lequel  on  doit  faire  l’étape.  Des 
mesures  de  sûreté  sont  prises  en  vue  des  inci¬ 
dents  possibles,  telle  la  projection  de  bombes 
éclairantes  par  l’aviation  ennemie  si  elle  a  pu 
s’infiltrer,  malgré  l’activité  de  la  défense  aérienne 
rouge.  En  cette  occurrence,  la  conduite  à  tenir 
est  formelle  :  immobilité  absolue.  L’observateur 
aérien  ne  distingue  que  ce  qui  se  meut  ;  ce  qui 
est  immobile  lui  échappe.  Si,  au  lieu  de  bombes 
éclairantes,  il  s’agit  d’un  bombardement,  les 
troupes  se  portent  vers  les  abris  les  plus  proches, 
bois,  futaies,  fossés,  etc.,  etc. 

A  l’arrivée  au  cantonnement,  le  G.  S.  D.  et  la , 
S.  S.  A.  retrouvent  le  campement,  qui  conduira 
les  différents  éléments  de  la  formation  dans  leurs 
cantonnements  respectifs.  Le  médecin  chef  du 
G.  S.  D.  aura  pris  ses  dispositions  au  départ  pour 
que  ses  hommes  soient  munis  d’un  repas  froid. 
Et  à  l’arrivée,  si  c’est  possible,  il  leur  fera  faire 
une  distribution  de  boissons  chaudes.  Les  ordres 
étant  donnés  dans  leurs  lignes  essentielles,  il  con¬ 
vient  aux  exécutants  de  faire  preuve  de  pré-  . 
voyance  dans  les  détails  dont  l’observation  im¬ 
porte  au  succès  final.  G.  Duchesne. 


13  ^  26  —  ni  —  3? 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


927 


RESPONSABILITÉ  DES  MÉDECINS 

OPÉRATION  DIFFICILE.  HONORAIRES  DUS  AU  CHIRURGIEN  POUR  SES  AIDES 


JUSTICE  DE  PAIX  DE  LILLE:  (5®  arrondissemeiit) 

23  mars  1932. 

1.  La  pratique  de  certaines  opérations  chirurgicales  difficultueuses  fait  courir  au 
malade  des  risques  opératoires,  dont  le  chirurgien  ne  saurait  être  tenu  pour  responsable, 
lorsque  son  diagnostic  est  exact  et  qu'aucune  faiite  n’est  relevée  ni  dans  sa  technique  opéra- 
ioirc  ni  dans  la  méthode  employée. 

IL  Le  chirurgien  conserve  là  direction  complète  de  l'opération,  même  si  un  de  ses  aides, 
ou  assistants  prend  pour  un  instant,  au  cours  de  l’opération,  un  rôle  principal. 

III.  ie  chirurgien  est  en  droit  de  demander  des  honoraires  collectifs,  comprenant  les  siens 
propres  et  ceux  de  ses  aides. 

IV.  Pour  apprécier  le  quantum  des  honoraires,  le  juge  n'est  pas  lié  par  les  tarifs  syn¬ 

dicaux,  mais  il  peut  s'inspirer  de  ceux-ci  ainsi  que  de  la  valeur  professionnelle  du  chirur¬ 
gien,  des  difficultés  de' l'opération,  de  la  situation  sociale  du  débiteur  et  de  l'importance 
des  services  rendus.  ,  '  .  ,  '  . 


Sur  la  faute  reprochée  au  Docteur  L. . . 

Attendu  que  devant  l’expert,  les  époux  M . . . 
ont  été  à  même  de  débattre  sur  les  circonstances  de 
fait  aptes  à'  faire  ressortir  la  faute  professionnelle  et 
médicale  qu’ils  invoquent. . .  Que  l’expert  qui 
paraît  avoir  très  consciencieusement  examiné  les 
objections  soulevées  y  répond  en  motivant  ses  con¬ 
clusions  ainsi  conçues  ;  «  Ni  dans  son  diagnostic, 
ni  dans  son  indication  opératoire,  ni  dans  sa  techni¬ 
que  chirurgicale,  le  Docteur  L...,  ne  paraît  avoir 
commis  de  faute  évidente  et  caractérisée  », 

Qu’il  apparaît  que  l’expert  s’est  appuyé  sur  les 
données  actuelles  de  la  science. 

Attendu  que  devant  nous,  les  défendeurs,  sans 
reprocher  aucune  faute  étrangère  à  l’art  médical 
ou  dentaire,  discutent,  pour  établir  la  faute  pro¬ 
fessionnelle,  soit  sur  les  méthodes  employées  pour 
l’extraction  ,  de  la  dent,' incluse  dans  le  maxillaire, 
en  reconnaissant  toutefois  l’urgence  et  la  nécessité 
absolue  d’opérer  cette  extraction  dans  l’intérêt  dû 
malade,  soit  sur  l’origine  de  la  fracture  du  maxil¬ 
laire  et  de  ses  conséquences,  nerf  dentaire  sectionné, 
ayant  entraîné  des  névralgies  et  anesthésies  du 
menton. 

Que  par  cette  discussion,  ils  prétendent  nous  faire 
apprécier  et  solutionner  des  points  que  l’expert 
avait  mission  de  trancher. 

Que  nous  n’avons  pas  à  nous  aventurer  sur  ce 
domaine  spécial  et  devons  nous  rapporter  à  l’avis 
de  l’expert  compétent.  v 

Attendu  sur  le  défaut  de  conseils  et  d’indications 
post-opératoires  qui  auraient  dû  être  donnés  à  la 
dame  M. . .  par  le  Docteur  L. . .  que  rien  ne  justifie 
cette  allégation,  comme  ayant  été  de  nature  à 
entraîner  une  aggravation  de  son  état,  non  soumise 
à  l’expert  et  qui  peut  être  aussi  bien  imputable  à 
une  abstention  de  la  dame  M . . . ,  alors  qu’il  est  établi 


que  celle-ci  a  reçu  les  soins  du  Docteur  F. . .  à  qui 
elle  s’est  adressée  après  l’opération./ 

Que  M . . .  a  payé  60  francs  pour  les  honoraires 
de  ce  dernier,  ajoutant  ;  «  quant  aux  honoraires 
opératoires,  cela  ne  me  regarde  pas,  c’est  le  Docteur 
L. . .  qui  vous  a  .appelé  »  (page  20  du  rapport). 
Qu’au  surplus,  l’expert  examinant  l’état  définitif 
de  dame  M . . .  au  cours  de  l’expertise  (page’  45  du 
rapport),  l’attribue  à  des  causes  exclusives  de  toute 
faute  professionnelle  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’avoir 
égard  au  reproche  formulé, -comme  ayant  entraîné 
pour  elle  un  préjudice  quelconque. 

Sus  l'exception  soulevée  par  les  défendeurs,  relative 
à  la  réclamation  du  demandeur,  pour  les  honoraires 
par  lui  payés  comme  aides,  aux  Docteurs  B. . .  et 
,  F . . . ,  et  tirée  de  la  maxime  «  Nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  ' 

Attendu  qu’au  cours  des  débats,  le  Docteur  L. . . 
a  fait  connaître  que  les  honoraires  qu’il  réclame 
comportent  ceux  du  Docteur  B. . .  pour.  500  francs 
et  du  Docteur  F. . .,  500  francs. 

Qu’il  est  de  jurisprudence  (jugement  dix  Tribunal 
civil  de  Lille  du  31  octobre  1928,  3®  Chambre,  Nord 
Judiciaire n  5),  que  le  chirurgien  a  lé  droit  de 
réclamer  ceux  du  médecin  traitant  et  des  aides  qui 
l’ont  assisté  dans  l’opération,  sans  qu’on  puisse  lui 
objecter  cette  maxime,  étant  seul  tenu  du  payement 
du  personnel  employé  comme  ayant  assuré  la  res¬ 
ponsabilité  et  la  charge  de  l’opération  ; 

Attendu  qu’il  n’est  élevé  actuellement  aucune 
contestation  sur  le  rôle  et  la  qualité  d’aide  du  Doc¬ 
teur  B . . . ,  médecin  traitant,  par  les  époux  M . . .  ; 
mais  qu’en  ce  qui  concerne  le  Docteur  F. . .,  ils  sou¬ 
tiennent  qu’il  n’a  pas  été  un  aide,  mais  un  opérateur 
spécialiste,  se  substituant  au  Docteur  L . . . ,  et  que 
l’exception  soulevée  est  recevable. 

Attendu  que  l’expert  estime  que  s’il  avait  été 
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loisible  au  Docteur  F. . .  de  choisir  le  pied  de  biche 
le  mieux  adapté  au  cas  de  Mme  M  * . . ,  de  le  diriger 
après  entente  avec-  le  chirurgien,  à  l’endroit  précis 
de  l’alvéole  de  la  dent,  d’exercer  là  preSslOH  poub  ën 
opérer  l'avulsion,  il  tt’êri  a  paè  Ridlftè  été  qu’üh  aide 
passagér,  collaborant  à  l’opération  comme  dans  les 
cas  analogues  où  il  y  a  lieu  à  l’&pplioation  du  radium 
ou  d’anesthésique,  par  des  médecins  spécialisés,, 
auxquels  il  est  nécessaire  de  recourir  dans  des  situà-^ 
tiops  chirurgicales,  participant  de  plusieurs  spécia¬ 
lisations.  ' 

Que  le  Docteur  F.  ; .  était  un  collaborateur  occa¬ 
sionnel,  imposé  par  les  Circonstances ,  apportant 
niomentanément  son  concours  spécialisé,  et  qu’il 
n’est  pas  possible  de  dissocier  l’acte  opératoire  dé 
celui  du  Docteur  L . .  ;  . 

Attendu  qu’il  apparaît  d’ailleurs  des  circonstah- 
ces  que  ce  n’est  pas  la  personnalité  propre  du  Doc¬ 
teur  F. . .  qui  paraît  avOir  guidé  son  choiX)  mais  la 
nécessité  de  recourir  à  un  détehteur  de  l’appareil 
spécial,  dit  «  élévateur  »  àppliùablè  àu  Cas  de  damé 
M . . . .  Que  F . . .  n’en  était  que  le  manipulateur  ou 
l’agent  d’exécution,  sous  la  direction  de  L.,. . ,  pour 
accomplir  un  acte  déterminé,  comme  praticien  de 
cet  instrument,  \c'ompris  dans  l’opération  chirur¬ 
gicale  commencée  par  celui  qui  en  avait  dès  lors 
assumé  la  charge  et  la  responsabilité,  avec  l’obliga¬ 
tion  de  la  mener  à  bonne  fin. 

Que  l’on  doit  dès  lors  considérer  le  Docteur  F . . . 
comme  un  aide  et  non  comme  un  opérateur  spécia¬ 
liste  indépendant,  intervenant  de  son  propre  chef, 
pour  reprendre  la  suite  d’une  opération,  sous  sa 
responsabilité  personnelles  Que  l’exception  soulevée 
est  inapplicable  en  l’espèce. 

Attendu  sur  le  montant  des  honoraires  réclamés  par 

L,  = . 

Qu’il  "y  a  lieu,  pour  apprécier  et  fixer  le  chiffre 
global  de  ses  honoraires,  de  tenir  compte  de  ceux 
nécessités  par  la  présence  de  deux  aides,  à  raison  de 
leurs  rôles  respectifs,  dans  l’opération  du  23  janvier 
1928,  de  la  valeur  professionnelle  du  médecin,  des 
difficultés  de  l’opération  dentaire,  en  ayant  égard 
aux  circonstances  relatées  par  l’expert,  de  la  situa¬ 
tion  sociale  du  débiteur  et  de  l’importance  des 
services  rendus. 

Que  le  juge  n’est  pas  lié  par  les  tarifs  syndicaux 
{Dedloz,  répert,^  pratique  médecine,  n®  32,  et  sui¬ 
vants)  5 

Qu’il  apparaît  que  la  somme  de  2.000  francs  cons¬ 
tituera  une  juste  rémunération  : 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoirement  et 
en  premier  ressort, 

Condamnons  le  sieur  M . . .  à  payer  au  demandeur 
pour  les  causes  sus-énoncées,  la  somme  de  2.000 
francs,  avec  les  intérêts  de  droit,  du  jour  de  la  cita¬ 
tion  :  19  juillet  1930. 

Recevant  en  la  forme  la  dame  M . .  intervenante 
dans  la  cause  d’entre  hi . .  et  le  sieur  M . . . ,  son  mari 
déclarons  les  époux  M . . .  mal  fondés  dans  leur 
demande  reoonventionaeÛe- 


Les  en  déboutons.  Déboutons  toutes  parties  du 
surplus  de  leurs  conclusions. 

Condamnons  le  sieur  M . . .  en  tous  -les  dépens, 

Obséjfvattbhd 

Ce  jugement  a  été  obtenu  par  la  Ligue  médicale 
de  Üéfense  individuelle  (Sou  Médical). 

Dâfts  l’espèce  ci-dessus,  il  s’agissait  d’une 
femme  de  60  ans,  qui  porteur  d’une  fistule  puru- 
lenté  du  niveaü  de  la  région  mentonnière,  se 
Groyàit  atteinte  d’un  cancer  de  Foé< 

Le  chirurgien  fit  le  diagnostic  difficile  de  dent 
de  sagesée  îneluse,  diaghostic  vérifié  par  une 
radiographie. 

Au  Cours  de  l’ opération  ÿ  ort  constata  que  la 
dent  était  si  solidement  adhérente  â  l’os  qu’elle 
ne  put  être  extraite  avèc  le»  instruments  chirur¬ 
gicaux  ordinaires.  Le  chirurgién  fit  appel  à  un 
dentiste,’  quij  lorsque  la  brèche  fut  établie  par 
le  dhîrurgien,'  à  Id  gôUge  èt  àu  maillet,  put 
extraire  la  dent  grâce  à  un  instrument  'de  sa 
spécialité. 

Les  suites  opératoires  furent  bonnes  ;■  mais 
la  malade  accusa  une  anesthésie  de  la  région, 
due  probablement  à  un©  lésion  du  nerf  sous- 
maxillaire.  La  malade  se  fit  radiographier  à 
nouveau  et  l’examen  décela  une  fêlure  de  l’os 
maxillaire,  au  niveau  de  l’intervention.  Et  ks 
clients  de  se  refuser  à  honorer  le  chirurgien,  sous 
le  prétexte  qu’il  avait  commis  une  faute  opé¬ 
ratoire. 

De  plus,  le  praticien  avait  adressé  une  note 
commune  de  2,500  francs  dont  1.5Ô0  pour  sa  pro¬ 
pre  opération  et  les  seins  consécutifs,  plus  500 
francs  pour  le  médecin  qui  lui  avait  servi  d’aide , 
et  500  francs  pour  le  spécialiste  dentaire,  qui 
avait,,  pendant  l’interveption,  extrait  la  dent, 
grâce  à  ses  instruments  spéciaux. 

Les  clients  refusèrent  de  payer»  sous  le  pré- , 
texte  que  le  chirurgien  n’a  le  droit  de  récla- ; 
mer  que  ses  propres  honoraires,  sans  demander  , 
en  même  temps,  ceux  des  aides  qui  l’ont  assisté, 

I,  —  Sur  la  responsabilité  des  médecins  :  lors¬ 
que  le  fait  imputé  à  faute  au  praticien  est  com¬ 
plètement  étranger  à  l’art  de  guérir  et  qu’il  ne 
s’agit  de  discuter  aucune  doctrine  scientifique,  le  ' 
médecin  est  responsable  de  ses  négligences.,  de  ses 
imprudences,  aux  termes  du  droit  commun. 
C’est-à-dire  selon  l’article  1382  du  Code  civil. 

Mais  s’agit  -il  de  problème  d’ordre  scientifique, 
concernant,  soit  le  diagnostic  posé,  soit  la  traite¬ 
ment  suivi,'  les  magistrats  se  refusent  alors  à 
S’ingérer  dans  la  discussion  des  théories  et:  des 
méthodes  médicales,  et  à  discuter  des  ques¬ 
tions  de  pure  science  (Cassation,  Req.,  21  juilkt 
1862  j  S.  62.1.818  ;  D.  62.1.419.) 

Ils  prennent  donc  l’avis  d’experts,  qui  déci¬ 
deront  si  le' praticien  a  commis  fine  faute  sciénti- 
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fique,  ou  professionnel!’,  soit  dans  rétablisse¬ 
ment  de  son  diagnostic,  soit  dans  la  conduite  de 
son  traitement. 

Si  certaines  décisions  paraissent  décharger 
habituellement  le  médecin  de  ses  fautes  prob-s- 
sionnelles,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  faute 
lourde,  la  négligence,  l’impéritie,  d’autres,  au 
contraire,  appliquent  la  théorie  du  contrat  inter¬ 
venu  entre  malade  et  médecin  et  rendent  ce  der¬ 
nier  responsable  de  sa  faute  même  la  plus 
légère. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  19  janvier 
1931  (Gaz.  Pal,  1931,  2.773)  et  un  jugement  do 
Tribunal  civil  de  Lannion  du  19  décembre  1932 
(Gaz.  Pal.,  23  janvier  1933)  semblent  vouloir  con¬ 
cilier  les  deux  théories,  en  décidant  que  les  chi¬ 
rurgiens  sont  responsables  de  leurs  fautes  dans 
les  termes  du  droit  commun,  mais  que,  pour  ne 
pas  arrêter  les  initiatives  qui  sont  souvent  ten¬ 
tées  et  prises  dans  l’intérêt  même  du  malade,  il 
ne  faut  retenir  que  les  fautes  nettement  carac¬ 
térisées  par  une, négligence,  une  imprudence  ou 
une  maladresse  prouvée,  ou  toute  autre  faute 
ayant  sa  base  dans  les  règles  générales  de  bon 


sens  et  de 'prudence,  auxquelles  est  assujetti 
l’exercice  de  toute  profession. 

II  et  Iir.  —  Note  commune  d'honoraires.  — 
Lorsqu’un  chirurgien  doit  entreprendrè  une 
opération  chirurgicale,  il  fait  choix  lui-même  de 
ses  aides  et  assistants,  dont  il  connaît  les  capaci¬ 
tés  et  leur  utilité  au  cours  de  Tinte^ention.  II  est 
donc  légitime  de  décider  que  ce  chirurgien  soit 
en  droit  de,  réclamer,  avec  ses  propres  honorai¬ 
res,  ceux  qu’il  doit  remettre  au  médecin  traitant 
et  à  ses  aides,  en  rémunération  de  leur  concours 
et  de  leur  collaboration,  pour  l’œuvre  commune. 

,  Seul,  en  effet,  le  chirurgien  assume  la  respon¬ 
sabilité  et  la  charge  de  l’opération,  comme  uiji  en¬ 
trepreneur  assume  seul  la  charge  de  l’ouvrage' 
qu’il  a  entrepris  et  est  seul  tenu  du  payement 
du  personnel  qu’il  a  employé  et  le  client  doit  le 
désintéresser  de  ces  frais,  faits  uniquement  dans 
son  seul  intérêt  et  qui  font  partie ,  intégrante 
des  honoraires  réclamés  (Tribunal  civil  de  Van¬ 
nes,  16  décembre  1924  ;  Concours  Médical  1925, 
2419  ;  Tribunal  civil  Lille,  3®  Ch.,  31  octobre 
1928,  Gaz.  Pal,  12,  décembre,  1928.) 

Dr  Paul  Boudin.' 
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Pour  qu'un  témoignage  soit  valable  mais  il  ne  faut  pas  que....  il  fout  que.... 


D’abord  une  rectification,  ensuite  deuk  ex¬ 
plications,  —  enfin  «  des  témoignages  ». 

Rectification.  Cassius,  mon  vieux  copain, 
m’a  écrit.  Il  est  furieux  contre  moi  parce  que  j’ai 
embrouillé,  dans  mon  dernier  article,  les  deux 
Conseils,  —  celui  de  F amille  et  celui  de  Discipline. 
Qu’il  soit  donc  avéré  (j’ai  vérifié)  que  le  Conseil 
de  discipline  est  celui  devant  lequel  nous  devons 
aller  laver,  en  famille,  notre  linge  sale,  autre¬ 
ment  dit,  liquider  les  querelles  qui  peuvent  sur-  ^ 
venir  entre  nous  autres  médecins.  Le  Conseil  de 
famille,  lui,  se  réserve  de  juger  des  fautes  que  nous 
pouvons  commettre  envers  des  tiers,  en  particu¬ 
lier  U  est  saisi  des  plaintes  des  Caisses  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

PREMIERE  EXPLICATION  :  Le  Docteur  Duches- 
iie,  rédacteur  en  chef  de  ce  Concours,  qui  veut 
bien  accueillir  ma  prose,  a  précisé,  par  l’ad¬ 
jonction  d’un  'seul  mot,  le  but  auquel  je  vise, 
écrivant  ce  que  j’écris  ici.  Duchesne  donc  (  je  ne 
lui  donne  ses  titres  que  quand  il  y  a  du  monde)  a 
ajouté  à  mon  titre  un  peu  vague  cette  indication 
formelle. 

a  Préparation ..  .  à  Tordre  des  Médecins». 

Deuxieme  explication  qui  vaudra  réponse  à 
divers  me  demandant  «  si  je  suis  partisan,  ou  non, 


(1)  Voir  Concours  Médical  du  25  décembre  1932, 
page  3758  ;  du  26  février  1933,  page  '646. 


de  l’institution  d’un  Ordre  des  Médecins  ?  »  A 
quoi  je  répondrai  sans  modestie  :  «Très  peu,  pour 
«  mon  usage  personnel  1  —  Mais  pour  vous  autres, 
«  c’est  différent  ;  vous  en  avez  non  seulement  be- 
«  soin,  mais  envie.  Aussi  vrai  que  vous  vous  sen- 
«tez  des  Ames  de  fonctionnaires,  vous  en 
«avez  grande  envie...  de  l’Ordre  des  Médecins... 
«  Ne  venons-nous  pas  d’être  informés  que  les  plus 
«  zélés  d’entre  vous  apprennent  par  cœur  leurs 
«questions  d’internat». 

Alors,  moi,  j’ai  été  surpris  quand  j’ai  constaté 
que  VOUS:  ignoriez  tout  des  règles  du  droit  com¬ 
mun  et  j’ai  entrepris  de  vous  en  parler;  com¬ 
me-ci,  comme  cà,  en  vieux  camarade  qui,  pour 
avoir  été  échaudé  jadis,  craint  inaintenant 
Teau,  même  froide. 

Et,  pour  en  venir  à  ce  qui  est  de  la  validité 
des  témoignages,  je.  veux  vous  conter  tout  au 
long  ma  propre,  première  et  unique,  querelle 
avec  mon  concurrent  d’alors  ;  1886. 

Un  jour  de  fin  novembre,  la  mère  Follat,  me 
voyant  arrêté  en  face  dans  ma  voiture,  m’apporte 
une  carte  de  ce  concurrent.  Sur  cette  carte 
étaient  imprimés  les  termes  d’usage  :  «  le  Doc¬ 
teur  Xavoir  reçoit  les  M.  J.  S.  de  midi  à  2  heures  ». 
Puis,  manuscrites,  se  lisaient  ces  deux  men¬ 
tions  : 

«  Seul  Docteur  à  Iciprès  ». 

«  Vétérinaire  ». 
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La  première  des  lipnes  manuscrites  me  fit  sou¬ 
rire  ;  si  l’animal  (nous  fûmes  ensuite  bons  amis, 
plusieurs  années  durant)  avait  passé  sa  thèse  la 
semaine  dernière  —  soit  après  cinq  bons  mois 
d 'exercice  illégal  (1)  —  je  devais  soutenir-  la 
mienne  la  semaine  prochaine,  —  soit  après  cinq 
mois  et  quinze  jours  de . dito. 

Mais,  ayant  lü  la  seconde  ligne,  je  n’ai  plus  eu 

du  tout  envie  de  soürire . Il  était  aussi  vêié- 

rinaire  1  la  grande  ambition  de  ma  folle  jeunesse 
quand  je  révais  d'une  chaire  de  médecine  com¬ 
parée  ! 

Et,  au  milieu  d’un  cercle  de  curieux  dont  le 
nombre  ne  m’avait  pas  frappé  :  «  Il  est  vétérinai- 
r^e  ?  il  a  bien  de  la  chance,  lui  !  »  Puis,  morose,  je 
fouettai  mon  cheval  et  m’en  fus. 

Quelques  jours  écoulés,  voilà-t-il  pas  que  je 
suis  convoqué  devant  le  Syndicat  (les  Syndicats 
n al  salent  alors  un  â  un)  à  la  demande  de  Xa- 
voir  sur  le  compte  duquel  j’ai  tenu  des  propos 
désobligeants. 

Le  bureau,  sans  autre  titre,  nous  entendit. 
«  Vous  m'avez,  devant  plus  de  dix  personnes, 
«  traité. de  vétérinaire,  Mossieu  !  Je  le  tiens  de 
gens  dignes  de  foi  1  » 

«  Moi  !  mais  non  !  mais  non  !  Ce  n’est  pas  ça 
«,du  tout  :  c’est  ...  >»  et  moi  de  refaire  Iç  récit  de 
l’incident  comme  ci-dessus. 

Lui  de  s’entêter  :  j’ai  bien  fait  écrire  :  «  seul 
Docteur  »  mais  c’est  vous  qui  avez  écrit  «  vé¬ 
térinaire  1  » 

«  Et  les  gens  vous  ont  vu,  Mossieu  !  »  «  Et  leur 
«  parole  vaut  bien  la  vôtre  !  »  «  Car  tout  mauvais 
«  cas  est  niable  !  » 

Me  voilà  fort  embarrassé,  reculant  devant  la 
nécessité  d'emmener  nos  juges  à  Iciprès  pour 
qu’ils  puissent  entendre  la  mère  Follat,  —  et  les 
autres.  —  Je  n’étais  lié  en  aucune  façon  par  le 
secret  professionnel,  ça  s’était  passé  dans  la  rue  ! 

Mais  tout  de  même - -  et  puis  je  savais  qu’un 

fin  déjeuner  nouS  attendait . pour  aussitôt 

après  la  conciliation. 

Mais  Xavoir,  lui,  renacla  quand  on  lui  dit  qu’il 
lui  faudrait  faire  avancer  à  la  barre  ses  gens  dignes 
dé  foi.  il  n’était  plus  très  assuré  qu’ils  m’eussent 
DU  écrire  «  vétérinaire  »  sur  la  carte  du  «  seul 
Docteur  ». 


Tout  d’un  coup,  une  lueur  :  Sapristi  t  La  carte 
de  la  mère  Follat  ....  elle  est  dans  la  poche  de 


(1)  Cette  manière  d’agir  était  illégale,  mais  d’itsnge 
courant  en  ces  temps  lointains. 


cette  redingote  neuve  dont  je  suis  encore  vêtu 
aujourd’hui,  —  l’ayant  sortie  de  l'armoire  avant- 
hier  pour  .....  aller  soutenir,  sans  autre  éclat, 
ma  thèse.  Sans  autre  éclat  que  ceci  :  j’avais  em¬ 
porté  cette  carte  à  la  Faculté  pour  la  montrer 
aux  trois  amis,  pas  un  de  plus,  qui  m’étaient 
venus  tenir  la  coude.  Nous  avions  quelque  peu  ri 
à  l'idée  que  «  seul  Docteur  »  n’était  plus  de  mise 
—  ce  dont  j’informais  le  Bureau  du  Syndicat, 
non  sans  avouer  mes  folles  ambitions  d'antan. 

La  carte  lut  examinée,  contrôlée  :  «  seul  Doc¬ 
teur  »  était  d’une  écriture  ;  «  Vétérinaire  »,  d’une 
autre  —  mais  les  deux  de  mains  d’illettrés. 

•Je  fus  mis  hors  de  causé  ■  Xavoir,  prié  poli¬ 
ment  d’effacer  la  mentiop  première,  bouda  le 
déjeuner,  et  il  eut  grand  tort,  car  la  chère  en 
fut  exquise  pour  un  prix  raisonnable.  ' 

Alors,  Messieurs  mes  Confrères  qui  aspirez  à 
I’Qrdhe,  réfléchissez  bien  à  ceci  : 

Xavoir  qui  affirme,  tenant  ses  renseignements 
de  gens  dignes  de  foi,  n’a,  en  réalité  —  je  veux 
dire  devant  le  Conseil  de  discipline  — -  produit 
aucun  témoignage,  puisque,  à  l’heure  du  procès, 
il  n’était  pas  à  même  de  faire  anancer  à  la  barre 
ces  dites  gens  dignes  de  loi. 

Car,  quand  notée  Président  —  vous  savez  ?  celui 
qui  préside, —  pose  la  question  :  «  Pouvez-vous 
prpduire  ces  témoins  ?  »  la  réponse  ne  varie  pas  ; 

«  Mais,  c’est  une  confidence  qui  m’a  été  laite _ 

c  parce  que  je  suis  leur  médecin. . . .  pendant  que 
«  je  les  soignais  !  » 

Il  faut  y  prendre  garde,  avant  de  se  lancer 
dans  la  grande  aventure.  Le  témoin  que  je  n’en¬ 
tends  pas,  —  j’ai  aussi  à  juger  de  sa  véracité,  — 
ne  compté  pas,  —  ne  comptera  pas  plus  devant 
le  Conseil  de  l’Ordre  qu’il  ne  compte  devant 
celui  de  discipline. 

Quand  vous  voudrez  «  expurger  le  troupeau 
«  des  brebis  galeuses  »,  il  vous  faudra,  demain 
comme  vous  le  devriez  faire  dès  aufourd'hui,  pré- 
‘parer  soigneusement  votre  dossier,  amener  les 
gens  bien  informés  à  pied  d’œuvre  au  risque  de 
soulever  bien  des  colères,  d’instituer  bien  des  ran¬ 
cunes  . à  votre  grand  dam,  le  plus  souvent. 

Je  loue  votre  intention,  mais  aurez-vous  le 
courage  élémentaire  du  boxeur  (je  n’ai  aucune 
sympathie  pour  le  ring,  ses  joies  et  ses  adeptes) 
qui  sait  bien  que,  vainqueur  ou  non,  il  aura  en¬ 
caissé  bien  des  fois,  avant  la  fin  du  match  ? 

Docteur  Jean, 
Médecin  4e  Ganipiignc. 
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L’IMMIGRATION 

Par  le  Docteur 

Très  fréquemment,  on  parle  d’étrangers,  mais 
on  dit  rarement  de  quelle  sorte  d’étrangers  il  s’a- 
■  git.  On  verra  que  cette  imprécision  rend  l’exposé 
de  la  question  plus  difficile.  Pour  nous,  lé  vocable 
(!  étranger  »  esttrop  général  :  il  faut  sous-entendre 
qu’il  s’agit  «  d’immigrants  ».  Un  immigrant  est, 
en  principe,  celui  qui  quitte  son  pays  sans  esprit 
de  retour  pour  chercher  du  travail  dans  un  autre 
pays  et  s’y  fixer.  En  principe  seulement,  car  il  y 
en  a  beaucoup  qui  partent  avec  l’espoir  de  reve¬ 
nir,  et  un  certain  nombre  dont  le  désir  de  retour 
s’évanouit  au  bout  de  quelques  années  de  séjour 
dans  le  nouveau  pays.  Tout  étranger  n’est  donc 
pas  un  immigrant.  Certains  pays  récepteurs  ont 
donné  des  définitions  très  faciles  de  l’immigrant, 
en  se  basant  sur  la  classe  dans  laquelle  il  voyage 
par  mèr  :  pour  l’Argentine  et  le  Brésil,  les  voya¬ 
geurs  de  2®,  3®  et  4®  classe  sont'des  émigrants, 
ceux  de  1“  classe  de  simples  voyageurs.  Pour 
les  Etats-Unis, ne  sont  pas  considérés  comme 
immigrants  :  les  étudiants,  les  professeurs  en 
voyage  d’études,  les  membres  du  corps  diplo¬ 
matique,  les  artistes  en  tournée,  etc. . . 

La  France, n’ayant  ni  politique  ni  législation, 
ne  peut  déterminer  les  catégories  d’étrangers 
non  considérées  comme  immigrants,  et  tout  le 
monde  s’appelle  «  étranger  ».  11  en  résulte  que, 
dans  les  documents  officiels  tout  le  monde  est 
qualifié  d’étranger,  et  qu’il  est  presque  toujours 
impossible  de  savoir  s’il  s’agit  d’étrangers  pro¬ 
prement  dits,  ou  d’immigrants. 

La  distinction  n’existe  en  fait  que  depuis  1925 
(date  d’application  des  accords  administratifs 
conclus  à  la  suite  des  conventions  spéciales  d’as- 
Mstance)  et  seulement  pour  quatre  pays  (1). 

Cette  définition  n’est  pas  seulement  impor¬ 
tante  au  point  de  vue  statistique  et  administra¬ 
tif,  mais  surtout  au  point  de  vue  pratique.  En 
effet,  l’immigration  ne  comporte  pas  seulement 
un  but  économique,  et  celui-ci  est  le  moindre, 
mais  aussi  un  point  de  vue  démographique,  qui 


(1)  Convention  spéciale  d’assistance  conclue  par  la 
Belgique  et  la  France,  le  30  novembre  1921  (complétée  , 
par  l’accord  d’exécution  du  13  mai  1924)  ;  articles  12  à 
17  du  traité  de  travail  franco-italien  du  30  septembre 
1919,  (complétée  par  l’accord  administratif  des  4  et 
30  juin  1924)  ;  convention  entre  la  France  et  le  Luxem¬ 
bourg  le  4  janvier  1923  (accord  administratif  par 
échange  de  notes  des  26-30  novembre  1925)  ;  convention 
entre  la  France  et  la  Pologne  le  14  octobre  1920  (accord 
administratif  du  3  novembre  1926).  ;  convention  entre 
la  France  et  le  territoire  de  la  Sarre  le  20  janvier  1928 
(eoinplétée  par  un  accord  de  même  date).  Les  conven¬ 
tions  avec  la  Yougoslavie  et  l’Espagne,  signées  en  1932, 
ne  sont  encore  ni  publiées  ni  appliquées. 


ET  LES  FOUS 

René  Martial. 

est  le  plus  important.  Il  s’agit  de  fixer  sur  le  ter¬ 
ritoire  du  pays  récepteur  les  familles  de  travail¬ 
leurs  étrangers  de  manière  que  la  résorption  se 
lasse  le  plus  rapidement  possible.  Il  s’agit,  en 
réalité,  d’une  véritable  greffe  de  certaines  par¬ 
ties  d’une  population  sur  la  population  d'un 
autre  pays. 

C’est  pourquoi  nous  avons  donné  à  cette  opé¬ 
ration  le  nom  de  greffe  inter-raciale.  Ce  double 
but  de  l’immigration  ne  peut  être  atteint  d’une 
manière  heureuse  pour  le  pays  récepteur  que  si 
certaines  études  ont  été  faites  sur  les  popula¬ 
tions  du  pays  émettèur,  ces  études  ayant  pour 
but  d’aboutir  à  une  triple  sélection  :  raciale, 
nationale  et  familiale.  <  ' 

Toutes  les  plaintes  provoquées  par  le  séjour 
en  France  de  travailleurs  étrangers  provien¬ 
nent  de  ce  que  les  études  n’ont  pas  été  laites  et 
que  la  sélection  n’a  pu,  par  suite,  , être  réalisée. 

Les  pays  de  l’Amérique  du  Sud  ont  pu  et 
peuvent  encore  se  contenter  d’une  simple  sélec¬ 
tion  à  leurs  frontières,  sélection  plus  ou  moins 
sévère  d’ailleurs,  parce  qu’ils  ont  avant  tout  un 
besoin  de  population  considérable.  Mais  les 
Etats-Unis  font  intervenir  des  considérations 
ethniques  et  politiques  entraînant  l’exclusion 
absolue  de  certaines  races  :  Japonais  et  zone 
barrée  asiatique.  Pour  la  France,  au  contraire, 
le  besoin  de  population  est  comparativement 
modéré,  bien ,  que  déjà  important,  par  consé¬ 
quent  le  honibre  des  immigrants  ne  peut  pas 
être  illimité.  En  revanche,  leur  qualité  doit  être 
la  meilleure  possible,  et  l’on  peut  arriver,  par 
les  études  auxquelles  nous  faisons  allusion,  à  la 
rendre  très  bonne,  sinon  excellente  (Hollandais, 
Tchécoslovaques). 

Le  puint  de  départ  de  ces  études  réside  dans 
l’histoire  des  races  ou  des  peuples  dans  lesquels 
on  veut  puiser  des  immigrants.  Il  est  en  effet 
très  important  de  savoir  s’il  y  a  eu  des  contacts 
dans  le  passé  entre  le  peuple  émetteur  et  le  peu¬ 
ple  récepteur,  pour  quelles  raisons  ces  contacts 
ont  eu  lieu,  s’il  s’agissait  de  relations  politiques 
ou  bien  de  relations  économiques  ou  intellectuel¬ 
les.  Parfois,  les  relations  politiques  et  économi 
quesse  sont  trouvées  réunies.  De  ces  notions  histo¬ 
riques  sont  nés  des  accords,  des  rapprochements 
continus  bien  que  lointains,  ou  des  causes  de 
dissentiment.  De  ces  mêmes  éléments,  on  peut 
encore- à  notre  époque,  même  s'ils  remontent  à 
plusieurs  siècles,  tirer. des  indications  précieuses 
pour  le  recrutement  de  la  main-d’œuvre  étran¬ 
gère  ou,  au  contraire,  pour  écarter  certaines 
nations  du  choix  de  cette  main-d’œuvre. 
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L’exemple  le  plus  typique  à  cet  égard  est  celui 
des  Hollandais  ou  plus  exactemept  des  Fla¬ 
mands,  puis  des  Hollandais  :  Flamands  à  partir 
du  XIV®  siècle.  Hollandais,  à  partir  du  XVI®. 
Dans  le  domaine  intellectuel,  dans’  celui  du  com¬ 
merce,  de  l’exportation,  dans  la  création  de  nos 
marines  militaire  et  marchande,  dans  la  création 
de  l’industrie  du  drap,  dans  l’assainissement 
de  plusieurs  régions  de  France  par  le  dessèche¬ 
ment  des  marais,  les  Hollandais  ont  joqé  un 
rôle  si  considérable  que  l’on  s’étonne  qu’il  ne 
soit  plus  connu  aujourd’hui  que  de  quelques 
érudits.  Un  très  grand  nombre  d’entre  eux  se 
Sont  fondus  dans  la  population  française. 

Les  notions  géographiques  et  climatiques  ac¬ 
compagnent  les  notions  fournies  par  l’histoire, 
puis  viennent  c  lies  relatives  àl’ethnograiÆieetà 
la  démographie.  Ces  notions  nous  éclairent  sur 
les  possibilités  qu’il  y  a  de  puiser  dans  telle  ou 
telle  race,  dans  tel  ou  tel  peuple  ;  type,  qualités 
de  ce  type,  nombre,  possibilités  d’acclimate¬ 
ment,  genre  de  travail,  etc. 

I.e  point  qui  domine  tous  les  autres  réside  dans 
la  psychologie  des  peuples  émetteurs.  De  cette 
psychologie  résultera  la  possibilité  d’adaptation 
dans  le  pays  nouveau  :  son  étude  doit  conduire  à 
la  découverte  de  1  dominante  qu’il  faut  satis¬ 
faire  pour  que  l’immigrant  se  trouve  bien  dans 
son  pays  d’adoption.  Ubi  bene,  ibi  patria,  sen¬ 
tence  peut-être  dénuée  d’idéal,  mais  qui  doit 
cependant  être  prise  en  considération  puisqu’il 
s’agit  de  gens  qui  espèrent  une  vie  meilleure  que 
celle  qu’ils  avaient  dans  leur  pays  d’origine. 

La  dominante  à  satisfaire  est  d’ailleurs  très 
variable  suivant  les  peuples  :  pour  les  Polonais 
ce  sera  une  question  de  religion  ;  pour  les  Hol¬ 
landais,  une  question  d’habitation  ;  pour  les 


Tchécoslovaques  :  coopération  ;  pour  les  Italiens, 
indépendance  à  niénager  ;  pour  les  Africains  dû 
Nord,  désir  d’initiation  technique,  etc.  Parmi 
les  conditions  psychologiques  à  bien  connaître, 
il  y  a  aussi  celle  de  la  langue  maternelle  qu’il 
importe  de  respecter,  en  ne  donnant  jamais  à 
l’immigrant  la  sensation  qu’on  la  lui  veut  faire 
oublier.  Enfin,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des 
moeurs  et  coutumes  des  gens  que  l’on  veut  trans¬ 
planter,  car  certains  détails  de  ces  mœurs  et  de 
ces  coutumes  ont,  aux  yeux  des  immigrants,  une 
importance  psychologiq  e  considérable  ;  il  faut 
également  se  préoccuper  des  religions  et  même 
des  aspirations  politiques . 

En  ce  qui  concerne  la  France,  toutes  ces  opé¬ 
rations  sont  ignorées  •  on  peut  dire  qu’il  n’y  a 
pas  de  sélection,  et,  plus  spécialement,  en  ce 
qui  concerne  les  maladies  mentales,  il  n’y  a 
aucune  discrimination  entre  les  étrangers. 


Avant  d’examiner  les  données  numériques 
concernant  l’aliénation  mentale  chez  les  immi¬ 
grants,  il  est  nécessaire  de  donner  par  quelques 
chiffres  uhe  idée  précise  de  l’importance  de  l’im¬ 
migration  en  France,  au  moins  depuis  la  guerre. 
En  effet,  dans  la  grande  presse,  dans  le  pub.ic 
et  même  parfois  dans  des  publications  sérieuses, 
O  n  trouve  des  erreurs  énormes  au  sujet  dunom- 
b  e  des  travailleurs  étrangers  fixés  en  France. 
N’avons-nous  pas  lu  dans  l’Essai  sur  la  France 
de  Curtius  qu’il  y  avait  actuellement  six  mil¬ 
lions  de  travailleurs  étrangers  dans  not'e  pays? 
Il  importe  de  ne  pas  laisser  passer  l’occ.asion 
de  rectifier  de  telles  erreurs  qui  ne  sont  d’ail- 
leu  .s  pas  spéciales  aux  auteurs  étrangers. 


TABLEAU  I 


Années 

Ouvriers  immigrés  affectés  I 

à  l’industrie 

à  l’agriculture 

Total 

1922 . 

107.787 

73.865 

181.652 

1923 . 

184.256 

78.622 

262.877 

1924 . 

175.170 

90.185 

265.355 

1925 . 

104.477 

71.784 

176.261 

1926 . 

98.949 

63.160 

162.109 

1927 . 

18.778 

45.547 

64.325 

1928 . . 

35.035 

61.687 

97.742 

1929 . 

110.871 

68.450 

179.321 

1930 . . 

128.791 

92.828 

221.619 

1931...., . . 

25.804 

76.463 

120.267 

'fotaux . 

1 

990.937 

722.591 

1.713.528 
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En  face  de  ce  tableau  des  entrées,  il  faut  placer  le  tableau  des  sorties  i 
TABLEAU  11 


1922.;.;... . '. . . . . . .  50.309  | 

1923.. ...'...-...... . . . . . . . .  59.951  j 

'  1924....... . 47.7521 

1925. . . . . . . .  54.3931 

1926:. . . . . . .  48.683*  , 

1927-  89.982^  546.428 

1928:....... . . . .  53.7591 

1929.. ...;.. . ' . . .  38.8701 

1930  .  . ....' . ....  -  -43.789  1 

1931  . . ...; . . . .  --9i2-.916| 

1932  (.5  premiers  mois) . . . . . . . .  56.314 

Ouvriers  restés  en  France  :  1.713.528  — .  546.428  =  1.167.100,  ce  qui  nous  laisse  loin  des 


six  millions  de  Curtius  et  de  son  informai eur  français. 

TABLEAU  III 


Ouvriers  étrangers  par  nationalités  introduits  et  rapatriés  spus  le  contrôle  des  ministères 
..  DU  Travail  et  de  l’Agriculture  •  -, 


Nationalités 

Introduits 

Rap. 

Introduits 

Rap. 

Introduits 

Rap. 

■■ 

A. 

I. 

A. 

■■ 

A. 

Belges . . . 

9.851 

24.100 

3.262 

8.855 

16.020 

'  1.993 

10.163 

13.649 

? 

Espagnols  . . . .' . . 

1.054 

12.414 

5.404 

2.803 

12 .697 

3.193 

4.489 

17.681 

? 

Portugais . 

663 

110 

2.880 

10.629 

2  .221 

'2.793 

16.096 

1.215 

? 

Italiens  . . 

,  7.599 

10.152 

16.809 

22.368 

"3.549 

:9;o96 

39.906 

18.502 

? 

Polonais . 

12.910 

11.707 

11.872 

39.182 

13.193 

ilO.573 

28.321 

26.586 

? 

Tchécoslovaques . 

1.146 

1.402 

6.547 

5.021 

3.153 

"  6:240 

5.393 

6.523 

.  ?  : 

Russes . 

1.016 

347 

i-  517 

2.620 

■432 

'  ;  117 

532 

— 

.  . 

Divers . 

1.816, 

1 .295 

6.458 

19.393 

1.912 

"  2.850 

23.866 

8.672 

■  ?  ; 

36.055, 

61.687 

110.881 

53.177 

128.791 

92.828 

97.742 

53.759 

.164.058  . 

,  38.870 

221.619 

!  43.789 

Année  1928 

Année.  1929 

Année  1930  '  ’  j 

Ces  données  étant  posées,  essayons  de  déter¬ 
miner  le  nombre  de  travailleurs  étrangers  alié¬ 
nés  actuellement  soignés  dans  les  asiles  de 
France. 

Après  avoir  consulté  des  documents  rassem¬ 
blés  à  la  statistique  générale  de  la  France,  en 
remontant  jusqu’à  Tannée  1865,  nous  consta¬ 
tons  que  depuis  cette  époque  (et  antérieure¬ 
ment  aussi),  les  catégories  de  chiffres  fournis 
dans  les  rapports  annuels  n’ont  jamais  changé, 


si  bien,  que,  jusqu’à  Tannée  1925,  au  cours  de 
laquelle  les  conventions  énumérées  ci-dessus 
ont  été  appliquées,  il  n’y  a  aucun  chiffre  sur  le 
înombre  des  étrangers,  quels  qu’ils  soient,  .trai¬ 
tés  dans  nos  asiles. 

'  Le  28  juillet  1925.  paraît  une  circulaire  rela¬ 
tive  au  paiement  des  frais  d’hospitalisation  pour 
les  quatre  pays  ayant  signé  une  convention, 
mais  ce  n’est  qu’en  1926  que  Ton  en  trouve 
mention  dans  les  papiers  de  nos  asiles,  ou  plus 
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exactement,  dans  ceux  des  services  d’admission 
de  l’Asile  clinique  de  Sainte-Anne.  Encore  s’a¬ 
git-il  d’étrangers  tout  court,  sans  que  l’on  puisse 
dire  si  ce  sont  des  travailleurs  ou  des  voyageurs. 
Il  n’y  a  pas  non  plus,  depuis  1925,  de  statisti¬ 
que  à  ce  sujet  pour  l’ensemble  de  la  France  : 
nous  sommes  donc  obligé  d’en  revenir  à  celle  du 
département  de  la  Seine. C’est  ainsi  que  le  ser¬ 
vice  de  l’admission  a  dénombré  en  1926  :  181 
étrangers  hommes  et  135  étrangers  fem¬ 
mes. 

Les  chiffres  fournis  par  les  Belges,  les  Espa¬ 
gnols,.  les  Italiens,  les  Polonais  et  les  Suisses, 
qui  sont  parmi  les  peuples  fournissr  nt  beaucoup 
de  main-d’œuvre  à  la  France,  sont  aussi  les  plus 
forts.  Quant  au  chiffre  élevé  des  Russes,  il  faut 
tenir  compte  de  l’influence  des  événements  révo¬ 
lutionnaires  qui  ont  pu  déterminer  chez  nom¬ 
bre  d’entre  eux  des  troubles  mentaux.  Ce  ne 
sont  pas  des  immigrants  au  sens  où  nous  l’en¬ 
tendons,  mais  des  réfugiés  comme  le  sont  aussi 
les  Arméniens.  Ils  ne  deviennent  des  immigrants 
que  s’ils  se  fixent  en  prenant  du  travail,  ce  qui 
se  produit  à  peu  près  toujours. 

Pour  1927,  nous  ne  trouvons  aucun  docu¬ 
ment  du  même  genre.  Au  contraire,  ces  chiL 
fres  réapparaissent  en  1928.  A  cette  date,  le 
nombre  des  étrangers  admis  représente  9,85  .%  . 
du  total  des  aliénés,,  en  traitement  daiis  lê  -dé/ 
partement  de  la  Seine  :  14.668.  A  noter  qüe'l'àd- 
mission  dans  un  asile  du  département  de  la 
Seine  ou  en  dépendant  se  fait  obligatoirement  - 
par  le  service,  d’aAmissi.Qn  .et  dé"  répartition  de 
l’Asile  clinique  Sainte-Anne. 

En  1928,374'étrangërs  furent  admis,  dont  219 
hommes  et  155  femmes.  Les  n'atidhàlités  qui  ont 
f  dùrhi'  ié  plus  important .  éontingent  sont  les 
Belges  :  50,  les  Espagnols  :  17,  les  Italiens  :  72, 
les  Polonais  :  57,  les  Russes  :  48,  les  Suisses  : 
24  et  les  Turcs  ;  19.  Toutefois,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  Turcs,  il  y  a  lieu  de  se  demander  s’il 
ne  s’agit  pas  d’Arméniens  sujets  turcs,  car  à 
cette  époque  ii  venait  encore  en  Francp  beau¬ 
coup  d’Arméniens  fuyant  les  Turcs. 

En  1929,  le  nombre  total  des  aliénés  en  trai¬ 
tement  dans  le  département  de  la  Seine  était 
de  14.955.  A  l’admission,  on  compte  355  étran¬ 
gers,  dont  39  Belges,  20  Espagnols,  87  Italiens, 
40  Polonais,  50  Russes  et  14  Turcs. 

En  1930  :  aliénés  dans  le  département  de  la 
Seine  :  15.463.  La  répartition  est  enlevée  au  ser¬ 
vice  d’admission  :  celui-ci  compte  4.523  admis¬ 
sions,-  dont  478  étrangers,  293  hommes  et  185 
femmes,  parmi  lesquels  13  Allemands,  13 'An¬ 
glais',  55  Belges,  84  Italiens,  78  Polonais,  59 
Russes,  14  Roumains,  24  Suisses,  24  Turcs,  22 
Espagnols,  14  Tchécoslovaques. 

Dans  un  résumé  figurant  dans  les  volumes  de 
la  statistique  générale  de  la  France,  on  dit,  que 


de  1924  à  1928,  le  service  des  admissions  de  l’A¬ 
sile  clinique  a  reçu  2.500  étrangers  aliénés  de 
,36  nationalités  différentes,  de  27  d’âge  en, 
moyenne,  chroniques,  et  dont  la  survie  peut 
être  estimée  à  30  ans.  On  estimait  à  30  francs 
par  jour  le  prix  d’hospitalisation  à  Sainte-Anne, 
à  la  charge  du  département.  On  ajoutait  que 
des  familles,  des  sociétés,  des  communautés, 
étrangères  se  cotisaient  pour  envoyer  leurs  ma¬ 
lades  à  Paris,  où  un  compatriote  averti  et  actif 
les  faisait  admettre  gratuitement  à  la  Clinique. 
Ce  lait,  s’il  est  exact,  n’est  pas  à  retenir  à  la 
charge  des  étrangers,  mais  bien  à  notre  propre 
charge,  puisqu’il  démontrerait  d’une  manière 
formelle  l’absence,  non  seulement  de  sélection',; 
mais  même  de.  tout  examen  élémentaire  à  l’en¬ 
trée  des  immigrants  en  France,  et  la  non  appli¬ 
cation  des  conventions  exigeant  le  remboursé'- 
ment  des  frais  d’assistance  au  delà  du  45®  ou 
du  60®  jour  d’hospitalisation,  suivant  les 
pays. 

Dans  le  même  résumé,  on  note  qu’en  1923, 
sur  420  hospitalisés  .à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon,  il  y 
avait  13  %  d’étrangers,  alors  que  la’population 
totale  des  étrangers  de  la  ville  n’atteignait  nul. 
lement  ce  pourcentage.  Qn'ajoüiâit  qu’à  la  Ma-, 
ternité  à  Paris,  il  y  avait  à  cette  même  date 
20  %  de  parturientes  étrangères.  Il  importe 
selon  nous  de  réfuter  immédiatement  ces  deux 
arguments.  Quant  au  premier,  il  est  dû  à  l’ab¬ 
sence  de  contrôle  aux  frontières  et  de  sélection 
dans  le  pays  d’origine.  Nous  aurons  à  étudier 
plus  spécialement  ce  point  à  la  fin  de  ce  tra-, 
vail. 

En  ce  qui  concerne  le  second,  on  ne  saurait 
se  plaindre  de  ce  que  beaucoup  d’enfants  étran¬ 
gers  naissent  en  France,  car  ce  sont  presque  à 
coup  sûr  de  futurs  petits  français.  C’est  mécon¬ 
naître  complètement  lé  but  principal  de  J’immi- 
gration  ;  renforcement  de  la  démographie  fran¬ 
çaise,  que  de  critiquer  l’admission  des  femmes 
étrangères  dans  les  maternités  françaises.  Mal¬ 
heureusement,  cette  méconnaissance  n’est  que 
trop  générale. 

Depuis  1925,  quatre  pays,  la  Belgique,  l’Ita¬ 
lie,  lè  Luxembourg  et  la  Pologne,  ont  signé 
avec  la  France  une  convention  d’assistance.  Ceci 
va  nous  permettre  d’obtenir  plus  de  précisions, 
en  ce  qui  concerne  le  seul  département  de  la 
Seine  d’ailleurs. 

Voici  tout  d’abord  l’effectif  total  des  aliénés 
du  département  de  la  Seine  ; 

'  1°  Pour  Tannée  1913  prise  comme  année  de 
comparaison  ; 

2“  Pour  les  années  1923  à  1931,  les  années  de 
guerre  et  d’après-guerre  immédiat  étant  omises, 
en  raison  des  circonstances  très  exceptionnelles 
dont  elles  ont  été  remplies. 
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TABLEAU  IV 

Aliénés  pris  en  charge  par  le  département  de  la  Seine 

.  10.125 

.  13.605 

.  13.902 

.  14.233 

>  14.257. 

.  14.502 

.  14.688  . 

.  14.955‘ 

.  15.463  ; 

.  18'.815(1). 


TABLEAU  V  ^ 

Nombre  d’aliénés  étrangers  traités  dans  les  asiles  de  la  Seine 
1923  1924  1925  1926  ^  1927  1928  1929  1930 

360  ■  443  267  283  276  264  335  "  347 

TABLEAU  VI 

Nombre  d’aliénés  étrangers  traités  dans  les  asiles  de  la  Seine  et  bénéficiant  d’une  conveni 


1923. 

1924; 

1925. 

1926 . 

1927 . 

1928. 

1929. 

1930. 
1931 


Aliénés  ayant  moins  de  5  ans  de  résidence  en  France,  de  Vannée  1925  à  Vannée  1930 


Nationalités  1925  1926  1927  1928  1929  1930 

Belgique .  13  13  8  8  12  16 

Italie .  844  43  18  32  23  23 

Luxembourg .  126  88  38  41  33  37 

Pologne .  10  2  1  13 


TABLEAU  VII 

No.mbre  d’étrangers  aliénés  traités  dans  les  asiles  de  la  Seine 
ET  bénéficiant  d’une  convention  d’assistance 

Aliénés  ayant  plus  de  5  ans  de  résidence' en  France,  de  Varînée  1925  à  V année •i’èdO. 


Nationalités  1925  1926  1927  1928  1929  1930 

Belgique .  22  42  52  61^.  76  82 

Italie .  ^  29  55  80  98  123  127 

Luxembourg .  |  9  10  13  12  18  18 

Pologne .  18  26  34  45  51  76 


Voici  maintenant  les  derniers  détails  que 
nous  avons  pu  rassembler  : 

1®  Nombre  de  personnes  internées  durant 
Tannée  1929  dans  les  asiles  publics  ou  privés  du 
ressort  de  la  Préfecture  de  police  ; 


a)  Parvoie  déplacement  volontaire  .  2.012 

b)  Par  voie  de  placement  d’olBce. ....  1 .451 

c)  Par  voie  de  placement  d’oflice  et 

d’urgence . . .  1 . 352 

Total .  4.815 


(1)  Noter  la  différence 


1913  et  1931 


2®  Nombre  d’étrangers,  de  Nord -Africains 
d’aliénés  judiciaires  parmi  ces  4.815  malades 
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Etrangers  Nord-Africains  Judiciaires 


ParP.V .  54  9  5 

Par  P.  G .  194  35  205 

Par  P.  U .  224  1  5  '  1 

Total . .  472  59  ïïî 


Pour  les  aliénés  judiciaires  internés  dans  les 
asiles  publics  ou  privés  du  ressort  de  la  Préfec¬ 
ture  de  police,  voici,  à  titre  d’exemple  quelques- 
uns  des  motifs  d’arrestation  et  le  diagnostic  cor¬ 
respondant  de  la  démence  : 


Femme  :  Polonaise ....... 

Homme  ;  Vénézuélien .... 

Homme  :  Belge . i . . . . 

Homme  :  Belge . 

Femme  .  Allemande . 

Homme  :  Belge . 

Femme  :  Luxembourgeoise . 

Femme  :  Allemande . 

Homme  ;  Italien . 

Homme  :  Arménien . 

Homme':  Hollandais . 

Homme  :  Italien . 


Vols.  P.  G. 

Homicide  volontare. 
Dégénérescence  menta¬ 
le  héréditaire,  délire  po¬ 
lymorphe. 

Vagabondage.  Alcoo- 
lismei  jalousie  morbide. 

Escroquerie.  Dégéné¬ 
rescence  avec  mégalo¬ 
manie. 

Vagabondage.  Désé¬ 
quilibre  avec  agitation 
constitutionnelle. 

Abus  de  confiance.  Dé¬ 
bilité  et  instabilité  men¬ 
tale. 

Vagabondage,  affai¬ 
blissement  mental  avec 
idées  de  persécution. 

Vagabondage,  démen¬ 
ce  sénile. 

Vagabondage,  délire 
de  la  persécution. 

Vol, délire  d’interpré¬ 
tation. 

Vols,  alcoolisme  chro¬ 
nique. 

Vol, confusion  menta¬ 
le. 


Homme  :  Polonais . 

Homme  :  Polonais . 

Homme  :  Esthonien . 

Homme  :  Yougo-Slave. . . 

Femme  :  Autrichienne  . . 

Homme  :  Russe . 

Homme  :  Espagnol. ...... 

Homme  :  Polonais . 

Homme  ;  Argentin . 

Homme  :  Polonais . 

Femme  :  Polonaise. ...... 


Vol ,  confusion  menta¬ 
le. 

Vol,  délire  mystiqiÆ. 

Vols.  P.  G. 

Vagabondage.  Police 
chemin  de  fer.  Débilité 
mentale  avec  idée  de 
persécution. 

Expulsion.  Débilité 
mentale  avec  excita¬ 
tion. 

Violences,  vagabon¬ 
dage.  P.  G.  avec  tabes. 

Homicide  volontaire. 
Démence  paranoïde. 

Coups  et  blessures  vo¬ 
lontaires.  P.  G. 

Homicide  volontaire. 
Délire  de  persécution. 

Vol.  Etat  psychopa¬ 
thique  aigu  avec  état 
organique  défectueux. 

Vagabondage.  Epilep-  ' 
sie. 


Ces  quelques  diagnostics  démontrent  l’ab- 
I  sence  totale  d’examen  médiGO--sanitaire,  mais 
j  ces  documents  ne  nous  disent  ni  les  ims  ni  les  j 
I  autres  s’il  s’agit  d’immigrants  ou  d’étrangers  au 
I  sens  général  du  mot. 


L’absence  de  sélection  tant  dans  le  pays  d’o¬ 
rigine  que  dans  notre  pays  explique  la  présence 
de  ces  aliénés  dans  nos  asiles.  Il  faut  recon¬ 
naître  que  la  proportion  n’est  cependant  pas 
aussi  forte  que  l’on  aurait  pu  s’y  attendre  en 
n’écoutant  que  la  rumeur  publique  ou  eh  lisant 
des  articles  dont  les  auteurs  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  remontés  aux  sources. 

(.4  .cuivre) 
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ACTUALITÉ 

Le  Xlll°  Salon  des  Médecins 


Le  dimanche  12  mars  avait  lieu  le  vernissage 
du  Salon  des  médecins,  sous  la  présidence  de 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique. 

Malheureusement,  à  cette  cérémonie  annuelle 
manquait  le  regretté  Docteur  Paul  Rabier,  le 
fondateur  et  l’animateur  de  ce  salon  ;  enlevé  il 
y  a  quelques  mois  à  l’afïection  de  ses  confrères 
et  spécialement  de  ceux  qu’il  groupait  autour 
de  lui,  dans  ces  manifestations  artistiques  du 
boulevard  Saint-Germain. 

Nous  avons  salué  son  portrait  exposé  dans  ces 
salles,  voilé  de  crêpe^  et  fleuri  par  des  mains 
pieuses. 

Beaucoup  de  médecins  ont  leur  violon  d’In¬ 
gres,  diversion  aux  multiples  soucis  de  notre 
profession.  Les  uns  sont  musiciens,  d’autres  bi¬ 
bliophiles  ou  collectionneurs,  beaucoup  char¬ 
ment  leurs  loisirs  avec  le  pinceau  ou  l’ébau- 
choir  et  forment,  dans  les  arts,  un  ensemble  re¬ 
marquable. 

On  parle  en  général  avec  un  certain  dédain  de 
ces  artistes  amateurs,  mais  ce  dédain  est  de  pure 
convention  et  immérité.  Pour  s’en  convaincre,  il 
n’y  a  qu’à  parcourir  les  salles  du  Cercle  de  la 
Librairie,  voir  les  trois  cents  pièces  qui  y  sont 
exposées,  en  grand  nombre,  oeuvres  de  médecins 
ou  de  membres  de  leur  famille,  qui  souvent,  dans 
ce  cas,  sont  des  professionnels. 

Il  est  impossible  de  les  citer  tous,  et  jelere- 
grette. 

Nous  voyons  les  habitués  des  salons  précé¬ 
dents,  en  tête  desquels  il  convient.de  citer  le 
Professeur  Hayem,  président  de  la  Société,  qui 
nous  présente  une  jolie  suite  de  médailles,  les 
unes  reproduisant  les  portraits  des  anciens  maî¬ 
tres,  Claude  Bernard,  Vulpian,  Laënnee,  les 
autres,  de  confrères  connus  de  nous,  Maurice  de 
Fleury,  Henri  de  Rotschild  et  surtout  sa  propre 
effigie,  si  vraie,  si  vivante.  Nous  espérons,  dans 
quelques  années,  lorsque  nous  fêterons  le  cen¬ 
tenaire  du  maître,  revoir  de  lui  un  nouveau  pro¬ 
fil,  qui  sera  encore  son  œuvre. 

Des  sculptures,  qui  témoignent  toujours  d’un 
rgand  rrtiste,  sont  celles  du  Docteur  R.  Sabou- 
raud  :  un  impressionnant  buste  du  Docteur 
Terson,  un  charmant  nu  de  femme  qui  voisine 
avec  un  bronze  d’art  intitulé  :  Gallia  placida. 

Parmi  les  sculpteurs  de  grande  allure,  nous 
devons  saluer  un  de  nos  maîtres  de  l’hôpital 
Saint' Joseph,  le  Docteur  Villandre  qui  a  exposé 
des  bustes  remarquables  par  la  vie  qu’il  a  su  don¬ 
ner  à  ses  modèles  et  l’expression  sj  intense  de 
leurs  physionomies,  qu’il  s’agisse  de  celui  du 


Docteur  G.  Labbé  ou  de  celui  du  Docteur  M. 
M.  (Mallet?). 

D’autres  bustes  sont  à  signaler,  celui  de  l’ac¬ 
coucheur  Vignes  et  la  plaquette  du  Docteur  De- 
quidt  d’une  ressemblance  frappante,  mais  avec 
une  exagération  des  parties  saillantes,  qui  ré¬ 
jouirait  les  mânes  de  Gall. 

D’autres  portraits  en  médailles,  de  G.  Pillet, 
nous  montrent  les  Docteurs  Castaigne,  Noël 
Hallé,  Cornil,  Queyrat  et  Auvray  ;  de  mêmî, 
ceux  de  A.  Mouroux  nous  présentent  le  Doc¬ 
teur  Preux  et  Madame  et  le  doyen  Balthazard, 
dans  la  plaquette  offerte  par  la  Fédération  des 
Syndicats,  ayant  à  l’avers  les  bâtiments  de  la 
rue  du  Cherche-Midi. 

Les  bustes  de  médecins  tiennent  dans  ce 
salon  une  place  importante.  Nous  devons  encore 
signaler  celui  du  Docteur  Alexandre,  par  Sidler, 
et  celui  si  vivant  du  Docteur  Molinié,  de  Mallet, 
et  celui  du  même  par  Mlle  Raymonde  Letullè. 
Il  est  curieux  de  comparer  ces  deux  bustes,  dé 
mains  différentes. 

Le  clou  de  la  sculpture  est  p.eut-être  cette  ad¬ 
mirable  femme  nue,  de  Brouardel,  intitulée»: 
Rêverie.  C’est  le  travail  d’un  maître,  et  pourtant, 
on  me  dit  que  Brouardel  est  actuellement  interne 
en  exercice  des  hôpitaux  de  Paris. 

Nous  nous  sommes  attardés  volontiers  à  la 
sculpture,  et  pourtant,  que  d’œuvres  picturales 
intéressantes  doivent  retenir  notre  attention! 

Une  de  celles  qui  semblent  avoir  conquis'  le  » 
public,  est  cette  suite  d’aquarelles  de  Bretagne  et 
de  Chioggia,  d’une  facture  à  la  fois  si  simple  et  si 
expressive,  de  A.  de  Gennes. 

Une  charmante  série  de  dessins  à  la  plume 
d’une  délicatesse  exquise,  de  notre  confrère  À. 
Bail,  nous  donne  des  aspects  champêtres,  dp 
Chaville  et  de  Marly,  qui  nous  plaît  et  nous  ré¬ 
vèle  le  talent  d’illustrateur  de  l’auteur. 

Le  Docteur  Baillière  se  signale  par  deux 
œuvres,  les  aubépines  roses  et  son  coucher”  de 
soleil.  Notre  maître  et  ami  G.  Caussade  nous 
plaît  par  ses  fantaisies  décoratives  notamment  :  ' 
la  femme  et  les  pantins. 

En  passant,  regardons  cette  charmante  aqua¬ 
relle  :  après  la  pluie,  Dinan  de  Saint-Christophe, 
et  les  vues  de  Notre-Dame  de  Paris,  notées  dans 
un  esprit  différent,  par  Claeysen  et  par  Fègp. 
Arrêtons-nous  devant  les  lumineuses  aquarelles 
de  Lebec,  entre  autres,  le  donjon  de  la  duchesse 
Anne  à  Saint-Malo. 

L.  Pascalls  nous  repose  en  nous  présen¬ 
tant  un  sujet  à  tendance  humoristique  :  une 
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salle  d’opération  moderne,  où  s’agitent  un  cer¬ 
tain  nombre  d’assistants,  sous  la  lumière  bril¬ 
lante  d’un  aménagement  à  la  page.  Curieux 
effet  aussi  de  la  perspective  du  Notre-Dame  de 
Paris,  vue  probablement  en  avion  la  nuit,  du 
même. 

Les  gouaches  de  la  Villéon,  le  port  marchand 
de  Toulon  et  le  portrait  de  Louis  XIV,  nous 
charment  par  leur  facture  et  leur  couleur. 

Accordons,  également,  une  très  bienveillante 
attention  aux  très  beaux  dessins  à  la  détrempe 
sur  papier  de  couleur,  avec  de  délicats  effets  de 
soleil,  de  A.  Wilborts,  sous  les  titres  de  Matinée 
aux  lies  de  Lerins  et  Automne  breton. 

Nous  nous  arrêterons  aVec  plaisir  devant  la 
belle  série  de  miniatures,  si  variées  de  Mlle  Lévy- 
Engelmann,  artiste  déjà  classée,  dans  nos 
grands  salons  officiels. 


Enfin,  pour  finir,  nous  sommes  conquis  par 
la  série  des  belles  œuvres  de  M.  Mocquot,  surtout 
le  portrait  aux  crayons  du  Professeur  Quénu, 
d’une  expression  si  vivante  et  cette  belle  étude 
de  nu,  nous  montrant  une  jeune  femme  faisant 
de  la  culture  physique. 

Mais  l’auteur  est  un  artiste  complet  et,  à  côté 
de  ses  crayons,  il  a  exposé  un  très  beau  marbre 
intitulé  Danaïde  et  un  buste  de  Mademoiselle  P. 
Mocquot  (plâtre). 

Je  regette  d’être  obligé,  de  m’arrêter  dans 
cette  énumération,  eh  m’excusant  d’avoir  sans 
doute  omis  nombre  d’œuvres  intéressantes. 

Ce  salon,  en  résumé,  présente  de  très  bonnes 
œuvres  et  peu  d’œuvres  médiocres.  Il  tient  jine 
place  honorable  dans  le  mouvement  artistique 
de  notre  époque. 

Dr  M.  VlMONT 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

DÉBATS  PARLEMENTAIRES 

Interpellation  à  la  Chambre  sur  les  fraudes  du  Concours  de  l'Internat 

Parties  essentielles  des  principaux  discours 
17  février  1933.  —  J.  O.  du  18  février 
(Suiie)  (1) 


M.  Edouard  Bousquet.  —  Messieurs,  notre  émi¬ 
nent  et  honorable  collègue  M.  Valensi  vient  de  se 
faire  Técho  de  l’émotion  qui  s’empara,  il  y  a  quel¬ 
que  temps,  de  la  jeunesse  de  nos  écoles  à  la  suite  de 
ce  qu’on  a  appelé  «  les  fraudes  du  concours  de  l’in¬ 
ternat  en  médecine  »,  émotion  qui  a  gagné  le  grand 
public,  car,  aujourd’hui,  le  souci  de  la  santé  et  de 
l’hygiène  ayant  pris  dans  la  société  la  légitime  place 
qui  lui  était  due,  rien  de  ce  qui  intéresse  la  médecine 
ne  lui  est  étranger  ;  la  presse  a  donc  rempli  ses  colon¬ 
nes  de  ce  qui  a  été  qualifié  d’un  bien  gros  mot  : 
le  scandale  de  l’internat. 

Avec  son  remarquable  talent  oratoire,  M.  Valensi 
nous  a  montré  que  les  professeurs  et  les  médecins 
des  hôpitaux,  surchargés  de  travail,  ne  pouvaient 
s’occuper  sérieusement  de  leur  service  ;  qu’en  consé¬ 
quence,  les  internes  étaient  les  vrais  maîtres  des 
hôpitaux,  qu’ils  devaient  donc  offrir  toutes  les  ga¬ 
ranties  voulues  pour  soigner  les  nombreux  malades 
à  qui  leur  -porte-monnaie  ne  permet  pas  de  suivre 
des  traitements  dont  le  coût  atteindrait  des  dizaines 
de  milliers  de  francs. 

Vous  me  permettrez,  mon  cher  collègue,  de  ne  pas 
partager  votre  avis  sur  ce  sujet. 

Sans  en  être  sûr,  je  pense  que  vous  avez  dû  pren- 


(i>  y.  Concours  mêdietil,  n»  12. 


dre  pour  base  des  honoraires  médicaux  les  honoraires  • 
pratiqués  dans  vo-tre  profession.  {Applaudissements- 
etri'es.) 

Si  vos  honoraires  sont  de  cet  ordre,  permettez-inoi 
de  vous  en  féliciter  bien  chaleureusement  et  ,de  re¬ 
gretter  personnellement  d’avoir  étudié  jadis  la  mé¬ 
decine  au  lieu  du  droit. 

Je  connais  de  nombreux  médecins.  Ni  les  uns,  ni 
les  autres,  n’ont  jamais,  pas  plus  que  moi,  encaissé 
des  honoraires  aussi  mirifiques,  et  je  ne  sache  pas 
qu’un  seul  d’entre  eux  ait  fait  fortune.  (Mouvements 
divers.) 

Les  médecins,  il  est  vrai,  n’ont  rien  .de  .commun 
avec  ces  guérisseurs  que  vous  défendez  si  bien  de¬ 
vant  les  tribunaux  lorsqu’ils  comparaissent  pour 
exercice  illégal  de  là  médecine.  (Applaudissements^ 

De  même,  quant  au  taux  des  honoraires,  il  me 
semble  que  vous  exagérez  un  peu,  à  moins  que  vou? 
n’ayez  été  mal  renseigné. 

Les  grands  pontifes  n’ont,  en  quelque  6orte,qu’.un ' 
rôle  fictif,  avez-vous  dit.  De  ce  fait,  les  internes  sont 
seuls  responsables  delà  bonne  marche  de  nos  services 
hospitaliers,  donc  du  traitement  et  de  la  guérison 
des  malades  qui,  par  nécessité,  ou  -pour  d’autres 
raisons,  vont  demander  à  l’hôpital  les  soins. dont  Ils 
ont  besoin. 

Bâchez,  mon  cher  collègue,  qu’à-tous  les  degrés.dr 
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la  hiérarchie  médicale,  depuis  le  grand  savant,  chej 
de  service,  jusqu’au  dernier  des  étudiants  de  première 
année,  tous  ont  l’amour  de  leur  art.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Dédaigneux  des  satisfactions  matérielles,  animés 
d’une  noble  idéal,  ils  consacrent  leur  vie  entière  à  es¬ 
sayer  de  soulager  leurs  semblables,  sans  souci  d’une 
vaine  popularité.  ’ 

Ne  nous  attardons  pas,  messieurs,  à  quelques  rares 
situations,  parfois  chèrement  acquises,  mais  incli¬ 
nons-nous  devant  la  liste,  si  longue  et  si  poignante, 
de  tous  ces  médecins  et  étudiants  qui,  sans  bruit  et, 
bien  souvent,  sans  que  personne  le  sache,  ont  suc¬ 
combé, aux  suites- d’uiie  infection  contractée  au  che¬ 
vet  des  malades  pour  la  guérison  desquels  ils  avaient, 
dans  une  sublime  abnégation,  non  seulement  offert 
leur  vie,  mais  risqué  d’apporter  la  contagion  aux 
êtres  qui  leur  étaient  chers,  à  leur  fèmme,  à  leurs 
enfants.  (Applaudissements.) 

Pour  que  vous  puissiez  juger,  mes  chers  collègues, 
en  toute  impartialité,  de  la  question  que  vient  de 
nous  exposer,  si  éloquemment  l’honorable  M.  Va- 
lensi,  il  me  paraît  nécessaire,  de  vous  montrer  le  rôle 
de  l’interne  des  hôpitaux  et  comment  un  étudiant 
en  médecine  parvient  à  ce  titre  si  envié. 

Nous  verrons  ensuite,  s’il  y  a  eu  fraude  au  dernier 
concours,  et  si  cette  fraude  a  pris  les  proportions  et 
l’importance  qu’on  a  bien  voulu  lui  donner. 

Après  une  première  année  d’études,  et  ayant  suivi 
des  conférences  spéciales,  le  jeune  étudiant  en  méde¬ 
cine  soucieux  de  sa  responsabilité,  désireux  d’acquérir 
une  plus  grande  connaissance  de  son  art,  d’en  con¬ 
naître  mieux  la  pratique  et  d’approcher  de  plus  près 
les  malades  qu’il  sera  appelé  un  jour  à  soigner,  se 
présente  au  concours  de  l’externat  des  hôpitaux. 

Reçu  externe,  il  est  affecté  à  un  service  hospita¬ 
lier,  et  au  cours  des  deux  ou  trois  ans  de  son  externat, 
il  ira  successivement  en  médecine,  en  chirurgie,  aux 
contagieux,  dans  des  services  de  spécialité  ,  prenant 
des  observations  cliniques,  se  familiarisant  aux  peti¬ 
tes  choses  du  métier,  et  recevant  de  plus  près,  non 
seulement  l’enseignement  didactique,  mais  aus.sila 
pensée  intime  et  intuitive  de  ces  maîtres  éminents, 
gloires  de  la  science  française. 

Ce  jeune  externe  n’en  sera  pas  moins  tenu  de  sui¬ 
vre,  comme  ses  camarades  qui  n’ont  pas  cru  devoir 
affronter  l’externat,  les  cours  et  travaux  pratiques 
de  la  Faculté,  et  —  une  fois  pris  dans  l’engrenage  on 
y  passe  tout  entier  —  travaillant  d’arrache-pied,  pro¬ 
fitant  de  ses  rares  instants  de  liberté  pour  s’entraî¬ 
ner  dans  des  conférences  spéciales,  sous  la  direction 
bienvéillànte  de  ses  anciens,  uU  jour,  il  obtiendra 
peut-être  le  titre  si  envié  d’interne  des  hôpitaux, 
après  un  difficile  concours  portant  sur  toutes  les 
branches,  sans  exception,  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie. 

11  sera  alors  en  contact  plus  direct  que  lorsqu’il 
était  externe,  et  avec  ses  maîtres,  et  avec  les  malades 
dont  il  va  avoir  la  charge. 

Est-ce  à  dire  que,  .comme  le  laissait  entendre  M. 


Valensi,  l’interne  est  le  maître  absolu  dans  son  ser¬ 
vice,  lais.sant  ainsi  supposer  que  nos  indigents  ris¬ 
quent  d’être  mal  soignés  par  des  jeunes  gens  incom¬ 
pétents,  parce  que  reçus  au  concours  grâce  à  des  frau- 
ses  et  à  des  faveurs  ? 

Non,  nlessieurs. 

Et  d’abord,  on  n’a  que  trop  tendance  à  laisser 
d’accréditer  que  le  malade,  obligé  de  recourir  aux 
soins  donnés  à  l’hôpital,  y  est  considéré  comme  un 
champ  d’expérience,  comme  un  cobaye.  (Très  bien  I 
très  bien  !) 

C’est  là  une  légende. 

Comme  les  malades  riches,  le  pauvre,  l’ouvrier'ont 
toute  la  sollicitude  du  médecin,  et  vous  pouvez  être 
sûrs  que  le  grand  chirurgien  met  la  même  attention 
à  ouvrir  le  ventre  d’un  loqueteux  ou  celui  d’un  mil¬ 
lionnaire. 

Certes,  l’interne  est  pour  le  ma|ître  un  auxiliaire 
précieux,  un  aide  intelligent  et  dévoué,  auquel  seront 
confiés  certains  détails  du  service  ;  mais,  toujours, 
tous  les  malades,  sans  exception,  seront  examinés 
par  le  patron  —  permettez-moi  ce  terme  de  saUe  de 
garde  —  et  c’est  ce  patron  qui  prendra  toutes  les  dé¬ 
cisions  utiles,  qui  accomplira  les  actès  nécessaires. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu’est  un  interne  des  hôpi-, 
taux. 

Et  c’est  pour  arriver  à  cela  que,  après  des  années 
d’efforts  et  de  travail,  il  passe  un  concours  difficile 
sur  lequel  on  vient  aujourd’hui  jeter  la  suspicion 
en  disant  qu’il  y  a  de  telles  fraudes  commises  qu’il 
faut  nettoyer  ces  nouvelles  écuries  d’Augias.  On 
jette  ainsi  le  discrédit  sur  l’élite  d’une  profession. 

D’abord,  y  a-t-il  eu  réellement  fraude  ? 

M.  Valensi  nous  a  vraiment  impressionnés  par  ses 
affirmations. 

Moi  aussi,  messieurs,  j’avais  été  ému  à  l’annonce 
de  ce  scandale  qui  me  paraissait  impossible,  étant 
donné  ce  que  je  sais  de  la  carrière  médicale  et  ce  que 
j’y  ai  constaté  au  cours  de  plus  de  trente  ans  d’une 
vie  passée  au  contact  des  médecins  et  des  malades.  . 

Alors,  j’ai  fait  une  enquête  personnelle.  Me  souve¬ 
nant  que  j’avais  moi-même  été  interne  autrefois,  je 
suis  allé  voir  mes  jeunes  confrères  d’aujourd’hui  dans 
leurs  salles  de  garde,  je  suis  allé  voir,  aussi  certains 
de  mes  anciens  compagnons  d’études,  devenus  des 
maîtres  aujourd’hui,  et  partout  j’ai  cherché  à  savoir, 
à  connaître  la  vérité  en  toute  objectivité.  (Trèsbien\ 
très  bien  1) 

Et  ainsi,  j’m  eu  la  preuve  évidente,  la  conviction 
intime  que  les  faits  avaient  été  démesurément  et  dé- 
plorablement  grossis. 

Sur  un  concours  qui  comporte  plusieurs  centaines 
de  candidats,  qu’il  y  ait  eu  quelques  rares  fraudeurs, 
cela  est  possible,  je  veux  bien  l’admettre,  car  quelle 
est  la  profession,  qui  n’a  pas  quelques  brebis  galeuses  ? 

Mais  que  la  fraude  ait  eu  lieu  dans  la  proportion  de 
48  p.  100,  comme  cela  a  été  dit  ici  et  dans  la  presse, 
c’est,  de  l’avis  de  tous,  maîtres,  internes  en  exercice, 
candidats,  simples  étudiants,  c’est  faux.  (Très  bienl 
très  bien  !) 
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On  a  parlé  de  signes  conventionnels.  Savez-vous 
ce  qui  a  été  interprété  ainsi  ?  Des  fautes  d’orthogra¬ 
phe,  des  erreurs  de  ponctuation,  des  abréviations 
d’usage  courant  en  médecine,  comme  partout  au¬ 
jourd’hui  d’ailleurs.  ^ 

Et  c’est  pour  cela  qu’on  â  tourné  et  retourné  sur 
le  gril,  torturé  de  malheureux  candidats  et  certains 
de  leurs  camarades  considérés  comme  complices,  et 
torturé  à  un  tel  point  qu’il  s’est  produit  le  malheu¬ 
reux  suicide  de. cette  jeune  femme  affolée  par  les  me¬ 
naces  qu’on  lui  a  faites. 

Oui,  messieurs,  il  y  a  des  candidats  qui  ont  reconnu 
s’être  servis  de  signes  conventionnels  pour  faire  re¬ 
connaître  leur  copie  par  le  lecteur.  Savez-vous  pour¬ 
quoi  ?  Simplement  parce  que,  dans  une  légitime  et 
fiévreuse  impatience,  ils  désiraient  savoir  plus  tôt 
par  ce  dernier  la  note  que  leur  attribuait  le  jury. 
Que  noüs  sommes  loin  du  «  piston  »  dont  on  a  tant 
parlé  ! 

Pour  que  le  concours  offrît  soi-disant  plus  de  ga¬ 
ranties,  on  a  voulu  qu’il  se  passât  en  partie  sous  le 
voile  de  l’anonymat.  Notre  collègue,  M.  Dezarnaulds 
vous  l’a  dit  tout  à  l’heure  :  c’est  là  qu’est  l’erreur. 

En  effet,  est-ce  qu’un  maître  qui,  au  cours  des  an¬ 
nées  précédentes,  a  suivi  de  près  un  externe  dans  son 
service,  qui  l’a  estimé  à  sa  valeur,  qui  l’a  jugé  comme 
ayant  à  un  haut  degré  le  sens  médical,  comme  devant 
faire  un  excellent  interne,  un  vrai  médecin  ne  doit 
pas,  dans  l’intérêt  même  de  l’humanité,  pousser  ce 
jeune  homme  ? 

Est-ce  que  les  professeurs  de  lycée  font  autre 
chose  lorsque,  d’après  les  circulaires  ministérielles, 
ils  établissent  le  carnet  scolaire  qui  suivra  l’élève 
dans  ses  premières  étapes  vers  l’enseignement  supé¬ 
rieur  ?  Est-ce  que  ces  mêmes  professeurs  ne  pous¬ 
sent  pas  plus  spécialement  leurs  meilleurs  élèves  vers 
des  branches  pour  lesquelles  ils  ont  reconnu  leurs 
aptitudes,  et  ont-ils  jamais  favorisé  des  cancres  ? 

Et  vous-mêmes,  mes  chers  collègues,  vous  faites- 
vous  des  illusions  sur  la  valeur  du  «  fameux  piston  », 
vous  qui  êtes  assaillis  tous  les  jours  de  tant  de  de¬ 
mandes  de  recommandation  et  qui  savez  le  résultat 
auquel  elles  aboutissent  malgré  tous  vos  efforts. 
{Rires  et  applaudissements .) 

Je  termine,  messieurs,  mais  un  dernier  mot  encore, 
et  ce  dernier  mot,  c’est  à  vous  personnellement, 
monsieur  le  ministre  de  la  Santé  publique,  que  je 
veux  l’adresser,  car  ce  mot  est  l’expression  exacte 
de  la  pensée  unanime  de  notre  Faculté  de  médecine. 

Je  sais  que  vous  ne  pouvez  pas  intervenir  directe- 
.ment  dans  cette  question,  que  l’Administration  de 
l’.àssistance  publique  est  autonome,  et  que  son  direc¬ 
teur,  M.  Mourier,  est  seul  responsable  de  ses  actes  et 
de  ses  décisions. 

Mais  la  Chambre  est  en  train  de  voter  une  loi 
d’amnistie. 

Elle  pourrait  adopter  un  article  additionnel  ac¬ 
cordant  l’amnistie  aux  fraudeurs  ou  soi-disant  frau¬ 
deurs  du  concours  de  l’internat,  nous  l’avons  accor¬ 


dée  à  de  plus  grands  coupables.  {Très  bien  !  très  bien  1) 
Ces  jeunes  gens  sont  déjà  suffisamment  punis  par 
la  perte  actuelle  de  leurs  efforts  passés,  par  la  prépa¬ 
ration,  la  fatigue  et  les  incertitudes  d’un  nouveau 
concours.  En  les  taisant  profiter  d’une  amnistie  large 
et  généreuse,  vous  réaliserez,  monsieur  le  ministre, 
les  désirs  sincères  de  cette  jeunesse  studieuse,  vous 
vous  acquerrez  sa  reconnaissance,  et,  avec  son  grand 
cœur,  elle  continuera  à  être  pour  vous,  à  Paris  ac¬ 
tuellement,  plus  tard,  dans  nos  villes,  nos  campa¬ 
gnes,  nos  colonies,  la  collaboratrice  précieuse  de 
l’œuvre  admirable  que  vous  poursuivez  pour  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  et  pour  la  protection  de  la 
santé  publique,  indispensable  à  l’avenir  de  notre  pays, 
et  à  l’humanité.  {Vifs  applaudissements.) 


M.  Louis  Duval-Arnould.  —  Nous  étions  bien 
sûrs  que  le  Conseil  municipal  ne  laisserait  pas  passer 
ce  scandale  sans  intervenir.  En  effet,  dès  que  les 
faits  ont  été  connus,  à  l’occasion  de  la  discu.s.sion  du 
budget  de  l’Assistance  publique  et  après  l’exposé  ex¬ 
trêmement  remarquable  du  r  apporteur  de  ce  budget, 
qui  n’est  autre  que  le  président  même  de  l’Assemblée, 
mon  ami  M.  de  Fontenay,  un  conseiller  municipal,^ 
l’honorable  M.  Prade,  d’accord,  du  reste,  avec  le 
rapporteur,  souleva  la  question  avec  la  réserve  qui 
s’imposait  alors.  Et  le  directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  notre  ancien  collègue,  M.  le  docteur 
Mourier,  a  répondu  immédiatement,  avec  une  émo¬ 
tion  qu’il  n’a  pu  dissimuler,  avec  prudence  mais  aussi 
avec  fermeté. 

M.  Mourier  dit  qu’il  allait,  bien  entendu,  faire  une 
enquête  très  objective,  avec  la  volonté  de  rechercher 
toutes  les  responsabilités,  toutes  les  fautes  d’où  qu’eb 
les  vinssent,  et  il  demanda  qu’on  lui  fît  crédit  pour 
les  mesures  qu’il  aurait  à  prendre. 

Que  s’est-il  passé  ensuite  ?  L’enquête  a  été  faite. 
Je  dirai  tout  à  l’heure  pourquoi  je  ne  peux  pas  me  ré¬ 
signer  à  la  considérer  comme  close.  {Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

L’enquête  a  été  faite  et  des  mesures  ont  été  prises. 

La  première  de  ces  mesures,  qui  émut  le  plus  l’o¬ 
pinion  publique  ou  tout  au  moins  le  monde  des 
concurrents  à  l’internat,  ce  fut  l’annulation  du 
concours. 

Sur  ce  point,  je  dois  remarquer  une  chose  qui  a 
déjà  été  notée  par  M.  Valensi  :  c’est  que  le  sentiment 
primitif  de  M.  Mourier  ne  paraissait  pas  tendre  vers 
cette  annulation. 

De  même,  certaines  paroles  prononcées  par  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  semblaient  indiquer 
que,  lui  non  plus,  n’était  pas  orienté  de  ce  côté,  et  je 
vois  M,  le  ministre  me  faire  un  signe  d’assentiment. 

Mais,  sans  doute,  après  un  examen  plus  appro¬ 
fondi  des  faits  et  après  avoir  pris  différents  avis  au¬ 
près  des  personnes  ou  des  associations  cempétentes, 
l’un  et  l’autre  ont  changé  d’avis. 

Quelque  chose  m’a  impressionné  ;  c’est  qu’il  y 
avait  eu  pour  appuyer  la  nouvèlle  manière  de  voir  de 
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M.  Mourier,  runanimilé  du  Conseilde  surveillance  de 
l’Assistance  publique. 

,  Je  n’ai'  pas,  messieurs,  à  vous  dire  ce  qu’est  le 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  de 
la  Ville  de  Paris.  Il  est  çomposé  d’une  façon  tout  à 
fait  impressionnante.  Je  ne  vous  lirai  pas  les  noms 
de  ses  membres  ;  chacun  de  nous  en  sait  quelques- 
uns,  et  peut  dire  comme  moi  que,  si  un  conseil  a  une 
autorité  morale  incontestée  et  peut  inspirer  confian¬ 
ce,  c’est  bien  celui-là. 

Que  faut-il  penser  de  l’annulation  ?  M.  Valensi, 
sans  hésiter,  a  condamné  cette  solution,  estimant  que 
c’était  la  pire  de  toutes. 

J’avoue  que  je  suis  beaucoup  plus  hésitant  à  cet 
égard,  et  je  me  félicite  de  ne  pas  avoir  à  prendre 
parti,  surtout  rétrospectivement. 

Quand,  au  Conseil  municipal,  M.  Prade  a  parlé 
le  premier  de  la  question,  quand  il  a  fait,  selon  sa  pro 
pre  expression,  le  tour  des  solution.s  possibles, ila 
déclaré  loyalement  qu’il  n’en  trouvait  pas  une  seule 
qui  fût  bonne  et  sans  inconvénient. 

C’était  exact.  Je  ne  crois  pas,  en  effet,  qu’il  fût 
possible  de  trouver  à  ces  déplorables  incidents  —  le 
mal  était  tait,  le  concours  était  profondément  vicié 
—  une  solution  parfaite.  Il  s’agissait  de  chercher  le 
moindre  mal.  Et  si  l’on  avait  pris  une  autre  mesure, 
quelle  qu’elle  lût,  je  suis  sûr  qu’à  cette  tribune,  d’au¬ 
tres  critiques  se  seraient  élevées. 

Pour  mon  compte,  vous  me  permettrez,  comme  je 
le  disais  tout  à  l’heure,  de  ne  pas  prendre  parti 
sur  ce  point  et  d’accepter'le  fait  accompli.  D 'autant 
plus  que,  mes  chers  collègues,  —  je  dis  ici  toute  ma 
pensée,  — -  il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que  toute 
protestation  contraire  que  nous  pourrions  faire  dans 
cette  enceinte  serait  sans  effet  pratique.  Car  nous  pou¬ 
vons  voter  un  ordre  du  jour,  ma’ s  les  véritables  con¬ 
clusions  nous  échappent.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

D 'autres  sanctions  ont  été  prises,  des  sanctions 
inidividuelles. 

Ici,  j’arrive  sur  un  terrain  particuPèrement  d’f- 
flcile,  pour  plusieurs  raisons,  dont  l’une  surtout  va 
nuire,  pem-être  à  la  clarté  et  à  la  précision  de  mes 
explications. 

C’est  que  je  suis  bien  décidé  à  ne  pas  prononcer  de 
noms  propres  à  cette  tribune.  Si  j’avais  été  tenté  d’a¬ 
gir  autrement,  des  incidents  récents,  dans  cette 
Assemblée,  m’auraient  montré  le  danger  d’apporter 
ici  des  noms  propres. 

Avec  la  meilleure  foi  du  monde  et  parce  qu’on  se 
croit  très  bien  documenté,  alors  qu’en  fait  on  n’a  .en¬ 
tendu  qu’un  son  de  cloche,  on  apporte  ici  des  noms, 
on  accuse.  Et  il  se  trouve  qued’on  a  donné  des  noms 
d’innocents. 

Par  la  suite,  même  si  l’on  remontait  à  la  tribune, 
comme  on  devrait  peut-être  le  faire.  (Applau¬ 
dissements  à  droite),  comme  on  doit  certainement 
le  faire  (Nouveaux  applanudissements  à  droite)  pour 
proclamer  qu’on  a  été  trompé  et  que  telle  personne 
qu’on  a  nommée  est  innocente,  môme  si  l’on  agissait 
ainsi,  la  calomnie  n’en  continuerait  pas  moins  à  faire 


son  chemin  et,  malgré  tous  lps  démentis,  la  personne 
injustement  accusée  resterait  coupable  pour  un  cer¬ 
tain  nombre  de  gens.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Voilà  pourquo'  jé  m’abstiendrai  de  nommer 
qu’  que  ce  soit. 

Quand  je  dis  que  des  sançtions  individuelles  ont 
été  prises,  au  point  de  vue  juridique  je  me  trompe. 

Jusqu’à  présent,  si  je  suis  bien  informé  —  M.  le 
ministre  me  démentira  si  je  fais  erreur  —  il  n’y  a  que 
des  propositions  de  sanctions  faites  par  le  Conseil 
de  surveillance  de  l’Ass’stance  publique.  Le  dernier 
mot  appartient  à  M.  le  directeur  général  de  cette 
administration.  Ces  propositions  sont  des  sanctions 
sévères  :  élimination  du  prochain  concours  pour  un 
certain  nombre  de  concurrents  qccusés  ou  convain¬ 
cus  d’avoir  fraudé  et  suspension  de  leurs  fonctions 
d’intèrnes,  pendant  six  mois,  pour  un  très  petit 
nombre  de  lecteurs. 

M.  Henri  Guehnuï.  —  Trois  I 

M,  Louis  Duval-Arnould.  —  Trois,“dites-vous. 
Vous  êtes  mieux  informé  que  moi. 

Après  avoir  essayé,  moi  aussi,  de  faire  mon  enquête 
personnelle,  je  suis  très  troublé  par  les  choses  qui 
m’ont  été  dites,  affirmées,  et  sur  lesquelles  j’ai  été 
obligé  malgré  moi,  d’arriver  à  une  conviction  intime. 

D’une  part,  il  n’est  pas  douteux,  je  le  répète,  que 
le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique 
qui,  je  l’ai  déclaré  tout  à  l’heure,  estâmes  yeux  au- 
dessus  de  tout  soupçon,  a  cherché  à  être  d’une  im¬ 
parti  al’ té  absolue . 

D’autre  part,  je  ne  peux  pas  m’empêcher  de  penser 
que  peut-être  l’enquête  sur  laquelle  le  Conse'l  a  eu 
à  se  prononcer,  dont  seuls  les  résultats  lui  ont  été  ap¬ 
portés,  —  car,  si  je  suis  bien  informé,  il  n’a  pas  jugé, 
sur  pièces,  mais  seulement  sur  les  conclusions  d’un 
rapport  —  n’a  pas  été  menée  comme  j’aurais  désiré 
la  voir  menée,  comme  elle  aurait  dû  être  menée  pour 
arriver  à  faire  toute  la  lum’ère. 

Ce  qm  me  trouble  encore  — si  les  faits  qui  m’ont 
été  rapportés  sont  exacts,  comme  je  ne  puis  m’empê¬ 
cher  de  le  croire  —  c’est  que  tel  ou  tel  lecteur  ait  été 
frappé  pour  une  variante  qui  semble  bien  n’avoir 
été  que  l’interprétation  nécessaire  et  loyale  d’un  mot 
qu’il  n’avait  pu  déchiffrer,  pour  une  variante  qui, 
pour  un  homme  non  prévenu,  jugeant,  en  quelque 
sorte,  à  première  audition,  n’améliore  ni  n’empire  la 
copie,  ma’s  en  respecte  absolument  le  sens.  Il  semble 
que  l’on  se  soit  montré  quelque  peu  subtil,  en  certains 
cas,  dans  l’appréc’ation  des  signes  matériels  de  la 
faute. 

En  outre,  —  et  c’est  là  ce  qui  m’émeut  le  plus  — 
c’est  que,  parmi  ceux,  en  petit  nombre  d’ailleurs,  qui 
sont  menacés  de  sanctions,  il  en  est  pourtant  dont  le 
témoignage,  qu’il  soit  discutable  ou  non,  est  indis¬ 
pensable,  à  quiconque  voudra  désormais  aller  au 
fond  des  choses  et  établir  impartialement  le  bien 
ou  le  mal-fondé  des  accusations  portées  contre  tel 
ou  tel  membre  du  jury.  Ce  témoignage  no  va-t-il 
pas  ainsi  être  disqualifié  ? 
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Je  voudrais  — '  et  j’espère  que  ce  désir  sera  fetenq 
et  exaucé;  car  nous  savons  tous  avec  quel  cœur 
M.  Mourier  remplit  ses  hautes  et  difficiles  fonctions 
qu’aucune  décision  n’intervienne  et  qu'aucune 
peine  ne  soit  prononcée  contre  ces  jeunes  gens  avant 
qu’on  soit  sûr  qu’il  n’y  a  pas  d’autres  responsabili¬ 
tés.  [Très  bien  !  très  bien  ! 

Et  ceci  m’a  amené,  messieurs,  à  la  partie  la  plus 
délicate  de  mon  exposé.  J’ai  fait  allusion  à  des  fautes 
commises  par  des  membres  dû  jury  .  Y  en  a-t-il  eu  ? 
Doit-on  croire  eftcore  qu’il  y  eti  a  eu  ? 

Malheureusement,  il  y  a  de  trè.S  fortes  présomp¬ 
tions  qu’il  y  en  a  eu.  Je  m’explique.  \ 

L’honorable  M.  Valénsi,  au  commencement  de  son 
interpellation;  a  déclaré  que  le  Corps  médical  «  était 
sorti  de  ces  incidents  incontestablement  amoindri  ». 
Déjà,  des  protestations  se  sont  élevées,  auxquelles  je 
tiens  à  associer  la  mienne.  Il  est  bien  entendu  que  ces 
incide^nts,  si  graves  soient-ils  ne  peuvent  entacher  le 
Corps  médical  dans  son  ensemble.  [Très  bien  !  très 
bien  !)  Je  dirai  encore  qu’ils  ne  peuvent  nullement 
entacher  cette  partie  du  Corps  médical  qu’est  le  Corps 
des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux.  {Applau¬ 
dissements.) 

Ôn  a  fait  l’éloge  de  ces  médecins  et  chirurgiens. 
Mon  collègue  et  ami  M.  le  docteur  Bousquet  a  dit;en 
termes  excellents,  quel  était  leur  tôle  et  comme  moi, 
sans  doute,  il  avait  été  surpris  que  M.  Valensi  eût 
décrit  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
comme  «  des  étoiles  filantes  passant  à  travers  l’hô¬ 
pital  ».  Ce  sont  textuellement  sesparole.S. 

Sur  ce  point,  je  puis  apporter  un  témoignage  per¬ 
sonnel  qui  Sera  corroboré  par  tous  les  élus  de  Pari.s 
ici  présents  ;  comme  moi  ils  ont  eu  souvent,  hélas  ! 
l’occasion  de  pénétrer  dans  Ips  services  des  hôpitaux 
de  Paris.  Non,  nous  ne  considérons  pas  les  chefs  de 
service  comme  des  «  étoiles  filantes  »  car  nous  les 
trouvons  toujours  à  leur  poste,  soignant  eux-mêmes 
les  malades  avec  le  dévouement  et  avec  la  science 
que  vous  savez.  (Applaudissements.) 

Mais,  comme  on  le  disait  tout  à  l’heure,  parce 
qu’un  grand  Corps  a  mérité  l’éclat  dont  jouit  celui-ci 
dans  le  monde  entier,  parce  que  l’ensemble  de  ces 
chirurgiens  et  de  ces  médecins  constitue  une  admi¬ 
rable  élite,  non  pas  seulement  par  la  culture  et  le 
talent,  mais  aussi  par  la  conscience,  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  que,  dans  son  sein,  ne  se  soient  pas  pro¬ 
duites  des  défaillances  individuelles. 

Ces  défaillances  ont-elles  eu  lieu  ?  Je  me  garderai 
bien,  quelles  que  puissent  être  mes  impressions  per¬ 
sonnelles,  de  l’affirmer  ,  mais  il  y  a  néanmoins  les 
présomptions  les  plus  sérieuses.  Et  d’abord,  il  y  a  un 
alinéa  singulièrement  impressionnant  dans  les  consi¬ 
dérants  de  l’arrêté  de  M.  Mourier  annulant  le  Con¬ 
cours,  alinéa  qui  prouve,  entre  parenthèses,  en  même 
temps  que  là  loyauté  avec  laquelle  cêt  arrêté  a  été 
niotivé,  l’hésitation  dans  laquéllé  reste  encore  l’es¬ 
prit  du  directeur  général. 

Voici  ce  Considérant  ; 

«  3°  Considérant  que  si  les  imputations  dù'igées 


)  contre  le  jury  lui-même  ne  se  trouvent  pas  établies, 
plusieurs  des  signes  caractéristiques  relevés  sur  lés 
copies  (citations  de  noms  propres, 'expressions 
tournures  de  phrases  frappantes  par  leur  singularité 
recherchée,  s’expliquent  seulement  parle  dessein  de 
faire  identifier  des  candidats  par  des  examinateurs...  « 

J’ajôute  que,  parmi  les  concurrents,  l’opinion  é.sl 
unanime  pour  affirmer  Cette  connivence  entre  cer¬ 
tains  concurrents  et  certains  examinateurs.  J’ajoufè 
que,  dans  le  monde  médical,  eh  particulier  dans  le 
milieu  des  hôpitaux,  de  hautes  personnalités  aiïir- 
ment  tout  haut  qu’une  telle  connivence  est  la  seule 
interprétation  possible  de  certains  faits  précis. 

La  question  doit  donc  être  approfondie. 

Je  m’associe,  une  fois  de  plus,  aux  précédent.®  ora¬ 
teurs,  et  je  crois  que  c’est  notre  collègue,  M.  le 
docteur  Roy,  qui,  en  termes  excellents,  a  vengé 
l’honneur  du  Corps  médical  dans  son  ensemble,  en 
particulier  des  chirurgiens  et  médecins  des  hôpitaux, 
et  qui  a  aUssi  souhaité  que,  dans  ce  Cas  particulier,  — 
c’est  un  vœu  que  j’ai  bien  souvent  elprimé-^  là  po¬ 
lice  de  la  profession  fût  faite  avant  tout  par  la  pro¬ 
fession  elle-même.  [Très  bien  !  très  bien  !  ) 

J’ai,  à  cet  égard,  un  renseignement  très  intére.s- 
sant  à  vous  donner.  Il  existe  deux  associations;  la 
Société  médicale  et  la  Société  chirurgicale  (jes  hôpi¬ 
taux,  qui,  anticipant  sur  une  loi  que  la  Chambre  a 
déjà  votée  et  qui  crée  l’Ordre  des  médecins,  onlins- 
titué,  dans  leur  sein,  un  véritable  conseilde  discipline^ 
lequel  porte  ce  très  beau  no^  de  «  Conseil  de  famille  ». 
(Très  bien  1  très  bien  !) 

Ces  Conseils  de  famille  seront  saisis  delà  question. 

Et  il  y  a,  dans  ces  sociétés  et  dans  leurs  Conseils  de 
famille,  des  hommes  bien  décidés  à  ne  pas  laisser  pla¬ 
ner  un  soUpçon  injuste  .sur  tous  les  membres  des 
jurys  du  concours  de  l’internat.  “  ■ 

Monsieur  le  ministre  de  la  Santé  publique,  jè  de-  ■ 
mande  à  votre  Administration  de  faciliter  le  plus 
possible  la  tâche  très  haute  qui  va  incomber  à  ces 
Cpnseils  d  e  famille . 

Je  n’ose  pas  trop  espérer,  étant  donné  ce  que  je 
crois  savoir,  qüe  tous  les  membres  du  jury  sortent 
indemnes  de  cette  affaire.  En  tout  cas,  justice  sera 
faite,  noii  seulement  à  l’encontre  de  malheureux 
concurrents  ou  de  lecteurs  coupables,  ou  non,  mais 
aussi  plus  haut. 

,11  est  essentiel  que  la  justice  ne  s’arrête  pas  en  bas, 
mais  qu’elle  aille  jusqu’à  la  tête  s’il  le  faut.  (Applau¬ 
dissements.) 

Voilà  pour  le  passé.  Pour  l’avenir,  il  faudra  de  ce,® 
événements  tirer  les  conclusions  et  faire  des  réformes  ■ 
qui  s’imposent. 

A  ce  sujet,  les  avis  diffèrent.  Les  uns  disent  : 

«  Supprimez  l’anonymat.  Il  est  condamné.  «Les  au¬ 
tres  répliquent  :  «  Gardez--vOus--en,  c’est  une  garantie 
essentielle.  » 

Remontons,  j’alla-is  dire.  Monsieur  le  ministre,  aux 
jours  de  notre  jeunesse,  mais,  malheureusement  pour 
moi,  les  jours  de  rôa  jeunesse  ne  sont  pas  les  mêmes 
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que  ceux  de  3a  vôtre.  Au  temps  de  ma  jeunesse,  C  y 
avait  déjà  un  concours  de  l’internat,  mais  il  n’était 
pas  anonyme.  On  réclamait  l’anonymat. 

Aujourd’hui,  on  voit  les  inconvénients  de  l’ano¬ 
nymat,  ce  qui  prouve  que,  dans  les  institutions  hu¬ 
maines,  rien  n’est  jamais  parfait. 

Cependant,  il  faut  convenir  que  l’anonymat  pour¬ 
rait  être  une  garantie,  mais  pas  aussi  décisive  que 
vous  ne  le  pensez  peut-être,  parce  qu’il  y  a  un  fait 
qu’il  faut  souligner  :  c’est  que  l’anonymat  n’existe 
que  pour  l’admissibilité. 

Parla  force  des  choses,  aux  épreuves  d’admission, 
chaque  candidat  est  connu  du  jury  puisqu’il  pré¬ 
sente  lui-même  son  travail.  . 

Donc,  si  favoritisme  il  y  a  et  si  vraiment  il  s’est 
glissé  dans  ce  concours,  comme  ailleurs  —  ce  n’est 
pas  un  monopole,  ayons  le  courage  de  le  dire,  mais, 
à  cet  égard,  il  y  a  bien  longtemps  qu’on  cite  les 
concours  médicaux» —  ce  n’est  peut -être  pas  la  sup¬ 
pression  ou  le  maintien  de  l’anonymat  qui  pourra 
empêcher  à  tout  jamais  quelques  faits  regrettables. 
Cependant,  l’anonymat  peut  être  une  garantie. 

Ma's,  entendons-nous  b’en.  Si  l’anonymat  est  une  - 
garantie,  c’est  à  la  condition  qu’il  soit  aussi  sincère 
et  aussi  honnête  que  possible. 

Peut-être  y  aura-t-il  toujours  des  fissures.  Cepen¬ 
dant,  il  pourra  y  en  avoir  beaucoup  moms  qu’il  y 
en  a  actuellement.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais  il  y  a  une  chose  qui  serait  bien  pire  que  l’ab¬ 
sence  d’anonymat,  que  le  concours  public  pur  et  sim¬ 
ple,  ce  serait  un  anonymat  hypocrite  et  qu’  ne  servi¬ 
rait  qu’à  mieux  déguiser  les  fraudes  et  à  bénéficier 
aux  plus  habiles  et  aux  mo'ns  consciencieux.  {Ap¬ 
plaudissements.) 

Je  conclus.  Qu’on  supprime  ou  qu’on  maintienne 
l’anonymat,  qu’on  prenne  toutes  les  précautions 
qu’on  voudra,  si  nombreuses  soient-elles,  une  chose 
domine  la  question  ;  la  seule  barrière  solide  contre 
le  favoritisme  et  contre  les  fraudes,  c’est  la  cons¬ 
cience  ;  la  conscience  chez  les  candidats,  chez  les 
lecteurs  et  chez  les  membres  du  j-ury.  {Très  bien  !  très 
bien  !) 

Si,  vraiment  comme  de  nombreux  moralistes  le 
disent  actuellement,  il  y  a  une  sorte  de  fléchissement 
général  de  la  conscience  et  si  elle  arrive  à  se  traduire 
ainsi  jusque  dans  ces  milieux  qui  sont  des  élites  in¬ 
tellectuelles  du  pays,  ai-je  besoin  de  vous  dire,  mes 
chers  collègues,  combien  cela  est  grave  et  combien 
cela  déborde  l’objet  de  l’interpellation  ? 

Si  cela  était  vrai,  il  faudrait  aviser  aux  moyens  de 
former  la  conscience  avant  que  le  jeune  homme 
arrive  sur  les  bancs  de  l’école  de  médecine.  Il  fau¬ 
drait  ensuite  veiller  à  ce  que,  sous  l’influence  du 
milieu, laconscience  ne  s’altère  pas  et  ne  se  fausse  pas. 

Enfin,  et  surtout,  s’il  y  a  eu  des  défaillances  indi¬ 
viduelles,  que  ce  soit  une  occasion  pour  les  Conseils 
de  famille,  dont  je  parlais  tout  à  l’heure  de  rappeler 
au  devoir  ceux  qui  y  ont  manqué  et  de  proclamer  très 
haut  les  exigences  morales  de  cette  belle  profession 
du  médecin. 


Sans  cela,  nous  serions  menacés  d’un  danger  re¬ 
doutable,  de  ce.  péril  social  qui  s’appellerait  :  la 
science  sans  conscience.  {Vifs  applaudissements  à 
droite  et  au  centre^ 


M.  Fortuné  d’ANDicNÉ.  — Il  est  indéniable  qu’il 
y  a  eu  des  fraudes. 

Je  serai  bref  sur  ce  point,  parce  que  les  orateurs 
précédents,  avec  un  talent  très  supérieur  au  mien, 
l’ont  développé  assez  longuement.  Je  n’y  insisterai 
pas,  malgré  l’intérêt  que  cela  peut  présenter  pour  le 
Corps  médical,  comme  pour  le  rayonnement  scien¬ 
tifique  de  la  France  dans  le  monde. 

M.  Valensi  a  dit  que  la  responsabilité'  des  internes 
dans  les  hôpitaux  était  considérable.’  Il  a  comparé  les 
grands  médecins  à  des  points  lumineux,  qui  appa¬ 
raîtraient  de  temps  en  temps  dans  les  salles  d’hôpi¬ 
taux,  pour  éclairer  de  leur  savoir  ou  de  leur  per¬ 
sonne  rarissime  les  nialades  et  tous  ceux  qui  ont  es¬ 
poir  et  foi  dans  leur  science. 

La  réalité  est  tout  autre.  La  responsabilité  des  in¬ 
ternes  est  limitée  ;  le  décret  et  la  loi  de  1849  le  sti¬ 
pulent  forniellement. 

Un  interne  n  ’a  le  droit  de  tenter  une  opération 
que  dans  un  cas  désespéré.  Il  doit  en  prévenir  aussi¬ 
tôt  son  maître,  qui,  avec  le  dévouement  que  nous  sa¬ 
vons,  accourt  à  son  aide. 

Il  ne  m’appartient  pas  de  défendre  nos  médecins 
des  hôpitaux.  Il  me  sera,  cependant,  permis  de  dire 
que,  dans  le  monde  entier,  on  s’incline  devant  leur 
science  et  leur  dévouement.  Il  serait  indigne  de  nous 
laisser  supposer  qu’ils  ne  sont  pas  à  la  hauteur 
d’une  réputation  qui  leur  vaut  d’être  consultés  par 
des  malades  venus  de  tous  les  points  du  globe.  On 
peut  affirmer,  en  effet,  que  nos  hôpitaux  sont  rem¬ 
plis  de  gens  qui  viennent  bien  plus  pour  consulter  que 
pour  se  faire  soigner.  ’ 

M.  Duval- Arnould  a  dit,  avec  raison,  que  la  Ville 
de  Paris  consentait  un  sacrifice  important  pour  ses 
hôpitaux.  En  1925,  elle  avait  inscrit  à  ce  chapitre  de 
son  budget  une  somme  de  125  millions.  Ce  crédit  est 
maintenant  de  340  millions. 

Cette  augmentation  vous  surprendra,  sans  doute, 
puisque  la  population  n’a  pas  augmenté  dans  la 
même  proportion  et  que,  heureusement,  pour  la 
santé  publique  et  l’hygiène,  on  ne  peut  pas  dire 
qu’à  Paris,  le  nombre  des  malades  se  soit  accru  à  ce 
point. 

L’une  des  raisons  de  cette  augmentation,  c’est  que, 
ainsi  que  je  viens  de  l’expliquer,  un  grand  nombre 
de  malades  vont  dans  les  hôpitaux  pour  consulter 
ou  pour  subir  des  examens  radiographiques  et  que 
le  prix  de  la  journée  d’hôpital  n’est  que  de  40  francs, 
alors  qu’un  examen  radiographique  courant  coûte 
250  francs. 

On  constate,  en  outre,  que  beaucoup  sont  soignés 
gratuitement  et  que,  actuellement,  les  malades  res¬ 
tent  en  moyenne  vingt-trois  jours  dans  les  hôpitaux. 

Est-ce  à  dire  qu’on  les  garde  trop  longtemps  ? 
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Non-  La  vérité,  e’esi  que,  autrefois,  on  renvoyait 
les  malades  à  peine  gpéris  et  qu’aujourd’'hui,l’Ass:s= 
tance  publique  parisienne,  ayant  constaté  que  ces 
convalescents  portaient  encore  en  eux  des  germes 
contagieux,  a  trouvé  beaucoup  plus  sage  de  ne  les 
renvoyer  que  complètement  guéris. 

Toiles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  les  journées 
d  hôpital  sont  si  nombreuses  à  Paris,  et  telle  est 
aussi  l'explication  de  l’accroissement  considérable  du 
liudget  de  l’Assistanoe  publique. 

Messieurs,  les  orateurs,  qui  m’ont  précédé  vous 
ont  proposé  d’ordopner  une  seconde  lecture,  à  la 
suite  des  fraudes  qui  ont  été  commises. 

Un  de  nos  collègues  hésitait  à  croire  à  la  réalité  de 
ees  fraudes.  Biles  ont  été  avouées  par  les  coupables. 
J'ose  dire  qu’elles  sont  inquiétantes  pour  le  Corps 
nrédical  topt  entier,  puisqu’on  nous  a  indiqué  que, 
pour  §80  candidats,  il  y  avait  eu  |40  fraudes  prou¬ 
vées. 

M.  Valensi  nous  a  fait  connaître  de  nombreux 
moyens  de  fraude.  11  en  est  un  que  j’ai  trouvé  charr 
mant,  parce  qu’il  évoque  un  souvenir  de  l’histûire 
ancienne. 

Un  concurrent,'  désignant  le  professeur  Potin,  le 
oélèbre  spécialiste  des  maladies  du  cœur  et  dés  pou¬ 
mons,  le  prénommaît  Nestor,  au  lieu  de  Pierre,  qui 
est  le  véritable  prénom  de  ce  professeur.  Nous  sar 
vons  tous  que  Nestorptait  roi  de  Pylos,  le  plus  juste 
et  le  plus  sage  des  princes  qui  se  trouvaient  au  siège 
de  Troie.  Mais  de  là  à  se  servir  de  son  nom  pour  dé¬ 
signer  un  docteur  bien  connu  de  tous,  il  y  a  loin.  La 
gupereheriq  était  évidente. 

Je  me  joins  à  mon  excellent  collègue  et  ami  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  M.  Fiancette,  pour  rendre 
hommage  au  directeur  de  l’Assistance  publique,  M. 
Mourier. 

Son  mérite  est  grand.  Dans  notre  assemblée  comr 
munale,  nous  lui  rendons  tous  justice.  Son  dévoue¬ 
ment  est  au-dessus  de  tout  soupçon.  Son  savoir  lui 
a  valu  l'hommage  qui  est  le  plus  cher  à  un  homme, 
eelui  de  ses  pairs.  Il  a  été  élu  menabre  de  l’Académie 
de  médecine. 

M.  Mourier  se  trouvait  devant  une  alternative 
très  délicate, 

Fallait-il  recommencer  le  concours,  procéder  à  une 
seconde  lecture  ?  Cela  paraît  facile.  En  pratique,  il 
n'en  est  pas  ainsi,  parce  qu’il  faut  un  jury.  Or,  cette 
année,  sur  les  84  médecins  dont  les  noms  ont  été  tirés 
au  sort  et  qui  avaient  été  choisis,  comme  d’habitude 
parmi  les  derniers  nommés  à  l’Assistance  publique, 
80  ont  refusé  de  faire  partie  du  jury. 

Que  pouvait  faire  le  directeur  de  l’Assistance  pur 
blique  ? 


Le  jury,  vous  le  savgz,  est  placé  de  telle  sorte 
qu’il  ne  peut  voir  les  copies  :  il  est  sur  une  estrade 
aussi  surélevée  que  cette  tribune  par  rapport  au 
plancher  de  la  salle  où  se  trouvent  les  lecteurs.  Or,  ü 
est  indéniable,  et  c'est  fâcheu3£,  que  certains  pro¬ 
fesseurs  sont  descendus  de  l’estrede  pour  passer 


derrière  les  lepteurs  et  regarder  les  copies  que  oeiix-.ei 
avaient  devant  eux.  Rien  n’est  plus  facile,  que  de  re: 
connaître  l’écriture  d'un  élève  auquel  an  porta  un 
intérêt  particulier.  Je  nie  suis  même  laissé  dirq  que 
certains  examinateurs  avaient,  par  devérs  eux,  le  dsT 
but  de  certaines  copies.  Je,  ne  veux  pas  le  croire,  ear 
des  actes  de  eette  nature  porteraient  graveipent 
atteinte  au  prestige  et  à  la  conscience  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  préparer  les  médecins  de  l'avenir. 
{Mouvements  4ivers.) 


Il  est,  certes,  regrettable  qu’un  nombre  aussi 
considérable  de  candidats  au  concours  de  l’internat 
aient  commis  cet  acte  coupable  qu’est  la  fraude, 
mais  je  déplore  encore  plus  que  des  médecins  puis¬ 
sent  être  suspectés. 

Quelles  que  soientla  noblesse  de  lepr  missjon,  la 
hauteur  des  sentiments  que  je  leur  prête,  quel  que  • 
soit  le  respect  que  j’éprouve  pour  leqr  science  et 
leur  jugement,  il  faut  reconnaître  que  certains  ont 
commis  des  fautes  graves,  et  je  ne  me  déclare  pa? 
satisfait  par  la  solution  acceptée  par  M.  je  doetgp 
Mourier,  auquel  je  rends  hommage  et  devaùt  Je  dé¬ 
vouement  duquel  je  m’incline  respectueusement. 

Je  regrette  qu’d  n’ait  soumis  à  son  Conseil  desur¬ 
veillance  que  les  cas  de  trois  jeunes  lecteurs..  Je  le  re¬ 
grette  parce  que  ces  jeunes  gens  ne  pouyaient.  çom-. 
prendre  l’importance  de  la  faute  au  même  degré  qpe 
les  professeurs  investis  de  la  noble  fonction  4e  juge. 

Je  demande  dpnç  à  M-  le  ministre  de  ig  ganté 
blique  de  bien  vouloir  reprendre  tout  îe  détail  4e§ 
faits  et  de  i’enquête  à  laquelle  il  a  été  prQcédét 

Vous  souriez.  Monsieur  le  ministre.  Yotre  iOUrirg 
signifie  sans  doute  qu’aiors  je  n’aurais  pas  dû  parjer 
de  l’autonomie  de  l’Assistance  publique  au  CQIU- 
meneement  de  mon  discours,  Voue  U'V'ez  raigoni 
Monsieur  le  ministre.  Néanmoins,  vons  disposez 
d’une  force  morale  devant  laquelle  nous  nous  inelis 
nons,  vous  parlez  pon  seulement  au  nom  du  Paf: 
lement,  mais  au  nom  de  la  France  tout  entière,  dpnt 
un  Corps  doit  être  défendu.  lApplaudissemefits  à 
droite.) 

«  L’enquête , , .  a  —  dit  M-  le  direpteu?  d§  l’As¬ 
sistance  publique  dans  le  rapport  qu’il  a  bien  youiu 
m’envoyer  ^  «  , . , , ,  conclut  à  la  nopmujpabjlité 
des  membres  d"  jury  et  qu’U  no  saurait  gn  être  fe 
Gutés  en  aucune  façon,  M 

Là,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  son  avis.  Il  y  a  eu 
cette  fois-ei  240  candidats  qui  ont  commis  la  même 
faute,  mais  ce  n’était  pas  la  première  fois  que  le  fait 
se  produisait. 

M.  d’Andigné.  Si  tous  ces  signes  qu’énumérait 
avec  esprit  M.  Valensi,  e(  auxquels  j’en  ai  ajouté  un, 
parce  qu’il  évoquait  un  souvenir' historique  amu¬ 
sant,  si  tous  ees  signes  étaient  admis,  c’est  qu'il  y 
avait  entre  certains  professeurs,  certains  lecteurs  et 
certains  concurrents  une  entente  contre  laquelle 
nous  devons  nous  élever,  contre  laquelle,  j'en  suis 
certain,  comme  le  disait  M.  Duval- Arnould,  le  Corps 
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médical  tout  entier  s’élève,  car  elle  va  contre  son 
intérêt  personnel.  [Applaudissements.) 

C’est  pour  céla  que  notre  collègue  M.  Piot  nous 
a  demandé  d’excuser  un  élève  parce  que,  sur  ses 
copies  du  lycée,  il  avait  l’habitude  de  mettre  un 
signe  qu’automatiquement  il  avait  répété  sur  les 
autres  copies. 

J’ai  sous  les  yeux  un  exemplaire  des  copies  distri¬ 
buées  aux  concurrents  de  ce  concours  de  l’internat. 

Cette  copie  porte  en  avis  sur  la  première  page  ce 
que  doit  savoir  tout  concurrent  : 

«  Tout  candidat  qui  refuserait  de  remettre  immé¬ 
diatement  ses  copies  et  d’accepter  toutes  les  précau¬ 
tions  ci-dessus  énoncées  serait  immédiatement  rayé 
par  décision  spéciale  du  jury.  » 

Donc,  le  jury  est  le  seul  responsable  puisque,  l’As¬ 
sistance  publique  vous  le  dit  elle-même,  il  entend 
faire  sa  police.  Il  appartient  donc  à  ce  jury  de  pren¬ 
dre  les  mesures  nécessaires. 

Pourquoi,  par  exemple,  ne  serait-il  pas  composé 
de  la  même  manière  que  les  commissions  médicales 
chargées  d’examiner  les  jeunes  soldats  ?  La  veille  de 
l’examen,  on  tire  au  sort  les  noms  des  médecins  qui 
doivent  constituer  le  jury. 

Pourquoi  ne  placerait-on  pas,  comme  je  le  disais 
au  directeur  de  l’Assistance  publique,  à  droite  et  à 
gauche  des  lecteurs,  deux  représentants  des  concur¬ 
rents  eux-mêmes  qui  pourraient  regarder  la  copie  ? 

■  Les  lecteurs  ont  de  cinq  à  dix  minutes'pour  tâcher, 
eux  qui  sont  des  professionnels,  de  déchiffrer  la 
copie  qu’ils  ont  sous  les  yeux. 

Alors,  on  enregistre  des  injustices  comme  celle 
qui  m’a  été  soumise  hier.  Un  jeune  homme,  ayant 


remplacé  un  mot  illisible  par  un  autre  qui  ne  chan¬ 
geait  pas  le  sens  dè  la  phrase,  a  été  frappé.d’une  mise 
à  pied  de  six  mois.  Ce  jeune  homme,' dont  l’éducation 
a  coûté  fort  cher  à  sa  famille,  qui  ëst  iharié  et  père 
de  deux  enfants,  me  disait  :  «  Pour  moi;  c’estla  mi¬ 
sère.  Où  puis-je  aller  ?  » 

Dernièrement,  vous  avez  discuté  une  loi  d’amnis¬ 
tie,  dont  vous  avez  fort  étendu  la  portée,  n’ecou- 
tant  que  votre  cœur,  alors  que  certains,  comme 
moi-même,  prêtaient  davantage  l’oreille  à  la  voix  de 
la  raison  et  peut-être  de  la  sagesse.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

'•Mais  je  voudrais  que,  dans  un  cas  copime  celui-ci, 
nous  fassions  preuve  de  bonté  nous  aussi  et  que  nous 
examinions  le  cas  des  jeunes  gens  qui  étaient  au 
bas  de  l’estrade,  car  ils  sont  moins  coupables  que 
ceux  qui  les  dominaient  de  leur  science,  de  leur  sa¬ 
voir,  et  qui  auraient  dû  donner  l’exemple  de  l’im¬ 
partialité.  (Applaudissements.)  ' 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  s’est  ému  comme, 
il  le  devait  des  faits  qui  lui  ont  été.  soumis.  Des 
sanctions,  ont  été  prisés.  Elles  ne  doivent,  pas  être 
définitives.  Elles  doivent  frapper  les  vrais  coupa¬ 
bles. 

Je  suis  persuadé  que,  bien  que  M.  lé  ministre  de 
la  Santé  publique  n’ait  qu’un  pouvoir  purement 
moral,  ce  pouvoir  s’exercera  en  faveur  dè  la  vraie 
moralité  qui  doit,  aux  yeux  de  tous,  primer  toujours 
et  partout  lorsqu’il  s’agit  d’examens  français  et  lors¬ 
que  ces  examens  permettent  d’accéder  à  ce  Corps  mé¬ 
dical  qui,  au  point  de  vue  scientifique,  est  un  des 
plus  beaux  fleurons  de  la  couronne  parisienne  ! 
(Applaudissements.) 

(A  suivre) 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propédeutique.  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Professeut  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpital 
de  la  Charité,  47,  rue  Jacob.)  —  Cours  de  perfectionne¬ 
ment  sur  l’exploration  radiologique  de  l'appareil  respira¬ 
toire,  du  lundi  3  avril  a  u  samedi  8  avril  1933  inclus,  par 
MM.  Sergent,  Bentja,  Francis  Bordet,  Cottenot, 
CouvREUx,  Henri  Durand,  Kourilsicy,  Mignot,  Pru- 
vosT  et  Turpin. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des  exer- , 
cices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et  tous  les 
après-midi.  Les  exercices  pratiques  seront  réservés  aux 
assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’inscription  de  250 
francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  —  Lundi  3 
avril,  9  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Principes  gé¬ 
néraux  et  technique  du  radiodiagnostic  de  l’appareil  res¬ 
piratoire.  — 15  heures,  M.  le  Docteur  Bordet  ;  Les  ima¬ 
ges  broncho-pulmonaires  noi-males,  —  17  h.  30,  M.  le 
Docteur  Cottenot  :  Cage  thoracique  et  corps  étrangers 
Intrathoraciques. 

Mardi  4  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Mignot  :  Mé- 
diastin  (tumeurs  et  kystes).  15  heures,  M.  le  Docteur 


Turpin  :  Diaphragme.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Bor- 
DET.  Les  images  pathologiques  élémentaires.. 

Mercredi  5  avril,  11  heures,  M.  le  Professeur  Sergent  : 
Trachée  et  bronches.  — 15  heures,  M.  le  Docteur  Bendà  ; 
Médiastinites  et  pleurésies  médiastinales.  —  17  h.  30, 
M.  le  Docteur  Mignot  :  Adénopathies  rriédiastinales  et 
tuberculose  ganglio-pulmonaire.  -  , 

Jeudi  6  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Bordet  :  Pneu¬ 
mopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  —  16  h.  15,  M.  le 
Docteur  Pruvost  :  Pneumothorax  et  pneumo-séreuse. 
—  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Kourilsky  :  Abcès  du  pou¬ 
mon,  gangrène  pulmonaire. 

Vendredi  7  av'ril,  1 1  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de  la  gi-ande 
cavité.  — 15  heures,  M.  le  Docteur  Durand  :  Scissurite  s 
et  épanchements  scissuraux.  —  16  h.  15,  M.  le  Docteur 
Durand  :  Pneumopathies  chroniques  non  tuberculeuses. 

.Samedi  8  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Durand  :  Tu¬ 
berculoses  pulmonaires  aiguës.  — 16  h.  15,  M.  le  Profes¬ 
seur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires  chroniques.  — 
17  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pul¬ 
monaires  chroniques. 
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bfiS  feîcEïktitCËS  PRATiQtJËs»  —  Gës  exet- 
«îlcfeS  auront  lieu  toUS  tes  matins,  â  8  h,  1  /a  <'examèh  des 
malades)*  et  tous  tes  après-midi  (démonstration  des 
bïincipales  techniques  radiologiques,  par  le  Docteur 
fchùvREtiX). 

Lès  bUlîfetMs  <dé  Vèrsènieïit  soïit  délivrés  au  Secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vcn- 
drcdis*  de  14  a  16  heures. 

—  Clliilq'üêffiêaicare  desèhîants  (ï»rôfêsse:uri  M.  No- 
hâfcOtîB'r)  et  ©Unique  de  la  tuberculose  (Professeur  ;  M. 
ï.,  JîmetgtiBmmi  cainpléfirènfaire  :  cours  de 

jptrfèdimnernmi  sér  lu  luierculose  infantile-.  —  Le 
Docteur  P.-F.  ârmand-Delille  fera,  du  lundi  24  avril 
au  jeudi  18  mai  1933,  dans  son  service  de  l’hôpHâl 
Mêrolcl,  iin  'Cours  pratique  de  perfectionnement  sur  la 
Sÿftiptornatologie,  le  diagnostic  et  te  traitement  des 
principales  formes  de  la  tuberculose  infantile  et  S’éten¬ 
dra,  en  particulier,  sur  le  pneumothorax  thérapeutique 
et  la  curé  héliothèra'piqüë,  ainsi  qUe  sür  l’assiStance  më- 
dtcô40eiâîe  4  renîanl  luberculeux,  la  préservation  dé 
l’eftîaace  contre  la  tuberculose  et  la  vaccination  de  Cal- 
mette. 

Leçon  chaque  matin,  à  10  h.  1  ./2,  à  l’hôpital  Hérold, 
lace  du  Dànuhe  (XlXe),  suivie  d’examens  cliniques 
ails  tes  Sallés,  d’examehs  radioscopiques  et  de  recher¬ 
ches  dé  laboratoire,  avec  le  concours  du  Docteur  Ch. 
iiESTOOQÜ'OYî  médecin  assistant  et  du  Docteur  Pierre- 
Louis  Marie,  chef  de  laboratoire,  qui  fera  une  feçon  sur 
le  diagnostic  bactériologique,  cytologique  et  séro- 
iogii^ë  de  là  tuberculose  de  l’enfant. 

Droits  d’I&Scnptîon  200  francs.  Les  bulletins  de 
ViMrsement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  faculté 
(guichet  n®  4),  les  lundis,  me>-credis  et  vendredis,  de  14  à 
Ï6  heures. 

0»JfeT  60  eotiRs.—  ï.  Conditions  et  modes  de  i’in- 
tefe'tîo4lufe^CulèUse  chez  l’eMant.  Contagion  tuberculeu¬ 
se  et  virus  filtrant.—  2.  Primo-infection .  Premier  stade  ; 
Complexe  primaire  ;  Adénopathies  cervicales  et  tra- 
chéo-brohehiques.  —  3.  Diagnostic  clinique  de  l’adéno¬ 
pathie  trachéo-bronchique  ;  Signes  stëthacoustiqües  et 
signes  radioscopiques.  —  4.  Stade  de  généralisation  ; 
Tuberculoses  aiguës.  — 5.  Tuberculose  pulmonaire  chez 
le  nourrisson  et  l’enfant.  —  G.  Pneumothorax  thérapeu¬ 
tique  chez  l’enfant.  —  7.  Diagnostic  de  la  dilatation 
bronchique  et  des  affections  pseudo-cavitaires  du  pou¬ 
mon  ;  Injection  intra-trachéale  dfe  lipiodol.  —  8.  Tuber¬ 
culoses  atténuées  des  séreuses  ;  Pleurésies  et  péritoni¬ 
tes.  —  9.  La  fièvre  de  tuberculisation  ;  Son  diagnostic 
différentiel  avec  les-  états  infectieux  qui  peuvent  la  si¬ 
muler.  —  10.  Tuberculoses  osléo-artlculalres  et  lêürs 
complications. —  11. Tuberculoses  viscérales  ;  Symphyse- 
cardio-tuberculeuse.  —  12.  Tuberculose  rénale. —  13. 
’fùbërc'ülosèscutanéês  et  gommes  tuberculeuses.  —  14. 
Diagnostic  bactériologique  dè  la  tuberculose  chez  Ten- 
îâUl  ■;  Rechèrebè  du  bacille  dans  le  contènu  gastrique  ; 
CuitUré  dU's-àUg  d’après  tes  méthodes  nouvelles.  —  15. 
Méningite  tubèrculeuse.  —  16.  Réactions  cytologiques 
et  aérotoglqüès  dans  les  tuberculoses  infantiles.  —  17. 
Principes  de  thérapeutique  médicamenteuse  et  spé- 
ctftîjue.  —  18.  ÎMiothérapie  et  tbalassothërai'ie.  — 


10.  Rôle  de  rassistâUêe  suolaîe  daus  la  lutte  eontie  te 
tuberculose  infantitei  —  30.  Prophylaxie  ;  La  pfêswva- 
tion  de  l'enfance  contre  la  tuberculose*  L’Œuvte  Oran- 
c'hér.  —  21.  î.a  Vaccination  antituberculeuse  de  Gai- 
uietté.  —  32.  Visite  d*un  Foyer  de  plaCeiUênt  îàifiiliâl 
de  i’Æuvre  Graiteher, 

—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.—  M.  te  D«e? 
teur  Vaudesgai.,  agrégé,  a  commencé  te  cours  complé¬ 
mentaire  d’obstétrique  le  mercredi  15  mars  1933,  à  16 
heures,  aü  grand  amphithéâtre,  etîè  continüërâ  lès  lüh- 
dîs,  mercredis  et  vendredis  suivants,  au  même  amphi¬ 
théâtre,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  î  Syndromes  hémorragiques  j  dys¬ 
tocie  ;  infection  puerpérale. 

—  Coneoütspôürl’adjUVàt.  —  iTncôncôùîspOUr  cinq 
places  d’aide  d’anatoftiie  s’OUvrirà  le  lundi  l»*  mai  1033, 
à  midi,  à  là  Faculté  de  anédeeiue  dé  Paris.  ' 

Tous  les  élèves  de  la  Faculté,  français  ou  naturalisés 
français,  sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours.  Ils  de¬ 
vront  aü  préalable  déposer  les  pteces  anatomiques  pré¬ 
vues  par  l’article  2  de  l’Arrêté  ministériel  du  13  décem¬ 
bre  1917.  Le  registre  d’inscription  e.st  ouvert  au  sécréta-- 
riat  de  la  Faculté,  de  15  heures  à  17  heures,  tous  IÇs 
jours,  jusqu’au  mercredi  5  avril  inclusivement.  Les  aides- 
d’anatomie  nommes  entreront  eh  fonctions  le  ttr  octo¬ 
bre  1933. 

—  Concours  pour  le  prosefetôrat.  —  Un  co&côûrs  pour 
deux  placés  de  pjosecteur  s’ouvrira  le  mardi  2  mai  1933 
à  midi,  à  la  Faculté,  de  médecine  de  Paris. 

MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre 
part  à  ce  concours.  Ils  devront  au  préalable  déposer  le* 
pièces  anatomiques  prévues  par  l’article  16  de  l’arrêté 
ministériel  du  13  décembre  1827.  Le  registre  d’inscîip- 
tion  est  ouvert  au  secrétariat  de  la  Faculté,  de  15  heures 
à  17  heures,  tous  les  jours,  jusqu’au  mercredi  5  avril  in¬ 
clusivement.  Les  prosecteurs  nommés  entrei-ont  en  îone- 
tions  lé  ur  octobre  1933. 

—  Thèses.  —  Mercredi  1«  mars.  —  Jury  :  MM.  Gosset, 
Mathieu,  d’Allaines,  Leveuf.  —  M.  Bernard  :  Traite¬ 
ment  des  séquelles  des  contusions  articulaires  et  des 
entorses  banales.  —  M.  Weissman  :  Contribution,  à 
l’élude  de  là  maladie  de  de  Quervain  (endosynovite 
chronique  sténosante). 

Jeudi  2  mars.  —  Jury  :  MM.  Brumpt,  Gougerot, 
Lenormant,  Gaillard.  —  M.  De  Ginestet  :  Technique  ' 
de  la  gastro-suspensîOn  par  le  procédé  de  Lambret.  — 
M.  Balthazard  :  Contribution  à  l’étude  de  la  bilhar¬ 
ziose  vésicale.  —  Mme  Spitzer  . 

Vendredi  3  mars.  —  Jury  :  MM.  Fiessinger*  Marcel 
Labbë,  Loeper,  Debré.  —  M.  MetXqüer  :  Des  efits- 
ract'cs  congénitales  des  animaux  Comparées  â  celles  dé 
l’homme.  —  M.  UiIry  ;  Les  paralysies  diphtériques  : 
études  expérimentales  anatomo-pathologiques  et  pa- 
thogéniques.  —  M.  DgEr.^ 

Thèse  vétérinaire.  —  Mercredi  1"  mars.  —  Jury  t 
MM.  Champy,  Lesbouyries,  Maignon.  —  M.  Jo'S'so. 
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HOPIÎAU)<  DÉ  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DÉ  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  — 
fc'e  26  mârsi  â  10  heures-,  â  i’amphithëâlîê  Oé  5a  ïu'è  dëS 
Saints-Pères  <49,  rue  des  Saints-Pèrès),  Coflîërêhèè  üè 
M;  PÉRON  sur  :  L’hystériè  ;  sa  cliûiguè,  SSh  rôU  ;  son  Irai- 
ientenitn  nmrotegiè  eontemporaim. 

—  Hôpital  Lariboisière.  Gynécologie  médicale.  —  MM. 
Jeaii  Sèguÿ  èt  J.-E.  Marèel  coihniêhcêï'chit  le  3  âVril 
1933,  â  21  hèüies,  uh  eoüfs  pfàliqtife  de  thétapeutiqu’ë 
gÿnècoio^qùé  médicâlè.  Ce  cours  cOmprelVdra  hüft  le^ 
jfOns;  Pri-x  !  -250  fraiics.  Ihseîiptiofis  d'ans  le  service  4ë 
M.  Devraigne,  à  la  maternité  de  Lariboisière.  ' 

—Concours  dè  ffiédéêln  dès  hôpit'attx.  —  Liste  des  candi¬ 
dats  à  l’admissibilité  dü  concours  de  médecin  dès  hôpi- 

MM.  AibOt,  Bàîz'e,  B'enda,  BénoiSt,  Besançon,  Bi^e, 
Blondel,  BdltaiVski,  dë  Brdn  dü  Bois-Noir,  Garoli,  'Gât- 
làh,  GhabrUh,  DeMôhtâihe,  Dèlârue,  Derot,  '  Dreyîus, 
Dücbs,  D'ufuÿ,  Even,  Froment,  Kaplan,  Ko'urilsky,  La- 
üiy,  Lâuftay,  Leloürdÿ-,  Lemaire,  Lenormand,  Lereboul- 
let,  Lévy  Maüïi’ce-,  Lichlwtz,  Lièvre,  ÎViamoü,  MlChaüx, 
Mollaret,  Morlas,  Moussoir,  Olivier,  Henri,  Oumansky, 
BéHs'sôn,  Pollet,  Poumailloux,  Poumeâü-Délille,  Rou- 
qUès,  Rudolf  Saîm'On,  Schmite,  dé  Sèze,  Sbulîé,  Thi'é- 
bàut,  ThirolOix,  thoycr,  Wahl,  Wallîch  ,  Weîlî,  WormS., 

—  Concours  dé  l’îht'erhàt.  —  Jüfy  :  Médecins  :  MM.  les 
îtoctènrs  'Gostè,  Janet,  M'qthièü-Pî’efre  Weill,  Düîoür, 
Lemierre,  Apert,  Aubertin. 

Gfiirürgiens  :  MM.  les  docteurs  'Gossët,  Gèrnèz,  Làr- 
tfenhois,  Le'güeu,  Wiart,  Gatellîef. 

Spécialis’tê  ;  M.  Hàrtmànn. 

ÀeéOüclieüï  M.  Lévant. 

^  tlbUtoUîS  à'es  prix  d'e  ïlhtërhàt.  Médecine.  —  Jüfy  ; 
MM.  'Ïïém'oiièrès,  Célice,  Nicàud,  Faroy. 

_  Epreuve  théorique.  —  Questions  données  :  «  Physi'oîô- 
de  là  thyroïde.  —  Leucémie  aiguë.  » 

Jdéptîoiré.  — MM.  ÎBernàl,  15  1  Bonnard,  16  ^  Degos, 
il  ■;  FOÜ'qüét,  Ï9  ;  Gbldbèf  g  et  Güillain,  1 G  ■;  Lenègf e,  18 
Màufîc,  19,  Merkleiï,  ï'9,5  ;  Mine  Rbüdinesco  et  MM. 
Hddaùx,  i'6  ;  Schwbb,  î'7,5  ;  Uhfy,  15. 

MM.  Fouquet,  19  -|-  27  -t-  20  =  66  ;  Lenègre,  l'8  -5-25 
+  20  =  63^  Merklen,  19,5  +  27  +  20  =  66,5. 

classement  :  MM.  Merklen  ,  Fbuquet  ,  Lenègre. 

Concours  de  l’externat.  —  Liste  olphahélique  des 
candidats  admis  au  concours  de  VÉxiernal  en  médecine  : 

MM.  Ab'ranqvici,  Agnard,  Aigueperse,  Albrecht,  As- 
lanian .;  Mlles  Marie  Atcham  ,Paule  Atcham  ;  MM.  At- 
taïij-Âudbiy,  Aurenebe  ;  Mlle  d’Aussaguel  de  Lasbordes  ; 
MM.  Azoujay-,  Banse,  Barbet,  Bardavid,  Bareaü  ;  Mlle 
Bareiiltèr-Fouché  ;  MM.  Bar-rois,  Bassé-Parton,  Bastard, 
Baùdon,  Bauer,  Baugé;  -Mlle  BeaughonfMM.  Beaugrand 
Beauvais,  Bélot  ;  Mme  'Benoit,  née  Muller  i  Mlle  Bent- 
kquski  •  MM.  Berthiot,  Blondeau;  Mlle  Blumenfeld  ; 
MM.  Boivin,  Bonduelle,  Mlles  Bongard,  Banjean  ;  MM. 
Jacques  Bonnet,  Bosvieux,  Bouillié,  Boulay,  Bourdeau, 
Bours  ;  Mlles  Boutinaud,  Bouvet  ;  MM.  Brandmark, 


Pierre  Breton  ;  Mlle  Brille  ;  MM.  Brisson,  Brissaud, 
Srbüiilâüd,-  Brùneaü  -j  Mlles  Gàpelle,  GafdiMüJt  ;MM. 
Gâfùana,  Casanova,  Gàüfment  )  Mlle  GélOrOn  dè  Biaih- 
ville  ;  MM.  Champeau,  Chappé,  Chappèlâfl-,  Gharèir^, 
Chédru,  Henri-Aiithel,  Chevalier,  Chcvreul,  Paul  Chi¬ 
che,  Ghi'got,  Mlle  Ghotard  ;  MM.  Glamageron,  Giaracq, 
Glotteau,  Gluzeau,  José  Gohen,  Collot  ;  Mile  Gohierma  $ 
MM-.  Coquet,  Cornaire,  Gouilet,  Goutin,  Goville  ;  Mile 
Damiens  ;  MM.  Danel,  Darmend-ail,  Debeye,  Defrahcéi 
Denizet  ;  Mlle  Desclaux  ;  M-.  Desfosses  ;  Mlle  Desmonts  i 
MM,  Deuil,  Devaux  ;  Mlle  DeVillefs  s  MM,  di  Ghiafa) 
Jacques  Dubois,  Louis  Dubois,  Duchatel,  Dugast,  Dü- 
lac,  DulUn,  Victor  Dupont,  Raymond  Dupuis,  Dutter  ; 
Mlles  Eliakini,  Eremia  ;  MM.  Etienne,  Ètienney  ;  MIIm 
Ëyraud,  Fabre,  ;  MM.  Faucon,  Feysin,  Feldmann,  Fé- 
néon,  Michel  Ferrand,  Fiiippi,  Fischgrund,  Fonteix,  Fre- 
bet,  Fressinaud,  Frohlichmann.  Galan,  Gallimard, 
Gaudeul  ;  Mlle  Gautherqt  ;  MM.  Raymond  Gauthie^ 
Gefïrby  ;  Mlle 'Genthbn  ;  MM.  Gharib,  Gheofghin,  Louis 
Gibert,  Rosan  Jos,  Girard,  Gold  ;  Mlles  Gbntoharoff, 
Gofodetszkÿ  ;  MM.  André  Goudot,  Jean  Goudot,  Gbu- 
lesqiie,  Goury-Laffont,  Jean-Louis  Grange  ;  Grisîàia, 
Guichard,  Güillemain  ;  Mlle  Sylvie  Haller  ;  MM.  Han, 
Hausmann,  Henrot,  Hertzog  ;  Mlle  Heulot  ;  MM.  Hoeh- 
feld,  Homsy  ;  Mhe  Houades  ;  MM.  Huguènin-,  JacqUe- 
mln,  Jacquet,  -Javelier,  Jayle,  Jorrot,  Juille  ;  Mlle  Juraih| 
MM-.  Kaufmann,  Kouchner  ;  Lacombè,  Lacorne  Mlles 
Lambertj  Brigitte  Lamothe  ;  MM.  Michel  Lamblté, 
Lange  ;  Mlle  de  Larminat  ;  MM.  Latalx,  Lèahdft,  Le 
Éalch,  Le  Bayorr,  Le  Bigot,  Lebofl,  Le  Bozec,  Michel  Le¬ 
brun,  Lecointe,  Lecoq,  Jean  Le  Loc’h,  Henri  Le  Loc'h, 
Lemoine,  Lenormand,  Lesieur,  Le  Sueur,  Levermeüx, 
Michel  Lévy,  Libert,  Llénard  ;  Mlles  Lihdeux,  Lbehen- 
berg  4  MM.  Logeard,  Loiseau,  Lelmède  ;  Mlle  Lotte  4 
Mm.  Loubrieu,  Louis  ;  Mlle  Mage  ;  MM.  Maignan,  Ma‘ 
huel  ;  Mlles  Marcille,  Maréchal  M.  Maiiani  ;  hfllè  Msés- 
siot MM.  Mattel,  May,  Mayersohn  ;  Mlle  Menant, Meu¬ 
nier  ;  MM.  Mignon,  Miraillès,  Molimàrd,  Mbnrosë  Mlle 
Mbnialant  ;  M.  Mor'van  ;  Mlle  Moüsseàü  4  IMM.  Moùssèt, 
Mozis,  Nadlras,  Nëdelec,  Megellen,  Nëtl®,  Ngüyèn- 
Van-Vang,  Nick,  Nordman,  Oblinsky  ;  Mlles  Ogànèsbfl, 
Onfray  ;  MM.  Ordonneau,  Ouvrieu,  Palmer,  Parrain, 
Pangam-,  de  PaUlo,  Payer,  Pëbtinia^  Mlle  PëtïiaUll  ;MM. 
Pe'sehard,  Petit-Norbêft,  Pigüet-,  Pilât-,  Pillet  ;  MâlèS 
Pinàrd-,  Plôûchard,  PoÇhbn  ;MM-.  Péggioli-,  PoihlMUf, 
Poissbnnët,  Pou'ch,  de  Pfat  ;  Mile  Prèttih  )  M.  Prioïét  1 
Mlle  Provendier  ;  MM.  Pfüvbst-,  JacbB  RâMftbykï-, 
Râs,  Révèl  •;  Mlle  Marie-Thérêsè  Robétt  ;  MM-.  îfohtet, 
Màürièè  Robey,  -Rbèhet-,  Roddë,  Ro-llèndvR'büslS,  Mi'èlfèl 
RoUaUlt,  de-  Rub-idha,  RÿMhski,  Sag&ut,  Sàke  i  -MM'CS 
Salmbn-,  Saütel  i  M.  SayoUs  •;  Mlle  Sêiàl  >  M.  Seguîa  1 
Mlles  Seyrig,  Simidova,  Simon,  Shégàrôlï  ;  MM-.  -ÀrBmn'd 
Stéinberg-,  Mtenlï  Stèînberg,  Robert  Stei-nb'èfg-,  Stoo- 
pen.  Strass,  Suau  ;  Mlle  Sulzer  ;  M-.  S'zÿlbVdïa  ;  îtSdé 
Tauman  ;  MM.  Têtu,  Thiéblot,  Tiret,  Torre,  Tortat  ; 
Mlles  Ulrich,  Vachez  ;  M.  Vakili  ■;  Mlle  Van  den  Mck  ; 
MM.  Van-Quaethem,  Vermenouze,  -Jean-Marie  Verbe, 
André  Vemes,  Verstraeté,  Vialard-,  Viers,  Villey-Des^ 
meserets,  André  Vincent,  Marx  Vincent,  Weissmann, 
Welti,  'Wetterwald,  Wintfebert. 
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Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Marcel  Natier,  de  Paris  ;  du  Doc¬ 
teur  Baseil,  de  Frouard. 

—  Journées  d'étude  biologique  du  cancer.  —  Plus  que 
jamais  les  efforts  des  biologistes  sont  sollicités  par  les 
problèmes  que  posent  l’étiologie^  le  diagnostic,  la 
thérapeutique  du  cancer.  Pour  progresser  sur  ce  ter¬ 
rain  difficile,  il  est  nécessaire  aux  diverses  organisations 
scientifiques,  de  se  confronter,  de  s’entr’aider,  de  coor¬ 
donner  leurs  efforts. 

Tel  est  le  but  d’ensemble  des  Journées  d’étude  bio¬ 
logique  du  cancer  qui  se  tiendront  à  Bordeaux  du 
12  au  15  mai  1933,  D’une  part,  des  séances  de  travail 
permettront  aux  spécialistes  de  ces  questions  d’effec¬ 
tuer  d’utiles  échanges  de  vues.  D’autre  part,  des  con¬ 
férences  et  des  exposés  feront  le  point,  pour  les  prati¬ 
ciens,  des  progrès  actuellement  réalisés. 

C’est  sur  l’initiative  du  Bulletin  de  Biologie  clinique 
que  s’est  constitué  le  Comité.  Il  est  pjacé  sous  la  pré¬ 
sidence  d’honneur  du  Professeur  Richet,  et  comprend  : 
M.  le  Docteur  Bounhiol,  professeur  honoraire  à  ia  Faculté 
des  sciences  de  Bordeaux,  président  ;  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  Nello  Mori,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Naples,  Barthe,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux,  Docteur  Barlerin,  président 
du  Syndicat  des  médecins  biologistes,  vice-présidents  ; 
Docteur  Cuvier,  directeur  du  Bulletin  de  Biologie  cli¬ 
nique,  secrétaire  ;  Docteur  Carrère,  trésorier.  Parmi"  les 
membres  du  Comité,  conférenciers,  ou  auteurs  de  tra¬ 
vaux  annoncés,  citons  :  les  Professeurs  Mercier,  Fa- 
vreau,  Pagès,  Médecin  général  Duco,  les  Docteurs 
Lacouture,  de  Nabias,  Delagénière,  Durand,  Dastès, 
Leriche,  Jonchère,  Slaguet,  Brel,  Nadal,  Wassilieff  ; 
M  M.  Nodon,  Laville,  Malvesin,  etc. 

Le  programme  définitif  de  ces  Journées  sera  publié 
ultérieurement.  D’ores  et  déjà  les  inscriptions  et  les 
travaux  sont  reçus  au  secrétariat,  30,  place  Gam¬ 
betta,  Bordeaux. 

—  Association  internationale  de  prophylaxie  de  ia 
cécité.  —  L’Assemblée  générale  de  l’Association  inter¬ 
nationale  de  prophylaxie  de  la  cécité  aura  lieu  le  17 
avril  1933,  au  cours  du  XIV®  Congrès  international 
d’ophtalmologie,  à  Madrid. 

L’ordre  du  jour  prévu  pour,  cette  réunion  compor¬ 
tera  la  discussion  d’un  projet  de  classification  interna¬ 
tionale  des  causes  de  la  cécité.  Communications  annon¬ 
cées  :  MM.  Marquez  (Madrid),  Bishop  Herman  (Lon¬ 
dres),  Marx  (Rotterdam.) 

Secrétariat  général  de  l’Association,  66,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris. 

^ —  Le  rattachement  au  ministère  de  la  Santé  publique 
des  services  concernant  la  santé  publique  actuellement 
dispersés  dans  les  autres  ministères  —  Le  Parti  social 


Informations 

en  tête  des  *  Demi-Colontics  •) 

de  la  santé  publique  prend  acte  avec  satisfaction  de  la 
constitution  au  ministère  de  la  Santé  publique  : 

1°  De  la  Commission  supérieure  de  la  défense  sani¬ 
taire  qui  a  pour  but  de  coordonner  l’action  des  services 
qui,  dans  chaque  ministère,  s’occupent  de  la  santé 
publique  ; 

2°  De  la  Commission  permanente  militaire  destinée 
à  établir  une  liaison  suivie  entre  les  officiers  du  Service 
de  santé  militaire,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  du 
Cadre  colonial,  avec  les  représentants  du  ministère  de 
la  Santé  publique. 

En  attendant  la  constitution  d’un  grand  ministère 
de  la  Santé  publique  répondant  aux  exigences  de  la  vie 
moderne  et  des  acquisitions  de  la  science,  le  Parti - 
social  de  la  santé  publique  estime  que  la  création  de  ces 
deux  Commissions  consititue  une  premier  pas  en  fa¬ 
veur  d’une  meilleure  coordination  de  nos  services  dé 
santé  publique  destinés  à  défendre  à  la  fois  les  intérêts 
sanitaires  et.les  intérêts  économiques  de  la  population. 
li  demande  donc  instamment  que  ces  Commtssions  de 
création  récente  fonctionnent  régulièrement. 

—  Réunion  annuelle  des  médecins  électro-radiologistes 
de  langue  française.  —  La  réunion  aura  lieu  à  Paris 
dans  les  locaux  de  la  Faculté  de  médecine,  les  12, 13  et  14 
octobre,  eh  même  temps  que  le  Congrès  de  chirurgie. 

Les  séances  n’auront  lieu  que  l’après-midi  afin  de  per¬ 
mettre  aux  congressistes  la  visite  des  services  hospita¬ 
liers  le  matin. 

Le  premier  rapport  aura  trait  au  radiodiagnostic  ; 
Technique  et  résultats  de  l’exploration  de  la  muqueuse 
du  gros  intestin.  Il  sera  divisé  en  deux  parties  ;  un  rap- 
.  port  sur  la  technique  cortfié  à  M.  Ledpux-Lebard,  un 
rapport  sur  les  résultats,  confié  à  M.  Gilbert  (Genève). 

Le.  second  rapport  traitera  de  l’état  actuel  de  la  thé¬ 
rapeutique  par  les  ondes  courtes  et  ultra-courtes  et  son 
rapporteur  sera  le  professeur  Rechou. 

La  cotisation  a  été  fixée  à. 75  francs  pour  les  raembrés 
actifs,  et  à  25  francs  pour  les  membres  associés  (fa¬ 
milles,  étudiants,  constructeurs,  ingénieurs) .  Pour  tous 
renseignements  complémentaires,  s’adresser  au  Secré¬ 
taire  général  :  M.  A.  Dariaux,  9  bis,  boulevard  Roche- 
chouart,  Paris. 

—  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Les  colis  express  vont 
aussi  vite  que  les  lettres.  —  Pour  le  transport  de  vos 
envois  urgents,  utilisez  les  colis  express.  Reçus  dans 
toutes  les  gares,  aux  guichets  des  bagages,  et  dans  les 
principaux  bureaux  de  ville,  les  coiis  express  sont 
acheminés  par  les  trains  les  plus  rapides. 

Dans  les  villes  où  fonctionne  un  service  de  factage,  les 
colis  express  sont,  sur  simplé  demande  enlevés  à 
domicile  et  acheminés  sur  leur  destination  sans  que  vous 
ayez  à  vous  déranger.  De  même  si  vous  le  désirez,  ils 
peuvent  être  livrés,  par  exprès,  au  domicile  du  des¬ 
tinataire,  dans  les  deux  heures  après  l’arrivée  du  train. , 

Pour  des  indications  plus  détaillées,  se  renseigner 
auprès  des  gares. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 

Clermont  (Oise).  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264  - 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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JURISPRUDENCE 

Le  fait  que  deux  médecins  occupent  un  même 
appartement,  dont  ils  sont  conjointement  loca¬ 
taires  et  où.  ils  soignent  leurs  clients  respectifs,  n’im¬ 
plique  pas  nécessairement  qu’ils,  soient  liés  par 
un  contrat  d’association  interdit  par  la  loi. 

Certains  de  nos  lecteurs  ne  manqueront  pas 
d’être  intéressés  par  une  décision  de  Justice 
de  paix  qui  vient  d’être  prononcée  à  ce  sujet  à 
Paris. 

Une  Compagnie  d’assurances  a  refusé  de  ré¬ 
gler  les  honoraires  du  Docteur  'K...  qui  avait 
soigné  des  accidentés  du  travail,  sous  prétexte 
que  le  Docteur  K, . .  avait  conclu  un  engage¬ 
ment  de  location  conjointement  avec  un  autre 
médecin.  La  Compagnie  d’assurances  prétendait 
,  que  le  fait  de  louer  le  même  appartement/  cons¬ 
tituait,  pour  deux  médecins,  un  acte  d’associa¬ 
tion,  ce  qui  serait  contraire  à  l’ordre  public. 

Elle  a  voulu  se  prévaloir  de  ce  motif  pour  refu¬ 
ser  le  payement  des  honoraires,  mais  le  Tribunal 
ne  l’a  pas  admis.  En  donnant  gain  de  cause  au 
Docteur  K...  défendu  par  M®  Elisabeth  Brochart, 
le  Iribunal  a  reconnu  l’indépendance  de  chaque 
médecin  exerçant  sa  fonction  dans  le  même 
local  que  son  confrère. 


Justice  de  paIx  '  du  XVIII®  arrondissement 
DE  Paris 

■  6  janvier  1933. 

Attendu  que,  par  exploit  de  M®  Oudinet,  huis¬ 
sier  a  Paris,  du  1  décembre  1932,  la  Doctore.sse  K. . . 
a  fait  citer  la  Société  P.  en  payement  d’une  somme  de 
645  francs  qu’elle  lui  doit  pour  soins  donnés  à  des 
ouvrières  de  ladite  société  ;  , 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  soutient  que 
la  loi  du  9  avril  1.S98,  modifiée  par  les  lois  postérieu¬ 
res  dont  la  demanderesse  s’e.st  inspirée  pour  recou¬ 
rir  à  l’action  directe  contre  elle  est  inapplicable  en 
l’espèce,  et  qu’elle  soulève  notre  incompétence  ; 

Attendu  qu’elle  soutient  également  que  si  laDoc- 
tores.se  K.  a  bien  été  lé  médecin  traitant,  elle  n’est 
pas  juridiquement  qualifiée  pour  être  reconnue 
comme  recevable  dans  son  action  à  raison  de  ce 
qu’elle  exploiterait  avec  une  Dame  D . . . ,  une  clini¬ 
que  sise  à  A. ,  où  sont  traités  les  accidents  de  travail',  et 
qu’il  n’est  pas  prouvé  que  la  doctoi-esse  soit  la  pro¬ 
priétaire  de  la  clinique  où  elle  exerce,  mais  qu’il  ap¬ 
paraît  au  contraire,  que-  cette  clinique  appartient  à 
une  tierce  personne  qui,  inoyennant  le  versement 
d’une  rémunération  d’avance  fixée,  s’assure  les  soins 
à  donner  aux  ouvriers  blessés  j^i  fréquentent  la  cli¬ 
nique  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  et  qu’il  doit  être' 
tenu  pour  établi  que  la  Doctoresse  K .  .  a  été  le 
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médecin  traitant  des  ouvriers  accidentés  du  travail 
appartenant  à  la  Société  P.  à  laquelle  elle  réclame  la 
somme  de  645  francs  pour  soins  qu’elle  leur  a  don¬ 
nés  ; 

.Attendu  qu’en  sa  qualité  reconnue  de  mé^decin 
traitant,  la  demanderesse  a  pu  valablement,  en 
vertu  de  l’art.  4,  paragr.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
actionner  directement  la  Société  P.  ;  ' 

Mais  attendu  que  la  Société  P.  prétend  que  la  Doc¬ 
toresse  K. . .  ne  peut  "agir  en  son  nom  personnel  parce 
qu’elle  exploite,  de  concert  avec  Mme  D . . . ,  une  cli¬ 
nique  à  A. . et  qu’il  faudrait  qu’elle  soit  la  projf)rié- 
taire  de  ladite  clinique  pour  pouvoir  user  du  droit 
à  l’action  (directe  contre  la  Société  employeuse; 

Attendu  qu’il  importe  peu  que  la  demanderesse 
soit  propriétaire  de  la  clinique  dont  s’agit,  puisqu’aux 
termes  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  précitée, 
les  médecins  et  les  pharmaciens  et  les  établissements 
ho.spitaliers  peuvent  seuls  'actionner  directement  le 
chgf  d’entreprise  et  qu’à  aucun  point  de  vue  et  à  au¬ 
cun  titre  cette  clinique  ne  pourrait  être  considérée 
comme  un  établissement  hospitalier  ; 

Attendu  en  résumé,  qu’il  ressort  du  débat,  que  la 
demanderes.se  a  bien  été  le  médecin  traitant  des  ou¬ 
vriers  accidentés  de  la  Société  défenderesse  et  que 
cette  Société  défenderesse  n’a-  pas  fait  la  preuve  de 
ses  allégations  concernant  la  qualité  de  la  deman¬ 
deresse  et  qui  sont  formellement  déniées  par  elle; 

Attendu  au  surplus  que  le  montant  de  la  demande 
n’eist  pas  contesté  ; 


Attendu  dès  lors  qu’il'convient  de  déclarer  quèleS  ' 
allégations  de  la  Société  P.  sont  sans  aucun  fonde-' 
ment  et  sans  rapport  avec  la  cause  et  qu’il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  de  la  doctoresse  K  . . .  ; 

Par  ces  motifs, 

Jugeant  publiquement,  contradictoirement  et  en 
premier  ressort,’ 

Disons  la  loi  du  9  avril  1898  applicable  en  l’espèce, 

Nous  déclarons,  en  conséquence,  compétent  pour, 
connaître  de  la  demande  de  la  Doctoresse  K. . .  ; 

Disons  cette  demande  bien  fondée  et  condamnons 
la  Société  P.  à  payer  à  MUe  K . . . ,  la  somme  de 
six  cent  quarante-cinq  francs  pour  soins  donnés  à 
des  ouvriers  de  ladite  Société  victimes  4’accidents 
du  travail,  avec  intérêts  de  droit. 

Et  condamnons  en  outre  ladite  Société  aux  dépens, 


LA  DESTRUCTION  DES  FOURMIS 


M.  le  Professeur  Chavigny,  de  Strasbourg, 
publie  dans  le  Concours,  un  procédé  d’éloigne¬ 
ment  des  fourmis,  qui  aboutit  à  leur  destruction, 
par  la  famine. 

L’emploi  de  la  fleur  de  soufre  ne  présente  en  ef¬ 
fet  aucun  danger,  mais  son  efficacité  est  con¬ 
testable.  Voici  le  procédé  que  j’ai  employé,  à 
plusieurs  reprises,  tant  à  bord  d’un  navire,  dont 


PROSTHENASE 

G ALBRÜN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organiquo, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

KE  DONNE  ^  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse, 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  i  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


Manions  b!  littM  ;  laboratoire  salbrun,  8  et  lo,  ne  dn  Peüt-Mna;,  PÀltis, 


13  —  26  —  III  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXI  —  951 


j’ai  été  le  médecin,  que  dans  les  diverses  maisons 
par  moi  occupées. 

Prendre  1  gr.  acide  arsénieux  et  1  gr.  carbonate 
de  potasse.  Faire  réagir  les  sels,  avec  très  peu 
d’eau,  dans  un  tube  d’essai  ou  une  petite  cap- 
suie  de  porcelaine. 

La  réaction  faite,  ajouter  10  à  15  c.  c.  d’eau 
dans  la  capsule.  Faire  un  sirop  avec  600  gr.  sucre, 
40  gr.  d’eau.  Verser,  dans  le  sirop,  la  solution  ar¬ 
senicale.  Mêler. 

Prendre  une  cuvette,  y  placer  des  feuilles  de 
buvarçl  épais  et  les  imbiber  du  sirop. 

Placer  ces  morceaux.de  buvard  sur  des  cartons 
et  les  disposer  dans  les  endroits  fréquentés  par  les 
fourmis. 

En  quelques  jours,  toute  cette  vermine  dis¬ 
paraît,  empoisonnée.  J’ai  employé  ce  procédé 
pour  les  cancrelats  et  divers  autres  animaux  de  la 
même  espèce. 

Je  ne  crois  pas  à  un  danger  quelconque,  les  en¬ 
fants  n’ayant  pas  l’habitude  de  chiquer  le  pa¬ 
pier  buvard. 

J’ai  également  détruit  par  ce  procédé,  ies 
fourmis  de  mon  jardin,  en  ayant  soin  de  recou¬ 
vrir  le  buvard,  placé  sur  une  planchette,  avec  des 
boîtes  de  conserves  usagées. 

Dr  Gontier-Lalande. 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

896.  —  Intervention  de  nuit 

J’ai  faitjine  paracentèse  du  tympan,  l’autre  soir, 
à  22  heures,  sur  la  demande  du  médecin  traitant,  à 
une  assurée  sociale  indigente. 

Est-ce  bien  75  francs  que  je  dois  demandei'  (tarif 
accident  du  travail  de  jour),  ou  bien  davantage  : 
tarif  de  nuit  ?  Et  alors  combien  ?  , 

Dr  H.  , 

Réponse  . 

C’est  là  une  «  intervention  de  nuit  »  qui  est 
l’objet  d’une  majoration  spéciale  de‘  25  % 
(art.  8).  Vous  avez  donc  à  compter  75  -f- 18,  75  =  ^ 
93,75  et  je  m’excuse  d’aboutir  à  un  chiffre  qui 
ressemble  à  ceux  des  grands  magasins  plutôt 
qu’à  des  honoraires  médicaux. 

Dr  F.  Decourt. 

910.  —  a)  Location  d’un  appareil  électri¬ 
que  par  un  médecin  ;  b)  Avis  à  donner 
en  cas  de  série  d’interventions 

J’ai  eu  en  traitement  accident  du  travail,  un 
jeune  homme  pour  lequel  un  traitement  galvanique 


PANSEMENT 


lABOiîATOlRES 

G.BEYTQUT 

12.6^1  Saint-Martin 
PARIS  (xs) 


La  boite  <d© 
20  poQuetâ 
de  10  qrcsmme®: 
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a  été  indiqué  par  le  radiologue,  chez  lequel  je  l’avais 
envoj'é. 

Comme  cet  ouvrier  se  trouve  éloigné  du  spécia¬ 
liste,  et  que  les  séances  à  faire  étaient  nombreuses, 
pratiquement,  il^ne  poussait  se  déranger  et  voyager  ; 
le  spécialiste  a  loué  à  cet  ouvriér  un  appareil  élec¬ 
trique  remplissant  les  conditions,  et  j’ai  fait  le  trai¬ 
tement  suivant  ses  indications,  à  mon  cabinet. 

Pour  les  séances  de  traitement  galvanique,  il  est 
indiqué  au  tarif  25  francs  par  séance. 

Dois-je  compter  à  l’Assuranco  ces  séances  à  25 
francs  plus  'a  location  de  l’appareil  ou  ces  frais  de 
location  sont-ils  à  ma  charge  ?' 

Sf)yez  assez  aimable  de  m’éclairer  afin  de  ne  pas 
avoir  de  difficulté  avec  l’assurance. 

Dr  D’ 

Réponse 

a)  Je  ne  vois  pas  sur  quelle  base  vous  pourriez, 
tarif  en  main,  réclamer  à  la  Compagnie  le  prix 
de  location  d’un  appareil  électrique  que  vous 
devez  avoir  chez  vous  et  à  vous  pour  justifier 
le  prixr  de  25  francs  (au  lieu  de  15)  de  vos  con¬ 
sultations. 

b)  Avez-vous  prévenu  la  Compagnie  de  cette 
(c  série  d’interventions  à  tarif  spécial  »  ainsi  qu’il 
est  prescrit  à  l’art.  7  ?  Si  non,  vous  pourriez 
avoir  un  refus  de  payement  à  ce  sujet  de  la  Com¬ 
pagnie,  ou,  tout  au  moins,  des  difficultés  pour 
vous  faire  payer.  En  règle  générale,  ne  jamais 


oublier  «  l’aVis  préalable  »  réclamé  à  cet.article  7, 
en  divers  cas. 

D>'  F.  Decoubt. 


1113.  T-  Fracture  du  bassin 

Sur  le  nouveau  Tarif  accidents  du 'travail,  je  ne 
vois  pas  de  prix  pour  fracture  du  bassin. 

Sur  l’ancien  à  l’article  28,  c’est  noté  de  60  à  100 
francs. 

Comment  faire  ma  note,  j’ai  un  blessé  avec  une 
fracture  de  Tos  iliaque  et  installé  dans  un  lit  mécani¬ 
que  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Ce  n’est  pas  la  lésion  qui  est  tarifée,  mais  l’in¬ 
tervention  pratiquée  par  le  médecin.  Dans  votre 
cas,  quelle  «  intervention  chirurgicale  »  avez-vous 
pratiquée,  en  mettant  le  maiade  dans  un  lit 
mécanique  ? 

En  tout  cas,  vous  pourriez  demander  100 
francs  par  analogie  avec  «  fracture  du  rachis  :  ré¬ 
duction  et  contention  sans  appareil  plâtré  ou  sili- 
caté  ou  extension  i'  (art.  18). 

Dr  F.  Decoubt. 


13  —  26  —  iii  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIII  —  953 


1168.  —  La  minoration  de  50  % 
pour  ies  opérations  concomitantes 

Abonnés  au  Concours  Médical,  nous  vous  serions 
très  obligés  de  bien  vouloir  nous  donner  votre  appré¬ 
ciation  sur  une  note  d’honoraires,  dont  l’établisse¬ 
ment  ne  nous  paraît  pas  conforme  aux  prescrip¬ 
tions  du  Tarif  officiel  du  5  février  1932. 

Voici  la  note  d’honoraires  présentée  : 

Journée  du  29  juillet  1932  : 


Un  certificat .  5  tr. 

Une  suture  simple . .  25  » 

Sérum .  20  » 

Pansement. .  15  » 


puis  trois  visites  les  30,  31  juillet  et  1"  août. 

Nous  appuyant  sur  le  deuxième  paragraphe  de 
l’article  10  et  l’article  13,  nous  avons  proposé  le  rè¬ 


glement  suivant  ; 

Un  certificat  . .  8  fr. 

Une  suture  simple .  25  » 

Un  sérum  (20 /2) . 10  » 

Un  pansement . '. . .  0  » 

Trois  visites .  45  » 

Soit . 88  fr.. 


11  s’agissait  d’une  plaie  de  la  face  dorsale  du  pouce 
et  petite  plaie  face  dorsale  de  la  main  gauche. 

X. 


Réponse 

а)  Dans  la  note  pre'sen/ée  —  «journée  de  29  juillet 
1932  »,  on  doit  compter  le  certificat  8  francs,  au 
lieu  de  5  et  supprimer  les  15  francs,  prix  du  pan¬ 
sement,  qui  ne  peuvent  être  comptés,  (art.  13) 
en  cumulant  avec  le  prix  d’une  intervention. 

б)  Quant  à  la  minoration  de  50  %  pour  Pin- 
jection  anti-tétanique,  je  ne  puis  l’approuver. 
L’art.  10,  quand  nous  l’avons  établi  ainsi,  se 
référait  aux  «  opérations  chirurgicales  concomi¬ 
tantes  »  et  non  aux  «  petites  interventions  couran¬ 
tes  »,  et  c’est  ainsi  d’ailleurs  que  cela  est  tou^ 
jours  compris. 

Df  F.  Decourt. 

ASSURANCES  SOCIALES 
1137.  —  Conditions  du  droit 
à  une  pension  d’invalidité 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  l'2  février,  page 
439,  un  article  du  Docteur  Boudin  disant  qu’un 
assuré  social  malade  plus  de  six  mois  n’est  pas  exclu 
des  Assurances  sociales,  mais  qu’il  a  droit  à  une  pen¬ 
sion  d’invalidité. 

Précisément,  une  de  mes  malades,  tuberculeuse 
pulmonaire  est  dans  ce  cas.  Après  avoir  travaillé, 
et  cotisé  aux  Assurances  sociales,  elle  a  été  soignée 
pendant  six  mois  jusqu’en  août  dernier,  selon  les 
conditions  des  Assurances  sociales. 
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Après  les  six  mois,  la  Caisse  l’a  avertie  qu’elle  ne 
là  connaissait  plus.  (Sa  capacité  de  travail  est  égale 
à' zéro). 

Ma  cliente,  tout  en  étant  mieux,  est  toujours  ma¬ 
lade  et  le  sera  encore  longtemps  probablement. 

D’après  cet  article,  elle  aurait  droit  à  une  pension 
des  Assurances  sociales. 

Alors  que  faut-il  faire  ?  Et  quelle  est  la  marche  à 
suivre  ?  Notez  que  les  six  mois  de  traitement  garantis 
par  les  Assurances  sociales  ont  pris  fin  en  août  , 1932. 

.Te  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  documenter  du  mieux  possible  à  ce  sujet. 

J. 

Répons  ï 

Pour  avoir  droit  à  une  pension  d’invalidité, 
l’assuré  social,  après  l’expiration  du  délai  de 
six  mois  pendant  lequel  il  a  droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie,  doit  rester  atteint,  sui¬ 
vant  une  attestation  médicale,  d’une  affection 
ou  d’une  infirmité  réduisant  au  moins  de  deux 
tiers  sa  capacité  de  travail. 

Il  doit,  en  outre,  être  immatricùlé  dans  l’assu¬ 
rance  depuis  deux  ans  au  moins  avant  la  mala¬ 
die  et  posséder  à  son  compte  d’assuré  les  verse¬ 
ments  correspondant  au  moins  à  ,420  cotisa¬ 
tions  journalières  durant  les  deux  ans  précédant 
le  début  de  l’affection  ou  l’accident. 

Gomme  la  maladie  de  votre  cliente  remonte  à 
février  1932,  puisqu’elle  avait  épuisé  les  six  mois 


en  août  suivant  et  que  la  loi  n’est  en  application’ 
que  depuis  le  Ier  juillet  1930,  votre  cliente  n’a¬ 
vait  pas,  lors  du  début  de  sa  maladie,  les  deux 
ans  d’immatriculation  nécessaires  et  ne  peut,  par 
suite,  avoir  droit  à  une  pension  d’invalidité. 


1172.  —  Durée  des  prestations 
de  l’assurance-maladie 

J’ai  lu  votre  article  sur  les  malades  pendant  plus 
de  six  mois  concernant  les  Assurances  sociales.. 

Comme  cette  question  est  encore  confuse  et  n’est 
pas  tranchée  d’une  manière  très  nette,  je  me  per¬ 
mets  de  vous,  demander  un  supplément  de  rensei¬ 
gnements  : 

Les  malades  pendant  plus  de  six  mois  n’étant  pas 
encore  guéris,  peuvent-ils,  après  une  interruption  de 
deux  mois  de  traitement,  bénéficier  de  l’assurance- 
maladie  pour  la  même  maladie  des  six  premiers 
mois  ? 

Jusqu’à  présent,  les  Cai.sses  suppriment  toutes 
prestations  après  six  mois  de  maladie  à  moins  qu’il 
ne  s’agisse  d’une  autre  maladie  ou  encore  que  le 
malade  soit  complètement  guéri  au  bout  des  six 
mois  et  qu’une  rechute  ne  survienne  après  deux  mois 
de  travail.  D'  L. 

Réponse 

D’après  uile  réponse  du  ministre  du  Travail  à 
M.  Zay,  député,  publiée  au  Journal  Officiel  du  13 
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décembre  1932  et  dans  le  Concoms  Médical  du 
5  février  dernier,  page  335,  si  l’assuré,  considéré 
comme  guéri,  fait  une  rechute  plus  de  deux 
mois  après  la  date  de  la  guérison  apparente,  cette 
rechute  équivaut  à  une  nouvelle  maladie,  en 
vertu  de  l’article  4,  paragraphe  10  et  donne  droit 
aux  prestations  pendant  un  nouveau  délai  de 
six  mois,  si  l’assuré  a  satisfait  pendant  la  période 
de  référence  précédant  la  constatation  médicale, 
aux  conditions  légales  de  versement. 

,  La  solution,  ajoute  le  ministre,  «  dépend  donc 
du  point  de  savoir  si  la  reprise  des  soins  après 
suspension  peut  être  ou  non  considérée  comme 
motivée  par  une  rechute».  Si  la  suspension  ne 
résultait  pas  d’une  guérison  apparente,  le  droit 
aux  prestations  ne  reprendrait  pas  son  cours 
^près  une  interruption  de  deux  mois. 


1304.  —  Affiliation  des  salariés 
employés  par  plusieurs  patrons 

On  prétend  dans  les  milieux  intéressés  que  les 
journaliers,  qui  travaillent  chaque  semaine  chez  plu  ¬ 
sieurs  patrons  sont  a.streints  —  consentants  ou  non 
-  ■  à  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  du  moment  que 
le  même  patron  les  emploie  plus  de  quatre-vingt-dix 
jours  par  an. 

Vous  m’aviez  déjà  répondu  que  leur  assujettisse¬ 
ment  était  facultatif.  Mais  des  gens,  qui  se  disent 


bien  renseignés  m’afïirment  que  la  loi  a  été  remaniée 
ét  que  le  patron  qui  les  emploie  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  par  an  doit  les  faire  inscrire. 

Qu’y  a-t-il  de  vrai  là-dedans  ?  Je  serais  heureux 
d’avoir  votre  avis  autorisé. 

Dr  B. 

Réponse. 

Il  est  bien  exact  que  les  salariés  rémunérés  à 
l’heure  ou  à  la  tâche  pour  effectuer  des  travaux 
d’ordre  domestique  sont  obligatoirement  affi¬ 
liés  aux  Assurances  sociales  lorsqu’ils  travaillent 
plus  de  quatre-vingt-dix  jours  par  an,  que  ce 
soit  chez  le  même  patron  ou  chez  des  patrons 
différents. 

Nous  ne  vous  avions  pas  répondu  le  contraire 
par  notre  lettré' du  21  décembre  1931.  Ce  que 
nous  vous  avions  dit,  et  qui  est  toujours  exact, 
c’est  que  l’employeur  de  ces  salariés  n’est  tenu 
de  les  affilier  aùx  Assurances  sociales  que  s’il  est 
unique  et  qu’ils  doivent  au  contraire  se  faire  im¬ 
matriculer  à  leur  propre  diligence  s’ils  ont  plu¬ 
sieurs  employeurs. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  ies  employeurs 
peuvent  exiger  de  ces  salariés  qu’ils  leur  donnent 
décharge  de'  l’accomplissement  de  la  lormalité 
dont  il  s’agit  sur  des  formules  spéciales  dont  le 
modèle  a  été  arrêté  par  le  ministre  du  Travail. 
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EXERCtCE  DE  LA  MÉDECINE 

1271.  ---  Quels  sont  les  droits 
et  les  devoirs  des  aides  non  diplômés 

J’ai  lu  avec  un  vif  intérêt  vos  précisions  Juridiques 
sur  le  rôle  des  assistants  non  diplômés  en  spécialité 
médicale  dentaire.  Mais,  après  vos  conclusions  (le 
praticien  peut  se  faire  assister  par  un  nomdiplômé,  à 
la  condition  que  ce  dernier  n’ait  aucune  initiative 
pour  les  soins  à  donner,  qu’il  reste  constamment 
sous  la  direction  et  la  surveillance  suivies  du  diplômé 
et  que  les  besognes  diverses  qui  lui  seront  confiées 
seront  telles  qu’elles  ne  nécessitent  pas  une  compé¬ 
tence,  etc.,  etc.),  je  me  demande  à  quoi  vous  rédui¬ 
sez  ce  rôle  d’assistant  ;  extractions  :  n’en  parlons 
pas  !  soins  et  pansements  ;  leur  importance  est  telle 
pour  l’avenir  de  la  dent  que  seul  le  praticien  doit 
prendre  la  responsabilité  d’obturer  une  dent  (et 
Dieu  sait  avec  quelle  appréhension  quelquefois), 
Prothèse  :  prise  d’empreinte,  po,se  et  retouche  d’ap¬ 
pareils  oui,  mais  la  condition  de  la  présence  du  di¬ 
plômé  qui  regarde  met  ce  dernier  dans  une  situation 
pas  très  reluisante  en  face  de  son  mécano  qui  opère 
(mais  au  fait,  où  a-t-il  donc  appris  celui-là  ?) 

Enfin,  détartrage  et  brossage  :  cesserait  à  mon 
avis  la  principale,  sinon  la  seule  occupation  des 
assistants  «  aides,  non  compétents  !>  et  encore  pour¬ 
rait-on  tomber  sur  des  malades  du  genre  de  celui  qui 
fit  quelques  cabinets  marseillais  pour  faire  constater 


une  syphilis  inéscistante  que  lui  aurait  communiquée 
un  praticien  (diplômé,  il  est  vrai), 

Et  puis,  il  y  aura  toujours  la  question  responsa; 
bilité  du  praticien  diplômé  :  quelle  est  la  G'pm- 
pagnie  qui  consentira  à  assurer  des  assistant.®  non 
diplômés  ? 

Est-ce  que  le  «  Sou  médical  »  consentirait  à  défen¬ 
dre  un  confrère,  même  si  une  partie  des  conditions 
que  vous  énumérez  était  remplie  ? 

Alors  ?  Revenons  donc  à  l’examen  normal  de  notre 
spécialité  :  un  praticien,  connu  de  ses  malades,  exerce 
sa  professiort  seul  ;  il  se  fait  aider  s’il  veut  par  une 
■infirmière  pour  la  préparation  des  matières  obtura¬ 
trices,  la  présentation  des  instruments,  leur  stérilisa¬ 
tion,  pour  la  comptabilité,  etc.,  etc. 

Ainsi,  nous  éviterons  peut-être  un  peu  la  pléthore, 
les  Jeunes  diplômés  n’auront  plus  la  tentation  de 
s’aboucher  avec  le  mécano  «ayant  clentèle  »et  nous 
tarirons  en  partie  la  fabrication  des  illégaux,  presque 
toujours  issus  de  cabinets  où  on  les  a  dressés. 

Reste  le  caractère  spécial  de  la  rémunération  des 
opérateurs  «  au  pourcentage  »  :  Je  n’insisterai  pas 
sur  les  dangers  de  cette  pratique,  car  en  l’état  actuel, 
il  ne  me  paraît  pas  exister  de  système  ayant  plus  de 
chance  de  plaire. 

Pour  conserver  à  notre  profession  son  caractère 
libéral,  Je  crois  que  les  difficultés  d’ordre  économique 
seraient  résolues  si  nous  nous  réunissions  dans  un 
immeuble  à  plusieurs  pour  mettre  nos  frais  généraux 
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en  commun,  comme  le  font  déjà  d’autres  spécialis- 
j  tes. 


pr  G, 


Réponse. 


Bien  souvent,  dans  mes  réponses,  je  suis 
obligé  de  dire  la  loi  telle  qu’elle  est  et  non  pas 
telle  que  certains  voudraient  qu’elle  soif.. 

La  loi  du  30  novembre  1893  entend  confier 
aux  seuls  diplômés  les  soins  à  donner  à  la  clien¬ 
tèle.  Une  tolérance  s’est  peu  à  peu  introduite, 
d’abord  chez  les  dentistes,  puis  chez  les  méde¬ 
cins,  pour  employer  des  non-diplômés  et  confier 
à  ces  derniers  des  besognes  professionnelles  de 
plus  en  plus  compliquées.  D’où  une  floraison 
d’exercice  illégal  avec  complicité  d’un  diplômé. 

Ce  dernier  est  complètement  ahuri,  lorsque 
je  lui  démontre  qu’il  est  passible  de  pénalités  cor^ 
rectionnelles,  lorsqu’il  confie  à  un  aide,  à  un  mé^ 
canicien,  à  un  élève  le  soin  de  prendre  part  au 
traitement  des  malades. 

Disons  en  passant  que  beaucoup  de  diplômés, 
qui  ont  une  grosse  clientèle,  préfèrent,  dans  un 
but  d’économie,  se  faire  aider  par  un  collabora¬ 
teur  non  diplômé,  plutôt  que  de  donner  le  sur¬ 
croît  de  clients  à  d’autres  diplômés,  des  confrè¬ 
res. 

Ne  parlons  pas  de  ces  officines  dentaires,  qui 
sont  la  propriété  de  non-diplômés  et  dans  lesr 


quelles  travaillent  des  diplômés,  salariés  des 
premiers.  Boutiques  sur  rue,  pour  soigner  les 
dents,  boutiques  des  soins  aux  accidentés  du 
travail,  boutiques  diverses  dénommées  polyclini¬ 
ques  :  .Souvent  la  propriété  matérielle  appar¬ 
tient  à  un  non-diplômé,  lequel  exerce  parfois  lui- 
même,  ou  se  contente  de  toucher  les  bénéfices  d^ 
cette  exploitation  de  la  santé  publique  et  des  pra¬ 
ticiens  besogneux  salariés. 

Parfois  aussi,  un  cabinet  est  bien  achalandé  et 
plutôt  que  de  s’adjoindre  des  collaborateurs  di¬ 
plômés,  le  praticien  préfère  s’entourer  d’élèves, 
de  débutants  ;  parfois,  il  utilise  sa  femme,  sa 
fille,  pour  donner  des  soins  ;  cette  méthode  illé¬ 
gale  et  répréhensible  permet  de  réaliser  de  sé¬ 
rieux  bénéfices. 

Tant  pis  pour  eux,  le  jour  où  le  syndicat  ou  le 
procureur  vient  à  découvrir  le  pot  aux  roses  : 
l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  de¬ 
vient  applicable  et  c’est  justice.  L’exercice  de 
notre  profession  doit  être  réservée  aux  seuls  titu¬ 
laires  des  grades  exigés  par  la  loi. 

-  D''  Paul  Boudin, 
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QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
911. —  La  suppression  de  la  pension  d’in¬ 
validité  n’enlève  pas  le  droit  à  la  gra¬ 
tuité  des  soins 

Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  fournir  des 
renseignements  au  sujet  de  l’utilisation  des  carnets 
de  soins  des  mutilés  ; 

Il  s’agit  d’un  malade  qui  a  été  pensionné  à  10  % 
vers  1925  et  qui  deux  ans  après  s’est  vu  retirer  sa 
pension.  11  a  conservé  un  carnet  médical.  A-t-il  le 
droit  de  s’en  servir  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Si  la  pension  d’invalidité,  une  fois  accordée 
par  le  ministre,  a  été  supprimée  parce  que  le 
degré  d’invalidité  était  devenu  inférieur  à  10  %, 
l’intéressé  garde  le  droit  au  bénéfice  de  l’art.  64 
(usage  du  carnet  médical),  sa  vie  durant  (art.  5, 
paragr.  3  du  décret  du  25  octobre  1922). 


1307.  —  Dispense  des  périodes  au  cours 
de  la  dernière  année  des  obligations 
militaires 

■  Je  reçois  —  encore  une  fois  —  un  avis  de  période  à 
accomplir. 

Classe  1904,  et  mobilisé  comme  médecin  lieute¬ 
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nant  de  réserve,  il  me  semble  que  je  suis  dispensé 
de  toute  période  ayant  refusé  déjà  deux  fois  d’être 
promu  au  grade  supérieur. 

Qu’y  a-t-il  lieu  de  répondre  ?  La  période  est-eUe 
«  obligatoire  »  ainsi  qu’il  est  dit  ou  seulement  obliga¬ 
toire  pour  ceux  qui  visent  à  un  grade  supérieur. 

J’ajoute  que  je  suis  démobilisable  en  octobre  de 
cette  année,  et  que  réformé  à  10  %,  quoique  mainte¬ 
nu  dans  les  cadres,  je  tiendrais  à  être  dégagé,  défi¬ 
nitivement  de  toutes  obligations. 

■Dr  A. 

Réponse 

Puisque  vous  êtes  médecin  lieutenant  de  ré¬ 
serve,  et  que  vous  avez  lait  toute  la  guerre, 
vous  êtes  dispensé  de  la  troisième  période  de  ré¬ 
serve  au  titre  de  la  loi  de  recrutement.  Vous  êtes 
aussi,  en  principe,  dispensé  des  deux  périodes 
exigées  pour  l’avancement  ;  mais  alors  vous 
n’aurez  que  peu  de  chances  d’être  proposé  auto¬ 
matiquement  (voir  les  deux  dernières  lignes  du 
paragr.  1,  2®  page  de  la  note  de  la  Direction), 
Afin  d’être  proposé  avec  le  maximum  de  chan¬ 
ces,  vous  devriez  exécuter  la  période  pour  la¬ 
quelle  on  vous  convoque  pas  la  précédente  note, 
au  titre  d’avancement. 

Cependant,  puisque  vous  serez  dégagé  de  tou¬ 
tes  obligations  militaires,  le  15  octobre  1933, 
et  que  vous  ne  désirez  pas  être  maintenu  dans  les 
cadres  au  delà  de  cette  époque,  répondez  au  Di- 
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i^syffisance  biliaire 
vésicules  douloureuses 
cholécystites 
lithiase  biliaire 
coliques  hépatiques 
cirrhoses  -  ictères 
dermatoses  .  eczémas 
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1274.  —  Avancement  et  périodes 
réduites 

Classe  1909,  médecin  lieutenant  à  titre  tempo¬ 
raire  lors  de  la  démobilisation,  je  suis  resté  dans  la- 
position  hors  cadre  jusqu’en  1925.  De  ce  fait,  ma 
promotion  au  grade  de  médecin  lieutenant  à  titre 
définitif  ne  compte  que  du  28  ihai  1926,  paraît-il  ? 

Je  n’avais  pas  été  jusqu’à  ce  jour  convoqué  pour 
une  période  de  réserve  ? 

Je  viens  de  recevoir  une  convocation  pour  quinze 
jours  en  1933. 

J’ai  assisté  en  1931,  au  Congrès  de  médecine  mili- 
■  taire  internationale  de  La  Haye,  je  compte  assister' 
cette  année  à  celui  de  Madrid.  Je  désirerais  savoir  si 
la  participation  à  ces  Congrès  ne  compte  pas  pour 
une  période  de  réserve,  et  si  je  puis,  en  arguant  de 
ma  participation  à  La  Haye  et  à  Madrid,  être  dis¬ 
pensé  d’accomplir  au  moins  cette  année,  celle  pour 
laquelle  je  suis  expressément  convoqué  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Les  «  périodes  réduites  »  attribuées  pour  l’As- . 
sistance  à  certains  Congrès,  à  certaines  Journées 
médicales,  ne  peuvent  créer  des  droits  à  l’avan¬ 
cement,  au  titre  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  si 
elles  ont  une  durée  inférieure  à  quinze  jours. 

Pour  avoir,  à  ce  point  de  vue,  les  mêmes  droits 
que  leurs  camarades,  les  officiers  intéressés  doi- 


CHATEL-GUYON  (Puy-de-Dùme) 


Châtel-Guyon  guérit  l’intestin.  Constipation,  colites,  dysenterie,  diarrhée,  séquelles 
a  appendicite. 

Cbâtel-Guyon  est  particulièrement  actif  contre  les  troubles  intestinaux  des  enfants  à 
tous  les  âges  et  remonte  leur  état  général . 

Châtel-Guyon  lutte  contre  la  colibacillose  (en  empêcl^nt  la  stase  et  la  fermenta¬ 
tion  intestinales,  en  cicatrisant  les  muqueuses  et  en  supprimant  les  foyers  de  résorption). 

Châtel-Guyon  est  cholagogue,  combat  l’insuffisance  hépatique  et  la  stase  vésiculaire, 
éclaircit  le  teint . 

Châtel-Guyon  combat  l’hypertrophie  de  la  prostate. 

Châtel-Guyon  combat  les  tumeurs  grâce  à  son  chlorure  de  magnésium;  son  usage 
habituel  préserve  du  caocer.(C’est  la  Station  la  plus  riche  du  monde  en  chlorure  de  magnésium). 

Châtel-Guyon  est  tonique  et  revitalise  l’organisme. 

Saison  du  1“  Mai  au  5  Octobre. 

Deux  Établissements  :  Grands  Thermes,  Etablissement  Henry. 

Buvettes:  Devat,  Germaine,  Louise,  Marguerite,  Yvonne,  Carnot,  .Suzanne.  (Gamme  de  Sources  per¬ 
mettant  un  raitement  nuancé  et  véritablement  approprié  à  chaque  malade).- 

Boisson  de  l’eau  à  domicile  ; 

l”  Eaudecure  Ghatel-Guyon  Gubler  :  150à  200  gr.  1/2  heure  avant  le  petit  déjeuner  et  avant 
le  repas  de  midi.  Utiliser  volontiers  les  bouteilles  de  300  gr.  (1  bouteille  par  jour)  ;  l’eau  est 
expédiée  en  colis-postaux  de  12  ou  24  bouteilles. 

2“  Eau  de  table  Ghatel-Guyon  légère  Gazeuse  agréable  à  boire  ;  elle  peut  être  prise  pure 
ou  mélangée  à  des  siiops  ou  à  du  vin. 


Renseignements  et  commandes:  SOCIETE  DES  EAUX  MINÉRALES,  Grands  Thermes, 
CHATEL-GUTON  (Puy-de-Dôme). 


recteur  que,  ne  voulant  pas  être  maintenu  dans 
les  cadres,  vous^demandez  l’application  des  dis¬ 
positions  réglementaires,  qui  vous  dispense  de 
toute  période  au  cours  de  votre  dernière  année 
d’obligations  militaires. 


1269.  —  Quand  les  pensions 
deviennent-elles  définitives  ? 

J’ai  des  clients,  pensionnés  temporaires,  qui  ont  été 
convoqués  quatre  et  cinq  fois  devant  le  centre  de  ré¬ 
forme. 

Existe-t-il  une  loi  qui  les  classe  définitifs  après  un 
certain  nombre  de  visites  passées  par  les  experts  ? 

Df  G. 

Réponse 

En  l’état  aeluel  de  la  législation,  une  pension 
d’invalidité  ne  peut  devenir  définitive  que  qua¬ 
tre  ans  après  sa  première  constatation  par  une 
Commission  de  réforme  (art.  7  de  la  loi  du  31 
mars  1919)  ;  ceci  correspond  à  un  minimum  de 
trois  visites,  dans  les  conditions  normales,  et  à 
un  maximum  de  cinq  visites,  si  des  réformés 
temporaires  pour  un  an  interviennent,  ou  encore 
des  visites  pour  aggravation,  demandées  dans 
l’intervalle  par  l’intéressé^ 
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vent  effectuerj  sou, s  forme  de  périodes  supplé¬ 
mentaires,  un  nombre  de  jours  de  présence  suf¬ 
fisant  pour  compléter  à  cjuinze  jours,  ou  à  trente 
jours,  le  total  nécessaire  à  l’dvahcemênt,  suivant 
que,  dans  le  grade  actuel,  il  faut  avoir  acCOriipll 
Une  oü  deux  périodes  pour  accéder  au  grade  su¬ 
périeur 

Pratiquement,  voyez  le  total  de  jours  qUi  Vous 
sera  accordé  pour  Pensemble  des  Congrès  de  La 
Haye  et  de  Madrid,  exposez  cette  question  â 
votre  Directeur,  et  demabdez-lüi  de  compléter 
à  quinze  jours,  afin  de  remplacer  la  période  totale 
pour  laquelle  il  vous  convoque  en  1933. 

FISCALITÉ 

799.  —  Questions  diverses 

1“  PUis-je  déduite  de  mes  bénéfices  professionnels 
le  prix  d’ün  gar.age  que  j’ai  dû  faire  construire  pour 
abriter  mes  deux  autos  ?. . ,  ou  ne  dois-je  en  faire  là 
défalcation  que  sur  le  revenu  de  mes  immeubles  et 
par  conséquent  sur  l’ensemble  de  mes  revenus  ? 

2°  Ma  femme  étant  propriétaire  de  l’immeuble 
que  j’habite,  puis-je  eh  déduire  la  valeur  locative  de 
mes  revenus  professionnels  ?  Totalement  ou  partiel¬ 
lement  ? 

3“  Il  est  nécessaire,  nous  cOnseilIe-t-on,  de  conser¬ 
ver  les  déclarations  des  bénéfices  des  trois  dernières 
années  avec  pièces  justificatives  à  l’apiiui,  en  raison 
des  explications  que  pourraitnous  demander  le  Con¬ 


trôleur  des  Contributions  directes  . . .  la  déclaration 
de  1932  étant  faite,  peut-on  alors  détruire  la  décla¬ 
ration  et  les  pièces  concernant  l’exercice  1929  ? 

Dr  X. 

Réponse 

1°  Le  prix  de  construction  de  votre  garage  ne 
doit  être  déduit  ni  de  vos  bénéfices  professionT 
nels,  ni  dü  revertu  de  vos  irrimeubt’s,  car  cette 
construction  représente  un  investissement  en 
capital  mais  vous  pourrez^  Pamortir  de  2  à  2>5  % 
par  an. 

2°  Votre  femme  étant  propriétaire  de  l’immeu¬ 
ble  que  vous  habitez,  son  revenu  net  est  com¬ 
pris  dans  votre  déclaration  d’impôt  général,  à 
«  Revenus  d’immeubles  »,  et  vous  pouvez  porter 
en  dépenses  professionnelles  la  valeur  locative 
des  pièces  servant  à  l’exercice  de  la  médecine. 
Agissez  avec  modération  car  la  patente  pourrait 
s’en  ressentir.  ' 

3“  Excellent  conseil.  L'Administration  à  trois 
arts,  noii  compris  l’année  de  l’imposition,  polir 
vérifier  les  déclarations.  Nous  sommes  en  1933 
et  les  bénéfices  de  1932  vont  être  déclarés,  1932 
ne  compte  pas  étant  l’année  de  l’impositiôil. 

L’Administration  peut  donc  revenir  en  1933 
sur  1931,  1930  et  1929,  Ce  n’est  qU’eU  1934  qUe 
vous  pourrez  détruire  vOs  pièces  de  1929  et 
ainsi  de  suite  d’année  en  année. 

A.  Mahtinoï, 
Conseil  iiscal. 
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TÀkiPs  Des  Abonnements  püufi  L’ËTftANGEk 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp,  —  1»  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  tOO  fp. 


SllPVRESàDRABOülFlIi^- 


:NI  IODISME  NI  INTOLERANCE 


TU  Bit 

jf^-PUlMOliAIRE  CHRONIQUE, ,1? 


ECHL"  LITTERATURE 
LA.B  ORATOIRE  S 

CO  RT  I  AL 


DE  iUEN  FANGE 


ATISMES 
uniques  ’ 


Hft/lVtATJSMpS 


i3bis  29  ^  Ili 


â3  LÉ  CONCÔÜRS  MÉDICAL 


V  ^  963 
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j’ai  reçu  la  lettre  suivani&: 

J’ai  lu  avec  plaisir,  dans  le  Concours  Médical, 
Votfè  article  sur  le  «  Sou  »,  avec  Une  proportion  de 
réüssitês  de  93  %  et  vous  posez  la  (Question  :  —  Pour¬ 
quoi  jiltis  de  médecins  ü’ert  font-ils  jDas  partie  ? 

Je  crois  qü’il  y  a  deux  raisons  :  la  première,  qui 
justifié  vos  93  %  de  réussite,  c’est  le  choix  judicieux 
qüe  vOüs  avez  soin  de  faire  avant  d’entreprendre  de 
soutenir  un  confrère  •  et  la  deuxième,  c’est  cette 
espèce  de  charité  que  vous  faites  à  un  médecin,  en  lui 
octroyant  le  bénéfice  des  services  du  «  Sou  Médical  », 
qiiahd  vOüs  jugez  que  le  confrère  doit  gagner  sa 
cause,  et  c’est  là  précisément  ce  qui  fait  à  lâ  fois 
votre  succès,  mais  l’indifférence  que  montré  le 
Corps  médical  vis-à-vis  du  ?  Sou  ». 

Une  Société  d’assurances  a  d’autre  part,  deux 
avantages  contre  vous  ;  d’abord,  elle  soutient  tou¬ 
jours,  et  quand  même,  le  médecin  contre  les  reven¬ 
dications  du  client  mécontent.  11  n’y  a  pas  à  lui  de¬ 
mander  la  charité  de  sés  services  ;  la  Société  se  doit 
de  prendre  en  main  l’affaire  du  confrère  et  de  le 
soutenir  jusqu’au  bout.  Et  le  second  avantage,  c’est 
celui  d’assurer  le  médecin  avec  un  aide  non  médical, 
ce  que  vous  ne  faites  pas. 

or.  Un  chirurgien  coürt  un  double  risque  quand 


il  opère  ;  le  risque  de  l’opération.  C’est  Vrai,  mais 
aussi  le  risque  de  l’anesthé.sie.  Or,  90  %  des  méde¬ 
cins  font  donner  leur  anesthésie,  hon  pas  par  un 
confrère,  mais  par  ùn  aide  qui  est  souvent  Un  interne, 
qui  est  parfois  une  infirmière:  Dé  ce  ehèf,  il  il’est  pas 
couvert  pour  lés  risques  anesthésiques  qui  sont  très 
grands.  <3* 

Vous  avez  posé,  très  honoré  confrère.  Une  (|UéstiOn 
dans  le  Cohcbilrs  Médical.  C’est  mon  journal  dê  ché- 
Vet,  c’èst  celui  que  je  lis  avec  la  plus  grande  jôie  ; 
et  c’est  pourquoi  je  me  permets  de  vous  écrire  cétte 
lettre  un  peu  longue,  en  réponse  à  votre  article,  q[ui 
justifie  jusqu’à  un  ceitain  point  les  médecins  qüi, 
comme  moi,  ne  font  pas  partie  du  «  Sou  médical  » 
auquel  cependant  vont  toute  leur  sympathie. 

t)'-  G. 

Réponse, 

Je  Vous  remercie  de  votre  lettré:  Je  Suis  tou¬ 
ché  de  la  sympathie  qüe  VOüs  noüs  portez,  et 
qüe  Vous  portez  à  notre  Ligüe.  Sympathie,  eh 
ce  qüi  la  concerne,' non  agissante,  et  pouf  tout 
dire,  aveugle.  Car  toutes  les  critiques  qüë  Vous 
lui  adressez  me  démontrent  à  l’évidertce  qüe 
vous  la  connaissez  mal.  Or,  vous  n’eh  avez  pas 
moins  un  mérite  immense  à  mes  yeux,  c’est  Vôtre 
franchise.  Et  comme  je  suppose  que  Vous  âVez 
traduit  l’opinion  d’ün  grand  nombre  de  médêcihS, 
j’essaierai  de  vous  montrer  ainsi  qü’à  eux  le 
caractère  particulier  de  notre  institution,  ët  en 
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quoi  elle  diffère  des  Compagnies  d’assurances, 
avec  lesquelles  vous  la  comparez. 

Vous  dites  que  si  nous  avons  un  pourcentage 
aussi  élevé  de  succès,  c’est  parce  que  nous  fai¬ 
sons  un  triage  des  espèces  qui  nous  sont  soumi¬ 
ses,  rejetant  celles  qui  se  présentent  dans  de 
mauvaises  condition#j^^et  ne  retenant  que  celles 
qui  sont,  en  quelque  sorte,  de  tout  repos.  Permet- 
tez-moi  de  vous  répondre  que  vous  faites  erreur. 
Les  conflits  que  nous  soumettent  nos  adhérents 
revêtent  deux  aspects  différents  et  opposés  : 
l»  le  médecin  attaque  ;  2°  le  médecin  se  défend. 
Or,  il  peut  arriver  que  nous  détournions  nos 
adhérents  d’entamer  un  procès  où  ils  sont  de¬ 
mandeurs,  s’ils  n’ont  pas  la  moindre  chance  de 
succès  ;  par  contre,  quand  ils  se  défendent  contre 
des  poursuites  en  responsabilité,  nous  les  soute¬ 
nons  toujours.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  les 
soutenir,  puisque  nos  statuts  nous  en  font  une 
obligation.  Laissez-moi  protester,  en  passant, 
contre  le  caractère  charitable  que  vous  donnez  à 
nos  appuis.  Les  statuts,  qui  nous  lient  à  nos 
adhérents,  font  la  loi  des  parties,  et  quand  les 
affaires  professionnelles  qu’ils  nous  confient 
sont  de  celles  qu’ils  prévoient,  nous  ne  leur 
marchandons  pas  notre  concours.  Ce  concours, 
il  arrive  même  qu’il  soit  d’une  générosité  muni¬ 
ficente.  Je  pourrais  vous  citer  un  cas,  présente¬ 
ment  porté  devant  la  Cour  de  cassation,  et 
pour  lequel  nous  avons  déjà  déboursé  plus  de 


20.000  francs.  La  charité  n’a  donc  rien  à  voir  là 
dedans  :  l’intérêt  de  nos  sociétaires  est  notre 
guide,  d’autant  plus  qu’il  concorde  assez  sou¬ 
vent  avec  l’intérêt  général  de  la  profession. 

Vous  affirmez  que  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  soutiennent  toujours  et  quand  même  le 
médecin . . .  jusqu’au  bout ....  N’insistons  pas . . . 

La  différence  capitale  entre  le  Sou  médical  et 
les  Compagnies  d’assurances,  dont  je  n’ai  nul 
dessein  de  faire  le  procès,  —  il  en  est  avec  les¬ 
quelles  nous  entretenons  d’excellents  rapports  et 
travaillons  même  de  concert,  —  c’est  que  ce 
sont  des  entreprises  commerciales,  destinées  à 
réaliser  des  bénéfices,  et  conduisant  leurs  affaires 
avec  cet  objectif,  d’ailleurs  parfaitement  res¬ 
pectable  ;  tandis  que  rtotre  Ligue,  d’esprit  cor¬ 
poratif,  ne  recherche  pas  de  tels  avantages. 
C’est  aussi  qu’elles  se  consacrent  uniquement  à 
la  couverture  du  risque  de  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  tandis  que  notre  Ligue  prend  en  outre  en 
mains  la  défense  de  ses  membres,  dans  toutes  les 
difficultés  d’ordre  professionnel,  qu’ils  rencon¬ 
trent  dans  l’exercice  de  leur  profession,  et  à  son 
occasion,  —  toutes,  sauf  le  simple  recouvrement 
d’honoraires.  C’est  ainsi  que,  dans  les  89  affai¬ 
res  en  cours,  dont  je  faisais  état  il  y  a  un  mois, 
la  responsabilité  n’intervient  que  sept  fois,  soit 
dans  7,8  %  des  cas.  Ce  qui  veut  dire  que  nous 
avons  accordé  notre  appui  dans  82  affaires  étran¬ 
gères  à  la  responsabilité,  et  dont,  par  consé- 
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^  ,  quent,  les  Compagnies  d’assurances  se  désinté- 
j  ressent.  Oserez- vous  dire  que  cela  ne  compte  pas  ? 

^  Enfin,  le  dernier  grief  que  vous  faites  à  notre 

[  Ligue,  c’est  de  ne  pas  couvrir  le  risque  de  res- 

:  ponsabilité  des  aides  du  médecin,  notamment 

de  son  anesthésiste.  Et  ce  reproche  serait  fondé 
si,  dans  l’état  actuel  de  nos  statuts,  il  ne  nous 
était  interdit  d’avoir  des  cotisations  différentes 
i  selon  l’importance  et  la  gravité  du  risque.  Avec 
^  une  cotisation  annuelle  de  cent  francs,  les  inté¬ 
rêts  divers  dont  nous  avons  la  change  nous  font 
une  obligation  d’être  prudents  et  de  nous  garder 
de  sortir  des  limites  assignées  jusqu’alors  à  notre 
activité.  Mais  la  question  est  à  l’étude,  et  il  est 
possible  qu’elle  soit  résolue  un  jour  dans  un 
sens  favorable  à  vos  aspirations. 

Telles  sont,  mon  cher  et  honoré  Confrère,  les 
■  précisions  que  vous  mlavez  amené  à  vous  four¬ 
nir.  Je  ne  me  flatte  pas  qu’elles  vous  convain¬ 
cront  des  avantages  que  vous  auriez  à  être  des 
nôtres.  Mais  j’espère  que  vous  serez  désormais 
j.  éclairé,  et  que  vous  conviendrez  que  vos  criti- 
:  ques  sympathiques  sont  singulièrement  fragiles. 

Merci  encore  pour  votre  confraternelle  fran- 
'  chise.  Et  croyez  à  mes  sentiments, bien  sympa¬ 
thiquement  dévoués. 

G.  Duchesne, 

Secrétaire  général  adjoint 
de  la  L.  M.  D.  I. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Réponses  des  ministres  aux  questions, 
des  pariementaires 

Dépenses  pour  l’application  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919  (soins  aux  pensionnés  de  guerre). 
2630. — M.  Prentout  demande  à  M.  le  ministre 
des  Pensions  quelles  sommes  ont  été  dépensées 
pour  l’applicrîtion  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  pendant  les  années  1920,  1921,  1922,1923, 

1924,  1925,  1926,  19.27,  1928,  1929,  1930,  1931, 
1932.  (Question  du  20  janvier  1933.) 

Réponse.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  résultant 
de  l’application  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  se  sont  élevées,  au  total  (en  millions  de  francs)  : 
exercice  1920,  35  millions  ;  exercice  1921,  39  mil¬ 
lions  ;  exercice  1922,  50  millions  ;  exercice  1923, 
51  millions  ;  exercice  1924,  55  millions  ;  exercice 

1925,  56  millions  ;  exercice  1926,  62  millions  ;  exer¬ 
cice  1927,  80  millions  ;  exercice  1928,  89  millions  ; 
exercice  1929-1930  (cinq  trimestres),  128  millions  ; 
exercice  1930-1931,  116  millions  ;  exercice  1931- 
1932,  128  millions.  Pour  l’exercice  1932  (trois  tri¬ 
mestres),  la  dépense  prévue  est  de  97  millions. 

(J.  O.,  22  février  1933.) 
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Dépenses  pour  l’appareillage  4es  bénéfieiaires  de 
l'art.  64  de  la  loi  du  81  mars  1919. 

2629.  —  M.  Prentout  demande  à  M.  le  ministre 
de.s  Pensions  quelles  sommes  ont  été  dépensées  pour 
l’appareillage  des  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars 
1919  pendant  les  qnnées  1920,  1921,  1922,  1923, 
192«,  1925,  1926,  1927,  1928,  1929,  1930,  1931,  1932. 
{Question  du  20  janvier  1933.) 

Réponse.  —  Les  dépenses  pour  le  fonctionnement 
des  Centres  d’appareillage  chargés  de  l’appareillage 
des  mutilés  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919  se 
sont  élevée?  au  total  (en  millions  de  francs)  :  exer¬ 
cice  1920,  29  mi}liqns  exercice  1921,  21  millions  ; 
exercice  1922,  15  millions  ;  exercice  1923,  15  mil¬ 
lions  :  exercice  1924,  16  millions  ;  exercice  1925,  16 
millions  :  exercice  1926,  18  millions  ;  exercice  1927, 
18  millions  ;  exercice  1928,  20  millions  ;  exercice 

1929  et  1930,  29  millions  (cinq  trimestres)  ;  exercice 

1930  et  1981,  23  millions  ;  exercice  1931  et  1932,  26 
millions  ;  exercice  1932, 17  million.s  (trois  trimestres). 

{J.  O.,  22  février  1933.) 

La  mère  d’un  enfant  mort-né  a  droit  à  l’assistanee 
aux  femmes  en  couches. 

^057.  —  M,  lÎRiQUET  expose  à  M.le  ministre  de  la 
Santé  publique  que  le  maire  d’une  commune  refuse 
à  une  de  ses  administrées  l’assistance  aux  femmes  en 


CQpcJies,  sons  préfesite  qu’à  la  suite  de  copphes  trèg 
difficiles,  ayant  nécessité  l’intervention  de  deqx 
médecins,  rpnfaiit  est  venu  pu  rocnde  mort-né  ;  et 
lui  demande  si  cette  rgison  est  valpble  ef  s’il  J  P  un 
article  réglementé  à  ce  sujet.  {Questioxt  du  M  février 
1933;) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  10  du  décret 
du  17  décembre  1913  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du  17 
juin  1913  sur  Passistance  aux. femmes  en  couches, 
toute  femme  inscrite  sur  la  liste  des  assistées  ou 
admise  d’urgence  à  l’assistance  a  droit  à  l’allocation 
journalière  de  la  loi  précitée,  lorsque  l’enfant  mort- 
né  a  fait  l’objet'  d’une  déclaration  à  l’officier  de 
l’état  civil.  L’allocation  journalière  d’assistance  est 
accordée  ou  continuée  jusqu’à  l’expiration  du  délai 
légal  de  quatre  semaines  après  les  couches  ■  elle  est 
supprimée  si,  durant  cette. période,  l’assistée  n’oh- 
serve  pas  les  prescriptions  d’hygiène  et  de  repos 
prevues  par  la  loi. 

(J.  O.,  ^  mars  1933.) 


Ce  que  doit  faire  l’employeur  dont  le  salarié  refuse 
la  retenue  sur  son  salaire  pour  verseipent  aux 
Assurances  sociales. 

2568.  —  M.  Evatn  demande  à  M.  le  ministre  du 
Trayail  :  1°  que  doit  faire  un  employeur  désirant  se 
mettre  pn  règle  avec  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
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et  éviter  toutes  poursuites  vis-à-vis  d’un  salarié 
assujetti  aux  Assurances  sociales  agricoles  (garde- 
chasse),  lequel  refuse  à  ce  que  son  employeur 
retienne  sur  son  salaire  la  cotisation  qu’il  doit  ver¬ 
ser  lui-même  ;  2°  si  l'eniployeur  doit  verser  la  coti¬ 
sation  qui  lui  incombe.  (Question  duM  janvier  193Ü.) 

Réponse.  —  Le  salarié  ne  peut  s’opposer  ni  juri¬ 
diquement,  ni  matériellement,  au  précompte  de  la 
cotisation  ouvrière  effectué  par  l’employeur  sur  le 
salaire.  A  défaut  de  présentation  par  l’assuré  des 
carte  et  feuillets  de  cotisations,  la  double  contri¬ 
bution  est  représentée  kans  les  conditions  prévues 
à  l’article  2,  paragraphe  1er,  de  la  loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  sur  des  duplicata  des  carte  et  feuillets, 
dont  il  appartient  à  l’employeur  de  demander  la 
délivrance  au  service  départemental  et  sur  lesquels 
il  appose  les  timbres  correspondant  aux  cotisations 
dues.  Remarque  est  faite  que  les  employeurs  demeu¬ 
rent  responsables,  en  tout  état  de  cause  de  l’acquit¬ 
tement  des  contributions  patronales  et  ouvrières 
sous  les  sanctions  de  l’article  64  de  la  loi. 

(J.  O.,  19  février  1933.) 


Contre-visite  pour  admission  à  un  emploi  administratif. 

2433.  —  M.  Joseph  Yidal  expose  à  î®  ministre 
des  Postes,  Téiégraphes  et  Téléphones  :  a)  qu’un 
pensionné  de  guerre,  classé  pour  un  emploi  réservé. 


est  déclaré  inapte  à  l’emploi  de  l’administration  des 
P.  T.  T.  en  cause  pqr  le  doeteyr  phtisiologue,  qpi  le 
considère  «  tuberculeux  »  ;  b)  que  ce  pensionné  .se 
retourne  vers  la  Commission  de  réforme  en  sollici¬ 
tant  l’augmentation  du  taux  de  sa  pen.sion  ;  c)  que 
celle-ci  ne  veut  rien  entendre  et  le  maintient  à  un 
taux  de  .50  p.  100  indiquant  nettement  que  la  tuber¬ 
culose  n’existe  pgs  ;  et  demaydp  pendant  çpïpbien 
de  temps  ce  pensionne  40  guerre  va  être  envoyé  du 
docteur  phtisiologue  à  la  Commission  de  réforme 
et  vice  versa,  avec  l’angoissa  de  douter  de  S9H  état 
de  santé  et  de  ne  pouvoir  se  soigner  faute  de  moyens, 
(Question  du  12  janvier  1933.) 

Réponse.  —  Le  candidat  en  cause  peut  deinsndorî 
par  application  des  dispositions  de  l’aptlcle  51  de 
la  loi  du  30  mars  1929,  à  être  poutre- visité  psr  deqx 
médecins,  dont  un  choisi  par  lui  et  l’autre  pap  l’Ad¬ 
ministration.  En  cas  de  désaepord,  un  troisième  nap' 
decin  serait  désigné  par  les  deux  preiuiprs  pqmniP 
arbitre. 

{J.  0.,lSfévrier.l933-) 
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I  Réponse. 

CORRESPONDANCE  a)  La  Confédération  doit  saisir  le  ministre 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1371.  —  Incision  d’un  phlegmon 
amygdolien 

De  plus  en  plus  les  Tarifs  d’assistance  médicale 
gratuite  tendent  à  se  confondre  avec  le  Tarif  des 
accidents  du  travail.  Quand  ce  dernier  présente  des 
omissions,  c’est  la  source  d’ennuis  pour  l’établisse¬ 
ment  des  états  trimestriels. 

En  Seine-et-Oise,  il  est  dit  que  le  Tarif  d’ass_is- 
tance  médicale  gratuite  en  matière  de  petites  inter¬ 
ventions  se  confond  avec  celui  des  accidents  du 
travail,  tant  pour  les  indigents  notoires  de  l’art.  59 
que  pour,  les  autres.  Cela  étant,  comment  dois-je 
tarifer  ; 

a)  Une  ouverture  de  phlegmon  amygdalien  ? 

b)  Une  abhation  de  petit  polype  ipédiculé  de  la 
luette  au  galvano-cautère  (après  anesthésie  locale 
au  mélange  de  Bonain  dans  les  deux  cas)  ? 

En  raisonnant  par  analogie,  pourrais-je  tarifer 
le  phlegmon  amygdalien  50  francs  par  assimilation 
avec  l’incision  d’abcès  profond  sous-aponévrotique 
précisée  dans  l’article  17  du  tarif  des  accidents  du 
travail  ?  L. 


d’une  demande  de  réunion  d’une  Commission 
spéciale  de  tarification  pour  toutes  interven¬ 
tions  non  inscrites  dans  le  Tarif  des  accidents 
du  travail.  Et  cela,  naturellement,  à  cause  des 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  dont  la 
tarification  de  soins  est  basée  sur  le  Tarif  acci¬ 
dents  du  travail. 

b)  En  attendant,  vous  pourriez,  dans  votre  cas, 
demander,  comme  vous  le  proposez,  par  analogie 
avec  incision  d’abcès  sous-aponévrotique  : 
50  francs.  Ce  serait,  ce  me  semble,  équitable,  vu 
la  difficulté  technique  de  l’incision  d’un  tel  abcès 
qu’on  ne  pourrait  considérer  comme  un  simple 
«  abcès  superficiel  ».  Dr  F.  Decourt. 


1351.  —  Contention  d’une  fracture 
des  maxillaires 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  renseigner  au 
point  de  vue  de  mon  droit  au  sujet  d’une  note  d’ho¬ 
noraires  qui  m’est  contestée  par  une  Compagnie 
d’assurances. 

.  Il  s’agit  du  traitement  d’un  accidenté  du  travail 
ayant  présenté  une  fracture  ouverte  complète  du 
maxillaire  inférieur  (trois  traits  de  fracture  visibles 
à  la  radio). 

Voir  la  suite  page  XXXV-1009 
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PROPOS  DO  JOUR 

Une  importante  question  d’hygiène  qui  paraît  résolue. 

La  lutte  contre  les  rats  à  la  Commission  d’hygiène  du  V°  arrondissement  de  Paris 


Nos  lecteurs  connaissent  les  dangers  que  font 
courir  les  rats  aux  populations  urbaines.  Depuis 
fort  longtemps  on  les  accuse  d’être  les  vecteurs 
de  la  peste  et  ils  le  sont  sans  doute  de  bien 
d’autres  maladies.  En  outre  leur  pullulation  est 
telle  'que  leurs  déprédations  se  ébifîrereient 
annuellenient  par  plusieurs  milliards  de  francs. 

Paris  est  plus  particulièrement  atteint  par  ce 
fléau,  Un  préfet  de  police  bien  intentionné, 
ému  par  les  menaces  de  peste,  avait,  il  y  a  dix 
ans  environ,  mis  à  prix  les  têtes  de  rats.  Il  dut  re¬ 
noncer  à  cette  méthode  par  trop  simpliste  qui  se 
montra  inefficace,  vu  la  reproduction  de  ces 
rongeurs,  stupéfiante  par  sa  rapidité.  Si  les  rats 
ne  se  dévoraient  pas  entre  eux,  il  y  aurait  beau 
temps,  qu’ils  auraient  tout  détruit. 

La  Commission  d’hygiène  du  V®  arrondisse¬ 
ment  de  Paris  a  été  saisie  à  diverses  reprises  du 
danger  que  faisaient  courir  les  rats  aux  habi¬ 
tants  de  cette  région. 

Son  président,  M,  le  Docteur  Moulin,  le.  distin¬ 
gué  maire  de  l’arrondissement,  nuit  la  question 
à  l’ordre  du  jour  de  la  Commission  et  pria  deux 
de  ses  membres,  M.  le  Prof.  Perrot,  de  l’Académie 
demédecine  et  de  la  Faculté  de  pharmacie,  etM. 
Goulay,  docteur-vétérinaire,  de  faire  un  rapport 
sur  la  dératisation. 

M.  Goulay  exposa  comment  le  Docteur  Loir, 
le  neveu  de  Pas  teur,  est  parvenu  à  débarrasser  des 
rongeurs  le  port  du  Havre,  en  obtenant  des  chats 
d  des  chiens  ratiers  par  une  judicieuse  sélection. 

M.  le  Prof.  Perrot,  tout  en  reconnaissant  l’effi¬ 
cacité  du  procédé  du  Dr  Loir,  le  jugeainsuffisant. 

Il  fit  connaître  à  la  Commission  les  propriétés 
raticides  de  la  poudre  de  scillefraîche  oustabilisée, 
préparations  qui  seraient  inofi'ensives  pour 
l’homme  et  les  animaux  domestiques. 

S  A  la  demande  du  Docteur  Moulin,  .M.  le  Pro¬ 
fesseur  Perrot  a  bien  voulu  rédiger  la  note  sui¬ 
vante  pour  la  Commission  d’hygiène,  note  dont 
l’intérêt  n’échappera  pas  à  nos  lecteurs  : 

La  nécessité  de  la  lutte  contre,  les  rats  n’étant  plus 
niée  par  personne,  il  faut,  à  mon  avis,  l’organiser 
par  toii.s  les  inoyens  et  j,ç  suis  loin  dé  vouloir  criti¬ 
quer  l’idée  dont  mon  ami,  le  Loir,  s’est  fait  l’apôtre. 
Mais  .si  déjà  on  a,  au  Havre,  obtenu  de  bons  résul¬ 


tats  et  qu’o'n  les  veuille  étendre  à  Lyon  et  à  Paris,  il 
faut  se  demander  pendant  copibien  d’années  qn  de? 
vra  attendre  la  victoire  de  l’aripée  de  chats  sélec¬ 
tionnés  et  rudes  à  la  bataille,  qui  reste  encore  à  créer. 

La  pullulation  des  rats  est  telle,  que  les  statistir 
ciens  enregistreront  encore  bien  des  milliards  de  dé¬ 
gâts  et  de  perte.s  avant  que  soient  signalés  les  pre¬ 
miers  avantages  de  la  lutte  des  carnassiers  sur  les 
rongeurs. 

C’est  pourquoi  il  ne  serait  pas  inutile  d’envisager 
les  autres  moyens  parmi  lesquels  on  doit  placer  les 
poisons.  Depuis  longtemps  on  a  eu  recours  aüir  subs¬ 
tance, s  toxiques  :  phosphore  et  strychnine,  non  sans 
succès.  Malheureusement  ces  corps  sont  aussi  dange¬ 
reux  pour  nos  auxiliaires  domestiques  oü  pour  les 
animaux  de  basse-cour  et  de  plus,  le  rat,  très  méfiant, 
cesse  très  vite  de  se  laisser  prendre  à  l’appât. 

Mais  il  est  une  plante  qui  jouit  de  la  propriété 
d’être  extrêmement  toxique  pour  les  rongeurs,  et  qui 
ne  présente  aueup  danger  pour  rhomiue,.  le  chien  et  le 
chat,  c’est  la  poué'e.  de  sciM^  frakhe, 

La  scille  maritime  (  Urginea  Scilla)  est  une  ti'ès 
jolie  plante,  pourvue  d’un  bulbe  écailleux  énorme 
parfois  et  pesant  jusqu’à  plusieurs  kilogrammes  ; 
elle  croît  surtout  en  Afrique  du  Nord  et  elle  est  abon¬ 
dante  par  places,  dans  certaines  régions  sablonneuses 
côtières  de  la  Tunisie,  de  l’Algérie  et  du  Maroc. 

Tl  est  nécessaire  de  savoir  qu’il  en  existe  deux  va¬ 
riétés  bien  connues  et  très  distinçtes  :  la  sçiUe  rouge 
et  la  scille  blanche,  appartenant  à  la  même  espèce 
botanique  mais  qui  se  différencient  aisément  comme 
leur  nom  l’indique,  par  leur  couleur,  Or,  la  scille  rou¬ 
ge  est  la  seule  toxique  pour  le  rat,  sans  que  les  recher¬ 
ches  en  aient  précisé  la  cause,  en  isolant  le  principe 
toxique.  La  dose  nécessaire  est  de  75  cgr.  environ 
pour  le  rat  et  30  cgr.  pour  la  souris. 

D’autre  part,  l’expérience  a  montré  que  lapoudre  ■ 
de  scille  fraîche  était  seule  active  ;  les  écailles  du  bulbe 
sont  coupées  et  desséchées  aussi  vite  que  possible 
dans  un  courant  d’air  ou  à  Taide  de  la  chaleur  artifi¬ 
cielle.  Cette  dessiccation  est  lente  et  pendant  ce 
temps,  il  se  produit  à  l’intérieur  des  tissus  des  phé¬ 
nomènes  intimes,  dus  sans  doute  aux  actions  diasta¬ 
siques  qui  s’opèrent  après  la  mort  des  tissus  et  qui  se 
continuent  ensuite  lentement  d’où  la  disparition 
lente  de  l’activité  toxique. 

On  a.  remédié  à  ces  transformations  par  la  piatiq.ue 
de  la  stakilisMiQh  à  VaitUclave,  dans  dns  conditions  , 
déterminées,  des  écailles  fraîches,  coupées  en  mor¬ 
ceaux,  sont,  mises  durant  quelques  minutes  dans  la 
vapeur  d’eau  à  110°  ;  la  drogue  ainsi  traitée  se  dessè- 


970 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ,  13  bis  —  29  —  iii  —  33 


che  beaucoup  plus  facilement  et  conserve  au  secj 
pendant  de  longs  mois,  toute  son  activité. 

La  poudre  de  scille  stabilisée  se  montre  donc  au¬ 
jourd’hui  comme  l’un  des  moyens  de  lutte  le  plus  cer¬ 
tain,  que  nous  ayons  à  notre  disposition  contre  le  rat, 
le  mulot,  la  souris. 

D’abord  procédé  de  laboratoire,  cette  pratique 
de  la  stabilisation  a  été  industriellement  mise  en 
œuvre  et  déjà,  à  notre  connaissance,  une  grande  usine 
d’Algérie  (1)  prépare  par  ce  moyen  de  la  poudre  de 
scille  stabilisée  très  active  ;  on  a  même  lancé  dans  le 
commerce  une  pâte  à  la  scille  qu’il  suffit  d’étaler  sur 
des  croûtes  de  pain,  qui  donne  les  meilleurs  résultats. 

On  peut  ainsi,  par  une  répartition  judicieuse  et  en 
quantité  proportionnelle  au  nombre  présumé  des  ani¬ 
maux  à  détruire,  faire  mourir  d’un  seul  coup  90  % 
des  rats  ;  seuls  échappent  ceux  qui  n’ont  pas  consom¬ 
mé  de  poison  ou  en  trop  faible  quantité. 

Malheureusement,  pour  arriver  à  un  résultat  com¬ 
plet  dans  une  agglomération  ,  village  ou  grande  ville, 
il  faudrait  opérer  partout  et  le  même  jour,  chose  dif¬ 
ficile  à  réaliser.  Deux  ou  trois  traitements  simultanés 
par  an  suffiraient  pour  vaincre  le  fléau. 

11  m’a  donc  semblé  utile,  comme  complément  aux 
efforts  de  M.  Loir,  qui  sont  encore  à  lorigue  échéance, 
d’attirer  l’attention  sur  ce  produit  qu’il  est  aisé  de  se 
procurer.  Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  l’industrie  de  la 
poudre  stabilisée  de,  scille  rouge,  aujourd’hui  à  ses 
débuts,  ne  prenne  de  vastes  proportions  et  qu’on  ne 
puisse  organiser  très  vite  la  culture  intensive  de  cette 
plante,  si  la  disparition  des  gites  naturels  en  était’à 
craindre. 

Professeur  Perrot, 

Membre  de  l’Académie  de  médecine 
et  de  l’Académie  d’agriculture  de  Vienne. 

A  la  suiié  de  la  lecture  de  cette  note,  qui  valut 
à  son  auteur  d’unanimes  remerciements,  le  vœu 
suivant  a  été  adopté  ; 

La  Commission  d’hygiène  du  F®  arrondissement, 
considérant  : 

Que  les  plaintes  contre  les  méfaits  et  dépréciations 
des  rats  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  ; 

Que  ces  rongeurs  pullulent  avec  une  rapidité  décon¬ 
certante  ;  qu’un  couple  de  rats,  donnant  en  trois  por¬ 
tées  par  an,  de  50  à  68  ratons,  voit  sa  descendance  aug¬ 
menter  de  1 . 000  unités  dans  l’espace  d’un  an  et  demi  ; 

Qu’outre  leur  voracité  ,  les  rats  véhiculent,  selon 
le  Professeur  Calmette  «  la  peste,  certains  cancers  et 
probablement  la  lèpre  »  ; 

Que  la  question  d’hygiène  est  doublée  d’une  ques¬ 
tion  économique,  attendu  que  la  dératisation  per¬ 
mettrait  de  récupérer  une  économie  de  6  milliards  ; 

Qu’une  croisade  devient  nécessaire  pour  les  dé¬ 
truire  ; 

Que  l’élevage  intensif  des  chats  ratiers  s’est  révélé 
réellement  efficace,  ainsi  que  l’a  victorieusement  dé¬ 
montré  devant  l’Académie  de  médecine,  le  Docteur 


(1)  Société  S.  A.  !..  A.  M.  Cherclicll.  (Algérie). 


Adrien  Loir,  vice-président  de  la  Ligue  internationale 
contre  les  rats  ; 

Que  l’expérience  a  été  menée  en  grand  au  Havre, 
attendu  qu’en  quelques  mois,  ses  Halles  centrales, 
ses  docks,  ses  magasins,  ses  hangars  où  avaient  été 
installées  des  chatteries,  furent  débarrassés  ; 

Qu’en  septembre  1931,  le  Maire  de  Lyon,  M.  Her- 
riot,  se  rendit  au  Havre,  se  documenta  et  fut  con¬ 
vaincu  ;  qu’aussitôt  rentré  à  Lyon,  il  fit  inscrire  au 
budget  municipal  un  crédit  pour  subventionner  des 
chatteries  ; 

Que  lè  résultat  tut  aussi  brillant  à  Lyon  qu’au  Ha¬ 
vre  ; 

Que  d’autre  part,  les  préparations  à  la  scille  fraîche 
ou  stabilisée,  suivant  le  procédé  Perrot-Goris,  donne 
des  résultats  probants,  dans  son  utilisation  pour 
la  destruction  des  rongeurs,  et  cela  sans  aucun  dan-' 
ger  pour  les  humains  ni  pour  les  animaux  domesti¬ 
ques  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Perrot,  professeur  à  la 
Faculté  de  pharmacie, et  Goulay,  docteur- vétérinaire. 

Emet  le  vœu 

Que  les  exemples  du  Havre  et  de  Lyon,  répétés 
d’ailleurs  en  Algérie,  dans  l’Inde  française,  en  Océa¬ 
nie,  à  Madagascar,  en  Indochine,  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  au  Congo,  au  Gabon,  à  la  Réunion,  ne 
soient  pas  perdus  pour  Paris,  et  que  des  haras  de 
chats  ratiers  soient  créés,  entretenus  et  subvention¬ 
nés  à  Paris,  comme  au  Havre  et  à  Lyon  ; 

Que  ,  d’autre  part,  le  procédé  de  destruction  de 
rats  à  l’aide  de  la  scille  fraîche  ou  stabilisée  soit 
conseillé  et  généralisé,  pour  la  dératisation,  tant  des 
maisons  privées  que  des  établissements  publics. 

Les  propriétés  de  la  scille  sont  connues  depuis 
la  plus  haute  antiquité.  Les  Egyptiens,  d’après 
Paw,  avaient  voué,  dans  un  temple  près  de  Pcluse, 
un  culte  à  l’oignon  marin  qui  ne  pouvait  être  que 
la  scille  maritime.  Epiménide  au  VI®  siècle  avant 
J. -G.,  Pythagore,  Hippocrate, Théophraste,  Pline 
l’Ancien,  Gelse,  Dioscoride,  Galien,  les  Arabes, 
etc.,  connaissaient  les  propriétés  de  la  scille. 

lia  scille  est  toxique  à  dose  massive  pour  tous 
les  animaux.  Orfda  a  rapporté  ses  expériences  à 
ce  sujet  dans  son  traité  de  toxicologie.  Avicenne 
avait  signalé  qu’elle  tuetout  particulièrement  les 
rats.  Le  célèbre  botaniste  Desfontaines  qui  illustra 
le  Muséum,  signala  au  retour  de  son  voyage  d’ex¬ 
ploration  en  Barbarie  à  la  fin  du  XVIII®  siècle 
(1783-1785)  que  la  scille  était  la  mort-aux-rats 
banalement  employée  dans  la  région  d’Alger. 

Mais  si  l’emploi  de  la  scille  comme  raticide  est 
connu  depuis  longtemps,  ce  n'est  que  depuis  peu 
qu’on  dispose  de  préparations  qui  restent  long¬ 
temps  efficaces  et  qui,  mortelles  pour  les  ron¬ 
geurs,  restent  inofîensives  pour  les  animaux  do¬ 
mestiques..  J.  Noir, 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’HYGIÈNE  INDIVIDUELLE  DES  RHUMATISANTS  CHRONIQUES 


R. -J.  Weissenbach, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 

Médecin  de  l’Hôpital  Broca. 

L’hygiène  individuelle  constitue  chez  lesrhu- 
matisants  chroniques  un  chapitre  important  de 
la  thérapeutique  et  le  médecin'  doit  toujours 
être  en  mesure  de  répondre  aux  multiples  ques¬ 
tions  posées  à  ce  sujet  par  le  malade  et  son  en¬ 
tourage.  Nous  laisserons  de  côté  les  problèmes 
soulevés  par  les  poussées  articulaires  aiguës  et 
subaiguës  et  nous  envisagerons  uniquement  la 
conduite  à  tenir  dans  leur  intervalle.  Nous  exa¬ 
minerons  les  mesures  relatives  au  climat,  à  Vhabi- 
’taüon,  aux  vêtements,  au  genre  de  vie,  à  l’activité 
génitale,  à  la  peau,  aux  muqueuses,  à  l’appareil 
digestif,  à  l’exercice  physique,  en  laissant  de 
côté  tout  ce  qui  concerne  le  régime  alimentaire, 
car  cette  question  mérite  pour  elle  seule  des 
développements  qui  dépasseraient  lecadrede  cet 
article  (1). 

A.  Climat 

Il  joue  un  rôle  considérable  :  la  fréquence  et 
la  gravité  des  rhumatismes  chroniques  sont  plus 
élevées  dans  les  pays  du  Nord  (Grande-Breta¬ 
gne,  Hollande,  Scandinavie,  etc.)  et,  d’autre  part, 
les  variations  atmosphériques  interviennent  sou¬ 
vent  dans  la  provocation  d’épisodes  douloureux 
subaigus.  Malheureusement,  il  nous  est  rarement 
possible  d’obtenir  la  transplantation  définitive 
d’un  sujet  dans  un  milieu  aux  conditions  telluri- 
et  météorologiques  plus  propices.  Trop  souvent, 
ques  la  nécessité  de  subvenir  à  ses  besoins  le  con¬ 
damne  à  vivre  dans  un  climat  nettement  défa¬ 
vorable.  Mais  il  est  généralement  à  même  de 
choisir  au  mieux  de  sa  santé  le  séjour  où  il  pas¬ 
sera  ses  vacances,  voire  même  parfois  quelques 
semaines  pendant  l’hiver. 

Que  "faut-il  demander  à  un  climat  pour  lui 


(1)  La  documentation  de  cet  article  est  principale¬ 
ment  tirée  de  notre  récent  ouvrage  :  Hygiène  des 
GOUTTEUX  ET  DES  RHUMATISANTS,  UIl  VOl.  in-16  de 
124  pages.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  à  Parisi  1932.  (Collec¬ 
tion  Hygiène  et  diététique,  publiée  sous  la  direction  du 
Docteur  Schulmann). 


et  F.  Françon, 

Ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris. 

reconnaître  une  influence'bienfaisante  ?  1“  Ab¬ 
sence  d’humidité,  ce  qui  suppose  un  degré  hygro¬ 
métrique  moyen  (1),  peu  de  pluie  et  un  sol,  non 
pas  argileux,  mais  calcaire  ou  sablonneux  pour 
absorber  rapidement  l’eau  d’infiltration  ;  2°  Pas 
de  brouillards  ;  3°  Protection  efficace  contre  les 
vents,  surtout  ceux  du  Nord  et  de  l’Est,  réalisée 
soit  par  une  barrière  forestière,  soit  par  le  voisi¬ 
nage  de  collines  ou  de  montagnes  suffisamment 
haute  et  convenablement  orientées  ;  4“  Sta¬ 
bilité  thermique  et  barométrique  ;  5°  Lumino¬ 
sité  maxima.  Tels  sont  les  principaux  desiderata 
qu’on  peut  formuler.  Nous  sommes  encore  trop 
mal  renseignés  sur  les  états  électriques  de  l’at¬ 
mosphère  (charge  électrique,  ionisation,  phé¬ 
nomènes  magnétiques,  etc.)  pour  apprécier  la 
part  exacte  qui  leur  revient,  mais  celle-ci  est 
certainement  très  importante  et,  empirique¬ 
ment,  déjà  fixée  en  partie  par  l’appréciation  des 
facteurs  que  nous  venons  d’énumérer. 

Toutes  ces  exigences  ne  sont  que  bien  rare¬ 
ment  remplies  aux  bords  de  la  mer  :  sauf  rares 
exceptions  individuelles,  les  climats  marins 
jouissent  d’une  fâcheuse  réputation  que  nous  re¬ 
gardons  comme  justifiée.  Sont  particulièrement 
à  éviter  :  le  littoral  de  la  mer  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  celui  de  la  Manche.  Nous  appréhen¬ 
dons  moins  la  côte  Nord  de  la  Bretagne  (in¬ 
fluence  du  Gulf  Stream),  puis  la  côte  Sud  de  la 
Bretagne,  la  côte  de  l’Atlantique  et  surtout  la 
région  de  Biarritz,  en  été,  et  nullement  la 
Riviera  et  le,  rivage  algérien,  même  en  hiver,  à 
condition  que  les  sujets  habitent  à  quelque  dis¬ 
tance  de  la  côte  et  qu’ils  prennent  des  précautions 
minutieuses  contre  le  refroidissement  brusque  aü 
coucher  du  soleil. 

De  toute  manière,  nous  interdisons  formel- 
ement  les  bains  de  mer,  même  courts,  même  en 
été,  même  «  corrigés  »  par  la  natation  :  nous  ne 

(1)  Entre  40  et  75  %.  Contrairement  à  certaines 
croyances  un  degré  hygrométrique  habituel  trop  bas 
n’est  pas  favorable. 
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comptons  plus,  en  etîet,  les  poussées  articxilaires 
ou  névralgiques  qu’ils  ont  déclenchées  et  que 
nous  avons  constatées.  Même  proscription  en 
ce  qui  concerne  les  bains  de  lac  ou  de  rivière. 

Nous  devons  recommander  les  climats  conti¬ 
nentaux,  soit  de  plaine,  soit  de  montagne  à 
une  altitude  modérée  ne  dépassant  guère  800  à 
900  mètres,  parce  qu’ils  répondent  aux  diverses 
conditions  plus  haut  posées.  Il  est  nécessaire 
de  rechercher  des  séjours  bien  abrités,  faciles 
d’ailleurs  à  trouver  dans  l’inflnie  variété  de  notre 
pays;  Ces  considérations  doivent  également  in¬ 
tervenir  dans  le  choix  d’une  ville  d’eau,  la  cure 
hydrominérale  ajoutant  alors  son  bénéfice  pro¬ 
pre  à  l’influence  heureuse  de  l’ambiance  générale. 

B.  Habitation 

A  la  Ville,  le  sujet  évitera  les  rues  et  les  cours 
étroites  et  sombres,  les  sous-sols,  rez-de-chaussée 
et  entresols  étouffés,  obscurs  et  malsains,  aux 
murs  rongés,  de  salpêtre  et  de  moisissures.  A  la 
campagne  V habitation  sera  située  à  distance  des 
eaux  stagnantes  (mares,  marécages),  dégagée  des 
bouquets  d’arbres  qui  la  cerneraient  d’une  ombre 
huniide,  bâtie  sur  cave. 

La  pièce  dans  laquelle  le  sujet  passera  la  ma¬ 
jeure  partie  de  son  existence,  aura  un  cube  d’air 
suffisant  (30  mètres  cubes  par  personne).  Elle 
offrifa  de  bonnes  conditions  d’insolation  (expo¬ 
sition  au  midi),  d’aération  et  de  chauffage  (de 
préférence  chauffage  central,  à  condition  que  la 
ventilation  soit  convenabement  assurée  et  que 
l’état  hygrométrique  de  l’air  soit  maintenu  à  une 
valeur  convenable,  soit  entre  40  p^  100  et  75  p.lOO 
de  la  graduation  de  l’hygromètre  —  contraire¬ 
ment  à  une  opinion  répandue  une  trop  grande 
sécheresse  de  l’air,  soit  moins  de  40  p.  100,  n’est 
pas  favorable).  Cette  dernière  recommandation 
n’est  pas  superflue,  car,  pour  se  protéger  des 
courants  d’air,  les  malades  se  calfeutrent  trop 
volontiers  dans  une  atmosphère  confinée.  Le  sol 
sera  non  carrelé,  mais  planchéié,  et,  autant  que 
possible,  il  reposera  sur  entre  vous.  Le  lit  sera 
disposé  à  distance  des  murs  extérieurs  ;  les  alcô¬ 
ves  seront  proscrites,  mais  une  tenture  murale  de 
tissu  (velours,  laine,  etc.)  pourra  dans  certaines 
circonstances,  servir  d’écran  isolant. 

C.  Vêtements 

Le  malade  se  tiendra  à  l’abri  du  refroidisse¬ 
ment,  surtout  quand  son  métier  ou  sa  profes¬ 
sion  l’exposent  à  des  efforts  musculaires  et  aux 
intempéries.  Pour  cela,  en  toute  saison,  il  sera 
chaudement  couvert  :  11  protégera  plus  spé¬ 
cialement  ses  articulations  ou  muscles  sensi¬ 
bles  avec  des  sous-vêtements  en  flanelle  ou  en 
laine  fine.  L’emploi  des  tissus  en  poils  de  lapin 
angora  (gants,  ceintures,  genôüillères,  etc.),  nous 
semble  recommandable.  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  pousser  à  l’absurde  ces  conseils  judicieux  et. 


dans  la  mesure  permise  par  sa  susceptibilité  pro¬ 
pre,  il  importe  aussi  que  le  sujet  s’aguerrisse  pro¬ 
gressivement  au  froid,  que  sa  peau  présente  une 
réaction  franche  et  normale  à  cet  agent  extérieur. 

Attirons  l’attention  sur  la  question  très  im¬ 
portante  de  la  CHAUSSURE.  Ilfautveillerà  ce  que 
chaussures  ou  souliers  «  aillent  »  bien  et  à  ce 
qu’ils  maintiennent  les  courbures  physiologiques 
de  la  voûte  plantaire.  D’une  manière  habituelle, 
et,  de  toutes  façons,  pour  la  marche,  les  talons 
doivent  être  larges  et  plats  (3  centimètres  de 
hauteur  au  plus).  L’avant-pied  doit  être  à  l’aise. 
La  chaussure  à  tige  montante  est  préférable  au 
soulier  découvert.  L’emploi  de  semelles  de  caout¬ 
chouc,  amortissant  les  chocs,  est  recommanda¬ 
ble.  Le  pied  plat  est  d’observation  banale  et  il 
entraîne  de  graves  conséquences  pathologiques 
qui  peuvent  intéresser  le  genou,  la  hanche,  la  co¬ 
lonne  vertébrale,  etc.  (arthrites  statiques)  :  le 
corriger  par  des  chaussures  ou  des  sehielles 
orthopédiques. 

D.  Genre  de  vie 

Il  importe  que  les  sujets  observent  les  règles 
d’une  bonne  hygiène  mentale  :  établir  un  équili¬ 
bre  harmonieux  entre  les  «  dépenses  »  d’ordre 
physique  et  celles  d’ordre  psychique,  assurer 
aux  fonctions  cérébrales  un  repos  suffisant  et 
régulier,  éviter  la  contention  d’esprit  trop  forte 
ou  trop  prolongée  ;  de  même,  datis  la  iriesuré 
permise  par  leur  éducation  et  par  la  trempe  de 
leur  caractère,  ne  pas  trop  Concentrer  leur  atten-^ 
tion  sur  les  soucis  et  les  motifs  d’inquiétude  que 
nous  prodigue  la  vie  quotidienne  :  en  effet,  les 
chocs  moraux  de  tout  ordre  interviennent  avec 
une  relative  fréquence  pour  déclencher,  perpé¬ 
tuer  ou  aggraver  les  poussées  rhumatismales. 

E.  Activité  génitale 

Mentionnons  l’influence  considérable  des  épi¬ 
sodes,  qui  la  jalonnent  chez  la  femme,  sur  l’évo¬ 
lution  des  rhumatismes  chroniques. 

La  puberté,  les  suites  de  couches,  la  méno¬ 
pause  surtout,  qu’elle  soit  naturelle  ou  provo¬ 
quée  par  la  radiothérapie  ou  par  une  opération 
chirurgicale,  marquent  souvent  leur  début  ou 
une  étape  dans  leur  aggravation.  Il  est  Commun 
de  voir  des  recrudescences  douloureuses  précéder 
les  règles  ou  coïncider  avec  elles.  Quant  à  la  gros¬ 
sesse,  son  action  peut  s’exercer  dans  deux  direc¬ 
tions  diamétralement  opposées  :  1°  Au  cours  de 
la  gestation,  surtout  pendant  les  premiers  mois, 
le  rhumatisme  chronique  présente  fréquemment 
une  amélioration  manifeste,  du  même  ordre  que 
celle  décrite  pour  la  migraine,  l’sathme,  la  li¬ 
thiase  biliaire  5  mais  souvent,  il  s’accentuera 
dans  les  serhaines  qui  suivront  la  délivrance  I 
2°  Par  les  risques  d’infection  qu’èllé  cottipOfte, 
la  puerpéralité  peut  être  le  point  de  départ  d’une 
arthrite  infectieuse. 
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F.  Peau 


Sans  même  parler  des  lésions  de  la  peau  (pig¬ 
mentation,  œdème,  aspect  luisant  et  lisse  dit 
glossyskin,  atrophie,  disparition  de  la  graisse 
sous-cutanée,  maladie  de  Raynaud,  etc.)  et  des 
ongles,  qui  appartiennent  à  certaines  formes  gé¬ 
néralement  graves,  il  convient  de  rappeler  les 
troubles  fonctionnels  qu’on  note  si  souvent  : 
sécheresse  ou  moiteur,  ralentissement  de  la  cir¬ 
culation  périphérique  avec  cyanose  des  extré¬ 
mités,  refroidissement  de  la  surface  tégumen- 
taire  par  zones  que  découvre  la  main  posée  à 
plat  ou  que  révèle  un  thermomètre  spécial.  Ils 
font  véritablement  partie,  dans  bien  des  cas,  du 
syndrome  rhumatismal  et,  dans  la  mesure  du 
possible,  il  convient  d’y  porter  remède. 

Dans  ce  but,  nous  conseillons  V hydrothérapie 
chaude  :  un  bain  tous  les  jours  ou  tous  les  deux 
jours,  de  20  à  30  minutes  de  durée.  Réchauffer 
progressivement  l’eau  de  37  degrés  à  40  dégrés. 
Eaire  ensuite  reposer  le  malade  au  lit  pendant 
une  heure.  Le  médecin  jugera  s’il  y  a  lieu  d’ajou¬ 
ter  à  l’eau  des  substances  médicamenteuses, 
(bains  sulfureux,  chlorurés,  arsenicaux,  alcalins, 
térébenthinés,  résineux,  etc.). 

La  pratique  des  frictions,  alcoolisées  (de  titre 
faible  en  alcool,  55  à  60  degrés)  ou  aromatiques, 
est  également  à  recommander.  Par  contre,  il  faut 
interdire  à  ces  sujets,  les  bains  de  mer,  de  lâc  et 
de  rivière.  Les  douches,  trop  excitantes,  doivent 
être  prohibées,  'dans  les  périodes  subaiguëS". 

On  rencontre  très  souvent  le  rhumatisme  chro¬ 
nique  des  mains  :  dans  ces  variétés,  il  importe 
que  les  malades  utilisent  exclusivement  de  l’eau 
chaude  tant  pour  leur  toilette  que  pour  les  tra¬ 
vaux  du  ménage  (vaisselle,  lessive,  etc.).  Pen¬ 
dant  l’hiver,  ils  porteront  des  gants  chauds  et 
épais  (gants  de  laine  ou  gants  fourrés). 


G.  Muqueuses 

Elles  doivent  être  en  parfait  état  :  leur  accor¬ 
der  la  place  qui  leur  revient  dans  les  soins  quoti¬ 
diens,  de  propreté. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  au  médecin  tout  symp¬ 
tôme,  douleur,  irritation,  écoulement  purulent, 
etc.,  intéressant  les  dents,  les  gencives,  les  amyg¬ 
dales,  etc.  Dans  les  rhumatismes  chroniques,  en 
effet,  l’intervention  de  l’infection  focale  semble 
plus  fréquente  et  surtout  mieux  démontrée  que 
>  dans  la  goutte  et  le  rhumatisme  de  Bouillaud. 
Dans  quelques  cas,  rares  d’ailleurs  dans  l’état 
actuel  de  nos  connaissances  et  de  notre  documen¬ 
tation  critique,  elle  explique  à  elle  seule  toutes 
les  manifestations  observées.  Après  sa  dispari¬ 
tion,  celles-ci  s’effacent  complètement.  Plus  sou¬ 
vent,  peut-être,  son  rôle  se  borne  à  les  aggraver 
ou  à  les  faire  traîner  en  longueur. 

Il  n’est  pas  rare  de  la  voir  rester  latente  :  elle 
^  ne  peut  alors  être  mise  en  évidence  que  par  des 


spécialistes,  et  le .  malade  devra  se  prêter  de 
bonne  grâce  à  leur  examen. 

En  résumé,  accorder  grande  attention  à  la 
moindre  trace  d’infection  focale  et  prévenir  de 
suite  le  médecin.  C’est  à  lui  d’apprécier  si  elle 
affecte  un  rapport  de  cause  à  effet,  avec  le  rhu¬ 
matisme,  tâche  difficile  quiréclame beaucoup  de 
sagacité,  et  de  prendre,  lorsqu’il  y  a  lieu,  les  me¬ 
surés  qui  s’imposent. 

H.  Appareil  digestif 

On  a  mis  récemment  en  avant  le  rôle  possible 
de  l’estomac,  de  l’intestin,  du  foie  et  des  voies 
biliaires  dans  le  déterminisme  des  rhumatismes 
chroniques  :  bien  que  les  discussions  soient 
encore  loin  d’être  closes  sur  ce  chapitre,  tous  les 
auteurs  s’accordent  sur  la  nécessité  de  traiter 
avec  activité  et  persévérance  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  et  les  affections  de  ces  organes  qui  peu¬ 
vent,  tout  au  moins,  contribuer  au  mauvais  état 
général  que  présentent  tant  de  rhumatisants. 
Nous  ne  voulons  pas  empiéter  sur  le  domaine  de 
la  thérapeutique  propremeiït  dite  ni  sur  les  indi¬ 
cations  multiples  qu’elle  trouve  ainsi  à  remplir. 

Mais,  sans  sortir  de  notre  cadre,  nous  rappelle¬ 
ront  que  V intestin  est  un  émonctoire  de  poisons  ; 
la  constipation  sera  combattue  par  des  procédés 
appropriés  et  variables  suivant  sa  cause.  On  ac¬ 
cordera  toujours  la  préférence  aux  moyens  sim¬ 
ples  de  rééducation  :  massage  abdominal  exécuté 
sur  ordonnance  et  sous  le  contrôle  du  médecin 
traitant,  physiothérapie,  emploi  des  mucilages 
(agar-agar,  graines  de  lin  ou  de  psyllium,  ou 
mieux  mucilages  purifiés)  et  des  huiles  de  paraf¬ 
fine  non  additionnées  d’agents  chimiques.  On 
n’utilisera  ceux-ci  qu’en  cas  de  nécessité,  et  en 
réglementant  leur  usage  avec  précision,  pour  en 
éviter  l’abus  fait  par  les  malades  livrés  à  eux- 
mêmes  et  à  qui  on  a  signalé  les  inconvénients  de 
la  constipation  (1). 

I.  Exercice  physique 

Seuls  sont  envisagés  ici,  rappelons-le  formel¬ 
lement,  les  intervalles  d’accalmie  qui  séparent 
,  les  poussées  aiguës  et  subaiguës  ;  au  cours  de 
celles-ci,  la  conduite  à  tenir  est  très  différente. 

Les  directives  doivent  toujours  être  données 
de  façon  très  détaillée  par  le  médecin  traitant. 
Il  surveillera  de  près  leur  exécution  et  il  devra 
tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  indivi¬ 
duelles  :  moyens  matériels  et  financiers  du  sujet, 
importance  de  telle  ou  telle  jointure  touchée, 
tant  pour  la  Vie  de  relation  que  pour  la  profes¬ 
sion  exercée  etc.  S’il  survient  une  fatigue  exces¬ 
sive, une  douleur  aiguë,  a  foriiori,\ine  poussée  in- 


(1)  Cf.  en  particulier  :  Rhumatismes  chroniques  et 
appareil  digestif.  Numéro  spécial  de  Nutrition.  T.  II, 
n»  2,  1932,  publié  sous  la  direction  de  R.-J.  Weissen- 
BACH.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  à  Paris. 
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flaminatoirej  le  repos  doit  être  prescrit  aussitôt. 

Nous  distinguerons  trois  cas  généraux.  Ils  ré¬ 
pondent  aux  éventualités  que  la  pratique  nous 
offre  le  plus  fréquemment. 

a)  Voici  d’afford  un  malade  qui  présente  sim¬ 
plement  un  peu  de  raideur  et  un  minimum  de 
déformation,  intéressant  tr  èsdiscrètement  quel¬ 
ques  articulations  ;  par  exemple,  les  doigts 
sont  engourdis  au  réveil  et  ils  ne  recouvrent  leur 
souplesse  que  vers  dix  heures  du  matin,  lors¬ 
qu’ils  ont  eu  le  temps  de  se  «  dérouiller  ». 

Nous  conseillerons  l’exercice  journalier  à  heu¬ 
res  fixes,  autant  que  possible  avant  le  déjeuner 
ou  le  dîner,  de  préférence  en  plein  air,  suivant 
une  progression  très  douce,  et  très  lente,  sans 
jamais  atteindre  le  seuil  de  la  fatigue  ou  de  la 
doueur  aiguë.  Il  appartiendra  au  médecin  d’en 
fixer  la  durée  et  d’en  régler  la  modalité. 

En  ville,  le  sujet  pratiquera  la  marche,  la  gym¬ 
nastique  de  chambre  avec  ou  sans  haltères  ou 
exerciseurs,  les  exercices  de  parquet  sauf  s’il  existe 
certains  troubles  même  légers  de  la  circulation.  A 
la:  campagne,  il  pourra,  en  outre,  s’adonner  à  la 
bicyclette  (allure  modérée,  petit  développement), 
à  l’automobile  à  condition  d’être  chaudement 
vêtu  et  d’éviter  les  parcours  trop  longs  ou  trop 
pénibles,  au  golf,  à  la  chasse,  éventuellement,  à 
l’alpinisme  de  sentier.  L’aviron,  l’équitation,  le 
tennis  seront  l’obj  et  d’autorisations  particulières. 

Il  est  bon  de  faire  suivre  la  séance  d’exercice 
par  quelques  minutes  d’hydrothérapie  chaude 
et,  quand  la  chose  est  possible,  par  un  quart 
d’heure  de  repos  étendu. 

b)  La  scène  change  :  cette  fois  nous  avons 
affaire  à  une  invalidité  partielle,  conséquence 
d’une  flambée  subaiguë,  ou  aboutissant  d’une 
plus  ou  moins  longue  évolution  progressive.  Une 
ou  plusieurs  jointures  sont  fortement  grippées, 
avec  une  grosse  limitation  des  mouvements,  de 
la  douleur  dès  ciu’on  veut  dépasser  l’amplitude 
habituelle,  et  une  atrophie  musculaire  évidente. 

Deux  indications  sont  alors  à  remplir  : 

1°  En  adaptant  son  programme  aux  contin¬ 
gences  particulières,  continuer  l’exercice  géné¬ 
ral  dans  un  triple  but  :  maintenir  l’activité  des 
combustions  organiques,  protéger  le  reste  de  l’ap¬ 
pareil  locomoteur,  développer  particulièrement 
lés  suppléances  par  les  articulations  restées  in¬ 
demnes' à  proximité  immédiate  des  arthrites. 

2“  En  s’inspirant  des  considérations  plus  haut 
développées,  mobiliser  le  plus  possible  la  ou  les 
articulations  atteintes.  Comme  le  dit  Dardel  : 
(I  Le  mouvement  refait  le  muscle  et  le  muscle  à 
son  tour  façonne  l’os,  assouplit  les  ligaments . . . 

■  Ce  traitement  par  le  mouvement,  malgré  la  dou¬ 


leur,  réclame  de  la  part  du  malade  une  patience 
inlassable  en  même  temps  qu’une  forte  dose  d’é¬ 
nergie.  Le  mouvement  est  la  condition  même  de 
la  vie  pour  les  jointures  et  toute  articulation  qui 
ne  se  meut  pas  s’ankylose.  » 

Passons  à  l’application  concrète  de  ces  deux 
formules  :  sans  évoquer  tous  les  cas  d’espèce,  il 
nous  suffira  de  donner  quelques  exemples. 

A  ces  mains  qui  se  tordent,  dont  les  muscles  se 
flétrissent,  dont  les  phalanges  se  nouent,  nqus 
demanderons  de  bouger  le  plus  possible,  de  croi¬ 
ser  leurs  doigts,  de  se  fermer  sur  une  boule  de 
buis  ou  de  caoutchouc  plein  dont  nous  réduirons 
peu  à  peu  le  diamètre. 

Ici  les  genoux  ont  une,  tendance  redoutable 
à  ne  plus  s’allonger  à  fond  ;  la  boîterie  est  mena¬ 
çante.  Ordre  sera  donné  au  malade  de  marcher, 
ne  serait-ce  que  quelques  pas  tous  les'jours,  au 
bras  d’un  parent,  en  s’appuyant  aux  meubles,  en 
s’aidant  de  deux  cannes  ou  d’une  chaise  qu’il 
poussera  devant  lui.  Là,  c’est  l’épaule  qui  est 
prise,  l’attitude  du  serment  n’est  plus  possible. 
Le  patient  se  placera  face  à  un  mur  ,1e  bras 
étendu,  et  chaque  jour,  il  tâchera  d’élever  la 
main  plus  haut  le  long  de  la  paroi  verticale. 

Voici  une  arthrite  chronique  de  la  hanche  : 
nous  conseillerons  au  sujet  d’éviter  la  marche  et 
la  station  debout  prolongées,  nous  lui  recomman¬ 
derons  au  contraire  spécialement  la  bicyclette  qui 
réduira  considérablement  l’effort  supporté  par  la 
hanche  malade.  Les  mouvements  de  parquet,  le 
sujet  couché  sur  le  dos,  mobilisantsuccessivement 
dans  toutes  les  directions  le  nombre  inférieur 
atteint,  seront  également  des  plus  précieux. 

c)  Nous  sommes  appelés  auprès  d’un  grand  im¬ 
potent,  confiné  dans  son  fauteuil  ou  dans  son  lit. 
Sa  terrible  situation,  seul  pourrait  l’envier  l’am¬ 
puté  des  quatre  membres. 

Assez  souvent  nous  pouvons  encore  lui  pres¬ 
crire  de  la  gymnastique  très  douce  pour  sauver 
les  déplacements  segmentaires  essentiels  pour 
l’existence,  pour  lui  permettre  de  faire  quelques 
pas,  de  s’habiller  ou  de  s’alimenter  seul.  Trop  fré¬ 
quemment,  nous  arrivons  bien  tard,  sinon  trop 
tard.  Conserver  ce  qui  lui  reste  de  mouvement 
par  la  mobilisation  active,  à  défaut  par  la  mobi¬ 
lisation  passive  et  le  massage.  Ces  procédés  sont 
d’ailleurs,  indiqués  en  tout  état  de  cause  en  rai¬ 
son  de  leur  influence  stimulante  générale;  etily 
a  intérêt  à  les  appliquer  sur  tout  le  corps. 

Récemment,  après  Goldthwaite,  Osgood,  R. 
Pemberton  a  vanté  les  exercices  respiratoires  : 
cinq  mouvements  forcés  de  respiration  costale  su¬ 
périeure,  cinq  de  respiration  abdominale,  aug¬ 
menter  d’un  chaque  jour  jusqu’à  30,  à  raison  de 
deux  séances  quotidiennes. 
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LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

(3®  série)  (1) 

D'  G.  Blechmann,  ex-chef  de  clinique  de  la  Faculté 

Avec  le  CXXI^  Feuillet  ci-après,  noire  distingue  collaborateur  et  ami 
G.  Blechmann  commence  la  publication  de  la  Troisième  série  de  ces  Pages,  si 
pratiques,  si  vécues  et  si  précieuses.  Le  succès  incontestable  des  deux  premières 
séries  lui  faisait  une  obligalion  de  ne  pas  s'arrêter  en  si  beau  chemin. 

G.  Blechmann  a- bien  voulu  réserver  une  partie  des  Feuillets  de  cette  Troi¬ 
sième  série  au  Concours  Médical. 

Je  l’en  remercie  vivement,  au  nom  de  la  Rédaction  de  notre  journal,  et  aussi, 
au  nom  de  ses  lecteurs  dont  je  sais  assuré  d’être  ici  l'exact  interprète. 


CXXI.  —  LE  PSEUDO-DRAME  MENINGE  (sans  P.  L.) 


I.  Je  fus  mandé  un  soir  par  un  ami,  fort  in¬ 
quiet,  qui  avait  été  appelé  au  moment  du  dîner 
auprès  d’une  grande  fille  :  elle  paraissait  au  pre¬ 
mier  abord,  me  dit-il,  atteinte  de  grippe,  mais 
en  réalité,  elle  présentait  des  signes  d’une  ménin¬ 
gite.  Malgré  notre  commun  désir  d’examiner 
rapidement  la  malade,  les  choses  ne  s’arran¬ 
geaient  pas  pour  que  l’on  se  rencontrât  aussi¬ 
tôt  et  nous  convîmes  d’un  rendez-vous  tardif 
dans  la  soirée. 

Par  un  minuitétoilé  de  printemps,  jetrouvai 
mon  confrère  qui  arpentait  le  trottoir  en  m’at¬ 
tendant  avec  impatience.  Ma  serviette  était 
bien  garnie  ;  marteau  à  réflexes,  seringues,  ai¬ 
guilles  à  ponction  lombaire,  tubes  stériles,  et 
j’avais  prévenu  un  laboratoire  qu’un  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  devait  lui  parvenir  à  une  heure 
inhabituelle. 

Dans  un  escalier  désuet,  et  mal  éclairé,  de 
palier  en  palier,  on  m’établissait  les  étapes  du 
diagnostic  «  Début  brusque  avec  céphalée . . . 

fièvre  à  4(K>  et  pouls  plutôt  ralenti . Signe 

de  Kcrnig . . .  raideur  de  la  nuque . . .  photo¬ 
phobie.  . .  »  et  nous  arrivâmes. 

fl  n’y  avait  pourtant  pas  trop  de  panique 
dans  la  maison  :  sans  doute  le  thermomètre  qui. 
ne  marquait  plus  que  38o5  et  un  air  assez  doux 
qui  venait  du.  dehors,  l’hiver  ayant  fui,  incli¬ 
naient-ils  nos  gens  vers  la  confiance. 

La  grande  fille  de  13  ou  14  ans  somnolait  ;  le 
réveil  ne  fut  pas  hostile.  Le  regard  était  franc 
et  acceptait  la  lumière  plutôt  crue  qui  éclairait 
Un  visage  de  coloration  normale. 

Les  téguments  ne  décelaient  pas  d'éruption 


<1)  Voir  Les  Feuillets  du  Pédiatre.  P’  série.  Préface' 
du  D'  Koir  (1926)  et  2"  série.  Préface  du  D'’  Dtichesnc 
(1933).  G.  Doiii,  éditeur,  Paris. 


la  recherche  d’une  raie  vaso-motrice  méningi- 
tique  se  montra  pour  ainsi  dire  négative  et  ne 
provoqua  pas  d’ailleurs  d’hyperesthésie.  Le 
pouls  cadrait  assez  bien  avec  la  température. 
Je  m’efforçai  doucement  à  ployer  la  nuque  et, à 
ma  grande  surprise,  et  à  la  plus  grande  surprise 
encore  de  mon  confrère,  je  la  trouvai  assez  sou¬ 
ple.  Quant  au  signe  de  Kernig,  ce  fut  la  même 
chose  :  je  parvins  assez  bien  à  faire  asseoirla 
jeune  patiente. 

Pour  en  avoir  le  cœur  net,  celle-ci  est  étendue 
sur  le  plancher  dont  une  couverture  adoucira  le 
contact.  Ainsi  peuvent  s’étudier  raideurs  etré- 
flexes  bien  mieux  que  sur  un  matelas  mou. 
Rien  n’était  insolite  :  tous  les  signes  de  réaction 
méningée  que  le  praticien  avait  exactement 
observés  s’étaient  évanouis  par  miracle  !  En 
fait,  de  tout  l’ensemble  clinique  que  l’on  m’avait 
décrit  avec  soin,  il  ne  subsistait  plus  qu’une 
forte  rhino-phqryngite. 

Nous  discutâmes  le  coup  :  à  une  ou  deux  re¬ 
prises  déjà  au  cours  d’une  forte  fièvre,  d’après 
les  dires  de  la  famille,  cette  enfant  très  ner¬ 
veuse  avait  présenté  des  symptômes  un  peu 
analogues  ;  céphalée,  attitude  en  chien  de  fusil, 
photophobie,  puis,  après  quelques  heures,  tout 
rentrait  dans  l’ordre.  C’était  bien  là  le  «  Ménin¬ 
gisme  »  sans  méningite,  une  bourrasque  ménin¬ 
gée  par  congestion  intense  des  enveloppes  de 
l’encéphale,  due  à  l’hyperpyrexie.  On  doit 
rapprocher  de  tels  faits  les  convulsions  deS  . 
jeunes  enfants  qui  marquent  le  début  hyper¬ 
thermique  des  maladies . 

Autant  la  montrée  de  l’escalier  désuet  et  ùial 
éclairé  nous  avait  paru  annonciatrice  du  a  cas 
embêtant  »,  autant  sa  descente  nous  trouva  li- 
I  hélés  Les  deux  praticiens  que  nous  étions  de- 
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vinrent  deux  péripatéticiens  tranquilles,  heu¬ 
reux  de  deviser  quelques  inomcnts  dans  la  paix 
nocturne. 

IL  D’urgence,  un  jour  d’hiver,  on  nous  de¬ 
mande  d’efïectuer  une  ponction  lombaire:  un 
grand  garçon  un  peu  enrhumé,  pris  de  forte 
fièvre  la  veille  avec  grands  frissons,  avait 
vomi  la  nuit  et  le  matin  se  plaignait  violemment 
de  la  tête  et  du  côté  droit  du  ventre.  Son  méde¬ 
cin  lui  avait  trouvé  des  signes  de  méningite,  tout 
en  craignant  un  début  d’appendicite.  L’histoire 
paraissait  compliquée. 

Nous  trouvâmes  le  malade  avec  une  tempé¬ 
rature  au-dessus  de  40°,  assez  difficile  à  exami¬ 
ner,  hyperesthésique,  le  pouls  à  peine  discor¬ 
dant  avec  la  fièvre. 

Malgré  cette  douleur  qui  avait  paru  se  loca¬ 
liser  au  premier  examen  au  point  de  Mac  Bur- 
ney,  l’abdomen  ne  montrait  aucune  contracture, 
aucun  signe  d’appendicite  aiguë  et  nous  pûmes 
éliminer  cettè  éventualité  importante. 

L’examen  des  poumons  fut  difficile  :  l’en¬ 
fant  présentait  une  petite  toux  sèche  assez  fré¬ 
quente  qui  gênait  nos  tentatives  d’auscultation. 
Nous  trouvâmes  quelques  râles  sibilants  dissé¬ 
minés  et  il  nous  sembla  que  dans  la  partie  su¬ 
périeure  du  poumon  droit,en  arrière,  le  mur¬ 
mure  vésiculaire  était  plutôt  moins  net  que 
du  côté  opposé:  peut-être  nous  suggérâmes-nous 
qu’à  la  percussion,  l’élasticité  était  très  légère¬ 
ment  diminuée  dans  l’aire  correspondante  ? 

Indiscutablement,  il  existait  une  légère  rai¬ 
deur  de  la  nuque  et  le  signe  de  Kernig  plus 
qu’ébauché  s’accompagnait  d’un  signe  de  Brud- 
zinski  très  acceptable.  En  dehors  d’une  angine 
érythémateuse, le  reste  de  l’examen  se  révélait 
négatif. 

Quand  la  minute  du  concile  fut  arrivée,  tous 
les  diagnostics  depuis  la  poliomyélite  jusqu’à  la 
méningite  tuberculeuse  furent  envisagés... 
Nous  n’avions  pas  personnellement  l’impression 
que  la  ponction  lombaire  s’imposât  d’urgence, 
impressionné  que  nous  étions  par  le  génie  épi¬ 
démique  (hiver  rude  et  grippes  nombreuses 
avec  détefminations  pulmonaires),  par  le 
violent  frisson  du  début,  l’angine,  la  pointe 
douloureuse  aux  environs  de  Mac  Burney, 
par  «  ce  début  de  silence  »  du  sommet  droit 
en  arrière  :  tout  cet  ensemble  rappelait 
certaines  invasions  pneumoniques  que  nous 
avions  observées  chez  l’enfant. 

Tout  en  enveloppant  nos  paroles  dans  le  la¬ 
cis  des  hypothèses  réticentes,  nous  parû¬ 


mes,  notre  confrère  et  nous,  plutôt  aiguillés  dans 
cette  voie.  D’ailleurs,  le  lendemain,  les  signes 
de  réaction  méningée  n’existaient  plus  et  avec 
le  plateau  attendu, s’installait  une  pneumonie 
du  sommet  des  plus  classiques. 

III.  —  Parcimonieusement  l’on  entr’ ouvre  les 
rideaux  de  la  chambre  d’un  jeune  malade  at¬ 
teint  de  méningite  depuis  trois  jours  et  nous 
devons  insister  ferme  pour  obtenir  l’invasion  de 
la  lumière  (Que  d’erreurs  de  diagnostic  causées 
par  un  éclairage  insuffisant  !) 

Dès  que  l’on  commence  l’examen,  ce  garçon 
de  12  ans  se  plaint  de  la  tête,  fuit  le  jour,  adopte 
la  position  classique  «  en  chien  de  fusil  ». 

Le  tableau  des  signes  méningés  (raideur  de 
la  nuque,  Kernig,  etc.)  est  au  complet. 

Le  diagnostic  de  piemérite  paraît  hors  de 
doute . . .  Ahgoissante  est  la  notion  de  la  tu¬ 
berculose  avérée  de  la  mère  qui,  étant  enfant, 
resta  longtemps  plâtrée  à  Berck  pour  une  tu¬ 
meur  blanche  du  genou. 

Comme  bien  l’on  pense,  il  soufflait  un  vent  de 
pessimisme  noir  et  nous  sentions  que  l’entou¬ 
rage  se  buttait  contre  les  réserves  que  nous  émet¬ 
tions  :  «  Il  faut  attendre  le  résultat  de  la  cuti- 
réaction  . . .  tant  qu’on  n’a  pas  effectué  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  on  ne  peut  rien  affirmer,  ni  sur 
la  nature  de  la  méningite,  ni  sur  son  pronostic... 
il  existe  des  cas  analogues,  inquiétants  au 
premier  abord  et  qui  s’arrangent. . .  on  les  ap¬ 
pelle  les  épisodes  méningés  curables  ». 

Un  de  nos  confrères,  dépêché  en  hâte,  fait  la 
cuti-réaction,  ce  qui  va  vite,  et  se  met  en  mesure 
d’effectuer  la  ponction  lombaire,  ce  qui  n’alla 
pas  tout  seul. 

-  Etait-il  moins  bien  disposé  que  d’habitude? 
Etait-il  tombé  sur  l’un  de  ces  cas  abominable¬ 
ment  difficiles  oü  u’on  ne  passe  pas  ?  Il  rate 
une  fois,  deux  fois,  cinq,  huit  fois  la  rachicen- 
tèse  et  à  des  hauteurs  différentes.  Tout  au 
moins  l’aiguille  paraît  pénétrer  dans  l’espace 
intervertébral,  mais  malgré  mandrin  et  aspira¬ 
tion,  pas  une  goutte  de  liquide  ne  sourd... 
Hors  d’eux,  les  parents  n’ont  plus  la  force  de 
maintenir  l’enfant  dont  on  devinel’état. L’opé¬ 
rateur  excédé  par  ses  échecs  répétés,  renonce  à 
poursuivre  ses  tentatives. 

Or,  fait  étonnant,  le  lendemain  du  «  lardage  » 
du  rachis,  l’enfant  paraissait  mieux  et  aubout 
de  48  heures,  on  constatait  à  la  fois  la  négativité 
de  la  cuti  réaction  et  la  disparition  progressive 
des  signes  de  cette  méningite  sans  étiquette,  puis 
sa  guérison  définitive. 
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LES  HYPOGLYCÉMIES  SPONTANÉES  EN  PRATIQUE  MÉDICALE 

L’hypoglycémie  post-insulinique  est  bien  connue;  mais  les  hypoglycémies  spontanées, 
d'acquisition  récente,  méritent  toute  l'attention  du  praticien,  afin  de  pallier  à 
certains  accidents,  dont  la  cause  jusqu'à  présent  pouvait  échapper 

Par  le  Docteur  G.  Fischer 


L’équilibre  du  sucre  dans  l’organisme  ;  point  n’en  faut  ni  trop,  ni  trop  peu 


Le  sucre  est  un  des  constituants  les  plus  im-  ) 
portants  de  l’organisme  ;  il  joue  dans  le  métabo¬ 
lisme  général  un  rôle  de  premier  plan.  Une  élé¬ 
vation  ou  une  diminution  anormale  de  son  taux 
déclenche  des  troubles  graves,  voire  même  mor¬ 
tels.  Dans  le  cas  d’hypoglycémie,  (çla  vertu  théra¬ 
peutique  remarquable  de  la  prescription  du  sucre 
peut  apporter  unepreuve  vraiment  expérimentale 
de  ce  rôle  du  sucre  dans  l’organisme  »  (Rathery). 

MM.  Rathery  et  Sigwald  considèrent  que  la 
glycémie  normale  est  aux  environs  d’un  gramme, 
et  que  sa  limite  inférieure  est  à  0,95.  Entre  0,95  et 
0,90,  il  existe  une  zone  neutre  intermédiaire  au- 
dessous  de  laquelle  il  y  a  hypoglycémie.  C’est  gé¬ 
néralement  au-dessous  de  0,80  qu’apparaissent 
les  symptômes  généraux  et  vaso-moteurs  de  ce 
trouble,  et  plus  spécialement  entre  0,95  et  0,30 
d’après  M.  Labbé.  Cependant,  il  n’y  a  aucun  rap¬ 
port  entre  la  gravité  de  la  crise  et  le  taux 
d’abaissement  de  la  glycémie.  Il  est  même  impos¬ 
sible  d’affirmer  qu’une  chute  de  la  glycémie  s’ac¬ 
compagne  fatalement  d’un  symptôme  précis  ; 
le  Prof.  Rathery  a  vu  des  glycémies  de  0,50  et 
0,40  sans  manifestations  cliniques. 

Comme  le  taux  absolu  de  la  glycémie  ne  ré¬ 
pond  pas  aux  symptômes,  on  a  recherché  si  la 
chute  rapide  du  niveau  du  sucre  sanguin  n’était 
pas  responsable  des  manifestations  glycopéni- 
ques  ;  cette  opinion  est  soutenue  par  de  nom¬ 
breux  auteurs  et  les  faits  semblent  confirmer  d’une 
manière  générale  cette  interprétation  ;  mais  il  y  a 
quelques  exceptions. 

Enfin,  la  durée  de  l’hypoglycémie  ne  corres¬ 
pond  pas  toujours  à  la  persistance  des  symptô¬ 
mes,  soit  que  le  sucre  sanguin  reste  bas  alors  que 
l’individu  est  redevenu  normal,  soit  que  les 
symptômes  persistent  lorsque  la  glycémie  est 
remontée  à  la  normale  ou  au-dessus. 

Les  facteurs  de  l’équilibre  giycémique 

Chez  l’homme  normal,  l’équilibre  glycémique 
n’est  obtenu  que  par  le  jeu  de  sécrétions  glandu¬ 
laires  multiples,  les  unes  agissent  en  faisant  bais¬ 
ser  la  glycémie,  d’autres,  au  contraire,  la  font 


)  augmenter  ;  mais  il  en  résulte  un  taux  à  peu 
près  constant,  qui  n’est  influencé  que  par  l’ab¬ 
sorption  de  glucose,  quand  se  produit  de  l’apport 
alimentaire  ;  à  ce  n^oment,  la  mise  en  jeu  du 
système  maintient  complètement  l’équilibre. 

On  peut  donc  distinguer  deux  fonctions  :  l’une 
hypoglycémiante,  l’autre  hyperglycémiante. 

Le  système  hypoglycémiant  est  assuré  par  la 
sécrétion  pancréatique  :  l’insuline.  Celle-ci  peut 
être  provoquée  sous  l’influencé  de  plusieurs  fac¬ 
teurs  ;  elle  survient  en  général  à  la  suite  d’une 
excitation  du  système  nerveux  supérieur,  spé¬ 
cialement  du  noyau  bulbaire  du  pneumogastri¬ 
que,  ainsi  que  probablement  des  centres  thala- 
miques  ;  la  transmission  se  fait  par  l’intermé¬ 
diaire  du  pneumogastrique  droit. 

Le  système  hyperglycémiant  antagoniste  com¬ 
prend  les  surrénales  dont  la  sécrétion  adrénali- 
nique  est  commandée  par  le  sympathique  et 
accessoirement  l’hypophyse  postérieure!  le  corps 
thyroïde,  car  ces  dernières  glandes  ne  jouent 
que  lors  que  leur  fonctionnement  devient  anorrnal . 

Disons  aussitôt  que  l’équilibre  glycémique  est 
soumis  au  contrôle  des  centres  supérieurs. 

Les  glandes  génitales  ont  un  rôle  intermittent; 
qui  serait  surtout  hypoglycémiant,  et  viendrait 
renforcer  l’insuline.  Il  en  est  de  même  des  para¬ 
thyroïdes  et  des  glandes  salivaires. 

Le  foie  remplit  également  une  fonction  impor¬ 
tante  dans  l’équilibre,  grâce  à  sa  réserve  glyco¬ 
génique  ;  la  preuve  en  est  dans  la  chute  du  taux 
glycémique  lorsque  son  action  est  entravée  ;  • 
par  contre,  il  intervient  dans  le  rétablissement 
de  la  glycémie  à  la  normale,  après  l’hypoglycémie. 

Dans  la  genèse  de  l’hypoglycémie,  une  atteinte 
glandulaire  isolée  est  rare,  c’est  le  trouble  plu- 
riglandulaire  du  système  qui  est  le  plus  souvent 
observé. 

Les  causes  de  l’hypoglycémie  spontanée 

L’une  des  causes  réside  dans  le  trouble  du 
système  régulateur  par  atteinte  des  glandes  en¬ 
docrines. 
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Mais  un  rôle  capital  est  également  dévolu  aux 
échanges  hydrocarbonés,  de  même  qu’aux  réser¬ 
ves  glycémiques  et  aux  glycogènes  hépatique  et 
musculaire.  S’il  y  a  apport  insufiisant  d’hy¬ 


Les  manifestations  cliniques 

L’hypoglycémie  est  spontanée,  lorsqu’elle  sur¬ 
vient  en  dehors  de  toute  intervention  thérapeuti- 
'  que.  Elle  peut  être  clinique  et  se  manifester  par 
des  symptômes,  que  nous  allons  étudier  ;  parfois, 
c’est  une  simple  trouvaille  biologique  constatée 
à  l’occasion  d’un  dosage  de  glycémie. 

L’hypoglycémie  réalise  chez  l’homme  un  en¬ 
semble  symptomatique,  dont  le  polymorphisme 
se  constate  d’un  malade  à/ l’autre,  ou  chez  le 
même  malade  à  plusieurs  époques  de  son  évolu¬ 
tion. 

(I  Bien  que  protéimorphe,  cet  ensemble  symp¬ 
tomatique  est  caractéristique,  car  il  a  souvent 
une  évolution  progressive  et  s’accompagne  de 
signes  communs,  dont  l’association  est  véritable¬ 
ment  spécifique.  »  (Sigwald.) 

Il  débute  par  des  symptômes  vaso-moteurs  :  pâ¬ 
leur  ou  rougeur,  sudation,  et  par  des  troubles  gé¬ 
néraux  imprécis  :  angoisse,  malaises,  inquiétude. 
Les  malades,  qui  l’ont  éprouvé,  le  reconnaissent, 
et  ils  s’efforcent  d’y  pallier  en  ingérant  du  sucre. 

Cependant,  lors  d’une  première  atteinte  d’hy- 
.  poglycémie  spontanée,  l’imprécision  des  signes  et 
l’absence  de  tout  caractère  tranché  peut  être  une 
cause  d’erreur.  Souvent  même,  ces  signes  sont 
susceptibles  dépasser  inaperçus  ;  tout  au  moins, 
ne  sont-ils  pas  rattachés  immédiatement  à  leur 
cause,  car  il  est  difficile  de  penser  d’emblée  à  l’hy¬ 
poglycémie  en  présence  d’une  sensation  de  fatigue, 
de  lassitude,  d’inaptitude  au  travail  physique  ou  in¬ 
tellectuel  (impression  de  «tête  vide»).  Par  contre, 
on  les  retrouve  constamment  dans  l’interrogatoire 
des  malades,  et  l’on  précise  ainsi  le  début. 

Ils  peuvent  rester  isolés,  l’attaque  tournant 
court  spontanément^  ou  sous  l’influence  d’ad¬ 
ministration  de  sucre.  Mais  aussi,  ils  sont  ca¬ 
pables  de  devenir  plus  intenses,  de  rendre  le 
repos  indispensable,  d’être  le  prélude  d’une  atta¬ 
que  hypoglycémique  plus  sévère. 

Les  sueurs  abondantes  s’accompagnent  fré¬ 
quemment  d’un  tremblement  léger,  peu  intense, 
qui  peut  devenir  grave  et  se  transformer  en  une 
grande  crise  de  tremblement,  ou  bien  en  frisson. 
Ces  sueurs  sont  remplaeées  parfois  par  une  sen¬ 
sation  de  chaleur  sèche  aussi  pénible  d’ailleurs, 
ou  s’accompagnent  de  refroidissement  des  extré¬ 
mités. 

En  même  temps  survient  une  sensation  de  faim. 
Cette  dernière  a  une  valeur  capitale  ;  lorsqu’elle 
est  intense,  elle  est  troublée  de  malaises  géné- 


drates  de  carbone,  ou  au  contraire  élimination 
exagérée,  on  observe  une  baisse  dé  la  glycémie  ; 
si  les  organes  «  réservoirs  »  sont  insuffisants,  il  y 
a  encore  hypoglycémie. 


DES  hypoglycémies  SPONTANÉES 

raux  et  d’anxiété.  Rosenberg  cite  le  cas  d’un  ma¬ 
lade,  qui  aurait  avalé  des  cailloux  à  ce  moment 
pour  avoir  quelque  chose  dans  l’estomac  ;  d’au¬ 
tres  pensent  qu’ils  vont  mourir,  s’ils  ne  s’alimen¬ 
tent  pas  immédiatement.  Ces  comparaisons  ou- 
trancières  montrent  le  caractère  intense  et  péni¬ 
ble  de  cette  manifestation. 

Ce  sont  aussi  des  crampès  à  l’épigastre,  des 
bâillements,  des  aigreurs,  des  nausées,  des  vo¬ 
missements,  de  la  constipation,  de  la  diarrhée.  . 

Plus  tard,  il  y  a  chute  de  la  température. 

Au  cours  de  l’hypoglycémie,  on  note  aussi  des 
symptômes  cardiaques.  On  observe  fréquemment 
des  palpitations,  quideviennent  parfois  pénibles  et 
aboutissent  à  de  véritables  douleurs  précordiales. 
Ce  peut  être  aussi  une  sensation  de  gêne  péni¬ 
ble,  légèrement  angoissante.  Ces  manifestations 
sont  susceptibles  de  devenir  plus  intenses.  Le's 
modifications  de  la  tension  artérielle  n’ofïrent 
rien  de  caractéristique  dans  l’hypoglycémie 
spontanée. 

De  véritables  attaques  épileptiformes  s’observent 
dans  l’hypoglycémie  spontanée,  et  les  malades 
viennent  parfois  consulter  pour  de  l’épilepsie  ; 
l’erreur  est  possible.  Mais  on  ne  trouve  jamais, 
comme  dans  l’hypoglycémie  provoquée,  d’atta¬ 
ques  bien  typiques  ;  il  y  a  des  auras  prolongées  et 
des  équivalents  nombreux  ;  un  interrogatoire 
précis  révèle  l’existence  de  symptômes  bien  parti¬ 
culiers,  qui  manquent  dans  l’épilepsie  essentielle 
ou  symptomatique,  et  qui  sont  les  troubles  vaso¬ 
moteurs  ainsi  que  la  sensation  de  faim.  Les  acci¬ 
dents  se  traduisent  tantôt  par  des  attaques  con¬ 
vulsives,  tantôt  des  absences  avec  déambulation 
et  amnésie  rétrograde  totale  et  complète.  Chez 
l’enfant,  on  a  constaté  de  l’hypoglycémie  au 
cours  des  convulsions  essentielles. 

Les  équivalents  hypoglycémiques  sont  pres¬ 
que  toujours  psychiques  ;  ils  sont  polymorphes 
et  l’on  observe  tous  les  types  de  réaction  mentale, 
depuis  la  simple  obnubilation  jusqu’à  la  grande 
crise  d’agitation  maniaque. 

Toutes  ces  manifestations  ont  un  caractère 
commun,  celui  de  survenir  dans  un  état  de  sub¬ 
conscience  ou  d’inconscience,  dont  l’aboutissant 
est  l’amnésie  transitoire.  Ils  sont  passagers  et 
disparaissent  rapidement  par  l’administration 
d’hydrates  de  carbone.  Le  même  malade  n’aura 
pas  toujours,  au  cours  d’hypoglycémies  succes¬ 
sives,  les  mêmes  manifestations  spychiques,  et 
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son  état  psychique  antérieur  intervient  peu  dans 
la  détermination  des  accidents. 

Des  troubles  moteurs  variés  sont  dus  à  l’hypo¬ 
glycémie,  mais  les  signes  organiques  y  sont  rares, 
par  ce  fait  que  l’atteinte  du  système  nerveux  est 
légère  et  transitoire.  Une  grande  fatigue,  empê¬ 
chant  les  malades  de  marcher,  est  parfois  suivie 
d’une  véritable  paralysie  des  membres  inférieurs, 
et  les  jambes  sont  clouées  au  sol.  Sonne,  cité  par 
Sigwald,  insiste  sur  ce  fait  que  très  souvent  les 
malades  savent  qu’ils  doivent  prendre  du  sucre 
pour  guérir  leurs  symptômes,  mais  qu’ils  n’ont 
pas  la  force  de  le  faire.  Il  s’agit  alors  d’impo¬ 
tence  fonctionnelle  et  non  pas  de  parésie  vérita¬ 
ble.  Des  contractions  toniques,  puis  cloniques, 
surviennent  au  cours  des  attaques  épileptiformes 
de  l’hypoglycémie  ;  elles  sont  localisées  ou  géné¬ 
ralisées. 

Il  existe  encore  des  troubles  oculaires  (inéga¬ 
lité  pupillaire,  mydriase,  myosis),  parmi  lesquels, 
la  diplopie  serait  pour  certains  auteurs  un  phé¬ 
nomène  révélateur  de  la  crise  d’hypoglycémie, 
et  dont  le  malade  s’apercevrait  de  lui-même,  en, 
raison  de  sa  nature  subjective.  Mais  il  n’est  pas 
constant. 

Tous  ces  symptômes,  s’ils  ne  deviennent  l’ob¬ 
jet  d’aucun  traitement  rationnel,  finissent  par 
s’aggraver.  Si  le  fait  est  surtout  vrai  pour  les  hy¬ 
poglycémies  provoquées  par  l’injection  de  fortes 
doses  d’insuline,  on  peut  voir  aussi,  dit  le  Doc¬ 
teur  Sigwald,  au  cours  d’hypoglycémies  sponta¬ 
nées,  une  chute  considérable  de  la  glycémie 


Lus  DIFFÉRENTES  VARIÉTÉS  D 

A.  L’hypoglycémie  par  troubles 
des  échanges  hydrocarbonés 

La  dénutrition  par  insuffisance  alimen¬ 
taire  {affections  du  tube  digestif,  carences  ali¬ 
mentaires,  par  régime  dans  le  diabète  ou  toute 
autre  maladie,  jeûne,  et,  peut-être,  vomissements 
cycliques  de  l’enfance)  est  susceptible  d’aboùtir  à 
l’hypoglycémie  ;  il  s’agit  toujours  d’un  déficit  en 
hydrates  de  carbone,  et  le  trouble  organique  n’est 
généralement  que  transitoire.  Cependant,  on 
cite  des  cas  de  mort. 

Un  diabétique  était  tomlié,  à  la  suite  de  deux 
jours  de  jeûne,  dans  un  état  d’asthénie  insolite 
avec  une  glycémie  de  0,50  ;  désorienté,  il  dérai¬ 
sonnait.  Puis,  il  eut  un  régime  de  protéincsetde 
graisses,  et  tout  redevint  normal.  Le  lendemain 
cependant,  il  tomba  dans  un  coma  de  plus  enplus 
profond,  avec  une  glycémie  de  0,40  ;  puis  il  mouru  t , 

Un  autre  malade,  à  la  suite  d’un  régime  trop 
sévère,  fit  de  l’hypoglycémie  à  0,54,  puis  à  0,90  . 


aboutir  non  seulement  au  coma,  mais  à  la 
mort. 

Le  coma  correspond  à  des  taux  glycémiques 
inférieurs  à  0,50.  Il  apparaît  rarement  en  quel¬ 
ques  minutes  ;  lé  plus  souvent  il  résulte  d’une  ag¬ 
gravation  progressive  des  symptômes  pypogly- 
cémiques.  Le  Docteur  Sigwald  précise  qu’il  ne 
présente  pas,  comme  on  l’a  dit,  désignés  particu¬ 
liers  :  parfois  convulsif  et  entrecoupé  de  crises, 
il  est  aussi  bien  flaccide.  Cependant,  il  se  ca¬ 
ractérise  par  sa  disparition  rapide  à  la  suite  d’une 
absorption  de  sucre,  et  par  la  persistance  d’une 
asthénie  et  surtout  d’une  amnésie  totale  de  tous 
les  faits,  qui  ont  pu  se  passer  au  cours  du  coma. 
C’est  là  un  fait  important  à  retenir. 

Le  diagnostic  en  est  assez  délicat  parla  simple 
analyse  des  symptômes,  lorsque  l’apparition  en 
a  été  progressive,  et  que  les  signes  de  l’hypo¬ 
glycémie  se  sont  limités  aux  troubles  vaso-mo¬ 
teurs,  à  l’association  de  la  faim  et  de  l’angoisse, 
aux  troubles  psychiques. 

La  mort  s’observe  fréquemment  au  cours  d’hy¬ 
poglycémies  spontanées  ;  cependant,  elle  n’est  pas 
uniquement  la  conséquence  de  la  chute  glycémi¬ 
que,  mais  bien  celle  du  trouble  glandulaire,  qui 
provoque  les  symptômes.  Lorsqu’il  s’agit,  par 
exemple,  d’une  hypoglycémie,  secondaire  à  une 
maladie  d’Addison,  il  serait  inexact  de  considé¬ 
rer  l’hypoglycémie  comme  cause  de  la  mort,  bien 
qu’elle  soit  intense  et  qu’elle  s’accompagne  de 
symptômes.  Il  en  est  de  même  au  cours  de  l’ic¬ 
tère  grave  ou  de  Tjnsufïlsance  hépatique  aiguë. 


E  l’hypoglycémie  spontanée 

il  s’améliorait,  lorsque  subitement,  il  tomba  dans 
le  coma  ;  la  glycémie  était  alors  de  0,l7  ;  puis 
la  mort  survint. 

Huit  enfants  épileptique  s,  traités  par  le  régime 
cétogène,  ont  pu  présenter  une  chute  de  la  glycé¬ 
mie,  avec  le  taux  le  plus  bas  de  0,38  ;  il  y  avait 
acidose  concomitante. 

,  Chez  un  homme  de  68  ans,  l’alimentation  uni¬ 
quement  composée  de  viandes  froides,  de  sau¬ 
cisses  et  d’alcool  entraîna  un  scorbut  ;  la  glycé¬ 
mie  était  de  0,71  et  0,64  à  jeun. 

Un  malade,  cité  par  M.  Sigwald,  était  atteint  de 
diarrhée  depuis  cinq  jours,  lorsqu’il  présenta  de  la 
désorientation,  de  la  difflculté  deprononciation, 
des  spasmes  des  mains  et  des  pieds,  du  tremble¬ 
ment,  des  sueursprofiises  ;  sa  glycémie  était  0,75. 

Une  élimination  anormale  des  glucides 

permet  de  constater  l’hypoglycémie  dans  le  dia¬ 
bète  rénal,  ainsi  qu’au  moment  de  la  lactation. 
Dans  la  première  affection,  avec  une  glycosu- 


98Q 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  bis  59  irt  —  33 


rie  modérée,  la  glycémie  est  souvent  normale  ; 
mais  elle  peut  être  basse  (0,78  à  0,84  d’après  M. 
Làbûé).  Ôn  y  observé  rarement  des  symptômes 
cliniijues  hypo-glycémiques  ; -néanmoins  on  en  a 
constaté  parfois  à  lasuite  de  l’épreuve  de  tolé¬ 
rance  aux  hydratés  de  carbone,  car  la  glycémie 
tend  à  s’abaisser  bien  au-dessous  du  taux  ini¬ 
tial,  lorsqu’on  fait  cette  épreuve.  Ce  fut  pourun 
patient  de  Weiil  et  Laudat,  ia  chute  de  ia  glycé¬ 
mie  à  0,48  et  0,47  à  la  deuxième  et  troisième 
heures  en  même  temps  qu’apparaissaient  des 
symptômes  pénibles  ;  sensation  de  faim,  dérobe 
ment  des  Jambes. 

Une  femme  de  40  ans,  depuis  un  accouchement 
antérieur  de  quelques  mois,  se  plaignait  de  faim 
et  de  crampes  gastriques  ;  à  ce  moment,  elfe  al¬ 
laitait.  Strômsen,  qui  la  soignait,  la  mit  à  un  ré¬ 
gime  de  graisses,  de  légumes,  et  constata  une 
accentuation  notable  des  malaises,  en  même 
temps  que  la  glycémie  tombait  de  0,80  à  0,60, 
0,40.  On  sevra  alors  l’enfant  ;  la  glycémie  rede¬ 
vint  normale,  et  la  malade  put  supporter  sans 
malaises  un  régime  dépourvu  d’hydrates  de  cai;- 
bone. 

l’épuisement  des  réserves  hydrocarbo¬ 
nées  (hépatique  et  musculaire)  provoque 
l’hypoglycémie. 

Au  cours  de  l’effort  intense,  'il  n’y  a  pas  épui¬ 
sement  total,  mais  simplement  dliïïculté  et  retard 
de  transformation  sur  les  besoins  glycémiques. 

Des  auteurs  ont  pu  noter,  au  cours  d’une  cour¬ 
se  de  Marathon-,  des  accidents  d’épuisemeht,  qui 
ressemblaient  au  shock  insulinique  ;  quelques  cou¬ 
reurs  avaient,  en  effet,  des  secousses  musculai¬ 
res,  une  irritabilité  nerveuse,  de  la  pâleur,  et  ils 
éprouvaient  une  sensation  de  froid.  Il  ne  s’agis¬ 
sait  pas  seulement  d’une  similitude,  mais  bien 
d’un  complexe  glycopénique,  ainsi  ciue  l’a  dé¬ 
montré  la  recherche  des  glycémies.  Le  gagnant 
ds  la  course  avait  une  glycémie- presque  nor¬ 
male  (0,89)  et  était  en  excellent  état.  Deux 
autres  montraient  quelques  symptômes  d’é¬ 
puisement,  et  cependant  leur  glycémie  était 
presque  normale.  Enfin,  deux  autres  avaient  de 
l’asthénie  et  de  la  pâleur  avec  une  glycémie  de 
0,85.  Quatre  autres  étaient  en  état  de  prostra¬ 
tion  ;  leur  glycémie  était  basse  (0,45  pour  i’un). 
Pendant  l’effort  intense,  la  glycémie  augmente¬ 
rait  au  début,  puis  tomberait  rapidement. 

On  a  voulu  faire  Jouer  un  rôle  à  l’hypoglycé¬ 
mie  dans  certains  symptômes  d’épuisement,  qui 
surviennent  au  cours  des  accouchements  prolongés  : 
l’administration  de  glucose  réveille  les  contrac¬ 
tions  utérines,  lorsqu’elles  ont  tendance  à 
s’espacer  (Sigwald). 

Dans  certaines  affections  hépatiques  (insufli- 
sancé,  cirrhose,  atrophie  jaune  aiguë,  carcinome 
hépatique),  l’hypoglycémie  est  susceptible  dê  se 


manifester.  Deux  enfants  avaient  des  attaques 
convulsives  avec  somnolence,  vomissements  ;  ils 
moururent  ;  à  l’autopsie  on  trouva  une  altéra¬ 
tion  graisSéüsé  étendue  du  foie  (Joseph). 

L’atrophie  jaune  aiguë  du  foie  résulte  parfois 
d’intoxications.  Chez  un  enfant  de  18  mois,  qui 
avait  absorbé  de  la  pâte  phosphoréé  pour  dé¬ 
truire  les  rats,  se  produisit  une  intoxication 
phosphoréé,  aiguë,  avec  coma,  ictère,  purpura  et 
hémorragies  ;  lu  glycémie  était  de  0,55,  la  gly- 
corrachie  de  0,24  >  malgré  des  injections  de  dex¬ 
trose,  l’enfant  mourut. 

On  a  signalé  un  cas  de  carcinome  primaire  du 
foie,  qui  détruisait  près  de  80  %  de  la  glande  ; 
pendant  trois  mois,  le  malade  présenta  des  atta¬ 
ques  d’hypoglycémie  avec  chute  du  sucre  san¬ 
guin. 

Les  réserves  musculaires  ont  pu  s’épuiset  dans 
un  cas  de  dystrophie  musculaire  progressive  ; 
M.  Crudden  et  Sargent  trouvèrent  une  glycémie 
de  0,64  ;  l’administration  d’hydrates  de  carbohè 
rétablit  la  glycémie  à  un  taux  presque  normal, 
en  même  temps  que  les  symptômes  d’adynamie 
s’amélioraient. 

B.  L’hypoglycémie  spontanée 
d’origine  glandulaire 

Elle  est  due  à  une  exagération  ou  à  une  insuf¬ 
fisance  de  fonctions  hormonales  ;  mais,  dit  Sig¬ 
wald,  il  ne  faut  pas  croire  qu’il  existe  toujours 
une  séparation  nette  entre  ces  deux  variétés,  car 
le  trouble  d’un  des  facteurs  de  la  fonction  glyco¬ 
génique  retentit  facilement  sur  l’autre. 

La  chute  du  sucre  sanguin  peut  résulter  d’un 
hyperfonctionnement  du  pancréas  par  transfor¬ 
mation  du  tissu  glandulaire,  ou  d’un  hypofonc¬ 
tionnement  de  la  surrénale  par  destruction  ana¬ 
tomique. 

Mais  à  côté  de  ces  troubles  glandulaires  par 
lésions  parenchymateuses,  existent  les  troubles 
fonctionnels  simples,  un  hyperfonctionnement 
du  pancréas  pouvant  être  comparé  à  l’hyper- 
fonctionnement  du  corps  thyroïde  dans  la  mala¬ 
die  de  Basedow  ;  d’autre  part,  on  n’oubliera  pas 
que  le  système  nerveux  central  et  périphérique 
est  capable  d’entraîner  ces  troubles  de  la  sé¬ 
crétion. 

Le  Pancréas 

L’ hyperinsulinisme  spontané. 

Voici  la  description  donnée  par  le  Docteur 
Sigwald  ; 

Il  s’agit  le  plus  souvent  d’individus,  dont  l’é¬ 
tat  général  est  bien  conservé,  et  qui  parfois 
même  présentent  de  l’obésité.  Ces  malades  souf¬ 
frent  depuis  plusieurs  années  de  malaises  vagues 
peu  avant  les  repas  ;  lorsqu’Us  s’alimentent,  tout 
symptêrne  anormal  disparaît.  Certains,  analysant 
mieux  leur  état,  remarquent  uiie  action  thérâ- 
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peutique  éclectique  des  hydrates  de  carbone. 
Au  stade  initial,  ils  s’inquiètent  peu,  car  les 
symptômes  ressentis  sont  imprécis  ;  il  s’agit  de 
faim  exagérée,  de  malaise  indéfinissable,  de  sen¬ 
sation  de  vide  dans  la  tête,  parfois  de  sueurs. 
Après  une  évolution  plus  ou  moins  longue  entre¬ 
coupée  d’épisodes  divers,  on  assiste  à  une  aggra-, 
vation  de  cet  état.  Les  symptômes  s’accentuent 
et  deviennent  caractéristiques  de  tous  les  types 
du  complexe  glycopénique.  Symptômes  physi¬ 
ques,  symptômes  vaso-moteurs,  symptômes  ner¬ 
veux  et  symptômes  psychiques  s’observent  avec 
une  fréquence  et  une  importance  variables.  L’af¬ 
fection  s’aggravant,  les  malades  font,  un  jour  ou 
l’autre,  à  la  suite  de  ces  malaises,  un  coma.  Celui- 
ci  peut  d’ailleurs  être  favorisé,  tout  comme  les 
accidents  de  l’insuline,  par  une  fatigue  anormale, 
un  écart  alimentaire  ou  un  refroidissement.  Il 
est  en  général  réductible  par  l’administration  de 
glucides  ;  et  d’ailleurs  un  dosage  de  la  glycémie 
pratiqué  à  ce  moment  montre  des  taux  bas  de 
0,30,  de  0,20,  parfois  moins. 

Par  une  diététique  appropriée,  et  souvent  par 
un  traitement  opothérapique  et  même  chirurgi¬ 
cal,  on  peut  améliorer  ces  malades. 

Mais  aussi,  il  y  a  quelquefois  irréductibilité,  et 
il  existe  plusieurs  cas  de  mort  au  cours  de  comas 
hypoglycémiques  spontanés  irréductibles. 

Cet  ensemble  symptomatique  est  évidemment 
dû  à  une  action  exagérée  de  l’insuline. 

Celle-ci  peut  être  secondaire,  à  un  hyperfonc- 
tionnement  pancréatique,  tel  que  l’on  en  a  si¬ 
gnalé  au  cours  du  carcinome,  de  l’adénome,  du 
pancréas,  au  cours  de  l’hyperplasie  simple  du 
tissu  langerhansien  ou  au  cows  de  pancréatites. 

On  l’observe  également,  indépendamment  de 
lésions  anatomiques  du  pancréas  ;  mais  ces  cas 
se  rapportent  souvènt  à  des  troubles  sécrétoires 
des  glandes  antagonistes  ou  à  des  troubles  du  sys¬ 
tème  nerveux,  que  nous  allons  envisager  mainte- 
tenant. 

Les  glandes  surrénales 

Hyperinsulinisme  et  hypoadrénalisme. 

Maladie  d’ Addison 

Forges,  le  premier,  a  montré  que  la  glycémie 
des  addisoniens  était  souvent  basse. 

Depuis,  ce  symptôme  fut  recherché  souvent, 
et  on  remarqua  qu’il  y  avait  dans  des  insuffi¬ 
sances  surrénales  une  tolérance  exagérée  au  sucre, 
une  sensibilité  anormale  à  l’insuline.  En  outre,  on 
établit  une  comparaison  entre  les  symptômes 
graves  de  l’insuffisance  surrénale  et  ceux  du  com- 
pl'.xe  hypoglycémique,  et  l’on  remarqua  une 
grande  ressemblance  entre  ces  manifestations. . 
.  Dans  la  maladie  d’Addison,  la  glycémie  est 
à  0,75  et  même  à  0,25.  Wadi  a  publié  une  obser¬ 
vation  de  ce  genre, où  la  maladie  se  terminapar 


un  syndrome  grave  avec  crises  convulsives  et 
état  comateux,  s’accompagnant  d’hypoglycémie, 
améliorée  par  la  dextrose. 

■  Il  est  donc  indiqué  de  traiter  les  addisoniens 
par  un  régime  riche  en  hydrates  de  carbone,  afin 
qu’ils  se  constituent  des  réserves  glycémiques, 
et  que  le  syndrome  hypoglycémique  ne  s’ob¬ 
serve  pas  avec  brutalité. 

Ainsi,  on  rencontre  l’hypoglycémie  au  cours 
.  de  syndromes  généraux  graves,  dans  lesquels  l’in¬ 
suffisance  surrénale  joue  un  rôle  évident  :  mala¬ 
dies  générales  ou  infectieuses,  intoxications  aiguës,  ' 
brûlures  étendues.  Au  cours  d’un  syndrome  malin, 
de  la  diphtérie,  Lereboullet  a  constaté  des  chute  s 
importantes  de  la  glycémie  (0,59,  0,71,  0,74)  ; 
sur  19  cas  d’angines  malignes,  il  ne  trouve  que 
cinq  fois  une  glycémie  normale,  et,  dans  les 
autres,  celle-ci  oscille  entre  0,45  et  0,80  ;  dans 
une  scarlatine  grave,  il  a  trouvé  0,45. 

Cette  hypoglycémie  des  maladies  infectieuses, 
suite  d’insuffisance  surrénale  aiguë,  serait  utile 
comme  élément  de  pronostic  :  la  glycémie  reste 
basse  dans  une  forme  fatale  ;  elle  se  relève,  lors¬ 
que  l’évolution  devient  favorable. 

Il  n’y  a  pas  hypoglycémie  dans  toutes  les 
insuffisances  surrénales,  mais  on  observe  tou¬ 
jours  des  troubles  du  métabolisme  hydrocar¬ 
boné,  qui  indiquent  une  tendance  à  l’hypoglycé¬ 
mie  (Sigwald). 

Anderson  a  relaté  une  observation  de  carci¬ 
nome  de  la  surrénale,  ayant  produit  une  hypo¬ 
glycémie  mortelle. 

L’hypophyse 

Des  troubles  de  l’hypophyse  s’ajoutent,  dans 
certaines  circonstances,  à  ceux  du  pancréas  et 
des  surrénales  pour  provoquer  une  hypoglycé¬ 
mie  par  dyssynergie  glandulaire. 

Wilder  a  décrit,  en  1930,  une  nouvelle  forme 
d’hypoglycémie  spontanée,  qu’il  appela  «  hypo¬ 
glycémie  spontanée  hypophysaire  »  ;  il  y  avait 
chez  ses  malades  un  élargissement  de  la  selle  tur- 
cique  et  d’autres  symptômes  de  la  région  hypo¬ 
physe -tubérienne.  On  a  mentionné  aussi  l’hypo¬ 
glycémie  spontanée  au  cours  de  tumeurs  hypophy¬ 
saires,  de  tumeurs  infundibuli formes  avec  syndrome 
adiposo-génital,  de  tumeurs  de  la  poche  de  Rathke. 

Si  l’on  peut  mettre  en  évidence  l’hypoglycé¬ 
mie  au  cours  de  syndromes  hypophysaires,  celle- 
ci  n’est  cependant  pas  une  manifestation  cons¬ 
tante  de  toutes  les  affections  de  l’hypophyse  et 
de  la  région  infundibulo-tubérienne.  On  est  quel¬ 
quefois  mis  sur  la  voie  par  la  constatation  d’une 
grande  tolérance  aux  hydrates  de  carbone  ;  c’est 
ainis  que  l’ingestion  de  350,  -fOO,  450  gr.  de  lévu¬ 
lose  peut  être  tolérée  sans  glycosurie. 

Il  semble  donc  bien  qu’il  existe  une  sécrétion 
hypophysaire  antérieure  antagoniste  de  l’insu- 
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ine,  dont  l’absence  favorise  l’apparition  de  l’hy- 
polgycémie. 

'  Les  syndromes  thyroïdiens 

Dans’^le  myxœdème,  il  y  a  presque  toujours 
une  diminution  de  la  glycémie  (0,64  dans  un  cas 
de  Sigwald,  dont  le  métabolisme  basal  était  de 
—  34  %).  Dans  deux  cas  de  maladie  de  Basedow, 
avec  métabolisme  basal  élevé,  ce  même  auteur 
a  trouvé  des  glycémies  de  0,74  et  0,69. 

Les  affections  nerveuses 

L’atteinte  des  centres  nerveux  régulateurs  des 
glandes  endocrines,  qui  siègent  au  niveau  du 


Quelques  directives 

Traitement  préventif.  —  On  peut  diminuer  et 
espacer  les  crises  en  fragmentant  les  repas,  et  en 
donnant  une  alimentation  riche  en  hydrates  de 
carbone.  Il  faut  recommander  aux  malades  de 
porter  sur  eux  du  sucre,  qu’ils  ingèrent  lorsqu’ils 
sentent  venir  la  crise.  L’injection  d’adrénaline 
ou  l’administration  d’extrait  surrénal  est  une 
bonne  thérapeutique. 

Traitement  curatif.  —  En  réadaptant  le  régime, 
on  peut  faire  disparaître  l’hypoglycémie  spon¬ 
tanée  dans  quelques  cas.  Dans  les  syndromes 
pluriglandulaires,  une  thérapeutique  causale  amé¬ 
liore  indirectement  le  trouble  pancréatique.  Il  est 
surtout’ important  d’envisager  le  traitement  des 
affections  primitives  du  pancréas  :  carcinome, 
adénome.  On  a  pu  tenter  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  sur  le  pancréas  (résections  partiel¬ 
les,  etc.). 

Quand  il  s’agit  d’accidents  légers,  on  utilise 
le  jus  de  fruits,  oranges  ou  raisins,  le  sucre  candi, 
la  saccharose  ;  mais  l’action  du  glucose  est  plus 
rapide  que  celle  des  autres  sucres. 


bulbe  et  du  mésocéphale,  est  capable  d’abais¬ 
ser  le  taux  du  sucre  sanguin. 

Cette  constatation  a  pu  être  faite  au 
cours  d’affections  nerveuses  comme  l’épilepsie, 
ou  d’autres  affections  mentales. 

Certainsmalades  ont  été  considéréscomme  des 
épileptiques,  parce  qu’ils  présentaient  des  acci¬ 
dents  analogues  à  ceux  de  l’épilepsie  ;  la  cure 
sucrée  les  améliorait  et  les  guérissait. 

Griffith  rapporte  neuf  observations  de  convul¬ 
sions  essentielles  de  l’enfance,  dans  lesquelles,  il 
constata  l’hypoglycémie  ;  or,  celle-ci  semblait 
responsable  d’une  grande  partie  des  symptômes, 
puisque  toutes  les  manifestations  inquiétantes 
disparaissaient,  le  plus  souvent,  par  l’adminis¬ 
tration  de  dextrose. 


POUR  LE  TRAITEMENT 

Dans  une  crise,  on  fait  absorber  au  malade 
des  hydrates  de  carbone  par  voie  buccale  (glu¬ 
cose  de  20  à  40  grammes).  En  cas  d’impossibilité 
de  ce  mode  d’administration,  on  a  recours  aux 
'  injections  sous-cutanées  de  sérum  isotonique  glu- 
cosé  à  47  p.  1000,  ou  bien  au  goutte-à-goutte,  rec¬ 
tal.  Par  voie  veineuse,  on  injectera  10  à  20  c.  c. 
d’une  solution  de  glucose  hypertonique  à  20  ou 
30  %.  Si  le  cas  est  plus  sérieux,  un  milligramme 
d’adrénaline  par  voie  sous-cutanée  rend  ser¬ 
vice  ;  il  en  est  de  même  de  la  caféine. 

Quand  existent  de  fortes  convulsions,  l’admi- 
mistration  de  chlorure  de  calcium  les  fait  dimi¬ 
nuer,  et  le  lactate  de  calcium,  à  titre  préventif, 
peut  les  éviter.  Il  est  indispensabje  de  laisser  les 
malades  au  repos  et  au  chaud. 
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La  Presse 


Les  séquelles  tétaniques  ;  séquelles  partiçulièrement 
d’origine  toxinienne. 

Pour  MM.  Muller  et  A.  Quenée,  il  faut  con- 
lirmer  que  le  té^nos  est  un  empoisonnement 
des  cellules  nerveuses.  Qu’il  s’agisse  d’algies,  de 
parésies,  de  paralysies,  de  troubles  trophiques 
cutanées,  musculaires,  osseux,  de  contractures, 
c’est  toujours  à  des  lésions  nerveuses  que  l’on  a 
affaire,  lésions  lentement  améliorables  par  suite 
de  la  disparition  progressive  de  la  toxine  du 
tissu  nerveux,  mais  qui  peuvent  ne  pas  aboutir, 
comme  on  le  croit  souvent,  à  la  restitution  inté¬ 
grale.  Cette  considération  domine  toute  la  méde¬ 
cine  légale  de  l’infection  tétanique.  Les  auteurs 
rappellent  que  l’injection  préventive  de  sérum 
ne  peut  et  ne  doit  jamais  engager  la  responsabi¬ 
lité  du  médecin,  si  elle  se  complique  d’accidents 
graves  et  même  de  mort,  étant  entendu  toutefois 
que  le  médecin  aura  pris  toutes  les  précautions 
d’usage  (injections  désensibilisantes,administra- 
tion  de  substances  anti-choc,  adrénaline,  etc.)  , 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  penser  que 
son  malade  est  sensibilisé ,  vis-à-vis  du  sérum. 

Agir  différemment  serait  rendre  impossible  la 
pratique  médicale.  Le  résultat  obtenu  serait  cer¬ 
tainement  la  multiplication  des  cas  de  tétanos. 

C’est  l’accident  initial  qui  porte  la  responsabi¬ 
lité  des  séquelles,  qu’il  s’agisse  d’accidents  séro- 
thérapiques  ou  de  lésions  post-tétaniques,  que 
ce  soit  en  matière  de  droit  commun  ou  d’acci¬ 
dents  du  travail.  Sur  ce  point,  comme  pour  le 
reste,  tout  a  été  dit.  Mais  il  faut  insister  particu¬ 
lièrement  sur  la  nécessité  de  l’examen  électrique 
de  tous  ces  blessés,  examen  qui  permettra  de  vé¬ 
rifier  leurs  dires  ef  de  dépister  les  troubles  ner¬ 
veux  parfois  si  discrets,  qu’ils  conservent.  En 
prenant  cette  précaution,  et  de  façon  plus  géné¬ 
rale  en  faisant  un  examen  clinique  complet  et 
minutieux,  il  semble  que  rares  seront  ies  cas,  où 
l’on  pourra  parler  d’une  guérison  absolue.  {Paris 
Médical,  8  octobre  1932.) 

Le  traitement  médical  des  hémorroïdes. 

Le  Docteur  J.  Foucaud  (de  Châtel-Guyon) 
pense  qu’il  faut  réserver  le  traitement  médical 
des  hémorroïdes  aux  poussées  hémorroïdaires 
fugaces  et  transitoires,  aux  malades  atteints 
d’hémorroïdes  légères,  et  qui  tolèrent  bien  cette 
infirmité. 

Aux  hémorragies  et  au  prolapsus  convient  le 


traitement  sclérosant  ;  aux  poussées  congesti¬ 
ves  et  douloureuses,  la  haute  fréquence  et  la 
diathermie  ;  les  cas  graves  relèvent  de  la  chirur¬ 
gie. 

Cependant,  ainsi  conçu,  le  traitement  médi¬ 
cal  s’adresse  cependant  aux  cas  les  plus  nom¬ 
breux,  car  les  formes  légères  sont  d’une  extrême 
fréquence,  De  plus,  il  se  combine  aux  autres  mé¬ 
thodes,  soit  avant  leur  emploi,  soit  après  s’il  y  a 
échec,  car  la  maladie  hémorroïdaire  dépasse  les 
manifestations  locales. 

Ce  traitement  médical  comprend  : 

La  thérapeutique  étiologique  :  compression 
pelvienne  par  grossesse,  tumeurs,  etc.  ;  troubles 
de  la  grande  circulation,  ou  de  la  circulation  por- 
taie  ;  facteurs  locaux,  vectite,  cancer,  polypes, 
etc.  ;  fragilité  veineuse,  arthritisme,  pléthori¬ 
ques,  ménopause  ; 

L’hygiène  de  l’hémorroïdaire,  qui  se  confond 
avec  celle  de  l’arthritique  et  du  dyspeptique  j 

Le  traitement  des  troubles  digestifs,  car  la 
plupart  des  hémorroïdaires  sont  des  constipés, 
bien  que  quelques-uns  présentent  delà  diarrhée  ; 

Les  modificateurs  de  la  circulation  veineuse, 
par  certains  extraits  végétaux,  dont  l’action  est 
toutefois  inconstante  :  hamamélis  à  hantes  do¬ 
ses,  trois  cuillerées  à  café  par  jour  de  teinture  ou 
d’extrait  fluide  ;  intrait  de  marrons  d’ Inde,  10  à 
20  gouttes  par  jour,  noix  de  Cyprès,  etc.  ; 

Le  traitement  des  complications  :  rectite, 
fluxion  hémorroïdaire,  prolapsus  irréductible, 
hémorragies,  fissure  anale  (pommades  et  suppo¬ 
sitoires  à  base  d’orthoforme  contre  les  douleurs  ; 
obtenir  des  selles  molles  ;  cautérisation  au  nitrate 
d’argent  au  1  /30)  ;  névralgies  ano-rectales  (cha¬ 
leur  sous  forme  de  douche  tiède  générale  suivie 
d’une  douche  chaude  locale  de  trois  minutes), 
{La  Presse  thermale  et  climatique,  15  octobre 
1932.) 

Les  fixateurs  et  les  antifixateurs  du  calcium. 

Uvio-sensihilité  et  uvio-résistance. 

La  thérapeutique  du  rachitisme  a  fait  un  réel 
progrès  depuis  l’emploi  des  rayons  ultra-violets 
et  de  leurs  dérivés.  En  effet,  la  plupart  des  cas  de 
rachitisme  sont  uvio-sensibles  ;  les  rayons  ultra¬ 
violets,  l’ergostérine  irradiée,  l’huile  de  foie  de 
morue  donnent  des  améliorations,  des  guérisons 
avec  beaucoup  de  rapidité  et  une  grande  netteté. 
Mais,  en  sériant  les  faits  de  près,  MM.  Mouri- 
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QUAND,  Leulier,  Bernheim,  Mlle  L.  Weill 
se  sont  rendu  compte  que  tous  les  cas  de  rachi¬ 
tisme  ne  présentent  pas  la  même  sensibilité  à  l’é¬ 
gard  des  rayons  ultra-violets  et  de  leurs  dérivés. 
Dans  certains  cas,  la  guérison  demande  des  doses 
beaucoup  plus  considérables.  On  peut  même 
voir  des  cas,  où  l’actinothérapie  ne  paraît  que 
faiblement  active  ;  ce  sont  les  rachitismes  uvio- 
résistants.  Pour  bien  comprendre  ces  faits,  il 
faut  reprendre  partiellement  l’étude  générale 
des  fixateurs  du  calcium,  d’abord  au  point  de 
vue  clinique,  puis  au  point  de  vue  expérimental. 
Il  faut  également  étudier  à  part  les  deux  types 
cliniques  de  rachitisme  que  l’on  rencontre  :  le 
rachitisme  floride,  et  le  rachitisme  hypotrophi¬ 
que. 

Or,  dans  les  rachitismes  uvio-sensibles,  l’ac¬ 
tion  des  antifixateurs  ne  se  fait  peut-être  que 
passagèrement  ;  ils  n’existent  plus  ou  leur  action 
est  terminée  quand  on  traite  les  sujets.  D’autre 
part,  la  nutrition  est  en  général  bonne,  ou  bien 
l’action  des  antifixateurs  ou  des  déflxateurs  n’est 
ici  que  très  faible.  Enfin,  il  est  nécessaire  d’avoir 
une  croissance  active. 

Dans  les  cas  uvio-résistants,  l’action  antifixa¬ 
trice  ou  défixatrice  est  au  contraire  intense.  On 
peut  supposer  que  localement  agissent  certains 
facteurs  :  des  inflammations  (hérédo-syphilis 
ou  autres),  des  poisons  d’origine  intestinale,  etc., 
tous  entraînant  des  pertes  de  calcium  ou  de 
phosphore.  En  même  temps, -existent  ici  des 
troubles  de  l’état  général  et  du  métabolisme  cal¬ 
cique,  dont  il  faut  rechercher  les  causes. 

Actuellement  nous  connaissons  les  laits  ;  leur 
interprétation  est  difficile  et  il  n’est  pas  encore 
possible  de  les  expliquer.  {Paris  Médical,  29  octo¬ 
bre  1932.) 

L’hyperthyroïdie  de  la  ménopause. 

Le  Docteur  .Jeanneney  croit  pouvoir  affirmer 
que  l’insuffisance  ovarienne  est  susceptible  de 
déclencher  une  hyperthyroïdie  pins  ou  moins  in¬ 
tense.  Aussi  les  troubles  de  la  ménopause  à  allure 
d’hyperthyroïdisme  relèvent-ils  non  seulement 
d’un  traitement  endocrinien  ovarien,  mais  encore 
d’une  thérapeutique  dirigée  contre  l’hyperthy¬ 
roïdie  (hémato-éthyroïdine,  ou  mieux  Lugol). 

Dans  les  formes  graves  résistant  aux  traite¬ 
ments  précédents,  l’auteur  a  recours  à  la  radio¬ 
thérapie  du  corps  thyroïde.  {Gaz.  hebd.  des  Sc. 
Médicales  de  Bordeaux,  20  novembre  1932.) 

Herpès  et  méningite. 

Parmi  les  méningites  curables  cryptogénéti¬ 
ques,  c’est-à-dire  dont  l’étiologie  ne  peut 


encore  être  déterminée, ,  il  faut  excepter  do¬ 
rénavant  la  méningite  herpétique. 

La  coexistence  de  l’herpès  avec  la  méningite, 
dit  le  Prof.  Achard,  n’est  pas  exceptionnelle  ;  il 
est  des  cas  où  la  méningite  accompagne  l’herpès, 
sans  qu’on  puisse  la  rattacher  à  quelque  autre 
infection.  L’auteur  rapporte  un  cas  de  ménin¬ 
gite,  qui  guérit  très  rapidement  et  ne  s’accom¬ 
pagna  d’autre  manifestation  morbide  que  d’un 
herpès  de  la  gorge.  Dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  les  réactions  de  Wassermann,  de  Cal- 
mette,  de  Takata  donnèrent  toütes  un  résultat 
négatif.  De  plus,  l’inoculation  du  liquide,  par 
scarification  à  la  cornée  du  lapin  demeura  égale¬ 
ment  négative.  Enfin,  la  réaction  du  benjoin 
colloïdal  donna  une  précipitation  dans  la  zone 
méningée,  mais  non  dans  la  zone  syphilitique. 

Il  était,  d’autre  part,  difficile  de  songer  chez 
ce  malade  à  une  méningite  syphilitique,  vn 
l’abondance  de  la  lymphocytose  et  la  rapidité  de 
la  disparition  spontanée  des  accidents  méningés. 
Un  épisode  analogue  serait  survenu  chez  le  pa¬ 
tient,  trois  ans  auparavant. 

L’examen  du  sang  ne  montrait  pas  d’anémie, 
mais  un  peu  de  polynucléose  comme  dans  une  in¬ 
fection  aiguë  légère. 

Bref,  toutes  les  analyses  n’étaient  pas  en  fa- 
vuer  non  plus  d’une  méningite  tuberculeuse, 
mais  d’une  méningite  infectieuse  aiguë. 

Les  méningites,  que  l’on  a  tendance  à  considé¬ 
rer  comme  herpétiques,  ont  une  marche  aiguë, 
courte,  et  guérissent  promptement  sans  séquel¬ 
les. 

Le  début  se  fait  par  de  la  céphalalgie,  courba¬ 
ture,  fièvre  (39°  à  40°)  et  les  accidents  ménin¬ 
gés  apparaissent,  soit  en  même  temps  que  l’her¬ 
pès,  soit  peu  après'. 

En  pareil  cas,  le  liquide  céphalo-rachidien 
reste  généralement  clair  et  limpide,  amicrobien, 
avec  lymphocytes,  et  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale  peut  être  écartée. 

La  méningite  à  pneumocoques  est  habituelle¬ 
ment  rapidement  grave. 

L’évolution  rapidement  favorable  fait  élimi¬ 
ner  la  méningite  tuberculeuse.  Certes,  il  n’est 
pas  toujours  facile  de  discerner  la  cause  des  mé¬ 
ningites  curables,  qui  restent  à  envisager  après 
que  les  précédents  diagnostics  ont  été  écartés. 
On. doit  penser  aux  oreillons,  à  la  rougeole,  à  la 
spirochétose  ictéro-hémorragique,  à  la  syphilis  ; 
mais  il  est  difficile  alors  de  ne  pas  être  surpris  de 
la  coexistence  d’un  herpès  avec  les  phénomènes 
méningés.  L’interprétation  est  particulièrement 
délicate  lorsque  l’éruption  herpétique  est  tar¬ 
dive.  {Journ.  des  Praticiens,  22  octobre  1932.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

iParis 


L’insiilihe  huileuse  dans  le  diabète. 

(MM.  MârCël  LabSé,  feoüLiN  et  Üaunoîs.  Ann- 
dërhiê  de  médecine  ;  !i=2-193ii.) 

Dans  les  diabètes  graves,  on  est  souvent  obligé 
de  pratiquer  plusieurs  injections  d’insuline  par 
jour;  parce  que  la  durée  d’action  de  l’insuline  injec¬ 
tée  ne  dépasse  guère  huit  heures.  La  répétition  sans 
arrêt  de  ces  injections  pendant  des  mois  et  des  an¬ 
nées  est  chose  pénible  pour  le  patient.  Aussi  a-t-on 
cherché  pdr  divers  procédés  à  ralentir  l’absorption 
du  médicament  injecté  sous  la  peau.  On  a  eu  re¬ 
cours,  en  particulier;  à  l’insuline  en  suspension  dans 
un  liquide  huileux. 

Des  essais  ont  été  poursuivis  par  Leyton  (avec 
l’huile  'de  ricin),  par  Ghabanier  (avec  l’huile 
d’olives);  par  Rathery.  Ghabanier  a  obtenu  quel¬ 
ques  résultats.  Rathery  n’a  eu  que  des  résultats 
médiocres  ou  mauvais  et  il  conclut  ainsi  :  «L’insuline 
huileuse  a  en  général  des  efl'ets  peu  nets  et  en  tout 
cas  extrêmement  inconstants.  Elle  constitue  uije 
médication  souvent  inopérante  et  parfois  dange¬ 
reuse,  du  tait  dé  la  p0$Bibilité  dé  rëêorptiôll  brusque 
et  massive.  Telle  qu’elle  êst  utilisée  ectuellement, 
elle  ne  saurait  remplacer  l'inSülihe  aqueuse,  et  nous 
en  déconseillons  formellement  l’emploi». 

MM.  Marcél  Labbé,  Boulin  et  Daunois  ont  fait 
sur  éètte  question  des  recherchés  personnelles  depuis 
trois  ans.  Ils  bht  essayé  successivement  quatre  pré¬ 
parations  dHnsülinë  hüilêuse,  aveC  dès  eiïéts  Varia¬ 
bles,  parfois  nuis,  d’autres  fois  notables,  sans  pré¬ 
cision.  Ils  éslitriént  que  si  les  préparations  huilêUSes 
d'insuline  peuvent  avoir  quelques  indications,  elle 
hé  sont  pas  appelées  à  remplacer  l’insulinê  aqueu.se 
dans  la  pratique  courante. 

—  M.  BAïHËftY  maintient  les  conclusions  quüla 
éniisês  èh  lU3l.  L’insuline  huileuse  se  résorbe  mal 
et  son  action  est  inconstante  et  variable. 

Sur  là  obntfâCtüre  ababmiiiâle  en  chirurèie. 

(M.  R.  Proust.  —  'Société  dé  chirurgie  \  21-12-1932.) 

A  propos  d’ob.servatiohs  de  rupture  de  la  rate, 
avec  ôü  sans  corttractui-e  abdominale.  Observations 
adressées  par  MM.  DuncoMbè,  de  NéVers,  1.  RëVeï., 
dé  Ninies,  ét  J.  Guibal,  de  Nancy,  M.  R.  Proust 
révient  Sur  la  qüëstion  de  la  contracture  abdominale 
et  de  son  intérêt  en  chirurgie  opératoire. 

On  së  rappelle  la  formulé  classique  apportée  à  la 
Société  de  chirurgie,  en  1901,  par  le  Professeur 
Hartmann,  foianule.  qui  est  la  suivante  :  toutes  les 
fois  qu’il  existe  une  contracture  généralisée,  on  peut 


affirmer  de  façon  formelle  l’esfistence  de  lésions  vis¬ 
cérales  importantes  et  pratiquer  une  intervention 
d’urgence.  Au  contraire,  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a 
pas  de  contracture  de  l’abdomen  on  peut  affirmer 
de  façon  non  moins  formelle  l’absence  de  lésions 
viscérales  et,  par  conséquent,  écarter  toute  idée 
d’intervention. 

—  M.  Schwartz  estime  que  cette  formule  clas¬ 
sique,  qui  a  été  précieuse  à  l’époque  où  le  Professeur 
Hartmann  l’a  énoncée,  ne  répond  plus  à  l’état  ac¬ 
tuel  de  nos  connaissances.  Avec  M.  Jean  QuénU, 
M.  Schwartz  a  pu  réunir  une  quinzaine  d’observa¬ 
tions  dans  lesquelles  les  auteurs  signalaient  à  la  fois 
l’absence  de  contracture  et  la  présence  de  lésions 
viscérales  graves.  Pour  lui,  il  faut  substituer  une 
nouvelle  formule  à  l’ancienne  et  dire  :  toutes  les  fois 
qu’il  y  a  contracture  généralisée,  on  doit  pratique¬ 
ment  affirmer  la  lésion  viscérale  (il  peut  s’agir  excep¬ 
tionnellement  d’autres  lésions  :  hématome  rétro¬ 
péritonéal,  etc.),  D’autre  part,  quand  il  ÿa  contrac¬ 
ture  partielle  ou  pas  du  tout  de  contracture,  On  n’a 
pas  le  droit,  en  aucune  façon,  d’écarter  toute  idée 
d’intervention.  11  convient  de  Suivre  le  malade  de 
très  près,  de  l’examiner  de  demi-Keure  en  demi-hêure 
ou  toutes  les  heures,  et  c’est  â  la  suite  de  ces  exa¬ 
mens  successifs  que  l’on  peut  parfois  être  amené  à 
intervenir. 

—  M.  Huet  a  soigné  un  blessé  quiavâit  reçu,  une 
balle  par  la  face  postérieure  de  l’hémithorax  droit. 
D’emblée,  il  se  produisit  Une  contracture  diffusé  ét 
absolue  de  l’abdomen.  A  l’opération,  aucune  lésion 
viscérale.  Le  malade  ayant  succombé  rapidement, 
l’autopsie  confirma  l’intégrité  des  viscères  abdo¬ 
minaux,  mais  montra  que  le  projectile  avait  légè¬ 
rement  encoché  l’aorte  thoracique  ;  la  mort .  avait 
été  due  à  un  hémothorax.  de  plus  de  dêUS:  litres. 

• —  M.  Basset  a  reçu  dans  son  service  un  blessé 
victime  d’un  violent  traumatisme  du  flanc  droit. 
Aucun  signe  d’hémorragle  et  traitèffient  expec- 
tatif.  L’état  du  patient  reste  excellent  jusqu’au 
sixième  jour.  Le  septième  jour  au  matin,  le  blessé 
se  lève  pour  aller  à  la  selle.  Pendant  la  défécation, 
douleur  abdominale  subite  et  intense.  Ramené  dans 
son  Ut,  cet  homme  présente  des  signes  évidents  d’hé¬ 
morragie  interne  et  utte  contracture  des  plus  net¬ 
tes  de  la  paroi  abdominale.  Opération.  On  trouve 
un  éclatement  dé  là  rate.  Splénectomie.  Guérison. 

—  M.  PROuSt  conclut  qu’en  définitive,  tout  le 
monde  est  du  même  avis  sur  ce  point  .-  toute  con¬ 
tracture  typique,  tout  ventre  de  bois  est  un  impé¬ 
ratif  catégorique  qui  commande  d’opérer  et  jamais 
nous  ne  serons  assez  reconnaissants  à  M.  Hartmann 
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de  nous  avoir  indiqué,  il  y  a  trente  ans,  la  valeur  de 
ce  signe.  Mais  il  faut  savoir  que,  dans  l’hémorragie 
par  rupture  de  la  rate,  la  contracture  peut  faire  sou¬ 
vent  défaut,  alors  qu’il  convient  néanmoins  d’opé¬ 
rer  précocement. 

Les  injections  intra-artérielles  dans  le  cancer. 
(M.  Emile  La.uwers,  de  Courtrai.  —  Société  de 
chirurgie  ;  21-12-1932.) 

M.  Lauwers  montre  l’intérêt  des  recherches  de 
chimiothérapie  du  cancer.  Il  signale  les  essais  d’Ehr- 
lich,  de  Wassermann  avec  le  sélénium  et  l’éosine, 
ceux  de  Blair  Bell  avec  le  plomb,  de  Copeman  avecla 
fluorescéine...  La  conclusion  qui  se  dégage  de 
toutes  ces  expériences,  c’est  qu’il  n’existe  pas  encore 
à  l’heure  actuelle  de  méthode  chimiothérapique 
adéquate  au  traitement  du  cancer. 

M.  Lauwers  s’est  demandé  s’il  ne  serait  pas  pos¬ 
sible  d’obtenir  mieux  en  injectant  le  produit  théra¬ 
peutique  directement  dans  les  artères  régionales. 
L’auteur  a  utilisé  à  cet  effet  des  suspensions,  mé¬ 
talliques  dont  les  grains  se  trouveraient  en  réalité 
retenus  par  les  tumeurs.  .  Des  examens  histolo¬ 
giques  lui  ont  indiqué  qu’il  pourrait  en  être  ainsi 
dans  une  certaine  mesure.  Il  s’est  servi  d’abord  de 
suspensions  à  10  p.  100  d’oxyde  de  cobalt  dans  l’eau 
distillée,  ce  choix  lui  ayant  été  dicté  par  les  proprié¬ 
tés  cancéricides  qu’Ehrlich  accordait  anciennement 
à  ce  métal  et  aussi  par  la  coloration  noire  des  dépôts 
faciles  à  reconnaître  à  même  les  tissus.  A  l’oxyde 
de  cobalt,  il  a  ajouté  par  la  suite  des  sels  de  thal¬ 
lium.  Sur  un  cancer  du  sein  enlevé  douze  jours 
après  une  injection  artérielle  de  ces  substances, 
l’imprégnation  du  néoplasme  a  pu  être  établie.  Ega¬ 
lement  pour  un  cancer  du  col  de  l’utérus,  après  in¬ 
jection  dans  l’artère  hypogastrique  droite.  .4insi, 
une  partie  de  la  masse  injectée  se  trouve,  dans  ces 
conditions,  arrêtée  au  niveau  de  la  tumeur.  L’im¬ 
prégnation  de  la  substance  tumorale  est  d’autant  meil¬ 
leure  que  le  territoire  injecté  est  plus  petit.  Quant 
au  résultat  thérapeutique,  rien  n’autorise  encore, 
évidemment,  à  le  considérer  comme  satisfaisant. 

P.  L. 

Rareté  des  troubles  de  la  vue  et  de  l’ouïe  par 
arsenicaux  pentavalents. 

(MM.  Toukaine,  Fossct  et  G.4Lé.  —  Soc.  de  Demi, 
et  de  syphil.  de  Paris  ;  8-12-1932.) 

Les  auteurs  utilisent  largement  deux  arsenicaux 
pentavalents  au  dispensaire  antisyphilitique  de 
Tenon,  et  ils  ont  fait  sur  ce  sujet  une  enquête  sévère. 

Tantôt  l’acétylarsan  est  seul  mis  en  œuvre,  à 
raison  de  deux  injections  par  semaine  de  3  cent, 
cubes,  c’est-à-dire  de  0  gr.  15  d’arsenic  à  chaque  pi¬ 
qûre.  Tantôt  Tacétylarsan  était  associé  au  traite¬ 


ment  simultané  par  huile  grise  ou  bismuth  en 
émulsion  ou  solution  huileuse,  et,  dans  ce  cas,  in¬ 
jecté  une  ou  deux  fois  par  semaine. 

La  tryparsamide  était  injectée  par  voie  intra¬ 
veineuse,  deux  fois  par  semaine,  à  dose  progres¬ 
sives  de  0  gr.  50  à  0  gr.  80  et  1  gramme  (suivant  le 
poids  du  malade)  à  chaque  injection. 

Sans  vouloir  en  aucune  façon  prendre  partie 
pour  leur  efficacité  ou  leiTrs  inconvénients,  les  au¬ 
teurs  insistent  sur  la  rareté  et  la  bénignité  des  ac¬ 
cidents  oculaires  ou  auditifs,  qu’ils  ont  relevé  au 
cours  de  leur  enquête,  les  règles  indiquées  par  eux 
étant  suivies. 

Sur  un  total  d’environ  2;. 500  injections  (26.000 
d’acétylarsan,  1.500  de  trypai/samide),  ils  relèvent 
six  fois  seulement  des  incidents  légers  et  passagers 
d’ordre  auditif  (bourdonnements  et  sifflement 
d’oreille,  hypoacousie)  ;  ces  accidents  ont  toujours 
cédé  en  moins  de  deux  jours,  habituellement  en 
une  journée,  et  n’ont  jamais  arrêté  les  malades 
dans  leurs  occupations.  Il  n’est  pas  inutile  de  rap¬ 
peler  que  cinquante-quatre  de  ces  malades  présen¬ 
taient  des  signes  de  syphilis  auditive  et  surtout 
oculaire  en  activité,  dont  six  iritis,  sept  kératites, 
sept  chorio-rétinites,  une  névrite  optique,  deux 
lahyrinthites.  Chez  ces  derniers,  encore,  aucun 
trouble  n’a  pu  être  rapporté  à  l’action  d’un  arsenic 
pentavalent. 

Infiltrats  pulmonaires  labiles  et  tuberculose. 
(MM.  P.  Ameuille  et  Lejard.  -—  Soe.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  9-12-1932.) 

Sous  ce  titre  sont  groupées  des  observations  d’af¬ 
fections  pulmonaires,  qui  ont  paru  avoir  quelques 
caractéristiques  constantes  :  l’alarme  est  donnée 
par  de  légers  symptômes  fonctionnels  ou  un  peu  de 
perte  de  forces;  les  signes  sont  des  découvertes  de 
l’examen  radiologique  ;  celui-ci  montre  des  con¬ 
densations  pulmonaires  étendues,  qui  disparaissent 
rapidement  sans  laisser  de  traces.  Il  n’y  a  qu’assez 
rarement  de  l’expectoration  bacillifère,  et  cependant 
on  a  des  raisons  de  croire  que  ces  condensations  sont 
dues  à  la  tuberculose,  qu’elles  représentent  une 
forme  de  tuberculose  spontanément  et  rapidement 
curable.  De  tels  cas  auraient  été  comptés  comme 
des  succès  thérapeutiques  ;  aussi  vaut-il  mieux 
ne  faire  aucune  thérapeutique  active  pour  un 
infiltrât,  qui  n’a  pas  fait  sa  preuve.  Il  vaut  mieux 
mettre  le  malade  en  surveillance  et  au  repos  pen¬ 
dant  quelques  semaines  que  de  lui  faire  un  pneu¬ 
mothorax  artificiel,  ou  de  le  livrer  pour  de  longues 
années  à  la  thérapeutique  sanatoriale.  En  raison 
du  peu  d’importance  des  troubles  ressentis  par  le  ma¬ 
lade,  il  est  probable  que  cetin  filtrat  passe  inaperçu, 
à  moins  d’examens  radiologiques  systématiques. 

G.  F. 
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Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris, 

Gaston  Lyon.  — Précis  de  Clinique  séméiologique; 
diagnostics,  pronostics  et  traitements.  Deuxième 
édition  revue.  (Un  vol.  868  pages,  broché,  50 
francs). 

C’est  l’exposé  d’une  méthode  pratique  pour  utiliser 
les  connaissances  théoriques,  acquises  au  préalable 
dans  les  traités,  en  se  transportant  au  lit  du  malade. 
L’auteur  procède  à  l’interrogatoire,  à  l’examen,  en 
adoptant  l’ordre  topographique,  et  en  montrant 
comment  le  malade  doit  être  exploré  des  pieds  jus¬ 
qu’à  la  têtè,  en  indiquant  au  fur  et  à  mesure  les  indi¬ 
cations  essentielles,  que  l’on  peut  tirer  de  cet  examen 
méthodique  des  différentes  régions  du  corps. 

Ce  livre  est  divisé  en  six  parties  :  Interrogatoire. 
Examen.  Recherches  de  laboratoire.  Exploration  des 
différents  appareils  de  séméiologie.  Pronostics.  Ap¬ 
plications  thérapeutiques. 

Cette  deuxième  édition  a  été  tout  à  fait  mise  au 
courant  des  dernières  recherches  scientifiques,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  examens  de  labora¬ 
toire. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  Paris,  1932. 

D"'  A.  Joseph  Rivière.  —  Esquisses  cliniques  de  phy¬ 
sicothérapie.  Traitement  rationnel  des  maladies 
chroniques.  (Tome  IL  Un  vol.  in-8o,  300  pages.) 

C’est  une  sorte  de  synthèse  des  travaux  très  nom¬ 
breux,  qu’a  publiés  l’auteur  sur  la  physicothérapie, 
notamment  sur  la  scintillation,  et  sur  son  heureux 
emploi  dans  le  traitement  des  cancers. 

On  y  trouve  des  chapitres  consacrés  :  à  l’action 
des  courants  de  haute  fréquence  et  des  effluves  du 
résonateur  Oudin  sur  certaines  tumeurs  malignes  et 
sur  la  tuberculose  —  aux  rayons  X  et  au  radium  en 
thérapeutique  oculaire  —  au  traitement  des  fibro¬ 
mes  —  à  la  prévention  des  néoplasmes  parla  physico¬ 
thérapie. 


Livres 


L’elîuvation  de  haute  fréqpience  et  la  cure  des  néo¬ 
plasmes,  la  cyto-lyse  alto  fréquente  et  la  fulguration 
des  cancers,  le  traitement  de  la  goutte  par  les  agents 
physiques,  la  médication  thermo-lumineuse,  etc,  etc., 
sont  aussi  l’objet  d’intéressatits  développements.  Il 
faut  enfin  citer  :  la  physicothérapie,  ses  avantages,  ses 
indications,  et  la  physicothérapie  de  la  neurasthénie. 

Editions  médicales  N.  Maloine. 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1932. 

Technique  chirurgicale,  6®  édition  publiée  sous  la  di¬ 
rection  du  Professeur  Marion.  Urologie  par  G. 
Marion.  Gynécologie  par  R.  Toupet.  (Grand  in-So, 
406  figures,  75  planches  en  couleur,  200  francs). 

L’ouvrage  complet  comprendra  quafre  volumes, 
chacun  formant  un  tout  complet,  et  se  vendant  sépa¬ 
rément. 

Le  Professeur  Marion  traite  aujourd’hui  de  la  chi¬ 
rurgie  urinaire  et  génitale  de  l’homme.  Opérations  sur 
le  rein,sur  le  bassinet,  sur  l’uretère,  sur  la  vessie,  sur 
l’urèthre,  sur  la  prostate,  sur  les  organes  génitaux.  Ne 
négligeant  ni  ce  qu’il  faut  faire,  ni  ce  qu’il  ne  faut  pas 
faire,  l’auteur  décrit  les  procédés  qu’il  emploie,  sans 
se  perdre  dans  une  fastidieuse  revue  générale. 

Dans  le  même  esprit,  le  D”  R.  Toupet  aborde  la 
technique  gynécologique  :  chirurgie  de  la  vulve,  du 
vagin,  du  périnée  ;  chirurgie  de  l’utérus  et  de  ses  an¬ 
nexes  par  voie  vaginale  ;  chirurgie  de  l’utérus  et  des 
annexes  par  voie  abdominale. 

Presque  toutes  les  figures,  particulièrement  soi¬ 
gnées,  sont  originales  et  dessinées  d’après  nature  par  ■ 
Moreau  ;  c’est  grâce  à  l’iconographie  qu’une  techni¬ 
que  est  facilement  comprise  ;ç)ar  celui  qui  ne  peut  pas 
opérer  couramment. 

Librairie  Alphonse  Lemerre. 

I  23-33,  Passage  Choiseul. 

Pierre  Roudibre.  —  Etincelles.  Un  vol.  en  vers 
I  102  pages.  Prix':  15  fr. 
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P.  —  pr  F.  Linval.  —  Contribution  à  l’étude  des 

llixations  tjirso-hiétatarsiennes.  (Librairie  Louis 

Arnette,  2,  rue  Gasimir-Dela vigne,  Paris,  1933.) 

Les  luxations  tarso-piétatarsiennes  sont  relntive- 
njent  fréqbentos,  Le  métatarse  peut  se  luxer  en  tota¬ 
lité  pu  en  partie.  Les  luxations  totales  sont  de 
beaupoup  les  plus  nombreuses.  Elles  sont  homola¬ 
térales  quand  la  colonne  et  la  spatule  se  luxent  dans 
le  même  sens  (deux  tiers  environ  des  observations), 
divergentes  dans  le  cas  contraire.  Les  luxations 
homolatérales  sont  presque  toujours  dorsales  exter¬ 
nes  (l’auteur  eu  rapporte  un  cas  inédit).  Les  luxations 
internes  et  les  luxations  plantaires  sont  des  raretés 
sans  intérêt  pratique. 

Les  luxations  divergentes  peuvent  être,  soit  mé¬ 
tatarsiennes  pures  (l’observation  inédite  n®  2  de  M. 
Linval  en  est  un  exemple), soit  plus  gouvent  colum- 
n 0- spatulaires ,  avec  légions  intéressant  tout  ou  partie 
du  tarse.  Les  luxations  partielles,  fort  rares,  inté¬ 
ressent  uniquement,  soit  la  colonne,  soit  la  spatule. 

Le  diagnostic  clinique  des  luxations  tarso-méta- 
tarsiennes,  souvent  asses  facile,  doit  toujours  être 
étayé  par  la  radio- 

Dans  les  eas  récents,  quel  que  soit  le  type  de  luxa¬ 
tion,  il  fmt  toujours  essuyer  de  réduire.  La  réduction 
est  souvent  obtenue  avec  facilité,  Les  deux  cas  iné¬ 
dits  observés  personnellement  par  l’auteur  en 
sont  nue  preuve,  il  fuut  réduire  aussi  vite  que  passif 
bk  après  Vaepident  :  cette  manière  de  procéder 
a  permis  d’obtenir,  en  particulier  dans  le  second 
cas,  un  résultat  fonctionnel  excellent.  Cependant, 
il  est  des  cas  irréductibles  d’emblée,  et  d’autres  plus 
nombreux,  où  la  réduction,  obtenue  sans  peine,  ne 
peut  être  maintenue,  Dans  ces  circonstances,  il  faut 
tendre  surtout  à  la  réfection  de  la  colonne  interne, 
de  laquelle  dépend  en  grande  partie  la  récupération 
des  fonctions.  C’est  en  général  assez  simple,  le  pre¬ 
mier  métatarsien,  bien  réduit,  n’ayant  que  peu  de 
tendance  à  se  luxer  de  nouveau,  Il  faut  réserver 
l’intervention  sanglante  (dont  les  résultats  sont 
souvent  médiocres),  aux  observations  exception¬ 
nelles  d’irréductibilité  du  premier  métatarsien,  et 
savoir  s'abstenir  en  toute  autre  circonstance.  Pour 
la  réfection  de  la  colonne,  le  procédé  de  choix 
semble  être  celui  dé  MM.  Mauclaire  et  ‘Bloch  (liga¬ 
ture  osseuse  avec  point  d’appui  interne). 

Dans  les  luxations  anciennes,  qu’on  n’observe 
plus  qu’exceptionnellement,  la  conduite  la  meilleure 
est  l’abstention.  Si  cependant  la  réadaptation  fonc¬ 
tionnelle,  qui  se  fait  le  plus  souvent  d’une  façon 
remarquable  au  bout  de  plusieurs  mois  ou  de  plu¬ 
sieurs  années,  se  faisait  trop  longtemps  attendre,  si 
les  douleurs  rendaient  la  marche  impossible  ou  très 
difficile,  la  réduction  sanglante  pourrait  être  envi¬ 


sagée.  Dans  ces  cas,  la  résection  osseuse  devrait  être 
aussi  parcimonieuse  que  possible,  et  ne  jamais  inté¬ 
resser  la  base  du  premier  métatarsien. 

Le  pronostic  des  luxations  tarso-métatarsiennes 
est  bon,  surtout  à  longue  échéance.  Cepeiidant,  l’in¬ 
capacité  partielle  peut  être  longue,  durer  des  mois, 
des  années.  Il  y  a  donc  lieu  de  flixer  un  taux  de  pen¬ 
sion  révisable,  en  matière  d’accidents  du  travail. 

P.  —  D'  R.  Gireaux.  —  Le  lait  sec  en  diététique 

infantile. 

Il  semble  bien  établi  par  une  expérience  de  plus 
de  vingt  années  que  l’alimentation  par  le  lait  sec 
est  le  meilleur  des  procédés  d’allaitement  artificiel. 
Parmi  ses  propriétés  biochimiques  l’une  l’emporte 
sur  toutes  les  autres,  son  extrême  digestibilité  avec, 
comme  conséquence,  sa  tolérance  presque  constante 
par  les  nourrissons,  Parmi  ses  caractères  physiques, 
son  état  sec  et  pulvérulent  le  rendent  essentielle¬ 
ment  pratique  et  maniable  en  même  temps  que  les 
chances  de  souillure  diminuent  considérablement, 
On  conçoit  tout  l’intérêt  de  ces  avantages  au  cours 
dés  chaleurs  d’été,  dans  les  pays  tropicaux,  d’appro¬ 
visionnement  difficile  en  lait  et  dans  certains  milieux 
peu  soigneux. 

Les  indications  du  lait  sec  sont  de  deux  ordres  : 
1°)  Il  peut  être  considéré  comme  un  aliment  du  pre¬ 
mier  âge  au  même  titre  que  le  lait  condensé  sucré  et, 
à  défaut  des  autres  laits  modifiés  ou  non,  c’est 
le  meilleur  aliment  après  le  lait  de  femme  et  l’un 
de  ceux  qui  exposent  le  moins  aux  risques  de  carence 
et  au  scorbut  infantile.  2°)  Mais  il  est  aussi  un  ali¬ 
ment  médicament  dont  les  indications  principales 
sont  :  toutes  les  formes  d’hypotrophie,  d’hypothrep- 
sie^et  d’athrepsie,  de  débilité  congénitale  ;  les 
périodes  de  réadaptation  alimentaire,  à  la  suite 
des  troubles  digestifs  des  maladies  éruptives  ou 
infectieuses  ;  les  différents  troubles  digestifs  : 
vomissements,  diarrhées,  dyspepsies  gastro-intes¬ 
tinales,  etc  ;  les  cas  d’intolérance  au  lait  de  femme 
et  au  lait  de  vache  et  l’anaphylaxie  au  lait  ;  enfin, 
les  différents  troubles  tels  que  l’eczéma,  les  érythè¬ 
mes  divers,  les  pyodermites  à  répétition. 

Un  obstacle  pratique  à  l’expansion  et  à  la  diffu¬ 
sion  de  son  emploi  est  son  prix  de  revient  élevé  ; 
un  gros  effort  est  actuellement  fait  par  les  grandes 
sociétés  laitières  pour  abaisser  ce  prix  et  pour  le 
mettre  à  la  portée  du  plus  grand  nombre.  Certains 
inconvénients  sans  gravité  réelle  et  du  reste  de  cons¬ 
tatation  très  exceptionnelle  comme  la  fièvre,  dite 
(c  de  lait  sec  »  ne  doivent,  en  aucun  cas,  en  contre- 
indiquer  l’emploi  ;  ils  sont  dus,  en  effet,  plus  à  de.s 
erreurs  d’administration  et  de  dilution  qu’au  lait 
sec  lui -même. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Hygiène,  Assistance,  Mutualité, 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


LA  MÉDECINE 

Définition 

Depuis  que  la  médécine,  dite  sociale,’  a  mis 
h,  la  charge  d’un  tiers  tout  ou  partie  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  ce  tiers,  parce 
qu’il  paye,  a  demandé  au  législateur  le  droit  de 
contrôler  s’il  ne  se  produit  pas  des  abus  ou 
des  collusions  possibles,  entre  bénéficiaires  de 
ces  législations  et  les  praticiens,  qui  donnent 
les  soins. 

D’une  part,  celui  qui  supporte  la  charge  des 
frais  du  traitement  médical  a  besoin  de  savoir, 
si  réellement  l’ayant  droit  est  malade,  ou  s’il  n’y 
a  pas  exagération,  simulation  des  troubles  mor¬ 
bides,  invoqués  pour  expliquer  l’interruption  de 
travail. 

D’autre  part,  il  tient  à  savoir  comment  son 
ouvrier,  ou  employé,  est  soigné  et  si,  du  point  de 
vue  technique  aucune  critique  n’est  à  formuler. 

Pour  donner  une  définition,  nous  appellerons 
le  premier  contrôle  administratif  et  nous  réser¬ 
verons  le  qualificatif  de  technique  au  second. 

Historique 

Assistance  médicale  gratuite 

Bien  que  la  loi  du  15  juillet  1893  soit  muette 
en  ce  qui  concerne  le  contrôle,  c’est  cependant  à 
l’occasion  de  l’application  de  cette  législation, 
que  nous  voyons,  pour  la  première  fois,  l’orga¬ 
nisation  d’un  contrôle  médical  et  pharmaceuti¬ 
que. 

Timidement,  il  est  vrai,  le  règlement  modèle, 
délibéré  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  ■ 
publique,  le  21  juillet  1894,  comporte'l’article  16 
suivant  ; 

«  Une.  commission  de  vérification,  copaposée 
de  quatre  médecins  et  de  deux  pharmaciens  est 
chargée  de  vérifier  les  mémoires  produits  par  les 
médecins,  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et 
les  fournisseurs  d’appareils. 

«  Cette  Commission  est  présidée  par  le  pré¬ 
fet,  ou  son  délégué.  Le  président  a  voix  prépon¬ 
dérante  en  cas  de  partage.  » 

Disons  de  suite  qu’aux  termes  de  l’article  4 


Intérêts  corporatifs,  Variétés 


DE  CONTRÔLE 

de  la  loi  du  15  juillet  1893,  le  Conseil  général  de 
chaque  département  organise,  comme  bon  lui 
semble,  le  service  de  l'Assistance  médicale ,gra- 
tuite  ;  mais  le  préfet  fait  observer  les  grandes 
lignes  du  règlement  modèle  ci-dessus. 

Sociétés  de  secours  mutuels 

Réglementées  par  la  loi  du  premier  avril  1898, 
ces  sociétés  ont,  pour  la  plupart,  arrêté  dans 
leurs  statuts,  un  mode  de  contrôle  purement  ad¬ 
ministratif.  Lorsqu’un  sociétaire  se  déclare  ma¬ 
lade  et  sollicite  les  avantages  matériels  et  pécu¬ 
niaires  de  la  Société,  celle-ci  fait  exercer  un 
contrôle  par  des  visiteurs,  pris  dans  son  seinf, 
pour  vérifier  si  le  sociétaire  est  véritablement 
malade  et  s’il  ne  cherche  pas  à  exploiter  le  fonds 
commun. 

Accidents  du  travail 

Si  la  première  loi,  celle  du  9  avril  1898,  était 
muette,  quant  au  contrôle,  celle  du  31  mars  1905, 
par  son  article  4,  §  5,  autorise  le  chef  d’entre¬ 
prise,  à  faire  visiter,  par  le  médecin  de  son  choix, 
son  ouvrier  blessé  et  à  se  faire  renseigner  sur 
l’état  de  la  vidtime. 

Ici,  le  contrôle  n’est  plus  seulement  adminis¬ 
tratif  et  matériel,  il  tend  à  devenir  technique, 
car  le  médecin  patronal  doit  donner  son  avis 
technique  sur  la  nature  des  lésions  et  la  manière 
dont  les  soins  sont  donnés,  sans  qu’il  soit  per¬ 
mis  à  ce  praticien  de  s’immiscer  dans  le  traite¬ 
ment. 

En  cas  de  désaccord,  entre  le  médecin  traitant 
et  le  médecin  patronal,  le  chef  d’entreprise  peut 
toujours  s’adresser  au  juge  de  paix,  pou,r  obte-. 
nir  de  ce  magistrat  la  nomination  d’un  médecin 
expert,  qui  départagera  les  deux  praticiens. 

Loi  des  Pensions 

La  loi  du  31  mars  1919  ne  prévoyait  aucun 
contrôle  ;  aussi,  les  abus  furent-ils  fréquents,  re¬ 
tentissants  même,  jusqu’au  jour  où  le  ministre 
se  rendit  aux  observations  légitimes  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France.  La  loi  du 
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21  juillet  1922  et  les  décrets  successifs,  pris  en 
exécution  de  cette  loi,  organisèrent  des  com¬ 
missions  départementales  et  une  supérieure. 

Le  contrôle  devient  nettement  technique,  car 
il  a  non  seulement  pour  mission  de  vérifier  les  mé¬ 
moires  d’honoraires  et  de  découvrir  les  abus, 
pour  leur  répression,  mais  aussi  de  vérifier  la  légi¬ 
timité  des  traitements  spéciaux  proposés  par 
les  médecins  traitants  et  apprécier  si  les  soins 
donnés  entrent  bien  dans  le  cadre  des  motifs  de 
réforme. 

Loi  des  Assurances  sociales 

C’est  avec  cette  législation  que  nous  consta¬ 
tons  l’organisation  complète  du  contrôle,  dans 
les  lois  sociales.  Contrôle  administratif,  organisé 
et  exécuté  par  les  Caisses,  nommant  leur  cadre 
de  visiteurs,  de  médecins  de  contrôle,  pour  véri¬ 
fier  si  ceux  qui  se  prétendent  malades,  ne  sont 
pas  des  carottiers,  des  fraudeurs.  Contrôle  tech¬ 
nique,  confié  par  les  Caisses  aux  Syndicats  de 
praticiens,  ayant  contracté  avec  elles,  pour  véri¬ 
fier  la  manière  dont  les  soins  sont  donnés  et  pour 
réprimer  les  abus. 

Différences  juridiques  et  pratiques 
entre  ces  divers  contrôles 

Assistance  médicale  gratuit 

Lorsqu’on  matière  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  le  contrôle  est  organisé  par  le  Conseil  géné¬ 
ral,  il  ne  consiste,  jusqu’à  présent,  qu’en  une 
simple  vérification  des  mémoires  d’honoraires 
présentés  par  les  praticiens.  La  Commission  de 
contrôle  doit  vérifier  si  les  opérations,  pour  les¬ 
quelles  honoraires  sont  demandés,  ont  été  exé¬ 
cutées  et  décomptées  régulièrement,  mais  elle  ne 
peut  en  contester  l’opportunité  (Conseil  d’Etat, 
23  mai  1917  ;  Concours  Médical,  1918.93.) 

Cependant,  en  cas  d’abus  manifeste,  ladite 
Commission  peut  réduire  le  mémoire  d’hono¬ 
raires  contesté  (Conseil  d’Etat,  27  mars  1931  ; 
D.  El.,  18  mars  1931.336)  ;  mais  si  le  praticien 
n’accepte  pas,  le  litige  doit  être  porté  en  Conseil 
de  préfecture  d’abord,  puis,  en  appel,  devant  le 
Conseil  d’Etat  (Conseil  d’Etat,  11  février  1914  ; 
Concours  Médical,  1914.1275). 

Remarquons  que  la  Commission  de  contrôle 
n’a,  comme  pouvoir,  que  le  droit  de  présenter  des 
suggestions  au  préfet,  lequel  appliquera  les  sanc¬ 
tions  qu’il  croira  devoir  prendre.  C’est  donc  con¬ 
tre  la  décision  du  préfet  que  le  médecin  pourra 
se  pourvoir,  en  Conseil  de  préfecture  d’abord, 
puis,  en  appel,  devant  le  Conseil  d’Etat. 
La  Commission  n’a,  par  suite,  qu’un  rôle  consul¬ 
tatif  et  non  pas  de  juridiction. 

Accidents  du  travail 

Ici,  le  contrôle  n’a  rien  d’administratif  :  la 
loi  ne  l’ordonne  que  pour  sauvegarder  des  inté- 


j  rêts  privés  :  ceux  du  chef  d’entreprise.  C’est  la 
contre-partie  du  libre  choix  du  médecin  accordé 
[  à  la  victime  de  l’accident. 

Ce  contrôle,  effectué  par  un  praticien  désigné 
par  le  patron,  ou  son  assureur,  au  Juge  de  paix, 
n’a  pour  but  que  de  renseigner  hebdomadaire¬ 
ment  le  chef  d’entreprise  sur  l’état  du  bhssé. 

Deux  intérêts  privés  sont  ainsi  en  présence  : 
celui  de  l’ouvrier,  représenté  par  son  médecin 
traitant  ;  celui  du  patron  représenté  par  son 
médecin  personnel.  Donc,  du  point  de  vue  secret 
professionnel,  cloison  étanche  entre  les  deux  pra¬ 
ticiens,  qui  ne  doivent  rien  se  communiquer  con¬ 
cernant  le  blessé  examiné  (Cour  de  cassation, 
9  mai  1913,"  Concours  Médical,  1913,  1403). 

I^’aîlleurs,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  civile,  du  1"  avril  1931  (D.  H.,  1931. 
298)  définit  ainsi  le  rôle  du  médecin  patronal, . 
chargé  par  celui-ci  de  contrôler  l’état  de  la  vic¬ 
time  :  «  Si,  au  cours  du  traitement  suivi  par  l’ou¬ 
vrier  blessé  dans  un  accident  du  travail,  le  chef' 
d’entreprise  peut  désigner,  au  Juge  de  paix,  un 
médecin  de  son  choix,  qui  le  tiendra  informé  de 
l’état  de  la  victime,  ce  médecin  n’a  pas  la  qua¬ 
lité  d’un  médecin-expert,  dont  la  nomination  est 
prévue  par  l’article  4,  paragraphe  7  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  Contesta¬ 
tion  entre  le  médecin  du  chef  d’entreprise  et  la 
victime,  sur  la  date  à  laquelle  celle-ci  est  en  état 
de  reprendre  son  travail. 

«  Le  médecin  choisi  dans  les  termes  de  l’arti¬ 
cle  4,  paragraphe  5  de  ladite  loi  par  le  chef  d’en¬ 
treprise,  a  pour  unique  mission  de  renseigner 
celui-ci  sur  le  traitement  suivi  et  ses  effets,  et,  si 
ces  renseignements  font  apparaître  un  dissenti¬ 
ment  entre  la  victime  et  son  patron  sur  la  date 
de  la  reprise  du  travail,  il  appartient  à  ce  der¬ 
nier  de  requérir  du  Juge  de  paix  une  expertise 
médicale,  aux  résultats  de  laquelle  les  magistrats 
statueront.  » 

Le  médecin  du  patron  est  donc  un  contrôleur, 
mais  dans  le  seul  intérêt  du  patron  ;  ce  n’est  pas 
un  expert,  car  il  n’est  pas  désigné  par  un  tribu¬ 
nal  pour  une  mission  déterminée  et  il  n’a  pas  à 
prêter  serment.  D’après  le  rapport  qu’il  adresse  à 
son  mandant  (chef  d’entreprise,  ou  assureur) 
celui-ci  est  en  droit  de  demander  au  Juge  de  paix 
la  nomination  d’un  expert,  pour  départager  les 
deux  praticiens,  principalement  lorsqu’il  y  a  con¬ 
flit  sur  la  date  de  reprise  du  travail. 

Qu’il  me  soit  permis  de  regretter  ici  la  fâ¬ 
cheuse  habitude  des  assurances,  qui  négligent  de 
faire  connaître  au  médecin  traitant  l’opinion  for¬ 
mulée  par  leur  médecin  de  contrôle  ;  de  sorte  que 
ce  n’est  que  longtemps  après  la  reprise  du  travail, 
au  moment  du  règlement  des  honoraires  médi¬ 
caux,  que  le  praticien  traitant  apprend  que  son 
diagnostic,  ou  sont  raitement,  a  été  critiqué  par  le 
médecin  de  contrôle  et  qu’à  cause  de  ces  critiques, 
l’assurance  veut  faire  subir  de  notables  diminu- 


13ÔW  — 29  — III  — 33  .  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


991 


tions  au  mémoire  d’honoraires,  qui  lui  est  pré¬ 
senté. 

Dès  lors,  comment  savoir  qui  a  raison  des 
deux  médecins,  puisque  le  blessé  est  guéri  depuis 
longtemps  ? 

Disons  également  que  le  but  du  contrôle  est 
surtout  de  dépister  les  blessés  simulateurs,  car  le 
médecin  patronal  n’a  pas  le  droit  de  s’immiscer 
dans  le  traitement.  Il  n’a,  non  plus,  aucun  motif 
légal  pour  se  croire  supérieur  en  science  médi¬ 
cale  à  son  confrère,  le  médecin  traitant.  D’ail¬ 
leurs  la  loi'de  1898  n’à  prévu  aucune  sanction 
contre  ce  dernier  et,  en  tout  état  de  cause,  il  est 
toujours  loisible  au  chef  d’entreprise,  ou  à  son 
assureur,  de  s’adresser  au  Juge  depaix,  pour  que 
ce  magistrat  ordonne,  s’il  y  a  lieu,  une  exper¬ 
tise  médicale. 

Le  médecin  contrôleur  n’a  pas  le  droit,  avons- 
nous  dit,  de  s’immiscer  dans  le  traitement  ;  il 
ne  peut  même  pas  défaire  le  pansement,  s’il  n’y 
est  pas  autorisé  par  le  médecin  traitant,  au  cas 
où  celui-ci  serait  absent  (Cassation,  Ch.  civile,’ 
5  décembre  1923.  Concours  Médical,  1923.1215) 
D’ailleurs,  le  praticien,  qui' donne  ses  soins  à  la 
victime,  doit  être  prévenu  quarante-huit  heures 
à  l’avance,  par  lettre  recommandée  ;  ses  hono¬ 
raires  sont  tarifés  par  l’arrêté  ministériel,  dit 
Tarif  Dubief,  Breton,  etc . . .  La  victime  elle- 
même  doit  être  convoquée  en  temps  utile  par  la 
partie  intéressée,  c’est-à-dire  par  le  chef  d’entre¬ 
prise  ou  l’assureur  de  ce  dernier,  aucune  dispo¬ 
sition  de  la  loi  ne  mettant  cet  avis  à  la  charge  du 
médecin  traitant  (Cassation,  Chambre  civile,  26 
mai  1924  ;  Gaz.  Pal,  1924.2.236.) 

Par  immixion  dans  le  traitement,  il  faut  enten¬ 
dre  que,  s’appuyant  sur  l’avis  de  son  médecin  de 
contrôle,  le  chef  d’entreprise  n’a  pas  le  droit  de 
critiquer  le  traitement  suivi  et  de  soutenir  que, 
soignée  d’une  manière  différente,  la  bessure  au¬ 
rait  guéri  plus  vite,  ou  eût  été  suivie  d’une  inca¬ 
pacité  moins  grande. 

Ce  n’est  cpie  dans  le  cas  où  le  médecin  contrô¬ 
leur  constate  une  collusion  entre  blessé  et  méde¬ 
cin  traitant,  ou  une  faute  lourde  de  ce  dernier 
dans  le  traitement,  qu’il  en  réfère  à  son  man¬ 
dant,  pour  que  celui-ci  prenne  toutes  mesures 
1  ropres  à  défendre  ses  intérêts. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  n’est  pas  plusieurs 
jours,  semaines  ou  mois  après  le  traitement, 
après  même  la  guérison  complète  du  blessé,  que 
le  chef  d’entreprise,  ou  son  assureur,  peut  soute¬ 
nir  que  le  traitement  était  défectueux,  ou  le  dia¬ 
gnostic  erroné.  C’est  au  cours  du  traitement  que 
ces  critiques  doivent  être  formulées. 

Si  le  patron  n’use  pas  de  son  droit  de  contrôle, 
il  est  mal  fondé  de  venir  ultérieurement  discuter 
les  honoraires  du  médecin  traitant.  La  jurispru¬ 
dence  est  abondante  sur  ce  point. 


XiOi  des  Pensions 

La  loi  du  21  juillet  1922  confia  le  contrôle,  à 
des  Commissions  siégeant  dans  chaque  départe¬ 
ment.  L’appel  est  porté  devant  une  Commission 
supérieure. 

Le  décret  du  5  octobre  1922,  modifié  par  des 
décrets  ultérieurs,  institua  l’organisation  de 
ces  Commissions  et  réglementa  leurs  attribu¬ 
tions. 

D’après  l’article  31,  les  foncti  ns  des  Com¬ 
missions  départementales  sont  surtout  d’ordre 
administratif  et  technique,  à  savoir  de  vérifier , 
les  notes  d’honoraires  des  médecins  et  les  mé¬ 
moires  des  pharmaciens,  pour  y  apporter  tous  les 
redressements  nécessaires. 

D’autre  part,  l’article  56  du  décret  institue 
un  contrôle  médical  permanent  assuré  par  des, 
médecins  nommés  par  le  préfet.  Ce  contrôle,  pu¬ 
rement  technique,  ordonné  exclusivement  par,  la 
Commission  départementale,  consiste  dans  l’exa¬ 
men  du  malade  par  le  praticien  contrôleur,  aux 
fins  de  rapport  destiné  à  la  Commission. 

Cette  dernière  a  également  des  fonctions  judi¬ 
ciaires  :  la  loi  du  19  décembre  1926,  en  son  article 
102,  lui  donne  des  pouvoirs  de  coercition,  pour 
la  répression  des  abus. 

Loi  des  Assurances  sociales 

Ici  séparation  des  pouvoirs  ;  le  contrôle  admi¬ 
nistratif  est  exercé  par  les  Caisses  ;  le  contrôle 
technique  par  les  Syndicats  des  praticiens.  Le 
premier  s’exerce  principalement  sur  les  assurés. 
En  cas  de  contestations,  le  conflit  est  porté 
devant  la  Commission  cantonale,  instituée  par 
l’article  63  de  la  loi. 

Le  second  est  exercé  par  des  praticiens  à 
l’égard  de  praticiens.  Les  agissements  de  ces  der¬ 
niers  sont  appréciés  par  le  Conseil  de  famille  du 
syndicat,  qui  agit  comme  un  tribunal  profes¬ 
sionnel.  • 

Cette  organisation  judiciaire  est  simple¬ 
ment  formulée,  pour  la  première  fois,  dans  le  mo¬ 
dèle  de  convention-type,  paru  au  Journal  officiel 
du  8  août  1930,  et  donné  simplement  à  titre 
indicatif,  et  sans  aucune  valeur  légale. 

L’article  7  de  ce  modèle  de  convention  dote  le 
conseil  de  famille  syndical  de  droits  disciplinai¬ 
res,  à  l’égard  des  médecins  qui  exercent  la 
médecine  des  Assurances  sociales.  L’appel  est 
porté  devant  un  Conseil  de  famille  national  et 
un  sur-appel  (innovation  dans  notre  droit  fran¬ 
çais)  est  confié  à  une  Commission  de  trois  arbi¬ 
tres,  désignés  par  le  Conseil  supérieur  des  Assu-_ 
rances  sociales. 

Serait-il  possible  au  médecin  de  recourir,  à 
tout  moment,  à  la  justice  de  droit  commun,  s’il 
croyait  que  ses  droits  ou  intérêts  ont  été  lésés  par 
cette  juridiction  officieuse  et  purement  conven¬ 
tionnelle  ?  C’est  mon  avis  formel. 


Li  eoNOOÜflS  MÊBlGAÎi 
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San^tleiiflS  dü  tdhfrôle 

Nullâ  pbêhd  sihë  lè^ë  i  Vb'iéî  lê  graRa  î^fiiibipe 
yüi  dôîniné  et  àitigê  Üotfè  dtbît  pênâl  îraflëais: 

Èii  iriàtiètë  dé  jüfidiëtidn  aisëiplifiâirej  il  ti’ëtt 
est  pas  de  même  et  les  abus  sont  répriiîiës  ëèlofl 
le  ëèritiriiêht  dès  juges  oeeàsldhnels;  güi  appli- 
qüèrit  déë  sanétiôn&  Hoil  prévüês  d’aVariêé  fîat 
titl  eedê,  sëlbii  la  iîierltàllté  dës  ébnîfèfêS;  appelés 
à  sévir. contre  des  confrères. 

EU  ïtiàüèfe  d’Asëistàneè  mêdiëdlë  qfülditéj  la 
sâüëtion  ëët  d’bfdte  aiiaiiëiéf.-  Si  la  CbnînliSsiaa 
dë  ëbiitrôie  ëriiêt  l’âvis  güè  le  hiémbirë  dbit  êfete 
réduit,  alors  güë  tël  autre  dbit  être  aniiülé  daHs 
sofa  ëntierV  le  préfet  statüë  sbüvëfat  dâtis  lê 
même  sens.  Si  le  médeëiil  ifacfiminê  faê  pbïtë  pâë 
ràlîaifé  devant  le  Gbnsëil  de  préîébtüfé;  pUis, 
'êfa  appel;  devant  le  Gôfaséil  d’Ëtal,  la  pénalité 
qu’il  devfà  subir  rie  râtteiridfa  qlië  dàfas  seS  inté¬ 
rêts  pétüniaifës. 

Il  en  est  ae  ifaêine  pour  rappiieatibn  ae  la  loi 
du  9  avril  1898;  Sür  lés  übëidërits  da  trdüaü  :  tbuï 
se  borné  à  dës  cofatestatiôns  d’fabribrairëS; 

Bien  éfatëndü;  dans  Tun  et  l’autrê  cas;  il  èst 
toujours  loisible  ae  souniettre  le  litige  aux  tribu¬ 
naux  de  droit  eoifafaiün;  et  si  un  délit  est  fèievë; 

tel  que  celui  d’escroquerie;  OU  de  cottiplieité:  lê 
praticien  délinquant  pourra  être  déféré  aux 
juges  corrêetibhnels.- 

En  matière  de  Pensions,  l’article  102,  de  la  loi 
du  19  déeeiiibre  1926,  décide  qUe  lës  Gblrifnis- 
sionS  dépâriettiêfltaleë,  oU  la  Gbmtnissidfa  supé¬ 
rieure;  auront  qualité  pour  imputer  a  Pune  des 
parties  eii  cause  les  soninies  indûment  réêiainég§ 
à  l’État  et  pour  ptonôncer  éventueileinent,  en 
c'as  d'abus  caractérisé,  l'ëxclüsibn  temporairé 
ou  définitive  du  droit  de  recevoir;  OU  de  délivrèf 
des  sbifas;  OU  des  produits,  aui  titrés  dê  l’atti- 
elé  d4. 

Éti  fdaiièré  d’ Assurances  sÛciütëS;  là  loi  est 
muette  sur  les  sanctions  à  appliquer;  en  ce  qui 

concerne  tant  le  contrôle  administratif  que  lë 
Contrôle  technique. 

Seuls,  certains  délits  sont  de  la  compétence  du 
frlbunai  correctionnel;  en  vertu  de  l’articiê  67 
de  la  loi,  tels  que  râCcolage  dé  ciiefatëie,  par  dons; 
promesses  d’argent,  ristourne  sUr  lês  honoraires 
médicaux. 

Résultats  obtenus 

voilà  plus  de  trente  années  que  je  m’occupe 
très  activement  de  questions  syndicales,  Cofaten^ 
tieuseS;  ou  juridiques;  concernant  mes  confrères^ 
J’âi  acquis  la  ferme  conviction  que  beaucoup 
d’infractions  aux  lois  et  règlements  sont  com= 
mises  moins  avec  la  volonté  éclairéé  de  nuire;  ou 
de  frauder;  que  par  ignorance  des  textes;  ou  par 
étourderie,-  précipitation;  absènëe  dë  réflexion. 

Que  dê  cenfrërëë,  auxquels  on  démontre  leurs 
tortS;  promettent  dé'  né  plus  recOmineiicef  —  et 
ils  tiennent  leur  engagement. 


A  mon  aViS;  la  justice  disciplinaire  aprineipalê» 
ment  pour  but  d’éduquer  le  praticien  sur  sés  de=> 
voirs.  On  lui  parle  trop  souvent  de  ses  droits;  pas 
assez  de  ses  obligations.-  Qui,  à  la  Faculté,  ensei¬ 
gne  la  loi,  le  Code,  la  déontologie,  les  lois  socia¬ 
les  à  nos  jeunes  étudiants  ?  Et  l’on  s’étonne  qU’ils 
puissent  ensuite  commettre  des  infractions  i 

Ges  difîéteiits  bbfatfèlës  ont  produit  des  effets 
variables. 

Si,  en  matière  d’Àssistance  médicâle  gratuite, 
là  sanction  pécuniaire  est  modérée,  car  elle  në 
porte  que  sur  le  refus  d’ordonnancement  de  mé¬ 
moires,  le  rôle  éducateur  et  même  coercitif  de  la 
Commission  de  contrôle  est  bien  faible: 

L’àdàge  :  la  craifate  du  gendarme  est  le  com¬ 
mencement  de  la  sagesse,  rte  se  vérifie  que  dans 
l'applicatiOri  dë  la  loi  dës  Pertsiorts  et  de  CêÜe  des 
Assurances  sociales. 

C’est  parce  qu’ils  se  sentent  soumis  â  un 
contrôle  tant  àdmirtistrâtif  qUe  technique.  C’est 
parce  qu’ils  savent  que  certains  de  leurs  agisse¬ 
ments  peuvent  les  conduire  à  comparaître  de¬ 
vant  leurs  paifs;  que  les  praticiens  se  surveillent 
et  ne  se  laissent  pas  aller  a  des  abus;  ou  a  des 
compiaisancês  coupables: 

Ràpî>ôrfs  du  niêdecin  contrôfëür 
àvèc  lë  médecin  trâlfànll 

Eli  fritiiièfë  d’ASsislûiiëë  mêdiëdlë  ÿrdluilë)  il 
n’ÿ  a  pas  de  fflédecitt  Contrôleur  qui  aille  sur 
•place  examiner  le  malade.  Seule,  la  commission 
dë  vérification  flisCüte  sur  pièces;  lorsqu’à  la  fiii 
dé  l’année,  les  mémoires  d’honoraires  lui  sont 
adressés,  aux  flrts  de  vérification: 

Le  praticien  traitant  est  appelé  à  donner  par 
écrit  ses  observations  ;  mais  il  n’y  a  pas  de  débat 
contradictoire;  dans  la  grande  majorité  des  cas: 
Souvent  même,  la  Commission  statue  sans  même 
avertir  le  praticien  que  tel  ou  tel  de  ses  mémoh 
res  est  l’objet  d'une  contestation  de  la  part  de 
l 'Administration . 

En  matière  d’accidents  du  travail,  médecin 
traitant  et  médècifa  patronal  représentent  deux 
intérêts  différents.  Î1  faè  saurait  dofaC  être  ques¬ 
tion  de  consultation  entre  eUx,  puisque  entré  eux 
subsiste  l’Obligation  aU  secret  proféssiortnei. 

I.e  COritrèlêur  examine,  inspecte.  Vérifié  et 
rend  compte  à  Cëlui  âü  profit  düqUél  il  a  opéré. 
MaihèUreuseméfat,  le  médecin  traitant  n'ést  ja¬ 
mais  informé  du  contenu  de  ce  rapport  ;  ce  n’èst 
que  bien  dés  mois  plüs  tàïd,  lorsqu’il  réciamera 
Ses  honoraires  Soit  aU  chef  d’êntreprise,  soit  à 
l'assureur;  qu'il  lui  sera  opposé  un  rapport  de 
médecin  de  contrôle,  exprimant  dès  critiques; 
formulant  dës  ObscrVatiOUs,  Sur  lesquelles  lé  res¬ 
ponsable  des  frais  médicaux  se  base  pour  refu¬ 
ser  le  payement  eh  pUrtiè;  ou  totalité. 

Si  le  médecin  patronal;  Uu  cours  de  sa  visité 
de  contrôle,  prévenait  son  confrère  de  Ses  diver- 
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gences  d’opinion,  ou  si  l’assureur  faisait  iniimé- 
diatement  connaître  les  critiques  formulées  dans 
le  rapport  de  contrôle,  le  praticien,  qui  donne  ses 
soins  à  la  victime  pourrait  ou  combattre  l’avis  de 
son  confrère,  ou  modifier  sa  propre  manière  d’agir. 

C’est  une  des  critiques,  qu’au  nom  des  confrè- 
les  que  je  représente,  je  formule  souvent  devànt 
la  GomniissiOn  d’arbitrage,  instituée  pour  con¬ 
naître  des  litiges  en  matière  d’honoraires,  pour 
soins  donnés  aux  blessés  du  travail. 

Que  de  contestations  seraient  évitées,  si  le 
médecin  traitant  avait  été  informé  du  résultat 
du  contrôle  effectué  chez  un  de  ses  clients  I 

En  matière  de  soins  aux  réformés  de  guerre,  ou 
aux  assurés  sociaux,  le  contrôle  est  tantôt  effec¬ 
tué  au  cours  du  traitement,  tantôt  provoqué 
après  ce  dernier. 

En  effet,  soit  la  Commission  dé  contrôle  départe¬ 
mentale,  soit  la  Caisse  d’assurances  sociales,  soit  le 
Syndicat  sur  la  demande  de  cette  dernière,  envoie 
sur  place  un  médecin,  qui  examine  le  malade. 

Or,  ni  la  loi  des  Pensions,  ni  celle  des 
Assurances  sociales  obligent  le  respect  d’une  pro¬ 
cédure  particulière,  comme  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

En  matière  de  loi  des  Pensions,  l’article  57 
du  décret  du  25  octobre  1922  décide  que  le  mé¬ 
decin  traitant  doit  être  prévenu  vingt-quatre 
heures  à  l’avance  de  la  visite  de  contrôle  ;  il  peut 
assister  à  l’examen  de  son  confrère,  mais  ne  reçoit 
pour  cela  aucun  honoraire.  C’est  une  lacune  fâ¬ 
cheuse,  car  tout  travail  mérite  salaire  et  le  mé¬ 
decin  traitant  est  le  défenseur  naturel  des  inté¬ 
rêts  du  blessé,  alors  que  le  médecin  de  contrôle 
représente  les  intérêts  de  l’Etat.  En  matière 
d’Assurances  sociales,  l’assuré  peut  exiger  que 
ies  contrôles  soient  effectués  en  présence  de  son 
médecin  traitant.  Mais  bien  entendu,  les  hono¬ 
raires  de  ce  dernier  restent  à  la  charge  de  l’assuré. 

Notons  que  la  loi  prévoit  que  lorsqu’une  diver¬ 
gence  s’élève  entre  les  deux  praticiens,  un  troi¬ 
sième  médecin  est  désigné  par  autorité  de  jus¬ 
tice  pour  départager  les  deux  premiers,  au  cours 
d’une  consultation  commune.  Lorsqu’il  s’agit 
d’un  cas  de  maladie,  ce  troisième  médecin  est  dé¬ 
signé  par  le  Juge  de  paix.  S’agit-il  au  contraire 
d’un  cas  d’appréciation  d’invalidité  permanente, 
ce  troisième  praticien  est  désigné  par  le  prési¬ 
dent  du  Tribunal  civil. 

Secret  professionnel 

D’une  manière  générale,  le  médecin  traitant 
doit  conserver  secret  ce  qu’il  a  appris,  deviné, 
surpris  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Le  médecin  de  contrôle  n’est  pas  un  confrère, 
qui  vient  au  chevet  du  malade,  pour  collaborer, 
avec  le  médecin  traitant  au  traitement  et  à  la 
guérison.  Bien  au  contraire,  il  représente  des 
intérêts  diamétralement  opposés  à  ceux  du  pa¬ 
tient  en  cause.  Aussi,  le  médecin  traitant  doit-il 


se  montrer  d’une  prudence  extrême  et  ne  pas 
I  considérer  son  confrère  comme  un  consultant,  à 
qui  on  peut  tout  dire,  dans  l’intérêt  du  malade 
commun,  mais  comme  l’homme  de  l’art  qui 
vient,  au  nom  d’un  tiers,  examiner,  contrôler, 
surveiller  au  profit  de  ce  tiers.. 

Tel  est  le  sens  de, l’arrêt  d.e  Cassation,  Cham¬ 
bre  civile  du  9  mai  1913  (Concours  Médical, 
1913.  1403).  .  , 

,  Certainé  cependant  ont  fait  remarquer  com- 
bién  cette  théorie  absoluliste  du  secret  intan- 
'  gible  rendait  impossible  le  contrôle,  ou  tout'  au 
moins  l’entravait  de  difficultés  nombreuses.  La 
Confédération  des  Syndicats  médicaupc;  laisse 
même  entendre  que,  lorsque  le  médecin  traitant 
a  la  certitude  que  le  médecin  de  contrôie  gar¬ 
dera  secrètes  les  confidences  et  qu’il  ne  les  dévoi¬ 
lera  pas  à  son  mandant  (le  tiers  qui  doit  suppor¬ 
ter  tout  ou  partie  des  honoraires),  il  peut  consi¬ 
dérer  son  confrère  comme  un  consultant- et  lui 
confier  son  diagnostic,  tout  en  expliquant  son 
^  traitement. 

Si,  dans  la  pratique,  cette  diminution  progres¬ 
sive  du  secret  professionnel  peut  avoir  son  uti¬ 
lité,  en  vue  d’un  contrôle  efficace,  je  ne  saurais 
trop  répéter  à  mes  confrères  que,  quelles  que 
soient  leurs  sympathies  pour  la  simplification, 
ils  restent  cependant  tenus  aux  obligations 
strictes  de  l’article  378  du  Code  pénal. 

Que  la  Confédération  obtienne  du  Parlement 
la  levée  plus  ou  moins  complète  du  secret,  en 
matière  de  médecine  sociale,  cela  regarde  la  po¬ 
litique  des  Syndicats  médicaux  et  dépend  de 
leurs  assemblées  générales.  Mais,  tant  que.  la 
loi  n’est  pas  modifiée,  respect  à  la  loi,  si  l’on  ne 
veut  pas  un  jour  ou  l’autre  avoir  maille  à  partir 
avec  la  justice  correctionnelle. 

Si  la  loi  est  difficilement  modifiable,  la  Confé¬ 
dération  peut  obtenir  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales  qu’en  matière  de  contrôle, 
les  Caisses  se  contenteront  des  conclusions  du 
médecin  contrôleur,  sans  jamais  demander  à  ce¬ 
lui-ci  de  détails,  ni  de  justification  sur  son  rap¬ 
port  :  autrement  dit,  le  contrôleur  est  soumis  au 
secret  professionnel,  au  regard  de  son  mandant, 
pour  tout  ce  qui  touche  le  malade  contrôlé. 

Critiques 

Si  le  contrôle  présente  de  grands  avantages, 
pour  l’individualité,  ou  la  collectivité,  au  pro¬ 
fit  de  laquelle  il  est  effectué,  il  a  été  l’occasion 
d’une  amélioration  très  nette  dans  les  mœurs  pro¬ 
fessionnelles  de  certains.  Se  sachant  surveillés, 
pouvant  être  contrôlés,  quelques  médecins  peu 
consciencieux,  ou  mal  renseignés,  négligents  ont 
désormais  évité  des  compromissions  douteuses, 
voire  même  des  abus  caractérisés. 

Malheureusement,  quelques  ombres  noires  sont 
au  tableau. 

Le  médecin  contrôleur  n’apporte  pas  parfois 
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assez  de  confraternité,  d’urbanité,  même  dans  ses 
rapports  avec  le  médecin  traitant.  Parce  que 
contrôleur,  il  se  croit  un  super-médecin,  dont 
l’avis  doit  faire  autorité.  Au  lieu  de  considérer  les 
possibilités  de  fait,  il  tranche  sans  ménagement, 
donnant  sa  propre  habitude  médicale  comme 
une  vérité.  D’où  bien  des  froissements  profes¬ 
sionnels  et  déontologiciues. 

Parfois,  les  contrôleurs  sont  choisis  parmi  des 
médecins  qui  n’exercent  plus  l’art  de  guérir,  qui 
ne  se  tiennent  plus  au  courant  des  données  de  la 
science,  ou  qu;,  ayant  pratiqué  longtemps  une 
médecine  spéciale,  telle  que  celle  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  apportent  une  mentalité  parti¬ 
culière  dans  leurs  fonctions  de  contrôle. 

Quantauxjuges  médecins,  encore  trop  novices 
dans  cet  art  judiciaire,  ils  se  laissent  parfois  aller 
à  leurs  propres  sentiments,  à  leurs  impressions, 
à  leurs  passions  même,  je  n’ose  dire  leurs  riva¬ 
lités.  Souhaitons  que  le  calme  impavide  des 
magistrats  de  droit  commun  puisse  servir 
d’exemple  à  ces  juges  occasionnels  et  leur  per¬ 
mette  d’apporter  une  grande  pondération  dans 
quelques  décisions  de  Conseils  de  famille.  D’ail- 
Jeurs,  une  critique  que  je  formule  souvent  à  l’en¬ 
droit  de  ces  juges  improvisés,  c’est  qu’ils  ne  sa¬ 
vent  pas  motiver  leurs  décisions.  Ils  acquièrent 
la  conviction  que  tel  confrère  est  coupable,  mais 
ils  omettent  de  dire  pourquoi  ils  le  condamnent. 

La  sentence  est  souvent  sévère.  Il  est  souhaitable 
que  ces  tribunaux  connaissent  la  loi  du  pardon,  et 
Inapplication  opportune  de  la  loi  de  sursis,  au  bé¬ 
néfice  de  celui  qui  pèche  pour  la  première  fois. 

Enfin,  —.et  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  —  les 
tiers,  au  profit  desquels  est  exécuté  le  contrôle, 
omettent  d’informer  le  médecin  traitant,  en 
temps  utile,  des  conclusions  contenues  dans  le 
rapport  de  contrôle.  A  mon  avis  —  et  pour  éviter 
de  nombreuses  difficultés  —  l’opinion  du  contrô¬ 
leur  devrait  être  immédiatement  communiquée 
par  son  mandant  au  médecin  traitant,  pour  que 
celui-ci  soit  à  même  de  justifier  sa  conduite,  ou 
de  la  modifier,  s’il  reconnaît  la  justesse  des  objec¬ 
tions,  qui  lui  sont  faites. 

Je  laisse  pour  mémoire  l’erreur  qui  consiste  à 
condamner  un  praticien  sans  lui  avoir,  au  préa- 
able,  demandé  des  explications,  ni  l’avoir  invité 
à  se  défendre.  Notre  Droit  pénal  est  dominé  par 
cette  idée  que,  même  pris  sur  le  fait,  le  délin¬ 
quant  ne  peut  être  puni  que  s’il  a  été  présent  ou 
représenté  aux  débats.  Devant  les  tribunaux  ré¬ 
pressifs  ordinaires,  les  droits  de  la  défense  sont 
sacrés  ;  il  doit  en  être  de  même  au  sein  de  nos 
Conseils  de  famille. 

Conclusions 

Je  salue  dans  le  contrôle  l’avènement  d’une 
justice  disciplinaire  médicale,  ainsi  que  d’une 


ère  de  moralisation.  La  crainte  du  contrôleur  est 
le  commencement  de  la  sagesse. 

Mais  si,  à  plusieurs  reprises,  j’ài  manifesté 
ma  répugnance  pour  l’organisation  par  le  Par¬ 
lement  d’une  justice  disciplinaire,  confiée  à  on 
Ordre,  ou  plutôt  à  des  Ordres  départementaux 
autonomes,  toute  ma  faveur  va  vers  l’extension 
progressive  de  la  justice  confraternelle  syndicale, 
organisée  par  nous-mêmes,  sans  le  secours 
d’étrangers  à  notre  profession. 

«  Beaucoup  échapperont  à  cette  justice  syndica¬ 
le,  me  direz-vous  ?  Les  non-syndiqués  se  riront  des 
foudres  des  Conseils  de  famille  ;  mieux  vaut  donc 
imposer  le  Conseil  dé  l’Ordre  par  voie  législative.  » 
A  cela,  je  réponds  que  je  ne  me  range  pas  dans 
le  chœur  des  grenouilles  qui  demandent  un  roi.’ 

La  loi  des  Assurances  sociales  vient  de  doter 
les  Syndicats  médicaux  d’un  pouvoir  discipli¬ 
naire  suffisant.  Si  les  syndiqués  sont,  par  leur 
adhésion  même  aux  statuts  du  groupe,  obligés 
de  se  soumettre  aux  Conseils  de  famille,  les  non- 
syndiqués,  qui  veulent  soigner  des  assurés  so¬ 
ciaux,  sont  dans  la  nécessité  d’adhérer  à  la  con¬ 
vention  qui  lie  le  Syndicat  aux  Caisses.  Or,  cette 
convention  comporte  la  soumission  au  contrôle 
administratif,  comme  au  contrôle  technique,  par¬ 
tant  à  la  juridiction  du  Conseil  de  famille. 

Si  les  Syndicats  le  veulent,  ils  pourront  orga¬ 
niser  eux-mêmes  leur  Code  de  procédure  per¬ 
sonnel,  graduer  les  sanctions,  tout  en  se  laissant 
guider  par  les  grandes  règles  générales  de  la  pro¬ 
cédure  tant  civile  que  répressive. 

Après  quoi,  ils  pourront  obtenir,  par  décret 
ou  même  par  un  simple  arrêté  que  des  conven¬ 
tions  semblables,  avec  contrôle  technique  et  ré¬ 
pression  des  abus  par  les  Conseils  de  famille, 
soient  appliquées  pour  toutes  les  lois  sociales, 
tant  en  matière  d’Assistance  médicale  gratuite, 
que  pour  les  accidents  du  travail  et  les  réformés 
de  guerre. 

Quiconque  commettra  une  faute  peut  se  voir 
infliger  des  pénalités  croissantes,  dont  une  des 
plus  fortes  consiste  en  la  suspension  plus  ou 
moins  longue  du  droit  de  soigner  telle  ou  telle 
catégorie  de  malades  sociaux. 

Le  condamné  pourra  exercer  la  médecine  de 
droit  commun  et  continuer  à  gagner  sa  vie  ; 
mais,  il  sera  frappé  dans  une  partie  de  son  acti¬ 
vité  professionnelle,  justement  dans  celle  où  il 
a  pu  commettre  sciemment  des  actes  condam¬ 
nables. 

Je  préférerais  donc  voir  s’affermir  de  plus 
en  plus  les  pouvoirs  du  syndicat,  devenu,  pour 
tous  les  praticiens,  «indispensable  par  intérêt  ». 

Df  Paul  Boudin 
Docteur  en  droit. 
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L’ORDRE  DES  MÉDECINS 

Réponse  du  Docteur  Cibrie  au  Docteur  Paul  Boudin 


L’article  du  Docteur  Paul  Boudin,  paru  ici 
même  le  22  février,  présenté  avec  une  habileté 
que  j’admire,  mélangeant  à  des  ‘denriandes  nor¬ 
males  —  et  qui,  pour  beaucoup,  sont  aussi  dans 
notre  esprit  —  des  arguments  qui  m’étonnent  de 
la  part  de  l’auteur  par  leur  outrance  —  cet  arti¬ 
cle  me  paraît  nécessiter  une  argumentation  un 
peu  précise. 

Quoique  l’auteur  s’en  défende  —  et  malgré 
deux  profondes  révérences  à  l’adresse  de  la  Con¬ 
fédération,  dans  cette  étude  «  juridique  »,  le  polé¬ 
miste  apparaît  trop  souvent.  Ceci  est  un  repro¬ 
che  mineur,  délit  non  prévu,  qu’on  se  rassure, 
par  le  Code  syndical  de  déontologie. 


J’ai  parlé  d’habileté  dans  l’exposé  et  le  titre 
même  du  §  I  en  fournit  la  preuve  ;  «  Le  Conseil 
de  l’Ordre  supprimera-t-il  les  Syndicats-?  » 

En  quoi  ?  Comment  ? 

Est-ce  que,  en  dehors  même  de  la  défense  ma¬ 
térielle  des  intérêts  médicaux,  les  Syndicats 
n’ont  pas  à  remplir,  du  fait  de  l’évolution  so¬ 
ciale,  un  rôle  irremplaçable  ? 

Nos  Syndicats  sont  entrés  dans  la  voie  de  la 
collaboration  aux  organisations  médico-socia¬ 
les. 

Cette  oeuvre,  encore  récente,  est  lourde  d’étu¬ 
des,  de  discussions  et  de  conventions  dans 
l’avenir. 

Les  Syndicats  médicaux  auront  là  un  champ 
d’activité  que  je  me  borne  à  indiquer,  et  qui 
sera  d’autant  mieux  travaillé  que  l’Ordre  aura 
diminué  pour  partie,  la  tâche  actuelle  des  Syn¬ 
dicats. 

L’Ordre  déchargerait  peut-être  en  effet  les 
Conseils  de  famille  syndicaux  dépourvus  d’ail¬ 
leurs,  sauf  en  matière  d’Assurances  sociales,  de 
sanctions  efficaces  légales. 

A  mon  avis,  l’Ordre,  doté  du  rôle  éminent  de 
«  mainteneur  »  des  règles  morales  professionnel¬ 
les,  laisserait  cependant  aux  Syndicats  médi¬ 
caux  sa  besogne  de  contrôles  d’abus,  prévue 
par  les  lois  sociales  actuelles  et  pour  laquelle  le 
Syndicat  est  compétent  et  outillé. 

Mais  là  n’est  pas  la  question  :  la  question, 
toute  la  question  est  celle-ci  :  la  profession  dans 
l’ensemble,  sa  tenue,  sa  moralité,  gagnerait-elle 
à  l’institution  d’une  juridiction  obligatoire  pour 
tous  ? 

Qui,  ou  non  ? 

Et  si  même  les  Syndicats  médicaux  se  voyaient 


amputés  de  quelqu’une  de  leurs  prérogatives, 
qui  oserait  s’en  plaindre  ?  Croit-on  que  les  diri¬ 
geants  syndicalistes  soient  des  mystiques  qui 
considèrent  le  syndicalisme  médical  comme  une, 
religion  révélée  aux  dogmes  intangibles  ?  J’af- 
ffirme  que  non. 

Le  Syndicat  médical  est  un  moyen,  il  n’est  pas 
un  but-;  et  il  est  dans  son  essence  de  coopérer  à 
toutes  actions,  susceptibles  de  donner  le  meilleur 
rendement  pour  une  moralisation  plus  élevée  de 
la  profession.  •  . 

Conflits  de  préséances  ? 

Ce  n’est  pas  chez  nous  qu’on  agitera  ces  pré¬ 
occupations  d’un  autre  âge.  Et  je  n’apprendrai 
pas  d’ailleurs  à  Boudin,  juriste,  que  les  attribu¬ 
tions  de  l’Ordre  et,  par  conséquent,  la  discrimi¬ 
nation  d’avec  le  rôle  syndical,  seront  établies 
très  précisément  par  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  élaboré  en  Conseil  d’Etat. 

I  .  - 

Que  les  professeurs  de  Faculté  ou  les  médecins 
du  Corps  hospitalier  soient  soumis  à  la  juridic¬ 
tion  de  l’Ordre  pour  leurs. actes  professionnels, 
je  n’y  vois  nul  inconvénient,  bien  au  contraire  et 
nombre  de  professeurs  sont  de  cet  avis  (1). 

Pourquoi  exclure  de  la  réprimande  ou  du  blâ¬ 
me  certaines  manifestations  tapageuses  et  com¬ 
merciales  parties  d’une  vénérable  tribune  et  que 
l’Académie  de  médecine  semble  avoir  négligé  de 
censurer  ? 


Le  troisième  alinéa  de  l’article  que  j’étudie 
porte  en  titre  ;  «  L’Association  générale  des 
médecins  de  France  devra  fusionner  avec  l’Ordre 
des  médecins.  »  . 

Les  yeux  avertis  de  juriste  de  mon  ami 
Boudin  sauront  distinguer  bien  facilement  : 
l’Association  générale  est  une  société  privée, 
non  obligatoire,  qui  a  ses  biens  propres  et  les 
gère  au  mieux.  Mais  supposons  que,  dans  un  ave¬ 
nir  plus  ou  moins  éloigné,  l’Ordre  puisse,  en  ayant 
le  droit  mais  non  i’obligation,  gérer  une  vaste 
Société  de  secours  applicable  à  tous  les  médecins, 
où  serait  .le  mal  ? 

Les  dirigeants  de  l’Association  générale  sont, 

(11  Les  membres  «  de  droit  »  ont  leurs  partisans. 
Humanum  est  —  mais  pourquoi  tel  sympathique  pro¬ 
fesseur  a-t-il  à  ce  sujet  embouché  la  trompette  ?  Il  faut, 
en  la  matière,  une  grande  prudence ...  et  plus  de  con¬ 
fiance  confraternelle. 
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je  le  sais  bien,  dotés  d’un  esprit  droit  et  d’un 
coeur  large,  ils  veulent  le  meilleur  bien  de  tous, 
et  ils  se  prêteraient,  lorsqu’elle  apparaîtrait  né¬ 
cessaire,  à  une  fusion  destinée  à  donner  mieux 
et  à  tous. 


Vient  ensuite  la  question  du  Code  de  déonto¬ 
logie  et  dé  son  imprécision  au  point  de  vue  dis¬ 
ciplinaire. 

■  Ici,' sur  le  fond,  je  suis  d’accord  avec  Boudin. 

Au  Code  établi  nécessairement  par  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  —  Conseild’Etat 
entendu  —  il  est  souhaitable,  peut-être  néces¬ 
saire,  de  voir  fixer  une'  échelle  de  pénalités  des¬ 
tinée  à  uniforrhiser  cette  délicate  jurisprudence. 

Les  sanctions  devraient  aussi,  à  mon  sens, 
corhporter  l’amende,  peine  indiscutablement  ré¬ 
pressive. 

Elles  devraient  comprendre’ le  sursis. 

Et  sur  tout  cela,  le  Sénat  sait  déjà  notre  sen¬ 
timent  conforme. 


Y  aurait-il  lieu  de  ne  confier  l’application  de 
certaines  peines,  particulièrement  sévères,  qu’à 
la  juridiction  d’appel  seule  ? 

Ici,  je  n’ai  pas  compétence  juridique  pour 
dire  que,  même  en  matière  de  juridiction  nou¬ 
velle,  l’appel  puisse  disposer  d’une  échelle  de 
peinés  différentes  de  celles  dont  dispose  le  tri¬ 
bunal  de  première  instance. 

Mais  l’idée  m’en  était  venue  et  je  l’avais  sou¬ 
mise  —  à  titre  personnel  —  au  rapporteur  de  la 
loi  devant  la  Haute  Assemblée. 

Quant  à  la  compétence  territoriale  ;  Ordre  dé¬ 
partemental  ou  Ordre  régional,  j’inclinerais  —  et 
le.  Conseil  d’administration  de  la  Confédération 
avait  admis  cette  idée  sans  la  préciser  dans  un 
texté  —  que  pour  les  raisons  que  je  développerai 
ailleurs,  la  «  région  »  serait  préférable  au  «  dé¬ 
partement  ».  Et  c’est  aux  vingt-sept  régions  de 
Gour  d’appel  que  nous  avions  pensé. 

Réponse  du  Docteur 


Pour  ce  qui  est  de  la  suggestion  de  Boudin  de 
porter  l’appel  devant  une  juridiction  de  droit 
commun  —  en  pratique,  la  Cour  d’appel  dii 
ressort  —  ici  je  transcris  fidèlement  l’opinion  des 
Syndicats  médicaux,  et  je  dis  :  non. 

J’en  arrive  à  me  demander  si  l’auteur  de  l’ar¬ 
ticle  n’a  pas  vu  dans  cette  proposition  une  arme  : 
pour  tuer  le  projet  d’Ordre,  on  dresserait  contre 
lui  l’hostilité  du  Corps  médical  tout  entier. 

Nous  avons  déjà  expliqué  et  développé  les 
raisons  qui  nous  ont  lait  demander  formellement 
la  juridiction  mixte,  et  dans  les  proportions  ac¬ 
ceptées  par  la  Chambre.  Il  est,  je  pense,  inutile 
d’alourdir  cet  article  d’un  exposé  connu  de  la 
plupart. 

Enfin,  l’Ordre  des  sanitaires,  comprenant  mé¬ 
decins,  dentistes,  sages-femmes,  ne  semble  pas 
actuellement  possible,  en  France. 

Plus  tard,  et  l’expérience  faite,  l’idée  pourra 
être  reprise:  Actuellement,  tenons-nous-en  au 
conseil  de  sagesse  :  trop  embrasser  nuit. 


Pour  finir,  il  faut  savoir  que  le  Sénat  (1),  dont 
deux  Commissions  vont  étudier  le  projet,  deux 
Commissions  qui  comptent  dans  leur  sein  des 
médecins  et  de  distingués  juristes,  pèsera  les 
textes  qui  lui  sont  soumis.  Il  lui  appartient  de  les 
compléter  ou  même  de  les  modifier  en  quelque 
partie.  • 

Le  Conseil  d’Etat  plus  tard,  lorsqu’il  devra 
élaborer  ou  approuver  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  saura  apporter  les  précisions 
que  Boudin  réclame  du  texte  même  de  la  loi. 

Au  Sénat  et  au  Conseil  d’Etat  il  y  a,  il  me 
semble,  suffisamment  de  compétences,  d’hom¬ 
mes  doués  de  pondération  et  de  sérieux,  et  qui 
ne  manqueront  pas  de  s’employer  à  calmer  les 
scrupules  juridiques  —  un  peu  trop  montés  en 
épingle  —  par  les  adversaires  de  l’Ordre. 

Dr  P.  CiBHIE, 
Secrétaire  général 
de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux 

Paul  Boudin 


Que  mon  ami  Cibrie  permette  à  Paul  Boudin, 
juriste,  de  prendre  en  juriste  la'défense  des  méde¬ 
cins,  qui,  parce  que  mal  informés  du  point  de  vue 
juridique,  peuvent  être  appelés  à  subir  les  consé¬ 
quences  d’une  loi  acceptée  avec  quelqu’enthou- 
siasme,  justement  parce  qu’on  n’en  a  pas  cal¬ 
culé  les  incidences  juridiques. 

Très  amicalement,  Cibrie  souligne  que  mes 
raisonnements  ne  sont  que  ceux  d’un  juriste. 
.Je  réclame  hautement  le  droit  —  et  surtout  le 
devoir  —  de  dire  à  mes  confrères  mes  objections, 
parce  que,  si  je  suis  juriste,  je  suis  également  un 


médecin,  qui  exerce  encore  l’art  de  guérir,  paye 
patente  comme  tel  et  veut,  par  conséquent, 
prendre  part  active  à  la  défense  des  intérêts  du 
Corps  médical,  parfois  mal  renseigné  du  point  de 
vue  juridique  lui-même.  Malheureusement,  pour 

(1)  Les  sénateurs  ont  reçu  un  long  factum  anonyme. 
Ce  papier,  veuimeusement  tendancieux,  et  dont  l’au¬ 
teur  signe  avantageusement  «  un  groupe  de  médecins  » 
reproduit,  avec  une  touchante  fidélité,  des  arguments 
déjà  entendus.  Le  courage  des  opinions  impose  tou¬ 
jours  une  part  de  respect  ;  l’anonymat,  dans  les  insi¬ 
nuations  ou  la  polémique,  un  total  mépris.  ' 
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moi  m’èst  appliqué  l’adage  :  «  Nul  n’êst  prtphète 
eu  Son  pays  ». 

i,  ■=*  Dèuîî  théOiieS  se  trouvent,  aetuellettient 
en  présence  ;  Cellë  de  Cibrie  et  lâ  mienne^ 

Gibrie  estime  qu’il  faut  immédiatement  doter 
le  Gorps  Médical  d’un  Ordre.  Si  la  loi  est  impar- 
faite»  Gibriê  se  fait  fort  dé  faire  déposer  Un  projet 
ou  une  proposition  de  loi,  pour  modifier  lè  texte 
qui  viendrait  à  être  promulgué. 

Je  suis  d’un  avis  diamétralement  opposé,  et 
je  crois  préférable  d’obtenir  dü  Parlement  une 
loi,  qui  d’emblée,  soit  auSSi  parfaite  que  possi¬ 
ble.  J’ai  peur  que  les  Chambrés  ne  nous  donnent 
un  Ordre,  parce  que  nôus  le  réclamons;  puis,  nous 
prient  poliment  de  les  laisser  tranquilles  pour 
quelques  dizaines  d’années,  ayant  autre  chose 
à  faire  que  de  toujours  s’occuper  des  médecins, 
pou  remanier  leur  Ordre. 

II.  —  Oui,  une  justice  disciplinaire  médicale 
mê  paraît  d’une  utilité  incontestable,  mais  j’es¬ 
time  que  le  Conseil  de  l’Ordfe  ne  doit  être  doté 
que  de  pouvoirs  judiciaires  et,  en  aucun  cas,  ne 
doit  pouvoir  concurrencer,  ou  même  supprimer 
les  syndicats. 

J’affirme,  que  la  rédaction  des  articles  41  et 
43  de  l’actuel  projet  aboutira,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  rapproché,  à  la  disparition  com¬ 
plète  des  syndicats,  absorbés  qu’ils  seront  par 
l’Ordre.  Puisque  ma  qualité  de  juriste  revient 
constamment  sous  la  plume  de  Cibrie,  qu’il  me 
permette  de  défendre  en  juriste,  la  vie  des  syn¬ 
dicats,  puisque  depuis  1902,  je  suis  sur  la  brèche, 
ayant,  à  cette  époque,  créé  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  du  Bugey  et  dü  pays  de  Gex,  dont  jq  fus 
le  premier  secrétaire,  pendant  huit  années  consé¬ 
cutives. 

Oui,  le  Syndicat  doit  disparaître,  si  te  Sénat 
n’ampute  pas  te  Conseil  de  l’Orare  de  ses  pou- 
vors  légaux  de  faire  exactement  la  même  beso¬ 
gne  que  les  syndicats  actuels.  Je  n’insiste  pas.  sur 
les  rivalités  de  personnes,  de  dirigeants,  soit  de 
l’Ordre,  soit  des  syndicats  ;  je  ne  sais  que  signa¬ 
ler,  pour  mémoire,  que  dans  quelques  rares  dé¬ 
partements,  le  Corps  médical  est  assez  divisé 
sur  la  gestion  syndicale  ;  que  certains  aiment  à 
sê  cramponner  au  pouvoir  et  que,  débarqués 
comme  dirigeants  du  syndicat,  ils  s’efforceront 
au  Conseil  de  l’Ordre,  de  proclamer  la  toute  puis¬ 
sance'  de  ce  dernier,  en  matière  professionnelle. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  parce  qu’obligatoire, 
le  Conseil  de  l’Ordre  émettra  la  prétention  de 
seul  parler  au  nom  du  Corps  médical  organisé  : 
le  syndicat  n’est  que  facultatif.  Les  dirigeants 
de  l’Ordre  voudront  être  les  seuls  à  collaborer 
avec  les  Pouvoirs  publics,  ou  les  organisations 
privées  et  les  syndicats  n’auront  ' qu’à  se  sou¬ 
mettre,  ou  à  disparaître. 

Que  de  confrères  abandonneront  peu  à  peu  le 
syndicat  .  :  pourquoi  payer  deux  cotisations, 
l’une  pour  l’Ordre,  l’autre  pour  le  .Syndicat, 


alors  que  le  premier  groupe  rendra  peu  à  peu  les 
mêmes  services  êt  est  obligatoire,  alors  que  te 
second  h’ést  qüe  facultatif. 

D’autant  qu’en  cas  de  conflit  de  juridiction, 
le  médecin  jugé  par  le  Conseil  de  famille  syn¬ 
dical,  aura  toujours  te  droit  légal  de  porter  le 
le  litige  à  la  connaissance  dü  Conseil  de  l’Ôfdre, 
comme  lui  en  donne  la  possibilité  te  texte  actliél 
du  projet. 

Vainement,  pour  Câliner  mes  craintes,  Cibrie 
me  déclare  qüe  te  Conseil  d’Etat,  ayant  à  con¬ 
naître  du  décret  à  intervenir,  pour  l’exécution 
pratique  de  la  loi,  réduira  lès  attributions  dü 
conseil  de  l’Ordre  à  un  rôle  purement  discipli¬ 
naire  —  et  non  syndical  —  et  que  les  pénalités 
pourront  être  organisées,  en  échelons  progressifs 
par  la  Haute  Assemblée  ». 

Le  juriste  que  jê  suis  répondra  à  Cibrie  que  lui- 
même  connaît  assez  de  Droit  pour  savoir  que  ni 
te  Conseil  d’Etat,  ni  le  Président  de  la  Républi¬ 
que,  par  ses  décrets,  ne  peuvent  en  rien  modi¬ 
fier  une  loi  et  je  lui  opposerai  en  second  lieu 
l’adage  :  niûM  poena  sine  lege. 

Quant  à  la  composition  elle-même  des  tri¬ 
bunaux  de  l’Ordre,  j’accepte  volontiers  de  de- 
mender  que  la  répression  des  fautes  profes- 
Siohnélles  simples  soit  de  la  Connaissance  de  juri¬ 
dictions  médicales  ;  niais  lorsqu’il  s’agit  de'l’ap- 
plication  de  pénalités  fort  graves,  telles  que  la 
suspension  totale  ou  momentanée  dudroit  d’exer¬ 
cer,  je  me  refuse  à  laisser  à  des  médecins  la  pos¬ 
sibilité  de  condamner  un  confrère  à  la  misère, 
parce  que  suppression  de  son  gagne-pain. 

L’Ordonnance  royale  du  20  novembre  1822, 
réglementant  l’exercice  de  la  profession  d’avocat 
ét  la  discipline  du  barreau,  donne  au  Conseil  de 
l’Ordrê  te  droit  de  prononcer,  sans  appel  des 
pénalités  simples,  telles  que  l’avertissement,  le 
blâme.  Mais,  dès  qu’il  s’agit  d’une  suspension 
momentanée,  ou  définitive  du  droit  de  plaider, 
l’appel  est  porté  devant  la  Cour  d’appel,  toutes 
chambres  réunies  en  Assemblée  générale.  Et 
pourtant  l’avocat  condamné  peut  gagner  sa  vie 
avec  .son  diplôme,  ce  que  ne  pourra  pas  faire  te 
médecin  radié,  à  moins  que,  se  moquant  des  con¬ 
damnations  illusoires  contre  l'exercice  illégal  de 
la  médecine  et  sachant  se  réfugier  dans  te  maquis 
de  la  procédure,  pour  faire  traîner  son  procès 
correctionnel  pendant  des  années,  le  médecin 
radié  ne  continue  à  exercer,  bien  que  désormais 
rangé  parm  les  illégaux  de  notre  art,  tout  en  se 
présentant  au  public  comme  une  victime  de 
l’invidia. 

Je  signale  enfin  que  chaque  Ordre  départe-  • 
mental  sera  autonome  et  qu’une  Confédération 
des  Ordres  n’est  pas  prevue  dans  le  projet  de  loi. 

Et  je  conclus  que  Cibrie  et  moi  sommes  animés 
du  même  esprit  de  nous  rendre  utiles  au  Corps 
médical,  mais  par  des  voies  et  moyens  différents. 
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Il  place  tout  son  espoir  dans  un  Ordre,  alors  que 
je  proclame  ma  foi  dans  l’avenir  de  la  justice  dis¬ 
ciplinaire  des  syndicats,  sans  Conseil  de  l’Ordre. 

Il  insiste  sur  la  mystique  syndicale,  disant  que 
le  syndicat  est  un  moyen  et  non  pas  un  but  : 
nous  sommes  d’accord,  puisque,  dans  ma  thèse 
de  doctorat  en  Droit,  je  souhaite  le  syndicat  non 
pas  obligatoire,  mais  «  indispensable  par  inté¬ 
rêt  ».  _ 

Il  veut  un  Ordre  immédiat,  parce  qu’indispen¬ 
sable  pour  la  moralisation  urgente  de  la  profes¬ 
sion,  quitte  à  faire  ultérieurement  modifier  la 
loi  par  le  Parlement. 

Je  m’oppose  à  ce  moyen,  parce  que,  si  la  loi 


Deuxième  réponse  au 

Celle-ci  sera  courte  ; 

1°  Boudin  affirme  ; 

«  Deux  théories  se  trouvent  actuellement  en 
présence,  celle  de  Cibrie  et  la  mienne  ». 

Je  proteste  ; 

Deux  théories  se  trouvent  én  présence  : 

Celle  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  adoptée  après  de  nombreuses  études*  et 
des  votes  du  Conseil  et  ffe  l’Assemblée  générale  ; 
et  celle  de  Boudin. 

On  saisit  la  différence. 


2°  Si  011  veut  bien  relire  mon  article  ci-dessus, 
où  verra-t-on  qu’il  est  écrit  : 

K  Si  la  loi  est  imparfaite,  Cibrie  se  fait  fort 
de  faire  déposer  un  projet  ou  une  proposition  de 
loi...»? 

J’ai  en  effet,  au  cours  d’une  conversation  avec 
Boudin,  indiqué  cette  possibilité  pour  le  cas  où 
un  texte  non  modifié  sortirait  des  délibérations 
du  Sénat. 

Le  lait  même  que  je  propose  des  modifications 
de  sanctions  et  de  compétence  territoriale  prou¬ 
ve,  jusqu’à  l’évidence,  que  nous  souhaitons  une 
amélioration  du  texte  de  la  Chambre. 

J’ai  discuté  l’article  de  Boudin,  je  veux  bien 


est  votée,  elle  ne  sera  pas  modifiée  avant  vingt  ou 
trente  ans.  Et,  tel  qu’il,  est,  le  projet  de  loi  est 
inopérant,  parce  que  ses  pénalités  sont  mal  équi-. 
librées,  devant  manquer  leur  but  de  coercition; 
il  est  dangereux  pour  la  bonne  harmonie  médi¬ 
cale,  menacée  par  les  rivalités  de  préséance  d’un 
Ordre  obligatoire  et  d’un  syndicat  facultatif. 

Et  je  répète  :  si  les  syndicats  croient  utile 
d’avoir  un  Ordre,  je  m’incline,  quelles  que  soient 
mes  conceptions  personnelles  ;  mais  alors,  fai¬ 
sons  bien  d’emblée,  sans  précipitation,  dont  nous 
aurions  certainement  lieu  de  nous  repentir 
avant  peu  de  temps. 

D^^  Paul  Boudin 


Docteur  Pau!  Boudin 

qu’il  discute  le  mien,  mais  non  qu’il  interprète 
une  hypothèse  émise  au  cours  d’uiie  conversa¬ 
tion  et  sans  que  la  conversation  elle-même  soit 
entièrement  reproduite. 

Boudin,  à  deux  reprises,  revient  sur  ce  point 
particulier  et  je  prie  les  lecteurs  de  vouloir  bien 
prendre  acte  de  ma  rectification  formelle. 


3°  Quant  à  l’interprétation  du  rôle  de  l’Ordre, 
je  diffère  essentiellement  d’avis  sur  ce  point  avec 
Boudin. 

L’Ordre  aura,  en  effet,  un  rôle  de  juridiction 
presque  exclusivement  déontologique. 

Il  reste  aux  syndicats  toute  l’organisation  de 
la  médecine  sociale,  toute  la  défense  des  intérêts 
de  ses  membres  et,  si  ce  champ  d’action  est  rem¬ 
pli  —  je  parle  en  connaissance  de  cause  —  la  be¬ 
sogne  est  considérable  et  de  nature  à  utiliser  de 
nombreuses  et  fortes  activités. 


Ceci  dit,  je  ne  doute  pas  un  instant  de  la  sin- 
_cérité  des  sentiments  de  Boudin,  lorsqu’il  dé¬ 
clare  s’incliner  devant  la  décision  des  Syndicats 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  principe. 

P.  Cibhie. 
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HISTOIRE  DE  LA  MlDECINE 
Il  y  a  cent  ans  —  La  Faculté  de  Médecine  de  Paris  en  1832 

Par  J.  DE  Fourmestraux, 

Chirurgien  de  rHôtel-Dieu  de  Chartres. 


Le  Doyen.  C’est  une  figure  bien  curieuse  que 
celle  de  Matheo,  Joseph,  Buenaventura,  Orfila, 
né  à  Mahon  des  Baléares  en  1787,  arrivé  à  Paris, 
à  vingt  ans  en  1807,  et  devenu  au  départ  d’An¬ 
toine  Dubois  en  1831,  le  doyen  de  la  Faculté, 
après  avoir  été  professeur  de  médecine  légale  en 
1822,cinq  années  après  sa  naturalisation  fran¬ 
çaise. 

Si  l’on  a  gardé  surtout  de  lui  le  souvenir  de  ses 
recherches  sur  l’arsenic,  de  ses  âpres  querelles 
avec  Raspail  à  propos  de  l’affaire  Lafarge,  il 
faut  cependant  convenir  que  son  traité  des  poi¬ 
sons  (1813),  ses  éléments  de  chimie  (1817),  ses  le¬ 
çons  de  médecine  légale  (1825),  constituent  des 
travaux  de  longue  haleine,  de  valeur  réelle,  et 
que  l’ensemble  de  son  oeuvre  est  très  supérieure  à 
celle  de  Sue,  Leclerc,  Royer-Collard,  ses  prédé¬ 
cesseurs,  et  à  celle  de  son  successeur  dans  la  chaire 
de  médecine  légale,  Adelon. 

Son  décanat  fut  mouvementé.  Il  connut  les 
joies  bruyantes  de  la  popularité  et  les  déceptions 
amères,  que  peuvent  procurer  à  un  homme  en 
vue  les  sentiments  contraires. 

En  1822  ,  à  la  demande  de  l’abbé  Frayssinous, 
grand  maître  de  l’Université,  la  faculté  avait 
été  fermée  par  arrêté  ministériel,  à  la  suite  d’in¬ 
cidents  tumultueux  qui  s’étaient  produits  tandis 
que  Desgenettes  prononçait  l’éloge  de  Hallé. 
Réorganisée  en  1823,  après  quelques  élimina¬ 
tions  fâcheuses  comme  celle  de  Vauquelin,  elle 
fut  de  nouveau  agitée  après  les  trois  glorieuses. 
C’était  une  lourde  succession  que  Matheo  Orfila 
prenait,  à  la  suite  d’Antoine  Dubois,  qui  avait 
autrefois  mis  au  monde,  en  1811,  celui  dont  les 
peuples  sans  nombre  attendaient  la  naissance.  A. 
Dubois,  l’accoucheur  de  l’Impératrice,  dont  le 
grand  âge  supportait  mal  les  manifestations 
bruyantes  d’une  jeunesse  ardente,  qui  suivait 
avec  enthousiasme  l’enseignement  révolution¬ 
naire  du  breton  jacobin  qui  s’appelait  Broussais. 

L’homme  était  de  taille  à  se  défendre.  Ses  le¬ 
çons  avaient  un  je  ne  sais  quoi  de  théâtral  qui 
plaisait  aux  masses,  et  les  applaudissements  cou¬ 
vraient  vite  les  quelques  oppositions,  quand,  en 
habit  noir  et  gilet  blanc,  Matheo  Orfila,  d’une 
voix  chaude  et  musicale,  exposait  en  périodes 
harmonieuses  une  leçon  élégante,  étayée  de  faits 
précis.  Un  de  ses  biographes,  Duhamel,  raconte 
une  anecdote  qui  vaut,  d’être  rapportée.  La  po¬ 
pularité  d’Orfila  passait  pardes  fortunes  diverses 
et  il  fallait  qu’il  eut  ,  à  certains  moments,  re¬ 


cours,  à  toutes  les  finesses  de  son  esprit  latin 
pour  conserver  quelque  autorité. 

Il  avait,  pour  savoir  quel  était  l’état  exact  de 
la  faveur  dont  il  jouissait  auprès  des  étudiants, 
un  procédé  tout  au  moins  original,  qu’il  fit  con¬ 
naître  un  jour  à  Louis-Philippe,  alors  que  ce  der¬ 
nier  lui  demandait  quels  étaient  ses  rapports  ac¬ 
tuels  avec  ses  élèves.  —  Voyez  mon  chapeau. 
Sire,  lui  dit-il.  —  Il  n’est  pas  brillant,  lui  répon¬ 
dit  le  Roi  citoyen,  il  est  même  assez  fatigué, 
mais  que  faut-il  en  conclure  ?  —  Que  je  suis  au 
mieux  avec  les  étudiants,  car  il  n’y  a  pas  un  mois 
que  je  le  porte  ;  quand  je  siJs  mal  avec  eux,  mes 
chapeaux  durent  longtemps  pour  la  raison  que 
personne  ne  me  faisant  l’honneur  de  me  saluer, 
je  n’ai  pas  à  y  mettre  la  main.  Quand,  au  con¬ 
traire,  ma  popularité  est  revenue,  je  suis  assailli 
de  coups  de  chapeau,  et  vous  voyez  dans  quel 
état  je  mets  le  mien. 

La  France  avait  été  singulièrement  accueillan¬ 
te  à  ce  fils  des  Baléares  ensoleillées,  mais  Ma¬ 
theo  Buenaventura  Orfila  la  servit  de  son  mieux. 
Il  fut  un  grand  doyen,  qui  présida  avec  talent 
aux  destinées  de  la  vieille  maison  universitaire, 
A  son  instigation  furent  créés  des  services  de  spé¬ 
cialités,  cliniques  ophtalmologique,  orthopédi¬ 
que,  et  service  des  voies  urinaires  qui  fut  confié  au 
seul  chirurgien  urinaire  compétent  alors,  Civiale. 

Il  proposa  la  suppression  du  titre  d’officier  de 
santé,  insista  sur  le  rôle  bienfaisant  des  études 
classiques  et  la  nécessité  du  baccalauréat,  qui 
seul  devait  ouvrir  ,  même  aux  étrangers,  les  por¬ 
tes  de  la  Faculté.  Il  créa  le  pavillon  de  dissection 
de  Clamart,  réservé  aux  élèves  des  hôpitaux,  uti¬ 
lisa  le  legs  de  Dupuytren  destiné  à  la  création 
d’une  chaire  d’anatomie  pathologique  et  dans 
l’ancien  réfectoir  du  couvent  des  Cordeliers  ins¬ 
talla  le  musée  qui  porte  aujourd’hui  le  nom  du 
maître  de  l’Hôtel-Diçu.  ' 

Enfin,  titre  précis  à  la  reconnaissance  des  pra¬ 
ticiens  français,  il  contribua  à  la  fondation  de 
l’Association  des  Médecins  de  la  Seine,  à  laquelle 
il  laissa  par  son  testament  une  somme  im¬ 
portante. 

Laënnec  était  mort  au  mois  d’aofit  1826,  dans 
l’humble  manoir  breton  de  Kerlouarnec,  abrité 
du  vent  du  large,  par  les  ajoncs  et  les  chênes 
verts  de  Ploaré.  Son  adversaire  irréductible, 
Broussais,  avait  depuis  peu  pris  possession  de  la 
chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générale 
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tandis  que  les  chaires  de  clinique  médicale  étaient 
occupées  par  Fouquier,  Bouillaud  et  Chomel. 

Broussais,  après  la  révolution  dë'  1830, 
fut  nommé  sans  concours  par  Casimir  Perrier, 
président  du  Conseil  des  ministres,  à  la  chaire  de 
pathologie  générale,  créée  pour  lui.  Il  y  enseigna 
de  1831  à  1838.  Si  ses  idées  nous  apparaissent 
comme  néfaste^'avec  le  recul  des  années,  et  si  son 
influence  fut  fâcheuse  pour  l’évolution  heureuse 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  françaises,  sa 
figure  puissante  mérite  qu’on  s’y  arrête  un  ins¬ 
tant. 

Qui  veut  connaître  Broussais,  doit  faire  le 
court  voyage  qui  conduit  à  la  vieille  maison  du 
Val-de-Grâce.  Là,  dans  cette  antique  et  déli¬ 
cieuse  cour  qui  précède  le  musée,  s’élève  sa  sta¬ 
tue,  belle  d’ailleurs,  statue  qui  surplombe  sa 
tombe,  toute  proche  du  buste  modeste  de  ce 
médecin  de  génie  qui  s’appelait  Villemin.  Il  est 
assis,  revêtu  d’une  toge  professorale  ou  d’une 
houppelande,  le  corps  à  demi  fléchi,  les  mâchoi¬ 
res  contractées,  écrasant  de  sa  botte  une  pile  de 
livres.  Espérons  pour  sa  postérité  que  ce  sont  les 
siens. 

Dans  le  fauteuil  où  il  siège,  il  garde  une  atti¬ 
tude  de  combat,  et  cette  statue  puissante,  œuvre 
de  Théophile  Bra,  témoigne,  de  façon  précise,  ce 
que  fut  l’homme,  le  breton  têtu,  créateur  de  la 
médecine  dite  physiologique. 

Broussais,  était  né  à  Saint-Malo  ;  aide  -chirur¬ 
gien  à  bord  de  la  corvette  «  l’Hirondelle  »,  puis 
du  corsaire  «  Bougainville  »,  il  quitta  la  marine 
en  1779  pour  suivre  quelques  mois  l’enseigne¬ 
ment  de  Bichat.  Entré  dans  l’armée  sur  les  con¬ 
seils  et  avec  l’appui  de  Dssgenettes,  au  retour  de 
la  guerre  d’Espagne,  il  fit  un  cours  au  Val-de- 
Grâce,  et  publia  son  enseignement  dans  un  livre 
intitulé  Examen  de  la  doctrine  médicale  générale¬ 
ment  adoptée,  qui  devait  avoir  sur  ses  contempo¬ 
rains  une  influence  considérable.  Dans  ce  travail, 
il  attaque  avec  violence  les  adversaires  delamé- 
decine  physiologique,  la  seule  cjui  ait  un  caractère 
vraiment  scientifique  . . .  Pour  prévenir  la  fièvre 
traumatique,  il  fallait  mettre  le  blessé  à  une  diète 
sévère,  le  saigner,  le  couvrir  de  sangsues  . . . 
Toutes  ces  mesures  devaient  combattre  l’inflam¬ 
mation  locale,  cause  de  la  fatale  gastro-entérite 
et  de  l’endartérite  généralisée.  11  compliquait  son 
système  en  décrivant  des  subinflammations,  irri¬ 
tations  vasculaires,  qui  prolongées,  perdent  le  ca¬ 
ractère  sanguin  vu  qu’elles  agissent  uniquement 
sur  les  fluides  blancs  (Cours  de  palthologie 
et  de  thérapeutique  comparée  (Tome  IV,  page 
348). 

On  est  véritablement  stupéfait  du  succès  | 
qu’obtint  la  doctrine  confuse  et  l’enseignement 
de  Broussais,  quand  on  pense  que  quelques  an¬ 
nées  seulement  auparavant, lessciencesanatomi- 
ques  et  la  physiologie  avaient  marqué  un  pro-' 
grès  lumineux  sous  l’influence  des  travaux  de  ' 


Bichat,  dont  la  vie  splendide  et  brève  avait  tout 
entière  été  consacrée  au  travail,  qu’à  çette  épo¬ 
que  même,  correspondait  l’apparition  des  tra¬ 
vaux  de  Cruveilhier,  d’Andral,  de  Lobstein  de 
Strasbourg.  Esquisses  brèves  et-  claires,  essai  de 
classifications  des  faits,  études  des  symptômes 
constatés  pendant  la  vie  du.  malade  et  contrôlés 
par  l’examen  anatomo-pathologique. Conception 
lumineuse  d’une  chirurgie  à  base  anatomique  ;  et 
le  professeur  d’alors,  Cruveilhier,  fut  un  grand 
anatomiste.  Travaux  de  Laënnec  enfin  claire 
préface  à  l’étude  de  la  médecine  expérimentale ... 

Broussais  avait  entraîné,  dans  son  sillage,  Ali- 
bert,  qui  occupait  alors  la  chaire  de  thérapeuti¬ 
que.  Ce  dernier,  qui  fut  successivement  médecin 
ordinaire  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  né 
en  1768,  avait  porté  la  soutane  et  le  petit  collet 
avant  la  révolution  ,  et  enseigné  les  belles  lettres 
au.  collège  de  Villefranché,  dans  l’ordre  des  pères 
de  la  doctrine  chrétienne.  11  commença  seule¬ 
ment  sa  médecine  à  28  ans,  mais  sa  fortune  fut 
rapide.  Son  enseignement  à  l’hôpital  Saint -Louis 
fut  très  suivi  :  c’est  làoùil  publia  en  1806  son  trai¬ 
té  de  thérapeutique  médeicale  et  son  livre  illustré 
d’une  riche  iconographie  sur  les  maladies  de  la 
peau.  Nommé  baron  par  Charles  X,  en  recon¬ 
naissance  des  soins  qu’il  avait  rendus  à  Louis 
XVIII,  ses  armoiries  «  d’Azur  à  trois  coqs  d’or  » 
se  complétaient  de  la  devise  «  pro  régi  vigilant...» 

Desgenettes,  professeur  d’hygiène,  dont  l’éloge 
d’Hallé  avait  été  la  cause  seconde  des  troubles  qui 
déterminèrent  la  fermeture  de  la  Faculté  le  18 
novembre  1822,  avait  70  ans.  11  était  né  à  Alen¬ 
çon  en  1762  et,  à  partir  de  1793,  avait  suivi  là 
fortune  des  armées  de  France.  A  trente  deux  ans, 
il  était  désigné  comme  médecin  en  chef  de  l’armée 
d’Egypte,  tandis  que  Larrey,  qui  avait  le  même 
âge  ,  s’embarquait  avec  lui  sur  le  vaisseau  amiral 
VOrientïe  30  Floréal  (14  mai  1798)  avec  le  titre 
de  chirurgien  chef  du  corps  expéditionnaire.  On 
sait  les  efforts  qu’ils  firent  tous  deux  pour  organi¬ 
ser,  dans  des  circonstances  dramatiques,  le  ser¬ 
vice  de  santé  de  l’armée  d’occupation.  L’histiore 
des  pestiférés  de  Jaffa,  ses  démêlés  avec  Bona¬ 
parte  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  controver. 
ses.  Sa  franchise  ne  lui  enlevait  pas,  en  tout  cas, 
la  faveur  du  maître  de  l’heure  qui  savait  juger 
les  hommes  à  leur  juste  valeur.  Il  suivit  le  chemin 
des  aigles  d’Austerlitz  à  Waterloo,  où  oïi  le  re-. 
trouve  médecin  chef  de  la  Garde. 

Le  Gouvernement  delà  Restauration  lui  conser¬ 
va  le  titre  de  professeur  au  Val-de-Grâce.  Il  de¬ 
vait  mourir  en  1837,  comme  médecin  chef  des 
Invalides  ;  mais  dès  1832,  il  semble  bien  cfu'il  ne 
fut  plus  un  professeur  de  grande  activité. 

Adelon  avait  succédé,  dans  la  chaire  de  mé¬ 
decine  légale,  à  Orflla  qui  cumulait  les  fonc¬ 
tions  de  doyen  avec  celles  de  professeur  de  chimie 
médicale.  Richard  enseignait  l’histoire  naturelle, 
Deyeux  la  pharmacologie,  Pelletan  la  physique 
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Bérard  la  physiologie,  Andral  la  pathologie  mé¬ 
dicale,  tandis  que  Moreau,  titulaire  de  la  chaire 
d’accouchements  était  suppléé  dans  cette  der¬ 
nière  par  Baudelocque,  agrégé  en  exercice  qui 
devait  donner  une  orientation  nouvelle  à  l’en¬ 
seignement  de  l’obstétrique. 

Les  chaires  de  clinique  chirurgicale  avaient 
comme  titulaires  Boyer,  Dubois,  Roux  et  Du- 
puytren.  Le  premier  avait  alors  75  ans,  l’Empe- 
reru  l’avait  fait  son  premier  chirurgien  et  nommé 
baron  de  l’Empire,  membre  de  l’Académie  ,  de 
l’Institut  il  fut  successivement  chirurgien  con¬ 
sultant  de  Louis  XVIII,  de  Charles  X,  et  de 
Louis-Philippe.  Il  s’éteignit  en  1833  relate  Ro- 
chard,  dans  son  histoire  de  la  chirurgie  française, 
après  avoir  traversé  toutes  les  phases  de  nos  ré¬ 
volutions,  sans  en  avoir  ressenti  le  contre-coup. 

Antoine  Dubois,  son  contemporain,  qui  avait 
abandonné  sa  place  de  doyen  pour  la  céder  à  Or- 
fila,  avait  été  longtemps  chirurgien  de  la  maison 
de  santé  qui  porte  encore  son  nom,  ne  devait 
abandonner  sa  chaire  qu’à  77  ans.  IL  avait  été 
l’accoucheur  de  Marie-Louise. 

Roux  avait  52  ans  et  était  encore  en  pleine 
activité  chirurgicale  ;  c’était  un  homme  d’une 
grande  habileté  manuelle.  Il  eut  le  premier  le 
mérite  de  pratiquer,  en  1819,  une  staphylorra- 
phie  sur  un  médecin  canadien  nommé  Stephen- 
son,  après  avoir  réglé  la  technique  d’une  inter¬ 
vention  qu’il  avait  conçue  et  réalisée  avant  de 
Grœfe  de  Berlin. 

Tandis  que  Dubois  et  Boyer  ne  voulaient  à  au¬ 
cun  prix  abandonner  leur  chaire  de  clinique, 
Richerand,  Cloquet  et  Marjolin  devaient  assurer 
l’enseignement  théorique  de  la  pathologie  chi¬ 
rurgicale.  De  ces  trois  hommes,  il  semble  bien 
que  le  premier  fut  un  chirurgien  d’une  très  gran¬ 
de  valeur.  Ses  démélés  avec  Dupuytren  furent 
épiques  ;  si,  comme  Lisfranc,  il  ne  l’appelait  pas 
le  bandit  de  l’ Hôtel-Dieu,  c’est  sans  ménagement 
cependant  qu’il  attaquait  dans  son  histoire  des 
progrès  récents  de  la  chirurgie,  parue  en  1825,  ce¬ 
lui  qui  à  cette  époque  était  le  maître  de  la  chirur¬ 
gie  française.  Le  professeur  delà  clinique  chirur¬ 
gicale  de  l’Hôtel-Dieu  était,  à  cette  époque  le 
maître  incontesté.  Guillaume  Dupuytren  issu 
d’une  famille  pauvre,  était  né  le  6  octobre  1777 
dans  un  petit  pays  de  la  Haute  -Vienne,  Pierre 
Bufflère.  Arrivé  à  Paris  dans  une  situation  misé¬ 
rable,  il  mourut  dans  l’opulence,  couvert  d’hon¬ 
neur,  après  avoir  régné  despotiquement  à  l’Hô¬ 
tel-Dieu  sur  le  plus  grand  service  c[ue  jamais  chi¬ 
rurgien  ait  eu  à  sa  disposition.  Il  s’était  débarras¬ 
sé  de  tous  ses  rivaux  et  avait  rendu  la  place  inte¬ 
nable  à  ses  chirurgiens  en  second  en  ne  tolérant 
autour  de  lui  que  des  admirateurs  ou  des  élèves 
(Lenormant). 

Son  activité  fut  prodigieuse;  arrivé  le  premier 
et  de  grand  matin  à  l’hôpital,  il  en  partait  le  der¬ 
nier.  Sa  vie  scientifique  se  déroula  tout  entière  à 


l’Hôtel-Dieu  où  il  avait  été  nommé  chirurgien 
chef  en  1815,  et  où  il  resta  jusqu’à  sa  mort  en 
1835. 

Professeur  et  chirurgien  hors  pair,  il  se  laisse, 
lui  aussi,  influencer  par  les  théories  de  Broussais  ; 
on  saignait  avec  abondance  dans  son  service,  et 
sangsues  et  cataplasmes  y  étaient  appliqués  avec 
ferveur.  S’il  fut  le  chef  de  l’Ecole  française  pen¬ 
dant  de  longues  années,  il  faut  reconnaître  que 
son  œuvre  écrite  se  borne  à  peu  de  chose.  Arrivé 
au  concours  avec  difficulté,  après  des  études  clas¬ 
siques  faites  dans  de  médiocres  conditions,  il  n’a¬ 
vait  rien  des  chirurgiens  humanistes  qui  furent 
ses  contemporains  et  ses  successeurs.  Il  resterait 
de  lui  peu  de  chose  en  dehors  du  souvenir  d’un 
splendide  ouvrier  de  notre  art,  si  ses  leçons  ora¬ 
les  n’avaient  été  recueillies  par  ses  élèves,  Brière, 
de  Boismont  et  Marx. 

Dans  l’ombre  de  Dupuytren,  des  agrégés  en 
exercice,  Blandin,  Gerdy,  Lisfranc  et  Velpeau.  Le 
premier  est  l’auteur  d’un  traité  d’anatomie  chi¬ 
rurgicale  qui  resta  longtemps  classique  ;  à  par¬ 
tir  du  jour  où  il  fut  possesseur  de  la  chaire  de  mé¬ 
decine  opératoire,  il  cessa  d’écrire.  Il  fut  un  des 
premiers  chirurgiens  français  et  pratiqua  des 
rhinoplasties. . . .  Gerdy  publia  un  traité  des  pan¬ 
sements  et  bandages  qui  eut  plusieurs  éditions. 
Il  était  l’ennemi  personnel  d’Orfila,  cela  lui  don¬ 
na  quelque  popularité  parmi  les  étudiants. 

Il  était,  à  la  Charité,  le  voisin  de  Velpeau,  dont 
le  service  était  beaucoup  plus  suivi  que  le  sien. 

La  carrière  de  ce  dernier  fut  brillante.  Elève  de 
Bretonneau,  avec  lequel  il  entretint  une  longue 
correspondance  pleine  d’intérêt,  il  a  publié  un 
traité  de  médecine  opératoire  en  quatre  volumes, 
qui  comprend  un  bel  atlas  où  l’on  retrouve  dé¬ 
crits  toute  une  série  de  procédés  qui  retrouveront 
plus  tard  une  nouvelle  jeunesse,  sous  d’autres 
noms  que  le  sien.  Dans  la  petite  église  de  son 
pays  natal.  Brèches,  en  Touraine  où  son  père 
était  forgeron  du  village,  iun  vitrail,  aux  couleurs 
vives,  le  représente  vêtu  de  la  toge  professorale, 
aux  voisinages  des  Saints  protecteurs  attitrés  des 
vignes  tourangelles. 

Lisfranc  était  arrivé  jeune  à  l’agrégation  ;  chi¬ 
rurgien  brillant,  ses  cliniques  de  l’hôpital  de  la 
Pitié  présentent  encore  un  intérêt  réel.  II  a  atta¬ 
ché  son  nom  à  l’amputation  du  pied  dans  son  ar¬ 
ticulation  tarso-métatarsienne  ;  il  fut,  comme 
Richerand,  l’adversaire  irréductible  de  Dupuy¬ 
tren. 

On  ne  peut  esquisser  un  tableau  de  cette  épo¬ 
que  sans  retracer  rapidement  la  vie  d’un  homme 
qui,  professeur  de  clinique  médicale  à  l’Hôtel- 
Dieu,  fut  un  très  grand  chirurgien,  Joseph-Clau¬ 
de  Récamier,  qui  avait  dù  abandonner  sa  chaire 
en  1830.  A  cette  époque  agitée  de  l’histoire  de 
notre  pays,  le  serment  fut  rétabli  pour  les  mem¬ 
bres  de  l’université  qui  devaient  jurer  fidélité  au 
Roi  des  Français,  obéissance  à  la  charte  constitu- 
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tionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  Récamier  refusa 
en  déclarant  que,  soumis  aux  lois  de  son  pays,  il 
ne  devait  tenir  compte  de  son  refus  qu’à  sa  cons¬ 
cience  et  qu’il  préférait  cesser  ses  fonctions  que 
de  prêter  un/serment  dont  la  demande  était  ar- 
bitraire,et  ne  convenait  pas  plus  à  l’indépendance 
de  la  république  des  lettres  qu’à  celle  de  son  Ca¬ 
ractère.  Il  fut  révoqué  . . .  Récamier  était  né  en 
1774  à  Rochefort  en  Bugey,  dans  l’Ain  fils  d’un 
notaire  royal,  proche  parent  de  Madame  Réca¬ 
mier  et  cousin  de  Brillat-Savarin.  Son  existence 
lut  agitée  et  n’eut  pas  l’évolution  calme  qui  sem¬ 
blait  convenir  au  fils  d’un  officier  ministériel  de 
Roi. 

Après  avoir  commencé  sa  médecine  à  Belley 
dans  le  service  de  son  oncle,  Anthelme  Récamier, 
où  il  eut  comme  camarade  Riclierand  il  fut  em¬ 
barqué  dans  la  marine  comme  chirurgien  aide- 
major,  à  bord  de  la  corvette  «  Labrune  »,  et  du 
vaisseau  de  ligne,  le  «  Ca  ira  »  .  Ce  dernier,  après 
un  combat  sanglant  avec  l’escadre  anglaise  de¬ 
vant  Toulon,  dut  amener  son  pavillon,  non  sans 
avoir  fait  subir  de  grands  dommages  à  ses  ad¬ 
versaires.  Prisonnier,  Récamier  écrivait  à  son 
père  :  «  Ce  qui  me  console  un  peu,  c’est  de  voir 
l’état  où  nous  avons  mis  cette  rude  escadre,  et  de 
pouvoir  dire  que,  si  tous  les  nôtres  eussent  fait 
comme  nous,  de  longtemps  ces  fiers  maîtres  de  la 
mer  n’eussent  lait  flotter  leur  pavillon  dans  nos 
parages  ... 

Après  un  séjour  de  quelques  mois  à  l’Hôtel- 
Dieu  de  Lyon,  il  revient  porteur  d’un  certificat 
signé  de  Dominique  Larrey,  professeur  d’anato¬ 
mie  {fructidor  an  V),il  arrive  à  Paris,  où,  à  trente 
deux  ans,  égaré  dans  la  médecine,  il  est  nommé 
en  1803  médecin  suppléant,  puis,  en  1806,  méde¬ 
cin  chef  de  l’Hôtel-Dieu,  c’est-à-dire  neuf  ans 
avant  Dupuytren. 

n  y  resta  vingt-quatre  ans,  jusqu’à  sa  révoca¬ 
tion.  H  ne  semble  pas,  qu’au  cours  de  ce  long  sé¬ 
jour,  il  ait  eu  des  relations  inamicales  avec  son 
voisin  qui,  cependant,  était  d’un  caractère  peu 
sociable.  Contrairement  à  Dupurytren,  il  eut  le 
très  grand  mérite  de  prendre  parti  pour  Laënnec 
contre  Broussais,  défendant  les  données  de  l’éco¬ 
le  anatomo-pathologique,  contre  celles  deladoc- 
trine  physiologique.  Dans  le  service  médical  de 


l’Hôtel-Dieu,  les  sangsues  étaient  bannies,  les  sai¬ 
gnées  laites  rarement,  alors  qu’elles  étaient  de  ' 
règle  dans  le  service  chirurgical  voisin.  Au  point 
de  vue  médical,  il  semble  bien  qu’ü  soit  le  pre¬ 
mier  à  avoir,  de  façon  systématique,  donné  des 
bains  froids  dans  les  fièvres  continues  précédant, 
fait  remarquer  Triare  qui  lui  a  consacré  un  livre 
plein  d’intérêt,  de  nombreuses  années  avant  ^ 
l’allemand  Brandt. 

"Ce  médecin  enfin  fut  un  grand  chirurgien.  U 
n’a  peut  être  pas,  comme  on  le  dit,  inventé  le  spé¬ 
culum,  mais  il  en  a  vulgarisé  l’emploi  et  fait  éta¬ 
blir  im  modèle  auquel  onn’apas  changé  grand 
chose.  Enfin  et  surtout,  et  d’une  façon  indiscuta¬ 
ble,  non  seulement  ce  médecin  gynécologue  a  pra¬ 
tiqué  des  amputations  du  col  utérin,  mais  le  pre¬ 
mier,  en  France,  il  a  réalisé  de  toute  pièce  l’abla¬ 
tion  de  l’utérus  cancéreux  par  la  voie  vaginale. 
Avec  l’aide  de  Marjolin,  en  1825,  il  avait  enlevé 
un  utérus  prolabé.  Le  26  juillet  1829»  il  prati¬ 
qua  à  l’Hôtel-Dieu  l’ablation  d’un  cancer  utérin 
par  la  voie  basse  :  la  malade  survécut  une  an¬ 
née  . 

Quand  on  pense  que  Récamier  réalisa  cette  in¬ 
tervention  sans  anesthésie  générale,  avec  imeins- 
trumentation  médiocre  — ,  la  pince  à  forcipres- 
sure  continue  ne  devait  apparaître  dans  l’arsenal 
chirurgical  que  trente-cinq  années  plus  tard, entre 
les  mains  de  Kœberlé  et  de  Péan,  —  on  est  stupé-  ^ 
fait  de  l’audace  géniale  du  médecin  de  l’Hôtel- 
Dieu. 

Quand,  avec  le  recul  du  passé,  dans  le  calme  et 
sans  passion  on  évoque  la  mémoire  de  ces  hom¬ 
mes,  l’histoire  de  leurs  querelles  parfois  vaines, 
toujours  âpres,  maintenant  qu’ils  reposent  tous 
dans  le  grand  calme  de  la  mort,  il  faut  reconnaî¬ 
tre  qu’ils  furent  grands  et  eurent  au  cœur,  l’a¬ 
mour  de  la  vérité  et  le  culte  de  leur  art  magnifi¬ 
que.  1832  fut  une  belle  période,  dans  l’histoire  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie  française.  Pen¬ 
dant  les  ultimes  années  du  règne  du  Roi-Ci¬ 
toyen,  après  la  mort  de  Dupuytren,  après  celle 
dé  Récamier,  il  semble  vraiment  que  l’évolution 
de  la  chirurgie  ait  marqué  un  temps  d’arrêt.  Il 
faut  attendre  1846,  la  découverte  de  l’anesthésie 
générale  pour  voir  se  réaliser  de  nouveaux  pro¬ 
grès. 
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LE  RISQUE 


S’il  est  une  question  que  j’ai  ressassée  cent 
fois  depuis  trente  ans,  c’est  bien  celle-là. 

Mais  c’est  une  question  toujours  actuelle, 
hélas  !  éternelle  comme  la  maladie  elle-même, 
et  si,  quelques  vieux  routiers  de  la  profession  peu¬ 
vent  m’accuser  de  répéter  ce.  qu’ils  savent  aussi 
bien  que  moi  depuis  longtemps,  qu’ils  m’excu¬ 
sent  de  mes  rabâchages  en  songeant  que  ce  n’est 
pas  pour  eux  que  j’écris,  mais  que  c’est  pour 
tous  ces  jeunes  confrères  qui  ignorent  à  peu  près 
tout  de  ce  qui  touche  leurs  plus  légitimes  inté¬ 
rêts  matériels. 

Le  Docteur  O’Followell  qui  lutte  inlassable¬ 
ment  à  côté  de  nous  pour  améliorer  les  conditions 
de  la  vie  médicale  s’étonne,  dans  une  lettre  ré¬ 
cente,  de  voir  combien  ses  efforts  d’apostolat 
sont  vains  et  intéressent  peu  nos  jeunes  confrè¬ 
res  :  son  étonnement  n’est-il  pas  la  preuve  que 
mon  insistance  à  revenir  sur  ces  sujets  rebattus 
est  légitime  et  doit  être  continuée. 

Oui,  la  maladie  est  éternelle,  et  elle  n’épargne 
pas  le  médecin.  Elle  le  frappe  à  coups  redoublés 
et  d’une  façon  régulière  et  permanente.  Si  je 
compare  le  nombre  de  nos  adhérents  à  celui  de 
nos  malades,  j  e  constate  qu  e  le  rapport  de  ces  deux 
nombres  est  immuable  et  n’a  pas  changé  depuis 
quarante  ans,  il  reste  toujours  de^7  %,  c’est-à- 
dire  que  sur  cent  adhérents  à  notre  Mutualité- 
maladie,  il  y  en  a  constamment  sept  d’arrêtés  dans 
l’exercice  de  leur  profession  par  une  cause  patho¬ 
logique  quelconque.  Et  je  ne  parle  que  des  cas 
sérieux,  de  ceux  qui  immobilisent  le  médecin,  le 
clouent  au  lit,  l’emprisonnent  à  la  chambre, 
l’obligent  à  ne  plus  voir  ses  malades,  et  à  se 
faire  remplacer. 

J’ai  fait,  il  y  a  cinq  ans,  un  travail  sur  la  morbi¬ 
dité  médicale  en  France  en  me  basant  sur  le  dé¬ 
pouillement  de  nos  archives  :  je  viens  de  le  relire 
et  de  le  comparer  aux  résultats  de  ces  dernières 
années.  Je  n’ai  rien  à  changer  à  mes  conclusions. 
Je  voudrais  seulement  que  les  médecins  fran¬ 
çais  prissent  la  peine  de  demander  au  Concours 
Médical  qu’on  leur  envoie  ma  brochure  ;  elle 
serait  pour  eux  plus  éloquente  que  tout  ce  que  je 
puis  leur  dire  dans  un  article  qui  passe. . . 

Je  ne  reviendrai  pas  aujourd’hui  sur  les  attris¬ 
tants  exemples  que  nous  avons  chaque  jour  sous 
les  yeux,  sur  les  accablantes  catastrophes  qui 
frappent  tant  de  confrères  en  pleine  activité, 
sur  les  ruines  et  les  misères  qu’elles  entraînent 
pour  les  victimes  et  leurs  familles. 

Que  nos  jeunes  confrères  réfléchissent  un  ins¬ 
tant  à  la  gravité  du  problème  ;  qu’ils  supposent 
pour  eux  —  contre  eux  —  une  mauvaise  grippe, 
une  fièvre  typhoïde,  une  pneumonie,  une  pleu- 
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résie  purulente,  une  diphtérie,  une  encéphalite, 
un  accident  grave  d’automobile,  toutes  affec¬ 
tions  qui  sont  la  monnaie  courante  de  l’activité 
médicale,  qu’ils  se  mettent  dans  la  peau  du  per¬ 
sonnage,  se  voient  immobilisés  pendant  trois 
mois,  six  mois,  voire  un  an  même,  avant  de  pou¬ 
voir  reprendre' leur  travail,  qu’ils  pensent  à  l’ef- 
frittement  de  leur  clientèle  sous  l’action  et  l’in¬ 
fluence  d’un  remplaçant  qu’il  faudra  souvent 
changer  et  qui  constituera  vite  pour  eux  une 
charge  matérielle  de  plus  en  plus  loùrde,  qu’ils 
envisagent  ainsi  toutes  les  conséquences  qui  dé¬ 
couleront  pour  eux  de  cet  état  de  choses,  et  ils 
ne  pourront  pas  ne  pas  voir  la  gravité  toute  par¬ 
ticulière  du  risque  maladie  pour  le  médecin  pra¬ 
ticien. 

■  Je  laisse  évidemment  de  côté  ie  danger  que 
court  leur  vie  : 

Je  n’envisage  ici  que  les  conséquences  maté¬ 
rielles  et  morales,  celles  contre  lesquelles,-  on 
peut  tout  de  même  quelque  chose. 

D’abord,  la  maladie,  c’est  l’élément  inélucta¬ 
ble  de  toute  vie,  c’est  le  destin  de  tout  orga¬ 
nisme.  Savez-vous,  chers  lecteurs,  combien,  sur 
plus  de  4.000  adhérents  qu’a  eus  notre  Société, 
ont  vécu  sans  toucher  une  indemnité  ?  Il  n’y  en 
a  pas  trente,  compte  tenu  des  adhérents  nou¬ 
veaux  entrés  chez  nous  dans  ces  dernières  années 

Ensuite,  la  maladie,  c’est  l’arrêt  de  l’exercice, 
professionnel,  et  toüs  savent  qu’une  clientèle 
médicale  est  quelque  chose  de  tellement  person¬ 
nel  qu’elle  ne  résiste  pas  longtemps  à  la  dispa¬ 
rition  un  tant  soit  peu  prolongée  de  celui  qui  se 
l’est  créée. 

Et  au  jour  de  la  guérison,  il  faut  tout  recom¬ 
mencer,  pour  la  reconstituer. 

Et  puis,  c’est  la  diminution  importante  du  re¬ 
venu  quotidien,  quels  que  soient  le  zèle,  le  talent 
du  remplaçant.  C’est  rapidement  la  gêne  dans 
le  foyer,  souvent  la  misère  cachée,  inavouée  1  Ah  I 
combien  de  lettres  où  je  retrouve  ce  cri  de  recon¬ 
naissance  à  la  réception  trimestrielle  du  mandat 
sauveur  1 

Oui,  ce  risque  fatal,  briseur  de  carrière,  fauteur 
de  misère,  tous  vous  le  courez  tous  les  jours,  jeu¬ 
nes  confrères  qui  entrez  dans  notre  carrière  cha¬ 
que  jour  plus  difficile  et  plus  ingrate. 

Et  c’est  contre  lui  que  s’est  dressée,  un  jour  de 
1894,  la  vieille  Association  amicale  de  Cézilly, 
devenue  en  1911  notre  actuelle  Mutualité  fami¬ 
liale. 

A  côté  de  ses  services  de  retraites  doht  j’ai 
parlé  le  mois  dernier,  elle  offre  à  ses  adhérents, 
cette  Caisse  indemnité-maladie  et  accidents  qui 
a  été  et  est  restée  sa  raison  d’être. 
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Elle  dispose  actuellement  d’un  capital  de  deux 
millions  et  demi. 

Elle  a  versé  jusqu’à  présent  un  total  de 
3.377.000  francs  comme  indemnités  à  ses  adhé¬ 
rents. 

L’an  dernier,  elle  a  versé  la  somme  de  159.000 
francs. 

Elle  offre  une  série  de  cinq  combinaisons, 
allant  d’une  indemnité-type  de  10  francs  par  jour 
pendant  60  jours  et  de  100  francs  par  mois  en¬ 
suite  tant  que  düre  la  maladie,  à  une  indemnité 
de  50  francs  par  jour  et  500  francs  par  mois,  en 
permettant  les  combinaisons  intermédiaires  de 
20  francs,  30  francs  et  40  francs. 

Elle  n’exige  à  l’entrée  qu’un  bon  état  de  santé 
général  attesté  par  deux  examens  médicaux. 

Elle  ne  demande  que  des  cotisations  stricte¬ 
ment  proportionnées  aux  risques  courus  et  cal¬ 
culées  par  un  actuaire 

En  voici  le  tableau  : 


Age  MA 
d’entrée  10  et 

—  100  fr. 

25  ans  68  fr. - 

26  —  69  » 

27  —  '  71  » 

28  —  72  » 

29  —  73  » 

30  —  75  » 

31  —  77  .  » 

32  —  78  » 

33  —  80  » 

34  —  82  » 

35  —  84  » 

36  —  86  » 

37  —  88  » 

39  —  93  » 


Combinaisons 

MA2  MA? 
20  et  30  et 

200  fr.  300  fr. 
148  fr.  223  fr. 
151  »  227  » 

154  »  232 

157  »  237 

160  »  241 

163  »  246 

166  »  251 

170  256 

174  »  262 

178  »  268 

182  »  274 

187  »  282 

192  »  289 

197  .)  297 

202  »  304 


MA*  MA5 
40  et  50  et 
400  fr.  500  fr. 
308  fr.  389  fr. 
314  »  396  » 

320  »  404  » 

326  »  412  » 

333  »  420  » 

340  »  429  » 

346  »  438  » 

354  »  447  » 

362  »  457  1) 

370  »  468  » 

379  »  480  » 

389  »  492  » 

399  »  504  » 

410  »  517  » 

»  421  »  530  » 


40  —  96  »  208 

41.  —  98  »  213 

42  —  101  ))  219 

43  —  104  »  226 

44  —  107  »  232 

45  —  110  »  239 

46  —  114  »  » 

47  —  117  »  » 

48  —  121  »  » 

49  —  125  »  » 

50  —  129  »  » 

Ces  cotisations  sont  intégralement  versées  à 
leur  combinaisons  respectives,  les  frais  de  ges¬ 
tions,  réduits  d’ailleurs  au  minimum,  étant  assu¬ 
rés  par  une  surcharge  de  10  %  sur  le  montant 
de  ces  cotisations. 

La  Mutualité  familiale  offre  toutes  les  qualités 
qu’on  peut  attendre  d’une  œuvre  confraternelle 
et  amicale,  souple,  désintéressée,  se  pliant  à  toutes 
les  nécessités  et  ayant  acquis  par  quarante  années 
de  fonctionnement  une  expérience  profonde  des 
choses  et  une  réserve  de  capitaux  importante. 

Elle  constitue  aujourd’hui  la  garantie  la  meil¬ 
leure,  la  plus  solide,  la  plus  expérimentée,  la 
mieux  gérée  de  toutes  les  œuvres  similaires. 

C’est  à  elle  que  vous  devez  venir,  chers  confrè¬ 
res,  avec  d’autant  plus  de  confiance  qu’elle  ne 
vous  interdit  nullement,  de  participer  à  toute 
autre  œuvre  du  même  genre. 

Demandez-nous  tous  les  renseignements  per¬ 
sonnels  que  vous  désirez.  Mais  prenez  garde  à  la 
maladie,  à  l’accident,  et  venez  à  nous  pour  vous 
couvrir  au  maximum  des  risques  que  vous  encou¬ 
rez  chaque  jour  à  ce  point  de  vue. 

D'  H.  Mignon 
Secrétaire  général 
37,  rue  de  Bellefond, 
Paris. 


»  313  »  433  »  545  » 

»  321  »  444  »  560  » 

»  330-  »  456  ,»  576  » 

»  341  »  470  »  593  » 

»  350  »  482  .»  610  « 

»  360  »  497  »  628  ' » 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Sou  médical) 

Extrait  analytique  des  procès-vetbaux  du  Conséil  d'Adrhinistrdflôh 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  '  Doc¬ 
teurs  :  . 

9.868  Benad,  Vanaiilt-les-Dames  (Marne),  Syndi¬ 

cat  de  Vitry-le-îVançois. 

9.869  CoRNic,  Douarnenez  (Finistère),  Syndicat  du 

Sud-Finistère. 

9.870  JoDiN,  15,  avenue  Stéphane-Mallarmé,  Paris, 

Parrains  :  Docteurs  Boudin  père  et  fils. 

9.871  Michel,  Saint-Etienne  (Loire),  Syndicat  de 

la  Loire. 

9.872  Subreville,  Caunes-Minervois  (Aude),  Syn¬ 

dicat  de  Carcassonne. 

9.873  Laborie,  Vézelise  (Meurthe-et-Moselle),  Syn¬ 

dicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

9.874  Béra,  Lille  (Nord),  Syndicat  de  Lille. 

9.875  Baron,  Bordeaux  ,  (Gironde),  Syndicat  des 

médecins  bordelais. 

9.876  Husson,  Rembercourt-aux-Pots  (Meuse), 

Syndicat  de  la  Meuse. 

9.877  Ségall,  Ogéviller  (Meurthe-et-Moselle).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Laborie  et  Drouot. 

9.878  Fanton  d’ An  don,  Grasse  (Alpes-Maritimes), 

Syndicat  de  Grasse. 

9.879  Achard,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.880  Ackein,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.881  Baptista,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.882  Beaufils,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.883  Bernard,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.884  Bigotte,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.885  Bouyssou,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.886  Converse,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.887  CosENTiNA,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.888  Mlle  DrAMANT,  Ecole  française  de  stomatolo¬ 

gie,  Paris. 

9.889  Duchêne,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.890  Duflos,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris, 

9.891  Férester,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris, 


9.892  Frak,  Ecole  française  de  stomatologie, Par  is 

9.893  Fricou,  Ecole  française  dè  stomatologie, 

Paris. 

9.894  Mlle  Georgesco,  Ecole  française  de  stomato¬ 

logie,  Paris. 

9.895  Ginsberg,  Ecole  françaisie  de  stomatologie, 

Paris. 

9.896  Haufreght,  Ecole  française  de  stoihàtdlôgie, 

Paris, 

9.897  Mme  lAfeLiTSCH,  Ecole  française  de  stomato¬ 

logie,  Paris. 

9.898  Lebunsart,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.899  Mallet,  Ecole  française  de  stomatologie 

Paris. 

9.900  Mon jou.  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.96i  Mutel,  Ecole  française  de  stomatologie, 
Paris. 

9.902  Mlle  Picjju ART,  Ecole  française  de  stomato¬ 

logie,  Paris. 

9.903  BÀucovici,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.904  Stoffer,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.905  Mlle  Valette,  Ecole  française  de  stomatolo¬ 

gie,  Paris. 

9.966  Zilber,  Ecole  française  de  stomatologie, 
Paris. 

9.907  Pasquet,  42,  rue  de  Bretagne,  Paris,  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Chapon  et  Levassort. 

9.908  Magrin,  Mitry-Mory  (Seine-et-Marne),  Syn- 

d’eat  de  Seine-et-Marne. 

9.909  Delahousse,  Le.squin  (Nord),  Syndicat  de 

Lille. 

9.910  Priollet,  Châlons-sur-Marne  (Marne),  Syn¬ 

dicat  de  Châlons-sur-Marne. 

9.911  Reboul,  Hendaye  (Basses-Pyrénées),  Syn¬ 

dicat  du  Pays  Basque. 

9.912  Bouchart,  Ârgenleuil  (Seine-et-Oise),  Syn¬ 

dicat  de  Seine-et-Oise. 

9.913  Candelon,  8,  rue  de  Vienne,  Paris.  As.socia- 

tion  générale. 

9.914  Favre,  Annecy  (Haute-Savoie),  Parrains  : 

Docteurs  Saullière  ,et  Duchesne. 

9.915  Tachot,  Pau  (Basses-Pyrénées),  Syndicat  du 

Béarn. 

9.916  Asmus,  7,  rue  Dubain,  Paris,  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Torregrosa  et  Vivier. 

9.917  Bresson,  Durtol  (Puy-de-Dôme),  Syndicat 

de  Clermont-Ferrand. 

9.918  Grivelli, Chelles  (Seine-et-Marne),  Parrains  ; 

Docteurs  Main  et  Léger, 
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9.919  Lefèvre,  Fargniers  (Aisne),  Syndicat  de 

Laon. 

9.920  Jaulerry,  Biarritz  (Basses-Pyrénées),  Syn¬ 

dicat  de  Biarritz. 

9.921  Taillard,  Rennes  (Ille-et-Vilaine), Parrains  ; 

Docteurs  Koir  et  Ducliesne. 
9.922ÎRenard.,  Levallois  (Seine),  Association  géné¬ 
rale. 

9.923  Olive,  Caussade  (Tarn-et-Garonne),  Syndi¬ 

cat  du  Tarn-et-Garonne. 

9.924  CHOLTus,Villerupt  (Meurthe-et-Moselle),  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Hermann  et  Colliez. 

9.925  Duc,  Vitry-aux-Loges  (Loiret),  Syndicat 

d’Orléans. 

9.926  Dreyfus  (Georgette),  2,  rue  Rosa-Bonheur, 

Paris^  Société  de  stomatologie. 

9.927  Anglada,  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme), 

Syndicat  de  La  Bourbouie. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Docteur  D.  est  l’objet  d’une  demande  de 
dommages-intérêts  de  la  part  d’un  blessé  par 
automobile,  atteint  d’une  grave  fracture  de  la 
cuisse,  de  fractures  de  côtes  et  d’une  plaie  fron¬ 
tale,  qui  se  plaint  d’une  mauvaise  réduction  de 
sa  fracture. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  et 
l’admet  au  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie. 

Le  Docteur  G.,  qui  avait  obtenu  gain  de  cause 
dans  un  procès  en  responsabilité  professionnelle 
intenté  à  lui-même  et  à  un  confrère,'  non  mem¬ 
bre  de  la  Ligue,  par  un  client  qui  avait  été  am¬ 
puté  d’une  jambe  à  la  suite  d’une  fracture,  vient 
de  recevoir  signification  de  l’arrêt  d’admission 
d’un  pourvoi  en  cassation  formé  par  son  adver¬ 
saire. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  ce  pourvoFdevant  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation. 

Les  Docteurs  P,  et  G.  et  un  autre  médecin, 
non  membre  de  la  Ligue,  sont  assignés  en  57.665 
francs  de  dommages-intérêts  par  une  cliente  qui 
leur  reproche  d’avoir  commis  une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  en  lui  faisant  un  pneumothorax  artificiel 
alors  qu’elle  n’était  pas  tuberculeuse. 

L’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  Caisse  de 
garantie  sont  accordés  aux  Docteurs  P.  et  G. 
Le  Conseil  est  d’avis  qu’ils  forment  reconven¬ 
tionnellement  une  demande  en  10.000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  abus  de  citation  en  jus¬ 
tice. 

Contestations  d’honoraires. 

Les  Docteurs  B.,  La.,  Lo.,  P.  C.,  satisfaits  du 
résultat  obtenu  dans  des  affaires  de  contestations 
d’honoraires,  réglées  avec  l’appui  de  la  Ligue, 


font  don  à  la  Caisse  de  celle-ci  de  sommes  diver¬ 
ses  pour  bons  offices. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Le  Docteur  B.  a  réussi  à  se  faire  payer  435 
francs  d’honoraires,  qui  lui  étaient  dus  pour 
soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident  d’auto¬ 
mobile. 

Il  a  eu  à  payer  59  fr.  05  de  frais,  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  remboursement. 

Le  Docteur  P.  dans  une  affaire  de  contestation 
d’honoraires,  a  obtenu  condamnation  de  son 
client  à  75  francs.  Mais  les  frais  du  procès  se  sont 
élevés  à  269  fr.  35,  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
payement. 

Le  Docteur  F.,  ayant  demandé  à  un  client  le 
payement  de  210  francs  d’honoraires  est  menacé 
par  celui-ci  d’une  demande  en  dommages-inté¬ 
rêts,  sous  prétexte  qu’il  aurait  commis  une 
erreur  de  diagnostic,  qui  aurait  entraîné  la 
perte  d’un  rein  et  d’un  testicule.  Il  résulte  de 
ses  explications  que  sa  responsabilité  ne  saurait 
être  engagée.  - 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  et 
l’admet  éventuellement  au  bénéfice  de  la  Caisse 
de  garantie. 

Le  Docteur  G.  est  créancier,  pour  2.604  francs 
d’honoraires,  d’un  client  insolvable,  dont  l’avoué 
détient  une  somme  de  2.904  francs  reçue  pour 
indemnité,  sur  laquelle  somme  il  prétend  désin¬ 
téresser  d’autres  créanciers,  non  privilégiés. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Doc¬ 
teur  G.  pour  engager  une  procédure  de  distri¬ 
bution  par  contribution  de  la  somme  en  litige. 

Le  Docteur  R.  a  soigné  un  jeune  homme,  vic¬ 
time  d’un  accident  d’automobile,  sur  la  demande 
d’un  employé  de  l’auteur  de  l’accident  et  ne  peut 
se  faire  payer  ses  honoraires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  père  de  la  victime  et  l’auteur  de 
l’accident. 

Le  Docteur  P.,  à  la  suite  d’un  arrêt  de  cassa¬ 
tion  rendu  à  son  profit  dans  une  affaire  d’accident 
du  travail,  a  obtenu  le  payement  du  principal, 
soit  500  francs.  Les  frais  et  honoraires  de  l’avoué 
se  sont  élevés  à  953  fr.  50. 

Le  Conseil  ordonnance  le  règlement  de  cette 
somme  et  le  versement  au  Docteur  P.  de  ses 
honoraires. 

Le  Docteur  P.  ayant  demandé  à  la  victime 
d’un  accident  d’automobile,  qu’il  a  soignée,  le 
payement  de  155  francs  d’honoraires,  en  a  reçu 
une  lettre  insolente,  avec  refus  de  payement. 
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L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  D.,  ayant  demandé  à  un  client  le 
payement  de  350  francs  d’honoraires,  un  refus 
lui  a  été  opposé,  sous  le  prétexte  faux  qu’il  aurait 
abandonné  sa  malade  et  lui  aurait  ordonné  à  tort 
des  piqûres  de  morphine. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
recouvrer  judiciairement  ses  honoraires. 

Le  Docteur  F.  a  soigné  un  blessé  du  travail, 
atteint  d’une  fracture  de  l’humérus,  qui  est 
resté  une  journée  en  clinique  en  attendant  une 
occasion  pour  rentrer  chez  lui,  à  30  kilomètres 
et  qui  a  payé  son  séjour  à  la  clinique.  L’assurance 
malgré  une  démarche  amiable,  oppose  au  Doc¬ 
teur  F.  le  «  tout  compris  »  et  refuse  de  lui  payer 
les  480  francs  d’honoraires  qui  lui  sont  dus. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  F.  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  poursuivre  solidairement  le  patron 
et  l’ouvrier. 

Le  Docteur  T.  ayant  demandé  330  francs 
d’honoraires,  pour  soins  donnés  dans  sa  clini¬ 
que  à  un  accidenté  du  travail,  la  Compagnie  in¬ 
voque  le  «  tout  compris  »  et  lui  offre  60  francs. 

Comme  il  n’y  avait  pas  urgence,  ni  nature 
exceptionnelle  de  la  lésion,  le  Conseil  accorde 
l’appui  pécuniaire  au  Docteur  T.  pour  pour¬ 
suivre  le  payement  de  ses  honoraires  contre  le 
blessé. 

Le  Docteur  C.  a  soigné  en  clinique  un  jeune 
homme,  victime  d’un  accident  d’automobile. 
Bien  qu’il  ait  accepté  une  traite  pour  le  montant 
des  honoraires  médicaux  et  des  frais  de  clinique, 
le  blessé  en  a  refusé  le  payement. 


Le  Conseil  accorde  au  Docteur  C.  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  le  poursuivre. 

Le  Docteur  H.  a  accouché  une  femme  au  do¬ 
micile  de  son  amant.  L’un  et  l’autre  refusent  de 
payer  ses  honoraires. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  H.  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  les  poursuivre  tous  les  deux. 

Divers. 

Le  Docteur  C.  a  obtenu  la  condamnation  de 
l’instituteur  et  du  journal  qui  l’avaient  diffamé 
à  50  francs  d’amende  et  200  francs  de  dommages- 
intérêts.  L’avoué  a  encaissé  les  dommages-inté¬ 
rêts  et  il  lui  reste  dû'70  fr.  50  pour  ses  frais  et 
honoraires. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au 
Docteur  C . . .  des  200  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts  qui  lui  reviennent  et  à  l’avoué  du  solde  de 
ses  frais,  soit  70  fr.  50 

Le  Docteur  F.  a  obtenu  la  condamnation  d’un 
agent  d’assurances  qui  l’avait  diffamé  à  250francs 
de  dommages-intérêts. 

Il  a  eu  à  supporter,  pour  honoraires  d’avocat 
et  d’un  agent  d’affaires,  255  francs,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Docteur  P.,  ayant  présenté  au  Service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  une  note  d’hono¬ 
raires  pour  le  quatrième  trimestre  1932,  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  l’a  réduite,  sans  aucune  jus¬ 
tification  ,  de  33  pour  100  globalement. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  P.,  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  demander  devant  le  Conseil  de  pré¬ 
lecture  le  payement  intégral  de  ses  honoraires. 


NOTRE  CROISIÈRE  ARCTIQUE 

(du  5  au  29  août  1933) 


Rappelons  que  la  Ckoisièue  arctique,  XVIIl®  | 
Croisière  médicale  franco-belge,  aura  lieu  j 
l’été  prochain,  à  bord  du  grand  paquebot  FoucauW 
(15.000  tonnes),  la  superbe  unité  des  Chargeurs 
Réunis.  Si  nous  nous  sommes  arrêtés  à  ce  tonnage, 
d’ailleurs  respectable,  c’est  qu’il  ne  peut  être  dépassé, 
pour  réaliser  aisément  tous  les  points  de  notre  pro¬ 
gramme. 

D' autre  pari .  cc  bateau  ne  renferme  absolument  au¬ 
cune  cabine  intérieure,  même  en  deuxième  classe,  ce 
qui  est  d'une  importance  capitale,  non  seulement  au 
point  de  vue  du  confort  et  de  l’hygiène,  mais  aussi 
pour  permettre  la  visibilité  à  tous  les  instants,  dans  des 
régions  où  le  soleil  ne  se  couche  famais. 


Rappelons  encoie  que  ce  navire  n’en  est  pas  à  ses 
«  premières  armes  »  polaires,  puisque  c’est  lui  qui  a 
battu,  en  1931 ,  et  détient  depuis  lors  tous  les  records 
nordiques  des  paquebots  de  ligne,  en  atteignant, 
dans  les  glaces,  SI®  21’  de  latitude  Nord,  au  cours  de 
notre  XV®  Croisière  médicale.  C’est  là  un  premier  élé¬ 
ment  de  succès  sur  lequel  il  est  inutile  d’insister. 

Voici,  dans  ses  grandes  lignes,  ce  que  sera  le  pro¬ 
chain  voyage  : 

CÔTE  OCCIDENTALE  DE  NORVÈGE,  ILES  ET  AR¬ 
CHIPELS  NORDIQUES  ET  POLAIRES,  SpITZBERG,  IS¬ 
LANDE,  Féroé  et  Orcades. 

Retour  à  Dunkerque  le  29  août  après-midi. 

Des  excursions  seront  organisées  à  toutes  les  esca- 
i  les. 
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Au  demepra|it,  voici  le  tableau  de  matcbe 
ximatif  du  navire  : 


Dunkerque 

Kopeuni^ 

Nouheimsund 

Bejigen 

Hornelen 

Oye 

Hellesylt 

Merok 

Kristunsunu 

Sy^RTISEN 

Bon  P 
Fi?S§en 

Tromspe 
Hammereest. 
Çap.Norr 
Ile  aux  Ours 
Seitsbergen  (Bi 
Bay,  Icefjore 
LEiNE  Bay,  Sm 
Ile  Mqffen 
GlACE;^ 

Jean  Mayen 


5  août  13  h. 

7  août  10  h. 

V  août  17  h, 

7  août  23  h.  30 

8  août  21  h,  30. 

8  août  6  h. 

9  août  13  h. 

/  9  août  15  h. 

10  août  8  h. 

11  août  8  h. 

11  -août  17  h, 

12  août  10  h. 

12  août  13  h. 

13  août  3  b. 

13  août  13  h. 

14  août  12  h. 

,L  SuNP,  Advent  Bay,  Tempi 
Kingsbay,  Cross  Bay,  Mabi 
renburg),  trois  jours. 

17  août  4  h. 

19  août  19  3î. 


Akureyri  (Islande)  21  août  9  h. 

Reykjavik  (Islande)  22  août  19  h. 

Torsiiavn  (Féroé).  26  août  12  h. 

IÇiROKyyALL  Ocapa^Flow)  27  août  14  h. 

PuNfCERQUE.  29  ^OÛt  17  h. 

Cet  itinéraire  et  tous  les  détails  du  vpyage  ont  étp 
réglés  par  l’explorateur  polaire,  Coromûlidant  b-UrPP 
de  Gerlacûe  de  Goipery,  meinûre  porrespondant  de 
l’Institut,  !<le  prepiier  bomme  qui  a  hiverné  dapç  lei 
glaces  du  Pôle  Sud  et  qui  a  atteint  le  point  le  plus 
Nord,  dans  la  h.apguise  du  Groenland  ».  Il  accompa- 
ngnera  lui-mênie  la  croisière,  en  pes  régions  où  tout 
lui  est  familier  et  jusqu'aux  glaces  qui  n’ont  pas  de 
secrets  pour  lui.  C’pst  une  autre  garantie  de  .succès. 

|Jne  brochure  donnant  tous  les  détails  du  voyage 
a  été  éditée.  Npus  la  tenons  à  la  disposition  des  ama¬ 
teurs  ainsi  qu’une  carte  coloriée  à  grande  échelle  de 
la  préppdente  croisière  nordique  (nonibre  d'exem¬ 
plaires  limité)  et  aussi  les  récits  qui  ont  été  publiés 
dans  le  Concours  Médical  et  daus  Bruxelles-Mçdical, 
Voyages  «  Bruxelles- Médical  »,  29,  bout. 

Ad.-Miix,  Bruxelles, 

«  Concours  ûfÀiicaZ  »,  37,  rue  de 
Belkfond,  Paris. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 


—  H'  ppngrèg  jnfe.rostiOBal  de  l’aviattpn  sanitaire,.  — • 
Ce  Congrès  aura  lieu  à  Madrid,  du  1“  eu  4  juin.  Se¬ 
crétariat  au  ministère  de  la  Marine,  à  Madrid. 

—  Congrès  de  l’Assoeiation  française  pour  l’avance¬ 
ment  des  scienpes.  -7-  Ce  g.qngrè.s  annuel  çe  tiendra  à 
Chambéry  du  24  au  30  juillet  1933. 

La  douzième  section  de  ce  Congrès,  qui  s’occupe  des 
sciences  médicales,  a  mis  à  l’ordre  du  jour  les  questions 
suivantes  :  Climatologie  des  Alpes  de  Savoie  ;  Curé  d’al- 
Lilude  ;  Cure  thermale  aux  stations  savogaMes. 

Des  visites  aux  principales  stations  thermales  de  la 
Savoie  et  aux  plus  beaux  sites  de  montagne  sont  pré¬ 
vues.  Le  programme  de  ces  excursions  serg  publié  dè-s 
qu’il  sera  arrêté. 

Les  médecins  que  les  questions  ci-dessus  intéressent 
sont  priés  d’envoyer  leur  adhésipn  à  M.  Vernes,  secré¬ 
taire  de  l’Agsociatipu  française  pour  l’avancement  des 
SGjçnpçs  128,  rue  Serpente  à  Paris)  et  de  çammuniqueF 
le  titre  de  la  communication  qu’ils  désireraient  faire 
à  M.' J.  Tissot,  président  de  la  douzième  section  (16, 
rue  de  la  Banque,  Chambéry). 

Pour  purtioiper  nu  C,(>ngrès,  il  est  nécessaire  de  faire 
partie  de  l’As.sQciatloii  française  pour  l’avancement  des. 


s.ciences  (potisatian  annuelle  :  39  fr.ancs,  et  IQ  francs 
de  droit  d’entrée). 

—  Prix  du  paludisme.  —  La  section  d’hygiène  de  la 
Société  des  Nations  a  fondé  un  prix,  comprenant  une 
médaille  et  une  spmme  de  1.000  francs  .suisses,  destiné 
à  récompenser  le  meilleur  travail  original  sur  le  palu¬ 
disme, 

—  Centre  universitaire  méditerranéen.  —  Il  est  créé 
à  Nice,  par  l’Université  d’Aix-Marseille,  un  Ceptre 
universitaire  méditerranéen  ayant  pour  but  de  coor¬ 
donner  et  de  développer  les  divers  cours  et  conférences 
d’enseignement  supérieur  et  d’enseignement  pour 
étrangers  qui  se  donnent  à  Nice,  et  qui  à  l’avenir  au¬ 
ront  trait  plus  spécialement  aux  questions  d’ordre  mé¬ 
diterranéen  et  international. 

Il  sera  fait  appel  pour  les  conférences  au  persoiniel 
de  l’Université  d’Aix-Marseille  ou  à  d’autres  person¬ 
nalités  qualifiées.  Des  maîtres  étrangers  peuvent  ôtre\ 
invités  à  donner  des  conférences. 

Le  Centre  aura  un  budget  autonome  incorporé  au 
budget  de  l’Université.  La  ville  de  Nice  s’çst  engagée 
à  garantir  son  fonctionnement  financier. 


Le  Dtmteui-GéTant  ;  J.  NOIR. 

Clebmqnt  (Oise),  t-  Imprimerie  Thiron  et  Çie. 

R.  G.  Cleimoiit  4264 

Maiion  ipéciale  popir  pérlodlquei  médlcapnt 
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■  Pour  maintenir  en  place  les  fragments,  j’ai  fourni 
une  gouttière  en  métal  qui  a  été  scellée  au  ciment 
sur  les  dents  après  réduction  de  la  fracture.  Le  blessé 
a  pu  ainsi  au  bout  de  dix  jours  reprendre  son  travail. 

La  note  d’honoraires  que  j’ai  adressée  comprend  : 

Les  consultations  données  au  blessé,  plus  la  ré¬ 
duction  des  fractures  et  leur  contention  (fracture 
complète).  Article  26  :  Tarif,  400  francs. 

La  Compagnie  d’assurances  accepte  de  payer  ceci, 
mais  je  lui  réclame  en  outre  la  somme  de  350  francs 
pour  la  fourniture  d’un  appareil  mécano-prothétique 
consistant  en  une  gouttière  en  métal  coulé  permet¬ 
tant  la  contention  des  fragments  et  la  mastication.' 

La  Compagnie  refuse  de  payer  cette  fourniture, 
son  conseil  médical  estimant  que  l’appareillage  mé¬ 
cano-prothétique  n’était  pas  nécessaire.  J’aurais 
peut-êire  dû  faire  accepter  un  devis  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  mais  il  y  avait  là  un  cas  d’urgence. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  à  ce  sujet  votre  avis  autorisé. 

Dr  J. 

Réponse. 

Vous  trouverez,  art.  26,  in  fine  :  «  Réduction 
et  contention  d’une  fracture  complète  des  maxil¬ 
laires  supérieur  ou  inférieur  par  attelles  métalliques 
ligaturées  (ficelage,  blocage  intermaxillaires, 
etc.)  :  400  francs.  Et  en  note  :  «  Si  la  réduction 
ou  contention  imposent  un  appareillage  mécano- 
prothétique  {gouttières  coulées,  guides,  bielles. 


etc.)  les  appareils  construits  feront  l’objet  d’un 
devis  particulier  ».  A  priori,  il  m’apparaît 
(d’après  ce  que  j’ai  souligné)  que  vous  n’êtes 
pas  dans  le  cas  de  la  noie.  En  tout  cas,  vous 
auriez  dû  faire  un  devis  préalable.  Vous  voyez 
donc  la  difficulté  que  vous  rencontreriez  à  sou¬ 
tenir  votre  demande  en  Justice.  Tel  est  mon 
avis  a  priori,  mais  sans  plus  ;  agissez  donc  à 
votre  idée  naturellement. 

Dr  F.  Decourt. 


1286.  —  L’indemnité  horo-kilométrique 
de  5  francs 

1“  En  matière  d’accidents  du  travail,  l’art.  14 
est-il  toujours  en  vigueur  ?  c’est-à-dire  peut-on 
tarifer  à  part  :  un  pansement  et  une  injection  de 
sérum  antitétanique  ?  . 

2°  Exi.ste-t-il  une  tarification  spéciale  pour  les 
visites  avec  indemnité  kilométrique  en  temps  de 
neige  ?  ■ 

a)  En  matière  d’accidents  du  travail  ; 

b)  Pour  les  pensionnés  de  guerre  (art.  64)  ; 

c)  Pour  les  assurés  sociaux  ? 

Je  ne  vois  de  tarification  spéciale  pour  visite  avec 
déplacement  par  temps  de  neige  sur  aucun  tarif,  à 
part  le  dernier  Tarif  accidents  du  travail,  30  octobre 
1931,  Tarif  Landy  page  3,  annexe  à  l’art.  2  :  «  Dé¬ 
placements  où,  par  manque  de  viabilité  ou  excès 
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67  RUE  Montorgueil-  Paris  I[ 
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Succursale  MARSEILLE  .  4-3.  de  la  Madeleine 


CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 

Docteurs  î.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et  bandages  MAYET-GUILLOT 


Ceinture 

flYOSTHÉNIQUE 

a  forces  de^res- 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires,  grosses 
ses.  etc... 
é  partir  d«  SO! 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

é  pelote  insu  F 
fiable,  pour 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris, 
à  partir  cJe  160! 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
à  partir  de  1551 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.,  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  _9.  rue  Castex,  Paris  tel.  Archives  17-22 
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d’intempérie  (neige),  le  médecin  est  oljligé  de  par¬ 
courir  plus  d’un  kilomètre  à  pied  :  5  francs  par  Içilo- 
mètre  parcouru  ».  Cela  ne  paraît  pas  devoir  s’appli¬ 
quer  à  tonte  visite  avec  déplacement  en  automobile. 

D‘-  B. 

Réponse. 

1°  On  ne  peut  compter  pne  intervention  plus 
une  consultation  avec  on  sans  pansement  ;  cç 
serait  le  çuijiul  interdit  par  l’art.  13. 

2°  Le  prix  de  5  francs  du  kilomètre  parcouru 
est  dcmandable  lors  que  le  médecin  s’est  trouvé 
dans  Ig  néoé^sité  de  se  rendre  d  pîed  chez  le 
malade  et  pour  la  pqrtie  du  trajet  où  la  marche 
à  pied  fut  obligatoire. . 

Cette  tarification  spéciale  n’existe  que  dons 
le  Tarif  des  accidents  du  travail  et  cela  depuis 
le  15  février  1932  seulement.  Elle  fut  précisé¬ 
ment  accordée  à  ma  demande,  mais  suivant  les 
conditions  spécifiées  ci-dessus. 

F.  Decourt. 


1259-  —  Radiothérapie 

Je  me  permets  de  vous  demander  le  renseignement 
suivant.  J’ai  fait  à  un  blessé  pour  un  ostéome  du 
coude  cinq  séances  de  radiothérapie,  ce  qui  est 
classique.  La  Compagnie  d’assurances  me  répond  ; 
le  prix  des  séances  indiquées  ne  figure  pas  au  Tarif 


acduellement  en  vigpeur.  Ce  qui  pst  e^saçt;  pais 
comment  dois-je  compter-  ces  séances  2 

Pt  G, 

Réponse, 

a)  Je  suppose  que  vous  n’avez  pas  manqué  de 
«  donner  avis  préalable  »  à  la  Compagnie  pour 
cette  «  série  d’interventions  à  tarif  spécial  »  ainsi 
cfue  le  prescrit  l’art.  7. 

b)  Pans  ce  cas,  vous  pourriez  denrqnder  à 
l’amiable  (le  Tarif  étant  muet  sur  Ip  radiothéra¬ 
pie)  50  francs  par  séance,  ep  vous  basant  sur  les 
«  suppléments  au  Tarif  des  accidents  du  travail  » 
votés  par  la  Commission  du  Tarif  il  y  a  quelques 
jours  et  qui  auront  sans  doutç  paru  à  l’Officiel 
quand  vous  recevrez  cette  réponse  et  d^ns  les¬ 
quels  on  pourra  lire  :  «  Radiothérapie  superfi¬ 
cielle,  les  500  unités,  en  surface  :  50  francs  »• 

pr  F.  Pecourt. 


FISCALITi 

843.  —  Patente  en  ças  de  changement 
d’appartement.  Patente  sur  un  gara£|e 

Comme  j’ai  changé  d’appartement  en  mars  der¬ 
nier,  j’ai  reçu  à  la  fin  du  mois  de  décembre  une 
feuille  d’impôt  de  contribution  des  patentes  sup¬ 
plémentaire  de  720  francs.  J’ai  été  voir  le  Contrô¬ 
leur  qui  m’a  e^çpliqué  que  c’était  chose  tout  à  fait 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEj^^LUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

Première  combinaison  direote  et  entièrement  stable  de  l'Iode  avec  la  Peptcaao 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN^  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII‘  Congrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  Iqde  et  ïodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  lODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  aghsent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Dosbs  MQYERuaa  :  Qinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 
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npnnale  puisque  mon  loyer  ayait  augmenté  ;  je 
crois  donc  qu’il  ne  me  reste  plus  qu’à  payer. 

En  mêine  teinps  qqe  j’ai  ehangé  de  maison,  j’ai 
changé  de  garage  et  depuis  le  mois  de  septembre 
1932,  j’ai  remplacé  moii  garage  privé  pgr  un  garage 
public  non  boxé.  Si  la  patente  est  calculée  sur  mon 
loyer  de  patente  en  janvier  1932,  ne  serais-je  pas 
fon4é  à  demander  un  dégrèvement  sur  les  derniers 
mois?  San  s  compter  que  comme  mes  confrères  ga¬ 
rant  en  garage  public  non  boxé,  ne  payent  pas 
patente  sur  le  garage  il  me  semblerait  juste  qu’il 
en  fût  de  même  pour  moi  ? 

Dans  ce -cas  ne  serait-il  pas  plus  politique  de 
me  laisser  faire  cette  année  pour  demander  l’année 
prochaine  à  ne  pas  être  imposé  du  tout  sur  le  garage 
dp  mP  voiture  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Si  en  effet  votre  nouvel  appartement  est  d’un 
loyer  plus  élevé  que  l’ancien,  vous  devez  une 
patente  supplémentaire  pour  la  période  mars- 
décembre  1932. 

Pour  le  garage  :  conformément  à  la  jurispru¬ 
dence  du  Conseil  d’Etat  (arrêt  du  12  juillet 
1929),  le  droit  proportionnel  de  patente  est  dû 
qu’il  s’agisse  d’un  box  particulier  ou  d’un  em¬ 
placement  variable  d’un  jour  à  l’autre. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


1060.  ^  Délâi  de  vérification 
des  déciarations  de  revenus 

Je  suis  encombré  de  vieux  papiers  et  d’ancjppnes 
factures  (garagistes,  journaux,  assqrpnpes,  ipstfllï 
ments,^etc,)  que  je  conserve  pn  cas  d’enquête  dq 
fisc  sur 'mes  déclarations  antérieures. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vpulpir  me 
faire  savoir  à  partir  de  quelle  date  je  puis  détruire 
les  documents  des  années  écpulées,  et  jusqu’à  quand 
le  fisc  peut  m’inquiéter  pour  mes  déclarations  4es 
années  passées. 

Dr  D.  ' 

Réponse. 

Le  fisc  peut  vérifier  les  déclarations  de  trois 
années  antérieures  non  compris  l’année  de  l'im¬ 
position.  Comme  nous  sommes  en  1933,  ce  sont 
les  bénéfices  de  1932  qui  vont  être  imposés. 
L’Administration  peut  donc,  en  1933, vérifier 
encore  1931,  1930  et  1929. 

Vous  pouvez  donc  détruire  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  années  antérieures  à  1929. 

A.  M. 


IQ35.  —  Déductions  et  amortissements 

Je  ypus  serais  pbligé  de  me  faire  saypir  si  j’ai  le 
4roit,  étant  propriétaire  de  la  maison  que  j’habite, 
de  décompter  une  somme  pour  mon  loyer  profession- 


HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  '  sachets  pour  deux  litres 
«=  d'injection  vaginale.  = 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga> 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  r  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
E  =  soir  au  dîner.  ====> 


ÉCHANTILLONS  ;  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Rue  de  la  Fédération  -  PARIS  (XV) 
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nel,  dans  ma  déclaration  'au  Contrôleur.  Il  me 
semble  l’avoir  lu  dans  un  numéro  du  Concours 
Médical. 

Dans  l’afTirmative,  ma  maison  a  quatorze  pièces, 
trois  sont  réservées  exclusivement  à  l’exercice  de 
ma  profession  et  une  autre  assez  souvent.  Mon 
loyer  peut  être  estimé  à  6.000  francs.  J’ai,  en  outre_ 
deux  garages  qui  servent  à  remiser  mes  deux  voi¬ 
tures  professionnelles. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  également  : 

1°  Si  je  puis  compter  pour  4  /10«s  mes  frais  pro¬ 
fessionnels  de  chauffage  et  d’éclairage. 

2®  Si  je  puis  continuer  à  amortir  l’achat  d’une 
voiture  en  cinq  ans  (je  ne  compte  que  la  somme 
versée,  car  il  y  a  eu  reprise  par  le  vendeur  d’une 
autre). 

D>-  M. 

Réponse. 

Si  vous  êtes  propriétaire  de  la  maison  dans 
laquelle  vous  exercez,  vous  devez  : 

1°  Déclarer  à  la  rubrique  «  revenus  des  pro¬ 
priétés  bâties  »  une  somme  représentant  Je 
revenu  net  porté  sur  l’avertissement  de  l’impôt 
foncier. 

2®  Faire  figurer  dans  vos  dépenses  profession¬ 
nelles  une  somme  représentant  la  valeur  loca¬ 
tive  des  pièces  utilisées  à  usage  professionnel. 
Faites  attention  de  ne  pas  majorer  cette  valeur 
qui  servirait  de  base  à  l’évaluation  de  la  valeur 


locative  totale  sur  laquelle  sera  calculée  votre 
patente. 

.  3®  La  proportion  de  4/10®®  pour  le  chauffage 
et  l’éclairage  ne  semble  pas  excessive.  C’est  une 
question  d’appréciation  de  fait. 

4®  En  principe  le  prix  d’achat  d’une  voiture’ 
doit  s’amortir  dans  l’année  de  l’acquisition. 
Néanmoins  l’Administration  a  fini  par  admettre 
l’amortissement  sur  cinq  années. 

A.  M. 


1097.  —  Délai  de  réponse  à  une  récla¬ 
mation  au  directeur  des  contributions 
directes 

Conformément  aux  indications  de  M.  Martinot, 
votre  conseiller  fiscal,  contenues  dans  votre  lettre 
du  23  janvier  j’ai  adre.ssé  une  réclamation  motivée 
à  M.  le  Directeur  départemental  des  Contributions 
directes  à  la  suite  de  la  décision  de  la  Commission 
consultative  fixant  le  chiffre  de  mes  bénéfices  nets 
à  25.000  francs  au  lieu  de  20.000  déclarés.  Dans 
cette  réclamation  j’ai  demandé  en  outre  le  sursis 
de  payement  pour  la  partie  contestée  des  impôts. 

Or  voici  vingt  jours  que  j’ai  adre.ssé  cette  récla¬ 
mation  sur  papier  libre  et  je  n’ai  pencore  reçu 
aucune  réponse. 

Que  dois-je  conclure  de  ce  silence  de  l’Adminis¬ 
tration  ? 

Le  Directeur  départemental  des  Contributions 


mutualité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Médical  Français 

SoeUU  de  Secourt  Mutuels  libre,  Imerite  tout  le  n°  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9°) 

INDEMNITES  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (h  . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  .  Département  de 

Arrondissement  de  ih  Canton  de  d) 

Né  à- . . . .  le  . .  , 

prie  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (*)  suivantes  ; 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1  O  fr.  par  Jour. 

20  fr.  - 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

60  fr.  - 

Retraites .  à  60  ans  1  20  fr.  à  4.800fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  au  déeès  1  .800  fr. 

A . ,  le . . . 193....„ 


SIGNATURE  : 


(1)  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on,  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  9  600  fr.  par  membre.  Et  les  femmes  ont 
les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  18.200  fr.  par  ménage. 


Adresser  ce  bullelin  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  Dr  MIGNON,  Secrélaire  Général,  37,  Rue  de  Bellefond,  Paris  (IX®) 
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directes  me  doit-il  une  réponse  ?  Ou  bien  dois-je 
interpréter  son  silence  comme  un  refus  d’accueillir 
ma  demande  ?  D”  M. 

Réponse. 

Vous  recevrez  une  réponse,  mais  le  Directeur 
à  six  mois  pour  prendre  une  décision. 

Si  vous  'avez  recommandé  votre  envoi,  il 
n’y  a  qu’à  attendre. 

A.  M. 


ASSURANCES  SOCIALES 

1423.  —  Tarification  des  interventions 
obstétricales 

Dans  la  nomenclature  que  je  possède  concernant 
les  Assurances  sociales,  je  ne  trouve  pas  la  tarifica¬ 
tion  des  interventions  obstétricales. 

Je  vous  .serais  très  obligé  de  me  renseigner  à  ce 
sujet  et  de  me  dire  ce  qu’il  faut  inscrire  sur  la  feuille 
maternité  pour  forceps,  épisiotomie... 

Dr  G. 

Réponse. 

Certaines  Caisses  primaires  ont  pris  l’habitude 
de  rembourser  à  leurs  afflliées  àpropos  de  leur  ac-  ^ 
couchement  une  somme  forfaitaire  qui  est  fixée 
en  certaines  régions  à  300  francs,  pour  un  accou¬ 
chement  normal.  Quand  l’accouchement  n’est 
pas  normal,  une  circulaire  ministérielle  du  21 


mars  1931  précise  que  le  forfait  subira  une 
majoration  de  20  à  50  %,  selon  que  l’acte  obs¬ 
tétrical  aura  été  effectué  par  le  même  praticien, 
ou  que  deux  praticiens  (généralement  une  sage- 
femme  et  un  médecin)  auront  été  mis  en  œuvre. 

Dans  ces  conditions,  il  suffirait  d’inscrire  sur 
la  feuille  maternité  :  Accouchement  dystocique. 
Je  présume  que,  si  la  Caisse  de  votre  région  a 
adopté  le  prix  de  300  francs,  l’assurée  recevrait 
300  q-  20  %  (60  francs)  =  360  —  la  retenue 
légale  de  20  %  soit  360  —  72  =  288  francs. 

Vous  pouvez  aussi  inscrire  sur  ladite  feuille, 
à  défaut  de  conventions  passées  à  ce  sujet  entre 
votre  Syndicat  et  ïa  Caisse,  les  coefficients 
indiqués  dans  la  première  nomenclature  de  la 
Confédération  des  Syndicats,  aujourd’hui  péri¬ 
mée,  mais  qu’on  peut  utiliser  pour  les  besoins 
de  la  cause  : 

Pour  l’épisiotomie  :  par  analogie  avec  incision 
du  col,  K  X  10. 

Pour  le  forceps,  K  x  40  ou  K  x  60,  selon 
que  l’application  aura  eu  lieu  dans  l’excavation 
ou  au  détroit  supérieur,  ces  coefficients  visant 
l’acte  global,  c’est-à-dire  tous  soins  compris 
durant  vingt  jours  ... 

Mais  que  vous  inscriviez  ceci  ou  cela,  il  est 
possible  que  votre  cliente  ne  touche  que  la 
part  de  responsabilité  de  sa  Caisse,  calculée  sur 
les  bases  que  je  viens  de  vous  indiquer; 
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J’OXm.IT.A.Xj  DU  IiÆ]âl3X:aZN':E:,  de  aiIIE.TTH.GHE  et  E'IU'tÉE.ÊXS  EE.OFEESIOISrlsrEI.S 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9>) 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 


Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . . . . . . . . . . . . 

Médecin  à  . . . . . . . . . . . . . Rue _ _ _ _ _ : _ „.N° _ 

arrondissement  de . . . . . . . . . „...départen(ienl  de _ _ _ _ _ _ _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du _ 

I Ci-inclus,  j’envoie  un  mandat  de  50  francs.  n  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.98).  équine 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas7 

La  présente  déclaration  comporte,  lanf  aTû  contrain,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concouri  Médical  (1 

A _ ^ _ le _ _ _ 193 

(signature) 


Référence 
P.  3-1933 


France,.  50  fr. 


Les  abonnements  partent  du  !•'  de  chaque  mois  (50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  as 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (Sfr.  en  plus).  Ou 
t'abonne  tant  frait  dant  tout  let  bureaux  de  potte. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  afficanchl  comme  lettre,  à.  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
••  CONCOURS  MÉDICAL.  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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ACCIDENTS  DU  TftAVAlL 


1602'  —  Accidènt  survenu 
pendant  le  trajet  de  retour  du  travail 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  nie 
donner  une  réponse  bien  affirmative  concernant  le 
càs  dé  Cët  ouvrier  qui,  travaillant  à  l’Usine  à  gaz  de 
fnihUit  â  lüidl  et  venant  chaque  jour  ulaUger  sa 
ëOUpe  chez  lui  le  mâtin  de  7  h.  30  U  8_h.  15  tombe 
sür  lé  verglas  en  retournant  à  son  travail  et  se  fait 
une  fracture  dü  condyle  fémoral  interne  ;  il  était  sur 
la  route  à  dix  mètres  de  l’usine  où  il  retournait. 

Dr  J. 

Réponse., 

Ën  vertu  d’une  jurisprudence  mainte  fois 
affirmée,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne 
joue  qu’en  cas  d’accident  survenu  par  le  fait, 
à  l’ôécàsion  dü  travail,  c’est-à-dire  à  un  moment 
où  l’ouvrier  était  placé  sous  l’autorité,  la  direc¬ 
tion  et  la  surveillance  de  son  patron.  En  applica¬ 
tion  de  ce  principe,  ne  sont  pas  Oouverts  par  la 
législation  sur  les  accidents  dü  travail  les  acci¬ 
dents  dont  les  ouvriers  peuvent  être  victime  soit 
en  se  rendant  de  leur  domicile  au  lieu  de  leüt 
travail,  soit  en  s’en  retournant,  alors  du  moins 
que  leur  transport  n’est  pas  assumé  par  le 
patron. 

En  l’espèce,  votre  client  n’avait  pas  encore 


pris  possession  de  son  sèfvièë  âu  rnoméht  où 
Daccident  est  arrivé  et  lé  patron  n’dvSit  pas 
assutné  son  transport.  Dans  ces  conditions,  il 
nous  semble  que  c’est  à  bon  droit  que  la  Com¬ 
pagnie  d’assurance  refuse  de  prendre  en  charge 
le  sinistre  et  qu’üne  action  en  justice  dé  la  part 
de  l’ouvrier  n’aurait  aucune  chance  dé  süccèS. 
Nous  vous  retournons  sôüs  ce  pli  la'  lettre  de  la 
Compagnie  d’assurance. 

MALADIES  PROFESSIONNELLES 
1599.  —  Délai  de  responsabilité 

Un  employé  amiliaire  des  P.  T.  T.  engagé  par 
l’Administration  depuis  trois  ans  et  employé  par 
elle  comme  imprimeur  fait  une  colique  de  plomb  qui 
l’éloigne  de  son  travail  depuis  deux  mois.  Avant 
son  engagement  par  l’Administration  il  était  déjà 
imprimeur  depuis  vingt  ans  dans  une  maison  d’im¬ 
primerie.  L’Administration  des  P.  T.  T.  est-elle 
responsable  de  l’intoxication  saturnine  et  doit-elle 
à  ce  titre  être  considérée  par  le  médecin  comme 
devant  payer  ses  honoraires  et  par  le  malade  comme 
devant  payer  son  incapacité  de  travail  ? 

Dt  G.  V. 

Répoiise. 

Les  coliques  de  plomb  sont  garanties  par  la 
loi  sur  les  maladies  professionnelles  lorsqu’elles 
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et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles 
qui  intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les 
professeurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour 
les  praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de 
province,  rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des 
analyses  des  articles  publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des 
Sociétés  savantes  et  des  Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses 
de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le 
documenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui 
sont  demandés.  D  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire 
son  profit. 

Pot  son  Agenda-Memento,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  Us  savent  où  Us  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également 
qu’ils  ne  succomberont  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  vouloz-vous  êtré  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prisées  chaque 
jour  7  Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MEDICAL”.  —  ABONNEMENT  ;  BO  fr..  PAR  AN. 
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atteignent  dëS  ôüVriefS  habituellement  occupés' 
à  la  manipulation  dés  càratètês  d’imprinierie 
en  alliage  de  plOmb  OU  â  la  ttianipulation  ou  à 
l’emploi  des  enctes  d’inlprimefié  pib bibif ères. 

Lorsque  l’ouvrier  a  quitté  une  exploitation 
assujettie  à  là  loi,  l’ehipioyeur  demeuré  respon¬ 
sable  des  maladies  professionnelles  Cottespon- 
dant  à  cette  exploitation  pendant  le  délai  d’un 
an  s’il  s’agit  de  maladies  causées  pàr  lé  plomb 
et  ses  composés. 

Comme  l’employé  ,  en  l’espècéj  était  depuis 
trois  ans  au  service  de  l’Adttiinistration  des 
P.  T.  T.,  c’est  donc  celle-ci  qui  est  responsable 
et  qui  doit  payer  les  honoraires  du  médecin  et 
le  demi-salaire  du  malade. 


QUESTIONS  Médico-militaires 

1352.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement 

Je  reçois  cette  semaine  Un  avis  à  faire  une  période 
de  réserve  de  quinze  jours  au  coûts  de  l’année  1933. 

Classe  1913  j’ai  été  incorporé  lé  12  août  1914. 
Médecin  auxiliaire  en  mai  1915,  j’ai  été  nommé  sous- 
aide-major  le  juillet  1917.  Démobilisé  avec  ce 
grade  en  septembre  1919. 

Docteur  en  médecine  en  janvier  1921,  j’ai  été 
nommé  médecin  soUS-lieutenant  en  juillet  1922, 
puis  lieutenant  en  1926. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(LE  SOU  MÉDICAL-) 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Beilefond,  PARIS  (&®) 

C.  M.  20-3-33 

BULLETIN  D'ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) . . . . . . .  . . . . . . 

médecin  à . . .  . . . . . Rue  _  .  Dép‘  _  _ 

né  le _ _ _ : _ : _ _ _ _  _ _ à _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

ttçü  devant  la  Faculté  de  ..  _ _ _ le _  , 

membre  de  (1) . .  .  _ _ _ _ _ _ _  _ _ 

ou  présenté  par  MM.  (2) . .  .  ,  .  _  _ _  _ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  medicale  de  défense  individuelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

(  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  cent  francs  pour  la  cotisation  de  l’année  1933. 

.  '  (  Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31, 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 

. . . . . . jusqu’à  concurrence  de  (4) .  ._  _ 

et  abonné  au  a  Concours  Médical  *  {5)  A _  .  )e  _  _ 

Signature  : 

(Il  Syndicat  médical  DU  Association  médicale. 

(2  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(8)  Rayer  la  mention  qUl  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure.  Indiquer  la  ou  les  Compagnies 

auxquelles  l'adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 

Envoyer  ce  Bulletin  accompagné  de  la  cotisation  par  mandat,  chèque  de  banque  au  Trésorier  du 
Sou  Médical  ;  D'  A.  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret) 

Ou  bien  :  versement  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical  Paris  182-31 


Etats  de  service  î  trois  châtions,  une  blessure, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur  â  titre  exceptionnel 
en  juillet  1925. 

Je  n’ai  jamais  touché  de  première  mise  d’équipe¬ 
ment  comme  officier.  Ai-je  le  droit  de  la  réclamer 
pour  cette  période  ?  Dana  l’affirmative,  comment 
devrais-je  m’y  prendre  pour  la  réclamer  ? 

Quelle  est  la  solde  de  lieutenant,  charges  de  famille 
huit  enfants  ?  D^  X. 

Répbfisé. 

Si  vous  avez  touché  uUe  indemhité  de  préinière 
mise  d’équipéittcilt  lors  de  votre  notninatiôn  au 
grade  de  médecin  auxiliaire,  vous  n’avez  plus 
droit  à  rien. 

Sipon,  vous  n’avez  droit  à  rien  non  plus, 
comine  ayant  été  nommé  officier  de  réserve 
avant  le  8  janvier  1925  (décision'  ministérielle 
823  4/5  du  12  mars  1926).  Cependant  essayez 
de  l’obtenir,  par  demande  adressée  à  votre 
Directeur  en  arguant  du  fait  qué  vous  devez 
faire  une  période  d’instruction  en  1933. 

La  solde  d’un  lieutenant  est  la  solde  budgé¬ 
taire  calculée  sur  le  taux  de  19.493  francs  par 
an.  Les  indemnités  pour  charges  de  famille  ne 
sont  dues  que  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de 
18  ans.  Les  chiffres  approximatifs  soht  de 
400  francs  pour  le  premier  enfant,  600  pour  le 
second,  1.100  francs  pour  le  troisième  et  1.400 
francs  à  partir  du  quatrième  ;  ces  chiffres  s’en¬ 
tendent  var  an. 
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JOYEUX  BANDITS 


Sur  le  mur,  accrochées  aux  grilles, 
Découvrant  la  chair  de  vos  bas, 

Je  vous  vois  d’ici,  jeunes  filles, 

Ce  soir  saccager  mes  lilas. 

Certes,  l’arbuste  trop  aimable 
Invite  le  cambrioleur. 

Et  je  tiens  que  le  vrai  coupable. 

Ce  n’est  pas  vous,  mais  c’est  la  fleur. 

Le  lilas  de  sa  branche  basse 
Fouette  la  face  et  le  désir 
Et  tend  à  la  belle  qui  passe  i 

Ses  thyrses  mauves  à  cueillir. 

Comment  ne  pas  répondre  aux  mines 
Peintes  des  arbres  radieux. 

Aux  parfums  ouvrant  les  narines, 
Aux  chatoiements  ouvrant  les -yeux  ? 

Punit-on  l’abeille  qui  rôde 
Autour  des  pétales  pâmés. 

Et  la  libellule,  émeraude 
Sertie  aux  boutons  embaumés  ? 

Enfants,  soyez  les  bienvenues. 
Montez.  Mon  mur  bas  et  courtois 
Ne  défend  pas  ses  crêtes  nues 
De  tessons  qui  coupent  les  doigts. 


Tout  ce  que  du  bout  de  l’ombrelle. 

Vous  touchez  au  bord  du  chemin. 

Qu’en  vous  faisant  la  courte  échelle. 

Vous  pouvez  saisir  de  la  main. 

Tout  est  à  vous.  Mesdemoiselles. 

Chez  nous  point  d’aboyant  roquet. 

Ne  craignez  rien  pour  vos  dentelles. 
Continuez  votre  bouquet. 

Et  c’est  moi  qui  vous  remercie. 

Le  poète  n’est  pas  méchant  : 

Votre  geste,  dans  l’éclaircie 
Des  feuilles,  lui  fournit  un  chant. 

Gentes  déesses  aux  mains  blanches^ 

A  vous  les  corolles  vos  sœurs. 

Coupez  les  fleurs,  cassez  les  branches. 
Les  fleurs  sont  faites  pour  les  fleurs. 

N’ayez  pas  peur  que  la  croisée 
Vous  guette  de  ses  masques  flous. 
Emportez  à  pleine  brassée 
Votre  cueillette,  et  sauvez-vous. 

Pour  qu’au  loin,  j’entende  la  fuite 
De  chuchotements  étourdis 
Dans  la  course  que  précipite 
L’éclat  de  rire  des  bandits. 

Dr  Paul  Grossier. 


U  DÉFENSE  INDIVIDnELlE  DD  HEDBCIN 

par  le  SOU  MEDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  t  Sou  Médical  »  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  Jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Soji  Médical  i  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  générai  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
dififlculté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  €  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à 
100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées 
par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  •  Sou  Médical  >  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  50.000  francs,  soit  au  total  cent  cinquante  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envol  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
pubHcetlon  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  Heu  à  aucune  protestation 
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mission  des  pensionnés  de  guerre  à  i’hô- 
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Questions  médico-militaires  :  Rapports  de 
l’autorité  militaire  et  des  hospices  civils 
en  cas  de  mobilisation.  —  La  période 
d’instruction  n’est  pas  obligatoire  au 
cours  de  la  dernière  année.  —  La  radia¬ 
tion  des  cadres  pour  infirmité  est  décidée 
par  le  ministre. . —  Radiation  ou  maintien 
dans  les  cadres  . —  Fin  des  obligations 
militaires.  Légion  d’honneur.  —  Promo¬ 
tion  au  grade  de  médecin  lieutenant.  — 
Fiscalité  :  Patente  en  cas  de  Changement 
de  domicile.  —  Déduction  de  versements 
rétroactifs  pour  une  retraite.  — Amortis- 
^  sement  du  prix  d’achat  d’une  automo¬ 
bile.  —  Les  annuités  d’assurance  sur  la 
vie  ne  sont  pas  déductibles  du  revenu.  — 
Application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Pansements  longs  et  compliqués.  — 
a)  Extraction  des  racines  de  dent  fracturée 
traumatiqueirient  ;  i), Appareil  dentaire. — 
Radiothérapie  .  1077 


Rendre  un  traitement  facile,  c'est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MAN  GAINE  par  jour,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conf. 
champagne  1«  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epemay).  Lui  écr.  direct. 


.  La  SoleUlette  .,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D'»  Charmot  et  Rozet. 


Conf.  off.  vieux  pancio  doux  l"cru  (M  D.D.)  prov.  exclus, 
de  ses  vignes.  Haut-Roussillon  Conv.  goûters,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domicile  :  168  fr. 

D'  W.  de  Proutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.'  D'  Brody,  Crasse. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
25  francs  le  litre,  droits  acquittés.  S’adresser  au 
Dr  Chevrolet,  à  Jiiillac  (Charente), 


Achetez  français  !  Buvez  français  !  N’oubliez  pas, 
confrères,  mes  amis,  que  le  Banyuls  Parcé  vaut  les 
meilleurs  porto'.  Dr  Parcé,  vigneron  à  Banyuls-sur- 
Mer  fPyr.-Orient.) 


•  • 


L’Etablissement  des  Esealdes  (Pyr.-Orient.),’  en¬ 
tièrement  moderne,  1.400  mètres,  climat  privilégié, 
à  moins  de  13  h.  de  Paris,  reçoit,  à  partir  du  15  mai, 
malades  affections  pulmonaires.  De  40  à  85  fr.  par  jour. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillon!  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  PL  iParû  (&•} 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  lixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  CoNcouns  Médical,  Paris  167-95. 


N»  107.  —  Vends  hôtel  particul.  angle  quart.  Monceau, 
libre  Un  année,  10  p.,  250  m-,  sans  servitude,  conviendr. 
à  doct.  Prix  775.000  avec  facilités.  S’ad.  Verrier  14,  tel, 
rue  Frédéric-Passy,  à  Nice. 

N»  108.  —  Ouest.  Poste  Y.  O.  R.  L.,  très  intéress. 
à  céder,  seul  spécial.  Fixe  transmissible 

N“  109.  —  A  vendre.  Groupe  électrog.  parfait  état, 
pour  110  volts.  Prix  très  avantageux. 

N»  110.  —  A  céder  poste  import  et  agréab.  région 
Ouest,  avec  ou  sans  belle  et  confort,  propriété. 

N»  111.  —  Cottages  sanitaires  Saint-Gobain  (Aisne) 
demand.  étudiant  au  pair.  Ecr.  au  méd.  directeur. 

N°  112.  —  Ouest.  Pressé.  Méd.  cherche  confr.  faisant 
méd.  génér.  en  infantile,  ou  autre  spécial,  excepté 
Y.  O.  R.  L.,  pour  reprendre  bon  poste.  Gond,  de  cession 
par  pourcentages  temporaires.  Belle  maison  10  p. 
avec  gr.  jardin,  long  bail. 

N»  113.  —  Paris.  Cab.  méd.  plein  centre,  grand  ap- 
partem.^  confort,  loyer  modéré,  belle  installât.  Bonne 
client,  "méd.  génér.  gynécol.  à  céder  pour  raison  de 

N”  114.  —  Spécial.  O.  R.  L.  expérimenté  cherche 
associât,  ou  remplacem.  en  vue  de  success.  Pressé. 

N“  115.  —  Etudiant  franç.  4<^  année,  libre  tous  après- 
midi,  cherche  occupât,  médic.  ou  paraméd.  Paris  ou 
banlieue. 

N“  116.  —  A  vend,  d’occas.  voiture  Buick  très  bien 
entretenue  17  CV,  4.000  fr. 


N®  117.  —  Ouest.  Dans  le  Bocage,  région  très  pitto¬ 
resque;  climat  idéal,  pays  chasse  et  pêche.  Poste  méd. 
très  avantag.  à  céder  pourmédec.  voulant  prendre  une 
retraite  plus  ou  moins  active  suivant  désir,  Po.ssib.  ad¬ 
joindre  radio  et  faire  en  outre  maison  cure  ou  repos. 
Indemn.  cession  insignifiante.  Maison  d’habitat,  très 
agréable,  en  “Cottage”,  toute  meublée  avec  tout  con-^ 
fort  moderne  et  garage.  Parillon  annexé,  vaste  jardin 
potager,  parc  très  a^éab.  et  très  beau  tennis.  Loyer 
à  débatt. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Brbitel  &  Goret 


1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Bml.  proche  Paris.  Maison  de  repos,  12  lits,  bon 
rendem.  A  céd.  pour  raison  fam.  cond.  très  avantag. 

Bsrry.  Ghef-i.-c.  seul,  fait  phcie,  poste  très  anc.  fac. 
à  dosserv.  Prix  35.000,  cpt.  à  déb. 

Jolie  petite  ville  région  est.  Seul  ds.  grand,  rayon, 
très  gros  rap,  poste  conven.  à  méd.  actif,  facilités 
de  cpt. 


nerapie 

Hématiqtte 


SIROP  de 

DESCHIENS 

i  l'Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimalu 
du  Sang  total 

MEDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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,  l’h-ôpital  des  Enfants-Malades,  qu’il  quitta  pour 

DEJ{mÈJ{ES  murELlES  prendre  sa  retraite,  le  Professeur  Hutinel  était 

l’auteur  d’importants  travaux  de  pédiatrie,  couçer- 
nant  en  particulier  l’hérédo-syphilis.  Son  enseigne¬ 
ment,.  extrêmement  vivant,  était  remarquable  par 
le  livre  d’or  du  corps  médical  français.  De  gg^  pyécision  et  la  haute  valeur  des  idées  qu’y  déve- 

Strasbourg,  nous  parvient  la  douloureuse  nouvelle  çg  jjj^ître  éminent  qui  honora  grandement 

de  la  mort  du  Docteur  André  Bœckel,  professeur  médecine  infantile  française, 
à  la  Faculté  do  médecine,  chef  du  service  urologi-  Lg  Professeur  Hutinel  suit  à  peu  de  jours  de  dis¬ 
que  à  la  ainique  chirurgicale  de  rhôpital  général.  tance  dans  la  tombe  son  fils,  le  Professeur  agrégé 

Le  Professeur  Bieckel  s’était  infecté  en  se  piquant  jgan  Hutinel,  dont  nous  annoncions  tout  récemment 
au  cours  d’une  opération  chirurgicale  pratiquée  sur  la  mort,  et  il  faut  réunir  leurs  deux  noms  dans,  d’una- 
un  malade  septique.  Son  état,  malgré  les  soins  dé-  nimes  regrets. 

voués  qui  lui  furent  prodigués,  s’aggrava  rapide-  ■  Je  veux  évoquer  l’époque  —  il  y  a  vingt-sept  ans' 
ment  et  il  a  succombé  le  23  mars,  après  quelques  —  oti  le  Professeur  Hutinel  nous  accordait,  pour  être 

jours  de  maladie  seulement.  '  publiée  dans  le  Concours,  une  interview  où  il  nous 

Au  nom  du  Gouvernement,  le  Préfet  du  Bas-  faisait  connaître,  avec  toute  la  finesse  de  son  esprit 

Rhin,  est  venu,  à  l’hôpital  de  Strasbourg,  s’incli-  et  sa  grande  autorité,  quelles  devaient  être,  à  son 

ner  devant  le  lit  de  mort  du  jeune  et  très  regretté  ggns,  les  améliorations  souhaitables  dans  l’enseigne, 

chirurgien,  victime  du  devoir  professionnel,  et  a  ^ent  delà  pathologie  et  de  la  clinique.  Nous  avons, 

épinglé  sur  sa  poitrine  les  insi.gnes  d’officier  de  la  d’autre  part,  depuis,  publié  dans  les  colonnes  du 

Légion  d’honneur,  Concours,  d’assez  nombreuses  leçons  cliniques  du 

savant  pédiatre,  et  ces  souvenirs  un  peu  anciens. 
Nécrologie.  ImProfesseur  V.  Hutinel.  Nous  évoqués  avec  une  sincère  émotion,  nous  font  dou- 

apprenons  avec  un  profond  regret  la  mort  du  Doc-  loureusement  apprécier  la  grande  perte  faite  aujour- 

teur  V.  Hutinel,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  par  la  médecine  française, 

de  médecine,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  P.  l 

médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris.  Titulaire, 

à  la  Faculté  de  Paris,  de  la  chaire  de  pathologie,  —  Le  demi-millénaire  de  l’Université  de  Poitiers.  - 
puis  de  la  chaire  de  clinique  médicale  infantile  à  L’Université  de  Poitiers  commémorera  le  juin 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  •  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

a  XX  gouttes  =  0,40  de 
M  glycérophosphates 
y  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  remarquable  de  la  Névrosthénine 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa 
convalescence.  —  En  cas  de  grippe  intestinale,  4  pilules  de  Chloramine 
Freyssinge  pro  die. 
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prochain  le  demi-millénaire  de  sa  fondation.  L’Aca¬ 
démie  de  médecine  sera  représentée  aux  cérémonies 
qui  auront  lieu  à  cette  occasion. 

—  Jubilé  du  Professeur  d’Arsonval.  —  La  Renais¬ 
sance  française,  à  laquelle  M.  le  Président  de  la 
République  a  accordé  son  haut  patronage,  vient  de- 
prendre  l’initiative  de  célébrer  le  jubilé  du  Professeur 
d’Arsonval,  successeur  de  Claude  Bernard  au  Col¬ 
lège  de  France. 

Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  ,  le 
président  du  Conseil,  le  ministre  de  l’Education 
nationale,  le  ministre  de  la  Santé  publique,  de 
nombreuses  personnalités  scientifiques  et  médicales 
ont  accepté  de  faire  partie  du  Comité  d’honneur  du 
jubilé  d’Arsonval. 

Le  Comité  d’action  a  décidé  que  ce  jubilé  sera 
célébré  fin  tnai  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne,  où  sera  organisée  une  manifestation  so¬ 
lennelle  au  cours  de  laquelle  une  médaille  frappée 
spécialement  à  son  effigie  sera  offerte  à  l’illustre 
.savant. 

—  Inauguration  du  Salon  des  médecins.  —  Le 
treizième  salon  des  médecins  vient  d’être  inauguré 
dans  les  salles  du  Cercle  de  la  Librairie,  117,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  en  présence  de  M.  Daniélou, 
ministre  de  la  Santé  publique. 

Le  ministre  a  été  reçu  par  les  Professeurs  Hayem, 
Besançon,  J.-L.  Faure,  Labbé,  Grégoire  et  par 


M.  Pierre  Malet,  secrétaire  organisateur.  Plus  de 
trois  cents  œuvres  d’art,  sculptures,  peintures,  aqua¬ 
relles,  gravures,  ayant  des  médecins  pour  auteurs, 
y  sont  exposées. 

—  Fédération  des  Sociétés  des  sciences  médicales 
d’Algérie.  —  La  Fédération  des  Sociétés  des  scien¬ 
ces  médicales  d’Algérie  tiendra  ses  assises  annuelles 
les  5,  6  et  7  avril  1933,  à  la  Faculté  de  médecine 
d’Alger.  Les  questions  étudiées  auront  trait  à  la 
tuberculose  en  Afrique  du  Nord. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  M.  le  Docteur  Henri 
Gardère  a  été  nommé,  après  concours,  médecin  des 
hôpitaux  de  Lyon. 

—  Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie.  — 

Conférences  faites  au  Collège  de  France  (à  l’amphi¬ 
théâtre  de  médecine).  —  Samedi  8  avril,  M.  Guil- 
i.ERD  ;  La  connaissance  du  sol  dans  l’appréciation 
des  eaux. — Mardi  11  avril,  M.  Fontaine,  ingénieur 
en  chef  du  service  d’a.ssainissement  de  la  Ville  de 
Paris  :  Assainissement  aux  colonies  (Madagascar, 
Syrie,  projections  filmées). 

—  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  —  Le  bureau 
de  la  Société  est  ainsi  composé  pour  1933  :  prési¬ 
dent,  M.  Laurence  ;  vice-président,  M.  Hautefort  ; 
secrétaire  général,  M.  Buizard  ;  secrétaire  général 
adjoint,  M.  Massart  ;  secrétaires  des  séances,  MM. 
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Ehrenpreis  et  Weber  trésorier,  M.  Burty  ;  trésorier 
adjoint,  M,  Gasne  "archiviste,  M.  Dufourmentel. 

—  Conférences  de  l’Hôtel [Chambon.  — Le  mardi 
4  avril  1933,  dans  la  grande  salle  des  conférences  de 
l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  M.  le 
Docteur  Jacques  Kalamanovitch  donnera  une 
conférence  sur  V Organisation  actuelle  de  la  médecine 
en  Russie  (Projection  d’un  film  sur  l’alimentation 
collective  en  Russie). 

—  Clinique  nationale  des  Qulnze-Vlngts.  Film 
oculistique.  —  Mercredi  22  mai,  à  16  h.  45,  pro¬ 
jection  d’un  nouveau  film  cinématographique  de 
la  circulation  rétinienne  par  MM.  Lijo  Pavia  et 
Bailliart. 

—  Prix  de  la  Société  médicale  d’Evian.  —  A  l’oc¬ 
casion  du  Congrès  de  l’insuffisance  rénale,  qui  se 
tiendra  à  Evian  en  septembre  1933,  la  Société  des 
eaux  minérales  d’Evian  a  décidé  de  décerner  un 
prix  international  de  10.000  francs  au  meilleur 
travail  original  sur  le  sujet  suivant  :  «  Valeur,  sémio¬ 
logique  des  épreuves  de  diurèse  provoquée  ». 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Société 
des  Eaux  d’Evian,  21,  rue  de  Londres,  à  Paris. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 

Bourses  familiales  du  Corps  médical.  Fondation  de 
M.  le  Docteur  Roussel.  —  Il  est  rappelé  que  dix 


bourses  annuelles  de  10.000  francs  onÇélé  créées 
par  le  Docteur  Roussel,  en  faveur  des  médecins 
ayant  au  moins  cinq  enfants  et  des  veuves  en  ayant 
trois  à  leur  charge,  et  dont  la  situation  est  parti¬ 
culièrement  digne  d’intérêt. 

Comme  les  années  précédentes,  les  demandes 
devront  être  adressées  au  siège  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  95,  rue  du  Cher¬ 
che-Midi,  Paris  (6®),  pour  le  1®''  mai  au  plus  tard. 
Les  confrères  ou  veuves  qui  se  sont  déjà  mis  en  ins¬ 
tance  devront  simplement  avertir  par  lettre  qu’i’s 
maintiennent  leur  candidature  pour  1933. 

—  «  The  Lady  Tata  Memorial  Trust  »  (Fondation 
«  Lady  Tata  »,pour  favoriser  les  recherches  sur  les 
maladies  du  sang).  —  Cette  Fondation  a  été  créée 
en  avril  1932  par  un  don  du  regretté  Sir  Dorabji 
Tata  (de  Bombay),  en  souvenir  de  sa  femme  Lady 
Tata,  dans  le  but  de  favoriser  les  recherches  sur  les 
«  maladies  du  sang  »,  et  plus  particulièrement  sur 
la  «  leucémie  ». 

Il  a  été  mis  à  la  disposition  de  la  Fondation  les 
sommes  nécessaires  pour  créer  des  bourses  et  des 
prix  destinés  à  aider  les  recherches.  A  l’exception 
d’un  cinquième  des  revenus  nets  qui  est  réservé  aux 
recherches  des  Indous  (aux  Indes  ou  hors  des  Indes), 
le  reste  sera  octroyé  comme  il  vient  d’être  exposé, 
et  les  candidats  de  toutes  les  nationalités,  y  compris 
les  Indous,  y  auront  droit. 

Les  administrateurs  de  la  Fondation  seront  con- 
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seiilés^par  un  Comité  consultatif  dont  le  siège  sera 
à  Londres  et  comprenant  des  '  représentants  euro¬ 
péens,  et  par  un  Comité  indou  aux  Indes. 

La  Fondation  fait  connaître  que  quatre  bourses 
«  Lady  Tata  »  chacune  d’une  valeur  de  400  livres 
sterling  par  an,  seront  attribuées  en’'juin  1933  à  des . 
travailleurs  (hommes  ou  femmes  de  toutes  natio¬ 
nalités)  pour  dès  recherches  sur  les  maladies  du 
sang,  et  se  rapportant  particulièrement  à  la  leucémie. 
Chaque  bourse  sera  valable  pour  un  an,  à  partir  du 
1“  octobre  1933,  et  pourra  être  renouvelée  jusqu’à 
une  durée  normale  maximum  de  3  ans.  Les  bourses 
seront  attribuées  de  préférence  à  des  candidats  qui 
consacreront  tout  leur  temps  à  des  recherches  ;  mais 
un  candidat  donnant  une  partie  dé  son  temps  à 
l’enseignement  pourra  en  bénéficier  à  condition  que 
les  administrateurs,  conseillés  par  le  Comité  consul¬ 
tatif,  soient  d’avis  que  les  devoirs  de  sa  charge  ne 
l’empêcheront  pas  de  consacrer  la  meiUeure  partie 
de  son  activité  à  ces  recherches. 

Les  candidats  à  la  bourse  Lady  Tata  devront  faire 
parvenir  leur  demande  jusqu’au  30  avril  prochain 
au  Prof.  A.  Vacha,  Calvin  Str.  21  à  Berlin,  NW  40, 
où  ils  pourront  obtenir  des  formulaires  de  demandes. 

—  Hôpitaux  de  Lorient.  Internat.  —  Etudiante 
en  médecine  en  fin  de  scolarité  est  demandée  à  l’hô¬ 
pital  de  Lorient  (Morbihan)  pour  assurer  les  fonc¬ 
tions  d’interne  en  médecine. 

L’interne  reçoit  10.000  francs  par  an,  elle  est 
logée  et 'nourrie. 


Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  le  Di;, 
recteur  des  hôpitaux  de  Lorient  (Morbihan) . 

—  Hôpital-hospice  d’Orléans.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  trois  places  d’internes  titulaires  et  deux 
places  d’internes  provisoires,  aura  lieu  au  dit  éta¬ 
blissement,  le  lundi  10  juillet  1933,  à  10  heures. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aïi  Directeur. 

—  Fiançailles.  ^Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
les  fiançailles  de  Mlle  Marthe  Gardette,  fille  du 
Docteur  V.  Gardette,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 
directeur  de  la  Presse  Thermale  et  Climatique,  et  de'' 
M.  le  Docteur  Joseph  Belle.  Nos  plus  sincères'féli- 
citations. 

—  Circuits  corsesClrnéa,  en  torpédos.  —  La  Com¬ 
pagnie  Cirnéa,  hôtel  Suisse,  quai  des  Etats-Unis,  à 
Nice,  nous  informe  qu’ayant  repris  la  série  de  ses 
circuits  en  Corse,  elle  enverra  volontiers  à  nos  lec¬ 
teurs  les  programmes  des  excursions,  et  qu’une 
réduction  de  5  %  leur  sera  consentie  sur  les  prix 
indiqués. 

—  Voyages  de  Pâques  en  Provence  et  sur  la  Côte 
d’Azur.  —  Nous  rappelons  que  ces  voyages,  orga¬ 
nisés  sous  les  auspices  de  la  Faculté  deMarseillç  et 
de  la 'Société  médicale  du  littoral  auront  lieu  les 
10  et  16  avril.  S’in.scrire,  24,  rue  Verdi,  à  Nice,  au 
Secrétariat  de  la  Société  médicale  (cotisation  : 
1.200  îr.). 
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15  MARS 

Allocations  faniiiiaies. 

Décret  du  14  mars  1933  portant  réglêment  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  l’application  aux  professions 
industrielles,  commerciales  et  libérales  de  la  loi  du  11 
mars  1932  sur  les  allocations  familiales. 

Ce  déct^t  sera  publié  ultécieurement. 

Service  decanté  militaire. 

Notification  relative  aû  concours  d’ admission àV Ecole 
du  Service  de  santé  militaire. 

Un  concours  sera  ouvert,  le  29  juin  1933,  à  8  heu¬ 
res,  pour  l’emploi  d’élève  de  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire.  . 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  la  suite  du 
concours  de  1932  est  fixé  comme  suit  : 

A.  —  Section  métropolitaine. 

50  pour  les  étudiants  en  médecine  (étudiants  à  qua¬ 
tre  inscriptions  et  étudiants  P.  G.  N.). 

3  pour  les  étudiants  en  pharmacie  (stagiaires  et 
candidats  à  quatre  inscriptions). 


B.  —  Section  médecine,  troupes  coloniales. 

8  pour  les  étudiants  en  médecine  (étudiants  P.  G. 
N.). 

Nota.  —  Tous  les  élèves  admis  soit  dans  la  sec¬ 
tion  métropolitaine,  soit  dans  la  section  médecine, 
troupes  colonialse,  devront  effectuer  leur  scolarité 
devant  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Lyon. 

Seront  admis  à  y  prendre  part  : 

A.  —  Section  médecine. 

1°  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  médecine 
bacheliers  de  l’enseignement  secondaire,  podrvus  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiqueset  naturelles, 
ou  inscrits  régulièrement  en  vue  de  l’obtention  du¬ 
dit  certificat  (étudiants  (P,  G>  N.); 

2°  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  quatre 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

B.  —  Section  pharmacie. 


Nul  n’est  autorisé  à  prendre  part  au  concours  s’il 
n’a  préalablement  justifié  qu’il  remplit  les  condi¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Etre  Français  ou  naturalisé  Français. 

Peuvent  être  admis  également  les  fils  d’étrangers 
nés  èn  France  qui  auront  été  incorporés  ên  vertu  dè 
la  loi  du  3  juillet  1917  ; 
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2»  Avoir  eu  au  le'  janvier  1933  : 

a)  Pour  les  étudiants  P.  C.  N.,  vingt-trois  ans  au 
plus  ; 

b)  Pour  les  étudiants  en  médecine  concourant  à 
quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat,  vingt- 
quatre  ans  au  plus  ; 

c)  Pour  les  étudiants  en  pharmacie  : 

Vingt-trois  ans  au  plus  pour  les  stagiaires  ayant 

un  an  de  stage  ; 

Vingt-quatre  ans  au  plus  pour  les  étudiants  à 
quatre  inscriptions. 

N  OTA.  —  Pour  les  candidats  qui  sont  présents  sous 
les  drapeaux  ou  ont  déjà  fait  leur  service  militaire, 
lés  limites  d’âge  sont  reculées  d’un  temps  égal  à  celui 
passé  soüs  les  drapeaux.  ; 

3°  Etre  robuste,  bien  constitué  et  présenter  les 
conditions  d’aptitude  physique  exigées  des  étudiants 
concourant  pour  l’Ecole  du  service  de  santé  militaire 
par  l’instruction  du  15  juillet  1929,  relative  à  l’ap¬ 
plication  du  décret  du  15  juillet  1929  [Bulletin  officiel, 
partie  permanente,  p.  3.502)  ; 

4°  Ne  pas  être  marié  ;  , 

5®  Etre  pourvu  ,  au  jour  de  l’inscription  ; 

a)  Etudiants  en  médecine  ; 

Pour  les  candidats  P.  C.  N.  du  diplôme  de  bache¬ 
lier  de  l’enseignement  secondaire  et  du  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ou  être 
régulièrement  inscrits  en  vue  de  l’obtention  de  ce 
certificat. 


Pour  les  candidats  à  quatre  inscriptions,  du  diplô¬ 
me  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire,  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
et  de  quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

Les  candidats  ne  seront  pas  admis  à  concourir  pour 
une  catégorie  inférieure  à  leur  scolarité  au  jour  de 
l’ouverture  des  épreuves  orales  d’admissibilité  ;  ainsi 
concourront  à  quatre  inscriptions  les  étudiants  ayant 
quatre  inscriptions  au  minimum  et  sept  au  maxi¬ 
mum  ; 

b)  Etudiants  en  pharmacie . 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur 
et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  admis  aux  épreuves  écrites  ne  pour¬ 
ront  être  autorisés  à  passer  les  épreuves  orales  que 
s’ils  juistiflent  au  moment  de  ces  épreuves,  devant  le. 
président  du  jury,  qu’ils  ont  subi  avec  succès  les 
examens  afférents  à  leur  scolarité. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  s’ils  sont 
civils,à  la  préfecture  du  département  où  ils  font  leurs 
études  médicales  ;  s’ils  sont  présénts  sous  les  dra¬ 
peaux,  à  la  préfecture  du  département  où  ils  tiennent 
garnison. 

La  liste  d’inscription  sera  ouverte  le  2  mai  et  close 
le  20  mai  1933,  terme  de  rigueur. 

L’entretien  des  élèves  à  l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire  est  gratuit  à  l’exclusion  du  trousseau  (1). 


(1)  Loi  de  finances  du  16  avril  1930,  article  152. 
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Les  demandes  de  trousseau  gratuit  ne  seront  for¬ 
mulées  qu’en  faveur  des  candidats  admis  à  l’Ecole. 
Dès  la  publication  de  la  liste  d’admission,  ces  de¬ 
mandes  seront  déposées  dans  les  préfectures  où  ré¬ 
sident  les  familles,  jusqu’au  10  novembre  inclus,  lors 
même  que  les  intéressés  feraient  leurs  études  ou  leur 
service  militaire  dans  un  autre  département.  Les  de¬ 
mandes  de  trousseau  devront  préciser  .si  la  famille 
sollicite  un  trousseau  ou  un  demi-trousseau. 

La  circulaire  sur  l’admission  à  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire  en  1933,  comportant  les  modalités  et 
les  programmes  des  épreuves  du  concours  et  indi¬ 
quant  les  avantages  offerts  aux  élèves  'de  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire,  est  déposée  dans  les  pré¬ 
fectures,  dans  les  facultés  de  sciences,  de  médecine  et 
de  pharmacie,  dans  les  écoles  de  plein  exercice,  dans 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
et  dans  les  directions  du  Service  de  santé  des  régions. 

A  titre  d’indication,  le  programme  des  connaissan¬ 
ces  exigées  pour  les  étudiants  en  médecine  (candidats 
P.  G.  N.  et  candidats  à  quatre  inscriptions)  et  pour 
les  pharmaciens  concourant  comme  stagiaires  est  le 
même  que  celui  prévu  pour  le  concours  d’admission  à 
l’Ecole  en  1932;  toutefois,  pour  les  candidats  phar¬ 
maciens  concourant  à  quatre  inscriptions,  les  con¬ 
naissances  exigées  sont  les  mêmes  que  celles  prévues 
pour  le  concours  d’admission  à  l’Ecole  en  1931  (chi¬ 
mie  minérale  :  généralités,  études  particulières  des 
métaux  et  de  leurs  composés,  analyse  chimique  qua¬ 
litative  des  matières  minérales  physique  :  chaleur, 


électricité  et  magnétisme  ;  botanique  systématique  ; 
zoologie  :  étude  spéciale  de  l’homme). 

Nota.  —  Les  épreuves  écrites  du  concours  com¬ 
portent  une  composition  française  portant  sur  un 
sujet  ne  nécessitant  pas  une' préparation  spéciale. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  l'é- 
glementation  des  bureaux  d’hygiène,  les  directeurs 
de’ces  bureaux  doivent  être  nommés  par  les  maires 
parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à  raison  de 
leurs  titres,  parle  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France, 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Ivry-sur-Seinë. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  20.000  francs  par 
an.  Le  titulaire  de  l’emploi  devra  s’abstenir  de  don¬ 
ner  des  soins  à  une  clientèle  privée. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp- 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’hygiène’et 
de  l’assistance,  6®  bureau,  7,  lue  Oe  Tilsitt,  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifica¬ 
tions  ou  références. 
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Légion  d’honneur. 

Par  décret  du  13  mars  1933  sont  promus  pu  nom¬ 
més  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  au 
titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  militaires  des  ré¬ 
serves  dont  les  noms  suivent  (décoration  sans  trai¬ 
tement)  . 

Au  GRADE  d’officier 
Service  de  santé 
Médecins. 

Andérodias,  méd.  lient. -col.  18®  rég.  ;  Vincent, 
méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Duvoir,  méd.  comm.  rég. 
Paris  ;  Monod,  méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Raillot-La- 
pointe,méd.  comm.  6®  rég.  ;  Saint-Pierre,  méd.  comm. 
14®  rég.  ;  Fabre  de  Parrel,  méd.  comm.  rég.  Paris  ; 
Spéder,  méd.  comm.  Maroc  ;  Berger,  méd.  comm. 
5®  rég.  ;  Gatéllier,  méd.capit.  rég.  Paris  ;  Cos.te,  méd. 
col.  9®  rég.  ;  Argaud,  méd.  lieut.^col  17®  rég. 

Pradel,  méd.  comm.  9®  rég. 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER 

Service  de  Santé 
Médecins. 

Soderliudh,  méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Carrère,  méd. 
lieut.  16®  rég.  ;  Paquet,  méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Per- 
rier,  méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Corcket,  méd.  capit.  3® 


rég.  ;  Capelle,  mpd,  capit,  1er  ;  Dumon,  méd 
comm.  15®  rég,  ;  Urmes,  méd,  capit.  20®  rég,  ;  de’ 
Louet,  méd.  capit.  11®  rég,  ;  Benès,  méd.  comm.  15® 
rég.  ;  Bourguet,  méd.  capit.  2®  rég.  ;  Leclerc,  méd, 
capit.,  10®  rég.  ;  Lhppitallier,  méd,  capit,  9®  rég, 
Legrand,  niéd,  comm,  Tunisie  ;  Michel,  méd,  comm. 
rég.  Paris  ;  Santenoise,  méd.  lient,  rég,  Paris. 

Par  décret  du  13  mars  1933,  sont  promus  ou  nom¬ 
més  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  au 
titre  des  contingents  Axés  par  la  loi  du  17  juillet  1931, 
les  militaires  dont  les  noms  suivent,  sous  réserve,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  éventuel  au  traitement  de 
leur  décoration,  des  dispositions  actuellement  soumi¬ 
ses  à  la  décision  du  Parlement  : 

Au  GRADE  d’officier 
Service  de  santé 
Médecins. 

Lemaître,  méd.  lieut-col.  2®  rég.  ;  Dupont,  méd, 
lieut-col,  12®  rég.  ;  Vincent,  méd.  comm.  rég.  Paris  ; 
Bouvier,  méd.  comm.  6®  rég.  ;  Bender,  méd.  comm. 
5®  rég. 

Au  grade  de  chevalier 
Service  de  santé 
Médecins. 

Boda,  capit.,  f®  rég.  ;  Jacquemart,  médec.  capit.. 
Voir  la  suite  page  I,V-1073 


LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

DES 

MALADIES  VEINEUSES 

SIROP  DERBECQ 

—  A  la  . 

GRINDELIA  ROBUSTA 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLEBITES, HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURÉTigUErrDtPURATiVE 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

iiecontientnitoiiiiue  nlnarcotlque 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  mêmeceuxàlamamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRAND  PRIX  | 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d'eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

I  LABORATOIRE  Zf  VARICINE 

i  C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  P"  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

g  Chèq  «8  Pciaux  Pari»  294-53  R.  C.,  Seine  178.814 

liiiliiiLiliilllllîlItlIilIlllllllliinilllllUIUllltuilllllllllllllllllllillllllllIllllllllllllIllUllllllllllllllllllllllllllUillllllillllllllllllllllllllllllillllllllUllllUHIlUIUIUI 


14  —  2  —  IV  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1Ô29 


PROPOS  PU  JOUR 


Une  conférence  du  médecin  général  Sieur  à  la  Ligue  de  Défense  aérienne 

,  Le  Péril  aéro-chimique  et  les  mesures  de  protection  de  la  population  civile 


Sous  la  présidence  de  M.  le  colonel  de  la 
Rocque,  la  Section  de  la  Ligue  de  Défense  aé¬ 
rienne  du  y®  arrondissement  de  Paris  a  organisé 
dans  la  salle  des  Sociétés  savantes  une  réunion 
privée  au  cours  de  laquelle  M.  le  médecin  général 
Sieur  a  fait  une  remarquable  conférence  sur  le 
Péril  aéro-chimique  et  les  mesures  de  protection 
de  la  population  civile. 

La  salle,  malgré  ses  vastes  dimensions,  était 
comble  et  beaucoup  d’invités  ne  purent  y  trou,- 
ver  place.  Sur  l’estrade  avaient  pris  place  nom¬ 
bre  de  hautes  personnalités  civiles  et  “militaires, 
ou  leurs  représentants  et  parmi  elles  les  délégués 
du  Conseil  municipal  de  Paiis  et  du  Conseil  gé¬ 
néral  de  la  Seme,  le  D-  Moulin,  maire  du  V® 
.arrondissement  et  MM.  Bongrand  et  Delobel, 
maires-adjoints. 

M.  Jean  Hautier,  secrétaire  général  de  la 
section,  dans  un  rapport  fort  applaudi,  remercia 
les  principales  personnalités  présentes,  fit  l’éloge 
du  Président,  un  des  plus  purs  héros  de  la  Grande 
guerre  et  du  conférencier,  un  des  plus  brillants 
représentants  de  la  médecine  militaire  fran¬ 
çaise.  Il  montra  l’effort  fait  par  la  Ligue  dans 
le  V®  arrondissement,  effort  que  l’affluence  ines¬ 
pérée  de  si  nombreux  auditeurs  démontre  élo¬ 
quemment. 

M.  le  médecin  général  inspecteur  Sieur  prit 
alors  la  parole. 

Personne  ne  veut  la  guerre,  mais  tout  le 
monde  y  songe  et  dans  tous  les  pays  du  monde. 
Qui  oserait  prétendre  qu’elle  n’éclatera  pas 
avant  peu  ? 

Or,  si  par  malheur  la  guerre  était'^déclarée, 
elle  aurait  un  tout  autre  caractère  que  celle  de 
1914,  le  premier  et  le  principal  rôle  serait  rempli 
par  l’aviation  et  les  engins  chimiques. 

L’aviation  a  fait  depuis  1918  des  progrès 
inouis.  Le  rayon  d’action  de  l’avion  s’est  consi¬ 
dérablement  étendu,  sa  rapidité  est  le  double, 
peut-être  le  triple  de  ce  qu’elle  était  il  y  a  13 


ans  et  chaque  avion  peut  emporter  dix  foisplus 
d’explosifs.  Le  perfectionnement  des  instruments 
de  bord  permet  à  l’avion  d’être  dirigé  par  tous 
les  temps,  d’être  guidé  par  la  T.  S.  F.,  de  laisser 
tomber  de  très  haut,  sans  être  vu,  des  projectiles 
à  des  points  fixés  d’avance  avec  la  précision  du 
tir  du  canon. 

Outre  les  explosifs  qui,  étant  donnée  la  quan¬ 
tité  qui  peut  être  jetée,  peuvent  produire  des 
effets  formidables,  il  y  a  des  bombes  incendiaires 
de  petites  dimensions  qui,  lancées  dans  une 
ville,  peuvent  provoquer  à  la  fois  de  nombreux 
foyers  d’incendie  impossibles  à  combattre;,  enfin 
il  y  a  les  gaz. 

Ces  gaz  sont  asphyxiants,  lacrymogènes, 
vésicants  ou  toxiques.  Leurs  effets  sont  émi¬ 
nemment  dangereux.  Mais  par  des  mesures  in¬ 
dividuelles  et  collectives,  on  peut  arriver  à  en 
atténuer  les  conséquences.  M.  Sieur  rappelle 
que  lors  de  la  première  attaque  par  les  gaz  en 
1915,  qui  surprit  absolument  nos  soldats,  5.000  de 
nos  territoriaux  et  autant  de  Canadiens  en  furent 
victimes,  alors  que  dans  les  grandes  batailles  de 
1918  seules  quelques  centaines  d’hommes  succom¬ 
bèrent.  Cela  a  tenu  ,^qu’alors  les  soldats  étaient 
munis  de  masques  et  savaient  s’en  servir.  Il  ne 
faut  guère  compter  sur  les  abris  contre  les 
bombardements,  surtout  pour  se  protéger  des 
gaz,  car  dans  une  ville  peu  de  caves  se  prêteraient 
à  un  aménagement  suffisant  et  pourraient 
résister  aux  explosifs  jiuissants  dont  on  dispose. 

Les  masques  sont  efficaces  du  moins  avec  les 
gaz  employés  jusqu’ici.  Ils  sont  de  deux  sortes: 
ies  uns  sont  neutralisants,  les  autres  isolants. 

Les  premiers  recouvrent  le  visage,  les  yeux, 
le  nez  et  la  bouche,  car  ce  sont  les  yeux  et  les 
voies  respiratoires  qui  sont  le  plus  dangereuse¬ 
ment  et  rapidement  affectés.  Une  cartouche, 
vissée  au  masque,  permet  de  respirer  un  air 
filtré  qui,  traversant  des  tissus  imprégnés, 
de  substances  chimiques  diverses,  arrêtent  ou 
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neutralisent  les  gaz.  Pour  se  servir  utilement 
de  ces  masques,  il  faut  apprendre  à  respirer 
amplement  avec  eux;  et  à  changer  la  cartouche 
dont  refficacité  pour  le  filtrage  de  l’air  ne  peut 
durer  très  longtemps. 

Les  masques  isolants  sont  heaucqup  plus 
coûteux,  ils  consistent  en  des  niasque%  qui  iso¬ 
lent  complètement  face,  yeux,  narines,  bou¬ 
che  et  munis  de  dispositifs  permettant  de  res¬ 
pirer  de  l’oxygène. 

j  .Les  moyens  collectifs  de  protection  consistent 
en  l’évacuation  rapide  de  la  populationd  ans  des 
lieux  dits  de  Genève  ou  des  camps  organisés 
d’avance  en  dehors  des  villes.  Les  femmes,  les 
enfants,  les  vieillards,  les  malades  devraient 
être  évacués  dès  qu’une  tension  politique  peut 
faire  craindre  une  déclaration  de  guerre.  Pour 
obtenir  cotte  évacuation,  éviter  le  désordre  et 
les  dangereuses  paniques,  il  est  nécessaire  que 
tout  soit  réglé  d’avance  et  avec  autant  de  mi¬ 
nutie  que  la  mobilisation. 

.  M.  le  colonel  de  la  Rocque,  succédant  à 
M.  Sieur,  rappelle  qu’une  usine  d’industrie  chi¬ 
mique  peut  être  immédiatement  transformée 
en  une  fabrique  de  gaz,  que  les  belligérants 
ont  intérêt  à  frapper  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible  les  grands  centres,  surtout  les  centres  in¬ 
dustriels  et  les  nceuds  de  communications,  que 
l’aviation  jouera  donc  un  rôle  prépondérant 
et  essentiel.  L’ennemi  feiu  fi  des  traités  et  des 
conventions  car  l’attaque  brusquée  sera  pour 
lui  une  question  de  vie  ou  de  mort  et  1  ’ attaque  peut 
se  produire  avant  toute  déclaration  de  guerre. 

II  convient  donc  d’être  prêt.  Partout,  en 
Allemagne,  en  Pologne,  en  U.  R.  S.  S,  en  Ita¬ 
lie,  même  en  Suisse,  on  se  préoccupe  de  la  dé¬ 
fense  aérienne,  il  n’y  a  qu’en  France  que  rien 
n’est  tenté  pour  instruire  la  population.  Une 
commission  officielle  a  été  chargée  depuis  1920 
de  cette  étude,  jusqu’en  1930,  rien  n’a  été  fait. 


Depuis  la  Ligue  de  Défense  aérienne  se  déve 
loppe  et  tâche  d’agir  sur  le  gouvernement  et  la 
population. 

Le  colonel  de  la.  Rocque  qui  a  été  plusieurs 
fois  blessé  au  front,  a  vu  la  guerre  de  trop  près 
pour  ne  pas  en  avoir  horreur,  mais  ce  n’est  pas 
avec  des  paroles  et  des  discours  qu’on  l’empê¬ 
chera.  Le  désarmement  moral  ne  s’est-  pas 
effectué  avec  le  traité  de  Versailles,  au  contraire. 
C’est  une  erreur  que  de  proclamer  :  Si  tu  veux 
lapaix,  prépare  la  paix.  Le  meilleur  moyenpour 
un  peuple  pacifique  comme  la  France,  entourée 
de  loups,  n’est  pas  de  transformer  ses  citoyens 
en  moutons  bêlants  prêts  à  se  laisser  dévortr. 
Il  faut  montrer  aux  autres  nations  que  nous 
sommes  capables  de  nous  défendre  et  le  meil¬ 
leur  moyen  de  protection  contre  le  péril  aéro- 
chimique,  c’est  d’avoir  une  force  aéronautique 
très  puissante,  très  bien  outillée,  qui  donne  à 
réfléchir  à  ceux  qui  voudraient  nous  attaqueren 
leur  faisant  pressentir  de  terribles  représailles. 

Des  applaudissements  unanimes  saluèrent 
les  paroles  énergiques  du  colonel  de  la  Rocque. 

M.  Robert  Roy,  ingénieur-chimiste,  officier 
Z,  secrétaire  général  de  la  Ligue  de  Défense 
aérienne,  dirigea  et  commenta  d’intéressantes 
projections. 

La  soirée  qui  avait  débuté  par  la  Marseillaise, 
chantée  par  une  jeune  cantatrice,  à  la  voix 
puissante,  fut  entrecoupée  d’intermèdes  dus  à 
l’orchestre  de  l’Amicale  «  Florence  »  sous  la 
direction  de  M.  Paul  Diener  et  aux  chanson¬ 
niers  MM.  Georges  Lorneg  et  René  do  Buxeuil. 

Il  serait  à  désirer  de  voir  se  multiplier  pa¬ 
reilles  manifestations  et  organiser  méthodique¬ 
ment  la  défense  aérienne.  Annonçons  qu’un 
enseignement,  dans  ce  but  va  être  ouvert  à  par¬ 
tir  du  14  mars  à  la  mairie  du  Panthéon  pour  les 
habitants  du  arrondissement. 

J.  Noir. 
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Trois  leçons  sur  le  décollernent  spontané  de  la  rétine 

Professeur  F.  Terrien 


:.II.  — ^..Diagnostic  différentiel  et  causal  du  décollement  rétinien.  Indications  opératoires  (1)' 


Samedi,  il  y  a  deux  semaines,  je  vous  ai  parlé 
des  symptômes  du  décollement  rétinien.  Aujour¬ 
d’hui  nous  allons  en  étudier  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  et  causal  avec  les  indications  opératoires 
qu’il  .entraîne. 

D’une  manière  un  peu  schématique  on  dis¬ 
tingue  d’ordinaire  trois  types  essentiels  de, décol¬ 
lement  ;  1“  traumatique  ,  2“  spontané  (que  nous 
avons  déjà  décrit)  et  celui  dû  à  une  tumeur. 

Remarquons  que  le  traumatisme  est  un  peu 
trop  souvent  invoqué  comme  cause  détermi¬ 
nante  du  décollement  de  la  rétine  ;  tout  sujet 
est  porté  à  attribuer  à  un  traumatisme  un  trou¬ 
ble  visuel  accidentel.  Il  ne  faudrait  cependant 
pas  nier  le  rôle  du  traumatisme  ;  il,  eçt  un  adju¬ 
vant  non  douteux,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un 
œil  prédisposé. 

A)  Décollement  tumoral.  —  Le  décolle¬ 
ment  est-il  dû  à  une  tumeur  ?  Ce  diagnostic  est 
très  important  à  préciser,  c’est  un  diagnostic 
capital,  car  en  présence  d’une  tumeur  le  traite¬ 
ment  sera  tout  différent.  Toute  intervention 
doit  être  rejetée  à  l’exception  de  l’énucléation, 
car  toute  autre  opération  sur  le  globe  oculaire  ne 
peut  qu’être  dangereuse.  - 
,  Vous  voyez  qu’il  est  très  important  de  faire 
le  diagnostic  de  l’origine  du  décollement. 

Voyons  les  caractères  particuliers  du  décolle¬ 
ment  dû  à  une  tumeur.  Son  début  est  lent  et 
progressif.  Vous  savez  qu’en  général  le  décolle¬ 
ment  apparaît  de  façon  brutale,  rapide.  Lors¬ 
qu’il  s’agit,  au  contraire,  d’un  décollement  tu¬ 
moral,  le  plus  souvent  le  malade  ne  peut  pré¬ 
ciser  le  moment  du  début,  car  sa  vision  reste 
longtemps  satisfaisante  ;  il  n’a  que  quelques 
troubles  peu  marqués  et  passagers  de  la  vue;.  Le 
début  est  donc  différent  de  celui  qu’on  voit  dans 


(1)  Léçôn“dii  2  ctéeembre  1932  ;  voir  aussi  leçon  du 
18  novembre  1932.  (Concours  n  édic.al,  n“  12,  du  19 
mars  19.33.) 


le  décollement  spontané.  Lorsque  la  tumeur' 
siège  au  niveau  du  corps  ciliaire;  les  milieux  de 
l’œil  ne  sont  pas  troubles  et  l’acuité  visuelle 
I  peut  être  encore  assez  voisine  de  la  normale; 

!  Toutefois  Morax  a  insisté  sur  l’apparition  de. 
I  troubles  passagers  de  la  vision  maculaire  dans 
I  certains  sarcomes  de  la  choroïde  (1). 

1  Teulières  a  rapporté  l’observation  curieuse 
I  d’un  sujet  se  plaignant  seulement  de  micropsie, 
i  traité  assez  longtemps  pour  des  troubles  dé  la 
]  réfraction.  L’hypermétropie  était  passée  très 
j  rapidement  de ,  1  à  6  dioptries  et  le  diagnostic 
I  de  tumeur  de  la  choroïde  ne  fut  posé  que  très 
i  tardivement  (2). 

!  Autre  caractère  particulier  du  décollement 
;  tumoral  ;  ce  décollement  est  fixe  ;  il  ne  se  déplace 
‘"pas  avec  le  temps,  contrairement  au  décollement 
;  spontané  qui,  je  vous  l’ai  dit  l’autre  jour,  se 
I  déplace  ;  car  le  liquide  sous-rétihien  chemine, 
i  suivant  la  loi  de  la  pesanteur  ;  au  contraire,  le 
I  décollement  dû  à  Une  tumeur  reste  fixe,  c’est  là 
I  un  point  de  toute  importance. 

L’aspect  même  du  décollement  est  très  par- 
’  ticulier  ;  lorsqu’on  pratique,  l’examen  ophtal- 
mosçopique  on  constate  une  apparence  plus 
;  solide  du  décollement,  on  ne  voit  pas  d'ondu- 
|;  lations,  de  flottements  ou  de  replis  de  la  mem- 
;  brane  décollée.  Bien  souvent  on  pourra  constater 
lune  double  couche  de  vaisseaux  :  les  vaisseaux 
propres  de  la  rétine  et  ceux  sous-jacent  s  appar- 
i  tenant  à  la  tumeur.  Souvent  même  un  examen 
,  précoce  avec  la  lumière  anérythre  montrera  de 
itrès  petites  hémorragies  rétiniennes,incUce  de  là 
présence  de  vaisseaux  de  nouvelle  formation. 

Enfin,  lorsqu’il  s’agit  d’une  tumeur,  on  ne 
[constate  jamais  de  déchirure  de  la  rétine  ;  bien 
(Plus,  on  peut  presejue  affirmer  l’absence  de  tu- 


;  (1)  Morax.  —  Société  d’ Ophtalmologie  de  Paris, 

I  décembre  1932. 

■  (2)  Teüliêres.  —  Annales  d’Oculistiqne,  juillet  1929, 

qi.  393. 
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meur  lorsqu’il  y  a  déchirure,  opinion  émise  par 
Lister  en  1924  {British  Journal  of  Ophtalm., 
abht  1924). 

Et  puis  il  y  a  aussi  d’autres  éléments  à  men¬ 
tionner  :  en  particulier  les  résultats  fournis  par 
l’examen  de  l’œil  au  moyen  de  l’éclairage 
excentrique  ou  par  la  transillurnination.  Celle-ci, 
bien  entendu,  ne  peut  être  appliquée  que  pour 
le  cas  où  la  tumeur  est  assez  antérieure  pour 
permettre  aux  rayons  de  pénétrer  dans  l’œil. 
L’éclairage  de  contact  se  lait  avec  un  éclaireur 
spécial  appliqué  sur  la  sclérotique  ;  si  la  pupille 
s’éclaire  au  passage  de  la  lumière  c’est  que  la 
paroi  se  laisse  traverser  et  que,  très  probable¬ 
ment,  il  n’y  a  pas  de  néoplasme.  Cependant  la 
proposition  inverse  n’est  pas  rigoureusement 
vraie  et  on  ne  peut  conclure  à  la  présence  d’une 
tumeur  si  l’éclairage  ne  se  produit  pas,  car  un 
épanchément  sanguin  assez  abondant  suffit  à 
mettre  obstacle  à  la  transillurnination. 

Il  faut  aussi  prendre  soin  de  placer  l’éclaireür 
derrière  le  «orps  ciliaire,  car  à  l’état  normal  la 
région  ciliaire  est  trop  opaque  pour  que  l’illu¬ 
mination  suffi  ie  à  provoquer  le  réflexe  pupil¬ 
laire. 

Si  la  tumeur  est  très  postérieure,  on  a  même 
conseillé  de  faire  une  incision  de  la  conjonctive 
et  de  la  capsule  de  Tenon  ce  qui  permettra  de 
glisser  l’éclaireur  plus  profondément.  L’examen 
à  l’aide  de  l’éclairage  de  contact  doit  se  faire  dans 
une  chambre  noire  et  l’appareil  doit  bien  être 
appliqué  au  contact  de  l’œil,  tout  contre  la 
cornée. 

Elévation  du  tonus.  —  Le  tonus  de  l’œil  atteint 
doit  être  soigneusement  examiné.  Le  décolle¬ 
ment  spontané,  nous  l’avons  vu,  s’accompagne 
presque  toujours  d’un  certain  degré  d’hypoto¬ 
nie  ;  le  décollement  néoplasique,  au  contraire, 
provoque  presque  toujours,  sinon  au  début,  tout 
au  moins  à  un  certain  moment,  une  hypertension, 
car  le  contenu  du  globe  est  accru  par  la  présence 
d’un  tissu  néoformé.  La  constatation  d’une  hy¬ 
pertonie  constitue  donc  un  signe  capital  et  son 
existence  doit  toujours  faire  craindre  la  présence 
d’une  tumeur. 

A  côté  du  volume  de  la  tumeur  bien  d’autres 
facteurs  interviennent  parmi  lesquels  le  siège 
de:la  tumeur  semble  exercer  une  influence  déci¬ 
sive,  retentissant  d’autant  plus  sur  la  circulation 
uvéale  et  sur  l’exsudation  qui  en  est  la  consé¬ 
quence  que  la  tumeur  est  plus  antérieure. 

La  période  dè  tolérance  varie  en  effet  beau- 
coupÆvec  le  siège  de  la  tumeur.  Elle  semble  bien 
moindre  avec  les  tumeurs  de  la  région  ciliaire  ou 
équatoriale  ;  au  contraire  avec  les  tumeurs  du 
pôle  postérieur  l’hypertension  oculaire  estplus 
tardive.  La  cause  en  est  sans  doute  que  le  refou¬ 
lement  de  la  racine  de  l’iris,  d’autant  plus  accusé 
que  la  tumeur  est  plus  antérieure,  favorise  le 


blocage  de  l’angle  irien  ou  le  blocage  des  veines 
vorticineuses,  souvent  les  deux  à  la  fois. 

An  contraire  le  décollement  spontané  s’accom¬ 
pagne  toujours  d’un  certain  degré  d’hypotonie  ; 
quelquefois  même  elle  est  très  marquée  et  ceci 
aggrave  singulièrement  le  pronostic  et  contre- 
indique  le  plus  souvent  toute  intervention. 

L’augmentation  de  la  tension  lors  de  tumeur 
se  fait  d’ordinaire  progressivement,  lentement, 
sans  phénomènes  réactionnels  appréciables.  Par¬ 
fois  cependant  l’hypertension  peut  provoquer 
une  attaque  de  glaucome,  et  c’est  souvent  là  le 
premier  signe  qui  amène  le  malade  à  consulter. 
Le  diagnostic  est  alors  difficile.  Il  faut  toujours 
songer,  en  pr|^ence  d’un  glaucome  absolu,  à  la 
possibilité  d’une  tumeur  et  j’ai  rapporté  en  1926, 
onze  observations  dans  lesquelles  l’énucléation 
avait  été  pratiquée  pour  glaucome  absolu  et 
où  l’on  avait  trouvé  une  tumeur  delà  choroïde  (1): 

Récemment  encore  j’ai  vu  une  malade  de 
Haas  qui  ayant  des  attaques  de  glaucome  fut 
soumise  à  une  iridectomie  ;  mai?  l’attaque  se 
renouvelle  et  six  mois  plus  tard  on  pratique 
l’énucléation  de  l’œil.  Trois  ans  après  on  trouve 
chez  cette  malade  un  gros  noyau  de  sarcome 
mélanique  dans  la  cavité  du  sommet  de  l’orbite. 
Cette  malade  avait  fort  probablement  déjà  son 
sarcome  au  moment  de  l’iridectomie  et  l’inter¬ 
vention  n’a  sans  doute  eu  d’autre  résultat  que  de 
favoriser  la  dissémination. 

C’est  aussi  par  crainte  de  dissémination  de  la 
tumeur  qu’il  faut  déconseiller  la  ponction  explo¬ 
ratrice  de  l’œil  atteint.  Toutefois,  dans  certains 
cas  particulièrement  délicats,  ou  si  l’autre  œil 
est  perdu  déjà,  la  ponction  peut  être  permise 
à  la  rigueur  et  la  technique  suivante  pourra  dans 
une  certaine  mesure  éviter  la  dissémination. 
On  pratique  l’incision  de  la  conjonctive  sous 
forme  d’une  boutonnière,  puis,  à  quelque  dis¬ 
tance  de  celle-ci,  on  perfore  la  sclérotique  obli¬ 
quement  avec  une  aiguille  très  fine.  Tandis  que 
dans  le  décollement  spontané  la  perforation 
donne  issue  à  un  liquide  citrin,  lors  de  tumeur 
aucun  liquide  ne  s’écoule  et  on  sent  une  résis¬ 
tance  anormale.  Puis,  avant  de  retirer  l’aiguille, 
après  avoir  recueilli,  pour  l’examen  cytologique, 
le  peu  de  liquide  ou  de  sang  retiré, on  injecte  un 
peu  de  sérum  pour  éviter  autant  que  possible  la 
dissémination  de  la  tumeur. 

Si  la  présence  d’une  tumeur  est  confiripée,  il 
faut  immédiatement  pratiquer  l’énucléation. 

Voilà  les  éléments  capitaux  permettant  de 
faire  le  diagnostic  de  la  nature  du  décollement. 
Ajoutez  encore  à  ces  constatations  la  présence 
assez  fréquente  d’une  distension  assez  marquée 
des  vaisseaux  ciliaires  dans  les  cas  où  il  y  a 
tumeur. 


(1)  F.  Terrien.  —  Les  tumeurs  latentes  du  globe 
oculaire.  (Archives  d’Ophtalm.,  1926,  p.  380.) 
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Lorsque  le  diagnostie  de  tumeur  est  rejeté,  il 
faut  chercheT  une  autre  cause  ayant  pu  détermi¬ 
ner  le  décollement.  Ne  s’agit-il  point  d’un  décol¬ 
lement  traumatiqup  ? 

B)  Décollement  traumatique.  —  Le  rôle 
du  traumatisme  dans  la  production  du  décolle¬ 
ment  de  la  rétine  a  été,  nomme  je  vous  l’ai  déjà 
précise,  beaucoup  trop  exagéré,  car  il  n’est  pas  ' 
rare  de  voir  un  traumatisme  même  très  intense 
ne  point  provoquer  de  décollement.  Un  coup  de 
poing,  une  balle  de  tennis  ou  de  football  arrivant 
avec  force  sur  l’œil  ne  provoquent  que  des 
lésions  banales  de  contusion.  Si  l’œil  est  normal, 
il  ne  se  produit  pas  de  décollement.  Il  faut  donc, 
pour  que  le  traurnatisme  entraîne  un  décolle¬ 
ment  de  la  rétine,  que  l’œil  y  soit  prédisposé  par 
une  lésion  quelconque. 

J’ai  vu,  il  y  a  de  cela  environ  trente  ans,  un  de 
nos  collègues  à  la  salle  de  garde  recevoir  par 
mégarde  en  plein  dans  l’œil  une  grosse  orange, 
très  violemment  lancée  qui  vint  s’écraser  sur  lui. 
Or,  malgré  ce  traumatisme  intense,  on  observa 
seulement  des  phénornènes  de  commotion  réti¬ 
nienne  avec  un  trouble  de  la  vue  qui  dura  vingt- 
quatre  heures  ;  puis  tout  rentra  dans  l’ordre  et 
il  n’y  eut  pas  de  décollement  rétinien. 

Par  contre  chez  les  myopes  le  plus  léger  trau¬ 
matisme  sufïl.t  pour  déterminer  un  décollement 
de  la  rétine. 

Je  puis  vous  rappeler  l’histoire  d’une  femme 
très  myope  qui,  se  trouvant  au  lit;  veut  prendre 
un  chandelier  placé  à  la  tête  de  son  lit  :  le  simple 
choc  de  la  bougie  tombant  sur  l’œil  d’une  hau¬ 
teur  d’une  quarantaine  de  centimètres  suffit  à 
provoquer  un  décollement  delà  rétine.  Un  choc 
relativement  peu  intense  est  donc  capable,  chez 
ces  myopes  forts,  de  provoquer  un  décollement. 

Il  semblerait  que  lorsque  le  vitré  est  normal, 
celui-ci  formant  un  coussinet  élastique,  la  rétine 
ne  puisse  se  décoller  et  ce  qu’on  observe  alors  le 
plus  souvent  c’est  une  lésion  maculaire. 

Le  décollement  traumatique  peut  parfaite¬ 
ment  guérir  au  bout  d’un  certain  temps; tel  fut 
le  cas  d’une  jeune  fille  de  18  ans  chez  laquelle  le 
décollement  remontait  à  deux  mois.  Une  simple 
ponction  sclérale  suffit  à  ramener  le  recollement 
et  le  retour  de  la  fonction. 

Mais  à  côté  des  traumatismes  friolents,  il  faut 
aussi  faire  la  part  des  petits  traumatismes,  sur¬ 
tout  des  petits  traumatismes  répétés",  multiples. 

Leber  évalue  à  16  ou  18  %  la  proportion  des 
décollements  traumatiques.  Le  traumatisme 
peut  être  direct  ou  indirect.  La  chute  sur  le 
crâne,  l’extraction  d’une  dent  sont  des  trauma¬ 
tismes  indirects  qui  ont  quelquefois  déterminé 
l’apparition  d’un  décollement. 

Le  traumatisme  direct  c’est  la  contusion  vio¬ 
lente  du  globe  oculaire,  sans  rupture  de  ce  der¬ 
nier.  Nous  avons  vu  qu’il  détermine  assez  rare¬ 


ment  un' décollement  sur  l’œil  normal,  mais  sou¬ 
vent  alors  le  traumatisme  agit  pat  contre-coup  ; 
par  suite  de  l’augmentation  de  la,  tension  du  globe, 
le  plus  souvent  la  rétine  résiste  et  c’est  la  cho¬ 
roïde  qui  se  rompt,  preuve  que  la  rétine  est 
relativement  élastique,  d’,autant  plus  qu’elle 
n’adhère  pas  entièrement  à  la  choroïde. 

Tandis  que  cette  dernière  est  fixée  à  la  scléro¬ 
tique  par  les  vaisseaux  et  nerfs  qui  la  traver¬ 
sent,  au  contraire  l’élasticité  de  la  couche  des 
fibres  nerveuse^  de  la  rétine  protège  cette  der¬ 
nière  membrane.  La  choroïde,  au  contraire,  se 
rompt  et  vous  voyez  ici,  l’aspect  de  ces  déchi- 
chirures  choroïdiennes. 

Par  contre, la  région  maculaire  de  la  rétine  est 
particulièrement  exposée,  les  vaisseaux  en  ce 
point  étant  très  raréfiés  et  aussi  la  couche  des  fibres 
nerveuses,  celles-ci  particulièrement  élastiques, 
comnie  en  témoigne  leur  intégrité  dans  Tœdème 
de  la  papille.  Aussi  n’est-il  pas.  rare,  après  ces 
commotions  violentes  d’observer  un  véritable 
trou  dans  la  macula. 

Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  ces  très  petits 
traumatismes,  mais  longtemps  répétés,  en  pro¬ 
voquant  des  vibrations  multiples  peuvent  entraî¬ 
ner  un  décollement  de  la  rétine,  tel  un  voyage 
prolongé  en  chemin  de  fer  ou  en  auto.  En.  voici 
un  exemple.  Un  dé  nos  malades  âgé  de  48  ans 
va  en  auto  de  Paris  à  Chambéry  ;  le  soir  de  son 
arrivée,  en  se  mettant  à  table,  il  fait  un  décolle¬ 
ment  de  la  rétine.  Il  faut  cependant  noter  que 
ce  sujet  était  atteint  de  myopie  moyenne,  donc 
prédisposé  au  décollement.  ' 

Décollement  tardif.  —  A  côté  de  ces  décolle¬ 
ments  traumatiques  surven  ant  immédiatement 
après  le  traumatisme,  il  en  existe  qui  ne  se  manifes¬ 
tent  qn’après  un  temps  plus  ou  moins  prolongé. 

Cette  constatation  est  très  importante,  car 
lorsqu’il  s’agit  d’un  accident,  il  importe  fort  de 
préciser  si  le  décollement  survenu  tardivement 
après  l’accident  peut  être  attribué  à  ce  dernier. 

Voici  un  exemple  de  ces  décollements  tardifs  : 
une  dame  allant  prendre  le  train  à  la  gare  de 
Lyon,  pour  se  rendre  en  Italie,  est  victime  d’un 
accident  d’auto  ;•  conduite  dans  la  pharmacie  la 
plus  proche,  elle  se  remet  rapidement  de  son 
émotion,  et  réussit  cependant  à  prendre  soii 
train.  Mais,  quelques  jours  après  son  arrivée 
en  Italie,  elle  se  plaint  de  troubles  visuels 
pour  lesquels  elle  va  consulter  mon  très  distin¬ 
gué  collègue  le  Professeur  Bardelli,  à  Florence, 
qui  constate  un  décollement  de  la  rétine.  Ceci 
fit  l’objet  d’un  procès  et  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  dut  payer  une  indemnité.  Ce  point  est 
intéressant  à  retenir,  car  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  en  pareil  cas,  chercheront  toujours,  bien 
entendu,  à  prouver  que  l’accident  n’est  pas  la 
cause  du  décollement.  Il  importe  en  effet  de 
ne  point  généraliser  et  on  ne  saurait  s’entourer 
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de  trop  de  renseignements  avant  de.  conclure 
à  une  relation  de  cause  à  effet.  Il  y  a  lieu  d’atta¬ 
cher  à  l’accident  une  valeur  étiologique  de  pre¬ 
mier  ordre  si  le  dccolleriient  est  apparu  très  vite, 
dans  les  quelques  jours  qui  l’oiit  suivi,  sur  un 
œil  normal,  emmétrope  et  de  ce  chef  n’ayant 
aucune  raison  de  montrer  pareille  complication. 
Au  contraire,  si  l’œil  était  antérieurement  très 
myope  et.  si  le  décollement  est  survenu  assez 
longtemps  après  le  traumatisme,  plusieurs  mois, 
il  est  alors  permis  de  mettre  en  doute  le  rôle  de  ce 
dernier  dans  la^génèse  du  décollement  rétinien. 

Voilà  donc  les  éléments  qui  nous  permettent 
de  faire  le  diagnostic.  Ainsi  que  vous  avez  pu  le 
voir,  le  diagnostic  du  décollement  tumoral  est 
le  plus  important  à  préciser  et  à  écarter. 

Le  décollement  étant  reconnu,  il  nous  faut 
parler  de  sa  pathogénie  après  avoir  éliminé  la 
tumeur  et  le  traumatisme,  le  traumatisme  vio¬ 
lent  bien  entendu,  car  les  petits  traumatismes 
interviennent  seulement  à  titre  de  cause  occa¬ 
sionnelle  et  on  ne  peut  parler  alors  de  décolle¬ 
ment  véritablement  traumatique. 

Il  faut  donc  rechercher  la  pathogénie  du  déeol- 
lement  spontané  ou  primitif. 

Biagnostic  causal  et  pathogénie.  — ■  Myo¬ 
pie.  —  Théorie  de  la  distension.  — ^  On  a  souvent 
incriminé  la  myopie  et  c’est  un  fait  d’observa¬ 
tion  courante,  que  l’on  voit  bien  souvent  des 
décollemènts  de  la  rétine  chez  les  sujets  myopes. 

De  Graefe,  dès  1857,  a  estimé  à  50  à  66  %  le 
nombre  des  décollements  survenant  sur  des  yeux 
myopes  et  sur  ces  laits  il  avait  basé  sa  théorie 
delà  distension,  proportion  qui  fut  généralement 
admise.  I.eber  trouve  un  chiffre  supérieur,  de 
65  %  ;  d’autres  auteurs  mentionnent  des  propor¬ 
tions  encore  plus  élevées,  allant  jusqu’à  80  %. 

Le  décollement  se  rencontre,  en  effet,  de  pré¬ 
férence  dans  la  myopie  forte  :  Nordenson,  sur 
97  décollements  delà  rétine, constate  dans  26,3% 
des  cas  une  myopie  au-dessous  de  6  dioptries 
et  dans  30,7  %  une  myopie  au-dessus  de  6  diop¬ 
tries. 

C’est  donc  sur  ces  laits  que  de  Graefe  base  sa 
théorie  de  distension  :  la  rétine,  trop  peu  exten¬ 
sible  pour  obéir  à  la  distension  du  globe  oculaire, 
prend  la  corde  de  l’arc  qu’elle  ne  peut  décrire. 

La  distension  du  globe  oculaire  chez  le  myope 
n’est  certes  pas  douteuse,  non  seulement  au 
niveau  du  pôle  postérieur  mais  aussi  sur  le  seg¬ 
ment  antérieur,  si  bien  que  l’angle  irien  est 
plus  large,  la  chambre  antérieure  plus  profonde,’, 
et  la  région  ciliaire  et  l’ora  serrata  plus  larges, 
pouvant  mesurer  jusqu’à  10  mill.  La  rétine 
s’amincit  en  cette  région,  devient  le  siège  de  for¬ 
mations  kystiques  ;  la  choroïde  elle-même  est 
amincie,  si  bien  que  la  rétine  souffre  davantage 
dans  sa  nutrition  et  pour  toutes  ces. raisons  est 
très  exposée  au  décollement. 


La  myopie  sera  donc  un  facteur  adjuvant  très 
important.  Mais  il  serait  cependant  inexact  de 
parler  de  décollement  spontané  myopique,  car 
beaucoup  de  myopes  forts  échappent  au  décol¬ 
lement  et  on  voit  celui-ci  *  survenir  chez  des 
sujets  dont  la  myopie  est  faible,  ou  même  chez 
des  sujets  dont  la  vue  est  normale. 

Aussi,  à  côté  de  la  myopie  il  est  un  important 
facteur  dont  il  faut  toujours  tenir  compte  : 
Vâge  du  sujet  atteint  d’un  décollement  delarétine. 
Froehlich,  dans  une  statistique  portant  sur  près 
de  1.200  sujets  ayant  une  myopie  supérieure  à 
10  dioptries,  constate  le  décollement  seulement 
dans  2  %  des  cas  avant  30  ans  et  dans  6,1  /2  % 
après  30  ans.  Gonin,  dans  une  statistique  por¬ 
tant  sur  80  cas,  trouve  seize  sujets  ayec  une 
myopie  faible  (1  à  5  dioptries),  dix-neuf  avec 
une  myopie  moyenne  (6  à  10  dioptries)  et  dix- 
huit  avec  une  myopie  forte,  supérieure  à  10 
dioptries,  soit  une  absence  de  toute  myopie  dans 
un  tiers  des  cas  et  une  myopie  forte  dans  un  peu 
moins  du  quart.  Enfin  dans  sept  cas  il  s’agissait 
d  ’hypermétr  opes . 

Il  faut  donc  admettre  l’influence  prédomi¬ 
nante  de  l’âge,  car  c’est  surtout  après  50  ans, 
entre  50  et  70  ans,  que  se  voient  les  décollements 
de  la  rétine,  c’est-à-dire  au  moment  où  la  myo¬ 
pie  est  stabilisée  et  où  l’élongation  de  l’œil  a 
cessé,  les  dangers  de  progression  de  la  myopie  ne 
se  faisant  plus  guère  sentir  après  30  ans. 

Et  puis  il. n’est  pas  prouvé  que  la  rétine  soit 
moins  extensible  que  la  choroïde  ;  ne  voyons- 
nous  pas  des  contusions  intenses  déterminer 
des  déchirures  de  la  choroïde  et  la  rétine  rester 
intacte. 

De  même  dans  l’hydrophtalmie,  le  décolle-  , 
ment  rétinien  dans  la  majorité  des  cas  n’est  pas 
contemporain  de  la  période  où  se  développent  les 
phénomènes  d’ectasie  du  globe. 

Et  puis,  si  le  décollement  était  la  conséquence 
de  la  distension,  la  rétine,  inextensible,  prenant 
la  corde  de  l’arc,  nous  devrions  nous  attendre  à 
la  voir  tendue  en  ligne  droite,  de  la  papille  à 
l’ora  serrata.  Comment  expliquer  au  contraire 
la  saillie,  le  flottement  et  les  ondulations  de  la 
poche  rétinienne  qui  impliquent  une  distension 
possible  de  cette  membrane. 

Ainsi,  l’œil  myope  est  prédisposé  au  décolle¬ 
ment,  cela  n’est  pas  douteux,  mais  il  est  encore 
d’autres  facteurs  en  dehors  de  la  distension. 
Toutefois  celle-ci  peut  jouer  un  rôle  indirect  en 
favorisant  les  lésions  ciliaires  et  choroïdiennes, 
celles  du  vitré  et  de  la  rétine,  si  fréquentes  dans 
l’œil  myope.  Mais  elles  se  retrouvent  aussi  ail¬ 
leurs,  en  particulier  dans  l’œil  sénile  ou  dans  les 
altérations  générales  et  constituent  un  des 
principaux  facteurs  du  décollement. 

Sur  trente-sept  yeux  myopes  non  compliqués 
de  décollement  de  la  rétine,  Hanssen  en  1925  a 
trouvé  trente-six  fois  des  lésions  rétiniennes 
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caractérisées  par  une  atrophie  partielle  de  la 
rétine,  une  dégénérescence  cystoïde,  des  déchi¬ 
rures  dans  les  couches  internes,  parfois  même  de 
véritables  trous. 

J’ai  aussi  insisté  sur  ces  lésions  et  cette  dégé¬ 
nérescence  kystique  qui  portent  aussi  sur  le  nerf 
optique  (1).  On  comprend  que  les  lésions  dégé¬ 
nératives,  facteur  du  décollement,  qu’on  trouve 
en  dehors  de  la  myopie  aussi  dans  l’œil  sénile, 
se  retrouvent  surtout  sur  la  périphérie  de  la 
rétine,  sur  son  extrémité  distale  qui  est  une  zone 
de  transition,  insuffisamment  ou  moins  vascula¬ 
risée,  avec  cela  soumise  à  de  petites  tractions 
constantes  sous  l’influence  du  muscle  ciliaire. 
Il  faut  du  reste  noter  que  les  premières  traces 
de  dégénérescence  kystique  se  rencontrent  tou¬ 
jours  en  arrière  del’oraserrata.Cesontsansdoute 
ces  lésions  rétiniennes  avec  dégénérescence  du 
vitré  et  de  l’uvée  qui  conduisent  au  décollement 
et  l’œil  myope  pour  toutes  ces  raisons  y  est  plus 
exposé. 

Et  puis,  à  côté  des  altérations  rétiniennes  et 
vitréennes  et  des  rétractions  qui  en  dérivent, 
il  faut  aussi,  croyons-nous,  faire  une  large  place 
aux  altérations  zonulaires  et  à  Vaetion  même  du 
cristallin. 

Déjà  les  conditions  anatomo-physiologiques 
de  suspension  de  la  lentille  favorisent  le  reten¬ 
tissement  des  altérations  de  celle-ci  sur  la  rétine. 
Les  fibres  zonulaires,  en  effet,  qui  maintiennent 
le  cristallin  dans  sa  situation  s’étendent  jusqu’à 
l’ora  serrata.  Si  l’on  pratique  sur  le  cadavre 
l’extraction  totale,  on  trouve  toujours  des  fibres 
zonulaires  déchirées  jusqu’à  l’ora  serrata  et 
l’épithélium  ciliaire  est  altéré.  Enfin  la  myopie 
forte  et  la  sénilité  se  compliquent  à  peu  près  tou¬ 
jours  d’altérations  de  l’ora  serrata  et  de  dégénéres¬ 
cence  zonulaire.  Ajoutons  à  cela  la  subluxation 
du  cristallin,  si  fréquente  dans  la  myopie  forte, 
facile  à  reconnaître  àl’iridodonésis  qui  l’accom¬ 
pagne.  Et  si  l’on  ajoute  à  cela  les  efforts  d’ac¬ 
commodation,  si  funestes  chez  le  myope,  on 
comprend  combien  toutes  ces  altérations  pour¬ 
ront  retentir  fâcheusement  sur  la  partie  tout 
antérieure  de  la  rétine  et  favoriser  ou  même  pro¬ 
voquer  là  une  déchirure. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  sous  l’influence 
de  l’accommodation,  avec  l’augmentation  du 
volume  de  la  lentille  coexiste  un  abaissement  de 
celle-ci  qui  peut  atteindre  un  tiers  et  jusqu’à 
un  millimètre.  Ainsi  ce  déplacement  du  cristallin 
provociuera  de  petits  tiraillements  de  lazonule 
cpü  retentiront  sur  la  rétine. 

Sans  doute  les  efforts  d’accommodation  sont 
plus  rares  chez  les  myopes,  ceux-ci  n’ayant  pas 
à  accommoder  si  on  n’a  pas  lait  la  correction 
totale,  mauvaise  en  principe,  on  le  voit,  mais  il 


(f)  F.  Terrien.  —  Anatomie  de  Tœil  myope.  {Arch. 
d’OplUalm.,  1906,  p.  737.) 


faut  compter  avec  les  contractions  et  les  spasmes 
du  muscle  ciliaire,  spontanés  ou  provoqués 
par  les  instillations  de  myotiques. 

L’emploi  de  ces  derniers  serait  donc  particu¬ 
lièrement  surveillé  che,z  le  myope  et  on  se  servira 
toujours  de  solutions  très  faibles,  car  on  a  vu 
des  décollements  apparaître  après  des  instilla¬ 
tions  répétées  de  solutions  fortes. 

C’est  en  «ela  que  les  mouvements  de  la  tête 
chez  le  myope,  surtout  si  la  myopie  est  corrigée 
en  totalité,  sont  particulièrement  dangereux, 
telle  la  lecture  en  chemin  de  fer  ou  les  voyages 
prolongés  en  automobile.  Ces  petits  tremble¬ 
ments  d’un  cristallin  subluxé,  entraînant  des 
tiraillements  des  fibres  zonulaires,  pourront 
provoquer  souvent  ces  petites  déchirures  radiai- 
res  très  périphériques  en  forme  de  stries,  sur 
lesquelles  a  insisté  Amsler,  quelquefois  à  peine 
ébauchées,  mais  que  le  moindre  choc,  sur  un 
œil  myope,  suffira  à  transformer  en  véritable 
déchirure. 

Pour  cette  raison  l’extraction  totale  de  la 
cataracte  trouve  plutôt  son  indication  chez  les 
sujets  âgés  et  réussit  davantage  chez  ces  derniers 
parce  que  la  capsule  cristallinienne  au  delà  de 
60  ans  devient  plus  épaisse  tandis  que  lès  fibres 
zomüaires  au  contraire  deviennent  plus  cassan¬ 
tes  et  plus  résistantes.  Aussi  là  proportion  de 
décollements  rétiniens  ne  semble  pas  plus  élevée 
après  l’extraction  totale  qu’après  l’extraction 
extra-capsulaire.  Par  contre  chez  les  sujets  jeu¬ 
nes  l’extraction  totale  semble  plus  dangereuse 
et  les  décollements  post-opératoires  plus  fré¬ 
quents.  Heureusement  la  nature  semble  avoir 
prévu  ce  danger  car  lorsque  la  résistance  de  la 
capsule  augmente  celle  de  la  zonule  diminue. 
Quoiqu’il  en  soit,  pour  toutes  ces  raisons,  l’œil 
myope,  on  le  voit,  sera  particulièrement  exposé 
au  décollement  rétinien  et  la  distension  joue, 
croyons-nous,  un  rôle  important  dans  sa  patho¬ 
génie,  non  pas  d’après  ce  mécanisme  simpliste 
d’après  lequel  la  rétine  formerait  la  corde  de 
l’arc  scléro-choroïdien,  mais  la  distension  agirait 
de  deux  manières  :  en  favorisant  les  lésions 
d’atrophie  et  de  dégénérescence  kystique  chorio- 
rétinienne  et  les  déchirures  au  voisinage  de 
l’or  a  serrata. 

Théorie  de  V exsudation. —■  Suivant  cette  théo¬ 
rie  le  soulèvement  rétinien  est  la  conséquence  de 
l’exsudation  séreuse  venue  de  la  choroïde.  C’est 
ce  qu’on  désignait,  autrefois  sous  le  terme  d’hy- 
dropisie  sous-choroïdienne,  lorsque  dans  la 
période  pré-ophtalmoscopique  on  avait  recours 
fOur  constater  le  décollement  aux  seuls  exa¬ 
mens  anatomiques  ou  à  l’éclairage  oblique. 

Cette  pathogénie,  admise  par  de  Graefe,  cette 
hydropisie  séreuse  venue  de  la  choroïde,  a  été 
longtemps  admise  aussi  par  la  majorité  des 
ophtalmologistes,  et  pre.sque  tous  les  traitements 
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proposés  au  début,  nous  le  verrons  plus  tard, 
visaient  à  évacuer  le  liquide  séreux  sous-réti¬ 
nien.  Et,  de  fait,  les  lésions  chorio-rétiniennes 
constatées  dans  presque  toutes  les  variétés  de 
décollement  et  aussi  dans  des  observations  ré¬ 
centes  montrent  que  cette  théorie  contient 
une  certaine  part  de  vérité.  Car,  nous  le  verrons, 
la  cause  du  décollement  n’est  pas  univoque. 

Comment,  toutefois,  imaginer  unê  esxudation 
assez  aiguë  pour  produire  en  quelques  minutes 
le  décollement  et  pourquoi  ce  décollement  se 
localise-t-il  habituellement  dans  la  région  supé¬ 
rieure  ? 

Sans  doute,  on  peut  admettre  que  l’exsuda¬ 
tion  existe  déjà  et  que  la  déchirure  a  été  acci¬ 
dentelle.  Ainsi  s’expliquerait  le  rôle  dés  trau¬ 
matismes  légers  sur  l’œil  prédisposé.  Mais,  Gonin 
objecte  à  ceci  que,  avant  de  se  laisser  distendre 
jusqu’à  la  rupture,  là  rétine  devrait  se  décoller 
plus  largement. 

Aussi  Gonin  restreint-il  la  notion  du  décolle¬ 
ment  par  exsudation  aux  seules  formes  dont  le 
développement  a  été  graduel  et  qui  occupent 
une  grande  partie  de  la  rétine,  en  particulier  la 
moitié  inférieure. 

Voyons  une  autre  théorie,  celle  de  la  dépression. 
Cette  théorie  peut  être  rapprochée  de  la  théorie 
de  l’exsudation.  Une  perte  brusque  du  vitré  ou 
une  atrophie  graduelle  de  l’œil  pourront  provo¬ 
quer  un  décollement,  par  retrait  de  la  force  qui 
normalement  maintient  la  rétine  appliquée 
contre  la  choroïde.  Se  basant  sur  ces  faits  Baur- 
mann  a  imaginé  une  théorie  hydrostatique,  nom¬ 
bre  de  décollements  étant  dus  pour  lui  à  une 
rupture  de  l’équilibre  hydrostatique  s’exerçant 
de  chaque  côté  de  la  rétine.  La  choroïdite  exsu¬ 
dative  est  la  Cause  la  plus  habituelle  de  sembla¬ 
bles  déséquilibres  et  sans  doute  la  déchirure 
n’est-elle  que  secondaire,  bien  qu’elle  soit  le 
principal  obstacle  à  la  réapplication,  l’apparition 
de  la  déchirure  réalisant  aussitôt  l’égalité  de 
pression  entre  les  deux  faces  de  la  rétine. 

Théorie  de  l’attraction.  —  Une  autre  théorie, 
ia  théorie  de  l’attraction,  à  laquelle  s’attachent 
les  noms  de  Leber  et  de  Gonin,  a  pris  aujourd’hui 
une  iinportance  primordiale,  du  fait  du  résultat 
des  interventions  sur  ia  ou  les  déchirures. 

Déjà  Müller,en  1858,  avait  constaté  que  dans 
beaucoup  d’yeux  le  vitré  adhérait  à  la  rétinp  et 
contenait  du  tissu  fibreux.  Puis  Leber,  intro¬ 
duisant  aseptiquement  des  éclats  métalliques  dans 
le  vitré,  constate  des  réactions  inflammatoires 
suivies  de  rétraction  du  vitré  qui  entraînerait  de 
larges  décollements  avec  déchirure  de  la  rétine, 
l’humeur  vitréenne  fusant  derrière  la  rétine  et  ' 
provoquant  le  décollement.  Rahelmann,en  1893, 
avait  obtenu  ces  mêmes  résultats  avec  des  injec¬ 
tions  de  chlorure  de  sodium. 

Ces  faits  appliqués  au  décollement  spontané 


expliquent  l’apparition  brusque  des  symptômes 
et  l’absence  de  l’hypertension. 

Léber,  en  effet,  a  constaté  des  lésions  dü  vitré 
caractérisées  par  delà  dégénérescence  flbrillaire, 
apparaissant  sous  forme  de  bandes,  provenant 
de  la  prolifération  des  cellules  de  l’épithé¬ 
lium  ciliaire  adhérentes  à  la  rétine  et  flot¬ 
tant  dans  le  vitré.  De  plus  il  a  constaté  que  les 
couches  postérieures  du  vitré,  en  contact  avec 
la  rétine  sont  souvent  liquéfiées,  surtout  dans 
beaucoup  d’yeux  myopes,  le  vitré  étant  rem¬ 
placé  par  de  la  sérosité.  Aussi  sous  la  plus  faible 
traction  le  décollement  est  constitué,  surtout 
si  on  y  ajoute  la  notion  de  prérétinite  sur  laquelie 
a  insisté  secondairement  Leber,  sorte  de 
membrane  inflammatoire  développée  à  la  sm- 
face  interne  de  la  rétine  et  entraînant  la  déchi¬ 
rure. 

Gonin  a  beaucoup  insisté  sur  ce  mécanime, 
montrant  sur  une  série  d’examens  histologiqucû, 
la  migration  dans  le  vitré  des  cellules  pigmentées 
et  non  pigmentées,  produisant  des  tractions  sur 
la  rétine,  et  qu’on  peut  retrouver  sur  les  bords 
de  certaines  déchirures. 

En  résumé,  nombreuses,  on  le  voit,  sont  les 
théories  invoquées  pour  expliquer  la  pathogé¬ 
nie  du  décollement.  Laquelle  est  la  bonne  ?  La 
dernière  que  je  vous  ai  cité,  la  théorie  de  l’attrac¬ 
tion,  a  été  brillamment  défendue  par  Gonin, 
qui  l’a  appuyée  de  toute  son  autorité  et  les  faits 
cliniques  semblent  donner  raison  à  cette  théo¬ 
rie  ;  il  faut  obturer  la  déchirure  pour  obtenir  la 
guérison  du  décollement.  Ceci  semble  indéniable, 
nous  le  verrons,  mais  ce  n’est  peut-être  pas  une 
preuve  absolue  que  la  déchirure  soit  primitive, 
et  sans  doute  la  pathogénie  du  décollement  n’est- 
elle  pas  univoque. 

Pour  que  la  rétine  demeure  en  place,  il  faut, 
bien  entendu,  que  la  pression  prérétinienne  soit 
supérieure  à  la  pression  rétro-rétinienne.  Si  cet 
équilibre  est  modifié  et  si  la  pression  préréti¬ 
nienne  diminue  la  rétine  se  décollera.  Or,  les 
variations  de  l’état  du  gonflement  du  vitré  sem- 
bient  subordonnées,  d’après  Redslob,  aux  lois 
physiques  et  chimiques  applicables  aux  colloï¬ 
dales  :  l’abaissement  du  pH  entraînerait  une 
diminution  de  l’état  de  gonflement  du  vitré  et 
par  là  même  le  décollement.  Jeandelize  et 
Beaudot,  qui  ont  étudié  les  variations  du  pH 
vitréen  dans  le  décollement  spontané,  se  rallient 
à  cette  manière  de  voir  (1). 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  des  facteurs 
multiples  interviennent  pour  provoquer  le  décol¬ 
lement  et  ce  sont  avant  tout  des  causes  générales 
(les  atteintes  de  l’organisme,  telles  la  néphrite, 
les  affections  du  foie,  le  diabète,  l’artério-sclé- 
rose). 


(1)  Jeandelize  et  Beaudot.  —  Annales  d’Oculisli- 
que,  décembre  1931. 
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Au  nombre  des  causes  locales,  il  faut  citer  les 
altérations  chorio-rétiniennes  et  rétiniennes,  la 
friabilité  de  la  rétine,  si  fréquentes  dans  l’œil 
myope  et  pour  cela  plus  exposé  au  décollement, 
les  altérations  vasculaires  (chorio-capillaires),  les 
dégénérescences  cystoïdes  de  la  rétine  avec 
altération  secondaire  du  vitré. 

A  la  faveur  de  toutes  ces  lésions  pourra  se 
produire  le  décollement  :  avec  déchirure  pri¬ 
mitive  d’une  rétine  déjà  altérée,  déchirure  pro¬ 
duite  par  l’attraction  du  vitré,  plus  souvent 
secondaire,  à  la  suite  d’une  exsudation  abondante 
ou  même  sans  déchirure,  par  simple  exsudation, 
c’est  le  cas  le  moins  habituel. 

Nombreux  sont  encore  les  points  à  élucider  ; 
mais  il  importe  jusqu’à  plus  ample  information 
de  demeurer  éclectique  et  de  ne  point  exiger, 
comme  le  voudrait  chacun  des  auteurs  des 
diverses  théories  mises  en  avant,  que  cette 
théorie  fut  applicable  à  tous  les  cas. 

Les  conclusions  de  Gonin  nous  semblent  par¬ 
faitement  justes  lorsqu’il  conclut  que  la  cause  pri¬ 
mitive  de  tout  ce  processus  pathologique  réside 
dans  la  choroïdite  équatoriale  et  dans  d’autres 
altérations  chroniques  du  segment  antérieur  de 
l’œil,  qui  sont  associées  à  la  myopie  forte,  à  la 
sénilité,  ou  enfin  à  des  lésions  de  nature  plus  acci¬ 
dentelle.  Les  très  belles  préparations  présentées 
par  notre  collègue  G.  Sourdilleà  la  dernière  réu¬ 
nion  de  la  Société  française  d’ophtalmologie, 
confirment  également  cette  manière  de  voir  (1). 

Tout  ceci  nous  donne  la  raison  des  rechutes 
et  des  récidives,  encore  si  fréquentes,  après  des 
succès  immédiats  de  l’intervention. 

Car  le  traitement  chirurgical,  quelle  que  soit 
la  méthode  employée,  s’adresse  seulement  à  la 
lésion,  alors  qu’il  nous  faudrait  aussi  faire  œuvre 
de  médecin  et  nous  adresser  à  la  cause. 

En  attendant  cette  thérapeutique  idéale  per¬ 
mettant  de  prévenir  le  décollement,  déjà  les 
moyens  chirurgicaux  mis  eh  avant  ont  permis 
la  guérison  dans  un  tiers  des  cas  et  quelquefois 
davantage. 

Avant  de  passer  en  revue  les  moyens  chirur¬ 
gicaux  et  d’en  rechercher  les  indications,  nous 
devons  dire  un  mot  des  altérations  rétiniennes 
consécutives  au  décollement  et  des  possibilités 
fonctionnelles  de  récupération  d’une  rétine  dé¬ 
collée. 

Altékations  rétiniennes  consécutives  au 

DÉCOLLEMENT  ET  POSSIBILITÉ  DE  RÉCUPÉRA¬ 
TION  FONCTIONNELLE.  —  Ces  lésious  Ont  été 
étudiées  dans  les  Annali  di  Oftalmologia  de  1925 
par  Speciale-Cirincione,  et  plus  récemment  par 
Weekers  et  Hubin  dans  les  Arch.  d' Ophtalmologie 


(1)  G.  SouRDiLLE. —  Société  française  d'Ophlalmologie> 
juillet  1932. 


de  1932  (1).  Avant  de  rechercher  les  indications 
opératoires  et  le  choix  delà  méthode  à  employer, 
il  importe  de  connaître  les  lésions  consécutives 
et  les  possibilités  de  récupération  fonctionnelle. 

La  récupération  fonctionnelle  est,  en  effet, 
possible  :  spontanée  ou  à  la  suite  d’une  interven¬ 
tion  chirurgicale,  mais  à  condition  que  le  décol¬ 
lement  ne  soit  pas  ancien. 

Gonin,  on  le  sait,  considère  au  delà  de  trois 
semaines  les  chances  de  guérison  comme  beau¬ 
coup  moindres,  à  la  fois  en  raison  des  difficultés 
qu’on  a  de  retrouver  la  déchirure  et  des  modifi¬ 
cations  dégénératives  qui  se  produisent  dans  la 
rétine,  rendant  la  réapplication  plus  difficile. 

Les  lésions  trouvées  au  cours  des  examens 
pratiqués  par  Graefe,  Uhthoff,  Hirschberg,  Ci- 
rincione  et  tout  récemment  G.  Sourdille,  sont 
les  suivantes  : 

La  première  phase  du  décollement  est  cara,c- 
térisée  par  l’allongement  de  l’extrémité  distale 
des  bâtonnets,  l’épithélium  pigmenté  demeu¬ 
rant  adhérent  à  la  choroïde  et,  entre  les  deux, 
l’espace  intermédiaire  est  rempli  par  une  sub¬ 
stance  amorphe  ou  granuleuse. 

A  la  phase  suivante  les  bâtonnets  sont  repliés, 
comparables  en  quelque  sorte  à  un  champ  de 
blé  courbé  par  un  coup  de  vent.  A  la  troisième 
phase  les  bâtonnets  sont  gonflés.  On  observe  la 
formation  déboulés  réfringentes,  avec  limitation 
d’espaces  vacuolaires  et  à  ce  moment  la  rétine 
n’est  plus  capable  de  percevoir  la  lumière.  Puis 
survient  la  désintégration  et  la  disparition  totale. 

On  peut  donc  dire  que  dans  les  cas  de  décol¬ 
lement  récent,  la  rétine,  quoique  détachée  des 
couches  pigmentaires,  se  maintient  intacte  et 
peut  fonctionner.  Dans  les  cas  de  décollement 
ancien,  la  rétine  peut  se  recoller,  mais  seulement 
anatomiquement;  elle  perd  ses  propriétés  fonc¬ 
tionnelles.  Dans  une  de  mes  observations  où  le 
décollement  observé  chez  une  jeune  fille  de 
18  ans  remontait  à  six  mois,  la  rétine  put 
recouvrer  ses  fonctions. 

Ainsi  tout  un  ensemble  de  facteurs  retentit 
sur  les  indications  opératoires.  Voyons  main¬ 
tenant  ces  dernières. 

Indications “  opératoires.  —  Elles  'varient 
naturellement  avec  la  variété  de  décollement, 
l’ancienneté  des  lésions  et  le  mode  d’interven¬ 
tion.  Certaines  techniques,  comme  la  méthode 
de  Gonin,  exigent  des  décollements  récents, 
relativement  limités  et  compliqués  de  déchirure. 
D’autres,  au  contraire,  sont  compatibles  avec, 
des  décollements  beaucoup  plus  anciens.  Il 
conviendra  donc  tout  d’abord  d’étudier  les  dif- 


(1)  Weekers  et  Hubin.  —  Guérison  spontanée  du 
décollement  de  la  rétine.  Possibilités  de  récupération 
fonctionnelle  d’une  rétine  décollée.  (Ann.  d’OcuL,  1932, 
p.  65.) 
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férentes  méthodes  proposées,  puis  de  faire  un 
choix  parmi  elles  suivant  les  indications. 

Mais  quelle  que  soit  la  méthode  eriiployée  il 
est  des  décollements  opérables  et  d’autres  ino¬ 
pérables,  du  fait  de  l’état  général  ou  de  l’état 
local. 

Etat  général.  —  II  a,  nous  l’avons  vu,  une  im¬ 
portance  -considérable.  Les  décollements  obser¬ 
vés  au  cours  des  néphrites  et  des  rétinites  né¬ 
phrétiques  semblent  bien  résulter  d’un  épanche¬ 
ment  rétro-rétinien  dans  lequel  la  traction  n’in¬ 
tervient  pas  et  ceci  est  confirmé  par  l’évolution 
des  lésions.  Comme  la  retinite  elle-même  le  dé¬ 
collement  est  conditionné  par  l’état  général  : 
si  celui-ci  s’améliore,  la  guérison  survient,  même 
s’il  s’agissait  de  décollements  saillants  et  très 
étendus. 

On  peut  en  dire  autant  des  décollements 
accompagnant  parfois  la  stase  papillaire  de  cause 
cérébrale  ou  de  ceux  observés  en  même  temps 
que  certaines  tumeurs  de  Vorbite  comprimant 
les  vaisseaux  efférents  à  leur  sortie  du  globe 
oculaire.  Il  faut  bien  entendu  dans  tous  ces  cas 
agir  sur  la  cause  et  non  sur  l’effet. 

De  même  si  le  sujet  est  très  âgé,  fortement 
artério-scléreux,  hyperazotémique  ou  diabéti¬ 
que,  exposé  par  là  même  à  de  graves  complica¬ 
tions  immédiates  (hémorragiques  ou  infectieuses) 
du  fait  de  l’intervention,  et  générales  du  fait 
du  séjour  au  lit,  il  y  a  alors  impossibilité  presque 
absolue  d’intervenir. 

Il  y  aura  lieu  aussi  de  tenir  compte  de  l’âge, 
de  la  profession  du  sujet,  de  l’état  de  l’autre  œil. 
Si  la  vision  de  ce  dernier  est  bonne  et  s’il  ne 


I  semble  pas  menacé,  on  se  montrera  d’autant  plus 
sobre  d’interVention  que  le  résultat  de  celle-ci 
paraît  plus  aléatoire. 

Etat  local.  — ■  Son  importance  n’est  pas 
moins  primordiale  et  bien  des  éléments  sont  à 
considérer,  tant  du  côté  des  symptômes  subjectifs 
que  des  symptômes  objectifs.  Ce  sont  pour  les 
premiers  le  degré  d’acuité  visuelle  et  l’étendue 
du  champ  visuel  déficient. 

Il  faut  mentionner  parmi  les  symptômes 
objectifs,  l’étendue  du  décollement,  son  degré 
d’anciennèté,  la  présence  ou  l’absence  de  dé¬ 
chirures,  l’état  du  corps  vitré,  l’existence  d’hé¬ 
morragies  rétiniennes  ou  vitréennes,  la  présence 
de  lésions  inflammatoires  de  l’iris,  d’une  myopie 
forte,  d’aphakie  et  surtout  le  degré  du  tonus  de 
l’œil,  une  hypotonie  excessive  constituant  tou¬ 
jours  un  très  mauvais  pronostic. 

Mais  cette  dernière  et  les  complications  inflam¬ 
matoires  mises  à  part,  qui  constituent  une  con¬ 
tre-indication  absolue,  toutes  les  autres  contre- 
indications  sont  plutôt  relatives.  Car  si  cer¬ 
taines  méthodes  sont  alors  absolument  contre- 
indiquées,  d’autres  demeurent  encore  possibles. 
Ce  sont  alors  questions  d’espèce  à  préciser  après 
examen  soigneux  et  complet  du  malade,  tant 
au  point  de  vue  local  que  général. 

Mais  avant  toute  intervention  on  recom¬ 
mandera  le  repos  au  lit  quelques  jours  pour  limi¬ 
ter  le  décollement.  En  même  temps  on  instituera 
un  traitement  général  dont  le  traitement  mercu¬ 
riel  forme  le  ^ond,  en  l’absence  de  toute  indica¬ 
tion  étiologique  précise,  et  il  sera  continué  après 
l’intervention,  quelle  que  soit  la  technique 
choisie. 
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LA  DECALCIFICATION  CHEZ  LES  ENFANTS 

Par  le  Germain  Blechmann 
Ex-chef  de  clinique  infantile  à  la  Faculté 

[Suite  et  fin)  (1)  ,  ^ . 


IV.  Mécanisme  et  causes  de  la  décalcification 

A)  Ses  faCteiirs 

Avons^nous  éclairci  suffisamment  par  ce  qui 
précède  i'e  problème  3e  la  déminéralisation  calci¬ 
que  ? 

Voici  ce  qu’écrit  Marfan  à  propos  du  rachltis- 
iile  expérimental  : 

Bien  que  la  dystrophie  rachitiformè  des  jeunes 
rats  blancs  ressemble  au  rachitisme  de  l’enfant 
par  quelques  traits  essentiels,  elle  s’en  distingue 
par  d’autres. 

Il  faut  d’abord  remarquer  que,  dans  l’espèce 
humaine,  jamais  on  ne  constate  de  rachitisme 
dont  la  cause  soit  un  régime  analogue,  au  régime 
84  ou  85,  celui  de  Pappenheimer.  On  ne  trou¬ 
vera  même  jamais  un  animal  qui,  vivant  ail¬ 
leurs  que  dans  une  cage  de  laboratoire,  soit  sou¬ 
mis  à  un  pareil  régime.  La  plupart  des  Améri¬ 
cains  reconnaissent  eux-mêmes  aujourd’hui  que 
le  défaut  de  phosphore  dans  les  aliments  n’est 
pas  une  cause  du  rachitisme  de  l’espèee  humaine. 
Donc,  comme  le  dit  Marfan,  l’étude  des  alté¬ 
rations  produites  par  ce  régime  n’apporte  pas  la 
solution  intégrale  des  problèmes  cliniques  et 
étiologiques  que  soulève  le  rachitisme  de  l’espèce 
humaine  et,  ajouterons-nous,  de  la  décalcifica¬ 
tion. 

Puisque  nous  venons  d’entrevoir  à  la  lueur  des 
travaux  récents  le  mécanisme  de  la  calcification, 
tentons  d’établir  maintenant  les  facteurs  qui 
interviennent  pour  décalcifier, 

Ce  sont  : 

loLes  altérations  d’origine  infectieuse  ou  toxi¬ 
que  de  l’os.  L’action  plus  particulière  delà  syphi¬ 
lis  a  été  très  étudiée  récemment  par  l’école  de 
Péhu  (de  Lyon)  à  l'aide  de  la  radiographie  systé¬ 
matique  du  squelette  dans  l’hérédo-syiDhilis  pré¬ 
coce.  Pasini  a  découvert  le  tréponème  dans  le 
germe  dentaire  du  fœtus  syphilitique. 

Lorsqu’on  constate,  dit  Marfan,  sur  un  sujet 
des  érosions  dentaires  et  des  stigmates  de  rachi¬ 
tisme,  il  faut  conclure  à  la  probabilité  de  l’ori¬ 
gine  syphilitique  de  ce  rachitisme  passé. 

Quand  un  traitement  spécifique  dans  le  ra- 
chjt’sme  des  hércdos  entraîne  la  fixaUon  calci¬ 
que,  c’est  en  agissant  indirectement  comme  anti- 
syphilitique  et  en  rectifiant,  comme  le  dit  Mouri- 


(1)  Voir  Concours  Médical  u»  12. 


quand,  le  fonctionnement  troublé  de  certaines 
glandes  (parathyroïde,  foie). 

2"  La  déficience  du  pouvoir  calcifiant  et  ostéo- 
phylactique  des  stérols  (c’est-à-dire  de  la  vita¬ 
mine  D)  —  qu’ils  soient  d’origine  interne  ou 
externe  et  quelle  que  soit  la  source  de  leur  acti¬ 
vation  —  cette  déficience  peut  être  due  à  ; 

I)  l’insuffisance  de  leur  apport  externe  et  à 

II)  l’insuffisancs  de  leur  apport  interne,  de 
leur  élaboration  et  dans  cette  dernière  condition, 
soit  : 

a)  sous  l’action  de  toute  infection  ou  intoxi¬ 
cation  qui  franchit  par  son  intensité,  par  sa  pro¬ 
longation  la  barrière  ostéophÿlactique,  odonto- 
phylactique,  soit  ; 

-  à)  par  sidération  des  fonctions  cutanées,  hépa¬ 
tiques,  spléniques. 

III)  Cette  déficience  du  pouvoir  des  stérols  est 
d’autant  plus  marquée  qu’il  existe  : 

une  carence  solaire, 

une  carence  chimique  phospho-calcique, 

une  carence  vitaminique  des  .  facteurs  de 
croissance  et  anPscorbutique. 

L)  Les  causes  décalcifiantes 

Ces  déficiences  du  pouvoir  calcifiant  et  ceS 
carences  vitaminiques  agissent  : 

1®  Au  cours  de  la  vie  intra-utérine, 

2®  Dans  la  première  enfance  et  principale¬ 
ment  pendant  les  premiers  mois  de  la  vie, 

3®  Durant  les  premières  années. 

1®  Chez  la  femme  enceinte,  nous  devons  dis¬ 
cerner  :  a)  les  causes  de  décalcification  générale  et 
b)  les  causes  agissant  sur  le  germe. 

a)  Ce  sont  des  troubles  de  santé  générale  en  re¬ 
lation  avec  une  alimentation  déficiente  qui  in¬ 
fluencent  d’ailleurs  les  caries  dentaires  de  la 
mère. 

L’influence  du  traitement  calcique  pendant 
la  grossesse  n’est  pas  douteux,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin  (H.  Vignes). 

b)  Les  maladies  prolongées,  telle  une  fièvre 
typhoïde  grave,  la  pyélonéphrite  jouent  un  rôle 
qui  n’est  pas  niable,  mais  dont  l’importance  est 
bien  moindre  que  les  infections  chroniques  (pti 
coïncident  avec  toute  la  période  de  l’ossitica- 
tion  du  fœtus. 

Ce  sont  :  la  syphilis  héréditaire  ou  ancienne 
réactivée  par  la  grossesse,  mais  évoluant  en 
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quelque  sorte  au  ralenti  ;la  tuberculose  peut-être 
par  la  voie  de  l’ultra-virus. 

2“  A  la  naissance,  on  conçoit  que  dans  la 
débilité  congénitale,  si  fréquente  chez  les  pré¬ 
maturés  et  chez  les  jumeaux,  ilexisteune  provi¬ 
sion  insuffisante  de  chaux. 

Dans  les  premiers  mois  après  la  naissance,  la 
recherche  des  causes  efficientes  de  la  décalcifica¬ 
tion  rachitique  'sont  des  plus  instructives.  Pour 
Marfan,  un  premier  groupe  de  ces  causes  com¬ 
prend  les  infections  et  intoxications  chroniques. 
La  S5q)hilis  héréditaire  le  plus  souvent  et  parfois 
la  tuberculose  troublent  l’ossification  si  active  et 
si  fragile  à  la  fois  à  cette  période. 

■  Mais  d’autres  infections  à  marche  lente  peu¬ 
vent  agir.  On  peut  observer  le  développement  du 
rachitisme  à  la  suite  de  la  broncho-pneumonie 
prolongée  ou  à  ^rechutes  fréquentes,  comme 
celle  qui  complique  la  coqueluche,  à  la  suite  de 
la  diphtérie  clandestine  du  nez  et  du  cavum  pha¬ 
ryngien,  quand  elle  est  précoce  et  persistante  ou 
à  la  suite  des  suppurations  prolongées  de  la 
peau,  comme  celles  qui  compliquent  certains 
eczémas  étendus. 

Toutes  les  infections  chroniques,  lorsqu’elles  se 
développent  sur  un  organisme  à  la  période  la 
plus  active  de  l’ossification,  c’est-à-dire  avant  la 
fin  de  la  première  année,  peuvent  déterminer  du 
rachitisme. 

Un  second  groupe  decauses  du  rachitisme  com¬ 
prend  l’alimentation  inappropriée  à  l’âge,  l’ali¬ 
mentation  carencée  et  les  troubles  digestifs  chro^ 
niques,  facteurs  qui  agissent  en  déterminant  une 
auto-intoxication. 

La  privation  précoce  du  sein  maternel,  c’est- 
à-dire  l’alimentation  artificielle  emplojme  trop 
tôt  a  déjà  été  invoquée  par  J.-L.  Petit  en  1741, 
comme  cause  de  rachitisme.  Il  est  avéré  que  cet 
allaitement  artificiel,  surtout  lorsqu’il  est  pré¬ 
coce  et  mal  dirigé,  provoque  souvent  des  affec¬ 
tions  digestives  plus  ou  moins  sérieuses  et,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  c’est  par  leur  inter¬ 
médiaire  qu’il  détermine  le  rachitisme.  Mais 
dans  d’autres,  il  faut  bien  savoir  que  l’alimen¬ 
tation  artificielle  agit  par  elle-même  sans  l’inter¬ 
médiaire  des  troubles  digestifs. 

C)  All.vitejient  artificiel,  abus  des  céréales 

ET  DÉCALCIFIC.ATION. 

a)  L’allaitement  artificiel,  même  lorsqu’il  ne 
produit  pas  de  troubles  digestifs,  peut  détermi¬ 
ner  le  rachitisme,  de  même  qu’il  peut  déterminer 
d’autres  états  morbides,  l’hypothrepsie,  l’a- 
threpsie,  des  troubles  endocriniens  ;  la  raison  en 
est  que  seul,  le  lail  de  femme  convient  à  la  capacité 
digestive  et  au  pouvoir  d’assimilation  du  jeune 
enfant  et  que,  S3ul,il  peut  satisfaire  pleinement 
à  ses  besoins  nutritifs.  L’est  un  point  sur  lequel 


il  faut  insister,  dit  Marfan,  et  le  lait  de  femme  est 
le  seul  aliment  qui  puisse  être  bien  digéré  et 
bien  assimilé  par  le  jeune  enfant  ;  c’est  le  seul  qui 
soit  adapté  à  son  âge  et  à  son  espèce.  L’alimen¬ 
tation  inappropriée  aboutit  donc  à  déterminer' 
une  sorte  d’auto-intoxication.  Rappelons  que 
l’enfant  au  lait  de  vache  (très  riche  en  Ca  et  Ph) 
fixe  infiniment  moins  bien  son  Ca  que  l’enfant 
au  lait  maternel  (peu  riche  en  Ca  et  Ph). 

Ces  faits  se  rapprochent  de  ceux  que  nous 
avons  déjà  mentionnés  :  Pappenneimer  et  Mac 
Kann  soumettent  de  jeunes  rats  blancs  à  un 
régime  privé  de  phosphore  et  par  cette  alimen¬ 
tation  inappropriée  déterminent  chez  eux,  pres¬ 
que  à  coup  sûr,  une  dystrophie  osseuse  voisine 
du  rachitisme  de  l’espèce  humaine. 

b)  D’après  M.  Marfan,  c’est  surtout  quand 
l’allaitement  artificiel  provoque  des  troubles  di¬ 
gestifs  chroniques  qi’il  est  capable  de  produire 
la  décalcification.  La  diarrhée  commune  à  re¬ 
chutes,  ou  très  prolongée,  est  le  trouble  qui  inter¬ 
vient  le  plus  souvent.  Toutes  les  affections  diges¬ 
tives  chroniques  ou  très  répétées  déterminent 
une  anto-intoxication  par  les  substances  anor¬ 
males  que  la  digestion  viciée  et  le  microbisme 
gastro-intestinal  altéré  mettent  en  liberté. 

«  Cette  auto-intoxication  dyspeptique  ajoute  ses 
effets  à  l’auto-intoxication  dysthrepsique  quiré- 
sulte  de  la  privation  du  sein.  » 

c)  De  récentes  recherches  ont  ajouté  à  ces  no¬ 
tions  une  contribution  précieuse. 

Mellanby  et  Pattisson  sont  arrivés  à  admettre 
que  la  consommation  de  céréales  peut  manifester 
un  pouvoir  inhibant  à  l’égard  de  la  vitamine  D. 
Mellanby,  au  cours  de  recherches  antérieures, 
avait  prétendu  que  l’avoine  rend  la  vitamine  D 
moins  efficace.  L’observation  a  montré,  à  cet  au¬ 
teur,  que  la  carie  dentaire  serait  d’autant  plus 
répandue  qu’il  est  consommé  davantage  de  cé¬ 
réales  et  plus  spécialement  d’avoine. 

C’est  pourquoi  Mellanby  et  Pattisson  donnent 
à  des  enfants  des  régimes  contenant  une  forte 
proportion  de  vitamine  D  et  de  calcium,  mais  dé¬ 
pourvus  de  céréales.  Contrairement  à  ce  qu’on 
pouvait  craindre,  les  auteurs  n’ont  pas  de  dif¬ 
ficultés  à  remplacer  les  céréales  et  plus  spéciale¬ 
ment  le  pain  par  d’autres  aliments. 

Il  est  possible  de  préparer  commercialement 
des  céréales  irradiées  et  il  ne  semble  pas  (?)  que 
cette  irradiation  qui  augmente  le  pouvoir  anti¬ 
rachitique  fasse  subir  une  altération  des  vita¬ 
mines  A  et  B  très  sensibles  à  l’action  des  radia¬ 
tions. 

D)  .Les  dystrophies  inapparentes 

ÎM.  Mouriquand,  par, l’étude  de  ce  qu’il  appelle 
les  dystrophies  inapparentes,  nous  paraît  toucher 
le  fond  du  problème  et  par  une  autre  voie. 

Les  dystrophies  d’origine  alimentaire  (comme 
d’ailleurs  celles  d’autre  origine)  peuvent  se  pré- 
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senter  à  nous,  dit  cet  auteur,  sous  trois  formes 
cliniques  essentielles  : 

La  dystrophie  vraie  avec  ses  signes  classiques 
évidents  ; 

La  prédystrophie  avec  ses  symptômes  frustes 
ou  atténués,  qui  doivent  être  recherchés  avec  soin 
et  patience  par  le  médecin  ; 

La  dystrophie  inapparente. 

Or,  il  faut  rechercher  la  cause  de  ces  états  dys- 
trophiqu  ’.s  en  grande  partie  dans  les  régimes 
carencés  (auxquels  manquent  les  vitamines  ou 
diverses  substances  minimales)  si  fréquents  chez 
l'enfant  et  particulièrement  chez  le  nourrisson 
privé  du  sein,  soumis  aux  aliments  stérilisés, 
conservés,  farineux,  bouillons  de  légumes,  etc. 

Le  terme  de  dystrophie  inapparente  est  un 
terme  nouveau  proposé  par  Mouriqiiand.  La 
science  connaît  déjà,  grâce  à  Charles  Nicolle,  les 
«  infections  inapparentes  »  maladies  évolutives, 
possédant  une  incubation  ,  une  période  d’état, 
une  guérison  (avec  souvent  immunisation  consé¬ 
cutive  de  l’organisme),  mais  ne  se  traduisant  par 
aucun  symptôme. 

Les  dj'strophles  inapparentes,  sont,  elles  aussi, 
asymptomatiques.  Prenons  un  exemple  :  la  cli¬ 
nique  nous  enseigne  que  tous  les  organismes  ne 
sont  pas  égaux  devant  l’avitaminose  G  ;  certains 
nourrissons  soumis  â  une  alimentation  carencée 
font  (au  bout  de  six  ou  huit  mois),  du  scorbut, 
alors  que  d’autres  ne  font  que  de  la  carence  fruste 
ou  même  restent  au  stade  inapparent. 

Cette  vitamine,  dont  l’action  négative  est 
antiscorbutique,  possède,  du  point  de  vue  positif, 
une  influence  sur  la  régulation  sanguine,  une 
action  hématopoïétique.  Weill  et  Mouriquand 
ont  les  premiers  attiré  l’attention  sur  ces  états 
encore  mal  définis  «  états  préscorbutiques  »  à 
symptômes  atténués,  n’arrivant  pas  à  l’état  aigu 
de  la  maladie  de  Barlow  toutes  les  fois  que  l’hy¬ 
giène  alimentaire  défectueuse  ne  fait  pas  une  part 
suffisante  aux  légumes  et  fruits  frais.  Les  lésions 
"inflammatoires  du  scorbut  sur  les  gencives  et  hs 
alvéoles,  là  décalcification  de  celles-ci  et  même 
des  dents  sont  trop  connues  pour  que  nous  y  in¬ 
sistions. 

Tous  les  aliments  frais  possèdent  la  vitamine 
C,  quelle  que  soit  leur  origine,  animale  ou  végé¬ 
tale  ;  mais  ceux  d’origine  végétale  en  sont  en 
général  beaucoup  plus  riches  ;  tous  perdent  cette 
vitamine  dès  qu’ils  sont  soumis  à  la  dessication. 

Dans  certaines  circonstances,  l’infection  ap¬ 
paraît  comme  un  facteur  de  révélation  impor¬ 
tant  de  la  dystrophie  inapparente  C.  Rappe¬ 
lons  à  ce  point  de  vue  les  faits  signalés  par  Hess 
(de  New-York).  Des  nourrissons  occupant  deux 
salles  difîérentessont  nourris  avec  un  même  lait 
partiellement  carencé  en  vitamine  C.  Rien  ne  ré¬ 
vèle  chez  eux  des  signes  de  dystrophie.  Une  épi¬ 
démie  de  grippe  sursdent  dans  une  des  salles  et 


y  fait  éclater  une  véritable  épidémie  de  scorbut, 
cependant  que  la  salle  où  la  grippe  ne  règne  pas 
reste  indemne  de  scorbut.  Tout  s’est  passé  com¬ 
me  si  tous  ces  enfants  à  un  régime  partiellement 
carencé  étaient  en  état  de  dystrophie  inappa¬ 
rente  C  qui,  sans  doute  ne  se  serait  jamais  mani¬ 
festée  si  la  grippe  n’était  pas,  dans  une  salle,  in¬ 
tervenue  comme  facteur  de  révélation. 

Nous  estimons  d’autre  part  que  cette  dernière 
notion  de  dystrophie  inapparente,  mais  exaspérée 
d’unef'açon  occasionnelle,  est  sûrement  en  cause 
dans  la  dystrophie  calcique  et  plus  particulière¬ 
ment  dans  la  survenance  inexplicable  en  appa¬ 
rence  de  certaines  caries  dentaires. 

E)  Causes  prédisposantes 
Un  tableau  de  calcification 

Dans  la  seconde  enfance,  l’étiologie  que  nous 
avons  longuement  étudiée  intervient  encore, 
mais  des  causes  nouvelles  peuvent  être  invo¬ 
quées  comme  facteur  de  décalcification  de  l’or¬ 
ganisme  —  nous  pouvons  cette  fois  être  brefs  — 
tels  les  régimes  inappropriés,  les  fièvres  érupti¬ 
ves  et  les  affections  chroniques  entrecoupées  de 
poussées  aiguës  (troubles  colitiques,  bronchites 
asthmatiformes,  etc.). 

Causes  prédisposantes.  —  D’après  tout  ce  qui 
précède,  la  vie  prolongée  dans  les  habitations 
obscures,  où  la  lumière  solaire  pénètre  insuffi¬ 
samment,  est  une  cause  prédisposante  et  le  ra¬ 
chitisme  est  certainement  plus  fréciuent  et  plus 
intense  dans  le  groupe  des  enfants  qui,  soumis  à 
une  cause  efficiente  indiquée,  vivent  dans  l’obs¬ 
curité. 

Le  défaut  d’aération,  l’immobilité  prolongée 
agissent  également  comme  des  causes  pré¬ 
disposantes. 

Voici  un  tableau  d’évolution  (approximative) 
(voir  p.  1043)  et  de  calcification  des  dents  humai¬ 
nes  établi  par  notre  ami,  J.-H.  Dumont  (1). 

On  voit  que  la  première  grosse  molaire  ou  dent 
de  six  ans  forme  et  calcifie  sa  couronne  de  la 
vingt-cinquième  semaine  de  la  vie  intra-utérine 
jusqu’à  la  quatrième  année  (après  la  naissance). 
Par  conséquent,  elle  enregistre  toutes  les  défi¬ 
ciences  de  l’organisme  pendant  cette  période. 

Pour  l’incisive  centrale,  cette  période  s’étend 
du  premier  mois  après  la  naissance  jusqu’à  la 
cinquième  année  et  pour  la  canine  de  2  ans  1  /2 
jusqu’à  7  ans  et  demi. 

V.  Recherches  thérapeutiques 

11  convient  maintenant  de  reprendre  en  une 
vue  d’ensemble,  les  recherches  thérapeutiques 
laites  sur  les  fixateurs  du  calcium  chez  l’enfant. 


(1)  Présenté  par  L.  Frev,  au  Congrès  de  Strasbourg 
(1920),  publié  par  L’Odontologie,  le  30  avril  1921. 


1042 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14_  2  —  IV— 33 


Comme  l'indiquent  MM-  Mouriquand  et  Leu- 
lier,  dans  la  plupart  des  cas,  les  résultats  clini¬ 
ques  se  calquent  sur  les  résultats  expéri¬ 
mentaux  donnant  à  ceux-ci  toute  leur  portée. 

Les  expérimentations  n’ont  évidemment  pas 
toutes  une  importance  égale  pour  juger —  prati¬ 
quement  —  la  valeur  thérapeutique  des  substan¬ 
ces  ou  des  agents  fixateurs  du  Ca.  Actuellement, 
le  rachitisme  expérimental,  à  partir  du  jeune 
rat,  semble  apporter  le  «  test  »  qui,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  a  presque  la  valeur  du 
test  clinique.  On  peut  admettre  qu’une  substance 
ou  qu’un  agent  physique,  empêchant  ou  guéris¬ 
sant  le  rachitisme  expérimental,  empêchera  ou 
guérira  dans  la  plupart  des  cas,  le  rachitisme  cli¬ 
nique,  c’est-à-dire  pourra  être  considéré  presque 
sûrement  comme  fixateur  du  Ca. 

Le  régime  de  Mellanby-Pattison 

Nous  avons  résumé  les  vues  de  ces  auteurs  qui 
accusent  l’abus  des  céréales  d’être  un  facteur  de 
décalcification  : 

Voici  leur  régime  :  viande,  poisson,  lait,  œufs 
préparés  de  diverses  façons,  lard,  lentilles, céleri, 
laitue,  fruits  frais  et  cuits,  etc.  En  somme,  dans 
ce  régime,  les  céréales  sont  surtout  remplacées 
par  les  pommes  de  terre.  La  vitamine  D  est 
fournie  par  l’huile  de  foie  de  morue,  l’ergostérine 
irradiée,  le  jaune  d’œuf,  le  beurre  et  le  lait. 

Les  auteurs  concluent  qu’il  faut  donner  suffi¬ 
samment  de  vitamine  D  et  de  calcium  non  seule¬ 
ment  ■  dès  la  naissance,  mais  encore  à  la  mère 
pendant  la  gestation. 

Pour  notre  part,  nous  estimons  qu’un  régime 
diminuant  le  taux  des  fermentations  intestina¬ 
les  est  à  la  base  du  régime  chez  les  sujets  qui  pré¬ 
sentent  des  signes  de  décalcification. 

Les  sels  de  chaux 

Les  sels  de  chaux  (sans  élément  phosphoré) 
sont  considérés  par  la  plupart  des  auteurs  com¬ 
me  incapables  d’accroître  la  fixation  calcique, 
et  même,  interviennent  souvent  comme  antiflxa- 
teurs.  Dans  le  rachitisme  expérimental,  la  pré¬ 
sence  d’une  quantité  normale  de  chaux  dans  la 
ration  n’empêche  pas  le  processus  rachitique  (en 
l’absence  d’une  quantité  appropriée  de  Ph.) 

En  clinique,  le  lactate  de  Ca  n’augmente  que 
peu  ou  pas  la  calcémie,  même  chez  les  hypocal- 
cémiques. 

Pour  divers  auteurs  (Rohmer,  Woringer, 
Heubner  et  Rona),  le  CaCP  à  fortes  doses  ramè¬ 
nerait  un  temps  à  la  normale  la  calcémie  abais¬ 
sée,  mais  l’hypocalcémie  réapparaîtrait  dès  ces¬ 
sation  du  traitement. 

Marfan,  qui  administre  les  sels  de  chaux  sys¬ 
tématiquement  dans  le  rachitisme,  les  considère 
beaucoup  moins  comme  des  récalcifiants  directs 


que  comme  des  régulâteurs  de  la  nutrition  mi¬ 
nérale. 

Les  expériences  de  notre  ami  H.  Vignes  ne 
paraissent  pas  concorder  avec  les  précédentes 
conclusions. 

«  Dans  la  presque  totalité  des  cas  où  je  suis 
appelé  en  cours  d’accouchement  par  des  confrè¬ 
res  pour  des  «  bûches  »  imprévues. . .  il  s’agit  de 
femmes,  qui,  pendant  leur  grossesse  ont  été 
bourrées  de  médicaments  recalcifiants  ».  De  for¬ 
tes  doses  de  chaux  pendant  la  gravidité,  affirme  cet 
auteur,  donnent  des  foetus  avec  des  crânes  durs 
totalement  ossifiés  {!).  Nous  considérons  que  ces 
observations  sont  dû  plus  haut  intérêt. 

Le  phosphore,  l’iode 

Puisque  la  plupart  des  rachitiques  ont  de  l’hy- 
pophosphatémie,  il  semble  de  ce  fait  indiqué, 
de  leur  fournir  du  phosphore.  Nous  avons  vu  que 
dans  le  rachitisme  expérimental,  la  carence 
Ca 

phosphorée  (rapport  —  élevé)  empêche  la  fixa¬ 
tion  de  la  chaux,  et  qu’il  suffit  d’ajouter  à  cette 
ration  le  Ph  déficient  pour  voir  guérir  le  rachi¬ 
tisme.  D’ailleurs,  une  des  grandes  médications 
antirachitiques  a  longtemps  été  l’huile  de  foie 
de  morue  phosphorée,  préconisée  par  Kasso- 
witz.  Cet  auteur  tenait  dans  ce  cas,  l’action  de 
Ph  pour  essentielle  et  celle  de  l’huile  de  foie  de 
morue  pour  à  peu  près  négligeable. 

Cependant,  comme  l’a  montré  Marfan,  très 
partisan  d’ailleurs  de  l’huile  de  foie  de  morue 
phosphorée,  l’hypophosphatémie  n’est  pas  un 
stigmate  aussi  constant  qu’on  l’a  prétendu. 

Le  phosphate  de  chaux  paraît  doué  d’une  cer¬ 
taine  action,  parfois  inconstante.  (2) 

Les  expériences  de  H.  Vignes  et  de  Mouri- 
q  and  démontrent  que  l’iode  (sirop  iodotanni- 
que,  etc.)  doit  être  considéré  comme  un  anti- 
fixateur^du  calcium  !  Il  en  serait  de  même  pour 
l’arsenic. 

Opcthérapie 

Certaines  glandes  endocrines  jouent  un  rôle 
majeur  dans  la^fixation  du  calcium. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dit  Frey,  de  l’insuffisance 
des  observations  et  des  travaux  directs,  l’in¬ 
fluence  endocrinienne  sur  la  calcification  du 
conjonctif  est  tellement  importante  que  rien  de 
ce  qui  le  concerne  ne  peut  laisser  la  dent  indif- 
rente. 


(1)  L’ Odontologie,  30  août  1932. 

(2)  Nous  ne  pouvons  que  rappeler  ici  les  travaux 
de  Jean  D.\l.sace  sur  les  troubles  du  métabolisme  du 
calcium  et  du  phosphore  —  ostéopathies  douloureuses 
en  particulier  —  succédant  à  la  castration  ovarienne. 
(Th.  de  Paris,  1926).  Cet  auteur  a  obtenu  par  l’emploi 
de  l’acide  phosphorique  la  guérison  d’algies  ayant 
résisté  au  traitement  endocrinien. 


Tableau  d’évolution  et  de  calcification  des  dents  humaines 
(Ciiché  aimablement  prêté  par  la  Renie  Odonlolofjiqae) 


Cliniquement,  ni  la  tétanie,  ni  le  rachitisme 
ne  semblent  relever  de  l’opothérapie  thyroï¬ 
dienne. 

Les  extraits  surrénaux,  plus  spécialement  l’a- 
drénaline,  ont  été  considérés  comme  doués  du 
pouvoir  de  fixer  le  calcium.  L’adrénaline  est 
admise  (avec  l’extrait  parathyroïdien)  comme 
«  fixateur  »  type  d’origine  endocrinienne. 

L’adrénaline  améliore  de  nombreux  cas  de  ra¬ 
chitisme.  L’adrénaline  donne  aussi  de  bons  ré¬ 
sultats  dans  le  traitement  de  l’ostéomalacie, 
favorise  la  réparation  des  fractures.  Si  l’on  ad¬ 
met  habituellement  que  l’adrénaline  favoriserait 
l’action  récaiciflante,  certaines  recherches  expé¬ 
rimentales  sont  défavorables  à  cette  conception. 

Sergent,  Binet  etVagliano,  Bosanyi,  etc.,  ont 


arthrites)  surviennent  souvent,  d’après  Ch.  O. 
Guillaumin,  à  l’occasion  de  modifications  d’acti¬ 
vité  génitale  (castration,  grossesse,  ménopause). 

Le  (oie  participe  vraisemblablement  à  la  fixa¬ 
tion  du  Ca.  Il  est  souvent  hypertrophié  et  défi¬ 
cient  chez  les  rachitiques  et  les  spasmophiliques 
(Mouriquand  et  Bertoye)  ;  peut-être  est-il 
(Maignon)  un  réservoir  de  vitamine  D  ou  plutôt 
des  provitamines,  les  stérols. 

Frey  indique  que  l’élévation  du  taux  de  la 
calcémie  par  l’opothérapie  splénique  a  été  si¬ 
gnalée  par  Harrower  et  l’augmentation  de  l’éli¬ 
mination  globale  du  Ca  chez  les  animaux  splé- 
nectomisés  par  Abelous. 

Nous  sommes  d’avis  ;  qu’il  faut  s’adresser  à 
la  polyopothérapie  pour  recalcifier  l’organisme. 
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Ce  rôle  paraît  à  peu  près  certain  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  parathyroïdes,  plus  discuté  en  ce  qui 
concerne  les  autres  glandes. 

La  tétanie  est  améliorée  par  l’emploi  de  l’ex¬ 
trait  parathyroïdien  ordinaire.  Chez  l’homme, 
Taxtrait  de  Collip  a  donné  à  divers  auteurs  (Crile, 
Snell,  Stoner  et  Schaffer,  etc.),  des  résultats  re¬ 
marquables  en  entraînant  la  disparition  des 
crises  et  en  augmentant  la  calcémie  pendant  le 
temps  d’administration  de  l’extrait.  Par  contre, 
Woringer  n’a  obtenu,  par  l’extrait  parathyroï¬ 
dien  ordinaire,  aucun  effet  dans  la  spasmophilie 
du  nourrisson  tant  sur  les  signes  nerveux  que 
sur  l’hypocalcémie. 

Pour  certains  auteurs,  l’extrait  parathyroï¬ 
dien  agit  sur  la  tétanie  par  action  sur  l’alcalose 
qui  l’accompagne. 


demandé  au  «  test  »  rachitisme  expérimental  de 
les  renseigner  sur  la  valeur  de  l’adrénaline 
comme  fixateur  du  Ca  et  leurs  résultats  se  sont 
montré  favorables  à  cette  action. 

Binet  et  Vagliano  ont  montré  que  si  l’adréna¬ 
line  en  ingestion  n’est  pas  efficace,  par  contre 
l’injection  de  1  /lO  de  milligr.  tous  les  deux  jours 
pendant  quinze  ou  dix-huit  jours  prévient  ou 
guérit  le  rachitisme.  Ces  résultats  sont  contro¬ 
versés  par  les  recherches  de  Mouriquand  et  de 
Mlle  Schoen, 

Les  glandes  génitales,  de  même  que  le  thymus, 
jouent  un  tel  rôle  dans  la  croissance  que  l’on  est 
tenté  de  leur  attribuer  une  part  dans  la  fixation 
du  calcium  parce  que  certaines  manifestations 
pathologiques  accompagnées  de  décalcifir.ations 
générales  ou  localisées  (ostéomalacie,  ostéo- 
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Des  questions  de  synergie  glandulaire  intervien¬ 
nent  que  les  seules  recherches  sur  le  rachitisme 
expérimental  ne  peuvent  déceler. 


Les  deux  grandes  médications  séculaires  du 
rachitisme  —  l’huile  de  foie  de  morue  et  la  lu¬ 
mière  solaire  —  sont  à  l’ordre  du  jour. 

L’huile  de  foie  de  morue 

Nos  lecteurs  savent  que  depuis  des  siècles,  les 
populations  riveraines  de  la  Belgique  et  de  la 
mer  du  Nord  employaient  l’huile  de  foie  de 
morue  comme  agent  thérapeutique.  Son  premier 
usage  médical  aurait  été  signalé  à  Manchester 
(1766)  .  Au  début  du  XIX®  siècle  fut  affirmé  son 
pouvoir  antirachitique  et  même  antixérophtal- 
mique.  Mais  c’est  Bretonneau  (1837),  qui  tenait 
l’indication  d’un  de  ses  clients,  marchand  hol¬ 
landais,  et  plus  tard  son  élève  Trousseau  (1850) 
qui  indiquent  l’huile  de  foie  de  morue  comme 
spécifique  du  rachitisme  et  de  l’ostéomalacie  (et 
dans  une  certaine  mesure  de  la  tuberculose). 
Cette  faveur  subit  une  éclipse  par  la  suite  et 
c’est  l’expérimentation  qui  a  permis  de  démon¬ 
trer  le  pouvoir  antirachitiqué  et  fixateur  du  cal¬ 
cium  de  l’huile  de  foie  de  morue. 

Les  recherches  américaines  (Shipley,  Park, 
Hess,  Pappenheimer)  ont  démontré  :  a)  L’ad¬ 
jonction  de  quelques  gouttes  et  même  d’une  gout¬ 
te  d’huile  de  foie  de  morue  au  régime  rachitigène 
jouit  d’un  pouvoir  préventif  ou  curatif  ;  b)  Le 
pouvoir  fixateur  du  Ca  de  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue  apparaît  avec  évidence  par  la  comparaison 
des  radiographies  et  des  dosages  des  animaux 
traités  et  témoins. 

Si  l’on  fait  passer  un  courant  d’oxygène  dans 
l’huile  de  foie  de  morue,  on  lui  fait  perdre  son 
pouvoir  antixéroiihtalmique  sans  lui  enlever  son 
pouvoir  antirachitique.  L’oxygène  détruit  donc 
la  vitamine  A  (très  sensible  à  l’oxydation)  et 
laisse  intact  un  autre  facteur  antirachitique, 
doué  à  un  très  haut  degré  du  pouvoir  de  fixer 
la  chaux. 

Or,  la  composition  de  l’huile  de  foie  de  morue 
est  d’une  complexité  chimique  extrême.  On  a 
recherché  si  le  facteur  antirachitique  existait 
dans  la  partie  saponifiable  ou  insaponifiable.  Les 
acides  gras  se  sont  révélés  totalement  inactifs  — 
aussi  bien  ceux  de  l’huile  de  foie  de  morue  que 
ceux  de  certaines  huiles  de  poisson  normale¬ 
ment  actives  —  et  le  facteur  antirachitique  s’est 
montré  concentré  dans  la  partie  inattaquée  par 
les  alcalis,  c’est-à-dire  dans  les  substances  insa- 
ponifiables  de  l'huile  de  foie  de  morue,  à  un  pro¬ 
duit  hautement  fixateur  du  calcium,  la  vita¬ 
mine  D.  C’est  alors  qu’il  faut  faire  intervenir  le 
deuxième  facteur  antirachitique  :  la  lumière 
solaire. 


La  lumière  solaire 

De  nombreux  auteurs  ont  signalé  depuis 
longtemps  le  rôle,  de  la  carence  solaire  (Worin- 
ger)  et  ce  rôle  a  été  bien  précisé  par  l’Ecole  amé¬ 
ricaine.  Hess  en  particulier  a  montré,  avec  Unger 
et  Pappenheimer  (fait  confirmé  par  de  nom¬ 
breux  auteurs)  que  l’exposition  quinze  à  trente 
minutes  par  jour  du  rat  blanc  au  soleil  empêche 
le  régime  carencé  en  phosphore  de  déterminer  le 
rachitisme  (voir  plus  loin  les  constatations  de 
Danmayer). 

C’est  un  lieu  commun  de  dire  que  le  séjour 
au  bord  de  la  mer  a  été  rèconnù  depuis  long¬ 
temps  comme  un  milieu  favorable  pour  les  ra¬ 
chitiques.  Ce  séjour  peut  être  fait  en  toutes  sai¬ 
sons  ;  certaines  plages  comme  la  région  herckoise 
paraissent  exercer  une  action  particulièrement 
favorable. 

L’actinothérapie 

Nous  avons  vu  qu’en  1919,  Hulschindsky  dé¬ 
montra  le  pouvoir  antirachitique  des  rayons 
ultra-violets  issus  de  la  lampe  à  vapeur  de  mer¬ 
cure  ;  une  exposition  quotidienne  de  quelques 
minutes  fait  disparaître  en  trois  ou  quatre  se¬ 
maines  la  décalcification  des  os  rachitiques, 
comme  le  montre  la  comparaison  des  clichés  ra¬ 
diographiques  avant  et  après  l’exposition. 

Ce  fait  unanimement  admis  a  été  contrôlé 
(en  France  par  Lesné  et  de  Gennes,  Marfan  et 
Dorlencourt,  Mouriquand,  etc.). 

Les  résultats  sont  aussi  nets  dans  le  rachitis¬ 
me  expérimental  (Hess,  Unger  et  Pappenhei¬ 
mer)  qui  peut  être  prévenu  et  guéri  par  une  irra¬ 
diation  de  quelques  minutes. 

Du  fait  de  la  pigmentation  de  leur  peau,  le 
nègre  comme  le  rat  noir,  sont  moins  sensibles 
que  l’enfant  et  le  rat  blanc  à  l’actinothérapie. 
Danmeyer  fit,  en  1927,  une  expédition  en  Islande 
et  Iles  Féroé.  Malgré  l’identité  des  conditions  de 
vie  dans  ces  deux  îles,  le  rachitisme  et  le  diabète 
sont  très  fréquents  aux  Iles  Féroé  et  très  rares  en 
Islande  :  dans  cette  dernière  île,  les  radiations 
ultra-violettes  sont  infiniment  plus  abondantes 
que  dans  les  îles  Féroé,  où  en  raison  du  passage 
du  Gulf  Strearn,  il  y  a  des  brouillards  constants, 
donc  des  émissions  d’U.  V.  plus  faibles  (1). 

D’autre  part,  les  rayons  ultra-violets  élèvent 
à  la  normale  le  taux  du  phosphore  inorganique 
sanguin  souvent  abaissé  et  lorsque  l’hypocal¬ 
cémie  est  liée  au  rachitisme,  ou  existe  seule 
comme  dans  la  spasmophilie  pure,  le  taux  du 
Ca  s’élève  aussi  grâce  à  l’irradiation.  L’absorp¬ 
tion  intestinale  du  Ca  et  du  Ph  est  également 
améliorée  par  les  ultra-violets. 


(1)  .\n.mes  Lias.  —  Etude  de  la  méléréolo.gie  clinique. 
(Revue  Sud  Américaine  de  médecine  et  de  chirurgie, 
t.  U,  n®  12,  déeenibre  1931,  p.  1181). 
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Nous  avons  relaté  les  recherches  qui  ont  expli¬ 
qué  comment  des  agents  aussi  dissemblables 
que  l’huile  de  foie  de  morue  et  l’actinothérapie 
pouvaient  jouir  d’un  même  pouvoir  antirachi¬ 
tique.  Ces  mêmes  recherches  ont  établi  le  pou¬ 
voir  «  fixateur  de  Ca  »  pour  nombre  d’aliments 
irradiés  et  celui  du  lait  irradié  en.  particulier 
dans  le  rachitisme  du  nourrisson.  L’expérience 
démontre  d’ailleurs  qu’une  irradiation  trop  pro¬ 
longée  fait  .disparaître  ce  pouvoir. 

Il  convient  de  répéter  ici,  qu’il  y  a  huit  ans, 
simultanément  Hess  et  Steenbock  ont  démontré 
l’importance  du  cholestérol.  Les  stérols  existent 
aussi  bien,  dit  Mouriquand,  dans  le  règne  animal 
(zoostérols)  que  dans  le  règne  végétal  (phytos- 
térols),  activables  par  les  rayons  ultra-violets  et 
capables  de  devenir  des  fixateurs  du  Ca.  Répé¬ 
tons  encore  que  l’ergostérol  non  irradié  n’est 
doué  d’aucun  pouvoir  antirachitique,  tandis 
qu’irradié,  il  prend  un  pouvoir  antirachitique  si 
considérable,  qu’il  arrive  à  dépasser  mille  fois 
celui  de  l’huile  de  foie  de  morue  (test  du  rachi¬ 
tisme  expérimental).  Il  deviendrait  le  plus  puis¬ 
sant  des  fixateurs  du  Ca.  D’après  Rosenheim 
5  milligr.  d’ergostérine  irradiée  équivalent  à  un 
litre  d’huile  de  foie  de  morue. 

Des  doses  très  élevées  d’ergostérol  irradié 
pourraient  entraîner  l’hypervitaminose.  Mais 
ces  doses  dépassent  toujours  de  beaucoup  les 
doses  thérapeutiques.  (1) 

Provitamine  et  vitamine  D. 

Les  uvio-résistances 

Le  plus  activable  de  ces  stérols,  l’ergostérol 
serait  comme  une  provitamine  qui,  sous  l’ac¬ 
tion  des  ultra-violets  devient  la  vitamine  D.  Le 
foie  de  la  morue  emprunterait  la  vitamine  D 
(comme  la  vitamine  A)  au  plankton  par  résul¬ 
tat  bien  indirect  de  l’irradiation  actinique  abon¬ 
dante  des  algues  sous-marines  les  plus  superfi¬ 
cielles,  pendant  les  longues  journées  de  l’été 
arctique  ;  celles-ci  servent  à  la  nourriture  des 
petits  arthropodes  du  plankton  et  ces  derniers 
sont  engloutis  par  les  harengs,  dont  les  morues 
font  à  leur  tour  leur  nourriture  ! 

La  vitamine  D  provient-elle  des  zoostérines 
des  animalcules,  ou  des  phytostérines  des  algues 
diverses  ?  Certaines  algues  marines  riches  en 


(1)  Quelles  sont  les  indications  et  la  posologie  des 
stérols  irradiés  dans  la  médecine  infantile  ?  Telle  est 
la  question  qui  a  été  posée  à  un  certain  nombre  de , 
péd  atres  français  et  étrangers  par  la  Vie  Médicale 
(N“  4,  25  février  1933).  Nous  avons  répondu  à  cette 
enquête  en  préconisant  une  fois  de  plus  l’association  de 
l’huile  de  foie  de  morue  avec  l’ergostérine  irradiée 
(voir  le  feuillet  XC  dans  Les  Feuillels  du  pédiatre,  2“ 
série)  et  en  demandant  qu’un  contrôle  officiel  s’exerce 
sur  tous  les  produits  qui  se  prétendent  en  puissance 
de  stérols  irradiés. 


stérols  seraient  même  douées  d’un  pouvoir 
antirachitique  spontané. 

Il  convient  ici  de  reprendre  les  remarques 
faites  par  Mouriquand  (1)  sur  les  laits  suivants  : 

Certains  sujets  ne  semblent  pas  sensibles  ,à 
l’action  des  stérols  irradiés  et  il  faut  recourir 
aux  rayons  ultra-violets  eux-mêmes  pour  obte¬ 
nir  un  résultat.  Bien  plus,  tous  les  rachitiques 
ne  se  comportent  pas  de  même  devant  les  rayons 
ultra-violets  et  les  mêmes  doses  ne  produisent 
pas  les  mêmes  effets.  C’est  ainsi  que  certains 
sujets  s’améliorent  en  dix  ou  quinze  séances  ; 
pour  d’autres,  il  en  faut  vingt,  trente.  Ces  sujets 
semblent  résister  à  la  fixation  calcique  et,  en 
l’espèce,  à  l’action  des  rayonsul  tra- violets,  ils 
paraissent  «  uviorésistants  ».  L’auteur  a  re¬ 
cherché  ce  qui  pouvait  bien  créer  ces  différences 
et  quels  étaient  les  facteurs  qui  gênaient  l’action 
des  irradiations  indirectes  ou  directes,  «  Nous' 
avons  été  frappé  par  le  fait  que  ces  «  uvio- 
résistances  »  s'e  voyaient  bien  plus  parmi  les 
rachitiques  hypotrophiques  que  parmi  les  rachiti¬ 
ques  florides,  et  surtout  parmi  ceux,  qui,  radiolo¬ 
giquement,  présentaient,  en  plus  de  l’état  peigné 
des  os,  une  ostéoporose  des  diaphyses,  de  la 
périostite  et  des  fractures  (dystrophies  rachiti- 
formes).  Nous  nous  sommes  demandé  si  l’héré- 
do-syphilis  n’était  pas  en  jeu  et  si,  dans  ces 
cas,  il  n’y  avait  pas  association  de  rachitisme 
et  d’hérédo-syphilis  et  nous  avons  été  amené 
à  étudier  l’action  du  traitement  spécifique  ». 

Les  résultats  du  traitement  antisyphilitique 
n’ont  pas  été  généralement  favorables.  Peut-être 
existe-t-il  dans  ces  cas,  un  facteur  «  antifixa¬ 
teur  »  du  calcium  :  facteur  digestif,  infectieux, 
vasculaire,  etc.,  qui  expliquerait  les  différences 
de  sensibilité  au  traitement. 

Mais  pour  ne  pas  conclure  prématurément  à 
une  uvio-résistance,  avant  d’être  livrée  au  com¬ 
merce,  une  huile  de  foie  de  morue  ou  un  pro¬ 
duit  contenant  des  stérols  irradiés  devraient 
donc  être  toujours  éprouvés,  leur  efficacité  an¬ 
tirachitique  contrôlée  sur  les  rats  soumis  au 
régime  rachitigène  dit  85,  sa  richesse  en  facteurs 
de  croissance  évaluée  sur  des  rats  mis  au  régime 
d’avitaminose  A.  (2) 


Nous  voici  arrivés  au  terme  de  cette  longue 
étude  sans  avoir  la  prétention  d’épuiser  le  sujet. 
Sommes-nous  parvenu  à  démontrer  le  méca- 


(1)  M.  Mouriquand,  A.  Leulier,  Sedalltan  et 
Mlle  L.  'Weill  :  Le  rachitisme  clinique  devant  les  fixa¬ 
teurs  de  calcium  (Archives  de  médecine  des  enfants, 
tome  XXXVI,  n»  1,  janvier  19331. 

(2)  Sur  cette  absolue  nécessité  d’un  dosage  biolo¬ 
gique,  on  consultera  avec  fruit' l’excellente  revue  géné¬ 
rale  de  R.  Ct-ÉMENT  (Revue  de  Médecine,  n®  10,  décem¬ 
bre  1929;. 
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nisme  complexe  des  faits  biologiques  qui  se  rat¬ 
tachent  à  la  calcification  et  à  la  décalcification  ? 
Ne  méritent-ils  pas  que  nous  formulions  quel¬ 
ques  réserves  ?  Il  existe  évidemment  bien  des 
obscurités  et  des  contradictions  même  fonda¬ 
mentales  dans  cette  étude  des  nombreux  fac¬ 
teurs  de  la  décalcification. 

En  ce  qui  concerne  la  question  plus  spéciale  des 
rapports  de  la  carie  dentaire  et  de  la  décalcifica¬ 
tion  générale  de  l’organisme,  c’est  le  moment  de 
rappeler  tout  d’abord  avec  notre  ami  L.  Frey 
que  la  carie  dentaire  est  un  binôme  pathogént- 
que  (Beretta),  fonction  du  milieu  buccal  et  du 
milieu  intérieur  : 

a)  Déficience  du  milieu  extérieur  =  milieu 
agressif  pour  les  tissus  dentaires  =  carie. 

b)  Déficience  du  milieu  intérieur  =  terrain 
mal  défendu  =  progression  de  la  carie. 

Voilà  donc  un  point  capital  et  qui  explique 
les  divergences  des  Anglo-Saxons  ;  les  uns  comme 
Mellanby,  admettent  que  la  carie  dentaire  est 
due  à  une  carence  de  vitamine  D,  hypothèse  sé¬ 


duisante  tandis  que  Mackay  et  Rose  dénient|ce 
rôle  à  cette  avitaminose. 

N’est-il  pas  imprudent  de  la  part  de  ces  au¬ 
teurs  de  ne  pas  tenir  compte  du  mot  de  Léon 
Williams  :  une  dent  parfaitement  propre  ne  se 
cariera  pas.  Tout  ce  que  l’on  vient  de  lire,  voilà 
qui  est  terriblement  exclusif  et  cependant  . . . .  ! 

Pour  conclure,  nous  sommes  heureux  de  con¬ 
stater  que  tous  les  cliniciens  paraissent  aujour¬ 
d’hui  d’accord  pour  admettre  le  rôle  néfaste 
sur  la  santé  de  l’enfant  des  caries  dentaires, 
qu’il  s’agisse  de  la  dentition  de  lait  ou  de  la 
dentition  permanente.  Nous  avons  eu  l’occasion 
d’insister  à  plusieurs  reprises  sur  cette  impor¬ 
tante  question  (1). 

Si  le  complexe  étiologique  et  thérapeutique  de 
la  décalcification  chez  les  enfants  est  encore  à  l’é¬ 
tude,  les  recherches  actuelles  aboutissent,  comme 
on  l’a  dit,  à  une  immense  synthèse  prophylacti¬ 
que.  Dans  cette  prophylaxie  de  la  décalcification 
s’associeront  les  efforts  du  praticien  et  du  den¬ 
tiste  pour  aboutir,  suivant  l’expression  de  Frey, 
au  dens  saniis  in  corpore  sano. 


THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  (0 

Par  Düpuy  de  Frenelle 

VIII 

Abcès  ischio-rectaux 


Le  traitement  des  abcès  anaux,  périanaux, 
ischio-rectaux  par  l’incision  est  périmé. 

Il  y  a  deux  traitements  de  ces  abcès  : 

1“  Le  traitement  par  des  injections  répétées 
de  bactériophages  :  bactépyophages,  bactécoli- 
phage  et  bactéstaphyphage. 

Ces  injections  doivent  être  faites  dans  l’abcès 
et  au  pourtour  de  l’abcès  par  une  ceinture  en 
couronne  de  défense. 

Cette  injection  doit  être  faite  dès  le  début  et 
répétée  chaque  jour.  Elle  doit  prendre  la  forme 
d’une  ponction  qui  aspire  le  pus  liquéfié, puis 
injecte  le  bactériophage  qui  reste  à  demeure 
jusqu’au  lendemain. 

Comme  ces  injections  sont  douloureuses  il  est 
préférable  pour  les  pratiquer  d’utiliser  l’anes¬ 
thésie  générale  par  le  chlorure  d’éthyle  admi¬ 
nistré  au  goutte  à  goutte,  méthode  inoffensive 
lorsqu’elle  est  administrée  par  un  anesthésiste 
expérimenté. 

Ce  procédé  d’anesthésie  a  l’avantage  de  n’être 
suivi  d’aucun  malaise  de  telle  sorte  que  le 
malade  accepte  le  plus  souvent  très  volontiers 
sa  répétition  quotidienne. 


(1)  V.  Concours  médical  n™  42,  51,  de  1932  ;  2,  8  et 
10  de  1933. 


Ce  n’est  tjue  lorsque  la  bactériophagothérapie 
ne  donne  pas  le  résultat  espéré  que  l’incision 
de  l’abcès  devient  excusable. 

Mais  là  encore  l’incision  est  une  mauvaise 
chose  et  elle  doit  être  remplacée  par  la  méthode 
opératoire  préconisée  par  J.  P.  Lockhart-Mum- 
mery. 

2°  Après  l’ouverture  de  l’abcès  par  une  incision 
cruciale,  Lockhart-Mummery  excise  complète¬ 
ment  la  peau  qui  recouvre  l’abcès.  Ainsi  appa¬ 
raît  un  orifice  de  deux  ou  trois  centimètres  de 
diamètre  qui  assure  un  si  parfait  traitement 
qu’il  est  inutile  d’introduire  aucune  mèche.  On 
panse  à  plat  avec  des  compresses  imprégnées  de 
bactériophage  ou  d’antivirus. (2). 


(1)  L’Hôpital,  août  1932  ;  Le  Concours  Médical,  25 
septembre  1932. 

,  Pour  Beltrami  (de  Marseille)  (Pédiatrie,  février  1932) 
l’action  du  médecin  en  présence  de  caries  do  la  première 
dentition  doit  être  double  :  1"  Education  de  la  famille  ; 
2“  Collaboration  étroite  avec  le  dentiste. 

Rochette,  de  Saint-Raphaël  (Concours  Médical,  12 
juin  1932),  et  Guébel  (La  Médecine,  décembre  1931) 
émettent  la  même  opinion. 

(2)  Extrait  de  l’ouvrage  :  Trailemenl  des  abcès  (sous 
presse),  édité  par  l’expansion  scientifique  française. 
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LA  CLINIQUE  GASTRO-ENTÉROLOG1QUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Le  lait  dans  l’estomac  ou  dans  l’intestin  malade 

Que  faire  lorsque  sa  digestion  devient  difficile 

d’après  le  Docteur  G.  Faroy  (1) 

,  Comment  l’estomac  ou  l’intestin  normal  digère  le  lait 


Le  lait  de  vache,  presque  uniquement  utilisé, 
comprend  en  moyenne,  par  litre,  35  gr.  5  de 
substances  protéiques,  36  gr.  9  de  graisses,  48  gr.8 
d’hydrates  de  carbone,  et  7  gr.  1  de  sels  minéraux. 

La  digestibilité  du  lait  est  en  rapport  direct  avec 
sa  teneur  en  protéines  et  en  graisses. 

Les  albumines  sont,  en  effet',  coagulées  aussi¬ 
tôt,  sous  forme  de  caséine,  et  les  caillots  volu¬ 
mineux,  qu’elles  forment,  rendent  leur  digestion 
d’autant  plus  laborieuse.  Longueet  difficile  devient 
dès  brs  leur  désagrégation  parle  brassage  qui  s’ef¬ 
fectue  dans  l’estomac  ;  peut-être  l’addition  d’eau 
rend-elle  plus  aisée  la  division  des  caillots. 
M  .is  la  pepsine  ne  peut  guère,  dans  ces  conditions 
agir  sur  la  caséine,  que  celle-ci  soit  pure,  ou 
qu’elle  se  trouve  diluée  par  l’eau  mélangée  au  lait. 
C’est  donc  dans  i intestin,  oùelle  passe  presque  in¬ 
tacte,  que  la  caséine  sera  digérée  en  totalité  sous 
l’influence  de  la  trypsine  pancréatique  :  c’ast  là 
que  son  absorption  deviendra  complète,  et  sans 
aucun  résidu. 

Quant  aux  graisses,  plus  un  lait  est  riche  en 
crème,  plus  il  est  difficile  à  digérer  ;  car  la  crème 
imprègneles  aliments,  retardeet  entrave  leur  atta¬ 
que  par  le  suc  gastrique  ;  de  plus,  elle  diminue  la 
sécrétion  de  l’estomac  et  y  favorise  le  reflux  du 
suc  Âuodénal  alcalinisant.  La  digestion  intesti¬ 
nale  est  elle-même  troublée  ;  les  substances  gras¬ 
ses,  qui  constituent  la  crème,  y  sont  mal  tolérées, 
mal  émulsionnées,  et  mal  dédoublées,  surtout  si 
le  foie  et  le  pancréas  sont  déficients.  De  plus  le 
lait,  par  ses  graisses,  excite  la  sécrétion  bUiaire, 
comme  aussi  la  sécrétion  pancréatique. 

D’autre  part  pour  être  bien  digéré,  le  lait  doit 
être  frais.  —  Ce  terme  de  «  frais  »,  ne  s’applique 
pas  ici  à  l’état  de  crudité  ou  de  coction  du  lait, 
ce  qui  ne  modifie  d’ailleurs  guère  sa  digestibilité. 


(1)  Docteur  G.  Faroy.  Le  lait  dans  les  maladies  dy 
tube  digestif  {Le  Journal  médical  français,  janvier  19331. 


bien  que,  cuit,  il  soit  plus  facilementsupporté  par 
l’estomac.  Ce  terme  s’applique  à  la  putrescibilité, 
qui  est  cause  de  la  toxicité  du  lait.  Le  lait  est, 
en  effet,  un  milieu  de  culture  parfait  pour  certai¬ 
nes  espèces  microbiennes,  et  son  albumine  émi¬ 
nemment  putrescible  se  prête  aussi  bien  aux 
développements  bactériens  entre  la  traite  et 
l’ingestion  qu’aux  phénomènes  de  putréfaction 
dans  la  cavité  intestinale.  C’est  dire  que  le  lait 
ingéré  doit  toujours  être  frais,  d’origine  sûre,  re¬ 
cueilli  proprement  et  même  aseptiqûement, — pas¬ 
teurisé  s’il  ne  doit  pas  être  consommé  immédiate¬ 
ment  après  la  traite,  et  s’il  doit  subir  de  longs  et 
nombreux  transports,  surtout  à  la  saison  chaude — 
enfin  complet  et  pur,  avec  toutes  ses  qualités  nu¬ 
tritives.  On  y  ajoute  volontiers  des  substances 
chimiques  destinées  à  lui  conférer  une  imputres- 
cibilité  relative  et  temporaire  ;  et  ces  substances 
ne  sont  pas  toujours  inoflensives  pour  les  mu¬ 
queuses  digestives  et  pour  l’organisme,  surtout 
chez  les  enfants. 

Enfin,  la  digestibilité  du  lait  varie  avec  les  dis¬ 
positions  des  différents  sujets. 

Un  certain  nombre  de  sujets  normaux  tolè¬ 
rent  le  lait,  sans  que  leurs  évacuations  soient  mo¬ 
difiées  en  aucune  façon. 

Il  -en  est  d’autres  que  le  lait  constipe  réguliè- 
rern^t  chaque  fois  qu’ils  en  prennent,  sans  d.oute 
parce  que  celui-ci  constitue  un  aliment  essentiel¬ 
lement  digestible,  ne  laissant  pas  de  déchets  et 
entièrement  absorbable. 

Puis,  d’autres  encore  ne  peuvent  absorber 
de  lait  sans  voir  suvenir  soit  des  fermentations 
abondantes  et  des  gaz,  soit  des  putréfactions 
avec  excitation  motrice  et  sécrétoire  de  l’intesti» 
et  débâcles  diaiThéiques. 


Parfois  ces  accidents  coïncident  avec  un  véri¬ 
table  ,choc  anaphylactique,  résultat  d’uneintqlé- 
mncé  sqit  .naturelle,  so.it  acquiseà  la  suite  d'af¬ 
fections  intestinales  ou  hépatiques. 
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Certaines  modifications  du  lait  peuvent  adapter  sa  digestibilité  aux  différents 

TROUBLES  GASTRO-INTESTINAUX 


En  effet,  le  lait  «  aliment  parfait  si  souvent 
vanté,  n’est  pas  aussi  inoffensif  qu’on  a  bien 
voulu  le  dire  ». 

Dans  l’atonie  gastrique,  dans  la  dyspepsie  dite 
hyposihénique,  dans  l’allongement  vertical,  —  les 
digestions  sont  lentes;  aussi  faut-il,  dans  ces  con¬ 
ditions,  surveiller  l’emploi  du  lait,  dont  les  cail¬ 
lots  volumineux  de  caséine,  ainsi  que  la  crème 
abondante,  peuvent  rendre  long  et  düHcile  l’acte 
digestif. 

Mais,  déjà,  le  volume  de  liquide  absorbé  est  un 
inconvénient  ;  aussi  convient-il  souvent  de  ne  faire 
absorber  le  lait  que  mélangé  à  des  aliments  so¬ 
lides  comme  la  purée,  ou  incorporé  à  des  prépa¬ 
rations  culinaires  telles  que  les  entremets  soli¬ 
des,  crèmes  prises,  gâteaux  de  semoule,  de  ta¬ 
pioca,  de  riz,  dans  lesquels  le  lait  est  finement 
divisé.  . 

On  peut  également  recommander  le  lait  caillé, 
mais,  à  la  condition  qu’il  soit  fabriqué  avec  du  lait 
frais,  très  soigneusement  bouilli,  caUlé  à  la  pré¬ 
sure,  puis  bien  lavé,  égoutté  et  passé  dans  un  ta¬ 
mis  très  fin,  de  façon  que  les  coagula  soient  de 
petite  taille  et  facilement  digérables  :  ce  lait  doit 
être  consommé  le  plus  tôt  possible.  Il  faut  inter¬ 
dire  à  tout  prix  le  lait  caillé  obtenu  en  laissant 
le  lait  se  coaguler  spontanément  par  pullulation 
microbienne,  ainsi  que  beaucoup  croient  pou¬ 
voir  le  faire  ;  ce  lait  caillé  est  une  véritable  cul¬ 
ture  de  bactéries,  en  majeure  pàrtie  nocive. 

D’autre  part,  le  lait  utilisé  doit  être  éerémé  le 
plus  possible,  et  cela  d’autant  plus  que  ce  lait 
est  «  crémeux  ».  L’écrémage  se  fait  d’abord  avant 
cuisson,  puis  après  ébullition.  On  évite  ainsi 
l’action  empêchante  des  corps  gras  sur  la  sécré¬ 
tion  gastrique,  et  l’imprégnation  des  aliments 
par  ces  graisses. 

En  cas  de  nausées  ou  de  vomissements,  on 
augmente  de  beaucoup  la  tolérance  au  lait,  en 
le  coupant  d’eau  de  Vais  ou  d’eau  de  Vichy,  et  en 
le  prescrivant  glacé.  L’adjonction  d’eau  dilue  le 
suc  gastrique,  ralentit  peut-être  la  coagulation  et 
et  lui  permet  de  se  faire  sous  une  forme  plus  di¬ 
visée. 

En  cas  de  forte  intolérance  gastrique,  on  em¬ 
ploiera,  parce  que  les  coagula  seront  plus  fins, 
les  laits  condensés,  le  lait  en  poudre  (plutôt  réservé 
jusqu’ici  aux  nourrissons).  Pour  la  même  raison 
seront  recommandés  également  les  laits  homo¬ 
généisée,  dont  la  propriété  principale  est  de  don¬ 
ner  naissance  dans  l’estomac  à  des  oalllots  de 
dimensions  microscopiques. 

Ces  laits,  portés  à  une  assez  haute  température 
au  cours  de  leur  préparation,  présentent  des  qua¬ 
lités  indéniables,  et  cependant,  sans  raisons  vala¬ 


bles,  on  semble  les  délaisser,  si  bien  qu’il  devient 
de  plus  en  plus  difficile  d’en  trouver  dans  le  com¬ 
merce. 

Toujours  dans  le  même  but,  il  est  possible  de 
rendre  le  lait  incoagulable  en  y  ajoutant  du  ci¬ 
trate  de  soude  à  la  dose  de  4  grammes  par  litre, 
ou  un  mélange  d’antiferment  et  de  citrate  de 
soude. 

Ces  conseils  s’appliquent  à  plus  forte  raison 
aux  cas  où  le  régime  lacté  doit  former  la  totalité 
ou  la  presque  totalité  de  l’alimentation,  et  doit 
être  pris  en  quantité  considérable. 

Dans  l’hypochlorhydrie  ou  l’achlorhgdrie,  le  lait 
naturel  est  d’autant  mieux  supporté  qu’ii  n’a  pas 
tendance  à  former  de  caillots  ;  les  conditions  de 
digestibilité  deviennent  encore  meilleures  s’il 
est  écrémé  ;  sa  digestion  s’effectue  alors  surtout 
par  l’intermédiaire  de  la  trypsine  pancréatique. 

Le  déficit  en  acidité  gastrique  sera  neutralisé 
avantageusement  par  la  prescription  de  lait 
riches  en  acide  lactique,  de  laits  fermentés,  le 
kéfir  et  le  koumys  surtout  :  ce  sont  des  laits  en¬ 
semencés  avec  des  bacilles  lactiques,  de  prove¬ 
nances  diverses  (Bulgarie,  Caucase,  Nord  de  l’Afri¬ 
que),  associés  à  des  levures  et  à  des  cocci  ;  ces 
bactéries  ont  pour  propriété  de  faire  fermenter 
le  lactose  et  de  donner  naissance  à  de  l’acide  lac¬ 
tique,  qui  fait  coaguler  le  lait  et  lui  donne  une  sa¬ 
veur  acide  plus  ou  moins  prononcée.  Les  prépara¬ 
tions  ain.si  obtenues  sont  plus  faciles  à  digérer  que 
le  lait  naturel,  d’autant  que  dans  certaines  d’en¬ 
tre  elles  (koumys)  la  caséine  a  déjà  subit  un  com¬ 
mencement  de  transformation  en  peptones. 

Le  ké/ir  .oflre  l’avantage  de  pouvoir  être 
maintenu  plus  ou  moins  longtemps  à  Tétuve, 
lors  de  sa  préparation,  d’où,  suivant  lé  temps  de 
séjour,  une  richesse  plus  ou  moins  grande  en 
acide  lactique,  une  coagulation  plus  ou  moins 
grande  :  kéflr  n‘'  1,  2,  3,  à  acidité  progressive.  Le 
kéfir  n“  2,  d’acidité  moyenne,  est  le  plus  cou¬ 
ramment  utilisé. 

Le  yoghourt  au  yahourt  est  un  véritable  fro¬ 
mage  lactique,  car  il  est  préparé  avec  du  lait 
bouilli  concentré  au  tiers  ;  mais  il  est  entré  dans 
le  commerce  courant,  et  il  est  permis  de  se  de¬ 
mander  s’il  est  toujours  préparé  avec  du  lait  de 
bonne  qualité,  suivant  les  bonnes  règles.  On  ne 
doit  donc  utiliser  que  des  yoghourts  de  prove¬ 
nance  absolument  sûre. 

Dans  le  cancer  de  l’estomac,  l’hypochlorhydrie 
ou  l’achlorhydrle  ne  manque  pour  ainsi  dire  ja¬ 
mais  ;  il  suffitdonc  de  se  rapporter  à  ce  qui  vient 
d’être  dit,  d’autant  plus  que  l’acide  lactique  est 
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en  outre  un  élément  antifermentèscible  et  antipu¬ 
tride.  Les  laits  homogénéisés  ou  incoagulables 
sont  à  préférer  en  cas  de  sténose  pylorique,  de  fa¬ 
çon  à, faciliter  l’évacuation  de  l’estomac. 

L’ hyperchlorhydrie,  les  ulcères  de  l’estomac  et  du 
duodénum  entraînent  des  conclusions  nette¬ 
ment  différentes. 

Le  lait  est  ici  facilemeq.t  et  rapidement  coa¬ 
gulé,  les  caillots  sont  volumineux,  mais  heureu¬ 
sement  vite  fragmentés  par  les  contractions 
énergiques,  dont  le  viscère  est  animé  le  plus 
souvent.  De  plus,  les  corps  gras  de  la  crème,  di¬ 
minuant  la  sécrétion  de  l’estomac,  protègent  la 
muqueuse  contre  l’attaque  des  sucs,  et  atté¬ 
nuent  son  irritabilité. 

C’est  dire  que  le  lait  total,  non  écrémé,  trouve 
ici  des  indications  de  premier  ordre;  et  l’on  sait  les 
effets  calmants  du  régime  lacté  absolu  dans  les 
crises  douloureuses  d’origine  ulcéreuse  ;  celui-ci 
met  l’estomac  dans  l’état  de  repos  nécessaire  à  la 
sédation  de  la  crise  et  à  la  cicatrisation  de  la  lé¬ 
sion. 

,  Cependant,  certains  malades  de  cette  catégo¬ 
rie  (pyloro-duodénite  avec  spasme  du  pylore, etc), 
tolèrent  mal  le  lait  naturel  ;  on  ordonne  alors 
le  lait  homogénéisé,  le  lait  incoaguable,  le  lait  ci- 
traté  surtout,  car  le  citrate  de  soude  neutralise 
l’acidité  gastrique  :  il  s’agit,  en  effet,  de  favoriser 
l’évacuation  et  de  diminuer  le  travail  de  l’esto¬ 
mac.  Dès  que  les  malades  vont  mieux,  le  lait 
peut  être  repris  sous  d’autres  formes  que  la 
forme  liquide  (fromages  frais),  ou  incorporé  à  l’a¬ 
limentation  Chez  les  hyperchrlohydriques,  les 
laits  fermentés  sont  absolument  proscrits,  en  rai¬ 
son  de  leur  acidité. 

Après  les  hémorragies  gastriques  et  duodénales, 
ulcéreuses  ou  cancéreuses,  d’origine  hépatique 
ou  vésiculaire,  le  lait  doit  être  prescrit  pendant 
quelques  jours  avant  la  reprise  de  l’alimentation 
générale  ;  il  sera  de  préférence  homogénéisé  ou 
citraté  pour  être  plus  facilement  digéré  et  éva¬ 
cué  ;  il  est  prescrit,  coupé  d’eau  pure,  à  doses 
quotidiennes  mais  lentement  progressives  de 
250  gr.  à  2  litres.  Si  aucune  hémorragie  ne  se  re¬ 
produit,  le  lait  est  ensuite  ordonné  sous  forme  de 
potages  ou  de  bouil'ies  au  lait  avec  des  farines 
diverses. 

La  constipation  simple,  est  exagérée  par  l’usage 
du  lait,  d’ailleurs  supporté  :  il  faut  donc  en 
modérer  l’emploi. 


Dans  les  colites  aiguës,  ou  muqueuses,  dans  les 
épisodes  aigus  des  colites  ou  des  diarrhées  chro¬ 
niques,  le. lait  est  franchement  nocif,  la  plupart 
du  temps.  Il  peut  donner  différents  accidents  : 
diarrhée,  fermentations  avec  gaz,  putréfactions 
avec  selles  fétides,  phénomènes  d’intoxication  ou 
d’anaphylaxie,  surtout  en  raison  de  la  présence 
d’infections  microbiennes,  et  d’insuffisances  hé¬ 
patique  ou  pancréatique. 

Déjà  ce  lait  a  été  mal  préparé  par  l’estomac,  il 
est  incomplètement  digéré  dans  l’intestin,  *d’où 
la  résorption  d’albumine  hétérogène,  toxique.  On 
doit  donc,  en  pareils  cas,  interdire  complètement 
la  consommation  du  lait. 

Cependant,  les  laits  fermentés  lactiques  sont 
souvent  très  Lûen  supportés,  sans  qu’il  y  ait  à 
craindre  d’accidents  d’intolérance  et  de  putréfac¬ 
tion,  comme  avec  le  lait  pur.  Les  ferments  lacti¬ 
que  et  l’acide  lactique  ont,  en  effet,  le  pouvoir  de 
modifier  la  flore  intestinale  et  de  faire  disparaître 
plus  ou  moins  complètement  les  microbes,  causes 
des  putréfactions.  Ces  laits  sont  à  la  fois  des  ali¬ 
ments  et  des  médicaments.  Si  le  fcé/îr  n°  2,  le 
plus  courant,  est  sans  action  nette  sur  l’évacua¬ 
tion  intestinale,  le  no  1,  peu  fermenté  est  à  ten¬ 
dance  laxative,  et  le  n®  3  le  plus  fermenté  et  le 
plus  chargé  en  acide  lactique  est  à  tendance  cons¬ 
tipante.  On  peut  donc,  pour  leur  usage  judicieux, 
obtenir  un  effet  bien  déterminé,  suivant  Y usage 
fonctionnel  du  côlon  malade.  Toutefois  le  kéflr 
doit  être  de  fabrication  surveillée,  l’emploi  en 
sera  toujours  limité  (1  /4  de  litre  par  jour),  et  de 
durée  courte,  car  l’usage  prolongé  de  l’acide  lacti¬ 
que  produit  la  déminéralisation  de  l’organisme. 

Quant  à  la  consommation,  en  grande  quan¬ 
tité  et  sans  prescriptions  médicales  dû  yoghourt, 
de  fabrication  commerciale,  elle  est  à  l’origine  de 
fréquents  troubles  intestinaux. 

Les  colites  à  constipation  prédominante,  avec 
insuffisance  biliaire  commandent  l’usage  du 
petit  lait  (sérum  du  lait,  lacto-sérum),  c’est-à-dire 
du  sérum  obtenu  après  écrémage  du  lait  et  coagu¬ 
lation  de  la  caséine.  Il  est  doué  d’un  pouvoir  cho- 
lalogue  manifeste,  qui  lui  confère  une  action  ex¬ 
citante  sur.  la  motricité  intestinale  ;  à  la  dose 
d’un  verre  le  matin  à  jeun,  c’est  un  laxatif  doux. 
Cependant,  comme  tout  cholalogue,  il  peut  à  la 
longue  devenir  irritant  ;  il  n’en  faut  donc  pas 
prolonger  l’emploi,  ni  exagérer  les  doses  et  il  ne 
doit  être  absorbé  que  sur  prescription  médicale. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pre««e 


Les  pseudo-rhumatismes  infectieux. 

Ce  sont,  d’après  le  Docteur  P.  George,  toutes 
les  manifestations'  articulaires  d’origine  infec¬ 
tieuse  et  déterminant  des  lésions  articulaires 
passagères  et  définitives,  sans  aucun  caractère 
spécifique.  Par  définition,  on  élimine  de  ce 
groupe  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  dont  la 
nature  spécifique  n’est  plus  à  démontrer.  On  éli¬ 
mine  également  les  manifestations  ayant  pour 
substratum  la  tuberculose  et  la  syphilis. 

Les  arthropathies  que  l’on  peut  observer  au 
eours  des  diverses  maladies  infectieuses  sont 
dues  soit  à  l’agent  spécifique  de  la  maladie,  soit 
à  des  agents  banaux  d’infection  secondaire,  soit 
aux  associations  microbiennes',  spécifiques  et  se¬ 
condaires. 

Ces  arthropathies  pseudo-rhumatismales  pré¬ 
sentent  un  certain  nombre  de  caractères  com¬ 
muns.  Le  plus  souvent,  elles  sont  secondaires  au 
cours  d’une  maladie  infectieuse  en  évolution  ; 
elles  sont  mono-  ou  oligo-articulaires,  à  l’inverse 
du  rhumatisme  articulaire  aigu,  qui  est  presque 
toujours  polyarticulaire.  L’atteinte  articulaire 
est  moins  mobile  et  plus  fixe  que  dans  le  rhuma¬ 
tisme  aigu.  Les  douleurs  sont  plus  péri-articu- 
laires  qu’articulaires.  Les  pseudo-rhumatismes 
infectieux  évoluent  vers  l’ankylose  ou  la  suppu¬ 
ration.  L’atteinte  pseudo-rhumatismale  est  plus 
fréquente  au  niveau  des  petites  articulations. 
Elle  n’est  pas  univoque,  mais  polymorphe  :  for¬ 
mes  arthralgique,  hÿdarthrosique  ;  mono  ou  poly¬ 
arthrite  subaiguë,  ankylosante  ou  plastique  ; 
arthrite  suppurée  (rare)  ;  polyarthrite  défor¬ 
mante  progressive. 

Si  le  pseudo-rhumatisme  infectieux  est  primi¬ 
tif,  on  peut  notamment  le  distinguer  de  la  ma¬ 
ladie  de  Bouillaud  par  l’épreuve  thérapeutique 
du  salicylate  de  soude  ;  si  celui-ci  agit  sur  l’élé¬ 
ment  douleur  de  toutes  les  manifestations  arti¬ 
culaires,  il  n’agit  sur  les  rnanifestations  locales  et 
générales  que  dans  le  cas  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu.  Enfin,  dans  les  cas  douteux,  les  recher¬ 
ches  bactériologiques  pourraient  venir  trancher 
le  débat. 

Le  traitement  des  pseüdo-rhumatismes  ne 
peut  être  étiologique  que  dans  un  nombre  res¬ 
treint  de  cas.  C'est  ainsi  que  dans  la  diphtérie, 
dans  la  dysentérie  bacillaire,  les  méningococcies, 
la  sérothérapie  spécifique  sera  indiquée. 

En  cas  d’arthrite  suppurée,  on  pourra  mjêhîë 
injecter  du  sérum  dans  l'articulation. 


Dans  les  formes  autres  que  les  arthrites  sup¬ 
purée  s  (ponction  ou  traitement  chirurgical),  les 
phénomènes  inflammatoires  seront  traités  per 
les  petits  moyens  habituels  :  pansement  analgé¬ 
sique,  immobilisation  passagère.  Les  phénomè¬ 
nes  douloureux  seront  soulagés  par  l’adminis¬ 
tration  d’aspirine  ou  de  salicylate  de  soude, 
chacun  de  ces  médicaments  ayant,  suivant  les 
malades  et  suivant  les  cas,  une  action  particu¬ 
lièrement  efficace. 

Dans  les  formés  séreuses  et  suppurées,  il  fau¬ 
dra  toujours  craindre  une  ankylosé  secondaire, 
et  les  moyens  physico-thérapiques  devront  tou¬ 
jours  être  précocement  mis  en  œuvre.  (Joiirn. 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  pratiques,  10  octobre 
1932.) 

Les  champignons  vénéneux. 

MM.  A.  et  R.  Sartory  et  J.  Meyer  font  une 
étude  détaillée  des  champignons  vénéneux,  en 
indiquant  les  caractères  botaniques  des  espèces 
mortelles  ou  dangereuses,  ainsi  que  des  indica¬ 
tions  sommaires  sur  les  différents  syndromes 
d’intoxication,  et  sur  les  moyens  de  combattre 
les  empoisonnements.  Ils  exposent  une  historique 
bibliographique,  et  quelques  renseignements 
d’ordre  chimique. 

En  terminant,  ils  conseillent  de  récolter  des 
échantillons  n’ayant  pas  encore  atteint  leur  com¬ 
plète  maturité  ;  les  champignons  doivent  être 
mangés  frais,  au  plus  tard  un  jour  après  leur  ré¬ 
colte  .En  les  cueillant,  il  faut  les  déterrer  com¬ 
plètement  de  manière  à  apercevoir  la  valve,  si 
elle  existe  ;  ce  caractère  est  des  plus  importants, 
car  il  permettra  de  rejeter  à  coup  sûr  les  espèces 
mortelles.  Se  méfier  des  champignons  à  spores 
roses. 

D’ailleurs,  les  espèces  comestibles  et  vraiment 
appréciées  des  gourmets  possèdent  des  caractè¬ 
res  précis  ;  l’amateur  aura  intérêt  à  s’en  tenir  à 
celles  qu’il  connaît  bien,  et  de  cette  façon,  il 
ne  risquera  pas  l’intoxication.  (Strasbourg  Médi¬ 
cal,  15  octobre  1932.)^ 

La  diététique  dans  les  maladies  infectieuses  infantiles. 

Le  Docteur  Jeanne  Hébert-Jonas  montre 
combien  il  est  délicat  de  surveiller  le  régime  ali* 
mentaire  dans  les  maladies  infectieuses  infanti¬ 
les.  Les  pyrexies  de  l’enfance  s’accompagnent  en 
effet  de  troubles  digestifs  violents,-  et  cependant. 
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il  serait  erroné  de  méconnaître  le  fait  que  l’en¬ 
fant  supporte,  beaucoup  plus  mal  que  l’adulte, 
un  régime  rectrictif  trop  absolu.  De  plus,  il  est 
fréquent  que  la  croissance  soit  rapide  au  cours 
d’une  maladie  infectieuse  prolongée.  Or,  ces  be¬ 
soins  de  croissance  ajoutent  encore  à  la  néces¬ 
sité  d’une  alimentation  non  débilitante. 

En  sorte  que  les  difficultés  d’alimenter  un 
enfant,  dont  les  voies  digestives  sont  troublées, 
s’opposent  à  la  nécessité  de  le  nourrir  de  façon 
suffisante,  si  l’infection  qu’il  subit  doit  être  de  lon¬ 
gue  durée.  Ces  faits  contradictoires,  déjà  notés 
dans  la  deuxième  enfance,  sont  encore  plus  évi¬ 
dents  chez  le  nourrisson. 

Dans  une  affection  évoluant  rapidement  (rou¬ 
geole,  rubéole,  grippe,  oreillons),  l’institution 
d’un  régime  alimentaire  est  simple.  A  la  phase 
initiale  de  l’invasion,  le  seul  régime  à  prescrire 
sera  la  di^te  hydro-lactée  :  infusions  sucrées, 
lait  coupé  avec  une  eau  alcaline,  bouillon  de  lé-- 
gumes  ;  si,  à  cette  phase,  les  troubles  digestifs 
prédominent,  il  faut  chez  le  nourrisson  rempla¬ 
cer  le  lait  par  de  l’eau  bouillie  pure  :  le  lendemain 
ce  sera  de  l’eau  de  riz  ;  dès  le  troisième  jour,  l’ali¬ 
mentation  devra  être  reprise,  soit  par  du  lait 
coupé,  soit,  si  les  troubles  digestifs  persistent, 
par  des  laits  modifiés  tels  que  le  babeurre.  Chez 
l’enfant  allaité  par  sa  mère,  la  diète  hydrique  des 
vingt-quatre  premières  heures  sera  remplacée 
par  un  régime  mixte,  fait  de  biberons  d’eau  bouil¬ 
lie  pure,  et  de  tétées  au  sein  alternées. 

De  toute  façon,  la  suppression  de  l’alimenta¬ 
tion  ne  doit  pas  chez  le  jeune  enfant  excéder 
quarante-huit  heures  ;  se  comporter  différem¬ 
ment  serait  l’exposer  aux  méfaits  de  l’aciqose. 

A  la  période  d’état  de  la  maladie,  le  fonction¬ 
nement  des  reins  continuera  à  être  la  préoccu¬ 
pation  du  médecin  ;  il  faudra  aussi  instaurer 
un  régime  légèrement  nutritif  et  de  digestion 
facile.  Le  lait  constituera  une  partie  de  l’ali¬ 
mentation  ;  mais,  absorbé  en  trop  grande  quan¬ 
tité,  il  répugne  au  petit  malade,  et  favorise  les 
fermentations  intestinales  ;  aussi  sera-t-il  écré¬ 
mé,  sucré  et  coupé  d’eau  alcaline.  On  y  joindra 
des  éléments  hydro-egrbonés  :  bouillies  de  céréa¬ 
les,  de  fnalt,  jus  de  fruits  tiédis  et  sucrés. 

Enfin,  lorsqc’e  l’affection  se  prolonge,  il  faut 
songer  à  remédier  aux  pertes  azotées  importan¬ 
tes  que  subit  l’organisme,  en  administrant  du 
jus  de  viande.  Le  sucre  des  boissons  chaudes, 
administrées  en  abondance,  pourra  être  remplacé 
par  du  lactose,  dont  l’action  diurétique  est  plus 
manifeste. 

Dès  que  la  température  entre  en  défervescence, 
le  régime  s’enrichira  de  potages  ou  de  purées  de 
légumes  finement  passées  ;  le  yoghourt,  les  com¬ 
potes  de  fruits  seront  souvent  très  appréciées. 

Dans  ces  maladies  infectieuses  d’évolution 


assez  brève,  c’est  souvent  l’appétit  de  l’enfant 
qui  sert  de  guide  à  la  réalimentation.  Pendant 
la  convalescence,'  l’àlimentation  sera  Surabort- 
dante,  mais  surtout  surazotée  et  hyperminéra- 
lisée. 

L’auteur  envisage  ensuite  le  cas  où  la  longue 
durée  de  la  maladie,  l’atteinte  élective  de  cer¬ 
tains  organes  imposent  des  prescriptions  spé¬ 
ciales. 

Dans  la  scarlatine,  tout  d’abord,  les  complica¬ 
tions  rénales  attirent  toutes  les  préoccupations 
du  médecin.  On  recommande  généralement  le  ré¬ 
gime  lacté.  Si  divers  facteurs  interviennent  dans 
la  production  de  l’albuminurie  (froid,  virus  scar¬ 
latineux,  infections  secondaires,  surtout  pha¬ 
ryngées),  tout  au  moins  l’alimentation  au  lait  fa- 
v6rise-t-elle  l’élimination  urinaire,  et  réduit-elle 
au  minimum  le  travail  des  reins.  Régime  lacté 
intégral  pendant  la  période  fébrile,  puis  régime 
déchloruré  dès  la  chute  de  la  température,  ce 
régime  comportant  du  lait,  des  farines,  des  pu¬ 
rées  de  légumes  et  des  fruits  cuits  jusqu’au 
vingtième  ou  trentième  jour.  La  moindre  trace 
d’albuminurie  ramène  aussitôt  au  régime  lacté 
intégral. 

A  partir  du  vingt-cinquième  jour  d’une  scar¬ 
latine  non  compliquée,  un  régime  normal  sera 
indiqué. 

Dans  la  coqueluche,  on  recommandera  des 
repas  fréquents,  peu  abondants,  donnés  immé¬ 
diatement  après  une  quinte,  et  comportant  peu 
de  liquide. 

Dans  la  diphtérie,  l’alimentation  sera  liquide 
en  raison  de  l’encombrement  de  la  gôrge  par  les 
fausses  membranes  ;  mais,  affection  sévère,  exi¬ 
geant  de  l’enfant  une  grande  résistance,  elle 
exigera  des  bouillies,  des  jaunes  d’œuf,  du  jus  de 
viande,  des  purées  dès  que  la  gorge  sera  nettoyée. 
Dans  les  formes  malignes,  l’albuminurie  n’est.pas 
une  contre  indication  à  donner  au  malade  du 
jaune  d’œuf,  ou  du  jus  de  viande  ;  des  boissons 
stimulantes  et  légèrement  alcoolisées  soutien¬ 
dront  l’enfant. 

Dans  la  fièvre  tyjihoïde,  la  longue  durée  de 
l’affection  impose  un  régime  assez  substantiel 
pour  que  le  malade  puisse  échapper  aux  graves 
méfaits  de  l’inanition. 

11  faut  nourrir  les  typhiques,  mais  d’aliments 
non  traumatisants  pour  la  muqueuse  intestinale 
amincie,  et  de  digestion  facile  ;  lait,  jaune  d’œuf, 
bouillies,  jus  de  viande,  purées  de  légumes.  Pour 
éviter  une  perte  de  l’appétit,  entretenir  soigneu¬ 
sement  la  propreté  de  la  bouche.  Mais  une 
hémorragie  n’autorise  que  le  thé  ou  le  champa¬ 
gne  ;  faire  une  transfusion.  La  perforation  ne 
permet  que  quelques  morceaux  de  glace,  en 
attendant  l’intervention  chirurgicale.  {Le  Joiir- 
nal  Médical  français,  octobre  1932.) 
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J^es  Sociétés  Savantes 


La  parthénologie  ou  gynécologie  des  vierges. 

(M.  F.  JaÿIe.  —  Académie  de  médecine  ;  14^2-1933).. 

M.  Jàyle  propose  d’ouvrir  dans  le  cadre  nosologi¬ 
que  un  nouveau  chapitre,  qui  serait  consacré  à 
rétüde  clinique  et  thérapeutique  des  affections  de 
l’appareil  génital  des  fillettes  et  des  jeunes  filles.  A  ce 
chapitre  de  pathologie,  il  donne  le  nom  de  par- 
tbénologie  (xàpOevoç,  vierge  ;  W-fos,  traité).  Ce  serait 
une  branche  tout  à- fait  particulière  de  la  gynécolo¬ 
gie,  dont  elle  est  distincte  nettement  au  point  de 
vue  pratique. 

Ces  affections  virginales,  beaucoup  plus  fréquen¬ 
tes  qu’on  ne  le  pense  généralement,  sont  la  plupart 
du  temps  négligées.  Les  métrorragies  et  les  troubles 
de  la  menstruation,  à  part,  les  familles  ne  s’en  oc¬ 
cupent  guère.  Les  livres  didactiques  ne  les  envi¬ 
sagent  que  pour  mémoire,  pour  la  plupart  d’entre 
elles.  Et  cependant,  elles  jouent  un  rôle  et  on  les  re¬ 
trouve  trop  souvent  aggravées  chez  la  malade  deve¬ 
nue  adulte.  Il  s’agit  d’affections  de  divers  ordres  : 
malformations  de  l’hymen,  mauvaises  positions  de 
l’utérus,  altérations  des  ovaires,  dysfonctionnement 
ovarien  avec  ou  sans  autres  troubles  dysendocriniens, 
pertes  vaginales,  etc. 

La  pathogénie  des  maladies  parthénologiques  est 
spéciale.  L’élément  microbien  peut  jouer  un  rôle, 
mais  assez  rarement.  La  plupart  du  temps,  l’affection 
est  en  rapport  avec  une  malformation  ou  un  dysfonc¬ 
tionnement  de  l’ovaire,  celui-ci  tributaire  de  l’héré¬ 
dité  et  de  l’état  d’autres  glandes  endocrines.  Les 
douleurs  sont  rares.  Les  pertes  sont  fluides,  assez 
fréquemment  laiteuses. 

La  thérapeutique  sera  locale  et  générale.  La  thé¬ 
rapeutique  locale,  qui  prime  en  gynécologie,  passe  ici 
au  second  plan.  Néanmoins,  ce  second  plan  n’est  pas 
négligeable.  II  pourra  consister  en  injections,  bains  de 
lumière,  petites  opérations,  etc.  La  thérapeutique 
générale  prendra  ses  bases  sur  l’hérédité,  l’état  de 
l’organisme,  le  fonctionnement  endocrinien. 

Au  sujet  de  la  souillure  de  denrées  exposées  dans  les 
étalages. 

(M.  G.  Brouarpel.  —  Académie  de  médecine  ; 
14-2-1933). 

Dans  Une  lettre  adressée  le  9  janvier  dernier  à  M. 
le  Président  de  PAcadémie,  M.  Ambroise  Rendu,  con¬ 
seiller  municipal,  posait  la  question  suivante  :  «  Les 
viandes,  poissons  et  denrées  exposés  aux  souillures 
dés  rues  et  aux  contaminations  de  l’air  peuvent-ils 
être  une  cause  de  maladies  pour  le  public  ?  Le  Préfet 


de  police  vient  de  rappeler  aux  ménagères  qu’elles 
doivent  s’abstenir  d’acheter  des  produits  exposés  à 
l’air  libre.  Cette  ordonnance,  basée  sur  une  ancienne 
décision  de  la  préfecture,  a-t-elle  un  intérêt  pour  les 
consommateurs  qui  ont  souci  de  leur  santé  ?  » 

La  Commission  d’hygiène  de  l’Académie  et  M. 
Georges  Brouardel,  parlant  au  nom  de  cette  com¬ 
mission,  estiment  qu’il  est  préjudiciable  pour  la  santé 
publique  de  laisser  à  l’air,  où  elles  peuvent  être  conta¬ 
minées,  des  denrées  alimentaires  :  la  viande  notam¬ 
ment  est  exposée  à  des  souillures  multiples  depuis  les 
abattoirs  jusqu’à  la  livraison  au  public;  certains  ali¬ 
ments,  il  est  vrai,  sont  mangés  cuits,  mais  si  la  cuis¬ 
son  tue  les  microbes,  elle  ne  peut  faire  récupérer  aux 
aliments  leur  état  primitif  et  effacer  les  dégradations 
produites  par  les  germes. 

Dans  ces  conditions,  l’ordonnance  du  Préfet  de  po¬ 
lice  reste  toujours  entièrement  justifiée. 

Ces  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées. 

Les  maisons  à  cancer. 

(M.  Chaton.  —  Académie  de  médecine  ;  7-2-1933). 

M.  Chaton  revient  sur  une  communication  faite  en 
novembre  dernier  par  MM.  Lumière  et  Vigne.  On  sait 
que  ces  auteurs  concluaient  qu’  «  aucun  fait  connu 
jusqu’ici  n’autorise  à  prétendre  qu’il  y  a  des  maisons 
à  cancer  ».  M.  Chaton  est  d’un  avis  différent.  II  y  a 
des  maisons  dans  lesquelles  on  observe  une  propor¬ 
tion  anormale  de  décès  par  cancer,  ou  dans  lesquelles 
il  semble  qu’on  a  pris  le  cancer.  Il  faut,  avant  d’être 
affirmatif,  envisager  le  problème  avec  attention  et 
sous  tous  ses  aspects. 

—  M.  Roussy  estime  que  l’existence  des  marnons  à 
cancer  est  loin  d’être  démontrée  par  les  quelques  faits 
isolés  qui  ont  été  rapportés.  Depuis  douze  ans,  au 
centre  anticancéreux  de  Villejuif,  il  n’a  pas  observé 
de  cas  permettant  de  soupçonner  même  la  possibilité 
de  la  contagiosité  du  cancer. 

A  propos  d’une  fracture  cons'-li  ’ée  d’un  tibia  de  cerf 
préhistorique. 

(M.  Marcel  Baudouin.  —  Académie  de  médecine  ; 

7-2-1933). 

M.  J.-L.  Faure  présente  une  note  de  M.  Marcel 
Baudouin  relative  à  une  fracture  consolidée  d’un  tibia 
de  cerf  préhistorique,  examinée  à  l’aide  d’un  procédé 
spécial  de  radiographie  (négatifs  radiographiques  sur 
papier) . 

Au  point  de  vue  de  la  médecine  humaine,  les  ob¬ 
servations  de  ce  genre  prouvent  qii’autrefois,  aux 
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temps  préhistoriques,  nombre  de  fractures  étaient 
parfaitement  susceptibles  de  guérir  spontanément 
sans  la  moindre  intervention  chirurgicale. 

D’autre  part,  comme  l’a  écrit  le  Docteur  Rouillon , 
ces  études  expliquent  comment  s’y  prend  la  nature, 
opérant  seule,  sans  adjuvant  pour  la  contrecarrer  ou 
l’aider  dans  son  processus  de  réparation. 

Les  mouvements  du  cœur  étudiés  par  la  radiologie 
(radiokymographie). 

(MM.  Deliierm,  Thoyer-Rozat  et  Fischgold.  — 
Académie  de  médecine  ;  7-2-1933). 

L’étude  des  mouvements  du  cœur,  de  la  révolution 
cardiaque,  a  été  mise  au  point  par  les  recherches  de 
Chauveau  et  Marey  à  l’aide  de  sondes  manométri- 
ques  introduites  dans  le  cœur  du  cheval  par  la  caro¬ 
tide.  Cette  méthode  a  fourni  des  courbes  aujourd’hui 
classiques. 

Un  tel  procédé  d’exploration,  malgré  sa  haute  va¬ 
leur,  n’est  pas,  évidemment,  applicable  à  l’homme. 
Il  est  possible,  cliniquement,  toutefois,  d’obtenir  des 
courbes  analogues,  en  utilisant  la  technique  radio- 
kymographique  avec  un  appareillage  de  rayons  X  et 
une  caissette  comportant  plusieurs  lenêtres,  donnant 
des  bandes  radiographiques,  où  sont  inscrites  les  va¬ 
riations  volumétriques  des  cavités  cardiaques  et  des 
artères  aorte  et  pulmonaire.  MM.  Delherm,  Thoyer- 
Royat  et  Fi  chgold  ont  pu  vérifier  la  coïncidence  des 
courbes  de  Marey  avec  les  inscriptions  radiokymo- 
graphiques,  d’où  l’intérêt  d’une  méthode  qui  pourra, 
après  une  étude  plus  complète,  s’appliquer  à  la  clini¬ 
que. 

—  M.  Vaquez  souligne  l’importance  des  travaux 
des  auteurs.  Le  diagnostic  des  affections  cardio-vas¬ 
culaires  repose  sur  différents  moyens  d’exploration  : 
auscultation,  percussion,  palpation  du  pouls,  ten¬ 
sion,  radiologie,  électro-radiographie,  qui  ne  don¬ 
nent  pas  toujours  des  renseignements  complète¬ 
ment  suffisants.-  La  sphygmographie,  par  exemple, 
fournit  des  données  qu’on  est  tenté  de  tenir  pour  à 
peu  près  certaines.  Malheureusement,  remarque 
M.  Vaquez,  cette  certitude  est  très  relative.  «  J’ai 
souvent,  dit-il,  exprimé  mon  sentiment  à  ce  sujet 
et  je  crois  que  le  langage  que  nous  employons  pour 
en  parler  n’est  pas  du  tout  le  même  que  celui  des  phy¬ 
siologistes  ni  surtout  des  physiciens  ». 

La  radiokymographie  en  donnant  l’image  du  cœur 
dans  le  temps  pourra  fournir  des  renseignements 
précieux  pour  l’étude  de  la  pathologie  cardio-vascu¬ 
laire. 

P.  L. 

Sept  cas  de  syndrome  agranulocytaire  aurique. 

(MM.  Ameuillb  et  Beaillox.  — •  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  9-12-1932.) 

Au  moment  des  premières  applications  de  l’auro- 
thérapie,  on  a  considéré  comme  particulièrement  re¬ 


doutables  les  accidents  viscéraux,  et  surtout  rénaux. 
A  l’expérience  prolongée,  ces  accidents  se  sont  mon¬ 
trés  rares  et  de  peu  de  portée.  Depuis  un  peu  plus 
d’un  an,  on  signale,  au  cours  du  traitement  par  l’or, 
des  désordres  sanguins  graves,  souvent  mortels,  qui 
,  prennent  une  autre  importance.  En  plus  du  purpura 
hémorragique,  les  syndromes  agranulocytaires  pa¬ 
raissent  beaucoup  plus  graves  et  d’un  diagnostic 
plus  difficile.  Ce  sont  des  désordres  hématologiques, 
où  l’on  constate  une  leucopénie  et  une  forte  neutro¬ 
pénie.  Ils  ne  présentent  que  rarement  la  symptoma¬ 
tologie  de  l’agranulocytose  pure  de  Schulze  ;  l’an¬ 
gine  et  l’ictère  sont  inconstants  ;  les  phénomènes  hé¬ 
morragiques  au  contraire  sont  fréquents. 

Il  existe,  à  côté  des  cas  mortels,  des  formes  frustes, 
qui  attirent  l’attention  par  une  élévation  thermique 
soudaine  et  durable,  sans  plus,  et  dont  les  altérations, 
sanguines  sont  les  mêmes  que  celles  de  l’agranulo- 
cytose  caractérisée.  ;  ' 

D’ailleurs,  dans  les  cas  graves,  la  fièvre  persistante 
et  élevée  constitue  aussi  le  premier  symptôme,  qui  ne 
manque  presque  jamais.  EUe  est  ainsi  bien  différente 
des  réactions  thermiques  transitoires,  qu’il  est  banal 
de  constater  dans  l’aurothérapie.  Pas  de  symp¬ 
tômes  prémonitoires,  pas  d’albuminurie  ;  parfois 
cependant  le  signe  du  lacet  devient  positif  dans  les 
jours  qui  précèdent.  C’est  tantôt  au  début,  tantôt  à  la 
fin  d’une  cure,  qui  paraissait  devoir  se  poursuivre 
sans  incidents,  qu’une  dernière  piqûre  de  chrysal- 
bine  semble  déclencher  les  accidents.  Les  malades  se 
présentent  le  plus  souvent  avec  un  ictère,  un  pur¬ 
pura  hémorragique,  et  l’examen  du  sang  est  néces¬ 
saire  pour  reconnaître  l’existence  d’un  syndrome 
agranulocytaire  ;  l’angine  est  inconstante,  souvent 
tardive. 

L’importance  du  terrain  dans  la  genèse  des  acci¬ 
dents  est  certainement  considérable.  La  proportion 
des  cas  d’agranidocytose  au  cours  du  traitement  au¬ 
rique  reste  faible,  1  p.  1.000.  Enfin,  étant  donné  leur 
polymorphisme,  on  peut  supposer  qu’un  certain 
nombre  d’entre  eux  reste  méconnu,  car  l’e.xamen  du 
sang  permet  seul  d’en  affirmer  le  diagnostic. 

Cette  complication  impose  la  suspension  de  l’auro- 
thérapie. 

M.  F.  CosTE  insiste  également  sur  la  rareté  de  cea 
accidents.  On  ne  sait  d’ailleurs  en  quoi  doit  consister 
la  prudence  en  matière  de  traitement  aurique.  Il  n’y 
a  pas  de  règle  générale.  Des  accidents,  sanguins  ou 
autres,  peuvent  survenir  après  l’injection  de  doses 
excessivement  faibles  ;  d’autres  malades  tolèrent  des 
quantités  totales  élevées  sans  le  moindre  trouble. 
Les  examens  biologiques,  en  particulier  les  numéra¬ 
tions  et  les  formules  sanguines,  lui  ont  paru  d’un  fai¬ 
ble  secours  pour  prévoir  l’éclosion  des  accidents  toxi¬ 
ques  ou  bîotropiques.  C’est  la  surveillance  clinique 
attentive  des  réactions  après  chaque  injection,  qui 
lui  semble  être  le  meilleur  guide. 

O.  F. 
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Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  1.6  décembre  1932. 

Appendleite  aiguë  et  hémorraige  intrapéritonéale 
d’origine  génitale. 

M.  G.  Lt-QUET  coininunique  l’observation  d’une 
malade  chez  laquelle,  étant  intervenu  pour  une  ap¬ 
pendicite  aiguë  vérifiée  opéraloirement,  il  a  trouvé 
en  même  temps  un  épanchement  sanguin  intrapé¬ 
ritonéal  dû  à  une  ponte  ovulaire  hémorragique  re¬ 
montant  à  plusieurs  jours  et  ayant  évolué  sans 
isigiies. 

A  propos  du  oancer  de  l’estomac  méconnu 
cliniquement. 

'M.  Hautefort,  à  propos  de  la  communication 
faite  à  la  dernière  séance  par  MM.  Vdctor- 
Pauchet  et  G.  Luquet,  communique  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  atteinte  d’un  cancer  de  l’esto¬ 
mac  qui  a  évolué  aussi  sans  présenter  le  moindre 
signe  objectif,  et  sans  que  l’examen  radiologique 
âit  pu  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic.  Quand  celui- 
ci  lut  devenu  manifeste,  la  résection  gastrique  ou 
même  la  gastro  -  entérostomie  était  impossible. 
L’auteur  appuie  les  conclusions  de  MM.  Victor-Pau- 
chet  et  Luquet,  et  estime  qu’en  cas  de  symptômes 
gastriques  persistants,  même  en  l’absence  de  tout 
signe  objectif  ou  radiologique,  il  convient  de  pra¬ 
tiquer  une  laparotomie  exploratrice. 

'Traitement  des  furoncles  et  anthrax  de  la  face 
par  le  hactériophage. 

M.  André  Raiga  présente  une  étude  détaillée 
de  362  cas  de  furoncles  et  anthrax  de  la  face, 
qui  ont  été  traités  exclusivement  par  le  bactério¬ 
phage  sans  adjonction  d!aucun  acte  chirurgical. 
La  mortalité  globale  n’a  été  que  de  0,85  %,  pour¬ 
centage  très  inférieur  aux  statistiques  publiées, 
notamment  en  Allemagne.  L’auteur  établit,  tant 
au  point  de  vue  clinique  qu’au  point  de  vue 
anatomo-pathologique,  une  distinction  très  docu¬ 
mentée  et  illustrée  par  de  nombreuses  photogra¬ 
phies  et  courbes  de  température,  entre  les  lésions 
circonscrites  et  les  lésions  diffuses.  Ces  dernières  ne 
seraient  plus  de  véritables  anthrax  tels  qu’ils  sont 
décrits  classiquement  :  leur  diffusion,  leur  loca¬ 
lisation,  et  la  direction  de  leur  propagation 
profonde  permettent  à  Fauteur  de  les  individua¬ 
liser  sous  le  nom  de  «myosites  diffuses  aiguës  d’ori¬ 
gine  staphylococcique  »,  car  elles  représentent  des 
irifèctions  des  muscles  peauciers  de  la  face. 

L’expérimentation  de  l’auteur  sur  les  applica¬ 
tions  thérapeutiques  du  bactériophage  comporte 
actuellement  près  de  deux  mille  observations. 


Deux  cas  d’astragalectomie  pour  îra^turess. 

M.  JuDET  communique  deux  observations  de  frac¬ 
ture  de  l’astragale.  Dans  'a  première,  il  s’agissait 
d’une  fracture  fermée  transversale  siégeant  au  ni¬ 
veau  de  la  poulie  astragalienne,  qui  présentait  une 
dénivellation  en  marche  d’éscalier.  L’astragalec-. 
tomie  totale  a  donné  un  bon  résultat.  Six  mois 
plus  tard,  la  marche  est  facile,  indolore,  sans  boi-, 
terie.  La  flexion  du  pied  est  normale  ;  par  contre 
l’extension  est  incomplète;  Dans  le  deuxième  cas, 
il  s’agissait  d’un  traumatisme  grave  du  pied  dont; 
la  fracture  de  l’astragdle  n’était  qu’un  élément  : 
le  fragment  antérieur  de  l’astragale  énucléé  hors 
de  la  mortaise  était  venu  perforer  la  peau  en  avant 
de  la  malléole  externe  ;  le  pied  était  complètement- 
luxé  en  dedans  et  en  varus  énorme.  L’astragalecto¬ 
mie  pratiquée  à  la  huitième  heure  fut  impuissante 
à  empêcher  l’éclosion  d’un  phlegmon  gazeux  dif¬ 
fus  qui  nécessita,  au  septième  jour,  une  amputation 
de  la  cuisse.  Guérison. 


Société  de  Sérologie 

Séance  annuelle  du  10  novembre  1932. 

La  Société  de  sérologie  a,  au  cours  de  son  assem¬ 
blée  générale,  décidé  de  modifier  son  nom  pour  celui 
de  «  Société  française  de  sérologie  et  de  syphilis 
expérimentale»,  et  de  transférer  son  siège  social 
dans  l’immeuble  de  l’Institut  de  sérologie,  25,  bou¬ 
levard  Saint-Jacques  (14e).  Ensuite,  elle  a  procédé 
i  la  réélection  du  Bureau  ;  enfin,  M.  le  Professeur; 
Levabiti,  président,  donne  la  parole  aux  auteurs, 
de  rapports  et  de  communications. 

M.  Vernes,  dans  son  rapport  sur  «  les  relations, 
entre  l’efficacité  thérapeutique  et  les  réactions  séro¬ 
logiques  »  montre  sur  de  nombreuses  courbes  (por¬ 
tant  pour  certaines  sur  plus  de  vingt  années),  l’in¬ 
fluence  dès  différents  médicaments  sur  l’infection 
syphilitique,  et  insiste  sur  l’intérêt  de  contrôler  la 
m-activité  de  la  maladie  par  des  ponctions  lom¬ 
baires  fréquentes.  La  syphilimétrie  permet  de  saisir 
les  moindres  variations  de  la  sérologie,  et  d’appli¬ 
quer  la  thérapeutique  avec  plus  de  nuances. 

M.  Schwartz  expose  à  la  Société  les  résultats 
obtenus  avec  les  'composés  bismuthiques  liposo-, 
lubies  employés  exclusivement  ;  il  estime  que  l’em¬ 
ploi  des  arsénobenzènes  doit  être  réservé  aux  cas 
où  le  bismuth  a  échoué. 

M.  Démanché  fait  ensuite  une  intéressante  commu¬ 
nication  sur  la  sensibilité  de  lâ  réaction  de  Kahn 
dont  le  «  seuil  »  semble  peu  élevé  et  qui  peut  encore 
extérioriser  des  variations  humorales,  lorsque  les 
autres  réactions  sont  négatives  d’une  manière  con¬ 
tinue. 
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Les  Livres 


Etincelles,  Pierre  Roudière. 

Sous  ce  titre,  l’auteur,  un  médecin,  a  groupé  de 
brèves  poésies  réparties  en  trois  grands  chapitres  : 
Nomades,  Nocturnes, Amoureuses.  Brèves  certes,  — 
quelques  strophes,  souvent,  et  aussi,  des  pièces  d’une 
vingtaine  de  vers,  —  mais  étincelantes,  en  vérité,  de 
rythmes  harmonieux  et  de  chatoyantes  rimes.  Le  ma¬ 
jestueux  alexandrin  y  déploie  le  plus  souvent  sa  ca¬ 
dence  dodécapède,  dont  sautillant  et  léger,  le  vers  de 
huit  pieds,  parfois,  interrompt  la  monotonie.  Ici 
l’inspiration  hugolienne  anime  et  fait  virevolter  les 
Feuilles  d’automne  ; 


Les  matins,  alanguis,  ont  des  brumes  tardives 
Les  jours  sont  chauds  encore,  inondés  de  lumière. 

Là,  résonnent,  évocatrices,  les  rimes  sonores  chères 
à  Richepin  : 

Vive  l’éclosion  des  tendresses  florales  ! 

Vivent  les  soirs  tiédis  et  les  matins  vermeils. 

Les  vols  d’enthousiasme  au  choc  clair  des  cymbales. 

Et  l’ivresse  amoureuse  au  vin  pur  du  soleil  ! 

Ailleurs,  Baudelaire  n’eut  pas  désavoué,  parmi 
les  siennes,  cette  Fleur  macabre  : 

Dans  les  yeux  chavirés  je  vois  grouiller  des  vers. 
Stagner  dans  une  gorge  un  verdâtre  liquide  ; 

Des  ventres,  dépecés,  s’étalent  grands  ouverts. 
Exhalant  l’âcreté  de  leurs  odeurs  pjutrides. 

Les  Nocturnes  sont  mélancoliques  et  funèbres. 
Je  leur  préfère  Amoureuses.  Et  j’ai  lu  et  relu  Toi, 
tandis  que  chantaient,  à  mon  oreille,  les  préciosités 
de  Cyrano  à  Roxane  : 

Quand  on  se  disait  vous,  quelle  tendre  surprise 
D’avoir  l’idée  un  jour  de  se  murmurer  tu  I . . . 

Vous,  c’est  le  vent  brutal,  et  tu,  la  fine  brise. 

Le  souffle  tiède,  un  soir  d’avril,  lorsqu’il  a  plu. 


Vous,  c’est  un  mot  qu’on  dit  à  presque  tout  le  monde  ; 
Toi,  quelques  élus  seuls  l’entendent  ;  c’est  plus  fou. 

Et  c’est  une  semaille  aux  graines  plus  fécondes  : 

A  toi  je  peux  livrer  plus  de  secrets  qu’à  vous  ! . 

Tant  que  nous  rencontrerons  ainsi,  parmi  les  mé¬ 
decins,  des  esprits  cultivés,  formés  au  contact  et  à 


l’exemple  des  grands  classiques,  abreuvés  aux 
sources  les  plus  pures  de  l’inspiration,  épris  des  Mu¬ 
ses,  et  aptes  à  faire  jaillir,  du  martèlement  du  vers, 
comme  d’un  pur  et  blond  silex,  frappé  par  un  mar¬ 
teau  d’or,  de  telles  étincelles,  nous  ne  désespérerons 
pas  d’une  profession  qui  permet  à  des  talents  si  di¬ 
vers,  de  naître  et  de  se  développer  (1). 

G.  Duchesne. 


Et  voici,  de  mon  ami  le  poète  chansonnier  Georges 
Gérard,  un  bel  exemple  d’audition  colorée  : 

La.  Gamme  * 

Le  do,  blanc,  blanc  partout,  du  blanc  simple  et  naïf  I 
Et  même  un  peu  bébête,  en  blanc  tremblant  et  maigre  l 
Le  ré,  vert  épinard,  vert  acide,  et  vinaigre  ; 

Et  l’on  boit  dans  son  vert  :  c’est  un  apéritif  1 

Le  mi,  rouge  éclatant,  saignant  comirie  un  rosbif  I 
Brutal,  commun,  balourd  :  il  fréquente  la  pègre  1 
Le  fa,  jaune  citron,  il  en  a  le  goût  aigre. 

Il  est  sauvage,  indien  et  surtout  primitif. 

Le  sol,  brun  et  fougueux  et  même  un  peu  brutal  ; 

n  reste  terre  à  terre  et  n’a  pas  d’idéal  1 

Le  la,  ce  bleu  turquoise,  amoureux  de  la  femme, 

Se  met  au  diapason  pour  cueillir  ses  frissons. 

Le  si,  rose  et  sensible  en  achève  la  gamme  : 

La  gamme  des  couleurs  et  la  gamme  des  sons  ! 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître, , , 

Librairie  académique  Perrin, 

35,  quai  des  Grands-Augustins. 

Professeur  A.-B.  Marfan.  —  Figures  lauraguaises. 
La  guerre  des  Albigeois  et  Saint-Pierre  Nolas que. 
—  Martin  d’Ausch.  —  Sophie  de  Soubiran.  — '  Le 
général  Laperrine  (Un  vol.  258  pages.  Prix  ;  12 
francs) . 


(1)  Un  volume  in-8°  de  100  pages.  Chez  A.iplionse  Le- 
merre,  Paris  (15  francs). 
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THERAPEUTIQUE 
Les  acroparesthesies  de  la  ménopause 


G.  May  a  récemment  (Gaz.  Méd.  de  France 
453.  1932)  attiré  l’attention  sur  les  acropares- 
thésies  de  la  ménopause,  qui  font  partie  du  syn¬ 
drome  de  cette  crise  provoquée  par  l’involution 
des  glandes  génitales  de  la  femme  et  l’arrêt  de 
leurs  sécrétions. 

Sous  ce  vocable,  il  désigne  un  syndrome  sen¬ 
sitif  des  extrémités,  caractérisé  moins  par  de  vé¬ 
ritables  douleurs  que  par  des  sensations  anorma¬ 
les  et  mal  définies,  où  dominent  l’engourdisse¬ 
ment  et  les  fourmillements. 

Souvent  modéré,  ce  trouble  peut  constituer 
une  gène  notable  dans  les  formes  accentuées  ;  il 
s’y  joint  des  brûlures  et  des  élancements  qui, 
moins  par  leur  intensité  que  par  leur  caractère 
spécial,  peuvent  devenir  insupportables.  La  mo¬ 
tricité  n’est  pas  touchée,  mais  les  malades  accu¬ 
sent  parfois  une  certaine  maladresse,  qui  tient  à 
l’engourdissement  des  doigts,  à  leur  ènraidisse- 
ment,  quelquefois  à  du  gonflement  des  articula¬ 
tions  métacarpo-phalangiennes,  qui  donnent  l’im¬ 
pression  de  formes  de  transition  entre  les  acro- 
paresthésies  et  le  rhumatisme  de  la  ménopause. 

A  ces  troubles  fondamentaux  s’associent  sou¬ 
vent  diverses  manifestations  vasp-motrices,  déjà 
signalées  par  Nothnagel.  On  a  constaté  soit  des 
extrémités  rouges,  chaudes,  gonflées  avec  veines 
dilatées,  état  se  rapprochant  de  l’érythromélal- 
gie,  soit,  au  contraire,  des  taches  ischémiques  dis¬ 
séminées,  ou  des  doigts  morts  ;  les  manifesta¬ 
tions  ischémiques  se. montrent  avec  une  grosse 
prédominance  .  L’élément  vasculaire  est  nette¬ 
ment  prédominant,  et  G.  May  a  pu  mettre  direc¬ 
tement  en  évidence  l’élément  vaso-moteur  par 
la  détermination  de  l’indice  oscillo-métrique, 
tandis  qu’on  constate  l’absence  constante  de 
toute  atteinte  objective  du  système  nerveux  pé¬ 
riphérique. 

L’origine  de  tous  ces  troubles  est  en  rapport 
étroit  avec  l’involution  des  glandes  génitales  et 
l’arrêt  de  leurs  sécrétions  internes  (H.  Vignes. 
Physiologie  gynécologique),  peut  être  aussi  par 
retentissement  de  l’hypophyse  (G.  May).  Quoi¬ 
qu’il  en  soit,  il  se  produit  à  cette  époque  une  hy¬ 
perexcitabilité  remarquable  des  divers  centres 


neuro-végétatifs,  et  c’est  cette  hyperexcitabilité 
qui  conditionne  tous  les  troubles  cardiaques  de 
tension,  de  vaso-motricité,  de  nutrition.  C’est  à 
elle  qu’il  faut  également  rapporter  les  états  ner¬ 
veux  d’irritabilité,  d’angoisse,  etc...  qui  accom¬ 
pagnent  les  troubles  fonctionnels. 

Le  traitement  de  tous  ces  accidents  paraîtrait 
logiquement  devoir  être  l’emploi  de  l’opothéra¬ 
pie  ovarienne  ;  G.  May  recommande  l’opothéra¬ 
pie  ovarienne  et  hypophysaire  associée  à  la  ra¬ 
diothérapie  par  rayons  suivant  la  technique  de 
Bienvenue  et  Gouin.  Si,  de  temps  à  autre,  on  ob¬ 
tient  de  beaux  succès,  souvent  on  échoue  et  il 
semble  comme  le  dit  G.  May  que  l’hyperexcita- 
bilité  sympathique,  une  fois  déclenchée,  continue 
à  évoluer  pour  son  propre  compte.  H.  Vignes  in¬ 
dique  même  que,  parfois,  la  pratique  et  l’opothé¬ 
rapie  non  surveillée  peuvent  déclencher  un  grand 
énervement  et  exercer  sur  les  hémorragies  un 
effet  inverse  de  celui  que  l’on  recherche  (Gyn.- 
Physiol.,  p.  358). 

Etant  donné,  à  la  base,  une  dystonie  neuro¬ 
végétative,  une  hyperexcitabilité  du  sympathi¬ 
que,  on  obtient  des  résultats  plus  rapides  et  plus 
prolongés  en  prescrivant  des  préparations  de 
gui,  qui,  comme  l’ont  montré  J.  Chevalier  et  le 
Professeur  Busquet,  diminuent  l’hyperexcitabi- 
lité  du  système  nerveux  central  et  provoquent 
physiologiquement  l’abaissement  de  la  tension 
sanguine  et  l’amélioration  de  la  circulation 
périphérique,  tout  en  diminuant  le  travail  du 
cœur. 

A  la  suite  de  l’emploi  de  6  à  8  pilules  de 
Guipsine  pendant  plusieurs  jours  consécutifs, 
malgré  leur  apparente  gravité  et  leur  ténacité, 
malgré  les  médications  antérieures,  tous  ces  trou¬ 
bles  de  la  ménopause,  même  les  hémorragies 
s’amendent  rapidement  en  même  temps  que  la 
tension  sanguine  baisse.  Cette  médication  doit 
être  prolongée  pendant  plusieurs  semaines  pour 
permettre  à  l’organisme  de  s’adapter  à  ce  nou¬ 
vel  équilibre  endocrinien  et  au  système  sympa¬ 
thique  de  se  désensibiliser.  Le  gui  doit  être  un  vé¬ 
ritable  médicament  d’entretien,  sans  accoutu¬ 
mance,  ni  accumulation. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  OI(IGINAUX 

CHRONIQUE 
Quelques  Livres.  . . 
La  Belgique  sociale 

Docteur  R.  Sand.. 


La  Belgique,  en  tant  qu’Etat  libre  et  indépen¬ 
dant,  n’existe  que  depuis  une  centaine  d’an¬ 
nées  ;  c’est  en  1931  qu’on  célébra  le  Centenaire 
de  son  indépendance.  Elle  se  prête  donc  excel¬ 
lemment  à  l’étude  que  M.  le  Docteur  R.  Sand 
a  entreprise,  et  qui  porte  sur  la  façon  dont,  en 
l’espace  d’un  siècle,  elle  a  évolué  socialement, 
comment,  pour  prendre  les  propres  expressions 
de  son  introduction,  elle  a  fait  œuvre  d’huma¬ 
nité,  fortifié  et  enrichi  la  collectivité,  et  dans 
quelle  mesure,  en  cultivant  la  santé,  propageant 
l’instruction,  rehaussant  le  niveau  de  la  vie,  sau¬ 
vant  les  existences  menacées . .  . 

Comment  elle  a  progressé  ?  ?  ?  A  certains 
égards,  l’expression  est  exacte.  A  d’autres,  elle 
est  à  l’inverse  de  la  réalité,  et  ce  n’est  plus  de 
progrès,  mais  de  recul  qu’il  convient  de  parler. 
Sans  doute,  sa  population  a-t-elle  doublé  depuis 
cent  ans.  Mais  alors  qu’il  y  a  70  ans,  la  Belgique 
tenait  la  tête,  pu  presque,  des  nations  civilisées 
par  le  faible  taux  de  sa  mortalité,  elle  a  été  dis¬ 
tancée  présentement  par  sept  pays  d’outre  mer, 
et  par  les  nations  Scandinaves.  «  Du  troisième 
rang,  nous  sommes  passés  au  dx-huitième.  » 

Même  recul  en  ce  qui  concerne  la  mortalité  des 
nourrissons,  où  elle  occupe  le  vingt  et  unième 
rang. 

A  quoi  sont  dus  des  résultats  aussi  déplora¬ 
bles  ?  A  une  absence  d’organisation.  «  La  moitié 
des  Belges  ne  disposent  pas  d’une  canalisation 
d’eau  ;  les  trois  quarts  sont  privés  d’égouts  et  vi¬ 
vent  dans  des  communes  qui  ne  possèdent  pas  de 
service  d’hygiène,  où  l’on  ne  vérifie  même  pas  les 
décès.  Il  nous  manque  cent  à  deux  cent  mille  lo¬ 
gements.  Dans  une  commune  sur  deux,  l’assis¬ 
tance  est  dérisoire  ;  les  hôpitaux,  quand  ils  exis¬ 
tent,  seraient  à  peine  dignes  du  nom  d’hospi¬ 
ces  ;  l’inspection  médicale  scolaire,  la  culture 


physique,  l’éducation  des  adultes,  l’organisa¬ 
tion  des  loisirs  y  demeurent  lettre  morte.  » 

Absence  d’organisation,  de  coordination  dans 
les  départements  ministériels  qui  se  partagent 
les  différents  chapitres  de  la  politique  sanitaire  ; 
santé  publique,  assistance  médicale,  hôpitaux, 
protection  des  travailleurs . . . 

Dans  un  premier  chapitre,  l’auteur  étudie  les 
mouvements  de  la  population  et  de  ses  condi¬ 
tions  d’existence,  sa  validité,  son  instruction,  sa 
répartition  professionnelle,  économique  et  so¬ 
ciale.  . .  «  La  classe  sociale  est  une  des  réalités 
les  plus  profondes  de  l’existence  :  à  peu  d’excep¬ 
tions  près,  on  ne  fréquente  que  les  personnes  de 
sa  classe,  on  se  marie  dans  sa  classe,  on  habite 
le  quartier  ou  au  moins  le  genre  de  logement 
qu’eUe  a  adopté,  on  a  les  fournisseurs,  les  vête¬ 
ments,  les  distractions,  le  langage,  les  mœurs 
de  sa  classe. . .  C’est  tellement  vrai  que  de 
l’individu  qui  vit  en  marge  et  au-dessous  du 
milieu  auquel  il  appartient  par  sa  naissance  et 
sa  famille,  on  dit  :  c’est  un  déclassé  ! 

Bien  intéressant,  le  tableau  indiquant  la  ré¬ 
partition  des  dépenses  alimentaires  entre  ou- 
viers  et  bourgeois.  Sans  le  citer  in  extenso,  j’en 
extrais  les  chiffres  suivants  :  quand  le  bourgeois 
dépense  23.9  %  pour  la  viande,  l’ouvrier  en  dé¬ 
pense  22,5  %  ;  la  différence  est  insignifiante. 
Pour  le  beurre,  l’ouvrier  l’emporte,  avec  14,5  % 
contre  13,4  %.  De  même  pour  le  pain  (13,3  % 
contre  9,8  %),  et  le  café  (5,1  %  contre  4,7  %). 

Le  chapitre  II  retrace  l’histoire  de  l’organisa¬ 
tion  sanitaire  et  sociale  en  Bêlgique  depuis  1830. 
On  y  voit  que  l’opinion  publique  a  été  lente  à 
s’intéresser  à  la  politique  sociale  et  à  l’hygiène, 
comment  s’est  manifestée  l’action  des  pouvoirs 
publics  et  de  l’initiative  privée.  Ce  n’est  guère 
qu’à  partir  de  1883  que  se  développe  la  législa- 
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tion  sociale.:  établissements  insalubres,  inspec¬ 
tion  du  travail,  habitations  à  bon  marché,  tra¬ 
vail  des  femmes  et  des  enfants,  incessibilité  et  j 
insaisissabilité  des  salaires,  institution  de  l’Of¬ 
fice  du  Travail,  inspection  des  mines,  unions 
professionnelles,  sécurité  des  ouvriers,  contrat 
de  travail,  accidents  du  travail ...  La  guerre  de 
1914,  par  l’occupation  ennemie  de  la  presque  to¬ 
talité  du  territoire  belge,  crée  le  chômage  et  la 
misère,  combattus  par  le  patriotisme  éclairé 
(ie  quelques  natures  d’élite,  M.  H.  Jaspar  par 
exemple.  Mais  l’après-guerre  voit  naître  une 
ère  de  réformes  sociales  profondes.  Entre  autres 
lois,  je  citerai  celle  du  29  août  1919  qui  abolit  la 
vente  au  détail  des  boissons  distillées.  Dans  ce 
même  chapitre,  est  exposée  la  défense  contre  les 
fléaux  sociaux  :  moyens  préventifs,  prévoyance  j 
sociale,  assistance. . . 

Le  chapitre  III  est  consacré  à  l’organisation  de 
l’hygiène  :  hygiène  des  agglomérations,  de  l’ha¬ 
bitation,  de  l’alimentation  ;  la  lutte  contre  les 
maladies  transmissibles,  contre  les  troubles 
mentaux,  contre  l’alcoolisme  et  les  stupéfiants, 
contre  le  cancer  ;  la  protection  de  la  santé  des 
mères  et  des  enfants. . . 

La  Prévoyance  sociale  et  la  législation  du  tra¬ 
vail  font  l’objet  du  chapitre  IV  :  accidents  du  tra¬ 
vail,  maladies  professionnelles,  vieillesse  et  dé¬ 
cès  prématuré,  chômage ...  Le  chapitre  V  est 
consacré  à  l’organisation  de  l’Assistance  et  à  la 
protection  de  l’enfance. 

Enfin,  le  dernier  chapitre  renferme  les  conclu¬ 
sions  et  les  conceptions  organisatrices  du  Doc¬ 
teur  R.  Sand.  Ce  qui  importe  par  dessus  tout, 
c’est  l’organisation  des  services  publics.  Ce  n’est 
pas  le  pouvoir  communal,  les  municijialités,  qui 
devraient  être  chargés  de  la  protection  de  la 
santé  publique,  mais  la  province.  D’autre  part,  la 
dispersion  des  services  sociaux  devrait  être  rem¬ 
placée  par  leur  concentration  en  un  ministère 
unique  et- ‘particulier  ;  le  ministère  des  Affaires 
sociales.  «  Le  ministère  comportera  six  divisions 
générales  :  l’assistance,  la  protection  de  l’enfan¬ 
ce,  l’hygiène,  la  prévoyance,  le  travail  et  la  sta¬ 
tistique.  On  subdivisera  de  la  même  manière  le 


service  des  affaires  sociales  dans  les  administra¬ 
tions  des  provinces  et  des  grandes  aggloméra¬ 
tions  ...  Le  service  de  la  Santé  publique  colla¬ 
borera  avec  le  Corps  médical,  avec  les  mutualités, 
les  Caisses  d’assurance,  les  industriels  et  les 
institutions  médicales  privées,  avec  la  Croix- 
Rouge,  l’Œuvre  nationale  de  l’Enfance,  les  Ligues 
nationales  contre  la  tuberculose  et  le  péril  véné¬ 
rien,  la  Ligue  nationale  d’hygiène  mentale,  pour 
coordonner,  perfectionner  et  compléter  notre 
outillage  médical  . . .  Les  hôpitaux  généraux, 
transformés  en  centres  de  médecine  curative  et 
préventive,  ouverts  à  tous  les  médecins  et  à  toutes 
les  classes  de  la  société,  formeraient  l’armature 
de  la  pratique  médicale. . .  ». 

Après  l’étude  si  profondément  fouillée  du 
Docteur  Bussière  que  nous  venons  de  publier, 
après  les  travaux  si  documentés  et  fortement 
inspirés  de  René  Martial,  l’ouvrage  du  Docteur 
R.  Sand,  pour  n’envisager  la  question  sociale 
que  du  point  de  vue  belge,  m’a  paru  devoir  être 
signalé  à  nos  hygiénistes.  Ses  aspirations  sont,,  à 
certains  points  de  vue,  notamment  sur  la  néces¬ 
sité  pour  un  Etat  d’avoir  une  politique  sanitaire 
dont  la  direction  et  la  conduite  devraient  être  cen¬ 
tralisées  dans  un  seul  ministère,  une  seule  secré- 
tairerie  d’Etat,  conformes  à  celles  de  nos  collabo¬ 
rateurs.  Et  quand  il  réclame  le  retrait  de  l’ap¬ 
plication  des  mesures  relatives  à  l’hygiène  et  à  la 
protection  de  la  santé  publique  aux  municipali¬ 
tés  pour  la  confier  à  des  organismes  plus  étendus 
et  plus  indépendants,  il  est  en  complet  accord 
avec  nous. 

Sans  doute,  ne  se  fait-il  pas  d’illusions  et  s’at- 
tend-il  à  ce  que  son  plan  semble  «  révolution¬ 
naire  et  utopique  ». 

Rien  n’est  plus  difficile  à  vaincre  que  l’esprit 
de  routine  qui  n’est  que  la  cristallisation  inintel¬ 
ligente  de  l’habitude,  dont  nous  sommes  si  vof 
lontiers  les  prisonniers. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  faire  violence  à  cet 
esprit  routinier,  et  ne  pas  craindre  de  se  iaire 
conspuer,  en  voulant  faire  le  bonheur  de  ses 
semblables,  souvent  malgré  eux  (1). 

G.  Duchesne. 


La  vie  maladive  de  Molière 

Docteur  R.  Thuillier. 


La  première  édition  de  cet  ouvrage  parut  avec 
le  titre  :  Molière,  essai  médical,  en  1930,  et  n’é¬ 
tait  autre  que  la  thèse  de  doctorat  de  notre  dis¬ 
tingué  coBfrère.  J’en  fis  à  l’époque  une  analyse 
assez  détaillée  que  je  ne  reprendrai  pas  aussi  lon¬ 
gue,  à  propos  de  cette  deuxième  édition,  présen¬ 
tée  sur  papier  bouffant,  illustrée  par  Albert 
Solon,  et  sous  un  format  in-8°  classique.  Ce  que 
l’auteur  a  cherché  à  réaliser,  et  ce  à  quoi  il  a 
pleinement  réussi  d’ailleurs,  c’est,  comme  il  le 


dit  dans  sa  Préface,  «  une  étude  d'ensemble  qui 
suive  Molière  du  premier  au  dernier  jour,  exa¬ 
minant  ses  rapports  avec  la  médecine  et  les  méde¬ 
cins,  décrivant  ses  états  de  santé,  analysant 
enfin  ses  pièces  médicales,  du  Médecin  volant 
au  Malade  imaginaire.  » 

(1)  Office  de  Publicité,  36,  rue  Neuve,  Bruxelles.  Uu 
volume  de  196  pages  préfacé  par  M.  E.  Mahaim,  pro-. 
fesseur  à  l’Université  de  Liège. 
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J’ai  relu,  ligne  par  ligne,  le  chapitre  X  consa¬ 
cré  au  Malade  imaginaire.  C’est,  en  vérité,  un 
exemple  prodigieux  d’analyse  psychologique  que 
ne  pouvait  si  bien  réussir  qu’un  médecin  doublé 
d’un  lettré.  Les  dialogues  entre  Argan  et  Béralde, 
son  frère,  l’im  vantant  la  médecine  à  laquelle  il 
a  voué  une  foi  profonde,,  et  l’autre  ironique  à  son 
propos,  et  la  réduisant  à  rien,  expriment  par¬ 
faitement  l’antagonisme,  extériorisé,  qui  met 
Molière  malade  et  souhaitant  une  guérison  pos¬ 
sible  en  conflit  avec  Molière  raisonneur,  qui  sait 
bien  que  tout  remède  est  impuissant. 

En  fait,  s’il  fut  tuberculeux  et  mourut  d’une 
rupture  d’anévrysme  de  Rasmussen,  comme 


Cabanès  l’a  démontré  irréfutablement,  Molière 
greffa  sur  sa  tuberculose  une  neurasthénie  cara¬ 
binée,  dont  il  décrivit  tous  les  symptômes  avec 
une  minutie  et  une  exactitude  dignes  d’un  par¬ 
fait  clinicien.  '' 

Ce  livre  est  de  ceux  qui  se  relisent  avec  plai¬ 
sir  et  intérêt.  Le  médecin  ne  peut,  en  effet,  igno¬ 
rer  Molière  et  ses  démêlés  avec  la  médecine.  Je 
n’en  connais  pas  qui  les  lui  fasse  mieux  connaître 
que  René  Thuillier  (1). 

G.  Duchesne. 


(1)  Un  volume  in-8'>  de  200  pages  (12  francs),  chez 
Jouve  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 


Le  G.  DE  PARREL 

Officier  de  la  Légion.  d’Honneur 


Le  Docteur  G.  de  Parrel  notre  distingué  col-  | 
laborateur  et  ami,  vient  d’être  promu  au  grade  | 
d’Officier  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  militaire. 

Blessé,  plusieurs  fois  cité  à 
l’Ordre  du  jour  en  France  et 
en  Serbie,  le  Docteur  de 
Parrel  est  médecin  comman¬ 
dant  de  réserve,  membre  du 
bureau  de  l’T.’nion  fédérative 
des  médecins  de  réserve  et 
Officier  de  l’Ordre  Royal  de 
Saint-Sava  de  Serbie. 

Les  lecteurs  du  Concours 
Médical  voient  assez  souvent 
la  signature  du  Docteur 
G.  de  Parrel  pour  que  nous 
n’ayons  pas  besoin  d’exposer 
ses  mérites  scientifiques  ; 
que  notre  sympathique  col¬ 
laborateur  est  l’apôtre  de 
la  rééducation  et  qu’il  a 
consacré  toute  son  activité 
professionnelle  d’avant  et 
d’après-guerre  à  cette  bran¬ 
che  de  la  thérapeutique. 

Ils  savent  qu’il  a  fondé  un  Centre  de  réédu¬ 
cation  pour  les  déficients  de  l’ouïe  et  de  la  parole 


et  pour  les  retardés  psychiques,  qu’il  a  pris, 
l’initiative  d’une  collection  de  Manuels  de  réédu¬ 
cation,  qu’il  a  publié  une 
douzaine  d’ouvrages  impor¬ 
tants,  dont  la  plupart  on.’ 
reçu  de  ..hautes  récompenses 
académiques. 

Travailleur  infatigable, 
écrivain  clair  et  élégant,; 
animateur  enthousiaste  et 
précis,  entier  dans  ses  opi¬ 
nions  mais  éminemment 
courtois  dans  la  discussion, 
le  Docteur  de  Parrel  s’est 
taillé  une  place  de  choix  dans! 
le  monde  médical  français, 
et  il  nous  est  particulière¬ 
ment  agréable  de  le  féliciter' 
de  la  promotion  dont  il  vienf 
d’être  l’objet. 

'  A  noter  que  le  père  du 
Docteur  de  Parrel,  qui  exer-j 
çait  la  médecine  en  Norman¬ 
die,  fut  un  des  premiers  adhé¬ 
rents  du  Concours  Médical 
à  une  époque  où  il  ne  pré¬ 
voyait  pas  que  son  fils  en  serait  un  jour  un 
fidèle  collaborateur. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Signature,  sur  la  feuille  de  maladie,  de  l’acquit  d’honoraires  non  perçus 

Textes  législatifs  et  réglementaires  sur  cette  question 


A  propos  de  mon  dernier  article  sur  ce  sujet, 
j'ai  reçu  la  lettre  suivante  : 

Oui  !  Mais  que  faire  quand  l’ouvrier  en  chômage 
me  dit  :  «  Docteur,  pour  vous  payer  ai  faut  que  je 
touche  mes  assurances  sociales.  J’en  prendrai  l’en¬ 
gagement  devant  témoins.  Car  si  vous  n’acquittez 
pas  ma  feuille,  je  ne  toucherai  rien  mais  vous  non 
plus  et  les  prestations  iront  ,  engraisser  la  Caisse  qui 
rira  et  de  moi  et  de  vous  !» 

La  Cour  d’appel  d’Agen  dont  vous  commentez 
l’arrêt  du  22  décembre  1933  aurait  dû  fixer  ce  point 
qui  va  se  présenter  tous  les  jours. 

Que  c’est  donc  beau. 

Docteui*  G. 

Beaucoup  trop  de  médecins  commettent  de 
bonne  foi  des  irrégularités,  parce  qu’ils  ne  con¬ 
naissent  pas  suffisamment  les  textes  de  lois,  ou 
de  règlements  administratifs  qu’ils  doivent 
chaque  jour  appliquer.  C’est  pourquoi  je  de¬ 
mande  souvent  l’indulgence  des  Conseils  de  fa¬ 
mille,  lorsque  je  suis  appelé  à  prendre  la  défense 
d’un  confrère,  qui  a  pêché  plus  par  ignorance 
que  par  mauvaise  foi. 

Le  praticien  se  laisse  attendrir  par  son  malade, 
dont  la  situation-pécuniaire  est  désastreuse,  sur¬ 
tout  par  ces  heures  de  crise.  Parce  que  chômeur, 
l’assuré  social  ne  peut  pas  payer  son  médecin  et 
demande  à  celui-ci  de  signer  l’acquit  de  ses  ho¬ 
noraires,  sur  la  feuille  de  maladie,  pour  que  l’as¬ 
suré  puisse  se  faire  rembourser  par  saCaisse,  com¬ 
me  s’il  avait  véritablement  acquitté  sa  dette  mé¬ 
dicale. 

Cette  pratique  est  condamnable,  car  elle 
viole  les  règlements  ;  elle  met  aussi  le  praticien 
en  très  mauvaise  posture,  si  le  client  est  de  mau- 
maisè  foi,  ou  simplement  négligent,  ou  encore  s’il 
utilise  ailleurs  l’argent  qu’il  a  reçu  pour  hono¬ 
rer  celui  qui  lui  a  donné  des  soins. 

Les  textes  législatifs  et  règlementaires  nous 
laissent-ils  cependant  désarmés  devant  ces  si¬ 
tuations  pécuniaires  dignes  d’intérêt  ? 

Le  2®  alinéa  de  paragraphe  4  de  l’article  4  de 
la  loi  du  30  avril  1930,  sur  les  Assurances  sociales, 
décide  que  la  part  contributive  des  honoraires 
laissée  à  la  charge  des  Caisses  «  est  avancée,  ou 
remboursée  par  la  Caisse  à  l’assuré  ». 

Si  ce  dernier  paye  de  sa  poche  et  comptant,  il  se 
fait  rembourser  au  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  :  s’il  ne  peut  pas  payer  son  médecin,  il 


peut  demander  à  sa  Caisse  que  celle-ci  lui  fasse 
l’avance  de  cette  part  contributive. 

L’article  2  du  décret  du  5  juillet  1930  déter¬ 
mine  les  modalités  de  remboursement  de  ces 
avances,  lorsqu’il  y  a  lieu  à  récupération. 

Lisons  maintenant  le  règlement-type  des 
Caisses  primaires  (Journal  officiel,  du  20  août 
1930).  Son  article  20  spécifie  les  modalités  de 
remboursement  des  honoraires  médicaux  soitàla 
fin  de  la  maladie,  soit  au  cours  de  la  maladie, 
mais  seulement  par  semaine,  remboursement 
effectué  sur  le  vu  de  la  feuille  de  maladie. 

L’article  21  décide  :  «  si  l’assuré  est  dans  l’im¬ 
possibilité  de,  payer  un  acte  médical,  la  Caisse 
peut  lui  en  faire  l’avance,  dans  les  limites  in¬ 
diquées  aux  articles  précédents,  sur  le  vu  de  la 
feuille  de  maladie,  où  il  est  attesté  que  l’acte 
médical  a  été  dispensé.  La  Caisse  indique  sur 
cette  feuille  le  montant  de  l’avance.  Elle  ne  con¬ 
sent  une  nouvelle  avance  que  sur  justification 
du  payement  de  l’acte  médical  pour  lequel  la  pré¬ 
cédente  avance  a  été  accordée.  » 

Et  l’article  28,  alinéa  2  de  décider,  dans  le 
même  sens,  en  ce  qui  concerne  l’avance  à  faire, 
pour  les  frais  de  pharmacie. 

En  conformité  avec  ces  textes  législatifs  ou 
règlementaires,  la  convention-type  entre  les 
Caisses  et  les  Syndicats  (Journal  officiel  du  8 
août  1930)  comporte,  en  son  article  3  que  «  le 
malade  règle  directement  les  honoraires  du  méde¬ 
cin.  La  signature  de  ce  dernier,  dans  la  colonne 
réservée  à  l’acquit,  tant  sur  la  feuille  de  maladie, 
que  sur  la  feuille  de  soins  spéciaux,  ou  du  chirur¬ 
gien,  comporte  de  sa  part  quittance  des  hono¬ 
raires,  qui  lui  sont  dus  par  l’assuré,  jusqu’au 
jour  inclus  de  la  dernière  signature. 

«  En  dehors  des  cas,  dont  elle  est  seule  juge,  la 
Caisse  ne  fait  pas  l’avance  à  l’assuré  ;  elle  lui 
rembourse  dans  les  limites  de  son  tarif  de  respon¬ 
sabilité,  compte  tenu  de  la  participation  de 
l’assuré,  prévue  par  l’acrticle  4,  paragraphe  5 
de  la  loi,  le  prix  des  actes  médicaux,  pour  lesquels 
le  médecin  a  donné  l’acquit.  » 

Reportons-nous  maintenant  aux  réponses 
ministérielles  faites  par  le  canal  du  Journal  offi¬ 
ciel,  aux  questions  posées  par  des  parlementaires. 

A  M.  Paul  Jacquier,  qui,  le  15  janvier  1931, 
demandait  des  précisions  sur  les  dispositions  de 
l’article  31  du  règlement-type,  que  nous  avons 
cité  plus  haut,  le  ministre  répond  :  «  Au  cours  des 
délibérations  de  la  commission  consultative,  qui 
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a  été  chargée  de  préparer  le  règlement-type  d’ad-  | 
ministration  intérieure  des  Caisses  primaires 
d'Assurances  sociales,  les  représentants  duCorps 
médical  ont  indiqué  que  les  médecins  ne  refu-  i 
salent  jamais  de  donner  leurs  soins  à  un  malade 
se  trouvant  dans  l’impossibilité  de  les  payer 
comptant.  On  a  pu  ainsi,  d’accord  avec  les  repré¬ 
sentants  du  Corps  médical,  et  par  mesure  de  pré¬ 
caution,  prévoir,  dans  le  règlement-type  susvisé, 
que  l’assuré  ne  recevrait  l’avance  nécessaire  au 
payement  de  l’acte  médical  que  sur  la  justification 
que  l’acte  a  été  dispensé.  » 

Le  30  juillet  1931,  le  ministre  répond  à  M. 
Uhry  et  le  10  avril  1932  à  M.  Henri  Guernut  que 
«  si  l’assuré  est  dans  l’impossibilité  de  payer  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  la  Caisse 
peut  lui  en  faire  l’avance,  sur  le  vu  delà  feuille 
de  maladie  visée  par  le  médecin,  ou  de  l’ordon¬ 
nance  tarifée  par  le  pharmacien.  Il  n’est  pas  pos¬ 
sible,  ajoute  le  ministre,  de  prévoir  des  disposi¬ 
tions  plus  libérales,  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  contrôle  des  Caisses  et  à  la  bonne  marche  de 
leurs  services  ». 

Conclusion 

L’assuré  social  momentanément  gêné,  qui  ne 
peut  pas  payer  son  médecin,  ou  son  pharma¬ 
cien,  peut  toujours  recourir  aux  avances  de  sa 
Caisse,  avances  qui  lui  sont  renouvelées,  lorsqu’il 
apporte  la  preuve  que  l’argent,  qui  lui  a  été  avan¬ 
cé,  n’a  pas  été  employé  à  autre  chose  qu’à  désin¬ 
téresser  médecin  et  pharmacien. 

Au  surplus,  si  l’assuré  social  est  momentané¬ 
ment  dans  l’indigence,  il  peut  s’adresser  au  maire 
pour  demander  le  bénéfice  de  la  loi  de  1893,  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

Dans  ces  conditions,  pourquoi  les  médecins 
utiliseraient-ils  des  pratiques,  qui  peuvent  se 
retourner  contre  eux  ? 

Pourquoi  faire  un  faux,  en  signant  sur  la  feuille 
de  maladie  l’acquit  d’honoraires,  qui  n’ont  pas 
été  payés,  du  moment  où  l’assuré  peut  demander 
des  avances  à  sa  Caisse  ? 

Pourquoi  s’exposer  ainsi,  de  gaîté  de  cœur, 
à  se  voir  payer  d’ingratitude  par  le  client,  qui 
opposera  soit  l’oubli,  soit  la  signature  d’acquit' 
soit  même  qui  partira  du  pays,  sans  payer  son 
médecin,  alors  qu’il  aura  touché  de  sa  Caisse  les 


sommes  de  remboursement,  sur  le  Vu  de  la'signa- 
ture  du  praticien  ? 

Pourquoi  se  voir  mis  en  suspicion,  au  cas  où  le 
malade  chercherait  à  escroquer  à  sa  Caisse  des 
sommes  indues,  se  basant  sur  la  signature  d’ac¬ 
quit  d’honoraires  du,  praticien  ? 

A  mon  avis,  il  est  préférable  de  dire  à  son  client 
que  la  convention  intervenue  entre  le  Syndicat 
médical  et  la  Caisse,  ainsi  que  le  texte  des  règle¬ 
ments  administratifs  obligent  le  médecin  à  ne 
signer  que  l’acquit  des  sommes  qu’il  a  véritable¬ 
ment  touchées.  Si  le  malade  ne  peut  pas  payer 
chaque  visite,  qu’il  demande  une  avance  à  sa 
Caisse,  pour  chacun  des  actes  médicaux,  ou 
qu’il  se  tourne  vers  le  maire,  ou  le  bureau  de 
bienfaisance. 

Mes  chers  confrères,  apprenez  à  mieux  connaî¬ 
tre  les  textes  de  lois  ou  de  règlements,  qqi  s’im¬ 
posent  à  vous,  dans  l’exercice  de  la  médecine  so¬ 
ciale,  si  vous  ne  voulez  pas  avoir  des  ennuis,  si 
vous  ne  voulez  pas  être  justiciable  soit  des  Con¬ 
seils  de  familles  syndicaux,  soit  même  du  Con¬ 
seil  de  l’Ordre,  si  ce  dernier  est  voté. 

En  exerçant  la  médecine  suivant  les  règles  du 
Droit,  vous  n’aurez  jamais  d’ennuis.  Et  ne  soyez 
pas  trop  complaisants  pour  un  client  qui  souvent 
ne  vous  payera  pas,  une  fois  le  danger  passé,  ou 
qui  ne  craint  pas  de  vous  traîner  en  justice,  avec 
l’assistance  judiciaire,  pour  vous  réclamer  des 
dommages-intérêts.  Le  nombre  des  procès  en  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  augmente  :  nous  en 
savons  quelque  chose  au  «  Sou  Médical  ». 

Si  vous  exercez  dans  une  région  pauvre,  si  le 
nombre  des  clients,  qui  ne  peuvent  pas  payer 
comptant  est  assez  considérable,  ne  réglez  pas 
ces  difficultés  vous-mêmes,  isolément  :  mieux 
vaut  s’adresser  au  syndicat  local,  qui,  par  ac¬ 
cord  avec  les  Caisses,  remédiera  à  ces  carences 
de  payement.  Au  syndicat  d’envisager  les  mo¬ 
dalités  pratiques,  pour  que  les  Caisses  puissent 
faire  l’avance  de  leur  part  contributive  et  qu’el¬ 
les  puissent  avoir  la  preuve  que  cet  argent, 
ainsi  avancé  à  l’assuré,  n’a  été  employé,  par  ce 
dernier  que  pour  payer  le  médecin  et  non  pour 
d’autres  usages. 

En  pareille  matière,  le  syndicat  doit  se  subs¬ 
tituer  aux  individualités,  pour  éviter  les  conflits, 
ou  même  des  comparutions  devant  le  Conseil 
de  famille  D'  Paul  Boudin. 
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ACTUALITÉ 

Le  Solon  des  Humoristes 


Le  8  mars  dernier,  s’ouvrait  à  la  salle  de  la 
Renaissance,  11,  rue  Royale,  le  26“  salon  des 
humoristes.  Il  faut  y  aller  passer  une  heure,  c’est 
un  excellent  traitement  de  la  neurasthénie  pré¬ 
férable  à  l’isolement,  du  reste  inconnu  à  cette 
exposition,  où  la  foule  se  presse. 

Que  vaut  ce  salon  ?  C’est  difficile  à  dire.  Pour 
être  un  humoriste,  il  faut  du  talent,  de  la  gaîté, 
de  l’esprit  et  du  bon  sens.  Or,  ces  quatre  quali¬ 
tés  maîtresses  ne  se  trouvent  pas  toujours  réu¬ 
nies,  chez  le  même  artiste.  L’exposition  est  tou¬ 
jours  amusante,  elle  est  peut  être  moins  pétil¬ 
lante  d’esprit,  que  dans  certaines  années.  Nos 
temps  troublés  en  sont  peut-être  la  cause. 

Cette  année  la  politique  et  lés  politiciens  prê¬ 
tent  le  flanc  à  la  critique,  de  même  l’augmenta¬ 
tion  des  impôts  et  la  situation  laite  aux  mal¬ 
heureux  contribuables.  Nous  en  trouvons  des 
échos  aux  Humoristes,  tel  ce  contribuable  re¬ 
présenté  à  l’état  de  squelette  n’ayant  même  plus 
la  peau  sur  les  os.  Une  sculpture  fantaisiste,  de 
Paul  Moreau-Vauthier,  la  grande  presse  surmon¬ 
tée  du  veau  d’or,  interprète  cette  situation. 

Les  médecins  et  la  médecine  qui  habituelle¬ 
ment  fournissent  matière  à  la  blague  de  nos  artis¬ 
tes,  ont  été  cette  année  plus  épargnés. 

Pourtant  un  certain  nombre  d’œuvres  ont  trait 
à  la  médecine. 

D’abord  la  consultation  de  Luc  By  (un  de  nos 
confrères  le  Docteur  Laby)  représente  un  méde¬ 
cin  avec  une  jeune  femme  en  déshabillé  presque 
complet.  Entre  eux  se  poursuit  ce  dialogue. 
Alors,  ça  ne  sera  pas  grave  —  Merci  docteur.  — 
Ça  me  fait  mal  quand  j’appuie  ;  eh  bien,  Madame, 
n’appuyez  pas. 

Et  cette  boutade  d’un  gosse  de  l’amusant 
Poulbot:Elle  a  raison  de  mettre  un  masque,  ça' 
cache  sa  gourme. 

Voici  deux  autres  consultations  de  Leonnec, 
dans  le  style  et  le  décor  du  XVIID  siècle.  Dans 
l’un,  une  jeune  femme-très  sexe  appeal,  nue  sur 
son  lit  et  dans  l’entrebâillement  de  deux  portes, 
trois  médecins  en  perruques  discutent  grave¬ 
ment. 

Et  son  pendant.  —  Voyons  ça  —  nous  montrant 
une  aimable  dame  présentant  à  l’examen  sa  par¬ 
tie  postérieure. 

Weilhuc  nous  montre  un  jeune  enfant  dans 
son  lit,  auquel  un  docteur  dit  :  Voyons  tire-moi 
la  langue  et  la  réponse  du  gosse  :  C’est  ça  pour  que 
maman  me  fiche  des  claques. 

A  côté,  signalons  cette  amusante  facétie  du 
même,  intitulée  la  fête  de  la  Saint- Jean,  Un  ta¬ 


bleau  à  terre  lé  long  d’un  mur  reptoduit  les  feux 
de  la  Saint- Jean^  Un  enfant  croit  de  son  devoir 
d’éteindre  l’incendie  avec  les  moyens  mis  à  s^  dis¬ 
position  par  la  nature. 

Dans  cette  sérié  médicale  un  dessin  de  Polack 
intitulé:  A  la  manière  de  .....  la  leçon  d’anato¬ 
mie,  nous  fait  voir  une  fort  jolie  jeune  feinme  sur 
laquelle  un  professeur  fait  une  leçon.  Nous  re^ 
prendrions  volontiers  nos  études  d’anatomie,  si 
on  nous  offrait  d’aussi  affriolants  sujets. 

Une  charge  d’actualité  de  Godreil,  intitulée  ; 
Le  budget,  nous  montre  MM.  LalnoureuX  et 
Bonnet,  l’un  équipé  en  tenue  d’accoucheur  avec 
ses  instruments  et  présentant  à  son  collègue  un 
enfant  nouveau-né.  Autre  scène  d’accouchement. 
C’esl  un  garçon,  avec  comme  milieu  un  château 
de  gens  de  la  noblesse.  Tout  le  monde  est  si  satis¬ 
fait  de  la  venue  d’un  héritier  du  nom,  que  les 
ancêtres  sortent  même  de  leurs  cadres,  pour  ex¬ 
primer  leur  joie  de  l’heureux  événement. 

Et  ce  Retour  du  croisé  qui  trouve  son  épouse 
avec  une  collection  de  bambins  inconnus  :  deux 
compositions  de  .Socrate. 

Nous  admirons  comme  toujours  les  dessins  et 
légendes  d’Abel  Faivre,  les  dessins  finis  de 
Léandre  notamment  son  Pierrot,  les  croquis 
montmartrois  d’Avelot  et  les  peintures  de  Cadcl, 
surtout  son  Plein  air  où  un  peintre  avec  un  déli¬ 
cieux  modèle,  oublie  facilement  sa  palette  bien 
délaissée  et  cet  autre  cyclisme,  nous  offrant 
deux  bicyclettes  le  long  d’une  meule  nous  lais¬ 
sant  deviner  ce  qui  se  passe  de  l’autre  côté  de  la 
meule.  De  Fabiano  qui  sait  si  habilement  exhiber 
la  petite  femme  moderne,  nous  en  montre  une, 
gambadant  follement  dans  une  tenue  folâtre, 
dans  le  lit  sévère  de  l’aïeule. 

Arrêtons-nous  devant  une  suite  de  Galland, 
qui  nous  dessine  une  suite  de  rombières  aux  ins¬ 
tituts  de  beauté,  où  nous  pouvons  suivre  les 
exercices  para-médicaux  de  ces  officines,  massage, 
air  chaud,  rayons  ultra-violets,  etc.  ? 

Redon,  qui  nous  amuse  si  souvent  avec  ses 
fantaisies  sur  les  bébés,  a  représenté  sur  ses 
toiles  la  Poule  de  luxe,  petite  fille  habillée  de 
somptueux  vêtements  et  son  pendant,  la  Mère 
d’une  négresse,  charmante  enfant  avec  une  pou¬ 
pée  noire. 

Nous  nous  retrouvons  dans  le  Paris  moderne  • 
avec  Vallée  et  sa  série  ;  du  chic  parisien,  à  Mont¬ 
martre,  à  Montparnasse,  au  faubourg  Saint- 
Germain  et  aux  Halles,  ce  dernier  d’une  vérité 
frappante,  pour  un  homme  qui  a  vécu  de  nom¬ 
breuses  années  dans  ce  quartier. 
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Nous  sommes  ensuite  transportés,  à  un  demi- 
siècle  en  arrière,  avec  les  dessins  de  Vallet,  sur¬ 
tout  sa  Victoria  à  deux  chevaux  portant  ses  fem¬ 
mes  du  monde  en  crinolines,  qui  nous  rappelle 
par  plus  d’un  point,  Constantin  Guys'.  A  rappro¬ 
cher  les  Elégances  à  Longchamp,  des  scènes 
d’avant  guerre  de  Sem,  avec,  ses  vieilles  coquettes 
qui  nous  semblent  aujourd’hui  si  ridicules. 
Ah  I  la  mode. 

Arrêtons-nous  un  instant  devant  les  illus¬ 
trations  de  Touchet  donnant  un  avant  goût  des 
sonnets  du  docteur  que  nous  promettent  les 
laboratoires  Camuset. 

Guillaume,  toujours  si  amusant  dans  ses  des¬ 
sins  si  soignés  avec  ses  légendes  d’une  si  parfaite 
ironie,  noùs  montre  la  nouvelle  série  de  ses 
défilés  à  la  sacristie,  un  jour  de  grand  mariage. 
On  rit  aux  réflexions  des  invités,  sur  les  mariés, 
leurs  familles,  leurs  occupations,  leur  fortune. 
C’est  le  modèle  du  papotage.  A  retenir  cette  bou¬ 
tade  :  Docteur,  le  marié  a  les  cheveux  noirs,  la 
mariée  les  cheveux  blonds,  ou  inversement,  quelle 
sera  la  couleur  des  cheveux  de  leurs  enfants  et 


le  docteur  de  répondre  gravement  :  Vous  savez 
cela  dépend  de  bien  des  facteurs. 

Tout  se  modernise,  même  cette  nourrice  dé¬ 
braillée,  sur  un  banc  de  jardin  public,  donnant  le 
biberon  à  son  nourrisson  en  ^fumant  la  pipe,  du 
dessinateur  Guérin. 

D’autres  légendes  argumentant  les  dessins 
d’Armengol,  méritent  d’être  signalées.  Une  ren¬ 
contre  dans  un  music-hall  ou  dans  l’établisse¬ 
ment  des  tarifs,  cette  répartie  de  la  profession¬ 
nelle  :  Je  te  donne  le  choix;  cinquante  louis  ou 
une  autre  gueule.  Il  est  vrai  que  celle  du  Monsieur 
laisse  sûrement  à  désirer. 

Et  du  même,  nous  montrant  un  gros  monsieur 
attablé  au  café  auprès  d’une  fluette  petite  poule 
qui  lui  dit  :  Vrai,  vous  pesez  plus  de  cent  kilR)s. 
Ca  vous  surprend —  Non  ça  m’effraye — Et  cette 
dernière  pour  finir.  Une  charmante  petite  femme 
dit  à  son  enfant  :  Tu  as  été  sage  depuis  cinq 
heures,  mon  chéri  —  Et  toi,  réplique  le  garçon¬ 
net.  ..  On  peut  dire  qu’il  n’y  a  plus  d’enfant. 

Dr  M.  ViMONT. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

..  .On  n’aime  vraiment  rien  où  l'on  se  dorme  l’air  de 
tout  aimer.  Cette  prétention  n’est  bonne  que  dans  le  criti¬ 
que  :  c’est  justement  la  seule  qu’il  n’ait  pas. . . 

(André  Suarès). 


855.  —  André  Suarès.  —  Sienne  la  Bien-Aimée. 

Tome  III  du  «  Voyage  du  C'ondottière  k  Un  vol. 

12  X  19.  Editions  Emile-Paul,  1932. 

Ledit  critique  n’a  pas  toujours  la  chance  de 
trouver  "dans  les  pages  dont  il  va  médire  pareille 
phrase  qui  lui  donne  telle  latitude  pour  signaler 
sans  contrister  l’écrivain  les  faiblesses  de  son 
œuvre  :  aussi  ai-je,  en  toute  hâte,  cueilli  à  la 
page  13  cette  amicale  invitation  à  ne  point  me 
précipiter  tête  baissée  dans  la  louange  !  Mais  il 
va  m’être  difficile  de  résister  à  cette  sotte  «  pré¬ 
tention  »  corporative  qui  s’est  ancrée  un  peu 
plus  en  moi  en  poursuivant  les  étapes  du  Con- 
dottière  et  qui  me  fait  aimer  presque  «  tout  » 
son  livre.  Je  dis  «  presque  »  probablement  par 
juvénile  bravade  plus  que  par  souci  d’exactitude 
et  cependant  au  charme  très  entraînant  de  cette 
promenade  italienne,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas 
être  en  reste  d’amabilité  je  veux  faire  quelques 
objections  préalables. 

Je  vous  parlerai  plus  personnellement  ensuite 
du  point  de  vue  du  lecteur  et  plus  librement. 
La  critique  a  peu  insisté  sur  ce  périple.  L’a-t-elle 
trop  froidement  jugé  à  travers  les  efflorescences 
verbales,  une  intermittente  préciosité  de  la 
langue,  un  poétisme  dont  elle  est  désaccoutu¬ 
mée  et 'qu’elle  aurait  trouvé,  par  contraste  avec 


sa  pâture  quotidienne,  parfois  un  peu  maniéré  ? 
Mes  collègues  de  l’Association  de  la  Critique 
littéraire  son  peu  prolixes  et  n’ont  pas  donné 
les  raisons  de  leur  silence.  Il  n’est  pas  possible 
cependant  qu’ils  n’aient  «  rien  »  aimé  dans  ce 
livre,  où,  simple  lecteur,  j’ai  trouvé  tant  de 
motifs  de  m’arrêter  puis  de  revenir. 

Que  le  style  soulevé  par  un  constant  enthou¬ 
siasme  ait  parfois  «  trop  d’aile  »  n’est  pas  un 
défaut,  mais  un  mérite  sur  l’écœurante  plati¬ 
tude  littéraire  des  productions  contemporaines. 
Et  puis  voyez-vous  un  condottière,  un  vrai, 
sans  panache,  sans  majesté,  écrivant  avec  l’en¬ 
cre  sirupeuse  des  romanciers  populistes  ?  Il  garde 
sa  fougue  conquérante  jusqu’au  paraphe  qui 
égratigne  à  arêtes  vives  la  dernière  page  et 
des  conquérants  quand  ils  ont  délacé  leur  armure 
il  garde  aussi  la  candide  et  vulnérable  sensibilité. 
Je  ne  saurais  m’en  plaindre  car  cette  qualité 
fondamentale  de  ton  donne  un  relief  miraculeux 
aux  descriptions  comme  aux  méditations  et 
comme  un  frémissement  profond  de  vie.  Les 
giboulées  crépitent  à  ma  vitre  et  le  sortilège  de 
ce  livre  de  soleil  dresse  par  delà  les  écharpes 
sifflantes  de  la  pluie  grise  tout  un  monde  de 
lumière,  de  joie  :  été  rutilant,  cloches  de  Sienne, 
printemps  d’Assise,  tout  l’enchantement  des 
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yeux  que  Suarès  a  capté  en  phrases  musicales, 
en  mots  qui  serrent  de  près  la  couleur,  le  con¬ 
tour  des  choses  avec  des  sonorités  de  fanfare  et 
des  sourdines  de  pastel.  Cette  musicalité  de  sa 
prose  n’est  pas  le  seul  attrait  du  livre  :  il  offre 
par  delà  le  bourdonnement  des  images  une  fort 
curieuse  apparence  de  l’émotivité  littéraire  dans 
C3  qu’elle  peut  avoir  de  plus  spontané,  de  plus 
profond  et  de  plus  subtil.  On  sent  l’état  d’âme 
de  l’écrivain  enfiévré  par  son  inspiration,  en 
proie  au  ravissement  de  son  pèlerinage  exta¬ 
tique,  traîné  par  je  ne  sais  quelle  sourde  volupté 
de  vivre  qui  se  concrétise  fort  agréablement  à 
l’occasion . . .  comme  dans  les  meilleures  comé¬ 
dies  I  Toute  cette  fougue  romantique  cependant 
(elT  ce  n’est  pas  un  des  moindres  étonnements 
offerts  au  lecteur)  est  aussi  en  réalité  sous  la 
constante  et  vigilante  surveillance  d’un  sens 
critique  adroitement  dissimulé  mais  filtrant 
sans  pitié  (aussi  sévèrement  que  lucidement) 
le  flux  bariolé  des  sensations.  Qu’une  ardente 
poésie  ait  pu  survivre  avec  pareille  intensité 
à  ce  rigoureux  traitement  de  sélection  intellec¬ 
tuelle  dénote  chez  l’écrivain  une  peu  commune 
souplesse  de  talent,  une  jeunesse  du  cœur  et  une 
vivacité  indéniables.  Je  devrais  encore  insister 
longuement  sur  le  mécanisme  plus  apparent  de 
l’ivresse  verbale  qui  hausse  le  livre  entier  pre  - 
quaux  sources  mystérieuses  de  l’émotion,  sm 
la  résonance  de  ses  thèmes,  sur  cette  maîtrise 
de  l’écrivain  à  capter  toute  la  richesse  d’un 
instant  pour  en  savourer  la  fuite,  le  déchirement 
puis  tous  les  ricochets  du  souvenir.  Et  que  cet 
art  très  pur  et  vigoureux  ne  puisse  s’accommo¬ 
der  des  échappées  étriquées  des  guides,  des  vies 
romancées  on  n’en  est  plus  surpris  puisqu’il 
apporte  à  parler  du  Campo,  du  Dôme,  de  Cathe¬ 
rine  ou  du  Poverello  cette  ferveur  attentive 
dp  poète  qui  dépasse  d’un  souple  élan  les  limites 
matérielles  du  monde  où  pataugent  ces  pauvres 
critiques  dont  l’ingrate  besogne  de  chaque  jour 
est  de  chercher  les  poux  des  lions. 

856.  —  Henri  Bordeaux,  de  l’Académie  française. 

—  Amitiés  Etrangères.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 

Plon,  Paris,  1932, 15  francs. 

Le  décompte  de  nos  sympathies  étrangères 
est  à  l’heure  actuelle  une  opération  simple.  Il 
faut  rendre  grâce  à  M.  Bordeaux  de  nous  repor¬ 
ter  à  un  temps  où  elles  étaient  plus  vives  et 
plus  nombreuses  et  de  nous  conter,  avec  cette 
grâce  un  peu  désuète  qui  convient  aux  temps 
bien  révolus,  les  péripéties  et  les  souvenirs 
d’Orient,  d’Europe  où  il  rencontrait  de  courtois 
interlocuteurs  et  de  calmes  spectacles  que  sa 
belle  quiétude  descriptive  classe  posément, 
comme  aux  profondes  armoires  de  Savoie  le 
linge,  sagement  ordonné  des  ménagères,  sans 
fantaisie,  en  lourdes  piles  où  flottent  de  conserve 


tous  les  arômes  benoits  du  passé  et  un  fumet 
follet  de  lavande. 

857.  —  Jean  Girou.  —  Causses  et  Cévennes. 
Gorges  du  Tarn.  Un  vol.  16  x  21  sous  couverture 
illustrée  de  Bouillière  et  orné  de  156  héliogravures 
et  une  carte.  Editions  Arlhaud,  Grenoble,  1932. 

Notre  sympathique  confrère  carcassonnais,  le 
Docteur  Jean  Girou  connaît  et  décrit  avec  une 
attentive  minutie  cette  région  des  Causses  et 
des  Cévennes  où  abondent  les  curiosités  touris¬ 
tiques  et  qui  est  d’un  si  âpre  pittoresque.  Le 
texte  est  d’une  précision  et  d’une  érudite  richesse 
à  laquelle  je  voudrais  pouvoir  m’arrêter  plus 
longuement.  Les  héliogravures  sont  nettes  et 
claires.  Le  typo  qui  fait  preuve  tout  au  long  de 
l’ouvrage  d’une  fermeté  orthographique  par¬ 
faite  ignore  qu’à  Ambialet  il  y  a,  non  pas  une 
bouche,  mais  une  «  boucle  »...  célèbre  en 
effet  ;  deux  fois  célèbre  même  depuis  qu’Albert 
Garrigues  y  prétendit  avoir  entendu  sous  les 
murailles  du  Prieuré  quelques  poissons  parler 
latin  au  lieu  de  venir  se  suicider  à  son  hameçon 
de  pêcheur  impénitent. 

858.  —  L.-E.  Le  Ratz.  —  George  dans  la  lune. 
Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Grasset,  Paris, 
1932. 

Les  romans  de  Le  Ratz  frisent  toujours  l’apo¬ 
logue  :  ils  en  acquièrent  parfois  une  certaine 
nébulosité  que  ses  remarquables  qualités  de 
pince-sans-rire  se  plaisent  semble-t-il  à  embrouil¬ 
ler,  Son  «  Dialogue  Solitaire  »  avait  beaucoup 
plus  de  charme.  Cette  satire  sociale  qui  singe  le 
maboulisme  collectif  de  notre  temps  et  qui  est 
pavée  de  transparentes  allusions  n’entraîne  pas 
le  lecteur  avec  la  même  force.  Sa  drôlerie  a  pres¬ 
que  trop  d’uniformité  et  je  regrette  que  le  Ratz 
qui  écrit  fort  agréablement  ait  abandonné  la 
compagnie  légère  de  ses  premiers  personnages. 

859.  —  D.-H.  Lawrence.  —  Femmes  amou¬ 
reuses.  Roman  traduit  de  l’anglais  par  Limbour  ec 
Rancès.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  N.  R.  F., 
Paris,  1932, 15  francs. 

C’est  un  Lawrence  copieux  et  irrégulier,  avec 
de  géniales  trouvailles  de  style,  d’admirables 
raccourcis  et  des  dissertations  qui  sentent  la 
casuistique  puritaine  appliquée  aux  subtilités 
du  sentiment.  Il  y  a  une  puissance  de  composi¬ 
tion,  une  facilité  qui  glisse  trop  aisément  à 
l’oiseux,  un  luxe  de  détails  qui  est  très  anglo- 
saxon  ;  et  toutes  les  promesses  du  génie  litté- 
eaite  épanoui  plus  tard  dans  «  Lady  Chatterley  » 
et  dans  l’admirable  histoire  de  «  la  Femme  et 
la  Bête  ». 
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Varia*** 

Ma  chronique  ayant  manifesté  une  certaine  irrégula¬ 
rité,  au  cas  où  le  renseignement  vous  eût  échappé,  je 
vous  signale  à  nouveau  la  parution  d’une  magnifique 
édition  du  «  Banquet  n  de  Platon,  sur  laquelle  je  vous 
donnais  il  y  a  quinze  jours  tous  les  détails  ;  et  qui  sera 
tirée  chez  M.  Léon  Bichon,  rue  Christine,  n®  5,  à  Pa¬ 
ris  <6'). 

*  Dans  le  Crapouillot  de  mars  toute  la  livraison  co¬ 
pieusement  illustrée  est  réservée  aux  s  Morts  Mysté¬ 
rieuses  »  :  de  Gambetta  à  Paul  Doumer  en  passant 
par  Kreuger,  Leewenstein,  Philippe  Daudet,  Syveton, 
Ahnereyda,  Sadi  Carnot,  Steinhel,  le  président  Dubost, 
Eastman,  etc. . . 

*  Dans  le  Figaro  Illustré  de  mars,  consacré  à  l’enfance 
un  excellent  article  de  Gil  Robin  sur  la  politesse,  hy¬ 
giène  des  aetes  ;  de  Bleehmann  un  curriculum  vitæ,  qui 
intéressera  par  sa  clarté  toutes  les  ùiamans  et  qui  est 
bourré  de  bons  conseils  tel  que  les  peut  résumer  un 
pédiatre  prudent  et  expérimenté  ;  de  paradoxales  mais 
spirituelles  réflexions  de  Maurice  Delort  à  peine  tein¬ 


tées  d’un  manque  d’indulgence  bien  pardonnable.  Une 
visite  aux  écoles  nouvelles  où  l’on  n’apprend  proba- 
blernent  rien  de  plus  qu’à,  ma  vieille  maternelle.  Un 
très  sage  article  de  Georges  Berthier  sur  le  bien-fondé 
des  vieilles  expériences  pédagogiques.  Des  souvenirs 
de  Pierre  Audiat,  professeur  improvisé.  Et  des  images. 

*  Dans  le  Mercure  de  France  du  15  mars  une  divertis-, 
santé  étude  :  «  De  quelques  attentats  contre  la  langue 
française  t.  Un  article  nécrologiqnè  documenté  sur 
George  Moore.  Des  vers  mélancoliques  de  Viélé-Griffln. 
Une  savante  étude  de  la  religion  assyrienne  et  de  sa 
décadence.  La  chronique  théâtrale  de  Pierre  Lièvre 
consacrée  à  la  momification  de  Mme  Cécile  Sorel. 

*  Dans  les  Livrets  du  Mandarin  (n®  4)  ces  inimitables 
éreintements  où  Doyon  est  passé  maître  et  qui  lui 
valent  l’estime  {et  les  abonnements)  de  tous  les  lec¬ 
teurs  férus  de  bon  style  et  du  spectacle  héroïque  de 
la  voltige  des  grotesques  passant  sous  ses  étrivières. 

20  mars  1933. 

L’Homme  aux  Besicles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


DÉBATS  PARLEMENTAIRES 

Interpellation  à  la  Chambre  sur  les  fraudes  du  concours  de  l’internat 

Parties  essentielles  des  principaux  discours 
17  février  1933.  —  J.  O.  du  18  février 
(suite)  {^)  ' 


M.  LE  MINISTRE  DE  LA  SaNTÉ  PUBLIQUE.  —  J’ai 

écouté  avec  beaucoup  d’attention  les  divers  ora¬ 
teurs  qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que  j’ai 
partagé,  dès  le  premier  jour,  l’émotion  qu’elle  a 
ressentie  en  apprenant  ce  qu’on  a  appelé  les  fraudes 
de  l’internat. 

C’est,  d’ailleurs,  cette  émotion  qui  a  dicté  les 
initiatives  que  je  pouvais  ne  pas  prendre  et  que  j’ai 
cru  devoir  prendre. 

Comme  l’a  dit  M.  d’Andigné,  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  a  un  régime  autonome. 

Je  ne  puis,  en  aucune  façon,  exercer  sur  elle  une 
action  directe,  mais,  tout  au  plus,  un  contrôle  qui, 
d’ailleurs,  est  assez  mal  défini. 

Tout  mon  pouvoir  —  je  le  dis  pour  mon  ami  M. 
Gourdeau,  qui  s’intéresse  beaucoup  à  cette  question 
—  tout  mon  pouvoir,  si  nous  nous  plaçons  au.  sim¬ 
ple  point  de  vue  légal,  consiste  à  nommer  un  direc¬ 
teur  de  l’Assistance  publique,  le  faisant  assister  pai’ 
un  secrétaire  général  et  contrôler  par  un  Conseil  de 
surveillance. 

Je  puis  aussi  le  révoquer,  s’il  a  commis  une  faute 
grave. 

Voilà  la  loi. 


(1)  V.  Concours  médical,  n”  12,  et  13. 


A  vrai  dire,  comme  chacun  de  vous,  je  n’ai  connu 
tout  d’abord  l’importance  de  cette  affaire  que  par 
l’intervention  si  documentée  de  M.  Georges  Brade 
au  Conseil  municipal  de  Paris  qui  est  surtout  com¬ 
pétent  en  la  matière. 

M.  Georges  Prade  avait  exposé  toutes  les  fautes 
commises  et  je  dois  dire  que,  aussitôt,  M.  le  direc¬ 
teur  général  de  i  l’Assistance  publique  les  avait 
confirmées. 

Au  fait,  y  avait-il  là  quelque  chose  de  très  nou¬ 
veau  ?  J’entendais  dire  tout  à  l’heure  que  cela  se 
passe  depuis  des  années  et  des  années. 

L’année  dernière,  presque  à  la  même  date,  à  la 

tribune,  M.  Marin  nous  avait  mis  au  courant . 

le  16  février,  des  manoeuvres  frauduleuses  qu’il 
avait  relevées,  disait-il,  au  concours  de  médecine 
des  hôpitaux.  Il  avait  dénoncé  ces  pratiques  de  fa¬ 
voritisme  et  il  ajoutait  qu’elles  tendaient  même  à  se 
répandre  sur  tout  le  territoire. 

Ce  discours  prend  aujourd’hui,  avec  les  événe¬ 
ments  que  nous  déplorons,  une  actualité  assez  dé¬ 
concertante. 

La  réglementation  du  concours,  vous  savez  quelle 
elle  est.  Nous  vivons  sous  le  régime  de  l’anonymat. 
Mais,  là  encore,  c’est  à  la  suite  de  fraudes  qu’on  a  dé¬ 
cidé  l’anonymat. 

En  1922,  à  la  suite  d’allégations  de  favoritisme 
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portées  à  l’encontre  des  jurys,  les  sociétés  médicales 
et  l’immense  majorité  des  candidats  demandèrent 
l’anonymat  rigoureux  et  complet  des  épreuves  écri¬ 
tes. 

Il  est,  je  crois,  inutile  d’indiquer  ici  toutes  les 
dispositions  de  ce  concours. 

Plusieurs  orateurs  l’ont  fait  déjà.  En  tout  cas, 
cette  année,  adssitôt  après  l’aflichage  des  admis¬ 
sibles,  de  nombreuses  protestations  se  sont  élevées 
de  tous  côtés  contre  le  résultat  des  épreuves  écrites  ; 
des  notes  de  presse,  des  dénonciations  directes  ont 
accusé  certains  candidats  d’avoir  violé  l’anonymat, ^ 
les  lecteurs  d’avoir  amélioré  les  copies  oralement  et 
même  par  écrit,  enfin  des  membres  du  jury  d’avoir 
jugé  avec  partialité  et  favoritisme., 

Saisi  de  ces  faits,  M.  Mourier  a  aussitôt,  comme 
c’était  son  devoir,  prescrit  une  enquête.  Cette  en¬ 
quête  a  été  longue,  minutieuse,  difficile,  elle  a  exigé 
la  lecture  de  1.850  copies. 

Parmi  ces  copies,  un  grand  nombre  —  46  p.  100 
selon  les  chiffres  donnés  —  portaient  des  signes  plus 
ou  moins  apparents  destinés  à  aider  une  per¬ 
sonne  prévenue  à  identifier  leurs  auteurs.  Plusieurs 
lecteurs,  du  reste,  ont  reconnu  l’existence  des  signes 
et  des  particularités  sur  les  copies  qu’ils  avaient  à 
lire.  Certains  ont  déclaré  nettement  avoir  été  l’objet 
de  sollicitations  de  la  part  de  candidats  désireux  de 
connaître  leurs  notes.  Un  lecteur,  aurait  même  été 
prié  par  un  candidat  d’apporter  des  modifications  à 
son  texte.  Deux  lecteurs,  enfin,  ont  avoué  avoir 
amél  ioré  les  copies. 

Messieurs,  voilà  la  situation. 

Pour  me  résumer,  il  semble  qu’environ  45  p.  100 
des  copies  ont  été  marquées  de  signes.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  leurs  auteurs  étaient  tous  des  fraudeurs. 
Trois  lecteurs  sur  dix-sept  ont  avoué  avoir  modifié 
ou  bonifié  les  copies  à  la  lecture.  Sur  les  247  admis¬ 
sibles,  7  ont  marqué  leur  copie  de  signes  indiscuta¬ 
bles,  10  de  signes  certains,  37  de  signes  probables  et 
39  de  signes  douteux. 

Telle  a  été  l’étendue  des  fraudes  qui,  ainsi  que 
vous  le  voyez,  n’ont  pas  été  imputables  aux  seuls 
candidats. 

Je  sais  que  des  lecteurs  qui  se  sont  sentis  visés  ont 
répondu  en  demandant  au  président  de  leur  .syn¬ 
dicat  de  recevoir  leur  témoignage  devant  un  comité 
restreint  et  secret.  Quels  furent  ces  témoignages  ? 
J e  les  ignore.  Aucune  indiscrétion  n’a  été  commise. 

La  fraude  n’était  plus  contestable  ;  elle  avait; 
vous  le  voyez,  pris  une  étendue  regrettable. 

De  tous  côtés,  pour  la  solution  à  intervenir,  des 
pétitions,  des  vœux  parvenaient  à  l’Administra¬ 
tion.  Je  les  ai  là  ;  il  serait  trop  long  de  vous  les  énu¬ 
mérer. 

C’est  alors  que  je  suis  intervenu.  Monsieur 
VaJensi. 

J’ai  considéré  que  c’était  mon  devoir.  Je  me  suis 
entretenu  pour  la  première  fois  avec  M.  Mourier 
sur  ses  intentions.  Qu’allait-il  faire  ? 

Convenait-il  de  continuer  le  concours,  sous  la  con¬ 


dition  d’en  écarter  les  candidats  indiscutablement 
compromis  ?  D’abord,  ils  étaient  trop  nombreux. 
Et  puis,  si  un  candidat  honnête,  mais  malheu¬ 
reux,  avait  formé  en  ce  cas  un  recours  en  Conseil 
d’Etat,  le  règlement  ayant  subi  deux  violations,  rup¬ 
ture  de  l’anonymat  et  trompérie  sur  la  texte,  son  re¬ 
cours  eut  été  admis  et  le  concours  annulé. 

Une  autre  solution  consistait  dans  une  nouvelle 
correction  de  l’épreuve  écrite.  J’y  reviendrai  tout  à 
l’heure. 

Une  troi.sième,  plus  conforme  à  la  jurisprudence, 
sinon  à  la  justice  absolue,  était  l’annulation  admi¬ 
nistrative  et  l’institution  d’un  nouveau  concours. 
Dans  ce  cas,  les  candidats  qui  n’avaient  pas  fraudé 
subissaient  une  sorte  de  pénalisation  imméritée. 
Mais  que  faire,  sinon  prendre  pour  l’avenir  toutes 
les  mesures  de  précaution  contre  une  pareille  démo¬ 
ralisation  ? 

Pour  M.  Mourier,  un  fait  dominait  tout  :  le  prin¬ 
cipe  de  l’indivisibilité  du  concours.  C’ést  ce  qu’il 
avait  déclaré  au  Conseil’  municipal  de  Paris,  où  il 
s’était  exprimé  ainsi  : 

«  Si  le  coricours  est  une  opération  juridiquèment 
complexe,  dont  chaque  acte  peut  être  contrôlé  sépa¬ 
rément,  il  existe  entre  ces  actes  une  dépendance  mu¬ 
tuelle.  C’est  ce  que  le  Conseil  d’Etat  appelle  l’indi¬ 
visibilité  du  concours. 

«  Il  en  résulte  qu’une  irrégularité  importante  de 
l’une  quelconque  des  opérations  peut  entraîner 
la  nullité  de  l’opération  tout  entière  et  de  la  nomi¬ 
nation  par  concours.  » 

C’est  alors  que  je  me  suis  souvenu  de  la  sugges¬ 
tion  de  M.  Georges  Prade.  Je  me  suis  demandé  s’il 
n’était  pas  possible  de  trouver  une  autre  formule 
qui  sauvegardât  davantage  les  droits  des  candidats 
honnêtes  et  qui  fût,  en  même  temps,  une  formule 
d’apaisement. 

A  ce  moment,  je  suis  entré  dans  le  débat  et  j’ai 
suggéré,  sous  réserve  de  sanctions  nécessaires  contre 
les  dix-sept  admissibles  fraudeurs  indiscutables  et 
contre  les  lecteurs  coupables,  «  une  nouvelle  lecture 
des  ce  pies  dont  l’anonymat  eût  été  reconstitué  de¬ 
vant  un  nouveau  jury.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

Cette  formule  m’apparaissait  comme  la  plus  con¬ 
forme  au  bon  sens  et  à  l’équité.  Elle  reproduisait 
les  termes  mêmes  employés  par  M.  Mourier,  qui, 
tout  d’abord,  avait  déclaré  que  ses  préférences  se¬ 
raient  volontiers  allées  à  cette  formule. 

Mais,  on  l’a  dit  ici,  on  pouvait  courir  le  risque  de 
ne  pouvoir  constituer  un  nouveau  jury. 

M.  'Valensi  a  parlé  d’une  interview  donnée  par 
moi  à  la  presse.  Je  l’ai  là.  Je  ne  pense  pas  qu’un  seul 
d’entre  vous  puisse  ne  pas  approuver  les  sentiments 
qui  me  l’ont  dictée.  Que  disais-je  ? 

«  Tout  d’abord,  il  ne  faudrait  pas,  pour  quelques 
faits  individuels,  jeter  la  suspicion  sur  notre  admi¬ 
rable  corps  d’internes,  ni  même  sur  l’ensemble  du 
jury  qui  a  procédé  au  dernier  concours.  » 

Je  disais  encore  ;  «  N’y  aurait-il  qu’un  seul  candi¬ 
dat  sur  600  dont  la  copie  ne  saurait  être  suspectée. 
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et  qui  aurait  été  déclaré  admissible,  il  doit  pouvoir 
compter  sur  notre  équité  pour  n’être  pas  de  quelque 
façon  que  ce  soit  frustré  de  son  droit.  » 

J’ajoutais,  enfin,  que  «  j’examinerais  à  ce  moment 
même  les  moyens  de  concilier  les  règles  administra¬ 
tives  du  concours  avec  cette  sauyegarde  des  droits 
acquis  par  les  candidats  qui  n’avaient  rien  à  se  re¬ 
procher  et  qui  avaient  été  reconnus  admissibles.  » 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

C’est,  dans  ces  sentiments  que  je  procédai  à  une 
très  large  consultation. 

Je  sentais  tellement  que  j’avais  le  devoir  de  sau¬ 
vegarder  les  droits  des  candidats  honnêtes,  que  je 
n’ai  pas  hésité  à  convoquer  les  plus  hautes  person¬ 
nalités  du  monde  administratif  et  du  monde  médi¬ 
cal  dans  mon  cabinet  de  la  rue  de  Tilsitt. 

C’est  ainsi  que  j’ai  vu  le  recteur  de  l’Académie, 
le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  le  doyen  de  la 
Faculté  de  pharmacie,  des  représentants  de  la  Mai¬ 
son  des  étudiants,  le  directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  le  président  du  Comité  des  médecins 
des  hôpitaux  de  Paris,  le  préfet  de  la  Seine  ;  j’ai 
consulté  également  M.  le  président  du  Sénat,  en 
sa  qualité  de  membre  du  Comité  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  etc. 

Après  avoir  soumis  le  problème  à  cette  large  con¬ 
sultation,  à  laquelle  je  devais  procéder  pour  tirer  la 
conclusion  nécessaire,  après  avoir  entendu  aussi  les 
intéressés  eux-mêmes,  j’ai  été  convaincu  d’abord 
qu’il  était  difflcile  de  définir  quels  étaient  les  prin¬ 
cipaux  fraudeurs. 

Si,  en  effet,  il  n’était  pas  contestable  que  des  co¬ 
pies  portassent  des  signes  convenus,  d’autres  candi¬ 
dats,  plus  habiles  sans  doute,  et  aidés,  comme  vous 
l’avez  vu  de  la  complicité  des  lecteurs,  ou  peut  être 
même  de  membres  du  jury,  pouvaient  être  encore 
plus  coupables  de  ces  m,an œuvres  frauduleuses, 
bien  qu’il  fût  plus  difficile  de  définir  celles-ci. 

D’autre  part,  toutes  les  personnalités  que  j’ai 
consultées,  et  les  admissibles  eux-mêmes,  ont  re¬ 
connu  que,  si  l’annulation  pure  et  simple,  suivie 
d’un  nouveau  concours,  pouvait  léser  des  candidats 
admissibles  honnêtes,  ceux-ci,  pour  une  part  aussi 
grande,  pouvaient  être  également  atteints  par  une 
seconde  lecture  devant  un  nouveau  jury  qui  aurait 
apprécié  leur  copie  avec  un  esprit  différent. 

Et  voici  ce  qu’il  y  a  de  plus  grave  :  une  seconde 
lecture  devant  un  nouveau  jury,  en  portant  atteinte, 
comme  nous  le  disions  tout  à  l’heure,  au  principe 
admis,  consacré  par  le  Conseil  d’Etat,  de  l’indivi¬ 
sibilité  du  concours,  et  n’ayant  été  prévue  par 
aucun  règlement,  n’aurait  pas  manqué  de  provoquer 
de  la  part  des  anciens  admissibles  lésés  des  recours 
devant  cette  haute  Assemblée. 

Le  Conseil  d’Etat  aurait  mis  sans  doute  douze, 
quinze,  dix-huit  mois  peut-être,  pour  juger  ectte 
affaire.  Dans  l’intervalle,  que  serait-il  arrivé  ?  Des 
candidats  admis  —  non  plus  des  admissibles  —  au¬ 
raient  été  installés  en  qualité  d’internes  dans  les  hô¬ 
pitaux  de  Paris. 


Puis,  au  bout  de  dix-huit  mois,  on  serait  venu 
leur  dire  ;  «  Allez-vous  en  !  Le  Conseil  d’Etat  s’est 
prononcé.  Le  concours  est  annulé.  Vous  n’êtes  plus 
internes.  » 

C’était  évidemment  pour  eux  la  pire  des  solutions. 

Et  nous  mêmes,  qui  n’aurions  eu  dans  toute 
cette  affaire  qu’un  but,  la  sauvegarde  des  droits 
acquis,  ne  fût-ce  que  pour  un  seul,  nous  aurions  mis 
celui-là  même,  comme  les  autres,  dans  la  plus  décon¬ 
certante  des  situations.  Nous  l’aurions  pour  ainsi 
dire  marqué  au  fer  rouge  à  l’épaule  comme  étant  un 
des  candidats  de  cette  promotion  frauduleuse  de 
1932. 

C’est  ce  qui  m’a  déterminé.  Messieurs,  non  pas 
à  annuler  le  concours,  comme  l’a  dit  M.  Valensi,  — 
je  n’avais  d’ailleurs  pas  qualité  pour  cela  — ,  mais 
à  ne  pas  faire  d’objection  à  ce  que,  usant  des  pou¬ 
voirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  statut  réglementaire 
de  l’Assistance  publique,  M.  Mourier,  et  non  pas  M. 
Mourier  seul,  mais  M.  Mourier  après  consultation  de 
son  Conseil  de  surveillance,  rendit  sa  décision  défi¬ 
nitive,  sous  réserve  de  prendre  en  même  temps  tou¬ 
tes  sanctions  pour  les  fautes  commises  dans  le  passé 
et  pour  l’avenir  de  procéder  à  la  réorganisation  des 
concours,  de  manière  à  réduire,  dans  toute  la  mesure 
du  possible,  des  manœuvres  frauduleuses. 

Croyez-le  bien.  Messieurs,  c’est  à  son  corps  défen¬ 
dant  que  M.  Mourier  a  pris  cette  décision. 

Il  avait,  comme  moi-même,  envisagé  auparavant 
une  autre  formule  plus  apaisante  pour  tous.  Et,  dès 
le  lendemain  du  jour  où  il  a  dû  prononcer  l’annula¬ 
tion,  il  n’a  plus  songé  qu’à  envisager  la  possibilité 
de  donner  aux  candidats  honnêtes  une  juste  com¬ 
pensation  pour  l’effort  nouveau  qu’il  leur  demandait 
et  pour  diminuer  l’aléa  d’un  nouveau  concours. 

Tous  les  anciens  admissibles  dont  les  copie  s  ne 
peuvent  être  suspectées  vont  bénéficier,  dans  ce 
nouveau  concours,  d’une  majoration  d’un  point  et 
demi. 

. .  .les  candidats  se  tiennent,  à  un  demi,  ou  même 
à  un  quart  de  point  près  et  il  y  a  presque  égalité 
de  valeur  entre  eux.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  les  en¬ 
traîne  à  ce  que  vous  avez  appelé  la  fraude,  et  qui  est 
évidemment  une  faute  grave.  On  leur  accordera, 
donc  1  point  1  /2.  Aux  80  internes,  ayant  atteint  le 
point  limite,  on  ajoutera  20  nouveaux  admis.  Enfin, 
aux  15  non  admissibles  du  premier  concours  et  qui 
n’auront  pas  commis  de  fraude,  on  accordera  encore 
1  point  1  /2  de  majoration,  parce  qu’on  estime  qu’au- 
tomatiquement  ils  auraient  remplacé  les  15  exclus  si 
la  fraude  avait  été  connue  avant  la  proclamation  du 
résultat. 

Vous  m’avez,  monsieur  Valensi,  signalé  le  cas-de 
certains  jeunes  gens  âgés  de  ving-sept  ans,  dont  le 
sursis  prenait  fin  au  1“  avril  prochain.  Admissibles 
au  concours  de  décembre,  ils  espéraient  être  défini¬ 
tivement  admis  avant  la  fin  de  leur  sursis.  Les  cir¬ 
constances  peuvent,  dites-vous,  les  obliger  à  passer 
leur  oral  après  le  1®''  avril. 
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Dès  que  mon  attention' eut  été  appelée  sur  ces  cas 
exceptionnels,  je  suis  intervenu  auprès  de  M.  le 
ministre  de  la  Guerre,  en  vue  de  leur  faciliter  l’achè¬ 
vement  de  leur  examen. 

'  'M.  le  ministre  de  la  Guerre  m’a  répondu  dans  les 
termes  suivants  : 

«Par  lettre  en  date  du  11  février,  vous  avez  bien 
voülu  appeler  mon  attention  sur  le  cas  de  quelques 
candidats  au  dernier  concours  de  l’internat  actuel¬ 
lement  en  sursis  d’appel  et  âgés  de  vingt-sept  ans, 
etc  . . . 

'  «  Etant  données  les  circonstances  très  particuliè¬ 
res  que  vous, voulez  bien  me  signaler,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  faire  connaître,  qu’à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel,  l’incorporation  des  candidats  en  cause 
sera  reportée  au  mois  d’octobre  prochain,  un  simple 
sursis  d’appel,  qui  ne  pouvait  se  prolonger  au-delà 
des  premiers  jours  de  mai,  n’étant  pas  de  nature,  à 
régler  la  question  en  raison  de  la  durée  des  épreuves.  » 
■  C’est  ce  qui  vous  préoccupait.  Monsieur  Valensi. 

La  leUre  de  M.  le  ministre,  de  la  Guerre  se  pour¬ 
suit  ainsi 

«  Ces  candidats  devront  donc,  dès  que  possible ...» 
—  vous  pourrez  les  en  informer  —  «  ...  sous  le  tim¬ 
bre  «  ministère  de  la  Guerre,  1'®  direction,  2®  bureau, 
231,  boulevard  Saint-Germain  »,  adresser  une  de¬ 
mande  écrite,  appuyée  d’une  pièce  certifiée  par  vos 
services  attestant  qu’ils  ont  passé  le  concours  de  dé¬ 
cembre  dernier  et  sont  candidats  au  prochain  con¬ 
cours  de  mars  ». 

Je  crois.  Monsieur  Valensi,  que  vous  avez  ainsi 
toute  satisfaction. 

A  ces  mesures  de  bienveillance,  il  convient  néces¬ 
sairement  d’ajouter  des  réformes  donnant  toutes 
garanties  pour  l’organisation  des  concours  à  venir. 

Il  importe,  enfin,  que  le  règlement  des  concours 
fixe  par  avance  les  sanctions  dont  pourront  être 
frappés  les  fraudeurs.  Il  pourrait  même,  dans  cer¬ 
tains  cas,  prévoir  l’ouverture  d’une  information  ju¬ 
diciaire  et  des  sanctions  pénales. 

M.  Mourier  a  déjà  établi  tout  un  programme,  de 
réformes.  Il  songe  à  augmenter  le  nombre  des  exa¬ 
minateurs,  considérant  que,  plus  ceux-ci  sont  nom¬ 
breux,  plus  il  est  difficile  aux  candidats  d’obtenir 
la  bienveillance  du  jury. 

Il  songe  également  à  modifier  l’âge  des  membres 
■du  jury.  On  a,  en  effet,  remarqué  que  les  lecteurs 
étaient  d’un  âge  sensiblement  égal  à  celui  des  candi¬ 
dats. 

:  Poursuivant,  en  outre,  avec  ceux-ci,  une  vie  d’é¬ 
tudes  communes,  camarades  de  la  veille,  ils  ne  pou¬ 
vaient  pas  agir  comme  des  professeurs  à  l'égard  d’é¬ 
lèves. 

t  '  Quant  aux  sanctions  qui  doivent  frapper  les  irré¬ 
gularités  du  dernier  concours,  elles  sont  imminen¬ 
tes. 

Déjà,  par  deux  foisj  le  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  s’est  réuni.  Il  a  tenu,  hier  encore 
âme  réunion,  et  nous  savons  qu’il  a  proposé  à  M; 
Mourier  un  certain  nombre  de  sahctions  qui  ne 


concernent,  bii  l’a  dit,  que  des  candidats  et  des 
lecteurs  fautifs. 

Nous  ne  doutons  pas  que  tous  les  coupables  qui  ’ 
pourront,  être  atteints  seront  frappés,  et  je  me 
ferai  l’interprète  auprès  de  M.  Mourier  —  il  lira 
d’ailleurs  certainement  le  compte  rendu  de  cette' 
séance  —  de  notre  désir  de  voir  examiner  avec 
toute  la  justice  nécessaire  les  cas  qui  peuvent  être 
soumis  au  Conseil  de  surveillance.  [Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

C’est  une  circonstance  douloureuse,  croyez-Ie 
bien,  et  vous  le  sentez  comme  moi,  qu’un  tel  débat 
ait  pu  se  dérouler  dans  cette  Assemblée,  et  qu’un 
ministre  de  la  Santé  publique  ait  été  appelé  à  four¬ 
nir  des  explications  sur  des  fraudes  commises  en 
matière  d’examen,  par  des  hommes  —  vous  l’avez 
dit  —  qui,  entre  tous,  devraient  inspirer  une  con¬ 
fiance  indiscutable. 

Sans  doute,  et,  pour  ma  part,  je  veux  en  tenir 
compte,  ces  fautes  si  regrettables  de  quelques  candi¬ 
dats  révèlent,  avec  une  grande  part  de  légèreté,  la 
hâte  de  sortir  de  la  période  des  examens,  dont  la  pré¬ 
paration  est  longue  et  fastidieuse,  pour  passer  plus 
vite  à  la  pratique. 

Mais  il  est  plus  difficile  d’admettre  que  ces  jeu¬ 
nes  gens  aient  pu  rencontrer,  dans  leur  impatience 
ou  dans  leur  ambition,  des  complicités  que  rien 
n’excuse.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

J’ai  l’espoir.  Messieurs,  que  l’émotion  produite 
dans  tout  le  pays  sera,  à  l’avenir,  le  meilleur  aver¬ 
tissement  pour  tous  ceux  qui,  faisant  fi  des  règle¬ 
ments,  sans  souci  du  dommage  qu’ils  causent  à  leurs 
camarades,  pourraient  encore  être  tentés  de  se  lais¬ 
ser  aller  à  de  pareilles  fraudes.  . 

Messieurs,  j’ai  tenu  à  garder  à  mon  exposé  un  ca¬ 
ractère  très  objectif.  [Très  b'en  1  très  bien  !)  Il  est 
temps  que  les  passions  s’apaisent  autour  de  cette 
affaire,  quelle  que  soit  l’amertyme  de  certains  —  que 
nous  comprenons  —  devant  les  décisions  qui 
ont  dû  être  prises,  et  que  l’Administration  de  l’As¬ 
sistance  publique  s’efforce  de  rendre  moins  cruelles 
par  les  mesures  de  bienveillance  annoncées. 

Je  sais  —  et  vous  l’avez  dit  —  qu’il  est  dur  de  de¬ 
mander  à  tous  ces  jeunes  gens  un  nouvel  effort, 
mais  je  suis  sûr  que  tous  comprendront  qu’il  n’a  pas 
dépendu  de  nous  de  leur  imposer  ce  surcroît  de  travail. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  si  nous  sommes  interve¬ 
nus  dans  cette  affaire,  nous  avons  été  guidés  par  un 
sentiment  de  justice,  d’équité  et  de  moralité,  mais 
sans  vouloir  en  quoi  que  ce  soit  porter  atteinte 
à  l’autonomie  de  notre  grande  Administration  de 
l’Assistance  publique.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Nous  n’avons  pas  cru  outrepasser  nos  droits  en 
recherchant  avec  elle  les  moyens  de  sauvegarder 
les  droits  acquis.  Si  nous  n’y  sommes  pas  entière¬ 
ment  parvenus,  il  a  été,  comme  je  vous  l’ai  déjà  dit, 
possible  d’accorder  quelques  avantages  à  la  probité. 
(Applaudissements.) 

Dans  certains  pays,  il  n’y  a  pas  de  concours  de 
l’internat  :  en  Allemagne,  en  Angleterre.  Les  inéde. 
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cins  et  chirurgiens^  des  hôpitaux  choisissent  comme 
ils  l’entendent  leurs  collaborateurs.  C’est  'une  con¬ 
ception.  Chez  nous,  le  concours  existe,  et  du  mo¬ 
ment  qu’il  existe,  les  épreuves  doivent  être  réguliè¬ 
res.  {Applaudissements.) 

\Le  Corps  médical  et  chirurgical  des  hôpitaux  a 
toujours  été  à  la  tête  du  mouvement  scientifique.  Il 
est  encore  aujourd’hui  au  premier  rang  de  la  méde¬ 
cine  mondiale. 

^  Demain  comme  hier,  malgré  les  incidents  qui 
viennent  de  se  passer,  une  pléiade  de  jeunes  savants. 


avec  ou  sans  titré  officiel,  comme  le  disait  récem¬ 
ment  le  professeur  Legueu,  continuera  d’occuper, 
à  Paris  et  en  provihce,  la  place  considérable  qui  est 
la  sienne  dans  l’activité  scientifique  du  pays. 

Je  voudrais  que  cet  hommage  que  nous  lui  ren¬ 
dons  aujourd’hui,  nous  plaçant  au-dessus  des  flé¬ 
chissements  d’un  jour,  fût,  pour  ce  corps  d’élite,  le 
point  de  départ  d’un  redressement  moral  dont  nous 
ne  doutons  pas.  {Applaudissements,  —  L’orateur,  en 
regagnant  son  banc,  reçoit  des  félicitations.) 

{A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Hospice  des' Enfants- Assistés.  —  Chaire  d’hygiène  et 
de  clinique  de  la  première  enfance  (Clinique  Parrot.)  — 
M.  le  Professeur  P.  Lereboulcet  a  repris  ses  leçons  cli¬ 
niques  le  mercredi  8  mars  ,  à  10  h.  30,  à  l’hospice  des 
Enfants-Assistés  (74,  rue  Denfert-Rochereau)  et  les 
continuera  les  mercredis  suivants,  à  la  même  heure .  L’en¬ 
seignement  des  stagiaires  commencera  le  vendredi  3  mars. 

Organisation  de  l’enseignement.  —  Le  lundi,  à 
11  heures  ;  Conférence  d’actualité  pédiatrique  par  les 
chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  et  par  les  assistants  du 
service.  —  Le  mardi,  à  10  h.  45  :  Policlinique  au  pavillon 
Pasteur.  —  Le  mercredi,  à  10  h.  45  :  Leçon  clinique  par 
le  professeur.  • —  Le  jeudi,  à  10  h.  30  :  Consultation  de 
nourrissons  et  policlinique.  —  Le  vendredi,  à  10  h.  45  : 
Conférence  de  diététique  et  de  thérapeutique  du  nourris¬ 
son  (avec  présentation  de  malades).  —  Le  samedi,  à 
10  h.  45  :  Consultation  de  nourrissons  et  policlinique. 

Tous  les  matins,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles  de 
médecine  et  les  nourriceries. 

Un  cours  de  perfectionnement  aura  lieu  à  Pâques,  du 
jeudi  6  avril  au  samedi  15  avril  ;  un  autre  sera  lait 
en  juillet  1933. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  M.  Couvelairè  ;  agrégé  : 
M.  Portes  ;  assistant  :  M.  Lacomme.)  —  I.  Services 
cliniques  avec  l’assistance  de  MM.  les  Docteurs  Marcel 
Pinard  et  Laporte,  médecins  des  hôpitaux  ;  Sureau, 
chef  de  clinique  ;  Giraud,  chef  de  laboratoire  ;  Powi- 
LEWirz,  SÉGUY,  Mme  Anchel-Bach,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  François,  chef  de  clinique  adjoint  ;  Bécuère 
ancien  interne  des  hôpitaux  ;  Leblanc,  aide  de  clinique. 

1“  Service  des  consultations  (Poliôlinique  Valan- 
court,  125,  boulevard  de  Port-Royal)  :  Femmes  en 
état  de  gestation,  tous  les  jours,  de  8  à  18  heures.  — 
Mères  nourrices  et  nourrissons,  les  mardis  et  jeudis,  à 
14  heures  ;  les  samedis,  à  9  heures.  — •  Gynécologie,  les 
mardis,  à  9  heures  et  samedis,  à  14  heures.  —  Stérilité, 
les  mercredis,  à  10  heures.  —  Dispensaire  antisyphiliti¬ 
que  (femmes  et  nourrissons),  les  lundis  et  mercredis,  à 

14  heures  ;  les  vendredis,  à  9  heures. 

2“  Service  intérieur  (Maternité  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal)  :  tous  les  jours'à  9  h.  30, 
visite  des  femmes  et  des  enfants  hospitalisés.  —  Les 
mardis,  à  14  h.  30  et  samedis,  à  10  heures  :  Opérations. 

.  II.  Enseignement  clinique  :  M.  le  Professeur  Couve- 
LAiRE,  le  lundi,  à  11  heures  :  Discussion  d’observations 
cliniques  ;  le  vendredi,  à  11  heures  :  Présentation  de 
malades.  —  M.  Portes,  le  mardi,  à  14  h.  30  :  Tech¬ 
nique  opératoire.  —  M.  Marcel  Pinard,  le  mercredi,  à 

15  heures  :  Dispensaire  antisyphilitique.  —  MM. 
PowiLEWicz  et  Lacomme,  le  samedi,  à  11  heures  : 
Puériculture  et  pathologie  du  nouveau-né. 


III.  Musée  Henri  Varnier  :  Les  collections  d’anato¬ 
mie  obstétricale  normale  et  pathologique  peuvent  être 
étudiées  par  les  élèves  et  les  médecins,  les  lundis,  de 
14  à  16  heures. 

IV.  Cours  complémentaires  :  1°  Cours  de  pratique 
obstétricale  d’une  durée  de  deux  semaines.  Deux 
séries  :  vacances  de  Pâques,  première  quinzaine  de 
septembre.  —  2®  Cours  supérieurs  ;  stage,  clinique  ; 
pathologie  obstétricale  ;  opérations  obstétricales  (du 
l®!  au  31  octobre). 

Des  affiches  spéciales  indiqueront  en  temps  utile  les 
horaires,  les  programmes  et  Its  conditions  de  ces  cours 
complémenlaires . 

.  —  Clinique  médicale  des  enfants.  (Hôpital  des  En- 
fants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  No- 
•  BÉcouRT.)  —  M.  Nobéçourt  a  commencé  le  cours  de 
clinique  médicale  des  enfants,  le  lundi  6  mars  1933,  à 

9  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Tous  les  ma¬ 
tins,  à  9  heures  :  Enseignement  clinique  dans  les  salles, 

.  par  le  professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  :  Poli¬ 
clinique  par  le  professeur.  —  Mardi,  à  10  h.  30  :  Leçon 
de  médecine  et  de  thérapeutique  pratiques,  par  les  chefs 
de  clinique  et  de  laboratoire.  —  Vendredi,  à  10  h.  30  : 
Leçon  de  dermatologie,  par  M.  Jean  Hallé,  médecin 
l’hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Samedi,  à  10  heures  : 
Cours  de  clinique,  par  le  professeur. 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  du  19  au  29  avril  et  du  17  juillet 
au\2  août  1933. 

—  Pathologie  médicale.  (Professeur  ;  M.  A.  Clerc.)  — 
—  M.  A.  Clerc,  professeur,  a  commencé  son  cours  le 
mercredi  8  mars,  à  18  heures  ‘  (petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté)  et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  e.t 
mercredis  suivants,  à  la  même ,  heure. 

Objet  du  cours  :  Artérites  des  menibres';  Maladies 
de  l’aorte  ;  Artérites  pulmonaires  ;  —  Pathologie  élé¬ 
mentaire  du  globule  blanc  ;  Leucémies  ;  Lymphadénie. 

Cours  pratique  complémentaire  (Pathologie  du  cœur, 
des  vaisseaux  et  du  sangl.  M.  A.  Clerc  et  ses. assistants 
feront  pendant  le  semestre  d’été  à  l’hôpital  Lariboisière 
(salle  Rabelais)  un  cours  pratique  complémentaire  et 
gratuit,  selon  le  programme  ci-dessous  :  le  lundi,  à 

10  heures,  visite  des  malades  dans  les  salles  ;  le  mardi,  à 
10  heures,  consultation  externe,  policlinique  ;  le  mer¬ 
credi,  à  10  heures,  visite  des  malades  dans  les  salles, 
radioscopie  ;  le  jeudi,  à  10  heures,  visite  des  malades  ; 
à  11  heures,  leçon  théorique  par  l’un  des  assistants  ;  le 
vendredi,  à  10  heures,  radioscopie,  électrocardiographie; 
le  samedi,  à  10  heures,  visite  des  malades  ;  à  11  heures, 
leçon  clinique  ou  démonstration  au  laboratoire. 
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.  j-.r— '  ÇliBiau®.  û®  la  lubçreulose.;  (Hôpi^l  Laennec,  42, 
r.pe.  de  .^vres,  et  dispensaire  Léon  Bourgeois,  65,  rue 
yadeaui  Pyofésseur  ;  M.  Léon  Bernard.)  —  Tabfeau  de 
i’ enseignement  :  Lundi  à  9  heures.  Pneumothorax 
artificiels'  çoftipliqués.  (Docteur  Triroulet,  assistant)^ 
Expertises  ipilitaîres  pppr.  la  tuberculose  (Docteur 
Lamy,  .assistant),  ,  . 

Lundi  à  14  hi  'âO.  Au  dispensaire  :  policlinique  par 
lés:  assistants Doc'téürs  Ch.  Mayer,  Pellissier, 
Julien.  MarIe  .  :  Service  médico-social,  par  le  Docteur 
^Ano^^,  assistant. 

Mardi  à  jlQ  h,  30.  Examen  des  malades  du  service 
par  lé  professéiir  (salle  des  conférences  de  la  clinique). 

Mercredi  à  9  h.  30.  Pneumothorax  artificiels  (MM.  les 
Docteurs  Triroulet,  Poix  et  Valus).  Examen  radio¬ 
scopique  des  malades  du  service,  parle  Docteur  Main- 
GOT,  radiologiste  de  l’hôpital  Laennec  ;  à  10  heures,  au 
dispensaire  :  contre-visite  pour  lè  placement  familial 
d’enfants,  par  le  Docteur  Vitry,  médecin  de  l’O.  P. 
H.  S. 

Mercredi  à  11  heures.  Leçon  clinique,  par  le  profes- 

-  Jeudi  à  9  h.  30.  Au  dispensaire  :  policlinique  avec 
eifàmens  radioscopiques  ;  service  médico-social,  par 
le  Docteur  Baron  ;  à  10  h,  30  :  Prophylaxie  anténatale 
de  la  première  enfance,  par  le  professeur. 

Vendredi  à  10  heures  :  Plèuroscopie  et  sections  de 
brides,  par  le  Docteur  Triroulet,  assistant  ;  à  10  heu¬ 
res  :  Examen  dé  pièces  au  laboratoire  d’anatomie  pa¬ 
thologique,  par  Mlle  le  Docteur  Gauthier-Villap.s, 
Chef  du  laboratoire  ;  à  10  h. '30,  à  la  crèche  Landouzy  ; 
Clinique  et  prophylaxie  post-natale  de  la  première 
enfance,  par  le  professeur  et  le  Docteur  Lamy. 

Samedi  à  9  h.  30.  —  Au  dispensaire  :  contre- visite 
des  malades  de  préventorium  et  de  sanatorium,  par 
le  Docteur  André  Martin,  médecin  de  PO.  P.  H.  S. 
Policlinique  avec  examens  radioscopiques,  par  le  pro¬ 
fesseur  et  les  assistants  du  dispensaire.  Service  médico¬ 
social  par  le  Docteur  Baron. 

Cours  élémentaire  :  Cours  sur  la  chirurgie  pulmonaire 
Du  3  au  27  mai,  un  cours  de  vingt  leçons  sur  la  chirur¬ 
gie  de  l’appareil  respiratoire  sera  fait  sous  la  direction 
du  Professeur  R.  Proust  et  du  Docteur  Maurer, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  une  affiche  en  publiera  ulté¬ 
rieurement  le  programme  détaillé. 

—  Pathologie  et  thérapeutique  générales.  (Profes¬ 
seur  :  M.  Baudouin.)  —  M.  le  Professeur  Baudouin 
a  commencé  son  enseignement  le  'mercredi  15  mars 
1933,  à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpian,  et  lé 
continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants, 
à  lâ  même  heure. 

Sujet-  du  cours.  —  1°  Pathologie  générale  infec¬ 
tieuse,  —  Etiologie  générale  des  maladies  infectieuses. 
■ —  Evolution  des  maladies  infectieuses.  Les  crises.  — 
Immunité  :  Phénomènes  cellulaires  ;  inflammation, 
phagocytose.  ^  Immunité  :  Phénomènes  humoraux  : 
antigènes  et  anticorps  ;  la  réaction  de  fixation  et  ses 
applications.  —  Hypersensibilité  :  Anaphylaxie.  Aller¬ 
gie.  Sérothérapie. 

2®  Pathologie  générale  des  maladies  de  la  nutrition. 

—  Métabolisme  des  glucides.  —  Métabolisme  des  grais¬ 
ses.  —  Métabolisme  de  l’azote.  —  Equilibre  acido-basi- 
que.  Acidoses  et  alcaloses.  —  Métabolisme  basal  et  ses 
applications. 

3®  Les  grands  syndromes  glandulaires.  Corrélation 
des  glandes- vasculaires  sanguines. 

—  Cours  de  physique  médicale  {Conférences  complé¬ 
mentaires.)  —  M.  Dognon,  agrégé,  a  commencé  ces 


conférences  le  vendredi.  24  février- 1933,  à  16' heures,;» 
l’amphithéâtre  de  physique,  et  les  continuera  les  lundiSj 
mercredis'  et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure.' 

Orjet  des  conférences  :  Physico-chimie  biolôgb 
que  ;  Energétique  animale.  , 

—  Hôpital  Cochin. — .  Clinique  chirurgicale  de  la  Pa- 
culté.  (  Professeur  ;  M.  Ch.  Lenormant.)  —  M,  le  lîo- 
fesseur  Ch.  Lenormant  a  commencé  son  cours  de  clini¬ 
que  chirurgicale  le  jeudi  2  mars  1933,  à  10  heures  du 
matin,  et  le  continuera  les  mardis  et  jeudis  suivants,  ù  la 
même  heure.  • 

Programme  de  l’enseignement.  —  Mardi  et  jeudi, 
à  10  heures  :  Leçon  clinique  avec  présentation  de  ma¬ 
lades.  —  Lundi  et  vendredi  ;  Opérations.  —  Mercredi  et 
samedi  :  Visite  dans  les  salles. 

Enseignement  complémentaire.  —  Leçons  et  dé¬ 
monstrations  d’urologie,  par  M.  Chevassu,  agrégé,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux.  — ^  Leçons  de  sémiologie  et  de  thé¬ 
rapeutique  chirurgicales  avec  démonstrations  pratiques 
par  MM.  '\Vilmoth  et  Menegaux,  chirurgiens  des 
hôpitaux  ;  Patel,  Darfeuille,  Gérard-Marchant 
et  Padovani,  chefs  de  clinique,  les  lundis,  mercredis, 
vendredis  et  samedis,  à  9  h,  30.  ' 

—  Thèses. — ^  Mardi  7  mars.  — Jury  :  MM.  Champy, 
Pierre  Duval,  Tanon,  Gaillard.  — •  M.  Helga  Geéhbr  : 
La  réaction  d’Asçhelm  et  Zondek  et  son  application  à' 
l’endocrinologie  et  au  diagnostic  des  tumeurs.  —  M. 
Mauboussin  :  Etude  sur  trois  formes  chirurgicales  de 
la  tuberculose  gastrique. 

Mercredi  8  mars.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Marcel  Labbé, 
Lemierre,  Môreau.  —  M.  Caput  :  Maladie  de  Ba'nti  et 
splénectomie.  —  M.  Costenorle  :  Diagnostic  des  for¬ 
mes  frustes  de  la  maladie  de  Basedow.  —  M.  Rosen¬ 
baum  :  A  propos  d’un  cas  de  bronchite  purulente  à 
micrococcus  catarrhalis. 

Mardi  14  mars.  —  Jury,  :  MM.  Balthazard,  Rathery, 
Tanon,  Galliard.  —  M.  Jeulain  ;  Contribution  à  l’étude 
de  l’intoxication  par  le  tétrachlorure  de  carbone. —  M. 
Lemmet  ;  La  perforation  intestinale  au  cours  de  la 
fièvre  typho'ide  chez  l’enfant.  —  M.  Boucher  :  Etude 
sur  la  distribution  géographique  de  la  peste  dans  le 
monde.  —  M.  Par  sa  Seyfolaii  :  Contribution  à  Tétüde’ 
du  paludisme  en  Perse. 

Jury  :MM,Cernot,  Tiffeneau,  Chailley-Bert,  Hazard.— 
M.  Robert  :  Contribution  à  l’anesthésie  locale  par  le 
chlorhydrate  de  pseudo-coca’me  droite. 

Mercredi  15  mars.  —  Jury  ;  MM.  Lemierre,  Loeper, 
Abrami,  Sézary.  —  M.  Pulvenis  ;  Recherches  sur  la  sy¬ 
philis  expérimentale  du  lapin.  —  M.  Feuillastre  :  L’al¬ 
lergie  dans  les  purpuras  rhumatoïdes.  —  M.  Vitenson  : 
Les  cardiopathies  de  la  maladie  de  Basedow. 

Jeudi  16  mars.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Lereboullet, 
Verne,  Gastinel.’ —  M.  Lotiron  :  L’infection  mixte.  Sy¬ 
philis  lymphogranulomatose.  —  M.  Mayna  :  La  maladie 
d’Enderson-Jones.  —  M.  Limoge  :  A  propos  d’un  syn¬ 
drome  agranulocytaire.  — -  M.  Odiette  :  Contribution  à 
l’étude  de  la  substance  élastique  dans  les  cultures  des 
tissus  in  vitro. 

Jury  :  MM.  Lemaître,  Terrien,  Halphen,  Velter.  — 
M.  Lécuyer  :  Laryngite  tuberculeuse  et  collapsofhé- 
rapie  pulmonaire.  —  M.  Delbès  :  L’angiomatose  de  la 
rétine. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  8  mars.  —  Jury  :  MM. 

Tanon,  Robin,  Vergé; - M.  Voionier  :  Etude  de  la 

gastro-entérite  infectieuse  des  chats. 

Jeudi  16  mars.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Coquot,  Les- 
bouyriès. —  M.  Balossier  :  Des  dystocies  foetales  chez 
la  chienne. 


14  ~  2  —  jv  ~  33  ;  LE  CONCOURS  MÉRICAL  ’  É^)?l 

HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  l’Internat.  • —  Liste  des  candidats  se 
présentant  à  l’admissibilité  du  concours  de  l’Internat 
des  hôpitaux  de  Paris  : 

MM.  Aschkenasy,  Amaula,  Aliker,  Axenier,  Aroiset, 
Aussamaire,  Adbé,  Aubert,  Azoulay,  Attos.  Adriano- 
poulos,  Afîret,  .Anphoux,  Antomarchi,  Mlles  Abadi, 
Abraham. 

MM.  Burel,  Bauer,  Boissonet,  Mlle  Barré,  MM.  BreB 
tel,  Beanfils,  Buisson,  Bessil,  Bussière,  Boyé,  Bourg, 
Baulande,  Bardery,  Bourel,  Bourgin,  Bellotté,  Brumpt, 
Baudoin,  Boivin,  Benguigni,  Barry,  Barouch,  Bouta- 
kof,  Boudoux,  Pierre  Boussoulade,  Beauchet,  Bretton, 
Mlle  Ballosini,  MM.  Borgida,  Billard,  Baudet,  Bou- 
chacourt,  Blan,  Benassy,  Burcat,  Boquet,  Bibas,  Bour¬ 
deau,'  Beauchéî,  Botreau-B.oussel,  Bourée,  Borde, 
Barbier,  Boutron,  Benoist,  Brault,  Boëlle,  Batail,  Bas¬ 
set,  Bret,  Buflard,  de  Botton,  Boudonnet,  Boisson at, 
Bayle,  Brontmann,  Bricagc,  Brunhes,  Bernard,  Bou- 
vrain,  Belletoille,  Bonamy,  Bouteau,  Bouffard,  Mlle 
Bonnenfant,  MM.  Barrière,  Bonnet,  Blanchard,  Boros, 
Boyer,  Brouwens  Vander  Bayen,  Bonhomme,  Bardon, 
Blgey,  Bregeat.  . 

Mlles  Courrier,  Chessebœuf,  MM.  Catinat,  Camus, 
Gler,  Cautron,  de  Cagny,  Mlle  Cheilh,  MM.  Charousset, 
Cocherne,  Caméra  d’Almeida,  Mlle  Cotton,  M.  Cauvy, 
Mlles  Cauchy,  Casalis,  M.  Claisse,  Mlle  Comby,  MM. 
Clenet,  Carez,  Mlle  Gottin,  MM.  Cuvereaux,  Cernea, 
Capmas,  Mlle  Cazamian,  MM.  Calmet,  Corcos,  Camus, 
Gante,  Cordebar,  Coldefy,  Costany,  Cohen  Solal,Ciaudo, 
Chevallier,  Chanel,  Cormelie,  Mlle  Gostes,  MM.  Casalis, 
Copreaux,  Cau,  Ghapoy,  Carniol,  Courtin,  Cahot, 
Campesco,  Chenebault,  Chevet,  Cornetet,  Ghambon, 
Combes,  Châtain,  Coulombeix,  Mlle  Cazamian,  MM.  de 
Chabert  Ostîaud,  Chareire,  Clerc. 

MM.  Dezotaux,  Dechaiime,  Moncharmant,  Delzant, 
Mlle  Debray,  MM.  Démangé,  Dufour,  Duflos,  Drain,De- 
bouray,  Mlles  Delaage,  Demtchenk,  MM.  Dutheil, 
Daum,  Mlle  Dumery,  MM.  Dartiguepeyron,  Delattre, 
Delord,  Divet,  Dastugne,  Dehouve,  Dupuy,  Du  Buit, 
Daudier,  Dassencourt,  Mlle  Dutilleul,  MM.  Devoncoux, 

,  Ducros,  Desrosiers,  Delaitre,  Dubois,  Duval,  Dreyfus, 
Douay,  Mlle  Despax,  MM.  Doukan,  Daverne,  Des¬ 
monts,  Dubarry,  Debray,  Drizard,  Donnart,  Debidour, 
Dubois,  Desfrançois,  Derieux,  Delord,  Deseglise,  Dor- 
may.  Duriez,  Dullo,  Duperrat,  Demartial. 

’  MM.  Epelbaum,  Esçarrié,  Epelbaum.,  El  Ahaïm, 
i  Ebstein,  Mlle  Epstein. 

.  MM.  Ferrieu,  Forget,  Mme  Forgct,  MM.  Feldstpin, 
Flori,  Falin,  Fildermant,  François  DamvUle,  Fortin, 
Fruret,  Flores,  Fauvet,  Faugeron,  Frauchei,  Fournée, 
Fiourens,  F.aik,  Feuillet,  Ferval,  Falconis,  Fonteneau, 

'  Fornari,  Filhouard,  Fasquelle,  Foulong,  Foret, 
i  MM,  Oenevrier,  Gordet,  Gras,  Goût,  Golsc,  Glenard, , 
]  Groze,  Gilbert,  Guenin,  Gross,  Gress,  Giraud,  Gaumé, 

I  Gerbet,  Gisselbrecht,  S.  Giraud,  Grenet,  Gaignerot, 
Grenet,  Grupper,  Gaube,  Gontner,  Goyer,  Ghuisberg, 

I  Greenc,  Guittard,  Gratier,  Gués,  Gillon-Goujet,  Ghoz- 
I  land,  Grossiord,  Galup-Guebel,  Gouraud,  Goby,  Mlle 
Gottlieb,  MM.  Gillot,  Grepinet,  Graume,  Gavcin,  Geor- 
get,  Gillet,  Goy,  de  Graciausky.  Giraudoux,  Gérard, 
Guillemin,  Gaquière,  Guichard,  Gueret,  Girard,  Genty, 
Gerbeaux,  Grimer,  Mlle  Giret,  MM.  Goeré,  Gautier, 
i  Givy. 

MM.  Haguier,  Herluison,  Hertz,  Hébert,  Mlle 
Hchnan,  MM.  Horeau,  Mlle  Huguet,  MM.  Hofmann, 
Huchet,  Mlle  Halin,  MM.  Hector-Hanoun,  Mlle  Ha- 
gnenauer,  MM.  Herrenschmidt,  Husset,  Henry,  Hallé 
MM.  Inhona,  Izrael,  Ichard.  MM.  Jacquot,  Jouon’ 
Mlle  Jolier,  MM.  Joseph  René,  Jouffroy,  Jaïch,  Jamier’ 


Jamain,  Jouanneau,  Jeannette-Wallen,  Jacquet.  MM. 
Kiszelnick,  Kolpenilzki,,  Katz,  Krug,  Kasaltzker,  Ki- 
pfer,  Karscher. 

M.  Leconte,  Mlles  Lyon,  Ladet,  MM.  Lefer,  Lévy, 
Lecat,  Landol,  Lefebvre,  Lamasson,  Léger,  Legry, 
Lauthier,  Le  Duc,  Luteraam,  L’Huillier,  André  Le 
Roy,  Mlles,  Lorsignol,  I.orain,  MM.  Le  Roy,  Laurence, 
Lesqbre,  de  Lignières,  Mile  Legagneux,  MM.,  Loiseau; 
Lçbretoh,  Bagaillarde,  Le  Beau,  ilepetz,  Losay,' Lar 
yergne,  Lobel,  Louis  l<eroy,  Lçconte,  Le  Brun,  La- 
jpuanine,  I.afourcade,  I.aillaut,  Lebeli  Ledoux-Lebard, 
Lemaire,  Logeais,  Legroux,  Laigle,  Longuet,  Lhche- 
ny,  Lefebvre,  Le  Picard,  Lecœur,  Mlles  Laufmann* 
Levachkevitch,  MM.  Jean  L’Hirondel,  de  Lavelan  da 
Casaubon,  Mlle  de  Loesch’hiigg,  MM.  Laroche,  Lau- 
monnier,  Mlle  Liphschutz,  MM.  Lepintre,  Llmassçt, 
Leschi,  Lambling,  Laroche,  Lambert. 

MM.  Mounier,  Mande,  Marre,  Maillard,  Mie  Morel, 
MM.  Marcombes,  Monti,  Maynadier,  Maurice,  Mo- 
iinsky,  Morin,  Maury,  Ph.  Martini,  Morichau-Beau- 
chant,  Maurage,  Menetrier,  Martel,  de  Maulmont,  Moïse 
Meyer,  Mourgues,  Jean  Meyer,  Marckock,  Magingarie, 
Mignot,  Mirbeau,  Mougenest,  Mathieu,  Menauteau,,  - 
Montagne,  Monin,  Martini,'  Mlle  Melon,  l^M.  Meilloiji, 
Mamelle,  Martinot,  Mathey,  Morhange,  Moulijnièr, 
S.  Mathey,  Moreno,  Mlle  Montrozier,  MM;  Mathendér, 
Magda,  Marçais,  Mouchotté,  Martel,  Mlle  Marcelot, 
MM.  Mousaingeau,  Moliné.y,  Malartic,  Mathivat," 
Meyer,  Mine,  Maury,  Martin,  de  Mestier  du  Bbdfg» 
Marcy,  Morin,  Màrtîn,  Màrlin,  Martron,  Mallet,'  de 
Monti ,.  Meynard,  Mussé.  '  ,  ’ 

MM.  Nobert,  Neumann,  Négreaun,  Neyraud,  Nastbrg, 
Nicaise,  Nardi,  Netter,  Nitram,  Nardi,  Nouallle.  ' 

MM.  Ortholan,  Orsoni,  Ofîret,  Oudin,  Oli'vier,  Oger, 
Ormstein,  Mllàeé  Œhmichen. 

MM.  Polak,  Picard,  Piraud,  Petresco,  Pauchàrd, 
Pertas,  Pitou,  Pecler,  Pottier,  Poisson,  Perrot,  Phi¬ 
lippe,  Paillas,  Parrot,  Paris,  Mlle  Pévet,  MM.  Pierha, 
Picquart,  Petit,  Plaça,  Parfus,  Mlle  Petit,  MM.  Piroux, 
Payèt,  Pelberot,  René  Picart,  Mme  Philippe,  MM. 
Perret,  Porrel,  M.  Parge,  Mlles  Picard,  Patez,  MM.' 
Porge,  Picquart,  Pountad,  Pouliquen,  Plas,  Poncet. 

MM.  Raulot-Lapointe,  Rosanoff,  Raphaël,  Rouyer, 
Rudaux,  Rotenstein,  Rambert,  Roy,  Rabate,  Ribert, 
Renda,  Robin,  Mlle  Rohlfs,  MM.  Rouzaud,  Rossier, 
Ripard,  Belle-Isle,  de  Rocca  Serra,  Richard,  Reynard, 
Rozée,  Rabourdin,  Roux,  Rabozinski,  Rduvillois,  Rè- 
naud,  Rouvet.  Mlle  Renié,  MM.  Roche,  Rogé,  Royer,: 
Rabinovici,  Rossignol,  Rymer,  Rocher,  Ronchy,  Ray¬ 
mond. 

MM.  Sarradin,  Seguin,  SaUeron,  Siginer,  Sicard, 
Sifflet,  Scheid,  :Sucré,  Mlle  Simon,  MM.  Schneider, 
Simon,  Simonin,  Szezdel,  Sénéchal,  Mlle  Seiflert,  MM. 
Saïe,  Siraga,  Scémania,  Samaln,  Salyanet,  Soullard, 
Serunge,  Sarrazin,  Sauvain,  Stemsaud,  MUe  Salembiez, 
MM.  Sobieski,  Sacquépée,  Mlle  Solente,  MM.  Salamon, 
Mlle  Sichnine,  MM.  Sheid,  Simart,  Mlle  Sainton,  M. 
Sautier, 

MM.  Trotqt,  Trombert,  Tran  Van  Cou,  Temerson, 
Truelle,  Tilicheef,  Taveau,  Torrel,  Thomerd,  Trepsat, 
Thomas,  Tribald,  Turlotte,  Théyenin,  Tanret,  Thiefïry, 
Tissot,  Trouvé,  Tissandie,  Tiffeneau,  Talbet,  Turchini, 
Tempier.  M.  Ullmann. 

MM.  Villaret,  Vincent,  Vignalon,  B.  Vincent,  Vio- 
lard,  Vannier,  Vettier,  Vincent,  Vautier,  Vancoste- 
noble,  Varay,  'Vincent,  Vivien,  Vilde,  Vidart. 

MM,  'Wattez,  "Wolfromm,  Wolinetz,  'Wimphen, 
MÜes  Wuest,  Wix.  M.  Yglesias-Y-Betancourt.  -  MM. 
Zarachvitch,  Zaepfpel,  Zeiler,  Zwillinger. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Lecène,  chirurgien  honoraire  des  hô¬ 
pitaux  du  Havre  ;  du  Docteur  Perros,  de  Sens  ;  du 
Docteur  Emmanuel  Hédon,  professeur  de  physiologie 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  père  du  Profes¬ 
seur  L.  Hédon  ;  du  Docteur  Berté,  de  Raucourt  (Arden¬ 
nes)  ;  du  Docteur  Dùliége,  de  La  Bourboule  (Puy-de- 
Dôme). 

■ —  Faculté  de  Lyon.  Certificat  d’hydrologie  thérapeu¬ 
tique  et  de  climatologie.  — •  L’enseignement  préparatoire 
à  l’obtention  du  certificat  d’hydrologie  thérapeutique  et 
de  climatologie  de  l’Université  de  Lyon  s’ouvrira  le  24 
avril  1933,  au  laboratoire  d’hydrologie. 

Du  24  avril  au  13  mai  :  Leçons  théoriques  au  nombre 
de  40.  Du  15  mai  au  3  juin  ;  Démonstrations  pratiques 
au  nombre  de  30  et  portant  sul'  les  ^diverses  matières 
suivantes  :  hydrologie  et  climatologie,  physique  biologi¬ 
que,  chimie  minérale  et  biologique,  hygiène  et  bactériolo¬ 
gie,  médecine  expérimentale,  cliniques  hydrologique  et 
climatologique. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  aura  lieu  l’examen 
final  pour  l’obtention  du  certificat  d’bydrologie  théra¬ 
peutique  et-  de  climatologie. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine. 

—  La  défense  de  la  natalité  par  l’eugénique.  — 
Le  Conseil  d’administration  et  les  présidents  des,  Com¬ 
missions  de  1’  Association  d’études  sexologiques  ont  tenu, 
sous  la  présidence  de  M.  Justin  Godart,  sénateur,  an¬ 
cien  ministre  de  la  Santé  publique,  assisté  du  Docteur 
Toulouse,  président  de  TA.  E.  S.,  une  réunion  consa¬ 
crée  à  la  défense  de  là  natalité. 

La  question  posée  était  celle-ci  ;  quels  remèdes  peut- 
on  apporter  à  l’état  précaire  de  la  natalité  française, 
menacée  par  les  pratiques  anticonceptionnelles  et  les 
interruptions  de  grossesses  qui  suppriment  chaque  an¬ 
née  plusieurs  centaines  de  mille  naissances,  tuent  et  sté¬ 
rilisent  des  milliers  des  femmes,  alors  que  le  pays  doit  se 
survivre  en  recherchant  le  plein  épanouissement  de 
toutes  ses  forces. 

Des  rapports  furent  successivement  présentés  par  les 
Professeurs  Charles  Achard,  Victor  Basch,  Aug.  Brin- 
deau,  Henri  Donnedieu  de  Vabres  et  les  Docteurs  Jean 
Dalsace  et  A.  Courtois^  qui  exposèrent  les  différents  as¬ 
pects  de  la  question. 


MM.  Lefebvre-Dibon  et  Fernand  Boverat,  président 
et  secrétaire  général  de  l’Alliance  nationale  pour  l’ac¬ 
croissement  de  la  population  française,  qui  avaient  été 
invités  à  cette  réunion,  développèrent  le  point  de  vue  de 
leur  société.  Ils  Insistèrent  sur  le  péril  que  représenterait 
à  leurs  yeux  l’adoption  de  certaines  mesures  emprun¬ 
tées  à  des  législations  étrangères  et  dont  il  ne  faudrait 
attendre  qu’une  aggravation  de  notre  dénatalité. 

L»  Docteur  Toulouse  fit  un  exposé  complet  de  la  po¬ 
litique  économique  et  biologique  qu’il  préconise.  Ce  sont 
les  individus  les  mieux  doués  au  point  de  vue  physique 
et  psychique,  comme  les  plus  privilégiés  au  point  de  vue 
social,  qui  doivent  assurer  la  fonction  génératrice.  Dans 
ce  but,  le  mariage  ne  devrait  être  prononcé  que  sur  le  vu 
d’un  certificat  constatant  que  les  fiancés  se  sont  soumis 
à  un  examen  médical  (Proposition  de  loi  de  M.  Justin 
Godart). 

En  présence  des  résultats  actuels  qui  se  chiffrent  par 
plus  d’un  million  d’anormaux  imposant  à  la  collectivité 
des  charges  de  plusieurs  dizaines  de  milliards  et  par 
l’augmentation  du  nombre  des  avortements  clandestins, 
le  Docteur  Toulouse  demande  que  des  dispensaires  de 
natalité  et  des  services  hospitaliers  agréés  par  l’autorité 
publique,  d’accord  avec  les  syndicats  médicaux,  soient 
ouverts  pour  mettre  à  la  portée  de  tous  les  conseils  d’or¬ 
dre  médical.  Toutes  autres  interventions  resteraient  ' 
interdites  par  la  loi  du  31  juillet  1920  qui  ne  serait  pas 
applicable  aux  dispensaires  et  établissements  hospita¬ 
liers  habilités  par  le  ministre  de  la  Santé  publique. 

L’assemblée  adopta  toutes  ces  conclusions,  et  M. 
Justin  Godart  souligna  combien  le  facteur  «  qualité  » 
était  important  pour  l’avenir  de  la  race,  sans  qu’il  ex¬ 
clue  d’ailleurs  le  facteur  «  quantité  »  qui  doit  au  contraire 
compléter  une  politique  rationnelle  du  problème  de  la 
natalité,  tendant  à  assurer  le  rayonnement  extérieur  du 
pays  et  au  besoin  la  défense  nationale. 

—  Une  nouvelle  société  scientifique.  La  Sociéié  fran¬ 
çaise  de  phoniatrie.  —  La  Société  française  de  pho- 
niatrie,  nouvellement  fondée,  a  son  siège  à  Par's,  27, 
avenue  de  la  grande  Armée.  Son  but  est  l’étude  scienti¬ 
fique  et  pratique  des  questions  se  rapportant  à  la  phy¬ 
siologie  et  à  la  pathologie  de  la  voix  et  de  la  parole. 

Le  Docteur  J.  Tarneaud,  secrétaire  général  de  cette 
société,  vient,  d’autre  part,  de  créer  une  publication 
trimestrielle:  La  Revue  française  de  phoniatrie,  con¬ 
sacrée  aux  mêmes  questions.  Le  n»  1  porte  la  date  de 
janvier  1933.  (Maloine,  éditeur). 


Le  Directeur -Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
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18®  rég.  ;  Paatour  ,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Delotte, 
médec.  capit.,  12®  rég.  ;  Pavillard,  méd.  capit., 19®.  C. 
A.,  ;  Baufle,  médec.  oommand.,  7®  rég.  ;  Loizemant, 
méd.  command.,  3®  rég.  ;  Vallerant,  méd.  capit.,  3® 
rég.  ;  Paquet,  méd.  command.,  lï®  rég,  ;  Bousquet, 
méd.  lieut.,  16®  rég.  ;  Vacher,  médec.  capit.,  12®  rég.  ; 
:  Rousselet,  médec.  lieut.,  6®  rég.  ;  Roussel,  médeo.  ca- 

I  pit.,  rég.  Paris  ;  Beaurepaire,  médec.  capit.,  l^® 

r  rég.  ;  Savidan,  médec.  capic.,  1'®  rég.  ;  Mège,  médec. 

command.,  15®  rég.  ;  Secousse,  médec.  capit.,  18®  rég.  ; 
î  Sirieix,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Denave,  méd.  capit., 

i  14®  rég.  ;  Grosgeorge,  médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Eloy, 

médec.  capit.,  1’^®  rég. 

i  Lambert,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Mougène  de  Saint- 
;  Avit,  lieut.,  2®  rég.  ;  Larue,  médec.  lieut.,  7®  rég.  ;  Hu- 
I  got.  médec.  lieut.,  14®  rég.  ;  Baudouin,  méde:.  lieut., 

f  rég.  Paris  ;  Esuudié,  médec.  lieut.,  16®  rég.  ;  Vau- 

;  descal,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Cartier,  médec. 

I  aspit.,  3®  rég.  ;  Lutel,  médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Penel, 

I  médec.  capit.,  13®  rég.  ;  Daubert,  médec.  capit.,  11® 
rég.  ;  Trastour,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Deyrieux, 

'  médec.  capit.,  13®  rég.  ;  Felgeyrolles,  médec.  lieut. 
i  13®  rég.  ;  de  Saboulin-BoUena,  médec.  lieut.,  15®  rég., 
Gassiot,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Caldier,  médec.  lieut., 
16®  rég.  ;  Perrier,  médec.  capit.,  10®  rég.  ;  Granel  de 
Solignac,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Bernard,  médec.  ca¬ 
pit.,  15®  rég.  ;  Detis,  médec.  command.,  rég.  Paris. 

Clarté,  médec.  lieut.,  20®  rég.  ;  Germain ,|médec. 

,  capit.,  14®  rég.  ;  Magne,  '  médec.  capit.,  2®  rég.  ;  Ca- 
banne,  médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Fuchs,  médec.  capit. 


rég.  Paris  ;  Auhoyer,  médec.  capit.,  5®  rég.  ;  Corone, 
médec.,  capit.,  16®  rég.  ;  Dellac,  médec.  capit.,  8® 
rég..  Bouvier,  médec,  lieut.,  14®  rég.  ;  Perle,  médec. 
command.,  16®  rég.  ;  Pasquet,.médec.  capit,,  rég. 
Paris  ;  Bonnet,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Roux,  mé,^ 
dec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Gaehlinger,  médec.  capit., 
13®  rég.  ;  Aubriot ,  médec.  command.,  20®  rég.  ;  Quer- 
cy,  médec.  capit.,  10®  rég.  ;  Bonhomme,  médec.  ca¬ 
pit.,  rég.  Paris  ;  Monnot,  raédoc.  lient.,  rég.  Paris  ; 
Sarthou,  médec.  capit.,  18®  rég. 

Duprc,  méd.  cap.,  9®  rég.  ;  Quilichini,  méd,  capit,, 
15®  rég.,  ;  Follenfant,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Verdure, 
méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Barthas,  méd.  lieut. ,4’^  rég.  ; 
Bertrand,  méd.  capit;,  7®  rég,  ;  Delplacp  méd.  lieut,, 
ir®  rég.  ;  Gremeaux,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Durieux, 
méd.  lieut.,  14®  rég.  ;  Villain,  méd.  capit.,  15®  rég.  ; 
Pelloux,  méd.  lient.,  14®  rég.;  Mauguière,  méd.  capit., 
8®  rég,  ;  Bérard,  méd.  capit.,  5®  rég,  ;  Dupas,  méd. 
comm.,  9®  rég.  ;  Vallois  ,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Jar» 
rige,  méd.  lieut.,  13®  rég.  ;  Ségala,  méd.  capit,,  17® 
rég.  ;  Vignolles,  méd.  capit,,  16®  rég.  ;  Poucet,  méd. 
lient.,,  14®  rég.  ;  Hecquet,  méd.  comm.,  1^®  rég.  ;  Al- 
liot,  méd.  lient.,  8®  rég. 

Reignard,  méd.  lient.,  8®  rég,  ;  Gustin,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Cadet,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Lebar,  méd. 
lient.,  19®  G.  A.  ;  Cuisset,  méd.  capit.,  1'®  rég.  ;  Ber,- 
gier ,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Pégaz-Toquet,  méd.  lieut. 
14®  rég.  ;  Ternisse,  méd.  capit.,  gr.  Indochine  ;  Dra¬ 
pier,  méd.  lient.,  6®  rég.  /Barbier,  méd.  capit.,  14®  rég. 
Ribet,  méd.  lient.,  19®  C.  A.  ;  Tramini,  méd.  capit 
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19®  G.  A.  ;  Fauche,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Schaechter, 
méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Delphin,  méd.  lieut.,  14®  rég.  ; 
Braine,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Visquis,  méd.  lieut., 
15®  rég.  ;  Varin,  méd.  lieüt.,  3®  rég.  ;  de  Gennes,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Jouffrey,  méd.  lieut.,  14®  rég.  ; 
Delage,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Dulout,  méd.  capit., 
18®  rég. 

Basch,  méd.  lieut., rég.  Paris  ;  Roux,  méd.  capit.  ; 
16®  rég.  ;  Rime,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Poumier,  méd. 
lieut.,  11®  rég.  ;  Dinge,  méd.  lieut.,  10®  rég.  ;  Gornil, 
méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Blot,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ; 
Girard,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Tessier,  méd.  capit.,  10® 
rég.  ;  Dotezac,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Gasteran,  méd. 
capit.,  5®  rég.  ;  Monteil,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Es- 
pinet,  méd.  comm.,  12®  rég.  ;  Sagory,  méd.  capit.,  10® 
rég.  ;  Biat,  méd.  lieut.,  2®  rég.  ;  Ducamp,  méd.  capit., 
10®  rég.  ;  lâorillon,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Balland,  méd. 
capit.,  5®  rég.  ;  Netter,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Gler- 
mont,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Passeron,  méd.  capi.t, 
15®  rég.  ;  Bignon,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Gluzeau, 
méd.  lient.,  9®  rég.  ;  Froger,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Malafosse,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Veyrier,  méd.  lieut., 
15®  rég.  ;  ;  Quenu,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Petit-Du- 
taillis,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Hocquard,  méd.  lieut. 
rég.  Paris  ;  Petitjean,  méd.  lieut,  rég.  Paris  ;  Rade- 
nac,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Péchenart,  méd.  capit., 
6®  rég.  ;  Pieri,  méd.  lient.,  15®  rég.  ;  Dufau,  méd.  lieut. 
18®  rég.  J 

Par  décret  du  13  mars  1933  sont  promus  ou 


nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur 
au  titre  contingents  fixés  par  la  loi  du  17  juillet 
1931,  les  officiers  rayés  des  cadres  dont  les  noms  sui¬ 
vent,  sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  le  droit  éven¬ 
tuel  au  traitement  de  leur  décoration,  des  disposi¬ 
tions  actuellement  sou  mises  à  la  décision  du  Parle¬ 
ment. 

Au  GRADE  UE  CHEVALIER 
Service  de  santé 

Larrieu,  méd.  lieut.,  ;  Faugère,  méd.  lieut. 

AKMBE  COLONIALE 
Légion  d’honneur 
Réserves 

Par  décret  du  13  mars  1933  sont  promu»  ou  nom¬ 
més  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  au 
titre  de  la  loi  du  17  juillet  1 931  les  militaires  des  réser¬ 
ves  dont  les  noms  suivent  (décorations  sans  traite¬ 
ment). 

.  Au  GRADE  d’officier 
Service  de  santé 
Médecins. 

Bourrague,  méd.  comm.,  disp.  serv.  santé  6®  ré¬ 
gion. 

Par  décret  du  13  mars  1933,  sont  promus  ou  nom¬ 
més  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  au 
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titre  des  contingents  fixés  par  la  loi  du  17  juillet  1931, 
les  militaires  dont  les  noms  suivent,  sous  réserve,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  éventuel  au  traitement  de 
leur  décoration,  des  dispositions  actuellement  sou¬ 
mises  à  la  décision  du  Parlement  : 

Au  GRADE  d’officier 
Service  de  santé 
Médecins. 

Viollé,  méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Briand,  méd.  comm. 
rég.  Paris  ;  Le  Gorgeu,  méd.  comm.  10®  rég. 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER 

Service  de  santé 

Letort,  méd.  capit.,  Indoçhine  ;  Dumont,  méd. 
capit.,  rég.  Paris. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Admission  des  pensionnés  de  guerre  à  l’hôpital 
de  Châtel-Guyon. 

1770.  -^M.  DE  Chammard  expose  à  M.  le  ministre 
des  Pensions  :  a)  que  les  places  disponibles  à  l’hôpi¬ 
tal  militaire  thermal  de  Châtel-Guyon  étant  en  nom¬ 
bre  limité,  il  se  produit,  dans  un  très  grand  nombre 


de  cas,  que  les  mutilés  de  guerre,  pensionnés  pour 
entérite,  se  voient  refuser  l’hospitalisation  dans 
l’établissement,  faute  de-, lits  vacants,  et  reçoivent 
des  autorisations  de  cure  externe,  tandis  qu  e  de  nom¬ 
breux  militaires  en  activité  de  service  sont  hospita¬ 
lisés  :  b)  qu’il  arrive  souvent ,  en  fait,  que  ces  malades 
n’ayant  pas  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face 
aux  frais  d’hôtel  ne  peuvent  effectuer  la  cure  néces¬ 
sitée  par  leur  état  de  santé  ,  alors  que  l’article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919  assure  à  ses  bénéficiaires  les 
soins  gratuits  leur  vie  durant  ;  et  demande,  étant 
donné  que  le  refus  de  l’hospitalisation  équivaut,  dans 
ces  cas,  à  une  non-exécution  de  la  loi,  quelles  mesu¬ 
res  ont  été  envisagées  par  l’Administration  pour  re¬ 
médier  à  cet  état  de  choses.  (  Question  du  29  novembre 
1932.) 

Réponse.  —  L’attention  du  ministre  de  la  Guerre, 
seul  compétent  pour  l’application  de  la  loi  du  12 
juillet  1873  en  vertu  de  laquelle  sont  donnés  les  soins 
thermaux  aux  anciens  militaires,  a  été  appelée  par 
le  ministre  des  Pensions  sur  la  situation  de  Châtel- 
Guyon.  [J.  O.  4  février  1933.) 


•  •  • 
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26«  VOYAGE  D'ÉTUDES  MÉDICALES 

ànx  stations  hydrominérales  et  cliinatlqwes 
dès  Alpes 

(Sous  le  haut  patronage  du  ministère  de  la  Santé 
publique)^ 


Septembre  1933 

Le  26«  voyage  d’études  médicales  aura  lieu  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre  1933,  sous  la 
direction  scientifique  du  Professeur  Maurice  Villaret, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Necker,  directeur  des  V.  E.  M.,  du 
Professeur  Marius  Piéry,  professeur  d’hydrologie 
thérapeutique  et  de  climatologie  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon,  directeur  régional  du  26®  V.  E.  M. 
et  du  Docteur  Etienne  Chabrol,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Antoine,  directeur  adjoint  des  V.  E.  M. 

Le  26®  V.  E.  M.  se  terminera  à  Evian,  à  l’occasion 
du  Congrès  de  l’insuffisance  rénale,  le  18  septembre. 

■Itinéraire  du  26®  V.  E.  M. 

Vals-les-Bains,  Grenoble,  Le  Bourg-d’Oisans, 
Briançon,  Uriage,  Villars-de-Lans,  La  Grande  Char- 


treüse,  Les  Petites  Roches,  Allevard,  ChalleS,  Aix- 
les-Bains,  Hauteville,  Annecy,  Moütiers,  Brides, 
Pralognan,  Combloux,  Saint-Gervais,  Glacier  du 
Bionassay,  Le  Fayet,  Chamonix,  Passy,  Divonne, 
Evian-les-Bains. 

Des  conférences  seront  faites,  dans  chaque  sta¬ 
tion,  par  lés  directeurs  du  voyage. 

Tout  le  trajet  se  fait  en  autocars. 

Le  grand  V.  E.  M.  est  destiné  aux  médecins  en 
exercice,  aux  internes  des  hôpitaux  et  aux  étudiants 
en  médecine  en  fin  d’études.  Par  exception,  il  pourra 
comprendre  quelques  femmes  ou  filles  de  médecins, 
mais  leur  effectif  ne  pourra  pas  dépasser  le  quart  des 
participants. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  à  Mlle  Machure,  secrétaire  des  V.  E.  M.,  21, 
rue  de  Londres  à  Paris. 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

1377.  Rapports  de  l’autorité  militaire 
ét  des  hospices  civils  en  cas  de  mobilisation 

Vous  me  permettrez  de  faire  appel  à  votre  bien¬ 
veillance  et  à  votre  connaissance  des  questions 
administratives  et  de  vous  demander  s’il  existe  des 
textes  régissant  les  rapports  de  l’autorité  militaire 
et  des  hospices  civils  en  temps  de  mobilisation. 

Je  m’explique 

En  temps  de  paix,  ce  sont  les  conventions  qui  font 
la  loi  des  parties  et  régissent  les  rapports  des  Com¬ 
missions  administratives  et  du  Service  de  santé  pour 
la  gestion  des  hospices  mixtes. 

Survient  la  mobilisation.  Les  conventions  du  temps 
de  paix  subsistent. 

Mais  à  ce  moment  l’autorité  militaire  péut-ellé 
exciper  de  lois,  décrets,  règlements  pour  étendre 
son  emprisè  sur  les  services  médicaux,  chirurgicaux 
ou  de  spécialités  qui  sont  à  sa  convenance  ? 

Mes  recherches  ne  m’ont  pas  permis  de  savoir  si 
l’autorité  militaire  peut  user  d’un  droit  de  réquisi¬ 
tion  sur  tout  ou  .  partie  des  services  hospitaliers 
civils. 

La  loi  récente  sur  la  mobilisation  civile  semble 


avoir  négligé  complètement  ce  point  et  s’être  bornée 
à  la  mobilisation  civile  d’anciens  fonctionnaires,  mis 
la  retraite,  et  qui  seront  tenus  à  reprendre  du  ser- 

D‘'  N. 

Réponse. 

Les  réquisitions,  au  moment  de  la  mobilisationi 
sont  régies  par  la  loi  du  3  juillet  1877;  suivie 
du  décret  du  2  août  1877  et  par  la  loi  du  27  mars 
1906,  suivie  du  décret  du  13  novembre  1907. 

Tout  général  pourvu'  d’un  commandement 
ou  chargé  de  mission  spéciale  peut,  de  plein 
droit,  exercer  des  réquisitions.  Il  est  autorisé 
à  déléguer  à  un  autre  officier  son  droit  de  requé¬ 
rir.  Toute  réquisition  doit  être  adressée  (par 
ordre  écrit,  et  signé,  tiré  d’un  carnet  à  souches) 
à  la  commune  ;  elle  est  notifiée  au  maire. 

Cependant,  dès  le  temps  de  paix,  on  a  pu  pré¬ 
voir  l’installation  d’hôpitaux  temporaires  dans 
des  locaux  déterminés,  ou  l’installation  de  Ser¬ 
vices  hospitaliers  de  guerre  dans  certains  hospi¬ 
ces  ou  hôpitaux-  civils.  S’il  en  est  ainsi  pour  nos 
établissements  hospitaliers,  vous  devez  en  avoir 
été  prévenu.  En  tout  cas,  le  Directeur  du 
Service  de  santé  de  la  Région  se  ferait  un 
plaisir  de  vous  renseigner  sur  cette  question 
locale  ;  ce  serait  d’ailleurs  l’intérêt  des  deux 
parties. 
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1455.  —  La  période  d’instruction  n’est  pas 
obligatoire  au  cours  de  la  dernière 
année 

Classe  1904,  je  dois  être  libéré  de  toute  obligation 
militaire  le  15  octobre.  1933. 

Médecin  lieutenant  de  réserve  j’ai  été  convoqué 
en  mars  1932  pour  une  période,  étant  proposable 
pour  le  grade  supérieur.  N’ayant  rien  demandé,  et 
ne  voulant  pas  faire  de  période,  sur  votre  conseil 
j’ai  sollicité  un  sursis  pour  raisons  professionnelles. 
Vous  me  disiez  qu’on  ne  pourrait  plus  me  convoquer 
puisque  je  serais  dans  la  dernière  année  de  mes 
obligations  militaires. 

Or,  je  viens  de  recevoir  une  nouvelle  convocation. 
N’ayant  toujours  pas  l’intention  de  faire  une  période 
et  mon  état  de  santé  étant  en  outre  médiocre,  je  vous 
demanderai  de  bien  vouloir  me  dire  ce  que  je  dois 
répondre  au  médecin  général  inspecteur  pour  que  je 
ne  sois  pas  convoqué  de  nouveau  avant  le  15  octobre 
1933.  ■  Dr  G. 

Réponse. 

Répondez  au  Directeur  que,  ne  voulant  pas 
être  maintenu  dans  les  cadres  après  la  libération 
normale  de  votre  classe  (1904),  vous  désirez 
bénéficier  des  dispositions  de  la  Circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  30  septembre  1930,  et,  par  consé¬ 
quent,  ne  pas  effectuer  de  période  de  réserve 
au  cours  de  votre  dernière  année  d’obligations 
militaires.  , 


1576.  —  La  radiation  des  cadres 
pour  infirmité  est  décidée  par  ie  ministre 

La  Commission  de  réforme  a  pris  à  mon  égard  la 
décision  suivànte  :  «  Invalidité  permanente  30  %, 
rayé  des  cadres  de  la  réserve.  »  Cela  pour  une  bles¬ 
sure  de  guerre.  Je  suis  âgé  de  45  ans.  J’ai  une  noti¬ 
fication  de  cett»  décision  en  mains.  En  août  1931,  lé 
ministère  des  Pensions  m’a  notifié  le  taux  d’invali¬ 
dité  de  30  %,  sans  parler  que  j’étais  rayé  des  cadres 
de  la  réserve. 

La  Direction  du  Service  de  santé  continué  à  me 
considérer  comme  un  officier  de  réserve  mobilisable. 
La  décision  de  la  Commission  de  réforme  me  rayant 
des  cadres  de  la  réserve  n’a-t-elle  donc  aucune 
valeur  _ 

Dr  X. 

Réponse. 

La  Commission  de  réforme  ne  fait  en  pareil 
cas  qu’une  «  proposition  »  ;  c’est  le  ministre 
qui  décide  en  dernier  ressort. 

Si  donc  vous  tenez  à  être  rayé  des  cadres, 
écrivez  à  votre  Directeur  et  demandez  lui 
quelle  décision  a  prise  le  ministre  après  deux  pro¬ 
positions  faites  de  la  Commission  de  réforme  pour 
une  radiation  des  cadres.  Si  le  ministre  n’a  pas 
statué,  qu’il  veuille  bien  à  nouveau  examiner 
votre  cas. 
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1057.  —  Radiation  ou  maintien 
dans  les  cadres 

J’ai  reçu  une  invitation  du  Directeur  du  Service 
de  santé  à  lui  faire  connaître  si  je  devrais  être  radié  ou 
maintenu  dans  les  cadres  au  l-*’  octobre  1933,  date 
à  laquelle  se  termine  mon  temps  de  service  légal. 

Pourriez-vous  me  donner  quelques  conseils  ?  Je  , 
suis  médecin  capitaine;  quelle  serait  ma  position,  si 
j’opte  pour  la  radiation,  lors  de  la  prochaine  guerre  ? 
Et  si  je  reste  dans  les  cadres,  puis-je  donner  ultérieu¬ 
rement  ma  démission  sans  -  inconvénients  ?  Et  peut- 
on  m’obliger  à  accomplir  des  périodes  ?  C’est  surtout 
ces  périodes  que  je  redoute.  Enfin,  bref,  voulez- vous 
me  faire  un  parallèle  entre  les  avantages  et  les  incon¬ 
vénients  de  l’une  et  l’autre  position. 

Z. 

Réponse 

Si  vous  optez  pour  la  radiation  des  cadres  à 
la  date  du  1®''  octobre  1933,  c’est-à-dire  en 
même  temps  que  les  hommes  de  votre  classe, 
vous  ne  serez  plus  mobilisable  à  partir  de  cette 
date,  car  vous  serez  entièrement  dégagé  de  tou¬ 
tes  obligations  militaires. 

Si,  au  contraire,  vous  demandez-à  être  main¬ 
tenu  vous  le  serez  jusqu’à  l’âge  de  .55  ans  (si- 
vous  restez  médecin  capitainqj  et  vous  ne  pour¬ 
rez,  d’ici  là,  démissionner  ;  vous  serez  encore 
susceptible  d’être  appelé  à  faire  des  périodes 


d’instruction.  Cependant,  vos  annuités  en  vue 
de  la  Légion  d’honneur  continueront  à  s’ac¬ 
croître  chaque  année. 


1151.  —  Fin  des  obligations  militaires. 

Légion  d’honneur 

J’appartiens  à  la  classe  de  mobilisation  1904  et  de 
recrutement  1905.  J’ai  été  nommé  médecin  lieute¬ 
nant  de  réserve  en  1922.  Je  n’ai  fait  depuis  cette 
date  qu’une  période  de  ré.serve  de  quinze  jours,  avec 
ce  grade  en  1932.  Je  reçois  de  mon  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  une  note  m’annonçant  que  j’aurais  à 
faire  une  nouvelle  période  cette  année  : 

1“  Ne  serai-je  pas  libéré  de  toute  obligation  mili¬ 
taire  en  octobre  prochain  ? 

2®  Et  peut-on  me  convoquer  pour  une  période 
l’année  même  de  cette  libération  ? 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  rester  dans  les  cadres 
et  à  mon  âge,  je  me  résigne  à  renoncer  à  un  avance¬ 
ment  hypothétique. 

’  Mais  j’ai  été  proposé  l’année  dernière  et  je  crois 
l’être  cette  année  pour  la  Légion  d’honneur.  J’ai 
obtenu  pendant  la  guerre  une  très  belle  citation  à  la 
division  et  une  citation  au  régiment.  J’ai  été  proposé 
à  titre  exceptionnel  dès  1920  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  par  un  autre  Directeur  d’une  autre  Région,  — 
puis,  en  1923,  puis  en  1927.  Né  risquai-je  pas  en  de- 
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mandant  ma  libération  de  voir  cette  proposition  de¬ 
meurer  toujours  sans  résultat. 

Dr  N. 

Réponse 

Classe  1904,  vous  serez  dégagé  définitivement 
de  toutes  obligations  militaires  le  15  octobre 
1933.  Dès  lors,  écrivez  à  votre  Directeur  pour  lui 
dire  que,  ne  voulant  pas  être  maintenu  dans  les 
cadres  au  delà  de  la  limite  légale,  vous  invoquez 
les  dispositions  de  la  Circulaire  ministérielle  du 
30  septembre  1930,  pour  ne  pas  être  convoqué  A 
une  période  de  réserve  au  cours  de  votre  der¬ 
nière  année  d’obligations  militaires. 

Cette  démarche  ne  pourra  entraver  votre  pro¬ 
position  pour  la  Légion  d’honneur,  d’autant 
moins  que  le  travail  des  Directeurs  est  actuelle¬ 
ment  déjà  parvenu  au  ministère  de  la  Guerre. 


1236.  —  Promotion  ou  grade 
de  médecin  lieutenant 

Je  suis  né  le  mars  1897,  le  1“  mars  1915,  je  me 
suis  engagé  volontaire  pour  la  durée  de  la  guerre,  vo¬ 
lontaire  pour  partir  au  front,  j’ai  trois  ans  deux  mois 
vingt  jours  de  front. 

Quatre  ans  six  mois  douze  jours  de  mobilisation, 

J’avais  en  1931,  vingt  et  un  ans  quatre  mois, 
onze  jours  de  services  et  majorations  ;  Croix  de 
guerre,  deux  citations  ;  carte  du  combattant  ; 


deux  propositions  pour  la  Légion  d’honneur  à  titre 
exceptionnel.  J’ai  fait  la  guerre  comme  sergent- 
d’infanterie  au  n®  régiment  d’infanterie. 

Or,  je  ne  suis  pas  encore  décoré  et  la  Direction  du 
Service  de  santé  de  la  n®  Région  me  convoque  pour 
faire  une  période  de  réserve  comme  médecin  sous- 
lieutenant.  Je  suis  marié,  père  de  quatre  enfants  dont 
trois  vivants,  j’attends  mon  cinquième  pour  le  dé¬ 
but  de  mai. 

Croyez-vous,  que  je  sois  obligé  de  faire  cette  pé¬ 
riode. 

Que  j’ai  des  chances  d’être  décoré  bientôt. 

D^  X. 

Réponse 

Médecin  sous-lieutenant,  vous  ne  serez  promu 
lieutenant,  quelle  que  soit  votre  ancienneté 
dans  le  grade,  que  si  vous  avez  effectué  une  pé¬ 
riode  de  réserve. 

Si,  cette  année,  vous  réussissez  à  obtenir  un 
ajournement  de  cette  période  pour  des  raisons 
d’ordre  professionnel,  vous  ne  pourrez  plus  obte¬ 
nir  pareil  ajournement  l’année  prochaine,  et 
vous  serez  obligé  de  faire  cette  période.  Vos 
charges  de  famille  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de 
compte  à  ce  point  de  vue  qu’à  partir  du  sixième 
unfant,  qui  vous  dégagera  aussitôt  et  définitive¬ 
ment  de  toutes  obligations  militaires. 

Il  faut  réunir  trente  annuités,  afin  d’être  pro- 
posable  pour  la  Légion  d’honneur. 


rUROCLASE 
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FISCALITÉ 

800.  —  Pgtente  en  cas  de  changement 
de  domicile 

J’étais  installé  jusqu’en  décembre  dernier  à  P. 
et,  après  changement  de  domicile,  j’ai  ouvert  le  24 
décembre  un  cabinet  de  consultations  à  B. 

Je  viens  de  recevoir  du  Contrôleur  un  avertisse¬ 
ment  m’invitant  à  payer  la  somme  de  31  fr.  42 
pour  prix  de  la  patente  du  mois  de  décembre  où  je 
n’ai  exercé  que  quelques  jours. 

D’autre  part,  j’ai  payé  à  P.,  ma  patente  pour  toute 
l’année  1932.  C’est  donc  une  double  patente  que  l’on 
me  réclame  pour  décembre  1932. 

Que  dois-je  faire  et  à  qui  réclamer  s’il  y  a  lieu  ? 

.  rv  B. 

Réponse 

En  principe,  vous  devez  une  patente  supplé¬ 
mentaire  du  jour  de  l’installation  dans  votre  nou¬ 
velle  résidence,  si  le  taux  de  la  patente  qui  vous 
est  désormais  applicable  est  supérieur  à  celui  de 
l’ancienne  patente.  II  faudrait  donc  comparer 
ce  que  vous  payiez  à  P.  et  ce  que  vous  payerez 
désormais  à  B. 

Je  vous  conseille  de  voir  le  Contrôleur  à  ce 
sujet. 

A.  M. 


922.  —  Déduction  de  versements 
rétroactifs  pour  une  retraite 

Je  suis  médecin  fonctionnaire  :  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène. 

Par  suite  de  circonstances  particulières,  je  n’étais 
pas  affilié  à  la  Caisse  départementale  des  retraites  ; 
mon  traitement  m’était  donc  payé  sans  retenues. 

II  y  a  quelques  mois,  j’ai  demandé  et  obtenu  de 
bénéficier  des  avantages  de  ladite  Caisse,  et  ce,  avec 
rétroactivité  valant  depuis  mon  entrée  en  fonctions. 

De  ce  fait,  mon  traitement  est  à  présent  soumis  à 
la  retenue  de  rigueur  ;  et  j’ai  dû  de  plus  effectuer  des 
versements  rétroactifs  assez  lourds  (vingt-deux  ans 
de  service). 

A  la  fin  du  mois,  je  vais  envoyer  ma  déclaration 
pour  l’impôt,  et  bien  entendu,  je  compte  défalquer 
mes  versements  rétroactifs. 

Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  peut-il 
discuter  cette  défalcation  ?  et  si  oui,  quels  argu¬ 
ments,  précédents  ou  textes  lui  seraient  opJ)OsabIes  ? 

Pourriez-vous  me  répondre  assez  tôt  parla  voie  du 
Concours  Médical,  puisque  la  question  présente  un 
caractère  susceptible  d’intéresser  les  médecins  fonc¬ 
tionnaires,  dont  le  statut  est  trop  souvent  encore  mal 
déterminé  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Les  versements  que  vous  avez  faits  cette  année 
sont  déductibles  si  la  retraite  est  en  rapport  avec 


THÉRAPEUTIQUE  RADIO-ACTIVE  DES 
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décroît  d’aefivité.  Au  bout  de  16  /ours,  il  ne  reste  que 

6  %  de  ta  valeur  initiale,  qui  est  toujours  comptée 

du  mercredi .  En  réaiUi,  nos  ampoules  sont  dosées 
pour  ulilisalion  au  jour  demandé  par  le  médecin. 
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votre  situation  professionnelle.  Néanmoins,  étant  I  de  votre  revenu  but,  comme  l’a  confirmé  le  Conseil 


donne  leur  importance,  je  vous  conseille  de  join¬ 
dre  à  votre  déclaration  une  petite  note  pour 
expliquer  votre  situation  et  éclairer  votre  Contrô¬ 
leur.  A.  M. 

929.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 

Je  viens  d’acheter  une  voiture  automobile  neuve. 
Dans  ma  prochaine  déclaration  au  Contrôleur,  ai-je 
le  droit  de  l’amortir  en  une  seule  année  et  de  retran¬ 
cher  son  prix  d’achat  total  de  mes  revenus  profes¬ 
sionnels  ? 

D«-  M. 

Réponse 

Vous  pouvez  amortir  en  une  seule  année  ou 
en  cinq  années  à  votre  gré,  le  prix  d’achat  d’une 
voiture  automobile  neuve. 

’  A.  M. 

463.  —  Les  annuités  d’assurance  sur  la 
vie  ne  sont  pas  déductibles  du  revenu 

l.e  Contrôleur  des  Contributions  directes  m’infor¬ 
me  que  les  annuités  d’assurances  sur  la  vie  ne  sont 
pas  déductibles  de  mon  revenu  brut  dans  la  décla¬ 
ration  de  mon  bénéfice  pour  l’année  1932.  Voici  en 
quels  termes  :  i 

i< . Cette  somme  n’est  pas  en  effet  déductible  ' 


d’Etat  dans  un  arrêt  du  3  juin  1932.  » 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  sa¬ 
voir  si  vraiment  il  en  est  ainsi;  sinon  en  vertu  de 
quels  arguments  je  peux  me  défendre  contre  les  exi¬ 
gences  arbitraires  du  Contrôleur. 

Df  .\. 

Réponse 

Il  est  exact  que,  par  arrêt  du  3  juin  1932,  le 
Conseil  d’Etat  a  décidé  que  les  primes  d’assu¬ 
rance-vie  pour  constitution  de  capital,  ne  sont 
pas  déductibles  du  revenu  brut. 

Sont  seules  déductibles,  les  primes  versées  pour 
la  constitution  d’une  rente  viagère  lorsque  cette 
rente  est  en  rapport  avec  l’âge  et  la  situation  de 
l’intéressé.  A.  M. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1524.  —  Pansements  longs  et  compliqués 

l°  Un  accidenté  du  travail,  à  la  suite  d’un  phleg¬ 
mon  érysipélateux  de  la  jambe  qui  a  nécessité  son 
transport  à  l’hôpital,  me  revient  avec  un  dépouille-  . 
ment  complet  de  la  jambe,  partant  de  7  ou  8  centi¬ 
mètres  environ  du  cou-de-piedet  remontant  jusqu’au 
genou,  (sauf  une  bande  de  peau  qui  a  survécu  à  la 
face  postérieure)  et  une  incision  béante  du  creux  po¬ 
plité  remontant  au  tiers  environ  de  la  cuisse. 
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Le  travail  d’épidermisation  de  cette  vaste  plaie 
devant  être  très  long,  j’ai  avisé  la  Compagnie  de  la 
nécessité  d’une  série  de  pansements  à  tarif  spécial. 

Voudriez-vous  me  dire  comment  je  dois  après  gué¬ 
rison,  rédiger  ma  note  d’honoraires  pour  ces  pan- 
ments  longs  et  compliqués,  car  ils  me  semblent  en 
réalité  porter  sur  deux  segments  de  membres  ?  Com¬ 
ment  devrai- je  réduire  mes  honoraires  à  mesure  des 
progrès  réalisés  par  la  cicatrisation  ? 

A  noter  également  que  j’ai  dû  au  début  faire 
pendant  une  dizaine  de  jours  à  la  cuisse  opposée  des 
pansements  au  lieu  de  prélèvement  des;  greffes  qui 
ont  été  tentées  sans  succès  à  l’hôpital  ? 

2°  Un  assuré  social  non  agricole,  admis  à  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  vient  d’être  opéré,  d’un  évi¬ 
dement  mastoïdien,  d’où  nécessité  de  pansements 
fréquents  et  délicats.  Je  ne  vois  rien  dans  les  tarifs 
d’accidents  du  travail  (qui  doivent  être  appliqués 
dans  ce  cas)  qui  me  permette  de  demander  pour  ces 
pansements  une  rémunération  spéciale  qui  me  sem¬ 
blerait  cependant  méritée;  Sur  quoi  puis-je  me  ba¬ 
ser  par  analogie  ? 

^  C. 

Réponse 

1“  a)  Contrairement  à  ce  qui  existe  dans  le  Ta¬ 
rif  des  pensionnés  de  guerre,  il  n’y  a  pas,  dans  le 
Tarif  des  accidents  du  travail  de  rubrique  spé¬ 
ciale  pour  les  c(  pansements  longs  et  compliqués  » 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  brûlures.  Ce  ne  se¬ 


rait  donc  qu’à  l’amiable  et  en  dehors  du  Tarif  que 
vous  pourriez  demander  un  prix  spécial  en  four¬ 
nissant  tous  détails  techniques  et  en  rappelant 
les  pansements  de  brûlure. 

b)  Par  contre,  si  vous  avez  dû  faire  des  panse¬ 
ments  aux  deux  cuisses  (en  raison  des  prélève¬ 
ments  de  greffe)  vous  avez  à  compter  chaque  fois 
15  +  15,  en  vous  basant,  sur  Tart.  14. 

2®  Pour  les  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents,  les  prix  des  interventions  sont  ceux  du 
Tarif  des  accidents  du  travail.  Dans  le  cas  où  la 
rubrique  li’existe  pas  dans  ce  Tarif,  il  y  a  lieu  de 
chercher  une  analogie  d’importance  opératoire. 
Mais  ceci  serait  une  question  d’ordre  départe¬ 
mental  d’après  une  circulaire  ministérielle  et  ces 
prix  seraient  établis  par  entente  entre  l’adminis¬ 
tration  préfectorale  et  le  syndicat  médical  ;  eh 
attendant  le  «  Tarif  complémentaire  »  demandé 
par  la  Confédération. 

Voilà  pour  la  question  en  général  :  en  ce  qui 
concerne  votre  cas  particulier  de  «  pansements 
longs  et  compliqués  »,  je  n'e  puis  que  vous  répéter 
ce  que  je  vous  ai  dit  plus  haut.  Je  ne  vois  donc 
pas  sur  quelle  base  vous  pourriez  établir  votre 
demande,  en  l’espèce  même  par  analogie  autre 
que  les  pansements  de  brulûre  ...  si  celle-ci  est 
acceptable. 

D""  F.  Decoubt. 


PRODUIT  PHYSIOUOGiqUE 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'airêt  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  alimentairea 
qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestmale)! 

Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  \  connacfons  muscdairea 

^  f  libératrices  du  résidu  de  la  digestion. 
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1561.  ^  a)  Extraction  de  racines  de  dent 
fracturée  traumatiquement  ;  b)  Appareii 

derttaire 

Un  blessé  du  travail  vient  d’avoir  les  deux  incisi¬ 
ves  supérieures  droites  fracturées  k  la  suite  d’un  choc. 

Il  demeure  les  racines. 

J’ai  offert  au  blessé  de  les  extraire  (puis-je  comp¬ 
ter  deux  extractions  à  50  francs  cela  me  semble  bien 
cher  1). 

Mais  le  blessé  préférerait  qu’un  dentiste  lui  place 
deux  dents  à  pivots  ou  un  bridge.  Ces  frais  seront-ils 
remboursés  par  l’assurance  ?  Je  n’ai  rien  trouvé  qui 
puisse  m’éclairer  à  ce  sujet. 

Dr  M. 

Réponse 

a)  «  Cher  »  ou  non,  le  Tarif  est  précis  ;  «  Ex¬ 
traction  d’une  racine  de  dent  fracturée  trauma¬ 
tiquement  ;  50  francs.  C’est  un  cas  favorable 
pour  vous  et  faisant  compensation  à  d’autres  cas . 
où  vous  ne  toucherez  pas  les  honoraires  que  vous 
auriez  jugés  équitables. 

b)  Pour  un  appareil,  il  faudrait  une  entente 
préalable  avec  la  Compagnie  sur  ce  qu’elle  ac¬ 
cepterait  de  faire,  d’après  «  un  devis  particulier  » 
par  analogie  avec  ce  qui  est  dit  à  la  Note  1  de 
l’art.  26  à  propos  de  fractures  de  maxillaires, 
mais  sans  qu’il  y  ait  néanmoins  analogie  com¬ 
plète  puisqu’il  s’agit,  dans  la  note,  d’une  conten¬ 
tion  de  fracture  et  non  d’un  appareil  dentaire. 

Dr  F.  Decourt. 


1641.  —  Radidthérapie 

Pourriez-vous  me  dire  quel  tarif  doit  être  appli¬ 
qué  pour  ces  séances  de  radiothérapie  des  accidentés 
du  travail.  Une  Compagnie  d’assurances  prétend 
les  assimiler  aux  séances  d’électrothérapie  et  les  ta¬ 
rifer  25  francs  par  séance.  ^ 

Or,  il  s’agit  de  séances  de  radiothérapie,  semi-péné¬ 
trante  qui  dans  la  pratique  ordinaire  et  également  au 
Tarif  des  Assurances  sociales  sont  cotées  fortement 
au-dessus. 

M.  le  Docteur  Decourt  a  d’aillems  indiqué  que  ces 
séances  n’avaient  pas  été  inscrites  au  Tarif  récent 
des  accidents  du  travail  par  omission  et  il  indiquait 
50  francs  par  séance. 

Puis-je  fixer  ce  tarif  à  mes  séanées  ? 

Dr  C. 

Réponse 

D’après  les  «  Additions  »  au  Tarif  de  février 
1932,  paru  à  V  Officiel  comme  «  Arrêté  du  13  février 
1933  »,  la  «  Radiothérapie  superficielle,  les  50Ô 
unités  R  en  surface  (80.000  à  100.000  volts)  » 
est  tarifée  50  francs.  La  «  moyennement  péné¬ 
trante  (100.000  à  180.000  volts)  »  est  tarifée 
100  francs.  Mais  cette  tarification  n’est  entrée  en 
vigueur  que  depuis  le  15  février  1933.  Toutefois, 
si  votre  intervention  eut  lieu  avant,  vous  pour¬ 
rez  demander  à  la  Compagnie  qu’elle  se  base  sur 
la  nouvelle  tarification  puisqu’il  n’y  en  avait  au¬ 
cune  auparavant.  Cela  me  paraîtrait  logique  et 
équitable;  D^  F.  Decourt. 
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Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ârdèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chir4irgle,  Paris  2/12/27), 
Ne  pas  confondre  Sllieyl,  goutte^,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intray.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyi'éthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  salive  est  digestive.  Faites-donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telle  que  la  tablette  de  man- 
GAiNE,  vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  immé¬ 
diate.  _ 


Achetez  français  !  Buvez  français  I  N’oubliez  pas, 
confrères,  mes  amis,  que  le  Banyuls  Parcé  vaut  les 
meilleurs  portos.  Docteur  Parcé  vigneron  à  Banyuls- 
sur-Mer  (Pyrénées-Orientales.) 


Héliothérapie.  Maison  santé  Ilélios.  D'  Bhody,  Grasse. 


L’Etablissement  des  Escaldes  (Pyr.-Orient.),  en¬ 
tièrement  moderne,  1.400  mètres,  climat  privilégié, 
à  moins  de  13  h.  de  Paris,  reçoit,  à  partir  du  15  mai, 
malades  affections  pulmonaires.  De  40  à  85  fr.  par  jour. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l’abonné  persormellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  118.  —  Ouest.  Poste  Y.  O.  R.  L.,  très  intéress 
à  céder,  seul  spécial.  Fixe  transmissible. 

N®  119.  —  A  vendre.  Groupe  électrog.  parfait  état, 
pour  llü  volts.  Prix  très  avantageux. 

N®  120,— Vends  hôtel  particul.  angle  quart.  Monceau, 
libre  fin  année,  10  p.,  250  m  ,  sans  servitude,  conviendr. 
à  doct.  Prix  :  775.000  avec  facilités.  S’ad.  Verrier,  14,  ter, 
rue  Frédéric-Passy,  à  Nice. 

N®  121.  —  Ouest.  Dans  le  Bocage,  région  très  pitto¬ 
resque,  climat  idéal,  pays  chasse  et  pèche.  Poste  méd. 
très  avantag.  à  céder  pour  médec.  voulant  prendre  une 
retraite  plus  ou  moins  active  suivant  désir.  Possib.  ad¬ 
joindre  radio  et  faire  en  outre  maison  cure  ou  repos. 
Indemn.  cession  insignifiante.  Maison  d'habitat,  très 
agréable,  en  «  Cottage»  toute  meublée  avec  tout  con¬ 
fort  moderne  et  garage.  Pavillon  annexé,  vaste  jardin 
potager,  parc  très  agréab.  et  très  beau  tennis.  Loyer 
à  débatt. 

N®  122.  —  Doct.  rég  Bas-Médoc,  climat  excell.,  près 
Océan,  prendrait  enfants  pension,  prix  modéré. 

N®  l'23.  -  Région  Sud-Est.  Proxim.  Lyon,  poste  méd. 
ave  fixe  transmissible. 

N®  124.  —  A  louer,  pour  15  juillet,  appartem  4p., 
cuis.,  s.  b.  installée,  chauff.  central,,  escal.  serv.,  vide- 
ord.,  ascens.,  gr.  confort,  chamb.  bonne  à  volonté.Prix 
intéress.  Conviendr.  à  doct.  ou  dentjste,  16,  rue  Jules- 
Dumien,  près  pl.  Gambetta,  mét.  Pelleport. 


N®  125.  —  A  vend.  V Illustration  de  1919  à  1931  en  28 
vol.  reliés,  état  neuf,  1932  jusqu’au  1®''  août  non  reliés, 
avec  les  Petites  Illuslrallons  non  reliées.  Faire  offres  au 
Docteur  Rosenblat,  23,  rue  de  Vincennes,  à  Bagnolet 
(Seine). 

N®  126.  —  Ménage  habitant  pavillon  dans  belle  ban¬ 
lieue  paris,  recherche  nourrissons  à  partir  de  18  mois. 

Joindre  un  timbre  pour  toule  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5')  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banl.  très  agréable  à  prox.  de  Paris,  client,  de 
30  ans,  d’unrap.  intéres.,  à  céd.  35.000,  compt.  à  déb., 
gde  maison  avec  jardin. 

■  Paris.  Beau  quart.  Ane.  client,  d’urologie.  Grd 
appart.  Prix  50.000. 

1  heure  de  Paris,  très  joli  site,  poste  de  méd.  seul, 
1  pheien,,  facile  àdesserv.  fnombr.  A.  T.),  vaste  maison 
avec  jardin.  Indemn.  40.000,  compt.  25.000. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJpLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSB  est  la  seule  solution  TITREE  DU  PEPTONIODE 

Fremiëre  Combinaison  direote  et  entièrement  stable  de  l'Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacib 

(Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  i900). 

ïlemplace  Zode  et  loduxes  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  ÊODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  G oître .  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  ;  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfcuits,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  lés  Adultes. 

>£MANDBH  BROCHURE  sur  riODOTHËRAPIE  PHVSIOL 
'iMAX^metA’VOTR'B  GcAi;.BIftTT3Nr«8-l 
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—  Nécrologie.  —  Notre  Rédacteur  en  chef,  le 
Docteur  Gaston  Duchesne,  vient  d’avoir  la  dou¬ 
leur  de  perdre  sa  mère,  décédée  le  30  mars  1933, 
à  l’âge  de  90  ans.  Les  obsèques  de  Madame  Duchesne 
mère  ont  eu  lieu  à  Honfleur  le  1®^  avril,  au  milieu 
d’une  grande  affluence  et  dés  notabilités  de  la  ville 
où  notre  Rédacteur  en  chef,  qui  y  a  vécu  son 
enfance,  a  de  nombreux  amis  et  est  connu  d’une 
grande  partie  de  la  population. 

La  Direction  et  la  Rédaction  du  Concùun  Médieul, 
profondément  émues  du  deuil  cruel  qui  frappe  le 
Docteur  Gaston  Duchesne,  lui  expriment  leurs  sen¬ 
timents  attristés  de  douloureuse  et  affectueuse  sym¬ 
pathie.  Le  Concours  Médical, 

—  Docteurs  «  honoris  causa  »  —  Le  titre  de  doc¬ 
teur  honoris  causa  de  l’Université  de  Paris  a  été  con¬ 
féré  au  professeur  H.  Cushing,  très  connu  pour  ses 
travaux  de  chirurgie  cérébrale,  et  au  Professeur 
Wolhard,  de  Francfort,  spécialiste  des  néphropa¬ 
thies. 

— Le  Docteur  Hervé,  victime  du  devoir  professionnel. 
—  Notre  très  distingué  confrère  et  ami,  le  Docteur 
Hervé,  directeur  du  sanatorium  des  Escaldes,  vient 
d’être  opéré  et  amputé  d’une  partie  de  la  main  gau¬ 


che  pour  des  accidents  pathologiques  causés,  par 
une  manipulation  fréquente  des  rayons  X  en  clini¬ 
que  phtisiologique.  Cette  intervention,  suite  d’inter¬ 
ventions  antérieures  analogues,  a  été  subie  très  cou¬ 
rageusement  par  notre  ami,  à  qui  nous  adressons 
nos  souhaits  de  prompte  et  complète  guérison.  Ren¬ 
dons  un  très  sincère  hommage  au  dévouement  pro¬ 
fessionnel  du  Docteur  Hervé,  victime  des  rayons  X. 
et  du  progrès  scientifique. 

—  Le  VP  Congrès  national  des  Stations  thermales 
et  climatique  françaises  se  tiendra  les  5  et  6  mai 
1933,  à  la  maison  des  Centraux,  8,  rue  .lean-Gou* 
jon,  à  Paris. 

Adhésions  :  collectives,  120  francs  ;  individuelles, 
60  francs. 

Secrétariat  général  ;  101,  avenue  des  Champs-Elv- 
.sées,  Paris. 

—  Académie  Royale  de  médecine  de  Rome. 

Sur  la  proposition  du  Professeur  Sanarelli,  ancien 
ministre  de  l’Instruction  publique  du  Royaume 
d’Italie,  l’Académie  Royale  de  médeiine  de  Rome, 
dans  sa  séance  du  2  5  mars  1933,  à  l’unanimité  des 
suffrages  exprimés,  aélu  le  Professeur  Paul  Delmas, 
de  Montpellier,  membre  correspondant  étranger 
de  cette  compagnie  savante  «  en  témoignage 
de  haute  estime  et  de  grande  sympathie  pour  sa 
personne  et  sa  remarquable  activité  scientifique  et 
intellectuelle  ». 


1090  —  VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  9  —  IV  —  33 


—  Journées  prophylactiques  de  Strasbourg  (14- 
16  mai  1933).  —  Organisés  plus  particulièrement 
pour  les  médecins  des  Dispensaires  et  Services  anti¬ 
vénériens  de  France,  ces  journées  auront  le  pro¬ 
gramme  général  suivant  : 

Dimanche  14  mai  :  Réunion  dermatologique  de 
Strasbourg  consacrée  à  l’étude  des  intradermo- 
réactions. 

Lundi  15  mai  :  1“  Conférence  de  M.  le  Docteur 
Pautrier,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg,  sur  ;  Les  erreurs  à  ne  pas  commettre 
dans  le  diagnostic  initialiie  la  syphilis  ;  2°  Conférence 
de  M.  le  Docteur  Nicolas,  profe.sseur  fi  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon,  sur  :  Le  traitement  actuel  de 
la  syphilis.  Dans  l’après-midi  seront  organisées  des 
visites  aux  établissements  de  prophylaxie  de  Stras¬ 
bourg. 

Mardi  16  mai  ;  1°  Conférence  de  M.  le  Prof.  Pau¬ 
trier,  sur  :  L’organisation  de  la  lutte  anti-vénérienne 
dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin 
e‘t  de  la  Moselle  ;  2“  Conférence  de  M.  le  Docteur  Louis 
Spillmann,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy,  sur  :  Les  détails  d’organisation  et  de  fonction¬ 
nement  d’un  dispensaire  anti-vénérien.  L’après- 
midi  sera  consacrée  à  des  visites  hospitalières  ou  à 
une  excursion. 

Les  grands  réseaux  des  chemins  de  fer  français  ont 
bien  voulu  accorder  une  réduction  de  50  %  (tarif 
plein  à  l’aller,  gratuité  au  retour),  pour  les  parcours 
d’au-moins  50  kilomètres. 


Adresser  toute  la  correspondance  à  M.  le  Docteur 
SicARD  DE  Plauzolles,  Secrétaire  général  de  la 
Commission  de  préservation  à  l’Institut  Alfred-Four¬ 
nier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (14®). 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  apprenons  avec  plai¬ 
sir  la  promotion  au  grade  de  chevalier  de' la  Légion 
d’honneur  de  M.  Blot,  de  l’Agence  de  recouvrement 
Boli.inger  et  Blot,  successeurs  de  M.  Audebert. 

Nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Distinctions  honorifiques.  --  Dans  la  promo¬ 
tion  violette  de  mars  1933,  nous  sommes  heureux  de 
relever  les  noms  du  Docteur  Ducatillon,  de  Tour¬ 
coing,  nommé  officier  de  l’Instruction  publique,  et 
du  Docteur  Descarpentries,  de  Roubaix,  nomme 
officier  d’Académie.  Félicitations. 

-Hôpital-hospice  d’Orléans.  —  Concours  de  méde¬ 
cin-adjoint.  —  Un  concours  pour  la  nomination  d’un 
médecin-adjoint  à  l’Hôtel-Dieu  d’Orléans,  sera 
ouvert  aux  hôpitaux  de  Tours,  le  21  juin  1933. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  directeur 
de  l’hôpital-hospice  d’Orléans. 

—  Hôpital  de  Rabat.  — M.  Dubois-Roquebert  est 
nommé,  après  concours,  chirurgien  de  l’hôpital  de 
Rabat. 

•  •  • 


II  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BOULITTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PR^SJON  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
'Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  580  fr. 

KYMOMÈTRE  de  VAttUEZ,  GLEY  et  GOÜEZ 

Nouvel  oscillométre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
(Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fr 

Osciilomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

(Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  ;  450  fr. 


Nouvel  Artérotensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (jig.  ci-contre) 
(Breveté  S.  G.  D,  G.) 

Prix  :  260  francs 


Sphygniophoiie  BOULITTE  -  KOROTKOÏÏ 

{Breveté  S ^  G,  D,  G.) 

Prix  :  22B  francs 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  IVIÉTABOLISIVIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

DIATHERMIE  —  ÉUECTROCOAGUl-ATION  -  BISTOURI  ÉLECTRIQUE 


Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 
CATALOGUES  SUR  DEMANDE  —  LIVRAISONS  PJBECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


21  MARS 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  18  mars  1933,  sont  nommés  dans  le 
cadre  d^s  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  ,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  médec.  auxil.  titul.  du  brevet  de  P.  M.  S. 
ci-après  désignés  : 

(Rang  du  15  mars  1933.)  Hardouin,  22^  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  rég..  Paris  ;  Leroux,  22®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Molard,  22®  sect. 

infirm.  milit.  aff.  rég.  ,  Paris  ;  Schmid,  22®  sect. 

infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Ibanez,  22®  sect. 

infirm.  milit.,  aff.  rég.-  Paris  ;  Cossart,  l^®  sect. 

infirm.  milit.,  aff.  l™  rég.  ;  Marchandise,  1^®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  If®  rég.  ;  Loigon,  1*®  sect.  in- 
flrm.  milit.,  aff.  1*'®  rég.  ;  Cordonnier,  l™  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  If®  rég.  ;  Buyck,  If®  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  If®  rég.  ;  Verbaère,  If®  sect.  infirm.  milit., 
aff.  If®  rég.  ;  L’Herminé,  6®  sect.  infirm.  mi'it.,  aff. 
6®  rég.  ;  Voiriot,  6®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  6®  rég.  ; 


Delezennerfi^  sect.  infirm.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Beur- 
deley,  6®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Wiltzer, 
6® sect.  infirm.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Petit,  6®  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Liber,  6®  sect.  infirm.  milit.,  aff. 
6®  rég.  ;  Grandjacquot,  6®  sect.  infirm.  milit.,  aff. 
6®  rég. 

,  Vernus,  8®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Pont, 
8®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Boudènes, 
8®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  8®  région  ;  Chevalier, 
9®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Dubois,  9®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Boquet,  10®  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  10®  rég.  ;Goux;10®.sect. infirm. milit., aff. 
10®  rég.  ;  Darmaillacq,  11®  sect.  infirm.  milit.,  aff. 
11®  rég.  ;  Andorre,  11®  sect.  infirm.  milit.,  aff'.  11® 
rég.  ;  Forestier,  12®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  12® 
rég.  ;  Streichef,  13®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  13® 
rég.  ;  Minet,  14®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ; 
Rouit,  14®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Nou- 
guier,  14®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Le  Baron, 
14®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Agniel,  14®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Coderas,  14®  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  14®  rég. 

Poussielgues,  15®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  15®  rég.  ; 
Normand, 15®  sect.  infirm.  milit., aff.  15®rég.;Maggi, 
15®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Lau,  15®  sect.  in¬ 
firm.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Gourdon  ,  15®  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Bouillon,  15®  sect.  infirm.  milit., 
aff.  15®  rég.  ;  Beaucaire,  15®  sect.  infirm.  milit.,  aff. 
15®  rég.  ;  Balmes,  15®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  15®  rég.  ; 
Amédée,  15®  sect.  infirm.  milit’.,  aff.  15®  rég.  ; 


TRAITEMENT  DE  L 


ÀË  ROPHAGl  E  ET  SES  COHStOUENGES  : 


INSOMNIES 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  PULMONAIRES^ 


ÀEROMUCYt 
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de  Loazoh,  15®  sect.  infirm.  lïüilit.,  aff.  45®  rég.  ; 
Bonriët;  15®.  seet.  infirM.  milit.,  aff.  15®  rég.  ; 
Basfeae,  15®.  seèt.  înflriîi.  mîlit.,  àff.  15®  rég.  ;  Vi¬ 
dal,  1,5®  sect,  infirrn.  milit.,  âff.  15®  rég.  ;  Bddél, 
16®  seét.  infirm.-  iftilît.,  aff.  16®  rég.  ;  Boiirguet,  16® 
sect.  infirm.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Calvet,  16®  sect.  in- 
firm.  milit.  ,  aff.  16®  rég.  ;  Fenéyrou,  16®  sect.  infirin, 
milit.;  aff.  16®  rég.  ;  Hë'lies,  16®  sect.-  iiïflrm.  milit., 
aff.  16®  rég.  ;  Reyries,  16®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  16® 
rég.  ;  Boudet,  16®  sect.  inflrm.  tiiilit.,  aff.  16®  rég. 

Dat,  17®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  17®  fég.  ;  Ga- 
ripuy,  17®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Charfy, 
17®  sect;  inflrm.  milit.,  aff.  17®  rég:  ;  Grenet ,  Igr-sect. 
inflrm.  milit.  j  aff;  18®  rég;  ;  Bardenat,  19®  sect.  inflrm. 
rtlilit.j  aff.  19®  G.  A.  •  Fric,  19®  sect.  inflrm.  milit.,  aff. 
19®  G.  A.  ;  Froehlich,  19®  sect.  infirm,  milit.,  aff.  19® 
C.  A:  ;  Lavallée,  19®  sect.  ififirm.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ; 
Gixétis,  20®  rég.  inflrm.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Desour- 
teaux;  20®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  19®  C  .  A.  ;  Raynal, 
20®  sect;  inflrm.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Beaugrând,23® 
sect;  inflrm.  milit.,  aff;  20®  rég.  ;  Châüdre  ,  23®  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;Vainchtock,  23®  sect.  in¬ 
flrm.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Grumillier,  23®  sect.  inflfm, 
milit.,  aff.  20®  rég;  ;  Relier,  23®  sect,  inflrm.  milit.,  aff. 
20®  rég;  ;Weiller,  23® .sect.  inflrm.  milit. ,  aff.  20®  rég.  ; 
Staûb;  23®  sect;  inflrm.  milit.,  aff,  20®  rég.  ;  Kiintz- 
mahn  ,  23®  sect.  inflrm.  mil.,  aff.  20®  rég. 

PégoüRer,.  de  la  23®  section  d’inf.  milit.,  aff. 
à  la  20®  rég.  ;  Lepoire,  de  la  23®  sect.  inî.  milit., 
aff.  à  la  20®  rég.  ;  Richon,  de  la  23®  sect,  inf.  milit.. 


aff.  à  la  20®  rég.  ;  Sapelier-,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
20®  rég.  ;  Parrique,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ; 
Boin,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20® rég.  ;  Jacob,  23®  sect, 
inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Aubertih,  23®  sect.  inf.  milit., 
aff.  20®  rég.  ;  Racouchot,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff; 
troupes  de  Tunisie  ;  Merlen,  25®  sect.  inf.  milit., 
aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Martin,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
tr.  de  Tunisie  ;  Malatray,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
tr.  Tunisie  ;  Boy,  25®  sect.  inf,  milit.,  aff.  tr.  de  Tuiii-. 
sie  ;  Aumasson,  25®  sect.  inf.  milit.  aff.  tr.  Tunisie. 

HueL  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Cor-^ 
nette  de  Saint-Cyr,  de  la  32®  séet.  inf.  milit.,  aff.  tr. 
Maroc  ;  Keller,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ; 
Klein,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Peyaud, 
23®  sect.  inf.  milit.  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Philippe,  32® 
Sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Biechler,  32®  seCt. 
inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Veysset,  32®  sect.  inf. 
milit..,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Fritz,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
tr.  du  Maroc. 

23  MARS 

Par  décret  du  21  mars  1933  sont  nommés  dans  lé 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
et  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  Ci-après 
désignés  ; 


EHCHIEH-IB-Bms 

Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Hhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


m  2^5 J  ;  Ouverture  le  Avril. 
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(Rang  du  20  mars  1933)  Mallarmé,  de  la  22e  sect. 
d’infir.  milit.,  afî.  à  la  reg.  de  Paris  ;  Glard,  de  la  22® 
sect.  d’infir.  milita,  alï.  à  la  rég,  de  Paris  -,  Fontaine, 
de  la  22®  section,  d’infir.  milit.,  afî.  à  la  rég.  de  Paris  ; 
Dreyfuss,  de  la  22®  sect.  d’infir.  milit.,  afî.  à  la  rég. 
dé  Paris  ;  Délié,  dé  la  22e  sect.  d’infir.  milit.,  afî.  â  la 
rég.  de  Paris  ;COussieu,  de  la  22®  sect.  d’inflrm.  milit., 
afî.  à  la  rég  .  de  Paris  ;  Canaiè,  de  là  22®  Sect.  d’iiïfir. 
milit.,  afî.  â  la  rég.  de  Paris  ;  Brîdgnan,  de  la  22®  sect. 
d’inflr.  milit.,  afî.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Bonnet,  de  la 
22®  sect.  d’infir.  milit;,  afî'.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Bidou, 
de  la  22®  sect.  d’infir.  milit.,  afî.  à  la  rég.  de  Paris. 

Boissin,  de  la  22®  sect.  d’inflr.  milit.,  afî.  à  la  rég. 
de  Paris  ;Sambron,  delà  22®  sect.  d’inflrm.  milit.,  afî. 
à  la  rég.  de  Paris  ;  Martini,  de  la  22®  sect,  d’inflr.  rai- 
lit.,  afî.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Boulle,  de  la  22®  sect.  d’in¬ 
flr.  milit.,  afî.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Sabourin,  de  la  22® 
sect.  d’inflr.  milit.,  afî.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Voisin,  de 
la  22?  sect.  d’inflr.  milit.,  afî.  à  la  rég-  de  Paris  ;  Ju- 
det,  de  la  22®  sect.  d’infir.  miUt.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris 
Arnal,  de  la  22®  sect.  d’infir.  milit.,  aff.  à  la  rég.  de 
Paris  ;  Nomblot,  de  la  22®  séct.  d’inflr.  milit.,  afî.  à  la 
rég.  de  Paris  ;  Boyer*de  la  32®  sect.  d’inflrm.  milit., 
aff.  àla  rég.  de  Paris  ;  Drincourt,  de  la  32®  sect.  d’infir. 
milit.,  afî.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Soulignac,  de  la  32®  sect. 
d’inflr.  milit.,  afî.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Bastien,  de  la 
32®  sect,  d’inflr.  milit.,  afî.  à  la  rég.  de  Paris. 

Baurgartner,  de  la  32®  sect.  d’inflr.  milit.,  aff.  à  la 
rég.  de  Paris  ;  Stewart,  de  la  3®  sect.  d’inflr.  milit., 
aff.  à  la  3®  rég.  ;  Huant,  de  la  6®  sect.  d’inflr.  milit.. 


aff.  à  la  6®  rég.  ;  Chevallièr,  dé  la  7®  sect .  d ’inflrm .  milit. 
aff.  à  la  7®  rég.  ;  Brouet,  de  la  7®  sect.  d’inflr.  milit., 
afî.  à  la  7®  rég.  ;  Boufdîal,  de  la  32®  sect.  d’inflr.  milit., 
aff.  à  la  12®  rég.  ;  Tïiou,  de  la  43®  sect.  d’infir.  milit.; 
aff.  à  la  13®  rég.  ;  Morax,de  la  14®  sect.  d’infirm.  milit., 
aff.  à  la  14®  rég.  ;  Bloch,  de  la  14®  sect.  d’inflr.  milit., 
afî.  à  la  14®  rég.  ;  Olivier,  de  la  14®  sect.  d’inflr.  milit., 
aff.  à  la  14®  rég.  ;  BernaiXjde  la  32®  sect.  d’inflr.  mi¬ 
lit.,  afî.  à  la  14®  rég.  ;  Baisset,  de  la  15®  sect.  d’inflr. 
milit.,  aff.  à  la  15®  rég.  ;  Blanc,  dè  la  15®  sect.  d’infir. 
milit.,  aff.  à  la  15®  rég. 

Roux,  de  la  15®  sect.,  d’inflr.  milit.,  aff.  à  la  15» 
rég.  ;  Brocard,  de  la  32®  sect.  d’inflr.  milit.,  aff.  à  la 
13®  rég.  ;  Jean,  de  la  32®  sect.  d’infir.  milit.,  aff.  àla 
15®  rég.  ;  Chabbert,  de  la  32®  sect.  d’inflr.  milit.,  aff. 
à  la  le®  rég.  ;  Cachin,  de  la  19®  sect.  d’inflr.  milit., 
aff.  au  19®  C.  A.  ;  Guillaumat,  de  la  19®  sect.  d’inflf, 
milit.,  aff.  au  19®  C.  A.  ;  Maorez,  de  'a  19®  sect.  d’inflr. 
milit.,  au  19®  C.  A.  ;  Israël,  de  la  20®  sect,  d’inflr.  mi- 
lit.,  afî.  au  19®  C,  A.-  ;  Gahinet,  de  la  20®  sect,  d’infir. 
milit.,  afî.  au  19®  C.  A.  ;  Pourquié,  de  la  21®  sect., 
d’infir.  milit.,  aff.  au  19®  C.  A.  ;  Caby,  de  la  21®  sect. 
d’inflr.  milit.,  aff.  au  19®  C.  A.  ;  Marmasse,  de  la  33® 
sect.  d’inflr.  milit.,  afî.  auxtr.  du  Levant. 

Notification  relative  au  concours  d’admission 
à  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 


ASTHMES  -  GRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 


r  ASTHMES  -  GRONCHOSPASMI 

Bhume  des  Foins  —  . 

GPHËDRINE 


Rhume  des  Foins  —  Hoquet  —  Etats  de  choc  —  Etc. 


NATURELLE 


BËRAL 


Pour 
préveuir 
les  accès 
ou  les  ehocs 


Asthme  simole  f  ÉPHÉDROÏDES  BÉRAL  ( 

Asthme  simple  |  comprimés  d'Ephédrlne  natur.  à  3  cg.  l  j  comprimé 

Asthme  avec  j  ÉPIIÉDRAFÉIIVE  BÉRAL  ] 

hypocardiotonie  j  Comprimés  d’Ephédrine  caféinée.  \  jgg  2  heures 

Asthme  rebelle  (  ÉPlIÉTROPiNÈ  BÉRAL  /  précédant  l’accès. 

avec  insomnie  j  GOmp.  d’Ephédratéfne-hydscyaMiüé  barblt.  ( 

Aslhme  infantile  !  ÉPHÉDROSIEL  BÊRÀL  (  i  à  6 

■'  I  Sirop  a  1/2  cg.  d’Ephédrîne  parcuit.  à  café.  j  suivant  i’âge. 

Pour  faibles  doses  ^  GRAINS  rt’ÉPHÉ^  pfrVolr. 

Pour  voie  s/cuta-ï  ÉPHÉDRAMPpllLËS  BÉRAL  ^  là3 
nee  ou  veineuse  (  Ampoules  à  3  cg.  d’Éphédrine  par  cenlicube.  (  1°“'’ 


ÉPHÉIODINE  BÉRAL,  Elixir 


Associer 

raslhmothé- 

rapie 

na.sale 


EPHEDRISOL  BERAL  Hydroist  n  Ephédrs  à  3%. 
OLÉOPBIÉDRINE  BÉRAL  HuUe  d’Eptédra à  2  % 
RHINODROPS  BÉRAL—  Capsules  nasales  àl'll 
ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  —  Poudre  à  prisi 
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25  MARS 

Enseignement  de  la  Médecine. 

Arrêté  du  21  mars  1933  relatif  aux  concours  d’agréga¬ 
tion  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes 

de  médecine  et  de  pharmacie. 

Les  dates  des  concours  d’agrégation  des  facultés  de 
médecine  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie  ci-après,  sont  modifiées,  comme  suit, 
pour  permettre  aux  candidats  qui  se  sont  fait  inscrire 
dans  deux  sections,  de  participer  à  ces  concours,  sa¬ 
voir  ; 

Section  bactériologie.  — •  29  mai  au  lieu  de  22  mai 
1933. 

Section  anatomie  pathologique.  —  12  juin  au  lieu 
de  24  mai  1933. 

Section  histoire  naturelle  pharmaceutique.  —  15 
mai  au  lieu  de  29  mai  1933. 

Section  pathologie  expérimentale.  —  12  juin  au 
lieu  de  24  mai  1933. 

28  MARS 

Visite  médicale  des  inscrits  maritimes. 

Circulaire  relative  à  la  visite  médicale  et  à  la  réforme 
des  inscrits  maritimes. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

La  légalisation  de  l’illégalité. 

2396.  —  M.  Valensi  demande  à  M.'Ie  ministre  du 
Travail  s’il  est  normal  qu’un  magnétiseur,  diplômé, 
soit  imposé  comme  médecin,  alors  qu’il  ne  donne 
aucun  soin  médical.  (Question  du  12  janvier  1933.) 

Réponse.  —  La  profession  de  magnétiseur  n’étant 
pas  dénommée  au  tarif  légal  des  patentes,  les  droits 
qui  lui  sont  applicables  doivent,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  15  juillet  1880  être  réglés  par  un 
arrêté  préfectoral  d’assimilation.  Dais  le  départe¬ 
ment  du  Rhône,  cette  profession  a  été  assimilée  à 
celle  de  médecin,  sous  la  désignation  :  «  magnétiseur 
(celui  qui,  tient  un  cabinet  de  consultation  ouvert  au 
public  et  qui,  moyennent  rétribution,  s’y  livre  à  des 
pratiques  de  magnétisme  et  de  psychisme  en  vue  de 
guérir  les  malades)  ».  (/.  O.  8  mars  1933). 

N.  D.  L.  R.  —  Cett?  réponse  montre  que  le 
Fisc  perçoit  dos  impôts  même  sur  les  illégaux. 


Remboursement  des  appareils  médicaux  délivrés 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents. 


1822.  —  M.  Paul  Bersez,  sénateur  ,  expose  à  M. 
le  ministre  du  Travail  que  certaines  Caisses  primaires 


à  base  de  Lactocréosote  soluble 

est  une  sauvegarde  contre  les  | 

eOMPUCATiONS 
PULMONAIRES 

Echantillons  et  Li Itéra  tu re  à  MM.  tes  Docteurs 
P.  Famet.  76. 22 .  rue  des  Orteaux.  Paris.20i  I 
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d’Assurances  sociales  se  refusent  à  participer  aux 
frais  d’appareils,  tels  que  thermomètres  médicaux, 
douches  d’Esmarck,  etc.,  qui  figurent  aux  A.  S.  N.  I. 
et  prévus  par  l’article  59  de  la  loi,  et  demande, 
étant  donné  que  le  règlement  du  service  départe¬ 
mental  d’assistance  médicale  gratuite  ne  subordonne 
pas  la  délivrance  de  ces  divers  objets  à  l’autorisation 
préalable  de  la  commission  de  contrôle  de  ce  service, 
si  les  prétentions  de  ces  Caisses  sont  justifiées.  (Ques¬ 
tions  du  26  janvier  1933.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  29  du  règle¬ 
ment-type  d’administration  intérieure  des  Caisses 
d’Assurances  sociales,  la  délivrance  des  appareils  et 
accessoires  n’est  faite  que  sur  avis  favorable  du  mé¬ 
decin  contrôleur  de  la  Caisse  et  après  décision  de 
celle-ci.  Cette  règle  s’applique  aux  assurés  notoire¬ 
ment  indigents,  bénéficiaires  de  l’article  59  de  la  loi 
du  30  avril  1930,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  ou 
accessoires  qui  peuvent  leur  être  délivrés  aux  termes 
dudit  article.  Les  Caisses  peuvent  ainsi  refuser  de 
participer  aux  frais  de  ces  appareils  et  accessoires. 
Le  fait  que  le  service  d’assistance  médicale  gratuite 
participe  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
afférents  aux  assurés  notoirement  indigents,  ne  sau¬ 
rait  soustraire  les  intéressés  à  l’application  des  dispo¬ 
sitions  générales  du  règlement  d’administration  inté¬ 
rieure  des  Caisses.  (J.  O.  9  mars  1933). 

II 

1823.  _  M.  Paul  Bersez,  sénateur,  demande  à  M. 


le  ministre  du  Travail  si  lorsqu’une  Caisse  primaire 
d’Assurances  sociales  refuse  sa  participation  dans  les 
frais  pharmaceutiques  d’analyses  et  d’appareils  figu¬ 
rant  au  tarif  de  l’A.  G.,  et  délivrés  aux  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents,  le  service  départe¬ 
mental  d’assistance  médicale  ne  doit  pas  prendre  en 
charge  la  totalité  de  la  prescription,  notamment  :  1° 
lorsque  l’assuré  social  notoirement  indigent  a  été 
soigné  plus  de  six  mois  ;  2°  lorsque  le  malade  n’a  pas 
fourni  sa  feuille  de  maladie  à  la  Caisse  ;  3°  lorsqu’il 
n’est  pas  à  jour  de  ses  cotisations.  (Question  du  26 
janvier  1933.) 

Réponse.  —  Si  une  Caisse  primaire  d’Assurances  so¬ 
ciales  n’est  tenue,  aux  termes  de  l’article  59  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  à  aucune  prestation  pour 
des  assurés  notoirement  indigents,  notamment  lors¬ 
que  ces  assurés  ne  remplissent  pas  les  conditions 
ouvrant  droit  aux  prestations  des  Assurances  sociales, 
ou  ont  épuisé  leur  droit  à  ces  prestations,  il  appar¬ 
tient  aux  intéressés  de  demander  leur  inscription  sur 
la  liste  prévue  à  l’article  12  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite,  en  vue  de  bénéfi¬ 
cier  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  dans  les 
conditions  fixées  par  le  règlement  du  service  d’assis¬ 
tance.  (J.  O.  9  mars  1933.) 

V  V 
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CARTE  DE  SÜRCLASSEMENT 


La  dépêche  n»  6.106-3/11-4  du  20  mai  1932 
a  rappelé  les  dispositions  formelles  de  l’accord 
jntervena  avec  les  grands  réseaux  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  d’attribntion  de  la  carte  de  surclasse¬ 
ment..  Aux  termes  de  cet  accord,  la  carte  de  surclas¬ 
sement  a  été  instituée  non  pas  pour  sanctionner  pour 
ainsi  dire  automatiquement  une  participation  aux 
séances  des  écoles  de  perfectionnement  manifestée 
par  un  simple  acte  de  présence,  mais  pour  récompen¬ 
ser  les  officiers  de  réserve  qui  suivent  aveec  fruit  l’en¬ 
seignement  de  ees  écoles  et  qui,  en  particulier,  don¬ 
nent  toute  satisfaction  par  la  qualité  de  leurs  tra- 

■  Le  ministre  prescrit  aux  généraux  commandant 
les  régions  de  bien  vouloir  veiller  à  la  stricte  observa¬ 
tion  de  ce  principe  et  de  le  rappeler  à  toutes  les  auto¬ 
rités  qui  ont  à  établir  et  à  vérifier  les  droits  à  la  carte 
de  surclassement  :  instructeurs  et  directeurs  des  éco¬ 
les  de  perfectionnement,  officiers  généraux  chargés 
du  contrôle  des  écoles. 

Par  ailleurs,  le  ministre  a  décidé  sur  la  demande 
des  grands  réseaux,  que  l’état  nominatif  modèle  2 
qui  accompagne  chaque  année  les  cartes  de  surclas¬ 
sement  transmises  à  l’administration  centrale  pour 


validation  .(  circulaire  du  23  mai  1929)  serait  revetii 
de  l’attestation  ci-après  : 

«  Le  général  commandant  la  région,  soussigné, 
atteste  que  tous  les  officiers  de  réserve  dont  les 
noms  sont  iiorlés  sur  ]e  préseht  état  ont  effective¬ 
ment  réalisé  l’assiduité  exigée  pour  obtenir  la  carte 
de  surclassement  et  qu’ils  ont  donné  toute  satisfac¬ 
tion  par  la  qualité  de  leurs  travaux.  » 

Les  officiers  de  réserve  de  l’aviation  pour  lesquels 
la  carte  sera  établie  au  titre  des  périodes  volontaires  de 
quinze  jours  devront  figurer  sur  un  état  modèle  2  bis 
du  même  modèle  que  l’état  modèle  2,  établi  comme 
ce  dernier  en  3  exemplaires,  et  portant  l’attestation 
ci-après  : 

«  Le  général  commandant  la  ®  région,  soussigné, 
atteste  que  tous  les  officiers  dont  les  noms  figurent 
sur  le  présent  état  ont  accompli,  entre  le  1“  sep¬ 
tembre  de  l’année  précédente  et  le  31  août  de  l’année 
en  cours  une  période  d’i.nstruction  volontaire  de  quin¬ 
ze  jours  au  cours  de  laquelle  ils  ont  effectué  au  moins 
huit  heures  de  vol  sur  appareil  de  guerre  .  » 

(Circulaire  n°  4731  3/11-4  du  17  mars  1933.) 


^ 


Voir  la  suite  page  LXI 11-1140 


la  Farine  laclé 

NESTLÉ 

est  un  aliment 
scientifiquement  complet. 

Extrêmement  riche  en  lait. 

Soigneusement  maltée  à  lavance 

Largement  pourvue  de  vitamines. 

Littérature  et  Échantillons  :  SOCIÉTÉ  NESTLÉ  (FRANCE)  6.  Avenue  Portalis.  PARIS  (S’) 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  célébration  de  l’Anniversaire  de  la  fondation  de  l’Union  médicaie  latine. 
Vingt  ans  après. 

De  V  Union  médicale  franco-ibéro-américaine  [Umfia  (1912)]  à  V  Union  médicale  latine  (1933). 


Au  début  de  1912  un  petit  groupe  de  médecins 
parisiens  se  forma  dans  le  but  de  réaliser  la 
conception  que  le  Docteur  Dartigues  caressait 
depuis  1910,  conception  qui  consistait  à  créer 
un  groupement  de  médecins  français  parlant 
la  langue  espagnole  pour  entrer  en  relations 
avec  leurs  confrères  de  la  péninsule  ibérique  et 
de  l’Amérique  du  Sud.  Dartigues  et  Gaullieur 
l’Hardy,  secondés  d’abord  par  le  regretté  Helme, 
puis  par  Jayle,  Desfosses,  Lesourd,  formèrent 
le  noyau  de  l’Association  qui  prit  le  nom  d’ Union 
médicale  jranco-ibéro-américaine  (U.  M.  F.  I.  A.). 
En  avril,  le  docteur  Bandelac  de  Pariente, 
alors  médecin  de  l’ambassade  d’Espagne  à 
Paris,  et  le  docteur  Kolbé  vinrent  grossir  le 
Comité  d’organisation. 

Le  4  mai  1912,  se  tint  chez  le  docteur  Kolbé 
à  Paris  l’Assemblée  générale  préparatoire,  pré¬ 
sidée  par  le  Docteur'  Delaunay,  chirurgien  de 
l’hôpital  Péan,et  le  10  jnai  sous  la  présidence 
du  Docteur  Pierre  Bazy,  membre  de  l’Institut, 
eut  lieu  l’Assemblée  constitutive. 

Le  Docteur  Dartigues  fut  élu  président, 
MM.  Bandelac  de  Pariente  (pour  l’Espagne), 
Delaunay  (pour  la  France),  Manrique,  ministre 
plénipotentiaire  de  Colombie  (pour  l’.Amérique 
latine)  furent  choisis  comme  vice-présidents. 
Le  bureau  fut  complété  par  Gaullieur  l’Hardy, 
secrétaire  général,  Mazeron,  secrétaire  adjoint, 
Kolbé,  trésorier,  et  Tolcdano,  archiviste.  Sur  la 
proposition  de  Dartigues  furent  acclamés 
d’abord  un  triumvirat  français  de  patronage 
d’honneur,  composé  de  trois  éminentes  person¬ 
nalités  du  corps  médical  :  Georges  Clémenceau, 
Edouard  Branly  et  Charles  Richet,  puis  un 
triumvirat  espagnol,  comprenant  Ramon  y 
Cajal,  Recasens,  doyen  de  la  P’aculté  de  méde¬ 
cine  de  Madrid  et  Martinez  Vargas,  doyen  de  la 
Faculté  de  Barcelone.  Nous  n’énumérerons  pas 
les  maîtres  de  la  médecine  française  et  les  di¬ 
plomates  qui  accordèrent  leur  appui  à  la  nou¬ 
velle  Association. 

L’Umfia  était  fondée. 


Si  Dartigues  fut  le  père  de  la  nouvelle  Union, 
ce  fut  Gaullieur  l’Hardy  qui  en  fut  le  parrain, 
car  ce  fut  lui  qui  le  premier  la  désigna  par 
l’abréviation,  harmonieuse-  dans  toutes  les  bou¬ 
ches  latines,  de  Umfia. 

Pendant  les  années  1912,  1913  et  le  début  de 
1914,  l’Umfia  s’efforça  de  se  faire  connaître, 
organisa  dans  les  hôpitaux  de  Paris  des  cours 
'en  langue  espagnole  (Docteur  Cathala),  reçut 
des  médecins  espagnols,  donna  le  23  février 
1914  son  premier  banquet  sous  la  présidence 
du  doyen  Landouzy  et  du  Prof.  Manrique 
(Colombie). 

La  grande  guerre  interrompit  l’action  de 
l’Union  naissante.  Cependant  une  mission  de 
jeunes  médecins  uruguayens,  guidée  par  Moli- 
néry,  visita  Paris  au  début  de  1918  et  fut  reçue  par 
nous  en  un  simple  et  confraternel  déjeuner.  Ce 
fut  la  première  prise  de  contact  du  Concours 
Médical  et  de  V  Unifia. 

Après  là  guerre,  Dartigues,  avec  une  activité  et 
un  enthousiasme  accrus,  assuma  la  direction  de 
l’Association  qui,  grâce  en  ôutre.au  dévouement  de 
Molinéry,  prit  un  prodigieux  essor.  Chaque  année 
marqua  une  innovation  et  un  progrès.  La  con¬ 
ception  primitive  de  la  seule  admission  des 
médecins  français  parlant  espagnol,  fut  aban¬ 
donnée,  enserrant  l’Union  dans  une  ceinture 
trop  étroite.  Une  filiale  toulousaine  fut  fondée 
en  1923.  L’Umfîa  en  1924  participa  aux  Jour¬ 
nées  médicales  de  Toulouse  et  au  Congrès  des 
sciences  médicales  de  Séville. 

En  1925,  la  lievue  offlcielle  était  fondée  ;  un 
banquet  de  printemps,  présidé  par  M.  Oliveira, 
consul  général  de  l’Argentine,  et  un  banquet 
d’automne,  présidé  par  MM.  G.  Leygues  et  le 
Professeur  J. -L.  Faure,  eurent  un  grand  succès. 

En  1926,  fut  créé  le  groupement  des  Amis 
de  V  Umfia,  s’étendant  aux  personnes  .étran¬ 
gères  au  corps  médical.  Un  banquet  fut  offert 
au  Prof.  Gabriel  Bertrand,  de  l’irstitut,  pré 
sidé  par  S.  Exc.  A.  de  Toledo,  ambassadeur 
d’Argentine,  et  S.  Exc.  Guani,  ministre  de 
♦4 


1098 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  _9_  ,v  —33  " 


l’Uruguay,  président  de  la  Société  des  Nations. 
Un  second  grand  dîner  en  automne  fut  donné, 
présidé  par  M.  A.  Sarraut  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  et  le  Prof.  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

1927  vit  se  créer  le  Comité  des  Dames  de 
VUmfia  par  le  Docteur  Desfosses,  la  Jeune 
Umfia  par  R.  Molinéry,  et  une  filiale  marseil¬ 
laise  ;  les  dînons  se  multiplièrent,  un  Livre 
d'or  fut  publié. 

Enfin  en  1928,  VUmfia,  par  l’adbésion  de 
l’Italie  et  de  la  Roumanie,  devint  V  Union  mé¬ 
dicale  latine.  Depuis  l’activité  Umfiste  fut  en¬ 
core  accrue  en  1929  la  Jeune  Umfia  prit  un 
essor  surprenant,  et  la  Belgique,  le  Canada  avaient 
complété  la  famille  médico-latine.  En  1930  fut 
lancée  l’idée  de  faire  revivre  le  latin  comme 
langue  médico-scientifique  universelle.  Des 
fêtes  furent  tour  à  tour  données  en  l’honneur 
des  Nations  latines,  présidées  par  l’Ambassa¬ 
deur  ou  une  très  notable  personnalité  du  pays, 
assisté  d’un  Français  démarqué.  La  Colombie,  le 
Paraguay,  le  Brésil,  le  Canada,  l’Italie,  la  Belgique 
•  furent touràtourfèlées.  En  1932,  Dartigues  qui 
avait  multiplié  ses  publications  (Verba  et  scripta 
Umfiœ,  Faisceau  oratoire,  Faisceau  scriptural, 
Livre  d'airain,  etc.)  eut  l’idée  géniale  d’orga¬ 
niser  sous  la  rubrique  Les  Voix  latines,  les  bril¬ 
lantes  conférences  que  connaissent  bien  nos 
lecteurs  et  dont  le  succès  toujours  croissant, 
fut  dès  le  début  inouï. 

Nous  voilà  en  1933,  Vingt  ans  après,  que  de 
chemin  parcouru  1 

L'Union  médicale  latine,  VUmfia,  décida  de 
fêter  le  vingtenaire  de  sa  fondation,  sa  majorité, 
en  un  banquet  qui  eut  lieu  le  15  mars  au  Palais 
d’Orsay. 

M.  Georges  Iieygues,  anc’en  Président  du 
Consèil,  ministre  de  la  Marine,  un  des  premiers 
protecteurs  de  VUmfia,  le  Prof.  Fernand 
Bezançon,  de  l’Académie  de  médecine,  prési¬ 
daient,  Edouard  Branly,  Charles  Richet,  les 
deu.v  grands  savants,  survivants  du  '  Trium¬ 
virat  français  de  Patronage  d’honneur  de  1912, 
G.  Bertrand,  Achard,  tous  quatre  membres  de 
l’Institut,  étaient  parmi  les  convives. 

Vingt  nations  latines  étaient  officiellement 
représentées  par  des  diplomates  et  parmi  eux 
L.  L.  Exc.  les  Ambassadeurs  do  Belgique,  du 
Brésil,  d’Italie,  les  ministres  plénipotentiaires 
dont  certains  sont  docteurs  en  médecine,  tels 
le  Docteur  Ph.  Roy,  du  Canada,  et  le  Docteur 
Caballero  de  Bedoya,  du  Paraguay.  D’anciens 
ministres,  des  sénateurs,  des  députés,  des  mé¬ 


decins  généraux,  cinquante  professeurs  des 
Facultés  de  médecine  'de  Paris  ou  de  Province, 
de  la  Sorbonne,  du  Collège  de  France,  du  Mu¬ 
séum,  des  agrégés,  des  médecins  et  chirurgiens 
de  nos  hôpitaux,  des  notabilités  médicales,  un 
grand  nombre  de  charmantes  dames  en  bril¬ 
lantes  foilettes  formaient  un  public  de  plus  de 
trois  cents  convives. 

Au  champagne,  le  Docteur  R.  Molinéry, 
secrétaire  général,  prit  la  parole  en  son  nom  et 
au  nom  de  son  adjoint,  le  Docteur  L.  Daüsslt, 
traça  magistralement  en  une  brève  et  éloquente 
élocution  l’histoire  de  V  Union  médicale  latine 
que  nous  avons  résumée  plus  haut,  et,  tcrmi-  - 
nant  par  une  phrase  émouvante,  longuement 
applaudie,  convia  les  membres  de  VUmfia  à 
marcher,  mais  •  avec  une  ardente  ferveur,  en 
avant  pour  la  Paix  des  peuples  et  pour  leur 
Liberté. 

Le  Docteur  Ruffier,  de  Paris,  en  fervent 
latiniste,  s’exprima  en  ces  termes  : 

Eniinentissimi  Prœses  et  Legali, 

Illustres  Magislri, 

Cari  confratres  venustœque  Dominœ,  non  sum 
tam  peritus  latine  loquendi  ut  existimatis  ;  ten- 
tabo  tarnen  vohis  dicere  aliquot  verba,  ut  demonstrem 
hanc  sermonem  aptissiinam  esse  ad  usum  Univer- 
salis  scientificœ  linguœ.  Quo  dicta,  hoc  poculum  —  in 
quo  spumat  vinum  campaneum  —  hoc  poculum  ex- 
hauriam  ad  majorem  Unifie’  gloriam. 

On  sourit,  on  applaudit,  mais  chacun  convint 
qu’il  avait  parfaitement  compris. 

Le  Président-fondateur  Dartigues  prit  alors 
la  parole  : 

Avec  SOI)  éloquence  enthousiaste  coutumière, 
Dartigues,  en  un  style  imagé,  développa  de 
grandes  et  nobles  idées.  Contre  son  habitude, 
parlant  devant  des  ambassadeurs  et  des  diplo¬ 
mates,  Dartigues,  par  un  sentiment  de  défé¬ 
rente  prudence,  ne  voulut  pas  improviser,  crai¬ 
gnant  les  emballements  d’un  enthousiasme 
irréfléchi.  Il  eut  certes  raison  en  pareille  cir¬ 
constance,  mais  pour  apprécier  à  sa  valeur  ce 
magnifique  discours  écrit,  il  convient  de  le  lire 
et  nous  engageons  nos  lecteurs  à  se  reporter 
au  texte  que  la  Revue  de  VUmfia  donnera  cer¬ 
tainement  in  extenso. 

A  cotte  fête  de  l’amitié,  de  la  science  et  de  la  ' 
médecine,  la  science  humaine  par  excellence, 
Dartigues  tint  tout  d’abord  à  rendre  hommage 
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à  un  précurseur  assis  paraa  les  convives,  au 
Docteur  Josei’h  Rivière  qui,  en  :1905,fondaà 
Paris  V Association  médicale  internationale  d'or¬ 
ganisation  mondiale  pour  supprimer  les  conflits 
entre  nations,  association  dont  le  programme 
était  exactement  celui  de  l’actuelle  Société  des 
Nations. 

L’orateur  exalte  ensuite  le  rôle  des  helléno- 
lalips  qui  ont  instruit  le  monde.  Si  la  latinité 
I  s’entend,  le  monde  entier  ne  tardera  pas  à  la 
j  suivre  et  il  flétrit  avec  indignation  la  parole 

’  sacrilège  de  celui  qui  a  osé  proclamer  :  «  I.a 
•  France  eu  dehors  de  la  latinité  !  »  L’Umfia, 
humble  caravelle  à  ses  débuts,  est  belle  par  le 
souffle  qui  gonfle  ses  voiles,  elle  évoque  la 
Na-,>e  qu’a  chantée  le  plus  grand  poète  de  notre 
époque,  Gabriel  d’Anuunzio,et  aussi  le  vaisseau 
symbolique  du  blason  parisien,  orné  de  sa  devise; 
Fluctuât  nec  mergitur. 

Les  idées,  proclame  Dartigues,  ne  sont 
belles  et  fécondes  que  si  elles  sont  à  la  fois  filles 
de  notre  cerveau  et  de  notre  cœur  et,  dans  un 
bel  élan  de  lyrisme,  il  compare  l’U.MFiA,à  sa 
naissance,  à  la  Vierge  palladienne  qui  rayonne 
par-dessus  les  colonnes  doriques  de  l’Acropole, 
sortie  toute  armée  du  cerveau  puissant  de  Ju¬ 
piter.  C’est  à  cette  Acropole,  chef-d’œuvre 
d’harmonie  et  de  beauté,  que  tous  les  helléno- 
latins  doivent  adresser  leurs  prières. 

Après  avoir  remercié  les  Présidents  G.  Ley- 
gues  et  Bezançon,  rendu  hommage  aux  mânes 
de  Clemenceau  et  aux  deux  grands  savants,  Ch.- 
Richet  et  Branly,  qui  donnent  un  lustre  tout 
particulier  à  cette  fête,  l’orateur  associe  à  la 
’  grande  découverte  de  Branly,  le  sénateur  italien 
Marconi  qui  en  permît  l’utilisation.  Il  rappelle 
que  ce  fut  un  Français  de  Toulouse,  Ader,  qui 
fut  l’inventeur  de  l’aviation  et  qu’il  est  juste 
de  lui  associer  le  brésilien  Santos-Dumont. 
Ils  surent  tirer  profit  des  études  du  grand  génie, 
Léonard  de  Vinci,  sur  le  vol  des  oiseaux.  De 
sorte  que  c’est  à  la  latinitié  qu’il  faut  rapporter 
les  deux  grandes  découvertes  qui  ont  permis  à 
l’homme  la  conquête  de  l’espace,  du  temps  et 
de  la  matière. 

Dartigues  remercie  alors  le  corps  diploma¬ 
tique  si  brillamment  représenté,  les  professeurs, 
les  médecins  et  étudiants  espagnols,  accourus 
en  nombre  à  la  fête,  les  membres  du  Parlement, 
les  médecins  généraux,  les  représentants  de  la 
Presse,  ceux  des  grandes  firmes  pharmaceu¬ 
tiques. 

II  fait  remarquer  qu’un  heureux  hasard  a 


fait  que  le  15  mars  est  exactement  l’anniver¬ 
saire  de  la  première  conférence  des  Voix  Latines 
où  le  Prof.  Forgues  fit  un  si  magistral  exposé 
de  l’histoire  de  la  médecine  espagnole.- 

Après  l’hommage  galant  et  traditionnel 
rendu  aux  dames,  Dartigues  élève  sa  pensée 
bien  au-dessus  du  terre  à  terre  de  nos  préoccu¬ 
pations  journalières.  Il  oppose  la  force  civili¬ 
satrice  de  l’idée  latine  à  la  force  de  destruction. 

Il  montre  que  Phistoire  nous  apprend  la  chute 
inéluctable  de  tous  les  empires  fondés  par  cette 
dernière  force,  force  fragile  ;  semblable  à  un 
dur  cristal,  elle  se  fêle  et  se  brise  au  choc  le  plus 
inattendu.  A  côté  des  petites  patries  indivi¬ 
duelles,  il  y  a  les  grandes  patries,  les  patries 
collectives.  Chérissons  tous  la  multipatrie  la¬ 
tine.  ' 

Nous  devons  être  les  maîtres  du  destin,  noùs  . 
devons  travailler  à  bannir  du  cœur  des  hommeS 
la  haine,  l’envie,  la  vengeance  et,  pat  la  lati¬ 
nité,  ét^lir  le  règne  de  l’amitié  universelle, 
de  l’amour.  «  UUmfia  peut  être  fière,  conclut 
Dartigues,  d’avoir  élevé  très  haut  vers  le  ciel, 
il  y  a  vingt  ans,  le  flambeau  de  son  idéal  au- 
dessus  des  terres  latines.  » 

Une  fois  l’émotion  produite  par  ce  discours 
de  haute  envolée,  calmée,  le  Prof.  Charles  Richet 
prit  la  parole.  11  se  borna  à  lire  une  pièce  de 
vers  composée  par  lui  pour  la  circonstance  et 
admirablement  adaptée  aux  sentiments  qui 
animaient  l’assistance  : 

L’Aube 

C’est  l’aube.  Le  brouillard  obscurcit  la  vallée  ; 

L’étoile  du  matin  dans  les  ténèbres  luit. 

Et  l’ombre,  de  mystère  et  de  langueur  voilée, 

Berce  la  terre  encor  des  rêves  de  la  nuit. 

Or  voilà  qu’au  sentier  dont'la  blancheur  le  guide. 

Un  voyageur  parait,  marchant  d’un  pas  rapide. 

Il  est  seul.  Un  bâton  noueux  est  dans  sa  main. 

Son  regard  interroge,  inquiet,  le  chemin, 

Là;bas  ?  Tout  près  peut-être  ?  Il  regarde,  il  écoute, 

«  Quel  est  ce  monstre  noir  qui  me  barre  la  route  ? 

«  Que  vois-je  ?  Il  est  vivant.  Il  s’avance  sur  moi  !  » 

Et  l’homme,  encor  que  brave,  est  mordu  par  l’effroi. 

Un  frisson  de  terreur  passe  dans  ces  vertèbres, 

Son  regard  cherche  en  vain  à  percer  les  ténèbres  ! 

Est-ce  un  fauve  ?  un  brigand  ?  pour  sûr,  un  ennemi, 

Il  serre  dans  son  poing  le  bâton  raffermi. 

La  fièvre  de  la  peur  l’arme  pour  la  défense, 
a  S’il  m’attaque,  tant  pis  pour  lui,  je  le  devance  !  » 

Et,  dur,  féroce,  amer,  les  yeux  rouges  de  sang. 

Contre  la  masse  d’ombre,  il  marche  menaçant..,. 
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Tout  à  coup  un  rayon  de  lumière  étincelle... 

Et  le  Soleil,  ce  dieu  qui  chasse  les  démons. 

Splendide,  éblouissant,  sur  les  crêtes  des  monts 
En  torrents  de  clarté  triomphale  ruisselle, 

La  haine  et  la  terreur  devant  le  jour  ont  fui. 

Et  Vhomme  a  reconnu  Vêtre  qui  vient  à  lui. 

L’arme  tombe  des  mains  !  «  Grands  dieux  !  qu'àllais-je 
[faire  ? 

Le  monstre,  le  bngandj  l’ennemi,  c’était  mon  frère.  ' 

S.  Exc.  DE  SouzA  Dantas,  ambassadeur 
du  Brésil,  au  nom  des  Républiques  de  l’Amé¬ 
rique  latine,  exprima  les  sentiments  de  gra¬ 
titude  des  latins  de  l’Amérique  du  Sud  à  l’égard 
de  l’animateur  de  VUmfia  au  cerveau  puissant 
et  au  grand  cœur,  le  Docteur  Dartigues,  et  rap¬ 
pela  un  service  jendu  par  lui,  entre  mille,  à  un 
pauvre  médecin  brésilien  qu’avec  une  géné¬ 
rosité  peu  commune,  il  opéra,  réconforta  et 
guérit.  Il  but  à  l’Umfia,  à  son  fondateur,  à  la 
France  glorieuse  et  immortelle. 

S.  Exc.  le  baron  de  Gaiepier  d’HESTROY, 
ambassadeur  de  Belgique,  prit  la  parole  com¬ 
me  doyen  des  membres  présents  du  corps  di¬ 
plomatique.  Il  évoqua  le  souvenir  d’un  grand 
médecin  de  Liège,  son  ami,  le  Docteur  Hen- 
RijEAN,  fait 'peu  avant  sa  mort  docteur  honoris 
causa  de  l’Université  de  Paris.  Il  félicita  l’Union 
médicale  latine  d’avoir  créé  une  atmosphère 
de  sympathie  dans  le  monde  médical  latin  et 
leva  son  verre  à  VUmfia,  à  la  Latinité,  à  la 
France  glorieuse  et  hospitalière. 

M,  le  Prof.  F.  Bezaxçon,  un  des  présidents 
de  la  fête,  exalta  le  rôle  de  l’Umfia  qui  défend 
le  patrimoine  de  l’esprit  latin.  On  a  trop  opposé 
de  nos  jours  la  culture  moderne  technique  à  la 
culture  gréco-latine,  au  point  que  nous  nous 
sommes  demandés,  nous  latins,  si  nous  n’étions 
pas  en  décadence.  La  crise  actuelle  est  venue 
nous  ouvrir  les  yeux  et  nous  avons  entendu  les 
paroles  courageuses  du  nouveau  Président  des 
Etats-Unis.  «  I,es  marchands  se  sont  installés 
dans  le  temple  de  notre  civilisation  et  nous 
avons  été  une  génération  égoïste.  »  Nous- 
mêmes  après  la  guerre  nous  avons  manqué  de 
foi  dans  notre  idéal  civilisateur.  Pendant  le 
XIX-  siècle  qui  n’a  pas  été  le  siècle  stupide 
dont  parle  Léon  Daudet,  on  a  trop  cru  à  l’om¬ 
nipotence  de  la  science  avec  des  tendances  trop 
matérialistes  et  l’on  a  trop  abandonné  le  culte 
de  l’esprit. 

«  Oubliant  tout  ce  qui  nous  divise,  termine  | 
le  Prof.  Bezançon,  serrons  nos  rangs,  groupons 
nous  pour  que  puisse  se  perpétuer  toujours  ce  I 


grand  cycle  de  la  pensée  humaine  dont  la  Grèce  et 
Rome  nous  ont  transmis  le  magnifique  héri¬ 
tage. 

Messieurs,  gloire  à  l’Union  latine,  gloire  à 
l’Umfia.  » 

M.  F".  BEz.A.^’çoN  fut  chaleureusement  applau¬ 
di  et  M.  Georges  Leygues,  ancien  président 
du  Conseil,  ministre  de  la  marine,  qui  fut  de¬ 
puis  l’origine  un  des  plus  fidèles  protecteurs 
de  l’Umfia,  clôtura  la  série  des  discours  : 

M.  G.  Ijeygues  salua  tout  d’abord  les  hautes 
personnalités  diplomatiques,  les  membres  émi¬ 
nents  des  Académies,  des  Facultés  qui  parleur 
présence  sanctionnent  le  succhsàoA’ Union  médi¬ 
cale  latine  que  Dartigues  a  su  réaliser.  Il  fit 
l’éloge  des  trois  personnages  illustres  qui  don¬ 
nèrent  au  début  leur  patronage  à  la  nouvelle 
association  : 

•;  f(  Ci.ÉMENCEAU,  ce  jacobin  patriote,  le  type 
parfait  du  Français  enthousiaste  et  réfléchi, 
tête  froide  et  cœur  chaud,  impassible  aux  heu¬ 
res  les  plus  critiques,  calme  et  maître  de  lui. 
Il  ne  désespéra  jamais  du  triomphe  de  la  jus¬ 
tice  et  nous  conduisit  à  la  victoire  avec  nos 
incomparables  soldats.  » 

«  Bhani.y,  physicien  de  génie  qui  arracha  à 
la  nature  un  secret  que  l’on  croyait  inviolable, 
et  qui,  par  une  sorte  de  magie,  ouvrit  à  la  pen¬ 
sée  humaine  les  horizons  illimités  de  l’espace, 
et  rapprocha  les  hommes  instantanément,  si 
loin  qu’ils  fussent  les  uns  des  autres.  Branly, 
qui,  après  ce  miracle,  indifférent  aux  avantages 
matériels  et  à  l’aisance  que  pouvait  lui  procu¬ 
rer  une  telle  découverte,  rentra  simplement 
dans  son  modeste  laboratoire  d’où  il  n’a  plus 
voulu  sortir....  Quel  e.xemple  de  grandeur  ! 
L’Antiquité  j)ourrait-elle  en  montrer  un  com¬ 
parable  ?  » 

«  Charles  Richet,  humaniste,  sociologue, 
savant,  esprit  encyclopédique,  qui  a  abordé 
tous  les  problèmes,  lui  dont  le  cœur  généreux 
s’est  toujours  penché  sur  les  souffrances  des 
hommes  qu’il  a  cherché  à  rapprocher.  Ses  tra¬ 
vaux  ont  provoqué  l’admiration  universelle. 
Son  nom  est  célèbre  dans  le  monde  entier.  11 
poursuit  encore  son  œuvre  et  vous  venez  d’en¬ 
tendre  le  poème  admirable  où  en  quelques 
vers  superbes,  il  a  si  bien'  exprimé  tout  ce  qui 
remplit  son  cœur.  » 

.\vec  des  patrons  aussi  magnifiques  les  suc¬ 
cès  de  rUmfia  ne  pouvaient  que  s’affirmer.  Au¬ 
jourd’hui  elle  s’étend  des  rives  du  Saint-Lau- 
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rent  à  celles  de  l’Amazone  et  du  Rio  de  la  Plata, 
elle  a  gagné  Bucarest,  Venise,  Rome,  Madrid, 
Lisbonne  ;  elle  développe  partout  la  conscience 
internationale  latine.  Avec  la  hauteur  et  la  lar¬ 
geur  de  ses  vues,  avec  son  esprit  d’universalité, 
l’Union  médicale  latine  a  déjà  atteint  son  but. 
M.  G.  Leygues  rappelle  la  belle  année  de  F  Ex¬ 
position  universelle  de  1900  à  Paris,  où  les  peu¬ 
ples  se  rapprochèrent  et  oùil  put  lui-mème  vanter 
les  bienfaits  de  l’union  et  de  la  paix.  Aujourd’hui 
il  peut  constater  que  l’Umfia  continue  et  pro¬ 
longe  pour  le  bien  des  peuples  l’œuvre  de  la 
grande  Exposition. 


Une  causerie  su 

Il  y  a  moins  d’un  demi-siècle,  l’homœopathie 
était  méprisée  par  la  presque  unanimité  du  corps 
médical  et,  systématiquement,  les  sociétés  médi¬ 
cales  fermaient  leurs  portes  aux  homœpathes, 
considérés  comme  des  charlatans  et  des  indignes. 
Cependant,  quand  Hahnemann,  de  Leipzig,  en 
1810,  repoussant  la  doctrine  de  Galien  :  Contraria 
coiürariis  curantur,  la  remplaça  par  son  Similia 
similibus,  il  ne  proclama  pas  une  absurdité.  Nous 
devons  cependant  avouer  que  beaucoup  de  ses 
élèves,  atteints  d’une  sorte  de  fanatisme  mysti¬ 
que,  compromirent  l’homœopathie  par  des  exa¬ 
gérations  ridicules  et  des  prétentions  insoutena¬ 
bles.  Les  temps  sont  bien  changés  depuis  120 
ans  que  datent  les  travaux  d’Hahnemann. 
L’esprit  scientifique  a  fait  de  grands  progrès 
dans  l’éducation  du  médecin  ;  il  ne  repousse  plus 
a  priori  un  fait  bien  observé  parce  qu’il  est  inca¬ 
pable  de  l’expliquer.  Les  découvertes  en  cytologie, 
en  sérologie,  en  biochimie,  etc.,  ont  ouvert  des 
horizons  nouveaux  et  créé  des  cadres  dans  les¬ 
quels  peuvent  entrer  maints  résultats  indiscuta¬ 
bles,  obtenus  par  les  homœopathes,  c’est  ce  qui  a 
été  remarquablemenVexposé  par  le  Docteur 
Ferreyrolles  (de  la  Bourboule)  et  le  Docteur 
M.^rtiny,  dans  une  intéressante  causerie,  lors 


Le  discours  de^M.  G.  Leygues  fut  fréquem¬ 
ment  ponctué  d’ovations  enthousiastes,  sur¬ 
tout  au  début  quand  il  fit  l’éloge  des  trois  pa¬ 
trons  de  l’Unifia  :  Clémenccau,  Branly  et  Ch. 
Richet. 

Un  bal  fit  suite  au  banquet,  bal  auquel  pri¬ 
rent  part  quarante  jeunes  étudiants  en  méde¬ 
cine  espagnols,  tout  récemment  arrivés  à  Paris. 

Un  seul  mot  peut  qualifier' exactement  "ette 
belle  fête,  ce  fut  l’apothéose  de  I’U.mfia,  de 
F  Union  médicale  latine. 

J.  Nom. 

l’Homœopathie 

d’une  réception  des  plus  brillantes  et  des  plus 
cordiales,  donnée  par  notre  très  distingué  colla¬ 
borateur,  le  Docteur  G.  Blechmann  et  Madame 
Blechmann,  qui  avaient  réuni  dans  leur  salon  de 
l’Avenue  de  Messine  un  public  de  choix. 

Le  Docteur  Ferreyroiles  exposa  d’abord  les 
deuxprincipes  de  l’homœopathie,  la  loi  de  simi¬ 
litude  qui  établit  qu’un  médicament  ne  peut 
avoir  d’effet  thérapeutique  sur  un  symptôme 
que  s’il  est  capable  à  une  certaine  dose  de  provo¬ 
quer  lui-même  un  symptôme  semblable,  et  le 
principe  des  doses  infinitésimales  qui,  dans  nom¬ 
bre  de  cas,  peut  être  facilement  constaté.  Le 
Docteur  Martiny  chercha  par  de  savantes 
considérations  de  chimie  physique,  considérations 
trop  savantes  pour  nous,  à  expliquer  les  phé¬ 
nomènes  qui  se  produisent  au  cours  de  l’admi¬ 
nistration  homœopathique  des  remèdes. 

Les  deux  conférenciers,  bien  que  très  convain¬ 
cus,  admettent  cependant  qu’en  médecine  on  ne 
doit  pas  être  exclusif  et  que,  dans  tous  les  cas,  un 
bon  médecin  ne  doit  pas  être  systématiquement 
homœopathe.  Tous  les  auditeurs  applaudirent  ces 
conclusions  raisonnables  et  remercièrent  cordia¬ 
lement  M.  et  Mme  Blechmann  d’une  réception 
aussi  charmante  qu’originale.  J.  N. 
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CIRRHOSE  HYPERTROPHIQUE  DE  TYPE  ALCOOLIQUE 

Poussée  évolutive  initiale  d'apparence  maligne 

Par  M.  F.  Trémolières 
Médecin  de  l’Hôpital  Boucicaut. 


Etroitement  liée,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
aux  types  anatomo-pathologiques,  la  description 
clinique  des  cirrhoses  hépatiques  est  devenue 
récemment  plus  complexe  et  plus  nuancée.  Di¬ 
verses  formes  relient  les  cirrhoses  atrophiques 
aux  cirrhoses  hypertrophiques,  les  cirrhoses  ba¬ 
nales  aux  cirrhoses  malignes.  La  distinction  des 
processus  conjonctifs  et  parenchymateux,  la  no¬ 
tion  de  leurs  poussées  évolutives,  la  discrimina¬ 
tion  des  syndromes  qui  appartiennent  au  foie, 
mais  aussi  au  pancréas  et  à  la  rate  apportent 
dans  l’étude  sémiologique  des  cirrhoses  plus  de 
vérité  et  plus  de  précision.  Le  cas  que  nous  ve¬ 
nons  d’observer  dans  le  service  montre  quelles 
variations  peuvent  subir  le  tableau  clinique  et 
révolution  d’une  cirrhose,  du  foie. 


Il  s’agit  d’une  femme  de  38  ans,  fllle  de  res¬ 
taurant,  entrée  salle  Sainte-Marguerite,  lit  n®  8, 
le  13  septembre  dernier,  parce  qu’elle  était  très 
fatiguée  et  que  son  ventre  grossissait. 

Ses  antécédents  pathologiques  sont  peu 
chargés.  Dans  l’enfance,  elle  a  eu  la  rougeole  et 
la  fièvre  typhoïde.  En  1918,  à  24  ans,  elle  a  été 
grav  ment  atteinte  de  la  grippe  qui  sévissait  à 
c  -tte  époque.  Cette  grippe  s’est  compliquée  d’une 
pleurésie  purulente  qui  a  dû  être  opérée,  puis 
d’une  phlébite  qui  l’a  maintenue  six  mois  à  la 
Charité.  En  1924,  elle  a  eu  les  oreillons.  Son 
mari  est  bien  portant,  sa  mère  aussi,  ainsi  que  sa 
fllle  unique,  âgée  de  8  ans. 

Son  métier  de  fllle  de  restaurant  l’expose  beau¬ 
coup  à  l’éthylisme  chronique  ;  cependant  on  ne 
peut  mettre  en  évidence  aucun  des  signes  clas¬ 
siques  de  cette  intoxication. 

En  août,  elle  s’est  sentie  très  fatiguée,  a 
maigri,  a  perdu  l’appétit,  est  devenu  constipée 
et  son  ventre  a  augmenté  de  volume  ;  elle  a  dû 


interrompre  son  travail.  Enfin,  elle  est  entrée  à 
l’hôpital  Boucicaut  le  13  septembre  dernier. 

A  son  arrivée,  son  état  était  manifestement  très 
grave.  Enfouie  dans  son  lit,  elle  avait  un  ictère 
généralisé  assez  intense,  de  l’œdème  des  jambes, 
une  circulation  collatérale  abdominale,  un  gros 
ventre  globuleux,  tendu,  dans  lequel  l’examen 
physique  permettrait  de  déceler  une  ascite  libre, 
dont  le  volume  pouvait  atteindre  6  à  8  litres. 
Le  foie,  surélevé  par  les  ansesintestinales  dilatées, 
était  hypertrophié,  dur,  lisse,  indolent  ;  son  bord 
inférieur  descendait  jusqu’à  l’ombilic.  La  rate, 
augmentée  de  volume,  donnait  une  matité  de 
quatre  travers  de  doigt. 

Les  poumons  apparaissaient  sains,  tant  à  l’exa¬ 
men  clinique  qu’à  la  radiographie. 

A  la  base  du  cœur,  l’on  entendait  un  petit 
souffle  systolique,  qui  disparut  par  la  suite,  alors 
qu’un  autre  apparaissait  à  la  région  apexienne. 
A  la  base  comme  à  la  pointe,  le  souffle  était  doux, 
bref,  variable  avec  lesmouvements  respiratoires 
et  la  position  de  la  malade,  ne  se  propageait 
nullement  ni  vers  la  clavicule,  ni  dans  l’aisselle  ; 
bref,  il  possédait  tous  les  caractères  des  souffles 
anorganiques  infundibulaires  ou  parapexiens. 

La  tension  artérielle,  prise  avec  l’appareil  de 
Vaquez-Laubry,  était  de  11  pour  lamaxima,  de 
5  1/2  pour  la  minima. 

Le  pouls  régulier,  bien  frappé,  battait  à  80. 

La  température  oscillait  entre  38®5  et  39°. 

Les  réflexes  tendineux  des  membres  inférieurs 
étaient  normaux,  ainsi  que  les  réflexes  pupillaires. 

Les  urines  rares,  hautes  en  couleur,  ne  conte¬ 
naient  ni  sucre,  ni  albumine,  mais  l’on  y  déce¬ 
lait,  par  les  réactions  de  Gmelin  et  de  Hay,  des 
pigments  et  des  sels  biliaires.  C’est  à  cette  réten¬ 
tion  dés  sels  biliaires  que  l’on  peut  attribuer  la 
bradycardie  relative,  le  pouls  restant  à  80  .alors 
que  la  fièvre  atteignait' 38o5et  même  39°. 

Les  selles  étaient  décolorées. 
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Dans  le  sérum  sanguin,  la  réaction  de  Bor- 
det-Wasserraan  est  restée  négative,  et  Durée  ne 
dépassait  pas  0  gr.  15  %. 

Une  ponction  abdominale  exploratrice  permit 
de  retirer  un  liquide  citrin,  dans  lequel  la  réac¬ 
tion  de  Rivalta  était  négative.  L’examen  micro- 
scop  que  y  Ht  voir  des  placards  endothéliaux  et 
quelques  lymphocytes  '  l'on  n’y  trouva  pas  de 
cellules  néoplasiques. 

Chez  cette  malade  atteinte  d’un  ictère  accen¬ 
tué  du  type  dit  par  rétention,  accompagné  d’oedè¬ 
mes  des  jambes,  d’ascite  avec  circulation  colla¬ 
térale,  foie  gros,  lisse  et  dur,  et  rate  hypertro¬ 
phiée,"  et  dont  l’état  général  était  gravement 
altéré,  à  quelle  affection  pouvions-nous  penser  ? 

Dans  le  cancer  primitif  du  /oie,  le  foie  est  bien 
augmenté  de  volume  et  lisse,  mais  il  ne  s’accom¬ 
pagne  pas,  en  général,  de  splénomégalie,  ni  d’as¬ 
cite,  ni  d’ictère,  ni  d’ordinaire  de  fièvre,  quoi¬ 
qu’il  en  existe  une  forme  fébrile. 

La  cirrhose  cardiaque,  où-  l’hypertrophie  hépa¬ 
tique  s’accompagne  d’ascite  et  d’œdèmes,  sur¬ 
vient  chez  des  cardiaques  avérés  ayant  eu  des 
crises  d’asystolie  répétées,  et  le  foie  est  doulou¬ 
reux  â  la  pression. 

Dans  la  clrrhcse  paludéenne,  l’on  trouve  bien, 
avec  l’hypertrophie  du  foie,  une  splénomégalie  et 
de  l’ictère  ;  mais  ceux  qui  en  sont  atteints  sont 
d’anciens  paludéens  plus  ou  moins  régulièrement 
soignés,  et  ce  n’est  pas  le  cas  de  notre  malade. 

La  syphilis  hépatique  tertiaire  scléro-gonuneuse 
se  traduit  par  un  foie  très  irrégulier,  «  ficelé  »,  di¬ 
visé  en  deux  ou  trois  lobes,  le  lobe  droit  étant 
souvent  plus  développé  que  le  gauche.  Or,  chez 
notre  malade,  la  forme  du  foie  n’est  pas  modifiée, 
si  son  volume  est  augmenté,  et  l’on  ne  trouve 
.  d’ailleurs,  ni  antécédents  spécifiques,  ni  signes 
de  lésions  nerveuses  ou  vasculaires,  dues  au 
tréponème. 

Ces  diagnostics  écartés,  de  quelle  affection  peut 
donc  être  atteinte  notre  malade  ? 

Hypertrophie  du  foie  et  de  la  rate,  ascite  libre 

type  de  transsudât,  circulation  collatérale  de 
la  paroi  abdominale,  cet  ensemble  constitue  sans 
conteste  le  tableau  d’une  cirrhose  hypertrophique. 

Mais  cette  cirrhose  hypertrophique  a  des 
caractères  inusités,  car  elle  s’accompagne  d’un 
œdème  des  membres  inférieurs  sans  albuminurie 
et  d’un  ictère  du  type  par  rétention,  qui  dé¬ 
notent  un  haut  degré  d’insuffisance  hépatique. 
L'évolution  rapide  de  la  maladie,  qui  a  débuté 
depuis  unmois  environ,  la  fièvre,  qui  se  maintient 
entre  38°  et  39°,  la  profonde  atteinte  de  l’état 
général  confèrent  à  cette  cirrhose  hypertrophi¬ 
que  UH  cachet  spécial  de  gravité  et  incitent  à 
formuler  un  pronostic  des  plus  sévères.  C’est 
bien  une  cirrhose  hypertrophique,  et  c’est  sans 
doute  une  cirrhose  maligne. 

Il  existe  trois  variétés  de  cirrhose  maligne  : 

a)  h’adéno-cancer  avec  cirrhose  où  le  foie  est 


hypertrophié  et  bosselé,  est  d’un  diagnostic  diffi¬ 
cile.  Tantôt  on  prend  l’affection  pour  une  cirrhose 
ordinaire  â  évolution  accélérée,  et  la  découverte, 
à  l'autopsie,  démodulés  jaunes  d’or  dans  le  foie 
fait  rectifier  le  diagnostic,  tantôt  l’irrégularité  du 
foie  et  la  gfa-vité  de  l’état  général  font  porter 
d’emblée  le  diagnostic  de  cancer  secondaire. 

La  cirrhose  hypertrophique  graisseuse  d’Huti- 
nel  et  Sabourin,  survient  chez  lés  alcooliques  tu¬ 
berculeux.  Une  première  période  de  son  évolu¬ 
tion  ne  comporte  que  de  vagues  troubles  diges¬ 
tifs,  des  douleurs  sourdes  dans  l’hypocondre 
droit  et  une  atteinte  progressive  de  l’état  géné¬ 
ral  avec  asthénie  et  amaigrissement.  Dans  une 
seconde  phase,  le  foie  devient  gros,  mais  dou¬ 
loureux  et  reste  Ihse.  Il  n’y  a  pas  d’âscite,  ni 
de  circulation  collatérale,  mais  un  ictère  léger, 
des  signes  marqués  d’insu’Hisance  hépatique,  de 
la  fièvre. 

Le  foie  lisse  et  non  douloureux  de  notre 
malade,  l’existence  de  l’ascite,  l’absence  d’an¬ 
técédents  tuberculeux,  nous  font  écarter  Hiy- 
pothèse  de  cirrhose  hypertrophique  graisseuse. 

Il  s’agirait  plutôt  de  la  troisième  forme  de 
cirrhose  maligne,  la  cirrhose  hypertrophique  dif¬ 
fuse  décrite  par  Gilbert  et  Garnier.  Nous  en  trou¬ 
vons  chez  notre  malade  tous  les  signes  habituels  : 
début  insidieux,  par  anorexie  et  fatigue,  gros 
foie  dur,  lisse,  ascite  modérée  avec  circulation  col¬ 
latérale  discrète,  ictère,  altération  rapide  de 
l’état  général,  fièvre. 

Nous  en  pouvons  prévoir  pour  elle  la  terminai¬ 
sons  habituelle,  la  mort  en  deux  ou  trois  mois, 
avec  des  signes  d’insufHsance  hépatique  grave, 
dans  le  coma  hypothermique. 

Un  pronostic,  si  grave  soit-il,  ne  dispense  pas 
de  toute  tentative  thérapeutique.  Un  traitement 
judicieux  ne  peut  qu’être  utile  au  malade,  dont 
du  moins  il  entretient  la  confiance  et  l’espoir. 

Aussi  prescrivit-on,  en  plus  d’une  alimenta¬ 
tion  par  le  lait  écrémé  et  le  bouillon  de  légumes, 
un  lavement  goutte  à  goutte  glucosé  en  solu¬ 
tion  isotonique  à  47  p.  1 .000,  qui,  en  augmen¬ 
tant  la  charge  glycogénique  du  foie  accroît,  com¬ 
me  l’a  montré  le  Professeur  Roger,  son  action 
antitoxique,  et  des  injections  sous-cutapées 
d’extrait  hépatique.  ' 

Les  événements  semblèrent  tout  d’abord  con¬ 
firmer  le  diagnostic  et  ïe  pronostic  que.  nous 
avions  formulés.  L’état  de  la  malade  conlinùa 
de  s’aggraver  :  l’amaigrissement  s’accentua  à 
vue  d’œil,  l’ictère  devint  plus  foncé,  Tœdéme  des 
membres  inférieurs  augmenta,  ainsi  que  l’ascite, 
des  épistaxis  et  des  gingivorrhagies  apparurent, 
la  température,  après  s’être  abaissée  à  38°,  re¬ 
monta  pour  osciller  entre  38°  et  39°. 

On  dut  bientôt  pratiquer  la  paracentèse  abdo¬ 
minale  :  le  18'  octobre,  l’on  ne  put  évacuer  que 
cinq  litres  d’ascite,  le  trocart  s’étant  bouché; 
le  lendemain,  l’on  en  évacua  huit  litres. 
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Le  liquide  extrait  était  citrin  clair.  L’examen 
microscopique  y  montra  d’assez  nombreuses  cellu¬ 
les  endothéliales  et  des  leucocytes  peu  nombreux 
(surtout  polynucléaires).  Il nfy  avait  ni  microbes 
pyogènes,  ni  bacilles  de  Koch. 

Après  l’évacuation,  l’on  put  contrôler  l’état 
du  foie,  qui,  très  dur,  débordait  toujours  les  faus¬ 
ses  côtes  ;  mais  son  bord  inférieur,  moins  bas  situé, 
n’atteignait  plus  la  ligne  ombilicale,  comme  au 
début  de  la  maladie. 

Peu  de  jours  après,  les  œdèmes  disparurent. 
L’ictère  s’éclaircit,  les  selles  se  recolorèrent  ; 
mais  des  pigments  et  des  sels  biliaires  persis¬ 
taient  dans  les  urines. 

Mais  bientôt,  à  partir  du  27  octobre,  une  amé¬ 
lioration  s’ébauche  et  s’accentue.  La  tempéra¬ 
ture  baisse  lentement  et  n’oscille  plus  qu’entre 
37“  et  380.  Après  une  nouvelle  paracentèse  abdo¬ 
minale  qui,  le  31  octobre,  permet  d’évacuer  huit 
litres  trois  quarts  d’une  ascite  jaune  verdâtre, 
l’épanchement  ne  se  reforme  plus  que  très  peu  ;  la 
diurèse  se  rétablit,  l’ictère  pâlit,  les  sels  et  les 
pigments  disparaissent  des  urines,  l’état  général 
s’améliore,  la  malade  sort  de  sa  torpeur.  L’ali¬ 
mentation  est  alors  reprise  avec  précaution.  En 
une  quinzaine  de  jours,  la  situation  de  la  malade 
change  à  ce  point  que  celle-ci,  sans  avoir 
repris  ses  forces  mais  manifestement  hors  de  dan¬ 
ger,  exprime  l’intention  de  bientôt  quitter  l’hô¬ 
pital.  Mais  un  nouvel  incident  l’y  maintient. 

Le  28  novembre,  brusquement,  la  température 
qui  était  redevenue  normale,  remonte  à  39o3. 
Un  ictère  léger  teinte  de  nouveau  les  conjoncti¬ 
ves.  Sur  la  face  antérieure  des  jambes,  surtout 
dans  leur  moitié  inférieure,  apparaissent  des  pla¬ 
cards  érythémateux,  un  peu  infiltrés  et  nette¬ 
ment  douloureux. 

Le  lendemain  29,  l’ictère,  un  peu  plus  accen¬ 
tué,  se  généralise,  une  importante  bouffissure 
infiltre  le  visage,  la  température  est  à  38°  le  ma¬ 
tin,  38°4  le  soir.  Les  placards  érythémateux  se 
sont  élargis  et  quelques  éléments  nouveaux  sont 
apparus. 

Cette  poussée  d’érythème  noueux  disparut 
rapidement  :  rien  n’en  persistait  plus  dès  le  1“ 
décembre,  et  la  convalescence  recommençait. 
Bientôt,  l’on  ne  perçut  plus  d’ascite.  Le  foie  ne 
mesurait  plus  que  12  cm.  sur  la  ligne  mamelon- 
naire,  la  rate  6  sur  son  plus  granu  axe.  Toute  trace 
de  subictère  avait  disparu  et  la  malade  avait 
repris,  avec  la  santé,  son  caractère  difficile  habi¬ 
tuel.  Elle  quittait  l’hôpital  le  10  décembre. 


Sans  nous  appesantir  sur  l’origine  de  cet  éry¬ 
thème  noueux,  épisode  éphémère  au  cours  de  la 
cirrhose,  nous  pouvons  dire  qu’il  ne  peut  être 
imputé  ni  à  une  tuberculose,  selon  la  théorie  de 


Landouzy,  car  nous  n’avons  relevé  chez  la  ma¬ 
lade  aucun  antécédent,  aucun  signe  de  cette  ma¬ 
ladie,  ni  à  une  épidémie,  dont  certains  auteiirs, 
et  particulièrement  Ledoux  (de  Besançon),  ont 
publié  des  exemples  indiscutables  ;  îl  ne  peut 
être  attribuée  qu’à  une  poussée  infectieuse  de 
nature  inconnue,  au  même  titre  que  l’ictère  et 
la  fièvre  qui  ont  accompagné  l’éruption. 

Le  problème  capital  est  le  diagnostic  de  cette 
affection  hépatique,  dont  l’évolution  a  montré 
qu’elle  n’était  pas,  comme  les  signes  initiaux 
l’avaient  lait  croire,  une  cirrhose  maligne  ?  Le 
pronostic  sévère  que  ces  symptômes  suggéraient 
ayant  été  controuvé  par  la  suite,  il  ne  reste  plus 
à  tenir  compte,  pour  établir  le  diagnostic,  que  du 
syndrome,  gros  foie  lisse,  grosse  rate,  ascite  à  for¬ 
mule  de  transsudât  :  c’est  dire  qu’il  s’agit  d’une 
cirrhose  hypertrophique,  forme  décrite  en  1890 
par  Hanot  et  Gilbert. 

Son  début  est  vague  par  des  troubles  digestifs 
et  généraux.  A  la  pérjode  d’état  existe  une  ascite 
modérée  à  reproduction  lente,  une  circulation 
collatérale  peu  accusée  ;  une  hypertrophie  sou¬ 
vent  très  accentuée  du  foie,  un  peu  moindre  de 
la  rate;  des  hémorragies  gastro-intestinales  assez 
fréquentes. 

L’évolution  est  longue.  Elle  peut  aboutir  à  une 
guérison  clinique  apparente,  mais  non  à  une 
restitulio  ad  integrum  anatomique.  Parfois  la  mort 
survient,  soit,  le  foie  restant  gros,  avec  des  signes 
d’insuffisance  hépatique  progressive,  soit,  le  foie 
s’atrophiant,  avec  le  tableau  de  la  cirrhose  de 
Laënnec. 


Mais  le  cas  que  nous  avons  observé  diffère  de 
cette  description  classique  par  les  poussées  d’in¬ 
suffisance  hépatique,  d’ictère  fébrile  qui  ont 
marqué  son  début  et  traversé  son  évolution, 
ainsi  que  par  la  diminution  du  volume  du  foie 
coïncidant  avec  l’amélioration  des  autres  symp¬ 
tômes. 

Le  foie  se  compose  de  deux  éléments  :  un  élé¬ 
ment  'mésenchymateux,  qui  est  la  charpente 
conjonctivo-vasculaire,  et  un  élément  parenchy¬ 
mateux,  constitué  par  les  cellules  nobles,  sécré¬ 
tantes. 

Dans  un  travail  récent  sur  le  domaine  de  l’in¬ 
flammation,  le  Professeur  Roussy  et  ses  colla¬ 
borateurs  Leroux  et  Oberling  (1),  ont  montré 
que  toute  réaction  inflammatoire  comporte  des 
phénomènes  conjonctifs  et  des  phénomènes 
épithéliaux. 

Appliquant  cette  doctrine  aux  hépatites  chro¬ 
niques,  le  Professeur  Noël  Fiessinger,  Guy  Albot 


(1)  ü.  Roussy,  Leroux  et  Oberuno.  —  Le  domaine 
de  l’inflammation.  (La  Presse  Médicale,  14  décembre 
1929.) 
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et  Fr.  Thiébaut  (1)  ont  montré  dans  l’intrication 
des  deux  processus  lésionnels  mésenchymateux 
et  parenchymateux  la  raison  du  polymorphisme 
des  cirrhoses  alcooliques. 

L’hépatite  mésenchymateuse,  sclérose  annu¬ 
laire,  explique  les  modifications  physiques  du 
foie  cirrhotiqpe  et  leur  évolution,  sinon  forcé¬ 
ment  progressive,  du  moins  incapable  de  régres¬ 
sion,  car  on  ne  conçoit  pas  qu’un  tissu  scléreux 
puisse  se  résorber  et  disparaître. 

L’hépatite  parenchymateuse,  essentiellement 
variable,  comportant  des  modalités  réactionnel¬ 
les  cellulaires  multiples  et  de  sens  différents  :  dé¬ 
générescences,  hyperplasie,  divisions  cellulaires, 
hypertrophie  compensatrice,  dont  Chauffard  a 
montré  l’importance,  explique  les  «  ondes  évo¬ 
lutives  des  cirrhoses  »  :  débuts  aigus,  aggrava¬ 
tions  subites,  régressions  rapides,  accidents  ter¬ 
minaux.  ' 

.  L’hépatite  mésenchymateuse  ne  joue  peut-être 
pas,  dans  notre  cas,  le  rôle  exclusif  dans  les  mo¬ 
difications  de  volume  du  foie,  car  celui-ci  a  nette- 
jnent  diminué.  Sans  doute  cette  régression  dé¬ 
pend-elle  en  grande  partie  des  variations  de  la 
masse  cellulaire,  en  poussée  d’hyperplasie  tout 
d’abord,  puis  revenue  au  volume  normal. 

L’hépatite  parenchymateuse  explique,  à  elle 
seule,  l’ictère,  les  oedèmes,  l’ascite. 

L’ictère,  on  le  sait,  est  souvent  la  manifesta¬ 
tion  d’une  hépatite. 

La  théorie  qui  attribuait  les  œdèmes  des 
membres  inférieurs  à  la  compression  de  la  veine 
cave  inférieure  par  l’ascite  est  abandonnée,  car 
ils  peuvent  précéder  l’épanchement  péritonéal  et 
apparaître  hors  du  territoire  de  ce  vaisseau,  à  la 
face,  par  exemple. 

Quant  à  l’ascite,  d’autres  facteurs  que  l’hy¬ 
pertension  portale  contribuent  à  sa  production. 
Des  travaux  récents  ont  montré  que,  dans  la 
genèse  de  ces  transsudats,  œdèmes  et  ascite,  in¬ 
tervenaient  d’autres  facteurs  :  troubles  de  la  per¬ 
méabilité  de  l’endothélium  des  capillaires  san¬ 
guins,  qui  deviennent  particulièrement  per¬ 
méables  aux  transsudations  plasmatiques  ; 
troubles  du  métabolisme  des  protéines,  dont 
sérum 

fait  foi  l’inversion  du  quotient  - 

globuline, 

ainsi  que  l’a  montré  Robert  Wallich  ;  troubles  du 
métabolisme  de  l’eau. 

Ainsi  peuvent  s’expliquer  le  polymorphisme 
des  cirrhoses  alcooliques  et  ce  que  leur  évolu¬ 
tion  peut  avoir  d’irrégulier  et  d’ondulant. 


Mais  ce  n’est  pas  seulement  les  données  clas- 


(1)  Noël  Fïessinger,  Guy  Albot  et  François  Thié¬ 
baut.  —  Les  poussées  d’hépatite  parenchymateuse 
au  cours  de  l’évolution  des  cirrhoses  dites  alcooliques 
du  foie.  (La  Presse  Médicale,  8  juin  19.82.) 


siques  sur  la  conception  pathogénique  des  cir¬ 
rhoses  qui  doivent  être  ainsi  remaniées,  ce  sont 
aussi  les  notions  étiologiques. 

Selon  la  doctrine  classique,  les  cirrhoses  vei¬ 
neuses  atrophique  et  hypertrophique,  type 
Laënnec  et  type  Hanot  et  Gilbert,  sont  les  ma¬ 
nifestations  spécifiques  d’une  intoxication  alcoo¬ 
lique.  Aussi,  avons-nous  recherché  chez  notre 
malade  les  causes  et  les  symptômes  de  cette  into¬ 
xication.  Non  sans  s’indigner  de  nos  questions, — 
les  femmes  avouent  moins  facilement  leur 
intempérance  que  les  hommes,  —  elle  déclara 
boire,  au  cours  de  son  travail  de  fille  de  restau¬ 
rant,  au  maximum  5  à  6  bocks  de  bière  et  une 
chopine  de  vin  par  jour.  Peut-être  ses  déclara¬ 
tions  sont-elles  exactes,  car  l’on  ne  relève  chez 
elle  aucun  des  symptômes  bien  connus  de  l’éthy¬ 
lisme  chronique  :  pituites,  cauchemars,  trem¬ 
blements,  polynévrite. 

Il  ne  faut  pas  chercher  à  forcer  les  faits  pour  les 
plier  à  nos  théories.  En  réalité,  la  question  de 
l’étiologie  des  cirrhoses  dites  alcooliques  est  loin 
d’être  définitivement  tranchée. 

Certes,  les  trois  quarts  des  malades  atteints 
de  cirrhose  sont  des  buveurs  d’alcool.  Marcel 
Brulé  trouve  chez  eux  l’alcoolisme  dans  86  % 
des  cas  ;  mais  il  en  reste  encore  14  %  chez  qui 
l’alcoolisme  ne  peut  être  incriminé. 

L’on  sait  d’ailleurs  que  des  cirrhoses  du 
type  alcoolique  s’observent  chez  des  sujets 
qui  ne  consomment  pas  d’alcool  :  telles  sont 
les  cirrhoses  de  l’enfance,  qui  ne  sont  pas 
exceptionnelles  ;  les  cirrhoses  qui  surviennent 
dans  des  pays  où  l’alcool  est  inconnu,  comme  la 
la  Chine,  l’Irak  ;  les  coolies  chinois  et  les  Java¬ 
nais  des  exploitations  de  Sumatra  sont  fréquem¬ 
ment  atteints  de  cirrhose  et  cependant  ils  ne 
boivent  pas  d’alcool. 

L’alcool  ne  possédant  pas  le  monopole  de  l’ac¬ 
tion  cirrhogène,  l’on  a  invoqué  l’action  de  corps 
simples,  tels  que  l’arsenic, le  phosphore, le  cuivre, 
de  composés  divers,  chloroforme,  cantharides, 
etc. 

L’on  a  aussi  incriminé  des  troubles  diges¬ 
tifs  (cirrhoses  dyspeptiques,  de  Hanot  et  Boix), 
déterminés  soit  p'ar  des  matériaux  alimentai¬ 
res  insuffisamment  élaborés,  soit  par  la  putré¬ 
faction  des  substances  albuminoïdes,  soit  direc¬ 
tement  par  l’alcool." 

Enfin,  l’on  a  attribué  l’hépatite  scléreuse  à  des 
agents  infectieux,  particulièrement  ceux  de  la 
tuberculose  et  de  la  syphilis. 

L’intervention  de  la  tuberculose  est  prouvée 
dans  certains  cas  par  des  constatations  anato¬ 
miques  :  granulations  sur  l’intestin,  sur  le' mé¬ 
sentère,  placards  de  péri-hépatite  et  de  péri-splé* 
nite. 

On  invoque,  plus  souvent,  comme  preuves,  des 
arguments  biologiques  :  inoculation  positive  de 
l’ascite  au  cobaye  ;  réaction  des  cirrhotiques  à  la 
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tuberculine  ;  séro-diagnostic  d’Arloing  et  Cour- 
mont  ;  inoculation  positive  de  fragments  hépa¬ 
tiques.  Mais  dans  ces  rapports  de  la  tuberculose 
et  de  la  cirrhose  hépatique,  la  tuberculose  appa¬ 
raît,  le  plus  souvent,  secondaire,  et  non  primi¬ 
tive,  favorisée  dans  son  apparition  par  l’anergie 
hépatique  préexistante. 

En  ce  qui  concerne  la  syphilis,  il  semble  bien 
qu’elle  peut,  en  plus  des  nombreuses  variétés 
anatomo-cliniques  d’hépatites  scléreuses  sy¬ 
philitiques,  déterminer  une  cirrhose  du  type  al¬ 
coolique.  Son  action,  dans  cette  forme  de  cir¬ 
rhose,  dont  la  morphologie  n’a  pas  de  caractère 
spécifique,  a  été  évoquée  pour  la  première  fois  par 
Letulle  et  Bergeron  qui,  en  1912,  trouvèrent  chez 
un  clrrhotique  une  réaction  de  Bordet-Wasser- 
man  à  la  lois  positive  dans  le  sang  et  le  liquide 
d’ascite.  Courtois-Suffit  et  Giroux  firent  les  mê¬ 
mes  constatations  et  y  ajoutèrent  l'argument 
thérapeutique  d’une  guérison  par  le  cyanure  de 
mercure,  dont  on  a  ultérieurement  utilisé  l’ac¬ 
tion  diurétique. 

Nombre  d’arguments  viennent  d’ailleurs  à 
l’appui  de  l’étiologie  syphilitique  de  la  cirrhose 
du  type  éthylique  ;  arguments  clinique  :  anté¬ 
cédents  spécifiques,  coexistence  d’une  aortite, 
d’un  signe  d’Argyll-Robertson  ;  arguments  séro¬ 
logiques  :  réaction  de  Bordet-Wasserman  posi¬ 
tive  dans  le  sang  et  l’ascite  ;  arguments  histolo¬ 
giques  :  traînées  ou  amas  dè  cellules  rondes  dans 
le  tissu  scléreux  ;  arguments  thérapeutiques  : 
disparition  de  l’ascite  et  arrêt  de  l’évolution  sous 
l’action  du  cyanure  de  mercure  (mais  ce  sel 
est  un  excellent  diurétique  et  peut  agir  à  ce  titre) 
et  même  sous  l’action  des  préparations  bismu¬ 
thiques. 

En  somme,  nous  pouvons  dire,  avec  Marcel 
Brul^,  que  l’alcool  est  un  facteur  nécessaire, 
mais,  au  moins  dans  certains  cas,  non  suffisant. 
11  prépare  le  terrain  hépatique  à  l’agression  de 
substances  toxiques  venues  du  tube  digestif,  ou 
d’infections  chroniques,  telles  que  la  syphilis. 
Peut-être  même  la  cirrhose  n’est-elle  que  la  réac¬ 
tion  banale  du  foie  (mésenchyme  et  parenchyme) 
aux  influences  les  plus  diverses. 


Si  des  travaux  récents  ont  fait  intervenir, 
dans  l’étiologie  des  cirrhoses  dites  alcooliques 
d’autres  facteurs  que  l’alcool,  d’autres,  plus  ré¬ 
cents  encore,  entraînent  à  modifier  la  conception 
nosographique  qu’on  s’en  était  faite  jusqu’ici. 

Déjà  Klippel  et  Lefas  avaient  montré  que  le 
pancréas  est  souvent  lésé  dans  les  scléroses  hépa¬ 
tiques  d’origine  veineuse,  que  la  lésion  pancréati¬ 
que  n’est  pas  la  conséquence  de  celle  du  foie, 


mais  que  l’alcoolisme  atteint  primitivement,  en 
même  temps  que  le  foie,  les  glandes  gastro-intes¬ 
tinales,  la  rate  et  le  pancréas.  Chabrol  a  aussi  in¬ 
sisté,  sur  la  coexistence  des  lésions  hépatiques 
et  pancréatiques,  conséquences  d’un  même  pro¬ 
cessus  sclérogène.  Abrami,  dans  un  récent  mé¬ 
moire  (1),  vient  de  dissocier  en  ses  différents  élé¬ 
ments  le  tableau  clinique  si  complexe  des  cirrho¬ 
ses  attribué  à  l’insuffisance  hépatique  et  à  l’hy¬ 
pertension  portale  et  de  montrer  la  part  qu’à  côté 
du  foie  y  prennent  également,  et  de  façon 
importante,  la  rate  et  le  pancréas. 

Comme  son  maître  Fernand  Widal  a  distin¬ 
gué  dans  le  tableau  des  néphrites,  les  différents 
syndromes  urinaire,  azotémique,  chlorurémique 
et  cardio-vasculaire,  Abrami  dégage,  dans 
l’ensemble  clinique  des  cirrhoses,  les  syndromes 
hépatiques,  spléniques  et  pancréatiques. 

Les  SYNDROMES  HÉPATIQUES  Comprennent 
d’abord  un  syndrome  physique  ;  volume,  forme, 
consistance  du  foie; 

un  syndrome  d’hypertension  portale  :  circula¬ 
tion  collatérale,  hémorroïdes,  opsiurie  ; 

des  syndromes  d’insuffisance  cellulaire  :  signes 
de  rétention  biliaire,  ictère,  cholalémie,  cho¬ 
lestérolémie  ; 

des  signes  d’hémocrasie  ; 

des  signes  hydropigènes  :  œdèmes,  ascite,  trou¬ 
bles  de  l’équilibré  protidique  du  sang. 

Les  SYNDROMES  SPLÉNIQUES  Comprennent  : 

Un  syndrome  physique  :  volume  et  consistance 
de  la  rate  ; 

Un  syndrome  spléno-hémorragique  :  hémorra¬ 
gies  gastro-intestinales  ; 

Un  syndrome  purpurique  ou  hémogénique  : 
purpura,  signe  du  lacet. 

Enfin  le  syndrome  pancréatique  est  consti¬ 
tué  par  les  troubles  de  la  glycorégulation. 

La  symptomatologie  des  cirrhoses  est  faite 
de  l’association  à  des  degrés  divers  de  ces  syn¬ 
dromes  très  précis  ;  c’est  ce  qui  explique  leurs 
différents  aspects  évolutifs.  11  est  difficile  d’af¬ 
firmer  l’existence  des  cirrhoses  isolées  du  foie  ; 
pancréas,  rate  et  foie  semblent  atteints  par  un 
même  processus  et  ce  que  l’on  observe  le  plus 
souvent  ce  sont  des  cirrhoses  hépato-spléno- 
pancréatiques,  des  polyscléroses  portales. 

Cette  conception,  qui  étend  certaines  notions 
déjà  signalées  (Klippel,  Chabrol),  a  la  clarté 
des  idées  justes,  comme  disait  Leibnitz,  et 
lait  comprendre  bien  des  points  obscurs  de  l’his¬ 
toire  des  cirrhoses. 


(1)  P.  Abrami.  —  Les  grands  syndromes  des  cirrho¬ 
ses  hépatiques.  Essai  d’interprétalion  pathogénique. 
(Revue  Médico-Chirurgicale  des  maladies  du  foie,  du 
pancréas  et  de  ia  rate,  n»  2,  mars-avril  1932.) 
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MÉDECINE  PRATIQUE 
Le  Métabolisme  basal 

Le  laboratoire  ayant  fourni  r.u  clinicien  la  fiche  suivante,  c. minent  la  lire  et  l’interpréter. 

Nom  :  . . . . . . 

Profession  :  .  Ai/e  : 

Diagnostic  ■ 


Métabolisme  basal  :  . .  Pouls . 

Respiration . 

Mélabolisme  normal  :  ....  Poids . 


Résultats  :  . . 


Date  1933 

Le  métabolisme  de  M.  P,...  est  42,64.  Il  est 
supérieur  de  2,64  au  métabolisme  normal- 

On  rapporte  toujours  cette  différence  à"100,et 
le  résultat  définitif  est  +  6  %. 

Quant  à  l’intérêt  des  autres  chiffres  :  poids, 
taille,  surface  ,  etc,,  il  va  nous  être  donné  en 
voyant  ce  qu’est  un  métabolisme  basal. 

Le  métabolisme  basal  est  une  quantité  de  cha¬ 
leur  que  l’on  mesure  en  calories. 

Nous  avons  dans  l’organisme  des  dépenses  d’é¬ 
nergie  que  l’on  peut  supprimer,  tout  au  moins 
pendant  quelques  heures  :  ce  sont  celles  qui  tien¬ 
nent  au  travail  musculaire,  intellectuel,  à  la  di¬ 
gestion,  etc.  Mais  il  en  est  d’autres  qu’on  ne  peut 
annihiler  parce  qu’elles  tiennent  du  métabolisme 
même  des  cellules  :  elles  sont  obligatoires  pour 
vivre,  et  ce  sont  celles-ci  et  elles  seules  que  l’on 
veut  mesurer  dans  le  métabolisme  basal.  Le  mé¬ 
tabolisme  basal  représente  donc  la  dépense  mi- 
nima  d’énergie  compatible  avec  l’existence  même. 

Pour  le  mesurer,  il  existe  plusieurs  règles  fon¬ 
damentales  ; 

1.  Pratiquer  l’épreuve  le  malin  à  jeun  auT-éveil 
pour  éliminer  la  digestion  (douze  heures  au 
moins  depuis  le  dernier  repas). 

2.  De  suite  avant  la  mesure  laisser  le  malade 
étendu  une  demi-heure,  pour  éliminer  autant 
que  possible  les  causes  d’erreurs  dues  au  tra. 
vall  musculaire. 

3.  Pratiquer  l’épreuve  sur  un  malade  habillé, 
en  étal  de  neiilralilé  thermique,  n’ayant  ni  chaud, 
ni  froid.  De  plus  l’épreuve  né  doit  être  faite  que 
sur  un  malade  apyrétique,  la  fièvre  venant  fausser 
les  résultats. 

La  technique  même  de  la  mesure  du  métabolis- 


Surface . 

Débit .  . 

'  CO°  %.'. . 

Qû  % .  . 

Q..  R.  réel . 

me  basal  est  bien  réglée  :  d’après  les  définitions 
classiques,  le  métabolisme  basal  est  ia  quantité 
de  chaleur  produite  par  un  individu  pgr  heure  et 
par  mètre  caj'ré  de  surface.  La  rnesure  de  la  sur¬ 
face  corporelle  se  fait  en  partant  du  poids  et  de  la 
taille  d’après  des  tableaux  faits  à  l’avance, 

Quant  à  la  mesure  de  la  quantité  de  chaleur,  on 
rese  sert  pas  d’un  lit  calorimétrique  en  raison  de 
son  prix  élevé,  mais  on  eniploie  une  méthode  in¬ 
directe  en  mesurant  la  quantité  d’oxygène  que  le 
malade  respire  pendant  cm  temps  dopné  (10  mi¬ 
nutes  en  règle  générale),  an  moyen  d’appareil.s 
spéciaux.  Il  est  facile  alors,  en  connaissant  la  va¬ 
leur  calorimétrique,  d’un  litre  d’oxygène,  et  en 
rapportant  à  l’heure,  de  déterunner  la  quantité 
de  chaleur  produite  à  l’heure  ;  on  la  ramène  em 
suite  à  l’unité  de  surface  corporelle. 

Normatemenl  un  sujet,  à  jeun  depuis  12  heures, 
étendu  et  au  repos  depuis  une  demi-heure  au 
moins,  vêtu  et  dans  un  milieu  à  température  de 
16  à  18",  dégage  36  à  40  calories  par  heure  et 
par.  mètre  carré  de  surface. 

Physiologiquement  ce  chiffre  augmente  sous 
l’influence  du  travail  musculaire  ou  digestif,  de 
la  fièvre. 

En  clinique  ses  résultats  ]>raliques  sont  impor¬ 
tants  à  connaître  en  cas  de  dysfonctionnement 
thyroïdien. 

Dans  le  myxœdème  et  tous  les  états  d’hypo¬ 
thyroïdie,  le  métabolisme  basal  est  diminué.  11 
peut  atteindre  —  20  %, —  30  %.  11  peut  prendre 
une  grosse  valeur  diagnostique  dans  les  cas  de 
petite  hypothyroïdie  où  l’on  hésite  à  rapporter 
les  troubles  à  une  déficience  de  la  glande  thy¬ 
roïde.  Il  présente  également  un  intérêt  pronos- 
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tique  en  permettant  de  suivre  les  résultats  du 
traitement  opothérapique  qui  sont  parfois  mer¬ 
veilleux. 

Dans  le  goitre  exophtalmique  et  tous  les  états 
de  dyshyperthyroïdie,  le  métabolisme  basal  est 
augmenté  dans  des  proportions  variables  ;  -|- 
20  %  pouvant  aller  jusqu’à  -1-  100  %. 

Cette  augmentation  du  métabolisme  basal  est 
toujours  très  intéressante  à  rechercher,  surtout 


dans  certains  états  de  petite  hyperthyroïdie  dont 
les  symptômes  pourraient  parfois  faire  croire  à 
un  simple  état  sympathicotonique. 

Il  présente  là  encore  un  gros  intérêt  pronosti¬ 
que,  permettant  de  suivre  l’évolution  de  la  mala¬ 
die  et  l’effet  de  la  thérapeutique  instituée. 

Georges  Boudin, 
Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


PRATIQUE  NEUROLOGIQUE 
Notes  à  l’usage  des  praticiens 

D‘'  G.  Cauvy 


Paralysie  faciale.  (Considération  pratique  : 
au  début  de  cette  paralysie,  éviter  d’.insti- 
tuer  un  traitement  électrique) 

Un  sujet  d’une  trentaine  d’années  se  présente 
à  la  consultation  pour  une  paralysie  faciale  du 
côté  droit.  Il  raconte  qu’il  a  toujours  été  bie'n  por¬ 
tant,  mais  subitement,  un  matin,  il  s’est  aperçu 
que  les  deux  côtés  de  son  visage  étaient  complète¬ 
ment  différents.  Le  diagnostic  de  paralysie  fa¬ 
ciale  est  évident  ;  il  se  fait  facilement. 

En  effet,  à  gauche,  on  constate  les  rides  du 
front  et  rabaissement  de  la  commissure  labiale  ; 
de  ce  même  côté,  le  malade  peut  plisser  le  front, 
fermer  l’œil,  mouvoir  la  narine,  chose  impossible 
à  faire  du  côté  droit. 

Autre  signe  physique  important.  —  Rechercha 
du  signe  palpébral.  On  sait  que  lorsqu’on  percute, 
avec  un  marteau  à  réflexes,  la  racine  du  nez,  il  se 
produit,  à  l’état  normal,  des  mouvements  des 
paupières.  Dans  la  paralysie  faciale  ,  ces  mouve¬ 
ments  ne  se  produisent  pas  du  côté  paralysé. 

Le  diagnostic  de  paralysie  faciale  périphérique 
étant  posé,  il  faut  en  rechercher  la  nature  et  ne 
pas  se  contenter  de  direpa.ralysiefacialea/rfg'ore. 

Il  importe  de  rechercher  si  le  malade  à  eu  une 
otite,  un  zona  ;  il  importe  aussi  de  rechercher  la 
syphilis,  surtout  chez  les  sujets  jeunes,  car  la 
paralysie  faciale  d’origine  syphilitique,  quoique 
exceptionnelle,  existe.  En  ce  cas,  il  faut  exami¬ 
ner  les  sujets  au  point  de  vue  de  l’audition,  car 
l’atteinte  du  nerf  auditif  par  la  syphilis  entraîne 
rapidement  la  surdité. 


Après  avoir  éliminé  l’otite,  le  zona  et  la  syphi¬ 
lis,  on  peut  songer  à  une  jjaralysie  faciale  a  fri- 
gore. 

Traitement.  —  Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire.  —  11 
ne  faut  pas  écouter  les  suggestions  des  malades 
qui,  en  pareil  cas  (surtout  lorsque  ce  sont  des 
femmes  qui  craignent  d’être  défigurées),  deman¬ 
dent  qu’on  les  soumette  immédiatement  à  un 
traitement  électrique.  Ce  traitement  trop  hâtif 
risquerait  de  provoquer  des  inconvénients  en  rai¬ 
son  de  la  congestion  dont  le  nerf  facial  est  le  siège. 
Ne  pas  oublier  qu’il  peut  exister  un  hématome 
qui  contre-indique  tout  traitement  électrique  et 
dont  l’excitation  pourrait  être  nuisible. 

Ce  qu’il  faut  faire.  —  Au  point  de  vue  électri¬ 
que,  savoir  attendre  et  faire  patienter  les  mala¬ 
des.  En  attendant,  conseiller  le  traitement  sui¬ 
vant  : 

Première  indication.  —  Repos  absolu  dans  une 
pièce  maintenue  à  une  température  constante. 
Compresses  humides  chaudes  à  renouveler  plu¬ 
sieurs  fois  par  jour. 

Prescrire  1  à  2  grammes  de  salicylate  de  soude , 
ou  bien  du  salol  à  titre  de  désinfectant  général. 

Sous  l’influence  de  ce  simple  traitement,  la  pa¬ 
ralysie  faciale  guérit  ordinairement  en  huit  ou 
dix  jours.  ' 

Deuxième  indication.  —  Si  la  guérison  ne  sur¬ 
vient  pas  au  bout  d’une  dizaine  de  jours,  on  peut 
alors  instituer  le  traitement  électriciue. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Par  le  Docteur  Camesgassê. 

Ancien .  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Deuxième  lettre. 

Première  dentition  ;  accidents  et  dates 


Mon  confrère,  —  celui  qui  erre  sur  les  routes, 
loin  des  villes,  —  n’est  pas  tenu  à  la  prudence 
séulement  quand  il  a  à  choisir  entre  ce  qui  est 
utile,  ce  qui  est  indispensable  ...  et  ce  qui  est, 
peut-être,  de  luxe  pour  son  milieu.  Pour  peu  qu’il 
sache  regarder  et  retenir  ce  qu’il  a  vu,  il  lui  arri¬ 
vera  de  connaître  un  déboire  singulier  :  cela  lui 
arrive  quand  il  a  inventé  ;  quand  son  invention 
lui  a  réussi  un  nombre  de  fois  assez  grand  pour 
qu’il  ose  en  parler,  en  écrire.  Il  a  inventé  quelque 
chsose  ou  cru  inventer  quelque  chose,  —  c’est 
tout  un. 

Il  en  a  écrit,  et  il  attend  qu’une  plume  compa¬ 
tissante  réponde  à  son  inuile. 

Or,  il  attend . sous  l’orme,  où  rien  ne  lui 

vient.  Rien  ?  C’est  trop  dire  !  Son  dernier  patron 

«  a  lu  avec  le  plus  vif  intérêt . et  le  félicite 

(I  d’avoir  trouvé  le  temps  de  ....  •.  » 

Quant  à  essayer  son  truc  ?  bernique  !  De  la 
part  de  ceux  de  la  ville,  cela  s’explique  ...  le  truc 
y  réussirait-il  ?  Mais  de  la  part  des  autres  ruraux, 
pourquoi  ce  silence  ?  pourquoi  cette  cruelle  abs¬ 
tention  ? 

Pourquoi,  —  ceci  est  plus  ordinaire  qu’on  ne 
pense,  —  cette  paresse  qui  m’empêche  d’essayer? 
qui  m’empêche,  c’est  pis  I  de  coucher,  noir  sur 
blanc,  le  résultat  de  mes  essais  ?  d’envoyer  à 
Vautre  isolé  ce  papier  ciui  lui  serait  un  véritable 
tonique  ?  (1) 

Aucune  concurrence  à  craindre  !  Celui  du  Var 
ne  saurait  gêner  celui  du  Lot,  ni  celui  de  l’Indre 
compromettre  celui  de  la  Meuse,  tandis  que,  tous 
ensemble,  ils  constitueraient  une  force. telle  que 
-. . .  le  prochain  rédacteur  du  prochain  Traité  de 
Pédiatrie  —  je  veux  dire  celui  de  l’Ecole  —  ne 
saurait  éviter  de  trancher  cette  question  :  «  VErup- 
«  tion  des  premières  dents  peut-elle  provoquer  des 
«  accidents  assez  graves  pour  justifier  l’incision 
«  systématique  des  gencives  gonflées,  même 

«  QUAND  ON  EST  DANS  LE  DOUTE  ?  » 

La  question  est  complexe.  Son  examen  com¬ 
porte  une  première  restriction  :  à  savoir,  que 
toute  maladie  un  peu  prolongée,  survenant  entre 
six  mois  et  deux  ans  (et  plus),  provoque  l’érup¬ 
tion  précoce,  —  souvent  désordonnée,  —  de  ces 
premières  dents.  Provoque,  ou  bien  peut  provo¬ 
quer. 


Avec  ce  corollaire  qu’il  s’agit,  là,  d’une  vérita¬ 
ble  complication,  surajoutée  à  la  maladie  princi¬ 
pale,  et  qu’il  vaut  la  peine  de  débarrasser  l’en¬ 
fant  malade  de  cette  complication  en  grattant, 
jusqu’au  sang,  la  muqueuse  rebelle. 

Sur  ce  point  précis,  d’une  complication  facile¬ 
ment  éliminable,  le  Médecin  de  Campagne  n’a 
pas  été  enseigné  du  tout.  Le  dernier  Traité  de 
Pédiatrie  veut  bien  admettre  que,  quelquefois, 
l’éruption  est  pathologique,  >  pathogène,  même, 
mais  seulement  en  soi.  Son  caractère  de  compli¬ 
cation  (1)  demeure  dans  Tombre  ...  et  le  si¬ 
lence. 

Le  Médecin  de  Ville  lui-même . mais  cela 

ne  me  regarde  pas. 

Sur  le  fonds  même  de  la  question,  le  praticien 
isolé  est  aussi  très  insuffisamment  instruit.  Sans 
aucune  exagération,  on  peut  faire  remarquer 
que  c’est  tout  juste  s’il  lui  a  été  dit  qu’Ü  lui  arri-‘ 
vera'de  guérir  une  laryngo-trachéite  ,  avec  touX 
rebelle,  en  libérant  les  prémolaires  inférieures 
après  avoir  guéri  d’autres  crises  de  laryngite 
fébrile  en  grattant  au  droit  des  incisives  supé¬ 
rieures. 

D’un  autre  sujet,  ou  bien  du  même,  il  aima 
supprimé  la  pollakichésie,  par  la  même  inter¬ 
vention  ;  à  un  autre,  il  aura  rendu  et  Tappétit 
et  la  bonne  humeur. 

Ici,  je  dois  insister.  Autour  de  moi,  et  ailleurs, 
ce  retour  brutal  à  l’euphorie  frappera  la  nourrice 
jusqu’à  instituer  chez  elle  un  état  d’esprit  dan¬ 
gereux  :  désormais,  cette  femme  n’aura  plus 
qu’une  idée,  les  dents. 

Or,  c’est  vrai,  ou  bien,  ça  n’est  pas  vrai.  S’il 
n’y  a,  pratiquement,  aucun  inconvénient  à  faire 
soigner  une  gencive  qui  n’en  peut  mais,  le  prati¬ 
cien  ne  doit  pas  se  contenter  de  si  peu .  Il 

lui  reste  à  examiner  complètement  le  patient  ; 
à  rechercher,  et  à  poursuivre,  les  autres  causes 
possibles  du  malaise. 


(1)  A  la  rescousse,  camarades  !  Ce  détail  —  complicà- 
lion  facile  à  reconnaître  et  à  supprimer  —  c’est  ma 
part  d’invention  en  l’espèce.  Pour  le  surplus,  ouvrir 
une  gencive  que  la  dent  voudrait  bien  crever,  je  n’ai 
eu  qu’à  prendre  parti,  contre  un  scepticisme  qui  fut 
de  bon  ton,  en  faveur  de  mes  prédécesseurs  ruraux,  et 
de  leurs  prédécesseurs,  non  moins  ruraux.  Je  ne  veux 
aujourd’hui,  produire  à  ce  procès  d’autre  témoignage 
que  la  communication  du  Docteur  LàsCols  (Toulon) 
publiée  dans  la  Semaine  dentaire  (1932). 


(1)  Crede  Roberlo,  quia  experto  1 
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Gratter  une  gencive,  c’est  un  trac  admirable... 
sous  bénéfice  d’inventaire.. 

Voici  deux  faits. 

D’abord  le  plein,  l’invraisemblable  succès. 
Bébé,  de  méchante  humeur  depuis  deux  ou  trois 
jours,  est  pris  de  convulsions.  Entre  l’appel  et 
mon  arrivée  un  certain  laps  de  temps  s’est  écoulé, 
pendant  lequel  les  femmes  ont  vu  se  reproduire 
plusieurs  fois  le  cycle  ;  plainte,  convulsions  toni¬ 
ques,  convulsions  clowniques,  coma  .  et 

puis,  ça  recommence  «  et  pourtant.  Monsieur,  on 
n’a  pas  touché  l’enfant  !  » 

Je  connqjs  cet  enfant  ;  je  l’ai  mis  au  monde, 
un  an  environ  en  deçà  ;  il  n’a  eu,  pour  toute  ma¬ 
ladie,  qu’une  petite  mésaventure  estivale  :Diar- 
rhée  compliquée  de  l’éruption  précipitée  des  six 
incisives  attardées,  I.  S.  M.  ;  I.  S.  L.  ;  I.  I.  L. 

J’arrive  pour  assister  à  la  fin  de  l’un  de  c;s 
cycles  sus-décrits. 

Bébé  à  l’air  de  dormir,  la  respiration  un  peu 
bruyante,  la  bouche  ouverte.  J’éclaire  cette  bou¬ 
che  et  je  vois . les  deux  gencives  supérieures 

franchement  volumineuses,  rouges  et  tendues,. . . 
les  prémolaires  supérieures  sont  cachées  là-des¬ 
sous  en  imminence  de  perforation.  Je  me  place 
à  la  tête  du  lit  et,  de  mes  ongles-index,  je  per¬ 
fore  (1). 

Bébé  entr’ouvre  les  yeux,  geint  doucement  et., 
s’endort.  Il  ne  se  convulsera  plus,  mais  la  mère  a 
pris  peur  :  elle  me  fera  gratter  les  gencives,  tan¬ 
tôt  avec  succès,  je  veux  dire  avec  éruption.dela 
dent  visée,  tantôt  sans  succès,  pour  les  paires 

sixième,  septième,  huitième .  aussi  neuvième 

et  dixième,  non  sans  que,  pour  celles-ci,  l’ingrat 
n’ait  protesté  et  ne  m’ait  mordu,  une  belle  fois 
que,  me  fiant  à  la  docilité  d’antan,  j’avais  oublié 
de  bouchonner  l’autre  joue  entre  les  dents  pré¬ 
existantes. 

Tout  à  côté,  —  chez  la  voisine  exactement,  — 
mon  intervention  n’a  en  aucune  façon  interrom¬ 
pu  les  crises  convulsives,  —  d’un  type  cependant 
peu  différent.  Les  canines,  —  canines  supérieures 
cette  fois-là,  — mises  à  jour  étaient  restées  telles.. 
...mais  il  y  avait  une  autre  anguille  sous  roche, 
à  savoir  l’ascaridose  (2)  propre  aux  habitants  de 
la  rue  Basse. 

J’ai,  bien  entendu,  vu  des  convulsions  moti¬ 
vées  plus  dangereusement  .....  et  qui  tuent, 
mais  je  n’hésite  guère,  quand  l’âge  convient,  et 
quand  toutes  les  dents  adéquates  ne  sont  pas 
sorties,  à  faire  courir  leur  chance  —  dentaire  —  à 
ces  pauvres  petits  que  guette  d’autre  façon  la 
malemort. 

Ici  je  tire  un  trait.  Si  la  transition  est  venue 


(1)  Mes  ongles  ?  Loin  de  moi  l’idée  de  commander  l’u¬ 
sage  de  ces  instruments  . . .  suspects.  Ils  sont  évidem¬ 
ment  suspects,  mais  je  les  ai  toujonrs  avec  moi  et  ils  ne 
m’ont  jamais  trahi. 

fi)  Auti-e  devinette  rurale  ! 


d’elle-même  ...  «  quand  toutes  les  dents  adé- 

«  quates  ne  sont  pas  sorties  » . le  saut  serait 

tout  de  même  un  peu  brusque,  de  ce  qui  précède 
à  ce  qui  suit.  Ce  qui  suit  c’est  l’indication  des 
âges  auxquels  sortent  ces  premières  dents,  — 
généralement  par  paires. 

Ici  il  faudra-,  avant  de  ipe  croire  —  et  de  se 
mettre  à  pointer  lui-même,  —  que  le  lecteur 
jette  un  coup  d’œil  sur  ses  bouquins. 

Jeter  un  coup  d’œil  ne  serait  pas  assez  en  pré¬ 
sence  de  la  surprise  qui  attend  ce  curieux  et  que 
voici:  les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  entre  eux  \ 

Pas  d’accord  sur  un  point  aussi  élémentaire  ! 
CoMBY,  avec  Poikier,  ou  avec  Dufestel  (1)  ; 
ni  tous  les  trois  avec  Magitot  ! 

On  jurerait,  à  lire  les  dates  si  variables  rap¬ 
portées  ici  ou  là,  que  cet  enseignement  n’aura 
aucune  valeur  pratique. 

Mais  l’erreur  principale  ne  réside  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  dans  cette  variabilité. 

L’erreur  est  beaucoup  plus  grave  : 

En  fait  l’auteur  didactique  prend  la  moyenne, 
qu’il  a  savamment  calculée,  pour  une  règle,  — 
pour  La  Règle. 

Or,  ici  comme  pour  tout  ce  qui  vit,  l’individu, 
ne  se  plie  jamais  à  la  règle  :  la  règle,  c’est  qu’il  n’y 
a  pas  de  règle  ! 

Je  ne  veux  donner  que  quelques  exemples  des 
différences  individuelles  :  —  tel  enfant  qui  a  été 
précoce,  montrant  ses  deux  premières  dents 
avant  ,1a  fin  de  son  VI®  mois,  ne  mettra  sa  der¬ 
nière  canine  (16®  dent)  au  jour.qu’après  deux 
ans.  —  Tel  autre  paresseux  qui  aura  attendu  son 
XII®  mois  pour  commencer,  aura  fini  (16®  dent) 
à  vingt  mois. 

Je  me  suis  avisé  (trop  tard  dans  ma  carrière 
pour  que  mes  chiffres  méritent  d’être  retenus), 
je  me  suis  avisé  de  pointer  ce  que  font  mes  nour¬ 
rissons,  —  tous  élevés  au  biberon,  (2)  —  et 
voici  ce  que  j’ai  vu  : 

La  2®  dent  apparaît  généralement  entre  le  VI® 
et  le  XII®  mois  ; —  la  4®  dent  (I.  S.  M.)  entre  le 
IX®  et  le  XIII®  ;  —  la  8®  (dernière  incisive  infé¬ 
rieure  latérale)  entre  le  XII®  et  le  XVII®  ;  — 
la  12®  dent  (prémolaire)  entre  le  XVI®  et  le  XX® 
—  la  16®  dent,  enfin,  (çanine)  que  j’afvue  avant 
la  fin  du  XVII®  mois,  —  à  plusieurs  reprises 
mais  tout  de  même  à  titre  de  rareté,  —  est,  gé¬ 
néralement,  sortie  avant  le  XXIV®  mois  (deux 
ans)  .  .  .  généralement  mais  pas  toujours. 

Ici,  une  série  de  conclusions  pratiques. 

A.  Je  dois  insister  d’abord  sur  Tinsignification 
de  ces  inégalités,  quand  par  ailleurs  rien  ne  cloche. 
Si  Léopold  fut  un  phénomène  de  précocité  pour 


(1)  .Je  ne  parle  pas  du  Littré,  dont  l’Edition  que  je 
possède  (XXI®)  comporte  d’effarantes  erreurs  d’im- 
pi\  ssion. 

(2)  Semaine  dentaire,  17  juin  1928. 
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avoir  mis  sa  dernière  canine  pendant  son  XVIIP 
mois,  soit  un  an  exactement  après  sa  première 
incisive,  —  et,  aussi,  pour  avoir  continué  à 
cette  allure  nous' montj^ant  sa  20®  dent  (huitième 
prémolaire)  avant  d’avoir  deux  ans,  —  Bernard 
ne  sera  pas  plus  suspect,  qui  débutant  au  même 
âge,  n’aura  que  dix  dents  —  à  deux  ans. 

B.  Je  n’ai  pas  eu  à  gratter  les  gencives  de  ces 
deux-là.  Au  contraire,  Marcel  et  Marceline,  qui 
ne  sont  point  parents,  nous  auront  mis  mart.el  en 
tête  parce  qu’ils  ne  surent  point  affranchir  une 
seule  dent  sans  être  malades,  peu  ou  prou,  ni  être 
malades,  lui  d’une  diarrhée  d’été,  elle  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie  d’hiver,  sans^  mêler  leurs  dents 
avec  l’affeetion  principale. 

G.  «  Ses  dents  le  tracassent  !  »  dit  la  nourrice. 
N’hésitez  pas  ;  regardez  par  là,  mais  ne  nommez 
la  dent  coupable  qu’après  y  avoir  regardé  :  au 
XIV®  mois,  ce  peut  être  la  première,  la  quatriè¬ 
me,  la  huitième  ou  la  douzième . belle  marge 

pour  errer  en  nos  propos. 

D.  Enfin  si  vous  avez  l’intention  de  compléter 
le  Livret  de  Santé  individuel  par  l’adjonction 


d’un  graphique  destiné  à  rècevoir  la  courbe  den¬ 
tition  de  cet  individu,  —  ne  dessinez  pas,  sur  ce 
graphique,  une  belle  ligne  —  un  modèle  inhu¬ 
main  auquel  il  serait  désirable  que  master  Baby 
se  coniormât. 

Ce  monstre  -là  prendra  plaisir  à  vous  faire  en- 
déver  :  —  il  vous  fournira  une  ligne  brisée,  en 
zigzag,  que  vous  pourrez,  tout  de  même,  inscrire 
entre  les  deux  courbes  sinueuses  qui  limiteraient 
une  vaste  surface  de  disponibilités  ;  —  un  jeu, 
large  de  quatre  ou  cinq  mois,  pour  chaque  paire 
de  dent. 

E.  Quand  viendra  le  tour  de  Marianne,  sa  sœur, 
reprenez  le  graphique  de  Baby  —  et  y  inscrivez 
les  caprices  de  cette  demoiselle  :  autre  ligne  bri¬ 
sée  qui  ne  débute  pas  au  même  âge,  monte  plus 
vite  au  début,  retarde  ensuite,  repart  de  plus 

belle . pour  se  terminer  plus  tôt  ou  bien  plus 

tard,  —  chevauchant  à  plaisir  la  ligne  du  petit 
frère,  —  donnant  toutes  les  combinaisons  possi¬ 
bles.  Même,  car  tout  arrive,  vous  pourrez  cons¬ 
tater  que,  —  pendant  un  seul  intervalle,  —  les 
lignes  deviennent  parallèles,  —  quelquefois  se 
superposent,  —  pendant  un  seul  intervalle  !  ^ 


PROPHYLAXIE  DE  LA  ROUGEOLE  DANS  UN  SERVICE  HOSPITALIER 
DE  NOURRISSONS 


Le  Prof.  Lereboullet  rappelle  dans  le  Pro¬ 
grès  Médical,  avec  statistiques  à  l’appui,  la  place 
importante  qui  est  faite  à  la  rougeole  parmi  le.s 
facteurs  de  la  mortalité  infantile,  surtout,  dans 
les  milieux  hospitaliers.  En  ville,  la  mortalité  par 
rougeole  est  exceptionnelle. 

Dans  les  milieux  hospitaliers,  les  bonnes  règles 
de  la  prophylaxie  font  retenir  : 

1®  L’avantage  qu’il  y  a  à  limiter  les  admis¬ 
sions  à  l’hôpital,  et  à  obtenir  le  traitement  dans 
le  milieu  familial  ; 

2®  La  nécessité  de  services  d’isolement  indivi¬ 
duel  strict,  avec  personnel  compétent,  et  d’où 
l’encombrement  soit  toujours  exclu  ; 

3'»  L’utilité  de  la  surveillance  de  tout  entrant 
dans  une  collectivité  d’enfants,  de  son  isolement 
initial  dans  un  lazaret  (si  les  circonstances  le  per¬ 
mettent)  ,  et  s’il  est  sain,  de  son  placement  en  mi¬ 
lieu  familial  de  préférence  au  séjour  dans  une  di¬ 
vision  d’hospice. 

4°  Les  avantages  de  la  séro -prévention  et  de  la 
séro^atténuation  par  le  sérum  de  rougeoleux 
eonvalescent.  La  valeur  de  cette  méthode  n’a 
contre  elle  que  la  rareté  du  sérum  de  convales¬ 


cent.  11  serait  désirable  que,  dès  le  premier  cas  de 
rougeole  constaté  dans  une  crèche,  dans  une 
nourricerie,  tous  les  enfants  reçoivent  une  injec¬ 
tion  de  3  à  5  c.  c.  de  sérum  à  leur  entrée,  dans  une 
formation  hospitalière  ainsi  touchée.  Que  la  séro- 
atténuation  seule  intervienne,  qu’il  y  ait  séro- 
prévention,  il  est  certain  que  la  morbidité  et  la 
mortalité  par  rougeole  seraient  fortement  dimi¬ 
nuées. 

S’il  est,  en  raison  de  l’immunité  conférée  par 
la  séro-atténuation,  souhaitable  pour  l’enfant 
qu’il  ait  une  rougeole  bénigne,  l’intérêt  de  la  col¬ 
lectivité  est  qu’il  y  ait  plutôt  séro-prévention 
complète.  Il  ne  faut  donc  pas,  comme  on  en  se¬ 
rait  parfois  tenté,  retarder  l’injection  protec¬ 
trice,  mais  la  faire  dès  l’entrée. 

Rappelions-nous  la  nécessité  d’être  sans  cesse 
en  éveil,  les  dangers  de  l’inertie,  les  résultats 
heureux  d’une  prévention  active  de  la  rougeole 
chez  les  tout-petits,  — ■  elle  sauve  des  vies  hu¬ 
maines  plus  et  mieux  que  la  thérapeutique  la 
mieux  organisée,  et  ici  encore  «  vouloir  c’est  pou¬ 
voir  ».  Un  peu  d’organisation  et  de  ténacité  doit 
suffire. 


1112 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  9  —  IV  —  33 


LES  EXAGÉRATIONS  DE  LA  NOTION  DE  MASSE  DANS  LE  RÉGIME 
DE  LA  CONSTIPATION 

Par  le  Docteur  H.  Gaehlingèr, 

Médecin  consultant  à  Châtel-Guyon. 


Dans  diverses  publications,  nous  avons  mon¬ 
tré  qu’il  n’est  pas  toujours  logique  d’augmenter 
outre  mesure  la  masse  des  selles  sous  prétexte  de 
soigner  une  constipation.  Nous  avons  eu  d’autre 
part  l’occasion  de  faire  la  preuve  clinique 
qu’il  est  parfois  intéressant  de  diminuer,  tout  au 
moins  momentanément,  la  quantité  des  résidus 
pour  permettre  l’évacuation  d’un  intestin  réten- 
tionniste. 

Si  nous  raisonnons  par  comparaison  avec  ce 
qui  se  passe  autour  de  nous,  notre  conception 
peut  se  défendre  de  la  façon  suivante.  Lorsqu’un 
ouvrier  est  fatigué,  incapable  de  faire  sa  tâche 
habituelle,  s’il  a  un  gros  retard  dans  son  travail, 
il  est  anormal  de  le  charger  d’un  supplément 
d’ouvrage  et  au  contraire,  il  est  humain  de  di¬ 
minuer  sa  besogne  quotidienne  pour  lui  permet¬ 
tre  de  rattraper  son  retard.  Lorsqu’un  enfant 
malingre  suit  difficilement  sa  classe,  nous  désap¬ 
prouvons  le  mauvais  maître  qui  lui  inflige  des 
pensums  supplémentaires  et  nous  estimons  à  jus¬ 
te  titre  qu’il  est  préférable  provisoirement  qu’il 
apprenne  moins  à  la  fois,  pourvu  que  les  leçons 
soient  bien  sues  et  les  devoirs  bien  faits. 

Nous  ne  procédons  pas  autrement  en  thérapeu¬ 
tique  générale  ou  locale.  Qu’il  s’agisse  de  trou¬ 
bles  cardiaques,  pulmonaires  ou  rénaux,  la  règle 
de  la  mise  au  repos,  puis  à  mesure  de  l’améliora¬ 
tion,  la  diminution  de  travail  de  l’organe  malade 
sont  assez  systématiquement  appliquées.  Lors¬ 
que  nous  souffrons  d’une  plaie  des  membres, 
nous  prescrivons  d’abord  le  repos,  puis  une  gym¬ 
nastique  très  progressivement  augmentée  parce 
que  nous  savons  les  inconvénients  de  toutes  les 
exagérations. 

Il  est  donc  permis  de  penser  que  la  même  con¬ 
duite  peut  être  parfois  logique  au  point  de  vue 
intestinal.  Si  l’intestin  ne  peut  évacuer  150  gram¬ 
mes  dè  sellés  il  n’est  pas  toujours  raisonnable  de 
l’obliger  immédiatement  à  en  faire  300  gram¬ 
mes  et  il  doit  exister  des  cas  où  il  est  préférable  de 
commencer  par  réduire  la  quantité  des  fèces  à  75 
grammes  par  exemple  de  façon  à  permettre  l’éva¬ 
cuation  des  retards,  puis  d’augmenter  lentement 
à  mesure  que  se  rétablissent  les  fonctions  et  sur¬ 
tout  l’intégrité  de  la  muqueuse.  De  toute  façon, 
augmenter  brusquement,  du  jour  au  lendemain, 
la  quantité  des  résidus  d’un  intestin  qui  s’éva¬ 
cue  ruai  est  illogique  et  c’est  le  cas  de  répéter  le 
vieil  adage  :  Natura  non  fecit  saltus,  qui  a  cons¬ 
titué  la  base  de  la  médecine  antique  et  qui  est 
encore  un  des  préceptes  favoris  des  naturistes. 


et  particulièrement  de  Carton  à  l’autorité  duquel 
nous  aimons  à  faire  appel. 


Notre  conception  .de  la  diététique  de  la  consti¬ 
pation  paraît  au  premier  abord  anarchique  et 
semble  s’opposer  à  la  notion  classique  de  la  né¬ 
cessité  absolue  des  celluloses  pour  exciter  l’intes¬ 
tin  défaillant,  empêcher  la  formation  des  scybales 
durcies,  et  constituer  un  volume  suffisant  de  ma¬ 
tières  pâteuses  et  d’expulsion  facile. 

Elle  paraît  prendre  le  contre  pied  de  ce  qui  a 
été  écrit  dans  ces  dernières  années  sur  l’action 
thérapeutique  du  son  par  Fiessinger,  Lejard, 
Cowgill.  et  Anderson,  etc  ... 

Nous  n’avons  nul  désir  de  nous  singulariser  et 
de  considérer  systématiquement  comme  non 
avenues  les  acquisitions  diététiques  et  thérapeu¬ 
tiques  actuelles,  mais  nous  avons  l’impression, 
que  nous  voudrions  voir  partagée,  que  depuis 
quelques  années,  il  existe  un  courant  d’exagéra¬ 
tions  alimentaires  qui  vont  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  qu’on  ne  pense  à  l’encontre  du  but  pour¬ 
suivi. 

Posons  d’abord  en  principe  que  les  celluloses 
sont  indispensables  dans  le  régime  alimentaire 
normal,  qu’elles  constituent  l’excitant  physiolo¬ 
gique  de  l’intestin  normal  et  qu’elles  s’opposent 
à  la  dessiccation  des  matières  durant  leur  tran¬ 
sit. 

Il  en  fautf  mais  pas  trop.  Nous  savons  qu’un 
minimum  de  celluloses  est  indispensable  pour  le 
fonctionnement  de  l’intestin,  mais  nous  consta¬ 
tons  que  trop  de  malades  tendent  vers  le  maxi¬ 
mum.  Sous  l’influence  de  prescriptions  médicales, 
mais  souvent  aussi  d’eux-mêmes,  à  la  suite  de 
lectures  ou  de  conversations,  les  malades  atteints 
de  constipation  donnent  une  part  trop  prédomi¬ 
nante  aux  légumes  verts  et  aux  fruits  et  s’éton¬ 
nent  que  le  résultat  ne  réponde  pas  toujours  à 
leurs  désirs. 

Cette  transformation  radicale  du  régime  ali¬ 
mentaire  traditionnel  dans  ces  trente  dernières 
années  a  été  favorisée,  non  seulement  par  les  tra¬ 
vaux  sur  les  putréfactions  intestinales,  sur  les 
dangers  d’une  alimentation  carnée  productrice 
d’arthritisme,  mais  aussi  par  la  peur  de  grossir  et 
le  désir  de  garder  la  silhouette  à  la  mode  impo¬ 
sée  par  les  couturiers. 

La  découverte  des  vitamines,  la  publicité 
faite  à  cette  notion  nouvelle  ont  également 
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côftttfbUé  à  Cfet  éngoüémènt  e:seessiï  pôur  les  lè- 
güftiés  ét  lés  fruits.  ' 

iSFôüs  n^àVonS  pâS  l’intèMiDil  dé  prèhdre  parti 
dans  la  discussion  que  continuent  depuis  tant  de 
lustrés,  Vègétariéfts  êt  ttaditionnalistes  ;  héus 
éOftCèvofiS  perSOiiiiellemetit  i’iiitèrêt  considéra¬ 
ble  d’utl  rêgittie  miité  à  très  large  prédomifiahce 
vêgètarieiine,  inaîs  nous  ne  croyoïis  pas  quMl  en 
résulte  là  Uèeessité  de  manger  presque  exclusi¬ 
vement  des  légumes  verts  et  deS  fruits.  Lè  régitttè 
Végétarien  doit  être  complet  et  contenir  toutes 
les  catégories  de  matériaux  alimentaires,  néces^ 
saires  à  la  vie.  Actuelietnent,  trop  de  nos  malades 
sont  les  victimes  d’un  végétarianisme  faussé,  dé¬ 
formé,  qui  mériterait  plutôt  le  nom  d’herbivo- 
rlsme. 

Quelle  que  soit  l’opinion  que  l’on  puisse  avoir 
sur  cette  vaste  question,  il  est  permis  de  faire 
rémarquer  que  nos  conditions  d’existence  ac¬ 
tuelle  ne  sont  pas  toujours  favorables  à  une  ali¬ 
mentation  d’herbivore.  La  physiologie  comparée 
nous  montre  que  les  animaux  carnivores  avalent 
leur  viande,  la  dévorent  avec  rapidité  tandis  que 
les  herbivores  mangent  avec  une  sage  lenteur 
toute  la  journée,  mâchent  longuement  et  rumi¬ 
nent.  Or,  il  faut  avouer  queda  plupart  de  nos  con¬ 
temporains  (et  nous-mêmes)  méconnaissent  ou 
oublient  les  préceptes  les  plus  élémentaires  rela¬ 
tifs  à  la  mastication  et  avalent  beaucoup  plus 
qu’ils  ne  mangent. 

Certes,  il  est  toujours  loisible  de  leur  faire  de 
très  belles  recommandations,  de  leur  expliquer  le 
rôle  important  d’une  bonne  mastication  et  d’une 
insaiivation  soignée,  de  leur  répéter  qu’un  ali¬ 
ment  mastiqué  est  à  moitié  digéré,  etc . . .  mais 
nous  avons  l’impression  qu’il  ne  faut  pas  avoir 
une  confiance  exagérée  dans  le  sort  de  telles 
paroles.  Autant  en  emporte  le  vent  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  êt  nous  n’éft  voulons  comme  preuve 
que  là  rapidité  des  repas  dans  les  familles  mé¬ 
dicales. 

Notre  existence  trépidante,  les  soucis  de  la  vie 
journalière  sont  la  caüse  de  ces  repas  hâtifs  avalés 
beaucoup  plus  que  mangés  et  il  est  extraordi¬ 
naire  de  constater  que  nous  nous  sommes  tour¬ 
nés  vers  le  régime  végétarien  au  moment  même 
où  lés  conditions  de  son  assimilation  étaient  les 
plus  défectueuses.  Nous  voulons  manger  l’ali¬ 
mentation  des  vaches  avec  la  voracité  des  chiens. 

Ce  défaut  ou  plutôt  cette  absence  de  mastica¬ 
tion  des  celiuloses  peut  constituer  par  elle- 
même  ünejcause  importante  de  perturbation  dü 
transit  ét  d’irritation  dé  l’intestin.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  tandis  que  lés  autres  aliments,  même 
mal  mastiqués,  peuvent  aVec  un  certain  retard 
être  transformés,  digérés  et  assimilés  grâce  à  l’ac¬ 
tion  Successive  des  différents  Sucs  digestifs,  il  ne 
peut  en  être  de  même  des  légumes  verts  puisque 
l’organisme  humain  ne  possède  pas  de  cellulase, 
c’est-ù-dire  de  ferment  susceptible  de  digérer  les 


celluloses.  C’est  par  la  seule  mastiCâtion  proiofi- 
gée  que  nous  pouvons  ouvrir  les  ceiiuies  végéta¬ 
les  et  permettre  l’âtlaqüé  des  amldofiS  intlUS. 

«  On  peut  dire  presque  sans  résèrvè  qUê  la  di¬ 
gestion  dé  là  cellulose  est  l’œuvré  des  mierobes 
exclusivement  »  (Hallion  et  Gâÿet).  «  Sa  disloca¬ 
tion  chimique  s’opère  chez  l’homme  dans  le  gros 
intestin  sous  l’influence  des  anaérobies  »  (Lis¬ 
bonne). 

Lorsque  nous  pratiquons  un  eXâmen  coprolo- 
giqUe,  il  est  d’uné  fréquence  extrême  de  trouver 
chez  ces  grands  herbivores  qüe  sont  certains  de 
nOs  malades  des  débris  alimentaires  volumineux, 
témoignage  de  cette  absence  de  mastication.  La 
présence  de  ces  gros  débris  alimentaires,  de  ces 
feuilles  et  de  cès  fibres  à  peine  modifiées  consti¬ 
tue  une  cause  importante  de  retard  du  transit. 

De  même  que  dans  un  petit  ruisseau,  les  brins 
de  paille  s’amassent  aux  tournants,  constituant 
de  petits  barrages  qui  seront  entraînés  au  bout 
d’un  certain  temps  et  iront  s’agglomérer  au  tour¬ 
nant  suivant,  de  même,  dans  les  anses  intestinales 
au  niveau  des  angles  et  des  bas  fonds  (cæcum), 
les  fibres  végétales  feutrées  et  agglomérées  cons¬ 
tituent  des  bouchons  cellulosiques  qui  gênent  la 
progression  du  bol  intestinal. 

Ces  bouchons  cellulosiques  ne  peuvent  être  di¬ 
gérés  que  par  l’intervention  microbienne.  La 
question  qui  se  pose  immédiatement  est  la  sui¬ 
vante  :  est-il  tellement  intéressant  de  suractiver 
la  multiplication  microbienne  intestinale  et  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  en  limiter  le  nombre  ? 

Nous  raisonnons  en  effet  trop  soüvêrit  comme 
si  la  constipation  était  uniquement  motrice  et 
beaucoup  de  nos  déductions  théfapêutiqüêÈj 
ont  comme  base  la  notion  d’âtôhié  intëstinâlè, 
qui  implique  comme  cohséqüèricë  l’intérêt  dë  la 
stimulation. 

Plus  on  soigne  dé  cohstipês,  plus  ôn  s’àpef(idit 
combien  là  constipation  atohiqüë  éàt  peu  ffé- 
quente  tandis  qu’au  contraire  la  Collstipâtloh 
spasmodique  est  beaucoup  plus  sôUvêflt  fehëôîl-i 
trée. 

cette  constipation  spasmodique  est  le  plus  ha- 
bitüellemértt  associée  â  l’irfitatioh  colitiqüe,  â 
des  lésions  parfois  süpefficîelles,  patfoiS  profon¬ 
des  de  la  muquéilSe,  à  imè  éxàltâtiOh  du  miëfo- 
bisme  intestinal.  Elle  est  soUvértt  d’or'dfe  irfitâ- 
tif,  entretenue  par  les  lésions  d’éntétohévritê  si 
bien  décrites  par  Loeper.  Cette  altération  dü  sÿS- 
■  tème  nerveux  intestinal  devient  là  source  d’âcei- 
dents  dütables,  prolonge  l’üifectiôn,  la  perpêtüè 
par  les  altérations  de  la  nutrition  Cellulaire  qUi 
en  résulte.  Il  Se  produit  une  véritable  dysharmo¬ 
nie  des  contractions,  une  incoordination  dës 
mouvements  intestinaux  liées  toutes  au  proces¬ 
sus  d’entéronévrite*  Le  spasme  local  n’est  bien 
souvent  qü’une  réaction  dé  défense,  traduisant  la 
souffrance  de  l’intestin  exfolié  et  l’irritation  des 
plexus  nerveux  sus-jacents.  Il  forme  un  barrage 


1114 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  9  —  IV  —  33 


au-dessus  des  pertes  de  substance  de  la  mu¬ 
queuse  et  la  défend  contre  le  traumatisme  sans 
cesse  renouvelé  des  selles  irritantes. 

La  pratique  radiologique  montre  au  niveau  de 
la  zone  irritée,  une  hypermotilité  avec  incoordi¬ 
nation  des  mouvements  intestinaux,  parfois 
même  un  mélange  de  péristaltisme  et  d’antipé¬ 
ristaltisme. 

D’autres  fois,  on  rencontre  chez  les  anciens 
constipés  colitiques,  des  mélanges  d’atonie  et  de 
spasme  ou  la  succession  des  deux  phénomènes, 
véritable  arythmie  intestinale  liée  aux  lésions 
du  système  nerveux  intestinal  produites  par  l’in¬ 
fection. 

Sous  l’influence  de  la  colite,  il  s’est  produit 
une  constipation  lésionnelle.  Les  auteurs  sont  as¬ 
sez  partagés  sur  la  fréquence  respective  delà  cons¬ 
tipation  atonique  des  classiques  et  de  la  consti¬ 
pation  lésionnelle.  Certains  admettent  un  troi¬ 
sième  terme  intermédiaire,  une  constipation 
spasmodique  d’origine  uniquement  nerveuse.  Il 
nous  paraît  évident  que,  pour  une  large  part,  ces 
différences  d’interprétation  sont  dues  certaine¬ 
ment  à  l’absence  d’examen  coprologique  qui  est 
malheureusement  trop  fréquente.  Quoique  Goif- 
fon,  Gaultier,  Nepveux,  etc  . . .  nous  aient  mon¬ 
tré  que  l’irritation  colique  se  traduit  toujours 
par  des  signes  coprologiques  nets,  cette  notion 
n’est  pas  encore  rentrée  dans  la  pratique  et  l’on 
se  contente  trop  sauvent  de  l’examen  clinique 
pour  établir  le  diagnostic. 

Tous  ceux  qui  s’occupent  de  coprologie  savent 
la  fréquence  de  cette  constipation  lésionnelle,  du 
processus  colitique  fixé  secondairement  sur  la 
rétention  banale  du  début.  Ce  sont  les  altérations 
de  la  muqueuse  qui  permettent  l’intoxication  et 
les  passages  microbiens.  Il  y  a  de  nombreuses 
années  qu’on  a  prouvé  que  la  muqueuse  intes¬ 
tinale  normale,  même  rétentionniste,  ne  laisse 
pas  passer  les  poisons  et  les  microbes  jusqu’au 
jour  où  une  lésion  si  petite  soit-elle  leur  livre  le 
passage. 

Dès  lors,  lorsqu’un  malade  vient  à  nous  se  plai¬ 
gnant  de  constipation,  mais  aussi  de  céphalées, 
de  migraines,  de  vertiges,  de  dépression,  etc  ... , 
lorsque  ses  urines  contiennent  un  indoxyle  abon¬ 
dant,  il  est  infiniment  probable  que  la  muqueuse 
n’est  plus  intacte,  qu’elle  a  été  altérée,  soit  par 
les  processus  infectieux  spontanés,  soit  à  la  suite 
de  traumatismes  diététiques  ou  thérapeutiques 
(pmgatifs  ou  lavements).  L’existence  d’une  lé¬ 
sion  colitique  est  probable  et  sa  constatation  par 
l’examen  coprologique  permettra  de  comprendre 
et  les  symptômes  locaux  de  spasme  et  d’irrita¬ 
bilité  et  les  symptômes  généraux. 

Lorsque  les  lésions  irritatives  de  la  colite  sont 
surajoutées  à  la  constipation,  notre  thérapeuti¬ 
que  et  notre  diététique  doivent  en  être  modifiées. 

Ces  lésions  de  la  muqueuse  gui  mettent  à  nu  les 


plexus  nerveux  sous-muqueux  et  y  déterminent 
,  les  lésions  d’entéronévrite  décrites  par  Loeper, 
doivent  être  cicatrisées  et  il  faut  les  mettre  à 
l’abri  de  toute  irritation. 

Or  nous  avons  vu  et  nous  savons  que  la  cel¬ 
lulose  est  l’excitant  normal  de  la  motricité  intes¬ 
tinale,  que  «  la  stimulation  mécanique  des  con¬ 
tractions  intestinales  résulte  de  l’action  irritante 
de  la  cellulose  et  de  la  distension  produite  par  le 
bol  alimentaire  ».  (Hertz). 

Ce  n’est  peut-être  pas  le  moment  opportun 
pour  distendre  ou  irriter  et  peut-être  serait-il 
plus  sage  de  cicatriser  d’abord.  Nous  ne  pou¬ 
vons  espérer  guérir  une  plaie  en  passant  à  chaque 
instant  la  hrosse  à  chiendent  et  il  est  préférable 
d’employer  cataplasmes  et  pansements  toutes 
les  fois  où  la  chose  est  possible. 

Les  aliments  grossiers  et  irritants  ne  peuvent 
qu’aggraver  les  brèches  pariétales  préexistantes 
et  il  faut  leur  préférer,  croyons-nous,  l’alimen¬ 
tation  bien  cuite  et  finement  divisée. 

Cette  conception  du  régime  alimentaire  avec 
la  préoccupation  constante  de  la  douceur  et  de 
la  sédation,  s’oppose  de  façon  absolue  à  celle  qui, 
considérant  la  constipation  comme  le  symp¬ 
tôme  premier  en  date  et  le  plus  important  pousse 
à  recommander  dans  tous  les  cas,  une  alimenta¬ 
tion  riche  en  celluloses  grossières  et  indigestibles, 
voire  même  des  pains  indigestes  contenant  non 
seulement  de  l’agar-agar,  du  son,  mais  encore  de 
la  sciure  de  bois. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  l’intérêt  de  l’ali¬ 
mentation  scoriacée  dans  certains  cas  et  sous 
certaines  réserves  de  modération  que  nous  envi¬ 
sagerons,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille  en 
faire  une  règle  générale  et  surtout  l’appliquer 
aux  instestins  irritables. 

Comme  le  dit  Goifîon,  si  l’on  remplit  outre  me¬ 
sure  un  cæco-ascendaift  déjà  atone,on  le  disten¬ 
dra  encore  davantage  ;  malgré  que  les  selles  ap¬ 
paraîtront  plus  copieuses,  la  stase  n’en  sera  guère 
diminuée,  k  II  se  passe  alors  ce  qui  arrive  en  cas 
de  rétention  urinaire  ;  un  excès  de  boisson  fait 
uriner  davantage,  mais  toujours  par  regorge¬ 
ment,  et  la  vessie  ne  s’en  vide  pas  mieux  ». 

D’ailleurs,  indépendamment  de  l’adhésion 
précieuse  de  Goifîon  à  notre  thèse,  nous  sommes 
en  bonne  compagnie  dans  cette  attitude  de  ré¬ 
serve  vis-à-vis  des  celluloses  grossières  pour  les 
intestins  irritables.  Il  y  a  longtemps  que  l’on  sait 
que  le  balai  des  celluloses  grossières  est  mal  sup¬ 
porté  par  les  intestins  susceptibles.  Cette  notion 
se  trouve  déjà  dans  Hippocrate  à  propos  des  com¬ 
paraisons  d’action  des  pains  blanc,  bis  et  com¬ 
plet  ;  nous  la  trouvons  aussi  dans  les  travaux 
des  naturistes  comme  Hoffmann,  Tissot,  Mau¬ 
rel,  Balland. 

(A  suivre.) 
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LA  c!:LfNlGÎUÈ  tNf^ANtlLE  AU  GÔÜt  DU  JÔÜR 

Toute  diarrhée  verte  du  ûouveaü-né  au  sein  n’est  pas  infectieuse. 

Il  s'agit  souVénlt  d'une  didtrhéë  post-prdrtdidlè,  dë  ndfüré  bénî^he, 
dont  le  pronostic  est  constamment  favorable 

D’après  le  Professeur  Mabfan  (1). 

Comment  se  présente  la  diarrhée  prandiale  du  nourrisson 


Malgré  sa  bénignité,  cette  diarrhée  inquiète 
lès  iiièr'és  et  lés  fanlilles  ;  elle  donne  sonVént 
lieu  à  des  erreufs  dé  dir'ectioiïdarislàthérapéti- 
tigue,  èt  condüit  à  la  suppression  injustifiée  dé 
l’allaitement  maternel,  supprèssiofi  qüi  peut 
avoir  des  conséquences  très  sérieuâes.  Il  faut 
donc  èUyôir  là  recùnilaître. 

Ses  principaux  caractères  consistent  dans  i’é- 
missiôri  pendant  la  tétée,  ou  presque  aussitôt  après, 
de  selles  liquides  ôü  semUli^uides  oii  tnucd-grahu- 
leuses,  de  teinte  verte,  sans  aucune  élévation  dé  la 
température. 

La  diarrhée  prandiale  des  rio'ùrfîssôhs  à  la 
niàrrtellé  s’observe  surtout  dans  le's  trois  pre¬ 
miers  mois  ;  assez  souvent,  les  selles  diarrhéiques 
succèdent  ptesqUe  sans  transition  âux  évâCua- 
tioUs  méConialés  des  premiers  Jours.  Paissé'  le 
quatrième  mois,  cette  diarrhée  devièùt  fafe.  Lés 
sélles  liquides  durent  r'âTemeïit  pïùs  dé  trois 
jôttrs  ;  elles  âltérrient  ensuite  âveC  d!és  sellés 
mUCo-grannleuàe's,  ou  sont  remplacées  par  cellés- 
cî.  Les  grumeâUi,  qui  se  mêlent  à  un  mucus  vis¬ 
queux  et  filant,  sont  en  abohdanCé  variable.  Ils 
oiit  un  volume  Vairiable,  qui  va  de  celui  d’uhe 
tête  d’épingle  à  celui  d’un'  grOs  pois.  La  graisse 
neutre  entre  pour  la  plus  grande  part  dahs  lénr 
constitution  ;  sa  présence  est  due  à  l’exâgérà:- 
tion  des  mouvements  fiéristâltiques,  qui  âcCélère 
la  traversée  digestive  du  bol  alimentaire,  et  s’op¬ 
pose  à  une  élaboration  et  à  une  absorption  suffi¬ 
sante  de  la  graisse. 

Tantôt  toute  l’a  sélte  est  colorée  eii  vert  ;  tan¬ 
tôt  certaines  parties  restent  jaurtâtfes  ét  quéi- 
ques  grumeaux  sont  blancs.  Parfois,  les  matières 
sont  émises  entièrement  jaunes  ;  mais  alors, 
presque  toujours,  elles  vendissent  après  l’éva¬ 
cuation.  En  effet,  la  teinté  véite  ne  spécifie  pas 
une  forme  particulière  de  diarrhée  ;  elle  est  due  à 
'  la  présence  de  biliverdine',  ce  qui  est  uit  carâc- 
tèfe  banal,  et  sa  fréquence  est  d’autant  plus 
grande  que  le  nourrisson  est  plus  jeune  ;  elle  est 


(1)  Professeur  Marfan.  —  La  diarrhée  prandiale  des 
enfants  au  sein  (Paris  Médical,  5  novembre  1932). 


piüs  accusée  chez  l’enfant  au  sein  qtlé  chéz  ceitiî 
qüi  est  âliiriènté  avec  dti  lait  de  vàchê.  ici,  en 
raisofi  dé  Timpôftaneè  des  phénomènes  â^ôxyda- 
tiori  sur  les  phénomènès  de  réduction,  la  fiiïirü- 
birie  nè  se  trahstcfrae  pas  cdirime  chez  PUdulté 
en  sterCobilirie,  mais  é‘ilé“  s’oxyde  et  doiine  naié- 
sance  à  là  bilivérdîhe. 

Liquides  ou  muCo-gfumêléuses,  les  déjections- • 
de  là  diarrhée  prandiale  gardent  l’ôdeur  et  la 
réaction  des  selles  normales  ;  elles  sentent  l’aigre 
et  n’ont  aucun  fêlent  de  putridité. 

Dans  ces  selles,' on  ne  trouve  que  des  espèces 
microbiennes  de  la  flore  normale  de  l’intestin 
des  enfants  à  la  mamelle.  Si,  dans  les  déjections' 
tout  à  fait  liquides,  il  y  a  prédominance  anormale 
de  certaines  d’entre  elles,  ce  lait  est  une  consé¬ 
quence  et  non  une  cause  du  processus  diarrhéi¬ 
que.  Aucune  constatation  ne  permet  de  rattacher 
la  diarrhée  prandiale  à  une  infection  primitive  de 
l’intestin. 

La  température  reste  généralement  normale 
elle  ne  s’élève  de  quelques  dixièmes  de  degré  que 
dans  les  poussées  de  diarrhée  liquide.  Si  elle  at¬ 
teint,  ou  dépasse  38°,  c’est  qu’il  existe  une  autre 
affection  indépendante  de  la  diarrhée  prandiale. 
Les  urines  ne  présentent  aucune  modification. 

Voici  ifiaMtenànt  quelques  troublés  mo’ftÿj 
impôrt-ants.  L’ehlant,  afféiht  de  diàrfffée  pfàff- 
diàle,  a  des  éruetatidhs  âséez  fréquentes,  et  il 
régurgité  assez  souvent  uné  petite  quantité  dè 
lait  qu’il  vient  dé  pfendré'.  Mais,  lé  vêritàMe  vo^ 
Tfiissérhent  est  absent,  oti  ne  se  péodüH  que  de  loin 
en  tain. 

Lés  éVacù'âti'ôns  sont  p’àffoîs  précédées  d’e 
coliqüés,  sUftont  qùàiid  elïè’S  sont  entièrement 
liquides  ;  elîes  soiit  alors  annohééés  par  leis  Cris, 
la  contraction  des  traits,  et  la  fléidon  dé  la  cuisse 
sur  l’abdomen.  Sur  le  ventre,  on  constate  des  bal- 
lonnem^ts  tràhfeitôiréS,  intermittents,  partiels, 
localités,  ét  dont  lé  siège  Se  déplace.  Comme  les 
éructUtioŸts,  ils  sônt  sans  doute  eii  rapport  avec 
un  certain  degré  d’aérophagie,  qui  coexisté 
aVéc  l'a  d'iàfrliéô'  prandiale'. 

L’appétit  est  presque  touf&urs  conservé,  mais  iî 
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est  irrégulier.  La  langue  est  normale  ;  l’odeur  de 
l’haleine  est  parfois  un  peu  aigrelette. 

Très  souvent,  les  nourrissons  atteints  de  diar- 
;  rhée  prandiale  sont  irritables,  inquiets,  grognons, 
et  leur  sommeil  est  léger.  Ces  troubles  sont  plus 
ou  moins  marqués  suivant  les  sujets. 

En  général,  ni  l’état  général,  ni  la  croissance 
ne  sont  influencés.  Mais  s’il  y  a,  de  ce  côté,  par¬ 


fois  un  léger  déficit,  celui-ci  disparaît  rapide¬ 
ment  au  moment  de  la  convalescence. 

Le  pronostic  de  la  diarrhée  prandiale  est  cons¬ 
tamment  favorable  ;  jamais  aucune  complica¬ 
tion  grave.  Après  des  alternatives  d’exacerba¬ 
tion  et  d’amélioration,  pelle-ci  disparaîts  pontané- 
ment  vers  le  quatrième  mois,  lorsqu’elle  est 
abandonnée  à  elle-même. 


Le  traitement  sera  guidé  par  quelques  considérations  étiologiques. 


Une  remarque  s’impose  tout  d’abord  :  la  diar¬ 
rhée  prandiale  est  presque  propre  aux  enfants 
nourris  exclusivement  au  sein  ;  elle  paraît  un  peu 
plus  fréquente  chez  ceux,  qui  sont  nourris  par 
leur  propre  mère  que  chez  ceux  qui  le  sont  par 
uiie  étrangère.  A  peu  près  -  inconnue  chez  les 
enfants  soumis  à  une  alimentation  artificielle, 
,‘elle  est  très  rare  chez  ceux  qui  sont  à  l’allaitement 
mixte.  Elle  s’observe  surtout  dans  la  pratique  de 
la  ville,  et  plus  particulièrement  dans  la  clien¬ 
tèle  aisée. 

On  ne  peut,  d’autre  part,  attribuer  la  diar¬ 
rhée  prandiale  à  la  suralimentation,  car,  parmi 
les  enfants  qui  en  sont  atteints,  beaucoup  ont 
pris  à  intervalles  convenables  des  quantités  de 
lait,  qui  n’étaient  pas  excessives.  La  sécrétion 
mammaire  de  la  nourrice  ne  présente  pas  d’ano¬ 
malies  appréciables. 

Cette  affection  n’est  donc  pas  due  à  la  mau¬ 
vaise  qualité  du  lait  ingéré  ;  mais  les  enfants, 
qui  en  sont  atteints,  présentent  une  intolérance 
spéciale,  soit  pour  tous  les  laits  de  femmes,  soit 
pour  certains  seulement.  Cette  intolérance,  qui 
paraît  congénitale,  ri’est  d’ailleurs  que  transi¬ 
toire,  puisqu’elle  disparaîttoujours  vers  le  qua¬ 
trième  mois. 

La  constitution  neuro-arthritique  paraît  cepen¬ 
dant  hien  être  une  cause  prédisposante  de  la 
diarrhée  prandiale  :  en  effet,  les  nourrissons,  qui 
en  sont  atteints,  sont  issus  le  plus  souvent  de 
parents,  présentant  des  stigmates  de  cette  dia¬ 
thèse.  Eux-mêmes  sont  assez  fréquemment  des 
nerveux,  agités,  insomniques,  criards,  effrayés 
par  le  moindre  bruit,  hyperesthésiques  et  hy¬ 
pertoniques.  Et  d’ailleurs,  la  diarrhée  pran¬ 
diale  serait  due  aux  exagérations  duodéno- 
biliaire  et  gastro-colique,  qui  se  produisent  au 
moment  de  l’arrivée  des  aliments  dans  l’esto¬ 
mac  et  le  duodénum. 

Le  traitement  sera  dominé  par  une  règle  impor¬ 
tante  :  il  ne  faut  pas  supprimer  l’allaitement  au. 
sein,  surtout  si  c’est  la  mère,  qui  nourrit  son 
enfant. 

Mais  on  s’ assurera  tout  d’abord  que  l’allaitement 
au  sein  est  bien  réglé,  que  les  tétées  sont  données 


aux  intervalles  convenables,  que  la  quantité  de 
lait  ingéré  n’est  pas  excessive,  que  le  régime  de  la 
nourrice  ne  peut  avoir  altéré  sa  sécrétion  mam¬ 
maire.  Si  l’on  découvre  quelqueinfraction  aux 
règles  de  l’allaitement,  on  donnera  les  conseils 
nécessaires  pour  qu’elle  soit  évitée. 

L’allaitement  au  sein  étant  continué  régu¬ 
lièrement,  on  prescrira  une  médication  capable 
de  calmer  la  superexcitabilité  du  tube  digestif  de 
l’enfant. 

La  belladone  et  le  sous-nitrate  de  bismuth 
sont  les  médicaments  de  choix.  Soit  la  potion 
suivante  : 


Teinture  de  belladone .  XX  gouttes 

Sous-nitrate  de  bismuth.' .  2  grammes 

Julep  gommeux .  90  cent,  cubes 


Agiter  fortement.  Une  cuillerée  à  café  quatre 
ou  cinq  fois  par  jour,  un  quart  d’heure  environ 
avant  le  repas. 

L’eau  de  chaux  réussit  moins  bien  que  dans 
les  diarrhées  ordinaires  ;  on  peut  toutefois  l’es¬ 
sayer,  et,  avant  chaque  repas,  prescrire  un  mé¬ 
lange  de  deux  tiers  d’eau  de  chaux  et  d’un 
tiers  de  sirop  de  sucre. 

Un  lavement,  donné  tous  les  jours,  avec  de  la 
décoction  tiède  de  racine  de  guimauve  (4  gram¬ 
mes  pour  200  grammes),  additionnée  d’une  demi- 
cuillerée  à  café  de  bicarbonate  de  soude,  calme 
l’irritabilité  du  gros  intestin. 

■  Avec  ces  moyens  simples,  on  guérit  ou  on 
atténue  les  formes  légères  de  diarrhée  prandiale, 
en  attendant  le  moment  où  cette  affection  dis¬ 
paraît  spontanément. 

Mais,  dans  certaines  formes  intenses  ou  pro¬ 
longées  malgré  le  traitement,  il  faut  procéder  à 
l’épreuve  du  changement  de  nourriture.  On  insti¬ 
tue  transitoirement  un  allaitement  mixte,  dis¬ 
cret  et  surveillé  ;  celui-ci  doit  être  préféré  à  la 
recherche  toujours  difficile  d’une  nouvelle  nour¬ 
rice. 

«  Quand  le  patient  est  âgé  de  moins  de  deux 
mois,  on  remplace  d’abord  une  tétée  aii  sein  par 
un  biberon  de  babeurre,  de  préférence  peu  ou  pas 
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sucré.  A  défaut  de  babeurre,  on  emploie  une  di¬ 
lution  convenable  de  lait  condensé  non  sucré  (à 
cause  de  l’excessive  fermentation  des  sucres 
productrice  de  gaz),  ou  de  poudre  de  lait  demi- 
maigre  sans  addition  de  sucre.  Si  on  peut  se  pro¬ 
curer  du  bon  lait  de  vache  frais,  on  l’utilisera 
aussi,  bouilli,  dilué  convenablement  et  non 
sucré.  Cette  modification  du  régime  sufidt  sou¬ 
vent  pour  améliorer  notablement  la  diarrhée 
prandiale.  Si  l’aroélipratiop  n’est  pas  suffisante, 
on  renip)ace  deu3ç;  tétéps  au  sein  par  deux  bibe¬ 
rons.  Il  est  rare  qu’on  n’arrive  pas  ainsi  à  un 
résultat  satisfaisant, 

«  Si  l’enfant  a  plus  de  deux  mois,  on  procècte 
de  la  même  manière  ;  mais,  au  lieu  de  diluer  le 
babeurre,  le  lait  concentré  ou  le  lait  seç  avec  dé 
l’eau  pure,  on  les  mélange  à  une  décoction  de 
riz,  »  ' 

Les  résultats  ainsi  obtenna  sont  satisfaisants  ; 


dès  que  les  selles  ont  diminué  de  nombre  et  repris 
leur  consistance,  on  rétablit  l’allaitement  exclu¬ 
sif  au  sein, 

Si  ensuite  la  diarrhée  reparaît,  on  reprend  l’al¬ 
laitement  mixte.  Il  est  exceptionnel  qu’on  soit 
conduit  à  remplacer  ce  dernier  par  l’allaitement 
artificiel. 

En  tout  cas,  la  suppression  du  sein  devra  être 
retardée  le  plus  possible,  car  celle-ci  ést  d’autant 
mieux  supportée  que  l’enfant  est  plus  figé, 

Pendant  ce  temps,  on  prescrira  au  nourrisson 
les  mêmes  médicaments  que  dans  les  formes  légè- 


Bref,  dans  le  traitement  de  la  diarrhée  pram 
diale  des  nourrissons  la  diète  hydrique  est  inutile 
et  les  purgatifs  sont  nuisibles  ;  ils  aggravent  pres¬ 
que  toujours  la  diarrhée. 

G.  F, 


L’HYSTÉRIE  DANS 

L’hystérie,  dont  les  manifestations  sont  de 
jour  en  jour  plus  rares  en  Occident,  continue  à 
trouver  parmi  les  Arabes  du  Proche-Orient  un 
milieu  de  culture  particulièrement  favorable,  di¬ 
sent  MM.  I.  Trabaud,  Sami  el  Satti  et  Hosni  Sa- 
bah,  professeurs  à  la  Faculté  de  Damas.  Le  pays 
des  «  Mille  et  une  Nuits  »,  par  son  cadre,  ses 
moeurs,  ses  traditions,  constitue  un  véritable 
bastion  de  résistance  pour  cet  état  morbide. 

On  observe,  dans  le  Proche-Orient,  le  pithia¬ 
tisme  chez  l’homme  mais  surtout  chez  la  femme, 
ce  qu’explique  la  vie  de  la  femme  musulmane. 
Celle-ci,  à  peine  au  début  de  son  mariage,  a  la 
crainte  de  ne  pouvoir  donner  au  mari  une  des- 
cend&nçe  et  d’êfre  répudiée  (d’où  des  grpssesses 
ngryeuses).  Placée  spu^  la  tùtefle  de  sg  belle-fa¬ 
mille,  obligée  d’affecter  un  gmofir  cbarnel  pour  j 


LE  PRQÇHE-ORIENT 

l’homme  qu’elle  n’a  pas  choisi,  ce  qui  ne  l’empê- 
çhe  pas  de  rêver  au  «  prince  charmant  »,  plie  est 
entraînée  fi  mentff  et  à  simuler. 

L’hystérie  du  Pfoche-Qrient,  ajoute  M.  Trg- 
baud  dans  une  communication  à  l’Académie,  ne 
se  montre  pas  sous  l’aspect  de  la  grande  hystérie, 
ni  de?  paralysies  ou  des  contractures.  TTont  sc 
borne  à  des  crises  anodines  avec  erfs,  gestes  désor¬ 
donnés,  quelques  délires  érotiques  passagers,  à 
des  troubles  vago-sympathiques,  à  des  manifes¬ 
tations  telles  que  :  hypersalivation,  hyperchlorhy¬ 
drie,  angoisse,  extra-systoles,  spasmes  pharyngés, 
mutisme,  etc.  Sagesse  de  l’Orient  . . .  qui  sait 
garder  la  mesure  dans,  ces  troubles  créés  par 
l’auto  et  rhétéro-suggestions,qutpeuvent  àdeur 
tour  les  annihiler. 


P.  L. 
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VACTÜALITË  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Evolution  régressive  et  guérison  de  gommes  géantes 
du  poumon,  suivies  surrécran. 

Unique  est  l’observation  de  MM.  Mercklen, 
Wolf  et  Sichel,  car  elle  met  sous  les  yeux  trois 
grosses  gommes  pulmonaires,  et  que,  de  toutes 
les  modalités  de  la  syphilis  pulmonaire,  la  gomme 
pure  est  certainement  celle  qui  se  constate  le 
moins  aisément.  Les  radiographiés  permettent 
de  jalonner  les  étapes,  qui  marquent  la  dispari¬ 
tion  progressive  de  la  lésion  ;  elles  revêtent  ainsi 
un  intérêt  majeur.  La  tableau  clinique  a  été  celui 
d’une  broncho-pneumonie  banale  ;  c’est  la  per¬ 
sistance  des  symptômes  aigus  de  condensation, 
qui  a  obligé  à  de  nouvelles  investigations,  au 
bout  desquelles  s’est  révélé  le  diagnostic  de  sy¬ 
philis. 

La  résorption  des  gommes  s’est  réalisée  rapi¬ 
dement  sous  l’influence  du  mercure  et  de  l’arse¬ 
nic,  et  cela  jusqu’à  restitution  intégrale.  En 
vingt  jours  fut  déjà  obtenu  un  résultat  des  plus 
appréciables.  A  signaler  par  contre  que  l’iodure, 
voibntiers  préconisé  contre  les  gommes,  est  de¬ 
meuré  ici  sans  effet,  malgré  les  hautes  doses  ingé¬ 
rées.  (La  Presse  Médicale,  5  octobre  1932.) 

Le  décollement  de  la  rétine  et  sa  thérapeutique. 

Le  décollement  myopique  ou  idiopathique  ré¬ 
sulte  de  la  séparation  de  la  rétine  d’avec  son  épi¬ 
thélium  pigmentaire,  resté  adhérent  à  la  choroïde. 
Le  début,  ■  rappelle  le  Docteur  Prosper  Veil, 
se  fait  brusquement  ;  le  sujet  qui  a  pu  parfois 
présenter  des  phosphènes,  perd  le  champ  visuel 
correspondant  au  décollement  ;  il  a  l’impres¬ 
sion  d’un  voile  devant  l’œil  décollé,  et  les  objets 
paraissent  déformés.  Lorsque  ce  décollement  at¬ 
teint  la  région  maculaire,  toute  vision  centrale 
est  supprimée.  Le  décollement  non  traité  reste 
rarement  limité,  et  finit  par  devenir  total,  entraî¬ 
nant  alors  la  cécité.  L’hypotonie  oculaire  est 
presque  constante  et  le  décollement  ancien  se 
complique  souvent  de  cataracte  et  d’iridocyclite. 

Considérée  autrefois  comme  incurable,  cette 
affection  peut  être  guérie  dans  40  à  50  %  des  cas, 
quand  elle  est  récente,  par  la  méthode  de  Gonin. 
Pour  Gonin,  la  rétine,  avant  de  se  décoller,  com¬ 
mence  par  se  déchirer  ;  l’auteur,  ayant  repéré 
exactement  la  déchirure  à  l’ophtalmoscope  (ta¬ 
che  rouge  répondant  à  la  choroïde  mise  à  nu  à 
ce  niveau  )  fait  à  cet  endroit  une  «  thermo-ponc¬ 
tion  oblitérante  »  ;  après  dissection  de  la  conjonc¬ 


tive,  et  ponction  sclérale  à  l’endroit  de  la  déchi¬ 
rure,  il  enfonce  la  pointe  recourbée  la  plus  fine  du 
thermocautère  Paquelin,  chauffée  au  rouge,  à 
deux  millimètres  de  profondeur,  et  la  laisse  pen¬ 
dant  quelques  secondes.  L’opéré  reste  en  décubi¬ 
tus  dorsal  une  douzaine  de  jours,  la  tête  inclinée 
du  côté  du  décollement,  de  façon  à  permettre  la 
réapplication  de  la  rétine  en  bonne  position. 

Le  Docteur  P.  V.  confirme  les  bons  résultats 
obtenus  par  Gonin  ;  les  échecs  tiennent  au  fait 
que  la  déchirure  rétinienne  est  trop  grande,  et 
qu’on  ne  peut  l’oblitérer  en  une  seule  thermo- 
ponction  ;  parfois  aussi  les  déchirures  sont  mul¬ 
tiples.  Des  techniques  plus  récentes  permettront 
peut-être  d’obtenir  de  meilleurs  résultats  :  dia¬ 
thermie,  coagulation,  cautérisations  chimiques. 

Au  traitement  chirurgical,  il  est  bon  toutefois 
d’adjoindre  un  traitement  mercuriel  général, 
même  en  s’absence  de  syphilis,  car  le  décolle¬ 
ment  s’observe  chez  des  sujets,  dont  l’autre  œil 
est  le  plus  souvent  atteint,  ,lui  aussi,  de  chorio¬ 
rétinite  ;  le  décollement  de  la  rétine  n’est  vrai¬ 
semblablement  pas  seulement  une  maladie  locale, 
mais  probablement  la  conséquence  d’un  trouble 
général,  dont  la  cause  nous  échappe  encore. 
(Journal  des  Praticiens,  15  octobre  1932.) 

L’acide  chromique  en  pommade  est  d’une  efficacité  in¬ 
discutable  -contre  certaines  verrues  ou  infections 
cutanées  superficielles. 

Durant  quatre  années,  le  Docteur  Petges  a 
obtenu  les  meilleurs  résultats  de  l’acide  chromi¬ 
que,  traitement  simple  et  à  la  portée  de  tçus, 
contre  les  verrues  vulgaires  chez  l’homme.  Ceci 
présente  un  intérêt  tout  particulier  pour  le 
praticien  éloigné  des  centres,  où  ses  malades 
pourraient  bénéficier  de  méthodes  plus  brillan¬ 
tes  :  curettage,  radiothérapie,  cryothérapie,  dia- 
thermo-coagulation. 

Il  s’agit  particulièrement  des  verrues  vulgai¬ 
res  du  talon  et  de  la  plante  du  pied. 

Par  tâtonnements,  l’auteur  est  arrivé  à  formu¬ 
ler  ainsi  sa  pommade  : 

Acide  chromique  anhydre.),,  „ 

. 2  8»™™, 

.  Dans  un  tube  d’étain. 

Il  faut  de  l’âcide  chromique  anhydre,  cristal¬ 
lisé,  et  de  la  vaseline,  à  l’exclusion  de  la  glycé¬ 
rine  susceptible  de  produire  un  composé  explosif. 
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et  aus^i  de  l’axonge  et  de  la  lanoline.  Le  trai¬ 
tement  doit  être  interrompu  en  cas  d’irritation 

Cette  pommade  peu\  s’appliquer  siiiiplemeivt 
sur  la  verrue,  sans  protection  de  voisinage,  à  con¬ 
dition  de  surveiller  son  action  pour  éviter  une 
exfoliation  trop  intense  de  l’épiderme  sain, 
en  protégeant  le  voisinage  par  un  huco- 
plaste  perforé  am  niveau  de  la  verrue.  On  recou¬ 
vre  de  quelques  doubles  de  gaze.  Selon  la  locali¬ 
sation  de  la  verrue,  la  pommade  peut  être  appli¬ 
quée  jour  et  nuit,  ou  seulement  la  nuit. 

En  peu  de  jours,  la  verrue  noircit  de  plus  en 
plus  profondément,  et  prend  un  aspect  de  tissu 
desséché,  qui  se  laisse  cliver,  lamelle  par  la¬ 
melle,  au  rasoir  ou  un  bistouri.  Il  faut  suspendre 
la  pommade,  si  le  malade  éprouve  des  sensations 
de  tension  ou  de  douleur  sourde,  comme  pour 
un  cor  par  temps  humide. 

La  guérison  survient  peu  à  peu  en  trois  semai¬ 
nes  environ. 

Appli€|uée  aussi  contre  les  verrues  vulgaires 
du  cuir  chevelu,  des  mains,  des  doigts  (sous-un¬ 
guéales  ou  péri-unguéales),  la  pommade  adonné 
des  résultats  excellents. 

Le  botryomycome  cutané  des  doigts  ou  de  la 
paume,  est  également  très  vite  détruit,  en  une 
semaine  ehvifon,  par  des  applications  quoti¬ 
diennes  de  la  pommade  chromique.  Celle-ci  est 
indiquée  pour  les  plaqués  superficielles  de  kéra¬ 
tose  sénile,  non  épithéliômatisées,  pour  les  ver¬ 
rues  séborrhéiques  ou  séniles,  mais  non  pour  les 
verrues  planes,  trop  peu  saillantes,  surtout  au 
niveau  de  la  face,  dans  la  crainte  de  cicatrices. 
(La  Médecine,  octobre  1932.) 

La  sérothérapie  et  la  prévention  de  la  diphtérie . 

MM.  Robert  Debré,  G.  Ramon  et  ’Thirqloix 
publient  sur  cette  question  un  mémoire  complet, 
dont  nous  avons  déjà  analysé  les  différentes 
parties,  à  mesure  de  leur  parution. 

Le  sérum  n’a  pas,  comme  on  l’a  prétendu, 
perdu  son  efficacité  d’autrefois;  il  ne  peut, seul, 
être  mis  en  cause  dans  lasérie  des  échecs  enre¬ 
gistrés  malgré  la  sérothérapie.  Le  rôle  joué  par 
la  maladie  elle-même  et  par  le  terrain  peuvent 
être,  eux  aussi,  d’une  importance  capitale. 

Dans  leur  étude  biologique  des  germes,  ces 
auteurs  ont  séparé  deux  éléments  essentiels  :1a  vi¬ 
rulence  et  le  pouvoir  toxigène  ;  ils  les  ont  réunis 
sous  la  dénomination  de  «  pouvoir  pathogène  es¬ 
sentiel  ».  Celui-ci  semble  être  la  cause  de  la  gra¬ 
vité'  présente  de  la  diphtérie  dans  la  plupart  des 
contrées  d’Europe,  et,  partant,  des  inévitables 
échecs  de  ta  sérothérapie. 

D’autre  part,  on  a  vérifié  une  fois  de  plus  que 


c’est  le  temps  écoulé  entre  le  début  de  la  mala¬ 
die  et  le  moment  où  l’on  injecte  le  sérum,  qui 
constitue  l’élément  primordial  pour  le  pronoàtic; 
Le  délai  de  trois  à  quatre  jours  semble  celui  à 
partir  duquel  s’aggravent  les  formes  moyennes  de 
la  maladie.  Mais  il  est  des  cas  où  la  grande  valeur 
pathogène  du  germe,  jointe  à  l’absence  de  toute 
immunité  chez  le  sujet  infecté,  permet  à  la  ma¬ 
ladie  d’atteindre  en  quelques  heures  un  degré 
d’évdlution,  auquel  les  âuttes  diphtéfiès  ùë  pàf- 
viennent  que  plus  lentement  ;  ici,  la  sérothérapie, 
pour  être  efficace,  devrait  être  pratiquée. dans 
les  toutes  premières  heures  de  la  maladie,  au  delà 
desquelles  les  doses  les  plus  élevées  de  sérum 
sont  incapables  de  neutraliser  une  toxine  déjà 
largement  fixée  par  l’organisme.  Seuls,  sans 
doute,  les  sujets  qui  possèdent  une  certaine  im¬ 
munité,  acquise  naturellement  ou  par  vaccina¬ 
tion,  peuvent,  et  non  sans  peine,  résister  à  un 
assaut  aussi  brutal. 

La  découverte  par  Ramon  de  î’ahatoxine  en 
1923  vient  apporter  à  la  prévention  de  la  diphté¬ 
rie  un  antigène  inoffensif  et  actif,  que  n’avaient 
pu  réaliser  jusqu’à  ce  jour  les  mélanges  toxine- 
anti- toxine,  ou  les  autres  procédés  employés 
dans  ce  but. 

Mais  trois  injections  préventives  d’anatoxine 
(1  /2,  1  et  1, 1  /2)  ne  suffisent  pas  chez  certains 
enfants  à  faire  naître  une  immunité  suffisante 
pour  les  protéger  ;  une  quatrième  injection  sup^ 
plémentaire  est  nécessaire.  Celle-ci  fait  passer  le 
taux  des  vaccinés  avec  succès  dé  95  %  (avec  les 
trois  injections)  à  99,8  %. 

Cette  vaccination  doit  être  pratiquée  dans 
'tous  les  milieux  chez  tous  les  enfants  d’un  an  et 
jusqu’à  12  ans.’  On  la  pratiquera  également  chez 
les  adultes  à  Schick  positif,  exposés  à  la  conta¬ 
mination  par  le  bacille  de  Lœffler.  Le  meilleur 
moment  pour  vacciner  estla  période  d’été,  màiâ 
il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  pratiquer  les  vacci¬ 
nations  à  n’importe  quel  moment,  et  même  en 
période  épidémique.  On  se  souviendra  seulement 
que  la  durée  d’immunisation  active  par  raiïàtô- 
xine  est  de  huit  à  dix  semaines,  et  qu’il  faut,  efieiz 
les  sujets  ayant  eu  un  contact  direct dâùgef eux, 
pratiquer,  immédiatement  aVant  la  vaccination, 
une  injection  d’antitoxine  de  1.000  à  5.000  uni¬ 
tés  antitoxiques,  pour  leur  permettre  d’attendfe 
l’apparition  de  leur  immunité'.  Enfin,, dans  tous 
les  cas,  on  considérera  comme  non  immunisé 
un  enfant,  qui  n’a  reçu  qu’une  ou  deüx  injec¬ 
tions.  On  agira  de  même  s’il  a  reçu  trois  injections 
et  s’il  apparaît  chez  lui  des  symptômes  faisant 
craindre  une  diphtérie,  et  l’on  mettra  immédia¬ 
tement  en  œuvre  la  sérothérapie  spécifique,  suR 
vaut  les  règles  halnfuelles.  {Revue  de  Médecine, 
octobre  1932.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Curiethérapie  des  psychoses. 

(M.  Gabriel  Petit. — Académie  de  médecme  :  21-2- 
1933.) 

M.  Gabriel  Petit  a  eu  l’idée  d’appliquer  au  trai¬ 
tement  des  affections  mentales  le  sérum  provenant 
de  chevaux  préalablement  soumis  à  des  injections 
intraveineuses  de  radium. 

Les  premiers  essais  de  l’auteur  ont  été  faits,  en 
collaboration  avec  le  Docteur  Marchand,  à  la  Maison 
nationale  de  Charenton,  et  ont  porté  sur  trente-qua¬ 
tre  femmes.  Puis,  après  la  guerre,  M.  Gabriel  Petit 
a  repris  les  applications  de  sa  méthode  avec  un  autre 
radio-élément,  le  thorium  X.  A  l’hôpital  Henri 
Rousselle,  dans  le  service  du  Docteur  Toulouse,  M. 
Courtois  a  pu  traiter  cinquante  malades  avec  le 
sérum  radio-actif  en  question.  Sur  les  trente-quatre 
cas  de  confusion  mentale  soumis  à  cette  curiethéra¬ 
pie,  vingt  et  un  ont  guéri  et  il  y  a  eu  treize  échecs 
absolus  ou  relatifs.  Or,  il  n’est  pas  habituel  de  cons¬ 
tater  une  guérison  spontanée  de  la  confusion  men¬ 
tale  dans  une  aussi  grande  proportion. 

Aucun  accident  ni  incident  fâcheux  n’est  résulté 
des  piqûres. 

L’auteur  conclut  ;  la  thérapeutique  psychiatrique 
est  peu  armée.  Peut-être  le  sera-t-elle  mieux  grâce 
à  la  radioactivité  qui  n’a  pas  dit  son  dernier  mot 
dans  ce  domaine.  Il  existerait  donc,  pourM.  G.  Petit, 
une  curiethérapie  utile  des  maladies  mentales. 

Sur  l’hygiène  des  industries  de  soies  artifieielles. 
{(M.  Gabriel  Bertrand.  —  Académie  de  médecine  ; 

21-2-1933.) 

Dans  un  mémoire  présenté  à  l’Académie  le  14  juin 
dernier,  M,  Cazeneuve  étudiait  les  différents  procé¬ 
dés  de  fabrication  des  soies  artificielles  ;  il  envisa¬ 
geait  les  effets  nocifs,  qui  peuvent  être  observés  dans 
cette  industrie  chez  les  ouvriers  et  dans  le  voisinage. 
Une  Commission  académique  fut  nommée  alors,  et 
M.  Gabriel  Bertrand  présente  aujourd’hui,  au  nom  de 
ladite  Commission,  composée  de  MM.  Cazeneuve, 
de  Lapersonne,  Lapicque,  Morax  et  lui-même,  un 
rapport  sur  la  question  de  l’hygiène  de  ces  industries. 

Il  rappelle  que  la  viscose,  masse  de  base  de  la 
plupart  des  soies  artificielles  actuelles,  est  obtenue 
par  l’action  de  la  soude  et  du  sulfure  de  carbone  sur 
la  cellulose.  On  sait  combien  est  dangereux  le  sur- 
fure  de  carbone.  Ce  n’est  pas  tout.  Les  manipulations 
de  la  viscose  se  font  dans  un  bain  chargé  d’acide 
sulfurique,  d’où  s’échappent  en  abondance  de  l’hy¬ 
drogène  sulfuré,  du  gaz  sulfureux  et  defs  vapeurs 


malodorantes.  Les  ouvriers  se  trouvent  ainsi  exposés 
à  des  accidents  locaux  d’irritation  de  la  peau  et  à 
des  troubles  généraux  d’intoxication. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  M.  Gabriel  Ber¬ 
trand  propose  le  vœu'  suivant  qui  est  adopté  par. 
l’Académie  : 

«  Considérant  que  des  accidents  variés  subsistent 
encore  dans  les  usines,  où  l’on  fabrique  les>textiles 
désignés  sous  le  nom  de  soie  artificielle  et  que  cer¬ 
taines  de  ces  usines  sont  des  causes  d’insalubrité 
pour  le  voisinage,  l’Académie  émet  le  vœu  que  l’ins¬ 
pection  du  travail  exerce  une  surveillance  active 
dans  les  usines  de  soies  artificielles,  et  impose  aux 
industriels,  qui  les  dirigent,  toutes  les  mesures  propres 
à  supprimer  les  accidents  et  les  incommodités  dont 
elles  pourraient  être  la  cause,  tant  à  l’intérieur  qu’à 
l’extérieur  ». 

Les  troubles  généraux  produits  par  le  radium. 
(MM.  Léon  et  Raymond  Imbert,  de  Marseille.  — 
Académie  de  médecine  ;  21-2-1933.) 

En  soumettant  un  cobaye  à  des  applications  con¬ 
tinues  de  radium,  même  à  une  assez  faible  concen¬ 
tration,  les  auteurs  ont  vu  la  mort  de  l’animal  sur¬ 
venir  après  un  temps  variable,  qui  ne  dépasse  guère 
cinq  à  six  semaines.  La  mort,  annoncée  par  une 
diminution  progressive  de  poids,  se  produit  par  l’in¬ 
termédiaire  d’une  lésion  hépatique  diffuse. 

Il  s’agit  là  de  faits  uniquement  expérimentaux. 
En  clinique,  comme  le  remarque  Regaud,  la  curie¬ 
thérapie  utilise  des  quantités  trop  petites  et  sur  des 
surfaces  cutanées  ou  muqueuses  trop  restreintes  pour 
déterminer  des  accidents  généraux  sérieux.  La  curie- 
dermite  oblige  d’ailleurs  à  arrêter  les  applications 
de  radium  avant  l’apparition  d’accidents  généraux. 

Ce  que  la  tuberculose  coûte  chaque  année  à  la  France. 
(MM.  Georges  Brouardel  et  J.  Arnaud.  —  Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  14-2-1933.) 

La  statistique  générale  de  mortalité  en  France 
donne  le  chiffre  moyen  de  90.000  décès  chaque  année' 
par  tuberculose.  Ce  chiffre  est,  d’ailleurs,  certaine¬ 
ment  inférieur  à  la  réalité,  les  causes  des  décès 
n’étant  pas  toujours  signalées.  On  peut  admettre 
que  pour  un  décès  par  tuberculose,  il  y  a  en  moyenne 
quatre  à  cinq  tuberculeux  vivants,  ce  qui  amène 
à  conclure  qu’il  y  a  en  France  4  à  500.000  tubercu¬ 
leux  dont  près  de  300.000  entre  15  et  55  ans,  inaptes 
au  travail. 

Les  chiffres  en  question  permettent  de  fixer  appro- 
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xiraativement  l’importance  de  la  perte  économique 
que  la  tuberculose  cause  annuellement  à  la  France. 
Cette  perte  est  fonction  de  la  mortalité,  de  la  mor¬ 
bidité  et  des  frais  d’assistance  aux  malades. 

Un  tuberculeux  qui  meurt  à  l’âge  de  vingt  ans, 
constitue  théoriquement  une  perte  de  trente-cinq 
années  de  travail,  à  10.000  francs  chaque  année,  soit 
350.000  francs.  Appliqué  à  chaque  âge  et  au  nombre 
de  tuberculeux  décédés  chaque  année,  ce  calcul 
arrive  à  une,  perte  annuelle  de  11  milliards,  à  la¬ 
quelle  s’ajoutent  les  deux  autres  facteurs  économi¬ 
ques,  morbidité  et  frais  d’assistance,  formant  un 
total  de  l’ordre  de  grandeur  d’une  quinzaine  dé 
milliards. 

Ces  chiffres  n’ont  évidemment  qu’une  valeur  rela¬ 
tive.  Ils  montrent  néanmoins  dans  une  certaine 
mesure  ce  que  coûte  tous  les  ans  la  tuberculose  à  la 
France.  Ils  justifient,  ajoutent  les  auteurs,  l’impor¬ 
tance  de  la  lutte  antituberculeuse  et  l’importance 
de  la  généralisation  de  la  prophylaxie  par  le  B.  G.  G. 

Traitement  de  la  paralysie  faciale  périphérique  par 
la  résection  du  ganglion  sympathique  cervical 
supérieur. 

(M.  Pierre  Wertheimer,  de  Lyon.  —  Société  de 
chirurgie  ;  4-1-1933.) 

M.  Wertheimer  a  soigné  un  malade  de  trente- 
quatre  ans,  atteint  de  paralysie  faciale  d’origine 
a  frigore  très  vraisemblable,  paralysie  invétérée 
datant  de  huit  ans,  accompagnée  de  contracture, 
sans  aucun  signe  neurologique  associé,  ni  tare  viscé¬ 
rale  ou  humorale.  Le  malade  réclamait  le  secours 
chirurgical,  à  la  fois  pour  sa  disgrâce  physique  gênante 
et  pour  la  sensation  pénible  de  «  joue  raide  »  due  à 
l’hypertonie.  M.  Wertheimer  pratiqua  l’ablation 
du  ganglion  sympathique  cervical  supérieur  et,  dès 
le  soir  même,  le  malade  accusait  une  impression  très 
nette  dè  repos,  de  détente,  de  déraidissement.  En 
même  temps,  l’occlusion  palpébrale  devenait  possi¬ 
ble. 

Ce  résultat,  remarque  M.  Petit-Dutaillis,  est  en 
tous  points  comparable  à  celui  du  premier  opéré 
de  M.  Leriche,  en  1919.  Ajouté  aux  cas  de  Botreau- 
Roussel,  de  Robineau,  etc.,  il  montre  l’intérêt  de 
ce  procédé  thérapeutique,  qui  vient  s’ajouter  à  la 
méthode  des  anastomoses  nerveuses  qui  a  également 
donné  des  succès,  en  pareille  éventualité. 

P.  L. 


Société  de  Biologie 
18  février  1933 

Variations  des  résultats  interférométriques  (Méthode 
de  Hirsch)  au  cours  du  cycle  menstruel. 

MM.  A.  Desaux  et  Ch.  O.  Guillaumin.  —  Au 
cours  de  leur  étude  concernant  les  troubles  endocri¬ 
niens  satellites  des  dermatoses,  les  auteurs  se  sont 
rapidement  aperçus  que  les  résultats  fournis  par 


l’interférométrie  variaient  considérablement,  pour 
la  même  femme,  .suivant  les  différentes  pha.ses  du 
cycle  menstruel. 

Tout  en  se  réservant  d’essayer  de  déterminer,  au 
cours  d’une  communication  prochaine,  la  courbe 
moyenne  normale  de  ces  variations,  ils  présentent 
à  la  Société  de  biologie,  à  titre  d’exemple,  une  suite 
de  graphiques  qui  traduisent  les  modifications  chez 
la  même  femme,  des  résultats  interférométriques 
au  cours  du  cycle  menstruel.  Ces  graphiques  sont 
construits  à  la  manière  de  ceux  d’une  .précédente 
publication  (Société  de  dermatologie,  8  décembre 
1932),  suivant  la  conception  de  Ch.  Ô.  Guillaumin 
(Soc.  biologie,  juillet  1932). 

Si,  comparant  les  graphiques,  on  essaie  de  les 
coihprendre  en  interprétant  la  diminution  de  l’acti¬ 
vité  fermentaire  comme  une  conséquence  de  l’hy- 
perfonctionnement  glandulaire  et  l’augmentation 
de  cette  activité  comme  un  signe  d’hyposécrétion 
endocrinienne,  on  s’aperçoit  que  les  résultats  de 
l’interférométrie  sont  ici,  dans  l’ensemble  (et  en 
particulier  en»  ce  qui  concerne  l’hypophyse  anté¬ 
rieur,  le  corps  jaune,  la  thyroïde,  la  glande  mam¬ 
maire),  conformes  aux  notions  physiologiques  actuel¬ 
lement  admises. 

Quelle  que  soit  l’interprétation,  les  auteurs  con¬ 
cluent  :  , 

Qu’il  est  indispensable  de  fixer  dès  maintenant 
le  mode  normal  des  variations  interférométriques 
au  cours  du  cycle  menstruel  et  qu’un  examen  inter- 
férométrique  ne  peut  être  retenu  que  s’il  est  exac¬ 
tement  situé  dans  le  cycle  menstruel,  et  comparé 
au  type  moyen  normal. 


Bordeaux 

Tumeur  du  plexus  brachial. 

(M.  Félix  Papin.  —  Société  de  médecine  et  de  chirurgie 
de  Bordeaux  ;  1-3-1933.) 

Les  tumeurs  volumineuses  des  nerfs  ne  sont  pas 
d’observation  fréquente.  Mais  leur  intérêt  est  encore 
accru  lorsqu’il  s’agit  d’une  tumeur  occupant  un 
gros  tronc  nerveux  à  fonctions  essentielles.  A  ce  titre, 
l’observatior  que  rapporte  le  Professeur  Félix 
Papin,  d’une  tumeur  du  volume  d’un  œuf,  dévelop¬ 
pée  sur  une  des  branches  d’origine  du  plexus  bra¬ 
chial  et  ayant  nécessité  la  résection  de  celle-ci, 
mérite  l’attention. 

Chez  la  jeune  fille  opérée  de  cette  lésion  la  tumeur 
s’était  développée  sous  le  sterno-cléido-mastoïdien, 
sans  aucun  signe  fonctionnel,  et  en  ayant  imposé 
pour  une  adénopathie  ou  pour  un  kyste  congénital. 
Opératoirement,  la  tumeur  englobait  la  cinquième 
racine  cervicale.  Mais  elle  n’était  développée  que 
sur  une  partie  seulement  des  fibres  de  cette  racine,  de 
telle  sorte  que  son  excision  aboutit  à  réséquer  envi¬ 
ron  la  moitié  de  l’épaisseur  du  tronc  nerveux.  His¬ 
tologiquement,  il  s’agissait  d’un  neurinome.  Comme 
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il  arrive  assez  souvent  dans  les  tumeurs  des  nerfs,  le 
déficit  fonctionnel  ne  fut  pas  en  proportion  de  ce 
qu’on  pouvait  craindre  a  priori.  La  guérison  se  pro¬ 
duisit  sans  autre  trouble  qu’une  légère  parésie  des 
fibres  les  plus  postérieures  du  deltoïde  et  une  anes¬ 
thésie  passagère  du  moignon  de  l’épaule. 

Coma  hypoglycémique  par  excès  d’insuline,  après 
gastro-entérostomie  pour  sténose  du  pylore,  chez 
un  glycosurique  inanitié. 

(MM.  R.  Damade  et  Félix  Papin.  —  Société  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux  ;  19-1-1933.) 

C’est  un  cas  assez  exceptionnel,  surtout  par  son 
rythme  à  rechutes,  que  celui  de  coma  hypoglycémi¬ 
que  qu’ont  observé  MM.  R.  Damade  et  F.  Papin.  Il 
a  été  consécutif  à  un  excès  d’insuline  chez  un  gly¬ 
cosurique  inanitié,  que  l’on  opérait  de  gastro-enté¬ 
rostomie  pour  sténose  serrée  du  pylore.  La  cause 
déterminante  en  a  été  une  erreur  de  la  part  de  l’in¬ 
firmière  du  fait  du  titrage  inhabitu^  d’une  variété 


d’insuline.  Mais,  comme  le  font  remarquer  les  auteurs, 
cette  observation  montre  aussi  qu’il  faut  garder  une 
certaine  prudence  dans  la  préparation  insulinique 
avant  l’acte  chirurgical  chez  certains  malades  fati¬ 
gués. 

Le  coma  survint  douze  heures  après  la  gastro- 
entérostomie,  six  heures  après  la  seconde  injection 
d’insuline.  11  était  complet,  accompagné  de  sueurs 
et  d’une  certaine  contracture  des  membres.  La  gly¬ 
cémie  était  tombée  à  0,38.  Une  injection  intra¬ 
veineuse  de  sérum  glucosé  isofonique  le  fit  cesser. 
Mais  il  reprit  trois  fois  dans  la  journée,  malgré  les 
injections  de  sérum  glucosé.  La  guérison  définitive 
ne  fut  obtenue  qu’après  injection  intraveineuse  de 
sérum  glucosé  hypertonique  à  300  pour  1.000.  L’o¬ 
pération  gastrique  guérit  sans  incident. 

L’intérêt  clinique  réside  dans  le  diagnostic  entre 
le  coma  acidosique  et  le  coma  hypoglycémique.  De 
petites  convulsions  et  les  anamnestiques  permettront 
de  soupçonner  ce  dernier  que  l’examen  du  sang 
identifiera.  Ce  diagnostic  a  un  intérêt  considérable 
dans  les  suites  opératoires. 


SOCIÉTÉ  D’HYDROLOGIE  ET  DE  CLIMATOLOGIE  MÉDICALES  DE  PARIS 

Séance  solennelle  du  20  mars  1933.  Banquet  du  21  mars  1933 


Le  21  mars  1933,  cette  Société  importante 
fêtait  le  quatre-vingtième  anniversaire  de  sa 
fondation  (1853).  Son  distingué  secrétaire  géné¬ 
ral,  le  Docteur  J.-J.  Sérane  avait  organisé  un 
banquet  dans  les  salons  du  restaurant  Le 
Doyen,  avenue  des  Champs-Elysées  ;  dans  ce 
cadre  somptueux  de  la  grande  salle  citron  et 
orange,  une  table  délicieusement  décorée,  un 
menu  fin  et  succulent,  accueillirent  une  centaine 
de  convives,  au  nombre  desquels  on  reconnais¬ 
sait  parmi  les  hydrologues  les  plus  réputés  un 
nombre  important  de  nos  maîtres  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Dans  la  séance  solennelle  du  20  mai  1933,  la 
Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médi¬ 
cales  avait  étudié  la  crënothérapie  des  aftec- 
tions  vasculaires  périphériques. 

Au  cours  d’un  premier  rapport,  MM.  Maurice 
ViLi.ARET,  !..  Justin  Besançon  et  René  Ca¬ 
chera  reconnaissent  que  le  traitement  hydro¬ 
minéral  des  affections  vasculaires  périphériques 
ne  paraît  pas  avoir  retenu  jusqu’à  présent  l’at¬ 
tention  d’une  façon  suffisante,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  troubles  de  la  circulation  arté¬ 
rielle  et  ceux  qui  sont  localisés  aux  petits  vais¬ 
seaux  ;  une  des  raisons  en  est  que  longtemps  on 
n’a  pu  en  isoler  complètement  les  différentes  for¬ 
mes  cliniques. 

Ces  auteurs  envisagent  successivement  les 


affections  des  artères  périphériques,  des  petits 
vaisseaux  (artériole,  capillaire,  veinule),  et  des 
veines  des  membres,  en  réservant  systématique¬ 
ment  la  question  si  importante  de  l’hyperten¬ 
sion  artérielle.  Au  cours  de  ces  trois  chapitres, 
ils  cherchent,  après  un  bref  rappel  des  variétés  cli¬ 
niques  en  cause,  à  baser  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  les  indications  thérapeutiques  sur  les  don¬ 
nées  physio-pathologiques  ;  en  d’autres  termes, 
ils  s’efforcent  de  justifier  l’emploi  ou  le  rejet  du 
traitement  bydrominéral  dans  chaque  cas  parti¬ 
culier  par  l’étude  de  la  concordance,  qui  peut,  ou 
non,  exister  entre  son  mode  d’action  et  le  méca¬ 
nisme  du  trouble  vasculaire  envisagé. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  fonctionnelle  cir¬ 
culatoire  des  membres  atteints  d’artérite,  la  cré- 
nothérapie  doit  être  dirigée  presque  exclusive¬ 
ment  contre  le  spasme  vasculaire.  En  présence  de  ' 
toute  artérite,  l’exploration  de  la  valeur  circu¬ 
latoire  du  membre  doit  tenter  d’établir,  avec  la 
plus  grande  précision  possible,  la  discrimination 
entre  les  troubles  qui  relèvent  du  spasme  et 
ceux  qui  sont  le  résultat  de  lésions  oblitérantes 
définitives. 

On  utilise  d’abord  les  procédés,  qui  permettent 
d’apprécier  le  degré  de  perméabilité  du  courant 
artériel  principal  et  l’état  du  développement  de 
la  circulation  collatérale,  sans  tenir  compte  clés 
réflexes  vaso-constricteurs  associés.  Cette  explo¬ 
ration  statique  de  la  circulation  artérielle  péri¬ 
phérique  comprend  ;  la  recherche  manuelle  des 
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pulsations  artérielles  (existence  d’une  oblitéra¬ 
tion  complète)  ;  l’oscillométrie  ;  les  tests  d’ex¬ 
ploration  de  la  circulation  cutanée  ;  l’artériogra¬ 
phie. 

Ce  sont  ensuite  les  moyens,  qui  permettent 
d’évaluer  la  capacité  circulatoire  du  membre, 
après  supression  du  spasme  :  épreuve  du  bain 
chaud  ;  épreuve  à  l’acétylcholine. 

Quant  aux  petits  vaisseaux  périphériques,  les 
plus  fréquents  et  les  plus  importants  sont  repré¬ 
sentés  par  l’acrocyanose  et  par  le  syndrome  de 
Raynaud.  Dans  les  acro-asphyxies,  avec  pres¬ 
sion  veineuse  diminuée,  dans  le  syndrome  de 
Raynaud  par  exemple,  la  thérapeutique  doit 
viser  à  dilater  les  artères  et  les  artérioles  :  les 
bains  carbo-gazeux  lutteront  avec  succès  contre 
le  spasme  artériel  ou  artériolaire.  D’ailleurs,  dans 
ce  syndrome,  l’importance  du  facteur  fonction¬ 
nel  à  l’origine  des  crises  vaso-çonstrictives  est 
prédominant,  et  il  y  a  là  un  argument  sérieux  en 
faveur  du  traitement  thermal  vaso-dilatateur  et 
anti-spasmodique. 

Au  contraire,  dans  les  acrocyanoses  avec  élé¬ 
vation  de  la  pression  veineuse,  les  traitements 
antispasmodiques  vaso-dilatateurs  ne  seront 
d’aucun  secours.  Par  contre,  certaines  cures  spé¬ 
cialisées  sont,  par  leur  action  directe  sur  l’atonie 
veineuse,  capables  de  déterminer  en  pareils  cas 
de  bons  résultats 

Le  deuxième  rapport,  présenté  par  MM.  Bou- 
COMONT  et  P.-N.  DESCH.4.MPS  (Rnyat),  Joly 
B.igioles-.te-l’Oi'ne)  et  V.  La.ss\nce  (Bains- 


les-Bains),  envisage  la  crénothérapi®  des  af¬ 
fections  vasculaires  périphériques 

MM.  P.-W.  Deschamps,' V.  I.assance  et  Bou- 
coinont  étudient  spécialement  les  affections 
artérielles  des  membres  (artérites  oblitérantes). 
Ce  sont,  en  premier  lieu,  les  déductions  créno- 
nothérapiques  après  un  rappel  des  notions,  phy¬ 
sio-pathologiques.  C’est  ensuite  la  clinique  ther¬ 
male  (indications,  contre-indications,  et  résul¬ 
tats  des  cures  hydro-minérales  dans  lathrombo- 
artérite  des  membres).  Le  traitement  hydro-mi¬ 
néral  représente  l’une  des  armes  les  plus  puis¬ 
santes  pour  enrayer  le  développement  de  cette 
affection,  et  arrêter  son  évolution  naturelle  sur 
les  accidents  graves  d’ischémie  ;  il  est  complété 
par  les  injections  sous-cutanées  d’acétylcholine, 
et  les  procédés  physiothérapiques,  notamment  la 
diathermie.. 

Le  Docteur  Joly  expose  la  crénothérapie  des 
affections  veino-capillaires,  et  il  montre  que  trai¬ 
ter  les  phlébopathies  ne  consiste  pas  à  s’attaquer 
seulement  à  un  segment  du  réseau  veineux,  mais 
qu’il  faut  y  ajouter  une  thérapeutique  générale  ; 
la  crénothérapie  répond  à  ce  besoin,  car  elle 
modifie  l’organisme  dans  son  ensemble. 

Le  plus  souvent,  Bagnoles-de-l’Orne suffit  àelle 
seule  pour  amender  les  états  phlébopathiques  ; 
en  tout  cas,  cette  station  est  le  complément  géné¬ 
ral  indispensable  de  tous  les  traitements  locaux, 
médicamenteux,  physiothérapiques,  chimiques 
ou  chirurgicaux,  dont  les  phléliopathies  peuvent 
être  l’objet. 


Les  Congrès 

111°  CONGRÈS  DE  CHIRURGIE  RÉPARATRICE.  PLASTIQUE  ET  ESTHÉTIQUE 


(Paris,  7  et  8 
{Suite  et 

Principales  communications 

Docteur  Maurice  Péri  (Alger).  —  Correction 
d’une  eniellure  nasale  post-traumatique  par  inclu¬ 
sion  endo-nasale  d’un  greffon  costal. 

Traitement  du  rhinophyma  par  le  bistouri  diather- 
mique.  —  Traitement  difficile  puisqu’il  s’agit 
d’une  pachydermie  avec  polyadénome  sébacé. 
Le  bistouri  diathcrmique,  évitant  l’hémorragie, 
donne  des  plaies  remarquablement  aseptiques  et 
des  cicatrices  extrêmement  souples  et  peu  appa¬ 
rentes. 

Docteur  Estanislao  Lluesma  Uranga  (Madrid). 
—  Chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique  des 
hernies  g  antes.  —  Il  s’agit  d’une  nouvelle  indica- 


ociobre  1932) 
in)  (1) 

tion  opératoire  de  la  phrénicectomie,  comme  pre¬ 
mier  temps  opératoire  au  traitement  des  hernies 
géantes  et  tout  à  fait  irréductibles,  par  élévation  de 
la  coupole  diaphragmatique  et  par  conséquent 
augmentation  de  la  pression  négative  différentielle 
intra-abdominale  et  de  la  cavité  abdominale.  Ces. 
deux  facteurs  aspirent  l’éviscération  herniaire  qui 
devient  réductible. 

Réduction  e-thétique  d’un  ventre  en  tablier.  —  Se¬ 
lon  le  principe  de  l’opération  de  Dartigues  de  la 
réduction  de  la  glande  mammaire  avec  transplan¬ 
tation  aréolc-mamelonnaire,  transplantation  ombi¬ 
licale,  avec  extirpation  d’une  portion  dermo-lipec- 
tomisée  d’un  poids  de  3  kgr.  100. 

Docteur  Bourguet  (Paris).  —  Chirurgie  esthé¬ 
tique  du  pavillon  de  l’oreille.  —  Si  l’on  veut  avoir 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  12. 
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ùn  résultat  durable,  il  faut  toujours  enlever  du  car¬ 
tilage  et  le  modeler  à  l’endroit  voulu.  Dans  toutes 
ces  interventions  l’auteur  respecte  le  sillon  rétro- 
auriculaire  et  la  peau  glabre  de  la  région  mastoï¬ 
dienne. 

Docteur  Aurel  Duacos  (Galatz).  —  Greffe  de 
Dawis  sur  la  cuisse  gauche. 

Docteur  Trajan  Gruesco  et  Aurel  Dracos  (Ga¬ 
latz). —  Caïd’un malade  opéré  sou':  rachianesthésie. 
—  Résection  des  phalanges  et  application  d’ap¬ 
pareils  plâtrés.  Guérison  rapide  en  trente  jours. 
Ce  cas  d’orteils  en  marteau  est  dû,  croit-on,  à  des 
troubles  endocriniens. 

Docteur  Prévôt  (Marseille).  —  A  propos  d’une 
Inclusion  métillique  pratiquée  anciennement  pour 
cor  iger  une  ensellure  nasale.  —  L’auteur  préconise, 
surtout  lorsqu’on  veut  greffer  une  attelle,  la  greffe 
vivante,  homoplastique,  qui  sera  tolérée  indéfini¬ 
ment. 

Docteur  Dartigues  (Paris).  (Présentation  de 
malades  et  projections).  — Indications  comparées 
de  la  tranïpoïition  de  l’aréole  et  du  mamelon  avec 
conservation  totale  ou  partielle  de  la  glande  et  de  la 
mammectomie  bilatérale  avec  greffe  autoplastique 
aréolo-mamelonnaire  libre.  —  Photographies  mon¬ 
trant  les  divers  aspects  de  la  glande  mammaire 
quand  elle  est  hypertrophiée  ;  son  prolapsus  très 
accusé  quand  le  sujet  se  plie  en  se  penchant  et  en 
étendant  les  mains  en  avant.  Dans  les  cas  d’hyper¬ 
trophie  trop  accentuée,  l’opération  de  Morestin  ou 
de  la  transposition  restera  toujours  inférieure  et  il 
vaut  mieux  résolument  pratiquer  la  mammec¬ 
tomie. 

Docteurs  Dartigues  et  Claoué  (de  Paris).  — 
Un casdesénilismefacialavec  projections.  — Vieille 
femme  de  70  ans  extrêmement  ridée,  à  qui  ils  ont 
pratiqué  l’opération  devenue  classique  des  rides 
par  le  procédé  d’incision  péri-auriculaire,  complétée 
par  une  petite  opération  sur  la  lèvre  supérieure  qui 
était,  comme  chez  beaucoup  de  vieillards,  ridée 
dans  le  sens  vertical,  en  «  accordéon  ». 

Docteur  Lagarde  (Paris).  —  Mastopexie  bila¬ 
térale  et  traitement  du  prolapsus  mammaire  au 
premier  degré.  Difformités  nasales  etauto-greffes  — 
Parmi  les  procédés  de  greffes  habituelles,  V auto-greffe 
est  la  plus  techniquement  réalisable  et  donne  les  meil¬ 
leurs  résultats.  Aussi  le  chirurgien  doit-il  s’ingénier  à 
tirer  du  squelette  nasal  lui-même  les  greffons  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  corriger  la  dépression 
nasale. 

Docteur  Eastman  Sheehan  (New-York).  — 
Présentation  de  films  en  couleurs  naturelles  (procédé 
Georges  Lane).  —  Très  beau  film  montrant  les 
temps  des  actes  opératoires  :  dans  un  cas  de  pa¬ 
ralysie  faciale  unilatérale  ;  2°  restauration  d’une 
main  privée  de  fonctionnement  ;  3°  restauration 
d’un  nez  rongé  par  la  syphilis. 

Doctoresse  Erna  Glasmer  (Heidelberg!.  —  Le 
dermatogramme  et  sa  signification  pour  l’opération 
esthétique  de  la  poitrine  chez  la  femme. 


Docteur  Pierre  Robin  (Paris).  —  Esthétique  du 
profil  facial  dans  ses  rapports  avec  la  denture.  Phy¬ 
siologie  de  la  mastication  normale  chez  l’homme. 

Docteur  Dantrelle  (Paris).  —  Traitement  des 
brûlures  de  l’œil  par  plastique  immédiate. 

Traitement  de  îa  paralysie  de  îa  3®  paire  crânienne 
par  une  série  d’interventions  chirurgicales.  — 
Interventions  cliirurgicales  successives  ayant  pour 
but  :  1®  La  correction  du  ptosis  par  anastomose 
avec  l’os  frontal  ;  2®  La  ténotomie,  avancement  des 
muscles  droits  horizontaux  pour  mettre  l’œil  en 
rectitude;  3°  La  ténotomie,  et  l’avancement  des 
muscles  droits  verticaux,  pour  incliner  légèrement 
l’œil  en  bas.  La  vision  bioculaire  est  ainsi  rétablie. 

Docteur  Dubois  (Paris).  —  Pansement  au  Pen- 
ghawar.  —  Il  couvre  complètement  la  suture,  son 
adhérence  est  parfaite,  il  est  invisible  et  hémosta¬ 
tique. 

Docteurs  Dartigues  et  Leydier  (Paris).  —  Con¬ 
sidérations  pratiques  sur  quelques  points  concer¬ 
nant  la  technique  opératoire  de  la  transposition 
aréolo-mamelonnaire. 

Docteur  Max  Leydier  (Paris).  —  Pathologie 
mammaire  et  chirurgie  plastique.  —  Opération  su¬ 
bordonnée  à  l’état  pathologique  de  la  glande,  selon 
une  belle  technique  originale  permettant  de  mo¬ 
difier  l’intervention  en  cours  et  de  réaliser  à  volonté 
la  transposition  ou  la  mammectomie. 

Docteur  Wallet  (Paris).  —  Du  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  entre  la  verrue  plantaire  et  les  hygromas  des 
fêtes  métatarsiennes. 

Docteur  Burian  (Prague).  —  Reconstruction  au¬ 
to-plastique  en  cas  de  perte  de  substance  latérale 
du  nez.  Rhinoplastie  totale  unilatérale. 

Docteur  Corachan  (Barcelone).  —  Les  greffes 
tubulaires  glissables  dans  les  plasties  cutanées. 

Docteur  Manna  (Rome).  —  Quelques  considéra¬ 
tions  sur  la  thérapie  chirurgicale  des  nez  ensellés.  — 
L’auteur  donne  sa  préférence  aux  cartilages  :  car¬ 
tilage  de  veau  conservé  selon  la  méthode  de  Na- 
geotte,  ou  cartilage  prélevé  dans  la  même  séance 
opératoire  sur  le  malade  lui-même. 

Professeur  Jiano  (Bucarest). —  Résultats  opéra¬ 
toires  dans  l’ankylose  temporo-maxillaire. 

Restauration  du  pénis  et  d’urètro,  chez  un  malade 
qui  à  la  suite  d’une  ulcération  phagédénique,  a 
perdu  presque  en  totalité  son  pénis,  ainsi  que  l’urè¬ 
tre  pénien. 

Docteur  Madur'eira  (Lisbonne).  —  Opération 
plastique  de  la  paroi  du  ventre. 

Plastique  de  la  face  et  greffe  de  la  paupière  su¬ 
périeure. 

Un  nouvel  instrument  pour  chirurgie  esthétique  : 
le  Dermoetome.Cet  appareil  e.st  manœuvré  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  mamiloctome  du  Docteur 
Dartigues  ;  il  se  compose  d’un  bistouri  circulaire, 
conçu  de  telle  sorte  qu’il  permet  d’adapter  des  bis¬ 
touris  de  différents  diamètres.  Présentation  égale¬ 
ment  du  Lipoctome. 
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Homo-greffe  de  la  région  aréolo-mamelonnaire 
et  les  greffes  d’homme  à  femme.  La  blessure  faite 
chez  l’homme  se  cicatrise  rapidement.  La  greffe 
chez  la  femme  est  suturée  soigneusement  et  main¬ 
tenue  par  un  pansement  compressif  pendant  10 
jours. 

Docteur  DuFouRMEWïra  (Paris).  —  Le  rôle  et 
l’avenir  des  greffons  cartilagineux  dans  la  chirurgie 
réparatrice  de  la  face. 

Docteur  Dartigues  (Paris).  —  Un  ca  de  cor¬ 
rection  morphologique  et  de  reliquats  laissés  par 
une  opération  antérieure  de  chirurgie  plastique  du 
sein  par  transposition  de  l’aréole  et  du  mamelon.  -  - 
L’auteur  a  pu  transformer  un  cas  peu  heureux  en  un 
cas  morphologiquement  bien  corrigé  grâce  à  des  résec¬ 
tions  secondaires  de  glande,  de  graisse  et  de  lam¬ 
beaux. 

Docteur  Pires  (Rio-de-Janeiro).  —  Chirurgie  de 
la  correction  des  rides  du  visage  et  chirurgie  esthé¬ 
tique  des  rides  do  la  main. 


Docteur  Ardoüin  (Parthenay).  —  L’association 
diathermo- chirurgicale  dans  le  traitement  des  tu¬ 
meurs  bénignes  de  la  f|,ce. 

Docteur  Glaoué  (Paris).  —  A  propos  des  oreilles 
décollées  ;  présentation  d’un  cas  avec  des  photogra¬ 
phies  intéressantes  montrant  le  malade  avant  et 
après  l’intervention. 

Docteur  F.  Campos  (Rio-de-Janeiro). —  Du  trai¬ 
tement  esthétique  des  petites  cicatrices  de  variole 
ou  acné. 

Docteur  Muller  (Belfort).  —  Du  meilleur  maté¬ 
riel  et  de  la  meilleure  technique  de  ligature  et  de 
pansement  en  chirurgie  esthétique  de  laface  et  du  cou. 

Docteur  Gérard  Maurel  (Paris).  —  Séance  opé¬ 
ratoire.  —  Opération  plastique  endo-buccalé.  Pré¬ 
sentation  de  malades  opérés  ;  1“  Deux  hémirésec¬ 
tions  totales  du  maxillaire  supérieur  pour  tumeurs 
à  myéloplaxes  ;  2°  Une  ankylosé  temporo-maxil- 
laire  guérie  ;  3"  Un  bec-de-lièvre  unilatéral  total 
opéré. 


Les 


Tk 


èses 


P.  —  Docteur  M.  Bertheau.  —  Contribution  à  ! 
l’étude  de  l’oléothorax  thérapeutique.  Librairie 
Le  François,  Paris,  91,  boulevard  Saint-Germain. 

L’auteur  a  observé  51  cas  d’oléothorax  théra¬ 
peutique,  la  plupart  dans  le  service  du  Professeur 
Bernard. 

11  sépare  son  étudg'en  deux  chapitres  ;  l’un  a  trait 
à  Voléothorax  proprement  dit  ou  oléothorax  méca¬ 
nique,  véritable  méthode  de  collapso thérapie.  L’au¬ 
tre  à  Voléothorax  désinfectant  qui  doit  s’apparenter 
par  ses  indications  et  sa  technique  aux  lavages  de 
plèvre. 

L’oléothorax  mécanique  comporte:  A.  ■ —  Des 
indications  diverses  et  inégales. 

L’oléothorax  antisymphysaire  paraît  d’un  emploi 
très  limité  et  ne  saurait  être  justifié,  ni  dans  les 
pneumothorax  inefficaces,  ni  surtout  dans  ceux  qui 
se  sont  montrés  efficaces  depuis  plusieurs  mois 
lorsque  survient  la  symphyse.  11  est  donc  réservé  à 
quelques  cas  de  symphyse  très  précoce  dans  cer¬ 
taines  conditions  seulement  que  Faut  ur  a  essayé 
de  préciser.  Voléothorax  dit  compressif  trouve 
plus  souvent  que  le  précédent  son  application. 
Ayant  pour  but  de  remplacer  dans  son  action  sou¬ 
vent  favorable  l’épanchement  pleural,  lorsque 
celui-ci  tarde  à  se  produire,  il  .s’applique  surtout 
aux  lésions  qui  occupent  la  moitié  inférieure  de 
rl’hémithorax  à  la  condition  que  l’absence  d’adhé- 
tences  pleurales  ait  été  vérifiée  d’une  façon  cer- 
aine. 

B.  —  Une  'technique  qui  est  simple  si  l’on  s’efe 
force  de  maintenir  l’huile  dans  une  pression  voisint 
de  l’atmosphérique  (oléothorax  dit  neutre).  11  paraît 


important,  pour  se  mettre  à  l’abri  des  accidents, 
de  ne  pas  remplir  complètement  la  poche  d’huile 
(oléothorax  incomplet)  et  surtout  d’opérer  l’extrac¬ 
tion  de  l’huile  de  manière  très  précoce,  au  plus  tard 
après  quelques  mois  (oléothorax  éphémère). 

L’oléothorax  bésinfectant  ne  trouve  son 
application  que  dans  les  cas  où  sont  restés  sans  effet 
les  lavages  de  plèvre  qui  doivent  toujours  être  es¬ 
sayés  en  premier  lieu.  Comme  les  lavages  pleuraux, 
il  s’applique  à  toutes  les  pleurésies  purulentes  tu¬ 
berculeuses,  retentissant  de  façon  durable  sur  l’état 
général,  sé  produisant  avec  grande  rapidité,  so 
compliquant  de  suppurations  chroniques  parié¬ 
tales,  ou  encore  à  celles  qui  sont  infectées  secondai- 
dairement  par  des  germes  pyogènes,  à  la  condition 
toutefois  qu’il  ne  coexiste  pas  de  perforations  pleuro¬ 
pulmonaires.  Sa  durée  ne  saurait  excéder  quelques 
semaines.  Il  doit  être  cessé  aussitôt  qu’efficace. 

Les  complications  mécaniques  de  l’oléothorax 
paraissent  pouvoir  être  sûrement  éliminées  par¬ 
la  technique  proposés.  Les  complications  les  plus 
fréquentes  notées  par  Fauteur  consistent  en  des 
séquelles  tardives  qui  sont  habituelles  lorsque  l’huile 
a  été  maintenue  dans  la  plèvre  pendant  plusieurs 
années.  Il  s’agit  d’ordinaire  d’une  pachypleurite  con¬ 
sidérable  avec  comme  conséquence  un  épanche¬ 
ment  indéfiniment  récidivant. 

P. —  Docteur  G.  Jalef.  —  Le  chlorhydrate  de  cho- 
line  et  ses  applications  en  thérapeutique.  Impri¬ 
merie  Vieillemard,  16,  rue  de  la  Glacière. 

Le  chlorhydrate  de  choline.  est  un  médicament 
de  la  série  biologique.  Il  paraît  jouer  le  rôle  chi- 
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mique  d’un  alcaloïdfe- gras.- Il  ^éjtnble  que  le  chlo¬ 


rhydrate  de  choliné  a  dans  l’organisme  un  rôle  tro¬ 
phique  général  dont  les  résultats  les  plus  évidents 
sont  l’engraissement  et  l’amélioration  des  fonctions 
endocrines  en  général.  Il  paraît  jouer  d’autre  part 
le  rôle  d’hormone  vis-à-vis  de  certaines  glandes  ou 
organes,  en  particulier  le  pancréas  et  les  organes 
héraopoïétiques.  La  choline  paraît  être  en  outre  un 
excitant  du  sympathique  et  non  pas  du  vague 
comme  on  l’avait  cru  longtemps. 

Son  emploi  est  légitime  et  heureux  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  d’états  pathologiques  : 

Dans  les  tuberculoses  où  les  résultats  favorables 
dans  les  statistiques  que  M.  Jalef  a  pu  dépouiller 
approchent  de  25  %  pour  des  améliorations  du¬ 
rables  qui  peuvent  jusqu’à  un  certain  point  être 
étiquetées  «  guérisons  au  sens  social  du  mot  »  (Léon 
Bernard)  et  au  moins  autant  d’améliorations  im¬ 
portantes  passagères  ou  de  survies  prolongées  dans 
des  cas  considérés  comme  terminaux,  et  où,  jus¬ 
qu’à  preuve  du  contraire,  il  se  présente  comme  une 
médication  adjuvante  non  spécifique  ; 

Dans  les  ànémies  où  sans  le  secours  d’aucun  au¬ 
tre  médicament  on  peut  voir  le  nombre  dès  héma¬ 
ties  croître  de  façon  très  marquée  ; 

Dans  les  états  de  maigreur  et  en  particulier  dans 
les  troubles  de  la  nutrition  de  l’enfance  où  l’emploi 
de  la  choline  amène  souvent  une  amélioration  im¬ 
portante  de  l’état  général. 

Dans  les  ulcères  digestifs,  enfin,  où  nous  pouvons 
supposer  son  action  très  efficace,  malgré  le  peu  d’ob¬ 
servations  recueillies . 

P.  —  Docteur  J.  Forestier.  —  Les  psychoses  eo- 

libaolllaires.  Librairie  Le  François,  91,  boulevard 

Saint-Germain. 

La  colibacillose  peut  intervenir  à  l’étiologie  d’un 
certain  nombre  de  psychoses.  A  l’état  le  plus  léger, 
elle  peut  donner  lieu  à  des  états  dépressifs  ou  réa¬ 
liser  un  véritable  état  mélancolique.  A  un  degré 
plus  marqué,  elle  peut  réaliser  des  états  confusion- 
nels.-A  un  degré  plus  grave,  elle  peut  déterminer  le 
tableau  de  la  démence  précoce  :  hébéphrénie,  hébé- 
phréno-catatonie. 

Le  caractère  général  de  ces  psychoses  et  leur 
gravité  est  fonction  d’une  part  de  la  gravité  de  l’in¬ 
fection  ;  d’autre  part  de  l’état  mental  et  nerveux 
antérieur.  Ces  notions  cliniques  sont  confirmées  et 
expliquées  par  les  recherches  bactériologiques  et  expé¬ 
rimentales  concernant  l’aflinité  du  colibacille  et  de 
ses  toxines  pour  le  système  nerveux  :  myélite  expé¬ 
rimentale  de  Gilbert  et  Lion  ;  exotoxine  neurotrope 
colibacillaire  du  Professeur  Vincent. 

Il  en  découle  une  sanction  thérapeutique  :  c’est  la 
nécessité  d’un  traitement  précoce  et  intense  en  cas 


de  colibacillose,  pour  prévenir  les  complications 
psychiques,  ou  pour  les  limiter  si  elles  sont  décla- 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

,  Librairie  pA^i'OT, 

106,  boulevard  Saint-Germain.  - 

D'  A.  Hesnard,  ancien  professeur  de  physiologie 
à  l’Ecole  de  médecine  navale  de  Bordeaux.  ^ 
Traité  de  sexologie  normale  et  pathologique.  Pré¬ 
face  du  Docteur  Toulouse.  Un  vol.  720  pages,  de 
la  Bibliothèque  scientifique,  avec  72  fig.  Prix  : 
75  francs. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Professeur  P.  NoBécoURT.  —  Clinique  médicale  des 
enfants.  Maladies  infectieuses.  Deuxième  série. 
Rougeole,  scarlatine,  coqueluche,  pneumococcies, 
streptococcies,  purpura  infectieux,  méningites  à 
méningocoques,  à  bacilles  de  Pfeiffer,  Maladie  de 
Heine-Medin,  paludisme.  Un  vol.  430  p.,  139  fig. 
Prix  :  60  francs. 

Anthologie  littéraire  médicale. 

Le  tome  premier  de  l’AnthologieTittéraire  duGorps  ■ 
méi^caJ  ;  Glanes  d’Esculape,  vient  de  paraître  avec  la 
collaboration  des  Docteurs  Alquier,  Dartigùes, 
Martinaud,  Morche,  Muraz,  Sourdille,  Vidal  et  Vilar. 
Cet  ouvrage,  artistiquement  édité,  orné  dè  huit  bois 
gravés  du  Docteur  Honoré  Broutelle  et  de  huit 
portraits  hors  texte,  est  édité  par  la  Berne  des  Indé¬ 
pendants  (Palais  Doria,  143  bis,  Promenade  des 
Anglais,  Nice.  Prix  ;  25  francs,  franco). 

Librairie  Gallimard. 

Gustave  Cohen,  professeur  à  la  Sorbonne.  —  Essai 
d’explication  du  cimetière  marin.  Avant-propos 
de  Paul  Valéry.  Un  vol.  112  p. 

Edition  de  l’institut  naturiste  d’Alger, 

29,  chemin  Pouyane. 

D^M.  Didier.  —  Défends-toi  I. . .  Cours  d’éducation 
physique.  Un  vol.  96  pages,  80  fig.  Prix  :  2'5  francs. 

Imprimerie  Tourangelle,  à  Tours, 

Dr  A.-Joseph  Rivière.  —  Comment  rétablir  la  sécu¬ 
rité  et  la  prospérité  en  France  et  en  Europe  par  la 
coopération  internationale.  Extrait  de  la  Revue 
de  l’Union  Médicale  Latine,  n®  66,  avril  1932, 
Une  broch.,  16  pages. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


LES  UNIVERSITÉS  FRANÇAISES  SONT-ELLES  BOYCOTTÉES  AUX  ÉTATS-UNIS 


Malgré  les  aimables  sollicitations  du  Docteur 
Duchesne,  je  n’avais  pas  jusqu’ici  envoyé  au 
«  Concours  »  une  chroniqué  canadienne.  Mais 
l’article  de  Noir,  sur  le  boycottage  des  Facultés  de 
médecine  française  par  l’Etat  de  New-York, 
m’incite  à  vaincre  ma  paresse.  Je  me  suis  en  ef¬ 
fet  livré  à  une  petite  enquête  auprès  de  la  Fa¬ 
culté  française  de  médecine  de  Montréal  qui 
vient  d’être  reconnue,  par  l’Etat  de  New-York,! 
comme  apte  à  lui  fournir  des  médecins. 

En  résumé,  voici  comment  il  faut  envisager  la 
question  :  l’Etat  de  New-York  ne  reconnaît  les 
diplômes  d’aucune  faculté  étrangère  ;  pour  exer¬ 
cer  la  médecine,  quand  on  a  un  diplôme  étranger, 
il  est  nécessaire  de  passer  un  examen.  Seulement, 
les  médecins  diplômés  dans  des  Facultés  recon¬ 
nues  n’ont  pas  à  faire  d’études  à  New-York,  ils 
ont  simplement  à  subir  l’examen.  Jusqu’ici,  nos 
écoles  françaises  étaient  reconnues.  Mais  il.s’est 
produit  pour  elles  ce  qui  s’était  produit,  il  y  a 
quelques  années,  pour  les  Facultés  anglaises  ;  des 
jeunes  gens  considérés  comme  indésirables  par 
les  Écoles  américaines  et  n’ayant  pu  s’y  faire  ins¬ 
crire,  ou  en  ayant  été  renvoyés,  revenaient  quel¬ 
ques  années  plus  tard  se  présenter  à  l’examen, 
nantis  d’un  diplôme  étranger,  et  il  devenait  très 
difficile  de  les  refuser. 

Comme  le  dit  tort  bien  Noir,  un  grand  nombre 
d’Israëlistes  originaires  des  pays  orientaux  de  : 
l’Europe,  et  Américains  depuis  très  peu  de  temps, 
forment  la  presque  totalité  des  étudiants  visés. 
Or,  certains  ont  fait  des  études  secondaires  in¬ 
suffisantes  aux  yeux  des  Ecoles  américaines,  bien 
'que  les  arrangements  internationaux  leur  per¬ 
mettent  d’acquérir  des  équivalences  ;  d’autres 
sont  considérés,  à  tort  ou  à  raison,  comme  n’ayant 
pas  une  éducation  suffisante  ;  d’autres  enfin  ne 
paraissent  pas  '  avoir  les  aptitudes  nécessaires 
(après  une  année  d’étude,  on  les  prie  de  ne  plus 
-  revenir  et  on  leur  délivre  un  certificat  déclarant 
qu’ils  ont  été  élèves  durant  tant  de  temps,  et 
qu’on  n’a  rien  eu  à  leur  reprocher). 

Bref  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  on  ne 
veut  pas  d’eux  comme  médecins  dans  l’Etat  de 
New- York.  La  mesure  actuelle,  et  la  circulaire 


informant  tous  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  sout 
en  Europe  de  ne  pas  compter  sur  l’autorisation 
de  passer  l’examen  pour  exercer,  n’est  en  somme 
que  le  moyen  d’éviter  de  les  voir  rentrer  par  une 
porte  dérobée. 

La  Faculté  d’Edimbourg  a  eu,  paraît-il,  jus¬ 
qu’à  800  étudiants  d’origine  américaine.  Actuel¬ 
lement,  elle  s’est  entendue  avec  les  autorités,, 
d’Outre-Altantique  afin  de  ne  recevoir  que  ceux 
qui  auraient  été  admis  s’ils  étaient  restés  aux 
Etats-Unis,  et  le  nombre  de  ses  élèves  de  cette 
origine  est  devenu  infime,  comparativement  a  ce 
qu’il  a  été.  • 

Il  est  infiniment  probable  que  les  Universités  ^ 
françaises  prendront  incessamment  des  mesures 
de  même  ordre,  en  accord  avec  les  Facultés  amé¬ 
ricaines.  Mais  il  importait  de  bien  préciser 
que  rien  ne  permet  d’affirmer  qu’il  y  a  boycot¬ 
tage,  du  moins  boycottage  voulu  par  une  majorité. 

Il  semble  s’agir  uniquement  d’une  affaire  in¬ 
térieure  de  l’État  de  New-York  qui,  maître 
chez  lui,  ne  veut  pas  se  laisser  imposer  par  une 
voie  détournée  des  médecins  qu’il  a  jugé  indési¬ 
rables.  . 


Je  crois  qu’il  était  bon  de  rétablir  la  vérité, 
car,  depuis  que  je  vis  à  l’étranger,  j’estime  que 
nombre  de  malentendus  internationaux  sont  la 
suite  d’interprétation  défectueuses.  Pour  ne  ci¬ 
ter  qu’un  exemple,  les  constructeurs  allemands 
qui  vienrent  à  Paris  en  1931  pour  l’exposition  du. 
Congrès  international  de  radiologie  furent  très 
surpris,  d’abord  que  les  visiteurs  de  l’exposition 
n’aient  manifesté  aucun  ostracisme  pour  leurs 
stands,  puis,  quand  ils  furent  un  peu  familiarisés 
qu’eux-mêmes  puissent  sortir  de  l’exposition  et 
parler  allemand  dans  les  rues  ou  les  restaurants, 
sans  être  insultés  ou  égorgés.  Sur  la  foi  des  jour¬ 
naux  de  leur  pays,  ils  avaient  cru,  ils  ne  s’en  ca¬ 
chèrent  pas,  faire  preuve  d’un  grand  courage,  en 
se  rendant  dans  notre  capitale. 

Je  n’ai  pas  une  aveugle  admiration  pour  les 
Etats-Unis  ;  mais  je  viens  de  voir  durant  huit  jours 
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un  grand  nombre  de  leurs  médecins  (le  Collège 
des  médecins  américains  vient  pour  la  première 
fois  de  tenir  son  Congrès  à  l’étranger  et  a  choisi 
Montréal).  Ils  ont  écouté  avec  adrniration  les 
splendides  conférences  de  IVl-  IP  Docteur  Ris.t, 
délégué  par  l’Institut  franco-canadien  ;  il  est 
vrai  que  M.  Rist  parle  l’anglais  avec  une  telle 
perfection  qu’un  Canacjien  anglais  ip’q  déclaré  ; 
«  De  tous  le!s  discours  prononcés  au  banquet, 
celui  qui  était  du  meilleur  anglais  a  été  dit  par 
un  Français  ».  Mais  ils  écoutèrent  avec  attention 
des  conférences  faites  en  français,  comme  celle 
du  Professeur  Pierré  Manon,  de  Strasbourg,  ou 
comme  la  mienne.  Il  ne  semble  (fonc  pas  que  le 
Corps  médical  american  soit  hostile  à  la  France 
ou  à  la  science  française. 

Bien  mieux,  nous  eûmes  maintes  preuves  que, 
au  moins  pour  certains  congressistes,  l’intérêt  du 
congrès  de  Montréal  était  précisément  de  les 
méttre  au  courant  des  méthodes  françaises. 

Avant  de  terminer,  je  voudrais,  par  un  petit 
fait,  montrer  que  cette  interprétation  des  milieux 
scientifiques  n’est  pas  inutile.  J’ai  maintes  fois  en 
France  rompu  des  lances  —  et  même  dans  le 
Concours  —  pour  défendre  les  droits  de  la  radio¬ 
graphie  contre  les  empiètements  excessifs  de  la^ 
radioscopie.  Ici  je  suis  contraint  de  faire  le  con¬ 
traire,  et  j’ai  été  particulièrement  heureux  que 
M.  Rist  ait  fait,  dans  mon  service,  deux  clini- 
<  ques  radioscopiques. 

Seulement,  Canadiens  et  Européens  furent  un 


peu  surpris  d’entendre  plusieurs  fois  les  Améri¬ 
cains  applaudir  bruyamment  quand  un  malade, 
en  respirant  derrière  l’écran,  réalisait  tel  phéno¬ 
mène  annoncé.  Il  faut  croire  que  nos  confrères 
des  Etats-Unis  font,  eux,  trop  de  clichés  et  né¬ 
gligent  de  regarder,  ce  qui  les  conduit  à  consi¬ 
dérer  comme  une  curiosité  admirable  des  cons¬ 
tatations  dont  nos  élèves  ont,  dans  les  hôpitaux 
de  Paris,  une  habitude  qui  les  préserve  de  tout 
émerveillement. 

Souhaitons  qu’aux  Etats-Unis  et  qu’en  Françe, 
loin  d’opposer  l’une  à  l’autre  la  scopie  et  la  gra¬ 
phie,  on  leur  donne  à  chacune  la  place  qu’elles 
méritent. 

Mais  souhaitons  aussi  que  les  médecins,  qui 
tout  de  même  forment  une  élite,  tâchent  d’acçép- 
ter  toutes  les  occasions  de  contribuer  à  la  corn 
corde  mondiale.  Le  Canada,  pays  où  les  habitants 
appartiennent  à  deux  races  différentes,  h  deux 
religions  différentes,  à  deux  cpltures  de  langue 
différentes,  vivent,  malgré  de  multiples  raisons  de 
frictions,  en  bonne  intelligence,  est  pn  excellent 
exemple  qu’il  faut  considérer  de  près,  et  c’est 
pourquoi  je  recompiande  à  tous  ies  confrères 
français  de  venir  en  1934,  à  Québec,  au  Congrès 
des  médecins  de  lapgue  française  d’Europe  et 
d’Amérique 

A.  Laquereiêre 
Professeur  à  rUniversité  canadienuQ 
française  (Je  Montréal. 


CHRONIQUE 

Le  protocole  ministériel  de  la  réforme  bucco-dentaire  et  les  certificats  de  spécialités.-^ 
Une  offensive  contre  le  libre  choix  au  Canada.  —  Singulière  question  posée  à  la 
Croix-Rouge 


J’ai  ouï  dire,  par  un  ami  excellemment  informé, 
que  l’actuel  ministre  de  l’Education  nationale, 
M,  A.  De  Monzie,  était  très  décidé,  à  faire  abou¬ 
tir  le  plus  rapidement  possible  la  réforme  des 
études  médicales.  Et  nous  avons  vu  récemment 
que  M.  Armbruster  avait  demandé  et  obtenu  la 
disjonction  de  l’article  9  de  la  loi  qui  porte  légiti¬ 
mement  son  nom,  pour  des  raisons  d’opportunité 
et  de  logique,  cet  article  qui  exigeait  des  futurs 
médecins  la  possession  du  baccalauréat  latin- 
grec. 

Or,  le  ministre  vient  de  prouver  qu’il  entend 
passer  sans  retard  à  l’action,  en  réalisant,  —  ce 
qui  est  un  coup  de  maître,  de  Grand  Maître,  — 
l’accord  nécessaire  entre  tous  les  représentants 
de  l’Art  dentaire,  réunis  par  ses  soins^le  23  fé-. 
vrier  dernier. 

Coup  de  maître,  —  ou  de  Grand  Maître,  —  puis¬ 
que  depuis  plusieurs  années,  c’est  vainement 
que  pareille  tentative  avait  été  faite,  sans  succès, 


et  qu’un  certain  projet  de  loi,  dit  projet  Milan 
Rio,  était  et  est  resté  en  panne  jusqu’à  ce  jour. 

L’art  dentaire  est  exercé  présentement  par  les 
chirurgiens-dentistes  diplômés  d’Etat,  et  par  dçs 
docteurs  en  médecine  qui  se  sont  spécialisés' 
dans  cette  branche  de  l’art  de  guérir.  Ces  doc¬ 
teurs  en  médecine,  ainsi  spécialisés,  ont  pris  le 
nom  de  stomatologistes.  Parmi  les  chirurgiens- 
dentistes,  il  en  est  qui,  jusqu’alors,  tenaient  bon  . 
en  faveur  de  leur  titre,  réclamant  seulement  une 
élévation  de  la  qualité  intellectuelle  de  leur 
profession,  par  l’obligation,  pour  l’aspirant 
dentiste,  d’être  muni  de  titres  initiaux  offrant 
toutes  les  garanties  d’une  culture  suffisante  et 
nécessaire,  le  baccalauréat.  D’autres,  les  odon- 
toïatres,  se  déclarent  partisans  de  l’intégration 
de  l’art  dentaire  dans  l’exercice  de  la  médecine. 

Comme  les  stomatologistes  n’ont  cessé,  cela 
va  sans  dire,  de  formuler  la  même  réclamation, 
il  semble  que  ces  deux  groupes  l’aient  emporté, 
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en  obtenant  l’adhésion  du  troisième,  à  un  proto¬ 
cole  qui  fut  signé  le  2  mars  dernier. 

Ce  protocole  est  ainsi.libellé  : 

1“  La  réforme  des  études  dentaires  sera  intégrée 
■  dans  le  cadre  général  du  projet  de  réforme  des  études 
médicales  dont  les  études  dentaires  constitueront 
une  spécialité  définie  ; 

2°  La  spécialité  bucco-dentaire  constituera  une 
spécialité  médicale  constatée  par  la  délivrance  d’un 
certificat  d’Etat.  La  possession  de  ce  certificat  de 
spécialité  impliquant  une  formation  technique  com¬ 
plète  sera  nécessaire  pour  l’exercice  habituel  des 
qualifiés  de  la  spécialité  bucco-dentaire  ; 

3®  Tous  les  droits  acquis  aux  stomatologistes  et 
chirurgiens-dentistes  exerçant  à  ce  jour  seront  res¬ 
pectés  ; 

4®  En  conséquence,  il  n’y  a  pas  lieu,  jusqu’à  réali¬ 
sation  de  la  réforme,  dont  le  projet  est  ci-dessus, 
d’apporter  des  modifications  au  décret  du  19  juillet 
1932. 

Le  §  2  de  ce  protocole  amorce  donc  officielle¬ 
ment  la  création  de  certificats  d’Etat  qui  se¬ 
raient  garants  de  la  formation  technique  de  tout 
médecin  désirant  être  qualifié  comme  spécialiste. 

J’ai  maintes  fois  envisagé  une  institution  analo¬ 
gue,  sous  cette  dénomination  ou  sous  celle  de 
brevets,  tout  en  faisant  remarquer  qu’aucune 
atteinte  ne  devrait  être  portée  à  l’unité  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine. 

.  Or,  l’Information  universitaire  du  4  mars  pu¬ 
blie,  à  propos  de  la  spécialité  bucco-dentaire,  un 
commentaire  qui  ne  laisse  pas  de  me  troubler. 

«  Le  projet  de  réforme  des  études  médicales  envi¬ 
sage  que  le  grade  de  docteur  en  médecine  générale, 
sanctionnant  six  années  d’études,  autoriserait 
l’exercice  occasionnel  d’une  spécialité  quelconque  de 
la  médecine,  mais  que  l’exercice  habituel  et  qualifié 
des  spécialités  serait  réservé  aux  titulaires  des  certi¬ 
ficats  prévus  pour  chaque  spécialité  et  obtenus  à  la 
suite  d’études  complémentaires  au  doctorat.  » 

■Qu’est-ce  à  dire  ?  L’antagonisme  ainsi  créé 
entre  l’occasion  et  l’habitude  irait-il  jusqu’à  dis¬ 
qualifier  les  docteurs  non  certifiés,  et  à  les  taxer 
d’exercice  illégal,  le  jour  où  ils  répéteraient  telle¬ 
ment  les  occasions  que  celles-ci  deviendraient 
des  habitudes  ?  Dans  chaque  spécialité,  il  y  a 
toute  une  gamme  de  cas  et  de  techniques,  de¬ 
puis  les  plus  simples  jusqu’aux  plus  complexes. 
J’ai  souventes  lois  soigné  des  conjonctivites, 
bien  que  n’ayant  lait  aucune  étude  spéciale  en 
ophtalmologie.  Serait-ce,  pour  un  docteur  non 
certifié,  un  domaine  interdit,  en  dehors  de  l’ex¬ 
ception  occasionnelle  ???  Et  le  médecin  rural  se¬ 
rait-il  donc  en  défaut  s’il  donnait  habituelle¬ 
ment  des  soins  ressortissant  à  certaines  circons¬ 
tances  élémentaires  de  telle  ou  telle  spécialité  ? 


Ce  n’est  pas  ainsi  que  nous  avions  envisagé 
nous-mêmes  le  but  des  certificats  ou  brevets. 

Puisque  la  législation  médico-sociale  réserve 
un  sort  particulier  aux  spécialistes,  notamment 
pôur  la  tarification  de  leurs  honoraires,  nous  en¬ 
tendions  que  seuls,  les  certifiés  bénéficieraient  de 
ce  sort  ;  et  d’autre  part,  il  en  résulterait  que 
tout  médecin  non  certifié  qui  entreprendrait  des 
traitements  pour  lesquels  il  n’aurait  pas  été  spé¬ 
cialement  préparé,  serait  exposé  à  voir  sa 
responsabilité  accrue  et  fortement  engagée,  s’il 
occasionnait  un  dommage  à  ses  clients. 

Mais  nous  nous  opposions,  et  nous  nous  oppo,- 
sons  toujours,  à  tout  émiettement,  toute  réstric¬ 
tion  des  droits  conférés  par  le  diplôme  d’Etat. 
Nous  trouverions  naturel  que  la  grande  chirurgie 
fit  l’objet  d’un  de  ces  certificats,  mais  nous 
nous  sommes  prononcés  contre  la  restauration 
du  diplôme  de  docteur  en  chirurgie. 

Pour  exercer  la  médecine,  toute  la, médecine, 
il  faut  et  il  suffit  de  posséder  le  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine. 

Il  appartient  au  praticien  qui  ne  se  sent  pas 
les  capacités  voulues  pour  entreprendre  certai¬ 
nes  techniques  particulières,  de  ne  pas  s’y  ris¬ 
quer.  S’il  passe  outre  ets’il  enregistre  un  accident, 
un  désastre,  il  n’aura  qu’à  s’en  prendre  à  lui- 
même.  Ce  qui  ne  veut,  certes,  pas  dire  que  le  spé¬ 
cialiste  qualifié  n’aura  jamais  d’accidents  ni  de , 
désastres,  ni,  en  tout  cas,  qu’il  sera  à  l’abri  der¬ 
rière  son  certificat.  Nous  savons  trop  comment  les 
Tribunaux  en  sont  arrivés  à  définir  et  à  retenir  la 
responsabilité  médicale. 

Et  cela  nous  amène  à  conclure  qu’en  ces  ma¬ 
tières  si  délicates,  il  est  nécessaire  de  se  montrer 
prudent  et  circonspect  et  de  peser  longuement 
les  incidences  possibles  des  mesures  proposées, 
avant  d’en  décider  la  création. 

Prenons  garde  de  donner,  légalement,  à  la  mé¬ 
decine  un  compartimentage  en  cloisons  étanches 
vers  lequel  on  a  déjà  trop  de  tendances  à  la  pré¬ 
cipiter  I 

Je  sais  que  la  question  ne  laisse  pas  indiffé¬ 
rents  le  bureau  de  la  Confédération  et  son  secré¬ 
taire  général.  J’ai  confiance  en  celui-ci  pour  dé¬ 
fendre  les  prérogatives  attachées  au  diplôme 
dont  il  est  un  si  brillant  titulaire,  —  tout  en  péné¬ 
trant  résolument  sur  le  terrain  où  l’appellent 
l’évolution  scientifique,  les  progrès  des  techni¬ 
ques,  et  leur  complexité. 


C’est  au  mois  d’août  1934  que  se  tiendra,  à 
Québec,  le  XIII®  Congrès  de  l’Association  des 
médecins  de  langue  française.  On  en  parle  déjà, 
et  j’en  sais  qui  se  préparent,  parmi  les  médecins 
français,  à  prendre  part  à  cette  brillante  mani¬ 
festations,  et  à  visiter  en  mêmetemps  ce  Canada, 
si  lointain,  et  pourtant  si  proche,  qui  fut  si  long- 
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temps  terre  française,  et  est  demeuré,  de  coeur, 
profondément  attaché  à  la  France. 

Le  Corps  médical  canadien  tient,  lui  aussi,  à 
ses  franchises  corporatives,  èt  ses  objectifs  sont, 
à  bien  dès  points  de  vue,  les  mêmes  que  les  né- 
très.  C’est  ainsi  qüe  Action  Médicale  de  Mon¬ 
tréal  (février  1933)  publie  un  premier  article  in¬ 
titulé  ;  Une  offensive  conite  ta  Liberté,  du.  chois!  du 
médecin. 

Dans  la  province  de  Québec,  la  législation  des 
accidents  du  travail  laisse  l’ouvrier  libre  de  choi¬ 
sir  son  médecin.  Dans  l’Ontario,  au  contraire,  le 
médecin  est  imposé  par  une  commission.  Il  en 
résulterait  un  avantage  très  net,  du  point  de  vue 
industriel,  pour  cette  province,  l’industrie  québé¬ 
coise  supportant  des  charges  plus  lourdes  que 
l’ontarienne.  Et  le  premier  ministre  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec  serait  favorable  à  la  Suppres¬ 
sion  du  libre  choix,  parce  que,  prétend-Ü,  la  ten¬ 
tation  est  forte,  pour  le  médecin,  de  faire  durer 
un  cas ...  Si  les  industries  québécoises  péricli¬ 
tent,  s’il'n’en  vient  pas  de  nouvelles  s’installer 
à  Québec,  c’est  la  faute  des  médecins... 

L’auteur  de  l’article,  le  Docteur  Lafrenière, 
fait  remarquer  que  «  s’il  peut  arriver  que  des  mé¬ 
decins  librement  choisis  fassent  durer  les  cas,  il 
y  aurait  danger  autrement  grave  que  les  méde¬ 
cins  nommés  par  la  Commission  ne  les  fassent  pas 
durer  assez  longtemps.  —  Ne  vaut-il  pas  mieux, 
dit-il,  que  le  malade  soit'  soigné  une  journée  de 
plus  qu’il  n’est  nécessaire  que  de  le  renvoyer  â 
l’ouvrage  une  journée  trop  tôt  ?  » 

«  Supprimer  le  libre  choix  pour  l’ouvrier,  c’est 
le  soumettre  à  Un  esclavage  puisqu’il  «  aura  perdu 
là  liberté  de  faire  alléger  ses  souffrances  par  celui 
qui  possède  toute  sa  confiance,  qui  connaît  le 
mieux  ses  besoins  et  qui  ne  Sera  pas  porté  à  le 
considérer  comme  un  simple  numéro  de  sérié  ». 

Toute  cette  argumentation  est  infiniment  in¬ 
téressante.  Elle  prouve  que  les  mœurs  du  Ca¬ 
nada  de  langue  française  ont  de  grandes  affinités 
avec  les  nôtres,  et  que  l’esprit  médical  y  est  orien¬ 
té,  professionnellement,  dans  une  direction  que 
nous  ne  pouvons  qu’approuver  puisque  c’est 
celle  que  nous  avons  adoptée  et  suivie. 


.  Si  le  Corps  médical  professe,  dans  l’etisettiBlêi 
quelque  méfiance  envers  lès  Croix-Rougès  èt  leur 
personnel  d’infirmièreS,  c’est  qU’il  a  trop  souvent 
l’occasion  de  constater  les  empiètements  de  ces 
dames  Sur  son  propre  terrain,  et  la  tendance  qui 
les  porte  à  sortir  dé  leurs  attributions  pour  joüéf 
volontiers  au  médecin.  Nous  n’avons  pas  d’hosti- 
lité  préconçue  contre  elles,  et  leur  eeuvré  ét  leur 
action  seraient  plutôt  sympathique,  s’il  n’y 
avait  là  un  point  névralgique  qui  nous  fait  sou¬ 
vent  grincer  des  dents. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  de  cette  ten¬ 
dance,  de  ces  empiétements  7  Sans  doute  à  l’in¬ 
fluence  d’un  costume  et  à  la  nature  d’ünê  occu¬ 
pation  qui  pousse  celles  qui  en  sont  revêtues  et 
qui  s’y  livrent,  étant  nos  auxiliaires,  à  Se  substi¬ 
tuer  à  nous,  en  nous  égalant.  Mais  aussi,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  à  l’enseignement  que  leur 
donnent  certains  d’entre  nous. 

Un  de  nos  correspondants  me  signale  que,  dans 
sa  région,  des  examinateurs  médecins  ont  posé, 
aux  candidates  de  l’Ecole  d’infirmières  de  la 
Croix-Rouge,  la  question  suivante  :  Quelle  dif¬ 
férence  y  a-t-il  entre  la  Rougeole  et  la  Scarlatine  ? 

«  Il  est  évident,  m’écrit-il,  que  ces  candidates 
ont  eu  à  travailleur  toute  la  médecine  pour  ré¬ 
pondre  à  une  telle  question,  et  que  les  juges  qui 
ont  mis  cette  question  dans  Turne  estiment  qu’une 
infirmière  doit  être  capable  de  poser  un  diagnos¬ 
tic...  » 

Quand  lès  infirmières  en  seront  arrivées  là, 
qüè  réstera-t-il  aux  médecins  ?  Probablement 
la  propre  besogne  de  celles-là,  et  le  droit  de  faire 
et  appliquer  des  cataplasmes,  de  poser  des  ven¬ 
touses,  et  de,  signer  les  certificats  de  décès  des 
clients  de  Mesdames  les  Infirmières . . . 

A  quoi  bon  Sons  plaindre  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  si  nous  contribuons  à  fabriquer 
nous-mêmes  des  illégaux,  en  taillant  ainsi  les 
verges  dont  nous  serons  fouettés  ? 

«  Au  savoir  qu’on  demande  aux  infirmières, 
combien  peu  de  médecins  seraient  dignes  d’êtté 
infirmiers  1  » 


G.  Duchesne. 
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BONS  DE  PANSEMENTS  DESTINÉS  A  UN  PHARAAACIEN 


Plusieurs  de  nos  confrères  nous  ont- saisi  du 
cas  suivant. 

Une  Compagnie  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  fait  délivrer  par  ses  assurés  aux 
ouvriers  légèrement  blessés  un  bon  de  panse¬ 


ment,  dont  modèle-ciaprès,  ce  pansement  devant 
être  exécuté  par  un  pharmacien.  Et  nos 
confrères  de  nous  demander  ce  qu’il  faut  penser 
de  ce  détournement  de  clientèle  et  de  sa  léga¬ 
lité. 


LA  X 

SOCIÉTÉ  d'assurances  CONTRE  LES  ACCIDENTS 
SIÈGE  SOCIAL  : 

. . . PARIS 


BON  POUR  UN  PANSEMENT 

, ,  fiia.r.m:a.cibn 


MM.  I»s  Pbarm«cien8  sont  priés  d’écrire  lenr  nom  et 
adresse  ot  de  mentionner  le  prix  Us  présenteront  les  Bons 
au  'lus  tard  trimestriellement  an  Siège  de  la  Société  on  à 
1  Agent  de  la  Société. 


Une  situation  juridique  domine  toutes  les 
autres  :  la  loi  du  30  novembre  1892  exige  de 
celui  qui  exerce  la  médecine  la  possession  du 
grade  de  docteur  en  médecine,  ou  d’officier  de 
santé. 

Ce  n’est  pas  parce  qu’une  habitude  illégale 
laisse  croire  aupublic  que  le  pharmacien  peut 
faire  de  petits  pansements  simples,  qu’il  faut  en 
déduire  que  la  loi  du  21  germinal  an  XI  est  tom¬ 
bée  en  désuétude  et  que  les  pharmaciens  ont 
acquis  la  possibilité  de  faire,  dans  leurs  officines, 
des  actes  médicaux  d’ordre  banal. 

Il  faut  donc,  au  premier  chef,  envisager  cette 
situation  au  regard  de  la  loi  du  30  novembre 
1892. 

Pour  que  le  délit  d’exercice  illégal  soit  punis¬ 
sable,  il  faut  qu’il  soit  habituel.  Or,  la  délivrance 
d’un  bon  pour  un  simple  pansement  à  faire  exé¬ 
cuter  par  un  pharmacien  peut-elle  entraîner  des 
poursuites  correctionnelles  contre  ce  dernier  ? 

L’avocat  du  pharmacien  plaiderait  qu’il  ne 
s’agit  que  de  cas  isolés,  rares,  parfois  urgents. 

Certes,  la  répétition  s’impose,  pour  que  le  délit 
soit  constitué  ;  mais  il  convient  cependant  de 
rappeler  à  la  Compagnie  d’assurances  en  ques¬ 
tion  que  ses  agissements  sont  en  opposition  for¬ 
melle  avec  la  loi  de  1892  et  que,  s’il  pouvait  être 
prouvé  que  tel  pharmacien  a  soigné  plusieurs 
blessés,  même  légers,  sans  que  ces  derniers  aient 
eu  à  suspendre  leur  travail,  il  n’en  serait  pas 
moins  condamnable  et  l’Assurance  également, 
cette  dernière  comme  complice  de  l’exercice  illé¬ 
gal. 


Quant  à  l’urgence,  elle  peut  tout  absoudre. 
L’humanité  fait  un  devoir  à  tout  homme  de 
porter  secours  à  un  autre  homme.  Mais  il  ne  faut 
pas  que,  sous  prétexte  d’urgence,  il  soit  possible 
d’autoriser  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  C’est 
ce  que  dit  très  justement  le  tribunal  correction¬ 
nel  de  Mayenne,  par  jugement  du  8  juillet  1908 
(Concours  Médical,  1923.  3118)  : 

«  L’immunité  établie  par  l’article  16  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  en  vertu  de  laquelle  les  soins  donnés 
dans  le  cas  d’urgence  avérée,  sont  réputés  ne  pas 
constituer  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine, 
ne  saurait  s’appliquer  qu’à  une  hypothèse  imprévue 
accidentelle  et  ne  saurait  couvrir  une  série  de  faits 
assez  géminés  et  rapprochés  les  uns  des  autres,  pour 
constituer  une  véritable  habitude,  voire  une  sorte  de 
métier.  » 

Or,  il  y  a  urgence,  lorsque  le  malade  est  en  dan¬ 
ger  de  mort,  ou  de  dommage  grave  et  qu’il  est 
impossible  d’obtenir,  en  temps  utile,  les  secours 
d’une  personne  légalement  qualifiée.  Mais,  si  la 
nécessité  permet  une  exception,  elle  oblige  à 
limiter  les  soins  donnés  au  strict  minimum  et 
nécessaire,  sans  les  prolonger  au  delà  du  moment 
où  le  secours  d’un  médecin  est  possible  (Cour 
de  cassation,  23  mars  1877). 

Un  arrêt  de  Cassation  du  4  avril  1919  {Con¬ 
cours  Médical,  1923.3119)  a  décidé,  dans  le 
même  sens,  qu’un  pharmacien  de  grande  ville, 
de  service  de  nuit,  ne  peut  pas  se  refuser  à  pan¬ 
ser  un  enfant  qui  vient  d’être  blessé,  alors  qu’il 
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en  était  régulièrement  requis  par  une  autorité  de 
police  compétente. 

Donc,  en  cas  d’urgence,  unnon-médêcin,  phar¬ 
macien,  infirmier,  peuvent  donner  les  premiers 
soins  :  si  le  cas  est  pressant  et  qu’il  n’y  ait  pas 
habitude,  délit  d’exercice  illégal  delà  médecine 
n’est  pas  constitué. 

Mais,  pour  les  petits  cas  banaux,  simples,  qui 
peuvent  parfaitement  attendre  la  visite  de 
l’homme  de  l’art,  le  pharmacien  n’est  pas  léga¬ 
lement  qualifié  pour  faire  un  pansement. 

Vainement  pourrait-il  exciper  de  sa  bonne  loi, 
en  présentant  un  bon  de  pansement  remis  par 
le  blessé  et  délivré  par  le  chef  d’entreprise,  au 
nom  de  son  Assurance.  Cette  dernière  ne  recher¬ 
che  que  le  but  d’économie,  car  elle  estime  que 
les  frais  seront  moins  élevés  pour  un  pansement 
simple  lait  par  un  pharmacien  qu’exécuté  par 
un  médecin.  Une  question  d’économie  ne  saurait 
excuser  la  violation  d’un  texte  de  loi. 

Une  question  de  responsabilité  civile  doit 
maintenant  être  envisagée. 

Une  blessure,  simple  en  apparence,  peut  s’in¬ 
fecter,  peut  s’aggraver  :  le  blessé  continue  à 
venir  régulièrement  se  faire  panser  par  le  phar¬ 
macien,  et  celui-ci  accepte  de  renouveler  les 
pansements.  Si  la  victime  doit  alors  suspendre 
son  travail  et  qu’ultérieurement,  .une  incapacité 
de  travail  soit  la  conséquence  du  traitement  ins¬ 
titué  de  prime  abord  par  le  pharmacien,  le  chef 
d’entreprise,  ou  son  assureur,  seront  en  droit  de 
se  retourner  contre  le  pharmacien  et  de  lui  de¬ 
mander  de  les  rembourser  des  indemnités  diver¬ 
ses,  versées  à  la  victime,  indemnités  qui  auraient 
été  évitées  si  le  blessé  avait  été  soigné  par  un 
homme  de  l’art. 

Dans  une  espèce  semblable,  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  civile,  par  arrêt  du  21  avril  1920 
(Concours  Médîcal',1921.1136)  a  décidé  que  bien 
que  la  blessure  initiale  ait  été  aggravée  par  le 
traitement  d’un  pharmacien,  la  victime  ne  perd 
pas  ses  droits  au  bénéfice  de  la  loi  de  1898.  Dans 
cette  affaire,  le  blessé  s’était  confié  aux  soins 
d’un  pharmacien,  dont  le  traitement  lut  seul 
responsable  de  la  gangrène  consécutive,  qui  né¬ 
cessita  une  amputation  partielle  du  doigt  et  en¬ 
traîna  une  rente  de  70  %. 

L’assureur  aurait  pu  se  retourner  contre  le 
pharmacien,  pour  lui  demander  la  réparation  du 
dommage,  causé  par  son  ignorance  ;  le  Syndicat 
dès  médecins  aurait  également  pu  poursuivre 
au  correctionnel,  pour  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 


Nous  devons  donc  conclure  sur  ce  point  que 
l’innovation  de  l’assureur  qui,  pour  faire  .des 
écohomiêS,  a  institué  ce  bon  de  pansement  n’est 
pas  heureuse.  Bien  qu’en  pricncipe,  il  ne  s’agisse 
que  de  plaiês  banales,  ne  devant  même  pas  en¬ 
traîner  l’arrêt  du  travail,  il  n’en  résulte  pas 
moins  qu’il  y  a,  à  la  base,  une  excitation  à  com¬ 
mettre  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
et,  par  voie  de  répercussion,  la  misé  en  causé  de 
la  responsabilité  civile  du  pharmacien,  au  cas 
où  le  traitement  de  ce  dernier  serait  le  motif 
d’une  aggravation  certaine  de  la  lésion  initiale. 

Et  le  syndicat  médical  local  serait  parfaite¬ 
ment  fondé  à  introduire  des  poursuites  correc¬ 
tionnelles  contre  le  ou  les  pharmaciens,  qui, 
acceptant  ces  bons  de  pansements,  prendraient 
ainsi  part  d’une  manière  habituelle  et  suivie  au 
traitement  des  maladies,  sans  être  munis  du  di¬ 
plôme  requis  par  la  loi  du  30  novembre  1892. 

,  Vainement,  on  pourrait  opposer  à  notre  thèse 
un  article  du  tarif  de  l’Association  des  syndicats 
pharmaceutiques  qui,  dans  le  paragraphe  c,  du 
chapitre  III,  page  34,  reconnaît  au  pharmacien 
le  droit  à  un  honoraire  particulier  pour  les  panse¬ 
ments  d’urgence,  qu’il  est  conduit  à  pratiquer  au 
lieu  et  place  du  médecin.' Ce  paragraphe  prescrit 
que  le  pharmacien  reçoit,  non  seulement  le  prix 
des  médicaments  et  objets  de  pansements  utili¬ 
sés  sur  place,  mais  une  indemnité  spéciale  justi¬ 
fiée  par  le  dérangement,  par  le  temps  consacré 
aux  soins  donnés,  ou  au  pansement  effectué,  par 
le  trouble  apporté  à  l’exercice  normal  de  sa  pro¬ 
fession,  ainsi  que  par  le  préjudice  matériel  et  di¬ 
rect  causé  à  Ses  affaires  du  lait  de  la  pfésence 
d’un  blessé  dans  son  officine. 

Or,  cet  honoraire  spécial  n’infirme  en  rien 
notre  thèse,  car  il  ne  s’agit  que  de  cas  d’urgence  : 
blessé  conduit  en  toute  hâte  dans  une  officine, 
pour  y  recevoir  les  tout  premiers  soins  que  Conl- 
mande  la  nécessité  d’aller  vite,  pendant  qü’on 
va  quérir  un  médecin,  ou  qu’on  conduira  le 
blessé  à  l’hôpital,  ou  dans  une  maison  de  santé.  ■ 

Mais  cet  honoraire  spécial  ne  saurait  s’appli¬ 
quer  aux  cas  qui  nous  occupent,  qui,  par  défini¬ 
tion,  sont  légers,  bénins,  nullement  urgents  et 
qui,  par  suite,  constituent  parfaitement  le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  lorsqu’ils  sont 
traités  par  quelqu’un  qui  ne  possède  pas  le  di¬ 
plôme  légal  de  médecin. 

Userait  donc  prudent  que  l’Assurance  en  ques¬ 
tion  soit  invitée  à  renoncer  à  son  errementactüél. 

Dr  Paul  Boudin, 


il  B  B 
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L’IMMIGRATION  ET  LES  FOUS 

Par  le  Docteur  René  Martial. 

{Suite  et  fin)  (1) 

TABLEAU  VIII 
Département  de  la  Seine 


Population  totale  Etrangers 

% 

Total  des  fous 

Etrangers 

% 

%  fous  étrangers 
s /tôt.  étrangers. 

1913..  4.154.042 

204.679 

4,9 

10.125 

— 

— 

- 

1921..  4.411.691 

233.820 

5,3 

— 

■  — 

— 

— 

1926..  4.628.637 

423.734 

9,4 

14.257 

560 

3,9 

0,13 

1931..  4.933.855 

459.498 

9,3 

15.815 

— 

— 

'  7— 

%  fous  étrangers 
s /pop.  tôt. 

0,012 


De  toute  cette  documentation,  il  ressort  que 
le  nombre  des  aliénés  étrangers  est  considéra¬ 
ble,  presque  4%,  si  l’on  ne  regarde  que  la  popu¬ 
lation  des  asiles  et  même  si  on  le  compare  à  la 
totalité  des  étrangers  résidant  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine.  Mais  comme  ces  individus 
tombent  à  la  charge  de  la  nation  réceptrice  en 
déterminant  non  seulement  des  dépenses,  mais 
une  série  de  complications  indéfinies,  il  faudrait 
prendre  toutes  les  mesures  pour  empêcher  leur 
entrée  en  France. 

Peut-on  éviter  l’entrée  des  aliénés  parmi  les 
travailleurs  étrangers  ?  Oui,,  certainement.  Mais 
pour  cela,  il  faut  s’astreindre  à  une  sélection 
dans  le  pays  d’origine  et  à  un  contrôle  sévère 
à  l’entrée  du  pays  récepteur.  Avant  d’exposer 
nos  vues  propres  sur  ce  point  particulier,  qu’on 
nous  permette  de  rappeler  l’exemple  des  Etats- 
Unis.  Non  seulement  les  Etats-Unis  exercent- 
ils  une  sélection  sévère  dans  le  pays  d’origine, 
au  port  d’embarquement,  mais  surtout  au  port 
de  débarquement,  où  les  médecins  de  l’immigra¬ 
tion  pratiquent  un  examen  extrêmement  sé¬ 
rieux  de  tous  les  étrangers,  sans  exception. 

En  ce  qui  concerne  l’aliénation  mentale,  les 
médecins  de  l’immigration  sont  munis  d’un 
livret  spécial  décrivant  les  méthodes  à  suivre 
pout  dépister  les  malades  mentaux,  les  exami¬ 
ner  et  établir  le  diagnostic  qui  doit  servir  de 
motif  au  refoulement.  Ce  livret, comporte  même 
des  photographies  des  principaux  types  d’alié¬ 
nation  mentale  ;  elles  sont  d’autant  plus  carac¬ 
téristiques  qu’elles  sont  prises  sur  des  immigrants 
venant  de  débarquer  dans  les  services  de  l’im¬ 
migration  à  Ellis  Island.  La  minutie  de  ces  ins¬ 
tructions  est  telle  que  le  nombre  des  mentaux 
immigrants  étrangers  entrés  aux  Etats-Unis  doit 
être  minime. 

Cette  minutie  est  parfaitement  justifiée,  puis¬ 


que  aux  Etats-Unis  comme  en  France,  il  s’agit 
de  familles  destinées  à  se  fixer  dans  le  pays. 

Deux  principes  doivent  présider  aux  opéra¬ 
tions  de  sélection  des  candidats  immigrants. 
Ces  opérations  doivent  être  conduites  lentement, 
et  d’une  manière  complète.  Il  est,  en  effet,  par¬ 
faitement  illusoire  de  continuer  à  procéder  com¬ 
me  il  se  fait  actuellement.  N’avons-nous  pas 
vu  en  Pologne  des  médecins  et  des  agents  re¬ 
cruteurs  examiner  1.000  individus  en  quelques 
heures,  et  sans  aucun  matériel  convenable  ? 
Quant  à  l’examen  à  l’entrée  en  France,  il  n’existe 
pas,  le  centre  de  Toul  ne  possédant  aucun 
moyen  de  le  pratiquer.  Qu’on  se  rappelle  à  ce 
sujet  l’enquête  faite  par  le  sénateur  Pierre  Even, 
qui  fut  et  demeure  pleinement  démonstrative. 
La  lenteur  ne  doit  pas  d’ailleurs  porter  seule¬ 
ment  sur  les  séances  d’examen,  mais  aussi  sur 
la  longueur  du  temps  compris  entre  les  diffé¬ 
rents  examens. 

La  première  opération  de  sélection  porte  sur 
le  choix  de  la  race  ou  du  peuple.  Pour  faire  ce 
choix,  on  envisagera  le  dénombrement  de  cette 
race  ou  de  ce  peuple  et  ses  qualités,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  au  début  de  cette  étude.  Dans 
le  peuple  choisi,  il  faut  déterminer  les  familles 
qui  seront  admises,  familles  parce  que,  après 
expérience  faite,  on  a  renoncé  le  plus  souvent  à 
engager  des  célibatgjres.  Ceux-ci  ne  sont  pas 
assez  stables  et  leur  instabilité  est  cause  d’une, 
quantité  de  complications  de  toute  nature  ; 
rupture  de  contrats,  ivresse,  jeux,  etc.  Le  recru¬ 
tement  des  célibataires  ne  peut  être  justifié  que 
dans  les  régions  industrielles  où  il  n’y  a  pas  de 
place  pour  loger  les  familles.  C’est  précisément  le 
cas  de  la  région  parisienne,  mais  ce  cas  est  la 
seule  exception  dans  toute  la  France.  Au  contrai¬ 
re,  la  famille  se'déplace  beaucoup  moins  facile¬ 
ment  que  le  célibataire,  et  sa  stabilité  est  la 
condition  de  sa  prospérité.  C’est  en  même  temps 
une  condition  de  bon  rendement  économique 


(1)  V.  Concours  Médical  il“  13. 


LS  CONCOURS  MÉDICAL 


Î5  -9_iv.^33 


113't 


pour  l’industrie  qui  fait  venir  l’ouvrier,  et  par 
surcroît  c’est  une  condition  essentielle  pour  la 
résorption  de  cette  famille  dans  le  milieu  fran^ 
çais. 

Une  première  visite  des  familles  doit  être 
effectuée  dans  le  pays  d’origine,  dans  la  région 
même  où  le  recrutement  va  s’opérer.  A  net 
effet,  il  devrait  être  créé,  non  pas  par  des  orga¬ 
nismes  flnanciers  irresponsables,  mais  par  l’Etat 
français  ou  tout  au  moins  sous  son  étroite  sur¬ 
veillance,  des  centres  primaires  d’examen,  Sui:- 
vant  les  besoins  du  pays  récepteur,  des  séances 
de  visite  seraient  organisées  dans  telle  ou  telle 
de  ces  régions,  et  suivant  le  nombre  de  familles 
candidates  et  de  familles  demandées,  ces  séances 
dureraient  2,  3,  4  ou  5  jours,  une  semaine  au 
besoin.  Les  examens  comporteraient  un'exanien 
professionnel  et  un  examen  médical.  Bien  que 
cela  ne  nous  concerne  pas  directement  ici,  nous 
remarquerons  que  l’examen  professionnel  est  ac¬ 
tuellement  tout  aussi  illusoire  que  l’examen  mé¬ 
dical.  C’est  à  toute  ■  vitesse  que  l’on  déclare 
qu’un  homme  ou  une  femme  est  bon  pour  un 
travail  agricole  ou  une  entreprise  industrielle, 
etc. . .  Dans  l’espace  d’une  journée,  le  recruteur 
et  le  médecin  ont  vu  tout  le  monde  et  fait  leur 
choix.  Ce  choix  n’a  évidemment  aucune  valeur. 
Pour  que  ces  opérations  puissent  être  faites  con¬ 
venablement,  il  faut  que  le  point  de  rassem¬ 
blement  soit  judicieusement  choisi.  Dans  la 
région  donnée,  on  cherchera  donc  la  ville  pour¬ 
vue  d’un  centre  hospitalier  suffisamment  outillé 
tant  au  point  de  vue  clinique  qu’au  point  de 
vue  hospitalier.  C’est  à  ce  centre  que  seront 
convoqués  les  candidats,  non  pas  tous  le  même 
jour,  mais  par  séries,  de  manière  par  exemple 
que  l’examen  de  tous  soit  terminé  en  une  se¬ 
maine.  On  ne  se  contentera  pas  des  médecins 
qui  examinent  indistinctement  l’état  général, 
s’occupent  des  spécialités  et  du  laboratoire.  li 
faudra  trois  médecins,  et  comme  l’examen  se 
passe  dans  un  centre  hospitalier,  il  sera  toujours 
possible  de  les  trouver.  On  leur  adjoindra  une 
sage-femme. 

Le  premier  médecin  s’occupera  de  l’état  géné¬ 
ral  de  chacun  des  membres  de  la  famille  et  s’at¬ 
tachera  ù  dépister  telle  ou  telle  particularité  qui 
orienterait  l’examen  du  médecin  suivant.  Le 
second  médecin  s’occupera* plus  particulièrement 
des  spécialités,  c’est-à-dire,  de  l’examen  des 
organes  d§s  sens.  C’est  également  lui  qui  de¬ 
vra  songer  aux  maladies  mentales.  Le  troisième 
médecin  sera  le  chef  de  laboratoire  qui  effec¬ 
tuera  toutes  les  recherches  nécessaires  pour 
compléter,  confirmer  ou  infirmer  les  diagnostics 
des  autres  médecins. 

La  sage-femme  recherchera  •  les  femmes  en¬ 
ceintes,  s’enquerrera  de  l’âge  de  leur  grossesse, 
et,  s’il  y  a  lieu,  des  particularités  qu’elle  pré¬ 
sente-  Les  renseignements  de  toute  nature  re-  ) 


cueillis  au  cours  de  cet  examen  permettront  au 
médecin  de  décider  quelles  familles  doivent  être 
admises. 

Le  refus  de  ces  médecins  demeure  sans  re¬ 
cours.  Pour  les  famlles  admises,  les  renseigne¬ 
ments  recueillis  sont  inscrits  sur  une  feuille  d’ob¬ 
servation  qui  constitue  la  pièce  capitale  du  dos¬ 
sier  formé  pour  chacun  des  membres  des  famil¬ 
les  immigrantes.  Après  cet  examen,  les  familles 
retournent  chez  elles  en  attendant  l’appel  pour 
le  départ, 

Cet  appel  peut  survenir  un,  deux,  trois  0U7 
quatre  mois  plus  tard.  Mais  pendant  ce  temps, 
les  examens  peuvent  continuer  et  l’on  consti¬ 
tuera  ainsi  un  «  réservoir  d’inmiigrants  »  dans 
lequel  on  puisera  au  moment  de  l’appel. 

A  ce  moment  la  feuille  d’observation  établie 
en  double  exemplaire  est  envoyée  au  centre  de 
départ  vers  lequel  convergent  tous  les  émi¬ 
grants,  Les  médecins  du  centre  de  départ,  opé¬ 
rant  également  avec  une  sage  lenteur,  procè¬ 
dent  à  un  nouvel  examen  des  candidats  ;  pour 
vérifier  les  mentions  portées  sur  les  feuUlesd’Qb- 
servation  les  compléter  ou  les  modifier  suivant 
les  cas  ;  2“  pour  voir  si  depuis  le  moment  où  le 
candidat  a  été  déclaré  apte  à  partir  U  ’n’a  pas 
contracté  quelque  nouvelle  maladie  ou  si  une 
maladie  passée  in.aperçue  au  premier  examen 
n’a  pas  suffisamment  évolué  pour  être  facilement 
constatée  (tuberculose,  syphilis,  blennorhagieet 
ses  suites)  ou,  surtout  pour  les  enfants,  immi¬ 
nence  de  maladies  contagieuses  (diphtérie,  scar¬ 
latine  etc.).  L’état  des  grossesses  est  noté  et 
l’examen  mental  est  repris  en  s’aidant  dans- 
toute  la  mesure  du  possible  du  degré  d’instiiic- 
tion  du  candidat. 

Les  candidats  refusés  à  ce  second  examen  le 
sont  également  sans  recours.  Ceux  qui  sont  ad¬ 
mis  sont  embarqués.  Chaque  chef  de  famille 
porte  les  feuilles  d’observation  de  sa  famille.  La 
copie  ci-dessus  mentionnée  est  envoyée  directe¬ 
ment  au  centre  d’hébergement  de  la  frontière 
française,  A  ces  feuilles  d’observation  sont  join¬ 
tes  les  autres  pièces  du  dossier  qui  appartien¬ 
nent  à  l’immigrant  :  copie  du  contrat  passe¬ 
port,  pièces  d’identité  etc. . .  Bien  entendu,  au 
centre  de  départ  ont  été  faites  des  opérations 
sanitaires  d’épouillage,  de  vaccinations  etc ... . 
qui  sont  portées  sur  la  feuille  d’observation,  On 
est  ainsi  à  peu  près  certain  de  n’acheminer  vers 
la  France  que  des  individus  sains. 

Les  voici  donc  arrivés  au  centre  d’héberge¬ 
ment.  Aux  Etats-Unis  en  République  Argenti¬ 
ne  il  ne  s’agit  pas  seulement  d’un  centre  d’hé¬ 
bergement.  Le  point  de  débarquement  des  imnû- 
grants  est  en  réalité  une  cité  dans  laquelle  sont 
groupés  tous  les  services  concernant  l’immi¬ 
gration  et  qui  est  capable  de  loger  et  d’entre¬ 
tenir  à  Buenos-Aires  par  exemple  jusqu’à 
7.000  individus.  Cette  station  comporte  un  dé- 
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barcadère  direct  de  sorte  que  les  fonctionnai¬ 
res  de  l’immigration  après  une  première  visite 
du  navire  conduisent  les  immigrants  dans  les 
services.  On  y  trouve  ;  salles  de  bagages,  de  dé¬ 
sinfection,  bains,  coiffeurs,  dortoirs,  cuisines, 
boulangeries,  réfectoires,  salles  de  consultation, 
hôpital  d’isolement,  bureaux  administratifs,  em-' 
bauchage,  moyens  de  transport,  statistiques, 
etc ...  A  ce  moment,  tous  les  suspects,  et  il 
faut  très  peu  de  chose  pour  être  suspect,  sont 
retenus  pour  de  nouveaux  examens  dont  le  point 
de  départ  est  la  feuille  d’observation  établie 
dans  le  pays  d’origine.  Parmi  ces  examens,  il  y 
a  ceux  des  mentaux  qui  sont,  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit  plus  haut,  poussés  particulièrement  à 
fond.  Ceux  des  immigrants  qui  ont  pu  jjasser  à 
travers  les  deux  premiers  filtres  ne  passent  cer¬ 
tainement  pas  à  travers  le  troisième  et  sont  re¬ 
foulés,  après  conclusions  des  médecins  de  l’im¬ 
migration,  vers  le  pays  d’origine  aux  frais  de  la 
compagnie  de  transport  qui  les  a  amenés.  Cette 
dernière  condition  incite  les  compagnies  de 
transport  maritime  à  surveiller  elles-mêmes  les 
gens  qu’elles  transportent. 


C’est  seulement  en  procédant  ainsi  que  l’on 
évitera  en  France  l’entrée  des  malades  men¬ 
taux. 

Mais  encore  ces  mesures  ne  suffiraient-elles 
pas,  parce  qu’elles  s’appliquent  seulement  aux 
immigrants  voyageant  par  convois.  Il- y  aurait 
à  prévoir,  cette  fois  non  plus  dans  le  pays  d’origi¬ 
ne,  mais  aux  différentes  frontières,  un  examen 
sanitaire  de  la  même  nature  pour  les  travail¬ 
leurs  voyageant  isolément. 

Tout  ceci  suppose  des  installations  qui  n’exis¬ 
tent  pas  en  France  et  un  choix  judicieux  des 
centres  frontières.  Ces  centres,  qui  sont  actuel¬ 
lement  réduits  à  deux,  mais  qui  au  moment  de 
la  plus  forte  immigation  étaient  au  nombre  de 
trois  pour  les  frontières  de  terre,  se  trouvent  à 
100  kilomètres  en  arrière  de  la  frontière,  condi¬ 
tion  excellente  pour  perdre  les  immigrants  en 
route,  ce  qui  ne  manque  pas  d’arriver. 

Et  cependant,  nous  sommes  actuellement  le 
plus  tort  pays  d’immigration,  même  avant  les 
Etats-Unis,  puisque  depuis  1931,  ils  ont  tota¬ 
lement  supprimé  l’admission  des  étrangers.  ■ 
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Conférences  de  M.  Victor  Boret,  ancien  ministre, 
et  du  docteur  Auguste  Marie  sur  ce  qu’ils  ont  observé 
au  pays  des  Soviets 


Le  Comité  d’Etudes  politiques  et  sociales  con¬ 
tinuant  ses  très  intéressantes  réunions  dans  la 
grande  salle  de  la  Cour  de  cassation,  nous  a  per¬ 
mis  d’entendre  une  remarquable  conférence  de 
M.  Victot  Borçt,  ancien  ministre-  de  l'Agricul¬ 
ture,  sur  ce  (Ju'il  a  observé  au  cours  d’un  récent 
voyage  en  Russie  soviétique, 

M.  Victor  Boret  s’est  surtout  attaché  à  étudier 
ce  qui  concerne  l'agriculture,  car  là,  selon  lui, 
est  l’avenir  du  nouveau  régime  soviétique,  la 
Russie  comptant  sur  165  millions  d'habitants, 
135  millions  de  paysans.  Le  Gouvernement  fait 
actuellement  un  grand  eîîort  pour  étendre  à  la 
population  rurale  l’organisation  collectiviste  et 
pôuf  industrialiser  l’agriculture.  Y  réussira-t-il  ? 
M.  Victor  Boret  en  doute,  mais  trouve  néan¬ 
moins  l’effort  intéressant.  Digilleurs  Lénine 
avait  prévu  une  période  de  cinquante  années  de 
tâtonnements  avant  d’aboutir  au  but  qu’il  se 
proposait.  Staline  plus  pressé  cherche,  avec  son 
plan  quinquennal,  â  brûler  les  étapes.  Il  est  dou¬ 
teux  qu’il  ÿ  réussisse. 

Mais  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  intéressant 
dans  la  belle  conférence  de  M.  Victor  Boret,  c’est 
l’exposé  dès  recherches  scientifiques,  faites  sur 
une  très  grande  échelle  par  le  Gouvernement 
soviétique  pour  améliorer  l’agriculture,  les  ten¬ 
tatives  de  métissage  des  céréales  qui  ont  permis 
d’obtenir  un  hybride  du  froment  et  du  seigle 
dont  la  culture  pourra  peut-être  se  généraliser 
utilemertts  la  multiplication  et  l’amélioration 
du  cheptel  par  des  expériences  de  fécondation 
artificielle,assOciée  à  l’endocrinologie,  l’emploi 
des  avions  pour  l’ensèlnencement  du  riz  dans 
certaines  régions  marécageuses  et  pour  la  des¬ 
truction  des  parasites  au  moyen  de  gaz  appro¬ 
priés,  les  tentatives  faîtes  pour  provoquer  la 
pluie  pendant  les  périodes  de  sécheresse.  Toutes 
ces  expériences  Offrent  le  plus  grand  intérêt  pour 
le  biologiste  et  pourront  Sans  doute  faire  faire 
de  notables  progrès. 

M.  Victor  Boret  espère  que  petit  à  petit  le 
régime  de  la  Russie  se  transformera  et  lui  per¬ 
mettra  de  renouer  des  relations  confiantes  avec 
les  peuples  d’Occidént. 

Après  M.  Victor  Boret,  M.  le  Docteur  Auguste 
Marie  a  pris  la  parole.  M.  le  Docteur  A.  Marie 
joint  à  son  titre  de  médecin  honoraire  des  Asiles 
d’aliénés  de  la  Seine,  celui  de  conseiller  général 
de  la  Seine.  Connaissant  la  langue  russe,  ayant 
épousé  une  doctoresse  d’origine  russe,  ayant 
visité  à  diverses  reprises  la  Rus.sie  et  ses  établi.s- 
sements  d’assistance  sous  le  régime,  tsariste. 


il  était  à  même  de  bien  observer  et  de  se  rendre 
exactement  compte. 

Le  Docteur  A.  Marie  a  pris  part  à  une  crol‘ 
sière  de  médecins  qui  n’a  visité  que  Leningrad, 
et  cè  qu’il  a  vu  confirme  en  tous  points  ce 
que  Mlle  Suzanne  Bertillon  a  exposé  naguère  à 
l’HAtel  Chambon. 

On  est  frappé  d’abord  en  arrivant  du  beau 
port  d’Helsingfors  en  Finlande,  de  l’aspect  mi¬ 
nable  du  port  de  Leningrad  ofi  d’énormes  grues 
et  tout  un  appareil  de  machines  mal  entretenues 
se  détériorent  sur  les  quais.  Ce  n’est  pas  sans 
étonnement  qu’on  y  voit  ‘des  paysannes  se 
livrant  à  de  rudes  travaux  de  terrassement  qui 
dans  tous  les  pays  civilisés  sont  réservés  aux 
hommes. 

Les  maisons  non  entretenues,  les  façades 
délabrées  donnent  un  aspect  navrant  à  cette 
ville  aux  avenues  majestueuses. 

Le  Docteur  Auguste  Marie  a  cherché  à  se 
mettre  en  rapport  avec  le  peuple,  avec  l’hOHime 
de  la  rue  pour  obtenir  de  sûrs  renseignements! 
Espionné  et  escorté  par  des  guides  de  la  police, 
le  groupe  dont  il  faisait  partie,  ne  pouvait  guère 
entrer  en  contact  avec  la  population.  Cependant 
il  y  parvint,  profitant  de  la  visite  des  jardins 
publics  et  des  musées  et  utilisant  sa  connais¬ 
sance  du  russe.  Il  constata  tout  d’abord  chez  les 
jeunes  gens  une  ignorance  absolue  de  ce  qui  se 
passe  hors  de  Russie.  Pour  eux  qui  souffrent 
'  d’une  demi-famine,  la  misère  est  infiniment  plus 
grande  dans  le  reste  du  monde  et  surtout  en 
France.  On  demanda  sérieusement  au  Docteur 
A.  Marie  si,  pour  faire  les  frais  du  voyage,  il 
n’avâit  pas  emprunté  de  l’argent  aux  Allemands. 
La  France  est  tout  particulièrèmetit  l’objët  du 
mépris  et  de  la  haine  des  jeûnes  comitiUtiiStes. 
Il  n’y  a  pas  de  vieillards  à  Leningrad,  ils  ont 
disparu,  victimes  des  épidémies,  de  la  famine 
ou  des  massacres.  Le  Bocteür  Marie  eut  l’éc- 
casion  de  causer  avec  un  homme  d’une  quaran¬ 
taine  d’années  qui  par  conséquent  se  rappelait 
Saint-Pétersbourg  avant  la  guerre.  Comme  le 
voyageur  admirait  de  jeunes  enfants  frais  et 
roses  qui  s’ébattaient  dans  un  jardin  sous  la 
surveillance  d’un  instituteur.  «  Oui,  lui  dit 
l’homme  qu’iL-interrogeait,  on  soigne  bien  ces 
enfants,  mais  nous  les  parents  nous  en  sommes 
séparés,  nous  ne  les  voyons  presque  plus,  et, 
chose  triste,  on  les  charge  de  nous  espionner 
et  de  dire  à  la  police  quels  sentiments  nous 
nourrissons  à  l’égard  des  communistes.  » 

Le  communisme  est  devenu  en  Russie  sovié- 
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tique  une  véritable  religion.  Le  naysticisme 
excessif,  le  fanatisme  s’y  épanouissent,  ce  sont 
hélas  r  des  défauts  communs  à  toutes  les  reli¬ 
gions  et  qui  provoquent  de  regrettables 
excès. 

La  religion  soviétique  russe  est  l’irréligion  et 
son  cuite  est  célébré  dans  les  églises  et  cathé¬ 
drales  transformées  en  musées  antireligieux,  Le 
Docteur  A.  Marie  a  assisté  è  un  spectacle  bizarre  : 
dans  une  cathédrale,  le  président  d’une  so¬ 
ciété  irreligieuse,  âgé  de  19  ans,  démontrait  à  ses 
adeptes  avec  le  pendule  de  Foucault  l’impossi¬ 
bilité  où  s’était  trouvé  Josué  d’arrêter  le  soleil. 
Pendant  ce  temps-là,  dans  un  bas-côté  de  la 
même  cathédrale,  un  pope  disait  la  messe  àquel- 
ques  fidèles,  car  l’esprit  religieux  persiste  quand 
même  dans  l’âme  russe  et  le  gouvernement 


soviétique  n’ose  pas  l’interdire  complètement. 

Les  popes  et  les  évêques  ainsi  que  la  plupart 
des  intellectuels  meurent  de  fairri,  ne  recevant 
pas  de  bons  pour  les  coopératives  ouvrières 
devant  lesquelles  d’ailleurs  on  fait  la  queue 
pendant  des  heures  entières  sans  vêtre  sûr  de 
pouvoir  se  procurer  ce  dont  on  a  besoin.  Aussi 
les  popes  et  les  intellectuels  ont-ils  demandé 
à  être  déportés  à  la  colonie  pénitentiaire  d’Arkan- 
gel,  où  ils  sont  au  moins  assurés  de  ne  pas  mou¬ 
rir  complètëment  de  faim. 

Tel  est  le  triste  tableau  que  le  Docteur  Au¬ 
guste  Marie  a  fait  de  Leningrad,  il  concorde 
exactement  avec  la  description  que  Mlle  Suzanne 
Bertillon  et  le  Docteur  Mérat  nous  ont  donnée 
de  la  Russie  soviétique. 

J.  N. 


FONTUS,  DIEU  DES  SOURCES 

Par  Albert  Garrigues 


souvenir  Vient  d’être  accordé  dansquel- 
iwl  ques  revues  (1)  au  dieu  des  sources  Fon/us. 

Ce  lut  à  propos  des  fêtes  Fontinales,  qui  se 
célébraient  autrefois  à  Rome,  le  13  octobre,  en 
son  honneur.  A  coup  sûr,  bien  peu,  même  parmi 
nos  médecins  hydrologues,  connaissent  Fontus. 
Ils  ont  une  excuse  :  ce  dieu  est  depuis  si  long¬ 
temps  oublié  que,  dès  le  début  de  notre  ère,  les 
Fontinalia  survivaient  seuls  à  son  culte,  vidés  de 
leur  sens  religieux  primitif. 

Fontus  n’a  pas  intéressé  les  mythographes 
anciens  ;  il  a  retenu  bien  moins  encore  les  nô¬ 
tres.  Parmi  ces  derniers,  Noël  le  Comte  (2),  Guil¬ 
laume  du  Choul(3),  V.  Cartari  (4),  Declaustre(5), 
S...  de  Castres  (6),  plus  récemment  le  Nou¬ 
veau  Larousse  illustré  et  le  Larousse  du  xx° 
siècle  (7),  et  hier  M.  P.  LaVedan  (8)  ne  mention¬ 
nent  mêm.?,  pas  son  nom. 

Ailleurs,  Fontus  devient  Fontinalis  :  dieu  des 


(1)  Nord  Médical,  15  octobre  1932  et  15  décembre 
1932.  —  Vie  Médicale,  10  octobre  1932. 

(2)  Noel-le-Gomte.  —  Mythologie,  traduction  de 
Montlyard,  revue  par  J.  Baudoin,  in-fol..  Chevalier,  Pa¬ 
ris,  1527. 

(3)  G.  DU  Ghoul.  —  Discours  sur  la  religion  des 
anciens  Romains,  in-fol.,  Lyon,  1556. 

(4)  V.  Cartari.  —  Le  imagini  de  i  dei  de  gli  antichi, 
in-4»,  G.  Ziletti,  Venise,  1571. 

(5)  Declaustre.  —  Dictionnaire  de  Mythologie,  3 
vol.  in-12,  Briasson,  Paris,  1745. 

(6)  S...  DE  Castres. —  Les  siéclespaïens,  9  vol.in-12, 
-Moutard,  Paris,  1784. 

(7)  Au  contraire,  P.  Larousse  avait  consacré  quelques 
lignes  à  Fontus  dans  le  Premier  supplément  (1877,  p. 
830),  de  son  Grand  dictionnaire  universel  duXIX°  siècle. 

(S)  P.  Lavedan.  —  Dictionnaire  illustré  de  la  Mytho¬ 
logie  el  des  Antiquités  grecques  et  latines,  10-4°,  Hachette, 
Paris,  1932.  Cet  ouvrage  a,  malheureusement,  bien 
d’autres  et  de  plus  graves  lacunes. 


fontaines  pour  ceux  qui  lurent  Plaute  et  l’ont  à 
moitié  compris  (1)  ;  dieu  de  l’eau  pour  ceux  qui 
feuilletèrent  le  comiquesans  le  bien  compren¬ 
dre  (2).  Fr.  Noël  en  cet  endroit  (3)  s’est  si  bien 
mépris,  etsi  totalement  il  ignore  Fontus,  qu’il  fait 
de  Fontinalis  une  pure  création  de  Plaute,  lequel  a 
imaginé  un  dieu  qui  ne  donne  que  de  Veau  à  boire 
pour  l’opposer  à  Bacchus  qui  donne  du  vin.  Ces 
notes  faciles,  mais  à  côté,  sont  l’inévitable  dan¬ 
ger  auquel  sont  exposés  les  faiseurs  de  diction¬ 
naires. 

De  même  manière,  Eug.  Benoist  et  H.  Goel- 
zer  (4),  développant  une  inscription,  F  O  N.  ou 
FONT  (5),  ont  lu  Fontanus  au  lieu  de  Fon¬ 
tus,  peut-être,  parce  qu’ils  trouvèrent  là  l’expli¬ 
cation  de  la  leçon'  Fontanilia,  rencontrée  quelque¬ 
fois  pour  Fontinalia,  adoptée  par  Manutius, 
mais  aujourd’hui  abandonnée.  Du  coup,  à  côté 
de  Fons  ou  Fontus,  qu’ils  connaissent,  ils  ont 
créé  Fontanus,  dieu  nouveau  ;  et,  forcés  de  les 
distinguer  de  quelqpe  manière,  ils  ont  imaginé 


(1)  Court  de  Gebelin.  —  Le  Monde  primitif,  in-4®, 
Paris,  6®  livr.,  1''®  part.  Dictionnaire  étymologique  de  la 
langue  latine,  1779. 

(2)  Bouillet.  —  Dictionnaire  des  noms  propres  de 
l’anliquilé,  2  vol.  in-8”,  Belin-Mandas,  Paris,  1828,  t.  I, 
p.  482. 

(3)  Fr.  Noël.  —  Dictionnaire  étymologique  des  noms 
el  surnoms  grecs  et  latins,  in-8®,  Paris,  1806,  p.  149  et 
Dictionnaire  de  la  Fable,  2  vol.  in-8“.  Le  Normant,  Paris, 
1810,  t.  I,  p.'  611. 

(4)  E.  Benoist  et  H.  Goelzer.  —  Nouveau  diction¬ 
naire  latin-français,  Garnier,  Paris,  1893,  p.  598. 

(5)  Kalend.  Rom.  III,  E  I  S  octob.  FONT.  N.  P., 
c’est-à-dire  Fontinalia,  Nefastus  primo,  3®  des  ides  d’oc¬ 
tobre.  —  Voir  Sertorius  Ursatus,  De  notis  Romanorum, 
in-fol.,  P.  M.  Frambotti,  Padoue,  1672,  p.  188. 
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que  le  dieu  latin  est  celui  des  sources  et  le  leur  le 
dieu  des  fontaines  (1). 

Il  y  a  pire  d’ailleurs.  D’aucuns,  ignorant  tout  à 
la  fois  Fons,  Fontus,  Fontanus  et  Fontinalis 
écrivent  gravement  à  la  date  du  13  octobre  : 
Fête  en  l'honneur  du  dieu  Faune  (2),  sans  se  rap¬ 
peler  que  les  fêtes  de  Faune  se  célébraient  le  13 
février  (3)  et  sans  paraître  se  douter  qu’elles 
s’appelaient  Faunalia.  D’autres,  encore  que  con¬ 
naissant  Fontus,  font,  on  ne  sait  pourquoi,  de  la 
déesse  Juturna  la  divinité  honorée  lors  des  Fon- 
tinales  (4). 

Un  des  dieux  les  plus  anciens  de  la  religion  ro¬ 
maine  fut  Janus.  Plus  loin  on  remonte  dans  l’his¬ 
toire,  de  Rome  et  davantage  on  le  voit  honoré; 
mais  il  a  beaucoup  souffert  de  l’invasion  des 
idées  grecques,  et  de  là  sont  venues  foule  de  fa¬ 
bles  à  son  sujet,  contradictoires,  et  au  milieu 
desquelles  il  est  difficile  de  se  reconnaître.  A  une 
époque  tardive,  il  n’était  plus  que  le  génie  bien¬ 
faisant  qui  veillait  à  la  prospéritédes  familles  et 
qui  défendait  l’entrée  des  maisons  contre  les  at¬ 
taques  des  esprits  funestes.  De  là,  dira  Jacobi.(5), 
le  nom  de  janua  donné  à  la  porte  et  celui  de  janus 
à  un  passage  voûté  ouvert  des  deux  côtés.  En  réa¬ 
lité,  il  fut  à  l’origine  tout  autre  chose  et  vérita¬ 
blement  le  plus  grand  dets  dieux,  puisque,  dans 
l’ancien  rituel,  il  était  invoqué  le  premier  de  tous . 
Une  étymologie,  proposée  par  J.  A.  Hild  (6),  en 
fournit  confirmation  :  Janus  (pour  Dianus)  se¬ 
rait  le  masculin  d'une  divinité  non  moins  ro¬ 
maine  que  lui,  Diana  ;  et,  les  deux  noms  se  ratta¬ 
chant  à  dies,  Janus  aurait  été  pour  les  Romains 
primitifs  le  dieu  du  ciel  lumineux,  ce  qui  lui  valut 
de  devenir  le  dieu  des  origines  et  du  commencement 
de  toutes  choses  (2).  Aussi  célébrait -on  les  Jqnua- 
lia  le  premier  jour  de  l’année.  Parmi  les  diverses 
épouses  que  des  légendes  d’époques  différentes 
lui  ont  données,  est  Juturna. 

Très  ancienne  divinité  italique,  Juturna,  elle 
aussi,  a  subi  les  fantaisistes  caprices  d’imagina¬ 
tion  des  mythographes  et  des  poètes,  qui  racon¬ 
tent  sur  elle  toutes  sortes  de  vieilles  fables.  Vir¬ 
gile,  par  exemple,  n’en  fait  plus  que  la  sœur  de 
Turnus  (7),  à  qui  Jupiter,  pour  prix  de  sa  virgi- 


(1)  En  revanche,  U  faut' leur  reconnaître  Jp  grand 
mérite  d’avoir  donné  à  Fonlinalw,  le  sens  de  fête  en 
l’honneur  du  dieu. 

(2)  W.  Duckett.  —  Dictionnaire  de  la  Conversation. 
ni  vol.,  in-4»,  Dldot,  Paris,  1866,  t.  IX,  article  Fêles, 
p.  376. 

(3)  Suivant  le  même  auteur,  il  y  avait  une  autre  fête 
de  Faune  le  5  décembre. 

(4)  Die  nymphe  .iulurna  lourde  dabei  vorzugsweise 
verehrl  (Volimer,  Würterbuch  der  Mythologie,  in-t», 
Hoffmann,  Stuttgard,  1874,  p.  207). 

(5)  E.  Jacobi.  —  Diclionnàire  mythologique  universel, 
traduction  Th.  Bernard, in-12,  Didot,  Paris,  1846,  p.  257. 

(6)  Grande  Encyclopédie,  iu-4<>,  Paris,  s.  d.,  t.  XXI, 
p,  17. 

(7)  Enéide,  liv.  XII,  v.  138,  sq.  et  passim,  en  particu¬ 
lier,  V.  878. 


nité,  avait  donné  l’empire  des  eaux  stagnantes  et 
des  fleuves  retentissants.  Il  faut  remonter  plus 
haut  pourtoucher davantage  àla  vérité.  Sonnom 
que  tardivement  on  dériva  de  juvare  :  aider  (1) 
la  rapproche,  en  réalité,  de  Janus  et  du  ciel  : 
Juturna  pour  Diuturna.  A  l’origine,  elle  repré¬ 
sentait,  en.  effet,  l’eau  des  nuages,  qui  donne  àla 
terre  ses  eaux  courantes.  Aussi,  les  Juturnalia,  le 
11  janvier,  étaient-elles  fêtées  par tousles  métiers 
qui  se  servaient  de  l’eau, 

En  réunissant  Jutufna  à  Janus,  l’esprit  latin 
était  donc  dans  la  logique  des  choses.  II  l’était 
aussi  en  faisant  naître  de  cette  union  le  dieu  Fons 
ou  Fontus  (2).  De  celui-ci,  cette  filiation,  est  à 
peu  près  tout  ce  que  nous  apprend  l’Antiquitp, 
avec  l’attribution  naturelle  qu’il  eut  de  faire 
jaillir  les  eaux  vives  du  sein  de  la  terre.  Je  trouve 
cependant  un  détail  dans  PreJJer  (3).  On  repré¬ 
sentait  le  dieu,  écrit  l’auteur  allemand,  comme 
Jcinus,  mais  sous  une  forme  plus  feuiie.  Je  ne  con¬ 
nais  pas  de  représentation  de  ce  genre  et  avoue 
n’en  pas  avoir  longtemps  cherché  (4),  parce  que 
le  culte  qu’on  dit  in.stitué  par  Numa  repoussait 
les  images  et  que,  par  suite,  toute  représentation 
des  dieux  primitifs  de  Rome  est  d’époque  tardive 
et  perd,  par  là,  de  son  intérêt.  Par  exemple,  une 
médaille  de  Sextuij  Pompée,  portant  la  double, 
tête  de  Janus,  est  de  la  fin  de  l’ère  qui  prépède  la 
notre  (5)  et  un  aureu.s  montrant  Janus  debout  te- 
liant  une  patère  et  un  sceptre  est  une  monnaie 
du  temps  de  GalUen  (h). 

Divinités  italiques,  Janus,  Juturna  et  Fontus 
ne  furent  pas  reconnus  des  Grecs,  et  cela  explique 
que,  lorscfue  les  dieux  de  la  Grèce,  adaptés  au¬ 
tant  eju’il  ,se  pouvai  t  à  ceux  de  l’Italie,  vinrent 
constituer  le  panthéon  officiel  de  la  Rome  impé¬ 
riale,  beaucoup  des  vieux  dieux  nationaux  furent 
oubliés.  Janus  fit  exception  parce  que  contemple, 
célèbre  par  la  tradition  qui  voulait  qu’on  n’en 
fermât  les  portes  qu’aux  jours  d’une  paix  totale, 
l’imposait  à  la  pensée.  On  le  rangea  donc,  non 
pas  tout  à  tait  painij  les  douze  Dieux  Majeurs, 


(1)  Cf.  J.  Lomeieh,  Epimeuides,  in-to,  J.  A.  Spick, 
Zutphen,  1700,  chap.  xviii,  p.  227  :  Ex  ./ulurna,  jonie 
juxla  Numicum  fluvium  celcberrimc,  aqim  pelebalur  iid 
depeltendes  morbos.  unde  à  fuuando  UH  nomen  indilum. 

(2)  Une  amusante  coquille  de  Th.  Bernard  dans  sa  t  ra¬ 
duction  française  du  Diclionnàire  inytholcgiqae  de  Ja- 
cobi  (in-12,  Didot,  Paris,  1.846,  p.  186),  faisant  naître 
Fontus  de  Janus  el  de  .Saturne,  le  prive  d’une  mère,  mais 
lui  donne  deux  pères  par  compensation. 

(3)  h.  Pbeller.  —  Les  dieux  de  l’ancienne  Home,  tra¬ 
duction  Dietz,  in-12,  Didier,  Paris,  1866,  viin,  partie, 
p.  348. 

(4)  Enti  e  autres,  A'.  Cartari,  comme  on  l’a  vu,  ne  con¬ 
naît  pas  Fontus  {Le  imagini  de  i  dei  de  gll  aniiehi,  in-H, 
Zijetti,  Venise,  1571). 

(h)  Sextus  Pompée,  dit  Ix  ,/eune,  fut  tué  à  Milct  par 
im  oflicier  d’Antoine  en  35  av. 

(6)  Galiien  régna  de  253  à  268.  —  Un  as,  trouvé  à 
Volterra  représente  seulement  la  double  tête  de  Janus  ; 
mais  j’ignore  la  date  de  cette  monnaie. 
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mais  à  côté  d’eux,  et  on  imagina  la  légende  qui  le 
fait  venir  de  Grèce.  Moins  favorisés,  Juturna, 
malgré  sa  fontaine  sur  le  Forum,  son  temple  au 
Champ  de  Mars  etses  Juturnalia,  Font  us  malgré 
les  Fontinales,  s’effacèrent  peu  à  peu  du  souve¬ 
nir  de  Rome.  Ils  étaient  des  métaphores  usées. 

Quand  le  culte  de  Fontus  avait-il  pris  naissan¬ 
ce  ?  —  Il  est  difficile  de  le  dire.  Lorsque  l’histoire, 
remarque  fort  justement  A.  H.  Sayce  (1),  ne 
peut  nous  présenter  aucun  fondateur  de  la  religion 
d’un  peuple,  comme  Bouddha,  Confucius  ou  le 
Christ,  des  légendes  postérieures  se  plaisent  à  faire 
remonter  les  cérémonies  et  l’organisation  religieuse 
à' quelque  N  lima  'Pompilius.  C’est  à  Numa,  en 
effet,  qu’on  rapporte  l’organisation  religieuse  de 
l’ancienne  Rome  ;  mais,  en  réalité,  les  divinités 
italiques  remontaient  plus  haut  que  Numa. 
Pour  Janus,  par  exemple,  les  Romains  de  Romu- 
lus  avaient  déjà  recueilli  des  habitants  du  Latium 
les  traditions  qui  s’y  rapportent  et  constitué  sa 
légende  divine.  A  une  époque  où  on  voulait  que 
tout  vint  de  l’Inde,  Creuzer  donnait  au  dieu  une 
origine  indienne.  Je  ne  sais  pour  Fontus  ;  mais  la 
mode  indienne  est  à  présent  un  peu  passée. 

Preller,  d’autre  part,  ayant  d’abord  noté  que 
le  culte  des  sources  et  des  rivières  fut  fort  répan¬ 
du  en  Italie,  ajoute  qu’il  semble  sur  ce  point  que 
les  Grecs  colonisateurs  du  sud  delà  péninsule  reçu¬ 
rent  les  impulsions  des  populations  indigènes  (2). 
Mais  qu’étaient  ces  populations  indigènes  ? 
Gela  nous  conduit  au  problème  de  la  constitution 
ethnographique  de  l’Italie,  qui  est  un  problème 
fort  difficile  à  résoudre.  Heureux,  à  cet  égard, 
qui  ne  lit  qu’un  ouvrage,  car  si  l’auteur  en  est 
clair,  le  lecteur  se  fait  aisément  une  opinion.  A 
deux,  commencent  à  venir  les  dont  es.  A  trois  ou 
davantage,  on  ne  se  reconnaît  plus. 

S’il  y  eut  en  Italie  des  autochtones,  la  chose 
est  possible,  mais  je  ne  sais  pas.  En  tout  cas, la 
péninsule  fut  vite  envahie  et  de  tous  les  côtés. 
Pour  ne  parler  que  des  principaux  envahisseurs, 
les  Racènes  peut-être  d’origine  mongole  ou  fin¬ 
noise,  les  Etrusques  non  aryens  de  race  et  sans 
doute  d’origine  asiatique,  des  Celtes  enfin  vin¬ 
rent  par  terre  du  nord  (3).  De  l’ouest,  par  terre 
aussi,  longeant  les  côtes,  mais  en  même  temps 
par  mer  arrivèrent  les  Ibères.  Des  navires  en¬ 
fin  de  Grèce  et  d’Asie  jetèrent  sur  toutes  les  pla- 


(1)  A.  H.  Sayce.  —  Principes  de  philnlogie  comparée., 
traduction  E.  Jovy,  in-12,  Delagrave,  Paris,  1893,  p 
220. 

(2)  L.  Preller.  —  Les  dieux  de  l’ancienne  Rome, 
traduction  Dietz,  in-12,  Didier,  Paris,  1866,  viii»  partie, 
p.  346. 

(3)  Hérodote  (Histoires,  I,  163)  assure  cependant  que 
les  Etrusques  vinrent  de  Lydie  par  la  voie  de  mer.  Compa¬ 
rer  Tacite  (Germanie)  :  Ce  n’élait  pas  par  lerre,  mais  sur 
des  vaisseaux  que  se  iransporlaienl  autrefois  les  migra¬ 
tions  des  peuples.  On  sait  aujourd’hui  que  les  Etrusques 
vinrent  en  Italie  par  le  nord  (voir  Sayce,  loc.  cit,  p.  60, 
note  et  p.  91). 


ges  les  Pélasges  d’abord,  puis  les  Hellènes.  Cha¬ 
cun  de  ces  apports  fut  de  moment:  et  d’impor¬ 
tance  différents,  mais  on  peut  dire/de  l’Italie  ce 
que  Jornandes  écrivit  de  la  Scandinavie,  qu’elle 
fut  comme  une  matrice  de  peuples  (quasi  officina 
gentium  aut  certe  velut  vagina  nationum)  (1). 

D’autre  part,  de  même  que  les  Troyehs  d’Enée 
n’étaient  qu’une  poignée  d’hommes,  qui  ne  pou¬ 
vaient  à  eux  seuls  constituer  un  peuple,  les  com¬ 
pagnons  de  Romulus  furent  une  foule  d’indésira¬ 
bles,  chassés  ou  exilés  volontaires  d’ailleurs,  et 
ressemblant  davantage  à  une  bande  de  brigands 
qu’à  une  nation.  Les  premiers  Romains  ne  pur 
rent  donc  avoir  qu’une  religion  empruntée.  Sur 
un  fonds  assez  confus  d’idées  religieuses  peu  ori¬ 
ginales,  ils  constituèrent  leur  panthéon  primitif 
de  393  à  275,  au  cours  de  la  conquête  de  l’Italie. 
Soumettant  les  Latins  dès  338,  les  Etrusques,  les 
Sammites  et  les  Ombriens  en  294,  la  Grande  Grè-^ 
ce  en  275,  ils  empruntèrent  aux  vaincus  leurs 
civilisations  et  leurs  dieux.  Sur  cette  foule  de 
puissances  occultes,  l’Etat  avait  prélevé  un  certain 
nombre  de  patrons  attachés  par  un  intérêt  com¬ 
mun  à  sa  fortune,  associés  sans  méthode,  sans 
plan  préconçu,  au  hasard  des  circonstances  qui 
l'avaient  formé  lui-même,  par  agrégation  de 
clans  déjà  pourvus  de  cultes  particuliers,  qui  en¬ 
traient  hommes  et  dieux  dans  la  fédération  politi¬ 
que  (2). 

Cette  religion  primitive  de  Rome  fut,  a  écrit 
L.  Faliès  (3),  une  émanation  de  la  mythologie 
étrusque.  Oh  ne  le  peut  admettre  que  pour  une  pe¬ 
tite  part,  pour  l’art  de  scruter  le  sens  des  prodi¬ 
ges  et  de  deviner  les  secrets  de  l’avenir.  Pour  le 
reste,  encore  que  les  Etrusque»  aient  dominé  à 
Rome  au  temps  des  Tarquins,  comme  le  remar¬ 
que  G.  Dottin  (4),  il  convient  de  réduire  de  beau¬ 
coup  leur  apport,  parce  que  les  Etrusques  lurent 
toujours  regardés  par  les  Romains  comme  un 
peuple  ennemi,  dont  les  dieux  pouvaient  trom¬ 
per  leur  confiance. 

Je  crois  que  les  Romains  empruntèrent  surtout 
au  fonds  pélagique  ;  d’abord,  parce  qu’il  était  des 
plus  anciens  ;  ensuite,  parce  que  les  Pélasges,  — 
quelque  opinion  que  l’ont  ait  de  ce  peuple,  — 
donnèrent  foule  de  leurs  dieux  aux  Héllènes  et 
par  eux  aux  Italiotes  (5),  par  exemple,  la  déesse 


(1)  Jornandes.  —  De  l’origine  et  des  actes  des  Goths, 
édition  A.  Savagner,  in-12,  Garnier,  s.  d.,  chap.  Il,  p. 
177. 

(2)  Bouche-Leclercq.  —  L’intolérance  religieuse  et  la 
politique,  in-12,  Flammarion,  Paris,  1911,  chap.  I,  §  1, 
pp.  4-5. 

(3)  L.  Faliès  .  —  Etudes  historiques  et  philosophiques 
sur  les  civilisalions,  2  vol.  in-8»,  Garnier,  Paris,  s.  d.,  t.  I, 
p.  71. 

(4)  G.  Dottin.  —  Les  anciens  peuples  de  l’Europe,  in-8.<>, 
Klincksieck,  Paris,  1916,  chap.  III,  p.  132. 

(5)  Cf.  V.  Duruy.  —  Histoire  des  Grecs,  t.  L,  pp.  39- 
43. 
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Dioné  (1)  ;  enfin,  parce  qu’il  y  eut  dans  V Anti¬ 
quité  une  civilisation  méditerranéenne  à  peu  près 
semblable  d'une  extrémité  à  Vautre  de  cette  mer  (2), 
ce  qui  ne  s’explique  que  par  l’influence  prépon¬ 
dérante  d’une  même  civilisation,  qui  fut  celle  des 
Pélasges,  puis  de  leurs  successeurs  les  Héllènes. 
Ce  n’est  pas  une  fantaisie  de  géographe  qui  fit 
donner  à  l’Italie  méridionale  le  nom  de  Grande 
Grèce.  . G’ est  par  là,  du  reste,  qu’il  est  possible  de 
comprendre  que,  plus  tard,  l’invasion  des  dieux 
grecs  ait  été  triomphante  comme  elle  le  fut.  Ce 
triomphe  eut  été  impossible  s’il  n’avait  pas  été 
préparé  par  le  passé.  Et  c’est  par  là  encore  qu’on 
se  rend  compte  que  les  historiens  et  annaliste.^ 
qui  fabriquèrent  l’histoire  romaine  des  premiers 
siècles  aient  pu  avoir  l’idée  de  faire  des  Romains 
les  disciples  des  Grecs  sans  craindre  de  froisser 
la  susceptibilité  nationale  et  de  soulever  des  colè¬ 
res,  et,  d’autre  part,  que  se  soit  effacée  à  peu 
près  toute  différence  entre  les  dieux  des  deux 
nations. 

Mais  que  devient  Fontus  dans  tout  cela  ?  — 
On  a  vu  que  Janus  et  Juturna  se  rattachent  à 
dies  par  l’étymologie.  Il  est  certain  que  Fons  ou 
Fontus  doit  son  nom  à  fons.  La  phlilologie  écarte 
ainsi  l’origine  étrusque  de  cette  triade  divine. 
Cette  origine  ne  peut  être  grecque,  puisque  les 
Grecs  no  reconnurent  pas  ces  dieux.  Elle  doit 
donc  être  pré-héllène. 

Pour  ce  qui  regarde  Fontus,  en  particulier, 
nous  pourrons  tenir  pour  assurée  cette  origine 
pré-héllène  si,  dans  la  plus  ancienne  religion 
grecque,  il  exista  un  dieu,  dont  le  nom,  s’il  ne 
fut  pas  Fontus,  du  moins  s’en  rapproche  ,  — • 
dont  les  attributions,  si  elles  ne  furent  pas  de 
présider  aux  sources,  étaient  du  moins  voisines, 
—  et  si  ce  dieu  avait  perdu  de  son  importance 
au  cours  des  siècles  au  point  de  n’être  plus  pour 
les  Grecs  qu’une  divinité  de  second  plan  et  pres¬ 
que  oubliée.  On  comprend,  en  effet,  qu’un  tel 
dieu,  transporté  de  bonne  heure  en  Italie,  n’au¬ 
rait  pu  qu’y  subir  des  métamorphoses,  et  des 
métamorphoses  capables  de  le  rendre  méconnais¬ 
sable  aux  Grecs  sous  sa  forme  nouvelle.  Or,  je 
crois  que  ce  dieu  existe.  Ce  fut  Pontos. 

Pontos,  au  dire  d’Hésiode  (3),  était  fils  de  la 
Terre,  qui  l’avait  enfanté  sans  le  concours  d’un 
époux.  Suivant  Hygin  (4),  il  était  fils  de  l’Ether 
et  de  la  Terre.  D’autres  traditions  lui  donnent 
Neptune  pour  père,  et,  encore  que  ces  traditions 


(1)  A.  Maury.  —  Recherches  sur  la  religion  ei  les  cultes 
des  populations  primitives  de  la  Grèce,  in-S»,  Lahure, 
Paris,  1855,  p.  69. 

(2)  E.  Demouins.  —  Commenl  la  roule  crée  le  type  so¬ 
cial,  t.  I,  Les  roules  de  l’Anliquilê,  in-12,  Didot,  Paris,  s. 
d„  liv.  III,  p.  282. 

(3)  Hésiode.  —  Théogonie,  v.  109,  p.  5  dans  l’édition 
Tauchnitz,  in-16,  Leipzig,  1829, 

(4)  Hygin.  ; —  Tabularum  liber,  début,  p.  2  dans  Les 
Mylographes  latins  de  Ch.  Moncker,  ln-8<>,  J.  A.  Someren, 
Amsterdam,  1681. 


dernières  soient  tardives,  elles  témoignent  du 
passage  de  Pontos  en  Italie.  A  l’origine,  ce  dieu 
représentait  la  mer  stérile  aux  flots  furieux  (Hé¬ 
siode),  stérile  par  opposition  sans  doute  de  ses 
eaux  salées  avecles  eaux  douces  qui  fertilisent  les 
champs. 

Sa  mère,  s’unissant  à  lui  ,  eut  plusieurs  en¬ 
fants,  parmi  lesquels  Nérée,  qui  engendra  les 
cinquante  Néréides.  D’Ouranos  (le  ciel),  elle  eut 
Océanos  et  Téthys,  qui  engendrèrent  ensemble 
,plus  de  vingt-cinq  fleuves  et  trois  mille  Ocêanides 
répandues  sur  toute  la  surface  terrestre,  dans  les 
sources  et  les  lacs  (1).  Océanos  est  ainsi  la  source 
première  des  eaux  douces,  des  eaux  pluviales,  c’est 
le  fleuve  des  fleuves,  né  de  la  cohabitation  du  Ciel 
et  de  la  Terre.  Tout  ce  mythe  est  l’image  de  la  for¬ 
mation  des  eaux  de  pluie,  et  comme  les  rivières 
sont  entretenues  par  les  sources  qu’  alimentent  les 
eaux  du  ciel  et  que  nourrit  le  sol,  l’Océan  s’unit  d 
Téthys  et  produit  ainsi  les  eaux  douces  et  nourri¬ 
cières  (2). 

Nous  faisons  aujourd’hui  de  telles  distinctions 
et  les  peuples  qui  créèrent  ces  dieux  les  firent 
aussi  ;  mais,  tout  à  l’opposé,  parmi  tant  de  divi¬ 
nités  des  eaux  transportées  en  Italie,  un  groupe¬ 
ment  aussi  mélangé  que  celui  que  constitua  la 
Rome  primitive  était  condamné  à  faire  des  con¬ 
fusions  fatales.  Il  est  remarquable  d’ailleurs 
que  la  mer  a  eu  peu  d’attrait  pour  les  anciens 
Romains  (3)  et  qu’ainsi  leur  mythologie  est 
aussi  pauvre  en  dieux  marins  que  la  mythologie 
grecque  en  fut  encombrée.  Dès  lors,  on  com¬ 
prend  aisément  qu’une  fausse  analogie  impo¬ 
sée  par  le  mot  fons  et  servie  par  l’affaiblissement  ■ 
de  la  personnalité  de  Pontos  ait  transformé  ce 
dieu  de  l’eau  salée  en  celui  des  eaux  douces, 
Fontus. 

Que  Pontos  soit  venu  en  Italie  au  plus  tard 
avec  les  Hellènes  et  que  ses  caractères  se  soient 
assez  vite  effacés  parmi  les  populations  italiques, 
j’en  prends  pour  preuves  :  l’institution  de  l’an¬ 
tique  collège  des  Pontifes,  et  l’ignorance  où  on 
fut  de  très  bonne  heure  de  l’étymologie  de  ce  der¬ 
nier  mot. 

On  attribue  à  Numa,  écrit  Plutarque  (4),  la  fon¬ 
dation  du  principal  collège  des  prêtres  qu’on  ap¬ 
pelle  Pontifes.  11  leur  donna  le  nom  de  Pontifes 
parce  que,  selon  les  uns, ils  servirent  les  dieux  tout 


(1)  A.  Lefèvre.  —  La  religion,  in-8“,  Reinwald,  1892, 
p.  107. 

(2)  L.  F.  A.  Maury.  —  Histoire  des  religions  de  la 
Grèce  antique,  3  vol.  10-8°,  Ladrange,  Paris,  1857,  t.  1, 
chap.  V,  p.  351. 

(3)  Cf.  :  L.  Preller.  Les  Dieux  de  t’ancienne  Rome, 
traduction  Dietz,  in-12,  Didier,  Paris,  1866,  viii»  part., 
p.  345  ;  et  P.  Pierret,  Petit  manuel  de  Mythologie,  in-12, 
Didot,  Paris,  1878,  p.  68. 

(4)  Plutarque.  —  Yie  des  hommes  illustres,  traduc¬ 
tion  de  D.  Ricard,  in-16,  Paris,  1829,  t.  II,  Kuma,  §  xii, 

p.  102. 
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puissants,  maîtres  de  toutes  choses  et  que  le  mot 
puissant  s’exprime  en  latin  par  potens.  D’autres 
veulent  que  ce  nom  soit  pris  de  l’expression  condi¬ 
tionnelle  s'il  est  possible,  en  ce  que  le  législateur 
ne  prescrivait  aux  prêtres  que  les  sacrifices  qu’il  leur 
était  possible  de  faire  et  ne  les  rendait  pas  respon¬ 
sables  dés  obstacles  légitimes  quilesen  empêchaient. 
La  plupart  des  auteurs  préfèrent  une  étymologie 
que  je  trouve  ridicule.  Le  nom  des  pontifes,  disent- 
ils,  vient  tout  simplement  des  sacrifices  que  ces 
prêtres  font  sur  les  ponts  et  qui  sont  les  plus  anciens 
comme  les  plus  saints  de  tous  ;  ils  le  dérivent  donc  du 
mot  pons  (1). 

J’imagine  plus  volontiers  que  les  premiers  pon¬ 
tifes,  antérieurs  du  reste  à  Numa,  furent  les  prê¬ 
tres  de  Pontos,  dont  le  prestige  alors  était  entier, 
auprès  d’immigrants  qui  venaient  de  traverser 
la  vaste  mer.  Parmi  les  insignes  auxquels  les  pon¬ 
tifes  se  reconnaissent  sur  les  monnaies  romaines 
se  trouvent  un  simpulum  et  un  aspergillum.  Si 
la  grande  cuiller  à  long  manche  qui  servait  aux 
libations,  ni  V aspergillum  utilisé  pour  les  asper¬ 
sions  d’eau  lustrale,  ne  sont  particuliers  au 
culte  d’une  divinité  des  eaux,  il  y  a  cependant 
une  indication  à  retenir  dans  le  fait  que  le  choix 
des  symboles  se  soit  tout  juste  porté  sur  ces  deux 
objets.  Que  Pontos,  d’autre  part ,  ait  été  relative¬ 
ment  vite  oublié  en  Italie,  rien  ne  le  prouve 
mieux  que  de  voir  un  polygraphe  tel  que  Plutar¬ 
que  (50-138),  qui  tint  école  de  philosophie,  de  lit¬ 
térature  et  d’érudition  à  Rome  même,  méconnaî¬ 
tre  aussi  complètement  l’origine  des  pontifes. 

Je  sais  bien  qu’on  peut  opposer  à  mes  hypo- 


(1)  Cette  étymologie,  pour  ridicule,  en  effet,  qu’elle 
soit,  n’en  a  pas  moins  fait  donner  le  nom  de  Frères 
Pontifes  aux  frères  hospitaliers  faiseurs  de  ponts  du 
moyen  âge,  parmi  lesquels  Saint-Benazet  se  distingua 
en  1177.  —  E.  Benoist  et  H.  Goelzer  {Nouveau  Diction¬ 
naire  latin-français,  in-4<>,  Garnier,  Paris,  1893,  p.  1139), 
qui  acceptent  encore  Ponlifex  =  Pons  fado,  ajoutent  : 
A  Rome,  les  Pontifes  avaient  construit  et  devaient  entrete¬ 
nir  le,  Pons  Sublicius  sur  le  Tibre.  Le  malheur  est  dans  la 
contradiction,  signalée  déjà  par  Plutarque,  entre  le  fait 
que  Numa  aurait  créé  le  collège  des  Pontifes  pour  leur 
faire  construire  le  pont  Sublicius,  et  cet  autre  fait  que 
ce  pont  de  bois,  le  premier  qui  ait  été  jeté  sur  le 
Tibre,  fut  seulement  construit  par  Ancus  Marcius  (640- 
616),  petit-fils  de  Numa  (Cf.  V.  Duruy,  Histoire  des 
'Romains,  in-l",  Hachette,  Paris,  1879,  t.  I,  chap.  1, 
§  4,  p.  28). 


thèses  la  difficulté  philologique  idu  passage  de 
Pontos  à  Fontus.  Ni  le  sens,  ni  la  forme  ne  sont 
les  mêmes.  '  - 

Le  grec  jco'vto;,  écrit  Pictet  (1),  répond  au 
sanscrit  pantha,  patha,  route.  L'application  à  la 
mer,  comme  voie  facile  et  large  de  communication, 
se  retrouve  également  dans  le  sanscrit  pâthis,  au¬ 
quel  correspond  aussi  fidèlement  que  possible  Van- 
cien  saxon  tfithi,  mer,  que  Grimm  a  déjà  rapproché 
de  r.o'/xoi  par  l'intermédiaire  d'une  forme  go¬ 
thique  présumée  îanfM. —  Dans  Fontus,  il  faut 
l’avouer,  le  sens  originel  est  totalement  perdu  ; 
mais  le  pouvoir  exercé  par  l’analogie  des  sons, 
surtout  dans  une  société  illettrée,  a  fait 'bien 
d’autres  miracles . 

Quant  à  la  possibilité  de  passer  de  P  à  F,  les 
exemples  mêmes  que  fournit  Pictet  en  sont  une 
preuve,  du  moins  pour  les  langues  germaniques. 
Chez  les  Latins,  on  rencontre  assez  rarement, 
mais  cependant  on  trouve  des  exemples  tout  à  la 
fois  du  passage  de  ?  à  p  et  du  passage  de  p  à  /. 
Les  premiers  sont  fournis  par  quelques  mots 
grecs  latinisés,  ainsi  paenula  pour  çaivo'Xri;, 
pasceolus,  pour  çàazaXoî,  purpura  pour  nopipi/ja, 
etc.  Parmi  les  seconds,  plus  intéressants  pour 
nous,  on  peut  citer  fluta  pour  TcXuOrf  et  rappeler, 
en  outre,  que  les  Latins  ont  prononcé  longtemps 
triumpus,  io  triompe,  sans  aspiration,  pour  finir 
cependant  par  triumphus.  Fons  lui-même,  primi¬ 
tivement  funs,  dérive  de  fundo  et  fundo  est  ratta¬ 
ché  d’ordinaire  au  grec  i^uOpiriv. 

Enfin,  les  étymologies  populaires  ont  une  gran¬ 
de  puissance  de  métamorphose.  Peu  importe' 
qu’elles  soient  fausses  ,  il  suffit  qu’elles  soient. 
Or,  que  Pontos,  dieu  aquatique,  ait  pu,  quand 
sa  personnalité  fut  devenue  vague,  être  rappro¬ 
ché  de  fons,  la  source,  tel  rapporchement,  dans 
des  conditions  pareilles,  paraît  assez  naturel. 
Dès  lors,  la  transformation  était  fatale  et  le  dieu 
ancien  était  sacrifié. 

Ainsi,  je  crois,  naquit  Fontus.  On  lui  trouva 
plus  tard  une  généalogie.  On  imagina  sans  doute 
aussi  sa  légende.  Mais  tout  passe,  même  les  dieux. 
La  légende  de  Fontus  s’est  tout  entière  perdue 
et  rien  même,  qui  soit  pleinement  assuré,  ne 
demeure  sur  ce  patron  païen  de  l’hydrologie. 


(1)  A.  Pictet.  —  Les  origines  indo-européennes,  2  Vol, 
11-40,  Gherbuliez,  Paris,  1859-1861,  t.-I,  chap.  VI,  p.ll5. 


1142 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15—  9 


—  IV  — 33 


ACTUALITÉ 

L’exposition  du  voyage  de  Delacroix  au  Maroc 


Parmi  les  nombreuses  expositions  qui  retien¬ 
nent  en  ce  moment  l’attention  du  public,  une  des 
pins  intéressantes  est  sans  contredit  celle  qui 
commémore  le  centenaire  du  voyage  de  Delacroix 
au  Maroc. 

Le  grand  artiste  a  déjà  connu  la,  gloire,  son 
nom  fait  autorité,  il  s’est  classé  le  maître  de 
l’école  romantique  avec  ses  remarquables  œu¬ 
vres  ;  la  Barque  du  Dante,  le  Massacre  de  S.cio,  le 
Sardanapale. 

Après  la  prise  d’Alger  en  1 S30,  notre  conquête 
est  sans  cesse.menacée  par  le  pays  voisin  le  Ma¬ 
roc  et  son  chef  Moulay  Ralman.  Le  gouverne¬ 
ment  français  veut  essayer  d’obtenir  la  neutralité 
du  sultan  et  dans  ce  but  délègue  au  Maroc,  un 
ambassadeur,  Charles  de  Mornay.  Ce  dernier  eut 
l’idée,  peut  être  suggérée  par  des  amis,  d’ad¬ 
joindre  à  sa  mission  un  artiste  capable  de  fixer 
le  souvenir  du  pays,  de  ses  mœurs,  de  ses  habi¬ 
tants  et  de  commémorer  les  cérémonies  officielles 
qui  s’y  dérouleraient.  Le  film  cinématographi¬ 
que  était  inconnu  à  cette  époque. 

Obéissant  aux  conseils  de  son  entourage,  il 
s’adresse  à  Delacroix,  qui  s’embarque  avec  lui 
à  Toulon  en  janvier  Î832. 

Quel  émerveillement,  pour  ce  peintre  amou¬ 
reux  de  la  couleur,  que  de  voir  ee  ciel,  cette  lu¬ 
minosité,  ce  soleil  de  l’Afrique,  ces  maisons  et  in¬ 
térieurs  mauresques,  ces  costumes,  cette  féerie  en 
un  mot  qui  devait  laisser  une  impression  si  pro¬ 
fonde  à  ce  réaliste,  vivant  dans  son  atelier  pari- 
sièn,  sous  le  ciel  brumeux  de  Paris  et  n’ayant 
guère  reçu  qu’une  éducation  artistique  inspirée 
de  Rome  et  de  la  Grèce. 

Aussi,  il  se  lance  àcorps  perdu  dans  ee  pays 
révélé,  le  crayon  à  la  main,  la  bo'îte  d’aquarelle 
à  ses  côtés,  il  note  toutes  les  impressions  qu’il 
recueille  ;  c’est  un  croquis  de  paysage  avec  quel¬ 
ques  notes  de  couleurs,  c’est  un  dessin  à  l’encre 
de  Chine,  c’est  une  simple  indication  au  trait 
avec  renseignements  manuscrits,  sur  l’emplace¬ 
ment  des  teintes. colorées. 

Son  travail  est  considérable.  En  dehors  des 
dessins  il  remplit  de  ses  visions  sept  albums  an¬ 
notés  de  sa  main.  Trois  seulement  restent  en 
notre  possession  dans  nos  musées. 

Il  est  intéressant  de  voir  la  façon  dont  il  a 
croqué  les  poses  nonchalantes  de  ces  Maures  au 
repos,  couchés  ou  assis,  de  cet  Arabe  en  prières. 


de  ces  musiciens,  de  ce  tàleb  écrh’-ant,  et  ces 
femmes  arabes  notamment  la  mariée  juive  avec 
cette  coiffure,  formée  de  voiles  étagés.  Admirons 
également  ces  femmes  à  la  fontaine,  ces  lessi¬ 
veuses  faisant  sécher  leur  linge,  ces  juives  aux 
attitudes  variées.  Quelle  gamme  de  couleurs 
dans  ces  costumes,  dans  ces  caftans  multicolores. 

Nous  pénétrons  avec  lui  dans  les  intérieurs. 
Voyez  cette  page  représentant  les  Français  chez 
les  dames  juives  à  Alger,  cette  noce  juive,  et 
ces  paysages,  notamment  cette  délicieuse  aqua¬ 
relle  de  la  côte  d’Afrique  au  détroit  de  Gibraltar, 
la  campagne  de  Tanger,  ce  campement  arabe, 
ces  scènes  de  la  rue  et  du  marché  à  Mecknès, 
les  portes  et  remparts  de  cette  ville. 

Notre  peintre  a  profité  de  son  voyage  au  Ma¬ 
roc  pour  s’arrêter  en  Espagne  qui,  par  certains 
aspects  se  rapproche  tant  du  territoire  maure.  Il 
n’y  a  pas  perilu  son  temps  et  n’a  pas  manqué 
de  nous  rapporter  de  multiples  croquis  de  Cadix 
et  surtout  de  Séville,  tels  ceux  de  la  cathédrale, 
de  la  Chartreuse,  de  l’aïcazar,  de  la  maison  de 
Pilate. 

Notre  peintre  à  son  retour  en  France,  consulte 
ses  dessins  et  ses  Souvenirs  visuels  pour  créer  ces 
toiles  remarquables  qui  s’inspirent  directement 
de  son  voyage  au  Maroc.  Ce  sont  ces  magnifiques 
peintures,  si  riches  en  couleurs  où  les  rouges  se 
jouent  agréablement  dans  des  flots  de  lumière 
avec  des  notes  personnelles,  son  mouvement  et 
sa  vie,  signes  de  sa  maitrise.  Nous  revoyons  avec 
plaisir,  ce  famexix  tableau  des  Femmes  d’Alger 
dans  leur  appartement,  du  musée  du  Louvre, 
la  Noce  juive  dans  son  bain  d  e  lumière,  du  même 
musée,  les  Chasses  au  lion,  au  tigre,  la  Bataille 
de  chevaux  toutes  toiles  vibrantes  d’ime  vie  par¬ 
fois  même  exagérée. 

Toute  description  reste  impossible,  il  faut 
voir  ces  curieuses  merveilles,  cette  œuvre  si 
eomplète  d’u®  grand  artiste  dcwblé  d’an  grand 
travailleur. 

Outre  les  dessins  et  peintures  à  i’huiîe  de  Dela¬ 
croix,  l’exposition  noxis  présente  une  suite  inté¬ 
ressante  du  peintre  orientaliste  Auguste,  peu 
connu  du  public, un  des  initiateurs  et  conseillers 
de  Delacroix.  Nous  avons  remarqué  surtout  ces 
Etudes  de  nègres,  d’Arabes  et  son  tableau:  les 
Amies. 

D'  M.  ViMONT. 
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EN  AMERIQUE 
Economies 


M.  Mac  Kee  qui  dirige  actuellement,  provi¬ 
soirement,  mais  peut-être  pour  deux  ans,  l’admi¬ 
nistration  municipale  de  New-York,  a  décidé  de 
faire  de  vastes  réductions  dans  le  budget  de  la 
ville.  Rien  que  pour  le  Département  of  public 
Health,  qui  combine  en  Amérique  les  services 
d’hygiène  et  d’assistance,  il  a  réduit  le  budget  de 
340.000  dollars,  c’est-à-dire  de  8  millions.  Les 
dépenses  de  personnel  sont  ramenées  de  23  mil¬ 
lions  à  18  millions,  par  la  suppression  d’une 
place  de  contrôleur  général,  et  de  soixante  nur¬ 
ses,  ce  qui  supprime  en  fait  le  service  des  infir¬ 
mières  qui  visitaient  les  écoliers  malades  ou 
soupçonnés  de  l’être. 

Il  est  probable  que  nos  confrères  américains 


ne  seront  pas  fâchés  de  l’absence  de  ces  dames, 
dont  la  réputation  parmi  les  médecins  était  de  se 
croire  assez  savantes  pour  les  remplacer,  en  tout 
cas  pour  les  critiquer  abondamment?  Mais  que 
diront  les  enfants  abandonnés.  Là  comme  dans 
d’autres  domaines,  les  Américains  sont  victimes 
de  leur  enthousiasme  pour  les  grandes  dimensions  ; 
il  y  avait  trop  d’infirmières  visiteuses,  et  elles 
étaient  trop  ambitieuses  ;  la  dépression  les  sup¬ 
prime.  Quand  la  maison  est  trop  grande,  et  qu’il 
devient  tout  à  coup  indispensable  de  faire  des 
économies,  la  seule  ressource  est  de  fermer  les 
pièces  les  unes  après  les  autres. 

Ph.  D. 


RABELAIS  EUT  DIT  «  PEUT-ETRE  »,  MONTAIGNE  «  QUE  SAIS-JE  » 


Il  semble  admis,  dans  tous  les  milieux  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  que  l’on  doive  intervenir 
au  moindre  soupçon  d’appendicite  et  le  plus 
rapidement  possible.  Il  est  convenu  que  chirur- 
gieus  et  malades  crieront  haro  sur  le  médecin 
qui  discutera  ce  dogme.  Et  voilà  qu’un  coura¬ 
geux  mais  téméraire  confrère  ose  affirmer  qu’il 

guérit  les  appendicites  en  ayant  recours . 

aux  saugsues.  Le  cas  de  cet  hérétique  est  grave  ; 
il  combat  ouvertement  le  dogme  de  l’infailli¬ 
bilité  chirurgicale  I  I 

«  La  preuve,  écrit-il,  que  ma  méthode  est 
bonne,  c’est  que  depuis  vingt  ans  que  je  l’appli¬ 
que,  tous  m,es  malades  ont  guéri  et  qu’aucun 
d’eux  n’a  eu  de  récidive  '  ».  Il  aurait  pu  ajouter 
en  post-scriptum  :  «  Et  puis,  c’est  une  méthode 
facile,  on  peut  l’appliquer  à  domicile,  elle  con¬ 
vient  à  toutes  les  bourses  !  f  » 

C’est  un  chirurgien  qui  lui  a  répondu  :  «  Si  ce 
traitement  réussit,  comment  se  fait-il  alors 
qu’on  n’ait  pas  élevé  une  statue  à  ce  professeur 
d’Alger,  dont  vous  nous  dites  avoir  été  l’élève, 
et  dont  vous  avez  oublié  le  nom  ?  » . 11  lui 


«  La  Croisade  pour  l’Appendicectomie  prê- 
«  chée  par  d’illustres  chirurgiens  dans  certains 
«  journaux  médicaux  a  révélé  quelques  héré- 
«  tiques  ». 

eût  été  aussi  facile  d’argumenter  :  «  Manquiez- 
vous  donc  de  chirurgiens  que  vous  fîtes  appel  à 
des  sangsues  1  ?  »  ou  bien  encore  ;  «  Au  cours 
de  ces  vingt  dernières  années,  n’auriez-vous 
donc  soigné  que  des  clients  pas  sérieux  ?  » . 

Ainsi  résolue,  la  question  reste  entière.  Peut- 
il  en  être  différemment  ?  Ne  sommes-nous  pas 
habitués  à  entendre  Hippocrate  dire  oui,  Galien 
dire  non  ? 

Tout  cela,  du  reste,  importe  peu.  Aveugle 
comme  la  Fortune,  la  Guérison  rit-elle  plus  de 
l’hérésie  médicale  que  du  dogme  du  jour  ?  Et 
n’est-on  pas  saisi  d’un  rire  intérieur,  rire  divin, 
lorsque  Ton  commence  à  comprendre  que  les 
choses  ne  se  passent  pas  comme  cela,  mais  bien 
«  comme  si  » . 

L’un  croit  au  bistouri,  l’autre  aux  sangsues. 
Peut-être  va-t-il  s’en  trouver  un  troisième  qui, 
reprenant  le  mot  de  Magendie,  dans  les  discus¬ 
sions  sur  la  pneumonie,  dira  :  «  Vous  n’avez 
donc  jamais  essayé  de  ne  rien  faire  »!  I  ! 

Ch.  Moigneteaü. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Aux  Nouveautés 

'  Oh  !  Papa 

Opérette  de  MM.  André  Barde,  musique  de  M.  Maurice'  Yvain. 


Nous  ne  sommes  pas  loin  de  la  centième,  et 
nous  n’en  verrons  pas  la  fin  de  sitôt.  «Oh!  Papa  » 
se  jouera  probablement  jusqu’au  terme  de  la 
saison  et  l’on  parle,  en  milieux  autorisés,  de  la  por¬ 
ter  même  à  l’affiche  de  la  réouverture.  Il  y  a  là 
une  excellente  soirée  à  passer.  «  Oh  1  Papa  »  est 
une  opérette  gracieuse,  enjouée,  assez  fine,  et 
très  à  la  page.  Classique  dans  sa  charpente,  mo- 
dej’ne  dans  son  sujet,  son  styleetsaprésentation, 
elle  est  agrémentée  d’une  partie  musicale,  pim¬ 
pante  et  originale,  entraînante  et  variée,  qui  fait 
grand  honneur  à  l’auteur. 

Parlons  tout  de  suite  de  l’interprétation  qui 
se  dépense  sans  compter,  avec  un  entrain  et  une 
cohésion  remarquables  :  comme  comiques,  l’iné¬ 
narrable  Boucot,  le  «  papa»  de  circonstance  ; 
Suzanne  Dehelly  qui  ne  peut  dire  la  moindre 
phrase  sans  déchaîner  l’hüarité  ;  comme  jeune 
première,  la  gracieuse  et  souriante  Jacqueline 
Francell  ;  autres  rôles  féminins  :  Davia,  friponne 
et  d’une  feinte  naïveté  qui  en  dit  long  ;  Chris¬ 
tiane  Néré,  en  jeune  mariée  tombée  dans  un  mi¬ 
lieu  où  l’on  s’amuse  et  qui  entend  en  profiter, 
et  comment  1 .  . .  Quelle  jolie  voix  ! 

Nous  avons  aussi  deux  jeunes  premiers,  un 
peu  effacés,  mais  fort  bien  dans  leurs  rôles,  Robert 
Darthez  et  Pierre  Feuillère. 

Enfin,  deux  hommes  «  du  monde  »  aussi  con¬ 
naisseurs  de  l’entier  que  friands  du  demi,  MM. 
Carol  et  Champell,  le  premier  à  la  manière  d’A- 
lerme,  le  second  à  celle  de  Georgé.  Tels  sont  les 
grands  premiers  rôles  de  l’interprétation.  Quant 
à  l’action,  elle  n’est  pas  si  bête  que  ça,  comme  on 
dit  dans  Phi-Phi  ;  il  y  a  même  un  fond  de  psy¬ 
chologie  susceptible  de  faire  naître  pas  mal  de 
réflexions,  aussi  bien  sur  les  liaisons  des  plages  à 
la  mode  que  sur  la  difficile  distinction  entre  une 
femme  du  monde  et  celle  qui  ne  l’est  point  ;  la¬ 
quelle  des  deux  a  fait  le  plus  de  chemin  vers 
l’autre  ?  A  quelle  concurrence  ne  sont-elles  pas 
amenées  pour  garder  le  mari,  ou  l’amant,  ou 
même  les  deux  à  la  fois  ? 

Nane  (Jacqueline  Francell),  petite  deini-niop- 


daine  authentique, ^  vient  d’être  dépossédée  de 
son  protecteur  (Carol)  par  une  jeune  fille  authen¬ 
tique  (Christiane  Néré),  et  cela,  pour  le  bon  motif, 
Elle  a  été  nantie,  pour  rester  calme  et  silencieuse, 
d’un  chèque  fort  respectable  et  d’un  brillant, 
mais  elle  ne  peut  rester  longtemps  ainsi  ;  pourquoi 
donc,  elle  aussi,  ne  pourrait-elle  passerp'ourune 
bourgeoise  en  quête  de  mari  ?  Elle  est  distinguée, 
jolie,  intelligente,  il  ne  lui  manque  que  le  décor 
familial.  Fort  heureusement,  elle  le  trouve  dans 
le  dancing  qu’elle  fréquente.  Le  pianiste  de  l’or¬ 
chestre,  musicien  bohème  cpii  connaît  la  vie,  en  a 
souffert  et  est  un  brave  garçon.  Ne  pourrait-il  pas 
passer  pour  son  père  ?  Flanquée  d’un  père  «  pu¬ 
tatif  »,  Godin  (Boucot),  elle  va  pouvoir  redevenir 
jeune  fille,  ou  tout  au  moins  passer  pour  telle. 

Au  deuxième  acte,  nous  voici  dans  un  riche 
hôtel  de  Bandol  où  l’action  se  déroule  avec  tous 
les  rebondissements  que  vous  pouvez  supposer 
sur  un  tel  sujet.  C’est  ainsi  c[ue  Julia,  ex-habituée 
du  dancing  (Suzanne  Dehelly),  camarade  plus 
âgée  de  Nane,  a  été  emmenée  par  elle  et  son  papa 
comme  femme  de  chambre  et  que  le  trio  Nane- 
Godin-Julia,  jouant  admirablement  les  gens  chics 
pendant  un  certain  temps,  font  la  connaissance 
de  personnalités  du  monde  du  commerce,  de  l’in¬ 
dustrie  et  retrouvent  par  hasard,  l’ancien  am 
sérieux  de  Nane  et  sa  jeune  épouse. 

Je  m’arrête,  ne  voulant  pas,  comme  lespro-, 
grammes  en  ont  pris  l’habitude,  vous  dévoiler  le 
dénouement,  mais  Godin  et  Julia  font  finalement 
tellement  de  gaffes  que  l’échafaudage  ne  tiendra 
pas  longtemps. 

Quand  je  vous  aurai  souligné  la  perfection  de 
la  mise  en  scène  (de  M.  Jacques  Baumer, 
s’il  vous  plaît),  il  me  restera  encore  à  décerner 
à  M.  Robert  Quinault,  qui  a  réglé  les  danses,  età 
M.  Pierre  Chagnon  qui  dirige  fort  remarquable¬ 
ment  l’orchestre,  mes  plus  sympathicjues  témoi¬ 
gnages  de  satisfaction. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles— 
SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DES  ARDENNES 

Réunion  du  Conseil  d'administration  du  2  décembre  1932 


Le  résumé  de  l’Assemblée  générale  tenue  à  Rethe 
le  20  novembre  est  adopté  avec  addition  d’un  résumé 
du  banquet  et  des  discours  prononcés. 

Les  Docteurs  Habar  et  Hébert-Suftrin,  après  ex¬ 
plications  et  examen  de  la  situation,  établissent, 
d’accord  entre  eux,  un  modus  vivendi  provisoire  qui 
leur  permettra  d’arriver,  par  paliers  successifs,  à 
mettre  leurs  tarifs  au  niveau  du  Tarif  syndical  mini¬ 
mum. 

Le  Docteur  Hébert-Sulïrin  présente  sa  candidature 
au  Syndicat,  ayant  comme  parrains  le  Docteur  Ha¬ 
bar,  et  le  Docteur  Drapier  de  Rethel. 

IjS  secrétaire  est  désigné  pour  représenter  le  Syn¬ 
dicat  le  11  décembre  à  la  Préfecture  à  la  réunion 
ayant  pour  but  la  constitution  de  l’administration 
des  Unions  des  Caisses  primaires  de  répartition  des 
Assurances  sociales  pour  la  réassurance. 

Le  Conseil  d’administration  s’étonne  que  le  groupe 
Aisne-Marne- Ardennes  ne  se  soit  pas  encore  réuni 
pour  désigner  son  délégué  au  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Confédération.  Si  le  mandat  du  Docteur 
Rozoy  ne  doit  pas  être  renouvelé  comme  titulaire, 
il  demande  que  le  Docteur  François,  de  l’Aisne,  soit 
désigné  comme  titulaire.  Il  maintient  sa  décision 
de  l’an  dernier  do  ne  pas  admettre  comme  délégué 
au  Conseil  d’administration  de  la  Confédération  un 
médecin  contrôleur  de  Caisses. 

Le  secrétaire  annonce  le  prochain  établissement 
du  Docteur  Hubert,  à  Neufmanil. 

Le  Conseil  passe  en  revue  les  questions  principales 
mises  à  l’ordre  du  iour  de  la  Confédération  et  donne 


là  ses  deux  délégués  ses  directives  pour  leurs  votes 
qui  devront  toujours  s’inspirer  de  la  charte  médi¬ 
cale. 

Le  président  a  reçu  notification  de  l’appel  de  M.  le 
Docteur  Bastin  au  sujet  do  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  cantonale  de  Sedan  qui  se  déclare,  incompé¬ 
tente. 

A  ce  sujet,  M.  le  Docteur  Blairon  demande  que,  si 
Maître  d’Acremont  a  besoin  du  service  d’un  avoué, 
cet  avoué  soit  choisi  par  le  Syndicat. 

Au  sujet  des  incidents  survenus  au  dispensaire 
Turenne  de  Sedan,  le  Conseil  charge  M.  le  Docteur 
Blairon  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  pour  la 
prochaine  réunion. 

La  Commission  administrative  du  Bureau  de  bien- 
^faisance  de  Sedan  faisant  des  difficultés  pouraccep- 
"ter  les  propositions  du  Syndicat,  une  nouvelle  réu¬ 
nion  locale  des  médecins  de  Sedan  est  décidée  pour 
envisager  les  mesures  à  prendre  et  à  faire  observer 
par  le  Syndicat. 

Le  Consëil,  après  avoir  entendu  les  explications  de 
son  président  et  celles  des  membres  plaignants,  dé¬ 
cide  à  l’unànimité  de  réunir,  le  Conseil  de  famille  le 
14  décembre  à  10  heures  pour  étudier  et  instruire 
deux  affaires. 

La  démission  du  Docteur  Baudouin  est  refusée  à 
l’unanimité. 

L’étude  des  Caisses  chirurgicales  mutuelles  et  des 
Conventions  Caisses-Hôpital,  après  discussion  et 
examen  prolonges,  sera  continuée  au  cours  du  pro¬ 
chain  conseil. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 


—  Clinique  ophtalmologique.  (Hôtel-Dieu.  Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Terrien.)  —  Programme  générai  des  cours 
et  conférences.  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien  fait 
ses  leçons  cliniques  le  vendredi  à  10  h.  1  ,/2,  à  l’am¬ 
phithéâtre  Dupuytren. 

Ordre  du  service.  —  Les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  à  9  h.  1/2  :  Consultation  expliquée  ;  les 
mardis,  jeudis,  à  9h.  1  /2  :  Opérations  ;  à  10  heures  : 
Enseignement  des  stagiaires  ;  les  lundis,  à  10  h.  1  /2  : 
Présentation  de  malades  ;  les  vendredis,  ù  10  h.  1  /2  : 
Leçon  clinique  ;  le  ,  samedis,  â  10  heures  :  Examens  de 
laboratoire. 

Cours  de  perfectionnement.  —  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  assisté  de  M.  le  Professeur  Regaud,  de 
MM.  les  agrégés  Velter,  Zimmern  et  de  MM.  les  Doc¬ 


actes  de  la  Faculté 


teurs  Sainton,  Ramadier,  Cousin,  Castéran,  P. 
Veie,  Renard,  Goulfier,  J.  Beum,  Dollfus,  Hudelo 
et  Mlle  S.  Braun,  fera  en  mai  et  juin  1933,  un  cours  de 
technique  ophtalmologique  (technique  opératoire,  tech¬ 
nique  de  la  lampe  à  fente,  radiologie  et  radiothérapie 
oculaires,  technique  ophtalmométrique  et  notions  pra¬ 
tiques  d’optométrie,  neurologie  oculaire,  étude  des 
grands  syndromes  ophtalmologiques  et  de  leurs  rap¬ 
ports  avec  l’oto-rhinologie  et  la  pathologie  générale. 
Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  et  mani¬ 
pulations  de  laboratoire). 

Cours  de  chirurgie  oculaire.  —  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  M.  Velter,  agrégé,  et  MM.  les  Docteurs 
Castéran,  P.  Veil,  Renard,  J.  Blum,  Dollfus, 
Hudelo  et  Mlle  S.  Braun,  feront,  pendant  le  mois  d’oc- 
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tobre  1933,  un  cours  de  technique  chirurgicale  avec 
exercices  pratiques  de  médecine  opératoire. 

Cours  de  laboratoire.  —  Sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  F.  Terrien,  MM.  Renard  et  Hudelo, 
chef  de  clinique  et  chef  de  laboratoire,  feront  en  octobre 
1933,  un  cours  de  technique  de  laboratoire  appliquée 
à  l’ophtalmologie  avec  exercices  pratiques. 

—  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  (10,  boulevard  Brune,  XIV”.  Directeur  :  M.  le 
Profe.sse.ur  Pinard.  Directeur-adjoint  :  M.  B.  Weill- 
Hallé.  Section  das  infirmières.)  —  Première  année. 
Enseignement  préparatoire  :  Anatomie.  —  Physiologie. 

—  Soins  aux  malades  de  chirurgie.  —  Soins  aux  mala¬ 
des  de  médecine.  —  Soins  aux  malades  enfants.  — 
Soins  aux  femmes  enceintes  et  en  couches.  —  Hygiène 
générale  et  diététique.  —  Prophylaxie  des  maladies 
contagieuses.  —  Matière  médicale  et  petite  pharmacie. 

—  Morale  professionnelle. 

Conférences  faites  par  MM.  Mulon,  professeur,  et 
JoANNoN,  agrégé  de  la  Faculté  de.  médecine  ;  M.  Thal- 
HEiMER,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Mme  Bach-An chel 
et  M.  R.  Martin,  chefs  de  clinique  ;  M.  Delthil,  chef 
de  laboratoire  à  Thôpital  des  Enfants-Malades  ;  M. 
PoiROT,  pharmacien  de  l’hôpital  de  Bicêtre  ;  Mme 
PoiROT,  ancienne  interne  en  pharmacie  ;  Mlle  Greiner, 
surveillante  générale  de  l’Ecole  de  puériculture. 

Deuxième  année.  Enseignement  spécialisé  fM.  Weill. 
-Hallé,  chargé  de  cours)  :  Puériculture  anténatale.  — 
Flygiène  et  assistance  des  enfants  du  premier  âge,  des  : 
enfants  d’âge  pré-scolaire  et  scolaire.  —  Protection  et 
assistance  sociales.  —  Hygiène  mentale  et  psychologie 
pédagogique.  —  Enseignement  pratique  de  la  diététi¬ 
que. 

Conférences  faites  par  MM.  I.évy-Solai,  et  Joan- 
NON,  agrégés  de  la  Faculté  de  médecine  ;  M.  Marcel 
Pinard,  médecin  de  Thôpital  Cochin  ;  MM.  Huber, 
Turpin,  médecins  des  hôpitaux;  MM.  Vitry, Hallez, 
Benda,  anciens  chefs  do  clinique  :  Mlle  Vogt,  chef  de. 
clinique  ;  M.  Trêves,  ancien  interne  des  hôpitaux  ; 
M.  Dorlencourt,  ancien  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté  ;  M.  Delthil,  chef  de  laboratoire  à  Thôpital  des 
Enfants-Malades  ;  M.  Binq,  médecin  inspecteur  des 
écoles  ;  M.  Cavaillon,  chef  du  service  antivénérien  à 
l’Office  national  d’hygiène  ;  M.  Leclainche,  chef  de 
service  à  l’Office  national  d’hygiène  ;  M.  TAbbé  Jean- 
jean,  professeur  à  Tlnstitut  Catholique  ;  M.  Coloni, 
docteur  en  droit. 

Surveillante  générale  :  Mlle  Greiner.-  Monitrices  : 
Mlles  Dejarnac,  Durand,  Coloni,  Arnaud,  Durand 

M. -J. ,  Nazon,  Lecomte,  Le  Normand,  Durand- 
Caron. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  (Professeur  :  M. 

N. ..)  —  Chirurgie  des  membres.  —  Coiirs  de  JL  le 
Docteur  R.  Merle  d’Aubigné,  prosecteur,  ouverture 
le  lundi  8  mai  1933,  à  14  heures. 

Première  série.  —  l®  Principes  généraux  du  trai¬ 
tement  opératoire  des  fractures  (ostéosynthèse,  traite¬ 
ment  des  pseudarthroses,  traitement  des  cals  Vicieux). 
Application  aux  fractures  de  jambe.  ■ —  2“  Voies  d’abord 
de  Tépaule,  de  l’humérus  et  du  coude.  Fractures  de 
l’humérus,  fractures  de  Tolécrâne.  —  Voies  d’abord  de 
Tavant-bras  et  du  poignet.  Fractures  des  deux  os  de 
l’avant-bra.s.  Paralysie  de  Volkmann.  Traumatismes 
du  carpe.  Sympathectomie.  —  4°  Voies  d’abord  de  la 
hanche  et  du  fémur.  Arthrotomie.  Butées.  Arthrodèse 
extj-a-articulaire.  Fractures  de  la  diaphyse  fémorale  et 


de  l’extrémité  inférieure  du  fémur.  —  5®  Voies  d’abord 
du  genou  et  du  cou-de-pied.  Fractures  de  la  rotule. 
Résection  du  genou.  Traitement  des  fractures  récentes 
du  cou-de-pied. 

Deuxième  série.  —  1®  Traitement  des  luxation.s. 
anciennes  et  récidivantes  de  Tépaule.  Résection  de 
Tépaule.  —  2®  Résection  du  coude.  Réseclion  du  poi¬ 
gnet.  —  3®  Opérations  sur  la  hanche  :  enchevillement 
du  col  fémoral.  Opérations  pour  pseudarthrose  du  col. 
Résection  arthroplastique.  —  4®  Opérations  sur  le 
genou  :  entorse  du  genou.  Méniscectomie.  Arthroplastie. 

—  5°  Opérations  sur  le  cou-de-pied  et  le  pied.  Cals  vi¬ 
cieux  du  cou-de-pied.  Astragalectomie  Pieds  bots. 
Hallux  valgus. 

Ces  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce,  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés. -Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  secrétariat 
(guichet  n®  4),  de  14  à  IG  heures,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis.  ' 

—  Hôtel-Dieu.  — Cours  de  Clinique  chirurgicale.  (Pro¬ 
fesseur  ;  M.  Bernard  Cunéo). 

Mardi  :  Examens  cliniques  et  présentation  de  mala¬ 
des  à  l’amphithéâtre,  par  le  professeur.  —  Samedi  : 
Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre,  par  le  professeur. 

Opérations,  à  9  h.  /2,  lundi  (côté  ouest)  et  vendredi 
(côté  est),  par  M.  Ounéo  ;  mardi  et  jeudi  (côté  est),  par 
M.  Bloch  ;  mercredi  et  vendredi  (côté  ouest;,  par  M. 
Sénèque. 

Consultations,  pour  les  malades  justiciables  d’un  trai¬ 
tement  par  les  rayons  X  ou  le  radium,  lundi,  à  15  heu¬ 
res.  —  Opérations,  jeudi  matin,  à  9  h.  1  /2  (côté  ouest), 
par  M.  le  Professeur  Hartmann. 

—  Hôpital  des  Enfants-Malades  (147,  rue  de  Sèvres.) 

—  Cours  de  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie. 
(Fondation  de  la  Ville  de  Paris.)  M.  le  Professeur 
Ombrédanne. 

Lundi,  à  9  h.  30  :  Examen  de  malades  nouveaux  à 
l’amphithéâtre,  par  le  professeur.  —  Jeudi,  à  9  h.  30  : 
Démonstrations  opératoires,  par  le  professeur.  Opéra¬ 
tions  spéciales.  Opérations  nouvelles.  —  Vendredi,  à 
10  h.  30  :  Leçon  clinique,  par  le  professeur.  • — Mardi,  à 
10  h.  30  :  Leçons  complémentaires  de  chirurgie  infantile, 
par  les  chefs  de  clinique.  —  Mercredi,  à  1 0  h.  30  :  Leçons 
complémentaires  d’orthopédie,  par  les  assistants  d’or¬ 
thopédie. 

— «Thèses.  —  Mardi  21  mars.  —  Jury  :  MM.  Binet, 
Roussy,  Terrien,  Sézary.  —  Mlle  Roudinesco  :  Les  lé¬ 
sions  encéphaliques  de  la  diphtérie.  —  M.  Pessin  : 
Les  paralysies  post-sérothérapiques.  —  M.  Chenne- 
viÈRE  ;  Les  lésions  chorio-rétiniennes  dans  la  leucémie 
aiguë. 

Mercredi  22  mars.  —  Jury  :  MM.  Legueu,  Strohl,  Ta- 
non,  Dognon.  —  M.  Sourice  :  Rayon  horizontal  en  ra¬ 
diographie  crânienne.  —  M.  Bélios  ;  L’histoire  du  palu¬ 
disme  en  Grèce.  —  M.  Moussa. 

Samedi  25  mars.  —  .Jury  :  MM.  Claude,  Guillain,  Ala- 
jouanine,  Vallery-Radot.  —  M.  Sivadon  :  Les  psychoses 
puerpérales  et  leurs  séquelles.  —  M.  Mauhic  :  Le  disque 
intervertébral.  Physiologie,  Pathologie,  Indications 
thérapeutiques. 
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HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon.  —  Cours  de  perfectionnement  sur 
les  troubles  du  rythme  cardiaque.  —  Ce  cours  sera  fait  à 
l’hôpital  Tenon  (Paris)  du  15  au  25  mai  1933  par  M.  C. 
i,iAN  et  ses  assistants. 

Chaque  jour  trois  conférences  théoriques,  une  dé¬ 
monstration  pratique  et  une  séance  d’exercices  cli¬ 
niques. 

A  l’issue  du  cours  aura  lieu  le  III®  V.  E.  M.  cardio- 
vasculaire  aux  stations  de  Vittel,  Contrexéville  et 
Bains-les-Bains.  Départ  le  25  mai,  retonr  le  28  mai. 

Droits  d’inscription  ;  250  francs  pour  le  cours,  150 
francs  pour  le  voyage  (tous  frais  compris). 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine,  salle  Béclard 
tous  les  jours  sauf  le  samedi  après-midi,  ou  à  l’hôpital 
Tenon  dans  le  service  du  Docteur  Lian. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  — •  Lanjnyologie.  —  M.  Hal¬ 
phen,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis,  Maduro,  chef  de 
clinique  oto-laryngologique  à  la  Faculté,  Béhard,  an¬ 
cien  interne,  assistant  du  service  laryngologique  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  et  M.  Lemaître,  professem-  de 
clinique  oto-laryngologique  à  la  Faculté,  feront  le 
dimanche  14  mai  h  10  heures  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
salle  du  Musée,  une  série  d’exposés,  projections,  dé¬ 
monstrations  sur  les  paralysies  laryngées. 

1“  M.  Halphen  :  La  loi  de  Simon  Rosenbach.  —  2°  M. 
Maduro  :  Examen  clinique  et  étiologique  d’une  para¬ 
lysie  récurrentielle.  —  3°  M.  Bérard  ;  Paralysies  as¬ 
sociées.  —  4°  M.  Ramadier:  Paralysies  des  dilatateurs. 
—  5“  M.  Lemaitre  :  Paralysies  récurrentielles  et  goitres. 

—  Concours  de  l’internat.  — •  Epreuves  d’admis¬ 
sibilité.  —  Anatomie.  —  Séance  du  22  mars.  —  Ques¬ 
tion  donnée  ;  «  Anatomie  des  artères  thyroïdiennes 

Questions  restées  dans  Tnrne  :  «  Anatomie  du  nerf 
facial  depuis  les  origines  apparentes  jusqu’au  trou 
stylo-mastoïdien.  —  Anatomie  des  nerfs  récurrents 
(sans  la  physiologie).  —  Anatomie  du  nerf  sciatique 
poplité  externe  avec  sa  physiologie.  —  Anatomie  de 
l’artère  hépatique,  y  compris  ses  terminaisons.  — f  Ar¬ 
tère  carotide  primitive  gauche.  —  Anatomie  des  ar¬ 


tères  rénales,  y  compris  leurs  terminaisons.  —  Anato¬ 
mie  macroscopique  et  physiologie  des  capsules  surré-' 
nales.  —  Configuration  extérieure  et  rapports  de  la 
glande  sous-maxillaire,  avec  la  physiologie  et  sans 
l’histologie  ». 

Pathologie  médicale.  —  Séance  du  23  mars. —  Ques¬ 
tion  donnée  :  «  Signes  et  diagnostic  des'  hérhorragies 
méningées  diffuses  non  traumatiques  chez  l’adulte  ». 

Questions  restées  dans  l’urne  :  «  Signes  et  diagnostic 
des  hématémèses.  —  Zona  intercostal.  —  Signes,  dia¬ 
gnostic  et  traitement  de  l’œdème  aigu  du  poumon. — 
Symptômes  et  diagno.stic  de  la  fièvre  typhoïde  non 
compliquée  à  la  période  d’état.  —  Gangrène  diabé¬ 
tique  des  membres  inférieurs  (sans Tanatomie  patho¬ 
logique).  —  Diagnostic  des  comas  non  traumatiques 
chez  l’adulte.  —  Paralysie  diphtérique  sans  anatomie 
pathologique.  — Etude  sémiologique  de  l’azotémie  au 
cours  des  néphrites  chroniques  ». 

Pathologie  chirurgicale.  —  Séance  du  22  mars.  — 
Question  donnée  :  «  Phlegmon  périnéphrétique  ». 

Questions  restées  dans  l’urne  :  «  Fractures  des  vertè¬ 
bres  dorsales  du  rachis.  —  Ostéomyélite  chronique  de 
l’extrémité  supérieure  du  tibia.  —  Les  cancers  du  testi¬ 
cule.  —  Rupture  traumatique  de  l’urètre  antérieur. - 

Tuberculose  iléo-cæcale.  — ‘Tuberculose  épididymo-tes- 
ticulaire.  —  Hémothorax.  —  Cancers  du  corps  utérin  ». 

—  Maison  départementale  de  Nanterre. —internat.  — 
Jury  :  MM.  Tanon,  Français,  Joltrain,  Pignot  et  Mi¬ 
chaux. 

Epreuve  écrite.  —  Quertion  domiée  :  «  Signes  et 
diagnostic  des  embolies  pulmonaires.  » 

Epreuve  orale.  —  Questions  données  ;  Première 
épreuve  :  «  Tronc  de  la  veine  porte.  —  Diagnostic  des 
hématuries  rénales  ».  —  Deuxième  épreuve  ;  «  Muscle 
temporal.  —  Diagnostic  des  adénites  inguinales  ». 

Le  concours  s’est  terminé  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Valet,  CasteUo,  Blanguer- 
non,  Vincent,  Bénard,  Mine,  Donnève  et  Gogue. 

Internes  provisoires  :  MM.  Abrassart,  Vidal,  Rosen- 
rauch.  Grange,  Beaune  et  Gavaudan. 
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Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


— ^,-Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regi'et  d’annoncer  la  | 
mort  du  Docteur  Francis  Henriquez  de  Zubiria,  de  ! 
Paris  ;  du  Docteur  Conte,  de  Pnris  ;  du  Docteur  Jacques  ' 
Maire,  radiologue  à  Saigon.  j 

—  Les  «  Assistantes  du  Devoir  national  »,  groupement 
fondé  sur  l’initiative  de  ]’ Association  nationale  des 
veuves  d’officiers  et  de  l’Union  nationale  des  of Aciers  de 
réserve  (siège  central  :  17,  avenue  de  l’Opéra,  Puis).  — 
Organisalion  de  cours  centre  le  danger  aéro- chimique.  — 
Des  «  Assistantes  du  Devoir  national  »  ont  pour  premier 
objectif  d’organiser  dans  toute  la  France  des  cours  de 
protection  contre  le  danger  aéro-chimique. 

Cette  initiative  a  reçu  l’approbation  et  l’appui  de  tous  [ 
les  Pouvoirs  publics  intéressés. 

Ci-dessous  le  programme  général  des  cours. 

Chaque  assistante  recevra  une  carte  nominative 
d’admission,  et,  en  tin  de  cours,  il  sera  délivré  un  cer¬ 
tificat  permettant  à  l’intéressée  de  se  mettre,  si  elle 
le  désire,  à  la  disposition  des  autorités  chargées  d’assu¬ 
rer  la  défense  contre  les  attaques  aériennes-et  le  danger 
aéro-chimique  (à  la  condition  que  l’intéressée  ait 
assisté  à  tous  les  cours). 

Des  organisations  du  même  genre  existent  dans  les 
pays  étrangers  et  il  est  fait  appel  à  toutes  les  Fran¬ 
çaises  de  bonne  volonté  afin  que  la  France  puisse,  elle 
aussi,  être  dotée  d’une  organisation  défensive  sem¬ 
blable. 

En  tout  état  de  cause,  il  est  souhaitable  que,  dans  eha- 
que  famille,  une  femme  soit  au  courant  des  précautions 
à  prendre  et  des  premiers  soins  à  donner,  en  pareille 
éventualité,  >ant  pour  sa  proleclion  personnelle  que  pour 
celle  des  siens. 

Programme  résumé.  —  I.  Conférences  d’ordre  général.  : 
—  Des  conférences  d’ordre  général  seront  faites  par  j 
M.  le  général  Niessel,  M.  le  médecin  général  inspecteur  j 
Dopter,  M.  le  médecin  général  inspecteur  Sieur,  M.  le 
Professeur  Jacques  Parlsot. 

II.  Enseignement  théorique.  —  Première  conférence 
Généralités  sur  les  attaques  aériennes  et  la  guerre  aéro¬ 
chimique.  Organisation  des  équipes  de  secours  (aptitude 
physique,  rôle  qui  leur  est  assigné,  leur  formation  tech¬ 
nique,  etc.).  —  Deuxième  conférence  :  Notions  élémen¬ 
taires  sur  les  gaz  de  combat  (suffocants,  vésicants,  irri¬ 
tants,  toxiques).  Leurs  propriétés,  leur  action  sur  l’or¬ 
ganisme.  —  Troisième  conférence  :  Moyens  de  pro¬ 
tection  individuelle  et  collective  contre  les  gaz.  Consi¬ 
gnes  générales  et  consignes  d’abri.  —  Quatrième  confé¬ 
rence  :  Conduite  à  tenir  en  présence  d’un  intoxiqué 
par  gaz,  d’un  blessé  ou  d’un  noyé  (relève,  transport, 
soins  d’urgence  ;  ce  qu’il  faut  faire,  ce  qu’il  no  faut  pas 
faire). 


III.  Enseignemenl  pratique.  —  Premier  exercice  prati¬ 
que  :  Port  du  masque.  Manœuvre  du  brancard.  — 
Second  exercice  pratique  :  Là  res]nration  artificielle 
(appareil  Chéron).  Les  soins  d’urgence  (brûlures,  hémor¬ 
ragies,  lavage  des  yeux,  injections  sous-cutanées,  immo¬ 
bilisation  des  fractures)  —  Troisième  exercice  pratique; 
Passage  en  chambre  à  gaz  (facultatif).  Désinfection  des 
abris.  Révision  générale. 


—  Le  Congrès  de  l’insuffisance  rénale  déjà  annoncé, 
aura  lieu  à  Evian  les  18,  19  et  20  septembre,  sousila 
présidence  du  Professeur  Lemierre  et  sous  la  vice-pré¬ 
sidence  des  Professeurs  Loeper  et  Piery,  avec,  comme 
secrétaire  général,  le  Doeteur  Etienne  Bernard,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  et.  comme  secrétaire  adjoint,  ic 
Docteur  Ballet. 

Des  rapports  seront  présentés  par  MM.  Abrami  (In¬ 
fluence  de  la  composition  du  plasma  sanguin  sur  la  pro¬ 
duction  des  œdèmes  brightiques)  ;  Bennet  Isod  (Modi¬ 
fications  du  calcium  sanguin  dans  l’insuffisance  rénale)  ; 
Castaigne  et  Chaumerliac  (Les  azotémies  d’origiiic 
extra-rénale)  ;  Etienne  Chabrol,  R.  Charonnat  et  Jean 
Cottet  (Lacholérèse  dans  ses  rapports  avec  la  diurèse)  ; 
Giraud  (Traitement  hydrominéral  de  l’insuffisance 
rénale)  ;  Jeanbrau  et  Christol  (Influenee  de  l’Imperméa¬ 
bilité  rénale  sur  les  métabolismes  endogènes  chez  les 
néphritiques)  ;  Guy  Laroche  (Les  néphrites  purement 
azotémiques)  ;  Laubry  (Relations  entre  l’hypertension 
artérielle  et  l’insuffisance  rénale)  ;  Legueii  et  Fey  (Aspect 
clürurgical  de  la  question)  ;  Merklen  (Le  chlorure  dans 
les  néphrites)  ;  Michaux  (Modifications  physico-chimi¬ 
ques  du  sang  dans  les  états  cardio-rénaux)  ;  Rathery 
(L'acidose  et  l’insuffisance  rénale)  ;  Savy,  Thiors  et 
Peycelon  (Traitement  des  anuries  d’origine  infectieuse 
et  toxique)  ;  Pasteur-Vallery-Radot  (Etat  de  l’élimina¬ 
tion  de  l’eau  dans  l’insuffisance  rénale)  ;  Villaret,  Justin 
Besançon  et  Fauvert  (Le  rôle  mécanique  du  foie  dans 
le  transit  de  l’eau). 

Pour  toutes  communications,  s’adresser  au  secrétariat 
du  Congrès  de  l’insuffisance  rénale,  21,  rue  de  Londres,  à 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M. —  Pour  éviter  toute  faligue, 
voyagez  couchés  moyennanl  le  pagemenl  d’un  faible 
supplément  —  Pourquoi  ne  pas  éviter  une  fatigue  inu- 
ti]e^.(!n  voj'ageant  couché  ?  Vous  gagnerez  une  journée 
survie  trajet  pai-  la  route  ou  dans  un  train  de  jour.  lien 
coûte  peu  : 

De  Paris  à  Marseille,  le  supplément  de  «  couchettei 
est  de  63  fr.  50  pour  les  compartiments  à  quat-e  places, 
de  79  fr.  40  pour  les  çompartiments-toilette  à  deux 
places. 


Le  Directeur- Gérant  ;  D"  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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VIP  Congrès  internationql  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires 
II''  Congrès  international 
d'aviation  sanitaire 


111°  Session  de  l’Office  international 
de  documentation  de  médecine  militaire 

(Madrid-Scviîle,  29  mai-8  Juin) 


Du  29  mai  au  4  juin  1933  doivent  se  tenir  simulta¬ 
nément  à  Madrid  deux  bongrès. 

VII®  Congrès  international  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires 

Le  premier  est  le  VII®  Congrès  international  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  militaires.  Il  continue  la  tra¬ 
dition  qui  s’est  ouverte  en  1921  à  Bruxelîe  '  où,  pour 
la  première  fois,  les  médecins  d’armée  du  monde 
entier  se  sont  réunis  en  vue  de  discuter  entre  eux  des 
condition.^!  les  mieux  adaptées  à  l’organisation  et 
au  fonctionnement  des  différents  Services  de  santé 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

A  Madrid,  les  questions  à  l’ordre  du  jour 'sont  les  • 
suivantes  : 


i°  Principes  généraux  devant  présider  à  l’organi¬ 
sation  sanitaire  d’une  nation  en  cas  de  guerre  et  appli¬ 
cation  aux  divers  échelons  des  prescriptions  de  la 
nouvelle  Convention  de  Genève.  (Rapporteurs  :  Es¬ 
pagne,  Suède.) 

2°  Les  vaccinations  préventives  dans  les  armées  de 
terre,  de  mer  et  de  l’air.  (Rapporteurs  :  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Japon.) 

30  Le  traitement  des  cas  chirurgicaux  de  première 
urgence  à  l’avant,  en  guerre  de  mouvement.  Concep¬ 
tion  d’une  formation  spécialisée,  son  organisation 
matérielle  et  son  emploi  au  point  de  vue  tactique 
(Rapporteurs  :  Espagne,  Belgique.) 

4®  Les  aliments  conservés  faisant  partie  de  la  ra¬ 
tion  délivrée  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  campagne. 
Leurs  modes  de  préparation,  leur  analyse.  (Rappor¬ 
teurs  :  Espagne,  Suisse). 

5®  Etude  comparée  de  l’organisation  dans  les  diL 
férentes  armées  de  terre,  de  mer  et  de  l’air  :  o)  des 
services  dentaires  ;  b)  des  services  administratifs. 
(Rapporteurs  ;  Espagne,  Mexique,  Paraguay.) 

Le  programme  sommaire  est  ainsi  arrêté  :  ^ 

Lundi  29  mai.  —  10  heures  :  Remise  des  insignes 
et  documents.  —  11  h,  âo  :  Réunion  des  délégations 
officielles.  —  13  h.  30  ;  Présentation  des  délégations 
au  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine.  - —  16  heures  ;  Séance  inaugurale. 

Mardi  30  mai.  —  9  h.  30, 13  heures  :  Séance  plé- 
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nière,  première  question,  lecture  et  discussion  des 
rapports. 

Mercredi  31  mai.  —  9  h.  30  :  Séance  plénière  ; 
Première  question,  Communisations,  discussion  et 
rédaction  des  conclusions. 

Jeudi  l®'  juin.  —  9  h.  30,  13  heures  ■  Séances 
partielles,  deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquiè¬ 
mes  questions  et  section  vétérinaire,  lecture  et  dis¬ 
cussion  des  rapports.  —  10  heures  •  Assemblée  des 
directeurs  et  chefs  du  Service  de  santé. 

Vendredi  2  juin.  —  9  h.  30,  13  heures  :  Séances 
partielles.  Communications,  discussion  et  rédaction 
des  conclusions  pour  les  questions  étudiées  le  1®'' juin 
—  10  heures  :  Assemblée  des  directeurs  et  chefs  du 
Service  de  santé. 

Samedi 3  juin. —  9 heures:  Démonstrations  scien¬ 
tifiques.  — 16  heures  :  Séance  de  clôture,  —  21  h.  30  : 
Banquet  officiel. 

Dimanche  4  juin.  —  Exercice  de  service  en  cam¬ 
pagne  et  revue  des  troupes  sanitaires  du  commande¬ 
ment  militaire  de  Madrid. 

11°  Congrès  international  d’aviation  sanitaire 

En  1929,  sur  l’initiative  de  la  France,  s’est  réuni 
pour  la  première  fois  à  Paris  un  congrès,  ayant  pour 
but  de  rechercherles  conditionsles  meilleures  àl’em- 
ploi  de  l’avion  sanitaire  ^our  porter  secours  aux 


malades  et  aux  blessés,  soit  en  temps  de  paix,  soit 
en  temps  de  guerre.  L’Espagne  poursuivant  cette 
noble  tâche  a  profité  de  la  présence  à  Madrid  des 
nombreux  congressistes  qui  ne  manqueront  pas  de 
s’y  rendre  pour  réunir  le  deuxième  congrès  d’avia¬ 
tion  sanitaire  dont  l’intérêt  pour  la  médecine  d’ar¬ 
mée  n’a  pas  besoin  d’être  souligné  : 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sontles.suivantes: 

1®  L’aménagement  des  avions  sanitaires.  Pays  (rap¬ 
porteurs  :  Espagne  et  France.) 

2°  La  sécurité  sous  toutes  ses  formes  des  avions 
sanitaires.  (Pays  rapporteurs  :  Espagne.  Italie  et 
Suède.) 

3°  Les  contre-indications  médico-chiiurgicales  du 
transport  en  avions  sanitaires.  (Pays  rapporteurs; 
Espagne,  Belgique.) 

4®  Le  Corps  de  santé  de  l’air.  (Pays  rapporteurs  : 
Espagne,  Grande-Bretagne,  Pologne. 

Au  cours  de  ce  Congrès  sera  remise  en  compé¬ 
tition  internationale  la  coupe  Raphaël  Dubois  pour 
le  technicien  qui  aura  réalisé  l’appareil  aérien  pré¬ 
sentant  les  meilleures  qualités  de  sécurité,  de  confort 
et  d’adaptation  au  transport  par  la  voie  des  airs  des 
malades  ou  blessés,  du  per.sonnel  et  du  matériel  ap¬ 
proprié. 

Le  II®  Congrès  international  de  l’aviation  sanitaire 
se  tiendra  du  1®’’  au  4  juin.  Son  programme  déta'Ué 
n’est  pas  encore  définitivement  arrêté  ;  il  prévoiera 
des  séances  de  travail  et  des  manifestations  qui  lui 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

-  1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  pins  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  Inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
■on  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 
le  plas  vaste  et  le  plus  beau  de  toute  l’Europe 


atiguïté  avec  l’KtaHii 
n-  le  plu.s  grand  conltn 
des  Villas,  ebauehu  i 


Village-Sanatorium. 


La  Tour'  de  Carol,  à  6  kil  de  l’Êlablissemenl. 
Be  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Dr-Ios-EsoaMst 
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seront  spéciales  mais  participera  aux  réceptions,  vi¬ 
sites  et  excursions  diverses  prévues  pour  le  VII® 
Congrès  international  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires. 

Visites,  réceptions,  excursions.  Des  visites 
sont  prévues  pour  les  congressistes  au  Palais  na¬ 
tional,  au  Musée  de  peinture  du  Prado,  au  Musée 
d’art  moderne,  aux  Musées  d’Osma  et  de  Cerralbo,  à 
l’Eglise  San  Francisco  el  Grande. 

S.  E.  le  Président  et  le  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  espagnole  recevront  les  congressistes.  Une 
représentation  théâtrale  de  gala,  des  courses  de  tau¬ 
reaux,  des  fêtes  de  qusTrtier  (Verbena  Madrilefia) 
sont  prévues. 

Un  programme  d’eXcursions  permettra  de  visiter 
pendant  le  Congrès,  Segovia,el  Escorial,  Aranjuez. 
Une  croisière  au  Maroc  avec  retour  par  Les  Baléares 
et  Barcelone  sera  organisée  imméditaement  après 
le  Congrès. 

Inscriptions.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  dès 
maintenant  au  Commissariat  général  du  Congrès  ; 
elles  sont  valables  à  la  fois  pour  le  Congrès  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  militaireset  pour'le  Congrès 
d’aviation  sanitaire,  mais  il  conviendra  de  préciser 
au  moment  de  l’inscription  les  Congrès  auxquels  cha¬ 
que  intéressé  entend  participer. 

Le  prix  des  cotisations  est  fixé  à  :  50  pesetas  pour 
les  congressistes,  30  pesetas  pour  les  dames  et  en¬ 
fants,  15  pesetas  pour  les  étudiants. 


Le  payement  des  cotisations  peut  se  faire  soit  di¬ 
rectement  aux  agences  officielles  des  Congrès, soit 
par  mandat-poste,  mandat  international,  travellers 
chèque  adressé  à  la  Trésorerie  des  Congrès  (Ministère 
de  la  Marine  à  Madrid),  soit  par  versement  au 
compte  courant  ouvert  au  nom  de  cette  trésorierie  à 
la  «  Banco  Mercantil  é  Industrial,  à  Madrid  ». 

La  carte  de  congressiste  sera  établie  et  remise  ou 
adressée  à  chaque  intéressé  dès  que  le  montant  de  sa 
cotisation  sera  parvenu  à  destination. 

Par  raison  d’ordre,  les  inscriptions  devront  par¬ 
venir  à  Madrid  avan  L  le  1 5  mai  1 933,  terme  de  rigueur. 
Les  congressistes  qui  désirent  figurer  à  l’album  du 
Congrès  sont  priés  de  le  faire  connaître  au  moment  de 
l’inscription  en  remplis.sant  un  bulletin  de  souscrip¬ 
tion  spécial  indiquant  le  nombre  d’exemplaires  de 
l’album  qu’ils  désirent.  Le  prix  de  chaque  exemplaire 
est  de  6  pesetas  ;  il  n’a  pas  été  indiqué  comment  de¬ 
vait  s’en  effectuer  le  versement. 

III®  Session  de  l’Office  international 
de  documentation  de  médecine  militaire 

L’office  international  de  documentation  de  méde¬ 
cine  militaire  qui  a  son  siège  à  Liège  auprès  du  co¬ 
mité  permanent  des  Congrès  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires  tiendra  sa  III®  session  d’informa¬ 
tion  à  Séville  les  6-7  et  8  juin  1933,  immédiatement 
après  la  clôture  des  Congrès  de  Madrid. 

Cette  session  comprendra  des  leçons  et  confé- 
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rences  faites  en  français,  pai*  des  médecins  militaires 
américains,  anglais,  espagnols  et  belges,  suivant  un 
programme  qui  sera  publié  ultérieurement. 

Les  inscripilons  à  cette  Session  sont  gratuites  et  de¬ 
vront  être  adressées  au  Lieutenant-Colonel  Méde¬ 
cin  Voncken,  directeur  de  l’Ofiice  international  de 
documentation  de  médecine  militaire  à  Liage 
(Belgique). 

Facilités  de  Transport.  —  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  français  accordent  aux  congressistes 
une  réduction  de  50  %  du  l'eu  de  leur  résidence  à 
l’une  quelconque  des  gares  frontières  d’entrée  en 
Espagne  et  retour.  Cette  réduction  sera  calculée  sur 
le  prix  d’un  billet  simple  à  plein  tarif  majoré  d’un 
impôt  de  16  pour  100  sur  le  prix  de  ce  billet.  En  Es¬ 
pagne,  une  réduction  de  40  pour  100  est  accordée 
aux  congressistes.  Des  combinaisons  de- billets  cir¬ 
culaires  ou  de  carnets  kilométriques  aboutissent 
pratiquement  aux  mêmes  avantages. 

Agences  Cook.  —  Les  agences  Cook  se  chargent 
de  tout  ce  qui  concerne  le  voyage  etle  séjour  en  Es¬ 
pagne  (établ  issement  des  billets,  chambres  d’hôtel, 
excursions,  etc.). 

Participation  des  officiers  dü  Service  de 
Santé  de  l’active  ou  de  la  réserve.  —  Pâr  une 
dépêche  n*>  3086-1/:!  en  date  du  13  mars  1933,  le 
ministre  de  la  Guerre  vient  de  préciser  les  conditions 
dans  lesquelles  les  officiers  du  Serv'ce  de  santé  de 


l’active  et  de  la  réserve  pourront  prendre  part  aux 
congrès  de  Madrid  ei  â  la  réunion  de  Séviîlé. 

Les  officiers  de  l’active  pourront  obtenir  pour  cet 
■objet,  dans  la  mesure  où  les  nécessités  du  service  le 
permettront,  une  permission  ordinaire,  accordée 
par  le  général  commandant  le  Corps  d’armée  à  qui 
elle  devra  être  demandée  et  qui  comptera  dans  le 
décompte  des  permissions  auxquelies  ces  officiers 
peuvent  prétendre  dans  le  cours  de  l’année. 

Les  officiers  de  réserve  participeront  aux  diverses 
manifestations  prévues  à  titre  purement  individuel; 
il  leur  appartiendra  donc  de  s’y  faire  inscrire  direc¬ 
tement.  Ils  bénéficieront  pour  le  transport  en  France 
soit  des  avantages  accordés  par  la  carte  de  surclas¬ 
sement  s’ils  en  sont  titulaires,  soit  des  réductions 
consenties  aux  congressistes  et  à  leur  famille. 

Tenue  militaire.  —  Le  port  de  l’uniforme  mili¬ 
taire  en  Espagne  est  réservé  aux  membres  de  la 
délégation  officielle  dans  laquelle  les  officiers  de  ré¬ 
serve  seront  représentés. 

Il  est  autorisé  pour  un  nombre  de  représentants  des 
différentes  associations  d’officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de  santé  désignés  par  ces  dernières. 


m  m  m 
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FISCALITÉ 

;  835.  —  Les  traitements  et  indemnités  fixes 

doivent  être  portés  à  la  cédule  des  trai¬ 
tements  et  saiaires 

1»  Pouvez- vous  lile  dire  sf  je'  dois  dans  ma  décla¬ 
ration  pour  l’impôt  sûr  le  revênu  faire  figurer  mon 
traitement  de  Légion  d’honneur  à  titre  militaire  (  je 
lé  croyais  jusqu’à  ce  jour  exempt  d’impôt  sur  le  re¬ 
venu.)' 

2“  Médecin  du  P.  L.  M.  et  recevant  un  fixe  an- 
(iliél  plus  une  faible  somme  par  visite,  sous  quelle 
rübriqüé  dois-je  faire  figurer  ce  revenu  professionnel? 

L’inspection  des  écolés  (tarif  par  tête  )  ? 

L’indemnité  pour  sérVicé  hospitalier  ? 

Df  S. 

Réponse 

1“  Votre  traitement  de  là  Légiom  d’honneur 
doit  être  déclaré  à  la  rubrique  «  traitements  et 
salaires  ». 

2”  Les  indemnités  que  vous  touchez  du  P.  L. 
M..  dei’ Inspection  des  écoles,  et  du  service  hospi¬ 
talier,  doivent  être  déclarées  à  là  rubrique  des 
«  traitements  et  salaires  ». 

A.  Martikot 
'  Conseil  Fiscal 


1062.  —  Déduction  des  cotisations 
pour  retraite 

Je  cotise  à  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  pour  une  retraite.  Ma  femme  aussi. 

Je  sais  que  j’ai  le  droit  de  porter  le  montant  des 
versements  pour  ma  retraite  en  déduction  de  mes 
bénéfices  professionnels.  (Jusqu’à  concurrence  de 
6  p.  cent  je  crois). 

Ai-je  également  le  droit  de  déduire  desdits  béné¬ 
fices  les  Versements  que  j 'effectué  pour  ma  femme  ? 

L. 

Réponse 

Vous  pouvez  déduire  de  vos  recettes  profes¬ 
sionnelles  les  sommes  versées  pour  COhstitti- 
tîon  d’une  retraite  à  votre'  profit,  mais  ïion  celtes 
concernant  votre  femiUe. 

A.  M. 


917.  Base  de  là  patente  d’uft  médecin 
séparé  de  bieiis 

Je  suis  marié  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens.  Je  désire  déménager  et  compte  avoir  un  ap¬ 
partement  professionnel  et  un  appartement  privé. 

La  patente  portera-t-elle  sur  mes  deux  loyers  si  je 
loue  mon  appartement  privé  sous  le  nom  de  ma  fem¬ 
me  ? 

D»-  X. 
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■  Réponse 

/Même  loué  au  nom  de  votre  femme,  cet  ap¬ 
partement  entrera  en  ligne  de  compte  ainsi  que 
votre  local  professionnel  pour  le  calcul  de  la  pa¬ 
tente. 

A.  M. 

MÉDECIN-PHARMACIEN 

1653.  —  Exercice  cumulé  des  deux 
professions 

Dans  une  localité  à  la  campagne  où  exerce  un  mé¬ 
decin,  le  pharmacien  vend  son  officine  à  un  pharma¬ 
cien,  docteur  en  médecine. 

Ce  médecin-pharmacien  court  la  campagne  il  n’est 
donc  jamais  dans  sa  pharmacie  qui  est  tenue  par  sa 
femme  laquelle  n’a  pas  de  diplôme. 

Il  me  semble  que  la  collusion  entre  médecin  et 
pharmacien  est  interdite.  Jamais  cette  collusion  n’est 
mieux  caractérisée  que  dans  le  cas  où  la  même  per¬ 
sonne  exerce  les  deux  professions. 

Vous  me  direz  que  les  médecins  propharmaciens 
font  la  médecine  et  la  pharmacie.  Ils  ne  la  font  que 
pour  leurs  malades  et  avec  des  conditions  restricti¬ 
ves, 

Le  confrère  qui  est  concurrencé  par  le  médecin 
pharmacien  déclare  la  vie  impossible.  Toutes  ses  or¬ 
donnances  sont  commentées  par  le  pharmacien  aux 
malades  et  dans  le  sens  que  vous  pouvez  penser. 


J’aimerais  à  connaître  votre  opinion  et  je  vous  re^ 
mercie  de  tous  les  renseignements  que  vous  pourrez 
me  fournir. 

D'  D. 

R-ponse 

Si  la-  jurisprudence  interdit  l’association  entre 
un  pharmacien  et  un  médecin,  c’est  surtout 
parce  qùe  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie,  oblige  le  pharmacien  à  être 
propriétaire  absolu  de  son  officine.  Une  vasso- 
ciation  risquerait  donc  de  priver  le  pharmacien 
de  son  autorité  complète  sur  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession. 

Mais,  en  dehors  des  médecins  propharmaciens, 
qui  exercent  les  deux  professions,  en  vertu  de 
l’article  27  de  la  loi  de  germinal,  nous  voyons  des 
praticiens,  titulaires  des  deux  diplômes,  exercer 
cumulativmeent  la  médecine  et  la  pharmacie. 

En  1927  et  en  1932,  j’ai  déjà  étudié  ces  ques¬ 
tions  dans  le  Concours  Médical,  ne  me  basant 
que  sur  lé  poiiit  de  vue  légal. 

Rien  donc  n’empêche  le  docteur  en  médecine, 
titulaire  des  deux  diplômes  d’exercer  cumulati¬ 
vement  ;  mais,  bien  entendu,  le  pharmacien  est 
tenu,  par  la  loi  et  sous  sa  responsabilité  propre, 
de  surveiller  son  officine. 

Je  sais  bien  que  moult  pharmacies,  en  France, 
ont  un  propriétaire  diplômé,  lequel  ne  met  que 
rarement  ,  ou  même  jamais,  les  pieds  dans  son 
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officine  et  laisse  la  gérance  de  cette  dernière  à  des 
employés,  qui  trop  souvent  n’ont  aucun  diplôme 
et  qu’on  qualifie  du  nom  d’élèves. 

Il  faudrait  obtenir  une  application  stricte  de  la 
loi  et  obliger  le  pharmacien  à  se  faire  rempla¬ 
cer  par  un  diplômé.  Mais  .. . 

La  jurisprudence,  d’un  autre  côté,  s’est  tou¬ 
jours  montrée  hostile  à  l’association  entre  un 
médecin  et  un  pharmacien,  redoutant  la  collu¬ 
sion  possible  entre  les  deux  diplômés  au  détri¬ 
ment  des  malades. 

Mais,  ces  craintes  de  compérage  disparaissent 
lorsque,  par  exemple,  la  femme  est  pharmacien¬ 
ne  et  le  mari  médecin.  Ces  mariages  entre  diplô¬ 
més  se  rencontrent  de  plus  en  plus,  aujourd’hui 
où  la  femme  acquiert  des  diplômes,  prend  une 
profession,  au  lieu,  comme  jadis  d’apprendre  la 
cuisine,  la  broderie  ou  le  piano. 

^  Ces  ménages  de  diplômés  n’ont  jamais  été  in¬ 
quiétés  et  cependant,  ils  constituent  bien  une  as¬ 
sociation  au  premier  chef. 

Donc,  dans  le  cas  qui  m’est  soumis,  je  crois  que 
du  point  de  vue  légal  pur,  il  n’y  a  rien  à  faire. 
Mais  le  Syndicat  médical  local  et  celui  des  phar¬ 
maciens  pourraient  étudier  le  cas  présent  et  déci¬ 
der,  de  concert,  l’on  ne  pourrait  pas  considérer 
comme  exercice  illégal  de  la  pharmacie  et  com¬ 
plicité  le  fait  pour  un  médecin,  toujours  absent 
de  sa  pharmacie,  de  faire  gérer  cette  dernière  par 
sa  femme  non-diplômée. 


Le  Syndicat  médical  pourrait  également  pré¬ 
venir  le  confrère,  à  titre  prophylactique,  que 
des  bruits  circulent,  disant  qu’il  critique  son  con- 
irère,  dont  les  ordonnances  doivent  forcément 
être  exécutées  dans  son  officine. 

Par  suite,  pour  éviter  des  difficultés  avec  le 
Conseil  de  famille,  ou  même  les  tribunaux  répres¬ 
sifs,  le  médecin  serait  prié  de  donner  désordres  en 
conséquence,  pour  que  désormais,  sa  femme  et 
son  personnel  s’abstiennent  dé  propos  désobli¬ 
geants. 

Mais,  qu’est-ce  que  cela  pourra  donner  ??? 

Reste  enfin  le  dernier  procédé  :  le  médecin, 
victime  de  ces  propos  désobligeants,  s’efforcera 
d’avoir  des  témoignages  écrits  ou  oraux  de  per-, 
sonnes  qui  consentiront  à  affirmer  devant  le 
juge  ce  qu’elles  ont  entendu. 

Alors,  si  le  médecin  est  membre  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  on  l’aidera  moralement  et  pécuniairement, 
pour  obtenir  des  dommages-intérêts  de  principe 
et  la  cessation  de  cette  campagne  de  dénigrement. 

Dr  Paul  Boudin. 


HONORAIRES 

1631.  —  Privilège  en  cas  de  dernière 
maladie 

Un  de  mes  clients  M.  Th. . . ,  directeur  d’une  pen¬ 
sion  de  famille,  fait  de  mauvaises  affaires.  On  lui  fait 
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vendre  son  fonds  de  commerce.  Il  me  doit  l.fiOO 
francs  d'honoraires  médicaux.  Je  remets  ma  note  à 
mon  huissier  qui  me  dit  que  cette  dette  est  person¬ 
nelle  et  ne  peut  être  comprise  dans  la  répartition  des 
fonds  provenant  de  la  vente  ? 

Est-ce  exact  ?  Ne  suis-je  pas  privilégié  au  moins 
pour  l'année  courante  ? 

D'  G. 

Réponse. 

Bien  que  votre  créance  n’ait  pas  un  caractère 
commercial,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  qu’elle 
soit  exclue  de  la  répartition  des  fonds  provenant 
de  la  vente  du  fonds  de  commerce  de  votre  débi¬ 
teur.  Les  créanciers  ont  pour  gage  l’ensemble  des 
biens  de  leurs  débiteurs,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de 
faire  aucune  distinction  entre  les  créances,  sui¬ 
vant  leur  origine. 

Vous  devez  donc  former  opposition  entre  les 
mains  de  l’acquéreur  du  fonds  ou  de  son  repré¬ 
sentant  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  pré¬ 
vues  par  la  loi. 

De  plus,  s’il  s*agit  de  soins  donnés  au  débi¬ 
teur  lui-même  (et  non  aux  membres  de  sa  famil¬ 
le),  vous  pouvez  demander  votre  collocation  par 
privilège,  conformément  aux  articles  12  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  et  2101  du  Code  civil,  à  la 
condition  que  la  maladie  que  vous  avez  traitée 
soit  la  dernière  qui  ait  précédé  la  vente  du  fonds. 

L’effet  de  votre  privilège  sera  de  vous  faire 


payer  intégralement  sur  les  fonds  restant  dis¬ 
ponibles  après  payement  des  créanciers  possé¬ 
dant  des  privilèges  préférables  au  vôtre  et  sans 
avoir  à  subir  la  loi  du  concour.s  avec  les  créan¬ 
ciers  chirographaires. 


ASSURANCES  SOCIALES 

1830.  —  Visites  à  deux  personnes 
de  ia  même  famille 

Pour  les  assurés  sociaux  :  Je  vais  voir  M.  X... 
qui  a  la  grippe  ;  sur  sa  feuille  je  marque  mes  visites  ; 
trois  jours  après,  sa  femme  tombe  malade  aussi  ;  et 
elle  aussi,  assurée  personnellement,  prend  sa 
feuille.  Allant  voir  les  deux  je  marque  sur  chaque 
feuille  ma  visite  et  cela  pendant  trois  fois  ;  le  mari 
étant  guéri  et  porté  guéri  je  continue  â  voir  la  femme. 

J’ai  donc  VU  le  mari  X  fols,  la  femme  A  fois.  11  pa¬ 
raît  que  je  n’ai  pas  le  droit  d’être  payé  doublement 
pour  les  trois  visites  que  je  compte  doublé,  une  pour 
lé  mari,  une  pour  la  femme  les  jours  où  je  les  ai  vus 
ensemble. 

Qu’en  pênséZ-vous  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Vous  avez  vu,  dans  la  même  famille,  deux  ma¬ 
lades  concomitants,  mari  et  femme.  Vous  avez 
fourni  à  chacun  d’eux  une  prestation  différente. 


murnHASE 


^^ntorce  te 

sommeil  naturel^ 


Troubles  nerveux. 
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Tout  ce  que  l’on  peut' vous  demander,  c’est  de 
considérer  la  seconde  comme  une  consultation 
(G)  et  non  comme  une  visite  (V).  Mais  vous  avez 
le  droit,  et  même  le  devoir  de  l’indiquer  dans  la 
colonne  ad  hoc  de  chaque  feuille  de  maladie. 

Vos  deux  clients  vous  ont-ils  réglé  vos  honorai¬ 
res  pour  ces  deux  prestations  concomitantes  ? 
Vous  avez  le  droit  et  le  devoir,  de  l’attester  en 
signant  dans  la  colonne  réservée  au  règlement 
de  vos  honoraires. 

Il  n’y  a  que  dans  le  cas  où,  dans  un  sentiment 
généreux,  vous  n’auriez  réclamé  que  les  hono¬ 
raires  d’une  seule  visite,  bien  quAyant  examiné 
deux  malades,  que  vous  ne  pourriez,  sans  com¬ 
mettre  une  irrégularité,  certifier  avoir  été  honoré 
parTun  et  l’autre. 

Si,  dans  le  cas  particulier,  les  honoraires  de  la 
visite  à  domicile  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la 
consultation  au  cabinet,  l’indication  de  la  pres¬ 
tation  fournie  (C  ou  V)  est  sans  importance. 

Il  s’agit  de  mettre  vos  clients  à  même  de  se 
faire  rembourser  par  leur  Caisse  la  part  de  res- 
popsabilité  de  celle-ci  dans  les  honoraires  cpie 
vous  aurez  reçus  vous-même.  Il  faut  donc  que 
vous  les  ayez  reçus,  et  qu’ds  ne  soient,  au  total, 
pas  inférieurs  à' la  part  de  responsabilité  de  la 
Caisse. 

Si  la  Caisse  refusait  de  rembourser  dans  les  li¬ 
mites  de  ses  obligations  résultant  de  la  régula¬ 
rité  des  feuilles  de  maladie,  ils  n’auraient  qu’à 


saisir  la  commission  cantonale  de  leur  réclama¬ 
tion. 

MÉDECINE  LÉÔALE 

1643.  —  1°  Constatation!  de  décès  suspect  ; 

2°  Examen  d’une  mentale 

Constatation  de  décès,  sur  réquisition  du  maire 
d’une  commune  voisine,  à  2  kilomètres  de  chez 
moi  ;  certillcal  descriptif,  avec  réserves,  ayant  en¬ 
traîné  le  refus  du  permis  d’inhumer,  puis  une  en¬ 
quête,  i’aiitopsie,  etc. 

2°  Examen,  .sur  réquisition  du  maire  d’une  com¬ 
mune  voisine,  à  5  kilomètres  de  chez  moi  (dont  un 
kilomètre  à  pied),  d’une  femme  atteinte  de  psychas¬ 
thénie  ;  certificat  indiquant  la  nécessité  de  faire' 
hospitaliser  cette  malade. 

Dans  ces  deux  cas,  quels  honoraires  demander  ? 
A  qui  les  réclamer,  et  de  quelle  façon  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

l»  En  vous  recfuérant  dans  la  première  affaire, 
le  maire  a  agi  en  sa  qualité  d’ofïicier  de  la  police 
judiciaire  et  parce  qu’il  y  avait  présomption 
de  crime  ou  de  délit,  présomption  qui  à  d’ailleurs 
été  confirmée  par  la  mesure  d’instruction  or¬ 
donnée  par  la  suite. 

En  conséquence,  vous  devez  adresser  votre 
mémoire  d’honoraires  en  double  exemplaire 


I 

^D’abord  le  lait  maternel 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 


facilite  la  digestion  du  lait, 
vorriplète  sa  valeur  nutritive, 
favorise  la  croissance, 
prépare  le  sevrage. 
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dont  l’un  sur  papier  timbré  si  la  somme  récla¬ 
mée  excède  50  francs,  au  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  du  ressort  qui,  après  visa  du  Procureur 
général  et  taxe  du  Président,  vous  fera  payer 
par  le  Receveur  de  l’Enregistrement.  Il  vous 
est  dû  pour  votre  visite,  y  compils  la  rédaction 
et  le  dépôt  de  votre  rapport  un  honoraire  de 
25  francs,  conformément  à  l’art.  26  du  Tarif 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle  plus, 
si  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à  plus  de  2  kilo¬ 
mètres  de  votre  résidence,  une  indemnité  de 
1  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour. 

2®  Dans  le  sécond  cas,  le  maire  a  agi  en  vertu 
de  ses  pouvoir^  de  police  et  non  comme  officier 
de  la  police  judiciaire.  C’est  donc  à  lui  qu’il 
appartient  de  vous  honorer.  Il  n’existe  aucune 
tarification  applicable  en  l’espèce.  Il  nous  sem¬ 
ble,  que  vous  pourrez  réclamer  environ  50  francs 
pour  l’examen  de  la  malade  et  la  rédaction  de, 
votre  certificat,  plus  vos  frais  de  déplacement 
suivant  votre  tarif  habituel  de  clientèle. 


1613.—  Examen  de  la  victime  d’un  attentat 
à  la-  pudeur 

Il  y  a  quelques  mois  j’ai  été  requis  par  le  brigadier 
de  gendarmerie  pour  examiner  une  fillette,  qui  avait 
été  victime  d’un  attentat  à  la  pudeur,  tentative  da 
viol. 


Examen  dans  mon  cabinet,  un  dimanche,  rapport 
détaillé 

A  qui  adresser  mon  mémoire  ?  Quelle  somme  récla¬ 
mer  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Pour  être  régulière  la  réquisition  aurait  dû 
émaner  d’un  officier  de  la  police  judiciaire  ; 
commissaire  de  police,  officier  de  gendarmerie, 

etc  . . . 

Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que  le  Par¬ 
quet  fasse  de  difficultés  pour  vous  régler  vos  ho¬ 
noraires,  puisqu’il  y  avait  indubitablement  pré¬ 
somption  de  crime  ou  de  délit. 

Vous  devrez  donc  adresser  un  mémoire  en 
double  exemplaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré, 
si  la  somme  réclamée  excède  50  francs,  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République  du  ressort  qui,  après 
visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  Président, 
vous  fera  payer  par  le  receveur  de  l’enregistre¬ 
ment. 

En  vertu  de  l’article  26  du  décret  sur  les  frais 
de  justice  en  matière  criminelle,  il  vous  est  dû  un 
honoraire  de  25  francs  pour  votre  visite  et  votre 
rapport. 

Mais  le  dernier  alinéa  du  même  article  26  per¬ 
met  au  magistrat  taxateur  d’allouer  des  honorai¬ 
res  plus  élevés  en  cas  d’expertise  présentant  des 
difficultés  particulières. 


Laboratoires  L.BOIZE  et  G.ALLIOT 
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Sans  doute  pourriez-vous  vous  appuyer  sur 
ces  dispositions  pour  réclamer  plus  que  25  francs, 
50  francs  par  exemple,  en  faisant  valoir  que  vous 
avez  dû  opérer  un  dimanche  et  vous  livrer  à  un 
examen  long  et  minutieux. 


1764.  —  Expertise  d’accidenté  de  droit 
commun 

J’ai  été  nommé  par  le  Tribunal  d’ici  pour  exper¬ 
tiser  un  accidenté  par  automobile  (il  me  semble  que 
dans  ce  cas,  c’est  un  affaire  de  droit  commun). 
Au  cours  de  l’audience  correctionnelle,  qui  jugeait 
l’auteur  de  l’accident,  l’accidenté  s’est  porté  partie 
civile. 

Quel  tarif  dois-je  appliquer  pour  mes  honoraires  ? 
Est-ce  le  tarif  ordinaire  employé  en  droit  commun,  ou 
le  Tarif  médico-légal  que  prétend  m’imposer  M.  le 
Président  du  Tribunal  ? 

Le  rapport  doit-il  être  fait  sur  papier  timbré  ou  sur 
papier  libre  ?  D'  L. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  été  commis  comme  export 
par  le  Tribunal  correctionnel,  pour  examiner  la 
victime  de  l’accident,  qui  s’était  portée  partie  ci¬ 
vile  aux  débats,  il  n’est  pas  douteux  que  vos  ho- 
nôraires  d’expert  doivent  être  tarifés  et  taxés  se¬ 
lon  les  règles  de  forme  et  de  fond  prévues  par  le 
décret  sur  les  frais  de  justice  en  matière  crimi¬ 


nelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police. 

Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que  le  der¬ 
nier  alinéa  de  l’article  26  du  décret  permet  au 
magistrat  taxateur  d’allouer  à  l’expert  des  hono¬ 
raires  plus  élevés  que  ceux  prévus  dans  ce  même 
article  26,  au  cas  d’expertise  présentant  des  diffi¬ 
cultés  particulières.  Le  Président  pourra  sans 
doute  vous  faire  une  application  bienveillante 
de  cette  disposition  pour  vous  allouer  plus-  que 
les  25  francs  prévus  pour  une  simple  visite  ju¬ 
diciaire. 

Proposez  donc  les  honoraires  que  vous  parais¬ 
sent  justifier  le  temps  passé  et  les  difficultés  ren¬ 
contrées,  en  faisant  ressortir  que  l’examen  au¬ 
quel  vous  vous  êtes  livré  ne  saurait  être  comparé 
à  une  simple  visite. 

Votre  mémoire  devra  être  établi  en  double 
exemplaire,  dont  Tun  sur  papier  timbré  si  la 
somme  réclamée  excède  50  francs  et  adressé  au 
Procureur  de  la  République,  qui,  après  visa  du 
Procureur  général,  fera  taxer  par  le  Président. 

En  matière  criminelle,  les  rapports  d’experti¬ 
ses  doivent  être  rédigés  sur  papier  libre. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
1709.  —  Libération  des  pères 
de  six  enfants 

Je  fais  partie  de  la  classe  1905  d’engagement,  1907 
de  recrutement  comme  né  en  1887.  ,  '  ' 


Médication  alcaline  pratique 


par  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

e  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L'ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,88  centigr.  de  Sel  Vichy -Etat 


Echantillons  an  Corps  médical  snr  demande  :  6,  rue  de  la  Tacberie,  PARIS 

Bi  Q,  Paru  90.061, 
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J’ai  six  enfants  dont  l’aîné  à  14  ans.  J’ai  fait  la 
guerre  et  suis  médecin  lieutenant  depuis  1916. 

Croyant  pouvoir  donner  ma  démission  d’officier 
et  être  ainsi  dégagé  de  toute  obligation  militaire,  j  ’é- 
crivis  dans  ce  sens  au  directeur  du  Service  de  santé 
de  la  Région  dont  je  fais  partie,  et  cela  au  début  de 
1932. 

Je  ne  reçus  jamais  de  réponse.  Suis-je  dans  les  con¬ 
ditions  voulues  pour  récidiver  et  pouvez-vous  m’in¬ 
diquer  sur  quel  texte  je  puis  appuyer  ma  demande  ? 

En  cas  où  je  ne  recevrais  pas  de  réponse  que  puis-je 
faire  ?  Dr  B. 

Réponse. 

L’article  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  re¬ 
crutement  de  l’armée  dispose  que  les  pères  de 
six  enfants  vivants  et  d’un  nombre  plus  élevé 
d’enfants  sont  libérés  de  toute  obligation  mili¬ 
taire  dès  la  naissance  de  leur  sixième  enfant. 

Procurez-vous  donc  à  la  Mairie  un  bulletin  de 
naissance  de  vos  six  enfants  et  joignez-le  à  une 
lettre  adressé  au  Ministre,  par  l’intermédiaire  de 
votre  Directeur,,  en  déclarant  que  vous  voulez 
bénéficier  de  l’art.  58  et  par  suite,  être  libéré  dé¬ 
finitivement  de  toute  obligation  militaire. 


1759.  —  Révision  de  pension 
pour  aggravation 

Je  donne  mes  soins  à  un  réformé  de  guerre  depuis 


[  1929  au  taux  de  10  %,  pour  «  Reliquat 'de  bronchite 
avec  emphysème  pulmonaire  ».  Ce  réformé  a  fait 
une  demande  de  révision  de  pension  pour  aggrava¬ 
tion  de  son  état.  Il  passe  à  nouveau  devant  la  com¬ 
mission  le  4  janvier  1933  et  est  maintenu  au  10  %. 

Ce  malade  fait  une  hémoptysie  fin  janvier  aVec 
aggravation  de  son  état.  L’examen  des  crachats  pra¬ 
tiqué  au  début  de  février  est  positif.  Présence  de 
bacilles  de  Koch. 

Il  va  consulter  la  Fédération  des  blessés  du  pou¬ 
mon.  Là  on  lui  conseille  de  faire  faire  par  son  méde¬ 
cin  traitant  un  certificat  déclarant  que  la  gravité  de 
son  état  ne  lui  permet  pas  de  se  déplacer  et  qu’il  de¬ 
mande  a  être  contre-visité  chez  lui. 

J’ai  refusé  de  délivrer  un  tel  certificat.  Et  je  me 
permets  de  vous  demander  : 

Ce  réformé  peut-il  arguer  de  son  examen  de  cra-  ' 
chats  positif  pour  demander  à  passer  devant  une 
nouvelle  commission,  deux  mois  après  avoir  été  déjà 
examiné  ? 

Quelles  sont  les  démarches  à  faire  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Ce  réformé  a  tous  les  droits  pour  demander 
une  nouvelle  visite  d’aggravation  en  raison  de 
son  état  pulmonaire.  La  présence  de  bacilles  de 
Koch  et  le  nouvel  examen  chimique  lui  permeV 
tront  presque  à  coup  sùr  d’obtenir  le  taux  de 
100  %  pour  tuberculose  pulmonaire. 
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A  travers  l’Officiel 

Légion  d’honneur.  —  Réponses  des  minis¬ 
tres  aux  questions  des  parlementaires  ; 
Fin  du  droit  aux  prestations  do  l’assu¬ 
rance-maladie. —  Point  de  départ  du  droit 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  |  60  fr,  —  Zone  75  fr,  —  3*  Zone  1  OO  fr. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  p'anSp..  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’orUi».  di,«tii.  EEPHOSPHATISATION 

EATERNISATION  phjsiolojiqii»  du  LAIT  TUBERCULOSE!,  RACHITISMES 

BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.iou  lu  FÉCULENTS 


4'  SIROP  2’  COmPRIMÉS 

a  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  dei3  principaux  repa8->-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[CouerTitioii  indéfinis]  (Conismiion  indéfinis) 

L  UBOBATOIRE  ÈES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rui  Onpiyron  -  PARIS'  j 
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'  à  la  majoration  des  rentes  pour  accidents 
du  travail.  —  Exercice  de  la  pharmacie. 

—  Indemnité  de  soins  aux  tuberculeux.  1167 

Fiscalité  :  Primes  d’assurances .  1170 


Correspondance 

Emploi  du  titre  de  docteur  par  des  non- 
médecins.  —  Application  du  tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travail  :  Fracture  du  bassin 
mise  en  gouttière  simplement.  —  Ce 
n’est  pas  l’anesthésie  qui  est  payée,  mais 
le  médecin  anesthésiste.  —  Fournitures 
pharmaceutiques  quelconques.  —  Inter¬ 
vention  de  nuit.  —  Amygdalectomie  chez 
un  assuré  social  notoirement  indigent.  — 
—  Visite  dite  «  de  contrôle  ».  —  Applica¬ 
tion  du  tarif  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre  :  Le  cumul  n’est  pas  plus  autorisé 
dans  le  tarif  des  pensionnés  de  guerre  que 
dans  celui  des  accidents  du  travail.  — 
Fiscalité  ;  Situation  fiscale  en  cas  de  ces¬ 
sation  de  clientèle.  —  Déductions  diver¬ 
ses.  —  Pourcentage  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles.  —  Patente  en  cas  de  change¬ 
ment  de  domicile.  —  Déduction  des  ver¬ 
sements  pour  retraite.  —  Questions  rrxé- 
dico-militaires  :  Obtention  d’un  grade 
dans  le  service  auxiliaire.  —  Indemnité 
de  première  mise  d’équipement. —  Chan¬ 
gement  d’affectation.  Légion  d’hon¬ 
neur  avec  traitement.  —  Libération  des 
obligations  militaires.  —  Maintien  dans 
les  cadres.  — •  Baux  et  locations  :  Location 
à  Un  autre  médecin.  —  Apposition  d’une 
plaque  en  cas  de  changement  de  domi¬ 
cile.  —  Assurances  sociales  :  Conditions 
d’application  de  l’assurance-invalidité. 
—  Accident  de  droit  commun.  Droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie.  — 
Accidents  du  travail  :  Recouvrement 
d’honoraires  accidents  du  travail . 
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Stations  thermales,  d'altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


II 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiqué  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


III 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concourt 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


NÉVRÜLClIiS 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 

« 

i 

EchanÜlIont  ;  LANCOSME,  71.  «venue  Victor-Emmanupt  VI  P.ri.  (8*) 
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IG  16  —  IV  • 


DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuiie  de  quatre  lignes  au  maximum 
{Insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  -Paris  167-95. 


N»  127.  —  Ouest.  Dans  le  Bocage,  région  très  pit¬ 
toresque,  climat  idéal,  pays  chasse  et  pêche.  Poste  méd. 
très  avantag.  à  céder  pour  médec.  voulant  prendre  une 
retraite  plus  ou  moins  active  suivant  désir.  Possib.  ad¬ 
joindre  radio  et  faire  en  outre  maison  cure  ou  repos. 
Indenin.  cession  insignifiante.  Maison  d’habitat,  très 
agréable,  en  «  Cottage  »  toute  meublée  avec  tout  con¬ 
fort  moderne  et  garage.  Pavillon  annexé,  vaste  jardin 
potager,  parc  très  agréab.  et  très  beau  tennis.  Loyer 
A  débatt. 

N»  128.  —  Ménage  habitant  pavillon  dans  belle  ban¬ 
lieue  Paris,  recherche  nourrisson  à  partir  de  18  mois. 

N»  1 29.  —  Vends  360  ni^  terrain  centre  Nice,  plein  Midi, 
permettant  construire  42  petits  appartem.  Prix 250.000 
fr.  Interméd.  s’abstenir.  Dq  34,  boulev.  Gambetta, 
à  Nice. 

N»  130. —  Jeune  f.  prépar.  profess.  p.  labo.,  connais, 
parlait,  anal.  chim.  et  bactério.,  prés.  réf.  minim.  3  ans 
même  place.  Incapables,  débutants,  étrangers,  étu¬ 
diants  s’abstenir.  Ecr.  en  indiquant  âge,  référ.  et  prê¬ 
tent.  à  pharmacie,  4,  pl.  Porte  d’Orléans, 

N®  131.  —  Dr  recomm.  parente,  dame  veuve,  bonne 
éducat.,  excell.  santé,  très  active,  pour  tenir  intérieur 
personne  seule.  Donnerait  soins  ou  accompagner,  en 
‘  voyage. 

N»  132.  —  Veuve  de  méd.  vivant  avec  son  fils  prêtre, 
prendrait  en  pension  personnes  neurasthén.  S’ad. 
Mme  Pérignat,  à  Tain  (Drôme). 


N“  133.  • —  Normandie.  Pet.  ville  agréable  100  kn). 
Paris,  bon  poste  médical,  ait.  importantes,  méd.  ch. 
de  fer,  plusieurs  fixes.  S’ad.  D'  Gires,  205,  faub.  Saint- 
Honoré,  Paris. 

N”  134.  —  Paris.  A  vend,  récepteur  superhétérod 
Vitus  en  ordre  de  marche  avec  haut-parleur  et  5  lam¬ 
pes,  fonctionn.  directem.  sur  secteur.  Le  tout  600  fr. 
Téléph.  matin,  Galle,  Ségur  91-42. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Région  ouest.  Import,  poste  de  médecine  et  propheie, 
cédé  prix  intéres,,  belle  propriété  conf,  (achat  ou  lo- 
cation). 

Vallée  de  l’Eure,  chef  /c.  poste' de  30  ans  libre  de  suite 
petite  indemnité  (pavillon  avec  jardin)  urgent. 

Banl.  proche  Paris.  Méd.  gle,  infant,  sans  accouch., 
bon  rap.,  maison  7  p.  s.  b,,  jardin.  Prix  à  déb. 


SIROP  àe 

DESCHIENS 

k  THémoglobine  vivante 


SIÉDICATION  flilTîONNELLC  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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Renseignements 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANGAiNE.  par  jouT,  et  en  foTt  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


—  Df  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Mame^  offre  é  conf. 
champagne  l»  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumitoes  (près  Ay  et  Epemay).  Lui  écr.  direct. 


I  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Charmot  et  Rozet. 


Conf.  off.  vieux  pancio  doux  1" cru  (M  D.D.1  prov.  exclus, 
de  se<  vignes.  Haut-Rou-sslllon  Conv.  goûters,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domicile  :  168  fr. 

B'  W.  de  Froutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


Hillothérapte.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bnonv,  Grasse. 


Achetez  français  I  Buvèz  français  !  N’oubliez  pas, 
confrères,  mes  amis,  que  le  Banyuls  Parcé  vaut  les 
meilleurs  portos.  Docteur  Parce  vigneron  à  Banyuls- 
sur-Mer  (Pyrénées-Orientales.)  • 


Mon  Rcposà  Ecully (Rhône) .  Etablis. neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'H.  Feuillade. 


L’Etablissement  des  Escaldes  (Pyr.-Orlent.),  en¬ 
tièrement  moderne,  1.400  mètres,  climat  privilégié, 
à  moins  de  13  h.  de  Paris,  reçoit,  à  partir  du  15  mai, 
malades  affections  pulmonaires.  De  40  à  85  fr.  par  jour. 


BBnmtKES  J^OUVELLBS 


—  Remerciements. —  Le  Docteur  G,  Dvchesne 
a  été  très  touché  des  nombreuses  marques  de  sym¬ 
pathie  qu’il  a  reçues  de  ses  confrères  et  amis,  à  l’oc¬ 
casion  de  la  mort  de  sa  mère.  Il  les  en  remercie  très 
sincèrement. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM,  W. 
Mayo,  de  Rochester,  et  Madsen,  de  Copenhague, 
éont  élus  associés  étrangers  de  l’Académie. 

—  ümfia  (Union  médicale  latine).  Confèrence.  — 
Rous  les.  auspices  de  l’Umfta  ou  Union  médicale  la¬ 
tine,  qui  a  organisé  une  série  de  conférences  :  «  Les 
Yoix  Latines  »,  et  .sous  la  présidence  du  Comman¬ 
dant  Docteur  Jean  Charcot,  membre  de  l’Académie 
des  sciences  et  de  l’Académie  de  médecine,  M.  Louis 
Roule,  professeur  au  Muséum  d’histoire,  naturelle 
fera  le  jeudi  18  mai,  à  21  heures  précises,  à  l’Institut 
océanographique,  195,  rue  Saint-Jacques,  Paris,  une 
conférence  sur  :  «  La  Mer  latine  »  avec  projection 
d’un  film  inédit. 

On  troùvera  des  cartes  d’invitation  chez  le  Doc¬ 
teur  Dartigues,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris,  16®  ; 
librairie  Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris  ;  librairie 
Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris  ;  librairie  Ma- 
loine,  27,  rue  de  l’Ecole  -de-Médecine,  Paris  ;  librai- 
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rie  Delagrave,  15,  rue  Soufïlot,  Paris,  5®  ;  librairie 
Hachette,  79,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  ; 
librairie  Stock,  155,  rue  Saint-Honoré,  Paris. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  CUnicat.  — 
Des  concours  s’ouvriront  à  la  Faculté  de  Marseille 
pour  des  emplois  de  chef  de  clinique  des  chaires 
suivantes  : 

Clinique  médicale  (Prof.  Victor  Audibert),  ie  31 
mai  1933. 

Clinique  chirurgicale  (Prof.  Léon  Imbert),  le  7 
juin  1933. 

Clinique  urologique,  le  '26  juin  1933. 

Clinique  chirurgicale  (Professeur  Fiolle),  le  3  juil¬ 
let  1933. 

Clinique  gynécologique,  le  13  novembre  1933. 

—  VH  Congrès  des  stations  thermales  et  climati¬ 
ques,  Paris,  5  et  6  mai  1933.  —  Ordre  du  jour  :  1°  Com¬ 
mission  de  propagande  :  Méthodes  pratiques  pour 
réaliser,  sous  l’inspiration  et  le  contrôle  de  la  Fédé¬ 
ration  thermale  et  climatique  française,  la  propa¬ 
gande  des  stations  thermales  et  climatiques,  tant  en 
France  qu’à  i’étranger.  (Rapporteur  :  Docteur 
Mothe)  ;  2°  Commission  thermale  et  climatique  : 
Orientation  sociale  du  thermalisme  et  du  climatisme. 
(Rapporteurs  :  Docteur  nu  Pasquier,  M.  Léger, 
maire  de  Vichy).  Centralisation  des  Services  s’occu¬ 
pant  du  thermalisme  et  du  climatisme.  Unification 
des  tarifs  thermaux.  Unification  des  faveurs  et 
gratuités  dans  les  établissements  thermaux  ;  3“  Com- 
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mission  des  casinos  :  Jeux  et 
M.  Colas.) 

Secrétariat  général  :  101,  avenue  des  Champs-Bly. 

—  Hôpital  Tenon.  —  [Cours  de  perfectionnement 
sur  les  troubles  du  rythme  cardiaque.  —  Ce  cours  sera 
fait  à  l’hôpital  Tenon  du  15  au  25  mai  par  le  Docteur 
Lian,  agrégé,  et  ses  assistants. 

Le  matin  et  l’après-midi,  tous  les  jours,  conféren¬ 
ces,  exercices  cliniques,  démonstrations  pratiques. 

A  la  fin  du  cours  aura  lieu  le  3®  V.  E.  M.  cardio- 
vasculaire  à  Vittel,  Contyexéville  et  Bains-les-Bains. 
Départ  le  25  à  midi,  retour  le  dimanche  à  20  heures. 

Droits  d’inscription  :  250  francs  pour  le  cours  ; 
150  francs  pour  le  V.  B.  M.  (tous  frais  compris). 

S’inscrire  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  salle 
Béclard  (A.  D.  R.  M.),  tous  les  jours,  sauf  le  samedi 
-après-midi,  ou  bien  à  l’hôpital  Tenon,  auprès  du 
D"^  Blondel,  assistant  du  Docteur  Lian,  soit  à  l’a¬ 
vance,  soit  à  l’ouverture  du  cours. 

—  Hôpitaux  de  Eordeaiix.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  médecin  résidant  à  l’hôpital  Saint-André 
sera  ouvert  le  13  juin  1933.  Inscription  à  l’adminis¬ 
tration  des  hospices,  91,  cours  d’Albret,  Bordeaux. 

— ■  Distinction  [honorifique.  —  Par  arrêté  en  date 
du  13  février  dernier,  notre  distingué  confrère,  le 
Docteur  J.  Thiéry,  de  Contrexé ville,  a  été  nommé 
officier^d’Académie.  Toutes  nos  félicitations. 


îs.  (Rapporteur  ; 


DIURETIQUE) 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


Digitalique 
Strophantique 
Spartiinie . 
Scillitique 
Barbiturique 

Phosphatée 

LUhinée 

Caléinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  25  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  joûr 


Art^rio-sclProse 
ASections  cardiaques 
et  rdnales 
Albuminuries 
Intoxications 
Uremie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THDOBRONIPIE  française  garantie  chimiqnement  pare 


L.aboi'.atoires  AxxdLré  O-UILLAUlVIIISr 
PARIS  —  13.  Rue  du  Cherche-Midi,  13  -  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  ;  MM.  les 
Docteurs  Gillet,  de  Paris  et  de  Pindray,  de  Péri- 
gueux. 

Est  nommé  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  militaire,  M.  Delmas,  médecin 
lieutenant  de  la  16®- Région,  ceti|e  nomination  com¬ 
portant  l’attribution  de  la  Croix,  de  guerre  avec 
.palme. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Fin  du  droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie 

3120.  —  M.  Léon  Castanet  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a)  que  la  femme  d’un  ouvrier  inscrit 
aux  Assurances  sociales  a  bénéficié  pend'ant  une  pé¬ 
riode  de  six  mois  des  prestations  maladie  ;  b)  qu’a- 
près  quatre  mois  d’interruption  de  ces  prestations 
cette  femme  a  subi  une  rechute  ;  c)  qu’elle  a  pris  une 
nouvelle  feuille  de  maladie  mais  que  la  Caisse  pri¬ 
maire  lui  a  fait  connaître  que  l’alfectionN  étant  la 


même  que  celle  qui  a  fait  l’objet  des  prestations  pen¬ 
dant  six  mois,  elle  n’avait  plus  aucun  droit  aux  pres¬ 
tations  ;  et  demande  si  la  Caisse  primaire  est  fondée 
dans  sa  réponse  et  quelles  sont  les  règles  qui  régissent 
les  cas  de  rechute.  {Question  du  21  février  1933.) 

Réponse.  —  Il  résulte  des  dispositions  de  l’article  4, 
paragraphe  10  de  la  loi  du  30  avril  1930  que  toute 
rechute  survenuei)lus  de  deux  mois  après  la  guérison 
apparente  doit  être  considérée  comme  une  maladie 
nouvelle  et  donner  lieu,  en  conséquence,  aux  presta¬ 
tions  pendant  une  nouvelle  période  de  six  mois.  Mais 
bien  entendu,  celles-ci  ne  doivent  être  dispensées 
qu’autant  qu’il  s’hgit  d’une  rechute  véritable.  Il  est 
donc  indispensable  que  le  malade  ait  été  considéré 
comme  guéri  ou  comme  pouvant  sans  inconvénient 
,  pour  sa  santé  ou  celle  des  autres  reprendre  le  travail 
et  que  cotte  situation  résulte  tant  des  certificats  ou 
ordonnances  du  médecin  traitant  délivrés  avant  la 
rechute  que  delà  constatation  médicale  de  la  rechute. 
Il  est  également  nécessaire  que  les  conditions  déver¬ 
sements  ouvrant  droit  aux  prestations  se  trouvent 
remplies  au  moment  de  la  constatation  médicale 
de  la  rechute.  [J.  O.  22  mars  1933.) 


Point  de  départ  du  droit  à  la  majoration 
des  rentes  pour  accidents  du  travail 

3414.  —  M.  Monjauvis  expose  à  M.  le  ministre  du 
fravail  :  a)  que  plusieurs  lois  successives  ont  majoré 
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les  rentes  insuffisantes  attribuées  avant  la  loi  du  8 
juillet  1926  qui  portait  à  8.000  et  ,18.500  francs  les 
paliers  de  réduction  du  salaire  de  calcul  des  rentes  ; 
b)  qu’en  particulier,  la  loi  du  30  avril  1931  venant 
compléter  les  lois  de  rajustement  des  rentes  des  mu= 
tilés  du  travail  spécifie  que  «  les  veuves  et  ascendants 
des  victimès  d’un  accident  du  travail  bénéficieront 
d’une  pension  qui  rte  pourra  être  inférieure  à  1 . 600 
francs  par  an  «  sans  dire  dans  quelles  conditions  Sera 
appliqué  ce  minimum  ;  et  demande  s’il  s’agit  seule¬ 
ment  des  Veuvés  et  ascendants  des  victimes  d’acci¬ 
dents  antérieurs  au  9  janvier  1927,  comme  le  spéci¬ 
fiait  la  loi  du  15  août  1929,  oU  de  toutes  les  veuves, 
quelle  qüe  soit  la  date  de  l’accident  mortel.  {Ques¬ 
tion  du  9  mars  1933.) 

Réponse.  —  La  loi  du  30  avril  1931  ne  s’applique 
qu’aux  accidents  antérieurs  au  9  janvier  1927.  {J. O. 
31  mars  1933.) 


Exercice  de  là  pharmacie 

3408.  —  M.  Henri  Brièrp.  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique,  en  l’état  actuel  de  la  légis¬ 
lation  sur  la  pharmacie  (  loi  du  21  germinal  an  XI)  : 
1“  si  un  pharmacien  ne  se  met  pas  en  contravention 
avec  l’article  32  de  ladite  loi  en  délivrant  à  tout  ve¬ 
nant,  sans  ordonnance  médicale,  des  médicaments, 
soit  préparations  exécutées  par  lui,  soit  spécialités  ; 
2*  si  cette  pratique  courante,  résultant  d’une  tolé¬ 


rance  de  fait,  peut  être  admise  pour  tous  les  médica-  ■ 
ments  ou,  au  contraire,  s’il  n’y  a  pas  de  séries  de  mé¬ 
dicaments  qui  ne  peuvent  être  délivrés  sansordon-' 
nance  médicale  ;  3°  si,  par  analogie  avec  la  tolérance 
accordée  au  pharmacien,  le  .  médecin  peut  utiliser, 
pour  soigner  Ses  clients,  des  médicaments  dont  il  au¬ 
rait  fait  provision,  en  gros,  sous  le  cachet  d’une  phar¬ 
macie  située  en  dehors  de  la  localité  où  il  exerce,  et 
alors  qu’il  existe,  dans  cette  dernière,  '  une  officine 
ouverte  (exemple  :  des  ampoules  pour  injections  hy¬ 
podermiques  ou  intraveineuses)  ;  et  s’il  s’expose,  le 
faisant  ,  à  être  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie  ;  4°  si,  de  même,  le  médecin  traitant  qui 
soigne  des  accidentés  du  travail  ou  droit  commun  a 
la  faculté  d’ajouter,  à  ses  notes  d’honoraires,  le  coût- 
des  médicaments  ou  objets  de  pansement  achetés 
hors  de  la  localité,  mais,  sous  la  garantie  d’un  phar-, 
macien,  tels  que  :  alcool,  éther,  ouate  hydrophile,  etc.- 
ainsi  d’ailleurs  que.  cela  se  passe  actuellement  dans 
les  cliniques  ;  .5°  si  un  pharmacien  ayant  boutique  sur 
rue  peut  refuser  d’exécuter  l’ordonnance  d’un 
médecin  sous  prétexte  qu’il  est  en  mauvais  termes 
avec  ce  dernier.  (Question  du  9  mars  1933.) 

Réponse.^ —  1“  La  loi  du  21  germinal  an  XI  a  prévu, 
dans  son  article  32,  que  les  pharmaciens  ne  pourront 
livrer  ou  débiter  des  préparations  médicinales  ou 
drogues  composées  quelconques  que  d’après  la  pres¬ 
cription  qui  en  aura  été  faite  parles  docteurs  en  mé¬ 
decine  ou  en  chirurgie  ,  et  par  les  officiers  de  santé,  et 
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sur  leur  signature.  Ces  prescriptions  sont  toujours  en 
vigueur  ;  2°  les  tribunaux  gardent  un  pouvoir  souve¬ 
rain  d’appréciation  pour  décider  dans  quelles  mesu¬ 
res  se  trouverait  engagée  la  responsabilité  du  phar¬ 
macien  en  cas  de  contravention  auxlois  et  règlements 
sur  là  police  de  la  pharmacie,  compte  tenu  des  usages 
courants  en  matière  de  médicaments  anodins  ;  3p 
sauf  dans  le  cas  prévu  à  l’article  27  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  les  médecins  ne  peuvent  fournir  — 
c’est-à-dire  débiter  —  des  médicaments  simples  et 
composés  aux  personnes  qu’ils  soignent  ;  4»  les  méde¬ 
cins  qui  font  eux-mêmes  à  leurs  clients  l’application 
de  médicaments  qu’ils  détiennent  en  provision  pour 
l’usage  professionnel,  sont  fondés  comme  pour  tou¬ 
tes  autres  dépenses  nécessitées  par  l’exercice  de  leur 
art,  à  en  récupérer  le  prix  dans  la  note  des  honoraires 
relatifs  au  traitement  ;  5®  en  l’état  actuel  de  la  légis¬ 
lation  ,  aucune  disposition  n’oblige  un  pharmacien 
à  exécuter  une  ordonnance  de  médecin.  (J.  O.  4  avril 
1933.) 


Indemnité  de  soins  aux  tuberculeux 

3170.  — M.  J. -Thomas  rappelle  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  que  l’indemnité  de  soins  spéciale 
prévue  pour  les  tuberculeux  par  décret  du  25  août 
1925,  en  exécution  de  la  loi  du  13  juillet  1925,  pré¬ 
voit  pour  l’octroi  de  ladite  indemnité  entre  autres 
conditions  :  «  Les  soins  sous  la  surveillance  d’un  dis¬ 
pensaire  d’hygdèn.e  sociale  «  ;  et  lui  demande  si  l’in¬ 


demnité  de  soins  doit  être  refusée  aux  invalides  rem¬ 
plissant,  par  ailleurs,  toutes  les  autres  conditions, 
sous  le  prétexte  qu’ils  nè  justifient  pas  de  cette  der¬ 
nière,  alors  que  :  a)  il  n’existe  dans  leur  département 
aucun  dispensaire  d’hygiène  sociale  ;  b)  que  les  pen¬ 
sionnés  à  100  p.  100  pour  tuberculose,  bénéficiant  de 
l’indemnité  de  soins  sont  convoqués  pour  une  visite 
trimestrielle  par  le  docteur  désigné  par  le  préfet  ;  .c) 
la  commission  de  réforme  a  abaissé  le  taux  de  leur 
pension  à  moins  de  100  p.  100,  et  que  ce  n’est  qu’une 
décision  judiciaire  postérieure  provoquée  par  un 
pourvoi  en  sous-estimation  de  l’intéressé,  qui  a  rétabli 
le  taux  de  100  p.  100  ;  d)  que, -dans  la  période  interca¬ 
laire,  limitée  pai-  la  commission  de  réforme  abaissant 
le  taux  d’une  part  ;  par  la  décision  du  tribunal  des 
pensions  le  rétablissant  d’autre  part,  il  a  été  maté¬ 
riellement  im^possible  à  l’intéressé  de  se  présenter  de¬ 
vant  le  médecin,  étant  donné  qu’il  n’était  plus  alors 
en  possession  du  taux  de  100  p.  100  ;  et  lui  demande 
enfin  comment  les  mutilés  se  trouvant  dans  cette  si¬ 
tuation  doivent  faire  pour  remplir  la  condition  sus- 
visée  qui  leur  est  imposée.-  (Question  du  23  février 
1933.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’instruction  interminis¬ 
térielle  du  18  mai  1926,  il  ne  peut  y  avoir,  en  aucup 
cas,  droit  à  l’indemnité  de  soins,  pour  une  période 
quelconque,  que  si  les  conditions  prévues  par  le  dé. 
cret  du  25  août  1925  ont  été  remplies  par  lespostu. 
lants,  pendant  cette  période.  Un  malade  qui  ne  s’est 
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pas  soigné  sous  la  surveillance  du  dispensaire  antitu¬ 
berculeux  ou  du  médecin  contrôleur,  pendant  une 
période  aii  cours  de  laquelle  le  droit  à  pension  de  100 
p.  100  ne  lui  était  pas  encore  reconnu,  ne  saurait  donc 
prétendre  au  rappel  de  l’indemnité  alors  même  que  la 
pension  de  100  p.  100  lui  est  accordée  rétroactive¬ 
ment  pour  la  période  en  question.  En  vue  de  réserver 
leurs  droits  éventuels  à  l’indemnité  de  soins,  et  en  at¬ 
tendant  qu’il  ait  été  statué  sur  leur  pension,  les  pos¬ 
tulants  doivent,  conformément  à  l’instruction  inter¬ 
ministérielle  du  25  avril  1930,  adresser  une  demande 
à  l’intendant  des  pensions  du  chef-lieu  de  leur  domi¬ 
cile  en  vue  d’être  inscrits  sur  lescontrôles  du  dispen¬ 
saire.  Cette  demande  est  transmise  par  l’intendant 
au  préfet  qui  fait  convoquer  les  intéressés  par  le  dis¬ 
pensaire.  Dans  le  (as  où  il  n’existe  pas  de  dispen¬ 
saire  dans  la  circonscription,  le  contrôle  est  exercé 
par  le  médecin  désigné  à  cet  effet,  par  le  préfet ,  dans 
les  conditions  prévues  par  le  décret  du  25  août  1925, 
article  3.  [J.  O.  4  avril  1933.) 


•  •  • 


FISCALITÉ 


Primes  d’assurances 

On  nous  demande  constamment  si  les  primes 
d’assurances  pour  retraite  ou  sur  la  vie  sont  dé¬ 
ductibles  des  recettes  professionnelles  voici  la 
solution  adoptée  par  le  Conseil  d’Etat  et  dont  nos 
lecteurs  ont  à  tenir  compte  pour  la  détermination 
(de  leurs  dépenses  professionnelles. 

Les  primes  payées  pour  la  constitution  d’une 
retraite  en  rapport  avec  la  situation  profession¬ 
nelle  du  contribuable  sont  déductibles' sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  elles  dépassent  6  %  du^ 
bénéfice. 

Si  au  contraire  leur  versement  a  le  caractère 
d’un  placement,  elles  ne  sont  pas  déductibles. 

C’est  ce  dernier  caractère  que  le  Conseil  d’Etat 
attribue  :  1»)  au  versement  en  vue  de  toucher 
immédiatement  une  rente  viagère  ;  2°  aux  pri¬ 
mes  d’assurances  sur  la  vie  pour  la  constitution 
d’un  capital. 

Voici  le  considérant  de  l’arrêt  du  3  juin  1933  : 

Considérant  que  le  payement  d’une  prime  d’a.ssu- 
rance  sur  la  vie  tendant  à  la  constitution  d’un  capital 
n’entre  (Jans  aucune  catégorie  de  dépenses  dont- la 
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..j.jction  est  prévue  par  l’article  4  de  la  loi  du  15  1 

^  illetl924  et  l’article  1er  du  décret  du  30  décembre 

Se  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  X . . .  n’est  pas  fondé  à 

demander,  même  pour  partie,  une  réduction  coires-  | 

fondante 'de  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires 
;t  de  l’mpôt  général  sur  le  revenu.  -  ^ 

lorsque  les  primes  ont  pour  but  de  toucher 
on  capital  qui  peut  être  transformé  en  rente  via- 
ffère  à  l’âge  de  la  retraite  et  que  cette  rente  cons¬ 
titue  une  retraite  en  rapport  avec  la  situation 
professionnelle  du  contribuable,  nous  pensons 
L’il  Y  aurait  intérêt  à  soutenir  que  les  dites  pri¬ 
mes  sont  déductibles  du  bénéfice  de  la  profession. 


CORRESPONDANCE 


1953.  —  Emploi  du  titre  de  Docteur 
par  des  non-médecins 

Un  docteur- vétérinaire  prétend  avoir  le  droit  de  si¬ 
gner  Docteur  Machin.  U  soutient  que  x  docteur  »  est 
L  titre  universitaire  et  que  s’il  est  dans  son  tort 
nous  sommes  dans  le  nôtre  en  n’ajoutant  pas  «  méde¬ 
cin  ». 

Ceci  me  paraît  stupéfiant. 

Pourriez-vous  me  dire  de  quelle  date  sont  les  doc¬ 
teurs  en  pharmacie  ?  Il  me  paraît  qu’à  leur  egard  et 
à  la  différence  des  vétérinaires,  il  n’y  a  pas  de  dispo¬ 
sition  légale,  mais  un  usage  réglant  l’emploi  du  titre 
j  de  docteur.  j 


^ 


L’article  3  de  la  loi  du  31  juillet  1923,  décide 
en  son  article  3  : 

«  Seront  punis  des  peines  portées  à  1  article 
259  du  Code  pénal. 

!  \o  'ceux  qui,  étant  régulièrement  docteurs 
vétérinaires  sans  être  docteurs  en  médecine,  n’au- 
ront  pas  fait  suivre  leur  titre  de  docteur  du  titre 
de  vétérinaire  ». 
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Les  pénalités  prévues  à  l’article  259  du  Code 
pénal  susvisé  consistent  en  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans. 

Il  en  résulte  que  le  docteur  vétérinaire  ne 
peut  pas  s’intituler  Docteur  X,  vétérinaire, 
mais  bien  Docteur-vétérinaire  X.  Le  premier  li- 
bellé laisserait  supposer,  à  cause  de  l’usage  en 
France,  qu’il  est  docteur  en  médecine  et  vétéri¬ 
naire. 

Quant  au  doctorat  en  pharmacie,  il  consiste  en 
un  diplôme,  non  pas  d’Etat,  mais  d’université, 
conféré  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1896  et 
principalement  de  l’article  15  du  décret  du  21 
juillet  1897  portant  règlement  pour  le  Conseil 
des  Universités. 

A  Paris,  le  doctorat  d’université  de  pharma¬ 
cie  a  été  institué  par  décision  du  28  mars  1898. 
C’est  un  titre  universitaire,  purement  scientifi¬ 
que,  qui  ne  donne  aucun  avantage  du  point  de 
vue  professionnel. 

Mais,  le  docteur  en  pharmacie  peut-il  s’intitu¬ 
ler  Docteur  X,  pharmacien  de  1'®  classe  ? 

J’ai  traité  cette  question  dans  le  Concours 
Médical,  1930,  121. 

Il  n’y  a  pas  usurpation  de  titre,  punissable 
par  la  loi  du  26  mars  1924  ;  mais  il  y  a  confusion 
volontaire,  surtout  si  le  pharmacien  tient  offlcinev 
ouverte  et,  par  la  rédaction  de  son  titre,  tend  à 
laisser  croire  qu’il  est  docteur  en  médecine.  A 
mon  avis,  les  tribunaux  correctionnels  ne  seraient 


pas  compétents,  mais  plutôt  les  tribunauic  civils, 
devant  lesquels  le  syndicat  demanderait  des 
dommages  intérêts  pour  concurrence  déloyale. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  le 
Syndicat  des  pharmaciens  pourraient  de  concert 
agir  auprès  du  pharmacien  en  question  et,  en  cas 
de  refus  de  sa  part,  l’action  pourrait  être  com¬ 
mune  devant  les  tribunaux. 

■  Dr  Paul  Boudin. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1645.  —  Fracturé  du  bassin 
mise  en  gouttière  simplement 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  ce  que  je  dois 
compter  pour  l’immobilisation  dans  une  gouttière  de 
Bonnet  d’une  fracture  grave  du  bassin  (accident  du 
travail). 

Dr  P. 

Réponse.  ^ 

Ce  n’est  pas  la  lésion  qui  est  tarifée,  mais  l’zn- 
tervention.  En  cas  de  fracture  sans  appareil  plâ¬ 
tré  ou  silicaté,  la  tarification  est  de  50  francs, 
d’après  l’Arrêté  du  13  février  1933,  complétant; 
dans  le  Tarif  de  1932,  les  omissions  qui  s’y 
trouvaient,  mais  Arrêté  mis  en  vigueur  à  partir 
Voir  la  suite  page  I,V-1217 
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La  lèpre  à  Paris.  —  La 

Én  1890,  j’étais  externe  dans  le  service  du  ; 
Professeur  V.  Cornil  à  l’hôpital  Laënnec  ; 
ce  service  communiquait  avec  celui  du  Doc¬ 
teur  Strauss  et,  chez  M.  Strauss,  était  hospitalisé 
un  lépreux.  Il  était  sans  doute  alors  le  seul  lé¬ 
preux  connu  à  Paris  et,  comme  tel,  recevait  de 
fréquentes  visites.  Son  aspect  n’était  guère  re¬ 
poussant  et  personne  dans  la  salle  n’était  effrayé 
de  sa  présence.  Depuis,  les  choses  ont  quelque 
peu  changé.  Sans  être  fréquente,  la  lèpre  existe 
à  Paris.  On  évalue  assez  arbitrairement  à  300 
le  nombre  des  lépreux  dispersés  dans  la  capitale, 
une  vingtaine  d’entre  eux  seraient  hospitalisé  s  ; 

L’Assistance  publique  de  Paris,  subventionnée 
pour  cela  par  l’Ordre  des  Chevaliers  de  Malte,  a 
jugé  utile  de  faire  construire,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  un  pavillon  destiné  au  traitement  des 
lépreux,  pavillon  qui,  hâtons-nous  de  le  dire, 
n’a  rien  de  commun  avec  les  anciennes  léprose¬ 
ries.  Enfin,  un  très  distingué  chef  de  clinique  de 
dermatologie,  M.  Philippe  Decourt,  un  des  fils 
de  notre  collaborateur  et  ami,  le  Docteur  Fer¬ 
nand  Decourt,  a  étudié  la  question  dans  un  in¬ 
téressant  ouvrage  intitulé  :  La  Psychologie  du, 
lépreux  et  le  problème  de  la  lèpre  à  Paris  (1), 
ouvrage  pour  lequel  le  Docteur  Et.  Burnet, 
directeur  adjoint  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis, 
secrétaire  général  de  la  Commission  de  la  Lèpre 
à  la  S.  D.  N.,  a  écrit  une  préface. 

Le  Docteur  P.  Decourt  fait  remarquer  d’a¬ 
bord  qu’il  y  a  eu  toujours  en  France  des  foyers  de 
lèpre  autochtone,  lèpre  très  atténuée  qui  passe 
inaperçue  :  il  y  en  a  en  Auvergne,  en  Bretagne, 
surtout  sur  la  Côte  d’Azur  et  en  Corse.  Mais  ces 
foyers  sont  de  faible  importance  si  on  les  compare 
à  ceux  qui  s’étalent  dans  le  monde.  D’après  le 
Docteur  Burnet,  la  lèpre  existe  partout.  Il  y 
aurait  au  moins  cinq  millions  de  lépreux  dans  le 
monde.  'Elle  se  développe  surtout  dans  les  In¬ 
des  anglaises  où  il  y  aurait  un  million  de  lé¬ 
preux,  et  en  Chine.  Les  colonies  françaises  comp¬ 
teraient  plus  de  100.000  lépreux  et, il  y  a  une 


(1)  Paris,  libr.  Le  François,  édit.  19,  boni.  Saint- 
Germain. 


Psychologie  du  lépreux 

i  dizaine  d’années,  nous  avons  dans  ces  colonnes 
peint  un  triste  tableau  de  la  vie  des  lépreux  en 
Nouvelle  Calédonie,  d’après  des  documents  au¬ 
thentiques  et  précis.  La  lèpre  paraît  s’être  éten¬ 
due  d’Europe  et  du  bassin  méditerranéen  dans  le 
monde  entier  à  la  fin  du  Moyen-âge,  avec  les 
grands  voyages  de  découvertes  et  la  conquête  de 
l’Amérique.  La  traite  des  nègres  au  XAIII®  siè¬ 
cle  contribua  à  la  répandre.  A  l’heure  actuelle, 
par  un  retour  fatal,  la  lèpre  reflue  en  Europe  par 
les.  coloniaux.  Beaucoup  de  lépreux  étrangers 
viennent  en  France  et  à  Paris,  car  ils  savent 
qu’on  ne  les  en  empêchera  pas,  qu’ils  pour¬ 
ront  s’y  faire  soigner,  qu’ils  pourront  se  mêler 
à  la  population,  circuler  librement,  travailler 
dans  les  usines,  les  ateliers,  les  restaurants,  les 
hôtels,  même  s’introduire  dans  les  familles.  II  en 
est  de  toutes  les  conditions  sociales  et  le  Docteur 
Ph.  Decourt  .qui  en  a  étudié  61 ,  a  compté  parmi  eux 
des  collégiens,  des  instituteurs  et  institutrices, 
des  valets  de  chambre,  des  garçons  d’hôtel  et  de 
restaurant,  voire  même  une  bonne  d’enfants. 

Bien  que  la  lèpre  en  France  ne  soit  pas  très  con¬ 
tagieuse,  n’empêche  que  tous  ces  lépreux  répan¬ 
dent,  par  leur  mucus  nasal,  et  les  ulcérations 
de  leurs  lépromes,  des  quantités  considérables 
de  bacilles  de  Hansen,  et  qu’ils  constituent  un 
danger.  Prendre  des  mesures  draconiennes  les 
porterait  à  se  disperser,  à  se  cacher  et  à  accroî¬ 
tre  ainsi  les  dangers  de  propagation.  Tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  sérieusement  de  la  prophy¬ 
laxie  de  la  maladie  sont  de  l’avis  de  M.  James, 
représentant  de  l’Angleterre  à  la  III®  Conférence 
de  la  lèpre,  qui  disait:  «Contraindre  les  personnes 
aisées,  à  même  de  prendre  des  précautions  chez 
elles,  à  déclarer  leur  maladie,  serait  donner  à 
cette  dernière  une  publicité  qui  n’olTre  aucun 
avantage  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  ,et 
peut  exposer  ces  personnes  à  des  souffrances  et 
des  ennuis  inutiles  de  la  part  des  gens  ignorants  ». 

Comme  l’a  dit  le  D'’  Logre,  à  propos  de  la  tu¬ 
berculose,  la  prophylaxie  de  la  lèpre  est  un  pro¬ 
blème  de  psychologie.  M.  Ph.  Decourt,  partageant 
cette  opinion,  a  donc  étudié  la  psychologie  des 
lépreux  à  Paris.' 

♦♦ 
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Certes,  bien  que  la  lèpre  se  répande  en 
France  infiniment  moins  que  la  tuberculose,  com¬ 
me  il  y  a  des  cas  de  contagion  rares,  mais  indis¬ 
cutables,  il  serait  préférable  d’interdire  l’entrée 
de  notre  pays  aux  lépreux  avérés,  et,  comme  au 
début  et  pendant  fort  longtemps  la  maladie  n’of¬ 
fre  que  des  lésions  cutanées  banales  en  apparence, 
des  troubles  légers  et  du  coryza  chronique  *,  il 
serait  bon  d’obliger  ceux  qui  savent  qu’ils  ont  la 
lèpre  de  se  plier  à  une  certaine  discipline  sanitaire, 
qui  ne  devrait  pas  exclure  à  leur  égard  les  mar¬ 
ques  de  sympathie  capables  de  leur  donner  con¬ 
fiance  et  consolation. 

Le  Docteur  Pb.  Decourt  a  étudié  la  psycho¬ 
logie  du  lépreux  qui  est  imprégné  de  civilisation 
occidentale.  Les  Orientaux,  les  Nord-Africains 
n’ admettent  pas  la  contagion  de  la  lèpre  et  ne 
prêtent  aucune  attention  à  la  maladie,  d’où  sa 
propagation  plus  rapide  chez  eux.  Ibn’y  a  donc 
pas  dans  ces  pays  de  psychologie  spéciale  aux 
lépreux  qui  y  mènent  la  vie  de  tout  le  monde. 

La  psychologie  spéciale  du  lépreux  occidental 
tient  à  ce  qu’il  sait  que,  du  fait  d’une  tradition 
plusieurs  fois  millénaire,  il  est  un  objet  de  dé¬ 
fiance  et  d’effroi.  Toute  sa  psychologie  dédimle 
de  cela. 

Tacitürne,  le  lépreux  parle  bas; même  s’il  dis¬ 
cute,  il  reste  réservé  même  à  l’égard  de  ceux  qui 
ignorent  sa  maladie.  Comme  le  lépreux  de  la  Cité 
d’Aoste,  il  vit  dans  une  «  tour  ».  Malgré  cet  état 
d’esprit,  il  ne  veut  pas  être  isolé.  Il  ne  prononce 
jamais  le  mot  de  lèpre,  il  se  qualifie  de  «  hansé- 
nien  ».  Il  est  mélancolique  au  sens  littéraire  du 
mot,  non  au  sens  psychiatrique.  Il  n’a  aucune 
tendance  au  suicide.  D’ailleurs,  sa  maladie  évo¬ 
lue  très  lentement  :  elle  consiste  au  début  en  peu 
de  choses  et  le  fait  peu  souffrir.  Le  lépreux  se  fait 
à  l’idée  de  la  progression  de  la  maladie.  Il  tient 
à  la  vie  j  travaille,  cherche  à  s’instruire,  lit  beau¬ 
coup. 

Sa  vie  sexuelle  et  affective  est  développée.  U 
n’aime  pas  à  vivre  isolé  et  recherche  la  société  des 
autres  lépreux.  Il  est  souvent  bon,  confiant,  re¬ 
connaissant,  très  réservé  et  muet  auprès  des  gens 
qu’il  ne  connaît  pas.  Il  ne  devient  méchant  que 
du  fait  de  la  séquestration.  Son  repliement  sur 
lui-même  en  fait  un  remarquable  observateur. 
Il  envisage  sa  vie  pénible  avec  sérénité,  philoso¬ 
phie,  devient  souvent  très  religieux.  II  garde 
l’espoir  de  guérir,  et  les  rémissions  importantes  et 
prolongées,  entrecoupées  de  poussées,  entretien¬ 
nent  chez  lui  l’illusion  de  l’efficacité  des  traite¬ 
ments. 

Cet  état  psychologique  a  son  origine  dans  le 


choc  iporal  que  subit  le  lépreux  quand  il  ap¬ 
prend  qu’il  est  atteint. 

Au  début,  il  se  croit  incurable,  obligé  de  vivre 
en  marge  de  l’humanité,  et  est  tenaillé  par  l’incer-  I 

titude  de  son  avenir.  Il  est  un  déraciné  qui  ne 
réagit  guère  au  milieu  des  autres  lépreux,  mais 
au  milieu  des  gens  sains,  il  a  conscience  qu’il  est 
devenu  un  paria,  un  «  intouchable  ». 

Cette  mystique  de  la  lèpre  faite  d’effroi,  do 
mystère,  bien  que  la  lèpre  soit  beaucoup  moins 
dangereuse  que  la  tuberculose,  que  sa  durée  se 
compte  par  dizaines  d’années,  que  les  viscères 
ne  soient  jamais  atteints  et  que  le  lépreux  meurt 
presque  toujours  d’une  maladie  intercurrenté, 
cette  mystique,  faite  chez  les  Européens  d’idées  ’ 
préconçues,  est  entretenue,  ef  même  de  nos  jours, 
par  une  déplorable  littérature  qui  témoigne,  pour 
les  lépreux,  une  curiosité  peu  sympathique  et  un 
mystérieux  effroi. 

Le  lépreux  hospitalisé  n’est  pas  heureux.  Il  a 
horreur  de  la  claustration  et  ne  l’accepte  avec 
résignation  qu’au  début,  pour  être  examiné  et 
soigné,  et  plus  tard,  s’il  est  trop  infirme  ou  aveu¬ 
gle. 

Les  malades,  atteints  dès  leur  enfance,  n’ont 
pas  horreur  de  l’isolement. 

Le  lépreux  tient  à  vivre  d’une  vie  sociale  et,  de 
préférence,  avec  d’autres  lépreux.  Aux  Philip¬ 
pines,  a  été  installée  dans  l’île  de  Culion  une 
colonie  de  plus  de  5.000  lépreux,  gouvernée  par 
le  médecin-chef,  où  les  lépreux  vivent  ensemble 
et  s’administrent  eux-mêmes.  Ils  travaillent, 
jouissent  de  distractions.  Certains  se  marient 
entre  eux, bien  qu’on  leur  déconseille  le  mariage. 

Les  enfants  de  lépreux  naissent  sains  et  restent 
e.xempts  de  lèpre,  si  on  les  sépare  immédiatement 
de  leurs  parents.  Comme  dans  les  pays  tropicaux 
comme  à  Culion,  l’allaitement  maternel  s’impo.se 
durant  les  six  premiers  mois,  les  enfants  devien¬ 
nent  lépreux  à  cette  époque,  dans  la  proportion 
de  20  %.  Il  serait  nécessaire  de  créer,  pour  les 
sauver,  des  oeuvres  analogues  à  l’Œuvre  de  Gran- 
cher  pour  la  tuberculose. 

M.  Ph.  Decourt  demande  qu’une  campagne 
soit  menée  pour  faire  disparaitro  la  mystique  an 
Cienne  de  lu  lèjire.  Il  préconise  la  création  de  ser¬ 
vices  ouverts  pour  soigner  les  lépreux.  Un  dis¬ 
pensaire  dans  un  local  neutre,  mais  discret,  per¬ 
mettrait  les  menues  interventions  que  nécessi¬ 
terait  le  traitement  ;  on  pourrait  y  dqnner  des  di¬ 
rectives  pour  soigner  les  malades  en  ville.  Là, 
pourraient  être  conservés  les  dossiers  pe-»mettant 
de  suivre  les  malades,  de  les  conseiller  et  de  les 
secourir.  Le  Pavillon  desMépreux  serait  divisé  en 
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deux  services,  Pun  pour  une  hospitalisation  mo¬ 
mentanée,  nécessitée  parfois  pourle  traitement, 
l’autre  destiné  à  l’hospitalisation  définitive  des 
grands  infirmes.  Un  laboratoire  bien  outillé  se¬ 
rait  annexé  à  l’établissement. 

,  M.  Ph.  Decourt  verrait  avec  satisfaction  créer, 
près  de  la  côte  Nord -Africaine  française,  dans 
une  île,  une  colonie  de  lépreux,  semblable  à  celle 
de  Gulion  où  les  lépreux  mèneraient  une  vie  nor¬ 
male.  A  Gulion,  2.000  lépreux  ont  pu  être  con¬ 
sidérés  comme  guéris  et  rendus  à  la  société. 
N’empêche  qu’une  surveillance  très  longue  doive 


s’exercer  sur  ces  lépreux  prétendus  guéris  et  sur 
les  enfants  des  lépreux  enlevés  peu  après  la  nais¬ 
sance  à  leurs  parents. 

Avec  le  Docteur  Etiennej^Burnet,  nous  sommes 
convaincus  que  les  idées  saines^'  émises  à  Paris 
par  le  Docteur  Ph.  Dccourt,  engendreront  des 
idées  saines  à  Dakar,  à  Hanoï,  à  Tananarive,  à 
Nouméa,  qu’elles  préserveront  la  France  de  la 
triste  lèpre  et  en  libéreront  son  empire  colonial,  en 
laissant  une  trace  plus  généreuse  et  plus  hu¬ 
maine  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs. 

J.  Noir. 


«.V  éfA  éltA 
W  W-  w 


CONFÉRENCES  nu  CONCOURS  MÉDICAL 

37,  Rue  de  Bellefond,  Paris-ix^ 


Tnvitaîion  à  la  Conférence 

de  IVI.  le  Docteur  lŸI.  DÉROT 

Chef  de  Clinique  du  Service  de  Clinique  Thérapeuliqüe 

Les  Régimes  des  Brightiques 

sous  la  VrésidencB  de  M.  le  Professeur  KATHERY, 
Professeur  de  Clinique  Thérapeutique  à  la  Pitié 

Le  JEUDI  4  MAI  1933,  à  20  heures  45 

—  Le  nombre  des  places  étant  limité,  nous  vous  prions  de  nous  faire 
savoir  si  nous  pouvons  compter  sur  votre  présence. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu 

Le  décollement  rétinien  spontané 

III.  —  Traitement  (1) 

Professeur  F.  Terrien. 


Avant  de  vous  parler  du  traitement  des  décol¬ 
lements  de  la  rétine,  je  crois  intéressant  de  vous 
présenter  un  malade  chez  lequel  notre  théra¬ 
peutique  q  donné  de  beaux  résultats. 

C’est  un  sujet  qui  nous  est  arrivé  le  27  avril 
1932  avec  un  décollement  de  toute  la  moitié  infé¬ 
rieure  de  la  rétine.  L’œil  était  très  hypotone,  la 
vue  était  nulle.  Nous  pensions  que  toute  médi¬ 
cation  était  vouée  à  l’échec  ;  l’œil  malade 
pouvait  être  considéré  comme  perdu,  et  nous 
.  n’avions  pas  à  hésiter  à  appliquer  une  thérapeu¬ 
tique  particulièrement  intensive. 

Nous  avons  fait  à  cç  malade  seize  trépanations 
sclérales  qui  furent  ensuite  cautérisées  avec  la 
potasse  caustique  suivant  la  méthode  de  Guist. 
Les  résultats  immédiats  furent  nuis  et  les  jours 
suivants  l’état  resta  stationnaire,  ce  qui  ne  nous 
surprit  nullement,  étant  donné  l’état  de  l’oeil 
atteint.  Mais  l’opération  avait  été  parfaitement 
supportée  et  n’avait  entraîné  aucune  complica¬ 
tion.  Nous  avions  donc  considéré  ce  cas  dans  no¬ 
tre  statistique  comme  un  échec. 

Or,  ce  malade  revient  nous  consulter  six  mois 
plus  tard,  nous  disant  qu’il  commence  à  voir  de  son 
œil  malade.  Il  a  en  eflfet  retrouvé  son  champ  vi¬ 
suel  à  peu  près  complètement,  comme  vous  pou¬ 
vez  le  constater,  et  l’œil  n’est  plus  hypotone.  Sa 
tension  est  même  très  satisfaisante.  De  plus  l’oph- 
talmoscope  nous  montre  que  la  rétine  est  entière¬ 
ment  recollée. 

Ainsi,  chez  ce  ipalade,  le  résultat  thérapeutique 
semble  excellent  et  ceci  est  d’autant  plus  inté¬ 
ressant  à  noter  qu’il  s’agit  d’une  guérison  très 
tardive,  cette  observation  ayant  figuré  dans  no¬ 
tre  statistique  au  nombre  de  nos  insuccès. 

Nous  éludieroris  aujourd’hui  le  traitement  des 


(1)  Leçon  du  16  décembre  1932  ;  voir  aussi  les  leçons 
du  18  novembre  et  dü  2  décembre  1932.  Concours  Médi- 
îY//,  n«  12  et  IL 


décollements  de  la  rétine.  Cette  question  est  à 
Lordre  du  jour. 

Depuis  les  travaux  de  Gonin  et  de  Sourdille  qui, 
en  permettant  dans  bien  des  cas  la  guérison 
d’une,  affection  réputée  jusqu’ici  incurable,  ont 
ouvert  l’ère  moderne  du  traitement  du  décolle¬ 
ment  de  la  rétine  il  n’est  guère  d’assemblée  où 
cette  question  ne  soit  aujourd’hui  mise  à  l’ordre 
du  jour. 

Traitement  médical.  —  C’est  lui  qui,  natu¬ 
rellement,  devrait  tenir  la  première  place.  Mais 
en  réalité,  en  raison  du  peu  de  précision  de 
nos  connaissances  sur  l’étiologie  et  la  pathogénie 
de  l’affection,  il  demeure  embryonnaire  et  s’ef¬ 
face  devant  le  traitement  chirurgical.  Toutefois 
le  traitement  général,  dont  le  mercure  formera  le 
fond,  ne  saurait  être  négligé,  tant  pour  favoriser 
l’action  du  premier  que  pour  prévenir  les  com¬ 
plications  post-opératoires  (hypotonie,  hémor¬ 
ragies  choroïdiennes,  rétiniennes  et  vitréennes) 
etsans  doute,  à  mesure  que  l’étiologie  sera  mieux 
connu  e,  ce  traitement  deviendra-t-il  le  traitement 
fondamental. 

Traitement  chirurgical.  —  Le  problème 
thérapeutique,  nous  l’avons  dit,  est  lié  au  pro¬ 
cessus  étiologique.  Aussi  les  méthodes  appliquées 
sont-elles  différentes  suivant  qu’on  considère  le 
décollement  comme  le  résultat  d’une  exsuda¬ 
tion  sous-rétinienne  ou  d’une  attraction  de  la 
rétine  due  à  la  rétraction  du  vitré. 

A  la  première  conception  se  rattachent 
les  premières  tentatives  de  traitement  chi¬ 
rurgical.  Mais  il  est  indispensable,  nous  l’avons 
dit,  d’instituer  toujours  un  traitement  général, 
et  tout  d’abord  un  traitement  mercuriel. 

Si  le  décollement  est  dû  à  l’exsudation  sous- 
rétinienne,  ou  plutôt  intrarétinienne,  il  semble 
logique  de  rechercher  tous  les  procédés  pouvant 
favoriser  l’évacuation  de  l’exsudât. 
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On  avait  donc  proposé  des  ponctions,  des 
pointes  de  îeu,  des  injections  soiis-conjonctiva- 
les  hypertoniques  destinées  à  provoquer  une  ci¬ 
catrice  adhésive  chorio-rétinienne  au  siège  du 
décollement. 

C’est  en  1850  cjue  Sichél  fit  la  première  ponc¬ 
tion.  On  a  aussi  proposé  de  drainer  avec  un  pe-  ■ 
titfil  d’or  (de  Wecker),  suture  rétinienne  de  Gale- 
zowski,  ponctions  de  Parinaud,  etc  . . .  mais 
quel  que  soit  le  procédé  employé,  le  plus  souvent 
les  résultats  étaient  nuis. 

Aussi,  en  dépit  de  tous  ces  moyens,  réduits 
surtout  aux  ponctions  sclérales,  reprises  par  Pa¬ 
rinaud,  et  aux  injections  sous-conjonctivales,  I 
qui  donnèrent  à  tons  quelques  rares  succès,  le  dé¬ 
collement  était  considéré  comme  à  peu  près  incu¬ 
rable.  C’est  alors  que  Sourdille  en  France,  en 
1 923,  et  Gonin  à  Lausanne  en  1921  (A  nnales  d’ocu-  • 
lislique,  1921)  apportèrent,  par  des  procédés 
différents,  une  série  heureuse  de  guérisons  de 
décollements  de  la  rétine,  suscitant  ainsi  un 
grand  nombre  de  travaux  sur  ce  sujet  et  ouvrant 
l’ère  moderne  du  traitement  du  décollement  réti¬ 
nien,  méritant  par  là  la  reconnaissance  de  tous 
les  ophtalmologistes. 

Méthode  de  Sourdille.  —  Le  grand  mérite 
de  Sourdille  fut  de  rassembler  les  differents 
moyens  proposés  jusque  là  pour  évacuer  le  li¬ 
quide  sous-rétinien  et  d’essayer  d’obtenir  par  une 
choroïdite  adhésive  le  récollement  de  la  rétine. 

Sourdille  a  beaucoup  insisté  sur  l’étiologie  du 
décollement  et  il  a  attribué  très  justement  le 
décollement  à  de  graves  altérations  de  l’épithé¬ 
lium  pigmentaire  provenant  de  lésions  choroi- 
diennes,  intéressant  surtout  la  couche  chorio-ca- 
pillaire. 

Voici  la  méthode  proposés  par  Sourdille.  Elle 
est  basée  sur  l’évacuation  du  liquide  sous-réti- 
nien,  suivie  d’un  essai  d’obtention  de  chorio-ré- 
tinite  adhésive. 

1“  Tout  d’abord  on  pratique  l’aneséhésie  par 
instillation  de  cocaïne  à  4  p.  100,  et  par  injection 
sôiis-conjonctivale  de  novocaïne  à  2 ou  3  p.  100. 
Puis,  avec  un  couteau  très  étroit,  on  lait  deux  ou 
trois  ponctions  de  la  sclérotique  au  niveau  du  dé¬ 
collement,  en  évitant  de  laire  correspondre  les 
plaies  scléroticales  et  conjonctivales  (l’incision 
de  la  conjonctive  est  faite  tout  de  suite  après 
l’anesthésie).  Puis,  parfois  même  avant  la  ponc¬ 
tion,  afin  de  favoriser  la  pénétration,  on  fait  une 
injection  sous-conjonctivale  de  cyanure  de  mer¬ 
cure  à  1  p.  1 .000  additionné  de  4  cgr.  de  novo- 
caïne. 

L’opération  est  quelquefois  complétée  par  une 
sorte  de  capitonnage  électrolytique,  de  manière  à 
provoquer  des  adhérences  et  à  diminuer  les  possi¬ 
bilités  de  récidive. 

Après  l’intervention  un  pansement  binoculaire 
est  appliqué,  sur  les  .deux  yeux.  Contre  les  dou¬ 


leurs  on  peut  faire  de  la  morphine.  Le  malade 
doit  être  mis  au  repos,  au  lit,  en  décubitiis*  ho¬ 
rizontal,  la  tête  inclinée  du  côté  du  décollement. 
Ce  traitement  nécessite  environ  15  jours  à  trois 
semaines. 

Sourdille  a  obtenu  des  résultats  heureux  avec 
son  procédé.  Ici,  dans  notre  service,  nous  avons 
pendant  toute  une  année  traité  de  nombreux 
décollements  suivant  cette  méthode,  mais  les  ré¬ 
sultats  obtenus  furent  assez  médiocres. 

J’ouvre  une  parenthèse  pour  vous  dire  que  les 
injections  sous-conjonctivales  sont  très  utiles, 
mais  à  condition  d’employer  des  solutions  assez 
fortes,  au  moins  au  milliWe,  comme  le  conseille 
Sourdille,  et  même  davantage  encore. 

Dans  certains  cas,  ces  injections  à  elles  seules 
ont  suffi  à  amener  le  recollement.  En  voici  un 
exemple  très  net. 

Il  y  a  trois  ans,  on  me  confia  un  .malade  at¬ 
teint  d’un  large  décollement  de  la  partie  supero- 
interne  -de  la  rétine,  de  l’œil  gauche  ;  ce  ma¬ 
lade  était  en  même  temps  myope  (  de  -8  diop¬ 
tries  des  deux  côtés).  C’était  au  moment  où  la 
plupart  d’entre  nous  se  contentaient  de  traiter 
les  décollements  r.étiniens  par  les  injectiqins  sous- 
eonjonctivales  de  cyanure  d’hydrargyre  en  solu¬ 
tion  très  faible  ou  par  les  injections  hypertoni¬ 
ques  de  chlorury.  de  sodium,  associées  aux  in¬ 
jections  intraveineuses  de  cyanure  de  mercure 
àl  p.  100. 

Un  jour,  par  mégarde,  au  lieu  de  pratiquer 
chez  ce  malade  l’injection  sous-conjonctivale  de 
cyanure  de  mercure  habituelle,  l’infirmière 
s’étant  trompée  d’ampoule,  je  fis  une  injection  de 
un  centimètre  cube  de  la  solution  à  1  p.  100.  Le 
malade,  à  la  suite  de  cette  forte  dose  de  cyanure 
de  mercure,  est  dans  un  état  très  grave,  syncopal  ; 
douleur  très  vive,  mais  peu  à  peu  tout  s’arrange. 
Le  lendemain  il  présente  une  exophtalmie  inflam¬ 
matoire  très  marquée.  Mais  il  commence  à  voir 
de  son  œil  décollé,  et  les  jours  suivants  le  champ 
visuel  était  redevenu  normal  ;  le  décollement 
avait  entièrement  disparu.  Et  depuis  trois  ans 
que  nous  suivons  ce  malade  avec  mon  chef  de  cli¬ 
nique  le  Docteur  Renard  la  guérison  s’est  mainte- 

Aussi,  sans  aller  jusqu’à  recommander  l’em¬ 
ploi  de  solutions  de  cyanure  d’hydrargyre  au 
centième,  en  raison  des  réactions  très  vives 
qu’elles  provoquent  et  du  danger  de  sphacèle 
des  tissus  environnants,  il  ne  faut  pas  hésiter, 
croyons-nous,  à  employer  des  solutions  fortes, 
à  1  p.  500. 

Tout  récemment  avec  mon  chef  de  clinique  le 
Docteur  Veil  nous  avons  eu  l’occasion  de  traiter 
un  jeune  homme  myope  (deux  dioptries)  syphi¬ 
litique,  atteint  d’un  décollement  supéro-inter- 
ne  de  la  rétine. 

Nous  lui  avons  fait  une  première  injection 
sous-conjonctivale  de  cyanure  de  mercure  à 
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I  p.  500  ;  dès  le  lendemain  le  décollement 
avait  disparu  et  le  champ  visuel  était  redevenu 
normal.  Cet  état  s’est  maintenu  et  c’est  vous 
dire  toute  l’utilité  des  injections  sous-conjoncti¬ 
vales  en  solution  forte.  Sans  doute  les  résultats  ne 
sont  pas  toujours  aussi  favorables  mais  sembla¬ 
ble  médication  pourra  toujours  être  essayée  et, 
en  l’absence  de  déchimre,  le  mieux\st  toujours 
de  commencer  par  y  recourir  avant  toute  autre 
intervention. 

Pour  en  revenir  à  la  méthode  de  Sourdille, 
celui-ci,  je  vous  l’ai  dit,  ne  semble  attacher  au¬ 
cune  influence  pathogénique  à  la  déchirure  et 
aucune  action  thérapeutique  à  son  oblitération. 

II  ne  s’en  inquiète  pas,  ne  la  recherche  pas  et 
ponctionne  en  plein  décollement. 

Il  est ,  certes,  difficile  de  préciser  et  d’affirmer 
si  la  déchirure  est  cause  du  décollement,  car  on 
ne  saurait  oublier  qu’il  existe  des  décollements 
sans  déchirure.  Mais  l’oblitération  de  celle-ci, 
néanmoins,  présente,  nous  le  verrons,  une  im¬ 
portance  de  premier  ordre. 

Méthode  de  Gonin.  — Voyons  maintenant  la 
méthode  de  Gonin.  Cet  auteur  attache  à  la  dé¬ 
chirure  une  importance  capitale.  C’est  à  la  fa¬ 
veur  de  celle-ci  que  se  produit  d’après  lui  le  dé¬ 
collement  et  l’oblitération  de  la  déchirure  est  une 
condition  sine  qua  non  de  la  guérison.  Là  est 
l’originalité  de  cette  méthode.  Car,  si  tous  les  au¬ 
teurs  avaient  reconnu  la  nécessité  de  la  choroï- 
dite  adhésive,  aucun,  jusqu’à  Gonin,  n’avait  ac¬ 
cordé  à  la  déchirure  le  rôle  capital  qu’elle  semble 
jouer,  sinon  dans  l’apparition  du  décollement, 
tout  au  moins  dans  sa  disparition. 

Nous  nous  sommes  expliqués  sur  la  valeur  cli¬ 
nique  de  la  déchirure  et  sur  son  rôle  dans  les  dé¬ 
collements.  La  déchirure  est  d’une  fréquence  ex¬ 
trême,  mais  il  est  des  décollements  sans  déchi¬ 
rure  et  sans  doute  l’origine  du  décollement  doit- 
elle  être  recherchée  le  plus  souvent,  comm  e  le 
veut  G.  Sourdille  et  comme  nous  le  montre  la 
clinique,  dans  des  altérations  de  la  choroïde. 

Car  l’oiigine  du  décollement  doit  être  rappor¬ 
tée  le  plus  souvent  à  des  troubles  généraux 
entraînant  des  altérations  rétiniennes  et  rétino- 
choroïdiennes,  ce  qui  explique  la  fréquence  des 
rechutes  et  des  récidives. 

Sans  doute  la  déchirure  est-elle  assez  souvent 
secondaire,  peut-^tre  toujours,  comme  semblent 
en  témoigner  nos  expériences  sur  le  décollement 
expérimental  chez  le  lapin  provoqué  par  la  dia- 
Uiermie  et  rapportées  à  la  Société  française 
d’ophtalmologie.  Par  contre  l’oblitération  de  la 
déchirure  paraît  la  condition  nécessaire  de  la  gué¬ 
rison  et  l’expérimentation  s’accorde  ici  avec  la 
clinique. 

Lobeck,  dans  les  Græfe’s  Archiv  S.  Ophtal- 
rnologie  de  1932  montre  l’étroite^  relation  de  la 
déchirure  avec  le  pronostic  du  décollement  et 


toute  l’importance  thérapeutique  de  son  obli¬ 
tération. 

Lobeck  ^  provoqué  chez  le  lapin  le  décolle¬ 
ment  par  aspiration  du  vitré  avec  une  seringue 
de  Pravaz,  avec  ou  sans  déchirure,  suivant  que 
l’aspiration  est  plus  ou  moins  prolongée  au 
'moment  du  retrait  de  l’aiguille.  Dans  les  cas  de 
décollement  sans  déchirure  le  pronostic  est  plus 
favorable,  l’hypotonie  est  moins  intense  et  moins 
persistante.  Le  décollement  disparaît  plus  rapi¬ 
dement.  Dans  les  cas  avec  déchirure  la  régression 
du  décollement  est  plus  tardive  et  plus  aléa¬ 
toire. 

Il  y  a  aussi  une  différence  de  réaction,  suivant 
qu’il  y  a  ou  non  une  déchirure,  après  injection 
d’une  solution  colloïdale  isotonique  d’encre  de 
Chine  dans  les  yeux  de  lapins  albinos. 

S’il  n’y  a  pas  de  déchirure,  la  migration  de  la 
substance  colorante  vers  la  chambre  antérieüre 
et  vers  l’angle  irien  est  sensiblement  identique  à 
celle  qu’on  observe  chez  les  animaux  témoins  ; 
elle  est  seulement  un  peu  plus  lente  ;  l’encre  de 
Chine  n’envahit  ni  la  choroïde  ni  l’espace  sous-ré¬ 
tinien. 

Au  contraire,  lorsqu’il  y  a  une  déchirure,  la  mi¬ 
gration  des  grains  vers  la  chambre'  antérieure  est 
très  diminuée,  mais  par  contre  ces  grains,  à  la 
faveur  de  la  déchirure,  s’amassent  assez  loin  en 
arrière  de  la  rétine  de  long  de  la  couche  chorio- 
capillaire.  Ainsi  la  présence  de  la  déchirure  vient 
modifier  le  courant  normal  des  liquides  intra- 
oculaires.  Il  y  a  alors  une  nouvelle  surface 
d’absorption,  constituée  par  la  surface  choroïdo- 
capillaire,  mise  à  nu,  d’où,  on  le  comprend,  une 
diminution  considérable  du  tonus  de  l’oeil. 

Ainsi  se  produit  une  sorte  d’aspiration  des  li¬ 
quides  intra-oculaires  par  la  couche  chorio-ca- 
pillaire,  due  sans  doute  à  la  pression  sanguine, 
et  il  en  résulte  une  accumulation  du  liquide  sous- 
rétinien  qui  empêche  la  guérison  ;  l’oblitération 
de  la  déchirure  devient  alors  une  condition  pri¬ 
mordiale  ^e  la  guérison. 

Il  en  est  de  même  chez  l’homme  :  l’oblitération 
de  la  déchirure'  est  d’ordinaire  suivie  assez  rapi¬ 
dement  du  relèvement  du  tonus. 

Recherche  et  oblitération  de  la  déchi¬ 
rure.  —  L’originalité  de  la  méthode  de  Gonin 
repose  donc  sur  la  recherche  et  l’oblitération  de 
la  déchirure  et  on  comprend  ici  l’importance  de 
cette  localisation. 

Je  ne  vous  rappelle  pas  la  façon  de  préciser  la 
localisation  de  la  déchirure  ;  nous  en  avons  parlé 
en  détails  dans  la  première  leçon  consacrée  à 
l’étude  de  la  symptomatologie  des  décollements 
rétiniens  (leçon  du  18  novembre  1932).  Vous  sa¬ 
vez  qu’il  faut  préciser  la  distance  de  la  déchirure 
de  l’ora  serrata  mesurée  en  diamètres  papillaires. 
Une  large  mydriase  atropinique  est  la  condition 
préalable  de  tout  examen. 
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1“  Le  siège  delà  déchirure  étant  bien  déterminé 
on  injecte  sous  la  conjonctive  de  la  novocaïne  à 
2  ou  3  p.  100,  dans  le  secteur  correspondant  à  la 
déchirure.  On  reporte  le  fil  de  direction  et,  la  dé¬ 
chirure  étant  bien  repérée  avec  le  compas  et 
marquée  sur  la  sclérotique  avec  l’encre  de  Chine, 
on  incise  la  conjonctive  un  peu  au  delà  de  ce 
point,  de  manière  à  rabattre  la  muqueuse  au  de¬ 
là  de  Ja,  déchirure,  mais  jamais  sur  la  cornée  pour 
ne  pas  gêner  le  fil  de  direction.  La  muqueuse  est 
bien  disséquée  et  on  pratique  un  nouveau  repéra¬ 
ge. 

2®  Dans  un  second  temps  on  enfonce  le  cou¬ 
teau  de  Graefe  en  ce  point  sur  une  profondeur  va¬ 
riable  avec  le  degré  du  décollement,  de  manière 
à  transfixer  la  sclérotique,  la  choroïde  et  la  rétine. 

3®  Aussitôt  après,  la  pointe  courbe  du  thermo¬ 
cautère,  chauffée  au  rouge  blanc,  est  introduite 
dans  la  brèche  sclérale  sur  une  profondeur  de  4  à 
5  mm.  pendant  trois  à  quatre  secondes.  On  replace 
rapidement  la  conjonctive,  et  un  pansement  bino- 
culaire  est  appliqué.  Le  malade  devra  garder  le 
lit  pendant  dix  à  douze  jours  ,  la  tête  inclinée  du 
côté  du  décollement.  On  calmera  les  douleurs 
avec  du  sédobrol  ce  qui  aidera  à  garder  l’immo¬ 
bilité,  cette  dernière  étant  d’une  importance  ca¬ 
pitale. 

Pour  réaliser  une  immobilité  parfaite  de  l’œil 
on  peut  avoir  recours  au  point  de  suture  termi¬ 
nal,  conseille  par  Arruga  :  avant  l’application  du 
pansement  on  passe  un’  fil  double  dans  le  mus¬ 
cle  droit  inférieur  à  10  mm.  du  limbe  ;  celui-ci 
traverse  ensuite  la  paupière  inférieure  à  3  mm. 
du  bord  libre  et  les  deux  chefs  sont  noués  sur 
un  petit  bourdonnet  de  coton. 

Le  pansement  binoculaire  sera  renouvelé  tous 
les  deux  à  trois  jours  et  maintenu  pendant  sept 
à  huit  jours.  Le  sujet  est  maintenu  au  lit  dix  à 
douze  jours  ;  si  la  cautérisation  a  porté  sur  la 
partie  inférieure  du  globe  le  séjour  au  lit  peut 
être  abrégé  de  quelques  jours. 

Le  traitement  général  sera  poursuivi  en 
même  temps,  mercuriel  de  préférence,  surtout 
s’il  existe  des  troubles  vitréens,  et  ce  traitement 
sera  continué  pendant  un  temps  assez  prolongé. 
Quatre  à  cinq  jours  après  l’intervention  on  peut 
pratiquer  un  examen  ophtalmoscopique  ;  après 
la  suppression  du  pansement  on  prescrit  au  ma¬ 
lade  le  port  des  lunettes  sténopéiques  de  Lindner 
qui  assurent  l’immobilité  du  globe  oculaire, 
beaucoup  plus  importante  encore  que  l’immo¬ 
bilité  de  la  tête. 

Certains  auteurs  conseillent  le  port  de  ces  lu¬ 
nettes  aussitôt  la  constatation  du  décollement, 
car,  tout  comme  le  repos  au  lit,  elles  concourent  à 
limiter  le  décollement  et  peuvent  en  favoriser  la 
régression.  Parfois  même,  lorsqu’on  hésite  entre 
un  décollement  spontané  ou  un  décoUement  dû  à 
une  tumeur,  le  port  de  ces  lunettes  pendant 
quelques  semaines  peut  aider  au  diagnostic  étio¬ 


logique  ;  si  au  bout  de  ce  temps  on  ne  remarque 
aucune  modification,  cette  constatation  est  plu¬ 
tôt  en  faveur  d’une  tumeur. 

Résultats  et  indications.  —  Malgré  les 
complications  opératoires  et  post-opératoires 
possibles  ;  hémorragies  sous-rétiniennes  et  vi- 
tréennes  (dues  souvent  à  des  lésions  organiques 
telles  que  le  diabète,  les  néphrites),' l’issue  du  vitré, 
les  réactions  inflammatoires  ou  glaucomateuses, 
la  méthode  de  Gonin  semble  à  l’heure  actuelle 
avec  celle  de  Rollet-Paufique  être  le  meilleur 
mode  de  traitement  des  décollements.  C’est 
l’opinion  admise  par  la  plupart  des  ophtalmo¬ 
logistes.  En  attendant  les  précisions  qui  pour¬ 
ront  résulter  de  la  prochaine  étude  d’ensem- 
blé  de  cette  question  à  Macirid,  au  Congrès 
d’ophtalmologie  qui  s’y  tiendra  en  avril  prochain, 
nous  pouvons  rapporter  les  résultats  obtenus  ici 
dans  notre  service  de  la  Clinique  ophtalmologi¬ 
que  avec  mes  chefs  de  clinique  MM.  Veilet  Doll- 
fus.  Nous  trouvons  14  cas  de  guérison  survenue 
après  le  traitement  par  la  méthode  de  Gonin,  14 
cas  sur  32  cas  traités,  ce  qui  représente  43,7  p  %  ; 
en  comptant  les  cas  améliorés  les  résultats  posi¬ 
tifs  s’élèvent  à  .53,3  %. 

Sans  doute  il  faut  considérer  surtout  les  résul¬ 
tats  éloignés,  car  il  peut  y  avoir  des  rechutes  et 
des  récidives  d’autant  plus  qu’on  n’agit  pas  sur 
la  cause  du  décollement,  celle-ci  étant  toujours 
d’origine  organique. 

Et  peut-être  cette  méthode  de  la  cautérisation 
ignée  expose-t-elle  davantage  aux  rechutes  que 
les  méthodes  de  cautérisation  chimique  destinées 
à  créer.une  chorio-rétinite  adhésive  que  nous  étu¬ 
dions  ci-dessous,  en  raison  des  rétractions  cica¬ 
tricielles  que  provoque  la  cautérisation  ignée. 

G’est  d’ailleurs  le  reproche  que  lui  ont  adres¬ 
sé  certains  auteurs  qui  la  considèrent  comme  trop 
brutale.  Vous  voyez  ici  sur  ces  préparations  l’as¬ 
pect  après  la  cautérisation  et  la  rétraction  ré¬ 
tinienne  semble  en  effet  très  accusée. 

Remarquons  que  ce  sont  surtout  les  décol¬ 
lements  récents,  ne  datant  pas  de  plus  de  deux 
ou  trois  semaines,  décollements  avec  déchirure 
de  préférence  unique  et  peu  étendue  qui  don¬ 
nent  des  résultats  favorables  et  ce  sont  ces  cas 
qui  sont  surtout  justiciables  de  la  méthode  de 
Gonin. 

Les  décollements  anciens,  les  décollements 
avec  des  déchirures  multiples  ou  très  étendues 
échappent  à  cette  thérapeutique,  ün  peut  alors 
appliquer  à  la  rigueur  la  méthode  de  Sourdille, 
qui  provoque  une  chorio-rétinite  adhésive,  mais 
le  danger  d’hémorragies  intra-oculaires  et  les  ré¬ 
sultats  moins  constants  lui  ont  fait  préférer  les 
autres  méthodes  qui  nous  restent  à  étudier. 

Méthodes  de  cautérisation  en  surface 
destinées  à  provoquer  une  chorio-rétinite 
adhésive.-  -  Autrefois,  on  a  préconisé  de  nom- 
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breux  moyens  pour  obtenir  l’adhésion  :  injec¬ 
tions  .sous-conjonctivales,  pointes  de  leu,  causti¬ 
ques  appliqués  à  la  surface  de  la  sclérotique,  le 
colmatage  de  Lagrange,  qui  s’inspirait  déjà  de  ce 
principe,  injections  sous-conjonctivales  hyper¬ 
toniques  et  irritantes,  dont  nous  nous  étions 
longtemps  contentés  et  dont  l’action  n’est  pas 
douteuse,  à  condition  d’employer  des  solutions 
fortes. 

Méthode  de  Guisl- Lindner .  C’est  peut-être  à 
l’heure  actuelle,  le  procédé  le  moins  dangereux 
de  cautérisatio7i  chimique  destiné  à  provoquer 
une  chorio-rétinite  adhésive. 

Voici  sa  technique  d’application.  Instillation  du 
collyre  à  l’atropine  et  localisation  préalable  de 
la  déchirure  par  les  moyens  habituels  (ce  pro¬ 
cédé  s’applique  aussi  bjen  au  décollement  avec 
déchirure  qu’à  celui  où  il  n’y  en  a  pas).  Par  ce 
procédé  on  cherche  à 


crayon  de  potasse  débarrassé  de  la  paraffine 
dans  laquelle  il  était  enrobé. 

Le  crayon  de  potasse  est  laissé  en  place  une 
seconde  et  on  se  contente  de  cautériser  2  ron¬ 
delles  voisines  pour  neutraliser  aussitôt  après 
avec  un  porte  coton  imbibé  de  solution  stérile, 
d’acide  acétiepre  à  1  ;2  p.  100,  puis  lavage  avec  le 
sérum  physiologique.  Le  crayon  de  potasse  est 
bien  essuyé  sur  une  gaze  sèche,  car  il  est  très  hy¬ 
grométrique  ,  puis  on  continue  les  cautéiisa  tiens, 
deux  par  deux  en  neutralisant  par  l’acide  acéti¬ 
que  après  chaque  cautérisation  et  en  se  gardant 
de  toucher  la  mucfueuse  conjonctivale  voisine 
avec  le  crayon  de  potasse,  afin  d’éviter  des  escha¬ 
res. 

1“  Pour  terminer  et  obtenir  l’accolement  avec 
la  choroïde,  là  où  elle  va  contracter  des  adhéren¬ 
ces  du  fait  de  la  choroïdite  adhésive,  on  donne 
issue  au  liquide  sons- 


obtenir  une  chorio-réti¬ 
nite  adhésive  étendue, 
avec  de  larges  adhéren¬ 
ces  en  surface.  L’analgé¬ 
sie  doit  être  parfaite. 

Lorsque  ces  prépara¬ 
tifs  sont  terminés  on 
incise  le  fond  du  cul-de- 
sac  conjonctival,  en  haut 
ou  en  bas  suivant  le 
siège  de  la  déchirure,  et 
on  met  largement  à  nu 
la  surface  sclérale.  l.e 
plus  souvent,  afin  de 
donner  du  jour,  on  sec¬ 
tionne  Ve  tendon  du  droit 
inférieur  ;  un  catgut  est 
placé  sur  ses  deux  chefs 
et  on  libère  bien  la  mu¬ 
queuse  jusqu’au  limbe. 

2°  Puis  on  pratique  les 
applications  de  trépan, 
de  1  mm.  5  à  1  mm.  7, 


rétinien  en  perforant 
avec  un  petit  stylet  trois 
ou  quatre  trous.  On  ris¬ 
que  moins  de  cette  taçori 
les  hémorragies  qu’en 
employant  un  couteau. 
On  rapproche  les  ten¬ 
dons  du  droit,  puis  les 
lambeaux  conjoncti¬ 
vaux,  on  instille  de  l’atro¬ 
pine  et  un  pansement 
binoculaire  est  appliqué 
aussitôt.  Le  malade  gar¬ 
de  le  lit,  et  on  prend 
les  précautions  habi¬ 
tuelles  comme  avec  les 
autres  techniques. 

Résultats.  -■  Quels 
sont  les  résultats  de 
cette  intervention?  Dans 
notre  premier  travail  sur 
ce  sujet  nous  avons  ob- 


Loujours  superficielles,  „  ,  ,  tenu  3  succès  sur  7  (1) 

’  hio.  1-  —  Operation  de  Ouist.  —  Application  des  ron-  ^ 
disposées  en  arc  de  cercle.  belles  de  trépan,  certaines  ébauchées,  le.s  antres  ter-  Guist  donne  7  /  p.  lOÜ 
Afin  d’éviter  la  perfora-  minées  et  dont  le  tond  est  constitué  par  la  choroïde,  de  guérisons  :  les  échecs 

lion  sclérale,  qui  oblige-  sont,  il  est  vrai,  fré- 


rait  à  suspendre  l’opération,  mieux  vaut  amor¬ 
cer  seulement  les  rondelles  par  incision  superfi¬ 
cielle,  et  achever  celles-ci  avec  un  petit  couteau, 
sorte  de  couteau  de  Graefe,  mais  dont  j’ai  réduit 
la  longueur  de  la  lame  de  moitié  environ  afin  de 
supprimer  toute  flexibilité  et  de  procurer  le  maxi¬ 
mum  de  précision.  On  arrive  ainsi  très  facile¬ 
ment  à  exciser  sur  le  plat  chacune  des  rondelles 
sclérales  et  à  mettre  à  nu  la  choroïde  sans  ris¬ 
quer  de  la  perforer. 

3“  fi’outes  les  petites  rondelles  sclérales  ayant 
été  enlevées  et  la  choroïde  ainsi  bien  mise  à  nu 
sur  tous  ces  points  (fig.  1),  chacune  de  ces  petites 
têtes  de  clous  choroïdiens  sont  cautérisées  avec  un 


quents  et  sans  doute  ce  procédé  sera-t-il  détrôné 
par  d’autres,  en  particulier  jiar  la  diathermo¬ 
coagulation,  mais  à  l’heure  actuelle,  il  a  l’avan¬ 
tage  d’être  applicable  aux  décollements  anciens, 
à  ceux  où  il  y  a  une  déchirure  étendue,  comme  à 
ceux  où  il  n’y  en  a.  pas. 

Nous  n’avons  pas  observé  les  complications 
graves  quelquefois  signalées,  complications  tel¬ 
les  que  :  les  hémorragies  intra-oculaires,  l’irido- 
cyclite,  etc  ... 

(1)  F.  T.criue.v  ,  P.  Veii.  et  M.  A.  Dollcus.  —  Sept 
observations  de  décollement.?  rétiniens  traités  par  la 
méthode  de  Guist.  (Archives  d’ Ophtalmologie,  1932. 
p.  353.) 
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Autres  procédés  de  détermination  de 
choroïdite  adhésive.  —  Bien  des  modifica¬ 
tions  ont  été  et  seront  encore  apportées  à  c,ette 
technique  de  choroïdite  adhésive  pleine  de  pro¬ 
messes. 

Galvano-cautérisations  sapra-choroïdiennes.  — 
C’est  tout  d’abord  la  galvano-cautérisation  su- 
pra-choroïdienne,pu  procédé  de  J.  Rollet  et  Pau- 
flque.  Elle  est  plus  simple  et  plus  précise  que  la 
cautérisation  chimique,  et  vise  au  même  but  : 
obtenir  une  chorio-rétinite  adhésive'. 

Voici  la  technique  d’application  de  cette  mé¬ 
thode,  préconisée  par  les  auteurs  et  communi¬ 
quée  pour  la  première  fois  à  la  Société  d’ophtal¬ 
mologie  de  Lyon  en  1931. 

1, ‘intervention  porte  sur  un  ou  deux  qua¬ 
drants  rétiniens,  suivant  le  siège  et  l’étendue  du 
décollement.  Après  incision  de  la  conjonctive 
près  du  cul-de-sac  et  après  large  mise  à  nu  de  la 
sclérotique  soigneusement  disséquée,  les  fils  sont 
mis  en  place.  On  pratique  alors  autour  de  la  dé¬ 
chirure,  de  manière .  à  la  circonscrire,  suivant 
une  direction  méridienne  trois  ou  quatre  inci¬ 
sions  sclérales  très  prudentes,  à  intervalles  ré¬ 
guliers,  de  manière  à  n’intéresser  que  la  membra¬ 
ne  fibreuse.  Puis  saisissant  l’une  des  lèvres  sclé¬ 
rales  avec  une  fine  pince,  on  introduit  sous  l’autre 
lèvre  une  spatule  courbe  assez  rigide  et  on  dé¬ 
colle  sur  une  profondeur  de  4  à  5  mm.  l’espace  su- 
pra-choroïdien  comme  pour  une  cyclo-dialyse, 
en  se  gardant  bien  d’ouvrir  la  choroïde.  L’anse 
recourbée' du  galvano-cautère  est  alors  intro¬ 
duite  dans  chacune  des  zones  décollée?  et  elle  est 
maintenue  ainsi  trois  ou  quatre  secondes  à  la 
face  profonde  de  la  sclérotique  tandis  qu’on  fait 
passer  le  courant. 

Une  ponction  est  alors  pratiquée  au  couteau  au 
point  le  plus  déclive  pour  donner  issue  au  liquide 
sous-rétinien  ;  la  conjonctive  est  rapidement  su¬ 
turée  et  un  pansement  binoculaire  est  appliqué. 

Les  suites  sont  simples,  peu  douloureuses,  etle 
sujet  est  maintenu  au  lit  quinze  jours  environ. 

Les  auteurs,  dans  une  communication  faite 
à  la  Société  d’ophtalmologie  de  Lyon  en 
janvier  1932,  rapportent  huit  observations  de 
décollement  rétinien  datant  de  moins  de  trois 
mois  et  traités  par  cette  méthode.  Chez  un  mala¬ 
de  le  résultat  se  maintient  depuis  un  an.  Dans  les 
quatre  observations  suivantes  le  recollement  a 
été  complet  ;  les  trois  autres  n’ont  pas  été  amé¬ 
liorés  par  l’intervention. 

Nous-même,  avec  les  Docteurs  Veil  et  Doll- 
fus,  avons  rapporté  tout  récemmnêt  14  cas  de 
décollement  rétinien  traités  par  les  galvano-cau¬ 
térisations  supra-choroidiennes  et  sur  ces  14 
opérés  nous  avons  obtenu  8  guérisons  immé¬ 
diates,  soit  une  proportion  de  55  p.  100. 

Là  encore  il  faut,  bien  entendu,  compter  avec 
les  récidives  possibles  mais  les  résultats,  vrai¬ 


ment  excellents,  sont  particulièrement  encçu- 
rageants  (1). 

Diathermo-coaguiation.  —  Je  voudrais 
vous  dire  quelques  mots  sur  la  diathermo-coagu¬ 
iation.  Elle  été  a  bien  étudiée  par  Monbrun  et 
Gastéran  dans  ses  applications  générales  à  l’oph¬ 
talmologie  dans  leur  travail  sur  «  La  haute  fré-' 
quence  en  ophtalmologie  »  et  je  vous  y  renvoie 
pour  les  détails  de  la  technique. 

Cette  méthode  fut  tout  d’abord  employée  par 
Larsson,  Genet,  de  Lyon,  Meller,  de  Vienne, 
Wewe,  d’Utrecht,  et  d’autres.  C’est  peut-être  la 
méthodelaplus  simple, à  condition  d’être  très  bien 
précisée.  Elle  a  donné  des  résultats  sensiblement 
identiques  à  ceux  obtenus  par  les  autres  tech¬ 
niques  et  c’est  peut-être  le  procédé  idéal  pour 
l’avenir  quand  la  technique  en  sera  parfaitement 
réglée.  Par  contre,  entre  des  mains  inexpérimen¬ 
tées,  elle  peut  entraîner  de  véritables  catastro¬ 
phes,  comme  en  témoignent  nos  expériences  sur 
le  lapin  avec  MM.  Veil  et  Dollfus  (2). 

On  réunit,  on  le  sait,  sous  le  nom  de  cyather- 
mie  différents  modes  d’applications  médicales  et 
chirurgicales  des  courants  d’intensité  forte  et  de 
tension  faible  ou  «  courants  d’intensité»,  utili¬ 
sant  en  même  temps  la  chaleur  produite  dans 
les  tissus  eux-mêmes,  la  chaleur  endogène,  cha¬ 
leur  survenant  en  raison  de  la  résistance  que  les 
tissus  opposent  au  passage  du  courant.  Il  ne  faut 
jamais  oublier  l’action  diathermique  en  profon¬ 
deur,  car  la  destruction  s’étend  toujours  unpeu 
au  delà  de  la  coagulation  apparente. 

Le  passage  du  courant  produit  dans  les  tissus 
une  quantité  de  chaleur  qui  augmente  avec  la 
durée  de  l’application,  entraînant  la  coagulation 
des  albumines,  la  formation  d’eschares  et  se¬ 
condairement  de  cicatrices  planes,  souples  et  très 
peu  rétractiles,  sans  déterminer  jamais  d’hémor¬ 
ragies  pendant  l’intervention  ou  au  moment  des 
chutes  des  tissus  mortifiés. 

Technique.  —  Comment  applique-t-on  le 
traitement  diathermique  ?  Nous  avons  suivi  la 
technique  recommandée  par  Wewe. 

On  fixe  au  bras  l’électrode  passive,  constituée 
par  une  plaque  de  zinc  de  15  à  20  centimètres. 
L’électrode  active  est  une  épingle  ou  une  aiguille 
fixée  sur  un  manche  isolant. 

a]  I.a  diathermo-coaguiation  en  mrface  convient 
aux  décollements  plus  ou  moins  étendus,  dans 
lesquels  la  rétine  est  peu  soulevée  et  peu  éloi¬ 
gnée  de  la  choroïde.  On  met  à  nu  la  sclérotique, 
on  assèche  bien,  condition  de  toute  importance 
nous  le  verrons  et  la  petite  boule  est  mise  en  con- 

(1)  F.  Tp.hp.ien,  Prof.  Veil  et  M.  A.  Dollfus. — 
Archwes  d’ophtalmologie,  1933,  p.  fil. 

(2)  F.  Terriex^  p.  Veil  et  M.  A.  Dollfus.  —  Soc. 
française  d  Ophtalmologie,  24  juillet  1932 
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lacji  avec  la  région  sclérale  correspondant  au 
décollement,  puis  maintenue  quelques  secondes 
pendant  le  passage  du  courant  (courant  de  80 
à  100  milli-nmpères  environ).  La  boide  de  l’élec¬ 
trode  activé  est  appliquée  sur  la  surlat  e  à  traiter, 
on  le  voit  avant  le  passage  du  courant,  et  retirée 
après  l’interruption  de  ce  dernier  pour  éviter  des 
secousses  et  des  brûlures. 

Lorsque  la  surface  sclérale  a  pris  une  colora¬ 
tion  jaune  verdâtre  parcheminée,  l’application 
est  suffisante.  La  même  opération  est  répétée  en 
d’autres  points  de  manière  à  entourer,  en  quel¬ 
que  sorte,  tout  l’espace  correspondant  à  la  déchi¬ 
rure,  en  s’assurant  que  la  température  de  l’œil 
n’est  pas  trop  élevée  ;  ce  dernier  serait  alors  ra¬ 
fraîchi  par  un  lavage  au  sérum. 

b)  L’autre  procédé  d’application  est  le  procédé 
de  l’électro-ponctidn  diathermique  ;  si  le  décol¬ 
lement  est  plus  profond  et  s’il  est  séparé  de  la 
choroïde  par  une  couche  de  liquide  assez  abon¬ 
dante,  il  devient  en  effet  nécessaire  d’évacuer  ce¬ 
lui-ci. 

On  emploie  alors  comme  électrode  active  une 
fine  aiguille  dont  on  applique  la  pointe  sur  la 
sclérotique  qu’elle  perfore  progressivement  au 
passage  du  courant  en  donnant  issue  au  liquide 
sous-rétinien.  Avant  d’aller  jusqu’à  la  perfora¬ 
tion  il  est  préférable  d’appliquer  d’abord  autour 
de  la  déchirure  une  série  de  i)etits  points  de  dia- 
thermo-ponction  non  perforante  (courant  de  50 
milli-ampères).  I.a  cautérisation  provoque  sur  la 
rétine  une  tache,  œdémateuse  blanchâtre  d’un 
diamètre  papillaire  et^l’ophtalmoscopie,  prati¬ 
quée  aussitôt,  permet  de  voir  si  la  cautérisation 
a  porté  sur  la  déchirure  ou  s’il  faut  recommencer. 

Cette  méthode  comporte  des  dangers  :  l’inten¬ 
sité  peut  être  trop  grande  et  il  faut  se  méfier  de  la 
valeur  des  chiffres  indiquant  le  nombre  de  mil¬ 
li-ampères,  toujours  relatifs,  alors  même  que  le 
mode  d’utilisation  ne  varie  pas.  Car  avec  des 
techniques  identic|ues  l’intensité  du  courant 
diffère  :  suivant  la  longueur  des  conducteurs,  la 
surface  de  contact,  l’adiposité  du  malade,  la  cir¬ 
culation  sanguine  du  sujet,  Vhumidité  des  sur¬ 
faces  et  nombre  d’autres  facteurs.  Enfin  les  mil- 
li-ampéremètres  sont  très  délicats  et  il  convient 
de  vérifier  souvent  le  fonctionnement  de  l’appa¬ 
reil. 

Ainsi,  en  se  plaçant  dans  des  conditions  d’appli¬ 
cation  d’apparence  semblables,  on  n’obtiendra 
pas  nécessairement  les  mêmes  chiffres,  et  pour 
toutes  ces  raisons  Monbrun  et  Casteran  estiment 
dangereux  de  préciser  l’intensité  à  employer 
dans  chaque  cas. 

Afin  de  réduire  ces  causes  d’erreur  nous  nous 
servons  d’un  ampérimètre  monté  directement 
sur  le  manche  qui  porte  l’aiguille  et  la  méthode 
de  dosage  de  la  diathermo-coagulation  transclé- 
rale  par  l’électrode  pyrométrique,  proposée  par 


L.  Coppy,  nous  paraît,  à  ce  point  de  vue,’  ex¬ 
cellente  (1). 

Résultats.  Indications.  Contre-indica¬ 
tions  et  choix  de  la  méthode. —  Le  méca¬ 
nisme  de  la  guérison  dans  tous  ces  cas  est  l’obtu¬ 
ration  de  la  déchirure  ou  la  soudure  autour  de 
celle-ci  de  la  rétine  et,  de  la  choroïde,  le  vitré 
dans  les  deux  cas  se  trouvant  isolé  de  l’espace 
rétro-rétinien. 

Arruga,  de  Barcelone,  a  rapporté  à  la  Société 
d’Ophtalmologie  de  1932  l’étude  du  processus 
anatomo-pathologique  consécutif  à  la  thermo- 
ponction,  à  la  cautérisation  chimique  et  à  la  dia¬ 
thermie. 

A.  Dans  LA  thermo-ponction, si  celle-ci  est  très 
rapide,  l’effet  est  semblable  à  une  incision  simple 
avec  une  très  légère  réaction  inflammatoire.  Si 
l’application  est  plus  lente,  la  réaction  inflamma¬ 
toire  est  proportionnelle  à  la  durée  de  l’applica¬ 
tion,  comme  vous  pouvez  le  voir  sur  ces  prépara¬ 
tions. 

Ainsi,  ce  qui  importe  surtout  c’est  moins  la  dif¬ 
férence  entre  l’action  du  cautère  chauffé  au  blanc 
ou  au  rouge  que  la  durée  de  l’action. 

Bien  entendu,  le  cautère  chauffé  au  blanc  irra¬ 
die  plus  de  chaleur  que  celui  chauffe  au  rouge. 

B.  Pour  la  cautérisation  chimique,  Guist  est 
arrivé  à  cette  conclusion  que  la  potasse  était  le 
caustique  préféré  pour  obtenir  une  chroroïdite 
adhésive.  La  réaction  varie  avec  la  nature  du 
caustique  et  sa  concentration.  L’application  de 
potasse  doit  être  très  brève  et  aussitôt  neutralisée. 
Des  dilutions  à  3  et  5  p.  100  permettront  une  ap¬ 
plication  plus  lente.  Le  dosage  des  irritant.®  chi¬ 
miques  est  d’une  Importance  extrême  car  si  la 
congestion  est  excessive,  la  période  aiguë  de 
l’exsudation  se  prolonge  davantage  que  la  durée 
dü  drainage,  à  travers  la  sclérotique  et  on  peut 
alors  par  ce  moyen  provoquer  des  décollements 
artificiels  (Wessely,  Guist  et  surtout  Weekers, 
Archives  d’ophtalmologie^  janvier  1926). 

De  même  les  injections  de  cyanure  de  mercure 
intraténoniennes,  après  incision  des  membranes, 
produisent  des  cicatrices  adhérentes  sans  destruc¬ 
tion  de  la  rétine. 

Ainsi  le  mécanisme,  d’action  des  trépanations 
sclérales  après  la  cautérisation  chimique  est 
assez  différent  de  celui  des  thermo-ponctions. 

Après  les  trépanations  seule  la  choroïdite  adhé¬ 
sive  provoquée  par  le  caustique  chimique  déter¬ 
mine  l’adhérence  de  la  rétine  à  la  choroïde. 

Avec  la  thermo-ponction,  surtout  si  elle  est 
rapide,  la  choroïdite  provoquée  est  presque 
nulle  ;  la  hernie  du  vitré  favorise  la  rapidité 
de  la  soudure  de  la  rétine  aux  bords  du  trou 
scléral,  mais  seulement  à  cet  endroit  (c’est  ce 
que  Sourdille  appelle  le  boutonnage). 

(1)  L.  CopPEZ.  —  Soc.  française  d’ophtalmologie,  juil¬ 
let,  1932. 
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Aussi  la  thermo-ponction  donne  des  guérisons  I 
plus  rapides  et  le  malade  est  autorisé  à  se  lever 
plus  tôt.  Les  techniques  destinées  à 'provoquer 
une  choroïdite  adhésive  nécessitent  un  repos  j 
plus  prolongé  ;  par  contre  elles  exposent  moins  | 
aux  rechutes,  car  il  y  a  moins  de  rétractions  ci¬ 
catricielles  qu’avec  les  techniques  précéden¬ 
tes. 

C.  Diathermie.  —  Comme  nous  l’avons  dit  la 
diathermie  peut  être  appliquée  en  surface  ou  en 
profoiïdeur  (électro-ponction  diathermique). 

a)  Appliquée  en  surface  sur  la  coque  sclérale, 
elle  produit  une  réaction  choroïdienne  intense, 
avec  production  d’un  exsudât  fibrineux  sous-ré¬ 
tinien.  La  rétine,  très  sensible  à  ces  courants,  est 
détruite  avec  facilité. 

Aussi  l’application  doit  être  rapide,  avec  des 
intensités  suffisantes,  mais  les  plus  basses  possi¬ 
bles,  et  nous  avons  vu  combien  difficiles  à  mesu¬ 
rer,  c’est  là  le  danger. 

La  diathermie  en  surface  agit  par  coagulation 
et  exsudation  fibrineuse  adhésive.  Aussi  doit-elle 
être  appliquée  avec  prudence  si  la  rétine  n’est 
pas  très  séparée  de  la  choroïde. 

b)  L’électro-ponction  diathermique  agit  d’une 
façon  mixte,  comme  la  thermo-ponction  et  la 
diathermie  en  surface  combinées. 

Résultats.  —,  Le  pourcentage  des  guérisons 
est  sensiblement  identique  avec  les  différentes 
méthodes  à  condition  d’être  bien  employées  et 
si  on  tient  compte  des  indications.  Caries  diffé¬ 
rents  procédés  ne  sont  pas  applicables  à  tous  les 
cas. 

Bien  des  éléments  sont  à  préciser  :  le  cas  est-il 
opérable  ou  non  ?  Le  cas  opérable  est-il  favorable 
ou  non  ? 

A.  Cas  inopérables.  —  Le  décollement  peut 
être  inopérable  pour  des  raisons  locales  ou  géné¬ 
rales. 

Parmi  les  raisons  locales  il  faut  mentionner 
l’ancienneté  du  décollement,  une  hypotonie  consi¬ 
dérable,  une  très  mauvaise  acuité  visueile,  la 
présence  de  phénomènes  inflammatoires  conco¬ 
mitants,  le  décollement  total,  des  hémorragies 
rétiniennes  ou  vitréennes  considérables. 

Parmi  les  raisons  générales  on  notera  l’âge 
très  avancé,  le  mauvais  état  général,  le  diabète, 
les  néphrites,  l’artério-sclérose,  etc  . .  . 

B.  Décollements  opérables.  —  Ils  seront 
plus  ou  moins  favorables,  ce  qu’on  apprécie 
d’après  les  signes  généraux  et  locaux  et  parmi 
ces  derniers  surtout  il  faut  retenir  l’hypotonie.' 
Un  symptôme  également  défavorable  et  qui  n’est 
pas  sans  valeur  est  la  résistance  de  la  pupille  aux 
mydriatiques.  Il  faut  aussi  mentionner  la  myo¬ 
pie  forte  et  les  troubles  du  vitré. 

Choix  du  procédé  opératoire.  —  Lorsque 
l’intervention  est  décidée,  quelle  méthode  faut- 


il  employer  ?  Il  est  peut-être  un  peu  prématuré  de 
répondre  à  cette  question  ;  car.  à  mesure  qu’on 
avancera  dans  les  connaissances  du  décollement 
et  que  se  perfectionneront  lés  procédés,  les  in¬ 
dications  pourront  se  modifier.  Sans  doute  la 
diathermie  deviendra-t-elle  le  procédé  idéal  ■; 
employée  en  surface  ou  sous  forme  de  diathermo- 
ponction,  peut-être  répondra-t-elle  à  toutes  les 
indications  quand  les  appareils  seront  plus  précis 
et  pourront  permettre  de  limiter  au  gré  de  l’opé¬ 
rateur  l’intensité  du  courant. 

Elle  a  déjà  donné  entre  les  mains  de  Wewe  et 
Meller,  en  France  entre  celles  du  Professeur 
Jean  délize  et  du  Docteur  de  Saint-Martin,  des 
résultats  intéressants.  Au  contraire,  à  laClinique 
ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu,  avec  mes  chefs 
de  clinique  MM.  Veilet  DollfuS;  nous  avons  opéré 
par  cette  technique  8  décollements  et  n’avons 
obtenu  qu’un  succès. 

Sans  doute  il  s’agissait  de  cas  très  défavorables 
mais  sans  doute  aussi  avons-nous  été  trop  modé¬ 
rés  dans  les  applications  du  courant  diathermi- 
que  et  nous  nous  proposons,  avant  deconelufe, 
de  revenir  sur  ces  essais.  Car  la  méthode,  en 
principe,  semble  excellente  et  d’une  application 
facile. 

Voici  à  l’heure  actuelle  la  conduite  qui  nous 
paraît  la  plus  sage. 

a)  Il  faut  envisager  comme  étant  des  cas  favo¬ 
rables  les  cas  récents  avec  une  déchirure  pas  trop 
étendue,  accessible,  cas  où  le  tonus  de  l’œil  est 
assez  bon,  ces  décollements  sont  justiciables  de 
cette  méthode,  en  attendant  mieux,  car  on 
a  objecté  à  la  méthode  de  Gonin  qu’elle  ex¬ 
posait  davantage  aux  récidives  par  rétraction 
cicatricielle.  Sans  doute,  nous  l’avons  vu,  la  dia- 
thermo-coagulation  arrivera-t-elle  à  la  supplan¬ 
ter  dans  tous  les  cas.  Mais  en  attendant  la  tech¬ 
nique  de  Paufique  et  Rollet  répond  aux  mêmes 
indications  et  expose  à  de  moindres  dangers. 

Dans  tous  ces  cas,  avant  toute  intervention  on 
pourra  recourir  tout  d’abord  à  l’injection  intra- 
ténonienne  de  cyanure  d’Hg  à  1  p.  500.  Ces  injec¬ 
tions  pourront  quelquefois  suffire,  témoin  les 
exemples  rapportés  plus  haut,  et  n’offrent  pas 
d’inconvénients  —  la  douleur  assez  vive  mise  à 
part,  mais  supportable  cependant  grâce  à  l’gd- 
jonction  de  novocaïne. 

On  leur  a  reproché  de  rendre  plus  difficile  la 
dissection  de  la  conjonctive  si  une  opération  de¬ 
vient  nécessaire  mais  ce  reproche  ne  tient  pas 
au  regard  des  résultats  qu’on  peut  en  attendie. 

b)  Les  cas  anciens  avec  décollement  large,  dé¬ 
chirures  étendues  ou  nombreuses,  ou  sans  déchi¬ 
rure,  sont  justiciables  de  la  méthode  de  chorio-ré- 
tinite  adhésive,  qui  nous  paraît  plus  facilement 
réalisable  avec  moins  de  dangers  par  la  méthode 
de  Guist  Lindner  et  par  celle  de  Paufique 
Rollet  que  par  celle  de  Sourdille,  à  moins 
que  la  diathermo-coagulation  (en  surface  ou 


1184 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  16  —  IV  —  33 


associée  à  la  diathermo-ponction)  ne  finisse 
par  devenir  la  méthode  de  choix  quand  sa  tech¬ 
nique  sera  parfaitement  réglée  et  par  cela  même 
rendue  moins  dangereuse. 

c)  Enfin,  si  on  hésite  à  intervenir,  tout  au  moins 
faudra-t-il  prescrire  un  traitement  général  :  le  ré- 
pos,  les  injections  sous-conjonctivales  de  cyanure 
de  mercure  en  solution  assez  forte,  à  1  p.  1 .000 
et  même  à  1  p.  500,  précédées  d’instillation  de 
novocaïne. 

Sans  doute,  toutes  ces  techniques  sont-elles  à 
perfectionner  dans  l’avenir,  mais  déjà  elles  sont 
pleines  de  promesses.  Grâce  à  elles  on  a  pu  sensi¬ 
blement  améli-rer  1®  pronostic  si  grave  du  dé- 
coliement  et  nous  pouvons  espérer  dans  la  suite 
des  résultats  meilleurs  encore,  en  même  temps 
qu’une  soigneuse  prophylaxie  permettra  quel¬ 
quefois  de  prévenir  cette  redoutable  affection. 

Quel  que  soit  le  traitement  institué,  un  panse¬ 
ment  binoculaire  est  appliqu'é  dans  tous  les  cas, 
nous  l’avons  vu,  complété  par  le  repos  au  lit  et 
l’immobilité. 

Le  pâhàement.est  maintenu  les  quarante-huit 
,  premières  heures  ;  puis  on  le  renouvelle  régulière¬ 
ment  et  on  le  maintient  plus  ou  moins  longtemps 
suivâht  la  technique  employée. 

Lorsqu’on  intervient  suivant  la  méthode  de 
Sourdille,  le  pansement  est  maintenu  plus  long¬ 
temps  ;  avec  la  méthode  de  Gohin  on  le  laigse 
quinze  jours,  un  peu  moins  après  la  technique 
de  Guist  Lindner,  de  Paufique  et  avec  la  diather- 
mo-coagulation  ;  bien  entendu  oh  tiendra  compte 
du  siège  et  de  l’étendue  du  décollement. 

Récemment  Lindner  a  conseillé,  après  aban- 
,'don  du  pansement,  le  port  de  lunettes  sténopéi- 
ques.  Ces  lunettes,  obligeant  le  sujet  à  regarder 
toujours  directement  en  avant,  évitent  les  mou¬ 
vements  jdu  globe  oculaire,  plus  préjuciciables 
encore  que  les  mouvements  de  la  tête,  et  permet¬ 
tent  d’enlever  plus  tôt  le  pansement.  Après 
deux  ou  trois  semaines  de  port  de  lunettes,  si 


l’examen  ophtalmoscopique  montre  que  le  recol¬ 
lement  s’est  maintenu,  le  malade  est  laissé  deux 
jours  sans  lunettes,  la  rétine  est  examinée  à 
nouveau  et  si  i’état  se  maintient,  le  patient  peut 
être  considéré  comme-guéri.  Au  contraire,  sion 
remarque  le  moindre  soulèvement  de  la  rétine, 
les  lunettes  devront  de  nouveau  être  portées;  On 
recommandera  au  sujet  d’éviter  les  mouvements 
^brusques  ;  s’il  doit  regarder  de  côté,  conseillez  lui 
de  tourner  plutôt  la  tête,  tn  mouvement  brus¬ 
que  pouvant  transformer  un  léger  soulèvement 
de  la  rétine  en  un  décollement  étendu. 

Bien  plus,  Lindner  conseille  le  port  des  lunettes 
aussitôt  le  diagnostic  de  décollement,  car  elles 
peuvent  prévenir  son  extension  et  la  formation 
de  nouvelles  déchirures.  Sous  leur  influence  on' 
voit  bien  des  décollements  se  réduire  et  se  limiter, 
permettant  une  localisation  plus  exacte  et  faci¬ 
litant  l’opération  dont  elles  rendent  le  pronostic 
plus  favorable. 

De  plus,  le  port  des  lunettes  permet  quelquefois 
de  retarder  l’opération  de  quelques  semaines  ou 
de  quelques  mois  sans  dommage  ultérieur  pour'le 
fonctionnement  de  l’œil. 

Enfin,  Lindner  a  vu  exceptionnellement  des 
décollements  disparaître  par  le  simple  port  des 
lunettes.  En  tout  cas  elles  auraient  amélioré  con¬ 
sidérablement  le  malade,  au  point  de  lui  faire 
croire  à  l’inutilité  d’une  intervention.  Parfois 
même  les  lunettes  peuvent  servir  au  diagnostic 
dans  les  cas  où  l’on  hésite  entre  une  tumeur  du 
globe  et  un  décollement  simple  ;  l’absence  d’au¬ 
cune  amélioration  après  cinq  à  six  semaines  de 
port  des  lunettes  sera  une  raison  de  plus  de  pen¬ 
cher  Vers  le  diagnostic  de  tumeur.  Sans  doute 
cet  optimisme  est-il  un  peu  axagéré  mais  le  port 
de  semblables  lunettes,  en  mettant  l’œil  au  re¬ 
pos,  est  particulièrement  recommandable  et  nous 
les  prescrivons  toujours,  avant  l’opération  si  les 
circonstances  le  permettent,  et  dans  tous  les  cas 
après  cette  dernière. 
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LES  MODES  DE  DÉVELOPPEMENT  D’UNE  MASTOÏDITE  AIGUË 

Par  le  Docteur  André  Baranger  (de  Beauvais). 

Ex-iUterne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Pour  le  praticien  de  l’otologie,  la  mastoïdite  est 
une  inflammation  de  la  rnastoïde  telle  qu’elle  ne 
peut  être  guérie  sans  trépanation  de  cet  os  :  Défi¬ 
nition  clinique  nécessaire  et  suffisante  audit  prati¬ 
cien.  Mais  comment  se  développe  cette  inflamma¬ 
tion  ?  Essayons  d’abo-d. d’éclairer  notre  lanterne 
par  des  réflexions  anatomo-pathologiques. 

Réflexions  anatomo-patholog'iqaes 
Ici  les  classiques  de  la  spécialité  vous  diront  : 
La  mastoïdite  est  l’ostéite  de  la  mastoïde. 
Au  début  d’une  otite  moyenne  aiguë,  la  mu¬ 
queuse  de  l’antre  et  des  autres  cellules  mastoï- 
dennes  est  enflammée  comme  celle  de  la  caisse, 

.  elle  sécrète  tout  comme  elle  du  muco-pus  ;  il  y  a 
donc  :  antrite,  inflammation  de  la  ihuqueuse  et 
des  cellules  mastoïdiennes,  mais  il  n’y  a  point 
encore  d’ostéite.  A  une  date  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnée  du  début  de  l’otite,  il  y  a  carie  de  l’os  sous- 
jacent  ;  il  y  a  alors  mastoïdite. 

Ce  schéma  classique  s’adapte  à  un  grand  nom¬ 
bre  de.  cas  et  les  explique  bien.  Dans  ces  cas  clas¬ 
siques,  où  l’on  trépane  la  mastoïde  après  quelques 
semaines  de  maladie,  on  trouve  une  ostéite 
ayant  déjà  abouti  à  la  nécrose  :  il  faut  enlever 
l’os  carié  pour  guérir  cette  mastoïdite. 

Mais  dans  d’autres  cas,  où  l’intensité  des  phé¬ 
nomènes  infectieux,  leur  extension  aux  ménin¬ 
ges,  aux  sinus,  au  sang,  lait  trépaner  beaucoup 
plus  précocement  la  mastoïde,  l’on  ne  trouve  pas 
de  lésions  nécrotiques  ;  mais  seulement  un  os  très 
congestionné,  contenant  des  cellules  remplies  de 
pus.  On  dit  toutefois  qu’on  a  opéré  une  mastoï¬ 
dite  ;  ce  terme  implique  ici  tout  simplement 
,  qu’on  a  trépané  un  os  pour  lutter  contre  une  ex¬ 
tension  dangereuse  à  des  organes  voisins,  mais 
non  pour  enlever  la  partie  détruite  de  cet  os  ; 
car,  s’il  y  a  ostéite  congestive  dans  ces  cas  opérés 
à  juste  titre  rapidement,  il  y  a  aussi  certaine¬ 
ment  ostéite  congestive  dans  toutes  les  otites 
moyennes  au  début  et  la  radiographie  le  montre. 
Le  terme  de  mastoïdite  est  donc  seulement  un 
terme  clinique. 

Etude  clinique  des  modes  de  développement 
Il  y  a  donc  cliniquement  trois  modes  de  déve¬ 
loppement  d’une  mastoïdite  aiguë  : 

1“  Développement  classique.  —  Au  cours 
d’une  otite  moyenne  aiguë,  un  tympan  s’est 
ouvert.,  soit  spontanément,  soit  par  paracentèse  ; 
la  température  tombe,  la  douleur  cesse.  Au  bout 
de  deux  ou  trois  semaines  d’écoulement,  la  tem¬ 
pérature  remonte  progressivement  à  38“  ou  39“, 
en  même  temps  que  la  douleur  réapparaît  et 


que  l’écoulement  se  modifie  :  tantôt  il  diminue, 
tantôt  au  contraire  il  augmente  considérable¬ 
ment,  prenant  l’aspect  de  pus  franc.  On  va  in¬ 
tervenir,  soit  de  suite,  soit  quand  il  y  aura  des 
signes  d’extériorisation  ;  dans  les  deux  cas,on 
trouvera  un  os  nécrotique  et  après  son  ablation, 
l’opéré  guérira  facilement  et  complètement. 

2“  Développement  accéléré.  —  Ce  mode 
est  plus  fréquent  à  l’heure  actuelle  qu’il  y  a 
quelques  années,  sans  doute  par  augmentation 
de  virulence  des  microbes  qui  produisent  ou  ac¬ 
compagnent  la  grippe  saisonnière.  Après  la  per¬ 
foration  spontanée  ou  provoquée  du  tympan, 
la  défervescence  attendue.' ne  se  produit  pas. 
Au  contraire,  la  température  s,’ élève,  des  signes 
méningés  peuvent  apparaître  (vomissements, 
légère  raideur)  ;  dans  d’autres  cas,  des  frissons, 
font  penser  au  début  d’une  infection  sanguine  ; 
cjuant  à  la  douleur,  elle  devient  de  plus  en  plus 
forte.  Devant  l’aggravation  de  tous  ces  signes, 
oii  va  ouvrir  largement  la  mastoïde  et  découvrir 
les  méninges  et  le  sinus  latéral  à  travers  un  os 
très  congestif  contenant  des  cellules  remplies  de 
pus.  Malgré  la  largeur  de  l’opération,  on  n’empê¬ 
chera  pas  toujours  le  développement  immédiat 
des  complications,  et  en  tout  cas  la  plaie  suppu¬ 
rera  abondamment,  provoquant  souvent  la  désu¬ 
nion  des  crins  de  suture  ;  parfois  aussi,  il  se  pro¬ 
duit  des  incidents  n  écessitant  une  réintervention. 

3“  Développement  retardé.  —  Un  sujet  a 
fait  une  otite  moyenne  aiguë,  soit  otite  catar¬ 
rhale,  manifestée  par  un  peu  de  douleur  et  dé 
surdité,  sans  suppuration,  soit  otite  suppurée 
ayant  duré  deux  ou  trois  semaines.  Cette  otite 
semble  guérie.  Mais  quelques  jours,  parfois  quel¬ 
ques  semaines,  exceptionneflement  un  à  deux  mois 
plus  tard,  des  signes  d’inflammation  de  la  mas¬ 
toïde.  apparaissent  :  localement,  la  mastoïde  de¬ 
vient  douloureuse  spontanément  et  à  la  pression 
et,  si  l’on  n’intervient  pas,  il  pourra  se  produire 
des  signes  d’extériorisation  ou  de  complication  ; 
quant  au  tympan,  il  prend  à  ce  moment,  un  as¬ 
pect  catarrhal.  En  même  temps,  des  signes  gé¬ 
néraux  d’infecfion  plus  ou  moins  aiguë  sont  ap¬ 
parus.  Cette  infection  est  le  plus  souvent  aiguë  ; 
elle  évolue  lentement  et,  quand  on  intervient,  on 
trouve  un  os  nécrotique  accompagné  de  fongosi¬ 
tés  et  de  pus.  Toutefois,  exceptionnellement,  elle 
peut  avoir  un  développement  accéléré  et  nécessiter 
une  opération  précoce,  avant  la  nécrose  de  l’os. 

En  résumé,  les  modes  de  développement  de  l’in¬ 
fection  mastoïdienne  sont  très  variables  et  sur¬ 
tout,  le  moment  de  l’intervention  demande,  pour 
être  bien  apprécié,  du  bon  sens  clinique. 
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LES  EXAGÉRATIONS  DE  LA  NOTION  DE  MASSE  DANS  LE  RÉGIME 
DE  LA  CONSTIPATION 

Par  le  Doctetir  H.  Gaehlinger, 

Médecin  consultant  à  Châtel-Guyon. 

{suite  et  fin)  (1) 


Carton,  à  qui  nous  devons  des  études  diététi¬ 
ques  importantes  imprégnées  du  naturisme  ie 
pius  pur,  déclare  que  toutes  ses  recherches  lui  ont 
démontré  qu’il  est  impossible  de  faire  supporter 
le  pain  bis  et,  à  plus  forte  raison,  le  pain  complet 
par  les  arthritiques  et  les  dyspeptiques  très  fra¬ 
giles.  11  écrit  que  le  pain  blanc  reste  l’aliment 
des  «  amoindris  digestifs  »,  qu’il  «  garde  ses  indi¬ 
cations,  et  malheureusement  elles  sont  fréquen¬ 
tes,  vu  le  flot  des  dégénérescences  digestives, 
que  nous  a  valu  l’alimentation  anti-physiologi¬ 
que  moderne  ».  Il  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Le 
pain  de  son,  dans  certains  cas,  aide  considéra¬ 
blement  à  l’évacuation  intestinale,  mais  il  n’est 
toléré  que  par  des  estomacs  encore  robustes  et 
des  intestins  peu  irritables,  sans  quoi  il  occa¬ 
sionne  des  coliques  et  des  gaz  intestinaux  ». 

Lorsque  Carton  aborde  l’étude  des  légumes 
verts, il  reconnaît  que  les  entéritiques,«  adultes  et 
enfants,  seront  à  surveiller  de  plus  près  pour  le 
réglage  du  choix  et  des  quantités  des  végétaux 
verts  ».  En  un  autre  endroit,  il  écrit  :  «  D’ailleurs, 
la  simple  adjonction  de  salades  et  de  fruits  crus 
au  régime  habituel  est  déjà  l’occasion  de  sérieuses 
difficultés  chez  un  bon  nombre  de  dyspeptiques,  et 
cette  réintroduction  d’aliments  naturels  ne  peut 
s’opérer  dans  bien  des  cas  qu’avec  précaution». 

Nous  nous  excusons  d’avoir  donné  une  telle 
place  aux  citations  du  plus  connu  des  naturistes 
français,  pour  l’œuvre  duquel  nous  concevons 
une  grande  admiration,  mais  nous  voulions  éta¬ 
blir  que  le  problème  alimentaire,  chez  le  dyspepti¬ 
que  et  chez  le  colitique,  est  beaucoup  plus  com¬ 
plexe  qu’il  le  paraît  à  première  vue,  et  que  la  réé¬ 
ducation  digestive  est  souvent  chez  eux  bien 
malaisée  à  conduire. 

Signalons  enfin  que  les  régimes  déséquilibrés, 
trop  riches  en  légumes  verts  et  en  fruits,  peuvent 
exercer  une  influence  fâcheuse  sur  l’équilibre  gé¬ 
néral  de  l’organisme.  Carton,  à  l’œuvre  duquel 
nous  sommes  continuellement  obligé  de  revenh 
en  matière  de  diététique,  montre  que  les  excès 
de  sels  minéraux  provenant  des  légumes  verts 
cuits  à  l’étuvée  et  des  bouillons  de  légumes  trop 
concentrés  présente  parfois  de  graves  inconvé¬ 
nients.  Cette,  suralimentation  minérale  décrite 
par  notre  confrère  se  traduit  par  des  pesan¬ 
teurs  d’estomac,  de  la  torpeur  et  des  migraines 


après  les  repas,  de  la  constipation,  des  déman¬ 
geaisons  et  des  érÿthèmes,  des  troubles  urinaires 
(cystite,  décharges  uriques  et  calciques),  trou¬ 
bles  nerveux  (irritabilité,  angoisses,  insomnie), 
troubles  circulatoires  (palpitations,  poussées  con¬ 
gestives),  etc.,  etc...  Ces  troubles  cesseraient  si 
l’on  jetait  les  eaux  de  cuisson  et  si  l’on  changeait 
une  à  deux  fois  d’eau  les  légumes  pendant  la  cuis¬ 
son.  Il  semble  d’ailleurs  que  ces  symptômes  sont 
dus  à  l’alcalose.  En  effet,  nous  savons  que  tous- 
les  légumes  frais,  et  en  particulier  les  légumes 
verts,  sont  alcalinisants  et  à  ce  titre  peuvent, 
par  leur  excès,  donner  les  inconvénients  de 
l’alcalose. 

Les  travaux  de  ces  dernières  années  ont  mon¬ 
tré  les  répercussions  pathologiques  des  varia¬ 
tions  de  l’équilibre  acide-base.  Depuis  les  tra¬ 
vaux  de  Spillmann,  Weill,  Drouet  et  Vérain, 
plus  récemment  de  Tétau,  nous  savons  que 
l’alcalose  représente  la  déviation  humorale  la  plus 
fréquemment  rencontrée  dans  les  dermatoses  et 
qu’il  faut  incriminer  les  déperditions  excessives 
d’acides,  mais  surtout  l’apport  exagéré  de  bases. 

«  Ce  sont  les  médicaments  alcalins  et  les  régimes 
végétariens  prolongés  qu’il  faut  incriminer  sur¬ 
tout.  Défaut  d’élimination  des  bases  :  c’est  la 
constipation,  la  grande  cause  de  cette  élimination 
insuffisante  ».  Ajoutons  enfin,  l’insuffisance  du 
métabolisme  hépatique. 

Au  point  de  vue  urinaire,  le  régime  végéta¬ 
rien  déséquilibré  est  tout  aussi  dangereux  et 
Violle  a  montré  la  fréquence  de  la  transforma¬ 
tion  de  la  lithiase  urique  en  lithiase  phosphatique 
sous  l’influence  de  régimes  a-puriniques  trop 
stricts.  Il  écrit  textuellement  :  «  Malheureuse¬ 
ment,  un  régime  a-purinique  est  un  régime 
qui  peut  tomber  aisément  dans  le  régime  végéta¬ 
rien.  Et  c’est  là  l’écueil  parce  que  le  régime  végé¬ 
tarien  est  un  régime  alcalinisant  .  On 

tombe  de  Charybde  en  Scylla.  On  a  bien  évité 
la  précipitation  urique  et  la  gravélle  urique,  mais 
on  est  menacé  de  la  précipitation  phosphatique.» 
Cette  action  nocive  de  l’alcalinisation  urinaire 
est  d’autant  plus  grave  chez  nos  constipés  coli- 
tiques  que  les  colibacilles  pousseront  avec  la  plus 
grande  facilité  sur  ce  milieu  qui  leur  est  particu¬ 
lièrement  favorable  et  c’est  ainsi  que  peuvent 
s’expliquer  certaines  pyélonéphrites  particuliè¬ 
rement  rebelles.  Nous  avons  beaucoup  insisté 
sur  l’importance  du  terrain  urinaire  dans  notre 


(1)  V.  Concours  médical  n»  15. 
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livré  récent  sur  la  Colibacillose  urinaire  (Dbin, 
éd.)  et  nous  avons  rappelé  à  ce  sujet  les  travaux 
de  nombreux  auteurs  français  et  étrangers  et  plus 
particulièrement  de  Goifîon  et  Schneider.  Ce 
dernier  auteur  a  publié  en  particulier  le  cas  d’un 
couple  de  colibacillaires  cherchant  la  guérison 
dans  toutes  les  stations  d’Europe  ;  ils  étaient 
végéto-fruitariens  et  avaient  des  urines  alca¬ 
lines.  Un  régime  équilibré,  acidifiant  les'  urines, 
fit  disparaître  les  colibacilles.  Nous  même  avons 
observé  plusieurs  faits  semblables. 

De  ce  que  nous  avons  montré  les  inconvénients 
d’un  régime  végétarien  faussé,  dévié,  déséquili¬ 
bré  ou  plus  exactement  d’un  véritable  herbivo- 
risme,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu’au  point 
de  vue  général  comme  au  point  de  vue  intestinal, 
nous  répudions  totalement  le  régime  à  prédomi¬ 
nance  végétarienne  lorsqu’il  est  équilibré  et  fait 
appel  aux  farineux,  aux  céréales  et  si  possible 
aux  légumineuses.  Nous  croyons  en  effet  que  le 
régime  à  pïédominance  végétarienne  est  hypo- 
toxique  et  qu’il  convient  à  la  foule  des  arthriti¬ 
ques  et  des  intoxiqués.  Nous  pensons  également 
que  quelques  privilégiés  peuvent  trouverl  ’équi- 
libré  idéal  dans  lé  régime  végétarien  strict  et 
qu’ils  en  obtiendront  de  considérables  avanta¬ 
ges,  mais  répétons-le,  il  doit  comprendre  tous 
les  éléments  du  régime  végétal. 

Si,  revenant  à  notre  point  de  départ,  nous  en¬ 
visageons  le  régime  alimentaire  que  l’on  doit 
opposer  à  la  constipation,  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  deux  cas  différents  ;  la  constipation 
motrice  ou  la  constipation  lésionnelle.  Dans  la 
constipation  simple,  banale,  lorsque  l’on  se  trou¬ 
ve  en  présence  de  matières  sèches,  insuffisantes, 
il  est  indispensable  d’augmenter  le  volume  des 
selles(  mais  il  faut  le  faire  avec  modération  et 
éviter  tout  excès  qui  dépasserait  le  but  assigné. 
Il  faut  que  l’adaptation  soit  progressive.  Hippo¬ 
crate  avait  écrit  que  l’on  peut  faire  des  change¬ 
ments  sans  crainte,  si  l’on  procède  insensiblement 
et  par  degrés  successifs.  Tous  les  naturistes  par¬ 
tagent  cet  avis  et,  au  nom  des  lois  fondamen¬ 
tales  d’adaptation,  recommandent  d’éviter  au¬ 
tant  que  possible  les  changements  brusques  de 
régime. 

La  façon  d’introduire  les  celluloses  dans  l’ali¬ 
mentation  est  extrêmement  importante.  Les 
jus  de  fruits  ou  les  fruits  le  matin  à  jeun,  les  sa¬ 
lades  crues  au  début  des  repas  associées  ou  non 
aux  fruits  donnent  souvent  de  bien  meilleurs 
résultats  que  s’ils  sont  pris  au  milieu  ou  à  la  fin 
des  repas.  Il  est  préférable  «d’ordonner  des  doses 
infimes  pour  commencer  (une  ou  deux  feuilles 
de  salade  ;  un  quart  de  fruit;  »  en  recomman¬ 
dant  la  mastication  prolongée  des  crudités.  «Pri¬ 
ses  de  cette  façon,  les  crudités  combattent  la  cons¬ 
tipation  avec  encore  plus  d’efficacité  ».  (Carton). 


.  Cette  recommandation  de  placer  les  crudités 
au  début  du  repas  ne  repose  pas  sur  une  simple 
vue  de  l’esprit  et  d’ailleurs  ce  conseil  est  très  an¬ 
cien  (Celse).  Comme  le  rappelle  Leclerc,  chez 
les  Romains,  la  laitue  d’abord  servie  au  dessert, 
figura  comme  hors  d’œuvre.  Martial  montre  (|ue 
prise  au  début  du  |epas,  elle  exerce  des  effets 
émollients,  tandis  qu’Horace  constate  que  prise 
après  le  vin,  elle  nage  dans'l’estomac  et  l’aigrit. 

Mais  l’essentiel  est  d’éviter  l’excès  de  masse 
qui,  loin  d'exciter  l’intestin,  le  paralyse  parfois 
davantage.  Cet  excès  d’alimentation  ne  peut 
être  digéré.;  cette  masse  trop  considérable,  insuf¬ 
fisamment  homogjénéisée,  ne  peut  progresser 
facilement  et  distend  l’intestin. 

Dans  cette  période  de  début,  le  son  très  flrt 
donne  souvent  de  très  beaux  résultats,  donné  à 
doses  progressives.  Il  s’oppose  à  la  déshydrata¬ 
tion  des  selles  et,  par  la  phytine  qu’il  contient, 
s’oppose  à  l’alcalinisation  provoquée  par  les 
légumes  verts.  Mais  encore  est-il  préférable  de  sé 
servir  d’un  son  très  raffiné  et  de  refuser  les  sonS 
grossiers.  Dans  la  suite,  l’alimentation  sera  pro¬ 
gressivement  élargie,  pour  arriver  peu  à  peu  au 
régime  carné  atténué. 

Dans  les  constipations  lésionnelles,  en  face  de 
la  lésion  colitique  qui  aggrave  la  constipation  et 
la  complique,  les  aliments  crus  même  en  petite 
quantité,  ne  peuvent  être  recommandés  dans 
la  période  de  début,  à  l’exception  toutefois  des 
jus  de  fruits.  L’alimentation  bien  cuite,  fine¬ 
ment  divisée  par  le  broyage  ou  le  passage  au  ta¬ 
mis  et  néanmoins  bien  mastiquée,  soigneusement 
insalivée,  constitue  «  l’alimentation  cataplasme  » 
que  recommande  Chauvoi6,'et  qui  rend  de  grands 
services  dans  le  traitement  des  colites,  et  plus 
particulièrement  des  colites  douloureuses. 

Lorsque  le  cæco-ascendant  est  stasique,  dis¬ 
tendu  et  retardataire,  il  est  indispensable  de 
supprimer  totalement  les  résidus  de  façon  à  faci¬ 
liter  son  exonération.  Ce  procédé,  qui  n’est  pas 
assez  connu,  donne  de  très  beaux  résultats  dans 
ces  cæcums  stasiques  et  douloureux,  surtout  si 
l’on  a  la  précaution  d’y  associer  des  fortes  doses 
de,  sous-nitrate  de  bismuth  (20  à  30  grammes) 
qui  réalise  un  merveilleux  pansement  et  facilite 
considérablement  l’évacuation.  Cette  médication 
précieuse  entre  toutes,  nous  permet  de  mettre  au 
repos  l’intestin  et  de  combler  son  retard  d’éva¬ 
cuation.  Elle  peut  être  continuée  longtemps  sans 
inconvénient-  A  mesure  que  les  lésions  decolite 
s’améliorent,  il  est  possible  de  prendre  peu  à  peu 
les  celluloses  et  de  les  augmenter  peu  à  peu.  A 
ce  stade,  les  petites  doses  de  son  prises  au  milieu 
des  repas,  peuvent  rendre  de  réels  services.  Le 
son,  en  poudre  très  fine,  nous  semble  présenter 
deux  avantages  ;  par  la  phytine  qu’il  contient,  il 
exerce  une  stimulation  incontestable  et  s’oppose 
à  l’alcalose  si  fréquente,  mais  aussi  il  s’oppose 
à  la  dcsliydratatioii  et  au  durcissement  des  selles. 
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Les  mucilages  d’agar-agar  permettront  des  résul¬ 
tats  analogues.  Dans  la  suite,  l’adjonction  des 
légumes  verts  passés,  puis  les  crudités  en  très 
petite  quantité  au  début  des  repas,  permettront 
d’arriver  peu  à  peu  au  régime  normal. 

Cependant,  il  faut  avouer  que,  de  cette  ligne 
de  conduite  théorique  à  la  pratique,  les  transi¬ 
tions  ne  sont  pas  toujours  régulières  et  qu’il  est 
des  cas  assez  nombreux,  dans  lesquels  l’addition 
de  cellulose  crue  et  même  de  son  porphyrisé  res¬ 
tera  longtemps  impossible.  Cette  difficulté  d’a¬ 
daptation  se  trouve  chez  des  malades  qui  présen¬ 
taient  une  colite  acide  de  fermentation.  Il  sem¬ 
ble  que,  chez  eux,  l’irritabilité  intestinale  per¬ 
siste  longtemps  et  que  la  moindre  addition  de 
celluloses  crues  provoque  un  réveil  des  microbes 
qui,  répétohs-le,  sont  seuls  à  pouvoir  digérer  les 
celluloses. 

C’est  chez  ces  malades  que  se  retrouve  l’indi¬ 
cation  d’un  aliment  de  plus  en  plus  délaissé,  la 
vieille  soupe  aux  légumes  cuits  longuement  au 
coin  du  leu  pendant'  6  à  8  heures,  dans  laquelle 
les  cellules  ont  presque  toutes  éclaté  par  la  cuis¬ 
son  prolongée.  En  les  passant  au  tamis  une  heure 
avant  de  les  servir,  on  complète  cet  éclatement 
des  cellules  et  on  met  en  liberté  les  amidons  in¬ 
clus.  D’ailleurs,  chez  de  tels  malades,  les  fermenta¬ 
tions  excessives  ne  pourront  disparaître  que  par 
une  médication  anti-acide  et  anti-fermentative 
longtemps  poursuivie. 

D’autre  part,  quel  que  soit  le  régime  auquel  on 
aboutit,  il  faut  toujours  se  rappeler  que  tous  les 
aliments  sont  mauvais  lorsqu’ils  sont  pris  en 
trop  grande  quantité  ;  le  régime  des  malades  ne 
doit  pas  seulement  comprendre  la  liste  des  ali¬ 
ments  qu’il  peut  absorber,  mais  surtout  la  quan¬ 
tité  qui  ne  doit  pas  être  dépassée. 


Il  serait  possible  de  donner  plus  d’extension 
à  cette  importante  question  de  la  masse  ali¬ 
mentaire,  et  particulièrement  des  quantités  de 
légumes  verts  à  prescrire  aux  malades.  Faisons 
remarquer  qu’il  n’est  pas  logique  de  chercher 
à  distendre  un  instestin  qui  se  contracte  mal. 
Par  la  distension,  les  fibres  sont  moins  denses  et 
la  contraction  se  fait  moins  bien.  Au  point  de 
vue  pratique,  raisonnant  pour  l’intestin  comme 
on  le  lait  pour  le  cœur,  il  nous  semble  plus  nor¬ 
mal  d’éviter  la  distension,  pour  permettre  le 
resserrement,  le  ramassement  des  fibres  muscu¬ 
laires.  Entre  la  distension  et  le  spasme,  il  doit 
exister  un  milieu  raisonnable  qu’il  faut  recher¬ 
cher.  Il  serait  intéressant  de  signaler  combien  l’a¬ 
bus  des  celluloses  peut  être  générateur  de  tension 
gazeuse,  que  certains  dolichocolons  sont  attri¬ 
buables  aux  excès  de  légumes  verts  (Chiray  et 
Baumann). 

D’ailleurs,  la  réduction  de  masse  ne  doit  pas 


être  réservée  aux  seules  affections  intestinales  ; 
elle  s’impose  également  chez  les  rénaux  et  les 
cardiaques.  Castaigne  et  Paillard  écrivent  no¬ 
tamment  que  «  néphritiques,  hypertendus,  plé¬ 
thoriques  ne  peuvent  s’améliorer  qu’à  condition 
de  suivre  non  seulement  la  restriction  qualitative, 
mais  aussi  la  diminution  globale  et  franche  de 
l’alimentation  ».  Récemment  Schwarz  et  Die- 
bold,  étudiant  le  traitement  diététique  dans  les 
affections  cardio-va'sculaires,  insistent  sur  l’in¬ 
térêt  d’éviter  les  repas  trop  abondants,  aux¬ 
quels  ils  préfèrent  les  petits  repas  fréquents. 

Mais  ces  sujets  nous  entraîneraient  trop  loin. 
Qu’il  nous  soit  permis  de  donner  entre  plusieurs, 
deux  observations  résumées  dans  lesquelles  la 
réduction  des  celluloses  a  permis  rapidement 
la  disparition  de  la  constipation. 

Un  malade,  propriétaire  terrien  en  Algérie,  se 
plaignait  de  l’intensité  de  sa  constipation  malgré 
toutes  les  précautions  prises  pour  assurer  une 
diététique  riche  en  légumes  verts.  Un  des  Arabes 
de  sa  propriété  avait  comme  unique  occupation 
de  le  fournir  de  légumes  verts  du  jour.  Sur  ma 
demande,  il  me  précisa  qu’il  employait  12  à  14 
Arabes  et  que  ces  indigènes  se  nourrissaient 
presque  exclusivement  de  couscous  et  que  leur 
alimentation  ne  comprenait  jamais  de  légumes 
verts.  Il  s’étonnait  de  constater  que  ces  Arabes 
vidaient  leur  intestin  deux  foie  par  jour  alors  que 
lui,  malgré  tous  ses  soins,  n’arrivait  à  aucun  ré¬ 
sultat.  Je  lui  conseillai  de  prendre  modèle  sur 
l’alimentation  de  ses  Arabes  et,  en  effet,  le  ré¬ 
sultat  fut  rapide  avec  la  seule  adjonction  d’un 
peu  d’huile  de  paraffine,  jusqu’alors  inefficace. 

Une  autre  malade,  venue  de  Chine,  me  dépei¬ 
gnait  ainsi  l’état  de  son  fonctionnement  intesti¬ 
nal  ;  «  En  Chine,  les  légumes  verts  sont  très  rares. 
Aussi,  les  Français  se  sont-ils  mis  d’accord  pour 
avoir  un  jardin  attenant  à  la  légation.  Ce  jardin 
est  arrosé  à  grands  frais  sous  la  surveillance  des 
médecins  (à  cause  des  dangers  de  choléra  ou  de 
dysenterie).  Naturellement  ces  légumes  revien¬ 
nent  fort  cher.  Malgré  leur  prix,  je  me  suis  as¬ 
treinte  à  en  manger  chaque  jour  en  aussi  grande 
quantité  que  possible  et,  en  dépit  de  cette  pré¬ 
caution,  je  n’arrive  pas  à  vider  mon  intestin.  Or, 
voyez  comme  mon  intestin  est  bizarre  ;  je  suis 
revenue  de  Chine  par  un  infect  bateau,  le  X . . . 
Sur  ce  bateau,  on  ne  nous  a  servi  que  des  con¬ 
serves.  Ne  voulant  pas  en  manger,  je  n’ai  ab¬ 
sorbé  pendant  toute  la  traversée  que  de  la  viande 
et  du  riz.  Eh  bien,  croyez-moi  si  vous  voulez, 
mon  intestin  a  fonctionné  tous  les  jours  ».  La 
conclusion  diététique  était  simple  à  tirer  et,  en 
effet,  sous  l’influence  de  la  restriction  des  cellu¬ 
loses,  le  fonctionnement  devint  régulier  et  facile. 

Un  semblable  régime  de  restriction  pourra-t-il 
réussir  pour  tous  les  constipés  ?  Il  suffit  que  cette 
indication  puisse  se  poser  assez  fréquemment 
pour  qu’il  soit  intéressant  de  la  souligner. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Pour  les  interventions  au  niveau  des  doigts,  l’anestliésie  régionale 
est  préférable  à  Tanestbésie  en  bague 

D’après  MM.  J.  de  Rougemont  et  F.  CarcassonnTe  (1). 


L’ anesthésie  en  bague  se  pratique  à  la  base 
des  doigts  au  moyen  de  deux  ou  de  trois  piqûres, 
qui  réalisent  une  infiltration  du  tissu  cellulaire 
sous-cutané  par  une  solution  de  novocaïne  à 
1/200  ayecune  demi-goutte  d’adrénaline  à  1  /lOOO 
pour  2  c.  c.  Mais,  cette  méthode  si  simple,  et 
pourtant  si  efficace,  ne  s’est  pas  absolument 
répandue  en  raison  des  accidents  de  gangrène 
qu’elle  est  susceptible  de  provoquer  sur  un 
organe,  dont  la  vitalité  n’était  cependant  pas 
à  priori,  compromise.  L’infiltration  en  bague 
ajoute,  en  effet,  un  excès  de  pression  au  niveau 
d’un  organe  particulièrement  sensible,  et  celui-ci 


peut  dépasser  la  limite  de  ce  qu’il  est  susceptible 
de  supporter.  Dans  'ces  conditions,  il  vaut  mieux 
renoncer  à  l’infiltration  totale,  qui  d’ailleurs 
n’est  pas  indispensable  pour  obtenir  une  anes¬ 
thésie  complète. 

Il  est,  dès  lors,  préférable  d’employer  l’anes¬ 
thésie  régionale,  car  la  dis^josition  des  nerfs 
nous  indique  un  moyen  d’obtenir  l’insensibilisa¬ 
tion,  eh  plaçant  en  un  point  limité  une  quantité 
de  liquide,  que  l’on  pourra  augmenter  sans  incon- 
vénient. 


Le  Principe 


L’innervation  des  doigts  est  assurée  de  façon 
différente,  selon  qu’il  s’agit  du  médius,  de  l’in¬ 
dex  et  de  l’annulaire  ou  des  doigts  extrêmes, 
pouce  et  auriculaire. 

Pour  les  trois  doigts  moyens,  c’est  le  nerf  col¬ 
latéral  palmaire,  qui  donne  la  sensibilité  pres¬ 
que  totale.  Le  nerf  aborde  le  bord  de  la  gaine  à 
hauteur  de  l’articulation  métacarpo-phalan¬ 
gienne,  et  chemine  en  dehors  d’elle,  presque  à 
son  contact,  suivi  par  l’artère  sur  sa  face  dorsale. 

Ce  nerf  abandonne,  chemin  faisant,  deux  ou 
trois  branches  assez  volumineuses,  qui  contour¬ 
nent  le  bord  du  doigt,  en  dehors  du  tendon  exten¬ 
seur,  et  distribuent  leurs  rameaux  à  la  face  dor¬ 
sale.  La  première  se  détache  à  hauteur  du  tiers 
proximal  de  la  grande  phalange  ;  la  seconde 
naît  à  la  hauteur  de  la  petite  articulation  inter- 
•  phalangienne  et  se  porte,  volumineuse,  sous  le 
lit  de  l’ongle.  Seule  la  région  cutanée,  dorsale 
reçoit  des  filets  grêles,  venus  du  radial  (index),  du 
cubital  (annulaire),  de  i’un  et  l’autre  (médius), 
qui  se  perdent  au  niveau  de  la  grande  articula¬ 
tion  interphalangienne. 

Le  pouce  et  l’auriculaire  ont  quatre  (et  non  pas 
deux)  collatéraux  chacun  :  deux  palmaires  les 
plus  importants,  et  deux  dorsaux,  qui  courent 
de  part  et  d’autre  du  tendon  extenseur,  un  peu 
en  contre-bas. 


(1)  J.  DE  Rougemont  et  F.  Carcassonne.  —  L’anes¬ 
thésie  régionale  dans  la  pratique  journalière  des  inter¬ 
ventions  au  niveau  des  doigts  .  (La  Presse  Médicale, 
8  février  1933.) 


Tous  les  '  éléments  en  question  abordent  le 
doigt  à  sa  base,  et  peuvent  être  atteints  un  peu 
en  dessous  de  l’articulation  métacarpo-phalan¬ 
gienne.  Là,  les  collatéraux  bien  individualisés 
n’ont  encore  donné  aucune  branche  ;  là  se  per¬ 
dent  les  filets  de  source  étrangère. 

Et,  dans  cette  région  existe  en  abondance  un 
tissu  cellulaire  lâche,  qui  communique  avec  celui 
de  la  main  et  des  doigts  ;  le  matelas  épais  sur 
la  face  palmaire  décroît  sur  les  faces  latérales. 
En  tenant  compte  de  cette  topographie,  il  est 
possible  de  porter  l’injection  en  deux  points,  tels 
qu’elle  réalisera  l’infiltration  au  contact  même 
des  nerfs,  et  dans  un  tissu  extensible. 

Le  premier  point  est  situé  dans  la  commissure 
inter-digitale.  Le  liquide,  qui  s’infiltre  là,  attein¬ 
dra  le  plan  palmaire  des  collatéraux  arrivera  au 
contact  du  plan  artériel  sus-jacent,  qu’il  importe 
de  baigner,  car  les  artères  sont  très  sensibles,  et 
enfin  pourra  être  poussé  vers  le  plan  dorsal,  où 
se  perdent  les  filets  terminaux,  au  niveau  du  dos 
de  la  grande  phalange. 

Le  deuxième  point  est  situé  sur  le  bord  de  la 
grande  phalange,  au  delà  de  l’articulation  méta¬ 
carpo-phalangienne  En  partant  de  la  face  dor- . 
sale  du  doigt,  l’injection  atteint  la  zone  de  tissu 
cellulaire  lâche,  où  se  trouvent  :  les  branches 
grêles  dorsales,  le  collatéral  dorsal,  quand  il 
existe,  puis  l’artère  et  le  collatéral  palmaire 

La  première  région  convient  à  l’anesthésie  du 
médius  et  de  l’annulaire,  du  bord  axial  de  l’index 
et  de  l’auriculaire.  La  Seconde  psrmet  l’anesthé¬ 
sie  des  bords  libres  de  l’index,  de  l’auriculaire, 
et  l’anesthésie  du  pouce. 
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La  technique 


Deux  piqûres  suffisent  pour  chaque  doigt. 

Il  faut  se  munir  d’une  seringue  de  2  c.c.  et 
d’une  aiguille  de  6  /lO®®  de  millimètre  de  diamè¬ 
tre,  longue  de  30  mm. 

Les  auteurs  recommandent  l’emploi  d’ampou¬ 
les  d’une  solution  à  5  p.  100  de ‘Poulenc,  dont 
'  voici  la  composition  : 


Scurocaine .  0;15 

Renaleptine  .  0;00012 

Sérum  physiologique  ......  3  c.  c. 


Ils  n’ont  jamais  vu  le  moindre  troubl  -  circula¬ 
toire.  On  peut  évidemment  employer  des  solu¬ 
tions  sans  adrénaline  ;  mais,  d’une  part,  les  anes¬ 
thésies  sont  moins  parfaites  et  de  durée  moins 
longue  ;  d’autre  part,  on  aurait  tort  de  se  croire 
à  l’abri  de  tout  incident  par  cette  simple  modi¬ 
fication  de  la  solution  utilisée. 

Pour  l’anesthésie  du  médius,  par  exemple,  les 
doigts  étant  en  extension  et  écartés  les  uns  des 
autres,  placer  la  pointe  de  l’aiguille  sur  le  bord 
libre  de  la  palme  .interdigitale,  à  égale  distance 
des  deux  doigts.  En  ce  point,  la  sensibilité  est 
beaucoup  moindre  que  du  côté  palmaire  ou  dor¬ 
sal.  Pénétrer  d’un  coup  sec  et  rapide.  Une  fois 
l’aiguille  engagée  dans  le  tissu  cellulaire,  la  diri¬ 
ger  vers  l’articulation  métacarpo-phalangienne 
du  médius,  parallèlement  au  plan  palmaire. 
Quand  la  pointe  est  à  15  mm.,  aspirer  pour  s’as¬ 
surer  que  la  pointe  n’est  pas  dans  un  vaisseau, 
et  injecter  un  c.  c  de  solution.  Retirer  l’aiguille, 
sans  la  dégager  complètement.  Viser  et  toucher 
le  tendon  extenseur,  et  sous  la  peau  laisser  une 
traînée  d’un  demi  c.c.  en  retirant  l’aiguille.  La 
flexion  de  la  grande  phalange  permet  d’attein¬ 
dre  plus  aisément  le  tendon,  en  diminuant  la  ten¬ 
sion  de  la  commissure. 

Faire  de  même  de  l’autre  côté. 

Si  l’on  ne  peut  pas  étendre  et  écarter  les  doigts 
pour  une  raison  quelconque,  piquer  au  sommet 
de  la  commissure,  entre  les  têtes  des  métacar¬ 
piens  ;  se  diriger  d’abord  vers  la  paume,  et  en 
dessous  vers  le  doigt,  puis  retirer  l’aiguille  sans 

Les  indications  e: 

La  méthode  est  utile  pour  les  suppurations 
localisées  à  la  petite  phalange  ou  à  son  articula¬ 
tion  ;  on  peut  même  en  étendre  les  bienfaits  aux 
lésions  de  la  phalange  moyenne. 

Mais  il  existeune contre-indication  absolue,  lors¬ 
que  la  grande  phalange  est  intéressée,  soit  que  l’in¬ 
fection  ait  débuté  à  son  niveau,  soit  qu’elle  l’at¬ 
teigne  par  extension,  lorsque  la  peau  est  tendue  et 
rouge,  lorsqu’il  ij  a  des  traînées  de  lymphangite 
sur  le  dos  de  la  main  et  de  l’avant-bras,  à  plus 


la  dégager,  et,  en  abaissant  la  seringue  entre  les 
doigts,  viser  le  tendon  extenseur  comme  plus 
haut. 

Pour  l’anesthésie  du  bord  libre  (bord  cubital  de 
l’auriculaire,  par  exemple)  :  en  dessous,  au  delà 
de  l’articulation  métacarpo-phalangienne,  pincer 
entre  le  pouce  et  l’index  l’épaisseur  du  bord  du 
doigt  qui  s’étale  ainsi  ;  en  dehors  de  la  phalange, 
au  ras  du  bord  de  votre  pouce,  l’aiguille  enfoncée 
verticalement  pénètre  les  deux  tiers  de  l’épais¬ 
seur  du  doigt.  Pousser  un  c.  c.  en  retirant  l’ai¬ 
guille,  et  1  /2  c.  c.  au  moment  où  l’aiguille  se 
trouve  presque  dégagée  dans  le  tissu  cellulaire 
dorsal. 

De  cette  façon,  le  liquide  anesthésique  est 
juste  au  contact  du  nerf  collatéral  palmaire  et 
de  l’artère,  des  grêles  filets  nerveux  dorsaux,  ou 
bien  encore  des  deux  collatéraux  dorsaux  ou  pal¬ 
maires  des  doigts,  qui  en  sont  porteurs. 

La  forme  de  la  région  infiltrée  est  celle  d’un 
croissant  dorsal, ‘à  concavité  inférieure,  embras¬ 
sant  l’axe  ostéo-fibreux,  et  laissant  intact  la  ré¬ 
gion  palmaire. 

En  général,  une  ampoule  de  3  c.c.  de  solution  à 
5  p.  100,  répartie  en  deux  piqûres,  suffit.  Mais, 
pour  de  grosses  mains,  chez  des  sujets  robustes, 
pour  le  pouce  plus  volumineux,  il  faut  souvent 
5  c.  c. 

Une  fois  l’infiltration  terminée,  il  faut  atten¬ 
dre  quelques  minutes,  cinq  au  minimum.  Le 
blessé,  en  général,  annonce  lui-même  l’anesthé¬ 
sie  de  son  doigt.  Pendant  ce  temps,  on  peut  utile¬ 
ment  prendre  patience  en  massant  très  douce¬ 
ment  l’oedème  provoqué  par  l’injection  pour 
le  répartir  de  façon  uniforme. 

Ainsi  réalisée,  l’anesthésie  est  complète  et 
totale  ;  elle  permet  toute  opération  ou  manœuvre 
sur  les  éléments  constituant  le  doigt,  depuis  la 
commissure  jusqu’à  l’extrémité  distale. 

Un  gramme  et  demi  d’aspirine,  pris  une  heure 
après  l’intervention,  calmera  efficacement  les 
douleurs  qui  apparaissent  après  l’épuisement 
de  l’action  analgésique. 

CONTRE-INDICATIONS 

forte  raison  lorsque  le  doigt  est  entièrement 
violacé  ;  il  ne  faut  plus  recourir  à  l’anesthésie 
dans  la  commissure. 

D’abord,  celle-ci  est  dangereuse,  car  elle 
peut  rompre  les  barrières  encore  intactes  de  tissu 
cellulaire,  qui  séparent  le  doigt  de  la  paume. 
Ensuite,  elle  est  souvent  inefficace  dans  un  mi¬ 
lieu  ainsi  enflammé. 

«  Il  faut  alors  avoir  recours  à  d’autres  modes 
d’anesthésie,  soit  régionale,  soit  générale.  » 

G.  F. 
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thérapeutique 

Un  nouveau  traitement  du  rhumatisme  articulaire  et  musculaire 
chroniques  par  un  complexe  de  sels  minéraux  et  d’huiles  éthérées 

Par  le  Docteur  Philippe  Czaczkes,  Paris. 


Le  dernier  Congrès  international  du  rhuma¬ 
tisme,  qui  a  eu  lieu  à  Paris,  en  octobre  1932,  a 
montré  toute  la  complexité  du  problème  rhu¬ 
matismal.  Cette  affection,  tellement  répandue 
dans  tous  les  pays  et  tous  les  milieux,  a  été  étu¬ 
diée  sous  ses  différents  aspects  cliniques,  étiolo¬ 
giques,  thérapeutiques  et  sociaux,  mais  il  faut 
reconnaître  avec  regret  qu’aucune  solution  nou¬ 
velle  et  définitive  n’a  été  apportée  à  cette  ques¬ 
tion. 

Nous  voudrions  parler  ici,  à  la  lumière  de  quel¬ 
ques  recherches  récentes,  d’une  nouvelle  théra¬ 
peutique  antirhumatismale  que  nous  avons  mise 
au  point  en  France. 

Nous  avons  déjà  publié,  à  ce  sujet  des  travaux 
dans  le  Journal  des  Praticiens  du  29  décembre 
1929  et  le  Progrès  Médical  du  29  novembre  1930: 
l’emploi  des  huiles  éthérées  et  les  excitations 
étendues  épidermiques  dans  le  traitement  du 
rhumatisme  articulaire  et  musculaire  chroniques. 

Nous  rappelons,  ici,  que  nous  utilisons  le  revê¬ 
tement  cutané  comme  voie  d’introduction  de 
cette  nouvelle  médication.  Si  les  maladies  rhu¬ 
matismales  ont  une  étiologie  très  diverse,  le  sys¬ 
tème  neuro-végétatif  et  les  troubles  circulatoires 
jouent  un  rôle  très  important.  Or,  la  peau  et  le 
système  nerveux  ont  une  même  origine  embryon¬ 
naire,  et,  en  agissant  sur  la  peau,  on  produit  en 
même  temps  un  choc  du  système  neuro-végéta¬ 
tif. 

Nous  avons  choisi  comme  substance  choc  un 
complexe  d’huiles  éthérées  et  de  sels  minéraux, 
comme  ;  le  bromure  de  lithium  ;  chlorure  de  cal¬ 
cium  et  de  sodium,  chlorure  de  Mg,  etc  . . .  Parmi 
les  huiles  éthérées  dont  la  série  est  immense,  nous 
avons  sélectionné  :  les  terpènes,  les  acides  abié- 
tiques,  le  camphène,  l’acétate  de  bornyle,  et 
d’autres  qui  jouent  un  rôle  analgésique  et  diu¬ 
rétique  en  même  temps. 

Une  partie  des  terpènes  a  pour  but  de  dissou¬ 
dre  les  lipoïdes,  qui  sont  à  la  surface  de  la  peau, 
et  permet  ainsi  aux  autres  éléments  de  pénétrer  à 
travers  les  glandes  sudoripares  dans  la  profon¬ 
deur  du  derme  et  l’intimité  des  tissus. 

En  effet,  comme  l’a  rappelé  Ivan  Rahlejev, 
au  Congrès  international  du  rhumatisme  de  1932, 
la'peau  possède  un  pouvoir  absorbant  très  im¬ 
portant,  comme  l’ont  montré  également  les  tra¬ 
vaux  des  physiologistes  Blichs  et  Goldscheider. 
On  peut  suivre  cette  absorption  sur  des  coüpes 
microscopiques,  on  voit  alors  le  liquide  descen¬ 


dre  le  long  des  glandes  sudoripares  et  pénétrer 
dans  l’intimité  des  tissus. 


A  cause  des  propriétés  de  pénétration  dans  la 
peau  de  ce  complexe,  nous  l’avons  dénommé  en- 
dodermol. 

Quand  on  pense  à  la  multiplicité  des  causes 
qui  interviennent  dans  l’étiologie  et  la  pathogé¬ 
nie  des  maladies  rhumatismales,  on  comprendra 
mieux  encore  pourquoi  les  résultats  cliniques 
obtenus  avec  nos  moyens  thérapeutiques  sont 
tellement  faibles. 

C’est  pour  cette  raison  que  nous  avons  cher¬ 
ché  à  réunir  dans  un  complexe  médicamenteux, 
un  si  grand  nombre  d’éléments  actifs. 

Les  huiles  éthérées  remplissent  des  fonc¬ 
tions  diverses  et  permettent  ainsi  à  la  masse  des 
huiles,  ayant  à  la  fois  une  fonction  de  diluant  et 
de  principe  qctif,  de  pénétrer  à  travers  la  peau  en 
profondeur  dans  l’intimité  des  tissus. 

Le  chlorure  de  Ca,  parce  que  lé  métabolisme 
de  ce  sel  est  souvent  modifié,  les  sels  de  Ca,  ma¬ 
gnésium  et  surtout  les  bromures  agissent  sur  les 
terminaisons  nerveuses  périphériques,  non  seule¬ 
ment  par  leurs  propriétés  actives  connues,  mais 
surtout  par  l’accélération  et  l’exaltation  des  réac¬ 
tions,  que  la  présence  simultanée  de  ces  sels  crée 
dans  l’organisme. 

Les  sels  féroso-ferriques  sont  utiles  par  leurs 
propriétés  de  transporter  l’oxygène,  des  couches 
supérieures  jusqu’à  la  profondeur  des  tissus,  par 
des  variations  successives.  Les  oxydes  ferriques 
cèdent  leur  oxygène  en  passant  à  l’état  de  fer. 
Celui-ci  est  à  nouveau  oxydé  et  le  cycle  continu. 
Cet  apport  d’oxygène  est  particulièrement  utile 
aux  tissus  chez  les  sujets  présentant  des  troubles 
circulatoires  et  vaso-moteurs  qu’a  décrits  récem¬ 
ment  M.  E.  May. 

L’action  sédative  des  bromures  et  l’action  uri- 
colitique  du  lithium  sont  trop  connues  pour  avoir 
besoin  d’insister. 

Il  y  a,  en  outre,  toute  une  gamme  de  corps 
aromatiques  qui,  par  leur  action  analgésique 
complètent  d’une  façon  heureuse  la  modification 
des  échanges  nutritifs  que  nous  cherchons  à  obte¬ 
nir. 

Un  certain  nombre  de  terpènes  comme  :  pi- 
nène,  nopinène,  sylvestrène,  etc.,  ont  pour 
tâche  de  véhiculer  l’oxygène  par  leurs  doubles 
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liaisons  donnant  des  composés  d’addition.  L’oxy¬ 
dation  concomitante  d’une  double  liaison  terpé- 
nique  et  des  tis.sus  augmente  l’oxydation  tissu¬ 
laire.  Or,  cette  réaction  ainsi  que  l’oxydation  des 
sels  minéraux,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
amène  une  véritable  augmentation  de  la  tempé¬ 
rature  sur  toute  la  surface  soumise  à  cette  théra¬ 
peutique. 

Il  faut  retenir  également,  que  suivant  la  loi  de 
Nernst,  une  élévation  de  température  augmente 
la  vitesse  de  réaction  des  autres  éthers  agissant 
pour  leur  propre  compte,  comme  certains  éthers  : 
des  bornéols  et  des  menthols  formés  au  sein  de 
la  masse. 


Nous  avôns  choisi  deux  modes  d’application 
de  ce  traitement  ;  pommade  et  bains. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  affection  localisée  com¬ 
me  ;  rhumatisme  mono-articulaire,  rhumatisme 
gonococcique,  sciatique,  lumbago,  rhumatisme 
tuberculeux,  limité  à  une  ou  deux  articulations, 
on  applique  un  peu  de  cette  pâte  ;  on  enveloppe 
ensuite  la  région  malade  avec  du  coton  cardé  ou 
de  la  flanelle.  Une  ou  deuxheures  après,  le  malade 
éprouve  une  chaleur  agréable,  due  à  une  réacti¬ 
vation  de  la  circulation  sanguine  ;  d’ailleurs,  sion 
découvre  la  région  malade  on  voit  la  peau  deve¬ 
nir  rouge  ;  ceci  estdû  également,  aux  principes  for¬ 
tement  oxydants  de  ce  complexe.  Les  applica¬ 
tions  doivent  être  suivies  pendant  quelques  jours. 
Les  effets  ne  sont  pas  immédiats,  mais  l’amé¬ 
lioration  ou  la  guérison  obtenue  est  très  souvent 
définitive. 

Balnéothérapie.  —  Nous  parlerons  maintenant 
du  second  mode  d’application  de  ce  traitement 
par  la  balnéothérapie  chaude. 

Le  malade  pénètre  dans  un  bain  à  37°,  on  aug¬ 
mente  ensuite  la  température,  au  fur  et  à  mesure 
jusqu’à  40°.  Au  bout  de  dix  minutes  on  verse  le 
liquide  médicamenteux  dans  le  bain.  Le  malade 
reste  tranquille  dans  l’eau,  qui  doit  le  couVrir  en¬ 
tièrement.  De  temps  en  temps  il  doit  agiter  l’eau 
à  cause  des  huiles  éthérées,  quiont  tendance  à  re¬ 
monter  à  la  surface.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  lui 
recommander  de  vaseliner  la  région  des  organes 
génitaux,  afin  d’éviter  une  irritation  passagère, 
mais  inutile. 

Il  reste  encofe  quinze  minutes  dans  le 
bain,  et  en  le  quittant  il  s’enveloppe  très  chaude¬ 
ment  ;  le  malade  ne  doit  pas  s’essuyer  et  rester 
Couché  une  heure  etdemieà  deuxheures.  Il  s’en¬ 
suit  une  transpiration  très  abondante,  un  état  de 
bien-être  et,  après  quelques  bains,  l’amélioration 
commence  à  se  faire  sentir.  Huit  à  dix  bains  suffi¬ 
sent  pour  obtenir  une  guérison  durable  ou  défi¬ 
nitive. 


Pour  illustrer  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous 


citerons  quelques  cas  cliniques  choisis  parmi  nos 
pbservations. 

M.  D...,  âgé  de  54  ans,  originaire  d’Ar¬ 
gentine,  et  de  passage  à  Paris,  en  juillet  1932, 
présentait  depuis  quatre  mois  des  crises  de  rhu¬ 
matisme  de  l’artièulation  scapulo-humérale  et 
du  bras  gauche.  Dans  ses  antécédents,  nous 
avons  trouvé  des  hémoptysies  très  abondantes 
entre  20'  et  30  ans,  dont  l’origine  n’a  jamais 
été  bien  établie  par  ses  médecins.  Uneradiogra- 
phie  pratiquée  en  juillet  1932  montrait  une  sclé¬ 
rose  diffuse  des  poumons  des  deux  côtés. 

Après  avoir  essayé  plusieurs  traitements  à 
Paris,  son  rhumatisme  étant  devenu  très  pénible, 
nous  lui  avons  conseillé  de  suivre  le  traitement 
que  nous  préconisons.  Le  premier  bain  a  causé 
une  exacerbation  de  ses  douleurs  et  de  sa 
fatigue.  Il  a  néanmoins  continué  ce  traitement, 
et  peu  à  peu  son  état  s’est  amélioré,  et  au  huitiè¬ 
me  bain  le  malade  était  complètement  guéri, 
guérison  qui  se  maintient  toujours.  Malgré  ses 
lésions  anciennes,  il  a  très  bien  supporté  ces 
bains  chauds.  Il  se  pourrait  qu’il  s’agit  là  d’une 
forme  tardive  de  rhumatisme  tuberculeux. 

En  1929,  un  ouvrier  mineur  du  Pas-de-Calais, 
âgé  de  40  ans,  présentait  un  rhumatisme  de  la 
région  dorso-lombaire,  et  avait  été  obligé  de 
quitter  son  travail  depuis  environ  six  mois.  Les 
radiographies  faites  à  ce  moment  n’ont  montré 
aucune  lésion  anatomique.  Le  médecin  traitant 
de  la  Compagnie  minière  avait  essayé  plusieurs 
traitements,  sans  succès.  I.e  malade,  sur  notre 
conseil  et  de  commun  accord  avec  notre  confrère, 
a  pris  six  bains  à  raison  de  deux  par  semaine.  Il 
guérit'  après  quelques  semaines  de  traitement, 
sans  présenter  de  nouvelles  rechutes  jusqu’en 
février  1933. 

Un  autre  malade,  âgé  de  73  ans,  présentait  en 
1929,  une  sciatique  aiguë  de  la  jambe  droite,  et  la 
marche  était  devenue  presque  impossible.  La  ma¬ 
ladie  durait  déjà  depuis  quatre  mois,  et  après 
plusieurs  traitements  nous  lui  avons  conseillée 
de  faire  des  applications  de  ce  complexe  sous 
forme  de  pommade.  Au  bout  de  six  à  sept  jours 
les  douleurs  ont  complètement  cessées,  sans  ja¬ 
mais  réapparaître. 


Par  le  choc  du  système  neuro-végétatif,  par 
la  réactivation  de  la  circulation  sanguine  et  l’oxy¬ 
dation  tissulaire,  par  les  modifications  des  échan¬ 
ges  nutritifs  et  par  ses  propriétés  remarquable¬ 
ment  analgésiques,  cette  thérapeutique  repré¬ 
sente  un  progrès  incontestable  pour  le  traite¬ 
ment  des  maladies  rhumatismales,  et  nous  se¬ 
rions  très  heureux  de  le  voir  entrer  dans  la  théra¬ 
peutique  courante.  Nous  serions  également,  par¬ 
ticulièrement  obligé  à  nos  confrères,  s’ils  vou¬ 
laient  avoir  l’obligeance  de  nous  faire  part  deS 
résultats  obtenus  par  eux. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Syndrome  parkinsonien  et  traumatisme  céphalique 

Le  Professeur  Euziere  rappelle  qu’il  s’agit 
d'un  syndrome  caractérisé  surtout  par  l’hyper- 
tonie  et  le  tremblement,  traduisant  un  trouble 
du  réflexe  ^ensitivo-moteur,  qui  règle  les  mou¬ 
vements  automatiques  de  posture  et  de  statique. 

Or,  après  un  traumatisme,  on  peut  voir  surve¬ 
nir  un  syndrome  parkinsonien.  Y  a-t-il  entre  les 
deux  faits,  une  relation  autre  cpi’une  coïnci¬ 
dence  chronologique  ? 

il  est  certain  qu’à  force  cle  rencontrer  des  syn¬ 
dromes  parkinsoniens  consécutifs  à  une  at¬ 
teinte  névraxitique,  tous  les  médecins  ont  une 
tendance  tien  explicable  à  rattacher  à  une  infec¬ 
tion  de  cet  ordre  tous  les  cas  de  maladie  de  Par¬ 
kinson,  qu’ils  ont  l’occasion  d’observer.  Quand 
il  ne  s’agit  que  de  poser  des  indications  théra¬ 
peutiques,  cette  manière  de  raisonner  n’a  aucun 
inconvénient.  Mais  il  n’en  est  plus  de  même  lors¬ 
que  le  problème  doit  avoir  des  conséquences  pra¬ 
tiques  immédiates.  Ici  la  solution  adoptée  a 
des  conséquences  praticiues  immédiates. 

A  propos  d’un  cas  de  parkinsonisme  post¬ 
traumatique,  l’auteur  dit  que,  quelle  cjue  soit  la 
solution  adoptée,  celle-ci  sera  toujours  discuta¬ 
ble,  la  preuve  certaine  ne  pouvant  être  adoptée. 
Mais,  dans  la  pratique  et  dans  l’état  actuel  de 
nos  connaissances,  il  semble  difficile  de  repous¬ 
ser,  dans  une  affaire  médico-légale,  l’hypothèse 
du  Parkinson  traumatique.  En  médecine  légale, 
l’affirmative  est  la  solution  la  plus  équitable. 
{Montpellier  Médical,  15  octobre  1932.) 

Les  accidents  de  la  ponction  lombaire  et  leur  traitement 
préventif  par  l’acétylcholine. 

MM.  Drouet  et  Richon  rappellent  que,  d’une 
manière  générale,  les  sujets  à  tension  de  liquide 
céphalo-rachidien  augmentée,  supportent  mieux 
la  ponction  lombaire  que  les  sujets  à  tension  nor¬ 
male  ou  abaissée.  Par  contre,  les  épileptiques, 
les  syphilitiques  en  période  secondaire,  les  mala¬ 
des  atteints  de  tumeur  cérébrale  y  sont  particu¬ 
lièrement  sensibles.  Les  auteurs  n’envisagent  pas 
les  complications  dues  à  une  faute  de  technique  : 
blessure  de  la  moelle,  infection  des  méninges, 
non  plus  que  la  mort  subite,  exceptionnelle  d’ail¬ 
leurs,  principalement  dans  les  tumeurs  du  cerve¬ 
let.  Habituellement,  les  accidents  sont  bénins  ; 
ils  apparaissent  dans  les  heures  qui  suivent  la 
ponction. 

Les  plus  fréquents  sont  dus  à  une  hypotension 


céphalo-rachidienne  ;  Céphalée,  plus  ou  moins 
intense,  continue,  avec  des  exacerbations,  qui 
s’atténue  dans  la  position  décline  ;  nausées,  vo¬ 
missements,  spontanés  ou  à  l’occasion  de  l’ali¬ 
mentation  ;  pâleur,  lassitude  ;  pouls  rapide  ; 
hypotension  artérielle.  Ces  phénomènes  sont 
souvent  transitoires  ;  mais  ils  durent  parfois 
quelques  jours. 

Plus  rares  sont  les  accidents  d’hypertension 
crânienne  momentanée  :  céphalée,  nausées,  vo¬ 
missements,  ne  s’atténuant  pas  dans  la  position 
allongée  ;  ils  apparaissent  dans  les  mêmes  délais, 
souvent  même  le  lendemain  de  la  ponction,  et 
durent  en  général  plus  longtemps. 

Exceptionnellement,  on  observe  des  réactions 
méningées  (céphalée,  raideur  de  la  nuque, 
Kernig),  ou  des  accidents  de  choc. 

Différents  médicaments  ont  été  recommandés 
pour  prévenir  ou  traiter  ces  cas  ;  mais,  il  n’en  est 
guère  qui  soient  capables  de  les  prévenir.  La 
seule  pratique  consiste  à  laisser  le  malade  à  jeun, 
avant  et  après  la  ponction,  et  à  le  placer  dans  le 
décubitus  dorsal  pendant  au  moins  une  journée. 

Les  auteurs  ont  envisagé  principalement  les 
ponctions  lombaires  dans  la  syphilis,  quand  on  ‘ 
les  fait  dans  un  but  diagnostique  ;  il  faut  ici  s’ef¬ 
forcer  de  rendre  cette  ponction  inoffensive  et 
d’en  faire  un  procédé  ambulatoire,  ne  nécessi¬ 
tant  pas  le  jeûne  avant  et  après,  ne  demandant 
au  plus  qu’une  heure  ou  deux  de  repos.  Se  ba¬ 
sant,  d’une  part,  sur  la  plus  grande  fréquence  des 
accidents  dus  à  l’hypotension  céphalo-rachi¬ 
dienne,  et,  d’autre  part,  sur  le  mécanisme  invo¬ 
qué,  à  savoir  l’angiospasme  vasculaire  au  ni¬ 
veau  des  plexus  choroïdes,  ils  ont  pensé  que  l’a¬ 
cétylcholine  pouvait  avoir  une  action  préven¬ 
tive  efficace.  Leurs  recherches  comportent  trente 
quatre  observations.  Aussitôt  la  ponction  faite, 
ils  ont  injecté  sous  la  peau  le  contenu  d’uné  am¬ 
poule  renfermant  0  gr.  20  d’ acétylcholine  ;  dans 
quelques  cas,  ils  ont  renouvelé  le  lendemain 
matin  l’injection  d’une  même  dose  ;  9  %  des 
malades  auraient  seulement  présenté  quelques 
accidents  durant  cinq  à  six  jours.  Les  autres  ne 
se  sont  plaints  d’aucun  trouble  :  céphalée,  nau¬ 
sée,  ni  vomissement.  Une  seule  injection  de 
0  gr.  20  est  suffisante  ;  il  paraît  préférable  de  la 
faire  immédiatement  après  la  ponction  ;  natu¬ 
rellement,  il  ne  saurait  être  question  d’éviter  par 
ce  nloyen  les  accidents  dus  à  l’hypertension" 
céphalo-rachidienne.  {Revue  Médicale  de  l’Est, 
l®'  novembre  1932.) 
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Quelle  est,  à  l’heure  actuelle,  la  meilleure  opération 
contre  le  cancer  du  rectum  ? 

Si  l’on  est  d’accord  pour  les  autres  cancers  di-' 
gestifs,  en  ce  qui  concerne  le  rectum  on  discute 
surtout  sur  la  meilleure  voie  d’accès  ;  et  cette 
voie  réagit  incontestablement  sur  l’étendue  de 
l’exérèse.  La  pièce  opératoire  n’est  pas  du  tout  la 
même  pour  une  abdominale  ou  une  abdomino- 
pér^néale  ;  de  même  l’ablation  pâr  le  périnée  n’est 
pa^- aussi  étendue  que  par  une  voie  combinée. 

Qr,  dit  le  Docteur  Leibovici,  la  méthode  opé- 
rat,oire,  pour  le  cancer  du  rectum  comme  pour 
toute  autre  tumeur,  ne  doit  pas  être  soumise  aux 
commodités  de  telle  pu  telle  voie  d’abord.  Elle 
doit  dépendre  uniquement  de  l’extension  de  la 
tumeur  et  du  siège  de  ses  adénopathies.  La 
chirurgie  du  cancer  du  rectum  est  une  chirurgie 
de  territoire  lymphatique,  bien  plus  qu’une 
chirurgie  d’organe.  La  meilleure  opération  pour 
le  cancer  du  rectum  est  celle  qui  enlève  lar¬ 
gement  tout  ce  qui  peut  être  une  cause  de  ré¬ 
cidive  :  le  rectum,  sa  gaine,  ses  lymphatiques  èt 
ses  ganglions.  Plus  précisément,  pour  obtenir  le 
plus  de  chance  d’une  guérison  durable,  le  chirur¬ 
gien  doit  enlever  dans  la  très  grande  majorité 
des  cas,  en  bas  l’anus  et  le  sphincter.  Autrement 
dit,  il  doit  pratiquer  une  amputation  du  rectum 
et  non  une  résection  ;  car  le  souci  d’économie 
pour  la  conservation  de  l’appareil  sphinctérien 
s’accorde  mal  avec  le  besoin  d’être  large  dans 
l’exérèse  d’un  cancer  très  infecté.  Bref,  la  résec¬ 
tion  n’est  que  d’indication  exceptionnelle. 

L’intervention  doit  être,  anatomiquement,  une 
amputation  recto-colique  élargie  ,  et  la  pièce 
opératoire  correcte  doit  présenter  la  disposition 
suivante  :  le  rectum  avec  l’atmosphère  et  la 
gaine  péri-rectale  ;  en  bas,  le  canal  anal  ;  en  haut, 
la  partie  inférieure  du  côlon  pelvien,  avec,  fixé 
à  ,1a  jonction  re^cto-sigmoïde,  le  bord  droit  du 
mésocôlon  contenant  l’artère  hémorroïdale  su¬ 
périeure  coupée  tout  près  de  son  origine,  au- 
dessus  du  promontoire,  la  sigmoïde  droite,  et  le 
pédicule  lymphatique  hémorroïdal  supérieur. 

Or,  pour  réaliser  cette  donnée,  la  chirurgie 
nous  offre  l’opération  abdominale  pure,  la  péri¬ 
néale,  l’abdomino-périnéale. 

La  résection  abdominale  pure  n’a  été  proposée 
que  comme  un  pis-aller,  en  raison  de  la  grande 
mortalité  de  l’abdomino-périnéale  ;  si  cette  mor¬ 
talité  peut  être  réduite,  c’est  évidemment  cette 
dernière  qui  est  la  meilleure.  Or,  la  chose  est  pos¬ 
sible,  dit  l’auteur  :  en  n’opérant  que  les  cas 
opérables,  en  préparant  bien  les  malades  ;  en  em¬ 
ployant  comme  auxiliaires  précieux, l’anesthésie 
rachidienne,  et  la  transfusion  sanguine  ;  enfin, 
surtout,  en  employant  une  bonne  technique  ; 
4ci,  plus  que  partout  ailleurs,  le  moindre  détail 
est  gros  de  conséquences,  et  le  Docteur  Leibovici 
indique  tous  les  détails  de  sa  technique,  qui. 


pour  l’abdomino-périnéale,  ne  lui  a  donné  que 
trois  morts  opératoires  sur  19  interventions,  soit 
15,7  p.'  100  ;  ces  cas  n’étaient  pas  sélectionnés  ; 
ceux  qui  étaient  reconnus  franchement  inopé¬ 
rables  par  la  laparotomie  exploratrice,  étaient 
traités  uniquement  par  l’anus  iliaque. 

C’est  l’abdomino-périnéale  qui  donne  le  plus 
de  guérisons  durables  dans  le  cancer  du  rectum. 
(La  Médecine,  novembre  1932.) 

/Les  troubles  digestifs  à  type  d’anaphylaxie. 

Le  Docteur  René-A.  Gutmann  étudie  les  ac¬ 
cidents  à  symptomatologie  purement  digestive 
(crises  gastriques,  vésiculaires,  intestinales,  etc), 
où  l’agent  déclenchant  a  pénétré  par  une  voie 
quelconque,  intraveineuse,  sous-cutanée,  res¬ 
piratoire,  digestive,  etc. 

Il  est  des  sujets  chez  qui  la  mastication  de 
certaines  substances,  leur  gustation  seule,  pro¬ 
voquent  sur  la  muqueuse  buccale  une  exsudation 
de  mucus,  et  même  de  formations  pseudo-mem¬ 
braneuses,  ou  encore  des  brulûres  œsophagiennes. 

Le  vomissement  lui-même  fait  partie  intégran¬ 
te  du  choc  anaphylactique  classique.  On  peut  ob¬ 
server  des  douleurs  gastriques  violentes  au  cours 
de  réinjections  de  sérum.  Plus  fréquents  sont  les 
cas,  où  l’introduction  de  l’élément  nocif  se  fait 
par  la  voie  digestive  :  brûlures  gastriques,  par 
exemple,  consécutives  à  l’usage  de  certains  ali¬ 
ments,  communs  ou  saisonniers. 

De  ce  point  de  vue  spécial,  les  douleurs  de  l’hy- 
pocondre  droit  ont  une  importance  pratique  très 
grande  ;  on  cite  des  coliques  hépatiques,  précé- . 
dées  ou  suivies  d’une  crise  d'urticaire.  Ces  formes 
colloïdO'Clasiques  des  coliques  hépatiques  sont 
extrêmement  fréquentes  ;  elles  peuvent  surve¬ 
nir  régulièrement  après  l’absorption  de  certaines 
substances. 

D’autre  part,  la  diarrhée  est,  avec  le  vomisse¬ 
ment,  un  des  symptômes  digestifs  le  plus  sou¬ 
vent  notés  à  l’occasion  d’un  choc  anaphylactique 
fortuit.  Lorsque  la  substance  mal  tolérée,  le  réac- 
togène,  est  un  aliment  communément  absorbé, 
des  crises  abdominales  à  type  de  colite  plus  ou 
moins  aiguë  peuvent  en  résulter. 

L’intolérance  intestinale  peut  provoqüer  des 
formes  purement  douloureuses,  à  localisations 
diverses  :  appendice,  côlon,  etc.,  d’où  la  possibili¬ 
té  d’erreurs  de  diagnostic  ;  or,  les  accidents  peu¬ 
vent  cesser  à  la  suite,  par  exemple,  d’absorption 
de  peptones,  pour  être  remplacés  plus  tard  par 
des  crises  d’asthme,  de  prurit  laryngé,  d’œdème 
de  Quincke,  traités  avec  succès  par  l’auto-hé- 
mothérapie.  Il  faut  encore  signaler  dans  le  même 
ordre  d’idées  des  hématémèses,  des  syndromes 
ano-rectaux. 

Pour  que  ces  phénomènes  anaphylactiques  se 
produisent,  différentes  conditions  sont  nécessai¬ 
res,  en  plus  du  réactogène.  Il  faut  considérer  la 
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voie  d’efiraction,  qui  peut  enlever  à  ce'  réactogè-  * 
ne  ses  qualités  de  corps  étranger.'  Ainsi  la  tachy- 
phagie  empêche  la  mastication  de  remplir  son 
rôle  normal  de  défense  ;  le  jeu  normal  des  élé¬ 
ments  de  défense  de  première  ligne  est  égale¬ 
ment  important  (estomac,  pancréas,  intestin), 
puis,  c’est  en  deuxième  ligne  le  foie. 

La  localisation  digestive  dès  accidents  anaphy¬ 
lactiques  sera  ensuite  le  résultat  d’une  épine 
irritative  (cholécystite,  etc.). 

Enfin,  tout  individu  qui  a,  par  éxemple,  une 
muqueuse  intestinale  lésée  ou  un  foie  insuffisant, 
ne  fait  pas  une  crise  d’allure  anaphylactique  cha¬ 
que  lois  qu’il  mange  des  œufs  ;  il  faut,  un  «  tem-  . 
pérament  »,  un  terrain  spécial,  où  le  système 


;  végétatif  soit  prêt  à  s’ébranler  de  façon  exagérée 
au  moindre  choc.  (La  Presse  Médicale,  5  novem¬ 
bre  1932.) 

Calcul  d’un  calice  extrait  après  localisation  par 
téléstéréogadiographie. 

M.  Hautefort  insiste  sur  les  avantages  de  la 
téléstéréoradiographie  associée  au  cathétérisme  uré¬ 
téral  et  à  la  pyélographie  pour  la  localisation  des 
calculs  des  voies  urinaires  hautes.  Il  dorine  à  ce  su¬ 
jet  le  compte  rendu  opératoire  de  l’extraction  d’un 
petit  calcul  que  les  examens  radiologiques  avaient 
permis  de  situer  dans  la  branche  supérieure  du  calice 
inférieur  du  rein  droit. 


1^05  Sociétés  Savantes 


Paris 


Traitement  des  algies  et  des  tumeurs  par  le  venin 
de  cobra. 

(MM.  Monaelesser,  de  New-York,  et  Ch.  Taguet, 

de  Paris.  Travail  présenté  par  M.  le  prof.'Gosset. 

—  Académie  de  médecine  14-3-1933.) 

Au.  début  de  1929,  le  Docteur  Monaelesser  reçut 
de  Cuba  la  relation  d’un  cas  curieux.  Un  lépreux 
ayant  été  piqué  par  une  tarentule,  constata  dans 
les  jours  qui  suivirent  une  grosse  amélioration  des 
troubles  névritiques  et  des  douleurs  dont  il  se  plai¬ 
gnait.  Connaissant  la  nature  neuro-toxique  des  ve¬ 
nins,  et  s’étant  documenté  auprès  du  prof.  Calmette, 
M.  Monaelesser  songea  à  utiliser  la  toxine  veni¬ 
meuse  dans  la  cure  des  algies.  Il  vint  à  Paris,  col¬ 
labora  avec  M.  Taguet,  et  poursuivit  ses  recherches 
ensuite  à  New-York. 

La  première  observation  relative  à  ce  traitement 
recueillie  par  le  Docteur  Taguet  cbnceme  une  né¬ 
vralgie  faciale,  consécutive  à  un  lymphosarcome  de 
l’amygdale.  Sous  l’influence  d’injections  sous-cuta- 
nées  de  venin  de  cobra,  les  douleurs  disparurent,  la 
tumeur  régressa.  Le  malade  mourut  à  New- York 
en  1931,  d’une  autre  maladie. 

De  1930  à  ce  jour,  M.  Taguet  a  soumis  à  la  «  co- 
brathérapie  »  115  cas  de  cancers  de  tous  sièges,  sans 
aucune  sélection,,  opérés  anciens,  malades  inopé¬ 
rables,  etc.  Les  résultats  thérapeutiques  peuvent 
être  envisagés  à  deux  points  de  vue  :  sur  la  douleur; 
sur  la  tumeur. 

C’est  en  général  entre  la  quatrième  et  la  cinquiè¬ 
me  injections  (ceUes-ci  étant  faites  tous  les  trois  ou 
cinq  jours)  que  la  douleur  commence  à  s’amender. 
Elle  perd  surtout  le  caractère  de  grande  .acuité,  ne 
comportant  plus  de  grandes  crises.  Toutefois,  les 
lésions  avancées  de  la  vessie,  du  rectum,  du  corps 
de  l’utérus  et  de  certaines  tumeurs,  pyloriques. 


hépatiques,  pancréatiques,  n’ont  pas  été  influencées 
par  le  '  traitement. 

Les  effets  sur  la  tumeur  sont  moins  nets.  Assez 
souvent  il  y  a  une  certaine  stabilisation  ;  plus  rare¬ 
ment  une  régression  notable.  La  majorité  de  ces 
malades  sont  actuellement  décédés  ;  ils  avaient  été 
traités  à  la  période  de  cachexie  avancée.  '  ‘ 

M.  Taguet  emploie  une  solution  contenant  de 
2  1/2  à  20  unités-souris  (l’unité-souris  étant  la 
quantité  minima  de  venin,  toxique  pour  une  souris  de 
20  gr.),  solution  injectée  dans  le  tissu  cellulaire  (fesse, 
cuisse,  région  deltoïde).  A  faible  dose,  la  piqûre 
est  indolore.  A  dose  plus  élevée,  elle  provoque  une 
sensation  de  morsure  d’une  durée  de  quelques  se¬ 
condes,  rarement  un  endolorissement  de  quelques 
heures.  Pas  d’hématome  par  le  venin  de  cobra  ; 
léger  hématome  par  celui  de  crotale.  Aucune  réac¬ 
tion  générale.  Les  vaccins  et  les  médicaments  iodés 
gênent  l’action  de  la  toxine  cobrique. 

Les  auteurs  concluent  que  le  traitement  par  le 
venin  de  cobra  peut  rendre  des  services  dans  toutes 
les  algies  et  particulièrement  dans  celles  des  (tu¬ 
meurs  bénignes  ou  malignes,  et  que  ces  dernières  en 
bénéficient  dans  leur  évolution. 

— .M.  A.  Calmette  rappelle  qu’en  1901  (il  y  a 
donc  trente-deux  ansl,  il  fut  mordu  par  un  cobra 
en  recueillant  du  venin  de  cet  ophidien  dans  soni 
laboratoire  —  morsure  qui  lui  a  fait  perdre  une  pha¬ 
langette.  Après  une  phase  de  douleur  extrêmement 
vive,  il  accusa  une  anesthésie  progressive,  anesthésie 
qui  fut  arrêtée  chez  lui  au  niveau  du  plexus  brachial 
à  la  suite  d’une  injection  de  sérum  antivenimeux. 

Connaissant  par  le  Docteur  Monaelesser  l’histoire 
du  lépreux  de  Cuba  et  un  fait  analogue  du  D'  Dye 
(tumeur  cancéreuse  affaissée  à  la  suite  d’une  mor¬ 
sure  de  serpent) ,  il  conseilla  au  Docteur  Monaelesser 
d’employer  le  venin  de  cobra,  plus  riche  en  neuro- 


1196 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  _  16  —  IV  —33 


toxine  que  le  venin  de  crotale  utilisé  par  cet  auteur 
antérieurement,  et  il  lui  en  remit  une  provision. 

Pour  expliquer  l’action  si  curieuse  du  venin  de 
cobra  sur  les  algies,  on  ne  peut  faire  que  des  hypo¬ 
thèses.  Une  de  ces  hypothèses  s’appuie  sur  l’affinité 
que  possède  ce  venin  avec  certains  phosphatides.  On 
peut  supposer  que  le  venin  de  cobra,  au  contact  de  la 
cellule  nerveuse  et  à  dose  non  mortelle,  entre  en  com¬ 
binaison  avec  les  phosphatides  de  cette  cellule  et 
produit  un  complexe  qui  supprime  la  sensibilité 
sans  nuire  à  la  conjductibilité. 

Il  faudrait,  en  conclusion  des  travaux  de  MM.  Mo- 
naelesser  et  Taguet,  et  comme  suite  à  cette  hypo¬ 
thèse,  s’attachér  à  étudier  les  effets  du  venin  sur 
les  algies  rebelles  de  toutes  natures  qui  ne  sont  plus 
justiciables  des  médications  sédatives  usuelles,  par 
exemple  certaines  sciatiques  tenaces.  Il  faudrait 
aussi  reprendre  avec  le  venin  de  cobra,  qui  est  le 
plus  neurotoxique  des  venins  connus,  les  essais  mé¬ 
thodiques  de  traitement  de  l’épilepsie  tels  que  ceux 
commencés  par  MM.  Calmette  et  Mézie  avec  le 
venin  de  crotale. 

—  M.  Nettkr  demande  si,  grâce  àla«  cobrathé- 
rapie  »,  on  a  pu  supprimer  chez  ces  malades  l’.emploi 
de  la  morphine. 

—  M.  Gosset  répond'que  dans  les  cas,  où  le  venin 
de  cobra  agit,  la  morphine  devient  inutile. 

Sur  la  teinture  d’iode  et  l’asepsie. 

(M.  Robert  Sorel.  —  Académie  des  sciences  ;  6-3 
1933.) 

En  1908,  Grossich,  de  Trieste,  a  préconisé  le  large 
badigeonnage  à  la  teinture  d’iode  du  champ  opéra¬ 
toire,  pour  la  désinfection  de  la  peau.  Cette  méthode 
s’est  rapidement  répandue  et  elle  est  d’un  usage 
courant,  actuellement,  en  petite  et  aussi  en  grande 
chirurgie. 

Dans  une  note  présentée  par  M.  Ch.  Nicolle, 
M.  Robert  Sorel  expose  les  recherches  qu’il  a  faites 
dans  le  laboratoire  de  M.  Ronchèse  pour  établir  la 
valeur  de  ce  moyen  d’aseptisation.  Ensemençant 
des  tubes  de  bouillon  avec  un  fil  de  platine  passé  sur 
la  peau  badigeonnée  à  la  teinture  d’iode,  il  n’a  pu 
obtenir,  à  l’étuve,  de  culture,  lorsque  le  badigeon¬ 
nage 'était  récent.  Mais,  20  minutes  après  le  badi¬ 
geonnage,  les  ensemencements  cultivaient. 

L’auteur  a  pensé  que  la  teinture  d’iode  agit  comme 
un  vernis,  qui  se  fendille  au  cours  des  manipulations 
opératoires  pour  laisser  passer  alors  les  microbes. 
Utilisant'  un  vernis  spécial  préparé  par  Zimmer¬ 
mann,  plus  solide  que  la  teinture  d’iode  et  ne  conte¬ 
nant  aucun  antiseptique,  il  a  vu  les  plaies  guérir 
sans  complications,  même  les  plaies  souillées. 

M.  Robert  Sorel  estime  que,  dans  ces  conditions, 
il  serait  désirable  de  supprimer  l’usage  de  la  tein¬ 
ture  d’iode  pour  la  désinfection  des  champs  opéra¬ 
toires.  L’asepsie  par  savonnage  avec  un  savon  sté¬ 
rile,  suivi  d’assèchement  à  la  compresse  également 


stérile,  l’asepsie  simple  en  un  mot,  paraîtrait  pré* 
férable.  P.  L. 

Trois  nouveaux  cas  de  fièvre  ondulante  d’origine 
bovine  en  Franche-Comté. 

(MM.  Ledoux  et  Gomet.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  2-12-1932.) 

Ainsi  vingt-cinq  cas  ont  été  observés,  au  total,  de¬ 
puis  1918.  S’agit-il  de  Brucella  melitensis  ou  de 
Brucella  abortus  ?  On  sait  que  le  melitensis  peut 
infecter  la  vache,  et,  passant  par  la  vache,  conta¬ 
miner  l’homme.  Mais  le  pouvoir  pathogène  de  l’aboi- 
tus  pour  l'homme  est  plus  restreint  que  celui  du 
melitensis,  et  les  infections  humaines  à  abortus 
sont  moins  graves  que  celles  à  melitensis. 

Ici  l’origine  était  un  Brucella  abortus,  et  l’origine 
bovine  a  été  affirmée  par  la  positivité  des  séro-agglu- 
tinatioris  du  sang  des  vaches  suspectes.  Læs  bru- 
celloses  à  abortus  sont  rares  en  France  ;  mais,  si . 
l’attention  des  médecins  était  attirée  sur  l’existence 
de  la  fièvre  ondulante  d’origine  bovine,  bien  d’autres 
cas,  qui  passent  inaperçus,  seraient  dépistés. 

Diabète  et  épilepsie. 

(MM.  Marcel  Labbé,  Armand  Delille  et  Gold- 
BERO.  —  Soc.  mêd.  des  hôp.  de  Paris  ;  2-12-1932.) 

Cette  communication  apporte  des  notions  inté¬ 
ressantes  sur  les  conditions  favorisant  la  production 
de  l’épilepsie.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d’avoir  une 
épine  irritative  dans  l’écorce  cérébrale  pour  faire 
des  crises  d’épilepsie  vraie,  il  faut  encore  réaliser 
des  conditions  humorales,  qui  permettent  te  déclen¬ 
chement  de  la  réaction  épileptique. 

Parmi  ces  conditions,  il  y  a  l’alcalose  ;  l’acidose 
(fréquence  des  convulsions  chez  des  diabétiques  en 
état  de  coma  acidosique)  ;  l’hypoglycémie,  que 
l’observation  des  accidents  convulsifs  post-insuli- 
niques  à  mise  au  premier  plan  ;  enfin,  il  semble 
que  l’insuline  exerce  encore  une  action  épilepti- 
sante  indépendante  de  l’hypoglycémie  qu’elle  pro¬ 
duit,  ce  qui  expliquerait  pourquoi  il  n’y  a  pas  Un 
rapport  constant  entre  le  taux  de  l’hypoglycémie 
et  le  début  des  crises  convulsives  chez  les  animaux 
ou  chez  l’homme. 

Tenant  compte  de  ces  notions,  le  Professeur 
Labbé  pense  que  chez  le  petit  malade  observé,  il  s’est 
agi  de  crises  d’épilepsie  vraie,  déclenchées  par  les 
injections  d’insuline,  qui  ont  créé  les  conditions  hu¬ 
morales  favorables  a  la  réaction  épileptique. 

Application  de  la  technique  interférométrique  de 

Hirsch  pour  l’étude  des  troubles  endocriniens  cons¬ 
tatés  au  cours  de  la  séborrhée  et  de  l’aCné. 

(MM.  Desaux  et  Guillaumin.  —  Soc.  de  Dermat.  et 
de  syphil.  de  Paris  ;  8-12-1932.) 

Voici  le  principe  et  la  technique  de  l’examen 
interférométrique  du  sang.  Le  sérum  de  chaque  indi- 


16  —  16  —  IV  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1197 


vidu  renferme  des  ferments  spécifiques  capables  de 
disloquer  plus  ou  moins  activement  les  albumines 
tissulaires  des  diverses  glandes  endocrines.  On  met 
donc  en  contact  à  38“  pendant  vingt  ou  vingt-qua¬ 
tre  heures,  0  c.  c.  5  de  sérum  (dont  on  recherche 
l’activité  fermentaire)  avec  5  milligrammes  d’un 
complexe  d’albumines  de  la  glande  choisie,  réactif 
tissulaire  nommé  opzime.  Sous  l’action  du  ferment 
spécifique  sanguin  s’opère  là  dégradation  du  réactif 
tissulaire,  dont  une  partie  disloquée,  solubilisée, 
passe  dans  le  sérum,  et  en  augmente  plus  ou  moins 
la  concentration  moléculaire.  Cette  augmentation 
de  concentration  moléculaire,  qui  révèle  dans  une 
certaine  mesure  l’intensité  de  l’action  fermentaire, 
est  évaluée  au  moyen  de  l’interféromètre  de  Zeiss. 
Point  n’est  besoin  d’insister  sur  les  précautions  minu¬ 
tieuses,  qui  doivent  accompagner  les  diverses  mani¬ 
pulations  et  mesures  en  raison  de  la  sensibilité  de 
l’appareil  et  de  l’ordre  extrêmement  minime  des 
variations  à  observer. 

Bien  que  les  observations  soient  encore  en  nom¬ 
bre  restreint  jusqu’à  ce  jour,  il  semble  que  les  résul¬ 
tats  fournis  par  cet  examen  spécial  ne  soient  pas 
en  désaccord  avec  les  faits  cliniques,  dont  ils  ont  par¬ 
fois  précisé  la  signification. 

D’une  façon  générale,  l’examen  interférométrique 
souligne  les  troubles  de  la  glande  génitale.  Le  cli¬ 
nicien  constate  l’apparition  de  l’acné  à  la  puberté, 
sa  coïncidence  avec  l’aménorrhée  ou  l’indifférence 
sexuelle,  sa  disparition  au  moment  du  mariage  ou 
lors  de  la  régularisation  des  règles.  D’après  la  tech¬ 
nique  de  Hirsch,’dans  tous  les  cas  étudiés,  l’activité 
fermentaire  du  sérum  est  augmentée  vis-à-vis  de 
l’opzime  génital,  et  souvent  très  fortement.  Sous 
l’influence  du  traitement  opothérapique  l’améliora¬ 
tion  des  papules  acnéiques  ou  leur  disparition  se 
produit  en  même  temps  que  se  régularisent  les 
règles.  On  découvre  aussi  par  cette  méthode  des 
troubles  hypophysaires,  satellites  de  l’insuffisance 
génitale. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  observations  à  proprement 
parler,  mais  des  faits  qui  appellent  de  nouvelles 
recherches.  Dès  maintenant  il  semble  que  le  derma- 
tologiste  tirera  grand  profit  de  l’examen  interféro- 
raétrique  du  sang,  mais  à  la  condition  de  le  faire  en 
série,  correctement,  au  moment  voulu  (en  particu¬ 
lier  en  tenant  compte  des  diverses  phases  du  cycle 
menstruel),  et  de  l’interpréter  avec  sagesse  et  bon 
sens,  sans  oublier  la  clinique. 

G.  F. 


Le  traitement  de  l’asthme  et  des  dyspnées 
asthmatiforraes. 

'(M.  Henri  TîSSIEr.  —  Société  de  physiothérapie  ; 
9-12-1932.) 

Ce  traitement  constitue  encore  actuellement  un 
problème  thérapeutique  difficile  à  résoudre. 
Pourtant,  de  nombreuses  méthod.essont  appliquées. 


et  certaines,  du  reste,  sont  loin  de  rester  inefficaces, 
mais  leur  multiplicité  même  montre  bien  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’une  maladie  unique,  et  les  nombreuses 
explications  pathogéniques  qu’on  a  pu  en  donner 
renforcent  en  la  démontrant  cette  notion. 

D’une  façon  générale,  l’asthme  évolue  sur  un  ter¬ 
rain  arthritiqüe.  Nous  pensons  qu’il  s’accompagne 
toujours  d’insuffisance  purement  mécanique  et  ré¬ 
flexe  de  la  tonicité  musculaire  respiratoire. 

Dans  certains  cas,  cette  insuffisance  peut  être  con¬ 
sidérable  au  point  de  vue  fonctionnel,  comme  le 
schématisent  bien  les  méthodes  graphiques  qui  ont 
étayé  nos  recherches.  Il  s’accompagne,  du  reste, 
d’une  atonie  des  muscles  propres  des  bronches,  qui 
sont  toujours  plus  ou  moins  spasmés  et  forcés. 

Ces  faits  ont  été  notés  depuis  longtemps  par.  les 
physiothérapeutes,  qui  ont  mis  en  lumière  l’action 
heureuse  de  l’entraînement  et  de  la  rééducation  res¬ 
piratoire. 

En  effet,  on  constate  bien,  en  même  temps,  une 
hypotonicité  musculaire  de  la  sangle  abdominale, 
avec  diminution  du  jeu  diaphragmatique,  et  nous 
savons  quel  soulagement  le  port  d’une  ceinture  bien 
faite  et  rigoureusement  appliquée  apporte  fréquem¬ 
ment  dans  ce  cas. 

Malheureusement,  l’asthmatique  est  rarement  un 
sportif  de  tempérament,  ou  il  ne  peut  plus  l’être,  et 
il  répugne  organiquement  à  tout  entraînement  phy¬ 
sique. 

Ce  sont  ces  constatations  qui  nous  ont  amené  à 
chercher  une  méthode  pouvant  augmenter  le  jeu  de 
la  musculature  respiratoire  ;  traitement  par  l’élec¬ 
tricité  n’exigeant  aucun  effort  du  patient. 

Ij’action  de  ce  traitement  se  fàit  sentir  rapidement . 
avantage  considérable  sur  la  culture  physique  dont 
les  résultats  sont  lents.  C’est  à  l’électricité  statique 
que  nous  nous  sommes  adressés,  et  son  application  a 
fait  l’objet  de  nos  recherches  longuement  mises  au 
point  ;  nous  nous  servons  tout  simplement  de  la 
machine  de  Wimshurst. 

Chaque  malade  présente  des  variantes  au  point  de 
vue  de  l’application  thérapeutique  ;  celle-ci  doit  être 
recherchée  et  établie  chaque  fois  pour  chaeùn  d’eux. 

Elle  s’accompagne  rapidement  d’une  améliora¬ 
tion  importante  ;  diminution,  puis  disparition  des 
crises  dyspnéiques,  euphorie  remarquable ,  augmen¬ 
tation  de  l’appétit,  réapparition  dn  sommeil,  facilité 
de  l’activité. 

Ceci  ne  saurait  nous  surprendre,  car,  en  plus  de 
l’action  tonique,  l’électricite  statique  augmente  con¬ 
sidérablement  les  échanges  et  elle  favorise  l’élimina¬ 
tion,  aussi  bien  au  niveau  des  poumons  que  des 
autres  émonctoires  ;  elle  fait  sentir  son  heureuse  in¬ 
fluence  sur  l’économie  en  général  :  c’est  ce  que  nous  a 
montré  en  particulier  la  recherche  de  l’urée  du  sang, 
au  cours  du  traitement. 

Cette  cure  va  permettre  au  malade  de  rep  re  ndre 
un  équilibre,  une  stabilité  qu’il  avait  perdus  depuis 
longtemps,  et  les  crises  dyspnéiques  une  fois  cal¬ 
mées,  permettre  de  s’attaquer,  s’il  y  a  lieu,  à  l’obê- 
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sité,  à  l’hypertension,  aux  troubles  variés  liés  à  l’af¬ 
faiblissement  du  terrain. 

Et  ceci,  rapidement,  car  le  traitement  n’est  ni 
long  ni  pénible  ;  en  une  vingtaine  de  jours,  les  résul¬ 
tats  seront  obtenus. 

Toutefois,  il  faut  en  maintenir  l’heuteuse  action 
et  prévoir  des  cures  renouvelées,  toujours  plus  cour¬ 
tes  que  la  première,  pour  étayer  la  guérison  obtenue. 

Pour  avoir  un  test  plus  objectif  encore  do  Tâmé- 
lioration  constatée,  nous  avons  utilisé  la  méthode 
spirométrique  nouvelle,  instituée  récemment  par 
Goifïon,  et  ses  collaborateurs  Parent  et  Waltz.  C’est 
l’épreuve  de  dyspnée  provoquée  en  vase  clos.  Voici  en 
quoi  consiste  cette  épreuve  :  le  sujet  se  bouche  le 
nez  et  respire, à  travers  un  tube  large  de  caoutchouc, 
l’air  contenu  dans  un  coffre  de  1  litres  de  capacité. 
Un  volet  mobile  adapté  à  ce  coffre  permet  à  la  fois 
les  mouvements  respiratoires  et  leur  inscription  sur 
une  bande  de  papier  qui  se  déroule  à  une  vitesse  ré¬ 
glée.  Cette  atmosphère  confinée  s’appauvrit  très 
vite  en  oxygène  et  s’enrichit  en  acide  carbonique.  Il 
en  est  de  même  du  sujet  en  expérience.  L’influence 
de  ce  double  mécanisme  déclenche  des  réflexes  de 
défense, qui  aboutissent  à  une  augmentation  de  l’am^ 
plitude  de  la  ventilation  sans  modifier  beaucoup  son 
rythme.  Si  on  a  pris  soin  de  mesurer,  avec  le  même 
appareil,  la  quantité  totale  que  peut  exhaler  le  sujet 
par  une  expiration  forcée  (capacité  vitale  volontaire), 
on  pourra  comparer  à  ce  volume  'celui  qui  est  déployé 
par  la  ventilation  réflexe  maxima  provoquée  par 
l’espace  clos  (capacité  vitale  réflexe  de  Goiffon).  On 
pourra  établir  la  relation  :  capacité  vitale  réflexe. 
Capacité  vitale  volontaire,  appelée  par  Goiffon  : 
indice  de  rendement  réflexe.  On  pourra  également  ap¬ 
précier  la  rapidité,  la  régularité,  la  durée  de  cette 
respiration  forcée. 

Ces  mesures  traduisent  assez  bien  ce  qui  se  passe, 
quand  le  sujet  quitte  l’état  de  repos  pour  prendre  un 
exercice  un  peu  violent.  Ses  organes  respiratoires 
sont  soumis  dans  les  deux  cas  à  la  même  épreuve. 

Un  premier  graphique  montre  que  notre  malade 
avait  une  capacité  thoracique  en  somme  suffisante 
(3  litres),  mais  qu’il  était  dans  l’incapacité  de  s’en 
servir.  Trois  essais  n’ont  abouti  qu’à  une  ampliation 
nsigniflante.  Le  coefficient  d’utilisation  réflexe  de 
Goiffon  était  de  29  %. 

Après  douze  jours  de  traitement,  un  second  gra¬ 
phique  montre  avec  quelle  rapidité  le  sujet  réagit 
à  l’air  confiné  ;  sa  ventilation  s’amplifie  sans  effort 
avec  un  rythme  normal.  Il,  peut  rester  8  minutes  3  /4 
en  épreuve  ininterrompue.  On  voit  d’un  simple  coup 
d’œil  qu’il  s’est  rapproché  du  type  normal,  avec  un 
coefficient  de  rendement  réflexe  de  63  %. 


Société  odontologique  de  France 
Séance  du  22  novembre  1932. 

Le  Docteur  Blechmann  fait  une  étude  très  fouillée 
du  rachitisme  et  en  particulier  du  l’achitisme  infan¬ 


tile.  S’inspirant  des  travaux  de  Marfan  et  de  ses  re¬ 
cherches  personnelles,  l’auteur  donne  les  conclusions 
suivantes  : 

L’étiologie  du  rachitisme  fut  démontrée  d’une  fa¬ 
çon  effective  par  le  rachitisme  expérimental.  Les 
principales  causes  sont  la  carence  solaire,  carence  des 
vitamines,  carence  phosphatique,  troubles  endocri- 
nienè,  les  affections  et  intoxications  chroniques,  la  sy¬ 
philis,  la  tuberculose. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  préférence  est 
donnée  actuellement  aux  stérols,  éléments  fixateurs 
du  calcium  ;  l’opothérapie,  l’huile  de  foie  de  morue  et, 
enfin,  la  lumière  solaire  sont  d’excellents  agents  thé¬ 
rapeutiques. 

Le  Docteur  Dufourmentel  présente  deux  volu¬ 
mineux  séquestres;  dont  l’un  en  particulier  cons-  • 
titué  par  la  presque  totalité  de  la  mandibule,  qui 
furent  éliminés  à  la  suite  d’un  trâitement  au  radium. 

Le  Docteur  Dufourmentei.  signale  les  dangers  des 
corps  radioactifs,  agents  physiques  remarquables, 
dont  l’emploi  doit  être  réservé  aux  praticiens  spé¬ 
cialisés; 


Société  française  de  phoniatrie 
18  octobre  1932 

L’enrouement  chez  les  professionnels  de  la  parole. 

MM.  Moure  et  Junca  (Bordeaux).  —  Le  mal¬ 
menage  étant  à  la  base  de  l’enrouement,  il  faut 
observer,  avec  soin,  les  troubles  constitutionnels, 
véritables  «  cacophonies  essentielles  ».  L’auscul¬ 
tation  de  la  voix  permet  de  déterminer  l’indice 
phonométrique,  c’est-à-dire  le  potentiel  du  dyna¬ 
misme  laryngé. 

Chez  la  plupart  des  cacophoniques,  la  précarité 
des  moyens  anatomiques  engendre  la  difficulté  de 
se  faire  entendre,  d’où  résultent  le  grossissement  et 
le  déclassement  de  leur  voix. 

La  rééducation,  féconde  en  résultats,  s’impose  ; 
la  prophylaxie  découle  des  grands  principes  d’hy¬ 
giène  et  de  culture  vocales. 

Lexique  de  phoniatrie  :  queiques  définitions  utiles. 

M.  DE  Parrel  (Paris),  présente  une  première  série 
de  définitions  groupées  sous  quatre  chapitres  : 
1“  les  généralités  sur  la  phonétique  ;  2“  la  voix  par¬ 
lée  et  chantée  ;  3°  les  troubles  et  les  maladies  de  la 
voix  parlée  ;  4°  les  troubles  et  la  maladie  de  la  voix 
chantée.  Ainsi  sera  constitué  un  lexique  de  phonia¬ 
trie  qui  rendra  service  à  tous  ceux  qui  s’intéressent 
à  ces  questions. 

Amygdalectomie  et  chant. 

M.  ViELA  (Toulouse).  —  L’amygdalectomie  totale 
est  parfois  suivie  de  lésions  appréciables  des  mus¬ 
cles  vélopharyngés,  tout  particulièrement  du  pha- 
ryngo-staphylin,  élévateur  du  larynx,  participant  à 
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l’émission  des  sons  aigus.  Elle  agrandit  la  cavité 
pharyngée  donnant  ainsi  à  la  voix  un  timbre  et  une 
qualité  plus  riches,  et  elle  supprime  les  congestions 
laryngées  d’origine  amygdalienne.  En  raison  du 
déplacement  vocal  possible,  nous  la  pratiquerons 
seulement  chez  l’élève  qui  aura  tout  à  gagner  et 
rien  à  perdre. 

Nous  nous  abstiendrons  chez  le  chanteur  de  car¬ 
rière,  dont  nous  traiterons  les  tonsilles,  responsables 
de  poussées  inflammatoires  ou  phlegmoneuses  répé¬ 
tées,  par  la  diathermie  et  le  morcellement  prudent. 

Hyperrhinolalie  après  adénoïdectomie  et  traitement. 

M.  DE  Prest  (Brxiges). —  Tous  les  enfants  adénoï- 
dectomisés  doivent  subir  un  examen  vocal  préa¬ 
lable.  S’il  faut  ensuite  «  dénaliser  la  voix  »  chez  ces 
opérés,  une  rééducation  fonctionnelle,  énergique  et 
ardue,  est  nécessaire. 

La  vibration  d’une  seule  corde  vocale  dans  la 
phonation. 

M.  Tarneaud  (Paris).  —  La  laryngo-strobosco- 
pie  montre  que  sur  un  assez  grand  nombre  de  larynx 
en  phonation,  une  corde  vocale  vibre  et  l’autre  ap¬ 
paraît  tendue  et  immobile,  en  position  médiane. 

4vec  le  stroborama,  on  constate  que  la  corde, 
d’apparence  fixe  dans  l’accord  réalisé  entre  les  deux 
fréquences  stroboscopique  et  tonale,  reste  immobile 
dans  le  désaccord  entre  le  ton  conservé  et  toute  la 
gamme  dos  fréquences  stroboscopiques  de  80  à 
1.200  V.  d. 

D’autres  arguments,  physiques  et  laryngosCo- 
piques,  démontrent  que  la  génération  du  son,  avec 
caractères  auditifs  normaux,  peut  avoir  lieu  avec 
une  seule  corde  vocale  en  vibration. 

Le  mode  vibratoire  bilatéral  des  cordes  vocales 
demeure  à  coup  sûr,  le  mode  nécessaire  de  com¬ 
portement  des  cordes  dans  l’exercice  du  chant, 
ainsi  que  le  prouvent  les  troubles  vocaux  observés 
et  enregistrés  chez  les  chanteurs  dont  une  seule 
corde  vibre,  durant  la  phonation. 

Examen  et  traitement  des  sourds-muets. 

M.  DE  Prest  (Bruges).  —  Les  examens  de  60 
sourds-muets  de  l’Institut  de  Bruges  ont  donné  les 
résultats  suivants  :  49  élèves  entendent  la  voix  ren¬ 
forcée  par  l’otosccope  de  Toynbee,  l’acoutube  de 
de  Parrel  ou  certains  harmonicas  d’Urbantschi- 
tsch,  qui  sont  perçus  par  les  deux  oreilles,  de  façon 
inégale, et  à  des  distance  variables  (0  m.  10  à  12  m.). 
Nous  arrivons  donc  à  un  chiffre  de  81  %  des  sourds- 
muets  qui  entendent.  La  rééducation  individuelle 
de  ces  «  durs  d’oreille  »  est  commencée  par  une 
excitation  sonore  dosée  et  les  élèves  arrivent  déjà  à 
différencier  et  à  percevoir  la  voix  nue. 

Voix  infantile  chez  l’adulte  ;  son  traitement 
orthophonique. 

M.  Labarraque  (Paris).  —  L’auteur  expose 


deux  observations  cliniques  :  l’une  concer  nan 
un  malade,  âgé  de  23  ans,  porteur  d'une  ano¬ 
malie  congénitale,  du  larynx,  avec  une  voix  bito 
nale  depuis  l’enfance  ;  l’autre,  âgé  de  29  ans,  possé" 
dant  un  larynx  rigoureusement  normal  et  une  voix 
suraiguë  depuis  une  dizaine  d’années.  Guérison 
rapide  de  ces  manifestations  anormales  de  l’émis¬ 
sion  vocale  par  le  traitement  orthophonique. 

De  quelques  troubles  vocaux  secondaires  à  des 
troubles  auditifs. 

M.  Moreaux  (Nancy)  rapporte  certains  trou¬ 
bles  vocaux  ■  dus  au  manque  de  contrôle  auditif 
des  qualités  de  hauteur  et  d’intensité  du ,  son. 
Les  troubles  observés  consistent  en  perte  par¬ 
tielle  du  champ  auditif  .tonal  (daltonisme  auditif), 
en  perception  erronée  de  certaine  notes  de  l’échelle 
diatonique  (paracousie  tonale),  en  surdité  pour  un 
champ  délimité  de  l’espace  (scotome  auditif  engen¬ 
drant  une  paracousie  spatiale),  et  en  cas  d’auto¬ 
phonie.  Malgré  une  surdité  totale  acquise,  un  ar¬ 
tiste  présentait  dix  ans  plus  tard,  de  parfaites  qua¬ 
lités  vocales  dont  le  contrôle  auditif  était  suppléé 
par  une  mémoire  musicale  exceptionnelle. 

Toutes  ces  observations  confirment  que,  hormis 
le  cas  d’une  grand?  mémoire  auditive,  une  fonction 
auditive  saine  est  indispensable  au  respect  des  qua¬ 
lités  de  la  voix  chantée. 

Les  troubles  vocaux  dans  les  maladies  de  Basedow 
et  Addison. 

M.  Se  GRÉ  (Turin)  décrit  la.  symptomatologie 
vocale  de  quelques  basedowiens  et  addisoniens, 
dont  la  dysphonie  a  des  points  communs  probable¬ 
ment  dus  à  la  participation  simultanée  des  surré¬ 
nales  et  de  la  thyroïde. 

Dans  la  maladie  de  Basedow  :  fatigue  facile, 
timbre  parfois  enroué,  déplacement  du  registre 
vers  les  tons  hauts,  parfois  un  spasme  tonique  suivi 
d’embolophrasie  à  allure  de  bégaiement. 

Dans  la  maladie  d’Addison  :  épuisement  vocal, 
déplacement  en  bas  du  registre  qui  s’accentue  avec 
la  parole  et  dans  la  posture  debout  et  qui  arrive, 
sans  enrouement,  dissonances  ou  chevrotement,  à 
l’aphonie  totale. 

La  laryngo-stroboscopie  révèle  des  troubles  de 
la  motiltié  des  cordes  ;  on  constate  également  des 
troubles  respiratoires. , 

Dans  la  maladie  de  Basedow,  le  traitement  est 
chirurgical,  radio  ou  opothérapique,  avec  adjonc¬ 
tion  de  rééducation  phonique,  de  massages  harmo¬ 
niques  et  de  faibles  applications  galvaniques. 

Dans  la  maladie  d’Addison,  il  faut  employer  l’hor¬ 
mone  cortical. 

Sur  la  voix  naso-pharyngienne  dans  le  chaflt 
arabe  et  la  question  de  l’appui  vocal. 

M.  Duverger  (Le  Caire),  étudie  les  caractéristiques 
du  chant  arabe  et  en  note  toutes  les  particularités. 

J.  Tarneaud. 
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Le5  Livres 


Luc  Durtain  et  son  œuvre.  Yves  Châtelain, 

Agrégé  de  l’Université. 

'  C’est  en  1924  que  j’entendis  parler  pour  la  pre¬ 
mière  fois  de  Luc  Durtain,  alias  André  Nepveu, 
docteur  en  médecine  parisien  et  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  distingué.  Je  reçus  alors  un  exemplaire 
de  (I  La  Source  Rouge  »,  que  je  lus  attentive¬ 
ment,  et  avec  un  intérêt  d’une  qualité  toute 
particulière,  quand  je  me  rendis  compte  qu’il  s’a¬ 
gissait  de  Saint-Nectaire,  de  ses  eaux  minérales, 
de  son  traitement,  de  ses  Etablissements,  de  leur 
personnel,  toutes  choses  et  gens  que  je  connais¬ 
sais  bien,  en  raison  de  mes  attaches  avec  l’Auver¬ 
gne  thermale,  et  que  je  devais  approcher  de  plus 
près  quand  je  dus,  à  maintes  reprises,  y  faire  des 
cures  thermales. 

J’en  avais  rendu  compte  d’autant  plus  sym¬ 
pathiquement  qu’en  dehors  des  raisons  que  j’a¬ 
vais  de  me  laisser  séduire  par  un  ouvrage  qui 
mettait  en  scène  des  lieux  familiers  que  je  de¬ 
vais  fréquenter  assidûment  plus  tard,  son  auteur 
était  un  confrère.  Dans  la  suite,  il  m’envoya, 
.avec  de  charmantes  dédicaces,  ses  romans  et  ses 
études  au  moment  de  leur  publication  ;  Ma 
Kimbell,  Quarantième  étage,  Hollywood  dépassé, 
L’Autre  Europe,  Dieux  Blancs,  Hommes  jaunes. 
J’avais  lié  connaissance  avec  lui  et  je  fis,  de  cha¬ 
cun  de  ces  livres,  un  compte  rendu  sympathique. 
•Te  l’avais  rencontré  à  Saint-Nectaire  même,  et 
je  le  revis  aux  Journées  médicales  de  Bruxelles, 
en  1929,  où  il  eut  l’honneur  de  faire  la  Conférence 
de  la  séance  inaugurale.  Depuis  lors,  je  n’ai  plus 
reçu  ses  ouvrages  ultérieurs,  et  je  n’ai  connu 
Captain  O.  K.  que  parce  que  je  l’ai  lu  dans  la 
Revue  de  Paris. 

Il  a  fait  son  chemin,  et  est  devenu  un  écrivain 
de  haute  classe,  ayant  sa  place  marquée  parmi 
les  hommes  de  lettres  de  notre  époque. 

Il  n’est  pas  étonnant,  dès  lors,  qu’il  ait  trouvé 
son  biographe,  en  la  personne  de  M.  Yves  Châ¬ 
telain,  qui  vient  de  lui  consacrer,  ainsi  qu’à  son 
œuvre,  un  volume  où  il  présente  successivement 
la  biographie  de  Luc  Durtain,  une  étude  des 
ouvrages  qu’il  a  réunis  sous  le  titre  général: 
«  Conquêtes  du  Monde  »  ;  une  autre  étude  sur  ses 
autres  ouvrages  :  œuvres  poétiques,  théâtre, 
critiques  et  idées.  Dans  un  quatrième  chapitre, 
il  étudie  la  langue  et  le  styie  d’,  Luc  Durtain. 
Et  il  conclut  :  de  cette  conclusion  se  dégage  tout 
d’abord  cette  affirmation  :  «  Assurément,  Dur¬ 
tain  n’eSt  pas  un  auteur  facile  à  lire. . .  Il  faut 
un  effort  pour  bien  saisir  toute  la  substance  de 
son  oeuvre,  et  ses  livres  ne  se  lisent  pas  comme 
des  romans  frivoles  ...  ». 


Ayant  éprouvé  moi-même  l’exactitude  de  ces 
appréciations,  et  ayant  noté  le  côté  en  quelque 
sorte  hermétique  de  sa  langue,  je  n’en  avais  pas 
moins  souligné  la  finesse  et  la  pénétration  dans 
l’observation,  la  puissance  et  la  vigueur  dans 
l’exposition ...  Et  c’est  là  un  point  sur  lequel  je 
me  trouve  encore  d’accord, avec  M.  Y.  Châtelain 
dont  l’étude  approfondie  permet  de  mieux  con¬ 
naître  un  auteur,  aujourd’hui  arrivé  (1). 

G.  Duché SNE. 

L’Album  de  l’Internat 

Nous  avons  le  plaisir  de  signaler  à  nos  lecteurs 
que  l’Album  de  l’Internat  de  1933  vient  d’être  remis 
aux  heureux  bénéficiaires. 

Il  y  a  exactement  trente  ans  que  la  Compagnie  des 
Eaux  minérales  de  Fougues  et  le  Laboratoire  des 
Produits  «  Scientia  »  ont  eu  la  délicate  pensée  d’offrir 
cet  intéressant  recueil  aux  successives  promotions 
d’internes  des  hôpitaux.  C’est  dire  que  nombreux 
sont  ceux  de  nos  confrères  qui  possèdent  actuelle¬ 
ment  ce  vivant  souvenir  de  leurs  plus  belles  années. 

Il  nous  est,  en  outre,  particulièrement  agréable, 
de  constater  à  cette  occasion  que,  bien  loin  d’envisa¬ 
ger,  en  raison  des  difficultés  actuelles,  une  simpli¬ 
fication  ou  même.unq  suppression  temporaire,  les 
deux  grandes  Maisons  n’ont  pas  hésité  à  faire  mieux 
encore  que  par  le  passé. 

A  l’album  photographiqué  habituel,  elles  ont,  en 
effet,  substitué  une  œuvre  plus  originale  et  d’un  ca¬ 
chet  plus  artistique  due  à  l’habile  crayon  du  maître 
Lucien  Jonas.  Aussi  nê  pouvons-nous  douter  qu’aux 
compliments  que  nous  adressons  sans  réserve  à  la 
Compagnie  de  Fougues  et  au  Laboratoire  des  Pro¬ 
duits  «  Scientia  »  pour  leur  geste  élégant,  se  joi¬ 
gnent  de  façon  unanime  les  remerciements  et  la 
reconnaissance  des  jeunes  internes  (2). 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

—  Congrès  international  de  la  lithiase  biliaire.  Vi¬ 
chy,  1932. —  IL  Comptes  RENDUS,  DISCUSSIONS 
ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES,  publiés  par  le 

Dr  J.  Aimard,  secrétaire  général.  Un  vol.  612 
pages. 


(1)  Un  volume  in-So  de  200  pages,  «  Les  Œuvres 
Représentatives  »,  41,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (12 
francs). 

(2)  Laboratoires  Scientia,  rue  Chaptal,  21,  Paris, 
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PARTIE  PROFESSIOmrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

Le  vote  au  Sénat  en  2°  lecture  de  la  loi  Armbruster.  —  L’interpellalion  à  la  Chambre 
sur  le  concours  de  l’internat.  —  La  Commission  de  taxation  des  professions  libé¬ 
rales  dans  le  douzième  provisoire  de  mars  ' 


Nous  avons  pubié  intégralement  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  au  Sénat  et  se  sont  terminés  par 
le  vote  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
dite  loi  Armbruster.  Ces  débats  ont  donné  lieu  à 
quelques  plaidoyers,  en  vérité  impressionnants, 
en  faveur  des  humanités  considérées  comme  ab¬ 
solument  nécessaires  à  la  formation  du  futur 
médecin,  et  pour  être  précis,  des  humanités 
gréco-latines.  Néanmoins  l’obligation,  pour  être 
immatriculé  dans  une  faculté  ou  école  de  méde¬ 
cine,  d’être  pourvu  du  baccalauréat  latin-grec, 
qui  avait  été  introduite  dans  le  texte  primitif  à 
la  dema7.de  du  Professeur  Debierre,  sous  la  for¬ 
me  de  l’article  7,  que  la  Chambre  des  Députés 
avait  disjoint,  et  qui  avait  été  repris  au  Sénat, 
sous  la  forme  de  l’article  9,  n’a  pas  été  mainte¬ 
nue,  à  la  demande  même  de  M.  Armsbruster. 
Je  dois  dire  que  cette  demande,  combattue  par 
le  rapporteur  de  la  Commission,  le  sympathique 
Docteur  Dentu,  acceptée  par  la  Commission  de 
l’hygiène,  représentée  par  le  sénateur  Le  Gorgeu, 
a  été  appuyée  par  le  Ministre,  et  finalement,  l’ar¬ 
ticle  9  a  été  écarté.  Question  de  logique  et  d’op¬ 
portunité.  La  logique  veut,  en  effet,  que  les  titres 
initiaux  réclamés  pour  l’accession  aux  études 
médicales  trouvent' leur  place  dans  la  réforme 
de  ces  études  ;  l’opportunité  commande  de  ne 
pas  risquer  un  nouvel  éch..c  à  la  Chambre  dont 
les  dispositions  sont  connues,  et  qui  resterait 
à  coup  sûr  sur  ses  positions. 

C’est  donc  à  propos  de  la  réforme  des  études 
médicales  qu’il  conviendra  de  préciser  le  régime 
sous  lequel  devront  se  placer  les  jeunes  gens  qui 
aspirent  au  doctorat  en  médecine.  Et  ce  sera 
sans  doute,  dans  le  sens  indiqué  par  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats  comme  conclusion  à  son 
enquête,  à  savoir  les  baccalauréats  A  et  A’  (latin- 
grec,  latin-langues)  que  le  Sénat  se  prononcera. 

Le  texte  primitif  voté  au  Luxembourg  était 
limité  exclusivement  au  doctorat  en  médecine. 


La  Chambre  y  avait  introduit  les  dentistes.  Le 
Sénat  s’est  rallié  à  cette  manière  de  voir,  et 
les  articles  4  et  5  édictent  que  les  chirurgiens 
dentistes,  diplômés  defacnltés  étrangères,  devront 
subir  les  mêmes  examens  que  les  étudiants 
français,  et  qu’aucune  dispense  d’examen  ni  de 
scolarité  ne  sera  accordée  aux  étudiants  étran¬ 
gers,  postulant  ce  même  diplôme. 

Quoi  qu’il  en  soit  des  controverses  spirituelles 
suscitées  par  cette  discussion  sénatoriale,  voilà 
la  loi  Armbruster  votée  en  seconde  lecture  par 
la  Haute  Assemblée.  Espérons  que  la  Chambre 
trouvera  prochainement  la  séance  nécessaire 
pour  se  prononcer  à  son  tour  ;  espérons  qu’en 
présence  de  la  concession  faite  par  le  Sénat;  elle 
adoptera,  sans  changement  ni  amendement,  le 
projet  tel  qu’il  lui  parviendra  et  que,  la  loi  étant 
définitivement  votée  et  promulguée,  le  très  légi¬ 
time  protectionnisme  que  réclament  les  méde¬ 
cins  français  leur  sera  enfin  acquis. 


Le  concours  de  l’internat,  annulé  par  une  dé¬ 
cision  du  directeur  de  l’Assistance  publique, 
vient  donc  de  recommencer  dans  les  conditions 
que  j’avais  récemment  indiquées.  Est-ce  à  dire 
que  le  scandale,  qui  a  abouti  à  cette  annulation, 
soit  complètement  terminé  ?  A  l’heure  où  j’écris 
ces  lignes,  je  n’oserais  l’affirmer,  et  il  pourrait 
se  produire,  si  je  suis  bien  informé,  des  rebon¬ 
dissements  inattendus,  et  dont  les  conséquences 
ne  sauraient  être  discernées  présentement. 

Notons,  tout  d’abord,  que  la  Conférence  des 
avocats  stagiaires  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  réu¬ 
nie  le  6  février  dernier  sous  la  présidence  du 
bâtonnier  dé  Saint-Auban,  a  traité  la  question 
suivante  : 

«  Un  candidat  régulièrement  admissible  à  un 
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concours  entaché  d’irrégularité  et  annulé  peut-il 
obtenir  la  condamnation  à  des  dommages  intérêts 
du  jury  responsable  de  cette  annulation,  mais  qui 
n’a  été  l’objet  d’aucune  sanction  administrative  ?  » 

Le  pour  et  le  contre  ayant  été  successivement 
soutenus,  la  Conférence  s’est  finalement  rangée 
en  faveur  de  la  négative,  solution  adoptée  d’ail¬ 
leurs  par  le  ministère  public. 

Mais  les  débats  qu’a  entraînés,  à  la  Chambre 
des  Députés,  l’interpellation  de  M.  Th.  Valensi, 
sont  bien  instructifs,  et  c’est  pour  cette  raison 
que  j’ai  tenu  à  les  publier  dans  leurs  parties  lés 
plus  essentielles. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  lecteur,  interne  des 
hôpitaux,  frappé  de  six  mois  de  suspension,  au¬ 
quel  on  n’a  à  reprocher  que  d’avoir  remplacé  le 
mot  à  peu  près  illisible  aucunement  par  pas  tou¬ 
jours,  ce  qui  n’altérait  en  rien  le  sens  même  de 
la  phrase,  aurait  été  frappé  surtout  pour  avoir 
maintenu  toutes  ses  dépositions  défavorables  à 
certains  membres  du  jury. 

On  notera  les  deux  courants  très  nets  qui  se 
sont  manifestés  au  Palais-Bourbon  ;  d’un  côté, 
les  députés  qui  réclamaient  une  enquête  très 
complète,  qui  auraient  voulu  que  la  lumière  fut 
projetée  sur  tous  les  dessous  de  cette  lamentable 
affaire,  et  que  tous  les  coupables  fussent  punis 
sans  exception,  et  ceux  qui,  au  contraire,  soutin¬ 
rent  que  le  bruit  fait  autour  d’elle  avait  été 
excessif,  et  dépassait  vraiment  en  volume  l’im¬ 
portance,  singulièrement  réduite  (II),  des  faits 
eux-mêmes. 

Certes,  ce  n’est  pas  la  poignée  de  candidats  qui 
fraudèrent  avec  le  dessein  très  arrêté  de  tirer  un 
profit  personnel  de  la  révélation  de  leur  iden¬ 
tité,  qui  suffit  à  éclabousser  tout  le  Corps  mé¬ 
dical  et  à  l’entacher  de  corruption  générale.  Mais 
l’introduction  de  telles  mœurs  dans  une  circons¬ 
tance  aussi  sérieuse  est  significative  d’une  ten¬ 
dance  trop  répandue  présentement,  selon  la¬ 
quelle  ce  n’est  plus  tant  le  mérite  que  l’habileté 
qui  appelle  le  succès. 

Cette  habileté,  des  députés  très  avertis,  par¬ 
ticulièrement  bien  renseignés,  en  ont  révélé  les 
détails.  Et  ce  serait  risible  sans  doute,  si  cela  ne 
dénotait  une  inconscience  où  le  cynisme  le  dis¬ 
pute  à  l’amoralité. 


Le  fameux  douzième  provisoire  de  mars  con¬ 
tient  des  dispositions  fiscales  dont  l’application 
durera  certainement  plus  que  le  mois  qui  a  vu 
éclore,  en  même  temps  que  le  printemps,  l’élé¬ 
vation  probable  du  prix  de  la  vie,  toujours  cor¬ 
rélatif  de  l’augmentation  des  impôts,  —  qu’ils 
grèvent  directement  le  budget  du  contribuable, 
ou  qu'lis  finisseiU,  par  une  suite  de  cascailes  am¬ 


plifiantes,  par  s’incorporer  indirectement  au  prix 
de  vente  de  tous  les  produits. 

Notre  conseiller  fiscal  doit  prochainement 
interpréter  les  mesures  législatives  en  question. 

Je  me  contenterai  de  vous  parler,  aujourd’hui, 
de  la  méthode  qui  sera  employée  désormais  pour  i 
dépister  les  fraudes  fiscales,  dans  les  professions  I 
libérales  en  général,  et  chez  les  médecins  en  par¬ 
ticulier. 

C’est  une  Commission,  dite  de  taxation,  ins¬ 
tituée  par  l’article  60  de  la  loi,  qùi  opérera  les 
redressements  qu’elle  jugera  nécessaires,  sur  les 
déclarations  dont  le  contrôleur  contestera  la  sin¬ 
cérité.  Cette  Commission,  à  raison  d’une  par  ar¬ 
rondissement,  sera  présidée  par,  le  président  du 
Tribunal  civil,  ou  par  un  jüge  délégué  par  lui, 
et  comprendra  un  inspecteur,  principal  ou  non, 
des  Contributions  directes,  un  contrôleur  du 
même  service,  un  receveur  de  l’enregistrement, 
un  percepteur,  et  deux  contribuables,  dont  l’un 
.sera  désigné,  parmi  lès  répartiteurs  du  chef-lieu 
d’arrondissement,  par  le  directeur  des  Contri¬ 
butions  directes,  et  l’autre  par  les  Chambres  de 
discipline,  ou  les  associations  professicnnelks 
de  la  profession  intéressée.  , 

Ainsi  donc,  sur  les  sept  commissaires  prévus 
dans  la  loi,  quatre  appartiendront  au  cadre 
fiscal,  si  bien  que  toutes  les  décisions  seront 
finalement  déterminées  par  des  fonctionnaires 
qui,  représentant  la  partie  adverse  du  contri¬ 
buable  enquêté,  n’en  rempliront  pas  moins  le 
rôle  de  juge’s.  Singulier  tribunal,  en  vérité,  que 
celui  dont  la  majorité  est  composée  d’agents 
de  l’Etat,  intéressés  au  premier  chef  à  envisa¬ 
ger  les  choses  dans  le  sens  favorable  à  l’Etat  1  !  I 

Un  seul  contribuable,  appartenant  à  là  pro¬ 
fession  de  l’enquêté,  et  désigné  par  ses  groupe¬ 
ments  corporatifs,  pourra  donner  un  avis  qui  ris-  • 
quera  d’être  noyé  dans  le  flot  d’arguments  que 
produiront  les  fiscaux. 

Eh  bien  I  Si  étraqgc  que  soit  la  composition 
de  la  Commission,  telle  que  la  loi  la  prévoit,  ce 
seraient  encore  des  roses  en  comparaison  avec 
les  épines  que  nous  réservait  le  texte  primitive¬ 
ment  élaboré,  et  qui  donnait  la  présidence  à  un 
fiscal,  et  n’admettait  pas  de  commissaire  repré¬ 
sentant  de  la  profession  à  laquelle  appartiendra 
le  contribuable  enquêté.  .  .  Et  il  n’est  que  juste 
de  reconnaître  que  c’est  aux  efforts  personnels  et 
soutenus  de  Cibrie,  l’actif  secrétaire  général  de 
la  Confédération,  que  les  dégâts,  si  j’ose  m’expri¬ 
mer  ainsi,  n’ont  pas  été  plus  importants  .. .  Re- 
mercions-l’en,  il  le  mérite  en  vérité.  Et  ne  per¬ 
dons  cependant  pas  de  vue  que  si  le  contribua¬ 
ble  n’accepte  pas  la  décision  prise  à  son  endroit 
par  la  Commision,  c’est  à  lui  qu’appartiendra  le 
soin  défaire  la  preuve  de  la  sincérité  et  de  l’exac¬ 
titude  de  ses  déclarations.  Comme  quoi,  les  roses 
ne  sont  là  qu'un  euphémisme,  et  que  l'épine 
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demeure  toujours  menaçante,  dont  les  piqûres 
pourront  être  douloureuses . . . 

C’est  la  loi,  dira-t-on.  Soit  I  Inclinons-nous 
momentanément,  contraints  et  forcés,  mais 
avec  la  ferme  intention  de  lutter  pied  à  pied  con¬ 
tre  les  prétentions  des  agents  du  Trésor.  Et,  en 
regard  des  quelques  billets  de  mille  francs  qui 
pourront  être  ainsi  z^écupérés  par  le  fisc,  mettons 
les  deux  millions  qui  seraient  dus,  présentement, 
—  on  me  l’a  affirmé  ces  jours-ci  et  de  source  très 
sûre,  —  comme  impôts  impayés,  par  un  puissant 
industriel  qui,  à  toutes  les  réclamations  qu’on 
lui  adresse,  répondrait  :  «  Si  l’on  exige  le  paye¬ 
ment  de  ces  impôts,  je  ferme  ma  maison,  et 
je  jette  sur  le  pavé  les  dizaines  de  milliers  d’ou¬ 
vriers  que  j’emploie  ...  » 

Qu’y  a  -t-il  de  vrai  dans  cette  anecdote  ?  ?  ? 


Un  ordre  du  jour  du  Go: 

Marseille,  3  mars.  —  Télégr.  Matin.  —  Le  Corps 
médical  de  Marseille  s’est  réuni  hier  soir  peur  protes¬ 
ter  contre  les  charges  et  obligations  nouvelles  qui 
l’accablent.  Près  de  trois  cents  médecins  étaient 
présents. 

La  réunion,  ouverte  par  le  docteur  Battesti,  prési¬ 
dent  du  Syndicat  des  médecins  marseillais,  fut  très 
calme  et  se  déroula  dans  une  atmosphère  de  paifaite 
courtoi.sie. 

Après  une  longue  et  claire  exposition  des  faits  par 
le  docteur  Benoit,  secrétaire  général  adjoint  du  Syn¬ 
dicat,  la  parole  fut  donnée  à  plusieurs  orateurs  qui 
développèrent  leur  point  de  vue  et  exprimèrent 
leurs  doléances.  En  fin  de  séance  et  après  s’être  bien 
promis  de  suivre  de  près  l’action  syndicale  en  cours, 
les  médecins  de  Marseille  ont  adopté  l’ordre  du  jour 
suivant  ; 

«Le  Corps  médical  de  Marseille  (médecins  syndi- 


S’il  est  exact  qu’aucune  fumée  ne  se  dégage 
si  ce  n’est  d’un  feu  plhs  ou  moins  caché,  tout  ne 
serait  pas  pure  invention  là  dedans.  Mais  alors  1 II 
Il  y  aurait  donc  deux  poids  et  deux  mesures,  à 
l’égard  des  contribuables,  dont  les  puissants 
joueraient  d’arguments  qui  leur  épargneraient 
les  poursuites  traditionnelles,  annoncées  à  grand 
renfort  de  papiers  multicolores,  tandis  que  les 
misérables,  noircis  par  les  jugements  d’une 
cour . . .  singulière,  n’auraient  comme  suprême 
ressource  que  de  se  soumettre,  en  maudissant 
leurs  juges,  même  s’ils  ont  pour  eux  les  meil¬ 
leures  raisons  du  monde  de  se  considérer  comme 
étranglés  !  1  ! 

O  La  Fontaine  1  comme  tu  connaissais  bien’ les 
hommes  !  1  ! 

G.  Duchesne. 


)S  médical  de  Marseille 

qués,  dentistes  et  sages-femmes)  proteste  ;  1°  contre 
la  campagne  de  balomr.ie  dhigée  contre  les  pro¬ 
fessions  libérales  à  propos  de  l’impôt  sur  le  revenu  ; 
2°  contre  la  charge  des  patentes,  dont  la  refonte  est 
promise  et  toujours  renvoyée  depuis  plusieurs  années, 
par  le  Parlement  ;  3“  contre  la  composition  de  la 
Commission  de  taxation  des  professions  libérales  et 
contre  l’obligation  de  la  preuve  mise  à  la  charge  du 
défendeur  contre  tout  droit,  preuve  qu’il  déclare  im¬ 
possible. 

«Le  Corps  médical  rappelle  ses  saciifices  consentis 
de  tout  temps  à  la  collectivité  et  rendus  plus  impor¬ 
tants  encore  par  les  nouvelles  lois  sociales.  11  charge 
le  syndicat  professionnel  des  médecins  de  Marseille 
et  de  l’arrondissement  de  faire  auprès  de  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats  médicaux  français  des  démar¬ 
ches  pressantes  pour  faire  aboutir  ses  revendications 
et  se  déclare  prêt  à  se  conformer  aux  décisions  des 
assemblées  générales,  » 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Malades  partiellement  indigents  —  Contribution  de  la  commune 


Un  de  nos  confrères  nous  demande  si  le  Conseil 
municipal  peut,  dans  le  cas  d'assurés  sociaux 
non  notoirement  indigents,  mais  momentané¬ 
ment  privés  de  ressources,  prendre  à  son  compte 
le  tant  pour  cent  laissé  par  la  loi  à  la  charge 
des  assujettis  ? 

Peut-il,  par  exemple,  payer  le  solde  du  prix 
d’une  opération  chirurgicale,  ou  d’un  accouche¬ 
ment  ?  . 

Dans  l’affirmative,  ces  personnes  deviennent- 
elles  des  assurés  indigents  partiels  et  les  dépenses 
ainsi  mises  en  œuvre  ressortissent-elles  du  ser¬ 
vice  de  l’A.  M.  G.  ?  ' 

Pour  ne  pas  se  perdre  dans  cette  question  des 
rapports  de  l’assurance  sociale  avec  l’assistance 
médicale,  il  faut  bien  préciser  un  certain  nom¬ 
bre  de  points. 

Tout  d’abord,  un  assuré  social  n’est  pas  un  in¬ 
digent,  justement  parce  qu’il  est  assuré  social. 

Cependant,  dans  quelques  cas  particuliers  et 
exceptionnels,  un  assuré  peut  se  trouver  d’une 
manière  permanente  dans  l’indigence,  soit  par 
insuffisance  du  salaire  familial,  soit  à  cause  de 
charges  de  famille,  ou  d’enfant,  ascendant  in¬ 
firmes,  etc.,  etc. 

L’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930  est  consa¬ 
cré  à  ces  assurés  sociaux  notoirement  indigents. 
Ils  sont  inscrits  sur  une  liste  spéciale,  laquelle 
est  dressée  à  l’instar  de  celle  prévue  par  la  loi  du 
15  février  1893,  sur  l’assistance  médicale,  mais 
ces  gens  sont  avant  tout  des  assurés  sociaux, 
placés  en  dehors  de  la  législation  de  1893  ;  ils  ont 
le  libre  choix  de  leur  praticien,  lequel  sera  payé 
par  la  commune  du  domicile  de  secours,  non  pas 
au  tarif  de  l’A.  M.  G.,  mais  selon  celui  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

Ceci  posé,  il  peut  se  faire  que  des  assurés  so¬ 
ciaux  soient  momentanément  gênés,  mis  en 
état  d’indigence,  par  suite  d’une  maladie  pro¬ 
longée,  ou  d’un  effort  pécuniaire  considérable, 
à  cause  d’une  opération,  ou  d’un  traitement  coû¬ 
teux. 

Ces  «  momentanément  indigents  »  peuvent  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  Circulaire  minis¬ 
térielle  du  22  avril  1926  {Concours  Médical,  1926. 
3078)  instituant  l’assistance  partielle,  à  la  suite 
du  rapport,  dont  j’avais  été  chargé  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  (Concours 
Médical,  1925.2291).. 

Ces  privés  de'ressources  momentanées,  demi- 
indigents,  peuvent  demander  au  bureau  de  bien¬ 
faisance,  ou  à  la  commune,  une  assistance  par¬ 


tielle,  dans  la  mesure  où  ils  sont  privés  de  res¬ 
sources. 

C’est  à  cette  catégorie  de  malades  que  fait  al¬ 
lusion  la  circulaire  du  ministre  du  Travail,  du  5 
octobre  1930,  (Concours  Médical,  1930.  3175), 
qui  différencie  les  notoirement  indigents  et  les  as¬ 
surés  sociaux  plus  ou  moins  privés  de  ressourcés, 
A  ces  derniers,  le  ministre  accorde  uniquement 
la  prise  en  charge  par  le  service  de  l’A.  M.  G., 
de  la  différence  éventuelle  entre  le  coût  de 
l’hospitalisation,  au  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants  et  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
applicable  aux  frais  d’hospitalisation. 

Et  le  ministre  ajoute  que,  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  l’assistance  n’intervient  que  pour  compléter 
l’effort  de  l’assurance,  lorsque  le  complément  ne 
peut  être  fourni  par  l’assuré  lui-même. 

Ainsi,  arbitrairement,  sans  s’appuyer  sur  un 
texte  de  loi,  le  ministre  croit  pouvoir  recomman¬ 
der  aux  préfets  de  n’accorder  les  secours  de  l'as¬ 
sistance  qu’aux  seuls  malades  assurés,  mais  mo¬ 
mentanément  dans  l’indigence  du  fait  de  leur 
hospitalisation.  Sont  laissés  en  dehors  de  tout 
secours  les  assurés  sociaux  soignés  chez  eux,  ou 
au  cabinet  du  médecin. 

Cependant,  dans  sa  délibération  de  1925,  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et,  en 
1926,  le  ministre  d’alors  publiant  une  adjonc¬ 
tion  au  règlement  modèle  de  1894,  sur  l’assistance 
médicale,  se  sont  montrés  plus  libéraux  que  le 
ministre  de  1930  :  du  moment  où  un  malade  est 
mis  momentanément  dans  l’indigence,  il  a  le 
droit  de  réclamer  des  secours  aux  services  pu¬ 
blics  de  bienfaisance  et  d’assistance  médicale, 
que  le  malade  soit  hospitalisé,  ou  non. 

Deux  situations  se  présentent  alors  : 

1°  Le  malade  prend  ses  précautions  et  avant 
tout  traitement,  avant  l’opération,  l’accouche¬ 
ment,  il  demande  au  maire  le  bénéfice  de  l’artie 
de  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  c’est-à-dirs 
qu’il  sollicite  son  inscription  d’urgence  sur  le- 
listes  de  l’A.  M.  G. 

Si  sa  demande  est  acceptée,  il  doit,  comme 
assuré  social,  figurer  sur  la  liste  des  notoirement 
indigents  (article  59,  loi  de  1930).  La  situation 
est  alors  bien  définie  :  libre  choix  du  praticien, 
celui-ci  étant  payé  par  la  mairie,  selon  le  tarif 
des  assurances  sociales. 

2°  Mais  il  y  a  eu  urgence,  ou  négligence  ;  l’acte 
médical  (un  accouchement,  par  exemple)  est 
pratiqué,  alors  que  le  maire  n’a  pas  encore  accor- 
,  dé  le  bénéfice  de  l’article  19  de  la  loi  de  1893. 
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Le  malade  doit  payer  directement  son  prati¬ 
cien  et  solliciter  ensuite  d’abord  de  sa  caisse  le 
remboursement  du  taux  de  responsabilité  de 
cette  dernière,  puis  de  la  mairie,  l’octroi  de  la 
différence,  laissée  à  sa  charge,  entre  le  tarit  de  res¬ 
ponsabilité  et  les  honoraires  demandés  par  le  pra¬ 
ticien  selon  le  tarif  de  droit  commun.  Lorsque  le 
malade  a  bénéficié  des  soins,  il  n’était  qu’assuré 
social,  sans  bénéficier  encore  de  l’assistsince  spé¬ 
ciale. 

Le  bureau  dè  bienfaisance,  la  commune  (lorsque 
celle-ci  ne  jouit  pas  du  régime  spécial  de  l’arti¬ 
cle  35  de  la  loi  de  1893)  ont  parfaitement  le  droit 
de  faire  de  la  bienfaisance,  si  le  règlement  dépar- 
teipental  d’assistance,  délibéré  par  le  Conseil 
général  et  arrêté  par  le  préfet,  en  laisse  la  possi¬ 
bilité. 

C’est  de  l’assistance  partielle  et  momentanée. 

C’est  ici  que  nous  abordons  les  conflits  d’ordre 
administratif.  Certains  préfets  estiment  que 
l’assuré  social,  inscrit  sur  les  listes  d’assistance, 
doit  désormais  échapper  à  la  loi  du  30  avril  1930 
pour  n’appartenir  qu’à  celle  du  15  juillet  1893. 
Et,  en  vertu  de  cette  interprétation  erronée,  ils 
opposent  aux  médecins  le  règlement  des  hono¬ 
raires,  non  pas  selon  le  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  mais  selon  celui  départemental  de  l’A.  M.  G. 

Cependant,  le  législateur  de  1928  et  celui  de 
1930  ont  nettement  indiqué  leur  volonté  de  su¬ 
bordonner  la  loi  d’assistance  à  celle  de  prévoyan¬ 
ce  :  un  assuré  social  indigent  est  avant  tout  un 
assuré  social,  auquel  l’assistance  publique  ne 
donne  qu’un  secours  momentané  et  spécial. 

L’Administration  objecte  cependant  que  du 
moment  ou  un  citoyen  sollicite  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1893,  il  doit  être  inscrit  sur  les  listes, 
d’A.  M.  G.,  en  vertu  tant  de  l’article  12  que  de 
l’article  19  de  ladite  loi.  Par  conséquent,  les 
dispositions  du  règlement  départemental  d’as¬ 
sistance  deviennent  opposables  à  quiconque  de¬ 
mande  payement  de  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques. 

Pareille  interprétation  se  trouve  être  en  op¬ 
position  complète  avec  la  volonté  du  législateur 
des  Assurances  sociales.  Bien  qu’indigent,  l’as¬ 
suré  est  avant  tout  un  prévoyant  obligatoire  : 
il  doit  toujours  conserver  cette  qualité. 

Mais,  comme  momentanément,  ou  définitive¬ 
ment,  il  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  faire 


face  aux  charges  que  la  loi  de  1930  l’oblige  à  sup¬ 
porter  lui-même,  le  service  d’assistance  n’inter¬ 
vient  que  pour  prendre  à  sa  charge  cette  partie 
complémentaire  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  dont  la  plus  grande  portion  reste  au 
compte  de  la  Caisse  d’assurances  sociales. 

Je  conclus  donc  que  la  législation  de  1893  se 
trouve  dans  une  position  de  subordination  par 
rapport  à  celle  de  1930,  en  ce  sens  que,  vis-à-vis 
des  assurés  notoirement,  ou  momentanément 
indigents,  elle  n’intervient  qu’au  second  plan, 
alors  que  l’assuré  ne  peut  pas  lui-même,  sur  ses 
propres  ressources,  faire  face  aux  obligations 
pécuniaires,  que  la  loi  de  1930  laisse  à  sa  charge. 

Donc,  un  Conseil  municipal  peut  parfaitement 
venir  au  secours  de  celui  qui  a  fait  acte  de  pré¬ 
voyance  obligatoire  et  de  lui  allouer  les  sommes 
nécessaires,  que  le  malade  devrait  payer  lui- 
même,  tant  pour  les  soins  reçus  à  domicile,  que 
pour  tous  frais  d’hospitalisation. 

D^ns  ces  cas,  l’article  59  s’impose  tant  aux  as¬ 
surés  qu’à  leurs  médecins  et  aùx  communes 
de  domicile  de  secours,  en  ce  sens  que  les  prati¬ 
ciens  devront  établir  leurs  notes  d’honoraires, 
non  plus  selon  le  droit  commun,  mais  selon  le 
tarif  des  accidents  du  travail,  lesquelles  notes 
seront  réglées  par  la  commune. 

Bien  entendu,  ces  dispositions  ne  s’appliquent 
qu’aux  assurés  qui  se  sont  fait  régulièrement 
inscrire  sur  les  listes  d’assistance,  avant  d’avoir 
reçu  l’acte  médical,  ou  chirurgical. 

A  eux  d’avertir  leur  médecin,  ou  l’hôpital  que, 
bien  qu’assurés  sociaux,  ils  ont  demandé  le  bé¬ 
néfice  de  l’Assistance  médicale  gratuite  complé¬ 
mentaire  de  l’assurance. 

Le  même  raisonnement  s’applique,  lorsque  la 
commune  du  domicile  de  secours  jouit  d’une 
administration  particulière  d’assistance,  en  vertu 
de  l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  Com¬ 
mune.  autonome,  parce  qu’échappant  au  règle¬ 
ment  départemental  d’A.  M.  G.,  elle  n’en. doit 
pas  moins  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
30  avril  1930  sur  les  Assurances  sociales  et,  par 
conséquent,  accorder  aux  assurés  sociaux,  no¬ 
toirement  indigents,  non  pas  le  service  médical 
local  d’assistance,  mais  le  libre  choix  du  prati¬ 
cien,  lequel  sera  honoré  par  la  mairie,  selon  le 
tarif  des  accidents  du  travail. 

Dr  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Il  y  a  avantage  à  y  entrer  jeune 


Dernièrement  un  confrère,  âgé  de  29  ans,  me 
demandait  des  renseignements  sur  la  Mutualité 
familiale. 

—  Je  serais  disposé  à  yentrer,  me  disait-il,  car 
les  articles  que  vous  publiez  dans  le  Concours 
m’ont  convaincu  de  la  nécessité  de  la  pré¬ 
voyance. 

—  Que  voudriez-vous  ?  lui  demandai-je. 

—  Je  voudrais  l’indemnité-maladie  de  50 
francs  et,  comme  pension  de  retraite,  le  maxi¬ 
mum  de  ce  qui  est  possible  ;  mais  combien  cela 
me  coûterait-il  annuellement  ? 

—  L’indemnité  maladie,  MA®,  exige  une  coti¬ 
sation  annuelle  de  420  francs,  plus  10  %  de  ges¬ 
tion  soit  462  francs. 

—  Cela  me  va,  mais  pour  la  pension  ? 

—  Voulez-vous  ou  non  contre-assurer  vos 
versements  ? 

—  Gela  n’est  peut-être  pas  très  nécessaire  puis¬ 
que  je  suis  célibataire. 

—  La  pension  de  retraite  de  4 . 800  francs  à  R, 
c’est-à-dire  à  65  ans,  coûterait  annuellement 
328  francs  et  si  vous  voulez  y  joindre  la  même 
pension  à  P,  c’est-à-dire  à  60  ans,  ce  serait  576 
francs  de  plus. 

Donc  420  4-  328  -f-  576  =  1 .324  francs  et  avec 
la  gestion  1 .466  fr.  40. 

Si  vous  contre-assuriez  les  versements,  ce  se¬ 
rait  420  +  404  -f  678  =  1 .500  et  avec  la  ges¬ 
tion  1 . 650  francs. 

—  C’est  un  peu  gros  pour  un  débutant  :  je  fe¬ 
rais  peut  être  mieux  d’attendre  que  ma  situation 
fût  plus  assise. 

—  Ce  serait,  à  mon  avis,  une  grosse  faute,  car 
qui  vous  dit  que  ce  que  vous  voulez  faire  actuel¬ 
lement  vous  sera  possible  dans  quelques  années  ? 

Il  vaudrait  infiniment  mieux  réduire  votre 
participation  et,  par  exemple,  prendre  avec  l’in¬ 
demnité  maladie  de  50  francs  qui  paraît  vous 
convenir  la  simple  pension  à  65  ans.  Votre  cotisa¬ 
tion  serait  de  420  +  328  =  748  plus  74.80  de 
gèstion  =  822,  20  ou, si  vous  contre-assuriez, 
420  4-  404  4-  82,40  =  906.  40. 

Ou,  si  vous  le  préfériez,  vous  pourriez  prendre 
seulement  2.400  francs  de  pension  à  65  ans  et 
autant  à  60  ans,  ce  qui  vous  ferait  comme  cotisa¬ 
tion  simple  872  4-  87.20  =  959.20  ou  contre-as¬ 
surée  960  4-  96  =  1 .056  francs. 

—  Mais  je  ne  pourrais  plus  avoir  le  maximum 
de  pension. 

—Erreur,  vous  pourriez  toujours  augmenter 
le  nombre  de  vos  parts  tant  que  vous  n’auriez  pas 
atteint  l’âge  limite  de  45  ans  pour  P  et  de  50  ans 
pour  R, 


C’est  d’ailleurs  la  même  chose  pour  l’indera- 
nité-maladie,  on  peut  prendre  MA®,  par  exem¬ 
ple,  c’est-à-dire  20  francs  puis  passer  à  MA’,  à 
MA’  et  même  à  MA®  qui  donne  le  maximum  ac¬ 
tuel  de  50  francs. 

—  J’ignorais  çela  et  croyais  qu’il  fallait  s’en 
tenir  à  ses  engagements  primitifs.  Dans  ces 
conditions,  je  vais  sans  doute  me  décider  pour 
l’indemnité  à  50  francs  et  la  pension  de  4 . 800  à 
R,  j’entrerais  plus  tard  à  P  si  je  le  puis. 

Et  si  je  venais  à  me  marier,  pourrais-je  contre- 
assurer  mes  versements  pour  la  pension  ? 

—  Certainement,  mais  la  contre-assurance  ne 
pourrait  porter  que  sur  les  versements  restant  à 
effectuer. 

J’ai  tenu  à  rapporter  cette  conversation  car 
évidemment  nos  Confrères  ignorent,  pour  la  plu¬ 
part,  les  facilités  que  leur  offre  la  Mutualité  fa¬ 
miliale. 

Il  en  est  un  trop  grand  nombre  qui  attendent, 
pour  entrer  aux  combinaisons  élevées  qui  leur 
agréent  davantage,  le  moment  où  le  payement 
de  la  cotisation  ne  risquera  pas  de  les  gêner  : 
ils  oublient  que,  pendant  cette  période  d’attente, 
ils  sont  guettés  par  la  maladie  ou  l’accident,  que 
leur  santé  peut  s’altérer  et  les  empêcher  d’entrer 
à  l’indemnité-maladie  d’abord  et  même  comme 
conséquence  aux  combinaisons  retraites. 

En  aucun  cas,  le  médecin  ne  doit  s’engager 
pour  une  cotisation  qui  serait  au-dessus  de  ses 
possibilités  ;  mais  nous  ne  cesserons  de  lui  répéter 
qu’il  doit  faire  acte  de  prévoyance  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  en  entrant  à  l’indemnité-maladie  tout  au 
moins,  il  entrera  plus  tard  aux  pensions.  S’il 
ne  peut  prendre  immédiatement  le  chiffre  qu’il 
voudrait  avoir,  qu’il  se  contente  au  début  d’un 
chiffre  moins  élevé,  il  lui  sera  toujours  loisible 
d’augmenter  si  viennent  des  temps  meilleurs. 

Il  est  parmi  nos  sociétaires  un  Confrère  qui, 
a  une  de  nos  Assemblées  générales,  disait  à  ses 
voisins  :  «  J’ai  attendu  que  je  puisse  entrer  à  tout 
et  je  fais  partie  de  toutes  les  combinaisons.  »  Il 
ne  pouvait  donner  un  conseil  plus  mauvais  et  je 
le  lui  faisais  remarquer  car,  voulant  tout  avoir,  il 
aurait  fort  bien  pu  ne  rien  avoir  du  tout.  Je  l’ai 
revu  depuis  et  son  langage  a  bien  changé  :  «J’ai 
été  heureux,  me  disait-il,  mais  j’ai  été  très  im¬ 
prudent,  je  le  reconnais  maintenant.  » 

En  opposition,  j’en  citerai  un  aufSre  qui  est 
entré  à  l’indemnité  de  20  francs  et  à  la  pension  de 
1 .200  francs  à  R,  puis  cpii  a  passé  à  30  francs  et 
à  2.400  francs,  puis  enfin  qui  est  passé  à  50 
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francs ,  à  4.800  francs  à  R,  et  qui  a  fait  inscrire 
sa  femme  à  P-pour  4.800  francs  également.  La 
différence  d’âge  fait  qu’ils  toucheront  leurs'pen- 
sions  respectives  presque  en  même  temps. 

Confrères, 

Vous  savez  cjue  la  Mutualité  familiale  a  été 
créée  pour  votis,  que  nous  nous  sommes  constam¬ 
ment  efforcés  de  l’adapter  à  tous  les  besoins 
comme  à  toutes  les  situations  et  qu’elle  vous  of¬ 
fre  toutes  les  facilités. 

Nous  nous  ferions  un  scrupule  de  le  répéter 
avec  tant  d’insistance  si  nous  ne  constations  l’ou¬ 
bli  presque  complet  des  dnciennes  combinaisons 
lorsque  nous  en  créons  de  nouvelles.  Nous  n’a¬ 
vons  pourtant  pas  organisé  l’indemnité  de  .50 
francs  pour  faire  abandonner  celles  de  40,  de  30, 
de  20  ou  même  de  10,  ni  la  pension  de  4.800 
francs  pour  faire  oublier  celles  de  3.600  francs, 
de  2.400  francs  et  même  de  1 ,200  francs.  Nous 
avons  voulu  que  chacun  pfit  trouver  ce  qui  lui 


convenait  au  moment  de  son  adhésion  et  en 
facilitant  le  passage  d’une  combinaison  à  une 
autre,  nous  avons  voulu  nous  adapter  aux  chan¬ 
gements  de  situation  de  nos  sociétaires. 

Ce  cpi’il  ne  faut  pas  oublier  c’est  que  le  danger 
le  plus  à  craindre  est  la  maladie  ou  l’accident 
qui,  pour  un  jeune  médecin,  peuvent  devenir 
catastrophiques,  et  c’est  pour  cette  raison  que 
nous  disons  aux  jeunes  d’entrer  immédiatement 
à  l’indemnité-maladie.  Ils  ont  plus  de  temps  pour 
envisager  le  cas  de  la  vieillesse  s’ils  ne  le  peu¬ 
vent  faire  à  ce  moment. 

Qu’ils  y  entrent  dès  leur  installation,  ils  ont 
tout  avantage  à  cela  et  qu’ils  ne  dédaignent  pas 
les  modestes  chiffres  que,  nous,  leurs  anciens, 
avons  été  heureux  de  trouver  après  les  avoir  en 
vain  réclamés  pendant  des  années.  L’essentiel 
est  qu’ils  y  entrent  le  plus  tôt  qu’il  leur  sera  pos¬ 
sible. 

A.  Gassot. 


POUR  LA  C.  T.  1.,  LE  BREVET  SUPÉRIEUR  EST  SUPÉRIEUR  AU  BACCALAUREAT 
ET  LE  DENTISTE  EST  L’ÉGAL  DU  MÉDECIN 

Nous  proclamons  le  contraire  ! 


Le  Cétéiste  de  décembre  1932,  organe  men¬ 
suel  de  la  C.  T  1.  (Confédération  des  travail¬ 
leurs  intellectuels),  a  publié,  sous  le  titre  : 
Chirurgiens-dentistes  et  Baccatauréat,  un  article 
élogieux  sur  le  récent  décret  de  M.  de  Monzie 
que  réglemente  les  titres  initiaux  permettant 
l’accession  au  grade  de  chirurgien-dentiste.  Jus¬ 
qu’à  ce  jour  seul  était  exigé  pour  l’entrée  dans 
cette  profession,  le  brevet  d’enseignement  pri¬ 
maire  supérieur  qui  comporte  les  sections  les 
moins  qualifiées  et  les  plus  imprévues  pour  l’art 
dentaire,  comme  la  section  «  commerciale  »  1 

Désormais,  les  mêmes  titres  initiaux  que  pour 
la  médecine  seront  requis  des  candidats  (un  d.=s 
doctorats  d’Etat,  une  des  agrégations  de*l’ensei- 
gnement  secondaire  ou  le  baccalauréat),  mais 
le  ministre  a  ajouté  à  cette  liste  de  titres,  le  brevet 
supérieur  de  l’enseignement  primaire,  parais¬ 
sant  mettre  sur  le  même  pied  ce  dernier  diplôme 
et  le  baccalauréat  de  l’Enseignement  secondaire. 

Toute  la  doctrine  de  l’Ecole  dite  «  unique  » 
réside  dans  cette  formule  administrative  dont 
nous  dénoncerons  tantôt  le  danger. 

Dans  le  cas  particulier,  on  a  relevé  le  niveau 
intellectuel  des  chirurgiens-dentistes,  ce  qui  était 
nécessaire,  mais  on  ne  comprend  pas  bien  qu’on 
n’ait  pas  exigé  d’eux  le  baccalauréat  purement 
et  simplement,  selon  le  vœu  du  Professeur  Mar- 
fan,  voté  en  juillet  1931  par  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  L’opinion  de  ce  maître  et  de  l’Académie 
constituait  pour  le  ministre  une  sérieuse  réfé¬ 
rence. 


Mais  les  politiciens  veillaient,  et  les  deux  com¬ 
mentaires  que  nous  allons  citer,  portant  la  signa¬ 
ture  de  leur  auteur  «  La  C.  T.  I  »,  dont  le  nom 
seul  est  tout  un  programme,  le  prouvent  péremp*- 
toirement  :  ,«  Cette  réforme,  dit  cette  assemblée 
disparate  d’intellectuels  marque  une  étape  consi¬ 
dérable  dans  l’évolution  progressive  de  leur  ensei¬ 
gnement  (celui  de  chirurgiens-dentistes),  qui  com¬ 
me  il  se  devait,  rentre  ainsi  officiellement,  et  par 
la  grande  porte  dans  le  cadre  de  l’enseignement  su¬ 
périeur  de  r  Université,  en  marge  duquel  des  titres 
initiaux  inférieurs  à  ceux  des  autres  Facultés  le 
tenaient  jusqu’ici.  » 

«  Quelle  affirmation  exagérée  et  prématurée  !  » 
dit  de  cette  citation  Y  Information  Universitaire 
du  24  décembre  ;  les  grades  de  chirurgien-den¬ 
tiste  et  de  docteur  en  médecine  sont  aussi  dif¬ 
férents  que  ceux  de  capacitaire  et  de  licencié  en 
droit.  Le  dentiste  a  un  rayon  d’action  très  limité  ; 
pourquoi  veut-il  donc  s’imposer  au  médecin 
qui  étend  ses  investigations  à  toute  l’économie 
et  dont  la  culture  le  dépasse  ? 

Plus  loin,  le  Cétéiste,  toujours  dans  son  style 
un  peu  particulier,  affirme  ses  projets  de  nivel¬ 
lement  intellectuel  de  la  Société  par  en  bas,  et, 
à  ceux  qui  sous-estiment  la  culture  classique  du 
médecin,  il  donne  est  avertissement  ; 

«  Le  brevet  supérieur  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  dont  l’obtention  est  considérée  comme  plus 
difficile  parce  que  nécessitant  plus  de  travail  en¬ 
core  que  le  baccalauréat  est  une  porte  qui  reste 
^ncore  ouverte  à  l’enseignement  primaire  pour 
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ceux  qui  auront  accompli  le  cycle  supérieur  com¬ 
plet  de  cet  enseignement  :  ce  n’est  pas  nous  qui 
nous  insurgerons  contre  l’esprit  démocratique  qui 
a  inspiré  cette  introduction  dont  pourraient  utile¬ 
ment  bénéficier  les  autres  branches  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur, par  l’accession  à  cet  enseignement 
des  éléments  d’élite  de  l’enseignement  primaire 
dont  les  connaissances,  si  elles  sont  différentes, 
sont  au  moins  aussi  étendues  que  celles  des  titulai¬ 
res  des  diplômes  d’enseignement  secondaire.  » 

II  est  inutile  de  poursuivre  la  citation  et  il 
nous  sera  permis  de  relever  dans  ce  texte  une 
ignorance  totale  de  la  valeur  intrinsèque  des 
humanités  classiques  dont  l’enseignement  carac¬ 
térise  l’enseignement  secondaire  :  cette  igno¬ 
rance  qui  équivaut  à  une  âfiirmation  d’un  prin¬ 
cipe  nouveau  e^t  un  véritable nons-sens.  Déplus, 
nous  sommes  obligés  de  souligner  que  le  bacca- 
auréat,  aux  yeux  de  la  C.  T.  I.,  passe  pour  un 
examen  d’enseignement  secondaire.  Or,  rien 
n’est  plus  faux,  et  c’est  ce  qui  en  fait  le  prix  et  la 
sérieuse  difficulté  ;  il  constitue  le  premier  examen 
dé  l’enseignement  supérieur,  il  se  passe  dans  les 
Facultés,  et  les  jurys  en  sont  obligatoirement 
présidés  par  un  professeur  de  Faculté  dont  la 
formation  intellectuelle  ne  peut  être  comparée 
avec  celle  des  maîtres,  si  distingués  soient-ils,  de 
l’enseignement  primaire.  Si  comme  à  Paris,  les 
épreuves  ont  quelquefois  lieu  dans  des  lycées, 
c’est  en  raison  de  l’insuffisance  des  locaux  de  la 
Sorbonne.  Enfin,  les  programmes  du  brevet  su- 
j)érieur  et  du  baccalauréat  n’offrent  aucune  simi¬ 
litude,  et  pour  nous  qui  n’aCcordons  de  valeur 
réelle  qu’au  baccalauréat  classique,  il  nous 
serait  facile  d’écraser  notre  contradicteur  sous 
le  poids  de  nos  arguments.  Nous  rappelleron- 
seulement  pour  mémoire  que  pour  le  brevet 
supérieur  on  n’étudie  ni  latin,  ni  grec,  ni  philo¬ 
sophie,  et  qu’en  matière  de  sciences,  le  program¬ 
me  est  inférieur  à  celui  des  baccalauréats  A,  A’  ou 
B  qui  est  identique  dans  ces  trois  sections. 

La  bataille  des  humanités  a  pris  de  si  graves 


proportions  à  l’heure  actuelle  que  nous  devons 
défendre  notre  culture  menacée  :  soyons  dignes 
de  nbs  maîtres,  les  Baltha/ard,  les  Sergent,  les 
Marfan,  les  Jean-Louis  Faure,  lés  Marion;  les 
Robert  Debré, et lesLépinequisesont  jetés,  eux 
aussi,  dans  la  mêlée  pour  défendre  à  nos  côtés, 
par  la  plume  ou  la  parole,  les  études  classiques 
en  péril  I  Et  les  noms  que  je  viens  de  donner 
sont  ceux  de  savants  irrécusables  ! 

Lorsqu’à  l’Assemblée  générale  de  V  Union 
médicale  latine  (dont  le  Docteur  Noir  a  rédigé 
dans  le  Concours  Médical  un  remarquable 
compte  rendu),  j’ai  crié  «  Gens  de  l’ümfia,  serrez- 
les  rangs  »,  j’ai  coiistàté  avec  joie  que  j’étais 
suivi  par  la  brillante  assistance.  Peu  après,  la  ré¬ 
ponse  collective  de  ces  hommes  d’élite  s’est  fait 
entendre  le  jour  du  banquet  de  l’Umfia.  Là,  des 
centaines  de  convives  ont  applaudi  Dartigues, 
Molinéry,  Charles  Richet,  De  Souza-Dantas,  De 
Gaiffley  d’Hestroy,  Georges  Leygues  et  Fernand 
Bezançon  tandis  que  ceux-ci  proclamaient,  sous 
des  formes  variées  d’éloquence,  la  nécessité  de 
la  culture  classique  pour  le  médecin. 

Puisse,  après  de  tels  avertissements,  le  C.  T.  I. 
battre  en  retraite  ! 

Maurice  Mobdagne, 
Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris. 
Membre  d’honneur  du  Comité  de 
l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine. 

P.  S.  —  L’article  dont  nous  venons  de  parler 
a  soulevé  les  protestations  du  Corps  médical 
puisque,  s’élevant  contre  les  théories  qui  y  sont 
développées,  trois  groupements  médicaux  ont 
donné  récemment  leur  démission  de  la  C.  T.  I., 
à  savoir; le  Syndicat  général  des  médecins  sto¬ 
matologistes  français,  la  Société  médicale  du 
17®  arrondissement,  et  la  Fédération  corpora¬ 
tive  des  médecins  de  la  région  parisienne. 

M.  M. 


ACTUALITÉ 

L'exposition  des  Chefs  d'œuvres  des  Musées  de  provinces  à  Carnavalet 


Monsieur  le  Président  de  la  République  inau¬ 
gurait,  le  15  mars,  au  musée  Carnavalet,  la 
deuxième  exposition  des  chefs  d’œuvres  des 
musées  de  province,  organisée  par  l’association 
des  conservateurs,  et  surtout  par  son  président, 
M.  Jean  Ropiquet,  conservateur  du  musée  Car¬ 
navalet. 

Une  première  exposition,  il  y  a  deux  ans,  à 
l’Orangerie  des  Tuileries,  avait  eut  un  légitime 
succès,  qui  sera  certainement  dépassé  par  le 
succès  de  celle  qui  vient  de  s’ouvrir.  L’adhésion 
de  33  musées  de  Province,  qui  ont  bien  voulu  se 


dessaisir  provisoirement  de  quelques-unes  de 
leurs  pièces  capitales  et  envoyer  à  Paris  144  œu¬ 
vres,  de  75  maîtres  de  la  peinture  de  1650  à  1830, 
doit  en  assurer  la  réussite. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  l’heureuse  ini¬ 
tiative  de  cette  manifestation  artistique  décen¬ 
tralisée.  Beaucoup  de  nos  Parisiens  d’adoption 
seront  heureux  de  revoir,  ou  même  de  voir,  les 
belles  œuvres  de  leur  pays  d’origine  ;  d’autres, 
qui  les  ont  admirées,  seront  satisfait  de  les  re¬ 
trouver  ;  d’autres  enfin  qui  ne  peuvent  quitter  la 
capitale,  auront  la  satisfaction  de  pouvoir  les 
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contempler.  Et  nos  touristes,  qui  aiment  à  bouf¬ 
fer  du  kilomdtre,  et  dédaignent  nos  petits  mu¬ 
sées  locaux,  sauront  qu’on  peut  y  rencontrer  des 
merveilles, 

On  ne  pouvait  trouver  un  cadre  mieux  adapté 
à  la  présentation  de  ces  tableaux,  que  ces  sa¬ 
lons  aux  boiserip  si  finement  sculptées,  au  mi¬ 
lieu  de  ces  meubles  précieux,  prêtés  par  MM, 
Paul  Dreyfus,  Rose,  Ancel,  Castillan,  Seligmann 
et  fils.  L’harmonie  du  décor  excuse,  dans  une  cer¬ 
taine  limite,  le  défaut  d’éclairage, 

Je  me  trouve  bien  embarrassé  pour  conduire 
l’amateur  au  milieu  de  ces  chefs  d’œuvres.  C’est 
une  sélection  j  udicieusemenf  établie  et  l’œuvre 
la  moins  intéressante  est  déjà  belle  entre  les 
belles, 

L’exposition  se  compose  de  portraits  et  de 
scènes  de  genre,  toutes  plus  charmantes  les  unes 
que  les  autres,  soit  qu’il  s’agisse  de  Pater  (le  bal 
champêtre,  et  les  baigneuses  des  musées  de  Gre¬ 
noble  ou  d’Angers),  soit  de  “Watteau  (le  concert 
champêtre,  musée  d’Angers),  la  jolie  co’ombe, 
le  savoyard  et  sa  marmotte  ;  la  joueuse  de  vielle, 
les  fiançailles,  toutes  pièces  du  musée  de  Valen¬ 
ciennes  son  pays  de  naissance  :  et  cette  autre,  si 
peu  dans  sa  note  habituelle,  l’écureuse  de  cui¬ 
vres  du  musée  de  Strasbourg. 

Nous  devons  nous  arrêter  devant  deux  super¬ 
bes  Lancret,  le  repas  de  noce  au  village  et  la 
danse  de  noces  (musée  d’Angers),  et  ne  pas  négli¬ 
ger  ces  délicieux  dessins  à  la  sanguine  de  Wat- 
teau,  également  du  musée  de  Valenciennes. 

Quel  mouvement  et  quelle  vie,  dans  ces  œuvres 
de  Boilly,  notamment  cette  scène  de  la  vie  pu¬ 
blique  de  Monsieur  de  Fontenay,  maire  de  Rouen, 
lors  de  l’insurrection  du  29  août  1792  (musée  de 
Rouen)  et  ce  vieillard  jaloux  d’une  si  poignante 
expression  (Musée  de  Saint-Omer)  ? 

•  Continuons  notre  promenade  dans  les  salles 
de  l’hôtel  de  Madame  de  Sévlgné,  et  arrêtons- 
nous  devant  ces  portraits  si  connus  et  si  célè¬ 
bres. 

Nous  sommes  saisis  par  ce  remarquable  por¬ 
trait  de  Drolling,  peint  par  lui-même,  du  musée 
d’Orléans,  par  celui  de  Joseph  Peru,  de  Duplessis 
(musée  de  Carpentras)  et  par  cette  tète  d’un 
échevin  de  Paris  si  expressive,  sous  le  pinceau 
de  Largillière. 

Que  dire  de  ce  portrait  de  D’Alembert  de  To¬ 
qué  (musée  de  Grenoble),  et  qu’elle  facture  inté¬ 
ressante  dans  ce  petit  portrait  en  pied  de  Mon¬ 
sieur  Bergeret  avec  ces  gris  délicats,  souiignantles 
plis  de  son  vêtement  d’intérieur  dû  au  talent  de 
Vincent  (Musée  de  Besançon)  I 

Dans  la  toile  de  Robert  Lefèvre  (musée  d’Or¬ 
léans)  figurant  le  peintre  Pierre  Guérin,  nous 
sommes  séduits  par  la  perfection  du  dessin,  sur¬ 
tout  de  cettè  étude  de  mains,  des  plus  remarqua¬ 
bles  1 

Qu’elle-s  .sont  expressives,  cette  tête  de  Leprince 


peinte  par  lui-même  (musée  de  Tarbes)  et  celle 
de  çe  vieillard,  sans  attribution  (musée  de  Greno¬ 
ble). 

Quel  charme,  dans  cette  figure  de  Dominique 
Baculard  d’Arnaud  enfant,  tenant  son  petit 
chien  entre  ses  bras,  avec  physionomie  un  peu 
maniérée  mais  si  captivante,  due  au  pinceau  de 
Greuze  (musée  de  Troyes)  1 

Le  petit  Louis  XVII  jouant  à  l’émigrette,  le 
yoyo  de  nos  jours,  d’un  auteur  inconnu,  est  un 
sujet  de  curiosité  et  en  même  temps  d’actualité, 
qui  contraste  avec  la  sévérité  des  œuvres  voi¬ 
sines  (musée  d’ Auxerre). 

Les  portraits  de  femmes,  nombreux,  sont  d’un 
intérêt  soutenu.  Nous  nous  arrêtons  avec  plaisir 
devant  cette  figure  de  Madame  Antoine  Crozat, 
si  fine  dans  ses  détails,  de  broderie  de  métier  à  ta¬ 
pisserie,  dans  cette  main  tenant  des  besicles 
d’or  du  peintre  Aved  (musée  de  Montpellier). 

Et  plus  loin,  ce  chef  d’œuvre  de  Greuse,  dit  le 
portrait  de  Madame  Porcin,  tenant  dans  ses 
bras  un  petit  chien  couronné  de  fleurs,  magnifi¬ 
que  étude  de  visage  et  d’épaules  (musée  d’An¬ 
gers) 

Le  peintre  Nonnote  nous  a  laissé  un  portrait 
cle  sa  femme  avec  une  étude  de  contre-jour,  qui 
produit  le  plus  curieux  effet  (musée  d’Amiens). 

Qu’il  est  prenant,  cet  aimable  sourire  d’une 
femme  âgée  avec  cette  coiffure  compliquée  de 
l’époque,  œuvre  attribuée  à  Hubert  Robert 
(musée  de  Caen)  et  ce  sourire  charmant  de.jeune 
femme,  tableau  attribué  à  Vestler  (musée 
d’Amiens)  ! 

Que  dire  de  cet  éblouissant  portrait  de  femme, 
peut-être  le  clou  de  l’exposition,  de  Madame  la 
Baronne  de  Crussol,  dû  à  la  palette  de  Madame 
Vigier-Lebrun,  avec  ce  splendide  profit  de  trois 
quarts,  ce  chapeau  à  grands  bords  faisant  res¬ 
sortir  la  chevelure  retombant  sur  les  épaules, 
dans  une  magnifique  symphonie  de  rouges  (mu¬ 
sée  de  Toulouse)  ! 

Nous  voici  maintenant  devant  des  œuvres 
d’une  technique  picturale  différente,  celle  des 
peintres  du  début  du  xix®  siècle  et  de  la  fin 
du  xviiF. 

Le  premier  qui  s’oiîre  à  nos  regard.s  est  le 
grand  artiste  David,  avec  son  portrait  du  culli- 
vateur,  député  à  la  Constituante,  Michel  Gérard 
et  ses  enfants,  qui  forme  un  ensemble  saisissant 
(musée  duMans),  et  surtout  cette  face  impression¬ 
nante  et  presque  bestiale  de  tricoteuse  de  la 
révolution,  intitulée  la  maraîchère  (musée  de 
Lyon). 

Plus  loin,  le  portrait  de  Madame  Aymon  dite 
la  belle  Zélie,  d’Ingres,  avec  sa  figure  un  peu  fade 
et  figée  encadrée  de  boucles  de  cheveux,  et  ce  dé¬ 
licieux  ensemble  de  Madame  Anthony  e!  ses 
enfants,  avec  cette  admirable  physionomie  de  la 
jeune  mère,  du  peintre  Prudhon  (musée  de  Lyon) 

Avant  de  partir,  voyons  cette  série  de  pas- 
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tels  si  finis  de  Quentin  I.atour  d’abord  surtout, 
de  cet  artiste,  ce  portrait  aux  trois  crayons,  bien 
connu  du  peintre  Jean  Marc  Nattier  (musée 
d’Amiens),  puis  ceux  de  Peroneau,  notamment 
ceux  de  Monsieur  et  de  Madame  Chevrotet 
(musée  d’Orléans)  et  cette  exquise  figure  de  Made¬ 
moiselle  de  Corrégeoles,  malheureusement  un 
peu  détériorée  par  le  temps  et  l’humidité,  et  en¬ 


fin  le  portrait  du  grand  financier  Samuel  Bernard 
d’une  facture  si  vivante  de  Vivien  (musée  de 
Rouen). 

Il  faut  aller  admirer  cet  ensemble  de  chefs 
d’œuvres:  c’est  une  occasion  unique,  qui  s’ offre 
aux  amateurs  du  grand  art  et  ils  sont  nombreux 
dans  le  monde  médical. 

Docteur  M.  Vimont.  , 
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860.  —  Les  plus  belles  poésies  de  Jules  Laforgue. 
Un  vol.  13  X  19  avec,  une  préface  de  Jean  Proix  et 
une  pointe  sèche  originale  de  Jean  Demailly,  tiré 
sur  les  presses  de  Durand  à  Chartres  sur  velin  de 
;  Rives  teinté,  à  550  exemplaires  numérotés.  Bdiffons 
de  l’Artisan  du  Livre.  Paris.  1932. 

Je  ne  saurais  mieux  comparer  ce  volume  qu’au 
brasillement  d’un  métal  en  fusion  :  coulée  ina¬ 
chevée,  fumées,  scories,  splendeur  éblouissante 
dans  un  désordre  prestigieux  où  le  lingot  est  en 
puissance  .  La  prosodie  de  Laforgue  a  ce  cha¬ 
toyant  préaspect  des  métamorphoses  où  reste 
encore  de  l’état  obscur  préliminaire  une  certaine 
confusion  de  formes  :  son  humour  est  âcre,  sa 
tristesse  cultivée  tantôt  s’étiole  et  tantôt  s’in¬ 
surge.  Pierrot  blafard  que  hante  le  pessimisme 
des  philosophes  brumeux  et  celui  de  Shakes¬ 
peare,  il  blasphème  la  vie  et  scrute  son  «  spleen  » 
avec  une  application  de  poète  maudit  et  une  can¬ 
deur  intermittente  d’adolescent  malheureux.  Il 
cherche  (ou  trouve  spontanément)  les  mots 
étincelants  qui  traduiront  le  mieux  les  impa¬ 
tiences  de  son  rêve  et  ses  splendeurs.  Quand  on 
sait  sa  vie  malheureuse  de  lecteur  exilé  auprès 
d’une  impératrice,  de  malade  recroquevillé  ti¬ 
mide  et  solitaire  on  excuse  sa  gouaille  douloureu¬ 
se  et  on  est  plus  profondément  saisi  parles  bonds 
prodigieux  de  sa  fantaisie,  par  les  détentes  brus¬ 
ques  de  son  imagination  qui  reste  le  seul  canal 
par  où  il  puisse  approcher  ses  désirs.  Il  se  noircit 
ailleurs  volontairement,  poursuit  inlassablement 
une  refonte  de  ses  nostalgies,  de  ses  rancœurs,  de 
ses  désillusions  :  «  Ah,  tout  le  long  du  cœur.  —  Un 
vieil  ennui  m’effleure  ».  Ce  mot  qui  est  jeté  dans 
un  de  ses  poèmes  de  «  V Imitation  de  N.-D.  la 
lune  »  traduit  tort  exactement  sa  méthode  de  tra¬ 
vail,  ses  abandons  :  sur  tant  de  ses  pages  on  sent 
le  nonchalant  frôlement  de  sa  tristesse  et  de  sa 
plume.  Cet  alanguissement  qui  chez  un  écrivain 
mondain  prendrait  tournure  de  préciosité  et 
figure  longue  de  lieu-commun  acquiert  chez  lui 
l’apparence  d’une  lassitude  pitoyable  (et  j’en- 


.  Il  jaudrait  la  trompette  de  l’Apocalypse  pour 

empêcher  les  Français,  non  seulement  de  lire,  mais  de  se 
tenir  au  courant  des  potins  de  la  vie  littéraire  . . . 

(Fr.  DE  Miom.in'dbe). 

tends  ainsi  :  qui  mérite  toute  notre  pitié),  d’ilne 
résignation  d’enfant  malingre  qui  est  prédisposé 
à  la  hargne  et  aux  cauchemars.  Quelcjues-uns  de 
ces  poèmes  fantastiques  où  l’onirisme  et  l’incons¬ 
cient  affleurent  ont  une  singulière  vigueur  d’ex¬ 
pression  ;  d’autres  auraient  souffert  une  refonte  ; 
d’autres  ont  cette  perfection  verbale  qui  pro¬ 
longe  leur  sonorité  aux  confins  de  rinexpriniable, 
tel  cet  imperturbable  sonnet  qui  enclôt  tout  un 
monde  et  commence  simplement  par  une  insi¬ 
dieuse  image  :  ('  Voici  venir  le  soir  doux  au  vieil¬ 
lard  lubrique  ».  Laforgue  cruellement  faisait  ses 
griffes  avec  l’ostentation  des  faibles  incapables 
de  persévérance  et  il  reglisse  à  ses  mélopées  hé¬ 
rissées,  à  ce  jazz  poétique  où  il  a  jeté  pêle-mêle 
toutes  ses  discordances  et  accessoirement  le  meil¬ 
leur  et  le  plus  secret  de  son  être  taciturne. 

La  présentation  .typographique  est  d’une  pu¬ 
reté  absolue,  en  caractères  d’une  remarquable 
finesse,  à  peine  un  peu  appuyée  sur  l’envers  de 
certaines  pages.  La  pointe  sèche  de  Demailly. 
est  d’une  méticuleuse  exécution  technique.  Le 
visage  est  vivant  mais  je  ne  saurais  vous  dire 
jusqu’à  quel  point  est  poussée  la  ressemblance 
car  Demailly  est  bien  jeune  pour  avoir  travaillé 
autrement  que  sur  documents  pouvant  trans¬ 
mettre  à  secondes  mains  la  physionomie  du  poète 
mort  à  Paris  à  27  ans  en  1887  :  documents  où 
il  n’a  peut-être  trouvé  que  le  reflet  de  la  mou¬ 
vante  instabilité  de  son  modèle. 


861.  —  Docteur  .Jean  Vieuchange.  —  Smara. 
Carnets  de  route  de  Michel  Yicuchange  chez  les 
dissidents  du  Sud  Marocain  et  du  Rio  de  Oro,  pu¬ 
bliés  par  son  frère  et  précédés  d’une  préface  de  Paul 
Claudel.  Un  vol.  iu-So  écu  avec  une  carte  et  53  gra¬ 
vures  hors  texte.  Editions  Plon.  Paris,  1932. 
20  francs. 

Braver  la  vigilante  xénophobie  des  dissidents 
sud-marocains  pour  parvenir  à  travers  quelles 
inouies  péripéties  jusqu’à  la  capitale  mystérieuse 
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du  Sud  est  un  exploit  qui  témoignait  chez  Vieu- 
change  d’un  courage  peu  commun.  A  la  merci  de 
guides  vénaux  tenus  par  son  énergie  ;  en  proie  à 
toutes  les  privations,  aux  souffrances,  puis  à  la 
maladie  qui  devait  le  terrasser  peu  ajirès  son  re¬ 
tour  il  a  accompli  héroïquement  une  randonnée 
qu’aucun  «  roumi  »  avant  lui  n’avait  osée.  Je 
vous  avais  signalé  déjà  les  extraits  de  ses  carnets 
de  route,  publiés  dans  le  «  Crapoixillot  ».  Ils  sont 
ici  tout  au  long,  sobres  et  émouvants  comme  des 
journaux  de  bord,  accompagnés  de  documents 
photographiques,  d’éclaircissements  consécutifs 
de  Jean  Vieuchange  qui  seconda  affectueusement 
la  folle  et  splendide  équipée  de  son  frère  et  publie 
aujourd’hui  en  hommage  à  sa  mémoire  ce  recueil 
posthume  de  géographie  héroïque. 

862.  —  Elle  Rabourdin.  —  IVlarchand  de  sable. 
Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  Revue 

Jrançaise.  Paris,  1932.  12  francs. 

C’est  «mne  belle  histoire  dont  tous  les  héros 
ont  moins  de  dix  ans  »  et  qui  est  contée  avec  une 
simplicité  et  une  fraîcheur  bien  rares  à  ce  degré 
de  naturel  dans  la  transcription  de  sensations 
d’enfance.  Tout  cela  est  dépouillé,  limpide,  sou¬ 
levé  par  cette  ardeur  des  joies  et  des  minuscules 
'désespoirs  qui  masquent  aux  yeux  des  enfants 
les  prolongements  de  leur  monde  immédiat  où 
s’ébat  leur  vie  neuve,  tissée  de  rêve.  Et  sans  la 
moindre  puérilité  du  conteur  qui  était  guetté  à 
chaque  page  par  les  chausse-trapes  de  minau¬ 
derie  et  de  fadeur  où  churent  tant  de  prédéces¬ 
seurs  du  genre. 

863.  — Adrienne  Thomas.  • —  Catherine  soldat. 
Roman.  Un  vol.  12  x  19  traduit  de  l’allemand  et 
préfacé  par  Jean  Giraudoux.  Editions  Stock.  Pa¬ 
ris,  1932.  15  francs. 

Il  est  de  bon  ton  d’admirer  les  moindres  mots 
égouttés  du  stylographe  de  Jean  Giraudoux.  Ce¬ 
la  lui  donne  toute  latitude  pour  se  lancer  dans  le 
paradoxe  et  l’inusité.  Sa  préface  en  tête  de  Ca¬ 
therine  soldat  n’est  pas  d’une  martiale  clarté. 
Le  roman  a  plus  de  naïve  spontanéité  :  journal 
autobiographique  d’une  jeune  allemande  de 
Metz  dans  les  années  précédant  la  guerre  et  cel¬ 
les  de  sou  début,  il  est  imbibé  de  cette  sentimenta¬ 
lité  grave  et  fondamentale  du  Germain.  Les  ob¬ 
servations  ont  de  l’acuité  et  de  la  justesse  et  les 
détails  sur  la  période  d’août  1914  au-delà  du 
Rhin  s’ils  ne  sont  peut-être  pas  d’une  exactitude 
historique  absolue  sont  d’une  prolixité  senti¬ 
mentale  toute  enjolivée  comme  de  «  delikatessen  » 

864.  —  Maurice  Laporte.  —  Quand  j’étais  flibu'- 
tier.  Unvol.  12  x  19  illustré  de  13  photos  médites. 
Editions  de  la  Nouvelle  librairie  française.  Pa¬ 
ris,  1932.  12  francs. 

Les  reportages  de  Laporte  ont  de  l’originalité. 
Il  se  promène  au  cours  de  ce  volume  avec  les 


flibustiers  et  les  comitadjis  des  Balkans  qui  cons¬ 
tituent  une^'^singulière  compagnie  pour  un  hon¬ 
nête  homme,  mais  dont  la  vie  secrète  est  en  effet 
peu  banale  :  chargée  d’un  réseau  d’intrigues  et 
d’aventure  d’une  effarante  complexité. 

865.  —  Tallemant  des  Beaux.  —  Les  Historiet¬ 
tes.  Trois  vol.  12  x  19  de  la  Collection  des  »  Clas¬ 
siques  français  ».  Edition  documentaire  établie  par 
Georges  Mongrédien.  Editions  Garnier  frères,  Pa¬ 
ris,  1932.  36  francs. 

Les  abondantes  notes  et  références  jointes  en 
appendices  au  texte  en  éclairent  les  détails  his¬ 
toriques.  La  vivacité  du  style  est  trop  connue 
pour  que  j’y  insiste  ;  l’agrément  de  cette  petite 
histoire  anecdotique  est  augmenté  du  fait  d’une 
présentation  typographique  nette  sur  papier 
solide  et  uni. 

866.  —  Albert  Londres.  —  Histoires  des  grands 
chemins.  Reportages.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Albin  Michel.  Paris,  1932,  15  francs. 

Les  meilleurs  des  articles  de  Londres  ont  été 
rassemblés  en  ce  volume.  On  y  trouve  partie  de 
ceux  qu’il  publia  au  retour  de  son  voyage  de 
Russie  en  1920  et  dont  la  publication,  dit-on, 
n’est  pas  étrangère  à  sa  mort  prématurée  dans 
l’incendie  du  paquebot  qui  le  ramenait  de  Chine 
avec  un  nouveau  dossier  plus  accablant.  Ce  li¬ 
vre  montre  la  puissance  d’observation  de  ce 
grand  journaliste  doué  d’uii  talent  vigoureux  qui 
ne  reculait  devant  aucun  danger  et'  savait  ren¬ 
dre  vivant  ce  qu’il  avait  vu. 

867.  ■ —  Haddock.  —  On  a  volé  un  dictateur. 
Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Librairie  Gallimard. 
Paris.  1932.  15  francs. 

Roman  de  satire  politique  pavé  de  transpa¬ 
rentes  allusions  à  une  Europe  contemporaine,  et 
assaisonné  de  cruelles  épigrammes  bonnasse- 
ment  entortillées  d’esprit. 

868.  —  Jules  Vallès.  —  Un  gentJhDtnme. Roman 
inédit.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  N.  F.  R. 
Paris,  1932.  12  francs. 

Le  polémiste  vaut  mieux  que  le  romancier, 
mais  le  drame  qui  est  ici  conté  vaut  aussi  par  le 
ton  d’époque  dont  il  reflète  fidèlement  l’esprit. 

Varia*** 

Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  U’’  avril  une  copieuse 
mise  au  point  du  conflit  sino-japonais  par  le  Docteur 
Legendre.  Une  étude  documentée  du  Docteur  Félix 
Régnault  sur  les  caractères  ethniques.  Une  discussion 
sur  la  question  inépuisable  de  l’éducation  sexuelle.  Une 
curieuse  dissertation  sur  l’arythmie  qui  animerait  nos 
gestes  les  plus  courants  et  où  un  technicien  de  la  rythmi¬ 
que  dansante  développe  d’originales  considérations, 
mais  la  définition  médicale  qu’il  donne  de  l’arythmie  est 
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inconiplî-te.  Nous  ne  la  prenons  pas  à  notre  charge  ne 
fût-ce  qu  e  pour  ne  pas  attirer  une  fois  de  plus  sur  notre 
pathos  la  férule  magistrale  de  Lancelot  (du  «  Temps  .■>). 

*«  U  Archer  t  de  mars  est,  sous  l’animation  de  Yoive- 
nel,  d’une  éclectique  diversité  .  Moréas  grammairien  ; 
le  Message  oriental,  qui  nous  apporterait  la  paix  ;  un 
redoutable  article  de  polémique  à  l’adresse  de  M.  Mau¬ 
rois  et  où  perce  la  griffe  cachée  de  Campagnou,  malgré 
ses  énergiques  dénégations  , .  .  préalables. 


^  *  De  notre  spirituel  confrère  de  la  Bourboule,  G.  Cany, 
une  curieuse  plaquette  illustrée  sur  «  La  Princesse  de  la 
Pair  »  (Edit.,  de  Bussac  à  Clermont-Ferrand)  qiii  fut 
une  des  plus  brillantes  artistes  du  milieu  du  XIX'  siècle 
et  connut  comme  Cany  lui-mCme,  pour  motifs  lort 
différents,  le  déchaînement  de  la  redoutable  presse 
d’Auvergne. 

4  avril  1933. 

L’homme  aux  Besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 
«  Où  irons:nous  ce  soir  ?  » 


B  Donnez-nous  doncquek[ues  conseils  »,  m’a-t- 
on  écrit,  «  pour  passer  une  agréable  soirée  au 
théâtre  pendant  ces  jours  de  fête  ».  J’ai  promis 
à  mon  honorable  lecteur  qu’il  trouverait  ici 
même  quelques  renseignements,  sinon  autorisés, 
du  moins  très  impartiaux  et  d’actualité,  et  je 
m’exécute  bien  volontiers. 

Avant  de  conseiller  tels  spectacles,  mon  embar¬ 
ras  me  pousse  à  les  classer  dans  ciuelques  éche¬ 
lons  du  plaisant  au  sévère,  afin  que  chacun  puisse 
choisir  selon  scs  désirs  ou  ses  affinités.  Commen¬ 
çons  par  le  sévère.  Si  vous  voulez  la  pièce  pro¬ 
fonde,  intelligente,  d’une  fine  psychologie,  une 
salle  assez  élégante,  voyez  Intermezzo  de  Jean 
Giraudoux,  à  la  Comédie  des  Champs-Elysées; 
vous  serez  ravis.  Il  y  a  à  l’Odéon  une  reprise 
de  la  Tentation,  de  Charles  Méré,  une  pièce  par¬ 
faite,  d’une  sincérité  émouvante  et  admirable¬ 
ment  construite.  Parmi  les  productions  nouvelles 
très  en  vogue  en  ce  moment  à  Paris,  d’un  genre 
souriant  demi-léger  et  de  pure  satisfaction 
intellectuelle,  citons  Le  Vol  Nuptial,  de  Fran¬ 
cis  de  Croisset  à  la  Michodière  ;  Trois  et  une,  de 
M.  Denys  Amiel,  au  théâtre  Saint-Georges  ; 
Châteaux  en  Espagne,  de  Sacha  Guitry,  aux  Va¬ 
riétés,  et  La  Femme  en  è/anc,  au  théâtre  Michel, 
avec  Gaby  Morlày  (nous  avons  l’intention  de 
donner  l’analyse  de  cette  pièce  la  fois  prochaine). 
Pour  qui  aime  rire  sans  trop  se  soucier  du  point 
de  départ,  de  ce  que  Rabelais  appelle  «le  propre 
de  l’homme  »,  il  faut  voir  au  Pala’s  RoyaJ  La 
Demoiselle  de  Mamers,  pièce  toute  récente  des 
deux  excellents  larrons,  Yves  Mirande  et  Gus¬ 
tave  Quinson.  Aimez-vous  la  musique  ?  En 
dehors  de  l’Opéra  et  de  l’ Opéra-Comique  devant 


les'quels  nous  nous  inclinons  chapeau  bas,  il  faut 
voir  le  Pays  du.  Sourire,  à  la  Gaîté-Ljnique,  ou 
encore  Katinka  à  l’Empire,  et  surtout,  enopérèttes 
légères,  né  pas  manquer  l’une  desquatre  produc¬ 
tions  actuelles  si  parfaites.  L’auberge  du  cheval 
Blanc  à  Mogador,  Un  soir  de  Réveillon  aux 
Bouffes-Parisiens,  Oh  Papa  !  aux  Nouveautés, 
Dix-neuf  ans  à  Daunou  avec  Jean  Bastia.  Je 
n’ose  parler  de  Nina  Rosa,  ejui  fait  au  Châtelet 
comme  Mac  Mahon  au  pouvoir.  Comme  Music- 
FIall,en  dehors  du  Casino  de  Paris  avec  .José¬ 
phine  Baker,  et  des  Folies-Bergères  dont  la 
revue  gagne  à  être  connue, on  (leut  sans  crainte 
d’être  déçus  passer  une  matinée  ou  une  soirée 
à  l’Alhambra,  qiâest  toujours  dans  la  pure  tra¬ 
dition  du  genre.  Comme  scènes  ultra-légères,  et 
notre  esprit  libéral  et  impartial  nous  doit  de  les 
signaler  :1e  Moulin  Bleu,  rue  de  Douai-,  et  le  caba¬ 
ret  «  Chez  les  Nudistes  »,  rue  Fontaine,  ne  sont 
nullement  en  retard  dans  leurs  spécialités,  je 
vous  l’assure.  Ceux  qui  aiment  le  drque  trouve¬ 
ront  toujours,  au  Cirque  d’Hiver,  et  particuliè¬ 
rement  à  Médrano  en  ce  moment  un  spectacle 
intéressant.  Quant  aux  Cabarets  où  l’esprit  de 
nos  chansonniers  ne  connaît  pas  la  crise,  je  ne 
vous  apprendrai  rien  en  vous  disant  que  le 
«  Coucou  »  est  toujours  p'ein,  grâce  à  Geo 
Chgrley  et  Souplex,  entre  autres,  cpii  passent 
également  aux  Deux  Anes,  boulevard  de  Clichy, 
et  qu’au  théâtre  de  dix  heures,  Martini,  Rieux 
et  la  blonde  Parisys  sont,  c’est  le  cas  de  le  dire, 
de  la  Revue. 

Je.-m  Séjournet 
de  la  Société  des  Auteurs, 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles— 

DÉBATS  PARLEMENTAIRES 

Interpellation  à  la  Chambre  sur  les  fraudes  du  concours  de  l'internat 

Parties  essentielles  des  principaux  discours 
17  février  1^33.  —  J.  O.  du  18  février 
(Suite)  (1) 


M.  Louis  Marin.  —  Messieurs,  je  ne  sais  si  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  réalisera  le  bel  idéal 
qu’il  vient  de  définir,  car  U  a  évité  avec  soin  les 
deux  points  vifs,  les  deux  points  essentiels  du  dé¬ 
bat. 

La  Chambre  ne  peut  se  séparer,  même  si  elle  ren¬ 
voie  la  suite  de  l’interpellation  à  une  autre  séance 
sans  que  ces  points  aient  été  aujourd’hui  évoqués 
devant  elle,  alors  que  tant  d’esprits.,  au  dehors, 
comptent  sur  elle  pour  assurer  l’équité,  réparer  dés 
injustices  certaines,  empêcher  de  nouveaux  scan¬ 
dales  en  découvrant  les  vrais  coupables. 

Dans  le  discours  auquel  M.  Daniélou  faisait  allu¬ 
sion,  et  que  j’ai  prononcé  devant  la  Chambre,  il  y  a 
eu  hier  un  an,  je  le  prévenais  que  des  scandales  con¬ 
tinueraient  à  l’occasion  de  divers  concours  médi¬ 
caux,  par  suite  du  manque  de  sanctions  et  de  sur¬ 
veillance. 

Chaque  fois  qu’éclate,  à  propos  d’un  grand  con¬ 
cours,  un  de  ces  scandales,  il  provoque,  comme  répa¬ 
ration,  trois  opérations  distinctes  :  d’abord,  il  faut 
châtier  les  coupables,  s’il  y  en  a,  et,  pour  cela,  ne 
pas  hésiter  à  les  découvrir,  si  haut  placés  et  si  pro¬ 
tégés  soient-ils. 

11  faut  alors  se  souvenir  du  proverbe  de  La  Fon¬ 
taine,  hélas  I 

Selon  que  vous  serez  puissant  ou'misérable. 

Les  jugements  de  Cour  vous  rendront  blanc  ou  noir. 

(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Les  étudiants  ne  doivent  pas  être  seuls  frappés. 
Quelques-uns  d’entre  eux,  quoique  parfaitement 
innocents,  ont  été  durement  frappés,  tel  celui  dont 
M .  d  ’ Andigné  citait  le  cas . 

Les  sanctions  ne  doivent  pas  non  plus  frapper  ex¬ 
clusivement  les  lecteurs.  S’ils  sont  tout  près  des  étu¬ 
diants,  de  leurs  anciens  camarades,  comme  le  disait 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  ils  sont  plus 
souvent  encore  près  des  maîtres  et  obligés  de  comp¬ 
ter  avec  eux. 

S’il  y  a  des  coupables,  ils  peuvent  aussi  se  trou¬ 
ver  dans  le  jury.  Et,  ce  disant,  nous  n’attentons  pas 
du  tout  à  la  dignité  et  â  la  réputation  du  Corps  mé- 


(1)  V.  Concours  Médical  n”’  12  et  13. 


dical.  Celui-ci,  comme  tous  les  grands  corps  consti¬ 
tués,  a  intérêt  à  ce  que,  s’il  y  a  des  fautifs  dans  son 
sein,  ils  soient  frappés  les  premiers.  (Applaudisse¬ 
ments  à  droite.)  ' 

En  cas  de  fraude  dans  un  concours,  les  premiers 
frappés  doivent  être  les  examinateurs,  s’il  en  est 
parmi  eux  qui  sont  cédé  à  la  tentation. 

Or,  il  n’y  aurait  jamais  d’élèves  fautifs  avec  la  mé¬ 
thode  du  concours  s’ils  n’escomptaient  la  faveur  d’un 
juré.  S’il  y  a  des  intermédiaires,  en  la  circonstance 
des  lecteurs  fautifs,  ce  n’est  qu’à  condition  qu’il  y  ait 
parmi  le  jury  quelqu’un  qui  soit  de  connivence  préa¬ 
lable.  Ce  que  peut  un  lecteur,  à  lui  seul,  est  minime 
comme  profit  :  s’il  y  a  accord  avec  l’examinateur 
c’est  là  que  la  fraude  peut  devenir  grave. 

A  défaut  de  telles  connivences  avec  les  examina¬ 
teurs,  il  n’y  aurait  pas  eu  de  fraude  sensible  au  con¬ 
cours  de  l’internat,  étant  donné  le  mécanisme  de 
l’examen. 

Monsieur  le  ministre  de  la  Santé  publique,  je  vous 
disais,  il  y  a  un  an  :  chaque  fois  qu’un  scandale  de 
ce_genre  a  éclaté,  un  nouveau  règlement  a  été  établi, 
mais,  en  général,  on  n’a  sévi  que  contre  des  humbles. 

J’ajoutais  que,  selon  moi,  le  caractère  frappant  de 
ces  règlements  nouveaux  était  de  faire  ressortir  qu’il 
avait  fallu  se  défier  du  jury  et  non  des  étudiants, 
ni  des  intermédiaires  comme  les  lecteurs,  ni  des  sur¬ 
veillants.  On  pensait  donc,  en  établissant  ces  nou¬ 
veaux  règlements,  comme  leur  texte  le  prouve,  que, 
dans  le  jury,  il  pouvait  y  avoir  et,  sans  doute,  il  y 
avait  eu  des  hommes  qui  pouvaient  se  laisser  tenter, 
quelle  que  soit  leur  auréole  médicale. 

M.  Roy  et  M.  Bousquet  ont  très  justement  défen¬ 
du  la  valeur  de  notre  Corps  médical.  La  valeur  scien¬ 
tifique  et  morale  du  Corps  médical  et  de  notre  ensei¬ 
gnement  médical,  universellement  et  justement 
réputés,  malgré  que  nous  ne  sachions  pas  mettre  à 
leur  disposition  le  matériel  scientifique  nécessaire, 
n’est  pas,  heureusement,  en  cause.  Mais  le  Corps 
médical,  comme  tous  les  groupes  professionnels  hu¬ 
mains,  a  ses  tentations.  Outre  les  tentations  de  la 
clientèle  à  conserver  et  à  augmenter,  des  titres  qu’il 
faut  obtenir,  des  grades  trop  nombreux  qu’il  faut, 
toute  sa  vie,  poursuivre  pour  constituer  une  clientèle 
et  faire  une  brillante  carrière  médicale,  il  y  en  a  d’au¬ 
tres  plus  âpres.  Témoin  celle  de  l’autoritarisme,  qui 
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porte  certains  à  désirer  que  leurs  élèves  détiennent 
telle  chaire,  ou  tel  hôpital,  ou  telle  fonction. 

Ce  sont  des  faiblesses  humaines  ;  il  faut  s’atten¬ 
dre  à  les  voir  paraître  partout,  quelquefois  même 
chez  les  meilleurs  et  les  plus  dévoués.  ^ 

Tous  les  règlements  nouveaux  ont  été  établis  en 
prévision  dé  tentations  possibles  du  jury  :  c’est  cé 
qu’énoncent  nettement  tous  les  textes. 

Pourquoi,  par  exemple,  a-t-on  institué  l’anonymat 
des  copies  ?  Vous  l’avez  dit  vous-même  ;  parce  qu’on 
craignait  que  le  jury  se  laissât  tenter  au  profit  de 
tel  candidat  favori. 

Pourquoi  a-t-on,  dans  les  spécialités,  remplacé, 
comme  lecteurs,  les  internes  des  spécialités  par  des 
internes  en  médecine  ?  Parce  qu’on  craignait  que 
les  membres  du  jury  ne  se  servissent  de  leurs  lec¬ 
teurs,  de  ceux  qui  avaient  l’habitude  de  collaborer 
avec  eux,  pour  favoriser  certains  élèves. 

Quand  un  autre  règlement  a  prescrit  de  brûler  les 
copies,  c’est  parce  que  certains  membres  du  jury 
avaient;  disait-on,  pu  obtenir  communication  de  cer¬ 
taines  d’entre  elles  après  leur  lecture. 

Je  n’insiste  pas,  à  cette  heure'  tardive,  sur  ces 
considérations  tirées  des  règlements  ;  mais  elles  sont 
de  nature  à  montrer  que  l’on  n’écartait  pas 
l’idée  de  culpabilités  au  sein  du  jury  lui-même  ;au 
contraire,  c’est  de  lui  qu’on  se  défiait,  tout  au  moins 
de  certains  de  ses  membres,  car  vous  pensez  bien  que 
je  n’entends  pas  incriminer  le  jury,  en  général  ;  loin 
de  là,  je  Veux  que  l’ensemble  des  examinateurs  im-, 
peccables  ne  soient  pas  éclaboussés  parles  impruden¬ 
ces  de  leurs  collègues. 


Actuellement,  l’opinion  publique  est  saisie. 
Elle  est  saisie  de  noms,  qui  ont  été  imprimés  au 
vif  dans  des  journaux,  et  ces  noms,  sur  lesquels  cii 
polémique,  n’ont  appelé,  à  mon  grand  étonnement, 
de  la  part  des  membVes  du  jury  ainsi  incriminés,  ni 
poursuites,  fil  l'ectifications  de  la  part  des  journaux. 
Si  un  homme  politique  peut  se  donner  le  luxe  de 
dédaigner  les  critiques  de  ptesse,  polir  Celui  qui  fait 
partie  d’un  tribunal  médical  aussi  important,  aussi 
à  l’écart  des  passions,  et  dispose  du  sort  de  très 
nombreux  jeunes  gens,  des  explications  étaient  néces¬ 
saires. 


Tournons-nous  maintenant  vers  les  étudiants  en 
médecine,  qui  répètent,  eux  aussi,  des  noms,  qui 
exposent  avec  précisions  des  faits,  des  faits  au 
moins  plausibles,  qui  font  tous  les  joufs,  à  certains 
cours,  des  manifestations  très  révélatrices,  de  plus 
en  plus  retentissantes.  Ils  représentent  la  çox popkli^ 
■  et  une  voix  du  peuple  particulièrement  au  courant, 
car  ils  s’inquiètent  actuellement  de  la  correction  de 
ces  examens  qu’ils  aborderont  ;  ils  en  connais.senl 
les  juges,  leurs  relations,  leurs  tendances. 

Vous  entendez  ce  qu’ils  disent  ?  Ils  expliquent 
pourquoi  certains  examinateurs,  au  concours  de  l’in¬ 
ternat,  mais,  en  même  temps,  candidats  ailleurs, 
avaient  besoin  de  l’appui  de  tel  père  ou  de'  tel  oncie 
de  candidat  ;  ils  exposent  ces  combinaisons  trop  fré¬ 
quentes,  hélas  !  dans  le  Corps  médical.  Le  vieux  pro¬ 
verbe  populaire  :  «  Passez-moi  la  cas.se,  je  vous  passe 
le  séné  »,  est  toujours  appliqué  dans  l’enseignement 
universitaire,  comme  dans  la  vie  populaire. 

{A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  physiologie  (Professeur  ;  M.  I.éon  Bi¬ 
net).  —  I.  Conférences.  —  M.  Charles  Richet  fils, 
agrégé,  a  commencé  les  conférences  de  physiologie  le 
Undi  6  mars  à  17  heures,  au  Grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  et  les  continuera  les  mercredis,  vendredis  et 
lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  des  conjérences  :  Chaleur  animale  ;  sécrétion 
rénale  ;  fonctions  de  relation  . 

II.  Tra.va.ux  pratiqués  et  conférences  pra¬ 
tiqués.  —  A.  M.  L.  Garrelon,  chef  de  travaux, 
assisté  de  MM.  R.  Thuillant  et  R.  Jodi.n,  continuera 
les  travaux  pratiques  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  à  14  heures,  au  laboratoire  des  travaux  pratiques. 
Ces  travaux  seront  choisis  parmi  les  principaux  sujets 
de  la  physiologie  et  Une  note  sera  donnée,  après  inter¬ 
rogation,  en  fin  d’année. 

B.  Les  conférences  pratiques  obligatoires  auront 
lieu  tous  les  lundis  au  Grand  amphithéâtre  de  l’Ecole 
pratique,  à  14  heures.  Ces  conférences  seront  réservées 
aux  étudiants  de  deuxième  année  et  porteront  sur  des 
questions  du  programme  de  l’examen  de  fin  d’année 
Elles  seront  faites  durant  le  deuxième  semestre  par  le 


Professeur  Léon  Binet,  par  M.  P.  Chailley-Bert, 
agrégé,  MM.  A.  Chauchard,  M.  Laudat,  L.  Plantefol 
et  Mme  L.  Randoin. 

III.  Conférences  de  physiologie  clinique.  — 
Les  conférences  de  physiologie  clinique  continueront 
tous  les  samedis  matin,  à  9  heures,  à  l’Amphithéâtre 
de  la  clinique  de  l’hôpital  Necker. 

ÈUes  seront  faites,  pendant  le  semestre  d’été,  par  le 
Professeur  Léon  Binet  ;  M.  J.  Decourt,  médecin  dés 
hôpitaux  ;  H.  Baylé,  assistant  à  l’hôpital  Cochin  ; 
MM.  M.  Kaplan,  A.  Lemaire,  M.  Sureau,  anciens 
internes  des  hôpitaux  ;  MMmes  C.  Jérajiec  et  .1.  Rou- 
DiNESCO  ;  MM.  Jean  Gosset,  J.  Patel,  R.  Sauvage 
et  a;  Sicàrd,  prosectenrs  à  la  Faculté. 

—  Médecine  opératoire  spéciale  (M.  N...,  Professeui'i 
Cours  de  M.  le  Docteur  R.  Sauvage,  prosecteur.)  — 
Chirurgie  abdominale,  sous  la  direction  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  A.  Gosset,  et  enliaison  avec  un  cours  de  per¬ 
fectionnement  de  chirurgie  abdominale  fait  aux  mêmes 
dates  et  avec  le  même  programme  à  la  clinique  chi¬ 
rurgicale  de  la  Salpêtrière,  boulevard  de  l’Hôpital,  47. 
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Ouverture  du  cours  :  le  mardi  6  juin  1933,  à  14  heu^- 

PuEMiÊRE  SÉRIE.  —  ChlruTgie  du  tube  digestif,  des 
Voies  biliaires  :  1°  Appendicectomies.  Cure  opératoire 
des  hernies.  —  2°  Gastro-entérostomies.  —  3°  Pylorec¬ 
tomies.  —  4»  Cholécystectomies.  Cholédocotomies.  — 
5»  Colectomies.  Anus  cœcal  et  iliaque. 

Deuxième  série.  —  Chirurgie  gijnécologique  : 
1“  Hystérectomies  pour  fibrome  —  2°  Hystérectomies 
pour  annexites.  Castration  unilatérale.  —  3°  Hysté¬ 
rectomies  pour  cancer.  —  4°  Périnéorrqpliies.  Hysté- 
ropexies.  —  5°  Amputation  du  sein. 

Ces  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosectcm-. 

Le  nombre  des  éièves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  les  deux  séries. 
S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n°  4),  de  14  à  16  heures 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Médecine  opératoire  spéciale  (M.  N...,  professeur). 
—  Chirurgie  de  l’appareil  urinaire  et  de  l’appareil  géni¬ 
tal  de  l'homme  (Cours  de.  M.  Roger  Couvel.ure,  pro- 
secteur).  —  Ce  cours  commencera  le  lundi  22  mai  1933, 
à  14  heures. 

Première  série.  —  Chirurgie  du  rein  et  de  l’uretère  : 


1»  Découverte  du  rein  par  voie  lombaire.  Ouverture 
des  phlegmons  périnéphrétiques.  Néphrectomies  lom¬ 
baires. —  2°  Chirurgie  de  la  lithiase  rénale.  Néphroto¬ 
mies.  Pyélotomies.  —  3°  Enervation  des  reins,  décap¬ 
sulation,  reposition  sanglante  du  rein.  —  4“  Néphrec- 
tornies  trans  et  parapéritonéales.  —  5°  Chirurgie  de 
l’uretète  inférieur,  sa  découverte.  L’urétéro-cysto- 
néostdmie. 

Deuxième  série.  —  Chirurgie  de  la  vessie,  de  la 
prostate,  de  l’urètre  et  des  organes  génitaux  de  l’homme  : 
1“  Cystostomies  temporaire  et  définitive.  —  2®  Chirur¬ 
gie  des  tumeurs  vésicales.  Les  cystectomies  partielles 
et  totales.  — ■  3“  Chirürgié  de  la  prostate.  Ouverture 
des  abcès  de  la  prostate.  Prostatectomies  transvésicale 
et  périnéale.  —  Chirurgie  de  l’urètre.  Urétrotomie 
interne.  Ruptures  traumatiques.  Hypospadias.  — 
5°  Chirurgie  des  organes  génitaux  de  l’homme.  Épidi¬ 
dymectomies.  Castration.  Ligature  du  canal  déférent. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours  sauf  le  dimanche  . 
Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous 
la  direction  du  prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cours  est  limité  ; 
seront  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et  étran¬ 
gers  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  titulaires  de 
16  inscriptions. 

Le  droit  à  ve.’-ser  est  de  300  francs  pour  les  deux 
séries.  S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n®  4),  de  14  à 
16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Actualités  sympathologiques. 

—  Le  Professeur  Laignee-Lavastine,  dans  son  ser- 
\ice  de  la  Pitié,  avec  la  collaboration  de  MM.  Andçé 
Thomas,  Delherm,  Roscnthal,  Bailliart,  Tournay,’  Glé- 
nard.  Bourgeois,  Deschamps,  Miget,  Vinchon,  Largeau, 
Cornélius,  Klotz  et  Guilly,  commancera  le  vendredi  28 
avril  1933,  un  cours  pratique  sur  les  Actualités  sympa¬ 
thologiques  avec  présentation  de  malades  et  exercices 
de  laboratoire.  Ce  cours  comprendra  douze  leçons  et 
finira  le  20  mai.  Chaque  cours  comprendra  un  exposé 
théorique  à  10  heures  suivi  d’exercices  pratiques. 

Actualités  sympathologiques  ;  1“  Le  sympathique 
hépatique,  vendredi  28  avril  (M.  Glénard).  —  2°  Le 
sympathique  cardiaque,  samedi  29  avril(M.  Deschamps). 

—  3“  La  sympathologie  :  ses  méthodes,  son  intérêt  pra- 
lique,  lundi  1er  mai  (M.  Laignel-Lavastine).  —  4® 
Anatomie  du  sympathique,  mercredi  3  mai  (M.  Miget). 

—  5“  Physiologie  du  sympathique,  avec  projections,  ven¬ 
dredi  5  mai  (M.  Laignel-Lavastine).  —  6“  Sympathi¬ 
que  et  zona,  lundi  8  mai  (M.  A.  Thomas).  —  7®  Nouvel¬ 
les  acquisitions  sémiologiques,  mercredi  10  mai  (hl. 
Laignel-Lavastine).  —  8®  Le  sympathique  oculaire,’ 
vendredi  12  mai  (M.  Bailliart).  -•  9®  Le  sympathique 
des  tuberculeux,  lundi  15  mai  (.^i.  Rosenthal).  — 
10®Sensibihte  et  sympathique,  mercredi  17  mai  (M. 
Tournay).  —  11“  Physiothérapie  des  synqiathalgies, 
vendredi  19  mai  (M.  Delherm).  - 12''  Météoropatholo- 
gie  et  sympathique,  samedi  20  mai  (M.  Laignel-' 
Lavastine). 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Tech¬ 
nique  chirurgicale  orthopédique,  —  Un  cours  de  chirur¬ 
gie  articulaire  en  douze  leçons  pura  lieu  du  !'='■  nu  6  mai 
1933,  sous  la  direction  de  M.  P.  Mathieu,  professeur  de 


clinique  de  chirurgie  orthopédique  de  l’adulte.  Inscrip¬ 
tions,  17,  rue  du  Fer-à-Mouliii. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Opéra¬ 
tions  chirurgicales  sur  les  voies  digestives.  ■ —  Un  cours 
d’opérations  chirurgicales  (chirurgie  du  foie,  de  la  rate, 
du  pancréas,  etc.),  par  M.  Lecaur,  prosecteur,  com¬ 
mencera  le  23  avril.  Les  élèves  répéteront  individuelle¬ 
ment  les  opérations.  Droit  :  300  francs.  Inscriptions, 
17,  rue  du  her-à-Moulin,  Paris,  V'. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Sont  admise 
sibles  avec  les  notes  suivantes  pour  les  quatre  épreuves 
écrites  et  cliniques  : 

!“'■  Justin-Besançon,  20,  18,  18  1/2,  15  =  71  1/2. — 
2®  Rouquès,  19,  15,  19,  18  =  71.  —  3®  Soulié,  17,  15, 
17  1 12, 18  =  67  1 12.  —  4®  De  Sèze,  16,  16  1  /2,  18,  17  = 
67  1  /2.  —  5®  Lemaire,  16,  18,  15,  18  =  67.  —  6®  Bdl- 
tansld,  19,  15,  18  1  /2,  14  =  66  1  '2.  —  7®  De  Brun  du 
Bois  Noir,  18  1  /2,  17,  12,  17-641  /2.  ~  8®  Gilbert 
Dreyfus,  19  1  .'2, 15, 15, 15  =  64  1  -2. —  è'Worms,  14;  17, 
16,  17  =  64.  —  10®  Caroli,  15,  14,  17,  17  =  63.  —  11' 
Cattan,  18, 16, 13, 16  =  63.—  12®  Poumeau-Delille,  12, 

16,  16,  17  =  61.  —  13®  Benda,  18  1  /2,  12,  17,  13  = 
60  1  /2.  —  14®  Launay,  13, 15, 16  1 .2,  16  =  60  1  ;2.  . 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  Admissibi- 
lHé.  —  Sont  admissibles,  avec  les  points  suivants  ]3our 
l’écrit,  pour- la.  première  et  la  deuxième  consultations,  et 
la  médecine  opératoire  :  1®'  Merle  d’-Aubigné,  22,  18,12, 
7  =  63  ;  2®  Seilbé,  22,  18,  12,  6  =  62.  —  3®  Redon,  20, 

17,  13,  8  =  62.  —  4“  Gérard  Marchant,  22,  14,  13,  9  = 
62. —  5®  Patel,  24, 15, 14,  5  =  62.  —  6®Funck-Brcntano, 
23.  17,  11,  6  =  61.  —  7'  Lecceur,  21,  16,  15,  5  =  61.  — 
S®  Sauvage,  2.1,  15,  11,  8  =  59. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tète  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la 
mort  du  Docteur  Durazzo,  de  Sartène  (Corse). 

—  Congrès  de  la  Société  française  de  gynécologie 
(Luxeuil-les-Bains,  Haute-.Saône,  3,  4  et  5  juin  1933). 

—  Programme.  —  Samedi  3  juin,  à  9  heures  :  Discours 
du  Professeur  Spillmann  et  du  Docteur  Pierra  ;  Dis¬ 
cussion  des  rapports  sur  L’innervation  pelvienne  chez 
la  femme.  Rapporteurs  :  MM.  F.  et  G.  Jayle  (Paris), 
Professeur  Keiffer  (Bruxelles).  —  A  11  h.  30  ;  Visite 
de  l’Etablissement  thermal  et  de  l’Exposition  de  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  et  d’appareils  médico-chirur¬ 
gicaux.  —  A  14  heures  :  Discussion  des  rapports  sur 
l’Etude  clinique  et  sémiologique  de  la  douleur  en  gy¬ 
nécologie.  Rapporteurs  :  MM.  Professeur  A.  Binet 
(Nancy),  E.  Douay  et  X.  Colaneri  (Paris),  Professeur 
Laffont  (Alger).  —  A  21  heures  :  Soirée  artistique  au 
Casino,  offerte  par  la  station. 

Dimanche  4  juin,  à  9  heures  :  Discussion  des  rapports 
sur  le  Traitement  de  la  douleur  en  gynécologie.  Rap¬ 
porteurs  ;  MM.  L.  M.  Pierra  (Luxeuil),  Professeur  A. 
Zimmern,  a.  Pecker  et  L.  NeTter  (Paris), Professeur 
G.  Cotte  (Lyon).  - —  A  12  heures  :  Banquet  au  Grand 
hôtel  Métropole,  offert  par  la  station. 

Lundi  5  juin,  à  9  heures  :  Assemblée  générale  de  la 
Société  française  de  gynécologie. 

Peuvent  être  membres  du  Congrès  tous  les  membres 
de  la  Société  française  de  gynécologie,  ainsi  que  les 
invités  officiels  de  celle-ci. 

Pour  les  inscriptions  au  Congrès  et  tous  renseigne¬ 
ments,  on  est  prié  d’écrire  à  M.  le  Docteur  Maurice 
Fabre,  secrétaire  général  du  Congrès,  6,  rue  du  Conser¬ 
vatoire,  Paris  (9®). 

—  Assemblée  générale  de  l’Œuvre  de  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose  (dite  Œuvre  Grancher). 

—  La  30®  Assemblée  générale  de  cette  œuvre  a  eu  lieu, 
comme  nous  l’avons  annoncé,  le  25  mars  à  l’Institut 
Pasteur. 

Le  Docteur  P.  Armand-Delille,  secrétaire  général, 
après  avoir  résumé  les  admirables  résultats  obtenus 
depuis  trente  et  une  années,  a  montré  la  progression 
croissante  du  nombre  des  pupilles  dans  les  filiales  dépar¬ 
tementales,  déjà  constituées,  qui  se  sont  augmentées 
de  deux  cette  année  pour  atteindre  le  chiffre  de  qua- 

M.  Boby  de  la  Chapelle,  trésorier,  a  exposé  la  bonne 
situation  financière  de  l’Œuvre  dont  toutes  les  ressour 
ces  sont  directement  utilisées  à  payer  les  pensions  et 
l’entretien  des  enfants.  Malheureusement  les  revenus  de 
l’Œuvre,  légèrement  augmentés  malgré  la  crise  mon¬ 
diale,  ne  permettront  que  l’admission  de  vingt  nou¬ 
veaux  pupilles  cette  année. 


Le  Docteur  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur, 
président,  a  pris,  en  terminant,  la  parole  pour  remercier 
les  dames  patronnesses,  de  l’admirable  succès  de  leur 
vente  de  charité  ;  les  élèves  des  lycées  qui  entretien¬ 
nent  des  bourses  de  pupilles,  et  tous  les  collaborateurs 
de  l’Œuvre  qui  par  leur  activité  et  leurs  souscriptions 
contribuent  à  protéger  nos  enfants  de  la  tuberculose. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  Statistique  des 
étudiants  pour  le  deuxième  semestre  1932-1933  :  Mé¬ 
decine  :  385  étudiants.  —  Pharmacie  :  186  étudiants.— 
Chirurgie  dentaire  :  166  étudiants.  —  Sages-femmes: 
98  élèves.  —  Education  physique  ;  78  immatriculés.  — 
Herboristes  :  45  immatriculés. 

—  Ligue  contre  la  surdité.  —  La  Fédération  nationale 
des  mutilés  et  déficients  de  l’ouïe,  fondée  en  1924  et 
placée  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Président  de  la 
République,  vient,  pour  mieux  exprimer  la  signification 
de  son  extension,  d’adjoindre  à  son  titre  initial  la  déno¬ 
mination  de  Ligue  contre  la  surdité. 

La  Ligue  a  pour  président  d’honneur  le  Docteur 
Portmann,  sénateur  de  la  Gironde,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine.  Son  siège  social  est  :  4,  rue  Pierre- 
le-Grand,  à  Paris,  et  son  secrétariat  général  ainsi  que 
la  direction  de  son  organe,  la  Revue  de  l’Ouïe,  au  Palais 
Doria,  143  bis,  promenade  des  Anglais,  à  Nice. 

La  Ligue  a  pour  but  principal  d’étudier  les  moyens 
de  remédier  à  la  surdité,  de  réaliser  l’Institut  de  l’ouïe, 
et  de  rendre  service  aux  mutilés  de  guerre  de  l’oreille 
et  à  toutes  les  autres  catégories  de  déficients  de  l’ouïe. 

—  A  la  mémoire  de  Forlanlni,  inventeur  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel.  —  Comme  nous  l’avons  fait  connaître . 
déjà,  aux  deux  dernières  conférences  de  l’Union  inter¬ 
nationale  contre  la  tuberculose,  tenues  à  Rome  en  1928 
et  à  Oslo  en  1930,  il  a  été  décidé  d’ouvrir  une  souscrip¬ 
tion  dans  fous  les  pays  pour  élever  un  monument  à  la 
mémoire  de  Forlanini. 

L’inventeur  du  pneumothorax  artificiel  n’a  pas 
seulement  doté  la  thérapeutique  de  la  tuberculose  de  la 
première  méthode  vraiment  active  et  efficace  de  gué¬ 
rison  de  cette  maladie  ;  cette  découverte  a  ouvert  la 
voie  à  tous  les  procédés  de  collapsothérapie,  grâce  aux¬ 
quels  la  médecine  est  aujourd’hui  amplement  année 
pour  triompher  du  mal. 

Les  souscriptions  —  modeste  obole  ou  contribution 
plus  élevée  —  seront  reçues  en  témoignage  de  recon¬ 
naissance  à  cet  illustre  fils  de  l’Italie.  Le  Comité  natio¬ 
nal  de  défense  contre  la  tuberculose  (66,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris  (6®),  est  chargé  de  centraliser  la 
participation  française. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Ci.EBMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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du  15  février  1933.  Néanmoins,  si  votre  interven¬ 
tion  eut  lieu  avant,  c’est  une  indication  de  prix 
qui  me  paraît  devoir  être  acceptée  par  la  Compa¬ 
gnie,  puisque  rien  n’était  fixé  auparavant  à  ce 
sujet. 

Dr  F.  Decourt. 


1726.  —  Ce  n’est  pas  l’anesthésie  qui 
est  payée,  mais  le  médecin  anesthésiste 

Un  blessé  (il  s’agit  d’un  cultivateur  exploitant  sa 
{orme  et  non  d’un  ouvrier  agricole)  vient  à  mon  cabi¬ 
net  vers  9  heures  du  soir.  Il  présente  une  luxation  de 
l’épaule  avec  énorme  gonflement.  Il  souffre  beau¬ 
coup. 

Immédiatement  je  donne  moi-même  une  anesthé¬ 
sie  au  chloroforme  et  fais  la  réduction  delà  luxation. 

Cet  accident  est  survenu  le  23  décembre  1931. 
Comment  dois-je  le  tarifer  ?  La  Compagnie  ne  veut 
pas  payer  l’anesthésie  générale,  disant  «  vous  ne  pou¬ 
vez  être  en  même  temps  opérateur  et  anesthésiste  et 
ne  pouvez  réclamer  des  honoraires  que  pour  les  soins 
que  vous  avez  donnés  vous-même  ».  Il  s’agissait 
d’un  cas  d’urgence  —  avec  compression  du  paquet 
vasculo-nerveux. 

Le  blessé  a  d’ailleurs  dû  suivre  un  traitement  élec- 
trothérapique  prolongé  chez  un  spécialiste.  Puis  j’ai 
fait  une  radiographie  de  face  de  l’épaule.  A  votre  avis 
comment  dois -je  tarifer  ces  interventions  ?  C’est  le 
soir. 


1°  Anesthésie  générale  ; 

2°  Réduction  de  luxation  ; 

3°  Radiographie  face  de  l’épaule  ; 

4®  Certificat  descriptif  après  consolidation.  (Il  est 
resté  une  invalidité  de  30  %) . 

D>-  M. 

Réponse. 

a)  Le  Tarif  est  formel  sur  ce  point,  comme  vous 
le  verrez,  in  fine  de  la  Note  1  de  l’Art.  12.((  L’anes¬ 
thésie,  quel  que  soit  son  mode,  ne  comporte 
d’honoraires  que  si  elie  est  pratiquée  par  un  mé¬ 
decin  autre  que  l’opérateur.  »  D’ailleurs,  à  cet 
art.  12,  il  est  dit  non  pas  :  «  L,’ anesthésie  est  tari¬ 
fée  tant  »,  mais  «  le  médecin  anesthésiste  reçoit  les 
honoraires,  etc  ...  »,  ce  qui  implique  bien  qu’est 
tarifé  un  «  médecin  anesthésiste  »  ayant  agi  spé- 
cialement  à  ce  sujet. 

h)  Quant  à  la  radiographie,  ii  y  avait  urgence 
en  l’espèce_,  vous  n’aviez  donc  pas  à  attendre 
i<  l’avis  conforme  »,  mais  prévenir  aussitôt  après 
la  Compagnie  de  cette  radio  d’urgence  dont  le 
prix  est  de  150  francs  (art.  27)  et  qui  doit  vous  être 
payée  si  vous  avez  «  fourni  2  exemplaires  du  cli¬ 
ché,  épreuves,  dates  et  signés  avec  commentaire 
détaillé,  etc  ...  »  enfin  toutes  les  prescriptions 
édictées.  Art.  27.  Observations  ,  alinéa  7. 

c)  Le  prix  du  certificat  de  guérison  descriptif 
est  de  16  francs,  en  plus  du ‘prix  de  la  dernière 
consultation.  Il  n’y  a  que  le  certificat  simple  de 
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guérison  dont  le  prix  est  compris  dans  celui 
de  la  dernière  consultation  (art.  30). 

D''  F.  Decourt. 


1704.  —  Fournitures  pharmaceutiques 
quelconques 

Lorsque  nous  faisons  un  appareil  plâtré,  les  fourni¬ 
tures  (plâtre,  tarlatane)  sont-elles  à  notre  charge  ? 

D'  W. 

Réponse. 

Un  médecin  ne  doit  jamais  fournir  de  médica¬ 
ments  ou  d’objets  de  pansements,  etc.  (sauf  les 
prdpharmaciens).  Dans  un  accident  du  travail,  il 
fait  une  ordonnance  pour  un  pharmacien  qui 
fournit  ce' qui  est  demandé  et  envoie  sa  note  lui- 
même  au  patron  ou  à  son  assureur  substitué. 

D'  F.  Decourt. 


2010.  —  Intervention  de  nuit 

Le  samedi  18  mars,  à  23  heures,  j’ai  été  appelé  par 
la  sage-femme,  auprès  d’une  assurée  assistée  :  déli¬ 
vrance  artificielle,  hémorrhagies  :  surveillance  jusque 
dimanche,  à  1  h.  30  du  matin. 

Le  tarif  Accidents  du  Travail  prévoit  :  Rétention 
placentaire  (curetage),  190  francs  ;  25  %  majoration 


nuit  (art.  8),  47  fr.  50.  ceci  pour  l’intervention  elle-  • 
même,  terminée  à  23  h.  40  environ.  ' 

Faut-il  tarifer  la  surveillance  dont  parle  le  tarit  ? 
et  comment  ?  ' 

Faut-il  tenir  compte  du  dimanche  ? 

D^B. 

Réponse. 

Vous  avez  passé  auprès  de  la  parturiente  2  h. 

1  /2,  dites-vous.  Il  ne  s’agit  pas  là  d’une  visite 
simple,  auquel  cas,  vous  auriez  droit  «  à  la  sur¬ 
veillance  prolongée  suivant  une  visite  »  tariféeà 
l’art.  6.  Il  s’agit  d’une  intervention  qui,  avec  la 
majoration  de  nuit  vous  sera  payée  190  -|-  47,50 
=  237  fr.  50. 

Dans  ces  conditions,  je  n’oserais  vous  conseil¬ 
ler  de  demander  une  majoration  même  d’une 
heure,  la  seule  à  envisager,  soit  le  prix  de  2  vi¬ 
sites  :  15  X  2  =  30  francs  ;  je  craindrais  que, 
étant  donnée  la  somme,  que  vous  avez  à  recevoir, 
on  vous  fasse  plus  de  difïîcultés  à  ce  sujet  que  ce¬ 
la  ne  vaudrait,  alors  qu’il  s’agit  d’une  femme 
«  notoirement  indigente  ». 

Dr  F.  Decourt. 

2011.  —  Amygdaleclomie  chez 
un  assuré  social  notoirement  indigent 

J’ai  opéré  à  domicile  —  comme  c’est  mon  droit;  et 
le  droit  de  l’assuré  assisté  qui  a  le  libre  choix  du  pra¬ 
ticien un  enfant  AnTicuE  59. 
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Amygdalotomie  bilatérale  +  adénoïdeetomie. 

1)  Comment  faut-il  tarifer  ? 

2)  Les  honoraires  du  médecin  anesthésiste  (80 
francs)  sont-ils  à  part  de  l’intervention  ? 

3)  Les  visites  consécutives  peuvent-elles  être  tari¬ 
fées  ?  •  ^ 

4)  Ai-je  le  droit  de  compter  le  déplacement.  (Vil¬ 
lage  de  60  habitants,  à  6  kilomètres ,  de  chez  moi  ; 
je  suis  le  médecin  le  plus  rapproché). 

5)  Peut-on  objecter  qu’un  médecin  anesthésiste 

n’était  pas  nécessaire  ?  D''  B. 

Réponse. 

Les  assurés  sociaux  «  notoirement  indigents  » 
sont  soignés  suivant  des  honoraires  basés  sur  le 
Tarif  des  accidents  du  travail.  Or,  en  ce  tarif 
l’amygdalectomie,  et  cela  se  comprend,  n’est  pas 
mentionnée.  Quand  il  en  est  ainsi, les  Circulaires 
ministérielles  qui  n’ont  cependant  pas  force  de 
loi  ont  prescrit,  soit  de  se  baser  sur  le  tarif  dé¬ 
partemental  d’ Assistance  médicale  gratuite,  soit 
d’établir  des  prix  par  entente  avec  le  Syndicat 
médical,  suivant  les  régions. 

C’est  donc  auprès  de  votre  Syndicat  qu’il  faut 
vous  renseigner  sur  le  modus  vivendi  existant, 
à  ce  sujet  dans  votre  département.  Quant  à  la 
nécessité  d’un  autre  médecin  pour  l’anesthésie 
en  cas  d’ablation  d’amygdales,  elle  me  paraît  de¬ 
voir  être  difficilement  démontrable. 

Dr  F.  Decourt. 


1890.  Visite  dite  «  de  contrôle  » 

Une  Compagnie  d’assurances,  me  réglant  des  hono¬ 
raires  pour  accidentés  du  travail,  prétend  que  le 
prix  d’une  visite  de  contrôle  au  domicile  du  blessé  est 
fixé  à  25  fr.  50,  soit  : 

Consultation . ■  15  fr. 

Majoration . } .  7  fr.  50 

Déplacement . .  3  fr. 

25  fr.  50 

Au  lieu  de  27  francs  que  je  lui  réclamais  en  comp¬ 
tant  18  -t-'  9  francs. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  fair^  sa¬ 
voir  où  est  la  vérité .? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  tarification  établie  par  la  Compagnie  est 
normale.  L’art.  3  dit  «  le  prix  de  la  visite  est  aug¬ 
menté  de  50  %  etc  ...»  donc  15  -f  7,50  =22fr.50 
auquel  s’ajoute  le  prix  du  déplacement  (art.  2) 
qui,  pour  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants 
est  fixé  forfaitairement  à  3  francs,  sans  qu’il  y  ait 
de  majoration  portée  pour  le  déplacement  à  l’art. 
3.  Conclusion  :  15  +  7,50  -f  3  =  25  /r,  50, 
ainsi  que  l’indique  la  Compagnie. 

Dr  F.  Decourt. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 
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Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  remarauable  de  la  Névrosthénine 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa 
convalescence.  —  En  cas  de  grippe  intestinale,  4  pilules  de  Chloramine 
Freyssinge  pro  die. 
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APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

1898.  —  [Le  cumul  n’est  pas  plus  autorisé 
dans  le  Tarif  des  pensionnés  de  guerre 
que  dans  celui  des  accidents  du  travàil. 

Je  voudrais  bien  savoir,  ce  que  je  ne  trouve  pas 
dans  la  loi  concernant  les  soins  aux  réformés  mili¬ 
taires,  si  le  prix  des  visites  et  des  opérations  tarifées 
doit^  être  compté  séparément  ou  s’il  y  a  cumul, 
exemple  :  visite  plus  injection  de  sérum  antitoxique  : 
15  -f  25  =  40  francs  ou  25  francs  seulement.  Je  vous 
serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  donner  une 
réponse  aussitôt  que  possible. 

D‘-  C. 

Réponse. 

L’art.  72  dit  :  «  Le  Tarif  de  l’opération  ne  com¬ 
prend  que  le  tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les 
visites  ou  interventions  consécutives  à  cet  acte  ». 
Il  s’ensuit  que  les  visites  ou  interventions 
concomitantes  à  cet  acte  sont  comprises  dans  le 
tarif  de  l’acte  opératoire.  C’est  ainsi,  .d’ailleurs, 
que  cela  est  de  jurisprudence  constante.  Vous  ne 
pouvez  donc  compter  un  acte  opératoire  tarifé 
spécialement  (dans  votre  exemple,  l’injection 
anti- toxique),  plus  la  visite  ou  consultation  où 
vous  avez  fait  cette  injection. 

D'  F.  Decourt.  . 


FISCALITÉ 

1235.  —  Situation  fiscaie 
en  cas  de  cessation  de  ciientèie 

Fin  février  1932,  j’ai  cédé  mon  installation  et  ma 
clientèle  à  un  successeur,  et  suis  venu  me  reposer  à  la 
campagne  dans  une  maison  où  je  suis  locataire  et  do¬ 
micilié. 

Quelle  est  donc  ma  situation  fiscale,  et  quelles  dé¬ 
clarations  dois-je  faire  et  à  quel  contrôleur  ? 

D--  M. 

Réponse. 

Vous  auriez  dû,  lorsque  vous  avez  cessé  d’exer¬ 
cer,  écrire  à  votre  Contrôleur  de  Paris  pour  lui  si¬ 
gnaler  que  dorénavant  vous  n’étiez  plus  impo¬ 
sable  à  la  patente. 

Vous  devez  donc  maintenant  déclarer  à  votre 
Contrôleur  de  Paris  les  bénéfices  des  mois  de 
janvier  et  février  1932,  pour  le  payement  de 
l’impôt  cédulaire.  Vous  devez  envoyer  à  votre 
nouveau  Contrôleur  votre  déclaration  de  revenu 
global. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

1265.  —  Déductions  diverses 

Je  suis  propharmalcien  et  c’est  une  jeune  fille  de 
la  localité  qui  tient  ma  propharmacie.  Puis-je  dé¬ 
falquer  son  traitement  de  mes  bénéfices  ?  Puis-je  en 
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faire  autant,  pour  une  bonne  qui  répond  aux  clients 
et  pour  un  journalier  qui  vient  laver  mes  bouteilles? 
D’autre  part  je  me  suis  marié  en  mars  dernier,  puis- 
je  diminuer  de  mes  bénéfices  les  meubles  et  les  instal¬ 
lations  (chambres,  salle  à  manger,  salle  de  bains,  ré¬ 
paration  de  mon  bureau)  que  j’ai  faites  depuis  cette 
époque  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Si  vous  êtes  propharmacien,  vous  pouvez  dé¬ 
duire  le  traitement  de  la  jeune  fille  qui  vous  aide 
à  tenir  la  pharmacie.  Pour  la  bonne  vous  pouvez 
déduire  une  fraction  représentant  approximati¬ 
vement  le  travail  fourni  dans  le  même  but. 

Même  solution  pour  le  journalier.  Quant  aux 
frais  d’installation  que  vous  avez  faits,  ils  ne  sont 
pas  déductibles  sauf  s’ils  visent  vos  locaux  pro¬ 
fessionnels. 

A.  M. 

1264.  —  Pourcentage 
des  dépenses  professionnelles 

Pourriez-vous  me  dire  quel  est  le  pourcentage  ac¬ 
tuel  des  frais  admis  par  le  fisc  sur  mes  recettes  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  pourcentage  fixe,  car  chaque  si¬ 
tuation  particulière  est  examinée  en  elle-même. 


Il  suffit  que  les  sommes  portées  en  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  puissent  être  justifiées  en  cas  de  ré¬ 
clamation. 

_  A.  M.  ■ 

1834.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domilcile 

J’ai  versé  à  M.,  en  19.S2  la  somme  de  805  fr.  60  pour 
le  quinzième  sur  la  valeur  locative  de  2 . 000  francs, 
pour  Vannée  entière. 

Et  il  m’est  réclamé  ici  maintenant,  la  somme  de 
303  fr.  90  pour  le  quinzième  sur  la  valeur  locative  de 
2.900  francs  à  partir  du  1“  octobre. 

Est-ce  que  dans  ces  conditions,  je  ne  dois  pas  adres¬ 
ser  une  réclamation,  si  comme  vous  me  dites  il  doit 
être  tenu  compte  de  l’imposition  à  M.  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Oui,  vous  devez  obtenir  une  remise  car  vous  ne 
pouvez  être  imposé  supplémentairement  que  sur 
la  différence  des  deux  principaux  fictifs. 

Réclamez  au  Directeur  des  Contributions 
directes  de  votre  domicile  actuel. 

A.  M. 


1051.  —  Déduction  des  versements 
pour  retraite 

J’ai  contracté  au  début  de  l’année  1932  une  assu- 
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i'ance  sur  la  vie  de  100.000  francs  pour  laquelle  je 
paye  annuellement  3.575  fr.  60  de  prime. 

J’ai  lu  dans  diverses  chroniques  fiscales  que  pu¬ 
blient  nos  différents  journaux  professionnels  que  les 
contribuables  des  professions  libérales  pouvaient 
inscrire  ces  primes  dans  leurs  dépenses  professionnel¬ 
les  de  l’année,  pourvu  qu’il  s’agisse  là  de  versements 
effectués  en  we  de  la  constitution  d’une  retraite  ? 

Or,  j’ai  contracté  une  assurance  sur  la  vie  et  il  n’est 
question  de  retraite  si  l’on  peut  dire,  qu’à  la  dernière 
page  du  contrat  qui  porte  en  toutes  lettres  :  «  il 
est  convenu  qu’à  l’échéance  du  contrat,  le  D’'  X... 
pourra  à  son  gré  demander  la  conversion  du  capital 
sus-relaté  en  une  rente  viagère  immédiate  sur  sa  tête 
et  à  son  profit  ».  Mais  comme  d’autre  part,  je  pourrai 
aussi  demander  le  versement  du  capital  —  mot  qu’il 
ne  faut  pas  prononcer  —  ai-je  le  droit  de  dire  au  fisc  : 
il  s’agit  d’une  retraite  future,  j’inscris  donc  la  prime 
dans  le  chapitre  des  dépenses. 

Je  constate  que  les  chroniques  fiscales  ne  concluent 
pas  toutes  de  la  même  façon  pour  cette  question. 
Tous  les  contrôleurs  n’admettent  pas  avec  en¬ 
semble  cette  façon  de  procéder.  Il  y  aurait  là  une  to¬ 
lérance  qui  ne  serait  pas  toujours  acquise  sans  discus¬ 
sion. 

Or,  le  fisc  se  propose  de  nous  visser,  y  a-t-il  béné¬ 
fice  à  attirer  l’œil  sur  soi  ? 

D^X. 
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Réponse. 

Vous  pouvez  faire  figurer  intégrâlement  votre 
prime  dans  vos  dépenses  à  déduire,  avec  la  men¬ 
tion  «  versement  pour  assurance  retraite  ». 

a;  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

1632.1  —  Obtention  d’un  grade 
dans  le  service  auxiliaire 

Né  en  1896,  ayant  deux  enfants,  ajourné  à  diver¬ 
ses  reprises  1915-16,  1917-18,  puis  pris  bon  service 
auxiliaire  par  le  conseil  de  révision  en  1920,  je  suis 
actuellement  2®  classe. 

Puis-je  en  passant  certains  examens  obtenir  un 
grade  dans  le  service  auxiliaire,  dans  la  négative,  en 
passant  dans  le  service  armé  que  faudrait-il  faire 
pour  être  aide-major  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Ecrivez  au  Directeur  du  Service  de  santé 
de  la  Région  pour  lui  exposer  votre  situation  et 
lui  demander  de  suivre  les  quelques  conférences 
administratives  nécessaires  afin  de  subir  ensuite 
l’examen  pour  le  grade  de  médecin  auxiliaire. 

,  Cette  formalité  accomplie,  il  sera  constitué 
un  dossier  que  l’on  transmettra  au  ministre 
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en  vue  de  votre  promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant. 

Votre  classement  Service  auxiiiaire  n’empêche 
nullement  cette  promotion  (sans  vous  faire  clas¬ 
ser  service  armé),  à  la  condition  que  votre  état 
physique  vous  permette  de  remplir  les  fonctions 
de  médecin  de  Réserve. 

1495.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement 

’  Classe  1913  ,  mobiliséen  1914  comme  simple  soldat. 
Nommé  médecin  auxiliaire  en  1915,  j’ai  touché  une 
prime  de  première  mise  d’équipement.  Actuellement 
médecin  lieutenant.  Convoqué  pour  une  période  cet 
été  et  n’ayant  touché  aucune  prime  de  mise  d’équipe¬ 
ment  comme  officier,  suis-je  en  droit  de  la  réclamer  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  première  mise  d’équipement  ne  peut-être 
perçue  qu’une  seule  fois.  L’ayant  reçue  lors  de  vo¬ 
tre  nomination  au  grade  de  médecin  auxiliaire, 
vous  n’avez  actuellement  plus  droit  à  aucun 
payement  de  cet  ordre. 

1832.  —  Changement  d’affectation 

Je  suis  de  la  classe  1919,  médecin  lieutenant  du  17 
avril  1929. 


Très  prochainement  je  vais  être  père  d’un  quatriè¬ 
me  enfant  (un  cinquième  est  décédé  en  1925,  ayani 
vécu,  avec  le  premier) . 

Puis-je  dans  ces  conditions  demander  pour  la 
mobilisation  une  affectation  à  l’intérieur  ? 

Si  on  me  refuse  une  affectation  à  l’intérieur  avec 
mes  quatre  enfants,  aurai-je  des  chances  d’obtenir 
cette  affectation  en  démissionnant  pour  redevenir 
médecin-auxiliaire  ?' 

La  gendarmerie  de  mon  pays  m’a  indiqué  que  pour 
un  réserviste  ordinaire,  le  fait  d’avoir  quatre  enfants 
vivants  le  classe  mathématiquement  dans  la  2®  ré¬ 
serve.  Cette  disposition  s’applique-t-elle  aux  officiers 
du  Service  de  santé  ?  D'’  N. 

Répoise. 

Dès  à  présent,  avec  trois  enfants,  vous  êtes 
classé  dans  la  2®  réserve  (art.  58  de  la  loi  du  31 
mars  1928  sur  le  Recrutement  de  l’armée)  ; 
comme  tel,  il  vous  est  possible  d’offrir  votre  dé¬ 
mission  d’officier  de  réserve  au  ministre  (en 
vertu  de  l’art.  38,  même  loi). 

Vous  pouvez  donc,  à  la  naissance  de  votre 
quatrième  enfant,  écrire  au  ministre  de  la  Guerre, 
(en  faisant  transmettre  la  lettre  par  votre  Direc¬ 
teur)  une  demande  pour  être  affecté  à  l’intérieur, 
en  raison  de  vos  charges  de  famille.  Je  dis  au 
ministre  de  la  Guerre  car  c’est  de  lui  que  vous  de¬ 
vez  tenir  votre  affectation  de  mobilisation  en 
dehors  de  votre  Région. 
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Si  vous  ne  réussissez  pas,  donnez  alors  votre 
démission,  et  vous  serez  affecté  comme  Igs  hom¬ 
mes  de  troupe  de  13-2®  réserve. 


1818.  —  Légion  d’honneur 
avec  traitement 

J’ai  été  nommé  chevalier  de  lÿ  Légion  d’honneur 
au  titre  militaire  par  décret  en  date  du  23  juillet 
dernier  et  décoré  lors  d’une  prise  d’armes  il  y  a  deux 
mois.  Mon  extrait  du  Journal  Officiel  porte  «  au  titre  de 
la  loi  du  17  juillet  1931  (susceptible  de  bénéficier  des 
dispositions  de  l’article  79  de  la  loi  du  16  avril  1930). 
Or,  depuis  ce  temps  je  n’ai  encore  reçu  ni  diplôme, 
ni  livret  de  pension.  Pourriez-vous  me  faire  savoir 
s’il  s’agit  là  d’un  oubli,  si  je  dois  réclamer  pour  cet 
oubli  et  à  qui  m’adresser  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Soyez  rassuré  par  la  mention  que  vous  êtes 
susceptible  de  bénéficier  de  la  Loi  du  17  juillet 
1931,  ce  qui  veut  dire  «  avec  traitement  »  si  vous 
êtes  titulaire  d’au  moins  une  citation  avec  Croix 
de  Guerre. 

Cependant  l’Administration  est  longue  à  opé¬ 
rer  ;  comptez  au  moins  six  mois  avant  de  recevoir 
votre  livret  de  payement  ;  celui-ci  sera  d’ailleurs 
décompté  à  partir  de  votre  promotion  sm.  Jour¬ 
nal  officiel. 


1740  —  Libération  des  obligations 
militaires 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  à  quel  âge  les  médecins  de  réserve  sont  libérés  de 
toute  obligation  militaire  et  si  chacun  de  leurs  en¬ 
fants  avance  bien  d’un  an  cette  libération. 

D>-  P. 

Réponse. 

A  moins  d’être  père  de  six  enfants  vivants,  ce 
qui  vous  libère  aussitôt,  le  nombre  des  enfants 
n’ahrège  pas  la  durée  des  obligations  militaires  ; 
il  vous  fait  seulement  passer  plus  tôt  dans  la  2® 
réserve  (droit  de  démission). 

Les  médecins  de  réserve  sont  libérés  en  même 
temps  que  les  hommes  de  leur  classe. 


1815.  —  Maintien  dans  les  cadres 

Classe  1903,  par  engagement  volontaire,  actuelle¬ 
ment  médecin  lieutenant  de  réserve  et  atteint  par 
la  limite  d’âge,  le  Directeur  du  Service  de  santé  me 
demande  de  rester  dans  les  cadres.  Je  n’y  tiens  pas, 
mais  qu’adviendra-t-il  si  je  refuse  ? 

J’ai  47  ans,  suis-je  encore  mobilisable  et  à  quel 
titre  :  simple  soldat  ou  médecin  auxiliaire  ? 

Que  me  conseillez-vous  ? 

Dr  R. 


POUR  LE  FOIE 
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Réponse. 

Si  vous  refusez  d’être  maintenu  dans  les  ca¬ 
dres,  vous  ne  pouvez  plus  en  aucune  façon  être 
mobilisé,  puisque  depuis  le  15  octobre  1932  vous 
êtes  entièrement  et  définitivement  libéré  de 
toutes  obligations  militaires  comme  les  hommes 
de  votre  classe  d’engagement,  1903. 

Si  vous  demandez  à  être  maintenu  dans  les  ca¬ 
dres,  vous  ne  pourrez  plus  vous  dégager,  même 
par  démission  (à  moins  d’infirmités  constaté  is 
par  une  Commission  de  réforme). 

Vous  ferez  des  périodes,  par  contre,  chaque 
année  jusqu’à  l’Age  de  57  ans,  augmentant  vos 
annuités  pour  la  Légion  d’honneur.  . 


BAUX  ET  LOCATIONS 
2071.  —  Location  à  un  autre  médecin 

.l’ai  l’intention  de  quitter  l’appartement  que 
j’occupe  depuis  neüf  ans.  ^ 

Le  propriétaire  peut-il  louer  à  un  confrère  ? 

S’il  louait,  aurais-je  un  recours  contre  lui  et  contre 
le  confrère  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

A  moins,  ce  qui  est  peu  probable,  que  le  bai!  ne 
contienne  une.  clause  expresse  à  ce  sujet,  votre 


propriétaire  sera  en  droit,  après  votre  départ, 
de  relouer  à  tout  autre  locataire  et  même  à  un 
médecin  sans  que  vous  puissiez  exercer  aucune 
action  en  dommages-intérêts  ni  contre  ce  méde¬ 
cin  ni  contre  le  propriétaire. 

Le  droit  de  propriété  est  un  principe  absolu  et 
il  n’est  nullement  interdit  à  un  propriétaire  de 
relouer  son  immeuble  pour  l’exercice  d’une 
même  profession,  surtout  après  départ  volon¬ 
taire  du  locataire. 


2152.  —  Apposition  d’une  plaque 

en  cas  de  changement  de  domicile 

Devant  prochainement  changer  de  domicile  je 
désirerais  à  mon  départ  faire  poser  à  la  porte  de  mon 
ancien  cabinet  une  plaque  en  indiquant  le  transfert. 

I.e  propriétaire  est-il  en  droit  de  s’y  opposer  ? 

Sinon,  sur  quels  textes  législatifs  suis-je  fondé  à 
m’appuyei*  ? 

D'  Z. 

Réponse. 

Lorsque  vous  aurez  quitté  l’immeuble  que 
vous  occupez  actuellement,  il  vous  sera  impossi¬ 
ble  d’y  laisser  une  plaque  faisant  Connaître  à  vo¬ 
tre  clientèle  le  transfert  de  votre  cabinet,  contre 
le  gré  du  propriétaire. 

En  effet,  une  fois  le  contrat  de  location  expiré, 
vous  n’aurez  plus  aucun  droit  à  faire  valoir  sur 


1226  —  LXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  _  16  T-  IV  —  33 


l’immeuble  et  aucun  texte  ne  prévoit  l’obligp- 
tion  pour  le  propriétaire,  en  pareille  circonstance, 
de  tolérer  l’apposition  d’une  plaque. 

Il  faudra  donc  qne  vous  obteniez  du  propriétai¬ 
re  une  autorisation  amiable  et,  au  cas  où  il  vous 
refuserait  cette  autorisation,  vous  seriez  dénué 
de  tout  recours  contre  lui. 

La  solution  ponrrait  être  différente  si  le  cas 
avait  été  expressément  prévu  dans  ie  contrat  de 
location,  ce  qui  est  peu  probable.  Au  cas  où  le 
contrat  conprendrait  une  clause  à  ce  sujet, 
veuillez  nous  le  communiquer. 


ASSURANCES  SOCIALES 

2118.  —  Conditions  d’oppiicotion 
de  i’assurance-invalidité 

Je  soigne  un  assuré  social  atteint  d’une  affection 
chronique  et  incurable  entraînant  une  invalidité  de 
100  %. 

Sa  nialadie  a  débuté  en  avril  1932,  meîîs  il  y  a  eu  en 
mai  une  rémission  qui  lui  a  permis  de  travailler  ré¬ 
gulièrement  en  juin,  juillet,  août.  Rechute  en  sep¬ 
tembre. 

En  vue  de  sa  pension  d’invalidité,  sa  Caisse  m’a 
fait  remplir  le  rapport  réglementaire.  A  la  question  : 
date  du  début  de  la  maladie,  j’ai  répondu  avril-mai 
1932, 


Or,  la  Caisse  refuse  la  pension  d’invalidité,  sous 
prétexte  qu’au  début  de  sa  maladie,  (avril  1932),  l’as¬ 
suré  n’avait  pas  2  ans  de  versements. 

Il  me  semble  qu’il  y  a  là  une  erreur  d’interpréta¬ 
tion,  et  que  te  malade  ayant  travaillé  en  juin,  juillet, 
août,  en  continuant  ses  versements,  le  début  —  ad¬ 
ministratif  —  de  sa  maladie  doive  être  fixé  en  sep¬ 
tembre  1932,  époque  où  les  deux  ans  de  verse¬ 
ments  étaient  accomplis. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Suivant  l’article  II  paragraphe  Isr  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales,  pour  invoquer  le  bénéfice 
de  l’assurance-invalidité,  l’assuré  doit  être  imma¬ 
triculé  depuis  deux  ans  an  moins  avant  la  mala¬ 
die  et  posséder  à  son  compte  d’assuré  les  verse¬ 
ments  correspondant  au  moins  à  480  cotisations 
journalières  durant  les  deux  ans  précédant  le 
début  de  l’affection  ou  de  l’accident. 

Par  suite,  votre  client  ne  peut  avoir  droit  à  la 
pension  d’invalidité,  pnisqu’il  n’était  pas  et  ne 
pouvait  pas  être  imma.triculé  depuis  deux  ans 
aux  Assurances  sociaies  en  avril  1932,  date  du 
début  de  sa  maladie,  la  loi  n’étant  devenue  ap¬ 
plicable  qu’en  juillet  1930. 
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2033.  —  Accident  de  droit  eommum. 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance- 

maladie 

Un  ouvrier  est  renversé  dans  la  rue  par  une ‘voi¬ 
ture  automobile  (accident  de  droit  commun)  :  piales 
importantes  de  la  tête,  fracture  du  péroné. 

Ce  blessé  va  être  immobilisé  de  vingt  à  trente 
jours. 

Il  est  marié,  père  de  famille,  et  n’a  pour  vivre  que 
son  salaire  journalier. 

Le  conducteur  est  déclaré  responsable  et  est  assuré 
à  la  Compagnie  X. 

Comment  va  faire  ce  blessé  pour  vivre  et  faire  vi¬ 
vre  les  siens  pendant  ce  mois,  lé  médecin  fait  crédit 
jusqu’à  guérison,  mais  le  pharmacien  refuse  de  déli¬ 
vrer  les  pansements  nécessaires,  sans  payement  im¬ 
médiat. 

Y  a  t-il  un  moyen  rapide  d’obtenir  une  provision 
ou  du  conducteur  ou  de  sa  Compagnie  d’assurances, 
car  le  règlement  de  ces  sinistres,  ne  se  fait  habituelle¬ 
ment  qu’après  guérison. 

L’épicier,  le  boulanger,  etc.  vont  refuser  de  donner 
leurs  produits,  s’ils  ne  sont  pas  payés  1  M. 

Répons  3 

Votre  client,  étant  ouvrier,  doit  être  inscrit 
aux  Assurances  sociales. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  il  doit  bénéficier  des  pres¬ 
tations  de  rassurance-malaclie  :  demi-salaire  et 


frais  médicauxet  pharmaceutiques,  puisque  l’ac¬ 
cident  dont  il  a  été  victime  est  un  accident  de 
droit  commun,  qui  ne  relève  pas  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail. 

En  effet,  l’article  61  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  spécifie  que,  lorsque,  sans  rentrer  dans 
les  cas  régis  par  les  dispositions  législatives  appli¬ 
cables  aux  accidents  du  travail,  l’accident  ou  la 
blessure  dont  l’assuré  est  victime  est  imputable 
à  un  tiers,  la  Caisse  d’assurances  est  subrogée  de 
plein  droit  à  l’intéressé  dans  son  action  contre  le 
tiers  responsable  pour  le  remboursement  des 
dépenses  que  lui  occasionne  l’accident  ou  la  bles¬ 
sure,  sous  jéserve  pour  l’assuré  ou  ses  ayants 
droit,  de  tous  droits  de  recours  en  réparation  du 
préjudice  causé,  conformément  aux  règles  dee 
droit  commun. 

Cette  subrogation  légale  de  la  Caisse  à  l’assuré 
implique  forcément  qu’en  cas  d’accident  la 
Caisse  est  tenue  de  verser  à  son  assuré  les  indem¬ 
nités  prévues  par  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales. 

Par  ailleurs,  il  n’existe  aucun  moyen  de  con¬ 
trainte  permettant  au  blessé  de  se  faire  verser 
une  indemnité  provisionnelle  par  l’auteur  de 
l’accident  ou  sa  Compagnie  d’assurances.  Ceux- 
ci  peuvent,  en  effet,  contester  leur  responsabilité 
ou  le  montant  du  préjudice  causé  et,  dans  ce  cas, 
ils  ne  payeront  qu’après  avoir  été  condamnés  par 
une  décision  de  justice. 


t 

! 

1 


de  UPlOOOL 

Pour  explorer 

SYSTÈME  NERVEUX 
VOIES  RESPIRATOIRES 
UTÉRUS  ET  TROMPES 
VOIES  URINAIRES 
SINUS  nasaux 
VOIES  LACRYMALES 
ABCÈS  ET  FISTULES 


EMULSION,  COMPRÏMÉâ. 
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Le  blessé  peut  toujôüts  ëssâÿêr  d’obtenir  üii 
acompte»  si  la  responsabilité  de  l’aüteür  de  l’ac¬ 
cident  est  admise  par  son  assurance  :  tout  dépend 
pour  cela  de  la  bonne  volonté  de  la  Gôfflpainie. 


ACCIDËNTS  DÛ  TRAVAIL 

2013.  RiscOuvremênt  d’honoraires 
accidents  du  travai 

J’ai  soigné,  l’itiver  précédent,  un  blessé,  chauffeur 
particulier  d’un  riche  industriel  de  Paris,  victime 
d’un  accident  sur  la  voie  publique  par  rencontre  de 
deuk  voitures  ;  de  l’autre  côté  il  y  eut  un  mort  et  mon 
client  fut  sérieusement  endommag’é,  fracture  de 
deux  dents,  contusion  d’un  genou  avec  hygrôma  et 
hydarthrose,  contusion  thoracique  au  niveau  de  la 
région  sterno-costale  cardiaque,  sans  toutefois  de 
fracture  reconnue  à  la  radio. 

J’ai  donné  mes  Soins  à  ce  blessé  du  25  décembre 
1931  au  12  février  1932. 

J’ai  adressé  deux  fois  ma  note  d’honoraires 
s’élevant  à  700  francs  àla  Compagnie,  qui  me  répond 
d’une  façon  évasive. 

J’âl  établi  ma  note  conformément  au  ’l'arif  syndi¬ 
cal,  habituel  et  non  des  accidents  du  travail. 

Veuillez  me  dire  si  ma  note  est  établie  régulière¬ 
ment  et  ce  que  je  dois  faire  pour  en  terminer  avec  ces 
hommes  d’affaires. 

J’ai  envoyé  une  receveuse  chez  M.  P....,  il  y 
environ  une  quinzaine  de  jours.  On  devait  m’écrire 


où  me  proposer  un  certain  règlement,  mais  -je  n’al 
rien  vu  ni  reçu.  D'  V. 

Réponse. 

Dès  lors  que  l’accideiit  dont  a  été  victime  vo¬ 
tre  client  est  survenu  au  cours  de  son  travail,  il 
n’est  pas  douteux  qu’il  constitue  un  accident 
du  travail  relevant  de  la  loi  du  9  avril  1898. 11 
s’ensuit  que  si  vous  n’avez  pas  été  mis  en  œuvre 
directement  par  le  patron,  vous  ne  pouvez  exi¬ 
ger  de  lui  le  payement  de  vos  honoraires  qu’au 
tarif  des  accidents  du  travail  .  Il  faudrait  donc 
que  vous  établissiez  une  nouvelle  note  calculée 
sur  le  Tarif  en  vigueur  au  moment  où  les  soins 
ont  été  donnés  et  que  vous  la  fassiez  pa^^feIlir 
directement  au  patron  responsable  car  vous 
n’avez  aucun  lien  de  droit  avec  son  assurance. 

A  défaut  de  payement  amiable,  il  conviendrait 
ensuite  de  citer  le  patron  devant  le  Juge  de  Paix 
du  canton  où  l’accident  s’est  produit,  seul  com¬ 
pétent.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  vos 
soins  se  sont  terminés  le  12  février  1932,  c’est- 
à-dire  il  y  a  plus  d’un  an.  La  prescription  anliaie 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ,se  trouve 
aujourd’hui  acquise  et  pourrait  vous  être  Oppo¬ 
sée  en  cas  d’action  en  Justice. 

Si  VOUS  voulez  obtenir  le  payement  intégral  de 
vôtre  note  d’honoraires,  il  faut  que  vous  vous 
adressiez  au  blessé  personnellement  comme  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  vous  en  laisse  la  fa¬ 
culté. 


LAXATIFS  -  DÉPURATIFS 
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û  base  : 

(l'Extraits  végétaux 

PODOPHYLLIN 

CASCARA 

BOURDAINE 


(l'Extraits  opothérapiques 
BILE 

ENTEROKINASE 

ÉREPSINE 


UN  grain  (deux  dans  les  cas  rebelles)  au  repas  du  soir 

effet  le  lendemain  matin 

Nettoie  ESTOMAC  -  FOIE  -  ENTESTIN 

Régularise  les  fonctions  digestives 

Eilmlne  ies  toxines  et  i^ acide  urique 


Laboratoire  H.  NOGUES  &  C‘%  7,  rue  Galvani,  PARIS  (17e) 

4  fr.  50  le  flacon  de  30  grains.  et  TOUTES  PHARMACIES 
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LABORATOIRES  BOUTY-3.  Rue  de  Dunkerque , paris 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


L’Actualité  Sclentlflqij^  --’*~-'^/ 

La  Presse  :  La  dys:feSà8alg'enexique  héré¬ 
ditaire.  —  I.a  vacîWâtion  antityphoï¬ 
dique  chez  l’enfant.  —  Le  bactériophage. 
—  Sur  l’action  anticéphalalgique  de  l’ex¬ 
trait  ue  lobe  postérieur  d'hypophyse . . . . 
Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Prophyjaxie 
antityphoïdique  et  antidiphtérique  dans 
le  personnel  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Transfusion  sanguine  par  appareil  élec 
trique.  —  Action  régulatrice  des  eaux  sul 
fatées  calciques,  sur  la  pression  artérielle. 
Un  cas  de  maladie  cœliaque.  —  De  l’jm 
portance  des  modifications  hémo-chi 
miques  au  cours  des  syndromes  hyper 
thermiques  après  opération  ou  choc  che 
le  nourrisson.  —  Un  cas  grave  de  poiio 
njyélite  terminé  par  xa  guérison  fonction 
nelle  complète.  —  Quelques  réHexions 
propos  d’un  cas  d’appendicite  partlcu 
lièrement  grave.  —  Film  cinématogra 
phique  pour  l’exploration  de  l’œsophage 
Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Eclate 
ment  de  la  vessie  sans  fracture  du  bassin 
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et  déchirure  de  la  veine  iliaque  externe 
gauche  au  cours  d'une  contusion  de  l’ab¬ 
domen.  —  Considérations  à  propos  d’un 
cas  de  fracture  des  deux  os  de  l’avant- 
bras  au  tiers  inférieur.  —  Deux  ruptures 
de  kystes  ovariens  prise  pour  des  perfora¬ 
tions  appendiculaires.  —  Contribution  à 
l’ostéosynthèse.  —  Perforation  intestinale 


typhique  opérée  et  guérie.  —  Bistouri 
solide  pour  chirurgie  ostéo-artlculairc . .  -  1255 

Les  Livres .  1256 

Les  Thèses  .  1258 

Partia  Profassionnaila 


Bjgiène,  Assistance,  Untnalifé,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Travaux  Originaux 

Chronique.  Quelques  livres.  Clinique  médi¬ 
cale  des  enfants  ;  maladies  infectieuses. 

2®  série  {Prof.  Nobécourt).  —  Education 
physique  :  Défends-toi  (D'  M.  Didier).  . .  1259 

Exercice  de  la  propharmaeie.  Quels  sont  les 
droits  des  épiciers  dans  une  commune  dé¬ 
pourvue  d’officine  ?  (P.  Boudin) .  1261 

En  Amérique  :  L’avenir  de  la  pratique 
médicale  d’après  une  Commission  amé¬ 
ricaine  .  1263 


Actualité.  L’exposition  des  peintres-gra¬ 
veurs  français  (D^  Vimonl; .  1266 

Un  nouveau  buste  de  l’homme  des  dolmens 
(statue  menhir)  (A/.  Baudoin) .  1267 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles..,. 
Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  , 
Ponl-l’Evêque . 1269 

Syndicat  médical  de  Chartres .  1270 


Débats  parlementaires.  Interpellation  à  la 
Chambre  sur  les  fraudes  du  Concours  de 
l’Internat  (17-18  février.1933  {suite  et  fin)  1270 
Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1274 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1275 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations  .  1276 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  1.-33 

A  travers  l’Officiel 

Police  sanitaire  maritime.  —  Stupéfiants.  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Pharma¬ 
cie.  —  Service  de  santé  militaire» —  Ré- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  t  60  fr.  —  1«  Zone  7B  fr.  — -  3’  Zone  1  OO  fr. 


LYSATS  VACCINS  DU  0M.DUCH0N 


RHiNO 


,  BRONCHO 


GONO 


VÀCLYDUN  mVACLYDUNM  VACLYDUN 


VACLYDUN 


STREPTO 

VACLYDUN 


PYO  VACLYDUN 


STAPHYLO 

VACLYDUN 


COLI  VACLYDUN 


UBORÀTOIRES  CORBIERE 


27.RUE  DESRENAUDES 

PARIS 
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RenseiQnements 


ponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires.  —  Soins  postérieurs  à  la 
consolidation  d’un  accidenté  du  travail.  1236 
Médecin  exerçant  accidentellement  l’art  vé¬ 


térinaire  (P.  Boudin) .  1239 

Notre  croisière  arctique  ;  (-5-29  août  1933)- . .  1277 

Correspondanoe 


Lutte  antituberculeuse  :  Rénninéiatiou  du 
médecin  qui  a  radiographié  un  cancliimt  à 
un  congé  de  Ion.^iie  durée  pour  tuberculose. 

—  Fiscalilc  :  Déduction  des  frais  de  rem¬ 
placement.  —  Amortissement  des  frais 
de  premier  étabiis.sem.enL.  —  Déductions 
et  amortissements.  —  Déductions  diver¬ 
ses.  —  Déduction  du  salaire  de  la  fem¬ 
me  du  médecin.  —  Déduction  des  frais 
de  déménagement.  —  Amortissement 
du  prix  d’achat  d’une  automobile.  — 
Questions  inédicn-mililaires  :  Demande 
d’augmentation  de  pension.  —  Etablis¬ 
sement  du  droit  à  pension.  —  Affecta¬ 
tion.  Passage  dans  la  2“  réserve. —  Solde 
d’un  médecin  capitaine.  —  Applicalinn 
du  tari/  des  accidents  du  travail  :  Panse¬ 
ment  d’une  contusion.  ■ —  Accidents  du 
travail  :  Le  blessé  doit  au  médecin  ses  ho¬ 
noraires  au  tarif  de  droit  commun.  — 

Rachat  de  la  rente  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail.  —  Perte  de  3  dents  par  accident  du 
travail  .  1278 


'  Remplacer  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le  1er 
constipant,  l’arsenic  irritant,  •  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  man- 
oAiNE.  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse  à  l’Hô¬ 
pital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l’en¬ 
fant  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  mère. 


Hôtel  du  Mont-Messet  à  La  Loiivese  (.trdèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (l.O.ôO  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


Achetez  français  I  Buvez  français  I  N’oubliez  pas, 
confrères,  m'es  amis,  que  le  Baiiyuls  Pareé  vaut  les 
meilleurs  portos.  Docteur  Pareé  vigneron  à  Banyuls- 
sur-Mer  (Pyrénées-Orientales.) 


-Vlon  Repos  à  Ecully  (Rhône) .  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'H.  Feuillade. 


AV  I  S 


Stations  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantilloni  t  LANCOSME,  71,  avenue  Viclot-Emmanue)  VL  IPari*  (8»> 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  — ■  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  Vabotmé  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concoups  Médical,  Paris  167-95. 


N»  —  Jcuno  f.  pn'.par.  profes."!.  p.  labo.,  connais, 
parfait  anal,  cliiin.  et  bactério.,  prés,  réf.  minira.  3  ans 
même  place.  Incapables,  débutants,  étrangers,  étu¬ 
diants  s’ab.stenir.  Ecr.  en  indiquant  âge,  référ.  et  prê¬ 
tent.  à  pharmseie,  1,  pl.  Porte  d’Orléans. 

N“  136.  —  Ouest.  Pans  le  Bocage,  région  très  pit- 
tqresque,  climat  idéal,  pays  chasse  et  pêche.  Poste  méd. 
très  avantag.  à  céder  pour  mé.dec.  voulant  prendre  une. 
retraite  plus  du  moins  acth'e  suivant  désir.  Possib.  ad¬ 
joindre  radio  et  faire  en  outre  maison  cure  ou  repos, 
Indemn.  cession  insignifiante.  Maison  d’habitat,  très 
agréable,  en  «  Cottage  »  toute  meublée  avec  tout  con¬ 
fort  moderne  et  garage.  Pavillon  annexé,  vaste,  jardin 
potager,  parc  très  agréab.  et  très  beau  tennis,  l.nyer 
à  débatt. 

N»  137.  —  Ménage  habitant  pavillon  dans  belle  ban¬ 
lieue  Paris,  recherche  nourrisson  à  partir  de  1 8  mois.  ^ 

N“  138.  —  Ouest.  Poste.  Y.  O.  R.  L.,  très  intcress. 
à  céder,  seul  spéci.ol.  Fixe  transmissible. 

N“  139.  —  Prendr.  en  pension,  du  1.5  iuil.  au  isr  scp- 
te.mb.  enfants  10  à  15  ans  non  contagieux.  Vie  famille. 
Dr  Bazin,  à  Paramé  (Ille-et-Vil.) 

N“  140.  —  Loire-Ihf.  Plage  famille,  forêt  près  mer, 
villa  5  pièces,  gaz,  jardin,  40  m.  do  la  mer,  non  meublée 


à  louer  à  bail.  Autres  villas  meublées  à  louer,  pr  Robin 
ài  Neuilly-eh-Thelle  (Oise).  , 

N°  14t.  --  Poste  médic.  à  20  km.  de  Lyon,  bon  rap¬ 
port.  Condit.  de  cession  intéress.  Urgent.  Timb,  p.  rép, 

N"  142,  —  A  vend.  46  ann,  du  Concoiir.s  Médical, 
dont  26  reliées.  Faire  offres  au  pr  Le  Lionnais  à  Loc- 
tndy  (Finistère). 

■Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brbitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Très  bon  quart.  .\no  .  client.  Méd.  Gle.  ex- 
cel.  rendem,  à  ccd.  cause  décès,  p.nx  intércs.,  bel  ap- 
part.  conf. 

Touraine.  —  Poste  import.  ds.  gros  centre.  Gde  mai¬ 
son,  longue  présent.  Prix  :  65.000  dont  partie  cpt. 

Orléanais.  —  Jolie  résid.  pr.  gde  ville,  (val.  de  la 
Loire)  bon  poste  anc.  à  céd.  cause  santé.  Prix  ;  35.000, 
13.000  et. 
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—  Académie  de  médecine.  —  FAectinm.  —  M.  Lece- 
iioii,i.ET  est  élu  membre  tit.ulaire  dans  la  premif'ro 
section' (merfeoine)., 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. Clwicat  — 
M.  le  Docteur  Deveze  est  prorogé  dans  ses  fonotions 
d’assistant  de  clinique  dermato-syphiligrapbique. 

M.  le  Docteur  Jean  Galavielle  est  chargé  du  clini- 
cat  d’oto-rhino-laryngologie  jusqu’au  prochain  con¬ 
cours. 

—  li’Assemhlée  générale  annuelle  de  la  Société  de 
Secours  mutuels  et  de  retraites  pour  femmes  et 
enfants  de  médecins,  aura  lieu  le  mardi  2  mai  1933, 
à  5  h.  30,  au  siège  social,  95,  rue  du  Cherche-Midi, 
Paris,  VD,  grande  salle  des  séances  au  rez-de-chaus¬ 
sée, 

—  Congrès  des  stations  thermales  et  climatiques, 
Nous  rappelons  que  le  VI®  Congrès  des  stations 

thermales  et  climatiques  sa  tiendra  à  Paris  les  5  et 
6  mai  sous  le  patronage  de  M.  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique.  Plusieurs  centaines  de  stations  hydro-miné- 
les  et  climatiques  y  seront  représentées. 

—  Journées  d’étude  biologique  du  cancer.  —  Le 
Comité  de  res  Journées,,  qui  doivent  se  tenir  à  Bor¬ 


deaux  du  12  au  14  mai  prochain,  et  dont  nous  avon.s 
fait  connaître  la  composition  dans  un  précédent' nu¬ 
méro,  vient  de  mettre  au  point  les  derniers  détails 
d’organisation.  Dans  les  séanices  de  travail  seront 
))articulièrement  étudiés  les  rapports  .suivants  : 
EHolagie  :  L’hyposphyxio  cellulaire,  première  étaim 
biologique  de  la  cancérisation  (ProfesseurBouNnioi.)  ; 
Etude  clinique  de  l’étiologie  des  cancers  humains 
(Profe.sseur  Pfeiffeu)  ;  Différence  entre  les  facteurs 
étiologiques  des  tumeurs  primitives  et  ceux  des  réci¬ 
dives  (on  particulier  au  point  de  vue  terrain)  (Doc- 
teur  Delagénièhe).  Diagnostic  :  L’isopatinodiagnos- 
tic  (Professeur  Nf.li.o  Mori)  ;  La  séro-interféro- 
métrie  (Ch.  O.  Guielaumin)  ;  Exposé  des  recherches 
expérimentales  (Ionescu).  —  Thérapeutique  :  L’en- 
docrinothérapio  des  cancers  (Docteur  Lebiche)  ;  Le 
drainage  osmotique  par  solution  hypertonique,  com¬ 
plément  de  l’exérèse  chirurgicale  (Docteur  Napai.)  ; 
Les  bases  phj'sio-pathologiques  de  l’action  d’un 
extractif  des  tumeurs  (Docteurs  Carrèrf,  et  Cuvier), 
etc. 

Des  conférences  seront  faites  sur  les  sujets  suivan  ts  : 
Cancer  et  grossesse  (Professeur  Favreau)  ;  Méca¬ 
nisme  électro-chimique  de  la  cancérisation  (M. 
Lavule)  ;  Le  rôle  des  facteurs  héréditaires  (Mme 
Dokrawoi.skaïa)  ;  L’index  karyokynétique,  guide 
de  la  curiethérapie  (Docteur  de  Nabias).  La  séance 
d’ouverture,  le  vendî'edi  12,  à  16  heures,  aura  lieu 
37,  rue  des  Trois-Conils,  sous  la  présidence  de  M,  le 
Professeur  Bounhiol  ;  et  la  séance  de  clôture,  le  di- 
manche  14,  à  10  heures,  sous  le  patronage  de  la 
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Confédération  des  A.  C.  et  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  Portmann,  sénateur  de  la  Gironde. 

Pour  tous  renseignements,  pour  les  inscriptions  et 
l’obtention  des  bons  de  réduction  de  50  %  sur  les 
chemins  de  fer,  s’adresser  au  secrétaire  des  Journées, 
Docteur  Cuvier,  30,  place  Gambetta,  Bordeaux. 

—  Appel  aux  médecins  français.  —  Les  médecins 
soussignés  s’associent  aux  protestations  générales 
qui  se  sont  élevées  contre  les  violences  et  les  mesures 
de  persécutions  engagées,  contre  les  Israélites  par  le 
Gouvernement  allemand. 

Ils  adressent  à  tous  les  peuples  civilisés,  au  nom 
du  respect  humain,  un  appel  de  réprobation  contre 
le  traitement  indigne  infligé  aux  Juifs  allemands  et 
en  particulier  à  leurs  confrères  médecins. 

Ont  dé.ià  signé  cet  appel  :  Hayem,  membre  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine,  professeur  honoraire  à  la 
Faculté  ;  Faure,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  professeur  à  la  Faculté  ;  Sergent,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  professeur  à  la  Faculté  ; 
Roux,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  ;  Calmette, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  sous-directeur 
de  l’Institut  Pasteur  ;  Ch.  Richet,  membre  de  l’Ins¬ 
titut  et  de  l’Académie  de  médecine,  professeur  à  la 
Faculté  ;  Mauclaire,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  professeur  à  la  Faculté  ;  Souques,  président  de 
l’Académie  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Hovelacque,  professeur  à  la  Faculté  ;  Paul  Mathieu, 


professeur  à  la  Faculté  ;  Le  Mée,  laryngologiste  des 
hôpitaux  ;  Georges  Küss,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Ravaut,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  ;  Loiiste,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Louis  Bazy,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  René  Bloch, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  André  Bloch,  laryngolo- , 
giste  des  hôpitaux  ;  J.  Lévy,  ancien  interne  des 
hôpitaux,  ex-assistant  de  consultation  de  l’hôpital 
Rothschild,  chargé  de  centraliser  les  adhésions. 

Les  confrères  désireux  de  joindre  leurs  protesta¬ 
tions  à  celles  de  cette  première  liste,  sont  priés  d’en¬ 
voyer  leur  signature  au  Docteur  Lévy,  75,  rue  d’An¬ 
jou,  Paris  (8®). 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Le  jury  du  concours  de 
stomatologiste  des  hôpitaux  de  Rouen  est  composé 
de  MM.  Lacaisse,  Maurel  et  Rousseau-Decelle.  Ce  , 
concours  s’ouvrira  en  mai  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à 
Paris. 

-  Le  banquet  annuel  de  1933  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  aura  lieu  le  samedi  29  avril,  à 
19  h.  30,  dans  les  salons  de  l’hôtel  Continental,  2,  rue 
Rouget-de-l’Isle,  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur 
Fanton  d’Andon,  président  du  Syndicat  de  banlieue 
Est  et  Sud,  ancien  président  du  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine  et  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  la  Seine. 

Les  dames  sont  instamment  priées  d’assister  au 
banquet.  Le  prix  (qui  sera  versé  à  l’entrée)  est  de 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

-  1.400  IVIÈTRES  - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  qne  Jamais  n’obscurell  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 
le  plus  vaste  et  le  plus  beau  de  tonte  l’Europe 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (!'•,  2»  et  places  de  luxe): 

PRIX  EXTBÊMBIIENT  MODÉRÉS  f ‘  ^ 

ba  Tour  de  Carol,  a  6  kil.  de  1  Etablissement. 

De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Dr-les-Esoaldei 


Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Paris  ;  Docteur  REYQASSE,  88  ter,  rue  Hiehtl-Anp,  PARIS  (16«|.  -  Tél.  :  Àuteull  61-7t 
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50  francs  (service  compris).  Smoking  ou  tenue  de 
ville.  Le  banquet  sera  suivi  d’un  bal  qui  durera  de 
22  h.  30  à  2  heures  du  matin.  Les  syndiqués  qui, pour 
une  raison  quelconque,  n’auront  pas  assisté  au 
banquet,  y  sont  invités  gracieusement  âVec  leur  fa¬ 
mille.  Prière  d’envoyer  son  adhésion,  par  courrier,  au 
plus  tard  le  26  avril. 

— Lapremière  conférence-promenade  du  Professeur 
Laignel-Lav.^stine  aura  lieu  le  dimanche  30  avril  à 
10  h.  30;  Musée  d’Histoire  de  la  médecine,  à  la  Faculté 
de  médecine  (Docteur  .Neveu).  Réunion  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus. 

—  Bourses  de  vacances  du  Docteur  Débat.  — 
Comme  les  années  précédentes,  le  Docteur  Débat 
offre  à  nouveau,  pour  l’été  1933,  cent  bourses  de  va¬ 
cances  de  mille  francs  chacune. 

Ces  bourses  sont  destinées  à  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  fatigués  et  peu  fortunés. 

Prière  d’adresser  les  demandes  avant  le  1®''  juin, 
avec  toutes  précisions  concernant  l’état  de  santé, 
l’état  de  famille,  sans  omettre  le  numéro  du  dossier  à 
la  Faculté,  aux  Laboratoires  du  Docteur  Débat, 
Service  des  bourses  de  vacances,  60,  rue  de  Prony, 
Paris. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de  Ma¬ 
demoiselle  Henriette  Diffre,  fille  du  Docteur  Henri 
Diffre,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  et  petite 


fille  du  Professeur  Emile  Forgue,  de  Montpellier, 
membre  correspondant  de  l’Institut,  commandeur 
de  la  Légion  d’honneur,  avec  Monsieur  Pierre  Gksin. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  mer¬ 
credi  26  avril,  à  midi  précis,  en  l’Eglise  Notre-  Dame 
de  Grâce  de  Passy,  rue  de  l’Annonciation,  Paris- XVI®. 

Le  Çoncours  Médical  adresse  aux  futurs  époux,  au 
Docteur  Henri  Diffre  et  au  Professeur  Emile  Forgue, 
ses  félicitations  les  plus  sincères  et  l’expression  de  sa 
sympathie. 

—  Naissances.  • —  Bernadette,  Françoise,  Marie- 
Annik,  Elisabeth,  Marie-Claire  et  Pérrette  Lf. 
Drou.maguet  ont  la  joie  de  nous  annoncer  la  nais¬ 
sance  de  leur  petite  sœur  Solange.  (Nevers,  22,  rue  de 
Nièvre,  le  19  mars  1933.) 

—  Le  Docteur  et  Madame  Paul  Meignant  ont 
le  plaisir  de  nous  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
fils  Pierre  (Nancy,  8,  rue  Saint-Lambert  ;  3  avril 
1933). 

Compliments. 

—  La  Ligue  des  contribuables,  dont  le  Syndicat 
parisien  a  son  siège,  24,  rue  de  Clichy,  groupe  plus 
de  cinq  millions  d’adhérents  pour  lutter  contre  les 
excès  d’une  fiscalité  dont  les  médecins  éprouvent  du¬ 
rement  la  rigueur. 

Ses  efforts  méritent  d’être  encouragés  et  ses  effec¬ 
tifs  accrus  pour  que,  parallèlement,  sa  puissance  s’ac¬ 
croisse  et  s’impose. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


C  AVRIL 

Police  sanitaire  maritime 

Décret  du  4  avril  1933  modifiant  les  cadres  du  person¬ 
nel  du  service  sanitaire  maritime. 

Art.  1®"^.  —  L’article  1“''  du  décret  du  30  août  1932, 
remplaçant  l’article  1®'  du  décret  du  15  octobre  1926, 
est  modifié  comme  suit  : 

li  Les  cadres  du  personnel  du  service  sanitaire, 
maritime  se  composent  de  ; 

«  5  emplois  de  directeurs  de  circonscriptions. 

«  2  emplois  d’agents  principaux. 

«  9  emplois  de  médecins  de  la  santé. 

«  13  emplois  de  capitaines. 

«  13  emplois  de  lieutenants. 

n.  2  emplois  de  mécaniciens. 

«  4  emplois  de  gardes  principaux. 

«  29  emplois  de  gardes. 

«  1  emploi  de  patron  marinier. 

«  11  emplois  de  mariniers. 

«  Ces  emplois  sont  répartis  entre  les  diverses  cir¬ 
conscriptions  suivant  les  besoins  du  service,  par  dé¬ 
cisions  ministérielles.  » 

Art.  2.  —  Cette  nouvelle  répartition  sera  elTective 
à  compter  du  1®*'  mai  1933. 


1?  ^3  -  W  - 

Art.  3.  —  L,e  ministre  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Ojjiciel. 

1  AVRIL 
Stupéfiants 

Loi  du  6  avril  1933  relative  à  la  ratijication  de  la  con¬ 
vention  et  du  protocole  de  signature  signés  à  Genève 
fc  13  juillet  1931 ,  concernant  la  limitation  de  lu  fabri¬ 
cation  et  la  réglementation  de  la  distribution  des  stu¬ 
péfiants. 

Article  unique.  —  Le  ministre  des  Affaires  étran¬ 
gères  est  autorisé  à  déposer  au  service  du  protocole 
du  ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Paris,  la  rati¬ 
fication  de  la  convention  et  du  protocole  de  signatu¬ 
re,  signés  à  Genève,  le  31  juillet  1931,  concernant' 
la  limitation  de  la  fabrication  et  la  réglementation 
de  la  distribution  des  stupéfiants. 

Une  copie  authentique  de  ces  documents  sera 
annexée  à  la  présente  loi  (1). 

Enseignement  de  la  médecine 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
MM.  Pery  et  Perrens  agrégés  près  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux.  * 


(1)  Le  texte  de  ces  actes  paraîtra  avec  le  décret  de 
promulgation  au  Journal  Officiel. 
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‘  8  AVRIL 

Arrête  du  31  mars  1933  relatif  à  l'agrégation  des 

;  -  Facultés  de  médecine  (2®  degré). 

'  Art.  l®*^.  —  Lo  nombre  d’emplois  d’agrégé  des 
facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  fixé  par  les  arrêtés  des  3  novem¬ 
bre  1932  et  16  décembre  1932,  est  augmenté  comme 
suit  dans  les  sections  ci-après  désignées  ; 

Médecine  générale.  —  Paris,  1  place  ;  Strasbourg, 
1  place. 

Bactériologie.  —  Strasbourg,  1  place. 

Art.  2. , —  Comme  conséquence  de  ces  augmenta¬ 
tions  d’emplois  d’agrégé,  le  nombre  des  places  mises 
aux  concours  est  porté  pour  les  sections  ci-après  : 

Médecine  générale.  —  De  17  à  19  places. 

Bactériologie.  —  De  1  à  2  places. 

Pharmacie 

Décret  du  -5  avril  1933  autorisant  la  préparation  et  la 
mise  en  vente  de. produits  pharmaceutiques. 

:  Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

I  Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  31  mars  1933,  sont  nommés -dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  ; 


Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médec.  auxil.  ütul.  du  E.  P.  M.  S.  ci-après  dé¬ 
signés  : 

(Rang  9  févr.  33)  Dubaud,  13®  sect.  infirm.  milit., 
aff.  à  13®  rég.  ;  (rang  15  mars  33)  Lecocq,  1'®  .sect. 
infirm.  milif.,  aff.  P^®  rég.  Harbonnier,  P®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  ir®  rég.  ;  Brassart,  1^®  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Becquet,  6®  ,sect.  infirm  milit.,  aff. 
6®  rég.  ;  Perrier,  8®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  8®  rég.  ; 
Lefebvre,  14®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  14®  rég.;  Maret, 
14®  sect.  d’infirm.  milit.,  aiî.  14®  rég  ;  Doublet;  18® 
sect'.  infirm.  milit.,  aff.  18®  rég  ;  Goepfert,  23®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  20®  rég. 

Le  médec.  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.  (rang  20 
mars  33'  Gronlier,  19®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  16® 
G.  A. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Durée  des  prestations  de  l’assurance-maJâdie 

3357.  —  M.  Henri  Boul4y  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  qu’un  assuré  ayant  bénéficié  des  pres^ 
tâtions  maladie  pendant  six  mois,  reprend  son  tra¬ 
vail  à.  l’expiration  du  délai  de  six  mois,  sans  que, 
préalablement,  le  médecin  ait  indiqué  sur  la  dernière 
feuille  de  maladie  que  l’assuré  était  guéri  et  pouvait 
reprendre  son  travail  ;  b]  que  celui-ci  ayant  travaillé 
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pendant  une  période  de  trois  mois  fait  uiie  rechute  ; 
c)  que  sa  caisse  refuse  de  payer  h  nouveau  les  presta¬ 
tions  pour  cette  rechute,  prétextant  que  l’assuré  a 
repris  son  travail  sans  que  le  médecin  le  lui  ait  or¬ 
donné  et  que,  quoique  l’assuré  ait  repris  son  travail, 
elle  considère  qu’il  n’était  pas  guéri  ;  et  demande  si 
cet  assuré,  ayant  repris  son  travail  pendant  une  pé¬ 
riode  de  trois  mois,  sans  que  le  médecin  traitant  ait  in- 
‘diqué  qu’il  était  guéri  et  pouvait  reprendre  son  tra¬ 
vail,  peut  prétendre  aux  prestations  pour  cette  re¬ 
chute,  attendu  que,  quand  l’assuré  a  repris  son  tra¬ 
vail  il  y  avait  guérison  apparente.  (Question  du  1  mars 
1933.)" 

Réponse.  —  Il  résulte  de  l’article  4,  paragraphe  10, 
de  la  loi  du  30  avril  1930  que,  lorsque  la  rechute  est 
survenue  plus  de  deux  mois  après  la  guérison  appa¬ 
rente,  l’affection  doit  être  envisagée  comme  une  ma¬ 
ladie  nouvelle  et  donne  lieu  aux  prestations  pendant 
une  période  de  six  mois  à  compter  de  la  constatation 
médicale  de  la  rechute  si  l’assuré  remplissait  à  la 
date  do  cette  constatation  les  conditions  légales  de 
versemen  ts.  Mais  pour  que  cette  règle  s’applique,  il 
faut  qu’il  s’agisse  d’une  rechute  véritable,  c’est-à- 
dire  de  la  réapparition  de  la  maladie  après  un  inter¬ 
valle  d’au  moins  deux  mois.  Il  est  ainsi  indispensable 
que  le  malade  ait  été  considéré  comme  guéri  — ce  qui 
sera  le  cas  lorsque  le  médecin  traitant  l’aura  dispensé 
de  recevoir  les  soins  ou  aura  indiqué  sur  la  feuille  de 
maladie  la  date  du  dernier  jour  de  la  maladie  —  ou 


comme  pouvant  sans  inconvénient  pour  sa  santé,  ou 
pour  celle  des  autres,  reprendre  son  travail.  Cette  si¬ 
tuation  doit  résulter  tant  des  certificats  et  ordon¬ 
nances  du  médecin  traitant,  délivçés  avant  la  re¬ 
chute,  que  de  la  constatation  médicale  de  la  rechute. 
Il  s’agit  là,  en  tout  cas,  d’une  question  de  fait  qu’il 
appartient  à  la  caisse  d’examiner  sous  réserve  du 
droit  de  l’assuré  de  contester  sa  décision  devant  la 
commission  technique  prévue  à  l’article  7,  paragra¬ 
phe  3,  de  la  loi.  (J.  O.,  6  avril  1933.) 


Soins  postérieurs  à  la  consolidation  d’un  accidenté 
du  travail 

3358.  —  M.  Midol  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  si  un  employé,  victime  d’accident  du  travail, 
touchant  une  rente  accident  de  100  p.  100  qui,  de¬ 
puis  la  fixation  de  cette  rente,  a  dû  subir  une  opéra¬ 
tion  chirurgicale  consécutive  à  son  accident  et  lui 
occasionnant,  depuis,  des  soins  journaliers  nécessi¬ 
tant  la  présence  d’une  infirmière,  peut  prétendre  ob¬ 
tenir  par  son  patron  le  payement  de  ces  frais.  (Ques¬ 
tion  du  1  mars  1933.) 

Réponse.  ■ —  L’ouvrier  cesse  d’avoir  droit  à  la  pres¬ 
tation  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  à  par¬ 
tir  de  la  date  définitivement  fixée  par  l’autorité  judi¬ 
ciaire  pour  la  consolidation  de  la  blessure  et  le  point 
de  départ  de  la  rente.. (Voir  Cass.  Ch.  des  requêtes, 

26  octobre  1903,'  Gazette  du  Palais.  1903,  11,  p.  478.)  j 
(J.  O.,  25  mars  33.) 
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MÉDECIN  EXERÇANT  ACCIDENTELLE  MENT 
L’ART  VÉTÉRINAIRE 


Un  médecin  est  amené  de  temps  à  autre  à  exa¬ 
miner  et  même  à  soigner  des  animaux  ;  chiens, 
chats,  vaches,  etc.  Il  nous  demande,  si  le  cas 
échéant,  il  doit  demander  une  consultation  avec 
le  vétérinaire  traitant  ?  S’il  doit  payer  une  pa¬ 
tente  supplémentaire  ?  si  sa  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  peut  être  engagée,  en  cas  de  conflit 
avec  les  propriétaires  des  animaux  ? 

Peut-il  également,  du  point  de  vue  scientifique, 
faire  état  des  bons  résultats  obtenus  en  clientèle 
vétérinaire,  à  l’exemple  de  Dax,  par  exemple, 
qui  signale,  dans  son  historique,  des  observations 
d’animaux,  tombés  accidentellement  dans  les 
boues  et  guéris  de  leurs  douleurs  ? 

La  médecine  vétérinaire  est  libre,  sous  deux 
restrictions  :  Id  celui  qui  n’a  ni  titre,  ni  diplôme, 
ne  peut  pas  s’intituler  vétérinaire  (  Tribunal  de 
paix  de  Verzy,  17,  juillet  1906  ;  Eev.  J.  P.,  1907. 
397  ;  Cassation,  10  novembre  1893.  S.  1894.  1. 
205)  ;  2°  l’exercice  de  la  médecine  vétérinaire  est 
interdit  dans  les  maladies  contagieuses  des  ani¬ 
maux  à  quiconque  n’est  pas  pourvu  du  diplôme 
de  vétérinaire  (loi  du  21  juillet  1881,  article  12). 

Ceci  posé,  un  docteur  en  médecine  peut  parfai¬ 


tement  donner  ses  soins  à  des  animaux  ;  cepen¬ 
dant,  la  médecine  vétérinaire  est  différente,  sur 
certainé  points,  de  la  médecine  humaine  et,  à 
moins  qu’il  ne  se  soit  livré  à  des  études  de  méde¬ 
cine  comparée,  il  est  préférable,  pour  un  doc¬ 
teur  en  médecine,  de  laisser  à  des  praticiens,  vété¬ 
rinaires  diplômés,  l’exclusivité  de  cette  médecine 
spéciale,  sauf  le  cas,  bien  entendu,  où  nul  vété¬ 
rinaire  diplôme  n’exerce  dans  la  région. 

Faut-il,  dans  certains  cas,  faire  appeler  en 
consultation  le  vétérinaire,  qui,  avant  le  docteur 
en  médecine,  a  été  demandé  pour  examiner  et 
soigner  l’animal  ?  Nous  le  faisons,  en  médecine 
humaine  ;  pourquoi  ne  le  ferions-nous  pas  en 
médecine  vétérinaire  *?  La  différence  des  études, 
ou  des  diplômes  ne  peut  pas  cependant  suppri¬ 
mer  un  point  commun  des  deux  professions  : 
médecins  comme  vétérinaires  sont  faits  pour  lut¬ 
ter  contre  la  maladie,  la  douleur  et  la  mort. 

J’estime  ,  pour  ma  part,  bien  que  la  question 
n’ait  jamais  été  soulevée,  que  nos  rapports 
déontologiques  avec  un  vétérinaire  doivent  être 
les  mêmes  qu’avec  un  confrère  de  médecine  hu¬ 
maine. 

Faut-il  payer  double  patente  ?  Non,  car 
l’exercice  de  la  médecine  vétérinaire  par  un  doc¬ 
teur  en  médecine  n’est  qu’un  accessoire  de  la 
profession  principale  :  l’exercice  de  la  médecine 
humaine. 
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Mais,  la  question  de  responsabilité  me  paraît 
être  la  plus  importante.  Comme  les  médecins,  les 
vétérinaires,  sont  en  butte  à  l’ingratitude  de 
leurs  clients  ;  les  procès  en  responsabilité  de¬ 
viennent  fréquents,  pour  la  médecine  des  ani¬ 
maux,  è  tel  point  que  nous  croyons  savoir  ciue  les 
vétérinaires  penseraient  sérieusement  à  consti¬ 
tuer  un  organisme  de  défense  professionnelle, 
■analogue  au  «  Sou  Médical  ». 

Or,  la  responsabilité, de  celui  qui  n’a  pas  fait 
des  études  spéciales,  pour  la  médecine  des  ani¬ 
maux  est  plus  fortement  engagée  que  celle  du 
diplômé  vétérinaire. 

Dans  le  même  ordre,  d’idées,  n’est-ce  pas  une  des 
raisons  qui  sont  invoquées,  pour  la  création  d’un 
brevet  de  spécialité  médicale,  certificat  d’étudés 
complémentaires,  permettant  à  un  docteur  en 
médecine  de  se  dire  spécialiste  en  telle  ou  telle 
branche  de  l’art  de  guérir  ? 

Les  parlisans  de  la  créations  de  ces  brevets  ' 
pensîiit  que  de  la  sorte,  en  cas  de  poursuites, 
en  matière  de  responsabilité  -professionnelle, 
le  médecin  breveté  radiologue,  oto-rhino, 
dentiste  pourrait  plus  facilement  être  mis  hors 
de  cause  que  le  docteur  en  médecine  qui,  sans 
justifier  de  connaissances  spéciales,  se  sera  em¬ 
barqué  dans  un  traitement  dépassant  sa  compé¬ 
tence  courante. 

Pour  en  revenir  aux  questions  qui  me  sont 
posées  disons  que  de  nombreuses  décisions  de 
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jurisprudence  décident  que  les  vétérinaires,  com¬ 
me  les  médecins  —  encofe  qu‘à  l’égard  de  ces 
derniers,  il  y  ait  tendance  actuelle  à  aggraver 
leur  responsabilité  —  ne  peuvent  être  tenus  pour 
responsables  que  de  leurs  fautes  lourdes  et  gros¬ 
sières.  En  ce  sens  notamment,  (pour  là  médeci¬ 
ne  vétérinaire)  Tribunal  civil  d’Alençon,  29 
avril  1930,  Gaz.  Pal.,  28  juin  1930. 

Dans  certains  cas,  le  vétérinaire  peut  être  ren¬ 
du  responsable  des  mauvais  résultats  de  sa  théra¬ 
peutique,  lorsqu’un  médicament,  par  lui  ordonne 
contenait  une  dose  trop  forte  d’un  principe  actif 
(Cour  de  cassation.  Chambre  des  requêtes,  24 
juin  1925,  Concour.s  Médical,  1926.  709  Gaz.  Trib. 
28  décembre  1925). 

Enfin,  un  médecin  peut- il  faire  état  de  ses  ré¬ 
sultats  thérapeuticjues  et  publier  des  observa¬ 
tions  ?  Oui,  il  est  toujours  utile  de  faire 
connaître  les  progrès  de  la  science,  car  non  seule¬ 
ment  les  résultats  peuvent  intéresser  les  méde¬ 
cins  vétérinaires,  qui  lisent  nos  journaux  médf 
eaux,  mais  peuvent  également  servir  en  médecine 
comparée. 

Dr  Paul  Boudin. 

•  •  • 

Vo/r  la  siiile  page  XLYIlA2Ti  ' 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon 

La  Prostitution  réglementée  et  la  traite  des  femmes 

Par  Mme  Legrand -Falco 
Vice-Présiclente  du  Conseil  national  des  Femmes  françaises 


Devant  un  public  très  nombreux,  en  grande  I 
partie  féminin,  Mme  Legrand-Falco  a  exposé 
la  délicate  question  de  la  prostitution  réglemen-  i 
tée  et  de  la  traite  des  femmes. 

Le  Docteur  Jayle,  organisateur  des  confé¬ 
rences,  présenta  Mme  Legrand  Falco,  la 
félicita  du  courage  dont  elle  faisait  preuve  en 
entreprenant  cette  campagne  contre  la  pros¬ 
titution  réglementée  et  la  traite  des  femmes. 
En  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  de  la  santé 
publique,  les  avis  en  France  sont  encore  par¬ 
tagés  sur  la  prostitution  réglementée  ;  quant  à 
la  traite  des  femmes,  ses  origines  remontent  à 
plusieurs  milliers  d’années  et  il  est  à  craindre 
que  cette  abominable  pratique  trouve  le  moyen 
de  se  perpétrer  encore,  en  empruntant  les  ava¬ 
tars  les  plus  ingénieux. 

Le  Docteur  J  ayle  cite  à  F  appui  de  ce  qu’il  avance 
le  verset  11  du  chapitre  XII  du  livre  II  des  Rois 
dans  la  Bible,  où  Nathan  reproche  à  David 
d’avoir  volé  la  femme  d’Urie  qu’il  fit  périr,  et  le 
menace  au  nom  du  Seigneur  ; 

«  Voici  donc  ce  que  dit  le  Seigneur  ;  Je  vais 
vous  susciter  des  maux  de  votre  propre  maison  : 
je  prendrai  vos  femmes  à  vos  yeux,  je  les  don- 
rerai  à  votre  semblable,  et  il  dormira  avec  vos 
femmes  aux  yeux  de  ce  soleil.  » 

A  cette  époque  lointaine  le  trafic  des  femmes 
était  donc  admis  même  parla  religion.  Il  faut  dire 
que  les  moeurs,  depuis ,  se  sont  sensiblement  modi¬ 
fiées;  il  suffit  de  continuer  la  lecture  des  Rois  de 
la  Bible  et  le  récit  des  aventures  des  enfants  de 
David,  Aman,  Tamar  et  Absalon. 

Mme  Legrand-Falco  exposa  alors  avec 
line  grande  clarté  et  une  éloquence  persuasive 
la  question  de  la  prostitution  réglementée.  Au 
point  de  vue  social,  c’est  une  infamie,  surtout 
en  France,  le  pays  où  les  Droits  de  l’homme 
forment,  la  base  de  la  législation.  Elle  montra 
tout  ce  qu’il  y  avait  d’étrangement  illégal  et 


d’odieux  dans  la  mise  en  carte  des  prostituées, 
dans  la  tolérance  des  maisons  de  prostitution, 
dévoila  les  méfaits  et  la  conduite  infâme  de  cer¬ 
tains  agents  de  la  police  des  mœurs  et  comment 
en  dépit  de  nos  lois  qui  assurent  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  qui  ne  permet  pas  de  détention  en 
dehors  d’un  mandat  d’arrêt,  délivré  par  un  juge 
d’instruction,  qui  ne  peut  du  reste  opérer  sans 
que  l’inculpé  soit  assisté  d’un  avocat,  comment 
en  dépit  de  ces  lois,  on  arrête  et  on  maintient 
en  prison  pendant  plusieurs  jours  de  malheu¬ 
reuses  prostituées  par  voie  administrative  et  sur 
la  simple  décision  d’un  fonctionnaire  de  la  po¬ 
lice. 

Si  encore  ces  mesures  pouvaient  servir  à  la 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  mais  il 
n’en  est  rien.  Nombre  de  médecins  spécialistes 
en  sont  convaincus.  Aussi  la  plupart  des  na¬ 
tions  civilisées  et  plusieurs  villes  de  France  ont- 
elles  supprimé  la  réglementation  de  la  prosti¬ 
tution  et  ont  constaté,  à  la  suite,  un  recul  mar¬ 
qué  du  péril  vénérien. 

La  France  reste  à  ce  point  de  vue  un  pays 
arriéré  et  de  ce  fait  la  situation  de  nos  délégués 
à  la  Commission  internationale  spéciale  qui 
se  tient  à  Genève,  est  des  plus  difficiles,  car 
on  accuse  notre  pays  de  ne  vouloir  faire  aucun 
effort  et  de  favoriser  ainsi  tacitement  la  traite 
des  femmes. 

Mme  Legrand-Falco  indique  la  voie  dans 
laquelle  il  conviendrait  de  s’engager  :  multi¬ 
plier  les  dispensaires  de  prophylaxie  et  faciliter 
le  traitement  régulier,  actif,  gratuit  et  discret 
des  maladies  vénériennes  dans  ces  dispensaires  ; 
rendre  l’homme  responsable  au  même  degré  que 
la  femme  de  la  propagation  de  ces  maladies  ; 
assurer  la  moralité  de  la  rue  ;  pourchasser  tant 
pour  l’homme  que  pour  la  femme  le  racolage  et 
la  provocation"  à  la  débauche  ;  charger  de  cette 
police  les  gardiens  de  la  paix  en  uniforme  et 


1242 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —23— IV -33 


même  créer  comme  dans  certains  pays  des  bri¬ 
gades  de  femmes  policières  ;  enfin  par  l’édu¬ 
cation  inculquer  à  chacun  le  respect  de  la  femme 
et  joindre  à  ce  respect  la  pitié  pour  la  femme 
déchue,  car  le  plus  souvent  elle  est  la  victime 
de  l’égoïsme  et  des  basses  passions  de  l’homme. 

La  conférence  dè  Mme  Legrand -Falco,  lon¬ 
guement  applaudie,  fut  suivie  de  la  projeb- 
tion  d’un  très  beau  film  intitulé  ;  Petites  dan¬ 
seuses  pour  V Argentine.  Ce  film  qui,  au  premier 
abord,  paraît  inspiré  par  un  roman  d’aventures 
ou  un  roman  policier,  serait,  nous  a-t-on  affir¬ 
mé,  l’expression  sincère  de  la  réalité.  On  y  voit 
une  proxénète  sous  l’apparence  d’impresario 
de  music-hall  enrôler  à  Paris  d’imprudentes 
jeunes  filles,  certaines  poussées  par  la  misère, 


en  leur  faisant  miroiter  une  vie  facile  et  rému¬ 
nératrice  à  Buenos-Aires.  On  assiste  à  la  vente 
de  ces  jeunes  femmes  à  des  souteneurs  et  à 
d’ignobles  marchandages,  à  l’enlèvement  des 
malheureuses  pour  alimenter  les  maisons  de 
prostitution  de  l’intérieur  du  pays  où  elles  sont 
livrées  à  la  lubricité  de  milliers  d’hommes  atti¬ 
rés  par  les  travaux  de  ces  régions  neuves  et 
piivés  de  femmes.  On  assiste  à  la.  mort  de  ces 
pauvres  femmes  exténuées,  victimes  de  la  ma¬ 
ladie  et  des  stupéfiants. 

11  est  désolant  qu’à  notre  époque  de  civilisa¬ 
tion  raffinée  puisse  encore  subsister  cette  bar¬ 
barie,  aussi  cruelle,  plus  dégradante  pour 
l’humanité  que  fut  jadis  la  traite  des  nègres. 

J.  Noir. 


ava 
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37,  Rue  de  Beleefond,  Paris-ix^ 


Jnvîîalion  à  la  Conférence 

de  IVI.  le  Docteur  Wl.  DÉROT 

Chef  de  Clinique  du  Service  de  Clinique  Thérapeutique 

Les  Régimes  des  Brightiques 

sous  ta  Présidence  de  iM.  le  Professeur  PATHERY, 
Professeur  de  Clinique  Thérapeutique  à  la  Pitié 

Le  JEUDI  4  MAI  1933,  à  20  heures  45 

—  Le  nombre  des  places  étant  limité,  nous  vous  prions  de  nous  faire 
savoir  si  nous  pouvons  compter  sur  votre  présence. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  PREUVES  EXPÉRIMENTALES  IN  VITRO  ET  IN  VIVO 
DE  L’EFFICACITÉ  DES  EAUX  MINÉRALES  DANS  LES  MALADIES  DE  LA  NUTRITION 

Par  le  Docteur  Mougeot  (de  Royal), 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Comment  et  pourquoi  les  eaux  minérales  peu-  ! 
vent-elles  améliorer  la  goutte  (dans  ses  formes 
urique,  oxalique,  cholestérolique),  le  diabète, 
l’obésité  ?  L’efficacité  des  cures  hydro-minérales 
passait  jusqu’à  ces  dernières  années  pour  un 
mystère  ;  aucune  explication  plausible  n’en 
pouvait  être  donnés.  Certes,  les  améliorations 
étaient  patentes  ;  les  médecins  hydrologues  les 
proclamaient  et  nul  ne  pouvait  en  contester 
l’évidence  ;  mais  le  désaccord  commençait  alors 
que  les  hydrologues  en  attribuaient  la  cause  à  des 
vertus  inexpliquées  de  leurs  eaux,  ou  cher¬ 
chaient  dans  des  combinaisons  chimiques  des 
cathions  avec  l’acide  urique  des  arguments  qui 
ne  résistent  pas  à  l’examen,  tandis  que  beaucoup 
parmi  les  non-hydrologues  ne  voulaient  admet¬ 
tre  d’autre  rôle  que  celui  des  contingences  : 
repos,  distractions,  promenades,  absence  de 
soucis,  régime  alimentaire. 

Ces  sceptiques  oubliaient  que  nos  malades 
font  plus  d’erreurs  alimentaires  à  l’hôtel  qu’à 
leur  domicile  particulier,  enfin  que,  parmi  nos 
clients  de  villes  d’eaux,  il  s’en  trouve,  qui  habi¬ 
tent  l’hôtel  toute  l’année  et,  néanmoins,  obtien¬ 
nent  exactement  les  mêmes  résultats  thérapeu¬ 
tiques  que  les  autres. 

Il  nous  est  donc  venu  l’idée  de  soumettre  la 
question  à  un  contrôle  expérimental  rigoureux. 
Depuis  25  ans,  sous  l’initiative  de  deux  hommes 
de  génie,  les  physiologistes  Billard  (de  Cler¬ 
mont-Ferrand)  et  Fleig  (de  Montpellier),  l’hy¬ 
drologie  médicale  est  résolument  entrée  dans 
une  ère  expérimentale,  et  les  résultats  ont  étonné 
nos  confrères  de  langue  anglaise. 

Peut-être  la  méthode  expérimentale  va-t-elle 
éclaircir  le  mystère  ? 

Voyons  ce  que  nous  ont  appris  une  série  de 
recherches  personnelles  entreprises  in  vitro  pres¬ 
que  toujours  en  collaboration  avec  nos  amis  M. 
le  Prof.  Loeper  (de  Paris)  et  le  Docteur  Aubertot 
(de  Royal),  et  ce  qui  découle  d’expériences 


in  vivo,  in  anima  vili,  exécutées  avec  tout  le  soin 
désirable  par  d’autres  chercheurs. 


Les  maladies  de  la  nutrition,  les  troubles  du 
métabolisme,  dans  les  formes  qui  sont  heureuSie- 
ment  traitées  par  les  eaux  minérales,  répondent 
à  la  définition  de  Bouchard  «  maladies  par  ralenî- 
tissement  de  la  nutrition  ».  C’est  encore,  à  notre 
avis,  la  meilleure  définition  qui  en  ait  été  don¬ 
née,  malgré  de  multiples  essais  divergents  ;mais' 
il  faut  entendre  ce  terme  dans  le  sens  d’insuf¬ 
fisance  des  oxydations  intra-tissulaires. 

L’acide  urique,  le  cholestérol,  l’acide  oxalique 
qui  se  trouvent  en  excès  dans  le.  sang  des  gout¬ 
teux  et  se  précipitent  sous  forme  de  tophi  ou  de 
calculs,  encombrent  leurs  tissus,  irritent  leurs 
filets  nerveux,  rendent  douloureux  leurs  mus¬ 
cles  et  leurs  articulations,  tous  ces  corps  chi¬ 
miquement  définis  (remplaçant  les  humeurs  pec¬ 
cantes  de  nos  ancêtres)  ne  sont  après  tout  que 
des  déchets  incomplètement  oxydés. 

Que  les  oxydations  intra-tissulaires  soient  acti¬ 
vées  par  un  moyen  approprié,  que  l'acide  uri¬ 
que,  les  urates,  l’acide  oxalique  en  excès  dans 
le  sang  circulant,  soientsoumis  à  des  combustions 
plus  énergiques  et  subissent  à  leur  tour  une  oxy¬ 
dation,  ils  SS  transforment  en  urée  et  en  anhydride 
carbonique,  corps  inoflensifs  et  immédiatement 
éliminés  ;  le  porteur  ne  fera  plus  d’accidents 
goutteux  ou  lithiasiques,  qui,  tous,  commencent 
avec  la  précipitation  de  ces  produits  d’un  méta¬ 
bolisme  imparfait.  Que  les  combustions  internés 
soient  activées  chez  l’hyper'glycémique,  le  taux 
du  sucre  du  sang  va  baisser,  une  partie  passant  à 
l’état  de  CO^,  et  le  malade  évitera  la  glycosurie  ; 
que  les  oxydations  s’emparent  des  réserves  de 
graisse,  et  l’obésité  va  diminuer. 

Il  reste  à  prouver  que  certaines  eaux  minéra¬ 
les  possèdent,  à  coup  sûr,  ce  pouvoir  d’activer  les 
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oxydations  ;  or,  je  crois  avoir  démontré  in  vitro 
le  pouvoir  zymosthénique  de  certaines  eaux  miné¬ 
rales  sur  les  différentes  oxydases  (ferments  oxy¬ 
dants)  de  l’organisme. 


Les  plus  efficaces  à  cet  égard  ont  toujours 
été  les  bicarbonatées  carboniques,  dans  l’état 
actuel  de  nos  recherches  qai  durent  depuis  huit 
ans.  Si  l’on  observe  la  rapidité  de  l’oxydation 
spontanée  des  révélateurs  photographiques  (py- 
rogallol,  hydroquinone)  dans  diverses  eaux,  on 
constate  que,  par  rapport  à  l’eau  de  rivière, 
elle  est  plus  lente  dans  l’eau  distillée  ;  que  les 
eaux  sulfatées  calciques  froides  comme  Vittel, 
Contrexéville,  Capvern,  que  d’autres  eaux  com¬ 
me  La  Roche-Posay,  Saint-Christau,  se  com¬ 
portent  à  la  façon  de  l’eau  de  rivière  ;  mais  que 
les  bicarbonatées,  carboniques  se  montrent  très 
fortement  empêchantes,  qu’elles  soient  calciques 
comme  Fougues,  sodiques  comme  Vichy,  mixtes 
comme  Le  Mont-Dore,  La  Bourboule,  Châtel- 
Guyon,  Royat,  Saint-Nectaire. 

Mais  si  l’on  soumet  ces  eaux  carboniques 
à  une  ébullition  de  quelques  secondes,  juste  le 
temps  de  chasser  le  tampon  de  gaz  carbonique 
libre,  elles  deviennent,  même  refroidies,  très  net¬ 
tement  accélérantes  sur  l’oxydation  spontanée. 
Il  y  a  donc  dans  ces  eaux  un  élément  gazeux,  vo¬ 
latil,  diffusible  (CO^)  qui  retarde  l’oxydation 
(pouvoir  anti-oxygène),  et  d’autres  éléments 
fixes,  thermostables,  qui  favorisent  les  oxydations 
spontanées.  Or,  après  ingestion  gastrique,  après 
injection  parentérale  de  ces  eaux,  le  CO^  est 
très  rapidement  éliminé  par  la  voie  pulmonaire 
à  laquelle  peuvent  s’adjoindre  des  éructations  ; 
il  reste  dans  l’organisme  les  éléments  stables  «  pro¬ 
oxygène  ». 

Mais  les  aboutissants  de  la  désintégration  di¬ 
gestive  des  aliments  ne  semblent  pas  pouvoir 
s’oxyder  dans  notre  milieu  intérieur  sans  l’inter¬ 
vention  des  ferments  dits  oxydases.  Il  faut  donc 
savoir  comment  les  oxydations  diastasiques 
vont  se  comporter  en  mélangeant  des  propor¬ 
tions  constantes  de  ferments  et  de  corps  oxyda¬ 
bles,  dans  un  volume  constant  d’eaux  diverses, 
et  en  ayant  soin  de  choisir  des  corps  qui  s’oxy¬ 
dent  non  pas  spontanément,  mais  uniquement 
sur  l’influence  diastasique  des  ferments  appro¬ 
priés. 

Or,  que  les  ferments  soient  d’origine  humaine 
(sang),  ou  animale  (foie,  sang)  ou  végétale  (pomme 
de  terre,  carotte,  champignon),  qu’il  s’agisse 
d’oxydases  directes  qui  opèrent  sans  addition 
d’un  peroxyde  comme  l’eau  oxygénée',  ou  d’oxy¬ 
dases  indirectes  dont  l’action  diastasique  néces¬ 
site  l’intervention  d’un  peroxyde,  les  résultats 
sont  absolument  constants  :  toujours  les  sulfa¬ 
tées  calciques  manquent  totalement  d’efficacité. 


en  ce  sens  que  l’oxydation  s’y  passe  exacte¬ 
ment  comme  dans  l’eau  de  rivière  ;  toujours  les 
bicarbonatées  carboniques  se  montrent  très  acti¬ 
vantes  en  ce  sens  que,  dans  ces  eaux,  et  malgré  la 
présence  antagoniste  du  CO  ®  libre,  l’oxydation 
débute  beaucoup  plus  tôt,  et,  à  durée  égale,  se 
trouve  beaucoup  plus  avancée,  plus  intense  que 
dans  les  eaux  témoins  et  que  dans  les  sulfatées 
calciques. 

Il  y  a  encore  une  autre  sorte  de  ferment  oxy¬ 
dant,  celle  qui  détruit  d’une  façon  brutale  et 
rapide  les  peroxydes  avec  libération  tumul¬ 
tueuse  de  bulles  d’oxygène  ;  ce  sont  les  catalases; 
la  plus  active  que  l’on  connaisse  se  trouve  dans  le 
suc  d’autolyse  du  foie  ;  elle  persiste,  mais  moins 
active,  dans  la  poudre  ou  l’extrait  sec  de  foie 
tels  que  nous  les  prescrivons. 

Il  n’est  pas  possible  de  supposer  un  instant 
que  ce  ferment  ne  joue  pas  dans  l’organisme  un 
rôle  important,  encore  que  peu  connu.  Les 
auteurs  de  langue  allemande  se  sont  occupés  des 
variations  pathologiques  de  la  catalase  sanguine 
et  leurs  mémoires  n’ont  pas  eu  de  répliques  nota-  ' 
blés  en  langue  française. 

Peut-être  ici  n’a-t-on  pas  encore  réalisé  la  vé¬ 
ritable  importance  des  catalases. 

-  Il  nous  a  paru  que  nous  ne  devions  pas  aban¬ 
donner  l’étude  de  l’action  des  eaux  minérales 
sur  les  ferments  oxydants  et  réducteurs  sans 
considérer  leur  pouvoir  sur  les  catalases.  Ici 
encore,  la  plupart  des  eaux  bicarbonatées  se 
sont  montrées  très  activantes,  notamment  Fou¬ 
gues,  Châtel-Guyon,  Royat,  Le  Mont-Dore, 
Saint-Nectaire  ;  les  bicarbonatées  sodiques  de 
Vichy  le  sont  nettement  moins  ;  et  les  sulfatées 
calciques  n’ont  décelé  aucun  pouvoir  activant,  ni 
paralysant.  Les  sulfureuses  ont  très  nettement 
paralysé  la  catalase,  tant  qu’elles  contenaient 
H^S  libre  ou  des  sulfures  stables. 


Objectera-t-on  que,  de  ce  pouvoir  «  zymosthé¬ 
nique  »  des  eaux  minérales,  de  cet  effet  activant 
observé  in  vitro  sur  les  diastases  oxydantes,  il 
est  osé  de  conclure  à  ce  qui  se  passe  dans  notre 
organisme  ;  dira-t-on  qu’il  est  téméraire  de  penser 
que  ce  qui  se  constate  au  cours  de  ces  expériences 
est  légitimement  applicable  aux  résultats  de  la 
thérapeutique  humaine  ?  Nous  répondrons  que 
la  destruction  de  l’acide  urique  (pour  ne  pren¬ 
dre  qu’un  exemple  parmi  les  substratums  chimi¬ 
ques  de  la  goutte),  se  réalise  parfaitement,  in 
vitro,  à  l’aide  de  sucs  extraits  de  divers  organes, 
et  notamment  de  suc  hépatique,  tout  comme 
de  nombreuses  expériences  classiques  en  phy¬ 
siologie  prouvent,  par  des  irrigations  d’organes 
isolés,  que  certains  organes,  dont  surtout  le  foie, 
détruisent  l’acide  urique  par  oxydation  et  que 
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ce  processus  d’oxydation  ne  peut  se  concevoir 
que  comme  dû  à  des  diastases  cellulaires. 


D’ailleurs,  si  l’on  se  rapporte  à  nombre  d’ex¬ 
périences  conduites  dans  des  conditions  rigou¬ 
reusement  scientifiques,  on  peut  estimer  prouvée 
l’action  excitante  des  eaux  minérales  sur  les 
combustions  organiques  in  anima  vili.  Daniel 
et  PoPESCu  Buzeu  injectent  dè  l’eau  sulfureuse 
d’Olanesti  (Roumanie)  à  des  chiens  mis  au  jeûne, 
et  constatent  par  des  dosages  du  sucre  sanguin 
pratiqués  en  série  avant  l’injection,  puis  20’,  40’, 
60’  et  120’  après  l’injection,  cjue  le  taux  de  la 
glycémie  baisse  progressivement  alors  que  rien 
de  pareil  ne  se  passe  chez  les  animaux  témoins 
traités  avec  des  doses  équivalentes  d’eau  physio¬ 
logique.  Clogne,  Courton  et  Pierret,sur  deslapins 
soumis  à  des  injections  quotidiennes, d’eau  de  La 
Bourboule  et  normalement  alimentés,  voient  le 
sucre  Sanguin  s’abaisser  progressivement  et  arri¬ 
ver,  dès  le  quatrième  jour,  à  un  chiffre  faible,  à 
condition  d’utiliser  l’eau  au  griffon,  l’eau  embou¬ 
teillée  restant  inefficace. 

Les  expériences  de  Max  Vauthèy  avec  les  eaux 
de  Vichy  et  sur  le  lapin  ont  le  mérite  de  porter 
sur  des  animaux  rendus  momentanément  hyper- 
glycémiques  par  injection  ou  ingestion  de  doses 
constantes  de  glucose,par  rapport  au  poids  cor¬ 
porel. 

Ainsi,  on  détermine  pour  chaque  animal  sonde- 
gré  propre  d’élévation  du  sucre  sanguin,  sans  in¬ 
tervention  d’eau  minérale. 

Mais  si  l’on  fait  coïncider  une  injection  sous- 
cutanée  ou  intra  veineuse  ou  intra-stomacale 
d’eau  de  Vichy,  en  prenant  des  précautions  pour 
que  le  degré  de  dilution  sanguine  reste  stricte¬ 
ment  comparable  dans  toutes  les  expériences,  on 
constate  que  l’eau  de  Vichy  empêche  l’élévation 
du  sucre  sanguin  dans  la  proportion  d’un  tiers 
si  elle  est  embouteillée,  de  moitié,  si  elle  est 
fraîchement  recueillie  au  griffon,  et  que  la  voie 
stomacale  se  montre  un  peu  plus  efficace  que 
la  voie  sanguine. 

Le  sucre  ne  disparaît  dans  notre  organisme 
que  de  deux  façons;  l’élimination  rénale  qui  n’a 
pas  eu  lieu  dans  les  expériences  ci-dessus,  et 
la  combustion.  Il  est  donc  certain  que  les  expé¬ 
riences  prouvent  une  activation  des  oxydations 
intra  tissulaires  par  les  eaux  minérales. 

On  en  trouve  une  auire  preuve  non  moins 
convaincante  et  plus  directe  encore  dans  la  me¬ 
sure  de  l’élimination  pulmonaire  de  l’anhydride 


carbonique  par  unité  de  temps.  Le  Professeur 
Dodel  (de  Clermont-Ferrand)  a  institué  le  pre¬ 
mier  cette  très  intéressante  technique  ;  il  a 
choisi  le  pigeon  comme  animal  d’expérience, 
enfermé  sous  cloche  dans  une  atmosphère  d’oxy¬ 
gène  pur.  Sans  qu’il  intervienne  aucun  facteur 
alimentaire,  la  production  de  CO^  augmente 
constamment  de  9  à  14  %  sous  l’influence  des 
eaux  de  Vichy  et  de  Challes  ;  elle  diminue  cons¬ 
tamment  de  14  %  sous  l’influence  de  l’eau  du 
Breuil,  ces  eaux  étanL  employées  en  injections 
intramusculaires  de  4  c.  c.  Les  injections  de 
mêmes  doses  d’eaux  ordinaires  saturées  d’acide 
carbonique  restent  totalement  inactives. 

/  La  production  de  CO^  étant  le  témoin  des 
oxydations  intratis'sulaire s,  la  conclusion  s’im¬ 
pose. 


Il  est  donc  certain  que  certaines  eaux  miné¬ 
rales  activent  les  oxydations  organiques  in  vitro 
et  in  vivo.  Leurs  succès  thérapeutiquès  dans  les 
différentes  formes  cliniques  de  la  goutte,  dans 
le  diabète,  dans  l’obésité  trouvent  dans  ce  fait, 
une  explication  tout  à  fait  claire  et  satisfaisante. 

Le  mystère  qui  planait  sur  le  mode  d’action 
des  eaux  minérales  dans  les  maladies  par  ralen¬ 
tissement  de  la  nutrition  me  paraît  aujourd’hui 
dissipé  par  la  notion  du  pouvoir  zymosthéni- 
que  (du  grec  zyme  =  levain  ou  ferment,  et 
sthenos  =  force)  de  ces  eaux,  découvert  par 
les  hydrologues  français  et  rapidement  confirmé 
en  Italie,  en  Allemagne,  au  Portugal -et  ailleurs. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Cochin 

Fracture  du  col  chirurgical  de  l'humérus.  Fracture  de  la  malléole  externe  (’) 

Professeur  Ch.  Lenormant. 


Voici  une  malade  qui,  il  y  a  quelques  jours,  a 
fait  une  chute  ayant  conditionné  Un  trauma¬ 
tisme  intense  de  la  région  de  l’épaule  gauche. 

A  l’inspection,  on  constate  une  certaine  dé¬ 
formation  du  moignon  de  l’épaule  gauche  ;  une 
vaste  ecchymose  s’étend  sur  le  bras,  l’avant- 
bras  et  la  partie  latérale  du  thorax.  Cette  ecchy¬ 
mose  a  grandi  depuis  le  jour  de  l’accident,  elle 
s’est  étalée  progressivement  en  largeur.  A  quoi 
est  due  cette  ecchymose  tardive  ?  Sa  source  est 
profonde,  le  sang  épanché  vient  de  l’os,  il  s’est 
infiltré  peu  à  peu  le  long  des  interstices  muscu¬ 
laires,  sous  les  aponévroses,  pour  atteindre  les 
couches  sous-cutanées.  L’ecchymose  qui  appa¬ 
raît  rapidement  après  l’accident  est  due  â  la 
contusion  des  parties  molles.  En  général,  l’ecchy¬ 
mose  tardive,  vaste,  s’étendant  loin  des  parties 
atteintes  par  le  traumatisme,  fait  penser  à  la 
présence  d’une  fracture.  Certes,  on  ne  pourrait 
baser  le  diagnostic  de  fracture  sur  la  seule  pré¬ 
sence  d’une  ecchymose,  il  faut  encore  rechercher 
la  cfépitation,  la  mobilité  anormale. 

Chez  cette  malade,  on  peut  penser  à  une  frac¬ 
ture  siégeant  à  la  partie  supérieure  de  l’humérus. 

Les  mouvements  de  rotation  imprimés  au 
membre  atteint  permettent  de  préciser  l’exis¬ 
tence  d’une  légère  crépitation. 

La  crépitation  peut  être  considérée  comme 
un  signe  certain  de  fracture. 

Lorsqu’on  imprime  au  membre  atteint  des 
mouvements  forcés,  on  voit  que  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’humérus,  la  tête  de  l’humérus,  ne  suit 
pas  les  mouvements  imprimés  au  coude. 

Pour  préciser  le  siège  exact  de  la  fracture,  il 
faut  rechercher  la  douleur  «  exquise  »,  c’est-à-dire 
la  douleur  élective.  On  commence  loin,  avec 
douceur,  pour  arriver  à  l’endroit  le  plus  doulou¬ 
reux  sans  provoquer  de  contraction  des  muscles. 
Chez  notre  malade  la  douleur  maxima  est  provo¬ 
quée  par  la  pression  au  niveau  du  col  de  l’os. 

On  doit  donc  penser  chez  cette  femme  à  une 
fracture  du  col  chirurgical  cependant  dans  les 
livres,  vous  lirez  souvent  que  ce  type  de  fracture 
est  compliqué  d’un  gros  déplacement,  ce  qui 
n’est  du  reste  pas  toujours  exact  ;  souvent  le  dé¬ 
placement  est  minime  :  tel  est  le  cas  chez  notre 
malade. 


(1)  Leçon  du  15  novembre  1932.  (Résumé). 


La  radiographie  montre  un  chevauchement 
assez  marqué. 

Que  faut-il  faire,  quel  traitement  prescrire  ? 
Bien  souvent  l’écharpe  seule  suffit  à  mener  à  bien 
la  guérison,  mais  ici  nous  avons  un  certain  che¬ 
vauchement  des  fragments  osseux  ;  il  faut  donc 
avoir  recours  à  l’extension  continue.  On  mettra 
le  bras  en  écharpe,  un  coussin  sous  l’aisselle  et  un 
pôids  d’un  kilogr.  sera  suspendu  pour  maintenir 
l’extension. 

Le  diagnostic  posé  cliniquement  nous  est  con¬ 
firmé  par  l’examen  radiologique. 


Avant  d’examiner  le  second  malade,  il  est 
utile  de  rappeler  un  peu  l’anatomie  de  la  région 
qui  est  atteinte  chez  lui,  c’est-à-dire  l’anatomie 
de  l’articulation  tibio-tarsienne. 

L’articulation  tibio-tarsienne  est  formée  par 
trois  os  ;  le  tibia,  le  péroné  et  l’astragale. 

Le  tibia  et  le  péroné,  solidement  unis  entre 
eux,  forment  à  leur  extrémité  inférieure  une 
mortaise,  dont  la  partie  interne  est  formée  par  la 
malléole  tibiale  et  la  partie  externe  par  la  malléo¬ 
le  péronéale. 

La  mortaise  est  complétée  par  des  ligaments 
très  forts  :  le  ligament  latéral  externe  fixé  à  la 
partie  inférieure  de  la  malléole  péronéale  et  aux 
os  du  tarse  et  le  ligament  latéral  interne,  large  et 
résistant,  allant  de  la  malléole  interne  du  tibja 
aux  os  du  tarse.  Le  péroné  est  relié  au  tibia  par 
des  ligaments  très  larges  et  forts.  ' 

C’est  l’articulation  tibio-tarsienne  et  encore 
plus  la  calcanéo-astragalienne  qui  prend  part 
aux  mouvements  d’adduction  et  d’abduction  du 
pied. 

Il  est  souvent  difficile,  à  première  vue,  de  pré¬ 
ciser  s’il  s’agit  d’une  fracture,  d’une  entorse  ou 
bien  d’une  simple  luxation. 

Comment  se  produit  le  plus  souvent  l’acci¬ 
dent  ?  Le  malade  glisse,  il  se  «  tord  le  pied»  en 
dedans  ou  en  dehors,  ou  bien  il  a  son  pied  pris 
dans  un  trou,  où  il  reste  fixé  tandis  que  le  reste 
du  corps  est  entraîné  dans  la  chute.  Suivant  les 
cas  il  y  a  adduction  ou  abduction  forcée  du 
pied. 

Lorsqu’il  y  a  adduction  du  pied,  le  pied  se 
tord  en  dedans,  il  y  a  de  la  distension  des  liga- 
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Iments  latéraux  externes  ;  si  l’extension  est  très 
forte,  les  ligaments  se  rompent,  on  dit  alors  qu’il 
.  y  a  une  entorse  externe.  L’expression  rupture  des 
1  ligaments  n’est  pas  tout  à  fait  exacte,  on  ne 
,  rompt  pas  les  ligaments,  on  les  arrache  et  le  plus 
souvent  avec  des  fragments  osseux  ;  donc  on  pour- 
,  rait,  encore  dans  ce  cas,  parler  de  fracture. 

I  L’astragale  se  renverse  et  pèse  sur  la  face  inter¬ 
ne  de  la  malléole  tibiale  et  peut  la  rompre.  Con- 
séqu:  mm  ent ,  il  peut  y  avoir  des  lésions  bimalléo- 
laires. 

Les  lésions  sont  encore  plus  complexes  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  abduction  forcée  du  pied, 
d’une  torsion  en  dehors. 

Au  début  c’est  le  ligament  latéral  interne  qui 
se  distend,  mais  il  est  très  puissant  et  arrache 
la  malléole  interne  ;  alors  l’astragale  force  la 
I  malléole  externe,  écarte  le  péroné  du  tibia  ;  il  s’en 
!  suit  une  fracture  du  péroné,  tantôt  haute,  tantôt 
i  basse.  La  fracture  haute  ou  fracture  de  Maison¬ 
neuve  est  relativement  rare. 

On  peut  encore  voir  une  autre  complication, 
c’est  l’arrachement  d’un  fragment  du  tibia. 

La  fracture  des  malléoles  par  torsion  en  de¬ 
hors  est  appelée  fracture  de  Dupuytren,  On 
constate  en  présence  de  ce  type  de  fracture,  la 
chute  du  pied  en  arrière. 

Voici  le  malade  en  question,  c’est  un  jeune 
'  footbaUiste  ;  l’accident  qui  l’a  amené  ici  s’est 
produit  dimanche  dernier,  au  stade. 

A  l’inspection,  on  trouve  le  pied  droit  légère¬ 
ment  tuméfié,  il  y  a  une  ecchymose  peu  mar¬ 


quée  au  niveau  de  la  malléole  externe  et  au  cou- 
de-pied.  Le  pied  est  porté  en  dehors  et  en  arrière. 
L’axe  de  la  jambe  passe  en.  dedans  du  bord  in¬ 
terne  du  pied. 

Il  faut  déterminer  le  point  du  maximum  de  dou¬ 
leur  :  on  recherche  ce  point  en  exerçant  une  pres¬ 
sion  légère,  millimètre  par  millimètre,  pour  trou¬ 
ver  l’endroit  exact.  La  douleur  siège  au-dessous 
de  la  malléole  interne. 

Quelques  centimètres  au-dessus delamalléole, 
externe  on  voit  une  légère  dépression  (  le  coup  de 
hache  de  Dupuytren). 

Pour  examiner  la  mobilité  anormale,  il  faut 
éviter  les  contractions  musculaires  ;  pour  cela,  on 
maintient  la  cuisse  fléchie  sur  le  bassin  et  le  ge¬ 
nou  élevé,  la  jambe  demi-fléchie  sur  la  cuisse. 

Si  l’on  imprime  des  mouvements  latéraux  au 
pied,  on  voit  le  ballottement  du  pied  très  marqué. 

Chez  ce  malade,  la  radiographie  précise  le  dia¬ 
gnostic  de  fracture  de  la  malléole  externe,  l’élar¬ 
gissement  de  la  mortaise. 

Il  s’agit  là  d’une  petite  fracture  de  Dupuytren, 
SP  ns  fracture  de  la  malléole  interne. 

Dans  ce  cas  ,  il  faudra  appliquer  le  traitement 
prescrit  pour  la  fracture  de  Dupuytren  vraie  ;  il 
est  important  de  resserrer  la  mortaise.  Il  faut 
compter,  jusqu’à  guérison  complète,  40,  jours, 
environ. 

Dans  certaines  fractures  malléolaires,  on  peut 
se  limiter  aux  bains  chauds  et  aux  massages,  ceci, 
lorsqu’il  n’y  a  pas  de  rupture  totale  de  la  mor¬ 
taise. 


PEINTURES  MICROBICIDES 


L’emploi  des  peintures  microbicides,  assez 
courant  en  Allemagne  et  en  Italie,  est  peu  répan¬ 
du  en  France.  C’est  là  cependant  une  question 
intéressante  pour  l’hygiène  de  l’habitation. 

MM.  Kling  et  Portier  ont  déjà,  il  y  a  deux  ans, 
appelé  l’attention  sur  les  peintures  phénol  ées 
d’origine  allemande  et  nous  avons  à  cette  épo¬ 
que  signalé  leurs  intéressants  travaux.  Aujour¬ 
d’hui  , c’est  M.  le  médecin  général  Troussaint  qui 
revient  sur  le  même  problème  dans  un  mémoire 
présenté  à  l’Académie  de  médecine  par  M.  Dop- 
ter. 

Sur  les  conseils  de  M.  Troussaint,  un  chimiste 
français,  chef  de  service  dans  une  importante 
industrie,  a  incorpore  à  une  peinture  spéciale  de 
sa  composition  un  antiseptique  à  la  fois  puissant 
et  inoffensif,  le  sulfate  d’oiiho-oxyquinoléine. 
Üne  série  d’expériences  bactériologiques  prati¬ 
quées  au  laboratoire  de  MM.  Ranque  et  Senez 


oirt  montré  que  la  peinture  en  question,  appliquée 
et  séchée,  possède  un  pouvoir  bactéricide  capa¬ 
ble  de  détruire,  en  vingt-quatre  heures,  des  ger¬ 
mes  (staphylocoques;  Eberth,  Lœfller)  déposés 
à  sa  surface.  La  virulence  du  bacille  de  Koch  est 
également  atténuée  à  son  contact.  Le  pouvoir 
bactéricide  de  la  dite  peinture  n’est  diminué  que 
faiblement  par  les  lavages,  même  répétés.  . 

Pour  comprendre  qu’une  peinture  sèche  puisse 
avoir  un  rôle  niicrobicide,  il  faut  se  représenter 
que  les  enduits  muraux  sont  généralement 
humidifiés  par  la  vapeur  d’eau  atmosphérique. 
La  peinture  utilisée  en  pareil  cas  est  d’ailleurs 
spéciale,  perméable  à  l’eau,  et  il  se  crée  là  ainsi 
un  milieu  bactéricide. 

On  conçoit  l’intérêt  qui  s’attache  à  ces  procé¬ 
dés  pour  l’hygiène  des  habitations  collectives  : 
hôpitaux,  collèges,  casernes,  etc. 

P.  L. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Pour  le  cancer  du  col  utérin,  le  succès  du.  traitement  dépend  de  la  précocité 

DU  DIAGNOSTIC 


L’époque  n’est  pas  très  lointaine,  dit  le  Doc¬ 
teur  A.  Siredey  (1),  où  toute  femme  atteinte  de 
cancer  du  col  était  irrémédiablement  perdue  ; 
les  traitements  symptomatiques  les  plus  variés 
ne  parvenaient  qu’à  relever  le  moral  des  mala¬ 
des.  Les  cautérisations  étendues  étaient  inutile¬ 
ment  brutales  ;  la  seule  chance  de  guérison  était 
une  erreur  de  diagnostic,  malheureusement  trop 


Grâce  aux  progrès  de  la  thérapeutique  ,^mo- 
derne,  80  %  enyiron  des  cas  sont  curables.  Et 
nous  le  devons  à  deux  méthodes  :  l’intervention 
chirurgicale  et  la  radiumlhérapie.  C’est  entre 
elles  qu’il  faut  choisir,  car  on  a  presque  partout 
renoncé  à  les  associer  ;  les  opérations  après  cu¬ 
riethérapie  sont  difficiles  et  multiplient  les  dan¬ 
gers  ;  l’application  post-opératoire  du  radium 
n’est  pas  à  conseiller. 

Or,  il  est  essentiel  de  poser  le  diagnostic  du 
cancer  dès  le  début  de  l’affection,  c’est-à-dire 
quand  les  signes  locaux  sont  au  minimum.  Dans 
ces  conditions,  l’analyse  minutieuse  des  petits 
signes  est  presque  toujours  décisive. 

Il  n’gaqu’un  signe  fonctionnel  du  cancer  du  col 
utérin  au  début,  c’est  la  perte  de  sang,  et  il  ne  faut 
pas  s’attendre  à  trouver  des  perteS  blanches,  fé¬ 
tides  ou  non,  encore  moins  des  douleurs.  Quand 
ces  signes  apparaissent,  il  est  déjà  trop  tard. 

Chez  une  femme  bien  portante,  ne  souffrant  pas, 
survient  en  dehors  des  règles,  parfois  quelques 
jours  après,  une  petite  perte  de  sang.  De  même, 
sans  cause  apparente,  après  un  traumatisme  banal 
(rapports  sexuels,  contact  de  la  canule  à  injec- 
tiçns)  un  flux  de  sang  rapide,  laissant  sur  le  linge 
une  petite  tache  rouge  ;  c’est  tout,  à  peine  quel¬ 
ques  gouttes,  et  l’hémorragie  cesse  complètement. 
Pendant  cinq,  six,  huit  jours,  aucun  accident  ; 
puis  un  jour,  à  l’occasion  du  même  traumatisme, 
sans  que  rien  l’ait  annoncé,  une  nouvelle  hémor¬ 
ragie. 

■  Dans  d’autres  cas,  c’est  après  un  trajet  en 
voiture,  une  marche,  un  mouvement  d’une  ampli¬ 
tude  particulière,  comme  celui  de  lever  les  bras, 
un  effort  musculaire  violent,  qu’un  flux  de  sang 
tache  de  linge. 


(D  TV  A.  SuiEDEY.  —  Tr.sit.eiiR'nL  du  ciuicin'  du  cul 
utérin.  (Journal  des  Praticiens,  14  janvier  IBdS). 


Ce  sont  là  des  pertes  éphémères,  rapides,  sàiis 
odeur,  irrégulières  ;  s’il  existe  douleur  ou  fétidité, 
le  cancer  n’est  pas  en  cause,  ou  bien  il  est  asso¬ 
cié  à  d’autres  lésions. 

Mais  deux  causes  d’erreur  possibles,  en  dehors 
des  diagnostics  classiques,  nécessitent  un  inter¬ 
rogatoire  minutieux. 

Ainsi,  l’absorption  d’extraits  glandulaires, 
d’une  part,  faite  sans  ordonnance  du  médecin, 
peut  amener  des  suintements  sanguins,  plus  ou 
moins  foncés,  peu  abondants  et  irréguliers,  sur¬ 
venant  en  dehors  des  règles  ;  or,  comme  il 
n’existe  pas  de  métrite,  pas  d’infection,  rien  qui 
puisse  expliquer  ces  pertes,  on  pose  parfois  le 
diagnostic  de  cancer  du  col  ;  mais  il  suffit,  en  ces 
cas,  de  supprimer  tous  les  extraits  glandulaires, 
et  en  deux  ou  trois  semaines,  tous  les  troubles 
ont  disparu. 

D’autre  part,  des  femmes  peuvent,  par  phobie, 
accuser  des  hémorragies  inexistantes  ;  il  sera  bon 
alors  d’examiner  soi-même  les  garnitures  souil¬ 
lées  ;  on  y  découvrira  parfois  une  tache  minus¬ 
cule,  à  peine  visible  à  la  loupe  :  ce  n’est  pas  là 
l’hémorragie  d’un  cancer,  qui  est  peu  abondante, 
certes,  mais  évidente. 

Enfin,  l’examen  du  col  est  indispensable.  Mal¬ 
gré  son  apparence  normale,  il  faut  se  rendre  comp¬ 
te  de  sa  consistance  ;  on  sent  sur  une  certaine 
étendue  une  plaque  rigide,  comme  «empesée» 
d’étendue  variable.  La  muqueuse  a  perdu  son 
aspect  poli.  Au  spéculum,  on  voit  une  petite  sail¬ 
lie,  ou  au  contraire,  une  érosion,  qui  saigne  fa¬ 
cilement  au  contact  du  doigt  et  des  instruments. 
Dans  certains  cas,  lé  col  est  gros,  enflammé,  mé- 
tritique,  ce  qui  rend  le  problème  plus  délicat  en¬ 
core.  Quoiqu’il  en  soit  de  cos  divers  aspects, la 
biopsie  est  nécessaire,  pour  affirmer  la  nature  can¬ 
céreuse  de  ces  lésions  encore  mal  accusées.  Un 
examen  négatif  n’entraîne  pas  la  certitude  ;  il 
faut  le  recommencer  au  bout  de  8  à  10  jours.  La 
biopsie  donne  encore  un  autre  résultat  précieux  ; 
malpighien,  comme  c’est  le  cas  le  plus  fréquent, 
le  cancer  est  sensible  au  radium  ;  cpilhélioma- 
teux,  cylindrique,  il  est  radio -résistant. 

Quant  au  traitement  du  cancer  du  col, 
la  curiethérapie  semble  la  plus  efficace 

La  chose  reste  vrai*',  iihêim;  pour  les  lésions 
pufenient  cervicales,  très  liinitécs,  et  pour  celles 
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qui  laissent  le  col  mobile.  Il  faut  en  tout  cas  re-- 
noncer  à  la  chirurgie  dès  que  l'utérus  est  fixé, 
soit  par  propagation  au  paramètre,  soit  par  une 
extension  limitée  au  vagin,  que  l’on  recherchera 
en  mobilisant  le  col  ;  si,  au  cours  de  cette  mobili¬ 
sation,  la  partie  supérieure  de  vagin  «  suit  », 
mieux  vaut  considérer  le  cancer  comme  ayant 
dépassé  les  limites  de  l’opérabilité. 

L’application  du  radium  peut  entraîner  quel¬ 
ques  accidents  :  l’infection  du  col  et  du  corps 
utérin  est  d’autant  plus  à  craindre  que  le  cancer 
est  plus  avancé  ;  cependant  mais  lés  cas  simples, 
favorables,  n’y  échappent  pas  toujours.  En  gé¬ 
néral,' ces  accidents  restent  bénins,  mais  ils  peu¬ 


vent  écourter  l’application  de  radium  et  en  com¬ 
promettre  les  résultats  ;  on  les  observe  surtout 
sur  des  cancers  avancés.  , 

Après  l’application  du  radium,  tant  que  subsis¬ 
te  un  peu  de  radiodermite,  on  peut  observer, 
durant  quelque  temps,  des  douleurs  et  de  petites 
hémorragies  ;  une  menstruation  revient  parfois  à 
l’époque  normale. 

Cependant  quand,  après  la  cicatrication  des 
lésions,  après  la  disparition  de  toute  irritation 
locale,  réapparaît  une  hémorragie  :  c’est  la  réci¬ 
dive,  et  celle-ci  dépend  avant  tout  de  la  maligni¬ 
té  du  cancer,  qu’il  est  souvent  difficile  d’appré¬ 
cier. 


II 


Pour  détruire  les  tatouages 


Un  procédé  commode,  décrit  par  M.  J.  Lacas- 
SAGNE  (1),  permet  de  rendre  service  à  des  hom¬ 
mes  ou  à  des  femmes  qui,  un  jour,  eurent  la  sin¬ 
gulière  idée  de  se  faire  tatouer.  Il  repose  sur  les 
propriétés  caustiques  et  escarrogènes  du  perman¬ 
ganate  de  potasse. 

Son  emploi  est  surtout  précieux  pour  les  ta¬ 
touages  de  petites  dimensions,  afin  de  ne  pas 
multiplier  les  séances  opératoires.  Son  but  est  de 
substituer  au  tatouage  une  cicatrice  ;  pour  nè  pas 
être  accusatrice,  celle-ci  ne  devra  cependant  pas 
représenter  la  forme  du  dessin  ou  le  contour 
des  lettres  tatouées.  Le  procédé  s’applique,  non 
seulement  auxtatouages  variés  habituels  (bagues, 
initiales,  inscriptions  variées),  mais  encore  aux 
tatouages  accidentels,  dus  à  une  chute  sur  un 
sol  goudronné  ou  parsemé  de  charbon,  qui  siègent 
presque  toujours  sur  le  front  et  le  nez. 

Technique. 

On  utilise  le  permanganate  en  poudre,  ce  qui 
rend  le  détatoueur  maître  de  son  action,  plus 
qu’avec  un  liquide  caustique,  dont  on  ne  peut 
toujours  limiter  les  effets.  L’application  du  per¬ 
manganate  ne  détermine  aucune  douleur  ;  elle 
s’accompagne  d’une  sensation  de  chaleur,  et 
c’est  tout. 

On  passe  d’abord  sur  la  surface  à  détatouer  un 
tampon  imbibé  d’alcool-éther  ;  puis,  à  l’aide 
d’un  bistouri  bien  aiguisé,  on  pratique  uné  série 
de  scarifications  très  serrées,  de  façon  à  exécutf^r 
un  véritable  hachage  de  la  peau,  jusqu’à  un  mil¬ 
limètre  de  profondeur.  Il  est  sage  de  ne  pas 
opérer  en  une  seule  séance  sur  une  surface  su¬ 
périeure  à  celle  d’une  paume  de  main  ;  toutefois, 
on  peut  entreprendre  simultanément  plusieurs 


(1)  Jean  Lacassaone.  —  Détatouage  :  un  procédé 
commode.  (La  Pratique  médicale  française,  novembre 
1932,  A). 


surfaces  à  détatouer,  à  condition  qu’elles  soient 
assez  éloignées  les  unes  des  autres. 

On  arrête  l’hémorragie  légère  avec  un  tampon 
de  gaze  ;  puis  on  applique  aussitôt,  en  appuyant 
fortement  à  l’aide  d’une  spatule  ou  de  tout  autre 
objet  plat  et  rigide,  une  mince  couche  de  per¬ 
manganate  de  potasse,  finement  porphyrisé.  La 
poudre  adhère  immédiatement  aux  tissus.  Il 
faut  avoir  soin  d’enlever  avec  un  tampon  les  par¬ 
celles,  qui  ne  restent  pas  agglutinées,  de  façon 
à  ce  qu’elles  ne  puissent  pas  exercer  leur  action 
ulcéreuse  sur  la  peau,  en  dehors  de  la  zone  d’o¬ 
pération,  phénomène  qui  ne  manquerait  pas  de 
se  produire  sous  l’influence  de  la  moiteur  cuta¬ 
née.  Il  n’est  pas  indispensable  d’appliquer  un 
pansement. 

Dès  le  lendemain,  la  surface  sur  laquelle  on  est 
intervenu  est  constituée  par  une  escarre  très 
adhérente.  Au  bout  de  quinze  jours  environ,  elle 
s’éliminera  spontanément,  entraînant  avec  elle 
les  particules  de  carbone,  et  laissant  à  sa  place 
une  surface  rasée,  vernissée  qui  ultérieurement 
deviendra  blanche. 

On  aura  eu  soin  de  donner  autant  que  possible 
au  détatouage  une  forme  arrondie.  On  obtiendra 
ce  résultat  en  scarifiant  une  circonférence  cuta¬ 
née,  entourant  le  tatouage.  De  cette  façon,  l’in¬ 
téressé  pourra  invoquer,  comme  cause  de  la  cica¬ 
trice,  un  vaccin,  un  abcès,  une  brûlure.  S’il  sub¬ 
siste  ensuite  des  points  de  tatouage  encore  visi¬ 
bles,  on  fera  des  retouches,.en  agissant  cette  fois 
plus  profondément. 

Dans  les  jours,  suivants,  on  peut  observer  au- 
■tour  de  là  région  détatouée  une  inflammation 
douloureuse  ;  mais  celle-ci  est  de  courte  durée  ;  il 
y  a  parfois  une  suppuration,  que  l’on  traite  par  les 
moyens  habituels.  Là  complication  la  plus  regret¬ 
table,  mais  non  exceptionnelle,  est  l’apparition 
d’une  chéloïde. 


G.  P. 
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FAITS  ClINIQUES 

Une  observation  intéressante  sur  les  efFets  du  somnifène  à  haute  dose 

Par  le  Doclenr  René  Picard  (de  Paris). 

Mcdeciu  de  l’Hôpital  Saint-Jacques. 


Mme  X...  40  ans,  est  sujette  à  des  insomnies, 
pour  lesquelles  elle  prend  du  somnifène  depuis 
assez  longtemps,  mais  par  intermittence;  40  à  60 
gouttes  sont  nécessaires  et  lui  procurent  un  som¬ 
meil  calme  et  reposant  et  un  réveil  normal. 

Le  19  décembre  au  matin,  au  cours  d’une  crise 
.de  neurasthénie,  après  avoir  passé  une  nuit 
agitée,  malgré  la  dose  habituelle  de  somnifène, 
elle  prend  d’un  seul  coup  300  gouttes  de  ce  mé¬ 
dicament.  Appelé  à  la  voir  quelques  heures  après, 
je  la  trouve  endormie  d’un  sommeil  calme  et 
profond  :  la  figure,  non  congestionnée,  est  bien 
reposée  ;  les  pupilles  sont  contractées  ainsi  que  les 
mâchoires  ;^la  respiration  et  le  cœur  sont  nor¬ 
maux  ;  le  pouls,  bien  frappé  et  bien  régulier,  bat 
à  68,  mais  la  résolution  musculaire  est  totale  et 
la  sensibilité  et  les  réflexes  complètement  abolis. 
Mme  X . . .  donne  l’impression  d’une  personne 
qui,  après  une  intervention  chirurgicale,  est  en¬ 
core  sous  l’influence  de  l’anesthésique,  mais 
ne  présente  aucun  signe  d’intoxication. 

Malgi'é  caféine  et  huile  camphrée,  cet  état  dure 
toute  la  journée  et  une  grande  partie  de  la  nuit  ; 
on  note  seulement  environ  quatorze  heures  après 
la  prise,  quelques  soubresauts  tendineux  dans 
les  jambes  ;  vers  le  matin  quelques  mouvements. 
La  malade  arrive  à  se  tourner  dans  son  lit,  en- 
tf’ouvre les  yeux,  mais  ne  reconnaît  personne  et 
continue  à  dormir.  Comme  elle  n’a  pas  uriné  de¬ 
puis  24  heures,  je  là  sonde  et  ramène  environ 
100  grammes  d’une  urine  jaune  assez  foncée. 
Pendant  la  journée,  le  sommeil  est  coupé  de  ré¬ 
veils  très  courts,  pendant  lesquels  la  malade 
cherche  inutilement  à  se  soulever  sur  son  lit, 
mais  l’hébétude  et  le  mutisme  sont  complets  ; 
respiration,  cœur  et  pouls  sont  normaux,  la  pu¬ 


pille  reste  contractée,  mais  depuis  le  matiu  la 
sensibilité  reparaît  et  la  malade  réa^t  lorsqu’on 
lui  fait  une  piqûre.  Vers  6  heures  du  soir,  vomis¬ 
sement  abondant  d’un  liquide  clair,  incolore, 
sans  odeur,  à  la  suite  duquel  la  malade  reprend 
un  peu  conscience,  et  commence  à  parler  ;  la  pa¬ 
role  est  lente,  diflicile  et  les  idées  confuses.  On  a 
l’impression  que  la  malade  a  de  la  difficulté  à 
trouver  ses  mots  et  à  les  prononcer.  La  nuit  est 
bonne  avec  réveils  fréquents  ;  vers  3  heures  du 
matin,  miction  spontanée,  abondante,  normale  ; 
la  malade  cherche  parfois  à  se  lever,  s’asseoit 
sur  son  fit,  mais  la  confusion  persiste. 

Pendant  la  journée  du  21,  l’état  reste  station¬ 
naire  ;  la  malade  boit  un  peu,  tisane  ou  cham¬ 
pagne,  qui  digère  très  mal  ;  un  lavement  est 
sans  résultat  ;  il  y  a  encore  atonie  complète 
de  l’estomac  et  de  l’intestin.  Je  fais  un  milli¬ 
gramme  de  strychnine  matin  et  soir. 

La  nuit  est  bonne,  et  le  22  l’hébétude  a  pres¬ 
que  complètement  disparu  ;  la  parole,  est  revenue 
normale  et  les  idées  nettes  ;  l’intestin  commence 
â  fonctionner  et  les  gaz  à  passer,  mais  l’estomac 
ne  supporte  toujours  rien  et  le  moindre  liquide 
détermine  de  là  brûlure;  de  plus,  il  existe  des 
flueurs  blanches(la  malade  n’en  avait  jamais  au¬ 
paravant)  et  une  lourdeur  de  la  tête,  surtout  à 
la  nuque. 

L’amélioration  continue  les  jours  suivants  et  la 
malade  peut  se  lever  et  soilir  le  25,  mais  ce  n’est 
qu’à  cette  date  que  la  digestion  a  commencé  à 
être  moins  pénible.  A  ce  moment  la  malade 
signale  l’apparition  à  la  peau  de  quelques  rou¬ 
geurs,  qui  la  démangent  et  disparaissent  assez 
rapidement. 
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Ira  dystasie  aréf lexique  héréditaire. 

MM.  G.  Roussy  et  Mlle  G.  Lévy  décrivent 
sous  ce  nom  une  maladie  familiale,  caractérisée 
par  des  troubles  de  la  station  debout  et  de  la 
marche,  l’existence  d’un  pied  creux  bilatéral,  et 
une  abolition  ou  une  diminution  très  marquée 
des  réflexes  tendineux.  La  plupart  des  sujets  pré¬ 
sentent  un  rétrécissement  du  calibre  du  tiers  in¬ 
férieur  de  la  jambe,  qui  contraste  avec  le  reste 
du  membre  demeuré  normal  ;  certains  sont  at¬ 
teints  d’une  maladresse  discrète  des  mains;  qui 
peut  s’accompagner  ou  non  d’un  très  léger  ap- 
platissement  des  éminences  thénarethypothénar. 
On  n’observe  pas  de  troubles  de  la  sensibilité  ob¬ 
jective  chez  ces  malades  qui,  du  point  de  vue 
subjectif,  n’accusent  qû’une  sensation  de  fai¬ 
blesse  des  membres,  surtout  des  membres  infé¬ 
rieurs,  ou  une  gêne  douloureuse  au  niveau  de 
ceux-ci,  suffisamment  explicable,  dans  la  plupart 
des  cas,  par  la  conformation  du  pied. 

Les  auteurs  étudient  en  détails  les  symptômes , 
de  cette  affection,  son  mode  d’apparition  fami¬ 
lial  et  individuel,  ainsi  que  son  évolution,  dans  la 
mesure  où  celle-ci  peut  être  appréciée  à  l’appui 
d’observations  encore  toutes  récentes. 

Cette  affection  se  distingue  de  la  maladie  de 
Friedreich  par  l’absence  de  la  symptomatologie 
cérébelleuse  typique,  des  troubles  de  la  parole, 
du  nystagmus,  de  l’instabilité  choréiforme,  et 
d’une  extension  spontanée  et  nette  de  l’orteil. 

Elle  se  distingue,  d’autre  part,  de  l’amyotro¬ 
phie  Charcot-Marie  par  la  moins  grande  impor¬ 
tance  des  phénomènes  amyotrophiques,  ainsique 
par  leur  moins  grande  fréquence,  et  par  l’absence 
de  troubles  de  la  sensibilité  ou  des  troubles  vaso¬ 
moteurs. 

Elle  se  distingue  enfin  nettement  de  ces  deux 
affections.,  par  la  précocité  constante  de  son  ap¬ 
parition,  et  par  les  caractères  si  particuliers  de 
son  évolution,  qui  n’est  aucunement  progressive. 
Celle-ci  paraît  même  plutôt  régressive,  au  moins 
fonctionnellement,  alors  que  la  maladie  de  Fried- 
reich,et  l’amyotrophie  Charcot-Marie,  sont  des 
affections  essentiellement  progressives  .  (La 
Presse  Médicale,  19  novembre  1932.) 

La  vaccination  antityphoïdique  chez  l’enfant. 

MM.  G.  Buechmann  et  A.  Bohn  se  demandent 
à  quel  âge,  et  comment  la  pratiquer  ? 

Quand  il  existe  un  danger  présent  ou  prochain 
de  fièvre  typhoïde,  il  faut  vacciner,  et  ce  dès 


l’âge  où  l’enfant  n’a  plus  cjçclusivement  une  ali¬ 
mentation  et  une  boisson  très  surveillées,  c’est- 
à-dire  vers  l’âge  de  trois  ans.  Quant  au  danger 
de  la  phase  négative  en  période  d’incubatjon, 
on  vaccinera  très  prudemment  avec  de  petites 
doses  initiales  de  vaccin  ;  l’infection  typhoïde  qui 
survient  chez  de  tels  sujets  est  généralement 
d’une  bénignité  toute  particulière. 

En  dehors  de  ces  cas  de  menace  cle  typhoïde, 
on  ne  vaccinera  les  enfants  par  piqûres  que  sur 
la  demande  des  parents,  et  l’on  recommandera,  à 
partir  de  6  ou  7  ans  (âge  d’élection)  la  vaccina¬ 
tion  par  voie  buccale,  qu’il  est  très  facile  de  re¬ 
nouveler  tous  les  sjx  mois  ou  tous  les  ans. 

Cette  vaccination  buccale  (bili-vaccin  ;  entépo- 
vaccin)  n’a  pas  la  faveur  de  tous  les  médecins  ; 
-mais  Besredka  a  public  àsonsujetdesstatistiques 
très  favorables.  On  ne  peut  guère  la  pratiquer 
qu’après  6  ou  7  ans,  âge  auquel  les  enfants  com¬ 
mencent  à  pouvoir  avaler  des  pilules  ou  des  com¬ 
primés.  Elle  est  sans  contre-indication,  et  ne 
donne  lieu  à  aucun  incident  ;  seule,  la  (question 
de  son  efficacité  reste  en  suspens. 

On  a  donc  habituellement  recours  à  la  voie 
sous-cutanée  :  vaccins  huileux,  lipo-vaccins  une 
seule  injection,  avec  un  minimum  de  réaction  lo¬ 
cale  ou  générale  (0  c.c.4  à  5  ans,  et  0  c.c.  9  entre 
15  et  17  ans)  ;  ou  vaccins  T.  A.  B.  avec  quatre  in¬ 
jections,  1  /lO  c.c.  puis  1  /2  ou  1  c.c.  chez  l(,s  en¬ 
fants  très  jeunes,  suivant  les  réactions  observées. 
A  mesure  que  les  enfants  avancent  en  âge,  on  se 
rapprochera  graduellement  des  quantités  indi¬ 
quées  pour  les  adultes. 

Si  l’enfant  n’a  pas  encore  reçu  l’anatoxine  de 
Ramon,  qui  doit  se  pratiquer  en  principe  dès 
l’âge  de  18  mois,  oh  injectera  simultanément  les 
vaccins  contre  la  diphtérie  et  la  .fjèvre  typhoïde. 

Avant  de  vacciner  les  enfants,  il  est  indispen¬ 
sable  de  les  soumettre  à  une  inspection  clinique 
minutieuse,  avec  examen  des  urines  et  cuti-réac¬ 
tion  tuberculinique  (chez  le  jeune  enfant).  On 
renoncera  provisoirement  ou  définitivement  à  la 
vaccination  des  sujets  dont  l’état  de  santé  n’est 
pas  absolument  parfait  .(L’Lfdpùal-A,  novembre 
1932.) 

Le  bactériophage. 

Le  Docteur  Sauvé  fait  une  étude  complète  du 
bàctériopbage.  C’est  un  élément  que  l’on  rencon¬ 
tre  chez  les  sujets  au  déclin  de  maladies  infec¬ 
tieuses,  et  surtout  dans  les  liquides  pollués  par 
les  sécrétions  organicpies,  en  particulier  dans 
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l’eau  d’égouts.  C’est  de  cette  dernière  source  que 
l’on  tire  habituellement  le  bactériophage,  dont 
il  existe  plusieurs  souches. 

Ainsi  des  filtrats  de  selles  de  dysentériques 
convalescents  mêlés  à  des  cultures  de  bacilles  de 
Shiga,  portés  à  l’étuve,  amènent  un  éclaircisse¬ 
ment  des  ces  cultures  par  suite  d’une  lyse  des  ger¬ 
mes  (Expérience  fondamentale  de  d’Hérelle). 
De  plus,  une  petite  quantité  de  la  partie  «  éclair¬ 
cie  »  des  cultures  provoque  une  lyse  indéfiniment 
reproduisible  des  germes.  Cette  lyse  peut  être 
suivie  macroscopiquement  et  microscopique¬ 
ment  ;  elle  se  produit  même  après  filtration,  mais 
non  plus  après  ultra-filtration. 

Des  procédés  de  numération  conventionnels  et 
indirects  permettent  de  numérer  le  bactério¬ 
phage,  car  il  n’est  pas  visible.  D’après  d’Hérelle, 
c’est  un  principe  extrêmement  petit  et  vivant. 
Ce  n’est  pas  un  vaccin,  puisqu’il  n’agit  pas  dans 
l’organisme  en  provoquant  l’action  d’anticorps 
dirigés  contre  le  germe,  sur  lequel  le  principe  ly¬ 
tique  doit  agir.  Ce  n’est  pas  non  plus  un  sérum, 
puisque  celui-ci  apporte  les  anticorps  nécessaires 
à  Ja  neutralisation  du  germe  pathogène  ou  de  ses 
toxines. 

Le  bactériophage  a  davantage  de  rapports 
avec  les  virus  filtrants,  et,  en  somme,  l’on  peut 
admettre  que  lorsqu’on  introduit  du  bactério¬ 
phage  dans  une  culture  microbienne,  on  ino¬ 
cule  une  infection  aux  germes  microbiens.  Une 
autre  analogie  entre  le  bactériophage  et  les 
germes  ordinaires,  c’est  la  possibilité  de  le  culti¬ 
ver  sur  bouillon  ijeptoné,  sur  gélose,  etc. 

Le  bactériophage  lyse  un  grand  nombre  de 
germes  responsables  des  maladies  exotiques, 
mais  peu  d’agents  d’affections  nostras.  Aussi 
beaucoup  de  médecins  le  considèrent-ils  comme 
échouant  dans  la  majorité  des  cas.  Ainsi  le  ba¬ 
cille  d’Eberth  n’est  lysé  que  in  vitro,  mais  iDas  in 
vivo,  ou  de  façon  inconstante. 

En  Indochine,  une.  épizootie  grave,  le  borbone, 
a  vu, grâce  au  bactériophage. sa  mortalité  abais¬ 
sée  de  100  %  à  2  ou  *3  %. 

Les  germes  du  choléra  et  de  la  dysenterie  ba¬ 
cillaire  sont  lysés  par  le  bactériophage. 

Certaines  conditions  sont  néce,ssaires  à  l’ac¬ 
tion  du  bactériophage.  Le  pH  doit  être  égal  à  7  ; 
en  dessous  de  7,  le  bactériophage  devient  inac¬ 
tif.  Si  donc  on  doit  introduire  du  bactériophage 
dans  les  voies  urinaires,  en  cas  de  pyélo-néphrite 
par  exemple,  il  faudra  alcaliniser  les  urines.  En¬ 
suite,  le  principe  lytique  n’agit  que  sur  des  ger¬ 
mes  au  maximum  de  virulence,  en  pleine  divi¬ 
sion,  et  jeunes  ;  les  germes  d’une  infection  chro¬ 
nique  ne  sont  donc  pas  lysables,  à  moins  toute¬ 
fois  qu’on  ait  pris  certaines  précautions. 

Enfin,  le  bactériophage  est  onmivalent  ;  théo¬ 
riquement,  le  même  bactériophage  peut  lyser 


le  staphylocoque,  le  coli-bacille,  le  bacille  dysen¬ 
térique,  et  même  le  bacille  d’Eberth.  Mais  pra¬ 
tiquement,  il  existe  un  bactériophage  spécifique 
pour  chaque  gerine. 

On  peut  mettre  le  bactériophage  en  ampoules, 
et  le  consers'^er  après  l’avoir  chauffé  à  56°  ou  57°, 
afin  de  n’avoir  pas  de  culture  secondaire  due 
à  la  reviviscence  de  quelque  germe  non  lysé. 
Mais,  comme  ce  chauffage  diminue  un  peu  l’ef¬ 
ficacité  du  bactériophage,  mieux  vaut,  si  pos¬ 
sible,  éviter  les  stocks,  et  le  préparer  fraîche¬ 
ment  ,  pour  être  employé  aussitôt  ;  pratiquement 
la  chose  n’est  pas  toujours  réalisable,  et  l’on  a 
intérêt  de  préparer  d’avance  une  grande  quan¬ 
tité  de  bactériophage,  que  l’on  conserve  en  le 
chauffant. 

La  voie  d’introduction  sous-cutanée  est  cer¬ 
tainement  active  ;  mais  il  faut  lui  préférer  la 
voie. in  situ,  dans  le  foyer  infectieux.  La  voie 
buccale  est  très  aléatoire  en  raison  de  l’action  du 
suc  gastrique.  Par  les  veines,  le  procédé  est  déli¬ 
cat  ;  il  faut  un  bactériophage  préparé  sur  milieu 
non  peptoné,  et  malgré  cette  précaution,  on 
n’évite  pas  toujours  le  shock,  —  mais  la  voie  in¬ 
traveineuse  a  donné  d’admirables  succès.  (Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  9  novembre  1932.) 

Sur  l’action  anticéphalalgique  de  l’extrait  de  lobe 
postérieur  d’hypophyse. 

MM.  P.  Carnot,  J.  Caholi  et  R.  Cacheha, 
traitant  des  malades  atteints  d’affections  biliai¬ 
res,  et  ayant  employé  des  injections  sous-cuta¬ 
nées  ■  d’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse 
dans  le  but  d’explorer  leur  fonctionnement  vési¬ 
culaire,  ont  obtenu  en  même  temps  une- dispa¬ 
rition  rapide,  complète  et  durable,  de  la  céphalée 
ainsi  que  des  sensations  nauséeuses,  que  ces  pa¬ 
tients  pouvaient  en  même  temps  présenter. 

Depuis  lors,  les  auteurs  ont  poursuivi  ces 
essais  de  traiter  la  céphalalgie  ;  la  quasi-totalité 
(les  malades  ont  éprouvé,  dès  l’administration 
du  produit,  un  soulagement  immédiat  ou  très 
rapide,  survenant  dans  l’espace  de  quelques 
minutes,  et  d’une  uniformité  d’apparition  vrai¬ 
ment  très  imi^ressionnante. 

L’effet  est  le  même,  que  l’on  emploie  l’injec¬ 
tion  sous-cutanée  (un  quart  de  lobe),  ou  la  pou¬ 
dre  d’hypophyse  et  la  voie  nasale. 

Le  médicament  n’agit  pas  par  l’intermédiaire 
du  vidage  vésiculaire  ;  peut-être  exercerait-il 
une  action  sur  la  vascularisation  cérébrale  et 
sur  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien.  . 
Aujourd’hui,  les  auteurs  se  contentent  de  men¬ 
tionner  les  résultats  pratiques  obtenus  par  l’opo¬ 
thérapie  pituitaire  dans  quelques  états  migrai¬ 
neux  ou  migrainoïdes,  (Paris  Médical,  12  novem¬ 
bre  1932.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Prophylaxie  antityphoïdique  et  antidiphtérique 
dans  le  personnel  des  hôpitaux  de  Paris. 

(MM.  O.  Crouzon,  Loiseau  et  Laff aille. — y4ca- 
démie  de  médecine  ;  21-2-1933.) 

On  sait  que,  depuis  1914,  la  vaccination  antity¬ 
phoïdique  est  obligatoire  pour  le  personnel  hospita¬ 
lier  des  hôpitaux  de  Paris.  Cette  réglementation  a 
eu  pour  résultat  de  faire  pratiquement  disparaître  les 
affections  typhoïdes  dans  ce  milieu. 

La  même  question  prophylactique  se  pose  pour 
une  autre  maladie  contagieuse  :  la  diphtérie.  A  tort, 
disent  MM.  Crouzon,  Loiseau  et  Laffaille,  on  consi¬ 
dère  la  réceptivité  à  la  diphtérie  comme  très  atténuée 
chez  l’adolescent  et  chez  l’adulte.  Recherchant  la 
réaction  de  Schick  chez  de  jeunes  infirmières  de 
l’Ecole  de  la  Salpêtrière,  chez  des  élèves  sages-fem¬ 
mes  de  20  à  30  ans,  chez  des  infirmières  de  20  à  40 
ans,  les  auteurs  ont  trouvé  des  réactions  positives 
dans  des  proportions  de  50  %,  60  %,  55  %,  32  %. 
Ces  chiffres  vont  nettement  à  l’encontre  de  l’opinion 
courante  qui  admet  un  nombre  d’adultes  réceptifs  ne 
dépassant  pas  12  %. 

Une  autre  idée  à  re  viser  est  celle  des  inconvénients 
attribués  à  la  vaccination  antidiphtérique  chez  les 
sujets  âgés  de  plus  de  10  ou  12  ans.  Respectant  cette 
notion  admise,  M.  Crouzon  eut  recours  pendant  quel¬ 
que  temps  à  la  rhino- vaccination  antidiphtérique 
chez  les  élèves  de  l’Ecole  de  la  Salpêtrière.  En  1931, 
deux  infirmières  ainsi  vaccinées  contractèrent  la 
diphtérie.  La  réaction  de  Schick  recherchée  chez  50 
jeunes  filles  soumises  à  la  rhino-vaccination  donna 
62  %  de  résultats  positifs.  La  rhino-vaccination 
antidiphtérique  se  montre  donc  nettement  insuffi¬ 
sante  comme  mesure  prophylactique. 

M.  Crouzon  s’adressa,  d’autre  part,  à  la  vaccination 
par  injections  sous  cutanées  d’anatoxine  selon  la  pra¬ 
tique  adoptée  chez  les  enfants  (trois  injections  :  de  1 
cent,  cube,  2  cent,  cubes  et  2  cent,  cubes, espacées  de 
quinze  jours,  au  total  45  unités  d’anatoxine  ;  plus, 
une  quatrième  injection  chez  les  infirmières  restées 
réceptives).  Au  cours  de  ces  immunisations,  il  n’a 
pas  observé  de  réactions  particulièrement  violentes  : 

2  pour  100  environ  des  élèves  infirmières  présentè¬ 
rent  une  température  supérieure  à  39°.  Une  fois  de 
plus,  chez  des  sujets  en  parfaite  santé,  ont  été  cons¬ 
tatées  non  seulement  l’efficacité  de  la  méthode  (100. 
pour  100  de  Schick  négatif) ,  mais  sa  parfaite  innocuité. 

L’expérience  poursuivie  depuis  sept  ans  dans  les 
écoles  d’infirmières  permet  aux  auteurs  d’affirmer 
que  la  vaccination  an  tidiphtérique,  seule  ou  associée 
à  la  vaccination  antityphoïdique,  par  voie  sous-cu- 
tanée,  constitue  la  meilleure  prophylaxie  de  la  diph¬ 


térie  et  des  affections  typhiques  dans  les  milieux 
hospitaliers. 

—  M.  Dopter  rappelle  ses  communications  sur 
l’efficacité  de  la  vaccination  associée  dans  l’armée.  11 
est  d’accord  avec  MM.  Crouzon,  Loiseau  et  Laffaille 
quant  à  la  forte  proportion  des  réceptivités  à  la  diph¬ 
térie  chez  l’adulte.  Parmi  les  jeunes  soldats,  le  pour¬ 
centage  des  réactions  de  Schick  positives  dépasse  5û 
et  même  60  pour  100.  Le  meilleur  moyen  de  réduire 
ce  pourcentage  et  les  diphtéries  endémiques  qui 
s’ensuivent,  est  de  développer  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  dans  le  jeune  âge. 

Transfusion  sanguine  par  appareil  électrique. 
(MM.  Victor  Pauchet  et  A.  Bécart.  —  Académie  de 
médecine  ;■  28-2-1933.) 

MM.  Victor  Pauchet  et  A.  Bécart  présentent  un 
appareil  nouveau,  un  transfuseur  électrique,  qui  offre 
les  avantages  suivants  : 

1°  Contrôle  automatique  du  passage  du  sang  pur, 
non  modifié,  du  donneur  au  receveur.  Grâce  au  mé¬ 
tal  particulier  (anticoagulant)  utilisé  dans  la  cons¬ 
truction  de  l’appareil  et  au  paraffinage  intégral  et 
permanent  des  tubes  de  caoutchouc,  un  «  endothé¬ 
lium  »  spécial  est  ainsi  réalisé,  qui  évite  toute  coagu¬ 
lation. 

2°  Le  temps  pendant  lequel  le  sang  quitte  l’endo¬ 
thélium  vasculaire  est  considérablement  moindre 
que  dans  les  autres  méthodes. 

3°  Manœuvre  simple.  La  seule  chose  à  faire  pour 
l’opérateur  est  d’insérer  une  aiguille-canule  dans  la 
veine  du  receveur  et  une  autre  dans  la  veine  du  don¬ 
neur,  puis  de  mettre  l’appareil  en  marche^ 

4°  Stérilisation  aisée  du  matériel,  à  l’autoclave  ou 
par  ébullition. 

5°  Sécurité  de  l’appareil,  toujours  prêt  à  être  em¬ 
ployé  et  n’ayant  pas  besoin  de  vérification. 

Ce  transfuseur  électrique  constitue  une  sorte  de 
cœ.ur  artificiel  interposé  entre  deux  circulations.  Il 
n’y  a  pas  d’arrêt  dans  l’écoulement  du  sang,  qui  se 
fait  rythmiquement  d’une  façon  continue,  à  raison  de 
60  pulsations  par  minute  en  moyenne.  Le  danger  de 
la  coagulation  est  éliminé. 

Action  régulatrice  des  eaux  sulfatées  calciques 
sur  la  pression  artérielle. 

(MM.  D.  Santenoise,  C.  Franck,  L.  Merklen  et  M. 

ViDACOViTCH.  —  Académie  de  Médecine  ;  note 

présentée  par  M.  A.  Desgrez  ;  17  janvier  1933.) 

Les  auteurs,  qui  avaient  déjà  établi,  au  cours  d’ex^ , 
périences  effectuées  au  Laboratoire  d’hydrologie 
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expérimentale  de  Vittel,  sur  le  chien  chloralosé,  que 
l’ingestion  d’eau  sulfatée  calcique  augmentait  les 
réactions  réflexes  du  nerf  de  Héring,  ont  démontré 
en  outre  que  les  eaux  sulfatées  calciques  exerçaient 
une  action  importante,  sur  la  régulation  de  la  pression 
artérielle. 

Les  effets  expérimentaux  les  plus  nets  et  les  plus 
intenses  ont  été  obtenus  avec  l’eau  de  Vittel-Hépar, 
fraîchement  prise  au  griffon  ;  à  doses  égales,  l’eau  de 
Vittel-Grande  Source  a  des  effets  un  peu  moins  mar¬ 
qués.  Ils  n’ont  jamais  observé  des  résultats  analogues 
après  ingestion  d’eau  distillée. 

En  résumé,  les  eaux  sulfatées  calciques  du  type 
Vittel-Source  Hépar  et  Vittel-  Grande  Source  aug¬ 
mentent  l’eflicacité  des  réflexes  dépresseurs.  Ainsi 
se  trouvent  démontrée  leur  action  sur  certains  méca¬ 
nismes  régulateurs  de  la  pression  artérielle  et  ex¬ 
pliquée  leur  activité  thérapeutique  dans  certains 
états  d’hypertension  sanguine. 

lies  cures  sulfatées  calciques  renforcent  donc,  par 
un  mécanisme  bien  précisé  et  nettement  physiologi¬ 
que,  la  défense  de  l’organisme  contre  les  poussées 
d’hypertension. 

Comme  conséquence  de  ces  travaux,  les  eaux  sul¬ 
fatées  calciques  apparaissent  comme  les  eaux  de  ré¬ 
gime,  par  excellence,  des  hypertendus. 

P.  L. 

Un  cas  de  maladie  cœliaque. 

(M.  P.  Vallery-Radot.  —  Soc.  de  Pédiatrie  de 
Paris  ;  15-11-1932.) 

Cette  observation  est  conforme  à  la  description 
qu’en  a  faite  récemment  M.  Marfan.  11  s’agit  là  d’une 
maladie  exceptionnelle  en  France  ;  c’est  le  deuxième 
cas  observé  par  l’auteur. 

Son  début  vers  le  18®  mois  est  habituel,  et  souvent 
brusque  et  consécutif  à  un  épisode  aigu  ;  la  maladie 
peut  n’être  précédée  d’aucun  trouble  digestif. 

Voici  la  triade  caractéristique  de  la  maladie  cœ¬ 
liaque  :  dénutrition  très  accusée  avec  arrêt  de  dé¬ 
veloppement,  qui  porte  plus  sur  le  poids  que  sur  la 
taille  ;  énorme  intumescence  du  ventre  (dur,  tendu, 
tympanique)  ;  diarrhée  chronique  ou  intermit¬ 
tente.  La  présence  d’un  excès  de  graisse  dans  les 
selles  est  habituelle. 

La  diarrhée  est  rebelle  au  régime  et  au  traitement 
habituel  des  diarrhées.  Il  faut  aussi  noter  l’abon¬ 
dance  exagérée  des  matières,  même  lorsqu’elles  sont 
moulées. 

Fait  intéressant  à  noter,  les  matières  protéiques 
ont  été  bien  tolérées,  avec  suppression  des  corps 
gras  ;  il  en  a  été  de  mênie  du  régime  de  Haas  (ba¬ 
nanes),  et  de  celui  de  Moro  (pommes  crues),  em¬ 
ployés  non  exclusivement,  mais  associés  aux  au¬ 
tres  aliments,  en  particulier  à  la  viande. 

Ainsi  que  l’a  montré  Marfan,  les  rayons  ultra¬ 
violets  et  le  traitement  spécifique  sont  parmi  ceux 
qui  donnent  le  moins  de  mécomptes.  La  cure  insu- 
Jinique  a  paru  avoir  un  résultat  lavorabie  ;  elle  mé¬ 


rite  d’être  employée  sdnsi  que  l’extrait  pancréa¬ 
tique. 

De  l’importance  des  modifications  hémo- chimiques 

au  cours  des  syndromes  hyperthermiques  après 

opératibn  ou  choc  chez  le  nourrisson. 

(Mlle  Phéltzet,  présentée  par  M.  Rohmer  ;  Soc. 
de  Pédiatrie  de  Paris  15-11-1932.) 

On  connaît,  chez  les  nourrissons,  les  poussées 
hyperthermiques  post-opératoires  aiguës  sans  in¬ 
fection,  et  on  a  remarqué  l’intensité  et  la  rapidité 
de  la  déshydratation  qui  les  accompagnait,  d’où  la 
nécessité  de  donner  de  l’eau  aussi  vite  que  possible 
aux  petits  malades  par  voie  entérale  ou  sous-cuta¬ 
née. 

D’après  les  recherches  de  l’auteur,  il  semble  que 
la^rétention  chlorée  sèche  puisse  jouer  un  rôle  dans 
le  '  déclenchement  du  syndrome  (pâleur-hyperther- 
mie  ;  en  tout  cas  la  déshydratation  joue  un  rôle 
important  ;  il  y  aurait  dono-  intérêt  à  augmenter  les 
quantités  d’eau  sous  toutes  ses  formes,  administrées 
avant  et  après  opération  pour  prévenir  ,  cette  perte 
hydrique. 

Quand  la  température  s’élève  brusquement  chez 
les  opérés  ou  les  eczémateux,  il  serait  aussi  utile 
de  leur  procurer  de  l’eàu  rapidement  par  injection. 
Il  semble  préférable,  puisqu’il  y  a  hyperchlorémie, 
d’abandonner  les  sérums  salés,  ou  de  les  employer 
peu  ;  on  utilisera  le  sérum  glucosé  et  des  quantités 
prudentes  (100  à  200  gr.)  de  sérum  bicarbonaté, 
pour  tenter  de  rétablir  l’équilibre  chloré,  selon  la 
technique  de  M.  Ribadeau-Dumas. 

Un  cas  grave  de  poliomyélite  terminé  par  la  guérison 
fonctionnelle  complète. 

(MM.  P.  Giraud  et  Huguet,  de  Marseille.  — Soc. 
de  Pédiatrie  de  Paris  ;  15-11-1932.) 

Le  malade  paraissait  dans  un  état  particulière¬ 
ment  grave  dès  le  début  ;  seuls,  les  yeux  restaient 
mobiles  dans  tout  son  corps,  et  il  paraissait  évoluer 
rapidement  vers  une  issue  fatale.  Moins  d’un  an 
après,  cet  enfant,  âgé  de  4  ans,  reprenait  sa  vie  nor¬ 
male  ;  seule  une  analyse  minutieuse  et  l’examen 
électrique  montraient  de  légères  séquelles. 

Toutes  les  thérapeutiques  connues  avaient  été 
successivement  employées  :  L’uroformine  et  l’abcès 
de  fixation  au  début  ;  la  balnéation  chaude  pendant 
plusieurs  mois  ;  la  sérothérapie  précoce  (deuxième 
jour  des  paralysies)  et  intensive  (120  c.c.  de  sérum 
d’ancien  malade,  et  200  c.c.  de  sérum  de  Pettit)  ; 
la  radiothérapie  sous  forme  de  trois  séries  d’irra¬ 
diations  médullaires  sur  les  deux  foyers  cervico- 
dorsal  et  lombaire  ;  les  rayons  ultra-violets  ;  la  dia¬ 
thermie  et  l’ionisation  à  l’iodure  de  potassium  (plus 
de  100  séances  de  chaque)  ;  enfin  la  mécanothérapie 
et  les  exercices  méthodiques. 

Il  est  donc  impossible  de  faire  la  part  de  succès 
qui  revient  à  chaque  variété  de  traitement  ;  Us  ont 
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tous  ijû  coptribuer  à  éviter  les  séquelles,  grâce  à  leur 
application  persévérante,  qui  en  a  doublé  l’effica¬ 
cité.  Cèpendapt,  la  sérptlriérapie  massive  employée 
de  façon  précoce  semble  avoir  sauvé  la  vie  de  l’en- 
fâftt,  et  changé  l’allure  de,  l’aflection  dans  les  heures 
tragiques  du  début. 

Quelques  réflexions  à  propos  d’un  cas  d’appendicite 
particulièrement  grave  . 

(IdM.  Victor  Pauchet  et  P.  LeGÀc.  -Société  de 
médecine  de  Paris  ;  24-12-1932.) 

Les  auteurs  insistent  sur  ce  fait  qu’en  cas  de 
péritonite  appendiculaire,  il  ne  faut  jamais  déses¬ 
pérer.  L’observation  rapportée  montre  la  guérison 
obtenue  chez  une  jeune  fille  de  19  ans,  considérée 
comme  perdue,  après  six  mois  de  soins  et  fermeture 
de  sept  fistules  spontanées  du  grêle  et  du  cæcum. 

Ibrésulte’de  leur  expérience  que  la  fermeture  sans 
drainage  dans  l’appendicite  s’adresse  à  fort  peu  de 
cas.  Dès  qu’il  y  a  un  doute,  pus  odorant,  lésions  de 
sphacèle  transparaissant  sous  la  séreuse,  il  faut  drai¬ 
ner,  et,  si  le  ventre  est  ballonné,  faire  une  appen¬ 
dicostomie.  Ne  pas  hésiter,  si  les  suites  opératoires 
sont  troublées  par  de  la  parésie  intestinale  et  du 
ballonnement,  àfaire  l’iléostomie  temporaire,  opéra¬ 
tion  qui  peut  amener  de  véritables  résurrections. 

Film  cinématographique  pour  l’exploration  de 
l’œsophage. 

(M.  A.  SojJLAS..-;-  Soc.  de  niédecine  de  Paris  ;  23- 
12-1932.) 

M.  Soûlas  présente  pn  nouveau  film  cinématogra? 
phique  en  «  dessins  animés  »  destiné  à 'montrer  les 
règles  de  technique  de  l’oesophagoscopie,  ain^si  que 
les  particularités  de  la  structure  anatomique  de 
l’œsophage.  Seul,  un  film  de  ce  genre  permet  de  pré¬ 
ciser  les  délicates  manœuvres  endo-œsophagiennes. 

Ces  données  anatomiques  et  cliniques  peuvent 
expliquer  certains  accidents,  et,  dans  une  certaine 
mesure,  permettre  de  les  éviter. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  '  de  Paris 
Séance  du  6  janvier  1933. 

Eclatement  de  la  vessie  sans  fracture  du  bassin  et 
déchirure  de  la  veine  iliaque  externe  gauche  au 
)  cours  d’une  contusion  de  l’abdomen. 

M.  Haller  fait  un  rapport  sur  une  observation' de 
M.  Canonne  (de  Paris)  concernant  un  homme  de 
32  ans  qui,  à  la  suite  d’un  accident  d’automobilè, 
présentait  des  fractures  de  jambe  et  une  contusion 
grave  de  l’abdomen  avec  éclatement  de  la  vessie  et 
déchirure  de  la  veine  iliaque  externe  gauche,  mais 
sans  fracture  du  bassin.  Une  intervention  chirur¬ 
gicale  faite  deux  heures  après  l’accident  ne  put  sau¬ 
ver  le  blessé. 


Considérations  à  propos  d’un  cas  de  fracture  des  deux 
ps  de  l’avant-hras  au  tiers  inférieur. 

M.  A.  Trêves  fait  un  rapport  sur  cette  observa¬ 
tion  de  M.  Masmonteil  (de  Paris)  concernant  un 
enfant  de  14  ans.  Le  radius  seul  épait  déplacé.  Après 
réduction  obtenue,  sous  écran  radioscopique,  le 
déplacement  s’est  reproduit  dans  le  plâtre  vers  le 
vingtième  jour.  Cependant,  résultat  fonctionnel 
satisfaisant. 

Deux  ruptures  de  kystes  ovariens  prises  pour  des 
perforations  appendiculaires. 

M.  Haller  fait  Un  rapport  sur  Ces  deux  observa» 
tions  de  M.  William  Carpentier  (de  Rouen)  coijicer- 
nant  deux  femmes;  âgées  l’üne  de  36  ans,  l’autre  de 
20  ans.  Guérisons. 

Contribution  à  l’ostéosynthèse. 

M.  JuvARA  (de  Bucarest)  montre,  avec  six  obser¬ 
vations  à  l’appui,  les  bons  résultats  obtenus  par 
l’ostéosynthèse  dans  certaines  fractures.  Le  traite¬ 
ment  opératoire,  discutable  pour  les  cas  légers  qui 
sont  les  cas  habituels,  s’impose,  d’après  l’auteur, 
pour  les  fractures  graves  avec  gros  déplacement 
irréductible  ou  pouf  les  fractures  ne  se  consolidant 
pas. 

Perforation  intestinale  typhique  opérée  et  guérie. 

M.  Laurence  présente  une  jeune  femme  de  26  ans 
qu’il  a  opérée  environ  dix-huit  heures  après  une  per¬ 
foration  intestinale  survenue  vers  la  fin  de  la^troi- 
sième  semaine  d’une  fièvre  typhoïde.  Anesthésié 
locale  ;  incision  sur  le  bord  externe  du  muscle  droit  ; 
petite  perforation  lenticulaire  à  environ  vingt  cen¬ 
timètres  de  la  -valvule  iléo.-cæcale  ;  suture  de  la- 
perforation  par  un  point  en  X  enfoui  lui-même  sous 
un  surjet  séi'o-séreux  en  bourse,  le  tout  au  catgut 
fin  ;  fixation  au  fond  de  la  plaie  laissée  largement 
ouverte,  de  l’anse  malade  aux  lèvres  du  péritoine  ; 
drain  jusqu’au  fond  du  Dopglas.  Vers  le  douzième 
jour,  au  niveau  de  la  suture  intestinale,  petite  fistule, 
qui  se  referme  spontanément  au  bout  d’une  quin¬ 
zaine  de  jours.  Guérison. 

MM.  Bonneau  et  Gasne  signalent  chacun  un  cas 
de  perforation  intestinale  typhique  qu’ils  ont  opéré 
et  qui  a  guéri.  . 

M.  Lanos,  deux  cas  opérés  par  lui  et  suivis  de 
mort. 

M.  Charles  Buizard  rappelle  quelques  conclusions 
de  son  important  travail  paru  en  1909  sur  le  «  Trai¬ 
tement  chirurgical  de  la  perforation  intestinale  ty¬ 
phique  »  et  basé  sur  l’étude  de  664  cas  opérés.  La 
perforation  ne  se  présente  que  dans  3,5  à  4  %  des  cas 
de  typhoïde  ;  mais  elle  est  une  fois  sur  quatre  la 
cause  de  la  mort.  Elle  se  produit  le  plus  sppven.t 
dans  les  typhoïdes  sévères,  mais  aussi  dans  les  formes 
ambulatoires  (un  cas  sur  dix  environ).  Elle  est  habi¬ 
tuellement  unique  et  petite.  Elle  siège  ;  1°  dans 
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95  %  des  cas,  sur  l’iléon  ;  2°  sur  la  fin  de  celui-ci 
(neuf  fois  sur  dix  dans  les  60  derniers  centimètres, 
et  sept  fois  sur  dix  dans  les  trente  derniers  centi¬ 
mètres). 

On  a  noté  fréquemment,  après  l’opération,  une- 
nouvelle  ouverture  de  l’intestin,  soit  par  réouverture 
de  la  perforation  suturée,  les  fils  ayant  coupé  la  paroi 
intestinale  ;  soit  pai‘  production  d’une  ou  plusieurs 
nouvelles  perforations  :  ce  fait  est  constaté  environ 
une  fois  sur  sept  opérés  et  est  une  fois  sur  neuf  la 
cause  de  la  mort  de  l’opéré.  Toute  perforation  intes¬ 
tinale  commande  l’opération  immédiate.  Celle-ci 
donne  environ  60  %  environ  de  morts.  Plus  l’opéra¬ 
tion  est  faite  rapidement  après  la  perforation  et  plus 
sa  durée  est  courte,  meilleurs  sont  les  résultats. 

L’autour  a  préconisé  la  tcclinique  opératoire  sui¬ 


vante  qui  est  celle  habituellement  suivie  à  l’heure 
actuelle  :  anésthésie  locale  ;  incision  verticale  sur  le 
bord  externe  du  grand  droit  ;  aller  droit  à  la  fin  de 
l’iléon  ;  la  perforation  trouvée,  l’aboucher  directe¬ 
ment  à  l’incision  ;  où,  si  elle  est  petite,  l’intestin  non 
cartonné,  l’opération  faite  précocement,  fermer  la 
perforation  mais  isoler  l’anse  malade  en  l’accolant  à 
l’incision  abdominale  ;  drain  dans  le  Douglas  ;  ne 
Jamais  faire  ni  essuyage  ni  lavage  de  la  cavité  péri¬ 
tonéale  ;  ne  jamais  tenter  de  résection  intestinale. 

Bistouri  solide  pour  chirurgie  ostéo-articulaire. 

M.  Raphaël  Massart  présente  cet  instrument  qui 
peut  rendre  des  services  pour  la  chirurgie  des  grosses 
articulations. 


Les  Livrer 


Le  Professeur  Marfan  historien  :  «  Figures  lauraguai- 

Aucuiie  forme  du  mouvepient  intellectuel  n’est 
étrangère  à  M.  le  Professeur  Marfan. 

Universitaire  de  grande  lignée,  il  nous  a  donné  ré¬ 
cemment  une  brochure  remarquable  du  point  de  vue 
pédagogique  sous  le  titre:  les  Humanités  gréco-latines 
et  tes  études  médicales  (1).  Le  maître  a  tenu  en  effet 
à  participer  activement  à  la  bataille  des  humanités  ; 
et  à  y,Jouer  le  rôle  de  chef  en  exposant  des  arguments 
irréfutables  sur  la  formation  classique  du  médecin. 

Mais  M.  Marfan,  ne  se  cantonnant  pas  dans  la  théo¬ 
rie,  nous  prouve  par  son  œuvre  ultérieure  la  précel¬ 
lence  de  la  culture  classique  qui  lui  a  permis,  à  lui, 
grand  clinicien  et  savant  incontesté,  d’être  un  histo- 
l’ien  accompli.  Il  vient  de  publier  un  très  beau  livre 
qui  enrichira  par  sa  documentation  l’histoire  natio¬ 
nale,  bien  qu’il  ait  trait  à  l’histoire  du  Languedoc, 
sa  province  natale.  Sous  le  nom  de  Figures  laura- 
guaises  (2)  l’auteur  fait  sortir  de  l’ombre  quatre  figures 
de  premier  plan,  originaires  du  Lauraguais,  ce  pays  de 
l’ancienne  France  dépendant  du  Languedoc  et  occu¬ 
pant  les  trois  quarts  du  territoire  situé  entre  Toulouse 
et  Carcassonne,  entre  les  Pyrénées  ariégeoises  au  sud 
et  la  Montagne  Noire  au  nord. 

D’abord  comté,  puis  sénéchaussée,  il  eut  pour  ca¬ 
pitale  Castelnaudary  qui,  du  12®  au  17®  siècle,  a  étéle 
centre  de  guerres  souvent  très  cruelles.  Le  Lauraguis, 
aux  différentes  époques  de  son  histoire,  a  eu  des  en¬ 
fants  illustres,  et  M.  Marfan  contribuant  au  succès  de 
la  renaissance  d’Occitanie  a  tenu  à  mettre  en  vedette 
certains  d(^  s»‘.s  l'ompatriotc.s  insuffisamment  connus . 


1.  Humanités  gréco-latines  et  éludes  médicales,  chez 
Masson  à  Paris  (1932). 

2.  Figures  /.auraÿuaisesU.ibrairieacadémique  Perrin 
et  Cie,  35,  quai  des  Grands-Augustins  à  Paris  (1933). 
Prix  :  12  francs. 


Grâce  à  une  critique  historique  sévère,  il  a  séparé  la 
légende  de  la  vérité  pour  nous  présenter  quelques 
Français  du  Midi  du  type  latin  le  plus  pur. 

Parmi  eux  je  citerai  un  contemporain  de  la  Guerre 
des  Albigeois,  Saint-Pierre  Nolasque,  qui,  après  avoir 
été  mêlé  à  la  Croisade,  fonda  l’Ordre  de  la  Merci,  mi- 
religieux  et  mi-militaire,  ayant  pour  butle  rachatde,s 
chrétiens  captifs  des  Sarrazins.  II  faut  lire  dans  Mar¬ 
fan  le  récit  des  expéditions  de  ce  gentilhomme  dansles 
royaumes  Maures  d’Espagne  et  d’Algérie  pour  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  renommée  acquise  par 
^  Nolasque  au  Moyen-Age. 

M.  Marfan  ,  à  propos  de  ce  dernier  qui  était  appa¬ 
renté  à  la  grande  noblesse  du  Languedoc,  expose 
brillamment  ce  que  furent  la  guerre  des  Albigeois  et 
les  buts,  politiques  inavoués  des  barons  du  nord  en 
ravageant  ce  Midi  prospère  et  poli. 

Une  autre  personnalité  curieuse,  sur  laquelle  M. 
Marfan  a  écrit  l’histoire  la  plus  documentée  qui  ait 
paru  jusqu’à  ce  jour,  est  celle  de  Martin  Dauch,\e 
seul  député  aux  Etats-généraux  qui,  au  risque  de  sa 
vie,  refusa  énergiquement  de  prêter  le  serment  du 
Jeu  de  Paume  et  d’en  signer  la  formule.  L’auteur  a 
reconstitué  la  vie  de  ce  député  du  Tiers-Etat  de  Gas- 
telnaudary  presque  inconnu  des  historiens. 

Puis  c’est  le  récit  pas.sionnant  de  la  vie  de  Sophie  de 
Soubiran-Lalouviàre, iond&tvice  au  milieu  du  XIX®  siè¬ 
cle  de  l’Ordre  de  Marie-Auxiliatrice,  et  créatrice  des 
Maisons  de  famille  pour  ouvrières  et  employées  ; 
c’est  à  cet  Ordre  que  l’on  doit  en  France  le  premier 
sanatorium  antituberculeux,  celui  de  Villepinto  en 
bordure  de  la  forêt  de  Bondy. 

M.  Marfan  lève  le  voile  sur  les  tribulations  ijiii 
accablèrent  notre  compatriote  au  cours  d’une  exis¬ 
tence  en  entier  dévouée  à  son  prochain  par  esprit  de 
charité. 

Enfin  pour  terminer,  l’auteur  décrit  la  magnifi¬ 
que  existence  du  général  Laperrine,  descendant  des 
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généraux  d’Hautpoul  et  fils  d’un  officier  d^’ Afrique 
qui  avait  joué  un  rôle  important  comme  colonel  à 
l 'Armée  de  la  Loire  en  1870.  Laperrine,  conquérant 
et  pacificateur  du  Sahara,  est  évoqué  depuis  sôn  en¬ 
fance  Jusqu’à  sa  mort  tragique  en  plein  désert  en 
1920  ;  son  rôle  politique  et  militaire,  mais  plus  poli- 
lique  que  militaire,  est  exposé  par  M.  Marfan  qui  a 
tenu  à  mettre  en  valeur  comment  ce  général  avait 
su  conquérir  l’estime  des  plus  grands  chefs  du 
Hoggar  et  de  tout  le  désert,  et  les  soumettre  au  pres¬ 
tige  de  ses  escadrons  de  spahis  méharistes. 

Que  l’on  sache  que  c’est  avec  une  poignée  d’hom¬ 
mes  et  souvent  contre  les  bureaux  du  ministère,  que 
le  grand  général  Laperrine  a  rendu  la  traveï-sée  du 
Sahara  accessible  aux  touristes  sans  défense.  Quelle 
victoire  de  la  civilisation  française  remportée  par  cet 
enfant  du  Lauraguais  ! 

Honneur  au  Professeur  Marfan  pour  son  livre 

•  d’histoire  régionale. 

Maurice  Mordagne. 
Nouvei.ues  revues  médicales  historiques 

ET  LITTÉRAIRES 

Hippocrate.  —  Revue  d’Humanisme  médical,  pa¬ 
raissant  cinq  fois  par  an,  11,  rue  de  Gluny,  Paris, V® 
(abonnement  ;  60  francs). 

Soüs  la  direction  du  Professeur  Laignel-Lavas- 
TiNE,  vient  de  paraître  le  premier  numéro  A’Hippo- 
(trate,  importante  Revue  dl  Humanisme  médirai  de  280 
pages. 

Dans  un  avant-propos  signé  Professeur  :  Laignel- 
Lavastine,  directeur  d’Hippocrate,  et  Docteur 
Maurice  Klippel,  président  des  Amis  d’Hippocrate, 
le  programme  de  la  nouvelle  publication  est  bril¬ 
lamment  exposé.  Humanisme  est  ici  pris  dans  le  sens 
d’humanités  et  le  but  d’«  Hippocrate  »  est,  en  dé¬ 
lassant  le  médecin,  de  lui  faire  pénétrer  la  nature 
profonde  de  l’homiAe  par  l’étude  de  la  médecine. 
Pour  bien  connaître  l’homme,  il  faut  avoir  étudié  la 
médecine.  Hippocrate,  Platon  et  de  nos  jours  Littré 
et  Claude  Bernard  ont  formulé  cette  pensée,  cette 
vérité  :  le  médecin  complet  doit  être  à  la  fois  un  sa¬ 
vant  et  un  lettré. 

La  Revue  nouvelle  répondra  à  tous  les  goûts  : 
Les  amoureux  de  longs  articles  èt  de  copieuses  études 
trouveront  dans  la  première  partie  de  quoi  les  satis¬ 
faire.  Ceux  qui  préfèrent  les  articles  courts,  les  chro¬ 
niques  instructives  trouveront  ce  qui  leur  convient 
dans  la  deuxième  partie.  Le  texte  est  en  outre  égayé 
par  des  illustrations  ayant  toutes  un  intérêt  docu¬ 
mentaire. 

Le  sommaire  du  premier  numéro  débute  par  un 
article  sur  Gargantua  et  Pantagruel  d’après  les  plus 

•  récentes  recherches  de  M.  Abel  Leeranc,  professeur 
au  Collège  do  France,  membre  de  l’Institut.  Il  était 
difficile  de  trouver  mieux  pour  un  début. 


Avec  les  collaborateurs  distingués  qu’a  su  réunir  le 
Professeur  Laignel-Lavastine  et  parmi  lesquels  nous 
relevons  les  noms  de  Paul  Voivenel,  de  Jean  Vinchon, 
d’Elie  Faure,  etc.,  etc.  Hippocrate  est  appelé  au 
grand  .succès  que  nous  lui  souhaitons  de  tout  cœur, 
J.  N. 

Les  Lectures  du  médecin. —  Revue  mensuelle  réservée 
au  Corps  médical,  42,  boulevard  Port-Royal,  Pa- 
ris-V®.  (abonnement  annuel  ;  20  francs). 

Bien  que  n’ayant  pas  l’importance  A’ Hippocrate, 
Les  Lectures  du  médecin  que  dirige  notre  distingué 
confrère,  le  Docteur  Léon  Cerf,  méritent  de  fixer 
l’attention  de  ceux  de  nos  lecteurs .  qui  s’intéressent 
aux  belles-lettres  et  à  l’Histoire.  Nous  leur  recom¬ 
mandons  la  lecture  de  l’article  de  Léon  Cerf  intitulé  : 
La  démolition  de  «  la  Maison  de  Lamartine  »  à  Aix- 
les-Bains  qui  est  de  toute  actualité,  et  où  l’auteur  évo¬ 
que  avec  émotion  l’idylle  A’Elvire  (Mme  Charles)  qui 
inspira  la  sublime  poésie  du  Lac. 

Le  but  des  Lectures  du  médecin  est  original  : 

C’est  de  procurer  un  délassement  de  bon  aloi  à  nos 
confrères,  de  lutter  contre  la  déformation  profession¬ 
nelle,  de  contribuer  à  entretenir  les  forces  spirituelles 
du  Corps  médical,  de  favoriser  ses  plaisirs  intellec¬ 
tuels  et  de  constituer  un  centre  actif  de  documenta¬ 
tion  paramédicale.  Certes  ce  but  est  noble  et,-'  en 
feuilletant  les  piemiers  cahiers  des  Lectures  du  méde¬ 
cin-,  nous  sommes  persuadés  qu’elles  ne  tarderont  à 
l’atteindre.  Nous  applaudi.ssons  cordialement  k  cette 
intéressante  tentative. 

J.  N.  ■ 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  DoiN.etCiE, 

8,  Place  de  l’Odéon. 

Professeur  C.  Lepoutre,  de  Lille.  • —  Chirurgie  des 
voies  urinaires  (études  cliniques).  Un  vol.in-8®, 
288  pages,  21  fig.,  39  pl.  Prix:  50  francs. 

L’expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Les  traitements  de  la  douleur,  par  M.  Ijoeper,  Busquet, 
Haguenau,  Paraf,  liemaire,  Forestier,  Eorgiie, 
Danielopolu,  Dausset,  Piatot,  ’fVetterwald;  E.  et 
H.  Biancani,  Brace-Gillot,  G.  Cauvy,  Joly,  Bdry, 
Pierra,  Frigaux,  L.  de  Parrel,  Hollande.  Un  vol. 
220  p.,8  fig.  Prix  :  25  francs. 

Bureau  Tôt  Bevordering 
Van  Het  Kinine  Gebruik,  Amsterdam. 

Docteur  Johannessoiin.  —  Chinin  in  der  Allge- 
meinprax.  —  TTn  vol.  176  p. 
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Les  Tkè  ses 


P.  —  Dr  R.  Pey AUD.  —  Les  climats  de  France  dans 
le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  (Jouve 
,  et  Giej  éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris,  1932.) 

De  cette  étude  des  climats  français,  pil  peut  déga¬ 
ger  quelques  idées  essentielles  : 

Dans  l’état  actuel  de  la  science  médicale',  en  l’ab¬ 
sence  d’un  traitement  spécifique,  la  cure  climatique 
est  l’un  des  traitements  les  plus  actifs  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  tout  au  moina  à  son  début  et  dans 
ses  formés  curables.  Même  en  ce  qui  concerne  le  pneu¬ 
mothorax,  réservé  à  des  câs  encore  limités,  elle  Com¬ 
plète  et  amplifie  son  action  curative. 

Le  climat  maritime  est  un  climat  excitant  qui 
convient  aux  prédisposés  à  la  tuberculose,  surtout 
aux  enfants,  mais  en  l’absence  de  toute  lésion  pulmo¬ 
naire;  si  minime  soit-elle.  Ses  Indications  sont  donc 
limitées,  parfois  diffiéiles  à  préciser  :  son  rôle  se  borne 
à  Unè  action  préventive. 

Le  climat  de  plaine  est  Un  climat  à  tendance  séda¬ 
tive,  (fui  peut  recevoir  depuis  les  prédisposés  jus¬ 
qu’aux  formes  Un  pèu  avancées  ou  évolutives.  Mais 
c’ëst  üii  climat  neutre,  passif  ;  souvent  les  peu 
atteints  n’én  tirent  aucun  bénéfice,  les  autres  qu’une 
àméliorâtionpassagère.  Dans  quelques  cas,  plus  rares, 
il  est  la  première  étape  de  la  guérison,  par  rtiise  eh 
sommeil  de  lésions  pulmonaires,  qui  ensuite  pour¬ 
ront  bénéficier  d’une  cure  d’altitude. 

Le  climat  d’altitude  est  un  climat  actif,  à  ten¬ 
dance  tonique  et  stimulante,  convenant  aux  prédis¬ 
posés,  aux  prétuberculeux,  aux  tuberculeux  peu  évo¬ 
lutifs,  aux  tuberculeux  peu  atteints,  porteurs  de 
formes  de  début  qui  sont  légion  ;  sans  être  spécifique, 
il  Convient  donc  à  la  grande  majorité,  des  tubercu¬ 
leux  pulmonaires  curables. 

En  France,  il  existe  des  régions  qui,  parleurs  pro¬ 
priétés  climatiques,  permettent  d’y  envisager  la 
cure  hygiéno-diététique  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  sans  avoir  rebours  âux  Stations  étrangères, 
onéreuses  sans  être  plus  efficaces.  Des  villages-sana- 
toria  ou  des  établissements  isolés  existent  ou  sont 
ën  voie  de  réalisation  dans  la  plupart  de  ces  régions. 

Les  principales  stations  climatiques  françaises  de 
plaine  sont  :  Pau,  Cambo,  Amélie-les-Bains,  et  Arca- 
chon  qui  peut  leur  être' rattaché. 

Les  principales  stations  françaises  d’altitude  sont  : 
Les  Escaldes  (et  la  Cerdagne),  les  Petites-Roches- 
Passy  (Sancellemoz  et  Praz-Coutant),  Hauteville, 


Lompnès  et  les  établissements  des  Vosges  alsa¬ 
ciennes. 

Li.  — •  Dr  R.  Vaxsteenberche.  —  Le  vidlètde  geii- 

tiane  en  thérapeutique.  Son  emploi  dans  quelques 

cas  d’endocardites  rhumatismales,  (Lille,  imprifee- 

rie  Douriez-Bataille,  1932.) 

Le  violet  de  gentiane,  mélange  de  violet  dé  mé¬ 
thyle  et  de  violet  cristallisé;  est  doué  de  propriétés 
antibactériennes  ,  liées  d’ailleurs  à  sa  constitution 
chimique  :  présence  de  trois  noyaux  benzolés  et  de 
groupements  aminés  dans  la  molécule  des  coiistf 
tuants.  Les  propriétés  antimicrobiennes  se  mani- 
festènt  d’une  façon  particulièrement  électives  sur  les 
microbes  Gram-positifs.  Elles  sont  surtout  consti¬ 
tuées  par  une  action  inhibitrice  «  bactériostatique», 
plus  que  par  une  action  à  proprement  parler  bacté- 
I  ricide. 

Le  violet  de  gentiane  est  dénué  de  toxicité  polir 
l’animal  à  la  dose  de  5  milligrammes  par  kilogràiiime 
de  poids.  La  toxicité  est  essentiellement  variable 
avec  le  pH  de  la  solution,  l’alcalinité  la  diminuant, 
l’acidité  l’augmentant.  L’action  manifestée  par  l’in- 
jeCtion  de  violet  dans  la  septicémie  expérimentale 
du  lapin  est  surtout  (comme  l’action  observée  in 
vitro)  une  action  «  bactériostatique  »  ;  si  la  mort  de 
l’animal  en  expérience  n’est  pas  évitée,  elle  est  sou¬ 
vent  retardée.  Les  applications  thérapeutiques  du 
violet  sont  nombreuses  :  c’est  surtout  dans  les  sep¬ 
ticémies  et  aussi  dans  les  endocardites  rhumatis¬ 
males  qu’il  paraît  donner  les  résultats  les  meilleurs. 
Néanmoins  il  est  toujours  difficile  d’affirmer  une 
action  favorable,  en  raison  de  la  possibilité  d’une 
issue  favorable  spontanée..  La  dose  moyenne  em¬ 
ployée  par  les  auteurs  est  de  5  milligrammes  par  kilo¬ 
gramme  de  poids.  Cette  dose  entraîne  une  cyanose 
passagère,  et  donne  parfois  quelques  petits  symptô¬ 
mes  subjectifs  (angoisse,  nausées  et  diarrhée),  une 
leucop  én  ie  transitoire . 

Dans  quatre  obser-^ations’d 'endocardites  rhuma¬ 
tismales  communiquées  par  M.  le  Prof.  Carrière, 
le  violet  de  gentiane  employé^à  petites  doses  semblé 
avoir  eu  une  action  indiscutable  sur  la  courbe  ther¬ 
mique.  Toutefois,  après  la  suspension  du  traitement, 
la  température  a  pu  remonter  dans  certains  cas.  Il 
paraît  bien  souvent  résulter  de  là  que  le  violet 
avait  en  l’occurrence  présenté  une  action  «  bacté¬ 
riostatique  ». 
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PARTIE  PROFESSIOmrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Quelques  Livres 

Clinique  médicale  des  Enfants 

Maladies  infectieuses 

(2®  série] 

Prof.  P.  Nobécouet. 


Les  vingt  leçons  que  le  professeur  P.  Nobé- 
court  vient  de  réunir  en  un  nouveau  volume,  de 
plus  de  400  pages,  qui  s’ajoute  aux  neuf  précé¬ 
dents,  consacrés  génériquement  à  la  Clinique  mé¬ 
dicale  des  Enfants,  forment  la  deuxième  série  de 
celles  qu’il  a  réservées  aux  Maladies  infectieuses. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  ne  sont  pas  des  mala¬ 
dies  qu’il  décrit,  mais  des  malades  qu’il  étudie 
tels  que  le  hasard  du  recrutement  de  son  service 
hospitalier  les  amène  sous  son  examen.  A  l’occa-  \ 
sino  de  chacun  de  ces  malades,  passant  du  par¬ 
ticulier  au  général,  il  s’efforce,  comme  il  le  dit, 
de  «  mettre  en  relief  les  enseignements  qui  se  dé¬ 
gagent  de  leur  observation.  »  Huit  de  ces  leçons 
ont  d’abord  paru  dans  le  Concours  Médical,  qui 
s’honore.d'ôtre  choisi  pour  contribuer  à  diffuser, 
parmi  les  praticiens,  l’enseignement  du  profes¬ 
seur  de  Clinique  des  Enfants-Malades. 

C’est  ainsi  que  la  statistique  nous  apprend  que 
la  rougeole  est  exceptionnelle  avant  3  mois,  rare 
entre  3  et  6  mois,  commune  de  6  à  12  mois,  — 
époque  où  elle  constitue  un  important  facteur  de 
mortalité;  qu’elle  affecte  une  forme  commune  ou 
légère  dans  environ  50  %  des  cas  ;  que  les  for¬ 
mes  graves  ou  compliquées  se  sont  terminées  par 
la  mort,  dans  236  cas  (42,29  %),les  petits  ma¬ 
lades  succombant  surtout  à  la  broncho-pneumo¬ 
nie  (24,7  %),  puis  à  des  tonnes  hyperthermiques 
(15,4  %)  et  à  des  causes  diverses  (2,1  %). 

L’œdème  aigu  du  poumon  et  la  bronchite  ca¬ 
pillaire  constituent  deux  complications  redou¬ 
tables  de  la  rougeole,  dues  sans  doute  à  des  in¬ 
fections  surajoutées,  mais  aussi  au  seul  virus  mor- 
billeux.  Ils  réclament  une  thérapeutique  d’ur¬ 
gence  qui,  bien  conduite,  peut  sauver  la  vie  de 
l’enfant. 


'<  La  rougeole  donne  souvent  un  coup  de  fouet 
à  la  tuberculosef  II  n’est  pas  indifférent  qu’un 
tuberculeux  contracte  la  rougeole  ».  D’uù  la 
nécessité  de  s’efforcer  de  préserver  de  la  rougeole, 
par  un  isolement  sévère  ou  des  injections  préven¬ 
tives  de  sérum  de  convalescent,  les  tuberculeux. 
Ilest  souvent  difficile  de  faire  le  diagnostic  avec 
les  formes  aiguës  de  la  tuberculose  pulmonaire  . 
et  la  bronchopneumonie,  plus  difficile  encore 
quand  les  deux  affections  sont  intriquées. 

La  rougeole  s’intrique  encore  avec  la  scarla¬ 
tine  cette  intrication  prolonge  la  durée  de  la. 
maladie  et  expose  l’enfant  à  de  sévères  complica¬ 
tions  et  à  la  mort. 

La  coqueluche  peut  atteindre  les  nourrissons 
dans  les  deux  premiers  mois  de  leur  vie,  et  même 
les  nouveau-nés.  Il  y  a  peut-être  même  une  co¬ 
queluche  congénitale  ... 

Le  pneumocoque  et  le  streptocoque  peuvent 
donner  lieu  à  des  septicémies  chez  les  enfants,  et 
à  leurs  expressions  cliniques,  selon  les  localisa¬ 
tions  organiques  du  germe  pathogène. 

Ces  septicémies  sont  fréquentes. -Elles  «présen¬ 
tent  à  peu  près  les  mêmes  caractères  cliniques, 
quel  que  soit  le  germe  en  cause,  au  moins  pour 
les  méningocoques,  les  pneumocoques,  les  strep¬ 
tocoques  ...  Le  diagnostic  clinique  de  septicé¬ 
mie  est  impossible.  Les  hémocultures  sont  néces¬ 
saires  . . .  précoces  et  répétées  ». 

L’érysipèle  se  rencontre  chez  les  nouveau- 
nés  et  dans  les  trois  premiers  mois,  et  débute  habi¬ 
tuellement  dans  la  région  sous-ombilicale,  am¬ 
bulant,  erratique,  facteur  de  septicémie  strepto- 
coccique,  toujours  grave. 

L’agranulocytose,  ou  plutôt  des  symptômes 
anagranulocytaires,  s’observent  chez  les  enfants. 
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et  seraient  dus  à  une  «  insuffisance  méduiiaire  la¬ 
tente,  révélée  à  l’occasion  d’une  infection.  » 

Les  méningo-épendymites,  lapyocéphaiie.sont 
des  affections  très  graves,  te.rmifaées  souvent  pat 
la  mort,  ^ui  réciaifléfft  la  ponction  Ventficulaîre 
promotrice  d’un  traitement  précoce. 

Parmi  ces  méningites,  il  en  est  qui  sont  tribu¬ 
taires  du  niéningocoque,  et  pour  lesquelles  la  sé¬ 
rothérapie  est  efficace  ;  d’autres  sont  dues  au  ba¬ 
cille  de  Pfeiffer,  comportant  un  pronostic  très 
sévère. 

La  maladie  de  Heine-Médin  (paralysie  infanti¬ 
le)  n’a  pas  de  traitement  nettement  spécifique. 
Mais  elle  se  trouve  cependant  favorablement  in¬ 
fluencée  par  la  balnéation  chaude,  la  diathermie, 
les  toni-cardiaques  :  camphre,  éther,  adrénaline... 


Cette  affection  revêt  parfois  une  forme  paraplé¬ 
gique,  parfois  une  forme  méningitique. 

La  dernière  leçon  de  cette  série  est  consacrée  à 
un  cas  d’infection  paludéenne  transmise  par 
une  transfusion  sanguine,  dont  le  donneur,  infec¬ 
té  lui-même,  même  insidieusement,  n’a  jamais 
eu'’ de  pâlüdisme  avéré,  D’ôfi  la  nécessité  d’ëxa- 
miner,  à  ce  point  de  vue,  tout  donneur  éventuel, 
surtout,  si,  sans  avoir  jamais  été  considéré  comme 
un  paludéen,  il  a  séjourné  dans  des  contrées  im¬ 
paludées. 

Ces  brèves  notations,  tout  en  démohtfam 
l’unité  de  l’enseignement  du  professeur  Nobé- 
court,  permettent  d’avoir  une  faible  idée  de 
l’intérêt  pratique  des  sujets  traités  (1). 

G.  Duchesne. 


Education  Physique 

Défehds-toi 

Dr  M.  Didier. 


«  Ce  livre  n’est  pas  un  livre  de  propagande  en 
favent  de  l’Education  phySicJüe.  C’ëst  un  Guide 
pouf  faciliter  leS  efforts  des  Convaincus  »'. 

Le  difficile,  ce  n’est  pas  ëfi  effet  de  prescrire 
cettains  eitefcices,  judicjeüsefnent  choisis,  mais 
de  avoir  les  exécuter  sol-niêhië,  afin  de  pouvoir 
les  faire  exécntef  efisüite  par  les  autres.  Et, 
(Quelque  sitnples  qu’ils  apparaissent,  ils  n’en 
réclament  pas  moins  plusieurs  semaines  d’eri- 
traînemeht. 

Les  mouvements  peuvent  être  simples  ;  cela  ne 
suffît  pas,  s’ils  ne  sont  pas  cùtHèleiheht  exécutés, 
s’ils  hè  sont  pas  complètement  exécutés,  c’est-à- 
dire  si  le  geste  ne  va  pas  jusqu’à  l’extrême  limite 
du  déplacement.  Ils  doivent,  autant  que  possible, 
être  exécutes  au  grand  air. 

Et  l’autéür  de  décrire,  en  douze  leçons,  la 
flexion  et  l’extension  de  la  tête  d’avant  eU  ar¬ 
rière,  la  flexion  latérale,  la  rotation,  la  propulsion 
et  la  rétropulsion,  la  circumduction  ;  les  appuis 
tendus  au  sol,  la  flexion  et  l’extension  des  avant- 
bras  J  la  rotation  du  tronc,  les  bras  tendus  ver¬ 


ticalement  ;  la  fente  en  avant  et  en  arrière,  avec 
ou  sans  élévation  des  bras  ;  les  équilibres  en 
avant,  en  arrière,  latéralement  ;  l’élévation  des 
jambes  ;  l’acçroupissemept  sur  la  pointe  dés 
pieds  et  syr  le  plat  dos  pieds  ;  les  sautillement?, 
les  flexions  du  tronc  en  avant  et  en  arrière , , , 

Rappelons-nous  que  G-  Clemenceau,  méde¬ 
cin,  fit  de  la  culture  physique  jusqu’à  ses  den 
njers  jours,  et  que  pour  les  sédentaires,  partiem 
lièrement,  elle  est  une  impérieuse  nécessité.  Et 
sachons  gré  au  Docteur  Didier,  fondateur  ds  l’fc 
titut  naturiste  d’Alger,  d’avoir  codifié  d’une  fa¬ 
çon  aussi  instructive  et  démonstrative,  des  exer¬ 
cices  gradués,  et  choisis,  dont  il  ne  tient  qn’à 
nous  d’être  à  la  fois  les  exécutants  et  les  bénéfi¬ 
ciaires  (2). 

G.  Duchësnë. 

(1)  Un  volume  in-4o  de  430  pages.  Chez  Massoil  et  Cife, 
éditeurs  (60  francs). 

(2)  Institut  Naturiste  d'Alger,  24,  rue  Pouyanne. 
(Prix  :  25  francs). 
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EXERCICE  DE  LA  PROPHARMACIE 

Quels  sont  les  droits  des  épiciers  dons  une  commune  dépourvue  d'officine  ? 


Un  confrère  est  installé  dans  une  commune  où 
n’existe  pas  de  pharmacie.  Pour  des  inotifs  d’or¬ 
dre  personnel,  il  se  consacre  entièrement  à  la  mé¬ 
decine  et  se  refuse  à  faire  de  la  propharmacie. 

Aussi,  pour  éviter  aux  malades  et  acheteurs 
divers  de  faire  dix  kilomètres,  pour  aller  s’appro¬ 
visionner  en  médicaments  à  la  ville  la  plus  proche, 
les  épiciers  de  la  localité  détenaient  jusqu’à 
présent  quelques  objets  de  pansements  et  quel¬ 
ques  médicaments  d’usage  très  courant,  tels  que 
teinture  d’iode,  huile  de  ricin,  aspirine,  etc. 

Ils  s’approvisionnaient  chez  les  pharmaciens 
voisins  et  tout  semblait  aller  à  la  satisfaction 
générale,  lorsque’ le  syndicat  des  pharmaciens 
enjoignit  auxdits  pharmaciens  de  ne  plus  désor¬ 
mais  approvisionner  les  épiciers  du  lieu  en  ques¬ 
tion  et  menaça  ces  derniers  de  poursuites  en  exer¬ 
cice  illégal  dp  la  pharmacie, 

Notre  confrère  nous  demande  ce  qu’il  y  a  lieu 
de  faire,  pour  venir  en  aide  à  la  population.  Il 
pourrait  certes  exercer  lui-même  la  propharma¬ 
cie,  ce  qui  résoudrait  le  problème  ;  mais  il  ne 
veut  pas  s’y  résoudre. 

11  désire,  en  conséquence,  connaître  quels  sont 
les  droits  des  épiciers,  en  matière  de  vente  de 
pansements,  ou  de  médicaments  simples.  Peu¬ 
vent-ils  débiter  de  la  droguerie  ? 

Ou  bien  faisant  de  la  propharmacie,  mais  hors 
de  son  domicile,  le  praticien  pourrait-il  avoir  chez 
un  épicier  un  stock  de  médicaments  usuels,  (à 
l’exclusion  de  tout  toxique,  ou  médicament  dan¬ 
gereux)  qui  seraient  délivrés  sur  ordonnance  du 
médecin  ? 

Nous  devons  tout  d’abord  répondre  que  le  mo¬ 
nopole  en  faveur  des  pharmaciens,  institué  par 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  est  très  net  :  aux  ter¬ 
mes  des  articles  25,  33-  et  35  de  la  loi,  seuls  les 
diplômés  pharmaciens  ont  le  droit  de  débiter  les 
drogues  simples  au  poids  médicinal,  comme  de 
préparer  et  de  débiter  les  préparations  et  com¬ 
positions  pharmaceutiques. 

La  jurisprudence  est  bien  fixée  sur  ce  point  et 
nombreux  sont  les  épiciers,  les  droguistes,  qui 
ont  été  condamnés  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie. 

Cependant,  quelques  produits  ne  sont  pas  ré¬ 
putés  drogues,  ou  médicaments  ;  d’autres  peu¬ 
vent  êti'e  débités  au  détail  sans  qu’on  puisse 
dire  qu’ils  sont  vendus  au  poids  médicinal.  Aussi, 
nous  semble-t-il  utile  de  donner  sur  ces  points 
quelques  précisions. 

Tout  d’abord,  qu’est-cc  qu’un  médicament  ? 
C’est  toute  substance  d’origine  animale,  végé¬ 
tale,  ou  minérale,  servant  au  soulagement,  à  la 


guérison,  ou  à  la  préservation  des  maladies  hu¬ 
maines.  / 

Mais  ,  à  défaut  de  définition  précise,  conténue 
dans  la  loi  de  germmal,  la  jurisprudence  a  es¬ 
sayé  de  fixer,  de  déterminer  une  distinction 
d’ordre  pratique  :  pour  qu’un  produit  puisse 
être  considéré  comme  médicament,  et  par  suite 
être  réservé,  comme  vente  et  débit,  aux  seuls 
pharmaciens,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  agisse 
sur  l’organisme  d’une  manière  déterminée  :  il 
suffit  qu’il  ait  une  action  thérapeutique  sur  l’orga¬ 
nisme  et  soit  mis  en  vente  comme  tel. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  d’appel  de  Paris,  par 
arrêt  du  8  novembre  1892  et  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  criminelle,  par  arrêt  du  9  mars 
1893  ont  décidé  qu’était  un  médicament  le  pro¬ 
duit  mis  en  vente,  comme  devant  guérir  et  com¬ 
battre  l’alcoolisme. 

Cependant ,  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  (  20  mars  1897  ;  9  mars  1923)  ont  décidé  que 
les  juges  du  fait  n’ont  pas  qualité  pour  affirmer 
les  propriétés  curatives  d’un  produit  qui  a  le  ca¬ 
ractère  d’un  médicament  ;  il  suffit  qu’ils  consta¬ 
tent  que  ce  produit  a  été  mis  en  vente  en  vue 
d’un  but  curatif. 

Il  en  résulte  que  la  plupart  des  ventes  faites 
par  un  épicier,  au  poids  médicinal,  constitueront 
le  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  car  les 
produits  débités  auront  un  but  nettement  cimatif . 

Au  contraire,  ce  qui  est  vendu  en  dehors  de 
tout  but  de  guérison  est  licite.  Un  arrêt  récent  de 
la  Cour  de  cassation  (5  mars  1932,  Gaz.  Pal., 
30  mai  1932)  vient  de  le  décider  à  nouveau,  en 
déclarant  que  la  vente  par  un  non  diplômé  phar¬ 
macien,  de  crayons  au  menthol,  dits  crayons 
antimigraine,  ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice 
illégal  ,  lorsqu’il  est  constaté  par  les  juges  du 
fond,  que  ces  crayons  n’ont  pas  été  mis  en  vente 
pour  guérir  la  migraine,  mais  pour  la  soulager 
simplement,  en  provoquant  une  sensation  cal¬ 
mante  de  froid. 

Débit  au  poids  médicinal 

Mais,  peut-on  soutenir,  la  médecine  vétéri¬ 
naire  étant  libre,  un  épicier,  un  droguiste  peu- 
vent  détenir,  vendre  certains  produits,  pourvu 
que  cette  vente  soit  faite  en  certaine  quantité. 

Ainsi,  un  procès  s’est  déroulé  devant  le  tribu¬ 
nal  correctionnel  de  Sens  :  un  épicier  avait  mis  en 
vente  des  comprimés  d’aspirine  et  il  déclarait 
qu’il  les  livrait  en  certaines  quantités  et  non  en 
tubes  de  20,  pensant  que  ses  clients  les  ache¬ 
taient  pour  la  médecine  animale  et  non  pour  la 
médecine  humaine. 
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Et,  par  jugement  en  date  du  9  décembre  1925 
{Gaz.  Pal.,  12  janvier  1926)  le  Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Sens  de  décider  que,  par  débit  au 
poids  médicinal,  il 'faut  entendre  la  délivrance 
d’un  médicament  en  vue  d’un  emploi  curatif. 

Cette  définition  du  poids  médicinal  a  été  sou¬ 
vent  interprétée  de  façons  différentes  par  la  ju¬ 
risprudence.  Sans  entrer  dans  les  discussions 
d’ordre  doctrinal,  disons  qu’il  suffit  qu’un  épicier 
vende  un  médicament,  dans  le  but  àe  guérir  un 
individu  malade,  pourqu’il  puisse  être  condamné 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Produits  simples  non  médicamenteux 

Cèpendant,  certains  jiroduits  peuvent  être  mis 
0n  vente  comme  étant  destinés  à  l’hygiène  par 
'exemple.  Tel  est  le  cas  de  çes  grands  magasihsj 
(jui possèdent  un  rayon,  vendant  des  cotons  hy¬ 
drophiles,  des  haiides  de  gaze  et  autres  produits 
destinés  aux  pansements. 

ïi  faut  bien  établir  la  distinction  entré  Un  pro¬ 
duit  non  médicanienteux  par  essence,  tel  qu’un 
coton,  qui,  bien  tjüé  stérilisé,  n’est  pas  pharma- 
céüticïüé,  avec  dés  cotons,  gazes,  ou  aüt'rès,  îmr 
prégnés  de  produits  antiseptiques  (salol,  sublimé, 
iodoforine,  etc.).  CeUX-ci  sont  des  médicaments 
et  ne  peuvent  être  vendus  que  par  les  seuls  phar- 
maciehs, 

Certaifis  produits  simples,  extraits  directe¬ 
ment  du  mondé  végétal,  minéral,  oü  animal  et 
débités  à  l’étât  simple,  sans  mélangé  âücUn  aVec 
d’autfes,  peuvent  ne  pas  être  considérés  comme 
dés  médipâmentS.  Tel  est  lé  cas  de  l’huile  dèricin, 
que,  p'àf  arrêt  dû  21  avril  1874,  là  Cour  dé  Douai 
a  çO'nsidéfê  comme  ne  cOnstîlü'ant  pas  upe  pré- 
pâràtîOn  phàrmâcè'ütiqüé  «  attendu  que  son 
e'^tràctiôn  np  différé  pas  dè  celle  de  l’hUile  d’oli- 
Vé,  d’œillptte,  4è  lin  par  des  procédés  industriels  ; 
qu’elle  n’èxige  âuçuhè  connaissance  pharmaçeu- 
tîqué  ;  qu’én  ço.nséquénce,  elle  peut  être  Vendue 
par  lès  épiciers  èt  droguistes,  pourvu  que  cette 
Vente  n’ait  pas  lieu  au  poids  médicinal  ». 

Ainsi,  un  épicier  peut  Vendre  100  grammes 
d’huile  de  ricin  et  non  pas  30  grammes,  parce 
que  ce  dernier  poids  constitué  le  poids  médicinal. 

De  'même,  lès  farines  dé  lin,  de  moutarde  pe 
sont  pas  considérées  comme  des  médicaments 
(Cour  d’appel  d’Amiens,  21  novembre  1 874). 

Disons  en  passant  que  la  vente  des  plantes  ' 
simples  (non  composées,  ni  mélangées)  peut  être 
faite  par  des  personnes  n’ayant  pas  le  diplôme 
d’herboriste.  Car  il  n’y  à  aucune  sanction  pénale 
contre  le  délit  d’éxercicé  illégal  de  l’herboristerie. 

Mais,  le  débit  de  thés  composés,  de  mélange  de 
plantes  tels  que  les  thés  purgatifs,  constitue  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Il  en  résulte  que  les  médicaments  que  peut  dé¬ 
tenir  un  épicier  sont  en  nombre  infime  et  que 
des  poursuites  sont  parfaitement  possibles  contre 
eux. 


Rôle  du  propharmacien 

Mais,  pour  venir  en  aide  à  la  population,  le 
médecin  péuttil,  sans'  exercer  lui-même  la  pro¬ 
pharmacie  (s’il  en  a  le  droit)  établir  un  dépôt  de 
médicaments,  en  son  nom,  daps  une  épicerie 
qui  débitera,  d’après  ses  ordres  ,  ou  ses  ordon¬ 
nances  ? 

N’oublions  pas  que  l’article  27  de  la  loi  de  ger¬ 
minal  n’est  qu’une  simple  tolérance,  permettant 
aux  médecins  ,  qui  résident  dans  les  localités  dé¬ 
pourvues  d’officine,  de  fournir  des  médicaments 
à  leurs  seuls  clients,  mais  sans  pouvoir  avoir  , offi¬ 
cine  ouverte. 

Or,  ne  serait-ce  pas  tenir  officine  ouverte,  pour 
un  médecin  pro pharmacien,  que  d’organiser, 
hors  de  chez  lui,  un  dépôt  de  médicaments,  que 
débiterait  un  épicier,  pu  autre  non  diplômé  ? 

J’aperçois  même  un  double  danger  pour  le 
praticien,  s’il  consentait  à  aider  un  épicier  à  ven¬ 
dre  des  médicaments,  dans  le  seul  but  d’être  utile 
aux  habitants  de  sa  commune. 

Il  serait  tout  d’abord  poursuivi  comme  corn- 
pliGe,au  cas  où  l’épicier  serait  cité  en  correction¬ 
nelle  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  c  tops 
deux  seraient  passibles  des  mêmes  pénalités. 

Ensuite,  la  responsabilité  dp  médecin  èerait 
engagée  au  cas  où  l’épicier  commettrait  une  er¬ 
reur  dans  le  débit  de  médicaments,  avec  ou  sans 
ordonnance,  ou  ordre  du  praticien. 

Un  pharmacien  est  bien  responsable  deson  élè¬ 
ve,  de  son  employé,  lorsque  celui-ci  commet  une 
erreur.  Il  en  serait  de  même  pour  le  médecin,  car 
l’épicier  serait  considéré  comme  étant  son  pré¬ 
posé. 

Débit  de  spécialités 

Reste  enfin  un  point  à  envisager.  Beaucoup 
de  confrères  pensent  que,  pour  la  vente  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques,  sous  empaquetage  et 
conditionnement  d’origine,  point  n’est  besoin 
d’avoir  fait  des  études  de  pharmacien. 

L’aide  de  pharmacie,  dont  le  rôle  consiste  à 
prendre  dans  une  armoire  un  produit  préparé 
d’avance,  conditionné  sous  cachet  d’origine,  le 
livrer  au  client  et  en  percevoir  le  prix,  ne  fait-il 
pas  acte  de  pharmacien,  mais  de  simple  commer¬ 
çant  ?  Bar  conséquent,  lin  grand  magasin  ne  pour- 
raîLil  avoir  un  rayon  de  spécialités  pharmaceuti-, 
ques,  alors  que  certaines  grandes  pharmacies  se 
transforment  en  bazars,  vendant  toutes  sortes 
de  choses,  en  plus  de  la  pharmacie,  malgré  les 
interdictions  de  l’article  32  de  la  loi  de  germinal  ? 

Certes,  l’objeption  a  sa  valeur  et  peut-être 
qu’un  jour  ou  l’autre,  la  vente  de  spécialités 
pharmaceutiques  sera  tolérée  pour  des  non- 
pharmaciens,  puisque  pas  mal  de  diplômés, 
tenant  officine  ouverte,  laissent  la  gérance  de 
l’officine  à  un  non-diplômé,  décoré  du  nom  d’é¬ 
lève,  lequel  débite  des  médicaments  spécialisés 
à  tout  venant,  sans  ordonnance  aucune  de  mé- 
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decin  ,  malgré  les  termes  précis  de  l’article  32  de 
la  loi  de  germinal. 

Mais,  ce  moment  n’est  pas  venu  :  la  loi  de  ger¬ 
minal  garde  toute  sa  rigueur,  malgré  sa  vétusté. 
Les  syndicats  de  pharmaciens  sauront  demander 
la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
si,  en  dehors  d’une  officine,  un  non-diplômé 
s’avisait  de  vendre  des  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  ou  autre  droguçs,  même  sous  condition¬ 
nement  d’origine. 

Conclusion 

Je  ne  saurais  donc  que  recommander  à  mon 
confrère  de  respecter  et  faire  respecter  la  loi  sur 


la  pharmacie.  Que  son  épicier  tienne  des  pro¬ 
duits  de  pansements  non  médicamenteux 
de  l’huile  de  ricin,  des  farines  de  moutarde  et  de 
lin,;  mais  qu’il  s’abstienne  de  débiter,  même  des 
drogues  simples,  s’il  ne  veut  pas  avoir  d’ennuis. 

Tant  pis,  les  malades  devront  se  servir  à  la 
ville  voisine,  faire  dix  kilomètres  et,  dans  une 
officine  de  pharmacien,  ils  pourront  se  faire  dé¬ 
livrer  par  un  aide  non-diplométout  ce  qu’ils  dé¬ 
sireront  en  pharmacie,  en  dehors  des  substances 
des  tableaux  A  et  B. 

Pour  le  moment,  la  loi  de  germinal  est  tou¬ 
jours  en  vigueur. 

D'  Paul  Boudin. 


EN  AMÉRIQUE 

L’AVENIR  DE  LA  PRATIQUE  MÉDICALE  D'APRÈS  UNE  COMMISSION  AMÉRICAINE 


l.es  médecins  scolaires  notent  qu’un  tiers  en¬ 
viron  des  écoliers  souffrent  d’affections  qui  n’ont 
pas  été  soignées  ou  de  leurs  reliquats.  Les  con¬ 
seils  de  révision  font  des  constatations  analogues 
en  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  de  vingt  ans. 
Les  statistiques  de  mortalité  conduisent  à  la 
même  conclusion.  Nous  pourrions  réduire  de 
beaucoup  ie  nombre  des  malades  et  des  infirmes, 
nous  pourrions  éviter  bien  des  décès  prématurés. 

Il  faudrait  améliorer  les  conditions  d’existence, 
perfectionner  les  services  sanitaires,  répandre 
plus  encore  les  notions  de  l’hygiène  et  de  la  pué¬ 
riculture.  Il  faudrait  aussi  que  chacun  reçoive, 
à  temps,  les  meilleurs  soins  préventifs  et  cura¬ 
tifs  que  nous  offre  la  médecine  moderne.  K- 
C’est  là  un  problème  d’organisation  et  de  res¬ 
sources.  On  en  a  cherché  la  solution  dans  trois 
voies  différentes  :  l’institution  d’un  service  mé¬ 
dical  public,  les  Assurances  sociales  et  la  philan¬ 
thropie.  Les  pays  Scandinaves,  dès  le  XV®  siècle, 
ont  créé  un  corps  de  médecins  municipaux  et  de 
médecins  ruraux,  ainsi  qu’un  réseau  d’hôpitaux 
publics,  qui  assurent  à  la  population,  et  non  pas 
seulement  aux  indigents,  un  traitement  gratuit 
ou  semi-gratuit.  D’autre  part,  les  Mutualités 
(Danemark,  Belgique)  ou  les  Assurances  sociales 
obligatoires  fournissent  les  soins  à  un  quart,  à  la 
moitié,  parfois  aux  deux  tiers  de  la  population, 
ou  même  à  la  population  entière,  comme  en  U.  R. 
S.  S.,  par  la  triple  contribution  de  l’Etat,  des 
employeurs  et  des  salariés  (1).  Enfin,  dans  les 
pays  anglo-saxons  surtout,  les  industriels  et  les 
philanthropes  ont  multiplié  les  hôpitaux  et  les 
services  médicaux.  Partout,  ce  sont  les  Pouvoirs 
publics  qui  ont  la  charge  des  malades  chroniques 


(1)  Il  n’y  a  pas  de  contribution  des  salariés  en  U.  R. 
S.  S.,  pas  de  contribution  patronale  au  Danemark. 


(aliénés  et  tuberculeux  notamment),  et  qui  créent 
ou  subventionnent  les  services  préventifs. 

Malgré  cet  effort  eonsidérable,  on  ne  peut 
affirmer  que  les  ressources  entières  de  la  médecine 
soient  à  la  disposition  de  tous  les  malades,  non 
seulement  à  la  campagne,  mais  même  dans  les 
grands  centres.  Le  diagnostic-n’est  pas  toujours 
étayé  par  les  épreuves  du  laboratoire,  l’examen 
radiologique,  l’avis  de  spécialistes.  On  ne 
fait  pas  toujours  appel  à  ces  modes  de  traite¬ 
ment  que  nous  offrent  les  remèdes  organiques,  les 
agents  physiques,  les  stations  climatiques.  Tou¬ 
tes  les  femmes  enceintes  ne  sont  pas  examinées 
régulièrement  au  cours  de  leur  grossesse.  Chaque 
nourrisson,  chaque  enfant,  chaque  adolescent 
n’est  pas  «  suivi  »  dans  sa  santé  et  dans  son  déve¬ 
loppement.  Au  contraire,  nous  laissons  trop  sou¬ 
vent  la  maladie  s’installer  et  se  prolonger,  quitte 
à  intervenir,  trop  tard  et  à  grands  frais. 

Pour  assurer  ces  soins  intégraux  à  tous,  une 
Commission  présidée  par  Lord  Dawson  of  Penn, 
professeur  de  clinique  médicale  et  médecin  du 
roi  d’Angleterre,  avait  au  lendemain  de  la  guerre 
proposé  l’institution  d’un  service  médical  englo¬ 
bant  la  population  entière,  à  l’exception  de  la 
classe  aisée  ;  les  médecins  se  seraient  groupés 
dans  les  hôpitaux  et  dans  les  Centres  de  santé 
qui  auraient  couvert  de  leur  réseau  le  pays  en¬ 
tier.  En  1929,  c’est  le  Corps  médical  anglais  lui- 
même,  qui,  par  l’organe  de  l’Association  médicale 
britannique,  propose  l’extension  du  service  mé¬ 
dical  des  assurances  à  toute  personne  dont  le  re¬ 
venu  ne  dépasse  pas  250  livres  par  an.  Chacun 
choisirait  librement  son  médecin  de  famille,  qui 
pourrait,  sans  frais  pour  le  malade,  appeler  un 
consultant,  faire  appel  à  un  spécialiste,  ordon¬ 
ner  une  analyse,  prescrire  l’hospitalisation  ou 
tel  mode  de  traitement  qu’il  jugerait  indiqué. 
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Voici  maintenant  que  les  Etats-Unis  apportent 
à  ce  problème  une  importante  contribution. 
Après  cinq  années  d’études  approfondies,  la  Com¬ 
mission  d’étude  du  coût  des  soins  médicaux,  qui 
avait  déjà  publié  vingt-six  études  spéciales,  vient 
d’éditer  son  rapport  final  (1).  L’opinion  publique 
en  a  été  saisie  par  les  revues  et  par  lapresseqùo- 
dienne.  Presque  simultanément  paraissaient  le 
rapport  de  la  Commission  chargée  de  préparer  la 
réforme  des  études  médicales,  le  rapport  de  la 
Commission  d’étude  des  tendances  sociales, 
nommée  par  le  Président  Hoovër,  et  la  magis¬ 
trale  enquête  de  Sir  Arthur  Newsholme  sur  la 
pratique  médicale  et  la  santé  publique  en  Europe 
et  en  Amérique  (2).  Il  est  intéressant  de  consta¬ 
ter  que  ces  divers  documents  présentent  des  sug¬ 
gestions  assez  concordantes. 

La  Commission  dont  nous  parlons,  largement 
dotée  par  hint  Fondations  américaines,  com¬ 
prenait  quinze  médecins,  praticiens  ou  spécia¬ 
listes,  deux  dentistes,  deux  infirmières,  un  phar¬ 
macien,  six  hygiénistes,  six  économistes,  sept 
représentants  des  hôpitaux  et  de  divers  groupe¬ 
ments,  enfin  neuf  représentants  du  «  public  », 
parmi  lesquels  le  président  de  la  Commission,  le 
Docteur  Ray  Lyman  Wilbur,  ancien  professeur 
de  clinique  médicale,  président  de  l’Université 
Stanford  et  Ministre  de  l’Intérieur.  L’Associa¬ 
tion  médicale  américaine  (qui  correspond  à  notre 
Confédération  des  Syndicats  médicaux)  y  était 
représentée  par  son  secrétaire  et  plusieurs  mem¬ 
bres  de  ses  Comités.  Au  total,  sur  quarante-huit 
membres  de  la  Commission,  vingt-cinq  étaient 
des  médecins. 

La  Commission  a  constaté  que  l’hygiène  et  la 
médecine  occupent  professionnellement  1  million 
cent  mille  personnes  aux  Etats-Unis,  la  moitié 
environ  recevant  un  traitement  fixe,  l’autre  moi¬ 
tié  se  livrant  à  la  pratique  privée.  15  %  des 
médecins  ne  font  pas  de  clientèle. 

La  population  américaine  (123  millions  d’ha¬ 
bitants)  dépense  annuellement  pour  sa  santé 
trois  milliards  et  demi  de  dollars,  dont  30  %  en 
honoraires  médicaux,  23  %  en  paiements  aux  hô¬ 
pitaux,  18  %  en  médicaments,  12  %  pour  les 
dentistes,  5  %  pour  les  infirmières,  3  %  pour  les 
services  d’hygiène,  9  %  pour  divers  autres  ob¬ 
jets.  Dans  l’ensemble  de  ces  dépenses,  la  part 
des  Pouvoirs  publics  est  de  14  %,  celle  des  œu¬ 
vres  privées  de  5  %,  celle  des  employeurs  de 
2  %,  celle  des  malades  eux-mêmes  de  79  %. 

D’une  enquête  portant  sur  38.668  personnes, 
il  résulte  que  les  soins  reçus  sont  insuffisants  dans 


(X)  Medical  Care  forlhe  American  People.  The  Final 
Report  of  the  Committee  on  the  Costs  of  Medical  Gare. 
University  of  Chicago  Press,  1932. 

(2)  Sir  Arthur  Newsholme.  —  International  Studies 
on  the  Relation  between  the  Private  and  Official  Practice  of 
Medicine.  3  volumes.  Medicine  and  the  State.  Un  volume. 
Londres.  Allen  et  Unwin. 


I  toutes  les  classes  de  la  société.  On  a  établi  que 
1.000  personnes  devraient  être  vues  en  moyenne 
5 . 650  fois  par  le  médecin  au  cours  d’une  année; 
or,  si  le  nombre  des  visites  a  été  de  4.734  pour 
les  plus  riches,  il  n’a  pas  dépassé  2.000  pour  les 
personnes  dont  le  revenu  familial  est  inférieur  à 
2 .000  dollars  par  an,  et  qui  constituent  la  moitié 
de  la  population.  Le  nombre  des  visites  chez  le 
dentiste,  le  radiographe,  les  spécialistes  est  en¬ 
core  plus  déficitaire.  Au  total,  38  %  de  la  popula¬ 
tion  (de  47  à  14  %  selon  le  revenu)  n’ont  reçu  ni 
soins  médicaux  ni  soins  dentaires  au  cours  de 
l’aninée. 

Pourtant,  l’on  voit  même  les  famiiles  pauvres 
s’imposer  d’extraordinaires  sacrifices  :  parmi  cel¬ 
les  qui  ne  disposent  pas  de  1 .200  dollars  par  an, 
soit  moins  que  le  minimum  vital,  10  %  ont  dé¬ 
pensé  en  soins  médicaux  plus  de  100  dollars,  par¬ 
fois  plus  de  500  dollars  1 

Ce  n’est  pas,  cependant,  que  les  honoraires 
soient,  en  général,  exagérés  ;  car  si  le  revenu  pro¬ 
fessionnel  brut  des  médecins  était  en  moyenne  de 
9.000  dollars,  40  %  représentent  des  frais  géné¬ 
raux  (loyer  professionnel,  outillage,  personnel, 
déplacements,  etc.)  ;  le  revenu  net  moyen  était 
donc  de  5  ..300  dollars.  Mais  un  médecin  sur  trois 
n’atteignait  pas  2.500  dollars  1 

En  somme,  de  nombreux  médecins  se  plai¬ 
gnent,  soit  de  manquer  de  clientèle,  soit  de  rece¬ 
voir  de  trop  maigres  honoraires. 

D'autre  part,  les  malades  doivent  souvent  se 
passer  de  soins,  ou  s’endetter  et  se  priver  de  la 
façon  ia  plus  cruelle  pour  les  obtenir. 

Des  soins  médicaux  et  dentaires  suffisants, 
tant  préventifs  que  curatifs,  représentent  une 
dépense  annuelle  moyenne  de  36  dollars  par  per¬ 
sonne. 

Il  n’existe  que  trois  moyens  de  mettre  ces  soins 
à  la  portée  de  tous  :  l’assurance,  ou  les  subven¬ 
tions  des  Pouvoirs  publics,  ou  une  combinaison  de 
ces  deux  méthodes. 

La  Commission  recommande,  en  conséquence, 
non  seulement  le  perfectionnement  et  l’exten¬ 
sion  des  services  d’hygiène,  qui  présentent  encore 
bien  des  lacunes  surtout  dans  les  régions  rurales, 
mais  encore  l’organisation  de  services  médicaux 
dont  les  dépenses  seraient  couvertes,  soit  par  une 
cotisation  annuelle  de  la  population,  soit  par  des 
subventions  des  Pouvoirs  publics,  soit  par  ces 
deux  procédés  à  la  lois.  Mais  cette  assurance, 
d’ailleurs  facultative,  ne  comporterait  aucune 
allocation  de  maladie  ou  d’invalidité.  Ce  que  la 
Commission  cherche  à  établir,  c’est  un  service 
médical  complet,  coordonné,  accessible  à  tous, 
et  suffisamment  souple  pour  tenir  compte  des 
ressources  des  diverses  classes  sociales,  aussi  bien 
que  des  conditions  existant  dans  les  grands  cen¬ 
tres,  dans  les  petites  villes,  dans  les  régions  in¬ 
dustrielles  et  dans  les  districts  ruraux. 

Il  ne  suffit  pas  d’assurer  la  quantité,  le  volume 
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des  soins.  Il  faut  se  préoccuper  de  leur  qualité  et 
de  leur  coût.  La  Commission  compare  les  avanta¬ 
ges  et  les  inconvénients  de  la  médecine  prati¬ 
quée  individuellement  et  de  la  médecine  prati¬ 
quée  qn  équipe  ;  celle-ci  assure,  d’emblée,  aux 
jeunes  médecins,  à  la  lois  l’emploi  de  leurs  talents 
et  une  rémunération  convenable  ;  elle  fournit 
au  praticien  l’occasion  de  se  perfectionner  sans 
cesse  ;  elle  évite  la  compétition  individuelle  ;  elle 
guide  le  choix  du  malade  ;  éliminant  les  frais 
généraux  du  médecin,  elle  est  plus  économique  ; 
surtout  elle  permet  un  diagnostic  et  un  traite¬ 
ment  plus  scientifiques  et  plus  complets.  Aussi, 
la  Commission  recommande-t-elle  que  tous  les 
médecins  — praticiens,  spécialistes,  dentistes  — 
se  groupent  dans  les  hôpitaux.  Déjà  ces  établisse¬ 
ments  reçoivent,  dans  les  salles  ou  dans  des 
chambres  particulières,  les  malades  de  toutes  lès 
classes  sociales  ;  déjà  l’on  voit  —  comme  c’est  le 
'  cas  aussi  à  Strasbourg  et  dans  divers  pays  euro¬ 
péens  —  les  médecins  y  donner  leurs  consulta¬ 
tions  payantes  aussi  bien  que  leurs  consulta¬ 
tions  gratuites  ;  on  irait  jusqu’au  bout  de  ce  sys¬ 
tème  en  faisant  organiser  les  visites  à  domicile 
par  les  médecins  de  l’hôpital.  Chaque  malade 
choisirait  son  médecin  habituel  ;  mais  celui-ci  au¬ 
rait  à  sa  disposition  le  personnel  entier  et  l’ou¬ 
tillage  de  l’hôpital.  On  ferait  une  large  place  à 
la  médecine  préventive  et  aux  aspects  sociaux 
de  la  médecine. 

A  ces  conclusions  des  trente-cinq  membres  de 
la  majorité  (qui  comprend  dix-sept  médecins) 
s’opposent  quatre  notes  de  la  minorité.  La  plus 
importante,  signée  par  huit  médecins  et  par  le 
président  de  l’Association  catholique  des  hôpi¬ 
taux,  reconnaît  la  nécessité  d’un  outillage  plus 
complet  et  d’une  pratique  médicale  mieux  orga¬ 
nisée.  Mais  elle  voudrait  que  la  réforme  de  la 
médecine  soit  l’œuvre  des  syndicats  médicaux 
eux— mêmes.  Elle  n’admet  l’intervention  des 
Pouvoirs  publics  qu’en  faveur  des  indigents, 


et  elle  considère  la  «  médecine  d’équipe  »  comme 
utopique  et  funeste.  Pour  elle,  ce  qu’il  faut  sur¬ 
tout,  c’est  rendre  au  médecin  de  famille  le  rôle 
essentiel. 

Les  deux  dentistes,  qui  faisaient  partie  de  la 
Commission,  sê  rallient  à  certaines  de  ces  obser¬ 
vations,  mais  ils  défendent  la  médecine  d’équipe 
et  l’assurance  obligatoire,  pourvu  que  le  service 
médical  soit  organisé  par  les  syndicats  médicaux. 

L’un  des  économistes,  M.  Walton  H.  Hamil- 
ton,  regrette  que  le  rapport  de  la  majorité  n’ait 
pas  montré  plus  clairement  le  rôle  de  l’indus¬ 
trialisation,  delà  commercialisation  de  la  société 
dans  les  transformations  de  la  pratique  médi¬ 
cale  ;  il  faudrait  que  le  médecin  puisse  agir  ex¬ 
clusivement  en  serviteur  de  l’intérêt  public.  A  cet 
effet,  M.  HamUton  recommande,  outre  l’assu¬ 
rance  obligatoire,  l’organisation  de  centres  mé¬ 
dicaux  urbains  et  ruraux  dans  lesquels  se  con¬ 
centrerait  toute  la  pratique  de  la  médecine. 

Enfin  M.  Edgar  Sydenstricker  se  borne  à  mar¬ 
quer  que  la  Commission  n’a  pas  traité  à  fond  la 
question  économique  qui,  d’après  lui,  est  l’essen¬ 
tiel  du  problème. 

Il  faut  lire  le  rapport  de  la  Commission  et  les 
notes  de  la  minorité.  On  y  trouvera  des  faits  bien 
établis,  d’une  part,  des  suggestions  intéressantes, 
d’autre  part.  Déjà  le  Comité  de  l’Association  mé¬ 
dicale 'américaine  a  pris  parti  en  faveur  de  la 
note  de  la  minorité.  Par  contre,  des  praticiens 
réputés,  des  hygiénistes,  des  économistes,  des 
publicistes  défendent  ardemment  les  conclusions 
de  la  majorité. 

Le  préMdent  de  la  Commission,  qui  jouit  d’une 
grande  réputation  de  sagesse  et  d’expérience,  a 
sans  doute  trouvé  le  mot  juste  lorsqu’il  a  dit  : 

«  Les  médecins  doivent  bon  gré  mal  gré  reconnaî¬ 
tre  qu’on  doit  faire  quelque  chose  pour  remédier 
à  la  situation  actuelle.  Dès  lors,  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  le  Corps  médical  prenne  l’initiative 
des  réformes  plutôt  que  de  les  subir  ?  » 
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ACTUALITÉ 

L'Exposition  de  (a  Société  des  peintres-graveurs  français. 


Comme  chaque  année  depuis  vingt  ans,  cette 
Société  fait  une  exposition  des  peintres-graveurs 
français  à  là  salle  Mortreuil,  de  la  Bibliothèque 
Nationale.  Elle  est  suivie  par  de  nombreux  ama¬ 
teurs  et  collectionneurs.  Car  s’il  est  souvent  diffi¬ 
cile  de  réunir  de  nombreux  tableaux  dans  nos 
appartements  exigus,  on  a  toujours  plaisir  à 
grouper  dans  des  cartons,  ces  œuvres  d’artistes, 
maîtres  souvent  dans  leur  spécialité. 

La  gravure  est  parfois  considérée  comme  un 
art  mineur.  On  oublie  Rembrandt,  Dürer,  Lepère 
et  tant  d’autres.  Il  y  a  l’art  unique  dans  sa  beauté 
et  l’impression  qu’il  produit  sur  notre  sensibilité, 
mais  avec  ses  manifestations  multiples,  parfois 
empoignantes  et  telles  qu’il  est  impossible  de 
dire,  qu’il  y  a  un  grand  et  un  petit  art.  Dans 
cette  exposition,  nous  trouvons  toutes  les  va¬ 
riétés  de  technique  et  de  tendances  artistiques. 
Elle  comprend  deux  formes  de  présentations  : 
les  œuvres  .des  peintres-graveurs  sociétaires  et 
des  rétrospectives  de  P.  Cézanne,  de  P.  Renoir, 
de  J.  Chéret,  et  de  Gustave  Leheutre.  Elle  com¬ 
mémore  en  outre  le  centenaire  de  Félix  Brac- 
quemond.  Ce  dernier  représente  la  tradition 
classique,  avec  des  pièces  peu  nombreuses  d’une 
rare  perfection,  appartenant  aux  collections 
Maurice  Le  Garrec  et  Henri  Thomas. 

D’abord  cette  charmante  suite  d’oiseaux,  les 
Mouettes,  Roseaux  et  Sarcelles,  les  Hirondelles  ; 
les  Canards  surpris  et  le  Vieux  coq  (1®"  état  sur 
Chine)  et  ce  merveilleux  Portrait  d’Erasme  d’a¬ 
près  Holbein,  travail  d’une  virtuosité  remarqua¬ 
ble  qui  nous  montre  la  valeur  de  Bracquemond. 

Quelques  pièces  également  de  Paul  Cézanne, 
cet  auteur  si  difficile  à  comprendre,  porté  aux 
nues  par  les  uns,  dédaigné  par  les  autres,  cette 
série  de  baigneurs,  lithographies  en  noir  et  en 
couleurs  ,  et  ce  portrait  de  Cézanne  de  la  collec¬ 
tion  Vollard.  De  Renoir  une  jolie  sanguine. 
Femme  assise  (musée  du  Louvre),  une  série  d’étu¬ 
des  sur  ce  sujet  ;  Le  Chapeau  épinglé,  traité  de 
diverses  manières  et  une  belle  épreuve  en  couleur: 
Enfants  jouant  à  la  balle  si  pleine  de  vie  et  de 
mouvement  ;  enfin  cette  série  si  pleine  de  charme: 
Mère  et  enfant.  Maternité,  Enfant  écrivant  et  en¬ 
fin  ces  portraits  si  frappants  de  Wagner  et  de 
Rodin. 

Nous  avons  plaisir  à  voir  ces  lithographies  de 
Jules  Chéret,  Marche  fogeuse,  le  Bal,  le  Quartier 
latin,  qui  nous  rappellent  ces  lumineuses  affiches 
décorant  nos  murs  dans  la  période  d’avant- 
guerre  (collection  Le  Garrec)  et  cette  Vue  de 
l’Eure  au  pont  des  Saints-Pères  à  Chartres  et  cel¬ 
les  de  la  Cathédrale  de  Chartres,  d’une  rare  fac¬ 
ture,  du  regretté  artiste  Gustave  Leheurtre. 


Parcourons  cette  salle  et  arrêtons-nous  devant 
ces  études  d’arbres  surtout  celle  intitulée  Aux 
Moneghettis  et  Au  Bon  Zegga,  sans  nous  inquié¬ 
ter  des  animaux  géométriques  qui  égayent  le 
paysage  de  Beaufrère  et  cet  impressionnant  pay¬ 
sage  aux  fougères  de  Beltrand  et  surtout  ces 
eaux  fortes  du  maître  Albert  Besnard,  VEve  de 
dos  devant  le  pommier,  la  Femme  au  vase  et  la 
Nuit  de  Noël  à  Fontarabie  nous  montrant  dans 
la  pénombre  d’un  office  religieux  deux  femmes 
portant  des  lampes.  J’aime  ce  Portail  de  la  cathé¬ 
drale  d’Amiens  si  finement  fouillé  et  cette  Mar¬ 
chande  de  bric-CL-brac,  aux  noirs  si  poussés  qui 
rendent  si  vigoureusement  le  visage  de  cette 
femme  du  peuple  dus  à  Jules  Bruyeker.  Quelle  ' 
maîtrise  dans  ces  burins  de  Decaris,  qui  évoque 
à  nos  yeux  à  grande  échelle,  ces  figures  de  Rome, 
l’Intérieur  et  l’extérieur  du  Colisée  et  La  Place 
Saint-Pierre  de  Rome. 

Quelle  touche  délicate  dans  cette  eau -forte les 
Environs  de  Camaret  du  maître  paysagiste  André 
Dauchez.  Dunoyer  de  Segonzac,  cet  artiste  ultra 
moderne,  nous  présente  deux  eaux-fortes  d’une 
facture  très  libre  :  La  Maison  de  Colette  et 
Colette  écrivant. 

Très  heureux  effet,  celui  de  cette  barque  du 
Morbihan  par  un  effet  du  soir  ou  par  un  ciel  cou¬ 
vert  de  J.-  F’ielaut.  Beau  portrait  de  Lucien  Chi- 
ron  par  A.  Jacques.  Amusantes  Etudes  de  maqui¬ 
gnons  et  de  paysans  ;  eau-forte  de  Jeanniot. 

Charles  Jouas  montre  avec  un  talent  très  per¬ 
sonnel  une  splendide  eau-forte,  copie  du  Cloître 
du  chœur  de  Chartres,  la  Vierge  cousant  à  côté  de 
Saint- Joseph  endormi,  dans  un  curieux  éclairage. 
Le  sujet  est  traité  avec  une  finesse  d’exécution 
très  remarquable.  Chartres  se  fait  encore  admi¬ 
rer  dans  une  eau-forte  de  Mac  Laughan.  Nous 
sourions  à  cette  représentation  des  Embarras 
de  Paris,  avec  sa  confusion  de  tramways  d’auto¬ 
bus,  de  véhicules  de  tous  genres,  de  Myr  ; 
beau  croquis  de  nu  du  même  auteur.  Nous  re¬ 
trouvons  avec  plaisir  nos  perspectives  parisien¬ 
nes,  le  Pont  Alarie,  l’Hôtel  Lambert  et  le  Quai 
d’Anjou,  de  Gustave  Pierre,  et  surtout  ces  scènes 
si  réalistes  des  laveuses.  Bonnes  études  de  Waro- 
quier  :  la  Rochelle  et  la  Tour  de  Montléry  et  pour 
terminer  ces  belles  eaux-fortes  de  L.  Wuillaiime 
la  Place  de  la  Concorde  et  le  Port  de  Paimpol. 

Parmi  les  cent  membres  honoraires  de  cette 
Société  figurent  dix  médecins,  dont  plusieurs 
sont  nos  maîtres,  et  qui  jouissent  du  privilège 
de  recevoir  chaque  année,  contre  leur  cotisation, 
trois  eaux-fortes  d’un  des  artistes  exposants 
désigné  par  le  sort. 

Docteur  M.  Vimgnt. 
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UN  NOUVEAU  BUSTE  DE  L’HOMME  DES  DOLMENS 


Statue 

La  découverte,  dans  le  fleuve  La  Vie,  au  Plessis 
du  Fenouiller,  d’un  Médcdllon  de  l’homme  des 
Dolmens  (1)  sur  la  Grosse  Pierre,  sous-marine, 
m’a  remis  récemment  en  mémoire  une  trouvaille 
ancienne,  que  j’avais  oubliée  :  celle  d’un  Menhir, 
à  Buste  humain,  taillé  à  coups  de  marteau, 
dans  un  bloc  de  quartz  de  même  nature  que  le 
Menhir  tombé  signalé  ici  même,  il  y  a  quelques 
années  (2).  :  - 

J’avais  par  hasard  rencontré  ce  Menhir,  au 
cours  d’une  fouille  d’une  station  de  la  Pierrepo- 
lie,  sous.  UNE  Dune 
DE  3  M.  de  hauteur, 
qui  dérobait  cette 
pierre  d’une  façon 
complète  au  regard 
des  touristes,  sur  la 
Corniche  vendéenne, 
au  niveau  de  la 
Pointe  de  la  Grosse 
Terre,  en  Saint-Hi- 
laire-de-Rk  Z,  à  l’em¬ 
bouchure  même  de  la 
Vie,  face  à  Pilàurs,  à 
quelques  mètres  de 
l’à-pic  de  la  f  alaise(3). 

(Fig.  1). 

Ce  menhir,  à  base 
très  large;  fut  trouvé 
encore  debout,  en¬ 
robé  au  milieu  des 
sables  ! 

Ce  qui  me  frappa 
tout  de  suite,  ce  fut 

le  FACIÈS  HUMAIN 

qu’il  présentait.  Mais 
on  était  alors  au  dé¬ 
but  de  la  guerre  en 
1915;  et  je  n’eus  pas  alors  le  loisir  de  m’appe¬ 
santir  sur  cette  bizarre  constatation  !  La  figure 
humaine,  certes,  était  très  reconnaissable  ; 
mais  elle  avait  été  obtenue,  d’une  façon  très 
primitive,  à  l’aide  de  la  pierre  seule,  et  par  des 


(1)  Marcel  Baudouin.  —  Médaillon  sculplé  à  profil 
Immain  sur  Menhir  tombé  dans  l’estnaire  de  la  Vie. 
(Bull.  Soc.  Préh.  franc.,  n®  10,  octobre,  p.  397,  1928, 
t.  XXV.) 

(2)  Marcel  Baudouin.  —  Découverte  d’un  Médaillon 
à  fades  d’allantidien  sur  une  pierre  à  seulplures  sous- 
marine  de  l’Océan  vendéen.  (Concoun  Médical,  Par., 
1928,  25  novembre,  3  photogr.,  p.  3404-3409).  —  Cf. 
Tiré  à  part,  in-8“). 

(3)  Les  deux  Menhirs  de  la  Grosse  'J'erre.  (Rev.  Bas- 
PoUon,  1916,  p.  124). 


Menhir. 

débitages  aux  percuteurs,  si  bien  qu’on  pouvait 
facilement  prétendre  que  l’aspect  en  question 
n’était  dû  qu’au  hasard  d’une  attaque  quelcon¬ 
que  delapierre,  aux  époques  proto-historiques  ! 

Aujourd’hui,  après  la  mise  en  relief  et  en  va¬ 
leur  du  Médaillon  du  Plessis,  j’ai  la  conviction, 
puisque  l’on  est  dans  la  même  région,  sur  le  bord 
du  même  fleuve  La  Vie,  qu’il  s’agit  de  deux  œu¬ 
vres  humaines,  connexes,  se  complétant  l’uhe  l’au- 
et  se  contrôlant  de  façon  extraordinaire  :  l’une, 
étant  restée  sous-dunaire,  jusqu’en  1915  ;  et 
l’autre  étant  toujours 
sous-marine  !  ! 

Au  cours  de  la 
touille,  j’ai  pu  cons- 
fater  que  le  dit  Men¬ 
hir  était  une  vraie 
Statue,  puisqu’il 
avait  été  posé,  debout, 
sur  le  sous-sol  ro¬ 
cheux,  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  dallage  à 
pierres  plates  assez 
grosses,  et  qu’après 
sou  dégagément  com¬ 
plet  du  Sable  qui  l’en¬ 
tourait,  il  se  tenait 
bien  ‘  vertical,  sur  sa 
base  très  élargie,  sans 

aucun  SvIUTIEN, 

ayant.la.hr.uleurd’un 
homme  (1  m.  80) 
cependant  Fig.  2). 

C’est  là  ce  qui  dis¬ 
tingue  d’ailleurs  la 
Statue  -  Menhir  et 
la  Stèle-statue,  et 
indique  nettement 
la  signification  de 
ces  monuments.  Ici,  il  s’agit  de  Stèle-sta¬ 
tue. 

Le  point  sur  lequel  il  importe  d’insister  au¬ 
jourd’hui,  c’est  l’aspect  de  la  Figure  humaine, 
qui  se  trouvait  au  sommet  de  cette  pierre 
levée. 

Ce  dernier  était  surtout  frappant,  quand  on  se 
plaçait  au  sud-ouest  du  Menhir,  de  coupe  à  peu 
près  carrée. 

Alors  on  distinguait  nettement  la  forte  saillie 
du  nez,  l’angle  rentrant  des  narines  et  celui  formé 
par  la  saillie  de  la  lèvre  supérieure.  Une  cavité 
représentait  l’œil  et  une  autre  la  narine  gauche, 
particulièrement  bien  visible  (Fig.  3). 

De  plus  la  tête  était  couverte  d’une  masse  de 


Fig.  1.  —  Restauration  des  deux  Menhirs  de  la  Pointe 
de  la  Grosse  Terre,  sur  la  Corniche  Vendéenne. 
Monument  détruit  par  l’ Acquéreur.  —  Légende  :  I,  Men¬ 
hir  de  l’Ouest  ;  II,  Statue-Menhir;  Menhir  du  Nord. 
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cheveux,  eu  forme  de  Bonnet  (1),  comparable  à 
celle  du  Médaillon  du  Plessis,  et  se  détachant 
nettement  du  crâne  en  avant  ! 

La  partie  inférieure  du  Menhir  correspondait 
forcément  à  la  partie  supérieure  du  thorax  et  au 
cou. 

Cette  statue  n’était  donc  qu’un  Buste,  en 
réalité  ....  ! 


Au  pied  de  ce  monument,  j’ai  recueilli,  seule¬ 
ment  à  la  fouille,  deux  éclats  de  silex  taillés  de 
l'époque  néolithique,  et  des  débris  de  charbon. 
La  pierre,  je  l’ai  dit,  reposait  sur  un  petit  dal- 


Fig.  2.  —  Menhir-Statue  à  Buste  humain  de  La 
Grosse  Terre  (Corniche  Vendéenne),  Saînt-Hilairc-de- 
Riez.  —  Photographie  d’ensemble.  —  Echelle:  1  /40® 
cn\iron. 

LAGE,  constitué  par  des  plaquettes  de  schiste  à  sé- 
ricite  local  ;  et  il  y  avait  autour  de  la  base  de 
nombreux  blocs  de  calage  :  témoins  évidents 
de  l’intervention  humaine  et  preuves  du  Menhir  I 
La  Roche  était  du  quartz  de  filon,  très  blanc, 
provenant  d’un  fort  pointement  deda'pla're  voisi-' 
ne  de  Bois-Vinet,  que  j’ai  exploré. 


En  1920,  après  la  guerre,  nous  demandâmes  le 
Classement  de  ce  monument  :  ce  qui  ne  fut  pris  en 


(1)  On  retrouve  ce  Bonnet  sur  les  BlocSlatues  des 
Vb'JX,  à  St-Aubin  de  Baubigné,  (D.S.). 


considération  qu’èn  1924.  Nous  avions  d'ailleurs 
fait,  dès  1914  une  communication  sur  notre  pre¬ 
mière  découverte  à  l’Académie  des  Sciences  le  16 
novembi’e  {Comptes  rendus,  1. 159,  n°  20,  p.  683- 
847),  laquelle  fut  enregistrée  alors  par  le  Temps 
(16  nov.  1914,  p.  3).  Le  Phare  du  26  septembre  ' 
1915,  indiquait  la  fouille  complémentaire,  quia 
amené  le  dégagement*  complet  de  ce  monument 
du  plus  haut  intérêt  et  des  plus  précieux. . . 

Ces  travaux  avaient  été  exécutés,  grâce  à  une 
subvention,  du  Service  des  Monuments  préhisto¬ 
rique  du  Ministère  des  Beaux-Arts.  On  pouvait 
donc  croire  que  l’Etat  tiendrait  à  arsurer  la 
con  ervation  de  ce  Menhir  et  de  son  voisin,  dé¬ 
couvert  l’année  précédente  1 

Malheureusement,  il  n’en  a  rien  .été.  Le  nou¬ 
veau  propriétaire  du  terrain,  qui  s’en  rendit  ac¬ 
quéreur  en  1921,  déclara  publiquement  que 
cetté  SféZe-s/afue  n’était  qu’un  vulgaire  «  Caillou  «, 
sans  le  moindre  intérêt,  et  obtint  l’autorisation 
de  le  détruire,  parce  qu’il  faisait  tache  au  milieu 
de  ses  plates-bandes,  toutes  fleuries,  aux  rayon- 


Fiq.  3.  —  Dessin  schématique  du  Buste  humain  de  la 
Statue-Menhir  de' la  Corniche  Vendéenne,  à  Saint- 
Hilaire-de-Riez  (Vendée).  —  Légende:  N, Nord; 
S,  Sud.  —  K,  bloc  de  calage  du  Menhir,  reposant 
sur  un  dallage  artificiel. 

nantes  couleurs,  malgré  la  proposition  de  Classe¬ 
ment. 

Le  buste  de  V Homme  des  Dolmens,  dont  le  pen¬ 
dant  est  heureusement  resté  sous-marin  —  et 
par  suite  hors  de  la  portée  des  hommes  décorés 
—  artistes  et  instruits,  qui  prennent  cependant 
des  vrais  Bustes  pour  des  Galets  !  —  a  disparu  de¬ 
puis  quelques  années  (1924)  à  la  barbe  du  Maire, 
appelé  en  consultation,  mais,  en  vain,  devant 
témoins  à  cet  effet  ! 

La  Science  offre'une  prime  à  celui  qui  le  fera 
sortir  de  sa  cachette.  Il  en  vaut  la  peine  1 

Marcel  Baudouin, 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

SYNDICAT  MÉDICAL  DE  L’ARRONDISSEMENT  DE  PONT-L'ÉVÊQUE 

Ordre  du  jour 


Les  Membres  du  Syndicat  médical'  de  l’ancien  ar¬ 
rondissement  de  Pont-l’Evêque,  réunis  le  4  mars 
1933  en  Assemblée  générale  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  à  l’hôtel  du  Bras  d’Or  à  Pont-l’Evêque,  sous 
la  présidence  du  Docteur  Bréhier,  après  avoir  enten¬ 
du  lecture  de  la  circulaire  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  en.  date  du  13  février 
1033,  relativement  an  vote  de  son  Assemblée  généra¬ 
le  des  16, 17  et  18  décembre  1932,  supprimant  la  pra¬ 
tique  appelée  dichotomie  ; 

Après  avoir  entendu  l’exposé  de  son  président  et 
les  différentes  interventions  des  membres  présents, 
dont  celle  de  M.  le  Docteur  Leneveu,  de  Trouville  ; 

En  ce  qui  concerne  la  collaboration  avec  un  chi¬ 
rurgien,  ou  tout  spécialiste  pratiquant  une  interven¬ 
tion  thérapeutique  ; 

Considérant  que  le  rôle  du  médecin  traitant  ne 
s’arrête  pas  au  moment  précis  où  il  appelle  le  chirur¬ 
gien,  qu’il  devient,  à  partir  de  ce  moment,  son  colla¬ 
borateur  intime,  qu’il  doit  prendre  avec  lui  toutes 
décisions  utiles  et  souvent  extrêmes,  entraînant  pour 
lui  une  part  de  responsabilité  morale  au  moins  égale, 
et  peut-être  même  supérieure  à  celle  du  chirurgien, 
car  c’est  lui,  en  somme,  qui  a  donné  le  conseil  de 
l’appeler,  et  c’est  encore  d’après  ses  conseils  que  le 
malade  ou  son  entourage  acceptent  l’intervention 
proposée  ; 

Qu’en  résumé,  il  joue  bien  un  rôle  actif  et  non  passif  ; 
Estimant,  que  pour  cette  raison,  personne  pas  plus 
dans  le  public  que  dans  le  monde  médical  ne  peut 
nier  qu’il  est  fondé  en  droit  à  demander  des  honorai¬ 
res  proportionnels  à  ceux  du  chirurgien  ; 

Estimant  d’autre  part  qu’il  y  a  intérêt,  même  pour 
le  public,  à  ce  qu’une  intervention  donne  lieu  à  note 
globale,  une  sorte  de  forfait  où  sont  compris  les  hono¬ 
raires  de  tous  les  médecins  qui  sont  intervenus,  chi¬ 
rurgien,  médecin  traitant  et  aides,  mais  que  cette 
pratique  ne  doit  pas  être  ignorée  du  public  qui  doit 
savoir,  en  recevant  sa  note  d’honoraires,  qu’elle  s’ap¬ 
plique  non  seulement  au  chirurgien,  mais  aussi  à  ses 
aides  et  au  médecin  traitant  ;  , 

Emettent  le  vœu  que  la  porportion  des  honoraires 
du  médecin  traitant  soit  fixée  d’une  façon  officielle  et 
définitive  par  la  Confédération,  de  telle  façon  qu’elle 


ne  puisse  plus  être  ni  discutable,  ni  discutée,  qu’elle 
n’ait  plus  rien  dé  mystérieux  et  que  le  mot  compro¬ 
mettant  de  dichotomie  soit  rayé  à  jamais  du  vocable 
médical  ; 

Reconnaissant  d’autre  part  qu’il  est  abusif  de  ré- 
clanier  au  public  des  honoraires  lorsqu’il  s’agit  de 
demander  à  un  spécialiste  un  examen  permettant 
d’établir  un  diagnostic,  c’est-à-dire  une  radiographie, 
ou  un  examen  de  laboratoire,  ou  tout  autre  genre 
d’examen  ; 

Que  dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  nrédecin  n’est 
engagée  "en  rien  puisqu’il  n’existe  en  somme  qu’une 
demande  de  renseignement  ; 

Que  si  un  pareil  examen  nécessite  de  la  part  du 
médecin  traitant,  soit  un  déplacement,  soit  une  con¬ 
sultation  avec  son  confrère  spécialiste,  il  est  alors  en 
droit  de  réclamer  de  son  côté  des  honoraires,  soit 
pour  son  déplacement,  soit  pour  sa  consultation  avec 
le  spécialiste,  mais  qu’en  aucun  cas,  ces  honoraires  ne 
doivent  être  inscrits  sur  la  note  du  confrère  spécia¬ 
lisé  ; 

Enfin,  réprouvant  absolument  toute  ristourne  ve¬ 
nant,  soit  d’un  pharmacien,  soit  d’un  bandagiste, 
soit  de  toute  autre  personne  faisant  partie  d’un 
corps  de  métier  touchant  à  la  profession  médicale  ; 

Décident  de  s’inspirer  de  ces  principes  dans  la  pra¬ 
tique  courante  ;  " 

Estiment  enfin  que  l’Assemblée  générale  de  la 
Confédération,  pour  satisfaire  une  opinion  publique 
mal  informée  à,  dans,  un  accès  de  rigorisme  exagéré, 
supprimé  une  pratique  qui  n’est  scandaleuse  que  par 
son  nom,  son  mystère  et  son  exagération,  quand  elle 
sort  du  cadre  ci-dessus  indiqué  ; 

Demande  que  la  question  soit  remise  en  discussion 
et  que  les  intérêts  légitimes  des  médecins  qui  veulent 
vivre  honnêtement  de  leur  profession  ne  soient  pas 
sacrifiés  aux  exagérations  de  confrères  qui  exploitent 
honteusement  le  public,  et  qui  ne  sont  pas  toujours 
parmi  ceux  que  l’on  pourrait  appeler  les  médecins 
moyens  ; 

Décident  que  cet  ordre  du  jour  sera  envoyé  au 
I  président  de  la  Fédération  du  Calvados,  à  tous  les 
[  Syndicats  médicaux  du  Calvados,  et  enfin  au  bureau 
de  la  Confédération. 
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SYNDICAT  MÉDICAL  DE  CHARTRES 

Assemblée  générale  du  4  décembre  1932  à  l’Hôtel- Dieu 


Le  secrétaire  demande  que  les  élections  du  Burean 
et  des  délégués  soient  reportées  en  1933. 11  expose  les 
raisons  qui  militent  en  fayeur  de  la  fusion  des  syndi¬ 
cats  de  Ghâteaudun  et  Chartres  et  les  objections  qui 
se  présentent.  Le  pour  et  le  contre  sont  également 
soutenus.  Seul  un  vote  à  bulletins  secrets  indique  la 
voie  à  suivre.  Par. dix  voix  pour,  sept  contre  et  qua¬ 
tre  abstentions,  l’Assemblée  demande  au  •  Bureau 
d’étudier  la  question  dans  un  sens  favorable  à  la  fu¬ 
sion.  Et  pour  donner  plus  d’autorité  au  Bureau  pro¬ 
visoire,  étend  les  fonctions  du  Conseiller  permanent. 
11  ne  s’agit  pas  d’honneurs  présidentiels  mais  de  tra¬ 
vail  dans  l’ordre  et  la  pondération. 

Office  de  recouvrements 

Continue  sa  progresison.  Lire  le  détail  dails  le 
compte-rendu  de  la  Fédération  qui  sera  adressé  à 
tous. 

Nouveau  tarif  et  assurance-vie 
Sera  adressé  à  chacun  par  le  Laboratoire  Bottu. 
Est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services.  A  noter 


le  changement  du  Tarif  assurance-vie  qui,  voté  à 
80  francs  par  le  Syndicat  de  Chartres,  le  hiet  au  ni¬ 
veau  déjà  appliqué  dans  les  autres  arrondissements. 
Une  lettré  sera  adressée  courant  janvier  aux  princi¬ 
paux  agents  de  Chartres. 

Questions  diverses 

Des  renseignements  sont  donnés  : 

—  sur  l’état  de  trésorie  de  l’Hôtel  Chambon. 

— sur  les  voyages  Côte-d’Azur. 

Des  vœux  à  transmettre  à  la  Fédération  au  sujet  : 

—  de  la  question  fiscale, 

—  des  Centres  de  recherche  et  de  la  déclaration  de 
la  tuberculose. 

Enfin  on  discute  des  Assurances  sociales,  de  l’ar¬ 
ticle  59,  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  toutes 
questions  qui  seront  reprises  par  les  délégués  du  Syn¬ 
dicat  le  dimanche  suivant,  en  séance  plénière  de  la 
Fédération. 

Le  Secrétaire  : 


Docteur  PolRÊL- 


DÊBATS  PARLEMENTAIRES 

lnterf>êllàtion  à  lo  Chambre  sur  les  fraudes  du  Concours  de  l’Internat 

Parties  essentielles  des  principaux  discours 
17  février  1933.  —  J.  O.  du  18  février 
{Suite  et  fin)  (1) 


L’opinion  des  étudiants  vous  signale  des  faits  pré¬ 
cis.  Vous  devez  en  tenir  compte.  Vous  auriez  tort  de 
né  pas  én  tenir  le  plus  grand  compte.  Leur  ardeur 
s’explique  par  la  haine  du  favoritisme  et  de  l’injus- 
tîce  :  elle  ne  peut  qu’être  écoutée  par  vous. 

Et  puis,  il  y  a  des  maîtres,  aussi,  qui  ont  parlé,  et 
niême  agi.  Il  y  eut  tels  grands  concours  où,  devant 
des  irrégularités,  deux  des  juges  sont  partis  en  cla¬ 
quant  la  porte. 

Et  puis,  il  y  a  les  internes,  dont  nous  parlons,  par¬ 
mi  lesquels  sont  recrutés  les  lecteurs,  et  les  enquêtes 
dont  parlait  M.  Moutet,  car  il  y  eut  deux  enquêtes 
menées  corrélativement. 

En  voici  une,  d’abord,  indépendante,  menée  par 
la  société  médicale  et  chirurgicale  des  hôpitaux.  Les 
jeunes  gens  sont  vovis,  je  peux  dire,  devant  leurs 
pairs. 

L’autre  fut  confiée  à  un  tribunal  administratif,  à 


(Ij  V.  CLiïtours  Tiiédicu'i,  n<»  12,  ISj  14  et  10. 


un  coinilé  de  surveillance,  à  des  inspecleurs  de  l’As¬ 
sistance. 

Gomment  furent  menées  ces  enquêtes?  Il  est  néces¬ 
saire  que  la  Chambre  sache  bien, que  les  enquêtes  ad¬ 
ministratives  de  M.  le  ministre  de  -a  Santé  publique 
—  ou,  plutôt,  de  l’Administration  autonome  de 
l’Assistance  publique, car  je  ne  conteste  pas  l’aflh'- 
mation  de  l’ancien  président  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  mon  ami  M.  d’Andigné,  à  savoir  que  l’Ad¬ 
ministration  de  l’Assislance  publique  est  autonome 
et  ne  dépend  pas  directement  du  Parlement . 

Comment  votre  enquête  a-t-elle  été  faite  ?  Exclu¬ 
sivement  oralement.  On  n’a  pas  permis  auxjeunes 
gens  de  déposer  par  écrit,  comme  ils  le  demandaient. 
On  ne  leur  a  pas  permis  de  contresigner  leurs  dépo¬ 
sitions. 

Croyez-Vous  qu'un  juge  d’instruction  aurait  ja¬ 
mais  mené  une  enquête  de  pareille  façon  ? 

Croyez-vous  qu’on  aurait  assisté  au  scandale. — 
il  n’y  a  pas  d’autre  mot  —  auquel  on  a  fait  allusion 
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tout  à  l’heure  de  cet  interrogatoire  de  trois  heures, 
par  un  inspecteur  de  l’Assistance  publique,  d’une 
lectrice  innocente  qui  sortit  de  cet  interrogatoire 
pour  aller,  bouleversée,  au  suicide  ?  Croyez-vous  qu’il 
en  eût  été  ainsi  avec  un  juge  d’instruction  et  qu’il 
n’aurait  pas  eu  la  sécurité  d’un  greffier,  la  signature 
des  témoins  contre  signant  leurs  dépositions,  ayant 
toutes  les  garanties  qu’un  citoyen  trouve  dans  un 
Etat  libre  ? 

Gomme  il  est  facile,  dans  vos  enquêtes,  de  dire 
qu’un  témoin  s’est  contredit  !  Comme  il  est  facile, 
quand,  huit  jours  après  avoir  entendu  un  témoin, 
on  lui  demande  de  répéter  la  même  déposition,  de 
faire  état  d’une  petite  différence  de  mots,  de  l’inter¬ 
préter  mal  1 

Ces  enquêtes -là  ne  sont  pas  admises  par  ceux  qui 
ont  un  sens  juridique  ;  qui  veulent  qu’en  tout  cas  des 
garanties  soient  données  à  ceux  qui  sont  accusés, 
incriminés.  {Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Vos  enquêtes  ont  été  faites  par  des  services  qui, 
certes,  ne  dépendent  pas  directement  de  vous,  mais 
sur  lesquels  vous  avez  le  contrôle  que  vous  exercez 
surtout  ce  qui  en  France  relève  de  l’Assistance  pu- 
hliqué. 

Ces  enquêtes  ont  été  menées  à  la  légère  et  d’une 
façon  troublante  :  nous  n’entendons  pas  parler  des 
examinateurs  ;  on  nous  apporte  des  sanctions  contre 
des  humbles. 

Un  seul  exemple  :  M.  d’Andigné  et  M.  Duval- 
Arnould  ont  signalé  qu’un  lecteur  avait  été  menacé 
d’une  suspension  de  six  mois . . . 

Je  disais  tout  à  l’heure  :  «  Selon  que  vous  serez 
puissant  ou  misérable  ...  ». 

Je  rappelle  le  cas  de  ce  jeune  homme  interne,  lec- 
teur  du  concours  dont  a  parlé  M.  d’Andigné,  et  qui 
est  frappé  de  six  mois  de  suspension  d’internat  ;  il  a 
été  un  brillant  sujet,  il  a  femme  et  enfants.  Sa  car¬ 
rière  est  brutalement  arrêtée.  Pourquoi  ? 

Vous  savez  que  le  lecteur  lit  par  avance  les  copies. 
Quand  un  mot  mal  écrit  se  présente,  il  a  le  droit  — 
car  il  doit  faire  sa  lecture  sans  arrêt  devant  les  mem¬ 
bres  du  jury  pour  épargner  à  la  fois  leur  temps  et 
leurs  efforts  —  d’ajouter  lisiblement  au  crayon  le 
mot  illisible  qu’il  suppose  avoir  été  écrit  :  il  prend 
ainsi  la  responsabilité  de  ses  actes  et  on  peut  appré¬ 
cier  quel  secours,  s’il  en  est  incriminé,  il  a  apporté 
au  candidat. 

Voici  ce  que  contenait  la  copie  du  candidat  :  «  Mais 
l’évolution  générale  de  l’endocardite  ne  se  limite ...» 
et  ici  le  mot  «  aucunement  »  qui  n’est  lisible  qu’à  la 
loupe  «  à  ce  simple  processus  cicatriciel  ». 

Au  lieu  de  «  aucunement  »  qu’il  ne  pouvait  déchif¬ 
frer,  ce  jeune  homme  a  écrit  au  crayon  et  a  lu  au 
jury  «  pas  toujours  ». 

Je  vous  demande  si  la  différence  entre  ces  deux 
phrases  :  «  Mais  l’évolution  générale  de  l’endocardite 
ne  se  limite  aucunement  à  ce  simple  processus  cica¬ 
triciel  »  et  «  mais  l’évolution  générale  de  l’endocar¬ 
dite  ne  se  limite  pas  toujours  au  simple  processus 
cicatriciel  »,  si  la  différence  entre  ces  deux  phrases 


méritait  six  mois  de  suspension  et  était  la  preuve 
que  la  mention  au  crayon  traduisant  un  mot  illisible 
était  sincèrement  un  moyen  de  favoriser  le  candi¬ 
dat  ? 

Seulement,  ce  qui  est  troublant,  c’est  que  si  cette 
raison  logique,  apparaît  bien  fragile,  on  peut  se  de¬ 
mander  si  la  vraie  raison  n’est  pas  tout  autre  quand 
on  sait  que  ce  jeune  homme  se  trouve  être  celui  qui 
a  déposé  sur  des  fautes  de  membres  du  jury?  Je  répète 
ce  que  disaient  tout  à  l’heure  M.  Duval-Arnould  et 
M.  d’Andigné,  et  je  me  demande  si  vraiment  nous 
devons  laisser  sans  défense  un  jeune  homme  incri¬ 
miné  dans  ces .  conditions-là. 

Je  vous  demande,  Monsieur  le  ministre  de  la 
Santé  publique,  de  ne  pas  oublier  cette  injustice  à 
réparer.  J’ajoute  qu’il  y  en  a  d’autres,  dans  les  sanc¬ 
tions  qui  vous  sont  proposées. 

J’ajoute,  surtout,  que  votre  enquête  n’a  pas  la  ga¬ 
rantie  de  sécurité,  loin  de  là,  qu’a  l’enquête  faite  par 
ailleurs.  Quand  la  Société  médicale  et  chirurgicale 
des  hôpitaux  a  fait  son  enquête,  les  lecteurs  du 
concours  lui  ont  apporté,  sous  leur  signature,  des 
faits  précis,  avec  des  noms.  La  Chambre  est  suffi¬ 
samment  édifiée  déjà  pour  que  je  me  contente 
de  lui  dire  quelques  pièces. 

Voici  ,  par  exemple,  ce  que  l’un  déclare  : 

ic  Le  soussigné. . .  »  —  je  ne  prononce  pas  de  nom, 
suivant  l’exemple  de  M.  Daniélou  et  des  autres  orateurs 
—  «  ...  nous  a  déclaré  que,  à  la  sortie  d’une  des  séan¬ 
ces,  M.  X. . .  —  ici  le  nom  d’un  des  examinateurs  — 
nous  a  déclaré  que  la  première  copie  lue  à  cette  séance 
était  celle  d’un  de  ses  externes.  Cette  déclaration  fait 
partie  de  celle  plus  complète  que  mon  collègue  X . . .  — 
ici  le  nom  du  collègue  —  que  j’ai,  par  erreur,  contre¬ 
signée  en  entier.  » 

Un  autre  : 

«  Le  soussigné,  interne  des  hôpitaux,  affirme  sur 
l’honneur  qu’il  s’est  produit  une  erreur  de  notation 
portant  sur  les  copies  498  et  500  avec  interversion  de 
deux  notes,  4  et  10,  à  la  suite  des  faits  suivants  : 

«  Ayant  rangé  dans  l’ordre  les  10  copies  qui  m’étaient 
assignées  en  lecture  et  m’étant  levé  ensuite  pour  aller 
prendre  une  bouteille  de  bière  dans  la  pièce  voisine,  je 
suis  revenu  aussitôt  pour  procéder  à  la  lecture.  La  lec¬ 
ture  terminée,  je  m’aperçois  que  deux  copies  ont  été 
déclassées  ;  j’en  fais  la  remarque  à  ma  voisine  lectrice 
qui  me  répond  :  «  Oui,  pendant  que  vous  n’étiez  pas  là, 
M.  X. . .  —  ici  le  , nom  de  l’examinateur  —  est  venu 
regarder  les  copies  que  nous  devions  lire.  » 

CI  Ayant  fait  observer  aux  membres  du  jury  l’erreur 
qui  venait  de  se  commettre  et  ayant  demandé  une 
sëtonde  lecture  des  deux  copies  incriminées,  le  repré¬ 
sentant  de  l’Assistance  publique  s’est  interposé  en  de¬ 
mandant  l’intervention  de  l’administration  centrale. 
Le  lendemain,  M.  X . . .  —  ici  le  nom  —  est  venu  décla¬ 
rer  aux  membres  du  jury  qu’une  nouvelle  lecture  était 
possible.  D’ailleurs,  ayant  signalé  cet  ineldent  à  un 
membre  de  l’Assistance  publique  présent  à  la  séance,  il 
m’invita  à  ne  pas  l’ébruiter.  » 

Après  la  signature  du  témoin,  sa  co-lectrice  ajoute  : 

CI  Je  soussignée  ,  interne  des  hôpitaux,  certifie  le  fait 
exact  »,  et  signe. 

Un  autre  : 
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«  Je  soussigné,  interne  des  hôpitaux,  affirme  sur 
l’honneur,  avoir  été  témoin  du  fait  suivant  — ■  Mme  X..., 
ma  co'lectrice,  peut  en  faire  foi  : 

t  Au  coùrs  de  la  lecture  d’une  copie,  lue  dans  les 
cent  premières  environ,  au  moment  où  était  prononcé 
le  nom  de  Robert  Huchard,  fl  y  eut  de  nombreux  signes 
d’agitation  parmi  les  membres  du  jury.  L’un  d’eux  se 
pencha  vers  son  voisin  en  lui  disant  ;  «  C’est  le  petit  ? 
Cette  copie  eut,  d’ailleurs,  la  note  17.  Après  la  séance  de 
lecture,  les  membres  du  jury  eux-mêmes  nous  dirent  : 
«  Vous  venez  de  lire  la  copie  du  fils. . .  —  je  passe  le 
nom  -T-.  »  La  co-lectrice  ajoute  sur  la  même  pièce  : 
Il  Je  soussignée,  interne  des  hôpitaux,  certifie  les  faits 
suivants  :  1“  avoir  lu  moi-même  la  phrase  contenant  le 
nom  «  Robert  Huchard  »  ;  2°  n’avoir  pas,  par  consé¬ 
quent,  remarqué  la  manifestation  du  jury  ;■  3“  avoir 
entendu  attribuer  cette  copie  au  fils  . . .  —  je  passe  le 
nom  qui  est  le  même  que  plus  haut  —  après  attribution 
et  publication  des  notes,  c’ést-à-dire  à  la  sortie  de  la 
séance  de  lecture,  ceci  par  les  trois  membres  du  jury.  » 

Je  pourrais  vous  en  lire  une  trentaine  de  ce  genre, 
exjirêmement  fermes  et  vigoureuses,  indiquant  dés 
démarches  de  membres  du  jury  beaucoup  plus  graves 
que  celles  dont  a  parlé  M.  d’Andigné,  qui  reproche 
simplement  à  des  membres  du  jury  d’être  descendus 
de  leur  chaire  pour  faire  une  besogne  qui  leur  était 
interdite  par  le  règlement. 

11  y  a  donc  eu,  devant  la  Société  médicale  et  chi¬ 
rurgicale  des,  hôpitaux,  des  dépositions  que  je  vous 
prie  de  demander,  Monsieur  le  ministre  de  la  Santé 
publique,  Les  jeunes  gens  qui  les  ont  signées,  qu’ont- 
ils  dit  ?  Je  ne  lis  pas  toutes  ces  dépositions,  à  mon  vif 
regret,  car  la  précision  et  la  multiplicité  des  faits,  la 
concordance  des  témoignages  nécessitent,  au  moins, 
des  explications.  Je  ne  les  lis  pas . . . 

Elles  en  valent  pourtant  la  peine. 

Cependant,  aux  dépositions  proprement  dites, 
dont  je  viens  d’indiquer  quelques-unes,  certains  dé¬ 
posants  à  l’enquête  administrative  ont  cru  devoir 
ajouter  d’autres  attestations.  En  effet,  l’enquête 
administrative,  faite  à  leur  encontre,  avait  laissé 
affirmer,  et  je  pense,  par  exemple,  dans  le  rapport 
dont  vous  a  lu  quelques  parties  M.  d’Andigné,  qu’ils 
avaient  changé  d’avis  et  qu’ils  s’étaient  rétractés 
à  leur  seconde  déposition. 

Ils  ont  apporté  à  leurs  pairs  des  dépositions  confir¬ 
matives,  pour  dire  :  Nous  n’avons  jamais  modifié  l’o¬ 
pinion  que  nous  avions  eue  tout  d’abord. 

.  L’un  dit,  par  exemple  : 

B  Je  soussigné,  interne  des  hôpitaux,  certifie  n’avoir 
rien  rétracté  des  déclarations  que  j’ai  faites  à  la  Com¬ 
mission  d’enquête. 

I  Un  seul  point  litigieux  a  pu  être  contesté,  étant 
donné  que  j’étais  en  contradiction  avec  le  Docteur  X . .  . 
(ici  le  nom),  et  qui,  j’estime  n’enlève  rien  à  ma  décla¬ 
ration  et  ne  peut  constituer  une  rétractation,  » 

Un  second  : 

II  Je  soussigné,  interne  des  hô|  itaux,  certifie  n’avoir 
rien  changé,  en  aucune  façon  à  mes  dépositions  suc¬ 
cessives,  faites  oralement  devant  la  Commission  d’en¬ 
quête,  dépositions  qui,  d’ailleurs,  oiit  été  écrites  et 
signées  par  moi,  elles  sont  entre  les  mains  de  M.  X, . . 
(je  passe  le  nom),  interne  des  hêpitaux.  » 


M.  Henri  Guernut.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  interrompre,  Monsieur'Lôuis  Marin  ? 

M.  Louis  M.\rin.  —  Volontiers. 

,  M.  Henri  Guernut.  — -  Je  vois  que  vous  connaissez 
admirablement  le  dossier.  C’est  ce  qui  m’excuse  peut- 
être  de  vous  poser  la  question  suivante.  ' 

Les  dépositions  que  vous  veneZ  de  lire  ont  été  faites- 
j’imagine,  sous  la  foi  du  serment,  devant  une  Commis¬ 
sion  administrative.  Es  ..-il  indiscret  de  vous  demander 
quelle  a  été  la  réponse  des  professeurs  visés\? 

M.  Louis  Marin.  —  Je  ne  la  connais  pas  du  tout  et  il 
ne  s’agit  •  pas  de  dépositions  devant  la  Commission 
administrative,  dont  j’ai  parlé  tout  à  l’heure,  mais 
des  dépositions  faites  devant  la  Société  médicale  et 
chirurgicale  des  hôpitaux. 

M.  Henri  Guernut.  — -  Attention,  Monsieur  Louis 
Marin  !  car  telle  a  été  l’origine  de  quelques  erreurs, 
Par  des  propos  colportés,  il  arrive  qu’on  déshonore  un 
homme. 

Une  erreur  judiciaire,  je  sais  ce  que  c’est  :  il, ne  faut 
qu’une  minute  pour  la  commettre  et  il  faut  des  années 
d’efïorts  pour  la  réparer.  {Applaudissements  à  gauche,] 

M.  Louis  Duvai,-.^rnoui.d.  —  Nous  ne  vous  deman¬ 
dons  pas  de  juger, 

M.  Louis  Marin.  —  Je  ne  vois  pas.  Monsieur  Guernut, 
ce  que  votre  réflexion  vient  faire  ici.  Et  elle  m’étonne  1 

M.  Henri  Guernut.  —  Je  vous  demande.  Monsieur 
Marin,  si  des  dépositioiis  que  vous  venez  de  lire  vous 
connaissez  la  contrepartie. 

M.  Louis  Marin.  —  Ce  que  je  reproche, à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique,  c’est  ceci  qui  est  bien 
clair.  Une  enquête  administrative  vient  d’avoir  lieu, 
De  cette  enquête,  il  ressort  que  de.s  lecteurs  ont  été 
frappés  dans  des  conditions  qui  me  paraissent  sus¬ 
pectes,  et  à  vous  aussi,  j’espère ...  et  des  membres 
du  jury  contre  lesquels  il  y  a  des  faits  patents,  affir¬ 
més,  non  seulement  dans  ces  dépositions . 


Ce  que  je  demande,  c’est  que  soit  poursuivie  l’en¬ 
quête  mais  dans  des  conditions  autres  que  celles 
d’une  enquête  administrative,  obscure,  à  laquelle 
ceux  qui  sont  soumis  déclarent  : 

On  ne  croit  pas  a  ce  que  nous  disons,  notamment 
sur  les  examinateurs  ;  on  nous  entend  simplement 
oralement  ;  on  nous  rappelle  ;  on  n’a  pas  de  greffier, 
de  procès-verbal  à  relire  et  à  approuver.  Nous  n’avons 
pas  les  garanties  que  vous,  ancien  secrétahe  de  la 
Ligue  des  Droits  de  l’homme,  vous  récla¬ 
mez  pour  tout  le  monde,  tous  les  étudiants,  les  inter¬ 
nes,  les  lecteurs,  tous  les’ candidats  de  n’importe 
quel  concours.  Au  lieu  de  cela,  des  procédés  qui 
n’inspirent  pas  confiance  et  qui  ont  amené,  déjà  une 
malheureuse  lectrice  à  se  suicider. 

S’il  y  a  des  membres  du  jury  qui  sont  coupables, 
cela  ne  paraît  pas  avoir  été  sérieusement  examiné 
dans  l’enquête  administrative  menée  jusqu’ici.  / 

Je  demande  simplement  que  l’enquête  soit  conti¬ 
nuée  et  jusqu’au  bout. 

Car  ne  croyez  pas.  Monsieur  le  ministre  de  la 
Santé  publique,  que  le  Corps  médical,  que  les  as.so- 
ciations  professionnelles  dont  je  viens  de  vous  par- 
1er,  que  la  jeunesse  des  écoles,  que  nous-mêmes  reste¬ 
rons  muets  si  les  coupables  ne  sont  pas  frappés,  si 
haut  qu’ils  soient.  Leurs  collègues  eux-mêmes  ne  veu¬ 
lent  pas  qu’un  doute  plane  sur  pux.  Nous  ne  voulons 
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pas  que  des  humbles,  surtout  innocents,  payent  pour 
les  coupables. 

Vous  ferez  ensuite  tous  les  règlements  que  vous 
voudrez.  Il  y  en  a  de  bons  à  faire  pour  qui  connaît  la 
matière.  Seulement,  si  bons  soient-ils,  ils  ne  seront 
respectés  que  si,  en  cas  de  fraude,  des  sanctions  exem¬ 
plaires  suivent. 

Ainsi,  vous  avez  un  règlement  de  concours  de 
l’externat.  Vous  êtes  saisi  d’une  pétition  signée  de 
193  concurrents  qui  vous  montre  que,  pour  le  der¬ 
nier  concours  de  l’externat,  le  règlement  à  été  tourné 
et  violé  à  chacune  de  ses  lignes. 

Donnez  d’abord  des  exemples  et  des  sanctions. 
Quand  vous  aurez,  à  l’occasion  d’un  concours  où  le 
règlement  aura  été  mal  respecté,  fait  un  exemple, 
plus  il  aura  frappé  haut,  plus  vous  verrez  que  les 
concours  ultérieurs  seront  moralisés.  [Applaudisse¬ 
ments.) 

.  M.  Arsène  Fié.  —  Messieurs,  les  fraudes  commi¬ 
ses  lors  du  dernier  concours  de  l’internat  et  la'mort 
de  Mme  Longuet  ont  attiré  l’attention  sur  ce  con- 

Le  népotisme,  le  favoritisme  a  toujours  existé,  et 
je  me  rappelle  qu’il  y  a  trente  ans  exactement,  en 
1903,  un  candidat  brûlait  les  copies. 

Les  orateurs  qui  sont  intervenus  dans  ce  débat 
n’ont  pas  souligné  la  nécessité  d’une  réforme  ;  ils  ont 
parlé  simplement  de  l’anonymat  et  de  la  lecture  pu¬ 
blique. 

Eh  bien,  au  nom  de  mon  parti  et  au  nom  de  méde¬ 
cins  et  de  chirurgiens,  je  viens  vous  apporter  une 
solution  que  j’estime  la  plus  pratique  à  l’heure  ac¬ 
tuelle. 

Comme  le  disait  tout  à  l’heure  M.  Guérin,  il  y  a  eu 
un  entraînement,  entraînement  rapide  à  l’immora¬ 
lité,  là,  comme  ailleurs,  et  les  quelques  fraudes  qui 
étaient  révélées  il  y  a  trente  ans  deviennent  mainte¬ 
nant  de  plus  en  plus  nombreuses. 

L’internat  est  la  véritable  école  du  médecin.  A 
côté  d’une  élite  que  vous  formez  à  la  Faculté  de  ’ 
Paris  ou  dans  quelques  grandes  villes,  vous  laissez 
de  côté  nombre  de  praticiens  ;  ceux  qui  ne  recher¬ 
chent  aucun  avenir  immédiat  suivent  l’enseignement 
qui  est  donné  à  la  Faculté  ;  ils  font  un  stage  dans  dif¬ 
férents  services  ;  ils  font  appel,  comme  stagiaires,  à 
différents  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs  ou  spé¬ 
cialistes.  -  ^  . 

Les  autres,  candidats  à  l’internat,  sont  ceux  que 
j’appelle  les  hommes  de  la  mnémotechnie.  Il  s’agit 
pour  eux  de  savoir  quelques  centaines  de  questions 
qui  peuvent  être  posées  au  concours  de  l’internat  ;  il 
s’agit  de  faire  un  travail  de  compilation,  un  travail 
de  mémoire,  car,  comme  le  disait  tout  à  l’heure,  M. 
Marin,  chacun  s’efforce  d’obtenir  un  dixième  ou  un 
vingtième  de  point  de  plus  que  ses  camarades. 

Ces  jeunes  gens  qui,  pendant  deux  ans,  se  sont  li¬ 
vrés  à  ce  travail  de  mémoire  assidu,  arrivent  soit 
comme  externes,  soit  co-mme  internes,  à  s’attacher 
à  des  chefs  de  service. 


Leurs  examens  ne  portent  que  sur  trois  branches  : 
l’anatomie  ,  la  physiologie,  la  chirurgie  ;  ils  négli¬ 
gent  les  , autres  matières.  Naturellement,  plus  tard, 
ils  seront  des  spécialistes. 

Depuis  longtemps,  l’Allemagne  a  adopté  une  autre 
méthode.  Je  ne  conseillerai  certes  pas  la  méthode  an¬ 
glo-saxonne,  qui  consiste  précisément  à  laisser  libre 
cours  au  favoritisme  des  privat-docents. 

D’après  la  méthode  allemande,  au  contraire,  les 
étudiants  qui  entrent  à  la  Faculté  de  médecine,  mu¬ 
nis  des  notes  qu’ils  ont  obtenues  au  baccalauréat, 
sont  notés  trimestriellement  par  différents  exami¬ 
nateurs  et  ceux  qui  obtiennent  les  meilleures  notes 
sont  admis  internes,  avec  la  faculté  de  choisir  leur 
chef  de  service.  / 

De  même;  les  externes  qui  obtiennent  les  meilleu¬ 
res  notes  sont  reçus  internes. 

Ainsi,  les  internes  représentent  vraiment  l’élite 
des  étudiants. 

Personne  ne  niera  que  les  étudiants  en  médecine 
qui  ont  poursuivi,  lentement  et  régulièrement  leurs 
études  et  qui  ont  obtenu  les  meilleures  notes  des  32 
professeurs  titulaires  de  la  Faculté  de  Paris,  ont  un 
bagage  scientifique  qui  leur  permet  d’affronter,  après 
quatre  ou  cinq  ans,  les  responsabilités  très  lourdes  , 
qui  incombent  aux  internes,  des  hôpitaux  de  Paris. 

Nous  vous  demandons.  Monsieur  le  ministre,  de 
soumettre  ces  suggestions  au  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique,  car  il  faut  mettre  fin  à 
ce  désordre  moral  du  Corps  médical  ;  il  faut  que  les 
malades  n’aient  pas  l’impression  de  confier  leur  santé 
à  des  médecins  qui  doivent  leur  place  au  favoritisme 
plus  qu’à  leurs  connaissances  scientifiques.  [Applau¬ 
dissements.) 

Cependant,  que  les  malades  qui  fréquentent  nos 
hôpitaux  ne  craignent  rien.  Ces  hommes  qui  ont 
bénéficié  dans  une  certaine  mesure  du  favoritisme  ont 
pourtant,  travaillé  jour  et  nuit,  pendant  quelques 
années,  peur  être  nommés  internes.  Redoutable  tra¬ 
vail,  qui  fatigue  la  mémoire,  qui,  ces  dernières  an¬ 
nées  surtout,  a  fait  d’un  grand  nombre  de  ces  jeunes 
gens  la  proie  de  la  tuberculose  et  des  maladies  psy¬ 
chiques.  Il  convient,  en  effet,  de  noter  qufe  sur  900 
candidats,  80  seulement  sont  reçus. 

Bien  préférable  est  un  travail  lent  et  continu,  sanc¬ 
tionné  par  des  notes  données  par  les  professeurs,  qui 
suivent  les  étudiants,  qui  connaissent  leur  valeur 
personnelle,  la  valeur  de  leur  cerveau.  Ce  système 
permet  naturellement  d’arriver  à  un  choix  beau¬ 
coup  plus  juste  que  celui  qui  résulte  d’un  concours 
auquel  un  bon  élève,  par  suite,  d’une  défaillance  phy¬ 
sique  ou  morale,  peut  ne  pas  être  reçu.  (Applaudis¬ 
sements, -à  l’extrême  gauche). 

Telle  est  la  solution.  Monsieur  le  ministre,  que  je 
vous  propose  de  soumettre  au  Conseil  de  surveil¬ 
lance  de  l’Assistance  publique  ;  telle  est  la  solution 
que  vous  devez  adopter. 

Nous  n’avons  rien  à  craindre  pour  le  prestige  de  la 
médecine  française.  En  Allemagne,  en  Russie  et 
en  Autriche,  de  nombreux  médecins  qui  ont  passé 
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par  cette  école  ont  fait  des  découvertes  qui  sont  loin 
d’être  négligeables.  En  fait  de  science,  il  ne  faut  pas 
être  trop  nationaliste.  11  faut  songer  que  hors  de 
France,  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Russie;  no¬ 
tamment,  depuis  la  révolution  russe,  se  sont  formés 
des  médecins  dont  la  valeur  scientifique  est  loin 
d’être  négligeable,  (Applaudissements  à  l’extrême 
gauche). 

Monsieur  le  ministre  de  la  Santé  publique,  pour  re¬ 
lever  le  prestige  du  Corps  des  médecins  et  des  chirui  - 
gens  français,  c’est  la  solution  que  nous  proposons 
et  que,  je  n’en  doute  pas,  vous  accepterez.  (Applau¬ 
dissements  à  l’extrême  gauche.)  ‘ 

M.  LE  Président.  —  J’ai  reçu  r(^rdre  du  jour  sui¬ 
vant  présenté  par  MM.  Gourdeau  et  Jammy  Schmidt 
et  un  grand  nombre  de  leurs  collègues  : 


«  La  Chambre, 

«  Réprouvant  les  procédés  révélés  par  l’en¬ 
quête  sur  les  fraudes  du  dernier  concours  de  l’in- 
temat, 

«  Exprime  sa  volonté,  dans  l’intérêt  même 
du  Corps  de  l’internat,  si  justement  et  si  haute¬ 
ment  apprécié,  de  rétablir  la  moralité  indispensa¬ 
ble  dans  tous  les  examens  ou  concours  publics, 
«  Approuvant  la  déclaration  du  Gouverne¬ 
ment, 

«  Confiante  en  lui  pour  prescrire  et  faire  res¬ 
pecter  les  mesures  qui  s’imposent, 

«  Repoussant  toute  addition, 

«  Passe  à  l’ordre  du  jour,  » 

(L’ordre  du  jour  est  adopté.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Clinique  psyehiatriqne.  Cours  complémentaire 
du  (itmanùhc  matin  {Asile  clinique  Sainte- Anne).  —  Le 
programme  des  cours  est  ainsi  arrêté  pour  les  dimanches 
d’avril,  mai  et  juin  (amphithéâtre  de  la  Clinique,  à 
10  h.  30). 

Le  30  avril,  M,  Hénl'j'  Ev  :  Les  facteurs  affectifs  de 
l’hallucination.  —  Le  7  mai,  M,  Genil-Perhin  :  La  res¬ 
ponsabilité  pénale  des  paranoïaques.  —  Le  14  mai  :  M. 
Truelle  :  Les  amoureuses  persécutrices.  —  Le  21  mai  ; 
M.  Pierre  Janet  ;  L’objectivation  intentionnelle  dans 
les  délires  de  persécution.  —  l.e  28  mai  :  M.  LévY- 
Valensi  :  Mentalité  primitive  et  psychopathologie. 
—  Le  11  juin  :  M.  Géillier  :  Le  problème  de  la  respon¬ 
sabilité,  pénale.  —  Le  18  juin  :  M.  TInel  :  l.e  rôle  -de 
l’émotion  dans  la  genèse  des  maladies  nerveuses  et  men¬ 
tales. 

-r“  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Profpsseur  ;  M. 
Paul  Carnot.)  —  Cours  pratique  de  physiothérapie  (du 
lundi  24  avril  au  samedi  13  mai  1933).  — Programme. — 
A.  Conférences,  de  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /4 .  Lundi  24  avril. 
Professeur  Strohl  ;  Bases  physiques  de  l’électrothé-, 
rapie.  —  Mardi  25  avril.  Docteur  Dognon,  agrégé  : 
Bases  physiques  de  la  radiothérapie.  —  Mercredi  26 
avril.  Professeur  Strohl  :  Ëlectrodiagnostic. —  Jeudi 
27  avril.  Docteur  DoGnon,  agrégé  ;  Appareils  électri¬ 
ques.  — -  Vendredi  28  avril,  Docteur  Dausset  :  Radio¬ 
thérapie  des  affections  non  cancéreuses.  —  Samedi  29 
avril.  Docteur  Henri  Bénard,  agrégé  :  Bases  physiques 
dé l'actinothérapie.  —  Lundi  l®'  mai,  Docteur  Dejust  : 
Actihothérapié  pratique.  —  Mardi  2  mai,  Docteur 
ChambheT  :  Electrothérapie  des  névrites  et  névral- 
.  gies.  —  Mercredi  3  mai,  Docteur  Chenilleau  :  Physio¬ 
thérapie  gynécologique.  —  Jeudi  4  mai.  Docteur  Fer- 
rier  :  Diathermie.  —  Vendredi  5  mai.  Docteur  Frie- 
DEL  :  Physiothérapie  rectale.  —  Samedi  6  mai,  Doc¬ 
teur  Dejust  :  Physiothérapie  abdominale.  —  Lundi 

8  mai.  Docteur  Chenilleau  :  Hydrothérapie.  —  Mardi 

9  mai.  Docteur  Durey  :  Massage  des  membres  et  de 
l'abdomen.  —  Mercredi  10  mai,  Professeur  Hartmann  : 
Action  biologique  des  radiations  (rayons  X  et  radium), 
application  à  la  thérapeutique  du  cancer,  —  Jeudi  11 
mai/  Docteurs  Dausset  et  Bhace-Gillot  :  Physiothé¬ 
rapie  du  rhumatisme.  —  Vendredi  12  mai.  Docteur  Fa- 


actes  de  la  Faculté 

ERE  :  Curiethérapie  dans  les  affections  non  néoplasi¬ 
ques. —  Samedi  13 mai.  Professeur  Hartmann:  Rcent- 
genthérapie  et  curiethérapie  des  cancers  de  la  peau,  de 
la  langue,  de  l’utérus  (à  10  h.  1  /2,  Amphithéâtre  Trous¬ 
seau). 

B.  Exercices  pratiques  individuels,  de  10  h.  1  /2  â 
midi.  A  la  Policlinique  physiothérapique  Gilbert,  par 
le  Docteur  Dausset,  chef  du  laboratoire  ;  les  Docteurs 
Chenilleau  et  De.tust,  chefs  adjoints  ;  les  Docteurs 
Brace-Gillot,  Chambret  et  Pages,  assistants. 

11  sera  délivré  un  diplôme  à  la  fin  du  cours.  Le  prix  du 
cours  est  de  300  francs.  L’inscription  aura  lieu  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  de  14  à  16  heures. 

—  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  Paris.  — 
M.  B.  Weill-Hallb,  chargé  de  cours,  commencera  le 
lundi  24  avril,  à  l’Ecole  de  puériculture,  26,  boulevard 
Brune,  l’enseignement  préparatoire  au  diplôme  de  pué¬ 
riculture,  ensçignement  destiné  aux  étudiants  en  mé¬ 
decine  pourvus  de  vingt  inscriptions  et  aux  docteurs  en 
médecine. 

—  Chaire  d’hygiène.  Conférences  sur  les  Endémies  tro¬ 
picales.  ■ —  Au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  à  17  heures  :  le  26  avril,  psychoses  magico-reli¬ 
gieuses  africaines  (M.  CaZanove)  ;  le  28  avril,  paludisme 
et  chirurgie  ,(M.  Botreau-RoUssel). 

—  Avis,  —  Le  cours  de  M.  le  Docteur  Armand  De- 
Lii.LE  est  reculé  d’une  semaine  et  commencera  le  1«'  mai. 

—  Laboratoire  d’anatomie  pathologique  (Professeur  : 
M.  G.  Roussy.)  —  Cours  de  technique  hématologiqae  et 
sérologique  par  M.  Edouard  Peyre,  chef  de  labora¬ 
toire.  Ce  cours  comprendra  seize  leçons,  commencera 
le  mercredi  7  juin  1933,  à  14  h.  30,  pour  se  continuer 
les  jours  suivants  ;  les  séances  comprendront  deux  par¬ 
ties  :  1°  Un  exposé  théorique  et  technique  ;  2“  Une  ap¬ 
plication  pratique  où  chaque  auditeur  exécutera  les 
méthodes  et  les  réactions  indiquées. 

Programme  des  conréhencbs.  ■—  1.  Généralités 
sur  l’instrumentation  nécessaire  ;  numération  des  glo¬ 
bules  du  sang,  dosage  de  l’hémoglobine,  —  2.  Le  sang 
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sec,  techniques  trexamen,  les  globules  rouges  à  l’état 
normal  et  pathologique,  les  états  anémiques  simples.  — 
3.  Le  sang  sec  ;  globules  blancs  et  formule  leucocy¬ 
taire.  —  4.  Les  leucocytoses,  l’éosinophilie,  l’hémato¬ 
poïèse.  —  G.  Les  polyglobulies,  les  leucémies  (symp¬ 
tômes  et  lésions).  —  6.  Les  anémies  pernicieuses. Les 
syndromes  pseudo-leucémiques.  —  7.  Les  plaquettes 
sanguines.  La  coagulatioii  du  sang.  — 8.  iRésistance 
globulaire,  propriétés  hémolytiques  des  sérums.  — 
9.  Hémo-agglutinations  (groupes  sanguins).  Les  mé¬ 
thodes  de  transfusion.  Les  états  hémorragiques,  par 
M.  le  pocteur  Benda  (chef  de  clinique).  —  10.  La 
réaction  de  fixation  (B.  W.).  Le  principe.  —  11.  La 
réaction  de  fixation  (B.  W.).  Les  dosages.  — •  12  et  13. 
La  réaction  de  fixation  (B.  W.>.  Les  méthodes.  —  14. 
Les  méthodes  de  floculation,  par  M.  le  Docteur  Tar- 
floWLA.  —  15.  Cytologie  des  épanchements  des  séreu¬ 
ses  et  du  liquide  céphalo-rachidien  (réactions  biolo¬ 


giques),  par  M.  le  Docteur  Targowla  (ancien  chef  de 
clinique).  —  16.  Les  propriétés  physiques  appliquées 
au  sang  (pH.  Gryoscopie,  viscosité,  etc.),  par  M. ,  le 
Docteur  Sannié,  agrégé. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits.  Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assi¬ 
duité  pourront,  s’ils  le  désirent,  recevoir  un  certificat 
à  la  fin  de  la  série  de  ces  conférences.  Le  droit  à  verser 
est  de  250  francs.  Le  nombre  des  auditeurs  est  limité. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés  à 
la  Faculté  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  ver¬ 
sement  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront,  en  outre, 
produire  leur  carte  d’immatriculation.  Les  bulletins' 
do  versement  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  Vendredis 
de  14  à  10  heures. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Broca  (Services  des  Docteurs  Weissen 
BACH  et  Tzanck.)  —  Avec  le  concours  des  Docteurs  Ci  - 
VATTE,  chef  du  laboratoire  d’histologie  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Fernet,  médecin  de  Saint-Lazare  ;  Basch, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Bordieb,  Lebaron,  Edwi.n 
Sim,  assistants  h  l’hôpital  Brqca  ;  Martineau  et  Mlle 
Dobkewitch,  chefs  de  laboratoire  à  l’hôpital  Broca  ; 
MM.  R.  ANDRé,  A.  Dreyfus,  M.  Cord,  Le  Chaetre  et 
M.  Moeine. 

Leçons  élémentaires  et  pratiques  de  dermaio-vénérêolo- 
gie  du  2  mai  au  3  juin  1933., 

Programme.  —  2  mai,  M.  Tzanck  ;  Classification  der- 
matolfegique  et  lésions  élémentaires.  —  3  mai,  M.  A 
Dreyfus  :  Anatomie  normale  et  pathologique  de  la 
peau.  —  ,4  mai,  M.  Tzanck  ;  l»  F.rythèmes  et  érythro¬ 
dermies  ;  2“  Taches  rouges  et  squameuses.  Kératoder¬ 
mies.  Kératoses  folliculaires.  —  5  mai,  M.  Cord  :  Les 
séroses  (eczéma,  urticaire,  ma.l  de  Duhring,  etc.). 
Notions  des  intolérances  cutanées.  —  6  mal,  M.  André  : 
Les  prurigos.  —  8  mai,  M.  Tzanck  ;  Les  cytoses  résolu¬ 
tives  (papules,  végétations).  ■ —  9  mai,  M.  Tzanck  :  Les 
cytoses  nécrosantes  (tubercules,  gommes,  ulcères,  cica¬ 
trices).  — 10  mal,  M.  Le  Chartre  ;  Thérapeutique  der¬ 
matologique,  —  12  mai,  M.  E.  Sidi  :  Les  dystrophies 
cutanées.  — 13  mai,  M.  Civattf.  :  Tumeurs  malignes.  — 
15  mai,  M.  AIoline  :  Les  pyodermites.  —  16  mai,  M. 
Lebaron  :  Parasites  (gale,  phtiriase).  Mycoses  cutanées 
—  17  mai,  M.  Fernet  :  Tuberculoses  cutanées,  lupus, 
tnberculides.  —  19  mai,  M.  Basch  ;  Chancre,  mou.  Po- 
radénolymphite.  —  20  mai,  M.  Weissenbach  :  Syphilis 
(généralités).  Syphilis  primaire.  —  22  mai,  M.  Leba¬ 
ron  :  Syphilis  secondaire.  —  23  mai,  M.  Fernet  :  Sy¬ 
philis  tertiaire.  —  24  mai,  M.  Basch  ;  Syphilis  viscérale 
tardive.  —  26  mai,  M.  Fernet  :  Syphilis  héréditaire.  — 
27  mai,  M.  Weissenbach  -,  Les  médicaments  de  la  sy¬ 
philis.  —  29  mai,  M.  Weissenbach  :  Conduite  du  trai¬ 
tement  de  la  syphilis.  —  30  mai,  Mlle  Dobkewitch  : 


Maladies  du  cuir  chevelu.  Maladies  des  ongles.  —  31 
mai,  M.  Bordier  ;  Blennorragie  aiguës.  —  2. juin,  M. 
Bordier  :  Blennorragie  Chronique.  —  3  juin,  M.  Marti¬ 
neau  :  Notions  élémentaires  de  laboratoire. 

Chaque  leçon  a  lieu  le  matin  à  10  h.  30  et  permet  d’as¬ 
sister,  à  partir  de  9  heures,  aux  consultations  de  derma¬ 
tologie,  de  syphiligTaphie,  de  blennorragie  (Dispensaires 
Fournier  et  Fracastor),  aux  visites  dans  les  salles. 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs.  S’inscrire  au¬ 
près  du  Docteur  Martineau,  chef  de  laboratoire,  à 
l’hôpital  Broca,  111,  rue  Broca,  Paris  (XIIF).  Ün  Certi¬ 
ficat  spécial  pourra  être  délivré  à  la  fin  de  ces  leçons. 

—  Concours  dé  médecin  des  hôpitaux.  Concours  de 
nomination.  —  Le  jury  du  premier  concours  de  nomina¬ 
tion  de  médecin  des  hôpitaux  est  composé  de  MM.  Tînel,, 
Loeper,  Carnot,  Sainton,-  Marquézy,  Troisier,  Tixîer, 
Tzanck,  Jousset,  Léon  Bernard  et  Marion. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  Concours  de 
nomination.  —  Le  jury  du  premier  concours  de  nomina¬ 
tion  de  chi  urgien  des  hôpitaux  est  composé  de  MM. 
Roux-Berger,  Capette,  Schwartz,  Moure,  Ombrédanne, 
Leguçu  et  Clerc. 

—  Concours  de  l’Internat  de  6révanhes,|  Sainte-Pé- 
rine,  Chardon-Lagache  et  Hcndaye. —  Epreuve  écrite.]  — 
Questions  données  :  «  Artère  poplitée.  —  Symptômes, 
diagnostic  et  traitement  du  mal  de  Pott  dorso-lombaire 
de  l’adulte  ». 

MM.  Billard,  13  ;  Turiaf,  24  ;  Raphaël,  20  ;  Galup^  Il  ; 
Stora,  12  ;  Wechter  13  ;  Mlles  Solente,  21 1  Josensky,  22  ; 
MM.  Hanoun,  22  ;  Vincent,  25  ;  de  Mestler  du  Bourg,  21; 
Caudron,  17  ;  Burel,  14. 

—  Concours  de  chimiste  des  hôpitaux.  —  Le  jury  est 
composé  de  MM.  David,  Picon,  Couroux,  Goris,  Bedel. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Thouvenin,  de  Salnt-Dié  (  Vosges)  ; 
du  Docteur  Gcethals,  de  Rosendaël  (Nord)  ;  du  Doc¬ 
teur  Pierre  Malfuson,  de  Saint-Satur  (Cher),  décédé 
à  Sancerre  le  30  mars  1933,  à  l’âge  de  32  ans.  Il  était  le 
fils  du  Docteur  et  de  Madame  Daniel  Malfuson,  à  qui 
nous  adressons  l’expression  de  nos  condoléances  attris¬ 
tées. 

—  IIDVoyage  de  «  l’Univers  Médical  »  en  Amérique 
(26  juillet-25  août  1933),  sous  la  présidence  de  M.  Luc 
Durtain.  —  Comme  chaque  année,  le  Comité  des 
Voyages  et  Congrès  de  l’Univers  Médical,  placé  sous  le 
patronage  du  Professeur  Balthazard,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  des  Professeurs  Ch. 
Richet,  de  l’Institut,  J.-L.  Faure,  P.  Nobécourt,  G. 
Pouchet,  A.  Zimmern,  Docteur  E.  Lesné,  membres  de 
l’Académie  de  médecine.  Ch.  Aubertin,  G.  Baudouin, 
Boutaric,  Delmas,  Euzière,  Laignel-Lavastine,  P.  Lere- 
boullet,  .1.  Lhermitte,  M.  Loeper,  M.  Metzger,  L.  ïlim- 
baud,  A.  Sartory,  Strohl,  L.  Tanon,  A.  Manna,  de 
Rome,  des  Docteurs  Foveau  de  Courm elles  et  Darti- 
gués  de  MM.  Henry  Bordeaux,  Flenri  de  Régnier,  de 
l’Académie  française,  J.-H.  Rosny,  aîné,  président 
de  l’Académie  Goncourt,  Francis  de  Croisset,  Georges 
Duhamel,  Luc  Durtain  et  Paul  Reboux,  organise,  pour 
les  grandes  vacances,  un  voyage  d’études  en  Amérique. 

Cette  année,  M.  Luc  Durtain  a  accepté  de  prendre- 
part  au  voyage  et  de  l’accompagner  de  «  causeries  »  à 
bord  et  avant  la  visite  des  principales  villes.  Le  célèbre 
auteur  de  «.  Quatrième  étage  »,  «  Hollywood  dépassé  », 

<!  Captain  O.  K.  »,  a,  en  effet,  déjà  parcouru  l’Amérique 
du  Nord,  étudié  sa  civilisation  et  ses  mœurs. 

La  visite  des  Facultés,  hôpitaux,  etc.,  est  prévue 
comme  aux  précédents  voyages.  Autre  attrait  exce])- 
tionnel  :  l’immense  et  féérique  Exposition  internatio¬ 
nale  de  Chicago. 

Au  point  de  vue  touristique,  la  simple  énumération 
des  grandes  lignes  du  programme,  montre  tout  l’inté¬ 
rêt  du  voyage. 

Le  départ  a  lieu  le  26  juillet  du  Havre  à  bord  dp  pa¬ 
quebot  Champlain  ;  puis  les  voyageurs  suivront  l’iti¬ 
néraire  :  New-York,  Buffalo  et  chutes  du  Niagara  (ou, 
à  leur  choix  :  New-York,  Montréal,  Toronto  et  chutes 
du  Niagara)  puis  Détroit,  Chicago,  Pittsburg,  Washing¬ 
ton,  Philadelphie,  New-York.  Retour  au  Havre  le  25 
août  sur  V  Ile-de-France. 

Une  extension,  d’un  prix  très  réduit,  est  offerte  à  San 
Francisco,  Hollywood  et  Los  Angelès,  par  un  circuit  à 
travers  les  sites  les  plus  grandioses  des  Etats-Unis. 


Pour  les  étudiants  et  les  personnes  disposant  de 
moins  de  temps,  un  autre  voyage  est  organisé  (7,950 
francs  en  classe  touriste,  tous  frais  compris). 

Les  Voyages  et  Congrès  de  l’ Univers  Médical,  24,  rue 
Caumartin,  Paris  (8®)-  Tél.  :  Louvre  :  14-26  et  15-92  en¬ 
voient  gratuitement  tous  renseignements  sur  demande, 
notices,  détails  sur  précédents  voyages,  etc. 

—  Dispensaire  Nord-africain  du  XV“  arrondissement 
de  Paris.  —  Le  Conseil  général  de  la  Seine  a  décidé  la 
création  d’un  dispensaire  pour  indigènes  Nord-atri- 
cains  dans  le  XV®  arrondissement. 

Ce  nouveau  dispensaire,  qui  complétera  celui  installé 
déjà  6,  rue  Lecomte,  installera  ses  services  10,  rue  Tl- 
phaine,  et  comprendra  des  consultations  de  médecine, 
petite  chirurgie,  phtisiologie  et  syphiligraphie. 

—  Congrès  international  de  lutte  scientifique  et  sociale 
contre  le  cancer.  —  Le  Congrès  international  de  lutte 
scientifique  et  sociale  contre  le  cancer  se  réunira  à 
Madrid  du  25  au  30  octobre  1933, 

Des  rapports  seront  présentés  sur  les  sujets  suivants  ; 
Biologie  de  la  cellule  cancéreuse.  Diagnostic  précoce  du 
cancer.  Traitement  du  cancer.  Tumeurs  du  système 
nerveux.  Cancer  professionnel,  Statistique  du  cancer. 
Organisation  de  la  lutte  contre  le  cancer.  Prophylaxie 
anti-cancéreuse. 

Pour  tous  renseignaments,  s’adresser  à  M.le  Docteur 
Julio  Bejarano,  secrétaire  général  du  Congrès,  Atocha 
104,Madrid,  Espagne. 

—  Académie  des  sciences. —  Prix  de  V Académie. - 
Les  prix  suivants  ont  été  décernés,  pour  1932  : 

Prix  Bréaut,  de  2.500  francs,  à  MM.  Sabrazès,  Jean- 
neney,  Mathey-Cornat,  pour  leur  livre  sur  les  Tumeurs 
des  os,  édité  par  Masson. 

Prix  Barbier  (2.000  francs)  à  M.  Stefan  Jellinek,  pro¬ 
fesseur  d’électro-pathologie  à  l’Université  de  Vienne, 
pour  ses  travaux  sur  l’électrocution  et  les  soins  à  donner 
aux  victimes. 

Prix  du  baron  Larrey  (1.000  francs)  àM.  Jules  Beyne, 
médecin-colonel,  pour  son  étude  sur  le  mal  des  aviateurs. 

Prix  Montyon,  à  M.  le  Docteur  Chevallier,  professeur 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  pour  ses  travaux. 

Prix  Lacaze  (10.000  francs)  à  M.  Abelous,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  pour  ses  travauxde 
chimie  physiologique. 

Prix  Mège  (1.000  francs)  à  M.  Henri  Bouquet  pourson 
ouvrage  :  «  Tout  le  corps  humain  ».  Encyclopédie  illus¬ 
trée  des  sciences  médicales. 


Le  Directeur-Gérant  :  D"^  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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NOTRE  CROISIÈRE  ARCTIQUE 

(5-29  AOUT  1933) 

La  Norvège  —  Le  Spitsbergen 
La  Banquise  —  L’Islande 

Nous  avons  publié,  dans  notre  numéro  du  29  mars, 
l’itinéraire  détaillé  de  la  magnirique  croisière  médica¬ 
le  franco-belge  en  Norvège,  au  Spitsbergen,  à  la 
Banquise  et  en  Islande,  organisée  du  5  au  29  août  à 
bord  du  paquebot  Foucauld,  sous  la  direction  effecti¬ 
ve  de  l’explorateur  polaire  belge  baronde  Gerlache 
de  Gomery,  membre  correspondant  de  l’Institut  de 
France. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  aujour¬ 
d’hui  quelques  précisions  sur  les  prix  particulière¬ 
ment  avantageux  que,  pour  cette  croisière,  la  Com¬ 
pagnie  des  Chargeurs  réunis  a  bien  voulu  consentir 
au  corps  médical. 

En  ire  classe,  il  y  aura  d’excellentes  installations  à 
partir  de  3.750  francs  français. 

En  l'e  classe  mixte,  une  place  en  cabine  très  con¬ 
fortable  et  tort  bien  aérée  ne  coûtera  que  3.250 
francs  français. 

Enfin,  en  2®  classe,  le  prix  de  l’installation  en  ca¬ 
bine  à  quatre  personnes  ne  sera  que  de  1.975  francs 
français,  soit  79  francs  français  par  jour,  la  durée  de 
la  croisière  étant  de  vingt-cinq  jours. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  notre  prochaine  croisière 
est  pratiquement  accessible  à  toutes  les  bourses, 


Nous  ajouterons,  —  et  ceci  est  d’une  importance 
capitale  lorsqu’on  est  appelé  à  demeurer  vingt -cinq 
jours  sur  un  paquebot  —  que,  comme  nous  l’avons 
d’ailleurs  déjà  fait  remarquer,  toutes  les  cabines  du 
Foucauld,  SANS  exception  aucune,  sont  extérieures 
aussi  bien  en  2*^  classe  qu’en  l*'®  classe  mixte  ou  en 
l^e  classe.  Nous  voulons  dire  par  là  qu’elles  donnent 
toutes  directement  sur  la  mer  par  au  moins  un  hu¬ 
blot.  Il  est  inutile  de  souligner  les  avantages  considé¬ 
rables  qui  en  découlent,  non  seulement  au  point  de 
vue  touristique,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  proprement  dite. 

Quoi  de  plus  désagréable,  en  effet,  pour  un  passa¬ 
ger  qui  veut  à  la  fois  «  voir  »  et  se  reposer,  que  de  se 
trouver,  surtout  en  été,  dans  une  cabine  mal  aérée 
où,  toute  la  journée,  il  est  obligé  de  s’éclairer  à  l’élec¬ 
tricité,  alors  que,  au  dehors,  le  soleil  luit  nuit  et  jour. 

Signalons,  avant  de  terminer,  que,  dès  l’annonce  de 
notre  croisière,  de  nombreuses  demandes  d’inscrip¬ 
tions  nous  sont  parvenues  et  que  le  prochain  voyage 
du  Foucauld  s’annonce  comme  devant  remporter  un 
succès  aussi  éclatant  que  celui  de  1931,  pour  lequel, 
faute  de  places,  durent  être  refusées  130  adhésions. 

Un  dépliant  de  luxe  donnant  la  carte,  l’itinéraire, 
les  prix  et  de  nombreuses  photographies  des  sites 
visités  par  le  Foucauld  sera  envoyé  gratuitement  à 
toute  personne  qui  en  fera  la  demande,  soit  au  Con¬ 
cours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris,  soit  à  la 
Section  des  Voyages  de  Bruxelles -Médical,  29,  bou-. 
levard  Adolphe-Max,  Bruxelles. 


PROSTHENASE 

G AL B RU N 


SOLUTION  ORGANIQUE  »  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organiquB, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION  i 

Toniçpie  puissant,  reconstituant  énergique 

ANËMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


ÉMons  t  littÊralnie  ;  laboratoire  sairrun,  8  et  10,  ne  da  Fettt-iasc,  FMiis,  ïï* 
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CORRESPONDANCE 


LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 

516.  —  Rémunération  du  médecin  qui  a 
radiographié  un  candidat  à  un  congé 
de  longue  durée  pour  tuberculose 

Je  relève  dans  le  Concours  Médical,  n®  4,  la  ré¬ 
ponse  à  la  lettre  n°  7.592  relative  aux  honoraires  des 
médecins  phtisiologues. 

Sur  la  demande  d’un  médecin  phtisiologue,  j’ai 
fait  un  clidié  pulmonaire  pour  un  candidat  fonc¬ 
tionnaire.  Ma  note  a  été  remi.se  à  la  Préfecture  avec 
la  lettre  du  confrère  phtisiologue  me  demandant 
la  radio  ;  le  ministère,  a  refusé  le  payement  sous  le 
prétexte  que  je  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  médecins 
phtisiologues  ! 

11  y  a  là  une  anomalie  et  la  collaboration  du  radio¬ 
logue  et  du  phtisiologue  devrait  être  prévue.  Les 
médecins  phtisiologues,  capables  de  faire  un  cliché 
pulmonaire  et  de  l’interpréter,  sont  une  minorité. 

Le  Concours  devrait  s’occuper  de  cette  question 
et  faire  admettre  la  collaboration  possible  des  deux 
spécialistes,  et  le  règlement  direct  du  radiologue  sur 
le  vu  de  la  demande  de  radio  faite  par  le  phtisiolo¬ 
gue. 

.  •  Dr  G. 


Réponse 

Ayant  signalé  la  situation  de  notre  confrère 
au  ministre  de  la  Santé  publique,  nous  en  avons 
reçu  la  réponse  suivante  : 

MINISTERE  DE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
LA  Santé  purlique  -  '  — 

Cabinet  du  ministre 

,  Paris,  le  14  mars  1933,' 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur 
un  de  vos  adhérents  qui,  après  avoir  pratiqué  une 
radiographie  du  thorax  sur  un  fonctionnaire  ayant 
sollicité  un  congé  de  longue  durée  pour  tuberculose, 
s’est  vu  refuser  les  honoraires  fixés  par  le  décret  du 
29  juin  1931,  pour  le  motif  qu’il  n’avait  pas  la  qua¬ 
lité  de  médecin  phtisiologue  assermenté. 

Vous  estimez  que  ce  refus  est  contraire  aux  dis¬ 
positions  du  décret  précité. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  décret  dont 
il  s’agit  a  pour  objet  de  fixer  la  rémunération  due 
aux  seuls  médecins  phtisiologues  assermentés,  pour 
les  différents  actes,  médicaux  qu’ils  peuvent  êtreap- 
pelés  à  accomplir  dans  les  conditions  prévues  par 
l’art.  51  de  la  loi  du  30  mars  1929,  relatif  aux  conges 
à  accorder  aux  fonctionnaires  tuberculeux. 

Cette  interprétation  résulte  nettement  de  la 


La  Grande  Harane 


dissout  et  chasse 

l’Acide  ürique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  dee  Bip.  de  Parte 

66,  Bout.  P«p«lr«,  PARIS-1 7*. 
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rédaction  de  l’art,  l®',  qui  précise  que  le  décret  est 
[  applicable  aux  médecins  phtisiologues  assermentés 
'  désignés  par  l’Administration,  conformément  aux 
articles  3,  paragr.  2  et  6  du  décret  du  10  décembre 
I  1929,  c’est-à-dire  inscrits  sur  une  liste  établie  par  la 
Commission  permanente  de  préservation  contre  la 
I  tuberculose. 

L’article  2  sur  lequel  vous  avez  spécialement  ap- 
[  pelé  mon  attention,  a  pour  but  de  fixer  la  rémunéra- 
1  tion  de  certains  actes  médicaux,  non  prévus  à  l’ar¬ 
ticle  mais  il  ne  saurait,  de  toute  évidence,  concer¬ 
ner,  de  même  que  l’article  l®',  que  les  médecins  phti¬ 
siologues  tels  que  les  définit  ce  dernier  article. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  les  honoraires  règle¬ 
mentaires  ont  été  refusés. 

J’ajoute  toutefois  que,  dans  le  cas  où  le  médecin 
;  phtisiologue  assermenté  désigné  par  l’Administra¬ 
tion  aurait  fait  appel  au  concours  du  médecin  radio- 
I  graphe  dont  il  est  question  dans  votre  lettre,  il  lui 
appartiendrait  de  rémunérer  lui-même  ce  praticien 
et  de  réclamer  à  mon  Administration,  le  montant 
des  honoraires  fixés  par  le  décret. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  1^  Secrétaire  général, 
l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre, 

Signé  ;  Daxiélou. 


FISCALITÉ 

I6I&.  —  Déduction  des  frais 
de  remplacement 

Je  reçois  ce  matin  une  note  du  Contrôleur  des 
Contributions  directes  ainsi  conçue  ;  «  Conformé¬ 
ment  à  une  réponse  du  ministre  des  Finances  en 
date  du  5  mars  1928  à  une  demande  écrite  de  M. 
Vilette  Gâté,  sénateur,  les  dépenses  supplémentai¬ 
res  d’un  médecin,  résultant  d’un  congé  non  occasion¬ 
né  par  la  maladie,  ne  sont  pas  déductibles  des  recet¬ 
tes.  En  conséquence,  je  me-  propose  de  réintégrer 
aux  bénéfices  que  vous  avez  déclarés  les  sommes  ver- 
sées-à  cette  occasion  à  vos  remplaçants  en  1929, 1930 
et  1931.  i) 

Cette  manière  de  voir  n’est-elle  pas  abusive  ? 

N’est-il  pas  logique  de  considérer  comme  dépenses 
professionnelles  les  sommes  versées  à  un  remplaçant, 
puisque  la  profession  médicale  exige  que  le  médecin 
ait  un  remplaçant  quand  il  prend  des  vacances  pour 
se  reposer  ou  se  délasser  ?  Que  faire  pour  obtenir  de 
mon  contrôleur  que  les  frais  de  remplacement  soient 
considérés  comme  dépenses  professionnelles,  ainsi 
que  les  syndicats  médicaux  du  Nord  l’ont  déclaré 
dans  leurs  périodiques. 

Réponse. 

La  réponse  du  ministre  ne  saurait  faire  juris¬ 
prudence  et  nous  ne  sommes  pas  d’âvis  d’en  tenir 
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compte  car  un  contrôleur  ne  peut  avoir  le  droit 
d’admettre  ou  non  qu’un  médecin  prenne  un  col¬ 
laborateur  salarié,  un  remplaçant,  un  aide. 

Pour  que  la  dépense  soit  admise,  il  suffit  que 
l’on  prouve  qu’elle  est  réelle. 

Maintenez  donc  la  déduction. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


1409.  —  Amortissement  des  frais 
de  premier  établissement 

En  1930,  à  65  ans,  j’ai  dû  quitter  la  maison  que 
j’habitais  depuis  trente  ans,  et  que  mon  propriétaire 
voulait  démolir  pour  rebâtir.  Obligé  de  prendre  un 
appartement  cher,  je  m’y  suis  installé  et  ai  déclaré 
au  Contrôleur  dans  mes  dépenses  professionnelles  : 
frais  d’installation  en  1930,  17.048  francs  ;  frais 
d’installation  en  1931  :  17.734  francs. 

Ces  frais  coasistent  en  5.248  francs  d’appareils 
nouveaux.  Pour  le  reste,  ce  sont  les  notes  des  démé¬ 
nageurs,  tapissier,  électricien,  menuisier,  maçon, 
peintre,  plombier,  chauffage  central. 

Le  contrôleur  m’ayant  demandé  le  détail  de  mes 
frais  professionnels  en  1928-29-30-31,  je  le  lui  ai 
fourni. 

Il  me  répond  :  | 


«1930.  Au  montant  net  que  vous  avez 

indiqué  (B.  N.  C.) .  1.407  f.r 

Il  y  a  lieu  d’ajouter  le  montant  de  vos 
frais  d’installation  dans  votre  nouveau 

logement .  17.048  fr 

Chiffre  à  retenir .  18.455  fr, 

1931.  Montant  indiqué. . .  595  » 

Il  y  a  lieu  d’ajouter  également  le  mon¬ 
tant  de  vos  frais  d’installation .  17 . 734  85 

Total . ^...  18.329  65 

et  de  déduire  seulement  l’amortisse¬ 
ment  de  la  valeur  de  vos  appareils 
professionnéls  nouveaux  : 

3.974  -f  450  -f  825  =  5.248  à  10  %  524  80 

Chiffre  à  retenir . .  1 7 . 804  85 


Impositions  B.  N.  C.  et  revenu  seront  modifiés  en 
conséquence  ». 

Le  contrôleur  a-t-il  raison  ?  Ces  dépenses  ont  été 
faites  en  réalité  sur  mon  capital. 

Dans  ma  soixante-huitième  année,  dois-je  accep¬ 
ter  un  amortissement  en  dix  ans  ?  Et  de  mes  appa¬ 
reils  nouveaux  seulement  ? 

D’autant  que,  étant  malade,  j’ai  écrit  au  Contrô¬ 
leur  le  31  décembre  dernier  de  me  rayer  du  rôle 
des  patentes  ne  conservant  que  mes  fixes. 

Ne  pourrais-je,  au  moins,  compter  comme  frais 


LÈ  coNCoüiis  Médical 
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«rofessionnels  une  partie  de  ceux  qui  ont  été  faits 
Jour  mon  cabinet  de  consultation  et  mon  salon 

4He  avantage  àréclamer  parla  voie  contentieuse? 

D>-X, 


Vous  avez  le  droit  de  compter  comme  dépenses 
nrofessionnelles  les  frais  de  premier  établisse¬ 
ment  des  locaux  employés  a  titre  professionnel 
et  de  les  amortir  intégralement.  Il  y  a  donc  une 
ventUation  à  faire.  Vous  devriez  voir  votre 
Contrôleur  à  ce  sujet. 


1241.— Déductions  et  amortissements 

10  J!ai  entendu  dire  que,  lorsque  l’on  était  pro¬ 
priétaire  d’une  maison,  on  ne  pouvait,  dans  les  dé¬ 
penses  professionnelles,,  soustraire  le  loyer  profes¬ 
sionnel.  Est-ce  exact  ? 

2°  En  ce  qui  concerne  l’auto  :  faut-il  défalquer  l  a- 
mortissenient  sur  cinq  ans,  si  on  change  d’auto,  tous 
les  deux  ou  trois  ans  ? 

D'  M. 

Réponse 

1“  Même  lorsque  le  médecin  est  propriétaire  de 
la  maison  dans  laquelle  il  exerce,  il  peut  faire 
figurer  dans  ses  dépenses  professionnelles  la  va¬ 


leur  locative  des  locaux  qui  servent  à  l’exercice 
de  sa  profession. 

2°  Pour  l’automobile,  l’amortissement  ordinai¬ 
re  est  de  cinq  années.  S’il  y  a  remplacement  tous 
les  deux  ou  trois  ans,  il  faut  tenir  compte  de  la 
valeur  non  encore  amortie  et  duprixde  «reprise  » 
de  la  voiture,  car  généralement  il  y  a  reprise. 


1396.  —  Déductions  diverses 

Ayant  un  chauffeur  exclusivement  utilisé  pour  les 
besoins  professionnels,  je  le  loge  dans  un  petit  pavil¬ 
lon,  absolument  indépendant  de  mon  habitation, 
mais  bâti  dans  un  coin  du  jardin.  Deux  années  consé¬ 
cutives,  j’ai  dû  faire  des  travaux  d’aménagement  à 
ce  pavillon  ^6.000  fr.  en  19.30  etl’.700  fr.  en  1931),— 
dont  le  coût  avait  été  porté  à  mes  frais  profession- 
nels.  '  . 

J’avais  cru  pouvoir  assimiler  ce  local  à  la  partie 
d’habitation  consacrée  à  l’exercice  de  ma  profession 
(laboratoire,  salon  d’attente  et  cabinet  de  travail). 

1°  Le  Contrôleur  m’avise  que  ces  travaux  n’ont 
pas  un  caractère  professionnel  et  qu’il  va  me  faire  un 
rappel  de  surtaxe  pour  les  trois  dernières  années-. 
Est-il  en  droit  d’agir  ainsi  ? 

2»  D’autre  part,  comment  puis-je  envisager  mon 
garage  également  situé  dans  mon  jardin  et  contigu  à 
l’habitation  ?  N’a-t-il  pas  le  caractère  d’un  local  pro¬ 
fessionnel,  alors  que  je  ne  fais  jamais  de  tourisme 
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(peut-être  100  ou  200  kilomètres  par  an  :  c’est-ii-dire 
une  sortie  promenade)  ? 

B. 

Réponse. 

1°  Je  suppose  que  vous  êtes  propriétaire  de 
l’immeuble.  Si  oui,  les  réparations  faites  au  pavil¬ 
lon  où  vous  logez  votre  chauffeur  ne  sont  pas  des 
dépenses  professionnelles  et  vous  pouvez  les  dé¬ 
duire  du  revenu  foncier  dans  votre  déclaration 
d’impôt  général.  Le  Contrôleur  est  donc  fondé 
dans  son  rappel. 

2°  Votre  garage,  si  l’automobile  n’est  utilisée 
que  pour  l’exercice  dé  votre  profession,  peut  être 
assimilé  à  un  local  professionnel. 

_  A.  M. 

1268.  —  Déduction  du  salaire  de  la  femme 
du  médecin 

Je  suis  propharmaoien  et  sur  ma  déclaration  pour 
l’impôt  sur  le  revenu,  j’avais  porté  comme  salaire 
de  ma  femme,  qui  travaille  dans  ma  pharmacie,  la 
somme  de  6.000  francs. 

M.  le  Contrôleur  n’admet  pas  que  je  puisse  rétri¬ 
buer  ma  femme  et  me  fait  rayer  cette  somme  de  6.000 
francs  que  j’avais  portée  dans  mes  frais  profession¬ 
nels. 

A-t-il  raison  ? 

D^X.  I 


[  Réponse. 

vSi  vous  n’êtes  pas  marié  sous  un  régime  exclu- 
sif  de  communauté,  vous  ne  pouvez  attribuer 
aucun  traitement  à  votre  femme.  Il  en  serait  dif 
féremment  dans  le  cas  contraire. 

_  A,  M. 

1295.  —  Déduction  des  frais 
de  déménagement 

J’ai  porté  dans  mes  frais  professionnels  pour  l’an, 
née  1930,  sur  le  conseil  d’un  fonctionnaire  desConlri- 
butions  directes,  la  somme  de  -5.620  francs  pour  frais 
de  déménagement  (changement  de  poste). 

Je  reçois  aujourd’hui  un  rappel  du  Contrôleur  qui  ■ 
n’accepte  pas  cette  déduction  : 

«  Ces  frais  engagés  librement  à  l’occasion  de  la 
profession  et  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme 
directement  nécessités  par  elle,  ne  peuvent  être  dé¬ 
duits.  » 

Dois-je  accepter  sans  discussion  cette  interpréta¬ 
tion  ?  '  Dr  L.  ■ 

Réponse. 

Vous  pouvez  résister  car  vos  frais  de  déména¬ 
gement  en  vue  de  l’installation  dans  un  nouveau 
poste,  peuvent  être  assimilés  à  des  frais  de  pre¬ 
mier  établissement  et  par  conséquent  amortissa¬ 
bles.  La  question  est  d’ailleurs  discutée. 

A.  M. 


MALTOSAN 

CONCENTRÉ  DE  BOUILLIE 
AU  MALT  SEC  WANDER 
contre  la  diète  hydrique  et 
ses  dangers 

pour  ' 

nourrissons 
et  enfants  àt- 
teintsdetrou-  . 
blés  gastro¬ 
intestinaux. 


MALTOSAN  WANDER 
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1251.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 

Quels  sont  les  textes  officiels  et  décrets  administra¬ 
tifs  précis  qui  me  permettent  d’obtenir  de  mon 
Contrôleur,  sans  avoir  à  discutailler  avec  lui,  le  droit 
d’amortir  en  cinq  ans  ma  dépense  d’achat  d’auto, 
dans  mes  «  frais  professionnels  ?  » 

D'-  G. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  texte.  La  règle  générale,  pour 
les  professions  libérales  est  que  l’amortissement 
total  soit  réalisé  l’année  même  de  la  dépense.  Si 
votre  chiffre  d’honoraires  vous  permet  de  faire 
cet  amortissement,  faites-le.  Mais  je  m’étonne 
de  l’attitude  de  votre  Contrôleur. 

A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
2120.  —  Demande  d’augmentation 
de  pension 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  savoir 
par  lettre  ou  par  la  voie  du  Concours  quelles  sont  les 
formalités  pour  une  demande  d’augmentation  de  pen¬ 
sion  militaire,  à  la  suite  d’aggravation. 

D*’  G. 

Réponse. 

II  suffit  d’adresser,  par  lettre  recommandée. 


au  médecin-chef  du  Centre  de  réforme  dont  on 
dépend,  une  demande  de  nouvelle  visite  médicale 
pour  aggravation. 

On  y  indique  les  références  au  sujet  de  la  pen¬ 
sion  déjà  concédée  :  diagnostic  et  taux  des  diver¬ 
ses  infirmités,  et  l’on  mentionne  explicitement  la. 
ou  les  anciennes  ou. nouvelles  infirmités  pour  les¬ 
quelles  on  sollicite  un  nouvel  examen. 


2141.  —  Etablissement  du  droit  à  pension 

Un  blessés  de  guerre  reçoit  en  1914  une  balle  entrée 
au  niveau  de  l’aile  iliaque  droite; cette  balle  va  se 
ficher  dans  la  colonne  lombaire  d’où  elle  ne  peut  être 
extraite. 

Au  moment  de  la  blessure,  il  eut  une  forte  hémor¬ 
ragie  rectale  et  perdit  du  sang  pendant  trois  mois 
environ  par  l’anus. 

Actuellement,  il  souffre  de  rectite  et  d’hémorroïdès 
et  présente  de  la  colite  avec  péricolite  de  son  côlon 
sigmoïde  et  du  côlon  descendant. 

l.’cxpert  qui  l’examina  ne  voulut  admettre  aucune 
de  ces  lésions  sous  prétexte  que  la  balle  n’avait  pas 
touché  le  rectum  et  que  la  rectite  présentée  par  le 
blessé  était  consécutive  aux  hémorroïdes. 

Comment  faire  valoir  les  droits  de  mon  client  ? 

Peut-il  demander  un  nouvel  examen  ou  doit-il  pas¬ 
ser  devant  le  Tribunal  des  pensions  ? 

D‘-  G. 
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Réponse. 

L’expert  n’a  pas  qualité  pour  juger  en  dernier 
ressort  des  droits  à  pension  ;  il  se  borpe  à  un  exa¬ 
men  détaillé,  avec  le  cas  échéant,  des  conclusions 
sur  les  relations  possibles  de  cause  à  effet. 

C’est  surtout  la  Commission  de  réforme,  avec 
ses  pouvoirs  d’enquête  fixés  par  l’art.  9  de  la 
Circulaire  ministérielle  de  mai  1920,  qui  met  les 
choses  au  point.  Et  d’ailleurs  le  ministre  juge 
eu  dernier  ressort. 

Après,  seulement,  viennent  le  recours  gracieux 
au  ministre  et  le  Tribunal  des  Pensions.  Une 
pièce  importante  en  l’occurrence,  c’est  le  billet 
d’hôpital  ou  la  feuille  d’observation  de  l’époque 
indiquant  l’hémorragie  rectale.  C’est  elle  qu’il 
faut  rechercher  et  faire  rechercher.  Ce  seront  en¬ 
suite  les  preuves  de  traitement  médical  continu 
depuis  lors,  pour  colite  ou  péricolite. 


1915.  —  Affectation, 

Passage  dans  ia  2*  réserve 

Médecin  lieutenant  de  réserve,  classe  1914,  un 
enfant  vivant,  je  Suis  affecté  en  cas  de  mobilistaion 
an  n®  train  hippomobile. 

N’ai-je  pa.s  droit  à  une  affectation  «  de  l’intérieur  » 
de  par  mon  âge  ?  Dans  raflirmative,  comment  faire 
valoir  mon  droit  ? 

Le  fait  d’avoir  un  enfant  ms  reporte-t-il  à  deux 


classes  plus  loin  vis-à-vis  de  la  loi,  comme  cela  exis¬ 
tait  autrefois  ? 

Aquel  âge  entre-t-on  dans  la  dernière  réserve  ? 

tir  N. 

Réponse. 

Les  enfants  ne  procurent  de  bénéfice  déclassé 
qu’à  partir  du  deuxième  enfant. 

La  classe  1914  ne  passera  dans  la  deuxième 
réserve  qu’à  partir  du  15  octobre  19.35. 

D’ici-là  votre  affection  à  un  corps  de  troupe 
est  chose  régulière. 


1810.  —  Solde  d’un  nnédecin  capitaine 

.T’ai  recours  une  fois  de  plus  à  votre^  obligeance 
pour  vous  demander  quelle  serait  en  cas  de  mobili¬ 
sation  la  solde  d’un  médecin  capitaine  de  complément 
pore  de  cinq  enfants,  tous  de  moins  de  18  ans,  et 
affecté  à  nne  formation  sanitaire  comme  chef  d’é¬ 
quipe  chirurgicale. 

Dr  P, 

Réponse. 

La  solde  d’un  médecin  capitaine  de  réserve 
est  basée  sur  le  taux  annuel  de  28.991  francs. 
Vous  recevriez  en  plus  une  légère  indemnité 
mensuelle  pour  chacun  de  vos  enfants,  âge  de 
moins  de  18  ans. 


i^E  GONCOURS  MËDIGAl^ 


application  du  tarif  des  accidents  I 

APPLItM  travail 

1971.  —  Pansement  d’une  contusion 

Tl  .’aeit  d’un  ouvrier  tombé  d’une  échelle  à  plat 
,pn  re  sur  les  coudes  et  le  poignet  droit.  Il  y  avait  là 
fisses  contusions  avec  œdème  et  grandes^  dou- 
Is  •  si  bien  que  bien  qu’ayant  diagnostique  des 
ontlions  sans  fracture,  j’ai  tenu  à  faire  préciser 
,ar  la  radio,  les  lésions  osseuses  possibles  et  qui  au- 
Lent  pu  m’échapper.  ■ 

li  considéré  avoir  fait  un  acte  medical  pour  1  exa¬ 
men  et  le  diagnostic  des  trois  contusions.  Voilà  poui 
IP  premier  jour-  Ensuite,  j’ai  vérifié  les  pansements 
,v?oliniment  (huile  camphrée,  etc.),  que  ,i  avais  mis 
’nhcc  li  s’agissait  vraiment  do  pansements.  .Te 
fouve  un  peu  singulière  la  définition  du  pansement 
nmduite  par  la  Compagnie . 

^  Fn  ’-ésumé  j’ai  fait  des  pansements  a  des  membre^ 
ou  segments  de  membres  différents,  d’estime  que  ces 
actes  médicaux  ont  contribué  à  la  guenson  très  rapi¬ 
de  de  l’ouvrier.  _  '  . 

Dois-je  accepter  la  réduction  proposes  ?  .Te  ferai 
oe  que  vous  me  conseillerez.  _ 

■  ,Te  tiens  à  vous  dire  que  je  ne  m  exerce  pas  a  aiu 
,  suer  le  tarif»  ;  sans  cela  il  m’eût  ete  facile  de  lairi 
figurer  le  poignet  à  chaque  visite  du  blesse  mai: 
.  quoiaue  ayant  vérifié  à  plusieurs  1  «tat  di 

cette  zone  contuse,  j’estimais  que  prendre  15  franc 
pour  cela  eût  été  déplacé. 


Copie  de  la  lettre  de  la  Compagnie 
Afin  de  nous  permettre  d’examiner  à  nouveau 
votre  note  d’honoraires'  concernant  cet  ouvrier, 
nous  vous  prions  de  bien  vouloir  la  rectifier  en  vous 
basant,  pour  les  soins  c[un  vous  lui  avez  donnés  sur 
lé  prix  de  15  francs  par  consultation. 

Faisant  état  de  votre  certificat  initial,  nous  y  rele¬ 
vons  que  R . était  atteint  de  contusions  du  coude 

o-auche.  du  coude  droit  et  du  poignet  droit.  Or, 
vous  tarifez  deux  ou  trois  papsements,  alors  que  la 
contusion  ne  peut  en  aucun  cas  être  considérée 
comme  un  ■(  pansement  médical  ». 

Le  pansement  étant  une  intervention  qui  consiste 
à  mettre  une  blessure  ouverte  à  l’abri  de  l’air  et  dans 
un  iniliou  antiseptique,  smiis  ne  pouvez  compter 
a;  fols'15  francs  par  ï  contusions  présenlées  par  l’ac¬ 
cidenté. 

A^otre  note  se  réduirait  à  six  consultations  al.'  , 
[r.ancs  plus  le  prix  du  certificat  initial. 

Dès  réception  de  votre  réponse,  nous  lui  donnerons 
la  suite  qu’elle  comporte. 

Réponse. 

Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  qualifier  de  «  paU’ 
sement  »,  le  fait  de  «  vérifier  »  des  compresses  au 
liniment  d’huile  camphrée  posées  sur  une  contu¬ 
sion,  sans  plaie  ;  .  . 

C’est  d’ailleurs  la  jurisprudence  habituelle,  si 
je  puis  dire,  en  la  matière.  ,Je  n’oserais  donc  vous 
conseiller  de  maintenir  votre  note  telle  que  vous 
l’aviez  établie.  D»  F.  Decourt. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

2209.  —  Le  blessé  doit  au  médecin 
ses  honoraires  au  tarif  de  droit  commun 

J’ai  donné  des  soins  du  24  octobre  1932  au  21  fé¬ 
vrier  1933  à  un  cultivateur  blessé  dans  un  accident 
de  voiture. 

Je  lui  ai  fait  : 

1"  Neuf  visites  à  8  kilomètres,  visites  ta¬ 
rifées  à  20  francs,  plus  24  francs  de  déplace¬ 
ment  ainsi  compté  (1  fr.  50  X  8  km.  x  2).  .  396  fr. 

2“  Deux  visites  avec  le  Docteur  D.  appe¬ 
lé  en  consultation,  visites  pour  lesquelles 
j’ai  compté  visite  double,  c’est-à-dire  64  fr.  128  fr. 
,  3“  Une  visite  en  consultation  avec  le  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie  d’assurances  en  der¬ 


nier,  c’e.st-à-dire  également  64  frane.s .  64  fr. 

4“  Six  certificats . .  20  fr. 


608  fr. 

Le  cultivateur  m’ayant  réglé  dernièrement,  vient 
de  me  montrer  la  lettre  de  la  Compagngie  d’assuran¬ 
ces  ainsi  libellée  ; 

,  «  J’ai  bien  reçu  la  note  du  Docteur  G.  que  vous 
m’avez  adressée.  Jene  comprends  pas  pourquoi  vous 
avez  payé  directement  ces  notes  puisque  c’est  à  nous 
qu’il  appartenait  de  les  régler.  Je  regrette  d’autant 
plus  que  vous  ayiezpris  cette  initiative  que  les  notes 


en  question  n’ont  pas  été  établies  en  conformité  de 
l’Arrêté  ministériel  qui,  en  matière  d’accidents  du  ' 
travail,  prévoit  les  honoraires  des  médecins.  C’est 
ainsi  que  le  Docteur  G.  vous  compte  l’indemnité  ki¬ 
lométrique  calculée  à  une  distance  de  8  kilomètre.s, 
alors  qu’il  existe  un  médecin  à  X.,  distant  de  4  kilo¬ 
mètres  de  votre  domicile.  Par  ailleurs,  la  visite  no 
doit  pas  être  tarifée  à  20  francs,  mais  seulement  à 
15  francs.  Son  compte  se  rétablit  donc  de  la  façon  sui¬ 


vante  : 

Neuf  visites  à  1 5  francs .  135  fr. 

Déplacement  (1  fr.  50  x  4  x  2)  x  9  =;  108  fr. 

Deux  visites  avec  le  Docteur  D.  (15  fr.  x 

3)  X  2  = .  90  fr. 

Déplacement  (l  fr.  50  x  4  x  2]  X  2  =  24  fr. 

Une  visite  avec  le  médecin  de  la  Compa¬ 
gnie  15  X  3  = . .  45  fr. 

Déplacement  (1  fr.  50  x  4x2) .  12  fr. 

Certificats  8  francs  -f  1 5  francs .  23  fr. 


437  fr. 

Le  médecin  de  X.  se  trouve  en  réalité  à  6  kilomè¬ 
tres  et  non  à  4  kilomètres  du  blessé. 

Cjue  pensez-vous  de  cette  lettre  ? 

Dois-Je  rembourser  au  client  la  différence  de  437  à 
608  francs  ?  D^  G. 

Réponse. 

Vous  devez  bien  vous  garder  de  restituer  à 
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votre  client  quoi  que  ce  soit  sur  le  montant  des 
honoraires  que  vous  avez  perçus.  En  effet,  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail  n’a  jamais 
limité  ni  taxé  les  honoraires  médicaux;  ce  qu’elle 
a  limité  et  taxé,  c’est  seulement  la  part  de  ces 
honoraires  qui  doit  être  supportée  par  le  patron 
responsable  lorsque  le  blessé  use  du  droit  que  la 
loi  lui  réserve  de  choisir  lui-même  son  médecin. 

Par  conséquent,  vous  pouvez  exiger  le  paye¬ 
ment  direct  de  vos  honoraires  au  tarif  du  droit 
commun  par  tous  les  blessés  du  travail  que  vous 
soignez  ;  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même 
lorsqu’il  s’agit,  comme  en  l’espèce,  d’un  patron 
agriculteur  assujetti  volontaire  à  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail. 

Sans  doute,  aux  termes  de  sa  police,  l’assuran¬ 
ce  n’est-elle  tenue  de  rembourser  à  son  assuré 
que  les  frais  médicaux  calculés  suivant  le  tarif 
des  accidents  du  travail  ;  il  appartient  à  l’assuré 
de  supporter  personnellement  la  différence  entre 
ce  tarif  et  le  tarif  de  droit  commun. 

Mais  c’est  là  la  conséquence  obligée  des  stipu¬ 
lations  de  la  police  à  lacj[uelle  vous  êtes  resté 
étranger  et  qui  ne  saurait  vous  être  opposée. 

A  l’avenir,  dans  les  cas  de  ce  genre,  agissez 
toujours  comme  vous  l’avez  fait  dans  la  circons¬ 
tance. 


2277.  —  Rachat  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail 

Un  accidenté  du  travail,  qui  est  renté  à  9  %  et  qiii 
a  une  p'ension  de  337  fr.  50,  a  demandé  personnelle¬ 
ment  à  la  Compagnie  le  rachat. 

Elle  lui  répond  «  qu’il  lui  .sera  facile  de  donner  sa¬ 
tisfaction,  en  adressant  un  certificat  médical  faisant 
connaître  l’état  actuel  et  que  ce  certificat  permette 
l’opération.  Veuillez  donc  vous  faire  examiner  par 
votre  médecin  et  si  ce  dernier  trouve  que  votre  état 
s’est  amélioré  et  qu’il  permet  de  ramener  votre  inca¬ 
pacité  de  9  %  à  2  1  /2  %,  nous  ferons  immédiatement 
le  nécessaire  pour  que  l’affaire  soit  appelée  d’urgence 
devant  le  Tribunal  civil,  et,  pour  que  vous  puissiez 
toucher  après  la  conciliation  un  capital  de  1.650 
francs.  » 

La  Compagnie  veut  faire  une  excellente  opération. 
Mais,  1°  il  n’y  a  pas  d’amélioration  possible  (ampu¬ 
tation  de  l’auriculaire  droit)  ;  2®  y  a-t-il  nécessité 
qu’il  n’y  ait  que  2  1/2%  pour  que  le  rachat  soit  pos¬ 
sible  ?  Autrement  dit,  quel  est  le  minimum  de  rente 
possible  au  rachat  ?  Est-ce  toujours  cent  francs  ? 

De  toute  façon,  comme  c’est  un  bougre  qui  dépen¬ 
sera  tout,  tout  de  suite,  c’est  une  mauvaise  affaire 
pour  lui,  mais  je  veux  savoir  si  légalement  le  blessé 
ne  pourrait  pas  avoir  davantage  que  ce  qu’on  lui 
offre. 

Dr  L. 
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Réponse.  le  versement  d’un  certain  capital  il  n’aüra  (ju’h 

En  vertu  de  l’art.  21  de  la  loi  du  9  avril  1898,  exercer  l’action  de  l’art. 9  dans  lemois quisuivra 
qui  n’â  subi  aucune  modification  depuis  ia  dé-  l’expiration  du  délai  de  révision.  _ 
préciation  de.la  monnaie,  la  pension  ne  peut  être  ^  Nous  vous  rappelons  que  ce  délai  est  de  3  ails 
remplacée  par  le  versement  d’un  capital  que  si  elle  ^  compter,  lorsqu’il  y  a  eu  attribution  de  rente, 
n’est  pas  supérieure  à- 100  francs  et  si  le  titulaire  soit  de  l’accord  intervenu  entre  les  parties,  soit  de 
est  majeur.  Mais  l’art.  9  permet  au  blessé,  lors  ladécisionjudiciairepasséeenforcedechosejugée. 

du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après  '  - 

expiration  du  délai  de  révision,  de  demander  que  2285.  ■—  Perte  de  3  dents 

le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l’établis-  accident  du  travail 

sement  de  la  rente  calculée  d’après  le  tarif  dressé 

pour  les  victimes  d’accidents,  par  la  Caisse  des  Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  con- 
Retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  naître  si  un  blessé  qui  a  reçu  un  coup  de  pied  de  che- 
espèces.  val  peut  exiger  de  la  Compagnie  d’assurance,  le  rein- 

Le  Tribunal  en  chambre  du  Conseil  statue  sur  placement  de  trois  dents  cassées  ?  D'  E. 

cette  demande  qui  doit  obligatoirement  être 

portée  devant  lui,  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  eponse. 

suit  l’expiration  du  délai  imparti  pour  l’action  .  La  jurisprudence  décide  qn’en  matière  d’acci* 
en  révision.  dents  du  travail,  seuls  peuvent  être  mis  à  la  char- 

En  l’espèce,  sans  doute  le  délai  de  révision  ge  du  patron  responsable  les  appareils  qui  peu- 
n’est-il  pas  encore  expiré  puisque  la  Compagnie  vent  concourir  au  traitement  de  la  blessure  et 
d’assurance  propose  au  blessé  d’exercer  cette  non  pas  les  appareils  de  prothèse, 
action  en  révision  pour  permettre  la  réduction  de  Dans  ces  conditions,  votre  client  ne  peut  exi¬ 

la  rente  au  maximum  de  100  francs.  Mais  il  est  ger  de  la  Compagnie  d’assurance  lè  remplace- 
bien  évident  que  votre  client  n’a  aucun  intérêt  ment  des  trois  dents  cassées  dans  l’accident 

à  accepter  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  la  Mais,  par  contre,  si  la  perte  de  ces  trois  dents 

Compagnie  qui  constitue  d’ailleurs  une  violation  peut  entraîner  pour  lui  une  incapacité  perma- 
manifeste  bien  que  dissimulée,  des  dispositions  nente  quelconque,  si  minime  soit-elle,  il  peut 
légales.  exiger  le  payement  d’une  rente  proportionnelle 

Si  votre  client  tient  essentiellement  à  obtenir  à  cette  incapacité. 


DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

PRESCRIRE 

.  FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

Crésyl  Gonia,  fluo formol, 
nitidol  {lessive  de  luxe),  crésylol  sodiqiie 

C  T 1 1  \/  [T  C  transporfaliles,  à  basse  lenipé- 

L  I  U  V  EL  W  l'ature,  sans  pression,  utilisant  le  Fumigator, 


Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUIVIIGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17” 

.l(fr  ré/^-r  :  FDMIGATOR-PARIS  -  Téléphone  :  Wagpam  17-Z3  —  Chèques  postaux  :  Paris 
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Renseignements 


Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  de  sa¬ 
turation  pour  calmer  les  hyperarides,  les  purges  pour 
nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour  di¬ 
minuer  la  putridité  des  selles,  essayer  quelques  ta¬ 
blettes  DE  MANGAiNE  et  VOUS  Verrez  disparaître  vite  et 
agréablement  tous  ces  ennuis. 


—  Dr  Mollln,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conl. 
champagne  1«  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epemay).  Lui  écr.  direct. 


•  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Chabmot  et  Rozet, 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Glrasse, 


Achetez  français  1  Buvez  français  1  N’oubliez  pgs, 
confrères,  mes  amis,  que  le  Banyids  Parcé  vaut  ]çs 
meilleurs  portos.  Docteur  Parcé  vigneron  à  Banyuls- 
sur-Mer  (Pyrénées-Orientales.) 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône) .  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuillade. 


Conf.  off.  vieux  ranolo  doux  l"cru  (M.D.D.)  prov.  exclus, 
de  ses  vignes.  Haut-Roussillon  Conv.  goûters,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domicile  :  168  fr. 

Dr  W.  de  Proutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


Arcachon.  —  Entre  bassin  et  forêt,  pension  Fénelon 
reçoit  enfants  depuis  5  ans,  500  francs  par  mois.  Mme 
Wachoru,  avenue  Sainte-Marie. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


6,  rue  Abel  •  PARIS  (12')  aucune  contre-indication 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  remarquable  de  la  Névrosthénine 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa 
convalescence.  -  En  cas  de  grippe  intestinale,  4  pilules  de  Chloramine 
Freyssinge  pro  die. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVtS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l’abonné  persohhèllemeni.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  là  ligiiè.  Vèf'séf  du  compté  dé 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N°  143.  —  Prendr.  en  pension,  du  15  juil.  au  1®'  sept, 
élifants  10  à  15  ans  non  contagieux.  Vie  famille. 
D»  Bazin,  à  Paramé  (Ille-et-Vil.). 

NO  144.  —  Ouest.  Poste  Y.  O.  Fi.  L.,  très  intéress. 
à  céder,  seul  spécial.  Fixe  transmissible. 

N®  145.  —  Ménage  habitant  pavillon  dans  belle  ban¬ 
lieue  Paris,  recherche  nourrisson  à  partir  de  18  mois. 

NO  146.  —  Ouest.  Dans  le  Bocage,  rérfon  très  pitto- 
resquej  climat  idéal,  pays  chasse  et  pêche.  Poste  méd. 
très  avantag.  à  céder  pour  irtédec.  voulant  prendre  une 
retraite  plus  ou  moins  active  suivant  désir.  Possib. 
a<ÿoindre  radio  et  faire  en  outre  maison  cure  ou  repos, 
îndémii.  Session  insignifiante.  Maison  d’habitat,  très 
agréable,  eq  a  Cottage  n  toute  theubiée  avec  tout  con¬ 
fort  fflOdemë  et  garage.  Pavillon  annexé,  vaste  jardin 
potager,  parc  très  agréàb.  et  tfès  beau  tennis.  Loyer  à 
débatt. 

N®  147)  —  Jeune  f.  prépar.  profess.  p.  labo.,  connais, 
parfait)  anâl.  chihi.  et  baetério.,  prés.  réf.  minim.  3  ans 
même  place.  Incapables,  débutants,  étrangers,  étu¬ 
diants  s’abstenir.  Ecr.  en  indiquant  âge,  référ.  et  prê¬ 
tent.  à  pharmacie,  4,  pl.  Porte  d’Orléans. 

No  l48.  —  Dr  recomm.  dame  ayant  les  meill.  référ. 
pour  direction  ou  économat  dans  mais,  de  santé  ou 
sanat.  Ecr.  Dr  Sainmont,  à  Saint-Gobain  (Aisne). 

N®  149)  —  Désireux  représenter  laborat.  français,  un 
repfésentant  diplômé,  bien  introduit  près  du  Corps  mé- 


dlçal,  désire  se  mettre  en  rapport  avec  eux  pour  les  re¬ 
présenter  en  Belgique  et  au  Grand  Duché. 

No  i50.  —  Aisne.  POste  itiéd,  â  repféndrè  après 
décès.  Faible  indemnité,  âiito,  livres  et  instruments. 

N°  151.  —  A  vendre  polyclih’dhe  centrale,  très 
bien  achalandée,  très  belle  affaire.  Mobilier  neuf  et 
moderne.  S’ad.  D'  Quillemin,  16,  Av.  George  V,  Paris. 

Joindre  un  tiiiibté  poür  tà'àté  déhidhdé  dé  Hnseigm- 
ments. 


Cabinet  Brbitel  &  Gobbt 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Quart,  commerç.  Ane,  et  très  import,  client. 
Méd.  Gle  Bel  appart.  5  p.  conf.,  bail.  Gond,  intêres. 

Paris  VI®.  —  Aff.  de  consult.  avec  petits  fixes,  Ap¬ 
part.  4  p.  Prix  :  10  000  francs.  Très  urgent. 

Ouest.  —  Cab.  Y.  O.  R.  L.  en  ville.  Gros  rap.  Belle 
maison,  vue  urgence  faible  indem. 


■ci@S0MiSWS,  becfïHf  «fl  Phwmiel*.  9.  BliS  Pàül-éiudrÿ,  WlliS 
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Dm^lÈRES  NOUVELLES 


—  Conférence  du  Dr  M.  Dérot,  —  Rappelons  que 
c'est  Jend  i  prochain  qu’elle  aura  lieu,  37,  rue  de  Bel- 
lefond,  â  20  h.  45,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Halhery,  et  qu’elle  traitera  des  Régimes  des  brigh^ 
tiques. 

—  Aütomobile-Clul)  médical  de  Paris  et  des  dépar¬ 
tements  limitrophes.  —  Le  Conseil  d’administration 
de  l’Automobile-GlUb  médical  a  décidé  de  réunir 
ses  membres  et.  tous  les  confrères  que  la  question 
intéresse  en  un  banquet  qui  aura  lieu  le  mercredi 
3  mai  à  20  heures,  au  Claridge,  soUs  la  présidence 
de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique. 

Les  dames  sont  invitées.  Prix  du  banquet  : 
60  francs. 

Adressez  les  adhésions  au  Siège  social,  89j  boule¬ 
vard  Màgenta,  Paris  (10)e.  Téléphone  :  Provence 
09.10 

—  Médaille  du  professeur  Nové-Josserand.  —  Lés 
élèves  et  les  amis  du  Professeur  Nové-Josserand  se 
proposent  d’offrir  au  maître  de  l’Ecole  lyonnaise  de 
chirurgie  infantile  et  orthopédique  une  médaille  à 
l’occasion  de  sa  35®  année  de  services  hospitaliers 
et  de  sa  présidence  à  la  Société  internationale  d’or¬ 
thopédie  (Londres,  1933).  ■ 


La  médaille,  dont  l’exécution  a  été  confiée  au  gra¬ 
veur  Albert  Rerbémont,  sera  remise  au  Professeur 
Nové-Josserand  à  une  dàtd  pon  encore  précisée. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  le  Docteur  André 
Rendu,  33,  rue  Sala,  à  Lyon,  (Compte-chèques  pos¬ 
taux,  3740). 

—  Réunions  médicales  de  Nancy.  —  La  Faculté 
de  médecine  de  Nancy  a  reporté  la  réunion  médi¬ 
cale  annuelle  au  mois  de  novembre  1933. 

—  Journées  médicales  belges  de  1933. —  La  délé¬ 
gation  française  aux  Journées  médicales  de  Bru¬ 
xelles  de  1933  comprendra  :  MM.  Gougerot,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  Paris,  Spillmann,  doyen  de  la 
Faculté  de  Nancy,  Portmann,  sénateur,  professeur 
à  la  Faculté  de  Bordeaux,  Nicolas,  professeur  â  la 
Faculté  de  Lyon,  Terrien,  professeur  à  la  Faculté 
de  Paris,  Léon  Bernard,  président  du  Comseil  d’Hy- 
giène,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris,  Lenormant, 
professeur  à  la  Faculté  de  Paris,  et  Rohmer,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Strasbourg. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  —  Des  cours  de  service  social  antivénérien 
pour  les  infirmières  et  les  assistantes  sociales  et  les 
personnes  s’intéressant  à  la  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes  auront  Heu  du  22  au  27  mai  1933,  à 
l’Institut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard  Saint- 
Jacques,  Paris  (14®),  et  à  la  Clinique  Baudelocque. 
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—  Maison  de  Saint-Lazare  et  Dispensaire  de  salu¬ 
brité  de  la  Préfecture  de  police.  —  Internat.  —  Les 
questions  posées  à  ce  concours  ont  été  les  suivantes  : 

Ecrit.  —  •  Questions  données  :  «  Muscle  sterno- 
cléido-mastoïdien.  —  Signes  et  diagnostic  des  ané¬ 
vrismes  de  la  crosse  de  l’aorte.  » 

Questions  restées  dans  Turne  :  «  Configuration 
et  rapports  de  la  face  inférieure  du  foie.  —  Signes 
et  diagnostic  du  cancer  du  pancréas.  —  Cæcum 
et  appendice.  —  Péritonite  tuberculeuse.  » 

Oral.  —  Question  donnée  :  «  Diagnostic  des  ulcé¬ 
rations  du  col.  » 

Questions  restées  dans  l’urne  ;  «  Accidents  do  la 
médication  bismuthique.  —  Chancres  mous  extra¬ 
génitaux.  » 

Ont  été  nommés  ;  internes  titulaires,  MM.  Dou- 
kan,  Collart,  Darmon,  Dutheil,  Mine  et  Leclercq  ; 
internes  provisoires  :  MM.  Clary-Bousquet,  Anto- 
marchi,  Rinckenbach  et  Rosenrauch. 

—  Æsculape.  (Revue  mensuelle  illustrée.  Lettres 
et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et  la 
médecine,  21,  rue  Froidevaux,  Paris-XIV®). 

Le  numéro  spécial  de  mars  qui  vient  de  paraître 
est  consacré  à  la  grossesse  et  à  l’accouchement  dans 
l’art,  l’histoire  et  la  littérature. 

iÇo.wwajT’e:  L’amour  dénouant  la  ceinture  de  Vénus 
(1  ill.).  —  Sur  quelques  «  Visitations  »  (A  propos  de 
la  grossesse  dans  l’art),  par  le  Docteur  Laignel- 


Làvastine,  professeur  à.  la  Faculté  de  médecine  ' 
de  Paris  (6  ill.)  —  La  sage-femme,  par  Rowland- 
SON  (1  ill.).  — -  Les  billets  de  naissances  illustrés, 
par  le  Docteur  F.  Jayle,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  (Il  ill.).  —  «  Dans  quel  embarras  me 
voilà  !  »  (1  ill.).  — •  Un  taureau  accoucheur,  par 
le  Docteur  H.  Meige,  professeur  d’anatomie  à 
l’Ecole  des  Beaux-Arts  et  par  Serge  Huart,  pré¬ 
parateur  d’anatomie  à-l’Ecole  des  Beaux-Arts  (6 
ill.).  —  «  Comment  l’appellerons-nous  ?  »  (1  ill.).  — 
Pardoux  Gondinet,  médecin  de  la  reine  :  1»  La 
grossesse  et  l’accouchement  d’Anne  d’Autriché, 
par  Pierre  Vernadeau;  avocat  à  la  Cour  d’appel  de 
Paris  (9  ill.).  —  Ixcuina,  la  déesse  mexicaine  de 
l’accouchement  (1  ill.).  —  Les  grossesses  à  enfant 
visible  dans  l’art  religieux,  par  le  Docteur  Benjamin 
Bord,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  (11  ill.). 
—  L’accouchement  au  temps  des  Pharaons,  parle 
Docteur  Jules  Guiart,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon  (?  ill.).  —  La  Trinité  donnant 
un  Enfant  aux  Epoux  (1  ill.).  —  A  propos  de  la 
«  Donna  Gra  vida  »,  par  Maurice  Asselin  (2ill.).— 
La  légende  de  la  Tour  de  Bonvouloir,  note  du 
Docteur  Legallois  (1  illustration). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Il  AVRIL 
Hygiène  publique. 


13  AVRIL 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Pierson,  médecin  chef  de  service  à 
l’Asile  autonome  d’aliénés  d’Armentières  (Nord) 
est  mis,  sur  sa  demande,  à  la  disposition  du  Résident 
général  du  Maroc,  à  dater  du  16  avril  1933. 


Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  la  Santé  .publique  en 
■daté  du  31  mars  1933,  pris  conformément  à  l’avis 
formulé  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  dans  son  assemblée  générale  du  20  mars 
1933  :  _ 

1»  Le  nombre  des  auditeurs  au  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique,  de  France  a  été  porté  de  23  à  25; 

2“  Les'  catégories  d’auditeurs  et  proportions  dans 
chaque  catégorie  ont  été  fixées  de  la  façon  suivante  : 


Bactériologistes  .  2 

Chimistes,  physiciens,  pharmaciens  . .  4 

Membre  du  Conseil  d’Etat .  1 , 

Docteurs  en  médecine . 5 

Fonctionnaires  sanitaires .  4 

Ingénieurs  hydrologues  et  géologues  .  3 

Ingénieurs  et  architectes  . 5 

Vétérinaire  . .  1 

Total  .' . Ts 


Service  de  santé  militaire, 

Par  décision  ministérielle  en  date  du  6  avril  1938 
et  par  application  de  l’article  23  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1926  sur  l’organisation  des  cadres  des  réserves 
de  l’armée  de  terre,  sont  placés  dans  laposition  d’offl- 
cier  honoraire  à  compter  du  jour  de  leur  radiation 
des  cadres. 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel  :  Bue,  Lille  ; 
Lefort,  Lille. 

Avec  le  grade  de  médecin  'lieutenant-colonel  : 
Jenny,  Paris  ;  Regaud,  Paris  Lefilliatre,  Paris  ; 
Douriez,  Abbevilie  ;  Lemarchand,  Caen  ;  Collet, 
Bar-le-Duc  ;  Henriot,  Sainte-Radegonde,  Le  Lo- 
roux-Bottereau  (L.-I.)  ;  Bérard,  Lyon. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  Dupouy, 
Paris  ;  Guisez,  Paris  ;  Sicard  de  PlauzoUes,  Paris  ; 
Vignaud,  Vanves  ;  Courmontague,  Gamaches  (Som¬ 
me)  ;  Bioche,  L.ouviers  (Eure)  ;  Derocque,  Rouen  ; 
Michaux,  Mené  (M.-et-M.)  ;  Froment,  Paris  ;  Pic- 
quenard.  Quimper  (Finistère)  ;  Clément,  Rumilly 
(Haute-Savoie)  ;  Bouchard,  Libourne  ;  Mandoul, 
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Bordeaux  ;  Carpanetti,  Bôtié  (Constantine)  ;  Murat, 
Alger. 

Avec. le  grade  de  médecin  capitaine  t'Bosvieux, 
Ville-d’AVray  (fi.-ét-O.)  ;  tlâdây,  Saiiit-Mâurice 
(Seine)  ;  Berain,  Versaillés  ;  Fidcrê,  Paris  ;  Hollande, 
Paris  (9^  ;  Pâîsônniêr,  Paris  ;  Rostaine,  Paris  ;  de 
Cazeneuve,  Bôulogné-Sür-Mer  ;  Loisélet,  Roubaix  ; 
Roche,  Sainte-Catherine  ;  Bonté,  Picquigny  (Somme) 
Cornet,  Amiens  (Somme)  ;  Izard,  Nouvion-et-Ca- 
tillon  (Aisne)  ;  Abbadie,  Beaumont-le-Roger  (Eure)  ; 
Croisior,  Blois  ;  Landon,  La  Châtre  (Indre)  ;  Triau, 
Salbris  (L.-et-Ch.)  ;  Vaillant,  La  Chapelle-Vando- 
moise  (L.-et-Ch.)  ;  Brissart,  Reims  ;  Claus,  Vitry- 
le-François  ;  Grand  jean,  Jarny  (M.-et-M.)  ;  Kaplan, 
Paris  ;  Nivelet,  Commercy  ;  de  Saint-Mathieu,  Saint- 
Germain-en-Laye  ;  Spiral,  Montmédy  ;  Jannot,  Au- 
dincourt  (Doubs)  ;  Bouquerol,  Paris  (16®)  ;  Compin, 
Bourbon-Lancy  (S-.-et-L.)  ;  Mallet,  Brienon-.sur- 
Armençon  (Yonne)  ;  LenoMe,.  Compagnie  transat¬ 
lantique  Saint-Nazaire  ;  Michiels,Ghauvigny  (Vienne  ; 
Renaud  ,  Paris  ;  Picandet,  Pontmarault  (Allier)  ; 
Quemet-Bancel,  Clermont-Ferrand  ;  Reynal,  Sai¬ 
gnes  (Cantal)  ;  Solelis,  Neussargue  (Cantal)  ;  Armand, 
Lagnieu  (Ain)  ;  Guiot,  Annat  (Basses-Alpes)  ;  Caizer- 
gues,  Montpellier  ;  Coustan,  Mireval  (Hérault)  ; 
Duvalj  Montpellier  ;  Brossard,  Bègles  ;  Coudret, 
Saint-Thomas-de-Conac  (Char,-Inf,)  ;  Çrauste,  Sou- 
moulou  (Basses-Pyrénées)  ;  de  Fornel,  Bordeaux  ; 
Drenier  de  Cardeiial,  Bordeaux  ;  Stanislas,  Saint* 


lioubes  (Gironde)  ;  Tessier,  Bayonne  ;  Colas,  Oued- 
El-Alleug  (Alger). 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant  :  David,  Pa¬ 
ris  ;  Lecocq,  Lille  (Nord)  ;  Robin,  Argenteuil  (S.-et- 
O.)  ;  Napier,  Alexandrie  (Egypte)  ;  Martin,  Mont-  / 
pellier  ;  Radivoef,  Casteljaloux  (L.-et-G.)  ;  Meyolai, 
Libourne  ;  Subsol,  Léon  (Landes). 

14  AVRIt 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  11  avril  1983  portant  création  d'un  Instilui 

d’hygiène  industrielle  et  de  Médecine  du  travail  à  la 

Faculté  dé  médecine  de  Paris. 

■  Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

La  chaire  de  physiologie  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  Officiel,  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
ke  la  chaire  de  physiologie  à  l’Ecole  de  Tours,  s’ou- 
vriia,  le  mardi  7  novembre  1933,  devant  la  Faculté 
de  Paris. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  la  chaire  de  pathologie  médicale  .et  médecine 
expérimentale  àl’Ecole  de  Tours,  s’ouvrira,  le  ftiardi 
7  novembre  1933,  devant  la  Faculté  de  Paris. 
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,  UftcaflcQurs  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  la.cliaire  de  pathologie  et  clitiique  chirurgicale  à 
rEeOle  de  Tours,  s’ouvrira,  le  mardi  14  novembre 
1933,  devant  la  Faculté  de  Paris. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  la  chaire  d’anatomie  pathologique  et  bac- 
:  térielogie,  àl’Eeole  de  Tours,  s’ouvrira  ,  le  mardi  14 

t  novembre  1933  devant  la  Faculté  de  Paris. 

‘  Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  de  travaux  de 
I  travaux  de  médecine  opératoire  et  anatomie  topO-* 
graphique  à  l’Ecole  de  Tours,  s’ouwira,  le  mardi 
t  ,  10  octobre  1933,  au  siège  de  ladite  école.  ï 

^  Le  registre  des  inscriptions  en  vue  de  ces  diffé- 
I  reiits  concours  sera  clos  un  mois  avant  leur  oliver- 
'  turc  respective. 

santé  publique. 

Par  arrêté  du  5  avril  1933,  l’ouverture  de  la  pro¬ 
chaine  session  ordinaire  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  est  fixée  au  mercredi  31  mai 
1933. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à  M.  le 
Docteur  Chicandard,  chirurgien  à  l’hôpital  Saint- 
Joseph,  pour  maladie  très  grave  contractée  dans 
l’exercice  de  Ses  fonctions. 


Recherche  scientifique. 

'^-Décret  du  11  avril  1933  instituant  un  Conseil 
supérieur  de  la  recherché  scientifique. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Ënselgnement  de  la  médecine. 

M.  Proust,  agrégé,  est  nommé  professeur  d’ana¬ 
tomie  médico-obirürgicale  et  technique  opératoire 
à  la  Faculté  de  Paris  (dernier  titulaire  :  M.  Grégoire}, 

M.  Bonnet,  agrégé  près  la  Faculté  de  Lyon,  est 
nommé  professeur  de  clinique  ophtalmologique  à 
ladite  Faculté. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’Asile 
autonome  d’aliénés  d’Armentières  e.st  vacant  pal* 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Piersôn. 

16  avril 

Diplôme  d’herboriste. 

Arrêté  du  15  avril  1933  fixant  Vdge  requis 
des  aspirants  au  titre  d’herboriste. 

Art.  !«'■.  —  I.es  aspirants  et  aspirantes  au  titre 
d’herboriste  sont  tenus  de  produire  en  vue  de  l’exa¬ 
men  d’admission  à  ce  titre  ; 
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1°  A  défaut  du  certificat  de  réception  à  l’examen 
préparatoire  prévu  par  l’arrêté  du  août  1879,  le 
certificat  d’études  primaires  élémentaires  ; 

20  Un  extrait  de  naissance  attestant  qu’ils  ont 
atteint  l’âge  de  vingt  ans  accoiiiplis  au  1®'  janvier- 
de  l’année  de  l’examen. 

Aucune  dispense  d’âge  ne  sera  accordée. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con¬ 
traires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Accidents  du  travail. 

Arrêté  du  24  jévrier  1933  prorogeant  et  modifiant 
V arrêté  du  5  février  1932  fixant  le  tarif  des  frais 
médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail  (rectifi¬ 
catif). 

Rectificatif  au  Journal  Officiel  du  24  février  1933  : 
page  1.831,  3®  colonne,  Ariège,  après  :  «  le  canton 
d’Ax-les-Thermes  »,  au  lieu  de  «  le  canton  de  la 
Bastide-de-Sérou,  excepté  :  Cadarcet,  Durban  et 
Montels  »,  lire  «  dans  le  canton  de  la  Bastide-de- 
Sérou,  les  sections  d’Aron  et  d’Unjat  de  la  commune 
de  lai  Bastide-de-Sérou,  la  section  de  Serre-de-Cor 
de  la  commune  de  Cardacet,  et  les  autres  communes 
du  canton  à  l’exception  de  Durban  et  de  Montels  ». 

Assistance  publique. 

Médailles  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 
Médaille  d’or  :  M.  le  Docteur  Piétri,  directeur  du 


Bureau  d’hygiène  de  Digne  ;  MM.  les  Docteurs 
Abadie  et  Moura,  de  Bordeaux  ;  Laulaigne,  de  Ro- 
chefort-sur-Loire  ;  Gougerot  et  Santenoise,  de  Paris. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Daumas'et 
Montolivo,  de  Nice  ;  Cahuzac,  de  Troyes  ;  Bourhis,  du 
•Faon  ;  Odeyé,  de  Ijesneven  ;  de  Sardac,  de  Lectouré  ; 
Gandar,  de  Saumur  ;  Guillemin,  de  Chambéry  ; 
Blot  et  Paul-Boncour,  de  Paris  ;  Bertholét,  de 
Toulon.  . 

Médaille  de  bronze  :  MM-.  les  Docteurs  Leboiivier, 
d’Anizy-le-Ghâteau  ;  Bonne,  de  Saint-Marcellin  ; 
Girou,  de  Castillonnès  ;  Seigneur,  de  Saumur  ;  De- 
ville,  de  Toulon. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Refus  des'  prestations  de  l’assurance-maladie  pour 
défaut  d’avis  d’entrée  à  l’hôpital. 

2989.  —  M.  Philippe  Henriot  demande  M.  le 
ministre  du  Travail  si  une  Caisse  primaire  est  en 
droit  de  refuser  les  prestations  maladie  à  un  assuré 
dont  tous  les  versements  sont  en  règle  sous  prétexte 
que,  par  omission  simple  ou  par  suite  d’impossibilité 
matérielle  due  à  son  état,  il  n’a  pas  avisé  la  Caisse  dès 
son  entrée  à  l’hôpital.  [Question  du  février  1 933.) 

Réponse.  —  Une  Caisse  d’assurance  maladie  ne 
peut  refuser  de  payer  les  prestations  à  un  assuré  pour 


Troubï-es  de  la  Ménopausé 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux.Varices.  Phlébites,  Hémornhoïdes 
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ce  seul  motif  que  celui-ci  ne  l’a  pas  avisée  de  son 
entrée  dans  un  établissement  de  soins  lorsqu’il  s’agit 
d’un  hôpital  public,  ou  d’un  établissement  de  soins 
privé  lié  par  une  convention  avec  la  Caisse.  Par  con¬ 
tre,  aux  termes  de  l’article  35  du  règlement-type 
d’administration  intérieure  des  Caisses  primaires, 
l’assuré  qui  veut  entrer  ou  faire  entrer  un  membre  de 
sa  famille  bénéficiaire  de  l’assurance  dans  un  éta¬ 
blissement  de  soins  n’ayant  pas  passé  de  convention 
avec  la  Caisse,  doit  adresser  une  demande  préalable  à 
cette  dernière.  La  Caisse,  ne  doit  accorder  les  pres¬ 
tations  que  si  l’établissement  et  le  médecin  traitant 
ont  souscrit  un  engagement  général  de  se  soumettre 
au  contrôle  de  la  Caisse  et  au  contrôle  technique. 

(/.  O.,  24  mars  1933.) 


Refus  de  remboursement  à  un  assuré  social 
de  produits  pharmaceutiques. 

3363.  —  M.  RaymondSussET  signale  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travaille  cas  d’un  assuré  social,  en  traitement 
depuis  neuf  mois  à  l’hôpital  Bon-Secours  à  Paris, 
pour  rhumatismes,  à  qui  le  médecin  a  ordonné  des 
gouttes  de  Rodassium  et  le  Curti,  vaccin  du  Doc¬ 
teur  Paul ,  et  qui  s’est  vu  refuser  le  payement  de  ces 
médicaments  pour  le  motif  qu’ils  sont  d’origine  étran¬ 
gère  (autrichienne)  ;  et  lui  demande  si  l’administra¬ 
tion  qui  a  opposé  ce  refus  de  payement  n’est  pas 
dans  son  tort  ;  et,  dans  l’affirmative,  quelles  sont  les 
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Posologie  — .  Adultes  30  gouttes  à  chaque  repos. 

'Enfants  :  4  gouttes  par  année  d'âge  et  por 
24  heures. 

LABORATOIRES  DU  DC  ZIZINE 

24,  RUE  DE  FÉCAMP  _  PARIS  XI U 
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mesures  qu’il  compte  prendre  pour  éviter  le  renou¬ 
vellement  de  ce  fait.  (Question  du  ?  mars  1933.) 

Réponse.  —  Les  Caisses  primaires  d’assurances  so¬ 
ciales  sont  tenues  de  participer,  dans  la  proportion 
fixée  à  l’article  4,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  au  payement  de  tous  les  produits  pharmaceuti¬ 
ques  spécialisés  dont  la  vente  est  légale  en  France  et 
qui  n’ont  fait  l’objet  d’aucune  décision  individuelle 
d’exclusion.  Les  obligations  des  Caisses  en  cette' 
matière  ont  été  définies  par  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  24  mars  1931.  11  appartient  à  l’assuré,  à  qui 
une  Caisse  primaire  aurait  refusé,  contrairement  aux 
dispositions  de  cette  circulaire,  de  participer  au 
payement  de  produits  pharmaceutiques,  de  porter 
sa  réclamation  devant  la  commission  cantonale  pré¬ 
vue  à  l’article  63  de  la  loi  du  30  avril  1930.  Remarque 
est  faite,  d’ailleurs,  qu’une  Cqisse  ne  peut  délivrer  à 
un  assuré  des  prestations,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  que  pendant  la  période  de  six  mois  qui  suit 
la  première  constatation  médicale  de  la  maladie, 
conformément  à  l’article  4,  paragraphe  8,  de  la  loi 
du  30  avril  1930.  Dans  le  cas  visé  par  l’honorable  dé¬ 
puté,  il  semble  que  l’assuré  ait  épuisé  son  droit  aux 
prestations,  puisque  la  maladie  pour  laquelle  il  est 
soigné  remonte  à  plus  de  neuf  mois.  C’est  sans  doute 
là  le  véritable  motif  du  refus  de  la  Caisse  d’assùrance 
de  participer  au  payement  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques. 

(J.  0;  6  avril  1933.) 
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La  carte  de  surclassement 
et  ses  conditions  d'obtention  en  1933 


hs  Concours  Médical  a  toujours  été  une  tribune 
accueillante,  favorable  pour  les  médecins  de  villes 
d’Eaux, 

Nombreux  sont  nos  confrères  hydrologues  qui 
s’intéressent  àrEcole  de  perfectionnement  des  méde¬ 
cins  de  réserve.  Les  renseignements  donnés  à  la  der¬ 
nière  conférence  ont  dû  en  décevoir  beaucoup. 

On  nous  a  appris  en  effet  que  le  nombre  d’exemces 
pratiques  nécessairesjpour  obtenir  la  Carte  de  sur- 
classement  était  notablement  augmenté. 

Sur  les  dix  séances  qui  ont  eu  lieu  depuis  octobrej 
nous  ne  comptons  que  trois  exercices  pratiques  ; 
quand  viendra  le  mois  de  mai,  ceux-ci  seront  en  nom^ 
bre  insulBsant,  alors  qu’il  y  aura  eu  un  surcroît  de 
çonférencés. 

Un  des  auditeurs  de  la  réunion  du  20  mars  exprima 
le  vçBU  que  dorénavant,  toutes  les  réunions  comptent 
comme  travaux  pratiques. 

De  fait  s’il  en  était  autrement  les  médecins  de 
villes  d’eaux,  se  verraient  dans  l’obligation  de  fai¬ 
re  une  ou  deux  fois  un  voyage  souvent  fort  long,  à 
une  époque  à  laquelle  les  déplacements  sont  préju¬ 
diciables  pour  eux. 

La  veille  de  cette  conférence  du  20  mars,  j’ai  passé 
quelques  instants  avec  deux  parents  ;  l’un  lieutenant 
aviateur,  de  réserve,  l’autre  ancien  élève  de  l’Ecole 


centrale,  capitaine  de  réserve  dans  les  services  tech. 
niques. 

Tous  deux  avaient  déjà  groupé  ou  à  peu  près  le 
nombre  de  séances  exigibles.' 

Notre  confrère  Duchesne,  si  dévoué  à  nos  revendi, 
cations  professionnelles,  pourrait  peut-être,  lui  qui 
s’intéresse  aussi  à  cette  question,  s’entremettre  oom, 
me  avocat  d’utie  telle  cause.  Dr  T. 

Réponse 

L’est  pour  répondre  à  cette  préoccupation  que 
rUnion  fédérative  (Ecole  annexe  de  perfection¬ 
nement)  a  obtenu  de  la  Direction  du  Service  de 
santé  de  la  Région  de  Paris  que  des  exercicee 
pratiques  auraient  lieu,  en  avril  et  mai,  en  nom¬ 
bre  suiBsant  pour  que  le  minimum  de  ces  dé¬ 
monstrations,  exigé  désormais  (huit),  soit  atteint 
dans  un  mois. 

Les  membres  de  l’Union  fédérative  recevront 
individuellement  une  circulaire  leur  précisant  les 
dates  et  les  sujets  de  ces  exercices,  ainsi  que  les 
sujets  des  trois  compositions  écrites,  àlaireàdg, 
micile,  qui  devront  être  remises  avant  le  l®'’jûilletj 

La  première  concerne  le  Pied  de  tramkée  ;  la 
deuxième  le  Poste  dé  secours  divisionnaire  as 
combat  ;  la  troisième  ies  Gaz  de  co/nôaf( Instruc¬ 
tions  données  dans  un  secteur  calme,  mais  arrosé 
d’obus  spéciaux,  par  le  médecin  chef  d’un  régi- 
ment  en  ligne,  à  de  jeunes  médecins  de  bataillOB), 
G.  Duchesne. 

Voir  la  suite  page  1,7-1341 
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BOURDAINE 


et 

d’Ëxtraits  opothérapiques 

BILE 

ENTEROKINASE 

ÉREPSINE 


UN  grain  (deux  dans  les  cas  rebelles)  au  repas  du  soir 

effet  le  lendemain  matin 
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Régularise  ies  fonctions  digestives 

Elimine  ies  toxines  et  Tacide  urique 
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Àîgus  ou  chroniques ,  cèdent  par  l'emptoî  de  V 

ÀMPHO-VACCIMAIMCERER 
IHTESTIMÀt 

qui  assuré  rapidement  un 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses 


PolymicrebSen  | 

Polyvalent 

Cas  aigus  ;  2  ampoules  par  jour.  ■ 
Cas  chroniques  ■■  1  ampoule  tous 
les  deux  ou  trois  jours.  I 


Entérites  i 

Auto-intoxications 
Appendicites 
Cholécystites  ; 

Syndrdme  enléro-rénal  | 


Rhumatismes 
Préparation  des 
malades  avant 
les  interventions 
abdominales. 


littérature  ,  échantillons  :  A.D.  RONCHÈSE .  Docteur  en  pharmacie 
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PROPOS  DU  JOUR 


Comparaison  entre  les  idées  émises  dans  le  «  Concours  Médical  » 
et  celles  émises  à  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 


Au  «  Concours  Médical  » 

Un  courant  violent  nous  emporte,  contre 
lequel  il  est  impossible  de  résister,  mais  qu’il 
faudrait  sans  doute  canaliser  et  guider  . . .  (G. 
Duchesne.  Concours  Médical,  28-8-32,  p.  2562). 

Si  le  praticien  s’acharne  à  ne  pas  voir  clair,  à 
se  renfermer  dans  la  tour  d’ivioire  d’un  indivi¬ 
dualisme  jaloux,  l’usine  médicale  se  crééra,  s’or¬ 
ganisera  en  dehors  de  lui,  contre  lui,  presqu’à  son 
insu,  et,  comme  il  ne  pourra  pas  s’en  passer,  il  ira 
frapper  à  sa  porte,  y  demandera  humblement  un 
emploi  pour  vivre,  deviendra  un  salarié,  un  ou¬ 
vrier  d’usine  et  le  prolétariat  médical  sera  cons¬ 
titué.  (/.  Noir.  Concours  Médical,  23  oct.  1921). 

Nous  avons  eu  l’inconvenance^  d’énoncer  une 
vérité  :  c’est  que  la  médecine  individuelle  cédait 
peu  à  peu  le  pas  à  une  médecine  collective  comme 
l’artisanat  a  cédé  le  pas  à  l’industrie  d’usine. 
(J.  Noir.  Concours  Médical,  20-3-33,  p.  902.) 

Le  temps  du  médecin  isolé  est  révolu.  L’indi¬ 
vidualisme,  sous  le  signe  duquel  les  plus  de 
soixante  ans,  dont  je  suis,  ont  été  formés,  cède 
de  plus  en  plus  le  pas  à  un  associationisme  im¬ 
posé  par  l’étendue  et  la  complication  des  con¬ 
naissances,  la  délicatesse  des  instrumentations... 
(G.  Duchesne.  Concours  Médical,  14-8-32,  p. 
2442). 

La  France  est  recouverte  d’un  vaste  réseau 
d’œuvres  diverses  qui  constitue  un  armement 
sanitaire  dont  la  création  et  le  développement 
se  sont  poursuivis  en  dehors  du  Corps  médical 
organisé.  Tous  ces  dispensaires,  centres,  consul¬ 
tations,  tous  ces  services  hospitaliers,  centres  de 
recherches,  de  dépistage,  de  prévention,  de  dia¬ 
gnostic,  de  traitement  même...  (G.  Duchesne. 
Concours  Médical,  17-7-32,  p.  2190.) 

,Le  Corps  médical  organisé  défendra  ses  pro¬ 
pres  intérêts,  en  même  temps  que  les  intérêts 
généraux  de  la  santé  publique,  en  prenant,  par¬ 
tout  où  il  le  pourra,  les  leviers  de  commande 
techniques.  Si  l’Etatisme  se  montre  entrepre¬ 
nant  et  menaçant,  c’est  au  Syndicalisme  qu’il 
appartient  de  le  faire  reculer,  en  procédant  à 
l’adaptation  nécessaire  de  la  profession,  comme 
je  ne  cesse  de  le  redire  ...  {Concours  Médical, 
14-8-32,  p.  2441.) 


Aux  Lecteurs  de  bonne  foi. 

A  la  Confédération 

En  présence  d’un  courant  qui  a  des  sources 
aussi  profondes,  il  serait  peut-être  illusoire  d’es¬ 
sayer  de  lui  opposer  une  digue  qu’il  pourrait  tou¬ 
jours  emporter  ;  mieux  vaudrait  tenter  de  le 
canaliser,  de  le  diriger  pour  en  limiter  les  rava¬ 
ges  . . .  {Le  médecin  de  France,  Allocution  du  Pré¬ 
sident  Dibos  à  l’Assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération,  17  décembre  1932.) 


L’individualisme  a  fait  son  temps  ;  l’artisan 
disparaît  pour  faire  place  à  l’usine  :  nous  sommes 
au  siècle  de  l’association  et  surtout  de  l’asso¬ 
ciation  économique  ...  La  médecine  n’échappe 
pas  à  ce  mouvement,  favorisé  chez  elle  par  les 
progrès  de  la  science  qui  conduisent,  par  la  spé¬ 
cialisation  qu’ils  nécessitent,  à  une  division  du 
travail  toujours  plus  grande  .  ! .  (P.  Dibos. 
Ihid.) 


(La  médecine  sociale  et  collective),  le  temps 
n’est  plus  où  on  pouvait  discuter  de  sa  valeur,  de 
ses  possibilités  dans  une  organisation  civile.  Ily 
a  un  fait,  elle  existe.  Les  dispensaires,  les  consul¬ 
tations  de  toutes  sortes,  des  Centres  de  diagnos¬ 
tic,  même  des  organisations  de  soins  en  sont  la 
preuve.  Il  n’est  pas  douteux  qu’elle  ne  prenne 
chaque  jour  plus' d’importance,  car  elle  semble 
avoir  la  sympathie  des  masses.  (P.  Dibos.  Ibid.) 

Le  Syndicalisme  ne  peut,  en  l’occurence,  adop¬ 
ter  une  attitude  passive  purement  négative . 

il  ne  doit  pas  hésiter  à  se  montrer  construc¬ 
teur,  car  c’est  à  lui  qu’il  appartient,  pour  qu’elle 
n’en  subisse  aucun  dommage,  d’adapter  la  pro¬ 
fession  aux  conditions  chaque  jour  nouvelles, 
imposées  par  une  évolution  sociale,  qu’il  serait 
dangereux,  pour  sa  sécurité,  de  méconnaître . . . 
(P.  Dibos.  Ibid.). 
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II 

La  question  du  Corset 


Lrs  ûtédecins  de  notre  génération  se  rappel¬ 
lent  certainement  de  la  mode  du  corset  qui  sé¬ 
vissait  il  y  a  quelques  quarante  ans 

Toutes  les  femmes,  jeunes  et  vieilles,  plus  bu 
moins  coquettes  (quelle  est  la  femme,  quelque 
soit  son  âge,  qui  ne  l’est  pas  ?)  tenaient  à  avoir 
une  taille  de  guêpe.  C’était  le  critère  de  l’élé¬ 
gance  et  de  la  beauté.  On  chansonnait  alors  : 

La  taille  fine 
De  ma  divine, 

Tiendrait,  je  crois, 

Dans  mes  dix  doigts. 

Lorsque  le  praticien,  au  cours  d’une  consul¬ 
tation,  faisait  enlever  son  corset  à  une  cliente 
pour  pouvoir  l’ausculter,  il  se  heurtait  à  des  dif¬ 
ficultés  sans  nombre.  La  malheureuse  contrac¬ 
tait  ses  muscles  abdominaux  pour  arriver  à  dé¬ 
crocher  péniblement  l’instrument  de  torture  qui 
enserrait  sa  taille  et  laissait  sur  la  peau  des 
meurtrissures  et  même  parfois  des  plaies.  Et 
quand  l’examen  était  terminé,  bien  plus  grande 
était  la  dilficulté  pour  le  remettre.  Combien  de 
fois  au  cours  de  nos  consultations,  pressés  par  le 
temps,  n’avons-nous  pas  maudit,  nous  méde¬ 
cins  de  la  fin  du  XIX®  siècle,  ces  fâcheux  cor¬ 
sets  ? 

Leur  temps  semble  révolu. 

Dans  une  fort  intéressante  conférence  sur  les 
ptoses  viscérales  et  la  silhouette  jéninine  conte’n- 
poraine,  M.  le  Docteur  Roger  Gi.ÉN.A.nn,  nous  a 
donné  d’intéressantes  précisions  sur  cette  révo¬ 
lution  hygiénique  de  la  mode  du  costume  fémi¬ 
nin. 

Ce  fut  en  1885,  sous  la  présidence  de  Jules 
'Grévy,  que  Frantz  Glénard  décrivit  les  ptoses 
viscérales  et  imagina  la  sangle  pour  remédier 
aux  méfaits  du  corset. 

Le  corset  alors  consistait  en  un  long  carcan 
très  dur  et  profondément  creusé  au  niveau  de 
l’estomac.  Il  présentait  au  maximum  les  incon¬ 
vénients  qu’on  a  maintes  fois  stigmatisés. 

M.  Roger  Glénard  divise  en  cinq  périodes 
l’évolution  de  la  mode  concernant  le  corset. 

La  première  période  de  1885  à  1900  est  une 
période  de  résistance.  Malgré  quelques  tentati¬ 
ves  isolées,  la  silhouette  féminine  est  dominée 
par  la  préoccupation  d’obtenir  par  la  constric- 
tion  la  plus  grande  la  taille  la  plus  line  possi¬ 
ble.’ 


La  deuxième  période  de  1900  à  1915  que  M. 
Roger  Glénard  appelle  celle  de' la  bataille  du  cor¬ 
set,  est  l’époque  où  l’on  s’ingénie  à  modifier  le 
corset  pour  le  rendre  moins  nuisible. 

La  troisième  période  (1915-1920)  est  celle  de 
l’abandon  c;mplet  du  corset  à  buse. 

Les  infirmières  durant  la  guerre  jouèrent  cer* 
tainement  un  rôle  utile  dans  cet  abandon  et 
généralisèrent  la  ceinture  abdominale. 

La  quatrième  période  (1920-1925)  pousse  è 
l’extrêihe  la  suppression  de  tout  moyen  de  cou- 
tension. 

Enfin,  la  cinquième  période  depuis  1925  fait 
adopter  aux  femmes  des  ceintures,  des  sOutien- 
gorge,  des  gaines,  des  corsets  légers  et  modifiés 
qui,  tout  en  laissant  entière  liberté  à  la  taille, 
soutiennent  l’abdomen  et  les  seins  et  réservent 
aux  mouvements  toute  leur  souplesse.  Il  n’est 
pas  douteux  que  l’engouement  des  femmes  pour 
les  sports  a  joué  un  rôle  important  dans  cette 
évolution  de  la  mode. 

M.  le  Docteur  Roger  Glénard  montra  à  la 
suite  de  sa  conférenee  par  de  eurieuses  projec¬ 
tions,  l’influence  de  l’abandon  du  corset  sur  les 
arts  plastiques  :  peinture,  seulpture,  caricature, 
dont  les  variations  sont  intéressantes  à  analy¬ 
ser. 


L’origine  du  corset  et  la  manie  de  la  taille  fine 
se  perdent  dans  la  nuit  des  temps.  Quinze  à 
vingt  siècles  avant  notre  ère  les  Crétoises  avaient 
coutume  de  se  serrer  la  taille  et  de  porter  des 
jupes  en  cloche  ce  qui  donnait  à  leur  silhouette 
une  apparence  analogue  à  celle  des  parisiennes 
de  la  fin  du  XIX®  siècle.  La  figurine  découverte 
aux  fouilles  de  Pétrofa  en  fait  foi.  Cette  mode  se 
répandit  de  la  Crète  à  Tirynthe,  à  Mycènes  et 
à  Thèbes  comme  le  démontrent  les  fresques  trou¬ 
vées  dans  les  ruines  de  ces  villes  antiques. 

Plus  tard,  les  jeunes  filles  grecques  et  romaines 
comprimaient  leurs  seins  et  serraient  leur  taille 
avec  des  bandes  (fasciae  mamillares)  qui  les  dé¬ 
formaient  fréquemment  et  Galien  attribuait  à  ces 
dernières  des  malformations  du  thorax  et  les 
épaules  arrondies  qu’on  peut  constater  sur  la 
Vénus  de  Médicis,  tandis  que  la  Vénus  de  Mile 
dont  le  thorax  s’est  épanoui  sans  pression,  est 
un  exemple  idéal  de.  la  beauté  des  formes. 

Au  Moyen-Age,  la  cotte  hardie,  la  basquine 
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en  velours,  renforcées  d’une  armature  de  fer 
ou  en  avant  d’un  buse  en  corne  ou  d’une  plan¬ 
chette  en  bois,  furent  adoptées  pour  serrer  la 
taille. 

Les  vertugadins,  venant  d’Italie,  et  les  garde- 
infaiite,  généralisés  en  Espagne,  furent  introduits, 
en  France  à  la  fin  du  XVI®  siècle  et  au  siècle 
suivant,  la  mode  des  paniers  donna  encore  plus 
d’importance  aux  corsets. 

La  Révolution,  créant  un  angouenient  pour 
les  coutumes  antiques,  supprima  le  corset.  Il 
commença  à  réapparaître  eu  1800.  Mais,  en  1815, 
lors  de  la  Restauration,  par  esprit  de  réaction, 
la  mode  du  corset  fut  de  nouveau  solidement 
établie. 

Riolan,  Winslow,  Sœmmering  au  XVII® 
siècle  et  au  XVIII®  siècle  et  depuis  tous  les  mé¬ 


decins  et  les  hygiénistes  avaient  énuméré  les 
nombreux  méfaits  du  corset  à  buse,  à  baleine, 
à  ressort  en  acier,  etc.,  etc.,  sans  pouvoir  modi¬ 
fier  cette  mode  néfaste.  Frantz  Glénard  fut  plus 
heureux.  Ne  nous  hâtons  pas  cependant  de 
triompher.  Souvenons-nous  que  les  merveilleu¬ 
ses  du  Directoire  et  les  belles  dames  du  Consulat 
et  de  l’Empire  ne  portaient  pas  de  corsets,  ce  qui 
n’empêcha  pas  une  nouvelle  offensive  de  cet 
instrument  de  torture  qui  s’imposa  de  nouveau 
pendant  tout  un  siècle. 

Mais  nous  espérons  que  les  sports,  de  plus  en 
plus  en  vogue  dans  les  milieux  féminins  élé¬ 
gants  et  dont  la  pratique  est  incompatible  avec 
le  port  de  l’anCien  corsét,  nous  préservera  long-  ' 
temps  d’une  nouvelle  restauration  de  ce  genre, 

J.  Nom. 


LA  LOI  ARMBRUSTER 

La  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  dite  Loi  Armbruster,  a  été  promulguée 
au  Journal  Officiel  du  23  avril  1933. 

Elle  est  donc  désormais  applicable. 

Nous  en  publierons  le  texte  dans  le  numéro  documentaire  du  Concours 
Médical  de  mai  1933. 

Il  importe  désormais  d’obtenir  des  Pouvoirs  publics  au  plus  tôt,  les  préci¬ 
sions  nécessaires  sur  la  qualité,  des  titres  initiaux  requis  pour  l’immatricula¬ 
tion  dans  une  Faculté  ou  Ecole  de  médecine. 

Souhaitons  que  ce  soit,  au  moins,  le  baccalauréat,  et  que  disparaissent 
toutes  ces  équivalences  plus  ou  moins  fantaisistes,  accordées  avec  une  libéra¬ 
lité  excessive,  non  seulement  à  des  étrangers,  mais  même  à  des  Français, 
ce  qui  ne  va  pas,  comme  me  le  répétait  éneore  hier  un  cle  nos  amis,  professeur 
dans  une  Faculté  de  médecine  du  Midi,  sans  influer  sur  la  qualité  d’un  recrute- 
qui  mérite  d’être  surveillé  de  très  près. 


G.  Duchesne. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TljAFAVX  ORIGINAUX 

LES  PERTURBATIONS  VAGO-SYMPATHIQUES  OU  ORGANO-VÉGÉTATIVES 
EN  PRATIQUE  MÉDICALE  COURANTE 

Par  le  Docteur  Gilbert-Robin, 

Ancien  chef  de  clinique  neuro-psychiatrique  à  la  Faculté  de  Paris. 
Médecin-assistant  à  Lariboisière. 


Donner  des  perturbations  vago-sympathiques 
un  exposé  bref  et  surtout  pratique  n’est  pas 
chose  aisée,  et  cependant  des  notions  claires  dans 
ce  domaine  si  vaste  du  sympathique  permettent 
d’heureuses  discriminations  cliniques  et  avec 
celle-ci  des  résultats  thérapeutiques  encoura¬ 
geants. 

Il  est  certain  qu’on  a  beaucoup  abusé  depuis 
quelques  années  de  l’expression  ;  troubles  vago- 
sympathiques  ;  comme  elle  a  le  mérite  de  rester 
vague,  elle  a  servi  parfois  à  couvrir  les  diagnos¬ 
tics  les  plus  hésitants.  De  même  qu’avant  le  dé¬ 
membrement  de  l’hystérie,  les  manifestations 
morbides  les  plus  diverses  étaient  censées  rele¬ 
ver  de  cette  affection,  ainsi  les  désordres  les  plus 
indifférenciés,  tant  circulatoires  que  viscéraux, 
digestifs  qu’endocriniens,  seraient  imputables  au 
déréglement  du  système  vago-sympathique. 
L’expression  a  paru  si  commode  à  certains  mé¬ 
decins,  qu’elie  leur  a  servi  de  diagnostic  pour 
des  psychoses  nettement  caractérisées,  ce  qui 
fait  plaisir  aux  malades.  Une  telle  complaisance 
ne  va  pas  sans  confusion.  S’il  est  peu  d’affections 
qui  soient  exemptes  de  symptômes  vago-sym¬ 
pathiques,  il  n’empêche  que  ces  symptômes  — 
tout  importants  qu’ils  puissent  être  —  sont 
dans  ces  cas  secondaires.  Ils  doivent  être  diffé¬ 
renciés  des  syndromes  vago-sympathiques  pri¬ 
mitifs,  dignes  de  constituer  à  eux  seuls  un  syn¬ 
drome  et  un  syndrome  bien  délimité.  Encore 
s’agira-t-il  de  préciser  sï  le  syndrome  intéresse 
le  système  vague  ou  le  système  sympathique. 


C’est  que,  lorsqu’on  parle  du  sympathique  ~ 
ou  encore  du  système  neuro-végétatif  —  on  sous- 
entend,  par  ce  terme  général,  ce  qui  revient 
d’une  part  au  grand  sympathique,  d’autre  part 
au  vague.  On  emploie  aussi,  mais  plus  rarement, 
le  terme  :  holosympathique  pour  désigner  l’en- 
Semble  des  deux  systèmes  vague  et  sympathi¬ 
que  proprement  dit. 


Schématiquement,  le  système  holosympathi- 
que  ou  neuro-végétatif,  comprend  ; 

a)  Le  grand  sympathique  proprement  dit  ou 
orthosympathique  selon  l’expression  de  Laignel- 
Lavastine.  Il  est  formé  d’une  chaîne  sympathi¬ 
que  dont  les  prolongements  cylindraxiles  vont 
aux  ganglions  des  plexus  solaire,  semi-lunaire, 
mésentérique,  et  hypogastrique.  De  nouvelles  sy- . 
napses  forment  des  fibres  qui  vont  aux  viscères, 

b)  Le  système  vague  ou  vagal  ou  para  sympa¬ 
thique  qui  comprend  principalement  le  pneumo¬ 
gastrique  et  secondairement  les  fibres  végétatives 
des  troisième,  septième  et  neuvième  paires  crâ¬ 
niennes. 

Pour  être  complets,  signalons  les  formations 
métasympathiques,  qui  n’ont  qu’un  intérêt  théo¬ 
rique  et  qui,  dans  la  pratique,  peuvent  être  négli¬ 
gées  par  le  praticien.  Ainsi  que  s’exprime  Laignel- 
Lavastine,  maître  français  de  la  première  heure 
dans  ces  études  encore  controversées  du  système 
neuro-végétatif,  et  grand  maître  delà  sympatho- 
logie  pour  nous  servir  de  son  heureuse  expres¬ 
sion  «  les  formations  vago-sympathiques  ont, 
d’une  part,  dans  le  névraxe,  des  connexions 
supra-nucléaires  et  d’autre  part,  à  la  périphérie 
des  vaisseaux  et  des  viscères,  des  relations  avec 
des  formations  locales,  viscérales  ou  capillaires, 
synthétisées  sous  le  nom  de  métasympathique.  « 


On  a  décrit  pour  explorer  les  réactions  vago- 
sympathiques,  de  multiples  épreuves?  les  unes 
biologiques  et  pharmaco-dynamiques  (épreuve 
par  l’adrénaline,  extraits  hypophysaires,  pilo- 
carpine,  etc.,  etc..),  les  autres  physiques '  (ré¬ 
flexe  oculo-cardiaque  et  réflexe  solaire,  réflexe 
pneumo-cardiaque,  naso-facial,  etc.) . 

Il  faut  savoir  que  le  diagnostic  d’un  syndrome 
vago-sympathique  est  avant  tout  d’ordre  clini¬ 
que  et  qu’il  doit  pouvoir  Se  passer,  eh  pratique, 
de  ces  recherches.  Néanmoins,  la  preuve  de 
l’exactitude  d’un  diagnostic  sera  aisément  four- 


nAPI  D  E 


ÉNERGIÇUE 


base  d’essence  de  crncifères  sans  cantharide  ni  crc;9n 


RÉVULSION  INSTANTANÉE. 
ACTION  IMMÉDIATE. 


'APPLIQUE  AU  PINCEAU. 
lE  TACHE  PAS. 

N’ABIME  PAS  LA  PEAU. 


LABO.ïATOlRES  BOUDIN 

9.  AVENUE  JEAN-JAURÈS 
JOINVILLE-LE-PONT  (SEINE/ 


XVIII 


FARINES  MALTÉES  JAA/l/VlET 


REGIME  DES  MALADES,  CDNVAIESCENTS 


CÉRÉMALTiNE 


ENTS,  VIEILLARDS  Æv 

t  Farines  plu.  substanUellee  /[  f\  i 

AVEJiOSE  C/  V_y 


it  préparées  pour  DÉCOCTIONS 


ùme/itatioii 

0"%^  r 


Etabussemei^ts  UAMMET  ffùé  de  Miromesnil ,47,ParJs. 


PULVEOE 

POUDRE  soluble  dans  l’eau  ■  PASTILLES 


Antisepsie  du  carrefour  aéro-digestif 


INHALATIONS  -  GARGARISMES 
BAINS  DE  BOUCHE  •  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 


nospltopinal 


es#  a«f  Phosphoro  blanc  ce  que 

le  Gacoelylaie  est  à  PArsenic. 

Littérature  et  Echantillons  ;  10,  Impasse  Milord.  Paris  (18*) 


CHOLECYSTITES  -  -  LITHIASES  BILIAIRES 

et  toutes  variétés  de 

PYELO-NEPHRITES  : 

CAPARLEM 

HUILE  de  HAARLEM  VÉRITABLE,  en  capsules  gélatinisées  à  0  gr.  15. 

(du  Juniperus  Oxycedrus) 

Posologie:  1  à  2  capsalci  au  milieu  des  deux  principaux  repas,  quluze  Jours  par  mois. 

laboratoire  Lorrain  de  Produits  synthétiques  purs  -  A.  DESMOIUES,  D' eu  Pli“*-  ETAL^  (Meuse) 


18  _  30  -  IV  —  33 


.  LE  CONCOURS  MÉDICAL  - 


1305 


nie  en  clinique  par  la  recherche  du  réflexe  oculo- 
!  cardiaque  et  du  réflexe  solaire. 

Le  réflexe  oeulo-cardiaque  renseigne  sur  l’état 
du  vague  ou  para-sympathique  ;  en  comprimant 
'  les  globes  oculaires,  on  obtient  normalement  un 
ralentissement  du  pouls,  environ  douze  pulsa- 
[  tions  par  minute,  et  dans  les  états  vagotoniques, 
'  un  ralentissement  beaucoup  plus  accentué  qui 
peut  atteindre  50  %  du  pouls  habituel. 

.  Le  réflexe  oculo-card  laque  est  à  l’état  normal 
plus  accentué  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte. 

Le  réflexe  du  plexus  solaire  (A.  Thomes,  J.- 
C.  Roux,  Henri  Claude)  renseigne  sur  l’état  du 
sympathique.  On  l’obtient  en  comprimant  la 
région  épigastrique  et  surtout, au  niveau  de  l’aor¬ 
te  abdominale.  Si  le  réflexe  est  positif,  c’est-à- 
[  dire  traduit  un  état  sympathico  tonique,  le  nom¬ 
bre  des  pulsations  diminue.  . 

Ces  réflexes  doivent  être  pris  à  jeun. 

La  recherche  du  réflexe  solaire  et  du  réflexe 
oculo-cardiaque  se  révèle  importante  en  clini¬ 
que  et  on  peut  dire  avec  Laignel-Lavastine  que 
le  réflexe  oculo-cardiaque  est  à  la  sympathologie 
ce  que  le  réflexe  rotulien  est  à  la  neurologie 
sensorio-motrice  . 


f  L’existence  d’un  antagonisme  entre  les  deux 
j  systèmes  vague  et  sympathique  n’est  pas  aussi 
i  nette  que  l’ont  prétendu  Eppinger  et  Hess.  Il 
;  n’empêche  que  la  clinique  nous  montre  nette¬ 
ment  des  individus  présentant  les  uns  une  cons¬ 
titution  (ou  dans  certains  cas  plus  atténués  une 
prédisposition),  vagotonique  et  les  autres,  une 
constitution  ou  prédisposition  sympathicotoni- 
que. 

Le  vagotonique  se  caractérise  habituellement 
t  par  la  pâleur  du  visage  ou  le  tein  mat,  la  bra¬ 
dycardie,  l’étroitesse  des  pupilles,  les  crises  sudo- 
rales  —  bien  qu’il  soit  le  plus  souvent  frileux  ; 
il  a  les  mains  moites,  des  sueurs  froides,  une  ten¬ 
dance  aux  nausées,  aux  syncopes.  Le  vagotoni¬ 
que  ne  peut  pas  aller  à  reculons  en  voiture,  ni  en 
chemin  de  fer  ;  il  a  le  mal  de  mer  ;  la  pression  ar¬ 
térielle  est  en  général  basse.  Les  spasmes  œso¬ 
phagiens,  gastriques  et  intestinaux  sont  le  point 
de  départ  de  troubles  digestifs  variés  qui  pas¬ 
sent  parfois  pour  une  lésion  organique.  Le  vago¬ 
tonique  est  sujet  aux  crises  d’asthme. 

Il  est  émotif,  mais  d’une  émotivité  «  rentrée  », 
inhibée,  car  «  son  impassibilité  est  toute  superfi¬ 
cielle»  (H.  Godet).  L’anxiété  est  fréquente  chez 
le  vagotonique  bradycardique.  L’émotion  exa¬ 
gère  l’aspect  fatigué  habituel,  les  traits  se  tirent, 
les  yeux  se  cernent  davantage. 

Si  on  a  rangé  dans  la  constitution  vagotonique 
les  signes  les  plus  divers  et,  surtout,  si  les  signes 
décrits  ne  se  rencontrent  jamais  ai’  complet  chez 
la  même  personne,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 


cette  constitution  ne  saurait  être  mise  en  doute. 
Si  les  traits  en  perdent  souvent  de  leur  relief  chez 
l’adulte  et  se  fondent  dans  l’ensemble  de  la  per¬ 
sonnalité,  ils  se  révèlent  singulièrement  expres¬ 
sifs  chez  l’enfant.  Sans  doute,  il  existe  chez  l’en¬ 
fant  une  vagotonie  normale  —  le  réflexe  oculo- 
cardiac[ue  étant  plus  accentué  chez  lui  que  chez 
l’adulte,  je  l’ai  dit  plus  haut  —  mais  même  lors¬ 
que  la  vagotonie  est  très  exagérée,  il  convient 
ainsi  que  le  conseille  Roger  de  parler  de  tempé¬ 
rament  morbide  plus  que  de  maladie.  Il  s’agit 
d’enfants  pâles,  souvent  blafards,  impression¬ 
nables,  sensibles,  fatigables,  surtout  fatigués  le 
matin,  sujets  aux  nausées,  insuffisants  diges¬ 
tifs,  constipés,  etc. . .  Dépister  chez  l’enfant  le 
tempérament  vagotonique  permettra  au  pra¬ 
ticien  d’heureuses  initiatives  thérapeutiques 
(gardénal,  pilocarpine,  ésérine,  atropine,  bella¬ 
done,  c[uinine,  etc.). 

La  constitution,  ou  si  l’on  préfère  le  tempéra¬ 
ment  vagotonique  peut  se  diagnostiquer  par 
l’examen  du  sujet.  C’est  affaire  d’expérience  mé¬ 
dicale  et  souvent,  il  faut  bien  le  dire,  d’intuition 
clinique.  ' 

L’épreuve  du  réflexe  oculo-cardiaque  est  pra¬ 
tiquée.  Le  ralentissement  du  pouls  qui  est  nor¬ 
malement  de  dix  à  douze  pulsations  par  minute^ 
atteint  vingt,  vingt-cinq  ou  plus.  Chez  beau¬ 
coup  d’enfants  vagotoniques,  j’ai  pu  observer 
un  ralentissement  du  pouls  atteignant  50  %. 

Le  sympathico  tonique  a  la  face  colorée,  la  peau 
chaude,  de  la  mydriase,  parfois  de  l’excphtal- 
mie,  de  la  tachycardie,  de  l’émotivité,  des  bouf¬ 
fées  de  chaleur,  de  l’atonie  digestiye,  de  la  cons¬ 
tipation,  de  la  sécheresse  de  la  peau  par  absence 
de  sueur,  du  dermographisme,  de  Intendance  aux 
réactions  fébriles. 

Le  réflexe  solaire  est  positif,  le  réflexe  oculo- 
cardiaque  absent  ou  inversé. 

On  a  voulu  décrire  une  constitution  neuro- 
tonique  cj[ui  se  signale  par  un  mélange  de  signes 
relevant  les  uns  de  la  vagotonie,  les  autres  de  la 
sympathicotonie. 

Selon  la  règle,  de  Vamphotropisme,  il  est  cer¬ 
tain  que  cette  instabilité  vago-sympathique  est 
très  fréquente  en  pratique.  Après  nombre  d’au¬ 
teurs,  je  pense  qu’elle  ne  mérite  pas  d’être  con¬ 
sidérée  comme  donnant  naissance  à  une  consti¬ 
tution  à  part. 


S’il  peut  être  intéressant  d’étudier  les  réac¬ 
tions  vago-sympathiques  dans  la  majorité  des 
symptômes  organiques,  ainsi  que  l’a  fait  Laignel- 
Lavastine  dans  ses  «  Conférences  de  sijmpalholo- 
gie  clinique»  (Chabine,  édit.),  iln’en  estpas  moins 
vrai  que  les  sympathoses,  envisagées  comme  ex¬ 
pression  clinique  de  perturbations  fonctionnelles 
du  système  végétatif,  risquent  d’envahir  ainsi  al 
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pathologie  tout  entière  et  de  compliquer  le  pro¬ 
blème.  Aussi  est-il  bon  de  ne  passer  en  revue 
que  les  syndromes  où  la  perturbation  vago- 
sympathique  est  au  premier  plan  et  a  déterminé 
le  syndrome  lui-même. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  faire  un 
exposé  complet  et  rigoureusement  ordonnancé. 
Rappelons  qu’il  s’agit  avant  tout  d’être  prati¬ 
que,  et  de  soulager  les  malades. 

Parmi  les  réactions  cutanées  et  circulatoires, 
signalons  les  acro-paresthésies,  caractérisées  par 
des  paresthésies  des  doigts  et  des  mains  sans 
modification  de  la  coloration  des  téguments  ; 

Ij’ érylhromélalgie  caractérisée  par  des  crises 
douloureuses  paroxystiques  avec  rougèur  et 
gonflement  des  pieds  ; 

La  maladie  de  Raynaud  ou  asphyxie  locale  des 
extrémités  ; 

L’ acrocyanose  ;  ■ 

La  tachycardie  paroxystique,  inséparable  de 
l’étude  des  syndromes  basedowiens  dans  lesquels 
il  convient  de  rechercher  à  titre  d’éléments  pri¬ 
mitifs  ce  qui  revient  au  sympathique  et  ce  qui 
revient  à  la  thyroïde. 

Parmi  les  syndromes  sympathiques  digestifs, 
signalons  principalement  ; 

Le  syndrome  solaire,  avec  douleurs  épigastri¬ 
ques,  vomissements  ou  nausées,  points  doulou¬ 
reux  abdominaux,  crises  paroxystiques. 

La  névrose  cœliaque,  avec  pulsations  aortiques 
abdominales,  tachycardie,  crises  douloureuses 
paroxystiques  analogues  à  celles  du  syndrome 
solaire. 

Ce  qu’on  a  décrit  sous  le  nom  de  crises  vago- 
vagales,  et  de  psycho-névroses  vago-sympa- 
thiques,  ne  sont  que  des  variétés  de  ces  syndro¬ 
mes  sympathico-abdominaux. 

Dans  le  domaine  des  psycho-névroses,  il  est 
bien  certain  que  l’émotivité  morbide  constitu¬ 
tionnelle  est  liée  à  des  perturbations  sympathi¬ 
ques  primitives,  élimination  étant  laite  bien 
entendu  des  cas  où  l’hyperthyroïdie  apparaît 
constitutionnelle.  La  plupart  des  cas  dits  «  ner¬ 
veux  »,  relèvent  avant  tout  de  désordres  vago- 
sympathiques  et  si,  de' nos  jours,  la  psychiatrie, 
et  surtout  celle  des  psycho-névroses  guérit  vrai¬ 
ment,  c’est  grâce  aux  médicaments  du  vague  et 
du  sympathique. 

Il  est  certain  que  Godet  (Emotifs  et  impres¬ 


sionnables.  Evolution  psychiatrique,  mars  1931) 
a  eu  raison  de  faire  la  discrimination  entre  hs 
émotifs  sympathico-toniques  et  les  émotifs  'va- 
gotoniques  ou  impressionnables. 

Moi-même,  dans  l’étude  des  psychasthénie  et 
neurasthénie  infantiles  (Evolution  psychiatri¬ 
que,.  juin  1932),  j’ai  montré  l’importance  des 
désordres  vago-sympathiques. 

La  notion  de  constitution  ou  prédisposition 
vagoto nique  ou  sympathicoto nique  nous  four¬ 
nit  une  explication  de  bien  des  états  où  nous  ne 
parlions  autrefois  que  de  névroses  sans  savoir  les 
atteindre. 


Nous  ne  saurions  insister  au  cours  de  cet  arti¬ 
cle  sur  la  médication  organo-végétative.  Elle  est 
excellemment  mise  au  point  et  dans  l’ouvrage 
de  Laignel-Lavastine  (Conférence  de  sympa- 
thologie  clinique  ;  loco  citaio)  et  dans  un  article 
de  H. -R.  Olivier  du  Journal  Médical  français  àe 
février  1927.  La  médication  sympathique 
emploie  l’adrénaline,  le  chlorure  de  calcium,  la 
strychnine,  quand  on  veut  exciter  le  sympathi¬ 
que,  —  la  quinine,  l’ergotamine  quand  il  s’agit 
de  le  calmer.  Je  ne  saurais  trop  insister  pour  ma 
part  sur  les  merveilleux  résultats  que  me  don¬ 
nent  la  ballote  et  le  crætegus  oxyacantha. 

Parmi  les  médicaments  du  vague,  l’ésérine, 
la  pilocarpine,  l’atropine,  la  belladone,  la  lobélie, 
le  gardénal  sont  les  plus  employés.  On  n’aurait 
garde  d’oublier  la  médication  opothérapique  qui 
agit  puissamment  sur  les  fonctions  vago-sympa¬ 
thiques. 


Ce  qu’on  peut  affirmer,  c’est  que,  sans  vouloir 
compliquer  les  choses  et  faire  intervenir  à  tous 
propos  les  réactions  vago-sympathiques  dans 
des  syndromes  suffisamment  expressifs  par  eux- 
mêmes,  on  doit  reconnaître  qu’il  existe  des  syn¬ 
dromes  vago-sympathiques  bien  différenciés, 
notamment  dans  les  états  vasculaires  périphéri¬ 
ques,  la  pathologie  digestive,  les  psycho-névro¬ 
ses,  les  états  dits  «nerveux  »,  et  que  le  prati¬ 
cien,  avec  des  notions  cliniques  simples,  possède 
un  arserial  thérapeutique  suffisamment  riche  pour 
lui  donner,  s’il  sait  manier  les  médicaments, 
des  résultats  praticjucs  très  précieux. 
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MÉDECINE  PRATIQUE 

Comment  explorer  la  fonction  hépatique  eh  clientèle 


La  petite  insufBsance  hépatique  est  chose  cou¬ 
rante.  Certains  malades  ont  un  foie  déficient 
congénitalement  alors  que  d’autres  sont  devenus 
fragiles,  à  la  suite  d’un  séjour  aux  colonies  ou 
d’un  traitement  arsenical. 

On  a  décrit  de  nombreuses  épreuves  d’explora¬ 
tion  fonctionnelle  du  foie.  Certaines  sont  du 
ressort  de  spécialistes,  mais  il  en  est  que  le  pra¬ 
ticien  peut  faire  lui-même  au  lit  du  malade  et  qui 
lui  donneront  des  résultats  précieux,  quitte  ulté¬ 
rieurement  à  les  faire  contrôler  par  des  examens 
de  laboratoire  plus  couplets. 

Le  foie  est  un  organe  qui  a. de  multiples  fonc¬ 
tions  :  fonction  biliaire  et  pigmentaire,  fonction 
glyeo-régulatrice,  fonction  protéique  et  aiititoxi- 
que,  fonction  dans  le  métabolisme  des  graisses, 
fonction  sanguine. 

Il  faut  explorer  toutes  les  fonctions  du  foie  :  c’est 
là  une  règle  capitale  qui,  seule,  permet  de  juger 
de  la  déficience  de  l’organe. 

1.  —  On  explorera  la  fonction  biliaire  par  la  re¬ 
cherche  des  pigments  et  sels  biliaires  'dans  les 
urines. 

La  réaction  de  Gmelin  montrera  la  présence  de 
bilirubine  dans  les  urines  :  on  met  dans  un  verre 
à  pied  des  urines  que  l’on  diluera  avec  de  l’eau 
pour  mieux  voir  la  réaction,  surtout  si  elles  sont 
de  couleur  acajou.  On  fait  tomber  le  long  des 
parois  du  verre  quelques  gouttes  d’acide  atoti- 
que  nitreux  :  si  la  réaction  est  positive,  on  voit 
à  la  limite  de  l’acide  et  des  urines,  apparaître  des 
anneaux  allant  du  vert  au  pourpre,  bientôt  con¬ 
fondus  en  un  vert  émeraude,  caractérisant  la 
bilirubine. 

La  réaction  de  Hay  montrera  la  présence  de 
sels  biliaires  dans  les  urines  ;  on  saupoudre  un 
verre  d’urines  filtrées  avec  de  la  fleur  de  soufre 
bien  sèche  ;  s’il  y  a  des  sels  dans  l’urine,  la  ten¬ 
sion  superficielle  est  diminuée  et  l’on  voit  la 
fleur  de  soufre  tomber  peu  à  peu  au  fond  du 
verre.  ' 

Le  procédé  de  Schlessinger  montrera  la  présence 
d’urobiline  dans  les  urines  ;  on  met  dans  un  tube 
10  c.c.  d’urines  :  on  ajoute  4  grammes  environ 
d’acétate  de  zinc,  puis  10  c.c.  d’alcool  à  95". 
On  filtre  le  liquide,  et  si  la  réaction  est  posi¬ 
tive,  on  notera  une  fluorescence  que  l’on  verra  en 
examinant  le  filtrat  sur  un  fond  noir,  à  la  lumière 
du  jour. 

Voici  donc  trois  réactions  simples  qui  permet¬ 
tront  au  clinicien  d’explorer  la  fonction  biliaire  et 
pigmentaire  du  foie  au  lit  du  malade,  en  mettant 
en  évidence  la  présence  de  pigments  et  de  sels 
biliaires  dans  les  urines. 


Si  le  clinicien  veut  avoir  une  exploration  plus 
complète  de  cette  fonction,  il  peut  demander  à 
un  laboratoire  de  pratiquer  d’autres  recherches 
plus  délicates.  Signalons  en  particulier  ; 

La  recherche  et  le  dosage  de  la  bilirubine,  dans 
le  sang  ; 

La  recherche  et  le  dosage  des  pigments  et  des 
Sels  dans  la  bile  ; 

La  recherche  des  pigments  et  des  sels  dans  les 
matières  ; 

Le  dosage  de  la  cholestérine  dans  le  sang  ; 

Le  dosage  de  l’urobiline  dans  les  urines  par  le 
procédé  de  Grimbert  ;  , 

2.  —  On  explorera  la  fonction  glyco-régulatrice 
du  foie  par  les  épreuves  de  glycosurie  provoquée. 

On  sait  que  normalement,  l’ingestion  de  glu¬ 
cose  n’est  pas  suivie  de  glycosurie,  le  sucre  étant 
emmagasiné  dans  le  foie,  sous  forme  de  glyco¬ 
gène  afin  d’être  cédé  au  sang,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins. 

Dans  l’insuffisance  hépatique,  le  sucre  ingéré 
passera  en  partie  dans  l’urine  où  on  pourra  le  re¬ 
trouver. 

Il  faut  d’abord  s’assurer  que  le  malade,  à  jeun, 
n’est  pas  glycosurique. 

On  fera  absorber  au  malade  150  gr.  de  glucose 
pur,  et  on  recueillera  les  urines  toutes  les  heures 
pendant  dix  heures,  le  malade  restant  au  régime 
lacté. 

On  recherchera  le  sucre  dans  les  divers  échan¬ 
tillons  d’urine,  au  moÿèn  de  la  liqueur  de  Fehling  : 
on  porte,  dans  un  tube  à  essai,  2  c.c.  de  liqueur  de 
Fehling  à  l’ébullition  pour  voir  si  elle  ne  vire 
pas  toute  seule,  et  dans  un  autre,  une  quantité 
égale  d’urine.  On  verse  l’urine  bouillante  dans  le 
tube  contenant  la  liqueur  de  Fehling  et  on  porte 
à  nouveau  à  l’ébullitiôn.  S’il  y  a  du  sucre,  on  note 
à  ce  moment  le  virage  de  la  solution  du  bleu  au 
rouge  brique.  Il  ne  faut  tenir  compte  que  des  réac¬ 
tions  rouge  brique,  et  ne  pas  dire  réaction  posi¬ 
tive  sur  un  simple  passage  du  bleu  au  violet  ou  au 
brun. 

Cette  épreuve  de  glycosurie  provoquée  est  fa¬ 
cile  à  faire,  et  lorsqu’elle  est  positive,  indique 
une  insuffisance  hépatique  dans  la  fonction  gly¬ 
cogénique.  ' 

Mais  elle  est  coûteuse,  le  glucose  est  un  sucre 
cher.  Aussi,  le  Professeur  Fiessinger  a-t-il  pro¬ 
posé  une  épreuve  faite  avec  un  sucre  de  seconde 
zone,  bien  moins  cher,  c’est  l’épreuve  de  la  galac- 
tosurie. 

3.  — .11  est  important  d’explorer  la  fonction 
protéique  et  antitoxique  du  foie. 

On  sait  que  le  foie  forme  une  véritable  barrière 
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Infranchissable  pour  les  corps  toxiques  et,  en 
particulier,  qu’il  agit  sur  les  déchets  protéiques 
en  les  Axant,  les  transformant,  les  conjuguant 
pour  les  rendre  atoxiques.  C’est  au  cours  de  ces 
transformations  que  le  foie  joue  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  la  formation  de  l’ammoniaqüe,  de 
l’urée  et  de  l’acide  urique. 

On  a  décrit  de  nombreuses  épreuves  pour  dé- 
céler  l’insufAsance  de  cette  fonction;  elles  consis¬ 
tent  à  doser  l’urée  sanguine,  établir  la  concentra¬ 
tion  uréique  de  l’urine,  comparer  la  quantité 
d’azote  éliminé  à  l’état  d’urée  et  d’ammonia¬ 
que  ou  rapport  azoturique,  corriger  ce  rapport 
par  la  recherche  du  coefficient  de  Maillard  ou 
coefficient  d’imperfection  uréogénétique,  établir 
le  coefficient  azoturique  du  sérum. 

Mais  ces  méthodes  sont  souvent  faussées  par 
un  élément  rénal  surajouté;  le  mieux  est  de  faire 
le  coefficient  ammoniacal  corrigé  de  M.  Fiessin- 
ger,et  l’indice  de  désamination  dans  le  sang.  Ce 
sont  des  méthodes  délicates  qui  ne  peuvent 
être  faites  qu’au  laboratoire. 

En  clinique,  le  praticien  devra  se  contenter 
d’explorer  la  fonction  antitoxique  du  foie  par  les 
épreuves  d’élimination,  colorées. 

On  en  a  décrit  de  multiples.  Une  des  plus  sim¬ 
ples  est  l’épreuve  du  bleu  de  Rock  :  on  fait  avaler 
au  malade  un  cachet  de  2  mgr.  de  bleu  de  mé¬ 
thylène  ;  un  foie  normal  l’arrête  ;  s’il  y  a  insuf- 
Asance  hépatique,  on  voit  apparaître  vers  la 
sixième  heure  des  urines  vertes. 

Si  l’on  veut  un  examen  plus  strict,  la  meilleure 
épreuve  est  celle  du  rose  bengale.  Elle  ne  peut 
être  faite  que  dans  un  laboratoire.  Elle  ne  Juge 
pas  ce  que  le  foie  rejette,  mais  ce  qu’il  laisse 
dans  le  sang.  C’est  une  méthode  facile,  dont  la 
technique  est  simple  pour  un  homme  de  labora¬ 
toire  averti,  et  qui  a  une  grosse  valeur  dans  l’éva¬ 
luation  pré-opératoire  de  la  fonction  hépatique. 
Elle  est  facile  à  lire,  normale  de  3  à  6,  anormale 
au-dessus  de  6,  indiquant  la  rétention  et  permet¬ 
tant  d’affirmer  l’insuffisance  hépatique. 

4. —  Il  est  classique  d’explorer  la /ondiongraîs- 
seuse  du  foie  par  l’épreuve  des  hémoconies. 

On  sait  que  l’absorption  de  graisses  et  son  pas¬ 
sage  dans  le  sang  se  voit  à  l’ultra-microscope 
sous  forme  de  petites  particules  réfringentes  : 
les  hémoconies. 

On  fait  manger  au  malade  40  gr.  de  beurre  cru. 

On  fait  un  examen  de  sang  toutes  les  10  minu¬ 
tes. 

On  voit  normalement  des  hémoconies  pen¬ 
dant  10  minutes,  puis  elles  disparaissent.  S’il  y  a 
insuffisance  hépatique,  elles  persistent. 


On  pourra  encore  explorer  le  foie  par  une  mé¬ 
thode  de  surmenage  hépatique  ;  épreuve  au  mkl 
de  Filinski  qui  déclenche  de  l’urobilinurie  en 
cas  d’insuffisance  hépatique.  C’est  une  méthode 
facile  à  faire  faire  au  laboratoire. 

5 . — EnAn,  il  faut  toujours  .quand  on  explore  un 
foie  étudier  sa  fonction  de  coagulation  sanguine. 
On  le  fait  facilement  par  une  série  d’épreuves 
que  tout  clinicien  peut  faire  au  lit  du  malade. 
Il  faut  étudier  le  temps  de  saignement,  ou  épreuve 
de  Dukes  en  faisant  au  vaccinostyle  une  piqûre 
au  lobule  de  l’oreille,  et  en  épongeant  au  papier 
buvard  toutes  les  demi-minutes.  Normalement, le 
temps  de  saignement  est  de  4  minutes.  Il  est  al¬ 
longé  en  cas  d’insuffisance  hépatique. 

On  peut  .chercher  le  signe  du  lacet  en  mettant 
un  garrot  au  pli  du  coude  et  le  laissant  dix  mi¬ 
nutes  :  normalement,  on  ne  voit  que  la  rougeur 
due  au  garrot,  tandis  que  dans  les  cas  d’insufü- 
sance  hépatique,  on  peut  voir  l’apparition  d’un 
piqueté  purpurique  dans  la  partie  sous-jacente 
au  garrot. 

EnAn  on  étudiera  le  temps  de  coagulation  en 
laissant  se  prendre  en  masse,  dans  un  tube, 2  à  3 
c.c.  de  sang.  Normalement,  il  est  de  quatre  à  dix 
minutes.  Il  est  souvent  allongé  dans  l’insuffi¬ 
sance  hépatique.  On  regardera  le  lendemain  la 
forme  du  caillot  qui  normalement  se  rétracte  en 
masse.  Il  pourra,  dans  certains  cas  d’insuffisance 
hépatique,  se  fragmenter,  se  dilacérer  spontané¬ 
ment  ;  parfois  même  on  verra  une  véritable  re¬ 
dissolution  du  caillot. 

En  résumé,  il  est  quelques  réactions  faciles 
que  tout  praticien- peut  faire  au  lit  du  malade 
pour  explorer  la  fonction  hépatique  : 

—  Recherche  dans  les  urines  des  pigments  bi¬ 
liaires  par  la  réaction  de  Gmelin  et  des  sels  biliai¬ 
res  par  la  réaction  de  Hay  pour  la  fonction  biliaire. 
Au  besoin,  recherche  de  l’urobiline  par  le  pro¬ 
cédé  de  Schlessinger. 

—  Epreuve  de  la  glycosurie  provoquée  pour  la 
fonction  glycogénique. 

—  Epreuve  du  bleu  de  Roch  pour  la  fonction  an¬ 
titoxique. 

—  Temps  de  saignement  et  temps  de  coagulation 
pour  la  fonction  sanguine. 

On  pourra  les  compléter  en  faisant  faire  au 
laboratoire  un  rose  bengale,  une  épreuve  au  miel, 
et,  au  besoin,  un  tubage  duodénal  pour  bilirubi- 
nimétrie  et  épreuve  au  sulfate  de  magnésie. 

Georges  Boudin, 
Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

«  L’avenir  est  aux  maigres  » 

A  partir  de  quel  degré  d'embonpoint  faut-il  lutter  contre  l’obésité 

D’après  le  Docteur  Ch.  Mayer  (1) 

Le  pronostic  de  l’obésité  dépend  des  altérations  organiques  surajoutées 


Dn  effet,  si  les  obésités  sont  dues  souvent  aux 
excès  alimentaires  et  à  l’absence  d’exercice, 
Bouchard  a  démontré  que  10  %  des  obèses  man¬ 
gent  une  ration  aiimentaire  inférieure  à  la  nor¬ 
male,  et  que  20  %  d’entr’eux  font  plus  d’exer¬ 
cice  que  la  moyenne  des  hommes.  «  Cette  mala¬ 
die  des  gourmands  et  des  paresseux  ne  reconnaît 
pour  cause  ni  l’abus  des  aliments,  ni  le  défaut 
d'exercice  dans  la  moitié  des  cas  ». 

Chez  ces  derniers  malades,  différents  symptô¬ 
mes  doivent  retenir  notre  attention,  en  vue  du 
pronostic.  Voici  quelques  considérations  à  leur 
sujet  : 

La  dyspnée,  reste  souvent  chez  l’obèse  un 
trouble  banal  en  rapport  avec  la  surcharge  grais¬ 
seuse,  mais  elle  doit  faire  penser  toutefois  à 
l’emphysème  et  à  l’insuffisance  du  myocarde. 

L’hgpertensionse  maintient  longtemps  fonction- 
nelli  et  disparaît  par  la,  cure  d’amaigrissement  ; 
dans  le  cas  contraire,  elle  impose  un  examen  du 
sang,  afin  de  déceler  les  tares  latentes,  hépati¬ 
ques  ou  rénales  (teneur  du  sang  en  albumine, 
cholestérine,  acide  urique,  glucose). 

L’hypotension  indique  fréquemment  un  cœur 
déjà  touché,  qui  exigera  des  ménagements  parti¬ 
culiers. 

Mais  c’est  l’albuminurie  qui  vient  en  tête  des 
complications  de  l’obésité.  Très  graye,  au  point 
.de  vue  pronostic,  son  évolution  est,  en  général, 
plus  rapide  que  celle  fixée  par  Widal  dans  la 
néphrite  chronique,  et  cela  en  raison  des  tares 
nombreuses,  que  présentent  les  obèses  chez  qui 
elle  survient. 

Les  troubles  endocriniens  ne  sont  certes  pas  à 
l'origine  de  toutes  les  obésités,  ainsi  qu’on  a 
voulu  le  prétendre  ;  cependant  il  ne  faut  négli- 
;ger  leur  rôle,  ni  comme  cause  prédisposante,  ni 
comme  rôle  accompagnateur. 

En  particulier,  les  épisodes  de  la  vie  génitale 
de  la  femme  sont  souvent  trouvés  à  la  base  de 
son  obésité  (pubérale,  post-nuptiale,  mater¬ 
nelle,  ménopausique).  Cependant,  même  dans  les 
cas  où  l'origine  glandulaire  paraît  incontesta- 


(1)  Docteur  Charles  Mayer.  —  Pronostic  et  traite¬ 
ment  de  l’obésité.  (Revue  de  Médecine,  décembre  1932.) 


ble,  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confondre 
l’effet  avec  la  cause  :  ainsi  l’épreuve  du  traite¬ 
ment  nous  montre  que  l’opothérapie  ovarienne 
n’agit  pas  sur  l’obésité  avec  aménorrhée,  tandis 
que  l’amaigrissement  fait  souvent  reparaître 
les  règles.  De  même,  l’infécondité  est  souvent, 
non  une  cause,  mais/une  conséquence  de  l’obésité, 
et  il  est  incontestable  que  l’un  des  meilleurs  trai¬ 
tements  de  la  stérilité,  chez  une  femme  grasse 
consiste  à  la  faire  maigrir. 

D’autre  part,  l’insuffisance  testiculaire  n’en¬ 
traîne  pas  toujours  robésité,car  certains  eunuques 
sont  grands  et  maigres.  Enfin,  l’insuffisance  thy¬ 
roïdienne  se  trouve  à  la  base  de  quelques  obési¬ 
tés  localisées  ou  généralisées,  à  métabolisme  ba¬ 
sal  diminué. 

On  sait  ce  que  signifie  l’obésité  chez  un  diabéti¬ 
que  ;  toutefois  le  diabétique  hépatique  est  sus¬ 
ceptible,  dans  certaines  conditions,  d’évoluer 
vers  le  diabète  pancréatique. 

Dans  la  tuberculose,  l’obésité  est  de  meilleur 
pronostic  s’il  s’agit  d’une  forme  fibreuse  non 
évolutive,  que  si  elle  est  apparue  chez  des  sujets 
suralimentés  pendant  leurs  cures  de  repos  ;  en 
ce  dernier  cas,  les  malades  prennent  généralement 
un  aspect  soufflé  bien  différent  de  l’aspect  flori¬ 
de,  et  leurs  lésions  restent  souvent  évolutives 
malgré  leur  apparence  de  bonne  santé. 

A  la  goutte  s’associe  fréquemment  l’obésité,  et 
celle-ci  doit  être  réduite,  malgré  les  difficultés 
que  l’on  éprouve  en  imposant  des  restrictions 
diététiques  mal  acceptées.  Cependant,  un  trai¬ 
tement  de  l’obsésité,  s’il  est  bien  mené,  dimi¬ 
nuera  l’intensité  et  la  fréquence  des  accès  de 
goutte. 

Les  alcooliques  sont  très  souvent  des  obèses, 
qu’il  est  difficile  de  guérir  en  raison  de  leurs  tares 
multiples  :  hépatiques,  cardiaques,  rénales. 

Quant  aux  petites  obésités,  sans  tares  organiques, 
elles  sont  d’un  pronostic  favorable.  Elles  doi¬ 
vent  être  traitées  d’une  manière  d’autant  plus 
sérieuse  que,  dans  certaines  professions,  elles 
peuvent  avoir  des  conséquences  fâcheuses.  Ac¬ 
teurs,  mannequins,  jockeys  risquent,  en  effet,  de 
perdre  leur  situation,  en  raison  d’un  excédent 
pondéral  de  quelques  kilogr. 
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En  résumé,  l’obésité  n’est  jamais  un  signe  de 
santé  florissante  ;  elle  constitue  au  contraire  un 
symptôme  pathologique  au  même  titre  que  la 
maigreur  excessive. 

«  Légère,  elle  sera  un  simple  inconvénient  ; 
plus  marquée,  elle  devra  être  considérée  comme 
une  maladie  et  soignée  comme  telle. 

Le  bon 

Toutes  les  obésités  ne  cèdent  pas  au  même  ré¬ 
gime  alimentaire  en  raison  de  la  diversité  de 
leurs  causes  ;  mais,  en  réalité,  à  de  très  rares 
exceptions  près,  toutes  les  obésités  sont  réducti¬ 
bles,  à  condition  de  bien  déterminer  le  traite¬ 
ment,  qui  leur  convient.  «  Encore,  faut- il  avoir 
affaire  à  des  malades  qui  appliquent  réellement 
les  traitements  prescrits.  Ceci  paraît  évident  ; 
mais  certains  .  obèses  sont  comparables  à  des 
morphinomanes,  et  la  nourriture  exerce  sur  eux 
un  attrait,  auquel  leur  volonté  est  incapable  de 
résister.  » 

Il  en  est  d’autres,  les  petits  obèses  surtout, 
qui,  cherchent  à  se  défendre  avec  énergie  contre 
un  envahissement  néfaste  par  la  graisse  ;  ils  se 
livrent  alors,  en  général,  à  diverses  fantaisies 
alimentaires  et  médicamenteuses^  d’un  effet, 
souvent  désastreux.  C’est  ainsi  que  certaines 
cures  d’amaigrissement  ont  pu  aboutir,  soit  à  un 
état  dépressif  se  prolongeant  pendant  plusieurs 
mois,  soit  à  une  anémie  prenant  parfois  le  type 
d’anémie  pernicieuse,  soit  enfin  à  l’éclosion  d’une 
tuberculose  pulmonaire  évolutive.  Il  faut  aussi 
citer  quelques  accidents  particuliers  à  l’emploi 
inconsidéré  d’extraits  thyroïdiens  ;  c’est  d’abord 
un  retard  de  la  coagulation  sanguine,  très  préju¬ 
diciable  au  moment  d’une  intervention  chirurgi¬ 
cale  ;  c’est  surtout  un  véritable  état  d’accoutu¬ 
mance  à  la  thyroïde,  avec  production  de  phé¬ 
nomènes  graves,  lorsqu’on  arrête  l’absorption 
du  produit  :  céphalée,  lumbalgie,  oligurie  et  haus¬ 
se  de  la  tension  artérielle.  Il  faut  à  ces  malades 
une  grande  énergie  pour  supporter  ces  phénomè¬ 
nes,  parfois  très  douloureux,  qui  cèdent  après 
absorption  de  la  dose  habituelle  de  thyroïdine. 

Le  plus  souvent,  dans  le  but  d’obtenir  un  ré¬ 
sultat  plüs  rapide,  on  associe  les  unes  aux 
autres  les  différentes  méthodes  d’amaigrisse¬ 
ment  :  réductions  alimentaires  parfois  sévères  ; 
purgations  ;  diurétiques  ;  médicaments  (iode, 
thyroïde)  ;  exercice  ;  massage  ;  sudation  ;  cures 
hydrominérales. 

Avant  tout  s’impose  un  examen  détaillé  de 
l’organisme,  afin  de  déceler  les  tares  associées  à 
l’obésité,  et  de  les  traiter.  Et  principalement, 
c’est  une  étude  des  plus  minutieuses  du  cœur, 
même  si  l’obèse  n’accuse  aucun  trouble  fonction¬ 
nel  imputable  à  la  circulation.  , 


«  Une  obésité  considérable  sera  une  véritable 
infirmité,  en  même  temps  qu’un  grave  danger 
pour  le  malade  ».  Ainsi,  d’après  une  table  de  mor¬ 
talité  dressée  par  les  Compagnies  d’assurances 
américaines,  un  excès  de  poids  de  30  à  40  %,  oc¬ 
casionnerait  une  mortalité  supplémentaire  de 
50  à  77  à  40  ans  et  à  50  ans. 

hemède 

Le  bon  remède  semble  être  celui  que  propose 
le  Docteur  Mayer. 

La  cure  de  restriction  alimentaire  est  unique¬ 
ment  qualitative,  et  non  quantitative,  ce  qui  per¬ 
met  aux  malades  de  manger  à  leur  volonté.  Cepoint 
est  essentiel,  car  il  rend  le  régime  plus  facile  à 
suivre,  en  supprimant  l’éternelle  sensation  de 
faim,  qui  accompagne  toutes  les  privaitions  quan¬ 
titatives  ;  d’autre  part,  il  permet  un  fonction¬ 
nement  normal  des  glandes  digestives  et  anne¬ 
xes,  tout  au  contraire  des  autres  régimes  qui, en 
limitant  les  ingesta,  diminuent  également  les 
excréta  ;  d’où  absence  de  gain,  mais  aussi  ab¬ 
sence  de  perte. 

Ce  régime  alimentaire  exclut  principale¬ 
ment  : 

Les  hydrates  de  carbone^:  pommes  de  terre, 
riz,  pâtes,  pain,  biscotte,  légumes  secs,  sucre, 
pâtisseries  ; 

Les  graisses,  les  laitages,  œufs,  fromages  et 
condiments  gras,  huile,  beurre. 

Il  permet  : 

les  albuminoïdes,  tous  les  poissons  frais,  ainsi 
cjue  les  coquillages  et  crustacés,  toutes  les  vian¬ 
des  ainsi  que  les  volailles  et  gibiers  ; 

les  végétaux  suivants,  pauvres  en  graisse  et  en 
hydrates  de  carbone  :  les  légumes  verts,  choux, 
choux-fleurs,  haricots  verts,  oseille,  carottes, 
navets,  poireaux,  céleri,  salsifis,  artichauts,  as¬ 
perges,  courgettes,  aubergines,  salade  ; 

les  fruits,  sauf  les  bananes  ; 

les  condiments  non  gras  :  citron,  vinaigre, 
huile  minérale,  sauces  anglaises,  jus  de  viande. 

Les  aliments  permis,  qui  se  répartissent  ainsi 
en  poissons,  viandes,  légumes  verts,  salades, 
fruits,  permettent  aux  malades  de  se  composer 
un  menu  analogue,  sinon  identique,  à  celui  des 
personnes  normales.  Ainsi  la  privation  des  ali¬ 
ments  défendus  est  beaucoup  plus  facilement 
supportée,  d’autant  plus  qu’aucune  quantité 
n’est  limitée,  et  que  le  malade  peut  satisfaire 
son  appétit  dans  le  cadre  des  aliments  permis. 

Quelques  médicaments  (cholagogues,  diuréti¬ 
ques  ,  laxatifs)  sont  d’autant  plus  nécessaires 
que  la  prédominance  des  aliments  carnés  risque 
de  provoquer  la  constipation  ;  ainsi  sont  accélé¬ 
rés  les  échanges  digestifs,  et  augmentés  les 
excréta. 
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fiOJSCQÎJR§  MÉDICAL 


A  ge  tf aitfipiejajt,  },e  Djoçteur  Mr  eji  gé¬ 

néral  l’aide  d’auçjjn  tra|,teei«nt  .exteriie, 

Gÿmmsiiqm  et  mmsage  sgroiit  «tîies  A  iU  fis 
de  la  cure  pour  .tpiulfier  et  rééiduqjier  ie  sy-s-t'^e 
lOjj§gylairie..D’ailJeuî!s,  M  faujt  étafolir  une  yérjta- 
ble  posologie  de  l’exercice,  basée  sur  l’observa- 
tifla  .pbjjlg,  ^du  leeeur,  des  uripes^  Jes  ^^iercines 
yielgnis  suiss  eptraîneuîenjt  préulia^feile  deypoit 
être  pruseiSts  e»  fajssp  de  rnJejutlsspWfepJ 
eardj^gue  •;  et  puiSj  Je  truViaiJ  musieiulajr#  à  tui 
seul  ne  peut  ÿaine  maigrû;  notajb.leinent.  Le  Hias- 
sage ,  d’nflitï'e  part,  deva:uiit  4tTeyioléîltp<?nx#re 
eüçnoe. 

0iant  ù  ta  SHdalinn,  etle  ne  pnoypque  ,qu’,U.ne 
perte  de  ®«oids  passagère,  cutnpniisée  p,an  la 
minution  correspondànte  des  urines,  nt  yj,te 
trapè?  -par  t’eseès  de  bbisson  eonaéeujtif  ;  (Cfite  ne 
fait  perdre  que  l’eau,  et  non  la  graisse  ;  eide. peça.- 
sionne  un  excès  de  fatigue  pour  l’organisme. 

iQr,  mieux  yput  au  cpurs  du  teaiteœe.nt  ot?ite- 
nn-  le  juiaximum  de  eepos,  compatE^e  ayne  la 
npn  in|eriupition  .de  la  yic  speiale.  Ainsi  te  ma¬ 
lade,  reposé  et  suffisamment  aliinenté,  suppor- 
teira^aps  iatigue  -un  amaigrissement,  .qui  lui  per¬ 
mettra  de  perdre  progressiyement  l’excédent  .dle 
son  poids. 


L’amaigrissement  ainsi  obtenu  suit  pp  fytLme  > 
régulier^  qui  dépasse  rarement  un  küo^.  ppy 
semaine,  mais  qui, atteint  ,ce  eihiffFe-  ijes  pFjer 

miers  iUjUJfs,  la  perte  de  Pflidsestplus  rapide  à 
.5dd  gr.)  ;  au  .bout  de  denx  ou  trois 
ralentit  a,wto.ur  de  100  gr,  par  jour. 

,§i  le  .malade  eontimm  sa  eupe  avec  soip^  l’eitet 
se  produit  sans  interrnpüdn  pepda.nt  pl.psieiurs 
mois, 

Ultérieurement,  les  deux  tiers  des  malades 
se  maintiennent  au  poids  obtenu  à  la  fin  de  la 
cure,  bien  que  cessant  entièrement  tout  traite¬ 
ment  ,  et  repfe,pant  un  régim®  aliujopitaire 
absolument  pormal,  mni?  ^  la  con,ditiop  seule¬ 
ment  que  ,1e  malade  soit  descendu  à  son  poids 
normal.  Upe  cpre  interrompue  après  une  perte 
de  poids  insulfisante  pe  ..dpnpe  mi’un  .régu^t 
traiimioire.  Sejule  .la  .disparition  itotaJp  .dp  ip 
graisse  supplémentaire  rétablit  l’Aquiljbte  de 
}’organ,isme  et  .enmêcfie  mn’ü  s’,en  pro,dui,s.e  de 
Hpuyeap,, 

Le  .dernier  tiers  .des  nraJades  est  ojpjligé  po\ir  .se 
main/te.mr  à  son  poids  d^pcepcer  qontinuèlie- 
ment  une  pertgine  surypilignce  .de  l’alimmipÜnp.j 
mais  d’une  manière  mçins  strjcte,  .paf  upe  sim¬ 
ple  limitation  quantitatiye  .des  aliments  défen¬ 
dus. 

G.  ,F. 


DIABtTE  CT  ARSENIC 

Par  le  IJoçteur  ,U-  Uany  td#  i-Bourbo.uIe) 


Pîarnâ  les  mnonibrables  FpuJblic.atio.ns  çmîsa- 
crées  au  rtraitement  du  diabète  sucré,  il  en  ..est 
une  sur  laquelle  je  désire  attirer  l’attention,  d’a¬ 
bord  ;p^ee  qulelle  émane ,. d’un  médecin  des  ilô- 
pfeux  de  Paris  ,de  Itépoque,  rpraticten  réputée 
le  Bocteur  Martineau,  ,et,  d’antre  part,  ■.qu!elle 
suscita  une  disicussion  mouyementée  pendant 
toute  -une  session  de  la  :§pplété  d’éiydrojogie 
médicale  de  Paris  en  1880  .Pt  .1087.. 

’  'Bien  qu’elle  ne  .'Coneerne  aucun  traitement 
thermal  proprement  dit.„elle  mtéresse.eependant 
plusieHrs  groupes  de- sources  pt  elle  lUiet  , en  éyi- 
dence  certains  faits  .présentés  au  cours  de.çet.te 
longue  .discussion  et  dont  4e  plus  ..irotplre  -est 
d’avoir  mis  à  l’actif  d’une  infinité  de  .squrees 
thermales  de  compositions  variées  et  de  nom¬ 
breuses  spatiops  très  diff éreintes  des  cas  bépreux 
d’ainélioration  ^du  diabète  .  sucré. 

■Le -6  déGembrel-886,  JeDoctourlVInrtinean  ap- 
portaità, la-tribune, de  la  Société  d’hydrologie  mé¬ 
dicale  de  Paris  une  .statistique  de  70  cas  de  dia¬ 
bète  sucré  répartis  sur  treize  .années  de -sa  pra¬ 
tique  professionnelle  et  dont  67  —  soit  plus  de 
95  pour  100  —  auraient  été  guéris.  La  terme 
guérison  sans  retour  est  confirmé  dansla  suite 
du  texte. 


-Qe  résultat  avait  été  , obtenu  par  l’adminis 
tration  du  mélange  de  la  solntion  smyante  ;  ,20 
centigrgmraes  de  caifbonate  de  Utbirm  .sont  yem 
sfe  -dans  un  appareil  producteur  ,d’eap,d,e  Snltz  ; 
on  y  ajoute  une  cuillerée  à  soupe  d’une  spintlun 
de  0  gr.  20  d’arséniate  -de  .soude  dgns  |Uri  litre 
d’eau  distillée,  spit  5  à  b  milligrammes  .par  litre 
d’eau  de  Seltz. 

Chaque  litre  depe  niélange  était  absprpé dans 
les  vingt-quatre  heures  et  ce  traitement  a  été 
continué  des  mois  ot  des  années  sans  inteitup-- 
tion. 

Cette  :Statistiqu.e  .im.pr,e^Sjiqnnante  fit  aensa- 

tipn.  .41  se  trouva,  pomme  loujpum  ,4^  partisans 

cpnyaincns,  tel  .  Je  .D.pçtenr  Boucpmpnt,  .jpédoçm 
inspecteur  des  eaux  fie  Rpyat,  et  des  .sçepU- 
ques,  tel  le  Docteur  Bo.uloumié,  notre  regretté 
confrère  de  yittel,  qui,  par  la  suite  présenta  un 
très  beau  travail  sur  le  diabète,  sa  patbpgénie, 
son  traitement.  Et  je  dois  convenir  qu^n  1887, 
pn  m’était  gqère  mieux  fixé  que  nops  a  avoué 
l’être  aujourd’hui  un  des  .éminents  rapporteurs 
fie  ce  CpngEès,  le  profes.seur  agrégé  Dehnas- 
Marsalet,  sur  la  nature  réelle,  univoque  ou  plu- 
rivoque  de  cette  affection. 

Si  j’ai  tenu  à  rapporter  ici  cette  statistiqrie 
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de  Martineau  c’est,  tout  de  même,  pour  bien 
marquer  que  si,  un  peu  partout,  on  vante  les 
bienfaits  de  telle  ou  telle  médication,  de  telle 
ou  telle,  source  sur  certains  diabètes  (car  il  pa¬ 
raît  y  avoir  autant  de  formes,  de  natures  de  dia¬ 
bètes  qu’il  y  a  de  diabétiques),  une  des  médica¬ 
tions  dont  la  constance  des  effets  ne  paraît  pas 
contestable  est  la  médication  arsenicale  et,  a  for- 
liori,  la  médication  hydrominérale  arsenicale. 


Un  de  nos  plus  éminents  collègues  de  La 
Bourboule,  qui  a  largement  honoré  notre  sta¬ 
tion,  le  Docteur  Verdalle,  ancien  médecin  des 
hôpitaux  de  Bordeaux,  a  publié  des  résultats 
fort  démonstratifs,  observés,  en  grande  partie, 
sur  des  malades  du  Professeur  Gilbert  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris. 

Faut-il  suivre  Verdalle  dans  ses  explications 
des  divers  diabètes  hypo-  ou  hyperhépatiques  ? 
C’est  une  des  nombreuses  théories  avancées  et 
d’ailleurs,  l’œuvre' hydrologique  de  Verdalle  est 
largement  antérieure  à  la  période  insulinienne. 

Depuis  cette  période,  nous  n’avons  pas  cessé 
quand  même  de  voir  des  diabétiques  dans  nos 
stations,  dans  notre  station  arsenicale  de  La 
Bourboule  en  particulier,  car  si  l’influence  de 
nos  cures  sur  la  glycosurie  elle-même  se  montre 
inconstante,  parfois  infidèle,  l’influence  de  nos 
eaux  arsenicales  sur  le  diabétique  lui-même,  sur 
son  état  général,  sur  le  maintien  de  ses  forces,  de. 
son  embonpoint,  surtout  au  moment  où  il  me¬ 
nace  de  décliner,  paraît  hors  doute. 

Je  vais  apporter  ici  deux  observations  choi¬ 
sies  parmi  les  plus  récentes  et  pour  l’une  d’elles, 
parmi  les  plus  dignes  de  foi,  car  c’est  unè  auto¬ 
observation,  due  à  la  sagacité  d’un  vieux  prati¬ 
cien  de  campagne  sur  son  propre  diabète  ;  en, 
outre,  elle  relate  l’évolution  de  sa  maladie  pen¬ 
dant  vingt  années  consécutives.  Elle  me  paraît 
des  plus  démonstratives.  ' 

Voici  la  première  observation. 

Diabète  sucré  avec  dénutrition.  —  Asthénie- 
Menaces  de  coma 

Mme  H  ...  (banlieue  parisienne),  55  ans. 

Diabète  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  a  eu  jusqu’à 
220  gr.  de  glucose  par  vingt-quatre  heures  avec  acéto¬ 
ne  abondant  (mais  non  dosé).  Accidents  de  subcoma 
avec  diabétides  des  jambes,  du  visage  et  des  parties 
génitales  ;  troubles  oculaires  sérieux  (iritis,  épiphora) 
légère  constipation. 

Poids  moyen,  vêtue,  jusqu’il  y  a  environ  deux 
ans  :  60  à  61  kilogrammes.  Poids  au  1-4  juin  1930,  à 
l’arrivée  à  la  Bourboule  :  50  kgr.  900  vêtue. 

Fatigue,  lassitude  extrême,  marche  et  mouve¬ 
ments  très  pénibles^ 


Tension  artérielle  7,  5-12  (Pachon)  (  a  eu  5-12), 

Réflexe  rotulien  exagéré  à  droite. 

L’Enddpancrine  à  la  dose  quotidienne  de  20  uni¬ 
tés  est  le  seul  moyen  pour  Mme  H...,  de  se  maintenir 
en  état  et  d’éviter  la  perte  de  poids. 

Cure  à  la  Bourboule  du  14  juin  au  14  juillet  1930. 

Première  saison.  —  Traitement  :  Bains  et  boisson, 
eau  de  Choussy  et  eau  de  Clémence  associées,  cette 
dernière  bue  à  l’Hôtel  au  début  puis,  au  bout  de  huit 
jours,  à  la  source  même,  distance  de  1.500  à  1.800 
mètres  de  l’Hôtel.  Bains  d’yeux  à  l’eau  de  Choussy. 

Au  départ,  le  15  juillet  :  Glucose,  20  grammes  ;  plus 
de  trace  d’acétone  ;  troubles  des  yeux  sensiblement 
améliorés  ;  mais  surtout  forces  transformées,  prome¬ 
nades  et  petites  excursions  faites  sans  fatigue  —  avec 
plaisir  même  — poids,  51  kgr.  600  soit  un  gain  de 
700  grammes. 

Pendant  l’hiver  1930-1931,  maintien  du  gain,  qui 
s’accroît  progressivement. 

Deuxième  saison.  ■ —  Juin  1931  :  L’aspect  est  très 
sensiblement  modifié,  le  poids  est  passé  à  53  kgr.  300, 
soit  un  gain  de  5  livres  en  un  an.  Glucose  35  gram¬ 
mes,  traces  d’acétone. 

Circulation- assez  médiocre,  œdème  de  la  jambe 
gauche. 

Tension,  11-8  au  Pachon. 

Après  quelques  jours  de  repos  et  la  reprise  de  la 
cure  (eau  de  Choussy  seule  et  balnéation  avec  dou¬ 
ches  locales),  la  tension  remonte  à  13-8. 

Devant  l’état  d’euphorie  générale  de  Mme  H...  ou 
essaie  une  tentative  de  diminution  de  l’insuline,  en 
écartant  le  délai  entre  chaque  injection.  Après  quatre 
à  cinq  jours  de  cet  essai,  le  glucose  est  repassé  à  48 
grammes;  mais  surtout  le  poids  a  fléchi  subitement 
de  plus  d’un  kgr.  (1  kgr.  325). 

L’insulinothérapie  est  reprise  aux  doses  coutu¬ 
mières  et,  au  bout  de  quatre  jours,  le  poids  était 
remonté  au  chiffre  de  l’arrivée  et,  au  bout  d’une  se¬ 
maine,  il  le  dépassait  d’une  livre,  soit  53  kgr.  850. 

Après  dix-huit  jours  seulement  de  séjour  et  de 
traitement  thermal,  interruption  obligatoire  par  suite 
d’un  deuil  de  famille.  Impossible  de  la  reprendre 
dans  le  cours  de  l’été  1931. 

Les  nouvelles  pendant  l’hiver  1932  sont  satisfai¬ 
santes. 

Pas  de  saison  possible  en  1932  par  suite  d’empêche¬ 
ments  de  famille. 

Voilà  donc  un  cas  où,  malgré  l’insuline,  on  ar¬ 
rivait  avec  peine  à  maintenir  le  poids  et  les  for¬ 
ces  à  leur  plafond  le  plus  inférieur  ;  l’addition 
d’eau  arsenicale  et  des  pratiqués  de  cure  approT 
priées  fait  remonter  le  poids,  ranime  les  forces 
et  accroît  la  résistance  de  la  malade. 

[A  suivre,) 
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V 

PÉDIATRIE 

Le  rôle  primordial  de  la.  réhydratation  dans  le  traitement 
du  choléra  infantile 


Çètte  donnée  thérapeutique  est  basée  sur  les 
plus  récentes  études pathagéniques  désaffection, 
appelée  à  l’étranger  «  Intoxication  des  nourris¬ 
sons  i>. 

Au  cours  de  ses  recherches,  le  Docteur  S.  Rosen- 
baum(l)atout  d’abord  établi  quel  était  le  rôle  de 
la  diarrhée  dans  le  déterminisme  des  phénomènes 
toxiques  de  cette  «  toxicose  »,  suivant  l’expression 
de  Czerny.  Or,  déjà,,  l’importance  de  la  diarrhée 
apparaît  cliniquement,  du  fait  de  sa  précession 
quasi  constante.  Mais,  l’orsque  celle-ci  manque, 
il  existe  des  troubles,  qui  doivent  vraisemblable¬ 
ment  lui  suppléer  :  ce  sont  notamment  les  vomis¬ 
sements,  qui  occasionnent  une  perte  d’eau  très 
sensible.  La  déshydratation  apparaît  donc  au 
premier  plan  du  mécanisme  de  l’intoxication. 

D’autre  part,  l’exsiccose  a  été  également  incri¬ 
minée  dans  Je  mécanisme  de  la  fièvre.  Il  s’agirait 
pour  certains  d’une  déshydratation  localisée 
surtout  dans  le  domaine  porte. 

Pour  d’autres,  il  y  aurait  lieu  d’incriminer  à 
la  fois  ce  facteur  ainsi  qu’une  action  des  albu¬ 
mines  de  la  ration.  Et  même,  l’hyperthermie 
observée  avec  les  régimes  riches  en  albumine, 
mais  pauvres  en  eau,  a  pu  être  rapprochée  du 
syndro'me  de  toxicose.  Toutefois  les  rapports 
certains,  qui  existent  entre  les  accidents  fébri¬ 
les  et  toxiques  ne  peuvent  être  basés  unique¬ 
ment  sur  une  action  du  régime.  La  clinique  le 
démontre  ;  l’expérimentation,  de  son  côté,  n’a 
jamais  réussi  à  déterminer  au  cours  des  essais 
diététiques  simples  le  symptôme  cardinal  de  la 
toxicose,  c’est-à-dire  les  troubles  respiratoires 
avec  respiration  ample  et  lente. 

Un  poison  est  donc  nécessaire  pour  provoquer 
les  phénomènes  toxiques.  Et,  en  effet,  on  note 
souvent  des  troubles  respiratoires  lors  de  lacoli- 
baccillémie  du  nourrisson.  Or,  la  diarrhée  du 
•  choléra  infantile  s’accompagne  habituellement 
d’une  pullulation  colibacillaire  dans  l’intestin 
C’est  donc  l’endotoxine  colibacillaire,  qui  pour¬ 
rait  être  incriminée.  Son  importance  est  confir¬ 
mée  par  les  expériences  sur  l’animal. 

C’est  ainsi  qu’en  ayant  soin  d’associer  la  déshy¬ 
dratation  et  l’infection  par  la  toxine  colibacillaire, 
on  réalise  le  syndrome  toxique.  Certains  mélanges 
aminés  ont  une  action  analogue  ;  mais  la  toxicose 
demeure  en  réalité  attribuable  à  l’endotoxine 


(1)  S.  Ro.sENnAu^r.  —  {Deutsche  medizinische  IVo- 
chenschri/t  ;  9  décembre  1932.) 


seule,  et,  fait  à  retenir,  elle  n’agit  que  si  J’or 
ganisme  est  en  état  de  déshydratation.' 

On  sait  aussi  que  la  localisation  de  l’intoxica¬ 
tion  paraît  être  le  système  nerveux  central,  et 
que,  dans  son  atteinte,  le  clioc  circulatoire  joue 
un  rôle  plutôt  accessoire.  Or,  ici  encore,  il  con  - 
vient  de  souligner  l’influence  de  la  déshydrata¬ 
tion  au  niveau  du  cerveau  :  celle-ci  favorise  la 
perméabilité  vasculaire  et  permet  ainsi  le  pas¬ 
sage  de  l’endotoxine,  à  laquelle  ne  s’oppose  plus 
la  barrière  pariétale  vasculaire. 

Bref,  dans  le  choléra  infantile,  il  se  produit, 
soit  par  la  diarrhée,  soit  par  les  vomissements, 
une  déshydratation  intense  de  l’organisme,  et 
c’est  elle  qui,  à  l’aide  de  la  pullulation  çolibaciL 
laire,  provoque  les  phénomènes  d’intoxication 
grave. 

Comme  conclusion  de  thérapeutique  ration¬ 
nelle,  il  y  a  donc  lieu  de  faire  porter  le  maximum 
d’effort  sur  la  réhydratation,  afin  de  lutter  con¬ 
tre  un  des  éléments  importants  du  syndrome. 

Voici  quelle  sera  la  conduite  générale  du  trai¬ 
tement  :  diéfe  hydrique  de  quarante-huit  heures, 
puis  réalimerîtation  très  progressive. 

On  ne  donnera  à  l’enfant  que  de  l’eau  bouillie 
pure  et  non  sucrée,  ou  mieux  de  l’eau  de  Vais  la 
Reine,  ou  encore  une  infusion  de  thé  léger. 

La  dose  minima  de  liquide  sera  de  125  gram¬ 
mes  par  kilogramme  de  poids  et  par  jour.  L’eau 
de  Vais,  ou  l’eau  bouillie  sera  donnée  soit  au  bi¬ 
beron,  soit  à  la  cuiller. 

Quand  l’enfant  refuse  de  boire  l’eau,  on  la 
lui  administrera  patiemment  au  compte-gouttes 
d’une  façon  presque  continue  (Hallez). 

Si,  parmi  les  eaux  minérales  carbo-gazeuses 
auxquelies  on  peut  penser,  la  préférence  va  à 
la  Reine  de-'Vals,  c’est  parce  que  sa  minéralisa¬ 
tion  optima  et  sa  teneur  en  acide  carbonique  li¬ 
bre  lui  confèrent  des  qualités  qui  la  recomman¬ 
dent  tout  particulièrement  en  thérapeutique  in¬ 
fantile. 

Cette  diète,  suivant  les  symptômes  observés 
(persistance  ou  amélioration  de  la  diarrhée  sur¬ 
tout),  doit  durer  au  moins  48  heures,  et  quatre 
jours  au  plus.  Si  l’enfant  a  plus  de  deux  mois,  on 
pourra  remplacer  l’eau  par  du  bouillon  de  lé¬ 
gumes,  dès  le  3®  ou  le  4®  jour. 

Si,  après  quatre  jours  de  diète,  les  symptômes 
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ne  s’améliorent  pas,  le  pronostic  peut  être  consi¬ 
déré  comme  fatal.  En  tout  cas,  il  faut  réalimen¬ 
ter  l’enfant. 

Le  mieux  est  de  commencer  par  du  lait  de 
îemme  (15,  20  ou  30  grammes  par  tétée)  en  com¬ 
plétant  la  ration  avec  de  l’eau  bouillie  ou  de 
l’eau  de  Vais.  Lorsqu’on  ne  peut  se  procurer  une 
nourrice,  on  donnera  du  lait  d’ânesse  dans  les 
mêmes  conditions. 

A  défaut  de  ces  deux  laits,  il  faut  recourir  aux 
laits  de  vache  modifiés  (babeurre,  poudre  de  lait 
maigre,  lait  condensé  écrémé),  ou  bien  encore  au 
lait  de  vache  simplement  écrémé  et  dilué. 

Le  babeurre  est  le  plus  indiqué  ;  on  commen¬ 
cera  par  8  à  10  repas  de  10  grammes  de  babeurre, 
en  complétant  la  ration  convenable  de  liquide 
par  de  l’eau  bouillie,  et  un  peu  d’eau  de  chaux. 
On  augmentera  quotidiennement  la  quantité 
de  babeurre  de  5  à  10  grammes  en  diminuant  la 
dilution  et  le  nombre  des  repas.  Si  l’enfant  a  plus 
de  quatre  mois,  on  substituera  utilement  au  ba¬ 
beurre  simple  les  bouillies  de  babeurre  à  la  crème 
de  riz,  plus  nourrissantes.  Lorsque  la  diarrhée 
aura  disparu,  et  que  l’enfant  sera  suffisamment 
réhydraté  (pli  cutané  non  persistant),  on  essaye¬ 
ra  prudemment  de  revenir  au  lait  de  vache  de 
moins  en  moins  dilué,  et  donné  d’abord  à  un 
seul  repas,  puis  à  deux,  à  trois  repas,  et  enfin  6  ou 
7  fois  par  jour.  Dans  les  cas  favorables,  ce  n’est 
guère  qu’après  trois  semaines  que  les  nourrissons 
arrivent  à  prendre  une  ration  normale,  excep¬ 
tion  faite  pour  ceux,  qui  ont  eu  l’avantage  d’être 
réalimentés  au  sein. 

Si  l’enfant  n’accepte  pas  le  babeurre,  on  uti¬ 
lisera  le  lait  condensé  à  doses  progressives  (une 
cuillerée  à  café  pour  100  grammes  d’eau  au  dé¬ 
but),  ou  bien  la  poudre  de  lait  sec  et  maigre. 

Après  quatre  mois,  on  donnera  assez  rapide¬ 


ment  des  bouillies  maltées,  généralement  bien 
tolérées. 

Bien  que  la  réhydratation  de  l’organisme  se 
fasse  mieux  par  voie  buccale  que  par  toute  autre 
voie,,  l’intolérance  gastrique  et  intestinale  peut 
obliger  à  recourir  à  des  moyens  artificiels.  Lavoie 
intrapéritonéale  offre  peu  d’avantages  la  voie 
intraveineuse  est  impraticable  en  général,  et  le 
goutte-à-goutte  rectal  de  Murphy  n’est  pas  ap¬ 
plicable  tant  que  les  selles  sont  fréquentes.  Ilr,este 
alors  la  voie  hypodermique  ;  plutôt  que  le  sérum 
physiologique  à  8  p.  1000,  l’eau  de  mer  isotoni- 
que,  le  sérum  glucosé,  Marfan  conseille  surtout 
les  solutions  salées  ou  glucosées  hypotoniques, 
à  faibles  doses,  qui  se  résorbent  plus  vite.  Voici 
la  formule  de  sérum  hypotonique  caféiné  : 


Chlorure  de  sodium .  2  grammes 

Citrate  de  caféine .  0  gr.  20 

Eau  distillée  (stérilisée) .  1  litre 


Trois  injections  par  jour,  de  10  centimètres 
cubes  avant  6  mois,  de  10  à  15  cent,  cubes,  de 
6  à  12  mois,  de  15  à  20  cent,  cubes  de  1  à  2  ans. 

L’action  tonique  cardio-vasculaire  sera  com¬ 
plétée  par  l’huile  éthéro-camphrée. 


Camphre .  0,50 

Elther  sulfurique  .  2  c.  c. 

Huile  d’olives  stérilisée .  8  c.  c. 


Un  demi-centimètre  cube  à  un  centimètre 
cube  2  fois  par  jour.  / 

A  la  diète  hydrique  et  aux  injections  hypoder¬ 
miques  stimulantes,  il  faut  joindre  l’emploi  de 
bains  chauds  simples  ou  sinapisés. 


UN  ENFANT  QUI  CHANGE  TROIS  FOIS  DE  SEXE 


M.  L.  Ombrédanne  a  rapporté  à  la  Société  de 
chirurgie  la  curieuse  histoire  suivante  :  sujet 
de  12  ans,  déclaré  fille  à  la  naissance.  Quelques 
années  après,  un  médecin  constate  l’existence 
d’une  forte  verge  avec  petit  orifice  inférieur. 
L’habitus  extérieur  est  celui  d’un  mâle.  L’enfant 
est  classé  garçon  et  on  rectifie  l’état  civil. 
M.  Ombrédanne  l’ayant  examiné  alors  à  l’hôpi¬ 
tal,  recherche  les  testicules  :  au  cours  d’une  lapa¬ 
rotomie,  il  trouve  un  vagin  de  8  centimètres, 
un  utérus  infantile  et  deux  ovaires. 

Problème  :  à  quel  sexe  appartient  le  sujet  ? 
La  forme  générale  du  corps  a  l’aspect  mâle  ; 
les  organes  sont  féminins  ;  les  organes  génitaux 
externes  sont  indéterminés. 

M.  Ombrédanne  estime  et  conclut  qu’il  faut 
considérer  l’enfant  comme  étant  de  sexe  fémi¬ 
nin  et  qu’il  vaudrait  mieux  sans  doute  l’élever 


en  fille.  Convient-il  de  modifier  à  nouveau  l’état 
civil.  Ceci  est  l’affaire  des  parents. 

Faut-il  amputer  le  clitoris  à  forme  de  verge  de 
façon  à  rendre  le  sujet  mariable  comme  femme  ? 
Etre  sur  ce  point  prudent  et  circonspect  et 
attendre  en  tout  cas  que  le  tribunal  ait  statué, 
sinon  on  s’exposerait  à  être  poursuivi  pour  crime 
de  castration.  M.  Ombrédanne  a  enlevé  une  fois 
le  gros  clitoris  ,  la  «  verge  «  d’une  femme 
gynandroïde  qui  voulait  se  marier  en  femme. 
Elle  l’a  fait,  mais  aujourd’hui  elle  regrette  sa 
verge,  l’usage  de  son  vagin  ne  l’ayant  pas  satis¬ 
faite  ... 

Noli  me  tangere  1  et  se  dire  que,  semblable  à 
l’âne  de  Buridan,  le  sujet  qui  a  la  possibilité  de 
choisir  (apparemment)  son  sexe  est  souvent 
bien  embarrassé  I 

P.  Lacroix. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pre.sse 


Le  eolfiiportfemeiit  de  la  fonction  d’arrêt-du  foie. 

Les  constatations,  faites  par  M.  Noël  Fiessin- 
oEK,  démontrent  d’une  manière  indiscutable  que 
le  foie  a  pour  fonction  d’empêcher,  par  une  épu¬ 
ration  lente  et  étalée,  le  maintien  dans  la  circu¬ 
lation  sanguine  de  grosses  molécules  peptidiques; 
Le  processus  de  la  polypeptidopexie  ne  se  dé¬ 
veloppe  pas  avec  simplicité  ;  ce  n’est  pas  une 
fonction  d’arrêt  du  foie^  comme  on  l’a  trop  sou¬ 
vent  soutenu  ;  c’est  une  fonction  de  sédimenta¬ 
tion  lente  .  Le  foie  exerce  sa  fonction,  non  à  un 
passage,  mais  à  plusieurs  passages  ;  c’est  une 
épntation  de  brassage.  Même  conclusion  pour  les 
glycides  ;  ce  n’est  que  lentement  que  sc  réalise 
clans  le  foie  la  fixation  des  glycides. 

Or,  eh  médecine,  on  abusé  de  la  notion  dé  bar¬ 
rière  hépatique.  D’ailleurs  le  filtrage  ne  serait 
pas  possible,  puisque  la  circulation  porte  est 
établie  à  raison  de  500  gr.  en  une  minute, 
Û’autre  part,  dans  la  déficience  hépatique,  l’épura¬ 
tion  sanguine  est  ralentie,  non  j^as  à  Un  seul  pas¬ 
sage  ,.mais  à  la  somme  dés  passages  à  travets  le 
foie.  Dans  les  anaphylaxies,  le  système  nerveux 
organo-yégétatif  sensibilisé  réagit  non  aü  con¬ 
tact  toxique,  mais  au  maintien  du  contact,  par 
le  phénomène  de  la  mise  en  chargé.  Aux  insuffi¬ 
sants  hépatiques,  il  faut  un  temps  souvent  de 
plusieurs  jours,  de  plusieurs  semaines,  i^our éta¬ 
blit  le  phénomène  toxique.  11  ne  s’agit  pas  d’une 
(ligue  qui  crève  brusquement,  mais  d’un  réser¬ 
voir  qui  se  remplit  lentement. 

Chez  les  hépatiques,  il  faut  donc  éloigner  les 
causes  toxiques  protidiques,  puis  se  méfier  de  la 
latence  des  mises  en  charge.  Pour  renseigner  le 
ifiédecin,  il  y  a  certes  le  laboratoire  avec  les  ana¬ 
lyses  sanguines  ou  urinaires,  mais  il  y  a  surtout 
les  petits  signés  cliniques  :  amaigrissement,  sub- 
ietère,  état  carminé  des  muqueuses  buccales. 
Gèux-ci  s’établissent  lentement  ;  il  faut  les  at¬ 
tendre  à  l’affût,  et,  quand  ils  apparaissent,  met- 
tte  sans  retard  en  jeu  l’appareil  thérapeutique. 
Celui-Ci  n’est  certes  pas  très  riche  :  régime  hydro- 
lacto-sucré,  avec  ou  sans  insuline,  opothérapie 
hépatique,  et  surtout  repos  au  lit.  On  voit  trop 
d’hépatiques  graves  rester  debout,  et  chez  les- 
(fuels  on  attend  l’émergence  des  signes  toxiques 
pour  prendre  les  mesures  nécessaires.  La  notion 
des  mises  en  charge  lentes  établit  l’importance, 
d’une  part  d’une  observation  minutieuse  et 
prudente  de  ces  malades,  et,  d’autre  part,  d’une 
théraperftique  précoc'e  et  d’autant  plus  sévère 


I  que  l’avenir  apparaît  plus  assombri  .{La  Presse 
Médicale,  9  novembre  1932.) 

Symptômes  dès  tumeurs  dü  iV®  ventricule  et  dë 
rinfundlbulüm. 

Le  Docteur  Jean  Lhermitte  ne  retient  pas,- 
dans  cette  étude,  tous  les  menus  signes  que  l’en  a 
pu  mettre  au  compte  des  tumeurs  ventrieulo- 
infundibulo-tubérales.  Il  a  voulu  montrer  que 
ces  néoplasmes,  chez  l’enfant  et  chez  l’adultef 
s’extériorisent  par  des  symptômes  particuliers 
et  presque  spécifiques  :  chez  le  premier,  par  l’in¬ 
fantilisme,  le  syndrome  adiposo-génital  de 
Redlichj  ou  au  contraire  la  macrogénitosomie 
précoce  ;  chez  l’adulte,  par  les  troubles  psychi¬ 
ques  portant  tantôt  sur  le  caractère,  tantôt  sur 
les  fonctions  les  plus  élevées  ;  chez  les  deux, 
par  l’hypersomnie  paroxystique  ou  continue,-  la 
polyurie  avec  polydipsie,  les  oscillations  thermi¬ 
ques,  les  modifications  de  l’équilibre  sanguin. 
Gazette  des  Hôpitaux,  16  novembre  1932.) 

L’hémoculture  par  la  méthode  de  Lôwenstein  dans 

le  rhumatisme  chronique  progressif  tuberculeux. 

Cette  méthode  de  rechéfclie  du  bacille  de 
Koch  par  l’hémoculture  semblait  avoir  réalisé 
un  progrès  considérable  ;  mais  MM.  Weissén- 
BACH  et  Durupt  l’ont  essayée  dans  des  cas  p'at- 
ticulièrement  favorables  pour  identifier  la  nature 
tuberculeuse  de  rhumatismes  chrôni(jùes  progres¬ 
sifs,  qui  ressortissent  à  cette  étiologie,  et  sur 
vingt  essais,  ils  ont  obtenu  dix-buit  résultats 
négatifs.  Encore,  dans  les  deux  cas  positifs,  s’â- 
gissait-il  dè  bacilles,  non  virulents  par  inocula¬ 
tion  au  cobaye.  Dans  ces  conditions,  c’est  encore 
l’étude  clinique,  radiologiquè  et  biologique,  cjùi 
semble  apporter  les  meilleurs  éléments  d’appré¬ 
ciation  dans  la  pratique  courante.  (Lé  Bulletin 
Médical,  12  novembre  1932.) 

De  l’intéiSf  pratique  des  procédés  nouveaux  dé 
diagnostic  biologique  de  la  gestation. 

M.  H.  PiGEAUD  réalise  de  la  façon  suivante,  la 
réaction  de  Zondeck  et  Aschheim  au  moyen  de 
l’urine  des  femmes  enceintes.  Ayant  à  sa  dispo¬ 
sition  deux  lapines  jeunes,  il  commence  par  s’as¬ 
surer,  à  J’aide  d’une  première  laparotomie,  que 
les  ovaires  sont  bien  au  repos  complet.  Puis,  il 
leur  injecte  dans  la  veine  marginale  de  l’oreille,  à 
vïn'gt-cpiaïrc  hêûrés  d’intervalle,  deux  fois  cinq 
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centimètres  cubes  de  l’urine  à  examiner.  Dès  le 
lendemain  de  la  seconde  injection  d’urine,  soit 
quarante-huit  heures  après  le  début  de  l’expé¬ 
rience,  il  pratique  une  deuxième  laparotomie  qui 
lui  montre,  en  cas  de  résultat  positif,  au  niveau 
de  chacun  des  deux  ovaires,  la  présence  d’un  ou 
plusieurs  follicules  hémorragiques.  La  réaction 
est  en  général  très  nette,  et,  sil’on  a  soin  d’opé¬ 
rer  correctement  en  utilisant  deux  animaux 
d’expérience,  les  erreurs  sont  véritablement 
exceptionnelles  (moins  de  2  %).  C’est  donc  un 
moyen  pratique  et  sûr  de  diagnostiquer  une 
grossesse  dans  tous  les  cas  où  les  procédés  clini¬ 
ques  se  montrent,  à  eux  seuls,  incapables  de  per¬ 
mettre  avec  certitude  d’affirmer  la  réalité  de  la 
grossesse. 

La  réaction  est  positive  dès  l’époque  des  pre¬ 
mières  règles  manquantes,  et  reste  positive  jus¬ 
qu’au  terme.  Ce  mode  de  diagnostic  présente  un 
grand  intérêt  dans  les  cas  suivants  :  diagnostic 
de  la  grossesse  au  début  ;  diagnostic  entre  mena¬ 
ce  d’avortement  et  rétention  ovulaire  ;  diagnos¬ 
tic  de  la  môle  hydatiforme  et  de  ses  complica¬ 
tions  ;  diagnostic  d’une  grossesse  compliquée  par 
une  affection  gynécologique.  Cette  réaction  cor¬ 
rectement  interprétée  peut  rendre  service  dans 
le  cas  de  grossesse  extra- utérine.  {Lyon  Médical, 
20  novembre  1932.) 

Cyanose  par  hypoventilation  alvéolaire. 

11  y  a  cyanose,  disent  B. -A.  Houssay  et  I. 
Berconsky,  quand  il  y  a  une  concentration 
d’au  moins  5  grammes  d’hémoglobine  réduite 
dans  100  c.  c.  de  sang  capillaire,  c’est-à-dire 
quand  il  manque  à  celui-ci  au  moins  6-7  c.  c.  d’o¬ 
xygène  pour  saturer  sa  capacité  d’oxygène  et 
transformer  totalement  son  hémoglobine  en 
oxyhémoglobine. 

La  cause  la  plus  commune  de  la  cyanose  arté¬ 
rielle  est  la  diminution  de  la  tension  d’oxygène 
dans  les  alvéoles  pulmonaires,  qui  peut  être  due 
à  deux  causes  :  l»  basse  tension  d’oxygène  dans 
l’air  inspiré  (hauteurs,  etc.)  ;  2®  diminution  de  la 
ventilation  alvéolaire  (hypoventilation  alvéo¬ 
laire). 

Il  y  a  de  l’hypoventilation  alvéolaire,  quand 
le  renouvellement  de  l’air  alvéolaire  est  insuffi¬ 
sant,  ce  qui  produit  une  diminution  de  sa  ten¬ 
sion  d’oxygène  (et  l’augmentation  de  celle  de 
l’acide  carbonique),  si  on  la  compare  avec  la  horr 


male  à  la  pression  barmoétrique  de  la  localité. 

La  cyanose  par  hypoventilation  alvéolaire 
existe  donc  à  760  mmHg.  (à  Paris),  quand  au 
sang  capillaire,  il  manque  au  moins  4  c.  c.  d’oxy¬ 
gène  pour  saturer  son  hémoglobine,  parce  que 
l’air  courant  est  diminué,  et,  comme  conséquen¬ 
ce,  la  tension  d’oxygène  de  l’air  alvéolaire  est  au- 
dessous  de  80  mm.  Hg.  (soit  à  moins  dé  10  p.  100 
d’oxygène)  ;  la  normale  étant  100-106  mm.  Hg, 
soit  13  à  14  p.  100  d’oxygène. 

Les  expressions  hypoventilation  tout  court, 
ou  hypoventilation  pulmonaire,  ne  sont  pas 
synonymes  d’hypoventilation  alvéolaire.  Quand 
la  respiration  est  rapide  et  superficielle,  le  vo¬ 
lume  d’air  respiré  peut  être  supérieur  à  la  nor¬ 
male  (hyperventilation),  tandis  que  le  faible 
volume  d’air  courant  renouvelle  mal  l’air  alvéo¬ 
laire  (hypoventilation  pulmonaire).  Ces  distinc¬ 
tions  sont  importantes  et  essentielles. 

Le  diagnostic  de  cyanose  par  hypoventilation 
alvéolaire  s’établit  :  1®  par  la  constatation  d’une 
tension  basse  d’oxygène  (80  mm.  Hg  ou  moins) 
dans  l’air  alvéolaire  ;  2®  par  la  diminution  du 
volume  de  l’air  courant  (au-dessous  de  300  c.  c. 
chez  l’homme  adulte)  ;  3®  par  le  taux  d’hémoglo¬ 
bine  réduite  du  sang  artériel  (de  3  gr.  pour  100 
ou  au-dessus,  soit  5  c.  c.  ou  plus  d’oxygène)  ; 
4®  une  diminution  de  la  capacité  vitale  (à  moins 
de  2,  6  litres)  ;  5®  l’insaturation  des  sangs  vei¬ 
neux  et  capillaire.  Enfin,  cette  cyanose  s’amende 
et  disparaît,  quand  on  fait  respirer  de  l’oxygène 
pur.  ^ 

Les  formes  aiguës  de  cette  cyanose  sont  dues  à 
la  respiration  rapide  et  superficielle,  qui  ventile 
mal  les  alvéoles  (pneumonie,  broncho-pneumo¬ 
nie,  asystolie,  opérations,  etc.),  ou  à  un  obstacle 
au  passage,  de  l’air  (asthme),  ou  à  certaines  rigi¬ 
dités  congestives  du  poumon  (quelques  asysto- 
lies),  ou  à  des  épanchements,  pneumothorax 
doubles,  etc.,  qui  diminuent  l’expansion  pulmo¬ 
naire. 

Les  formes  chroniques  de  cyanose  par  hypo¬ 
ventilation  alvéolaire  peuvent  être  produites  : 
1°  par  des  causes  qui  diminuent  l’élasticité  et 
l’expansion  du  poumon  (emphysème,  scléroses  à 
départ  pleural,  bronchial,  pulmonaire,  vascu¬ 
laire,  etc.)  ;  2®  par  des  causes  extra-pulmonaires 
(myopathies,  épanchements,  tumeurs,  etc.). 
Parmi  les  causes  figurent  la  syphilis,  la  tuber¬ 
culose,  la  silicose,  les  infections  chroniques,  etc. 
(La  Presse  Médicale,  23  novembre  1932.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Sur  les  mesures  à  prendre 

pour  empSoher  les  inhumations  prématurées. 

(M.  Balthazard.  —  Académie  de  Médecine  ; 

4-4-1933). 

Nous  donnons,  ci-après,  dans  son  intégralité,  le 
rapport  du  Professeur  Balthazard,  en  raison  de  son 
intérêt  professionnel  : 

Par  lettre  en  date  du  13  avril  1932,  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  a  demandé  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  s’il  était  possible  dé  rappeler  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  La  Valette,, 
en  date  du  24  décembre  1866,  relativement  à  la  vé¬ 
rification  sérieuse  des  décès.  Y  aurait-il  lieu  de  réviser 
cette  circulaire  et  de  combler  ses  lacunes  ? 

Le  18  octobre  1932,  votre  Commission  a  adopté 
les  modifications  suivantes  à  la  circulaire  de  AL  de 
La  Valette,  par  lesquelles  elle  s’efforce  moins  d’indi¬ 
quer  aux  médecins  contrôleurs  les  méthodes  propres 
à  diagnostiquer  la  mort  réelle,  qu’à  obtenir  l’inter¬ 
vention  effective  des  médecins  contrôleurs  : 

1  Mesures  à  prendre  pour  empêcher  les  inhumations 
prématurées.  —  Considérant  que  la  déclaration  faite 
par  les  témoins  appelés  à  la  rédaction  de  l’acte  de 
décès  est  insuffisaiite  pour  donner  la  certitude  de  la 
mort,  puisqu’ils  ne  peuvent  par  eux-mêmes  en  obte¬ 
nir  la  preuve  ; 

Que  si  la  loi  fait  peser  sur  l’officier  de  l’état  civil  la 
responsabilité  de  la  constatation  du  décès,  cette  res¬ 
ponsabilité  implique  l’obligation  de  s’entourer  de 
tous  les  moyens  propres  à  obtenir  ce  résultat  formelle¬ 
ment  exigé  ; 

Qu’un  homme  de  l’art  est  seul  compétent  pour  af¬ 
firmer  la  réalité  d’un  décès  ; 

Arrête  : 

Artici.e  premier.  —  Le  maire  de  chaque  conî- 
mune  fera  choix  d’un  ou  de  plusieurs  docteurs  en 
médecine,  qui  seront  chargés  de  vérifier  les  décès, 
dont  la  déclaration  aura  été  faite  à  la  mairie,  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Art.  2.  —  Dès  que  la  déclaration  d’un  décès  aura 
}  été  laite,  le  maire  fera  parvenir  au  médecin  vérifica- 
■  teur  du  décès  une  feuille  en  double  expédition,  sur 
laquelle  il  inscrira  les  noms,  prénoms,  sexe,  âge,  pro- 
*  fession  de  la  personne  décédée,  autant  que  possible 
,  la  nature  de  la  maladie  à  laquelle  elle  a  succo|abé,  le 
I  nom  du  médecin  qui  a  soigné  le  malade,  celui  du 
I  pharmacien  qui  a  délivré  les  médicaments. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas'où  le'décès^paraîtrait  dou¬ 
teux,  l’officier  de  l’état  civil  retarderait  la  délivrance 
du  permis  d’inhumer,  jusqu’à  certitude  complète¬ 


ment  acquise  de  la  mort  par  une  nouvelle  visite  et 
un  rapport  spécial  du  médecin  vérificateur. 

Art.  4.  —  11  ne  pourra  être  procédé  à  l’inhumation 
d’une  personne  décédée  qu’après  vingt-quatre  heu¬ 
res  expirées  depuis  la  déclaration  faite  à  la  mairie. 

Pourront  être  exceptés  les  cas  de  putréfaction  ca¬ 
davérique  avancée  ou  de  toutes  autres  conditions  pré¬ 
judiciables  à  la  santé  de  la  famille.  Dans  ces  cas  ex¬ 
ceptionnels,  le  médecin  vérificateur  fera  un  rapport 
spécial  à  la  mairie. 

—  M.Baerier  :  J’ai  attentivement  écouté  le  rapport 
de  AI.  le  doyen  Balthazard  et  en  voterai  les  conclu¬ 
sions.  Alais  je  serais  obligé  à  M.  le  Rapporteur  de 
me  dire  comment  la  Commission  comprend  la  cons¬ 
tatation  du  décès,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  médecin 
dans  la  localité,  ou  bien  lorsque,  d’accord  sans  doute 
avec  le  médecin  de  l’état  civil,  c’est  un  simple  pré¬ 
posé,  sans  aucune  connaissance  médicale,  qui  est 
chargé  de  cette  constatation  ? 

On  comprendra  que  je  ne  veuille  citer  de  noms  de 
localités  ;  mais  le  fait  que  je  dénonce  est  réel,  même 
dans  le  département  de  la  Seine.  C’est  pourquoi  je 
voudrais  que  l’Académie  insistât  auprès  du  Ministre 
pour  que,  sans  exception,  la  constatation  du  décès 
fût  toujours  faite  personnellement  par  un  médecin. 

—  M.  Balthazard  :  Je  suis  d’accord  avec  M. 
Barrier. 

—  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Balthazard, 
mises  aux  voix,  sont  adoptées. 

La  vaccination  antituberculeuse  par  le  B.  C.  G. 
chez  les  étudiants  en  médecine. 

(M.  A.  Calmette.  —  Académie  de  médecine  ;  7-3- 
19.33.) 

M.  Calmette  fait  une  communication  sur  la  vac¬ 
cination  préventive  de  la  tuberculose  chez  les  ado¬ 
lescents  et  les  adultes  non  allergiques  avec  le  B.  C. 
G.  administré  par  voie  buccale. 

L’auteur  pense  qu’il  faut  s’efforcer  d’étendre  les 
bénéfices  de  la  prémunition  antituberculeuse  aux 
sujets  de  divers  âges.  On  ne  pourrait  toutefois  consi¬ 
dérer  comme  vaccinables  que  les  sujets  apparem. 
ment  indemnes  de  toute  lésion  tuberculeuse  même 
occulte  et  non  allergiques,  c’est-à-dire  ne  réagissant 
pas  à  la  tuberculine.  Les  autres,  déjà  allergiques, 
de  beaucoup  les  plus  nombreux  dans  les  pays  de 
vieille  civilisation  comme  la  France,  où  97  p.  100  au 
moins  des  adultes  réagissent  à  la  tubereuline,  ne 
sont  pas  aptes  à  être  vaccinés  parce  que  déjà  para¬ 
sités  par  quelques  bacilles  virulents. 

L’expérimentation  est  venue  démontrer  que, 
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même  à  l’âge  adulte,  l’intestin  est  parfaitement  per¬ 
méable  aux  bacilles  tuberculeux  vivants,  vü'ulents 
ou  atténués.  La  vaccination  des.  adolescents-  et  des. 
adultes  par  le  B.  G.  G.  administré  par  voie  buccale 
apparaît  donc  possible,  sans  qù’on  soit  obligé  de 
recourir  à  l’injection  sous-cutanée,  toujours  diffi¬ 
cilement  acceptée  par  les  familles. 

L’tee  des  applications-  les  plus  utiles  de  ce  pro¬ 
cédé  est  celle  que  l’on  pourrait  en  faire,  au  perso.n- 
nel  des  services  hospitaliers,  aux  in-firmiers  -  et  infir¬ 
mières  appelés:  à  servir  dans-  les  sanatoriums  ou. 
dans  les  salles  de  tuberculeux,  ©t  aux  étudiants  en 
médecine.  Sur  ce  point,  une  expésienGecoinparative 
a  été  faite  en  Norvège  depuis  192<7.  Un  groupe 
d’élèves  infirmières-  de  l’hôpital  d-’Oslo  affectées 
aux  services  dé  tuberculeux  furent  soumises  à  la 
réaction  de  Pirquet  :  253  eurent  une  réaction  négative 
et  sur  ce  nom-bre-  76  (2'9,6  %)■  contractèrent  la  tn- 
berculose.  Un  autre  groupe  de  104  élèves  à  Pirquet 
négati-t,G’es.b-à-dire  non  allergiques,  furent  vaccinées 
avec-  le  B.  G.  G.  (en  injection-  sous-cutanée),  etdevin- 
rerrt  aliérgiques.  Trois  seulement  furent  atteintes 
ultérieurement  de-  manifestations-  bacilla-ires. 

Seheel,  d’Gslo,  s’est  occupé  plus  spécialement  des 
étudiants  en  médecine.  Sur  176  allergiques,  la  mor¬ 
bidité  tuberculeuse  fut  seulement  de  2  %.  Sur  82  non. 
allergiques  elle  fut  de  5,6  %  et  sur  9-0-  allergisés.  par 
le  B.  G.  G.  de  2,3  %. 

II  apparaît  donc  recommandable  d’instituer,  chez 
les  étudiants,  au  moment  de  leur  inscription  dans 
les-  Facultés  de  médecine,  l’obligatio.n  d’un  examen 
comportant,  en  ce  qui  concerne  le  dépistage  de  la 
tuberculose,  une  épreuve  de  cuti -réaction  et,  si  celle- 
ci  est  positive,  un  examen  clinique,  radioscopique 
et  baetéFioJogîque  complémentaire.  S®  la  réaction 
est  négative,  on  ne  devrait  admettre  t’étudiant  à 
commencer  ses  stages  hospitaliers  que  cinq  semaines 
après  vaccination  au  B.  G.  G,  par  voie  buccale  ou 
sous-cutanée. 

—  M.Léon  Bernaiid  approuve  pleinement  la  vac¬ 
cination  des  étudiants  non  allergiques.  Il  convien¬ 
drait  à  son  avis  de  procéder  à  une  étude  d’ensemble 
de  la  question  des  diverses  vaccinations  nouvelles 
(antityphoïdique,  antidiphtérique,  antituberculeuse) 
chez  les  étudiants  en  médecine. 

P.  L. 

A  propos  d’un  cas  de  rhumatisme  articulaire  aigu  : 
acido-cétose  salieylée. 

(MM.  P.  H.4LBR0N,  II.Binabd  et  F.-P.  MnnKLEN.  — 
Sof  .'de  méd,  de»  Hâp..  de  Pari»  ;  9-1 2-19324 

Ce  cas  est  intéressant  eti  raison  de  la  constatation 
d’un  bacille  paratyphique  B  par  hémoculture  au 
cours  de  son  évolution,  et  en  raison  des  accidents 
d’acido-cêtose,  que  l’on  vit  se  développer  sous  l’in- 
fiuence  de  la  médication  salieylée. 

L’aoidose  salieylée  ne  diffère  pas  essentiellement 
dans  son  tabelau  clinique  des  aueres  aeidu-citoses  ; 
la  mesure  de  la  résesrve  alcaline  permet  de  suivre 


(  l’évolution  des  accidents  acldosiques  et  des  résiiltats 
heureux  de  la  médication  alcaline.  Il  est  difficile  de 
:  jiùger  de  sa  gravité.  Dans  les  cas  reconnus  de  façoni 
'  suffisamment  précoce,  la  cessation  immédiate  du  sa- 
licylate  et  une  médication  alcaline  intensive  amènent 
;  d’ordinaire  une  rétrocession  assez  rapide  des  acci¬ 
dents.  Abandonnée  à  elle-même,  elle  comporte  un 
:  pronostic  sévère  et  une, évolution  mortelle. 

En  pratique,  il  semble  important  de  retend  qu’il 
,  existe  indiscutablement  une  acido-cétose  secondaire 
;  à  l’administration  de  sàliGÿlate  de  soude,  pouvant 
aller  jusqu’à  un  véritable  coma  acétonémique,  rap¬ 
pelant  de.  très  près  le  coma,  diabétique  ;  cette 
,  acidose  salieylée  est  relativement  rare.  :  elle  exige. 

pour  se  produire  une  certaine  prédisposition,  indbfi- 
;  duelle,  et  on  l’évite  dans  l’immense  maj,oritédes.ças 
par  ^adjonction  au  saficylate  de  so-ude  d’une 
double  de  bicarbonate  de  soude. 

Gette  acido-cétose  salieylée  ne,  semble  pas.  deyoiç 
englober  la  to,talité.  dçs  phénomènes  d’inito],éran.Cè  è.t 
d’intoxication,  salieylée  ;  mais  il  est  important  de  fe. 
dépister  assez  précocement  po.ur  éviter  son  aggra\?i- 
tion  et  son  évolution  parfois  mortelle,  alors  que  la 
suppression  du  saficylate.  et  l’ alcalinisation  inteq-- 
sive  de  l’organisme,  instituée  à  tenaps  amènent  aKez 
rapidement  la  disposition  de.  ces  troul)les. 

Curabilité  de  la  tuberculose  pulmonaire  in,{ant,iilp. 

(Dr  J.  Gomby.  —  Soe.  méd.  de»  hôp.  de  Paris  ; 

9-12-1-532). 

Bien  avant  la  découverte  de  Forlanini,  les  tubet-s 
cule.ux  du  poumon  guérissaient  en  grand  nwte. 
nous  ne  devons  pas  l’oublier.  Et  cette  gnérisoPi  spoiJ,- 
tanée  ou  favorisée  par  des  méthodes  hygiéniques  et 
médicales.,s’observait  à  tous  les  âges,  les  forces  répa¬ 
ratrices  de  la  nature  l’emportant  sur  les,  remèdes.  Le 
pneumothorax  artificiel  n’a-t-U  donc  pas,  peut-être 
malgré  ses  succès  éclatants,  été  appliqué  sans  mesure? 
M-  -Ameuille  a,  d’autre  part,  déclaré,  que  les  résultats 
du  pneumothorax  artificiel  étaient  moins  favoraWés 
chez  les  enfants  que  chez  les  adultes. 

La  tuberculose  ganglio-pulmonaire  infantile,  même 
entourée  de  cette  gangue  d’épituberculose  ou  de  splé- 
no-pneumonie  que  la  radiologie  nous  révèle,  est  bien 
plus  curable  qu’on  ne  le  croyait  autrefois.  Les  cas  d® 
guérison  spontanée,  ou  simplement  parla  cure  hygié- 
no-diététique,  vont  en  se  multipliant.  Gomme  le  fai¬ 
sait  remarquer  le  Docteur  Paraf,  tous  les  pédiatres 
restent  convaincus  de  la  curabilité  de  la  tuberculose 
infantile,  même  chez  les  nourrissons.  Grâce  à  uns 
étude  serrée,  s’appuyant  sur  les  tests  biologiques  et 
radiologiques,  on  a  pu  saisir  sur  le  vif  le  processus  de 
guérison.  Le  traitement  conseillé  pour  cette,  tubercu¬ 
lose  ganglio-pulmonaire  évolutive  du  nourrisson  est 
uniquement  hygiéno-diététique  :  allaitement  au  sein 
pour  les  enfants  de  moins  d’un  an,  surtout  de  moins 
de  six  mois,  ensuite  alimentation  substantielle  adap¬ 
tée  à  Tâge,  quantitativement  et  qualitativement, 
vie  au  grand  air  le  plus  poBsifile,  de  préférence  à  la 
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campSgno,  bains  de  soleil  avec  sage  progression  ; 
l’air  de  la  mer  n’est  pas  conseillé.  Pour  les  enfants 
qui  ne  peuvent  pas  quitter  la  ville,  rayons  ultra-vio¬ 
lets  en  hiver  ;  une  radiographie  prudente  du  thorax  a 
semblé  favorable  dans  quelques  cas.  Comme  médi¬ 
caments,  on  s’est  borné  aux  préparations  phospha¬ 
tées  calciques  iodées  et  à  l’huile  de  foie  de  morue 
(en  dehors  de  la  saison  chaude)  (Docteur  Morquio,  de 
Montevideo).  Ce  dernier  auteur  n’a  pas  la  prétention 
cependant  de  guérir  toutes  les  tuberculoses  pulmo¬ 
naires  des  nourrissons  ;  plus  rarement,  la  curabilité 
s’étendrait  aux  formes  de  granulée  froide,  de  granu- 
lie  chronique. 

Tous  ces  faits  sont  encourageants,  et  nous  ap¬ 
prennent  qu’.en  matière  de  tuberculose  infantile, 
quand  les  méninges  sont  hors  de  cause,  il  ne  faut  ja¬ 
mais  désespérer. 

M.  Grenet  et  Ribadeau-Dumas  partagent  l’opi¬ 
nion  du  Docteur  Comby.  Il  serait  intéressant  de  sa¬ 
voir  quelles  sont  les  conditions,  de  terrain  ou  de  ba¬ 
cille,  grâce  auxquelles  la  tuberculose  a,  dans  ces  con¬ 
ditions,  une  telle  évolution  favorable.  Tous  les  chif¬ 
fres  statistiques  n’ont  d’importance  que  si  les  cas  ob¬ 
servés  ont  été  analysés  dans  leurs  caractères  anato¬ 
miques.  Suivant  la  forme  des  lésions,  la  tuberculose 
évolue  presque  sûrement  vers  la  mort  ou  la  guérison. 
On  peut,  il  est  vrai,  noter  quelques  faits  où  les  altéra¬ 
tions  pulmonaires  radiologiquement  très  graves 
s’atténuent  ou  disparaissent.  Mais  les  radiographies 
ne  s’interprètent  pas  toujours  facilement  et  le  con¬ 
trôle  nécrosique  ne  confirme  pas  dans  tous  les  cas 
l’impression  reçue.  En  ce  qui  concerne  la  granulie,  il 
faut  quelquefois  faire  des  réserves  sur  le  diagnostic 
présumé.  Dans  la  première  enfance,  on  peut  voir  des 
micro-pneumonies  alvéolaires  non  tuberculeuses 
donner  les  mêmes  images  que  les  granulations  tuber¬ 
culeuses. 

La  ponction  sous-occipitale  en  syphiligraphie. 
(MM.  P.  Ravaut,  Richon  et  Bocage.  —  So,\  de 
Derm.  el  de  Syph.  de  Paris  ;  8-12-1932.) 

L’étude  du  liquide  céphalo-rachidien  est  utile  en 
syphiligraphie  ;  mais  la  ponction  lombaire,  parti¬ 
culièrement  recommandée  en  pareil  cas,  présente  des 
difficultés  d’ordre  matériel,  car  elle  est  souvent  sui¬ 
vie  d’incidents  pénibles.  La  ponction  sous-occipitale 
paraît  résoudre  le  problème  ;  aucun  malade  ainsi 
ponctionné,  à  part  un  peu  de  lourdeur  de  tête,  n’a  res¬ 
senti  ces  malaises  si  pénibles  avec  nausées,  vomis¬ 
sements,  les  obligeant  à  prendre  le  lit  parfois  pour 
une  dizaine  de  jours. 

La  technique  est  des  plus  aisées,  si  l’on  fait  prendre 
au  malade  une  bonne  position,  soit  couché  sur  le  côté, 
soit  à  plat  ventre,  ou  mieux  à  quatre  pattes,  la  tête 
toujours  fléchie,  et  le  cou  tendu.  La  crainte  d’aller 
trop  loin  fait  hésiter  quelquefois  de.  toucher  la  moelle 
(ce  qui  se  traduit  par  une  secousse  électrique  dans  un 
bras  ou  une  jambe)  ;  mais  si  le  liquide  ne  vient  pas,  il 
suffit  souvent  d’enfoncer  un  peu  plus  l’aiguille  pour 


lui  donner  issue.  Cette  méthode  est  à  recommander  ; 
l’auteur  l’a  employée  jusqu’à  présent  chez  quatre- 
vingts  malades. 

M.  G.  Garnier  pense  que  cette  ponction  n’est  pas' 
toujours  sans  danger  ;  il  a  vu  dernièrement  un  cas 
de  mort,  probablement  par  lésions  artérielle. 

M.  A.  Pecker  rapporte  qu’un  médecin  étranger  a 
fait  400  ponctions  sous-occipitales  sans  aucun  ennui, 
puis  brusquement  coup  sur  coup,  il  a  eu  deux  cas  de 
mort. 

G.  F. 


Société  française  de  gynécologie 
Séance  du  19  décembre  1932 

A  propos  de  l’ionisation  en  thérapeutique 
gynécologique. 

M.  Maurice  Fabre  (Paris).  —  A  propos  d’une 
communication  de  MM.  Zimmern  et  Pecker,  l’au¬ 
teur  passe  en  revue  les  différentes  affections  gynéco¬ 
logiques  (métrites  infectieuses  du  col  ou  du  corps, 
métrites  hémorragiques,  fibromes,  etc. . .),  dans  les¬ 
quelles  l’ionisation  a  été  employée.  Il  conclut  d’après 
son  expérience  perosnnelle  que  ce  traitement  est 
très  souvent  infidèle,  qu’il  nécessite  toujours  de 
nombreuses  séances  et  doit  céder  le  pas  à  l’heure 
actuelle  aux  nouvelles  méthodes  physiothérapiques 
ou  chirurgicales. 

Dysménorrhée  et  massage  gynécologique. 

M.  Louis  Netter  (Paris).  —  Dans  le  cadre  de 
la  thérapeutique  des  dysménorrhées,  on  n’a  pas, 
jusqu’à  présent,  fait  au  massage  gynécologique  la 
place  qu’il  mérite.  Cependant,  à  la  condition  d’em¬ 
ployer  une  technique  particulière,  étudiée  spéciale¬ 
ment  dans  le  but  de  remédier  aux  vices  de  position 
et  à  la  douglâssite,  si  souvent  associés  à  la  dysmé¬ 
norrhée,  on  peut  obtenir,  dans  bien  des  cas,  des  gué¬ 
risons  définitives  par  le  massage. 

L.  Netter  explique  les  résultats  favorables  qu’il 
a  obtenus,  par  deux  raisons  d’ordre  physiologique  : 
en  premier  lieu,  le  massage  intervient  par  la  mise  en 
œuvre  de  nombreux  réflexes  sympathiques  pelviens, 
vaso-moteurs,  sécrétoires  ou  régulateurs  de  la  nutri¬ 
tion  des  tissus  intéressés  ;  en  second  lieu,  l’auteuf 
attribue  une  grande  importance  à  Faction  mécani¬ 
que  du  massage,  qui  assouplit  les  tissus  du  petit 
bassin  et  permet  la  libération  des  ganglions  et  des 
filets  nerveux  des  plexus  hypogastriques,  compri¬ 
més  ou  irrités  par  la  rétraction  des  ligaments  utéro- 
sacrés  ou  par  la  congestion  de  la  paroi  utérine  elle- 
même. 

D’après  L.  Netter,  la  dysménorrhée  est  souvent 
liée  à  un  dispositif  anatomo-pathologique,  qu’il  a 
rencontré  chez  ses  malades  dans  un  gand  nombre 
de  cas  :  antéflexion  du  corps,  rétroposition  de  l’isthme, 
rétroversion  du  col,  et  enfin  douglâssite  rétractile 
avec  vive  douleur  au  toucher,  de  la  face  postérieure 
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de  l’isthme.  La  crise  dysménorrhéique  serait  due,  en 
grande  partie  au  blocage  des  plexus,  surtout  dans 
la  région  rétro-isthmique,  où  les  mailles  de  ces 
plexus  sont  très  denses. 

Pour  combattre  la  dysménorrhée,  l’auteur  prati¬ 
que  un  massage  gynécologique  approprié  à  ces,  don¬ 
nées.  Après  avoir  débuté  par  des  frictions  circulai¬ 
res,  il  fixe  le  fond  de  l’utérus  avec  la  main  abdomi¬ 
nale  d’une  part  et,  d’autre  part,  U  entre  en  contact 
avec  la  face  postérieure  de  l’isthme  par  deux  doigts 
vaginaux.  A  ce  moment,  il  attire  vers  la  symphyse, 
l’utérus  tout  entier,  manœuvre  qui  provoque  l’éti¬ 
rage  des  ligaments  utéro-sacrés, 

A  son  avis,  des  guérisons  définitives  peuvent  être 
obtenues  en  quatre  mois  de  traitement,  avec  deux 
ou  trois  séances  par  semaine. 

Une  longue  discussion  a  lieu  où  interviennent  MM. 
Quincieu,  Pouliot,  Douay,  Pierra  et  Mme  Sos- 
nowska. 

Quatfe  cas  de  leucoplasie  génitale  traités  par  l’éieetro- 
coagulation. 

MM.  X.  Bexder  et  Max  Leydier  (Paris).  —  Les 
auteurs  signalent  les  heureux  effets  obtenus  par  la 
diathermo-coagulation  unipolaire  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  leucoplasie  génitale,  dont  l’un  d’eux  a  fait 
autrefois  une  étude  anatomo-pathologique  très  com¬ 
plète.  Ils  présentent  quatre  observations  particuliè¬ 
rement  démonstratives. 

Présentation  de  pièces  opératoires  ;  volumineux 
fibrome  calcifié.  —  M.  F.  Jayle  (Paris). 

Présentation  d’instruments  pour  l’ionisation,  — 
M,  A.  Pecker  (Paris). 

Lithiase  urinaire  chez  l’enfant. 

MM.  Billet  et  Vincent.  —  Enfant  de  11  ans,  se 
trouvant  brusquement  dans  l’impossibilité  d’uriner  ; 
cathétérismes  infructueux.  A  l’hôpital  Saint- Antoine, 
on  parvient  à  passer  une  sonde  fine  et  rigide,  mais  on 
a  la  sensation  d’avoir  refoulé  un  corps  étranger  dans 
la  vessie. 

.  La  radiographie  confirme  l’existence  d’un  calcul 
vésical  ;  elle  montré  dans  le  rein  droit  d’autres  cal¬ 
culs  ,  restés  jusqu’alors  complètement  latents.  On  se 
bornera  donc  à  enlever  le  calcul  vésical,  qui  a  pro¬ 
voqué  plusieurs  fois  de  la  rétention  aiguë  d’urine. 

Pour  respecter  la  vessie  dans  laquelle  pourraient 
ultérieurement  se  loger  d’autres  calculs,  on  décide 
de  tenter  une  lithotritie  ;  l’instrument  ne  pouvant 
pénétrer  ,  on  pratique  une  cystotomie  sus-pubienne, 
qui  permet  d’extraire  aisément  le  calcul.  Comme  if  n’y 
a  pas  eu  d’infection,  la  plaie  opératoire  s’est  guérie 
en  dix  jours,  sans  drainage  hypogastrique,  ni  sonde  à 
demeure. 


Stcasbomg  .  * 

Eruption,  des  pieds  provoquée  par  des  chaussures 
teintes. 

(M.  P.  Langenbehg.  —  Réunion  dermatal  de 
Strasbourg  ;  10-7-1932.) 

C’est  une  femme  de  50  ans,  de  constitution  plu¬ 
tôt  forte,  mariée,  ayant  un  enfant  bien  portant. 
Auparavant,  elle  n’avait  jamais  eu  d’éruption  sur  la 
peau.  Trois  à  quatre  jours  après  avoir  acheté  des 
chaussures,  elle  a  remarqué  une  éruption  vésiçuleuse 
débutant  au  niveau  de  la  face  dorsale  du  pied  droit, 
ainsi  que  du  pied  gauche.  Après  quelques  jours,  les 
vésicules  se  rompirent  ;  l’affection  fut  très' prurigi¬ 
neuse,  puis  il  persista  une  rougeur  avéc  une  intense 
desquamation.  Une  quinzaine  de  jours  plus  tard, 
la  malade  continuant  à  porter  ces  mêmes  chaussures, 
le  prurit  et  la  desquamation  s’étendirent  aux  pau¬ 
mes  et  à  la  face  dorsale  des  mains.  L’état  général 
aurait  été  à  ce  moment  mauvais  ;  malaise  général, 
nausées,  tendances  à  la  lipothymie. 

Au  moment  de  l’examen,  les  pieds  présentaient 
une  rougeur  très  intense,  disparaissant  à  la  pression, 
inflammatoire  ;  les  lésions  desquamatives  étaient 
localisées  au  niveau  de  la  plante  des  pieds  et  déli¬ 
mitées  au  niveau  de  la  bordure  de  la  chaussure,  et 
remontant  de  quelques  centimètres  sur  la  partie 
latérale  du  pied  et  sur  le  dos  du  pied,  partout  où  la 
chaussure  recouvrait  le  pied. 

Aucun  doute  n’était  possible  ;  on  devait  penser  è 
une  lésion  toxique,  due  vraisemblablement  à  une 
teinture  employée  pour  la  préparation  du  cuir.  Une, 
expérience  d’inoculation  du  vernis  de  la  chaussure 
faite  sur  le  bras,  reproduisit  les  lésions  locales  et 
le  malaise  général.  Aucune  précision  ne  put  être 
obtenue  sur  la  nature  de  la'teinture  en  cause. 

On  peut  admettre  que,  lorsque  les  cuirs  sont  teints 
depuis  longtemps,  les  substances  toxiques  ont  dis¬ 
paru,  et  les  accidents  d’intoxication  sont  rares.  Ici, 
c’étaient  des  souliers  neufs,  à  bon  marché,  et  vendus 
trop  rapidement. 

Application  de  la  réaction  à  la  résorcinç  de  Vernes. 

au  diagnostic  précoce  de  la  syphilis.. 

(M.  Van  ber  Meeren,  Bruxelles,  présenté  par 

M.  Pautrier.  —  Réunion  dermatol.  de  Strasbourg  ; 

10-7-1932.) 

La  séro-réaction  à  la  résorcine  de  Vernes  est  la 
«  sœur  cadette  »  de  la  séroréaction  par  le  péréthy- 
nol  dans  la  syphilis.  Elle  fut  créée  en  vue  d’wne  séro- 
mesure  de  l’infection  tuberculeuse.  En  présence  de 
la  résorcine,  le  sérum  d’un  tuberculeux  précipite 
autrement  que  le  sérum  normal  ;  il  est  surfloculant. 

Si,  normalement,  le  sérum  d’un  syphilitique,  non 
entaché  de  tuberculose,  ne  réagit  pas  à  la  résorcine, 
cependant  Vernes  et  Chauchard,  ont  vu  apparaître 
un  trouble  très  marqué,  mais  éphémère,  par  addition 
de  la  solution  de  résorcine  au  sérum  du  malade  por- 
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jiiture,  avec  la  totalité  des  principes  actifs  de  la  plante  fraîche. 

f: 

Is  les  liquides  usuels,  qui  ne  peuvent  exister  dans  les  teintures 
rapique,  sans  toxique.  Permet  au  Médecin  :  ivde  conserver 
t  enlevée  par  les  associations  polyvalentes)  en  prescrivant  le 
U  des  adjuvants  de  son  choix  selon  les  cas  _envisagés. 
iant  la  prescription  des  éléments  d’une  association  choisie 

congestifs  résultant  d’insuffisance  de  la  circulation  en  retour, 


i  par  jour.  Suppositoires  (anesthésiants  par  addition  de 
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teuf  d’un  chancre  syphilitique  jeune..  Cette  propriété, 
d’après  ces  auteurs,  appartient'  exclusivement  au 
début  de  la  syphilis,  et  ne  s’observe  à  aucune  autre 
période  de  son  évolution.  Voilà  donc,  dès  les  premiers 
jours  de  l’infection  syphilitique,  l’hyperfloculation 
résorclnée  trahissant  un  état  anormal  du  sérum  san¬ 
guin  à  un  moment  où  le  Hecht-Bauer,  le  Bordet- 
Wassermann,  et  même  le  Kahn  n’ont  pas  encore 
viré. 

Et  cependant  cette  réaction,  aide  précieuse  au 
diagnostic  sérologique  du  chancre  syphilitique  des 
premiers  jours,  semble  reléguée  au  second  plan  à 
en  juger  par  le  peu  d’observations  qu’elle  a  suscitées. 

L’auteur  a  pratiqué  des  séro-réactions  à  la  résor- 
cine  chez  des  sujets  porteurs  d’accidents  primitifs 
jeunès  ;  le  tréponème  fut  décelé  à  l’ultra-microscope 
dans  la  sérosité  du  chancre.  Dans  les  sept  observations 
recueillies,  il  a  trouvé  des  index  de  floculation  résor- 
cinée  pathologiques,  c’est-à-dire  dépassant  30,  à  cette 
période  présérologique  de  la  syphilis. 

Dès  que  la  recherche  du  tréponème  à  l’ultra- 
mîcroscupe  vint  affirmer  la  nature  syphilitique  des 
lésion^,  le  traitement  fut  institué  ;  malgré  cela  on 
put  voir  la  réaction  à  la  résorcine  dessiner  son  cro¬ 
chet  de  positiyité.  Le  Vernes-résorcine  est  négatif 
à  la  période  humorale  de  la  syphilis. 

Certes,  la  recherche  du  tréponème  à  l’ultra-mîcros- 
cope  est  décisive  ;  elle  est  la  clef  de  voûte  du  dia¬ 
gnostic  ;  mais  cet  examen  peut  s’entourer  des  plus 
grandes  difficultés  à  la  suite  d’un  traitement  déjà 
institué,  à  la  suite  d’applications  caustiques  ou 
antiseptiques  antérieures  au  niveau  des  lésions. 
Dans  ces  cas,  positivité  de  la  réaction  à  la  résorcine, 
négativité  du  Hecht-Bauer  et  du  Bordet-Wasser- 
mann,  négativité  de  l’ultra-microscope  nous  incite¬ 


ront  à  renouveler  nos  prélèvements,  à  pratiquer  une 
ponction  du  ganglion  satellite,  à  maintenir  le  malade 
en  observation.  La  réaction  à  la  résorcine  de  Vernes 
commence  deux  à  trois  jours  après  l’apparition  du 
chancre,  et  elle  persiste  jusqu’au  moment  où  le 
Wassermann  devient  positif. 

Bien  interprétée  et  envisagée  sous  cet  angle,  cette 
réaction  apparaît  comme  la  «  .sonnette  d’alarme  »  ■ 
devant  l’infection  tréponémique. 

Mortinatalité  due  à  la  syphilis,  malgré  les  consultations 
prénatales. 

(MM.  KRErss  et  Israël  présentés  par  M.  Pautrier, 
fiéumon  dematol.  de  tSirosèourg;  10-7-1932.1 

D’une  enquête  menée,  il  ressort  que  toutes  les 
femmes  ayant  mis  au  monde  un  enfant  manifeste¬ 
ment  syphilii tique,  mort  ou  vivant,  ont  été  insuffi¬ 
samment  traitées  soit  :  1“  parce  qu’elles  n’ont  pas 
profité  des  consultations  prénatales  ;;  2°  parce 
qu’elles  ont  consulté  trop  tard  ;  3'^  parce  qu’elles  ont 
refusé  la  recherche  sérologique,  ou  le  traitement  en 
càs  de  sérologie  positive. 

Il  en  résulte  qu’en  face  d’une  femme  enceinte, 
quel  que  soit  son  pronostic  obstétrical,  se  poserait 
la  question  d’une  enquête  médicale  plus  approfondie,, 
pour  déceler  des  signes  de  syphilis.  Dans  tous  les 
cas,  U  serait  bon  de  prendre  davantage  en  considéra¬ 
tion  des  échecs  de  natalité  déjà  existants  chez  la 
m.ultigeste,  échecs  de  grande  valeur  comme  mani¬ 
festation  d’une  tare  héréditaire . 

Dans  le  problème  d’organisation  sociale,  des  sanc¬ 
tions  d’indemnisations  seraient  à  prendre  vis-à-vis 
des  femmes  qui  se  sont  mises,  dans  les  cas  de  carence 
précédemment  énumérés. 


Promenades  autour  de  ma  vie.  Lettres  de  la  Mon¬ 
tagne.  Louis  Barthou,  de  l’Académie  Française. 

La  forme  épistolaire,  pour  un  écrivain,  a  l’avan¬ 
tage  de  ne  l’asservir  à  aucune  contrainte.  Elle  auto¬ 
rise  la  familiarité,  l’enjouement  ;  elle  donne  le  pas 
au  doux  sur  le  grave,  au  plaisant  sur  le  sévère.  Elle 
lui  permet  d’écrire  «  au  gré  de  sa  fantaisie,  sans  or¬ 
dre  chronologique  et  sans  méthbde  logique  ».  Si 
c’est  profit  pour  lui,  dans  le  cadre  où  il  s.’est  placé, 
suivant  le  dessein  qu’il  a  formé,  c’est  profit  aussi 
pour  son  lecteur,  qui  y  trouve  distraction  suffisam¬ 
ment  intéressante  pour  épuiser  le  sujet,  sans  la  moin¬ 
dre  lassitude. 

Du  moins  en  est-il  ainsi  de  ces  neuf  lettres,  où  il 
se  promène  autour  de  sa  vie,  de  Louis  Barthou,  par¬ 
lementaire,  homme  d’Etat,  et  de  surcroît,  homme 
de  lettres  et  académicien.  «Quand  j’ai  voulu  me 
distraire  de  la  politique,  j’ai  trouvé  dans  les  lettres 


dans  l’histoire  et  dans  la  musique  de  quoi  occuper 
mon  esprit.  »  Datées  de  Burgenstock,  au-dessus 
du  lac  de  Lucerne  oiù  l’auteur  a  séjourné  durant  le 
mois  d’août  dernier,  elles  sont  adressées  à  un  mé¬ 
decin,  un  docteur  François,  qui  lui  ressemble,  dit-il, 
comme  un  frère.  «  Personne  ne  m’a  jamais  plus 
ressemblé-  que  le  docteur  François.  Au  point  que, 
s’il  n’était  pas  un  médecin,  et  qu’il  ne  fît  pas  de 
politique,  je  le  prendrais  pour  un  autre  moi-même  !  » 

Je  devine  que  L.  Barthou  a  eu  recours  à  cette 
fiction,  qui  lui  permit  de  converser  avec  lui-même, 
par  sympathie  pour  les  médecins,  à  qui  il  savait 
que  ces  lettres  étaient  plus  particulièrement  desti¬ 
nées  par  les  Laboratoires  Martinet,  coutumiers  du  ' 
lait,  et  empressés  à  garnir  nos  bibliothèques  d’édi¬ 
tions  rares,  rares  par  leur  qualité  de  réalisation, rares 
aussi  par  la  qualité  de  leur  substance  et  de  leurs 
auteurs. 

Si  la  Promenade  évoque  spontanément  la  notion 
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d'agrément,  c’est  en  effet  pour  notre  agrément  qu’il 
nous  convie  à  nous  promener  avec  lui,  au  gré  de 
cette  fantaisie,  dont  il  se  prévaut  tout  à  fait  à  la 
fin  de  la  dernière  lettre,  à  travers  mille  sou¬ 
venirs  de  sa  vie,  depuis  ses  premières  armes 
d’homme  politique,  comme  candidat  à  la  députation 
à  vingt-sept  ans,  —  il  en  a  soixante-dix  —  jusqu’à 
ses  relations  avec  Foch  et  Joffré,  en  effleurant  un 
peu  tous  les  sujets,  les  littéraires,  avec  les  Liaisons 
dangereuses  et  les  Fleurs  du  mal,  les  musicaux  avec 
Horowitz,  les  historiques,  avec  la  Loi  de  trois  ans; 
etc.,  etc.  le  tout  parsemé  d’anecdotes  amusantes," 
piquantes,  voire  libertines,  mais  finement  trous¬ 
sées,  dé  portraits  artistemënt' dessinés  tel  celui  de 
Julia  Bartet,  la  divine  comme  nous  l’appelions, 
et  qui  fut  si  longtemps  la  grande  vedette  de  la 
Comédie  française.  Des  comparaisons  originales; 
celle-ci  entre  l’avocat  et  le  médecin.  «  Un  médecin 
se  doit  à  tous.  A  ses  yeux,  un  malade  n’est  jamais  un 
coupable.  Quand  les  soins  sont  urgents,  s’il  est  pré¬ 
sent,  il  faut  qu’il  les  donne.  Il  ne  peut  opposer  un 
déclinatoire  d’incompétence  ou  de  conscience....  » 
Plus  loin,  il  dira  ;  «  Un  médecin  méchant  est  à  la 
fois  une  exception  et  un  paradoxe.  »  De  oi,  de  là, 
des  pensées  qui  se  détachent  en  relief  ;  «  Les  fausses 
vertus  n’ont  pas  cessé  de  provoquer  les  fausses  in¬ 
dignations .  Les  recommencements  me  font  tou¬ 

jours  peur.  Quand  on  arrive  à  un  certain  point  de 
la  vie,  il  ne  faut  pas  courir  le  risque  des  désenchan¬ 
tements . M.  Bardoux  était  un  excellent  latiniste. 

Est-ce  pour  cela  qu’il  parlait  un  français  très  élé¬ 
gant  ?  (Voilà  qui  ne  manquera  pas  de  réjouir  les 
fidèles  tenants  des  humanités  classiques)....  Il  faut 
prendre  les  temps,  les  hommes  et  les  femmes  comme 

ils  sont .  Comme  les  oppositions  ont  beau  jeu  ! 

Tout  leur  profite,  et  il  ne  leur  répugne  pas  de  voir, 
dans  une  simple  maladresse,  une  intention,  que 
d’ailleurs  elles  dénaturent.  » 

Je  pourrais  multiplier  les  citations.  Je  me  conten¬ 
terai  de  celles-ci,  que  j’ai  goûtées  plus  particulière¬ 
ment,  la  dernière  surtout....  Et  je  terminerai  en 
remerciant  les  Laboratoires  Martinet  (16,  rue  du 
Petit-Musc)  d’avoir  réservé  ce  plaisir  délicat  aux 
amateurs  éclairés  et  appréciateurs,  que  sont  habi¬ 
tuellement  les  médecins. 

G.  Duchesne. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

S.  F.  E.  L.  T. 

12,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Dr  Charles  Thelliez.  —  Traitement  des  affections 
arthritiques  et  rhumatismales  par  les  médiea- 
,  ments  radioactifs.  (III®  Congrès  international  du 
.  rhumatisme,  1932).  Un  vol.  Prix  ;  64  francs. 


Masson  et  Ciè,  éditeurs. 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  G.  Banu,  de  Bucarest.  — L’hygiène  de  l’enfance. 
Avant-propos  du  Professeur  Marf an.  Deux  grands 
volumes  in-8°,  formant  ensemble  LXX  -f  1700 
pages  avec  figures.  Prix  :  100  francs. 

,  Volume  L  —  Eugénique  et  Jiérédité.  —  Hygiène,)' 
de  la  maternité.  —  Hygiène  des  enfants  du  premier  , 
âge.  —  Statistique  infantile. 

Volume  II  ■:  Hygiène  des  enfants  d’âge  pré-sco¬ 
laire.  —  Catégories  spéciales  d’enfants  (enfants  dans 
l’industrie,  enfants  assistés,  enfants  délinquants). 

Chez  G.  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

N.  E.  IscHLONSKY.  —  Sécrétion  interne  et  régéné¬ 
rescence.  Essais  expérimentaux,  cliniques,  et  chi- 
mico-biologiques  sur  les  phénomènes  de  régéné¬ 
rescence  dans  les  conditions  physiologiques  (séni¬ 
lité)  et  pathologiques.  Un  vol.  350  p.,  72  fig., 
34  graphiques,  15  phot.  Prix  :  90  francs. 

C.  Heymans,  J. -J.  Bouckaert  et"P.,  Regniehs, 
professeurs  à  l’Université  de  Gand.  — -  Le  sinus 
carotidien  et  la  zone  homologue  cardio -aortique. 
■Physiologie  :  pharmacologie,  pathologie,  clinique. 
Un  vol.  340  pages,  127  fig.  Prix  55  francs.  : 

J.  Montpellier  et  A.  Manceaux.  —  Pratique  hé- 
matologique.  Le  sang  normal.  Le  sang  patho¬ 
logique.  Techniques  d’études.  Un  vol.  in-S", 
328  p.,  90  fig.,  une  pl.  Prix  :  60  francs. 

Victor-Pauchet  et  H.  Gæhlinger  (de  Châtol- 
Guyon).  —  La  constipation.  Comment  l’éviter. 
Comment  en  guérir.  Préface  du  Prof.  Carnot 
2®  édition  revue  et  augmentée.  Un  vol.  in-8°,  214  p., 
fig.  Prix  :  38  francs. 

J.  Rieux,  ancien  professeur  au  Val-de-Grâce,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille,  et 
B.  Le  Boiirdellès,  agrégé  du  Val-de-Grâce.  — 
Tuberculose  des  organes  hématopoïétiques.  Le  sang 
DANS  LA  TUBERCULOSE.  Bibliothèque  de  la  tuber‘ 
culose.  Un  vol.  in-8“,  240  p.,  11  fig.,  1  pl.  Prix  1 
60  francs. 

Chez  ViGOT  frères, 

23,  rue^de  l’Ecole-de-médecine, 

Raoul  Lecocq.  —  Lemaltet  la  pratique  du  maltage. 
Quand,  pourquoi  et  gomment  malter'  les  ali¬ 
ments.  Deuxième  édition.  Un  vol.  96  p.  Prix  ; 

1 8  francs. 
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PARTIE  PROFESSIOlsnsrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 


Us  prompts  seçpgrs  aux  blessés  de  la  route  organisés  par  l'U.  N-  K  T.  et  le  règlé- 
ment  des  honoraire^  du  médecin  appelé  d’urgence,  -r-  Collaboration  nécessaire 
entre  ce  médecin  et  l’U.  N.  A.  T. 


Le  1:3  janvier  1929,  J.  Noir  publiait  un  Propos 
du  Jour  dans  lequel,  retenant  le  nombre  élevé 
d’accidents  d’a.utPnjobile  qui  avaient  marqué, 
d’une  enipreinte  sanglante,  les  fêtes  de  fin  d’an¬ 
née, s’étonnait  et  regrettait  qpe  rien  n’eût  encore 
été  entrepris  pour  organiser  les  prompts  secours 
routiers.  Il  déplorait,  par  voie  de  conséquence, 
que  rien  n’eût  été  tenté  popr  garantir,  au  méde¬ 
cin  appelé  d’urgence  auprès  d’un  blessé  de  la  rou¬ 
te,  le  règlement  de  ses  honoraires.  Il  montrait, 
en  s’appuyant  sur  les  litiges  de  ce  genre  confiés  à 
notre  Ligue  niédicale  de  défense  individuelle 
(Sou  Médical  ),  comment  nos  confrères  sont  trop 
souvent  ballottés  entre  la  victime  qui  ne  veut 
rien  savoir,  l’accidenteur,  qui  s’abrite  derrière  sa 
Compagnie  d’ Assurances,  et  celle-ci  qui  plaided’ir- 
responsabilité  de  son  adhérent,  ou  indemnise 
discrètement  le  blessé,  sans  se  préoccuper  le 
moins  du  monde  du  médecin  qui  l’avait  soigné, 
et  dont  la  réclamation,  arrive  trop  tard. 

‘  Get  article  fut  le  point  de  départ  d’une  organi¬ 
sation  dont  l’Union  nationale  des  Associations 
de  Tourisme  (U.  N.  A-  T),  par  son  comité  direc¬ 
teur  des  secours  sur  route  que  préside  et  anime 
notre  excellent  confrère  et  ami  le  Docteur  Pierre 
Béhague,  prit  l’initiative,  et  qu’elle  fait  fonc¬ 
tionner  dans  la  mesure  de  ses  possibilités  pré¬ 
sentes. 

J’ai  rappelé,  le  4  septembre  dernier,  comment 
l’U,  N.  A.  T.  a  équipé  13  .000  kilomètres  routiers 
en  Postes. de  secours,  distants  souvent  les  uns  des 
autres  seulement  de  5  kilomètres,  annoncés  par 
un  panonceau  apparent,  et  desservis  par  un  per¬ 
sonnel  bénévole,  recruté  localement," qui  dispose 
d’un  matériel  suffisant  pour  procéder  à  !’«  em¬ 
ballage»  du  blessé,  et  est  qualifié  pour  appeler 
éventuellement  le  médecin,  —  en  cas  d’accident 
survenu  aux  usagers  de  la  route,  —  du  piéton 
le  plus  modeste  à  l’automobiliste  le  plus  somp¬ 
tueux. 


Or,  dans  quatre  départements,  Seine,  Seine- 
et-Oise,  Pas-de-Calais  et  Nord,  à  la  suite  d’un  ac¬ 
cord  conclu  entre  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  et  l’U.  N-  A-  T.,  celle-ci,  a  accepté  de 
prendre  à  sa  charge  le  règlement  des  honoraires 
des  soins  d’urgepce  donnés  par  le  médecin  appelé 
par  le  Poste  d®  secours,  ^  se  réservant  de  récu¬ 
pérer  ensuite  ses  avances  sur  les  responsabies. 

En  contre-partie,  elle  demande  aux  médecins 
de  remplir  une  formalité  en  vérité  très  simple, 
Il  s’agit  de  porter,  sur  un  feuillet  détaché  d’un 
carnet  à  souche  qui  reste  entre  les  mains  du 
chef  de  poste,  les  indications  relatives  à  l’identité 
et  à  l’adresse  des  accidentés  et  des  accidenteurs  ; 
si  le  médecin  a  été  honoré  immédiatement,  ce  qui 
est  rare,  il  est  prié  de  le  mentionner  :  il  envoie  ce 
feuillet  û  PU.  N.  A.  T.,  et,  quand  il  n’a  pas  été 
payé,  il  en  reçoit  ses  honoraires  calculés  comnie 
suit  : 

La  somme  à  réclamer  aux  intéressés,  s’ils , 
xopsentent  à  régler  immédiatement  le  montant , 
^des  frais  de  ces  soins  d’urgence,  est  de  pent 
francs,  comprenant  '•  honoraires  du  médecin 
60  francs  1  indemnités  pour  le  personnel  :  20 
francs  ;  remplacement  des  matériaux  de  panse¬ 
ment  utilisés  :  2Q  francs,  pour  un  seul  blessé. 
Quand  il  y  en  a  plusieurs,  le  médecin  a  droit  è 
20  francs  par  blessé  supplémentaire, 

§i  l’U.  N,  A-  T.,  remplaçant  les  intéressés 

momentanément  défaillants,  règle  ellçrmême  le 
médecin,  indemnise  le  personnel  du  P.  S.  et 
remplace  le  matériel  employé,  elle  réclame  cent 
dix  francs,  les  dix  francs  complémentaires  re¬ 
présentant  les  frais  de  recouvrement  ultérieur. 

Or,  ce  qu’il  faut  que  nps  confrères  sachent 
bien,  c’est  que  sur  les  sommes  exposées  ainsi  par 
l’U.  N.  A.  T.,  à  peine  50  %,  exactement  47,5  %, 
ont  pu  être  récupérés  par  elle,  sans  compter  les 
frais  généraux  et  le  travail  supplémentaire  occa¬ 
sionnés  de  ce  fait. Elle  a  donc  fait  personnellement 
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les  frais  de  la  moitié,  grosso  modo',  des  accidents 
soignés  d’urgence  jusqu’à  ce  jour.  C’est  là,  vous 
en  conviendrez,  un  sacrifice  que  ses  ressources  ne 
lui  permettront  pas  longtemps  de  supporter.  Et 
en  tout  cas,  si  elle  n’arrive  pas  à  obtenir  un  ré¬ 
sultat  plus  satisfaisant,  elle  ne  pourra,  de  long¬ 
temps,  étendre  à  d’autres  départements  l’orga¬ 
nisation  médico-touristique  qu’elle  finance  en 
grande  partie  dans  les  quatre  départements  pré¬ 
cités,  où,  d’ailleurs,  la  circulation  routière  est 
particulièrement  intense  et  les  accidents  fré¬ 
quents.  Si  même  la  situation  ne  s’améliorait  pas, 
elle  serait  amenée  sans  doute  à  envisager  des  mo¬ 
difications  dans  la  forme  de  son  concours. 

Emus  par  les  plaintes  justifiées  dè  nos  confrè¬ 
res,  indignés  de  la  désinvolture  avec  laquelle  ils 
sont  trop  souvent  traités  par  ceux  auprès  de  qui 
ils  se  sont  empressés,  nous  avons,  par  nos  publi¬ 
cations,  appelé  l’attention  des  Associations  tou¬ 
ristiques,  et  de  leur  Union,  sur  le.  sort  qui  leur 
était  trop  souvent  réservé,  et  cOntribüé  à  insti¬ 
tuer,  pour  eux,  un  régime  qui  les  protège,  au 
moins  dans  quatre  départements,  contre  la  ca¬ 
rence  habituelle,  des  intéressés. 

Il  faut  que,  de  leur  côté,  ils  secondent  effica¬ 
cement  les  efforts  de  l’U.  N.  A.  T. 

Il  faut  que,  s’ils  acceptent  d’être  honorés  dans 
une  mesure  très  raisonnable,  et  sans  avoir  à 
attendre  indéfiniment  le  règlement  de  leur 
créance,  ils  défendent  les  intérêts  de  l’U.  N.  A.  T., 
ense  conformant  aux  formalités  qu’elle  réclame 
d’eux. 

1)  Qu’ris  remplissent  aussi  exactement  que 
possible  la  feuille  du  Carnet  du  P.  S.  et  l’envoyer 
à  1’  U.  N.  A.  T.  en  signalant  avec  précision  et 
exactitude  accidenteurs  et  accidentés. 

2)  Qu’ih  s  achent  bien  que  s’ils  veulent  récla¬ 
mer  immédiatement  leurs  honoraires,  ils  doivent 
y  comprendre  l’indemnité  de  20  francs  due  aux 
bran(^diers,  et  l’indemnité  de  20  francs  repré¬ 
sentative  du  matériel  de  pansement  utilisé.  Ils 
doivent  en  avertir  l’U,  N.  A.  T.  et  lanser  cette 
dernière  indemnité  à  sa  dispositio'*,  tandis  qu’ils 
remettront  la  première  au  chef  de  po;te.  De 
toute  manière,  il  doivent  prévenir  l’U.  N.  A.  T. 

3)  Qu’ils  sachent  bi:n  aussi  que  leurs  soins 
peuvent  leur  être  payés  par  le  blessé  directe¬ 
ment,  mais  qu’ils  ne  doivent  accepter  que  le 
règlement  total  lui  incombant,  conformément  au 
tarif  précité. 

A  un  autre  point  de  vue,  des  coiifrères  lui  ont 
écrit  maintes  fois  pour  se  plaindre  de  l’insuffi¬ 
sance  du  matériel  des  Postes  de  secours  ;  celui- 
ci  réclame  de  la  teinture  d’iode  ;  celui-là  de  l’al¬ 


cool  ;  cet  autre,  de  l’eau  oxygénée.  Un  confrère 
s’étonne  que  la  boîte  du  P.  S.  ne  renferme  pas  de 
bandes  éponges  un  autre,  qu’on  n’y  trouve  pas 
de  matériaux  spéciaux  pour  improviser  des  ap¬ 
pareils  provisoires  de  fracture. 

Toutes  ceè  réclamations  ont  été  très  attentive¬ 
ment  étudiées.  S’il  ne  leur  est  pas  donné  entière¬ 
ment  satisfaction,  c’est  parce  qu’il  en  résulterait 
beaucoup  plus  d’inconvénients  que  d’avantages. 

Il  serait  dangereux,  en  effet,  de  mettre  entre  les 
mains  d’un  personnel  infirmier  et  brancardier 
bénévole,  mais  sans  instruction  technique,  des 
médicaments  dont  il  pourrait  user  à  tort  et  à  tra¬ 
vers.  Il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  d’ail¬ 
leurs  l’objectif  essentiel  de  ces  Postes  de  secours, 
Ils  sont,  en  une  certaine  mesure,  les  analogues 
des  Postes  de  secours  de  bataillon  et  de  régiment 
de  la  guerre.  On  n’y  peut  donner  que  les  soins 
d’extrême  urgence,  permettant  au  blessé  d’être 
évacué,  je  ne  trouve  pas  de  mot  qui  s’applique 
mieux,  sur  la  formation  où  il  pourra  être  finale¬ 
ment  traité  :  hôpital,  clinique,  maison  de  santé... 
Il  ne  s’agit  donc  que  d’un  pansement,  d’un  appa¬ 
reillage  suffisants  pour  que  le  transport,  quand  il 
n’est  pas  formellement  contre-indiqué,  puisse 
avoir  lieu  jusqu’à  ces  destinations  opportunes. 

Je  sais  qu’on  étudie  la  dotation  des  P.  S.  en 
paquets  de  pansement  comparables  à  ceux  qui 
sont  en  service  dans  l’armée  allemande  ;  tout 
au  moins,  songe-t-on  à  mettre  en  service  une 
ouate  faiblement,  mais  suffisamment  antisepti¬ 
que,  pour  répondre  aux  nécessités  auxquelles 
elle  est  destinée. 

Je  me  résume  :  pour  que  l’U.  N.  A.  T.  puisse 
aider  les  médecins  à  se  garantir  le  règlement  de 
ileurs' honoraires,  en  cas  de  soins  d’urgence  aux 
blessés  de  la  route,  il  faut,  il  est  indispensable 
qu’ils  l’aident  de  leur  côté  à  rentrer  dans  ses 
avances,  en  lui  fournissant  les  quelques  rensei-  ' 
gnements  qu’elle  leur  demande. 

Si  elle  arrive  à  diminuer  sensiblement,  grâce 
à  leur  concours,  le  déficit  de  son  budget,  elle 
pourra  étendre  peu  à  peu  à  d’autres  départements 
le  système  qui  fonctionne  dans  la  Seine,  laSeine- 
et-Oise,  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord,  à  la  satis¬ 
faction  des  intéressés. 

C’est  par  milliers  de  francs  qu’elle  a  déjà  assüré 
aux  médecins  le  payement  de  leurs  interventions. 
Elle  ne  demande  qu’à  faire  mieux  encore,  à  con¬ 
dition  toutefois  qu’elle  trouve  la  contre  partie  de 
ses  déboursés,  dans  des  possibilités  de  récupéra¬ 
tion' que  les  médecins  lui  offriront  en  collaborant 
avec  elle  dans  la  forme  prévue. 

G.  Duchesne. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Médecins  représentant  des  firmes  pharmaceutiques.  Accidents  au  cours  du  travail 


Un  médecin;  qui  a  accepté  la  représentation 
d’une  maison  de  produits  pharmaceutiques  spé¬ 
cialisés,  en  qualité  de  visiteur  chez  le  médecin  et 
dans  les  hôpitaux,  nous  demande  quels  seraient 
ses  droits  en  cas  d’accident  survenu  au  cours  de 
ses  visites  (chuté  dans  un  ascenseur,  comme  cela 
vient  d’arriver  à  un  de  ses  collègues,  accident  à 
l’hôpital,  ou  maladie  contagieuse  contractée 
dans  un  service  hospitalier,  etc.). 

Existe-t-il  un  syndicat,  ou  association,  grou¬ 
pant  les  représentants  de  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  ? 

Ces  derniers  ont-ils  droit  à  un  congé  de  vacan¬ 
ces  payé  ? 

Un  représentant  doit-il,  au  contraire,  contrac¬ 
ter  une  assurance  spéciale  contre  les  accidents 
de  tous  ordres  ? 

Les  questions,  qui  nous  sont  posées,  doivent 
être  considérées  sous  des  angles  différents.  En 
tout  cas,  elles  sont  nouvelles,  en  la  matière,  car 
à  notre  connaissance,  la  jurisprudence,  jusqu’ici, 
ne  s’est  pas  encore  occupée  de  l’accident  du  tra¬ 
vail,  survenu  au  médecin,  qui  visite  la  clientèle 
médicale  et  hospitalière,  au  profit  d’un  pharma¬ 
cien  spécialisé. 

I.  Nécessité  d’un  contrat  de  louage  de  services 

Lorsqu’une  maison  de  produits  pharmaceu¬ 
tiques  spécialisés  engage  un  médecin,  un  étu¬ 
diant  en  médecine,  un  pharmacien  pour  rendre 
visite  aux  médecins,  il  y  a  soit  contrat  de  louage 
de  services,  soit  contrat  d’entreprise. 

Il  y  a  louage  de  services,  lorsque  la  maison 
donne  des  directives  à  ses  employés,  leur  fixe 
un  rayon  d’action,  leur  impose  des  visites  régu¬ 
lières  à  jours  et  heures  déterminés,  leur  donne 
un  schéma  des  discours  à  faire,  pour  faciliter 
la  présentation  du  ou  des  produits,  etc.,  etc. 

Que  le  représentant  soit  payé  au  fixe  mensuel, 
ou  à  tant  la  visite,  il  n’en  est  pas  moins  un  voya¬ 
geur  de  commerce  qui,  avec  une  liberté  plus  ou 
moins  restreinte,  visite  une  clientèle  détermi¬ 
née,  fait  des  tournées  de  visites  à  lui  imposées, 
tient  des  propos  qu’on  l’a  prié  d’avance  de  tenir, 
etc.,  etc. 

Il  est  l’intermédiaire  entre  le  médecin  et  la 
maison  pharmaceutique,  donnant  au  praticien 
tous  les  éclaircissements  que  celui-ci  peut  dési¬ 
rer,  laissant  tous  échantillons  utiles,  puis,  par 
rapport  écrit,  informant  la  maison  de  la  manière 
dont  il  a  été  reçu,  des  critiques  formulées  sur  les 
produits,  leur  présentation,  leur  goût,  etc.  ;  il 
doit  également  coucher  sur  ses  rapports  tout  ce 


qu’il  a  pu  apprendre  sur  les  maisons  concurrenr 
tes. 

A  l’inverse  des  voyageurs  de  commerce,  il  ne 
sollicite  pas  de  commandes  ;  mais  il  rappelle  le 
produit  au  bon  souvenir  de  celui  qui  le  prescrit 
et  i’ordonne  à  la  clientèle  :  le  médecin. 

Au  contraire,  il  y  a  contrat  d’entreprise  lors¬ 
qu’un  représentant  groupe  un  certain  nombre  de 
maisons,  leur  demande  de  lui  laisser  une  entière 
liberté  et  initiative  dans  ses  tournées  qu’il  fait 
quand  il  veut,  comme  il  veut. 

La  première  catégorie  est  de  beaucoup  la  plus 
fréquente  et,  pour  simplification,  nous  pouvons 
dire  que  les  médecins,  étudiants  ou  pharmaciens 
qui  visitent  les  médecins,  pour  le  compte  des 
maisons  de  produits  pharmaceutiques  spécialisés, 
doivent  être  juridiquement  assimilés  aux  voya¬ 
geurs  de  commerce. 

Or,  depuis  longtemps,  la  jurisprudence  a  assu¬ 
jetti  ces  derniers  au  bénéfice  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  lorsqu’ils  rapportent  la 
preuve  que  l’accident  a  eu  lieu  au  cours  ou  à  i’oc- 
casion  du  travail,  sur  le  lieu  du  travail  et  qu’il 
s’agit  d’un  accident  fortuit  et  non  d’uiie  maladie. 
Citons  entre  autres  :  Tribunal  civil  Seine,  9  jan¬ 
vier  1926  ;  —  Cassation,  Chambre  civile,  30  avril 
1927'  (Semaine  juridique,  1927.732)  ;  —  Cour 
d’appel  de  Chambéry,  30  mai  1927  (Semaine  juri¬ 
dique,  1927.963)  ;  Cassation,  Chambre  des  re-  . 
quêtes,  19  novembre  1928  (Gaz.  Pal.,  14  janvier 
1929)  ;  Tribunal  civil  de  Chalon-sur-Saône,  18 
mars  1929  (Gaz.  Pal.,  19  avril  1929)  ;  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Lyon,  28  février  1929  (Mon.  jud.  Lyon, 

4  octobre  1929)  ;  Tribunal  civil  de  Béthune,  28 
janvier  1931  (Le  Droit  ouvrier,  1931.655). 

Mais,  il  reste  bien  entendu  que  le  voyageur 
n’est  couvert  par  la  législation  des  accidents  du 
travail  que  lors  d’un  déplacement  effectué  dans 
l’intérêt  de  l’entreprise,  pour  l’exécution  du 
contrat  qui  le  lie  à  son  patron. 

lî  appartient  donc  au  blessé  de  rapporter  la 
preuve  que  l’accident,  qui  lui  est  survenu,  est 
arrivé  au  cours  du  travail,  sur  le  lieu  du  travail 
et  à  l’occasion  de  ce  dernier.  Comme  le  voyageur 
de  commerce  doit  avoir  une  certaine  latitude 
pour  accomplir  la  mission,  qui  lui  est  confiée, 
il  importe  peu  que  le  contrat,  de  travail  soit 
muet  sur  les  obligations  de  transport,  ou  autres, 
et  que  les  dispositions  par  lui  prises  lui  soient 
imposées,  ou  aient  été  laissées  à  sa  libre  initia¬ 
tive,  si  du  moins  elles  tendent,  d’une  manière 
certaine,  à  l’utile  exécution  de  son  mandat  et 
de  la  tâche  qu’il  a  assumée. 
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Au  conlra're,  le  médecin  visiteur  qui  repré¬ 
sente  plusieurs  maisons,  est  assimilé  à  un  entre¬ 
preneur  de  publicité,  il  n’est  donc  pas  garanti 
par  la  loi  de- 1898. 

II.  lié  visiteor  est  Victime  d’un^accident 
du  travail 

Il  est  garanti  par  la  loi  de  1898.  Mais  son  pa¬ 
tron  peut  se  retourner  contre  le  tiers  responsa¬ 
ble,  si  le  traumatisme  a  été  occasionné  par  le 
lait  d’autrui,  par  sa  chose,  ou  à  l’occasion  de  sa 
négligence. 

,  Un  piédecîn,  placier  en  inêdicaments,  est  victi- 
ftie  d’un  accident  d’asCènseilr,  ce  dernier  se 
trouvant  en  mauvais  état,  ou  fonctionnant 
d’une  manière  défectueuse.  La  firme  pharnia- 
eeutiqüe  pourra  actionner  le  propriétaire  de 
l’immeuble,  lequel  appellera  à  son  tOUr,  s’il  ÿ  a 
lieu,  l’éntreprêneur  qui  a  livré  l’ascenseur,  ou 
celui  qui  en  assume  l’entretien. 

Pour  les  contagions  dans  les  hôpitaux,  la 
chose  est  plus  délicate.  BieU  que  ces  établisse¬ 
ments  se  transforment  de  plus  en  plus  en  mai¬ 
sons  de  santé  à  bon  marché,  entreprises  com¬ 
merciales,  en  admettant  de  très  nombreux 
payants,  ils  n’eii  sont  pas  moins  considérés 
comme  n’étant  pas  dés  entreprises  poursuivant 
Un  but  lucratif  et,  comme  tels,  ne  sont  pas  assu¬ 
jettis  aux  lois  du  travail. 

Aussi,  une  àclloh,  comme  tiers  responsable,- 
dirigée  contre  un  hôpital,  risquérait-elle  d’ê- 
chôuër,  d’autant  qU’il  serait  difficile  pour  le  re¬ 
présentant  pharmaceutique  d’établir  la  rela¬ 
tion  de  cause  â  effet  àvèc  la  maladie  conta¬ 
gieuse,  qu’il  prétend  avoir  attrapée  à  l’hôpital, 
bien  que  la  même  affection  y  soit  soignée.  La 
contagion  peut  parfaitement  avoir  lieu  en  dehors 
dé  rétablissement,  dans  un  transport  en  com¬ 
mun,  etc. 

En  tout  cas,  accidenté  au  cours  de  son  travail, 

.  le  médecin,  qui  représente  une  firme  pharma¬ 
ceutique  n’a  qu’à  faire  la  preuve  qu’il  y  a  eu 
traumatisme,  lésion  subite,  sur  le  lieu  et  aU  cours 
du  travail,  pour  bénêficiet  de  la  loi  de  1898. 
Mais  le  bénéfice  de  cette  législation  ne  s’étend 
pas  aux  maladies,  même  contagieuses,  sauf  dè 
très  rares  exceptions,  en  ce  qui_^  concerne  les 
infirmiers,  en  particulier. 

bêtèfriiinaiion  du  salaire  de  base. 

Une  difficulté  surgit,  lorsque  n’étant  pas 
entrepreneur,  mais  salarié,  le  représentant  a 
accepté  de  travailler  pour  plusieurs  firmes  phar¬ 
maceutiques  à  la  fois.  S’il  est  victime  d’un  accL 
dent  du  travail,  qUel  est  son  salaire  de  base  ? 
Quelle  est  la  maison  responsable  ? 

Lorsqu’il  y  a  entente  et  que,  par  contrat,  le 
représentant  est  autorisé  par  chacune  des  mai¬ 
sons  à  faire  une  représentation  commune,-  il 


pourra  être  fait  masse  des  honoraires  touchés  de 
ces  différentes  maisons  ;  il  y  aura  également 
entente  entre  ces  dernières,  pour  payer  le  demi- 
salaire  au  marc  le  franc. 

Mais  parfois,  le  représentant  s’occupe  d’au¬ 
tres  maisons,-  alors  qUe  la  firme  principale  ü’fcü 
sait  rien.  Cette  dernière  seule  devTa  payer  le 
demi-salaire,  calculé  sur  l’émolument  qu’elle 
verse,  en  ignorant  les  autres  bénéfices  de  son 
placier.  Mais  il  est  à  craindre  que,  venant  à  sa¬ 
voir  cette  extension  de  représentation  par  son 
mandataire,  la  firme  pharmaceutique  n’en  pro¬ 
fite  pour  rompre  le  contrat  de  travail. 

En  tout  cas,  il  serait  difficile  d’appliquer  la 
jurisprudence  qui  existe,  par  exemple,  dans  le 
cas  des  femmes  de.  ménage  occupées  par  plu¬ 
sieurs  patrons.  Ces  dernières  ne  font  qu’un  mé¬ 
nage  à  la  fois,  tandis  que  le  représentant  en  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  place  en  même  temps 
les  échantillons  de  plusieurs  firmes  :  il  travaille 
pour  plusieurs  patrons  à  la  fois. 

Existe-t-il  un  syndicat  ou  associalion 
des  représentants  en  pharmacie  ? 

Non,  à  ma  connaissance  ;  jusqu’ici,  chacun 
sollicite  individuellement  auprès  des  firmes 
pharmaceutiques,  se  lait  embaucher  selon  des 
conditions  individuelles,  accepte  un  travail  com¬ 
patible  avec  ses  autres  occupations,  avec  son 
état  physique,  ou  de  santé,  etc. 

Existe-t-il  un  congé  de  vacances  ? 

Ici  encore,  question  individuelle  :  tout  dépend 
du  contrat  intervenu  entre  la  firme  et  soh  repré¬ 
sentant  :  il  n’y  a  pas  encore  d’usages  bien  établis 
et,  coinme  les  maisons  pharmaceutiques  reçoi¬ 
vent  plus  de  demandes  d'emploi  qu’elles  ne  peu-: 
vent  occuper  de  représentants,  elles  bénéficient 
de  ce  que  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demandé  leur 
est  favorable. 

Faut-il  contracter  une  assurance  spéciale  ? 

M.  Baglin,  notre  conseiller  technique,  donnera 
son  avis  autorisé.  Mais,  personnellement,  j’es¬ 
time  que  le  représentant  d’une  firme  phar¬ 
maceutique  est  un  salarié  et  comme  tel  assujetti 
à  la  législation  des  Assurances  sociales,  lorsque 
le  produit  de  son  travail  est  inférieur  aux  limi¬ 
tes  maxima  fixées  par  la  loi  du  30  avril  1930. 

Avec  la  protection  contre  les  accidents  du 
travail  et  celle  contre  les  autres  risques  couverts 
par  lès  Assurances  sociales,  les  représentants  des 
firmes  de  spécialités  pharmaceutiques  se  trou¬ 
vent  ainsi  garantis  contre  la  maladie  et  l’acci¬ 
dent,  ainsi  que  contre  l’invalidité  prématurée. 
Ils  peuvent  également  bénéficier  d’ime  retraite, 
à  l’heure  où  la  vieillesse  vient  diminuer  leur  pro¬ 
ductivité  en  travail. 
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SINAPISME  RIGOLLOT 


Le  SINAPISME  RIGOLLOT  est  bien  supérieur  au  cataplasme  sinapisé  par 
la  facilité  et  la  propreté  de  son  application  et  par  sa  conservation  indéfinie. 

C’est  un  révulsif  très  prompt,  sûr,  énergique,  ne  présentant  aucun  danger.  La 
facilité  avec  laquelle  on  peut  l’appliquer  et  le  déplacer  permet  de  régler  à 
volonté  l’énergie  et  l’étendue  de  son  action,  et  la  révulsion  qu’il  a  jA 

provoquée  peut  être  prolongée  fort  longtemps  après  son  enlèvement,  yWj 

en  le  remplaçant  par  une  couche  de  ouate.  ^  / 

Pour  avoir  le  véritable  SINAPISME  RIGOLLOT  exiger  la 
signature  en  rouge  de  l’inventeur.  ' 


POUDRE  DE  MOUTARDE  RIGOLLOT 

potMr  vs€Effe  médical 
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TOUJOURS  ACTIF 
TRÈS  BIEN  TOLÉRÉ 


CALME 


XéTroses  en  général  -  Épilepsie 
Insomnies  nerveuses  -  Hystérie 
Migraine  -  Vertiges  -  Coqueluelie 
Aleurasthénie,  etc. 


Vente  en  Gros,  Échantillons  et  Littérature  :  13f,  Rue  Pavée,  PARIS  (4') 
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Conclusion 

Je  regrette  d’employer  des  mots  juridiques, 
qui  sonnent  mal  aux  oreilles  médicales  :  je  parle 
d’employés,  de  salaires,  de  patrons,  etc. 

Quelle  que  scientifique  que  soit  la  mission  con¬ 
fiée  aux  confrères  qui  visitent  les  médecins,  pour 
le  compte  de  maisons  pharmaceutiques,  il  n’en  est 


pas  moins  vrai  que,  juridiquement,  ce  sont  des 
employés. 

Ne  nous  arrêtons  donc  pas  aux  mots  ;  il  con¬ 
vient,  au  contraire,  de  rechercher  le  bénéfice 
des  lois  sociales,  qui  protègent  tous  ceux  qui 
vivent  du  produit  de  leur  travail,  en  louant  leurs 
services  aux  autres. 

Dr  Paul.  Boudin. 
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La  syphj||s  dans  les  armées  en  campagne 

Docteur  Touraine, 

.  Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Cinquième  conférence  de  l’Ecole  de  perfectionnement  des  médecins  de  réserve. 
(27  février  193.3) 


De  tout  temps,  les  grands  mouvements  popu¬ 
laires,  foires,  expositions,  guerres,  ont  déterminé 
une  recrudescence  considérable  de  la  syphilis. 
La  grande  guerre  de  1914-1918  n’a  pas  échappé 
à  cette  espèce  de  loi  ;  les  statistiques  en  font  foi. 
Certes,, elles  sont  assez  mal  connues  dans  leurs 
détails.  Mais  il  est  permis  cependant  de  considé¬ 
rer  que  les  60.000  cas  de  syphilis  récente  officiel¬ 
lement  constatés  en  France  représentent  un 
chiffre  trop  faible.  Pour  l’auteur;  ce  chiffre  nese- 
rait  pas  inférieur  à  500.000  cas.  Chose  curieuse,  le 
même  fait  a  été  observé  chez  les  neutres  qui  n’ont 
pas  pris  part  à  la  bataille,  mais  n’en  ont  pas 
moins  tenu  leurs  armées  prêtes  à  les  protéger 
éventuellement. 

De  même,  l’armée  du  Rhin,  la  guerre  terminée, 
a  présenté  des  cas  de  syphilis,  sensiblement  plus  ‘ 
nombreux  :  en  1920,  on  en  observa  25  %o. 

Et  ces  faits  montrent  que  ce  n’est  pas  tant  le 
fait  de  mener  l’homme  au  combat  que  de  l’arra¬ 
cher  à  son  foyer  qui  peut  être  considéré  comme 
le  facteur  essentiel  de  l’augmentation  des  infec¬ 
tions  spécifiques. 

Or,  pratiquement,  les  conséquences  de  cette 
augmentation  sont  incalculables.  C’est  ainsi  que 
l’auteur  a  pu  établir  que  les  indisponibilités  occa¬ 
sionnées  par  la  syphilis  ont  provoqué  une  réduc¬ 
tion  non  négligeable  des  effectifs,  qu’il  évalue  à  un 
corps  d’armée  pendant  un  an.  La  population 
civile  a  subi  le  contre-coup  de  l’expansion  du 
mal,  dont  on  a  constaté  des  cas  anormalement 
nombreux  parmi  les  femmes  mariées  et  les  jeu¬ 
nes  hommes  de  moins  de  18  ans. 

Le  retentissement  sur  l’après-guerre  n’a  pas 
été  moins  fâcheux.  Les  tares  organiques  des  sy¬ 
philitiques  ont  abrégé  leur  vie  de  4  ans  en 
moyenne.  Pour  500.000  cas,  c’est  donc  2.000.000 


d’années  perdues  en  capital  humain.  Ces  tares 
ont  été  formées  par  la  paralysie  générale  et  de 
tabes  pour  112.000  cas,  par  les  affections  cardio¬ 
vasculaires,  pour  45.000'  cas  ;  par  les  anévrys¬ 
mes,  pour  11.000  cas . On  peut  en  conclure 

encore  cjue  614.000  années,  de  travail  humain 
dévalorisé,  ont  été  dues  à  la  syphilis. 

Sur  la  race,  les  répercussions  n’ont  pas  moins 
été  redoutables.  Il  suffit  de  supposer  valable¬ 
ment  que  tout  syphilitique  peut  être  considéré 
comme  fauteur  d’un  avortement  et  de  deux  pro¬ 
créations  d’enfants  de  mauvaise  qualité,  soumis 
à  une  forte  morbidité  et  à  une  non  moins  forte 
léthalité. 

Où  et  dans  quelles  conditions  se  sont  faites  les 
contaminations  ?  Dans  la  zone  des  armées,  les 
grandes  villes  de  l’arrière  front  ont  joué  un  rôle 
des  plus  nocifs.  A  l’intérieur,  il  est  remarquable 
que  les  mobilisés  ont  pris  la  syphilis  bien  plus 
souvent  dans  les  dépôts  qu’au  cours  de  leurs  per¬ 
missions.  C’est  surtout  la  prostitution  clandes¬ 
tine  qui  est  la  grande  pourvoyeuse  :  78  %  des 
cas,  —  prostitution  exercée  par  les  péripatéti¬ 
ciennes  du  trottoir  (42  %),  les  bonnes  et  femmes 
de  chambre  (17  %),  les  ouvrières  (11  %),  les 
habituées  des  gares  (8  %).  C’est  donc  contre  la 
prostitution  clandestine  qu’il  conviendrait  de 
lutter.  L’auteur  met  en  évidence  également  le 
rôle  néfaste  des  allocations  :  trop  fortes  pour  in¬ 
citer  leurs  bénéficiaires  à  travailler,  trop  faibles 
pour  leur  permettre  complètement  de  vivre, 
elles  les  poussèrent  à  chercher,  dans  le  commerce 
de  leurs  «  charmes  »,  le  complément  nécessaire. 

Qu’a-t-on  fait  pendant  la  guerre  pour  com¬ 
battre  l’expansion  de  la  syphilis  ?  A  ce  sujet, 
l’auteur  se  livre  à  une  critique  très  vive  des  me¬ 
sures  inefficaces  qui  furent  prises  jusqu’en  sep- 
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tembre  1916,  époque  à  laquelle  furent  créés  les 
Centres  dermato-vénéréologiques  des  armées  et 
de  l’intérieur.  Il  paraît  qu’en  1915,  ces  mesures 
auraient  consisté  à  signaler  à  l’attention  les  sy¬ 
philitiques  en  i<  ornant  »  leur  vêtement  (collet 

et  pantalon  )  d’une  bande  jaune. - Il  ne  leur 

manquait  que  la  cliquette  du  lépreux... 

Ces  Centres,  desservis  par  des  spécialistes, 
exercèrent  rapidement  une  influence  salutaire 
qui  se  fit  sentir  par  une  diminution  notable  des 
cas  observés. 

Mais,  dans  la  population  civile,  là  où  la  police 
sanitaire  est  entre  les  mains  des  municipalités, 
la  surveillance  et  le  contrôle,  ainsi  que  le  traite¬ 
ment  des  syphilitiques,  furent  très  difficiles. 
L’auteur  cite  l’exemple  de  la  vallée  de  Saint- 
Amarin,  pour  montrer  combien  précaire  est  la 
discipline  que  l’on  peut  imposer  en  cette  occu¬ 
rence. 

Dans  l’avenir,  la  lutte  contre  la  syphilis  dans 
les  armées,  doit  être  menée  avec  des  centres  spé¬ 
cialisés,  dirigée  par  un  spécialiste  principal,  jouis¬ 
sant  d’une  réelle  indépendance,  et  disposant  de 
moyens  puissants.  Toutes  les  syphilis  récentes  y 
seront  traitées  d’abord,  puis  évacuées  sur  un  ser¬ 
vice  spécial  de  l’H.  O.  E*  dirigé  par  un  autre 
spécialiste  chargé  de  parfaire  le  traitement. 
Lacune  grave,  qui  supprime  l’unité  dans  la  mar¬ 
che  du  traitement,  qui  ne  doit  pas  se  borner  à 
être  un  traitement  d’attaque,  mais  aussi  un  trai¬ 
tement  d’entretien.  S’il  est  bien  de  blanchir  le 
syphilitique,  il  est  non  moins  utile  de  continuer 
à  le  soigner  le  plus  longtemps  possible. 

Ce  n’est  pas  au  traitement  par  la  voie  buccale 
qu’on  aura  recours,  mais  au  traitement  par  injec¬ 
tions  pratiquées,  non  par  le  médecin  de  batail¬ 
lon,  comme  on  a  pu  y  songer,  mais  par  les  soins 
du  centre  et  de  son  chef,  le  spécialiste  princi¬ 
pal,  doté  de  voitures  dermato-vénéréologiques. 


Le  spécialiste  principal  serait  secondé  pardeij 
jeunes  médecins  rompus  à  Ig  pratique  des  intra-J^ 
veineuses.  Dès  qu’une  unité  serait  envoyée 
repos,  la  voiture  viendrait  à  son  contact  avècdJ  ||| 
jeunes  médecins  munis  des  fiches  établies,  aüf 
centre,  pour  les  syphilitiques  déjà  traités,  et 
dont  ils  continueraient  le  traitement. 

Cette  voiture  pourrait  servir  en  même  temps 
à  établir  des  diagnostics  dermatologiques  ,  à  pra¬ 
tiquer  les  épouillages,  et  à  pourchasser  la  syphi¬ 
lis  dans  la  zone  des  armées. 

Vis-à-vis  de  la  population  civile,  l’action  serait 
plus  inconstante  en  raison  du  dualisme  des  orga¬ 
nismes  de  surveillance  et  de  contrôle.  Il  convien¬ 
drait  de  confier  à  une  commission  mixte  le  soin 
de  mettre  sur  pied  un  organisme  commun  des¬ 
tiné  à  lutter  contre  la  syphilis  aussi  bien  dans  le 
milieu  militaire  que  dans  le  civil. 

La  voiture  pourrait  fonctionner  comme  un 
dispensaire  anti-vénérien,  exercer  la  surveillance 
nécessaire,  distribuer  des  tracts  éducatifs,  et  me¬ 
ner  une  action  prophylactique  active. 

En  cas  d’occupation  militaire  en  pays  ennemi, 
ii  suffirait  d’envoyer  une,  deux,  trois. .  .  voitu¬ 
res  pour  parer  sans  retard  aux  dangers  des  conta¬ 
minations,  en  quelque  sorte  épidémiques. 

En  terminant,  M.  Touraine  insiste  sur  l’im¬ 
portance  capitale  d’une  pareille  organisation. 

La  syphilis  exerce  une  influence  destructrice 
non  seulement  sur  l’individu,  mais  sur  sa  des¬ 
cendance.  La  combattre  énergiquement,  en  em¬ 
pêcher  la  diffusion,  en  limiter  le  plus  possible 
les  dégâts,  c’est  agir  pour  le  plus  grand  bien  du 
pays,  en  sauvegardant  les  effectifs  militaires  et 
civils  contre  une  fonte  évitable,  et  en  réalisant 
ainsi  des  gains  appréciabies,  surtout  aux  heures 
critiques,  et  pour  le  dernier  quart  d’heure. 

G.  Duchesne. 
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station  de  la  Qorge  et  des  Bronches 


Station  d’adultes.  —  Tarit  les  catarrhes  :  rhi» 
no-pharyngites,  amygdalites,  pharingo -laryngites  des 
orateurs  et  des  chanteurs  (raclements,  “  cnats  „), 
bronchites  récidivantes,  emphysème,  asthme  humide. 
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Station  d’enfants.  —  Assèche  les  nez  et  ar¬ 
rière-nez  enchiffrenés,  sécrétant,  adénoïdiens  ;  décon¬ 
gestionne  les  grosses  amygdales.  Réduit  les  adénopa¬ 
thies  cervicales  et  trachéo-bronchiques.  Calme  les  toux 
quinteuses  des  petits  bronchitiques,  laryngo  trachéi- 
ques,  convalescents  de  grippe,  de  broncho-pneumonie. 


Eaux-Bonnes,  «  station  bijou  »  des  Pyrénées,  occupe  un  site  unique,  au  pied  du  Pie  de  Ger,  en  terrasse  sur  la 
vallée  d’Ossau.  Son  grand  Etablissement  Thermal,  rénové,  pourvu  de  toutes  les  installations  complémentaires 
de  cure,  est  ouvert  à  dater  du  juin,  et  ferme  U  l»r  octobre.  —  Renseignements  :  19,  rue  de Vintimillo,  Paris. 


La_jphipart^_dcs^jiJ^^ 

sont  des  carences  complexes. 

Les_^^|uafre^jâJamincs_son^jiccc8S^ 

Les  troubles  d’hypo-calcémie  qui  conduisent  au  rachitisme 
et  pour  lesquels  l’ergostérol  irradié  (Vitamine  D)  donne  de  si  beaux  résultats 
ne  sont  presque  jamais  purs.  Les  troubles  de  l’appétit,  l’anémie,  les  troubles 
du  développement  indiquent  que  le  sujet  souffre  aussi  du  manque  des  facteurs 
de  croissance  et  d’utilisation  nutritive  qu’apportent  les  autres  vitamines. 

n  existe  des  vitamines  dans  les  végétaux  frais,  mais 
l’expérience  prouve  qu’elles  y  sont  en  quantités  trop  faibles  pour  réduire 
les  états  de  carence  déjà  caracjiérisés.  Ceux-ci  ne  cèdent  qu’aux  vitamines 
offertes  en  abondance  sous  forme  concentrée. 

Le  Vitamyl  irradié 


apporte  de  l’Ergostérol  irradié  en  solution  huileuse  finement 
émulsionné  dans  un  extrait  concentré  de  Vitamines  A.  B.  et  C.  et  permet 
de  réaliser  cette  médication  poli -vitaminique. 

sous  sa  forme  la  plus  active, 

car  l’Ergostérol  irradié  s’y  trouve  en  solution  huileuse, 
condition  nécessaire  pour  lui  permettre  de  garder  son  efficacité, 

sous  une  forme  agréable, 

en  solution,  le  goût  de  l’émulsion  huileuse  est  complètement 
masqué  par  la  saveur  légèrement  sucrée  du  milieu  glycériné  ;  en  dragées  le 
médicament  est  un  véritable  bonbon. 

RACHITISME  -  CARENCES  et  PRE -CARENCES 
TROUBLES  de  CROISSANCE  -  DEMINERALISATION 


Solution  :  2  à  3  cuill.  à  café  par  jour  -  Dragées  :  4  à  6  par  jour. 
Demi-dose  chez  l’Enfant 
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TRANSFORMATIONS  CHIMIQUES  ET  RÉACTIONS  CUTANÉES 

Par  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles 


On  connaît  le  beau  livre  du  regretté  Docteur 
Gustave  Le  Bon,  celui  qui  eut  le  plus  de  succès, 
l’Evolution  de  la  matière  ;  il  a  pour  épigraphe  ; 
«Rien  ne  se  crée,  tout  se  perd  ».  On  peut  ajouter 
qu’il  s’agisse  de  la  matière  inerte,  et  plus  encore 
des  organismes  vivants  ;  «  Tout  se  transforme  ». 
De  son  côté,  l’illustre  Prof.  d’Arsonval,  a  montré 
le  Souvenir  de  la  matière,  qui  intègre,  retient, 
conserve ... 

En  ces  dernières  années  notamment,  sans  par¬ 
ler  de  la  formidable  déjà  ancienne,  évolution 
pastorienne,  du  rôle  des  infiniment  petits,  on  a 
vu  le  terrain  humain  évoluer,  se  modifier,  par 
tant  de  causes  diverses,  beaucoup  dues  à  nos 
industries,  laRançon  duprogrès  (livre  de  L.  Nass 
et  P.  Baudin),  à  des  chimismes  nouveaux,  à  des 
radiations  diverses,  exogènes  ou  endogènes,  cer¬ 
taines  dues  à  des  corps  fabriqués  par  l’organisme 
y  devenant  fluorescents,  actifs  ou  nuisibles  selon 
les  cas,  les  photo-sensibilisations. . . 

Toute  une  radio-chimie  se  crée. 

Et  l’exercice  de  notre  profession  se  complique 
d’autant  d’inconnues,  de  difficultés.' 

Nous  ne  voulons  pas  y  ajouter  les  lois  sociales, 
de  l’inquisition  fiscale,  de  l’Ordre  des  médecins, 
des  tentatives  de  fonctionnarisation .  ■. .  Je  l’ai 
souvent  fait,  et  tant  d’autres.  Je  me  bornerai 
au  terrain  scientifique,  si  tant  est .  qu’il  existe, 
qu’il  puisse  exister  en  médecine:  «art  de  guérir»! 
Qu’il  y  soit  entré  l’Esprit  scientifique,  mon  livre 
de  ce  titre,  de  1898,  le  prouve  assez. 

On  a  cru  souvent,  on  le  croit  trop,  que  les  mé¬ 
thodes  scientifiques  remplacent  la  clinique,  que 
par  exemple,  les  rayons  X  voient  tout,  disent 
tout,  et  cela  sans  le  moindre  danger  pour  l’exa¬ 
miné  ou  le  traité . . . 

Il  n’en  est  rien.  D’ailleurs,  si  l’on  n’y  veille, 
ils  vont  devenir  impossibles  à  appliquer,  et  ce¬ 
pendant  combien  rares  leurs  accidents  ;  mais  si 
sévèrement  condamnés.  En  art  vétérinaire,  ils 
servent  aussi,  mais  si  une  bête  de  luxe  vient  à 
être  brûlée: gare  aux  lourds  dommages-intérêts. 

Les  spécialistes  nommés  en  les  nombreux  pro¬ 
cès  faits  aux  praticiens  —  éléments  de  vengean¬ 
ce,  de  délation,  d’enrichissements  sans  cause, 
voire  pour  parasites  de  la  T.  S.  F.,  —  sont  très  em¬ 
barrassés.  «  Spécialistes  »,  cantonnés  à  une  bran¬ 
che  médicale,  que  pensent- ils  de  l’ensemble?  Un 
de  mes  éditeurs  me  racontait  jadis  avoir  vu 
en  vain,  pour  ses  yeux,  plusieurs  oculistes,  quand 
le  dernier  avant  même  de  voir  ses  yeux  lui  de¬ 
manda  si,  par  hasard,  il  n’était  pas  constipé  ;  c’é¬ 
tait  le  cas,  traité  rien  que  pour  cela,  ses  yeux 
guérirent  tout  seuls. 


On  se  spécialise  trop  à  notre  époque,  oubliant 
trop  le  reste,  et ...  la  fable  «  des  membres  et  de 
l’estomac  »...  Certes,  on  ne  peut  embrasser 
toute  la  science  (?)  médicale,  donc,  ce  qui  ne  se 
lait  guère  cependant,  mettre  des  experts  de 
diverses  sortes  pour  apprécier  les  dégâts  orga¬ 
niques  portés  trop  souvent  devant  les  tribu¬ 
naux,  au  grand  détriment  des  clients,  car  le  mé¬ 
decin  devenant  craintif,  et  pour  cause,  n’agira 
plus  dans  les  cas  quelque  peu  douteux. 


Est-il  quelque  chose  de  plus  visible,  de.  plus 
«  voyant  »  que  la  peau,  si  menacée  par  les  fards, 
teintures,  vêtements ...  et  cependant  que  d’in¬ 
connues,  se  multiplient  avec  le  Progrès  —  La 
Rançoiî  du  progrès  I 

Ne  parlons  même  pas  des  très  rares  et  impré¬ 
visibles  radio-dermites  d’ailleurs  curables  par  la 
d’ Arsonvalisation,  et  la  forme  de  diathermo¬ 
coagulation  créée  par  H.  Bordier.  (On  va . . . 
enfin,  fêter  le  Prof.  d’Arsonval,  comme  je  l’é¬ 
crivais  dans  Le  Matin  du  6  mars  1933  et  T.  S.  F. 
Revue,  19  mars  1933). 

Toute  lésion  cutanée  est  facile  à  produire  et 
reproduire,  à  simuler,  à  empêcher  de  cicatriser, 
ou  rouvrir.  En  matière  de  radio -dermite,  on  n’a 
pas, à  ma  connaissance,  vu  revenir. . .  naturelle¬ 
ment  (?)  des  brûlures  guéries . . . 

Il  y  a  plus,  ce  sont  les  causes  inconnues  et 
scientifiques  qui  les  peuvent  produire,  avec  ou 
sans  le  concours  des  radiations,  des  lumières, 
par  ingestions  alimentaires  ou  médicamenteu¬ 
ses,  teintures  capillaires  et  vestimentaires,  ba¬ 
digeonnages  cutanés,  altérations  chimiques  par¬ 
fois  insoupçonnées  de  la  coloration  des  vête¬ 
ments  . . . 

On  commence  devant  maints  faits  bien  péni¬ 
bles  à  débrouiller,  à  trouver  les  causes  des  alté¬ 
rations  cutanées  ou  profondes,  certains  pou¬ 
vant  produire  la  mort,  souvent  d’origine  indus¬ 
trielle,  accidents  du  travail.  (La  C.  T.  I.  s’en 
occupe  et  m’a  nommé  président  de  sa  Commis¬ 
sion)  . 

On  connaît  les  intoxications  saturnines  par 
cuisson  du  pain  avec  des  bois  peints  à  la 
céruse,  par  vin  lithargé,  par  du  cidre  contenu 
en  des  «  pichets  »  dits  en  étain,  mais  avec  68  % 
de  plomb  (j’ai  signalé  ce  cas  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  en  1893,  rapport  du  Prof.  Riche),  par 
des  teintures  capillaires,  encore  qu’en  celles-ci, 
maintenant,  le  plomb  y  est  souvent  remplacé 
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par  la  paraphéiiylène  diamine,  causant  maintes 
éruptions  et  intoxications. 

On  connaît  les  chaussures  jaunes  teintes  en 
noir  par  l’aniline  et  intoxiquant  les  sujets.  En 
1930,  un  procès  où  plaida  Joseph  de  Coulhac- 
Mazérieux,  que  raconta  Geo  L.ondon  en  le  Jour¬ 
nal,  et  moi,  en  Je  sais  tout  (septembre  1930), 
nous  révéla  qu’une  robe  teinte  couvrait  d’érup¬ 
tions  une  patiente,  et  rien  qu’elle.  On  y  vit,  avec 
raison,  une  sensibilité  spéciale,  d’après  le  chi¬ 
miste  Kîing. 

Voici  maintenant  «  une  nouvelle  rançon  de  la 
mode,  dermite  artificielle  due  à  des  gants  noirs  » 
rapportée  par  M.  Clément  Simon,  en  le  Bulletin 
Médical  du  11  mars  1930. 

La  patiente  n’ayant  de  l’eczéma  que  depuis 
qu’elle  porte  certaine  paire  de  gants  noirs,  com¬ 
me  pour  la  robe  teinte  de  1930,  l’expérience  est 
facile  et  concluante. 

Les  gants  avaient  été  teints  «  avec  le  simple 
bois  de  campêche  et  la  benoîte  hématoxyline  de 
nos  laboratoires  ».  Pourquoi  de  tels  méfaits  ? 
Une  autre  paire  de  gants  noirs  ne  produisit  nul 
dégât  cutané.  - 

M.  Clément  Simon  insiste  sur  les  vésicules  dy- 
shidrosiformes  de  son  cas,  les  irritants  externes 
et  internes,  les  causes  diverses,  les  pouvant  pro¬ 
duire,  et  dit  que  Brocq  a  prévu  tout  cela. 

« . Qu’on  appelle  comme  oïl  voudra  l’a¬ 

gent  patihogène  :  antigène,  réactogène,  noxe, 
etc.  ;  qu’on  appelle  l’état  du  sujet  idio-syncra- 
sie,  sensibilisation,  anaphylaxie,  sensibilité,  aller¬ 
gie,  intolérance  et  j’en  passe,  le  phénomène  cli¬ 
nique  a  été  vu  et  étudié  par  Brocq  de  telle  ma¬ 
nière  qu’on  ne  fait  que  répéter,  sous  des  termes 
divers,  ce  qu’il  a  vu,  bien  vu  et  qu’il  n’a  ' 
cessé  d’écrire  et  d’enseigner.  On  ne  le  lit  plus, 
hélas  I  j’ai  pu  m’en  convaincre  et  même  des  der- 
matologistes  et  des  plus  connus  ne  l’ont  jamais 
lu.  On  m’objecte  que  c’est  un  auteur  difficile. 
Que  dire  alors  de  ce  que  l’on  écrit  maintenant  et 
qui  «  standardisera  »  les  termes  médicaux  ? 
Quelle  Société  des  Nations  réalisera  ce  prodige, 
à  défaut  d’autres  ? .  » 

Et  il  ajoute  : 

«...  J’ai  soigné  autrefois  Mme  N. . .  pour  un 
psoriasis  rebelle  et  ce  qui  lui  réussissait  le  mieux 
localement,  c’é  ait  l’acide  chrysophanique.  Or, 
comme  je  l’ai  appris  d’un  savant  chimiste  à 
qui  je  racontais  cette  histoire,  l’acide  chrysopha¬ 
nique,  par  ses  fonctions  phénoliques,  s’apparente 
ou  pyrogaSol,  lequel  pyrogallol  peut  être  obtenu 
par  oxydation  de  l’hématoxyline.  On  peut  donc 
penser  que  notre  malade  s’est  sensibilisée  aux 
corps  â  fonction  phénolique  et  que  nous  sommes 
en  présence  d’un  cas  d’anaphylaxie. . .  » 

Nous  enregistrons,  emmagasinons,  «  inlé- 
gi'ons  y>,  tout,  en  somme,  ies  inïéctions  (c’est  l’al¬ 
lergie),  etc . . . 


Que  de  fluorescences  nouuelles,  activés  on  nesi-- 
ves  ?... 

Le  Bulletin  des  Sciences  pharmacologiques, 
B.  S.  P.  (Prof.  Perrot,  directeur  ;  L.-G.  Toraude, 
secrétaire  général)  a  donné,  en  ces  dernières  an¬ 
nées,  un  assez  grand  nombre  de  travaux  sur 
diverses  solutions,  teintures,  extraits,  de  plan¬ 
tes  et  de  minéraux,  devenant  fluoresemts,  sous 
l’action  de  la  lumière.  Dans  ce  domaine,  la  qui¬ 
nine  est  anciennement  connue,  et  le  Doeteur 
R.  Vigoureux,  de  la  Salpêtrière,  en  Injectait  en 
des  seins  cancéreux  avant  de  les  irradier,  avec 
succès  (en  l’espèce,  améliorations),  par  les 
rayons  X,  iaibles  et  mous  de  l’époque  (1902). 

La  photo-sensibilisation  a  été  étudiée  et.  van¬ 
tée  en  1905,  par  W.-J.  Morton,  Von  Tappeiner, 
W.-J.  Hammer,  Raab,  Dreyer,  Halberstaedter... 
(voir  ines  5®  et  6®  Année  électrique^,  et  en  WHI, 
par  MM.  Jausion,  Richert,  Dufrénoy,  Guilîau- 
me. . .  en  la  séance  solennelle  de  la  Société  de 
Pathologie  comparée.  11  y  a  là  des  modificatloBs, 
au  moins  physiques,  des  substances  irradiées,  les 
dotant  de  propriétés  nouvelles  et  pas  toujours 
connues. 

Que  d’autres  corps  se  modifient  à  la  lumière, 
diffuse  ou  non,  et  cause  de  combinaisons  chimi¬ 
ques,  et  récemment  un  pharmacien  livrant  de 
l’héroïne  demandée,  eut  son  malade  mort,  et 
fut  condamné,  pour  présence  de  morphmè. 

Mais,  dit  le  B.  S.  P.  de  février  1933,  sous  la 
signature  de  L.-G.  Toraude  : 

«...  C’est  alors,  que  notre  ami,  le  professeur 
Goris,  mis  au  courant  des  faits,  abandonne  sans 
hésiter  ses  travaux  personnels  pour  venir  géné¬ 
reusement  en  aide  à  un  modeste  confrère  flans 
l’embarras.  Pendant  que  se  déroulent  les  flil- 
férentes  phases  de  l’expertise  médico-légale,  ü 
reprend  la  question,  vérifie  l’état  de  conserva¬ 
tion  dans  lequel  se  trouvent  les  ampoules  tenues 
en  réserve  à  la  Pharmacie  centrale  des  hôpitaux 
qu’il  dirige  avec  la  haute  com.pétence  que  l’on 
sait  et  constate  que  certaines  héroïnes  ainsi  uti¬ 
lisées  se  dissocient  sous  des  influences  diverses 
(degré  de  stérilisation,  temps,  nature  du  verre, 
etc,),  en  donnant  rapidement  des  dérivés  répon¬ 
dant  aux  principales  réactions  de  la  morphine. 
Il  fait  connaître  aussitôt  les  résultats  de  son  en¬ 
quête  et  notre  camarade  est  sauvé  ...  ». 

Ce  même  numéro  du  B.  S.  P.  contenait  aussi 
des  «  Etudes  sur  les  maladies  allergiques  et 
agents  sensibilisateurs  »,  par  M.  René  Salgues. 
Mais  disons-le,  répétons-le,  ces  «  études  »  sur 
l’allergie,  les  sensibilisations,  sont,  sinon  con¬ 
nues,  du  moins  peu  admises,  et  encore,  depuis 
peu  de  tempsl . . . 


toujours  guéris  parle  NËO*iODURE  duD*G.MENARD.(l*** Ph'-0« 
2  cuillerées  à  bouche  par  Jour  aux  repas, dans  un  peu  d'eau. 

,  et  éch*’-  Pharmacie.  3  rue  de  la  RipublKiue .  LYON. 
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Les  phénomènes  de  sensibilisation  n’ont  pris 
cours  que  par  la  Société  de  Pathologie  comparée, 
fin  1927.  L’allergie,  malgré  les  beaux  travaux 
du  Prof.  Fernand  Bezançon,  puis  du  Prof. 
Jausion,  commence  seulement  à  être  connue  des 
médecins.  Infections  passées,  traltements,vac- 
cins ,  sérums  laissent  leurs  traces  organiques.  Il 
fallut  aller  de  Papin,  1612  à  Fulton,  1812,  pour 
la  vapeur.  Et,  pour  l’allergiè,  von  Pirquet,  la 
signalait  en  1905  pour  la  maladie  du  sérum  et. . . 
tout  le  monde  ne  l’admet  pas  encore,  malgré  l’é¬ 
vidence  et  cela  bien  que  sur  certains  points, 
on  progresse  si  vite  ;  on  produit  taut  —  heu¬ 
reusement  pour  les  malades  de  mieux  en 
mieux  soignés  et  ne  s’en  doutant  pas  toujours  - — 
que  les  idées  et  leurs  conséquences  ne  peuvent 
toujours  être  connues  ou  admises  de  suite,  mala¬ 
dies  nouvelles  ou  nouvellement  découvertes, 
existence  générale  si  changée.  ..  et  cela  n’empêche 
pas  l’existence  des  laits  et  pour  beaucoup  d’es¬ 
prits  studieux  et  avertis,  d’être  utilisés  dans  le 
minimum  de  temps  de  leur  révélation. 

Au  début  de  choses  nouvelles,  de  guérisons 
de  cancer  maintenant  possibles  par  les  rayons  X, 
etc. . .  on  discute,  on  nie.  On  parle  de  séries  heu¬ 
reuses.  Nous  sommes  si  dissemblables,  même 
de  nous-mêmes,  selon  les  moments.  On  m’a  cité 
la  même  personne  avec  verrues  plantaires,  opé¬ 
rée  à  quelque  temps  d’intervalle,  de  la  même  ma¬ 
nière  par  le  même  radiologue,  pour  chaque  pied  : 
l’un  guérit,  l’autre  fut  brûlé. 

Depuis  mon  Electrolijse  médicamenteuse  (Acadé¬ 
mie  des  sciences  et  de  médecine,  24  et  25  novem¬ 
bre  1890),  mon  Curettage  électrique  (présenta¬ 
tion  de  Péan  à  l’Académie  de  médecine  le  28  no¬ 
vembre  1892),  mes  Rayons  X  essayés  sur  240 
aveugles  (présentation  de  Maray,  à  Y  Institut,  le 
21  mars  1897),  mon  Repas  opaque  pour  l’examen 
de  l’appareil  digestif  (lecture  à  V Académie  de 
médecine,  le  23  mai  1899),  ma  Radiothérapie 
des  fibromes  (présentation  à  V Institut  par  le 
Prof.  d’Arsonval,  le  11  janvier  1904),  ma  Ra- 
diumthérapie  du  cancer  {Société  médicale  des 
Praticiens,  15  avril  1904),  etc.,  etc.,  que  de  réac¬ 
tions  différentes,  j’ai  vues  selon  les  sujets,  que 
d’électroradiologistes  les  confirmèrent  !  Tous  les 
médecins  font  de  la  médecine  «d’espèce ».  «  Il  n’y 


a  pas  de  maladies,  mais  des  malades  »  (Prof. 
Peter). 

C’est  parce  qu’en  médecine  tout  peut  être  no¬ 
cif,  «  arme  à  deux  tranchants  »,  qu’un  de  ses 
axiomes  est . . .  Primo  non  nocere,  et  cela  est 
souvent  bien  difficile  I 

Tout  acte  radiant,  peut  être  radioclasique, 
dangereux. 

Les  déchéances,  la  superposition  des  chocs 
(F.  de  C.,  Institut,  23  mars  1923  et  27  juin  1927), 
mithridatisme  ou  anaphylaxie,  pansements  rares 
ou  fréquents,  agissent  évidemment  sur  l’épi¬ 
derme,  le  maintiennent  ouvert,  irrité  ou  non 
(Le  cancer,  maladie  des  cicatrices,  par  A.  I.u- 
mière). 

Les  photosensibilisations  présentent  aussi 
maintes  empreintes  inconnues.  Le  bismuth  qui 
peut  être  radio-actif  (Prof.  Ed.  Branly,  Institut, 
1893),  injecté  a  des  syphilitiques,  irradiés  en¬ 
suite,  a  produit  d’intenses  érythèmes  (Docteur 
Pigassou,  Avignon). 

Rayons  mous  ou  durs,  filtrés  ou  non,  sont 
sans  cesse  en  discussion. 

Les  corps  gras  intègrent  la  lumière,  ils  ne  sont 
pas  les  seuls  qui,  insolés,  irradiés,  deviennent 
photogéniques,  sensibilisés  (je  le  démontrai  en 
1911,  et  ce  fut  depuis  confirmé  par  Brynch, 
1913  ;  Russell  Wallace,  1919,  Malmstrôm,  1920', 
Couture,  1930  ;  et  les  accidents  tardifs  des 
rayons  X,  3,,  5,  lO,  14  ans  même,  confirment). 
Les  gens  qui  s’enduisent  d’huile  pour  se  «  bron¬ 
zer»  plus  vite,  au  soleil,  connaissent  (?)  donc  la 
question. 

Des  gens  plus  ou  moins  irradiés,  trop  souvent 
(même  pour  radiodignostic),  s’ils  sont  anaphy¬ 
lactiques,  sont  atteints,  parfois  gravement,  et 
si,  de  même,  parfois  parce  que  les  soins  ne  leur 
coûtent  rien  ou  si  peu,  renouvelant  trop,  exa¬ 
mens  ou  pansements  (ce  qui  varie  avec  chacun 
de  nous),  peuvent  jievenir  incurables)  encore 
que  la  diathermo-coagulation  guérit  depuis 
longtemps  les  radiodermites. 

La  radio-chimie  et  ses  actions  cutanées  ont 
encore  beaucoup  à  chercher,  à  trouver  et  nous 
y  reviendrons. 

D""  Fovjtaü  de  Courmelles. 
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LE  SOLEIL  LIQUIDE 
(Histoire  américaine,  mais  vraie) 


«  La  science  »,  dit  l’étiquette  que  j’ai  sous  les 
yeux,  fi  a  enfin  trouvé  sa  voie.  I.e  radiotaximètre, 
le  nouvel  instrument  super-radionique,  localise 
et  traite  la  maladie  sans  rien  demander,  au  ma¬ 
lade  (1),  C'est  une  méthode  positive,  et  non  point 
une  hypothèse,  » 

Exemple.  —  M.  L,  de  North  Tonawanda, 
NewYork,  a  été  soumis  à  cette  merveilleuse 
investigation,  l.a  machine  a  répondu  qu’il  avait 
«  41  unités  de  poison  »  dans  son  organisme.  Or, 
le  maximum  d’unités  de  poison  que  l’on  peut 
accumuler  sans  mourir  est  de  45.  De  plus,  M,  I. 
avait  12  «  unités  d’inflammation  »  et  sa  «  vita¬ 
lité  »,  au  lieu  du  chiffre  normal  de  85,  n’était  que 
de  69. 

M.  L,  justement  épouvanté,  supplia  qu’on  lui 
donne  un  traitement  énergique.  On  lui  fit  un 
prix  d’ami  :  4  dollars  pour  une  application, 
12  dollars  50  par  semaine.  Il  fut  alors  soumis  à 
diverses  manœuvres  thérapeutiques,  dont  l’une 
était  le  «  lavement  à  l’ampoule  électrique  »,  Au 
bout  de  quelques  semaines,  il  avait  dépensé  500 
dollars  ;  et,  soit  que  son  porte-feuille  fut  devenu 
vide,  soit  qu’il  ait  perdu  toute  espèce  d’espoir 
dans  la  radiofaximétrie,  il  abandonna  le  traite- 


A  TRAVERS  LA 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  dans  leurs 
statuts,  sont  invitées  à  s’abstenir  de  toutes 
questions  politiques  et  religieuses.  Elles  doi¬ 
vent  être  neutres  en  principe,  bien  qu’en  réalité 
elles  soient  devenues  des  comités  électoraux,  en 
faveur  des  candidats  se  recommandant  de  l'éti¬ 
quette  mutualiste. 

Mais  le  vote  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  provoqua  l’éclosion  de  nombreuses  sociétés 
qui  ne  pouvaient  plus  afficher  le  principe  de  la 
neutralité. 

On  établit  des  mutuelles  patronales,  des 
mutuelles  confessionnelles  souvent  affiliées  aux 
précédentes,  formant  un  parti  de  droite  ;  des  so¬ 
ciétés  ouvrières  s’inspirant  d’idées  politiques 
socialistes  ou  avancées,  parti  de  «gauche,  les 
Mutuelles  anciennes  constituant  le  centre. 

Ces  mutuelles  ouvrières  formèrent  des  Caisses 
dites  du  Travail,  qui  se  réunirent  en  Congrès 
national,  à  Lille  les  30  septembre  et  l®’’  octobre 
derniers. 


ment,  qui  ne  lui  avait  apporté -aucun  soulage¬ 
ment. 

Cette  histoire  et  ce  cas  sont  l’un  des  nombreux 
types  de  charlatanisme  qui  sont  presque  tou¬ 
jours  assurés  du  succès  aux  Etats-Unis.  Les  pou¬ 
voirs  publics  ne  se  soucient  guère  de  protéger 
les  populations  contre  ces  escroqueries  ;  seule, 
y  American  medical  Association  s’acharne  contre 
eux,  publie  leurs  impostures,  dévoile  l’inanité  de 
leurs  drogues  ou  de  leurs  inventions,  et  réussit 
quelquefois  à  gêner  leur  petit  commerce. 

Ce  sont  souvent  les  mêmes  qu’elle  retrouve 
dans  ses  enquêtes.  Leur  méthode  est  de  lancer 
avec  beaucoup  de  réclame  quelque  remède  extra¬ 
vagant,  à  recueillir  avant  d’être  démasqués  tout 
l’argent  possible,  puis  à  disparaître,  quitte  à  re¬ 
naître  quelque  temps  après  sous  un  autre  nom. 

Ainsi  l’inventeur  du  radiotaximètre  avait 
inventé,  il  y  a  quelque  temps,  l’eau  aux  rayons  X 
dont  le  sous-titre  était  Soleil  liquide  ;  elle  «  stt 
mulait  les  vibrations  »,  guérissait  le  diabète,  et 
mainte  autre  maladie,  au  moyen  des  rayons  ul¬ 
tra-violets  qu’elle  renfermait,  et  qui  étaient  mor¬ 
tels  pour  tous  les  agents  pathogènes  générale¬ 
ment  quelconques. 

Ph,  Dappy. 


PRESSE  SOCIALE 

Parmi  les  résolutions  votées,  retenons  à  titre 
documentaire,  celles  qui  ont  trait  à  notre  corpo¬ 
ration  médicale  recueillies  dans  le  journal  «  La. 
Mutualité  »,  du  1®'  au  31  décembre  1932- 

Prestations.  —  Tarif  de  responmbUUé, 

Le  Congrès,  considérant  que  la  création  d’un  tarit 
de  responsabilité  a  été  imposé  par  la  revendicatiop 
du  Corps  médicalconcernant  l’entente  directe,  entre 
le  malade  et  le  praticien  ; 

Que  cette  entente  directe  a  pour  but  de  laisser  au 
Corps  médical  le  droit  de  fixer  librement  et  de  modi¬ 
fier  quand  il  lui  plaît  et  comme  il  lui  convient,  le 
prix  des  actes  médicaux,  regrette  que  les  conventions, 
syndicats-caisses  n’aient  pu,  de  ce  fait,  avoir  le 
caractère  de  véritables  conventions  collectives,  per¬ 
mettant,  pour  les  deux  parties,  la  pratique  d’un 
tarif  librement  discuté  et  appliqué  normalement. 

Constate  que  le  tarif  de  réassurance  et  le  tarif  de 
responsabilité,  ont  été  établis  en  tenant  compte  de 
cet  état  de  fait  ; 

Que  l’expérience  de  deux  années  d’application  de 


(1)  Sauf  un  peu  d’argent  (noie  de  la  rédaction). 


NÉVROSES 

INSOMNIES 

LOBÉLIANE 

LALEUF 

ANTISPASMODIQUE  PUISSANT 

EXCLUSIVEMENT  VÉGÉTAL 

GOÛT  ET  ODEUR  AGRÉABLES 

ATOXIQUE 


DOSE  CALMANTE  2à 5  cuillerées  à  caféparjour 
DOSE  HYPNOTIQUE  *  là  3  cuillerées  à  café  le  soir 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE 

LABORATOIRES  LALEUF 

2  0.  RUE  DU  LAOS _ PARIS  (XVÇJ 
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la  loi,  permet  de  relever  certains  tarifs  dans  des  cas 
où  la  fraude  et  la  multiplication  des  actes  sont  peu 
a  redouter  ;  • 

Que  ce  relèvement  est  désirable,  mais  qu’il  con¬ 
vient  d’obtenir  du  Corps  médical  un  effort  de  rap¬ 
prochement  correspondant  dans  l’établissement  de 
son  propre  tarit. 

Demande  que,  lors  des  discussions  des  prochaines 
conventions  et  de  l’établissement  des  nouveaux 
tarifs  de  responsabilité,  les  délégués  des  Caisses  oppo¬ 
sent  aux  syndicats  médicaux,  cette  revendication 
conforme  essentiellement  aux  intérêts  des  assurés. 
(Qu’en  pensent  Messieurs  les  médecins.) 

Libre  choix 

Le  Congrès,  considérant  que  le  libre  choix  absolu 
du  praticien,  prévu  à  l’article  4,  paragraphe  2,  cons¬ 
titue  pour  les  assurés  et  pour  les  caisses  un  danger 
et  une  aggravation  de  charges. 

Considérant  que  le  libre  choix  du  médecin  traitant 
n’est  limité  actuellement,  d’une  part,  que  par  la  non- 
acceptation,  par  le  praticien,  des  contrôles  prévus 
par  l’article  7  et,  d’autre  part,  par  les  sanctions  pri¬ 
ses  par  les  syndicats  professionnels,  demande  que 
le  droit  de  sanction  des  syndicats  soit  étendu  aux 
Caisses  et  qu’en  attendant,  il  soit,  dans  les  conven¬ 
tions  syndicats  -  caisses,  prévu  l’intervention  des 
Caisses  dans  les'  jugements  à  prononcer  par  les 
Conseils  de  famille. 

Ticket  MODÉRATEUR 

Le  Congrès  considérant. .... 

Propose  la  réduction  du  ticket  modérateur,  lors¬ 
que  la  différence  du  prix  de  l’acte  médical  est  supé¬ 
rieure  à  22  %  avec  le  tarif  de  responsabilité,  sous 
réserve  que  cette  mesure  ne  puisse  entraîner  une 
augmentation  des  tarifs  pratiqués  par  le  Corps  mé¬ 
dical  ;  ou  lorsqu’il  s’agit  de  soins  donnés  dans  des 
établissements  appartenant  à  des  caisses  ou  consti¬ 
tués  par  des  organismes  dépendant,  sans  contesta¬ 
tion  possible,  de  la  classe  ouvrière  et  l’étude  de  sa 
suppression  dans  les  cas  de  maladies  ou  d’interven¬ 
tions,  qui  ne  peuvent  par  leur  nature  ou  leur  gravité, 
être  l’objet  d’aucune  fraude  ou  d’aucun  abus. 


Maternité 

Le  Congrès,  considérant  d’une  part  que  l’applica¬ 
tion  d’un  ticket  modérateur,  pour  le  remboursement 
des  frais  d’accouchement  constitue  un  non-sens  puis¬ 
que  la  fraude  n’est  à  craindre,  au  moins  en  ce  qui 
concerne,  les  accouchement  normaux,  propose  la 
suppression  de  ce  ticket  lorsqu’il  s’agit  d’un  accou¬ 
chement  normal,  etc. 

Tarifs  pharmaceutiques  et  spécialités  _ 

Le  Congrès  réclame  du  ministre,  l’établissement 
de  la  liste  des  spécialités  pharmaceutiques  autori¬ 
sées,  conformément  à  l’article  7,  paragr.  4  de  la  loi, 
qui  ne  devra  comprendre  que  celles  qui  n’ont  d’équi¬ 
valent  dans  la  pharmacopée  française  et  celles 
qui  sont  inexécutables  à  l’officine. 

Hospitalisation.  —  Assistance  médicale 

GRATUITE 

Le  Congrès,  considérant  que  la  loi  des  Assurances 
sociales,  en  créant  pour  chaque  salarié  l’obligation 
de  verser  une  cotisation  pour  la  garantie  des  risques- 
maladie,  maternité,  a  substitué  la  responsabilité 
des  Caisses  à  celle  des  assurés  hospitalisés  que  ces 
derniers  étaient,  avant,  l’application  de  la  loi,  des 
indigents  ou  des  privés  de  ressources  bénéficiant  en 
totalité  ou  en  partie  de  leurs  frais  d’hospitalisation  ; 

Demande,  que  les  assurés  sociaux  hospitalisés 
ainsi  que  leur  femme  et  leurs  enfants  ne  soient  pas, 
appelés  à  verser  une  participation  en  payement 
de  la  différence  entre  le  prix  de  journée  d’hospitali¬ 
sation  et  le  tarif  des  Caisses. 

Le  Congrès  estime  désirable,  la  représentation 
des  Caisses  primaires  -d’assurances  sociales,  au 
sein  des  Conseils  d’administration  des  hôpitaux 
et  hospices. 

Nos  confrères  sont  fixés  sur  les  revendications 
des  Caisses  ouvrières,  reflet  du  reste  de  celles  de  la 
Fédération  nationale  de  la  Mutualité,  formulées 
dans  leur  Congrès  dit  Etats  Généraux  de  la  Mu¬ 
tualité  au  mois  de  septembre  dernier  et  qui  ont 
publiées  dans  un  grand  nombre  d’organes  pro¬ 
fessionnels. 

Docteur  M.  Vimont. 
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VARIÉTÉS 

Versailles  —  Les  Trianons 


Si  vous  voulez  connaître  Versailles,  l’ad¬ 
mirer,  l’aimer  comme  il  le  mérite,  lisez  et  médi¬ 
tez  le  livre  d’Edmond  Pilon  ;  admirablement 
édité  par  notre  confrère  M.  B.  Arthaud,  de 
Grenoble,  illustré  de  232  superbes  héliogravures- 
et  de  charmantes  aquarelles  de  Maurice  de  Lam¬ 
bert  (1),  vous  ne  pourrez  résister,  en  tournant 
çes  pages,  à  la  vue  de  la  reproduction  de  toutes 
ces  merveilles,  au  désir  de  connaître  et  par  le 
menu  Versailles  et  les  Trianons. 

Les  origines  de  Versailles  furent  modestes. 
Domaine  giboyeux  où  Henri  IV,  puis  Louis  XIII 
allaient  apaiser  leur  passion  cynégétique,  il  fut' 
acquis  par  ce  dernier  en  1632  à  Jean-François 
de  Gondi,  le  premier  ‘archevêque  de  Paris.  Le 
roi  y  fit  construire  un  petit  château,  qui  avait 
plus  l’allure  d’un  rendez-vous  de  chasse  que 
d'une  résidence  royale  mais  qui  n’était  pas  sans 
grâce  si  l’on  en  juge  par  la  gravure  qu’en  a 
laissée  Israël  SUvestre.  Néanmoins  les  alentours 
manç[uaient  de  charmes  et  Saint-Simon  affir¬ 
mait  que  c’était  alors  le  lieu  «  le  plus  triste  et  le 
plus  ingrat,  sans  vue,  sans  bois,  sans  eau,  sans 
terre  parce  que  tout  y  est  sable  mouvant  et 
marécage  ». 

Louis  Xrv  survint  et,  par  sa  tenace  volonté, 
en  véritable  magicien,  fit  de  ce  soi  ingrat  une 
merveille.  Brisant  les  résistances  de  Colbertqui, 
ministre  prudent,  trouvait,  non  sans  raison, 
que  son  maître  s’engageait  dans  de  folles  dé¬ 
penses,  il  créa  de  toutes  pièces  Versailles  qui  fut 
bien  le  cadre  le  plus  représentatif  de  la  majesté 
de  son  règne.  Louis  Le  Vau  et  André  Le  Nôtre, 
qui  avaient  déjà  fait  leurs  preuves  en  construi¬ 
sant  et  aménageant  ie  château  de  Vaux  du 
surintendant  Fouquet,  se  dépassèrent,  puis  Man  - 
sart,  les  peintres  Le  Brun,  Van  der  Meulen, 
Rigaud,  Mignard,  les  statuaires  Girardon,  Goy- 
sevox,  Tuby,  Le  Hongre,  Puget,  le  fondeur 
Heller,  les  fontainiers  Francine  et  Vigarini  et 
bien  d’autres,  transformeront,  sous  la  direction 
constante  du  roi,  Versailles  en  un  séjour  ma¬ 
jestueux  et  enchanteur.  Nous  ne  décrirons  pas 
le  faste  et  la  grandeur  des  escaliers,  des  grands 
appartements  de  Louis  XIV,  de  la  somptueuse 
Galerie  des  Glaces,  si  riche  en  souvenirs  histo¬ 
riques  ;  nous  ne  nous  attarderons  ni  à  l’Œil  de 
Bœuf  où  attendaient  les  courtisans  avant  de 
pénétrer  dans  la  chambre  du  Roi,  ni  àu  Cabinet 
du  Conseil,  ni  à  l’Antichambre  et  à  la  Salle  des 
Gardes.  Nous  ne  décrirons  pas  les  appartements 


(1)  EdmondPiLoN  :  Versailles.  B.  Arthaud,  suce, 
des  Edit.  J.  Rey,  —  Grenoble,  1932. 


de  Louis  XV  et  de  ses  filles,  les  petits  cabinets, 
l’appartement  de  Madame  de  Pompadour,  la 
chapelle,  l’Opéra,  les  petits  appartements  dç 
la  Reine.  Il  faudrait  pour  cela  copier  phrase 
par  phrase  le  livre  de  M.  Edmond  Pilofl.  Le 
parc  et  ses  statues,  le  monde  des  eaux,  le 
grand  canal  et  le  tapis  vert,  les  fontaines,  la 
pièce  d’eau  des  Suisses,  les  bosquets  demande¬ 
raient  qu’on  leur  consacrât  de  longues  pages  ; 
et  de  même,  pour  la  vieille  ville  de  Versailles, 
ville  de  vieillesse  relative  puisqu’elle  n’a  pas 
trois  siècles  d’existence,  ce  qui  est  peu  pour 
une  grande  cité.  Nous  nous  attarderons  à  visi¬ 
ter  les' Trianons. 

C’est  que  les  Trianons  réveillent  chez  nous 
un  sentiment  intense  d’harmonie  et  de  poésie 
et  nous  partageons  l’émotion  de  Diderot  qui 
écrivait  ; 

fl  Je  me  souviens  de  m’être  promené  dans  les 
Jardins  de  Trianon.  C’était  au  coucher  du  soleil; 
l’air  était  embaumé  du  parfum  des  fleurs.  Je 
me  disais  ;  les  Tuileries  sont  belles,  mais  il  est 
plus  doux  d’être  ici.  »  Et  nous  de  même,  toutes 
les  fois  que  nous  sommes  allés  à  Versailles  et  que 
nous  avons  poussé  notre  promenade  jusqu’à 
Trianop.,  nous  avons  dit  :  «  Le  château  et  le  parc 
sont  merveilleux,  mais  il  est  plus  doux  d’être 
ici.  » 

Louis  XIV  disait  qu’il  avait  fait  Versailles 
pour  la  Cour,  Marly  pour  ses  amis,  mais  Tria¬ 
non  pour  lui-même.  Le  Grand  Trianon,  chef- 
d’œuvre  de  Robert  de  Cotte  et  de  Mansart,  avec 
sa  longue  terrasse  à  l’italienne,  son  péristyle  à 
jour,  son  parc  et  ses  allées  silencieuses,  est  bien 
le  Palais  du  repos  et  du  recueillement.  Quant 
au  Petit  Trianon  avec  son  petit  palais  et  son 
annexe,  le  Pavillon  français,  construits  par  Ga¬ 
briel,  entouré  des  bosquets  du  Hamegu,  il 
forme  un  contraste  charmant  avec  Versailles 
et  comme  le  dit  Edmond  Pilon,  «  on  voit  bien 
qu’à  défaut  des  grandeurs,  ce  sont  les  grâces  qui 
y  régnent.  » 

Le  Grand  Trianon  porta  d’abord  le  nom  de 
Trianon  de  Porcelaine,  car  primitivement  ses 
murs  étaient  recouverts  de  revêtements  de 
faïence  de  Deift.  Destiné  d’abord  à  Madame  de 
Montespan,  U  est  formé  d’un,  admirable  péris¬ 
tyle  à  jour  avec  des  ailes  en  retour  et  deux  ga¬ 
leries  construites  à  angle  droit.  L’aménagement 
intérieur  fut  seul  remanié  sous  le  Premier  Em¬ 
pire,  mais  Fontaine  et  Percier  qui  dirigèrent 
ces  modifications  avec  goût,  firent  en  sorte  que 
la  diversité  des  styles  n’a  rien  de  déplaisant. 
Le  Salon  des  Sources  avec  le  panneau  d’Hubert 
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Les  Annales  médicales  de  Vittel 

Fascicule  n“  4 


Le  quatrième  fascicule  des  Annales  médicales  de 
Vittel,  organe  de  la  Société  de  médecine  de  Vittel, 
vient  de  paraître. 

L’idée  de  cette  publication  est  née  de  la  nécessité 
de  mettre  au  pointetdereviser  sans  cesse  les  notions 
de  tout  ordre  concernant  le  traitement  des  manifes¬ 
tations  si  diverses  de  l’arthritisme. 

Le  groupement  annuel,  en  un  même  lieu,  de 
nombreux  malades,  présentant  toutes  les  variétés 
possibles  d’une  même  diathèse,  donne  un  intérêt 
exceptionnel  aux  observations  cliniques  faites  à  Vittel. 

Le  quatrième  fascicule  des  Annales  médicales  de 
cette  station  apporte  une  contribution  importante  au 
vaste  chapitre  de  la  pathologie,  consacré  aux  mala¬ 
dies  de  la  nutrition. 

D.  Santenoise,  L.  Merklen  et  M.  Vidacovitch 
ont  fait  une  étude  physiologique  de  l’action  des  eaux 
sulfatées  calciques  vosgiennes  sur  le  système  nerveux 
végétatif,  et,  en  particulier,  sur  la  régulation  de  la  pres¬ 
sion  artérielle. 

Dans  un  artiele  intitulé»  Goutte  et  angine  de  poitrine  » 
L.-A.  Amblard  attire  l’attention  sur  la  coexistence 
possible  de  la  goutte  articulaire  et  des  accès  d’angine  de 
poitrine. 

J.  Schneider  étudie  l’évolution  de  la  tension  arté¬ 
rielle  au  cours  de  certaines  pyélonéphrites. 

Dans  un  article  intitulé  «  Le  pH  urinaire  à  Vittel  », 
Ch.  J.  Finck  signale  que,  sous  l’influence  de  la  cure,  le 
pH  urinaire  se  stabilise. 

P.-L.  VioLLE  étudie  l’influence  des  eaux  minérales 
diurétiques  sur  le  pH  urinaire. 

Henri  Paillard  étudie  les  réactions  du  tissu  cellu¬ 
laire  des  goutteux  et  des  arthritiques. 


P.-L.  ViOLLB  étudie  le  rôle  du  calcium  dans  les  élimi¬ 
nations  uriques  urinaires. 

Monsseaux  passe  en  revue,  les  indications  cliniques 
de  la  cure  de  Vittel  dans  les  affections  hépato-biiiaires. 

M.  Boigey  fait  une  étude  d’ensemble  de  l’influence 
de  la  cure  d’exercice  de  Vittel  sur  la  nutrition. 

L.  A.  Ambard  signale  l’influence  sur  l’organisme  de 
doses  très  réduites  d’eau  de  Vittel  et  rapporte  des  cas 
d’hypersensibilité  à  l’eau  dont  l’action  intense  s’est  ma¬ 
nifestée  par  l’ingestion  d’une  seule  cuillerée. 

J.  Schneider,  à  propos  de  la  conduite  à  tenir  en  cas 
de  crise  de  colique  néphrétique  étudie  et  préconise  dans 
quelques  cas  où  les  crises  se  prolongent,  l’arrêt  immé¬ 
diat  de  ces  crises  par  le  sondage  jusqu’au  bassinet. 

P.  Darricau  rappelle  l’action  diurétique  de  la  dia¬ 
thermie  appliquée  sur  la  région  rénale  selon  la  méthode 
de  Bordier. 

P.-L.  Violle  étudie  la  cure  de  diurèse  considérée 
comme  un  traitement  d’attaque  de  l’obésité. 

Enfin,  le  Docteur  Smelianski  rapporte  un  cas  d’éry¬ 
thrémie  (maladie  de  Vaquez)  qui  a  été  considérable¬ 
ment  amélioré  à  Vittel. 

Ce  fascicule  des  Annales  médicales  de  Vittel  con¬ 
tient  la  substance  même  des  travaux  de  la  Société 
de  médecine  en  1932.  Il  offre  un  intérêt  exceptionnel 
et  représente  un  lien  scientifique  entre  le  monde 
médical  et  la  grande  station  vosgienne  dont  la  pros¬ 
périté  est  liée  à  la  perfection  même  du  traitement 
qui  y  est  pratiqué. 

Envoi  gracieux  de  ce  numéro  à  toute  demande  adm-, 
sée  à  la  Société  générale  des  Eaux  minérales  de  VüitL. 
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Ftobert  (l’Ancien  acqueduc  de  Néron  à  Rome) 
et  les  compositions  mythologiques  de  Boucher, 
le  Salon  frais,  le  Salon  de  musique,  la  Chambre 
i  du  sommeil,  devenue  le  Grand  salon,  le  Cabinet 

,  du  couchant,  décoré  de  vases  en  malachites,  les 

petites  pièces  habitées  tour  à  tour  par  Madame 
!  de  Maintenon,  Madame  de  Pompadour  et  Na¬ 
poléon,  le  Salon  jaune,  le  Salon  des  glaces,  la 
Grande  galerie  et  leur  décoration  font,  comme 
l’a  jugé  André  Hallays,  de  Trlanon  une  des  plus 
parfaites  créations  de  l’art  français. 

Ce  fut  là  qu’en  décembre  1809,  Napoléon  et 
Joséphine  passèrent  les  jours  mélancoliques 
qui  précédèrent  leur  divorce.  Ce  fut  là  que  s’ou¬ 
vrirent  le  6  octobre  1873  les  débats  du  procès 
du  maréchal  Bazaine  sous  la  présidence  du  duc 
d’Aumale. 

Les  jardins,  les  parterres,  les  fleurs,  les  fron¬ 
daisons  et  aussi  les  bassins  ajoutent  aux  délices 
de  Trianon.  Rappelons  le  Plafond  d’eau  orné 
par  Hardy  derrière  le  palais,  le  buffet  de  Ma.n- 
.  sart  en  marbre  blanc  et  rouge  avec  plombs  do¬ 
rés,  la  Fontaine  de  l’Amour  à  vasques  super¬ 
posées,  surmontée  d’un  Cupidon  triomphant. 

Le  Petit  Trianon  voisin  avait  été  aménagé 
pour  Madame  de  Pompadour,  puis  Madame  Du 
Barry  l’avait  habité.  Mais  ce  lut  après  la  mort 
de  Louis  XV  que  Marie^Antoinette  le  trans¬ 
forma  totalement  en  six  années. 

I  D’abord  s’offre  à  la  vue  la  petite  merveille 
'  d’élégance  de  Gabriel,  le  Pavillon  français,  tout 
■  en  fenêtres  pour  ainsi  dire  avec  quatre  cabinets 
faisant  saillies  qui  le  flanquent  sur  les  angles. 


le  tout  décoré  avec  la  plus  opulente  fantaisie 
par  Verberckt. 

Le  théâtre  du  Petit  Trianon  est  un  Véritable 
joyau  d’architecture  où  Richard  Mique-a  donné 
la  mesure  de  son  talent  bien  français  comme 
dans  le  Temple  de  l’Amour.  Le  Palais,  à  la  fa¬ 
çade  blanche,  dont  la  disposition  rappelle  celle 
d’un  palais  antique,  a,  été  surtout  décoré  par 
Guibert  ;  Pater  dans  le  Grand  salon,  Natoire 
dans  l’Antichambre  ont  peint  des  motifs  gra¬ 
cieux. 

Au  voisinage,  Richard  Mique,  suivant  les 
conseils  d’Hubert  Robert  a  construit  les  divers 
pavillons  du  Hameau,  bâtis  autour  du  grand 
lac  avec  une  fantaisie  rustique  et  un  peu  pué¬ 
rile  pour  cette  reine  qui  venait  là  jouer  à  la  ber¬ 
gère  d’Opéra-Comique. 

Dansunîlot,  aumilieu  du  lac,  s’élève  le  Temple 
de  l’Amour  dont  la  gracieuse  coupole  est  sou¬ 
tenue  par  douze  colonnes  corinthiennes,  et 
sous  laquelle  est  la,  statue  de  Bouchardon  : 

L 'Amour,  taillant  son  arc  dans  la.  massue  d’H  ercu- 
le.  Ce  temple  fut  inauguré  lors  d’une  fête  que 
Marie-Antoinette  offrit  à  Louis  XVI  le  3  sep¬ 
tembre  1778.  ' 

Ce  fut  ce  délicieux  petit  Trianon,  lors  du 
procès  de  la  Reine  à  qui  sa  légèreté  et  son  in¬ 
conséquence  ne  permirent  pas  de  prévoir  la 
révolution  prochaine,  que  le  président  du  tri¬ 
bunal  Herman  et  l’accusateur  Fouquier-Tin- 
ville  qualifièrent  de  «■  repaire  des  débauches 
d’Antoinette  ». 

!  J.  Noir. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


8C9.  -  Georges  Duhamel.  — Le  notaire  du  Ha-  i 
vre.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  du  Mercure 
de  France.  Paris,  1933,  12  francs. 

Ce  livre  marque  le  début  d’une  nouvelle  étape  ! 
de  Duhamel,  romancier.  Le  cycle  de  ses  œuvres 
d’imagination  (laissons  à  part  ses  admirables 
essais)  se  précise  ;  après  l’émouvante  épopée  de 
ses  martyrs,  et  la  donquichottesque  simpli¬ 
cité  de  son  Salavin,le  voici,  par  Laurent  Pasquier 
dont  il  nous  conte  l’aigre  enfance,  un  échelon 
plus  haut,  au  proche  contact  de  cette  bourgeoi¬ 
sie  d’avant-guerre  qui  va  donner  au  pays  un  bio¬ 
logiste  «  éminent  »  :  personnage  central  des  œu¬ 
vres  prochaines,  qui  semble  devoir  nous  conduire 
à  l’étude  des  couches  sociales  par  lesquelles  nous 
apercevrons  l’autre  aspect  de  notre  époque. 
Nous  n’en  avions  à  ce  jour  vu  que  les  humbles. 


. I'.  existe  encore  et  cânlinue  de  marquer  laplaie, 

l’orage  et  le  beau  temps,  comme  tous  les  autres  baromc.l res, 

avec  une  sauoage  indUjirence . 

(Georges  Duhamf.t.). 

aux  prises  avec  les  souffrances  de  la  guerre,  puis, 
avec  la  terne  médiocrité  de  leur  condition  ;  nous 
sommes  encore  dans  ce  même  milieu,  mais,  des 
échappées  se  dessinent  par  lesquelles  vont  se, 
faufiler  les  héros  promis  aux  nobles  destins  où  se 
complait  l’ambitieuse  imagination  paternelle  du 
bourgeois  français.  Dans  ce  premier  tome,  Lau¬ 
rent  Pasejuier,  professeur  de  biologie  au  Collège 
de  France,  n’est  encore  qu’un  gamin, ,  pourvu 
d’une  excellente  mémoire  ,  et  qui  vivote  dans 
l’ombre  de  sa  famille,  dans  une  de  ces  ruelles  se¬ 
couées  par  le  fracas  des  trains  et  qui  ressemble  à 
celles  du  quartier,  misérable,  où  revint  mourir 
Salavin.  Elles  sont  hantées  de  ces  mêmes  petites 
gens,  parfumées  des  mêmes  subtiles  odeurs  et 
des  mêmes  pénibles  relents  (  il  y  a,  sur  ce  com¬ 
plexe  olfacif,  une  page  d’une  singulière  vigueur). 
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animées  des  mêmes  conflits  où  se  retrouve 
l’âme  éternelle  du  Français  moyen.  Cette  simili¬ 
tude  fondamentale  n’empêche  pas  Duhamel  de 
trouver,  pour  la  décrire,  des  accents  neufs.  Sans 
doute  nous  errons  encore  au  milieu  d’un  peuple 
singulier  de  «  petits  mentaux»,  mais  ils  ont  une 
originalité,  une  tenue  personnelle  de  cocasses 
fantoches  qui  leur  fait  peau  neuve,  et  par  laquelle 
ils  dépassent  la  touchante  misère  de  Salavin, 
vélléitaire  sempiternel.  La  satire  de  Duhamel  les 
épluche  rnéthodiquement  et,  sous  couleur  d’un 
héritage  hypothétique,  nous  les  montre  à  la  re¬ 
morque  de  chimériques  espoirs,  leurrés  et  enfié¬ 
vrés  par  un  mirage  d’aisance.  Le  notaire  lointain, 
qui  est  au  centre  de  la  trame,  comme  une  arai¬ 
gnée  invisible,  personnifie  grotesquement  et 
adroitement  les  obstacles  et  les  embûches  où  vont 
sombrer  et  s’écrouler  pot  au  lait  et  châteaux  en 
Espagne.  Au  bout  du  livre,  comme  l’exige  l’éthi¬ 
que  de  Duhamel,  nous  trouvons  ses  héros  bernés 
et  les  mains  vides.  Les  péripéties  de  leurs  aventu¬ 
res  ont  une  véracité  d’«  observation  »,  la  charge 
de  leurs  travers  est  d’une  terrible  cruauté,  et  sou¬ 
lignée  par  un  prodigieux  éclairage  des  détails. 
Le  biologiste  tatillon  se  dessine  sous  l’enfant 
qui  filtre  ses  souvenirs  et,  dès  l’avant-propos, 
très  fermement  écrit,  nous  voyons  percer  toutes 
les  particularités  psychiques  qui  vont  donner  à 
cette  confession  son  caractère  de  document  dépas¬ 
sant  le  roman.  Un  souffle  de  vie  l’anime,  tant  elle 
a  de  stricte  exactitude  vraisemblable  :  débuts 
obscurs  d’un  grand  homme  qui  croit  pouvoir  ju¬ 
ger  les  faiblesses  des  siens,  et  ne  se  rend  pas 
compte  qu’il  est  bâti  de  leur  chair  et  pétri  de 
leurs  mêmes  défauts.  Sa  formation  scientifique 
ne  le  débarrasse  pas  de  cette  manie  du  scrupuie 
morbide,  qui  donne  un  tel  retentissement  aux 
actes  les  plus  menus  de  ses  parents  :  il  est  sensi¬ 
ble,  au  fond,  aux  mêmes  illusions,  et  si  ce  roman 
est  une  curieuse  démonstration  de  la  contagio¬ 
sité  de  l’espoir,  il  nous  laisse  espérer  aussi,  pour 
les  tomes  qui  logiquement  doivent  le  suivre,  de 
singulières  remarques  sur  le  rigoureux  fatalisme 
et  l’amère  étroitesse  de  l’hérédité.  Par  là,  ils  re¬ 
joindront  le  début  du  grand  œuvre  de  Duhamel 
ombré  d’un  pessimisme  désabusé,  mais  si  inten¬ 
sément  humain. 

870.  —  Henri  de  Montherlant.  —  Mors  et  vita. 

Un  vol.  12  X  19.  Essais.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 

Bernard  Grasset.  Paris,  1932,  15  francs. 

Réédition  de  l’émouvant  «  Chant  funèbre  pour 
les  Morts  de  Verdun  »,  auquel  sont  joints  quel¬ 
ques  récits,  des  maximes  ;  le  tout  sobre,  violent, 
heurté,  concis,  emporté  par  cette  fougue  graphi¬ 
que  de  Montherlant  cabré.  Et foùaillant  les  couar¬ 
dises,  les  utopies,  les  lâchetés  que  pourchasse  son 
ardente  curiosité  de  la  vie  et  sa  chevaleresque 
générosité.  Son  «  allocution  «-projet  à  des  étu¬ 
diants  allemands  est  d’une  noblesse  de  croisé. 


I  871.  —  Emile  Baumann. —  La  symphonie  du  désir. 

Essais.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Bernard  Gm. 

I  set.  Paris.  1932,  15  francs. 

I  Le  moraliste,  et  plus  particulièrement  le  mora¬ 
liste  chrétien,  laisse  passer  le  bout  de  l’oreille 
sous  le  talentueux  balancement  des  phrases  et 
des  mots.  L’optique  particulière  des  jugements 
en  est  faussée  pour  autant  :  ceci  lui  ôte  l’impar¬ 
tialité  nécessaire  aux  juges.  Ces  amours  d’égare¬ 
ment  (dont  l’auteur  pouvait  de  nos  jours  trou¬ 
ver  de^  piquants  exemples  dans  la  gent  litté¬ 
raire)  sont  examinés  comme  par  un  brillant  ca- 
suiste,  qui  trouve  à  la  condamnation  détaillée 
des  crimes  qu’il  examine  une  trouble  et  perverse 
délectation.  Noté  qu’Abélard  mourut  tristement 
de  la  gale  ! 

872.  —  Marcelle  Fauchier-Delavigne.  —  Le 
sourire  de  la  Danse.  Vie  de  la  Princesse  Hélène  de 
Racowitza.  Préface  d’Edmond  .Taloux,  Un  vol.  12  x 
1 9  orné  de  4  grav.  hors-texte.  Edifions  Plon.  Paris, 
1933,  12  francs. 

Au  seuil  de  l’Opéra,  vous  avez  remarqué  la 
magnifique  figure  centrale  du  «  Génie  de  la 
Danse  »  de  Carpeaux.  Le  modèle  qui  inspira 
l’artiste  (par  quelle  singulière  prédestination  1) 
était  une  fort  jolie  Bavaroise  dont  l’existence  fut 
un  tourbillon  d’aventures  et  dont  la  vie  fort 
agitée  nous  est  contée  avec  beaucoup  de  talcntet 
de  mouvement  dans  un  livre  très  agréablement 
documenté  et  allègrement  plus  encore  qu’alerte- 
ment  rédigé. 

873.  — ■  Maurice  Magre.  —  La  mort  et  la  vie 
future.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Fasquelle. 
Paris,  1932,  12  francs. 

Ceci  ne  saurait  être  considéré  comme  une  dé¬ 
monstration  des  probabilités  coutumières  où 
s’essoufflent  les  mystiques  et  les  philosophes.  Un 
certain  nombre  de  concèptions  saugrenues  don¬ 
nent  au  livre  une  originalité  qu’il  a  peut-être 
voulue.  Nous  ne  saurions  souscrire  aux  aventu¬ 
reuses  conclusions.  Considérer  la  vie  commeun 
enfer  cosmique  conduit  à  des  déductions  qui  doi¬ 
vent  rester  divertissements  de  sophistes  oisifs, 
mais  ne  sont  pas  très  recommandables,  hors  des 
cercles  fermés  des  poètes  qui  ont  plus  de  verbe 
que  d’action. 

874.  —  Georges  Lakhovsky.  —  L’éternité,  la 
vie,  et  la  mort.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Fas¬ 
quelle.  Paris,  1932.  12  francs. 

Beaucup  plus  sage,  encore  qu’aussi  mouvant 
dans  ses  conclusions  imaginatives,  le  traité  du 
toillant  spécialiste  des  circuits  oscillants  ramène 
à  des  phénomènes  électro-magnétiques  nombre 
de  manifestations  biologiques.  Une  sage  modes¬ 
tie  en  tempère  l’exposéetune prudence,  qui  estle. 
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signe  d’une  sagesse  métaphysique  louable,  en 
adoucit  les  prolongements,  sans  excitation  phi¬ 
losophique  d’une  encombrante  première  per¬ 
sonne. 

875.  —  Comte-  Sfobza.  —  Les  Frères  ennemis. 
(L’Europe  d’après-guerre).  Un  vol.  12  x  19).  Edi¬ 
tons  de  la  N.  R.  F.  Paris,  1932.  15  francs. 

Clairvoyantes  méditations  de  l’ancien  ambas- 
sadeursurles  complexes  problèmes  politiques  en¬ 
venimés  par  les  nationalismes  et  les  maladresses 
diplomatiques.  Les  critiques  adressées  aux  gou¬ 
vernements  sont  animées  d’un  bon  sens  pratique, 
tel  que  l’on  se  demande  par  quelle  aberration 
sont  guidés  les  énergumènés  qui  conduisent  les 
destins  de  l’Europe. 

876.  —  Charles  Maurras.  —  Napoléon  avec  la 
France,  ou  contre  la  France.  Unvol.  in-16.  Edi¬ 
tions  Flammarion.  Paris,  1932.  10  francs. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre  parti 
dans  les  querelles  politiques,  même  touchant  le 
passé.  De  cet  essai  sur  Napoléon, nous  ne  retien¬ 
drons  que  les  arguments  historiques  qui  sont  fort 


habilement  mis  en  valeur  par  le  talent  d’argu¬ 
mentation  de  Maurras  qui,  judicieusement,  dis¬ 
tingue  l’homme  de  guerre  et  l’homme  d’Etat. 

Varia’^’^’^ 

Je  signale  tout  particulièrement  à  nos  amis  du  Bru  ■ 
xelles  Medical  »  le  n»  de  «  Figaro  Illustré»  d’avril,  spé¬ 
cialement  consacré  à  la  Belgique  et  qui  s’ouvre  par  une 
sympathique  déclaration  de  leur  premier  ministre,  M. 
Broqueville.  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  les  plages  belges, 
l’humour  belge,  les  forces  de  la  Belgique.  Et  un  clair¬ 
voyant  résumé  par  Louis  Daney  des  améliorations  à 
apporter  aux  rapports  oITiciels  franco-belges.  Une  abon¬ 
dante  et  très  éclectique  chronique  illustrée  sur  la  mode 
de  printemps. 

Dans  la  r  Nouvelle  Revue  française  »  d’avril,  la  pré¬ 
sentation  par  Boris  de  Schloezer  des  brouillons  de  «l’I¬ 
diot  )!  de  Dostoïevsky  ;  une  fantaisie  de  Paul  Claudel 
sur  ie  point  de  vue  de  Ponce-Pilate.  Une  claire  page  de 
Saint-Exupéry.  La  suite  vigoureuse  du  roman  de  Mal¬ 
raux  et  au  bout  de  la  revue,  qui  avait  du  papier  fi  gâcher, 
la  citation  d’une  revue  avec  des  extraits  d’un  maboulis¬ 
me  aigu,  d’une  incohérence  verbale  qui  frise  le  cabanon. 
J’écris  «  frise  »  par  égard  pour  le  contexte. 

17  avril  1933, 

L’Homme  aux  Besicles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  ophtalmologique  de  IHôtel-Dieu.  (Profes¬ 
seur  ;  M.  F.  Terrien.)  —  Cours  de  perjecLionnemeiil 
1933,  du  5  mai  au  2  juin.  —  M.  le  Professeur  F.  Ter¬ 
rien,  avec  le  concours  de  MM.  les  Professeurs  Rathery, 
Regaud,  Strohl,  Tiffeneau,  de  MM.  les  agrégés 
Velter,  Zimmbhn,  de  M.  le  Docteur  Ramadier,  laryn¬ 
gologiste  des  hôpitaux,  et  de  MM.  les  Docteurs  Cousin, 
M.  Casteran,  Veil,  Renard,  J.  Blum,  Dollfus, 
Hudelo,  Suz.  Braun-Yallon,  et  Goulfier,  chefs  de 
clinique,  chefs  de  laboratoire  et  assistants  du  service, 
fera  un  cours  de  perfectionnement  d’ophtalmologie  du 
vendredi  5  mai  au  vendredi  2  juin  1933. 

Les  leçons  auront  lieu  :  1“  Pour  les  exposés  théoriques 
à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  ;  2“  Pour  les  travaux  de 
laboratoire,  au  laboratoire  de  la  clinique  ;  3»  Pour  la  mé¬ 
decine  opératoire  à  l’école  pratique  de  la  Faculté  et  au 
laboratoire  de  THôtel-Dieu  ;  4°  Pour  les  démonstrations 
d’électrothérapie,  de  radio  et  de  radiumthérapie,  à  T  Ins¬ 
titut  d’électrothérapie,  et  à  l’Institut  du  radium. 

Première  série.  ■ —  Clinique  'et  laburaloire.  —  pe 
eçon.  Relations  entre  les  affections  de  l’oeil  et  les  mala¬ 
dies  générales  :  Etiologie  générale  de  certaines  réactions 
des  membranes  oculaires,  ou  des  miiieux  de  l’œil  (réac¬ 
tions  conjonctivales,  cornéennes,  choroïdiennes,  irien- 
nes,  ciliaires,  sclérales,  cristallinienncs.  —  2“  leçon.  Exa¬ 
men  biomicroscopique  de  la  cornée  :  La  lampe  à  fente 
et  le  microscope  cornéen.  Sa  technique  et  ses  résultats. 
— S"  leçon.  Examen  biomicroscopique  de  l’iris.  Aspect 
normal  et  pathologique.  —  4e  leçon.  Examen  biomicros¬ 
copique  du  cristallin  :  Cataractes  congénitales.  Cata¬ 
ractes  choroïdiennes.  —  5®  leçon.  Bactériologie  ocu¬ 
laire  :  Examens  de  laboratoire  et  exercices  pratiques.  — 
6“  leçon.  Bactériologie  oculaire  :  Affections  chroniques 
(tuberculose,  lèpre,  spirochétose,  mycose).  —  7“  leçon. 


L’immunité,  la  sérothérapie,  la  vaccinothérapie  dans 
les  infections  oculaires  '.  Exercices  pratiques.  Prépara¬ 
tion  des  vaccins.  —  8^  leçon.  L’optique  physiologique. 
La  prescription  des  verres  correcteurs.  Les  vices  de  ré¬ 
fraction.  Leur  mode  de  détermination.  Leur  correction. 
Les  nouveaux  appareils  d’optique.  —  I,es  nouveaux 
types  de  verres.  Leurs  avantages.  —  9«  leçon.  Le  décolle¬ 
ment  dé  la  rétine  :  Notions  pathogéniques.  Diagnostic 
clinique.  Diagnostic  de  l’intervention.  —  10®  leçon.  La 
kératite  interstitielle  :  Formes  cliniques.  Etiologie. 
Nouvelles  méthodes  thérapeutiques.  —  11«  leçon.  Sy¬ 
philis  et  tuberculose  des  membranes  profondes  de 
l’œil  :  Aspect  clinique  et  indications  thérapeutiques.  — 
12e  leçon.  Les  hypertensions  intraoculaires  :  Hyperten¬ 
sions  primitives  et  secondaires.  Indications  thérapeu¬ 
tiques.  —  13®  leçon.  Névrites  optiques  et  névrites  rétro- 
bulbaires:  Leur  valeur  diagnostique.  La  ponction  lom¬ 
baire  :  Sa  valeur  séméiologique.  —  14®  leçon.  Les  hémia¬ 
nopsies  homonymes  ;  Leur  valeur  séméiologique.  — 
Diagnostic  étiologique.  —  15®  leçon.  La  circulation  ré¬ 
tinienne  :  I,a  circulation  rétinienne  normale  :  artérielle, 
veineuse,  capillaire.  Troubles  de  la  circulation  artérielle 
et  veineuse.  —  16®  leçon.  Radio  et  radiumthérapie. 
L’emploi  du  radium  et  des  rayons  X  en  ophtalmologie. 

Deuxième  série.  — Chirurgie  oculaire. —  U®  leçon. 
Opération  de  la  cataracte;  Extraction  simple  et  combi¬ 
née.  Complications  opératoires  et  postopératoires.  ■  - 
2?  leçon.  Améliorations  de  l’opération  de  la  cataracte": 
Discussion  des  différents  procédés.  Cataractes  secon¬ 
daires.  Indications  opératoires.  —  3®  leçon.  Les  courants 
de  haute  fréquence  en  ophtalmologie  :  Les  courants. 
Les  appareils.  Résultats  cliniques.  —  4®  leçon.  Opéra¬ 
tions  sur  la  cornée,  la  sclérotique  et  Tiris.  —  5®  leçon. 
Ptosis  :  Procédés  opératoires  :  Motais,  Parinaud,  Panas, 
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Ângelucci,  Foulard,  De  Lapersonne,  Gillet  de  Gram- 
mont.  Valeur  respective.  — 6''  leçon.  Strabisme  :  Or- 
thophorie  et  hétérophorie.  Strabismes  latents  et  con¬ 
firmés.  Traitement  orthoptique.  — 7®  leçon.  Opérations 
sur  la  conjonctive  et  les  paupières.  Les  autoplasties  ; 
Traitement  chirurgical  de  Tectropion.  Réfections  pal¬ 
pébrales.  Greffes  cutanées  et  muqueuses.  Ptérygoïdes 
et  ptérygions.  —  8®  leçons  Strabisme  :  Indication 
du  traitement  chirurgical.  Discussion  des  différents 
modes  d’intervention  :  tétonomie,  avancement.  — 
9®  leçon.  Plaies  pénétrantes  du  globe  oculaire  :  Corps 
étrangers.  Exploration  à  Télectro-aimant.  Examen 
radiologique.  Indications  thérapeutiques.  — 10®  le¬ 
çon.  Opération  de  Tectropion  :  Sutures.  Excision  de 
Torbiculaire.  Opération  du  trichiasis.  —  11®  leçon. 
Opération  sur  l’appareil  lacrymonasal  :  Dacryoadé- 
nites  et  dacryocystites  ;  indications  opératoires. 
Dacryocystorhinostomie.  —  12®  leçon.  Suites  éloignées 
des  plaies  du  globe  oculaire  :  Ophtalmie  sympathique. 
Conséquences  médico-légales.  Application  de  la  loi  du 
9  av.®!!  1898  sur  les  accidents  du  travail.  —  13®  leçon  , 
Rapports  étiologiques  et  pathogéniques  entre  les  affec¬ 
tions  du  nez,  des  sinus,  de  la  gorge  et  des  oreilles  e^  les 
affections  oculo-orbitaires.  — 14®  leçon.  Le  décollement 
rétinien  :  Indications  opératoires.  Procédés  récents  d’in¬ 
tervention.  Leurs  résultats.  — 15®  leçon.  Symptomatolo¬ 
gie,  diagnostic  et  traitement  des  affections  sinusiennes. 
— .  16®  leçon.  Opérations  sur  le  globe  et  sur  l’orbite  : 
Ablation  du  segment  antérieur  de  Tœil.  Enucléation. 
Exentération.  Orbitotomie.  Greffes  et  améliorations  des 
moignons  en  vue  de  la  prothèse. 

A  l’occasion  du  cours  de  perfectionnement  des  le¬ 
çons  magistrales  seront  faites  par  :  M.  le  Professeur 
Strohi.,  le  19  biai  :  L’accommodation  de  Tœil.  —  M.  le 
Professeur  Tiffeneau,  le  26  mai  :  Myotiques  et  my- 
driatiques.  —  M.  le  Professeur  Rathery,  le  11  mai  : 
Traitement  du  diabète  en  ophtalmologie.  —  M.  le  Pro¬ 


fesseur  Regaud,  le  27  mai  :  Radio  et  radiumthérapie 
des  néoformations  de  la  région  orbitaire. 

La  bibliothèque  Javal  sera  ouverte  aux  élèves  les  lun¬ 
dis,  mercredis,  vendredis,  de  2  heures  à  4  heures.  Un 
certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  la  fin  du  cours, 
L’inscription  doit  être  faite  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  ou  au  Bureau  de  TA.  D.  R.  M, 
(salle  Béclard),  avant  le  15  avril.  Droit  d’inscription: 
300  francs  par  série.  Les  bulletins  de  versement  sont 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  n°  4. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Georges  Guillain.)  —  Leçons  sur  les  trou¬ 
bles  moteurs.  —  M.  Th.  Ai.ajodanine,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux,  fera  au  mois  de  mai  1933,  à  la  Salpêtrière, 
clinique  Charcot,  une  série  de  douze  leçons  sur  «  Les 
troubles  moteurs  »,  avec  présentation  de  malades. 

Le  cours  aura  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
à  18  heures,  à  la  Salpêtrière  (amphithéâtre  de  la  clinique 
Charcot)  du  3  rnai  au  31  mai  1933. 

Programme  du  cours.  —  Méthodes  d’examen  et  géné¬ 
ralités.  —  I.es  syndromes  de  déficit  moteur: a)  Troubles 
d’origine  périphérique  ;  Syndromes  d’atteinte  du  neu¬ 
rone  périphérique  (névrites,  radiculites,  poliomyélites)  ; 
Syndromes  d’atteinte  msuculaire  (myopathies,  myoto¬ 
nies,  myasthénies)  ;  6)  Troubles  d’origine  centrale; Syn¬ 
dromes  pyramidaux  (hémiplégie,  paraplégie)  ;  Syndro¬ 
mes  extrapyramidaux  (maladie  de  Parkinson,  maladie 
de  Wilson,  rigidité  décérébrée).  — Les  syndromes  ataxi¬ 
ques  :  a)  Ataxie  tabétique  ;  b)  Ataxies  cérébelleuse  et 
vestibulaire.  — Les  mouvements  involontaires  :  a)  Epi¬ 
lepsies  ;  b)  Myoclonies,  chorée,  athétoses,  spasmes  de 
torsion,  tremblements. — Les  syndromes  d’atteinte  des 
grandes  fonctions  motrices  :  a)  Troubles  de  la  statique 
et  de  la  marche  ;  b)  Troubles  des  mouvements  de  fonc¬ 
tion  des  globes  oculaires  ;  c)  Troubles  des  fonctions  bul¬ 
baires  (parole,  déglutition,  mimique). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 
—  Le  dimanche  30  avril  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre 
de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères), 
conférence  de  M.  Rouhier  sur  le  traitement  actuel  des 
fibromes  utérins. 

—  Hospice  de  la  Salpêtrière.  Maladies  du  sijstéme  ner¬ 
veux,  des  os  et  des  endocrines.  —  M.  Crouzon  fera, 
au  Pavillon  du  Perron,  avec  le  concours  de  M.  Christo¬ 
phe,  assistant  du  service,  le  samedi  6  mai  1933  et  les 
samedis  suivants,  jusqu’au  mois  de  juillet,  à  10  h.  30, 
des  conférences  sur  :  les  maladies  du  système  nerveux  et 
les  maladies  chroniques  des  os  et  des  glandes  endocrines. 

Chaque  conférence  comprendra  la  présentation  de 
malades  observés  dans  la  semaine  avec  documents  ico¬ 
nographiques  ou  anatomiques. 

Én  outre  :  les  mardis,  à  11  heui  es,  au  Pavillon  du  Per¬ 
ron  :  Consultation  psychiatrique  avec  M.  Vurpas  ;  les 
mercredis,  à  10  heures,  consultation  à  la  porte  de  Thos- 
pice  :  Examen  des  nouveaux  malades  externes. 

Les  vendredis,  à  10  heures,  au  Pavillon  du  Perron  : 
Examen  des  anciens  malades  externes. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce 
concours  sera  ouvert  le  mardi  23  mai  1933,  3,  avenue 
Victoria. 

Cette  séance  sera  consacrée  à  la  composition  écrite. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  concou¬ 


rir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service 
de  santé  de  l’Administration,  du  29  avril  1933  au  8  mai 
1933  inclusivement. 

—Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera  oa-  ' 
vert  le  jeudi  8  juin  1933,  3,  avenue  Victoria. 

Cette  séance  sera  consacrée  à  la  composition  écrite, 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  concou¬ 
rir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service 
de  santé  de  T.Administration,  de  14  à  17  heures,  du  15 
mai  au  23  mai  1933  inclusivement. 

—  Concours  pour  les  prix  à  décerner  à  MM,  les  Elèves 
internes  en  pharmacie  des  hôpitaux  et  hospices. 
(Année  1933.)  —  Le  concours  annuel  pour  les  prix  à  dé¬ 
cerner  à  MM.  les  élèves  internes  en  pharmacie  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  sera  ouvert  le  10  mai  1933,  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale,  3,  avenue  Victoria. 

—  Concours  de  chimiste  des  hôpitaux.  —  Sont  nommés; 
M.  Morin,  Mlle  Breugnot. 

,  —  Internat  de  Brévannes.  —  Ont  obtenu  au  concours 
de  l’Internat  de  Brévannes,  séance  du  6  avril  :  MM.  Sa¬ 
lomon,  18  ;  Ovary,  17  ;  Morlin,  20  ;  Chapoy,  21  ;  Ney- 
raup,  23  ;  Lagaillarde,  23  ;  Nicaise,  14  ;  Grossiard,  23; 
Gisselbrccht,  19  ;  Mathivat,  21  ;  Aschleenasy,  22. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL- 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têle  des  «  Dcml-Ctolonnes  ») 


—Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  'du  Docteur  O.  Bea.Ûfumé,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Parjs,  médecin  en  chef  des  Postes,  Télé¬ 
graphes  et  Téléphones,  officier  de  la  Légion  d’honneur  ; 
du  Docteur  Germond,  de  Vassy  (Haute-Marne)  ;  du 
Docteur  Charles  Devauchelle,  de  Bruyères  et  Mont- 
bérault  (Aisnel.  Il  était  le  père  dp,  Docteur  A.  Devau  • 
chelle,  de  Bruyères  et  Montbérault,  à  qui  nous'adressons 
l’expression  de  nos  plus  sincères  condoléances. 

—  Le  D'  G.  Duchesne  continue  à  recevoir  des  mar- 
■  ques  touchantes  de  sympathie  à  l’occasion  delà  mort 
de  sa  mère.  Il  en  remercie  do  nouveau  scs  nombreux 
confrères  et  amis  en  s’excusant  auprès  de  ceux  qu’il 
n’a  pu  toucher  persoimellemont. 

—  Prix  dé  thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
;  (1931-1932).  —  Médaille  d'argent,  MM.  :  Jacques  Ar- 
[  naud,  Pierre  Augier,  Marc  Azéma  :  Mme  Marianne 
Basch,  née  Montel  :  Mlles  Yvonne  Bizou,  Marcelle 
Blanchy  ;  MM.  André  Bocquentin,  Pierre  Bouthillier, 
Yves  Burill.  Jean  Cheymol,  Louis  Darfcuille,  Plûlippe 
Decourt,  Jean  Dérot,  Henri  De.soille,  Fernand  Diais, 
Daniel  Douady,  Paul  Ducas,  Pierre  Durel,  Roger  Even, 
Amédée  Folliasson,  Joaquin  Fermoselle  y  Bacardi,  Paul 
Foulon,  André  Fourès,  Charles  Frain,  Pierre  Garnier, 

!  Félix  Goico,  Pierre  Gossart,  Eugène  Gouyon,  Joseph 
Guy,  Adolphe  Horowitz,  Jean  Jarousse,  Robert  Kauf- 
I  inann,  Nicolas  Kyriaco  ;  Mlle  Germaine  Landowsk  ; 
;  MM.  Paul  I.aurent,  Lucien  Lebourg,  Jean  Lereboullet  ; 
i  Mlle  Françoise  Lévy  ;  MM.  Germain  Lièvre  ;  Mlle  Lu- 
\  cette  Maire  ;  MM.  Charles  Martin,  Noël  Mégnin,  Jean 
I  Michaut,  Charles  Motz,  .Jarko  Milovanovitch,  Salvador, 

;  Ortega,  Ing  Ou  Koang,  Paul  Padovani,  Maurice  Per¬ 
rot,  Sébastien  Puech,  Edouard  Poumeau-Delille,  René 
Schmid,  Stanislas  de  Sèze,  André  Sicard,  Jean  Sigwald, 

I  Pierre  Soulié,  François  Thiébaut,  Pierre  Thivet,  Jean 
i  Tilleneau,  Georges  Valot,  .Jean  Vanier,  Georges  Vigne¬ 
ron  d’Heucqueville,  Adrien  Weill,  Jean  'VA’eilI,  Roger 
Zadoc-Kahn. 

Médaille  de  brome,  MM.  ;  Gilbert  Aboulker,  André 
Alibert  ;  Mlle  Khaya  Ayzenstein  ;  MM.  Pierre  Bail, 
Claude  Barrier,  Max  Biderman,  Robert  Bridgman  ; 
Mme  Valentine  Bocquentin,  née  Ducoste  ;  MM.  André 
Bocquet,  Henri  Bordier,  Maurice  Bousseau,  Augustin 
Candon,  Robert  Challlouet,  Pierre  Cotet,  François  Cu- 
L  vier,  Jacques  Davioud,  Geoi-ges  Decante,  Maurice  Delo- 
bel,  Pierre  Dumont  ;  Mme  Yvette  Even,  née  Beltholse  ; 
MM.  Robert  Fayot,  René  Gérolami,  Marcel  Guède, 
Pierre  Hébert  ;  Mlle  Gabrielle  Henry  ;  Mme  Léonie  Jac- 
;  quin,  née  Chatellier  ;  MM.  Benoit  Jehlel,  André  La- 
,  besse,  René  Laguzet,  Guy  Lardennois  ;  Mme  Caroline 
Laur,  née  Handjeri  ;  MM.  Jacques  Laurent,  Roger  Le 
Baron,  Roland  Leven,  David  Lévy,  François  Lubas, 
Jean  Martin,  Maurice  Mathiere,  Robert  Merger,  Charles 
Mirallé,  Jules  Mougin,  Jean  Nomblot  ;  Mlle  Anne  d’Or¬ 
nano  :  MM.  Jean  Perachon,  Roger  Parlier  ;  Mlle  Angèle 
Papaïoannou  ;  MM.  Jacques  Roger,  Pierre  Ronce,  Mau¬ 
rice  de  Soria,  Lucien  Streicher  ;  Mlle  Edith  Sourdillon  ; 
M.  Phüong  Tran  Mink  ;  Mme  Marie  Trivas,  née  Moro- 
solî  ;  M.  Raymond  Vaissièrç  ;  Mlle  Anne  Versini. 

Mentions  honorables,  MM.  Joseph  Asselin,  Frédéric 
Darnis,  J.-B.  Garnier  ;  Mlle  Elisabeth  Maldann  ;  MM. 
I-Ienri  Massot,  Juan  Mora,  Jacques  Pochon,  Pierre 
Tellier. 


—  Le  VIII'  Congrès  de  l’Association  des  gynécologues 
et  obstétriciens  de  langue  française  aura  lieu  les  28,  29 
et  30  septembre  1933,  à  Paris. 

Bureau  du  Congrès  :  président,  M.  Couvelaire  ;  secré¬ 
taire  général,  M.  Brocq  ;  secrétaire  adjoint  et  trésorier, 
M.  Lantuéjoul. 

Les  rapports  seront  les  suivants  :  1)  Le  traitement  chirur 
gical  du  placenta  prsevid.  Rapporteurs  :  Professeur  Pau- 
coT  (Lille)  ;  Professeur  Reebs  (Strasbourg)  ;  2)  La  tu¬ 
berculose  utéro-annexielle  chez  la  femme.  Rapporteurs  : 
MM.  Brocq,  Moutonguet  et  Claude  Beclère  (de  Pa¬ 
ris)  ,  Professeur  Rochaï  (de  Lausanne)  ;  3)  Traitement 
des  suites  de  la  ménopause  provoquée.  Rapporteurs  :  Doc¬ 
teur  Van  C.auwf.nberohe  (de  Gand)  et  Professeur 
Lucien  Brouha  (de  Bruxelles),  Professeur  Massabuau 
(de  Montpellier). 

Pour  faire  partie  de  l’Association  de  gynécologie  et 
d’obstétrique  de  langue  française,  il  faut  être  membre 
d’une  des  Sociétés  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de 
France,  Belgique  ou  Suisse  Romande.  L’adhésion  doit 
être  adressée  par  l’intermédiaire  du  secrétaire  général  de 
la  Société  à  laquelle  on  appartient.  La  cotisation  est  de 
lOP  francs. 

—  Association  corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris.  —  Le  Comité  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris,  seule  Association  d’é¬ 
tudiants  en  médecine  reconnue  d’utilité  publique,  "-éuni 
en  séance  extraordinaire  le  14  mars  1933,  proteste  con¬ 
tre  la  création  éventuelle  de  certifleats  d’Etat  obligatoi¬ 
res  pour  exercer  les  différentes  spécialités  médicales. 

Il  s’agit  là,  à  n’eh  pas  douter,  de  l’institution  d’un 
nouveau  diplôme,  dont  les  conséquences  seraient  une  res¬ 
triction  intolérable  des  droits  conférés  par  le  diplôme  de 
Docteur  en  médecine. 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  estime  que  le 
danger  est  d’autant  plus  considérable  que  le  nombre 
de  spécialités  susceptibles  de  donner  lieu  à  certifleats 
est  illimité.  Aussi  fait-il  confiance  à  ses  maîtres  de  la 
Faculté  de  médecine  et  à  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  pour  défendre  énergiquement  les  prérogati¬ 
ves  attachées  au  diplôme  de  Docteur  en  médecine  (Poi» 
le  Comité  de  l’A.  C  .  E.  M.,  Le  Président). 

—  Fédération  nationale  des  médecins  du  front.  — 
La  Fédération  nationale  des  médecins  du  front  groupe 
actuellement  les  associations  suivantes  :  L’Association 
amicale  des  anciens  médecins  des  Corps  combattants  ; 
L’Union  des  médecins  mutilés  de  guerre  ;  L’Association 
nationale  des  médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre  ; 
L’Association  des  médecins  mutilés  et  anciens  combat¬ 
tants  de  Lyon  et  du  Sud-Est. 

Elle  a  été  présidée  pendant  les  années  1931  et  1932 
par  M.  le  Doyen  Balthazard,  et  reste  sous  sa  présidence 
d’honneur. 

Cette  Fédération  a  pour  but  :  1“  de  coordonner  les  acti¬ 
vités  des  groupements  adhérents  pour  l’étude  des  diffé¬ 
rents  problèmes  qui  les  intéressent,  et  d’assurer  une  ac¬ 
tion  commune  ;  2®  de  les  représenter  auprès  des  Pou¬ 
voirs  pubUcs,  du  Corps  médical  et  des  autres  Associa¬ 
tions  d’anciens  combattants. 

Toute  Association  de  médecins  composée  de  titulaires 
de  la  carte  du  combattant  peut  se  grouper  à  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  des  médecins  du  front. 
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Le  président  pour  l’année  1933  est  le  Docteur  Albert 
Landrin,  ancien  président  de  l’Union  des  médecins  mu¬ 
tilés  de  guerre,  et  ancien  président  de  l’Association 
amicale  des  anciens  médecins  des  Corps  combattants. 

Pour  tous  renseignements  concernant  les  statuts, 
s’adresser  au  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  mé¬ 
decins  du  front,  le  Docteur  Bellanger,  2,  rue  Pigalle,  Paris. 

• —  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  (XIIF  ses¬ 
sion)  auront  lieu,  nous  le  rappelons,  du  24  au  28  juin 
1933,  sous  le  haut  patronage  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la 
Reine  et  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Valère  Cocq. 
Le  programme,  consacré  à  la  syphilis  dans  ses  rapports 
avec  les  différentes  spécialités  médicales,  réunit  les 
noms  de  MM.  Gougerot  (Paris),  Nicolas  (Lyon),  TrufR 
(Padoue),  Karl  Marcus  (Stockholm),  J.  Barge  fLeyde), 
Spillmann  (Nancy),  Portmann  (Bordeaux),  Ravaut, 
Teriien,  Couvelaire,  Babonneix,  Milian,  Noël  Fiessin- 
ger,  Levaditi,  Marcel  Pinard,  Lian,  Guy  Laroche, 
Ameuille,  Louste  (Paris),  F.  Bauer  (Davos),  Bessemans 
(Gand),  Yernaux  (Louvain),  Dautrebande  (Liège), 
Lespinne,  De  Keyser,  Van  Lint,  B.  Dujardin,  R.  Ber¬ 
nard,  F.  Vanden  Brandeli  (Bruxelles),  Dumont  (Congo). 

La  séance  solennelle,  honorée  de  la  présence  de  S.  M. 
la  Reine,  aura  lieu  le  samedi  24  juin.  M.  Saroléa,  pro¬ 
fesseur  à  l’Université  d’Edimbourg,  fera  la  conférence 
inaugurale. 

La  cinquième  journée  sera  consacrée  à  une  excursion 
à  Ostende  où  aura  lieu  l’inauguration  officielle  du  Palais 
des  thermes,  et  où  une  réception  fastueuse  attend  les 
congressistes. 

La  cotisation  de  100  francs  donnera  droit,  en  plus  de 
l’inscription,  à  l’invitation  à  toutes  les  fêtes  (à  l’excep¬ 
tion  du  banquet,  par  souscription)  et.  à  la  journée 
d’Ostende  (train  spécial,  lunch,  excursion  en  mer,  thé, 
banquet  et  concert  au  Kursaal).  Renseignements  et 
inscriptions  :  Docteur  Beckers,  secrétaire-général,,  14i, 
rue  Belliard,  Bruxelles. 

—  Societas  Oto-rhinolaryngologiea  Latina.  —  Le 
troisième  Congrès  de  la  Societas  O.-R.-L.  Latina  se 
tiendra  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine,  les  24,  25  et 
2  6  juillet  1933,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Jus¬ 
tin  Godart,  ancien  ministre  de  la  Santé  publique,  et 
sous  la  présidence  de  M.  H.  Bourgeois,  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  Vice-présidents  :  M. 
Hautant  et  Professeur  Lemaître. 

Rapport  ;  Les  surdités  nerveuses. 

-  Conférences  :  1°  La  broncho-injection  comme  méthode 
de  traitement  par  le  Prof.  Caliceti  (Bologne).  2»  Mani¬ 
festations  amygdaliennes  dans  la  pathologie  de  la  série 
hématique  blanche,  par  le  Professeur  Fairen  (Saragosse). 

Des  séances  opératoires,  dont  le  détail  sera  donné  ulté¬ 
rieurement,  seront  organisées  dans  les  services  des 
hôpitaux  parisiens. 

La  Société  de  laryngologie  des  hôpitaux  de  Paris 
tiendra  spécialement,  à  l’occasion  du  Congrès,  une 
séance  à  laquelle  seront  invités  les  congressistes  et  qui 
sera  suivie  d’une  réception  en  l’honneur  des  congres¬ 
sistes  étrangers. 


Les  indications  concernant  les  réductions  de  chemins 
de  fer  et  les  fêtes  et  réceptions  seront  communiquées 
directement  aux  congressistes. 

Les  adhésions  et  les  cotisations  (100  francs  français 
pour  les  doctem-s  en  médecine  et  25  francs  pour  les 
membres  de  leur  famille)  sont  reçues  par  M.  Chavanne, 
5,  place  des  Cordeliers,  Lyon  (Compte  chèques  postaux  ; 
5.906). 

—  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  Prix  de  la  SocU, 
—  1»  Le  prix  de  chirurgie  générale  (prix  Dartigues)  est 
décerné  à  M.  le  Docteur  -Georges  Vidal-Naquet  (de 
Paris)  pour  son  travail  intitulé  :  «  Les  arthrodèses  par 
enchevillement  trans-articulalre  ». 

2“  Le  Prix  de  chirurgie  gastro  intestinale  (Prix Victor 
Pauchet)  est  décerné  à  M.  Christian  de  Glnestet  (de 
Paris)  pour  son  travail  intitulé  :  «  Technique  de  la 
gastro-suspension  paf  le  procédé  de  Lambret  ». 

.  3“  Le  Prix  de  chirurgie  gynécologique  (Prix  Paul 
Delbet)  est  décerné  à  M.  le  Docteur  Robert  Marie  (de 
Paris),  pour  son  travail  intitulé  :  «  Kystes  pelvieirs 
consécutifs  à  l’hystérectomie  ». 

4“  Le  Prix  de  chirurgie  urinaire  (Prix  Cathelin)  est 
décerné  à  M.  Emmanuel  J.  Sobieski  (de  Paris)  pour  son 
travail  intitulé  ;  «  Contribution  à  l’étude  de  la  valeur 
de  la  néphro-pyélographie  intraveineuse  pour  les 
explorations  urologiques  ». 

—  Chemins  de  fer  de  l’Etat.  Failes  ious  vos  envois  urgenis 
par  Colis  Express  ;  Transport  par  trains  express  ou  ra¬ 
pides,  livraison  en  gare  ou  à  domicile,  même  le  dimanche. 

Exemple  :  colis  de  10  kilogr.  de  Paris  (remis  trente  mi¬ 
nutes  avant  le  départ  du  train)  : 

Gare  Saint-Lazare  (Cour  du  Havre),  guichet  d  enre¬ 
gistrement  des  bagages  :  à  Caen,  4  heures,  13  francs  ; 
à  Rouen,  2  h.  30,  13  francs. 

Gare  Montparnasse,  guichet  d’enregistrement  des 
bagages  :  à  Brest,  8  heures,  21  francs  ;  à  Nhort,  7  heures, 
16  francs. 

Livraison  à  domicile  par  porteur  spécial  dans  les  deux 
heures  suivant  l’arrivée. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  adres¬ 
sez-vous  aux  gares  du  réseau. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Le  grand  air  en  forêt  è 
Fontainebleau.  —  Quelle  meilleure  détente  physique 
pouvez-vous  vous  accorder  que  de  passer  votre  diman¬ 
che  ou  votre  jour  de  repos  en  Forêt  de  Fontainebleau  ? 

Des  trains  vous  y  conduisent  de  Paris  en  moins  d’une 
heure. 

Depuis  le  9  avril,  on  trouve  à  l’arrivée  le  matin  en 
gare  de  Fontainebleau,  les  autocars  des  circuits  P.  L.  M. 
qui  vous  permettent  de  visiter  la  forêt  et  vous  ramènent 
le  soir  à  la  gare  pour  votre  retour  à  Paris. 

Pour  des  indications  plus  détaillées,  s’adresser  au  bu¬ 
reau  de  renseignements  de  la  gare  de  Paris  P.  L.  51. 
(Téléphone  Diderot  85-10). 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Nom. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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EEGÜLATEUE  I^MYSÏOLOGIOU 
DE  L’IWTESTIN 

S’incorpore  intimement  au  contenu  intes 
tinal.  Donne  au  bol  fécal  la  consistance  et 
la  plasticité  normales.  Stimule  doucement 
le  péristaltisme  sans  provoquer  de  spasmes 

lîVDICATIONS  . 

Toutes  formes  de  constipation  et  à  tout 
âge.  —  Paresse  intestinale  au  cours  de  la 
grossesse  et  pendant  la  période  de  lacta 
tion  —  Atonie  intestinale  des  vieillards. 

Tolérance  parfaite.  Aucune  action 
secondaire.  Pas  d’accoutumance  ni 
de  suintement  huileux. 


Emulsion  Originale  d’huile  de 
paraffine  et  d’agar-agar  avec 
phénolphtaléine. 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA 
F.  Guillemoteau,  pharmacien 
13,  rue  Pagès  -  Suresnes  (Seine) 


TRAITEMENT  DE  LA  CONSTIPATION 


associés  au  Manganèso  (Pilules) 

Contre  :  Ânémie 
et  Insuffisances  Ovariennes 
iPUBERTÉ  -  MÉNOPAUSE  —  ASTHÉNIE  NERVEUSE  -  DYSMÉNORRHÉE 

Laboratoire  38j  Bo.nlevard  de  Gharonne,  PARIS  j 


Fer-ovarine  YITALIS 


MAISON  DE  SANTE  D’EPINAY  (Seine) 

Fondée  par  le  D'  TARRIUS 

lsÆAL.AIDIES  MBITTALES  ET  ISTERVEUTSES 
Grand  Parc  de  6  hectares 

VILLA  BEAU-SÉJOUR  —  Maladies  Nerveuses.  Chroniques 

Hydrothérapie.  —  Électrothérapie.  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme. 

6,  Arenne  de  U  Bépnbllqne  â  Épinay  (Seine).  -  Téléphone  :  68,  Saint-Denis 


McomEUEifi:  EOKouisEs  Émn 

Ancien  Cabinet  AUDEBERT 

Contentieux  de  Syndicats  Médicaux 


BOLLINGER  &  BLOT,  Suce. 


59,  rue  de  Richelieu  -  PARIS 

Central  76-19 


Consultations  gratuites  aux  membres 
du  CONCOURS  MÉDICAL 


KEPiOUYELLEMENT  DES  ABONPiEMENTS 

Pour  éviter  les  frais  de  recouvrement, 
qui  sont  aujourd’hui  très  onéreux,  nous 
prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien 
nous  adresser  le  montant  de  leur  abonne¬ 
ment,  soit  50  fr.,  par  versement  à  notre 
compte  de  chèques  postaux  Concours 
Médical,  Paris,  167-95,  versement  qui  peut 
être  fait  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 


INTROUVABLE  AILLEURS! 


Direclement  de  notre 
usine,  nous  sortons  un 
élégant  Costume 
SUR  MESURE  en  joli 
peigné  pure  laine. 
Forme  à  voire  choix. 
Deux  essayages  sur 
notre  conformateur  (bre¬ 
veté)  extensible,  assu 
rantdes  Vêtements 
allant  parfaitement  bien 
pour 

295  francs  seulement 
le  Complet 
avec  un  deuxième 
Pantalon 
Notez  ce  prix  sensa¬ 
tionnel  :  295  francs  les 
4  nièces  :  veston,  gilet 
et  2  pantalons. 

Demandez  échantillons 
de  ces  jolies  draperies. 


AUX  FABRIQUES  RÉUNIES 

à  ELBEUF  (S.-Inf.) 

Pour  vos  Chemises,  Caleçons,  etc,, 
LA  CHEAIISERIE  MODELE,  à  Elbeul 
(S.-Ini.),  est  une  Manufacture  de  D'ordre; 
nous  vous  conseillons  de  demander  son  catalo¬ 
gue,  ainsi  que  celui  de  la  MANUFACTURE 
LA  TOILE  pour  les  Draps,  Trousseaux,  etc. 
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l’ASSÜRANCE  DU  MEDECIN  PLACIER 
EN  MÉDICAMENTS 


Quelles  assurances  peut-on  contracter  tant 
pour  les  maladies  que  pour  les  accidents  ?  ' 

Réponse. 

Deux  cas  sent  à  envisager  ;  le  placier  en 
raédicginents  représente  •un  seul  laboratoire,  ou 
il  en  représente  plusieurs  : 

1“  De  médecin  représente  un  seul  laboratoire, 
il  peut  être  assimilé  à  un 'voyageur  de  commerce 
et  comme  tel,  il  est  ressortissant  de  la  loi  de 
1898.  Tous  les  accidents  qui  lui  surviendront  à 
l’occasion  de  son  travail  seront  couverts  par  son 
patron  dans  la  limite  de  la  loi.  S’il  veut  se  mettre 
à  l’abri  de  tous  les  risques,  il  pourra  souscrire 
une  police  individuelle,  soit  «  extra  profession¬ 
nelle  »  qui  le  garantira  des  accidents  survenus  en 
dehors  de  son  travail,  soit  une  police  individuelle 
ordinaire  lui  assurant,  principalement  en  cas  de 
décès  ou  de  mutilation,  des  indemnités  forfaitai¬ 
res  supérieures,  à  celles,  insufflsantt  s,  de  la  loi  de 
1898, 

En  ce  qui  concerne  la  maladie,  qui  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas  est  en  dehors  de  la  loi  des  accidents 
du  travail,  il  devra  s’inscrire  à  la  Mutualité  fa¬ 


miliale  du  Concours  Médical,  et  s’il  habite  la  ré-, 
gio.n  parisienne,  supplémentairement  à  l’Associa¬ 
tion  Lagoguey. 

2“  Si  le  praticien  représente  plusieusr  labora¬ 
toires,  il  sera  vraisemblablement  considéré  en 
cas  d’accident  comme  un  entrepreneur  :  dès  lors, 
là  législation  des  accidents  du  travail  ne  lui  sera 
pas  applicable.  C’est,  dans  ce  cas  que  l’assurance 
individuelle  lui  sera  du  plus  grand  secours. 
Gomme  dans  le  cas  précédent,  la  maladie  devra 
être  assurée  par  la  Mutuelle  familiale,  les  Com¬ 
pagnies  d’assurance  ne  garantissant  la  maladie 
qu’avec  de  très  grandes  réserves  et  de  nom¬ 
breuses  exclusions. 

P. -R.  Baglin, 

Conseil  technique  d’assurances. 
Docteur  en  droit. 


OÙ  une  femme  peut-elle  accoucher 
secrètement  et  grotuitement  ? 

Une  sage-femme  du  Sud-Ouest  nous  demande 
comment  venir  en  aide  à  une  pauvre  fille,  en¬ 
ceinte,  qui  voudrait  mener  à  bien  sa  grossesse  et 
élever  son  enfant,  mais  à  la  condition  que  ses  pa¬ 
rents  ne  le  sachent  pas, 

C’tte  fille  était  placée  ;  mais  ses  patrons  n’ont 
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pas  rempli  correctement  leurs  devoirs  en  ce  qui  portée  à  la  maternité  de  l’hôpital  ;  elle  y  sera 
concerne  les  Assurances  sociales  ;  diriger  une  ac-  ,  admise  et  elle  aura  le  droit  de  ne  pas  dévoiler  son 
tion  quelconque  contre  eux  serait  ébruiter  la  identité. 

grossesse  de  leur  ancienne  employée.  Cependant,  je  me  suis  informé  au  Conseil  su- 

Demander  le  bénéfice  de  l’Assistance  médicale  périeur  de  l’Assistance  publique,  pour  savoir  où 

gratuite  aurait  la  même  conséquence,  car  l’hô-  en  était  un  projet  de  loi,  substituant  l’assistance 

pital  s’adresserait  à  la  commune  de  secours,  dont  départementale  à  l’assistance  communale,  tou- 

dépend  la  future  maman  et  le  vieux  père  de  celle-  tes  les  lois  qu’il  s’agit  de  grossesses  secrètes  chez 

ci  saurait  que  sa  fille  a  «  fauté  »  des  indigentes. 

N’existe-t-il  pas  un  moyen  d’accoucher  se-  Selon  ce  projet  de  loi  le  domicile  .  de  secours 
crètement,  alors  que  la  parturiente  ne  peut  pas  serait  le  département,  et  non  plus  la  communè 

faire  les  frais  de  son  hospitalisation,  ou  d’une  et  les  frais  seraient  supportés  d’après  le  tableau 

admission  dans  une  maternité  quelconcpie  ?  B  et  non  plus  le  tableau  A  de  la  loi  de  1893. 

La  situation  de  cette  future  mère  est  extrê-  Ce  projet,  comme  tant  d’autres,  dort  d’un 
moment  intéressante,  mais  se  heurte  à  des  tex-  sommeil  paisible  dans  les  cartons  du  Sénat, 
tes  de  lois  draconiens  Cependant,  par  circulaire,  le  Ministre  a  de- 

Elle  ne  peut  bénéficier  de  la  loi  des  Assuraric’s  mandé  aux  préfets  d’agir  comme  si  la  loi  était 

sociales  ;  elle  n’a  pas  droit  aux  prestations-mater-  votée  et  je  crois  savoir  qu’à  Bordeaux,  notam- 

nité  et  le  secret  de  sa  grossesse  serait  dévoilé.  ment,  la  future  mère,  dont  s’agit,  pourrait  être 

Demande-t-elle  le  bénéfice  de  la  loi  du  15  juil-  être  admise  à  la  Maternité  de  l’hôpitàl  aux  frais 

let  1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite  ?  le  du  département,  et  non  à  ceux  de  sa  commune 

bureau  d’assistance  de  sa  commune  de  domicile  de  domicile  de  secours. 

de  secours  en  est  informé  et  la  clandestinité  de  II  suffirait  donc  de  demander  des  renseigne- 
l’accouchement  est  dévoilé.  ments  à  Bordeaux  sur  ce  point  et,  de  là  sorte, 

Il  ne  reste  donc  qu’à  faire  jouer  l’article  pre-  personne  ne  connaîtrait  ce  que  notre  hypocrisie 

mier  de  la  loi  du  7  août  1851,  qui  oblige  tout  hô-  sociale  appelle  une  «  faute  ».  La  mère  accou- 

pital  à  recevoir  gratuitement  pendant  dix  jours,  cherait  et  pourrait  assister  son  enfant,  sans  que 

toute  personne  indigente,  tombée  malade  sur  le  ses  parents  puissent  connaître,  pour  le  moment, 

territoire  de  la  commune.  Donc,  le  jour  où  la  fu-  cette  naissance. 

ture  mère  entrera  en  douleurs,  elle  sera  trans-  Docteur  Paul  Boudin. 
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CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

2312.  —  Allocations  aux  victimes 
d’accidents  du  travaii  agricoles  anciens 

N’est-il  pas  possible  de  fixer  de  salaire  à  l’acci- 
dejité  agricole  non  salarié  et  partant  de  lui  attri¬ 
buer  une  rente  ? 

11  me  semble  que,  d’après  la  loi  du  15  décembre 
1922  (salaire  de  base  des  ouvriers  agricoles),  si  la 
victime  n’est  pas  salariée,  les  rentes  prévues  sont  cal¬ 
culées  d’après  un  salaire  moyen  fixé  par  le  préfet 
pour  chaque  département,  aux  conditions  de  l’ar¬ 
ticle  8,  paragraphe  3,  de  ladite  loi  de  1922. 

N’est-il  pas  possible  de  faire  jouer  cette  clause  pour 
le  cas  présent  ? 

Ici,  l’accident  semble  reconnu,  mais  la  rente  ne 
peut  être  allouée,  parce  qu’à  l’époque,  l’accidenté  n’a¬ 
vait  pas  de  salaire  fixe. 

Est-ce  une  raison  suffisante  ?  Ne  peut-on  tourner 
la  difficulté  ?  ' 

D^P. 

Réponse. 

L’ordonnance  du  Président  du  Tribunal  civil 
que  vous  nous  avez  communiquée  a  été  rendue 


en  application,  non  pas  de  la  loi  du  15  décembre 
1922,  mais  de  la  loi  du  27  juillet  1930  qui  a  fait 
bénéficier  les  victimes  d’accidents  du  travail 
agricole,  survenus  précisément  avant  l’entrée  en 
vigueur  de  la  loi  du  15  décembre  1922,  du  régime 
des  allocations  institué  par  la  loi  du  15  août 
1929. 

L’article  2  de  la  loi  du  27  juillet  1930  précise 
que  les  allocations  sont  liquidées  et  acquittées, 
dans  les  conditions  flxées  par  les  articles  6  et  7^de 
la  loi  du  15  juillet  1922  et  par  la  loi  du  15  juillet 
1926. 

Or,  en  vertu  de  l’article  2  de  la  loi  du  15  juillet 
1926,  lorsqu’il  s’agit  d’un  accident  antérieur  à 
l’entrée  en  vigueur  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  le  caractère  professionnel  de 
l’accident,  ainsi  que  le  degré  d’invalidité  qui  en 
est  résulté  directement,  sont  fixés  sans  appel  par 
ordonnance  du  Président  du  Tribunal  civil  du 
lieu  dudit  accident. 

Peu  importe  que  l’ordonnance  n’ait  pu  déter¬ 
miner  le  montant  du  salaire  du  blessé  au  moment 
de  l’accident  ;  cette  indication  aurait  été  d’ail¬ 
leurs  sans  aucune  utilité. 

Dès  lors  qu’elle  a  constaté  que  l’invalidité  de 
votre  ciient  est  de  100  %,  ce  dernier  â  droit, 
conformément  à  la  loi  du  15  août  1929,  à  une 
allocation  annuelle  de  4.735  francs,  sous  la  seule 
réserve  qu’il  n’y  ait  pas  cumul  de  celle-ci  avec 
celles  qui  peuvent  lui  être  attribuées  au  titre  des 


SPASMOSEDIKE 

EST  LE  PREMIER  SEDATIF  ET  ANTISPASMODIQUE  SPECIALEMENT  MIS  AU  POINT 
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lois  d’assistance  (article  1®'  de  la  loi  dü  16  juillet 
1926). 

Pour  obtenir  payement  de  l’allocation,  votre 
client  doit  maintenant  adresser  une  demande 
sur  papier  libre  au  ministère  du  Travail  (Contrôle 
des  assurances).  Cette  demande  devra  mention¬ 
ner  ;  1°)  ses  nom,  prénoms  et  adresse  ;  2°)  sa  na¬ 
tionalité  ;  3®)  la  date  de  l’accident  ;  4®)  la  date 
de  l’ordonnance  qui  a  reconnu  le  caractère  pro¬ 
fessionnel  dé  l’accident  et^  le  taux  d’incapacité 
retenu  par  cette  ordonnance.  A  la  demandé  de¬ 
vront  être  joints  :  une  expédition  de  l’ordon¬ 
nance  du  Président,  un  extrait  de  naissance  (qui 
devra  être  délivré  sans  frais)  et  peut-être  aussi 
une  attestation  du  maire  certifiant  que  vôtre 
client  ne  bénéficie  d’aucune  allocation  aü  titre 
de  l’assistance  ou,  dans  le  cas  contraire,  la  nature 
et  le  montant  de  ces  allocations. 

Après  liquidation  de  l’allocation  par  le  minis¬ 
tère  et  notification  à  l’intéressé,  le  service  en  sera 
fait  par  le  percepteur. 

ASSURANCES  SOCIALES 

2493.  —  Mdlâdiôs  êt  aecidetits  exclus 
dès  AssurdnCèS  sèclâles 

Vous  m’obligeriez  en  me  renseignant  sur  les  deux 
points  suivants  : 

;  1°  Èxiste-t-il  au-  point  de  vue  des  Assurances 


sociales,  des  maladies  «  non  reconnues  »  et  pour  I 
lesquelles  les  Caisses  ne  'sont  pas  responsables  ? 

2“  Quel  est  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
pour  une  amygdalectomie  et  une  adénoïdectomie 
sous  anesthésie  générale  ? 

Nous  avons  ieî  un  individu  qui  en  U.Se  avec  nos 
malades  d’une  façon  un  peu  trop  cavalière,  et 
qui,  non  content  d’être  grossier  paye  ce  qu’irvent, 
et  dit  froidement  aUx  gens  qui  ne  lui  plaisent  pas, 
que  leur  maladie  k  n’est paé  reconnue»  par  lèS  Assu¬ 
rances  sociales. 

Pour  l’intervention  ci-dessus,  il  rembourse  de  30 
à  65  francs,  suivant  la  tête. 

Dr  R  . 

Répünsô. 

1°  Aux  termes  de  rarticle  8  paragraphe  2  delà 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  ne  donnent  pas 
lieu  aux  prestations  en  argent  les  maladies,  bles¬ 
sures  ou  infirmités  résultant  de  la  faute  intention¬ 
nelle  de  l’assuré. 

La  loi  ne  prévoit  pas  d’autre  exclusion,  et  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  les  prestations  en  nature, 
soirs  médicaux  et  pharmaceutiques, ne  sont  pas 
mêiâe  refusées  aux  assurés  en  cas  de  faute  inten¬ 
tionnelle. 

2°  L’adénoïdectomie  figure  à  la  nomenclature 
de  la  Confédération  des  Syndicats  avec  le  coei- 
cient  K  16  et  l’amygdalectomie  avec  le  coeffi¬ 
cient  K  20.  Avec  le  chiffre  clé  de  8  francs,  on  ob- 
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tienàra.it,  pour  lap  remière  ihtervetitioiij  128 
francs,  et  pour  la  seconde,  160  francs,  d’oùil  y 
aurait  à  déduire  15  ou  20  pour  100  suivant  la  ca¬ 
tégorie.  Le  remboursement  de  30  à  65  francs  se¬ 
rait  donc  insuffisant. 

Les  assurés  lésés  peuvent,  indépendamment 
de  la  plainte  contre  le  fonctionnaire  des  Assu¬ 
rances  sociales  impoli, saisir,  dans  lesdixjoursde 
la  notification  de  la  décision  qui  leur  porte  préju¬ 
dice,  la  Commission  cantonale  du  siège  de  la 
Caisse,  par  lettre  recommandée,  adressée  au  Juge 
de  paix,  président  de  cette  Commission. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

2263.  Série  d’injecfiôns  intraveineuses 
à  un  pensiûnné  de  guerre 

Soignant  un  malade  des  poumons,  pensionné,  avec 
des  injections  intraveineuses  de  crisabline,  je  me  suis 
servi  de  son  carnet  de  maladie  d’Assurances  sociales  ; 
mais  cette  Caisse  dorénavant  ne  veut  plus  payer  ce 
traitement.  Peut-on  en  ce  cas,  se  servir  du  carnet 
de  pensionné  ?  Le  traitement  aux  sels  d’or  est-il 
actuellement  admis  au  bénéfice  de  l’article  64  ? 
Dans  le  cas  contraire,  pourriez-vous  me  dire  si  la 
Caisse  est  obligée  d’assurer  le  remboursement  ? 

Dr  C. 


Réponse. 

a)  S’il  s’agit  d’une  maladie  causale  de  la  pen¬ 
sion,  c’est  du  carnet  de  soins  gratuits  aux  muti¬ 
lés  de  guerre  que  vous  devez  vous  servir  et  non 
soigner  votre  malade  au.  compte  des  Assurances 
sociales. 

b)  Pour  les  soins  gratuits  aux  pensionnes  de 
guerre,  on  lit  dans  le  Dperet  du  3  juin  1930,  mo¬ 
difiant  celui  du  25  octobre  1922,  Art.  74,  modifié 

« .  Injection  intraveineuse  médicamenteuse 

(autre  que  celle  de  novoarsénobenzol),  30  francs  ». 

c)  Mais  n’oubliez  pas  que  s’il  s’agit  là  d’une  «  sé¬ 
rie  de  plus  de  cinq  interventions  à  tarif  spécial  », 
vous  devez  «  en  donner  avis, dans  bs  vingt-quatre 
heures  à  la  Commission  de  contrôle  »  (art.  18). 

D'  F.  Decourt. 


MÉDECINE  LÉGALE 

1252.  Constatation  de  décès  d’un  noyé 
sur  réquisition  d’un  maire 

Je  tiens  à  vous  communiquer  la  suite  qui  a  été 
donnée  à  l’affaire  médico-légale  pour  laquelle  je  vous 
avais  récemment  consulté,  et  au  sujet  de  laquelle 
vous  m’avez  aimablement  répondu  par  lettre  en 
date  du  12  janvier,  lettre  que  je  vous  retourne  afin 
de  la  joindre  au  dossier  de  cette  affaire  très  intéres¬ 
sante. 


(GRANULÉ  50LUÔLE) 

CHOLECYSTITES  CHRONIQUES 
CONGESTION  BU  FOIE 
UtViiûse  biViOire  -  \dère  et  Cbo\érr\\e 

Dyspepsies  réRexes  -  Constipation  l  d'ofigme  ' 
Migroines,  Vertiges,  Eczéma,  Prurit  '  ,  ■  '’tpoto  biuoire 

Posologie  t  l  6  3  cuillerées  6  coté  le  matin  à  \eun,  dong'' 
un  demi  verre  d’eau  chaude.: 

LABORATOIRE.S  DU  BZ  ZIXIME 
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En  effet,  contrairement  à  vos  craintes,  mon  mé¬ 
moire  n’a  pas  été  rejeté  par  le  Procureur,  et  m’a  été 
réglé  sans  difficultés  ce  soir  sur  réquisitoire  du  Pro¬ 
cureur  exécutoire  du  Président  du  Tribunal  du  ressort 
par  le  Receveur  de  l’Enregistrement. 

Il  semble  donc  que  sans  que  mes  constatations 
aient  révélé  crime  ou  délit,  les  dépenses  dues  à  cette 
occasion  soient  imputables  à  la  Justice. 

Comme  vous  me  l’aviez  demandé,  j’avais  réclamé 
du  Maire,  une  confirmation  de  sa  réquisition  verbale; 
j’ajoute  qu’en  la  circonstance, celie-ci  a  été  confirmée 
par  une  mention  manuscrite  du  Procureur  étabiie 
en  vertu  de  l’art.  44  du  Code  d’instruction  crimi- 
neiie  et  signée. 

Cette  précaution  est  peut-être,  quand  elie  est 
négligée,  la  cause  des  refus  de  payements  habituels. 
J’ajoute,  en  toute  bonne  logique,  que  requis  par 
un  maire,  le  médecin  ne  peut  établir  qu’il  y  a  eu 
crime  où  déiit  qu’une  fois  son  travail  d’expert 
effectué  ;  il  semble  donc  absurde  qu’un  refus  puisse 
lui  être  opposé,  si  son  enquête  médico-légale  s’est  révé¬ 
lée  après  coup  négative.  Il  est  vrai  que  le  bon  sens' 
et  l’Administration  sont  d’essence  si  souvent  incom¬ 
patible  !  ! 

Le  réquisitoire  du  Procureur  de  la  République 
fait  état  des  art.  2  §  3,  17  et  suivants  du  Décret  du 
22  décembre  1927  et  de  l’art.  135  du  Règlement 
d’administration  publique. 

Je  vous  communique  ces  renseignements  à  toutes 
fins  utiles,  afin  que  vous  puissiez  les  utiliser  à  bon  ^ 


escient,  au  cas  où  un  confrère  se  trouverait  en  piî- 
sence  des  mêmes  difficultés. 

En  tout  cas,  j’ai  l’impression  que  le  point  critique 
réside  dans  la  confirmation  de  la  réquisition  écrite  du 
maire  par  le  Procureur,  ce  qui  est  logique,'  quand 
l’enquête  se  poursuit  en  collaboration  intime  avec  le 
Parquet  plus  souvent  représenté  par  la  brigade  de 
gendarmerie  du  ressort.  En  tout  cas,  je  suis  person¬ 
nellement  décidé  désormais  à  n’agir  que  sur  réquisi¬ 
tion  écrite  du  maire  que  je  ferai  tenir  par  la  gendar¬ 
merie  au  Procureur  du  ressort  pour  confirmation 
de  cette  réquisition  et  ne  fournirai  le  rapport  qu’au 
reçu  de  cette  pièce. 

Peut-être  serait-ce  un  excellent  moyen  de  défense? 

Car  si  le  règlement  de  cette  affaire  s’est  fort  bien 
passé,  je  suis  payé  pour  savoir  que  de  multiples 
constatations  médico-légales  du  même  genre  ne 
m’ont  rapporté  que  du  temps  perdu,  des  kilomètres 
parcourus  et  la  goguenarderie  des  municipalités 
intéressées. 

J’ajoute  que  je  n’avais  pas  réclamé  la  confirmation 
de  la  réquisition  par  le  Procureur  ;  j’en  ai  simple¬ 
ment  trouvé  mention  sur  l’avis  de  réquisition,  qui 
m’a  été  envoyé  avec  ma  note  d’honoraires  au  mo¬ 
ment  du  règlement  de  mes  honoraires.  Cette  confir¬ 
mation  a  donc  été  spontanée  et  fait  honneur  à  l'in¬ 
telligence  et  à  compréhension  du  Procureur  de  la 
République  de  B. 

Df  S,^  . 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème  I 

(ScËéroses  diverses)  | 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  | 

BESENSIBILTSIHE 


Ampoules  pour  Infections  intra-musculaires  ; 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extempoianément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonne*,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2*  édition.  Malolne  1929.  Prix  6  francs. 

-  LABORATOIRES  BÉLIÊRES  - 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX® 
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FISCALITÉ 

1905.  —  1°  Déclaration  des  recettes  effec¬ 
tives  ;  2°  Déduction  des  réparations  des 

immeubies 

Le  Contrôleur  m’ayant  demandé  le  détail  de  mes 
recettes,  je  lui  ai  indiqué  un  total  brut  dont  j’ai 
déduit  une  somme  de  .'5.396  francs  impayée. 

Il  prétend  que  cette  déduction  ne  peut  se  faire  et 
doit  entrer  en  ligne  de  compté  pour  la  détermination 
du  bénéfice  net. 

Or,  cet  impayé  se  diviseï  en  ;  3.366  francs,  somme 
à  revenir  de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  de 
l’art.  64  ;  2.030  francs,  somme  due  par  des  clients 
plus  ou  moins  indigents  et  que  je  ne  reverrai  très 
probablement  pas. 

Premier  point  ;  Faut-il  donc  déclarer  dans  mes 
recettesces  2.030  francs,  que  je  n’encaisserai  jamais? 

Il  est  à  remarquer  que  dans  mes.  recettes  1932, 
j’avais  compris  les  quelques  impayés  de  1931,  qui 
sont  rentrés  en  cours  d’année.  Il  serait  plus  logique 
de  continuer  à  ne  déclarer  que  ce  qui  est  réellement 
encaissé  en  cours  d’année  que  cela  provienne  de 
I  l’année  en  cours  ou  de  la  précédente. 

Que  faut-il  lui  répondre  ? 

Deuxième  point  :  Sur  les  revenus  d’une  maison 
en  location,  les  réparations  d’entretien  (papiers, 
peinture,  réfection  d’une  partie  de  parquet,  etc.) 
sont-elles  des  charges,  et  à  déduire  de  ce  fait  dans 
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la  proportion  de  30  %  ou  bien  ces  réparations  mises 
à  part  des  charges,  sont-elles  déductibles  en  totalité  ? 

D--  C. 

Réponse 

Premier  point.  — -  Il  ne  faut  naturellement  dé¬ 
clarer  c£ue  les  recettes  réellement  èncaissées  au 
cours  de  l’année.  C’est  sur  elles  seules  que  l’im¬ 
pôt  peut  être  liquidé. 

Deuxième  point.  —  Les  réparations  d’entretien 
sont  déductibles  en  totalité  et  sont  considérées 
comme  des  charges  de  l’immeuble.  Si  elles  dé¬ 
passent  30  %,  vous  devez  déduire  leur  total 
puisque  vous  avez  le  choix. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal.' 


1927.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance-vie 

Je  reçois  une  note  du  Contrôleur  des  Contribu¬ 
tions  directes  dans  laquelle  il  me  fait'  savoir  qu’il 
n’admet  pas  la  déduction  de  la  somme  de  2.794  fr.  75 
que  j’avais  comptée  dans  mes  frais  généraux  pour 
prime  d’assurance  sur  la  vie,  en  me  disant  que  la 
jurisprudence  en  vigueur  n’autorise  pas  la  déduction 
des  primes  d’assurance  en  vue  de  la  constitution 
d’un  capital. 

Or,  j’ai  déjà  lu  à  plusieurs  reprises  dans  le  Concours 
Médical  que  l’on  pouvait  déduire  une  somme  de 
.6  %  du  revenu  déclaré. 


OPOBYL 
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Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  faire  connaître 
si  je  dois  accepter  cette  augmentation  de  mon  revenu 
imposable  et  sur  quels  textes  législatifs  je  puis 
m’appuyer  pour  défendre  mes  intérêts,  dans  le  cas 
contraire. 

Dr  R. 

Réponse 

La  prime  est  déductible  s’il  s’agit  de  la  consti¬ 
tution  d’une  rente  viagère  correspondant  â  une 
retraite  en  rapport  avec  la  situation  profession¬ 
nelle. 

On  peut  soutenir  qu’elle  est  encore  déductible 
s’il  s’agit  d’une  assurance  laissant  Une  option  à 
l’assuré  et  n’ayant  pas  le  caractère  d’un  place¬ 
ment.  Mais  s’il  s’agit  uniquement  de  la  constitu¬ 
tion  d’un  capital,  la  prime  n’est  pas  déductible. 


1929.  —  Déduction  dé  la  patente 
et  des  réparations  dés  imméubles 

1®  Est-il  plus  avantageux  de' compter  parmi  les 
dépenses  profe.ssionnelles  •  la  patente,  les  impôts 
sur  la  profession,  les  impôts  pour  l’auto,  ou  de  les 
déduire  à  ia  fin  de  la  déclaration  avec  les  autres 
impôts  ? 

ï°  Pour  deux  maisons  imposées  sur  9.712  fr!  50 
(revenu  net  servant  de  base  à  la  conttibution  fon¬ 
cière)  j’ai  dépensé  ^our  plus  de  40.000  francs  dà 


travaux  cette  année  dans  celle  que  j’occupe.  Que 
puis-je  déduire  ? 

DT  fl  . 

Réponse. 

*  1“  Votre  patente,  les  impôts  de  votre  voiture, 
doivent  figurer  dans  VOS  dépenses  profession¬ 
nelles  pour  la  détermination  de  votre  bénéflCè 
net.  Ils  ne  doivent  donc  pas  figurer  au  paragra¬ 
phe  VI. 

2°  Les  travaux  qui  constituent  des  réparations 
sont  déductibles  du  revenu,  mais  si  celui-ci  n’est 
pas  suffisant,  vous  pouvez  amortir  en  plusieurs 


1583.  —  Justifications  demandées 
par  lé  Contrôleur 

Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  me 
demande  : 

1°  Le  nombre  de  consultations  à  mon  cabinet  éii 

1929,  19110,1931,1932. 

20  Le  nombre  de  visites  faites  à.  domicile. 

30-  Le  pourcentage  de  Ces  interventions  n’ayânt . 
pas  donné  lieu  à  rémunération,  soit  de  mon  chef  soit 
par  carence  du  malade. 

J’ai  l’intention  de  répondre  à  toutes  ces  questloiiSj 
sauf  à  celle  qui  demande  combien  j’ai  fait  de  visités 
ou  consultations  gratuites  par  charité.-  En  quoi  le 
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Contrôleur  a-t-il  à  s’ingérer  dansles  actes  de  charité 
que  je  crois  devoir  f?ire  ?  Quel-est  votre  avis. 

Dr  A. 

Réponse. 

Le  Contrôleur  vous  pose  cette  question  pour 
défalquer  du  nombre  de  vos  consultations  celles 
qui  ne  vous  rapportent  rien.  Si  vous  né  répondez 
pas  à  sa  question,  vous  risquez  de  vous  voir  re¬ 
fuser  cet  abattement. 

_ _  A.  M. 

QUESTIONS  MÉD|CO‘MILITAIRES 

2224.  —  Obfëntiôn  de  la  carte 
dû  combattant 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  à  qui 
je  dois  m’adresser  et  quelles  Bont  les  formalités  à 
remplir  pour  recevoir  ma  carte  de  combattant  que 
jfe  dois  obtenir  sans  difficulté,  puisque  j’ai  passé  les 
dix-sept  premiers  mois  de  la  guerre  dans  un  régi¬ 
ment  d’infanterie  dont  j’ai  été  évacué  pour  maladie 
en  1916.  J’ai 'été  réformé  et  pensionné  après  guerre 
pour  maladie  contractée  en  service. 

Dr  M. 

Réponse. 

En  principe,  c’est  au  Bureau  des  Archives  ad¬ 
ministratives  du  ministère  de  la  Guerre  qu’il 
faut  adresser  votre  demande  de  carte  de  combat¬ 


tant.  Demande  indiquant  exactement  votre  Re¬ 
crutement,  votre  matricule  au  Recrutement, 
votre  classe,  et  tous  vos  états  de  service  (affecta¬ 
tions,  mutations);  au  Coûts  de  la  guerre,  Signa¬ 
ture  légalisée. 

Mais,  afin  de  mieux  réus.sit,  nous  vous  con¬ 
seillons.  d’adresser  en  même  temps  pareille  de¬ 
mande  au  Directeur  du  Service  de  santé  dont 
vous  avez  dépendu  en  dernier  lieu,  au  moment 
de  la  guerre.  Cette  dernière  demande,  si  votre 
dossier  existe  encore  à  cette  Direction,  risque 
d’aboutir  plus  vite  ;  elle  n’entravera  pas  la  mar¬ 
che  de  la  première  demande. 


2377.  Les  périodes  d’instrucflôn  ne  sont 
pas  obligatoires  au  cours  dé  la  dernière 
année  des  obiigations  miiitaires 

J’appai’tiens  à  la  classe  1904  et  suis  médecin 
capitaine  de  réserve  depuis  1928.  Je  n’ai  jamais  fait 
aucune  période  d’instruction  dans  ce  grade,  mais  je  ne 
demande  ni  avancement,  ni  Légion  ■d’honneur;  je 
demande  seulement  ma  radiation  des  cadres  en 
dctobré  prochain.  Or,  lë  Directeur  dü  Service  de 
Santé  de  la'  Région  vieftt  dé  m’iilformér  que  je 
devais  obligatoireméftt  accomplir  ühé  période 
d’instruction  de  quinze  jours  au  cours  de  l’année 
1933,  parce  que  je  n’avais  jamais  fait  aucune  période 
dans  mon  nouveau  grade. 


5PECIFI0UE 
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Je  vous  serais  donc  très  reconnaissant  si  vous 
vouliez  bien  me  dire  si  la  circulaire  ministérielle  du 
30  septembre  1930  est  applicables  mon  cas  (cette  cir¬ 
culaire  dispense,  je  crois,  de  période  de  réserve  au 
cours  de  la  dernière  année  d’obligations  militaires)  et 
si  je  puis  en  faire  état  auprès  de  mon  Directeur  quand 
je  serai  officiellement  convoqué.  ^ 

D'  X. 

Réponse. 

Puisque  votre  classe  (1904)  sera  dégagée  de 
toutes  obligations  militaires  le  15  octobre  1933, 
et  que  vous  ne  désirez  pas  être  maintenu  après 
cette  date  dans  les  cadres  des  officiers  de  réserve, 
invoquez  les  dispositions  de  la  Circulaire  minis¬ 
térielle  du  30  septembre  1930,  et  demandez-en  le 
bénéfice  à  votre  Directeur  afin  de  ne  pas  être 
convoqué  pour  une  période  d’instruction  au 
cours  de  la  dernière  année  de  vos  obligations  mi¬ 
litaires. 


2289.  —  Calcul  de  la  pension  d’invalidité 

Veuillez  bien  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir 
quel  est  le  taux  annuel  de  pension  qui  revient  à  un 
officier  dans  les  conditions  suivantes  ; 

Lieutenant  de  réserve  en  1914  ;  mobilisé  toute  la 
campagne  1914-18  comme  lieutenant  (2e  échelon)  ; 
reconnu  inapte  à  faire  campagne  après  maladie  soi¬ 


gnée  au  front  en  1915  ;  capitaine  de  réserve  en  1921  ; 
capitaine  honoraire  en  1932.  - 

Réclame  pour  ppnsion  en  1931,  imputabilité  re¬ 
connue  après  stage  à  l’hôpital,  taux  70  %  ce  qui,  au 
barème  en  vigueur  pour  un  capitaine  an  4®  échelon,, 
ferait  5.957  francs  par  an.  Or,  la  notification  minis¬ 
térielle  reçue  ces  jours-ci  liquide  cette  pension  de 
la  façon  suivante  ;  Grade  :  lieutenant  2®  échelon  ; 
taux,  70  %  ;  somme  annuelle  :  2.625  francs. 

Or,  1°  cet  officier  a  fait  sa  première  demande  au 
grade  de  capitaine. 

2“  Le  taux  pour  un  lieutenant  2®  échelon  à  70  % 
ne  correspond  pas  d’autre  part  à  2.625  francs,  mais  à 
4.032  4-  1.005  5.037  francs. 

Pour  l’évaluation  du  grade,  le  ministère  se  base-t-il  ; 

a)  Soit  sur  le  grade  de  l’officier  lors  de  la  maladie 
qui  a  provoqué  l’incapacité  ; 

b)  Soit  sur  le  grade  de  l’officier  lors  de  la  fin  des 
hostilités  ; 

c)  Soit,  ce  qui  serait  normal,  sur  le  grade  de  l’ofFi- 
cier  lors  de  sa  première  demande  de  pension  ? 

De  quelle  façon,  cet  officier  doit-il  protester  si  son 
taux  est  erroné  et  insuffisant  ?  A  qui  doit-il  adresser 
un  recours  ? 

D'  Z. 

Réponse. 

La  pension  d’invalidité  est  liquidée  sur  le  grade 
détenu  au  moment  de  la  cessation  des  hostilités. 

A  70  %,  un  lieutenant,  2®  échelon  reçoit. 


BISMUTKOTHÉRAPIE 
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2.695  fr. 

+  majoration  du  taux  de  soldat. . .  2 .352  fr. 

5.047  fr. 

Si  votre  compte  n’est  pas  établi  suivant  ces 
règles,  adressez  une  réclamation  à  l’Intendant 
départemental  des  Pensions,  avec  prière'  de 
transmettre  à  la  Direction  de  la  liquidation  (mi¬ 
nistère  des  Pensions). 


2502. —  Radiographie  des  pensionnés 
de  guerre 

Faisant  depuis  peu  de  temps  le  radiodiagnostic 
(scopie  et  graphie),  je  m’adresse  à  votre  inépuisable 
amabilité  et  étonnante  patience  pour  vous  poser 
deux  questions  : 

1“  Puis-je  faire  des  radios  pour  les  pensionnés  de 
guerre  (art.  64)  ? 

2®  Pourriez-vous  m’envoyer  (à  titre  onéreux 
évidemment)  le  Tarif  complet  et  à  jour  de  ces  mêmes 
pensionnés  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

L’article  64  de  la  loi  du  SlTmars  1919  sur  les 
pensions  militaires  assure  aux  bénéficiaires  des 
soins  gratuits  le  libre  choix  absolu  de  leur  méde¬ 
cin,  de  leur  chirurgien  et  de  leur  pharmacien. 


Par  conséquent,  si  vous  possédéz  l’installation 
nécessaire  pour  l’exercice  de  la  radiographie,  rien 
ne  vous  empêche  d’en  user  au  profit  de  vos  clients 
bénéficiaires  de  l’article  64,  dans  les  conditions 
fixées  par  le  décret  du  25  octobre  1922. 

Suivant  votre  désir,  vous  nous  faisons  envoyer 
un  exemplaire  du  tarif  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre. 


BAUX  ET  LOCATIONS 
2416.  —  Durég  de  la  prorogation 

Dans  la  législation  des  loyers  (loi  du  29  juin  1928), 
je  lis  que  la  prorogation  prend  fin  ; 

Au  juillet  1935,  lorsque  au  l®r  août  1914,  le 
loyer  exéédait  2.500  francs  dans  les  villes  de  moins 
de  100.000  habitants  ; 

Au  l®’’  juillet  1936  lorsque  au  l®'  août  1914,1e 
loyer  excédait  1.000  francs  dans  les  villes  de  moins 
de  100.000  habitants. 

La  ville  où  j’habite  comprenant  moins  de  100.000 
habitants,  et  payant  au  1®'’  août  1914,  2.500  francs 
de  loyer,  il  me  semble  que  ma  prorogation  ne  doit  se 
i  terminer  que  le  l®r  juillet  1936,  puisque  ma  location 
n’excédait  pas  2.500  francs.  Est-ce  exact  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Dès  lors  que  le  loyer  de  votre  maison  en  1914 
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atteignait  2 .500  francs,  mais  n’excédait  pas  cette 
somme,  la  prorogation  à  laquelle  vous  avez  droit 
prendra  fin  le  1er  juillet  1936  puisqu’il  s’agit  d’un 
local  professionnel  et  que  votre  ville  compte 
moins  de  100.000  habitants. 

Pour  que  la  prorogation  puisse  cesser  dans 
votre  cas,  le  1er  juillet  1935,  il  faudrait  que  le 
loyer  de  1 91 4  ait  excédé  2 . 500  francs . 


HONORAIRES 

2479.  —  Privilège  en'cas  de  dernière 
maladiè 

Un  de  mes  clients,  gros  agriculteur,  me  doit  envi¬ 
ron  3.000  francs  pour  visites  et  fourniture  de  médi¬ 
caments,  car  je  suis  également  propharmacien,  et 
ce,  depuis  deux  an. 

Or,  il  va  bientôt  être  saisi  dans  tous  ses  biens  et 
ceux-ci  seront  vendus  par  voie  d’huissier. 

Puis-je,  usant  de  notre  privilège,  me  faire  régler 
le  premier,  par  la  voie  du  syndic  ? 

Il  faut  noter  aussi  que  dans  cette  note  de  frais,  il 
entre  des  soins  donnés  à  des  membres  de  sa  famille, 
fils  et  femme  (fils  non  marié) . 

Devrais-je  envoyer  deux  factures  séparées  i  une, 
comme  médecin,  et  une  comme  pharmacien  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  sur 
tous  ces  points.  Dr  m. 


Le  privilège  reconnu  par  le  paragraphe  3  de 
l’art.  2.101  du  Gode  civil  et  l’art.  12  de  Ih  Joi  du 
30  novembre  1892  s’applique  indistinctement  Ù 
tous  les  frais  de  la  dernière  maladie,  sansqu’Üy 
ait  lieu  de  distinguer  entre  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  et  les  fournitures  pharmaceutiques.  Mgis 
ce  privilège  ne  concerne  que  les  soins  donnés  ou 
les  fournitures  faites  au  débiteur  lui-même,  pour 
la  dernière  maladie  dont  il  a  été  atteint  avant  sa 
mise  en  faillite  ou  sa  déconfiture. 

Il  ne  s’étend  pas  aux  soins  donnés  ou  aux  four¬ 
nitures  faites  aux  meinbres  de  sa  famille. 

Par  conséquent,  il  y  aura  lieu  de  distinguer, 
dans  votre  note,  les  honoraires  et  fournitures  qui 
concernent  votre  débiteur  lui-même  et  ceux  qui 
concernent  les  membres  de  sa  famille.  Popr  les 
premiers,  vous  pourrez  demander  votre  adrriis- 
sion  au  passif  privilégié  s’il  s’agit  Men  de  Ig  der¬ 
nière  maladie  qui  a  précédé  la  déconfiture.  Mais 
pour  les  seconds,  vous  serez  simplement  admis 
au  passif  chirographaire  comme  tous  les  créan¬ 
ciers  qui  ne  possèdent  pas  de  privilège  spécial,  et 
vous  aurez  à  subir  avec  eux  la  loi  du  concours 
pour  la  répartition  de  l’actif  disponible  après 
extinction  des  créances  privilégiées. 


I  Comprimés 


PRODUIT  PHYSIOI.OGiCtÙE 

à  base  de  ; 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l’arrêt  et 
de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  alimentaires 
qu’il  adsorbe).  , 

Ferments  lactiques  .sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  miçrobiemre  intestinale). 

Stimulant  des  contractions  musculaires 
libératrices  du  résidu  de  la  digestion. 


Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex. 


LE  LACTOBYL" 
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calcification  du  péricarde  :  la  vibrance 
péricardique  proto-diastolique.  —  Un 
cas  de  maladie  de,  Gaucher  à  détermina¬ 
tions  osseuses,  avec  cellules  de  Gaucher 
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matières  d’Assirrances  sociales .  1359 


Loi  du  17  juin  1913  sur  le  repos  des  femmes 
en  couches  (P'  Paul  Boudin)  . . .  1400 

Correspondance 

Assurances'  sociales  :  Assurés  sociaux  soi-' 
gnés  dans  mie  clinique  qui  n’a  pas  de 
convention  avec  la  Caisse.  —  Accidents 
du  travail  :  Rixe  entre  concierge  et  loca¬ 
taire. —  Application  du  tarif  des  accidents 
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SERVICE  DE  PROPAGANDE 

du  "CONCOURS” 


Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement  • 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  comiite  des 
services  que  ce  journal  peut  leur  rendre. 


r  ^  3  ^  y  ^  33  jr,g  GONCOÜRS  MÿQICÀt^  V  13^ 

,  LA  DÉFENSE  INDIYIDEEIIE  DE  MÉDECIN 


La.  lettre  que  J’ai  publiée,  '  avec  la  réponse 
C|U,’elle  appelait,  dans  le  numéro  13  bis  du  39  mars 
dernier  ,  m’a  valu  les  remarques  sriiyantes,  for¬ 
mulées  par  un  jeune  confrère,  très  actif  et  très 
étroitement  mêlé  au  mouvement  professionnel 
de  sa  région^  où  il  prend  figure  d’ardent  syndica¬ 
liste,  et  grand  sympathisant  de  notre  maison. 
S’il  nous  est  arrivé  de  n’être  pas  toujours  d’ac- 
eord,  il  m’a  toujours  fait  part  de  ses  objections 
dans  une  forme  élégamment  courtoise,  et  nous 
avons  l'un  pour  l’autre  une  très  cordiale  estime. 
Voiei  donc  ce  qu’il  m’écrivit  le  avril  : 

Mon  cher  'Confrère, 

ie  reçois  le  Concours  13  biset  vous  envoie  ce  mot 
à  propos  des  inconvénients  reprochés  au  «  Sou  »  par 
un  confrère. 

Sur  le  second  'point,  il  n’a  pas  tout  à  fait  tort, 
en  apparence. 

En  effet,  page  1.006,  on  peut  voir  deux  cas  de  con¬ 
frères  défendeurs,  et  non  demandeurs,  pour  lesquels 
il  est  indiqué  : 

«  Le  conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  ». 

Cela  semble  être,  sinon  une  charité,  du  moins  une 


mesure  de  bienveillançe  dont  le  confrère  a  le  devoir 
d’être  reconnaissant. 

Vçus-m^ne  pailez,  dans  votre  réponse,  dè  généro- 
isité.  Cela  peut  paraître  désagréahîe  à  certains,  et 
c’est  sans  doute  ce  qu’a  voylu  dire  le  confrère  qpi 
vous  a  écrit,  d’autaiït  plus  qn’il^dit  :  IvU  Çonapagùîo 
d’assurances  ....  il  n’y  a  pas  à  lui  demunder  la.  charité 
do  ses  services  , . .  .elle  se  doit  •  •  •  ' 

Peut-être  pourriez-vous  établir  la  possibilité 
d’une  modification  de  formule  ? 

m  H, 

Mon  correspondant  écrit  h  très  juste  titre  qpp 
le  Dr  G,  n’a  pas  tout  à  fait  tort,  en  apparefpçè. 
Car  il  sait,  lui ,  à  quoi  s’en  tenir  snr  le  fonction¬ 
nement  de  notre  Ligue.  Mais  il  me  fait  observer 
que  la  formule  employée  dans  nos  pro.Gè5-veF/- 
baux  .est  rédigée  en  termes  tels  qu’elle  peut  donr 
ner  à  croire  que  le  Conseil  d’administration  fart 
•comme  une  sorte  de  grâce  .à  notre  .adhérent,  en 
lui  accordant  l’appui  total.. 

Qr,  cette  formule  doit  être  interprétée  de  la 
façon  suivante  :  Le  Conseil  ayant  reconnu  qu^ 
d’espèce  qui  lui  est  soumise  est  de  celles  que, 
statutairement,  la  Ligue  prend  à  son  compte,  il 
en  résulte  ipso  facto  que  le  confrère  en  cause  a 
DROIT  àd’appui  de  celle-ci,  et  c’est  c.e  que  coas.- 
tate  le  Conseil  dans  sa  décision. 

Le  Conseil  étudie  chaque  espèce  avec  la  plus 
grande  attention.  Si  elle  est  de  celles  que  cou- 


HYDRALIN 

Antiseptique  gynécologique  Poudre  divisée  «n  sachets,  un 

.  .  OU  deux  sachets  pour  dçux  litres 

-  m  caustique»  ni  toxique  —  =  d’injection  vaginale.  = 


MUCOSODINE 

Inflammation  des  Muqueuses  Poudre  soluble  :  une  cuillerée  à  café 

r»  «  mv  ^  ^  «11  dans  un  verre  aeau  chaude,  en  garga- 

Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles  tismes.  bains  de  bonchs.  iwigationi. 


CholéojMlwèliOl 

Bolduusè 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Antitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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vrent  les  statuts,  il  ne  peut  pas  refuser  l’appui  : 
celui-ci  est  un  droit. 

Si  un  membre  de  notre  Ligue  était  poursuivi 
pour  délit  de  chasse,  le  Conseil  ne  pourrait  que 
passer  outre,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  là  d’un  acte 
professionnel,  d’un  acte  technique,  clinique  ou 
thérapeutique. 

Il  y  a  des  cas  qui  sont  à  la  limite  de  ceux  que 
visent  les  statuts  :  la  question  qu’ils  soulèvent 
est  habituellement  résolue  dans  un  esprit  parti¬ 
culièrement  libéral.  Ce  n’est  l’effet  ni  d’une  cha¬ 
rité,  ni  d’une  grâce  ;  c’est  une  interprétation  très 
large  des  textes.  Interprétation  large,  c’est-à- 
dire  généreuse  :  c’est  en  ce  sens  très  particulier 
qu’il  faut  prendre  mon  allusion  à  un  débours  de 
plus  de  20 . 000  francs,  déjà  effectué  par  le  «  Sou 
Médical  »  dans  une  affaire  où  l’intérêt  général  se 
confond  avec  l’intérêt  particulier  du  confrère  in¬ 
téressé. 

Je  remercie  donc  le  H.,  de  son  intervention, 
puisqu’elle  me  permet  de  mettre  les  choses  au 
point  avec  une  précision  qui  ne  peut  laisser  sub¬ 
sister  désormais  aucune  équivoque. 

Et  si,  pour  terminer,  je  passe  rapidement  en 
revue  les  affaires  qui  nous  ont  été  soumises  au 
cours  du  premier  trimestre  de  la  présente  année, 
je  constate  que  la  responsabilité  professionnelle 
n’y  figure  que  dix  fois,  sur  74  affaires,  soit  dans 
13,5  %  des  cas.  Ce  qui  veut  dire,  et  dit  en  effet. 


que  treize  fois  et  demie,  toutes  les  Compagnies 
d’assurances  auraient  pu  intervenir  comme  nous- 
mêmes,  mais  que  86,5  %  de  ces  affaires  échappent 
à  leur  activité  et  que  le  «  Sou  Médical  »  est 
SEUL  à  même,  de  par  son  objet,  de  s’en  occuper. 

Et  quelles  sont  ces  affaires  ?  Diffamation  (4 
cas)  ;  Conflits  interconfraternels  (2  cas)  ;  Res¬ 
ponsabilité  pénale  (3  cas)  ;  Recouvrements  liti¬ 
gieux  d’honoraires  (48  cas)  ;  Contentieux  divers 
(6  cas),  etc  ... 

N’insistons  pas  I  Et  souhaitons  que  les  confrè¬ 
res  qui  n’ont  pas,  jusqu’alors,  achevé  le  geste 
qu’ils  avaient  l’intention  de  faire,  pour  se  join¬ 
dre  à  nous,  utilisent  cette  fois  le  Bulletin  contenu 
dans  le  présent  numéro  (page  1405)  et  nous 
envoient  une  adhésion  qui  leur  donnera  droit 
aux  avantages  dont  les  ch.iffres  qui  précèdent  ne 
donnent  qu’une  faible  esquisse. 

Dr  G.  Duchesne. 

Secrétaire  général  adjoint 


•  •  • 


Docteurs  I.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYET-GUILLQT 


Ceinture 

HYOSTHÉNIQUE 

a  Forces  dégres¬ 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires,  qrosses 
ses.  etc... 
à  partir  de  60! 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insuf- 
Flable.  pou  r 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris. 

é  partir  <Je  160! 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
à  partir  de  155! 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.,  ORTHOPÉDIE 
et  CH  AUSS  U  R  ES  _  9.  RUE  Castex  ,  Paris  uv'-i  tel.  Archives  17-22 
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NOTRE  CROISIÈRE  ARCTIQUE 

(5-29  AOUT  1933) 

La  Norvège  —  Le  Spitsbergen 
La  Banquise  —  L’Islande 


!  Nous  rappelons  que  la  magnifique  croisière  médi- 
^  cale  franco-belge  en  Norvège,  au  Spitsbergen,  à  la 
1  Banquise  et  en  Islande  aura  lieu  du  5  au  29  août  à 
bord  du  paquebot  Foucauld,  sous  la  direction  effecti¬ 
ve  de  l’explorateur  polaire  belge  baron  de  Oerlache 
de  Gomery,  membre  correspondant  de  r'institut  de 
France,  grande  médaille  de  la  Société  de  géographie 
de  Paris  (1)-. 

Nous  sommes  heurmrx  de  pouvoir  donner  aujour¬ 
d’hui  quelques  précisions  sur  les  prix  particulièrè- 
ment  avantageux  que,  pour  cette  croisière,  la  Com- , 
pagnie  des  Chargeurs  réunis  a  bien  voulu  consentir 
au  Corps  médical. 

En  1'®  classe,  il  y  aura  d'excellentes  installations 
;  à  partir  de  3.750  francs  français. 

I  En  ir®  classe  mixte,  une  place  en  cabine  très  con- 
I  fortable  et  fort  bien  aérée  ne  coûtera  que  3.250 

I  francs  français. 

Enfin,  en  2®  classe.  Je  prix  de  l’installation  en  ca- 
I  bine  à  quatre  personnes  ne  sera  que  de  1.975  francs 


(1)  Voir  ci-après  sa  notice  biographique. 


français,  soit  79  francs  français  par  jour,  la  durée  de 
la  croisière  tétant  de  vingt-cinq  jours. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  notre  prochaine  croi¬ 
sière  est  pratiquement  accessible  à  toutes  les  bourses. 
^  Nous  ajouterons,  —  et  ceci  est  d’une  importance 
capitale  lorsqu’on  est  appelé  à  demeurer  vingt-cinq 
jours  sur  un  paquebot  —  que,  comme  nous  l’avons 
d’ailleurs  déjà  fait  remarquer,  toutes  les  cabines  du 
Foucauld,  SANS  exception  aucune,  sont  extérieu¬ 
res  aussi  bien  en  2®  classe  qu’en  1^®  classe  mixte  ou  en 
1^®  classe.  Nous  voulons  dire  par  là  qu’elles  donnent 
toutes  directement  sur  la  mer  par  au  moins  un  hublot 
11  est  inutile  de  souligner  les  avantages  considérables 
qui  en  découlent,  non  seulement  au  point  de  vue 
touristique,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
proprement  dite. 

Quoi  de  plus  désagréable,  eh  effet,  pour  un  passa¬ 
ger  qui  veut  à  la  fois  «  voir  »  et  se  reposer,  que  de  se 
trouver,  surtout  en  été,  dans  une  cabine  mal  aérée 
où,  toute  la  journée,  il  est  obligé  de  s’éclairer  à  l’élec¬ 
tricité,  alors  que,  au  dehors,  le  soleil  luit  nuit  et  jour. 

Signalons  que,  dès  l’annonce  de  notre  croisière,  de 
nombreuses  demandes  d’inscriptions  nous  sont  par¬ 
venues  èt  que  le  prochain  voyage  du  Foucauld  s’an¬ 
nonce  comme  devant-  remporter  un  succès  aussi  écla¬ 
tant  que  celui  de  1931,  pour  lequel,  faute  de  places, 
durent  être  refusées  130  adhésions. 

Un  dépliant  de  luxe  donnant  la  carte,  l’itinéraire, 
1  les  prix  et  de  nombreuses  photographies  des  sites 


PROSTHENASE 


G  A  L  B  R  UN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse  | 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  i  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

.  ËGlianloiis  ti!  uttérature  :  LABORATOIRE  oalrrun,  8  tt  10,  ntt  Hb  FÉt-Iasc,  FAHIS,  Hf* 
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visités  p^T  le  Foücauld  sera  envoyé  gratuitement  à 
toute  personne  qui  en  ferâ  la  deinahdej  soit  au  Con-- 
oours  Médical,  37;  rue  de  Bdllefond,  Paris,  soit  à  la 
Section  des  Voyages  de  Bruxélles  Médical,  29,  bou¬ 
levard  Adolphe-Max,  Bruxelles. 

tln^  grand  lauréat  de  la  Société  de  Géographie  (') 

LeCoftirtiandarit  AdrienDÉ  ÔËRLACHE  dé  Gomery! 
l'audeii  chef  de  l’expédition  antarctique  belge» 
auquel  la  Société  dé  géographie  vient  de  décerner  sa 
grande  médaille  d’or,  restera  une  dés  figures  de  pre¬ 
mier  plan  de  l'exploration  contemporaine.  Savant 
aussi  Côfisciehcieux  que  modeste,  cachant  sous  une 
apparenté  timidité  une  rare  audace  et  une  volonté 
Invincible,  il  apparaît  en  même  temps  comme  une 
des  personnalités  les  plus  sympathiques  et  les  plus 
attachantes  du  monde  géographique.  Depuis  long¬ 
temps,  Ses  brillants  états  de  service  le  désignaient 
peur  cette  distinction  enviée.  îioh  seulement  par  sés 
voyages,  le  commandant  de  Gerlache  a  enrichi  notre 
eonflaissahce  de  la  terre,  mais  encore  il  a  rendu  à 
toutes  les  sciences  un  service  éminent  en  prenant  la 
plus  féconde  des  initiatives.  Il  y  a  trente  ans,  la 
calotte  glacée  qui  entoure  le  Pôle  Sud  était  complè¬ 
tement  inconnue  et,  en  Angleterre  comme  en  Alle¬ 


Sî(l)  Extrait  de  V imstràliort,  30  mal  1925,  à  l’occa- 
sioii  de  la  ilominatloh  du  commandant  de  Gerlache,  eh 
qualité  de  Grande  Médaille  d’Or  de  la  Société  de  géo¬ 
graphie  de  Parts. 


magne,  les  cercles  scientifiques  envisageaient  son 
exploration  '  mais,  devant  'les  dépenses  qu'eût  en¬ 
traînées  pareille  entreprise  et  qui  alors  paraissaient  x 
considérables,  les  gouvernements  hésitaient  à  répon¬ 
dre  aux  Ÿceux.dês  savants.  De  Gerlache,  lui,  n’hésite 
pas.  Il  entreprend  une  campagne  de  conférences  en 
Belgique  en  faveur  d’urte  expédition  nationale  vers 
l’Antarctique  ;  pendant  trois  ans,  il  se  dépense  sans 
compter,  et,  finalement,  réussit  à  intéresser  à  son 
projet  les  gouvernants,  les  cercles  maritimes,  comme 
le  grand  public.  Les  subventions  arrivent,  l’expédi¬ 
tion  s’organise,  et,  le  16  août  1897,  montée  sur  la 
Bel^ica  dont  le  nom  devait  devenir  célèbre  dans,  les 
annales  de  la  science,  elle  appareillait  à  destination 
de  la  zone  polaire  australe.  Reprenant  les  traces  de 
Dumont  d’Urville,  elle  découvre,  dans  le  Sud  du 
Gap  Horn,  un  vaste  archipel^reraplit  d’indications 
précises  la  carte  de  cette  région  jusque-)  à  embryon¬ 
naire,  puis  continuant  sa  route  vers  l’OneSt,  elle 
passe  l’hiver  de  1898'  au  niiliéu  de  lâ  banquise  en 
dérive  à  travers  le  Pacifique  austral.  C’était  le  pre¬ 
mier  hivernage  que  des  hommes  aient  accompli 
dans  l’Antarctique  !  Le  voyage  de  la  Belgica  fut  une 
véritable  révélation,  comme  en  témoigne  le  récit 
que  publia  L’Illustration.  Pour  la  première  fois,  un 
jet  de  lumière  était  projeté  sur  une  vaste  portion  de 
notre  planète  demeurée  jusque-là  plus  mystérieuse 
que  la  surface  de  la  lune.  Dès  lors,  tous  les  pays  ma¬ 
ritimes  se  piquent  d’émulation  et,  les  uns  après  les 
autres,  Scott,  Drygalski,  .  HordenskjOld,  Charcot 
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Shackleton,  Amundsen ,  s’élancent  à  l’assâut  des  ’ 
'  glaces  australes.  Au  Commandant  de  Gerlache appar¬ 
tient'  l’honneur  d’avoir  suscité  la  nouvelle  crpisade 
qui  devait '-conduire  à  l’émouvante  conquête  du 
Pôle  Sud. 

Après  ses  brillantes  campagnes  antarctiques,  l’ex¬ 
plorateur  tourna  Son  activité  vers  le  Nord.  Le  duc 
d’Orléans,  désirant  visitér  les  régions  arctiques,  lui 
confie  le  commandement  de  la  Belgica  qu’il  avait 
affrétée  ,  et,  en  1905,  nous  retrouvons  le  navigateur 
belge  aux  prises  avec  les  glaces  de  la  côte  orientale 
du  Groenland,  découvrant  des  terres  inconnues, 
ouvrant  Une  route  nouvelle  vers  l’Extrême  Nord, 
puis,  en  1907,  à  la  Nouvelle-Zemble  et  dans  Ip  mer 
de  Kara,  enfin,  en  1909,  de  nouveau  dans  le  Groen¬ 
land  oriental,  et,  ensuite  à  la  terre  François-Joseph. 
Ces  trois  croisières,  auxquelles  le  Docteur  Récamier 
et  le  peintre  Mérite  apportèrent  leur  active  collabo¬ 
ration,  comptent  parmi  les  plus  utiles  à  la  science 
qui  aient  été  entreprises  dans  cette  partie  de  l’Océan 
Glacial. 

Ch.  R.4BOT. 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Défaut  de  versement  par  le  patron  des  cotisations 
des  Assurances  sociales. 

1864.  —  M.  Cabot,  sénateur,  dêmand'e  à  M.  lè 
ministre  du  Travail,  en  suite  de  la  réponse  à  la  ques¬ 
tion  n®  1734  {Journtfl  officiel  du  29  janvier  1933)  : 
a)  étant  donné  que  les  Caisses  ont  été  instiniitês  — - 
et  cela  à  juste  titre  —  de  refuser  les  prestations  aux 
assurés  dont  les  cotisations,  régulièrement  précomp¬ 
tées,  n’ont  pas  été  versées  par  l’employeur  avant  la 
survenance  du  risque,  quelle  protection  l’Adminis¬ 
tration  compte  accorder,  ou- demander  an  Parlement 
d’accorder  à  l’assuré  qui  se  voit  ainsi  frustré  du  béné¬ 
fice  de  la  loi.  Remarque  est  faite  que  de  nornbreux- 
assurés  ont  été  invités  à  intenter  une  action  civiie 
contre  leurs  employeurs,  mais  qu’ils  ont  dû  renoncer 
de  crainte  de  représailles  de  la  part  de  cés  derniers 
qu’il  y  a  là  une  situation  extrêmement  regrettable  du 
point  de  vue  moral  et  social  à  laquelle  l’Administra¬ 
tion  ne  paraît  pas  avoir  apporté  de  remèdes  jusqu’iei  ; 
h)  étant  donné  que  la  jurispriidetice,  selon  un  récent 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Toulouse,  persiste  à  cou-* 
vrir  des  conséquences  pénales  de  leurs  agissements  les 


MENOPAUSE 

INSUFFISAINCE'OVARIENINE 

DYSMÉNORRHÉES 


du  Docteur  G  U  ERS  AN  T 


ZÇacboKô  ou 4Cort?primQS  parjoup 


Tbyroïda'  0.01 
Ovaire^  0.20 

5Qdoben2,yl  0.06 


AMPOULES  NJECTABLES 


ANTISEPTIQUE 


iNOLENE 


Gynécologie  Dermatologie 


NASOLÈNE 

Bbino-VaseliDe  à  l’inolène 


Ovules 
à  l’inolène 


Pommada 
à  l’Inolëne 


Ecb.:  E.  LACOMBE  &  C®,  42,  Rue  du  Mont-Cenis  —  PARIS  (18«) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


\%  bis  ~  3'  — '  V  -^,  3 


employeurs  convaincus  d’avoir  détourné  les  cotisa¬ 
tions  ouvrières,  quelles  mesures  l’Administration 
compte  prendre  pour  prévenir  d’une  façon  plus  rigou-  ' 
reuse  qu’il  n’a  été  fait  jusqu’ici  et,  le  cas  échéant, 
pour  faire  réprimer  sévèrement  de  pareils  délits  ;  c) 
s’il  est  exact,  qu’ainsi  que  l’a  admis  un  récent  ju¬ 
gement  du  Trjbunal  de  Gassel,  que  les  poursuites 
soient  prescrites  un  an  après  l’infraction.  Qu’en  ce 
cas,  l’insuffisance  numérique  des  inspecteurs  des  As¬ 
surances  sociales,  la  procédure  môme*  de  l’article  64 
qui  comporte  des  délais  que  l’Administration  pro¬ 
longe  largement ,  feront  que  les  infractions  ne  pour¬ 
ront,  en  général,  être  poursuivies  elBcacement.  [Ques- 
lion  du  13  février  1933.) 

Réponse.  —  a)  Il  paraît  résulter  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  en  date  du.  6  février  1933  que, 
lorsque  le  précompte  a  été  régulièrement  effectué 
avant  la'  survenance  du  risque  et  que  l’assuré  a  cotisé 
soixante  jours  pendant  le  trimestre  civil  précédant  la 
maladie,  la  Caisse  d’Assurances  sociales  doit  dispen¬ 
ser  les  prestations  de  l’assurance-maladie,  même  si 
le  versement  de  la  double  contribution  a  été  effectué 
par  l’employeur  après  la  .survenance  du  risque  ,  dès 
l’instant  que  ce  versement  a  eu  lieu  et  que  l’em¬ 
ployeur  s’est  acquitté  des  intérêts  de  retard  dus.  Si 
cette  jurisprudence  se  confirme,  les  assurés  qui  se 
trouveront  personnellement  en  règle  pour  bénéficier 
des  prestations  et  pourront  en  faire  la  preuve,  de- 
vnbnt,  dès  le  début  de  la  maladie,  se  procurer  une 


feuille  de  maladie  et  se  conformer  aux  prescriptions  t 
du  règlement  de  la  Caisse,  en  vue  de  permettre  à 
celle-ci  d’exercer  immédiatement  son  contrôle  et  de 
dispenser  ultérieurement  les  prestations,  sur  préseri-  ’ 
tation  des  pièces  justificatives  des  dépenses  effec¬ 
tuées,  après  régularisation  du  compte  de  l’assuré 
par  l’employeur.  Il  appartiendra  dans  ce  cas  au  ser¬ 
vice  départemental  des  Assurances  sociales,  dès  avis 
de  la  Caisse  d’assurance,  de  poursuivre  auprès  de 
l’employeur  le  versement  des  contributions  non  ac¬ 
quittées  et  de  provoquer,  s’il  y  a  lieu,  les  sanctions 
prévues  à  l’article  64  de  la  loi  du  30  avril  1930  ;  b)  la’ 
jurisprudence  n’est  pas  définitivement  établie  eh  ce 
qui  concerne  l’application  de  l’article  408  du  Code 
pénal  aux  employeurs  qui  ont  conservé  par  devers 
eux  les  sommes  prélevées  sur  les  salaires  de  leurs 
ouvriers  en  exécution  de  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales.  Les  Cours  d’appel  de  Lyon,  de  Rouen  et  de 
Douai  ont  décidé,  contrairement  à  la  Cour  d’appel 
de  Toulouse,  que  ces  employeurs  ont  commis  le  délit 
d’abus  de  confiance.  La  Cour  de  cassation  sera  appe¬ 
lée  prochainement  à  se  prononcer  siir  ce  point,  dés 
pourvois  ayant  été  formés  contre  les  arrêts  des  Cours 
de  Lyon  et  de  Toulouse  ;  c)  la  C6ur,de  cassation  aura 
également  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
si  l’action  prévue  à  l’article  64  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  est  prescrite  après  un  an  en  çp  qui 
concerne  le  recouvrement  des  contributions  dues.  Si, 
en  effet,  en  matière  de  contravention,  la  prescription 
Voir  la  suite  page  XXXVII-\m 
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L’organisation  do  la  médecine  au  a  Paradis  infernal  » 
des  Soviets.  Contrat^ictions  et  paradoxes. 


Nom  a,vons  toujours  cherché  à  nous  éclairer 
objectivement  sur  l’organisation  sanitaire  et 
l’exercice  de  la  médecine  en  Union  soviétique. 
Nous  avons  entendu,  il  y  a  quelques  années,  à 
r.4.  D.  R.  M.,  le  Commissaire  du  peuple  à  la 
Santé  publique,  M.  Shernasko,  exposer  avec  une 
franchise  que  certains  ont  qualifiée  de  cynisme, 
l’organisation  des  secours  médicaux  en  U.  R.  S.  S. 
Récemment,  le  Professeur  Serge  Judine  nous  dé¬ 
crivit  à  l’hôtel  Chamhon  le  fonctionnement  du 
service  des  secours  d’urgence  qu’il  dirige  à  Mos¬ 
cou  ;  ce  service  fut  visité,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  parle  Professeur  J.-L.  Faure  qui  constata 
lui-même  son  remai'quable  fonctionnement. 

Nous  avops  entendu,  toujours  à  l’hôtel  Chara- 
bon,  Mlle  Suzanne  Bertillon  et  le  Docteur  Mérat 
brosser  un  bien  triste  tableau  de  l’hygiène  et  de 
l’exercice  de  la  médecine  en  Russie  soviétique. 

Après  une  remarquable  conférence  de  M. 
Victor  Boret,  ancien  ministre,  sur  l’agriculture  en 
Russie,  au  retour  d’une  mission  pour  y  étudier 
les  solkhozes  et  les  kholkhozes  (formes  collec- 
tivstes)  et  l’application  du  plan  quinquennal 
pour  l’industrialisation  de  la  culture,  nous  avons 
entendu,  dans  une  séance  du  Comité  d’études 
politiques  et  sociales  à  la  Coui*  de  cassation,  le 
Docteur  Auguste  Marie  nous  rapporter  de  très 
tristes  constatations  d’un  voyage  à  Leningrad, 
où  sa  connaissance  de  la  langue  russe  lui  avait 
permis  de  se  renseigner  plus  sûrement. 

Enfin,  tout  récemment,  le  Docteur  Jacques 
Kalmanovitch  a  décrit,  à  l’hôtel  Chambon, 
l'organisadon  actuelle  de  la  medecine  en  Russie 
avec  projection  d’un  film  sur  l’alimentation 
collective.  Bien  que  le  Docteur  Kalmanovitch, 
français  d’origine  lithuanienne,  se  soit  efforcé  de 
faire  preuve  d’objectivité,  il  n’a  pu  réussir  à 
masquer  une  certaine  admiration  pour  les  réa¬ 
lisations  médicales  des  Soviets. 

Il  paraît  difficile,  au  milieu  de  ces  contradic¬ 
tions,  de  se  faire  une  opinion  personnelle,  sur¬ 
tout  quand  on  est  convaincu,  comme  nous  le  som¬ 
mes,  que  tous  ces  conférenciers  sont  véridi¬ 
ques  et  sincères.  • 

Au  point  de  vue  hygiénique,  au  point  de  vue 
médical,  la  Russie  nouvelle  est-elle  un  paradis 
ou  un  enfer  ?  Les  deux  thèses  ont  été  soutenues 


avec  des  arguments  et  des  exemples  impression¬ 
nants.  Aussi,  empruntant  à  M.  Victor  Boret  l’ex¬ 
pression  d’une  originalité  paradoxale  dont  il 
s’est  servi  pour  intituler  un  livre  récent,  nous 
dirons  que  c’est  un  Paradis  infernal, 

■  Le  Docteur  Kalmanovitch  a  commencé  par 
déclarer  que  l’exercice  de  la  médecine  collective, 
organisée  en  Russie,  n’avait  rien  de  commun 
avec  l’exercice  de  la  médecine  individualiste  qui 
existe  encore  dans  les  Pays  occidentaux.  Les 
médecins,  tous  jeunes,  et  la  plupart  du  sexe 
féminin,  vivent  comme  des  ouvriers,  sans  en 
souffrir,  car  leurs  origines,  leur  éducation  diffè¬ 
rent  totalement  des  nôtres.  Ils  gagnent  en  moyen¬ 
ne  la  somme  bien  modique  de  300  roubles  par 
mois,  quand  le  salaire  des  ouvriers  oscille  entre 
140  roubles  et  400  roubles.  Le  Docteur  Kalma¬ 
novitch  a  fait  remarquer  que  les  médecins  russes 
ont  à  leur  disposition  des  moyens .  de  travail 
perfectionnés,  fournis  par  l’Etat,  que  tout  est 
prévu  et  minutieusement  organisé. 

Il  a  regretté  que,  dans  les  Congrès  médicaux 
organisés  par  les  Soviets,  très  peu  de  français 
répondent  aux  invitations  et  qu’il  y  ait  surtout 
des  médecins  allemands. 

Il  a  décrit  les  deux  catégories  d’hôpitaux  qüi‘" 
fonctionnent  en  Russie.  Les  hôpitaux  ordihdiréfs 
où  le  médecin,  véritable  fonctionnaire,  est  à' de¬ 
meure,  et  les  Ambulatoria  prophylactoria,  qui 
prennent  un  développement  de  plu»  en  plus 
grand,  qui  sont  de  vastes  dispensaires,  des  Cen¬ 
tres  de  diagnostic  importants  où  sont  réunis  tou¬ 
tes  sortes  de  spécialistes,'mème  le  médecin  clima- 
toiOgiste  qui  examine  les  ouvriers  qui  doivent  se 
reposer  en  villégiature,  et  leur  indique  la  région 
où  ils  doivent  se  rendre  et  la  vie  qu’ils  doivent 
mener  pour  obtenir  les  plus  grands  bénéfices  de 
leur  congé. 

Ces  Ambulatoria  prophylactoria  sont,  en  outre, 
des  Centres  de  traitement  complets  ;  ils  possè¬ 
dent  des  laboratoires  de  tous  genres  et  sont  le 
siège  d’une  exposition  sanitaire  permanente,  per¬ 
mettant  d’y  faire  l’éducation  sanitaire  et  hygié¬ 
nique  du  peuple.  On  y  charge  des  enfants,  des 
pionniers,  de  collaborer  à  la  propagande  hygié¬ 
nique.  Des  bibliothèques  pour  malades  y  sont 
installées  et  la  propagande  sanitaire  se  fait  par 
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conférences,  avec  le  cinéma  et  la  T.  S.  F.  Les 
ouvriers  posent  des  questions  oralement  ou  par 
écrit  aux  médecins  de  ces  Centres,  et  reçoivent 
toujours  une  réponse. 

Ce  qu  il  y  a  encore  de  caractéristique  dans 
l’organisation  sanitaire  soviétique,  c’est  le  nom¬ 
bre  d’instituts  scientifiques  spécialisés.  Il  y  a  des 
Instituts  de  diététique,  des  Instituts  pour  la 
protection  de  la  mère  et  de  l’enfant,  des  Insti¬ 
tuts  de  prophylaxie  des  maladies  contagieuses, 
des.  Instituts  de  traumatologie,  des  Instituts 
pour  les  maladies  professionnelles,  des  Instituts 
pour  le  choix  du'  travail  que  peut  faire  un 
ouvrier,  des  Instituts  pour  les  maladies  des 
employés  de  chemins  de  fer,  pour  les  ouvriers 
du  textile,  des  Instituts  de  psychiatrie,  de  neu¬ 
rologie,  de  pédiatrie  tout  particulièrement  dé¬ 
veloppés,  des  Instituts  psychotechniques,  des 
Instituts  contre  les  fléaux  sociaux  (tuberculose, 
maladies  vénériennes,  cancer,  etc.,  etc.) 

Le  Docteur  Kalmanovitch  nous  a  donné  des 
renseigiiements  sur  le  fonctionnement  de  ces  Ins¬ 
tituts,  notamment  sur  le  fonctionnement  de 
l’Institut  de  prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes. 

Gomme  il  n’y  a  pas  de  secret  profes.sionnel,  les 
déclarations  de  ces  maladies  se  font  ouverte¬ 
ment.  Une  femme  soupçonne-t-elle  son  mari  ou 
son  amant  d’être  malade  ?  Elle  le  dénonce  à 
l’Institut .  qui  le  convoque  à  une  •  consultation 
spéciale,  où.  on  l’examine  et  où  on  le  soigne,  s’il 
y  a  lieu.  S’il  ne  se  rend  pas  à  la  convocation,  on 
lui;,en,yoie  une  visiteuse  qui  lui  fait  la  morale 
et  cherche  à  le  convaincre  ;  s’il  résiste,  on  fait 
intervenir  la ipolice,  ce  qui  arrive  très  rarement. 
L’argument;  moral  qu’pn  invoque  est  qu’en  ne 
se  soignant,  pas,  en  contaminant  sa  femme,  il 
immobilise  un  ou  deux  travailleurs  et  compro- 
metl’avenirdela  collectivité  ;  il  nuit  à  la  réalisa¬ 
tion  du  fameux  plan  quinquennal  qui  doit  ame¬ 
ner  l’abondance  et  l’âge  d’or  en  Russie. 

La  mentalité  du  peuple  russe  est  telle  que  tous 
ces  arguments  sont  pris  par  lui  au  sérieux. 

Le  Docteur  Kalmanovitch  signale  l’organisa¬ 
tion  des  lieux  de  repos  pour  les  ouvriers,  les 
sanatoria  de  nuit  pour  certains  qui  ont  besoin 
de  se  reposer  dans  des  conditions  spéciales,  des 
sanatoria  pour  malades,  pour  gens  bien  portants, 
des  lieux  de  villégiature  pour  les  moujiks,  ins¬ 
tallés  dans  les  ex-chàteaux  impériaux  ou  les 
propriétés  fastueuses  de  l’aristocratie,  en  Crimée 
et  sur  les  bords  de  la  Mer  Noire. 

Le  rôle  des  médecins  est  considérable  dans  le 
l'égime  soviétiquô.  La  qualité  de  la  médecine  est 


la  même  pour  tous,  et  les  médecins  sont  responsa 
blés  et  contrôlés. 

Les  médecins,  comme  le  peuple,  sont  adaptés 
à  ce  système  qui,  si  l’on  n  y  prend  garde  et  si  les 
médecins  français  ne  font  pas  un  effort  d’orga¬ 
nisation,  finira  sournoisement  par  s’implanter  en 
•France.  N’y  voit-on  pas  de  tous  côtés  s’organi¬ 
ser  des  Instituts  de  ce  genre  où  le  médecin,  au 
lieu  d’être  le  directeur,  est  l’employé  au  maigre 
salaire  comme  son  confrère  d’U.R.S.S.  ? 

Quant  aux  malades,  exigeants  à  l’égard  des 
médecins,  ils  sont  très  satisfaits  de  ce' système 
qui  fonctionne  ave  régularité  et  oùiis  ontVimpres- 
sion  d’être  parfaitement  soignés. 

M.  Kalmanovitch  a  terminé  cette  conférence 
très  intéressante  par  la  projection  d’un  film  sur 
l’alimentation  collective  en  Russie.  C’est  le 
tableau  d’une  usine  culinaire  dans  un  grand 
centre  russe,  Car  le  but  des  Soviets  est  de  tout 
industrialiser,  la  cuisine  comme  la  médecine. 

Cette  usine  sert  20.000  repas  par  jour  telle  est 
pourvue  de  laboratoires,  de  moyens  mécaniques 
perfectionnés.  Les  alim.ents  y  sont  choisis  de 
façon  à  donner  h  chacun  le  nombre  de  calories 
dont  il  peut  avoir  besoin.  M.  Kalmanovitch  n’a 
donné  aucune  appréciation,  sur  le  goût  des  mets 
qui  sortent  de  l’usine  culinaire,  ni  sur  la  digesti¬ 
bilité  des  plats  servis,  et  nous  sommes  persuadés 
que  l’ouvrier  français  préférerait  les  plats  pré¬ 
parés  et  servis  en  famille  par  sa  «  bourgeoise  ». 

En  sortant  de  la  conférence  indiscutablement 
ti'ès  intéressante  et  très  sincère  du  Docteur  Kal¬ 
manovitch,  nous  avons  entendu  un  des  maîtres  de 
la  Clinique  frairçaise  qui  avait  attentivement 
écouté,  porter  le  jugement  suivant  :  «  Tout  cela, 
c’est  une  expérience,  c’est  un  beau  programme.  » 

Et  nous  trouvons  là  le  mot  de  l’énigme  des 
contradictions  et  des  paradoxes  apparents  que 
nous  apportent  ceux  qui  viennent  de  l’U.  R.  S.  S. 
Dans  ce  pays  étrange,  on  se  livre  à  des  expérien¬ 
ces  sociales,  sanitaires,  scientifiques,  en  grand, 
expériences  qui  ne  pourraient  être  réalisées 
en  Europe  occidentale  sous  un  autre  régime. 

M.  Victor  Boret  nous  les  a  montrées  pour  l’a¬ 
griculture,  le  Docteur  Kalmanovitch  nous  les  a 
décrites  dans  le  domaine  sanitaire.  Sans  doute,  il  y 
a  à  Moscou  un  hôpital  de  prompt  secours  merveil¬ 
leux  ;  sans  doute  il  existe  des  hôpitaux,  des  dispen¬ 
saires,  des  Instituts  bien  organisés,  pourvus  d’un 
nombreux  personnel  militarisé  dont  nous  ignorons 
la  valeur,  valeur  que  le  Docteur'Mérat,  parles  ren¬ 
seignements  qu’il  nous  a  fournis  sur  l’enseigne¬ 
ment  de  la  médecine  en  U.  R.  S.  S.,  nous  permet 
de  croire  le  plus  souvent  moins  que  médiocre. 
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Sans  doute,  il  existe  des  crèches,  des  écoles, 
des  institutions  pour  la  protection  de  l’enfance, 
qui  nous  paraissent  être  le  dernier  cri  du  pro¬ 
grès.  Mais,  tous  ces  établissements  sont  relative¬ 
ment  très  rares.  Et  à  côté  d’eux,  dans  cette 
immense  Russie,  peuplée  de  plus  de  160  millions 
d’habitants,  dont  à  peine  quelques  millions  de 
privilégiés  peuvent  bénéficier  de  ces  innovations, 
le  reste,  c’est-à-dire  l’immense  majorité,  vit 
dans  la  misère  la  plus  sombre  . et  la  plus  sordide, 
dans  cet  état  de  détresse,  de  famine,  de  tristesse, 
que  nous  ont  décrit  Mlle  Suzanne  Bertillon  et 
le  Docteur  A.  Marie. 

Mais,  objectera-t-on,  tout  ne  peut  se  faire  à  la 
fois.  Staline,  avec  une  volonté  de  fer,  poursuit  la 
réalisation  de  ses  plans  quinquennaux,  et  il  y  a  un 
plan  quinquennal  pour  le  domaine  sanitaire, 
comme  pour  les  domaines  industriels  et  agrico¬ 
les.  Lénine  avait  fixé  à  cinquante  ans  la  période 
nécessaire  à  la  transformation  totale  de  la  Rus¬ 
sie,  et  le  régime  soidétiquo  n’a  que  quinze  ans 


.  Scènes  de  I 

Nous  ignorons  les  rapports  que  M.  Jules 
Mauris  peut  avoir  avec  le  monde  médical,  mais 
nous  pouvons  affirmer  qu’il  le  connaît  bien  et 
que  nous  avons  pris  plaisir  à  lire  Le  Triom¬ 
phe  d’Hippocrate,  la  première  nouvelle  de  son 
livre  :  L’indulgente  Province.  Cette  nouvelle,  par 
son  charme,  nous  a  rappelé  les  Contes  de  Guy 
de  Maupassant. 

Ce  n’est  pas  le  sujet,  assez  tenu  et  même 
banal,  qui  fait  à  notre  avis  l’intérêt  du  Triomphe 
d’Hippocrate,  ce  sont  les  petites  scènes  de  la  vie 
médicale  d’une  petite  ville  de  province  où  deux 
médecins,  attirés  par  des  groupes  politiques  et 
religieux  différents,  doublés  de  deux  pharma¬ 
ciens,  se  font  une  guerre  sournoise  avant  même 
de  se  connaître,  secondés  dans  cette  lutte  en¬ 
vieuse  et  mesquine  par  leurs  femmes,  qui  atti¬ 
sent  la  mésentente,  en  rapportant  les  racontars 
des  commères  de  la  région. 

Un  jeune  médecin,  Perraudin,  attiré  par  un 
industriel,  adjoint  au  maire  d’un  bourg  dépourvu 
de  médecin,  vient  s’y  installer.  Il  y  fait  de  bon¬ 
nes  affaires,  car  il  est  propharmacien.  N’empê¬ 
che  qu’il  est  mal  vu  du  notaire,  du  marguillier, 
du  curé  et  de  ia  marchande  de  vaisselle  dont 
la  boutique  est  en  face  de  i’Eglise,  d’un  ancien 
officier  démissionnaire  lors  de  l’affaire  des  inven¬ 
taires,  de  trois  vieilles  filles  qui  tiennent  une  pen¬ 
sion  de  demoiselles,  du  comptable  bossu  de  la 
distillerie,  et  enfin  du  baron  de  Quatrefeuille,  en 
somme,  de  l’aristocratie  et  de  tous  les  gens  bien 
pensants.  Mais  il  a  pour  lui  le  commerce  et  les 


d’existence.  Tout  ceci  est  exact,  mais  quand  on 
songe  à  l’effort  énorme  qu’il  serait  nécessaire  de 
faire,  non  seulement  pour  généraliser  l’organisa¬ 
tion  sanitaire  qu’on  nous  a  décrite,  mais  encore 
pour  en  assürer  le  fonctionnement  et  l’entretien, 
dans  un  pays  où  tout  est  à  faire  et  où  les  trois 
quarts  de  la  population  est  primitive,  sinon  sau¬ 
vage,  il  nous  est  permis  de  douter  de  la  réalisa¬ 
tion  de  cette  métamorphose,  même  dans  le  délai 
de  cinquante  ans  fixé  par  Lénine. 

Les  beaux  Instituts  nous  rappellent  les  coquets 
villages  artificiels  que  le  favori  Potenkine  fai¬ 
sait  admirer  à  la  Grande  Catherine,  au  cours  d’un 
voyage  que  l’Impératrice  faisait  dans  le  Sud  de 
la  Russie,  pauvre  et  dévastée.  1,’exprcssion  de 
M.  Victor  Boret  caractérise  bien  ce  pays  où  les 
expériences  coûteuses  et  hardies  s’opèrent  au 
centre  d’un  immense  foyer  de  misère  et  de 
famine  :  c’est  un  paradis  infernal. 

J.  Noir. 
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fonctionnaires  :  le  juge  de  paix  et  son  greffier,  le 
receveur  d’enregistrement,  le  lieutenant  de  gen¬ 
darmerie  et  la  municipalité.  La  mort  de  deux 
clients  incurables  permet  aux  gens,  aussi  bien 
pensants  que  charitables,  de  surnommer  le  mé¬ 
decin  «  le  fossoyeur  »,  au  grand  scandale  de  sa 
femme.  Indigné,  Perraudin  s’en  plaint  à  l’ad¬ 
joint  qui  lui  répond  cyniquement  :  «  On  m’appelle 
bien  le  cocu,  moi  1  Tout  cela,  c’est  de  la  politi¬ 
que  ». 

Et  Perraudin  fait  de  la  politique  et  devient 
conseiller  municipal. 

Au  bout  de  deux  ans,  les  gens  bien  pensants 
veulent  prendre  leur  revanche,  et  ils  font  venir 
un  second  médecin,  Quirion  ;  on  lui  donne  un 
fixe  pour  soigner  gratuitement  les  enfants  de 
l’Ecole  libre,  ce  qui  lui  assure  Ta  clientèle  des 
parents.  Perraudin,  «  le  fossoyeur  »,  réplique  en 
appelant  Quirion  «  Viatique  ».  Ce  dernier  riposte 
en  faisant  venir  un  de  ses  amis ,  pharmacien.  Adieu 
les  bénéfices  non  négligeables  de  la  propharma¬ 
cie. 

Perraudin,  à  son  tour,  appelle  un  second 
pharmacien,  et  chaque  médecin  a  le  sien. 

La  guerre  est  donc  tout  à  fait  déclarée.  Perrau¬ 
din,  venu  auprès  d’un  malade  soigné  par  son 
confrère,  murmure,  en  lisant  son  ordonnance, 
mais  assez  haut  pour  être  entendu  :  «  Assassin  !  > 
et  Quirion,  le  bon  apôtre,  affectant  de  ne  pas 
comprendre  l’hostilité  de  Perraudin,  rép'ique  : 

«  On  peut  vivre  en  bonne  intelligence,  que  dia¬ 
ble,  et  exercer  le  même  métier.  Ça  n’est  pas  ma 
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fauté  s’il  a  tué  encore  la  semaine  dernière  une  , 
femme  en  couches.  Il  y  en  a  q\ii  ont  la  main  heu¬ 
reuse  et  d’autres  la  main  malheureuse.  S’il  est  de 
seconde  catégorie,  personne  n’y  peut  rien.  » 

Mais  tout  d’ùn  coup,  les  malades  de  la  campagne 
ceux  qui  rapportent  le  plus,  viennent  à  manquer. 
Les  deux  femmes  des  Confrères  se  livrent  à  un. 
espionnage  amusant  pour  savoir  si  le  concurrent 
ne  bénéficie  pas  des  clients  de  l’autre,  détournés 
de  son  cabinet  par  on  ne  sait  quel  sortilège.  Hé¬ 
las  I  tous  les  deux  sont  victimes.  Le  malheur  les 
rapproche.  Ils  se  concertent,  après  s’être  ignorés 
systématiquement  depuis  plus  de  dix  ans. 

Avec  leurs  compères,  les  pharmaciens,  ils 
font  une  enquête  et  apprennent  que,  dans  une 
ferme  du  voisinage,  un  jeune  rebouteux  attire 
tous  les  malades  de  la  campagne,  l^s  soigne  et 
même  les  guérit.  Intervention  du  Syndicat  qui 
dépose  une  plainte  en  exercice  illégal. 

Convoqué  devant  le  juge  d’instruction,  le 
jeune  rebouteux  produit  un  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  et  les  titres  d’ancien  interne  et 
d’ancien  prosecteur  de  Paris.  Il  supplie  le  juge  de 
ne  ,pas  dévoiler  qu’il  est  médecin  car,  dit-il,  il 
perdrait  alors  toute  sa  clientèle  qu’attire  auprès 
de  lui  l’attrait  du  mystère. 

Mais  comment  cacher  ce  que  tout  le  monde 
sait  déjà  ?  Les  confrères  Perraudin  et  Quirion  se 
vengent  en  disant  du  faux-rebouteux  :  «  C’est  un 
médecin  honteux  ».  Le  mot  fait  fortune,  et  c'e  der-  ; 
nier  doit  quitter  le  pays  et  aller  s’établir  ailleurs. 

Perraudin  et  Quirion,  momentanément  bons 
amis,.se  séparent  une  fois  le  danger  évanoui.  La 
vieille  haine  se  ravive  dans  le  cœur  de  ces  dames 
et  les  calomnies,  attisées  par  les  élections  muni¬ 
cipales,  prennent  un  nouvel  essor.  Le  secrétaire 
de  la  Mairie,  une  espèce  de  fou,  qui  fait  depuis 
bien  des  années  la  statistique  de  l’état  civil,  dit 
un  jour  au  café  : 

«  Depuis  trente  ans,  la  commune  a  été  dix-huit 
ans  sans  médecin,  deux  ans  avec  un,  huit  avec 
deux,  six  mois  avec  trois,  dix-huit  mois  avec 
deux  et  la  moyenne  des  décès  a  toujours  été  la 
même.  C’est  curieux  !»  — «Non,  Monsieur,  dit  en 
sirotant -son  café.  Un  étranger  au  pays,  ceh’est 
pas  curieux,  c’est  réconfortant  1  » 

Au  cours  de  cette  nouvelle,  il  y  a  bien  quelques 
allusions  malicieuses,  peu  faites  pour  flatter  les 
médecins,  mais  on’peut  les  pardonner  à  l’auteur  ; 
depuis  Molière  et  Knock,  les  médecins  en  ont 
entendu  bien  d’autres,  et  cela  n  ^  nous  a  pas  em¬ 
pêchés  de  savourer  la  nouvelle  de  M.  Jules  Mau- 
ris,  car  il  n’a  pas  la  prétention  de  donner  comme 
des  modèles  les  deux  praticiens  de  sa  satire. 


Dans  la  Vasque  de  Verre,  Mme  Julie  Barton 
publie  une  nouvelle  intitulée  ;  Une  petite  station 
tranquille,  où  elle  peint  un  tableau  malicieux 
d’une  petite  ville  d’eaux,  Eugénie-Ies-Fontaines. 


Un  brave  homme  de  médecin,  le  Docteur  Cu- 
minge,  directeur  dé  l’Etablissement  et  de  la 
pension,  s’efforce,  en  y  soignant  les  constipés,  de 
pourvoir  honnêtement  aux  besoins  de  sa  famille, 
tout  en  faisant  lé  possible  pour,  rendre  en  cons¬ 
cience  service  à  ses  clients.  | 

L’auteur  a  donné  à  son  roman  la  forme  épisto- 
laire,  comme  Laclos  dans  les  Liaisons  dangereu-  ! 
ses.  Ces  échanges  de  lettres  nous, font  conqaître  | 

un  certain  nombre  de  personnages.  Le  romancier 
Pierre  des  Ronces,  ne  manque  pas  de  talent, 
.maisc’estunnoceur,un«m’as-tu-vu»,  en  somme 
un  tristesire.  Il  vient  à  Eugénie-les-Fontaines 
pour  se  mettre  au  vért,  ayant  besoin  de  vivre  loin 
des  mondaines  qui  l’ont  épuisé  ;  sa  femme  ex¬ 
cuse  ses  fredaines  et  paraît  aussi  jouir,  de  son 
côté  d’une  assez  grande  liberté.  C’est  un  ménage 
tout  à  fait  distingué  et  moderne. 

Le  baron  de  Labrit,  brave  et  galant  homme 
d’une  autre  époque,  est  venu  soigner  une  vieille 
entérite  :il  correspond  avecune  vieille  amie.  Ma¬ 
dame  Nandon  de  Capeyron,  qui,  comme  lui,  a 
conservé  l’esprit  et  l’indulgente  bonté  des  belles 
dames  du  monde  de  jadis.  Le  ménage  Hon,  petits 
commerçants  bordelais  enrichis,  sont  pétris  de 
vanité  et  de  sottise.  Rosine,  pauvre  petite  insti¬ 
tutrice, est  maladeetsympathiqueàtous  ;  lebeau 
romancier  la  séduit,  l’abandonne  lâchement,  et 
il  faut  que  le  barondeLabritlasecoure  etla  con-  j 
sole  de  .son  mieux,  aidé  (lu  bon  Docteur  Cuminge. 

Toutes  les  lettres  sont  écrites  agréablement  et 
leur  style  est  bien  adapté  au  caractère  de  cha¬ 
cun.  Elles  sont  émaillées  de  saillies  parfois  fort 
spirituelles. 

.  Ainsi,  Madame  Nandon  de  Capeyron  écrit  au 
baron  de  Labrit,  en  faisant  allusion  à  l’entérite 
qu’il  est  allé  soigner  à  Eugénie-les-Fontaines  : 

^  «  L’entérite,  comme  la  République,  n’est  tolé¬ 
rable  que  conservatrice.  » 

Le  baron  de  Labrit  dépeint’  ainsi  la  mentalité 
d’un  jeune  homme  à  la  page,  si  l’on  peut  dire  : 

«  Il  préfère  le  chic  à  l’élégance,  un  coup  de 
poing  à  un  coup  d’épée,  l’automobile  à  la  conver¬ 
sation,  l’argent  à  tout  !  Il  est  de  son  temps.  »  I 
Et  la  femme  du  Docteur[Cuminge,  vantant  les  j 
qualités  de  son  fils,  qui  est  à  Rome  à  la  villa  Mé- 
dicis,  raconte  les  félicitations  que  lui  adressa  son 
Directeur  dans  une  soirée  où  il  avait  été  prié  de 
chanter  : 

«  Vous  chantez  comrne  Capoul  ;  vous  peignez 
comme  Henri  Martin,  d’où  sortez-vous,  jeune 
phénomène  ?  —  Dé  Toulouse,  Monsieur.  —  Alors, 
tout  s’explique.  »  j 

Si  Madame  Julie  Barton  a  déjà  obtenu,  aux 
Jeux  floraux  de  Toulouse,  l’Eglantine  d’or,  alors 
tout  s’explique  (1).  J.  Noir. 


(1)  L’indulgente  Province,  par  Jules  Mauris.  — 
La  Vasque  de  verre,  par  Julie  Barton.  (Œuvres  re¬ 
présentatives,  41,  rue  de  Vaugirard,  Paris.) 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  BRUIT  DE  GALOP 

Par  Léon  Giroux 

Àncien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
Médecin  de  l'Hôpital  Foch. 


Le  bruit  de  galop,  ou  plus  exactement,  le 
rythme  de  galop,  est  l’un  des  signes  les  plus  im¬ 
portants  de  la  sémiologie  cardiaque  ;  il  objective 
d’une  façon  précoce  la  déficience  du  myocarde, 
et  l’état  précaire  de  sa  fonction  de  tonicité,  dont 
le  rôle  est  fondamental  dans  le  maintien  de 
l’équilibre  circulatoire. 

Le  médecin  trouve  en  lui  un  guide  sûr  en  ce 
qui  concerne  l’estimation  de  la  valeur  fonction¬ 
nelle  du  cœur  :  et  de  sa  variété  ;  de  sa  constance, 
ou  non  ;  des  conditions  dans  lesquelles  il  survient, 
il  pourra  dégager  au  point  de  vue  du  pronostic 
des  renseignements  de  grande  valeur. 

■  Dans  les  circonstances  physiologiques,  le  rem¬ 
plissage  du  cœur  au  cours  de  la  diastole,  et  de 
la  présystole  s’accomplit'sans  bruit,  mais  dans 
certaines  conditions  fonctionnelles  du  myocarde 
les  phénomènes  ordinairement  silencieux  devien¬ 
nent  perceptibles  ;  un  troisième  ton  survient, 
qui  s’interpose  entre  le  deuxième  bruit  et  le  pre¬ 
mier  bruit  du  cœur  et  détermine  le  rythme  de 
galop.  Le  bruit  de  galop,  déjà  bien  étudié  par 
Potain,  puis  remarquablement  analysé  par  Lau- 
bry  et  Pezzi,  présente  en  clinique  plusieurs  va¬ 
riétés  qui  ont  leur  origine  dans  laplace  qu’occupe 
dans  la  révolution  cardiaquç  le  bruit  surajouté. 

Dans  la  majorité  des  cas,  ce  bruit  s’observe  à 
la  fin  de  la  diastole  et  coïncide  avec  la  systole 
de  l’oreillette  et  devient  la  condition  du  galop 
présystolique,  le  plus  fréquent  ;  mais  il  peut  aussi 
se  rencontrer  à  la  première  phase  de  la  diastole, 
c’est-à-dire  au  moment  du  remplissage  rapide 
de  la  cavité  ventriculaire  ;  il  s’agit  alors  d’un  galop 
protodiastolique  ;  enfin  il  peut  se  placer  au  mi¬ 
lieu  de  la  diastole  ;  le  galop  mésodiastolique 
qui  en  résulte  est  en  réalité  côntangentet  secon¬ 
daire  à  l’accélération  du  rythme  qui  rapproche 
le  bruit  surajouté  d’origine  auriculaire  du  se¬ 
cond  bruit  du  cœur,  ou  encore  de  l’allongement 
de  l’intersystole,  c’est-à-dire  du  temps  qui  sépare 
la  contraction  auriculaire  de  la  systole  ventricu¬ 
laire.  Quand  cet  espace  s’allonge,  il  est  en  effet* 
aisé  de  comprendre,  que  la  systole  auriculaire 


et  par  conséquent  le  bruit  surajouté  origine  de  . 
galop  s’éloignent  du  premier  bruit  du  cœur  et  se 
placent  au  milieu  de  la  diastole. 

A)  Formes  cliniques  du  bruit  de  galop 

1°  Le  galop  présystolique.  —  Le  galop  présys¬ 
tolique  est  la  forme  de  beaucoup  la  plus  fré¬ 
quente  et  de  ce  fait  la  plus  intéressante  pour  le 
médecin  ;  il  peut  être  entendu  dans  toute  la  ré¬ 
gion  précordiale,  mais  en  général  il  présente  des 
zones  d’élection  où  il  faut  de  préférence  la  re¬ 
chercher  ;  soi  t  à  la  pointe,  et  surtout  dans  le  dé¬ 
cubitus  latéral  gauche  qui  augmente  les  rapports 
du  cœur  avec  la  paroi  thoracique  ;  soit  dans  la 
région  moyenne  du  cœur  et  parasternale  gauche. 

Le  bruit  surajouté  dont  dépend  le  galop  est 
sourd  ;  c’est  à  peine  un  bruit,  et  le  sujet  qui  aus¬ 
culte  perçoit,  comme  le  dit  Potain,  une  sensation 
plus  tactile  qu’auditiye.  En  raison  de  l’état  fonc¬ 
tionnel  du  myocarde  dans  lequel  il  survient  le 
premier  bruit  du  cœur  C{ui  le  suit,  ne  conserve 
pas  ses  caractères  normaux  ;  il  est  généralement 
assourdi,  prolongé  et  parfois  remplacé  par  un 
souffle  systolique  doux  lié  à  une  insuffisance  mi¬ 
trale  fonctionnelle. 

En  revanche  le  deuxième  bruit  du  cœur  se  pré¬ 
sente  avec  son  timbre  élevé,  parfois  même  il  est 
plus  éclatant  qu’à  l’état  normal,  en  raison  de  ce 
fait  que  le  galop  survient  souvent  chez  des  sujet 
dont  l’aorte  et  ses  valvules  sont  plus  ou  moins 
scléreuses. 

Suivant  la  fréquence  du  rythme  cardiaque  le 
le  galop  se  présente  avec  plus  ou  moins  de  netteté 
et  étant  donnée  sa  nature,  on  se  rend  facilement 
compte,  qu’une  certaine  accélération  du  cœur 
est  une  condition  favorable  ;  tandis  qu’une  ta¬ 
chycardie  excessive  ou  un  ralentissement  mar¬ 
qué,  nuisent  à  sa  perception. 

Du  fait  que  le  galop  se  traduit,  par  une  sensa-  •' 
tion  plus  tactile  qu’auditive,  on  conçoit  que  s^' 
recherche  doit  être  pratiquée,  l’oreille  directe' 
ment  appliquée  sur  la  paroi  thoracique  et  noj 
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l’aide  du  stéthoscope  flexible,  dont  l’usage  n’a 
de  réel  intérêt  que  dans  certaines  circonstances 
en  particulier  pour  la  localisation  des  souffles. 

Le  galop  peut  encore  être  décelé  par  la  vue  et 
par  la  palpation  et  cela  découle  de  la  nature 
même  du  phénomène  qui  l’objective.  Sur  les 
cœurs  fortement  hypertrophiés,  il  provoque  ün 
double  soulèvement  de  l’espace  intercostal  cor¬ 
respondant  à  la  pointe  du  cœur,  ou  situé  dans 
son  voisinage.  En  explorant  le  pouls  on  constate 
aisément  que  le  premier  soulèvement  anticipe 
sur  lui,  tandis  que  le  second  lui  est  synchrone 
et  correspond  à  la  systole  du  ventricule. 

Quand  il  n’est  pas  décelable  à  la  vue,  la  main 
peut  souvent  le  percevoir,  mais  à  la  condition 
de  pratiquer  une  palpation  large,  le  malade 
étant  dans  le  décubitus  latéral  gauche  ;  elle 
sent  alors  un  choc  qui  est  moins  brusque,  plus 
prolongé  que  le  bruit  systolique  normal. 

2)  Le  galop  protodiastolique.  —  Cette  forme 
est  beaucoup  plus  rare  que  là  précédente  et  plus 
délicate  à  identifier  du  fait  surtout  que  le  bruit 
surajouté  se  rapproche  du  deuxième  ton  du  cœur 
et  donne  l’apparence  d’un  dédoublement  et  aussi 
en  raison  dû  timbre  variable  du  bruit  ventricu¬ 
laire. 


pensable  de  procéder  à  l’enregistrement  d’un 
cardiogramme  ;  dans  une  première  variété, 
l’image  obtenue,  montre  un  soulèvement  proto¬ 
diastolique  accentué  et  un  accident  auriculaire 
normal;  dans  ces  conditions  on  peut  affirmer  que 
l’oreillette  n’est  pas  à  l’origine  du  bruit  supplé¬ 
mentaire  ;  dans  une  seconde  variété  on  note  sur 
le  tracé  mécanique  un  soulèvement  exagéré  de 
l’accident  auriculaire  et  un  allongement  impor¬ 
tant  de  l’espace  intersystolique.  Ces  notions 
graphiques  permettent  de  conclure  qu’il  existe 
deux  types  de  galop  protodiastolique,  l’un  ven¬ 
triculaire,  l’autre  auriculo-ventriculaire. 

B)  Pathogénie  du  galop 

1 0  Présystolique.  —  La  contraction  auri¬ 
culaire  provoque  le  bruit  de  galop,  mais  à  la  con¬ 
dition  que  le  ventricule  réalise  certaines  condi¬ 
tions  fonctionnelles;  le  bruit  supplémentaire  est 
un  bruit  de  distension  dû  à  l’hypotonicité  du 
ventricule  et  à  l’impuissance  où  il  se  trouve 
d’amortir  l’onde  auriculaire  ;  la  tachycardie  fa¬ 
vorise  cette  distension  sans  en  être  toutefois  la 
condition  essentielle  ;  l’hypertension  intervient 
également  ;  mais  son  rôlen’estpas  fondamental  ; 
pendant  longtemps,  en  effet,  de  hautes  tensions - 
peuvent  être  tolérées  sans  que  survienne  un 


Le  galop  protodiastolique  s’entend  surtout  à 
la  pointe  ou  dans  la  région  mésocardiaque  et  de 
préférence  dans  le  décubitus  latéral  gauche  ;  les 
nuances  en  sont  variables  suivant  que  le  pre¬ 
mier  bruit  du  cœur  a  ses  caractères  normaux  ou 
qu’il  se  montre  sourd  et  lointain  ;  de  toute  façon 
ce  qui  le  caraetérise  c’est  le  rapprochement  du 
bruit  surajouté  du  second  bruit  du  cœur  ;  la  suc¬ 
cession  d’un  bruit  valvulaire  éclatant  et  d’un 
bruit  assourdi  d’origine  musculaire  :  l’un  et  l’au¬ 
tre  suivi  dans  un  délai  accru  du  bruit  systolique 
Ventriculaire. 

Le  galop  protodiastolique,  comme  le  galop 
présystolique  peut  dans  certaines  circonstances 
être  visible 'et  palpable,  en  plaçant  le  sujet  dans 
uHe  position  favorable,  c’est-à-dire  dans  le  décu¬ 
bitus  latéral  gauche  ;  on  constate  alors  un  soulè- 
venrent  de  la  pointe  où  l’on  perçoit  à  la  main  un 
choc  expansible  succédant  au  second  bruit, 
mais  le  fait  est  inconstant  surtout  à  la  périod3 
terminale  des  grandesinsuffisances  ventriculaires. 

Le  galop  protodiastolique  ne  révèle  pas  d’un 


mécanisme  univoque  ;  il  en  existe  deux  variétés, 
mais  pour  en  faire  la  discrimination  il  est  indis- 


rythnie  de  galop.  On  ne  peut  donc  établir  une 
filiation  réelle  entre  l’hypertension  et  le  galop, 
l’une  et  l’autre  sont  la  conséquence,  d’une  cause 
générale  commune  et  d’ailleurs  obscure.  La  clini¬ 
que  montre  en  effet  que  bien  souvent  c’est  chez 
des  sujets  à  tension  peu  élevée  et  même  chez  dès 
hypotendus  qu’on  rencontre  le  galop  le  plus  net. 
Enfin  ce  qui  met  bien  en  évidence  le  rôle  domi¬ 
nant  de  l’hypotonicité  ventriculaire,  c’est  la 
coexistence  d’autres  signes  d’msuffisance  cardia¬ 
que  tels  que  l’assourdissement  des  bruits, l’alter¬ 
nance,  l’insuffisance  mitrale  fonctionnelle. 

2“  Protodiastolique.  —  Le  galop  proto¬ 
diastolique,  comporte  comme  nous  l’avons  vu 
deux  variétés  distinctes  suivant  que  le  bruit 
surajouté  est  la  conséquence  ou  non  de  l’activité 
auriculaire. 

Auriculaire.  —  Le  galop  protodiastolique  au¬ 
riculaire  est  dû  au  rapprochement  de  la  systole 
de  l’oreillette,  du  début  de  la  diastole  ;  plusieurs 
facteurs  interviennent  dans  ce  rapprochement  ; 
la  tachycardie  qui,  en  raccourcissant  la  diastole, 
rapproche  la  contraction  auriculaire  du  deuxiè- 
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me  bruit  du  cœur  ;  da,ns  ces  conditions  elle  se' 
place  tantôt  à  mi-chemin  du  deuxième  et  du 
premier  bruit  tantôt  plus  près  du  second  que  du 
premier  d’où  un  galop  mésodiastolique  ou  proto- 
dîastolique.  Plus  souvent  cependant  c’est  l’allon¬ 
gement  marqué  de  l’intersystolie  qui  rejette  le 
bruit  auriculaire  dans  la  diastole  et  l’amène  à 
simuler  un  dédoublement  du  second  bruit. 

L’allongement  de  l’intersystole,  dont  nous, 
avons  déjà  parlé,  est  en  réalité  une  condition  du 
galop  en  général.  Pratiquement  la  durée  de  l’es¬ 
pace  intersystolique  est  de  O  gr.  08  de  seconde  ; 
or,  l’oreillè  est  incapable  de  dissocier  deux  bruits 
qui  se  succèdent  à  un  tel  intervalle  de  temps. 

Donc,  si  l’espace  intersystolique,  demeurait 
normal,  le  galop  ne  serait  pas  perceptible  et  tout 
au  plus  le  premier  bruit  paraîtrait  prolongé.  Cet 
allongement  est  sans  doute  la  conséquence  de 
l’état  fonctionnel  anormal  du  muscle  cardiaque, 
qu’il  s’agisse  des  ventricules,  ou  du  tissu  de 
conduction.  En  effet  il  n’est  pas  rare  de  rencon- 


consistant  en  gêne  précordiale  ;  accès  angineux 
passagers  ou  subîntrants  ;  tantôt  d’œdème  pul¬ 
monaire  allant  des  accidents  subaigus,  à  la 
grande  crise  dramatique  et  rapidement  mor¬ 
telle,  si  n’intervient  pas  au  moment  opportun  la . 
thérapeutique  d’urgence.  A  cette  période  on  peut 
aussi  constater  à  la  pointe,  up  souffle  systolique 
doux  en  rapport  avec  une  insuffisance  mitrale 
fonctionnelle.  L’exploration  du  pouls  et  de  la 
tension  artérielle  décèle  aussi  des  modifications 
qui  indiquent  la  déficience  du  myocarde  ;  il  est 
en  effet  fréquent  de  constater  un  pouls  alternant, 
caractérisé  par  la  succession  régulière  d’une 
pulsation  forte  et  d’une  pulsation  faible  ;  de 
noter  une  altération  du  rapport  tensionnel,  se 
traduisant  par  un  effondrement  de  la  maxima 
et  une  diminution  de  la  tension  différentielle. 

Dans  la  pratique,  le  cardiogramme,  et  l’élec- 
trocardiogramme  ne  sont  d’aucun  secours  ; 
mêmé  au  cas  où  ces  enregistrements  pourraient 
être  pratiqués  d’Une  manière  courante  ;  ils 


Pio.  II.  — ^  .M.  Mari.  Aortite.  Galop.  Espace  P.  R.  =  0  seconde  22,  au  lieu  de  0,13  à  0,18, 


trer  sur  l’électrocardiograinme  un  allongement  1 
de  l’espace  P.  R.,  c’est-à-dire  du  temps  qui  sé-  | 
pare  les  phénomènes  électriques  auriculaires  et  j 
ventriculaires . 

Ventriculaire.  —  Le  galop  protodiastolique 
ventriculaire  comme  les  autres  variétés  est  la 
conséquence  d’une  altération  de  la  tonicité  ven¬ 
triculaire  ;  il  survient  à  la  période  de  remplissage 
rapide  du  ventricule  au  début  de  la  diastole. 

G)  Symptômes  associés  au  ^alop.  —  Le  ga¬ 
lop  est  parfois  un  signe  solitaire  de  l’insuffisance 
cardiaque  et  il  peut  le  rester,  pendant  une  durée 
variable  et  dans  certains  cas  prolongée  ;  sous 
l’influence  du  traitement  il  peut  disparaître  et 
être  de  nouveau  perçu  d’un  examen  ultérieur  ; 
mais  tôt  ou  tard  se  groupent  autour  de  lui 
toute  une  série  de  signes  dont  la  nature  et  la  si¬ 
gnification,  sont  variables.  Tantôt,  il  s’agit  de  ' 
troubles  de  l’excitabilité  cardiaque,  tels  que  des 
extra-systoles  ou  des  crises  de  tachycardie  pa¬ 
roxystique  5  tantôt  de  phénomènes  douloureux. 


1  n’auraient  d’intérêt  que  dans  un  nombre  limité 
I  de  cas  ;  c’est  en  effet  à  la  clinique  qu’il  appar- 
i  tient  surtout  d’identifier  le  galop  et  c’est  par  le 
toucher  et  surtout  par  l’auscultation  que  le  mé¬ 
decin  apprendra  à  le  reconnaître  et  à  en  suivre 
les  variations. 

D)  Diagnostic  —  a)  Galop  gauche 
lo  Présystolique.  —  Le  galop  présystolique 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  certains  bruits 
anormaux  qui  ont  avec  lui  une  vague  analogie, 
mais  qui  s’en  distinguent  par  leur  mécanisme 
et  leur  signification  ;  on  éliminera  le  dédouble¬ 
ment  physiologique  du  premier  bruit  à  la  pointe  ; 
il  est  inconstant  et  variable  avec  la  respiration  ; 
il  s’entend  dans  une  zone  limitée  et  ne  présente 
pas  le  caractère  de  choc  bien  spécial  au  galop  ;  le 
dédoublement  pathologique  du  premier  bruit  à  la 
pointe  secondaire  à  un  excès  de  tension  de 
l’oreillette  droite  à  la  période  terminale  de  l’insuf¬ 
fisance  cardiaque  et  lié  au  retard  du  claquement 
tricuspidien  ;  il  s’entend  surtout  à  la  région  mé- 
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socardiaqus  ;  Je  rythme  à  trois  temps  par  frotte¬ 
ment  péricardiaque  ou  pleural  ;  il  sera  facile¬ 
ment  identifié  quand  le  frottement  à  son  carac¬ 
tère  râpeux  habituel  ;  mais  la  discrimination 
est  plus  délicate,  quand  il  y  a  coexistence  du 
galop  et  du  frottement  ;  le  dédoublement  par 
bride  fibreuse  ;  dans  ce  cas  on  entend  un  bruit  sec 
bien  distinct  du  timbre  du  galop  ;  le  roulement  de 
Flint,  qu'on  observe  au  cours  de  l'insuffisance 
aortique  ;  en  réalité  de  diagnostic  ne  se  pose  pas  ; 
car  ce  roulement  est  actuellement  assimilé  au 
galop. 

2°  Galop  protodiastolique.  —  Le  galop 
proto diastolique  est  plus  rare  et  d’un  moindre 
intérêt  pour  le  médecin.  Ce  que  nous  avons  dit  de 
son  mécanisme,  explique  qu’on  puisse  le  rencon¬ 
trer  dans  deux  circonstances  différentes  ;  tan¬ 
tôt  ,  il  s’agit  d’un  malade  suivi  depuis  longtemps 
pour  un  galop  présystolique  ;  puis  au  cours  des 
examens  successifs  ;  le  choc  surajouté  s’éloigne 
dans  la  diastole  pour  se  rapprocher  du  deu¬ 
xième  bruit  du  cœur  ;  dans  les  cas  de  cette 
nature,  l’identification  est  facile  et  la  nature  au- 
riculo-ventriculaire  du  galop  ne  prête  pas  à  dis¬ 
cussion. 

Parfois  au  contraire,  c’est  au  cours  d’un  premier 
examen  qu’on  observe  le  galop  proto  diastolique  ; 
on  le  reconnaît  au  caractère  assourdi  et  loin¬ 
tain  de  l’onde  choc,  d’origine  musculaire  :  mais 
la  clinique  ne  peut  par  les  moyens  dont  elle  dis-, 
pose  en  établir  l’origine  ventriculaire  ou  auricu- 
lo-ventriculaire.  Pour  en  fixer  le  mécanisme 
exact,  l’enregistrement  d’un  cardiogramme  de¬ 
vient  indispensable.  Si  sur  le  graphique,  on  cons¬ 
tate  un  allongement  de  l’espace  intersystolique 
et  une  accentuation  de  l’onde  auriculaire,  on 
peut  conclure  qu’il  s’agit  d’un  galop  auriculo- 
ventriculaire  ;  si  au  contraire  on  note  une  accen¬ 
tuation  du  ressaut  protodiastolique  ;  un  espace 
intersystolique  normal  et  un  accident  peu 
marqué,  il  s’agit  d’un  galop  auriculo-ventricu- 
laire.  Le  galop  protodiastolique  sera  à  distinguer 
des  dédoublements  du  second  bruit,  dont  les  ca¬ 
ractères  et  les  conditions  d’apparition  sont  d’ail¬ 
leurs  bien  différentes  ;  du  dédoublement  physiolo¬ 
gique,  inconstant  et  d’un  timbre  différent  ;  du 
dédoublement  pathologique  brusque  et  à  tona¬ 
lité  élevée  ;  dont  le  maximum  est  à  la  base  et 
qu’on  rencontre  dans  le  rétrécissement  mitral  ; 
du  troisième  bruit  du  cœur,  relativement  rare, 
rencontré  surtout  au  début  de  la  diastole,  chez 
les  sujets  vigoureux  ;  du  claquement  d’ouver¬ 
ture  de  la  mitrale,  sec  et  bref  et  qui  appartient 
à  l’insuffisance  et  surtout  au  rétrécissement 
mitral. 

b)  Galop  droit.  —  Le  galop  droit  reconnaît 
le  même  mécanisme  que  le  galop  gauche  ;  il 
s’en  distingue  par  ce  fait  qu’il  s’entend  à  la 


région  épigastrique  et  légèrement  à  gauche  de  la 
ligne  médiane  et  qu’il  est  palpable  sur  la  [paroi 
abdominale  dans  l’angle  xiphocostal.  Dans  la 
pratique  l’identification  du  galop  droit  sera  fa¬ 
cilitée  par  les  signes  associés,  par  la  cyanose 
et  la  dyspnée,  par  l’augmentation  du  diamètre 
transversal  du  cœur,  l’accentuation  du  deuxième 
bruit  pulmonaire  ;  parfois  aussi  par  des  souffles 
orificiels  liés  à  l’hypotonicité  ventriculaire  et  in¬ 
téressant  les  orifices  pulmonaire  ou  tricuspidien. 

E)  Conditions  pothoiogiques  du  goiop 

a)  Galop  gauche  —  1°  Auriculaire 

Le  galop  est,  comme  nous  l’avons  vu,  un  signe 
d’insuffisance  ventriculaire  gauche,  il  est  souvent 
associé  à  l’hypertension  artérielle  accompagnéeou 
non  de  néphrite  chronique,  sans  en  être  cepen¬ 
dant  la  conséquence  directe;  il  semble,  en. effet, 
être  comme  l’hypertension  et  la  lésion  rénale 
secondaire  à  un  trouble  humoral  dont  nous  igno¬ 
rons  la  nature  et  le  mécanisme. 

Le  galop  se  rencontre  également  au  cours  des 
aortites  chroniques,  de  l’insuffisance  aortique  où 
il  se  traduit  par  le  roulement  de  -Flint  ;  il  s’ob¬ 
serve  dans  les  myocardites  aiguës  et  les  myocar- 
dies  étudiées  par  Laubry,  c’est-à-dire  au  cours 
d’insuffisances  cardiaques  caractérisées  par  l’ab¬ 
sence  de  lésions  organiques  décelables. 

2°  Ventriculaire.  —  Cette  forme  plus  rare 
s’observe  surtout  dans  l’insuffisance  aortique  et 
les  maladies  infectieuses  telles  que  la  diphtérie 
et  la  typhoïde. 

.  b)  Galop  droit.  —  Le  bruit  de  galop  survient 
dans  les  cas  où  règne  dans  les  cavités  droites 
une  tension  anormale  ;  en  particulier,  dans  les 
affections  congénitales  du  cœur,  telles  que  le  ré¬ 
trécissement  infundibulaire,  le  rétrécissement 
pulmonaire  orificiel,  le  malade  de  Roger,  la  per¬ 
sistance  du  canal  artériel. 

Eventuellement  on  peut  le  rencontrer  au  cours 
des  médiastinites  compressives,  des  pleuro-péri- 
cardites  adhésives  et  exceptionnellement  au 
cours  des  anévrysmes  artério-veineux. 

Mais  il  appartient  surtout  aux  affections  pul¬ 
monaires  chroniques  et  surtout  aux  scléroses  de 
l’artère  pulmonaire,  dont  nous  avons  le  premier 
donné  une  étude  complète,  tant  au  point  de  vue 
anatomique  qu’au  point  de  vue  de  leur  réper¬ 
cussion  sur  les  cavités  droites. 

F)  Signification  pronostique  du  galop 

Le  bruit  de  galop  n’a  pas,  en  lui-même  une  va¬ 
leur  absolue  ;  et  pour  le  placer  dans  le  tableau 
clinique  sur  le  plan  qui  lui  convient,  il  faut  te¬ 
nir  compte  de  sa  variété  et  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  survient. 
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'  Le  galop,  qu’il  soit  présystolique  ou  diastoli¬ 
que  par  suite  de  tachycardie,  n’est  pas  incompa¬ 
tible  avec  une  survie  relativement  prolongée  ; 
par  contre  un  galop  protodiastolique,  par  retard 
de  la  conductibilité  est  d’un  pronostic  fatal  à 
[  brève  échéance.  La  durée  du  galop  présystolique 
[  est  un  élément  d  ’appréciation  important  à  retenir; 

r  un  galop  passager  n’est  pas  très  grave;, un  galoxJ 
'  qui  ne  s’entend  que  dans  le  décubitus  ou  après  un 

effort,  est  d’un  pronostic  relativement  favorable. 
Toutefois  la  disparition  du  galop  ne  doit  pas 
toujours  être  considérée  comme  d’un  bon  pro- 
I  nostic;  quand  il  cesse  d’être  perçu  chez  un  sujet 
atteint  de  tachycardie  ou  d’arythmie  complète 
,  et  que  persistent  des  bruits  assourdis  et  les  mê¬ 
mes  troubles  fonctionnels  la  situation  rèste  grave; 
d’ailleurs,  sa  disparition  au  cours  de  l’asystolie, 
est  un  signe  de  mauvaise  augure. 

L’âge  du  sujet,  la  tension  artérielle,  sont 
des  éléments  importants  à  retenir  ;  le  galop  est 
d’autant  plus  grave  que  les  malades  sont  plus 
I  jeunes  ;  chez  les  vieillards,  il  est  au  contraire 
j  relativement  bien  toléré,  sans  qu’on  puisse  don- 
j  ner  de  cette  bénignité,  relative  et  eu  apparence 
I  paradoxale,  une  explication  satisfaisante. 

[  La  tension  artérielle  fournit  également  des  in- 
j  clications  importantes  sur  la  valeur  pronostique 
!  du  galop;  chez  un  sujet,  dont  la  tension  quoique 

f  élevée  est  bien  proportionnée,  la  survie  peut  être 

longue  ;  par  contre,  en  présence  d’une  forte  chute 
de  la  tension,  on  peut  conclure  que  l’avenir 
est  gravement  menacé. 

!  Les  conditions  dans  lesquels  survient  le  galop 
i  apportent  aussi  d’utiles  renseignements  sur 
I  l’importance  qu’il  convient  de  lui  attacher  ;  au 
cours  des  maladies  infectieuses,  suivant  leur 
gravité,  il  peut  être  bénin  ou  sévère  ;-  mais,  de 
toute  façon,  on  peut  espérer  la  guérison,  par 
contre  le  galop  des  myocardies  peut  être  consi¬ 
déré  comme  une  condamnation  sans  appel,  ainsi 
que  le  galop  droit,  en  raison  de  la  moindre  résis¬ 
tance  du  cœur  droit  et  aussi  de  ses  causes  qui 
échappent  à  nos  moyens  d’action. 

G)  Traitement 

Le  traitement  du  galop  se  confond  en  réalité 
avec  celui  de  l’insuffisance  ventriculaire  dont  il 
représente  une  manifestation  précoce  ;  l’insuffl- 
sance  ventriculaire,  d’autrepart,  appartient  à  des 
,  syndromes  divers  dans  lesquels  différentes  fonc¬ 
tions  sont  simultanément  menacées.  Le  traite¬ 
ment  du  galop,  c’est-à-dire  d’un  phénomène  en 
réalité  secondaire,  devra  donc,  s’il  veut  être  effi¬ 
cace,  tenir  compte  des  facteurs  lointains  ;  il  com- 
-  portera  donc  à  la  fois  une  hygiène  appropriée  ; 
dans  certains  cas  un  traitement  étiologique,  sur 
lesquels  nous  n’avons  pas  à  insister,  et  un  traite¬ 
ment  médicamenteux  variable  suivant  les  cir¬ 
constances  et  suivant  le  degré  de  l’insuffisance 
cardiaque.  De  toute  façon,  il  sera  utile,  dans  cer¬ 


tains  cas  tout  au  moins  et  en  particulier  dans 
l’hypertension,  de  le  faire  précéder  d’une  petite 
saignée  dans  le  but  de  favoriser  la  reprise  de  la 
tonicité  du  myocarde.  Quand  les  accidents  sont 
peu  marqués  on  se  contentera  de  donner  la  digita¬ 
line  à  petites  doses  seule  ou  associée  à  l’oua- 
baïne,  mais  l’ouabaïne  sera  prescrite  à  une  dose 
supérieure  à  celle  qu’on  utilise  généralement  et 
qui  par  ingestion  est  sans  effet.  Ce  traitement 
sèra  poursuivi  pendant  un  tenips  variable  sui¬ 
vant  les  résultats  obtenus  et  dans  l’intervalle  on 
conseillera  la  théobromine  à  la  dgse  quotidiennè 
de  1  gr.  à  1  gr.  50.  Dans  les  cas  plus  graves,  ou 
menaçants,  il  est  indiqué  de  recourir  à  une 
médication  plus  énergique  et,  en  particulier,  à 
l’ouabaïne  intra-veineuse,  aux  doses  variant  de 
1  /8®àl  /4  de  milligramme.  Les  injections  seront 
toujours  poussées  avec  lenteur  en  diluant  la 
drogue  dans  la  seringue  par  des  aspirations 
successives  de  façon  à  éviter  des  réactions  liées 
à  l’excitabilité  anormale  du  myocarde. 

Le  nombre  des  injections  variera  suivant  les 
circonstances  ;  on  les  suspendra  dès  que  l’effet 
recherché  sera  obtenu  et  aussi  quand  cette  mé¬ 
dication  ne  paraîtra  jjas  agir  favorablement.  En 
général  six  à  huit  injections  suffisent  pour  réta¬ 
blir  l’équilibre  circulatoire. 

Quand  la  fonction  rénale  est  compromise, 
l’ouabaïne  intra-veineuse  n’est  pas  formellement 
contre-indiquée,  mais  elle  sera  prescrite  aux  do¬ 
ses  plus  faible  de  1  /8  de  milligramme  et  maniée 
avec  prudence  en  surveillant  les  urines. 

Dans  la  pratique,  on  se  trouve  souvent,  en  pré¬ 
sence  d’une  grave  insuffisance  cardiaque  et  l’oua- 
baine  intra-veineuse  ne  donne  que  des  résultats 
incomplets  et  transitoires.  Dans  ces  circons¬ 
tances,  où  la  saignée  ne  peut  être  indéfiniment 
pratiquée,  on  pourra  prolonger  l’emploi  de 
l’ouabaïne,,  seule  capable  d’agir  favorablement 
sur  la  dyspnée.  Dans  de  telles  conditions,  où  la  si¬ 
tuation  est  sans  issue,  il  n’y  a  plus  à  envisager 
le  préjudice  lointain  que  le  traitement  peut  por¬ 
ter  au  malade,  mais  le  service  immédiat  qu’il  est 
susceptible  de  lui  rendre. 

Nous  avons  pu  continuer  ainsi  pendant  plu¬ 
sieurs  mois,  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours 
sans  long  repos  intercalaire,  l’ouabaïne  intra¬ 
veineuse  et  souvent  sur  l’insistance  du  malade  qui 
retirait  de  ce  traitement  un  réel  soulagement. 
Enfin,  chez  les  sujets  gravement  atteints,  dont 
l’alimentation  est  difficile,  sinon  impossible,  il  y 
aura  intérêt  à  prescrire  le  goutte  à  goutte  glucosé 
qui  aura  l’avantage  d’agir  utilement  sur  le  rein, 
le  foie  et  surtout  sur  le  myocarde. 

Telles  sont  les  notions  générales  que  le  méde¬ 
cin  doit  connaître  en  ce  qui  concerne  le  bruit  de 
galop  et  son  traitement.  Mais  il  doit  aussi  retenir 
qu’il  lui  appartient  d’adapter  ces  règles  de  thé¬ 
rapeutique  aux  cas  particuliers  de  sa  pratique 
journalière. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Docteur  Camescasse 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  . 

TROISIÈME  LETTRE  (*) 

Le  Charbon  :  la  pustule  maligne 


C’est  une  de  mes  thèses,  dans  les  présentes 
Lettres,  que,  au  milieu  de  tant  et  tant  d’obs¬ 
tacles  et  d’hostilités  à  venir  des  choses  et  des 
gens,  il  appartient  au  Médecin  de  campagne 
(dégager  sa  vie  en  contrôlant  ce  qui  est  écrit  à 
la  lumière  de  ce  qu’il  vait.  Je  prends  le  verbe 
«  égayer  »  dans  son  sens  honorable.  Je  n’entends 
en  aucune  façon  la  raillerie,  toujours  trop  facile 
et  jamais  réconfortante.  Je  veux  parler  ici  de  la 
recherche  d’une  satisfaction  plus  haute  ;  —  de 
la  poursuite  d’un  réconfort  moral  tel  qu’il  nous 
sorte  du  pessimisme  —  pis  I  de  l’ indifférence  — 
où  nous  incitent  ces  impedimenta  précités  qui 
vont  jusqu’à  friser  le  ridicule.  De  ces  ennuis  qui, 
en  ces  années  1930  et  sequentes,  vont  jusqu’à  ins¬ 
pirer  la  verve,  et  fort  bien,  du  caricaturiste  I 

Me  plaçant  sous  cet  angle,  je  crois  pouvoir 
conter. comment  s’est  transformée,  à  mes  yeux, 
l’histoire  du  Charbon  bactérien  ;  spécialement 
de  cette  Pustule  maligne  qui  en  est  la  forme  la 
plus  fréquemment  observée.  —  Des  autres  for¬ 
mes  du  charbon,  je  ne  ferai,  aujourd’hui,  que  ci¬ 
ter  I’Œdême  malin  généralisé  à  partir  de  la  pus¬ 
tule,  —  et  le  cas  très  spécial  de  I’Œdème  malin 
DES  paupières,  celui-ci  étant  ordinairement  pro¬ 
duit  par  l’infection  de-ses  propres  conjoncti¬ 
ves  du  fait  du  porteur  d’une  pustule. 

•  Ce  charbon,  qui  dévastait  naguère  les  trou¬ 
peaux  de  moutons,  navrait  aussi  de  temps  à  au¬ 
tre  bergers,  éleveurs,  mégissiers  .....  et  leurs 
voisins  à  l’occasion.  Les  moutons  ne  sont  point 
de  mon  ressort,  mais  seulement  les  Sommes.  En 
l’espèce  ces  hommes  faisaient  eux-mêmes  leur 
propre  mal,  comme  ceci  ou  à  peu  près  : 

Quand  un  mouton  venait  à  périr  du  charbon 
(de  toute  autre  maladie,  on  faisait  de  même),  le 
berger  enfouissait  le  cadavre  (1)  mais  seulement 
après  avoir  sauvé  la  peau.  Au  cours  de  l’écorchage 
ce  berger  se  blessait  parfois,  —  plus  souvent  il 
souillait  quelqu’une  de  ces  écorchures,  qui  sont 
le  pain  quotidien  de  l’ouvrier  agricole.  Ce  berger 
échappait-il  au  mal,  que  la  peau  sauvée  allait 
au  mégissier,  passible  de  la  même  infection -et 
par  les  mêmes  mécanismes. 

Tout  cela  est  écrit  dans  les  livres,  mieux  que 
je  ne  sais  le  faire,  —  mais  ,  aussitôt  après  ce 


(*)  V.  Concours  Médical  n«  10  et  IS, 

(1)  Cet  enfouissement  fait  sans  précaution  transfor¬ 
me  en  champ  maudit  les  alentours  de  la  tombe,  par  le 
moyen  des  vers  fouisseurs  qui  se  chargent  de  ramener 
les  spores  de  la  Bactéridie  de  Davaine’à  la  surface  du  sol 
où  les  autres  moutons  se  viennent  infecter. 


préambule,  mon  observation  m’a  conduit  à  cons¬ 
tater  une  lacune  dans  le  texte  de  ces  livres.  ■ 

C’est  sur  le  point  de  savoir  combien  de  jours 
s’écoulent  entre  le  contact  funeste  et  le  moment 
où  sera  connue  la  Pustule  maligne  ?  où  la  lésion 
sera  qualiflable  de  ce  diagnostic  ? 

Les  commémoratifs  sont  encore  aujourd’hui 
rapportés  tout  de  travers  par  les  victimes  et  iis 
ont  été  consignés  tels  quels  :  «  une  mouche  m’a 
piqué,  hier  1  »(  au  plus  loin  ,  avant-hier  —  1) 

Une  mouche  qui  pique  ? 

Interrogez  plus  avant,  (après  avoir,  à  tout  le 
moins,  —  envoyé  chercher  ce  qu’il  faut,  —  si  vous 
ne  l’avez  pas  dans  vos  poches  ).  —  Interrogez,  et 
vous  apprendrez  que  cette  région,  qu’a  piquée 
la  mouche,  était  depuis  plusieurs  jours  —  jus¬ 
qu’à  dix  jours  et  plus  —  le  siège  d’une  déman¬ 
geaison  intermittente,  si  bénigne  «  qu’on  n’y  avait 
«  pas  regardé  ».  Si  «  on  y  avait  regardé  »,  qu’au¬ 
rait-on  vu  ?  Un  tout  petit  bouton,  plutôt  gri¬ 
sâtre  que  rose,  avec,  en  son  milieu,  une  petite 
tache  plus  foncée.  Rien  de  caractéristique  en 
somme,  sauf  ceci  ;  si  on  le  touche  franchement, 
il  est  un  peu  douloureux,  —  mais  si  on  ne  fait 
que  le  frôler,  il  devient  le  siège  d’une  sensation 
de  piqûre  assez  aiguë  pour  faire  tressauter  le 
patient. 

Chacun  de  nous  connaît,  dans  la  vie  ordinaire 
—  je  veujc  dire  sans  pustule  maligne  —  le  goût 
remarquable  qu’ont  les  mouches  pour  venir  nous 
agacer  justement  à  nos  points  sensibles  :  crânes 
chauves,  bouton  d’acné,  ou,  tout  simplement  le 
cou  en  sueur  dont  on  vient  d’amincir  l’épiderme 
par  un  essuyage  énergique.  Il  n’en  va  pas  autre¬ 
ment  vis-à-vis  d’une  pustule  maligne  ;  mais  ici  le 
frôlement  de  cette  mouche  provoque  une  vérita¬ 
ble  douleur,  capable  de  faire  oublier  tout  ce  qui 
aurait  pu  attirer  l’attention  auparavant  ;  de  là 
est  née  l’histoire  de  la  mouche  qui  pique. 

Auparavant,  il  y  avait  eu  cependant  cette  autre 
chose  :  un  prurit  à  peu  près  constant  mais  sujet  à 
des  exacerbations,  à  des  paroxysmes  généra¬ 
teurs  d’un  geste  de  défense  :  l’homme  portait  la 
main  ,  à  chaque  instant,  vers  le  bobo  —  qu’il 
ignore  encore  —  et  se  grattait,  quitte  à  se  faire 
un  peu  mal. 

Ce  que  le  médecin  curieux  aura  à  rechercher 
bien  en  deçà  de  la  soi-disant  piqûre  de  mouche, 
c’est  la  date  du  début  du  prurit  ;  cette  date  sera 
en  réalité  celle  des  premiers  gestes  de  défense. 

Mais  pour  pouvoir  s’informer  congrûment 
de  si  minces  détails,  il  faut  se  trouver  en  état  de 
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ffrâce  ;  il  faut  se  trouver,  vis-à-vis  de  son  client, 
eu  état  de  familiarité,  —  de  cette  familiarité 
protectrice  {je  n’hésite  pas  à  souligner)  —  qu’as¬ 
surent  au  Médecin  de  campagne  ces  mêmes  im¬ 
pedimenta  que  je  signalais  tout  à  l’heure. 

Il  suffit  en  effet,  pour  se  trouver  dans  cet  état 
de  grâce,  d’être  bon  voisin  :  plus  équitable  que 
Monsieur  Perrichon,  ce  berger  vous  sera  aussi 
reconnaissant,  —  niais  pas  plus,  —  du  service 
qu’il  vous  aura  rendu,  en  débarrassant  votre 
route  de  son  troupeau  encombrant,  —  que  du 
service  que  vous  lui  aurez  rendu  en  attendant 
que  ce  troupeau  ait  gagné  le  droit  d’unefricheoù 
on  le  puisse  détourner  sans  dommage.-  «  Cet 
liomme-là  connaît  nos  misères  I  » 

La  misère  du  berger,  demain,  sera  la  fameuse 
Pustule  maligne.  Regardez-là  et  vous  la  recon¬ 
naîtrez  à  ce  qu’elle  ne  répond  pas  du  tout  à  la 
description  classique  (Dictionnaire  de  Littré) 
d’une  pustule  «  petite  tumeur  cutanée  qui  suppu- 
«  re  au  sommet  ». 

Je  prends  ce  charbon  avant  l’apparition  du 
gros  œdème  rouge  ;  avant  l’heure  des  frissons  ré¬ 
pétés  qui  signifieront  le  passage  à  la  septicémie 
de  cette  infection  d’abord  locale,  —  mais  l’évolu¬ 
tion  de  la  lésion  initiale  ne  varie  qu’en  grandeur, 
conservant  son  processus  propre  qui  est  celui-ci  : 

D’abord  certaine  petite  tache  brunâtre,  en¬ 
tourée  d’une  collerette  d’épiderme  plissé,  sans 
trace  de  suintement  ou  à  peu  près; 

L’embase  en  est  dure,  —  dure  comme  un  mor¬ 
ceau  de  cuir  à  telle  enseigne  que  votre  bistouri 
aura,  tout  à  l’heure,  peine  à  en  traverser  l’é¬ 
paisseur.  Il  faudrait  presque  un  tranchet  de 
cordonnier  pour  franchir  cet  obstacle  dont  je 
n’ai  rencontré  l’analogue  que  le  jour  où  j’ai  aidé 
mon  voisin,  le  vétérinaire  Véro,  à  enlever  un 
morceau  de  la  peau  d’un  âne  (avec  la  tumeur 
y-jacente).  Si  vous  avez  été  hésitant,  comme  il 
est  de  droit  avant  l’apparition  du  gros  œdème 
rouge,  c^uand  vous  reviendrez  le  lendemain,  vous 
verrez  que  la  tache  brune  devient  noire  en  son 
centre,  mais  vous  remarquerez  surtout  que  cette 
tache  a  gagné  en  surface  toute  la  place  qu’oc¬ 
cupait  la  collerette  d'hier,  —  tandis  qu’une  nou¬ 
velle  collerette  s’est  dessinée  tout  autour,  des¬ 
tinée  à  devenir  tache  dès  après-demain. 

Cette  fois-ci,  œdème  ou  non,  vous  intervenez. 
Il  était  légitime  autrefois  d’exciser  la  tache  et  la 
collerette.  Je  me  contente  depuis  longtemps  de 
les  fendre  en  croix  en  dépassant  nettement,  — 
d’une  part,  cette  collerette  en  surface,  —  d’autre 
part,  l’embase  résistante  en  profondeur. 

Ensuite  il  faut  panser.  Avec  quoi  ?  Il  fut  un 
temps  où  on  remplissait  la  croix  de  l’incision, 
ou  bien  la  plaie  de  l’excision,  d’un  mélange, 
à  parties  égales,  de  charbon  pulvérisé  et  de  su¬ 
blimé  corrosif.  J’ai  connu  des  gens  qui  avaient 
connu  ce  supplice,  certifié,  après  coup  mais 
pour  toute  la  vie,  par  l’existence  d’une  large 


cicatrice  plissée.  D’aucuns  tiraient  orgueil  et  de 
la  cicatrice,  et  d’avoir  supporté  le  supplice  ; 
mais  le  vrai  titre  de  gloire,  c’était  d’avoir  sur¬ 
monté  ce  mal  terrible  qu’était,  de  réputation 
bien  assise,  le  Chabbon.  Nous  disposons  aujour¬ 
d’hui  de  topiques  moins  cruels  :  pour  ma  part, 
je  panse  à  plat  avec  une  solution  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  à  vingt  pour  mille,  dont  j’imprègne 
des  compresses  qu’on  renouvellera  toutes  les 
demi-heures  (et  qu’on  brûlera  dès  qu’enle¬ 
vées).- 

En  plus  je  donne  à  boire  de  l’Eau  de  Vais, 
parce  que  des  mesures  de  laboratoire,  —  déjà  an¬ 
ciennes  (1)  —  nous  ont  appris  que,  pendant 
les  premiers  jours  de  cette  infection  charbonneus 
neuse,  V alcalinité  du  sang  se  trouvait  diminuée. 

Me  voici  donc  d’accord  avec  ce  laboratoire, 
puisque  j’alcalinise  anec  succès  ce  sang  désalcali- 
nisé.  Avec  succès,  car  la  guérison.^ést  la  règle  ; 
même,  très  rapide  et  réconfortante  est  l’amélio¬ 
ration.  Mais  pourquoi  n’employez-vous  pas  le 
sérum  anticharbonneux,  va  m’écrire  mon  confrère 
du  pays  poitevin  ?  A  quoi  je  répondrai  : 

Je  l’ai  employé  deux  fois,  parce  que,  il  y  a  eu 
lieu  ces  deux  fois  là  :  1®  Pustule  sus-mammaire 
vieille  de  plus  de  dix  jours,  avec  énorme  œdème 
MALIN  occupant  une  partie  du  tronc,  de  l’épaule, 
le  cou  et  le  bras  —  le  tout  truffé  de  tachesnoires 
non-dénudées  ; 

2°  PANARIS  charbonneux,  compliqué  d’ŒDÈME 
MALIN  DES  PAUPIÈRES,  avec  taches  noires  non 
dénudées  éparses  un  peu  partout  (2). 

Quatre-vingts  centimètres  cubes  de  sérum 
anticharbonneux  (de  l’Institut  Pasteur)  injectés 
d’un  seul  coup,  comme  on  fait  pour  la  diphtérie. 

Succès  remarquable  les  deux  fois.  Toutes  les 
lésions  ont  été  modifiées  en  quelques  heures  et  la 
guérison  a  été  obtenue  en  moins  de  quarante-huit 
heures,  le  bicarbonate  de  soude  aidant. 

Mais,  les  deux  fois,  j’ai  eu  à  me  battre,  —  à 
bref  délai,  contre  des  accidents  sériques  sérieux, 
—  plus  tard,  contre  une  anaphylaxie  complexe  et 
fort  rebelle,  —  dont  mes  clients  et  moi  avons 
gardé  un  très  mauvais  souvenir,  comme  je  dirai 
au  chapitre  suivant. 

Avant  de  clore  cette  lettre-ci,  je  dois  rappeler 
(Concours  Médical,  5  février  1933  ;  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  de  Paris,  28  octobre  1932),  que 
MM.  Dumitresco  et  Jopnesco  se  montrent  moins 
satisfaits  que  je  ne  l’ai  été  delà  sérothérapie  anti¬ 
charbonneuse.  Ils  se  sont  heurtés  à  des  septi¬ 
cémies  graves  ou  tenaces,  —  mais  avaient-ils 
songé  à  alcaliniser  leurs  patients  ? 


(1)  Plus  de  vingt  années  avant  qu’on  isolât  le  Méta¬ 
bolisme  de  base. 

(2)  Je  demande  au  lecteur  la''permission  de  revenir 
dans  ma  quatrième  lettre  sur^tous  ces  points  :  œdème 
régional,  œdème  aberrant  des  paupières,  panaris  char^ 
bonneux. 
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L'APPENDICITE  ET  SES  MASQUES 

Ne  pas  recoanaître  Tappendiicite  sous  ses  ditféfents  masques 
peut  devenit'  grave  en  clientèle 

Par  le  Docteur  G.  Fischer 
î.  —  Les  faits  d’observation 


Les  troubles  digestifs  non  douloureux 

Voici  une  observation  du  Docteur  6.  Lyon  :  un 
malade,  ou  mieux  un  enfant  (cas  le  plus  fréquent) 
présente  de  petites  crises  passagères  d’entérite  ; 
il  a  des  selles  légèrement  glaireuses  ;  sa  tempéra¬ 
ture  dépasse  la  normale  de  quelques  dixièmes. 
Au  surplus,  il  a  bon  appétit,  n’aceusc  aucune 
douleur  abdominale.  Læ  crise  prend  fin  en  quel¬ 
ques  jours,  et  elle  est  suivie  du  retour  à  un  état 
de  santé,  normal  de  tout  point.  Puis,  une  nou¬ 
velle  crise  survient,  à  plusieurs  mois  de  distance, 
sans  cause  alimentaire  appréciable  ;  d’autres 
encore,  séparées  par  de  longs  intervalles.  L’au¬ 
teur,  médecin  de  la  famille,  s’étonne  quelque 
peu  de  ces  crises  successives  d’entérite,  qui  sur¬ 
viennent  chez  un  enfant,  dont  le  régime  est  cepen¬ 
dant  bien  surveillé  ;  il  recherche  la  tuberculose,  fait 
procéder  à  l’examen  des  selles,  oùl’on  ne  trouve 
aucune  trace  de  parasites  ;  il  explore  à  maintes 
reprises  la  région  appendiculaire,  au  moment  des 
crises,  procède  à  un  examen  radioscopique,  dont 
le  résultat  est  négatif.  L’enfant  est  soumis  à 
l’examen  d’un  chirurgien,  qui  conclut  à  l’ab¬ 
sence  d’appendicite.  Çet  état  indétinissable  per¬ 
siste  pendant  cinq  ans,  puis  brusquement  éclate  une 
crise  d’ appendicite,  nécessitant  une  intervention 
d’urgence  :  l’appendice  est  trouvé  très  altéré, 
présentant  des  traces  d’inflammation  ancienne. 

D’autre  part,  le  Docteur  Jacquet  précise  que 
l’existence  d’une  dyspepsie  persistante  et  ac¬ 
quise,  chez  des  adolescents  et  de  jeunes  enfants 
entre  l.ô  et  30  ans,  doit  vivement  fixer  l’atten¬ 
tion,  car  les  troubles  dy.speptiques  durables  ne  sont 
pas  de  mise  chez  les  jeunes  gens,  en  dehors  de  toute 
appendicite.  Il  en  est  de  même  souvent  pour  les 
vomissements  périodiques  de  l’enfant,  qui  doi¬ 
vent  également  conduire  à  l’examen  minutieux 
de  la  fosse  iliaque  droite. 

Cette  dyspepsie  liée  à  l’appendicite  chronique 
est  la  plus  banale.  «  Sans  symptôme  bien  mar¬ 
quant,  elle  échappe  à  toute  systématisation,  et 
c’est  précisément  ce  caractère  diffus,  imprécis, 
impossible  à  cataloguer  des  symptômes' observés, 
joint  à  ses  caractères  extrinsèques,  qui  donne  à 
cette  dyspepsie  une  allure  particulière  »  (Jac¬ 
quet). 

Souvent  aussi  un  amaigrissement  important, 
drogressif  ou  s’accentuant  par  paliers  et  que  rien 


n’explique,  évolue  parallèlement.  Souvent  encore 
les  malades  sont  las,  diminués  dans  leur  force  de 
résistance,  diminués  dans  leur  entrairi  physique 
et  intellectuel  :  on  pense  à  la  tuberculose. 

Mais,  point  important,  on  est  frappé  de  l’échec 
complet  et  persistant  de  tous  les  traitements  mis  en 
œuvre.  Régimes,  cures  thermales,  longs  repos  à 
la  campagne,  suralimentation,  traitements  sti¬ 
mulants  tour  à  tour  ont  été  frappés  d’échec.  Or, 
on  sait  combien  le  repos  associé  au  régime  se 
montre  efïicace  en  général  dans  le  traitement  des 
dyspepsies  courantes  —  qu’il  s’agisse  d’ulcus, 
de  ptoses,  de  colites,  d’affections  hépato-biliai- 
res  ;  on  conçoit  donc  combien  ces  dyspepsies  de 
long  cours,  faisant  échec  aux  traitements,  et 
surtout  chez  de  jeunes  sujets,  doivent  être  te¬ 
nues  pour  suspectes  d’appendicite  chronique. 

Les  troubles  digestifs  douloureux 

La  douleur  siège  dans  la  fosse  iliaque  droite 

Un  malade  consulte  parce  qu’il  éprouve,  de¬ 
puis  un  temps  plus  ou  moins  long,  des  douleurs 
abdominales  nettement  localisées  dans  la  fosse 
iliaciue  droite  ;  de  plus,  son  fonctionnement  intes¬ 
tinal  est  irrégulier  :  diarrhée,  constipation,  alter¬ 
natives  de  l’un  et  de  l’autre  ;  il  présente  des' 
troubl.'s  gastriques,  tels  que  nausées,  vomisse¬ 
ments  intermittents,  appétit  capricieux,  gas¬ 
tralgie  ;  son  amaigrissement  est  notable  ;  il  a 
les  traits  tirés,  un  teint  subictérique  ;  malgré 
tout,  la  température  reste  normale  ou  presque 
normale. 

Ne  penserait-on  pas  tout  naturellement  à  une 
enléro-colile,  à  un  spasme  du  côlon  ? 

I.a  douleur  abdominale  droite  mérite  cepen¬ 
dant  une  attention  particulière,  car,  à  ce  stade 
de  bénignité,  qui  précède  les  accidents'  périto¬ 
néaux  ,  «  le  symptôme  crucial,  décisif,  fût-il 
seul,  c’est  la  douleur  à  la  pression  sur  l’appendice, 
c’est  le  clou  appendiculaire  »  (Fiévez).  Mais, 
pour  affirmer  que  c*  clou  est  bien  constitué  par 
l’appendice  sensible,  il  faut  savoir  reconnaître 
le  cæcum  par  la  palpation  de  la  fosse  iliaque. 

«  l.e  cæcum  est  une  masse,  tantôt  ferme  com¬ 
me  l’anse  sigmoïde  et  un  peu  plus  large  que  celle- 
ci,  tantôt  mollasse  et  pâteuse,  tantôt  molle  avec 
gargouillements,  tantôt  tendue,  élastique,  rénî- 
tente  comme  un  ballon,  qui,  sous  la  pression 
douce  et  insistante  des  doigts,  finit  presque 
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toujours  par  s’.efïondrer  en  gargouillant.  Quel 
que  ^oit  l’aspect  de  cette  masse  cæcale,  si  la 
douleur  siège  en  dehors,  si  les  doigts  la  provo¬ 
quent  en  s’enfonçant  dans  la  fosse  iliaque,  de 
l’épine  iliaque  vers  la  colonne  vertébrale,  il 
n’y  a  pratiquement  pas  d’erreur  possible  :  c’est 
un  appendice  malade,  en  position  externe,  ou 
etifore  rétro-cæcal,  croisant  le  cæcum,  en  diago¬ 
nale  et  venant  faire  saillie  en  dehors  de  son  bord 
externe. 

«  Si  la  douleur  siège  sur  le  cæcum  lui-même,  il 
s’agit  d’un  appendice  rétro-cæcal,  qui  peut  mon¬ 
ter  fort  haut,  le  long  du  côlon  ascendant.  Mais 
ü  faut  distinguer  cette  douleur  produite  à  tra¬ 
vers  le  cæcum  d’une  douleur  purement  cæcale. 
Celle-ci  peut,  en  effet,  n’avoir  d’autre  origine 
'que  la  distension  de  l’organe  :  elle. disparaît  alors 
dès  qu’il  s’applatit  ;  si  elle  persiste,  elle  est  beau¬ 
coup  moins  localisée  que  la  douleur  appendicu¬ 
laire  transcæcale,,  et  elle  traduit  un  phénomène 
de  typbocolite,  dont  les  manifestations  se  re¬ 
trouvent  en  d’autres  segments  du  gros  intes¬ 
tin. 

«Le  plus  souvent,  c’est  en  dedans  du  cæcum  que 
se  perçoit  le  clou  appendiculaire,  et  là  les  causes 
d’erreur  sont  les  plus  nombreuses  (V.  plus  loin). 

La  douleur  est  au  niveau  de  la  ligue  médiane 

Le  Docteur  Gaston  Lyon  cite  le  cas  d’une  jeune 
fille  qui,  depuis  un  çert.ain  temps,  se  plaint 
d’éprouver  des  troubles  gastriques  ;  elle  ressent 
des  brûlures,  des  crampes,  de  loin  en  loin  des 
nausées  ;  présente  une  certaine  tendance  à  la 
constipation.  L’appétit  est  capricieux  ;  la  ma¬ 
lade  a  constaté  que  souvent  un  repas  composé 
d’aliments  indigestes  est  bien  toléré,  qu’inver- 
sement  un  repas  très  frugal  et  très  rationnel  a  été 
suivi  de  malaises  accentués  ;  elle  signale  dans  son 
passé  pathologique  un  seul  vomissement  attri¬ 
bué  par  elle  à  une  indigestion.  L’interrogatoire 
ne  révèle  aucune  des  causes  habituelles  de  la 
dyspepsie  ;  l’examen  décèle  un  point  doulou¬ 
reux  situé  au  niveau  de  la  ligne  médiane,  entre 
l’ombilic  et  l’appendice  xyphoïde  ;  la  région 
appendiculaire  reste  silencieuse. 

Quel  diagnostic  poser  ?  On  pense  à  un  ulcère, 
à  une  dyspepsie  nerveuse,  et  cependant  il  s’agit 
d’appendicite,  que  l’examen  radioscopique  ou  la 
succession  des  événements  mettront  finalement 
en  évidence. 

C’est  encore  l’histoire  d’un  embarras  gastrique 
fébrile,  d’une  iiuligestion  avec  malaise  prolongé, 
ou  encore  tt’une  occlusion  subaiguë  avec  alter¬ 
natives  de  rémission  ou  d’aggravation.  Le  tou¬ 
cher  rectal  est  négatif.  Peut-être  existe-t-il  une 
sensibilité  hypogastrique  un  peu  anormale,  un 
léger  ballonnement,  une  résistance  de  la  paroi 
qu’on  pourra  mettre  sur  le  compte  de  la  ner¬ 
vosité,  tant  l’examen  paraît  douloureux. 


Les  symptômes  sont  ici  en  retard  sur  les  lé¬ 
sions,  et  quand  l’état  s’est  aggravé,  au  point 
d’imposer  une  intervention  qu’on  avait  éliminée^ 
il  n’est  pas  rare  de  trouver  un  appendice  sphacélé 
et  perforé,  après  ce  tableau  clinique  aussi  flou; 

L’appendice  «  inédian  »  se  trouvait  devant 
le  promontoire,  trop  haut  pour  être  accessible 
au  toucher  rectal,  trop  profond  pour  être  acces¬ 
sible  au  palper  hypogastrique. 

Une  douleur  d’abord  localisée,  se  généralisé 
rapidement  à  tout  l’abdomen 
Des  troubles  gastriques  apparaissent  brusque¬ 
ment,  avec  une  douleur  localisée  en  un  point 
droit  de  l’abdomen  ;  des  vomissements  ne  tar¬ 
dent  pas  à  se  manifester.  On  peut  penser  à  une 
crise  d’appendicite  aiguë.  On  hésite,  on  scrute 
les  anamnestiques  ;  mais  bientôt  les  vomisse¬ 
ments  deviennent  fécaloïdes,  la  douleur  se  géné¬ 
ralise  à  tout  l’abdomen,  la  fièvre  monte  :  plus  de 
doute#  il  s’agit  d’un  volvulus. 

La  douléur  siège  dans  l’bÿpoéondré  gaùcbé  - 
Depuis  plus  de  deux  ans,  une  malade  de  M.  Gar- 
cin  souffrait  d’une  douleur  très  vive  et  très  per¬ 
sistante  dans  l’hypocondre  gauche  ;  l’exploration 
radiologique  avait  porté  sur  le  côlon  gauche,  le 
rein  gauche,  l’estomac  et  la  rate  :  il  était  resté 
négatif.  La  malade  lut  successivement  exami¬ 
née,  et  sans  résultat,  dans  les  services  de  méde¬ 
cine  générale,  d’urologie,  de  neurologie. 

Continuant  à  souffrir,  elle  frappa  l’auteur  par 
l’aggravation  de  son  état,  et  celui-ci  acquit  la 
conviction  qu’ildevait  exister  quelque  part  dans 
l’abdomen  une  lésion  grave  mécoimue.  Il  refit 
un  examen  complet  de  toute  la  région  abdomi¬ 
nale,  portant  principalement  sur  les  organes  du 
eô.té  droit  restés  inexplorés,  et  il  fut  surpris  de 
trouver  les  signes  radiologiques  d’une  appendi¬ 
cite  iléo-cæcale.  L’opération  confirma  ce  dia¬ 
gnostic,  et  en  même  temps  l’absence  à  gauohe  de 
toute  lésion,  pouvant  expliquer  kè  douleurs  res¬ 
senties  de  ce  côté. 

La  douleur  siège  au  niveau 
de  la  région  hépatique 

Une  dyspepsie  douloureuse  s’accompagne  de 
gastralgie  vagua  et  irrégulière,  sans  qu’on  puisse 
incriminer  l’acte  prandial  ou  un  écart  de  régime. 
Chez  les  adolescents  surtout,  le  foie  a  été  mis 
'en  cause,  car  les  douleurs  abdominales  prédo¬ 
minent  dans  l’hypocoudre  droit.  Parfois  un  iefère, 
banal  en  apparence,  a  été  à  l’origine  de  l’état 
actuel  ;  il  a  laissé  à  sa  suite  un  détraquement, 
qui  semble  définitif,  des  fonctions  digestives. 

«  Aussi#  faut-il  tenir  pour  suspecte  toute  mani¬ 
festation  hépatique  survenant  chez  de  jeunes 
sujets  dans  de  semblables  circonstances,  lors¬ 
que  celle-ci  ne  fait  pas  ses  preuves  »  (Jacquet.) 
On  doit  alors  rechercher  des  symptômes  très 
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discrets,  particulièrement  importants.  Il  peut 
ainsi  exister  \ixi&  sensation  d’écceuremenl  silen¬ 
cieuse  et  passagère,  très  atténuée  en  général,  et 
dont  les  malades  ne  parlent  guère.  Des  sensations 
vertigineuses  s’y  associent  parfois.  «  Souvent 
aussi  le  matin  au  lever,  au  moment  où  il  passe 
de  la  position  horizontale  à  l’attitude  verticale, 
et  du  fait  même  du  changement  qui  en  résulte 
dans  la  statique  abdominale,  le  malade  éprouve 
un  écœurement  plus  fort  allant  jusqu’à  la  nau¬ 
sée,  et  il  rejette  des  mucosités  filantes.  Cette 
pituite  matinale' des  jeunes  sujets,  non  entachés 
d’alcoolisme,  sera  un  bon  élément  de  présomption 
en  javeùr  de  l’appendicite  chronique.  » 

La  douleur  abdominale  siège 
en  dedans  du  cæcum 

C’est  uii.  point  urétral  d’origine  calculeuse. 

On  élimine  l’ appendicite  dans  les  deux  sexes, 
car  généralement  il  y  a  eu  de  véritables  coliques 
néphrétiques,  et  une  radiographie  de  l’arbre, 
urinaire  révèle  la  lithiase  :  il  s’agit  aiors  d’un 
point  urétéral  dû  le  plus  souvent  à  un  calcul 
enclavé'à  l’extrémité  vésicale  du  conduit. 

Chez  l’homme,  le  cas  très  rare  d’une  déféren- 
tite  blennorragique  aiguë,  le  diagnostic  doit  être 
posé  sans  hésitation. 

Les  faux  urinaires 

Une  jeune  femme  de  30  ans,  mariée  depuis 
sept  ou  huit  ans,  sans  enfants,  très  active,  est 
arrêtée,  depuis  dès  mois  déjà,  par  des  crises  dou¬ 
loureuses  intermittentes  du  côté  droit,  qui 
l’obligent  par  moment  à  s’étendre.  La  malade 
précise  la  localisation  de  la  douleur,  en  mettant 
une  main  en  avant  et  l’autre  en  arrière  de  la 
région  rénale.  On  a  successivement  porté  les 
diagnostics  d’ulcus  del’estomac,  de  colibacillose; 
jamais  elle  n’a  pu  être  soulagée.  Cependant  le 
fait,  qui  attire  l’attention  c’est  que  les  urines 
sont  troubles, 'et  renferment  une  grande  quantité 
de  colibacilles. 

Le  Professeur  Legueu,  consulté,  pense  à  une 
pyélonéphrite  avec  colibacilles  et  rétention.  Il  se 
met  en  devoir  de  pratiquer  tous  les  examens 
nécessaires  pour  préciser  le  diagnostic.  La  cys- 
toscopie,  le  cathétérisme  des  uretères  ne  mon¬ 
trent  rien  d’anormal.  La  contractilité  du  bassi¬ 
net  est  parfaite  il  n’y  a  donc  rien  du  côté  du 
rein  ;  l’auteur  pensé  alors  à  l’appendicite. 

On  pratique  la  radioscopie  de  l’intestin  après 
ingestion  de  bismuth,  on  trouve  avec  précision 
la  localisation  de,  la  douleur  ;  il  s’agit,  dans  ce 
cas,  d'une  appendicite  rélro-eæcale,  sans  héma- 
lurie.  lai  iiialadc  est  opérée  ;  le  diagnoslic  se 
vtroüvc  coulii'iué  ;  elle  a  réellcuient  un  iiiipendicc 
remontant  jusqu’au  rein  en  arrière  du  côlon. 

Une  huitaine  de  jours  après  l’appendicectomie, 
la  malade  accuse  une  douleur  dans  la  région 


traumatisée  par  l’intervention  :  ce  h’est  qu’une 
douleur  post-opératoire.  Elle  est  actuellement 
Complètement  guérie. 

Un  homme  jeune,  âgé  de  32  ans,  vient  en 
avril  1929,  consulter  le  Professeur  Legueu  pour 
une  hématurie  ;  celle-ci  est  apparue  en  janvier, 
brusquement,  sans  cause,  sans  douleurs,  sans 
troubles  vésicaux,  ni  rénaux.  Le  malade  urine 
du  sang  pendant  une  dizaine  de  jours.  L’exa¬ 
men  des  urines  ne  montre  rien  de  particulier,  la 
cystoscopie  permet  de  constater  une  vessie 
saine  ;  le  cathétérisme  est  négatif.  Le  rein  n’est 
pas  gros  ;  on  ne  trouve  pas  de  douleur  sur  le 
trajet  de  l’uretère,  mais  il  y  a  un  point  douloureux 
net  dans  la  fosse  iliaque. 

Déjà  en  1919  et  1927,  le  malade  dit  avoir  souf¬ 
fert  de  crises  douloureuses  épigastriques  ;  ces 
crises  débutaient  brusquement,  sans  horaire 
fixe.  Pas  de  vomissements,  pas  de  nausées  ;  les 
douleurs  étaient  calmées  par  l’ingestion  d’ali¬ 
ments.  Elles  duraient  de  huit  à  dix  jours.  On  a 
radiographié  le  malade  à  ce  moment,  et  on  a 
traité  un  ulcus  duodénal  ;  au  bout.de  quelques 
mois,  une  nouvelle  radio  a  montré  un  estomac  et 
un  intestin  normaux. 

Actuellement,  en  présence  de  cette  hématurie, 
on  ne  trouve  qu’un  point  douloureux  dans  la  fosse 
iliaque  droite.  L’examen  radiologique  confirme 
le  diagnostic  d’appendicite  rétro-cæcale  ;  il  est 
opéré  et  guéri. 

D’autres  malades  peuvent  présenter  une  dou¬ 
leur  lombaire,  parfois  bilatérale,  mais  toujours  à 
un  maximum  du  çôté droit.  Ils’agittantôtd’une  . 
douleur  sourde  presque  continue,  réveillée  par 
le  mouvement  ou  par  la  palpation.  Ce  sont  par¬ 
fois  de  véritables  crises  pouvant  simuler  la, 
colique  néphrétique.  En  même  temps  existent  des 
troubles  intestinaux  variés. 

La  douleur  à  la  palpation  du  point  de  Mac 
Burney  est  constante,  mais  elle  est  habituelle¬ 
ment  attribuée  à  un  point  urétéral  ;  il  y  a  même 
parfois  une  irradiation  testiculaire. 

L’on  pense  à  un  calcul,  à  une  hydronéphrose, 
et  l’on  finit  par  conclure  à  un  rein  mobile. 
Cependant  dans  les  coliques  néphrétiques,  ce 
n’est  pas  la  migration  du  calcul,  qui  est  dou¬ 
loureuse,  mais  bien  le  spasme  qu’elle  provoque; 
il  suffit  en  ce  cas,  d’un  cathétérisme  urétéral 
pouf  faire  cesser  ce  spasme,  et  voir  aussitôt  se 
calmer  la  douleur. 

D’autre  part,  la  mobilité  du  rein  n’est  géné¬ 
ralement  pas  cause  de  douleur.  Le  rein  droit 
ptosé  est  de  cojistatation  courante  chez  la  femme, 
et  la  ])yéloseopie  montre  (|ue  celle  |)to.se  iK' 
s'aeeonipa.gne  |>as.  le  plus  souvenl,  de  Innibles 
d'évaeiia.tioii  du  bas,siuel.  En  présence  de  dou¬ 
leurs  lombaires,  le  diagnostic  de  rein  mobile  ne 
doit  être  retenu  qu’en  dernière  analyse,  et  seu¬ 
lement  si  la  pyéloscopie  montre  des  troubles 


18  &is  —  3  —  V  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


137Ô 


d’évacuation  du  bassinet  en  position  basse,  dis-  , 
paraissant  ou  s’atténuant  lorsqu’on  remonte  le 
rein.  ... 

Toutes  causes  rénaies  éliminées,  ie  Docteur 
Gauttie  pense  à  Tintestin  et  à  Vappendicite  réirn- 
cü’eak  s’il  existe  un  point  douloureux  net  de 
Mac  Burney,  signe  qui  ne  îait  janrais  défaut. 
Une  radioscopie  viendra  précis:T  la  localisation 
du  point  douloureux  au  point  d’implanlation 
de  l’appendice  et  au  bord  interne  du  cæcum. 

D’autre  part,  l'étude  de  la  courbe  thermique 
aura  aussi  une  certaine  importance.  11  est,  en 
effet  exceptionnel  au  cours  de  l’évolution  d’une 
pyonéphrose  chronique  de  voir  la  température 
dépasser  38°.  Un  crochet  thermique  élevé  corres¬ 
pond  alors  toujours  à  une  crise  de  rétention 
pyélique,  qu’il  est  facile  de  faire  cesser  par  un 
simple  cathétérisme  urétéral.  Cette  cause  éli¬ 
minée,  une  poussée  fébrile  à  40°  avec  douleur 
lombaire  doit  faire  penser  à  l’appendicite  rélfo- 
cæcak  et  la  faire  rechercher. 

Enfin,  on  aura  très  souvent  retrouvé  dans  les 
antécédents  une  crise  d’appendicite  aiguë  fran¬ 
che;  celle,  au  cours  de  laquelle  l’appendicite 
s’est  fixée  en  position  rétro-cæcale. 

Il  advient  aussi,  comme  l’expose  le  Docteur 
F.  Giraud,  que  le  médecin  ait  aussitôt  l’im¬ 
pression  d’une  crise  d’appendicite  en  raison 
d’une  douleur  abdominale  brutale  ou,  croissante, 
de  vomissements,  d’une  élévation  de  la  tempé¬ 
rature.  Mais  celui-ci  p'^t  devenir  hésitant  en 
raison  de  la  prédominance  de  troubles  vésicaux  : 
fausses  envies,  pollakiurie,  miction  douloureuse 
ou  incomplète  :  et  ces  troubles  sont  constants.  , 

Ensuite,  il  y  a  absence  de  signes  au  niveau 
de  la  fosse  iliaque  droite  :  le  point  de  Mac  Eurneij  ' 
n’esf  pas  douloureux  ;  il  n’y  a  pas  de  défense  au 
niveau  de  la  fosse  iliaque  droite. 

Cependant,  la  région  hypoga.strique  est  sou¬ 
vent  douloureuse,  et  il  est  possible  de  déceler, 
sur  une  faible  étendue,  une  petite  zone  contrac¬ 
turée  douloureuse.  La  douleur  peut  encore  être 
mise  en  évidence  en  demandant  au  malade  de 
faire  une  inspiration  profonde  ;  il  accusera  alors 
brusquement  une  douleur  de  siège  rétro-vésical. 
Du  côté  du  rectum,  au  début,  l’interrogatoire  ne 
donne  pas  toujours  de  renseignements.  Quel¬ 
quefois,  ténesme  avec  selles  de  caractère  expul- 
sif,  diarrhée  profuse  même,  hyperesthésie  du 
sphincter.  Rien  ne  remplace  ici  le  toucher  rectal, 
même  si  l’inflammation  du  Douglas  se  traduit 
par  les  signes  cliniciues  habituels  :  douleurs  abdo¬ 
minales,  basses,  profondes,  aggravées  par  la 
miction,  sensation  de  pesanteur  dans  le  fonde¬ 
ment,  faux  besoins  d’aller  à  la  selle  ;  douleurs 
aggravées  par  l’évacuation  des  garde  s-robès  et 
surtout  des  gaz.  C’est  par  le  toucher  rectal,  en 
effet,  qu’il  faut  aller  chercher  les  renseigne- 
Ipents  le.s  plus  précis,  qui  sont  la  douleur  pré¬ 


rectale,  et  souvent  un  empâtement  très  sensible 
du  cul-de-sac  péritonéal.  C’est  Vappendicité  pèl~ 
vienne  basse. 

Parfois,  au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  tout 
rentre  dans  l’ordre  ;  les  urines,  les  gai,  les  ma¬ 
tières  reprennent  leur  cours  normal  :  lès  dou¬ 
leurs  cessent. 

Mais  f  près  une  période  de  sédation  plus  ou 
moins  longue,  et  plus  ou  moins  marquée,  vers  le 
quatrième  jour,  la  douleur  augmente  d’intensité 
devient  lancinante  ;  les  troubles  vésicniix  repa¬ 
raissent,  plus  accusés  niêine  ;  en  même  temps 
la  température  remonte  pour  devenir  oscillante  » 
le  pouls  s’accélère  ;  l’arrêt  des  matières  est  rem¬ 
placé  par  de  la  diarrhée.  Cette  diarrhée  va  bien¬ 
tôt  prendre  des  caractères  très  particuliers,  car 
une  collection  se  forme.  Le  plüs  souvent,  c’est 
une  diarrhée  caractérisliquè,  analogue  à  du 
blanc  d’oèuf,  à  de  la  glycérine  quelquefois.  Le 
malade  éproüVe  des  envies  incessantes,  impé¬ 
rieuses,  et  expulse  une  «  gorgée  »  de  ce  mucus 
filant,  sé  résorbant  rapidement  s’il  est  feeueîili 
sur  un  linge.  «  Le  toucher  rectal  s’impose  alors  ; 
il  montre  un  anus  béant,  une  muqueuse  épaissie, 
comme  veloutée,  et,  plus  haut,  la  paroi  antérieure 
rectale  bombant,  épousant  la  CâVité  sâcféè,  hor¬ 
riblement  douloureuse,  donnant  par  lé  palper 
bimanuel  l’impression  d’une  tête  foetale.  Si 
l’évacuation  spontanée  ou  chirurgicale  n’a  pas 
lieu,  le  faciès  s’altère,  l’état  général  s’aggrave 
progressivement  et.  la  maladie  évolue  presque 
fatalement  vers  la  péritonite  généralisée,  la 
toxémie  ou  l’occlusion.  » 

L’effraction  dans  le  vagin  est  rare,  et  son  évo¬ 
lution  moins  favorable  que  dans  le  rectum. 
Enfin  des  abcès  évacués  spontanément  peuvent 
se  reformer  et  donner  lieu  à  une  série  de  rechutes, 
qui  ne  céderont  qu’à  l'ablation  de  l’âppéndicê. 

Des  abcès  bi-iléo-pelviens,  étoilés,  peuvent 
aussi  évoluer  silencieusement  et  permettre  tou¬ 
tes  les  erreurs  de  diagno-stic!  Dans  un  cas  de 
Mondor,  une  appendicectomie  a  évité  au  patient 
l’immobilisation  dans  un  appareil  de  coxalgie, 
qui  avait  été  proposé. 

La  sciatique,  la  psôïte  et  la 
pseudo’coxalgie  appendiculaires 

Ces  formes  ont  été  décrites  par  Babinski  et 
R. -A.  Gntmann  sous  la  dénomination  d’«  appen¬ 
dicites  tlaudicanies  »,  en  raison  de  l’importance 
des  troubles  moteurs  du  membre  inférieur.  Leur 
caractéristique  est  d’appartenir  â  des  appendi¬ 
cites  chroniques  latentes,  les  sj'niptômes  fonc¬ 
tionnels  de  sciatique  et  de  coxalgie  étant  seuls 
mis  en  vedette.  Il  s'agit  en  réalité,  de  l’appen- 
dicile  rétroeæco-colique  ;  l’appendice,  Chez  léS 
adultes  âgés  surtoiet,  s’est  placé  en  position 
rétp-cœcaie  entre  l’intestin  en  aVanL  le  fasCia 
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iliaca'en  arrière;  dans  cette  loge  il  peut  rouon-  | 
ter  plus  ou  moins  lia\il  vers  le  rein  et  le  foie. 

Cette  variété  débute  d’une  façon  très  spéciale  ' 
et  ù  bas  bruit  ;  ce  qui  domine  c’est  le  silence 
phijsiqne  aMnminnl  (.1.  Charrier),  car  si  les  signes 
généraux  et  les  signes  fouelionnels  de  dcbul  sont 
identiques  ;  on  ne  trouve  dans  la  fosse  iliaque 
ni  douleurs,  ni  défense,  ni  empâtement  ;  souvent 
l’intestin  continue  à  fonctionner,^  et,  comme 
l’infection  péri-appeitdiculaire  ne  tend  pas  à 
diffuser  vers  la  cavité  péritonéale,  on  peut  voir 
de  tels  malades  fébriles  et  douloureux  continuer 
à  s’alimenter  et  à  vaquer  à  leurs  occupations. 

L’examen  physique  peut  déceler  dans  les 
premiers  jours  de  la  douleur  et  de  la  défense  au- 
dessus  de  la  partie  moyenne  et  postérieure  de 
la  crête  iliaque  ou  dans  la  région  lombaire.  Les 
douleurs  irradiées  le  long  du  sciatique,  du  fémoro- 
cutané,  vers  la  cuisse  sont  fréquentes.  La  tem¬ 
pérature  reste  oscillante,  et  la  glace  n’a  pas 
d’action. 

Une  telle  appendicite  évolue  facilement  vers 
l’abcès  masqué,  entre  le  cæcum  en  avant,  la 
paroi  abdomino-lombaire  en  dehors  et  en  arrière; 
celui-ci  peut  remonter  vers  le  rein  ou  descendre 
vers  l’arcade  crurale.  Si  l’abcès  évolue  vers  le 
bas,  il  perfore  la  gaine  du  psoas,  d’où  la  psoïle 
appe-ndiculaire  avec  mise  en  flexion  de  la  cuisse 
sur  le  bassin,  douleur  .à  l’extension  de  la  cuisse. 
S’il  évolue  vers  le  haut,  il  peut  former  un, 
phlegmon  périnéphrétique,  plus  rarement  un 
abcès  sous-hépalique. 

Chez  la  femme,  on  relève  une  douleur  due 
à  la  sensibilité  du  ligament  lombo-ovarien 

Une  femme  se  plaint  de  douleurs  abdominales, 
avec  un  point  appendiculaire  net  et  quelques  nau¬ 
sées.  Les  annexes  droites  sont  exquisement  sensi¬ 
bles,  mais  sans  être  tuméfiées.  Expectation  armée; 
en  quarante-huit  heures,  tout  rentre  dans  l’ordre. 
Nouvelle  crise  quelques  semaines  plus  tard  ; 
cette  lois,  rien  aux  annexes.  On  pratique  l’abla¬ 
tion  d’un  appendice  rempli  de  mastic  stercoral  ; 
les  accidents  abdominaux  disparaissent  défini- 
vement.  (Fiévez) 

Une  autre  patiente  souffre  du  ventre  au  mo¬ 
ment  de  ses  règles  ;  dans  l’intervalle  aucun  trou¬ 
ble  appréciable.  Il  est  naturel  d’attribuer  les 
douleurs  à  une  congestion  ovarienne,  à  une  dou¬ 
leur  d’ordre  menstruel.  Cependant  le  médecin 
expérimenté  ne  se  contentera  pas  de  renseigne¬ 
ments  sommaires  ;  il  demandera  si  la  douleur  a 
une  prédominance  lombaire,  ou  si  elle  siège  en 
avant  :  dans  ce  dernier  cas,  il  devra  suspecter 
l’appendice  (G.  Lyon). 

Il  ne  s’agira  pas  d’appendicite,  mais  de  salpin¬ 
gite  aiguë,  quand  la  douleur  est  plus  basse  que 
normalement,  en  .général  dans  les  deux  culs-de- 
sac  ;  souvent  il  y  a  en  même  temps  des  signes 


vaginaux  et  urétraux  ;  le  fonctionnement  de 
l’intestin  pevsi.ste,  mais  l’émission  de.  gaz  et 
les  vomissements  sont  plus  r'ares.^  Mêmes  con- 
sidér.ations  pour  la  rétroversion  idérinc. 

Onaut  à  la  torsion  du  pédicule  de  l’ovaire  droit, 
si  elle  s’accompagne  fréquemment  chez  le  jeune 
sujet  do  perception  d’une  tumeur  abdominale, 
si  la  défense  masque  celle-ci  dans  les  kystes  de 
l’ovaire  petits,  le  diagnostic  est  à  peu  près 
impossible,  étant  donnés  les  signes  réflexes  etl’élé- 
valion  légère  de  la  température. 

Enfin,  la  rupture  de  grossesse  extra-utérine- 
droite,  dans  sa  forme  lente,  peut  prêter  à  dis¬ 
cussion  :  les  antécédents,  le  toucher,  les  pertes 
permettront  de  faire  le  diagnostic.  C’est  ainsi 
que  la  notion  d’un  retard  de  règles  d’une  petite 
hémorragie  utérine,  et  surtout  d’un  pouls  rapide 
sans  température,  devra  faire  pencher  la  balance. 

Un  masque  pulmonaire  de  l’appendicite 

Une  femme,  depuis  plusieurs  mois,  toiisse, 
maigrit,  et  présente  des  poussées  fébriles  inter¬ 
mittentes  ;  les  examens  pratiqués .  à  diverses, 
reprises  (auscultation,  radioscopie)  ne  donnent 
au  Docteur  G.  Lyon  aucune  indication  relative 
à  une  lésion  pulmonaire.  Le  diagnostic  restait 
en  suspens,  lorsqu’à  une  consultation,  au  cours 
d’un  examen  minutieux,  fut  découverte  une 
légère  sensibilité  de  la  région  appendiculaire. 
L’ intervention  montra  des  lésions  indiscidables 
d’ appendicite  chronique,  et  les  troubles  accusés 
par  la  malade  prirent  fin  immédiatement  après  ; 
depuis  cette  opération,  qui  remonte  à  plus  de 
eprinze  ans,  on  n’a  plus  coiîstaté  le  moindre  trou- 
•ble  du  côté  de  l’appareil  respiratoire. 

La  forme  thoracictue  de  l’appendicite,  simu¬ 
lant  la  tuberculose  pulmonaire,  se  traduit  en  effet, 
par  des  symptômes  de  nature  réflexe  (toux  appen-' 
diculaire,  Walther),  parfois  de  nature  organique 
(congestion  légère  de  la  base  droite),  de  signes 
généraux  dus  à  l’infection  et  à  l’intoxication 
chronique  à  point  de  départ  appendiculaire  ou 
épiplo’ique  amaigrissement,  asthénie,  essouf¬ 
flement,  anémie,  état  subfébrile  après  la  marche, 
quelquefois  transpiration  facile.  Cependant  l’aus¬ 
cultation,  l’examen  radioscopique  du  thorax 
restent  négatifs,  ou  n’aboutissent  qu’à  faire 
ranger  ces  malades  dans  la  catégorie  des  sus¬ 
pects  de  tuberculose. 

«  Les  difficultés  du  diagnostic  ne  sont  cepen-  ' 
dant  pas  insurmontables,  si  on  veut  bien  ne 
pas  s’obstiner  à  suspecter  indéfiniment  les  pou¬ 
mons  »  (Enriquez  et  Gaston  Durand.) 

De  ces  formes  pulmonaires  pseudo-tubercu¬ 
leuses,  on  peut  rapprocher  les  formes  fébriles, 
où  le  symptôme  principal  est  constitué  par  de 
petites  poussées  fébriles  continuelles,  et  où  l’on 
note  souvent  des  adénopathies  plus  ou  moins 
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discrètes^  de  grosses  amygdales  :  il  s’agit,  dans 
ces  faits,  surtout  d’enfants  tenus  pour  suspects 
de  tuberculose,  sans  signes  de  localisation, 

Là  pneumonie  avec  point  de  côté  abdominal 
Le  cas  est  fréquent  chez  l’enfant; mais,  en  cas 
de  pneumonie  avec  point  de  côté  bas  situé,  la 
température  est  d’emblée  plus  élevée  ;  on  note 
un  léger  essoufflement,  un  faciès  rouge,  et,  en 
vingt-quatre  heures,  apparaissent  les  signes  d’aus¬ 
cultation. 

L’asthme  d’origîile  appendiculaire 

Ce  n’est  pas  une  rareté.  Chez  tout  asthmatique, 
qui  ne  présente  aucune  épine  irritative  thoraci¬ 
que,  l’examen  abdominal  doit  être  pratiqué. 
Les  crises  d’asthme  sont  souvent  réglées  par  des 
crises  appendiculaires,  qui  peuvent  être  frustes, 
mais  qui  renforcent  toujours  les  phénomènes 
respiratoires. 

Dans  l’ensemble,  c’est  le  tableau  de  l’appen¬ 
dicite  chronique,  niasqué  par  l’importance  des 
phénomènes  respiratoires. 

Le  diagnostic  sera  basé  sur  la  coéîtistence  des' 
signes  cliniques  et  radiologiques  d’appendicite 
chronique,  et  d’un  asthme  tard  venu,  à  étiologie 
non  connue. 

La  forme  neurasthénique, 
migraineuse  de  l’appendicite 

«  Voici  un  niaïade  atteint  de  lassitude  géné-  ■ 
raie,  qui  l’handicape  gravement  dans  la  vie, 
dont  l’esprit  morose  est  peuplé  d’idées  noires, 
qui  dort  assez  mal,  avec  des  réveils  à  heure  fixe. 
Il  n’a  jamais  souffert  du  ventre,  et  sa  fosse  iliaque 
est  pratiquement  indolore  à  la  palpation.  Ün  peu 
au  hasard,  on  lui  enlève  un  appendice  qu’on 
trouve  anatomiquement  sain  et  vide.  Stupéfac¬ 
tion  :  en  quelques  semaines,  quelques  mois  au 
plus,  le  malade  retrouve  sa  pleine  activité  » 
(Fiévez.) 

Il  s’agit  là  de  ces  états  psycho-somatiques 
dépressifs,,qui  accompagnent  un  certain  nombre 
d’affections  appendiculaires  chroniques,  mais 
qui,  parfois,  paraissent  l’unique  symptôme  tra¬ 
duisant  le  mauvais  fonctionnement  de  l’appen‘' 
dîce. 

La  péritonite  à  pneumocoques 

Cette  affection  peut,  chez  l’enfant,  en  imposer 
au  début  pour  une  appendicite  aiguë  ;  mais  la 
douleur  est  plus  diffuse,  à  siège  surtout  péri- 
ombilicai,  accompagnée  de  moins  de  vomisse¬ 
ments,  de  continuation  de  fonctionnement  de 
l’intestin  et  d’une  température  régulièrement 
oscillante. 

Afin  d’éviter  une  intervention  précoce  suivie 
de  résultats  assez  fâcheux  en  cas  de  péritonite 
à  pneumocoques,  MM.  L.  Mathieu  et  Gérard 
Marchand  ont  signalé  quelques  symptômes  dif¬ 


férentiels  :  dans  la  péritonite  àigtië  à  pneumo¬ 
coques  typiques,  le  dêblit  est  souvent  brusqué 
et  drüniaiiqüe  par  des  douleurs  abdominales 
diffuses,  et  des  vômisseménts  avec  rhoniêe  rapide 
de  la  température  ;  les  vomissements  sont  abon¬ 
dants  ;  la  diarrhée  précoce  (dix  à  vingt  selles  pat 
jour)  est  fréciuente,  et  l’on  doit  pensér  à  la  péri¬ 
tonite  à  pneumocoques  s’il  s’agit  d’une  petite 
fille  de  2  à  10  ans.  Néanmoins  ce  diagnostic 
reste  souvent  difficile. 

La  cholécystite  aiguë 

Ici  l’appendicite  peut  être  éliminée,  en  raison 
d’une  douleur  plus  haute,  d’une  défense  sous- 
hépatiqUê,  d’une  vésicule  tendue,  d’un  léger 
subictère,  de  signes  intestinaux  moins  marqués. 

Les  malades  déclarent  souvent  souffrir  «  entre 
levéntreet  l'estomaC»  ;  mais,  de  grande  valeur, 
est  en  faveur  de  là  cholécystite  la  doüléur  vési¬ 
culaire  spontanée,  avec  ses  irràdiâtlôns  :  sensa¬ 
tion  de  douleur  en  barre,  de  doüléur  en  ceinturé. 
Un  réflexe  nauséeux  accompagnant  la  sensation 
douloureuse  est  un  signe  précieux,  indiquant 
qti’on  a  bien  affaire  à  la  vésiCuîe,  et  non  à  l’âp- 
pehdfce, 

La  diverticulite 

Le  diagnostic  avec  l’appendicite  est  presque  im¬ 
possible. 

Syndrome  pseudo-appendîculaire  au  cours 

d’une  néphrite  chroriiqué  azotémique 

Un  jeune  homme  de  24  àfïs  présente  une  crlsè 
abdominâlê  douloureuse,  simulant  en  tous  points 
une  crise  d’appendicite,  avec  doüleür  abdomi¬ 
nale  brusqué,  particulièrement  accentuée  dans 
la  fosSé  iliaque  droite,  vomissements,  tempéra- 
türe  à  38"2.  La  doUÎeUr  est  nette  à  la  palpation 
de  la  région  appendiculairé  ;  on  constate  une 
défense  de  la  paroi  aVéC  une  hyperesthésie  cu¬ 
tanée  ;  c’eSt  donc  le  tableàu  d’üne  appendicite 
aiguë.  On  hospitalise  le  malade  dans  un  service 
de  chirurgie.  Cependant,  la  constatation  de  selles 
sanglantes  met  en  éveil.  Il  s’agissait,  en  réalité, 
d’un  syndrome  douloureux  de  la  fosse  iliaque  aü 
cours  d’une  néphrite  chronique  azotémique 
(Pasteur  Valléry-Radot  et  Albeaux-Fernet). 

Les  douleurs  abdominales  violentes  sont  ce¬ 
pendant  exceptionnelles  dans  l’azotémie.  Elles 
sont  dues  à  des  ulcérations  intestinales  'qui  pro¬ 
voquent  des  selles  sanglantes.  L’erreur  est  pos¬ 
sible  avec  une  appendicite. 

La  cellulite  abdominale 

Le  Docteur^  Dausset  nous  apprend  qu’uhe 
cellulite  abdominale  est  susceptible,  dans  cer¬ 
tains  cas,  de  faire  faire  un  diagnostic  erroné 
d’appendicite.  Mais,  souvent,  il  suffit  alors  de 
malaxer  la  peau  et  le  tissu  Gellniaîte  SottS- 
cutané  pour  faîte  le  vrai  diagnostic.  Si  î’on  prend 
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bien,  entre  le  pouce  d’un  côté,  l’index  et  le  mé¬ 
dius  de  l’autre,  un  bourrelet  de  peau  et  de  tissu'^ 
cellulaire  sous-cutané,  si  l’on  fait  couler  l’une 
sur  l’autre  les  deux  parties  de  ce  bourrelet,  on 
provoque  une  douleur  vive  révélatrice  de  cellu¬ 
lite.  Dans  les  cas  douteux  (l’opération  n’étant . 
pas  urgente),  un  indice  certain  est  fourni  par 


l’efficacité  quasi  certaine  du  traitement  (mas¬ 
sage,  diathermie,  infra-rou  ge)  en  cas  de  cellulite  ; 
son  échec  indique  bien  qu’il  s’agit  d’appendicite; 

D’ailleurs,  dans  la  cellulite,. la  douleur  super-- 
fîcielle  est  plus  vive  que  la  douleur  provoquée" 
par  la  palpation  profonde  de  la  fosse  iliaque 
suivant  la  technique  classique. 


II.  Les  éléments  du  diagnostic 


L’appendicite  est  une  affection  souvent  poly-morphe,  et,  pour  la  reconnaître  sûrement,  il  faut 
toujours  y  penser.  Ses  formes  masquées  défient  parfois  la  sincérité  de  ses  signes  classiques  : 
fièvre,  contraction,  douleur  au  point  de  Mac  Burnéy. 

La  douleur  abdominale  doit  être  recherchée  là  où  se  trouve  l’appendice. 

Les  troubles  abdominaux  prémonitoires  sont  de  grande  importance.  L’exploration  radioscopi- 
que,  toujours  utile,  est  souvent  indispensable. 


De  l’étude  de  tous  ces  faits  d’observation  cli¬ 
nique,  il  résulte  que  l’appendicite,  aiguë  ou  chro¬ 
nique,  peut  varier  d’aspect,  en  raison  des  diffé¬ 
rentes  situations  anatomiques  prises  par  l’appen¬ 
dice  ;  et  celaest d’autant  plus  vrai  que  l’affection 
manifeste  volontiers  sa  présence  par  les  signes 
d’emprunt,  qu’elle  tire  de  la  participation  des 
organes  voisins  auxphénomènes  inflammatoires. 
Cette  considération  s’applique  tout  particulière¬ 
ment  à  la  phase,  qui  précède  toute  réaction  périto¬ 
néale,  phase  à  laquelle  le  diagnostic  précoce, 
cependant  si  important  pour  la  vie  du  malade, 
est  entouré  des  plus  grandes  difficultés. 

n  L’appendicite  chronique  se  révèle  :  1°  par  des 
symptômes  fonctionnels,  phénomènes  dyspep¬ 
tiques  pour  la  plupart,  purement  intestinaux, 
ou  gastro-intestinaux,  voire  hépatiques,  et,  assez 
rarement,  par  des  signes  de  retentissement  sur 
d’autres  appareils  (pulmonaires,  génito-urinai¬ 
res,  nerveux,  etc.)  ;  2°  par  des  modifications  de 
l’état  général,  plus  particulières  à  l’enfance  (re¬ 
tard  de  croissance,  amaigrissement,  anémie,  état 
subfébrile)  »  (Enriquez  et  G.  Durand.) 

L’appendicite  aiguë  est  surtout  difficile  à  re¬ 
connaître  avant  toute  tuméfaction  péritonéale 
appréciable,  dans  les  douze  ou  trente-six  pre¬ 
mières  heures,  lorsqu’on  ne  note  que  des  nausées, 
des  vomissements  et  unedouleurlocale.Et  ilne 
■faut  pas  oublier  que,  bien  des  fois,  ellenerepré- 
sente  que  des  accidents  aigus  greffés  sur  une  ap¬ 
pendicite  chronique,  latente  jusqu’alors. 

Or,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  la  fièvre 
reste  un  symptôme  d’interprétation  difficile.  Une 
température  élevée,  39°  par  exemple,  n’est  pas 
en  faveur  d’une  àppeidicite  avant  la  réaction 
péritonéale.  De  même,  dit  le'Docteur  Fiévez,  une 
teihpéràture  normale  n’exclut  pas  une  immi¬ 
nence  de  perforation  ;  cet  auteur  cite  le  cas  d’un 
malade  opéré  par  lui,  qui,  parfaitement  apyréti¬ 
que,  avait  un  fécalome  baignant  dans  le  pus, 
dans  un  appendice  aminci  à  l’extrême. 


Quant  à  la  contracture  localisée,  elle 
annonce  tardivement  l’entrée  en  scène  des  acci¬ 
dents  péritonéaux. 

On  doit  apporter  la  plus  grande  attention 
anamnestique  à  la  phase  prémonitoire  des 
troubles  digestifs,  souvent  peu  accentués. 
«  Qu’il  s’agisse  d’une  appendicite  aiguë  d’em¬ 
blée,  qui  va,  en  quelques  heures  aboutir  à  la  per¬ 
foration,  —  ou  d’une  appendicite  chronique  sur 
le  point  de  s’échauffer  ou  de  se  réchauffer,  il  y  a 
généralement  une  période  de  bénignité,  de  durée 
très  variable,  qui  précède  les  accidents  périto¬ 
néaux  »  (Fiévez).  Il  est  fort  rare,  en  effet,  que 
l’explosion  de  l’appendicite  ne  soit  pas  précédée, 
au  moins  pendant  une  douzaine  d’heures  (pen¬ 
dant  plusieurs  jours  parfois)  de  troubles  abdo¬ 
minaux  souvent  légers,  voire  très  légers,  mais 
exceptionnellement  absents  :  inappétence,  état 
nauséeux,  coliques  vagu  es,  petits  frissonnements. 
Il  est  rare  «  aussi  qu’on  ne  retrouve  pas  dans  les 
mois  ou  même  les  années,  qui  ont  précédé  la 
crise,  de  «  crisettes  abdominales  »,  étiquetées 
souvent  «  indigestions  »,  et  que  le  médecin  eût 
étiquetées  exactement,  s’il  avait  été  consulté  et 
s’il  avait  pu  pratiquer  un  examen  méthodique 
de  l’abdomen.  » 

En  ce  qui  concerne,  le  point  de  Mac  Burney, 
on  ne  perdra  pas  son  temps,  surtout  en  cas  d’ap¬ 
pendicite  chronique,  pour  rechercher  la  locali¬ 
sation  exacte  de  la  douleur.  «  Le  point  douloureux 
appendiculaire  est  un  point  profond,  qui  doit  être 
recherché  là  où  'se  trouve  V appendice,  en  un  point 
absolument  quelconque  de  la  moitié  droite  du 
ventre  »  (P.  Jacquet).  Mieux  c^ue  cela,  on  s’est 
rendu  compte  par  des  examens  radiologiques 
attentifs,  qu’une  sensibilité,  parfois  vive  au 
point  de  Mac  Burney,  pouvait  être  occasionnée 
par  une  cholécystite,  en  l’absence  de  toute  ap¬ 
pendicite  ;  et  ceci  constitue  une  fréquente  cause 
d’erreur.  Il  arrive  parfois  que  le  toucher  rectal 
révèle  l’existence  d’une  sensibilité  anormale  au 
bord  interne  du  cæcum.  Le  malade,  la  plupart 
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du  temps,  ignore  cette  sensibilité,  et  souvent  la 
provocation  de  la  douleur  à  un  premier  examen 
suscite  son  étonnement.  La  survivance  sponta¬ 
née  de  la  dtuleur,  pendant  quelques  minutes, 
après  la  pression  c^ui  l’a  provoquée,  est  un  bon 
signe  d’appendicite.  De  même  l’exacerbation  de 
1^  ^ouleur  réveillée  par  l’élévation  ^e  la  cuisse 
droite,  qui  durcit  le  psoas,  et  facilite  la  compres¬ 
sion,  est  un  bon  signe  également.  Néanmoins,  les 
causes  d’erreur  sont  fréquentes  ;  en  se  basant  sur 
la  seule  constatation  clinique  du  point  doulou¬ 
reux,  les  mécomptes  sont  journaliers  ;  aussi  peut- 
on  poser  en  principe,  qu’un  point  douloureux, 
supposé  appendiculaire,  doit  toujours  être  vérifié 
à  l’écran  (P.  Jaccjuet). 

En  raison  du  polymorphisme  de  l’appendicite, 
de  l’incertitude  des  signes  physiciues,  l’explo¬ 
ration  radioscospique  apparaît  comme  un 
moyen  d’investigation,  toujours  utile  et  souvent 
indispensable,  permettant  non  seulement  de 
confirmer  le  bien-fondé  de  l’hypothèse,  mais  en¬ 
core  d’établir  le  diagnostic  d’une  participation 
éventuelle  d’un  processus  adhérentiel. 

Cependant,  il  n’existe  pas  de  signes  radiolo¬ 
giques  directs  et  spécifiques  d’appendicite  ;  il  n’y 
a  que  des  présomptions  (P.  Percher). 

Dans  V appendicite  azi/uë  notamment,  il  faut 
aller  vite,  car  le  temps  presse,  et  l’on  ne  doit  pas 
fatiguer  inutilement  le  malade.  La  radiologie 
doit  surtout  renseigner  si  l’on  hésite  entre  une 
perforation  d’ulcère  et  une  crise  aiguë  d’appen¬ 
dicite.  Dans  le  premier  cas,  on  découvre  un  pneu¬ 
mopéritoine  plus  ou  moins  accentué,  dont  le  vo¬ 
lume  est  fonction  de  la  quantité  d’air,  que  conte¬ 
nait  l’estomac  au  moment  de  la  perforation. 

Mais,  c’est  dans  l’appendicite  chronique  qu’on 
a  le  plus  souvent  recours  à  la  radiologie, etPaul 
Jacquet  avec  Léon  Gally  ont  mis  en  évidence  une 
série  de  déformations  de'  l’image  d’origine  spas¬ 
modique,  facilement  reconnaissable  ;  associées  au 
point  douloureux  du  bord  interne  du  cæcum, 
celles-ci  permettent  de  porter  avec  une  grande 
précision  le  diagnostic  d’appendicite. 

Pour  préparer  le  malade  à  l’examen,  il  faut 
lui  faire  prendre,  six  heures  à  l’avance,  un  repas 
baryté  unique  (200  grammes  de  baryte  ou  100 
grammes  de  carbonate  de  bismuth  délayés  dans 
un  grand  bol  de  bouillie  au  café  au  lait).  L’exa¬ 
men  pratiqué  six  heures  après  le  repas  met  en 
évidence,  en  cas  d’appendicite,  la  triade  sympto¬ 
matique  suivante  :  point  douloureux  au  bord 
interne  du  cæcum,  encombrement  important  de 
l’iléon  avec  péristaltisme  nettement  visible, 
spasmes  du  cæcum  et  de  l’iléon.  Cette  triade  doit 
être  complète  pour  avoir  toute  sa  valeur  (Ja- 
quet). 

On  commence  l’examen  en  décubitus  dorsal, 
puis  en  décubitus  latéral  gauche.  Il  peut  être 


opportun  de  recourir  à  la  position  de  Trendelen- 
burg  pour  se  débarrasser  de  l’ombre  du  transverse 
droit  ptosé,  qui  vient  souvent  gêner  la  visibi¬ 
lité  cæcale. 

Lorsque  l’appendice  est  sain,  sa  visibilité  est 
précoce,  et  l’on  est  renseigné  sur  sa  mobilité. 
Quand  il  est  malade,  son  oblitération  plus  ou 
moins  grande  est  presque  la  règle,  d’où  un  obsta¬ 
cle  à  la  pénétration  de  la  baryte,  et  par  consé¬ 
quent  à  la  perception  précise  de  la  morphologie 
et  de  la  topographie  de  l’appendice  iléo-cæcal. 
L’image  de  l’appendice  injecté  ne  doit  pas  être 
confondue  :  1“  avec  des  traînées  opaques  dis¬ 
séminées  dans  une  anse  grêle  latéro-cæcale  in¬ 
suffisamment  remplie  ;  2°  avec  l’image  de  Steer- 
lin  (hypertrophie  régulière  des  parois  cæcales). 

Le  Docteur  Garcin  attire  l’attention  sur  deux 
points  importants  à  déterminer  :  la  stase  iléale  et 
le  siège  de  la  douleur. 

Il  y  a  lieu  de  savoir  distinguer  la  stase  iléale  du 
simple  retard  du  transit!  Cette  distinction  serait 
capitale  ;  tandis  que  le  simple  retard  du  tran¬ 
sit  est  constant  dans  l’appendicite,  la  stase 
iléale  serait,  au  contraire  exceptionnelle,  et  liée 
à  des  processus  occlusifs,  sans  rapport  avec  l’ap¬ 
pendicite  chronique  ;  la  neuvième  heure  d’obser¬ 
vation  serait  importante  pour  cette  observa¬ 
tion.  Mais  il  faut  un  examen  méthodique  et  pro¬ 
longé,  effectué  à  des  intervalles  calculés  de  ma¬ 
nière  à  bien  saisir  le  rythme  de  l’évacuation.  Si  les 
épreuves  successives  montrent  une  évacuation 
lente,  mais  régulière  dans  sa  progression,  on 
pensera  à  une  atonie,  qui  est  le  plus  souvent  sous 
la  dépendance  du  gros  intestin.  Si  l’on  constate 
une  progression  lente  avec  un  état  d’hyperkiné- 
sie  et  d’atonie  alternées,  il  y  aura  présomption 
de  sténose.  Si  les  examens  successifs  montrent, 
après  une  période  de  stagnation  complète,  .une 
période  d’évacuation  rapide,  il  faut  songer  à  un 
état  de  spasme  réflexe,  le  plus  souvent  lié  à  une 
lésion  cæco-appendiculaire.  Traduisant  l’état 
de  souffrance  du  carrefour  inférieur  constant 
dans  l’appendicite,  ces  déformations  spasmodi¬ 
ques  révèlent  la  participation  au  processus  réac¬ 
tionnel  du  côlon  droit  lui-même  et  de  la  zone 
sphinctérienne  iléo-cæcale. 

Associées  à  la  constatation  d’un  point  doulou¬ 
reux  précis  au  bord  interne  du  cæcum,  elles  per¬ 
mettent  de  porter  avec  une  grande  précision  le  dia¬ 
gnostic  d’appendicite  (Jacquet  et  Gally). 

Le  siège  de  la  douleur. 

La  recherche  de  la  douleur  et  sa  localisation 
précise  sont  d’une  importance  primordiale  pour 
le  diagnostic  de  l’appendicite.  Cette  recherche 
comporte  non  seulement  l’examen  de  la  douleur 
cæco-appendiculaire,  mais  l’étude  des  douleurs 
irradiées  (Garcin). 

1°  La  visibilité  de  l’appendice  est  incontes- 
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t^blement  un  grog  avantage  pour  la  recherche 
<Ju  point  appendiculaire  ;  niais  elle  fait  défaut 
dans  60  %  des  cas  environ;  Cette  visibilité  n’est 
plus  absolument  indispensable  pour  la  recherche 
de  la  douleur,  à  la  condition  que  celle-^ci  soit 
entourée  de  quelques  précautions,  La  première 
consiste  à  repérer  sur  la  peau  le  point  doulou¬ 
reux  indiqué  par  le  malade  ou  par  l’examen  cli¬ 
nique.  La  deuxième  a  trait  à  l’émotivité  et  à  la 
sincérité  du  malade  :  il  ne  faut  pas  se  précipiter 
d’emblée  sur  la  région  cæco-appendiculaire,  mais 
d’abord  explorer,  à  distance  en  des  points,  qui 
ne  peuvent  être  le  siège  d’aucune  douleur  spé¬ 
ciale  ;  on  aura  ainsi  une  opinion  immédiate  sur 
la  valeur  des  réactions  du  patient. 

Si  l’appendice  ne  se  voit  pas,  il  faut  toujours 
penser  qu’il  pourrait  être  masqué  par  l’ombre 
cæcale,  et  chercher  à  le  démasquer  par  disso¬ 
ciation,  par  mobilisation  du  bas-fond  cæcal,  par 
utilisation  des  incidences  obliques.  D’ailleurs,  le 
moyen  le  plus  sûr,  en  l’absence  de  visibilité, est  en¬ 
core  des’en  rapporter  aux  données  anatomiques. 

«  Seul  un  point  douloureux,  répondant  au 
bord  interne  du  cæcum,  et  suivant  exactement 
l'image  cæcale  dans  tous  ses  déplacements,  (ma¬ 
laxation  de  l’abdomen,  changements  d’attitude 
du  malade  sur  la  table  horizontale)  —  que  l’ap¬ 
pendice  soit  visible  ou  non  —  à  les  plus  grandes 
chances  d’être  réellement  un  point  appendicu¬ 
laire  »  (P.  Jacquet.) 

Une  manœuvre  simple  est  recommandée  par 
M.  Garcin  pour  reconnaître  si  le  point  doulou¬ 
reux,  reconnu  et  bien  localisé,  relève  réellement 
de  l’appendice.  Par  une  pression  douce  de  la 
main  gauche  sur  le  bord  externe  du  côlon  ascen¬ 
dant,  on  refpüle  le  cæcum  sur  la  colonne  verté¬ 
brale  ;  à  ce  moment  la  main  droite  comprime  le 
Cseçum  sur  le  rachis,  exactement  au  point  sensi-: 
hJe  précédemment  reconnu  :  si  le  malade  n’ac- 
çusepius  aucune  douleur,  c’est  que  celle-ci  n’af¬ 


fectait  ni  le  cæcum,  ni  l’appendice, 

2®  Quant  aux  douleprs  à  distance  dans  l’ap¬ 
pendicite  chronique,  elles  sont  des  plus  impor¬ 
tantes  à  connaître,  car,  en  raison  de  leur  éloigne¬ 
ment  du  point  de  Mac  Burney,  elles  peuvent  noiis 
égarer,  quoique  ce  dernier  ne  corresponde  pas 
jours  au  siège  de  l’appendice, 

Ces  douleurs  sont  dues  aux  déplacement  fré¬ 
quent  du  cæcum  ;  simple  déplacement  par 
ptose,  dolichocolon,  mégacolon,  inversion  viscé¬ 
rale,  rétractions  épiploïques,  adhérences  pou¬ 
vant  attirer  le  bas-fond  cæcal  dans  tous  les  sens 
et  dans  tous  les  plans.  Il  en  est  de  même  pour  les 
incurvations  du  cæcum,  surtout  antérieures  ou 
postérieures,  qui  sont  plus  difficiles  à  distinguer 
que  les  externes  ou  internes.  Cependant,  un  exa¬ 
men  attentif  montre  que  le  contour  du  bas-fond 
est  d’une  plus  grande  régularité  ;  il  présenté 
un  aspect  lissé  .inaccoutumé,  sans  plis,  ni  bosse¬ 
lures  habituelles.  Par  la  palpation,  par  les  inci¬ 
dences  obliques,  il  sera  facile  de  faire  apparaître 
le  cæcum,  dont  le  déplacement  donnera  la  clef 
des  douleurs  souvent  fort  éloignées  du  point  de 
Mac  Burney,  pouvant  simuler  des  cholécystites 
(dans  le  cas  d’appendicite  sous-hépatique),  des 
cystites  (dans  le  cas  de  cæcum  pelvien).  La  mé¬ 
connaissance  d’un  cæcum  incurvé  se  fait  d’au¬ 
tant  plus  facilement  que  l’iléon  est  évacué  ; 
l’abouchement  de  l’iléon  au  cæcum  constitue  en 
effet  un  repère  de  premier  ordre. 

En  dehors-  des  déplacements  du  cæcum,  les 
douleurs  à  distance  peuvent  encore  être  épigas¬ 
triques,  sous-hépatiques,  et  même  siéger  dans 
l’hypocondre  gauche  (colique  du  grêle  avec 
cæcum  normal  et  appendicite  chronique). 

Enfin,  la  salpingographie  avec  injection  de 
lipiodol  à  travers  l’utérus,  permet  de  préciser, 
chez  des  femmes,  avec  algie  droite  sans  siège 
exact,  s’il  s’agit  des  annexes  ou  de  l’appendice. 
(Courty  et  Cordonnier,  de  Lille.) 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Maladie  rhumatismale  et  infection  tuberculeuse. 

D’après  une  étude  du  Docteur  H.  Grenet,  il 
peut  se  produire  che?;  les  tuherçnleux  des  inn- 
nifestfttions  articulaires  d’allure  rhumatismale, 
mais  qui  se  distinguent  cliniquement  du  rhuma¬ 
tisme  franc. 

L’infection  par  le  bacille  tuberculeux  n’est 
cependant  pas  la  cause  de  la. maladie  rhumatis¬ 
male,  qui  garde  toute  son  autonomie.  Rienne  per¬ 
met,  en  l’état  actuel  des  recherches  sur  cette 
question,  d’attribuer  la  maladie  rhumatismale 
à  l’infection  par  l’ultra-virus  tuberculeux.  (Ga¬ 
zette  des  Hôpitaux,  2  novembre  1932  ) 

faut-il  enlever  une  dent  en  période  d’infection 
aiguë  ? 

En  présence  d’une  infection  dentaire  aiguë, 
un  problème  très  complexe  se  pose,  et  pour  le 
médecin  praticien,  et  pour  le  spécialiste  :  faut- 
il  enlever  la  dent  ?  Voici,  de  quelle  manière,  le 
Docteur  Loustric  cherche  à  le  résoudre. 

Dans  les  infections  déterminées  avec  possibi¬ 
lité  de  conservation  de  la  dent,  il  faut  savoir  at¬ 
tendre,  mais  rester  dans  une  expectative  armée. 
Dans  les  infections  graves,  il  vaut  mieux  enlever 
la  dent,  mais  il  y  a  lieu  alors  de  considérer 
l’avulsion  comme  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  pouvant  avoir  des  suites  désastreuses. 

L’extraction  sera  précédée'  d’un  nettoyage 
minutieux  de  la  bouche.  L'anesthésie  sans  adré¬ 
naline  se  fera  en  tissu  sain  et  sans  pressions 
exagérées  ;  l’avulsion  sera  exempte  de  tout 
traumatisme  inutile.  Les  soins  post-opératoires 
seront  longs  et  minutieux. 

Il  y  a  toujours  intérêt,  concurremment  à  l’acte 
opératoire,  de  faire  de  la  vaccination  avec  un  stock 
'vaccin.  (U Algérie  Médicale,  novembre  1 932.) 

Diphtérie  du  cuir  chevelu. 

Il  résulte  de  deux  observations  relatées  par  le 
Docteur  Yilla.rd  (de  Poitiers)  que,  dans  certains 
cas,  le  bacille  de  Lceffler  peut  être  à  l’origine  de 
certaines  éruptions  crpûteuses  et  suintantes  du 
cuir  chevelu.  En  général,  cette  lésion  cutanée 
résiste  aux  moyens  thérapeuticjues  habituelle¬ 
ment  ehiployés  ;  elle  traîne'  en  longueur,  et  sa 
nature  étiologique  n’est  révélée  qqe  par  pn 
examen  bactériologique  des  exsudats  amygda- 
Hens  ou  nasopharyngés. 

Les  lésions  cèdent,  en  général,  assez  vite  au 
sérum  antidiphtérique.  Parfois,  le  bacille  de 


la  cavité  nasale  résiste  plus  longtemps,  et  l’on 
conçoit  alors  le  danger  que  pourrait  occasionner 
un  tel  porteur  de  germes  placé  dans  un  milieu 
d’enfants  (crèche  ou  école),  (Revue  médicale  du 
Centre-Ouest,  novembre  1932.) 

Quelques  suites  déplorables  du  traitement  moderne 
des  tumeurs  de  la  vessie. 

MM.  Hogge  et  Laureînt  considèrent  comme 
traitement  moderne  les  moyens  suivants  :  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence  (utilisés  soit  par  voie 
cystoscopique,  soit  par  voie  endovésicale,v£ssie 
ouverte),  les  rayons  X  profonds  (radiothérapie 
profonde),  le  radium,  ces  moyens  étant  mis  en 
œuvre  exclusivement  ou  en  combinaison  avec 
des  exérèses,  des  résections  partielles  de  la  vesr 
sie  (exécutées  avec  les  ciseaux  et  bistouris  siipr 
pies,  on  bien  à  Paide  du  couteau  électrique). 

Or,  si  ces  traitements  ont  donné  aux  auteurs, 
comme  à  tout  le  monde,  des  résultats  durables, 
et  il  faut  entendre  par  là  des  guérisons  vérifiées 
pendant  quelques  années  (au  moins  trois  oip 
quatre  ans),  il  est  arrivé  à  ces  auteurs  de  cons¬ 
tater  quelquefois  des  suites  funestes  et  très 
rapidement  funestes  de  ces  mêmes  interventions 
thérapeutiques.  Voici  leurs  conclusions  : 

lo  Pour  les  tumétirs  vésicales  nettement  can¬ 
céreuses,  le  radium  appliqué  judicieusement 
peut  donner  des  résultats  durables,  'mafs  son 
emploi  n’est  pas  sans  danger.  Il  est  en  tout  cas 
préférable  dç  l’employer  d’une  manière  exclusive 
plutôt  que  de  le  combiner  avec  des  exérèses  for^ 
cément  incomplètes,  La  cystectomie  totale,  Pour 
cancer  de  la  vessie,  est  plus  rationnelle  et  plus 
efficace  que  les  cj^steçtomies  partielles.  L’est 
une  intervention  très  grave,  ^  laquelle  on  se  ré¬ 
soudra  notamment  en  cas  .d’infiltration  des  pa¬ 
rois,  et  l’on  y  ajoutera,  che?  l’homme,  l’extir¬ 
pation  de  la  prostate,  des  vésicules  et  des  défé¬ 
rents, 

2“  Pour  les  tumeurs  d’aspect  bénin,  jl  faut, 
avant  d’entreprendre  un  traitement,  faire  une 
biopsie  à  l’aide  de  la  pince-cystgscope  de  Marion. 
Dans  les  cas  suspects  de  cancérisation,  il  vapt 
mieux  renoncer  aux  effluves  fie  haute  fréquence 
et  recourir,  soit  au  radium,  soit  aux  cystecto¬ 
mies.  Il  en  sera  de  meme  pour  les  tumeurs  volu¬ 
mineuses  ou  multiples.  Pour  toutes  les  autres 
néoformations,  l’étincelage  ou  la  diathermie  sont 
indiqués,  et  l’on  fera  alors  des  séances  prolongées, 
de  préférence  à  des  applications  renouvelées. 
(Liège  Médical,  27  novembre  1932.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  accidents  de  la  ponction  transméatique  du  sinus 
maxillaire. 

(M.  Pierre  Sbbileau.  —  Académie  de  médecine  ; 
14-3-1933.) 

La  ponction  du  sinus  maxillaire  par  voie  nasale 
(par  le  méat  inférieur  )  est  une  intervention  courante 
de  pratique  rhinologique,  tant  comme  moyen 
de  diagnostic  que  comme  moyen  de  traitement  des 
sinusites  maxillaires.  Cette  petite  opération,  malgré 
sa  bénignité  habituelle,  peut  néanmoins  provoquer 
quelquefois  des  complications,  des  complications 
assez  sérieuses  même.  Ce  sont  elles  que  M.  Sebileau 
étudie  dans  sa  communication  à  l’Académie. 

Les  accidents  en  question  se  montrent  dans  deux 
circonstances  assez  distinctes.  Dans  un  premier  cas, 
où  la  paroi  est  épaisse,  l’opérateur,  éprouv  ant  de  la 
résistance,  force  la  pression  dans,  le  mouvement  de 
vrille  de  pénétration.  Si  la  paroi  cède  brusquement, 
le  trocart  traverse  l’antre  et  vient  buter  sur  une 
paroi  profonde.  Dans  un  second  cas,  où  la  paroi  est 
très  mince,  ou  a  déjà  subi  diverses  autres  ponctions, 
le  trocart  peut  entrer  sans  en  donner  l’impression  et 
l’opérateur  peut  être  amené  à  perforer  une  autre 
paroi,  qu’il  croit  être  la  paroi  méâtique. 

Les  troubles  susceptibles  de  résulter  de  ces  deux 
manœuvres  anormales  sont  de  divers  ordres.  M.  Sebi- 
leau  en  a  observé  un  certain  nombre  d’exemples.  11 
a  vu,  à  la  suite  de  ponctions  du  sinus  maxillaire,  les 
complications  suivantes  :  un  hématome  diffus  de  la 
joue  par  lésion,  sur  la  paroi  postérieure  du  sinus,  de 
l’artère  alvéolaire  ;  des  œdèmes  de  la  face,  après  ponc¬ 
tion  suivie  d’injection,  une  fois  avec  réaction  im- 
flammatoire;  des  phlegmons  de  la  région  jugale  posté¬ 
rieure  (une  fois  avec  thrombo-phlébite,  une  autre 
fois  avec  paralysie  faciale)  ;  un  phlegmon  de  l’orbite  ; 
une  intoxication  «aiguë  (injection  de  20  c.  c.  de  nitrate 
d’argent  «à  1/200)  à  forme  hémoglobinürique. 

L’auteur  étudie  les  conditions  anatomiques  dans 
lesquelles  ont  lieu  ces  accidents.  On  les  préviendra 
dans  une  certaine  mesure  par  une  grande  attention, 
la  connaissance  de  ponctions  antérieures,  qui  in¬ 
fluencent  l’état  de  la  paroi,  mais  ils  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  faciles  à  éviter  et  ils  se  sont  produits  parfois  au 
cours  de  ponctions  faites  par  des  spécialistes  fami¬ 
liers  de  la  technique. 

Action  des  rayons  X  sur  la  métamorphose  des  insectes. 
(Mme  Hufnagel  et  M.  Marcel  Joly.  —  Académie 
des  sciences  ;  6-3-1933.) 

Mme  Hufnagel  et  M.  Marcel  Joly  ont  étudié  l’ac¬ 
tion  des  rayons  X  sur  les  larves  de  la  mouche  bleue. 


Ils  ont  vu  la  larve  irradiée  se  transformer  en  pupe 
présentant  la  forme  générale  extérieure  d’une  nym¬ 
phe  normale.  Toutefois,  sa  structure  intime  a  subi 
des  modifications  considérables  qui  consistent  dans  : 
1'’  la  persistance  des  organes  larvaires  qui  devraient 
disparaître  ;  2°  l’absence  des  organes  néoformés.  11 
est  probable  que  l’action  des  rayons  X  ayant  empê¬ 
ché  la  prolifération  caryocinétique  des  cellules  margi¬ 
nales  a  en  même  temps  arrêté  l’histogénèse  des  orga¬ 
nes  correspondants. 

L’hémostase  par  électro-coagulation  diatheimique 
sur  pince. 

(M.  Paul  Moure.  —  Société  de  chirurgie  ;  11-1-1933.- 

L’hémostase  par  électro-coagulation  diathermi- 
que  ne  doit  pas  être  comparée  à  l’hémostase  par 
thermo  ou  galvano-cautérisation.  Dans  ce  dernier 
cas,  dn  provoque  une  escarre  de  carbonisation  qui, 
vouée  à  être  éliminée,  expose'  aux  hémorragies  se¬ 
condaires.  Dans  le  premier  cas,  il  en  va  tout  autre¬ 
ment. 

Quand,-  ayant  pris  dans  les  mors  d’une  pince  de 
Rocher  l’extrémité  d’un  vaisseau,  sectionné  et  dé¬ 
nudé  sur  quelques  centimètres,  on  fait  passer  le  cou¬ 
rant  diathermique  dans  la  pince,  il  .se  produit  ceci. 
Au  bout  devdeux  ou  trois  secondes,  si  la  progression 
de  l’intensité  du  courant  est  lente,  on  voit  le  sang 
contenu  dans  le  vaisseau  entrer  en  ébullition  et  re¬ 
monter  par  petites  saccades.  On  voit  ensuite  les 
parois  du  vaisseau  se  rétracter  et  blanchir  ;  puis,  le 
vaisseau  se  transforme  en  un  petit  cordon  blanc.  Si 
l’on  augmente  l’intensité,  dépassant  ce  stade,  le  cor¬ 
don  noircit  ;  il  y  a  carbonisation. 

Le  but  à  atteindre  est  la  coagulation  blanche, 
avant  la  carbonisation  noire.  Le  principe  essentiel 
de  cette  hémostase  est,  non  pas  la  formation  d’un 
caillot  dont  l’organisation  assurera  la  fermeture  de  la 
lumière  du  vaisseau  sectionné,  mais  la  soudure  des 
parois  mêmes  et  particulièrement  des  éléments  élas¬ 
tiques  de  cette  paroi. 

L’hémostase  par  coagulation  sur  pince  présente 
des  indications  et  des  contre-indications.  Elle  est 
indiquée  pour  les  petites  artères  et  veines.  Elle  peut 
être  employée  sans  aucun  risque  pour  une  artère  du 
volume  de  la  radiale,  mais  on  ne  doit  pas  y  recourir 
pour  les  branches  d’un  gros  vaisseau,  pincées  au  ras 
du  tronc,  comme  il  arrive  au  cours  d’un  curage  gan¬ 
glionnaire  de  l’aisselle  ou  du  cou.  Ce  procédé  rend  de 
grands  services  pour  l’hémostase  de.s  vaisseaux  diffi¬ 
ciles  à  lier,  au  fond  du  petit  bassin,  ou  dans  l’épais¬ 
seur  d’un  muscle,  par  exemple  dans  la  langue,  etc. 

—  M.  Proust  aime  beaucoup  l’expression  em- 
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ployée  par  M.  Moure,  de  «  soudure  autogène  »,  qui 
fait  image.  Il  y  a  une  différence  fondamentale  entre 
la  coagulation  diathermique  et  la  cautérisation  ordi¬ 
naire.  Les  modalités  de  Faction  diathermique  sont 
d’ailleurs  complexes  et  elles  méritent  d’être  étudiées 
séparément  suivant  chaque  type  de  fréquence  et 
de  production  des  ondes. 

— .  M.  Heitz-Boyer  met  en  relief  deux  points  de 
pratique  concernant  la  manière  d’exécuter  la  coagu¬ 
lation  sur- pince.  Il  est  essentiel  de  pincer  «  très  fin  » 
le  vaisseau  à  obturer.  Il  y  a  intérêt  toujours  pour 
limiter  l’escarre,  à  obtenir  la  coagulation  thrombo- 
sante  par  des  actions  successives  très  brèves. 

Le  grand  avantage  de  ce  mode  d’hémostase  est  son 
emploi  pour  les  vaisseaux  difficiles  <à  lier,  soit  parce  • 
que  très  profonds, -soit  pour  d’autres  raisons. 

P.  L. 

Syndromes  à  type  d’anaphylaxie  et  «  séquelles  de 
cholécystectomie  ». 

(MM.  R. -.4.  Gutmann  et  M.  Larget.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  20-1-1933.) 

Certaines  «  coliques  hépatiques  »,  même  violentes, 
sont  dues  à  la  localisation,  au  niveau  de  la  région 
hépato-vésiculaire,  d’accidents  d’ordre  général,  du 
genre  de  la  migraine  et  de  l’asthme  ;  elles  sont  donc 
■  d’ordre  anaphylactique  ;  les  lésions  qui  leur  servent 
de  point  d’appel  peuvent  être  minimes  ;  les  accidents 
persistent  après  l’enlèvement  de  la  vésicule,  qui  n’est 
qu’une  partie  de  l’appareil,  dont  l’excitation  produit 
la  crise. 

Ces  «  équivalents  vésiculaires  »  et  ces  fausses  «  sé¬ 
quelles  de  cholécystectomies»  ont  une  place  impor¬ 
tante  en  pathologie  hépato-vésiculaire. 

Un  signe  clinique  de  la  calcification  du  péricarde  ; 
la  vibrance  péricardique  proto-diastolique. 

(MM.  C.  Lian,  m.  Map.chal  et  J.  Pautrat.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  13-1-1933.) 

La  calcification  péricardique  n’est  que  rarement 
reconnue  du  vivant  du  malade,  ou  alors,  c’est  exclu¬ 
sivement  par  l’examen  radiologique.  Le  signe  clini¬ 
que  décrit  permet,  sinon  d’affirmer,  du  moins  de 
soupçonner  cette  affection  et  de  transformer  ce  soup¬ 
çon  en  certitude  pour  l’examen  radiologique. 

La  vibrance  péricardique  proto-diastolique  est  un 
bruit  atteignant  un  éclat  surprenant,  véritablement 
vibrant,  beaucoup  plus  fort  que  les  bruits  normaux 
du  cœur,  avec  lesquels  il  constitue  un  rythme  à  trois 
temps.  Il  se  produit  immédiatement  après  le  deu¬ 
xième  bruit,  ^’est  un  phénomène  proto-diastolique. 
Son  intensité  très  forte  explique  qu’il  paraisse  éclater 
immédiatement  sous  l’oreille.  Au  maximum,  à  l’en¬ 


droit  de  la  pointe  ou  de  la  région  juxta-xiphoïdienne, 
il  est  perçu  dans  toute  la  légion  pré-cordiale  et  jus¬ 
qu’au  creux  sus-sternal  à  l’auscultation  de  l’aorte,  et 
même  dans  les  régions  sus-claviculaires  à  l’ausculta¬ 
tion  de  l’artère  sous-clavière.  Cette  vibrance  péri¬ 
cardique  proto-diastolique  doit  être  distinguée  des 
autres  bruits,  dont  l’adjonction  aux  bruits  du  cœur 
donne  naissancè  à  des  rythmes  à  trois  temps  ;  aucun 
d’eux  n’a  ni  la  vibrance,  ni  l’intensité  du  bruit  sura¬ 
jouté  proto-diastolique  péricardique. 

Cette  notion  paraît  intéressante,  puisqu’elle  étend 
le  champ  des  possibilités  cliniques  à  un  diagnostic,  qui 
était  jusqu’alors  exclusivement  réservé  àla  radiologie. 

Un  cas  de  maladie  de  Gaucher  à  déterminations 
osseuses,  avec  cellules  de  Gaucher  dans  les  crachats. 

(MM.  Merklen,  Waitz  et  Warter.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  20-1-1933.) 

Considérée  tout  d’abord  comme  une  affection  de 
la  rate,  et  rangée  pour  cette  raison  parmi  les  spléno- 
mégalies  primitives,  la  maladie  de  Gaucher  touche, 
en  réalité  une  grande  partie  du  système  réticulo¬ 
endothélial. 

.  L’observation  rapportée  permet  avant  tout  de  dé¬ 
crire  une  forme  pulmonaire  de  l’affection,  par  suite 
de  la  présence  de  cellules  caractéristiques  dans  l’ex¬ 
pectoration.  Elle  offre  aussi  le  type  presque  com¬ 
plet  de  la  forme  osseuse,  dont  elle  représente  le  pre¬ 
mier  cas  décrit  en  France.  ,  \  . 

Pans  les  crachats,  c’étaient  des  cellules  nombreu¬ 
ses,  réunies  parfois  eh  amas  considérables,  en  général 
claires,  à  protoplasme  peu  chromophile  et  légèrement 
réticulé,  renfermant  un  ou  plusieurs  noyaux  souvent 
périphériques  (cellules  de  Gaucher  typiques).  Entre 
elles  et  les  macrophages  (cellules  analogues  avec  en¬ 
claves  graisseuses)  existaient  de  nombreuses  formes 
de  transition. 

,  Les  lésions  osseuses  étaient  avant  tout  vertébra¬ 
les  ;  mais,  dans  la  plupart  des  os,  il  y  avait  des  décal¬ 
cifications  plus  ou  moins  marquées,  insoupçonnée.s 
cliniquement.  C’était  une  forme  osseuse  typique  de 
la  maladie  de  Gaucher. 

Dans  le  sang,  la  cholestérolémie  était  abaissée  à 
0  gr.  80  ;  les  autres  éléments  se  trouvaient  à  des  taux 
sensiblement  normaux. 

La  splénectomie  semblait  contre-indiquée  dans  ce 
cas,  l’atteinte  du  foie  et  des  os  constituant  au  sur¬ 
plus  une  contre-indication,  d’autant  que  res  lésions 
osseuses  se  sont  montrées  chez  certains  sujets  plus 
accentuées  après  la  splénectomie.  Il  faut  rappeler  les 
bons  résultats  de  l’hépatothérapie  sur  l’anémie,  ainsi 
que  les  accidents  consécutifs  à  la  radiothérapie  splé¬ 
nique. 

■  .  G.  F. 
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Masson  et  Cie,  éditeurs^ 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Docteur  Pierre-Noël  DEscitAJifs,  de  Royat.  —  Lâ 
cure  thermale  carbo-gazeuse  en  thérapeutique  car¬ 
dio-vasculaire.  Préjac.edu  Professeur  IL  V.^quez. 
Un  vol.  de  142  pages.  Collection  Médecine  et  chi¬ 
rurgie  pratiques.  Prix  :  16  francs- 

C’est  un  ouvrage  d’ensemble  sur  ce  mode  de  cure 
thermalej  qui  repose  sur  des  bases  physiologiques 
établies,  et  dont  l’efiTioacité  se  juge  par  les  bons  effets 
constatés  chez  les  malades. 

Le  but  de  ce  petit  livre  est  de  mettre  au  courant  de 
cette  méthode  thérapeutique,  de  ses  indications,  de 
ses  effets,  de  sa  technique,  les  médecins  qui  connais¬ 
sent  déjà,  par  ses  résultats^  la  cure  thermale  carbo- 
gazeuse,  comme  ceux  qui  l’ignorent  ou  qui  restent 
sceptiques. 

L’auteur  y  fait  une  place  prépondérante  à  la  rela¬ 
tion  des  faits  expérimentaux  et  cliniques,  en  se  gar¬ 
dant  le  plus  possible  des  pures  hypothèses. 

Après  une  étude  sur  les  sources  thermales  earbo- 
gazeuses  et  sur  l’action  pharmaco-dynamique  du 
bain  carbo-  gazeux,  il  expose  les  indications  des  cures 
carbo-gazeuses,  montrant  leurs  effets  conjugués  ou 
opposés,  suivant  la  source  à  laquelle  on  a  recours. 

La  posologie  des  cures  carbo-gazeuses  est  traitée 
comme  s’il  s’agissait  d’une  ordonnance.  Pas  de  dé¬ 
tail  qui  n’ait  son  importance  ;  l’auteur  spécifie 
tout  avec  précision  :  la  Conduite  de  la  cure,  le  ré¬ 
gime,  les  médications  adjuvantes. 

Le  François,  éditeur, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1932. 

J.  Rakower.  —  Le  pronostic  des  diverses  formes 
anatomo-cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire 
et  du  pneumothorax  thérapeutique  (in-8'^,  187 
pages). 

C’est  l’étude  statistique  de  1.554cas,  observés  pen¬ 
dant  une  période  de  sept  ans  au  sanatorium  des  che¬ 
minots  de  Ris-Orangis  (Seine-et-Oise). 

Le  pronostic  de  la  tuberculose  pulmonaire,  consi¬ 
dérée  au  point  de  vue  clinique,  dépend  essentielle¬ 
ment  du  caractère,  anatomique  des  lésions  et  de  leur 
potentiel  évolutif  ;  voici  les  résultats  éloignés,  obser¬ 
vés  de  trois  à  dixansaprèsleséjourausanatoriüm.et 
coasiSerés  surtout  au  point  de  vue  de  la  reprise  de 
l’activité. 

La  tuberculose  incipiente,  légère,  limitée  et  peu 
virulente  est  la  plus  curable  des  maladies  chroniques  ; 
89  %  des  malades  de  cette  catégorie  gardent  une  ca- 


Livres 

pacité  de  travail  totale  et  peuvent  être  considérés 
comme  présentant  une  guérison  apparente  ou  réelISi 
A  l’opposé,  les  formes  caséeuses  aiguës,  compor,- 
tent  une  mortalité  de  100  %,  seul  le  pneumothorax 
thérapeutique  peut  procurer  au  malade  une  réelle 
chance  de  Salut. 

Là  tuberculose  fibro-caséèuse  commune,  forme  la 
plus  fréquente  (67  %)  est  une  maladie,  dont  le  pro¬ 
nostic  éloigné  est  tout  à  fait  à  réserver  :  20,8  %  dés 
malades  présentent  une  capacité  de  travail  totale  ; 
28,9  %  gardent  une  capacité  partielle  ;  50,3  %  sont 
décédéSi 

La  forme  fibreuse,  la  tuberculose  pleuro-paren- 
chymateuse, la  tuberculose  pleurale  ont  un  pionos- 
tic  plus  favorable,  quant  au  pneumothorax  théra¬ 
peutique  c’est  une  méthode  vraiment  salvatrice,  qui 
a  entièrement  transformé  le  pronostic  de  la  tubercu¬ 
lose,  les  ré.sultats  sont  d’autant  meilleurs  que  l’inter¬ 
vention  est  plus  précoce.  En  cas  d’échec,  toujours 
tenter  la  pbrénicectomie. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

2.3,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D'  Fougerat  de  DavId  de  Lastours.  Hygièfie, 
nudité,  soleil  aux  colonies,  (in-8"  avéc  16  illüstfâ- 
tions  dans  le  texte,  52  pages).  Préface  du  Profes¬ 
seur  L .  Tanon. 

Cet  opuscule  comprend  trois  communications  faites 
à  la  Socitété  de  médecine  et  d’hygiène  tropicales  Sur 
l’hygiène  scolaire  aux  colonies.  lien  résulte  que,  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  avec  ce  que  nous 
savons  déjà  de  l’action  salutaire  du  rayonnement 
total  sur  l’homme  nu,  imposer  systématiquement  le 
vêtement  à  l’indigène  est  criminel. 

Pour  le  blanc,  l’adoption  de  l’hygiène  solaire  trans¬ 
forme  entièrement  la  vie  coloniale.  Associée  à  la  sieste 
aux  heures  chauds, à  la  balnéation  qui  en  est  le 
complément  naturel,  aux  exercices  physiques  et  aux 
sports,  plus  tôt  ou  pins  tard  dans  la  journée,  elle  pro¬ 
duit  d’étonnantes  facilités  pour  supporter  l’excès 
de  la  chaleur. 

L’ensoleillement  permet  une  existence  active  avec 
une  ration  alimentaire  réduite,  adaptée  au  climat, 
ménageant  foie,  rate,  rein.s,  tube  digestif,  etc.  et  cela 
sans  déficience  organique.  L’insolation  fait  dispa¬ 
raître  l’accablement,.  «  le  cafard  »,  le  besoin  d’exci¬ 
tants,  de  stimulants  factices;  enpremie^^ieu,  l’alcool 
ne  semble  plus  une  nécessité.  Il  en  résulte  une  adap¬ 
tation  parfaite  aux  pays  réputés  les  plus  meurtriers. 
Aux  colonies,  hygiène,  nudité,  soleil  sont  insépara¬ 
bles  plus  que  partout  ailleurs. 
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PARTIE  PROEE5SIONNEI,EE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


L’HÔPITAL  DOIT-IL,  PEUT-IL  DEVENIR  MAISON  DE  SANTÉ  ? 


Il  ne  faut  pas  se.  dissimuler  la  crise  financière 
terrible  qui,  depuis  la  guerre,  sévit  sur  nos  hôpi¬ 
taux  :  les  hommes  de  bien  qui,  gratuitement,  ac¬ 
ceptent  les  fonctions  de  membres  des  commis¬ 
sions  administratives  de  ces  établissements  pu- 
iilics,  ne  savent  plus  comment  boucler  leur  bud¬ 
get,  alors  que  les  revenus  du  fonds  de  dotation 
ont  diminué  dans  des  proportions  considérables. 

Force  leur  est  donc  de  trouver  des  ressources 
nouvelles,  pour  ne  pas  fermer  l’établissement  et 
pour  pouvoir  toujpurs  accueillir  les  misères,  qui 
se  doublent  de  maladies. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  l’hôpital  d’aujour¬ 
d’hui,  bien  qu’il  soit  établissement  public,  doit 
faire  acte  de  commerce,  c’est-à-dire  recevoir  des 
malades  payants,  solliciter  même  cette  clientèle 
qui,  laissant  des  bénéfices  sur  le  coût  de  l’hospi¬ 
talisation,  permettra,  non  seulement  de  recevoir 
les  pauvres,  mais  aussi  d’apporter  à  l’hôpital  les 
aménagements,  les  modifications,  les  créations 
nécessitées  par  l’évolution  de  la  science  et  les  di¬ 
rectives  modernes  de  l’art  de  guérir. 

Modifications  de  la  clientèle  des  hôpitaux 

A)  Les  privés  de  ressources 

L’article  premier  de  la  loi  du  7  août  1851 
oblige  l’hôpital  à  recevoir  gratuitement  tout 
individu  privé  de  ressources,  qui  tombe  malade 
dans  la  commune  où  existe  cet  hôpital. 

La  loi  du  15,  juillet  1893  met  à  la  charge  des 
communes  et  des  départements  l’hospitalisation 
des  malades  privés  de  ressources  et  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  être  soignés  à  domicile. 

Il  en  résulte  que,  parce  que  fondation  charita¬ 
ble,  l’hôpital  est  l’asile  des  malades  privés  de 
ressources  :  sa  destination  sociale  est  nettement 
définie,  étant  donné  que,  parce  qu’étant  établis¬ 
sement  public,  il  recevra  des  subventions  com¬ 
munales,  départementales,  ou  même  d’Etat,  si  le 
revenu  des  fondations  et  des  legs,  joint  au  produit 
des  donsEt^collectes  charitables,  n’est  pas  suf¬ 
fisant  pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées 
par  l’hospitalisation  des  indigents. 


B)  Malades  pour  lesquels  on  paye 

Les  assistés  partiels.  —  Une  circulaire  minis¬ 
térielle  du  22  avril  1926  (Concours  Médical, 
1926.3078)  invite  les  préfets  à  obtenir  du  Conseil 
général  de  chaque  département  que  soit  envisa¬ 
gée  avec  bienveillance  la  situation  de  personnes 
qui  ne  peuvent  pas  personnellement  faire  les 
frais  d’un  séjour  hospitalier  trop  long,  ou  suppôr- 
tet  les  dépenses  d’une  opération  chirurgicale. 

La  commune  du  domicile  de  secours  vient  en 
aide  à  ces  demi-nécessiteux,  dans  la  mesure  où  ils 
se  trouvent  momentanément  privés  de  ressour¬ 
ces.  Et  c’est  principalement  les  dépenses  faites  en 
vue  d’un  séjour,  dans  un  établissement  hospita¬ 
lier,  qui  sont  ainsi  mises  à  la  charge  des  com¬ 
munes  et  des  départements. 

Mutualistes.  —  Dans  bien  des  localités,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  passé  des  con¬ 
ventions  avec  l’hôpital,  pour  que  cet  établisse¬ 
ment  accepte  de  recevoir  les  membres  de  ces  mu¬ 
tuelles  aux  prix  de  journée  fixé  pour  les  indigents. 

Victimes  du  travail.  —  Le  troisième  paragra¬ 
phe  de  l’artille  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  met  à  la 
charge  du  seul  chef  d’entreprise  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation,  qui  tout  compris,  ne  doivent  pas 
dépasser  le  prix  de  journée  des  indigents  aug¬ 
menté  de  30  %. 

Assurés  sociaux.  —  Des  accords  survenus 
entre  Caisses  et  hôpitaux  prévoient  les  conditions 
d’hospitalisation  des  assurés  sociaux,  selon  les 
directives  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  6 
de  la  loi  du  30  avril  1930  :  le  prix  de  journée  ne 
doit  pas  dépasser  le  chiffre  fixé  pour  la  catégorie 
la  plus  basse  des  malades  payants. 

C)  Malades  qui  payent  eux-mêmes 

Il  y  a  quarante  ans,  lorsque  je  commençais 
mes  études  médicales  à  I.yon,  cette  catégorie  de 
malades  était  l’infime  minorité.  Je  me  souviens 
qüe,  du  temps  de  mon  externat  et  de  mon  inter¬ 
nat,  le  malade,  qui  avait  des  ressources  person- 
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nelles,  se 'faisait  soigner,  ou  même  opérer  chez 
lui,  ou  dans  une  maison  de  santé. 

Aujourd’hui,  la  situation  est  inversée  :  les 
payants  personnels  sont  légion  à  l'hôpital  ;  les 
indigents  l’inflme  minorité. 

Certes,  lorsque  discutant  avec  ces  hommes  de 
bien,  qui  administrent  le  bien  des  pauvres, 
j’émets  cette  vérité,  je  m’entends  immédiate¬ 
ment  répondre  que  les  admissions  des  payants 
ne  concernent  C[ue  de  petites  gens,  ou  des  person¬ 
nes  de  condition  mpdeste. 

Qu’il  me  soit  permis  de  ne  pas  aborder  aujour¬ 
d’hui  cette  discussion,  pour  me  limiter  h  l’évolu¬ 
tion  des  idées  et  des  faits  :  voyons  plutôt  pour¬ 
quoi,  de  gratuite  qu’elle  était,  la  clientèle  mo¬ 
derne  des  hôpitaux  est  devenue  payante. 

Disons  cependant  que  les  textes  règlementai¬ 
res  euX’mèmes  spécifient  que  l’admission  d’un 
malade  payant  à  l’hôpital  doit  être  chose  tout  à 
fait  exceptionnelle.  Pour  nous  en  convaincre, 
nous  n’avons  qu’à  lire  le  texte  précis  de  l’article 
28  et  de  sa  note,  dans  le  règlement  modèle  des 
hospices  et  hôpitaux,  dont  le  dernier  en  date  est 
du  31  mars  1926. 

,«  Ne  doivent  être  admis  à  titre  exceptionnel 
que  les  malades  payants,  rentrant  dans  l’une 
des  quatre  catégories  suivantes  : 

«  1°  malades  atteints  de  maladies  contagieuses, 
soit  étrangers  à  la  commune,  soit  appartenant  à 
la  commune,  mais  logés  dans  des  conditions  tel¬ 
les  qu’ils  ne  peuvent  être  soignés  à  domicile  uti¬ 
lement  pour  eux-mêmes,  ou  sans  péril  pour  au¬ 
trui  ; 

«  2?  Malades  étrangers,  de  passage,  atteints  de 
maladies  soit  chirurgicales,  soit  médicales,  lors¬ 
qu’il  y  a  urgence,lorsqu’il  n’y  a  pas  dans  la  com¬ 
mune  de  maison  de  santé,  lorsqu’ils  ne  peuvent 
être  transportés  à  leur  domicile,  ou  dans  une 
maison  de  santé  sans  danger  pour  eux  ; 

«  3“  Malades  n’ayant  pas  dans  leur  commune 
de  résidence  de  maison  de  santé,  ou  ne  pouvant 
être  transportés  dans  une  maison  voisine  de  santé 
facilement  et  sans  danger  pour  eux,  ou  n’ayant 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  payer  le  prix 
de  la'maison  de  santé  et  seulement  dans  le  cas  où 
le  traitement  à  domicile  serait  impossible  dans 
des  conditions  satisfaisantes  ; 

«  4°  Malades  dont  le  cas  nécessite  une  opéj'a- 
tion  grave,  quand  il  est  constaté  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  la  faire  dans  des  conditions  satisfaisantes, 
soit  à  domicile,  soit  dans  une  maison  de  santé.  » 

On  voit  donc,  combien  l’admission  des  malades 
payants,  à  l’hôpital,  est  limitée  à  des  cas  d’ur¬ 
gence,  ou  d’absence  de  maison  de  santé  privée  ;  car, 
par  définition,  l’hôpital  est  l’établissement  des 
pauvres  et,  en  tant  qu’établissement  public,  ne 
peut  pas  faire  acte  commercial,  comme  le  font  les 
maisons  de  santé  privées. 


Les  motifs  de  l’hospitalisation  payante 

A)  Considérations  d’ordre  technique  médical 

Les'  progrès  de  l’art  de  guérir.,  et  notamment 
ceux  de  la  chirurgie,  comme  des  autres  spécialités 
médicalesj  ont  peu  à  peu  Iransfonné  la  j)hy.sio- 
noipie  de  l’hôpital. 

Ce  furent  d’abord  les  grands  centres,  les  éta¬ 
blissements  importants,  qui  organisèrent  des 
services  de  médecine  générale,  puis  de  chirurgie, 
de  maternité  et  de  spécialités.  L’cre  de  l’antisepsie 
permettait  des  cures  plus  nombreuses.  Aussi,  la 
clientèle  de  l’hôpital  fut-elle  composée  de  ma¬ 
lades  à  proprement  parler. 

Aujourd’hui,  nous  constatons  une  véritable 
révolution  dans  la  manière  de  traiter  les  malades. 

Tout  d’alîord,  les  progrès  de  la  science  moderne 
imposent  des  diagnostics  précis,  grâce  à  une  in.s- 
trumentatlon  de  plus  en  plus  spécialisée,  partant, 
de  plus  en  plus  compliquée  et  coûteuse. 

Un  hôpital,  c[ui  se  respecte,  a  dû  faire  cons¬ 
truire,  non  seulement  une  salle  de  chirurgie  asep¬ 
tique,  garnir  cette  salle  d’opérations  de  l’instru-. 
mentation  nécessaire  et  du  mobilier  chirurgical 
et  d’antisepsie  et  de  stérilisation  ;  mais  il  lui  a 
fallu  également  acheter  tonte  une  installâtion  de 
rayons  X,  organiser  un  laboratoire  de  recherchés 
biologiques,  construire  des  pavillons  d’isolement, 
une  maternité  aseptique,  des  services  de  spécia¬ 
lités  diverses. 

Avant  tout  traitement,  le  malade  doit  fréquem¬ 
ment  passer  de  mains  en  mains,  d’appareils  en 
appareils,  pour  qu’enfm,  le  médecin  traitant 
puisse  avoir  un  certain  nombre  de  fiches  d’exa¬ 
mens  spéciaux,  grâce  auxquelles,  véritable  stan¬ 
dard  scientifique,  il  érigera  sa  diagnose  par 
l’ensemble  des  résultats  obtenus  au  cours  des  dif¬ 
férentes  recherches  spéciales. 

Le  diagnostic  établi,  le  malade  subira  le  trai¬ 
tement  opportun.  Mais,  il  conviendra  souvent 
d’associer  le  médecin  au  chirurgien,  ou  au  spé¬ 
cialiste,  pour  l’intervention,  ou  le  traitement  qui 
s’impose. 

Nous  assistons  donc  à  une  véritable  intégra¬ 
tion  de  l’art  de  guérir  :  dans  un  espace  aussi  res¬ 
treint  que  possible,  le  praticien  doit  avoir  à  sa 
disposition  toutes  les  ressources  actuelles,  tant 
de  diagnostic  que  de  traitement. 

Aussi,  voyons-nous  actuellement  la  transfor¬ 
mation  des  hôpitaux,  la  création  de  maisons  de 
santé,  l’association  de  praticiens  entre  eux,  pour 
niettre  en  commun  leurs  ressources,  grâce  aux¬ 
quelles  ils  peuvent  faire  l’achat  d’un  local,  dans 
chaque  pièce  duquel  se  trouvera  une  installa¬ 
tion  adéquate  à  l’exercice  d’une  spécialité. 

Voilà  pourquoi  s’opère  une  grande  décentrali¬ 
sation  médicale.  .Jadis,  le  patient  devait  gagner 
la  grande  cité,  pour  y  subir  une  opération  chirur¬ 
gicale,  ou  de  spécialité.  Aujourd’hui,  dans  bien 
des  chefs-lieu  de  canton,  le  malade  peut  consul- 
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ter  un  chirurgien,  se  faire  radiographier,  faire 
soigner  sa  gorge,  son  nez,  ses  dents. 

Enfin,  toute  une  collaboration  de  soins  s’éta¬ 
blit,  au  chevet  d’un  même  malade,  lorsque  be¬ 
soin  en  est,  alors  qu’au  contraire,  les  examens, 
ou  opérations  en  série  seront  exécutés  par  des  pra¬ 
ticiens  idoines  et  spécialisés  en  telle  ou  telle 
matière. 

Joignons  à  cela  l’ouverture  de  multiples 
consultations  externes,  tant  à  l’hôpital  que  dans 
de  très  nombreuses  organisations  philanthropi¬ 
ques,  dispensaires,  ou  autres,  qui  se  spécialisent, 
les  uns  pour  le  dépistage  de  telle  ou  telle  maladie, 
les  autres  pour  le  traitement.  , 

La  médecine  collectivisée  est  née  ;  elle  sè  dé¬ 
veloppe  peu  à  peu,  dans  des  centres  même  peu 
importants.  La  médecine  de  jadis  tend  à  dispa¬ 
raître,  car  dès  qu’il  croit  que  tel  ou  tel  organe  est 
malade,  le  patient  ne  va  plus  chez  son  médecin 
de  famille  :  il  court  chez  le  «  spécialiste  ». 

Et  nous  allons  voir  maintenant  pourquoi  ce 
client  s’adresse  plutôt  à  l’hôpital  qu’au  cabinet 
du  praticien. 

B)  Pourquoi  le  malade  va-t-il  à  l’hôpital  ? 

Avant  toute  chose,  surgit  une  considération 
d’une  très  grande  importance  le  client  veut 
payer  le  moins  cher  possible.  Peu  lui  importe  de 
«  resquiller  »,  de  coudoyer  des  gens  de  condi¬ 
tion  modeste,  pourvu  que  la  note  à  payer  soit 
aussi  minime  que  possible. 

Voilà,  à  mes  yeux,  l’erreur  fondamentale  qui, 
.  à  brève  échéance,  occasionnera  à  l’hôpital  des 
ennuis,  des  complications  d’ordre  juridique  con¬ 
sidérables. 

Peu  lui  chaut,  au  malade,  de  perdre  des  heures, 
pour  attendre  son  tour,  de  subir  un  contact,  une 
promiscuité  qui  le  choquent,  pourvu  que  l’exa¬ 
men  radioscopique,  lui  soit  compté  au  prix  de 
l’hôpital,  pourvu  que  l’opération  chirurgicale 
soit  faite  gratuitement. 

Ala  consultation  externe,  tout  le  monde  paye 
le  même  prix  :  dans  la  salle  ou  chambre  payante, 
pour  tous  le  mêm.e  débours  d’hospitalisation. 

Dans  le  régime  d’économie  politique,  qui  nous 
régit  encore  à  l’heure  actuelle,  il  est  dit  :  «  à  cha¬ 
cun  suivant  ses  moyens  ». 

A  l’hôpital,  au  contraire,  s’impose  la  formule 
communiste,  marxiste  la  plus  pure  :  «  à  chacun 
suivant  ses  besoins  '  ». 

Pourvu  qu’on  paye  comptant  ce  que  demande 
l’économat,  on  reçoit  les  mêmes  soins,  qu’on  soit 
riche  ou  pauvre,  du  moins  théoriquement.  Car, 
de  nombreux  adoucissements  à  la  règle  générale 
s’oblictmcnl ,  grôce  à  des  pourboires  occultes, 
à  des  cadeaux  (lissiiuulcs,  à  des  dons  de.  divers 
ordres,  alors  que  tous  les  règlements  des  liopi- 
taux  interdisent  formellement  pareilles  prati¬ 
ques. 

Ce  sera  la  chambre  particulière,  l’isolement  du 


lit.  Car,  il  est  très  économique  de  se  faire  admet' 
tre  à  l’hôpital  le  jour  même  de  l’intervention  et  de 
quitter  l’établissement,  dès  que  possible,  avec 
tout  le  confort  nécessaire.  On  a  payé  une,  deux 
ou  trois  journées  d’hospitalisation  ;  mais  on  a 
fait  l’économie  des  dépenses  chirurgicales  pro¬ 
prement  dites. 

D’ailleurs,  personne  ne  se  fait  plus  opérer  chez 
soi,  comme  du  temps  de  ma  jeunesse  :  cela 
donne  trop  d’embarras  et  l’intervention  doit 
être  pratiquée  nécessairement  dans  un  milieu 
aussi  aseptic]ue  que  possible. 

Les  accouchements  à  domicile  se  font  rares  ; 
mieux  vaut  se  faire  admettre  dans  une  maison 
spéciale  d’accouchements  ;  toute  la  famille,  ainsi 
que  la  parturiente,  s’en  trouvent  mieux. 

I..e  malade  est-il  difficile  à  soigner  :  c’est  une 
typhoïde,  qui  nécessite  des  bains  fréquents  ; 
c’est  un  contagieux  ou  tuberculeux,  ou  autre  : 
vite  rétablissement  spécial. 

Or,  comme  l’hôpital  est  d’un  bon  marché 
extraordinaire,  allons  à  l’hôpital,  où,  à  très  peu 
de  frais,  on  recevra  les  soins  de  médecins  des 
hôpitaux,  c’est-à-dire  de  sava.nts,  dont  la  réputa¬ 
tion  n’est  plus  à  faire  ;  le  personnel  médical,  ou 
infirmier,  est  spécialisé  ;  d’où  soins  avertis,  pour 
un  prix  très  modique. 

.Peu  lui  chaut,  au  client,  de  savoir  que  l’hôpital 
vit  de  ses  ressources  propres,  c’est-à-dire  du  re¬ 
venu  du  bien  des  pauvres  ;  que  les  médecins 
donnent  gratuitement  leurs  soins  aux  hospitali¬ 
sés,  parce  que  ceux-ci  sont  supposés  être  des  in¬ 
digents;  que,  parce  qu’il  est  établissement  public, 
l’hôpital  peut  demander  des  subventions  com¬ 
munales,  départementales,  ou  même  d’Etat  et 
qu’il  est  exempt  de  la  plupart  des  impôts,  qui 
grèvent  le  budget  des  maisons  de  santé.  Qu’im¬ 
porte,  pourvu  qu’on  fasse  des  économies  sur  les 
soins  qu’on  va  recevoir. 

Le  malade  a-t-il  tout  à  fait  tort  ?  Nullement. 

Prenons  le  cas  d’un  tousseur,  qui  fait  un  peu  de 
fièvre  et  qui  maigrit. 

Pour  établir  un  diagnostic  certain,  le  médecin 
traitant,  après  son  auscultation,  peut  demander 
une  radiographie  des  poumons,  puis  un  examen 
des  fosses  nasales,  ou  du  larynx,  faire  pratiquer 
une  recherche  bactériologique,  faire  procéder 
à  un  examen  sérologique,  sans  oublier  la  recher¬ 
che  des  éléments  anormaux  dans  les  excreta. 

Le  coût  de  ces  différents  examens  exécutés 
chez  des  praticiens  divers,  sera  au  total  assez 
élevé. 

Pratiqués,  en  série,  à  l’hôpital,  la  dépense 
qu’ils  occasionneront  sera  des  plus  réduites. 

Peut-on  donc  faire  un  grief  au  malade  de 
s'acliemi.uer  ainsi  \ers  Ir  bon  jnaiclié,  vers  i’éla- 
blisseiueiiL  public,  asile  des  pain  res  V 

Joignons  à  cela  l’habitude  philanthropique 
des  médecins-,  qui  sont  les  premiers  à  diriger 
leurs  malades  aisés,  ou  même  riches,  vers  le 
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service  hospitalier  de  tel  ou  tel  ihaître,  avec  le-  ! 
quel  ils  sont  en  relations.  Le  malade  payera  ainsi 
moins  cher  ;  mais  de  tels  clients  sont  légion. 

Les  médecins  d’hôpitaux  eux-hiêmes  font  en¬ 
trer  trop  facilement  daps  leur  service  ;  les  re¬ 
commandations  diverses  auprès  du  personnel 
infirmier,  auprès  du  personnel  administratif  d’un 
hôpital  apprennent  aux  clients  de  toutes  condi¬ 
tions  le  chemin  de  l’hôpital,  parce  qu’établisse- 
ment  de  cure  et  de  diagnostic,  à  des  prix  défiant 
toute  concurrence. 

C)  Considérations  d’ordre  hospitalier 

Le  motif  principal  qui  a  conduit  les  commis¬ 
sions  administratives  des  hôpitaux  à  ne  pas  trop 
rechercher  la  situation  de  fortune  des  clients  qui 
sollicitent  leur  hospitalisation,  c’est  qu’elles  Ont  ' 
besoin  d’argent  pour  boucler  leur  budget. 

Parmi  les  nombreuses  ruines,  dérivées  de  la 
dernière  guerre,  il  faut  faire  une  place  spéciale  à 
la  dévalorisation  de  l’argent,  à  la  diminution  du 
pouvoir  d’achat  de  la  monnaie  d’avant-guerre, 
au  fléchissement  considérable  du  revenu  hospita¬ 
lier. 

Non  seulement  le  fonds  de  dotation  a  perdu 
les  trois  quarts  de  sa  valeur  nominale,  mais  le 
revenu  s’est  effondré  et  tel  hôpital  qui,  avant 
guerre,  pouvait  facilement  boucler  son  budget, 
doit,  aujourd’hui,  solliciter  des  subventions  pu¬ 
bliques  et  recourir  à  des  procédés  divers,  pour 
trouver  des  ressources  nouvelles. 

Parmi  ces  dernières,  les  plus  faciles  sont  les 
apports  d’argent,  procurés  par  l’hospitalisation 
des  payants. 

Avant  toute  chose,  il  faut  diminuer  le  pour¬ 
centage  de  frais  généraux,  qui  seront  d’autant 
moins  élevés  que  l’hôpital  fonctionnera  à  plein. 
Or,  comme  les  hénéflieiaires  des  lois  de  1851  et  de 
1893  sont  de  moins  en  moins  nombreux,  puis¬ 
qu’ils  sont  garantis  tantôt  par  la  loi  des  acci¬ 
dents  du  travail,  tantôt  par  celle  des  assurances 
sociales,  on  peut  louer  les  lits  à  des  malades 
payants,  qui  seront  attirés  par  le  bon  marché  et 
par  la  notoriété  du  Corps  médical  hospitalier. 

L’opération  financière  est  donc  ingénieuse  ; 
elle  rend  d’inimenses  services  aux  Commissions 
hospitalières,  leur  permettant  d’avoir  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  ne  pas  fermer  l’établis¬ 
sement,  ou  pour  apporter  dans  ce  dernier  les  amé¬ 
nagements  nécessaires,  dont  profiteront  les  pau¬ 
vres.  Reste  à  savoir  si  cette  opération  est  juridi¬ 
que  :  c’est  ce  que  nous  allons  discuter. 

Juridiquement,  l’hôpital,  établissement 
public,  peut-il  faire  acte  de  commerce  ? 

A)  Quefaut-U  entendre  par  acte,  de  commerce? 

Une  quesLion  préalable  se  pose  :  est-ce  faire 
acte  commercial,  pour  un  hôpital,  que  de  recevoir 
des  malades  payants  et  de  répartir  les  bénéfiees. 


non  pas  entre  lés  administrateurs,  mais  poüt 
l’amélioration  dés  divérs  SérVices  de  l’établissê- 
ment 

Tout  d’abofd,  cetteWdmissioh  des  payants  lais- 
se-t-glle  vraiment  un  bénéfice  ?  Oui,  si  l’on  en 
juge  par  la  faveur  avec  laquelle  la  plupart  des 
établissements  hospitaliers  ouvrent  largement 
leurs  portes  à  qui  peut  payer,  sans  se  préoccuper 
de  la  situation  de  fortune  de  ces  hospitalisés, 
pourvu  que,  d’avance,  ils  règlent  à  l’économat 
un  certain  nombre  de  jgurnées  d’hospitalisation. 

Oui,  si  Ton  considère  la  publicité  même,  qni 
est  faite  par  quelques  hôpitaux,  pour  concur¬ 
rencer  les  établissements  privés  et  attirer  cette 
clientèle  payante. 

Oui,  parce  que  les  frais  généraux  sont  ainsi 
répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de  journées  de 
présence,  lorsque  les  lits  sont  ainsi  presque 
tous  occupés. 

Oui,  si  Ton  en  juge  par  des  conflits  qui  surgis¬ 
sent  entre  Commissions  hos])italières  et  préfets, 
les  premières  voulant  demander  aux  payants 
un  prix  de  journée  plus  élevé  et  surtout  plus 
rémunérateur  que  celui  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  alors  que  le  préfet  s’oppose  à  la  com¬ 
mercialisation  de  l’établissement  public. 

Oui,  en  ce  qui  concerne  pas  mal  d’hôpitaux, 
qui  créent  des  salles  entièrement  payantes,  ou 
des  chambres  particulières,  dont  le  prix  de  jour, 
née  varie  selon  le  confort  matériel. 

D’ailleurs,  n’est-ce  pas  faire  acte  de  commerce 
que  de  vendre  à  forfait,  non  seulement  des  soins 
donnés  par  des  employés  de  Thôpital  (médecins 
et  infirmiers  —  oh!  pardon,  mes  chers  confrères; 
mais  juridiquement,  vous  êtes  les  employés  de 
Thôpital)  ;  mais  aussi  la  nourriture,  le  couchage, 
autrement  dit  l’hôtellerie  pour  malades  ? 

Ne  peut-on  pas  dire  que  Thôpital  tire  même 
des  bénéfices  —  en  tout  bien  tout  honneur  —  du 
contrat  de  louage  de  services,  ou  d’entreprise, 
d’une  nature  juridique  particulière,  qui  le  lie  à 
son  Corps  médical  ? 

Celui-ci  est  rémunéré  à  forfait.  Jadis,  les  me- . 
decins  ont  entendu  s’associer  à  l’œuvre  de  bien¬ 
faisance  qu’ont,  de  tout  temps,  accompli  des 
hommes  de  bien,  qui  se  sont  dévoués  pour  l’ad¬ 
ministration  du  bien  des  pauvres.  Car,  disons-le 
bien  vite,  seule  l’Assistance  publique  de  Paris 
se  présente  comme  une  grande  entreprise  d’Etat,  ! 
ayant  ses  fonctionnaires  appointés,  ses  salariés  | 
et  donnant  ainsi  l’illusion  d’une  firme  plus  ou 
moins  industrielle  de  Tart  de  guérir. 

A  Lyon,  Marseille,  Avignon  ,  Lille,  etc.,  etc., 
l’Administration  des  hospices  civils  a  conservé 
son  allure  ancienne  de  bienfaisance.  C’est  un 
honneur,  pour  les  notables  de  la  cité,  que,  sur  la 
fin  de  leur  carrière,  d’être  nommés  administra¬ 
teurs  des  hospices  et  d’accomplir,  gratuitement, 
une  œuvre  de  bienfaisance. 

Et  pourtant,  tous  ces  hôpitaux  n’allouent  à 


18  i>is  —  3  —  v  —  33 


Lè  concours  médical 


1389 


leur  Corps  médical  —  cependant  sélectionné  à 
des  échelons  divers  par  des  concours  difficiles  — 
que  des  indemnités  minimes,  par  rapport  au  tra¬ 
vail  protessionnel  accompli. 

Tant  qu’il;  s’agit  des  pauvres,  ou  des  petites 
gens,  rien  à  dire  ;  mais  lorsque  les  soins  donnés  j 
le  sont  à  desi  personnes  riches,  qui,  plutôt  que 
de  se  faire  consulter,  ou  opérer  par  le  maître,  au 
cabinet  de  ce  dernier,  ou  dans  une  maison  de 
santé,  préfèrent  l’hôpital,  dans'  le  service  de  ce 
même  praticien,  ne  peut-on  pas  supposer  que 
cette  quasi-gratuité  des  soins  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux  constitue  une  prime,  pour  attirer  les 
malades  payants  et  les  détourner  soit  du  cabi¬ 
net,  soit  de  la  maison  de  santé  où  exercent  ces 
mêmes  praticiens  ? 

Il  va  pourtant  m’être  objecté  que  l’hôpital  ne 
fait  pas  acte  de  commerce,  en  hospitalisant  des 
malades,  moyennant  finances,  puisque  le  béné¬ 
fice,  qui  en  résultera,  sera  non  pas  réparti  sous 
lorme  de  dividendes  entre  les  administrateurs, 
mais  affecté  pour  le  bien  des  services,  leur  amé¬ 
lioration,  leur  création  même. 

Quel  donc  sera  le  véritable  bénéficiaire  de  ces 
bénéfices  ?  l’indigent,  le  malade  privé  de  ressour¬ 
ces,  puisqu’il  trouvera  gratuitement  à  l’hôpital, 
son  domaine,  les  soins  les  plus  éclairés,  avec  ime 
instrumentation  très  moderne. 

Certes,  l’intention  des  administrateurs  d’hô¬ 
pitaux  est  louable  en  soi  ;  nous  ne  pouvons  qu’ad- 
Ufirer  l’altruisme  de  ces  hommes  de  bien  et  de 
grand  coeur  ;  mais  cela  ne  change  en  riçn  la  qua¬ 
lification  de  commercial  en  ce  qui  coucerne  la 
dation  contre  payement  forfaitaire  d’un  con¬ 
fort  hôtelier  spécial  pour  malades  et  de  soins 
médicaux  et  chirurgicaux. 

B)  Textes  législatifs  et  réglementaires 

Le  décret-loi  du  5  novembre  1926,  modifiant 
l’article  68  de  la  loi  du  5  avril  1884,  décide  que  ne 
sont  exécutoires  qu’après  avoir  été  approuvées 
par  l’autorité  supérieure,  les  délibérations  por¬ 
tant  sur  l’intervention  des  communes,  notam¬ 
ment  par  voie  d’exploitation  directe,  ou  par  sim¬ 
ple  participation  financière,  dans  les  entreprises, 
même  de  forme  coopérative,  ou  commerciale, 
ayant  pour  objet  le  fonctionnement  des  services 
publics,  le  ravitaillement  et  le  logement  de  la 
population,  les  œuvres  d’assistance,  d’hygiène 
et  de  prévo)yance  sociale. 

D’autre  part,  le  décret  du  28  décembre  1926, 
sur  les  régies  municipales,  précise,  dans  le  rap- 
'port  préalable  du  président  du  Conseil  et  du  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  au  Président  de  la  Républi¬ 
que,  queTautoritc  supérieure  peut  donner  son  ap^. 
probation  à  ces  entreprises  commerciales,  lors¬ 
qu’elles  sont  nécessitées  pour  le  bien  public,  à 
cause  de  la  carence,  ou  de  l’insuffisance  de  l’ini¬ 
tiative  privée. 

Nous  lisons  ensuite  dans  l’article  premier 


dudit  décret  :  «  Sont  considérées  comme  indus¬ 
trielles  ou  commerciales  les  exploitations  suscep¬ 
tibles  d’être  gérées  par  des  entreprises  privées, 
soit  pas  application  de  la  loi  des- 2-17  mars  179i, 
soit,  en  ce  qui  concerne  l’exploitàtion  des  servi¬ 
ces  publics  communaux,  en  vertu  de  traités  de 
concession  ou  d’afïermage. 

«  Ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent  titre  les  régies  organisées  exclusivement 
dans  un  but  d’hygiène  ou  d’assistance  et  ne 
comportant  que  des  recettes  ou  atténuations  de 
dépenses.  » 

«  Article  4  :  les  régies  visées  aux  articles  pré¬ 
cédents  sont  dotées  de  rautonomie  budgétaire.  » 

C)  Jurisprudence 

A  maintes  reprises,  le  Conseil  d’Etat  a  été 
appelé  à  condamner  les  exploitations  commer¬ 
ciales,  ou  industrielles,  créées  par  des  municipa¬ 
lités,  pu  des  établissements  publics, 

Les  raisons  sur  lesquelles  se  base  la  Haute  As¬ 
semblée  sont  de  deux  ordres. 

D’une  part,  les  établissements  publics^  les 
communes,  doivent  se  renfermer  dans  le  cercle 
des  attributions  qui  leur  sont  assignées  par  la  lof  ; 
ils  sont  soumis  à  la  règle  de  la  spécialité  qui  est 
la  leur. 

D’autre  part,  ces  exploitations  cominerciales 
par  des  communes,  ou  des  établissements  publics, 
sont  contraires  à  la  liberté  constitutionnelle  du 
commerce  et  de  l’industrie. 

Remarquons  cependant  que  le  Conseil  d’Etat 
a  toujours  réservé  les  cas  où,  en  matière  d’orga¬ 
nisations  communales,  il  y  a  déficience,  ou  ca¬ 
rence  de  l’initiative  privée,  pour  faire  face  à  cer¬ 
tains  besoins  essentiels  de  la  population. 

Il  en  ré^sulte  que,  parce  qu’kablissement  pu¬ 
blic,  l’hôpital  régi  par  la  loi  du  7  août  1851,  ne 
peut  absolument  pas  faire  acte  de  commerce. 

Solutions  proposées 

Cependant,  existent  quelques  organisations, 
créées  par  des  Commissions  administratives 
d’hôpitaux,  qui  constituent  de  véritables  entre¬ 
prises  commerciales  de  maisons  de  santé. 

.  A  Nancy,  par  exemple,  à  côté  de  l’hôpital  pro¬ 
prement  dit,  établissement  public  ne  recevant 
que  les  bénéficiaires  des  lois  d’assistance,  fonc¬ 
tionne  une  maison  de  santé  où,  pour  des  prix  va¬ 
riables  selon  le  confort,  tout  malade  payant  est 
admis. 

C’est  l’Administration  des  hospices  civils  qui 
gère  elle-même  cette  maison  de  santé  et  tous, 
malades,  médecins,  hôpital,  s’en  réjouissent. 

Pourquoi  ne  pas  tenter  la  même  expérience 
ailleurs  ? 

A  côté  de  l’hôpital  peut  parfaitement  coexis¬ 
ter  une  organisation,  gérée  par  la  même  Adminis-^ 


1390 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  bis  —  3  —  V  —  33 


tration  hospitalière,  mais  n’ayant  en  aucune 
sorte  le  caractère  d’établissement  public. 

Les  budgets  doivent  être  nettement  séparés 
entre  l’hôpital  et  la  maison  de  santé  à  bon  mar¬ 
ché,  car  le  premier,  parce  qu’établissement  public, 
peut  recevoir  des  dons,  legs,  obtenir  des  libéra¬ 
lités,  des  subventions  communales,  départemen¬ 
tales,  ou  d’Etat,  alors  que  la  seconde,  bien  que 
constituant  une  simple  branche  de  l’adminis¬ 
tration  hospitalière,  est  dépourvue  delà  person¬ 
nalité  civile  et  garde  le  caractère  d’établissement 
commercial  privé. 

Que  l’Administration  établisse  une  certaine 
interpénétration  des  services  généraux,  c’est 
possible.  Ainsi  le  personnel  infirmier  peut  être 
interchangeable  entre  l’hôpital  et  la  maison  de 
santé  ;  les  achats  peuvent  être  laits  en  commun  ; 
certains  services  peuvent  être  utilisés  par  l’une  et 
par  l’autre  formation,  tels  que  blanchissage, 
chauffage  central,  etc. 

Il  est  loin  d’être  défendu  que  les  bénéfices  tirés 
de  l’exploitation  commerciale  de  la  maison  de 
santé  soient  affectés  à  l’amélioration  de  tel  ou 
tel  service  hospitalier  proprement  dit. 

Mais,  à  la  base,  se  trouve  nettement  la  sépa¬ 
ration  des  budgets. 

En  tout  cas,  i’estiine,  pour  ma  part,  qu’il  est 
indispensable  et  même  urgent  d’aborder  le  plus 
rapidement  possible  l’étude  juridique  de  l’orga¬ 
nisation  des  services  hospitaliers  payants,  sans 
attendre  une  décision  du  Conseil  d’Etat,  sur  un 
'  cas  particulier  de  concurrence  déloyale  faite  par 
un  hôpital  à  une  maison  de  santé  privée. 

Je  ne  crois  pas  utile  de  toucher  en  quoi  que  ce 
soit  à  la  loi  du  7  août  1851,  concernant  l’établis¬ 
sement  public  dénommé  hôpital.  Celui-ci  con¬ 
servera  sa  gestion  spéciale,  prévue  par  la  dite 
loi,  pour  les  soins  à  donner  aux  malades  privés 
de  ressources. 

Mais,  en  s’appuyant  d’une  part  sur  les  décrets 
dès  5  novembre  et  28  décembre  1926  et,  de  l’au¬ 
tre,  sur  les  très  nombreuses  décisions  du  Conseil 
d’Etat,  il  me  paraît  assez  aisé  d’organiser,  sur  des 
bases  légales,  le  fonctionnement  de  la  maison  de 
santé  hospitalière  à  bon  marché. 

Au  surplus,  une  réponse  ministérielle  parue  au 
Journal  officiel  du  21  juillet  1931  reconnaît  par¬ 
faitement  ce  droit  pour  un  hôpital  de  créer  à  ses 
côtés  une  maison  de  santé,  dont  la  gestion  sera 
nettement  séparée  de  celle  de  l’hôpital  propre¬ 
ment  dit. 

.  Mais,  pour  que  pareille  création  se  lasse  dans 
les  meilleures  conditions  possibles,  je  Vois  à  la 
base  la  collaboration  de  tout  leCorps  médical  lo¬ 
cal. 

Certes,  les  systèmes  d’exploitation  düi^•ent 
varier  selon  les  lieux  et  les  circonstances.  Ici,  le 
libre  choix  du  praticien  dans  la  maison  de  santé  i 
hospitalière  est  parfaitement  possible,  alors  ' 


qii’ailleurs,  pour  les  nécessités  de  la  discipline  in¬ 
térieure,  une  certaine  sélection  doit  être  appor¬ 
tée  au  mode  d’admission  des  praticiens  au  che¬ 
vet  de  leurs  malades  admis  en  cette  maison  de 
santé. 

Ici, le  Corps  médical  sera  laissé  libre  de  récla¬ 
mer  tels  honoraires  qu’il  lui  plaira  de  demander 
aux  malades  ainsi  admis  dans  la  clinique,  alors 
qu’ailleurs  l’Administration  voudra  avoir  un 
droit  de  regard,  tant  pour  éviter  des  abus  que 
pour  prélever  une  part,  concernant  la  location  et 
l’entretien  des  appareillages  spéciaux,  ainsi  mis 
à  la  disposition  des  praticiens. 

Dans  certaines  grandes  cités,  un  accord  s’éta- 
blirà  entre  l’hôpital-maison  de  santé  et  non  seu¬ 
lement  les  praticiens,  mais  aussi  avec  les  direc¬ 
teurs  de  maisons  de  santé  privées,  pour  qu’il  y 
ait,  non  pas  concurrence,  mais  collaboration  en¬ 
tre  ces  divers  organismes. 

Dans  les  petites  localités,  le  Corps  médical 
s’associera  à  la  commission  hospitalière,  pour  re¬ 
chercher  en  commun-' les  ressources  financières 
nécessaires  à  la  création  de  la  maison  de  santé, 
ou  à  la  transformation  d’une  partie  de  l’hôpital 
en  maison  de  santé  à  bon  marché. 

Partout  où  les  hôpitaux  ont  traité  leur  corps 
médical,  non  pas  en  employé  supérieur,  mais  en 
véritable  collaborateur,  la  meilleure  entente  s’est 
établie  entre  eux,  pour  le  plus  grand  bien  des  ma¬ 
lades. 

Aussi,  bien  que  le  problème  soit  extrêmement 
complexe,  je  le  crois  non  seulement  intéressant, 
mais  urgent.  La  médecine  tend  de  plus  en  plus  à 
se  centraliser,  comme  exercice. 

La  pratique  moderne  de  l’art  de  guérir,  selon 
les  données  actuelles  de  la  science,  nécessite  une 
concentration,  une  association,  pour  permettre 
l’achat  et  l’entretien  de  tous  les  instruments,  de 
toutes  les  installations  spéciales,  qui  serviront 
tant  au  diagnostic  qu’au  traitement. 

Que  certains  regrettent  les  anciennes  habitu¬ 
des  d’antan,  c’est  très  compréhensible  ;  mais,  à 
l’heure  actuelle,  le  malade  va  à  l’hôpital  recher¬ 
cher  une  médecine  à  bon  marché. 

Aus>  Commissions  administratives  de  régle¬ 
menter  ces  admissions  payantes,  dans  le  cadre 
des  lois  et  des  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ;  à  elles 
également  d’accepter  et  même  de  rechercher  la 
collaboration  du  Corps  médical,  pour  organiser 
ces  centres  payants  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment,  tout  en  respectant  les  intérêts  en  présence  : 
d’abord  et  avant  tout,  ceux  des  malades  en  géné-  _ 
ral,  puis  celui  des  pauvres,  pour  lesquels  l’hô¬ 
pital  a  été  créé,  enfin  celui  des  inédecins,  qui 
doivent  pouvoir  gagner  honorablement  leur  exis- 
leiice,  tout  eu  couseivaiit  leur  liberté  et  leur 
indépendance,  absolument  nécessaires  pour  exer¬ 
cer  sainement  leur  profession. 

D^  Paul  Boudin. 
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LES  MAISONS  HANTÉES 

Par  P.  Chavigny, 

Médecin  général  de  l’Armée 
Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 


Un  certain  nombre  d’esprits,  portés  de  nature 
è  sacrifier  aux  idées  régnantes,  proclament  volon¬ 
tiers  que  notre  génération  en  est  enfin  parvenue 
à  la  phase  scientifique  de  l’évolution  de  l’huma¬ 
nité. 

Pourtant,  assez  récemment,  un  écrivain 
connu,  psychologue  averti  de  notre  époque,  disait 
que  nous  en  étions  à  une  période,  caractérisée 
surtout  par  son  «  mysticisme  ».  Peut-être,  à  la  vé¬ 
rité,  exagérait-il  quelque  peu  pour  donner  du 
relief  à  sa  pensée.  Il  ne  semble  pas,  tout  au 
moins  dans  la  catégorie  de  faits,  dont  nous  allons 
nous  occuper  ici,  que  le  mysticisme  soit  beaucoup 
plus  développé  maintenant  qu’autrefois.  On 
pourrait  peut-être  même  augurer  qu’il  tendrait 
plutôt  à  diminuer,  'fout  au  moins,  y  a-t-il  eu 
transformation,  substitution  des  formes. 

Pour  être  convaincu  que  nos  contemporains 
sont  encore  pleinement  accessibles  au  mysti¬ 
cisme,  ne  suffit-il  pas  par  exemple  de  jeter  un 
coup  d’œil,  en  curieux,  sur  les  pages  de  réclame 
des  principaux  journaux  ?  On  y  rencontre  chaque 
jour  abondante  moisson  d’annonces,  de  récla¬ 
mes  de  devins,  de  spirites,  de  diseuses  de  bonne 
aventure,  de  séances  de  chiromancie,  tous  plus 
infaillibles  les  uns  que  les  autres.  Il  est  même 
curieux  de  noter  que  des  annonces  de  cette  sorte 
sont  bien  plus  nombreuses  encore  dans  les  jour¬ 
naux  dits  légers,  qu’on  pourrait  croire  écrits  pour 
des  esprits  affinés  et  avertis. 

Puis,  dans  un  salon  très  choisi,  essayez  donc 
d’amener  très  innocemment  la  conversation  sur 
le  chapitre  des  phénomènes  de  télépathie,  d’oc¬ 
cultisme,  etc...  Il  sera  bien  rare  que  vous  n’enten¬ 
diez  pas  aussitôt  exposer  avec  un  impertubable 
sang-froid  quelque  histoire,  marquant  l’absence 
absolue  du  plus  élémentaire  bon  sens.  Vous  ferez 
même  sagement  de  demeurer  dans  une  réserve 
extrême  sous  peine  de  vous  tailler  la  plus  détes¬ 
table  réputation.  Et  je  lais  allusion  à  des  milieux 
dits  cultivés  I 

Il  semblerait  sans  doute  que  notre  époque  ne 
peut  plus  cependant  voir  se  dérouler  de  ces  affai¬ 
res  de  sorcellerie  à  l’occasion  desquelles,  on  brû¬ 
lait  des  personnes  accusées  de  ce  crime  !  La  nou¬ 
velle  nous  en  vient,  il  est  vrai,  de  loin,  mais,  au 
mois  de  décembre  1932,  il  était  mentionné  que 
dans  un  village  de  Colombie,  un  homme  et  sa 
femme,  accusés  de  sorcellerie,  avaient  été  brûlés 
vifs  au  village  de  S . . . 

La  pratique  du  spiritisme  provoque  encore  de 
nos  jours  des  accidents  significatifs.  Au  mois  de 


juin  1929,  à  S. . .,  les  membresd’une  famille,  con¬ 
nue  comme  fervents  adeptes  du  spiritisme,  don¬ 
naient  depuis  quelques  temps  des  signes  évi¬ 
dents  de  dérangement  mental.  Une  crise  collec¬ 
tive  survint  au  cours  de  laquelle  la  mère,  le  fils 
âgé  de  19  ans,  la  fille  âgée  de  21  ans,  descendi¬ 
rent  dans  la  rue,  chantant  à  tue-tête  des  canti¬ 
ques  et  accablant  les  curieux  de  malédictions, 
La  jeune  fille,  munie  d’un  balai,  aspergeait  les 
passants  de  l’eau  d’un  ruisseau,  qu’elle  qualifiait 
d’eau  bénite.  Il  fallut  évacuer  rapidement  ces 
trois  personnages  sur  l’Asile  le  plus  voisin. 

Egalement,  au  mois  de  juin  1929,  on  signalait 
qu’une  dame  W . . . ,  ayant  perdu  quelques  mois 
auparavant  son  mari  dans  un  accident,  se  croyait 
envoûtée.  Deux  tziganes  vinrent  chez  elle  pour 
conjurer  le  sort.  Elles  se  firent  tout  d’abord  re¬ 
mettre  des  poules  et  des  effets,  qui  portaient' 
malheur.  Après  une  conjuration  sur  de  l’eau  et 
du  sel  bénit,  les  deux  tziganes  firent  voir  à  leur 
cliente  la  tête  de  son  mari  décédé,  en  regardant 
dans  un  jaune  d’œuf  frais.  Pour  conjurer  tout 
à  fait  le  sort,  il  fallut  en  outre  exorciser  la  mon¬ 
naie.  l.a  fortune  de  la  dame  W. , .  ^ût  donc  sou¬ 
mise  à  des  incantations,  enfermée  dans  un  sachet, 
placée  ensuite  dans  une  armoire  fermée  à  clef 
dont  une  des  tziganes  emporta  la  clef.  Les  deux 
femmes  devaient  revenir  peu  après,  après  une 
neuvaine  spéciale  au  bout  de  laquelle  non  seule¬ 
ment  le  sort  serait  conjuré  sur  la  maison,  mais 
encore  Mme  W. . .  devait  trouver,  enfouie  dans 
la  cave,  une  somme  de  200.000  francs.  La  date 
passée,  et  lasse  d’attendre,  Mme  W . . .  força  son 
armoire  et  constata  que  ses  4.400  francs,  toute 
sa  fortune,  s’étaient  volatilisés,  Elle  remua  tout 
dans  la  cave,  mais  n’y  trouva  pas  davantage  d’ar¬ 
gent.  Elle  dût  se  résoudre  à  porter  plainte  à  la 
gendarmerie  dans  l’espoir  qu’on  mettrait  la 
main  sur  ses  voleuses. 

Parfois  les  histoires  de  cette  sorte  prennent 
une  tournure  héroïcomique  vraiment  distrayan¬ 
te.  En  décembre  1929,  à  S. .  ,-A. . .,  la  famille 
L . . .  très  superstitieuse,  était  très  iermement 
convaincue  du  pouvoir  d’envoûtement  des  sor¬ 
cières,  dont  l’existence  ne  faisait  pour  elles  aucun 
doute.  Ainsi  quand,  l’autre  jour,  l’enfant  de  la 
famille  tomba  subitement  malade,  Mme  L..., 
convaincue  que  son  enfant  gémissait  sous  le 
noir  pouvoir  de  quelque  sorcière,  courut-elle  non 
pas  chez  le  médecin,  mais  chez  un  de  ses  voisins, 
dont  on  lui  avait  parlé  comme  d’un  exorciseur 
infaillible.  Celui-ci  après  avoir  «  examiné  »  le 
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petit  malade,  prononça  son  diagnostic  :  L’en¬ 
fant  était  ensorcelé  I  L’envoûteuse  ?  Ce  serait 
la  première  femme  qui,  le  lendemain  matin,  en¬ 
trerait  au  logis  de  la  famille  L. . .  Aussi,  dès  la 
pointe  du  jour,  toute  la  famille  se  trouvait  réunie 
derrière  la  porte,  et  en  bonne  posture  !  Comme 
tous  les  matins,  vers  sept  heures,  la  boulangère 
du  village  entra  pour  apporter  le  pain.  C’était 
donc  elle  la  sorcière ....  Et  toute  la  bande  de 
forcenés  s’abattit  sur  la  malheureuse  qui,  rouée 
de  coups,  parvint  non  sans  peine  à  s’enfuir. 

A  N. . .,  en  avril  1929,  accusant  une  voisine 
d’avoir  jeté  un  sort  sur  un  des  siens,  toute  une 
famille,  la  roue  de  coups  pour  obtenir  une  pro¬ 
messe  de  guérison.  Cette  histoire  ressemble  par 
bien  des  points  à  la  précédente,  car  la  famille  N... 
avait  été  poussée  à  ces  violences  par  une  illu¬ 
minée  qui  lui  avait  dit  :  «  Une  femme  ira  chez 
vous  prendre  des  nouvelles  du  malade.  Vous  la 
frapperez  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  juré  d’enlever  le 
sort  qu’elle  a  jeté»  !  La  gendarmerie  fut  obligée 
d’intervenir  pour  délivrer  la  malheureuse,  sé¬ 
rieusement  blessée. 

Voici  une  manifestation  un  peu  difîérepte  bien 
que  le  fond  mental  soit  identique  : 

Au  mois  de  mars  1929,  la  Gazelle  Médicale  de 
France  rapportait  les  faits  suivants  :  «  Tout  le 
monde  a  entendu  parler  de  Mary  Eddie  Baker, 
Tapôtre  de  la  Chrislian  Science,  qui  guérit  les 
jambes  cassées  par  des  prières  et  qui  récolte,  pour 
sa  propagande,  des  fortunes  auprès  de  certains 
millionnaires  américains.  Malheureusement,  un 
jour  elle  est  allée  trop  loin  :  Elle  a  proclamé,  dans 
une  Revue,  que,  toujours  par  des  prières,  les 
femmes  pouvaient  se  passer  des  hommes  pour 
avoir  des  entants  !  On  parvint  cependant  à  lui 
faire  comprendre  le  ridicule  de  son  affirmation, 
et,  elle  décida  de  supprimer  tous  les  numéros  de 
la  Revue  en  question.  Les  prix  en  devinrent  fabu¬ 
leux.  Un  exemplaire  fut  racheté  25.000  francs, 
et,  à  la  fin  du  compte,  il  n’en  restait  plus  qu’un 
seul  exemplaire  dans  une  fameuse  bibliothèque 
publique  de  Cleveland.  On  vient  d’apprendre 
qu’un  cambriolage  en  règle  l’en  avait  retiré  ». 

La  crédulité  des  personnes  qui  font  confiance 
au  spiritisme  résiste  à  toutes  les  épreuves.  Gus¬ 
tave  Le  Bon  a  raconté  (1),  le  cas  de  ce  photogra¬ 
phe,  qui  fut  inculpé  pour  avoir  vendu  des  photo¬ 
graphies  machinées,  dans  le  monde  des  spirites. 
A  l’audience,  il  avoua  la  fraude,  et  montra  com¬ 
ment  il  se  servait  de  mannequins  qui  figuraient 
aux  pièces  à  conviction.  Aucun  de  ses  clients  n  ’a 
été  convaincu.  Tous  ont  persisté  à  reconnaître 
leurs  parents  disparus  dans  les  portraits,  qui  leur 
avaient  été  remis. 

En  mars  1931,  devant  le  Tribunal  correction¬ 
nel  de  Strasbourg  est  venn.e  l’affaire  d’une  tireuse 


(1)  Gustave  Le  Bon.  —  Psychologie  du  Socialisme, 
1917,  p.  70  et  71. 


de  cartes,  qui  avait  largement  exploité  la  crédu¬ 
lité  d’un  vieillard  et  lui  avait  vendu  très  cher  des 
révélations  absolument  fausses  d’ailleurs  sur  la 
façon  dont  sa  femme  et  son  fils  lui  auraient  porté 
préjudice.  La  tireuse  de  cartes  fut  sévèrement 
condamnée. 

En  1931,  également  on  vit  se  dérouler  à  Lyon, 
toute  une  affaire  d’escroquerie  de  haute  enver¬ 
gure  dans  le  monde  des  spirites  de  la  région.  Sous 
le  vocable  de  Mandrin,  un  escroc  du  nom  de 
Ve...  avait  eu  facile  d’escroquer  des  sommes 
élevées  :  45.000  francs  une  fois,  25.000  francs 
une  autre  fois,  etc. 

A  Nice,  en  1926,  un  escroc  se  présentant  com¬ 
me  sorcier  parvint  à  capter  la  confiance  d’une  fa¬ 
mille  d’épiciers,  (les  époux  T. . .).  Des  démons¬ 
trations  d’une  sorte  de  magie  se  terminèrent  un 
jour  par  une  séance  tragique.  Au  cours  de  celle-ci,, 
après  avoir  ligoté  la  mère  et  la  fille  sur  deux  chai¬ 
ses,  et  leur  avoir  bandé  les  yeux;  le  spirite  tua  le 
père  de  trois  coups  de  feu  et  s’enfuit  après  avoir 
volé  une  som.me  de  14.000  francs. 

Au  mois  de  novembre  1925,  la  Cour  d’assises 
du  Bas-Rhin  eut  à  juger  Joseph  S...,  garde- 
'  champêtre  à  U . . .  Celui-ci,  croyant  sa  famille 
ensorcelée,  avait  tué  un  des  «  sorciers  d’un  coup' 
de  fusil.  S.  . .  fut  condamné  à  deux  ans  de  pri¬ 
son.  Les  dépositions  de  multiples  témoins  en 
cette  affaire  arrachèrent  au  président  cette  excla¬ 
mation  ;  «  Il  ne  faudrait  tout  de  même  pas  trans¬ 
former  le  prétoire  en  chaire  de  sorcellerie  1  ».  En 
cette  affaire,  il  y  eut  un  condamné,  mais  y  eut-il 
des  désabusés  ?  C’est  moins  certain  ! 

L’histoire  qui  lut  certainement  la  plus  éton¬ 
nante  en  ce  genre,  et  qui  est  demeurée  dans  tou¬ 
tes  les  mémoires,  fut  celle  de  Marie  Mesmin  à 
Bordeaux,  avec  l’espèce  de  campagne,  de  véri¬ 
table  croisade  menée  par  ses  adeptes  contre 
l’abbé  Desnoyers,  curé  de  Bombon.  Le  curé  de 
Bombon  fut  gravement  maltraité  ainsi  que  sa 
gouvernante,  sous  prétexte  qu’il  avait  envoûté 
Marie  Mesmin  et  pratiqué  sur  elle  de  multiples 
manœuvres  de  sorcellerie. 

Ce  préambule,  peut-être  un  peu  long,  est  sur¬ 
tout  là  pour  rappeler  que  les  croyances  au  spi¬ 
ritisme,  à  la  sorcellerie,  etc.,  sont  encore  beau¬ 
coup  plus  de  notre  époque  qu’on  pourrait  le  soup¬ 
çonner.  Je  rapporterai  plus  bas  l’iiistoire  d’une 
maison  hantée,  dans  laquelle  je  suis  parvenu  à 
dépister  assez  promptement  le  point  de  départ 
des  phénomènes  qui  avaient  bouleversé  un  gros 
village.  Un  diagnostic  bien  fait,  medical  et 
médico-légal,  permit  de  résoudre  l’affaire  de  la 
façon  la  plus  simple. 

Mais,  avant  de  rapporter  l’histoire  qui  me  fut 
personnelle,  je  tiens  à  présenter  un  résumé  d’une 
histoire  analogue  qui  fut  analysée  tout  au  long 
par  le  Professeur'Grasset  dans  son  livre  «  Le  spi¬ 
ritisme  devant  la  science  ».  J’avais  lu  ce  livre  de 
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Grasset  bieh  ■des  années  auparavant  mais  le 
souvenir  m’en  était  resté  très  présent  à  la  ntié- 
moiré,  et  cé  lut  le  diagnostic  et  là  tactique  de 
Grasset  qui  me  servirent  de  guide,  Uitérieure- 
ment. 

Grasset,  présente  individuellement  tous  lès 
personnages  de  la  ïaunile  :  le  grand-père,  brave 
liomme  un  peu  superstitieux,  très  peu  cul¬ 
tivé  ;  la  mère,  intelligente,  vive,  méridionale, 
au  mot  leste,  à  la  répartie  facile,  très  exubé¬ 
rante.  Six  enfants,  dont  deux  sont  du. premier 
lit.  La  plus  intéressante  est  Jeanne,  15  ans,  phy¬ 
sionomie  ouverte,  air  intelligent,  yeux  vifs,  mo¬ 
ralité  détestable  ;  quatre  enfants  sont  du  second 
lit  et  ils  sont  jeunes,  8,  6 , 4  et  2  ans. 

Au  mois  de  décembre  1901,  Jeanne,  après 
que  son .  grand-père  était  parti  au  travail,  va 
cberchèr  du  linge  dans  la  chambre  de  celui-ci  et 
ne  remarque  rien  d’anormal.  Mais,  quand  dans 
l’après-midi,  la  mère  Va  pour  faire  la  chambre  du 
grand-père,  elle  trouve  le  lit  bouleversé,  les  cou¬ 
vertures  en  désordre  sur  le  plancher,  le  matelas 
replié  au  pied  du  lit.  l.e  soir,  quand  le  grand-père 
revient  à  la  maison,  la  mère  lui  reproche  d’avoir 
bouleversé  le  lit  pour  s’amuser.  Le  grand-père 
très  étonné  se  disculpe,  jure  de  ne  pas  avoir  tou¬ 
ché  le  lit  après  son  lever,  et,  comme  les  gens  sim¬ 
ples,  et  qui  ne  comprennent  pas,  il  découvre  de 
suite  une  explication.  11  s’agit  de  surnaturel  : 
«  Ce  sont,  dit-il,  les  âmes  de  mon  fils  et  de  ma 
fille  qui  viennent  me  tracasser  assurément.  11 
faudra  faire  dire  une  messe  à  leur  intention  ». 
Un  de  ses  fils  était  mort  en  1895,  et  sa  fille  en 
1887.  ■ 


Le  lendemain,  les  mêmes  faits  se  reproduisent, 
et  c’est,  le  soir,  toute  une  scène  de  récrimina¬ 
tions  entre  les  membres  de  la  famille.  Le  lende¬ 
main  matin,  on  met  soigneusement  le  lit  en  ordre, 
et,  dès  avant  que  le  grand-père  ait  pu  partir  au  tra¬ 
vail,  il  retrouve  les  couvertures  et  l’édredon  du 
lit  au  milieu  de  la  chambre.  Nouvelle  scène  de 
famille.  Puis,  on  remet  tout  en  ordre.  A  midi,  le 
même  désordre  est  encoix;  constaté.  Puis,  dans 
l’après-midi  cela  recommence  encore.  Dans  la 
soiiVe,  au  moment  du  dîner  nouvelle  séance  dé 
bousculade  du  lit.  Deux  jourS'plus  tard,  les  mê¬ 
mes  faits  se  reproduisent  et  même  les  sommiers 
de  deux  lits  sont  retrouvés  sur  une  terrasse  voi¬ 
sine  de  la  chambre  à  coucher.  Appelant  sa  mère 
pour  lui  faire  constater  ce  prodige,  Jeanne  lui 
crie  qu’elle  a  vu  un  squelette  étendu  sur  l’un  des 
sommiers. 

Dès  ce  moment,  les  choses  s’ébruitent  dans  le 
voisinage  et  des  voisins  s’en  mêlent  pour  conso¬ 
ler,  donner  des  avis,  etc . . .  Quelques  jours  plus 
tard,  un  voisin,  M.  B . . . ,  Parisien,  sculpteur  sur 
ivoire,  conseille  de  tendre  un  pièce  ingénieux 
dans  les  pièces  où  se  produisent  les  phénomènes. 

Sur  son  avis,  on  ficelle  habilement  la  literie 
avec  les  bois  de  lit,  on  appose  des  cachets  un 


peu  partout.  Enfin,  on  tamise,  sur  le  plancher,  dè 
la  sciure  de  bois.  D’ailleurs,  la  mère  de  famille  se 
charge  de  proclamer  partout  qu’on  a  placé  des 
pièges,  où  les  plus  malins  vont  .se  laisser  prendre. 
Deux  jours  se  passent  sans  que  rien  d’anormal 
surgisse.  Alors,  plein  de  sécurité,  on  coupe  les 
ficelles,  on  enlève  la  sciuro.  Quarante-huit  heures 
plus  tard,  tout  est  à  nouveau  bouleversé  dans 
les  chambres  à  coucher.  Les  jours  suivants,  après 
avoir  refait  les  lits,  on  tamise  encore  delà  sciure 
de  bois  sur  le  plancher.  Malgré  cette  précaution, 
le  matin  même,  tout  est  encore  bouleversé,  mais 
.  on  ne  peut  pas  voir  d’empreintes  de  pas,  car  les 
couvertures  et  matelas  ont  été  traînés  jusque 
dans  la  pièce  voisine,  enlevant  sur  leur  passage, 
la  sciure  répandue  sur  le  plancher. 

Le  jour  suivant,  on  enferme  le  chien  de  garde 
dans  les  chambres  à  coucher.  Ce  chien  est  très 
méchant,  OU  est  obligé  de  le  tenir  toujours  à  l’at¬ 
tache.  Il  aboie  au  moindre  bruit  et  ne  recon¬ 
naît  même  pas  toujours  ses  maîtres.  Une  heure 
après  avoir  été  enfermé,  le  chien  se  trOUvè  libéré 
sans  qu’on  ait  su  comment  ;  tout,  encore  une 
fois,  êst  bouleversé  dans  la  chambre.  Lè  chien 
n’a  nullement  aboyé,  et  personne  ne  semble  con¬ 
clure  de  ce  fait  qu’il  a  été  délivré  par  quelqu’un 
de  là  famille.  Dans  les  jours  suivants,  un  mâtin, 
la  mère,  encore  âU  lit,  entend  frapper  des  coups 
dans  la  cloison  qui  la  sépare  de  la  chambré  où 
couche  Jeanne.  Elle  se  rend  auprès  de  sa  fille. 
À  peine  est-elle  entrée  dans  la  chambré  de 
Jeanne  que  celle-ci  se  met  à  plèürer,  disant': 

«  Maman,  on  vient  de  me  couper  les  Cheveux, 
vois  !  »  En  eltet,  elle  montre  à  sa  mère  sa  tressé 
et  son  chignon  coupés.  Elle  ne  sait  comment  cCîâ 
a  pu  se  faire,  n’âyânt  vu  personne,  n’ayâUt  rien 
senti. 

Sa  petite  sœur  de  8  ans,  couchée  dans  là  même 
cfiambre,  n’a  vu  non  plus  personne  coupant  lés 
cheveux  de  sa  sœur. 

Au  cours  des  jours  suivants,  ce  sont  lés  polte- 
monnaies  qui  disparaissent,  et  on  les  retrouvé 
dans  là  maison,  vides  de  leur  argent. 

Bientôt  Jeanne  et  son  petit  ffèrc,  âgé  de  6  ans, 
ayant  trouvé  tout  bouleversé  dans  la  chambre 
du  grand-père,  affirment  avoir  vu  une  armoire 
s’ouvrir  et  le  linge  en  sortir  tout  seul. 

Bientôt  cette  affaire  se  complique  en  devenant  - 
plus  amusante.  Un  esprit  fort  du  pays,  M.C. . ., 
coiffeur,  écrit  au  Messager  de  l’ÔccüUé  pour  avoir 
des  explications.  Il  ne  tarde  d’ailleurs  pas  à  les 
recevoir.  «  Le  nieilleur  moyen  de  faire  cesser  le 
phénomène  est  de  transpercer  l’air  aVec  des 
pointes  de  fer,  des  épées  par  exemple,  non  pas, 
comme  on  le  disait  jadis,  pourfendre,  lés  esprits, 
mais  pour  soutirer  les  nuages  électriques  pro¬ 
duits  par  les  médiums,  comme  ôn  Soutire,  avec 
les  paratonnerres,  les  nuages  électriques  en'sus- 
pension  dans  l’air.  » 

Vers  cette  époque,  Jeanne  devient  réeliement- 
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souffrante,  et  on  l’hospitalise  pendant  quelque 
temps.  Durant  son  absence  du  logis,  aucun  phé¬ 
nomène  inquiétant  ne  se  produit  plus  dans  la 
maison  en  cause, 

Mais,  alors,  dans  l’espoir  de  guérir  sa  fille 
mieux  et  plus  vite  qu’on  n’y  parvenait  d  l’hôpital, 
la  mère  la  conduit  chez  une  somnambule  qui  lui 
fait  répéter  l’expérience  du  verre  d’eau.  Au  bout 
d’un  instant,  Jeanne  aperçoit  au  fond  du  verre 
d’eau  la  physionomie  d’une  vieille  femme  qu’elle 
décrit  en  détail.  La  mère  alors  n’hésite  pas  à  re¬ 
connaître,  dans  la  description,  une  voisine  qui 
déjà  aurait  manifesté  sa  haine  au  moment  de  la 
mort  de  la  grand’mère. 

N’osant  quand  même  pas  avoir  une  explica¬ 
tion  directe  avec  celle  qu’on  soupçonne  fort 
d’avoir  jeté  un  sort  sur  la  maison,  on  retourne 
chez  la  somnambule  qui  conseille  de  s’enfermer 
dans  la  maison,  et  le  soir,  vers  11  heures,  de  brû¬ 
ler  dans  la  cheminée  un  chat  vivant.  La  sorcière 
devait  apparaître.  Au  moment  où  on  brûle  le 
chat  dans  la  cheminée,  on  entend  frapper  de 
grands  coups  à  la  porte,  sur  la  cloison  et  quand 
on  s’attendait  à  voir  paraître  la  vieille,  Jeanne 
commence  une  grande  crise  convulsive.  Elle  est 
envoyée  alors  à  nouveau  en  traitement  à  l’hôpi¬ 
tal  chez  le  Professeur  Grasset,  où  elle  demeure 
assez  longtemps  pour  que  toute  l’histoire  delà 
maison  hantée  tombe  dans  l’oubli  et  que  tout 
rentre  dans  le  calme. 

Etudiant  en  détail  cette  histoire  si  curieuse, 
Grasset  rappelle  qu’en  présence  de  faits  de  cette 
sorte,  certaines  personnes  pensent  au  surnaturel, 
tandis  que  d’autres  croient  à  la  fumisterie,  un 
troisième  groupe  les  interprétant,  par  des  phé¬ 
nomènes  scientifiques  nouveaux  à  étudier. 

'Grasset  conclut  très  sagement  qu’il  s’agit  de 
faits  très  simples  d’ailleurs,  et  suscités  avec  l’aide 
d’une  personne,  qui  est  très  souvent  une  malade. 

J’en  arrive  maintenant  à  l’histoire  de  maison 
hantée,  que  j’ai  personnellement  observée,  et 
dont  j’ai  pu,  par  une  analye  très  simple  des 
faits,  fournir  une  solution  efficace  : 

>^:jjDans  un  petit  village,  dont  je  connaissais  par¬ 
faitement  bien  tous  les  habitants,  M.  A...  s’était 
fait,  entre  tous  ses  concitoyens,  une  place  abso¬ 
lument  propondérante  par  ses  grandes  qualités 
intellectuelles  et  sa  haute  moralité.  De  tous,  il 
était  respecté.  Beaucoup  même  le  vénéraient 
presque.  Il  vivait  seul  dans  sa  grande  maison  et 
avait  auprès  de  lui  une  sorte  d’adjoint-facto¬ 
tum,  chargé  des  besognes  secondaires.  Autant 
M.  A...,  était  intelligent,  autant  son  factotum 
était  d’intelligence  bornée.  C’était  presque  un 
débile  intellectuel  ;  il  avait  tout  au  moins  l’avan¬ 
tage  d’être  obéissant. 

Or,  il  advint  que  des  conditions  accessoires, 
ultra-banales,  vinrent  donner  une  tournure  un 
peu  extraordinaire,-  presque  lamentable,  à  la 


mort  subite  deM.  A...  Celui-ci  était  infinimentsoi- 
gné  de  sa  personne,  autant  au  point  de  vue  phy¬ 
sique,  qu’il  était  soigneux  de  sa  réputation  mo¬ 
rale.  Un  matin,  il  mourut  subitement  au  cours 
des  efforts  d’une  défécation  pénible  ;  on  le  trouva 
mort  dans  ses  cabinets  d’aisance.  Cela  créa,  dans 
le  village,  une  sorte  de  malaise  ;  le  milieu  émotif 
était  créé.  Quelques  jours  après  l’enterreinent, 
une  sœur  de  M.  A...,  habitant  le  village,  eut  un 
rêve,  d’ailleurs  infiniment  naturel:  M.  A... avait 
laissé  après  lui  un  livre  intéressant,  richement 
enluminé,  et  il  était  fort  normal  que  ce  livre  vînt 
en  la  possession  d’un  sien  neveu,  capable  d’en 
apprécier  la  grande  valeur.  Mlle  A...,  au  lieu- de 
croire  à  une  de  ces  réflexions  que  la  nuit  nous 
apporte  volontiers,  fut  surprise,  lorsque  cette 
solution'  se-  présenta  à  son  esprit,  et  elle  crut 
qu’elle  avait  eu  une  vision,  que  cette  apparition 
lui  avait  intimé  l’ordre  de  faire  parvenir  le  livre 
au  neveu  du  défunt.  Elle  s’acquitta  de  la  com¬ 
mission,  mais  après  avoir  longuement  parlé  au¬ 
tour  d’elle  des  conditions  dans  lesquelles  cette 
idée  lui  avait  été  suggérée.  C’était  une  contri-  / 
bution  importante  apportée  à  cet  état  émotif 
collectif,  dû  aux  conditions  un  peu  anormales  de 
la  mort. 

Le  résultat  alors  ne  se  fit  guère  attendre. 
Quelques  nuits  plus  tard,  on  entendait  des  bruits 
violents  dans  la  maison  qu’avait  occupée  M.  A..., 
et'  dont  son  factotum  était  demeuré  gardien. 
Des  coups  étaient  frappés  contre  les  murs,  et, 
au  matin,  le  mobilier  se  trouvait  jeté  pêle-mêle 
au  travers  des  pièces.  La  rumeur  se  répandit 
vite  dans  le  village,  et  l’affaire  vint  aux  oreilles 
d’un  de  mes  parents. 

Les  faits  s’ étant  renouvelés  les  nuits  suivantes, 
avec  redoublement  d’intensité,  mon  parent 
m’écrivit  une  lettre  très  détaillée  m’exposant 
tout  ce  qu’il  avait  appris  de  cette  affaire,  et  me 
demandant  si  je  ne  voyais  pas  quelque  remède 
à  une  situation  qui  menaçait  de  s’aggraver. 

Connaissant  bien,  comme  je  l’ai  dit,  les  per¬ 
sonnages,  il  m’était  impossible  d’avoir  la  moin¬ 
dre  hésitation  :  le  moteur  de  toute  cette  affaire 
était  le  factotum  de  M.  A...  Sa  mentalité  spéciale 
le  désignait  immédiatement  comme  étant  l’ac¬ 
teur  nocturne  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  la 
maison.  Il  était  d’ailleurs  seul  à  y  habiter. 

Je  prescrivis  alors  à  mon  parent  de  répandre, 
dans  le  public  du  village,  le  bruit  que  j’avais 
donné  une  recette  infaillible  pour  empêcher  les 
faits  de  se  reproduire.  J’avais  seulement  recom-  ■ 
mandé  de  ne  pas, fournir  directement  le  renseigne¬ 
ment  au  factotum  lui-mêm.=!  de  M.  A...,  mais  de 
s’arranger  pour  déverser  cette  confidence  dans 
le  sein  de  plusieurs  personnes  notoirement  con¬ 
nues  comme  incapables  de  garder  un  secret.  Cel¬ 
les-ci  ne  devaient  pas  manquer  de  faire  parve¬ 
nir,  à  la  destination  souhaitée,  le  renseignement 
que  j’avais  fourni. 
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Le  remède  que  je  proposais  était  infiniment 
simpliste,;  on  le  jugera  peut-être  stupidement 
simpliste,  mais  il  était  absolument  du  niveau  men¬ 
tal  deTindividu  sur  lequel  il  était  destiné  à  agir; 

Puisque,  avais-je  dit,  l’esprit  frappeur  monte 
et  descend  d’un  étage  à  l’autre  pendant  la. nuit, 
transportant  également  des  meubles^  d’un  étage 
à  l’autre,  il  suffit,  par  conséquent,  de  tendre  des 
ficelles  en  travers  de  l’escalier  pour  que  l’esprit 
frappeur  se  casse  le  nez  en  faisant  la  culbute  dans 
l’escalier.  Au  matin,  les  traces  de  traumatisme  , 
dont  il  sera  porteur,  et  très  certainement  au  ni¬ 
veau  du  visage,  le  signaleront  à  l’attention  pu¬ 
blique,  sans  aucun  doute  possible. 

Le  succès  de  ce  conseil  si  puéril  fut  pourtant 
Immédiat  et  complet.  Dès  que  le  conseil  eut  cir¬ 
culé  dans  le  village  et  fut  parvenu,  le  jour  même, 
aux  treilles  du  factotum,  ce  fut  chose  finie.  On 
n’entendit  plus  aucun  coup  frappé  contre  les 
murs  et  les  meubles  demeurèrent  à  leur  place. 

C’était  chose  terminée,  enterrée, 

,  Dans  cette  affaire  de  maison  hantée,  il  y  avait 
eu  tous  les  éléments  qu’on  rencontre  d’habitude. 

l®  Un  milieu  émoiif  et  exalté  par  un  incident 
parfois  infime,  mais  pourtant  ayant  pris  de  l’im¬ 
portance. 

2“  Un  anormal  psychique,  Vacieur  de  toute 
cette  affaire.  C’est  souvent  comme  ici  un  débile 
intellectuel. 

3“  Un  agglomérat  de. curieux. 

La  suite  démontra  d’ailleurs  la  justesse  du. 
diagnostic  porté  sur  la  valeur  intellectuelle  de 
ce  factotum,  car  celui-ci,  quelques  années  plus 
tard,  dut  être  interné  dans  une  maison  de  santé. 

Pour  achever,  un  mot  sur  quelques  autres 
affaires,  très  réceptes,  dans  lesquelles  il  a  suffi 
d’une  intervention  d’ailleurs  très  simpfe,  mais 
bien  dirigée,  pour  faire  cesser  des  histoires  de 
maisons  hantées. 

En  décembre  1925,  dans  une  ferme  de  Mon- 
taulieu  (Drôme),  un  esprit  malin  avait  déchiré 
lés  couvertures,  les  draps  et  les  vêtements  de  la 
famille  Gpurru.  Un  soir,  à  l’heure  où  l’esprit 
malfaisant  avait  coutume  de  signalersaprésence, 
le  garde-champêtre,  qui  s’était  caché,  aperçut 
dans  la  cour  de  la  ferme  une  ombre  suspecte. 
Il  s’approcha.  L’ombre,  qu’il  tentait  de  suivre, 
dut  s’arrêter  sous  la  menace  d’une  matraque. 
C'était  la  fille  des  époux  Gourru,  âgée  de  11  ans, 
laquelle,  sous  l’apparence  d’un  esprit  frappeur, 
mystifiait  depuis  plusieurs  semaines  les  membres 
de  sa  famille.  La  gamine  avoua  ses  supercheries  ; 
menacée  de  prison,  si  elle  renouvelait  ses  méchan¬ 
tes  farces,  elle  promit  d’être  bien  sage  désormais. 

Vers  la  même  époque,  dans  une  maison  de 
Ronquerolles  (Oise),  l’esprit  qui  bouleversait 
la  maison  fut  pris  sur  le  fait.  C’était  l’aîné  des 
fils,  âgé  de  16  ans,  et  qui,  ventriloque,  se  livrait 
depuis  six  semaines,  avec  un  plaisir  malin,  à 


toutes  les  facéties,  qui  firent courirpoliciers,  gen¬ 
darmes,  spirites,  journalistes  et  des  milliers  de 
curieux. 

Au  mois  de  février  1932,  une  radio-magazine 
signalait  que,  dans  une  certaine  ferme  de  Hangar, 
près  de  Toulouse,  il  y  avait  eu  des  esprit  frap¬ 
peurs.  On  tendit  ün  appareillage  de  T.  S.  F. 
pour  enregistrer  leurs  hauts  faits.  A  la  suite  de 
la  mise  en  place  de  cet  àppareillage  enregistreur, 
les  esprits  cessèrent  définitivement  de  se  faire 
entendre. 

En  janvier  1933,  on  signalait  que,  à  la  Ti¬ 
sonnais,  commune  de  Saii^it-Ouen-des-Alleux, 
aux  environs  de  Rennes,  il  existait  une  maison 
hantée,  celle  où  habitait  Marie  Desbois.  Un  soir, 
des  gendarmes  et  une  cinquantaine  de  curieux 
montaient  la  garde  à  la  porte  de  la  maison  han¬ 
tée,  quand  retentit  un  bruit  de  ferrailles.  Les 
gendarmes  se  précipitèrent,  criant  :  «  Nous  tenons, 
l’esprit  ».  Ils  avaient  aperçu  Marie  Desbois  qui, 
appuyée  sur  lè  bas  de  son  lit,  retirait  vivement 
la  main  de  dessous  ses.  draps.  Là,  on  trouva  des 
chaînes  et  des  couvercles  de  boites  à  sardines. 
«  L’esprit  »  se  mit  à  pleurer,  et  le  charme  de  la 
maison  hantée  fut  rompu. 

En  fait,  il  suffit  soit  d’un  peu  de  bon  sens,  soit 
d’un  peu  d’analyse  psychologique  pour  ramener 
les  choses  à  leurs  justes  propositions,  pour  décou¬ 
vrir  ce  qui  est  à  peine  de  la  supercherie,  et  dont 
la  crédulité  publique  générale  fait  presque  tous 
les  frais. 

Dans  un  ordre  d’idées  tout  pareil,  on  pourrait 
conseiller  aux  personnes  qui  souhaiteraient 
d’éprouver  la  valeur  d’une  somnambule  extra¬ 
lucide,  de  lui  demander  fort  simplement  d’enfiler 
une  aiguille  au-dessus  de  la  tête,  ou  encore,  de 
lui  faire  inscrire  quels  sont  les  maxima  et  mlnima 
thermométriques  et  barométriques,  qui  figure¬ 
ront  au  bulletin  météréologique  du  lendemain. 

Si  les  réponses  sont  exactes,  nul  doute  que  la 
somnambule  soit  au  moins  extra-lucide,  mais  je 
doute  quelque  peu  qu’aucune  d’entre  elles  veuille 
bien  se  soumettre  à  des  épreuves  aussi  simples  et 
aussi  probantes. 

Toujours  leurs  adeptes  préféreront  les  soumet¬ 
tre  à  une  épreuve  despiritlsme  transcertdental. 

En  somme,  une  maison  hantée  se  crée  par  la 
rencontre  d’un  milieu  en  état  d’émotivité  exces¬ 
sif,  puis  d’un  «  sujet  »  et  enfin  de  «  curieux  ». 

En  ce  qui  concerne  le  sujet  et  les  curieux,  leur 
étude  relève  tout  au  moins  d’un  psychologue, 
sinon  même  d’un  psychiatre. 

Quand  vous  aurez  connaissance  d’une  maison 
hantée,  adressez-vous  au  médecin  le  plus  pro¬ 
che,  à  un  médecin  de  bon  sens  robuste,  et  d’un 
peu  de  finesse  intellectuelle. 

C’est  lui  qui  est  le  mieux  qualifié  pour  résoudre 
ce  petit  problème  médical. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Si  la  garantie  contre  la  maladie  sert  à  quelque  chose 


Que  l’on  ni’excuse  ce  titre  ;  mais  il  pose  une 
question  à  laquelle  j’entends  si  souvent  répondre 
négativement  que  je  veux  une  lois  de  plus  y  re¬ 
venir.  Car  voici  que  cette  semaine  même  j’ai 
reçu  deux  lettres  de  .confrères  qui  me  deman¬ 
dent  de  les  inscrire  à  nos  combinaisons  retraites 
et  qui  ajoutent  ;  «  Quant  à  l’assurance  d’une  in¬ 
demnité-maladie-accidents,  elle  ne  m’intéresse 
pas,  parce  que  l’indemnité  maxima  que  vous 
offrez  est  trop  faible  et  que  le  risque  ne  mérite 
pas  l’effort  pécuniaire  imposé  par  vos  tarifs  ». 

Tel  est  le  double  argurnent  que  je  retrouve 
trop  souvent  sous  la  plume  de  ceux  qui  ne  veu¬ 
lent  ni  étudier  la  question  ni  la  comprendre. 

Je  ne  reviendrai  pas  aujourd’hui  sur  les  argu¬ 
ments  que  j’ai  déjà  tant  de  fois  exposés.  Je  les 
reprendrai  un  jour  dans  un  article  destiné  à  tom¬ 
ber  sous  les  yeux  de  tous  nos  confrères  français. 

Je  veux  seulement  cette  lois  répondre,  non 
par  une  anecdote,  mais  par  un  lait  réellement 
vécu.  Autrefois,  c’est-à-dire,  il  y  a  une  dizaine 
d’années  au  moins,  je  voyais  de  temps  en  temps 
un  camarade  de  mon  fils  qui  terminait  de  bonnes 
études  de  médecine. 

Muni  de  son  diplôme,  ce  jeune  confrère  vint 
s’installer  dans  sa  propre  ville,  espérant  y  fon¬ 
der  une  clientèle,  grâce  à  ses  relations  person¬ 
nelles.  Intelligent,  instruit,  actif,  et  plein  de 
l’ardeur  de  la  jeunesse,  il  sut  se  faire  assez  vite 
une  place  e  nviable  près  .de  ses  confrères  avec 
lesquels,  il  savait  d’autre  part,  rester  en  excellents 
termes.  Enfant,  il  avait  eu  une  atteinte  de  po¬ 
liomyélite  qui  lui  avait  laissé  un  léger  degré  de 
gêne  dans  la  marche.  A  cause  de  cela,  je  n’osais 
pas  trop  lui  parler  de  la  Mutualité  familiale  et 
de  notre  Caisse  d’indemnités-maladie.  Pourtant, 
à  le  voir  exercer  facilement,  sans  un  accroc,  et 
faire  face  à  un  travail  de  plus  en  plus  absorbant, 
je  risquai  un  jour  de  lui  dire  qu’il  ferait  peut- 
être  bien  de  s’inscrire  dans  notre  phalange. 

D’abord  il  répondit  ;  «  A  quoi  bon  ?  Je  me 
porte  bien.  Je  débute.  Pourquoi  charger  mon 
budget  d’une  prime  lourde  pour  moi,  et  pour 
m’assurer  contre  un  risque  bien  aléatoire  ?  » 

Je  répondis  ce  que  j’ai  l’habitude  de  rétorquer 
et  je  laissai  le  confrère  à  son  scepticisme,  à  son 
indifférence,  à  son  imprévoyance. 

Un  peu  plus  tard,  jç  revins  à  la  charge,  en  ap¬ 
parence  sans  plus  de  succès.  Mais  j’ai  dit  que  ce 
jeune  homme  était  intelligent.  Il  réfléchit  ;  il 
comprit  qu’il  avait  des  charges  de  famille,  des 
parents  qu’il  soutenait,  et  se  demanda  ce  qu’ils 
deviendraient  tous,  le  jour  où  il  serait  réellement 
malade.  Aussi,  un  jour  où  je  n’y  pensais  plus. 


I  j’eus  la  joyeuse  surprise' de  recevoir  de  lui  un 
j  bulletin  d’adhésion  à  nos  Caisses. 

L’examen  médical  auquel  je  le- fis  se  soumet¬ 
tre  ayant  été  favorable  et  ayant  confirmé  mon 
impression  personnelle  sur  sa  santé,  je  le  propo¬ 
sai  à  l’admission  et  il  fut  accepté. 

Un  an  après,  brutalement  il  fut  atteinte  d’un 
point  de  côté.  Une  pneumonie  évoluait,  puis  une 
pleurésie  conséeutive,  puis  une  rechute  du  côté 
épargné,  puis  des  accidents  septiques  du  cœur, 
un  embolus,  une  hémiplégie... 

Et  tout  ce  drame  violent  en  quelques  semai¬ 
nes  et  en  pleine  santé,  en  pleine  activité. 

Il  n’est  pas  encore  guéri  ;  il  en  a  sans  doute 
pour  de  longs  mois  avant  de  retrouver,  sa  santé 
antérieure.  Il  me  fait  songer  à  cet  autre  confrère, 
qui,  moins  d’un  an  après  son  admission  à  notre 
Société  tut  atteint  en  pleine  santé  et  en  pleine 
activité  d’une  pleurésie  bacillaire  suivie  d’une 
poussée  très  nette  de  tuberculose  pulmonaire 
franche  qui  l’a  cloué  au  lit,  lui  a  imposé  une  cure 
sévère  de  sanatorium,  et  Ta  immobilisé  loin  deses 
malades  pendant  plus  de  deux  ans.  Il  va  mieux 
aujourd’hui,  mais  n’en  reste  pas  moins  devenii 
plus  délicat  et  il  est  trop  heureux  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  non  seulement  d’avoir  reçu  plus  de  quinze 
mille  francs  d’indemnités,  mais  encore  de  savoir 
cjue  notre  Caisse  est  toujours  là  pour  lui  apporter 
les  appuis  nécessaires  le  jour  où  le  malheur  et  la 
maladie  viendraient  le  frapper  à  nouveau. 

Il  me  semble  que  ces  deux  exemples  pris  parmi 
vingt  autres  semblables,  illustrent  ma  thèse 
mieux  que  tous  les  arguments  théoriques. 

Quand  je  vois  autour  de  moi  et  parmi  nos 
membres,  tant  de  ces  drames  ignorés,  je  suis 
obligé  de  crier  à  nos  confrères  indifférents  et 
sceptiques  : 

«  Oui,  Tindemnité-maladie  que  la  Mutualité 
Familiale  verse  à  ses  adhérents  arrêtés  i  dans 
l’exercice  de  leur  profession  par  une  cause  patho¬ 
logique  quelconque,  sert  à  quelque  chose  1  » 

Elle  est  toujours  un  secours  attendu  ;  elle  est 
parfois  un  véritable  sauvetage  ! 

Allons  1  chers  Confrères,  ne  faites  pas  fi  de 
notre  service  d’indemnités-maladie  1  C’est  lui, 
T  âme  de  notre  Société,  c’est  pour  lui  qu’elle  a 
été  créée  ;  c’est  lui  qui  a  rendu  au  Corps  médical 
français  depuis  qu’il  fonctionne,  des  services  qui 
se  chiffrent  par  plusieurs  millions  versés  à  nos 
malades  ;  son  taux  actuel  donne  toute  satisfac¬ 
tion  à  la  très  grande  majorité  de  nos  membres. 

Croyez-moi,  venez  à  nous  sans  attendre  qu’il 
soit  trop  tard  ! 

D’’  H.  Mignon. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d' Administration 


Responsabilité  professionnelle 

Les  Docteurs  P.  et  G.  sont,  en  même  temps 
qu’un  troisième  médecin,  non  membre  de  la 
Ligue,  assignés  en  57.665  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  avoir  fait  un  pneumothorax  artifi¬ 
ciel  à  une  femme  qu’ils  auraient  par  erreur 
considérée  comme  atteinte  de  tuberculose.  La 
radiographie  qu’ils  présentent  décèle  l’existence 
de  lésions  d’une  façon  évidente. 

Le  Conseil  reconnaît  que  les  Docteurs  P.  et  G. 
ont  droit  dans  cette  affaire  à  l’appui  pécuniaire 
et  au  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie.  Il  est 
d’avis  qu’ils  forment  une  demande  reconven¬ 
tionnelle  en  10.000  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts  pour  abus  de  citation  en  justice.  ■ 

Le  Dr  H.,  poursuivant,  avec  l’appui  de  la 
Ligue,  une  cliente  qui  lui  devait  1.000  francs 
d’honoraires,  et  qui  prétendait  avoir  payé;  elle 
reconnaît  maintenant  ne  pas  avoir  payé  et 
demande  reconventionnellement  3.000  francs  de 
dommages-intérêts,  sous  prétexte  que  le  D'H.  au¬ 
rait  volontairement  entretenu  la  maladie.  Le 
Dr  H.  demande  l’autorisation  de  se  faire  assis¬ 
ter  par  un  avocat. 

Le.  Conseil  reconnaît  que  le  Dr  H.  a  droit  à 
l’appui  pécuniaire  et  au  bénéfice  de  la  Caisse  de 
garantie  pour  défendre  à  la  demande  recon¬ 
ventionnelle  et  l’autorise  à  se  faire  assister  par 
un  avocat. 

Le  Dr  B.  ayant  poursuivi  une  cliente  en  justice 
de  paix,  en  payement  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  son  mari  décédé,  son  adversaire  d  > 
mande  reconventionnellement  3.000  francs  de 
dommages-intérêts,  prétendant  que  le  décès  est 
dû  à  la  négligence  du  médecin,  qui  n’aurait  pas 
fait  en  temps  utile  une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique. 

Le  Conseil  reconnaît  que  le  Dr  B.  a  droit  à 
l’appui  pécuniaire  et  au  bénéfice  de  la  Caisse  de 
garantie  pour  défendre  à  la  demande  reconven¬ 
tionnelle  formée  contre  lui. 

Le  Dr  A.  ayant  demandé  600  francs  d’honorai¬ 
res  à  un  client,  membre  d’une  Société  de  secours 
mutuels,  celui-ci  se  porte  reconventionnelle¬ 
ment  demandeur  en  1.200  francs  de  dommages- 
intérêts,  en  l’accusant  d’escroquerie. 

Le  Conseil  reconnaît  au  Dr.  B.  le  droit  à  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  et  au  bénéfice  de  la  Caisse  de  ga¬ 
rantie  dans  cette  affaire. 


Le  Dr  B.  est  assigné  en  75.000'francs  de  dom¬ 
mages  intérêts  par  une  cliente  qui  lui  reproche 
une  réduction  défectueuse  d’une  fracture  de 
l’avant-bras  droit,  effectuée  sans  radiographie. 
Or,  à  l’époque  de  l’accident,  il  n’existait  pas 
dans  la  localité  de  service  de  radiographie  fonc¬ 
tionnant. 

Le  Conseil  reconnaît  que  le  Dr  B.  a -droit  à 
l’appui  pécuniaire  et  au  bénéfice  de  la  Caisse  de 
garantie  pour  défendre  à  cette  demande. 

Le  Dr  B.  a,  sur  une  demande  en  payement 
d’honoraires,  été  l’objet  d’une  demande  recon¬ 
ventionnelle  en  dommages-intérêts  par  sa  cliente, 
■qui  avait  été  brûlée  par  une  bouillotte  placée 
par  une  infirmière  choisie  par  .elle-même.  Le  Tri¬ 
bunal  a  admis  en  principe  la  responsabilité  du 
Dr  B.  et  nommé  des  experts  pour  évaluer  le  pré¬ 
judice  causé. 

Le  Conseil  décide  qu’il  y  a  lieu  d’interjeter 
appel  de  cette  décision  et  continue,  à  cet  effet, 
au  Dr  B.,  l’appui  pécuniaire  qu’il  avait  en  pre¬ 
mière  instance. 

Le  Dr  F.  est  assigné  en  garantie  d’une  action 
en  130.728  francs  de  dommages-intérêts  intentée 
à  un  confrère,  pour  responsabilité  profession¬ 
nelle,  par  un  client  qui  a  été  amputé  d’une 
jambe  à  la  suite  de  radiodermite.  Il  est  garanti 
en  premier  rang -pour  200.000  francs  par  une 
autre  assurance. 

Le  Conseil  reconnaît  le.  droit  du  Dr  F.  à  l’appui 
pécuniaire  et;  au  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie, 
après  épuisement  de  la  garantie  du  premier  assu- 

Contestations  d’honoraires 

Le  Dr  H.  n’a  pu,  malgré  une  démarche  de  la 
Ligue  auprès  de  la  Compagnie  d’assurances,  oh- 
j  tenir  le  payement  de  trois  notes  d’honoraires  acci-  ' 
j  dents,  la  Compagnie  se  refusant  à  payer  et 
conseillant  de  présenter  les  notes  à  ses  assurés. 

Le  Conseil  donne  l’appui  pécuniaire  au  Dr  H. 
pour  poursuivre  solidairement  le  patron  et  les 
ouvriers. 

Le  Dr  T.  ayant  opéré  un  accidenté  du  travail 
dans  une  clinique,  la  Compagnie,  invoquant  le 
«  tout  compris  »,  lui  offre  60  francs  au  lieu  de 
330,  montant  de  ses  honoraires. 

Le  Conseil,  étant  donné  que  l’intervention 
n’a  pas  eu  lieu  d’urgence,  donne  au  Dr  T.  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de 
ses  honoraires  contre,  l’ouvrier. 
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Le  Dr  D.  ayant  dèmandé  200  francs  d’hono¬ 
raires  pour  consultation  avec  le  médecin  trai¬ 
tant,  le  client  refuse  de  payer,  prétendant  qù’il 
n’a  pas  demandé  cette  consultation  et  qu’elle 
n’avait  qu’un  bat  purement  scientifique. 

Cette  prétention  étant  contraire  à  la  vérité, 
ainsi  qu’il  résulte  d’une  attestation  du  médecin 
traitant,  le  Conseil  donne  au  D' D.  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses 
honoraires. 

Le  Dr  H.  a  accouché  une  femme  au  domicile  de 
son  amant  et  l’un  et  l’autrë  refusent  de  payer 
ses  honoraires. 

'  Le  Conseil  donne  l’appui  pécuniaire  au  D'  H. 
pour  les  poursuivre  tous  les  deux. 

Le  Dr  D.  ayant  été  réglé, en  justice  de  paixi 
par  un  client  qui  lui  rèprochait  d’avoir  aban¬ 
donné  sa  malade,  a  eu  à  supporter  71  fr.  10  de 
frais,  qu’j]  abandonne  à  la  Caisse  de  la  Ligue. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  B.  ayant  obtenu  gain  de  cause  en  justice 


de  paix  dans  son  affaire  de  contestation  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  à  un  joueur  de  foot¬ 
ball  victime  d’un  accident,  la  Société  sportive  in¬ 
terjette  appel  du  jugement. 

L’appui  pécuniaire  est  donné  au  Dr  B.  pour 
défendre  à  cet  appel.  i 

Le  Dr  D.  demande  l’appui  pour  poursuivre  en 
payement  de  1.000  francs  d’honoraires  une 
cliente  parisienne,  de  passage  à  L.  qui,  au  mo¬ 
ment  d’être  opérée  pour  appendicite,  a  refusé 
l’intervention.  Le  mari  prétend  qu’il  y  a  eu 
erreur  de  diagnostic  et  ne  veut  payer  que  la  pre¬ 
mière  visite. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  D.  l’appui  pécuniaire 
demandé. 

Le  Dr  G.  a  soigné  au  domicile  de  son  père  une 
jeune  femme  mariée.  Le  jeune  ménage  est  insol¬ 
vable  et  le  père,  appelé  en  conciliation,  refuse 
de  payer  les  honoraires  qui  s’élèvent  à  568  francs. 

Le  Conseil  donne  au  Dr  G.  l’appui  pécuniaire 
dans  cette  affaire,  à  la  condition  qu’il  cite  soli¬ 
dairement  le  père  et  le  mari. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—  VI‘  Congrès  provincial  d’hygjène  publique  et  so¬ 
ciale.  —  Le  Congrès  provincial  d'hygiène  publique  et 
sociale  se  tiendra  à  Nancy  les  3,  4,  5  juillet  1933. 

Les  trois  importantes  questions  suivantes  y  seront 
traitées  :  1“  Contrôle  préventif  de  la  santé  chez  les  ado¬ 
lescents  ;  2°  la  morbidité  des  maladies  vénériennes 

(syphilis  et  blennorragie),  3“  Evacuation  des  matières 
usées  des  grandes  agglomérations. 

Une  exposition  sanitaire  se  tiendra  en  même  temps 
que  le  Congrès.  Le  prix  de  l’adhésion  est  de  50  francs 
(publications,  réceptions,  etc.). 

Adresser  les  adhésions  ou  les  demandes  de  rensei¬ 
gnements  à  M.  .Jean  Bénech,  président  du  Congrès, 
terre-plein  Saint-Epvre,  Nancy. 

—  Journées  orthopédiques  de  Paris.--  Des  Journées 
orthopédiques,  organisées  par  la  Soeiété  française  d’or¬ 
thopédie,  auront  lieu  à  Paris,  les  17  et  IS  juillet  1933. 

Programme  ;  Lundi  17,  à  9  heures  du  matin,  ouver¬ 
ture  des  Journées  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  chirur¬ 
gicale  de  l’hôpital  Cochin,  27,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques. 

A  partir  de  9  h.  30,  Séances  opératoires  dans  divers 
services. 

A  14  h.  30,  Démonstrations  et  présentations  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Co- 
chin,  par  MM.  P.  Mathieu,  Moucheï,  Sorreu,  Du- 


Informations 

CROQUET,  DELAHAYE,  RtBDERER,  WlLMOTH,  MaHOT, 
Massart,  Leveuf,  Chicandard,  Richard,  Calvé  î 
etc. 

À  20  h.  15,  dîner  par  souscription  (dames  admises). 

Mardi  18,  à  partir  de  8  heures  du  matin,  séances  opé¬ 
ratoires  dans  divers  services. 

A  14  h.  30,  Démoastrations  et  présentations  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique  de  chirurgie  infantile  et  d’or¬ 
thopédie  des  Enfants-Malades,  rue  de  .Sèvres,  par 
MM.  Ombrédanne,  Lance,  Hue,  Fèvre,  Garnier,  Lo- 
veuf,  Richard,  Roederer,  Aurousseau,  etc. 

Les  Journées  prendront  fin  le  mardi,  vers  19  heures, 
afin  de  permettre  le  départ  des  sociétaires,  soit  à  Lon¬ 
dres,  soit  à  Berck-sur-Mer,  ou,  le  mercre^  matin,  les 
chirurgiens  de  ce  centre  organiseront  la  visite  de  leurs 
services  et  des  séances  opératoires. 

Le  départ  pour  Berck,  par  la  gare  du  Nord,  aura 
lieu  le  mardi  soir  à  19  h.  35,  arrivée  à  Rang-du-Fliers  à 
22  h.  45.  Des  voitures  conduiront  les  .sociétaires  aux 
hôtels  où  les  places  devront  être  retenues  dès  le  lundi 
17,  avant  midi  (écrire  à  M.  Delahaye,  à  l’hôpital  mari¬ 
time  de  Berck,  pour  tout  renseignement  complémen-  . 
taire).  Départ  éventuel  de  Berck  pour  Londres  à  16 
heures  (par  Boulogne-sur-Mer.) 

Un  comité  de  Dames,  sous  la  présidence  de  Mme 
Ombrédanne,  envisage  une  excursion  pour  lundi  après 
midi. 


Le  Directeur-Gérant  :  Df  J.  NOIR. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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de  l’action  pénale  est  d’une  année,  ét  si  la  durée  de 


l’action  civile  est  limitée  a  celle  de  l’action  pénale 
lorsqu’un  fait  ou  une  abstention  dommageables  sont 
susceptibles  d’entraîner  à  la  fois  ces  deux  actionsj, 
exception  est  faite  pour  les  actions  civiles  qui  n’ont 
pas  pour  origine  exclusive  une  infraction  pénale.  Le 
ministre  du  Trâvail  estime  que  l’action  en  recouvre¬ 
ment  des  contributions  des  Assurances  sociales 
rentre  dans  ces  exceptions.  (J.  0.12  avrU  1933). 


Délais  des  prescriptions  en  matière  d’Assuranees 
sociales. 

1865.  —  M.  Cadot,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  de  bien  vouloir  lui  faire  con¬ 
naître  quels  sont  les  délais  de  prescription  civils  appli¬ 
cables  aux  recouvrements  ci-après  et  de  quels  textes 
découlent  ces  délais  :  1°  recouvrements  de  cotisations 
ouvrières  et  patronales  sur  les  employeurs  ;  2“  recou¬ 
vrements  d’intérêts  de  retard  sur  les  employeurs  ; 
3“  recouvrements  de  contributions  patronales  (article 
2,  paragraphe  6,  et  3,  paragraphe  3)  sur  les  em¬ 
ployeurs  ;  4°  recouvrements  de  prestations  sur  les 
Caisses  primaires  de  répartition 5°  recouvrements 
de  rente  de  vieillesse  et  d’invalidité  sur  les  Caisses  de 
capitalisation.  (  Question  du  13  février  1933.) 

Réponse.  —  1°  ,  29,  et  3°  Le  ministre  du  Travail  es¬ 
time  que,  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  Assurances 


sociales  étant  d’ordre  public,  les  obligations  pécu- 
niaires  qui  en  découlent  ne  sauraient  être.assimilées’ 
à  des  obligations  de  droit  privé  ;  ce  sont  des  obliga-  , 
sions  d’ordi-e  public,  et  comme  telles,  elles  échappent 
à  la  prescription.  Si  cette  interprétation'  n’était  pas 
admise  par  la  jurisprudence,  seule  la  prescription 
trentenaire  semblerait  applicable  en  l’espèce,  aucune 
disposition  légale  ne  prévoyant  une  prescription  de 
plus  courte  durée  pour  le  versement  des  contribu¬ 
tions  d’Assurances  sociales.  La  Cour  de  cassation  sera 
d’ailleurs  appelée  prochainement  à  se  prononcer  sur 
ce  point.  Cette  réponse  concerne  également  lés  inté¬ 
rêts  de  retard,  ces  intérêts  suivant  nécessairement  le 
sort  des  versements  auxquels  ils  s’appliquent. 

4°  En  l’absence  de  toute  disposition  légale  établis¬ 
sant  un  délai  plus  court,  seule  la  prescription  trente¬ 
naire  de  droit  commun  paraît  pouvoir  être  opposée  à 
une  demande  tardive  de  remboursement  des  presta¬ 
tions.  Cette  prescription  commence  à  courir  du  jour 
où  le  créancier  a  pu  en  exiger  le  payement  .intégral, 
mais,  s’il  s’agit  d’une  créance  divisée  en  plusieurs 
fractiôns  payables  à  différents  termes  ,  elle  court, 
pour  chaque  portion  de  la  dette  globalè  de  la  Caisse 
du  jour  de  l’échéance  de  chaque  terme.  Toutefois, 
l’assuré  ne  saurait  être  couvert  par  la  prescription 
trentenaire  qu’autant  (^’il  a  sauvegardé  ses  droits 
éventuels  aux  prestations  en  se  conformant  aux  dis¬ 
positions  du  règlement  de  la  Caisse  d’assurance-malà-  • 
die,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  délai  dans  le¬ 
quel  celle-ci  doit  être  avisée  de  la  maladie,  de  l’acci-  i  ' 


LA  ROCHE- POSAY 

3  indications  : 


1.  DERMATOSES  ET  PRURITS 


1°  Station  de  la  Peau.  — 

Elle  agit  sur  la  peau  par  la  cure 
interne,  diurétique  désintoxicante, 
désensibilisante,  qui  explique  l’ac¬ 
tion  profonde,  diathésique,  sans 
laquelle  aucun  effet  durable  n’est 
possible;  ^  et  par  la  cure  externe 
qui  calme,  assèche,  cicatrise. 

2®  Station  des  Prurits.  — 

Grâce  à  la  cure  interne  et  à  l’ac¬ 
tion  topique  merveilleuse  de  la 
douche  filiforme,  à  laquelle  un 
pavillon  de  4  salles  est  consacré. 
^Prurit  anal,  scrotal,  vulvaire). 


IL  ARTHRITISME  PRÉCIPITANT 
1®  La  lithiase  rénale  relève 

de  la  cure  diurétique  St=Cyprien. 

2®  La  lithiase  biliaire,  les 
cholécystites,  les  ictères, 

sont  justiciables  de  la  Source 
St-Savin  (eau  de  Lucine). 

lll.HYPERTENSION  ARTÉRIELLE 

La  cure  de  diurèse  lève  le  barrage 
rénal.  Les  bains,  le  climat  sédatif, 
les  radiations,  la  faible  altitude  cal¬ 
ment  l’éréthisme  vasculaire,  d’où 
chute  de  tension  dans  Teuphorie. 
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dent  ou  de  la  gfOSsessè,  en  vue  de  lui  permettre  d’eser- 
cer  Son  contrôle  ; 

5®  Quand  il  s’agit  du  payement  des  arrérages  des 
pensions  d’invalidité  ou  de  vieillesse  C’est  là  prescrip¬ 
tion  quinquennale  édictée  par  l’article  2.277  du  Gode 
civil  qui  est  applicable.  {J.  O.  12  avnl  1933.) 

Loi  du  17  juin  I9l3 
sur  le  repos  des  femmes  en  couches 

Slgoification  de  l’expression  «, certificat  médical  » 

Un  syndicat  de  sages-femmes  me  consulte  su¬ 
ie  point  de  savoir  si  une  praticienne  peut  délir 
vrer  le  certificat  médical  prévu  par  l’article  4  de 
la  loi  de  1913,  pour  qu’une  femme  enceinte  puisse 
obtenir  les  secours  accordées  par  la  loi. 

Ce  syndicat  s’est  fort  ému  d’une  réponse  minis¬ 
térielle  parue  au  Journal  officiel  du  2  décembre 
1932,  qui  dit,  en  substance,  qu’en  l’état  actuel 
de  la  législation,  un  tel  certificat  ne  peut  être 
délivré  que  par  un  docteur  en  médecine  et  ne 
saurait  être  remplacé  par  une  attestation  éma¬ 
nant  d’une  sage-femme. 

Cette  réponse  est-elle  conforme  à  la  loi  ?  Ne 
porte-t-elle  pas  atteinte  au  droit  qu’ont  les  sa¬ 
ges-femmes  de  fournir  à  leurs  clientes  des  certi¬ 


ficats  de  grossesse  ?  Cette  disposition  de  la  loi  clé 
1913,  ri’aurait-elle  pas  d’ailleurs  été  abrogée  pat 
la  loi  sur  les  Assurances  sobiales,  qui  accorde  à  la 
parturiente  bénéficiaire  des  Assurances  sociales, 
le  libre  choix  de  son  praticien  ? 

En  nous  plaçant  uniquement  sur  le  terrain 
juridique,  nous  devons  répondre  que  la  déclara¬ 
tion  du  ministre  est  conforme  aux  lois  actuelle¬ 
ment  en  vigueur, 

En  effet,  que  dit  cet  article  4  de  la  loi  du  17 
juin  1913  ?  «  Avant  les  couches,  la  postulante 
doit  justifier,  par  la  production  d’un  certificat 
médical,  qu’elle  ne  peut  continuer  à  travaîller 
sans  danger  pour  elle-même,  ou  pour  l’enfant,  o 

Cela  signifie  que  le  docteur  en  médecine,  en 
rédigeant  pareille  attestation,  doit  avoir  trouvé 
chez  la  femme  enceinte  et  indigente,  une  lésion 
pathologique  telle  que  le  travail  normal  est  in¬ 
compatible  avec  la  bonne  fin  de  la  grossesse. 

Or,  aux  termes  des  articles  3,  4  et  16  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  les  sages-femmes  ne  peu¬ 
vent  que  pratiquer  l’art  des  accouchements, 
lorsque  ces  derniers  ne  sont  pas,  pathologiques, 
En  aucun  cas,  elle  ne  peuvent  prendre  part  au 
traitement  des  maladies. 

Il  en  résulte  qu’elles  n’ont  pas  la  capacité  lé¬ 
gale  requise  pour  attester  qu’une  femme  enceinte 
présente  un  état  de  maladie  tel  qu’un  repos  forcé 
est  ordonné,  parce  que  l’état  pathologique  est 
incompatible  avec  le  travail. 


i 
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D’ailleurs,  le  décret  du  17  décembre  1913,  en 
son  article  8,  spécifie  que  ce  certificat  médical 
indique  si  l’état  de  la  postulante  rend  nécessaire 
le  repos  prévu  par  la  loi. 

Ce  n’est  donc  plus  un  certificat  attestant  un 
état  de  grossesse  normale,  mais  une  déclaration 
véritablement  médicale,  certifiant  la  coexistence 
(l’une  affection  morbide,  pouvant  compliquer  la 
grossesse  ou  l’accouchement,  si  la  feimne  conti¬ 
nue  ses  occupations  habituelles. 

Quant  à  croire  que  la  loi  des  Assurances  socia¬ 
les  ait  pu  abroger  pareilles  dispositions  de  la  loi 
dé  1913,  cela  constitue  une  erreur  juridique. 
Pour  qu’une  loi  antérieure  soit  abrogée  par  une 
loi  postérieure,  il  faut  que  cette  dernière  le  men¬ 
tionne  expressément  par  un  article  spécial.  Si¬ 
non,  la  législation  primitive  conserve  toute  sa 
force  et  sa  vigueur. 

Au  surplus,  la  loi  de  1913  ne  viole  en  rien  le  li¬ 
bre  choix  du  praticien.  I.a  femme  enceinte  peut 
se  faire  accoucher  par  qui  elle  veut,  si  elle  est  bé¬ 
néficiaire  des  Assurances  sociales,  c’est  entendu  ; 
mais  si  elle  invocpie  le  bénéfice  de  la  loi  de  1913, 
c’est  justement  parce  qu’elle  ne  peut  pas  se  pré¬ 
valoir  de  la  législation  de  1930,  c’est-à-dire 
qu’elle  n’est  pas  elle-même  assurée  sociale.  Elle 
ne  peut  pas  cumuler  les  avantages  de  ces  deux 
législations. 

Or,  souvent,  la  postulante  à  la  loi  sur  le  repos 
des  femmes  en  couches  est  déjà  inscrite  sur  les 


listes  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Il  est 
donc  probable  qu’elle  devra  se  conformer,  pour 
son  accouchement,  au  règlement  départemental 
d’assistance,  qui,  la  plupart  du  temps,  accorde 
le  libre  choix  du  praticien. 

De  plus,  le  certificat  de  grossesse,  prévu  par  les 
textes  législatifs  et  réglementaires,  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  n’est  qu’une  simple  déclaration 
du  praticien;  Certifiant  que  la  femme,  qu’il  Vient 
d’examiner,  est  réellement  enceinte  et  que,  par 
suite,  notification  en  est  faite  à  la  Caisse,  pour 
que  l’assurance-maternité  puisse  désormais  inter¬ 
venir. 

Il  ne  s’agit  pas,  dès  lors,  d’attester  un  état  pa¬ 
thologique,  compliquant  la  grossesse,  comme  ce¬ 
la  est  exigé  pour  le  bénéfice  de  la  loi  de  1913, 
mais  de  certifier  l’état  de  gestation  pur  et  simple. 

Nous  devons  donc  conclure  que  les  droits  des 
sages-femmes  ne  sont  nullement  violés  par  la 
réponse  ministér.ielle  du  2  décembre  dernier.  Aux 
syndicats  de  praticiennes  d’étudier  la  réforme 
de  leur  statut  légal,  arrêté  par  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892.  Tant  que  cette  dernière  législa¬ 
tion  ne  sera  pas  modifiée  en  leur  faveur,  force 
leur  sera  de  cantonner  leur  activité  professipn- 
nelle  dans  l’exercice  de  l’art  des  accouchements 
normaux. 

Dr  Paul  Boudin. 

«  •  • 


Hutiialiy  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Hddical  Français 

SoeUté  de  Secoure  Mutuele  libri,  inscrite  sous  le  n»  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  di 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (h .  Département  de  d) 

Arrondissement  de  d) .  . . Canton  de  d) 

Né  à _ _ _ _ _  .  ’  .  .  /e 

prie  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  l^l  suivantes  ; 

Indemnités  Maladies  Accidents .  .  .  .  .  1 0  fr.  par  jour. 

20  fr.  - 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  - 

Retraites.  .  .  . .  à  60  ans  1 20  fr.‘ à  4.800fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr. 

Pensions  aux  Veuves . .  an  décès  I.SOOfr. 

A . ,  le . . . . 193 . . 

SIGNATDEE  : 

(i)  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(21  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraltesd«60à65anspeuventsecumuIer;Ellespeuventallerjusqu’à9.eoOfr.  par  membre.  Et  les  femmes  ont 
les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  19.200  fr.  par  ménage. 

Adresser  ce  bnllelln  complètement  rempli  et  signé  à  M.  te  MIGNON,  Secrétaire  Cinéral,  37,  Rue  de  Bellefond,  Paris  (IX") 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

2478.  —  Assurés  sociaux  soignés  dans  une 
clinique  qui  n’a  pas  de* convention  avec 
la  Caisse 

Je  me  permets  de  venir  vous  demander  un  rensei¬ 
gnement  au  sujet  des  Assurances  sociales. 

J’ai  une  clinique  où,bien  entendu,  j 'opère  des  as=^ 
surés  sociaux. 

Pour  la  première  fois,  une  Caisse  a  demandé  à  un 
de  mes  opérés  un  certificat  mentionnant  le  prix  de 
l’opération,  de  l’hospitalisation,  les  dates  d’entrée  et 
de  sortie  à  la  clinique  de  mon  opéré. 

J’ai  refusé.le  prix  étant  indiqué  sur  la  feuille  de 
soins  spéciaux  par  un  numéro  qui  comprend  le  prix' 
de  l’opération  et  les  soins  globaux. 

Pour  l’hospitalisation,  ceci  ne  regarde  pas  la  Caisse 
le  malade  opéré  en  clinique  étant  considéré  comme 
opéré  chez  lui,  la  Caisse  n’intervenant  pas.  dans  le 
payement  dè  l’hospitalisatipn. 

Je  vous  serais  reconnaissant  dè  me  dire  ce  que  je 
dois  faire,  si  la  Caisse  insiste  pour  obtenir  un  certificat. 


Réponse. 

Puisque  vous  n’avez  pas  de  convention  avec  la 
Caisse,  en  ce  qui  concerne  votre  clinique,  les  as¬ 
surés  sociaux  que  vous  y  soignez  doivent  être 
considérés  comme  étant  soignés  chez  eux  :  ils 
ont  droit  au  remboursement  des  prestations  mé¬ 
dico-pharmaceutiques  dans  les  limites  des  obli¬ 
gations  de  la  Caisse,  et  à  l’indemnité  du  demi- 
salaire,  conformément  à  la  loi. 

Quand  vous  avez  rempli  la  feuille  des  soins 
spéciaux,  puisqu’il  s’agit  d’interventions  à  tarif 
spécial,  en  indiquant  la  date  de  l’intervention  et 
son  coefïicient,  quand  vous  avez  indiqué  en  outre 
le  point  de  départ  de  l’incapacité  de  travail  tem¬ 
poraire,  —  début  des  soins,  — '  et  sa  terminaison 
—  guérison  et  reprise  du  travail,  vous  avez  ac¬ 
compli  votre  devoir  et  la  Caisse  n’a  rien  à  exiger 
de  plus  de  vous.  Libre  à  elle  de  faire  procéder  à 
tous  les  contrôles  que  la  loi  lui  reconnaît,  en 
cours  de  maladie  comme  en  fin  de  maladie. 

Elle  ne  pourrait  chercher  de  difficultés  qu’à  ses 
assurés.  Ceux-ci  devront  alors  immédiatement, 
et  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  de  la  notifica¬ 
tion  de  la  décision  de  la  Caisse,  saisir  la  Commis¬ 
sion  cantonale,  en  adressant  une  requête  an 
Juge  de  Paix  du  Siège  de  la  Caisse,  et  un 
mémoire  explicatif.  Ils  n’ont  pas  besoin  de  se 
présenter  en  personne,  sauf  si  la  Commission 
décidait  de  les  entendre  personnellement. 

G.  Duchesne. 


Dr  X. 


La  Librairie  du  Concours  Médical  ” 


IMPRIMES  DIVERS 

1°  Accidents  du  travail 

médloaux.  Mémoires  de  fournitures  pharmaceutiques  prévos p 


,  _  lesquelles  on  poui 

itant  des  honoraires  ;  au  rerso,  on  trouve  le  réquisitoire  et  l’exécutoiri 
es  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d'après  le  format  officiel. 


.  3°  Notes  d’honoraires  ordinaires 


>noralres  d’nn  modèle  spécial  établies  se 


4°  Feuilles  de  Comptabilifé 


Feuilles  détachées  pour  servir  à  établir  le  compte  de  chaque  clien 
Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  franco  a 


Envoi  d'échantillon  sur  demande 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur 
du  «  Concours  Médical  s,  37,  Rue  de  Bellelond,  PARIS  9'. 

Ou  verser  au  Compte  Chèques  Postaux  Concours  Médical  Paris  107-96 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
2444,  —  Rixe  entre  concierge  et  locataire 

Une  concierge  de  ma  clientèle,  étant  enceinte, 
vient  d’être  brutalisée  dans  la  cour  de  l’immeuble 
par  un  locataire,  épicier. 

Menace  de  fausse-couche,  douleurs,  hémorragie. 

L’inimitié  de  l’épicier  provient  de  difficultés  com¬ 
merciales  survenues  jadis  entre  lui  et  la  victime, 
alors  qu’elle  était  sa  cliente.  Il  est  aussi  très  vexé 
d’avoir  perdu  la  clientèle  de  la  concierge.  D’où  des 
discussions,  des  reproches  que  la  maison  est  mal 
tenue,  des  injures  et  finalement  un  malencontreux 
coup  de  pied  dans  le  ventre. 

Y  a-t-il  dans  ces  conditions  accident  du  travail  ? 

Toutes  réserves  faites,  naturellement,  pour  les 
poursuites  contre  l’épicier. 

Dr  S. 

Réponse. 

Si  la  rixe  au  cours  de  laquelle  votre  cliente  a 
été  blessée  est  survenue  sur  le  lieu  de  son  travail, 
c’est-à-dire  à  l’intérieur  de  la  maison  dont  elle  est 
la  coneierge,  on  doit  considérer  qu’il  y  a  eu  ac¬ 
cident  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  tra¬ 
vail  et  par  conséquent,  à  notre  avis,  les  lois  des 
2  août  1923  et  9  avril  1898  lui  sont  applicables. 

La  concierge  pourra  donc  exiger  du  proprié¬ 


taire  le  payement  des  indemnités  prévues  par  la 
loi  du  9  avril  1898  et  vous  aurez  une  action  con¬ 
tre  lui  en  payement  de  vos  honoraires  dans  les 
limites  du  tarif. 

Bien  entendu,  conformément  à  l’art.  7  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  le  propriétaire  pourra  se  re¬ 
tourner  contre  l’épicier  auteur  des  coups,  pour  lui 
réclamer  le  remboursement  des  indemnités  qu’il 
aura  versées  en  application  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail. 

De  son  côté,  la  victime  pourra  exiger  la  répa¬ 
ration  du  préjudice  subi  par  elle  et  dont  elle  ne 
sera  pas  couverte  par  l’indemnisation  forfaitaire 
de  la  loi  des  accidents  du  travail. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2463. —  Appareillage  d’urgence 

Que  dois-je  demander  à  la  Compagnie  d’assurances 
pour  une  visite  faite  d’urgence  à  1  heures  du  soir  à  un 
blessé  victime  d’accident  du  travail,  à  32  kilomètres 
de  mon  domicile,  atteint  de  fracture  ouverte  des  deux 
os  de  la  jambe  :  j’ai  fait  un  pansement  ouaté  com¬ 
pressif,  réduit  et  immobilisé  le  membre  avec  deux 
attelles  et  envoyé  ce  blessé  à  l’hôpital  du  chef-lieu 
en  vue  d’une  ostéosynthèse. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

JOTTB.Hrik-X,  DE  IÆÉZ>ECIITE,  DE  CXZIE.T7E.a.IE  BT  D'IN-TBEÊTS  EE.OFESSIOXTN-EX,S 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*) 


BULLETIN  D’AE 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) _ _ _ 

Médecin  à _ _ _ _ _ , _ Rue 

anondissemenl  de. . . . . . .département  de _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du _ 

I  Ci-indus,  Y  envoie  un  mandai  de  50  francs.  n  Rayer  la 

fe  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Conconrs  Médical,  Paris  167.98).  “qui  ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas  J  ““ 

La  présente  déclaration  comporte,  lanf  aTû  eontrtlrt,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1 

A _ _ _ _ _ le _ 193 

(signature) 

Les  abonnements  partent  du  !•>  de  chaque  mots  (50  tr  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaus  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domlolle  (Sfr.  en  plus).  Ou 
s  abonne  tans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  k  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  GONCOtTRS  MÉBICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 
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demande 
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alîectées  aux  transports  en  commun  des  personnes 
et  les  voitures  automobiles  dopt  le  poids  total  en 
charge  dépasse  trois  tonnes.  Quel  est  le  tarif  habi‘ 
tuel  de  ce  genre  d’examen  ? 

D'  K, 


Réponse. 

Eu  vertu  de  l’Arrêté  ministériel  du  23  janvier 
1933  relatif  à  la  délivrance  du  permis  de  con¬ 
duire  des  véhicules  de  transport  en  commun  et 
poids  lourds,  tout  candidat  doit  subir,  devant  un 
médecin  désigné  par  le  Préfet,  une  visite  destinée 
à  constater  qu’il  peut  conduire  lesdits  véhicules 
sans  danger  pour  la  sécurité  publique.  L’arrêté 
ajoute  que  les  frais  de  visite  médicale  restent  à 
la  charge  des  candidats. 

Il  n’existe  aucune  tarification  pour  les  honorai¬ 
res  des  médecins  désignés  par  le  Préfet.  Il  vous 
appartient  donc  de  demander  à  vos  clients  ce 
que  vous  paraissent  justifier  les  difficültés  de 
votre  mission.  Peut-être  serait-il  bon  seulement 
de  vous  entendpe  l’amiable  avec  le  seryloe 
compétent  de  la  Préfecture  pour  fixer  d’un  com¬ 
mun  accord  le  taux  de  vos  honoraires. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’IntérSts  professionnels 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATIOIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES 
«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu'elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles 
qui  intéressent  le  médecin 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  â  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
^praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  ârticles 
ubliés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
ongrès,  etc. 

La  parlie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  'opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car’son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  diflicultés  de  tous  les  jours,  de  Je  do¬ 
cumenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  iorme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit.  ' 

Par  son  Agenda-Memeiilo,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  sécourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant'  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour  ?  Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MÉDICAL”.  -  ABONNEMEJSIT  :  50  fr.  PAR  AN. 


Je  compte  demander  ; 

Visite  . . . .  15  fr, 

Certificat . . .  8  fr. 

64  kilomètres  à  1,80  (région  de  mon¬ 
tagne) . .  115  fr.  20 

Réduction  etimmobilisation  avec  attelles  100  fr. 

238  fr.  20 
Dr  J3. 


Il  s’agit  là  d’un  «  appareillage  provisoire 
d’un  membre,  effectué  d’urgence  sur  le  lieu  du 
sinistre,  en  vue  d’une  réduction  ultérieure  par 
un  autre  médecin  100  francs  »  (voir  additions 
à  l’art.  18  contenues  dans  l’Arrêté  ministériel  du 
13  février  1933).  Vous  avez  donc  à  compter  100 
francs,  plus  certificat,  plus  le  déplacement  kilo- 
iriétrique  dû  au  médecin  le  plus  rapproché. 

Dr  F.  Decqubt. 


HONORAIRES 

2225.  —  Examen  des  candidats  au  permis 
de  conduire  les  voitures  de  poids  lourds 
et  transports  en  commun 

J’ai  été  désigné  par  le  Préfet  pour  délivrer  le  certi¬ 
ficat  d’aptitude  à  conduire  les  voitures  automobiles 


lèbis  —  3  ~  V  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIII  —  1405 


2488.  —  Honoraires  d’expertise  au  Tribunal 
des  Pensions 

Jje  greffe  du  Tribunal  des  Pensions  de  X. . . ,  m’a 
nommé  comme  expert  pour  visiter  un  réformé, 
évaluer  son  quantum  d’invalidité,  en  un  mot  pour 
faire  sur  lui  un  rapport  détaillé. 

Quels  honoraires  dois-je  réclamer  et  à  qui  adresser 
la  note  ? 

D'C. 

Réponse. 

En  vertu  du  Décret  du  15  avril  1930,  il  est 
alloué  au  médecin-expert  pour  l’ensemble  des  ac¬ 
tes,  convocation,  examen,  rapport  et  dépôt  de 
rapport  devant  la  Cour  régionale  ou  le  Tribunal 
des  pensions,  par  pensionné  examiné,  une  somme 
fixe  de  5Ô  francs. 

Si  l’expertise  a  présenté  des  difficultés  parti¬ 
culières  qui  ont  nécessité  le  dépôt  d’un  rapport 
détaillé,  il  peut  être  alloué  par  le  Président  de  la  " 
Cour  ou  du  Tribunal  uiie  allocation  supplémen¬ 
taire  de  50  francs.  , 

Puisqu’en  l’éspè'ce,  vous  avez  eu  à  établir  un 
rapport  détaillé,  .vous  pouvez  donc  demander 
100  francs  pour  vos  honoraires  et  vous  devrez 
adresser  votre  note  avec  votre  rapport  au  Gref¬ 
fier  du  Tribunal,  qui  vous  a  commis. 


FISCALITÉ 

1970.  —  Délai  de  révision  des  impositions 

.J’ai  encore  recours  à  vos  bons  services  pour  des 
renseignements  au  sujet  de  mes  impôts. 

En  1929,  (troisième  année  de  mon  installation  ici), 
j’avais  déclaré  un  bénéfice  de  8.870.  francs.  En  oc¬ 
tobre  1930,  à  la  suite  d’une  deman4e  d’explication  du 
Contrôleur,  j’avais  ramené  mes  frais  d’automobile  de 
15.530  francs  à  12.690  francs,  ce  qui  portait  mon 
bénéfice  net  à  8.870  +  2.840  ==  11.710  francs.  Je 
n’qvais  reçu  aucune  'réponse  du  Contrôleur  et  ma 
feuille  d’impôts  pour  1930  ne  portait  que  ma  pa¬ 
tente. 

Il  y  a  quelques  jours,  je  reçois  du  percepteur  un 
avertissement  d’avoir  à  payer  pour  les  bénéfices  de 
1929.  Je  suis  imposé  sur  un  bénéfice  de  12 . 810  francs 
pour  la  somme  de  168  fr.  60  ;  aucun  impôt  sur  le  re¬ 
venu. 

Dois-je  payer  ce  rappel  pour  1929  ?  Cet  impôt  est- 
il  établi  légalement,  puisqu’il  remonte  à  plus  de 
trois  ans  ?  Dois-je  demander  des  explications  au  Con¬ 
trôleur  ?  Ce  dernier  avait  dû  accepter  le  chiffre  de 
11.710  franas  de  bénéfice-  net  puisqu’il  n’avait  pas 
répondu  à  ma  lettre  d’octobre  1930.  Enfin  étant  nia- 
rié  sans  enfants,  à  quel  abattement  à  la  base  ai-je 
droit  ?  Dr  X. 

Réponse. 

L’impôt  établi  sur  1929  est  légal  s’il  est  établi 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(LE  SOU  MÉDICAL) 

Siège  Social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  O») 

C.  M.  3-5-33 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) .  _  _  .  . . 

médecin  à _ _ J...  Rue  . . . . . . Dép'  _ _ 

ni  le _  _ à. . . .  . . . .  _  _ 

reçu  devant  la  Faculté  de. _ _ _ _ _ _ le _ _  _  _  . . . . 

membre  de  (1) . . . . . . . .  .  .  .  _ 

ou  présenté  par  MM.  (2) . . . . . . . . . . . _ _ _ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale,  de  défense  individuelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

f  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  cent  francs  pour  la  cotisation  de  l’année  1933. 

(  Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . . . . 

. . . . . . . jusqu’à  concurrence  de  (4) _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ ....... 

et  abonné  au  *  Concours  Médical  »  (5)  A _ ,le _ _ _ _ 

SlGNATUllE  : 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

|2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure.  Indiquer  la  ou  les  Compagnies 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 

Envoyer  ce  Bullelin  accompagné  de  la  cotisation  par  mandat,  chèque  de  banque  au  Trésorier  du 
Sou  Médical  :  D'  A.  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret) 

Ou  bien  :  versement  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical  Paris  182-31 


avant  le  31  décembre  1933,  car  la  loi  dit  trois 
ans  non  compris  l’année  de  l’imposition  ;  or,  en 
1933,  on  impose  1932  et  les  trois  années  en  arrière 
-sont  1931-1930-1929. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

1713.  —  Payement  de  la  demi-taxe  sur 
les  vieilles  automobiles 

J’ai  deux  voitures  qui  ne  marchent  jamais  en 
meme  temps  ;  je  prends  tantôt  l’une,  tantôt  l’autre. 
■  Je 'paye -taxe  entière  pour  l’une,  et  demi-taxe  pour 
l’autre  comme  ayant  10  ans. 

■Vais-je  être  obligé  de  payer  taxe  entière  pour  les 
deux  ?  Dr  B. 


Si  vous  n’avez  pas  plus  de  deux  voitures,  la 
'  seconde,  vieille  de  dix  ans,  continue  à  payer  de¬ 
mi-taxe  (art.  47  loi  du  28  février  1933). 

A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
2402.  —  Pension  pour  réduction 
de  l’acuité  visuelle 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
sur  le  cas  d’un  de  mes  malades  dont  voici  rhist(jiire  : 

Évacué  du  front,  en  1915,  pour  choroïdite,  ce  ma¬ 
lade,  après  trois  mois  d’hôpital  resta  mobilisé  à  l’in¬ 


térieur  jüsqu’en  1919.  Et  ce  n’est  qu’en  janvier  1931 
qu’il  eut  l’idée  de  demander  à  être  examiné.  Le  ré¬ 
sultat  de  cet  examen  lut  celui-ci  : 

,  O.  D.  V  =  0.9  '  , 

O.  G.  V  =  1  /20' 

et  une  pension  fut  accordée  sur  le  taux  de  30  %. 

.4u  second  examen,  en  décembre  dernier,  on  trouva: 
O.  D.  V=- 1  (10/10) 

O.  G.  V  -  1  /30 

et  la  pension  accordée  fut  de  45  %.  Le  malade  était 
capitaine. 

Je  voudrais  savoir  : 

1°  Etant  donné  l’état  de  son  œil  gauche  (V=  1/30) 
n’aurait-il  pas  droit  à  un  taux  plus  élevé  que  45  %, 
60  ou  65  %  par  exemple,  ainsi  qu’on  me  le  dit  ? 

2“  S’il  ne  réclame  pas  en  ce  moment,  sera-t-il 
temps  pour  le  faire  lors  de  son  troisième  et  dernier 
examen,  dans  deux  ans,  en  supposant  que  son  état 
_  soit  le  même  ?  D'  B. 

''  Réponse. 

Si  l’acuité  visuelle  de  l’œil  gauche  est  telle  que 
sa  diminution  puisse  équivaloir  à  la  perte  totale 
de  la  vision,  l’intéressé  a  droit  à  65  %  et  non  pas 
à  45  %  (avis  du  Conseil  d’Etat  du  16  septembre 
1931). 

La  réclamation  devra  être  adressée  au  minis¬ 
tère  des  Pensions;  Service  des  réclamations,  37, 
.rue  de  Bellechasse,  Paris,  7®. 


LA  DÉFENSE  INDIVIDUELLE  DU  MÉDECIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  «  Sou  Médical  »  et  ce  nombre  s’accroît 
chaciue  .lour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  deles 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000 
francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la 
mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  «  Sou  Médical  »  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  .supplémentaire  de  50.000  francs,  soit  au  total  cent  cinquante  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


cinquante-cinquième  année 
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GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIENS,  '% 


S  OMM AIRE 


f^popos  dti  Jour 

De  l’éducation  des  jëUfies  geils  en  général  et 
des  jeunes  filles  en  particulier.  Aujour¬ 
d’hui  et  jadis.  (J.  Noir.) .  1419 

Partta  SclontÊfitiaa 

Travaux  Originaux 


La  mort  ad  cduts  des  vomiSsehientS  ac'éto- 
némiques  de  l’enfance  (£)■■  R.  Turqmty) . . .  1423 

Médecine  pratique  ;  La  revaccination  à  l’ana¬ 
toxine  antidiphtérique  de  Ramon  (G.  Du-  * 
chesné)  .  1428 

Clinique  chirurgicale  ;  Les  fractures  de  la 
diaphyse  fémorale  (M.-  J.-F.  tâtlfheux). .  1429 

Pratique  neurologique  :  Notes  à  l’usage  des 
médecins  praticiens  (G.  Cauvy) .  1434 


La  clinique  obstétricale  au  goût  du  jour  :  Com- 
l  ment  se  termine  la  grossesse  dans  les  bas- 

?  sins  rétrécis  (P^  Andérodias  et  Ravina).  1435 


Diabète  et  arsenic  (£i'  C.  Cat7p)r:-Xsmle  ci  fin)  1438 
L’Actûèli^é  Sciéütifltilliè 

La  Presse  :  La  crampe  des  écrivains.  —  Du 
traitement  de  certaines  aménorrhées  par 
là  saignée  générale.  —  t)'e  l’extraction 
extracàpsülaire  de  là  cataracte  à  l’extrac¬ 
tion  intracàpslilalre.  —  (Juélqnes  réfièJuoUs 
sur  l’insufllsâncé  nasale  ;  faisons  des  adé¬ 
nectomies  précoces.  —  pe'nt-ôTi  traiter 
lés  néphrites  Chronique  azcrtéihiqàes  pât 
l’insuline  ? . .  ;  1441 

Les  Sôoiêtés  savantes.  Paris  ;  Emploi  ail- 
mèlitaire  du  jus  de  raisin  non  fèrrtienté. 

—  La  ridectomie  cervico-facialé.  —  La 
participation  du  pancréas  au  syndrome 
dé  l’iCtè're  ca'târrliâl.  —  Sgnes  hurfiô'fàùx 
de  néphrose  lipoïdique  succédant  à  une 
néphrite  aiguë,  et  précédant  de  plusieurs 
mois  l’apparition  des  cedèmes.  —  Uré- 
thrite  vénérienne  subaiguë  bénigne,  de 
nature  inconnue.  —  Toulouse  :  Parotidite 
mortelle  du  post-partum. —  Les  phlébites 


ÆTHONE 


SÉDATIF  PÜISSAWT 


Toux  àpasmcrfrqneV  CôquefuGhe 
7oux.„  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l’ÆTHONE,  9,  Rue  Boissonader  PARIS 
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post-opératoires  sans  modifications  de 
la  tenipérature  et  du  pouls.  —  Bron¬ 
cho-pneumonie  chez  un  nouveau-né, 
accompagnée  d’une  augmentation  de 
poids .  1443 

Les  Congrès  :  XIB  Réunion  neurologique 
internationale  annuelle .  1446 

Les  Livres .  1448 

Thérapeutique  :  Traitement  de  la  neuras¬ 
thénie  . 1450 

Rartie  Rpofasalonaello 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Tariétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  Assurances  sociales.  Soins  den¬ 
taires.  (G.  Duchesné) .  1451 

Droit  médico-professionnel.  I.  Association 
entre  deux  médecins.  —  II.  Internat  des  . 
hôpitaux  de  Paris.  —  Inscription  des  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  de  province  (D"'  Paul 
Boudin)  .  1453 

Chronique  médico-militaire  :  Installation 
d’un  poste  de  seeours  divisionnaire  (G. 
Duchesne)  .  1455 

La  querelle  des  anciens  et  des  modernes. 


I.  Humanités  anciennes  ou  modernes. 

(B.  Ginsbourg) .  1457 

II.  La  révision  des  dogmes.  (G.  Lavalée). . .  1458 

Médecine  d’autrefois  (D'  G-  Bameij) .  1460 

Mutualité  familiale  :  Réunion  du  Conseil 

d’administration  (28  mars  1933) .  1463 

Autour  des  théâtres .  1465 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles.... 
Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays 
deGex . . . .  1466 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignements  et  actes  de  la  Faculté .  1467 

Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 

Enseignement .  1467 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1468 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1469 

Demi-Colonnea 

Dernières  Nouvelles .  1412 
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pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 


AFFECTIONS.  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 


tribntaires  du  PHOSPHORE,  delà  STRYCHNINE  et  de V ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  cle  Strychnine.  *  g  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude.  ......  Ogr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr,  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  025 

Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  dn  besoin. 


lalotaloIrastoD'  M.  LEPEINCE,  62,  Rue  de  la  ToVi- j  PARIS 


I  B.  C.  Seine  2I992S  BS 
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A  travers  l’Officiel 

Commission  de  visite  périodique  médicale 
des  pilotes.  —  Santé  publique.  —  Affaires 
étrangères.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  Coordina¬ 
tion  des  régimes  de  retraites  des  person¬ 
nels  départementaux  et  communaux  avec 
les  assurances  sociales.  --  Cures  thermales 
gratuites  pour  les  militaires  et  marins.  ^ — 
Réduction  des  indemnités  des  médecins 
des  dispensaires  antivénériens.  ; —  Vente 
de  médicaments  par  une  clinique . 

Correspondance 

Payement  des  primes  de  l’assurance-vie.  — 
Exercice  illégal  de  la  médecine  :  Une  sage- 
femme  peut-elle  suturer  un  périnée  ?  — 
Diplôme  d’infirmier-masseur.  — Fiscalilé  : 
Déclaration  du  salaire  d’une  domestique. 
—  Déduction  des  primes  payées  pour  la 
constitution  d’une  retraite.  —  Déclaration 
des  dépenses  professionnelles.  —  Bases 
de  la  patente  lorsque  le  médecin  est  pro¬ 
priétaire  de  sa  maison.  —  Exonération 
de  l’impôt  foncier  pour  les  constructions 
neuves.  —  Une  plaque  éclairée  par  une 
ampoule  ne  constitue  pas  une  enseigne 
umineuse.  — Les  bénéfices  des'prophar- 
maciens  ne  sont  pas  imposables  à  la  cé¬ 
dule  des  bénéfices  commerciaux.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Promotion  au 
f  rade  de  médecin-lieutenant.  —  Deman¬ 
de  de  pension.  Délais.  Procédure.  —  Al¬ 
locations  supplémentaires  pouvant  être 
accordées  aux  pensionnés  à  100  %.  — 
Hospices  el  hôpitaux  :  Différence  entre 
hospice  et  hôpital . 


Renseignements 


Les  phénomènes  de  croissance  se  trouvent  entra¬ 
vés  par  des  troubles  digestifs,  souvent  peu  apparents. 
Utiliser  chez  les  enfants  le  manganèse  colloïdal  diastasé, 
c’est-à-dire,  3  ou  4  tablettes  de  mangaine  par  jour, 
et  l'enfant  grandira  et  se  développera  comme  l’ont 
montré  les  courbes  de  Camescgsse  i>.  l’Hôpital  de  P'orges. 


.  Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  goutteo,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  PjTétlianc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bnonr,  Grasse. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
25  francs  le  litre,  droits  acquittés.  S’adresser  au 
Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (Charente). 


Achetez  français  1  Buvez  français  !  N’oubliez  pas, 
confrères,  mes  amis,  que  le  Banyuls  Parcé  vaut  les 
meilleurs  portos.  Docteur  Parcé  vigneron  à  Banyuls- 
sur-Mer  (Pyrénées-Orientales.) 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuillade.  . 
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DEMANDES  ET  OFFRIES  1 

AVIS.  —  Tojf.i  abonni  a  dro^t  à  me  insartion  graiutte  de  guqire  lignes  qu  maximum 
i Insertion  concernant  l’abonné  personnellement.} 

Le  prix  des  insertions  supplément&ites  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
cJièqnes  postaux  du  Concours  MénicAt,  Parils  167-95. 


jg'o  J52.  —  Ouest.  Poste  Y.  O.  R.  L.,  très  intéressé  k 
céder,  seul  spécial.  Fixe  transrnissîble. 

K“  153.  —  Quest.  Daus  le  Buçage,  région  très  pitto¬ 
resque,  climat  idéal,  pays  chasse  et  pêche.  Poste  méd., 
très  avantag.  à  céder  pour  médec.  voulant  prendre  uno 
retraite  pins  ou  moins  active  suivant  désir.  Possib» 
adjoindre  radio'  et  taire  en  outre  maison  cure  ou  repos.. 
Indemn.  cession  insignifiante.  Maison  d’habitat,  très, 
agréable,  en  «  Cottage  »  toute  meublée  avec  tout  con  - 
fort  moderne  et  garage.  Pavillon  annexé,  vaste  jardin 
potager,  parc  très  agréab.  et  très  beau  tennis.  Loyer  k> 
débatt. 

ISfo  154,  —  Désireux  représenter  laborat.  français,  un. 
représentant  diplômé,  bien  introduit  près  du  Corps  mé- 
dicàl,  désire  se  niettre  en  rapport  avec  eux  pour  les  re¬ 
présenter  en  Belgique  et  au  Grand  Duché. 

N®  155.  —  Ménage  abitant  pavillon  dans  belle  ban¬ 
lieue  Paris,  recherche  nourrisson  à  partir  de  18.  mois. 

N®  156.—  Urgent..  Normandie,  ancien  pos.te  import. 
à  prendre  de  suite.  Maison  confortab.,  long  bail.  Légère 
indemnité. 

ISfo  157.  _  A  vend,  hôtel  33  p.  luxueus.  meublées,, 
plein  centre  grande  ville  Midi.  Prix  demandé  300,000, 
Ecr,  Boudet,  19,  rue  Maguelone,  à  Montpellier. 

N»  158.  —  St-Gildas-de-Rhuys.  A  louer  pour  saison,, 
deux  maisons  de  4  et  6  pièces  meublées.  D^  Le  Louet, 
à  Pont- Aven. 

iqp  9.  —  Doct.  reeomm.  maison  famille  très  con¬ 
fortab.  près  Bordeaux,  à  personnes  aygnt  besoin  repos, 
et  c  ■“ 


No  leo. —  infirmière  certain  âge,  ayant  bonnes  référ. 
cherche  place,  de  préfér.  chez  person.  ipalade  ou  in¬ 
firme,  pour  donner  soins  et  s’occuper  intérieur. 


N»  161.  —  Bordant  d’un  côté  grande  route  récente 
de  l’autre  superbe  plage  sable  fin,  terrain  1 .440  mq.  à 
10  fr.  le  mètre.  S’ad.  M“  Le  Roux,  notaire  à  Plouescat 
(Finistère). 

N®  162.  A  vend,  neuf,  appar.  U.-V.  3.000  bougies 
excell.  occas. ,  ’ 

N®  163.  — Normandie.  Ville  30.000  hab.  maison 
spacieuse,  ménage  docteur,  38  ans,  profess,  prendrait 
en  pension  personne  seule,  bonne  éducat,  désiirant  vie 
famille. 

N®  164,  —  Doct.  reeomm.  pension  famille  bord  mer, 
près  Saint-Nazaire.  Pare  boisé  3  ha  1  /2.  Pension  com¬ 
plète  mai  et  juin  à  partir  de  20  fr.  Enf.  non  accompa¬ 
gnés  15  fr.,  boisson  non  comprise. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &■  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  ;  Odéoh  36-46 


Côte  d’Azur.  Méd-  gle  ds,  stat,  fréquentée,  client, 
de  tte  l’année,  Bel  appart.  7  p,  Indem.  35.000  fr. 

Paris.  Auteuil,  client,  anc.  très  agréable,  vaste  ap¬ 
part.  6  p.  tout  conf„  indemn.  à  déb, 

Auvergne,  gros  bourg  sur  gde  ligne,  très  app.  poste, 
Belle  maison  grandes  facil.  de  paiera. 
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Monnés  duüoncouTS  exerçpt  dans  les  Stations  Thermales 


nota.  •«  Noua  rappalona  à  nos  abonnés  quHl  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Dpoteurs  : 

i.^Bertier^Blon- 

Csmlyp-iciS'Rains.  A.  Cami- 
Xio,  Colbert,  Dieudonné,  Ha- 
mant,  J.  Trotot. 

Capvern.  Pouy, 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 
Châtel-@uyon.  I.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de  Mont- 
éolner,  Foucaud,  Kolbé, 
Levadoux,  Ma^eran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 
Contrexéville.  J.  Thiéry, 

Contai. 

Pax.  Barrau,  Armand  Del- 


dél,  Cdutaz,  Darflél,  h.  Fo¬ 
restier  père.  Ken  t^Cazet,  Le- 
long. 

Allevard-les-Bains.  Boël. 

Amélie  -  les  -  Bains.  Alardo, 
fleiiix, 

As  -  les  -  Thermes  (Ariège), 
Boyer,  Girard,  Gomma. 

*ne,  Frank-Duiu-at  {ent.),^3. 
Courbin,  A.  Gandy  (chir.). 


- o.CensIer, 

Joly,  R.  Hügel,  Le  Gourié- 
reo,  Louvel,  D-«-  M.  Peil- 
lon,  B.  Poulain. 
PelnS'Ies^Bains.  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Rose. 

Barèges.  Fourment,  Orllac, 
A.  Péré,  Plnât. 

Besançon  La  Nlouillière. 
Tronclion. 

Biarritz.  Augey,  Claval, 
Dejeànt  [derm,],  Lacour. 

Bourbon  -  Lanoy.  Belloeuf, 
Coropio. 

Bourbon  -  L’Archambault, 

Litaùd. 


Eaux-Bonnes.  Creignou. 
hien-|es-Bi 
Forterre. 
Escouloubre-les-Bains.  D' 

garda- 

Evaux-les-Balns.  G.  Gena- 
bu,  Legatè. 

Evian^les-Bains.  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  Pqzier  (psych.) 
Forges-les-Eaux.  Barbaux. 
Gréoux  (Basses-Alpes).  Ri¬ 
ga!, 

Hammam-Uif  (Tunisie).  Fére. 


—  _ _ e.  Barthomeuf, 

Albéric,  Boudry,  Cany, 
Guillot  (A.),  Rongier,  P. 
Maurel. 

La  lïlotte-les-BaIns,  Golrand. 

Lamalou-les-BaIns.  Cauvy 
IRéed.  motr.)  M,  Faure, 
Tabarié. 

La  Bpche-Posay-les-Bains. 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.) 
Lépine. 

Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
■  Cazal  -  Gamelsy,  Du  te  ch, 
Germès,  Molinëry  .  (ne  fait 
que  la  physiothérapie). 
Salles,  Sammuller. 


Martlgny.  Payen. 

Mont-Dore.  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcin, 
Levadoux,  Molines,  E,  Per- 
père.  Verrier. 

Néris.  Ducros,  Jossand. 


Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Préchac-les-Bains.  Degos. 
Royat.  L,  Lucas,  Mpugeot. 
Salers.  Rongier. 


Sallns-Ies-Baln.  Bourny. 


Sall-sous-Couzan.  François. 
Saint-Didier.  (Vau.)  Masquin. 


St-Nectaire.  Sérane,  Siguret, 
Vorsepuy. 

Santenay  -  les  -  Bains.  Bou- 

Sermaize-les-Balns.  Fritsch, 
(H.)j  Ramonet.  (Mala.  des 

Wriage.  Barbier,  Boutalier. 
V8lS^|es,.Bains.  David. 
Vernet-les-Bains.  Ponson. 


ra,  Chabrol,  (Léon),  R. 
Chaux,  Cluzan,  Coçheret, 
Cornillon,  Ootar,  Déléage, 
Fasré  (Ch.),  IstOf».),  Fau, 
Gannat,  .Lère.  Marquis,  dat, 
Martin  -  PéricUer ,  Reynes, 
Roussignol. 


BALDIS 


EDAN 


Toutes  les  indications 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 

TETRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 
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DL 

r  é  t  i  q  U  e 

S  E  D  a  t  i  f 

AN 
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4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 
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DEJiJMJÈJiES  MOUYELLES 


—  Association  générale  des  Médecins  de  France. 
Assemblée  générale  annuelle.  —  Cette  assemblée  aura 
lieu  le  dimanche  21  mai  1933,  à  14  heures,  dans  la 
salle  des  séances  de  l’IIôtel  Chambon,  95,  rue  du 
Cherche-Midi.  Seuls  peuvent  y  assister  les  membres 
du  Conseil  général  de  l’Association,  les  présidents  et 
délégués  des  sociétés  locales  et  les  membres  de  la 
presse  médicale  invités. 

Lé  soir,  banquet  à  l’Hôtel  Continental  (rue  Rouget- 
de-l’Isle)  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Ollive, 
de  Nantes,  président  de  la  Société  locale  des  méde¬ 
cins  du  département  de  la  Loire-Inférieure.  En  de¬ 
hors  des  invités,  tous  les  confrères  peuvent  y  pren¬ 
dre  part  en  envoyant,  avant  le  19  mai,  leur  adhésion 
et  le  prix  du  banquet  (50  francs)  à  M.  le  Docteur 
Jules  Bongrand,  trésorier  général  de  l’Association, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6e).  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  :  186-07.  Téléphone  :  Littré  61-43. 

—  La  deuxième  conférence-promenade  du  Profes¬ 
seur  Laignel-Lav.\stine  aura  lieu  le  dimanche  14 
mai  à  10  /i.  1  /2  :  Faculté  de  pharmacie,  4,  avenue 
de  l’Observatoire  (Professeur  Guérin).  Réunion  dans 
le  vestibule. 

—  Société  de  laLégion  d’honneur.  Section  de  Paris. 
—  Une  visite  de  l’aéroport  du  Bourget  aura  lieu  le 


27  mai,  de  15  à  16  heures,  sous  la  conduite  de  M.  Mills, 
membre  de  la  Société  et  chef  de  la  propagande  aéro¬ 
nautique  du  port  aérien  Le  Bourget-Dugny.  Les 
adhésions  doivent  parvenir,  5,  rue  d’Aumale,  le  10 
mai  au  plus  tard. 

—  Voix  latines.  Conférences  de  l’Umfia.  —  Nous 
rappelons  que  le  jeudi  18  mai  1933,  à  21  heures, 
M.  le  Professeur  Louis  Roule,  professeur  au  Muséum 
d’histoire  naturelle,  fera  à  l’Institut  océanographi¬ 
que,  195,  rue  Saint-Jacques,  une  conférence  sur 
La  Mer  latine,  avec  projection  d’un  film  inédit.  Cette 
conférence  sera  présidée  par  le  Docteur  Jean  Charcot, 
membre  de  l’Académie  des  sciences  et  de  l’Académie 
de  médecine. 

—  Le  Saint-Hubert  Club  médical.  —  Pendant  les 
mois  de  plein  été,  les  chasseurs  sé  morfondent,  asti¬ 
quent  leurs  armes  et  attendent  l’ouverture.  Dans  ces 
longues  périodes  de  repos  forcé,  ils  refoulent  leurs 
ardeurs,  songent  aux  théories  freudiennes,  ou  rumi¬ 
nent  dans  leur  cerveau  des  idées  pessimistes  sur  la 
crise. 

Les  dirigeants  du  S.  H.  G.  M.,  ont  pensé  qu’il  fal¬ 
lait  des  dérivatifs  pour  les  membres  de  la  Société, 
pour  leurs  femmes  et  pour  leurs  amis.  Aussi  ont-ils 
organisé,  grâce  au  dévouement  de  leur  secrétaire  gé¬ 
néral,  le  Docteur  Davesne,  des  concours  de  tir  pour 
les  premiers  dimanches  de  mai,  de  juin,  de  juillet  et 
d’août.  On  se  réunit  à  2  heures  sonnant  à  l’Ecole  de 


ALEP5AL 


simple,  sûi:  sans  danger 


EchantiUans  LLtté ratùre 

Laboratoires  Génévrier  2  Rue  du  DébarcadÈre  Paris. 
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tir  de  M.  Gastinnè-Rennette,  à  Issy-les-Moulineaux. 
Les  sociétaires  peuvent  s’y  rùer  en  compagnie  de 
leurs  dames. 

On  y  entendra  de  joyeuses  pétarades  sur  pigeons 
d’argile  et  sur  pigeons  vivants.  C’est  là  qu’on  pourra 
distinguer  les.  fins  tireurs  qui  partiront  couverts  de 
lauriers,  do  prix  et  même  d’espèces  trébuchantes. 

'•  Le  secrétaire  général  a  pu  s’entendre  avec  M.  Gas- 
tinne-Rennette  pour  s’unir  le  dimanche  18  juin  avec 
la  Société  «  Le  Faisceau  ».  Les  concours  de  tir  seront 
ce  jour-là  agrémentés  de  3 . 000  francs  de  prix. 

Le  soir  du  premier  dimanche  de  mai,  le  7,  après  le 
concours,  le  Saint-Hubert  Club  médical  aura  un  dî¬ 
ner  chez  Lapérouse,  51,  quai  des  Grands- Augustins. 
Il  sera  précédé  de  l’Assemblée  générale  annuelle  à 
7  h.  1/2. 

Nous  rappelons  que  cette  Société  cynégétique  a 
comme  président-fondateur  le  Docteur  Maurice  ; 
comme  vice-présidents  le  Docteur  Cadiot,  médecin 
général  inspecteur  de  l’Armée,  et  le  Docteur  Chasso- 
ray  ;  comme  secrétaire  général,  le  Docteur  Davesne,/ 
l25,  rue  de  la  Pompe,  à  Paris.  .C’est  à  ce  dernier 
qu’il  faut  s’adresser  pour  tous  renseignements  et 
pour  le  banquet  du  7  mai.  Que  les  25D  membres  de  la 
Société  inscrivent  sur  leurs  carnets  les  dates  des 
concours,  7  mai,  4  juin,  18  juin  (Le  Faisceau),  2 
juillet,  fi  août.  Qu’ils  le  fassent  savoir  à  leurs  amis 
àiédecins.  Qu’ils  viennent  nombreux  aux  concours 
et  .surtout  qu’ils  tirent  bien  pour  ne  pas  faire  prendi'e 
les  médecins  pour  des  «  mazettes  ».  i Communiqué.) 


—  La  semaine  de  l’eau  en  Belgique.  —  Le  Gouver¬ 
nement  belge,  sur  l’initiative  du  comte  Carton  de 
Wiart,  ministre  de  la  Prévoyance  sociale  et  de 
l’Hygiène,  organise  du  11  au  18  juin  une  «  Semaine 
de  Veau  »  placée  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  la 
Reine,  et  destinée  à  mettre  en  relief  les  problèmes 
hygiéniques  et  esthétiques  que  soulève  la  ques¬ 
tion  de  l’eau,  à  créer  un  mouvement  public  pour 
aboutir  à  l’observance  des  lois  d’hygiène,  à  stimuler 
le  zèle  des  administrations  communales,  des  indus¬ 
triels  et  des  populations  en  insistant  sur  l’importance 
de  la  question  :  pourvoir  les  particuliers  d’eau  saine 
et  potable,  ne  pas  souiller  les  sources  et  les  cours 
d’eau,  veiller  à  une  rigoureuse  épuration  des  eaux 
résiduelles.  [Bruxelles  Médical.) 


—  Hospice  Paul-Brousse  et  Institut  du  Cancer 
(Villejuif).  Internat.  —  Un  concours  pour  la  nomina¬ 
tion  de  six  internes  en  médecine  à  l’Hosgice  Paul- 
Brousse  et  à  l’Institut  du  cancer  et  éventuellement, 
la  désignation  d’internes  provisoires  s’ouvrira  le  7 
juin  1933. 

Pourront  prendre  part  au  concours  ;  1°  Les  élèves 
externes  des  Irôpitaux  de  Paris  ;  2°  Les  étudiants  en 
médecine  possédant  dix  inscriptions  de  doctorat.  Les 


candidats 
ans  révolu 


irront  pas  avoir  dépassé  l’âge  de  27 
mars  de  l’année  1933. 


Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Préfecture  de  la 


Seine  du  5  mai  au  20  mai  1933  inclus. 
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—  Sanatorium  du  Mont-Blanc.  —  Le  Docteur  Jr- 
lien-Gh.  Marie,  ancien  interne  provisoire  des  hôpi¬ 
taux  do  Paris,  ancien  médecin  adjoint  du  sanatorium 
de  DurtoI,-vient  de  prendre  la  direction  du  Sanato¬ 
rium  Grand-Hôtel  du  Mont-Blanc,  à  Passy  (Haute- 
Savoie)  .  Ce  sanatorium  fonctionnera  désormais  comme 
établissement  autonome,  ouvert  à  toutes  les  formes 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

—  Ministère  de  la  Marine  marchande.  —  Un  exa¬ 
men  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  * 
maritime,  réservé  aux  Docteurs  en.  médecine  fran¬ 
çais,  aura  lieu  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine 
(Laboratoire  d’hygiène),  le  20  juin  1933. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adresssés, 
un  mois  à  l’avance,  au  ministère  de  la  Marine  mar¬ 
chande  (Service  du  Travail  maritime  et  de  la  Comp¬ 
tabilité),  3,  place  de  Fontenoy,  Paris,  7®. 

—  Naissance.  —  Brigitte,  Antoinette, Marie-Thérè¬ 
se  et  Dominique  RuriN  onCla  grande  joie  de  vous  an¬ 
noncer  la  naissance  de  leur  petit  frère  Jean-Marie. 
(Clamart,  le  7  avril  1933,  69,  rue  de  Trosy). 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  regret  la 

mort  de  Monsieur  Puge,  chef  du  Contrôle  des  As¬ 
surances  au  ministère  du  Travail  et  actuaire  averti 
et  dévoué  de  l’Association  générale,  de  l’Associa- 
tipn  médicale  mutuelle  (Lagoguey)  et  de  plusieurs  au¬ 
tres  sociétés  médicales.  , 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL  ^ 


20  AVRIL 

Commission  de  visite  périodique  médicale  des  pilqtes 

Arrêté  ministériel  du  12  avrill’èZ^  fixant  la  composition 
et  les  attributions  de  cette  commission. 

Art.  1®>^.  —  Les  pilotes  et  aspirants  pilotes  qui,  en 
r.aison  de  leur  âge,  sont  astreints  à  une  visite  médi¬ 
cale  périodique,  et  ceux  qui,  quel  que  soit  leur  âge,  ne 
seraient  plus,  ep  raison  de  leurs  infirmités,  aptes, 
temporairement  ou  définitivement,  à  continuer  leurs 
services,  sont  examinés,  soit  sur  leur  demande,  soit 
d’office,  par  une  commission  de  yisjte  spéciale,  qui  se 
réunit  au  chef-lieu  du  quartier  dont  dépend  la  sta¬ 
tion  de  pilotage. 

Art.  2.. —  Cette  commission  est  composée  comme 
suit  : 

L’administrateur  de  l’inscription  maritime,  chef 
du  quartier,  président. 

Le  chef  ou  sous-chef  du  pilotage  ou,  à  défaut,  l'offi¬ 
cier  de  port  chargé  de  la  direction  du  pilotage, 

Un  médecin  agréé  par  le  service  local  de  l’inscrip¬ 
tion  maritime. 

Un  pilote  pris  dans  le  personnel  de  la  station 
intéressée  et  désigné  annuellement  par  le  directeur  de 
l’inscription  maritime. 


1»  Â  ST  RITE  S  0OULOUR  EU  S  E  S 


'Laborat-oires 
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Art.  3.  —  La  commission  se  réunit  sur  la  convoca¬ 
tion  de  son  président  et  le  pilote  intéressé  est  avisé 
par  écrit  de  cette  réunion. 

Art.  4.  —  La  commission  fait  comparaître  devant 
elle  le  pilote  intéressé  qui  peut  se  faire  assister  de  son 
médecin  traitant.  Bile  déclare,  dans  un  procès-verbal, 
à  la  majorité  des  voix,  si  l’intéressé  est  ou  non  hors 
d’état  de  remplir  son  service  et,  dans  l’affirmative, 
si  l’incapacité  dont  il  est  atteint  est  permanente  ou 
temporaire. 

Art.  5.  —  L’avis  de  la  commission  est  notifié  à 
l’intéressé  par  l’administrateur  de  l’inscription  mari¬ 
time,  chef  du  quartier,  par  écrit  et  contre  reçu,  dans 
les  trois  jours  de  la  réunion  de  la  commission. 

Le  pilote  qui,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  12  de  la  loi  du  28  mars  1928,  désire  subir  une 
contre-visite,  doit,  sous  peine  de  forclusion,  en  adres¬ 
ser  la  demande  à  l’administrateur  de  l’inscription 
maritime,  chef  du  quartier  ,  dans  le  délai  de  huit 
jours  à  partir  de  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  notifica¬ 
tion  de  l’avis  de  la  commission. 

Lorsqu’il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  contre-visite, 
celle-ci  est  effectuée  suivant  la  procédure  prévue 
pour  la  visite.  Toutefois,  la  commission  de  contre-visL 
te  est  composée  de  membres  autres  que  ceux  qui  ont 
fait  partie  de  la  première  commission  de  visite.  Elle 
est  présidée  par  un  administrateur  de  l’inscription 
maritime,  chef  d’un  quartier  voisin. 

Le  pilote  qui  a  demandé  la  contpe-visite  peut  tou¬ 
jours  se  faire  assister  de  son  médecin  traitant. 


Les  avis  de  la  commission  de  contre- visite  sont  dé¬ 
finitifs. 

Art.  6,  —  Paijs  le  cas  4’ipcapacité  permanente  du 
pilote,  le  .dpgsLer  est  transmis  au  ministre  pour  la  dé- 
cisiçn  à  intervepir,  confçrnjément  à  l’artipJe  13  de  là 
loi  du  2^  mars  I923, 

Dans  le  cag  d’incapacité  temporaire,  Ig  pilote  ou 
aspirant  pilote  cesse  prQvisoirement  son  service  et  il 
est  soumis,  aux  dates  fixéeg  par  la  commissiop,  à  de 
nouvelles  visites  périodiques,  à  l’effet  dà  constater 
SPp  état  de  santé. 

Le  pilote  pu  l’aspiranj;  pilote  reconnu  aptp  à  re; 
prendre  son  service  esf  réiptégré  dans  le  cadre  açtif  d,e 
la  station,  par  décision  de  Tadministrafejir  de  l’ins¬ 
cription  maritime. 

Ârf,  /,  —  L’arrêté  du  28  août  1924  est  al)rpgé,  ,  . 

2J  .A-YRII, 

Santé  publique 

Açis  de  concours  pour  trpif  postes  de  médecins  adjoints 
de  sanatorium  public. 

■  Un  concours  siip  tjtres  est  .opyept  pour  trois  postes 
de  médecins  adjoints  au  sanatorium  départemen¬ 
tal  de  la  Bucaille,  à  Aincourt  (Seine -et-Oise.f 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22 .009  francs  et 
peut  atteindre  36,000  francs,  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  En  outre,  le  logement',  le  chauffage,  i’éclai- 
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rage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il 
est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  moins 
de  trente-cinq  ans  et  produire  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  une 
copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplôme  de  docteur 
en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat,  et  toutes  justi¬ 
fications  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire  et 
des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

^Læs  demandes  devront  être  adressées,  avant  le  1®^ 
juin  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique  (direc- 
tion'de  l’hygiène  et  de  l’assistance,^4e  bureau),'  7,  rue 
dejTilsitt,  à  Paris. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  devront,  préala¬ 
blement  à  leur  nomination,  subir  les  visites  médicales 
régleipentaires  exigées  des  candidats  à  un  emploi  dé¬ 
partemental  en  Seine-et-Oise. 

22  AVRIL  , 

Santé  publique 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
•  municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juin  1905  portant  régle¬ 
mentation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  lesjpersonnes  reconnues  aptes,  à  rai¬ 


son  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  èst  déclarée  ouverte  pour  Epinal. 

Les  attributions  du  directeur  comprendront  : 

1°  La  surveillance  et  l’exécution  du  règlement  sa¬ 
nitaire  municipal,  et,  en  général,  l’application  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  15  février  1902,  soit  à  l’égard 
des  individus,  soit  à  l’égard  des  immeubles,  ainsi  que 
l’amélioration  de  la  salubrité  générale  et  l’assainis¬ 
sement  de  la  localité  ; 

2®  La  constatation  officielle  des  décès,  incombant 
au  médecin  de  l’état  civil  ; 

3®  La  visite  médicale  des  enfants  des  écoles  pri¬ 
maires  publiques  de  la  ville  ;  ’  • 

4®  Les  visites  sanitaires  des  personnes  soumises 
aux  mesures  antivénériennes  ; 

5®  Les  consultations  gratuites,  accordées  par  le 
bureau  de  bienfaisance,  aux  indigents  secourus  par 
cet  organisme  ; 

6®  Les  consultations  gratuites  au  personnel  des  ser¬ 
vices  municipaux. 

Le  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  ne 
pourra  avoir  de  clientèle  civile  payante,  mais  il  pour¬ 
ra  accepter  les  fonctions  qui  lui  seraient  confiées 
par  l’Etat  ou  le  département  (dispensaire  antivéné¬ 
rien,  vaccinations,  etc.). 

■  Le  traitement  annuel  affecté  au  service  tel  qu’il 
vient  d’être  défini^est_  fixé  àj^40 . 000  francs,  payable 
par  mensualités. 
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Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  joursj  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  Adresser 
au  ministère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance,  fir  bureau),?,  rue  de  Tilsitt, 
leurs  demandes  accompagnées  d’un  extrait  de  leur 
acte  de  naissance  et  de  tous  titres,  justifications 
ou  références. 

Affaires  étrangères 

Décret  du  20  avril  1933,  sur  l'organisation  du  service 
médical  du  ministère. 

Art.  l^r.  —  Le  service  médical  du  ministère  des 
Affaires  étrangères  est  assuré  par  quatre  médecins. 

Ces  médecins  constatent  l’état  de  santé  des  agents, 
fonctionnaires  et  auxiliaires  du  ministère  lorsque 
ceux-ci  ont  besoin  de  repos  ou  lorsqu’ils  sont  tenus 
éloignés  de  leurs  fonctions  par  suite  de  maladie  ou 
d’accident  ;  ils  renseignent  l’Administration  sur  la 
durée  des  congés  qui  doivent  être  accordés. 

Ils  constatent  l’aptitude  physique  des  candidats 
aux  divers  emplois  du  ministère  et  constituent  les 
commissions  médicales  instituées  par  les  textes  régle¬ 
mentant  les  concours  pour  l’admission  aux  emplois 
d’attaché  d’ambassade  et  de  consul  suppléant  et  aux 
emplois  d’attaché  de  chancellerie  et  de  secrétaire  in¬ 
terprète  d’Extrême-Orient  et  d’Orient  de  3®  classe. 

Ils  sont  appelés  à  faire  partie  des  commissions  de 
réforme  chargées  d’examiner  les  agents  ou  fonction¬ 
naires  en  instance  de  retraite  pour  cause  d’invalidité. 


Les  fonctions  des  médecins  consistent  à  renseigner 
l’Administration  sur  l’état  de  santé  de  son  person¬ 
nel  ;  elles  ne  comportent  pas  de  ffoins  h  donner  aux 
malades. 

Art.  2.  —  Les  médecins  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  reçoivent  ,  à  titre  de  rémunération  pour 
leurs  services  à  l’Administration  centrale,  une  in¬ 
demnité  forfaitaire  annuelle  de  1 . 250  francs. 

Art.  3.  —  Ces  médecins  reçoivent,  en  outre,  lors¬ 
qu’ils  sont  appelés  à  examiner  dans  leur  cabinet  ou  à 
visiter  à  domicile  les  agents  ou  fonctionnaires  qui 
leur  sont  désignés  par  l’Administration,  une  rémuné¬ 
ration  fixée  aux  taux  ci-après  : 

Visite  au  cabinet  du  docteur,  15  francs. 

Visites  à  domicile  :  • 

A  Paris,  25  francs. 

Communes  limitrophes,  35  francs. 

Communes  non  limitrophes,  40  francs. 

Seine-et-Oise  ;  prix  variable  selon  la  distance  avec 
minimum  de  50  francs. 

Art.  4.  —  L’Administration  peut  également  faire 
appel,  pour  des  cas  spéciaux,  à  des  médecins  spécia¬ 
listes  qui  seront  .désignés  par  arrêté  mini.stériel. 
Lorsque  ces  médecins  auront  à  examiner  des  agents 
ou  fonctionnaires  appartenant  aux  cadres  réguliers, 
ils  seront  rémunérés  conformément  au  barème  figu¬ 
rant  à  l’article  3  du  présent  décret.  Lorsqu’au  con¬ 
traire  ils  auront  à  donner  leur  avis  sur  l’état  de  santé 
des  candidats  aux  emplois  du  ministère,  leur  rémuné¬ 
ration  sera  à  la  charge  des  intéressés. 
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Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  décret  auront 
leur  effet  à  partir  du  1er  ^vril  1932. 

Art ,  6.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con¬ 
traires  au  présent  décret  et  notamment  l’arrête»  du  19 
juillet  1901. 

Art.  7;  ^  Le  ministre  des  Aiïaires  étrangères  et  le 
jninistre  du  Budget  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel. 


-  Réporisés  dléis  Ihihistres  aux  questions 
des  patiertientaires 

Coordination  des  régimes  de  retraites  des  pefsonneis 
départementaux  et  communaux  avec  les  Assu- 
ranees  soeiaies.  . 

.  .348é.  —  M.  André  LoncEnÈ,  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  ï’întérieur  q\ie,  pour  se  conformer  à  l'article 
49  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  un  grand 
nombre  de  Conseils  municipaux  ont  modifié  le  sta¬ 
tut  de  leur  personnel  et  les  règlements  des  Caisses 
ye  retraites  d’employés  municipaux  ;  que  la  plupart 
de  ces  règlements  ont  été  transmis  aux  préfets, 
jDOur  être  approuvés  par  décret,  soit  â  la  fin  de  1931, 
soif  au  début  de  1932  ;  qu’il  ne  semble  pas,  jusqu’à 
jprésent,  (ju’aucun  de  ces  réglements  ait  été  approuvé 
ou  que  les  municipalités  intéressées  aient  été  avisées 
du  motif  de  refus  d’approbation  ;  que,  dans  certains 


départements,  notamment  dans  les  Côtes-du-Nord, 
les  règlements  votés  et  non  approuvés  ont  été  mis 
en  application  sur  ordre  des  Assurances  sociales  ; 
et  demande  :  1”  dans  quel  délai  les  règlements  en- 
question  pourront  être  approuvés  ;  2"  si  son  admi¬ 
nistration  est  d’accord  avec  l’Administration  des 
Assurances  sociales  pour  prescrire  l’application 
immédiate  et  nonobstant  approbation,  des  règle¬ 
ments  votés  par  les  Conseils  municipaux,  conformé¬ 
ment  à  l’article  49  de  la  loi  du  5  avril  1928,  et,  dans 
l’affirmative,  à  partif  de  quelle  date  ces  réglemê'nts 
auraient  dû  être  mis  en  Vigueuf  par  les  municipalités. 
(Question  du  14  mars  1933.) 

Réponse.  —  L’approbatiôh  des  projets  établis 
par  leâ  Consëjls  généraux  et  les  Conseils  muiliéipaux, 
eh  application  de  l’article  49  de  la  loi  du  30  avril  1930 
et  du  décret  du  30  juin  1931,  pour  côOrdohnêi'  lés 
régimes  d’assurance  et  de  retraites  des  personnels 
départementaux  et  coihmunaux  avec  le  régiiiie  géné¬ 
ral  des  Assurances  sociales,  èSt  subordonnée  àl’àdliê- 
siôn  dès  ministères  dè  l’Intérieur,  du  Travail  et  des 
Finances.  Un  accord  définitif  n’ayànt  pu  être  encore 
féalisé  entré  les  trois  administrations  intéressées, 
ùotafninènt  au  Sujet  de  l’assurance-invalidité  et  de 
la  quote-part  respective  des  intéressés,  aücUfi  dés 
projets  dont  il  s’agit  n’a  pu,  à  ce  jour,  être  sanétiéfnié 
par  décret  ;  2*  les  prescriptiônS  du  décret  susvisé  du 
30  juin  1931  étant,  néannioins,  eh  vigueur, les  dépar- 
Voir  la  suite  page  Z,X///-1471 
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De  l’Education  des  feunes  gens  en  général  et  des  ieunes  filles  en  particulier. 
Aujourd’hui  et  jadis 


Il  y  a  quelques  années  une  femme  de  tête  et  de 
cœur,  fdle  et  femme  de  médecins,  Mme  Vérine, 
fonda  VEcole  des  Parents.  Se  rendant  compte 
que  c’est  au  foyer  que  doivent  être  élevés  les 
enfants  et  que  les  parents,  même  les  mieux  in¬ 
tentionnés,  ne  sont  pas  toujours  aptes  à  remplir 
leurs  devoirs  d’éducateurs,  secondée'par  des 
personnes  qui  partageaient  ses  idées,  elle  mena 
une  campagne  éducative  et  familiale  largement 
et  libéralement  comprise,  campagne  qui  ne  tarda 
pas  à  porter  ses  fruits.  Elle  fit  appel  à  des  per¬ 
sonnes  compétentes  et  autorisées  pour  traiter 
le  programme  qu’elle  s’était  tracé  dans  une 
série  de  conférences.  Les  conférences  de  VEcole 
des  Parents,  données  à  Paris  au  Musée  Social 
de  janvier  en  juillet  1932,  ont  été  réunies  dans 
un  volume  intitulé  le  Noviciat  du  Mariage  (1). 
Les  conférenciers  y  ont  développé  tour  à  tour  : 
Ce  que  nos  fils  ne  doivent  pas  ignorer  et  ce  que 
nous  devons  apprendre  à  nos  filles. 

On  nous  a  objecté  que  l’enseignement  de 
VEcole  des  parents  s’adressait  à  la  bourgeoisie, 
que  seuls  les  gens  ayant  déjà  reçu  une  certaine 
éducation  et  ayant  des  loisirs,  pouvaient  le 
suivre  et  s’y  intéresser.  Nous  prétendons  qu’en 
s’adressant  à  la  classe  moyenne,  MmeVérine 
rend  les  plus  grands  services  à  la  France.  C’est 
de  la  classe  moyenne  que  sortent  la  plupart  de 
ceux  qui  dirigent  le  Pays,  qui  sont  à  la  tête  de 
tout  ce  qui  fait  sa  force  vive.  C’est  la  classe 
moyenne  qui  doit  serv  ir  et  sert  d’exemple  au  peu 
pie,  qui,  tout  en  se  plaignant  de  la  bourgeoi¬ 
sie,  cherche  toujours  à  l’imiter.  En  l’assainis¬ 
sant,  en  tâchant  de  l’éduquer  sainement,  de 
réveiller  chez  elle  de  nobles  et  généreux  senti¬ 
ments,  Mme  Vérine  travaille  non  pas  pour  une 
classe  mais  pour  la  société  toute  ezitière. 

Ce  fut  le  Professeur  Lereboullet  qui  le  pre¬ 
mier,  entreprit  d’exposer  Ce  que  nos  fils  ne  doi¬ 
vent  pas  ignorer,  en  développant  le  sujet  zL’atn- 
visme  et  les  responsabilités  du  chef  de  famille. 
L’hérédité  et  l’atavisme  qui  est  une  hérédité 
plus  lointaine',  sont  des  manifestations  de  soli¬ 


darité  entre  les  générations  successives.  L’in¬ 
fluence  de  l’hérédité  est  indiscutable,  elle  atté¬ 
nue  certes  la  responsabilité  mais  l’éducation 
peut  la  modifier  et  remédier  à  son  influence.  11 
faut  dans  la  mesure  du  possible  tenir  compte 
des  antécédents  héréditaires  avant  de  con¬ 
clure  un  mariage.  M.  Lereboullet  insiste  ,siir 
les  maladies  familiales  transmissibles,  sur  les 
prédispositions  morbides  dont  les  parents  sont 
'  responsables,  sur  les  penchants  héréditaires 
tout  cela  l’éducation  bien  comprise  peut  le 
modifier.  Tout  dépendra  du  milieu  familial  où 
l’enfant  est  appelé  à  se  développer.  Il  faut  don¬ 
ner  un  idéal  aux  enfants,  cultiver  chez  les  jeu¬ 
nes  Français  les  qualités  ancestrales  de  leur  race 
qui  s’épanouirent  si  merveilleusement  en  1914. 
Il  cite,  en  terminant,  les  vers  du  médecin  poète 
que  fut  Jean  Lahor,  s’adressant  aux  jeunesgens: 

Soyez  purs  de  pensées  et  purs  dans  vos  paroles. 

Pour  que  vos  actions  ne  soient  ni  vaines  ni  folles. 

Craignez  déjà  les  yeux  futurs  de  vos  enfants. 

Après  que  le  Docteur  Duval  Arnould  eut 
décrit  les  méfaits  des  Maladies  qui  détruisent  les 
races,  blennorrhagie  et  syphilis,  le  Docteur  Paul 
Farez  en  neurq-psychologiste  expert,  exposa 
les  moyens  dfêtre  maître  de  son  corps.  Ce  qui  dis¬ 
tingue  l'homme  de  l’animal,  c’est  qu’il  peut 
résister  aux  instincts,  aux  impulsions,  aux  ré¬ 
flexes  et  partant  il  peut  accomplir  son  devoir. 
L’éducation  permet  de  lutter  contre  l’animalité, 
mais  l’éducation  doit  différer  avec  chaque  en¬ 
fant  car  l’inégalité  règne  partout  dans  la  nature. 
Il  faut,  dans  ce  rôle  d’éducateur,  faire  preuve 
d’indulgence,  de  charité,  surtout  à  l’égard  de 
ceux  qui  portent  les  tares  d’une  lourde  héré¬ 
dité.  Il  ne  faut  pas  négliger  le  bon  entretien  du 
corps  et  de  ses  organes.  Voltaire  a  dit  que  le 
corps  est  le  temple  d’une  divinité  qu’on  appelle 
l’âme.  C’est  exact,  mais  les  divinités  n’aiment 
pas  à  habiter  les  ruines.  Aussi  faut-il  tout 
d’abord  veiller  à  la  santé  ? 

Comme  Mme  Vérine,  le  Docteur  P.  Farez 
est  convaincu  qu’il  ne  faut  pas  détruire  les 
passions  mais  qu’on  doit  les  discipliner  et  ré¬ 
sister  à  tout  ce  qui  peut  être  nocif.  «  Les  mala- 
♦4- 
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dies  aiguës,  a  dit  Sydenham,  sont  envoyées  par 
Dieu,  quant  aux  maladies  chroniques  c’est 
nous  qui  en  sommes  les  auteurs.  » 

Le  Docteur  Parez  insiste  à  ce  propos  sur  les 
méfaits  de  l’alcool  pour  l’individu  et  pour  sa  des¬ 
cendance.  Il  montre  le  danger  que  fait  courir 
aux  jeunes  gens  l’excitation  passionnée  des  danses 
nouvelles. 

Il  conseille  pour  lutter  contre  les  excès  des 
passions  les  mariages  jeunes,  le  secours  des  reli¬ 
gions,  le  respect  de  la  famille,  la  méditation,  les 
pensées,  les  aphorismes,  les  proverbes,  les 
maximes,  les  sentences,  les  préceptes  qui,  dans 
le  naufrage  provoqué  par  les  passions,  sont  de 
véritables  bouées  de  sauvetage.  Il  vante  comme 
dérivatifs  les  occupations  philanthropiques,  ar¬ 
tistiques,  intellectuelles,  morales,  les  jeux,  les 
travaux  corporels,  la  culture  physique.  11  mpt 
en  garde  contre  les  émotions  trop  vives  et  trop 
brusques,  qui  font  perdre  le  contrôle  de  soi.  Il 
indique  de  petits  moyens  pour  s’entraîner  à  la 
patience,  pour  réagir  contre  la  colère.  Ce 
qu’il  faut  ce  n’est  pas  supprimer  la  personnalité 
mais  bien  la  gérer.  «  Les  passions  sont  toujours 
vivantes  dans  ceux  qui  veulent  y  renoncer  »,  a 
dit  Pascal  et  il  cite  l’adage  latin  :  Potentissimus 
est  qui  se  habet  in  potestaie.  L’homme  le  plus 
puissant  est  celui  qui  sait  le  mieux  se  maîtriser. 

A  la  suite,  le  Docteur  Ch.  Fiessinger  aborde 
l’exposé  des  puissances  morales  protectrices  qui 
sont  l’acceptation  du  devoir,  le  culte  du  sen¬ 
timent  religieux,  le  respect  de  la  femme.  Enfin 
le  Docteur  Monsaingeon,  président  de  la 
Ligue  des  familles  nombreuses,  expose  un  sujet 
qu’il  connaît  bien  pour  l’avoir  lui-même  pra¬ 
tiqué,  les  grandeurs  de  l'amour  conjugal  et  ter¬ 
mine  en  citant  le  cantique  dos  cantiques  ;  «  Met- 
tez-moi  comme  un  sceau  sur  votre  cœur,  com¬ 
me  un  sceau  sur  votre  bras,  parce  que  l’amour 
est  fort  comme  la  mort  et  que  le  zèle  de  l’amour 
est  inflexible  comme  l’Enfer  ;  ses  lampes  sont 
des  lampes  de  feu  ;  sa  flamme  est  divine. 

«  Les  grandes  eaux  ne  pourront  éteindre  l’amour 
et  les  fleuves  n’auront  point  la  force  de  l’étouffer.  » 

Après  l’éducation  des  jeunes  gens,  nous  pas¬ 
sons  à  celle  des  jeunes  filles  et  à  l’exposé  de  ce 
qu'on  doit  leur  apprendre. 

Mme  Cernez  aborde  le  sujet  délicat  :  Com¬ 
ment  on  prépare  la  jeune  fille  au  mariage  ?  C’est 
en  lui  montrant  qu’elle  doit  avoir  la  passion 
de  son  foyer  et  y  cultiver  l’art  de  la  joie.  Elle 
lui  conseille  d’apprendre  la  science  de  l’alimen¬ 
tation,  celle  de  la  puériculture.  Sa  vie  doit  être 
occupée,  elle  doit  fuir  également  l’agitation  et 


l’oisiveté.  La  mère  doit  préparer  la  fillette  au 
mariage  dès  sa  .plus  tendre  enfance,  lui  incul¬ 
quer  l’esprit  de  sacrifice,  lui  apprendre  , à  faire 
passer  le  devoir  avant  tout.  Le  bonheur  conju¬ 
gal  exige  l’oubli  de  soi,  le  don  de  soi  avec  le  sou¬ 
rire  et  la  gaîté.  Mme  Camus  vient,  tout  aus¬ 
sitôt’  après,  développer  l’art  de  la  joie  au  foyer 
tandis  que  Mme  H.  Labbé  montre  l’impor¬ 
tance  de  la  science  alimentaire  et  l’art  des 
menus  familiaux  et  que  Mme  Léon  Likbet  in¬ 
siste  sur  la  nécessité  de  bien  connaître  la  pué¬ 
riculture. 

Mme  VÉBiNE  conclut  par  un  peu  de  psycho¬ 
logie  conjugale.  L’homme,  affirme-t-elle,  suit  ' 
bien  que  le  bonheur  et  l’agrément  de  son  foyer 
dépendront  de  la  valeur  morale  et  intellectuelle 
de  sa  femme.  Il  doit  guider  son  choix  sur  elle. 

■  Ce  choix  est  beaucoup  plus  grave  pour  la  fem¬ 
me  qui  n’a  généralement  pas  les  dérivatifs  pro¬ 
fessionnels  et  extérieurs  de  l’homme.  La  jeu¬ 
nesse  n’est  pas  la  plus  belle  époque  de  la  vie  ; 
la  plus  belle  période  est  celle  où  le  foyer  est 
fondé  et  où  une  situation  stable  est  acquise. 

Mme  Vérine  croit  une  certaine  coquetterie 
nécessaire  ;  la  vraie,  la  bonne  coquetterie  est 
une  sorte  de  politesse  ;  elle  n’est  pas  un  but 
mais  un  moyen  de  faire  durer  l’amour.  Balzac 
a  dit  que  le  mari  qui  entrait  dans  le  cabinet  de 
toilette  de  sa  femme,  était  un  philosophe  ou  un 
imbécile.  11*  faut  défendre  l’amour,  être  une 
femme  agréable  et  cultivée.  Dans  un  bon  mé¬ 
nage,  personne  ne  commande,  personne  n’obéit. 
Il  y  a  des  moments  où  il  faut  savoir  se  taire 
quand  le  mari  est  préoccupé  et  nerveux,  éviter 
les  plaintes  et  les  jérémiades,  mais  savoir  faire 
apprécier  le  travail  qu’on  a  fourni  et  le  mettre 
en  valeur  avec  le  sourire. 

Dans  un  ménage,  surtout  aujourd’hui,  la  dot 
compte  peu  â  côté  du  goût  de  la  simplicité  de 
la  vie.  Le  sentiment  religieux  est  nécessaire, 
mais  il  faut  se  méfier  des  exagérations  religieuses 
qui  poussent  à  considérer  la  volupté  comme 
un  péché.  La  mère  et  la  belle-fille  peuvent  et 
doivent  vivre  en  parfait  accord.  Il  faut  savoir 
s’extéi’ioriser,  lire  et  méditer.  Il  faut  éviter  les 
effusions  trop  fréquentes  et  ne  pas  supporter 
sans  les  relever  un  liianque  de  respect  et  une 
parole  impolie.  En  un  mût  la  femme  dans  le 
mariage  doit  savoir  dissiper  les  nuages  et  entre¬ 
tenir  l’amour. 

Certes,  Le  Noviciat  du  mariage  est  un  recueil 
de  sagesse.  Si  ses  préceptes  étaient  partout  ap¬ 
pliqués,  le  bonheur  régnerait  dans  les  familles. 
Nous  n’en  sommes  pas  encore  là,  mais  l'Ecole 
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des  parents  indique  une  tendance  qui,  nous  l’es¬ 
pérons,  ae  généralisera.  Elle  a  déjà  fait  éclore 
un?  filiale  à  Toulouse  où  Mme  Raneoules  a 
îoiidé  une  Ecole  des  Parents  qui,  elle  aussi,  a 
donné  en  1332  d’intéressantes  eonférenees. 


Si  VEcole  des  Parents  de  Paris  et  son  livre  : 
4e  Noviciat  du  mariage,  poijs  donnent  une  idée 
assez  nette  des  tendances  de  l’éducation  de  la 
classe  moyenne  au  XX**  siècle,  il  est  intéres¬ 
sant  de  voir  quelles  pouvaient  être  ces  tendances 
autrefois.  M.  le  comte  de  Luppé  nous  permet 
de  nousenrendre  compte  dans  son  très  intéres¬ 
sant  livre  :  Les  jeunes  Françaises  au  XF///e 
siècle  (1). 

On  a  beaucoup  médit  sur  les  rnoeurs  du  XyiTI« 
siècle,  elles  valaient  mieux  que  la  réputation 
que  nous  ont  laissée  les  scandales  de  la  Cour, 
vulgarisés  par  les  pamphlets  et  les  écrits  licen¬ 
cieux.  Nous  jugeons  trop  le  XVIII®  siècle 
comme  l’on  pourrait  juger  notre  époque  par  la 
lecture  de  «la  Garçonne  »  ou  de  quelques  romans 
du  même  genre.  Le  comte  de  Luppé,  avec 
des  documents  qu’on  ne  saurait  discuter,  inon- 
tre  très  objectivement  que  le  XVIII®  siècle 
mérite  une  toute  autre  appréciation, 

Jusqu’au  milieu  du  XVIII®  siècle  la  femme 
est  restée  esclave  des  préjugés  et  n’a  qu’un 
refuge,  le  couvent.  Les  filles  de  l’aristocratie 
cependant  peuvent  s’émanciper  en  devenant 
chanoinesses  d’un  des  vingt- quatre  chapitres 
nobles  de  dames,  Elles  ont  le  droit  de  s’appe¬ 
ler  madame,  de  toucher  des  bénéfices  et,  bien 
que  filles,  de  faire  ligure  dans  le  monde.  Elles 
peuvent  même  se  marier  en  abandonnant  ces 
avantages. 

Vers  le  milieu  du  XVIII®  siècle  un  mouve¬ 
ment  féministe  se  dessine.  Il  se  borne  d’abord 
à  défendre  les  droits  de  la  femme  dans  le  ma¬ 
riage  comme  le  fait  dam  r  Encyclopédie,  le  che- 
yalier  de  Jaucourt,  Condorcet  et  Prost  de  Royer 
vent  plus  loin  et  réclament  J’égaljté  absolue 
des  sexes  mais  ils  ne  sont  pas  suivis.  Dans  la 
bonne  société  les  jeunes  veuves  se  remarient  ou 
entrent  dans  les  couvents  comme  dames  pen¬ 
sionnaires.  Si  elles  ont  des  enfants,  elles  peu¬ 
vent  jouir  de  quelques  avantages  en  fait,  non 
en  droit. 

Une  fois  mariée,  la  femme  jouit  de  toutes 
les  libertés,  dont  e}le  abuse  et  qui  ont  comme 


(l)  Edité  dans  la  Collection  d’hlstOire,  publiée  sous 
la  direction  de  M.  Edm.  Pilon.  Revüe  française,  A.  Re- 
dler,  édit.,  11,  rue  de  Sèvres,  Paris,  VR. 


conséquences  de  nombreux  scandales.  Dans 
la  première  moitié  du  siècle,  la  femmie  doit 
plaire,  elle  tient  salon,  sa  vie  est  frivole,  il  est 
de  bon  ton  de  ne  pas  faire  étalage  d’amour  dans 
le  mariage  et  de  ne  pas  se  soucier  de  l’éducation 
des  enfants.  Vers  le  milieu  du  siècle,  se  dessine 
une  réaction  :  la  vertu  et  le  sentiment  devien¬ 
nent  à  la  mode  ;  il  est  bien  de  paraître  une 
tendre  épouse  et  une  bonne  mère.  Les  scan¬ 
dales  persistent  mais  la  vertu  n’est  plus  tournée 
en  ridicule.  On,  se  préoccupe  de  l’éducation  et  on 
est  persuadé  de  son  efficacité.  Après  la  publi¬ 
cation  de  V Emile  de  J.- J.  Rousseau,  de  nom¬ 
breux  ouvrages  apparaissent  où  l’on  réprouve 
la  coupable  négligence  de  l’éducation  des  filles. 

Dès  lors  le  recours  à  la  nourrice  est  condamné 
et  l’allaitement  maternel  devient  un  dogme.  Les 
médecins  commencent  è.  se  préoccuper  de  l’by- 
giène  de  l’enfance  et  l’éducation  physique 'des 
filles  ne  diffère  guère  de  celle  des  garçons.  Sui¬ 
vant  les  conseils  de  Rousseau,  on  chercbe  à  rem¬ 
placer  par  des  moyens  pratiques  ies  théories 
abstraites  pour  l’élevage  des  jeunes  enfants  ; 
on  se  préoccupe  de  l’éducation  des  sens. 

On  se  souvient  que  Fénelon  avait  conseillé 
de  rendre  l’instruction  attrayante  et,  bien  que  • 
ce  principe  ait  été  combattu  par  l’abbé  Galiani, 
il  est  appliqué  par  Mme  de  Genlis  dans  son  col¬ 
lège  de  Bellechasse  où  elle  a  recours  aux  pro¬ 
jections  à  la  lanterne  magique.  Dès  cette  époque 
on  crée  des  Revues  pour  les  enfants.  Nous 
voyons  éditer  le  Magasin  des  Enfants,  le  Maga¬ 
sin  des  Adolescentes  de  Mme  Leprince  de  Beau¬ 
mont,  Le  théâtre  à  Vusage  des  jeunes  personnes 
de  Mme  de  Genlis,  VAmi  des  enfants  deBerquin, 
les  Conversations  d'Emilie  de  Mme  d’Epinay. 
Bien  que  toutes  ces  publications  soient  loin 
de  nous  paraître  parfaites,  elles  constituent  un 
progrès.  Marrnontel  approuve  ces  nouveautés 
et  Mme  de  Monthulé  qui  veut  elle-même  élever 
ses  enfants,  applique  ces  principes.  • 

Une  question  fort  controversée  est  de  savoir 
si  pour  î’éducation  des  jeunes  filles  il  fallait  pré¬ 
férer  le  couvérit  ou  la  famille.  Fénelon  s’était 
déjà  pronopcé  en  faveur  de  la  famille  et  contre  le 
couvent.  Presque  tout  le  monde.  Voltaire, 
Holbach,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Merciej'  dans 
ses  Tableaux  de  Paris,  Mme  de  Duras,  Mme  de 
Miremont,  Verdier,  l’abbé  Proyart,  Diderot, 
etc.,  etc..,  critiquent  l’étroitesse  de  vue  de  l’édu¬ 
cation  des  couvents,  l’ignorance  du  monde  de 
celles  qui  prétendent  éduquer  des  filles  des¬ 
tinées  à  se  mêler  au  monde  ;  on  considère  le  cou¬ 
vent  comme  un  danger  socûal  ;  peut-être  ce 
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jugement  est-il  excessif  et  dicté  par  l’esprit 
anticlérical.  Seul  l’abbé  Reyre  défend  les  cou¬ 
vents  et  Mme  de  Genlis  les  considère  comme  un 
pis-aller,  ou  un  mal  nécessaire  qu’impose  l’aban¬ 
don  des  orphelines  ou  le  spectacle  de  la  désunion 
et  de  l’immoralité  des  parents  dans  les  familles. 

Le  type  de  couvent  d’éducation  fut  d’abord 
le  Saint-Cyr  de  Mme  de  Maintenon  modifié. 
Mais  les  ordres  qui  régissent  les  couvents 
d’éducation  sont  des  ordres  cloîtrés.  Ce  qui 
caractérise  les  couvents  de  la  fin  du  XVIIR 
siècle,  ce  sont  les  dames  pensionnaires,  femmes 
du  monde  souvent  de  mœurs  légères,  veuves 
ou  séparées  de  leurs  maris,  qui  occupent 
un  appartement  comme  Mme  Récamier  à  l’Ab¬ 
baye  aux  Bois,  payant  fort  cher  et  conti¬ 
nuant  de  mener  une  vie  très  mondaine.  Le 
contact  des  dames  pensonnaires  et  des  jeunes 
filles  a  parfois  sur  ces  dernières  une  mauvaise 
influence.  Néanmoins  peu  à  peu  l’éducation  des 
couvents  devient  le  reflet  de  celle  donnée  dans 
la  famille.  Elle  ne  mérite  ni  éloges,  ni  reproches 
excessifs. 

L’éducation  dans  la  famille,  très  à  la  mode 
vers  la  fin  du  siècle,  varie  selon  la  fortune  et 
le  genre  de  vie  des  parents.  Certaines  mères  se 
déchargent  de  ce  devoir  sur  des  gouvernantes 
choisies  au  hasard,  le  plus  souvent  d’anciennes 
femmes  de  chambre  sans  culture.  Il  y  a 
aussi  de  bonnes  mères  telles  que  celles  décrites 
par  Mme  de  Miremont  ;  elles  n’étaient  pas 
toujours  très  prudentes  et  ignoraient  ou  fer¬ 
maient  les  yeux  sur  des  flirts  qui  auraient  pu 
être  dangereux,  comme  celui  que  raconte  ingé- 
nuement  Mlle  Geneviève  de  Malboissière  avec 
son  cousin  germain,  Luceiiay.  Mais  ces  jeunes 
filles,  mêlées  à  la  vie  sociale,  ont  pris  l’habitude 
de  juger  les  hommes  et  les  jeunes  gens  et  sont 
certainement  mieux  armées  que  celles  qui  sor¬ 
tent  des  couvents. 

Les  études  des  femmes  qui  comprenaient  surtout 
les  arts  et  un  peu  les  sciences,  étaient  considérées 
d’abord  comme  un  délassement.  Cependant  vers 
1736  avec  Voltaire  se  dessine  une  réaction  contre 
le  préjugé  de  considérer  comme  ridicule  l’instruc¬ 
tion  donnée  à  la  femme.  Holbach,  Mme  de  Mi¬ 
remont,  Laclos,  Condorcet  demandent  l’éga¬ 
lité  jl’instruction  des  femmes  et  des  hommes. 
Cette  revendication  s’affirme  dans  le  Cours 
d’études  de  l’abbé  Fromageot,  dans  le  Traité 
déducation  des  femmes  de  Mme  de  Miremont 
en  sept  volumes  (1779-1789)  où  il  y  a  place  pour 
la  physique  et  la  physiologie.  Les  arts  d’agré¬ 
ments  cèdent  en  partie  le  pas  aux  sciences.  Les 


femmes  connaissent  les  langues  classiques  ;  à  15 
ans,  Geneviève  de  Malboissière  sait  le  grec  et  le 
latin.  On  enseigne  aux  filles  l’italien,  l’espagnol, 
l’anglais  et  l’allemand.  On  commence  vers  1730  à 
initier  les  femmes  aux  affaires.  L’abbé  de  Saint- 
Pierre  le  juge  nécessaire  pour  les  veuves  qui 
doivent  gérer  la  fortune  de  leurs  enfants. 

L’éducation  physique,  commence  à  être  prô¬ 
née  par  les  médecins  ver.s  1760.  Tronchin  et, 
Desessarts  conseillent  les  exercices.  En  1782, 
Mme  de  Genlis  fait  faire  de  la  gymnastique 
dans  sa  pension  de  la  rue  de  Bellechasse.  L’hy¬ 
giène  du  corps  est  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus 
sommaire.  Les  énormes  coiffures  empêchent 
tout  soin  de  la  chevelure,  on  ne  peut  les  renou¬ 
veler  qu’une  ou  deux  fois  par  semaine,  et  cela 
jusqu’en  1770  où  l’anglomanie  débarrassa  les 
femmes  de  cette  mode  gênante  et  malpropre. 
Le  médecin  de  la  princesse  de  Lamballe  raconte 
qu’en  quelques  années,  il  dut  dix  fois  lui  pres¬ 
crire  le  nécessaire  pour  la  débarrasser  de  poux. 
A  cette  époque  une  femme  du  monde  ne  se 
lave  les  mains  et  les  pieds  qu’à  d’assez  longs 
intervalles.  Marie-Antoinette  se  baigne  enve¬ 
loppée  dans  une  chemise  de  flanelle. 

Au  début  du  XVIII®  siècle  les  jeunes  filles 
n’ont  qu’à  choisir  entre  le  mariage  et  le  cloître. 
Vers  1760,  les  mariages  forcés  sont  plus  rares, 
mais  comme  on  procède  aux  mariages  des  filles 
de  très  bonne  heure,  presque  au  sortir  de  l’en¬ 
fance,  on  peut  affirmer  que  jusqu’à  la  fin  du 
siècle,  ce  sont  les  parents  qui  concluent  les  maria¬ 
ges.  On  a  beaucoup  parlé  des  vocations  religieuses 
forcées  ;  les  séquestrations  des  filles  dans  les  cou¬ 
vents  pour  diversesraisons  ont  existé,  moins  nom¬ 
breuses  toutefois  qu’on  ne  l’a  prétendu. 


En  lisant  le  livre  du  comte  de  Luppé,on  se 
rend  compte  de  l’évolution  considérable  qui 
s’est  opérée  au  cours  du  XVIII®  siècle  dans  l’édu¬ 
cation  de  la  jeune  fille.  Cette  évolution  se  fût 
indubitablement  continuée,  si  la  tourmente 
révolutionnaire  n’avait  tout  compromis  et 
reculé  d’un  siècle,  du  fait  des  réactions  qui  sui¬ 
virent,  l’émancipation  de  la  femme  et  l’éducation 
moderne  de  la  jeune  fille.  Ce  n’est  qu’au  début 
du  XX® .  siècle  que  l’on  vit  apparaître  et  triom¬ 
pher  les  idées  saines,  généreuses  et  sensées  qui 
sont  si  éloquemment  exposées  par  Mme  Vé- 
rine  et  ses  collaborateurs  dans  le  Noviciat  du 
mariage. 

J.  Nom. 
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PARTIE  SCIEOTIEIQUE 

TKAVAUX  ORIGINAUX 

LÀ  MORT  AU  COURS  DÉS  VOMISSEMENTS  ACÉTONÉMIQUES  DE  L’ENFANCE 

Par  le  Docteur  R.  Turquety, 

‘  '  Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté. 


Le  pronostic  des  vomissements  acétonémi- 
qües  est,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  ex¬ 
trêmement  favorable. 

Même  quand  l’accès  a  atteint  le  plus  haut 
degré,  même  quand  il  semble  que  le  malade  est 
jnourant,  la  guérison  est  la  règle,  la  mort  abso¬ 
lument  exceptionnelle.  Cependant,  il  y  a  dans  la 
littérature  médicale,  une  quinzaine  d’observations 
dans  lesquelles  la  mort  est  survenue  pendant 
l’accès.  En  faisant  la  part  des  erreurs  de  dia¬ 
gnostic,  en  éliminant  les  cas  où  la  terminaison 
a  été  déterminée  par  une  complication  acciden¬ 
telle;  telle  qu’une  hémorragie  ,  cérébrale  attri¬ 
buée  aux  efforts  de  vomissements,  ou  une  septi¬ 
cémie  streptococcique,  comme  dans  le  cas  de 
O.  Cozzolino,  il  reste  quelques  laits  où  il  ne  paraît 
pas  douteux  que  la  mort  soit  survenue  du  lait 
même  de  l’accès  (Marfan).  Cette  terminaison 
serait  plus  fréquente,  dit-on,  chez  les  enfants 
très  jeunes  et  tarés. 

Nous  avons  observé  deux  cas  de  vomisse¬ 
ments  acétonémiques  mortels  de  l’enfance.  Ils 
sont  survenus  chez  des  sujets  déjà  grands  (6  et 
7  ans),  en  plejine  santé  apparente.  Ces  enfants 
avaient  eu  précédemment,  l’un  et  l’autre,  des 
crises  affectant  un  aspect  et  une  évolution  clas¬ 
siques.  Et  dans  ces  deux  cas,  lors  des  premières 
heures  de  la  crise  qui  devait  aboutir  à  la  mort, 
rien  ne  permettait  de  prévoir  l’apparition  des 
accidents  qui  devaient  évoluer  selon  un  rythme 
accéléré. 

Rappelons  tout  d’abord  les  caractères  d’en¬ 
semble  des  vomissements  acétonémiques. 

L’acétonémie  est  un  phénomène  d’observaüon 
courante  chez  les  enfants  et  cela,  d’autant  qu’ils 
sont  plus  jeunes. 

Elle  survient,  en  effet,  au  cours  de  multiples 
états  pathologiques  :  maladies  fébriles  banales 
telles  qu’une  grippe,  fièvres  éruptives,  troubles 
digestifs.  Dans  ces  cas,  l’acétonémie  doit  être 
considérée  comme  un  symptôme  secondaire  ; 
elle  relève  d’une  double  origine  :  la  fièvre  et  le 
jeûne. 

Une  place  à  part  doit  être  réservée,  parmi  les 


acétonémies  de  l’enfance,  à  celle  qui  vient  com¬ 
pliquer  le  diabète  sucré  de  l’enfance. 

Nous  laisserons  de  côté  tous  ces  cas  pour  n’en¬ 
visager  que  les  accidents  mortels  survenant  au 
cours  d’une  acétonémie  qü’on  pourrait  appeler 
acétonémie  essentielle  de  l’enfance  et  qui  se  tra¬ 
duit  par  la  survenance  de  vomissements  à  type 
périodique.  Ces  vomissements  apparaissent  chez 
des  sujets  en  bonne  santé  apparente  ;  leur  durée 
est  de  quelques  heures  ou  de  quelques  jours  ;  ils 
s’accompagnent  d’une  élimination  d’acétone 
par  les  voies  respiratoires  et  par  les  urines. 
Eclatant  brusquement,  ils  cessent  de  même, 
d’une  façon  quasi  soudaine,  pour  faire  place, 
sans  transition,  au  retour  à  la  santé  et  à  la  to¬ 
lérance  des  aliments. 

Dans  quelques  cas,  rares  à  la  vérité,  l’accès 
de  vomissements  acétonémiques  constitue 
un  accident  isolé  dans  la  vie  du  sujet  ;  bien  plus 
souvent  il  sé  reproduit  à  intervailes  plus  ou 
moins  éloignés.  D’où  les  noms  de  vomissements 
périodiques,  cycliques,  récurrents,  donnés  à  la 
maladie.  On  les  a  observés  et  étudiés  en  divers 
pays,  mais  avec  une  plus  particulière  fréquence, 
semble-t-il,  en  Angleterre  et  en  Amérique  du 
Nord.  Sans  doute  ce  fait  est-il  attribuable  à  ce 
que  le  régime  alimentaire  de  la  première  en¬ 
fance,  en  l’un  et  l’autre  de  ces  pays,  comporte 
une  ration  élevée  de  lait  et  de  jaune  d’œuf. 

Le  Professeur  Marfan  a  consacré  à  ce  sujet 
une  monographie  qui  fait,  à  juste  titre,  auto¬ 
rité  (1). 

Les  vomissements  cycliques  évoluent  en  gé¬ 
néral  dans  une  période  bien  déterminée  de  la 
vie,  entre  la  deuxième  et  la  huitième  année.  On 
les  observe  parfpis  cependant  chez  le  nour¬ 
risson  de  un  à  deux  ans,  plus  rarement  avant  le 
12®  mois,  mais,  dans  ces  cas,  à  peu  près  exclusi¬ 
vement  chez  l’enfant  nourri  au  biberon. 

Il  est  exceptionnel  que  le  premier  accès  débute 
après  6  ou  7  ans  et  M.  Marfan  dit  ne  l’avoir 

(1)  Les  vomissements  périodiques  avec  acétonémie, 
Marfan  ;  chez  Masson,  1921. 
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jamais  vu  se  produire  après  10  ans.  Il  s’agit 
presque  toujours  d’enfants  descendant  d’une 
souche  neuro-arthritique  ;  ce  sont  des  sujets 
nerveux,  instables,  émotifs  ;  dans  les  antécé¬ 
dents  des  parents  on  relève  fréquemment  l’asth¬ 
me,  l’eczéma,  l’urticaire,  la  migraine. 

Les  vomissements  périodiques  sont  parfois, 
chez  ces  enfants,  l’unique  manifestation  de  la 
constitution  héréditaire.  D’autres  fois,  au  con¬ 
traire,  on  voit  se  succéder  chez  eux,  ou  alterner, 
des  manifestations  respiratoires  (asthme,  bron¬ 
chite  spasmodique),  des  manifestations  cutanées 
(prurigo,  strophulus,  eczéma  vésiculeux,  eczéma 
séborrhéique),  des  troubles  hépatiques  (vomisse¬ 
ments  acétonémiques  dans  leur  forme  typique, 
fruste  ou  larvée). 

L’alimentation  n’est  pas  étrangère  à  leur  ap¬ 
parition.  D’observation  bien  plus  courante, 
comme  nous  l’avons  signalé,  chez  les  enfants 
élevés  au  biberon  que  chez  ceux  qui  sont  éle¬ 
vés  au  sein,ils  trouvent  plus  tard  des  conditions 
favorisantes  à  leur  apparition  dans  les  erreurs  de 
régime  :  alimentation  trop  précocement  carnée 
et  surtout  trop  riche  en  corps  gras  :  lait,  beurre, 
œufs,  huile. 

Chez  ces  enfants,  une  cause  occasionnelle  sou¬ 
vent  minime  suffira  à  déclencher  l’accès  :  érup¬ 
tion  dentaire,  faute  de  régime,  accès  fébrile,  pur¬ 
gation  intempestive,  exposition  à  la  chaleur. 
Une  fièvre  éruptive,  une  maladie  plus  importan¬ 
te,  pneumonie,  appendicite,  peuvent,  à  plus 
forte  raison,  servir  de  causes  provocatrices. 

L’accès  de  vomissements  est  souvent  pré¬ 
cédé  de  .prodromes,  abattement,  céphalée,  agi¬ 
tation  ou  irritabilité,  décoloration  des  selles, 
odeur  d’acétone  de  l’haleine,  tous  symptômes 
précédant  de  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures  l’apparition  du  premier  vomissement. 
Chez  certains  enfants,  c’est  constamment  le 
même  signe  qui  est  annonciateur  d’une  crise 
prochaine. 

Le  vomissement  représente  le  Maître-Symp¬ 
tôme  de  l’affection  ;  son  apparition  marque  le 
début  de  la  crise,  sa  cessation  en  marquera  la 
terminaison  très  proche.  Le  malade  évacue  tout 
ce  qu’il  a  ingéré  dans  les  moments  qui  précè¬ 
dent  ;  toute  absorption  d’aliments  solides  ou 
liquides  provoque  immédiatement  le  vomis¬ 
sement.  L’état  nauséeux  persiste  après  la  li¬ 
bération  de  l’estomac  et,  quand  l’estomac  est 
vide,  l’enfant  évacue  du  mucus  gastrique  lim¬ 
pide,  incolore,  fdant  et  acide.  Le  moindre  mou¬ 
vement,  la  palpation  de  l’estomac,  l’examen 
de  la  gorge  accentuent  l’état  nauséeux. 

Cet  état  persiste  le  jour  et  la  nuit  et  le  nom¬ 
bre  des  vomissements  peut  ainsi,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  atteindre  un  chiffre  très  élevé. 
Assez  fréquemment  les  vomissements  sont  tein¬ 
tés  de  jaune  par  la  bile  et,  dans  les  formes  très 
intenses,  ils  contiennent  des  filets  de  sang  noirâ¬ 


tre,  prenant  alors  l’aspect  du  marc  de  café. 
L’haleine,  durant  tout  l’accès,  décèle  l’odeur 
caractéristique  d’acétone,  parfois  discrète,  mais 
d’autres  fois  si  intense  qu’elle  est  perçue  nette¬ 
ment  en  entrant  dans  la  chambre  du  malade. 

Cette  odeur  se  retrouve  dans  les  urines  éli¬ 
minées  pendant  la  crise  et  dans  lesquelles  l’exa¬ 
men  chimique  révèle  la  présence  d’acétone, 
d’acide  diacétique,  et  d’acide  p-oxybntyrique. 
Ces  mêmes  réactions  se  retrouvent  d’ailleurs 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  C’est  dans  les 
premières  heures  de  l’accès  qu’elles  offrent  en 
général  leur  plus  grande  intensité. 

Le  palper  de  l’abdomen  le  montre  souple,  et 
indolent  dans  toute  son  étendue,  sauf  parfois  au 
niveau  des  insertions  musculaires  tiraillées  par 
les  efforts  de  vomissements.  Mais,  très  souvent, 
à  ce  moment,  on  trouve  le  foie  augmenté  de 
volume  et  douloureux  :  cette  turgescence  de 
l’organe,  se  réduisant  spontanément,  du  moins 
en  partie,  dans  les  jours  qui  suivent  la  termi¬ 
naison  de  l’accès. 

Les  signes  nerveux  manquent  rarement,  agi¬ 
tation  incessante,  irritabilité  extrême  ou,  -plus 
souvent,  état  de  torpeur,  de  somnolence  pou¬ 
vant  aller,  dans  les  formes  intenses,  jusqu’à  , 
évoquer  le  tableau  clinique  d’un  état  comateux. 
La  température,  souvent,  reste  voisine  de  la  nor¬ 
male  ;  plus  fréquemment  elle  s’élève  un  peu'au- 
dessus  de  la  normale,  37o5-38°5.  Point  n’est 
besoin  d’insister  snr  la  ressemblance  que  peut 
présenter  alors,  avec  un  état  méningé,  l’appari¬ 
tion  simultanée,  chez  un  enfant,  de  vomisse¬ 
ments  et  de  somnolence  joints  à  une  hyperther¬ 
mie  modérée. 

S’il  est  bref,  l’accès  modifie  peu  l’état  géné¬ 
ral  de  l’enfant  ;  s’il  se  prolonge,  le  faciès  ne  tarde 
pas,  par  contre,  à  s’altérer  progressivement  : 
le  nez  se  pince,  les  yeux  s’excavent,  la  langue  et 
les  lèvres  se  dessèchent,  la  déshydratation  im¬ 
prime  au  masque,  aux  téguments,  une  appa¬ 
rence  voisine  de  celle  qu’on  observe  dans  les_ 
états  cholériformes  du  premier  âge. 

Cet  aspect,  joint  à  l’extrême  fatigue  du  sujet 
étendu  inerte  dans  son  lit,  réalise  parfois  un 
tableau  impressionnant.  L’accès  se  termine  en 
général  d’une  façon  brusque,  comme  il  a  com¬ 
mencé  ;  l’état  nauséeux  cesse  ;  l’enfant  qui, 
quelques  instants  auparavant,  ne  supportait 
pas  l’ingestion  d’une  cuillerée  d’eau,  tolère 
parfaitement  ùne  alimentât  on  solide  ;  il  re¬ 
prend  son  entrain  et  retrouve  en  deux  ou  trois 
jours,  même  après  les  accès  les  plus  violents,  son 
équilibre  antérieur.  L’odeur  d’acétone  de  l’ha- 
leine,  la  réaction  acidosique  des  urines  s’effa¬ 
cent  dans  le  même  moment.  L’accès  a  duré 
quelques  heures  ou  quelques  jours  ;  en  moyenne 
deux  à  quatre  jours. 

Les  vomissements  acétonémiques  surviennent 
par  crises,  séparées  par  des  intervalles  de  plus  ou 
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moins  longue  durée  ;  leur  apparition  peut  être 
régulière,  cyclique  ou  n’obéir,  dans  d’autres  cas, 
à  aucune  règle  apparente.  Ils  évoluent  dans  une 
limite  d’âge  assez  précise  en  général,  de  2  à  8 
ans,  mais  on  en  a  vus  qui  débutaient  dans  les  pre- 
,  miers  mois  de  la  vie,  d’autres  qui  se  prolon¬ 
geaient  jusqu’à  14  ans. 

Si,  dans  l’intervalle  des  accès,  la  santé  peut 
être  en  apparence  parfaite,  il  est  plus  fréquent, 
par  contre,  d’observer  chez  ces  sujets  quelques 
anomalies  des  fonctions  digestives  :  appétit  ir¬ 
régulier,  difficulté  des  digestions,  langue  sabur- 
rale,  constipation  ou  colite  à  hypersécrétion, 
excès  d’urobiline  dans  lès  urines,  subictère, 
foie  un  peu  gros,  selles  décolorées  par  acholie 
pigmentaire  :  tous  ces  signes  traduisent  une  in¬ 
suffisance  hépatique  primitive  ou  .secondaire 
à. un  trouble  des  fonctions  de  l’intestin. 

On  a  signalé  le  polymorphisme  que  peut  re¬ 
vêtir  la  crise  d’acétonémie  :  son  aspect,  dans 
certains  cas,  peut  être  modifié  par  l’apparition 
d’un  symptôme  imprévu  :  douleurs  abdomi¬ 
nales,  constipation  intense  ou,  au  contraire, 
crise  de  diarrhée,  sialorrhée  abondante,  ten¬ 
dance  syncopale,  convulsions  apparaissant  au 
début  ou  à  la  fin  de  l’accès.  L’ictère  aurait  été 
)  observé  dans  le  décours  de  quelques  crises. 

Dans  d’autres  cas,  l’intensité  que  peut  revêtir 
un  des  symptômes  habituels  apporte  au  diagnos¬ 
tic  de  réelles  difficultés.  C’est  le  cas,  par  exemple, 
des  formes  nerveuses  et  méningées  de  vomisse- 
'  ments  acétonémiques,  sur  lesquelles  le  profes¬ 
seur  Nobêcourt  a  attiré  l’attention. 

Ici  la  torpeur  et  la  somnolence,  le  délire  dans 
d’autres  cas,  joints  à  l’état  fébrile,  aux  vomis¬ 
sements,  à  la  constipation  et  au  faciès  de  l’en¬ 
fant  peuvent  rendre  le  diagnostic  hésitant, 
même  pour  un  observateur  averti.  La  ponction 
lombaire,  en  montrant  la  présence  d’acétone 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  l’absence  de 
signes  chimiques  et  cellulaires  de  réaction  mé¬ 
ningée,  l’absence  de  germes  apportera  au  dia¬ 
gnostic  une  orientation  précise. 

Les  accès  d’acétonémie  peuvent  se  manifester 
autrement  que  par  des  vomissements.  Certains 
syndromes  accompagnés  d’une  production  ex¬ 
cessive  de  produits  acêtoniques  doivent  être  con¬ 
sidérés  comme  des  équivalents  de  la  crise,  se¬ 
lon  l’expression  du  Professeur  Marfan. 

Accès  de  fièvre  éphémères,  durant  de  quelques 
heures  à  quelques  jours,  sans  aucune  localisation, 
cl  accompagnés  d’une  forte  apétonémie  : 

Accès  de  sommeil  presque  comateux  avec  forte 
acétonémie,  durant  un  à  deux  jours,  taisant 
craindre  une  méningite  et  guérissant  spontané¬ 
ment. 

Accès  de  convulsions  répétés  et  séparés  par 
un  état  soporeux,  parfois  avec  symptômes  ménin- 
gitiques,  pouls  lent  et  irrégulier,  respiration  ra¬ 


lentie',  troubles  vaso-moteurs,  signe  de  Kernig, 
etc.,  mais  sans  vomissements. 

On  doit  encore  rattacher  à  cette  affection  des 
accidents  frustes  et  apyrétiques  d’observation 
courante  chez  les  enfants  :  crises  de  fatigue 
soudaine,  de  véritable  asthénie,  accompagnés 
d’un  changement  de  caractère,  de  mal  de  tête 
frontal,  de  somnolence  ;  la  température  restant 
voisine  de  la  normale  ou  ne  dépassant  pas  38° . 
L’anorexie  est  absolue,  l’enfant  est  nauséeux, 
l’haleine  est  forte  ;  les  fonctions  intestinales  se 
font  mal.  Les  selles  sont  pâles,  témoignant  d’une 
acholie  ou  d’une  hypocholie  pigmentaire.  La 
nature  de  ces  incidents  est  démontrée  par 
l’odeur  acidosique  de  l’haleine  et  la  présence,  au 
début  du  malaise  surtout,  de  corps  acétonémi¬ 
ques  en  excès  dans  l’urine. 

Le  pronostic  des  vomissements  acétonémi¬ 
ques,  qu’il  s’agisse  d’une  forme  intense  ou  d’üne 
forme  légère,  est  particulièrement  favorable. 
Après  avoir  atteint  leur  acmé,  les  symptômes 
s’atténuent  et  les  signes  de  guérison  apparais¬ 
sent  en  quelques  heures  :  cessation  des  vomis¬ 
sements,  reprise  de  l’appétit  et  conservation 
des  aliments  tant  solides  que  liquides,  régres¬ 
sion  des  signes  nerveux,  absence  de  l’odeur  d’acé¬ 
tone  de  l’haleine  et  disparition  des  réactions 
aciddsiques  de  l’urine. 

Cependant,  dans  quelques  cas  à  vrai  dire  très 
rares  (une  quinzaine  dans  la  littérature  médicale, 
d’après  le  professeur  Marfan),  il  n’en  va  pas 
ainsi  ;  les  signes  s’aggravent  rapidement  et  la 
mort  survient  en  deux  à  quatre  jours,  sans  ré¬ 
mission  et  sans  qu’aucune  thérapeutique  pa¬ 
raisse  susceptible  de  pallier  à  cette  évolution 
fatale. 

Observation.  —  Nous  relatons  ici  l’un  de  ces  cas. 
Il  est  survenu  chez  une  enfant  que  nous,  avons  été 
à  même  d’observer  dans  la  période  qui  a  précédé 
l’apparition  de  la  crise  et  durant  la  crise  elle-même. 

Paulette  N.,  deuxième  enfant  :  l’autre  enfant  est 
en  parfaite  santé  ;  1  ans  en  mai  1930.  Née  à  terme, 
pesant  3  kgr.  700  à  la  naissance,  nourrie  au  sein, 
puis  à  l’allaitement  mixte.  Petite  enfance  normale. 
Pas  de  signes  d’hérédo-spéciflcité. 

Parents  bien  portants  et  vigoureux.  Les  réactions 
de  Bordet-Wassermann  et  de  Hecht  pratiquées 
chez  eux  l’année  précédente  se  sont  montrées  néga¬ 
tives.  Rougeole  à  3  ans,  coqueluche  et  oreillons  à 
4  ans,  sans  complications.  A  eu,  à  2  ans  1  /2,  une 
première  crise  de  vomissements  acétonémiques 
d’intensité  et  de  durée  moyennes.  Un  examen  d’uri¬ 
nes  avait  démontré  alors  la  présence  d’acétone  et 
l’absence  de  sucre  et  d’albumine.  Soumise  depuis 
cette  date  à  un  régime  alimentaire  surveillé,  l’en¬ 
fant  n’a  eu,  depuis  cette  première  crise  jusqu’à  la 
crise  actuelle,  que  trois  crises  très  courtes  et  de  faible 
intensité,  contrôlées  chacune  par  un  médecin. 

Appendicectomie  à  froid  à  5  ans.  Nous  avons  eu 
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l’occasion  d’examiner  cette  enfant  quinze  jours  avant 
la  crise  actuelle  ;  son  poids,  sa  taille,  sa  vigueur 
étaient  nettement  supérieurs  à  la  moyenne  des 
enfants  de  cet  âge.  Le  foie  nous  avait  paru  de  volume 
normal.  La  crise  actuelle  a  débuté  vers  6  heures 
du  matin  ;  les  prodromes,  les  premières  manifesta¬ 
tions  n’ont  pas  été  différents  de  ceux  qu’avait  pré¬ 
sentés  l’enfant  en  pareille  occurence.  Rien  dans  le 
régime  alimentaire  suivi  les  jours  précédents  ne 
justifiait  ces  accidents  (aucune  personne  de  l’entou- 
ragè  soumise  au  même  régime  n’a  été  incommo¬ 
dée). 

Cependant,  rapidement,  l’attention  des  parents 
est  attirée  par  l’acuité  que  revêtent  les  symptômes  ; 
fréquence  des  vomissements  et  odeur  d’acétone 
extrêmement  forte  de  l’haleine  ;  la  température  est 
à  37“5.  Les  vomissements  sont  incoercibles,  l’enfant 
est  prostrée,  et,  dès  le  premier  soir,  on  note  la  pré¬ 
sence  de  filets  de  sang  noirâtre  dans  le  liquide  rejeté. 

Cet  état  persiste  toute  la  nuit  ;  le  traitement  anti- 
acidosique  et  antihémorragique  n’apporte  pas  la 
moindre  amélioration. 

Le  lendemain  matin  (deuxième  jour),  nous  trou¬ 
vons  l’enfant  étendue  dans  son  lit,  absolument 
inerte,  répondant  péniblement,  d’une  voix  cassée, 
aux  questions  ;  le  faciès  est  altéré,  le  nez  pincé,  les 
yeux  cernés,  les  lèvres  et  la  langue  desséchées.  Les 
efforts  de  vomissements  sont  presque  subintrants, 
n’aboutissant  qu’au  rejet  d’une  minime  quantité 
de  mucus  filant  teinté  de  sang  noir. 

A  l’examen,  le  ventre  est  souple,  sensible  seule¬ 
ment  au  niveau  des  insertions  musculaires  ;  le  foie 
déborde  les  côtes  de  deux  travers  de  doigt,  la  rate 
n’est  pas  perceptible.  La  sensibilité,  la  motricité, 
l’état  des  réflexes  et  des  pupilles  ne  présentent  pas 
(d’anomalie  ;  l’auscultation  est  normale.  Au  niveau 
du  cœur,  rien  à  signaler  ;  T.  A.  =  8-5  (Vaquez).  La 
température  est  à  38“. 

Examen  des  urines  :  sucre  =  néant  ;•  albumine  = 
1  gr.  50  par  litre.  Présence,  en  abondance,  d’acétone, 
d’acide  diacétique,  d’acide  |3-oxybutyrique. 

On  pratique  une  ponction  lombaire  qui  montre 
l’absence  de  toute  réaction  méningée  et,  par  contre, 
la  présence  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des 
corps  de  la  série  cétonique.  L’hémoculture,  faite  le 
même  jour,  s’avérera  stérile  les  jours  suivants. 

L’aggravation  des  accidents  progresse  d’une 
façon  ininterrompue  malgré  le  traitement  (goutte  à 
goutte  rectal  de  sérum  glucosé  isotonique,  absorption 
d’alcalins,  injections  d’insuline,  d’extrait  surré¬ 
nal,  d’anthéma,  de  pectine). 

Seuls,  le  matin  du  troisième  jour,  les  vomisse¬ 
ments  diminuent  de  fréquence  et  les  hématémèses 
cessent. 

Mais  on  ne  tarde  pas,  par  contre,  à  voir  apparaître 
des  symptômes  nouveaux  :  la  respiration  devient 
rapide,  suspirieuse,  creusant  les  flancs  ;  l’enfant 
est  agitée  et  présente  un  délire  d’hallucinations. 
Les  lèvres  se  cyanosent  ;  il  apparaît  des  marbrures 
sur  les  membres.  Les  urines  sont  pâles  ;  elles  con¬ 


tiennent  4  grammes  d’albumine  par  litre  et  de  nom¬ 
breux  cylindres  hyalins  et  granuleux.  Le  dosage  de 
l’urée  urinaire  montre  une  hypo-azoturie  extrême 
(2  gr.  50  par  litre)  ;  ce  signe  étant  en  rapport 
avec  une  diminution  de  la  fonction  uréique  du  foie 
et,  d’autre  part,  avec  une  accumulation  de  l’urée 
dans  le  sang  par  suite  de  l’imperméabilité  rénale. 
On  constate  enfin  que  le  glucose  absorbé  goutte  à 
goutte  par  le  rectum  n’est  plus  fixé  par  le  foie  ;  il 
passe  dans  la  circulation  générale  et  se  retrouve 
dans  les  urines  ;  on  voit  ainsi  réalisée  une  sorte 
d’épreuve  de  la  glycosurie  alimentaire  provoquée. 

La  température  s’abaisse  progressivement  et 
tombe  à  36°1.  Les  accidents  se  succèdent  à  ce  mo¬ 
ment,  selon  un  rythme  accéléré  ;  l’enfant  tombe 
dans  le  coma,  la  respiration  prend  le  type  de  Gheyne- 
Stokes  et  la  mort  survient  le  soir  du  troisième  jour. 

Si,  maintenant,  nous  analysons  les  caractè¬ 
res  propres  à  cette  crise  de  vomissements  acé- 
tonémiques,  nous  remarquons  les  faits  suivants; 

Age.  —  Ils’agitd’unenfantdéià  grand  (7  ans). 
Les  deux  cas  mortels  observés  par  nous  ont  évo¬ 
lué  à  l’âge  de  6  ans  et  de  7  ans  (bien  que  la  ter¬ 
minaison  fatale  de  ces  crises  s’observe,  dit-on, 
plutôt  dans  la  petite  enfance). 

S.\NTÉ  .INTÉRIEURE.  —  Il  s’agissait  dans  le  cas 
présent  d’une  enfant  particulièrement  vigou¬ 
reuse.  Rien,  chez  elle,  ne  permettait  de  redouter 
l’évolution  exceptionnellement  maligne  des  ac¬ 
cidents.  Parents  bien  portants,  ayant  un  B.  W. 
et  un  H.  négatifs.  Pas,  non  plus,  de  signes  d’héré- 
do-syphilis  chez  l’enfant.  L’autre  crise  mortelle 
qu’il  nous  a  été  donné  d’observer  a  frappé,  elle 
aussi,  un  sujet  bien  constitué,  vigoureux  et 
d’apparence  tout  à  fait  normale,  sans  antécé¬ 
dents  morbides  personnels  ni  héréditaires. 

Crises  antérieures.  —  Elles  avaient,  chez 
cet  enfant,  évolué  d’une  façon  particulièrement 
rassurante  :  absence  de  prodromes  notables  à  lon¬ 
gue  ni  à  brève  échéance.  L’enfant  qui  fait  l’ob¬ 
jet  de  cette  observation,  examinée  par  nous  peu 
de  temps  avant  la  dernière  crise,  avait  un  as- 
p;ct  florissant.  Pas  d’état  subfébrile  antérieur, 
non  plus  de  signes  pouvant  donner  à  penser 
qu’il  y  ait  eu,  dans  les  jours  précédents,  ime 
toxi -infection  alimentaire,  ni  quelque  autre  in¬ 
fection. 

Début.  ■ —  Il  fut  en  tous  points  analogue  à  ce¬ 
lui  des  crises  précédentes,  c’est-à-dire  d’aspect 
classique. 

Signes  de  gravité  de  la  crise 

a)lNTENSITÉ  DES  VOMISSEMENTS.  -  G’CSt  là 

un  signe  presque  normal  de  toute  crise  d’acé¬ 
tonémie  ;  cependant,  dans  le  cas  particulier,  on 
ne  pouvait  se  défendre  d’une  certaine  appréhen-  | 
sion  devant  le  caractère  incoercible,  presque  I 
subintrant,  des  vomissements. 
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b)  AppaSition  dès  héMatêmêses.  —  Leur 
précocité  (dès  le  premier  jour  de' la  crise),  leur 
ténacité  nous  ont  d’emblée  mis  en  garde  contre 
les  accidents  qui  allaient  évoluer.  Toutefois 
«  bien  qu’elles  ne  se  voient  guère  que  dans  les 
accès  très  intenses,  elles  n’impliquent  pas, 
par  elles-mêmes,  un  pronostic  fâcheux  ;  l’accès,  au 
cours  duquel  elles  se  sont  montrées,  se  termine 
en  général  favorablement.  Cependant  il  est  à 
remarquer  que,  dans  quelques-uns  des  rares  cas 
où  l’aècès  eut  la  mort  pour  issue,  on  a  observé 
des  vomissements  noirs  (Marfan).  Précoce  et  te¬ 
nace  dans  cette  observation,  la  perte  de  sang 
n’a  jamais  été  assez  abondante,  cependant, 
pour  mettre,  par  elle-même,  en  péril  la  vie  du 
malade. 

L’autre  cas  mortel  d’acétonémie  suivi  par 
nous  ne  s’est  à  aucun  moment,  par  contre,  ac¬ 
compagné  d’hématémèse. 

a)  Symptômes  nerveux.  —  L’extrême  degré 
de  prostation  de  l’enfant  alternant  avec  un  état 
de  subdélire  ne  saurait  comporter,  selon  nous,  de 
réelle  valeur  pronostique.  Ces  signes,  en  effet, 
ont  été  observés  dans  les  cas  les  plus  favorables 
d’acétonémie,  particulièrement  dans  les  formes 
cérébrales  et  mémngées  de  l’affection.  Et  cha¬ 
cun  sait  que  le  pronostic  de  ces  formes  cliniques 
doit  être  tenu  pour  rassurant. 

Quelques  signes,  par  contre,  nous  paraissent 
présenter,  pour  le  pronostic  de  cette  affection, 
une  valeur  beaucoup  plus  précise  : 

a)  Préseiv CE  d’albumine,  à  condition  de  se 
trouver  en  quantité  notable  dans  les  urines. 

Dans  les  deux  cas  mortels  que  nous  avons 
observés,  il  nous  a  été  donné  de  noter  le  taux 
élevé  de  l’albuminurie  (1  gr.  50,  puis  4  gr.  dans 
un  cas,  3  gr.  50  dans  un  autre  ).  Dans  les  cas 
favorables,  l’albuminurie  fait,  au  contraire, 
défaut  ou  n’existe  qu’en  quantité  minime 
(0  gr.  20-0  gr.  30). 

b)  Le  tàux  des  corps  cétoniques  (acétone, 
acide  diacétique,  acide  |3-oxybutyrique)  dans  les 
urines  ne  nous  paraît  pas,  par  contre,  en  rap¬ 
port  avec  la  gravité  de  la  crise.  Le  dosage  les 
montre  quelquefois  abondants  dans,  les  crises 
les  plus  bénignes.  En  outre,  leur  quantité  varie 
d’un  moment  à  l’autre  de  la  crise,  mais  dans 
un  sens  qui  n’est  nullement  parallèle  à  l’aggra¬ 
vation  des  signes. 

Les  dosages  d’acétone,  chez  un  même  sujet, 
aux  diverses  phases  d’un  même  accès,  révèlent 
des  quantités  allant  de  0  gr.  20  à  2  gr.  50  et  par¬ 
fois  davantage.  La  réaction  de  Gerhardt,  qui 
décèle,  elle,  l’exitence  d’acide  acétique,  n’a  pas 
non  plus,  quand  elle  est  positive,  une  valeur 
particulière  du  point  de  vue  pronostic.  On  en 
peut  dire  autant  de  la  présence  de  l’acide 


fi  oxybutyrique  qui  peut  se  trouver  dans  Turine 
en  quantité  abondante  (  0  gr.  25  à  3  grammes). 

L’examen  des  urines  démontre,  en  outre,  leur 
acidité  excessive  et  la  modification  du  pH. 

c)  Le  dosage  de  l’urée  dans  les  urines  le 
montre  très  sensiblement  abaissé  (2  gr.  50  puis 
1  gr.  50  dans  notre  observation),  traduisant  une 
diminution  de  la  fonction  uréique  du  foie  et  aussi 
un  certain  degré  d’imperméablilité  rénale. 

d)  Evolution  de  la  courbe  thermique.  — 
Son  examen  fournit  un  renseignement  impor¬ 
tant.  A  l 'hyperthermie  modérée  (37°5-38°5)  qui 
est  d’obseiY^ation  courante  dans  les  crises  béni¬ 
gnes,  on  voit  ici  se  substituer  une  hypothermie 
progressive  (36'>5-35°5).  Elle  marche  de  pair  avec 
l’apparition  de  la  cyanose  des  lèvres,  du  nez,  des 
extrémités,  avec  l’assourdissement  des  bruits 
du  cœur,  avec  l’abaissement  de  la  tension  arté¬ 
rielle  et  la  tendance  au  collapsus  cardiaque. 

e)  Troubles  respiratoires.  —  Ils  ont,  eux 
aussi,  une  grande  valeur  pronostique.  L’altéra¬ 
tion  du  rythme  respiratoire,  dans  les  formes 
malignes  de  l’acétonêmie  infantile,  ne  fait  ja¬ 
mais  défaut.  Et  elle  existe  sans  signes  d’auscul¬ 
tation  qui  viennent  la  justifier  :  c’est  une  dysp¬ 
née  sine  materia. 

On  constate,  dès  que  le  tableau  clinique  de¬ 
vient  menaçant,  une  accélération  du  rythme 
respiratoire  :  la  respiration  monte  à  30,  40  res¬ 
pirations  par  minute  ;  elle  est  suspirieuse, 
creusant  les  flancs,  comme  si  l’enfant  était  es¬ 
soufflé.  A  une  période  plus  avancée  de  l’évolution 
des  accidents,  elle  prend  le  rythme  de  Cheyne- 
Stockes  qui  revêt,  ici,  la  valeur  d’un  syndrome 
terminal. 

En  résumé,  si  le  pronostic  des  vomissements 
périodiques  avec  acétonémie  justifie,  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  le  caractère  de  béni¬ 
gnité  qu’il  est  classique  de  lui  reconnaître,  il 
faut  savoir  cependant  qu’on  peut,  même  chez 
l’enfant  déjà  grand,  observer  une  crise  mortelle. 
Ni  l’état  antérieur  de  l’enfant,  ni  la  terminaison 
faVorable  des  crises  précédentes  ne  permettaient 
dans  les  cas  que  nous  avons  personnellement 
observés  de  prévoir  l’apparition  de  tels  accidents. 

On  devra,  dans  les  formes  sévères  de  vo¬ 
missements  acétonémiques,  s’inquiéter  de  la  pré¬ 
cocité  et  de  la  ténacité  des  hématémèses  et  on 
devra  considérer  comme  des  signes  de  la  plus 
haute  gravité  :  l’apparition  d’une  albuminurie 
à  taux  élevé  avec  cylindrurie,  de  la  dyspnée,  de 
l’hypothermie  et  de  la  cyanose. 

On  a  pu  faire  l’autopsie  de  quelques-uns  de 
ces  cas.  La  lésion  essentielle,  qui  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  quasi-constante  est  la  dégénéres¬ 
cence  aiguë  graisseuse  du  foie  :  l’organe  est  aug¬ 
menté  de  volume  et  les  coupes  montrent  une 
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dégénérescence  graisseuse  intense  et  massive 
frappant  toutes  les  cellules  qui  semblent,  pour 
la  plupart,  dépourvues  de  noyau.  Le  proto¬ 
plasme  prend  très  mal  les  colorants.  Les  reins 
présentent  l’aspect  de  gros  reins  blancs  avec 
zones,  de  congestion  surtout  marquée  au  niveau 
des  pyramides. 

Sur  les  coupes,  dégénérescence  graisseuse  très 
intense  portant  principalement  sur  les  tubes 
contournés  qui  sont  presque  tous  dégénérés.  En 
outre,  lésions  congestives  (vaisseaux  dilatés  et 
gorgés  de  sang)  et  rétraction  des  glomérules. 

La  rate  est  grosse  et  congestionnée  ;  la 
muqueuse  et  la  sous-muqueuse  gastriques  pré¬ 
sentent  de  nombreuses  suffusions  sangui¬ 
nes. 

Pas  de  lésions  appréciables  du  pancréas,  de 
l’intestin,  des  surrénales,  des  poumons,  ni  du 
cœur. 

Ces  formes  mortelles  sont  donc  la  manifesta¬ 
tion  d’une  hépato-néphrite  analogue  à  celle  que 
l’on  observe  à  la  suite  de  certaines  intoxications 


suraiguës.  Leur  cause  infectieuse  ou  toxique  a 
échappé  jusqu’ici  aux  investigations. 

Point  n’est  besoin  d’ajouter  qu’en  face  de 
pareilles  lésions  toutes  les  tentatives  thérapeu¬ 
tiques  (sérum  glucosé  sous-cutané  ou  rectal,  al¬ 
calins,  insuline,  opothérapie  hépatique,  et  sur¬ 
rénale)  se  montrent  inefficaces. 

Le  professeur  Marfan,  dans  sa  monographie, 
rapporte,  une  quinzaine  de  cas  mortels  dont  la 
plupart  ressortissent  à  la  bibliographie  étran¬ 
gère,  anglaise  et  américaine  en  particulier,  mais 
dont  un  assez  grand  nombre,  comme  le  dit  cet 
auteur,  mériteraient  d’être  discutés. 

Particulièrement  intéressante  est  l’observa¬ 
tion  du  Docteur  d’OElsnitz  (de  Nice),  où  quatre 
enfants  d’une  même  famille  ont  présenté  des 
vomissements  périodiques  et  où  deux  cas  furent 
mortels.  L’autopsie  d’un  des  cas  fut  pratiquée  par 
le  Docteur  Boisseau  qui  trouva  un  foie  atteint 
de  lésions  intenses  de  dégénérescence  aiguë 
graisseuse  et  des  reins  atteints  de  néphrite  con¬ 
gestive,  hémorragique  et  dégénérative. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

La  revaccination  à  l’anatoxine  antidiphtérique  de  Ramon 


Plusieurs  correspondants  nous  ont  demandé 
ces  temps  derniers  si  l’on  peut  conseiller  la  re¬ 
vaccination  antidiphtérique  quelques  années 
après  une  première  vaccination  régulière  ;  si, 
dans  ce  cas,  les  accidents  sont  plus  à  craindre  ; 
quelle  est  la  technique  de  la  réaction  de  Schick. 

Voici  ce  que  j’ai  répondu  : 

La  réaction  de  Schick  permet  d’affirmer  qu’un 
sujet  est  ou  non  immunisé  contre  la  diphtérie. 
C’est  une  intradermo-réaction.  L’Institut  Pas¬ 
teur  délivre  aux  praticiens  des  solutions  toutes 
prêtes,  qui  doivent  être  utilisées  au  plus  tard 
dans  les  quatre  jours. 

La  vraie  réaction,  la  réaction  positive,  est  ca¬ 
ractérisée  par  une  infiitration  des  tissus  au  ni¬ 
veau  de  la  piqûre  ;  elle  n’apparaît  pas  avant 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  et  est 
caractérisée  par  une  coloration  rouge  à  contours 
nets  ;  le  maximum  de  la  rougeur  s’observe  le 
quatrième  jour.  Elle  persiste  dix  jours  environ  et 
est  suivie  d’une  légère  desquamation  et  d’une 
pigmentation.  La  fausse  réaction  présente  une 
rougeur  qui  apparaît  quelques  heures  après  l’in¬ 
jection,  avec  des  limites  peu  précises,  et  dispa¬ 
raît  vers  le  quatrième  jour,  sans  desquamation 
ni  pigmentation. 

La  réaction  de  Schick  permet  de  contrôler 
l’effet  de  la  vaccination  à  l’anatoxine  de  Ramon. 


Doit-on  procéder  à  une  revaccination  ulté¬ 
rieure,  et  dans  quelles  conditions  ?  Il  semble 
que  les  auteurs  admettent  que  l’immunité 
acquise  avec  l’anatoxine  est  durable,  longue¬ 
ment  durable.  D’autre  part,  si  l’anatoxine  est 
inoffensive  chez  l’enfant  du  premier  âge,  on  a 
relaté  des  accidents  sérieux,  et  même  graves, 
chez  des  enfants  ayant  dépassé  huit  à  dix  ans,— 
ce  qui  incite  à  une  grande  prudence  et  à  de 
sérieuses  précautions. 

J’ai  voulu  en  avoir  le  cœur  net  et  j’ai  ques¬ 
tionné,  là-dessus,  mon  ami  G.  Blechmann,  dont 
je  n’ai  pas  à  proclamer  ici  la  grande  compétence. 

Il  m’a  répondu  que,  présentement,  il  n’y  a 
aucun  inconvénient,  chez  un  enfant  ayant  reçu,, 
depuis  plus  de  trois  ans,  les  trois  injections  clas¬ 
siques  d’anatoxine,  et  âgé  de  moins  de  huit  ans, 
de  pratiquer  une  injection  de  rappel  et  de  conso¬ 
lidation  d’un  petit  centimètre  cube. 

D’autre  part,  le  Professeur  R.  Debré,  envi¬ 
sageant  qu’il  n’est  pas  possible  d’acquérir  la  cer¬ 
titude  que,  parmi  un  groupe  d’enfants  vacci¬ 
nés,  il  ne  s’en  trouvera  pas  qui  ne  seront  pas 
immunisés,  recommande  systématiquement  et 
par  principe,  un  an  après  toute  vaccination,  une 
injection  de  rappel  de  1  c.  c.  5  (d’après  P. 
JoANNON,  Année  Médicale  pratique.  1933,  p. 
561.) 

G.Duchesne. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Les  fractures  de  la  diaphyse  fémorale 
M.  J.-P.  Tourneux, 

Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


Au  cours  de  ce  dernier  trimestre,  vous  avez 
pu  suivre  dans  notre  service  deux  cas  fort  inté¬ 
ressants  de  fracture  de  la  diaphyse  fémorale  : 
dans  le  premier,  il  s’agissait  d’un  ouvrier  char¬ 
pentier  âgé  de  42  ans  qui  était  tombé  malencon¬ 
treusement  d’un  échafaudage  sur  le  membre 
inférieur  droit,  le  genou  fléchi,  et  dans  le  second, 
d’un  charretier  de  53  ans  qui  avait  été  renversé 
par  une  automobile  dont  une  des  roues  lui  avait 
passé  sur  la  cuisse  gauche.  C’est  à  propos  de  ces 
deux  blessés  que  je  désire  vous  entretenir  pen¬ 
dant  quelques  instants  des  fractures  de  la  dia¬ 
physe  fémorale  et  suivant  l’exemple  de  Tanton, 
je  n’envisagerai  sous  cette  dénomination  que 
les  solutions  de  continuité  intéressant  la  partie 
moyenne  de  l’os,  car  c’est  aux  fractures  juxta- 
,  épiphysaires,  sous-trochantériennes  et  supra- 
condyliennes  dont  elles  présentent  tous  les  ca¬ 
ractères  anatomiques,  que  doivent  être  ratta¬ 
chées  celles  qui  intéressent  les  quarts  supérieur 
et  inférieur  du  fémur. 

Ces  lésions,  aussi  fréquentes  que  celles  du 
col  fémoral,  se  voient  à  tout  âge,  mais  avec  des 
degrés  de  fréquence  bien  différents  :  on  en  a 
observé  d’intra-utérines  provenant  de  trauma¬ 
tismes  ayant  déterminé  une  compression  entre 
la  violence  extérieure  et  la  colonne  vertébrale 
de  la  mère,  ainsi  que  d’obstétricales  survenant 
soit  dans  des  tentatives  de  version,  soit  dans  des 
extractions  par  le  siège  lors  des  tractions  dans 
l’aine  par  les  doigts  recourbés  en  crochet,  ou 
dans  les  tentatives  d’abaissement  du  pied. 

Elles  sont  fréquentes  chez  les  nourrissons  ainsi 
que  surtout  chez  les  enfants  du  premier  âge  qui 
commencent  à  marcher  et  font  des  chutes  nom¬ 
breuses,  et  l’on  peut  même  dire  que  c’est  de 
1  à  10  ans  qu’on  les  observe  le  plus  souvent,  le 
rachitisme  jouant  un  rôle  prédominant  dans  la 
fréquence  et  dans  la  localisation  des  lésions. 
J  Chez  l’adulte,  ces  fractures  se  répartissent  d’une 
façon  à  peu  pi’ès  identique  pendant  les  diiïé- 
rehtes  périodes  décennales  de  l’existence  ; 
comme  pour  toutes  les  lésions  osseuses  trauma¬ 
tiques,  l’homme  se  trouvant  plus  exposé  par 
son  genre  de  vie,  est  plus  atteint  que  la  femme 
et  certaines  professions  semblent  y  exposer 
davantage. 

Plusieurs  mécanismes  se  partagent  l’étiologie 
de  ees  fractures,  qui  peuvent  être  causées  par 
des  violences  directes,  par  des  violences  indirec¬ 


tes,  ou  encore  par  la  contraction)  musculaire. 

Les  fractures  de  cause  directe,  que  Koenig 
considérait  comme  de  beaucoup  les  plus  fréquen¬ 
tes,  s’observent  au  contraire  moins  souvent 
que  les  fractures  indirectes  ;  elles  résultent  d’un 
choc  violent,  de  la  chute  d’ün  corps  pesant 
sur  la  cuisse,  du  passage  d’une  roue  de  Voiture 
comme  chez  notre  deuxième  blessé,  d’un  coup 
de  piéd  de  cheval,'  ou  encore  d’un  coup  de  leu. 
Le  foyer  de  fracture,  à  trait  ordinairement  trans¬ 
versal,  siège  toujours  au  point  traumatisé  :  il 
est  comminutif  lorsque  la  violence  a  été  consi¬ 
dérable  et  s’accompagne  habituellement  d’une 
contusion  plus  ou  moins  grave  des  parties  molles 
(téguments,  muscles,  vaisseaux,  etc.). 

Les  fractures  indirectes  se  produisent  soit  par 
torsion,  soit  par  flexion  :  c’est  la  torsion  qui 
intervient  lorsqu’un  sujet  subissant  une  vio¬ 
lente  impulsion  en  avant  exécute  un  brusque 
mouvement  de  rotation  du  tronc  pour  éviter 
une  chute,  ou  lorsque  comme  notre  premier  bles¬ 
sé,  il  tombe  le  genou  fléchi,  le  talon  reporté  en 
dedans,  la  fesse  reposant  sur  la  jambe  qui  agit 
.alors  comme  bras  de  levier.  Ces  fractures  par 
torsion  peuvent  également  se  produire  chez 
les  enfants,  pendant  des  manoeuvres  trop  brus¬ 
ques  de  réduction  de  luxation  congénitale  de 
la  hanche.  Il  s’agit  au  contraire  de  flexion,  par 
exagération  des  courbures  normales  de  l’os,  après 
une  chute  sur  les  pieds. 

Les  fractures  par  contraction  musculaire  sont 
exceptionnelles  :  Gurlt  en  a  bien  relevé  15  cas, 
mais,  comme  le  fait  observer  Tanton,  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  la  plupart  de  ces  solu¬ 
tions  de  continuité  ne  tiennent  pas  à  des  causes 
pathologiques,  la  diaphyse  fémorale  étant  en 
effet  le  lieu  d’élection  des  fractures  spontanées 
(fractures  tabétiques,  fractures  consécutives  à 
des  kystes,  etc.). 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  on 
peut  décrire  chez  Tenfant  tous  les  degrés  des 
lésions  osseuses,  fissures  sous-périostées  obli¬ 
ques  on  spiro'ides  sans  déplacement,  fractures 
incomplètes  en  bois  vert,  avec  courbure  perma¬ 
nente  de  la  diaphyse,  fractures  complètes  avec 
déplacement  fragmentaire  analogue  à  celles  de 
l’adulte.  Dans  ce  dernier  cas,  le  trait  est  ordi¬ 
nairement  oblique  ou  spiro'ide  et  conditionne  le 
sens  du  déplacement  :  d’une  façon  générale,  le 
fragment  supérieur  se  porte  en  avant  et  en 
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dehors,  mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  fracture  un 
peu  basse,  il  n’est  pas  rare  qu’il  se  mette  en 
adduction,  le  fragment  inférieur  devenant  obli¬ 
que  en  bas  et  en  arrière  et  se  disposant  en  rota¬ 
tion  externe  sous  l’influence  du  poids,  du  mem¬ 
bre. 

Chez  l’adulte,  on  ne  rencontre  que  la  fracture 
complète,  qui  peut  être  unique  avec  trait  longi- 
tudiiial,  transversal,  oblique,  spiroïde,  double 
ou  comminutive. 

Les  fractures  longitudinales,  qui  sont  plutôt-- 
des  fractures  extrêmement  obliques,  sont  excep¬ 
tionnelles  ;  dans  le  cas  rapporté  par  Cloquet,  le 
trait  commençait  entre  les  deux  condyles  du 
fémur  pour  se  terminer  un  peu  au-dessous  du 
petit  trochanter,  et  dans  ceux  de  Morriss  et  de 
Hunt  l’os  était  divisé  en  deux  parties  presque 
égales  par  un  trait  allant  du  col  jusqu’au  tiers 
inférieur. 

'Les  fractures  transversales,  les  plus  fréquentes 
d’après  Plagemann,  succèdent  toujours  à  un 
choc  direct  :  le  trait  peut  être  exactement  hori¬ 
zontal,  il  est  parfois  un  peu  oblique  en  bas  et  en 
dehors  :  les  surfaces  fracturées  sont  habituelle¬ 
ment  irrégulières  et  dentelées,  ce  qui  permet 
l’engrènement. 

Les  fractures  obliques  reconnaissent  ordinai¬ 
rement  la  flexion  comme  mécanisme  de  pro¬ 
duction  :  le  trait  est  dirigé  de  haut  en  bas,  et  de 
dedans  en  dehors,  plus  rarement  de  dehors  en 
dedans. 

Les  fractures  spiroïdes  ou  hélicoides  sont  plus 
fréquentes  qu’il  n’est  classique  de  l’admettre  ; 
elles  représentent  d’après  Plagemann  le  quart 
des  fractures  de  la  diaphyse,  et  résultent  exclu¬ 
sivement  de  la  torsion.  Le  plus  souvent,  la  spire, 
de  longueur  variable,  se  dirige  de  haut  en  bas  et 
de  dedans  en  dehors  :  elle  s’accompagne  souvent 
de  la  présence  d’un  troisième  fragment  détaché 
totalement  de  la  face  postérieure  de  l’os  sous  la 
forme  d’une  aiguille  latérale  comprenant  la 
moitié  ou  même  plus  de  l’épaisseur  de  la  dia¬ 
physe.  La  longueur  de  ce  fragment  qui  varie 
d’ordinaire  entre  4  et  8  centimètres  peut  en 
atteindre  18. 

Les  fractures  doubles  se  voient  surtout  après 
les  traumatismes  directs  :  suivant  la  violence  et 
l’étendue  de  l’agent  causal,  le  fragment  diaphy- 
saire  intermédiaire  présentera  des  dimensions 
plus  ou  moins  considérables  ;  quant  aux  fractures 
comminutives,  consécutives  aux  écrasements  et 
aux  coups  de  feu,  elles  présentent,  en  outre  de 
nombreuses  esquilles,  des  lésions  graves  des  par¬ 
ties  molles. 

Dans  presque  toutes  les  fractures  de  cuisse, 
ies  fragments  osseux,  comme  vous  avez  d’ailleurs 
pu  vous  en  rendre  compte  vous-mêmes  chez  nos 
deux  blessés,  subissent  un  déplacement  assez 
complexe  et  qui  s’effectue  suivant  la  longueur, 
l’épaisseur,  la  direction  et  la  circonférence,  toutes 


ces  diverses  modalités  pouvant  se  manifester 
isolément  ou  être  associées.  La  tendance  au  dé¬ 
placement  s’accentue  à  mesure  que  la  fracture  se 
rapproche  des  extrémités  ;  en  outre,  ce  déplace¬ 
ment  ne  s’effectue  pas  dans  le  même  sens  dans 
les  fractures  hautes  que  dans  les  fractures  bas¬ 
ses,  et  il  ne  porte  pas  sur  le  même  segment  :  c’est  le 
fragment  supérieur  qui  se  déplace  dans  les  frac¬ 
tures  hautes  et  le  fragment  inférieur  dans  les 
fractures  basses. 

Le  déplacement  suivant  la  longueur,  c’est-à- 
dire  le  chevauchement,  est  constant  dans  toutes 
les  fractures  obliques  ou  spiroïdes  ;  il  varie  de 
2  à  10  centimètres,  il  est  d’autant  plus  consi¬ 
dérable  que  la  fracture  siège  plus  haut,  et  c’est 
toujours  le  fragment  supérieur  qui  passe  . en 
avant  de  l’inférieur. 

Les  déplacements  suivant  l’épaisseur  et  sui¬ 
vant  la  direction,  presque  toujours  constants, 
s’effectuent  suivant  trois  types  correspondant 
à  la  situation  et  à  la  direction  du  trait  de  frac¬ 
ture. 

Dans  les  fractures  hautes  et  moyennes,  à  trait 
horizontal  ou  oblique  en  bas  et  en  dehors,  le 
fragment  supérieur,  obéissant  à  l’action  des 
muscles  psoas  et  pelvi-trochantériens,  se  porte 
en  abduction,  flexion  légère  et  rotation  externe  ; 
il  passe  en  avant,  et  son  extrémité  inférieure 
vient  faire  saillie  dans  les  parties  molles  en  de¬ 
hors  et  en  avant.  Quant  au  fragment  inférieur, 
il  est  attiré  en  dedans  et  en  haut  par  les  adduc¬ 
teurs  et  le  quadriceps  :  resté  en  arrière  et  en 
dedans  du  fragment  supérieur,  il  forme  avec  lui 
un  angle  ouvert  en  dedans  et  en  arrière,  à  som¬ 
met  externe. 

Mais  lorsque  dans  ces  mêmes  fractures,  le 
trait  est  oblique  en  bas  et  en  dedans,  le  frag¬ 
ment  supérieur  au  lieu  d’être  attiré  en  dehors 
reste  vertical  et  le  fragment  inférieur  plus  ou 
moins  remonté  vient  pointer  en  dehors  ;  l’angle 
est  alors  à  sommet  antérieur. 

Dans  les  fractures  basses  au  contraire,  comme 
le  fragment  supérieur  possède  la  plus  grande 
partie  de  la  ligne  âpre,  il  se  porte  en  dedans  et 
en  avant  par  suite  de  l’action  des  adducteurs, 
alors  que  le  fragment  inférieur  s’incline  obli¬ 
quement  en  bas  et  en  dehors  :  il  en  résulte  un 
angle  à  sommet  interne  et  postérieur. 

En  ce  qui  concerne  le  déplacement  suivant  la 
circonférence,  il  se  traduit  par  un  mouvement 
de  rotation  autour  de  l’axe  longitudinal  de  la 
diaphyse,  habituellement  en  dehors  et  excep¬ 
tionnellement  en  dedans. 

La  symptomatologie  des  fractures  de  cuisse 
est  extrêiïîèment  simple  ainsi  que  vous  avez  pu 
le  voir  au  moment  de  l’interrogatoire  et  de 
l’examen  de  nos  deux  blessés  :  perception  par 
le  sujet  lui-même  d’un  craquement  au  moment 
de  l’accident,  douleur  subite,  ecchymose  tar- 
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dive,  gonflement  considérable,  surtout  accusé 
dans  les  fractures  de  cause  directe,  et  impotence 
fonctionnelle  presque  absolue;  se  retrouvent  là 
comme  dans  toutes  les  fractures  diaphysaires. 

Vous  avez  pu  constater  vous-mêmes  l’attitude 
particulière  qu’ils  offraient  au  moment  où  ils 
ont  été  amenés  dans  notre  service,  ia  cuisse  et 
la  jambe  reposant  sur  le  plan  du  brancard  par 
leur  face  externe,  le  pied  en  rotation  en  dehors, 
position  facilement  corrigeable,  mais  qui  se 
reproduisait  immédiatement  dès  que  le  membre 
était  abandonné  à  lui-même.  J’ajouterai  que 
cette  position  en  rotation  externe  est  la  position 
habituelle  des  fracturés  diaphysaires,  et  que  ce 
n’est  qu’exceptionnellement  que  le  pied  peut 
se  trouver  en  rotation  interne. 

La  déformation  du  membre  était  également 
des  plus  nettes,  et  décrivait  une  sorte  d’arc 
de  cercle  à  convexité  antéro-externe,  auquel 
correspondait  une  concavité  de  la  face  postéro- 
interne.  Cette  déformation  qui  est  toujours  bien 
marquée  dans  les  cas  d’angulation  à  sommet 
externe,  le  devient  beaucoup  moins  dans  les  cas 
d’angles  à  sommet  interne. 

En  examinant  nos  blessés  d’un  peu  plus  près, 
par  une  palpation  atten;.l\  ,  vous  avez  pu  vous 
rendre  compte,  en  dépit  du  gonflement,  de  la 
disposition  des  fragments,  analogue  à  celle  que 
je  vous  décrivais  tout  à  l’heure  ;  vous  avez  cons¬ 
taté  la  mobilité  anormale,  ainsi  que  la  crépita¬ 
tion,  fait  important  qui  nous  a  donné  à  prévoir 
qu’il  n’y  avait  pas  d’interposition  musculaire 
entre  les  fragments. 

Enfin,  en  mesurant  la  longueur  du  membre, 
du  sommet  du  grand  trochanter  à  l’interligne 
fémoro-tibial,  vous  avez  relevé  des  raccour¬ 
cissements  dus  au  chevauchement  des  fragments 
ainsi  qu’à  leur  angulation,  et  qui  atteignaient 
4  et  5  centimètres. 

L’évolution  normale  de  ces  solutions  de  con¬ 
tinuité  peut  dans  certains  cas  être  entravée  par 
l’apparition  d’un  certain  nombre  de  complica¬ 
tions  qui  -yiennent  se  manifester  soit  d’une 
façon  primitive,  soit  d’une  façon  tardive,  com¬ 
plications  que  je  vais  rapidement  passer  en 
revue. 

C’est  ainsi  que  le  foyer  de  fracture  peut  par¬ 
fois  communiquer  avec  l’extérieur  :  c’est  là  un 
accident  qui  ne  se  réalise  qu’assez  rarement,  par 
suite  de  la  situation  profonde  du  squelette  et 
qui  d’après  Dietzer  ne  se  verrait  que  dans  1,42 
pour  cent  des  cas.  La  solution  de  continuité 
tégumentaire  peut  se  produire  au  moment 
même  du  traumatisme  et  se  faire  de  dehors  en 
dedans  par  l’agent  vulnérant  lui-même,  ou  de 
dedans  en  dehors  par  l’extrémité  acérée  et 
saillante  des  fragments  ;  il  s’agit  presque  uni¬ 
quement  dans  ces  cas  de  fractures  obliques,  et 
c’est  la  pointe  du  fragment  inférieur  refoulée  en 


bas  et  en  dehors  qui  vient  perforer  les  parties 
molles.  Dans  certains  cas,  la  communication 
avec  l’extérieur  n’est  que  secondaire,  et  tient  au 
sphaçèle  des  téguments  sous  l’influence  de  la 
compression  exercée  sur  la  peau  par  le  fragment 
osseux  déplacé.  Vous  connaissez  bien  la  gravité 
de  ces  fractures  ouvertes,  aussi  ne  m’appesan¬ 
tirais-je  pas  davantage  sur  elles. 

Une  autre  complication  peut  tenir  à  l’abon¬ 
dance  de  l’épanchement  sanguin  intra-  et  inter- 
musculaire  ;  cet  épanchement,  toujours  assez 
marqué  dans  les  fractures  de  cuisse,  peut  arriver 
à  prendre  des  dimensions  très  considérables,  et 
à  doubler  presque  le  volume  du  membre.  C’est 
dans  ces  cas  de  grosses  hémorragies  interstitielles 
que  l’on  observe  une  élévation  de  température 
pouvant  aller  jusqu’à  39,5  :  c’est  la  fièvre  des 
fractures  abritées,  qui  n’influence  en  rien  la 
réparation  osseuse,  et  qui  tient  à  la  résorption 
du  sang  épanché  ainsi  que  des  substances  pyré- 
togènes  résultant  de  la  fonte  dès  éléments  ana-r 
tomiques  et  des  ferments  et  matières  mis  en 
liberté  par  la  destruction  globulaire.  N’oubliez 
pas»  en  outre,  que  ce  vaste  épanchement  sanguin 
constitue  un  excellent  terrain  de  culture  micro¬ 
bienne  et  que  pour  peu  que  le  sujet  atteint  pré¬ 
sente  en  un  point  de  l’organisme  une  infection 
quelconque,  même  très  légèi'e,  très  atténuée, 
des  complications  infectieuses  extrêmement  re¬ 
doutables  pourront  se  manifester. 

L’interposition  musculaire  constitue  une  com¬ 
plication  primitive  grave  et  relativement  fré¬ 
quente  :  on  peut  presque  dire  que  c’est  au  fémur 
que  se  trouve  son  siège  d’élection,  car  elle  est 
favorisée  par  l’existence  d’un  épais  manchon 
musculaire  périphérique  dont  certaines  fibres 
mêmes,  prenant  naissance  sur  la  ligne  âpre, cra¬ 
vatent  la  diaphyse  dans  la  plus  grande  pmtie 
de  sa  longueur.  Elle  s’observe  dans  les  fractures 
transversales  par  choc  direct,  où  ia  violence 
repousse  un  des  fragments,  ordinairement  l'in¬ 
ferieur,  au  sein  des  parties  molles,  ainsi  que  dans 
les  fractures  obliques  avec  chevauchement,  où 
les  extrémités  fragmentaires  glissant  l’une  sur 
l’autre,  embrochent  les  masses  musculaires. 

Cette  interposition  rendue  permanente  par 
la  contracture  musculaire,  déterminera  la  pro¬ 
duction  d’une  pseudarthrose  flottante  :  clini¬ 
quement,  elle  se  traduit  par  une  mobilité  anor¬ 
male  considérable,  par  l’absence  de  toute  cré¬ 
pitation,  par  la  suppression  de  la  transmission 
du  son  d’une  extrémité  de  la  diaphyse  à  l’autre, 
par  la  perception  de  l’extrémité  du  fragment 
supérieur  sous  la  peau  ou  sous  l’aponévrose,  et 
par  une  impotence  fonctionnelle  complète  ;  la 
radiographie  montre  en  outre  un  écart  considé¬ 
rable  entre  les  deux  fragments. 

Les  complications  nerveuses  immédiates  sont 
exceptionnelles,  et  les  complications  vasculaires 
très  rares,  en  raison  même  de  la  situation  anato- 
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inique  des  vaisseaux  :  on  a  signalé  quelques  cas 
de  ruptures  de  l’artère  et  de  la  veine  fémorales, 
ainsi  que  des  compressions  de  ces  deux  vaisseaux. 

L’hydarthrose  du  genou  accompagne  d’une 
façon  presque  constante  la  fracture  du  fémur  ; 
souvent  précoce,  surtout  chez  l’enfant,  et  pou¬ 
vant  même  se  manifester  dans  les  heures  qui 
suivent  le  traumatisme;  elle  ne  se  produit  parfois 
que  tardivement  et  n’apparaît  qu’après  la  con¬ 
solidation  lorsque  le  blessé  commence  à  mobili¬ 
ser  son  articulation.  Cette  hydarthrose  dispa¬ 
raît  d’ordinaire  assez  vite,  il  est  cependant  des 
cas  où  elle  est  passée  à  l’état  de  chronicité. 

En  dehors  des  cas  où  l’épanchementMu  genou 
est  la  conséquence  d’une  fissure  intra-articulaire, 
et  où  il  s’est  agi  plutôt  d’hémarthrose,  son  appa¬ 
rition  doit  être  rapportée  soit  à  une  action  ré¬ 
flexe  provoquée  sur  les  vaisseaux  de  la  synoviale 
par  le  traumatisme,  ou  par  le  processus  inflam¬ 
matoire  amenant  la  formation  du  cal,  soit  à  une 
action  indirecte  de  la  violence  qui  aurait  retenti 
sur  les  surfaces  articulaires  du  genou  et  créé 
ainsi  une  entorse  d’intensité  variable. 

Quant  à  l’hydarthrose  secondaire,  qui  n’ap¬ 
paraît  jamais  lorsqu’on  a  eu  soin  de  mobiliser 
d’une  façon  méthodique  l’articulation  du  genou 
pendant  la  durée  du  traitement,  elle  est  vraisem¬ 
blablement  due  à  la  gêne  de  la  circulation  de 
retour. 

En  dehors  de  ces  complications  précoces,  se 
produisant  au  moment  même  où  la  diaphyse 
fémorale  est  lésée,  il  existe  encore  des  compli¬ 
cations  tardives  qui  ne  se  manifestent  qu’au 
moment  de  la  consolidation,  pendant  ou  après 
l’évolution  du  cal. 

A  pôté  des  retards  de  consolidation,  dus  à  des 
causes  générales  (âge,  intoxications,  affections 
chroniques)  ou  locales  (fractures  ouvert  es,trou- 
bles  de  la  circulation  ou  de  l’innervation),  il 
existe  un  nombre  élevé  de  cas  de  pseudarthro- 
ses  :  le  plus  grand  nombre  d’entre  elles  est 
d’origine  mécanique  et  a  pour  cause,  comme 
je  vous  l’ai  déjà  indiqué,  une  interposition  mus¬ 
culaire,  mais  il  en  est  également  d’ordre  trophi¬ 
que  dont  la  cause  première  nous  échappe  entiè¬ 
rement. 

Viennent  ensuite  les  consolidations  vicieuses 
(cals  difformes  ou  hypertrophiques),  qui  sont 
très .  fréquentes  et  qui  relèvent  toutes  d’une 
réduction  imparfaite  ou  d’une  contention  insuf¬ 
fisante  :  tous  les  types  de  cal  difforme,  en  baïon¬ 
nette,  angulaire  ou  par  rotation  s’observent  à  la 
cuisse. 

Les  cals  en  baïonnette  sont  ceux  que  l’on  voit 
le  plus  souvent,  car  il  est  tout  à  fait  exception¬ 
nel  que  malgré  l’emploi  de  l’extension  continue 
on  parvienne  à  réduire  d’une  façon  complète  le 
chevauchement.  Ces  cals  sont  néanmoins  par¬ 
faitement  compatibles  avec  un  b,on  fonction¬ 
nement  du  membre,  si  l’axe  de  la  diaphyse  est 


rétabli,  et  si  le  raccourcissement  n’est  pas  exces¬ 
sif  ;  tant  que  ce  dernier  n’excède  pas  trois  cen¬ 
timètres,  il  est  facilement  corrigé  par  une  incli¬ 
naison  du  bassin  avec  scoliose  compensatrice.; 
au  delà  dé  ce  Chiffre,  bien  que  l’on  ait  vu  des 
raccourcissements  de  5  et  6  centimètres  spon¬ 
tanément  corrigés,  il  y  a  habituellement  de  la 
claudication. 

Les  cals  angulaires  sont  les  plus  graves  au 
point  de  vue  fonctionnel  :  la  déviation  de  sens 
variable,  avec  angle  ouvert  en  avant,  en  arrière, 
en  dehors  ou  en  dedans  peut  être  considérable,  et 
dans  certains  cas  atteindre  presque  l’angle  droit. 
En  dehors  du  raccourcissement  qu’elle  entraîne, 
la  modification  de  l’axe  amène  dans  les  articu¬ 
lations  sus-  et  sous-jacentes  des  tiraillements 
douloureux  des  ligaments,  des  déformations  des 
surfaces,  des  déviations  diverses,  un  degré  plus 
ou  moins  accentué  d’arthrite  chronique,  une 
gêne  de  la  marche  et  de  la  station  debout  pou¬ 
vant  aller  jusqu’à  l’impotence  complète. 

Cette  consolidation  vicieuse  est  particulière¬ 
ment  grave  chez  l’adulte,  car  chez  l’enfant  on 
voit  souvent  se  produire  à  plus  ou  moins  longue 
échéance  des  modifications  anatomiques,  coxa- 
valg^  de  compensation,  ou  diminution  de  l’an¬ 
gle  d’inclinaison  du  col  du  fémur,  destinées  à 
remédier  dans  une  partie  plus  ou  moins  grande 
au  trouble  de  la  statique  causé  par  la  déviation. 

Les  cals  avec  rotation  des  fragments  bien,  que 
plus  rares,  entravent  également  la  fonction  du 
membre  ;  dès  que  le  déplacement  dépasse  un 
certain  degré,  lorsqu’il  est  tel  que  le  pied  se 
trouve  dans  un  plan  frontal  par  rapport  au  plan 
médian  antéro-postérieur  du  corps,  la  marche 
devient  extrêmement  pénible  et  difficile. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  ces  diverses 
déviations  peuvent  coexister  et  la  déformation 
reproduit  alors  en  la  fixant  la  difformité  primi¬ 
tive  en  arc  de  cercle  à  convexité  antéro-externe, 
ou  encore  avec  rotation  en  dehors  du  segment 
inférieur  du  membre. 

Il  existe  également  des  déviations  secondaires, 
même  sur  des  fractures  parfaitement  réduites  et 
qui  tiennent  à  ce  que  la  marche  a  été  commencée 
trop  tôt,  alors  que  le  cal,  régulièrement  formé, 
n’était  pas  encore  assez  solide,  assez  résistant 
pour  pouvoir  supporter  sans  s’infléchir  et  sans 
se  tasser  le  poids  du  corps  ;  je  reviendrai  sur  ce 
point  au  sujet  du  pronostic. 

On  a  signalé  quelques  cas  de  compression 
vasculaire  par  un  cal  volumineux,  ainsi  que  des 
anévrysmes  vrais  de  l’artère  fémorale  ;  il  existe 
également  des  lésions  nerveuses  tardives  surve¬ 
nant  au  cours  ou  à  la  suite  de  la  période  de  répa¬ 
ration  ;  elle  consistent  en  névrites  ascendantes, 
en  paralj'sies  du  sciatique  ou  du  sciatique  poplité 
externe,  englobés  dans  un  cal  volumineux,  ou 
contusionnés  chroniquement  sur  l’arête  vive 
d’un  fragment  déplacé. 
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Par  contre,  les  complications  musculaires  et 
articulaires  .  sont  infiniment  plus  fréquentes. 
L’atrophie  musculaire,  pour  ainsi  dire  constante, 
,  et  qui  frappe  principalement  le  quadriceps,  est 
presque  toujours  considérable,  surtout  dans  les 
cas  de  fractures  traitées  par  une  immobilisation 
prolongée  ;  l’insuffisance  qu’elle  entraîne,  facile 
à  mettre  en  évidence  en  demandant  au  blessé 
de  soulever  le  talon  au-dessus  du  lit,  est  des  plus 
importantes  au  point  de  vue  fonctionnel,  car 
elle  réduit  sensiblement  le  mouvement  d’exten¬ 
sion  de  la  jambe.  , 

Du  côté  du  genou,  la  limitation  des  mouve¬ 
ments  est  fréquente,  et  s’observe  d’après  Kaufï- 
mann  dans  plus'  de  50  pour  ceiit  des  cas  :  elle 
fient  en  partie  à  des  adhérences  intra-articulai- 
res  consécutives  à  l’hydarthrose,  à  la  rétraction 
des  tissus  fibreux  péri-articulaires,  et  aussi  à 
l’adhérence  des  masses  musculaires  au  cal,  ainsi 
qu’à  la  rétraction  des  fibres  du  vaste  externe. 

Inversement,  lorsqu’à  la  suite  d’un  chevau¬ 
chement  très  marqué  ou  d’une  perte  de  subs¬ 
tance  étendue,  le  raccourcissement  est  devenu 
considérable,  le  genou  présente  une  laxité  arti¬ 
culaire  plus  ou  moins  étendue  :  les  muscles  sont 
devenus  trop  longs,  leur  tonicité  est  par  suite 
I  insuffisante,  aussi  l’articulation  maintenue  exclu- 
^  sivenient  par  les  ligaments  devient  extrêmement 
'  lâche,  constituant  parfois  un  vrai  genou  de  poli¬ 
chinelle. 

Chez  l’adulte,  le  diagnostic  de  fracture  de 
cuisse  est  toujours  facile,  il  est  basé  sur  l’im- 
.  potence  fonctionnelle  complète,  et  sur  la  défor¬ 
mation  qui  est  également  le  siège  de  la  mobilité 
anormale.  Chez  l’enfant,  il  est  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible  sans  radiographie  dans  les 
fractures  incomplètes  ;  dans  les  fractures  sous- 
périostées,  le  raccourcissement  manque,  mais 
la  douleur  localisée,-  l’impotence,  la  flexibilité 
anormale,  et^a  constatation  d’un  épanchement 
intra-articulaire  du  genou  vous  permettront  de 
conclure  à  l’existence  d’une  fracture. 

Le  pronostic,  très  favorable  chez  l’enfant,  où 
la  réparation  des  lésions  demande  une  trentaine 
de  jours,  ne  l’est  pas  moins  chez  l’adulte,  abs¬ 
traction  faite  bien  entendu  des  pseudarthroses. 
La  consolidation  chirurgicale  demande  en 
'  moyenne  de  60  à  70  jours,  mais  souvenez-vous 
bien  que  le  blessé  ne  doit  pas  appuyer  sur  le 
pied  du  côté  fracturé  avant  que  le  fémur  ne 
soit  consolidé  par  un  cal  bien  résistant.  Gosselin 
a  établi  comme  règle  qUe  les  fracturés  du  corps 
du  fémur  ne  doivent  pas  quitter  le  lit  avant  le 
centième  jour,  et  ce  principe  doit  encore  être 
suivi  aujourd’hui.  Si  vous  laissez  vos  blessés 
s’appuyer  sur  le  côté  malade,  dès  que  la  consoli¬ 
dation  est  faite,  vers  le  cinquantième  jour,  vous 
observerez  soit  une  fracture  de  ce  cal  encore  trop 


mou,  soit  une  inflexion  en  crosse.  Il  n’existe  pas 
de  signes  certains  permettant  de  se  rendre  compte 
si  un  cal  est  devenu  assez  solide  pour  permettre 
la  marche  sans  s’infléchir,  et  le  fait  qu’un  sujet 
élève  et  maintient  le  pied  en  l’air  sans  aucun 
indice  de  mobilité  anormale  ne  prouve  nulle¬ 
ment  que  le  cal  soit  assez  résistant  pour  pouvoir 
supporter  le  poids  dü  corps.  Suivez  donc  pour 
vos  blessés  les  sages  conseils  donnés  par  Berger, 
ne  les  laissez  pas  marcher  avant  le  centième 
jour,  surveillez  attentivement  le  cal  pendant  les 
premières  semaines  de'marche,  et  préparez-vous 
à  interdire  la  station  debout  à  la  moindre  me¬ 
nace  d’inflexion. 

Autrefois,  avant  l’emploi  de  l’extension  con¬ 
tinue,  le  pronostic  était  toujours  assombri  par 
un  raccourcissement  de  plusieurs  centimètres 
dû  à  la  consolidation  angulaire  des  fragments  et 
à  leur  chevauchement.  Actuellement,  la  radio¬ 
graphie  permet  de  vérifier  l’exactitude  de  là 
coaptation  et  l’extension  continue  la  maintient 
pendant  la  formation  du  cal.  Toutefois,  il  faut 
que  vous  sachiez  bien,  qu’ii  persiste  toujours, 
et  Pfeiffer  a  bien  insisté  sur  ce  point,  même  chez 
les  sujets  qui  marchent  sans  souffrir  et  sans 
boiter,  un  certain  degré  de  déplacement  en  lar¬ 
geur  et  en  longueur.  La  consolidation  idéale,  ne 
l’oubliez  pas,  est  pratiquement  impossible  à 
obtenir,  elle  n’est  d’ailleurs  pas  nécessaire  pour 
que  le  sujet  püisse  marcher  et  courir  normale¬ 
ment. 

Si  vous  avez  affaire  à  un  accident  du  travail, 
vous  devrez  surtout  tenir  compte  pour  l’appré¬ 
ciation  de  l’incapacité  définitive,  de  l’atrophie 
musculaire,  des  consolidations  vicieuses  et  des 
raideurs  articulaires  ;  le  raccourcissement  ne 
présente  vraiment  d’importance  que  lorsqu’il 
dépasse  4  centimètres^  Dans  les  cas  moyens,  l’in¬ 
capacité  peut  atteindre  de  ‘20  à  40  pour  cent  et 
monter  à  60  ou  70  pour  cent  dans  les  cas  graves, 
avec  atrophie  musculaire  et  raideurs  articu¬ 
laires  très  prononcées.  La  pseudarthrose  aboutit 
à  une  incapacité  maxima,  supérieure  même  à 
la  perte  totale  du  membre  et  que  Ton  peut  chif¬ 
frer  par  80  ou  90  pour  cent. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  chez  l’enfant, 
s’il  s’agit  d’une  fracture  sans  déplacement,  vous 
devrez  effectuer  l’immobilisation  :  au  moyeu 
d’attelles  de  carton  ramollies  dans  l’eau  chaude 
et  moulées  sur  le  membre  s’il  s’agit  d’un  nou¬ 
veau-né  ou  d’un  nourrisson  et  par  un  appareil 
plâtré  s’il  s’agit  d’un  enfant  plus  âgé.  Dans  les 
cas  de  fracture  avec  déplacement,  chez  les  tout 
petits,  nécessitant  des  soins  de  propreté  parti¬ 
culiers,  c’est  à  l’extension  continue  en  position 
horizontale,  sur  la  planche  de  Frœlich,  que  vous 
aurez  recours  ;  s’il  s’agît  d’un  enfant  plus  âgé,  il 
vaudra  mieux,  par  suite  de  son  indocilité  habi- 
etuelle  vous  servir  d’un  appareil  plâtré  avec  fort 
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abduction,  plutôt  que  de  recourir  à  l’extension 
continue  verticale  ou  bien  horizontale. 

Chez  l’adulte,  partez  du  principe  qu’une  seule 
méthode  permet  de  lutter  efficacement  entre 
cette  force  continue  et  jadis  invincible  qu’est  la 
rétraction  des  muscles  de  la  cuisse,  c’est  l’ex¬ 
tension  continue.  Ne  croyez  pas  toutefois  que 
.  voiis  obtiendrez  par  elle  la  réduction  anatomique 
parfaite,  ce  serait  une  erreur  ;  elle  vous  procurera 
cependant  des  réductions  cliniques  des  plus 
satisfaisantes,  avec  résultat  fonctionnel  excel- 
lènt,  en  assurant  la  concordance  des  axes  stati¬ 
ques  ainsi  qu’un  raccourcissement  insigni¬ 
fiant. 

Ce  dont  il  faut  bien  vous  garder,  c’est  de  pra¬ 
tiquer  la  réduction  manuelle  sous  anesthésie 
générale  et  d’immobiliser  ensuite  dans  un  appa¬ 
reil  plâtré,  car  il  est  tout  à  fait  exceptionnel 
que  des  tractions,  même  énergiques^  réduisent 
complètement  le  chevauchement  qui  sous  l’ac¬ 
tion  des  muscles  à  fibres  longitudinales  se  repro¬ 
duira  très  rapidement,  une  fois  que  votre 
appareil  sera  posé. 

Vous  pourrez  pratiquer  votre  extension  con¬ 
tinue,' soit  en  extension  complète,  le  malade  étant 
couché  horizontalement  selon  la  méthode  de 
Tillaux  et  de  Bardenheuer,  ou  en  demi-flexion, 
la  jambe  étant  fléchie  sur  la  cuisse,  selon  les 
méthodes  d’Hennequin,  de  Zuppinger  et  de 


Destot.  Tous  ces  procédés  ont  donné  de  bons 
résultats,  supérieurs  à  ceux  que  Ton  peut  obte¬ 
nir  en  utilisant  des  appareils  ambulatoires,  de 
Delbet  ou  de  Dupuy  de  Frenelle,  qui  me  parais¬ 
sent  devoir  être  réservés  aux  fractures  sans  dépla¬ 
cement  ou  aux  fractures  avec  déplacement, 
traitées  déjà  pendant  trente  à  quarante  jours 
par  l’extension  continue.  Gomme  Ta  fait  très 
justement  observer  Tanton,  la  déambulation 
permet  alors  d’abréger  la  durée  du  séjour  au 
lit  et  d’autoriser  le  blessé  à  se  lever  sans  avoir  à 
craindre  une  déformation  secondaire. 

Dans  le  cas  de  fracture  ouverte,  c’est  encore, 
après  débridement  et  nettoyage,  à  l’extension 
continue  que  vous  devrez  songer  plutôt  qu’à  un 
appareil  plâtré  ou  à  une  ostéo-synthèse,  et  vous 
pourrez,  recourir  à  l’extension  par  le  clou  sui¬ 
vant  la  technique  de  Codivilla  et  de  Stçipmann  : 
la  broche  passée  à  travers  les  condyles  et  sup¬ 
portant  une  traction  de  8  à  10  kilogrammes  sera 
laissée  de  vingt  à  vingt-cinq  jours,  et  à  ce  mo¬ 
ment,  où  le  cal  sera  formé,  vous  appliquerez, 
un  appareil  d’Hennequin  ou  de  Tillaux. 

Pour  ce  qui  est  du  traitement  des  pseudar- 
throses,  des  cals  vicieux,  ainsi  que  des  diverses 
complications  que  je  vous  ai  mentionnées,  je  n’y 
insiste  pas,  car  je  vous  en  ai  déjà  entretenu  à 
l’occasion  des  autres  variétés  de  fractimes  que 
nous  avons  étudiées  ensemble.' 
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NOTES  A  l’usage  DES  MÉDECINS  PRATICIENS 

par  le  Docteur  Georges  Cauvy 


Tabes  et  astasie-abasie 
(cas  d’association  névroso-organique) 
cure  de  rééducation  iodispensable 

Il  s’agit,  en  l’espèce,  d’un  sujet  âgé  de  40  ans 
qui  vient  à  la  consultation  pour  deux  raisons  ; 

1“  Douleurs  à  type  fulgurant, 

2°  Gros  troubles  moteurs  et  de  l’équilibre  (fait 
à  retenir,  ces  troubles  ne  se  produisent  pas  con¬ 
tinuellement  ,  mais  quand  ils  se  produisent,  ils 
sont  des  plus  manifestes). 

L’examen  révèle  ;  le  signe  d’Argyll-Robertson 
et  l’abolition  des  réflexes  tendineux  des  membres 
inférieurs.  Il  s’agit  là  évidemment  d’un  tabes 
classique. 

Mais  il  n’existe  pas  de  troubles  de  la  sensibilité 
objective  et  le  sens  kinesthésique  ne  paraît 
guère  modifié  ;  d’autre  part,  la  motilité  segmen¬ 
taire  est  conservée.  Il  n’y  a  pas  d’hypotonie 
vraie. 

A  quoi  peut-on  rattacher  les  troubles  moteurs 
et  de  l’équilibre  qui  existent  ?  Tels  qu’ils  se  ma¬ 
nifestent  ceux-ci  n’appartiennent  nullement  à 
la  série  tabétique.  Il  faut  penser,  dans  ce  cas,  à 


des  phénomènes  d’ astasie-abasie  qui  se  sont 
greffés  sur  le  tabes  proprement  dit.  L’appari¬ 
tion  de  pareils  troubles  est  parfois  d’une  inter¬ 
prétation  délicate,  car  eile  peut  reconnaître  des 
causes  diverses  intéressant  l’état  psychique  des 
sujets.  C’est  là  un  de  ces  cas  d’association  névro¬ 
so-organique  contre  lequel  il  importe  d’agir  rapi¬ 
dement.  Il  faut  se  rappeler  qu’on  ne  doit  pas  lais¬ 
ser  pareils  troubles  moteurs  s’installer  trop  long¬ 
temps  ;  si  une  thérapeutique  n’intervient  pas  en 
temps  opportun,  ils  ne  tardent  pas  à  devenir  dé¬ 
finitifs  .  Que  faire  ? 

Indépendamment  du  traitement  de  fond 
visant  le  tabes  on  devra,  en  pareil  cas,  avoir 
recours  à  une  rééducation  bien  comprise  (réé¬ 
ducation  motrice  et  surtout  psycho-motrice). 

Les  cures  hydrominérales  (Lamalou  ou  Néris) 
conviennent  fort  bien  à  ces  sortes  de  malades. 
A  Lamalou,  en  particulier,  où  Ton  pratique  la 
rééducation  ,  l’action  de  cette  dernière  associée 
au  traitement  thermal  amène  rapidement  la  gué¬ 
rison  de  ces  troubles  moteurs  et  une  améliora¬ 
tion  de  l’état  général. 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Cpmment  termine  la  grossesse  dans  les  bassins  rétrécis 

D'après  les  travaux  du  Professeur  Andébodias  (1)  et  ceux  du  Docteur  Ravina  (2) 


Les  bassins  bétkécis,  qui 

Tout  bassin  rétréci  n'est  pas  forcément  un 
obstacle  à  la  terminaison  normale  de  la  gros¬ 
sesse.  D’abord,  il  peut  être  plus  ou  moins  rétréci  ; 
ensuite,  l’enfant  s’adaptera  plus  ou  moins  au 
calibre  de  ce  bassin  en  raison  de  ses  dimensions, 
susceptibles  de  variations  d’un  cas  à  l’autre,^  et 
mêine  d’une  grossesse  à  l’autre  pour  la  même 
femme. 

.  Dans  ces  conditions,  tous  les  bassins  rétré¬ 
cis  ne  sont  pas  reconnus  et  signalés.  Bien  des 
femmes,  ayant  un  bassin  rétréci,  mais  de  dimen¬ 
sions  suffisantes  pour  le  foetus,  ont  pu  arriver 
dans  les  services  d’obstétricjue  avec  la  tête 
fcetafe  engagée  ;  elles  ont  aecouché  spontané¬ 
ment,  et  sont  reparties  sans  que  le  rétrécisse¬ 
ment  pelvien  ait  été  découvert. 

Aussi,  le  Professeur  Andérodias  ne  signale- 
t-il  que  vingt-sept  cas  de  bassins  rétrécis  décou- 


NE  FONT  CtUÈBE  PABLEP  D’EUX 

verts  dans  son  service,  sur  un  total  dé  clen::; 
cent  dix-huit  accouchements. 

Et  même  pour  ceux-ci,  quatorze  accouche¬ 
ments  se  sont  terminés  spontanément,  dont 
dix  bassins  rachitiques  (aplatis,  çanalicnlés  ou 
généralement  rétrécis),  trois  bassins  justo  niinor 
chez  des  primipares  de  17  ans  (les  enfants  étant 
de  poids  moyen),  un  bassin  de  luxation  cpngé- 
tale  double  de  la  hanche  peu  modifié  dans  ses 
diamètres  utiles. 

Pour  cinq  autres»  il  a  même  suffi  d’une  appli¬ 
cation  de  forceps  dans  l’excavation  afin  de  dimi¬ 
nuer  la  longueur  de  la  période  d’expulsion. 
Pour  deux  seulement,  on  a  dù  faire,  un  forceps 
au  détroit  supérieur- 

Bref,  pour  fous  ces  cas  les  bassins  étaient  peu 
rétrécis,  les  enfants  peu  volumineux,  c’est-^^- 
dire  sans  disproportion  entre  les  nps  et  les  autres. 


Les  bassins  rétrécis  qui  sont  exige.\nts  .a  p’extrême  ;  i.’heüre  de. la  césarienne  basse 


Ils  sont,  en  principe,  ceux,  dont  le  diamètre 
promonto-sous-pubien  n’atteint  pas  ÎO  centi¬ 
mètres,  c’est-à-dire  dont  le  diamètre  promonto- 
rétro-pubien  utile  est  inférieur  à  10  centimètres, 
lorsque  le  promontoire  est  moyennement  élevé. 
La  mensuration  de  ce  diamètre  constitue  un 
élément  important  d’appréciation  ;  mais  celle-ci 
ne  saurait  être  complète  qu’avec  le  degré  de 
rétrécissement  transversal,  l’appréciation  de  la 
concavité  du  sacrum,  de  l’amplitude  des  parties 
molles,  de  l’état  du.  col. 

Et  encore  est-on  renseigné  seulement  sur  la 
valeur  o,bsolue  du  bassin.  Selon  le  volume  du 
iœtus,  et  surtout  le  volume  de  la  tête,  l’accou- 
chement  d’un  enfant  vivant  sera  ou  non  pos¬ 
sible.  Qr,  avant  le  travail,  le  palper,  la  hauteur 
Utérine,  la  circonférence  ombilicale  ne  donne¬ 
ront  guère  que  des  renseignements  approxima¬ 
tifs  sur  la  disproportion  fœto-pelvienne. 

Que'  jaire  lorsque  l’examen  d’une  femme 
enceinte  lait  redouter  toutes  ces  difficultés  ? 


(1)  Prof.  Andérodias.  —  Conduite  à  tenir  dans  les 
bassins  rétrécis.  (Journ.  de  médecine  de  Bardeaux,  10 
lovembro  1932.) 

(2)  nr  J.  Ravina.  —  L’accouchement  prématuré  pro¬ 
voqué  dans  les  rétrécissenients  du  bassin.  (Revue  Médi- 
Cflle  (ranfaise,  octobre  f 932.) 


Qu’il  s’agisse  d’un  bassin  rétréci  classé  immé¬ 
diatement  dans  les  «  bassins  chirurgicaux  », 
ou  qu’il  s’agisse  d’un  «  bassin  limite  »  à  10  cen¬ 
timètres  (diamètre  promonto-sous-pubien  à  10 
eentimètres,  lorsque  le  promontoire  est  moyen¬ 
nement  élevé),  on  ne  sait  jamais  si  l'accouche¬ 
ment  pourra  se  terminer  par  les  voies  naturelles. 

On  propesait  autrefois  la  césarienne  haute. 
Celle-ci  était  faite  sur  le  corps  même  de  l’utérus, 
sur  la  partie  musculaire,  la  plus  épaisse  de 
l’organe.  Elle  était  parfaite  avant  le  débat  du 
travail  ou  tout  à  fait  au  début  du  travail,  avant 
la  rupture  des  membranes,  avant  l’infection 
apportée  par  des  touchers  plus  ou  moins  fré¬ 
quents.  Au  contraire,  si  on  la  généralisait  en 
l’employant  suivant  les  nécessités  imposées  par 
la  marche  de  l’accouchement,  c’est-à-dire  après 
la  rupture  des  membranes,  à  une  période  déjà 
avancée  du  travail,  les  résultats  en  étaient 
déplorables. 

Et  cependant,  étant  obligé  d’intervenir  tout 
au  début  du  travail  pour  obtenir  les  résultats 
les  meilleurs,  on  ne  laissait  pas  à  la  femme  les 
chances  que  parfois,  ainsi  qu’il  a  été  dit  plus 
haut,  elle  pouvait  avoir  d’un  accouchement  par 
les  voies  naturelles.  Dans  certains  cas  même,  on 
était  absolument  certain  de  faire  des  opérations 
inutiles. 
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Or,  l'idéal  deuail  êlre  de  pouuüir  lenler, 
quoi  qu’il  arrivât,  une  chance  d’accouchemeiil 
spontané,  de  laisser  le  travail  suivre  son  cours, 
et  de  n’intervenir  qu’au  moment  où  l’on  serait 
sûr  que  l’accouchement  par  les  voies  naturelles 
était  tout  à  fait  impossible.  Mais  pour  cela  il 
fallait  avoir  à  sa  disposition  une  opération-moins 
dangereuse  que  la  césarienne  haute,  et  pouvant 
être  faite  à  n’importe  quelle  période  du  travail, 
quelque  erronnées  qu’aient  pu  être  les  prévi¬ 
sions  optimistes  d’examens  antérieurs.  Eh  bien, 
celle  opération,  nous  l’avons  depuis  quelques 
années  :  c’est  l’opération  césarienne  basse.  Elle 
joue  dans  le  traitement  des  bassins  rétrécis  un 
rôle  tel  que  ce  traitement  en  a  été  complètement 
transformé. 

Dès  lors,  si  vous  avez  quelque  espoir  d’un 
accouchement  par  les  voies  naturelles  grâce  à 
une  certaine  malléabilité  de  la  tête  fœtale,  et 
à  l’existence  de  bonnes  contractions,  laissez  la 
malade  aller  à  terme  tout  en  la  surveillant,  et 
faites-la  entrer  dans  une  clinique  ou  une  mater¬ 
nité  quelques  jours  avant  l’époque  présumée. 

«  Le  travail  se  déclenche  :  laissez-le  se  faire 
comme  si  tout  devait  se  passer  naturellement  ; 
l’effacement  terminé,  la  dilatation  progresse. 
Quand  elle  est  complète,  on  rompt  les  mem¬ 
branes  et  l’on  commande  à  la  femme  de  pousser. 
Ou  bien,  la  tête,  sous  l’influence  des  efforts, 
pénètre  peu  à  peu  dans  l’excavation,  auquel  cas 
l’accouchement  va  se  terminer  naturellement, 
ou,  au  pire,  par  une  application  de  forceps  dans 
l’excavation  ;  ou  bien  elle  va  rester  au-dessus 
du  détroit  supérieur,  sans  aucune  tendance  à 
s’engager,  avec  quelquefois  la  formation  d’une 
bosse  séro-sanguine,  qui  donne  l’illusion  d’un 
engagement  lequel  n’existe  pas.  Lorsque  au  bout 
d’une  demi-heure  à  trois  quarts  d’heure  de 
poussées,  la  tête  n’a  fait  aucun  progrès  pour 
s’engager,  l’épreuve  du  travail  est  terminée,  c’est 
à  la  césarienne  basse  qu’il  faut  avoir  recours, 
après  avoir  eu  soin  de  donner  un  coup  de  sté¬ 
thoscope  pour  s’assurer  de  la  vie  du  fœtus. 

«  Queiquefois,  le  travail  n’est  pas  poussé 
aussi  loin  :  il  arrive,  en  effet,  que  la  dilatation, 
par  suite  de  rupture  prématurée  des  membranes 
ou  d’anomalie  de  la  contraction,  parvenue  à 
deux  ou  cinq  francs,  ne  progresse  plus  :  quand 
on  aura  fait  la  preuve,  à  la  suite  d’injection  de 
morphine  ou  de  spasmalgine  que,  la  contraction 


utérine  une  lois  disparue,  la  dilatation  reste 
stationnaire,  il  li’y  aura  pas  lieu  d’attendre  plus 
longtemps  :  on  aura  recours  à  la  césarienne 
basse  »  (Andérodias). 

Et  même,  après  des  applications  infructueuses 
de  forceps,  la  césarienne  sera  encore  indiquée 
dans  deux  cas  :  d’abord,  quand  on  sera  sûr  que 
l’application  aura  été  faite  très  légèrement,  sans 
insister  ;  ensuite,  quand  on  soupçonnera  des 
lésions  utérines  dues  à  des  tractions  trop  bru¬ 
tales,  auquel  cas  il  sera  nécessaire  d’y  aller  voir, 
puis  de  traiter  les  lésions  au  grand  jour. 


Une  exception  à  ces  directives  :  quand  on  trouve 
d’emblée  un  bassin  très  notablement  rétréci, 
incapable  de  laisser  passer  un  enfant  suffisam¬ 
ment  développé  pour  vivre  et  prospérer,  point 
n’est  nécessaire  de  faire  subir  à  la  femme 
l’épreuve  du  travail.  «  Contentez-vous  d’atten¬ 
dre  le  début  du  travail,  de  façon  à  être  sûr  que 
cette  femme  est  bien  à  terme  ;  faites-la  trans¬ 
porter  dans  une  maternité  ou  une  maison  de, 
santé,  et  livrez-la  à  l’accoucheur,  qui  fera 'une 
opération  césarienne  basse  aux  premières  dou¬ 
leurs.  Elle  aura  le  maximum  de  chances  d’avoir 
un  enfant  vivant  et  des  suites  opératoires  par¬ 
faites  ». 

La  césarienne  basse  est  peut-être  un  peu  pius 
délicate  à  exécuter  que  la  haute,  mais  elle  est 
infiniment  moins  grave  :  la  cavité  utérine  est 
mieux  protégée  contre  l’infection  ;  incision  et 
sutures  étant  faites  sur  le  segment  inférieur  de 
rut,érus,  c’est-à-dire  sur  la  zone  silencieuse,  il 
n’y  aura  aucun  risque  d’infection,  ni  de  désu¬ 
nion  (péritonite  secondaire),  aucune  crainte  de 
rupture  lors  des  grossesses  ultérieures. 


En  somme,  c’est  toujours  la  césarienne  basse 
qui  est  à  recommander,  sauf  en  cas  d’infection  au 
début,  où  la  césarienne  haute  s’impose.  Quand, 
après  rupture  prématurée  des  membranes  chez 
une  femme  à  bassin  rétréci,  tête  non  engagée, 
la  température  monte  peu  à  peu,  l’infection 
amniotique  commence  ;  alors,  pas  de  dilatation 
artificielle,  suivie  de  forceps  et  peut-être  de 
basiotripsie  :  il  faut  extraire  l’enfant  par  voie 
haute  au  moyen  de  la  césarienne  supra-sym- 
physaire  ;  avec  certaines  précautions  on  pourra 
obtenir  un  enfant  vivant  et  éviter  la  septicémie. 


Les  bassins  bétrécis-i.imites,  a  qui  pourrait  suffire  un  accouchement 
PRÉMATURÉ  PROVOQUÉ 


Dans  les  cas  de  bassins-limites  (promontoire 
accessible  à  10  centimètres  ou  au  delà),  si  cer¬ 
taines  femmes  ont  le  désir  absolu  d’avoir  un 
enfant  vivant  et  font  opter  sans  hésitation  pour 


la  césarienne  basse,  d’autres  ne  veulent  pas  être 
opérées.  Elles  préfèrent  que  l’enfant  coure  un 
certain  risque.  Nous  devons  alors  leur  proposer 
l’accouchement  prématuré  provoqué. 
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Dans  ces  conditions,  un  forceps  au  détroit 
supérieur,  allant  cueillir  la  tête  pour  la  faire 
passer  bon  gré,  mal  gré,  n’était  souvent  qu’une 
basiotripsie  déguisée  ;  elle  était  aussi  néfaste 
pour  la  mère  que  pour  l’enfant.  Seule  la  sym¬ 
physéotomie  sous-cutanée  (remplaçant  aujour¬ 
d’hui  la  section  pubienne  complète)  pourrait 
rendre  quelque  service. 

L’accouchement  prématuré  provoqué  est  au 
contraire  absolument  logique.  Il  consiste  à  faire 
naître  un  enfant  viable^  au  moment  où  les  di¬ 
mensions  de  la  tête  permettent,  sans  difficulté, 
son  passage  au  travers  de  la  filière  pelvienne 
rétrécie.  En  dehors  de  ce  moment,  on  risque  de 
provoquer  l’accouchement  trop  tôt  et  d’avoir 
un  enfant,  qui  ne  s’élèvera  pas,  ou  mal  ;  trop 
tard,  il  y  aura  des  chances  de  traumatisme 
sérieux  par  suite  d’une  disproportion  trop  grande 
entre  la  tête  et  le  détroit  supérieur. 

Souvent,  en  pareils  cas,  la  mortalité  infantile 
a  oscUlé  entre  15  et  25  p.  100  au  minimum  ;  la 
mère  bien  des  fois  n’a  pas  été  épargnée  non  plus. 

Cependant,  grâce  ü  certaines  précautions,  le 
Docteur  Ravina  a  pu  provoquer  l’accouchement 
prématuré  dans  vingt  cas,  au  cours  de  deux 
années,  et  la  mortalité  fœtale  ainsi  que  la  mor¬ 
bidité  maternelles  furent  nulles  ;  les  enfants 
naquirent  vivants,  et  ils  s’élevèrent  normale¬ 
ment.  Cet  auteur  n’oppose  pas  cette  méthode 
aux  autres,  mais  il  pense  qu’on  peut  lui  faire  à 
côté  d’elles  une  place  plus  grande  que  celle 
qu’elle  occupe  actuellement. 


rentrer  dans  la  catégorie  précédente  ;  ce  sont 
celles  dont  le  bassin  est  légèrement  rétréci, 
et  dont  l’enfant  s'avère  comme  devant  être  de 
poids  nettement  au-dessus  de  la  normale. 
Autrement,  un  accouchement  prématuré  au 
début  du  neuvième  mois  ne  pourra  avoir  que 
des  résultats  heureux  pour  l’enfant. 

La  condiïion  la  meilleure,  pour  provoquer  un 
accouchement  prématuré,  consiste  aahs  la  pose 
d’un  ballon  dé  Roissard,  après  dilatation 
du  col  aux  bougies.  On  aura  au  préalable  fait 
de  l’antisepsie  vaginale  ou  de  la  vaccination 
locale  par  ovules  ;  la  vessie  et  le  rectum  auront 
été  évacués.  Dès  que  l’on  a  une  dilatation  suf¬ 
fisante,  on  passe  l’index  dans  le  col  pour  décoller 
le  pôle  inférieur  de  L’œuf  ;  ainsi,  les  membra¬ 
nes  ne  risquent  pour  ainsi  dire  plus  d’être  ouver¬ 
tes,  et  l’on  continue  de  dilater  le  col  ayec  des 
bougies  d’Hégar,  qu’on  passe  aisément  jusqu’au 
n°  30.  La  dilatation  est  alors  suffisante  pour 
placer  le  ballon  de  Boissard,  moins  haut  et  plus 
plat  que  celui  de  Champetier  de  Ribes,  évitant 
ainsi  de  refouler  et  de  déplacer  la  tête.  Le  bal¬ 
lon  doit  être  modérément  gonflé. 

En  générai,  le  travail  se  déclare  promptement; 
parfois  les  premières  contractions  surviennent 
dans  l’heure  qui  suit  la  pose  du  ballon,  surtout 
si  la  femme  est  une  multipare.  Dans  la  majorité 
des  cas,  des  douleurs  se  déclenchent  de  trois 
à  six  heures  après  l’intervention.  Sinon,  ou  si 
les  contractions  sont  faibles,  irrégulières,  don¬ 
ner  des  ocytociques  (quinine  en  ^deux  cachets 
de  0,50,  à  une  demi-heure  d’intervalle,  hypo¬ 
physe,  1  /4  de  c.  c.  pour  tâter  la  susceptibilité , 
lors  de  la  première  injection). 

Le  toucher  permet  de  suivre  les  étapes  du 
travail  ;  il  faut  surveiller  le  moment  de  l’expul¬ 
sion  du  ballon  dans  le  vagin  (brusque  diminution 
ou  espacement  des  douleurs)  ;  on  le  retire  ;  on 
vérifie  par  le  palper  que  la  tête  est  bien  d’aplomb 
au  détroit  supérieur  ;  puis  on  rompt  les  mem¬ 
branes  entre  deux  contractions,  modérant  au¬ 
tant  que  possible  la  rapidité  d’issue  du  liquide. 

Dans  les  heures  qui  suivent  la  rupture  des 
membranes,  on  juge  des  possibilités  de  l’accou¬ 
chement,  de  la  disproportion  fœto-pelvienne. 

Dans  la  presque  totalité  des  cas,  les  indica¬ 
tions  précédentes  ayant  été  respectées,  l’enfant 
naît  vivant.  Mais  il  faut  connaître  les  caracté¬ 
ristiques  de  l’accouchement  dans  les  bassins 
rétrécis,  afin  de  ne  pas  être  tenté  d’intervenir 
d’une  manière  intempestive.  En  général,  la 
durée  du  travail  est  assez  longue,  par  suite  des 
difficultés  d’adaptation  de  la  tête  au  bassin, 
qui  retardent  l’engagement  et  la  rotation.  Aussi  le 
fœtus  peut-il  présenter  des  signes  de  souffrance; 
si  ceux-ci  ne  sont  pas  très  accusés,  éviter  un 
forceps  difficile  sur  une  tête  encore  haute,  véri¬ 
table  traumatisme  coup  de  grâce. 


Il  ne  faut  d’ abord  pas  dépasser  le  cadre  des 
bassins-limites  et  l’enfant  doit  donner  l’impression 
de  peser  au  moins  2.500  grammes  (renseigne¬ 
ments  obtenus  par  le  palper,  la  hauteur  utérine, 
la  circonférence  ombilicale). 

Chez  les  multipares,  on  se  renseignera  sur  les 
accouchements  antérieurs,  poids  de  l’enfant, 
difficultés  de  l’accouchement,  interventions  né¬ 
cessaires. 

Combien  de  fois  la  dystocie  n’aurâ-t-élle  pas 
été  due  à  l’excès  de  volume  du  fœtus  (3.800  ou 
4.000  gr.),  alors  qu’un  enfant  de  3.000  gr.  serait 
passé  facilement.  L’interruption  de  la  gestation 
à  huit  mois,  ou  au  début  du  neuvième  mois, 
n’aura  aucune  importance,  même  si  on  fait  une 
erreur  de  2  à  300  grammes  dans  l’évaluation 
du  poids  de  l’enfant. 

Cependant,  on  se  méfiera  des  femmes  ayant 
eu  des  accouchements  dystociques  avec  inter¬ 
ventions,  de  la  possibilité  de  lésions  du  col  re¬ 
montant  sur  le  segment  inférieur  ;  il  faudra  les 
dépister  par  l’examen  clinique  et  l’interroga¬ 
toire.*  De  telles  lésions,  par  les  risques  de  rup¬ 
ture  utérine  qu’elles  comportent,  devraient  faire 
rejeter  toute  tentative  d’accouchement  par  les 
voies  naturelles  »  (Ravina). 

Un  certain  nombre  de  primipares  peuvent 
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La  césarienne  est  exceptionnellement  indi¬ 
quée,  sauf  certains  cas  de  procidence,  ou  de 
présentation  du  front.  Il  aurait  alors  fallu  se 
tromper  gravement  sur  la  disproportion  fœto- 
pelvienne,  ou  se  trouver  en  présence  d’un  enfant 
à  tête  très  dure,  ou  anormalement  grosse  par 
rapport  au  reste  du  corps. 

En  général,  la  disproportion  fœto-pelvienne 
est  si  légère  qu’il  vaut  mieux  se  tourner  vers  la 
symphyséotomie  sous-cutanée  ;  celle-ci  fut  pra¬ 
tiquée  dans  un  des  cas  du  Docteur  Ravina.  | 
Mais  dans  quinze  accouchements  provoqués  | 


sur  vingt,  l’expulsion  se  fit  spontanément.  Dans 
trois  cas  seulement,  il  y  eut  application  de  for¬ 
ceps  dans  l’excavation,  soit  pour  souffrance 
fœtale,  soit  pour  abréger  un  travail  long  et 
douloureux,  et  vaiiicre  la  résistance  des  parties 
-molles. 

L’attention  de  l’accoucheur  mérite  donc  d’être 
attirée,  malgré  tout,  et  dans  certaines  conditions 
déterminées,  sur  l’accouchement  prématuré  pro¬ 
voqué  dans  les  rétrécissements  du  bassin. 

G.  F,  . 


DIABÈTE  ET  ARSENIC  (l) 

Par  le  Dr  G.  Cany  (La  Bourboule) 
{Suite  et  fin) 


La  seconde  observation  est  encore  plus  élo¬ 
quente.  Je  cède  la  parole  au  Docteur  A. . .  qui 
a  rédigé  lui  même  la  note  suivante  et  communi¬ 
qué  ses  analyses. 

Evolution  de  mon  diabète  pendant  les  vingt 

dernières  années.  — •  Mes  dix  cures  therma¬ 
les  dont  sept  arsenicales 

Auto-observation  résumée  par  le  Docteur  A... 

A. . 72  ans,  médecin  à  X...,  chef-lieu  de  canton 
(nord-ouest). 

Auteurs  :  Père  mort  à  ’d)  ans .  (typhoïde)  ;  mère 
morte  à  79  ans  (congestion  passive  des  vieillards). 

Collatéraux  :  deux  sœurs  vivantes,  82  et  75  ans. 

Antécédents  personnels  :  Gourme  dans  ma  prime 
jeunesse.  Ne  puis  dire  si  j’ai  eu  des  maladies  éruptives 
dans  l’enfance. 

Typhoïde  à  12  ans. 

Par  la  suite,  bien  portant,  sensible  à  la  grippe  de¬ 
puis  la  première  épidémie  d’influenza  (1890). 

Forte  angine  herpétique  en  1898. 

Angine  diphtérique  en  novembre  1925  suivie  de 
névrite  périphérique  qui  ne  disparut  qu’après  deux 
séries  de  séances  de  diathermie  ;  pas  d’injections  de 
sérum  antidiphtérique  (bénignité  apparente  de 
l’infection  et  crainte  d’une  répercussion  possible  du 
sérum  sur  mon  diabète). 

Bref,  constitution  assez  robuste. 

Evolution  de  mon  diabète  :  J’ai  découvert,  par  ha¬ 
sard,  ma  glycosurie,  il  y  a  vingt  ans  environ  (vers  la 
cinquantaine)  ;  car  aucun  symptôme  n’avait  attiré 
mon  attention  sur  cette  affection.  J’ai  fait  une  pre¬ 
mière  saison  à  Vichy  en  1912.  Traitement  :  Chomel, 
Hôpital  et  Grande-Grille  tour  à  tour,  massages  et 
douches  avec  jet  percutant  sur  le  foie. 


Saison  renouvelée  en  juin  1914  avec  amélioration 
appréciable  ;  mais  alors,  j’étais  le  diabétique  gras, 
pléthorique. 

Survint  la  déclaration  de  guerre  (j’avais  alors^55 
ans).  Pendant  les  quatre  années  d’hostilités  j’ai  dû 
suppléer  un  confrère  mobilisé  et,  pour  partie,  des 
confrères  des  circonscriptions  limitrophes,  mobilisés 
également. 

Epuisé  par  cet  effort  soutenu,  j’obtins  de  me  faire 
remplacer  par  un  médecin  de  territoriale  et  retour¬ 
nai  cri  confiance  à  Vichy  en  1918,  erreur  qüi  faillit 
m’être  fatale  :  car  je  revins  de  cette  saison  thermale 
beaucoup  plus  fatigué  qu’au  départ.  Je  dus  m’aliter 
pour  six  semaines  à  mon  retour  et  ce  ne  fut  qu’au 
bout  de  quatre  mois  de  repos  que  je  repris  assez  de 
forces  pour  m’occuper  à  nouveau  de  ma  clientèle. 
L’échec  de  la  cure  de  1918  à  Vichy  est  dû,  sans  aucun 
doute,  à  ce  que,  de  1914  à  1918,  favorisé  par  un  sur¬ 
menage  iniriterrompu  de  quatre  années,  mon  diabète 
avait  changé  de  forme  :  de  pléthorique,  il  était  devenu 
consomptif. 

C’est  alors  qu’instruit  par  çette  dernière  expérience 
qui  avait  failli  m’être  funeste,  je  décidai  en  1919  une 
cure  arsenicale  à  la  Bourboule  sous  la  surveillance  du 
Docteur  G...,  médecin  consultant,  dont  j’avais  solli¬ 
cité  les  conseils.  L’effet  fut  tout  autre  qu’à  Vichy. 
J’en  retirai  une  telle  amélioration  que,  les  années 
suivantes,  jusqu’en  1925  inclus  (sauf  1923),  je  repris 
la  route  de  l’Auvergne. 

Traitement  ;  Eau  de  Choussy  deux  fois  par  jour, 
massages  et  douches. 

Invariablement  à  chacun  de  mes  séjours  à  la 
Bourboule  et,  bien  que  ne  m’astreignant  à  aucun  ré¬ 
gime  strict,  je  voyais  mon  sucre  diminuer  notable¬ 
ment  et  mes  forces  revenir  suffisantes  pour  repren¬ 
dre  mon  métier  particulièrement  pénible,  ayant  à 
desservir  un  rayon  de  10  kilomètres  dépourvu  de 
sage-femme. 

Invariablement  aussi,  au  bout  de  huit  à  neuf  mois. 


(1)  V.  Concours  Médical,  n»  18. 
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et,  bien  que  prenant  de  l’eau  de  Ghoussy  pendant  un 
mois,  à  deux  ou  trois  reprises,  pendant  l’intervalle  de 
mes  cures  à  la  station,  j’éprouvais,  à  nouveau,  le  be¬ 
soin  d’aller  me  refaire  aux  sources  arsenicales. 

Mais,  l’âge  venant  et  vieilli  précocement  par  les  fa- 
,  tigues  résultant  de  la  guerre,  je  vis  mon  amaigrisse¬ 
ment  progresser,  mon  teint  s’altérer  et  mes  forces 
diminuer  au  point  que  je  dus  abandonner  la  profes¬ 
sion  médicale  et  passer  définitivement  la  main  à  la 
fin  de  l’année  1926. 

Pendant  un  an  je  traînai  une  vie  misérable,  inquié¬ 
tant  mes  confrères,  jusqu^u  jour  où,  en  1927,  je  me 
décidai  à  accepter  l’insuline  (1). 

■  Après  avoir  essayé,  à  plusieurs  reprises,  de  ce  médi¬ 
cament  en  pilules  avec  l’insuccès  que  médecins  et 
maladès  ont  tous  constaté,  je  ne  me  sentis  pas  la 
force  nécessaire  pour  reprendre  le  chemin  de  la  Bour- 
boule,  ni  en  1926,  ni  en  1927,  ni  en  1928. 

En  1929,  je  fis  un  gros  effort  pour  y  retourner, 
moins  avec  l’idée  d’améliorer  mon  diabète  consomp- 
tif  qu’avec  l’espoir  de  soulager  mon  cœur,  en  combat¬ 
tant  par  les  inhalations  mon  emphysème  et  une  con¬ 
gestion  passive  des  deux  bases  datant  de  près  de  dix- 
huit  mois.  A  cet  égard,  le  résultat  cherché  fut  obtenu, 
la  congestion  disparut  complètement,  mais  je  revins 
très  affaibli,  moins  par  le  traitement  des  inhalations, 
à  mon  avis,  que  par  les  chaleurs  étouffantes  que  l’on 
subit  cette  année  1929,  pendant  le  mois  de  septem¬ 
bre,  à  la  Bourboule  comme  partout  ailleurs.  Ces 
chaleurs  et  l’abus  des  boissons  qu’elles  entraînaient 
m’avaient  occasionné  une  forte  diarrhée  qui  dura 
plusieurs  jours. 

Etat  en  fin  d’année  1931.  —  Depuis  la  fin  octohfe, 
1930,  j’ai  récupéré  4  kilogrammes,  un  teint  frais  a 
succédé  à  une  peau  parcheminée  et  teri'euse.  Je  peux 
à  nouveau  supporter  un  certain  travail  cérébral  sans 
trop  de  fatigue  et  accomplir  quotidiennement  une 


(1)  L’insuline  employée  sans  rémission  depuis  quatre 
ans  par  le  malade  est  l’ End  opancrine.  Injecté  à  raison 
de  dix,  puis  de  quinze  unités  avant  les  deux  repas,  ce 
médicament  n’a  jamais  produit  le  moindre  malaise 
ni  provoqué  une  réaction  locale  quelconque. 


marche  de  deux  ou  trois  kilomètres,  à  condition  tou¬ 
tefois  d’éviter  toute  précipitation,  tout  effort,  que 
l’état  de  mon  cœur  ne  me  permettrait  d’ailleurs  pas. 
Je  mange  de  tout  à  satiété,  ne  mesure  ni  la  quantité 
de  pain  ordinaire  ni  celle  «les  féculents.  J’use  large¬ 
ment  des  fruits  crus. 

Je  reste  persuadé,  en  tant  que  médecin,  que  je  dois 
mon  rétablissement  relatif  à  ce  que  j’ai  rompu  avec  le 
régime  sévère  imposé  jadis  indifféremment  au  dia¬ 
bétique  maigre  et  au  diabétique  gras.  Pour  moi, 
l’insuline  a  réalisé  ce  iniracle  de  me  donner  un  regain 
de  forces  et  d’embonpoint,  en  permettant  l’assimi¬ 
lation  d’une  partie  des  hydrates  de  carbone  absorbés 
et  de  maintenir  jusqu’à  maintenant  ma  défense  con¬ 
tre  les  maladies  qui  guettent  le  diabétique  et  hâtent 
sa  fin. 

Etat  au  début  de  Vannée  1933.  —  Malgré  bientôt 
mes  75  ans,  je  me  maintiens  toujours  en  forme  en 
suivant  le  même  régime  ou  plutôt  la  même  absence 
de  régime,  et  en  continuant  l’Endopancrine.  Je  dé¬ 
plore  que  mon  âge  avancé  et  surtout  l’éloignement 
de  l’Auvergne  ne  me  permettent  plus  un  tel  dépla¬ 
cement. 


Conclusions.  —  Et,  comme  conclusion  à  ces 
réflexions  et  à  ces  observations  prises  parmi  les 
plus  typiques,  je  me  crois  autorisé  à  dire  : 

1°  Que  l’action  de  l’arsenic  sur  le  diabétique 
lui-même,  sur  son  état  général,  est  infiniment 
plus  utile  à  rechercher  et  à  poursuivre  que 
l’abaissement  systématique  du  taux  de  sa  glyco¬ 
surie.  ' 

2°  Employé  concurremment  avec  l’insuline,  le 
traitement  arsenical  permet  d’apporter  à  cette 
dernière  un  surcroît  d’activité  et  d’éviter  au  dia¬ 
bétique  même  insuliné,  les  effets  d’une  dénutri¬ 
tion  menaçante  et  l’asthénie,  qui  sont  le  propre 
des  formes  si  bien  nommées  consomptives,  du 
d  iabète  sucré. 

3“  Il  ne  paraît  ni  possible,  ni  souhaitable,  de 
diminuer  les  doses  d’insuline  au  cours  du  trai¬ 
tement  arsenical. 
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La  P  resse 


La  crampe  des  écrivains. 

Pour  comprendre  son  mécanisme,  disent  MM. 
C0STEDOA.T  et  AU.TALEU,  il  faut  tenir  compte  ' 
d’un  élément  mental  et  d’un  élément  organique. 
11  s’agit  habituellement  de  sujets  émotifs,  qui 
font  parfois  même  de  l’anxiété.  Un  de  ces  émo¬ 
tifs  se  trouve -atteint  quelque  jour  d’une  affec¬ 
tion  légère  du  membre  supérieur  droit  ;  elle  est 
trop  minime  pour  provoquer  une  douleur  per¬ 
manente,  mais  elle  suffit  à  faire  apparaître  d’une 
façon  anormalement  rapide  la  fatigue  dans  la 
main  qui  écrit.  Cependant  le  psychisme  n’est  pas 
normal  ;  l’émotif,  au  lieu  de  se  reposer,  s’in¬ 
quiète  ;  la  main  se  fixe  et  ne  se  meut  plus  que  par 
soubresauts.  Cet  insuccès  laisse  une  trace  péni¬ 
ble,  qui  suffit  pour  faire  apparaître  la  crampe  dès 
la  première  tentative. 

On  comprend  aisément  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  le  traitement  doive  être  à  la  lois  dirigé 
contre  la  lésion  organique  et  contre  l’état  men¬ 
tal,  et  quefaute  d’avoir  fait  un  diagnostic  correct 
de  l’un  et  de  l’autre,  le  médecin  ait  toute  chance 
d’échouer  dans  ses  efforts. 

Dans  trois  observations  relatées,  le  facteur 
organique  était  différent  :  spondylose  ostéophy- 
tique,  neuro-fibromàtose,  arthrite  scapulo-humé- 
rale.  A  la  condition  que  l’affection  en  cause  ne 
soit  pas  assez  grave  pour  compromettre  dans 
leur  totalité  les  fonctions  du  membre  supérieur 
droit,  la  radiothérapie  et  les  diverses  méthodes 
physiothérapiques  ont  souvent  une  heureuse  in¬ 
fluence  sur  la  lésion  organique  ;  mais  il  faut  en 
même  temps  s’efforcer  de  calmer  l’hyperémo- 
tivité.  Ainsi  se  trouvera  réalisé  un  progrès  dans 
le  traitement  d’un  état  trop  souvent  rebelle 
toute  médication.  {Paris  Médical,  26  novembr; 
1927.) 

Du  traitement  de  certaines  aménorrhées  par  la 
saignée  générale. 

Le  Docteur  H.  Violet  vise  particulièrement 
les  aménorrhées  s’accompagnant  d’obésité,  de 
malaises  généraux,  des  signes  dits  d’insuffisance 
ovarienne.  On  a  préconisé  pour  les  traiter  ;  la 
diathermie,  les  rayons  X  à  dose  irritative  ;  mais 
c’est  le  traitement  opothérapique  avec  les  pré¬ 
parations  ovariennes  (folliculine),  qui  semble  le 
plus  en  faveur,  car  il  convient  moins  de  s’adres¬ 
ser  aux  extraits  hypophysaires,  aux  emménago- 

L’auteur  conseille  d’abord  un  régime  contre 


l’obésité,  puis  l’iode  et  non  les  préparations  thy¬ 
roïdiennes.  Il  emploie  l’iode  sous  forme  de  tein¬ 
ture  d’iode  ou  de  solution  de  lugol  par  la  bouche, 
ou  mieux,  pour  les  malades  qui  supportent 
mal  cette  médication,  le  lipiodol  en  injections 
intramusculaires  :  5  cent,  cubes  de  lipiodol  régu¬ 
larisent  ainsi  l’abondance  des  règles  pour  trois, 
quatre,  cinq  ou  six  mois.  Mais,  lorsqu’il  s’agit 
d’aménorrhées  véritables  durant  depuis  plu¬ 
sieurs  mois,  il  faut  commencer  le  traitement  par 
une  saignée  générale.  On  fait  une  saignée  de  200 
à  250  gr.  ;  le  plus  souvent,  une  seule  saignée  est 
suffisante  ;  les  règles  réapparaissent  dans  la 
huitaine,  dans  les  quinze  jours,  le  vingt-huitième 
jour  sujvant.  Quelquefois,  il  faut  recommencer, 
répéter  la  saignée  tous  les  deux  ou  trois  mois. 
Avec  cette  thérapeutique  annexe,  l’auteur  a 
obtenu  des  succès  beaucoup  plus  beaux,  alors 
que, sans  la  saignée,  le  succès  était  moindre,  ou 
même  n’existait  pas  du  tout. 

La  saignée,  surtout  la  saignée  renouvelée, 
solliciterait  à  nouveau  le  fonctionnement  des 
organes  hématopoïétiques,  qui  était  interrompu 
depuis  des  mois,  et  ne  pouvait  facilement  se  re¬ 
mettre  en  mouvement.  {Revue  française  de  gyné¬ 
cologie  et  d’obstétrique,  novembre  1932.) 

De  l’extraction  extracapsulaire  de  la  cataracte  à 
l’extraction  intracapsulaire. 

La  technique  de  l’extraction  de  la  cataracte 
s’est  transformée  totalement  en  quelques  an¬ 
nées  ;  elle  permet  aujourd’hui  d’opérer  la  cata¬ 
racte  avant  la  maturité,  et  n’expose  plus  aux 
ennuis  et  aux  dangers  de  la  cataracte  secondaire. 

C’est  le  Docteur  Van  Lint,  qui  est  l’auteur 
du  procédé  extracapsulaire,  dont  il  fait  l’histo- . 
rique.  Il  en  est  arrivé  à  le  réaliser  par  l’extrac¬ 
tion  latérale  intracapsulaire.  Tout  d’abord,  il 
fait  l’anesthésie  au  moyen  d’une  injection  rétro- 
bulbaire  de  novocaïne,  dont  les  avantages  sont  : 
une  anesthésie  profonde,  l’exophtalmie,  l’im¬ 
mobilité  du  globe,  l’hypotension.  De  là,  opéra¬ 
tion  facile  et  garantie  contre  les  pertes  du  vitré  ; 
on  opère  un  œil  avec  la  même  tranquillité  et  la 
même  sûreté  qu’un  kyste  de  la  peau.  Ilasupprimé 
le  lambeau  conjonctival,  qu’il  taillait  primitive¬ 
ment,  et  le  remplace  par  une  tarsorraphie,  qui 
évite  un  coup  de  paupières  inattendu,  expulsant 
le  vitré. 

La  méthode  se  déroule  suivant  les  temps  sui¬ 
vants  :  akinésie,  injection  rétro-bulbaire,  ânes- 
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thésie  des  bords  palpébraux,  placement  de  trois 
fils  sur  les  bords  palpébraux  :  un  central,  deux 
latéraux  ;  les  anses  des  fils  sont  écartées,  place¬ 
ment  de  l’écarteur,  incision  latérale  à  la  pique  et 
aux  ciseaux,  iridectomie,  extraction  de  la  cata¬ 
racte  à  la  ventouse  ;  enlèvement  de  l’écarteur  ; 
serrage  des  fils  de  la  tarsorraphie  ;  pansement 
binoculaire  pendant  deux  jours,  puis  monocu¬ 
laire  jusqu’au  septième  jour  ;  au  cinquième  jour, 
enlèvèment  des  fils  ;  verres  fumés.  (Bruxelles 
Médical,  27  novembre  1932.) 

Quelques  réflexions  sur  l’insuffisance  nasale  ; 
faisons  des  adénectomies  précoces. 

Le  Docteur  Barberousse  précise  que  l’in¬ 
suffisance  nasale  est  une  gêne  des  organes  de  la 
respiration,  situés  au-dessus  du  larynx,  pouvant 
intéresser  le  nez,  le  cavum,  le  pharynx,  ensemble 
ou  séparément.  L’auteur  n’envisage  aujourd’hui 
que  les  trois  facteurs  les  plus  communs  de  l’in¬ 
suffisance  nasale  :  obstruction,  nasale,  végéta¬ 
tions  adénoïdes  et  hypertrophie  des  amygdales, 
dans  leurs  rapports  réciproques. 

Or,  il  faut  interrompre,  le  plus  tôt  possible, 
ce  cercle  vicieux  de  l’insuffisance.  Il  est  impossi¬ 
ble  de  soigner  le  nez  des  tout  jeunes  enfants,  mais 
il  est  toujours  possible  de  traiter  leur  cavum.  Ce 
sera  presque  toujours  diminuer  leur  imperméabi¬ 
lité  nasale,  et  mettre  leur  nez  dans  les  meilleures 
conditions  de  guérison  spontanée  ;  ce  sera  pres¬ 
que  toujours  rendre  inutile  l’amygdalectomie. 

Il  faut  diagnostiquer  le  plus  tôt  possible,  l’exis¬ 
tence  des  végétations  adénoïdes  par  les  troubles 
de  la  respiration  (recommander  aux  parents  de 
vérifier,  le  soir  avant  de  se  coucher,  si  les  enfants 
dorment  la  bouche  ouverte  ou  fermée),  les  trou¬ 
bles  laryngés  (laryngite  striduleuse,  les  petites 
infections  otiques,  etc.),  et  sitôt  le  retour  des 
beaux  jours  pratiquer  l’ablation  avec  ou  sans 
anesthésie.  Les  amygdales  ne  repoussent  pas 
quand  elles  ont  été  enlevées  convenablement,  et, 
même  s’il  en  était  ainsi,  Userait  préférable  deper- 
mettre  à  l’enfant  de  mieux  respirer,  de  bien  se 
développer,  quitte  à  le  réopérer  plus  tard.  Il 
vaut  mieux  cela  que  d’attendre  une  hypertro¬ 
phie  de  l’amygdale  palatine  bloquant  le  naso- 
pharynx,  soit  que  les  tonsilles  se  rejoignent 
sur  la  ligne  médiane,  soit  que,  enchatonnées, 
elles  repoussent  les  piliers  postérieurs  au  con¬ 


tact  de  la  paroi  postérieure  du  pharynx.  (Revue 
médicale  de  l’Est,  15  novembre  1932.) 

Peut-on  traiter  les  néphrétiques  chroniques 
azotémiques  par  l’insuline  ? 

Le  Docteur  Siguret  (de  Saint-Nectaire)  rap- 
peile  qu’expérimentalement  l’injection  d’insuline 
entraîne,  dans  les  heures  qui  suivent,  une  baisse 
importante  du  chiffre  de  l’azotémie  et  de  la  cho- 
lestérinémie.  L’auteur  a  essayé  l’insulinothérapie 
chez  de  petits  azotémiques  en  y  associant  le  ré¬ 
gime  hypoazoté  ;  ii  a  obtenu  dans  quelques  cas 
une  amélioration  durable,  et  il  considère  que, 
dans  les  azotémies  rénales  légères,  la  médication 
insulinique  ne  peut  présenter  que  des  avantages. 

Certains  auteurs  pensent  que  la  cure  langer¬ 
hansienne  s’impose  chez  les  azotémiques  dans 
plusieurs  circonstances  :  par  exemple,  chez  les 
sujets  atteints  de  néphrites  chroniques  avec  com¬ 
plications  neuro-rétiniennes,  l’insuline  dimi¬ 
nuant  l’hypercholestérinémie,  fréquente  en  pareil 
cas  ;  également  chez  les  néphrétiques  dont  l’ali¬ 
mentation  hypoazotée  comporte  forcément  une 
grosse  ration  d’hydrates  de  carbone,  l’insuline 
aidant  à  l’assimilation  des  glucides. 

En  résumé,  chez  ies  malades  atteints  de  né¬ 
phrite  chronique  azotémique,  l’insulinothérapie 
constitue  un  moyen  de  traitement  intéressant, 
mais  son  emploi  doit  être  actuellement  limité  à 
des  cas  particuliers. 

La  posologie  ne  doit  pas  être  trop  timorée. 

Dans  les  azotémies  légères  (0,50  à  1  gr.)  :  cinq 
à  dix  unités  physiologiques  quotidiennes  répar¬ 
ties  en  deux  injections,  immédiatement  avant 
les  repas  ;  le  traitement  sera  poursuivi  durant 
plusieurs  mois,  une  semaine  sur  deux. 

Dans  les  azotémies  moyennes  (1  gr.  à  1  gr.  50) 
quinze  à  vingt  unités  quotidiennes  réparties 
toujours  en  deux  injections,  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  de  durée. 

Dans  les  azotémies  graves  (plus  de  1  gr.  50)  : 
trente  unités  pendant  deux  à  trois  jours,  puis 
quinze  à  vingt  unités  pendant  cinq  jours  ;  arrêt 
de  dix  jours  et  reprendre  ensuite  à  raison  de 
vingt  unités  une  semaine  sur  deux  pendant  un 
mois.  Poursuivre  en  cas  d’amélioration. 

I.es  injections  seront  intramusculaires.  (L’Hô¬ 
pital,  avril  H.  S.,  1933.) 
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Emploi  alimentaire  du  jus  de  raisin  non  fermenté. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Académie  de  médecine  ; 

14-3-1933.) 

La  France  est  le  principal  pays  producteur  du 
raisin.  Jusqu’à  ce  jour,  chez  nous,  on  a  trop  exclu¬ 
sivement  utilisé  le  raisin  sous  la  forme  dé  pro¬ 
duit  fermenté,  de  vin.  La  vente  de  ce  dernier  e.st,  en 
effet,  limitée  et  il  y  a  avantage  d’ailleurs  à  ce  qu’elle 
le  soit,  poui  éviter  l’alcoolisme  qui  peut  découler 
de  l’abus  de  son  emploi. 

Au  point  de  vue  hygiénique  et  dans  l’intérêt  de 
la  viticulture,  il  conviendrait  de  développer  l’usage 
alimentaire  du  raisin  lui-même,  sous  les  deux  formes 
de  raisin  de  table  et  de  jus  de  raisin  non  fermentés. 

En  France,  pays  producteur  d’excellentes'  es¬ 
pèces  de  raisins,  on  mange  relativement  peu  de 
raisin  frais,  beaucoup  moins  qu’en  Espagne  et  en 
Italie,  par  exemple.  Il  y  a  là  une  habitude  contre 
laquelle  les  hygiénistes  devraient  réagir,  d’autant  que 
les  cures  de  raisin  peuvent  être  utiles  contre  diverses 
maladies  :  la  constipation,  certaines  diarrhées,  les 
congestions  hépatiques,  la  lithiase  biliaire,  la  goutte, 
etc. 

Les  jus  de  raisins  conservés  permettent  de  béné¬ 
ficier  des  propriétés  alimentaires  et  thérapeutiques 
du  fruit,  en  toute  saison.  Ils  constituent  une  boisson 
saine  et  agréable,  riche  en  glucose,  nutritive  et  éner¬ 
gétique. 

Divers  moyens  peuvent  être  employés  pour 
conserver  le  jus  de  raisin  naturel  et  empêcher  les 
fermentations  alcooliques  :  1“  les  antiseptiques  ; 
2°  le.  froid  ;  3“  le  chaud  ;  4°  la  filtration  ;  5°  l’ioni¬ 
sation. 

Comme  antiseptique,  le  benzoate  de  soude,  inofïeii- 
sif,est  accepté  paries  Américains,  mais  non  autorisé 
en  France.  On  se  sert  chez  nous  d’anhydride  sulfu¬ 
reux,  qui  a  l’inconvénient  de  laisser  un  goût. 

Le  froid  (0°  et  au-dessous)  empêch(?,  mai's  d’une 
manière  temporaire  seulement,  la  fermentation, 
celle-ci  reprenant  dans  une  pièce  plus  ch-;ude. 

L’ébullition  donne  également  un  goût,  goût  de 
cuit,  et  il  est  préférable  de  pasteuriser  à  75°  ou  80°. 

La  filtration  sur  masse  d’amiante  arrête  les  fer¬ 
ments.  La  concentration  est  aussi  un  bon  moyen  de 
rendre  le  jus  de  raisin  infermentescible.  On  sait 
qu’une  solution  très  concentrée  de  sucre,  atteignant 
un  poids  spécifique  de  1.350  à  15°  ne  fermente  pas. 
La  protection  n’est  pas  absolue,  toutefois,  car,  à  la 
surface  du  sirop,  en  présence  de  l’air,  il  se  fait  une 
hydratatation  qui  permet  l’action  des  enzymes. 

On  peut  concentrer  par  cuisson,  évaporation  au 


bain-marie,  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  par  évaporation 
dans  le  vide,  à  basse  température.  On  parvient  à 
une  concentration  à  la  densité  do  1.350  ou  même  à 
un  extrait  ayant  la  consistance  du  miel  (Monti). 
Dilués  ensuite  à  1  /5  avec  de  l’eau,  ces  produits  per¬ 
mettent  de  reproduire  un  jus  de  raisin  naturel.  Ou¬ 
tre  le  glycose,  aliment  énergétique  par  excellence, 
le  raisin  et  les  jus  de  raisin  contiennent  des  vita¬ 
mines.  Mme  Raucloin  y  a  constaté  des  vitamines  C 
antiscorbutiques,  en  quantité  moindre  il  est  vrai 
que  dans  le  citron  ou  l’orange.  Ils  renferment  peu 
dé  vitamines  B  antiné critiques  ei,  pas  de  vitamine 
antirachHique. 

En  somme,  le  jus  de  raisin  possède  une  v-aleur 
alimentaire  importante.  Il  e.st  surtout  à  conseiller 
comme  boisson  au  cours  de  la  journée,  le  vin  lui  étant 
supérieur  aux  repas,  s’harmonisant  mieux  avec  les 
aliments  carnés  ou  végétaux.  Les  inconvénients  des 
jus  de  raisin  conservés  .sont  leur  prix  assez  élevé  et 
aussi,  parfois,  leur  altération,  une  fois  la  bouteille 
débouchée.  Il  y  a  là  une  question  à  étudier  qui  n’est 
pas  insoluble. 

—  M.  Cazeneuve  ne  croit  pas  à  l’extension  de  la 
consommation  du  raisin  sous  forme  de  jus  plus  ou 
moins  concentré,  la  saveur  de  ce  jus  étant  assez 
éloignée  de  celle  du  raisin  frais.  Par  contre,  il  lui 
paraît  très  souhaitable  de  chercher  à  développer  la 
consommation  du  raisin  frais  et  c’est  dans  cette 
voie  que  s’orientent  d’ailleurs  les  journaux  de  viti¬ 
culture. 

—  M.  Hayem  né  pense  pas  qu’avec  l’extension 
de  l’usage  du  raisin  frais  et  des  jus  de  raisin,  on  ap¬ 
portera  un  remède  à  la  crise  viticole.  Comme  boisson 
de  table,  les  ju.s  de  raisin  déterminent  rapidement 
une  diminution  de  l’appétit.  Pris  en  dehors  des 
repas,  ils  obligent  par  leur  forte  teneur  on  glycose, 
l’estomac  à  un  véritable  travail. 

—  M.  Achabd  souhaiterait,  lui  aussi,  une  consom¬ 
mation  plus  grande  du  raisin  de  table. 

La  discussion  se  termine  par  l’adoption  des  con¬ 
clusions  suivantes  du  rapport  de  M.  Marcel  Labbé: 

«  L’Académie,  considérant  que  les  fruits  repré¬ 
sentent  des  aliments  de  première  importance,  sou¬ 
haite  voir  se  développer  partout  en  France,  où  le 
climat  est  si  favorable,  la  culture  des  fruits. 

«  Elle  conseille  la  conservation  des  fruits  par  la 
cuisson  en  récipients  scellés,  ou  plus  simplement 
par  le  séchage. 

«  Elle  engage  les  viticulteurs  à  transformer  une 
partie  de  leur  récolte  en  jus  de  raisin  non  fermenté, 
stérilisé  par  l’un  des  procédés  indiqués.  » 
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La  ridectomie  cervico-faciale. 

(M.  Ch.  Cl.^oué.  —  Académie  de  médecine  ; 

28-2-1933.) 

M.  Claoué  décrit  trois-  procédés  opératoires  pour 
le  traitement  esthétique  des  rides  du  visage  et  de  là 
ptose  cervico-faciale.  Tl  insiste  sur  deux  principes  : 
la  longueur  des  incisions,  qui  permet  une  plus  grande 
résection  cutanée,  compensant  d’autant  les  rechutes 
dues  à  la  laxité  du  cuir  chevelu  et  de  la  face  ;  la  zone 
d’accrochage  au  cuir  chevelu  convenablement  éta¬ 
blie  pour  obtenir  une  cicatrice  parfaite  et  linéaire 
péri-auriculaire. 

L’auteur  attire  l’attention  sur  ce  fait  que  ces  opé¬ 
rations  ne  doivent  pas  être  entreprises  à  la  légère, 
car  elles  ne  sont  pas  exemptes  de  complications. 
Il  a  observé  des  hématomes  post-opératoires,  des 
parésies  du  nerf  facial,  des  parotidites,  enfin  des 
désunions  de  la  cicatrice.  Les  parotidites  et  les  paré¬ 
sies  s’arrangent,  en  général,  d’elles-mêmes.  Les 
désunions  cicatricielles  sont  le  plus  souvent  la  con¬ 
séquence  de  l’imprudence  des  opérées.  Le  drainage 
préviendra  les  hématomes. 

P.  L. 

La  participation  du  pancréas  au  syndrome  de  l’ietore 
catarrhal. 

(MM.  Pavel,  Florian  et  Radvau  ;  présenté  par  M. 
Loeper.  —  Soc.  méd.  des  Hôp.  de  Paris  ;  16-12-1932). 

Vu  l’importance  du  pancréas  dans  le  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone,  on  peut  penser  que,  quand 
celui-ci  est  atteint,  comme  c’est  le  cas  de  l’ietère  ca¬ 
tarrhal,  les  épreuves  des  hydrates  de  carbone  sont 
positives.  Au  contraire,  quand  le  pancréas  est  in¬ 
demne,  comme  c’est  très  souvent  le  cas  de  l’ictère 
mécanique,  elles  restent  négatives. 

En  ce  qui  concerne  l’importance  de  la  pancréatite 
dans  le  syndrome  de  l’ictère  catarrhal,  on  peut  dire 
qu’elle  est  généralement  légère.  Mais,  tout  comme 
l’atrophie  jaune  aiguë  peut  compliquer  l’hépatite  du 
syndrome,  de  même  la  pancréatite  peut  avoir  des  sui¬ 
tes  plus  ou  moins  graves. 

Signes  humoraux  de  néphrose  lipoïdique  succédant 

à  une  néphrite  aiguë,  et  précédant  de  plusieurs  mois 

l’apparition  des  œdèmes. 

(MM.  Et.  Bernard  et  Guillaumin.  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris  ;  16-12-1932.) 

11  n’existe -pas  de  cas,  semble-t-il,  où  le  diagnostic 
de  néphrose  ait  été  porté  antérieurement  à  l’appari¬ 
tion  des  œdèmes.  Les  œdèmes  surviennent  toujours 
comme  le  .symptôme  initial,  et  si,  entre  ralburninurie 
et  les  œdèmes  il  existe  une  précession,  c’est  en  faveur 
des  œdèmes. 

Ayant  fait  le  diagnostic  de  néphrose  lipoidiqùe 
avant  l’apparition  des  œdèmes,  les  auteurs  ont  insti¬ 
tué  le  traitement  d’Epstein,  régime  hyperazoté  et 
médication  thyroïdienne.  L’un  et  l’autre  ont  été  bien 


supportés.  La  reprise  de  l’alimentation  carnée  a 
donné  au  malade  un  regain  de  forces  ;  mais  cette  thé¬ 
rapeutique  n’a  pas  empêché  l’apparition  d’infiltra¬ 
tions  œdémateuses,  deux  mois  plus  tard.  Ceci  heurte 
les  hypothèses  pathogéniques,  soutenues  récemment 
par  les  écoles  américaine  et  allemande. 

Les  résultats  notés  confirment  le  fait,  bien  mis  en 
lumière  par  MM.  L;abbé,  Lemierre  et  Abrami,  à  sa¬ 
voir  qu’au  cours  de  la  néphrose  lipoïdique  on  peut 
parfois  obtenir  par  le  réginie  déchloruré  et  la  ponc¬ 
tion  des  hydropisies  une  évacuation  lente,  mais  totale, 
des  œdèmes  alors  que  l’état  normal  de  l’équilibre 
protidique  du  sang  n’est  en  rien  modifié  ;  il  n’y  a  donc 
pas  de  parallélisme  entre  la  présen:e  des  œdèmes  et 
la  pre.s.sion  osmotique  des  protéines  sanguines. 

D’autre  part,  longtemps  avant  l’apparition  des 
œdèmes  on  avait  constaté  l’hyperlipidémie  ;  mais 
longtemps  avant  celle-ci  on  avait  noté  de  l’albuminu¬ 
rie,  à  plusieurs  reprises.  Il  est  donc  impossible  d’affir¬ 
mer  que  les  troubles  du  métabolisme  des  lipides  ont 
précédé  les  signes  rénaux. 

üréthrite  vénérienne  subaiguë  bénigne,  de  nature 
inconnue. 

(MM.  R.  Hissard  et  P.  Husson.  —  Soc.  de  Derm. 
et  de  Syph.  de  Paris  ;  8-12-1932.) 

Ce  syndrome  est  édifié  sur  onze  observations  ;  les 
sujets  étant  tous  indemnes  de  blennorragie  anté¬ 
rieure,  on  peut  écarter  d’emblée  l’objection  possible 
d’une  gonococcie  réveillée  ou  d’une  infection  secon¬ 
daire. 

Cette  üréthrite  se  manifeste  trois  semaines  envi¬ 
ron  après  un  coït,  par  un  suintement  séro-gommeux 
ou  séro-purulent,  que  l’on  peut  faire  sourdre  d’un 
méat  aux  lèvres  ni  éversées  ni  rouges  mais  souvent 
collées  par  une  concrétion  jaunâtre.  Ces  gouttes  sont 
en  général  petites,  jaune  clair  le  matin  ou  quand  le 
malade  est  resté  longtemps  sans  uriner  ;  dans  la 
journée,  elles  sont  couleur  de  petit  lait.  Chaque 
goutte  est  centrée  par  un  grumeau  blanchâtre  en¬ 
touré  d’un  liquide  clair,  translucide,  visqueux.  On  se 
rend  aisément  compte  que  le  grumeau  est  constitué 
de  filaments  qu’on  peut  étaler  sur  une  lame.  Cette 
goutte  fait  souvent  sur  le  linge  une  tache  lenticu¬ 
laire  à  peine  teintée  de  jaune.  Les  urines  .sont  claires  ; 
le  premier  jet  seul  contient  des  filaments,  peu  nom¬ 
breux,  légers,  flottant  longtemps  avant  de  tomber 
au  fond  du  verre  ;  on  ne  voit  pas  de  filaments  en  vir¬ 
gule.  L’examen  de  l’appareil  génito-urinaire  n’ap-  ’ 
porte  pas  d’autre  symptôme.  Aucune  induration  le 
long  du  canal.  La  prostate,  les  vésicules  séminales 
sont  normales.  Jamais  on  n’a  observé  de  manifes¬ 
tations  de  l’appareil  orchi-épididymaire.  Les  gan¬ 
glions  sont  normaux.  Les  signes  subjectifs  sont  ré¬ 
duits  à  quelques  chaleurs,  des  chatouillements  dans 
la  région  du  méat.  Ils  précèdent,  parfois  de  plusieurs 
jours  à  plus  d’une  semaine,  l’apparition  du  suinte¬ 
ment. 

L’évolution  se  poursuit  à  bas  bruit,  semblable  à 
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elle-même,  durant  des  semaines  et  des  mois,  créant 
chez  les  malades  une  sorte  d’anxiété  comme  dans  la 
goutte  militaire.  Ni  le  coït,  ni  l’alcool,  ni  la  bière, 
ni  les  traitements  irritants  chimiques,  biologiques  ou 
autres  n’en  modifient  la  marche. 

11  arrive  pourtant  que  ces  malades,  pris  pour  des 
blennorragiens,  présentent^ un  écoulement  abondant, 
mais  aseptique  sous  l’influence  d’un  traitement  trau¬ 
matisant.  Celui-ci  suspendu,  l’uréthrite  médica¬ 
menteuse  cesse  aussitôt  et  le  suintement  goutte  à 
goutte  reprend  invariablement.  Jamais  on  n’a 
observé  de  complications.  Les  examens  cyto-bacté- 
riologiques  sont  négatifs  quant  aux  gonocoques  ; 
gonoréaction  négative. 

Aucune  des  femmes,  qui  ont  eu  des  rapports  avec 
certains  de  ces  malades  n’ont  ultérieurement  pré¬ 
senté  de  symptômes  de  blennoi-ragie. 

11  ne  s’agit  pas  d’uréthrites  symptomatiques  de 
chancre  syphilitique,  ni  de  tuberculose,  ni  de  coli¬ 
bacillose.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  uréthrites  ami- 
crobiennes  dues  à  l’ingestion  d’aliments  épicés, 
d’alcool,  de  bière,  dues  à  des  excès  de  coït.  Ce  ne 
sont  pas  des. uréthrites  diathésiques.  L’écoulement 
est  abondant  en  cellules  épithéliales  ;  l’uréthroscopie 
montre  des  lésions  de  littrite. 

Bien  qu’on  ne  trouve  pas  de  microbes,  il  semble 
cependant  que  cette  uréthrite  avec  exsudât  pseudo¬ 
membraneux  et  état  congestif  des  muqueuses  de 
l’urèthre  membraneux  et  prostatique,  doive  être 
microbienne,  car  elle  est  de  nature  vénérienne.  Les  au¬ 
teurs  n’ont  pas  trouvé  de  traitement  à  cette  affection . 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
Parotidite  mortelle  du  post-partum. 

M.  Garipuy,  appelé  d’urgence  dans  la  nuit  auprès 
d’une  Ipare  de  25  ans,  ayant  de  fortes  douleurs  de¬ 
puis  plusieurs  heures,  constate  que  la  dilatation  est 
au  début,  le  foetus  mort,  les  membranes  rompues 
avec  un  écoulement  de  liquide  purée  de  pois  et  mal¬ 
odorant.  La  température  est  de.  38,  le  pouls  à  110.  Le 
lendemain  matin,  le  col  étant  largement  ouvert,  il 
termine  l’accouchement  par  une  basiotripsie  rapide 
sous  rachi.  Le  jour  suivant,  température  39  etdou- 
leurs  parotidiennes  :  parotidite  suppurée  opérée  par 
M.  Lefebvre.  Mort  au  5^  jour  sans  aucun  signe  d’in¬ 
fection  utérine.  M.  Garipuy  fait  remarquer  qu’en  l’es¬ 
pèce,  on  ne  peut  accuser  l’anesthésie  générale. 

Dans  la  discussion,  M.  Ducuing  fait  observer  que 
les  parotidites  post-opératoires  sont  indépendantes 
de  l’anesthésie  ;  perbonnellement,  dans  une  statisti¬ 
que  récente,  il  a  observé  le  même  pourcentage  avec 
la  rachi  et  l’anesthésie  générale. 


Les  phlébites  post-opératoires  sans  modifications  de 
la  température  et  du  pouls. 

M.  Ducuing.  —  Présentations  de  quelques  cour¬ 
bes  de  la  température  et  du  pouls  d’opérés,  ayant  eu 
une  phlébite  post-opératoire,  sans  que  le  tracé  ther- 
mo-sphygmique  soit  modifié.  Pour  la  température 
il  est  facile  d’expliquer  qu’elle  puisse  rester  à  la  nor¬ 
male,  puisqu’à  côté  des  phlébites  septiques,  il  y  a 
place  pour  des  phlébites  aseptiques  ou  th  ombosi- 
qiies.  En  ce  qui  concerné  le  pouls,  il  est  remarquable 
qu’il  puisse  ne  pas  être  influencé  malgré  la  gêne  de 
la  circulation  de  retour.  Ce  fait  s’observe  parfois  chez 
des  sujets  jeunes,  chez  lesquels  la  thrombose  veineuse 
a  dû  se  constituer  assez  lentement  pour  que  la  circu¬ 
lation  collatérale  se  soit  développée,  jusqu’à  com¬ 
pensation  parfaite. 

Dans  la  discussion,  M.  Audebert  fait  remarque 
que  les  phlébites  des  accouchées  paraissent  à  l’heure 
actuelle  très  différentes  du  comportement  classique. 
Elles  sont  moins  graves,  de  durée  plus  brève,  s’ac¬ 
compagnent  d’un  œdème  moins  accentué  et  sem¬ 
blent  apparaître  plus  précocement.  M.  Ducuing  ex¬ 
plique  ces  faits  par  la  précocité  actuelle  du  diagnos¬ 
tic.  Depuis  que  l’attention  a  été  attirée  sur  les  com¬ 
plications  veineuses  post-opératoires,  la  surveillance 
stricte  des  opérées  fait  dépister  de  bonne  heure  les 
phlébites  :  leur  nombre  paraît  augmenter,  mais  l’im¬ 
mobilisation  étant  imposée  dès  les  .signes  prémoni¬ 
toires,  la  fréquence  des  embolies  mortelles  a  diminué. 

Broncho-pneumonie  chez  un  nouveau-né, 
accompagnée  d’une  augmentation  de  poids. 

MM.  Aubebert  et  Pons.  —  Une  femme  en  incu¬ 
bation  de  rougeole  accouche  :  l’enfant  est  en  parfait 
état  mais  le  huitième  jour  débute  une  broncho-pneu¬ 
monie.  A  ce  moment,  la  mère  est  en  pleine  éruption, 
mais  l’enfant  non  isolé  n’a  pas  présenté  trace  de  rou¬ 
geole  :  la  broncho-pneumonie  a  d’ailleurs  évolué  vers 
la  guérison. 

Les  premiers  jours,  alors  que  l’état  général  de 
l’ènfant  était  très  atteint,  et  qu’il  ne  s’alimentait 
presque  pas,  on  observa  une  augmentation  de  poids 
paradoxale,  fait  signalé  depuis  de  nombreuses  an¬ 
nées  et  que  M.  Audebert  e.xplique  par  la  diminution 
des  excreta  ;  oligurie,  parfois  anurie,  et  évaporation 
pulmonaire  très  restreinte  par  suite  de  l’insuffisance 
respiratoire.  Au  moment  de  l’amélioration,  le  poids 
diminua  brusquement,  traduisant  la  reprise  de  la 
diurèse  et  de  l’hématose  normale.  Ce  fait,  la  baisse 
de  poids  après  une  augmentation  paradoxale  au 
cours  d’une  broncho-pneumonie  peut  donc  avoir  une 
certaine  valeur  pronostique  et  signifie  une  améliora¬ 
tion  très  probable. 
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XI r  REUNION  NEUROLOGIQUE  INTERNATIONALE  ANNUELLE 

Paris,  31  mai  et  1®"^  juin  1932 


I.  Conceptions  étiologiques  modernes  sur  les  épilep¬ 
sies.  —  M.  Jean  Abadie  (de  Bordeaux).  —  La  notion 
fondamentale,  qui  oriente  les  conceptions  modernes 
sur  l’étiologie  de  l’épilepsie,  est  l’idée,  émise  par  M. 
Pierre  Marie  dès  1887,  que  toute  épilepsie  suppose 
une  lésion  organique  acquise,  qui  intéresse  le  système 
nerveux.  Il  n’y  a  donc  pas  d’a  épilepsie  essentielle  », 
de  «  mal  comitial  »  au  sens  des  anciens  auteurs,  mais 
un  syndrome  épileptique,  dont  les  variétés  étiologi¬ 
ques  sont  très  diverses  selon  l’âge  de  la  vie  auquel 
apparaissent  les  crises. 

Les  épilepsies  du  jeune  âge  sont  les  plus  fréquentes  : 
le  plus  souvent  entre  sept  ans  et  douze  ans,  un  peu 
plus  rarement  entre  douze  ans  et  vingt  ans.  La  notion 
de  l'hérédité  épileptique  similaire,  soumise  à  une  criti¬ 
que  serrée;  ne  paraît  reposer  sur  aucun  fait  précis. 
Cependant,  on  peut  admettre,  dans  certaines  famil¬ 
les,  une  moindre  résistance  des  centres  .nerveux  à 
l’égard  des  causes  pathogènes  extérieures. 

La  première  place,  dans  l’étiologie  des  épilepsies  du 
jeune  âge,  revient  aux  traumatismes  obstétricaux,  qui 
peuvent  léser  le  cerveau  ou  les  méninges  par  divers 
mécanismes  :  blessures  directes  par  application  de 
forceps,  compression  excessive  ou  prolongée  du 
crâne  dans  un  travail  difficile  ou  dans  un  accouche¬ 
ment  laborieux,  rupture  prématurée  de  la  poche  des 
eaux,  qui  permet  une  constriction  de  la  tête,  ou  des 
vaisseaux  nourriciers  du  fœtus. 

L'origine  infectieuse  paraît  un  peu  moins  fré¬ 
quente  ;  cependant  on  ne  saurait  nier  l’importance, 
dans  l’étiologie  des  «  syndromes  épileptiques  infan¬ 
tiles  »  ou  «  juvéniles  »,  des  convulsions  qui  accom¬ 
pagnent  si  fréquemment  les  épisodes  infectieux  du 
premier  âge.  Parmi  les  infections  du  premier  âgé, 
Vhérédo-syphilis  occupe  une  place  importante.  Les 
statistiques  sont,  à  cet  égard,  d’interprétation  diffi¬ 
cile  puisqu’elles  varient  de  4  p.  100  (Marchand  et 
Bauer)  à  60  p.  100  (Leredde)  pour  la  fréquence  des 
signes  d’hérédo-syphilis  chez  les  épileptiques.  Mais 
un  fait  est  parfaitement  établi,  c’est  la  possibilité 
d’une  guérison  radicale  par  le  traitement  spécifique 
d’une  épilepsie  sous  la  forme  du  mal  comitial  vul¬ 
gaire,  lors  même  que  cette  épilepsie  résistait  aux 
thérapeutiques  symptomatiques  usuelles.  L’action 
curative  ne  doit,  d’ailleurs,  être  jugée  qu’après  un 
certain  délai,  car  le  traitement  spécifique  commence 
parfois  par  déterminer  une  réactivation  passagère,  et, 
d’autre  part,  on  a  vu  parfois  des  épilepsies  banales 
influencées  d’une  façon  passagère  par  l’action  de 
choc  d’un  traitement  arsenical  (Tinel)  ou  par  l’action 
calmante  d’un  traitement  mercuriel  (Colin).  En 


tout  cas,  chez  tout  épileptique,  il  ne  faut  jamais 
omettre  de  rechercher  tous  les  indices  cliniques.  Im¬ 
moraux  et  familiaux  de  la  syphilis,  car  il  s’agit  d’une 
notion  de  grande  portée  pratique.  C’est  quelquefois 
la  radiographie  qui  montrera  la  présence  d’exostoses 
crâniennes,  et  particulièrement  frontales  (Léri  et 
Gottenot,  Babonneix). 

L'hérédité  alcoolique  est  un  facteur  incontesté 
d’épilepsie.  La  fréquence  de  l’épilepsie  dans  la  descen¬ 
dance  des  alcooliques  atteint  un  pourcentage  de  15  à 
25  p.  100.  La  fréquence  de  l’alcoolisme  dans  les  anté¬ 
cédents  héréditaires  des  alcooliques  peut  être  évaluée 
de  50  à  70  p.  100. 

Quant  aux  convulsions  infantiles,  il  est  actuelle¬ 
ment  admis  que  les  convulsions  infantile.s  appartien¬ 
nent  bien  aux  syndromes  épileptiques,  mais  il  s’agit 
de  deux  variétés  bien  différentes  de  syndromes  épi¬ 
leptiques,  les  convulsions  de  la  petite  enfance  se  dis¬ 
tinguant,  par  leur  évolution  aiguë,  de  l’épilepsie  chro¬ 
nique  à  début  infantile  ou  juvénile.  L’évolution  pu- 
bérale  doit  être  l’objet  d’une  vigilance  toute  parti¬ 
culière  chez  tout  enfant  qui  a  présenté  des  convul¬ 
sions. 

Les  épilepsies  de  l'âge  adulte  sont  celles  qui  com¬ 
mencent  après  l’âge  de  {rente  ans  environ.  Ces  épilep¬ 
sies  tardives  sont  moins  fréquentes  que  celles  du 
jeune  âge,  plus  fréquentes  que  celles  de  la  vieillesse. 
Leurs  trois  grandes  causes  sont  le  traumatisme,  la 
puorpéralité  et  la  syphilis  acquise. 

L'épilepsie  traumatique  a  été  l’objet  de  nombreux 
travaux  chez  les  ble.ssés  de  guerre.  Sa  fréquence, 
dans  les  blessures  cranio-ccrébrales  de  guerre,  attein¬ 
drait  5  p.  100,  alors  que,  dans  les  fractures  du  crâne 
simples,  elle  ne  dépa,sse  pas  0,5  p.  100.  Le  recul  du 
temps  a  permis  de  fixer  quelques  points  importants 
do  son  histoire  ;  la  po.ssibilité  de  l’apparition  très  tar¬ 
dive  des  accidents,  six,  sept  et  douze  ans  après  la 
blessure  ;  la  transformation  fréquente  de  l’épilepsie 
bravais-jacksonienne  en  épilepsie  générale  ;  la  gué¬ 
rison  spontanée,  rare,  mais  nettement  constatée,  de 
certaines  épilepsies  traumatiques,  et  enfin  l’action 
élective  des  traumatismes  les  plus  superficiels,  les 
grosses  pertes  de  substance  et  les  projectiles  intra¬ 
cérébraux  ne  déterminant  qu’exceptionnellement 
l’épilepsie. La  radiographie  a  parfois  permis  de  re¬ 
trouver  fracture  ou  projectiles  dans  des  cas  d’épilep¬ 
sie  dont  l’origine  traumatique  était  complètement 
méconnue. 

Quant  à  l'épilepsie  puerpérale,  la.  grossesse  atténue 
souvent  une  épilepsie  antérieure,  atténuation  d’ail¬ 
leurs  toute  passagère  ;  elle  interrompt  quelquefois 
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même  complètement  les  accès.  Quelquefois,  au  pon-  j 
traire,  elle  les  aggrave.  Plus  souvent  elle  ne  les  modi- 
fieenaucune  manière.  Chez  une  même  femme,  chaqnie  I 
grossesse  agit  sur  tes  crises  dans  le  même  sens. 
i’&lampsiepuerpe'mZe  doit  conserver  sa  place  à  part, 
comme  syndrome  épileptique  aigu  de  cause  toxique. 

L’épilepsie  syphilitique  se  distingue  en  :  épilep¬ 
sie  syphilitique  secondaire,  dont  l’existence  paraît 
avérée,  mais  qui  est  exceptionnelle  (une  vingtaine 
d’observations)  ;  l’épilepsie  syphilitique  tertiaire,  la 
plus  fréquente,  qui  s’associe  à  d’autres  manifesta¬ 
tions  de  lasj^philis  cérébrale,  et  qui  se  montre  généra- , 
lement  curable  sous  l’influence  spécifique  ;  enfin 
l’épilepsie  parasyphilitique,  qui,  d’après  Fournier,  se 
développerait  dix  à  vingt  ans  après  le  chancre,  mais 
resterait  absolument  rebelle  à  la  médication  ântisj'^- 
phili  tique. 

L’épilepsie  pleurale  reste  une  rareté  ;  cependant 
elle  a  acquis  un  intérêt  pratique  renouvelé  depuis  que 
la  cure  de  la  tuberculose  par  le  pneumothorax  ar¬ 
tificiel  est  devenu  d’iisage  courant. 

Cet  accident  s’observe  surtout  quand  on  a  affaire  à 
une  plèvre  épaisse,  symphysée.  On  devra  utiliser,  à 
titre  préventif,  l’anesthésie  locale,  l’injection  de  mor¬ 
phine,  le  bromure,  le  chloral  ou  le  gardénal.  Si  les 
accidents  se  produisent,  il  convient  d’injecter  l’acé- 
t)'lcholine. 

L’épilepsie  cardiaque  comprend  deux  ordres  de 
faits  absolument  distincts  :  1°  L’épilepsie  de  la  brady¬ 
cardie  permanente  constitue  un  des  traits  caractéristi¬ 
ques  du  syndrome  de  Stokes-Adams,  à  côté  des  ac¬ 
cès  vertigineux  et  syncopaux,  qui  sont  plus  fréquents, 
Elle  correspond  toujours  à  un  ralentissement  plus 
marqué  du  pouls  (20,  et  quelquefois  5  par  minute). 
2»  L’épihpsie  asystolique  est,  dans  la  conception  clas¬ 
sique,  constituée  par  des  accès  convulsifs  qui  sur¬ 
viennent  au  moment  des  paroxysmes  de  l’insuffisance 
cardiaque,  et  qui  cessent  lorsque  celle-ci  s’atténue. 
Les  crises  ne  cèdent  pas  aux  antiépileptiques,  mais 
au  repos,  au  régime,  à  la  saignée,  aux  tonicardiaques. 

Les  épilepsies  de  la  vieillesse  sont  les  moins  fréquen¬ 
tes  mais  leur  existence  est  indiscutable.  11  en  existe 
deux  variétés  : 

1“  L’épilepsie  présénile,  rare,  s’observe  aux  envi¬ 
rons  de  la  cinquantaine.  Elle  semble  liée  à  l’involu- 
tion  sexuelle,  et  reste  généralement  bénigne  et  transi¬ 
toire  chez  la  femme:  c’est  l’épilepsie  ménopausique. 


qui  est  bien  connue,  qui  disparaît  généralement 
d’elle-même,  ou  sous  l’influence  de  l’opothéfapie 
ovarienne,  associée  ou  non  à  la  médication  thyroï¬ 
dienne  ou  hypophysaire. 

2°  L’épilepsie  sénile  vraie  survient  surtout  après 
l’âge  de  soixante  ans.  Elle  est  plus  fréquente  que  la 
forme  présénile,  mais  beaucoup  plus  rare  que  les  for¬ 
mes  de  l’enfance  ou  do  l’âge  adulte. 

II.  Acquisitions  récentes  sur  la  physiologie  patho¬ 
logique  et  la  pathogânie  de  l’épilepsie.  —  M.  Ph.  Pa- 
GNiEz  (de  Paris).  —  Il  paraît  bien  .établi  que  deux 
facteurs  sont  nécessaires  pour  expliquer  le  retour  des 
accès  paroxystiques  ;  d’une  part  une  lésion  ner¬ 
veuse,  d’autre  part  un  facteur  indépendant  du  sys¬ 
tème  nerveux,  et  qui  paraît  bien  être  d’ordre  humo¬ 
ral. 

Les  principaux  points  qui  ont  été  envisagés  ré¬ 
cemment  sont  les  perturbations  du  système  neuro¬ 
végétatif,  les  modifications  des  constituants  du  sang, 
l’équilibre  du  liquide  céphalo-rachidien,  les  troubles 
endocriniens,  et  les  relations  de  la  crise  épileptique 
avec  les  phénomènes  anaphylactiques. 

L’épilepsie  n’est  pas  une  affection  endocrinienne, 
mais  les  faits  cliniques  montrent  que  le  fonctionne¬ 
ment  des  glandes  à  sécrétions  internes  peut  influencer 
de  façon  accessoire  l’évolution  de  l’épilepsie. 

D’autre  part,  il  est  aujourd’hui  démontré  que 
l’épilepsie  n’est  pas  une  affection  allergique  ni  ana¬ 
phylactique.  Cependant  la  crise  est  parfois  précédée 
d’un  choc  hémoclasique,  qui  met  en  évidence  l’insta¬ 
bilité  neuro-végétative  du  comitial,  et  quelquefois  sa 
sensibilisation,  que  la  cuti-réaction  et  parfois  l’ex¬ 
périence  clinique  et  thérapeutique,  permettent  par¬ 
fois  de  mettre  en  valeur. 

L’étude  expérimentale  de  l’épilepsie  est  difficile. 
S’il  est  facile  de  provoquer  des  convulsions  chez  l’ani¬ 
mal,  on  ne  peut  guère  étudier  chez  lui  les  autres  for¬ 
mes  de  l’épilepsie,  ni  la  perte  de  connaissance,  qui  en 
est  l’élément  fondamental,  et  il  est  rare  de  déterminer 
l’état  clinique  de  prédisposition  épileptique. 

Depuis  vingt  ans,  de  nombreux  faits  nouveaux 
sont  venus  éclairer  les  conditions  accessoires  de  la 
crise  d’épilepsie.  Mais  nous  ne  savons  rien  de  la  cause 
première  qui  déclenche,  à  la  manière  d’un  choc,  la 
crise  vaso-motrice,  substratum  de  l’accès. 

{A  suivre). 
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Essai  d’explication  du  Cimetière  Marin.  Avant-pro¬ 
pos  de  P.  Valéry.  —  G.  Cohen,  Professeur  à 
la  Sorbonna. 

Paul,  Valéry,  de  l’Académie  française,  est  un' 
auteur  discuté.  Il  a  ses  admirateurs  ;  il  a  aussi  ses 
détracteurs,  ou  sans  aller  si  loin,  «  ceux  que 
l’obscurité  accidentelle  ou  voulue  de  cet  auteur  a 
découragés  et  qui  se  refusent  à  eux-mêmes  l’ini¬ 
tiation  de  beautéen  profondeur  qu’illeur  offre». 

Parmi  ses  Œuvres,  figure  une  pièce  intitulée 
le  Cimeiière  marin,  publiée  dans  la  Nouvelle  Re¬ 
vue  française  en  1920,  puis  intégrée  d^ns  un  vo¬ 
lume  intitulé  Charmes. 

C’est  à  cette  pièce  que  M.  Cohen  a  consacré, 
en  Sorbonne,  en  1928,1a  dernière  leçon  de  son 
cours  de  méthodologie  de  l’explication  française. 
A  ses  auditeurs,  à  ses  lecteurs,  M.  Cohen  propose 
«  de  me  suivre  bénévolement,  dit-il,  d’accepter 
provisoirement  les  hypothèses  que  j’aurai  à  pro¬ 
poser,  puis  de  décider  alors  seulement,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  si  l’effort  qu’ils  auront 
fait  est  suffisamment  compensé  par  une  jouissan¬ 
ce  et  un  enrichissement  spirituels  ». 

Vous  pensez  bien  que  cette  jouissance,  cet  en¬ 
richissement  ne  font  pas  question  pour  lui.  Et 
son  cours  est  le  plaidoyer  d’un  convaincu  pour 
qui  Paul  Valéry  est  «  un  des  grands  poètes  philo¬ 
sophes  que  l’humanité  ait  connus,  moins  théori¬ 
cien  que  Lucrèce,  moins  visionnaire  que  Dante, 
moins  cosmique  que  Hugo,  mais  descendant  au¬ 
tant  et  plus  qu’eux  dans  les  profondeurs  de 
l’âme  capable  d’en  éprouver  et  d’en  faire  éprou¬ 
ver  le  frisson  métaphysique,  poète  de  la  connais¬ 
sance  et  de  la  conscience  qui  naît,  chantre  des 
génèses  spirituelles  et  habile  comme  eux  à  trans¬ 
poser  l’accord  silencieux,  éternel  et  divin  des 
sphères,  dans  les  harmonies  sensibles  et  momen¬ 
tanées  de  l’homme»  (1). 

G.  Duchesne. 

Le  double  voyage.  Notes  et  réflexions.  Raymond 
Ghoc. 

Pensées,  philosophie,  psychologie,  notations 
brèves,  comparaisons ...  Il  me  souvient,  étant 
enfant,  d’avoir  passé,  dans  les  salles  d’attente 
d’une  gare  normande  de  bifurcation  sur  une 
grande  ligne,  de  longs  m  orhents  à  contempler  d’une 
part,  les  affiches  concernant  les  lignes  de  banlieue 
et,  de  l’autre,  les  rubans  d’acier  luisants  qui  cou¬ 
raient  vers  un  but  que  j’essayais  de-m’imaginer. 
Depuis  lors,  j’ai  beaucoup  voyagé,  accomplis- 


(1)  Une  plaquette  petit  format  de  110  pages.  librairie 
Gallimard;  Paris. 


Livrer 

sant  parfois  de  longs  parcours,  et  je  ne  me  suis 
jamais  embarqué  sans  me  rappeler  mis  souve¬ 
nirs  d’enfance,  ni  me  demander  ce  que  je  trou¬ 
verais  au  bout  de  cette  course,  asservie  au  rail 
sans  fin. 

Ce  n’est  plus  le  chantre  du  Désir  et  de  la  Pos¬ 
session,  que  nous  retrouvons  dans  ces  nouvelles 
pages  de  R.  Groc,  mais  l’observateur  et  le  pen¬ 
seur,  pour  qui  tout  voyage  entrepris  par  chemin 
de  fer  est  à  l’image  de  la  vie  : 

«  Ah  I  quel  nouveau  Pascal  s’effarera  devant  la 
nouvelle  angoisse  de  deux  rails  nets  et  brillants  s’en¬ 
fonçant  dans  la  nuit. . .  de  ces  deux  rails  qui  symboli¬ 
sent,  dans  leur  raideur  et  leur  froideur  scientifique,  tout 
le  mystère  devant  lequel  s’affole  et  s’affolera  toujours 
l’âme  humaine.  » 

«Toute  arrivée,  après  un  long  trajet,  attriste  toujours 
un  peu,  il  va  falloir  se  remettre  à  vouloir,  à  agir,  à  vivre 

«  C’est  souvent  la  raison  qui  a  déterminé  un  voyage 
qui  fait  paraître  laides  ou  belles  les  contrées  traversées... 

«  Voyager  longtemps,  c’est  vieillir  moins  vite... 

«  Un  train  électrique,  avec,  en  tête,  sa  motrice  que, 
seul,  un  pentographe  différencie  des  wagons  de  voya¬ 
geurs,  quelles  que  soient  sa  longueur  et  sa  vitesse,  ne 
produit  pas  la  même  impression  de  puissance,  de  beaut- 
mécanique  qu’un  rapide  ;  il  en  impose  beaucoup  moins 
à  notre  imagination  :  il  manque  de  panache,  du  tradié 
tionnel  panache  de  vapeur  et  de  fumée  qui  a  enchanté 
notre  enfance.  »  (1) 

G.  Duchesne. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

Paris,  1932. 

D»  Joël  Méguin.  — L’apicolyse  sans  plombage  dans 

le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Procédé 

de  Proust-Maurer  et  Rolland  (Un  vol.  in-8°,  131 

pages,  VII  planches). 

L’auteur  entend  par  apicolyse  la  libération  com¬ 
plète  du  sommet  du  poumon,  et  libération  pure  en  ce 
sens  qu’il  est  résolument  adversaire  de  l’introduc¬ 
tion  de  tout  corps  étranger,  de  tout  plombage,  Pour 
réaliser  cette  apicolyse,  il  faut  pratiquer  le  décerclage 
du  sommet.  Pour  cela,  on  doit  réséquer  sur  une  très 
grande  étendue,  parfois  même  en  totalité,  les  trois  ou 
quatre  premières  côtes.  Toujours  il  faudra  tenir 
compte  des  variations  des  individus  en  s’inspirant 
de  la  théorie  du  modelage  thoracique  exprimé  par 
Maurer. 

Dans  l’apicolyse  l’ablation  de  la  première  côte  est 
le  temps  le  plus  délicat  ;il  importe  avant  tout  de  se 
donner  du  jour  de  façon  à  ce  que  l’opération  s’exécute 
sous  le  contrôle  de  la  vue.  Pour  cela  une  résection 


(1)  Un  volume  de  115  pages  avec  couverture  origi¬ 
nale  de  Henri  Montassier.  «  Le  Bon  Plaisir  »,  2,  rue 
Romiguières,  Toulouse. 
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étendue  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  côtes  est 
toujours  nécessaire.  Elle  permet  de  voir  aisément  la 
face  profonde  de  la  première  côte  dans  une  étendue 
qui  semble  surprenante  à  ceux  qui  n’ont  pas  l’habi¬ 
tude  de  cette  technique. 

Lorsqu’elle  est  indiquée,  la  désarticulation  de  la 
première  côte  avec  résection  de  l’apophyse  transverse 
donne  l’affaissement  maximum  de  la  partie  interne 
du  sommet  en  permettant  la  suppression  des  liga¬ 
ments  .suspenseurs  de  la  plèvre.  La  libération  des 
deux  faces  delà  côte  se  poursuit  d’une  façon  suffisam¬ 
ment  régulière  pour  que  Proust  et  Maurer,  après 
avoir  préconisé  au  début  la  section  de  la  première 
côte  au  delà  du  tubercule  de  Lisfranc,  recomman¬ 
dent  plutôt  aujourd’hui  la  désarticulation  antérieure 
de  la  côte  d’avec  le  cartilage. 

Cette  technique  d’apicolyse  supprime  les  premières 
côtes,  le  couloir  paravertébral  (résection  des  trans¬ 
verses  et  parfois  même  désarticulation  des  côtes),  les 
moyens  d’attache  du  dôme  pleural.  Il  en  résulte  non 
un  rétrécissement  du  sommet,  mais  un  véritable  af¬ 
faissement  vertical  de  ce  sommet.  La  radiographie 
montre  la  disparition  totale  du  gril  costal  et  une  vé¬ 
ritable  amputation  du  dôme  pulmonaire. 

Dans  les  nombreux  cas  où  elle  a  été  effectuée,  cette 
opération  ne  s’est  accompagnée  d’aucun  incident 
opératoire.  Ainsi  décrite,  elle  est  Indiquée  comme 
opération  indépendante,  rarement,  ou  comme  opéra¬ 
tion  associée. 

Comme  procédé  indépendant  elle  a  une  seule  mais 
rare  indication  ;  la  tuberculose  fibreuse  non  évolutive 
localisée  à  l’extrême  sommet. 

Comme  opération  associée  elle  sera  utilisée  : 

1“  Dans  une  lésion  du  lobe  supérieur,  où,  étendue 
auxsix  ouseptpremières  côtes  etassociée  àpnephré- 
nicectomie,  elle  pourra  dans  certains  cas  assurer  la 
guérison  ; 

2®  Dans  une  lésion  étendue  à  une  grande  partie  du 
poumon  où  elle  sera  associée,  quand  elle  n’aura  pas 
donné  de  résultats  suffisants,  à  des  opérations  com¬ 
plémentaires  qui  porteront  :  soit  sur  les  côtes  infé¬ 
rieures  :  thoracoplastie  totale  en  plusieurs  temps  ; 
soit  sur  les  segments  costaux  antérieurs  :  thoracoplas¬ 
tie  partielle  élargie  ou  totale  élargie  en  avant  suivant 
les  termes  de  RollandJ  et  Maurer  ;  soit  sur  les  apo¬ 
physes  transverses  etjles  segments  costaux  juxta- 
vertébraux  (qui  pourront  être  même  désarticulés  sui¬ 
vant  les  techniques  de  Proust  et  Maurer)  :  thoraco¬ 
plastie  élargie  en  arrière  ; 

3®  Dans  un  pneumothorax  insuffisant  ou  compli¬ 
qué  de  réactions  pleurales  où  elle  sera  associée, 
comme  opération  complémentaire,  à  d’autres  temps 
de  thoracoplastie. 

Dans  l’étude  de  cette  méthode  nouvelle  l’auteur 
ne  peut  apporter  encore  que  des  résultats  relative¬ 
ment  récents,  montrant  que  l’affaiblissement  des 
cavernes  a  été  en  général  complet  et  s’est  accom¬ 
pagné  d’une  guérison  clinique.  11  est  à  présumer 


d’après  ce  que  l’on  sait  des  thoracoplasties  qu’un 
grand  nombre  de  ces  guérisons  se  maintiendront.  Le 
temps,  cependant,  sera  le  seul  juge. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Doin  et  Cie 
8,  Place  de  l’Odéon 

Collection  de  «  La  Pratique  médicale  illustrée  », 
Directeurs  :  Professeur  E.  Sergent,  R.  Mignot 
et  R.  Turpin. 

Antoine  Raybaud. —  Les  syndromes  hypophysaires 
et  infundibulo-tubériens.  Un  vol.  64  p.  avec  flg. 
Prix  :  25  francs. 

M.  Bolotte.  —  L’insuffisance  nasale  respiratoire 
et  ses  déterminations  pathologiques.  Un  vol. 
34  pages,  8  fig.  Prix  :  20  francs. 

Mariano  R.  Castex.  —  Hypertension  artérielle  pa¬ 
roxystique.  Un  vol.  38  pages  avec  flg.  Prix  : 
20  francs. 

Pierre  Oury  et  J.  Mézard.  —  Traitement  médical 
des  ulcères  gastro-duodénaux.  Un  vol.  54  p.  Prix  : 
15  francs. 

F.  CosTE.  — Traitement  du  rhumatisme  chronique 
des  jointures.  Un  vol.  76  p.  Prix  :  20  francs. 

P.  CoTTENOT  et  E.  PiERRON.  — Lcs  indications  mé¬ 
dicales  et  la  technique  des  rayons  ultra-violets.  Un 
vol.  48  pages  avec  flg.  Prix  :  16  francs. 

Collection  des  «  Manuels  de  rééducation-  ». 
Directeur  :  G.  de  Parrel. 

Georges  Rosenthal.  —  Rééducation  des  obstrués 
du  nez  et  du  rhino-pharynx.  Un  vol.  128  pages, 
36  flg.  Prix  :  28  francs. 

L.  Dufestel.  —  Hygiène  scolaire.  Préface  du  Prof. 
Tanon.  3®  édition.  Un  vol.  438  p.,  123  flg.  Prix  : 
50  francs. 

Collection  «  Hygiène  et  diététique  ». 
Directeur  :  D'  Schulmann. 

J. -A.  Chavany.  —  Hygiène  du  nerveux.  Un  vol. 
98  p.  Prix  ;  12  francs. 

Collection  «  Les  Consultations  journalières  ». 

E.  Douay.  —  Gynécologie,  2®  édition,  revue,  cor¬ 
rigée  et  augmentée.  Un  vol. 296 pages, 57^flg. Prix: 
25  francs. 

R.  Morichau-Beauchant,  professeur  à  l’Ecole 
de  Poitiers.  —  L’exploration  de  l’intestin.  Dia¬ 
gnostic  ET  TRAITEMENT  DES  MALADIES  ET  DES 
SYNDROMES.  Un  vol.  514  p.  Prix  :Prix  :  42  francs. 


1450 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  _  7  _  V  -  33 


THÉRAPEUTIQUE 
Traitement  de  la  neurasthénie 


1°  Isolement.  —  Tous  les  auteurs  sont  d’accord 
pour  lui  accorder  une  place  prépondérante  dans 
le  traitement.  Filassier  en  a  bien  précisé  les  con¬ 
ditions. 

Au  début,  ce  qui  importe  surtout,  c^est  de 
mettre  le  malade  au  repos  de  l’esprit,  de  l’écarter 
d’occupations  trop  absorbantes,  au  besoin  de 
l’éloigner  de  son  milieu, 

Au  fur  et  à  mesu:çe  que  le  malade  paraîtra 
répondre  à  son  effort  psychothérapique,  on  lui 
conseillera  de  se  créer  de  petites  occupations,  de 
lire  avec  modération,  de  jardiner,  etc... 

Lorsque  les  visites  des  siens  seront  autorisées, 
s’il  a  été  nécessaire  de  les  suspendre,  celles-ci  i 
seront  distribuées,  tout  d’abord  avec  circons¬ 
pection  ;  elles  seront  courtes,  peu  nombreuses, 
et  leur  fréquence  sera  réglée  par  les  réactions, 
du  malade  dans  les  oeuvres  qui  les  suivront, 

On  recommandera  aux  visiteurs  de  n’abor¬ 
der  que  des  sujets  familiers,  et  non  énervants  ; 
ce  qu’ils  diront  devra  être  marqué  du  sceau  de 
l’optimisme. 

2°  Psychothérapie.  ^  On  se  rappellera,  avec 
Van  Der  Est,  que  la  persuasion,  si  l’on  entend 
par  ce  mot  tout  effort  tenté  pour  convaincre  le 
malade  qu’il  exagère  son  mal,  à  plus  forte  raison 
qu’il  l’imagine  et  le  crée,  n’est  pas  seulement  inef¬ 
ficace  :  elle  est  intempestive.  Faire  appel  à  la 
volonté  est  également  une  erreur  aggravante.  On 
peut  cependant  user  d’une  suggestion,  d’cin 
appel  indirect  aux  réactions  spontanées  du  ma¬ 
lade  ;  rappeler  par  exemple,  devant  lui,  des  cas 
analogues  heureusement  guéris,  faire  allusion  à 
des  projets  éloignés,  dontla  réalisation  vengera  le 
malade  de  sa  disgrâce  actuelle.  En  le  plaignant, 
on  devra  surtout  lui  montrer  qu’on  le  comprend, 
et  agir  en  conséquence,  s'employer  par  exemple. 


I  à  convaincre  les  autres  qu’il  n’est  pas  un  malade 
imaginaire. 

3°  Hygiène.  —  L’aliment  est  opportun,  moyen¬ 
nant  les  précautions  d’usage  ;  éviter  l’insomnie, 
les  pollutions  oniriques  (ou  pire)  ;  procurer  au 
malade  des  occupations  de  longue  haleine  par 
courtes  séances,  en  le  reposant  de  l’une  (jeu) 
par  l’autre  (lecture  ou  travail  d’aiguilles,  dessin, 
correspondance). 

L’hydrothérapie  sera  fraîche  (25'’)  ou  tempé¬ 
rée  (28o)  sous  forme  de  douches  courtes  (16  à  30 
secondes),  en  pluie  d’abord,  progressivement 
massives.  Les  bains  sont  rarement  utiles,  à 
moins  que  l’eau  n’ait  des  propriétés  spéciales. 
Le  bain  de  mer,  redoutable  aux  éréthiques,  est 
favorable  aux  déprimés.  Pour  la  crénothérapie, 
on  n’a  que  l'embarras  du  choix. 

4“  Régime.  —  U  sera  souple  et  varié,  et  adapté 
aux  fonctions  digestives  des  malades. 

5°  Traitement  médicamenteux.  —  On  se  rap¬ 
pellera  que  toutes  les  neurasthénies  relèvent 
d’une  même  pathogénie  :  le  déficit  phosphoré  de 
la  cellule  nerveuse.  La  médication  phosphorée 
constitue  donc  la  base  du  traitement. 

La  question  la  plus  délicate  consiste  dans  le 
choix  du  médicament. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  pré¬ 
parations  minérales,  des  divers  phosphates  plus 
ou  moins  solubles,  des  lécithines. 

L’acide  nucléinique,  au  contraire,  très  riche 
en  phosphore  assimilable  donne  des  résultats 
constants  et  décisifs,  sous  la  forme  de  Rhomnol, 
prescrit  à  la  dose  journalière  de  4  à  6  pilules  de 
cinq  centigrammes  ;  le  Rhomnol  rétablit  la  nu¬ 
trition  générale  et  régénère  la  cellule  nerveuse  ;  il 
permet  donc  de  lutter  avec  succès  contre  l’im¬ 
puissance  fonctionnelle  du  malade,  et- de  l’aider 
à  recouvrer  son  état  primitif  d’eusthénie. 
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PARTIE  PROFE55IOETlsrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

ASSURANCES  SOCIALES 

Soins  dentaires 


UNE  HISTOIRE 


Je  paye  les  cotisations  de  ma  bonne,  en  qua¬ 
trième  catégorie  des  Assurances  sociales,  depuis 
l’origine.  Je  possède  la  collection  des  talons,  tri¬ 
mestriels  ou  autres. 

Cette  femme  a  les  deux  mâchoires  en  piteux 
état.  Elle  fut  au  dentiste  qui  a  successivement 
arraché  une  dent,  bouché  une  autre,  et  orné  le 
dentier  supérieur  préexistant  des  dents  qui  lui 
manquaient. 

Ayant  ainsi  pourvu  au  plus  pressé  —  et  dé¬ 
pensé  cent  cinquante  francs,  — .cette  femme  aremis 
à  plus  tard  la  mise  en  état  de  son  dentier  infé¬ 
rieur. 

J’envoie  la  note  au  service'  de  contrôle  de  la 
dentisterie  sociale.  Le  dossier  me  revient  avec 
deux  indications  :  1°  vos  diagrammes  doivent 
être  hachurés,  comme  ceci  et  comme  cela,  par 
le  dentiste  lui-même  ;  2o  veuillez  joindre  la 
partie  ouvrière  du  talon  trimestriel  afférent  au 
trimestre  qui  a  précédé  les  soins  incriminés. 

(Incriminés  est  démon  invention,  en  l’espèce, 
mais  vous  verrez  que  la  suite. . .) 

Nous  nous  conformons  :  je  mets  moi-même  à 
la  poste  le  dossier  dûment  complété. 

Quinze  jours  passés,  ce  dossier  nous  revient. 
Il  a  été  allégé  des  diagrammes  congrument  ha¬ 
churés,  mais  ON  réclame  le  fameux  talon  ou¬ 
vrier. 

C’est  ma  troisième  lettre  I  Je  me  lâche  et 
j’écris,  cette  lois-ci,  au  ministre  compétent  que, 
quoique  les  temps  soient  durs  et  les  économies 
très  indiquées,  le  contrôle  dentaire  exagère 
deux  fois  :  1°  il  a  reçu  le  talon,  que  j’avais  moi- 
même  placé  sous  l’agrafe  qui  relie  encore  les 


DE  BRIGANDS 

restes  du  dossier  ;  2»  que  cette  façon  de  lanterner 
les  gens  est  d’autant  plus  suspecte  que  le  dossier, 
à  nous  retourné,  a  été  allégé  des  diagrammes . . . 
qu’on  pourra  nous  réclamer  ad  libitum. 

Cric-crac,  en  un  tournemain,  avis  nous  revient 

que  ma  bonne  va  recevoir .  tenez-vous 

bien .  huit  francs,  montant  des  presta¬ 

tions  auxquelles  elle  a  droit. 

(Le  même  papier  porte,  en  une  colonne  justifi¬ 
cations,  quelque  chose  qui  semble  vouloir  dire 
«  calculé  sur  une  dépense  de  72  francs  »,  mais 
çà  n’est  pas  clair  du  tout.) 

Et  vous  croyez  sans  doute  que  l’histoire  se 
termine  comme  çà  =  huit  francs  ? 

Pas  du  tout.  A  quarante-huit  heures  d’inter¬ 
valle,  le  facteur  a  apporté  à  ma  bonne  la  somme 
de  SIX  FRANCS  I 

C’est  pourquoi  je  demande  aux  Conseils  du 
Concours  auprès  de  quelle  juridiction  —  fût-ce 
M.  le  Procureur  de  la  République  —  nous 
pouvons  réclamer  ? 

Dr  Jean, 

Médecin  de  campagne. 


S’il  ne  s’est  pas  écoulé  dix  jours  depuis  que 
votre  bonne  a  reçu  la  part  que  sa  Caisse  a  cru 
bon  de  lui  rembourser  pour  frais  dentaires,  .c’est 
devant  la  Commission  cantonale  qu’elle  doit 
d’abord  porter  sa  réclamation,  en  saisissant  le 
greffier  du  Juge  de  paix  du  ressort  de  sa  Caisse. 
Elle  n’a  pas  besoin  de  se  présenter  en  personne  ; 
elle  adresse  un  mémoire  explicatif  sur  lequel  le 
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Juge  se  prononce.  Si  la  décision  de  celui-ci  ne  la  1 
satisfait  pas,  elle  peut  porter  appel  devant  le 
Tribunal  civil,  sans  avoir  besoin  davantage  de 
se  déranger,  à  moins  que  le  Tribunal  ne  manifeste 
le  désir  de  l’entendre  en  personne. 

Je  présume  que  le  dentiste  auquel  elle  a  eu 
recours  à  biëii  rempli  sa  feuille  de  soins  dentaires 
et  porté,  jour  après  jour,  ses  diverses  prestations. 

Il  en  est  qui  peuvent  donner  matière  à  chicane, 
et  la  prothèse  dentaire  est  de  ce  nombre.  Le  §  3 
de  l’article  4  de  la  loi  du  30  avril  1930  précise 
que  : 

'  c<  En  ce  qui  concerne  la  prothèse  dentaire, 
l’assuré  n’aura  droit  qu’à  la  prestation  d’appa¬ 
reils  fonctionnels  et  thérapeutiques  ou  néces¬ 
saires  à  l’exercice  d’une  profession.  La  délivrance 
de  ces  appareils  sera  sournise  à  la  décision  préala¬ 
ble  d’une  commission  technique.  » 

L’appareil  fonctionnel  est  celui  auquel  a  droit 
un  assuré  social  dont  le  coefficient  masticatoire 
est  inférieur  à  40.  Le'  coefficient  est  calculé 

d’après  le  barème  suivant  : 

8  incisives  valant  chacune  1,  représen¬ 
tent  . 8 

4  canines  valant  chacune  deux,  représen¬ 
tent  . . 8 

8  prémolaires  valant  chacune  3,  représen¬ 
tent.  . . 24 

12  molaires  valant  chacune  5,  représen¬ 
tent  . . .  60 

Total .  "ÎÔÔ 

Ainsi,  la  disparition  de  6  molaires  (30),  de  3 

prémolaires  (9)  d’une  canine  (2)  laisse  un  coeffi¬ 
cient  masticatoire  de  59  :  pas  de  prothèse  possi¬ 
ble  au  compte  des  Assurances  sociales. 

Est  en  outre  considéré  comme  édenté,  pou¬ 
vant  être  appareillé,  tout  individu  ayant  moins 
de  cinq  dents  masticantes  (prémolaires  et  molai¬ 
res)  en  antagonisme  physiologique,  dans  la  posi-  | 
tion  d’occlusion  normale  de  la  bouche. 


I  Quel  que  soit  le  coefficient  masticatoire,  l’état 
de  déficience  physiologique  donne  droit,  avec 
l’autorisation  de  la  commission,  à  l’attribution 
d’un  appareil  au  compte  des  Assurances  sociales. 

Enfin,  exceptionnellement,  la  commission 
donne  la  même  autorisation  aux  assurés  pour 
lesquels  l’appareil  est  indispensable  à  l’exercice  I 
de  leur  profession  habituelle. 

Tels  sont  les  renseignements  que  j’ai  puisés  < 
dans  la  convention-type  concernant  les  chirur¬ 
giens-dentistes  et  leur  art. 

En  ce  qui  concerne  votre  bonne,  si  elle  ne  re¬ 
lève  pas  de  l’une  des  trois  conditions  énumérées 
ci-dessus,  elle  n’a  pas  droit  à  un  appareil  de  pro; 
thèse,  ni  même  à  l’amélioration,  par  addition  de 
dents,  de  celui  qu’elle  possède.  Elle  n’y  aurait 
d’ailleurs  droit,  en  tout  état,  de  cause,  qu’autant 
que  la  Commission  technique  prévue  dans  ladite 
convention  aurait  donné  son  autorisaion. 

Mais,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  n’aurait  pas 
droit  au  remboursement  par  sa  Caisse  de  la  part 
de  celle-ci,  pour  les  autres  prestations  qu’elle  a 
reçues  :  extractions,  obturations. . . 

Quant  au  taux  du  remboursement,  il  varie 
selon  les  Caisses  et  les  cas.  Il  conviendrait  de 
savoir  quel  est  le  tarif  dentaire  de  responsabilité 
de  la  Caisse  interdépartementale  de  Seine  et 
Seine-et-Oise.  Je  présume  qu’il  doit  être  de  8  fr, 
sur  lesquels  la  Caisse  retient  les  20  %  constituant 
la  part  modératrice  prévue  dans  la  loi  et  le  fègle- 
ment. 

Ce  qui  explique  que  votre  bonne  a  reçu  6  fr.  40, 
différence  entre  S  francs  et  20  %  de  8  francs 
(1  fr.  60), 

Ce  que  vous  appelez  Histoires  de  brigands,  ce 
sont  en  tout  cas  des  casse-têtes  chinois,  des 
énigmes  di.fficilement  déchiffrables,  pour  qui  ne 
possède  pas  bien  des  textes  inventés  comme  à 
plaisir  pour  torturer  la  cervelle  des  malheureux 
assurés  et  de  leurs  médecins. 

^  G.  DuchesnE. 
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DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

I 

Association  entre  deux  médecins 


Deux  confrères  s'entendent  sur  les  bases  sui¬ 
vantes  :  le.  plus  âgé  accepte  comme  collabora¬ 
teur  un  jeune  praticien,  qui  s’installe  iis  déci¬ 
dent  en  un  contrat,  de  mettre  en  commun  la 
clientèle  de  l’ancien.  Les  deux  associés  visiteront 
la  clientèle  feront  leur  cabinet,  s’enverront 
mutuellement  des  malades,  se  remplaceront  et 
s’assisteront. 

Les  bénéfices  de  cette  exploitation  médicale 
seront  partagés  en  tantièmes,  d’abord  pendant 
un  certain  temps  inégaux,  puis  égaux  et  enfin 
progressivement,  le  jeune  prendra  de  plus  en 
I  plus  gros  avantages,  au  fur  et  à  mesure  que 
I  l’ancien  se  retirera  progressivement,  jusqu’au 
jour  où,  arrivé  à  65  ans,  il  prendra  définitive¬ 
ment  sa  retraite.  Alors,  sans  indemnité,  le 
jeune  sera  propriétaire  du  tout. 

Nous  sommes  consulté  sur  la  validité  de  pa¬ 
reille  convention  et  malheureusement,  nous  som¬ 
mes  obligé  de  la  déclarer  radicalement  nulle. 

La  jurisprudence  se  refuse  à  considérer  comme 
valables  des  contrats  uniquement  basés  sur  la 
valeur  marchande  de  la  clientèle,  que  ce  soit 
pour  une  association,  ou  pour  une  cession. 

La  clientèle,  disent  les  magistrats,  reposant 
seulement  sur  la  confiance  que  le  malade  a  en  son 
médecin,  ne  peut  pas  faire  l’objet  d’une  tracta¬ 
tion  plus  ou  moins  commerciale,  parce  que  le  li¬ 
bre  choix  du  médecin  est  violé. 

Rappelons  le  sommaire  d’un  arrêt  de  la  Cour 
(l’appel  de  Paris,  1^®  Chambre,  du  15  mai  1922 
{Concours  Médical,  1922.  2868)  : 

«1®  La  clientèle  d’un  médecin,  reposant  unique¬ 
ment  sur  la  confiance  des  malades,  est  hors  du 
commerce  et  ne  peut  faire  l’objet  d’une  cession,  - 
ou  d’un  contrat.  Et  la  nullité  des  conventions  in¬ 
tervenue  au  mépris  de  ce  principe  est  absolue. 

«  2®  Est  nulle,  en  conséquence,  l’association 
constituée  entre  deux  médecins,  pour  la  mise  en 
,  commun  de  la  clientèle  de  l’un  d’eux,  étant  en¬ 
tendu  que  l’autre,  moyennant  versement  d’une 
somme  d’argent,  aura  droit  au  partage  de  la 
totalité  des  honoraires, si  le  premier,  ne  s’étant 
pas  engagé  à  présenter  au  second  sa  clientèle,  qui 
a  été  répartie  par  moitié  entre  eux,  sans  aucune 
distinction,  les  parties  ont  réglé  leur  collabora¬ 
tion,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  uu  pareil  par¬ 
tage  pouvait  être  agréé  par  la  clientèle.  » 

Même  solution  donnée  par  le  Tribunal  civil  de 
Marseille,  par  jugement  du  4  octobre  192.3  (Gaz. 
Pal.,  1924. 1.11). 

Deux  médecins  vétérinaires  s’étaient  associés 


pour  exercer  en  commun  la  môme  clientèle.  Le 
Tribunal  décide  que,  selon  les  termes  de  l’article 
428  du  Code  civil,  il  n’y  a  que  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l’objet 
de  conventions  et  que  suivant  l’article  1833  du 
Code  civil,  toute  société  doit  avoir  un  objet 
licite.  Or,  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies, 
pour  la  mise  en  commun  d’une  même  clientèle 
médicale,  car  cette  dernière  est  uniquement 
fondée  sur  la  confiance  des  clients  et  que  la  con¬ 
fiance  n’est  pas  dans  le  commerce. 

Il  s’en  suit  que,  même  pour  une  clientèle  de 
vétérinaires,  ces  principes  doivent  être  appli¬ 
qués  et  que,  par  conséquent,  une  telle  associa¬ 
tion  est  nulle  de  droit  et  doit  être  dissoute. 

Même  solution  donnée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Douai,  du  27  octobre  1930  (Juris. 
Douai,  1931-328).  ' 

A  l’heure  actuelle,  les  clientèles  médicales  sont 
transformées  du  fait  de  l’automobile  et  d’une 
instrumentation  onéreuse. 

L’automobile  permet  de  rayonner  loin  et,  par 
suite,  un  praticien  ayant  de  l’activité  et  de  l’en 
tregent,  arrive  rapidement  à  acquérir  une  clien¬ 
tèle  nombreuse,  disséminée,  lui  occasionnant  des 
fatigues  physiques  considérables.  Tantôt  c.e  mé¬ 
decin  cherche  un  associé,  tantôt  il  s’adjoint  un  di¬ 
plômé  salarié. 

C’est  alors  que  le  Droit  médical  intervient 
avec  ses  difficultés  particulières,  car  ces  entre¬ 
prises  de  soins  ne  peuvent  pas  faire,  comme  en 
droit  commun  ou  en  commercial,  l’objet  de  con¬ 
trats  courants.  Certaines  formes  sont  àobserver, 
notamment  la  question  de  la  liberté  de  confiance. 

La  cherté  des  installations,  telles  que  rayons 
X,  salles  d’opérations  chirurgicales,  ou  de  spé¬ 
cialités,  obligent  également  quelques  confrères  à 
mettre  en  commun  leurs  ressources,  pour  ac¬ 
quérir,  à  frais  d’association,  ces  installations  et 
instrumentations. 

Ici,  encore  surgissent  des  difficultés  d’ordre 
juridique,  spéciales  4  l’exercice  de  la  profession 
médicale. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  recommander  à  nos 
confrères  de  s’entourer  de  renseignements  de 
personnes  qualifiées,  pour  que  leurs  conventions 
ne  soient  pas  frappées  de  nullité  radicale.  Le  droit 
médical  devient,  dans  la  science  du  Droit,  une 
spécialité,  comme  nous  en  connaissons  tant  en 
médecine. 

Di  Paul  Boudin. 
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II 

Internat  des  hôpitaux  de  Paris  —  Inscription  des  internes  des  hôpitaux  de  province 


LTn  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  dont  la  si¬ 
gnature  est  illisible,  nous  a  adressé  un  mot  de 
rectification,  concernant  l’interprétation  à  don¬ 
ner  au  règlement  de  l’Assistance  publique  de  Pa¬ 
ris,  en  ce  qui  concerne  l’inscription  des  internes 
de  province  en  vue  du  concours  de  l’ Internat  de's 
hôpitaux  de  Paris. 

Nous  nous  sommes  adressé  à  M.  Chenevier, 
secrétaire  général  de  l’A.  P.  et  voici  sa  réponse. 

Monsieur  le  Docteur  Paul  Boudin, 
^  Membre  du  Conseil  supérieur 

de  l’Assistance  publique, 

V  186,  rue  de  Vaug'irard,  Paris. 

Monsieur  le  Conseiller, 

Vans  avez  bien  voulu  me  demander  l’interpré¬ 
tation  qu’il  convenait  de  donner  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  268.  du  Règlement  sur  le  Service  do  santé  rela¬ 
tif  aux  conditions  d’admission  au  concours  de  l’In¬ 
ternat  en  médecine  des  anciens  internes  de  pro¬ 
vince. 

L’article  précité  exige  des  externes  des  hôpitaux, 
candidats  au  concours  de  l’Internat,  qu’ils  aient 
accompli  une  année  révolue  d’externat.  Par  contre 
les  externes  des  hôpitaux  de  Paris  justifiant  du 
titre  obtenu  au  concours  d’ancien  interne  d’une 
ville  de  France  possédant  une  Faculté  de  médecine, 
école  de  plein  exercice  ou  école  préparatoire,  peu¬ 
vent  se  présenter  au  coiîcours  de  l’Internat  en  mé¬ 
decine  sans  avoir  accompli  une  année  révolue  d’ex¬ 
ternat.  Ceux-ci  sont  seulement  tenus  de  jus¬ 
tifier  en  outre  des  autres  conditions  prévues  par 
le  réglement,  de  leur  assiduité  dans  un  service  des 
hôpitaux  de  Paris  depuis  le  1®''  mai  de  l’année  où  a 
lieu  le  concours  de  l’Internat. 

Cette  interprétation  est  d’ailleurs  conforme  à  la 
conclusioB  que  vous  aviez  vous-même  retenue. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Conseiller,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

M.  Chenevier. 

Certes,  le  titre  envié  d’interne  des  hôpitaux 
de  Paris  doit  conserver  toute  sa  valeur  et  son 
autorité.  Malgré  de  récents  incidents,  dont  on 


I  aurait  pu  l'acil.ement  restreindre  et  la  portée 
et  le  bruit  inutile  fait  autour,  la  fonction  de 
I  l’interne,  véritable  médecin  résidant  à  l’hôpital,  I 
est  d’une  utilité  incontestable  pour  former  des 
praticiens  avertis. 

Mais,  cpi’il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  les 
commentaires  que  je  donnais,  en  1924,  dans  le 
Concours  Médical  (page  876)  sur  de  rapport  de 
M.  Cazalet,  membre  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  des  hospices  de  Bordeaux,  sur  l’échange 
des  internes  de  4®  année.  ■  D’ailleurs  le  comité 
permanent  de  l’Union  hospitalière  du  Sud-Est  : 
avait  émis,  le  1®''  décembre  1923,  à  l’unanimité, 
un  vœu  invitant  les  Commissions  administra¬ 
tives  des  villes  des  Facultés  à  faciliter,  dans  la 
mesure  du  possible,  leurs  internes  de  d®  année, 
désireux  de  faire  un  stage  dans  d’autres  hôpitaux 
de  Facultés,  en  s’entendant  entre  elles  pour  la 
prise  en  subsistance  de  ces  internes  pendant  la 
durée  de  leur  stage  et  en  leur  accordant  des 
bourses  de  voyage. 

La  question  me  semble  devoir  être  reprise, 
pouvant  intéresser,  non  pas  les  internes  de  4» 
année,  qui,  pour  des  questions  de  «patrons  «ont 
depuis  longtemps,  comme  cela  se  fait  à  Paris, 
retenu  leurs  services,  mais  ceux  qui,  arrivés  au 
terme  de  leur  quatre  années  d’internat,  auraient 
le  désir  d’aller  se  perfectionner  auprès  d’autres 
maîtrês,  tout  en  préparant  les  grands  concours, 
ou  pour  acquérir  plus  d’éxpérience  et  d’habi¬ 
leté  avant  d’exercer  une  spécialité 

La  décentralisation  de  notre  science  médi¬ 
cale  n’aurait-elle  pas  à  gagner  à  cet  échange 
d’internes  ?  les  malades  hospitalisés  eux-mêmes 
ne  bénéflcieraient-ils  pas  de  cette  interpénétra¬ 
tion  des  internats  ?  Les  congrès  annuels  rap-  | 
prochent  les  maîtres  entre  eux  ;  leurs  élèves 
pourraient  apprendre  à  se  connaître,  si,  à  peu 
de  frais,  ils  pouvaient  accomplir  un  internat  sup¬ 
plémentaire  d’instruction  et  de  perfectionnement 
auprès  des  maîtres  spécialisés  des  villes  de  Fa¬ 
culté  ? 

,  La  cfuestiôn  intéresse-t-clle  nos  jeunes  lee- 
teurs  ? 


D''  Paul  Boudin, 
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CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 
Installation  d’un  Poste  de  Secours  divisionnaire 

Médecin-commandant  Martinet. 

Troisième  exercice^pratiqiie  de  l’Ecole  de  perfectionnemenf  du  Service  de  Santé 
19  mars  1933 


L’exercice  pratique  du  26  février  {Concours 
Médical,  n°  12,  p.  925)  avait  montré  comment 
s’effectue  le  déplacement  d’un  Groupe  sanitaire 
divisionnaire,  au  cours  du  déplacement  général 
du  Corps  d’armée  (6®  C.  A.),  auquel  appartient 
sa  division  (11®  D.).  Dans  le  thème  tactique 
envisagé,  le  mouvement  avait  commencé  dans 
la  nuit  du  23  au  24  août,  et  s’était  continué  dans 
la  nuit  suivante,  —  le  Corps  d’armée  se  rappro¬ 
chant  ainsi  de  la  ligne  de  feu. 

Le  sympathique  conférencier  reprend  ce 
thème  à  ce  point  et  suppose  que  des  renseigne¬ 
ments  récents  font  craindre  une  attaque  enne¬ 
mie,  avant  que  le  mouvement  projeté  soit  ter¬ 
miné.  Aussi,  le  commandement  des  forces  rouges 
décide-t-il  de  conserver  le  Corps  d’armée  en  ré¬ 
serve,  sauf  sa  11®  division  qui  sera  poussée  en 
avant,  pour  aller  renforcer  les  troupes  en  ligne. 

Le  25  août,  à  15  heures,  le  médecin-chef  du 
Groupe  sanitaire  divisionnaire  (G.  S.  D.)  reçoit 
les  ordres  préparatoires  qui  lui  enjoignent  de  se 
disposer  à  se  rendre  à  Joudreville  et  à  s’y  dé¬ 
ployer.  En  attendant  les  instructions  ultérieures, 
qui  lui  parviendront  dans  la  soirée,  il  prescrit 
une  tournée  de  ramassage  dans  les  cantonne¬ 
ments  de  la  division  et  l’organisation  de  postes 
de  recueils. 

Au  cours  de  la  nuit  du  25  au  26  août,  le  G.  S.D. 
se  met  en  route  en  trois  colonnes  :  colonne  à  pied 
et  colonne  hippomobile,  qui  suivront  le  même 
itinéraire  ;  colonne  automobile,  qui  suivra  cet 
itinéraire,  ou  un  autre  chemin,  mais  dont  l’ho¬ 
raire  de  marche  aura  été  réglé,  compte  tenu  de 
sa  rapidité  d’écoulement,  pour  parvenir  à  l’heure 
dite  à  Joudreville. 

Le  médecin-chef  du  G.  S.  D.,  qui  a  pris  le  com¬ 
mandement  de  la  colonne  à  pied  ;  a  prescrit  à  la 
voiture  de  tourisme  du  groupe  de  le  rejoindre 
à  la  dernière  halte  horaire,  à  3  h.  50,  afin  qu’ac¬ 
compagné  de  l’ofFicier  gestionnaire  et  de  l’officier 
du  train,  il  aille  reconnaître  les  lieux  où  il  dé¬ 
ploiera  son  poste  de  secours. 

On  peut  présumer  que,  pendant  le  temps  qu’il 
mettra  à  gagner  Joudreville,  il  se  remémorera 
les  caractéristiques  du  P.  S.  D.,  ses  objectifs,  les 
conditions  optima  de  son  fonctionnement. 

Le  P.  S.  D.  est  le  G.  S.  D.  déployé  en  vue  du 
combat.  A  quelques  kilomètres  en  arrière  des 
lignes,  il  renforce  et  complète  les  postes  de  secours 


régimentaires  (P.  S.  R.).  Il  doit  donc  être  souple 
et  mobile,  prêt  à  avancer  ou  à  se  replier  selon  les 
péripéties  du  combat.  Temporaire  donc,  en 
durée,  il  est  techniquement  symptomatique 
quant  à  ses  possibilités  de  traitement.  Situé  au 
point  d’arrivée  des  routes  venant  de  l’avant  (ré¬ 
giments)  et  au  point  de  départ  des  routes  vers 
l’arrièTe,  c’est,  en  outre,  un  poste  de  transit,  un 
poste  d’aiguillage. 

Son  rôle  consiste  donc  tout  d’abord  à  recevoir 
les  évacués,  mieux,  à  les  accueillir,  à  les  descen¬ 
dre  de  voiture,  à  les  décharger,  à  les  débarrasser, 
puis  à  les  trier  :  1)  selon  le  caractère  de  leur 
lésion  (blessés  ;  gazés  —  vésiqués,  suffoqués  — r  ; 
malades  —  contagieux,  non  contagieux  —  ;  éclo¬ 
pés)  ;  2)  selon  l’urgence  ;  3)  selon  le  mode  de  loco¬ 
motion  qui  leur  convient  (assis,  couchés). 

Puis,  à  soigner  les  cas  d’extrême  urgence  ;  à 
alimenter  tous  les  évacués  ;  à  garder  les  mori¬ 
bonds,  en  les  plaçant  dans  le  calme  aussi  confor¬ 
tablement  que  possible,  et  en  leur  donnant  les 
soins  qui  adouciront  leurs  derniers  moments. 

Il  doit  enfin  se  ménager  une  réserve  de  médi¬ 
caments  et  de  matériel  pour  ravitailler  les  corps 
de  troupes  de  la  division. 

Le  G.  S.  D.  a  un  personnel  de  9  médecins, 
5  pharmaciens,  2  dentistes,  2  officiers  d’adminis¬ 
tration,  162  hommes  dont  72  infirmiers  et  90 
brancardiers.  Il  possède  un  matériel  de  trans¬ 
port,  d’abris,  et  technique.  Le  P.  S.  D.  doit 
enfin  être  orienté  vers  l’avant  d’où  viennent  les 
évacués,  d’une  part  ;  de  l’autre,  vers  l’arrière  où 
ils  vont.  '  , 

Imbu  de  ces  principes,  décidé  à  faire  cadrer 
les  schémas  d’école  avec  la  réalité,  le  médecin- 
chef  du  G.  S.  D.  arrive  à  Joudreville  et  va  en 
faire  le  tour,  pour  procéder  à  sa  reconnais¬ 
sance.  Le  village  est  vide  de  troupes,  vide  d’ha¬ 
bitants.  On  peut  donc  en  disposer  librement,  ce 
qui  est  un  avantage  ;  mais  on  en  ignore  les  dis¬ 
ponibilités,  ce  qui  est  un  inconvénient.  Or,  la 
reconnaissance  du  médecin-chef  lui  montre  de 
nombreux  locaux  pouvant  être  groupés  au  maxi¬ 
mum,  et  se  prêtant  à  une  organisation  pratique. 

Joudreville  comprend  une  partie  centrale  qua¬ 
drilatérale,  encadrée  par  des  chemins  orientés  ; 
deux  E.  O.,  deux  N.  S.  A  l’angle  S.  O.  de  ce 
quadrilatère  se  trouve  la  mairie  flanquée  des 
écoles  (filles  et  garçons)  avec  leur  préau  ;  en 
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arrière,  le  logement  de  l’instituteur  (deux  éta- 
ges).-A  l’angle  N.  O.,  une  ferme  ;  à  l’angle  S.  E., 
un  café  ;  à  l’angle  N.  E.,  une  épicerie. 

Au  S.  O.,,  de  l’autre  côté  de  la  mairie,  l’Eglise. 
A  droite  et  à  gauche,  d’assez  vastes  locaux . . . 

Sa  reconnaissance  terminée,  le  médecin-chef 
élit  le  premier  étage  de  la  mairie  pour  y  installer 
son  bureau,  et  il  y  réunit  ses  collaborateurs.  Des 
fenêtres  de  cette  pièce,  il  leur  indique  les  dif¬ 
férents  locaux  sur  lesquels  son  choix  s’est  arrêté, 
avec  la  destination  qu’il  leur  réserve.  Il  donne  des 
ordres  pour  qu’ils  soient  débarrassés  et  aména¬ 
gés.  Pendant  ce  tempSj  il  envoie  son  médecin- 
adjoint,  accompagné  d’un  médecin  auxiliaire, 
reconnaître  l’emplacement  des  postes  de  secours 
régimentaires,  prévoir  des  relais  intermédiai¬ 
res,  répartir  les  voitures ... 

Deux  médecins  assureront  la  réception  et  le 
triage  ;  deux,  le  service  des  blessés  ;  un  dentiste, 
le  service  des  éclopés,  etc ...  Il  envoie  un  phar¬ 
macien  reconnaître  les  postes  d’eau  (puits)  et 
préparer  le  ravitaillement  sanitaire,  reconnaître 
en  même  temps  les  caves  et  leurs  aménagements 
éventuels. 

A  l’ofllcier  gestionnaire,  il  prescrit  de  descen¬ 
dre  trente  brouettes  brancards  et  de  prendre 
ses  dispositions  pour  préparer  du  bouillon  de 
légumes. 

Les  locaux  étant  en  nombre  suffisant,  on  ne  dé¬ 
ploiera  aucune  tente,  et  on  ne  déballera  que  la 
moitié  du  matériel. 

On  sait  que  le  dépôt  d’éclopés  est  à  Rouvres, 
le  G.  A.  C.  A.  à  Fresnes,  et  l’H.  O.  E.^  à  Saint- 
Mihiel. 

Le  temps  a  passé  ;  il  est  5  heures,  le  P.  S.  D. 
est  en  cours  de  déploiment. 

Le  médecin-chef,  qui  ira  lui-même  dans  la 
journée  reconnaître  les  P.  S.  R.,  prévoit  la  répar¬ 
tition  nominative  de  tout  le  personnel,  et  la  cons¬ 
titution  d’un  détacheriient,  par  dédoublenmnt 
du  P.  S.  D.,  qui  se  portera  en  avant  si  l’atta¬ 
que  progresse,  pour  préparer  la  progression  du 
groupe,  et  liquidera  le  poste,  en  cas  de  repli. 

Il  faut  savoir  que  le  P.  S.  D.  est  une  formation 
peu  étoffée  en  personnel.  Il  faut  compter  en  effet 
avec  les  employés,  les  indisponibles,  les  pertes  . . . 
Sur  162  hommes,  il  n’y  en  a  que  100  sur  les¬ 
quels  on  puisse  pratiquement  compter. 

Et,  à  8  heures,  il  visite  l’installation  de  son 
poste,  ffiii  est  ainsi  comprise  ; 

Dans  l’église,  les  éclopés.  Près  de  l’église,  à 


l’Est,  dans  une  ferme  isolée,  les  morituri  ;  au  N.O. 
dans  la  salle  des  fêtes,  les  gazés. 

Dans  le  café  de  l’angle  S.  E.,  la  réception  et 
le  triage,  avec  un  local  pour  les  brancards,  et  les 
couvertures.  A  l’angle  N.  E.,  dans,  l’épicerie,  le 
ravitaillement  sanitaire.  A  l’angle  N.  O.,  dans 
la  ferme,  le  cantonnement  de  la  troupe,  sous  les 
ordres  de  l’officier^ gestionnaire.  Dans  l’école  des 
filles,  les  blessés  de  première  et  deuxième  urgence  ; 
dans  l’école  des  garçons,  les  blessés  de  troisième 
urgence.  Dans  le  logement  de  l’instituteur,  les 
malades  :  aù  premier  étage,  les  contagieux,  au 
rez-de-chaussée,  les  non  contagieux.  Les  voitu¬ 
res  d’évacuation  du  Corps  d’armée  seront  garées 
dans  les  préaux  des  écoles.  La  section  sanitaire 
automobile,  dans  des  locaux  et  hangars,  entre 
la  réception  et  le  ravitaillement  sanitaire. 

Pour  n’avoir  rien  oublié,  le  médecin-chef  a 
demandé'  quatre  gendarmes  avec  un  gradé, 
pour  assurer  la  police  du  poste.  Ils  s’installeront 
dans  un  local  à  la  sortie  S.  E.  du  village.  La  Croix 
Rouge  de  signalisation  ne  sera  placée  sur  le 
sol  que  sur  l’ordre  du  commandement. 

Le  pharmacien  rend  compte  qu’un  seul  puits 
est  utilisable  (les  autres  sont  consignés)  et  que 
les  caves  peuvent  abriter  150  hommes  assis. 
L’officier  gestionnaire  a  réglé  les  circuits  pour 
l’arrivée  et  le  départ  des  courants  d’évacua¬ 
tion. 

Tout  étant  ainsi  organisé,  le  médecin-chef 
va,  à  9  heures,  rendre  compte  à  son  tour,  au 
médecin  directeur  du  S.  S.  de  la  Division  des 
dispositions  qu’il  a  prises  ;  ie  P.  S.  D.  est  dé¬ 
ployé,  et  prêt  à  fonctionner ... 

L’installation  d’un  poste  de  secours  division¬ 
naire  est  un  problème  qui  doit  être  résolu,  pour 
chaque  cas  particulier,  en  partant  de  données 
générales,  et  en  tenant  compte  des  circonstances 
de  temps  et  de  lieu. 

En  terminant,  je  louèrai  la  clarté  et  la  méthode 
du  médecin  commandant  Martinet,  et  l’aide  pré¬ 
cieuse  que  lui  apporta  le  médecin  commandant 
qui  l’assistait  en  fixant  sur  le  plan  du  village, 
local  par  local,  un  index  colorié  découpé  sur 
la  conformation  même  de  chacun  d’eux,  avec 
l’indication  de  sa  destination,  ainsi  que  les 
flèches  rouges  et  Vertes  qui  indiquaient  le  sens 
des  circuits. 

G.  Duciiesne, 
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LA  QUERELLE  DES  ANCIENS  ET  DES  MODERNES 
Hum  anités  Anciennes  ou  Modernes 


Gr  âce  au  Concours  Médical  du  5  mars  et 
au  Médecin  de  France  du  15  mars  dernier,  nous 
avons  pu  lire  in  extenso  le  compte  rendu  des 
débats  parlementaires  du  9  février,  au  cours 
desquels  nos  confrères  du  Sénat  se  sont  efforcés 
de  démontrer  l’importance,  voire  même  la  néces¬ 
sité,  des  humanités  dans  la  formation  de  l’es¬ 
prit  médical.  Nous  permettra-t-on  de  passer  ra¬ 
pidement  en  revue  les  arguments  développés  par 
nos  savants  confrères,  MM.  Armbruster  et  Dentu  ? 

«  La  langue  grecque,  s’écrie  M.  Armbruster, 
est  la  source  du  vocabulaire  des  sciences.  »  Nous 
en  convenons,  mais  cet  argument  uniquement 
philologique,  nous  paraît  de  peu  de  poids  dans 
un  débat  aussi  considérable.  M.  Dentu  l’a  bien 
senti  :  «  C’est  prendre  la  question  par  son  petit 
côté,  répliqua  le  rapporteur  dé  la  Commission 
de  l’enseignement.  Car,  dans  ce  cas,  un  Diction¬ 
naire  suffirait  amplement  à  suppléer  à  l’insuffi¬ 
sance  de  nos  connaissances.  ■> 

Traitant  la  question  dans  toute  son  ampleur, 
■M.  Dentu  va  démontrer  pour  nous  le  mécanisme 
de  la  pensée  médicale  :  «  La  science  du  médecin 
est  toute  faite  d’analyse. . .  Or,  le  médecin  qui, 
au  cours  de  ses  études  secondaires,  a  dû  se  dé¬ 
battre  avec  les  inversions  des  langues  latine  et 
grecque ...  ne  s’est-il  pas  bien  préparé  pour  éta¬ 
blir  le  diagnostic  médical  résultant  d’une  analyse 
aboutissant  à  une  synthèse  ?  »  Voici  un  «  che¬ 
minement  de  la  pensée  »  qui  étonnerait  fort  le 
philosophe  Meyerson. 

Et  que  dire  des  voies  évoquées  par  M.  Arm¬ 
bruster  :  «  Les  termes  médicaux,  dérivés  du 
grec  principalement,  déclenchent  instantané¬ 
ment  dans  le  cerveau  une  sorte  de  mécanisme 
mnémotechnique  et  idéologique  qui  permet  à 
l’esprit  du  médecin  d’élaborer  aussitôt  le  concept 
scientifique  et  Iq  raisonnement  déductif  pour 
poser  le  diagnostic  médical  des  étpts  morbides 
qui  sont  si  complexes,  et  aussi  pour  interpréter 
les  syndromes  si  variables  suivant  les  individus.» 

Words,  words. . .  des  mots,  des  mots  . . . 

La  réalité  est  beaucoup  plus  simple. 

L’obligation. du  latin-grec  a  été  mise  en  avant 
pour  lutter  contre  la  pléthore  médicale  et,  d’au¬ 
tre  part,  pour  enrayer  l’envahissement  de  nos 
Facultés  par  les  scientifiques  purs  qui,  malgré 
leurs  baccalauréats,  leurs  licences  et  leurs  doc¬ 
torats,  seront  toujours  considérés  par  les  huma¬ 
nistes  comme  des  primaires. 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  plé¬ 
thore,  la  cause  est  déjà  jugée.  Les  sections  clas¬ 


siques  de  nos  lycées  sont  prises  d’assaut  par  les 
futurs  médecins,  dont  les  effectifs  renforcés  se 
bousculeront  aux  immatriculations  prochaines. 
Hostiles  au  droit,  dont  les  examens  se  font  plus 
sévères,  et  à  Alfort,  qui  exige  un  concours,  un 
bon  nombre  de  nos  jeunes  humanistes  préfèrent 
la  filière  plus  facile  de  nos  bénévo.les  Facultés. 

Et  que  devons-nous  penser  de  la  sauvegarde 
de  l’élité  médicale  par  les  humanités  ?  Soutenir 
la  primauté  intellectuelle  des  études  classiques, 
c’est,  en  somme,  vouloir  ressusciter  la  vieille  que¬ 
relle  entre  l’esprit  de  finesse  et  l’esprit  de  géo¬ 
métrie.  Or,  chacun  sait  que,  seul,  l’esprit  dit  de 
finesse  fait  le  bon  médecin.  ' 

Notre  mentalité  de  vieux  collégiens  nous  fait 
prendre  au  sérieux  la  boutade  de  Pascal  qui  ne 
se  doutait  pas,  évidemment,  qu’on  pouvait 
être  à  la  fois  un  grand  géomètre  et  un  spirituel  et 
profond  écrivain.  Ces  classifications  des  opéra¬ 
tions  de  l’esprit  sont  bien  surannées.  Il  n’y  a 
qu’une  seule  raison  raisonnante,  démontre 
M.  Meyerson  ,  et^toute  rçcherche,  qu’elle  soit  poéti¬ 
que,  mathématique  ou  médicale,  exige  les  mêmes 
qualités  d’observation,  d’imagination,  de  juge¬ 
ment.  Voyez  dans  l’Introduction  à  la  méthode 
de  Léonard  de  .  Vinci,  M.  Paul  Valéry  insister 
sur  ce  fait  que  les  résultats  des  sciences  et.  des 
arts  «  ne  diffèrent  qu’après  les  variations  d’un 
fonds  commun,  par  ce  qu’ils  en  conservent  et  ce 
qu’ils  en  négligent,  en  formant  leurs  langages  et 
leurs  symboles  ». 

Concluons.  Le  problème  est  mal  posé. 

Ce  n’est  pas  telle  section  du  baccalauréat  qui 
nous  sauvera. 

Ce  sont  les  méthodes  d’enseignement  qu’il 
faut  rénover,  en  s’inspirant  de  ia  culture  grec¬ 
que  ;  culture  physique  médicalement  contrôlée, 
éducation  des  sens  suivant  les  principes  posés 
par  Itard  et  Séguin  et  appiiqués  au  Jardin,  d’en¬ 
fants  par  la  Doctoresse  Montessori,  le  Docteur 
Decroly. . .,  développement  du  goût,  de  la  per¬ 
sonnalité,  du  jugement,  de  l’esprit  d’initiative, 
du  sens  social. 

Nous  esquissons  un  programm 
gogues  à  ie  concrétiser.  é 

L’art  de  guérir  doit  mobiliser  toutes  les  ner- 
gies,  toutes  les  cultures.  Et  si  l’on  nous  permet 
de  paraphraser  la  poétique  image  d’Abel  Bon¬ 
nard,  nous  dirons  que  la  médecine  n’est  ni  grec¬ 
que,  ni  latine,  ni  géométrique . . .  l’âme  du  méde¬ 
cin  est  un  concert.  ^ 

B.  Ginsbourg. 
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La  révision  des  dogmes 


N’allumez  pas  le  bûcher  :  je  ne  blasphémerai 
point.  Il  ne  s’agit  ici  ni  des  vérités  révélées,  ni 
des  enseignements  de  l’Eglise  ;  mais,  tout  mo¬ 
destement,  ce  qui  nous  fut,  à  un  quelconque  mo¬ 
ment  de  notre  formation  intellectuelle,  proposé 
comme  un  pilier  de  doctrine  ou  comme  une  dis¬ 
cipline  de  la  pensée.  Ces  dogmes-là,  oui,  je  crois 
qu’il  vaut  la  peine,  de  temps  à  autre,  de  les  des¬ 
cendre  des  frontispices  où  ils  sont  gravés  et  d’ex- 
miner  d’un  peu  près  ce  qu’ils  signifient  au  juste 
et  ce  qu’ils  valent  à  l’heure  présente. 

Je  ne  mets  pas  en  cause  nos  initiateurs  qui 
nous  les  transmirent  ou  nous  les  imposèrent  : 
ils  étaient  de  bonne  loi,  même  ils  avaient  raison 
au  temps  où  ils  parlaient.  Mais  le  temps  passe  et, 
avec  lui,  tout  passe  ;  conceptions,  hypothèses, 
préjugés,  modes,  vérités  même. 

Car  nos  vérités  humaines  sont-elles  autre 
chose  que  des  jeux  de  lumière  qui,  à  l’heure 
qu’elles  lurent  découvertes,  transfigurèrent  l’es¬ 
prit  des  hom.mes  ?  Mais  paraisse  un  nuage  ou 
s’allume  un  scintillement  nouveau,  la  Vérité 
change  de  face.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui,  ni 
d’hier  que  nous  avons  appris  la  vanité  des  vic¬ 
toires  et  que  toute  conquête  est  sans  cesse  re¬ 
mise  en  jeu. 

En  tout  cas  nous,  médecins,  nous  recevons, 
dès  notre  entrée  dans  l’arène,  cette  désenchan- 
teresse  leçon  :  nous  voyons,  dans  l’espace  de 
vingt  ans,  s’élever  et  retourner  à  la  poussière  de 
magnifiques  édifices.  Pas  de  jours,  pour  ainsi 
dire,  où  nous  n’ayons  à  rayer  un  signe,  adopter 
un  traitement,  réformer  un  plan,  résigner  de 
fougueuses  anticipations  devant  le  déni  de  l’ex¬ 
périence  ou  de  la  pratique.  Nous  vivons  et  tra¬ 
vaillons  dans  un  perpétuel  qui-vive,  anxieux 
tout  autant  d’alléger  notre  bagage  d’un  poids 
mort  que  d’emporter  le  nécessaire. 

On  reproche  à  certains  d’entre  nous  leur  scep¬ 
ticisme  :  sur  un  terrain  mouvant,  si  l’on  préfère 
vivre  sous  la  tente,  prêt  à  décamper  au  premier 
signe,  plutôt  que  de  construire  en  pierre  de 
taille,  sera-t-on  sceptique  pour  autant  ?  N’est-ce 
pas  la  leçon  de  Claude  Bernard  de  ne  jamais  s’at¬ 
tacher,  en  matière  scientifique,  par  un  senti¬ 
ment,  une  tendance  ou  un  préjugé,  et  d’être 
toujours  prêt  à  admettre  une  preuve,  soit  qu’elle 
fortifie,  soit  qu’elle  ruine  ? 

Sceptiques,  les  médecins  ?  Pas  tant  que  cela  I 
pour'  un  peu,  je  dirais  :  pas  assez.  Rompus  à 
cette  gymnastique  de  singes  que  je  décrivais 
tout  à  l’heure,  il  semblerait  qu’ils  dussent  n’être 
jamais  accrochés  que  d’une  main  à  la  branche 
qui  lès  porte,  l’autre  tendue  déjà  vers  la  sui¬ 
vante.  Pas  du  tout:  hors  de  leur  domaine  profes¬ 


sionnel,  ils  s’avèrent  passionnément  amoureux 
de  la  tradition  :  le  passé  n’a  pas  de  plus  pieux 
dévots,  les  siècles  d’héritiers  plus  respectueux 
encore  qu’avides.  Loin.de  moi  la  pensée  de  leur 
en  faire  grief  ;  il  est  précieux  à  une  race  d’avoir 
des  fondations  bien  assises  dans  le  sol,  c’est  peut- 
être  pour  en  avoir  manqué  que  les  Américains 
ont  connu  et  connaissent  les  débordements  les 
plus  extrêmes.  Seulement  «  le  passé  est  le  passé 
et  nous  sommes  les  gens  de  maintenant  ».  -- 
Est-ce  donc  un  anarchiste  qui  a  dit  cela  ? 
Sert-on  mieux  le  passé  à  le  suivre  aveuglément 
et  pas  à  pas,  dût-il  divaguer  dans  un  monde  mo¬ 
dernisé,  ou  à  s’inspirer  de  ses  traditions  et  à  cou¬ 
ler  dans  des  moules  rénovés  le  métal  d’autrefois  1 

La  querelle  des  anciens  et  des  modernes  de¬ 
meure  pendante  :  elle  l’est  depuis  trois  siècles  et 
nous  n’innovons  rien.  Les  uns  prononcent  de 
nobles  homélies,  exaltant  la  beauté  de  l’anti¬ 
que  ;  les  autres  protestent  que,  depuis  deux  mille 
ans,  l’esprit  humain  a  eu  encore  quelques  bons 
moments  et  que  le  dernier  siècle  est  peut-être 
un  des  plus  beaux  de  toute  son  histoire.  Mais  il 
est  distingué  de  s’incliner  devant  les  anciens 
comme  devant  des  modèles  inégalés.  Au  pilori,' 
ceux  qui  pensent  d’autre  façon  1  S’ils  ont  le  front 
d’exprimer  leur  pensée,  qu’ils  soient  anathèmes  ; 
les  honnêtes  gens  dédaigneront  de  controverser 
avec  ces  balourds  et  ces  rustres.  Ils  pataugeront 
seuls  dans  leur  fange.  Hélas  I  6  balourds,  mes 
semblables,  mes  frères  ! 

Une  consolation  pourtant  nous  échoit  en  si 
cruelle  conjoncture.  De-ci  de-là,  un  balourd 
résolu  embouche  la  trompette  et  sonne  un  air 
guerrier  qui  jette  la  panique  dans  le  camp  ortho¬ 
doxe.  Prends  garde  Jéricho  !  «A  la  septième  fois, 
les  murailles  tombèrent». 

Les  débats  du  Sénat  à  propos  de  la  loi  sur 
l’exercice  de  la  médecine  ont  révélé  de  bien  cu¬ 
rieuses  choses,  dont  les  «  non  conformistes  »  ont 
fait  leur  profit.  Répondant  à  Léon  Bérard^qui 
avait  gémi  sur  je  ne  sais  quelle  obstruction  faite 
par  les  «  techniciens  »  de  la  Sorbonne  aux  désiis 
des  «  dilettanti  »  du  Sénat,  le  ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  a  précisé  que  les  techniciens  don¬ 
naient  seulement  leur  avis  quand  on  leur  faisait 
l’honneur  de  le  leur  demander.  Allant  plus  oultre, 
le  ministre  reconnut  que  cet  avis,  concernant 
la  réforme  de  la  licence  ès  lettres  et  l’obligation 
du  latin-grec  pour  les  futurs  médecins,  était  en 
majorité  défavorable  aux  humanités.  Le  piquant 
de  l’histoire,  c’est  que,  révéla-t-il,  dans  cette  ma¬ 
jorité  se  rangent  les  professeurs  de  lettres  ;  les 
tenants  des  études  classiques  sont  surtout  des 
scientifiques  1  Quel  est  ce  chassé-croisé  insolite  î 
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Il  n’y  a  guère,  quand  on  parlait  de  la  surcharge 
des  programmes,  on  nous  représentait  les  uni¬ 
versitaires  comme  d’insatiables  monstres,  cha¬ 
cun  ne  pensant  qu’à  grapiller  sur  l’horaire  une 
heure  ou  deux  de  plus  pour  sa  spécialité.  Voici 
que  les  Sciences  se  dépouillent  au  profit  des  Let¬ 
tres  et  que  celles-ci  repoussent  le  présent.  Assaut 
de  courtoisie  ? 

J’imagine  plutôt  que  les  professeurs  de  let¬ 
tres,  fatigués  de  souligner  des  contre-sens,  se 
sont  avisés  que,  dans  l’horaire,,  actuel  des  clas¬ 
ses  de  lycées,  les  humanités,  ou  ne  prenaient  pas 
assez  de  temps,  ou  qu’elles  en  prenaient  trop  : 
pas  assez  si  l’on  a  l’idée  de  faire  réellement  des 
latinistes  et  des  hellénistes  ;  tro'p  si  l’on  vise  à 
découvrir  aux  enfants  la  culture  latine-grecque. 

Les  deux  points  de  vue  sont  assez  différents  : 

Il  y  a  cinquante  ans,  l’Université  formait  en¬ 
core,  je  crois,  des  humanistes  ;  elle  en  avait  le  loi¬ 
sir.  Avec  un  solide  acquit  latin-grec,  un  peu  d’his¬ 
toire,  quelques  mots  de  géographie,  un  ingénieux 
fatras  philosophique,  et  de  bonnes  manières,  on 
faisait  un  «  homme  cultivé  ». 

Un  homme  cultivé  qui  avouait  avec  une 
évidente  satisfaction  d’amour-propre  n’entendre 
rien  aux  sciences  ;  qui  récitait  d’une  haleine 
trois  cents  vers  de  l’Enéide  et  ne  savait  pas  la  loi 
de  la  chute  des  corps  ;  qui,  devant  son  épouse 
éperdue,  émettait  des  citations  «  Nil  novi  sub 
sole  ».  ^  «  Uno  aviilso,  non  déficit  aller  »,  et 
devant  une  ampoule  électrique,  émettait  des 
insanités.  Un  homme  cultivé,  néanmoins,  de 
son  époque  ;  aujourd’hui,  ce  serait  un  serin.  C’est 
qu’aujourd’hui  il  a  fallu,  coûte  que  coûte,  ad¬ 
joindre  quelque  chose  à  ce  bagage.  Et  comme  la 
valise  n’est  pas  indéfiniment  extensible,  il  a  fallu 
supprimer  autre  chose.  Nous  avons  fait  de  la 
place  à  des  notions  indispensables  d’histoire,  de 
littérature  contemporaine  et  étrangère,  de  scien¬ 
ces,  en  jetant  par-dessus  bord  le  dictionnaire  des 
rjdhmes  latins  et  le  jardin  des  racines  grecques. 
De  nos  thèmes  et  de  nos  versions  de  jadis,  que 

demeure-t-il,  grands  dieux  ? . radis  indiges- 

taque  moles . !  I 

Nos  fils  ont  continué  ce  rajeunissement  des 
cadres  intellectuels  ;  nos  petits-fils  continueront, 
il  le  faudra  bien.  Nous  ne  sommes  pas  fameux  en 
latin  :  ils  en  seront  plus  ignorants  que  nous. 
Quel  cœur  voulez-vous  qu’aient  à  l’ouvrage 
Messieurs  de  la  Sorbonne,  devant  de  telles  pers¬ 
pectives  ?  Vaut-il  pas  mieux  reviser  les  dog¬ 
mes  ? 

Et  l’on  voudrait  maintenant  nous  embar¬ 
quer  dans  ce  bateau  de  la  langue  latine  interna¬ 
tionale  1  II  faut  lire  le  compte  rendu  de  l’assem- 
klée  générale  de  l’Umfia  oû  cette  question  fut 
de  nouveau  évoquée.  Là  aussi  les  «  anciens  » 
furent  douchés  :  l’expert  dont  ils  avaient  requis 
les  conseils,  professeur  à  la  Sorbonne  et  linguiste 
minent,  leur  conseilla  avant  tout  de  renoncer  à 


leur  entreprise.  Il  leur  montra  que  leur  langue 
«  universelle  »  s’adressait  à  un  «  univers  »  un  peu 
rétréci. 

Il  est  de  par  le  mozide  (on  ne  le  croirait  pas  si 
l’expert  ne  l’avait  affirmé)  de  bons  et  distingués 
esprits  qui  tiennent  leur  place  dans  les  arts,  les 
sciences  et  les  lettres,  et  qui  jamais  n’eurent  de 
contact  avec  la  latinité.  Le  latin  aurait  pour  eux 
les  consonances  familières  qu’a  pour  nous  le 
lapon.  Il  cita  la  Russie,  l’Asie  qui  s’éveille  (trop 
vite  à  notre  gré  1),  l’Afrique  et  le  Levant  que  fait 
bouillonner  le  ferment  arabe  ;  à  un  bloc  qui  repré¬ 
sente  plus  de  la  moitié  de  l’humanité.  Négligeons 
les  nègres,  soit  I  Ils  n’en  sont  pas  encore  à  récla¬ 
mer  leur  rôle  dans  le  concert  universel  ;  mais  les 
200  millions  d’Indous,  les  300  millions  de  Chinois, 
les  50  millions  de  Japonais,  l’Australie,  le  Sud- 
Afrique,  qu’adviendra-t-il  d’eux  dans  les  cin¬ 
quante  années  qui  viennent  ?  Déjà  un  poète 
indou  a  obtenu  le  prix  Nobel  ;  Tokio,  Sydney, 
le  Cap  ont  leurs  universités  ;  et  les  Chinois  manient 
assez  galamment  canons  et  mitrailleuses  ;  on  peut 
beaucoup  attendre  d’eux  s’ils  se  mettent  aux 
œuvres  de  paix  du  même  cœur  qu’ils  se  sont  mis 
à  la  guerre  ;  ce  sera  sans  doute  plus  long,  ce  n’est 
pas  impossible.  Allez  donc  parler  latin  à  tous 
ces  gens-là  I 

Et  puis,  survient  l’héritier  légitime  et  italianis- 
sime  (aurions-nous  oublié  que  nous  sommes  les 
bâtards  ?).  Ce  latin  universel  commentjle  pro- 
noncera-t-on  ?  à  l’italienne,  j’espère  bien  1  Et 
pour  nous  y  exercer  faudra-t-il  répéter  après  lui  : 
Viva  il  Duce  ? 

O  rêve  candide  1  ô  langue  internationale  !  ! 

J’ai  déjà  dit  ailleurs  et  le  répéterai  encore  :  ma 
pensée  n’est  point  d’étouffer  sous  six  pieds  de 
terre  le  latinisme  et  l’hellénisme.  Chacun  d’eux 
a  marqué  une  étape  qu’il  serait  ridicule  d’ignorer 
et  odieux  d’oublier.  Mais  ces  étapes  sont  mainte¬ 
nant  dépassées  ;  qu’elles  prennent  leur  place  dans 
l’histoire. 

Il  y  a  300  ans,  quand  les  médecins  parlaient  latin , 
laissant  au  vulgaire  l’usage  du  français,  il  était 
naturel  qu’ils  fissent  du  latin  et  de  la  littérature 
latine  leur  étude  de  chevet. 

Depuis,  nous  avons  appris  à  parler  français,  et 
nqtré  langue  tient  sa  place  au  soleil.  Notre 
littérature  aussi  ;  sans  vouloir  démolir  le  divin' 
Homère,  le  vieil  Horace  ni  le  cygne  de  Mantoue, 
on  peut  affirmer  que  nos  XVD,  XVIP,  XYIID 
et  XIX®  siècles  présentent  pour  nos  enfants  un 
intérêt  au  moins  aussi  vif  que  la  randonnée  de 
l’astucieux  Ulysse.  Il  serait  à  souhaiter  qu’on 
leur  présentât  avec  autant  de  complaisance  les 
œuvres  de  Cervantes,  de  Dante,  de  Shakespeare, 
de  Byron  ou  de  Gœthe. 

Ce  que  je  dis  pour  les  lycéens' d’aujourd’hui 
sera  encore  plus  urgent  pour  ceuxde  demain.  Car 
chaque  siècle  apporte  ses  génies  ;  et  si  désen¬ 
chanté  soit-on  par  la  période  contemporaine. 
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seschaosetsesdéboires,  je  crois  qu’on  peut  en¬ 
core  faire  crédit  à  l’humanité  et  compter  sur  nos 
descendants  pour  continuer  la  marche  du  flam¬ 
beau. 

Est-ce  vraiment  l’heure  de  nous  attarder  au 
bord  de  la  source  à  chanter  des  églogues  quand 
le  fleuve,  descendu  dans  la  plaine,  roule  à  grands 
flots  vers  des  rivages  inexplorés  ? 

Remontons-y,  à  cette  source,  afln,  d’apprendre 
qui  nous  sommesetd’où  nous  venons  ;suivons-en 
le  cours  pour  marquer  et  honorer  les  places  où 
s’établirent  nos  aïeux.  Toutes  sont  sacrées  : 
aucune  ne  doit  nous  retenir,  car,  c’est  un  pieux’ 
devoir  de  les  avoir  toutes  visitées  avant  de  reve¬ 
nir  prendre  notre  rang  à  la  pointe  du  courant. 

Je  suis  convaincu  que  l’étude  des  humanités 
telle  qu’on  nous  la  fit,  avant  cinquante  ans  sera 
impossible  et  périmée.  On  n’aura  pas  plus  l’idée 
de  faire  déchiffrer  à  un  lycéen  un  texte  grec 
ou  latin  qu’on  ne  lui  propose  aujourd’hui  de  tra¬ 
duire  les  inscriptions  hiéroglyphiques  ou  cunéi¬ 
formes.  Seule,  l’étude  des  civilisations  grecque  et 
latine  demeurera. 

En  aurons-nous  de  plus  mauvais  médecins 
pour  cela  ?  Certains  vieux  pharmaciens  nous  re-  ' 
prochent  aujourd’hui,  de  ne  plus  savoir  formu¬ 
ler  :  c’est  un  fait  que,  nous  n’avons  plus  l’habi- 


MËDECINE 


y’^ans  un  article  récent  publié  par  le  Concours 
Médical,  je  faisais  allusion  au  livre  de  Mauriceau 
que  je  possède. 

Ce  volume  est  resté  dans  ma  famille,  provenant 
d’un  de  mes  ascendants,  le  Docteur  Michel  Demizit 
qui  exerça  autrefois  dans  notre  région.  La  famille 
Demizit,  aujourd’hui  éteinte,  n’était  autre  qu’une 
famille  O’Dampsy  qui  v^int  d’Irlande  accompagner 
en  France  le  roi  Jacques.  Or,  un  membre  de  notre 
famille  trouva  intéressant  d’écrire  une  petite  histoire 
de  la  famille  (qu’il  termina  le  15  septembre  1878) 
dans  laquelle  j’ai  relevé  quelques  pages  susceptibles 
d’intéresser  nos  confrères  : 

«  Seconde  partie  de  la  généalogie  de  la 
.«  famille  Bempsy,  autorisée  à,  changer  son  nom 
«  en  Demizit  en  1713  ». 

La  Période  française. 

«Verslaflndu  XVIR  siècle,  les  révolutions  ci- 
«  viles,  politiques  et  religieuses  de  l’Angleterre, 
«  amenèrent  la  chute  de  la  dynastie  des  Stuarts 
«  et  de  la  religion  catholique  sur  cette  terre  qui 
«  passait  pour  être  la  pépinière  des  saints. 

«  Le  roi  Charles  II  venait  de  mourir  en  1685  ; 
«  il  avait  été,  toute  sa  vie,  catholique  dans  le 
«  cœur,  et  l’on  assure  que,  dans  sa  maladie  mor- 
«  telle,  il  reçut  les  sacrements  de  l’Eglise.  11  n’a 
a  pas  laissé  de  postérité  légitime. 


lité  de  nos  pères  à  fignoler  la  formule  d’un  opiat 
ou  d’un  looch  scellée  d’un  magistral  «  F.  S.  A.  ». 

La  thérapeutique  a  évolué,  voilà  tout.  Et  si 
nos  braves  ancêtres  en  cravate  blanche  nous  re¬ 
gardent  avec  pitié,  du  haut  des  cieux,  écrire  nos 
ordonnances,  peut-être  sont-ils  moins  avanta¬ 
geux  lorsque,  au  lieu  de  saisir  notre  stylographe, 
nous  soupesons  les  indications  respectives  de 
l’intervention  chirurgicale,  de  la  diathermie>  de 
la  radio  ou  des  ultra-violets. 

Pardonnez-nous  donc,  ô  médecins  du  temps 
jadis,  si  nous  ne  parlons  plus  latin  comme  vous 
faisiez.  Ne  rougissez  pas  de  honte  et  d’indigna¬ 
tion  si  nous  ne  le  comprenons  même  plus.  A  cha¬ 
que  siècle' ses  élégances  :  vous  étiez  majestueux 
et  diserts  ;  nous  sommes  familiers  et  ne  crai¬ 
gnons  pas  d’avouer  nos  ignorances.  Vous  aviez 
de  la  rigueur  dans  le  maintien  ;  nous  la  préférons 
dans  les  déductions.  Vous  abhorriez  les  fautes  de 
langage  ;  nous  nous  gardons  surtout  des  fautes 
de  bons  sens.  Vous  nous  méprisez  un  peu,  au 
fond,  d’avoir  oublié  le  latin  ;  et  nous  vous  bénis¬ 
sons  de  nous  avoir,  sous  un  fatras  grandiloquent, 
transmis  votre  modeste, savoir  d’hommes  et  de 
médecins  de  bonne  foi., 

G.  Lavalée. 


(•AUTREFOIS 

«  Charles  avait  un  frère,  le  duc  d’York,  qui 
«  avait  renoncé  à  la  religion  anglicane  pour  deve- 
«  nir catholique,  ce  quilui  avait  attiré  beaucoup 
«  d’ennemis,  quoi  qu’il  en  soit,  il  succéda  à  son 
«  frère  sous  le  nom  de  Jacques  II  (1685). 

«  Il  eut  beaucoup  d’adversaires  à  combattre 
«  entre  autres  le  duc  de  Montmouth,  fils  naturel 
«  de  son  frère  Charles  qui  prétendait  à  la  cou- 
«  ronne.  Il  prit  les  a  mes,  secondé  par  le  duc 
((  d’Argyll.  Ils  furent  vaincus  et  eurent  la  tête 
«  tranchée. 

«  Le  nouveau  roi  (l’ami  des  Dempsy)  demanda 
«  la  révocation  du  Test  (serment  que  l’on  prê- 
«  tait  contre  la  doctrine  catholique)  et  le  rappel 
«  des  lois  pénales  contre  les  papistes. 

«  Il  ne  réussit  pas,  et  les  mécontents  résolu- 
«  rent  de  le  remplacer  par  le  prince  Guillaume 
«  d’Orange  qui  avait  épousé  Marie,  fille  aînée  du 
«  roi  .Jacques  II  ;  ce  malheureux,  abandonné 
«  d’une  grande  partie  de  ses  troupes,  fit  partir 
«  la  reine  et  le  prince  de  Galles,  son  fils,  pour  la 
«  France,  où  il  ne  tarda  pas  à  les  suivre  (1688). 

a  Louis  XIV,  qui  avait  donné  asile  à  JaccjuesII 
a  avait,  la  même  année,  armé  une  flotte  et  ane 
«  armée  pour  l’aider  à  recouvrer  son  trône. 

a  La  France  battit  l’armée  anglaise,  mais 
«  Jacques,  rentré  en  Irlande,  échoua  au  siège  de 
a  Londonderry  et  perdit  une  bataille  décisive 
a  au  passage  de  la  rivière  de  Bonie. 
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«  Il  rentra  en  France  et  vécut  des  bienfaits  de 
Louis  XIV.  Il  mourut  à  Saint-Germain-en- 
Laye  (1698). 

«  Jacques  II  mort,  et  le  prince  d’Orange  une 
«  année  après,  notre  ami  Jacques  III  devait 
«  monter  sur  le  trône,  les  Anglais  lui  préférèrent 
«  (1702)  sasœur  Anne,  sans  faire  participer  son 
«  époux  au  trône.  Elle  mourut  un  an  après  (1703), 
«  la  dernière  delà  dynastie  des  Stuarts,  elle  avait 
«  le  projet  de  laisser  après  elle,  le  trône  à  son 
«  frère  Jacques  III,  n’ayant  pas  d’enfants. 

«  Jacques  III,  voyant  l’Angleterre  embar- 
(c  rassée,  fit  un  dernier  effort,  par  son  fils  aîné, 
«  Charles  Edouard  (1745)  pour  recouvrer  le 
«  sceptre  de  ses  aïeux.  Ayant  d’abord  pris  Edim- 
«  bourg,  il  fut  ensuite  mis  en  déroute  et  forcé 
)  de  regagner  la  France. 

Il  Voilà  donc  notre  pauvre  ami  Jacques,  établi 
a  par  la  générosité  de  Louis  XIV  dans  le  château 
a  de  Saint-Germain-en-Laye,  à  quelques  lieues 
(1  de  Paris,  vivant  des  bienfaits  du  grand  roi  ; 
«  logement  beau,  à  la  vérité,  mais  d’emprunt. 
«  Il  y  mourut  quelques  années  après,  entouré 
Il  de  ses  meilleurs  amis,  qui  avaient  tenu  à  le  sui- 
K  vre  dans  l’exil,  laissant  au  prince  de  Galles 
a  son  fils,  l’honneur  de  son  nom  et  de  ses  droits 
Il  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  il  prit  le 
Il  nom  de  Jacques  III. 

«  J’ai  voulu  donner  cette  longue  page  de-l’his- 
II  toire  d’Angleterre  pour  montrer  clairement 
Il  à  la  famille  Dempsy,  pourquoi  nous  avions 
Il  quitté  la  verte  Irlande  sans  cependant  l’ou- 
«  blier  et  pourquoi  nous  étions  devenus  fran- 
'I  çais  de  cœur  pour  rester  toujours  catholiques. 
Il  sauf  à  devenir  autre  chose,  si  la  nécessité  des 
Il  temps  nous  contraignait  à  rentrer  en  Irlande. 

Il  Après  cette  profession  de  foi  d’un  Irlan- 
II  dais-Français  Breton,  Catholique,  retournons 
Il  à  Saint-Germain  près  de  notre  ami  Jacques 
Il  et  de  son  fiis. 

Il  Les  amis  du  roi,  persécutés  depuis  long- 
II  temps,  pour  leurs  croyances  politiques  et  reli- 
II  gieuses,  le  furent  davantage  après  le  départ 
Il  du  souverain. 

Il  La  connaissance  que  Louis  XIV  avait  fait 
«  un  bon  accueil  à  Jacques  décida  beaucoup  de 
Il  personnes  à  passer  le  détroit  pour  chercher 
Il  un  refuge  près  de  leur  roi  bien  aimé,  mettre  à 
Il  l’abri  leur  vie  et  leur  foi  et  pouvoir  librement 
Il  entendre  la  messe  et  faire  le  signe  de  la  croix 
Il  sans  craindre  d’être  envoyés  à  la  tour  de  Lon- 
«  dres. 

Il  L’un  des  premiers  émigrants  fut  le  noble 
Il  et  fidèle  Irlandais  Julien  Dempsy,  qui  aban- 
II  donna  la  verte  Irlande,  son  beau  château  Lin- 
»  gry-Calst  et  ses  belles  dépendances  et  sa  jolie 
Il  habitation  de  Dublin  Tudor  Street,  pour  re- 
II  joindre  son  roi  à  Saint-Germain  ;  il  quitta  tout. 
Il  à  l’exception  de  sa  chère  famille,  avec  laquelle 
Il  il  arriva  en  France  se  jeter  aux  pieds  de  son 


«  infortuné  roi,  qu’il  avait  servi  avec  honneur 
«  dans  des  temps  meilleurs  ;  il  y  eut  des  larmes 
Il  versées  de  part  et  d’autre. 

Il  Jacques  accueillait  de  son  mieux,  et  sui- 
«  vaut  ses  ressources,  ses  chers  enfants,  qui. 
Il  chaque  jour  arrivaient  à  Saint-Germain-  il 
Il  en  reçut  beaucoup  dans  son’château,  mais  enfin 
«  ne  pouvant  suffire  à  tant  de  sollicitations,  il 
«  pria  douloureusement  le  plus  grand  nombre 
«  de  se  retourner  ailleurs,  de  leur  mieux, 

«  Nous  étions  en  1700  ;  Jacques  était  à  Saint- 
«  Germain  accablé  de  charges  auxquelles  suf- 
«  lisaient  à  peine  les  subventions  du  roi  de 
«  France. 

«  Notre  très  grand-père  Julien  Dempsy  quitta 
Il  le  roi  avec  peine  et  vint  s’établir  en  Bretagne 
«  à  Quimper-Corentin. 


Julien  Demizit  eut  un  fils  Joseph,  Bernard. 

«  Notre  grand-père  Joseph  Bernard  ayant 
«  terminé  ses  études,  entra  au  noviciat  des  jé- 
«  suites.  II  y  resta  dix  ans,  sans  prononcer  ses 
«  grands  vœux.  Dieu  le  destinait  à  être  le  chef 
«  d’une  nombreuse  et  honorable  postérité. 

Il  eut  en  effet  onze  enfants  dont  six  garçons,  dont 
deux  furent  médecins.  L’un  de  ceux-ci  étant  mort 
jeune  n’exerça  guère,  l’autre  Michau  (Michel)  exerça 
à  Quimper  (où  il  se  rencontra,  comme  nous  allons 
le  voir  avec  Laënnec),  puis  à  Douarnenez. 

Mais  reprenons  notre  récit  :  voici  donc  que  deux  de 
ses  fils  firent  à  Paris  leurs  études  médicales  : 

Il  On  y  séjournait  alors,  pour  ces  études,  huit 
Il  à  dix  ans. 

Il  Ce  que  coûtait  un  étudiant  à  Paris  en  1780  : 
«  au  premier  octobre  de  chaque  année,  les  va- 
«  cances  étant  terminées,  les  fils  Demizit  al- 
«  laient  à  la  foire  de  Pouldavid,  y  achetaient 
1'  chacun  un  cheval,  dans  les  prix  de  18  à  20 
Il  livres,  le  montait  (l’histoire  ne  parle  pas  de 
«  la  bride,  de  la  selle,  ni  comment  on  revenait) 
Il  jusqu’à  la  banlieue  parisienne,  où  l’on  ven- 
i<  dait  la  bête  bien  fatiguée,  amaigrie  et  affa- 
«  mée,  (600  kilomètres)  :  36  livres.  (Quelque- 
«  fois  on  arrivait  deux  sur  le  même  cheval,  l’une 
«  des  pauvres  bêtes  ayant  succombé  avant  d’ar- 
«  river  au  but.) 

(I  Le  bénéfice  couvrait,  en  bonne  partie,  les 
«  frais  du  voyage  et  l’on  arrivait,  sans  avoir  tou- 
«  ché  aux  300  livres  que  chacun  touchait  en  par¬ 
ti  tant  pour  vivre  le  temps  de  l’année  scolaire, 
«  tout  compris. 

«  Michau  (comme  on  l’appelait)  chevauchait 
Il  entre  Paris  et  Douarnenez,  même  longtemps 
«  après  ses  frères,  puis  qu’il  était  le  plus  jeune. 
«  La  cavalcade  lui  allait  mieux  quelasalled’étu- 
II  des  ;  il  avait  vu  son  frère  aîné  devenir  avo- 
II  cat,  deux  autres  ordonnés  prêtres  à  Paris,  un 
Il  autre  docteur  en  médecine  ;  tous  avaient  at- 
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«  teint' le  but  avec  lès  30C  livres  stéréotypées, 
«  lui  seul  ne  pouvait  se  suffire  et  manquait  sou- 
«  vent  d’argent  avant  lé  terme  saCrameiitèl  des 
«  vacances  ;  il  vivait  bien  pendant  six  mois, 
«  s'amusait  beaucoup  et  étudiait  peu. 

■«‘a  dater  du  mois  de  niai, il changait  depen- 
«  sion  pour  arriver  graduellement  à  celle  de  3 
«  sols  lé  repas,  (je  le  tiens  de  sa  propre  bouche), 
«  les  vacances  venaient  chaque  année  le  déli- 
«  vrer  de  cette  géhenne. 

«  Enfin,  il  quitta  Paris,  avec  le  brevet  de  chi- 
«  rurgien  et  réussit  à  se  faire  uhe  belle  clientèle 
«  à  Qüimper  ;  plus  tard,  on  lui  a  proposé  plu- 
«  sieurs  fois  de  verser  600  francs  en  échange 
«  d’un  brevet  de  docteur.  Il  n’était  plus  jeune, 
«  il  a  toujours  refusé  ét  il  a  bien  fait,  le  parche- 
«  min  n’augmente  pas  le  savoir,  il  le  suppose  ;  ce 
«  qu’il  augniente,  c’est  la  vanité  I 


«  Michel  devint  vieux,  c’est  lé  sort  commun, 
«  même  celuj  des  entants  de  la  Eaculté,  malgré 
«  les  crottes  de  pigeon  qu’ils  veulent  sécher  aux 
«  autres  ét  dont  ils  se  gardent  bien  d’user,  il  per- 
«  dit  son  activité  première,  mais  il  exerçait  tou- 
«  jours,  avantageusement,  l’art  de  guérir,  même 
«  èn  concurrence  avec  le  célèbre  docteur  'Théo- 
«  phile  Laënnec,  ancien  médecin  dU  cardinal 
«  Fesch  et  de  la  duchesse  de  Berri,  à  qui  la  Ville 
«  de  Quimper  a  élevé  une  statue  depuis  peu,  sur 
«  la  place  Saint  Çorentin,  en  face  du  Muséum. 

«  Mon  cher  oncle  ainiait  à  entreprendre  des 
«  malades  que  M.  Laënnec  (qu’il  se  plaisait  à 
«  appeler  :  le  petit  charlatan)  n’avait  pas  réussi 
«  à  guérir  ;  quelquefois,  il  y  a  réussi  et  en  faisait 
«  des  gorges  chaudes. 

«  Vers  1820  parut  la  médecine  de  M.  Le  Roy 
(I  qui  guérissait,  dit-on,  de  tous  les  maux  sans  le 
!<  secours  des  médecins  ;  beaucoup  de  personnes 
«  se  lançaient  dans  cette  nouvelle  théorie,  les 
«  médecins  seuls  n’en  riaient  pas,  ^leur  vanité  et 
«  aussi  leur  pain  quotidien  allaient  leur  échap- 
«  per.Ils  lancèrent  leur  folle,  leur  oe/o  et  décidèrent 


«  dans  leur  aréopage,  comme  les  francs-maçons 
«  dans  leur  loge,  qu’il  fallait  écraser  l’infâme 
«  et  le  piler  menu  dans  le  pilon  de  la  docte 
«  faculté  qui  avait  et  voulait  garder  le  monopole 
«  de  guérir  à  sa  manière,  suivant  les  règles  de 
«  l’art  enseigné  à  Paris  ou  à  Montpellier. 

«  «  Mon  ^eil  oncle,  toujours  amateur  du  pfo- 
ti  grès  et  de  liberté,  se  lança  dans  ce  nouveau 
«  système  avec  toute  la  chaleur  qui  lui  restait, 
«  comme  il  s’était  jeté  trente  ans  plus  tôt  dans 
«  la  Révolution  et  qu'il  ava’t  fait  la  campagne 
«  de  Quimper  à  Caen  pour  détrôner  la  Convenu 
«  tiôn . 

«  Michel  adopta  la  méthode  Le  Roy  et  la  pta- 
«  tiqua  jusqu’à  la  fin  de  ses  jours  ;  il  n’y  avait 
«  plus  à  tâter  le  pouls,  pas  à  demander  aux  ma- 
«  lades  où  ils  avaient  mal  ;  jeunes,  vieux,  gout- 
«  teux^  fiévreux,  mal  à  la  tête,  mal  au  ventre, 
«  mal  aux  pieds  :  prenez  la  médecine,  prenez 
«  la  même,  toujours,  avec  persévérance  jusqu’à 
«  extinction  du  mal. . .  ou  de  la  personne  I 
«  Dans  les  premiers  temps,  le  bonhomme  vous 
«  demandait  :  Comment  voulez-vous  être  trai- 
«  té  ?  à  la  nouvelle  rnéthode,  qui  est  la  nieil- 
«  leure,  ou  à  l’ancienne  ?  Plus  tard,  il  ne  deman- 
a  dait  plus  rien  et  vous  disait  :  prenez,  prenez 
((  trois  cuillerées  de  cette  liqueur  délicieuse. 

«  On  ne  parle  plus  de  M.  Le  Roy  qui  faisait 
«  tant  de  bruit  et  de  victimes  !  (en  1820)  Sic 
«  transit  gloria  mundi  I 
«  Mon  oncle  Michel  vécut  cinq  ans  dans  cette 
«  période  —  ou  mieux  pratique  —  commode  et 
«  mourut  subitement,  en  se  levant,  le  15  avril 

«  1825 . 

Tous  deux  reposent  aujourd’hui,  tout  voisins, 
dans  la  paix  du  cimetière  de  Ploaré,  mais  ce 
fut  le  «  petit  charlatan  »  qui,  seul,  sut  se  gar¬ 
der  gloria  mundi  ! 

D’après  les  papiers  de  Hippolyte  Guichoux, 
écrits  à  Vâge  de  79  ans,  en  1 878. 

D’'  E .  Damey.  . 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d'Administration 

28  mars  1933. 


Présents  :  M.  M.  M.4.uiiat,  Président  ;  Noir  ;  H. 
Mignon  ;  Vimont  ;  Henne  ;  Mazeroux  ;  M.  Mi¬ 
gnon  ;  Fischer  et  Boudin,  Secrétaire. 

Excusés  :  MM'.  À.  Gassot,  Duché sne,  Pamart, 
Levassort  et  M.  .Gassotj 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
27  décembre  1932  qui  est  adopté  sans  observations. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaisons  B  et  MA. 


2  Maurat  (Oise),  27  jours .  270  » 

22  Seney  (Alpes-Maritimes),  3  mois . . .  300  » 

25  Armand  (Savoie),  3  mois .  300  » 

193  Colin  (Seine-et-Oise),  3  mois .  300  » 

211  Camus  (Finistère),  3  mois .  300  » 

307  Manoël  (Haute-Garonne),  60  jours 

+  1  mois  et  6  jours  chr .  720  » 

367  Rossigneux  (Rhône),  60  jours  -|- 

24  jours  chr .  680  » 

375  PiERRHUGUES  (Var),  25  jours . •  250  » 

412  Duros  (Calvados),  3  mois .  300  » 

441  Frenkel  (Haute-Garonne),  3  mois.  300  » 

446  Rollet  (Haute-Marne),  25  jours...  250  a 

483  Levassort  (Paris),  17  jours  2 

mois  -f  13  jours  chr .  413  30 

488  Hamant  (Gironde),  3  mois .  300  » 

504  Delucq  (Gers),  3  mois .  300  » 

523  Ferrand  (Bouches-du-Rhône),  3 

mois  .  300  » 

547  Cuisson  (Maine  et-Loire),  3  mois. .  300  » 

569  Cadilhac  (Yonne),  3  mois .  300  » 

581  Laroche  (Charente),  11  jours .  110  » 

603  Lasaygues  (Paris),  18  jours .  180  » 

609  Ringuet  (Seine-et-Oise),  3  mois . . .  300  » 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois  300  » 

662  Payre  (Isère),  1  mois  +  7  jours  chr.  123  30 

700  Rey  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

716  Bouvy  (Seine),  11  jours .  110  » 

748  Bougon  (Eure),  23  jours .  230  » 

757  Forestier  (Savoie),  11  jours .  110  » 

848  Galand  (Nord),  3  mois .  300  y> 

850  Noël  (Seine-et-Oise),  14  jours  chr. .  46  60 

852  Legoff  (Morbihan),  45  jours .  450  » 

898  Croisier  (Loir-et-Cher),  60  jours 

-|-  10  jours  chr . ! .  633  35 

910  Mendel  (Paris),  3  mois . .  300  » 

926  Abeilhou  (Pyrénées-Orientales;, 

19  jours . ; .  190  » 

934  Girard  (Paris),  1  mois  -f  4  jours  chr.  113  30 

944  Delort  (Cantal),  29  jours .  290  » 

946  Bézy  (Haute-Garonne),  3  mois ....  300  » 

958  Saint-German  (Haute-Garonne). 

3  mois  .  300  » 

975  Garés  (Seine-et-Oise),  31  jours _  310  » 

995  Delavalle  (Pas-de-Calais),  3  mois  300  » 

1006  Glaive  (Aube),  55  jours .  550  » 

1028  Deje.\n  (Nièvre),  28  jours .  280  » 

1030  Tsamboulas  (Var),  23  jours .  230  » 


1088  Boudet  (Ain),  16  jours . 160  » 

1109  Gauthier  (Sarthe),  18  jours .  180  » 

1116  Bouilly  (Seine-et-Marne),  2  jours.  20  » 

1124  Puig  Amettler  (Pyrénées-Orien¬ 
tales),  7  jours  . .  70  » 

1136  Simonin  (Haute-Saône),  57  jours...  570  » 

1165  Gauthier  (Jura),  3  mois  -|-  24 

jours  chr  . . ; .  .  380  » 

1 259  Rilhac  (Haute-Vienne),  3  mois _  300  » 

1272  Molinéry  (Seine),  3  m'ois .  300  » 

1281  Kerrien  (Ille-et-Vilaine),  3  mois..  300  » 

1292  Lecoubt  (Yonne),  58  jours .  580  » 

1305  Ferry  (Loir-et-Cher),  16_ jours....  160  » 

1355  Robert  (Yonne),  7  jours'. .  70  » 

1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois..  300  » 

1403  Cancbill  (Pyrénées-Orientales), 

3  mois  .  300  » 

1523  Denance  (Loiret),  11  jours .  110  » 

1524  JouRDiN  (Maine-et-Loire),  45  jours.  ■  450  » 


1533  Chassaigne  (Gironde),  10  jours...  100  » 

1573  Lecouillard  (Paris;,  3  mois......  300  » 

1603  Arin  (Maine-et-Loire),  3  jours .  30  » 

1618  Liabot  (Saône-et-Loire),’ 5  jours...  50  » 

1623  Casanouve  (Tarn-et-Garonne),  3 

mois  .  300  » 

1661  Luciani  (Corse),  24  jours .  240  » 

1668  Maurat  (Lozère),  22  jours .  220  » 

1671  Gerbier  (Haute-Loire),  29  jours...  290  » 

1693  Leibovici  (Paris),  3  mois .  300  » 

1720  Gassot  L.  (Loiret),  1  mois  -f  2 

jours  chr  .  106  65 

1756  Mme  Mosnier  (Gard),  3  mois .  300  » 

1796  Marm.arian  (Allier),  3  mois .  300  » 

1799  Castagnoni  (Constantine),  3  mois..  300  » 

1896  Roure  (Ardèche),  3  mois _ _ _  300  » 

1967  Guillard  (Ille-et-Vilaine),  6  mois..  600  » 


Total .  20.226.50 

Combinaison  MA^. 

60  Lefebvre  (Nord),  6  jours .  120  » 

128  VoYER  (Loire-Inférieure),  22  jours 

chr  .  147  55 

144  Goulven  (Finistère),  27  jours . •  540  » 

327  Apard  (Indre;,  8  jours .  160  » 

459  SiRAUDEAU  (Maine-et-Loire),  5  jours  100  » 

524  Fraikin  (Seine),  9  jours .  180  » 

574  Taviani  (Corse;,  47  jours .  840  » 

630  Fabre  (Aveyron),  11  jours .  220  » 

644  Roux  (Dordogne),  60  jours  -1-  1 

mois  4-  17  jours  chr .  1-526  55 

647  Bellin  (Isère;,  -3  mois .  600  » 

717  Reynier  (Haute-Savoie),  3  mois...  600  » 

968  Timsit  CAlger),  45  jours .  900  » 

1172  Renoult  (Calvados),  3  mois .  600  » 

1187  Nicolas  (Puy-de-Dôme),  35  jours..  700  » 

1198  Mouras  (Ardennes,  5  jours .  100  » 

1418  Robert  (Haute-Saône),  13  jours...  260  » 

1424  Guillaud  (Savoie),  13  jours .  260  » 

1472  Fileux  (Nièvre),  3  mois .  600  » 

1653  Boutin  (Paris),  20  jours .  400  » 

1753  Rouyer  (Paris),  44  jours .  880  » 

1908  Triquenaux  (Nord),  11  jours .  220  » 

1912  Remizb  (Lozère),  13  jours .  260  » 


Total . . . . .  10.314.10 
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Combinaison  MA^. 


43  CoLLiGNON  (Sarthe),  38  jours .  1.140  » 

390  Payré  (Pyrénées-Orientales),  25 

.  jours  . 750  » 

435  Agron  (Côte-d’Or),  38  jours .  1.140  » 

456  Tissier  (Paris),  8  jours.. .... _  240  '  » 

470  Midon  (Nancy),  14  jours .  420  » 

510  Carrière  (Vaucluse),  43  jours .  1.290  » 

518  Farabosc  (Aude),  11  jours .  330 

Total .  5.310  » 

Combinaison  MA*, 

107  Bentkowski  (Gard),  6'jonrs .  240  » 

366  Bazin  (Indre),  4  jours.. .  160  n 

629  Ühl  (Haut-  Rhin),  50  jours .  2.000  » 

Total  .  2.400  l 

Combinaison  MA^. 

53  Bouchet  (Basses-Pyrénée.s),  12  jours  600  .» 

85  Rolland  (Isère),  23  jours .  1.150  » 

143  Béquain  (Haute-Saône),  35  jours..  1.750  » 

166  Castel  (Finistère),  7  jours .  350  » 

271  Bèr.\ud  (Charerite- Inférieure),  3 

jours  . 150  !) 

645  Ganegalv  (Seine-et-Oise),  3  mois..  1.500  » 

649  Ruppe  (Seine-et-Oise;,  2  jours .  100  » 

651  Anrioud  (Calvados),  17  jours .  850  » 

656  Gèlain  (Nord;,  16  jours.. . .  800  » 

720  Sevellec  (Aube;,  6  jours .  300  » 

721  Proby  (Rhône),  48  jours .  2.400  » 

738  Mognon-Pujo  (Côte-d’Or;,  11  jours  550  » 

739  BrodY  (Alpes-Maritimes),  .39  jours . .  1.950  » 

953  Sandino  (Bouches-du-Rhône),  12 

'  jours  . 600  » 

955  Royer  (Côtes-du-Nord),  26  jours..  1.300  » 

962  Mazuez  (Saôiie-et-Lolre),  1  jour...  50 

967  Boehm  (Moselle;,  11  jours .  550  » 

1834  Ficat  (Lot-et-Garonne;,  8  jours...  400  » 

Total  .  15.350 


M.  le  Docteur  B...  fait  à  la  caisse  auxiliaire  un 
don  de  5  francs,  le  Conseil  lui  adresse  ses  remercie¬ 
ments. 

Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  pour  leur  pension  du  premier  trimestre  1933 
les  sommes  suivantes  à  Mesdames  ; 


4  Mme  Vve  Lepage  (Paris), .  150  » 

13  Mineurs  Deshusses  (Haute-Savoie)...  50  » 

27  Mme  Veuve  Gallois  (Côte-d’Or)  .  150  » 

38  Mme  Veuve  Gillette,  Paris.... .  150  » 

43  Mme  Vve  Chevreux  (Pans) .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot  (Hautes  Alpes)  _  60  » 

51  Mme  Vve  Rousselot  (Haute-Marne).  .  150  » 

Total  .  *860  '» 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat  de  vie  au  34  mars  1933. 

Ratification  d’admission 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  : 

M.  le  Docteur  Calmels. 


Combinaison  MA*  : 

MM.  lès  Docteurs  Prieur,  Mattel  et  Mlle  Prost. 

Combinaison  MA^  ■. 

MM.  les  Docteurs  Jallet,  Roger,  Bouzom,  Mon-' 
tembault,  Martin,  Roussel,  Alric,  Stain,  Mendegris,' 
Corbin,  Goigoux,  Natali,  Pauper,  Blanc,  Chéreau, 
Lacombe  et  Collon. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire  les  admissions  suivantes  : 

Combinaison  MA*.  <  , 

MM.  les  Docteurs  Rf.sling,  de  Vaucouleurs 
(Meuse)  ;  Philippe  (du  Havre)  ;  Verger  (de  Limoges)  ; 
Grimault,  d’Algrange  (Moselle)  ;  Durieux,  de  la 
Rochette  (Savoie)  ;  Lecuit,  de  Château-Gontier 
(Mayenne). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à 
la  séance  de  fin  juin. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  ; 

Combinaison  P. 

MM.  les  Docteurs  Resling,  de  Vaucouleurs  (Meuse)  ; 
SuTY,  de  Rayon  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Mme  Suty, 
de  Bayon  (Meurthe-et-Moselle). 

Combinaison  R. 

Mlle  Blanchier,  de  Paris. 

Combinaison  V. 

M.  le  Docteur  Grimault,  d’Algrange  (Moselle). 

M.  le  Docteur  Mignon,  secrétaire  général,  exposé 
que,  malgré  les  explications  réitérées,  nombre  de 
sociétaires  continuent  à  réclamer  une  demi-indem¬ 
nité  pour  demi-incapacité.  Force  est  de  leur  rappeler 
que  les  statuts  ne  reconnaissent  pas  la  demi-inca¬ 
pacité,  et  que  l’incapacité  s’entend  de  l’impossi¬ 
bilité  de  faire  des  visites  :  ce  que  la  Mutualité 
Familiale  couvre,  c'est  le  fait  de  ne  plus  pouvoir 
exercer  hors  de  chez  soi.  Il  signale  aussi  la  différence 
de  dates  qui  figure  sur  les  lettres  pour  le  début  de 
la  maladie,  très  souvent  la  date  donnée  par  le 
sociétaire  ne  concorde  pas  avec  celle  fournie  par  le 
certificat  médical. 

Après  discussion,  le  Conseil  décide  que,  chaque 
fois  qu’il  n’y  aura  pa.s  concordance  entre  la  déclara¬ 
tion  du  malade  et  celle  du  médecin  traitant,  la  date 
retenue  par  le  Conseil  sera  celle  qui  se  montrera  la 
plus  avantageuse  pour  la  caisse  de  la  société. 

Un  sociétaire'  demande,  que  les  procès-verbaux 
indiquent  la  date  du  début  de  chaque  maladie  peur 
faciliter  le  contrôle.  Cette  proposition  est  mise  à 
l’étude.  1 

I/ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Mauuat. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  Michel 

«  La  Femme  en  blanc  » 

Comédie  en  3  actes  de  M.  Marcel  Aghard. 


S 'originalité  et  la  fantaisie,  quand  elles  s’al¬ 
lient  à  l’intelligence  et  au  talent,  créent 
tout  d’abord  vis-à-vis  d’une  œuvre,  et 
en  particulier  d’une  pièce  de  théâtre,  une  at¬ 
mosphère  de  sympathie  et  déterminent  ensuite, 
dans  l’esprit  du  public,  cette  gaîté  reposante 
qui  lui  est  trop  souvent  si  parcimonieusement 
accordée.  Ce  sont,  pensons-nous,  les  deux  qua¬ 
lités  de  la  nouvelle  pièce  de  M.  Marcel  Achard. 
Ce  n’est  pas  que  l’auteur  s’embarrasse  dans  une 
action  compliquée  dont  les  rebondissements, 
chers  aux  vaudevilles,  divertissent  les  auditeurs  ; 
le  thème  de  cette  pièce  est  même  simple  ;  com-  ' 
me  dans  «  Domino  »,  sa  récente  pièce  à  la  Comé¬ 
die  des  Champs-Elysées,  on  pourrait  presque 
dire  que  M.  Marcel  Achard  possède  l’art  de  tirer 
du  sang  d’une  pierre  ;  mais  quel  art  !  et  que! 
tissu  vivifiant  et  vermeil  I 
Le  procédé  employé  par  l’auteur,  dans  la 
«  Femme  en  blanc  »,  et  qui  lui  donne  toute  son 
originalité,  consiste  à  intercaler  entre  le  l®'  et 
le  dernier  acte  de  sa  pièce  un  autre  acte  qui 
se  passe  vingt-cinq  ans  plus  tôt.  Le  sujet  s’y 
prête,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  et  c’est  une 
fantaisie  bien  agréable  dans  toute  sa  nouveauté. 
Il  ne  faudrait  tout  de  même  pas  que  cette  noü- 
veauté  fît  des  adeptes,  et  que  le  bouleversement 
de  l’ordre  du  temps  suive  au  théâtre  l’étrange 
désordre  universel. 

Rochenoire  (Alerme)  a  une  fille  charmante, 
Manuela  (Gaby  Morlay)  ;  c’est  un  original  sym¬ 
pathique  d’une  cinquantaine  d’années,  un  peu 
niais; il  a  pris  les  pires  événements  à  la  résigna¬ 
tion  du  «  Nitchevo  »,  il  a  fait  de  sa  fille  une  ca¬ 
marade.  Celle-ci,  nourrie  du  septicisme  de  son 
père,  ne  connaît  comme  mesure  que  sa  dignité 
et  son  éducation,  imaginative,  sans  trop  de 
sentiment,  libre  d’allures  sans  abus  ;  elle  a 
malheureusement  perdu  sa  mère  à  l’âge  de  six 
mois.  Manuela  est  prise  d’affection  pour  Ramon 
Zara  (Pierre  Fresnay),  un  ancien  ami  de  son 
père,  quarante-cinq  ans,  qui,  après  avoir  été 
officier  de  spahis  dans  sa  jeunesse,  vient  dereve- 
\  nir  du  Maroc  où  il  vit  depuis  vingt-huit  ans. 
Elle  serait  volontiers  sa  femme,  mais  elle  devine 
chez  Ramon  une  certaine  réserve,  bien  qu’elle 
soit  certaine  de  son  amour  pour  elje. 

Un  ancien  ordonnance  de  Zara,  qui  ne  l’a 
jamais  quitté  depuis  vingt-cinq  ans  :  Mariette 
(René  Blancard),  fournira  à  Manuela  le  plus  in¬ 
nocemment  du  monde  la  raison  des  hésitations 
de  son  maître.  Ce  dernier,  étant  jeune  officier 
menait  joyeuse  vie  et  au  cours  d’une  de  ses 
I  permissions  à  Paris,  il  eut  une  maîtresse  qui 
I  s’est  tuée.  Grâce  à  des  coïncidences  bizarres. 


des  souvenirs  évoqués,'  Manuela  découvre 
l’épouvantable  vérité  que  son  père  ne  soup¬ 
çonne  même  pas  ;  cette  maîtresse,  c’était  sa 
mère  qui  a  dû  se  tuer  pour  un  amour  trahi.  La 
scène  suivante,  entre  Ramon  et  Manuela,  est 
émouvante.  Ramon  se  détend  d’être  coupable 
et  c’est  en  évoquant  ce  passé  qu’au  2®  actel,  a 
scène  nous  transporte  dans  la  garçonnière  de 
Ramon  en  1908. 

Nous  y  voyons  le  jeune  officier  de  spahis 
recevant  chez  lui  amis,  rivaux  prêts  à  venger 
leur  honneur,  et  Pauline  la  mère  de  Manuela 
(rôle  joué  également  par  Gaby  Morlay)  toujours 
«  en  blanc  »,  jeune  femme  jolie,  romanesque, 
fantasque,  d’une  jalousie  maladive.  Après  des 
accès  de  soupçons  inconsidérés,  Pauline  quis’est 
absentée  un  instant,  revient  toute  bouleversée, 
comme  certaine  d’être  trahie,  et  le  rideau  tombe 
laissant  deviner  la  suite  tragique. 

Cette  vision  nous  ramène  au  dernier  acte,  à 
la  fin  de  l’interrogatoire  de  Ramon  par  Ma¬ 
nuela.  Une  histoire  de  bague  perdue  et  retrou¬ 
vée,  assez  obscure  à  la  vérité,  permet  à  Ramon 
de  dégager  sa  responsabilité  dans  le  suicide  de 
Pauline,  mais  Manuela  connaît  le  poison  du 
doute,  et  malgré  qu’au  1®'  acte,  elle  ait  avoué  à 
son  père  le  désir  d’une  existence, sinon  aventu¬ 
reuse,  du  moins  dégagée  des  platitudes  des 
conventions,  ardente  même  à  se  heurter  aux 
casse-cous  et  à  triompher  des  embûches,  elle 
commence  à  craindre  la  vie  et  ses  duretés.  Elle 
épousera  Ramon,  car  elle  l’aime;  le  souvenir  de 
sa  mère  l’ohsède,  l’amant  de  sa  mère  ne  la  re¬ 
bute  pas,  sera-t-elle  heureuse  ?  M.  Marcel 
Achard,  suivant  l’exemple  de  l’auteur  de  Fanny, 
pourrait  dans  une  autre  pièce  nous  dire  ce  que 
deviennent  ses  personnages;  son  talent  si  suhtil, 
son  étonnante  sincérité,  son  élégante  hardiesse 
auraient  de  quoi  nous  charmer  de  nouveau. 

M.  Alerme  caricature  Rochenoire  dans  un 
style  truculent.  M.  Pasquali  évoque  au  2®  acte 
un  de  ces  bellâtres  bretteurs  et  verbeux  qui 
vient  disputer  à  Ramon  le  cœur  d’une  belle, 
M.  Pasquali  est  drôle  au  possible,  M.  Pierre 
Fresnaye  favorise  bien,  peut-être  un  peu  trop 
même,  par  son  air  désabusé  et  énigmatique,  les 
soupçons  de  Manuela.  Quant  à  Mlle  Gaby  Mor¬ 
lay  sur  les  épaules  de  laquelle  repose  la  pièce,  c’est 
une  comédienne  tellement  parfaite  et  agréable, 
que  toute  appréciation  laudative  serait  déplacée 
parce  qu’insuffisante.  On  ne  peut  ignorer  cette 
pièce  quand  on  aime  Gaby  Morlay,  car  elle  y 
donne  plus  que  la  mesure  de  ses  incontestables 
talents.  Jean  Séjournet, 

de  la  Société  des  Auteurs. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DU  BUGEY  ET  DU  PAYS  DE  GEX 

Réunion  du  syndicat  du  11  décembre  1932  à  BèUegarde 
Pfésidencè'dU  Docteur  BnANDStEXTÈft 


1.  —  Assurahees  sociales. 

A.  MüTüALisATiof*  DES  A.  S.  — Question  déjà  an^ 
téfieureftient  examinée  :  le  Syndicat  maintient  son 
point  de  vue  :  opposition  absolue  à  la  Mutualisation 
des  Al  S.,  sOus  quelque  forme  qu’elle  se  présente  (Loi 
Dormann*Montigny,  ou  autres). 

Ë.  Caisses  chirurgicales  mutuelles.  —  Les 
Caisses  chirurgicales  mutuelles,  conçues  selon  le  «type 
Delmas  »,  englobent  non  seulement  le  traitement  des 
gros  risqués,  mais  encore  celui  des  petits  risques  tels 
que  panaris  ét  autres  interventions  de  petite  chirur¬ 
gie  courante.  Il  y  a  là  une  extension  abusive  et  une 
main  misé  èxàgéréè  sur  une  série  d’actes  auxquels 
se  livre,  sinon  quotidiennement  du  moins  fréquem¬ 
ment,  le  praticien  de  médecine  géhêrale. 

Sans  marquer  une  opposition  absolue  au  principe 
en  soi  de  la  Mutualité  chirurgicale,  dé  Syndicat 
s’oppose  aVeô  force  à  ce  que  celle-ci  s’approprie,  à  la 
manière  d’un  monopole,  des  actes  de  petite  chirurgie 
courante,  et  préfère  fa  conception  du  «  type  Cannes  » 
avec  libre  choix  absolu  du  praticien  et  collaboration 
constante  avec  le  Syndicat. 

G.  CoNtRÔLÊUR  DES  CAISSES. Les Gaisses d’A. S. 
du  département  de  l’Ain  auraient,  pour  elles  tou¬ 
tes,  Un  seul  médecin  contrôleur.  Ce  confrère  s’abs¬ 
tiendrait  de  toute  clientèle,  toucherait  un  traite¬ 
ment  de  40(000  francs,  plus  certaines  indemnités  de 
déplacement. 

Les  Caisses  de  l’Ain  demandent  à  la  Fédération 
médicale  de 'l’Ain  de  leur  faire  grâce  des  conditions 
qü’ün  médecin  Contrôleur  doit  réaliser  (45  ans  d’âge, 
quinze  ans  d’ôxercice  de  la  médecine,  dix  ans  de  Syn¬ 
dicat)  pour  être  susceptible  d’être  désigné  com'me 
médecin  contrôleur. 

La  Fédération  s’est  opposée  à  cette  demande.  Elle 
propose  aux  Caisses  de  choisir  leur  médecin  contrô¬ 
leur  sur  une  liste  présentée  par  la  Fédération. 

Le  Syndicat  du  Bugey  entérine  cette  proposition. 
Les  Confrères  qui  désireraient  postuler  à  ces  fonc¬ 
tions  de  médecin  contrôleur  et  qui  rempliraient  les 
conditions  sont  priés  d’écrire  à  notre  Président,  le 
Docteur  Brandstetter. 

D.  Assures  sociaux  notoirement  indigents.  — 
Le  tarif  est  celui  des  accidents  du  travail.  Quelques 
confrères  ont  reçu  des  imprimés  spéciaux,  d’autres, 
et  c’est  la  majorité,  n’en  ont  pas  reçu.  11  sera  deman¬ 
dé  à  la  Préfecture  d’en  faire  un  envoi  général. 

En  outre  il  sera  imprimé  et  distribué  une  nomen¬ 


clature  destinée  à  établir  facilement  les  notés  de 
soins. 

E.  Abaissement  éventuel  dU  chifEre-glé.-— 
S’il  est  apparu  aUx  spécialistes,  en  ce  qui  les  concerne, 
que  leur  chiffre-clé  est  exagéré,  il  en  est  loin  d’être  de 
même  pour  les  médecins  de  pratique  générale, 
auxquels  on  demande  l’abaissement  du  tarif  syndical 
minimum,  en  vue  de  le  rapprocher  du  tarif  de  res> 
poUsabilité  des  Caisses, 

Le  Syndicat  n’a  pas  jugé  Opportun  de  consentir  à 
un  abaissement  du  tarif  syndical,  basé  sur  la  con¬ 
sultation,  dont  la  valeur  actuellement  es  t  de  20  francs. 
Il  a  donné  à  son  délégué  à  l’Assemblée  générale  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  de  France 
le  mandat  impératif  absolu  de  s’opposer  à  l’abaisse¬ 
ment  de  cê  tarit  sydincal  minimum.  n 

Au  cas  où,  —  à  cause  du  refus  par  l’ensemble  du 
Corps  médical  de  Cet  abaissement,  —  il  y  aurait 
rupture  avec  les  Pouvoirs  publics,  les  membres  du 
Syndicat  admettent  la  possibilité  d’une  lutte  avec 
l’Administration,  en  refusant  de  remplir  ou  de  signer 
Jes  papiers  administratifs. 

Tel  est  le  sens  de  l’ordre  du  jour  adopté  par  lé 
Syndicat,  sur  cette  question  qui  a  retenu  longuement 
son  attention  et  dont  il  se  rend  compte  de  la  gravité, 
puisque  sa  solution  dans  un  certain  sens  peut  dé¬ 
clencher,  de  notre  part,  une  grève  administrative  du 
genre  de  celle  que  nous  avons  déjà  soutenue. 

II.  —  Impôts 

Dans  les  projets  financiers  concernant  les  profes¬ 
sions  libérales,  il  est  question  d’uhe  Commission  qui 
dans  chaque  arrondissement,  serait  non  plus  une 
Commission  de  consultation,  mais  de  taxation.  Il  est 
à  désirer  que  cet  organisme  soit  réalisé,  de  telle  sorte 
qu’il  échappe  aux  influences  politiques  ou  autres. 

D’autre  part  certains  impôts,  comme  la  patente, 
dépassen^dans  certaines  régions  un  taux  même 
exagéré. 

Le  Syndicat  prie  la  Fédération  d’intervenir  olTi- 
ciellement  après  des  Parlementaires  de  l’Ain  pour 
leur  faire  part  dé  leurs  desiderata  sur  les  deux  points 
ci-dessus. 

III.  —  Dispensaire  antituberculeux  dans  la  région 
de  Belley  \ 

Pour  répondre  à  une  demande  du  Comité  anti¬ 
tuberculeux  de  l’Ain,  qui  désire  être  fixé  sur  le  lieu 
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d’élection  pour  la  création  d’un  dispensaire  anti¬ 
tuberculeux  dans  la  région  'de  Belley,  le  Syndicat 
désigne  Culoz. 

IV.  — Payement  des  mandats  d’A.  M.  G. 

Sur  la  demande  du  Syndicat,  la  Fédération  écrira 
à  M.  le  Préfet  de  l’Ain  et  au  Président  du  Conseil 
général  de  l’Ain,  pour  que  soient  enfin  ordonnancés 
les  mandats  d’A.  M.  G. 


V.  —  Questions  diverses. 

Le  prix  du  certificat  d’Assurance-Vie  est  maintenu 
à  100  francs.  Les  confrères  sont  instamment  priés  de 
se  refuser  à  tous  rabais  et  d’appliquer  strictement  — 
sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres  d’alUeurs,  — 
la  discipline  syndicale. 

Les  Docteurs  Brandstetter  et  Temporal  sont  nom¬ 
més  membres  de  la  Commission  tripartite. 

Le  Docteur  Gidon  est  désigné  comme  délégué  du 
’  Syndicat  à  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Laboratoire  d’hygiène.  Examen  d’aptitude  aux  Jonc¬ 
tions  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Le  prochain 
examen  aura  lieu  à  Paris  en  juiit. 

En  vue  de  préparer  les  candidats  à  cet  examen,  un 
enseignement  spécial  sera  donné  au  I.aboratoire  d’hy¬ 
giène  sous  la  direction  du  Professeur  Tanon,  professeur 
d’hygiène,  conseiller  technique  sanitaire  du  ministère 
de  la  Santé  publique,  avec  la  collaboration  de  MM.  les 
Docteurs  Joa'nnon,  agrégé  d’hygiène  ;  Henry  Thierry, 
inspecteur  général  honoraire  des  Services  techniques 
d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris  ;  Cambessedès,  assistant 
d’hygiène  et  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de 
médecine  ;  Clerc,  assistant  d’hygiène  et  conseiller  tech¬ 
nique  sanitaire  du  ministère  de  la  Marine  marchande  ; 
Neveu,  assistant  d’hygiène  et  chef  du  Laboratoire  des 
épidémies  à  la  Préfecture  de  police  ;  Navarre,  chef  des 
travaux  à  l’Institut  d’hygiène  et  professeur  à  l’Ecole  de 
médecine  de  Caen,  et  André  Villejean,  de  l’Office  inter¬ 
national  d’hygiène  publique,  auditeur  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Le  cours  durera  du  20  mai  au  2  juin.  Il  compren¬ 
dra  des  leçons  qui  auront  lieu  chaque  jour  de  16  heures  à 
18  heures,  une  visite  à  une  station  de  désinfection  et  six 
leçons  avec  travaux  pratiques  de  bactériologie  (de  neuf 
heures  à  midi). 

Seront  admis  les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants 
titulaires  de  vingt  inscriptions,  français  et  du  sexe  mas- 

Les  inscriptions  seront  reçues  les  lundi,  mercredi  et 
vendredi,  de  14  à- 16  heures  (guichet  n°  4).  Le  droit  à 


verser  est  de  200  francs.  Pour  tous  renseignements 
s’adresser  au  Laboratoire  d’hygiène. 

—  Chaire  d’hygiène.  —  Cours  sur  les  grandes  endémies 
tropicales  (Etudes  de  pathogénie  et  de  prophylaxie.) 

Cet  enseignement  d’hygiène  coloniale,  complémen¬ 
taire  du  cours  d’hygiène,  est  donné  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeur  L.  Tanon  et  de  M.  le  Médecin  inspec¬ 
teur  général  Boyé,  directeur'  du  Service  de  santé  des 
troupes  coloniales,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine,  depuis  le  mercredi  26  avril  1 9.33.  Il  a  lieu 
les  vendredis,  lundis  et  mercredis  à  17  heures  et  est  ac¬ 
compagné  de  projections. 

PnoGBAMME  :  Lundi  8  mai,  M.  Bouffard,  médecin 
général  du  cadre  de  réserve  du  Corps  de  santé  colo¬ 
nial,  ancien  professeur  à  l’Ecole  d’application  du 
■Service  de  santé  des  troupes  coloniales  :  Etiologie  et 
prophylaxie  de  la  dysenterie  bacillaire  dans  l’Ouest 
africain.  —  Mercredi  10  mai,  M.  Le  Dentu,  médecin 
lieutenant-colonel  du  Corps  de  santé  coloiilal  ;  Pro¬ 
phylaxie  et  traitement  des  abcès  du  foie.  —  Vendredi 
12  mai,  M.  Guillon,  médecin  général  du  Corps  de 
santé  colonial,  ancien  professeur  à  l’Ecole  d’appli¬ 
cation  du  Service  de  santé  de.s  troupe^  coloniales  : 
Les  vampires. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  de  la'  Charité. 
(Professeur  Emile  Sergent.)  —  Le  Cours  annuel  de  per¬ 
fectionnement  sur  la  tuberculose  aura  lieu  du  12  juin  au 
8  juillet  inclus. 

Le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  STRASBOURG 
Enseignement 


—  Cours  de  perfectionnement  sur  quelques  méthodes 
modernes  de  diagnostic  et  de  traitement  des  tuberculoses 
médicales  et  chirurgicales  et  de  quelques  ajjections  des 
voies  respiratoires,  organisé  par  MM.  Canuyt,  Sor- 
REL,  Gunsett,  Vaucher  Cl  Alfred  Weiss,  professeurs, 
chargés  de  cours  et  agrégés,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Brissaud  ;  Douady,  médecin-chef  du  sana¬ 
torium  des  étudiants  à  Saint-Hilaire-du-Thouvet  ; 
Haeberlin,  médecin-chef  du  sanatorium  Clavadel  ; 
Behdrens,  Davos  ;  Huguenin,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  Paris  ;  KaNony,  Sancellemoz:  Maurer 
et  Robert  Monod,  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
Picot,  chirurgien  à  Lausanne  ;  Soûlas,  Paris  ;  de 


WiNTER,  médecin-chef  de  l’hôpital  Saint- Jean,  Bru¬ 
ges  ;  Ohlmann,  Schaaf  et  Sichel,  radiologistes  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  ;  Fath,  médecin- 
chef  du  sanatorium  de  l’Altenberg. 

Mercredi  21  juin  1933  :  Réunion  des  auditeurs  au  ser¬ 
vice  central  de  radiologie  de  l’hôpital  civil.  —  La  tech¬ 
nique  des  radiographies  pulmonaires  (Docteurs  Gun¬ 
sett  et  Sichel.)  —  La  conduite  de  la  cure  par  le  pneu¬ 
mothorax  et  ses  complications  (Docteur  Vaucher.) 

Jeudi  22  juin  1933  :  L’asthme  et  l’oto-rhinô-laryn- 
gologie.  Réflexions  sur  l’examen  et  le  traitement  des 
asthmatiques  par  l’oto  rhino-laryngologiste  (Prof.  Ca- 
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NUYT.)  —  Diagnostic  radiologique  de  la  tuberculose 
pulmonaire  (première  leçon)  (Docteur  Schaaf.) 

Vendredi  23  juin  1933  :  Traitement  des  maux  de 
Pott,  Traitement  des  tuberculoses  articulaires  du  mem¬ 
bre  supérieur.  (Professeur  Sorubi..) —  Examen  radipr 
logique  du  médiastin.  L,es  tumeurs  et  adénopathies  mé¬ 
diastinales  chez  l’adulte  (Docteur  Ohlmann.)  —  Les 
perforations  pulmonaires  (Docteur  Vapcher.) 

Samedi,  24  juin  1933  ;  Traitement  des  coxalgiea  et 
des  arthrites  tuberculeuses  du  genou  et  du  pied.  (Pro¬ 
fesseur  Sqrrel.)  —  La  laryngite  tuberculeuse  (dia¬ 
gnostic  et  traitement)  (Prof.  Canuyt  et  Docteur  Ka- 
NANY,  Sancellemoz.) 

Lundi  26  juin  1933  :  Traitement  des  ostéites  tuber¬ 
culeuses,  des  abcès  froids  des  parties  molles,  des  adé¬ 
nites  tuberculeuses,  des  synovites  tuberculeuses  (Prof. 
SoRREL.)  —  Le  diagnostic  radiologique  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  (deuxième  leçon)  (Docteur  Schaaf.) 
—  Les  cancers  du  poumon  (Docteur  Huguenin,  Paris, 
Docteurs  Gunsett  et  Schaaf.) 

Mardi  27  juin  1933  :  Visite  du  sanatorium  de  l’41- 
tenberg  (Haut-Rhin).  —  Le  rôle  des  scissures  dans 
l’évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire  (Docteur 
Fath.) 

Mercredi  28  juin  1933  :  La  bronchoscopie  (démons- 
rations).  (Professeur  Canuyt.)  —  Les  pneumokonioses 
tt  leurs  rapports  avec  la  tubercidose  pulmonaire  (Doc¬ 


teur  Fath.)  — -  La  thoracoscopie  et  la  section  des  adhé¬ 
rences  (avec  démonstrations)  (Docteur  Bhissaud, 
Paris,  et  Docteur  Douady,  Saint-Hilaire-du-Touvét.) 

Jeudi  29  juin  1933  :  Démonstrations  opératoires  des 
divers  procédés  de  thoracoplastie  et  d’apicolyse  (Doc¬ 
teur  Weiss.)  —  L,e  diagnostic  radiologique  de  la  dila¬ 
tation  des  bronches  (Docteur  Ohlmann.)  —  La  phré- 
nicectomie.  Examens  de  malades  (Docteurs  Vauchbe 
et  Weiss.) 

Vendredi  30  juin  1933  î  Le  traitement  broneho- 
seopique  des  abcès  du  poumon  (Qocteur  Soûles, 
ris.)  —  Le  traitement  chirurgical  des  aboès  dq  poumon 
(Docteur  Rob.  Monod,  Paris.)  —  L’apicolyse  avec 
plombage.  (Docteurs  Haf.berlin  et  Behrens,  Davos, 
Docteur  Weiss.) 

Samedi  1er  juillet  1933  ;  La  thoracoplastie  et  les 
apicolyses  (Docteur  Maurer,  Paris,  Roh.  Monod, 
Paris  ;  Picot,  Lausanne  ;  de  Winter,  Bruges  ; 
Docteur  Weiss.) 

Les  conférences  seront  suivies  de  l’examen  de  ma¬ 
lades,  de  documents,  pièces,  radiographies,  films  ciné¬ 
matographiques  et  de  quelques-unes  des  interventions 
correspondant  aux  cas  envisagés. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Pocteur 
Vaucher,  8,  quai  Fink-\vilter,  à  Strasbourg. 

Le  nombre  des  auditeurs  est  limité.  Droits  d’inscrip¬ 
tion  300  francs. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Le  dimanche  7  mai,  à  10  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints- 
Pères),  conférence  de  M.  Clovis  Vincent  sur  ;  les  tumeurs 
de  racQiistique. 

—  Hôpital  Beaujpn.  —  h'éyalivation  électrique.  —  Les 
mercredis,  à  11  heures,  au  laboratoire  central  d’électro¬ 
radiologie,  MM.  P.  Aubouro,  chef  de  laboratoire,  C.  La- 
viLLE,  ingénieur  E.  S.  E.,  P.  Le  Go,  interne  des  Asiles 
de  la  Seine  ,  J.  Pioux,  licencié  ès  sciences,  feront  une 
série  de  démonstrations  pratiques,  physiques  et  clini¬ 
ques  de  la  négativation  (électrologie  à  doses  infinitési¬ 
males);  à  H  h,  45,  présentation  de  malades  avant,  pen¬ 
dant  et  après  traitement. 

lOmai,  C,  Laville  :  Electrodynamique  du  muscle. — 
17mai,  C.Lavii.le  :  Glucose  et  oxydations  intracellulai¬ 
res.  Equilibre  aéro-anaérobie.  — •  24  mai,  C,  Lavii.lb  : 
Bases  physiques  et  physiologiques  de  la  négativation.  — 
31  mai,  P.  Aubourg  :  Les  effets  physiologiques  de  la  né¬ 
gativation  chez  les  animaux  et  chez  l’homme.  Résultats 
cliniques  dans  les  algies  post-traumatiques,  les  névral¬ 
gies  et  névrites,  les  cicatrices  vicieuses. —  7  juin,  P.  Le 
Go  :  Les  réactions  vago-sympathiques  de  la  région  -ver¬ 
tébrale;  leur  recherche  et  leur  signification.  —  14  juin, 
P.  Le  Go  :  Les  réflexes  viscéraux  provoqués  par  l’appli¬ 
cation  électrique  au  niveau  du  rachis.  —  21  juin,  P.  1,e 
Go  ;  La  négativation  productrice  do  réflexes  :  essais  chro- 
naximétiiqnes.—  28  juin,  J.  Pioux  :  L’acidité  ionique 
(pFI)et  les  formules  leucocytaires  avant  et  après  néga¬ 
tivation. 

—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine,  métro  Gam¬ 
betta).  Cours  de  perfeclionnemenl  sur  les  troubles  du 
rythme  cardiaque,  soUs  la  direction  du  Docteur  Camille 
Lian,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  médecin  de 
l'bôprtal  Tenon. 

Ce  cours,  qui  sera  suivi  d'un  voyage  aux  stations 


hvdrominérales  de  Vittel,  Contrexéville  et  Bains-les- 
Bains,  aura  lieu  du  15  au  25  mai  1933.  Il  sera  fait  par 
le  Docteur  C.  Lian,  avec  la  collaboration  de  MM.  Ra¬ 
gueneau,  médecin  des  hôpitaux  ;  A  Blondel,  anciea 
interne  lauréat  des  hôpitaux,  premier  assistant  du  ser¬ 
vice  ;  G'iLnERT-DnEYFUS,  P.  PuECH,  F.-P.  MF.nKLEN, 
Odineï,  Racine,  Pautrat,  Defahis  ,  anciens  Internes 
du  service  ;  Golbi.in,  assistant  d’électrocardiogra¬ 
phie  ;  M.  Mabchal,  assistant  de  radiologie  ;  BhAvant, 
chef  de  laboratoire  ;  Ménétrel,  interne  du  service. 

Tous  les  matins,  à  10  heures,  conférence  clinique 
avec  projections  ;  à  11  heures,  exercices  cliniques.  Le 
mardi  et  le  vendredi  matin  sont  consacrés  entièrement 
à  l’examen  des  malades  de  la  consultation  spéciale  du 
service. 

Tous  les  après-midi,  à  15  heures- et  à  17  h.  1/2, 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures, 
démonstration  pratique  (sphymoraanométrie,  radio¬ 
logie,  électrocardiographie,  méthode  graphique.; 

PRQiîR.ASprB  nu  coups.  —  Lundi  15  mai,  à  10  heu¬ 
res,  M.  I.iAN  :  Considérations  générales  sur  le  rythme 
cardiaque  et  ses  troubles  ;  à  11  heures,  M.  Bi.ondel: 
Démonstration  clinique  ;  à  15  heures,  M.  Blondel  : 
Forme  commune  de  l’arythmie  extra-systolique  ;  à 

16  heures,  M.  Golblin  :  Démonstration  d’électrocar- 
diographic  ;  à  17  h.  1  /2,  .M.  Gil-bert-Dbeyfus  ;  For¬ 
mes  cliniques  de  l'arythmie  extra-systolique. 

Mardi  16  mai,  à  10  heures,  M.  I.ian  :  Dénipjistrm 
tion  clinique  à  la  consultation  du  serxdce  ;  à  15  heures, 
M.  Mahciial  :  Radiologie  du  coeur  ;  à  16  heures,  M) 
Golrlin  ;  Démonstration  d’élcctrocardjographie  ;  i 

17  h.  1/2,  M.  Blondel  :  Troubles  du  r3d;hme  sinus^. 

Mercredi  17  mai,  à  10  heures,  M.  Lian  :  Causes  et 

traitement  de  l’arj-thmie  extrasystoUque  ;  à  H  heu¬ 
res,  M.  Blondel  :  Démonstration  clinique  ;  à  15  hegres, 
M.  Blondel  ;  Forme  commune  de  l’arythmie  cow- 
plète  ;  à  16  heures,  M.  B  béant  :  Métabolisme  basal  ; 
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à  17  h.  1 12,  M.  '  Golbun  :  Causes  et  formes  cliniques 
de  l’ai-ythmie  complète. 

Jeudi  1§  mai,  à  10,  heures,  M.  Lian  ;  Traitement  de 
l’arythmie  complète  ;  à  11  heures,  M.  .Marchai,  :  Dé¬ 
monstration  de  radiologie  du  cœur  ;  à  15  heures, 
M,  PuRCH  ;  Tachycardies  permanentes  j  à  16  heures, 
M.  Pautrat  :  Démonstration  d’osciUoinétrie;  à 
17  h.  1  /2,  M.  Blondf.i,  ;  Tachycardies  paroxystiques. 

Vendredi  19  mai,  à  10  heures,  M.  Lian  :  Démons¬ 
tration  clinique  à  la  consultation  du  service  ;  15  heures, 
M.  Gli,Er.RT-DBEYFTjs  :  Traitement  des  tachycardies  ; 
à  16  heures,  M.  Marchai,  :  Radiologie  des  gros  vais- 
teaux  ;  à  17  h.  1  /2,  M.  Mebki.en  ;  Flutter  auri¬ 
culaire. 

Samedi  20  mai,  à  10  heures,  M.  I.ian  :  Traitement 
du  flutter  auriculaire  ;  à  11  heures,  M.  Marchai.  : 
Démonstration  de  radiologie  du  cœur  ;  à  15  heures, 
M.  Depabis  :  Forme  commune  du  pouls  lent  perma¬ 
nent  par  dissociation  auriculo-ventriculalre  ;  à  16  heu¬ 
res,  M.  Racine  :  Démonstration  de  sphygmo  mano- 
métrie  auscultatoire  ;  à  17  h.  1  /2,  M.  Blondel  :  For¬ 
més  cliniques  des  bradycardies  par  dissociation. 

l.undi  22  mai,  à  10  heures,  M.  Blondel  :  Diagnostic 
des  bradycardies  ;  à  11  heures,  M.  Liam  ;  Exercices 
pratiques  d'interprétation  d’électrocardiogrammes  ; 
à  15  heures,  M.  Gilbebt-Drevfus  ;  Les  troubles  du 
rythme  dans  les  infections  et  les  intoxications  ;  à 
16  heures,  M.  Mebklen  :  Démonstration  de  méthode 
graphique  ;  à  17  h.  1  /2,  M.  Odinet  :  I.es  inégalités  du 
poufs. 

Mardi  23  mai,  à  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstration 
clinique  à  la  consultation  du  service  ;  à  15  heures, 
M.  Hagueneav  ;  Epreuves  neuro-végétatives  ;  à  16 
heures,  M.  Golbljn  :  Démonstration  d'électrocardio¬ 
graphie  ;  à  17  h.  1  /2,  M.  Blondel  ;  Le  pouls  alternant. 

Mercredi  24  mai,  à  10  heures,  M,  Lian  :  Traitement 
des  bradycardies  ;  ,à  11  heures,  M,  Blondel  :  Démons¬ 


tration  clinique  ;  à  16  heures,  M.  Goluljn  î  Valeur 
localisatrice  et  pronostique  des  déformations  électro¬ 
cardiographiques  î  à  16  heures,  M.  Even  i  Mesure  et 
valeur  sémiologique  delà  pression  veineuse  ;  à  17  h.1  /2, 
M.  Blondel  :  Traitement  de  l’insuffisance  cardiaque 
dans  ses  rapports  avec  les  troubles  du  rythme. 

Jeudi  25  mai,  à  10  heures,  M,  Lian  :  Déroemtrqtjpn 
clmique. 

Un  certificat  sera  délivré,  aux  médecins  ayant  suivi 
le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  être  attachés  an  service 
comme  médecins  stagiaires,  et  éventuellement  comme 
assistants. 

Chaque  année,  eu  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  progi-amme 
est  réparti  en  quatre  cours  :  1°  Aiythmies  ;  2‘>  Grands 
syndromes  cardiaques  ;  3“  Endocarde,  péricarde,  myo¬ 
carde,  aorte  et  artère  pulomnaire  ;  4°  Artères,  veines 
et  capillaires.  Le  cours  de  novembre  1033  portera  donc 
sur  les  grands  syndromes  cardiaques. 

III®  V.  E.  M.  cardio-yasculaire.  —  I,e  cours  sera 
suivi  d'un  voyage  aux  stations  hydro-minérales  de  Vit¬ 
tel,  Contrexéville  et  Bains-les-Bains  :  après  la  visite 
de  chaque  établissement  thermal,  leçon  sur  les  indica¬ 
tions,  la  technique  et  les  résultats  de  la  cure.  Départ, 
jeudÉSS  mai,  à  midi,  retour  à  Paris,  dimanche  28  mai, 
à  20  heures. 

Droits  d’inscription  :  250  francs  pour  le  cours  ;  150 
francs  pour  le  voyage  aux  stations  hydro-miaéraies 
(tous  frais  compris^ 

S’Iiicrire  :  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tops  les 
jours,  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  À  17  heu¬ 
res  (sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R,  M,),  .on  bien 
auprès  du  Docteur  Blondel,  4  l’hôpital  Tenon,  soit  à 
J’avance,  soit  le  jour  de  l’ouverture  du  cours. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’amioncei- 
ia  mort  du  Docteur  Canazisi,  d’01jneto(Corsei  ;  du  Doc¬ 
teur  Toütain,  de  Maligny  (Yonne). 

—  VII®  Congrès  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires.  (Madrid,  29  inai-4  juin  1933.)  — Dé- 
monstrations  scientifiques  :  Hôpital  militaire  de  Cara- 
banchel  ;  Dispensaire  central  de  la  Croix-Rouge  ; 
Faculté  de  médecine  ;  Insfitut  national  et  provincial 
d’hygiène  ;  Etablissement  central  de  santé  militaire  ; 
Institut  du  cancer  ;  Clinique  du  Docteur  Maranon  ; 
Ophtalmologie  ;  Oto-rhino-laryiigologie  ;  Urologie  ; 
Cynécologie  ;  Sanatorium  antituberculeux  ;  Sanatorium 
psychiatrique  de  Ciempozuelos  ;  Institut  de  rééduca¬ 
tion  professionnelle  des  invalides  du  travail  et  Clinique 
militaire  ;  Institut  de  chh-urgie  esthétique,  plastique  et 
réparatrice  ;  Laboratoire  municipal  ;  Ecole  nationale 
de  santé  ;  Ecole  nationale  et  Institut  municipal  de 
puériculture  ;  Goutte  de  lait  ;  Fabrique  des  gaz  de 
guerre  ;  Fabrique  nationale  d’instruments  chirur¬ 
gicaux,  de  Toledo  ;  Laboratoire  central  de  santé  mili¬ 
taire,  et  Pharmacies  militaires  ;  Etablissement  central 
de  l’Intendance  militaire  ;  Ecole  centrale  de  gymnas- 

Visiies  non  médicales  :  Palais  national  ;  Musée  de 
peinture  du  Prado  ;  Musée  d’art  moderne  ;  Musées 


Informations 

en  téU  des  $  .Demi”CoIoDne§  ») 

4'Dsraa  et  de  Cerrnlbo  ;  Eglise  de  San  Francisco  el 
Grande. 

Réceptions  et  fêtes  :  Réception  donnée  par  S.  E.  M. 
le  Présidentde  la  République  ;  Banquet  offert  aux  chefs 
de  délégation  et  des  services  et  réception  générale 
organisée  par  le  Gouvernement  ;  Dîner  et  réceptions 
organisées  par  )es  représentants  diplomatiques  Re¬ 
présentation  théâtrale  de  gala. 

Fêtes  typiques  du  pays  :  Course  de  taureaux  ;  Fête  de 
quai-tler  (Verbena  madrilena)  ;  Chansons  et  danses  ré¬ 
gionales. 

Excursions  :  Segovia,  El  Escorial,  et  Aranjuez. 

—  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux.  — 
Prix  Jean  Diibreuiih.  —  Suivant  l’intention  du  fonda¬ 
teur,  ce  prix  doit  être  décerné  au  meilleur  mémoire  sur 
un  sujet  de  pratique  obstétricale.  Il  est,  pour  1933,  d’une 
valeur  de  900  francs. 

Le  sujet  imposé  par  la  Commission  est  le  suivant  : 

Le  traitement  chirurgical  dés  infections  puerpérales. 

Les  mémoires,  écrits  très  lisiblement,  doivent  être 
adressés  au  Docteur  F.  de  Coquet,  secrétaire  général, 
cours  Balguerie  Stuttenberg,  n“  9,  à  Bordeaux. 

Les  membres  associés  résidants  de  la  Société  ne  peu¬ 
vent  concourir.  Les  concurrents  sont  tenus  de  ne  point 
se  faire  connaître.  Chaque  mémoire  doit  être  désigné 


1470 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  _  7  _  V  -  33 


par  une  épigraphe  qui  sera  répétée  sur  un  billet  ca¬ 
cheté  contenant  le  nom  et  l’adresse  du  concurrent. 

Les  mémoires  seront  reçus  jusqu’au  31  décembre 
1933,  dernier  délai. 


—  Troisième  Congrès  international  de  pédiatrie.  — 
Le  troisième  Congrès  international  de  pédiatrie  se  tien¬ 
dra  à  Londres  les  20,  21  et  22  juillet  1933,  dans  le  cen¬ 
tre  de  Londres  (le  lieu  exact  sera  indiqué  plus  tard.) 

Membres  du  Congrès.  ■ —  La  cotisation  pour  les 
membres  actifs  du  Congrès  est  de  deux  livres  sterling 
(ou  de  deux  livres  et  dix  shillings  pour  les  membres 
désirant  recevoir  un  exemplaire  des  comptes  rendus)  et 
de  une  livre  sterling  pour  les  personnes  accompagnant 
les  membres  actifs.  Toutes  les  cotisations  doivent  être 
adressées  au  Trésorier  :  Docteur  Hugh  Thursfield, 
84,  Wimpole  Street,  Londres. 

Questions  a  d’ordre  du  jour  ;  A)  Nature  de  Tal- 
lergie  et  son  rôie  dans  les  maladies  des  enfants,  discus¬ 
sion  ouverte  par  le  Professeur  Hamburger,  de  Vienne  ; 
le  Docteur  Pèhu,  de  Lyon  ;  le  Docteur  Arnold  Rich, 
de  Baltimore.  —  B)  Prophylaxie  des  maladies  dues  au 
lait,  discussion  ouverte  par  le  Professeur  Ali.adria,  de 
Turin;  le  Professeur  Bessau,  de  Berlin  ;  le  Professeur 
Lereboullet,  de  Paris  ;  le  Professeur  Pettersson,  de 
Stockholm. 

Le  Comité  français  d’organisation  du  Congrès  de 
Londres  est  constitué  comme  suit  :  président,  M.  P. 
Nobécourt  ;  secrétaire,  M.  Robert  Pierrot  ;  trésorier  et 
secrétaire  adjoint,  M.  Robert  Clément  ;  membres  du 
Comité  ;  MM.  Armand-Delille,  E.  Cassoute,  .Jean  Ca- 
thala,  L.  Caussade,  R.  Debré,  J.  Hallé.  E.  Leenhardt, 
P.  Lereboullet,  Ed.  Lesné,  A.  Mouchet,  G.  Mouriquand, 
L.  Ombredanne,  M.  Péhu,  Ch.  Rocaz,  H.  Rocher,  P. 
Rohmer  et  P.  Woringer. 

Les  membres  de  la  Société  de  pédiatrie  de  Pai’is  et 
de  l’Association  internationale  de  pédiatrie,  désirant 
prendre  part  au  Congrès  de  Londres,  peuvent  s’inscrire 
auprès  du  Docteur  Robert  Pierret,  secrétaire,  95,  ave¬ 
nue  Kléber,  Paris-XVI».  Tél.  Passy  03.00. 

Les  médecins  ne  faisant  pas  partie  de  ces  sociétés 
désireux  de  participer  aux  travaux  du  Congrès  et, 
en  particulier,  d’y  présenter  une  communication,  pour¬ 
ront  envoyer  à  la  même  adi-esse  leur  demande  d’ins¬ 
cription. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  Réunion 
administrative  du  13  mars  1933  sous  la  présidence  du 
Professeur  Besançon.  (Au  Musée  social,  5,  rue  Las-Ca- 
ses).  Etaient  présents  29  membres  de.  la  Ligue.  Le  Se¬ 
crétaire  général  donne  le  compte  rendu  de  l’activité 
delà  Ligue,  en  insistant  sur  le  IIP  Congrès  inter¬ 
national  du  rhumatisme  qui  a  eu  lieu  en  octobre,  à 
Paris,  et  adresse  ses  remerciements  aux  organisateurs. 


le  Professeur  Bezançon,  le  Docteur  M.-P.  Weil,  et  leurs 
collaborateurs. 

Il  indique  que  la  Ligue  compte  170  membres,  et 
demande  aux  membres  présents  de  faire  un  effort  de 
propagande. 

Le  Docteur  I.acapère  rend  compte  de  l’état  de  la  tré¬ 
sorerie  qui  comporte,  en  1932  : 


Crédit  .  12.156,15 

Débit  .  5.646,70 

En  caisse  le  1“  janvier  1933. . .  6.509,45 


Les  cotisations  non  payées  représentent  actuelle¬ 
ment  :  francs  :  4.250. 

A  la  demande  du  Président,  il  est  déeidé  de  faire 
une  démarche  auprès  des  autorités  pour  la  création 
de  dispensaires  où  seraient  soignés,  rapidement,  les 
rhumatisants  indigents. 

Adhésions  nouvelles.  Sont  admis  comme 
membres  de  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  ; 
MM.  Graber,  avenue  de  la  Gare,  à  Ai.x-les-Bains  (Sa¬ 
voie),  parrains  :  MM.  Forestier  et  F.  François  ;  Char- 
vin,  à  Saint-Etienne  (I..oire),  parrains  :  MM.  Grenet  et 
Forestier. 

Rénions  cliniques  :  MM.  Villaret,  en  octobre- 
novembre,  à  l’hôpital  Necker  ;  Mathieu,  en  décembre- 
janvier,  à  l’hôpital  Coehin  ;  Rathery,  en  février-mars, 
à  la  Pitié,  et  suivie,  l’après-midi,  de  T  Assemblée 'géné¬ 
rale. 

—  Congrès  international  des  infirmières.  (Paris-Bru¬ 
xelles,  9-15  juillet  1933.  Secrétariat  du  congrès,  6, 
rue  François- F'',  Paris,  (8®).  —  I-es  Congrès  organisés  par  I 
l’Association  internationale  des  infirmières  qui  com¬ 
prend,  dans  25  nations,  200.000  membres,  ont  lieu  tous 
les  quatre  ans,  dans  des  pays  différents.  Ces  congrès 
n’admettent  à  leurs  discussions  que  des  infirmières 
professionnelles  régulièrement  diplômées  par  l’Etat 
auquel  elles  appartiennent. 

Le  prochain  Congrès  réunira  à  Paris,  du  9  au  13  juil¬ 
let,  et  à  Bruxelles  du  13  au  15,  plusieurs  milliers  d’in¬ 
firmières  représentant  non  seulement  les  25  pay.s  affi¬ 
liés,  mais  encore  un  assez  grand  nombre  d’autres  pays  où, 
sans  qu’il  existe  une  Association  nationale,  il  se  trouve 
un  certain  nombre  d’infirmières  professionnelles. 

Les  inscriptions  pour  ce  Congrès  sont  reçues  6,  rue 
François-F’’,  au  secrétariat  du  Congrès  qui  est  en  môme 
temps  le  siège  social  de  l’Association  des  Infirmières 
diplômées,  de  l’Etat  français.  Le  droit  d’inscription  est 
de  50  francs,  plus  25  francs  si  l’on  désire  recevoir  le 
compte  rendu  imprimé  des  séances. 

Tous  renseignements  détaillés  seront  adressés  par  le 
Secrétariat,  sur  demande  individuelle. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D"  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  iMPiuMcraE  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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tements  et  les  communes  doivent  couvrir,  d’ores  et 
déjà,  leurs  agents  dont  le  traitement  n’excède  pas 
les  limites  fixées  par  la  loi  du  30  avril  1930  contre 
ceux  des  risques  prévus  par  ladite  loi  que  ne  garan¬ 
tissaient  pas  les  statuts  antérieurs.  A  cet  effet,  des 
autorisations  provisoires  de  mise  en  application  des 
règlements  modifiés  sont  accordées  par  le  ministère 
do  l’Intérieur  aux  préfectures  et  aux  municipalités, 
sous  réserve  de  la  régularisation  ultérieure  de  cette 
situation  par  décret  ;  3°  les  nouveaux  régimes  d’as¬ 
surances  et  de  retraites  doivent  avoir  effet  du  1®”  jan¬ 
vier  1932.  Toutefois,  pour  tenir  compte  des  circons¬ 
tances  de  fait,  un  recul  de  la  date  d’application  peut 
être  admis  par  l’Administration  supérieure. 

[J.  O.,  10  avril  1933.) 


Cures  thermales  gratuites  pour  les  militaires  et  marins. 

2860.  —  M.  Léonce  Salles  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  :  1“  quel  est  le  nombre  de  cures 
thermales  gratuites  et  externes  accordées,  pour  la 
saison  1932,  dans  les  différents  établissements  ther¬ 
maux  :  a)  aux  militaires  et  marins  en  activité  ; 
à)  aux  militaires  et  marins  en  non  activité  ;  c)  aux 
pensionnés  de  guerre  bénéficiaires  de  l’article  64  de 
loi  du  31  mars  1919  ;  2®  quel  est  le  nombre  de  cures 
thermales  gratuites  sollicitées  par  les  bénéficiaires 
de  l’article  64  et  non  satisfaites  ;  3"  quel  est  le  mon¬ 
tant  dés  dépenses  occasionnées  à  l’Etat  pour  cures 


thermales. pendant  l’année  1932  ;  4°  quelles  mesures 
il  compte  prendre  :  a)  pour  que  la  cure  gratuite  soit 
attribuée  à  tous  les  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  ;  b)  au  cas  où  pour  des  raisons 
budgétaires  il  ne  serait  pas  possible  de  prendre  cette 
meure  pour  qu’un  droit  de  priorité  à  la  cure  gratuite 
soit  attribué  aux  victimes  de  la  guerre  dont  il  s’agit. 
[Question  du  1  février  1933.) 

Réponse.  — •  1°  Le  nombre  de  cures  thermales 
accordées  pour  1932  dans  les  différents  établisse¬ 
ments  thermaux  se  détaille  comme  suit  :  cures  avec 
hospitalisation  gratuite  :  militaires  et  marins  en  acti¬ 
vité,  3.699  ;  militaires  et  marins  en  non  activité,  15  ; 
anciens  militaires  pensionnés  de  guerre  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  4.544.  Cures 
externes  :  militaires  et  marins  en  activité,  774  ; 
militaires  et  marins  en  non  activité,  2  ;  anciens  mili¬ 
taires  pensionnés  de  guerre  bénéficiaires  dé  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  1.203  ;  2®  un  millier 
environ  ;  3®  4,054.000  francs  ;  4®  aux  termes  des 
règlements  en  vigueur,  sont  admis  dans' les  hôpitaux 
militaires  thermaux,  en  premier  lieu,  les  militaires 
et  marins  en  activité,  puis  les  militaires  et  marins 
en  non  activité,  enfin  ceux  qui  se  trouvent  en  posi¬ 
tion  de  réforme  (pensionnés  d’invalidité)  ou  de  re¬ 
traite.  il  n’est  pas  possible  dans  ces  conditions  d’ac¬ 
corder  aux  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  la  priorité  aux  traitements  thermaux 
gratuits,  ces  traitements  constituant  par  ailleursj 


1472  —  LXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  —  7  —  V  —  33  ^  ! 


non  un  droit,  mais  une  simple  possibilité  subordon¬ 
née  à  l’avis  des  Commissions  de  réforme  et  aux  res¬ 
sources  hospitalières  existantes.. 

{J.  6.,  Il  avril  1933.) 


Réduction  des  indemnités  des  médecins 
des  dispensaires  an ti vénériens. 

3355.  —  M.  C.LAMAMUS  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  en  vertu  de  quelle  autorité,  les 
crédits  ayant  été  régulièrement  votés  par  le  Parle¬ 
ment  en  1932,  les  indemnités  des  médecins  des  dispen¬ 
saires  antivénériens  dépendant  du  ministère  de  la 
Santé  publique  ont  été  réduits  de  15  p.  100,  en  1932  ; 
ajoute  que  certaines  indemnités  ont  été  complète¬ 
ment  supprimées  (par  exemple  à  la  Fédération  des 
blessés  des  poumons),  si  bien  que  le  mmdecin,  qui  as¬ 
sure  la  consultation  antivénérienne,  n’a  touché,  aucu¬ 
ne  indemnité  pour  les  soins  donnés  en  1932,  et  cela 
sans  avoir  été  aucunement  prévenu.  [Question  du  1 
mars  1933.) 

Réponse.  —  C’est  en  raison  de  l’insutTisance  des 
crédits  affectés,  pour  l’exercice  1932,  à  la  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  que  la  Commission  de  ré¬ 
partition  s’est  trouvée  dans  l’obligation  de  réduire  les 
subventions  do  fonctionnement  des  services  antivéné¬ 
riens.  La  durée  de  l’exercice  1932  n’a  été,  en  effet,  que 
de  neuf  mois,  et  les  crédits  votés  par  le  Parlement  ne 
permettaient  pas  d’assurer,  pendant  l’année  entière, 
le  fonctionnement  de  ces  services.  D’autre  part,  il  est 


exact  que  certaines  subventions  ont  été  supprimées  ; 
mais  les  organismes  qui  ont  été  l’objet  de  cette  mesu¬ 
re  n’avalent  manifesté,  au  point  de  vue  antivénérien, 
qu’une  activité  trop  restreinte.  Quant  àla  Fédération 
des  blessés  du  poumon,  sa  subvention  n’a  pas  été 
supprimée,  mais  réduite,  et  elle  sera  rétablie,  si  l’état 
des  crédits  le  permet  ,.  dès  que  les  consultations  au¬ 
ront  pris  une  activité  nouvelle  [J.  O.  13  avril  1933). 

Vente  de  médicaments  par  une  clinique 

3587.  —  M.  René  Faure  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’Agriculture  ;  1»  si  une  clinique  médicale  peut 
préparer,  vendre  et  débiter,  à  ses  malades  en  traite¬ 
ment,  des  médicaments  simples  ou  composés,  et  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  diverses,  avec  ou  sans  le 
concours  d’un  pharmacien. spécialernent  attaché  ;  2» 
s’il  y  a,  dans  l’un  et  l’autre  cas, 'une  violation  des  lois 
qui  régissent  l’exercice  de  la  pharmacie  et  une  infrac¬ 
tion  aux  règlements  sur  la  détention  et  la  vente  des 
toxiques  et  stupéfiants.  [Question  du  21  mars  1933.) 

Réponse.  —  1°  Une  clinique  médicale  ne  peut  pré¬ 
parer,  vendre  et  débiter,  à  ses  malades  en  traitement 
des  médicaments  simples  ou  composés  ou  des  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques,  lorsqu’elle  est  installée 
dans  une  commune  où  il  existe  une  pharmacie,  même 
s’il  y  a  un  pharmacien  attaché  à  l’établissement  ;  2» 
cette  clinique  médicale  commet  une  infraction  aux 
lois  qui  régissent  l’exercice  de  la  pharmacie  et  aux 
règlements  qui  concernent  la  détention  et  la  vente 
des  toxiques  et  stupéfiants.  [J.  O.  25  avril). 
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CORRESPONDANCE 


Paiement  des  primes  de  l’assürance-vie 

Je  suis  assuré  sur  la  vie  à  une  Cortipagnie  qui,  cha¬ 
que  année,  régulièrement,  me  fait  parvenir  la  quit¬ 
tance  de  prime  annuelle  avec  plusieurs  jours  de  re¬ 
tard.  C’est  ainsi  que  ma  prime  est  payable  le  avril 
tous  les  ans  et  je  n’ai  encore  rien  reçu.  S’il  m’était  ar¬ 
rivé  de  mourir  entre  le  avril  et  auj ourd’hui,  la  Com¬ 
pagnie  n’aurait-elle  pas  pu  dire  qu’elle  ne  devait 
rien,  puisque  j’avais  oublié  de  payer  ma  prime  an¬ 
nuelle  ? 

Dr  L.  P. 

Réponse. 

Avant  la  loi  du  13  juillet  1930,  la  plus  grande 
diversité  de  clauses  existait  qui  précisaient  les 
conséquences  du  retard  ou  de  l’omission  du 
payement  des  primes.  La  loi  du  13  juillet  1930  a 
réglementé  strictement  la  matière  et  précise, 
dans  son  article  16  qu’à  défaut  de  payement  à 
l’échéance  de  l’une  des  primes,  l’effet  de  l’as¬ 
surance  ne  peut  être  suspendu  que  vingt  jours 
après  la  mise  en  demeure  de  l’assuré.  Cette  mise 
en  demeure  qui  rend  en  tout  cas  la  prime  porta¬ 
ble  résulte  de  l’envoi  d’une  lettre  recommandée 
adressée  à  l’assuré  ou  à  la  personne  chargée  du 


payement  des  primes,  à  leur  dernier  domicile 
connu  de  l’assureur. 

Cette  lettre  doit  indiquer  expressément  qu’elle 
est  envoyée  à  titre  de  mise  en  demeure,  rappeler 
la  date  de  l’échéance  de  la  prime  et  reproduire  le' 
texte  du  présent  article. 

D’après  la  lettre  du  Dr  L.  P.  aucune  lettre  de 
ce  genre  ne  lui  est  parvenue.  Son  contrat  d’assu¬ 
rance  était  toujours  en  vigueur,  et,  malgré  le 
défaut  du  payement  de  prime  le  capital  stipulé 
au  contrat  devait  être  versé  au, bénéficiaire  de  la 
police,  la  Compagnie  ayant  seulement  le  droit 
de  déduire  du  montant  du  capital  la  prime  qui 
restait  due. 

P. -R.  Baglin, 
Docteur  en  Droit, 

Conseil  technique  d’assurance. 


EXERCICE  ILLEGAL  DE  LA  MÉDECINE 

2153. —  Une  sage-femme  peut-elle  suturer 
un  périnée  ? 

Membre  du  Sou  médical  et  abonné  au  Concours 
Médical  je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  dire  si  une 
sage-femme  a  le  droit  :  1“  de  recoudre  les  déchirures 
de  ses  accouchées  ;  2°  de  soigner  des  métrites  en 
faisant  des  pansements  ?  ■ 

Dr  G. 
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Répon-e. 

I.  En  droit  pur  et  par  application  littérale 
4es  termes  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  30  np- 
yembre  1892,  les  sages-femmes  ne  doivent  se  li¬ 
vrer  qu’à  l’art  des  accouchements  simples  et  il 
leur  est  interdit  d’utiliser  des  instruments. 

Dans  le  cas  particulier  de  déchirure  péri¬ 
néale,  en  droit  strict,  la  sage-femme  doit  faire 
appel  à  un  docteur  en  médecine,  pour  faire  la  su¬ 
ture.  Cependant,  en  pratique,  s’il  ne  s’agit  que 
d’une  déchirure  superficielle  de  là  fourchette,  ne 
nécessitant  que  rutilisation  et  la  pose  d’une  ou 
au  plus,  deux  agrafes,  il  peut  être  toléré  que  la 
sage-femme  en  fasse  elle-même  l’application. 

Mais  la  praticienne  engagerait  considérable¬ 
ment  sa  responsabilité  pénale  et  civile,  si  elle 
intervenait,  elle  seule,  pour  réparer  une  déchirure 
profonde,  ayant  nécessité  l’utilisation  de  points 
de  suture  profonds.  En  recousant  elle-niême,  elle 
contrevient  à  la  loi  et  est  passible  des  peines 
çprrectLonnelles  prévues  à  l’article  18  de  la  loi  de 
1892,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts,  qui 
peuvent  ultérieurement  être  alloués  à  l’accou¬ 
chée,  qui  devra  se  faire  faire  une  périnéorrha- 
phie  tardive. 

II.  Une  sage-femme  n’a  pas  le  droit  de  soigner 
des  métrites,  en  faisant  des  pansements  vagi¬ 
naux.  Son  rôle  légal  se  borne  à^l’exercice  de 
l’art  des  accouchementsUmrmaux,  alorsUpie  le 


traitement  des  maladies  de  femmes  est  du  do- 
maifie  de  la  médecine. 

Des  jugements  correctionnels  du  Tribunal  de 
Lille  du  20  août  1897  {Gaz.  Pal,  97.2.323)  du 
Havre  16  mai  1898  {Concours  Médical,  1898, 35S) 
de  Lille  25  mars  1899  {Concours  Médical,  1899.^ 
213),  de  Bernay,  6  juin  1910  {{Concours  Médical,  i 
1911.  468)  condamnent  des  sages-femmes  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine,  lorsqu’elles  se  li¬ 
vrent  au  traitement  des  maladies  de  femmes.  El- 
.  les  doivent  même  faire  disparaître  de  leurs  pla¬ 
ques  la  mention  «  Maladies  des  Dames  ». 

D'^  Paul  Boudin. 


2635.  —  Diplôme  d’infirmier-masseur 

Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir 
le  diplôme  de  masseur  ? 

Un  brave  homme  de  57  ans,  avec  trente -quatre  ans 
de  pratique  comme  infirmier  bénévole,  exerçant  «a 
profession,  en  dehors  de  ses  heures  de  travail,  sous  la 
direction  du  médecin  voudrait  un  diplôme  officiel. 

Cela  existe-t-il  en  dehors  des  écoles  d’infirmiers  re¬ 
connues  et  délivrant  le  diplôme  ? 

Peut-on  être  dispensé  de  la  scolarité  ? 

B. 

Réponse. 

Le  décret  du  27  juin  1922,  qui  institue  les  di- 
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plômes  ou  brevets  de  capacité  professionnelle, 
permettant  de  porter  le  titre  d’infirmier  diplômé 
de  l’Etat  français,  décide  que  ces  diplômes  seront 
délivrés  par  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
après  que  les  candidats  auront  suivi  les  cours  et 
accompli  les  stages  dans  des  écoles  dont  le  règle¬ 
ment  aura  été  approuvé  par  le  ministre. 

Un  examen  doit  être  subi  devant  un  jury 
constitué  à  cet  effet  par  arrêté  ministériel,  sui¬ 
vant  un  programme  préalablement  rédigé  par  le 
ministre. 

Or,  l'article  5  du  décret  prévoit  un  certain 
nombre  de  dérogations,  valables  pendant  deux 
années  seulement,  pour  que  les  anciens  infirmiers 
puissent  obtenir  facilement  le  diplôme  d’Etat. 

Votre  protégé  ne  peut  donc  plus  se  prévaloir 
de  ces  dispenses,  et,  s’il  veut  obtenir  un  diplôme 
d’Etat,  il  doit  accomplir  les  stages  et  suivre  les 
études  prescrits  par  le  décret. 

Cependant,  l’exercice  de  la  profession  d’infir¬ 
mier  est  libre  :  il  n’y  a  pas  de  sanctions  prévues 
pour  réprimer  l’exercice  illégal,  qui  n’existe  pas. 

Un  infirmier,  qui  se  prétendrait  diplômé  d’Etat 
sans  l’être,  pourrait  être  poursuivi  au  civil, 
pour  se  voir  condamner  à  des  dommages-intérêts, 
soit  envers  ses  collègues  voisins,  soit  envers  le 
syndicat  des  infirmiers-masseurs  diplômés. 

Mais,  le  masseur  qui  exerce  sans  se  dire  diplô¬ 
mé  d’Etat,  peut  continuer  sa  profession,  surtout 
s’il  jouit  de  l’estime  et  de  la  confiance  des  méde¬ 


cins,  qui  lui  adressent  des  clients  et  surveillent 
le.  travail  professionnel  qu’il  accomplit. 

Dr  Paul  Boudin. 


FISCALITÉ 

1650.  —  Déclaration  du  salaire 
d’une  domestique 

J’ai  à  mon  service  une  bonne  à  tout  faire  que  je 
paye  4.800  francs  (400  francs  par  mois),  soit,  avec 
les  avantages  en  nature  8  à  9.000  francs  environ  au 
total. 

Suis-je  tenq,  en  qualité  d’employeur,  aune  déclara¬ 
tion  quelconque,  au  point  de  vue  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  concernant  cette  domestique  ? 

Est-ce  ce  cas  que  vise  l’art  .  38  de  la  nouvelle  loi 
financière  modifiant  l’art.  50  des  lois  codifiées  ? 
(Déclaratidn  des  chefs  d’entreprise)r 

La  nouvelle  loi  n’ayant  été  publiée  que  par  bribes 
dans  la  presse,  il  est  assez  difficile  de  s’y  retrouver, 

Dr  J. 

Réponse 

Vous  n’êtes  tenu  à  aucune  déclaration  particu¬ 
lière  concernant  votre  domestique  au  point  de 
vue  salaire,  même  en  vertu  de  la  loi  financière  qui 
vient  d’être  promulguée. 

A.  M. 
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-  2327.  —  Déduction  des  primes  payées 
pour  la  constitution  d’une  retraite 

,  Je  viens  de  recevoir  le  petit  mot  ci-contre  que  je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  retourner,  avec  votre 
avis  au  sujet  des  réflexions  que  ma  déclaration  sug¬ 
gère  à  mon  Contrôleur  des  Contributions. 

Lesdites  réflexions  me  surprennent  d’autant  plus 
que  mes  huit  déplarations  précédentes  bâties  sur  le 
même  modèle  n’avaient  jamais  suscité  de  réflexions. 

Que  dois-je  répondre  ? 

Réponse. 

Les  primes  payées  pour  la  constitution  d’une 
retraite  en  rapport  avec  la  situation  profession- 
hèlle'du  contribuable  sont  déductibles  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  elles  dépassent  6  %  du 
bénéfice. 

.  Si,  au  contrahe,  leur  versement  a  le  caractère 
d’uii  placement,  elles  ne  sont  pas  déductibles. 
Tels  sont  les  principes  du  Conseil  d’Etat.  Vous 
pouvez  examiner  vous-même  si  la  déduction 
dans  votre  déclaration  est  ou  n’est  pas  justifiée. 
■  Pour  vos  cotisations,  si  vous  pouvez  soutenir 
qu’elles  ne  sont  souscrites  qu’en  vue  de  conserver, 
ou  d’accroître  votre  clientèle,  elles  sont  déducti¬ 
bles;  Je  vous  conseille  de  voir  votre  Contrôlepr. 

■  ■  A.  M. 


1921.  —  Déclaration  des  dépenses 
professionnelles 

Prière  au  service  fiscal  du  «  Sou  Médical  »,  de  me 
dire  le  plus  tôt  possible,  si,  outre  la  feuille  officielle  de 
déclaration  d’impôt  général  sur  le  revenu,  le  médecin 
doit  fournir  au  fisc  sur  une  autre  feuille,  le  détail  de 
ses  dépenses  professionnelles. 

S’il  fournit  une  feuille  détaillée  de  ses  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  ,  doit-il  indiquer  aussi  les  dépenses  globa¬ 
les  d’où  sont  extraites  les  dépenses  professionnelles  ? 

(Les  feuilles  envoyées  par  différents  journaux,  ne 
donnent  pas  ce  renseignement). 

Au  paragraphe  VlIIdoit-il  faire  (le  médecin)  la 
soustraction  de  ses  contributions  directes  ? 

Réponse. 

Le  médecin  n’est  pas  tenu  de  fournir  le  détail 
de  ses  dépenses  professionnelles  lorsqu’il  fait  sa 
déclaration,  mais,  en  le  .faisant  tout  de  suite,  il 
évite  des  demandes  de  justifications  qui  lui  se¬ 
ront  généralement  adressées. 

Le  médecin,  de  toutes  façons,  n’a  qu’à  s’en , 
tenir  au  détail  de  ses  dépenses  professionnelles 

Au  paragraphe  VIII,  les  impôts  directs  doivent 
être  inscrits  deux  fois  :une  première  fois  à  gauche, 
et  une  deuxième  foisà  droite,  étant  entendu  que. 
l’inscription  de  droite,  comme  l’indique  l’accola¬ 
de,  est  une  addition,  et  du  montant  des  impôts  et: 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  K) 

-  1.400  MÈtRES  - - 


En  GERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées  dans 
lé  pins  beau  éadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  Inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obscnrclf  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec,  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
pare  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
ion  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

lo  plus  vast»  et  le  plus  keau  de  toute  l’Europe 


sement,  réalisant  le  plus  grand  conlirl, 

Vue  d’ensemble 

13  HEURES  DE  PARIS  SANS  OHANQEIHEWT 


De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à 


PRIX ■XTBÊMBIIEWT  MODÉRÉS 

Téléphone  n-  1  Les  Escaldes 
Adr.  Tél.  Les  Escaides  (Pyr.-Orlént.) 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Burean  de  Paris  ;  Dootaup  REYQASSE,  SS  te 


De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  el 


17  h.  14  (D*,  2»  et  places  de  luxe): 

19  h.  56  (!'•,  2*  et  3«).  Gare  d’arrivée 
La  Tonr  de  Carol,  à  6  kil.  de  l’Etablissement, 
arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Dr-les-Eaoallii 


»  Miolul-Ang.,  PARIS  (!*•).  -  Tél.  :  Auteull  6i-«^| 
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des  intérêts  des  dettes  ou  arrérages  de  rentés  s’il 
en  a  été  payé. 

A.  M. 


2279.  —  Bases  de  la  patente  lorsque 
le  médecin  est  propriétaire  de  sa  maison 

J’occupe,  dans  ma  maison  principale,  le  rez-de- 
chaussée  et  le  premier  étage,  composés  chacun  de  six. 
pièces  et  loués  comme  suit  avant  guerre  ;  rez-de- 
chaussée  :  700  francs,  premier  étage  ;  750  francs. 

Le  Receveur  des  Contributions  directes  me  taxe 
cette  année  pour  un  loyer  global  de  5 , 500  francs  ;  or, 
m’appuyant  sur  les  conseils  que  vous  avez  donnés 
dans  Je  n»  8  bis  du  Concours  du  22  février  1933,  je 
trouve  que  je  suis  supertaxé,  car  tout  va  s’en  ressen¬ 
tir  :  patente  surtout.  J’ai  trois  enfants  qui  ont  be¬ 
soin  de  leur  chambre  respèctive  et  je  n’utîlise  pour 
ma  profession  que  trois  pièces  qui  sont  complètement 
indépendantes  :  veuillez  donc  avoir  l’obligeance  de 
me  faire  le  décompte  exact  pour  que  je  puisse  faire 
une  réclamation  en  temps  utile. 

D”  R. 

Réponse. 

Votre  patente  doit  être  calculée  sur  la  valeur 
locative  d’avant-guerre,  majorée  dans  les  ter¬ 
mes  de  la  législation  spéciale  sur  les  loyers,  si  elle 
est  applicable  à  L... 

Cela  fait  :  700  -f  750  =  1450,  avec  205  %  de 


majoration,  soit  4.422  fr.  50  au  lieu  de  5.500 
francs. 

Vous  pouvez  présenter  une  réclamation,  si 
vous  êtes  encore  dans  les  délais  (trois  mois  de  la 
fin  du  mois  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle). 

A.  M. 


2467.  —  Exonération  de  l’impôt  foncier 
pour  les  constructions  neuves 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  me  donner  des 
conseils  au  sujet  des  faits  suivants. 

En  juillet  1931,  j’acquis  une  propriété,  dont  la 
maison  dut  être  rasée.- 

Le  8  décembre  1931,  je  déclare  àla  mairie  la  cons¬ 
truction  d’une  nouvelle  maison,  terminée  en  février 
1932. 

En  décembre  1932,  je  reçojs  un  avertissement 
d’impôt  foncier  dont  le  rôle  est  encore  établi  au  nom 
de  l’ancien  propriétaire. 

Pensant  qu’il  s’agissait  des  impôts  1931,  j’adresse 
au  percepteur  le  montant  :  juillet-décembre,  le  ren¬ 
voyant  pour  le  reste  à  l’ancien  propriétaire. 

Le  percepteur  me  dit  que  ces  impôts  sont  effective¬ 
ment  ceux  de  1932,  et  meconseille  d’adresser  une 
réclamation  au  directeur  des  Contributions. 

Actuellement  sans  réponse  à  ma  réclamation,  je 
reçois  un  «  nouvel  et  dernier  avis  !... 


THÉRAPEUTIQUE  RADIO-ACTIVE  des 

RHUIVIATISIVIES  (toute  nature)  -  SCIATIQUE  -  GOUTTE  -  PSORIASIS  -  LEUCÉMIE 

THORIX  =  THORIUM  X  RHEMDA 

en  ampoules  indolores 
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Que  dois-je  faire  pour  être  exonéré  du  foncier 
comme  le  sont  les  nouvelles  propriétés  bâties  ? 

Dr  P, 

Réponse. 

La  simple  déclaration  à  la  mairie  suffit  pour 
vous  faire  exonérer  pendant  quinze  ans  de  l’im¬ 
pôt  foncier  s’il  s’agit  d’une  maison  à  usage  d’ha- 
hitation. 

,  Si  on  vous  réclame  aujourd’hui  le  payement, 
c’est,  que  sans  doute,  dans  votre  réclamation, 
vous  avez  oublié  de  demander  le  sursis  de  paye¬ 
ment  pour  la  partie  contestée. 

Je  vous  conseille  donc  de  payer  et,  si  votre 
réclamation  aboutit,  vous  serez  remboursé.  ■ 

'  -  A.  M.  ■  ' , 

2142.  —  Une  plaque  éclairée  par  une  am¬ 
poule  ne  constitue  pas  une  enseigne 
lumineuse 

Mon  cabinet  étant  situé  au  premier  étage,  il  faut, 
pour  y  accéder,  passer  sous  une  voûte  dont  l’entrée 
sur  h  rue  est  ouverte  jusqu’à  9  heures  du  soir,  par 
suite  d’un  garage  situé  au  fond  de  la  cour. 

Cette  voûte  n'étant  pas  éclairée,  j’ai  fait  placer  une 
ampoule  électrique  devant  laquelle  j’ai  fait  fixer  sur 
une  plaque  de  verre  dépoli  l’indication  ;<  Docteur 
1®’’  Etage  ».  j 

Or,  le  Receveur  de  l’Enregistrement  me  fait  sa-  I 


voir  que  j’ai  à  déclarer  et  à  payer  comme  enseiffn. 
lumineuse.  ° 

Dois-je  répondre  à  cette  injonction  et'suis-je  léga 
lement  redevable  des  droits  pour  cette  indication  L' 
je  ne  crois  pas  devoir  considérer  comme  enseigne 
lumineuse,  bien  qu’elle  se  voie  delà  rue, étant  dotiné 
que  la  porte  cochère  est  ouverte  jusqu’à  21  heures, 
Dr  C, 

Réponse. 

Nous  sommes  d’avis  qu’une  plaque  placée 
sous  la  voûte  de  votre  maison  et  éclairée  par  une 
ampoule  électrique  ne  constitue  pas  une  ensei¬ 
gne  lumineuse  imposable  ; 

1“  parce  que  la  voûte  d’entrée  d’une  maison 
n’est  pas  un  lieu  public  ; 

2°  parce  que  l’enseigne  lumineuse  définie  par 
la  loi  doit  constituer  un  dispositif  lumineipf  qui 
n’existe  pas  dans  une  simple  plaque  éclairée  par 
une  ampoule. 

_ _  A,  M. 

2543.  —  Les  bénéfices  des  propharmadens 
ne  sont  pas  imposable  à  la  cédule  des 
bénéfices  commerciqujc 

Abonné  au  Concours  Médical  et  membre  du  «  Sou 
Médical  »,  je  viens  vous  demander  votre  avis  sur  la 
question  suivante  : 

.Pai  fait  en  son  temps  ma  déclaration  d’impôt  sur 


■  1! 
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le  revenu  en  ajoutant  à  la  feuille  régulière  un  état  par  ' 
catégories  de  mes  dépenses,  y  compris  mes  achats  de 
médicaments  et  dépenses  relatives  à  la  propharmacie. 
j’ai,  aux  recettes,  porté  le  chiffre  d’affaires  médical, 
plus  celui  de  la  pharmacie,  ou  plutôt  de  la  prophar- 

Je  reçois  aujourd’hui  14  avril  la  note  ci-jointe  du 
Contrôleur  des  Contributions  directes  : 

«  Conformément  à  là  nouvelle  jurisprudence  sur 
l’interprétation  des  revenus  provenant  de  source  dif¬ 
férente,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  me  faire  par¬ 
venir  une  déclaration  séparée  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  pharmacien  ». 

La  note  ei-jointe  porte  en  tête  :  «  Impôt  sur  les 
bénéfices  industriels  et  commerciaux  » 

Je  crois  que  le  Contrôleur. est  dans  l’erreur  en  me 
demandant  cette  déclaration  séparée,  cerje  trouve 
dans  V Agenda  Memento  du  praticien,  1928,  à  la  page 
52,  l’affirmation  que  le  propharmacien  n’est  pas  sou¬ 
mis  à  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  ni  à  l’impôt  sur 
les  bénéfices  commerciaux.  Mais,  s’il  y  a  certitude 
pour  le'chlffre  d’affaires  où  V Agenda  Memento  s’ap¬ 
puie  sur  une  réponse  du  ministre  des  Finances  à  un 
député  [Concours  Médical,  l’èïQ,  page2.2y),  y  a-t-il 
également  certitude  pour  les  bénéfices  commerciaux  ? . 
11  est  vrai  que  l’Etat  n’exigeant  pas  l’inscription  du 
propharmacien  sur  les  Registres /du  Tribunal  de 
commerce,  n’en  fait  pas  un  commerçant  ? 

Enfin,  que  dois-je  répondre  ?  Dois-je  accepter  de 
faire  la  déclaration  demandée  par  le  Contrôleur  ou 


dois-je  refuser  celle-ci  et  sur  quels  arguments  et  tex¬ 
tes  puis-je  m’appuyer  en  la  circonstance  ? 

Je  vous  prie  de  me  renseigner  au  plus  vite,  l’agent 
du  fisc  me  donnant  généreusement  dix  jours  pour 
lui  envoyer  ma  réponse. 

Réponse. 

M.  Martinot,  notre  conseiller  fiscgl,  npus  prie 
de  vous  faire  savoir  que  c’est  par  erreUr'que  vo¬ 
tre  Contrôleur  prétend  vous  imposer  à  la  cédule 
des  bénéfices  industriels  et  commerciaux  pour  les 
bénéfices  que  vous  retirez  de  la  vente  des  médica¬ 
ments  à  vos  clients,  en  votre  qualité  de  prophar¬ 
macien. 

En  effet,  il  a  été  jugé  à  maintes  reprises  qu’un 
médecin  propharmacien  n’est  pas  un  commerçant. 
C’est  pourquoi  il  n’est  pas  astreint  à  l’inscription 
au  Registre  du  commerce  ni  au  payement  de  la 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

li  en  résulte  que  les  bénéfices  qu’il  peut  retirer 
de  la  vente  des  médicaments  suivent  le  sort  d® 
ses  bénéfices  professionnels  proprement  dits,  et 
doivent  être  imposés  comme  ces  derniers  à  la 
cédule  des  bénéfices  des  professions  non-com¬ 
merciales. 

Maintenez  donc  votre  déclaration,  telle  qqe 
vous  l’avez  établie,  et  au  cas  où  votre  Contrôleur, 
persistant  dans  son  opinion,  vous  taxerait  à  ja 
cédule  des  professions  commerciales,  transmettez 
nous  aussitôt  votre  avertissement  pour  que  nous 
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2699.  —  Demande  de  pension. 
Délais.  Procédure 


puissions  demander  à  notre  Conseil  d'adminis¬ 
tration  de  vous  faire  bénéficier  de  l'a  ppui  de  la 
Ligue  pour  faire  trancher  la  question  par  la  ju¬ 
ridiction  compétente. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

2283.  —  Promotion  au  grade  de 
médecin-lieutenant 

Ayant  fait  la  guerre  dans  les  unités  combattantes, 
médecin  auxiliaire  en  1918,  médecin  sous-lieutenant 
de  réserve  en  1922,  médecin  lieutenant  en  1925  sans 
avoir  fait  de  période. 

Cette  année,  j’ai  été  obligé  de  faire  une  première 
période,  pour  l’avancement  m’â-t-on  dit. 

Suis-je  obligé  de  faire  des  périodes  ?  puis-je  refu¬ 
ser  ? 

Combien  dois- je  avoir  fait  de  périodes  pour  espérer 
devenir  médecin-capitaine  et  dans  combien  de 
temps  ?  Dr  M. 

Réponse. 

Il  faut  au  minimum  deux  périodes  d’instruc¬ 
tion  et  six  années  de  grade  de  lieutenant,  afin  de 
pouvoir  être  proposé  pour  le  grade  de  capitaine. 

D’autre  part,  on  peut  vous  obliger  à  faire  des 
périodes  tant  que  vous  n’aurez  pas  atteint  le  to¬ 
tal  maximum  de  quatre  mois,  fixé  par  la  Loi  du 
31  mars  1928,  sur  le  Recrutement  de  l’armée. 


J’ai  un  client  qui  a  passé  à  trois  reprises  différentes 
devant  le  Conseil  de  réforme  :  le  20  décembre  1928  ; 
le  18  septembre  1930  ;  le  24  décembre  1932. 

Et  il  a  reçu  le  le^  mai  1931  une  notification  ministé¬ 
rielle  portant  le  libellé  suivant  ;  1)  pension  de  10  % 
pour  troubles  digestifs  ;  2)  moins  de  10  %  pour  sé¬ 
quelles  de  paludisme  ;  3)  A.  T.  D.  troubles  mentaux 
non  imputables. 

Aujourd’hui,  les  troubles  mentaux  que,  médecin 
traitant  et  de  famille,  j’estime  au  contraire  imputa¬ 
bles  et  devant  primer  tout,  ont  subi  une  aggravation 
telle  que  la  famille  a  dû  faire  enfermer  le  malade  dans 
un  asile. 

Cette  famille  réclame  une  révision  de  la  pension,  et 
le  Centre  de  réforme  répond  : 

«  Votre  fils  n’avait  que  six  mois  (  du  1"  mai  au  1“ 
novembre  1931)  pour  se  pourvoir  devant  le  Tribunal 
des  Pensions.  Il  n’a  plus  droit,  pour  les  troubles  men¬ 
taux  seulement,  à  introduire  une  instance  devant 
nous  et  devant  le  Tribunal  des  Pensions  ». 

Cela  est-il  exact  ? 

Si  ce  n^est  que  pour  les  troubles  mentaux  qu’on  ne 
peut  réclamer,  on  pourrait  peut-être  le  faire  pour  le 
reste. 

Il  s’agit  d’un  sujet  qui  a  fait  la  campagne  d’Orient 
et  y  a  contracté  le  paludisme,  lequel  s’est  compliqué 
de  troubles  digestifs  et  de  troubles  mentaux.  Mais  le 
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Conseil  de  réforme  n’a  jamais  voulu  admettre  cette 
thèse.  Le  médecin  colonel  m’a  presque  traité  d’âne 
(le  20  décembre  1928)  en  me  voyant  soutenir  cette 
dernière  :  «  Des  troubles  mentaux  comme  complica¬ 
tion  de  paludisme...  çà  ne  s’est  jamais  vu  ».  Et  cepen¬ 
dant,  nos  ouvrages  classiques  l’admettent  parfaite¬ 
ment,  même  le  petit  ouvrage  de  Collet,  pathologie  in¬ 
terne  de  la  collection  Testut. 

C. 

Réponse. 

La  réponse,  du  Centre  de  réforme  est  exacte  en 
principe.  Mais  une  circulaire,  ministérielle  de 
juin  1932  permet,  si  l’on  possède  de  nouvelles 
pièces,  de  faire  une  nouvelle  demande  de  pension 
au  Centre  de  réforme,  même  en  cas  de  rejet  mi¬ 
nistériel  pour  la  même  infirmité. 


2519.  —  Allocations  supplémentaires  pou¬ 
vant  être  accordées  aux  pensionnés  à 
100  % 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  fournir  si  possible 
les  renseignements  suivants  au  sujet  des  réformés  de 
guerre,  loi  du  31  mars  1919. 

1)  A  combien  s’élève  au  total  la  pension  d’un  ré¬ 
formé  de  guerre  à  100  %,  simple  soldat  (pension  plus 
indemnités  diverses) . 

2)  Qu’est-ce  que  le  bénéfice  de  l’article  10,  et  de 


l’article  12  pour  les  réformés  à  100  %,  et  à  combien 
s’élève  alors  la  pension  à  100  %r  avec  article  10, 
avec  article  12  et  avec  bénéfice  de  l’article  10  et  de 
l’article  12  ? 

3)  L’indemnité  de  soins  est-elle  atrtibuée  à  d’au¬ 
tres  réformés  qu’aux  tuberculeux  et  combien  touche 
au>  total  un  tuberculeux  à  100  %,  avec  indemnité  de 
soins  ? 

Y  a-t-il  un  ouvrage  simple  et  clair  traitant  de  ces 
questions  ? 

S. 

Réponse. 

Un  simple  soldat  pensionné  de  guerre  à  100  % 
touche,  pension  plus  allocation  spéciale;  7.160 
francs  par  an. 

Le  bénéfice  de  l’art.  10  est  conféré  par  le 
besoin  constant  de  l’assistance  d’une  tierce  per¬ 
sonne  ;  il  correspond  au  quart  de  la  pension  en 
plus,  soit  pension  majorée  7.200  francs  plus  al¬ 
location  spéciale  de  12.500  =  19.700  francs. 

L’art.  12  comporte  une  surpension  pour  les  in¬ 
firmités  qui  s’ajoutent  à  celle  qui,  à  elle  seule, 
vaut  l’invalidité  totale.  Cette  surpension  se  tra¬ 
duit  par  10  degrés  de  240  francs  chacun,  suivant 
le  taux  des  invalidités  supplémentaires  ;  elle  ne 
peut  dépasser  10  degrés. 

Ainsi  100  %plusart.  12  varie  de  6.000  à  8.160 
francs,  plus  une  allocation  spéciale  de  5.900  = 
11 .900  francs,  à  14.060  francs. 
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L'indemiiité  de  soiils  n’est  attfibüée  qu’aux 
tuberculeux,  et  encore,àconditioh  qu’ils  cessent 
tout  travail  et  se  soumettent  à  la  surveillance  de 
l’Office publicd’hygiènesociale.  Elle  est  de  10.000 
francs  par  an  ;  mais  elle  ne  cumule  pas  avec  l’allo¬ 
cation  dé  12.500  francs  donnée  aux  pensionnés 
à  100  %  plus  art.  10.  • 

Les  documents  à  consulter  sont  les  différents 
ouvrages  publiés  par  M.  Valentino,  directeur  du 
Contentieux  au  ministère  des  Pensions  chéz  Ber- 
ger-I,evrault,  éditeur,  à  Paris,  Nancy,  Strasbourg 


HOSPICES  ET  HOPITAUX 
2190.  —  Différences  entre  hospice  et  hôpital 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’envoyer  quelques  renseignements  sur  la  diffé¬ 
rence  entre  un  hospice  et  un  hôpital,  la  ville  étant 
sUr  le  point  de  créer  un  hospice. 

Il  me  serait  particulièrement  agréable  d’avoir  des 
arguments  techniques,  financiers,  moraux,  etc.,  me 
permettant  de  bien  faire  comprendre  à  la  municipa¬ 
lité  qu’ort  né  doit  pas,  dans  un  même  bâtiment,  loger 
malades  et  vieillards,  en  somme  créer  un  hôpital- 
hospice. 

Dr  G. 


fiépoflâc. 

Üti  hôpital  reçoit  des  malades  ;  titi  hospice  ad* 
met  des  vieillards,  infirmes  et  incurables. 

Le  règlement  est  identique  pour  les  deux  étà' 
Plissements  ;  le  dernier  règlement  modèle  a  été 
publié  par  la  circulaire  ministérielle  du  31  lîiafs 
1926,  à  la  suite  des  délibérations  dü  Coilseil  supé¬ 
rieur  de  Assistance  publique.  Vous  pouvez,  le 
trouver  dans  V Agenda  memento  du  Praticien, 
édité  par  le  Concours  de  cette  année,  page  171, 
ainsi  que  la  loi  du  7  août  1851,  qui  régit  les  hos¬ 
pices  et  hôpitaux. 

Dans  beaucoup  de  petits  établissements  dé 
province,  il  existe,  dans  le  même  étâbliSselhérii, 
des  salles  spéciales  pour  l’admission  dès  malades 
et  d’autres  salles.  Où  sont  hospitalisés  lés  Vieil¬ 
lards,  infirmes  et  incurables,  lorsque  ces  derniers 
n’ont  pas  besoin  de  soins. 

C’est  donc  affaire  particulière,  de  fait,  qui 
doit  présider  à  la  création  d’établissements  Sé¬ 
parés,  ou  communs,  devant  ou  non  abriter  à  la 
fois  malades  et  vieillards. 

Je  reste  à  votré  entière  disposition  pour  vous 
renseigner  plus  complètement,  si  vous  voulez 
bien  me  mettre  au  courant  des  intentions  des 
■fondateurs  de  l’établissement  public. 

Dr  Paul  Boudin. 
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aux  Etats-Unis  (Fildcrman)  .  1548 

Direction  du  Service  de  santé  de  la  Région 
de  Paris.  Ecole  de  perfectionnement  des 

'  médecins  de  réserve .  1549 

Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  trcwail. 
Luxation  d’un  doigt.  • — Anesthésie  géné 
raie  pour  ablation  d’amygdales.  —  Le 
médecin  a  le  plus  rapproché  ».  —  Fisca- 
lilê  :  Rases  de  la  patente  lorsqu’il  n’existe 
pas  de  contrat  de  location.  —  Le  rem¬ 
boursement  d’un  titre  de  capitalisation 
no  constitue  pas  un  revenu.  — .  Déclara¬ 
tion  des  bénélices  d’une  maison  de  santé. 

—  Taxation  des  revenus  professionnels 
après  avis  de  la  commi.s.sion  consultative. 

—  Cession  de  cabinet.  Enregistrement.  — 

—  Questions  médico-militaires  :  Suppres¬ 
sion  de  la  présomption  d’origine.  —  Di¬ 
vers  :  Accident  du  travail  Etat  antérieur. 

—  Prorogation  de  la  loi  du  29  juin  1929. .  1550 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
■  "  sur  ces  listes. 

,  Lus-la-Cpoix-Haute.  F.-iuve. 


»  figurer  leur 
f.  les  docleur.s  : 
Annecy.  J.  Cons,  Lortet,  Pier- 

Besse.  Caffaau. 

Chamonix.  de  Chabanolie.  J.- 
G.  Fisher. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 


Malche  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
IWonnetiep-Mopnex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja  IPyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau  (Ba.sses-Pyr.i.  Cornet. 
Rousses  (les)  Moreau. 
Saint-Gepvais.  Roux. 

St-  Pleppe  -  de  -  Chaptpeuse. 
Brianes. 

Sallanchos(Hte-Savoie).Tru- 
tié,  de  Vau  cresson  (c/iir.  acc). 
Vepnet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 


Cpoix-de-Vie.  Gristau. 
Deauville.  Molina. 

Dinapd.  Badin. 

Douapnenez.  Damey. 
Fouesnant-Beg  Meil.  Legal. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 
Laoanau.  Dubroca. 


nAimizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nice.  Faure,  M.Lelongt,  Nico¬ 
las,  Trutié  de  Vaucresson 
ichir.) 

Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Papamé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 


MM.  les  docteurs  . 

Àntibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef. 

Aiguillon-sup-Mep.  Kraut. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

''andol-sup-mep.  E.  Cnarinot 
etE.  Rozet  {cure  hého-mar.), 

L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mep.  £.  Panis, 

'lage.  Bouquier,  Fou- 
A.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Ri  chez. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 

_ -Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sup-Mep.  Agostini. 

Cayeux- Bpighton-sup-mep. 

Colleu  (orthopédie).  _ _  ,  . 

Chatel-Aillon-PIage. .  Barraud  G.  Théo-Roux(Gg!.en/.),Vadon 


Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-Maxime-s/IHep.  Ficonetti 
St-Quay-Poptpîeux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
'-'  -  ),  M.  Rochette  {stojr  ' 

_ -Roux(Grn.en/.),Vad 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rivoal. 
Tpébeupden.  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  (F.  O.  R.  L.). 


HÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillor 


LANCOSME,  71, 


Viclor-Ei 


al  U».  iPari»  (8«> 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


/  AVIS,  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratulle  de  quatre  lignes  m  maximum 

{Insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95, 


N»  165.  —  Ouest.  Dans  le  Bocage,  région  très  pitto¬ 
resque,  climat  idéal,  pays  chasse  et  pêche.  Poste  méd. 
très  avantag.  à  céder  pour  médec.  voulant  prendre  une 
retraite  plus  on  moins  active  suivant  désir.  Possib. 
adjoindre  radio  et  faire  en  outre  maison  cure  ou  repps. 
Indemp.  pession  insignifiapte.  Maigon  d’habitat,  très 
agréable,  en  »  Cottage  »  toute  mcuhlée  avec  tout  con¬ 
fort  moderne  et  garage.  Pavillon  annexé,  vaste  jardin 
potager,  parc  très  agréab.  et  très  beau  xennis.  Lover  .à 
débatt. 

N»  lOG.  —  Quest.  Poste  Y.  O.  R.  L.,  très  intéress.  à 
céder,  seul  spécial.  Fixe  transmissible. 

N?  167.  —  Désireux  représenter  laborat.  françai.s,  un 
représentant  diplômé,  bien  introduit  près  du  Corps  mé¬ 
dical,  désire  se  ihettre  en  rapport  avec  eux  pour  les  re¬ 
présenter  en  Belgique  et  au  Grand  Duché. 

168.  —  A  vend,  série  complète  appareils  méca- 
ndtiiér.  Zander,  bas  prix. 

N”  169.- —  Allevard-le.s-Bains.  Pour  cure  d’air,  grande 
villa  face  au  glacier,  8  lits,  eau,  électr.,  téléph.  piano, 
garage,  ferme  proche.  Vaste  parc  en  montagne.  Pour 
louer,  .s’ad.  Docteur  Boel,  propriét. 

N”  170.  —  Jeune  doct.  dipl.  Etat,  ayant  yoitprc, 
ferait  j-emplac.  méd.  génér.,  accèuch.,  toutes  dqrées, 
tontes  régions,  ou  assister,  confr.  dans  clin,  on  mais. 


N"  171.  —  Doctoresse,  veuve  de  confr.,  désire  trou¬ 
ver  occupât,  ou  direction  dans  clinique  ou  similaire. 

Nj  172. —  Après  décès  titulaire,  à  céder  bel  appartem. 
"Paris,  quart.  Denfert-Rochereau.  Seule  condit,  instal¬ 
lât.  à  reprendre. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  rensetgnt- 
mcnts. 


Cabinet  Brbitpl  &  Goert 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


3  h.  Paris.  Gros  centre  industr.  client,  groupée  très 
anc.  Rap.  important,  méd.  chem.  de  fer.  Belle  habit.  A 
céd.  cause  santé  avec  petit  comptant, 

Seine.  Banl.  agréab.  Bonne  client.,  appart,,  salle 
bains,  gar.  Indem.  5Q.0OD,  dont  .30,00,0  cpt. 

Banl.  touchant  Paris.  Très  import,  cah-  nombr.  con- 
sult.  et  A.  T,,  auto  pas  néces.  Indem.  130.000  francs. 


VITAIISI 


SIROP  d. 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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Renseignements 


—  MoUin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  oflre  à  oonf. 
chainpagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Toute  asthénie  reconnaît  comme  début  et  comme 
cause  des  troubles  hyperacides.  La  tablette  de  man- 
GAiNE  qui  reglobulise,  qui  aseptise  le  tube  digestif,  est 
]e  médicament  le  plus  agréable  et  Tagept  de  guérispn  }e 
plus  rapide.  _ 

Héllothépapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


_ s  vignes.  Haut-Roussill( _ _ 

cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domicile  : - 

pt  de  Froutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


Changements  d’Adresses  . 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  tonte  demande  do 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tom 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


nERmtREs  mwmxBS 


—Médaille  du  Professeur  Félix  Lejars.  —  Désireux 
d’honorcr  la  mémoire  du  Professeur  Félix  Lejars,  un 
un  groupe  de  ses  collègues,  de  ses  amis,  de  ses  an¬ 
ciens  élèves,  a  eu  la  pensée  de  faire  exécuter  par  le 
Docteur  Paul  Richer,  professeur  honoraire  à  l’Ecole 
des  Beaux-Arts,  un  médaillon  qui  sera  apposé  "à 
l’hôpital  Saint-Antoine,  pendant  la  session  du  pro¬ 
chain  Congrès  de  chirurgie. 

Une  réplique  do  ce  médaillon  sera  offerte  à  la  yille 
d’Unverre,  son  pays  natal. 

Prière  d’adresser  les  souscriptions  au  trésorier, 
M.  Georges  Masson,  éditeur,  120,  boulevard  Saint- 
Germain,  à’  Paris,  6®.  (Compte  chèques-postaux, 
Paris,  .WO). 

Tout  souscripteur  de  100  francs  recevra  un  exem¬ 
plaire  d’une  médaille  exécutée  d’après  le  médaillon. 

—  La  Maison  du  Médecin.  —  Appel  envoyé  par 
notre  excellent  confrère  et  ami,  le  DocteurêMESTER, 
à  de  nombreux  médecins. 

Mon  cher  Confrère, 

Les  journaux  politiques  ont  signalé,  il  y  a  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années,  que  le  Docteur  Arnaud  de 
Langlard  s’était  suicidé,  avec  sa  femme,  pour  ne  pa.s 
mourir  de  faim.  C’était  un  médecin  des  plus  honora¬ 
bles. 


limBirSOLUBLE 


INDOLORE. INCOLORE  PROPRE  .INJECTION  FAC 


EST  EGALEMEI^T  EFFICACE 


CONTRE  LA 

EST  ENCORE  INDSCjU! 
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Le  Docteur  Vigne  fait  connaître  un  cas'anaJogue. 
Le  Concours  Médical  publie  plusieurs  faits  aussi  poi¬ 
gnants. 

Moi-mèine,  j’ai  été  sollicité  de  m’occuper  d’un 
confrère  malheureux,  nourri  par  deux  voisines  chari¬ 
tables.  Il  décédait,  au  moment  où  j’allais  demander 
•son  admission  à  la  M.  D.  M. 

Il  ne  faut  plus  que  pareil  drame  se  reproduise  dans 
notre  famille  médicale,  et  je  sollicite  votre  concours 
pour  faire  connaître  la  M.  D.  M.  à  tous  les  praticiens 
de  France  et  des  Colonies.  Faites  votre  correspon¬ 
dance  non  intime,  par  cartes-postales  de  la  M.  D.  M., 
que  vous  pouvez  commander  à  I’Entr’aide,  4,  rue 
Laurin,  à  Bourg-la-Reine,  et  mieux  encore,  adhérez 
et  faites  adhérer  vos  amis,  comme  membres  de  cette 
œuvre  admirable.  La  cotisation  est  minime. 

Recevez,  mon  cher  Confrère,  mes  meilleurs  senti¬ 
ments  confraternels.  D'  Smester. 

—  La  (!  Revue  des  actualités  médicales».  — 
Confrères  et  futurs  confrères,  le  vendredi  9  juin  193.3, 
à  20  h.  45^*aura  lieu  à  la  Salle  Adyar,  avenue  Rapp,35 
la  «  Revue  des  actualités  médicales  »,  composée  et 
jouée  par  le  Groupe  des  Revuistes  médecins  et  des 
Etudiants  parisiens,  avec  le  concours  de  l’Orchestre 
médical. 

Cette  soirée  est  donnée  au  profit  du  Secours  d’ur¬ 
gence  de  la  F.  E.  M. 

Entrée,  25  francs  ;  étudiants  (places  limitées)  15 
francs.  Retenir  les  cartes  à  l’avance  au  siège  de  la  F. 


E.M.,.  95,  rue  du  Cherche-Midi  (6®),  de  14  à  19  heui'M. 
Littré  48-12. 

—  Médaillon  du  Docteur.Lortat-Jacob.  —  Le  mé¬ 
daillon  exécuté  à  la  mémoire  du  Docteur  Lortat- 

.Tacob,  a  été  inauguré  à  l’hôpital  Saint-Louis  (salle 
du  Musée)  le  samedi  13  mai,  à  11  heures. 

—  Société  nationale  de  chirurgie.  Conférence  de 
M.  Hans  Finsterer.  —  M.  le  Professeur  Hans  Finste- 
RER(de  Vienne)feralel7mai,àl6  heures,  àlaSociété 
nationale  de  chirurgie  (12,  rue  de  Seine),  une  commu¬ 
nication  sur  ;  La  technique  de  la  résection  gastrique 
pour  ulcère  et  cancer.  Résultats  immédiats  et  éloignés 
de  i.QOQ  gastrectomies. 

—  Ministère  de  la  Santé  publique.  —  Par  arrêté  du 
ministère  de  la  Santé  publique,  M.  le  Docteur  Ch. 
Guébel  a  été  nommé  médecin  consultant,  au  titre 
stomatologique,  du  dit  ministère. 

—  Distinctionhonorifique.  —  Le  Docteur  Maurice 
CoLiEz,  maire  de  Longwy  vient  de  recevoir  les  insi¬ 
gnes  d’Offlcier  de  la  Couronne  de  chêne,  ordrenatio- 
nal  du  Grand  duché  de  Luxembourg. 

Félicitations. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  M.le  Docteur  Carréga, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris,  a  été 
nommé,  après  concours,  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux  de  Marseille. 


<1*  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4- Après  chacun  desS  principaux  repas->  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoDnmtioii  isdé&iiU)  (Conienatioi  iidiEiit) 


^Mates,  Diastases  e(  ïitamlaas  nas  CëÉies  gèniiëea'^ 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'.rip».  dig«u«  HEPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  du  LAIT  TUBERCULOSE!;  RACHITISMES 

Frijintidid»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.  to»  les  FÉCULENTS 


UBOMTOIRE  DES  FERMENTS  OU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rus  ClaptFiui  -  PÜRIS' 
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—  Hôpitaux  de  Nice.  Internat.  —  Le  23  octobre 
1933,  sera  ouvert  aux  hospices  civils  de  Nice  un  con¬ 
cours  pour  huit  places  d’internes  en  médecine  et  en 
chirurgie  .(ce  nombre  pourra  être  augmenté  en  cas  de 
besoin). 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  devront 
se  faire  inscrire  au  moins  quinze  jours  avant  la  date 
fixée  pour  le  concours  au  secrétariat  des  hospices. 

Les  internes  sont  nommés  pour  une  période  d’un 
an,  renouvelable  deux, fois.  Les  avantages  sont  :  à 
l’hôpital  Pasteur,  la  nourriture,  le  logement  et  une 
indemnité  mensuelle  de  400  à  500  francs,  à  l’hôpital 
Saint-Roch,  une  indemnité  mensuelle  de  1.000  à 
1.200  francs., 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de  Mon¬ 
sieur  Robert  Mahieu,  docteur  en  médecine  à  Ver- 
neuil  (Eure),  avec  Mademoiselle  Jehanne  Henry. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  jeudi 
27  avril  1933,  en  l’église  Notre-Dame  du  Rosaire,  rue 
de  Vanves,  à  Paris. 

—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons,  avec  un  vif 
plaisir,  les  fiançailles  de  Mademoiselle  Thérèse  Noir, 
seconde  fille  de  notre  Directeur  et  arni,  J.  Noir,  avec 
Monsieur  Jacques Chaudiin, sous-chef  de  bureau  au 
ministère  des  Finances. 

Le  Concours  Médical  se  réjouit  d’un  événement 
qui  apporte  un  renouveau  de  joie  dans  la  famille 
Noir,  et  adresse  aux  jeunes  fiancés  ses  compliments 
les  plus  sympathiques. 


A  TI(AVEI(S  L’OFFICIEL 


29  AVRIL 

'Décret  du  10  avril  1933  modifiant  le  décret  du  5  jan¬ 
vier  1925  concernant  la  rétribution  des  médecins 
membres  des  commissions  d’aptitude  physique  aux 
emplois  réservés. 

Art.  ler.  . —  L’article  l®'  du  décret  du  5  janvier 
1 925  est  complété  comme  suit  : 

An.  l®r.  —  A  cette  indemnité  s’ajoute  une  indem¬ 
nité  spéciale  dite  de  dérangement,  s’élevant  à  10 
francs  par  séance,  lorsque  le  nombre  des  candidats 
examinés  est  au  plus  égal  à  trois. 

30,  AVRIL 

Arrêté  ministériel  du  29  avril  1933  relatif  à  l’agré¬ 
gation  des  Facultés  de  médecine  du  deuxième 
degré. 

Le  concours  du  second  degré  de  l’agrégation  des 
facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  (section  chimie  médicale)  dont 
l’ouverture  a  été  fixée  au  22  mai  1933  par  l’arrêté 
susvisé  du  3  novembre  1932,  s’ouvrira  le  17  mai  1933 
à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris. 


REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 


3411.  —  M.  Lallemant  demande  à  M.  le  ministre 
du  TTavail:  l.<^s’il  est  exact,  alars  qu’il  y  a  dans  uns 
vUle  plusieurs  nf<édee:ins  assernientés  auprès  de  la' 
Cuisse  nationale  des  dépôts  et  consignations,  qu’un 
seul  médecin  puisse  être  imposé  à  un  contractant 
éventuel  d’assurance- vie  ;  2°  s’il  est  exact  que,  pour 
ne  pas  aller  voir  ie  médecin  ainsi  impose,  le  contrac¬ 
tant  soit  tenu  de  motiver  sa  récusation  ;  3°  s’il  n’est 
pas  de  pratique  constante  en  assurance- vie  de  donner 
{e  cho.ix  au  proposant  entre  au  moins  deux  médecins 
accrédités  auprès  de  la  compagnie  ;  4®  si  la  Caisse  na¬ 
tionale  des  dépôts  et  cons'ignations  est  dans  son  rôle 
en  envoyant  aux  mutuelles  dont  le  tarif  est,  en  fait, 
le  même  que  le  sien,  les  «  clients  '>  mécontents  de  son 
intransigeance,  et  si  deux  médecins  assermentés 
n’ont  pas,  aux  yeux  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations,  l'a  même  valeur-  professionnelle.  (Question 
'du  9  mars  1933.) 

Réponse.  — La  Caisse  nationale  d’assurance,  en  cas 
de  décès,  tout  en  s’efforçant  de  donner  les- plus  gran¬ 
des  facultés  à  sa  clientèle,  doit  prendre  les  précau¬ 
tions,  nécessaires  à  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  qui  se 
confondent  d’ailleurs  avec  ceux  de  l’ensemble  des 
assurés.  Elle  ne  croit  pas  pouvoir  laisser  aux  propo¬ 


sants  le  libre  choix  du  médecin  chargé  de  les  exami¬ 
ner,  mais  lorsque  l’un  de  ces  proposants  lui  en  fait  la 
demande,  elle  accepte  de  le  faire  examiner  par  un  au¬ 
tre  médecin,  sans  exiger  que  le  motif  de  cette  deman¬ 
de  soit  précisé. 

(J.  Q.  25  avril). 

Déduction  du  revenu  brut  des  primes  d’assurance 
sur  la  vie 


9484.  —  M.  Sabiani  expose  à  M.  le  ministre  du 
Budget  que,  jusqu’en  1932,  le  payement  d’une  prime 
d’assui'ance  sur  la  vie,  tendant  à  la  constitution  d’un 
capital  ou  d’une  rente  viagère,  pouvait  être  déduit  du 
revenu  brut  pour  le  calcul  de  l’impôt  sur  les  salaires 
et  sur  le  revenu  ;  et  demande  ;  1°  s’il  en  est  toujours 
de  même  aujourd’hui  ;  2“  dans  la  négative,  sur  quel 
texte  de  loi  l’Administration  s’est  appuyée  pour  ne 
plus  tenir  compte  de  cette  déduction.  (Question  du  10 
mars  1933.) 

Réponse.  —  Par  un  arrêté  du  3  juin  1932,  le 
Conseil  d’Etat  a  jugé  que  les  primes  versées  à  des 
Compagnies  d’assurances  sur  la  vie  en  vue  de  la  cpns- 
-titution  d’nn  capital  ne  peuvent  venir  en  déduction 
pour  l’établissement  des  impôts  sur  les  revenus. 
L’Administration  ne  peut  se  dispenser  d’appliquer 
cette  jurisprudence.  Mais  il  demeure  admiu  qu’en 


Choix  du  médecin  en  matière  d’examen 
de  candidats  à  l’assurance-vie 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 
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principe,  les  versements  de  l’espèoe  faits  par  des  sala¬ 
riés  en  vue  de  la  conatitiitaon  d’une  rente  viagère,  sont 
déductibles  des  émoluments  des  intéressés. 

(J.  O.;  2  mai.)  ^ 

If  , 

—  M.  Sc,.\riNi  demande  à  M.  le  ministre  du 
budget,  comme  suite  à  la  réponse  parue  au  Journal 
officiel  du  14  décembre  1932,  que  lui  a  faite  M.  le 
ministre  des  Finances  ei.  libellée  comme  suit  :  «  Le 
Çouseil  d’Etat,  par  arrêt  du  8  juin  1932  ■  {req,  n»« 
23610  et  23615)  a  jugé  que  le  payement  d’vme  prime 
d’assurance  sur  la  YÎe,  destinée  à  la  constitution  d’un 
capital,  ne  constitue  pas  une  dépense  déductible  du 
revenu  pour  l’établissement  de  l’impét.  L’ Adminis¬ 
tration.  ne  peut  qu’appliquer  cette  jurisprudence 
et,  en  conséquence,  écarter  la  déduction  des  primes 
d’assurances  sur  la  v'e  versées  en  vue  de  la  constitu¬ 
tion  d’un  capital  [Journal  officiel,  14  décembre  1932, 
débats  parlementaires,  Chambic,  p.  3,502)»,  de  pré¬ 
ciser  si  le  contrat  doit  prévoir  obligatoirement  la 
constitution  d’une  rente  viagère.  [Question  du  21 
mars  1939). 

Réponse.  —  Les  primes  versées  en  vertu  d’un  con¬ 
trat  d’assurance  sur  la.  vie  ne  peuvent  être  admises  en 
déduction  que  s’il  s’agit  de  la  constitution  d’une  pen¬ 
sion  ou  d’une  rente  viagère. 

(J.  O.,  2  mai). 


Les  quittances  de  sommes  inférieures  è  10  francs 
restent  exonérées  du  droit  de  timbre 

3810.  —  M.  J.-L.  Dumesnil  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Budget  :  1“  quel  est  le  terme  applicable  aux 
quittances  inférieures  à  lO  francs,  en  ce  qui  ooncerpe 
le  droit  de  timbre,  puisque  la  loi  du  23  février  1933 
dit  que  ;  l’article  55  de  ta  loi  du  25  juin  1920,  modifié, 
par  l’article  71  de  la  loi  du  13.  juillet  1925,  est  rem¬ 
placé  par  Il  disposition  suivante  :  «  Est  fixé  à  25 
centimes  quand  les  sommes  n’excèdent  pas  50 
francs  »  ;  ajoute  :  a]  que  la  loi  du  25  juin  1920  sti¬ 
pule  ;  «  Sont  exemptées  les  quittances  de  10  francs  et 
au-dessous,  etc.  »  ;  b)  que,  dans  ces  conditions,  si  le 
nouveau  ^exte  est  applic|ué  à  la  lettre,  les  quittances 
de  10  francs  et  au-dessous  ne  sont  pas  exemptées  du 
droit  de  timbre  puisque  le  texte  remplaçant  l’article 
55  de  la  loi  du  25  juin  1920  n’en  fait  pas  mention  ; 
2°  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  compléter  le  nouveau 
texte  dans  ce  sens.  [Question  du  31  mars  1933-) 

Réponse.  —  L’article  55  de  la  loi  du  28  février  193^, 
qui  a  relevé  les  tarifs  du  droit  de  timbre  des  quit¬ 
tances,  n’a  porté  aucune  atteinte  aux  exonérations 
prononcées  par  les  lois  antérieures.  Les  écrits  cons¬ 
tatant  le  payement  de  sommes  égales  ou  inférieures 
à  10  francs,  quand  il  ne  s’agit  pas  d’un  acompte  où 
d’une  quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme,  res¬ 
tent  exemptés  du  timbre  en  vertu  de  l’article  20,  2“, 
de  la  loi  du  23  août  1 871.  [J.  O.,  2  mai.) 
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SERVICE  DE  SANTÉ 


RÉSERVES 

Par  décret  du  27  avril  1933, sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  aux.  titul.  du  br.  de  P.  M.  S,,  ci-après  dé¬ 
signés  ; 

(Rang  du  15  mars  1933)  :  Coustenoble,  22®  sect. 
iaf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Jeulain,  22®  sect.  inf.  milit, 
aff.  rég.  Paris  ;  Seigneur,  P^®  sect.  inf.  milit.,  aff.  2® 
rég.  ;  Robert,  P®  sect.  inf.  mil.,  aff.  2®  rég.  ;  Henry, 
6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Munier,  6®  sect.  inf. 
mil.,  afî.  6®  rég.  ;  Caput,  7®  sect.  inf.  milit.,  alî.  7® 
rég.  ;  Le  Bras,  10®  sect.  inf.  milit.,  aff.  10®  rég.  ; 
Pouyol,  12®  sect.  inf.  milit.,  afi'.  12®  rég.  ;  Bonneville, 
16®  sect.  inf.  mil.,  aff.  16®  rég  ;  Imbert,  19®  sect.  inf. 
milit.,  alï.  19®  C.  A.  ;  (rang  du  17  mars  1933)  :  Odiette, 
22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  (rang  du  22  mars 
1933)  :  Pessin,  P®  sect.  inf.  milit.,  alî.  2®  rég.  ;  (rang 
du  26  mars  1933)  :  Sivadon,  22®  sect.  inf.  milit.,  àff. 
rég.  Paris  ;  (rang  du  l®r  avril  1933)  :  Tournafond,  22® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 

Admissions., 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  : 

9.928  Dengreville,  Commercy  (Meuse),  Parrains  : 

Docteur  Gallais  ei  Maillard. 

9 . 929  Baque,  Bagnères-de-Luclion  (Haute-Garonne), 

Parrains  :  Doeteurs  Noir  et  Mollnéry. 

9.930  Roui.eand,  15,  avenue  d’Orsay,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

9.931  Brochier,  Lyon  (Rhône).  Syndicat  du  Rhône. 

9.932  Fels,  Turckheim  (Haut-Rhin),  Syndicat  de  Col- 

9.933  Finck,  Vittel  (Vosges),  Syndicat  de  Vittel. 

9 . 934  Goilot,  82,  avenue  Parmentier,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

9 . 935  Ra  ganeau,  Sainte-Menehould  (Marne),  Parrains; 

Docteurs  Moussette  et  Angeras. 

9.936  Duron,  Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées), 

Syndicat  du  Pays  Basque. 

9.937  Halfon,  Tunis  (Tunisie),  Syndicat  français  do 

Tunisie. 

9.938  Delville,  Friville-Escarbotin  (Somme),  Syndi¬ 

cat  d’Abbeville. 

9 . 939  Pbli,et,  Maringues  (Puy-de-Dôme),  Syndicat  de 

Thiers. 

9.940  Gueidon,  Nila  (Constantine),  Association  de 

Constantine. 

9.941  Gego,  Châtelaudren  (Côtes-du-Nord),  Syndicat 

des  Côtes-du-Nord. 


AFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES^ 

TRAITEMENT  PAR  LE 

f 

POUDITAGE 


fi- 

ECHAI^TILLON 
SUR  DgMANDE 

SÉDATIF 


9\t 

ABSORBANT 
NEUTRALISANT-RÉHVDRAIANT 


Pansement UNiyE^EUçiCr'TUBE  digestif 


'  ÇOnSTIPATIOJy.  colites,  entérites,  fermenta  T  ions. 

DySPEPSi  £  ACIDE.  ULCÈRES  G  AST  ROOUO  DE  NAUX.  OOULF.URS  TARDIVES 


tsborstoifBS  DURET  &  RÉMY  et  du  Ooctsur  PiorfÊ  ROLLAND  réunis  Astiièrcs  ••  Psris 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Xm  -  1493 


f  . 


9.942 

9.943 

9.944 

9.945 


Filippini,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  des 
Alpes-Maritimes. 

ViHENQUE,  Rodez  (Aveyron), Syndicat  de  l’ Avey- 


CoRONAT,  Gap,  (Hautes-Alpes  ),  Syndicat  des 
Hautes-Alpes. 

Vansteenberqhe,  Rosendaël  (Nord),  Syndicat 
de  Dunkerque. 

9.946  Alquier,  Mazamet  (Tarn),  Syndicat  du  Tarn. 

9.947  Gruger,  Anizy-le-phâteau  (Aisne),  Syndicat  de 

l’Aisne. 

9.948à  Peyronny,  Cubjac  (Dordogne),  Syndicat  de 
la  Dordogne. 

9.949  Barbier,  Hyères  (Var),  Syndical  d’Hyères. 

9.950  Marie,  Monein  (Basses-Pyrénées),  Syndicat  du 

Béarn. 

9.951  LeCoulm,  Morlaix  (Finistère),  Syndicat  de  Mor¬ 

laix. 

9.952  De  Courtry,  16,  avenue  Rapp,  Paris,  Parrains  : 

Doeteurs  Dartigues  et  Boudin.  . 

9.953  Pheuizot  (Mme),  Belfort  (Terr.  de  Belfort),  So- 
\  ciété  de  Pédiatrie. 

9.954  Fischer,  Arfeuiiles  (Allier),  Parrains  :  Doeteurs 

Gaud  et  Lefèvre. 

9.955  Dubs,  Persan  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 

Seine-et-Oise. 

9.956  Fron,  Sevran  (S.'àiie-et-Oise),  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Cardot  et  Piettre.. 


Contestation  d’honoraires 

Le  Dr  D.  a  obtenu  à  l’amiable  le  payement  des 
honoraires  qui  lui  étaient  dus  par  un  Directeur 
d’établissement  d’enseignement.  Les  frais  se 
sont  élevés  à  93  francs  et  sont  supportés  par  la 
Ligue. 


Le  solde  des  honoraires  touchés  pourluiesten* 
voyé  au  Dr  D.,  moins  60  francs  qu’il  a  déclaré 
abandonner  à  la  Caisse  de  la  Ligue.  Le  Conseil 
adresse  au  Dr  D.  ses  remerciements. 

Le  Dr  L.  ne  peut  obtenir  le  payement  de *500 
francs  d’honoraires  pour  soins  donnés  avant  une 
intervention  dont  le  prix  a  été  réglé  par  traites. 
L’oncle  de  l’enfant  opérée,  qui  a  mis  le  Dr  L.  en 
oeuvre,  refuse  de  le  payer,  en  le  traitant  d’assas¬ 
sin. 

La  Ligue  (S.  M.)  soutiendra  le  Dr  L.  'pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
et  demander  judiciairement  des  dommages- 
intérêts  en  réparation  des  injures  qui  lui  ont  été 
adressées. 

Le  Dr  B.,  ayant  demandé  en  justice  de  paix  le 
payement  de  1.600  francs  d’honoraires,  le  juge  de 
paix,  après  avoir  renvoyé  l’affaire  devant  expert 
et  le  rapport  d’expertise  étant  favorable  au  mé¬ 
decin,  a  admis  la  prescription,  qui  a  alors  été 
opposée  par  le  client. 

La  Ligue  (S.  M.)  soutiendra  le  Dr  B.  pour  in¬ 
terjeter  appel  de  cette  décision. 

Le  Dr  H.  ne  peut  obtenir  payement  de  525 
francs  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  des  nour¬ 
rissons  dont  les  parents  ont  disparu.  . 

La  Ligue  (S.  M.)  soutiendra  le  Dr  H.  pour 


ASTHMES  •  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 


Bbume  des  Foins  —  Hoquet  —  Etats  de  choc  —  Etc. 


tPiSDRINE 


NAIOmE 


.  H 

BERAL 


Pour 
prévenir 
les  accès 
ou  les  chocs 


ÉPHÉDROÏDES  BÉRAL  ( 

Comprimés  d’Ephédrine  natur.  à  3  cg.  l 

ÉPHÉDRAFÉINE  BÉRAL  ) 

Comprimés  d’Ephédrine  caféinée.  \ 

ÉPHÉTROPINE  BÉRAL  / 

Comp.  d’Ephédraféine-hyoscyamine  barbit.  ^ 

Asthme  infantile  [  ( 

j  Sirop  a  1/2  cg.  d’Ephédrine  par  cuil.  a  café.  J 

GRAINS  d’ÉPHÉDRINE  BÉRAL  ( 

à  1  cg.  d’Ephédrine  par  grain.  ) 

ÉPHÉDRAMPPULES  BÉRAL  \ 

Ampoules  à  3  cg.  d’Éphédrine  par  cenlicube.  ( 


I  Asthme  simple  j 

Asthme  avec  i 
hypocardiotonie  j 
Asthme  rebelle  j 
avec  insomnie 


Pour  faibles  doses 
Pour  voie  s/cuta- 


1  comprimé 
le  matin 

1 1  à  3  comprimés 


suivant  l’âge. 
3  à  12 
par  jour. 


Entre 


Associer 

l’asthmothé- 

rapie 


Pour  pulvérisations 
nasales  avec 

l’Ëphédriseur  Béral 


ÉPHÉDRISOL  BÉRAL  Hydrolat  4’Ephédra  à  3%. 

OLÉOPHÉDRINB  BÉRAL  HnUe  d’Ephédra  à  2  %. 

RHINODROPS  BÉRAL  —  Capsules  nasales  à  l’Huile  d’Ephédrapour  instillations. 
\  ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  —  Poudre  à  priser  à  3  cg.  d’Ephédrine  pai 
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poursuivre  le  reGouvrement  de  ses  lioaoraires 
coutre  la  nourrice. 

Le  Dr  B.  ayant  soigné  un  malade,  q,ui  est  dé¬ 
cédé,  la  veuve  refuse  de  le  payer,  parce  qu’un 
conftère,  qui  a  succédé  au  Dr  B.,  a  prétendu  que 
celui-ci  avait  mal  soigné  le  malade. 

La  Ligue  ^S.  M.)  soutiendra  le  Dr  B.  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Divers 

Le  pr  M.  a  soigné  un  indigent,  inscrit  à  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  qui  a  été  mordu  par 
un  chien.  Le  maire  refuse  de  lui  délivrer  les 
bons  de  visite,  prétendant  que  c’est  le  proprié¬ 
taire  du  chien  qui  doit  le  payer. 

La  Ligue  (S.  M.)  soutiendra  le  Dr  M.  pour 
saisir  le  Conseil  de  préfecture  d’une  demande  en 
payement  d’honoraires. 

,Le  Dr  X.,  dans  une  affaire  de  responsabilité 
professionnelle,  a  produit  aux  débats  un  certifi¬ 
cat  du  médecin  qui  a  soigné  sa  cliente  pour  l’af¬ 
fection  qu’elle  lui  reproche  d’avoir  contractée 
par  sa  faute.  Une  plainte  en  violation  du'secret 
professionnel,  a  été  déposée  contre  les,  deux  mé¬ 
decins  et  l’avocat  du  Dr  X. 

La  Ligue(S.j  M.)  soutiendrajle  Dr  X.  pour  se 
défendre  si  une  suite  est  donnée  à  cette  plainte. 


L’employeur  dolt-ll  déclarer  la  fin  d’tm  lônâèê 
de  services  ? 

Un  médecin,  qui  a  à  son  service  une  infirmière, 
ou  une  domestique  qu,elCGnque,.  est-il  tenu  de 
faire  une  déclaration  à  laCaisse  d’ Assurances  so¬ 
ciales,  lorsque  la  dite  employée  cesse  ses  services 
chez  lui  ? 

Non  car  aux  termes;  du  décret  du  25  iulBat 
1930,  portant  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  si  ^employeur  est  tenu  de  faire  une  décla¬ 
ration,  lorsqu’il  engage  quelqu’un  à  son  service,  il 
n’a  pas  à  faire  de  notifleation  au  cas;  où  ce  sa¬ 
larié  vient  à  le  quitter. 

C’est  à  ce  dernier  lui-même  à  prévenir  la 
Caisse  qu’il  a  changé  d’emploi  ou  même  qu’il 
cesse  do  travailler  comme  salarié. 

Et  lorsqu’il  reprendra  son  travail  dans  une 
autre  place,  ce  sera  son  nouveau  patron  qui  fera 
la  déclaration. 

D»'  Paul  Boudin. 


Voir  la  suite  page  LXlll-îSH 
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De  l’importance  des  faits  et  des  théories  dans  les  recherches  biologiques 


Dans  la  remarquable  introduction  de  son  livre; 
Colloïdes  et  micelloïdes.  Leur  rôle  en  biologie  et  en 
médecine  (1)  qui  est  une  mise  au  point  de  sa  théo¬ 
rie  colloïdale,  M.  Auguste  Lumière  traite  de  l’im¬ 
portance  de  la  constatation  des  faits  et  del’éta- 
blissement  des  théories  dans  les  rechérches  bio¬ 
logiques,  Les  considérations  émises  sur  ce  point 
par  le  savant,  biologiste  lyonnais  sont  en  accord 
absolu  avec  les  idées  exprimées  jadis  par  Claude 
Bernard  dans  sa  géniale  Introduction  à  Vétude  de 
la  Médecine  expérimentale. 

Après  douze  ans  de  recherches  très  approfon¬ 
dies  sur  les  colloïdes,  M.  Auguste  Lumière  a  ré¬ 
sumé  sa  théorie  dans  l’Aphorisme  suivant  : 

L’état  colloïdal  conditionne  la  vie,  la  destruc¬ 
tion  de  cet  état,  c’est-à-dire  la  floculation,  déter¬ 
mine  la  maladie  et  la -mort; 

Il  est  inutile  d’insister  sur  l’importance  biolo¬ 
gique  de  cet  aphorisme  qui,  étant  donnée  la  va¬ 
leur  du  savant  qui  l’avait  émis,  méritait  d’être 
vérifié  et  discuté.  Or,  les  maîtres  de  la  médecine 
classique  l’accueillirent  avec  un  silence  dédai¬ 
gneux.  On  pourrait  croire  qu’ils  ont  pris  pour 
devise  le  vers  : 

Nul  n’aura  d’esprit,  hors  nous  et  nos  amis. 

C’est  que  les  travaux  d’Auguste  Lumière  dé¬ 
montrent  erronée  l’interprétation  qu’a  donnée 
Widal  de  faits  qu’il  a  fort  bien  observés,  en  attri¬ 
buant  la  cause  des  chocs  à  la  colloïdoclasie  et  à 
l’hémoclasie  alors  qu’elles  n’en  sont  que  les  con¬ 
séquences. 

M.  Auguste  Lumière  se  défend  de  vouloir  at¬ 
tenter  si  peu  que  ce  soit  à  la  mémoire,  du  grand 
clinicien  et  dé  l’éminent  savant  que  fut  Widal, 
mais  comme  tout  homme  il  pouvait  se  tromper 
et  mal  interpréter  les  faits. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  clase  colloïdale 
amène  la  floculation,  la  précipitation  et  quand 
la  floculation  se  produit  la  colloïdité  disparaît. 

M.  A.  Lumière  recherche  les  raisons, de  ces  in¬ 
justes  parti-pris  chez  des  hommes,  distingués  qui, 
pour  la  plupart  savants,  devraient  faire  preuve 


(1)  Norbert  Maloiiie,  édit,  Paris  1933. 


d’un  esprit  scientifique  un  peu  plus  large  ;  il  l’at¬ 
tribue  à  la  routine,  à  l’intérêt  personnel,  à  une 
insuffisante  bonne  foi.  Nous  l’avons  déjà  cons¬ 
taté  plus  d’une  fois  ici,  ce  travers  d’esprit,  no¬ 
tamment  pour  les  recherches  si  minutieuses  fai- 
te.s  par  notre  distingué  collaborateur,  le  Docteur 
Albert  Veillard,  sur  les  effets  des  farines  altérées. 

A  ce  propos  M.  A.  Lumière  reproduit  un  pas¬ 
sage  d’une  lettre  de  Broca  à  Pouchet,  passage  qui 
mérite  d’être  reproduit  :  «  Une  vérité  nouvelle, 
dressée  à  l’encontre  des  préjugés  de  nos  maîtres, 
n’a  aucun  moyen  de  vaincre  leur  hostilité.  Il 
n’y  a  ni  raisonnement  ni  fait  qui  vaillent,  la  mort 
seule  peut  en  triompher.  Les  novateurs  doivent 
se  résigner  à  attendre  l’arrivée  de  cette  alliée, 
comme  les  Russes  attendirent  l’arrivée  du 
général  Hiver.  » 

Le  savant  biologiste  constate  avec  quelque 
amertume  que  douze  années  de  travail,  la  publi¬ 
cation  de  quatre  volumes  et  de  plus  de  cent  mé¬ 
moires  n’ont  pas  entamé  le  roc  du  classicisme. 

II  en  est  cependant  qui  ont  admis  sa  théorie  à 
propos  de  la  pathogénie  de  l’urticaire  et  de 
l’athritisme,  mais  ils  ont  évité  de  le  citer.  . 

D’autres  ont  considéré  cette  théorie  comme 
une  rêverie  :  «  Savoir,  ont-ils  écrit,  ce  qui  restera 
de  cette  théorie  dans  dix  ans  ?  Les  théories  ne 
comptent  pas,  il  n’y  a  que  les  faits  qui  méritent 
d’être  retenus.  » 

Et  un  physiologiste  distingué,  Arthus  «  consi¬ 
dère  les  théoriciens  comme  des  personnages  in¬ 
finiment  dangereux  et  estime  qu’il  faut  s’armer 
et  se  défendre  vigoureusement  contre  eux  ». 

Si,  comme  il  paraît  en  être  convaincu,  la  théo¬ 
rie  est  considérée  comme  un  dogme  intangible, 
M.  Arthus  a  raisonlît  il  faut  se  défendre  vigou¬ 
reusement  contre  elle.  Mais  à  l’exemple  de 
Claude  Bernard.  M.  A.  Lumière  ne  conçoit  pas 
ainsi  la  théorie  qu’il  définit  tout  autrement. 

«  Le  métaphysicien,  le  scolastique  et  l’expé¬ 
rimentateur,  a  dit  Claude  Bernard,  procèdent 
tous  par  une  idée  a  priori.  La  différence  consiste 
en  ce  que  le  scolastique  impose  son -idée  comme 
une  vérité  absolue  qu’il  a  trouvée  et  dont  il  dé¬ 
duit  ensuite  par  la  logique  seule  toutes  les  con- 
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séquences.  L’expérimentateur,  plus  modeste, pose 
au  contraire  son  idée  comme  une  question,  com¬ 
me  une  interprétation  anticipée  de  la  nature, 
plus  ou  moins  probable,  dont  il  dédpit  logique¬ 
ment  des  conséquences  qu’il  confronte  à  chaque 
instant  avec  la  réalité  au  moyen  de  l’expérience. 
Il  marche  ainsi  des  vérités  partielles  aux  vérités 
plus  générales,  mais  sans  jamais  oser  prétendre 
qu’il  tient  la  vérité  absolue.  » 

Cette  conception  de  l’idée  a  priori^  de  la 
théorie  qui  provoque  et  guide  les  recherches  ex¬ 
périmentales,  a  été  un  élément  puissant  des  pro¬ 
grès  scientifiques. 

C’est  grâce  à  leurs  théories  que  Newton,  Am¬ 
père,  Carnot,  Pasteur  firent  si  étonnamment  pro¬ 
gresser  les  sciences  les  plus  diverses.  Qui  niera  les 
résultats  immenses  que  la  théorie  atomique  a 
fait  réaliser  à  la  chimie  moderne  ? 

Los  faits  isolés,  même  bien  observés,  si  on  ne 
cherche  pas  à  les  interpréter,  à  les  relier  à  d’au¬ 
tres  en  bâtissant  une  théorie,  restent  sans  utilité. 
M.  A.  Lumière  prend  pour  exemple  l’anaphy¬ 
laxie. 

Depuis  un  siècle  des  observations  d’anaphy¬ 
laxie  ont  été  faites.  En  1839,  Magendie  constata 
que  le  lapin  qui  avait  supporté  l’injection  d’une 
dose  d’albumine,  était  incapable  d’en  supporter 
une  autre  au  bout  de  quelques  jours.  Comme 
Magendie  se  borna  à  constater  le  fait  sans  cher¬ 
cher  à  l’expliquer,  ce  dernier  passa  inaperçu. 

De  1885  à  1890,  Landois  et  Hayem,  faisant  des 
expériences  de  transfusion  du  sang,  constatèrent 
qu’une  première  injection  de  sang  de  bœuf  dans 
la  veine  d’un  chien  est  bien  tolérée  ;  mais  qu’une 
deuxième  injection  identique,  faite  au  même  ani¬ 
mal,  douze  jours  plus  tard,  provoque  un  choc 
suivi  de  mort . 

En  1894,  Flexner  injecte  sans  l’incommoder 
du  sérum  de  chien  dans  les  veines  d’un  lapin  ;  la 
même  injection  le  tue  quelques  semaines  plus 
tard. 

Koch  fait  les  mêmes  constatations  avec  sa  tu¬ 
berculine.  Behring,  Knor,  Kitasato  provoquent 
avec  la  toxine  diphtérique  la  mort  en  injectant 
des  doses  700  à  800  fois  plus  faibles  que  celle 
d’une  première  injection.  Arloing  et  Courmont 
font  des  observations  analogues  sur  la  nocivité 
accrue  en  injectant  des  doses  successives  de  sé¬ 
rum  d’âne  à  l’homme.  En  1898,  Richet  et  Héri- 
court  constatent  des  faits  analogues  en  injectant 
aux  chiens  du  sérum  d’anguille.  Belfanti  et  Car¬ 
bone,  P.  Courmont  et  sans  doute  bien  d’autres 
font  des  expériences  semblables. 

Tout  ceci  a  bien  trait  à  l’anaphylaxie.  Mais 


de  tous  ces  faits  échelonnés  durant  près  d’un 
siècle,  il  ne  serait  rien  sorti  si  Ch.  Richet  et 
Portier,  expérimentant  avec  le  poison  des  acti¬ 
nies,  et  observant  des  phénomènes  anaphylacti, 
que's  analogues,  n’avaient  pas  forgé  une  théorie- 
théorie  qui  fut  étrangement  féconde  dans  ses 
résultats,  bien  que  reconnue  actuellement 
inexacte. 

M.  Auguste  Lumière  conclut  que  la  théorie 
n’est  pas  uii  dogme  mais  un  instrument  précieux, 
qu’il  faut  avoir  le  courage  d’abandonner  quand 
on  s’aperçoit  qu’il  est  usé,  qu’il  n’explique  pas 
tous  les  faits. 

Grande  est  la  satisfaction  d’un  savant  quand, 
après  avoir  bâti  une  théorie,  il  constate  des  faits 
qui  la  vérifient  ;  quand,  par  exemple,  Le  Verrier, 
appliquant  sa  théorie  de  la  gravitation  univer¬ 
selle,  découvrit  au  télescope  la  planète  dont  ses 
calculs  avaient  révélé  l’existence.' 

!  M.  Aug.  Lumière  cite  un  exemple  qui  lui  est 
personnel.  En  1927,  son  attention  fut  attirée  sur 
la  thèse  de  Larrouy  dont  le  sujet  était  :  le  sai¬ 
gnement  de  nez  des  chevaux  de  course. 

Réfléchissant  sur  ce  sujet,  il  émit  l’hypothèse 
que  cet  accident  était  la  conséquence  du  mélange 
des  colloïdes  plasmatiques  et  interstitiels  résul¬ 
tant  des  violents  efforts  musculaires  provoqués 
par  la  course.  Il  devait  en  résulter  de  la  flocula¬ 
tion  sanguine  et  il  en  déduisit  les  divers  symp¬ 
tômes  et  accidents  qui  devaient  alors  se  produire. 
M.  Aug-.  Lumière  se  procura  alors  la  thèse  de 
Larrouy  et  constata  avec  une  réelle  satisfaction 
que  les  observations  qui  y  étaient  relatées,  repro¬ 
duisaient  exactement  la  séméiologie  qu’il  avait, 
établie  par  déduction. 

11  ne  faut  donc  pas  vouer  aux  gémonies  les 
théories  ;  sans  elles  l’essor  des  sciences  serait  sin¬ 
gulièrement  limité,  mais  il  faut  bien  reconnaître 
avec  Boutaric,  qu’il  n’y  a  pas  de  théories  vraies 
mais  bien  des  théories  fécondes  et  qu’il  existe  des 
théoi’ies  stériles  et  même  des  théories  néfastes 
qu’il  convient  cle  sacrifier  à  tout  prix.  Les  théo¬ 
ries  les  plus  fécondes  peuvent  devenir  insuffi¬ 
santes  et  il  faut  savoir  les  rejeter  à  temps. 

Elles  sont  comme  une  lime  qui  perd  son  mor¬ 
dant  à  l’usage  et  qu’il  convient , de  remplacer. 
Coihme  les  autres,  la  théorie  colloïdale,  de  l’avis 
même  de  son  auteur,  n’est  pas  une  vérité  inté¬ 
grale,  elle  n’est  pas  un  dogme,  elle  a  un  caractère 
provisoire. 

Bien  que  la  colloïdologie  explique  beaucoup  de 
choses  et  que  le  rôle  des  colloïdes  et  des  micel- 
loïdes  en  physiologie  et  en  pathologie  soit  capi¬ 
tal,  il  est  loin  d’être  le  .seul.  M.  Auguste  Lumière' 
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signale  le  rôle  encore  obscur  que  les  cholestérols 
et  les  lipoïdes  qui  ne  sont  pas  des  colloïdes,  doi¬ 
vent  jouer  dans  les  tissus  et  dans  les  humeurs. 

Il  n’y  a  pas  dans  l’organisation  cellulaire  que 
la  forme  colloïdale,  d’autres  éléments  assurent  la 
prolifération,  la  nutrition,  les  échanges,  lés  réac¬ 
tions  cytologiques,  autant  d’énigmes  qui 'restent 
à  déchiffrer. 

L’esprit  scientifique  qui  guide  M.  Auguste  Lu¬ 
mière,  est  identique  à  celui  de  la  méthode  expéri¬ 
mentale  de  Claude  Bernard  et  nous., regrettons  de 
voir  trop  souvent  les  biologistes  et  les  médecins 
de  l’époque  actuelle  s’en  éloigner. 

((  En  résumé,  a  écrit  CI.  Bernard  (1),  les  hypo¬ 
thèses  et  les  théories,  même  mauvaises,  sont  uti¬ 
les  pour  conduire  à  des  découvertes.  Cette  re-  ■ 
marque  est  vraie  pour  toutes  les  sciences  ^ ... 
Dans  les  sciences  physiques  qui  sont  plus  avan¬ 
cées  que  la  biologie,  on  pourrait  citer  encore 


(1;  Claude  Bebnarp.  —  introduction  à  l’Étud'e  de 
la  médecine  expérîmefltàle  It  l»  Partie.  Ch.  1'='',  paragr.  % 


maintenant  des  savants  qui  font  de  grandes  dé¬ 
couvertes  en  s’appuyant  sur  des  théories  fausses. 

«  Cela  paraît  en  effet  une  nécessité  de  la  fai¬ 
blesse  de  notre  esprit  que  de  ne  pouvoir  arriver 
à  la  vérité  qu’en  passant  par  une  multitude 

d’erreurs  et  d’écueils  . . 

«  Le  physiologiste  doit  conclure  que  les  idées  et 
les  théories  admises  dans  l’état  actuel  de  la 
science  biologique,  ne  représentent  que  des  vé¬ 
rités  restreintes  et  pfécaires  qui  sont  destinées  à 
périr.  Il  doit  conséquemment  avoir  fort  peu  de„ 
confiance  dans  la  valeur  de  ces  théories  mais 
pourtant  s’en  servir  comme  d’instruinerits  intel¬ 
lectuels  nécessaires  à  l’évolution  de  la  science  et 
propres  â  lui  faire  découvrir  des  faits  nouveaux.  » 
Malgré  les  progrès  considérables  de  la  biologie, 
aucune  révolution  suffisante  ne  s’est  produite 
pour  infirmer  les  opinions  de  Claude  Bernard  et 
les  travaux  et  les  idées  de  M.  Auguste  Lumière  en 
sont  une  lumineuse  démonstration. 

J-  Noir. 


LES  CONFÉRENCES  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


La  conférence  du  Docteur  Dérot,'  chef  de  clinique  de  la  Faculté,  a  été 
suivie,  avec  un  vif  intérêt,  par  des  auditeurs  avides  de  savoir  les  toutes  der¬ 
nières  acquisitions  diététiques  dans  les  régimes  des  brightiques. 

Elle  fut  suivie  d’une  discussion  animée  à  laquelle  prirent  part  les  Docteurs 

Sérane,.  H.  Tissier,  Noir,  Duchesne,  Chauvois,  Challamel . 

Le  Professeur  R'athery,  qui  la  présidait,  en  sut,  en  un  bref  raccourci  fina- 
lenient  dégager  la  quintessence,  en  rappelant  cet  aphorisme,  qui  est  à  la  hase 
de  la  clinique  médicale  française  :  «  Il  n’y  a  pas  de  maladies,  il  n’y  a  que  des 
malades  ». 
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TKAFAUX  ORIGINAUX 

LE  TRAITEMENT  DES  ANTHRAX  ET  FURONCLES  PAR  LE  BACTÉRIOPHAGE 

Par  le  Docteur  Petit  de  la  Villéon 


Ce  que  je  lis  dans  la  presse  scientifique,  ce  que 
je  vois  autour  de  moi,  m’incite  à  revenir  encore 
une  fois  sur  le  bactériophage,  son  mode  d’emploi, 
ses  résultats.  J’y  suis  poussé  également  par  la 
lenteur  avec  laquelle  il  me  semble  que  la  bacté- 
riophagothérapie  entre  dans  les  mœurs  des  pra¬ 
ticiens,  et  aussi  des  chirurgiens. 

Je  la  vois  encore  discutée  et  inemployée  par 
des  hommes  éclairés. 

Je  voudrais,  dans  cet  article,  essayer  de  dé¬ 
montrer  la  simplicité  de  technique  et  l’efflcacité 
du  bactériophage.  Je  resterai  aujourd’hui  sur 
le  terrain  unique  de  l’anthrax  et  du  furoncle. 

Les  découvertes  du  Professeur  d’Hérelle  ont 
.  bouleversé  ce  chapitre  de  la  pathologie  externe, 
et  aux  techniques  employées  jusqu’ici,  parfois 
graves  et  mutilantes,  ont  substitué  un  traite¬ 
ment  d’une  simplicité,  d’une  efficacité  en  réalité 
parfaites. 

Il  faut  le  reconnaître,  et  le  chirurgien  doit 
arriver  à  admettre  ce  principe  nouveau  que  : 
devant  un  anthrax,  devant  un  furoncle,  il  doit 
poser  le  bistouri  et  ' prendre  la  seringue.  Celle-ci 
doit  supplanter  celui-là. 

J’ai  vécu  la  chirurgie  de  ces  trente  dernières 
années,  c’est-à-dire  que  j’ai  traité  l’anthrax  par 
tous  les  moyens  connus  et  tour  à  tour  vantés  par 
les  chirurgiens,  mes  contemporains  ;  j’ai  lait  au 
bistouri,  des  incisions,  des  ponctions,  des  inci¬ 
sions  cruciales  ;  j’ai  manié  le  thermocautère  en 
ponctions  ou  en  larges  débridements  ;  j’ai  manié 
la  curette,  la  pince,  les  ciseaux  ;  j’ai  fait  aussi  des 
excisions  totales. 

Après  des  traitements  souvent  longs  et  dou¬ 
loureux,  j’ai  obtenu  des  résultats  inégaux  ;  sou¬ 
vent  inesthétiques,  parfois  bons,  parfois  franche¬ 
ment  mauvais.  Mais  ce  que  je  puis  affirmer, 
maintenant  que  depuis  près  de  trois  ans  j’ap¬ 
plique  les  principes  de  d’Hérelle,  c’est  que  tous 
ces  résultats  ne  peuvent  pas  -être  comparés  a 
ceux  que  donne  le  bactériophage. 

J’ai  employé  aussi  la  sérothérapie  et  les  vac- 
cifiations  de  toutes  sortes,  propidon,  etc., 
aucune  ne  m’a  donné  des  résultats  comparables 


•  à  ceux  que  m’a  toujours  donnés  le  bactériophage 
in  situ. 

Après  trois  ans,  mon  expérience  porte  sur  un 
grand  nombre  de  cas,  auxquels  s’ajoutent  aussi 
ceux  de  mes  collaborateurs,  des  collègues  de  mon 
entourage  que  j’ai  eu  la  satisfaction  de  convain¬ 
cre  en  leur  montrant  mes  malades. 

Mon  but,  aujourd’hui,  est  d’écrire  un  article 
de  vulgarisation,  aussi  ;  je  veux  insister  sur  la 
technique. 

Après  plusieurs  tâtonnements,  voici  com¬ 
ment  je  procède,  comment  mes  collaborateurs 
procèdent  autour  de  moi, c’est  d’une  simplicité' 
extrême. 

D’abord,  pas  de  bistouri,  pas  de  pince,  pas  de 
ciseaux  ;  uniquement  la  seringue,  seringue  ordi¬ 
naire  en  cristal,  de  5  c.  c.  pour  les  anthrax,  de 
2  c.  c.  pour  les  furoncles,  des  aiguilles  ordinaires 
longues,  les  unes  à  bouts  piquants,  les  autres  à 
extrémité  mousse,  et  ce  sont  celles-là  que  vous  em¬ 
ploierez  le  plus  souvent. 

Puisqu’il  s’agit  ici  de  l’anthrax  et  du  furoncle, 
j’emploie  le  bactério-staphylophage,  et  je  me 
suis  toujours  trouvé  bien  des  préparations  stocks  , 
du  commerce.  En  pratique,  je  n’emploie  pas  l’au- 
’tophage. 

Il  faut  des  ampoules  de  5  c.  c.  pour  l’anthrax, 
de  2  c.  c.  pour  les  furoncles. 

Un  malade  se  présente  avec  un  anthrax  de 
la  nuque.  D’abord,  avec  le  bactériophage,  il  ne 
faut  manier  aucun  antiseptique  sous  peine  de  le 
tuer  et  d’anéantir  son  action.  Je  place  le  malade 
à  califourchon  sur  une  chaise.  Je  me  contente  de 
faire  avec  de  l’eau  stérile,  légèrement  savon¬ 
neuse,  une  toilette  de  sa  nuque,  suivie  d’essuyage 
avec  des  compresses  stériles.  Encore  une  fois, 
ne  mettez  sur  la  peau  ni  teinture  d’iode,  ni 
alcool,  ni  rien  de  ce  genre. 

L'aulhrax  présente,  eu  général,  unou  plusieurs 
points  où  le  foyer  s’aecumine.  Ne  pas  l’inciser. 

Quelquefois,  cependant,  rarement,  il  m’ést 
arrivé  de  faire  ce  que  j’appelle  dans  le  traite¬ 
ment  par  la  même  méthode  du  panaris  (nous  en 
parlerons  une  autre  fois),  une  incision  de  phar- 
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macien.  Mais,  dans  ]a  grande  majorité  des  cas, 
pas  de  bistouri,  ni  incision,  ni  ponction. 

Au  point  où  le  foyer  s’accumine,  directement, 
j’enfonce  mon  aiguille  en  plein  dans  l’anthrax. 
Je  pousse  sur  le  piston  et  injecte  1  c.  c.  de  liquide. 
Par  le  même  orifice,  sans  retirer  complètement 
l’aiguille,  je  ponctionne  la  masse  de  l’anthrax  à 
droite,àgauche,  enhaut,  enbas,et  j’injecte  dans 
les  différents  foyers,  quelques  centicubesde  l’am¬ 
poule.  La  masse  est  injectée  par  un  seul  orifice 
d’entrée.  L’expérience  m’a  appris  que  cette  fa¬ 
çon  de  faire  est  la  meilleure,  parce  qu’elle  va 
porter  le  bactériophage  au  sein  des  différents, 
foyers,  mais,  par  un  seul  orifice,  ce  qui  est  beau¬ 
coup  moins  pénible  pour  le  malade. 

Disons  du  reste,  que  cette  façon  de  procéder 
estpeu  douloureuse  et  très  bien  supportée  par  le 
patient.  Je  n’en  dirai  pas  autant  des  injections  en 
couronne,  autour  de  l’anthrax,  que  nous  em¬ 
ployions  au  début  et  qui  étaient  extrêmement 
douloureuses,  mal  supportées  par  le  patient, 
quelquefois  même  refusées.  ' 

J’y  ai  renoncé  complètement  pour  cette  rai¬ 
son  et  pour  une  autre  d’ordre  plus  général,  dont 
je  parlerai  plus  loin. 

Avant  de  retirer  l’aiguille,  j’applique  le  pan¬ 
sement  stérile,  sec,  sur  l’anthrax,  et  je  m’ar¬ 
range  même  de  manière  à  ce  que  l’aiguille,  en  se 
retirant,  dépose  un  excès  de  liquide  qui  reste 
sur  le  pansement  au  contact  du  point  piqué. 

Je  renouvelle  l’injection  tous  les  jours.  Au  dé¬ 
but,  on  disait  de  ne  la  faire  que  tous  les  deux 
jours.  L’expérience  m’a  montré  que  l’injection 
quotidienne  ne  présente  que  des  avantages. 

Le  malade  accuse  habituellement  une  éléva¬ 
tion  de  température  le  soir.  Mais,  dès  le  lende¬ 
main,  les  manifestations  locales  s’atténuent  et 
au  bout  de  quarante-huit  heures,  il  est  cons¬ 
tant  de  voir  l’anthrax  changer  de  physiono¬ 
mie;  la  masse  rouge  et  douloureuse  se  détend,  se 
ride,  la  douleur  disparaît,  la  températrure  tom¬ 
be  ;  en  un  mot,  au  bout  de  deux  jours,  le  tableau 
clinique  a  changé  complètement,  une  affection 
grave  a  cédé  la  place  à  une  lésion  bénigne  dont 
le  chirurgien  a  la  sensation  nette  qu’il  est 
maître. 

Dès  le  deuxième  jour,  j’emploie  toujours  V ai¬ 
guille  mousse  ;  elle  entre  facilement  par  le  per- 
tuis  laissé  la  veille.  Par  le  petit  orifice  ou  par  les 
orifices  multiples  qui  correspondent  aux  points 
de  ponction,  on  voit  s’éliminer  peu  à  peu,  des 
matières  jaunâtres  cçui  sont  comme  un  pus  mal 
lié,  mais  on  ne  trouve  plus  d’habitude,  ni  bour¬ 
billon  verdâtre,  ni  masses  sphacélées  et  on  voit, 
au  bout  de  deux  ou  trois  semaines,  la  guérison 
complète  s’établir. 


J’ajoute,  et  ceci  n’est  pas  négligeable,  que  le 
résultat  esthétique  est  parfait,  que  nous  ne 
voyons  plus  ces  balafrés  de  la  nuque  qui  sont  les 
survivants  des  anthrax  graves  d’autrefois. 

J’ai  pris  comme  exemple  l’anthrax.  Pour  le 
furoncle,  vous  imaginez  facilement  que  tout  se 
passe  de  même,  en  raccourci  :  même  technique,, 
même  résultat. 

Je  ne  veux  pas  parler 'ici  du  traitement  géné¬ 
ral  que  le  médecin  doit,  en  tout  cas,  appliquer  et 
suivre.  Il  est  évident  que  l’anthrax  de  la  nuque 
chez  l’arthritique,  l’obèse,  le  diabétique,  reste 
une  maladie  grave,  accident  de  diathèse  et  d’un 
pronostic  sévère. 

Le  traitement  par  le  bactériophage  simplifiera 
beaucoup  la  question,  améliorera  considérable¬ 
ment  le  pronostic,  mais  il  n’écarte  point  le 
médecin  du  chevet  de  son  malade  qui  doit  être 
soumis  à  un  traitement  général  sérieux. 

Je  n’y  insiste  pas  davantage. 

On  a  parlé  des  accidents  de  sensibilisation  et 
à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  M.  Raiga 
a  attiré  sur  .  eux  l’attention  ;  mon  collègue  et 
ami  Bonneau  en  a  signalé  des  exemples.  A  ce 
sujet,  je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que, 
dans  la  technique  que  je  viens  d’indiquer  et  qui 
est  le  fruit  de  mon  expérience,  s’il  est  vrai,  d’une 
part,  que  je  pratique  des  injections  quotidiennes, 
il  est  vrai,  d’autre  part,  que  je  ne  fais  plus  d’jn- 
jections  sous-cutanées,  jamais  d’injections  en 
couronne  dans  les  tissus,  au  pourtour  de  l’an¬ 
thrax.  De  même,  je  ne  fais  jamais  d’injections 
intra-veîheuses. 

Je  crois  que  ces  accidents  de  sensibilisation 
sont  dus  précisément  à  l’action  particulière  des 
injections  intra-veineuses  ou  sous-cutanées.  Je 
m’applique,  au  contraire,  à  porter  avec  une  ai¬ 
guille  mousse  le  bactériophage  au  sein  du  foyer 
anthracoïde,  au  sein  du  foyer  furoncukux,  et  nulle 
part  ailleurs.  Je  crois  que  c’est  ainsi  que  j’évite 
ces  troubles  rie  sensibilisation  que  je  n’observe 
plus. 

En  somme,  pour  l’anthrax,  pour  le  furoncle, 
la  situation  est  bouleversée.  Le  pronostic  est 
transformée,  la  technique  est  simplifiée  à  l’ex¬ 
trême,  la  seringue  a  supplanté  le  bistouri.  Les 
malades  guérissent  et  guérissent  sans  balafres 
et,  au  risque  de  me  répéter,  je  dirai  encore,  en 
concluant  :  Les  travaux  du  Professeur  d’Hérelle, 
constituent  une  des  plus  importantes  conquêtes  de 
la  bactério-chirurgie  contemporaine  (1). 


(1)  Communication  à  la  Société  de  Médecine  de  Paris, 
séance  du  28  janvier  1933. 
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hôpital  de  la  Pitié 

Un  cas  de  pleurésie  interlobaire  (‘) 

Professeur  Rathery 


Le  5  janvier  dernier  est  entré  dans  notre  ser¬ 
vice  un  malade  âg'é  de  37  ans,  envoyé  par  son 
médecin  traitant  pour  affection  pulmonaire. 

Cet  homme  était  un  toûsseur  habituel  depuis 
4  ou  5  ans,  il  expectorait  légèrement  depuis 
décembre  1932  :  lorsqu’il  entre  à  l’hôpital,  il  est 
malade  depuis  un  mois  environ. 

La  maladie  aurait  débuté  par  des  frissons  sur¬ 
venus  brusquement  en  pleine  santé,  frissons 
accompagnés  de  céphalée  ;  le  malade  reste  cepen¬ 
dant  à  son  travail  jusqu’au  soir  ;  le  soir,  ren¬ 
tré  à  la  maison,  il  se  couche  sans  manger,  la 
nuit  est  mauvaise,  mais  le  lendemain  il  retourne 
encore  à  son  travail  ;  les  jours  suivants  il  est 
mal  à  l’aise,  il  a  de  l’anorexie,  il  se  sent  un 
peu  fiévreux,  mais  il  néglige  de  prendre  sa  tem¬ 
pérature. 

Il  est  oppressé,  sa  toux  est  sèche,  agaçante  ; 
pourtant  l’expectoration  devient  plus  abon¬ 
dante. 

Le  15  décembre,  il  est  brusquement  pris 
d’une  douleur  intense  au-dessous  du  mamelon 
droit,  il  a  des  quintes  très  pénibles  de  toux. 

Du  15  au  20  décembre  il  continue  à  travailler 
malgré  la  douleur  sous-mamelonnaire-  persis¬ 
tante  et  la  toux  ;  mais  le  20  décembre,  il  a  une 
crise  de  toux  si  intense  qu’il  est  obligé  de  quitter 
son  travail  pour  rentrer  se  coucher. 

Il  expectore  du  pus  épais,  verdâtre,  fétide  ; 
il  rend  à  peu  près  un  quart  de  crachoir  de  ce  pus. 
Cette  expectoration  le  calme  un  peu.  Mais  trois 
ou  quatre  jours  plus  tard  il  a  une  suffocation 
très  pénible. 

Etant  données  la  persistance  et  même  l’aggra¬ 
vation  des  symptômes,  l’expectoration  fétide, 
le  médecin  traitant  décide  son  malade  à  entrer 
à  l’hôpital. 

Cet  homme  était  atteint,  somme  toute,  d’une 
affection  à  début  lent,  progressif  ;  il  a  fait  un 
peu  de  température,  il  avait  de  la  toux,  un  point 
de  côté  qui  s’était  considérablement  accru  et, 
symptôme  capital  dans  son  histoire,  il  a  présenté 
des  vomiques. 

.  A  son  entrée,  son  état  général  est  très  atteint, 
il  a  les  traits  tirés,  il  est  amaigri,  son  anorexie 
est  presque  complète,  sa  courbe  thermique 
oscille  entre  38  et  40=',  son  haleine  dégage  une 
odeur  atrocement  fétide. 


(1)  Leçon  du  9  mars  1933. 


Il  se  plaint  de  tousser- surtout  la  nuit  et  au 
moindre  changement  de  position,  principale¬ 
ment  lorsqu’il  se  couche  sur  le  côté  gauche. 

En  dehors  de  la  toux,  le  malade  présente  une 
douleur  persistante  au  côté  droit  du  thorax, 
douleur  ayant  débuté  vers  le  20  décembre  et  ( 
qui  depuis  a  pris  de  l’extension  ;  cette  douleur 
est  descendue  jusqu’aux  fausses  côtes  ;  elle  est 
accrue  par  les  mouvements  du  malade,  par  la 
toux  et  la  percussion. 

Inutile  de  vous  dire  qu’il  n’y  a  aucune  modi¬ 
fication  visible  du  thorax.  Le  malade  expectore 
d’une  façon  intermittente,  il  crache  plus  abon¬ 
damment  lorsqu’on  le  secoue,  le  matin  lorsqu’il 
se  lève. 

Ses  crachats  sont  mousseux,  fétides.  Ils  se 
déposent  dans  le  crachoir  en  plusieurs  couches 
très  distinctes,  le  pus  tombe  au  fond  ;  au-dessus 
on  note  des  productions  fdamenteuses  nageant 
dans  un  liquide  trouble  que  recouvre  une  couche 
spumeuse  de  mucus.  En  dehors  des  crises  de 
toux,  l’haleine  du  malade  reste  fétide,  elle 
incommode  son  entourage. 

Le  malade  rejette  du  pus  par  intermittence 
sous  forme  de  vomiques.  On  a  examiné  ses  cra¬ 
chats  et  on  n’y  a  pas  trouvé  de  bacilles  de  Koch; 
il  y  avait  par  contre  des  anaérobies  et  des  spi¬ 
rochètes  en  abondance.  Quels  étaient  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  présentés  par  ce  malade  ? 

Il  avait  de  la  fièvre,  de  la  toux  et  une  expec¬ 
toration  purulente.  L’examen  physique  précise 
de  la  matité  à  la  base  droite  sur  une  étendue 
de  trois  à  quatre  travers  de  doigt.  L’ausculta¬ 
tion  du  thorax  à  gauche  ne  montre  rien  de  par¬ 
ticulier,  mais  à  droite  le  murmure  vésiculaire 
est  affaibli,  la  respiration  est  soufflante,  on 
perçoit  des  râles  sibilants  et  ronflants  vers  la 
base.  Le  foie  est  de  volume  normal.  Le  pouls 
bat  à  78  pulsations  à  la  minute.  La  tension 
artérielle  n’est  pas  élevée,  on  trouve  11  pour  la 
maxima  et  (i  pour  la  minima.  L’état  général  du 
malade  est  gravement  atteint. 

Le  point  de  côté,  la  fièvre,  la  toux  indiquent 
bien  qu’une  affection  thoracique  aiguë  entre  en 
scène,  mais  on  ne  peut  fixer  sa  nature  et  son 
siège  définitif. 

L’infection  continue  à  évoluer  malgré  les 
divers  traitements  appliqués.  On  fait  à  ce  ma¬ 
lade  du  chlorhydrate  d’émétine,  de  l’arsénic  sous 
forme  de  sulfarsénol,  du  sérum  antigangreneux. 
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,  ;  pans  la  huit  du  16  au.  17  janvier-  le  patient  a 
une  vomique  abondante,  il  rend  environ  250  c.c. 
dé  pus'.  Le  lendemain  la  température  baisse  et  il 
,  se  produit  encore  une  vomique  de  150  c.  e.  de 
pus. 

L’examen  radioscopique  est  pi’atiqué. 

A  droite,  on  voit  une  collection  liquide  à  ni¬ 
veau  horizontal  net,  collection  bien  délimitée, 
de  la  grosseur  d’un  œuf  de  pigeon.  A  la  région 
■supérieufe,  le  poumon  est  un  peu  chargé,  mais 
•on  ne  voit  pas,  d’autres  collections  nettes. 

!  Le  diagnostic  semble  s’imposer,  c’est  celui 
■d’un  abcès  gangreneux  du  poumon.  On  peut 
■éliminer  le  néoplasme,  creusé  secondairement 
fd’une  cavité,  l’âge  du  malade  et  l’évolution  de 
la  maladie  ne  sont  pas  en  faveur  de  ce  diagnostic  ; 
•on  pènt  discuter  l’hypothèse  d’un  kyste  hyda¬ 
tique  du  poumon,  mais  il  y  a  la  présence  de 
spirochètes,  ia  fièvre,  la  fétidité  des  expectora¬ 
tions  et  de  l^haleine,  l’aspect  radioscopique,  qui 
permettent  d’écarter  cette  supposition. 

On  peut  aussi  penser  à  la  caverne  tuberculeuse, 
mais  l’examen  des  crachats  précise  l’absence  de 
bacilles  de  Koch.  Le  diagnostic  différentiel  le 
plus  délicat  est  celui  avec  une  dilatation  des 
bronches.  ■ 

Le  malade  est  uhtoùsseur,  il  tousse  habituelle¬ 
ment-  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  peiit-être  a-t-il 
fait  un  sphacèle  à  la  surface  d’une  bronche  dila¬ 
tée  ?  Pour  préciser  ce  diagnostic,  on  devrait  injec¬ 
ter  du  lipiodol  dans  les  bronches,  mais  l’état  du 
malade  est  si  grave  qu’on  est  obligé  de  renoncer 
à.  ce  procédé  d’examen. 

Ce  malade  avait  donc  une  collection  puru¬ 
lente  siégeant  dans  le  poumon  droit  :  il  pouvait 
s’agir  d’un  abcès  du  foumon  ou  bien  d’une 
pleurésie  interlobaire. 

Cette  dernière  .  est  actuellement  considérée 
comme  exceptionnelle  et  on  parle  beaucoup  plus 
souvent  d’abcès  du  poumon. . 

I  Cet  abcès  développé  à  l’intérieur  du  poumon, 
à  quoi  serait-il  dû  ?  Ces  abcès  surviennent  en 
général  à  la  suite  d’une  infection  bucco-pha- 
ryngée,  d'une  intervention  sur  le  pharynx,  les 
voies  digestives  ou  d’une  intervention  gynécolo¬ 
gique,  du  encore  à  la  suite  d’une  infection  pul¬ 
monaire  primitive. 

Notre  malade  est'  un  vieux  tousseur;  dans  ses 
vomiques  on  trouve  des  spirochètes,  ce  qui  nous 
permet  de  penser  à  une  infection  d’origine  den¬ 
taire  oubucco-pharyngée. 

Nous  avons  essayé  toute  une  série  de  traite¬ 
ments  médicaux,  rmalement  nous  avons  prié 
notre  collègue  de  chirurgie  de  tenter  une  inter¬ 
vention  ;  sous  anesthésie,  on  pratique  la  résec  tion 
de  deux  côtes,  on  trouve  un  foyer  semblant 
gangreneux,  on  y  laisse  une  mèche  iodoformée. 

L’état  du  malade  s’aggrave  et  deux  jours 
après  -l’intervention,  il  meurt.  -  _  -  . 

Cette  observatiôiT” telle  que  vous  “vënéz  de 


l’entendre  est  assez  banale,,  il  s’agirait  d’un 
abcès  pulmonaire  gangreneux  secondaire  à  une 
infection  bucco-pharyngée. 

I.’autopsie  va  nous  permettre  de  rectifier 
notre  diagnostic  en  nous  montrant  une  p  leiirèsie 
interlobaire  tout  à'fàit  typique.  Il  existe  dans  ta 
grande  scissure  oblique  deux  collections^  l’une 
au  niveau  même  du  départ  de  la  scissure  trans¬ 
versale  extrêmement  symphysée,  d’où  il  s’écoule 
deux  cuillers  à  soupe  de  pus,  et  l’autre  située  plus 
bas,  séparée  par  4  centimètres  de  scissure  sym¬ 
physée;  ce  dernier  abcès  plus  volumineux  est  de, 
la  grosseur  d’un  œuf  de  pigeon.  Ces  deux  abcès 
ont  l’un  et  l’autre  une  membrane  pyogène 
nette.  Il  existe  enfin  quatre  petits  abcès  gan¬ 
greneux  nettement  délimités  et  situés  en  plein 
parenchyme. 

Aucun  doute  ne  saurait  subsister  ;  il  s’agit 
bien  là  d’une  pleurésie  interlobaire  ;  dans  la 
membrane  des  abcès,  on  retrouve  des  spirochètes. 

Je  voudrais  à  propos  de  ce  malade  reprendre 
l’histoire  de  la  pleurésie  interlobaire. 

Je  tiens  à  vous  relire  l’observation  princepS 
de  Dièulafoy. 

«  Un  malade  entre  le  9  octobre  à  la  salle 
Saint-Christophe  à  l’Hôtél-Dieu,  son  aspect 
est  cachectique,  il  est  fort  dyspnéique,  n’a  pas 
de  fièvre. 

«  ir  avait  été  saisi  par  le  froid  étant  en  sueur,  le 
25  septembre,  le  malade  est  très  explicite  sur  ce 
début;  ce  jour  il  dîna  sans  appétit,  la  nuit  fût 
agitée,  il  n’eut  que  des  accalmies  passagères,  U 
avait  des  douleurs  dans  les  jambes,  dans  le  côté 
gauche,  sa  respiration  était  saccadée,  la  toux 
était  sèche,  pénible,  fréquente,  il  avait  un  point 
de  côté  net.  ’ 

«  Le  28  septembre  il  a  toujours  une  toux  sèche! 
Cet  état  indéterminé  persiste  pendant  quelquè 
temps,  mais  vers  le  7  ou  le  S  octobre,  son  haleine 
devient  mauvaise.  H  n’a  pas  encore  de  vomiquej 
mais  elle  se  prépare,  l’état  du  malade  s’aggrave! 
l’inappétence  est  complète  ;  la  toux  augmente, 
elle  devient  plus  fréquente,  le  malade  rend  des 
crachats  fétides. 

«  Le  9  octobre,  au  douzième  jour  de  la  maladie! 
on  ose  à  peine  formuler  le  diagnostic. 

«  A  l’auscultation,  à  gauche  dans  les  deux  tierd 
inférieurs.  On  trouve  çà  et  là  des  râles,  un  soufflé 
et  quelques  frottements  ;  à  la  percussion  on 
trouve  une  zone  de' matité  dans  les  espaces  inter¬ 
costaux  entre  les  sixième,  septième  et  huitième 
côtes,  allant  jusque  dans  l’aisselle;  au-dessus  et 
au-dessous  il  y  a  des  reliquats  de- 'sonorité,  iï 
y  a  là  une  matité  sus-pen'düe  ;  les  vibrations  vo¬ 
cales  sont  abolies  au  niveau  de  la  matité.  » 

Plus  loin,  Dièulafoy  raconte  la  vomique;  le’ 
20.uctobre  on  fait  une  ponction  dans  le  IX^  espacé 
intercostal,  qui  reste  blanche. 

M.  Marion,  ajoute  DietüMoy,  pratique  alors' 
l’intervention  chirurgicale  ;  il  commence  lüuci^f 
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sion  à  la  cinqiüèmV  côte,  il  fait  une  large  entaille 
et  tombe  finalement  sur  un  vaste  foyer  purulent, 
il  s’en  dégage  une  odeur  fétide,  et  du  pus.  Il  y 
a  là  une  cavité  bien  limitée  en  haut  et  en  bas,  se 
prolongeant  dans  l’interlobe,  les  deux  lobes 
pulmonaires  limitent  la  cavité. 

Dieulafoy  était  bien  loin  de  croire  que  la 
pleurésie  interlobaire  était  toujours  secondaire 
à  une  pneumonie  ;  d’après  lui  elle  serait  plus 
souvent  primitive  ou  du  moins  primitive  en 
apparence  ;  il  insiste  sur  le  début  :  on  a  tous  les 
signes  d’une  infection  thoracique  dont  on  ne 
peut  fixer  ni  la  nature,  ni  le  siège  ;  on  note  des 
râles  sous-crépitants  humides  sous  l’aisselle. 
Dieulafoy  insiste  aussi  sur  le  lait  que  les  sièges 
normaux  des  scissures  sont  dans  ces  cas  totale¬ 
ment  modifies. 

A  la  période  de  début  on  ne  voit  donc  que  des 
manifestations  pulmonaires  et  non  pleurales  ; 
l’expectoration  resté  nulle  pendant  quelques 
jours,  au  dixième  jour  apparaît  de  la  dyspnée, 
des  douleurs  et  c’est  à  ce  moment  qu’on  peut  cons¬ 
tater  la  présence  de  la  matité  suspendue,  c’est- 
à-dire  une  bande  de  matité  siégeant  dans  le 
poumon  en  un  point  quelconque  de  ce  dernier, 
limitée  en  haut  et  en  bas  par  des  zones  sonores. 

A  ce  moment  peuvent  se  produire  deux  inci¬ 
dents  :  les  hémoptysies  et  les  vomiques. 

Dieulafoy  a  insisté  sur  les  hémoptysies  scis¬ 
surales,  elles  sont  très  abondantes,  résistantes, 
le  sang  est  franchement  rouge  ;  quant  aux  vomi¬ 
ques  elles  font  partie  intégrante  du  tableau  de  la 
pleurésie  interlobaire,  elles  sont  bien  plus  rares 
et  surtout  plus  tardives  dans  les  pleurésies  de  la 
grande  cavité  ;  il  raconte  l’histoire  d’un  malade 
qui  porta  un  épanchement  pleurétique  une 
quinzaine  d’années  sans  faire  la  moindre  vomi¬ 
que. 

Au  contraire,  dans  les  pleurésies  interlobaires  la 
vomique  est  précoce,  elle  se  produit  au  bout 
d’un  temps  relativement  court  ;  Dieulafoy  com¬ 
pare  la  pleurésie  interlobaire  à  l’infection  d’une 
cavité  close,  des  adhérences  ayant  supprimé 
toute  communication  avec  la  grande  cavité 
pleurale. 

Il  rapproche  ces  faits  de  la  fameuse  cavité 
close  de  l’atteinte  appendiculaire  ;  dans  la  cavité 
close  il  y  aurait  exaltation  des  germes,  ce  qui 
déterminerait  des  lésions  locales  et  générales. 

Les  parties  des  poumons  contiguës  au  fo3'er 
infectieux  réagissent  par  contre-coup  et  masquent 
par  les  signes  pulmonaires  la  lésion  naissante 
interlobaire. 

11  est  intéressant  de  noter  que  la  vomique 
peut  être  dans  nombre  de  cas  prédite  vingt- 
quatre  à  trente-six  heures  à  l’avance  grâce  à 
un  signe  qui  repose  sur  la  fétidité  de  Vhaleine. 

Avant  que  l’ouverture  du  foyer  dans  les  bron¬ 
ches  soit  assez  large  pour  livrer  passage  au  pus 
de  la  vomique,  il  se  fait  une  fissure  au  travers  la¬ 


quelle  s’échappent  des  émanations  fétides  de  la 
cavité. 

La  vomique  débute  brusquement  à  la  suite 
de  quintes  de  toux  angoissantes  et  dyspnéiques. 

Voyons  ce  qui  advient  une  fois  que  la  vomique 
est  déclarée.  La  cavité  évacuée  par  le  pus  se 
caractérise  par  des  signes  cavitaires,  souffle  et 
gargouillement. 

Pour  faire  le  diagnostic  Dieulafoy  insiste  tout 
particulièrement  sur  l’existence  de  la  matité 
suspendue,  c’est-à-dire  d’une  matité  ayant  au- 
dessus  et  au-dessous  d’elle  des  régions  plus 
sonores  ;  il  souligne  aussi  l’existence  des  vomi¬ 
ques,  la  îocalisation  du  foyer,  la  fétidité  de  l’ha- 
leine,  la  gravité  de  l’infection,  la  nécessité  de 
l’intervention. 

Sergent  disait  alors  très  justement  :  «  la  vo¬ 
mique  préside  au  diagnostic,  mais  rarement  à 
la  guérison. . .  »;  l’amélioration  après  la  vomique 
n’est  souvent  pas  durable.  La  guérison  ne  peut 
être  obtenue  le  plus  habituellement  que  par 
l’intervention  chirurgicale  ;  si  l’on  n’intervient 
pas,  le  malade  est  emporté  au  bout  d’un  temps 
variable  par  une  broncho-pneumonie,  ou  bien 
le  sphacèle  du  poumon  se  déclare,  le  malade 
meurt  d’une  septicémie. 

Lorsque  Dieulafoy  écrivait  ses  ciiniques  on 
n’avait  ni  la  radiographie  ni  la  radioscopie  ;  il 
n’y  avait  que  les  mains  pour  percuter  et  les 
oreilles  pour  entendre  ;  pour  l’intervention,  il 
fallait  donc  s’appuyer  sur  des  indications  plus 
ou  moins  précises,  ce  qui  entraînait  souvent  dès 
opérations  dont  le  succès  était  loin  d’être  par¬ 
fait  ;  on  tombait  lors  de  l’intervention  rarement 
sur  le  loyer,  on  opérait  toujours  trop  excentri¬ 
quement. 

Brissaud  a  raconté  l’histoire  d’une  malade,  à 
laquelle  on  aurait  réséqué  successivenient  toutes 
les  côtes  du  côté  atteint  ;  il  ne  lui  restait  plus, 
disait-il  avec  humour,  que  'l’abcès  qu’on  ne 
pouvait  pas  trouver... 

La  radioscopie  et  la  radiographie  sont  venues 
renverser  tout  l’édifice  édifié  par  Dieulafoy  ; 
depuis  leur  application  au  diagnostic  des  affec¬ 
tions  pulmonaires,  la  pleurésie  interlobaire  est 
considérée  comme  exceptionnelle,  l’abcès  pul¬ 
monaire  comine  très  fréquent. 

Kourilsky  dans  son  très  beau  travail  remar¬ 
quablement  documenté.  Sergent,  Lemierre,Kind- 
berg,  Etienne  Bernard,  etc.,  ont  admis  que  la 
plupart  sinon  tous  les  cas  de  pleurésie  inter¬ 
lobaire  n’étaient  en  réalité  que  des  abcès  du 
poumon. 

Kourilsky  a  soumis  à  une  critique  sévère  les 
nombreuses  observations  d’abcès  du  poumon 
et  a  publié  des  observations  personnelles.  11 
est  arrivé  à  la  conclusion  qu’aucun  des  signes 
donnés  par  Dieulafoy  n’était  caractéristique,  ni 
la  matité  suspendue,  ni  la  vomique,  ni  le  souffle 
caverneux  ;  la  pleurésie  interlobaire  ne  peut 
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être  admise  que  si  on  constate  de  visu  dans  la 
seule  scissure  la  collecti»H  purulente  ;  il  dit  que 
dans,  aucun  des  cas  qu^l  a  étudiés  on  li’apu  én 
faire  la  preuve  définitive. 

Sergent  et  Rist  ont  décrit  une  série  de  cas 
où  il  y  avait  des  abcès  juxta-scissuraux.  Il  peut 
y  avoir  issue  de  pus  d’un  abcès  pulmonaire  dans 
l’interlobe,  il  faut  toujours  y  penser  avant  de 
poser  défirrïtivement  son  diagnostic  ;  nous  en 
aVôTls  nons-métne  observé  un  cas  tout  à  fait 
typique. 

Esl^ce  à  dire  qu’il  n’ existe  que  des  abcès  pulmo¬ 
naires'  et  pas  de  pleurésies  interlobaires  ? 

C’est  à  cette  affirmation  gue  beaucoup  d’en¬ 
tre  nous  semblent  être  arrivés  actuellement. 

Il  Jaut  cependant  admettre  l’existence  de  la 
pleurésie  interlobaire.  Sergent  lui-même  tout 
eiî  reconnaissant  sa  rareté  pense  qu’elle  peut 
être  reneontrée. 

Paisseau,  d’une  part,  Legrand,  de  Lille, 
de  l’autre,  en  ont  décrit  un  certain  nombre  de 
cas.  Paisseau  en  a  recherché  les  symptômes  et 
avec  Salomon  ils  ont  proposé  le  signe  différentiel 
radiologique  suivant. 

Dans  l’abcès  du  poumon  le  grand  axe  serait 
vertical  et  dans  les  pleurésies  interlobaires  il 
serait  horizontal  (ce  qui  est  loin  d’être  exact, 
rappelez-'vous  notre  malade). 

Laïios  indique  un  autre  symptôme  :  si  vous 
examinez  le  thorax  en  oblique  droit  antérieur, 
et  que  vous  constatiez  l’existence  d’une  zone 


sombre  fusiforme,  c’est  qu’il  s’agit  d’une  pleu¬ 
résie  interlobaire  ;  de  face,  on  voit  un  triangle 
(Sergent)  accolé  ù  l’ombre  cardiaque. 

Pour  Bel Iz  et  Kauffmann  la  limite  inféi;ieure 
de  la  collection  est  arciforme.  Il  semble  que  le 
caractère  le  plus  précis  soit  celui  indiqué  par 
Lanos. 

Le  diagnostic  de  la  pleurésie  interlobaire  reste 
encore  très  difficile  à  préciser  ;  il  ne  peut  l'être 
en  réalité, (et  pas  toujours)  que  par  la  radiosco¬ 
pie  et  la  radiographie. 

Reprenons  l’histoire  de  notre  malade,  il  avait 
tous  les  signes  d’un  abcès  pulmonaire.  A  la 
radiographie  on  lui  trouvait  une  grande  poche 
à  grand  axe  vertical.  Il  est  curieux  de  constater 
que,  chez  notre  malade,  à  l’autopsie  on  trouva 
deux  collections  purulentes  et  quatre  abcès  de 
la  grosseur  d’une  noix.  Cette  observation  mon¬ 
tre  que  même  la  radiographie  peut  induire  en 
erreur  et  renseigner  très  incomplètement. 

Notre  malade  était  donc  atteint  d’une  pleu¬ 
résie  interlobaire  vérifiée  à  l’autopsie,  pleurésie 
qui  était  coinpliquée  d’abcès  multiples  du  pou¬ 
mon. 

Les  pleurésies  interlobaires  existent  donc, 
mais  elles  sont  rares,  plus  rares  qu’on  ne  l’avait 
cru  du  temps  de  Dieulafoy.  Les  travaux  moder¬ 
nes  ont  eu  le  très  grand  mérite  de  nous  montrer 
la  fréquence  des  abcès  du  poumon,  presque 
totalement  ignorés  antérieurement.  Mais  si 
la  pleurésie  interlobaire  est  rare,  son  existence 
ne  saurait  être  mise  en  doute. 


THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  (^) 

Par  DuPüY  DE  Frenelle 

IX 

Abcès  de  la  fesse 


On  observe  quelquefois  à  la  suite  d’injections 
huileuses  intramusculaires  dans  la  fesse,  un 
abcès  subaigu  qui  se  manifeste  par  une  indu¬ 
ration  profonde,  une  douleur  régionale  diffuse  et 
une  température  plus  ou  moins  élevée. 

Gatte  symptomatologie  est  en  réalité  l’expres- 
siôft  d’une  infection  multiloculaire  en  nid  d’a- 
Beille  ou  en  grappe  de  raisin. 

Si  l’on  se  Contente  d’une  incision  unique,  même 
suivie  d’un  bourrage  à  la  mèche,  la  guérison  de 
Cette  incision  sera  parfois  très  longue  à  survenir 
et  il  persistërâ  souvent  une  plaie  flstuleuse  dont 


(1)  V.  Ù6»ebUfS  rftêdim  H®  42,  51,  de  193S5  ;  2,  8, 
10  et  14  de  1933. 


la  guérison  demandera  de  longues  semaines  de 
pansements. 

Pour  guérir  rapidement  cette  Variété  d’abcès,' 
il  faut  faire  une  très  longue,  large  et  profonde  ré¬ 
section  en  forme  de  tranche  de  melon  de  toute  Ig 
région  fessière  qui  a  été  infiltrée  par  les  piqûres. 

Cette  résection  sera  suivie  d’une  réunion  pri¬ 
mitive,  avec  drainage  filiforme  au  moyen  d’un 
faisceau  de  crins. 

Le  plus  souvent  la  cicatrisation  se  fera  par 
première  intention  et  la  guérison  sera  obtenue 
en  quelques  jours  (1). 

(1)  Extrait  de  l’ôuvtage  :  Trailemenl  des  abcès,  éçlité 
par  l’ESpansion  scientifique  française  (en  cours  d’im¬ 
pression.) 
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LES  PETITES  AZOTÉMIES  PAR  INSUFFISANCE  URINAIRE  DE  CAUSE 
NON  RÉNALE 

Par  Jules  Cottet 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


D’une  façon  générale,  il  peut  y  avoir  insuffi¬ 
sance  de  la  fonction  urinaire  suivant  deux  méca¬ 
nismes  bien  différents,  mais  susceptibles  de  s’as¬ 
socier  :  ou  bien  par  une  diminution  du  pouvoir 
sécrétoire  du  rein,  conditionnée  par  des  lésions 
de  son  parenchyme  ;  ou  bien,  le  rein  étant  sain, 
par  une  diminution  de  son  activité  fonctionnelle, 
du  fait  d’une  insuffisance  de  la  diurèse  aqueuse, 
se  produisant  dans  des  circonstances  très  va¬ 
riées,  physiologiques. ou  pathologiques,  mais  in¬ 
dépendantes  du  pouvoir  sécrétoire  rénal. 

C’est  de  ce  second  mécanisme  que  relèvent  les 
petites  azotémies  par  insuffisance  urinaire  de- 
cause  non  rénale,  que  nous  allons  étudier. 

Exposé  clinique  de  la  question 

Depuis  que  le  dosage  de  l’urée  sanguine  est 
entré  dans  ia  pratique  courante,  on  rencontre  fré¬ 
quemment  de  légères  azotémies,  ne  dépassant 
guère  0  gr.  75  à  0  gr.  80,  chez  des  sujets  que  rien, 
en  dehors  de  cette  azotémie,,  n’inciterait  à  con¬ 
sidérer  comme  des  rénaux,  comrrie  des  brighti- 
ques.  Leur  urine,  en  effet,  s’est  toujours  montrée 
exempte  d’albumine  et  de  cylindres.  Loin  d’être 
des  polyuriques,  ils  présentent,  au  contraire,  une 
olignrie  plus  ou  moins  marquée. 

On  ne  trouve  pas  chez  eux  les  manifestations 
cardio-artérielles  de  la  néphrite  interstitielle  ; 
leur  tension  artérielle  est  habituellement  normale 
et  très  souvent  inférieure  à  la  normale. 

Nous  croyons  utile,  pour  bien  situer  la  ques¬ 
tion,  de  donner  ici  quelques-uns  des  nombreux 
faits  de  ce  genre,  que  nous  avons  eu  l’occasion 
d’observer  à  Evian. 

Observation  I.  —  M.  P...,  55  ans,  négociant, 
travaillant  beaucoup,  jouissant  d’une  bonne  santé 
habituelle,  n’ayant  jamais  eu  d’albuminurie,  a  re¬ 
marqué  que,  depuis  cinq  ou  six  ans,  il  a  une  tendance 
à  uriner  peu,,  ainsi  que  l’attestent  des  analyses  d’uri¬ 
ne,  où  l’on  voit  le  volume  de  l’urine  des  vingt-quatre 
heures  osciller  entre  500  et  800  centimètres  cubes. 
M.  P...  se  sent  plus  fatigué,  en  mai  1928;  son  médecin 
fait  pratiquer  un  dosage  de  l’urée  sanguine  qui  donne 
0  gr.  70.  Un  régime  alimentaire  végétarien  est  insti¬ 
tué,  en  dépit  duquel  un  nouveau  dosage  de  l’urée 
sanguine  donne,  quelque  temps  après,  0  gr.  80,  donc 
une  augmentation  tout  à  fait  paradoxale  chez  un  su¬ 
jet,  que  rien,  par  ailleurs,  n’autorise  à  considérer 
comme  un  brightique.  C’est  alors  que  son  médecin 
m’adresse,  piur  suivre  la  cure  de  diurèse,  M.  P... 


qui,,  d’aspect  cholémique,  ne  présente  aucun  signe 
d’affection  cardio-rénale,  qui  a  une  tension -artérielle 
auscultatoire  de  12-8,  et  dont  l’urine  est  qualitative¬ 
ment  normale. 

La  cure  de  diurèse  est  mise  en  œuvre  le  4  juillet 
1928,  en  continuant  le  régime  alimentaire  hypoazoté 
et  peu  salé  antérieurement  suivi.  Une  abondante 
élimination  urinaire  s’établit,  selon  un  rythme  carac¬ 
térisé  par  une  légère  nycturie. 

Le  dosage  de  l’urée  sanguine,  pratiqué  à  la  fin  delà 
cure,  donne  0,336,  au  lieu  de  0,70  et  de  0,80,  trouvés, 
respectivement  un  mois  et  demi,  et  quinze  jours 
avant  la  venue  à  Evian.  Inutile  de  dire  que  M.  P... 
est  parti  avec  une  impression  de  mieux-être  en  rap¬ 
port  avec  la  désintoxication  générale,  dont  l’abais¬ 
sement  si  remarquable  de  l’urée  était  le  témoin. 

Observation  IL  —  Mme  G...,  26  ans.  Dans  ses 
antécédents,  on  ne  relève  guère  qu’un  ictère  catar¬ 
rhal  en  mars  1925.  En  mars  1929,  elle  éprouve  des 
douleurs  dans  l’hémiface  gauche,  à  l’occasion  des¬ 
quelles  on  pratique  un  dosage  de  l’urée  sanguine,  qui 
donne  0  gr.  70.  Deux  autres  dosages  donnent  0  gr.  63 
et  0  gr.  73  (9  juillet  1929)  en  dépit  d’un  régime  végé¬ 
tarien  ne  comportant  un  peu  de  viande  au  repas  de 
midi  que  trois  fois  par  semaine.  C’est  alors  que  la  ma¬ 
lade  m’est  adressée  à  Evian,  où  je  la  vois  le  22  août 
1930.  L’examen  somatique  ne  révèle  qu’un  peu  de 
sensibilité  à  la  palpation  dans  la  région  cæco-appen- 
diculaire.  Tension  artérielle  auscultatoire  13-8.  Urine 
qualitativement  normale.  Au  point  de  vue  de  son 
régime  urinaire  antérieur,  Mme  G...  a  l’impression 
qu’habituellement,  elle  urinait  peu  ;  elle  a  été  surtout 
frappée  des  variations  se  produisant  d’un  jouràl’au- 
tre  dans  la  quantité  de  l’urine.  Elle  signale  une  légère 
tendance  à  la  diarrhée. 

La  cure  de  diurèse  est  mise  en  œuvre  avec  un  ré¬ 
gime  alimentaire  plus  large,  comportant  au  repas  de 
midi  un  peu  de  viande  trois  foi.s  par  semaine  et  un  peu 
de  poisson  du  lac  pendant  deux  autres  jours.  Sous 
l’influence  de  la  cure,  une  diurèse  abondante  s’établit 
en  même  temps  que  le  fonctionnement  intestinal 
devient  plus  normal  en  ce  sens  que  les  selles,  habituel¬ 
lement  pâteuses,  deviennent  moulées. 

Un  dosage  de  l’urée  sanguine,  pratiqué  après  19 
jours  de  cure,  donne  .0,31  au  lieu  de  0,73  (dernier  do¬ 
sage  avant  la  cure).  La  malade  se  sent  d’une  façon 
générale  beaucoup  mieux;  elle  n’a  plus.souffertdeses 
douleurs  faciales  et  remarque  que  ses  règles,  habi¬ 
tuellement  pénibles,  se  sont  passées  à  la  fin  de  sa 
cure  exceptionnellement  bien. 

Depuis,  grâce  à  la  surveillance  de  son  «  régime  de 
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diurèse  »,  Mme  G...  a  un  taux  d’urée  sanguine  normal, 
inférieur  à  0,40. 

Observation  III.  —  Mme  Ch...,  âgée  de  55  ans, 
receveuse  des  postes,  jouissant  d’une  bonne  santé  ha¬ 
bituelle,  n’ayant  jamais  eu  d’albuminurie  et_  ayant 
une  tension  artérielle  normale,  a  éprouvé  en  septem¬ 
bre  1927  de  la  fatigue  avec  quelques  étourdissements, 
et  un  peu  de  nausées.  Un  dosage  d’urée  sanguine, 
pratiqué  à  ce  moment,  donne  0,55,  chiffre  qui  tombe 
en  six  semaines  à  0,41,  puis  à  0,  31,  avec  une  alimen¬ 
tation  strictement  végétarienne.  La  malade  étant 
alors  fort  déprimée,  son  médecin  lui  permet  de  la 
viande  deux  fois  par  semaine  et  du  fromage  tous  les 
jours.  Six  semaines  plus  tard,  l’urée  sanguine  était 
remontée  à  0,65,  puis  retombée  à  0,35  avec  reprise 
d’un  régime  plus  sévère.  Mais,  dans  le  courant  de  mai, 
apparut  une  diarrhée  persistante,  malgré  laquelle  la 
malade  continua  son  service,  et,  le  26  juin,  l’urée 
sanguine  était  remontée  à  0,66,  sans  doute  du  fait  de 
l’oligurie  causée  par  la  diarrhée. 

C’est  dans  ces  conditions  que,  se  sentant  très  mal, 
Mme  Ch...  part,  d’elle-même,  pour  Evian,  où  elle 
vient  me  consulter  le  3  juillet  1928.  Tenant  compte 
de  son  entérocolite  à  forme  diarrhéique,  de  safaiblesse 
et  d’un  amaigrissement  de  5  kilogs  environ  en  un 
mois,  j’institue  un  régime  alimentaire  à  base  de  fécu¬ 
lents  et  de  purées,  avec  un  peu  de  viande  au  repas  de 
midi,  et  une  cure  de  diurèse  par  prises  très  modérées 
d’eau  Cachat  tiédie,  ingérées  tant  le  matin,  à  jeun  et 
au  lit,  que  dans  l’intervalle  des  repas.  Les  troubles 
intestinaux  s’amendent  rapidement  et  la  diarrhée 
disparaît  le  12  juillet,^en  même  temps  qu’augmente 
considérablement  le  volume  de  l’urine  des  vingt-qua¬ 
tre  heures.  Concurremment  s’améliore  l’état  général 
avec  reprise  d’un  kilogramme,  pendant  la  cure,  à  la 


fin  de  laquelle  l’urée  sanguine  est  de  0,436  avec  ün 
régime  comportant  un  peu  de  viande  chaque  jouf’, 
au  lieu  de  0,66  trouvé  six  jours  avant  de  venir  à 
Evian  avec  un  régime  strictement  végétarien,  mais 
avec  une  diarrhée  persistante. 

Observation  IV.  —  M.  C...,  âgé  de  67  ans,  menant 
une  viê  fort  active,  a  toujours  joui  d’une  bonne  santé. 
En  juin  1928,  à  l’occasion  d’impressions  de  mou¬ 
ches  volantes,  on  pratique  un  dosage  d’urée  san¬ 
guine,  qui  donne  0,60  avçc  une  alimentation  assez 
azotée.  En  dépit  d’un  régime  hypoazoté  et  du  fait 
d’un  grand  surmenage,  l’urée  sanguine  est  deO,‘74,  le 
23  juillet. 

M.  C...,  vient  alors  à  Evian  pour  y  faire  une  cure 
de  diurèse  sur  le  conseil  de  son  médecin.  A  son  arrivée 
à  Evian,  après  un  mois  de  repos,  Turée  .sanguine  est 
de  0,48,  et  de  0,40  après  une  cure  de  diurè.se  suivie  en 
prenant  un  peu  de  viande  ou  de  poisson  tous  les  deux 
jours  au  repas  de  midi.  M.  C...  se  trouve  bien  de  sa 
cure,  au  cours  de  laquelle  ont  disparu  des  déman¬ 
geaisons  dont  il  se  plaignait. 

La  diurèse  de  cure  a  montré  un  peu  d’opsiiirie,  avec 
anisurie  très  marquée  d’un  jour  à  l’autre.  D’ailleurs 
M.  C...  peut  être  considéré  comme  un  petit  hépati- 
'que  :  son  teint  est  celui  d’un  cholémique,  le  foie  est 
perceptible  et  sensible,  il  a  eu  des  poussées  d’hémor¬ 
roïdes. 

M.  C...,  revient  â  Evian  pour  une  nouvelle  cure 
le  19  août  1932.  Son  état  reste  satisfaisant.  Toutefois, 
il  a  eu  une  infection  intestinale.  Le  fonctionnement 
de  l’intestin  n’est  d’ailleurs  pas  irréprochable, 

Il  nous  soumet  le  tableaù  suivant  de  ses  urées  san¬ 
guines  avec  volume  de  l’urine  des  vingt-quatre  heu- 


8  juin  18  juil.  30  août  •  14  sept.  25  oct.  5  dée. 

1928  1928  1928  1928  1928  1928 

(â  Evian) 

urée  sang. .. .  0.60  0.74  0.485  ^  0.405  0.54  0.58 

urine  des  24  ' 

heures .  670  c.c.  1.140  c.c.  2.040  c.c.  1.110  c.c.  900  c.c. 

lOjuil.  21  sept.  13  déc.  7  mars  11  juiU 
1929  1929  1929  1930  1930! 

urée  sang .  0.58  0.51  0.59  0.57 

urine  des  24  heures.  1.060  c.c.  880  c.c. 

Constante  uréo-sé- 

crétoire .  0.213 

30  déc,  10  juin  2  sept.  (en  fin  de  cure 

1931  1932  1932  à  Evian) 

urée  sang . ■  0.42  0.53  0.374 

urine  des  24  heures:  '  1.600  C.c. 


1929 

0.59 


25  sept. 
1930 
0.49 


1929 

0.51 


20  févrie! 
1931 
0.47 


Ce  tableau  montre,  d’une  part,  que  Turée  san¬ 
guine  est  habituellement  majorée,  supérieure  à  0,  50, 
sans  dépasser  0,  74  et,  d’autre  part,  qu’il  y  a  oligu- 
rie  habituelle,  le  volume  de  Turine  des  vingt-quatre 
heures  étant  inférieur  à  1 . 200  c.c.  et  même  souvent 
à  1.000  C.C.,  sauf  pendant  les  cures  de  diurèse  à  Evian. 


La  constante  uréo-sécrétoire  à  été  de  0,213  le  13  dé¬ 
cembre  1929.  L’urine  a  toujours  été  exempte  d’al¬ 
bumine  et  de  cylindres. 

La  cure  est  mise  en  œuvre  avec  un  régime  alimen¬ 
taire  comportant  un  peu  de  viande  ou  de  poisson  au 
seul  repas  de  midi.  Elle  se  passe  bien.  L’épreuve 
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nycthémérale  de  diurèse  provoquée  est  satisfaisante, 
malgré  une  légère  opsiurie. 

L’urée  sanguine  est  trouvée,  à  la  fin  de  la  cure, 
égale  à  0,374  avec  14  gr.  37  d’urée  dans  1.600  c.  c. 
d’urine  des  vingt-quatre  heures,  ce  qui  donne  un  rap¬ 
port  aréique  hémato-urinaire  un  peu  majoré  de  2,66  : 
avait  été,  à  la  fin  de  la  cure  de  1928,  égal  à  2,70  (ce 
rapport  oscille  normalement  entre  1,10  et  2,20), 
avec  0,405  d’urée  sanguine.  Il  est  à  noter  que  ces  va¬ 
leurs  du  rapport  uréique  s’accordent  beaucoup 
mieux  avec  l’état  général  satisfaisant  de  M.  C...  que 
la  constante  uréo-sécrétoire  de  0,213,  trouvée  en 
1  929. 

Tels  sont  les  faits.  Leur  expression  symptoma¬ 
tique,  abstraction  faite  des  symptômes  liés  aux 
troubles  générateurs  de  l’oligurie,  que  nous  étu¬ 
dierons  plus  loin,  se  réduit,  en  général,  aux  ma¬ 
nifestations  suivantes  :  fatigue,  céphalées,  algies 
diverses,  mouches  volantes,  bourdonnements 
d’oreille,  vertiges,  troubles  nerveux  divers  (1). 

Ces  manifestations  sont  sans  doute  en  rapport, 
non  pas  tant  avec  la  rétention  de  l’urée  qu’avec 
l’-adultération  humorale  par  des  substances,  con¬ 
nues  ou  inconnues,  plus  nocives  qu’elle,  et  dont 
la  rétention  a  pour  témoin  celle  de  l’urée. 

Nous  avons  dit  que,  contrairement  à  ce  qui  se 
voit  chez  les  rénaux,  il  n’y  a  pas  de  symptômes 
cardio-vasculaires  de  néphrite  interstitielle.  Loin 
d’être  exagérée,  la  tension  artérielle  de  ces  sujets 
est  souvent  plutôt  inférieure  à  la  normale. 

C’est  surtout  du  point  de  vue  urinaire  que  ces 
azotémies  se  différencient  des  azotémies  par  in¬ 
suffisance  sécrétoire  rénale.  Aux  urines  trop 
abondantes,  diluées  et  contenant  de  l’albumine 
et  des  cylindres  granuleux,  qui  caractérisent  la 
néphrite  interstitielle,  s’opposent  les  urines  trop 
peu  abondantes,  au  moins  par  rapport  à  la  quan¬ 
tité  des  excreta,  correspondant  au  bilan  nutritif, 
concentrées  et  exemptes  d’albumine  et  de  cylin¬ 
dres,  donc  quantitativement  insuffisantes  et, 
qualitativement  normales. 

Lin  autre  caractère  différentiel  important  est 
fourni  par  le  comportement  de  l’azotémie  dans 
l’un  et  l’autre  ordres  de  faits.  Nous  avons  été 
frappé,  en  effet,  au  cours  de  la  cure  de  diurèse, 
par  la  rapidité  avec  laquelle  ces  azotémies  dis¬ 
paraissent,  dès  qu’une  diurèse  suffisamment  abon¬ 
dante  était  établie,  avec  un  régime  alimentaire 
souvent  plus  azoté  que  celui  précédemment  suivi. 
La  facilité  avec  laquelle  on  ramène,  au  taux  nor¬ 
mal  ces  urées  sanguines  un  peu  exagérées,  con¬ 
traste  singulièrement  avec  la  difficulté  qu’on  a  à 
réduire  les  azotémies,  même  peu  élevées,  qu’on 
observe  dans  les  néphrites  interstitielles  encore 
peu  avancées. 


(1)  Targowla  a  consacré  une  série  de  publications 
intéressantes  aux  azotémies  par  oligurie  qu’on  observe 
chez  les  mentaux  et  particulièrement  les  mentaux  dépri¬ 
més. 


Pathogénie 

Pour  .toutes  ces  raisons,  nous  pensons  que  ces 
azotémies,  qu’on  fait  disparaître  simplement  en 
faisant  uriner  davantage  ces  nialades,  sont  liées, 
non  pas  à  l’insuffisance  sécrétoire  rénale^  mais  à 
l’insuffisance  de  la  diurèse  aqueuse,  à  l’oligurie. 

Il  va  sans  dire  que,  à  côté  des  cas  purs,  nom¬ 
breux  sont  les  cas  mixtes,  dans  lesquels  les  deux 
mécanismes  s’associent  à  des  degrés  divers 
Notre  observation  IV  en  est  un  exemple  :  il  y  a, 
en  effet,  une  légère  insuffisance  sécrétoire  rénale 
avec  un  gros  appoint  d’insuffisance  urinaire  par 
oligurie. 

A  la  pathogénie,  que  nous  invoquons,  on  peut 
faire  l’objection  suivante.  Si  une  oligurie,  souvent 
peu  marquée,  suffit  à  augmenter  le  taux  de  l’urée 
sanguine,  c’est  que  le  rein  n’est  pas  sain  et  qu’il  a 
perdu  le  pouvoir  de  concentrer  l’urée  normale¬ 
ment,  à  50  p.  1000,  puisque,  pour  éliminer  la 
quantité  courante  de  25  à  30  grammes  d’urée 
à  ce  taux,  il  lui  suffirait  d’une  diùrèse  aqueuse  de 
500  à  600  c.  c. 

A  l’appui  de  cette  thèse,  on  peut  faire  valoir  que, 
dans  les  cas  de  ce  genre,  la  constante  uréo-sécré- 
toire  est  souvent  augmentée.  Mais  nous  savons 
trop  à  quel  point  la  constante  est  sensible  aux 
variations  de  la  diurèse  aqueuse  et  majorée  par 
l’insuffisance  de  celle-ci  pour  attacher  une  grande 
valeur  à  cet  argument. 

L’objection  de  la  diminution  de  la  concentra¬ 
tion  maxima  paraît  bien  théorique  pour  valoir 
contre  les  données  si  concordantes  de  l’observa¬ 
tion  clinique.  Elle  est  néanmoins  trop  impor¬ 
tante  pour  que  nous  l’écartions  sans  la  discuter. 

Cette  objection  ne  peut  être  tenue  pour  vala-  s 
ble  qu’en  admettant  le  postulat  suivant,  à  savoir 
que,  dans  les  conditions  habituelles  de  l’élimina¬ 
tion  urinaire,  le  rein  recourt  aussitôt  et  spontané¬ 
ment  à  la  concentration  maxima,  dont  il  est  ca¬ 
pable,  pour  compenser  les  insuffisances  de  la 
diurèse  aqueuse. 

Or,  tout  donne  lieu  de  penser  qu’il  n’en  est  pas  • 
ainsi  et  que  le  rein  ne  recourt  à  sa  concentration 
maxima,  qui,  selon  la  remarque  du  Professeur 
Achard,  représente  sans  doute  pour  lui  un  effort 
fatigant,  que  contraint  et  forcé  par  des  circons¬ 
tances  exceptionnelles,  telles  que  celles  réalisées 
par  l’épreuve  de  concentration  uréique  maxima 
de  Legueu,  Ambard  et  Chabanier,  ou  par  uneoli- 
gurie  considérable  et  prolongée. 

Du  bien-fondé  de  cette  façon  de  voir,  Ambard 
lui-même  nous  a  fourni  la  preuve  en  montrant, 
comme  Albarran  l’avait  fait  pour  la  diurèse  mo¬ 
léculaire  ou  solide  au  cours  de  la  polyurie  hydri¬ 
que,  que  :  «  Quand  la  concentration  uréique  dans 
l’urine  décroît,  le  débit  uréique  augmente  plus 
vite  que  celle-ci  ne  décroît  et  que,  par  consé¬ 
quent,  le  meilleur  moyen  pour  le  rein  de  débiter 
l’urée  en  très  grande  quantité  est  d’abaisser  la 
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concentration  à  laqnelle  il  l’émet».  Cela  étant, 
n’est-on  pas  autorisé  à  penser  que,  quand  le  débit 
urinaire  diminue  et  que  la  concentration  aug¬ 
mente,  le  rein,  tout  en  fonctionnant  au-dessous 
de  la  concentration  maxima,  secrète  moins  d’urée 
qu’il  ne  le  ferait  avec  un  débit  urinaire  plus  grand 
et  une  concentration  moindre  ? 

On  trouve,  dans  le  Ijyre  de  GhabanieretLobo- 
Onell  sur  l’exploration  fonctionnelle  des  reins, 
aux  pages  27  et  28,  une  preuve  directe  du  fait 
que  le  rein  ne  recourt  pas  forcément  et  automa¬ 
tiquement  à  la  concentration  uréique  maxima, 
quand  diminue  le  débit  urinaire.  Il  s’agit  de 
sujets,  dont  l’intégrité  rénale  est  attestée  par  une 
constante  uréo-sécrétoire  normale  et  chez  qui, 
au  cours  d’une  épreuve  de  concentration  selon 
la  technique  de  Volbard,  l’augmentation  de  la 
concentration  globale  urinaire,  attestée  par  l’élé¬ 
vation  de  la  densité,  ne  s’accompagne  que  d’une 
augmentation  minime  de  la  concentration  uréi¬ 
que  urinaire. 

Voici  le  protocole  d’une  de  ces  observations  ; 

«  Sujet  R.  S...  (Constante  uréo-sécrétoire  ; 
0,074).  Epreuve  de  concentration  : 

Concentration 
de  l’urée  par 
Densités  litre  d’urine 
1010  9.71 

1024  '  8.70 

1025  10.08 

1031  10.59 

9.83 

1024  7.56 

Ainsi  que  l’écrivent  les  auteurs,  «  si  l’on  obser¬ 
ve  que  les  sujets  qui  avaient,  d’après  leur  cons¬ 
tante  uréo-secrétoire,  un  fonctionnement  rénal 
voisin  de  la  normale,  pouvaient  être  considé¬ 
rés  comme  ayant  une  concentration  maxima  de 
l’urée  voisine  de  40  à  50%,  il  est  aisé  de  voir  que, 
au  moment  où  leur  densité  égalait  ou  dépassait 
1.025,  leur  concentration  uréique  demeurait 
très  inférieure  au  maximum  possible  »  (1). 

Ôn  voit  que,  pour  expliquer  l’àzotémie,  dans, 
les  faits  envisagés  par  nous,  point  n’est  besoin 
de  faire  appel  à  la  notion  de  l’oligurie  relative 
par  abaissement  de  la  concentration  du  fait  d’on 
ne  sait  quelle  néphrite  chez  un  sujet,  dont  l’urine 
est  qualitativement  normale  et  que  rien,  en  de¬ 
hors  de  sa  légère  azotémie,  si  facilement  réduc¬ 
tible,  ne  permet  de  considérer  comme  un  rénal. 

Ces  considérations  sont  bien  illustrées  par  le 

(1)  On  remarquera  que  ces  faits  s’accordent  bien  avec 
les  idées  de  Chaussin,  qui  n’admet  pas  l’opinion  d’Am 
bard  sur  l’indépendance  des  concentrations  maxima  des 
diverses  substances  de  l’urine,  mais  qui  croit  à  un  balan¬ 
cement  de  ces  concentrations,  la  concentration  globale, 
représentant  le  nombre  total  des  molécules  éliminées, 
étant  seule  directement  limitée  par  l’état  des  reins. 


fait  suivant,  qui  nous  a  permis  de  saisir  sur  le  vif, 
d’une  façon  pour  ainsi  dire  schématique,  le  mé- 
canisrhe  pathogénique  des  azotémies  par  oligurie 
de  cause  non  rénale. 

Observation  VI.  —  Il  s’agit  d’un  médecin  âgéde 
60  ans,  bien  portant,  qui  n’a  jamais  eu  d’albuminurie, 
dont  rien  ne  permet  de  mettre  en  doute  la  parfaite 
intégrité  rénale  et  que,  depuis  quelques  années,  nous 
voj'ons,  chaque  année,  à  Evian,  au  mois  de  septem¬ 
bre.  Le  21  septembre  1930,  il  avait  0,38  d’urée  san¬ 
guine  avec  une  constante  de  0,087  et  un  rapport 
uréique  hémato-urinaire  de  1,72.  Le  17  septembre 
1931,  il  avait  0,368  d’urée  sanguine  avec  un  rapport 
uréique  hémato-urinaire  de  1,53  (1). Pratiquée  à  dif¬ 
férentes  reprises,  l’épreuve  de  diurèse  provoquée 
avait  toujoui’s  été  normale. 

Or,  le  29  septembre  1932,  il  .se  fait  faire  un  dosage 
d’urée  sanguine,  pratiqué  dans  la  matinée  comme  les 
autres  fois,  qui  donne  0,51.  Notre  confrère  ne  laissa 
pas  d’être  désagréablement  surpris  et  même  un  peu 
ému  de  cette  légère  azotémie.  Nous  pûmes  le  rassu¬ 
rer  en  lui  faisant  remarquer  que,  la  veille  de  la  prise 
de  sang,  il  s’était  fatigué  par  un  temps  très  chaud  et 
qu’ayant  beaucoup  transpiré  il  avait  peu  uriné. 

En  effet,  en  recueillant  l’urine  le  jour  de  la  prise 
de  sang,  son  débit  urinaire  était  encore  tel  que  le  vo¬ 
lume  de  l’urine  des  vingt-quatre  heures  fut  seulement 
de  850  c.  c.  Un  accident,  le  bris  du  bocal  contenant 
l’urine,  empêcha  malheureusement  de  doser  l’urée 
dans  cette  urine. 

La  suite  donna  pleinement  raison  à  nos  paroles 
rassurantes.  Car,  une  nouvelle  prise  de  sang  fut  pra¬ 
tiquée  trois  jours  plus  tard,  alors  que  le  débit  urinaire 
avait  repris  son  cours  normal.  On  trouva  un  taux 
d’urée  sanguine  de.  0,415  pour  1.550  c.  c.  d’urine, 
ayant  une  densité  de  1.015  et  contenant  26  gr.  11’ 
d’urée,  ce  qui  donnait  un  rapport  uréique  hémato-uri¬ 
naire  normal  de  1,59.  Normale  était  également  la 
constante,  déterminée  en  même  temps,  et  qui  était 
de  0,07, 

Voilà  donc  un  sujet  sain,  ayant  des  reins  nor¬ 
maux  qui,  à  l’occasion  d’une,  oligurie  accidentelle 
etpassagèreparsudationsexcessives,  fait  unelé- 
gère  azotémie  de  0,51\et  qui,  sans  rien  changer  à 
son  alimentation,  a  trois  jours  plus  tard  0,415 
d’urée  sanguine  par  le  seul  fait  de  la  reprise  d’une 
diurèse  normale. 

Les  reins  de  ce  su  jet  avaient  vraisemblablement 
une  concentration  maxima  uréique  de  50  %o  cor- 

(1)  Le  rapport  uréique  hémato- urinaire,  que  nou.s 
avons  proposé  pour  apprécier  l’activité  fonctionnelle 
rénale,  s’obtient  en  divisant  le  chiffre,  qui  représente  le 
nombre  de  centigrammes  d’urée  par  litre  de  sérum  trou¬ 
vés  dans  l.e  sang  prélevé  le  matin  à  jeun,  par  le  chiffre 
représentant  le  nombre  de  grammes  d’urée  urinaire  des 
vingt-quatre  heures.  Il  indique  à  quelle  quantité  d’urée 
sanguine,  exprimée  en  centigrammes,  correspond  un 
gramme  d'urée  urinaire  excrétée  en  vingt-quatre 
heures,  (Presse  Médicale,  22  mars  1933.) 


Volumes 
Heures  urinaires 


4  30  c.c. 

6  80  c.c. 

8  160  C.C.' 

10  24  c.c. 

12  136  c.c. 
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respondant  à  la  constante  de  0,07  ;  par 
conséquent,  il  lui  suffisait  d'uriner  500  à  600  c.  c. 
pour  éliminer  les  26  grammes  d’urée  auxquels  il 
est  permis  d’évaluer  approximativement  l’urée 
qu’il  aurait  eu  à  excréter  le  jour  du  premier  do¬ 
sage  d’urée  sanguine,  puisque  les  trois  analyses 
d’urine  qui  ont  été  faites,  en  1930,  1931  et  1932, 
dans  les  mêmes  conditions,  ont  donné  21,76, 
23,68  et  26  grammes  d’urée  dans  l’urine  des 
vingt-quatre  heures. 

Il  faut  donc,  pour  expliquer  cette  légère  azoté¬ 
mie  accidentelle,  admettre  ou  bien  que  les  reins 
.  n’ont  pas  fait  l’effort  de  concentration,  dont  ils 
étaient  capables,  pour  compenser  la  diminution 
du  débit  urina’re  ;  ou  bien  qu’il  y  a  eu  abaisse¬ 
ment  momentané  de  la  concentration  maxima 
parce  qu’Ambard  et  son  école  appellent  la  «  né¬ 
phrite  fonctionnelle  ».  ‘  • 

Nous  nous  hâtons  de  dire  qu’il  nous  semble 
beaucoup  plus  conforme  au  bon  sens  et  à  la  vrai¬ 
semblance  clinique  d’invoquer  la  première  ex¬ 
plication  et  d’écarter  l’hypothèse  de  l’abaisse¬ 
ment  de  la  concentration  maxima  par  on  ne  sait 
quelle  «  néphrite  fonctionnelle  ». 

Nous  partageons,  en  effet,  au  sujet  de  la  né¬ 
phrite  fonctionnelle,  l’opinion  de  Léon  Blum  et 
Van  Caulaert,  qui,  critiquant  cette  expression, 
écrivent  ceci  :  «  les  deux  termes,  qui  la  consti¬ 
tuent  s’opposent  et  s’excluent,  le  mot  «  né¬ 
phrite  »  ayant  toujours  servi  à  désigner  une  alté¬ 
ration  anatomique  et  le  qualificatif  «  fonction¬ 
nel  »  indiquant  l’absence  de  lésion  anatomi¬ 
que  (1)  ».  Si  bien  qu’onpeutse  demander  si  cette 
expression,  qui  se  contredit  elle-même  et  que 
réprouveraient  tous  ceux  qui  tiennent  à  ce 
«qu’une  science  soit  unelanguebienfaite»,  ne  re¬ 
présente  pas  une  de  ces  erreurs  fâcheuses  qu’Am¬ 
bard  lui-même  a  dénoncées  en  écrivant  cette 
phrase  si  pénétrante:  «Faute  de  distinguer  l’éli¬ 
mination  urinaire  de  la  sécrétion  rénale,  on  est 
arrivé  à  des  erreurs  fâcheuses  ;  car,  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  un  trouble  de  l’élimination  peut 
être  absolment  indépendant  d’un  trouble  de 
la  sécrétion.  » 

Les  azotémies  par  oligurie  des  sujets  ^  reins 
sains  fournissent  préciséméht  un  bel  exemple 
d’insuffisance  urinaire  sans  insuffisance  rénale  ou, 
en  d’autres  termes,  de  «  fausse  insuffisance  ré¬ 
nale  ». 

Les  azotémies  modérées  de  cause  non  rénale, 
que  nous  étudions,  sont  donc  essentiellement  ca¬ 
ractérisées  par  l’insuffisance  de  la  diurèse 
aqueuse.  Mais  nous  rappelons  que  la  notion  de 
l’insuffisance  de  la  diurèse  aqueuse  doit  être  en_ 
visagée  par  rapport  à  la  diurèse  solide,  c’est-à_ 
dire  à  la  quantité  des  excréta,  produits  par  le  mé_ 
tabolisme  quotidien,  dont  les  reins- doivent  débar_ 


^l)  Léon  Bi.tiM  et  Van  Caulaebt.  —  Le  rôle  du  sel 
clans  les  néphrites,  p.  205,  Masson  éditeur,  1931. 


rasser  l’organisme.  C’est  ainsi  qu’un  même  volu¬ 
me  d’urine,  soif!  1.200  c.  c.,  représentera  une  diu¬ 
rèse  aqueuse  largement  suffisante  pour  l’élimi¬ 
nation  quotidienne  de  15  grammes  d’urée  et  de 
5  grammes  de  chlorure  de  sodium,  mais  insuffi¬ 
sante  pour  éliminer  respectivement  30  grammes' 
et  15  grammes  de  ces  substances.  Il  peut  donc  y 
avoir  oligurie  par  rapport  à  l’alimentation  avec 
un  volume  d’urine  en  soi  normal. 

Cela  dit,  dans  les  azotémies  par  insuffisance 
urinaire  des  sujets  se  nourrissant  normalement, 
il  y  a  diminution  réelle,  absolue,  du  volume  de 
l’urine  des  vingt-quatre  heures,  qui  se  montre 
habituellement  inférieur  à  1.200  c.  c.  et  même 
souvent  à  1.000  c.  c. 

Causes  de  l’oligurie  azotémigène 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  oliguries  azoté- 
migènes,  dont  le  grand  nombre  s’avère  par  la  fré¬ 
quence  avec  laquelle  on  rencontre  ces  petites 
azotémies  depuis  que  le  dosage  de  l’urée  sanguine 
est  entré  dans  la  pratique  courante  ?  Ces  causes, 
nombreuses  et  variées,  sont  lès  unes  physiologi¬ 
ques,  les  autres  pathologiques.  Nous  allons  les 
passer  en  revue. 

Certains  sujets  urinent  trop  peu  parce  qu’ils 
boivent  trop  peu  et  cela  soit  faute  de  sentir  le 
besoin  de  boire,  soit  de  parti  pris  pour  ménager 
leur  estomac  ou  pour  maigrir  ou  tout  au  moins 
éviter  de  grossir  (1). 

L’oligurie  peut  être  due  à  des  sudations  exces¬ 
sives,  provoquées  par  une  température  atmos¬ 
phérique  élevée,  surtout  si  à  cette  cause  s’ajoute 
de  l’exercice  physique.  Cette  cause  d’oligurie  est 
relativement  peu  importante  dans  nos  climats 
tempérés  ;  cependant,  elle  explique  certaines 
azotémies  transitoires  qu’on  observe  pendant 
les  étés  chauds  et  qu’on  a  qualifiées  à’azotémies 
caniculaires.  Par  contre,  elle  semble  jouer  un 
rôle  important  dans  les  pays  chauds,  tels  que 
l’Afrique  du  Nord,  où,  ai’tant  qu"  nous  avons  pu 
en  juger,  les  azotémies  sont  assez  fréquentes 
pour  avoir  créé  une  sorte  de  phobie  de  l’urémie., 

M.  Trabaux  (2),  professeur  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Damas,  a  signalé  la  fréquence  dans 
cette  région  des  azotémies  modérées  non  rénales. 
Il  les  attribue  à  un  trouble  de  l’uréopoïèse d’ori¬ 
gine  hépatique.  Mais  on  peut  se  demander, 
l’insuffisance  hépatique  ayant  plutôt  tendance 
à  s’accompagner  d’une  diminution  de  la  pro¬ 
duction  de  l’urée,  si  les  troubles  hépatiques,  si 
fréquents  dans  les  pays  chauds,  n’interviennent 


(1)  On  sait  d’ailleurs  que,  si  la  restriction  ou  la  sup¬ 
pression  des  boissons  aux  repas  favorise  l’amaigrisse¬ 
ment  en  tant  que  moyen  de  restreindre  l’alimentation, 
les  boissons  prises  abondamment  à  jeun  et  dans  l’inter¬ 
valle  des  repas  tendent  à  faire  maigrir. 

(2)  J.  Trabaux.  —  Les  azotémies  silencieuses  des  co¬ 
loniaux.  La  Médecine,  n“  17,  décembre  1930. 
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;pas  dans  ces  azotémies,  concuremment  avec  les 
rsudatidns,  surtout  en  tant  que  facteur*  d’oliguriê. 
: ,  Boissons  insuffisantes  et  sudations  excessives 
-sont  des  causes  physiologiques  d’oligurie.  Il  faut 
cependant  tenir  compte  que  les  sudations  exces¬ 
sives  peuvent  avoir  parfois  un  caractère  patho- 
dôgique,  par  exemple,  dans  la  maladie  de  Base- 
-dbw  et  dans  Les  troubles  de  la  ménopause, 

;  Voyons  maintenant  les  causes  d’oligurie  d’or- 
,dre  pathologique.  ) 

Les  troubles  digestifs  sont  une  cause  fréquente 
d’oligurie.' 

Nous  n’envisagerons  pas  les  vomissements  et 
Les  diarrhées  abondantes,  conditionnés,  les  pre¬ 
miers  par  des  sténoses,  pyloriques,  les  secon¬ 
des  par  des  états  iiitestinaux  aigus  ;  car,  alors, 
à  l’oligurie  par  spoliation  aqueuse  s’ajoute 
me  perte  de  chlorure  de  sodium,  susceptible 
d’intervenir  par  le  mécanisme  de  razotémie  par 
inanque  de  sel.  Il  s’agit  là  d’un  ordre  de  faits  dif¬ 
férents  de  ce,ux  que  nous  envisageons. 

Par  contre,  les  diarrhées  chroniques,  habi¬ 
tuelles,  sont  souvent  én  cause.  Il  s’agit  souvent 
de  cas, dans  lesquels  la  diarrhée  est  peu  accusée. 
Elle  se  traduit  par  deux  ou  trois  selles  quotidien¬ 
nes,  qui,  sans  être  liquidés,  sont  pâteuses,  en 
«  bouse  de  vache  »  ;  parfois  il  n’y  a  qu’une  seule 
selle,  mais  trop  abondante  et  trop  liquide.  C’est 
là  une  cause  d’oligurie  importante,  qu’il  faut 
connaître  et  savoir  dépister  ;  car  bien  souvent  les 
sujets,  qui  en  sont  atteints,  ne  la  signalent  pas, 
n’ÿ  attachant  pas  d’importance,  quand  ils  ne  se 
félicitent  pas  de  «  vider  si  bien  leur  intestin  »  et 
quand  ils  n’entretiennent  pas  ce  trouble  par 
l’usage  des  laxatifs. 

-La  coïncidence  de  la  diarrhée  et  d’une  azoté¬ 
mie  du  type  de  celles  que  nous  étudions  est  quel¬ 
quefois  mal  interprétée.  Il  arrive,  en  effet,  que, 
renversant  la  filiation  des  faits,  on  considère 
l’azotémie  non  pas  comme  la  conséquence,  mais 
cdinmelà  cause  de  la  diarrhée.  C’est  ce  qui  sem¬ 
ble  s’être  passé  dans  notre  observation  V,  où 
l’on  voit,  chez  une  femme  atteinte  d’entérite 
avec  diarrhée,  une  azotémie,  qui  se  maintenait 
à  6,,66  en  dépit  d’un  régime  fruito-végétarien,  du 
fait de  l’oligurie,  s’abaisser  à  0,46  avec  un  régime 
comportant  un  peu  de  viande,  du  fait  delà  cessa¬ 
tion:  de  la  diarrhée  et  de  l’augmentation  de  la 
diurèse  (1). 

Le  foie  joue  daims  la  genèse  des  azoté¬ 
mies  non  rénales  par  oligurie  un  rôle  bien  connu  ; 
mais  on  conçoit  que  l’interprétation  n’en  est  pas 
aisée,  en  raison  du  rôle  important  et  complexe 


(1)  De  ce  point  de  vue,  il  y  aurait  lieu  de  reviser  la 
question  de  savoir  jusqu’à  quel  point  eSt  justifiée  la 
règle  classique  de  respecter  la  diarrhée  des  urémiques, 
bu  peut,  en  effet,  se  demander  si  par  la  spoliation  hydro- 
saline  qu’elle  entraîne,  elle  n’augmente  pas  l’azotémie 
par  le  mécanisme  tant  de  l’dligürie  que  du  manque  de 
sel.’ 
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que  cet  organe  joue  dans  le  métabolisme  des 
corps  azotés  comme  dans  Celui  de  l’eau.  L’oligu- 
tie  s’observe  chez  deux  groupes  différents  de 
sujets  ;  au  premier  groupe  appartiennent  les  su¬ 
jets  présentant  l’aspect  cholémique,  souvent 
amaigris,  ptosiques,  hypotendus  et  chez  lesquels 
de  légers  troubles  hépatiques  sont  souvent  asso¬ 
ciés  à  des  manifestations  entéro-colitiques  ;  le  se¬ 
cond  groupe  est  constitué  par  les  hépatiques  gros 
mangeurs  et  souvent  gros  buveurs,  qui,  à  l’in¬ 
verse  des  précédents,  se  présentent  avec  un 
aspect  pléthorique  et  un  foie  augmenté  de  vo¬ 
lume  et  plus  ou  moins  douloureux.  Sédillot  (1)  a 
consacré  à  cette  forme  d’oligurie  d’origine  hépa¬ 
tique  des  pages  très  cliniques  et  qui  méritent 
d’être  signalées. 

On  sait  que  le  trouble  de  l’élimination  urinaire 
caractérisé  par  la  diminution  de  la  diurèse  asso¬ 
ciée  à  l’oligurie  orthostatique  est  une  des  mani¬ 
festations  les  plus  constantes  et  les  plus  préco¬ 
ces  de  rinsuffisance  cardiaque,  même  peu  mar¬ 
quée  et  encore  latente  au  point  d’avoir  besoin 
d’être  dépistée' par  un  examen  clinique  très  soi¬ 
gneux. 

Les  états  passagers  d’insuffisance  cardiaque 
avec  intégrité  des  reins  offrent  un  des  exemples 
les  plus  typiques  de  .«  fausse  insufiîsaBce  rénale 
par  insuffisance  urinaire  ».  On  ne  saurait,  en  effet, 
sans  dénaturer  le  sens  ides  mcrts  et  sans  pécher 
contre  la  logique, imputer  à  l’insuffisanee  rénale 
l’oligurie  de  cause  cardiaque,  ainsi  que  l’azo¬ 
témie  et  même  l’albuminurie  légères  suseepti- 
bles  de  l’accompagner,  alors  qu’il  suffit  de  faire 
disparaître  rinsuffisance  cardiaque  par  un  trai¬ 
tement  approprié  polir  que  la  diurèse  reprenne 
son  cours  normal  et  que  disparaissent  et  l’azoté¬ 
mie  et  l’albuminurie.  En  réalité,  il  s’agit  d’un 
simple  trouble  fonctionnel,  déterminé  par  une 
cause  étrangère  à  lui,  rinsuffisance  cardiaque, 
que  le  rein  subit  sans  en  être  responsable  et  à 
propos  duquel  nous  nous  garderons  bien  de  par¬ 
ler  de  «  néphrite  fonctionnelle  ». 

Enfin,  il  y  a  une  grande  catégorie  de  sujets, 
qui,  placés  aux  confins  du  physiologique  et  du 
pathologique,  présentent  cette  particularité 
d’avoir  une  oligurie  orthostatique  très  marquée, 
c’est-à-dire  d’uriner  beaucoup  moins  étant  de¬ 
bout  ou  assis  quie  couché. 

Ce  sont  très  souvent  des  asthéniques,  des  hy¬ 
potendus,  des  leiastMniqües  (Loeper  et  Bau- 
mann),  chez  qui  l’oligurie  orthostatique  s’expli¬ 
que  surtout  par  un  déséquilibre  neuro-circula¬ 
toire  souvent  d’origine  endocrinienne.  On  com¬ 
prend  que  ce  trouble  puisse  être  une  cause  d’oli¬ 
gurie  globale  des  vingt-quatre  heures  chez  les 
sujets,  qui  se  tiennent  longtemps  debout  et  sur- 


(1)  J.  SÉDU.LOT.  —  L'asthme  uricémique  respiratoire 
spasmodique  d’origine  hépatique.  Arnette,  éditeur, 
1924. 
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tout  debout  sur  place  et  qui  ne  prennent  pas 
assez  de  repos  allongé. 

Ainsi  en  est-il  de  certaines  oliguries  azotémi- 
gènes,  qu’on  pourrait  dire  professionnelles.  Nous 
en  avons  vu  des  exemples  chez  les  stomatologis¬ 
tes  et  surtout  chez  les  chirurgiens,  pour  qui  les 
inconvénients  de  la  station  debout  prolongée 
•dans  les  salles  d’opération  s’aggravent  de  la 
température  ambiante  élevée  qui  y  règne. 

Symptomatologie 

Les  symptômes  des  azotémies  modérées  de 
cause  non  rénale  peuvent  se  ranger  sous  deux 
chefs  suivant  qu’elles  sont  liées  à  l’adultération 
humorale,  à  l’auto-intoXication,  dont  la  réten¬ 
tion  uréique  est  le  témoin,  ou  qu’elles  relèvent 
des  divers  états  pathologiques  fauteurs  de  l’oli- 
gurie  azotémigène. 

Nous  avons  dit  que  les  symptômes  du  pre¬ 
mier  groupe  se  résumaient  en  :  fatigue,  cépha¬ 
lées,  algies  diverses,  mouches  volantes,  bour¬ 
donnements  d’oreille,  vertiges,  troubles  nerveux. 
Nous  n’avons  évidemment  pas  à  étudier  ici  les 
symptômes  divers,  ressortissant  aux  états  pa¬ 
thologiques,  causes  de  l’oligurie. 

La  constante  uréo-sécrétoire,  quand  on  la  pra¬ 
tique,  se  montre  un  peu  élevée  et  surtout  varia¬ 
ble,  ce  qui  n’a  rien  de  surprenant  en  raison  de 
l’influence  qu’ont  sur  cette  «  constante  »  les  va¬ 
riations  de  la  diurèse  aqueuse. 

Quand  on  applique  à  ces  sujets  le  rapport  uréi¬ 
que  hémato-urinaire,  on  le  voit  varier  entre  les 
limites  qu’on  peut  considérer  comme  celles  d’un 
rein  normal  (1,10  et  2,20).  D’autant  plus  élevé 
que,  le  débit  urinaire  étant  insuffisant,  l’urée  san¬ 
guine  est  majorée,  il  s’abaisse  dans  les'  conditions 
inverses. 

Evolution  et  pronostic 

La  conception  même  du  déterminisme  non 
rénal  de  ces  azotémies  implique  que,  abstrac¬ 
tion  faite  des  états  morbides,  qui  les  condition¬ 
nent,  leur  pronostic  soit,  du  point  de  vue  rénal, 
bénin. 

A  cet  égard,  on  conçoit  l’intérêt  qu’il  y  a  à  pou¬ 
voir  rassurer  un  sujet,  porteur  d’une  azotémie  de 
ce  genre  en  lui  disant  qu’il  n’est  pas  un  rénal, 
qu’il  n’est  pas  un  brightique,  et  surtout  en  le  lui 
prouvant  par  la  disparition  rapide  de  cette  azo¬ 
témie  sous  l’influence  de  la  médication  diurétique. 


Mais,  si  cet  azotémique  n’est  pas  un  rénal  dans 
les  conditions  où  nous  l’envisageons,  il  se  peut 
qu’à  la  longue  il  le  devienne,  le  trouble  rénal 
d’abord  fonctionnel  devenant  lésionnel  du  fait  de 
la  persistance  de  l’oligurie. 

Il  est,  en  effet,  fort  possible  que,  à  la  faveur 
d’une  oligurie  persistante,  le  parenchyme  rénal 
s’altère  et  cela  par  un  double  mécanisme  ;  d’a¬ 
bord,  du  fait  de  l’action  irritante  d’une'ürine  trop 
concentrée,  surtout  quand  clic  laisse  se  former 
des  éléments  cristallins  et  notamment  des  oxa- 
lates  particulièrement  vulnérants,  et  peut-être 
aussi  du  fait  de  la  fatigue  de  sécréter  constam¬ 
ment  à  haute  concentration. 

Il  n’est  pas  invraisemblable  de  penser  que  l’irr 
ritation  rénale,  dont  peut  témoigner,  en  pareille 
occurence,  la  présence  dans  l’urine,  non  seule¬ 
ment  de  ces  cristaux,  mais  encore  d’hématies  et 
de  leucocytes  en  quantité  exagérée,  ainsi  que  de 
traces  d’albumine,  puisse  avec  le  temps  aboutir  à 
un  de  ces  états  de  sclérose  rénale,  dont  l’étio¬ 
pathogénie  reste  si  souvent  inconnue. 

C’est  dire  combien  tant  pour  faire  cesser  les 
troubles  liés  à  l’azotémie  que  pour  sauvegarder 
l’avenir  du  rein,  il  importe  de  traiter  ces  oligu¬ 
ries. 

Traitement 

Le  traitement  des  azotémies  modérées  par  in¬ 
suffisance  urinaire  découle  de  leur  conception 
pathogénique.  Il  visera  surtout  à  augmenter  la 
diurèse  en,  réglant  le  régime  au  point  de  vue,  tant 
de  l’alimentation  que  de  la  boisson,  en  les  har¬ 
monisant  l’une  avec  l’autre,  et,  en  corrigeant  par 
des  moyens  appropriés  les  troubles  pathologi¬ 
ques,  qui  conditionnent  l’oligurie. 

Les  mesures  concernant  l’hygiène  générale,  le 
repos  et  l’exercice,  l’utilisation  judicieuse  du 
clinostatisme,  tiennent  une  grande  place  dans  ce 
traitement. 

On  conçoit  que  les  cures  hydro-minérales  de 
diurèse,  qui  ont  précisément  pour  but  de  stimu¬ 
ler  la  fonction  urinaire,  soient  particulièrement 
utiles  dans  ces  azotémies  par  insuffisance  uri¬ 
naire.  Elles  y  trouvent  une  de  leurs  indications 
les  plus  importantes.  Elles  y  donnent  des  résu  - 
tats  d’autant  plus  intéressants  qu’ils  sont  dura¬ 
bles,  pourvu  que  le  curiste,  instruit  par  la  leçon 
de  choses  qu’a  été  pour  lui  sa  cure,  la  fasse  suivre 
d’un  «régime  de  diurèse  »  approprié  à  son  état. 
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SUR  UN  CAS  DE  TUBERCULOSE  PULMONAIRE  A  LOCALISATION 
INTÈR-CLÈIDO-HILAIRE 

Par  le  Docteur  Vernhes  ’ 

Médecin  des  Dispensaires  du  département  de  l’Hérault 

L’étude  des  localisations  inter-cléido-hilaires  ce  malade  refuse  de  se  mettre  au  repos  et  de 
de  la  tuberculose  pulmonaire  a  suscité  au  cours  se  soigner. 

de  ces  dernières  années  de  nombreux  travaux  Une  radiographie  prise  en  décembre  1930,  ré- 
tant  en  Fr^ce  qu’à  l’étranger.  Grâce  au  rôle  vêle  une  image  cavitaire  para-hilaire  gauche, 

de  plus  en  plus  important  de  la  radiologie  dans  avec  un  réseau  serré  .de  tractus  et  de  marbrures 

les  affections  pulmonaires,  cette  localisation  de  envahissant  l’apex  et  le  tiers  supérieur  du  champ 

l’infection  tuberculeuse  a  pu  être  décelée’tandis  pulmonaire  gauche. 

que  les  signes  stéthacoustiques  et  les  autres  symp-  Le  poids  reste  stationnaire  jusqu’au  mois  de 

tômes  paraissaient  encore  normaux.  mai  1931  ;  à  partir  dé  ce  moment,  l’état  général 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’observer  un  cas  se  modifie  brusquement  :  le  malade  maigrit  rapi- 

typique  qui  semble  bien  répondre  à  la  descrip-  dement  et  ne  pèse  plus  que  45  kgr.  en  décem- 

lion  qui  en  a  été  laite  par  les  auteurs  allemands  bre  1931.  En  mail931,  on  remarquait  à  l’écran, 

et  notamment  par  Assmann,  de  Leipzig,  et  une  vaste  caverne  para-hilaire  et  une  aspect  nid 
Redeker  sous  le  nom  «  d’infiltrat  précoce  sous-  d’abeilles  très  net  au  sommet  et  au  tiers  supé- 
claviculaire  »  et,  par  certains  points,  à  l’inter-  rieur  du  champ  pulmonaire  gauche,  tandis  que  la 
prétation  magistrale  du  Professeur  Léon  Ber-  partie  supérieure  du  champ  pulmonaire  droit 
nard.  Il  nous  paraît  intéressant  de  verser  cette  était  parsemée  de  taches  et  de  marbrures, 
observation  aux  débats  :  B.  G.,  30  ans,  exer-  A  noter  que  la  présence  de  la  caverne  ne; 
çant  la  profession  d’électricien,  se  présente  à  la  s’était  manifestée  par  aucun  signe  clinique 
consultation  le  8  janvier  1930.  Il  accuse  à  ce  elle  était  muette  à  la  stéthoscopie.  Le  malade, 
moment  de  la  toux  avec  une  légère  expectora-  se  cachectise  et  meurt  en  avril  1932. 
tion,  le  matin  et  un  peu  de  dyspnée  à  lamarche.  En  résumé,  l’observation  que  nous  venons  de  ; 
Il  nous  raconte  qu’au  mois  d’août  1929,  il  a  été  relater  paraît  intéressante  par  les  caractères  sui- 
atteint  d’une  pneumon/e  et  qu’il  y  a  un  mois  vants  :  ' . 

environ,  il  a  eu  une  légère  hémoptysie.  Rien  de  .  1°  Il  s’agit  d’un  sujet  jeune  qui  a  été  soumis 

particulier  à  relever  dans  ses  antécédents  person-  à  une  série  de  surinfections  exogènes.  2°  .Les 
nels.  Par  contre,les  antécédents  familiaux  sont  lésions  ont  été' nettement  localisées,  dès  le  début,- 
chargés  puisqu’ila  cohabité  avec  deux  frères  dé-  dans  la  zone  inter-cléido-hilai  e  gauche  d’où  elles 
cédés  de  tuberculose  pulmonaire,  le  premier,  il  ont  envahi  de  proche  en  proche  le  sommet  et 
y  a  dix  ans  à  30  ans,  le  deuxième,  il  y  a  quelques  la  partie  supérieure  du  poumon,  très  vraisembla- 
mois,  à  36  ans.  bernent  par  la  voie  lymphatique.  3°  Le  tableau 

Les  signes  relevés  à  l’examen  clinique  sont  clinique  du  début  a  été  celui  d’une  pneumonie 
très  discrets  :  quelques  râles  humides  après  la  suivie  d’une  pètite  hémoptysie  ;  puis,  les  symp- 
toux  dans  la  région  inter-scapulo-vertébrale  tômes  cliniques  ont  paru  rétrocéder  et  seuls  les 
gauche.  L’état  général  est  satisfaisant  :  poids  examens  radiologiques  répétés  ont  permis  de  fixer 
65  kgr.  ;  taille  ;  1  m.  70.  Aux  rayons,  au  niveau  le  siège  de  la  lésion  et  d’assister  à  sa  marche  ascen- 
dù  hile  gauche,  on  remarque  un  foyer  arrondi  clante  vers  le  sommet.  4°  Cette  lésion  a  présenté 
d’ombres  homogènes  à  teinte  costale  du  volume  une  marche  nettement  évolutive  vers  la  caséose 
d’une  mandarine  avec  un  faisceau  de  gros  trac-  et  la  production  de  cavernes.  5“  Ces  cavernes 
tus  se  dirigeant  vers  la  clavicule.  Les  sommetssont  étaient  muettes  à  l’auscultation,  soit  parce  que 
claitset  s’éclairent  normalement  à  la  toux.  L’exa-  totalement  inaudibles,  soit  parce  que,  comme  le 
men  bacilloscopique  des  crachats  révèle  la  pré-  dit  Sergent,  elles  parlent  un  àutrelangage  que  le 
sence  de  bacilles  de  Koch.  Malgré  nos  conseil^,  langage  classique. 
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LE  LABORATOIRE  ET  LE  PRATICIEN 
L’interférométrie  en  clinique 

C’est  un  procédé  optique,  qui  permet  d’apprécier  par  réfraction  le  degrré  de 
concentration  d’un  sérum  humain,  ce  degré  étant  variable  en  raison  de  l’état  de 
défense  que  le  sérum  a  pu  acquérir  vis-à-vis  d’une  substance  étrangère  à  l’or¬ 
ganisme  normal 


D’après  les  travaux  de  MM.  Weissenbach  et  Durupt  (1),  de  M.  R.  Lèvent  (2), 
et  .ceux  de  M.  Girard  (3) 

I 

Les  principes  de  la  méthode 


Toute  substance  étrangère,  qui  pénètre  dans 
le  sang  par  une  voie  autre  que  la  voie  digestive, 
y  détermine  aussitôt  la  formation  d’un  élément 
de  défense  particulier.  Ce  principe  de  bio¬ 
chimie  a  été  reconnu  depuis  longtemps  à  l’occa¬ 
sion  de  l’injection,  dans  le  sang  d’un  animal,  de 
sang  d’une  autre  espèce  de  la  série  animale.  Il 
s’agit 'de  la  formation  de  ce  qu’on  appelle  «  les 
ferments  de  défense  ». 

La  détermination  de  cette  formation  de  dé¬ 
fense  sérologique  est  étendue  actuellement  aux 
microbes,  aux  albumines,  aux  hydrates  de  car¬ 
bone,  et,  plus  spécialement  dans  le  cas  qui  nous 
intéresse,  aux  produits  de  désintégration  cellu¬ 
laire  —  qu’il  s’agisse  de  tumeurs,  de  tissu  néo- 
formé  (placenta),  de  lésions  d’organes  à  fonc¬ 
tions  endocriniennes  douteuses  (vésicule  biliaire, 
vessie,  cerveau,  poumon,  etc.),  ou  à  fonctions 
endocriniennes  certaines. 

Il  est,  d’autre  part,  établi  que  tout  sérum, 
ainsi  mis  en  état  de  défense  contre  certain  élé¬ 
ment  étranger,  se  défend  réellement  contre 
celui-ci  dès  qu’il  est  placé  artificiellement  en 
contact  avec  lui  au  moyen  des  «  opzimes  ».  Ces 
opzimes,  sont,  en  ce  qui  concerne  les  glandes 


endocrines,  des  poudres  de  glandes  endocrines, 
qui  ne  renferment  autant  que  possible  que  la 
partie  spécifique  de  la  glande,  à  l’exclusion  des 
tissus  communs  à  tous  les  organes  (tissu  san¬ 
guin,  tissu  conjonctif,  lipoïdes). 

Les  opzimes  exercent  sur  le  sérum  une  action 
non  spécifique  physique  ;  et  le  sérum' exerce  sur 
les  opzimes  une  action  spécifique  fermentative, 
bien  moins  élevée  que  la  première.  Le  phéno¬ 
mène,  qui  se  trouve  mis  en  œuvre  là,  est  une 
dislocation  chimique,  comparable  à  la  digestion  ; 
mais  celle-ci  diffère  entièrement  dans  ses  condi¬ 
tions  de  production  de  celle  qui  procède  à  la 
formation  des  anticorps  (ou  ambocepteurs  ou 
sensibilisatrices)  sous  l’influence  des  antigènes 
microbiens,  et  qui  nécessite  la  présence  d’un 
complément  (alexine)  thermolabile  à  56®. 

L’action  réciproque  des  opzimes  et  du  sérum 
«  en  état  de  défense  »  amène  dans  le  sérum  une 
modification  de  la  concentration. 

A  noter  qu’entre  opzimes  et  sérum  «  non  dé¬ 
fendu  »  ne  se  produit  aucune  réaction,  capable  de 
modifier  le  degré  de  concentration  du  sérum. 


(1)  MM.  'Weissenbach  et  Durupt.  —  L’inter¬ 
férométrie  endocrinienne.  {V Hôpital,  mars  1933,  B.) 

MM.  Weissenbach  et  Durupt.  —  Remarques  sur 
l’interprétation  des  résultats  de  l’interférométrie.  (Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris,  3  février  1933.) 

(2)  M.  R.  LEVENT.  — Les  principes  généraux  de  l’in¬ 
terférométrie.  Les  renseignements  fournis  par  l’inter- 
férométrie.  (Gazette  des  hôpitaux,  15  février  et  l'^mars 
1933.) 

(3)  M.  L.  Girard.  —  L’exploration  clinique  des 
glandes  endocrines  par  le  métabolisme  basal  et  l’inter- 
férométrie.  (Le  Bulletin  médical,  28  janvier  1933.) 


Les  procédés  optiques,  seuls,  ont  donné  jus¬ 
qu’ici  des  résultats  satisfaisants  pour  constater 
les  variations  de  concentration  d’un  sérum  à 
l’étude  avec  un  sérum  normal.  C’est  ici  qu’in¬ 
tervient  l’interférométrie. 

L’interféroiqètre,  appareil  extrêmement  déli¬ 
cat  et  précis,  reçoit  habituellement  d’une  source 
artificielle  un  faisceau  de  lumière  à  rayons  paral¬ 
lèles  qui,  divisé  par  un  ensemble  de  fentes  verti¬ 
cales,  donne  naissance  à  un  spectre  que  l’on  exa-; 
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■  mine  au  moyen  d’un  oculaire.  On  utilise  la 
demi-hauteur  de  cè  spectre  comme  échelle-éta¬ 
lon  ;  en  effet,  sur  la  demi-hauteur  restante  du 
faisceau  lumineux,  l’interposition  d’une  solution, 
quelle  qu’elle  soit,  modifie  la  raréfaction  du 
rayon  lumineux  proportionnellement  à  la  con¬ 
centration  de  cette  solution  ;  il  en  résulte  un  dé¬ 
placement  sur  la  moitié  •  correspondante  du 
champ  de  spectre  observé.  Si,  par  l’action  d’un 
correcteur  spécial,  formé  d’une  lame  de  verre 
obliquement  placée  et  que  l’on  fait  attaquer  par 
les  rayons  selon  un  angle  variable  à  volonté,  on 
rétablit  la  concordance  entre  les  deux  portions  de 
l’image,  la  mesure  de  la  correction  effectuée  sera 
celle  de -la  concentration  du  liquide. 

On  peut  employer  pour  cette  mesure  l’appareil 
créé  par  Hirsch,  l’auteur  qui  a  le  plus  fait  pour 
l’application  à  la  médecine  de  l’interférométrie 

Après  traversée  des  fentes  verticales  et  entrée 
dans  une  chambre  à  température  constante,  la 


lumière  trouve  sur  son  trajet  les  substances  à 
examiner,  contenues  dans  un  récipient  particu¬ 
lier  :  la,  microchambre  de  Hirsch.  C’est  une  cuve 
transparente  à  deux  compartiments  parallèles, 
égaux  et  étanches,  faciles  â  nettoyer  car  la  pro¬ 
preté  est  une  condition  indispensable  à  la  fldé- 
[  lité  de  la  réaction. 

On  introduit  dans  un  des  compartiments 
comme  liquide  témoin,  le  sérum  du  malade,  qui 
a  subitoutes  les  manipulations  préalables.  Dans 
l’autre  compartiment  de  la  microchambre,  on 
met  le  sérum  qui  a  séjourné  en  présence  des 
substances  étrangères. 

En  ayant  soin  d’opérer  à  une  température  uni¬ 
forme,  on  mesure  et  on  corrige  par  un  tambour 
gradué  la  déviation  d’une  demi-image  par  rap¬ 
port  à  l’autre.  On  fait  ainsi  une  mesure  pour 
I  chaque  substance,  mise  en  présence  du  sérum 
pendant  vingt-quatre  heures  à  l’étuve,  par  com¬ 
paraison  avec  le  sérum  témoin. 


La  mise  en  pbatique  de  la  méthode 


Sans  entrer  dans  tous  les  détails  de  technique, 
on  peut  dire  que  l’examen  interférométrique  du 
système  endocrinien,  par  exemple,  comprend 
trois  actes  ; 

1°  Le  prélèvement  du  sang.  —  Le  malade  étant 
à  jeun  depuis  le  dîner  de  la  veille,  et  n’ayant  suivi 
aucun  traitement  opothérapique,  ni  radiothé¬ 
rapique  depuis  quatre  à  cinq  semaines,  n’étant 
ni  cachectique,  ni  fébrile,  ni  convalescent,  ni 
porteur  d’un  hématome,  le  prélèvement  sera 
fait  aseptiquement  dans  la  veine  du  pli  du  coude. 
Pas  de  seringue,  ce  qui  expose  à  de  multiples 
causes  d’erreur,  mais  des  tubes  stériles,  vidés 
d’air  et  à  occlusion  automatique  du  type  de  la 
vésicule  de  Behring.  Le  sang  sera  recueilli  dans 
un  tube  stérile  très  sec,  et  l’exsudation  du  sérum 
se  fera  spontanément,  pour  éviter  toute  infection 
et  toute  hémolyse. 

2° Miseendigestiondesopzgmes.  ^  Après  vingt- 
quatre  heures,  d’exsudation,  le  sérum  est  recueilli 
et  centrifugé  aseptiquement,  puis  additionné 
d’une  certaine  proportion  de  chlorhydrate  de 
Vuzine,  antiseptique  puissant,  n’empêchant  pas 
l’action  des  ferments.  Dans  une  série  de  petits 
tubes  à  centrifuger,  en  verre  neutre,  très  propres 
et  stériles,  fermés  par  un  bouchon  de  caoutchouc 
stérile,  on  verse  5  milligrammes  des  opzymes  sui¬ 


vants  ;  hypophyse  totale,  thyroïde,  thyttiüs, 
glande  génitale  du  sexe  du  malade,  surrénale. 
On  ajoute  dans  chaque  tube  uh  demi-centimètré 
cube  de  sérum  du  malade.  On  prépare  deux  à 
trois  tübes  témoins  renfermant  du  sérum  seul, 
et  on  met  le  tout  à  l’étuve  à  fi?»  pendant  vingt- 
quatre  heures. 

3“  Lecture  à  Vinterférùmètte.  Après  avoir 
agité,  puis  centrifugé  les  tubes  de  digestion,  on 
examine  d’abord  les  tubes  de  sérum  seul  pour 
déterminer  le  point  zéro  de  l’examen  ;  puis  oit 
examine  l’un'après  l’autre  le  sérum  dés  tübeS  de 
digestion,  par  rapport  au  sérum  seul. 

Ces  examens  sont  très  minutieux,  puisifü^il 
faut,  entre  Chacun  d’eux,  nettoÿéf  âveC  grand 
soin  la  cellule  de  la  microchambre  ;  ces  examens 
sont  longs,  car  il  faut  laisser  à  la  cellule  le  temps 
de  se  mettre  à  la  température  de  la  cuve  à  eau 
de  l’appareil. 

On  note  pour  chacun  des  opzymes,  les  chiffres 
marqués  sur  le  tambour  : 

Pour  un  équilibre  glandulaire  normal,  pat 
exemple,  l’hypophyse  comme  la  surrénale  don¬ 
nent  chacune  le  chiffre  10  ;  la  thyroïde  et  la 
glande  génitale  sont  aussi  égales  entre  elles,  et 
donnent  le  chiffre  20,  c’est-à-dire  le  double  du 
précédent  ;  le  thymus  donne  16  (d’après  le 
schéma  de  Zimmer). 
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La  valeur  des  renseignements  fournis  par  l’interférométrie 

En  l’état  actuel,  il  ne  faut  pas  faire  dire  à,  la  méthode  plus  qu’elle  ne  peut 
dire  :  par  elle,  nous  constatons  un  équilibre  ou  une  rupture  d’équilibre  endo¬ 
crinien,  et  quand  une  glande  est  désintégrée  plus  que  normalement  nous  disons 
simplement  qu'il  y  a  dysfonction  de  cette  glande  :  c’est  à  la  clinique  de  dire 
s’il  y  a  insuffisance  ou  hyperfonctionnement 


Par  cette  méthode,  on  ne  peut  donc  pas  étu¬ 
dier  une  glande  isolément,  car  les  degrés  de  dé¬ 
sintégration  trouvés  n’ont  pas  de  valeur  absolue. 
On  ne  connaît  pas  le  degré  normal  de  désinté¬ 
gration  d’une  glande.  Un  chiffre  bas  commé  un 
chiffre  élevé  peut  être  normal.  On  doit  donc  de 
toute  nécessité  étudier  la  désintégration  des 
glandes  le?  unes  par  rapport  aux  autres,  et  voir 
si  les  rapports  normaux  persistent  {Cf.  paragra¬ 
phe  précédent). 

Cependant,  MM.  Durupt  et  Schlesinger  ont 
cherché  à  établir  le  fonctionnement  anormal 
d’une  glande  déterminée,  en  séparant  d’une 
part  l’action  non  spécifique  physique  du  substrat 
sur  le  sérum,  de  l’action  spécifique  fermentative 
du  sérum  sur  l’opzime,  celle-ci  étant  inférieure 
à  la  précédente. 

Ils  calculent  la  valeur  de  l’action  non  spécifi- 
que  en  mettant  cinq  milligrammes  du  substrat  en 
présence  d’un  demi-centimètre  cube  de  sérum 
pendant  vingt-quatre  heures  à  la  glacière.  Ils 
notent  sur  le  tambour  le  chiffre  obtenu  par  rap¬ 
port  au  témoin. 

Pour  connaître  ensuite  la  valeur  de  l’action 
spécifique  fermentative,  on  mesure  la  déviation 
après  l’épreuve  habituelle  de  vingt-quatre 
heures  à  Véiuve.  Par  une  différence  entre  les 
deux  chiffres,  après  différentes  adaptations  et 
corrections  indiquées  par  les  auteurs,  on  se  rend 
compte  que  la  valeur  fermentative,  pour  toutes 
les  glandes  fonctionnant  normalement,  est  com¬ 


prise  entre  0  et  4  divisions  du  tambour.  Les 
valeurs  plus  élèvées  correspondent  à  des  glandes, 
dont  tout  ou  partie  des  éléments  cellulaires 
altéré,  et  dont  les  diverses  fonctions  sont  alté¬ 
rées  de  même  ;  dans  un  grand  nombre  de  cas,  il 
s’agirait  alors  d’hypofonctionnement  ;  mais  l’hy- 
perfonctionnement  ne  pourrait  être  mis  directe¬ 
ment  en  évidence  par  la  méthode  interférométri- 
que. 

«  En  considérant  les .  valeurs  basses  comme 
normales,  et  les  valeurs  élevées  comme  patho¬ 
logiques  en  rapport  avec  une  altération  du  tissu 
glandulaire,  mais  sans  que  cette  constatation 
permette  de  conclure  dans  tous  les  cas  à  l’hypo- 
fonctionnement  glandulaire  ou  hyposécrétion 
hormonale,  on  restera  dans  le  cadre  des  faits 
actuellement  démontré^»  (Weissenbach  et  Du¬ 
rupt). 

Bref,  comme  l’écrit  M.  R.  Lèvent,  «  on  se 
trouve  actuellement  en  présence  d’une  méthode 
pleine  de  proinesses  et  déjà  riche  de  réalisation. 
Mais  on  ne  peut  trop  espérer  la  voir  jamais  assez 
simple,  assez  exempte  de  causes  d’erreurs,  assez 
aisée  à  interpréter  pour  devenir,  comme  tant 
d’autres  procédés  de  laboratoire,  d’une  applica¬ 
tion  journalière.  Cependant,  pour  établir  un  dia¬ 
gnostic,  et  davantage  encore  pour  guider  un  trai¬ 
tement,  l’endocrinologie  trouvera  dans  l’inter¬ 
férométrie  de  quoi  légitimer  de  vastes  espoirs. 

G.  F. 


LA  PROPHYLAXIE  ANTI-TUBERCULEUSE 

Solution  savonneuse  alcaline  de  Kuss  pour  la  désinfection  des  crachats  bacillifères 


Carbonate  de  soude  anhydre .  4  grammes 

Savon  mou .  8  grammes 

Solution  de  formol  à  40  % .  40  c.  c. 

Eau  pure . .  q.  s.  pour  ün  litre. 
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VACTUAUrÊ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Dermatose  et  cataracte 

Le  rôle  des  glandes  à  sécrétion  interne,  dans 
les  dermatoses  est ,  actuellement  bien  connu  ; 
mais,  en  présence  d’un  malade,  il  est  souvent 
difficile  de  prouver  que  sa  dermatose  a  une  ori¬ 
gine  endocrinienne,  ou  même  de  trouver  un 
argument,  qui  rende  cette  hypothèse  vraisem¬ 
blable. 

Cependant,  d’après  MM.  Sézary  et  Mamou, 
un  examen  clinique  complet  peut  nous  mettre 
dans  la  bonne  voie  en  nous  révélant  un  signh 
inattendu,  car  il  existe  une  cataracte,  qui  dépend 
de  troubles  endocriniens,  et  cette  cataracte  dite 
endocrinienne  a  des  caractères  particuliers,  que 
révèle  facilement /l’examen  du  cristallin  avec  la 
lampe  à  fente. 

Cette  lampe  permet  d’étudier  complètement 
la  'topographie  des  opacités  cristalliniennes  ; 
grâce  à  elle,  on  peut  projeter  sur  les  divers  milieux 
oculaires  un  éclairage  focal  intensif,  diaphragmé 
en  forme  de  fente  droite.  On  isole  ainsi  une  série 
de  coupes  optiques,  qu’on  examine  successive¬ 
ment  avec  un  microscope  binoculaire.  L*examen 
à  la  lampe  à  lente  montre  que,  dans  les  cataractes 
endocriniennes,  les  opacités  siègent  surtout  à 
la  périphérie  du  cristallin  ;  elles  respectent  les 
parties  centrales  (noyau  fœtal).  C’est,  au  con¬ 
traire,  dans  ces  dernières  qu’elles  débutent  et  se 
localisent  dans  les  cataractes  banales,  comme 
celle  du  vieillard. 

Dans  les  cataractes  endocriniennes,  les  types 
suivants  sont  les  plus  fréquents.  Dans  le  pre¬ 
mier,  la  Cataracte  est  corticale,  l’opacité  a  des 
limites  arquées,  les  noyaux  Centraux  sont  respec¬ 
tés  (tétanie,  certains  'myxœdèmes,  virilisme 
pilaire).  Dans  un  deuxième  type,  l’opacité  cris- 
tallinienne  siège  sur  la  zone  corticale  postérieure 
(tétanie,  diabète,  certains  syndromes  hypophy¬ 
saires).  Enfin,  la  cataracte  endocrinienne  peut 
être  ponctuée  ou  floconneuse,  le  plus  souvent 
au  pôle  postérieur  de  l’écorce  (myotonie  dystro¬ 
phique,  idiotie  mongolienne). 

Le  caractère  principal  de  ces  cataractes  réside 
dans  la  localisation  corticale  de  l’opacité  ;  cette 
particularité,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  cause  locale, 
révèle  généralement  une  origine  endocrinienne. 

Parmi  les  dermatoses  les  plus  variées,  avec 
lesquelles  peut  coïncider  la  cataracte,  il  faut  si¬ 
gnaler  avant  tout  la  sclérodermie,  qu’elle  précède 
ou  avec  laquelle,  elle  s’installe.  Elle  atteint  géné¬ 
ralement  les  deux  cristallins  ;  le  plus  souvent, 
elle  survient  à  quelques  fnois  de  la  sclérodermie. 


On  doit  citer  aussi  la  poïkilodermie,  certains  cas 
de  télangiectaSies  simples,  l’alopécie  totale. 

Ainsi  la  cataracte  peut,  dans  certaines  derma¬ 
toses,  contribuer  au  diagnostic  étiologique.  Èn 
ces  cas,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  examiner  les 
divers  phanères,  mais  explorer  le  cristallin  avec 
la  lampe  à  fente.  Cependant,  la  constatation 
d’une  cataracte  ne  permet-elle  pas  encore  de 
préciser  la  glande  atteinte.  {La  Présse  Médicale, 
30  novembre  1932.)' 

L*aecouchemént  après  régime  déchioruré. 

Le  Professeur  Rebb  et  M.  Israël  ont  l’im¬ 
pression  que  le  régime  sans  sel  constitue  uhe 
nouvelle  arme  thérapeutique  en  obstétrique,  per- 
mettant  de  rendre  l’accouchement  moins  long, 
moins  douloureux.  Ils  apportent  Vingt  cas  de 
,  femmes,  mises  à  uU  régime  sans  sel  à  leur  clini¬ 
que,  chez  lesquelles  le  travail  a  évolué  spontané¬ 
ment  sans  rupture  de  la  poche  des  eaux. 

D’autre  part,  en  l’absence  de  toute  autre  thé¬ 
rapeutique,  le  régime  sans  sel  raccourcit  la  durée 
de  l’accouchement,  le  rend  moins  douloureüJt,  Ct 
semble  empêcher  les  manifestations  spasmodi¬ 
ques  :  douleurs  lombaires  très  accusées,  spasmes 
du  col,  contractions  actives  de  l’orifice  extème. 
S’il  apparaît  une  manifestation  spasmodique, 
celle-ci  semble  s’arranger  seule,  et  ne  nuit  paS 
grandement  à  la  bonne  évolution  du  travail. 

Le  régime  sans  sel  comporte  la  suppressiôn  du 
,  sel  de  cuisine,  du  lait,  de  la  Viande,  et  des  œufs, 
ainsi  que  du  pain  ordinaire.  Il  devra  être  suivi,  si 
possible,  pendant  les  deux  derniers  mois  de  la 
grossesse.  Des  résultats  favorables  se  constatent 
avec  un  régime  suivi  pendant  Un  mois,  et  même 
quinze  jours  ;  il  n’a  cependant  pas  besom  d’êtte 
absolument  déchloruré  ;  s’il  est  hypochloruré  et 
sans  viande,  il  sera  encore  efficace. 

On  ne  peut  cependant  pas  conclure  que  cette 
méthode  soit  infaillible  ;  elle  enregistre  des 
échecs  comme  tous  les  traitements  ;  elle  ne  doit 
pas  non  plus  exclure  la  thérapeutique  de  l’ae- 
couchement  médical,  rüpturè  de  la  poche,  hypo¬ 
physe)  ;  mais,  en  s’y  ajoutant,  elle  la  complète 
pour  permettre  à  la  femme  gravide  d’accoucher 
le  plus  rapidement  possible  et  d’en  souffrir  âü 
minimum. 

Cependant,  il  n’existe  pas  de  relations  entre  la 
chlorémie  et  la  marche  de  l’accouchement,  com¬ 
me  il  n’existe  qu’une  minime  variation  de  là 
chlorémie  avecun  régime  sanssel.  L’atténuation 
de  la  douleur,  obtenue  par  Un  régime  sans  sel. 
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paraît  en  rapport  avec  une  diminution  de  l’ex¬ 
citabilité  nerveuse  des  centres.  Le  raccourcis¬ 
sement  du  travail,  obtenu  par  un  régime  sans 
sel,  semble  lié  à  une  diminution  de  l’eau  des 
tissus  :  pléthore  moindre,  d’où  meilleure  contrac¬ 
tion,  d’où  travail  plus  rapide.  {Strasbourg  Médi¬ 
cal,  5  novembre  1932). 

Electro-chirurgie  endoscopique. 

Le  Docteur  Phélip  expose  son  instrumentation, 
ses  indications,  sa  technique  et  ses  résultats  dans 
les  dysectasies  du  col  vésical  et  dans  l’hypertro¬ 
phie  prostatique.  Les  interventions  endoscopi¬ 
ques,  dit-ii,  sont  conseillées  quand  les  petits 
moyens  n’cnt  pas  réussi  à  faire  disparaître  les 
symptômes, dont  se  plaint  le  malade.  Sous  anes¬ 
thésie  épidurale,  suivant  l’état  de  la  lésion  cons¬ 
tatée,  on  peut  employer  :  la  sonde-bistouri  élec¬ 
trique,  au  moyen  de  laquelle  on  pourra  pratiquer 
plusieurs  sections  radiaires  sur  le  pourtour  du 
col  ;  la  curette  électrique  endoscopique,  qui  per¬ 
mettra  de  faire  au  niveau  du  plancher  du  col 
une  véritable  ttanchée  atteignant,  si  c’est  néces¬ 
saire,  un  c.'nlimètre  de  profondeur  ;  dans  les  cas 
d’obstacle  plus  prononcé,  l’auteur  donne  la  préfé¬ 
rence  au  punch,  qui  grâce  à  la  modification  appor¬ 
tée  aux  appareils  similaires  américains,  per¬ 
met  de  faire  la  transfusion,  puis  l’ischémie  de 
la  partie  à  sectionner  au  moyen  d’un  courant 
électrique  :  ainsi  seront  réalisées  des  sections 
sans  craintes  d’hémorragies  secondaires. 

Quelle  que  soit  la  technique  employée,  on  finit 
la  séance  par  la  mise  en  place  d’uni  sonde  à  de¬ 
meure  qui,  suivant  les  cas,  est  laissée  quarante- 
huit  heures,  ou  plus.  Cette  sonde  une  fois  retirée, 
on  fait  pendant  quelque  temps  des  lavages  au 
malade  jusqu’à  clarification  des  urines.  Le  lever 
peut  être  permis  au  troisième  ou  quatrième  jour, 
et  la  plupart  du  temps  l’hospitalisation  ne  dure 
pas  une  semaine  ou  dix  jours.  Si  une  seconde  in¬ 
tervention  était  nécessaire,  il  faudrait  attendre 
un  intervalle  de  trois  semaines  environ,  néces¬ 
saire  à  la  cicatrisation  post-opératoire.  • 

Ces  cas  de  dysectasie  du  col  sont  beaucoup  plus 
fréquents  qu’on  ne  le  croit.  Sur  52  cas,  les  résul¬ 
tats  ont  été,  dans  l’ensemble,  excellents.  Avec 
les  cas  de  paralysies,  bien  entendu,le  Docteur  Phé¬ 
lip  n’a  eu  que  de  très  légères  améliorations,  car 
ces  cas  sont,  pour  le  moment,  au-dessus  des  res¬ 
sources  de  toute  thérapeutique.  Chez  les  malades 
opérés,  on  a  vu  disparaître  les  troubles  de  la  mic¬ 
tion  ;  le  résidu  a  disparu,  sans  se  reproduire. 
L’état  rénal  a  montré  très  souvent  une  améliora¬ 
tion  notable,  même  chez  des  malades  préalable¬ 
ment  cystostomisés. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  absolument 
identiques  à  ceux  obtenus  par  la  voie  sus-pu¬ 
bienne,  lorsqu’un  calibre  trop  réduit  de  l’urètre 
n’avait  pas  permis  le  passage  des  instruments. 


Cependant,  avec  la  voie  sus-pubienne,  l’hospi-  i 
talisation  doit  être  au  moins  le  triple  de  celle  que 
nécessite  la  voie  endoscopique.' 

Les  incidents  opératoires  sont  devenus  rares 
avec  l’emploi  des  courants  coupants  et  hémosta¬ 
tiques.  L’électro-coagulation  a  l’inconvénient 
d’être  moins  active,  et  de  provoquer  une  réac¬ 
tion  secondaire  œdémateuse  plus  violente,  et  en-  \ 
suite  des  phénomènes  de  résorption  toxique  beau¬ 
coup  plus  marqués  ;  ces  inconvénients  ont  dis¬ 
paru  avec  les  courants  coupants. 

Il  faut,  pour  les  cas  de  dysectasie  simple 
essayer  toujours  detout  faire  en  une  seule  séance. 

On  craint  toujours  d’aller  trop  profond  ;  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  le  faire  sous  le  contrôle  d’un 
doigt  rectal.  i 

Dans  l’hypertrophie  prostatique,  ayant  atteint 
le  volume  d’une  noix,  tout  à  fait  au  début,  la 
voie  endoscopique,  avec  l’urétrocystoscope  uni¬ 
versel  du  Docteur  Phélip  et  l’emploi  du  cou¬ 
rant  ooupant,  on  obtient  des  résultats  aussi 
bons,  et  d’une  manière  beaucoup  plus  simple 
qu’avec  la  cystostomie. 

Par  contre,  pour  l’hypertrophie  prostatique, 
il  faut  toujours  considérer  la  prostatectomie 
comme  la  méthode  de  choix,  et  c’est  seulement  ' 
dans  les  contre-indications  de  cette  dernière  que 
l’on  peut  trouver  quelques  cas  pour  les  faire 
bénéficier  par  cette  même  voie  endoscopique, 
d’une  évacuation  vésicale  par  les  voies  natu-  ‘ 
relies.  {Lyon  Médical,  novembre  et  4  décembre 
1932.) 

Action  ocytocique  du  sucre. 

Le  sucre  passe  pour  renforcer  les  contrac¬ 
tions  utérines.  Ce  n’est  pas  une  panacée  ;  mais  il 
est  utile  dans  quelques  cas,  qui  doivent  être 
choisis  en  s’inspirant  des  lois  de  la  contraction 
utérine.  Il  ne  provoque  jamais  de  contraction, 
et  parfois,  il  reste  sans  effet  utile. 

Le  Docteur  H.  Vignes  rapporte  deux  résul¬ 
tats  satisfaisants,  obtenus  par  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  300  c.  c.  de  sérum  glucosé  à  47  p. 
1000  ;  les  douleurs  devinrent  aussitôt  plus  vives 
et  plus  régulières. 

Quand  on  prescrit  du  sucre  au  cours  d’un 
accouchement  trop  long,  c’est  avec  l’idée  qu’il 
va  remplacer  les  réserves  de  glycogène,  consom¬ 
mées  par  le  muscle  utérin  au  cours  du  travail  : 
le  sucre  est  un  aliment  utile  pour  la  contrac¬ 
tion,  de  même  que  l’azote  est  utile  pour  le  tonus. 
C’est  dire  qu’il  ne  faut  pas  employer  le  sucre  dans 
tous  les  arrêts  de .  progression,  mais  seulement 
quand  il  y  a  insuffisance  contractile  sans  hyper¬ 
tonie,  en  particulier,  quand  les  contractions, 
après  avoir  été  satisfaisantes,  vont  en  s’affaiblis¬ 
sant,  sans  montée  concomitante  du  tonus.  {Jour-  ' 
nal  des  Praticiens,  17  décembre  1932.) 
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FAITS  CLINIQUES 

Trois  ol^iservqtjons  typiques  jd'effiçQçité  des  barbituriques 

Par  le  Docteur  Eugène  Coulonjou 
Médecin  de  rHôpital  Saint-Jacques,  de  Nantes 


1)  lj}},e  «  pitbigtiqjje  >>  4e  35  ^n§,  gjji  pfégprjtp 
des  çri$p,s  c.onyiilsjyes  classiques,  SQjis  rinflu.eqp,e 
dp  tu  mfliildre  éirtotjqii  pt  quij  4ppuis  lJn,e  gros¬ 
sesse  pépible  (accouçlieiïjieut  à  huit  mois,  enfaut 
ÎUort),yp|t  ses  prises  revêtir  upe  ullur.e  plus  grave 
(forme  épileptique  plus  nette)  ne  dort  plus 
plusieurs  semaines  tout  en  prenant  la  phényl- 
éthyl-malonyl.uféq  prescrite  par  son  médecin  ha¬ 
bituel.  Ses  nuits  sont  pénibles,  agitées,  ses  cour¬ 
tes  somnolences  traversées  par  des  rêves  terri¬ 
fiants  ;  le  matin,  elle  est  anéantie,  incapable 
d’agir,  triste,  avec  des  Idées  noires  ;  elle  parle  de 
suicide  et  la  famille  me  consulte. 

Ayant  constaté  d’autres  fois  desjeflets  analo¬ 
gues  dus  à  l’abus  de  la  phényl-éthyl-nialpnylu- 
jrée,  je  conseille  de  supprimer  ce  médicameut  et 
4e  donner  du  bromure  comme  autrefois  (les  trois 
Uromures  alcalins),  de  purger  la  malade  toutes 
les  semaines  et  d’assurer  le  repos  nocturne  ayee 
du  sédormid. 

Qn  copiipence  par  deux  comprimés  à  0  gr.  2,5 
chaque  soir.  Les  trois  premières  nuits  restent 
blanches,  mais  rangoisse  du  matin  est  mpins 
forte. 

Le  quatrième  jour,  oh  donne  trois  comprimés, 
depx  à  huit  heures,  un  à  minuit  avec  de  l’eau 
pure  ;  la  malade  dort  deux  .heures, 

Du  quatrième  aii  dixième  jour,  il  en  est  ainsi 
et  les  matinées  pe  sont  pre,sque  plus  troublées. 

A  partir  du  dixi.ème  jour,  on  donne  quatre 
comprimés,  dont  deux  à  4  heures  et  deux  à  8 
heures.  La  malade  dort  profondément  pendant 
quatre  heures. 

Oq  continue  ainsi  :  quatre  comprimés  par 
jçur  pendant  une  semaine  ;  trois  seulement,  la 
semaine  suivante,  puis  quatre,  en  aiternant. 

pepuis  deux  moi??  toute  angoisse  a  disparu, 
la  .moiade  est  même  euphorique  à  son  réveil. 

Aucun  incident  quelconque, 

2)  Chez  un  alcoolique  du  «  m.pnde  »,  up  dp  ceux 
qui  s’intoxiqu.entàleur,i,USU  avec  des  çoktails  et 
des  liqueurs  soi-disant  digestives,  une  insomnie 
compike  s’installe,  .suivie  de  crises  de  véritable 
angoisse. 

Très  bien  portant  par  ailleurs,  à  son  avis,  ce 
malade  se  révolte  contre  cette  conséquence  de  ses 
excès  de  liqueurs  et  annonce  un  peu'bruyàmment 
que,  s’il  ne  peut  plp?  hoire  ce  qui  lui  plaît,  il  se 
suicidera.  Mais  il  vient  mé  consulter  en  cachette 
de  sa  famille  et  de  ses  amis  du  cercle . 

J’obtiens  difficilement  qu’ü  réduise  ses  petits 
verres  ;  il  le  promet,  mais  n’en  lait  rien  et  reste 


insomnique.  .Alors  je  lui  ordonne  deux  compri¬ 
més  de  sédqrmid,  qu’il  prend  en  se  couchant,  sans 
ri.en  phanger  à  ses  habitudes.  Il  repose  un  peu, 
très  peu,  mais  assez  pour  souhaiter  mieux,  Il 
çpnsent  à  supprimer  les  liqueurs  de  la  ^pirée^  se 
contente  d’une  chartreuse,  Il  a  quelques  hçprps 
de  reppç  complet,  Satisfait,  il  supprime  de  lui- 
mêm.e  la  chartreuse  et  preiid  trois  comprimés  ; 
un  boq  sommeil  de  quatre  pu  cinq  heures  en  est 
la  récompense.  ‘  - 

Je  ces, se  de  le  ypir  pendant  trpjs  semaines  et  je 
crois  qu’il  a.  siîiîPlêW^ïit  rechuté,  iprsqu’il  vieqt 
spontanément  riie  raconter  'qu’il  a  suppripié 
tous  les  çoktails  et  le  reste,  qu’il  ne  prend  dîS® 
qu’un  peu  de  rhum  dans  son  café,  deux  fqi^  par 
jour,  mqis  qu’il  prend  toujours  tr.Çi?  S.9??îpFj' 
prés  de  sédormid,  Il  a  de?  nuits  excellentes,  si 
bonnes  qu’il  a  de  lui-même  préféré  ce  régime  au 
précédept . , , 

Depuis  six  hipis,  cet  état  se  maintient,  ainsi 
organisé  :  trois  co.mPLihJîé®  Pendant  une  semaine, 
deux  la  suivante,  puis  deu^ç  et  un.  Je  compte 
supprimer  en  deux  ou  trois  mois  le  sédormid,  et 
le  malade  est  seyré. 

3)  Au  poprs  de  Tune  de  ces  psychoses  mélap- 
coliques,  ayec  idées  de  mipide  ttè?  actives,  qui 
sont  la  forme  habituelle  des  yésanies  de  la  méno¬ 
pause  dans  cette  région.  l’insomnie  CQpipliéte 
était  traitée  par  divers  hypnotiques,  qui  tops 
étaient  mal  supportés,  sans  doute  à  cause  du 
mauvais  état  du  foie. 

J’ordonnai  du  somnifène  qui  procura  un  som¬ 
meil  complet,  prolongé,  mais  parut  augmenter 
l’asthénie  des  matinées,  ce  qui  redoublait  les 
idées  noires. 

Le  sédormid  a  remplacé  tout  le  reste,  dans  ce 
cas  et,  depuis  trois  mois  qu’il  est  administré  sans 
'  cesser,  à  la  dose  de  trois  comprimés  une  semaine 
et  deux  la  suivante,  la  malade  dort.  Le  délire 
mélancolique  n’a  pas  été  modifié  dans  son  fond, 
mais  les  tendances  au  suicide  sont  bien  moins 
importantes  ;  la  surveillance  des  nuits  a  pu  être 
supprimée  ;  le -jour,  la  malade  consent  à  s’occu¬ 
per  un  peu  et  à  converser  avec  les  autres. 

Grâce  au  sommeil  récupéré,  je  crois  que  la  psy¬ 
chose  guérira. 

La  récupération  d’un  sommeil  normal,  non 
toxique,  est  en  effet  le  meilleur  symptôme  d’une 
ahiélioration  sérieuse,  et  le  sédormid  paraît  de 
plus  en  plus  procurer  ce  sommeil  réparateur,  sans 
que  j’aie  constaté  jamais  le  moindre  effet  secon¬ 
daire. 
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Rapport  sur  le  «  Cristalla  ». 

(M.  Lesné.  —  Académie  de  médecine  ;  4-4-1933). 

Le  «  cristalla  »  est  une  gélatine  additionnée  d’acide 
benzoïque.  Elle  s’emploie  en  charcuterie  pour  enro¬ 
ber  différents  produits,  les  saucissons  par  exemple, 
dans  le  but  d’assurer  leur  conservation. 

Le  ministère  de-la  Santé  publique  ayant  demandé  à 
l’Académie  son  avis  sur  la  possibilité  d’autoriser  cet 
enrobage,  M.  Lesné  présente  un  rapport  sur  le  «  cris¬ 
talla  ». 

Des  examens  faits  au  Laboratoire  central  du  minis¬ 
tère  de  l’Agriculture  et  au  Laboratoire  du  service  vé¬ 
térinaire  des  Halleï  ont  montré  qu’après  cet  enro¬ 
bage  l’acide  benzoïque  se  retrouvait  dans  les  produits 
humides  de  charcuterie,  mais  qu’il  ne  pénétrait  pas  à 
l’intérieur  lorsqu’il  s’agissait  de  produits  secs. 

Les  services  du  ministère  de  l’Agriculture  avaient, 
en  conséquence,  émis  l’avis  que  le  «  cristalla  »,  à 
rejeter  pour  les  produits  de  charcuterie  à  l’état  hu¬ 
mide,  pourrait  être  autorisé  pour  les  produits  secs. 

La  section  d’hygiène  de  l’Académie  n’a  pas  par¬ 
tagé  cette  opinion.  Elle  propose  de  répondre  au  minis¬ 
tre  de  l’Hygiène  que  si  l’enrobage  dans  le  «  cristalla  » 
doit  être  interdit  parce  qu’il  rend  nocif  les  produits 
humides  de  charcuterie,  en  raison  de  l’acide  benzoï¬ 
que,  qui  les  pénètre  ;  il  apparaît  convenable  d’appli¬ 
quer  la  même  interdiction  aux  produits  secs.  Le  qua¬ 
lificatif  «  sec  »  ou  «  humide  »  a,  en  effet,  dans  la  pra¬ 
tique,  une  limitation  assez  imprécise. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Lesné  ont  été 
adoptées. 

Sur  le  traitement  du  diabète. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Académie  de  médecine  ; 

4-4-1933.) 

M.  Marcel  Labbé  expose  l’organisation  du  traite¬ 
ment  du  diabète  dans  son  service  de  la  Pitié.  L’exa¬ 
men  des  consultants  permet  le  diagnostic  précis  de 
la  maladie  et  sa  séparation  du  diabète  rénal  et  des 
états  paradiabétiques  d’origine  hépatique,  endocri¬ 
nienne  ou  nerveuse,  puis  le  classement  de  chaque  cas 
dans  les  deux  grandes  catégories  :  diabète  avec  dénu¬ 
trition  et  acidose,  diabète  sans  dénutrition. 

Le  régime  est  surveillé  par  les  infirmières  du  service 
et  on  lait  l’éducation  antidiabétique  du  malade.  Les 
malades  reviennent  à  la  consultations  tous  les  quinze 
jours  ou  tous  les  mois. 

—  M.  Rathery  montre  que  l’insuline,  merveilleux 
médicament,  doit  être  correctement  prescrite.  Il  faut 
en  connaître  les  dangers,  le  coma  insulinique  par 
exemple,  pour  les  combattre  aussitôt  que  possible. 


Sans  doute,  les  malades  peuvent  se  faire  eux-mêmes 
leurs  injections,  mais  il  convient  qu’ils  restent  sous  la 
surveillance  du  médecin  et  qu’ils  connaissent  les  ac¬ 
cidents  post-insuliniques  possibles.  M.  Rathery  re¬ 
commande  aux  patients  traités  par  l’insuline  d’avoir 
constamment  sur  eux  une  petite  boîte  avec  trois  mor¬ 
ceaux  de  sucre. 

Le  dépistage  du  kala-azar. 

(MM.  d’ŒLSNiTZ  et  Faure-Brac.  —  Académie  de 
médecine  \  28-2-1933). 

Dans  une  note  présentée  par  M.  Netter,  les  auteurs 
donnent  les  conclusions  d’attente  suivantes  de  leurs 
recherches  sur  la  leishmaniose  viscérale  du  bassin 
méditerranéen  : 

1°  Le  dépistage  précoce  des  leishmanioses  ne  peut 
se  faire  ni  par  l’examen  clinique  (anémie  splénomé- 
galique  fébrile),  ni  par  l’examen  cytologique  du 
sang. 

2°  L;a  recherche  des  parasites  dans  leurs  localisa¬ 
tions  organiques  est  assez  aisée  chez  le  chien  (foie, 
rate,  lésions  tégumentaires),  mais  ne  peut  être  généra¬ 
lisée  chez  l’homme  (ponction  splénique)  en  raison  de 
ses  inconvénients  possibles. 

3°  La  recherche  des  parasites  dans  le  sang  n’a  pas 
donné  pour  le  kala-azar  autochtone  des  résultats  per¬ 
mettant  de  juger  sa  valeur. 

4°  La  réaction  au  formol  (formol-gélification)  est 
un  moyen  de  dépistage  simple,  mais  qui  comporte  un 
pourcentage  d’erreurs  de  1  /lOr. 

5“  La  réaction  aux  sels  d’antimoine  de  Chopra  et 
Gupta  est  nette  et  ne  comporte  que  des  causes  d’er¬ 
reur  facilement  évitables.  Elle  consiste  à  ajouter  à  du 
sérum  de  kala-azar  une  solution  de  1  à  4  %  d’un  sel 
organique  d’antimoine  :  il  se  produit  à  l’union  des 
deux  liquides  un  disque  d’apparence  caséeuse. 

—  M.  Mesnil  estime  qu’il  y  ainconvénient  à  éten¬ 
dre  le  terme  de  kala-azar  (nom  indou  qui  veut  dire 
fièvre  noire  et  s’applique  à  la  maladie  épidémique 
de  la  vallée  du  Brahmapoutre),  à  la  leishmaniose 
viscérale  du  bassin  méditerranéen.  Les  deux  entités 
morbides  sont  distinctes.  L’une  est  épidémique  et  ne 
paraît  s’attaquer  qu’à  l’homme.  L’autre  est  sporadi¬ 
que,  et  commune  à  l’homme  et  au  chien. 

A  propos  de  la  propagande  scolaire  en  faveur  du  vin. 

(M.  André  Wetzel.  —  Académie  de  médecine  ; 

7-3-1933.) 

M.  André  Wetzel,  de  Münster  (Haut-Rhin),  si¬ 
gnale  les  inconvénients  d’une  propagande  officielle 
faite  dans  les  écoles  en  faveur  du  vin. 
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Il  y  a  deux  ans,  une  instruction  ministérielle  vou¬ 
lut  appeler  l’attention  du  corps  enseignant  sur  les 
propriétés  hygiéniques  du  vin,  dans  le  but  de  com¬ 
battre  la  mévente  de  cette  boisson.  Une  série  de 
documents  illustrés  destinés  aux  écoles,  tels  que 
bons  points,  buvards,  etc.,  furent  répandus  par 
l’Office  national  du  vin.  Sous  le  couvert  de  Pasteur, 
on  vanta  la  valeur  alimentaire  du  vin,  sans  rappeler 
Ids  dangers  d’une  consommation  exagérée  d’alcool, 
en  particulier  chez  les  enfants. 

M.  André  Wetzel  estime  que  cette  large  publi¬ 
cité  scolaire  en  faveur  du  vin  peut  donner  aux  élè¬ 
ves,  pour  le  présent  et  l’avenir,  des  notions  qui  se¬ 
raient  préjudiciables  à  la  santé  publique. 

L’auteur  .demande  à  l’Académie  de  vouloir  bien 
user  de  son  autorité  en  vue  de  faire  interdire  dans 
les  écoles  toutes  réclames  de  ce  genre. 

—  M.  Roux  s’élève  contre  l’abus  qui  est  fait  d’une 
phrase  d’un  ouvrage  de  Pasteur,  séparée  de  son 
contexte,  pour  affirmer  des  équivalences  nutritives 
absurdes. 

—  M.  Marcel  Labbé  estime  que,  sans  être  ennemi 
du  vin  ni  des  viticulteurs,  le  vin  ne  doit  pas  être 
recommandé  au  détriment  de  la  santé  des  enfants. 

Le  travail  de  M.  Wetzel  est  renvoyé  à  la  commis¬ 
sion  de  l’alcoolisme.  P.  L. 

Contribution  à  l’étude  des  troubles  endocriniens 
constatés  au  cours  du  vitiligo  (application  de  la 
méthode  interférométrique  de  Hirsch). 

(MM.  A.  Desaux  et  Ch.  O.  Guillaumin.  —  Société 
de  dermato.  et  syph.  ;  9-3-1933.) 

Après  avoir,  par  de  nouveaux  faits,  confirmé  leur 
opinion  concernant  l’interprétation  des  résultats 
de  l’examen  inferférométrique,  les  auteurs  étudient 
cinq  cas  de  vitiligo.  Tous  ces  malades  sont  clinique¬ 
ment  et  sérologiquement  des  dysendocriniens  ;  deux 
sont  des  hérédo-syphilitiques  certains  ou  probables. 
Trois  présentent  une  hypoactivité  fermentaire  du 
sérum  vis-à-vis  de  l’opzime  thymique;  l’interféro- 
métrie  décèle  chez  quatre  malades  une  insuffisance 
des  autres  glandes  (ovaire,  hypophyse,  surrénale 
et  thyroïde).  Dans  trois  cas,  l’opothérapie,  seule  ou 
associée  au  traitement  antispécifique,  a  paru  ame¬ 
ner  l’amélioration  ou  la  disparition  de  l’hyperchro- 
mie  du  vitiligo  ;  dans  un  seul  cas,  et  au  bout  de 
quelques  mois,  l’achromie  s’est  estompée  en  même 
temps  que  l’hyperchromie  au  niveau  de  rares  élé¬ 
ments. 

Un  cas  de  méningite  suraiguë  charbonneuse. 

(MM.  Hamant,  Drouet,  Chalnot  et  Simonin,  de 
de  Nancy,  présentés parM.LEMiERRE. — Soc.méd. 
des  'hôp.  de  Paris  ;  13-1-1933.) 

Cette  infection  charbonneuse  a  évolué  très  rapide¬ 
ment,  la  mort  est  survenue  par  un  syndrome  méningé 
caractéristique,  par  ses  signes  cliniques,  et  par  l’état 
du  liquide  céphalo-rachidien,  qui  pullulait  de  bacté¬ 


ridies.  Huit  jours  après  l’inoculation,  apparition  de 
la  pustule  maligne  ;  quatre  jours  plus  tard,  ménin¬ 
gite.  Cette  localisation  méningée  paraît  assez  rare¬ 
ment  observée. 

Le  devenir  des  parkinsoniens.  La  tuberculose  des 
parkinsoniens. 

(MM.  Maurice  Renaud,  Miget  et  Brizard  ;  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  16-12-1932.) 

L’observation  prolongée  des  parkinsoniens  per¬ 
met  de  conclure  que  l’évolution  de  l’affection,  dont 
ils  sont  atteints,  n’est  pas  indéfiniment  progressive. 
A  partir  d’une  certaine  date,  au  plus  tard  la  qua¬ 
trième  ou  la  cinquième  année,  la  symptomatologie 
se  fixe  :  1“  il  n’apparaît  plus  de  symptômes  nou¬ 
veaux  ;  2°  les  désordres  restent  limités  aux  seg¬ 
ments  et  appareils  atteints  à  cette  daté-. 

La  fixité  de  la  symptomatologie  est  sans  nul 
doute  la  règle.  Cependant,  elle  souffre,  apparem¬ 
ment  du  moins,  quelques  exceptions.  Certains  trou¬ 
bles  fonctionnels  sont  suceptibles  de  s’amender.  On 
voit  aussi  parfois,  au  contraire,  survenir  des  aggra¬ 
vations  temporaires  de  certains  symptômes,  dont 
l’interprétation  est  difficile,  étant  donnée  la  com¬ 
plexité  du  mécanisme  de  leur  production.  On  ne 
saurait  mettre  ces  fluctuations  symptomatiques 
sur  le  compte  de  poussées  et  de  reprises  de  la  ma¬ 
ladie,  qui,  si  elles  existent,  sont  à  coup  sûr  excep¬ 
tionnelles. 

Le  syndrome  de  Parkinson  est  donc  bien  un  syn¬ 
drome  de  déficit,  par  séquelles  de  lésions  qui  ont 
depuis  longtemps  produit  leur  plein  effet.  Le  par¬ 
kinsonisme  n’est  pas  une  maladie,  mais  une  infir¬ 
mité,  au  même  titre  qu’un  pied  bot  paralytique. 
Sa  gravité  dépend  uniquement  de  l’intensité  et  de 
la  multiplicité  des  désordres  fonctionnels  qu’il  dé¬ 
termine.  Il  ne  trouble  l’équilibre  de  l’organisme  et 
ne  porte  atteinte  à  l’état  général  que  proportionnelle¬ 
ment  à  l’importance  de  leur  somme. 

Quel  que  soit  d’ailleurs  le  degré  auquel  il  s’est 
fixé,  le  parkinsonisme  ne  semble  jamais  menacer 
directement  la  vie.  Quel  que  soit  leur  état,  les  par¬ 
kinsoniens  peuvent  vivre  longtemps  ;  et  cependant 
nombre  d’entre  eux  (50  p.  100  dans  les  dix  premières 
années)  ne  font  pas  longue  carrière  ;  ils  succombent 
presque  tous  après  une  phase  plus  ou  moins  longue 
de  cachexie. 

Le  rôle  des  maladies  intercurrentes,  celui  de  la 
tuberculose  en  particulier,  est  apparu  tel^que  leur 
intervention  explique  parfaitement,  et  à  elle  seule, 
l’apparition  des  accidents  terminaux. 

La  tuberculose  est  de  règle  à  la  période  de  dé¬ 
chéance  et  de  cachexie,  par  laquellé  passent  les  par¬ 
kinsoniens,  qui  semblent  mourir  de  leur  maladie. 
L’apparition  de  la  cachexie  est  donc  fonction  de  la 
tuberculose,  qui  survient,  quand  elle  doit  survenir, 
au  plus  tard  dans  la  cinquième  année  de  la  maladie. 
Cependant  l’encéphalite  et  le  parkinsonisme  faci¬ 
litent  moins  la  contagion  qu’ils  ne  favorisent  l’ex- 
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tenslôh  'de  lé'sidtts're'âtéé's'ron'gfémps  'dtee^ètes  ét't'ôr- 1 
pide's.  j 

Le'pâlfkih'sôiiiâme^d’é^^rait  'ddii'c  êti-e 'ràdg'é  pâMi 
les  facteurs  qui  accélèrent  ou  aggrâv'éiiVÎ*'évorutidh 
de  la  tuberculose  ;  il  importe  par  conséquent  de 
SGunieïtre  â  une  suriréilldhéfe  éfébite  et  périodiqbe 
l’appareil  respiratèîée  des  parkinsoniens,  pour  per¬ 
mettre  d’instituer  à  temps  les  traitements  conve¬ 
nables.  .  , 

'Ün  ntittVéàü  'cas  ibtiït'êl  de  ^plrttdhétoré  i'éféti^ène. 

(MM.  Bariéty  et  Déparis.  —  Soc.  méd.  des  hô.p.  de 
Paris  ;  43-1-1933.) 

•Gétte  'îrifectioh  ame'iia  -la  'rtibid  bu  dhzièhie  ‘jdui- 
dhez  un  'h'oïttrtte  'de  59  bn's.  Ea  preuve  db  la  Spirocbé- 
to'sé  fut  'fourbie  par  'lés  résultats  de  l’îbbcülâticih  aü 
cobaye  du  'liquide  ■eèp'halb^rachidié'n  ét  pUr  la  cbbs- 
tdtati'b'n'des  spîroCHdtes  dans  rurine.  Getté'bbsërVa- 
tioTi  a'-ajoutb  ‘bUx  ilbmbreüx  cas  d’oi'igine  hydi'iqUe 
■vap'poftéS'enées'derHîéres  abnéës. 

Il  ïaUt  ici  souligner  la  précocité  de  l’ictère, survenu 
le  deuxième  ibur  de  ràifection.la  neOteté  delà  réac- 
'tion  méningée,  d’existebce  d’un  érÿ'thèttte  mbrblllr- 
foïttie,  et  la  présence  de  Secousses  'tnyoclOniques. 
ÔG’in'ôéuiatibn  du  liquide  Cépharo-'racbidieh  ïu't  p'oéi- 
dlve  le  Sixième  .^our  de  la  iîibladie. 

G. 


Sùciëté  dès  chirürgiB’n's  de  Pairs 

Séance  du  50  jaiivièr  19  33- 

invagination  îléb  -  eæeale  d’une  tumeur  de  l’intèStin 
.^Is.  Rêsectiôn  iléo-cæcalê.  Guérison. 

M.  Gasns  fait  un  rapport  sur  cette  observation 
de  -M.  Masmonteil  (de  Paris)concernant  un  homme 
de  42  ans.  L’invagination  iîéo-cæcale,  récente,  déce¬ 
lée  par  la  radiographie, était  assez  facilement  réduc¬ 
tible.  L’auteur  fit  avec  succès  une  résection  itéo- 
eæcale.  La  tuméur  siégeant  à  un  centimètre  envi¬ 
ron  au-dessus  de  la  valvule,  était  une  masse  pure¬ 
ment  ihOammatoire,  non  tuberculeuse. 

Inondation  péritonéale  consécutive  à  une  torsion  de 
fibrome. 

M.  tjkvÉNXkr  fait  ün  rapport  sur  cette  Obselva- 
tiéh  d'è  M.  Ghüreâ'ü  (dé  Giiâtillob-sur-Seiné).  Il  ïiVt 
remarquér  cbibbien  cès  héhi'oifâg'ies  sbrit  Iràres 
rapport  à  celles  qui  sàrviéhhënt  pàr  toï'siôhs  dé  'kyé- 
tés  oVàrtebs.  Les  héfaibiragiès  intra-péfit'btt'èaies  par 
fibrome  sont  dues  pHncipalemeilt  à  la  rupture  'd’Obé 
veiné  èn  contact  avéc  le  promontOiie  ;  belles  ediisé- 
éûtives  â  ütie  tbfài'oh  sdftt  îhffniiné'nt  pitié  ïâro.s-. 
L’ôpëÿâtio'n  doit  ètr'e  'faite  iihfti'édiàté'ifterit  ;  m'àié  îl 
ekt  fÿéquéiit  d’bpèfer  pouf  üh  éÿndfômé  peritohéal 
qui  créé  l’iiffëheé-,  mais  labé .  diagnostic  précis  bü 
aVèé  üh  diàgfiosti'é  qui  sêfa  rêcôhtiu  èrrone; 


Silr  lès  r'éàétîblîs  dès  pâfiîés  hiolîés  ét  ild  -pèfiijste 
aPfès'rééïraètufessànsdéplac’éMrit'étles'élontiïsitffis 
aéslàbfgt's. 

"  M.  André  Trèvés  fait  un  rapport  sur  une  commu- 
nieation-de  M.  Montant  (de  Paris).  L’auteur  montre, 
avec  six  observations- à  l’appui,  que  cos  petits  tfâu- 
matismes  peuvent  être  suivis  de  séquelles  longuesét 
même  définitives,  entraînant  des  incapacités  perma¬ 
nentes  partielles.  Les  meilleurs  procédés  de  traite¬ 
ment  sont  les  applications  d’air  chaud,  de  rayons 
ultra-violets,  parfois  la  radiothérapie,  à  l’exclusion 
de  tous  massages  ou  de  toute  mobilisation  brutale. 

Gur-un  cas  d’angiome  musculaire  de  Pavant-bfas. 

M.  Baub AÉiN'fait  un  ra'ppbft  sUr  cette  obëenfaïldh 
de  M.  Montant  (de  Péris).  L’aüt'énr  îrisiste  éiiffedS- 
'ficUlté  dü  diaghbélic,  la  tümëur  ëta'ht  priée  pdür  un 
abcès  froid  (Où  uné  '.éÿnovite),  à  gfaî'ns  l'izifbfMs. 
Bbüveht  aussi,  lés' doblëufs  violentés,  qüibOrt'stïfiièîlft 
le  symptôme  capital  de  l’affection,  ne  s’accoffipapéht 
d’kucuhe  tutnéür  apparente,  celle-ci  h’étàht  décou¬ 
verte  que  par.Une  OpéfàtiOh  ëXplofkfricë.  L’exfifpS- 
tion  doit ‘être  faite  en  taillant  en  plein  musclé,  à  dS- 
la'lice  de  la  tüinéur,  afin  d’éviter  son  oùveftüi'e. 

Un  nouveau  cas  d’ostéochondrite  vertébrale  infantile. 

M.  Lamy  fait  un  rappo-rt  sur  une  communication 
de  MM.  Benoiste  Pilloire  et  René  Gourdon  '{de  'Ker- 
pape)  concernant  un  cas  de  «  vertebra  plana  »,  suivi 
depuis  trois  ans,  èt  très  carkétéristîq'ué.  Symptfiïïiêé 
de  mal  de  'Pott  aù  début.  La  fadibgfaphiè  montre  la 
première  vertèbre  lombaire  décalcifiée,  à  sa  partie 
supérieure  surtout,  avec  aspect  de  disques  très  épais. 
Puis,  survient  une  recalcifrcation  progressive.  La 
classification  des  vertebra  plana  est  très  cOnfuse  ; 
provisoirement,  M.  Lamy  propose  la  suivante  ;  1“ 
vertèbres  planes  congénitales  (microspondylie,  pla- 
tyspondylie,  vertèbre  plane  par  trouble  de  dévelop¬ 
pement  de  l’ébauche  cartilagineuse)  ;  2“  vertèbres 
planes  congénitales,  mais  évolutives  (vertèbre  hémaii- 
grotique)  ;  3»  vertèbres  planes  évolutives  (vertèbres  : 
ostéonécrotique,  ostéoporotique,  cancéreuse,  téles¬ 
copée). 

Luxation  èktefnè  dii  coude. 

M.  Weber  communique  l’observation  d’un'ouvriér 
de  54  ans,  qui  reçut  une  lourde  masse  métallique  au 
niveau  de  la  face  externe  du  tiers  inférieur  de  l’avant- 
bras,  celui-ci  étant  alors  étendu,-  la  main  en  supina¬ 
tion  et  serrant  fortement  un  objet.  Luxation  ex¬ 
terne  du  coude,  sans  fracture.  Réduction  facile.  Gué- 
ris'on.  ïtèpffs'e  du  tfa^âil  àu  bout  dé  six  ëeniàines-. 

Cahééf  gàstriqui-. 

M;.  ViCTOià-Pid’cfiÉf  id-ésédie  tin'é  jd'ècè  oj^êik- 
rât'bif'é  dé  cknèéf  gkstriqiie;  dont  les  bafactêi’el  IR 
font  un  cas  pàfticulièfëniédt  îkvdrablè  Jid'üf  ii&e 
gàktroctbmil  àvé'c  im  tfès  bon  fésiillkt; 
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Sonde-bsUldti  dés^ihêe  à  ari6fer  lés  hémorragies  du  col, 
de  ià  ^éssiè  ef  flé  rùrëtre  pèsléfîèüL 
fe,  Lüy  à  pfë,?éïitë  Cêt  îélstfumefit  wôiït'éàu  66fas- 
iihê  p\‘if  ùhè  âôhde  tëqüiÜë  rihMéi’'8  l'J,  à  l’éilrêïiîîté 
âîstàië  dé'lâqtiëiiè  ëst  lîŸêüli  niflnfchdii  dé  câôütÈKhtic 
^ti’diî  ^diîflër  S’eâüj^i  (Jiii  viëht  ainsi  ë’âppïi- 

£‘éf  ‘éièc  jifesSidii  stfl  lël  pâfbi§  dti  coî  vëéicâî  ëf  dë 
_  i'ëifê  frfisldtii^üé,  en  arrètàh{  tmilë  héîhëffàgië; 
Î1  tëfistîitiê  üüi  deè  élëfaie'rits  de  ëéôüfitë  du  ftfrâgé' 
dfe'lâpi’o'àtiilê. 

Àpjiài'ëiilàgê  pôuf  l’âpplîëàtîdh  dés  plâlrêé 
dé  l’âvânt-br'ds 

M.  Lamy  présente  un  appareil  de  M.  Masmonteil 
(de  Paris),  permettant  de  réaliser  l’extension  conti¬ 
nue  sur  i’avant-bras  et  la  mise  en  placé  facile  des  ap- 
pMâpâtrês. 


iüië 

S'détéfé  Hiiâià'dië  et  âàatbrhô-ütini^üe 
Sédncè  du  mardi  20  détembre  1932 

Fracture  sus-condyliénne  de  l’humérus  chez  ün  enfant 
de  4  ans.  iRéduotiori  sous  anesthésie.  Résultats 
anatomique  imparfait,  fonctionnel  excellent.  (Pré¬ 
sentation  du  maiade  et  de  radiographies.) 

M.  LiMËLtN.  Fracture  süs-condÿlierine  dë 
l’humérus,  après  une  chute.  Une  première  radio- 
paphié  tiiontré  iih  dêplàbënietil,  impdftànt  dans  le 
sëiiS  antêrô-postëriéüf,  ayè'c  bâSëüië  dÜ  ftà^Hièrit 
iiiféfiéur,  en  arriéré.  Ëëdüctidn  éÔüS  dtieStliësië  : 
iminobilisâtion  en  flëiioh.  Üfie  Sëcotidè  radio  ihoiitré 
là  SüpprëSsibh  dû  bàscülèiîiéht,  màis  la  petsiStancë 
dii  déplacement  àiîtérd-pôétèriéuP. 

Après  qiiihzé  jours,  Ort  ëhlèVè  l’apparëil  plâtré. 
À  bé  mOmëfat,  là  flëiiôri  et  l’ëxténsioii  fëstàiëhl 
ihcompiètéS.  Le  ihkssâgè  ët  la  mobiliSâtibfi  Oiit 
àfiiéli'dré  ceitè  Mtüàtiori,ët  qtiîhzè  jéürs  plüi  tard, 
les  moüvémëritS  àvâiêrit  rëptiS  lêür  âüiplitudé, 
iîikièfê  rimpërfèbkdn  &ë  là  rëductidri. 

Quelques  particularités  sur  les  formes  douloureuses 
des  cancers  nodulaires  du  foie. 

MM.  Parturier  et  Bernard  considèrent  deux 
sortes  de  douleurs  hépatiques  dans  les  cancers  du 
foie  :  les  douleurs  continues,  sourdes,  donnant  une 
impression  de  pesanteur  dans  l’hypocondre  droit, 
—  et  les  douleurs  vives,  térébrantes,  paroxystiques; 
pouvant  faire  croire  à  une  lithiase  hépalidüë.  Cë 
sont  ces  dernières  douleurs  qui  sont  intéressantes, 
parce  qu’elles  égarent  souvent  le  diagnostic. 

Les  auteurs  présentent  cinq  observations  de  can¬ 
cers  du  foie,  ayant  évolué  sous  cette  forme.  L’une 
d’elles  se  rapporte  à  un  homme  de  70  ans,  ayant 
présenté  six  crises  de  «  coliques  hépatiques  »  en 


troSs  mois.  Ge  fie  fut  (jue  Ifüatre  mois  plus  tard,  qu’S 
l’occasion  d’une  /nouvelle  cMsê,-  dii  côhstâfa  iifië 
hépàfo'niégaiië  doüiduréù'së  él  déni  Bôssëlüifés  tfès 
flë'tfëè  sfif  lè’  bord  infëfiéuf  dû  fdié'  :  lé  diâgiîôstic 
ëiàct  fût'  àlofs  porté,  —  côridrriié  d’àilléûrs  par 
l’ëvôiütiOn  ët  pàr  la  flioft  dû  ühalade,  ^ifizë  jdiirs 
piué  tàtd. 

A  là  sùité  de,  6ës  obsérÀTàtidtlè,  les  àütêürë  êtûdlé&l 
iâ  patïtogéfilé  dë  cëè  dôülëtirS.  EÎIés  pafaîsëéflt  §ê 
rapporter  à  trois  ordres  de  causes  :  fiév/âlgîé  pHlê^ 
ni^e,  diëtèiiSidn  dé  là  càpsülë  dë  UîMôfi  Sdûs  l’in- 
fitiérië'e  dë  la  congestion  Hëpàtidtté  qtii  àccô’fiipàgfiê 
la  digëètidfi,  ré'àctidh  péfltohëaîe  ëiifift,  secÔhdSîFë 
â  ühé  ëmbôîîé  càüëéfëüse; 

Brî  términân't,  les  àütëûts  iiiéiètënt  siif  l’ifitér'êt 
de  rëiàfiieri  ifitëfféromëtfiqù'é  poüt'  diâgftéstiqiife'F 
ces  cancers  du  féié  à  fërme  db’iilëürê’dsé  pârdxÿStigifè'.- 

Bfièi^été  dü  cordon  dniblilcàl  ;  clfèülàirè  àerfé  j 
mort  de  l’enfant. 

M.  LiMéiNÈ.  —  Lèntëüf  iiiuéitéë  dû  travail,-  êhëi 
üîlè  pKûilpafë  dê  24  fins,  â  iiâsisîh  làf'gê';  â  tlë§üs 
sdttplës,  à  coütràètidfis  îôrtës,-  àvêë  èrifàiit  dë  cdnfdt- 
fiSâtîoH  ëf  dë  vdlUfiiëè  ïidt'fiiàüi. 

Bnfânt  inOrt  pàt'  .èifcülaîfè  êérré.  Briè’vëté  ëxtëa- 
ofdihàirë  dû  cdrdon  gül  rie  iriëëüfé’  gtiê  23  cëfitl- 
mètres. 

Action  de  là  hovOëàïné  sur  les  ëëhifés  hÜlBaires. 

MM.  Le  Grand,  Aujoulat  et  HErbaux.  —  Il 
paraît  iritéfëssàtit  dë  posséder  dés  dofifiëëS  précisés 
sur  là  toxiëité  rééllë  dë  la  nô^ocàïrië';  vis-â-trii  deë 
cëntrës  büîbaires  et  tëüt  pafticuliêrëmëiif  tris^â-vls 
dû  cëiitre  tëspiràtôirë' Êtilbàirë;  L’efriplél  prëëqtie 
exclusif  de  cette  substance  pour  là  ïachi-afiëSthéëië 
ët  iës  accidérits  respirâtôiïès  parfois  ënëOFë  rëncôn- 
tfés  iriàlgt'é  toutes  lés  prëcàütiôris  prises;  jüstiflëiît 
pléiriériiënt  les  rëchèrcHes  phÿsiblogiqüëë  püiontë'tô 
faites  sur  cette  question. 

Des  tràvàüx  pàrtièulièrëinëht  iiitéréSsàrits  Ont 
été  rëàliséi  pàf  tin  àûtëüf  ëspâghOl;  M.  Mêilëird  dë 
SbUZa;  Gèlriî-ci  â  publié  ràririëé  aërhiêrë  lëS  rêsilltâts 
qÜ’il  a  oBtëriüs  au  bdiirs  dé  sës  ëxpëfiëfiëëS  Ohëz  lë 
ciliéri.  Géux-êi  pàràisséfit . a  prmrt  àSSëz  'étôhhàrits. 
En  effet,  l’âutëût  rriorilre  ^üë  chël  ëëS  àriliiiàüx  l’ap¬ 
plication  de  la  novocaïne  cristallisée  dans  la  région 
du  centre  respiratoire  bulbaire  n’entraîne  aucun 
trouble  du  rythme  respiratoire  et  n’a  également 
aucune  influence  dépressive  sur  ce  centre. 

Si  on  analyse  les  travaux  de  M.  de  Souza,  on 
constate  que  la  technique  qu’il  a  utilisée  n’est  pas  à 
l’abri  de  la  critique.  En  effet,  pour  mettre  à  nu  la 
région  dü  plancher  du  quatrième  ventricule  chez  ces 
animaux,  il  a  commencé  par  les  anesthésier,  puis 
il  les  a  laissés  se  réveiller  avant  d’appliquer  le  corps 
toxique  sur  leur  bulbe.  L’un  de  nous  ayant  montré, 
en  1928,  que  les  divers  anesthésiques  exerçaient  sur 
les  centres  bulbaires  une  action  phylactique  qui  se 
prolongeait  pendant  plusieurs  heures,  nous  avons 


pensé  qu’il  serait  intéressant  de  reprendre  ces  expé¬ 
riences  en  les  modifiant. 

Comme  le  montrent  les  graphiques  que  nous  avons 
l’honneur  de. présenter  à  la  Société,  l’application  de 
novocaïne  cristallisée  sur  le  centre  respiratoire  des 
divers  animaux  qui  ont  été  anesthésiés,  n’entraîne 
chez  eux  aucun  trouble  respiratoire  ;  par  contre,  la 
même  application  effectuée  sur  des  animaux  non 
endormis  a  entraîné  d’une  façon  constante  la  mort 
à  brève  échéance. 

De  ces  expériences,  il  semble  que  l’on  puisse  con¬ 
clure  que  la,  novocaïne  présente  pour  le  centre  res¬ 
piratoire  bulbaire  d’un  sujet  non  protégé  par  une 
anesthésie  préalable,  une  certaine  toxicité.  Cette 
toxicité  serait  peut-être  suffisante  pour  expliquer 
les  accidents  bulbaires  que  l’on  a  trop  souvent  à 
déplorer  au  cours  de  la  rachi-anesthésie. 

Tabes  vraisemblablement  héréditaire  de  l’adulte. 

MM.  Dereux  et  Langrand.  —  Homme  âgé  de 
36  ans,  atteint  d’un  tahes  d’une  grande  richesse 
symptomatique.  Le  début  de  ce  tabes,  à  l’âge  de 
18  ans,  l’étude  des  antécédents  de  ce  malade  les 
amènent  à  penser  que  cette  affection  est  héréditaire. 

Comme  dans  les  autres  observations  publiées,  la 
certitude  est  impossible  ;  mais  il  y  a  un  faisceau  de 
preuves  important  en  faveur  de  cette  étiologie. 

Malformations  fœtales,  avec  hydramnios.  . 

(Présentation  de  pièce.) 

MM.  Favreau,  Belle  et  Batteur.  —  Fœtus  de 
6  mois  présentant  les  malformations  suivantes  : 
mains  bottes,  avec  quatre  doigts  à  la  main  droite 
—  absence  de  radius  à  droite  —  syndactylie  des 
troisièmes  et  quatrièmes  orteils. 

Foie  volumineux.  Hémithorax  gauche  occupé 
entièrement  par  les  anses  grêles.  Il  n’existe  à  droité 
qu’un  rudiment  de  poumon  et  le  cœur  se  trouve  de 
ce  côté. 

Il  s’agit  d’un  défaut  de  coalescence  des  bourgeons 
formant  le  diaphragme.  Les  anses  grêles  se  sont  dé¬ 
veloppées  dans  l’hémithorax  gauche,  refoulant  le 
cœur  à  droite  ;  les  poumons  n’ont  pu  se  développer. 

La  mère,  qui  en  était  à  sa  quatrième  grossesse 
présentait  de  l’hydramnios.  B.  W.  négatif. 


Effets  de  la  radiothérapie  fonctionnelle, 
neuro-endocrinienne,  dans  les  coxarthries. 

MM.  Desplats  et  Dupas  ont  présenté,  dans  une 
précédente  séance,  les  résultats  obtenus  dans  les 
ostéoporoses  par  la  radiothérapie  fonctionnelle.  Ils 
ont  pensé  pouvoir  y  assimiler  les  coxarthries  et  les 
faire  bénéficier  de  la  même  méthode.  Les  résultats 
se  sont  montrés  favorables.  Ils  apportent  notam¬ 
ment  l’observation  d’une  malade  atteinte  d’une 
double  coxarthrie,  avec  modifications  profondes  du 
col  fémoral,  de  la  tête  du  fémur,  des  cavités  arti¬ 
culaires,  des  os  eux-mêmes,  —  qui  a  été  très  amé¬ 
liorée  et  chez  qui  l’on  constate  une-  recalcification 
progressive. 

A  propos  de  trois  cas  de  sclérodermie. 

MM.  Dereux  et  Delobelle.  —  La  première 
observation  concerne  un  enfant  de  3  ans  1  /2  et  tire 
son  intérêt  du  fait  de  l’amélioration  survenue  après 
une  fièvre  éruptive,  coïncidant  avec  une  application 
de  rayons  ultra-violets. 

Les  deux  autres  sont  intéressantes,  surtout  au 
point  de  vue  de  leur  étiologie  :  l’une  concerne  une 
tuberculeuse  avérée  (crachats  positifs)  ;  l’autre,  une 
syphilitique  ancienne  (une  biopsie  de  tissu  thyroï¬ 
dien  faite  en  même  temps  que  la  parathyroïdecto¬ 
mie  droite  a  montré  des  lésions  de  sclérose  syphi¬ 
litique)  . 

Crise  d’occlusion  intestinale ,  au  cours  d’une  grossesse. 

M.  Bernard.  —  Une  femme  ayant  déjà  eu  deux 
enfants  saiis  incident  voit,  au  septième  mois  d’une 
troisième  grossesse,  s’établir  une  occlusion  intesti¬ 
nale  rapide  avec  distension  colique  dans  l’hypo- 
condre  gauche.  Les  laxatifs  doux  et  surtout  la  posi¬ 
tion  genu  pectorale  répétée  plusieurs  fois  par  jour, 
ont  permis  de  débloquer  l’intestin  et  de  mener  la 
grossesse  à  terme.  Ultérieurement,  le  lavement 
baryté  permit  de  localiser  l’obstacle  sur  l’S  sigmoïde, 
où  siégeait  une  tuméfaction  arrondie  de  méso  sig¬ 
moïde  rétractile  :  celle-ci  a  été  provoquée  sans  doute 
par  la  compression  du  côlon  sigmoïdien,  par  l’utérus 
gravide.  Le  traitement  médical  a  permis  aux  matières 
de  reprendre  leur  cours  normal. 
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Le5  Congrès 

XII®  RÉUNION  NEUROLOGIQUE  INTERNATIONALE  ANNUELLE 

(Suite  et  fin)  (1) 

Les  épilepsies. 


III.  Acquisitions  récentes  concernant  la  sympto¬ 
matologie  et  aidant  au  diagnostic.  — M.  O.  Crouzon 
(de  Paris).  —  Ce  rapport  important  constitue  un 
compendium  des  travaux  récents  qui  ont  été  publiés 
sur  chaque  point  de  l’histoire  clinique  de  l’épilepsie. 

Parmi  les  phénomènes  satellites  de  l’accès,  l’étude 
se  limite  à  un  certain  nombre  de  points  :  l’aura  fébrile 
et  les  équivalents  hyperthermiques,  qui  seraient  liés 
à  l’excitation  du  centre  de  la  régulation  thermique,  et 
qui  représenteraient  une  forme  du  type  extrapyra¬ 
midal  de  l’épilepsie,  —  la  pression  artérielle,  qui  est 
généralement  plus  élevée  pendant  la  crise,  et  qui  sem¬ 
ble  plus  instable  chez  les  épileptiques  que  chez  les 
sujets  normaux,  — -les modifications  hématologiques, 
et  en  particulier  la  leucocy  tose  qui  suit  souvent  la  crise , 
—  les  réactions  vestibulaires,  qui,  par  la  méthode 
de  Barany,  seraient,  elles  aussi,  particulièrement  ins¬ 
tables  chez  les  épileptiques,  et  qui  seraient  peut-être 
susceptibles  de  déterminer  chez  eux  des  crises  (P. 
Marie  et  Pierre)  —  les  modifications  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  et  de  la  tension  artérielle  rétinienne, 
qui  semblent  très  variables  et  inconstantes,  — •  enfin 
les  troubles  sympathiques,  qui  sont  l’objet  d’une  ana¬ 
lyse  détaillée  ;  il  faut  signaler,  en  particulier,  la  dis¬ 
cussion  sur  le  réflexe  oculo-cardiaque  chez  les  épilep¬ 
tiques,  que  la  majorité  des  auteurs  ont  trouvé  exagéré 
avant  les  crises,  diminué  après  les  crises,  et  abaissé 
par  legardénal.  Il  faut  rapprocher  des  troubles  sym¬ 
pathiques  l’œdème  aigu  du  poumon  consécutif  à 
l’accès  épileptique,  décrit  par  Langeron. 

Dans  le  groupe  des  manifestations  frustes  et  in¬ 
complètes  de  l’épilepsie,  les  principaux  chapitres  ana¬ 
lysés  sont  les  myoclonies,  le  syndrome  de  Kojowni- 
kow,  «  attaques  statiques  »  étudiées  par  Ramsay- 
Hunt  et  par  André  Thomas,  l’épilepsie  extrapyrami¬ 
dale  dans  laquelle  on  range  actuellement  les  attaques 
toxiques,  la  cataplexie,  la  pycnolepsie,  les  associa¬ 
tions  avec  le  torticolis  spasmodique  (Cruchet,  Mar¬ 
chand  et  Bauer,  Cornil),  l’épilepsie  paralytique,  en¬ 
fin  les  paroxysmes  viscéraux  dans  le  diagnostic  des¬ 
quels  il  importe  d’être  très  circonspect  (Baruk),  et  les 
paroxysmes  sensoriels,  visuels,  auditifs,  olfactifs,  ou 
gustatifs. 

L’épilepsie  présente  des  analogies  plus  ou  moins 
lointaines  avec  toutes  les  «  maladies  à  crises  ».  Parmi 
ces  dernières,  celles  qui  lui  sont  le  plus  nettement  ap¬ 
parentées  appartiennent  à  trois  groupes  distincts  :  la 
spasmophilie  et  la  tétanie,  —  les  psychoses  paroxy's- 
tiques,  maniaques,  ou  anxieuses,  —  enfin  la  migraine. 


(1)  V.  Concours  Médical,  n“  19. 


I,es  relations  de  la  migraine  et  de  l’épilepsie,  en  parti¬ 
culier  ,  sont  l’objet  d’une  analyse  minutieuse  et  d’un 
historique  détaillé. 

IV.  L’épilepsie  psychique.  —  M.  J.  Abadie  (de 
Bordeaux).  —  La  «  mentalité  »  de  l’épileptique  offre 
généralement  un  certain  nombre  de  particularités  : 
la  lenteur  des  opérations  intellectuelles  (bradypsy- 
chie),  le  caractère  irritable,  avec  un  fond  de  dépres¬ 
sion  affective,  upe  instabilité  qui  se  dissimule  ou  qui 
se  dévoile  en  actes  de  violence  impulsive,  une  adap¬ 
tation  généralement  très  imparfaite  au  milieu.  Ces 
éléments  se  trouvent  surtout  dans  les  épilepsies  du 
jeune  âge  ;  ils  peuvent  précéder  les  premiers  accès. 
Ils  s’associent  souvent  à  une  déficience  mentale 
quantitative,  mais  ce  n’est  pas  une  règle  absolue  ; 
«  l’épilepsie  peut,  en  effet,  se  rencontrer  avec  tous  les 
degrés  de  l’intelligence  »,  et  même  avec  un  «  carac¬ 
tère  sensiblement^  normal  ». 

Les  troubles  psychiques  qui  accompagnent  les  cri¬ 
ses  sont  classiques  :  prodomes  psjxhiques,  qui  per¬ 
mettent  parfois^  de  prévoir  et  de  prévenir  l’accès, 
auras  psychiques,  perte  subite  et  complète  de  la  con¬ 
naissance  au  moment  même  de  la  crise,  confusion 
mentale  post-convulsive,  qui  est  très  fréquente,  qui 
peut  s’accompagner  d’agitation,  d’amnésies  de  di¬ 
vers  types,  de  troubles  du  caractère,  et  qui  peut  durer 
de  quelques  minutes  à  plusieurs  jours. 

Parmi  les  équivalents  psychiques  de  l’épilepsie,  la 
part  la  plus  importante  revient  aux  impulsions  épi¬ 
leptiques,  dont  on  connaît,  en  particulier,  les  réper¬ 
cussions  médico-légales.  Les  psychoses  épileptiques 
ont  une  existence  clinique  moins  démontrée.  Les 
frontières  de  ces  psychoses  épileptiques  sont  diÿci- 
les  à  délimiter,  et  leur  diagnostic,  malgré  les  épreu¬ 
ves  proposées,  reste  bien  difficile. 

La  clémence  épileptique,  à  laquelle  on  a  attribué 
pendant  longtemps  une  existence  autonome,  est,  elle 
aussi,  une  notion  à  reviser,  qui  appelle  de  nouveaux 
contrôles  anatomo-cliniques.  Il  semble  bien  qu’il 
existe,  non  pas  une  démence  épileptique,  mais  des 
états  démentiels  chez  les  épileptiques,  avec  des  as¬ 
pects  tout  différents  selon  l’âge  auquel  ils  apparaissent 
et  les  lésions  auxquelles  ils  sont  liés. 


V.  Acquisitions  récentes  concernant  l’anatomie 
pathologique.  L’épilepsie  extrapyramidale  et  le  centre 
épileptogène. — M.  O.  Crouzon.  —  Le  rapporteur  ne 
peut  envisager  toutes  les  lésions  susceptibles  d’accom- 
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pagner  le  syndrome  épileptique,  et  il  doit  se  limiter 
à  l’étude  des  lésions  anciennes  qui  peuvent  détermi¬ 
ner  l’épilepsie  dite  essentielle  ;  la  description  de  ces 
lésions,  avant  tout  vasculaires  et  architectpniques, 
varie  dans  les  détails  suivant  les  observations. 


VI.  Etat  actuel  du  traitement  de  l’épilepsie,  ^-r 
M.  O.  Crouzon.  —  Le  rapport  étudie  d’abord  le 
traitement  médicamenteux  de  base  :  bromure  qu’on 
peut  associer  à  l’hypochloruration,  luminal  ou  gar- 
dénal,  rutonal,  enfin  tartrate  borico-potassique,  em¬ 
ployé  pur  ou  associé  aux  autres  médications,  dont  il 
renforce  l’action,  mais  qu’il  ne  saurait  remplacer.  En 
association,  on  peut  utiliser  également  l’opium,  la  di¬ 
gitale,  la  pilocarpine,  et  surtout  la  belladone. 

Parmi  les  multiples  médications  dont  les  travaux 
pathogéniques  ont  suggéré  l’essai  contra  l’épilepsie, 
les  plus  intéressantes  sont  les  neurotoxiques  (venin 
de  cobra,  crotaline,  virus  rabique,  toxine  tétanique), 
}a  médication  calcique  (en  particulier  par  la  voie  in¬ 
traveineuse),  les  formes  diverses  de  la  protéinothéra- 
pie  (injections  de  lait,  d’auto-vaccins,  de  sérums, 
étrangers  ;  autohémothérapie  et  autosérothérapie) 
la  pyrétothérapie  (malaria  ou  fièvre  récurrente),  di¬ 
verses  opothérapies,  qui  peuvent  avoir'  une  influence 
adjuvante  ;  enfin  les  cures  diététiques  :  régime  sucré 
(Wladyczko),  régime  cétogène,  pour  lequel  M.  Crou¬ 
zon  donne  la  technique  de  M.  Pagniez  et  Plichet, 
régime  d’inanition  (méthode  de  Bigwood),'  cure  de 
déshydratation  suivant  la  technique^  de  Temple-Fay 
ou  celle  de  Hartenberg. 

Ces  médications  de  base  ne  doivent  pas  empêcher 
de  tenter,  lorsque  cela  est  possible,  une  thérapeutique 
étiologique.  .On  n’omettra  jamais,  en  particulier,  le 
traitement  des  vers  intestinaux,  de  l’hérédo-syphilis 
ou  du  syndrome  spasmodique  hypocaldque,  toutes 
les  fois  que  l’indication  s’ep  posera. 

Le  trâitement  chirurgical  s’applique  surtout,  bien 
entendu,  à  Pépilepsie  traumatique  et  à  l’épilepsie 
symiptomatique  des  tumeurs  cérébrales. 

Les  tentatives  chirurgicales  n’ont  donné  encore  que 
biep  peu  de  succès  dans  l’épilepsie  essentielle  :  tel  est 
le  cas  des  sympathectomies  péricarotidiennes  et 
périvertébrales,  des  surrénalectomies  ou  des  irradia¬ 
tions  surrénales,  de  l’ovariectomie.  Parfois,  une  in¬ 
tervention  abdominale,  l’ablation  d’un  névrome 
d’amputation  (Barré),  une  opération  de  Brauer 
(Eouslacroix)  ont  suffi  pour  faire  cesser  ou  poU|i'  at¬ 
ténuer  des  crises  d’épilepsie. 

*  La  radiothérapie,  non  plus  que  les  divers  modes 
d’électrothérapie  ne  semblent  pas  avoir  donné, 
jusqu’à  présent,  de  résultat  favorable. 

L’étatde  mal  comporte,  outre  les  indications  théra¬ 
peutiques  générales  de  l’épdepsie,  quelques  indica¬ 
tions  particulières  :  la  ponction  lombaire,  associée  ou 
noà  aux  injections  intraveineuses  d’eau  distillée,  le 
chloroforme  en  inhalations,  le  somnifène  ou  le  lumir 
nal  sodique  en  -injection,  les  injections  intraveineu¬ 


ses  de  chlorure  de  calcium,  la  saignée  (Pitres),  dont 
l’utilité  est  discutée,  enfin  l’injection  sous-cutanée  de 
chlorhydrate  d’acétylcholine. 


VII.  Etat  actuel  des  questions  sociales.  —  M.  0. 
Grouzon.  —  La  question  de  la  responsabilité  des  ' 
épijeptiques  est  souvent  posée  eri  médecine  légale. 

En  principe,  les  délits  ou  les  crimes  commis  pendant 
les  accès  paroxystiques  comportent  l’irresponsabilité  j 
complète  ;  ceux  qui  sont  commis  dans  l'intervalle 
laissent  intacte  la  responsabilité  ;  mais  la  discrimi,- 
nation  de  ces  états,  le  diagnostic  même  de  l'épilep-  ; 
sie  comportent  souvent  des  difficultés.  ' 

Il  faudrait  tout  d'abord  créer  dans  les  prisons  des 
annexes  psychiatriques  qui  permettraient  la  mise  en 
observation  des  inculpés.  H  faudrait  ensuite  prévoir 
l'assistance  des  épileptiques  délinquants.  Un  sujet 
qui  a  commis  un  crime  pendant  un  équivalent  psychi¬ 
que  est  déclaré  irresponsable,  comme  se  trouvant  en 
état  de  démence  au  moment  de  son  acte;  il  ne  peut 
donc  être  mis  en  prison.  Mais,  au  moment  du  juge¬ 
ment,  il  est  sain  d’e^rit  :  on  ne  peut  donc  l'interner. 

Il  y  a  pourtant  un  danger  à  le  laisser  en  liberté.  H  fau¬ 
drait  donc  pourvoir  à  son  placement  par  des  mesures 
d’assistance  spéciales.  A  cet  égard,  la  Franco  est 
beaucoup  moins  bien  dotée  que  nombre  de  pays 
étrangers. 

Pour  les  épileptiques  de  l’âge  scolaire,  les  crises 
exclusivement  nocturnes  n’eqtravent  guère  la  vie 
normale.  Mais,  si  les  crises  sont  diurnes,  et  s’il  y  a  dps 
troubles  mentaux,  il  est  nécessaire  de  créer  des  écoles 
spéciales,  distinctes  de  l’asile,  et  qui  permettent  cg- 
pendant  l’internat  nécessaire,  même  aux  enfants  de 
condition  modeste. 

Pour  les  épileptiques  adultes,  le  nombre  des  crises 
rend  parfois  nécessaire  le  placement.  Ge  placement  ne 
devrait  se  faire  que  dans  des  asiles  spéciaux  d’.épilep- 
tiques.  Mais  ces  asiles  spéciaux  sont  très  peuhem- 
breux,  et,  bien  que  le  nombre  des  grands  épileptiques 
à  placer  ait  diminué  depuis  la  médication  par  la  phé- 
nyl-éth-yl-malonylurée  et  par  ses  dérivés, la  phrase  de 
Legrand  du  Saule  reste  trop  souvent  vraie  :  «  Pour 
placer  un  épileptique  en  lieu  sûr,  pour  lui  être  sincè¬ 
rement  secourable,  je  suis-  obligé  de  lui  jeter  sur 
l’épaule  la  livrée  du  délire.  » 

Discussion  des  rapports  sur  les  épilppsi.e^ 

M.  le  Professeur  H.  Claude  n’écarte  pas  d’une  ma¬ 
nière  absolue  la  notion  de  l’hérédité  épileptique  ;  il 
rapporte  l’observation  d’une  famille  dont  de  nom¬ 
breux  membres  sont  atteints  d’épilepsie.  Il  insiste  sur 
la  variabilité  et  l’instabilité  de  la  constitution  du 
sang  (Ca,  Na,  K  du  sang;  polypeptidémie),  avant  les 
crises  et  pendant  les  crises.  Cette  instabilité,  qui 
donne  lieu  à  des  modifications  imprévisibles,  est  telle 
que,  en  cas  de  diagnostic  diflicilé  entre  l’hystérie  et 
l’épilepsie,  elle  constitue  un  argument  en  'faveur  de 
cette  dernière  affection.  Après  diverses  observations 
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sur  l’épilepsie  provoquée  par  la  bulbocapnine,  sur  les 
relations  de  la  migraine  avec  l’épilepsie,  l’auteur 
précise  qu’il  existe,  chez  tous  les  épileptiques,  une 
instabilité  du  terrain,  qui  leur  est  commune,,  et  un 
élément  toxique,  qui  est  sans  doute  variable  do  l’un 
à  l’autre.  ■ , 

M.  Lépine  (de  Lyon)  insiste  sur  l’importance  de 
l’élément  circulatoire  dans  le  déclenchement  des  cri¬ 
ses,  ce  qui  explique  le  rôle  provocateur  des  émotions, 
l’action  thérapeutique  qu’exercent  parfois  les  toni- 
'  cardiaques. 

Communications  sur  les  épilepsies 

Convulsions  de  l’enfanee  dans  leurs  rapports  avec 
l’épilepsie.  —  MM.  Heuyer  et  Dublineau  ont  suivi 
l’évolution  de  475  enfants  qui  avaient  présenté  des 
convulsions.  Les  convulsions  sévères,  accompagnées 
de  pertes  de  connaissance,  grèvent  toujours  l’avenir 
d’une  manière  assez  sérieuse.  Ils  ont  noté,  soit  des, 
convulsions  ultérieures,  soit  des  troubles  psychiques, 
dans -60  P .  100  des  cas  de  convulsions  de  la  première 
enfance,  et  dans  80  p.  100  des  cas  de  convulsions 
plus  tardives.  Certaines  de  ces  convulsions  infantiles 
ou  juvéniles  sont  susceptibles  de  guérir  par  le  traite¬ 
ment  spécifique,  l-a  question  reste  en  suspens,  de  sa¬ 
voir  si  les  convulsions  hyperpyrétiques,  les  spasmes 
du  sanglot,  prédisposent  à  l’épilepsie. 

Le  rôle  des  spasmes  vasculaires  dans  la  pathogénie 
de  l’épilepsie.  —  M.  Etienne  (de  Nancy)  rapporte 
deux  observations,  dans  lesquelles  il  a  observé  la 
disparition  du  pouls  radial  au  moment  des  crises,,  et 
l’action  du  nitrite  d’amyle,  qui  fait  réapparaître  le 
pouls  radial  et  cesser  la  crise. 

Clinique,  pathoiogie  et  traitement  des  épilepsies.  — 
M.  Dide  (de  Toulouse)  insiste  .sur  la  variabilité  de 
l’état  humoral  des  épileptiques  et  de  leur  état  neuro¬ 
tonique,  sur  les  relations  des  vertiges  épileptiques 
avec  les  vertiges  labyrinthiques,  sur  la  nature  extra¬ 
pyramidale  probable  de  beaucoup  d’épilepsies  au 
cours  des  méningites  :  les  méningites  qui  s’accom¬ 
pagnent  le  plus  volontiers  d’épilepsie  sont  souvent 
celles  dont  les  lésions  basilaires  sont  dominantes.  Au 
cours  de  l’état  de  mal,  les  ponctions  lombaires  ré¬ 
pétées  améliorent  beaucoup  le  pronostic. 

L’épreuve  de  l’hyperpnée  dans  l’épilepsie.  —  MM. 
Baudouin  et  Schaeffer  exposent  que  les  divers 
expérimentateurs  ont  eu  un  pourcentage  très  diffé¬ 
rent  de  succès  qui  varie  entre  5  et  55  p.  100,  pour 
l’épreuve  de  l’hyperpnée.  Cette  variabilité  de  résul¬ 
tats  ne  peut 'dépendre,  à  leur  avis,  que  de  deux  fac¬ 
teurs  :  1“  la  diversité  des  malades  utilisés  ;  S,®  les  va¬ 
riabilités  de  la  technique  employée. 

Les  auteurs  se  sont  donc  efforcés  d’abord  de  choi¬ 
sir  leurs  malades  :  30  épileptiques  certains,  qui 
n’avaient  des  crises  ni  trop  rares  ni  trop  fréquentes; 
ils  ont  surtout  réalisé  une  technique  précise,  dont 
on  peut  mesurer  et  graduer  les  effets.  Ils  estiment. 


en  effet,  qu’il  convient  d’employer  non  pas  l’hyperp- 
née  volontaire,  dont  il  a  été  fait  usage  jusqu’à  pré¬ 
sent,  mais  une  hyperpnéè  mécanique,  faite  au  moyen 
d’un  appareil  qu’ils  ont  fait  construire  et  qu’ils  pré¬ 
sentent.  Cet  appareil  permet  de  faire  varier  à  volonté 
1°  le  nombre  des  respirations  par  minute^;  2“  la  quan¬ 
tité  d’air  qui  sert  à  la  ventilation  ;  3°  lé  rapport  des 
temps  d’inspiration  et  d’expiration. 

Ils  ont  cherché;. de  plus,  à  avoir  des  tests  précis 
d’efficacité  de  l’épreuve,  dérivés  des  notions  acquises 
par  les  physiologistes  sur  Talcalose  gazeuse.  ' 

En  se  plaçant  dans  ces  conditions,  qu’ils  croient  les 
meilleures,  ces  auteurs  n’ont  pu  provoquer  des  mani¬ 
festations  comitiales  que  dans  6  p.  100  des  cas  exami¬ 
nés. 


La  Réunion  neurologique  internationale  annuelle 
a,  en  outre,  entendu  l’exposé  des  autres  travaux  du 
fonds  Dejerine  (M.  et  Mme  Sorrel-Dejerine,  de  Pa¬ 
ris  ;  M.  Cornil,  de  Marseille)  et  du  prix  Charcot 
(M.  Alajouanine). 

Les  paraplégies  pottiquer.  — M.  etMmeSoRREL-DE- 
jERiNE  montrent,  par  de  nouveaux  exemples,  l’im¬ 
portance  de  la  distinction  anatomo-clinique  qu’ils 
ont  faite  entre  les  paraplégies  par  abcès  et  les  para-  ' 
plégies  par  pachyméningite,  mais  ils  ont  constaté  que 
la  compression  osseuse  directe  de  la  moelle  est  sans  . 
doute  plus  fréquente  qu’ils  ne  l’avaient  cru  tout 
d’abord  et  qu’il  est  classique  de  .l’admettre. 

Les  lésions  médullaires,  vérifiées  dans  quatre  cas 
par  l’examen  histologique,  ne  sont  pas  d’ordre  inflam¬ 
matoire,  mais  ce  sont  des  lésions  d’atrophie  ou  de  myé- 
lomalacie,  d’origine  vasculaire.  Ces  lésions  restèrent 
très  nettes  dans  un  cas  où  la  paraplégie  avait  clini¬ 
quement  guéri.  Elles  peuvent  siéger  dans  le  cordon 
antérieur  alors  que  la  compression  s’exèree  sur  la 
face  postérieure  de  la  moelle. 

La  discussion  des  divers  modes  d’intervention  di¬ 
recte  (laminectomie,  costo-transversectomie,  ponc¬ 
tion  après  repérage  radiologique  des  abcès  paraver¬ 
tébraux,  ponction  intrarachidienne  par  le  trou  de 
conjugaison  selon  la  méthode  de  Calvet)  dans  les  pa¬ 
raplégies,  tant  par  abcès  que  par  pachyméningite  et 
même  par  compression  osseuse,  conduit  à  cette  con¬ 
clusion  qu’aucune  opération,  aucune  manœuvre,  ne 
peuvent  augmenter  le  pourcentage  ni  la  rapidité  des 
guérisons  que  l’on  obtient  par  simple  immobilisation 
en  position  correcte.  Ce  pourcentage  de  guérisons  est 
de  80  p.  100. 

I.a  plupart  des  paraplégies  pottiques  guérissent 
heureusement  d’elles-mêmes  par  l’immobilisation  en 
bonne  position.  Mais  celles  qui  ne  guérissent  pas  ainsi 
sont  au-de,ssus  des  ressources  de  la  chirurgie. 

Classification  anatomique  des  tumeurs  de  la 
moelle  et  de  ses  enveloppes.  —  M.  Cornil  (de  Mar¬ 
seille)  fonde  son  travail  sur  1 24  cas  examinés  de  fu¬ 
meurs  médullaires,  sur  lesquelles  80  concernent  des 
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tumeurs  primitives  cliniquement  diagnostiquées. 
Mettant  à  part  les  tumeurs  d’origine  mésenchyma- 
te  use,  il  s’efforce  de  répartir  les  divers  types  des 
tumeurs  neuro-épithélialês  dont  il  montre  des 
exemples  en  projection— par  une  classification  his¬ 
tologique  :  il  distingue  20  tumeurs  de  la  lignée  épen- 
dymaire  (généralement  intramédullaires),  19  gliomes 
périphériques,  et  22  tumeurs  méningo-arachnoïdien- 
nès. 

La  poliomyélite  antérieure  subaiguë.  —  M.  Ala- 
jouANtNE  a  observé  deux  cas  personnels  anatomo¬ 
cliniques  de  cette  affection,  qui  avait  été  décrite  par 
Duchenne  (de  Boulogne)  en  1862,  et  dont  la  notion 
avait  été  abandonnée  par  Vulpian  et  par  P.  Marie 
au  moment  du  démembrement  des  atrophies  spinales. 


Ces  deux  cas  personnels  (dont  un  observé  âvso 
M.  Souques),  joints  à  un  cas  antérieur  de  Philippe  et 
Cestan,  et  à  un  autre,  plus  récent,  de  MM,  Baudouin, 
Schaeffer  et  Célice, permettant  une  description  anato¬ 
mo-clinique  autonome  de  l’affection, 

Il  s’agit  d’une  paralysie  amyotrophique  pure,  sans 
symptôme  pyramidal,  sensitif  ni  sphinctérien,  qui  dé¬ 
bute  tantôt  par  les  membres  inférieurs,  tantôt  par  les 
membres  supérieurs,  qui  se  généralise 'aux  quatre 
membres  en  huit  ou  dix  mois,  et  qui  se  termine  en 
quelques  jours  par  un  syndrome  bulbaire  à  marche 
très  rapide.  Le  liquide  céphalo-rachidien  paraît  nor¬ 
mal.  Toute  l’évolution  se  poursuit  sans  aucün  signe 
infectieux. 

J.  Mouzon. 


Les  Livrer 


La  Roulotte  en  Pitchpin,  par  Robert  DELAonANCE  et 
Pernand  Viallé.  Édit,  de  «  la  Brise  »,  9,  avenue 
de  la  Gare,  Brive,  1932. 

I  En  collaboration  avec  Rober  Delagrange,  notre 
confrère  de  Brive,  le  Docteur  Fernand  Vialle,  a  fait 
paraître  un  volume  de  neuf  intéressantes  nouvelles. 

La  première.  Le  Portrait,  est  en  quelque  sorte 
un  conte  de  fées.  Un  paysagiste  de  grand  talent  est 
prié  par  un  consul  d’Argentine  de  faire  le  portrait 
de  sa  fille  Solédad.  Le  peintre  se  récuse,  il  n’a  jamais 
fait  de  portrait,  mais  devant  les  instances  de  la 
jeune  Argentine,  une  beauté  sans  rivale,  il  s’exécute 
et  fait  un  chef-d’œuvre  dont  il  ne  veut  d’ailleurs  à 
aucun  prix  se  séparer. 

Les  Argentins  retournent  dans  leur  pays.  De  dures 
épreuves  s’abattent  sur  le  peintre  qui  est  ruiné.  Il 
apprend  en  outre  que  Solédad  a  épousé  un  milliar¬ 
daire.  Réduit  à  vendre  ses  toiles,  il  met  aux  enchères 
le  portrait  qui  est  acheté  par  un  intermédiaire.  Ce 
dernier  remet  au  peintre  un  chèque  et  une  lettre,  lui 
faisant  savoir  que  Solédad,  qui  ne  l’a  pas  oublié,  est 
devenue  veuve  et  lui  offre  à  son  tour  le  portrait  et.... 
son  modèle. 

La  seconde  nouvelle,  V Arbre,  est  l’histoire  d’un 
berger  qui,  apprenant  qu’on  yâ  couper  un  vieux 
chêne  qui  est  un  peu  pour  lui  comme  une  divinité, 
meurt  au  pied  de  l’arbre  avant  que  les  bûcherons 
aient  commis  le  sacrilège  de  l’abattre. 

La  troisième,  Volte-face,  est  l’histoire  d’un  jeune 
conférencier  de  talent,  appelé  par  une.  dame,  fémi¬ 
niste  convaincue,  à  venir  dans  une  ville  de  province 
prêcher  l’émancipation  des  femmes.  Au  cours  du 
dîner  qui  précède  la  conférence,  la  sœur  de  son  hô¬ 
tesse  s’excuse  de  ne  pouvoir  venir  entendre  l’ora¬ 
teur  ;  ses  convictions  sont  diamétralement  oppo¬ 
sées  à  celles  de  sa  sœur  et  elle  tient  à  les  'conserver 
intactes.  Puissance  de  l’amour  naissant  !  Le  confé¬ 


rencier,  après  s’être  fait  applaudir  par  les  féministes  j 
par  une  volte-face  habile  et  imprévue,  conclut  en  ! 
convertisseur  converti.  Tout  se  termine  par  un  ifià-  j 
riage. 

Ces  trois  brèves  analyses  donnent  une  idée  du  i 
volume  auquel  a  collaboré  notre  confrère.  La  Rou¬ 
lotte  en  pitchpin  qui  donne  son  titre  au  livre  est  une 
de  ces  nouvelles.  Toutes  sont  écrites  en  un  stylecor-  - 
rect  et  facile,  ciselées  avec  talent  par  des  artistes  qui 
savent  jusqu’au  dénouement  ménager  l’intérêt  dé 
leur  récit  et  nous  avons  pris  un  réel  plaisir  à  lêuï 
agréable  lecture. 

J.  Noir. 

Une  nouvelle  édition  de  La  Fontaine.  Fables.  Contes 

et  Nouvelles  (La  Pléiade,  73,  boulevard  Saint- 
.  Michel,  Paris). 

MM.  Edmond  Pilon  et  René  Gross,  pour  les  Fa¬ 
bles,  et  M.  Jacques  Scheffrin  pour  les  contes,  vien¬ 
nent  de  donner  une  nouvelle  et  luxueuse  édition 
de  La  Fontaine  à  la  Pléiade.  Les  auteurs  ont  poussé 
aussi  loin  que  possible  l’établissement  soigneux  du 
texte  en  consultant  les  éditions  parues  durant  la 
vie  du  fabuliste,  et  ont  fait  suivre  le  texte  de  nom¬ 
breuses  notes  et  variantes  qui  donnent  partons  de 
curieux  renseignements  sur  les  origines  des  fables 
et  des  contes  et  expliquent  plus  d’un  point  qui  pa¬ 
raît  obscur  â  notre  époque. 

MM.  Edmond  Pilon  et  René  Gross  ont,  dans  une 
savante  Introduction,  montré  en  quoi  consiste  le 
génie  de  La  Fontaine.  Le  Bonhomme  se  connaissait 
bien  lui-même. 

Je  suis  chose  légère  et  vole  à  tout  sujet  : 

Je  vais  de  fleur  en  fleur  et  d’objet  en  objet. 

Et  il  se  disait  ailleurs 
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semblable  aux  abeilles. 

A  qui  le  bon  Platon  compare  nos  merveilles. 

Il  n’y  a  rien  de  plus  varié  que  l’œuvre  de  La  Fon¬ 
taine.  Il  le  reconnaissait  lui-môme  : 

J’avais  Esope  quitté  , 

Pour  être  tout  à  Boccace 

disait-il  lorsqu’il  abandonna  les  Fables  pour  les 
Contes  que  l’on  pourrait  soutenir  être  eux-mêmes 
des  Fables  d’un  ton  plus  libre,  et  même  il  s’en  ac¬ 
cusait  : 

Tu  changes  tous  les  jours  de  manière  et  de  style  ; 

Tu  cours  en  un  moment  de  Térence  à  Virgile. 

L’extrême  variété  de  ces  petits  chefs-d’œuvre 
n’est  pas  le  moindre  de  leur  charme.  Les  sujets  sont 
toujours  empruntés,  mais  ils  sont  traités  d’une  fa¬ 
çon  si  personnelle,  ils  dépassent  tellement  l’original 
qu’on  ne  songe  guère  à  accuser  le  Bonhomme  de  , 
plagiat. 

Quelques  Imitateurs,  sot  bétail,  je  l’avoue, 

Suivent  en  vrais  moutons  le  pasteur  de  Mantone, 

J’en  use  d’autre  sorte . . . 

Et  Alfred  de  Musset  porte  le  jugement  le  plus 
j  juste  sur  l’auteur  des  Fables  et  des  Contes  : 

[  N’en  déplaise  è  l’Italie, 

La  Fontaine  sachez  le  bien, 

I  En  prenant  tout  n’imita  rien. 

La  Fontaine  fut  goûté  de  ses  contemporains,  de 
Boileau,  de  Racine,  de  Bussy-Rabutin,  de  Chape¬ 
lain.  Mme  de  Bévigné  conseillait  la  lecture  de  ses 
contes  à  Madame  de  Grignon,  sa  fille.  Il  sut  donner 
à  ses  vers  une  forme  variée,  charmante  après  avoir 
écrit  de  nobles  alexandrins  :  «  La  Fontaine  (jui  a  su 
faire  un  peu  plus  tard  de  si  admirables  vers  variés, 
écrit  M.  Paul  Valéry,  ne  les  saura  faire  qu’au  bout 
de  vingt  ans  qu’il  aura  dédiés  aux  vers  symétriques.  » 

C’est  que  ces  Fables  et  ces  Contes,  si  harmonieux, 
si  faciles  à  lire,  qui  paraissent  avoir  été  écrits  cou¬ 
ramment,  ont  été  remaniés  et  très  étudiés.  Ce  sont 
de  petits  bijoux  minutieusement  ciselés  par  un 
incomparable  artiste.  Et  nous  devons  remercier 
MM.  Edmond  Pilon,  R.  Gross  et  Schefîrin  de  nous 
permettre  de  relire  La  Fontaine  dans  la  belle  édition 
de  la  Pléiade  dont  l’exécution  matérielle  ne  laisse 
rien  à  désirer. 

J.  Noir. 

Editions  médicales, 

7,  rue  de  Valois,  Paris. 

Dr  Lenclos.  —  Etude  objective  du  tempérament.  (Un 

vol.  12  francs). 

Al’heure  où  la  question  du  terrain  dans  la  maladie 
prend  de  plus  en  plus  d’importance,  ce  livre  vient 


montrer  aux  médecins  les  moyens  pratiques  d’étu¬ 
dier  le  tempérament  individuel  à  l’aide  de  la  chiro¬ 
mancie,  de  la  physiognomonie,  de  la  graphologie,  et 
même  de  l’astrologie. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

/Extrait  des  «  Bulletins  de  la  Société 

DE  MÉDECINE  DE  PARIS  P 

Dr  Molinéry.  —  Jardins  d’enfants.  Médecins  et 
jardinières.  I.  Essai  de  psychopathologie  ap¬ 
pliquée  aux  Jardins  d’enfants.  —  IL  Le  polygone 
de  santé  thermal  et  climatique  du  tempérament. 
•Une  brochure,  28  pages. 

Extrait  du  «  Lien  médical  » 

Dr  Molinéry.  —  Vers  une  politique  internationale 
du  thermo-climatisme  social.  Les  camps  thermaux 
et  climatiques.  Echange  de  colonies  infantiles 
thermales  de  Nations  à  Nations.  Conférence  faite 
à  Budapest  le  19  octobre  1932,  sous  les  auspices 
de  la  Société  littéraire  franco-hongroise.  Une 
brochure,  32  pages. 

L’expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Dr  Georges  Cauvy,  de  la  Malou.  —  Traitement  de 
la  douleur  dans  les  affections  du  système  nerveux. 
Une  brochure,  15  pages,  1933. 

Librairie  Amédée  IjEorand 
93/  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  Léon  Mac-Auliffe,  ex-directeur  adjoint  du 
laboratoire  de  psychologie  pathologique  à  l’Ecole 
des  Hautes-Etudes.  —  La  personnalité  et  l’hérédité 
IVe  fascicule  de  «  La  vie  humaine  ».  Un  vol.  292  p. 
222  figures. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille. 

Dr  J.  PoucEL,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Marseille. 
La  joie  d’être  sains.  Le  naturisme  et  la  vie.  Préface 
du  Dr  Rollier.  Un  vol.  in-8o  261  pages,  16  pho¬ 
tographies.  Prix  :  32  francs.  . 

Librairie  agricole  de  «  La  Maison  -  rustique  p 

Ad. -J.  Charon.  —  Lapins,  lapereaux  et  Cie,  Pré¬ 
face  de  A.'Capus,  ancien  ministre  de  l’agriculture. 
3e  édition.  Un  vol.  320  p.,  95  fig.  Prix  (franco)  : 
15  francs. 


Ly. —  Dr  PizzERA.'-- Sur  la  contamination  sy¬ 
philitique  de  l’embryon  et  du  fœtus.  Imprimerie 
de  Trévoux,  1932. 

L’importante  question  de  la  contamination  sy¬ 
philitique  de  l’embryon  et  du  fœtus  (syphilis  congé¬ 
nitale)  a  été,  depuis  plus  de  cent  ans,  l’objet  de 
multiples  travaux  et  de  vives  discussions. 

En  réunissant  les  preuves  ou  arguments  cli¬ 
niques,  sérologiques  et  parasitologiques,  on  arrive 
à  cette  conclusion,  que  la  syphilis  se  transmet  en 
général  de  la  mère  à  l’enfant,  et  que  celui-ci  ne  peut 
être  contaminé  si  la  mère  elle-même  n’est  pas  atteinte 
de  cette  infection.  Toutefois,  il  paraît  exagéré,  à 
l’heure  actuelle,  d’affirmer  que  la  syphilis  n’est  pas 
un  facteur  d’avortement,  mais  seulement  d’accou¬ 
chement  prématuré.  Le  fait  de  ne  pas  avoir  trouvé 
de  spirochètes,  dans  un  organisme  fœtal  âgé  de 
moins  de  5  mois,  n’est  peut-être  pas  suffisant  pour 
nous  donner,  aujourd’hui,  le  droit  'de  nier  .toute 
transmission  de  virus  syphilitique,  par  voie  héma¬ 
tique  chorio-placentaire,  avant  cette  phase  de  la 
gestation. 

D’autre  part,  certaines  observations  cliniques, 
les  recherches  et  les  conceptions  récentes  concer¬ 
nant  la  biologie  du  spirochète  pâle  de  Schaudinn 
et  B.  Hoffmann,  le  cycle  évolutif,  supposé  ou  réel, 
qu’il  parcourt,  obligent,'  à  l’heure  actuelle,  à  for¬ 
muler  des  réserves  sué  l’hypothèse  d’une  transmission 
toujours  et  exolusivémcnl  maternelle  de  la  syphilis 
au  produit  de  la  conception.  La  syphilis  intra  partum 
et  la  contamination  au  passage  sont  des  modes  de 
transmission  qu’il  faut  admettre  dans  quelques  cas 
particuliers,  mais  qui  doivent  être  considérés  comme 
tout  à  fait  exceptionnels.  L’influence  de  la  syphilis 
maternelle,  sur  le  produit  de  la  conception,  diminue 
avec  le  temps.  La  loi  de  décroissance  doit  être  conr 
servée.  Néanmoins,  pendant  de  longues  années 
après  l’infection  primitive,  on  peut  voir,  encore, 
persister  ce  pouvoir  de  transmission,  alors  même 
que  cette  syphilis  de  la  mère  restait  latente. 

Le  fœtus  peut  être  contaminé  par  sa  mère,  bien 
avant  la  roséole,  au  moment  du  chancre  initial.  Ce¬ 
pendant,  à  mesure  que  la  gestation  avance  et  que 
l’organisme  devient  plus  résistant,  le  pouvoir  fœti- 
cide  de  l’infection  maternelle,  dite  post-concep- 
tionnelle,  diminue,  en  général. 

Si  l’on  nepeatpas,théoriquementrejeterlanotioii 
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de  la  contamination  de  la  mère  par  l’enfant,  ou 
syphilis  cohceptionnelle,  on  ne  peut  pas  accepter  les 
arguments,  apportés  jusqu’ici,  par  les  défenseuf.s 
de  cette  idée.  L’ensemble  fourni  par  les  constata¬ 
tions  cliniques  et  par  les  preuves  biologiques  a  per¬ 
mis  de  réduire  à  un  nombre  minime  les  observa¬ 
tions  authentiques  des  exceptions  à  la  loi  de  Colles- 
Baumès  (1837-1840)  et  de  considérer,  actuellement, 
comme  non-fondée  l’interprétation  de  ce  que  l’on 
a  appelé  la  «  loi  »  de  Proféta  (1865). 

Quant  à  la  prophylaxie  de  la  syphilis  chez  la 
mère  et  chez  l’enfant,  le  mode  d’allaitement  à  adop* 
ter,  ces  diverses  notions  ont  une  haute  Valeur  prâ-  j 
tique. 

Editions  «  Sciences  et  Thérapeutique  », 

53,  rue  Réaumur,  Paris  II®,  1933. 

P.  —  Dr  M.  MarcovIgi.  —  La  syphilis  majeure 

du  nourrisson  et  son  traitement. 

Employant  l’expression  «  syphilis  majeure  »  créée 
par  A.  Fournier  pour  désigner  la  syphilis  congéni¬ 
tale  massive  à  lésions  osseuses,  cutanées  et  viscé¬ 
rales  graves,  l’auteur  en  étudie  soigneusement  toute 
la  symptomatologie,  montrant  les  lésions  qu’elle 
peut  créer  sur  les  différents  organes. 

Le  point  de  vue  thérapeutique  a  surtout  retenti 
l’attention  de  l’auteur,  qui  en  fait  une  étude  très 
approfondie.  Un  enfant,  qui  présente  une  Syphilis 
majeure,  est  dans  un  état  viscéral  tellement  fragile, 
que  la  thérapeutique  risque  d’entraîner  la  môrt  soit 
parce  que  le  foie  ou  le  rein,  lésés,  ne  peuvent  sup¬ 
porter  le  médicament,  soit  parce  que  le  médlcanieitt 
détermine  une  réaction  biotropique  fatale  ,  quel¬ 
ques  observations  de  cas  de  ce  genre  illustrent  cê  ^ 
fait. 

M.  Marcovioi,  par  contre,  se  montre  très  partisan 
de  la  bismutothérapie  dans  la  syphilis  majeure  du 
nourrisson,  et  il  constate  que  tout  en  étant  très  suf¬ 
fisamment  actives  les  préparations  de  bismuth 
liposoluble  sont  moins  dangereuses  comme  lè 
montrent  ses  observations. 

Les  seuls  ennuis  que  créent  l’emploi  du  bismuth 
liposoluble  chez  l’enfant  sont  :  d’une  part  la  dou-  ^ 
leur  locale  et  la  crainte  de  rétention,  d'autre  part 
la  difficulté  de  respecter  pratiquemeiit,  avec  les  i 
concentrations  courantes,  la  posologie  de  6  mm.  c.  par 
kilogramme  et  par  semaine. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAFAÜX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Prétentions  inadmissibles  des  Caisses  et  de  leur  contrôle  médical. 
Décisions  paradoxales 


Le  contrôle,  complément  nécessaire  des  orga¬ 
nisations  de  soins  médico- pharmaceutiques 
créées  par  la  législation  sociale,  est  matière  infi¬ 
niment  délicate.  Il  réclame  une  connaissance  très 
approfondie  des  dispositions  législatives,  du  bon 
sens,  et  un  sens  de  l’équité,  tel  que  le  médecin 
contrôleur  n’accomplisse  pas  sa  mission  avec 
cette  idée  préconçue,  qu’il  trouvera  le  médecin 
traitaht  en  défaut,  et  qu’il  en  devra  redresser 
les  erreurs. 

J’ai  déjà  développé  ce  thème  dans  de  précé¬ 
dentes  chroniques.  J’y  reviens  présentement,  et 
j’y  insiste,  parce  que  certains  faits,  dont  nous 
venons  d’avoir  connaissance,  démontrent  qu’il 
existe  des  médecins  contrôleurs  qui  ne  se  font 
pas  une  idée  suffisamment  exacte  du  domaine 
qui  leur  est  imparti,  et  versent,  à  leur  tour,  dans 
cette  erreur,  qu’ils  sont  volontiers  enclins  à  sus¬ 
pecter  chez  leurs  confrères. 

Passons  ces  faits  en  revue  :  ils  en  valent  la 
peine. 

Dans  une  famille,  le  chef  de  famille,  assuré 
social,  malade,  appelle  le  médecin  qui  va  lui  don¬ 
ner  régulièrement  ses  soins.  Deux  ou  trois  jours 
plus  tard,  sa  femme  devient  malade  à  son  tour. 
Le  médecin  a  donc,  dans  cette  famille,  deux 
malades  à  soigner  en  même  temps,  et  pour 
employer  la  terminologie  en  laveur,  il  leur  four¬ 
nit,  en  même  temps  ,deux  prestations. 

Or,  ce  confrère  nous  écrit  que  le  contrôle  mé¬ 
dical  de  la  Caisse  lui  aurait  fait  observer  qu’en 
pareil  cas,  il  ne  devait  compter  qu’une  seule  vi¬ 
site,  une  seule  prestation . . . 

Et  pourquoi  ?  En  vertu  de  quei  texte,  quel 
que  soit  le  nômbre  de  malades  bénéficiant  de 
l’article  4  de  la  loi,  dans  la  même  famille,  leur 
médecin  commun  ne  devrait-il  inscrire,  sur  les 
feuilles,  qu’une  seule  prestation  ?  ou,  pour  être 
plus  précis,  le  chef  de  famille  assuré  social  n’au¬ 
rait-il  droit  au  remboursement  de  la  part  de  res¬ 


ponsabilité  de  sa  Caisse  que  pour  une  seule  pres¬ 
tation  ? 

Ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  logique,  c’est  que  la 
prestation  fournie  au  premier  malade  soit  comp¬ 
tée  comme  une  visite  (V),  tandis  que  les  presta¬ 
tions  fournies  aux  autres  membres  de  la  famille, 
s’ils  sont  qualifiés,  seront  comptées  comme  des 
consultations  (C). 

Un  de  nos  correspondants  possède  une  instru¬ 
mentation  qui  lui  pennet  de  faire,  des  applica¬ 
tions  de  rayons  ultra-violets.  Pour  un  de  ses  ma¬ 
lades,  assuré  social,  justiciable  de  ces  applica¬ 
tions,  il  fait  réclamer  tme  feuille  d’assurances 
soins  spéciaux  qu’il  utilisera  lui-même.  Or,  le 
contrôle  médical  de  la  Caisse  l’aurait  informé 
que  les  soins  spéciaux  devaient  être  donnés  par 
un  spécialiste  qualifié,  et  qu’il  devait,  en  consé¬ 
quence,  aiguiller  son  client  vers  le  cabinet  spé¬ 
cialisé  requis. 

Ai-je  besoin  de  dire,  longuement,  ici,  que  le 
contrôle  de  la  Caisse  a  dépassé  ses  pouvoirs  ; 
qu’il  est  fondé  à  s’assurer  que  l’affection  dont 
l’assuré  social  est  atteint  réclame  bien  l’action 
des  rayons  U-V  ;  que  le  médecin  traitant  pos¬ 
sède  bien  un  appareillage.  Peut-être  pourrait-il 
même  faire  intervenir  le  contrôle  technique  par 
l’intermédiaire  du  Syndicat  médical.  Mais  de  là 
à  refuser  de  rembourser  à  l’assuré  la  part  des  pres¬ 
tations  incombant  à  la  Caisse'  si  les  applications 
actinothérapiques  sont  faites  par  ce  médecin 
traitant,  il  y  a  un  monde. 

Si  une  pareille  prétention  pouvait  avoir  quel¬ 
que  chance  d’être  admise,  c’est  alors  que  nous 
tremblerions  pour  l’intégrité  du  diplôme  de  doc¬ 
torat,  à  la  veille  de  la  création  des  certificats  de 
spécialités,  qui  n’ont  pas  que  des  approbateurs 
d’ailleurs. 

En  tout  cas,  les  conflits  qui  naîtraient,  entre 
assuré  et  Caisse  pour  des  faits  analogues  à  ceux 
que  je  viens  d’exposer,  devraient  être  portés 
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devant  la  Commission  cantonale  par  les  inté¬ 
ressés.  C/est  une  procédure  très  simplifiée  à  la¬ 
quelle  il  ne  faut  pas  hésiter  de  recourir.  Dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  de  la  Caisse,  que  l’assuré  n’accepte  pas, 
celui-ci  saisit  le  greffier  de  la  Justice  de  paix  du 
siège  de  la  Caisse.  Il  n’a  qu’à  envoyer  un  mémoire 
explicatif  dans  lequel  il  expose  les  faits  et  fait 
valoir  ses .  droits.  Ce  n’est  qu’exceptionnelle- 
ment  qu’il  devrait  se  présenter  en  personne  de¬ 
vant  la  Commission. 

Les  décisions  de  cette  Commission  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  portées  en  appel  devant  le  Tri¬ 
bunal  civil  du  ressort,  aussi  simplement  que 
devant  la  première  juridiction. 

Et  maintenant,  voici  deux  aventures,  adve¬ 
nues  à  des  correspondants  qui  nous  les  ont  sou¬ 
mises  pour  avis. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’un  médecin  qui 
se  vit  frappé  de  la  peine  de  la  suspension,  durant 
trois  mois,  du  droit  de  soigner  des  assurés  so¬ 
ciaux  ès  qualités,  pour  avoir  commis  des  irré¬ 
gularités  dans  l’établissement  de  la  feuille  de 
maladie  d'un  assuré  social. 

Au  cours  de  ce  trimestre  de  suspension,  il  fut 
appelé  une  nuit  à  donner  des  soins  d’urgence  à 
un  hériiophile,  ce  qu’il  fit  comme  c’était  son  de¬ 
voir  (ij  est  seul  médecin  dans  sa  localité  et  dans 
un  rayon  de  sept  kilomètres  autour  de  celle-ci). 
Les  frais  médico-pharmaceutiques  de  ces  soins 
s’élevèrent  à  moins  de  100  francs. 

Quelques  jours  plus  tard,  ce  malade  vint  lui 
présenter  une  feuille  d’assurance-maladie  en  lui 
demandant  de  la  remplir.  Il  s’y  refusa,  à  juste 
titre,  puisqu’il  n’avait  pas  le  droit  de  le  faire. 


Tenez-vous  bien  !  La  Caisse  l’a  fait  rechercher- 
par  le  contrôle  à  l’occasion  de.  ce  refus... 

Dans  le  second  cas,  il  s’agit  d’un  confrère  qui. 
sollicité  par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse 
de  lui  donner  des  renseignements  sur  l’état  d’un 
assuré  social  qu’il  soigne,  s’y  refuse. 

Rien,  dans  la  loi  ni  le  règlement,  ne  force  un 
médecin  traitant  à  renseigner  Je  contrôle  médical 
de  la  Caisse.  Bien  plus,  il  en  est  parminouspour 
soutenir,  et,  juridiquement  leur  prétention  est  ri¬ 
goureusement  exacte,  que  l’article  378  nous  inter¬ 
dit  formellement  de  rien  révéler  à*persorine'dè  ce 
que  nous  avons  dppris  dans  Texercice  de  notre 
art. 

Eh  bien  !  Tenez-vous  mieux  encore  :  ce  con¬ 
frère  a  été  menacé  d’être  appelé  devant  le  Conseil  ' 
de  famille  du  Syndicat,  s’il  persistait  dans  son  re¬ 
fus. 

Tout  cela  montre  qu’il  y  a  encore  bien  à  faire 
avant  que  le  mécanisme  de  l’Assurance  sociale 
joue  souplement,  sans  frictions  ni  à-coups  ;  qu’en 
vérité,  parmi  ses  agents  d’exécution,  il  s’en 
trouve  qui  n’ont  pas  une  notion  très  nette  des 
limites  de  l’action  des  parties  en  présence. 

Sans  doute,  les  Caisses  ont-elles  d’excellentes 
raisons  pour  se  défendre  contre  des  abus  qui 
leur  seraient  dommageables.  Mais,  cela  ne' peut 
aller  à  l’encontre  d’une  loi  qui  a  défini  les  droits 
et  devoirs  des  bénéficiaires  et  des  techniciens  de 
l’Assurance  sociale.  Et  les  Circulaires  ministé-. 
rielles  elles-mêmes  ne  peuvent  apporter  aucune 
modification  au  texte  légal  ;  les  interprétations 
auxquelles  elles  se  livrent  souvent  ne  résiste¬ 
raient  pas  à  l’arbitrage  d’une  juridiction  compé¬ 
tente. 


G.  Duchesne. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

Accouchement  urgent  la  nuit,  dans  une  roulotte  de  romanichel. 
Quelle  est  la  commune  qui  doit  payer  ? 


Il  est  triste  de  constater  que  souvent  nos 
confrères  sont  les  victimes  de  leur  bon  cœur.  Ils 
portent  secours  à  l’individu  malade,  prodi¬ 
guent  leurs  soins  ;  mais,  au  moment  où  la  note  : 
d’honoraires  est  présentée,  c’est  à  qui  ne  la  paye¬ 
ra  pas. 

Témoin  la  mésaventure  qui  vient  d’arriver  à  ■ 
un  praticien,  qui,  malheureusement,  s’est  sou¬ 
venu  trop  tard  qu’il  état  membre  du  «  Sou  médi¬ 
cal. 

Voici  sa  lettre  : 

Quelle  aurait  dû  être  ma  conduite  le  cas  suivant  ; 

Un  peu  avant  22  heures,  je  suis  mandé  d’urgence 
par  téléphone,  pour  un  accouchement  à  L...,  petite 
localité  située  à  8  km.  de  mon  domicile. 

■  J’arrive  sur  les  lieux.  Il  s’agissait  de  la  femme  d’un 
forain  ambulant  arrivé  dans  cette  commune  le  soir 
même.  Le  mari  me  déclare  être  inscrit  sur  la  liste  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  à  F...  (localité  située 
dans  un  département  voisin) . 

Sans  chercher  plus  d’explications,  j’accouche  la 
foraine  et  prends  congé  à  4  heures  le  lendemain  matin. 

J’écris  au  maire  de  F...  pour  me  faire  délivrer  un 
bon  de  réquisition.  Pas  de  réponse  !...  Je  récris. 
Le  magistrat  me  répond  que  le  forain  est  bien  inscrit 
à  l’Assistance  médicale  gratuite,  mais  que  l’accou- 
chement  ayant  eu  lieu  sur  le  territoire  d’une  autre  com¬ 
mune  c’est  le  maire  de  cette  commune  qui  est  responsable. 

A  son  tour,  le  maire  de  L...  ne  veut  rien  savoir. 
Il  ne  refuserait  pas  de  payer  en  princiqpe,  mais  il  in¬ 
voque  une  circulaire  préfectorale  d’après  laquelle  un 
bon  d’ Assistance  médicale  gratuite  ne  saurait  avoir 
d’effet  rétro-actif. 

En  feuilletant  les  Concours,  je  trouve  d’ailleurs  sur 
le  n»  du  9  octobre  1932,  p.  2951,  un  jugement  de  paix 
ainsi  libellé  : 

«  Antérieurement  à  une  visite  où  à  un  accouche¬ 
ment,  le  malade  doit  se  procurer  un  bon  d’Assistance 
V médicale  gratuite,  et  le  remettre  au  Docteur  avant 
l’opération,  car  il  résulte  des  circulaires  préfectora¬ 
les  que  les  maires  doivent,  en  principe,  remettre  les 
bons  avant  les  visites.  » 

Si  j’ai  bien  saisi,  j’aurais  donc  dû,  avant  d’embau¬ 
cher,  insister  pour  que  le  forain  allât  réveiller  le  maire 
afin  d’obtenir,  coûte  que  coûte,  un  bon  de  réquisi¬ 
tion,  faute  duquel  je  n’avais  qu’à  me  retirer. 

Et  s’il  y  avait  eu  extrême  urgence  ?  Enfin  bref  ! 

Je  me  tiens  pour  battu,  je  n’insiste  pas. 

Mais  je  tiens  tout  particulièrement  à  savoir,  quelle 
était  la  commune  responsable  dans  l’affaire  '  (n’ou¬ 
bliez  pas  que  F...,  et  L...,  sont  de  deux  départements 
différents). 


Lorsqu’un  indigent  change  de  commune,  n’est-ce 
pas  la  commune  où  il  résidait  antérieurement,  qui 
continue,  jusqu’à  concurrence  d’un  délai  de  six  mois, 
à  assumer  la  charge  de  ses  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  ?  '  ■  i 

Je  vous  prierais  de  me  donner  des  éclaircissements 
sur  le  point,  et  vous  eh  remercie  d’avance. 

D'  B. 

Réponse. 

L’article  20  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur 
l’assistance  médicale  gratuite,  s’applique  au 
cas  que  vous  nous  exposez. 

Article  20  :  «  En  cas  d’accident,  ou  de  maladie 
aiguë,  l’assistance  médicale  des  personnes,  qui 
n’ont  pas  de  domicile  de  secours  dans  la  com¬ 
mune  où  s’est  produit  l’accident,  ou  la  maladie, 
incombe  à  la  commune,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l'article  21,  s’il  n’existe  pas  d’hôpital 
dans  la  commune. 

«  L’admission  de  ces  malades  à  l’assistance 
médicale  est  prononcée  par  le  maire,  qui  avisé 
immédiatement  le  préfet  et  en  rend  compte,  en 
comité  secret,  au  Conseil  municipal  dans  sa  plus 
prochaine  séance. 

«  Le  préfet  accuse  réception  de  l’avis  et  pro¬ 
nonce  dans  les  dix  jours  sur  l’admission  aux  se¬ 
cours  de  l’assistance. 

«  Article  21  :  Les  frais  avancés  par  la  com¬ 
mune,  en  vertu  de  l’article  précédent,  sauf  pour 
les  dix  premiers  jours  de  traitement,  sont  rem¬ 
boursés  par  le  département,  d’après  un  état  ré¬ 
gulier  dressé  conformément  au  tarif  fixé  par  le 
Conseil  général. 

«  Le  département,  qui  a  fourni  :  l’assistance, 
peut  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit.  Si 
l’assisté  a  son  domicile  de  secours  dans  un  autre 
département,  le  recours  est  exercé  contre  le  dé- 
partenaent,  sauf  la  faculté  pour  ce  dernier  d’exer- 
.  cer  à  son  tour  le  recours  contre  qui  de  droit.  » 

De  la  lecture  de  ces  textes,  il  résulte  que,  mem¬ 
bre  du  «  Sou  médical  »,  vous  eussiez  dû  demander 
conseil  à  cette  Ligue,  avant  de  ne  rien  entrepren¬ 
dre. 

Vous  vous  êtes  en  effet  adressé  au  maire  du  do¬ 
micile  de  secours,  ce  qui  a  fait  perdre  pas  mal  de 
temps,  puisque  ce  magistrat  a  commencé  par  ne 
pas  répondre  et  ne  vous  a  opposé  son  refus  de 
payer  qu 'après  votre  rappel. 

Le  maire  de  la  commune  où  a  été  pratiqué 
l’accouchement  urgent  s’est  refusé  d’appliquer 
l’article  20  longtemps  après  l’accouchement. 
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Il  arrive  souvent  que  les  magistrats  munici¬ 
paux  se  renvoient  la  charge  d’uqe  dépense  com¬ 
munale,  pour  ne  pas  avoir  à  la  payer. 

On  rencontre  souvent  aussi  des  maires  qui  ne 
connaissent  pas,  ou  connaissent  fort  mal  les  lois 
qu’ils  ont  à  appliquer.  Peut-être  donc  que  le 
maire  de  votre  commune  ne  savait  pas,  ou  a 
feint  d’ignorer  les  obligations  que  lui  impose  cet 
article  20,  ou,  s’il  les  connaissait,  peut  être  ne  sa^ 
Vâit-il  pas  qu’en  vertu  de  l’article  21,  c’est  le  dé¬ 
partement  et  non  sa  commune  qui  ferait  les  frais 
du  traitement,  après  les  dix  premiers  jours  et 
qu’en  tout  cas,  le  département  peut  toujours 
avoir  recours  contre  l’autre  département,  celui 
du  domicile  de  secours  véritable. 

Il  convient  également  de  remarquer  que,  lors¬ 
que  dans  la  commune  existe  un  hôpital,  c’est  cet 
établissement  qui,  aux  termes  de  l’article  pre¬ 
mier  de  la  loi  du  7  aoflt  1851,  doit  admettre  le 
malade  indigent  urgent  et  en  supporter  les  frais, 
pendant  les  dix  premiers  jours. 

L’article  20  de  la  loi  du  15  juillet  1893  n’entre 
en  jeu  que  si  l’indigent  malade  est  intransporta¬ 
ble  à  l’hôpital  et  doit  sur  placé  recevoir  les  soins 
nécessaires  à  son  état,  ou  si  l’hôpital  n’est  pas  or¬ 
ganisé  pour  donner  les  soins  nécessaires  (en 
l’espèce,  si  l’hôpital  ne  comporte  pas  de  mater¬ 
nité). 

Une  inscription  sur  les  listes  d’assistance  médi¬ 
cale  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif.  C’est  évi¬ 
dent,  car  certains  malades  privés  de  ressources 
se  font  soigner  par  leur  médecin  et  ne  se  préoc¬ 
cupent  de  se  faire  inscrire  à  l’assistance,  que  lors¬ 
que  la  note  d’honoraires  leur  est  présentée. 

Le  praticien,  qui  a  donné  ses  soins  en  vertu  du 
droit  commun,  se  refuse,  à  bon  droit,  de  se  voir 
appliquer  le  tarif  réduit  et  infime  de  l’assistance. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  10  janvier  1931, 
décide  qu’une  personne  privée  de  ressources,  qui 
tombe  malade  dans  une  commune,  où  elle  n’a 
pas  son  domicile  de  secours,  ne  saurait  se  préva¬ 
loir  de  l’assistance  médicale,  pour  se  faire  soi¬ 
gner,  alors  qu’elle  n’a  pas  pris  la  précaution  de  se 
faire  inscrire  sur  les  listes  d’assistance,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  20  de  la  loi 
du  15  juillet  1893. 

Et  le  médecin  créancier  n’est  pas  fondé  à  ré¬ 
clamer  ses.  honoraires  à  la  commune,  au  Tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  ;  il  n’a  de  recours 
que  contre  sa  malade,  elle-même  et,  comme  celle- 
ci  est  indigente,  le  médecin  passera  ses  honorai¬ 
res  au  compte  de  profits  et  pertes. 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du 
16  décembre  1931,  décide  que  l’inscription  tar¬ 
dive  Sur  les  listes  d’assistance  ne  saurait  avoir 
d’effet  rétroactif.  Les  soins  ne  peuvent  être  payés 
par  le  service  départemental  d’assistance  que 
s’ils  ont  été  donnés  postérieurement  à  l’inscrip¬ 
tion  d’urgence,  soit  en  vertu  de  l’article  19,  pour 
les  malades  privés  de  ressources,  qui  ont  leur  do¬ 


micile  dé  secours  dans  la  commune  même,  soit  " 
en  vertu  de  l’article  20,  pour  les  malades  étran¬ 
gers  à  la  commune. 

Conclusion 

En  ce  qui  concerne  le  cas  qui  nous  est  soumis, 
nous  pouvons  dire  que  si  notre  confrère  s’était 
tout  de  suite  adressé  au  Sou  Médical  pour  que 
cette  Ligue  lui  donne  sa  ligne  de  conduite, nous 
lui  aurions  conseillé  de  faire  demander  immédia- 
tément,  par  le  mari  de  la  parturiente,  l’inscrip¬ 
tion  d’urgence  sur  les  listes  d’ Assistance  médicale 
gratuite  de  la  commune,  sur  le  territoire  de  la¬ 
quelle  a  eu  lieu  l’accouchement.  Cette  inscrip-  i 
tion  était  de  droit,  aux  termes  de  l’article  20 
de  la  loi  du  15  juillet  1893.  i 

!  Si  le  maire  s’y  était  refusé,  l’indigent  se  serait 
adressé  au  préfet  du  département  où  a  eu  lieu 
l’accouchement. 

Mais,  comme  très  souvent  les  malades  privés 
de  ressources  ne  se  soucient  guère  de  la  façon 
dont  leur  médecin  sera  payé  ;  comme  ils  savent 
bien  que  là  où  il  n’y  a  rien,  le  diable  perd  ses 
droits,  il  sera  prudent,  pour  le  praticien,  de  pren¬ 
dre  les  lieu  et  place  du  client  défaillant,  pour  récla* 
mer  en  son  nom  l’inscription  d’urgence,  sur  les 
listes  de  l’assistance,  afin  que  les  honoraires  d’ac¬ 
couchement  d’urgence  soient  ultérieurement 
payés  par  le  service  départemental  d’assistance, 

Le  maire  ne  peut  pas  opposer  la  non-rétro¬ 
activité  de  l’inscription  :  il  s’agit  d’un  cas  d’ur¬ 
gence,  qui  se  passe  au  milieu  de  la  nuit.  Il  est 
impossible  d’aller  réveiller  le  maire,  pour  le 
prier  d’accorder  une  inscription  d’assistance,  i 
alors  que  la  femme  est  en  douleurs,  que  le  méde-,  , 
cin  s’empresse  autour  d’elle  et  que  le  mari  doit 
vaquer  à  des  besognes  secondaires,  telles  que  faire 
bouillir  de  l’eau,  ou  garder  les  autres  enfants,  s’il 
y  en  a. 

C’est  donc  question  de  fait,  d’opportunité  et 
d’urgence  qui  prime  tout.  Le  maire  aurait  mau¬ 
vaise  grâce,  le  lendemain  matin,  de  venir  refuser 
le  bénéfice  de  l'assistance  pour  un  accouchement 
survenu  au  milieu  de  la  nuit,  dans  une  roulotte 
de  romanichels. 

Ce  que  j’ai  voulu  condamner,  dans  l’article 
que  signale  mon  confrère,  c’est  le  sans  gêne 
d’habitants  d’une  commune  qui,  sachant  qu’un 
accouchement  va  se  produire  chez  eux,  ou  ayant 
besoin  d’une  intervention  médicale,  ou  chirurgi¬ 
cale,  à  domicile,  ne  se  soucient  nullement  de  se 
faire  inscrire  à  la  mairie,  sur  la  liste  d’assistance 
médicale  gratuite  et  ne  réclament  le  bénéfice  de 
la  loi  de  1893  que  lorsqu’il  s’agit  de  régler  les  ho¬ 
noraires  du  médecin,  longtemps  après  que  l’acte 
médical  a  été  consommé. 

J’ai  voulu  également  condamner  les  pratiques 
désinvoltes  de  certains  malades,  qui  se  font 
admettre  à  l’hôpital,  comme  des  clients  ordinai¬ 
res,  puis,  au  bout  de  quelques  jours,,  ou  dé.queh 
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ques  semaines,  demandent  leur  inscription  sur 
les  liste  de  l’assistance,  pour  ne  pas  avoir  à  payer 
les  frais  d’hospitalisation,  ni  les  honoraires  du 
praticien  qui  leur  a  donné  des  soins,  comme  le 
fait  tout  hospitalisé  payant,  lorsque  le  règlement 
hospitalier  lui  laisse  le  droit  de  réclamer  des  ho¬ 
noraires  de  qui  peut  les  donner. 

Dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis,  le  maire 
devait  se  rendre  à  l’évidence  :  accouchement 
urgent,  la  nuit,  chez  une  étrangère  de  passage 
dans  la  commune.  Donc,  l’inscription  est  remise 
au  lendemain  matin. 

Si  le  maire  avait  opposé  son  refus,  nous  aurions 
aidé  notre  confrère  à  soumettre  le  litige  au  préfet 
et  si  ce  dernier  magistrat  avait  lui  aussi  opposé 
un  refus,  le  conflit  aurait  été  porté,  avec  notre 
concours,  devant  la  commission  cantonale  pré¬ 
vue  à  l’article  17  de  la  loi  de  1893  Un  recours 
devant  le  Conseil  d’Etat  pourrait  être  formé  en 
cas  d’abus  de  pouvoirs  ou  de  violation  de  la  loi. 

Nous  pouvons  enfin  discuter  la  question  de 
perte  et  d’acquisition  du  domicile  de  secours  : 
cela  peut  être  intéressant  à  savoir,  pour  nos 
confrères,  qui  sont  souvent  appelés  à  donner 
leurs  soins  à  des  chemineaux,  ou  à  des  romani¬ 
chels.  ' 

Lorsqu’un  individu  est  absent,  d’une  manière 
ininterrompue  de  sa  résidence,  il  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  n’y  ayant  plus  son  domicile  de  se¬ 
cours. 

Il  pourra  acquérir  un  nouveau  domicile  de  se¬ 
cours  dans  une  autre  commune,  s’il  y  réside  plus 
d’un  an,  ou  si  une  femme  épouse  un  indigent, 
déjà  inscrit  sur  les  listes  d’assistance  d’une  com¬ 
mune. 


Si,  des  nomades  ne  résident  pas  sufüsamment 
longtemps  dans  la  même  commune,  pour  y  ac¬ 
quérir  leur  domicile  de  secours  et  qu’ils  aient 
été  rayés  de  la  liste  de  leur  précédent  domi¬ 
cile,  parce  qu’absents  depuis  plus  d’une  année 
sans  interruption,  ils  seront  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  8  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  considérés 
comme  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  le 
département,  dans  lequel  ils  ont  résidé  depuis 
plus  d’un  an,  sans  interruption.  • 

Sinon,  s’ils  changent  constamment  de  rési¬ 
dence  et  de  département,  l’assistance  médicale 
incombe  à  l’Etat. 

Mais  il  reste  bien  entendu  que,  lorsqu’ils  tom¬ 
bent  malades  sur  le  territoire  d’une  commune, 
c’est  cette  dernière,  qui  doit  les  soins  pendant  dix 
jours,  sauf  ensuite  à  se  retourner  vers  le  dépar¬ 
tement  ou  l’Etat. 

S’il  y  a  un  hôpital  sur  le  territoire  de  la  com¬ 
mune  où  le  romanichel  est  tombé  malade,  c’est  à 
cet  établissement  à  le  recueillir,  à  le  soigner  pen¬ 
dant  dix  jours  et  ensuite  à  se  faire  rembourser  des 
frais  d’hospitalisation,  soit  par  le  département 
responsable,  soit  par  l’Etat. 

■  Je  sais  très  bien  que  ces  questions  de  droit  ad¬ 
ministratif  semblent  très  ardues  ;  mais  c’est 
notre  rôle,  au  «  Sou  médical  »,  que  de  venir  en 
aide  à  nos  adhérents  :  c’est  ce  qui  fait  notre  dif¬ 
férence  avec  les  assurances  qui  ne  garantissent 
que  la  seule  responsabilité  professionnelle. 

Aussi,  que  nos  confrères  n’hésitent  jamais  à  re¬ 
courir  à  nos  services  gracieux  ;  mais  qu’ils  ne  tar¬ 
dent  pas  trop  pour  le  faire. 

Paul  Boudin. 


PRÉPARATION  A  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


Commençons  par  une  histoire  vraie . . .  actuel¬ 
lement  vécue  1 

Ils  sont  trois  médecins  dans  ce  petit  bourg, 
dont  un  plus  vieux  que  les  deux  autres. 

Ils  sont  du  Syndicat  tous  les  trois  :  le  plus 
vieux  sans  enthousiasme  ;  peut-être  même . . 
mais  passons. 

Or,  il  est,  advenu  que  la  clientèle  a  lâché  peu 
à  peu  cet  aîné.  Pour  quelles  raisons  ?  Un  peu 
ceci,  un  peu  cela . Passons  encore  et  ne  re¬ 

tenons  que  le  fait  brutal  :  cet  aîné  ne  gagne  plus 
sa  vie. 

Il  n’a  même  pas  la  ressource  de  vendre  sa  clien¬ 
tèle...  je  veux  dire  d’introduire  un  jeune, 
de  le  guider. . .  de  lui  céder  son  logis  avec  le  pas 
de  porte. . .  il  n’y  a  plus  de  clients  chez  qui  con¬ 
duire  ce  nouveau  et  le  pas  de  porte  n’est  plus  du 
tout  fréquenté. 


Pessima  invidia. .. . 

Alors  ?  alors,  voilà  ce  qu’ils  ont  fait  :  ayant 
calculé  que  les  fixes  traditionnels,  s’ils  étaient 
additionnés,  donneraient  un  total....  intéressant, 
les  deux  jeunes  ont  libéré  ces  fixes  jusqu’ici 
JALOUSEMENT  partagés. 

Et  ils  en  ont  obtenu  l’attribution  totale  à  leur 
ancien,  lui  assurant  de  ce  coup  le  vivre  et  le  cou¬ 
vert. 

A  lui,  les  consultations  de  nourrissons  I  A  lui, 
tout  l’hôpital,  sauf  la  chirurgie,  l’oto-,  l’ophtal- 
mo-,  la  stomato-,  —  logies . . .  pas  les  accouche¬ 
ments  (ils  relèvent  de  la  sage-femme,  quand  ils 
sont  normaux,,  avec  le  secours  éventuel  du  chi¬ 
rurgien,  quand ...  il  y  a  lieu). 

Ne  firent-ils,  pas  mieux,  ces  trois  sages  — 
deux,  d’offrir,  —  lui,  d’accepter  —  que  de  se  bat¬ 
tre  ? 

Que  de  se  battre,  comme  il  se  voit  par  ailleurs 
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...  même  en  un  grand  syndicat...  où  on  ne 
parle  rien  moins  que  de  foire  d’empoigne. 

J’ai,  pour  la  personne  de  celui  auquel  on  en  a 
le  Syndicat  des  spécialistes  contre ...  la  plus 
vive  considération. 

Je  ne  l’ai  jamais  vu,  ce  confrère  ;  je  ne  lui  ai 
jamais  parlé,  .  .  mais  il  est  de  ceux  qui  se  déran¬ 
gent,  qui  y  vont  de  leur  temps,  —  et  de  leur 
argent,  ^  pour  l’Œuvre  de  défense  collective. 

J’ignore  les  conditions  dans  lesquelles,  il  s’est 
fait  attribuer  une  pbépende,  mais  je  voudrais 
qu’on  nous  apprît  que  cette  attribution  a  été 
voulue  par  son  Syndicat ...  à  titre  d’indemnité 
compensatrice  de  ses  soins  et  peines  au  service 
dudjt  Syndicat. 

J’étais  en  train  de  décrire  ce  sentiment  com¬ 
pensateur  quand  Cassius  survint  ; 

«  Qu’est-ce  que  tu  racontes  encore  à  ton  pa- 
«  pier  ?  » 

«  La  Foire  d’empoigne  reprochée  à  X  ou  Y  I  » 
«  Et  naturellement,  tbénisseur  que  tu  es,  tu 
«  pries  le  Syndicat  des  protestataires  de  laisser 
«  l’autre  Syndicat  tranquille.  Tu  trouves ...  je 
«  te  vois  d’ici. . .  que  ceux-là  qui  sont,  et  depuis 
«  longtemps,  à  la  peine  doivent  être,  à  la  pre- 
«  mière  occasion,  récompensés  par  les  soins 
«  mêmes  de  leurs  mandants . . .  une  bonne  petite 
«  fonction ...  un  faux  semblant  de  retraite  ?  » 

«  Naturellement  I  » 

«  Alors  que  fais-tu  du  dogme  juridique. . .  ju¬ 
if  ridique,  mon  ami,  . . .  des  incompatibilités  ?  » 
Des  INCOMPATIBILITÉS  !  Mes  bras  en  sont  tom¬ 
bés.  . .  sur  ceux  de  mon  fauteuil,  —  où  je  de- 
«  meure  accablé,  —  où  Cassius  m’accable  : 

«  Voyons  !  voilà  deux  chics  types,  l’un  et  l’fau- 
«  tre  présidents  de  leur  Syndicat  local  actuel. 
«  Demain,  parce  qu’ils  furent  de  bons  présidents, 
«  l’Ordre  —  local  —  des  médecins  les  nommera 
Il  bâtonniers  (ce  titre  n’est  point  déplaisant  en 
«  soi  I)  Bâtonniers  donc  ils  nous  représenteront 
«  envers  et  contre  tous ...  y  compris  contre  ces 
«  Caisses...  dont  ils  sont  devenus,  —  c’est  çà 
«  leur  prébende  et  combien  menue  !  —  dont 
«  ils  sont  devenus,  —  avec  notre  permission  (si- 
(I  non  sur  notre  proposition,  ce  qui  eût  été 
«  mieux  ),  les  employés  salariés  !  » 

Et  le  cruel  Cassius  d’insister  :  «  As-tu  songé 
«  que,  à  ce  titre  d’employés  salariés  (très  peu, 
«  bon  an,  mal  an),  leur  devoir  étroit  est ...  de 
Il  nous  chercher  des  poux  dans  la  tête  et  de  si- 
((  gnaler . . .  le  cas  échéant. . .  ces  poux  à  leurs 


«  employeurs ...  à  partir  de  quoi  une  plainte 
(i  suivra  aux  fins  d’épouillage  -  • .  par  le  Conseil 
«  de  l'Ordre,  séant  sous  la  présidence  de  sort  Bâ-’ 
«  tonnier  ?» 

Et  Cassius  de  continuer  :  «  Vois-tu  venir  l’af- 
«  front  ?  Le  magistrat  de  carrière  présent,  — 
Il  consultant,  surveillant  ou . . .  dirigeant,  —  se 
«  levant  et  priant  le  Docteur  X. . ,,  notre  bâton- 
(<  nier,  de  se  retirer  parce  qu’il  a  déjà  connu 
Il  DE  l’affaire  ?  Ah  !  ah  !  tu  voudrais  que  les 
Il  médecins  connussent  l’esprit  des  lois,  sinon 
«  leur  texte  I  Eh  bien,  signale-leur  cette  incom- 
<i  patibilité  1  » 

•C’est  fait,  mais,  puf  1  que  j’en  ai  chaud  ! 

Seulement,  voilà.  Ce  n’était  pas  pour  dire  à  nos 
deux  honorables  confrères  . . ,  n  Frères,  ilfaut 
choisir  1  »  que  j’avajs  pris  la  plume.  Je  voulais, 
à  l’autre  bout  de  la  question,  crier  gare  aux  pro¬ 
testataires.  Mon  impression  • .  •  j’étais  très  loin 
du  champ  où  sévit  la  bataille. . .  mon  impres¬ 
sion  est  que  leur  attaque  fut  d’une  vivacité 
excessive inquiétante  même.  J’ai  soumis  à 
Cassius  ce  contre-aspect  de  l’affaire.  Mon  vieux 
camarade  a  bien  voulu  convenir  que  ces  violen¬ 
ces  ...  de  langage . . .  sentaient  à  plein  nez  la 
trop  célèbre  Invidia  pessima.  . .  des  auteurs. 

Même  il  m’a  rappelé  que,  siégeant  ensemble  en 
un  quelconque  Conseil  de  famille,  nous  fûmes 
impuissants  à  calmer,  —  en  1931,  —  deux 
confrères  qui  se  reprochaient  une  erreur  com¬ 
mise  en  1922.  . 

Neuf  années  de  haine,  de  chausse-trapes,  d’es,- 
pionnàge  réciproque,  d’inquiétudes  quotidien¬ 
nes  ...  de  souffrances  vraiment  !...  parce 
qu’on  n’a  jamais  pu  savoir  pourquoi  ni  comment 
une  lettre,  mise  sous  enveloppe  fermée,  —  confiée 
le  dimanche  à  un  tiers,  —  n’avait  été  remise  à 
son  destinataire  que  le  mardi . . .  sous  enveloppe 
ouverte.  ' 

De  l’un,  ni  de  l’autre  adversaire,  nous  n’avions, 
—  conciliateurs  désolés,  —  pu  obtenir  cet  effort 
si  simple  :  —  que  chacun  crut  l’autre  de  bonne 
foi  !  que  Joseph  s’imaginât  Gaston  cachetant  la 
lettre  écrite  dès  le  dimanche  et  que  Gaston  accep¬ 
tât  l’idée  de  la  malice  du  tiers  gardant  la  lettre 
jusqu’au  mardi  après  avoir  déchiré  l’enveloppe^ 
...  et  pris  connaissance  du  texte. 

Pauvres  de  nous  1  qui  donc  nous  ordonnera  si 
nous  n’y  mettons  point  du  nôtre  ? 

Dr  Jean, 

Médecin  de  campagne. 


M  M  M 
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PRÉVENTION  ET  IMMUNISATION 

Docteur  J.  Legendre 


La  prévention  consiste  à  supprimer  les  agents 
pathogènés  :  moustiques,  glossines,  poux,  rats, 
etc.,  ou  à  s’en  éloigner  pour  se  soustraire  à  leur 
influence  ;  elle  consiste  encore  dans  l’assainisse¬ 
ment  du  milieu  de  transmission,  stérilisation 
de  l’eau  contre  les  affections  d’origine  hydrique. 
La  prévention  est  le  rôle  de  l’hygiéniste.  L’immu¬ 
nisation,  elle,  tend  à  rendre  les  individus  inap¬ 
tes  à  contracter  la  maladie,  sans  intervenir  sur 
le  milieu,  elle  est  l’affaire  du  médecin. 

L’hygiène,  qui  est  la  conservation  de  la  santé 
publique,  cherche  à  réaliser  par  des  moyens  exté¬ 
rieurs  à  l’homme  l’extinction  des  maladies  évi¬ 
tables  :  peste,  choléra,  fièvre  jaune,  typhus 
exanthématiques,  fièvre  récurrente,  typhoïde  et 
paratyphoïdes,  dysenteries  amibienne  et  bacil¬ 
laire,  paludisme,  tuberculose,  maladies  vénérien¬ 
nes,  pour  ne  citer  que  les  plus  répandues  et  les 
plus  dépopulatrices.  L’hygiéniste  prend  l’offen¬ 
sive  contre  les  agents  pathogènes  dans  lanature; 
le  médecin  emploie  la  défensive  par  l’immunisa¬ 
tion  à  l’aide  de  vaccins.  L’un  a  souci  des  collec¬ 
tivités,  l’autre  des  individus.  Par  exemple,  pour 
prévenir  les  typhoïde  et  paratyphoïde,  le  méde¬ 
cin  pratiquera  la  vaccination  TAB  des  individus  ; 
l’hygiéniste  réclamera  qu’on  distribue  de  l’eau 
pure  à  la  population,  que  la  traite,  la  manipula¬ 
tion  et  le  transport  du  lait  soient  faits  asepti- 
quement  ;  il  exigera  un  certificat  de  salubrité 
pour  les  coquillages.  Contre  la  tuberculose,  il  de¬ 
mandera  que  le  lait  et  la  chair  des  bêtes  bovines 
tuberculeuses  soiént  éliminés  de  la  consomma¬ 
tion.  Contre  la  fièvre  paludéenne  et  la  maladie 
du  sommeil,  l’hygiéniste  poursuivra  la  destruc¬ 
tion  des  anophèles  ou  des  mouches  tsé-tsés  qui 
sont  les  insectes  propagateurs  de  ces  maladies 
et  ne  se  préoccupera  pas  des  malades  infectés 
par  ces  insectes,;  le  médecin  laissera  ces  insectes  . 
en  sécurité  et  procédera  à  la  recherche  des  palu¬ 
déens  et  des  trypanosomés  pour  les  soumettre 
au  traitement  dit  chimio-prophylaxie. 

Dans  les  colonies,  à  la  prévention  naturelle, 
par  suppression,  ou  éloignement  du  contage,  on 
a  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  sub¬ 
stituer  une  prophylaxie  artificielle  médicale,  par 
cure  ou  vaccination.  Même  contre  la  fièvre  jaune 
on  envisage  d’ores  et  déjà  la  prophylaxie  par  le 
vaccin  que  les  laboratoires  s’efforcent  d’obtenir 
depuis  qu’on  a  trouvé  une  espèce  de  singe,  le 
Macacus  rhésus,  sensible  au  virus  du  vomito 
negro.  Cependant,  on  connaît  depuis  longtemps, 
l’insecte  vecteur  de  la  terrible  maladie,  le  Stego- 
mya  fasciata,  facile  à  dépister  et  à  détruire  ainsi 
qu’on  l’a  prouvé  à  Panama  et  à  Cuba  en  suppri¬ 
mant  du  même  coup  la  fièvre  jaune. 


Si  ce  vaccin  est  découvert  et  considéré  comme 
efficace,  limitera-t-on,  son  emploi  aux  individus 
ou  aux  groupes  expo'ses  au  cours  d’une  épidémie, 
tout  en  entreprenant  ou  continuant  la  chasse  aux 
stégomyes  ?  Ou  bien  voudra-t-on  l’inoculer  à 
toute  une  population,  aux  indigènes  aussi  bien 
qu’aux  Européens  puisqu’ils  sont  les  réservoirs 
de  virus  ;  le  considérera-t-on  comme  prophylac¬ 
tique  de  premier  rang,  en  reléguant  au  dernier 
la  lutte  contre  l’insecte  vecteur  de  la  maladie  ? 
Dans  ce  dernier  cas,  on  risquerait  de  revoir  les 
épidémies  massives  de  fièvre  jaune  comme  il  en 
sévissait  avant  qu’on  connût  le  rôle  du  mousti¬ 
que.  D’entomologique  qu’elle  est  aujourd’hui, 
la  prophylaxie  deviendra-t-elle  médicale  ?  Au 
lieu  de  détruire  l’insecte  cherchera-t-on  à  rendre 
l’homme  réfractaire  au  virus  inconnu  qu’il  ino¬ 
cule  ?  La  prévention  actuelle  sera-t-elle  rem¬ 
placée  par  l’immunisation  ? 

Il  est  des  découvertes  qui  peuvent  être  utiles 
ou  nuisibles  selon  les  applications  qu’on  en  fait. 
Il  est.  certain  que  la  quinine,  spécifique  de  la 
fièvre  paludéenne,'si  elle  a  permis  de  guérir  des 
millions  de  paludéens  primaires  ou  chroniques,  a 
eu  aussi  pour  effet  de  conserver  l’endémie  palus¬ 
tre  dans  de  nombreuses  et  vastes  régions  de  nos 
colonies  parce  qu’elle  a  remplacé,  comme  prér 
ventive  ou  curative  pour  le  soi-disant  assainis¬ 
sement  de  l’homme  (bonifica  umana)  l’assai¬ 
nissement  du  milieu  tellurique  qu’on  réalisait 
radicalement  autrefois  par  assèchement  des 
marais.  Les  échecs  constants  de  la  quino-prophy- 
laxie  en  pays  paludéen  ne  découragent  pas  ses 
partisans  qui  ignorent  le  plus  souvent  l’agro-pro- 
phylaxie.  C’est  ainsi  qu’un  progrès  en  thérapeu¬ 
tique  peut  être,  par  le  mauvais  usage  qui  en  est 
fait,  p'réjudiciable  à  l’hygiène,  quand  on  pré¬ 
tend  hausser  le  curatif  au  rôle  de  préventif. 

Il  est  non  moins  certain  que  les  arséno-ben- 
zènes  n’ont  pas  réalisé  les  espoirs  qu’on  avait 
fondés  à  leur  origine  pour  améliorer  le  pronos¬ 
tic,  le  traitement  et  la  prophylaxie  de  la  syphilis 
et  qu’en  recourant  exclusivement  contre  elle  à 
la  chimio-prophylaxie,  en  négligeant  la  prophy¬ 
laxie  administrative,  on  ferait  fausse  routé. 
Toute  médication  nouvelle  ne  constitue  pas  for¬ 
cément  un  progrès. 

Contre  les  maladies  à  protozoaires,  fièvre  palu¬ 
déenne,  maladie  du  sommeil,  syphilis,  contre 
lesquelles  on  n’a  pas  de  vaccin  immunisant,  on  a 
cherché  à  réaliser  la  prophylaxie  par  la  cure  des 
malades,  réservoirs  de  virus,  pour  les  rendre  inap¬ 
tes  à  transmettre  leur  virus.  Les  résultats  de 
cette  chimio-prophylaxie  sont  médiocres  et  tem¬ 
poraires. 
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Celui  qui  capture  chaque  jour  les  anophèles  à 
domicile  ou  qui  détruit  leurs  larves  dans  l’eau 
fait  de  meilleure  prqphylaxie  antipalustre  que  le 
distributeur  de  quinine  préventive  ou  curative. 
De  même,  contre  les  trypanosomiases,  la  chasse 
aux  glossines  ou  le  déplacement  des  villages  ont 
des  effets  plus  certains  et  plus  durables  que  le 
traitement  des  malades.  Ecraser  un  serpent  veni¬ 
meux  avant  qu’il  ait  mordu  vaut  mieux  que 
d’injecter  du  sérum  antivenimeux  à  celui  qu’il 
a  mordu.  Abattre  un  chien  enragé  pour  qu’il 
ne  morde  pas  vaut  mieux  que  de  le  laisser  cou¬ 
rir  et  traiter  ses  victimes.  L’action  prophylacti¬ 
que  de  l’agent  des  mœurs,  qui  retire  de  la  circula¬ 
tion  une  femme  syphilitique,  est  plus  rapide  et 
plus  efficace  que  celle  du  médecin  qui  met  des 
semaines  à  la  «  blanchir  »  pendant  qu’elle  con¬ 
serve  la  libre  pratique  de  son  commerce.  Tout 
cela  est  évident,  mais  aujourd’hui,  il  est  parfois 
malaisé  de  faire  admettre  l’évidence. 

A  la  suite  de  progrès  réels  ou  seulement  appa¬ 
rents  dans  la  thérapeutique  de  certaines  endémo- 
épidémies  universelles  ou  coloniales,  la  médecine 
a  cru  disposer  de  moyens  assez  puissants  pour 
arrêter  leur  expansion  par  la  mono  technique 
médicale.  Après  essai,  il  faut  bien  se  rendre 
compte  que  la  protection  de  la  santé  publique, 
l’extinction  des  maladies  évitables  réclame  en 
même  temps  que  l’action  médicale,  la  synergie 
polytechnique  de  l’entomologiste,  de  l’agronome. 


HISTOIRE  DE 
Origines  de 

L’origine  de  l’hémothérapie  remonte  aux  plus 
anciennes  pratiques  de  la  médecine  ;  et  la 
sérothérapie  en  est  une  variante  très  mo¬ 
derne  :  les  bains  de  sang,  la  transfusion  du  sang 
étaient  én  usage  chez  les  Egyptiens  ;  un  des  plus 
vieux  textes  connus  sur  la  transfusion  existe 
dans  un  recueil  d’un  écrivain  juif,  où  il  est  dit  : 
«  Naam,  priiice  de  l’armée  de  Ber  Adad,  roi  de 
Syrie,  atteint  de  la  lèpre,  eut  recours  aux  mé¬ 
decins  qui,  pour  le  guérir,  ôtaient  du  sang  de  ses 
veines  et  en  remettaient  d’autre  ».  ' 

Rappelons-nous  l’histoire  des  filles. du  roi  Prœ- 
tüs,  que  Pline  raconte  ainsi  (traduction  du  Pinet): 
«  Mélampe,  ce  grand  devin,  imposa  le  nom  de 
Melampodium  à  l’ellébore.  Toutes  fois  il  y  en  a 
qui  afferment  cette  herbe  avoir  prins  le  nom  d’un 
certain  pasteur  nommé  Mélampus,  lequel  co- 
gnoissant  que  ses  chèvres  se  purgeoyent  après 
avoir  mangé  de  cette  herbe  fit  user  du  laict  de  ses 
chèvres  ainsi  purgées  aux  filles  du  roi  Prœtus  qui 
estoyent  insensées  et  couroyent  les  champs,  et  les 
remit,  en  leur  bon  sens  par  ce  moyen.  »  (Hist.  nat. 
liv.  XXV).  Cette  idée  de  transfert  des  propriétés 


du  vétérinaire,  du  chimiste,  de  l’ingénieur.  L’ac¬ 
tion  administrative  n’est  pas  moins  nécessaire  I 
pour  donner  vigueur  et  cohésion  aux  mesures 
techniques. 

L’immunisation  ou  la  chimio-prophylaxie  ne 
doivent  prévaloir  ou  être  exclusives  que  si  les. 
méthodes  de  prévention  sont  inefficientes.  Dans 
les  autres  cas,  la  prévention  par  des  mesum 
techniques  et  administratives  doit  avoir  la  pré- 
férencé.  La  distribution  d’eau  pure  prévient  en 
bloc  toutes  les  maladies  hydriques  :  typhdïdes, 
choléra,  dysenteries,  la  vaccination  ou  TAB 
n’immunise  que  contre  les  typhoïdes  et  paraty¬ 
phoïdes,  encore  n’est-il  pas  rare  de  voir  contrac¬ 
ter  l’une  ou  l’autre  de  ces  maladies  à  des  sujets 
vaccinés  depuis  moins  de  six-  mois  devaiit  être 
en  pleine  immunité.  L’assainissement  de  l’eau 
protège  toute  la  population,  tandis  que  la  vac¬ 
cination  ne  préserve  que  les  vaccinés.  La  prophy¬ 
laxie  individuelle  n’exempte  d’ailleurs  pas  de  la 
prévention  collective  ;  la  vaccination  contre  les 
typhoïdes  et  le  choléra,  obligatoire  dans  l’armée 
et  la  marine,  n’a  pas  fait  renoncer  aux  précau¬ 
tions  contre  l’ingestion  d’eau  polluée  à  la  caserne 
ou  à  bord,  avec  raison.  Si  on  abandonnait  ces 
précautions  on  ne  tarderait  pas  à  s’apercevoir 
que  la  vaccination  perd  beaucoup  de  son  efdca- 
cité. 

Quand  cela  est  possible,  mieux  vaut  prévenir 
qu’immuniser  ;  mieux  vaut  immuniser  que  guérir. 

LA  MÉDECINE 
□  sérothérapie 

i  hérapeutiques  d’une  plante  à  un  anima],  ou 
d’une  plante  à  une  autre  plante,  ou  d’un  animal 
à  un  autre,  a  donné  lieu  jadis  à  une  foule  de  pra¬ 
tiques  curieuses  sur  lesquelles  il  y  aurait  un  vo¬ 
lume  à  écrire.  Léon  Daudet  s’en  est  souvenu  dans 
les  Bacchantes,  lorsqu’il  fait  dire  à  Bénalcp: 

«  Vous  ferez  la  connaissance  de  mon  café  digitaié, 
je  veux  dire  associé  dès.le  sol  à  la  digitale,  cultivé 
en  Indochine  suivant  mes  principes,  et  qui,  ne 
fatiguant  pas  le  cœur,  jouit  de  propriétés  théra¬ 
peutiques  particulières  ». 

Eh  bien  !  ne  pouvait-on.  imaginer  qu’en  dotant 
le  sang  lui-même  de  quelque  vertu  médicamen¬ 
teuse,  on  pourrait  communiquer  celle-ci  au  pa¬ 
tient  par  la  transfusion  ?  Au  XVIR  siècle,  lors 
de  la  mémorable  querelle  de  la  transfusion,  De¬ 
nis,  ardent  propagateur  de  la  méthode,  comp¬ 
tait  sur  «  l’utilité  des  préparations  qu’il  feroit  aux 
animaux  avant  d’en  employer  le  sang,  persuadé 
qu’il  serait  plus  doux  et  plus  balsamique  lorr- 
qu’on  auroit  eu  soin  de  nourrir  pendant  cpielqufs 
jours  les  animaux  plus  délicatement  ».  Mais,  fait 
remarejuer  l’auteur  de  l’article  de  1’ Encyclopé- 
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DiE(de  Diderot  et  de  d’ Alembert)  auquel  nous  em¬ 
pruntons  ce  renseignement,  et  cette  observation, 
on  en  conviendra,  a  du  prix,  «  Denis  auroit  dû 
ajouter  qu’on  auroit  pu  par  des  remèdes  convena¬ 
bles,  donner  à  leur  sang  des  qualités  plus  appro¬ 
priées  aux  maladies  de  ceux  qui  dévoient  le  rece¬ 
voir.  Il  auroit  pu  s’appuyer  sur  l’histoire  vraie 
ou  fausse  de  Mélampe  à  l’égard  des  filles  du  roi 
Prœtus  et  sur  une  pratique  assez  suivie  de  nour¬ 
rir  les  chèvres,  dont  on  fait  prendre  le  lait  à  des 
malades,  avec  des  plantes  salutaires  ». 

On  sourit,  en  lisant  cela,  qui  nous  rapproche 
insensiblement  de  la  sérothérapie. 

Au  siècle  suivant,  on  se  met  à  pratiquer  l’ino¬ 
culation.  ,  C’était  encore  l’époque,  où  en  méde¬ 
cine  la  moindre  innovation  était  prétexte  à  de 
longues  disputes  ;  cette  fois,  la  mêlée  fut  générale  : 
médecins,  voyageurs,  diplomates,  écrivains,  les 
prêtres  mêmes  y  prirent  part.  Quoi  qu’il  en  soit 
l’inoculation  triompha,  et  avec  elle  naquit  l’idée 
de  l’immunité  provoquée.  Après  que  Jenner,  vers 
la  fin  du  XVIID  siècle,  eut  donné  à  l’observation 
encore  inédite  de.  Rabaud-Pommier,  la  force 
d’une  démonstration  irréfutable,  l’idée  du  trans¬ 
fert  volontaire  d’une  maladie  de  l’animal  à 
l’homme,  en  vue  d’obtenif  la  protection  cçntre 
cette  maladie  ou  une  autre  très  analogue,  était 
devenue  une  vérité  d’expérience. 

On  savait  que  certaines  humeurs  étaient  le, 
principe  du  mal  :  où  se  trouvait  le  principe  de 
liimmunité  ?  En  1805,  Hahnemann  dans  son  Orga- 
non,  en  rénovant  le  vieux  principe  thérapeuti¬ 
que  similia  similibus  curantur,  montrait  le  lien 
intime  qui  unit  le  remède  au  mal  et  insista  assez 
longuement  sur  la  haute  valeur  théorique  des 
faits  d’inoculation  et  de  vaccination,  ce  qui 
aboutissait  logiquement  à  concevoir  l’immunité 
comme  la  conséquence  d’une  réaction  de  l’orga¬ 
nisme.  Et  Hahnemann  prenant  soin  d’indiquer 
que  les  miasmes  contagieux  et  épidémicjues,  si 
on  parvenait  un  jour  à  les  connaître,  devraient 
alors  servir  de  simillimum  pour  la  curation  des 
maladies  qu’ils  provoquent,  l’idée  d’un  subs¬ 
tratum  organique  très  général  de  l’immunité 
pouvait  être  envisagé  sans  absurdité. 

.  N’était-il  pas  naturel  que  quelqu’un  vînt  à  se 
demander  si  le  sang  ne  pouvait  être  le  siège  de  ce 
substratum,  et  si,  par  conséquent,  en  transfusant 
le  sang  d’un  animal  immunisé  à  un  animal  neuf, 
on  ne  pourrait  pas  conférer  à  ce  dernier  la  mêine 
immunité  ?  Il  va  de  soi  que  la  vaccine  s’offrait 
naturellement  à  l’esprit  comme  premier,  sujet 
d’expériences. 

Mais  les  idées  vivent  leur  existence  propre  ; 
elles  viennent  frapper  àla  porte  de  notre  esprit  et 
lorsque  nous  sommes  accordés  à  elles,  disposés  à 
les  recevoir,  elles  nous  confient  une  part  de  leur 
secret.  Il  a  fallu  attendre  près  d’un  siècle  après 
les  premiers  travaux  de  Jenner,  plus  d’un'  demi- 
siècle  après  Hahnemann  pour  qu’un  expérimen¬ 


tateur  de  génie  apportât  au  monde  le  fait, si  gros 
de  conséquences,  qui  permit  la'  naissance'  de ‘la  ., 
sérothérapie. 

C’est  à  Maurice  Raynaud  que  la  science  est 
redevable  de  ce  fait  absolument  nouveau.  Dans 
sa  comrnunication  à  l’Académie  des  Sciences,  en 
1877  (1),  il  s’exprimait  en  ces  termes  : 

«  Le  but  que  je  me  suis  proposé ...  a'  été  d’es-  ' 
«  sayer  de  déterminer  quel  est,  chez  lündividu 
«  vacciné,  l’agent  de  transmission,  le  véhicule  qui 
«  fait  passer  dans  l’économie  tout  entière  le  prin- 
«  cipe,  quel  qu’il  soit,  qui  lui  confère  pour  l’ave- 
«  nir  le  privilège  de  l’immunité. 

«  L’idée  la  plus  naturelle,  qui  se  présente  àl’es- 
«  prit,  c’est  que  ce  véhicule  doit  être  le  sang;  et 
«  cette  hypothèse  paraît  d’autant  plus  plausible, 

«  c{ue  des  observations  po.sitjives  ont  déjà  établ|,  ; 
«  pour  d’autres  maladies  virulentes,  les  proprié- 
«  tés  virulentes  et  contagieuses  du  sang  de  l’indi- 
«  vidu,  qui  eh  est  affecté.  Tel  est  le  cas  pourlasy- 
philis  par  exemple  «.  j  .  ,  .  *  ; 

«  N’y  aurait-il  pas  lieu,  en  conséquence,  de  cori- 
«  sidérer  le  sujet  vacciné  comme  atteint,  au  * 

«  moins  pendant  la  période  éruptive,  d’ime  mà- 
«  ladie  générale,  capable  de-  communiquer  à  la 
«  massé  sanguine  un  pouvoir;  virulent  ?  ’  , 

«  Le  meilleur  moyen  de  vérifier  cette  hypothèse, 

«  c’était  évidemment  de  transmettre  à  un  orga!- 
«  nisme  sain  le  sang  d’un  vaccinifère,  et  ce  sang 
«  seulement,  en  évitant  avec  soin  de  faire  intervé- 
«  nir  dans  l’expérience  la  lymphe  vaccinale  ellé- 
«même  ». 

,  Inoculations  de  sang  vaccinifère.  Ràynàud  men¬ 
tionne  les  résultats  de  35  inoculations  de  sârig 
pris  à  des  enfants  vaccinés,  faites  depuis  le  mi- 
,  lieu  d’août  1876  jusqu’en  janvier  1877.:  «  le, ré¬ 
sultat  de  ces  expériences  a  été  constamment-né¬ 
gatif  ».  Chez  ces  sujets  injectés,  le  vaccin  inp-  . 
culé,  ensuite  à  titre  de  contre-épreuve,  prend 
toujours.  ,  ,  ,  '  ,  ' 

Transfusions  de  sang  vaccinifère.  «  La  pehsée  ^ 

«  m’est  alors  venue,  continue  Raynaud,  pour 
«  compléter  ces  recherches,  de  recourir  à  la  trans-  . 
«  fusion  dusang,  dans  une  des' espèces  animalès  '  • 
«  qui  se  prêtent  à  la  culture  du  vaccin .  . . 

«  Dans  cette  nouvelle  voie  d’investigation,  je* 

«  suis  tombé  du  premier  coup  sur  un' résultat 
<1  dont  l’importance  me  paraît  considérable. 

«  Le  8  février  dernier, .(1877),  en  présence  et 
«  avec  l’aide  de  M.  Chambon  et  de  M.  Alexandre, 

«  vétérinaire,  j’ai  pratiqué  l’expérience  suivante': 

.  «  Par  une  saignée  de  la  veine  jugulaire,  deux, 

«  cent  cinquante  grammes  de  sang  ont  été  em- 
«  pruntés  à  une  génisse  qui  avait  été  vacciné  le  2; 
«et  qui  se  trouvait  alors  en  pleine  éruption  vacci-  . 
«nale.  Ce  sang  a  été  transfusé  immédiatement, au 

(1)  Etude  expérimentale  sur  le  rôle  du  sang  et  de  la 
lymphe  dans  la  transmission  de  l’immunité  vaccinale. 
Notes  de  M.  Maurice  Raynaud,  présentées  par  M. 
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«  titôyeti  de  i^appareiî  ad  hae  de  M.  CoJîîh,  daws  ià 
«  Vfeîïtè  jdgtHaire  d’ûriegén'tege  hivéî^fiaîse  d'etroî» 
«  mois  environ  ;  l’opération  a  marché  îégttfiêrè- 
.  ,<(  ittérttj  pas  tme  ^iîtte  du  sang  injecté  h’à  touché 
att  tteo  neîltiîaifè  sofUs-cUtané. 

Le  22  fé-Vrier,  60  inomïlafictns  funeni 
«faites  sur  la  fégitm  niammaffe  et  au  poUrtôür', 
«  sftt  la  }iéau  ptéalaMement  rasée^  Ceite  inocula- 
«  tidn,  jn-àtiqUcé  avec  du  v.aceili,  frâîehemenf  fe- 
«’cnèifl},ét  dans  lés  iiiéiîleUres  ctmditidhé^â  déhné 
«  dés  tésültàts  négatifs  :  pas  ütte  sente  puifitté  ne 
n  's'^ési  déVelôppéé . 

«  Il  résulte  de  là  uri  douMé  fait  e^tfrêmement 
«  éütiéux  ; 

«  i*>'  La  transfusion  a  étt  pour  résultat  de  pro- 
«  dtdfé  Ÿittmittiité  éhéi  î’animâîrécèpteuïdaSang 
4.  Vàceinal,  et  cela  sans  qu’il  se  soit  ptoduif  chéz 
«  iitî  àüfeUrte  modffiéâfldiï  appfëciâble,  aucune 
«  étUptidh  queiédli^üè  dé  là  péàu.  ou  des  ntü- 
*  ^détiséà  .....  lîiêh  en  un  mot  ne  trahit  k  l’etc- 
«  tériêur  l'a  modification  prôfdttdé  produite  par 
««  îâ  tfânsfiisioti,  rien  si  ce  n’est  l’insuceès  de 
«  ï’fiieétiiatiOH  vaccinale. 

1 2®’  Le  sâng  transfusé  pouvant  senï  avoir  pro- 

uif  cétte  modiflciaf  ion,  il  en  résulte  que  ee  li- 
«  quide,  côntrâirétnettt  à  üUe  ôpittloh  plusieurs 
«  fôis  éfnise  par  M.  dhauveau,  peut,  dans  certâi- 
«  nés  ëortditiottS  dônrtéè's,  être  cUnsidéré  cohriné 
«  iîtt  très  puissant  véhiculé  du  ViruS  vaccinal,  ou 
«tout  aü  moins  d’un  prîneipe  eapable  dê  frans- 
,  «  mettre  l’immunité.  >i>-  ■  ' 

Lé  25  juin  de  la  même  année,  Raynaud  rendait 
compte  â  l’Àdadémië  d’àutrès  expériences  faites 
aVéd  la  lÿmphè  provenant  d’une  région  vaccinée. 

L’impdrtancè  de  pareils  faits  échappa  sans 
douté  a  Pààtèur,  düi  était  présent  â  la  séance  et 
qui  fit  rémâr<îuer  cfu’il  s’occupait  de  rècherChér 
le  germe  du  vaccin  par  la  méthode  dés  cultures, 
^tésumorts  en  deux  mots  l’état  de  la  question 
après  ces  expériences  capitales  :  la  transfusion  dû 
saû§  düh  àiiimai  Vàteinè  à  nà  ahltnat  neuf  lié  dé- 
vèiôppê  èhe'z  ee  derhief  aücünè  étuptiotii  donc  au- 
eûfïé  iûüitiâiè,  ei  lüi  ébnfèfe  P iTtitnuhHê  ;  te  sahg 
cCüti  ùAirfidt  oàôeihé  est  te  véhîéüle  d’art  principe 
capable  de  tMtiàitiêtifè  Vitntridtiilê.  Vàtià  teS  faits 
tihôitljiïétil  naüdedüü  dont  id  Éciehcé  èsl  teàeda- 
blë  â  MtxUriée  Raynaud  :  Üs  Ont  été  établis  eh  1877. 
Dès  ce  jour  ia  sérothérapie  était  liée. 

Coûtés  les  variables  du  problème  sont  hièiuSes 
dâtié  cette  db'hnée  initiale,  Comme  l’étre  dans  lé 
géf hie.  sang,  sérum ,  gloBulês  pouvaient  être  ihtér 
rôgés  séparëméht  ;  ié  transfert  d’immunité  pou¬ 
vait  être  téiité  dans  un  But  préventif  et  Curatif. 


Ôn’on  nous  cs^sc  d'otfvrir  une  parenthèse  t 
.  aetüéif'émcnt  Ittéme,  s’il  nOus  est  permis  d'âvsft 
eér  Un'é  opinion'  pefsonttéilé,  là  ïÿmphe  a-t-'éîféré-- 
;  ténu  fattenfidn  qu’elle  mérîte  7 

Dans  une  Secondunote  communfquée  hl’Aca-* 
démiê  des  sciences  au  mois  de  jUirr  18-77,  ftSy- 
naud  signale  que  l’injectfon  à  un  cheval  neuf,  eie 
la  lymphe  prise  dans  un  vaisseau  lymphatiqvfc 
d’un  animal  récemment  vacefité,  déterminé  l’ap- 
parîtîon  d’un  horse-pox  cataCtéVîstique  (î). 

«  Je  suis  porté  à  croire,  dît -il,  que  si,  dattSÎéeas 
«  qtu  nous  Occupé,  le  sang  est  Susceptible  d’^c- 
«  quérir  des  prupfMtéS  virtilentés,  il  le  doit  à  fa 
«  lymphe  qui  est  incessamment  versée  dans  le 
«  torrent  circulatoire  par  ie  cânal  thoracique  ». 
Stfnilia  siiftîltbus  eütantiir  :  f’empluî  thérapeuth 
que  de  la  lymphe  ne  devrâft-éîié  servir  dé  bâSê  â 
Une  nouvelle  méthode  ?  Raynaud,  ici  éneOfê, 
n’attrâit-il  pas  été  uU  initiateur  ?  Qiieî  àVéffh 
semble  promis  â  la  lymphothérapie  suivant 
le  mode  allopathique,  ou  à  î’iso-lymphofh^&pfe 
.snivaUft  fa  technique  hom'œopathfqné  1 

C’est  en  1888  que  Rlehet  et  •Héricouft  rendent 
compte  â  l’Académie  des  sciences,  de  leurs  éxpé" 
rfencéS  sur  la  transfusion  péritonéale  et  ï’imnlti^ 
nité  qU’élle  Confère  :  ils  n’ajOutent  rieU  d’esSéU- 
tlèl  au  principe  découvert  par  Maurice  Raynaud. 
Par  rapport  aux  éxpériénees  fondamentales  dé 
c'é  dernier,  nous  trouvons  que  cés  auteurs  firetit 
varier  la  maladie  (abcès  provoqués  par  un  stà* 
phylocoque  pyoseptiquè)  l’animal  (donneur  ;  le 
chien  récepteur  :  le  lapin)  et  le  lieu  d’injectlofl 
(péritoine).  Puis  vinrent  Rehrlngét  KHasato,qüi 
firent  également  varier  la  maladie  et  le  sujet  ; 
Roüx  enfin  rechercha  l’immunisation  du  chéVâi 
Vis-à-vis  de  la  diphtérie. 

Dès  lors,  le  succès  de  la  sérothérapie  fut  uuh 
versel.  A  tous  ces  savants,  l’humanité  est  recoin 
naissante  ;  dans  le  grand  Oeuvre  dé  la  sérothè^ 
rapie,  ils  turent  de  très  habîlès  ouvriers  1  la  péii* 
séé  créatrice  appartient  â  Maurice  Raynaud. 

J.  BOtrdMÉn, 

PhafiHaciÈn  à  Avigflott. 

(1)  C’est  au  cours  de  cetté  cômiïiunlcatldn  qUe  Sé 
trouvent  aêcrits  avec  précision,  et  peut-être  pdiiî'  la 
première  fois,  les  désordres  internes  (congestion  des 
ganglions  mésentériques,  atélectasie  pulmonaire,  etc.), 
consécutifs  â  rinjëctlOn  mâssivé  d'albUmiiiés  Héléfiièê- 
nès,  qui  caractérisent  la  mort  par  choe,  phénOhièné  dé 
floculation  brusque,  comme  l’a  péremptoirement  dé» 
montré  M.  Lumière.  Raynaud  eonclut  :  «  Qu’|l  y  a  lit 
tout  un  ensemble  de  lésions  très  «  analogues  à  celles 
«  qü'on  rèneontre  chez  les  individus  qui  SüçCbttlbfellt 
aux  fièvres  graves  et  notamment  à  la  variole  >i; 
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EXPOSITION  AU  MUSÉE  DE  L’ORANGERIE  DES  ACHATS  DU  LOUVRE 
ET  LES  DONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DU  LOUVRE  DE  1922  A  1932 


Cette  exposition  des  plus  instructive,  nous 
fait  apprécier  l’efïort  réalisé  par  l’Etat  aidé 
par  un  groupe  d’amis  des  arts,  dont  les  amis  du 
Lquvre  et  le  conseil  des  musées,  pour  enrichir 
sanscesseet  méthodiquement  notre  grand  musée 
national. 

Les  choix  ont  été  faits  d’une  façon  judicieuse, 
depuis  les  primitifs  des  Ecoles  d’Avignon  et  de 
Tournai,  jusqu’aux  peintres  modernes,  Gauguin, 
Seurat,  Cézanne,  Pissaro,  Monticelli. 

Certains  s’étonnent  de  voir  parmi  ces  achats 
quelques  néo-modernistes  ?  C’est  remettre  en 
cause  le  même  dilemme  :  un  musée  est-il  un  dépôt, 
un  sanctuaire  de  chefs-d’œuvres  reconnus  ou  dé¬ 
clarés  tels  (car  le  goût  se  modifie  avec  les  généra¬ 
tions  et  les  mœurs)  ou  bien  un  centre  d’ensei¬ 
gnement  artistique,  donnant  une  histoire  vi¬ 
suelle  de  l’art  avec  toutes  ses  évolutions,  ses 
œuvres  de  transition  et  même  de  réaction  :  une 
histoire  en  un  mot  comparée  de  l’art  dans  les 
différents  pays. 

Nous  ne  pouvons  détailler  toutes  les  richesses 
exposées,  nous  nous,  contenterons  de  signaler 
celles  qui  paraissent  les  plus  remarciuables. 

Dans  le  département  des  anticiuités  égyptien¬ 
nes,  nous  admirons  cette  série  de  têtes,  tête 
royale  en  pâte  de  verre  bleu,  tête  en  felspath 
vert  et  surtout  cette  figure  de  la  reine  Nofirtiti 
en  bois  dur,  œuvres  de  la  XVIIE  dynastie  (1300 
à  1400  avant  J.-C.). 

Aux  départements,  des  antiquités  grecques  et 
romaines,  nous  apprécions  surtout  cette  tête  de 
femme  provenant  du  Parthenon,  celle  d’un 
jeune  Romain  et  ce  cavalier  romain  casqué  et 
cuirassé. 

Au  département  des  objets  d’art  du  Moyen- 
Age,  de  la  Renaissance  et  des  temps  modernes 
signalons  ces  trois  plaques  d’ivoire  du  siècle, 
reproduction  de  trois  miracles  du  Christ,  et  ce 
charmant  dyptique  d’un  atelier  parisien  repré¬ 
sentant  y  Annonciation,  la  Visitation  et  l’Adora¬ 
tion  des  Mages  et  deux  superbes  émaux  chample- 
vés  de  Limoges,  la  Crucifixion  et  des  Figures  de 
saints  (XIR  siècle). 

Parmi  les  pièces  plus  récentes  nous  sommes 
intéressés  par  cette  soupière  et  son  plateau  en 
argent  ciselé  œuvre  de  Rœttiers  (XVII R  siècle) 
faisant  partie  du  service  commandé  par  Catherine 
(le  Russie,  pour  son  amant,  le  prince  Orlofï. 

Parcourons  maintenant  la  section  de  peinture 
et  dessins  la  plus  riche  de  cette  exposition. 

Nous  voyons  d’abord  deux  charmantes  toiles 
de  Quillard  :  la  Plantation  du  May,  et  la  Danse 
villageoise,  puis  une  lumineuse  toile  pleine  de 


grâce  de  Prudhon  :  Vénus  au  bain  entourée 
d’amours,  voisinant  avec  une  gracieuse  Femme 
à  la  toilette  de  Puvis  de  Chavannes. 

Une  scène  de  la  rue,  les  deux  carrosses  de 
Gillot,  nous  amuse  par  son  sujet  toujours  d’ac¬ 
tualité  ;  une  dispute  de  cochers. 

Plus  loin,  un  petit  tableau  de  Saint-Aubin, 
nous  montre  Voltaire  avec  un  visage  très  ex¬ 
pressif  dans  un  décor  allégorique,  composant 
la  Pucelle  d’Orléans  et  dans  son  voisinage  une 
esquisse  très  poussée  du  Sacre  de.  Napoléon,  de 
David  dont  le  tableau  est  dans  le  salon  carré 
du  Louvre. 

Voici  de  Degas,  un  remarquable  portrait  de 
son  grand-père.  Hilaire  Degas  d’une  physiono¬ 
mie  attachante  par  son  réalisme  et  une  étude 
de  mains  d’une  grande  délicatesse.  Dans  les 
salles  voisines,  nous  retrouvons  maintes  toiles 
du  maître,  les  portraits  du  Chanteur  espagnol 
Pagans,  et  du  Père  de  l’artiste,  puis  cet  Orchestre 
de  l’Opéra  avec  ces  têtes  connues  si  expressives 
et  sur  un  plan  plus  reculé  des  jambes  de  danseu¬ 
ses  dans  un  ballet  ou  encore  ce  portrait  de 
Mademoiselle  Dihau  au  piano  et  parmi  ses  des¬ 
sins,  cette  étude  monotype  de  la  Femme  se  coif¬ 
fant.  Si  nous  ajoutons  les  statuettes  de  bronze 
du  même  auteur,  nous  verrons  que  le  grand 
artiste  avec  juste  raison,  se  trouve  largement 
représenté  dans  les  acquisitions  du  Louvre. 

Parmi  diverses  œuvres  de  Delacroix,  arrêtons- 
nous  devant  cette  Bataille  de  Poitiers,  si  pleine 
d’action  et  de  mouvement.  Quelle  est  pleine  de 
vie  cette  femme  devant  un  chevalet  tenant  en 
mains,  une  mandoline  dans  un  éclairage,  sa¬ 
vamment  étudié  du  peintre  Corot.  Dans  une 
autre  salle,  nous  sommes  charmés  par  cette  Vue 
de  Saint-Lo,  du  même  artiste.  D’Adriatique 
avec  ses  barques  et  gondoliers,  sous  un  ciel  nua¬ 
geux,  de  Bonnigton,  nous  plaît  par  sa  facture  si 
spéciale  et  si  simple. 

Une  peinture  de  Daumier  est  toujours  chose 
assez  rare.  Cette  Blanchisseuse,  remontant  avec 
son  paquet  de  linge,  l’escalier  qui  mène  à  la 
Seine,  accompagnée  d’un  enfant  tenant  un  bat¬ 
toir,  dans  la  pénombre  d’une  fin  de  journée,  est 
une  œuvre  d’un  réalisme  bien  observé.  Deux 
autres  études  d’anatomie  pour  des  Etudes  de  dan¬ 
seuses  et  d’ Une  parade,  nous  montre  le  souci  de 
cet  artiste  pour  le  mouvement  réel,  alors  qu’en 
voyant  ses  dessins,  6n  pouvait  les  croire,  jetés  sur 
le  papier  d’un  crayon  facile  et  rapide. 

Signalons  en  passant  cette  Nature  morte  de 
Brueckeleer  et  les  deux  peintures  de  Monticelli 
qui  faut  voir  avec  un  certain  recul.  Ce  Portrait 
d'un  peintre  inconnu  avec  son  expression  si  vi- 
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vante  et  si  délicate,  est  un  pur  chef-d’œuvre,  üne 
des  œuvres  les  plus  captivantes  de  ce  salon. 

Dans' -üîie' dés  petites  salles  latérales,' Berth'e 
Morizotr  iiops  a  présenté  .'une  admirable  scène 
fam'ilialeyAtne  jeune  mèré.Tegarde  anioureüse- 
raent-  son  i-bébé-  endormi,  ;vu  par  transparence 
.dans  son  berceau,  à  travers  les  rideaux-,  dans; 
une  symphonie  curieuse  de  couleurs  claires.  .Un  ' 
.beau  -paysage  de  Renoir  reproduit  une  famille 
.dévalant  dans  le  sentier  d’üne  colline,  au  milieu 
dés  herbages  et  des.  beyrs,  d’un  naturalisme 
charmant.  ' 

D’autres  belles  choses,  un  dessin  de  Daubigny 
représentant  V  Irmuguratien  de.  la  Colonne  de 
Juillet^  place  de  la  •  Bastille  et  un  de  Théodore 
Rousseau  Une  allée  de  châtaigniers,  à  la  sépia  et 
à  la  gouache  sur  trait  à- la; plume  et  à  la  san¬ 
guine. 

Dans  là  salle  qui  lui -tait  face,  très  beau  por- 
. trait  par  de  Gelder  d’une  famille  d’une  expres¬ 
sion,  des  plus  attachantes. 

A  côté,  intéressante  esquisse  à  l’huile,  de  la 
Coupole  de  la  chapelle  de  la  Vierge  à  l’église  Saint- 
Sulpice,  par  François  Lemoyne  et  dans  la  même 
salle  de  parfaits  dessins  .de  Salomon  de  Brosse, 
donnant  une  de&  Façades  du  Ilalais  du  Luxem¬ 
bourg  et  un  autre  la  Mort  do-  la  Vierge  :  projet 
de  vitrail  attribué  à  Jean  Cousin. 

La  salle  du  fond  offre  aux  regards  une  pièce 
capitale  ;  un  magnifique  nu  de  femme,  peint  sur 
bois  se  détachant  sur  un  paysage  lointain,  inti¬ 
tulé  Eva  Prima  Pandora,  de  Jean  Cousin.  Plus 
loin,  un  impressionnant  portrait  du  Musicien 
Mouton  tenant  en  mains  une  guitare,  du  peintre 
De  Troy. 

Dans  la  même  salle,  nous  voyons  une  Nais¬ 
sance  des  Muses  à  la  mine  de  plomb  et  aquarelle 
d’Ingres  et  du  même  de  curieuses  études  au 
fusain  pour  le  bain  turc.  Un  délicieux  portrait  de 
femme.  Princesse  Mathilde  ou  de  Demidoff, 
d’Eugène  Lami  ;  deux  bons  portraits  de  Massard, 
Monseigneur  Mabille,  évêque  de  Versailles,  au 
crayon  et  un  agréable  Porfruff  de  fillette,  à  la  mine 
de  plomb  et  à  l’estompe  et  un  portrait  de  femme 
attribué  à  Fourbus  et  traité  avec  la  finesse  de 
touche  de  cet  artiste. 

Revenons  à  la  grande  salle.  Deux  toiles 
retiennent  de  suite  notre  attention,  une  de 
Durer,  portrait  de  l’artiste  par  lui-même,  âgé  de 
vingt-deux  ans,  et  une  Adoration  des  Bergers,  de 
Georges  de  La  Tour,  où  nous  voyons  au  centre 
l’enfant  Jésus  emmailloté  de  bandelettes  selon 


la  coutume  de  i’époque.  Il  y  a,  dans  cette  toile, 1 
des  effets  d’éclairage  des  plus,  curieux  (XVI'- 1 
XVIR  siècles).  ,  -  "  . . i 

Unp  Cène,  de  Lenaiji  Louis  (?)  est'une  des 
pièces  capitales,  de  cette  exposition,  rei^rqua- 
•ble  par  l'expression  des  têtes  d’apôtres,  très  réa¬ 
listes  dans  un  mélange  de  tons  hruys^ifâisant 
.-contraste  avec  les  valeurs  lumineuses  de  la  toile. 

;  Un  peu  plusloinunesérié  d’œuvresprimiüves 
la.  Résurrection  de' Lazare,  ;âttfibuée.  .à T'roment 
(Ecole  d’Avignon)  ou  de  norabréiïx  personna¬ 
ges  dont- un  Christ- occupent  'le-centre  de  la  ' 
scène  auprès  d’un  donateur.-  L’Ecole  d'Ayigno)i, . 
est,  du  reste,  représentée  par  quelques;  produç-,' 
tiens  assez  rares,  un  Portement  de  la  Çrpii^  d^si 
.Scènes  de  la  vie .  de .  saint  André-  et  -dèAisml 
.Sébastien  et  trois  grands-  panneaux,  ;  ies  Trois 
docteurs  deV Eglise  qu’il  estintéressantderappro- 
.'cber  d’un  autre  primitif  voisin,  la  Présentation 
au  Temple  ayant  pour  cadre  la  cathédrale  de 
Dijon,  de  l’Ecole  de  Tournai  et  d’une,  eu 
tombeau  de  Varin. 

J’en  aurai  fini  pour  la  peinture,  en  signalant, 
cette  présentation  d’Esther  devant  Assuérus 
avec  une  richesse  de  costumes  particulière  et 
des  minuties  de  détails  étincelants  par  un  éclai¬ 
rage  intensif  et  pour  terminer  un  adorable  frag¬ 
ment  de  Nativité,  attribué  à  Bouts. 

La  sculpture,  outre  les  délicieuses  statuettes  de 
Barye  et  Les  f  leureuses  de  Clodion,  se  signale  par 
quelques  pièces  d’une  valpur  artistique  considé¬ 
rable.  Admirons  d’abord' cette  pathétique  Têtedii 
Christ,  couronné  d’épines,  en  bois  peint  de  Ligier 
Richier,  provenant  de  l’abbaye  de  Saint-Mihielr, 
ce  vivant  Buste  du  graveur  Basan,  par  Pajou  ; 
cet  admirable  modèle  de  nu  de  la  Femme  piquée 
par  un  serpent  de  Clesinger  et  enfin,  surtout  cette 
Vierge  et  l’enfant  Jésus  en  bois  des  ateliers 
alsaciens  de  la  fin  du  XV»  siècle,  statue  de  plus 
grande  que  nature  avec  cette  richesse  de  vête¬ 
ments  aux  plis  nombreux  souples  et  variés, 
qui  rappelleyla  sculpture  bourguignonne,  c’est 
peut-être  la  pièce  la  plus  remarquée  de  cet  en¬ 
semble. 

Remercions  les  organisateurs,  le  Conseil  des 
Musées,  présidé  par  le. riche  amateur  et  mécène 
M.  David  Weil  et  cet  autre  mécène  collectif  :  la 
Société  des  Amis  du  Louvre  qui  a  le  culte  du 
beau  et  sait  en  outre  réserver  à  ses  sociétaires  des 
avantages  multiples,  pour  üne  cotisation  mo¬ 
deste. 

IF  M.  ViMONT. 
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L’ENSEIGNEMENT  MÉDICAL  AUX  ÉTATS-UNIS  EN  1932  (») 


Un  problème  de  la  plus  haute  importance  est 
né  aux  Etats-Unis.  Depuis  dix  ans  (1921- 
1 932), le  nombre  des  médecins  diplômés  s’est 
constamment  accru  ;  en  1922,  il  y  avait  chaque  an¬ 
née,  3.275  décès,  et  les  Universités  délivrèrent 
2.600diplômes  ;  en  1931  (année  scolaire  1931-, 
1932),  pour  3.400  médecins  disparus,  on  en  créa 
4.700  nouveaux.  Pendant  cette  période  de  dix  ans, 
la  moyenne  des  décès  fut  de  3.088  ;  la  moyenne 
des  diplômes  3.920  ;  ce  qui  implique  que  depuis 
dix  ans,  8.320  médecins  en  surnombre  ont  le 
droit  d’exercer  aux  Etats-Unis,  et  ce  pays  àdéjà, 
en  proportion  de  sa  population  plus  de  médecins 
que  toute  autre  contrée  au  monde. 

De  plus,  un  nombre  sans  cesse  croissant  d’é¬ 
tudiants  vont  faire  leurs  études  médicales,  en  Eu¬ 
rope,  soit  parce  qu’ils  retournent  dans  le  pays 
de  leur  famille  émigrée,  soit  encore  parce  que  le 
nombre  des  Universités,  aux  Etats-Unis,  est  très 
faible,  et  leur  recrutement  très  limité,  soit  à 
cause  de  l’insuffisance  des  locaux,  pourtant  im¬ 
menses,  soit  plutôt  pour  des  raisons  politiques  ou 
confessionnelles,  ou  encore  de  race. 

Les  étudiants  «  de  couleur  »,  par  exemple,  ne 
sauraient  espérer  entrer  dans  une  Université 
blanche.  Il  y  avait  en  1932,  479  étudiants  en  mé¬ 
decine  nègres  dans  les  Universités  qui  leur  sont 
réservées,  et  où,  je  suppose,  on  n’accepte  pas 
les  blancs  qui  d’ailleurs  ne  s’y  présentent  point. 
Les  plus  connues  de  ces  Universités  sont  Howard 
University  et  Mehary  medical  College. 

Les  étudiants  jui's,  très  nombreux  dans  l’État 
de  New-York,  ne  sont  admis  dans  les  grandes 
maisons  comme  Harvard  ou  Yale  que  jusqu’à 
concurrence  de  5  à  10  %  ;  exactement  comme 
dans  les  Universités  à  quota  de  Hongrie  ou  d’Au¬ 
triche.  Cette  limitation  est  un  aspect  de  l’an¬ 
tisémitisme  très  vivace  aux  Etats  Unis,  spécia¬ 
lement  à  New-York  où  il  y  a  un  million  de 
Juifs,  auxquels  les  chrétiens  font  l’honneur 
de  redouter  leur  concurrence. 

Ces  exclus,  ou  même  les  chrétiens  qui  n’ont 
pas  pu  trouver  de  place  dans  les  Universités 
américaines,  ou  encore  les  émigrés  récents, 
ayant  encore  des  attaches  dans  leur  pays  d’ori¬ 
gine,  ont  imaginé  de  venir  en  Europe  parfaire 
leurs  études  médicales,  puis  de  revenir  en  Amé¬ 
rique  demander  l'équivalence  de  leur  diplôme. 
On  sait,  en  effet  que,  dans  beaucoup  d’Etats,  et 
notamment  New-York,  il  faut  et  il  suffît,  pour 
être  autorisé  à  exercer  la  médecine,  que  l’on  ait 
satisfait  à  l’examen  d’une  Commission  spéciale, 
qui,  non  seulement  apprécie  les  titres  des  candi- 


(1)  Bulletin  du  Bureau  fédéral  de  renseignement,  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur,  Washington,  D.  C.,  1932. 


dats,  mais  encore  les  soumet  à  des  épreuves  ora¬ 
les  et  écrites. 

Ces  Commissions  sont  assez  sçvères  ;  elles 
n’ont  admis,  en  1932,  que  45  %  des  postulants. 

Voici,  par  pays,  le  nombre  des  citoyens  amé¬ 
ricains  qui  y  font  leurs  études  mé-dicales  et  le 
pourcentage  des  candidats,  y  ayant  conquis  leur 
diplôme  et  qui  (de  1927  à  1931)  n’ont  pas  été 
admis  par  les  commissions  d’examen  américaines  : 


Nom 
des  pays 

Nombre 

étudiants 

Augment. 

1931 

Refusés 

Allemagne  ... 

...  183 

150  % 

51  % 

Angleterre  . . . , 

61 

» 

0 

Autriche ..... 

188 

50  % 

45  % 

Canada . 

...  308 

» 

» 

Ecosse . . 

...  257 

» 

16,5  % 

France.. _ _ 

58 

» 

33  % 

'Irlande . 

21 

» 

10  % 

Italie . 

135 

100  % 

67,8  % 

Suisse  ... _ 

214 

^230  % 

47  % 

Ces  chiffres  n’ont  qu’une  valeur  absurde  de 
statistique. 

Par  exemple,  en  Allemagne,  sur  un  total  de 
dix  Universités  quatre  Universités  ont  moins 
de  40  %  de  refusés  ;  tandis  que  quatre  autres, 
un  seul. 

Les  chiffres  des  refusés  des  nenf  Universités 
ayant  présenté  des  candidats  sont  les  suivants  : 
20,  33,  38,  39  (Berlin),  50,  57,  60,  61  et  66  %.  En 
France,  la  seule  Université  en  cause  est  Paris, 
avec  33  %  de  refusés  (7  sur  21).  En  Italie,  le 
chiffre  inférieur  est  41  %  ;  Naples,  avec  176  pré¬ 
sentés,  a  eu  76  %  de  refusés. 

Parmi  les  autres  pays,  notons  que  (de  1927  à 
1931),  la  Grèce  vit  rejeter,  78  %  de  ses  diplô¬ 
més,  le  Japon  72  %,  le  Portugal  75  %,  la  Rou¬ 
manie  40  %,  la  Turquie  80  %,  et  l’U.R.S.S., 
55  %. 

On  ne  peut  pas  s’empêcher,  en  présence 
de  ces  différences  inexplicables,  établies  par  le 
Comité  de  l’Education  médicale  pour  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada,  de  se  demander  si  cet  émi¬ 
nent  Comité  n’a  que  été  mû  par  des  considéra¬ 
tions  de  race  et  de  religion  dans  certaines  exclu¬ 
sions.  C’est  encore  la  faute  à  Gobineau  et  au 
Ka-Klux-Klan. 

Une  preuve  de  cet  état  d’esprit  nous  est  don¬ 
née  par  une  décision  récente  du  Bureau  d’exa¬ 
mens  médicaux  de  l’Etat  de  New-York,  qui  ne 
vaut  que  pour  un  Etat,  mais  le  plus  grand  de 
tous,  V Empire  State.  Ces  messieurs  ont  dressé  une 
liste  des  Ecoles  médicales  étrangères  «  recon¬ 
nues  »  dans  l’Etat  de  New-York. 
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Or,  cette  liste  ne  comprend  que  neuf  pays  : 
Autriche,  AJlemagpe,  Angleterre,  Danemark, 
Hollande,  Irlande,  Hongrie,  Norvège  et  Suède, 
au  total  61  Universités  ;  mais  toutes  les  Univer¬ 
sités  de  ces  pays  y  sont  inscrites,  même  les  6  Uni¬ 
versités  d’Allemagne  ayant  eu  plus  de  50  %  de 
refusés  ;  tandis  qu’aueune  Université  française 
(33  %),  ni  italienne  (de  40  à  85  %),  ni  japonaise 
(de  37  à  100  %),  ni  mexicaine  (de  6  à  43  %),  ni 
soviétique  (de  33  à  71  %),  ne  trouvent  place  dans 
cette  liste. 


L’initiative  du  Bureau  de  l’Etat  de  New-York, 
malgré  ses  bonnes  intentions,  envers  les  confrères 
américains  100  %,  n’a  pas  eu  tout  le  succès  at¬ 
tendu. 

Les  nations  atteintes  dans  leurs  diplômés, 
c’est-à-dire  dans  leur  légitime  fierté,  protestèrent 
avec  énergie  contre  ces  ostracismes,  Les  Ita¬ 
liens,  notamment,  très  chatouilleux  sur  les 
droits  de  la  grande  nazigne,  d’une  part,  et 


qui,  d’autre  part  avaient  présenté  près  de  ; 
diplômés  de  leurs  facultés  à  la  licence  new: 
yorkaise,  prirent  une  crise  de  fureur.  Cela  fit 
un  beau  bruit  diplomatique  :  et  l’on  voit  d’ici  la 
conversation  entre  S.  E.  l’Ambassadeur  de  Sa 
Majesté  savoyarde  et  le  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  du  Gouvernement  fédéral,  l’Am¬ 
bassadeur  réclamant,  le  ministre  lui  répondant 
que  l’Etat  de  New-York  était  souverain  sur  ces 
matières,  et  cju’il  n’avait  point  d’ordres  à. lui  don¬ 
ner  !  L’apaisement  se  fit  suivant  des  méthodes 
dilatoires,  chères  aux  chancelleries  ;  on  décida 
que,  la  première  liste  de  favoris  subsistant,  un 
certain  nombre  d’Universités  (parmi  lesquelles 
celle  de  Paris)  seraient  invitées  à  demander  au 
Bureau  de  New-York,  leur  reconnaissance.  C’est 
un  progrès  ;  mais  la  cause  n’est  pas  gagnée  ;  et 
c’est  avec  regret  que  nous  enregistrons  chez  nos 
amis  d’Outre-Oeéan  ces  injustifiables  préven¬ 
tions  contre  notre  pays.  Supposons  qu’elles  sont 
le  fait  d’un  individu  et  non  d’une  majorité. 

/  Ph.  Dally. 


LES  SEIZE  RÈGLES  DE  SANTÉ  DE  LA  LIFE  EXTENSION  INSTITUTE 


Aérez  toutes  les  pièces  où  yous  vivez. 

Portez;  des  vêtements  légers,  amples  et  per¬ 
méables. 

Recherchez  l’activité  et  les  jeux  d’extérieur 
de  plein  ait- 

Couchez  au  grand  air  si  vous  pouvez. 

Evitez  de  trop  manger  et  d’engraisser. 

Evitez  les  excès  d’alhumines,  comme  la 
viande,  les  aliments  carpés  ,  les  œufs,  et  aussi 
l’excès  de  sel  et  de  plats  trop  assaisonnés. 

Mangez  tous  les  jours  des  crudités,  défi  ali¬ 
ments  simples,  et  naturels. 

Mangez  lentement  et  goûtez  votre  nourriture. 

Employez  J’eau  en  suffisance  à  l’intérieur  et  à 
l’extérieur. 


Assurez  une  évacuation  intestinale  journalière. 

Tenez-vous  droit,  debout,  assis  ou  en  mar¬ 
chant. 

Ne  laissez  pas  les  poisons  ou  les  infections  en¬ 
trer  dans  votre  corps. 

Tenez  vos  dents,  vos  gencives  et  votre  langue 
propres. 

Travaillez,  amusez-vous,  reposez-vous  et  dor¬ 
mez  avec  modération. 

Respirez  profondément  ;  pratiquez  des  exerci¬ 
ces  respiratoires  plusieurs  fois  par  jour. 

Conservez-vous  serein  et  cordial. 

Faites-vous  examiner  par  un  médecin. 

Ph.  D. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles.. . 
SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DES  ARDENNES 

Réunion  du  Conseil  d’administration  du  6  janvier  1933 


Sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  F.  Goguel,  se, 
sont  réunis  ;  MM  .les  Docteurs  Abd-el-Nour,  Beaudier, 
Bourgeois,  Blairon,  Deparpe,  Guérin  Ph.,  Henne- 
cart,  Jeanvoine,  Mignon,  Pierson,  Rozoy,  Woirin. 

Excusé  :  Docteur  H.  Goguel. 

I.  Affaire  Louis  Vassal.  Conseil  de  famille.  — 
Le  Docteur  Pierson  donne  lecture  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration  du  rapport  du  Conseil  de  famille  sur  cette 
affaire. 

II.  Election  du  Conseil  de  famille.  —  Le  Conseil 
d’administration,  après  examen  et  discussion,  vote  à 
runanimité  la  liste  suivante  qui  sera  présentée  à  la 
ratification  de  l’Assemblée  générale  : 

Membres  titulaix-es  :  Docteurs  Abd-el-Nour,  Beau¬ 
dier,  Fontan,  Goguel  Fr.,  Roland,  Rosoy,  Vassal  Pol. 

Membres  suppléants  :  Docteurs  Blairon,  Bourgeois 
de  Fumay,  Drapier  de  Rethel,  Guérin  du  Chesne, 
Jeanvoine,  Pérignon  Louis,  Pierson. 

III.  Le  Conseil  d’administration  donne  mandat  à 
MM.  les  Docteurs  Abd-el-Nour  et  Goguel  de  faire  une- 
démarche  auprès  de  M.  le  Docteur  Beaudoin  poul¬ 
ie  prier  de  vouloir  bien  retirer  sa  démission. 

IV.  Affaire  Hébert-Horn.  —  M.  le  Docteur  Horn 
proteste  contre  la  candidature  de  M.  le  Docteur  Hé¬ 


bert-Suffrin  et  demande  qu’avant  le  prononcé  de  son 
admission  le  Docteur  Hébert  soit  invité  à  appliquer 
le  tarit  syndical. 

V.  Convention  caisse-hôpital.  —  Après  de  longues 
et  violentes  discussions,  il  est  admis  que  le  Syndicat 
pourra  autoriser  les  chirurgiens  et  médecins-spécia¬ 
listes  des  hôpitaux  à  accepter,  à  titre  d’essai,  de 
faire  l’expérience  des  nouvelles  propositions. 

Vt.  Consultations  pré-natales.  —  L’imbroglio  reste 
toujours  le  même.  A  partir  du  premier  Janvier  1933, 
les  consultations  pré-natales  ne  seront  plus  assurées 
pour  la  Fondation  de  Lille,  et  continueront  pour  la 
Caisse  de  compensation. 

VIL  Assurances  sociales  et  extractions  den¬ 
taires.  — .Les  médecins  ne  faisant  pas  d’extractions 
en  général,  et  les  faisant  au  cours  d’une  consultation, 
compteront  une  consultation  plus  une  extraction. 

VIII.  Assurances  sociales  et  accouchements.  — 
l;’accouchement  figurant  au  Tarif  des  accidents  du 
travail  doit  être  compté  375  francs. 

IX.  L’ Intransigeant  demande  que  les  médecins 
veuillent  bien  lui  envoyer  des  documents  au  sujet  des 
Sorciers  et  de  la  Sorcellerie  concernant  les  Ar¬ 
dennes. 


SYNDICAT  PROFESSIONNEL  DES  MÉDECINS  DU  MÉDOC 
Assemblée  générale  du  5  février  1933  à  Pauillac 


Assurances  sociales.  —  Le  risque  invalidité  fonc¬ 
tionne  depuis  le  l®’’  janvier  1933.  La  pièce  fonda¬ 
mentale  est  un  certificat  établi  par  le  médecin  trai¬ 
tant,  qui  devra  indiquer  la  nature  et  la  date  du  début 
de  l’affection  ou  de  l’infirmité,  leurs  conséquences 
sur  la  capacité  du  travail,  en  précisant  si  cette  capa¬ 
cité  est  réduite  au  moins  des  deux  tiers,  son  pour¬ 
centage,  la  durée  probable  de  l’incapacité  de  travail. 
Il  sera  tenu  compte  de  l’incapacité  résultant  de  la 
cause,  qui  a  ouvert  droit  à  une  rente  d’accident  du 
travail  ou  à  une  pension  de  guerre.  La  Commission 
des  trois  médecins  jouera  un  rôle  important  en  ma¬ 
tière  dé  preuves  d’invalidité. 

Les  médecins  traitants  doivent  donner  aux  méde¬ 
cins  contrôleurs  des  Caisses,  sur  leur  demande,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  les  renseignements  médi¬ 
caux  des  malades, qu’ils  conserveront  confidentiel¬ 
lement.  ’  . 

Lès  Caisses  ne  peuvent  rembourser  par  quinzaine. 


aux  assurés,  que  180  francs  de  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  au  maximum  ;  cela  tient  à  l’appli¬ 
cation  du  plafond  qui  est  de  12  francs  par  jour.  Pré¬ 
venir  les  assurés  ;  pas  d’abus  de  visites  ni  de  spécia¬ 
lités  coûteuses. 

Cures  thermales.  —  Certificat  du  médecin  trai¬ 
tant,  avec  lequel  l’assuré  demande  à  sa  Caisse  l’au¬ 
torisation  ;  visite  du  médecin  contrôleur  ;  si  traite¬ 
ment  thermal  accordé,  délivrance  d’une  feuille  de 
soins  spéciaux  que  le  malade  présente  au  médecin 
de  la  station.  ~ 

L’Assemblée  approuve  le  principe  de  l’assurance 
de  la  clientèle  moyenne  contre  le  risque  chirurgical 
(projet  Chavannaz),  et  se  prononcera  après  l’étude 
du  rapport  de  la  Commi.ssion  désignée  par  la  Con¬ 
fédération. 

Le  secrétaire  ;  D^  Granval. 


I54î 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseigneitrent  et  ottes  de  kt  Faculté 


—  Clinique  thérapeutique  médléalédelaPltié.  (Profés- 
scur  :  M.  F.  R.\thery). —  Cours  de  perjeclionnemenl  sur 
les  maladies  des  reins,  du  6  au  17  juin  1933.  —  Ce  cours 
sera  fait  par  M.  le  Professeur  Pi^.TnEnY,  avec  la  colla¬ 
boration  du  Docteur  Chevassit,  professeur  agrégé, 
chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ;  du  Docteur  Froiuent, 
ancien  chef  de  clinique,  médecin  assistant  du  serv'ee  ; 
des  Docteurs  Boltansici,  Dérot,  riermaine  D'rbyftjs- 
SÉE,  Julien  àî.AniE,  Mollaret,  Mâürlce  Rüoolf,  chefs 
,de  clinique  ;  et  du  Docteur  DoUnttoV/,  chef  de  labora- 

Prqgrammb  du  cours.  —  Les  théories  de  la  sécré¬ 
tion  rénale.  — •  Les  grands  syndromes  :  Albuminurie  ; 
Polyurie  et  diabète  insipide  ;  .\nurie  ;  Acidose  rétisfe  ; 
Œdèmes  ;  Les  accidents  nerveux  de  l’uiémie.  —  Les 
méthodes  d’exploration  rénale  :  Sécrétion  de  l’eau,  du 
Na  ci  et  des  substances  minérales,  des  corps  azotés, 
des  lipides  et  des' glucides,  des  substances  colorantes.  — 
Les  méthodes  d’exploration  chirurgicale  du  rein  en 
pathologie  rénale.  — -  Les  classifications  des  néphrites. 
—  Les  lésions  anatomo-pathologiques  types.  —  Les 
néphrites  aiguës  ;  Néphrite  mercurielle-  ;  Néphrites 
infantiles  ;  Syphilis  rénale  ;  Tuberculose  rénale.  —  I.es 
différents  types  cliniques  des  néphrites  chroniques  ; 
Néphrites  avec  oedème  ;  Néphrites  avec  azotémie  ;  La 
néphrose  lipoïdique  ;  L’amylose  rénale.  —  I.a  thérapeu¬ 
tique  des  néphrites  ;  Les  diurétiques  ;  Les  régimes. 

Exercices  pratiques.  —  Les  auditeurs  du  cours 
seront  initiés  aux  différentes  méthodes  concernant  l’é¬ 
tude  des  fonctions  rénales  et  aux  recherches  anatomo¬ 
pathologiques  :  La  réserve  alcaline  ;  Le  dosage  du  NaCl 
dans  le  sang  et  les  urines  ;  La  recherche  de  l’urée  san¬ 
guine  ;  La  constante  uréo-sécrétoire  ;  L’indoxylémie  ; 
La  réaction  xantho-protéique  ;  La  créatininémie  ;  Les 
épreuves  de  diurèse  provoquée  et  la  densimétrie  ; 
L’épreuvô  de  la  phénolsulfonephtaléine  ;  La  cylindrurie'; 
Les  techniques  histologiques. 

Les  exercices  seront  faits  sous  la  direction  de  Mlle  L. 
Lévin.a,  du  Docteur  DouBROwet  de  M.  de  Traversé; 
chefs  de  laboratoire. 

Inscriptions.  —  Les  inscriptions  à  ce  cours  seront 
reçues  à  la  Faculté  de  médecine,  soit  au  secrétafiat 
(guichet  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
à  U)  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.  (Faculté  de  médecine, 
salle  Béclard),  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures  et  de  14 
à  17  heures  (sauf  le  samedi  après-midi). 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  Un  diplôme  sera 
délivré  à  l’issue  du  cours. 

FIoraire  des  cours  et  exercices  pratiques  (La 
première  leçon  aura  lien  le  6  juin  1933)  : 

Premier  jour,  à  10  heures.  Professeur  R.vthery  : 
Les  théorles'de  la  sécrétion  rénale  ;  à  5  heures.  Docteur 
Froment  ;  Albuminuries. 

Deuxième  jour,  à  10  heures.  Docteur  Julien  Marie  : 
Polyurie  et  diabète  insipide  ;  à  4  heures  ;  F.xercices 


{rfatlqtle  F/prctlves  de  polyuTîé  provoquée,  et  de  densi¬ 
métrie  ;  à  5  heures,  Docteur  Boltanski  :  Anuries. 

Troisième  joiiTj  à  10  heures.  Docteur  Dérot  :  Les 
rétentions  azotées  dans  les  néphrites  chroniques  ; 
à  4  heures  :  Exercice  pTâtiqüè  :  Urêé  sânguliiè',  Côfis- 
tante  d’Ambard,  Dosage  de  la  eréatinifïé  ;  èt  S  hëUtes, 
Docteur  Rudolf  :  L’œdèitie  réiiaL 

Quatrième  jour,  à  10  heures,  Docteur  Rudolf  : 
Hyperchloréniie.  Hypochlorémie  ;  à  4  heures  :  Éxercice 
pratique  :  Dosage  du  cRlorè  dari.s  le  sang  et  les  (iriiies  ; 
à  5  heures.  Professeur  Rathery  î  L’acidose  rénalei 

Cinquième  jour,  à  10  heures.  Professeur  RATiiEBY  : 
Le  retetitispement  sur  ^organisme  de  la  lésion-  rértàîè  ; 
à  4  heures  ;  Exercice  pratique  ;  La  réserve  alcalüié  ;  h 
5  heures,  Docteur  Doubbow  :  L’amylose  rénale. 

Sixièirie  jour  à  10  heirfes,  Doctettr  Greva  sSu  1  Les 
méthodes  chirurgicales  en  pathologie  rénale  ;  à  4  heurés  ; 
Exercice  pratique  ;  Epreuve  de  la  phénolsulfonephta- 
léine,  cylindrurie  ;  à  5  heures.  Professeur  RATHEer: 
Classification  des  néphrites. 

Septième  jour,  à  10»  heures.  Docteur  FRomèüt  ;  Né¬ 
phrite  mercüTielle  ;  à  4  heures  ;  Exercice  pratique  : 
Techniques  histologiques  concernant  le  rein  ;  à  6  heures, 
Professeur  Rathery  :  Les  lésions  anatomo-pathologi¬ 
ques  des  néphrites. 

Huitième  jour,  k  10  heures.  Docteur  Germaine  DreT' 
fus-Sée  :  Les  néphrites  infantiles  ;  à  4  heures  ;  Exerci¬ 
ce  pratique  ;  Techniques  histologiques  cohcefnaiit  le 
rein  ;  à  5  heures,  Professeur  Rathery  :  Les  types  clini¬ 
ques  des  néphrites  chroniques. 

Neuvième  jour,  à  10  heures.  Professeur  Rathery  ; 
Les  types  cliniques  des  néphrites  chroniques  ;  à  5  heu¬ 
res,  Docteur  Froment  :  Tuberculose  rénale. 

Dixième  jour,  à  10  heures.  Docteur  Froment  ;  Tuber¬ 
culose  rénale;  à  5  heures.  Professeur  R atherÿ  Né¬ 
phrose  lipoïdique. 

Onzième  jour  à  10  heures.  Docteur  Mollaret  :  Acci¬ 
dents  nerveux  de  l’urémie  ;  à  5  heures.  Professeur  R.a- 
thery  :  Les  régimes  dans  Tes  néphrites. 

•—  Coneolirs  du  prosèctôrat.  —  Jury.  —  M.  Pierre 
Duval,  président  :  MM.  J.-L.  Faure,  Cunéo,  Marion, 
Binet,  Rouvière,  Hovelacque. 

—  Coneours  de  l’adjuvat,  —  Jury.  -L  M.  Gosset, 
président  ;  MM.  Mathieu,  Hovelacque,  Proust,  Chailley- 
Bert. 

—  Thèses.  —  Jeudi  27  avril.  —  Jury  :  MSI.  Guiï- 
iain,  Laigriel-Lavastihe,  Oli-vîèr,  AlajouaiflRT.  -=  Ü. 
Naficy  :  Les  fondements-  théorlqüès  de  la  métfeeihé 
persane  d’après  Tencyclopédie  médicale  de  Gorgani) 
avec  un  aperçu  sommaire,  sur  l’histoire  de  la  médcciw 
en  Perse.  — M.  Rossano. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseigHêmênt  médical  des  hôpitan*. 
—  Le  dimanche  1 4  rnai,  à  10  heures,  à  l'amphithéâtre 
de  la  rue  des  Sàints-P'èrés  (49,  rué  des  Saints-Pères), 
Coniérence  de  M.  Jacob  :  Considéralions  sur  Véliologie 
de  la  tuberculose  {hérédilé-conlagiou  ?). 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Le  Jury 
csf  définitivement  composé  de  .MM.  Roux-Berger, 
Capette,  Schwartz,  Moure,.  Ombrédanne,  Mouchet, 
Clerc. 

—  Concours  de  l’internat  de  Brévannes,  Sainte-Périne 
Chardon-Làgaehë  et  Hendaye,  —  Sont  nommés  inter¬ 
nes  à  Bévannes  ;  M.  Turiaf,  Mlle  Jesensky,  MM.  La- 
gaillarde,  Grossiord  (Gilbert)  ;  à  Sainte-Périne  ;  M. 
Vincent  ;  à  Hendaye  :  M.  Burel. 

—  Affectations  dans  les  services  hospitaliers.  —  Les 
médecins,  chirurgiens,  oto-rhino-laryngologistes  et 
ophtalmologistes  des  hôpitaux  de  Paris  dont  les  noms 
suivent  sont  affectés  pendant  l’année  1933  ; 

I.  Médecins  ;  .A.  Service  des  remplacements.  — 
1»  Hôpitaux  généraux  :  MM.  Mouqnin,  Paraf,  Coste, 
Garcin,  Rachet,  Laporte,  Bàriéty. 

2“  Hôpitaux  d’enfants  ;  MM.  Pichon,  Chenabley. 

B.  Service  des  consultations  :  MM.  Boulin,  à  l’hôpital 
de  IsÉPitié  ;  Carrié,  à  Boucicaut  ;  Janet,  à  Trousseau  ; 
Jacquelin,  à  Saint-Antoine  ;  Haguenau,  à  Necker  ; 
Debray,  à  Cochin  ;  Turpin,  à  Hérold  ;  Levesque,  à 
Bretonneau  ;  Decourt,  à  Beaujon  ;  Gutinann,  à  l’Hôtel- 
Dieu  ;  Mme  Bertrand-Fontaine,  à  Broussais  ;  MM. 
Hamburger,  à  Lariboisière  ;  Weissmann,  à  Bichat  ; 
Péron,  à  Ambroise-Paré  ;  Celice,  à  Laennec  •  Sehnlmalm, 
à  Tenon  ;  Ravina,  à  la  Charité. 


IL  •—  CHtRÜRGiEiss  î  A.  Assistants  i  MM.  Bergefét, 
assistant  de  M.  Okinczyc  ;  Madier,  de  M.  Lardennois  ; 
de  Gaudart  d’ Allâmes,  de  M.  Roux- Berger;  Moulonguet, 
de  M.  Gernei!  :  Gatellier,  dtt  Professeur  Duval  ;  Jacques 
Bloch  et  Séiièqhe,  du  Professeur  Cunéo  ;  Raoul  Monod, 
de  M.  Moeqtfot  ;  Petit-DutailHs  et  Châtier,  dn  Profes¬ 
seur  GosSet  ;  Fey,  du  Professeur  Legneu  ;  Miction,  du 
Professeur  Grégoire  ;  SoupaUlt,  de  Af.  Labey  ;  MaurSr 
et  Welti,  du  Rrofesseür  ftoust  ;  Wllmoth,  dn  Profes¬ 
seur  Leuotmant  ;  Oherfin,  de  M.  ChesTier  ;  Huet,  de 
M,  Mondor  ;  Altteline,  de  M.  Basset  ;  Banzet,  de  M. 
Baïungartner.  , 

B.  Service  des  remplacements  :  MAI,  Bérnard  Baÿ- 
inoud,  à  la  Pitié  ;  Braine,  à  S:aint-Ahtoifte  ;  Meneganx,  à 
Necker  ;  (Juéhu,  à  Cochin  ;  Leibovici,  à  Bèaujon  (  René 
Ëîoeh,  à  Saint-Louis  ;  Thalheimcr,  à  Ambroise-Paré. 

G.  AIAl.  jlauclairc,  TKiery,  Laimay  et  Mouchet,  eW- 
rurgleus  honoraires  des  hôpitaux,  et  Ai.  Huard,  candi¬ 
dat  hl-admtssible  au  conconrs  de  chirurgien  des  Hôfpî- 
taux,  assureront  les  consnHations  ;• 

MM.  Mauclaire,  à  la  Charité  ;  Thiéry,  à  Lariboisière  ; 
Laimay,  à  T'enOn  ;  Mouchet,  à  Btchat  ;  Huard,  à  BrotiS- 

Itl.  —  CfTO-RHINa-LARYNdOLOdlSTES  !  A.  CoHSUKct- 

lions  :  MAL  Ratnadier,  à  la  Pitié  ;  Bloch,  â  Bretonneau  ; 
Bouchet,  à  Ambroise-Paré  ;  Ghatellier,  à  Claude-Ber¬ 
nard  ;  Leroux,  â  Cochin  :  Aubin,  à  i'hospice  de  Brévan- 
nes  et  au  sanatorium  de  Champrosay  ;  Aubry,  à  l’An¬ 
nexe  Bichat  ;  Huet,  à  Hérold. 

iV. —  OpnTAL5fo;L0c.isTKs  :  A.  Hémptaçèments  :  AtAl. 
Hartmann  et  Favory. 

B.  Consultations  :  AiM.  Cerise,  à  la  Pitié  ;  Welter,  à 
Saint-.Antolne  ;  Bourdier,  à  la  Policlinique  du  boule¬ 
vard  Ney  ;  Bollack,  à  Cochin  ;  Aionb'run,  à  Arnbrolse- 
Paré  ;  Prélat,  à  Trousseau  ;  Lagrange,  à  Bicêtre. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL- 


Nouvelles  et 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Dargent,  de  Huppy  (Somme)  ;  du 
Docteur  Boudréaux,  do  Aionf cornet  (Aisne)  ;  du  Doc-, 
tour  JuviN,  de  Tiffanges  (Vendée)  ;  du  Docteur  Chaus- 
SEBLANCHE,  de  Reiiiies  (Ille-et-Vilaine)  ;  du  Docteur 
Tintrelin,  de  Troyes  (Aube)  ;  du  Docteur  Raoul 
Morisson,  de  Paris,  père  du  Docteur  FI.  Aiorisson  ; 
du  Docteur  AIénard,  de  I,atoux-les-Bains  (Gard)  ;  du 
Docteur  René  Le  Fur,  de  Paris,  décédé  le  23  avril. 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  le  Docteur  René  Le  Fur  avait 
été  président  du  Syndicat  des  Alédecins  de  la  Seiné,  et, 
pendant  la  guerre,  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats.  Urologiste  très  connu,  on  lui  doit  d’inté¬ 
ressants  travaux  sur  les  maladjcs  des  voies  urinaires 
et  nos  lecteurs  se  souviennent  des  remarquables  ar¬ 
ticles  qu’il  a  publiés,  à  plusieurs  reprises  et  récemment 
,  encore,  dans  nos  colonnes. 

Les  obsèques  de  notre  très  regretté  confrère  ont  eu 
lieu  le  26  avril  eu  l’Eglise  Notre-Dame-de-Fassy.  Le 


Inforniùtfons 

en  tête  des  «  Demi-Colonnes 

Concours  Médical  adresse  à  Madame  René  Le  Fur  et 
à  ses  enfants  ses  eondoléances  sincères  et  leur  exprimé 
ses  sentiments  de  douloureuse  sympathie. 

P.  L. 

—  Un  médeein  praüciett  phüaatBiroBe  et  artiste.-- 
Nous  apprenons  avec  un  vif  regret  la  mort  du  Docteur 
Eugène  Petibon  (de  Rouen),  médecin  modeste  et  pas¬ 
telliste  de  talent,  universellement  aimé  et  estimé. 
«C’était,  m’écrit  le  confrère  rouennais  qui  me  fit  part  de 
sa  mort,  le  type  du  praticien  de  quartier  pauvre,  que  tout 
le  monde  aimait  car  on  ne  pouvait  faire  autrement  ;  il 
était  impossible  d’être  son  ennemi.  De  petite  taille, 
un  peu  timide  avec  une  barbe  de  fleuve,  il  représentait 
le  type  du  médecin  tel  qu’il  existait  encore,  il  y  a  qua¬ 
rante  ans  et  qu’on  ne  retrouve  plus  guère  aujourd’hui.  » 
Originaire  de  Quiraper,  fils  d’un  inspecteur  primaire, 
il  était  venu  à  Rouen  faire  ses  études  médicales,  où 
pendant  son  internat,  il  se  distingua  dans  une  épidémie, 
de  diphtérie,  ce  qui  lui  valut  la  médaille  des  épidémies. 
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L’âge  et  la  maladie  ayant  diminué  son  activité  profes¬ 
sionnelle,  il  s’adonna  alors  à  la  peinture  et  smrtout  au 
pastel.  Ses  œuvres  étaient  très  appréciées  car  il  était 
doué  d’un  véritable  talent.  Il  se  rendait  souvent  au 
pied-à-terre  qu’il  avait  acquis  au  Val  de  la  Haye  où  il 
peignait  les  bords  de  la  Seine  et  en  rendait  les  effets  de 
lumière  d’une  si  déconcertante  variété.  Ce  fut  là  qu’il 
mourut  subitement.  11  était  âgé  de  71  ans. 

J.  N. 

—  1“'  Congrès  français  de  thérapeutique  (Paris,  du 
23  au  25  octobre  1933),  sous  le  haut  patronage  de  M.  le 
Président  de  la  République  et  sous  la  présidence  du 
Professeur  Maurice  Loeper.  —  Programme  prélimi¬ 
naire.  —  Six  questions  seront  l’objet  des  travaux  du 
Congrès  :  1»  Le  traitement  parentéral  de  l’ulcus  gastro- 
duodénal  ;  2“  Le  traitement  des  colibacilloses  ;  3°  Les 
associations  médicamenteuses  ;  4°  Les  adrénalines  ;  5° 
La  pyrétothérapie  ;  6»  Le  traitement  des  radioder- 
mites. 

La  séance  solennelle  d’ouverture  se  tiendra  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  le  lundi  23  octobre,  à  9  h.  1/2  du  matin,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Président  de  la  République. 

I.  Lundi  23  octobre  à  15  heures,  exposé  des  rapports 
de  la  Section  de  médecine  (Président  :  Docteur  Babon- 
NEix).  Traitement  parentéral  de  l’ulcus  gaslroduodénal  : 
Professeur  Dbvoto  (de  Milan)  :  Le  traitement  chimique 
général  de  l’ulcus  ;  Docteur  Moutier  (de  Paris)  :  La 
vaccinothérapie  de  l’ulcus  ;  Docteur  Debray  (de 
Paris)  ;  Organothérapie  et  opothérapie  de  l’ulcère  de 
l’estomac  ;  Docteur  Schuemann  (de  Paris)  :  Les  médi¬ 
caments  de  l’uicus  syphilitique.  —  Trailemenl  des  coli¬ 
bacilloses  ;  Professeur  Fourneau  (de  Paris)  ;  Les  an¬ 
tiseptiques  chimiques  ;  leur  application  et  leur  action  ; 
Professeur  H.  Vincent,  Professeur  agrégé  Chevassu, 
Docteurs  Jacquet  et  Baruk  (de  Paris)  :  La  sérothé¬ 
rapie  des  colibacilloses  ;  Docteur  Hauduroy  (de  Pa¬ 
ris)  :  Les  vaccins  et  le  bactériophage  dans  les  colibacil¬ 
loses. 

II.  Mardi  24  octobre  à  15  heures,  exposé  des  rap¬ 
ports  de  la  section  de  pharmacodynamie.  (Président  : 
Professeur  Tiffénneau).  Les  adrénalines  ;  Professeur 

^Tiffeneau  (de  Paris)  :  Etude  chimique  et  pharmaco¬ 
dynamique  des  adrénalines  ;  Docteur  Dori.ancourt 
(de  Paris)  :  Les  voies  d’introduction  de  l’adrénaline  dans 
l’organisme.  — Les  associations,  médicamenteuses  :  Pro¬ 
fesseur  Buroi  (de  Berne)  :  Associations  et  adjuvances  ; 
Professeur  Zung  (de  Bruxelles)  ;  Les  antagonismes  en 
thérapeutique  ;  Professeur  agrégé  Guy  Laroche  et  Si¬ 
monnet  (de  Paris)  :  Les  associations  hormonales  et 
chimio-hormonales. 

III.  Mercredi  25  octobre  à  15  heures,  exposé  des 
rapports  de  la  section  de  physiothérapie  (Président  : 
Professeur  Strohl).  Les  radiodermites  ;  Professeur 
Bordier  (de  Lyon)  :  La  production  des  radiodermites  et 
les  moyens  de  les  éviter  ;  Docteur  Milian  (de  Paris)  :  Le 
traitement  des  radiodermites  constituées.  —  La  ther- 
motliérapie  :  Professeur  Binet  (de  Paris)  ;  Etude,  phy¬ 
siologique  de  la  thermothérapie  ;  Professeur  agrégé 
Dognon  (de  Paris)  :  L’électropyrexie  par  les  ondes 
courtes  ;  technique  et  résultats  ;  Docteurs. Crouzon, 
Michaux  et  Mollaret  (de  Paris)  :  La  pyrétothérapie 
chimique  :  ses  résultats  actuels  par  rapport  aux  au¬ 
tres  procédés  de  pyrétothérapie. 

Renseignements.  —  Pour  prendre  part  à  la  discussion 


des  rapports  ou  communiquer  à  leur  propos,  1 
congressistes  devront  adresser  à  l’un  des  secrétaires  1 
généraux,  le  Docteur  G.  Leven,  24,  rue  de  Téhéran,  | 
Paris  (8e),  le  titre  de  leurs  communications  et  leur  texte  i 
intégral,  dactylographié  (trois  pages),  avant  le  10  sep-  ' 
tembre.  '  j 

Billets  de  chemin  de  fer.  —  Les  membres  du  Congrès  ' 
pourront  bénéficier  d’une  réduction  de  tarif.  '  ■ 

Les  Compagnies  accordent  cette  réduction  à  tous  les 
étudiants  en  médecine  membres  titulaires  ou  membres 
associés.  . 

Inscription.  —  Le  montant  de  la  cotisation  est  de  ■ 
100  francs  pour  lés  membres  titulaires  et  de  50  franes,  j 
pour  les  membres  associés  et  les  étudiants  en  médecine.  ! 

Prière  de  s’inscrire,  en  envoyant  un  bulletin  d’ins¬ 
cription,  accompagné  de  son  montant  au  Trésorier, M.  ) 
le  Docteur  G.  Doin,  8,  place  de  TOdéon,  Paris  (6').  i 

Réceptions.  —  Le  programme  des  réceptions,  etc.  •. 
paraîtra  ultérieurement  et  sera  adressé  aux  congres-  ;'l 
sistes.  Un  Comité  de  dames  sera  constitué  pour  orga-  ; 
niser  l’emploi  du  temps  des  femmes  des  congressistes,  i 

Hôtels.  —  Une  liste  d’hôtels  avec  un  aperçu  de  leurs  1 
prix  sera  envoyé  aux  membres  qui  en  feront  la  demande.  1 

—  Lyon.  —  Prix  Quinquennal  Léon  Riboud.  —  Le  ■ 

prix  «  Léon  Riboud  »,  formé  par  le  revenu  quinquennal  '  ^ 
d’une  somme  de  50.000  francs  léguée  à  la  Faculté  de  < 
médecine  de  Lyon  par  M.  Riboud,  doit  être  attribué, 
tous  les  cinq  ans,  à  un  savant  de  Lyon  ou  de  la  région 
lyonnaise  (Rhône,  Ain,  Isère,  Loire  et  Saône-et-Loire), 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  résidence,  qui  par  ses  tra¬ 
vaux,  par  ses  découvertes  ou  son  enseignement,  aura  ’ 
contribué  au  progrès  de  l’hygiène,  de  la  santé  publique,  | 
ou  des  sciences  médicales,  particulièrement  de  celles  i 
qui  ont  pour  but  la  protection  de  l’enfance.  ■ 

Le  prix  Léon  Riboud  qui  s’élèvera  à  'Ta  somme  de 
7.800  francs  sera  décerné  au  mois  de  novembre  1933. 

Les  candidats  devront  déposer  leurs  titres  ou  mé- . 
moires,  avec  un  exemplaire  des  travaux  qu’ils  auront 
publiés,  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon,  au  plus  tard  le  31  octobre  1933. 

La  liste  des  candidats  sera  communiquée  à  toute 
personne  qui  en  fera  la  demande. 

—  Marseille.  —  Prix  René  Lazare.  —  Le  prix  René 
Lazare,  d’une  valeur  de  1.000  francs,  a  été  attribué  à 
l’unanimité  pour  l’année  1933  à  M.  Jean-E.  Paillas, 
interne  des  hôpitaux,  pour  son  mémoire  sur  «  I.a  tuber¬ 
culose  amygdalienne.  Essai  de  traitement  par  les  sels  ! 

M.  Henri  Foucard,  interne  des  hôpitaux,  a  obteuu 
une  mention  honorable  pour  son  mémoire  sur  «  La  ca¬ 
vité  buccale,  origine  de  la  septico-pyohémie  ». 

—  IV'’  Réunion  plénière  de  la  Société  anatomique.  -  ' 
Devant  le  succès  de  la  réunion  plénière  d’octobre  1931, 
le  bureau  de  la  Société  anatomique  a  l’intention  d’or¬ 
ganiser  en  1933,  un  quatrième  Congrès. 

Il  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  question 
suivante  :  l’hémorragie  cérébrale. 

Les  rapporteurs  suivants  ont  déjà  été  pressentis  ; 

1°  MM.  Roussy,  Lhermitte  et  ObeiTing  :  Etude- 
anatomique  et  clinique  de  l’hémorragie,  cérébrale,  ' 

2°  Deelman  ;  Etude,  pathogé.nique  et  expérimen¬ 
tale  de  l’hémorragie  cérébrale. 

I.e  sujet  de  la  question  d’anatomie  sera  choisi  nltc- 
rieurement. 


Le  Directeur -Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Cours  sur  (a  protection  aérochimique 


Mon  cher  Confrère, 

Je  signale  à  votre  attention  l'intérêt  de 
l’enseighement  qui  va  avoir  lieu  prochainement 
à  la  Mairie  du  XV®  arrondissement,  organisé  par 
la  Ligue  de  Défense  aérienne.  Il  s’agit  de  for- 
rasr  des  cadres  susceptibles  d’assurer  éventuel¬ 
lement  des  secours  à  la  population  civile,  victime 
des  gaz  de  combat.  Des  enseignements  analo¬ 
gues  sont  poursuivis  depuis  longtemps  dans  la 
plupart  des  pays  étrangers,  la  France  seule  est 
eii  retard  à  cét  égard. 

Cet  enseignement  s’adresse  à  tous  les  médecins 
et  pharmaciens  —  surtout  aux  non  mobilisables 
-  aux  infirmières,  aux  Sociétés  de  scoutisme, 
etc.  Les  médecins  non  mobilisables  seraient  évi¬ 
demment  particulièrement  indiqués  pour  assu¬ 
rer  la  direction  de  postes  de  secours  voisins  de 
leur  domicile,  et  pour  y  traiter,  en  cas  d’alerte, 
leur  clientèle  habituelle. 

L’enseignement,  entièrement  gratuit,  sera 
avant  tout  praticpue.  Il  est  assuré  par  des  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  spécialisés  en  toxicologie,  et 
par  des  officiers  de  réserve  spécialisés.  Les  confé¬ 
rences  théoriques  (action  pathogène  des  gaz  de 
combat,  traitement  d’urgence  des  gazés,  protec¬ 


tion  collective  et  individuelle)  seront  réduites  au 
minimum,  afin  de  développer  au  contraire  l’en¬ 
seignement  pratique  (port  des  différents  genres 
de  masques,  filtrants  et  isolants  :  vêtements  de 
protection  des  sauveteurs  ;  usage  pratique  des 
appareils  à  oxygénothérapie  ;  étude  pratique  d’a¬ 
ménagements  d’urgence  ides  abris,  avec  produc¬ 
tion  d’oxygène  par  i’oxylite,  etc.).  Le  recense¬ 
ment  des  abris  possibles,  fait  par  des  architectes, 
est  d’ailleurs  en  cours. 

De  semblables  notions  doivent  évidemment 
être  acquises  d’aPance.  D'autre  part,  il  est  cer¬ 
tain  qu’une  attaque,  de  la  population  civile,  paf 
bombes  à  gaz  aura  plantant  moins  de  chance  de 
se  produire,  que  la  population  sera  mieux  ins¬ 
truite  ;  i’efîet  principal  escompté  par  l’adver¬ 
saire  (surprise  et  panique)  n’ayant  plus  aucune 
chance  d’être  atteint.  C’est  donc  faire  oeuvre  pa¬ 
cifique  que  de  préparer  la  défense  des  civilè 
contre  les’  gaz. 

Les  cours  et  exercices  pratiques  auront  lieu 
tous  les  mardis  soirs  à  20  h.  45  à  la  Mairie  du  X  V® 
arrondissement  (salle  des  conférences).  Vous  êtes, 
bien  entendu,  libre  de  n’assister  qu’à  ceux  qui 
vous  intéresseraient  plus  spécialement. 

Dr  G.  DHERgi 

{Société  amicale  des  médecins  du  XV®  arron¬ 
dissement.) 
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Le  Boycottage  conditionnel 
des  Universités  françaises  aux  Etats-Unis 

M.  le  Professeur  Laquerrière,  dans  son  article  du 
Concours,  s’efforce  de  donner  à  ses  lecteurs  l’inter¬ 
prétation  exacte  de  la  situation,  afm  d’éclaircir  un  de 
ces  «  malentendus  internationaux  »  que  le  Corps 
médical,  «  une  élite  pourrait  dissiper.  Suivant  le 
conseil  de  ce  maître,  j’  «  accepte  l’occasion  de  con- 
trilmcr  à  la  concorde  mondiale  »  en  essayant, mon 
tour,  de  dissiper  un  malentendu. 

Le  Prof.  Laquerrière  explique  que  le  boycottage 
des  Universités  françaises  ne  provient  pas  d’une 
hostilité  envers  la  France  ou  envers  la  science  fran- 

Mais  en  fait,  il  existe.  Premier  point. 

Reste  à  savoir  pourquoi. 

Et  aussi  à  déclarer  bien  clairement  les,  conditions 
qu’on  entend  nous  imposer  pour  lever  cet  ostracisme. 

Là-dessus,  M.  Ijaquerrière  expose  à  peu  près  ceci  ; 

«  Pour  une  raison  ou  une  autre  »,  «  à  tort  ou  à  rai¬ 
son  »,  les  Américains  ne  veulent  pas  de  médecins 
israélites  chez  eux.  Pour  évincer  ces  c  étudiants 
israélites  originaires  des  pays  orientaux  de  l’Europe, 
et  Américains  depuis  très  peu  de  temps  »,  les  Améri¬ 
cains  boycottent  lés  Universités  qui  ne  s’arrangent 
pas  de  façon  à  exclure  ceux  qu’ils  considèrent  comme 
indésirables  chez  eux. 


1  Aussi,  la  Faculté  d’Edimbourg  qui  avait  800  étu¬ 
diants  d’origine  américaine  s’est-elle  «entendue  avec 
les  autorités  d’Outre-Atlantique  afin  de  ne  recevoir 
que  ceux  qui  auraient  été  admis  s’ils  étaient  restés 
aux  Etats-Unis  ». 

Et  l’auteur  de  l’article  ajoute  :  «  et  le  nombre  de 
ses  élèves  de  cette  origine  est  devenu  infime  ». 

Et  plus  loin  : 

«  Il  est'  infiniment  probable  que  les  Universités 
françaises  prendront  inccsr  amment  des  mesures  de 
même  ordre,  en  accord  avec  les  Facultés  américai¬ 
nes  ». 

Voire. 

Ou  alors  ceux  des  membres  de  ces  Facultés  qui  ont 
protesté  contre  l’antisémitisme  hitlérien  n’auront 
pas  pris  part  aux  délibérations  sur  ce  sujet. 

C-ar  enfin,  s’il  plaît  aux  Américains  de  se  laisser 
contaminer  par  le  virus  essentiellement  germani¬ 
que  de  l’antisémitisme  propagé  par  les  vingt  mil¬ 
lions  d’Allemand.s.de  leur  pays,  ils  n’ont  qu’à  le  pra¬ 
tiquer  chez  eux  sans  nous  en  imposer  les  procédés. 
S’ils  renoncent  aux  Carel  pour  n’avdir  plus  de  Flex- 
ner,  qu’ils  instituent  des  experts  en  arianisme,  comme 
l’a  fait  Hitler,  r^u’ils  soumettent  leurs  candidats , 
à  des  examens  ad  hoc  pour  déceler  leur  «  origine  i. 
Mais  qu’ils  ne  se  déchargent  pas  de  cette  besogne 
sur  nos  Facultés. 

Filderman. 
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Direction  du  Sérvice  de  santé  de  la  Région 
de  Paris 

Ecole  de  perfectionnement  des  médecins 
de  réserve 


Les  ordres  du  pinistre  de  la  Guerre,  Etat-Major  de 
l’Armée,  en  date  du  10  mars  1933,  rappellent  que  les 
conditions  exigées  pour  l’obtention  de  la  carte  de  sur- 
classement  comportent  l’assiduité  à  un  minimum  de 
douze  séances  d’instruction  dont  au  moins  huit 
exercices  pratiques  et  la  production  de  trois  travaux 
écrits  à  domicile.  D’autre  part,  les  directives  du  Gé¬ 
néral  commandant  la  Région  de  Paris  prescrivent 
des  séances  d’instruction  et  un  travail  écrit  sur  les 
gaz  de  combat. 

En  conséquence  : 

o)  Les  exercices  pratiques  restant  à  exécuter  seront 
faits  au  Grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  de 
laFacultéde  médecine  aux  dates  et  heures  suivantes. 

¥  exercice  pratique.  Dimanche  14  mai  1933,  à  9  h.  30, 
exercice  pratique  sur  les  gaz,  par  le  Médecin  capi¬ 
taine  Moynier. 

7®  exercice  pratique.  Lundi  15  mai  1933,  à  21  heures  ; 
adaptation  de  la  pratique  chirurgicale  aux  conditions 
du  combat,  par  le  Médecin  capitaine  de  réserve  Mé- 
TivET,  chirurgien  des  hôpitaux  (en  remplacement  de 


la  conférence  du  Médecin  général  inspecteur  L.as- 
NET,  reportée  au  17  juillet  1933); 

8®  exercice  pratique.  \.A\ndi  12  juin  1933,  à  21  heu¬ 
res,  appareillage  provisoire  des  fractures  de  guerre 
du  membre  inférieur  et  du  bassin,  par  le  Médecin 
commandant  Délayé,  prôfesseur  agrégé  du  Val-de- 
Grâce  (en  remplacement  de  la  conférence  du  19  juin 
du  Médecin  lieutenant-colonel  Lacaze,  professeur  au 
Val-de-Gràce,  qui  est  supprimée). 

9®  exercice  pratique.  Lundi  19  juin  l933  à  21  heures, 
par  le  Médecin  commandant  Bouissou. 

10®  exercice  pratique.  Dimanche  25  juin  1933,  à 
9  h.  30,  exercice  pratique  sur  les  gaz,  par  le  Médecin 
capitaine  Moynier. 

b)  Les  sujets  des  travaux  écrits  à  domicile  seront  les 
suivants  : 

1.  Caractère,  causes,  traitement  et  prophylaxie  du 
«  pied  de  tranchée 

IL  Constitution  et  fonctionnement  du  poste  de 
secours  divisionnaire  pendant  le  combat. 

III.  Un  médecin  de  régimenj,  en  ligne  dans  un  sec¬ 
teur  calme,  mais  bombardé  souvent  par  des  obus 
spéciaux  de  diverses  catégories,  reçoit  plusieurs  jeu¬ 
nes  médecins  de  bataillon  peu  au  courant  de  la  guerre 
des  gaz.  Il  désire  leur  remettre  un  aide-mémoire  ré¬ 
sumant  les  éléments  cliniques  et  anatomo-pathologi¬ 
ques  permettant  de  diagnostiquer  la  nature  de  cha¬ 
que  intoxication  par  gaz  et  précisant  la  thérapeuti¬ 
que  à  mettre  en  oeuvre  dans  chaque  cas,  jusqu’au 


NÉVROSTMÉNINE  FREYSSINGE 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Nevrosthénine 
est  exclusivement  composée  de  Glycérophosphates  de  Na,  Ka  et  Mg,  qui  sont 
les  éléments  de  CONSTITUTION  et  d’ENTRETlEN  du  SYSTEME  NERVEUX. 
Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle 
et  à  la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 
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poste  de  secours  régimentaire  inclus.  (Ce  dernier  me^ 
mento  devra  être  rédigé  d’une  façon  brève,  claire  et 
précise).  , 

Les  travaux,  lisiblement  écrits  et  signés,  seront 
envoyés  en  franchise  postale  militaire  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  exécution  et  avant  le  lév  juillet  1933, 
dernier  délai,  k  l’adresse  et  avec  les  indications  ci- 
dessous  : 


Monsieur  le  Médecin  général  inspecteur.  Directeur  du 
Service  de  santé  de  la  Région  niilitaire  de  Paris 
(Bureau  des  Ecoles  de  perfectionneinent  Médecins) 
Hôtel  des  Invalides  Parts  (7'’), 


Le  Médecin  (Hrade)  de  t 
Signé  : 


Le  Médecin  général  inspecteur. 
Directeur  du  Service  de  santé 
de  la  'Région  militaire  de  Paris. 


Veuillez  noter  que  l’autorité  .supérieure  n’autDri- 
saut  pas  la  publication  des  exercices  pratiques  sur  les 
gaz,  ceux-ci  ne  pourront  être  publiés  dans  notre 
Bulletin. 


CORRESPONDANCE 


I, 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 


2^37.  —  Luxation  d’un  dpigt 


A  l’article  19  du  Tarit  des  accidents  du  travail  de 
février  1932,  je  lis  :  réduction  de  luxations  par  mé. 
thode  non  sanglante  ;  ■  . 


Faut-il  comprendre  par  doigt  toutes  les  articula¬ 
tions  d’un  doigt,  et  en  particulier,  la  luxation  d’une 
phalangette  doit-elle  être  tarifée  40  francs  ? 


Une  luxation  qui  porte  sur  un  doigt,  quelb 
que  soit  la  phalange  liixée,  comporte  pour  §a  ré¬ 
duction  des  honoraires  fixés  à  40  francs  dans  le 
Tarif  des  accidents  du  travail. 


D”  Fernand  Decoupt. 


Pour  copie  conforme  Le  Secrétaire  général  de 
l’Union  fédérative,  Tollemer,' 137,  boulevard  Hauss- 
mann,  Paris  (fie). 


WIÉTHOPK  ÇYTOPHYLACTIQUE  OU  PROFESSEUR  P,  OiUiET 


STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉBAL 
PAR  BYPEBMINÉBALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L'OBSANI^ME 


SEUL  PRODUIT  RECOMMANDÉ  ET  ADOPTÉ 
PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DELBET 
A  L’EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES 

POUR  L’APPLICATION  DE  SA  MÉTHODE 

Principales  Inelfcatlons  s 

TROUBLES  DiGESTlFS  »  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES  -  TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  - 
TROUBLES  CARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTQNIE  U  ASTHÉNIE  NERVEUSE  -  PRURITS  ET 
PERMATOSgS  r  LÉSIONS  D^  TYPE  PRÉCANCÉREUX  ADÉNOME  PROSTATIQUE  -  PROPHYLAXIE 
DU  CANCER 
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2614.  —  Anesthésie  générale 
pour  phNtipn  d’amygdales 


Lecteur  assidu  du  Concours  Medical,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  vous  faire  part  d’une  réflexion  con¬ 
cernant  une  réponse  du  Docteur  F.  Decourt  à  une 
question,  n°  2.011  dans  le  dernier  numéro  du  16  avril. 
Je  lis  en  elTet  textuellement  :  «. . .  Quant  à  la  néces¬ 
sité  d’un  autre  médecin  pour  l’anesthésie  en  cas  d’a:- 
blation  d’amygdales,  elle  me  paraît  devoir  être  dif-. 
flcilementdéniontrable,  » 

J’ai  déjà  posé  personnellement  la  question,  au 
Concours  Médical,  il  y  a  trois  ans  environ,  de  savoir, 
si,  juridiquement,  la  présence  d’un  aide  anesthésiste 
était  indispensable  et  je  crois  que  le  Concours  m’a  ré¬ 
pondu  positivement.  Pour  ma  part,  je  procède  tou¬ 
jours  à  une  anesthésie  générale  pour  une  amygdalecr 
tomie  chez  les  enfants  et  jes  opère,  sans  le  secours 
d’un  confrère.  Croyez-vous  qu’en  cas  de  syncope 
blanche  notamment,  ma  responsabilité  ne  serait  pas 
engagée,  du  seul  lait  de  l’absenpe  d’un  confrère  spé- 
nialopient  chargé  de  l’anesthésie  ? 

La  question  étant  importante  et  susceptible  d’in¬ 
téresser  de  nomhreux\onfrères,  je  me  permets  de 
la’poser  -à  nouveau. 

Dr  L. 

Réponse. 

Je  ne  sache  pas  que,  d’ordinaire,  on  se  mette  ù 
deux  médecins  pour  une  simple  ablation  d'a¬ 


mygdale.  Par  , contre,  si,  pour  upe  raison  techni¬ 
que,  on  croit  devoir  pratiquer  une  anesthésie  gé¬ 
nérale  (qui  comporte  toujours  des  risques),  le 
plus  prudent  serait  d’avoir  qn  confrère  chloro- 
formisateur.  Mais  si,  même  dans  ce  cas,  pne 
syncope  chloroformique  survenait,  je  crois  que 
le  médecin  pourrait  avoir  des  ennuis,  de  la  part 
des  parents,  pour  avoir  employé,  en  vue  de  cette 
petite  intervention,  une  anesthésie  générale  qui, 
je  le  répète,  comporte  toujours  certains  risques. 

J'ai  vu  des  ennuis  survenir  à  un  médecin  pour 
des  cas  où  l’anesthésie  générale  est  pourtant  plus 
impérieusement  utile. 

D''  Fernand  Decourt. 


2545.  —  Le  médecin  «  le  plus  rapproché  » 

Il  est  questiou,  daqsles  tarifs  ofllpiels,  dufiruédecm 
e  plus  rapproché  ». 

Que  doit-otr  entendre  par  )à  ?  Une  commune  est 
dépourvue  de  médecin  ;  un  médecin  habitant  une 
autre  commune  vient  à  jours  plus  ou  moins  fixes 
donner  des  consultations  dans  l’arrière-boutiquP 
d’un  pharmacien.  Il  ç  même  mis  une  plaque  sur  la 
porte  voisine.  Est-il  le  «  médecin  le  plus  rapproché  »  ? 
Faut-il,  pour  l’être,  qu’il  soit  domicilié  dans  cette  com¬ 
mune,  ou  qu’il  soit  seulement  patenté  pour  la  ou  las 


REHIARQUABLE 

LJIUrlt  I  1  D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 

THEKALVOSEpure 
Digitalique 
StrophantiquB 
Spartéinée 
ScillitiquB 
BarbitpiqnB 

Phosphatée 
Lithlnée 
Caféinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  25  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

.1  à  2  gr.  par  joùr 

THËOBROIINE  FRAI\(jAISE  garantie  chimiquement  pure 


IL.abor.atoii-es  Andi-é  GXJIL.IL.A.XJ]\ÆI3Nr 
PARIS  -  13,  Rue  du  Cherche-Midi,  13  —  PARIS 


MaladiBS  infBctiBUSBS 


,1552  --  LXVIII 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


' '20  _^:i4  £_  .V,i- 


FISCALITË 


deux  pièces  occupées  occasionnellement  ?  Le  méde¬ 
cin  le  plus  rapproché  n’est-il  pas  celui  qui,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  peut  répondre  aux  appels  des  habitants 
de  la  commune,  et  qui,  par  conséquent,  est  domicilié 
et  patenté  dans  cette  commune  ?  \ 

On  m’objecte,  en  Assistance  médicale  gratuite, 
l’excéption  du  médecin  le  plus  rapproché,  du  fait 
qu’un  médecin  plus  éloigné  que  moi  de  cette  com¬ 
mune  privée  de  médecin,  a  un  cabinet  de  consulta¬ 
tion  se  confondant  avec  l’ofTicine  d’un  pharmacien, 
lequel  donne  ou  peut  donner  les  médications  d’ur¬ 
gence  en  attendant  sa  venue. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  opinion  à  ce  sujet. 

Dr  A. 

Réponse. 

L’indemnité  horokilométrique  s’étend  «  de  la 
mairie  du  domicile  du  médecin  au  domicile  du 
malade  »  (art.  2,  alinéa  5).  C’est  donc  bien  le 
«  domicile  »  du  médecin  dont  il  s’agit  et  non 
d’un  autre  lieu  où  il  viendrait  donner  des  consul¬ 
tations,  en  lournées.  Il  s’ensuit  que  lorsqu’on 
parle  (art.  2,  alinéa  8)  de  «  l’indemnité  attribua¬ 
ble  au  médecin  le  plus  rapproché  »  il  apparaît 
évident  que  l’on  parle  du  médecin  dont  le  domi¬ 
cile  est  le  plus  rapproché  de  celùi  du  malade. 

Dr  Fernand  Decourt. 


2640.  —  Bases  de  la  patente  lorsqu’il 
n’existe  pas  de  contrat  de  location 

1“  J’occupe  une  maison  appartenant  à  mes  pa¬ 
rents  ;  en  fait,  je  ne  paye  aucun  loyer.  Le  revertu  de 
cette  maison  «  propriété  bâtie  »  est  indiqué  460  francs 
sur  la  feuille  d’avertissement  comme  base  de  la 
contribution  foncière.  Pour  ma  patente,  il  est  porté 
sur  la  feuille  d’avertisseiiient  ,: 

Anciens  droits  100  francs,  taux  7  fr.  78  =  778  fr. 

Détail  des  anciens  droits  de  patente  en  principal  : 
médecin,  tableau  D. 

Droit  proportionnel  au  15®  sur  une  valeur  locative 
de  1.500  francs. 

Comment  expliquer  que  soit  estimée  1.500  francs 
la  valeur  locative  d’une  maison  dont  le  revenu  est 
estimé  460  francs  d’autre  part  ?  Comment,  par  qui  est 
évaluée  la  valeur  locative  d’une  maison  pour  le  cal¬ 
cul  des  patentes  ?  , 

2°  La  taxe  vicinale  est-elle  exigible  en  argent  du 
médecin  ?  Celui-ci  a-t-il  la  faculté  d’opter  pour  l’ac¬ 
quitter  en  nature  ?  Dans  ce  cas,  qu’advient-il  ? 
Quelles  prestations  en  nature  peut-on  demander  au 
médecin  ? 

D^  L. 

Réponse. 

Le  revenu  cadastral  est  calculé  sur  la  valeur 
locative  de  1924  et  la  patente  sur  la  valeur  loca- 


AIX*I-ES*BAINS 

DANS  LES  ALPES  DE  SAVOIE  «AS  H  "  DE  PARIS 

Ses  eaux  sulfureuses  •  (46°)  | 

Rajeunissent  les  articulations  | 

Rhumatismes,  Goutte,  Sciatique,  etc...  || 

Nouvel  Établissement 
Thermal  • 

Le  plus  perfectionné 
d’Europe  • 

Douche  -  Massage 
avec  salles  de  repos 

HOTELS 

DE  TOUTES  CATÉGORIES  ADAPTÉS  AUX  CIRCONSTANCES  ACTUELLES 


Grande  plage  d’eau 
douce,  sur  les  bords  du 
lac  du  Bourget  • 

Tous  les  plaisirs 
nautiques  • 

Golf-Tennis-Polo-Casinos 
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tive  actuelle.  A  défaut  de  bail,  la  valeur  locative 
actuelle  doit  être  calculée  sur  celle  d’avant- 
guerre  augmentée  suivant  les  lois  sur  les  loyers. 

La  taxe  vicinale  peut  être  acquittée  en  espèce  s 
ou  en  nature;  mais  non  se  cumuler  avec  les  pres¬ 
tations  qu’elle  remplace. 

A.  M. 

2653.  —  Le  remboursement  d’un  titre 
de  capitalisation  ne  constitue  pas  un  revenu 

.l’avais  un  titre' do  10.000  francs  de  la  Caisse  fra¬ 
ternelle  de  capitalisation  pour  lequel  je  versais  20 
francs  par  mois.  Ce  titre  est  sorti  en  juin  dernier  et 
m’a  été  remboursé  à  10.000  francs. 

En  souscrivant  à  ce  titre,  j’avais  payé  un  impôt 
do  35  francs. 

L’agent  général  de  la  Caisse  fraternelle  me  dit  que 
je  n’ai  pas  à  déclarer  cette  somme,  ayant  payé  l’im¬ 
pôt  de  35  francs. 

Est-ce  exact  ? 

Sinon  comment  dois-je  déclarer  cette  somme  ? 

Ce  genre  de  titres,  que  vous  connaissez  peut-être, 
est  un  titre  pour  lequel  on  verse  20  francs  par’mois 
pendant  15  ans.  Si  le  titre  n’est  pas  sorti  au  boiit  de 
15  ans,  on  le  rembourse  à  10.000  fr.  mais  entre 
temps,  il  peut  sortir  à  un  tirage  mensuel  et  il  rapporte 
10.000  francs.  11  y  a  des  caisses  analogues,  comme  la 
Séquanaise. 


Si  je  dois  le  déclarer,  comme  d’après  la  loi,  j’ai 
jusqu’au  15  juillet  pour  rectifier  ma  déclaration,  je 
la  rectifierai  ;  mais  je  ne  sais  dans  quelle  rubrique  je 
dois  faire  figurer  cette  déclaration. 

Df  A. 

Réponse. 

Le  remboursement  du  titre  de  la  Caisse  fra¬ 
ternelle  est  un  capital  que  vous  n’avez  pas  à  dé¬ 
clarer  dans  vos  revenus, 

A.  M. 

2644.  —  Déclaration  des  bénéfices 
d’une  maison  de  santé 

Mon  Contrôleur  me  demande  : 

1°  Les  comptes  d’exploitation  de  ma  maison  de 
santé  pour  1929-1932.  Que  dois-je  entendre  par 
comptes d’ exploitation,  éiaXii  donné  que  je  suis  inscrit 
à  la  cédule  des  bénéfices  industriels  et  commerciaux  et 
que,  depuis  dix  ans  et  plus,  je  n’ai  pas  eu  de  comptes 
de  dépenses  à  établir  puisque  ma  cédule  est  forfai¬ 
taire  :  soit  20  %  de  mon  chiffre  d’affaires  ?  Je  m’en 
suis, toujours  tenu  à  établir  mon  chiffre  d’affaires  et 
j’ai  déclaré  le  20  %  de  ce  chiffre.  Le  forfait,  à  mon 
avis,  ne  signifie  pas  autre  chose.  Mes  livres  sont 
■prêts  à  être  produits,  mais  je  n’ai  pas  de  comptes  de 
dépenses.  Le  contrôleur  doit-il  s’en  satisfaire  ? 

2“  Le  nombre  de  pensionnaires  reçus  chacune  de 
ces  quatre  années.  Je  veux  bien  donner  ce  nombre. 
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mais  peut-il  (le  contrôleur)  exiger  le  nom  de  mes 
malades  ? 

D’autre  part,  la  marche  de  ma  maison  est  un  peu 
spéciale  :  je  loge  mes  malades  (accessoire  strictement 
indispensable  de  traitement),  mais  je  ne  les  nourris, 
ni  ne  les  éclaire,  ni  ne  les  chauffe.  Tous  les  frais  de  la 
vie  matérielle  sont  assumés  directement  par  le  ma¬ 
lade  qui  règle  .ses  dépenses  au  jour  le  jour,  la  garde 
même  proposée  par  moi  est  directement  payée  et 
nourrie  par  le  malade. 

La  cédule  sous  laquelle  on  m’a  rangé  est-elle  bien 
adéquate,  mais  je  l’ai  acceptée  comme  plus  commode 
pour  moi.  D’ailleurs,  je  ne  suis  pas  questionné  de 
ce  chef.  Aurais-je  intérêt  à  réclamer  un  autre  régime? 
Je  ne  le  crois  pas. 

Dr  L. 

Réponse. 

Si  le  bénéfice  cominercial  de  votre  clinique  ne 
dépasse  pas  5O,OQ0  francs,  vous  ii’avez  qu’à  dé¬ 
clarer  la  catégorie  dans  laquelle  elle  doit  être  im¬ 
posée  et  n’aYCZ  aucun  compte  à  fournir:  c’est  au 
contrôleur  à  prouver  l’inejçactitude  de  votre  dé¬ 
claration. 

Le  forfait  de  20  %  est  absolument  facultatif, 
et  ne  peut  être  pris  comme  base  que  d’un  com¬ 
mun  accord. 

Vous  auriez  intérêt  à  nous  faire  établir  votre 
dossier  flspàl, 

A.  M. 


2696.  —  Tqxation  des  revenus  ' 

nels  après  avis  de  |q  Çpmntijision  cqu' 
sultative 

Abonné  au  Concours  Médical  et  membre  du  «  Sou  » 
je  viens  vous  demander  vos  conseils  au  sujet  de  l’af¬ 
faire  suivante. 

Chaque  année,  je  tais  une  déclaration  de  mes  béné¬ 
fices  professionnels  qui  se  sont  élevés  pour  1931  à  la 
somme  de  13.241  francs  (somme  relativement  hep® 
pour  un  petit  poste  de  campagne  très  entouré  de  ni®' 
decins, avec  une  clientèle  payant  plutôt  mal). 

Sur  les  observations  du  Contrôleur  ,  j’ai  transigé 
pour  la  somme  de  16.000  pour  avoir  la  paix.  A  sa  de¬ 
mande,  j’ai  fourni  un  relevé  de  mes  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  avec  factures  à  l’appui  et  même  de 
mes  recettes  par  catégories  pour  lui  permettre  un 
contrôle  aussi  exact  que  possible.  Malgré  cela,  j’ai 
été  appelé  devant  la  Commission  consultative  dépar¬ 
tementale  où  le  directeur  des  Contributions  m’a  lu 
une  série  de  commérages  d’une  exactitude  douteuso, 
mais  sans  aucune  base  valable  de  taxation. 

Avant-hier,  je  reçois  un  avcrti.ssement  m®  taxant 
sur  un  bénéfice  professionnel  de  20,000  additionné 
de  pénalités  diverses,  d’où  un  total  à  payer  de  ?.00(! 
francs  (en  plus  des  sommes  versées  pour  le  hénéflee 
que  j’avais  déciaré). 

Le  morceau  est  dur  à  avaler,  surtout  que  j’av.ùs 
donné  au  Contrôleur  des  précisions  absolument  exacj 
tes  qui  démontraient  au  moins  ma  bonne  foi. 
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,  Que  faire  ?  et  quels  conseils  pouvez -vous  me  don¬ 
ner  ? 

Dr  M, 

Réponse. 

Si  Isi  taxation  est  conforme  à  l’avis  de  la  Com¬ 
mission,  vous  ne  pourrez  obtenir  de  dégrève- 
,  ment  qu’en  fpurnissant  au  Conseil  de  préfecture 
la  preuve  de  votre  bénéfice  net;  carnet  de  recet- 
1  tes  tenu  au  jour  le  jour  et  factures  de  dépenses. 

A.  M. 


2619.  — Cession  de  cabinet.  Enregistrement 

J’ai  recours  à  votre  science  juridique  pour  quelques 
renseignements  : 

l»  P’après  la  loi,  un  acte  de  cession  de  clientèle 
doit  être  enregistré.  Vous  avez,  il  me  semble,  dans  un 
numéro  du  Concours,  il  y  a  cinq  à  six  mois  indiqué  le 
moyen  d’éviter  cet  enregistrement  en  ne  rédigeant  pas 
d’acte  (je  ne  retrouve  pas  ce  numéro).  C’est  évidem¬ 
ment  un  moyen  mois  quelles  garanties,  dans  ce  cas, 
pour  le  confrère  cédant  s’il  n’est  pas  payé  intégra- 
'  lement  comptant  ?  ? 

2»  S’il  y  a  acte,  qui  doit,  sauf  conventions  spé¬ 
ciales,  payer  les  frais  d’enregistrement  ?  l’acheteur, 
ja  crois, 

30  Ht  si  l’acheteur  pe.  fait  pas  enregistrer,  qui  est 
responsable  ? 

I  , 


Lui  seul, acheteur?  ou  les  deux,  acheteur  ot  ven¬ 
deur  ? 

4“  S’il  y  a  cession  de  matériel  médical  ;  instru¬ 
ments,  table  d’opération,  etc.,  vaut-il  mieux  le  dé¬ 
tailler  dans  l’acte,  en  indiquant  la  valeur  de  ces  ob¬ 
jets  ou  en  faire  mention  simplement  dans  l’acte  sus- 
indiqué,  pour  combien  ces  objets  entrent  dans  le  prix 
total.  D’’  L. 

Réponse. 

La  vente  pure  et  simple  d’une  clientèle  de 
médecin  est  pulle,  car  celle-ci  est  le  résuttat  de 
la  confiance  personnelle  inspirée  par  le  praticien  ; 
ce  principe  est  admis  par  les  auteurs  (Demolonbe, 
Baudry-Lacantinerie,  etc. . .)  par  les  tribunaux, 
notamment  Seine,  22  novembre  1904. 

Il  en  résulte  que  si  la  cession  est  verbale,  elle 
n’est  pas  comme  les  cessions  de  clientèle  com¬ 
merciale  soumise  à  l’enregistrement  dans  un  dé¬ 
lai  déterminé. 

Mais  si  elle  est  constatée  par  un  acte  synallag¬ 
matique,  elle  doit  être  enregistrée  dans  les  trois 
mois  de  sa  date  (loi  codifiée  28  décembre  1926, 
art.  71),  car  l’Administration  de  l’enregistre¬ 
ment  n’est  pas  juge  de  la  validité  des  actes, 

Les  droits  d’enregistrement  sont  à  la  charge 
de  l’acquéreur,  mais  à  défaut .  d’enregistrement 
dans  le  délai  légal,  l’acquéreur  et  le  vendeur  sont 
passibles  chacun  d’up  droit  en  sus  égal  au  drpit 
simple. 


en  Comprimés 


PRODUIT  PHYSIOUOGlCtOE 

à  base  de  ; 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'arrêt  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales).  , 

Charbon  poreux  hyper-factivé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  alimentairea 
qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbieiitte  intestincde). 

Stiniulant  des  contractions  musculaires 
libératrices  du  résidu  de  la  digestion. 


Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex. 


LE  LACTOBYL” 

46,  A.Ÿ.  des  Ternes,  PARIS- 1?» 
G.  CHENAL,  Pharmacien 
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ONSTIPATION 
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Mais  le  vendeur  peut  s’affranchir  de  tout  ver¬ 
sement  et  de  toute  pénalité  en  déposant  l’acte 
dans  le  quatrième  mois  de  sa  date  au  bureau  de 
l’enregistrement  (loi  codifiée  du  28  décembre 
1926,  art.  118). 

La  jurisprudence  admet  le  versement  d’un 
prix  contre  l’engagement  de  ne  pas  exercer  pen¬ 
dant  un  certain  temps,  dans  un  certain  rayon. 

Elle  admet  la  cession  du  droit  au  bail,  la  ces¬ 
sion  du  matériel,  etc . . . 

Le  droit  est  de  8  %. 

Il  importe  peu  que  les  objets  soient  estimés  en 
bloc  ou  séparément. 

A  défaut  d’acte,  le  vendeur  peut  être  garanti 
par  l’échange  de  lettres  ou  par  traites. 

A.  M. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

2498.  —  Suppression  de  la  présomption 
d’origine 

Un  brigadier  de  la  classe  1931,  engagé  pour  dix- 
huit  mois,  a  fait  plusieurs  séjours  à  l’hôpital,  dont 
un  pour  pleurite  de  la  base  gauche  et  plusieurs  sé¬ 
jours  à  l’infirmerie  pour  bronchite. 

Il  va  être  libérable  dans  quelque  temps. 

A-t-il  des  chances  d’obtenir  une  pension  ? 

Quelle  serait  la  marche  à  suivre  pour  l’obtenir  : 
certificats  d’hôpital  ?  A. 


Réponse. 

La  loi  du  28  février  1933  a  supprimé  la  pré¬ 
somption  d’origine  pour  les  militaires  en  activité. 

Ce  brigadier  ne  pourra  donc  obtenir  une  pen¬ 
sion  d’invalidité  pour  sa  pleurite,  que  s’il  est  éta¬ 
bli  par  une  pièce  officielle  qu’il  existe  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  un  fait  précis  de  ser¬ 
vice  (refroidissement,  etc...)  et  l’apparition  de 
cette  pleurite.  - 


DIVERS 

2714.  —  Accident  du  travail. 

Etat  antérieur 

Un  de  mes  blessés  du  travail  a  fait,  en  1929,  une 
chute  assez  importante_  les  jambes  écartées.  11  a  eu 
une  ;  «  entorse  coxofémorale  »,  la  radio  n’ayant  pas 
montré  de  lésions,  qui  a  duré  trois  mois.  Guérison 
complète  apparente. 

Il  y  a  quelque  temps,  chute  de  bicyclette  au  cours 
du  travail.  Signes  Immédiats  d’arthrite.  Etant  donné 
que  ce  blessé  a  les  allures  d’un  bacillaire  et  que,  dans, 
sa  famille,  il  yades  tuberculeux  en  quantité  notable, 
je  me  méfie  et  demande  une  radio,  qui  montre  une 
coxalgie. 

L’accident  a  été  déclaré  le  25  janvier  et  la  deman¬ 
de  de  radio,  non  urgente,  n’a  reçu  de  réponse  qu’en 
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La  Compagnie  rejette  l’accident.  Elle  avait  auto¬ 
risé  la  radio. 

1»  A-t-elle  le  droit  de  refuser  l’accident  sans  ex¬ 
pertise  judiciaire  ? 

2°  Doit-elle  payer  les  médecins  (radiologue,  chirur¬ 
gien  consultant  et  moi)  qui  ont  pris  toutes  les  mesu¬ 
res  légales  pour  la  prévenir  ? 

3“  Quelle  est  la  jurisprudence  de  la  tuberculose 
traumatique  ? 

Les  deux  accidents  1929-1933  sont  couverts  par  le 
même  patron  et  la  même  assurance. 

Dr  C. 

Réponse. 

La  Compagnie  d’assurances  est  dans  son  droit 
strict  en  refusant  d’admettre  le  sinistre  si  les  ren¬ 
seignements  qu’elle  s’est  procurés  lui  font  appa¬ 
raître,  à  tort  ou  à  raison,  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un 
accident  du  travail. 

Dans  ces  conditions,  c’est  au  blessé  demandeur 
à  indemnité,  qu’il  appartiendra  de  faire  la  preuve 
de  l’accident  et  de  la  relation  de  cause  à  effet  en¬ 
tre  cet  accident  et  les  lésions  pour  [lesquelles  vous 
l’avez  soigné. 

Vous  n’aurez  à  votre  tour  une  action  en  paye¬ 
ment  de  vos  honoraires  contre  le  patron  respon¬ 
sable  que  lorsqu’il  aura  été  jugé,  sur  la  demande 
de  l’ouvrier,  qu’il  s’agit  bien  d’un  accident  du 
travail.  En  effet,  le  médecin  traitant  qui  use  de 
l’action  directe  que  la  loi  lui  réserve  contre  le  pa¬ 


tron  responsable,  est  soumis  aux  mêmes  excep¬ 
tions  que  l’ouvrier  dont  il  tient  ses  droits.  Par 
conséquent,  le  fait  que  la  Compagnie  vous  ait  au¬ 
torisé,  conformément  aux  règles  édictées  par  le 
tarif,  à  faire  procéder  à  une  radiographie,  ne  sau¬ 
rait  constituer  de  sa  part  un  engagement  de  vous 
payer  vos  honoraires  et  les  frais  de  cette  radio¬ 
graphie,  indépendamment  de  toute  responsabi¬ 
lité  dans  l’accident. 

Sur  le  fond  de  l’affaire,  nous  devons  vous  signa¬ 
ler  que  la  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à 
considérér  comme  indemnisables,  par  application 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  toutes, lésions 
résultant  d’un  traumatisme  survenu  par  le  fait 
ou  à  l’occasion  du  travail,  même  quand  les  con¬ 
séquences  de  ce  traumatisme  ont  été  aggravées 
par  les  prédispositions  morbides  du  blessé. 

C’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Douai  du  10  juin  1931  (Gazette  du  Palais,  Ier 
janvier  1932  ;  sommaire)  a  reconnu  qu’un  acci¬ 
dent  qui  n’avait  pas  à  coup  sûr  provoqué  à  lui 
seul  l’éclosion  de  la  tumeur  cancéreuse  dont  la 
généralisation  avait  entraîné  la  mort  de  l’ou¬ 
vrier,  mais  qui  avait  tout  au  moins  déclenché 
l’évolution,  puisque  la  généralisation  de  cette 
tumeur  était  demeurée  jusque  là,  latente,  devait 
être  considéré,  au  point  de  vue  des  accidents  du 
travail,  comme  la  cause  de  la  mort  de  cet  ouvrier. 

A  vous  donc  d’apprécier  si  le  traunfhtisme 
consécutif  à  la  chute  de  bicyclette  a  pu  être  la 
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cause  déterminante  de  la  coxalgie.  Dans  l’affir- 
hlative,  ii  nous  semble  que  votre  client  aurait 
des  chances  d*obtenir  gain  de  cause  dans  une 
action  en  Justice. 


26Û7.  —  Prorogation  de  la  loi 
du  29  juin  1929 


Habitant  une  ville  de  plus  de  4 . 000  habitants,  je 
payais  en  1914  un  loyer  de  500  francs  :  au  renou¬ 
vellement  de  mon  bail,  il  y  a  neuf  ans,  il  a  été  porté 
à  1  000  francs  plus  76  francs  de  charge.  Ce  bail  finit 
le  ie>^  novembre. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  je  jouis 
bien  du  moratorium  jusqu’en  1937. 

A  partir  de  queiie  époque  les  augmentations  an¬ 
nuelles  prévues  par  la  loi  sont-elles  appliquées  ?  Est-ce 
seulement  depuis  i’expiration  de  mon  bail,  soit  ie 
l'e  novembre,  et  dans  ce  cas  queiie  somme  annuelle 
aurai-je  à  payer  ? 

Dois-je  prévenir  le  propriétaire  six  mois  d’avance? 
C’est  la  crainte  de  cette  obligation  qui  me  fait  vous 
demander  directement  une  réponse,  craignant  que 
par  la  voie  du  journal  eUe  ne  m’arrive  passé  ce  délai, 
c’est-à-dire  après  le  1®”  mai. 

Dr  B. 

Réponse. 


Puisque  votre  ville  compte  plus  de  4,000  ha¬ 


bitants,  la  loi  •sui'  les  loryers  du  29  jüifl  1929 
trouve  applicable,  à  moins  qu’elle  h'y  ait  été  ; 
abrogée  par  Un  décret  en  Conseil  d’Ètat,  rendu  j 
après  avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  gé¬ 
néral. 

Il  vous  sera  facile,  sur  place,  de  Vùüs  assüret 
si  la  loi  est  toujours  en  vigueur  dans  votre  ville. 

Dans  l’aflirmative,  vous  bénéficierez  de  plein 
droit,  à  compter  du  jour  de  l’expiration  de  votre 
bail,  de  la  prorogation  de  la  loi  de  1929,  et  ce 
jusqu’au  l®r  juillet  1938,  puisqu’il  s’agit  d’un  lo¬ 
cal  à  usage  professionnel  et  que  le  loyer  de  1914 
n’excédait  pas  500  francs. 

La  prorogation  vous  étant  acquise  de  plein 
droit,  vous  n’aurez  pas  besoin  d’en  faire  la  de¬ 
mande  à  votre  propriétaire,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurêz  à 
payer,  en  l’état  actuel  de  la  législation,  à  partir 
du  fer  novembre  1933  jusqu’au  l®r  juillet  1934, 
un  loyer  égal  au  loyer  de  1914  majoré  dé  220  %, 
plus  lês  charges,  qui,  en  cas  de  forfait^  ne  peuvent 
e.xcéder  30  %  du  loyer  de  1914. 

Èn  outre,  à  partir  du  1“  juillet  1934,  et  chaque 
année  par  la  suite,  à  pareille  date,  vous  aurez  à 
supporter,  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation,  lUic 
majoration  supplémentaire  égale  à  15%  du  loyer 
de  1914. 
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tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  corifprt. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi<ïue 
du  P.yréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  salive  est  digestive.  Faltes-donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telle  que  la  tablette  de  man- 
GAiNB,  vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  immé¬ 
diate.  _  , 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  O'  Brody,  Grasse. 


La  Bourlioule.  —  Maison  médicale  p'  enf.  non  ac¬ 
compagnés.  Err.  D' Barthomeuf,  Beau- soleil  Cottage. 


Mon  Reposé  Ecully (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'H.  Feuillade. 


AVIS 


•  •  • 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  on  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l’abonni  persormellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  173.  —  A  vend,  policlinique  centrale,  très  bien 
achalandée,  très  belle  affaire.  Mobilier  neuf  et  moderne. 
S’ad.  Dr  Guillemin,  16,  av.  George  V,  Paris. 

N®  174.  —  A  céder  de  suite  après  décès,  poste  de 
méd.  homœopat.  dans  quartier  central  à  Paris.  S'ad. 
•Mme  Mourlon,  23,  rue  de  Château-d’Eau  (X®.) 

N®  175.  —  A  vend,  cause  maladie  :  Bureau  américain 
acajou,  excell.  état,  long.  1  m.  25,  poig.  cuivre,  tiroirs 
intér.,  prix  85Q  fr.  ;  Garnit,  cheminée  bronze  doré  et 
marbre  blanc,  pendule  lyre  Hamilton,  balancier  Strass, 
2  flamb.  enfants  bouquet  roses,  4  lampes  électr.,  pur 
Louis  XVI,  prix  1.000  fr.  Pour  voir,  téléph.  Anjou 
29-08. 

N®  176.  —  Assistant  d’électroradiol.,  hôpitaux  Paris, 
cherche  poste  ou  éventuellem.  s’associerait  médec.  gé¬ 
nérale  ou  radio.  Toutes  régions  France  et  colonies. 

N®  177.  —  Est.  Belle  client,  méd.  génér.  à  céder  dans 
petite  ville  agréab.  Maison  confort.,  garage,  jardin, 
loyer  modéré.  Condit.  très  avantag.  Urgent. 

N®  178.  • — ■  On  offre  à  jeune  confr.  ayant  diplôme  de 
radiolog,,  très  beau  poste  d’électro-radiolog.  Toutes 
facilités. 


N®  179.  —  Jeune  f.  prépar.  profess.  p.  labor.  con¬ 
nais.  parfait,  anal,  chiim.  et  bactériol.,  présent,  réf.  mi¬ 
nimum  3  ans  même  place.  Incapab.,  début,  étrang. 
étud.  s  abstenir.  Ecr.  en  indiquant  âge,  référ.  et  prê¬ 
tent.  à  Pharmacie,  4,  pl.  Porte-d’Orléans,  Paris. 

Joindre  un  timbre  pour  iouie  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


120  km.  Paris.  A  céd.  de  suite  contre  petite  indeni.. 
Bonne  client,  ds  chef-lieu  canton.  Belle  maison.  Rap. 
import. 

2  heures  Paris;  grde  ville  agréable,  très  anc,  cabin, 
petite  client,  consultât.,  maison  part.  Indemn.  20.000fr. 

Paris.  Quart,  de  plein  centre.  Part  de  clinique  à  céd. 
ds  cond.  intéres.  Gjmécol.,  voies  urin.,  agents  phy¬ 
siques. 
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Châtel-Guyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de  Mont- 
golner,  Foucaud,  Kolbé, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contrexéville.  J.  Thiéry, 
Contai. 

Dax.  Barrau,  Armand  Del- 


Eaux-Bonnes.  Creignou. 
Enghien-Ies-Bains.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Escouloubre-Ies-Bains.  D' 

Sarda. 

Evaux-Ies-Bains.  G.  Bena- 
bu,  Legate. 

Evian-Ies-Bains.  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psyeh.) 
Forges-les-Eaux.  Barbaux. 
Gréoux  (Basses-Alpes).  Ri- 
gal. 

Hammam-LIf  (Tunisie).  Fére. 


La  Boupboule.  Barthomeuf, 
Albéric,  Boudry,  Cany, 
Guîllot  (A.),  Rongier,  P. 
Maurel. 

La  IHotte-Ies-Balns.  Goirand. 


_ -les-Bains.  Cauvy 

[Ried.  motr.)  M.  Faure, 
Tabarié. 

La  Roche-Posay-Ies-Bains. 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.) 

Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
Cazal-Gamelsy,  Duteeh, 
Germes,  Molinéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie). 
Salles,  Sammuller. 


Martigny.  Payen. 

Mont-Dore.  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcin, 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père.  Verrier. 

Néris.  Ducros,  Jossand. 


Pougues-Ies-Eaux.  Hyvert. 
Préchac-les-BaIns.  Degos. 
Royat.  L.  Lucas,  .Mougeot. 
Salers.  Rongier. 


Salies-de-Béarn.  Coustère 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 

Salins-Ies-Baln.  Bourny. 


Sail-sous-Couzan.  François. 
Saint-Didier.  (Vau.)  Masquin. 


Santenay  -  les  -  Bains.  Bou- 

Sermaize-les-Bains.  Fritsch, 
(H.lj  Ramonet.  (Mala.  des 

Uriage.  Barbier,  Boutelier. 

Vals-Ies-Bains.  David,  Galtier 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 

Vichy.  Bargy^  Berthomier, 
\phys.)  Cahen,  Caillon,  Cas- 
tera,  Chabrol,  (Léon),  R. 
Chaux,  Cluzan,  Cocneret, 
Cornillon,  Cotar,  Déléage, 
Desmaroux,  E’asré  (Ch.), 
(sfom.),  Fau,  Gannat,  Lère, 
Marquis,  dat,  Martin-Péri- 
dier,  Reynes,  Roussignol. 


DE  BLE  DUR 


SORS  aucune  auîpe  autetonee 
nfvédi(M.rnenîeuje ,  losedtlu© 
ncBSB  eru.  u°r>i.Tci.riJJe.. 
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DEHMÎÈHES  milVELLES 


— Visite  du  Président  de  la  République  à  Vichy. — 
M-  Albert  Lebrun,  président  de  la  République,  vi¬ 
sitera  Vichy  le  21  mai,  à  l’occasion  d’un  Congrès 
international  de  musique.  C’est  la  première  fois 
depuis  le  second  empire  que  le  chef  de  l’Etat  se 
rend  dans  la  grande  station  thermale  française. 

Il  sera  accompagné  de  trois  ministres  :  MM.  La- 
moureux,  ministre  du  Budget,  Paganon,  ministre 
des  Travaux  publics,  et  Daniélou,  ministre  de  la 
Santé  publique, 

Le  train  présidentiel  ])artira  de  Parjs  le  matin  pour 
arriver  à  Vichy  vers  11  heures.  Après  une  brève 
réception  dans  le  salon  de  la  gare,  le  cortège  se 
rendra  à  l’Hôtel  de  Ville  où  la  bienvenue  sera  sou¬ 
haitée  au  Président  par  les  personnalités  de  la  ville 
et  du  département. 

Le  Pnésident,  après  le  déjeuner  officiel  au 'Casino, 
se  rendra  à  la  Galerie  Napoléon  où  il  sera  reçu  par 
le  Conseil,  d’administration  de  la  Comiiagnie  fer¬ 
mière  pour  inaugurer  cette  galerie  édifiée  sur  l’em¬ 
placement  de  l’ancien  établissement  de  deuxième 
classe  et  apposer  une  plaque  commémorative. 

Le  cortège  visitera  ensuite  le  Grand  établisse¬ 
ment,  les  services  d’hydrothérapie,  de  mécano- 
thérapie  et  d’électro-radiologie,  puis  l’établissement 
Callou  que  le  Président  inaugurera  officiellement. 


Ce  nouvel  établissement,  œuvre  de  l’archiïecté 
Letrosne,  est  destiné  aux  baigneurs  de  seconde 
classe.  Toutefois,  devant  rester  ouvert  toute  l’an¬ 
née,  il  comporte  également  des  installations  de 
première  classe  pour  l’hiver^  Tout  y  est  moderne 
et  confortable  ;  salles  de  bains  et  de  douchés  ripo- 
linées  et  mosaïquées  sont  d’un  aspect  très  agréable; 
un  dispositif  spécial  permet  l’évacuation  immédiate 
des  vapeurs  et  buées.  Des  salons  de  repos  sont  ins¬ 
tallés  au  rez-de-chausée  et  au  1®*'  étage.  Lès  diffe¬ 
rents  services  ont  été  étudiés  pour  réduire  au  mini- 
m'ura  l’attente  des  malades. 

En  passant  par  le  nouveau  .stade,  les  berges  de 
l’Ailier,  le  nouveau -Pont,  les  Célestins,  le  cortège 
officiel  gagnera  les  ateliers  d’embouteillage  des  eaux 
de  Vichy-Etat,  puis  directement  la  gare,  le  train 
présidentiel  devant  quitter  Vichy  à  la  fin  de  l’après- 
midi  pour  Paris. 

—  La  troisième  conférence-promenade  du  Profes¬ 
seur  L-4.ignel-Lavastine  aura  lieu  le  dimanche 
28  mai  à  10  h.  1  /2  :  Académie  de  médecine  et  Musée 
Chaumier  (Docteurs  Camus  et  Genty).  Réunion 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus. 

—  Le  Jubilé  du  Professeur  d’Arsonval.  —  La 
célébration  du  jubilé  du  professeur  d’Arsonval  a 
été  annoncée  par  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles 
fjui  a  été  un  des  premiers  à  en  jiarler  {Malin,  du 
1  6  mars). 


^iâSftSENOBEHXP^ 


traitement  de  consouo^ 

SPÉCIRQUES 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  _  INALTÉRABLES 

I  GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALLIQUE  HERMÉTIQUE  BREVETÉE  S.G.DGl 
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Le  Comité  d’organisation  du  Jubile  d’Arsonval 
a  été  reçu  par  M.  Albert  Lebrun,  Président  de  la 
République,  qui  a  accepté  d’honorer  de  sa  présence 
la  cérémonie  qui  aura  lieu  le  samedi  27  mai,  à 
14  h.  30,  dans  le  Grand  amphithéâtre  de  la  Sor¬ 
bonne. 

La  séance  sera  présidée  par  M.  de  Monzie,  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique. 

Prendront  la  parole  :  MM.  Léonce  Armbruster, 
président  de  la  Renaissance  française,  Joseph  Be- 
dier,  de  l’Académie  française,  administrateur  du 
Collège  de  France,  Langevin,  professeur  de  phy¬ 
sique  au  Collège  dé  France,  Georges  Claude,  de 
l’Académie  des  sciences,  le  Docteur  Belot,  méde¬ 
cin  électro-radiologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis,  etc. 

Les  adresses  envoyées  par  les  sociétés  scientifiques 
et  médicales  seront  enduite  remises  au  Professeur 
d’Arsonval,  ainsi  que  la  médaille  frappée  à  l’occasion 
■du  Jubilé  et  qui  est  l’œuvre  du  graveur  Dammann. 

Sur  l’initiative  de  M.  de  Fontenay,  piésident  du 
Conseil  municipal,  la  Ville  de  Paris  a  tenu  à  s’asso¬ 
cier  à  l’hommage  rendu  à  l’illustre  savant.  T.Tne  ré¬ 
ception  en  son  honneur  aura  lieu  le  vendredi  26  mai, 
à  17^heures,  à  l’Hôtel  de  Ville. 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  jubilé, 
s’adresser  à  l’Union  des  grandes  Associations  fran¬ 
çaises,  96,  boulevard  Raspail,  Paris. 

—  Remise  de  la  médaille  du  Docteur  Durand-Fardel 
de  Vichy.  —  Dimanche  7  mai,  dans  l’amphithéâtre 


Trousseau,  à  l’Hôtel-Dieu,  de  nombreux  amis  du 
Docteur  Durand-Fardel,  de  Vichy,  fêtèrent  lès  cin¬ 
quante  années  de  pratique  du  président  de  la  Société 
des  sciences  médicales  de  Vchy,  président  du  Syndi¬ 
cat  général  des  médecins  des  stations  thermales  et 
climatiques. 

Tour  à  tour,  le  Docteur  Glénard,  au  nom  du  Syn- 
_dicat,  le  Docteur  Mauban,  au  nom  de  la  Société  mé¬ 
dicale  de  Vichy,  le  Docteur  Perpère,  au  nom'  de 
la  Société  de  médecine  de  Paris,  le  Docteur  Flurin, 
au  nom  de  la  Société  d’hydrologie,  le  Docteur 
Moncorgé,  au  nom  de  la  Fédération  thermale  et 
climatique,  le  Professeur  Legucu,  au  nom  de  l’As¬ 
sociation  des  Anciens  internes  de  Paris,  le  Profes¬ 
seur  de  Lapersonne,  au  nom  des  amis  personnels  et 
le  Professeur  Carnot,  vinrent  célébrer  la  vie,  toute 
de  labeur  du  Docteur  Raymond  Durand-Fardel. 

Et  les  orateurs  ne  purent  s’empêcher  de  rappeler 
que  le  fils  ne  fait  que  continuer  la  tradition  léguée 
par  son  père,  car  Max  Durand-Fardel  fut  le  premier, 
en  France  à  organiser  l’enseignement  de  l’hydro¬ 
logie,  en  professant,  pendant  plusieurs  années,  un 
cours  libre  à  la  Faculté  de  Paris.  Le  fils  -a  brillam¬ 
ment  couronné  les  efforts  du  père,  pùisqu’en  ce  jour, 
diverses  sociétés  fêtent  leur  président,  ou  ancien 
président  et  même  leur  fondateur. 

Ce  fut  avec  une  émotion  profonde  que  le  Docteur  ‘ 
Durand-  Fardel  remercia  ceux  qui  étaient  venus  le 
fêter  et  qui  lui  avaient  remis  une  .superbe  plaquette 
commémorative.  Il  dit  que,  dans  ce  même  amphi- 
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théâtre,  il  avait  passé  trois  années  de  sa  jeunesse, 
soit  conime  interne,  soit  comme  chef  de  clinique  de 
Germain  Sée. 

La  salle,  garnie  d’amis,  de  collègues,  de  malades 
môme  du  maître  de  Vichy,  éprouva  une  sensation 
profonde  au  rappel  de  ces  souvenirs  alors  que  nous 
pouvions  admirer  la  silhouette  toujours  jeune  de 
celui  qui  compte  tout  un  passé  glorieux  de  labeur  et 
qui,  cependant,  continue  à  soigner  ses  nombreux 
malades  avec  dévouement  et  compétence. 

Vichy  fut  à  l’honneur  en  la  personne  d’un  de  ses 
plus  brillants  praticiens. 

Dr  Paul  Boudin. 

— Le  Gala  de  la  médecine  aura  lieu  le  31  mai.  — 
Le  II”  Gala  de  la  médecine  parisienne,  organisé 
par  l’Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine,  reconnue  d’utilité  publique,  au  profit  de  ses 
œuvres  d’entr’aide  et  de  sa  bibliothèque,  aura  lieu 
le  31  mai  1933  au  Pré  Catalan.  Il  comprendra  un 
dîner  dansant  avec  attractions  par  les  meilleurs 
artistes.  Prière  de  retenir  les  places  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  au  Service  du  Gala  de  l’A.  C.  E.  M.,  8  his,  rue 
de  l’Arrivée,  Paris  XV®  (Littré  72.02.)  Le  prix  de 
la  carte  est  de  150  fr.  et  donne  droit  au  spectacle 
et  au  dîner  (vins,  taxes,  et  service  compris). 

Le  succès  du  Gala  de  1932  et  le  bénéfice  qu’il  a 
produit  garantissent  aux  amis  des  étudiants  qu’on 
les  aidant,  ils  passeront  une  soirée  gaie  et  animée  dans 


un  cadre  élégant  et  des  plus  agréables  en  cette  sai- 

—  Médaille  du  Professeur  Cassaët.  —  Une  mé¬ 
daille  sera  offerte  au  Professeur  Cassaët,  de  Bordeaux, 
à  l’occasion  de  sa  dernière  année  d’enseignement. 
L’exécution  de  cette  médaille  a  été  confiée  au 
maître  Chaveron. 

Une  réplique  en  bronze  de  la  médaille  sera  offerte 
à  chaque  souscripteur  à  partir  de  50  francs. 

La  date  et  le  lieu  de  la  remise  intime  de  cette  mé¬ 
daille  au  Professeur  Cassaët  seront  communiqués 
ultérieurement  aux  sou.scripteurs.  Adresser  les 
souscriptions  au  Professeur  H.  Bonnin,  89,  cours 
Pasteur,  Bordeaux,  compte  de  chèques  pbstaux  : 
Bordeaux ,  194,29. 

—  Distinction  honorifique.  —  Nous  apprenons 
avec  grand  plaisir  la  promotion,  au  grade  de  che¬ 
valier  de  la  Couronne  de  Belgique,  de  Madame  René 
Beckers,  femme  de  notre  distingué  confrère  et  ami' 
le  Docteur  René  Beckers,  du  Bruxelles  Médical,  se¬ 
crétaire  général  des  Journées  médicales  belges.  Que 
Madame  René  Beckers  veuille  bien  agréer  nos  plus 
sincères  félicitations. 

—  Association  française  d’urologie.  —  Prix 
Etienne  Taesch.  Donation  faite  par  Mme  Cons¬ 
tance-Françoise  Nicolay,  sa  veuve.  —  Ce  prix  est 
décerné  annuellement  à  un  docteur  en  médecine 
français  ou  à  un  étudiant  en  médecine  français,  de 
préférence  ancien  interne  ou  interne  des  hôpitaux. 


FURONCULOSE 

et  toutes  maladies 
à  staphylocoques, 
.anthrax,  orgelets, 
abcès  du  sein,  acné. 
Produit  à  base  d’étain  . 
et  d’oxyde  d'étain 
préparé  d’après  les 
travaux  scientifiques 
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médicales  espagnol  aura  lieu  du  8  au  17  juin  1933, 
à  l’occasion  du  VII®  Congrès  international  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  militaires. 

Croisière  en  Méditerranée  espagnole.  Escales  : 
Barcelone,  Séville,  .^  Jérez,  Cadix,  Ceuta,  Tétouan, 
Xauen,  RifRen,  Malaga,Cartagène,  Alicante,  Valence, 
Palmade  Majorque,  Barcelone.  Ce  voyage  est  réservé 
aux  membres  du  Corps  médical  et  à  leur  famille. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  accordent  une 
diminution  de  50  %  ^s’adresser  aux  Wagons-lits 
Cook.) 

Concentration  :  à  Barcelone,  le  8  juin  au  matin  ; 
à  Séville,  le  10  juin,  pour  les  participants  du  pèle¬ 
rinage  ibero-américain.  Ije  prix  de  ce  voyage  est  de 
800,  1.000  ou  1.100  pesetas  par  personne,  suivant 
la  cabine.  Ce  prix  comprend  tous  les  frais  d’êxciir- 
sions,  autocars,  fêtes,  pourboires,  etc. 

On  peut  avoir  des  renseignements  complémentaires 
auprès  de  Mlle  Machuré,  21,  rue  de  Ijondres,  à 
Paris.  Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  directeur 
du  voyage,  le  Docteur  Mariano  Maneru,  ruè  Ayala, 
27  moderne,  à  Madrid,  jusqu’au  25  mai. 

—  Conférences  de  l’Hôtel  Chambon.  —  I.e  mardi 
23  mai,  à  21  heures,  Mme  Herschee-Clément  don¬ 
nera  une  conférence  sur  La  théorie  métaphysique  des 
Indiens  PeLux-Rouges  et  ses  conséquences  dans  la 
pratique  médicale.  (Audition  de  «  Chants  magiques 
de  guérison  par  le'  chef  Os-Ko-Mon,  de  la  tribu 
Ÿakima). 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


âgés  l’un  ou  l’autre  de  moins  de  trente  ans,  ayant 
peu  de  ressources,  dont  il  paraît  utile  pour  la  science 
de  favoriser  les  recherches  scientifiques. 

Les  candidats  au  prix  Etienne  Taesch  doivent 
faire  acte  de  candidature  avant  le  premier  juin  de 
chaque  année,  par  lettre  adressée  au  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Association. 

Ils  joindront  à  leur  candidature  la  liste  des  tra¬ 
vaux  déjà  publiés  par  eux  et  le  texte  original  de 
ceux  de  ces  travaux  qu’ils  jugent  particulièrement 
dignes  de  retenir  l’attention  du  jury. 

Le  jury  appréciera  ces  travaux  moins  d’après  leur 
nombre  et  leur  longueur,  que  d’après  l’esprit  d’ori¬ 
ginalité  qu’ils  décèleront. 

Les  candidats  devront  joindre  également  à  leur 
candidature  un  aperçu  sur  les  recherches  qu’ils  ont 
l’intention  d’effectuer  et,  pour  lesquelles  ils  solli¬ 
citent  le  prix. 

Ils  s’engageront,  si  le  prix  leur  est  décerné,  à  pu¬ 
blier,  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  proclamation 
du  prix,  untravailsurcesrechercheset  leurs  résultats. 

Ce  travail,  ou  un  résumé  de  ce  travail,  pourra 
être  publié  à  là  suite  des  comptes  rendus  du  Congrès 
annuel  de  l’Association  française  d’urologie. 

Pour  l’année  1933,  le  prix  Etienne  Taesch  sera 
de  7.500  francs.  Adresser  les  inscriptions  avant  le 
1"  juin  1933,  à  M.  le  Docteur  O.  Pasteau,  secrétaire 
général,  13,  avenue  de  Villars,  Parls-7®. 

—  III®  Voyage  d’études  médicales  espagnol.  Croi¬ 
sière  en  Méditerranée.  —  Le  III®  Vovage  d’études 


Ecltantillont  :  LANCOSME,  71.  avenue  Victor-Emmanuel  V^,  Paru 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Caen. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  2  mai  1933,  la  date  d’ouverture  du  con¬ 
cours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  mé¬ 
decine  expérimentale  à  l’école  préparatoire  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Caen,  fixée  par  l’arrêté  sus¬ 
visé  du  29  octobre  1932  au  mardi  16  mai  1933  devant 
la  . Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris,  est 
reportée  au  mardi  20  juin  1933. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

4  MAI  ' 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint 
I  de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste 
de  médecin  adjoint  au  sanatorium  départemental 
P.  Mercier,  à  Rodes  (Allier). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs 
et  peut  atteindre  36.000  francs  par  avancements 


successifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage, 
l’éclairage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuite¬ 
ment.  Il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  moin.s 
de  35  ans  et  produire  un  extrait'  de  leur  acte  de 
naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  une 
copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de  docteur 
en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat,  et  toutes  jus¬ 
tifications  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire 
et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  35  ans  est  reculée  d’ùn  temps 
égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le 
juin  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4«  bureau), 
7,  rue  de  Tilstit,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra  préalable¬ 
ment  à  sa  nomination  subir  les  visites  médicales 
réglementaires  exigées  des  candidats  à  un  emploi 
départemental  dans  l’Ailier. 

5  MAI 

Avis  de  création  de  poste  de  médecin  chef  de  service 
d’Asile  public  d’aliénés. 

Il  est  créé  un  nouveau  poste  de  médecin  chef  de 
service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Vauclaire  (Dor¬ 
dogne). 


EAUX  CHLORURÉES  HYPERTHERMALES  66°  RADIO-ACTIVES 

Toniques  Résolutives  Réparatrices 

DE 


La  grande  station  spécialisée  de  tout  temps  ;  pour  les  Impotents  Locomoteurs, 
Les  fractures,  dont  elle  hâte  la  convalescence  et  prévient  les  complications  secon¬ 
daires.  -  Les  Rhumatismes  -  Les  Atrophies  Musculaires  -  Les  Paralysies 


Un  programme  de  réorganisation  de  la  station  est  en  cours  d’exécution 
SA.ISON  DE  1ÆA.I  JL.  OaTOBRE 

Station  à  6  heures  de  Paris  ;  Ligne  Paris-Mulhouse  avec  embranchement  à  Vitrey 
Climat  Vosgien  tempéré  :  Région  boisée  très  reposante 
Pour  renseignements  s’adresser  aux  Concessionnaires  de  l’Etablissement  Thermal  à  Bonrbonne-les-Bains  (Haule-Marne) 
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6  MAI 

Arrêté  du  5  mai  1933  fixant  le  nombre  d’empiois 
d’agrégés  des  Facultés  de  médecine  pour  ia  Facuité 
d’Alger. 

Art.  1“.  —  Le  nombre  d’emplois  d’agrégé  des 
Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  mis  au  concours  du  deu¬ 
xième  degré  (section  d’anatomie  pathologique)  est 
ramené  de  2  à  1  pour  la  F’aculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  d’Alger  ;  «  le  deuxième  poste 
d’agrégé  annoncé  par  arrêté  du  16  décembre  1932, 
faisant  double  emploi  avec  celui  figurant  sur  l’ar¬ 
rêté  du  3  novembre  1932  ». 

Art.  2.  —  Comme  conséquence  de  cette  modifica¬ 
tion,  le.  nombre  des  places  mises  au  concours  dans 
la  section  «'anatomie  pathologique  »  est  ramené  de 
4  à  3  places.  ' 

7  MAI 

Arrêtés  nommant  un  médecin  directeur  et  un  médecin 
chef  de  service  d’Asiies  pubiies  d’aiiénés. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  5  mai  1933,  M.  le  Docteur  Papon,  reçu  au 
concours  de  médecin  des  Asiles  de  1933,  est, nommé' 
médecin  chef  de  service  de  l’Asile  privé  faisant 
fonctions  d’Asile  public  d’aliénés  de  la  Cellette  (Cor¬ 
rèze),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Bastié, 
appelé'à  un  autre  poste. 


Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique,  en 
date  du  5  mai  1933,  Mme  le  Docteur  Masson,  née 
Chiarli,  reçue'  au  concours  de  médecin  des  Asiles 
de  1933,  est  nommée  médecin-directeur  de  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Saint- Alban  (Lozère),  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  Docteur  Terrade,  décédé. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Vente  de  médicaments  par  une  clinique  à  ses  malades 
en  traitement. 

1950.  —  M.  Paul  Bersez,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’Agriculture  si  une  clinique  médicale 
peut  préparer,  vendre  ,  et  débiter  à  ses  malades  en 
traitement  des  médicaments  simples  ou  composés, 
et  des  spécialités  pharmaceutiques  diverses,  avec 
ou  sans  le  concours  d’un  pharmacien  spécialement 
attaché  et  s’il  y  a,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  une  viola¬ 
tion  des  lois  qui  régissent  l’exercice  de  la  pharmacie 
et  une  infraction  aux  règlements  sur  la  détention  et 
la  vente  des  toxiques  et  stupéfiants.  {Question  du 
18  mars  1933.) 

Réponse.  —  1®  Une  clinique  médicale  ne  peut  pré¬ 
parer,  vendre  et  débiter  à  ses  malades  en  traitement 
des  médicaihents  simples  ou  composés  ou  des  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  lorsqu’elle  est  installée 
dans  une  commune  où  il  existe  une  pharmacie,  même 
s’il  y  a  un  pharmacien  attaché  à  l’établissement  ; 


La  Grande  Marane 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Doeiinr  tn  Pharmaeit 

Ajte,  Interne  dee  Bip.  de  Parie 

56,  Boul.  P«p«ip*,  PARI8-1  7*. 
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2°  Cette  clinique  médicale  commet  une  infraction 
aux  lois  qui  régissent  l’exercice  de  la  pharmacie  et 
aux  règlements  qui  concernent  la  détention  et  la 
vente  des  toxiques  et  stupéfiants. 

(J.  O.,  3  mai.) 

Vente  de  médicaments  par  une  clinique  à  ses  malades 
en  traitement,  assurés  sociaux. 

1949.  —  M.  Paul  Bersez,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  dans  quelles  conditions 
une  clinique  médicale  peut  facturer  à  des  malades, 
assurés  sociaux,  des  produit^  pharmaceutiques, 
médicaments  divers,  spécialités  et  pansements  pour 
la  délivrance  et  la  vente  desquels  la  législation 
actuelle  de  la  pharmacie  nécessite  l’intervention  d’un 
pharmacien.  {Question  du  18  mars  1933.) 

Réponse.  —  Les  cliniques  médicales  qui  délivrent 
des  médicaments  dont  la  vente  nécessite  l’interven¬ 
tion  d’un  pharmacien,  en  vertu  de  la  législation  en 
vigueur,  doivent,  pour  permettre  le  remboursement 
par  les  Caisses  des  médicaments  ainsi  délivrés,  obte¬ 
nir  dans  chaque  cas  le  visa  d’un  pharmacien  diplômé. 

^  -  (/.  O.,  3  mai.) 

Assujettissement  à  la  patente  des  médecins  qui 
donnent  des  consultations  dans  une  maison  de 
santé. 

2590.  —  M.  Edouard  Soulier  demande,  à  M.  le 


ministre  du  Budget,  si  les  médecins  qui  donnent  des 
consultations  dans  une  maison  de  santé  sont  passi¬ 
bles  du  droit  proportionnel  de  patente  sur  la  valeur 
locative  de  la  salle  de  consultations  de  cet  établisse¬ 
ment.  (Question  du  19  janvier  1933.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  si  les  médecins 
ont  la  disposition  d’un  local  dans  l’établissement 
pour  y  recevoir  leur  clientèle  personnelle.  (J.  0.,  2 
mai). 

SERVICE  DE  SANTÉ 


Réserves 

Par  décision  du  28  avril  1933,  le  médec.  sous-lieut. 
de  rés.  Rouit,  de  la  14e  est  aff.  à  la  T5,®  rég. 
(conv.  pors.). 

Service  de  Santé 

Réserves 

Par  décret  dd  30  avril  1933,  sont  nommés  dahsle 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,-  à 
compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de 
leur  grade,  les  officiers  de  réserve,  démissionnaires, 
ci-après  désignés,  qui,  par  décision  ministérielle  de 
même  date  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Voir  ta  siiilc  page  LV  m5 
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PROPOS  DU  JOUR 

Encore  la  question  du  latin,  langue  internationale  scientifique 


Les  latinistes  de  V  Union  médicale  latine  ont 
dû  lire  avec  satisfaction  la  nouvelle  de  la  fonda¬ 
tion  à  Varsovie,  par  le  Professeur  Zielinsici,  de 
la  Société  polonaise  pour  V internationalisation  du 
latin. 

M.  le  Professeur  Zielinski  est  de  l’avis,  qui  est 
aussi  le  nôtre,  qu’au  lieu  de  chercher  à  créer  de 
nouvelles  langues  pour  faciliter  les  relations 
internationales,  il  serait  bien  plus  logique  d’uti¬ 
liser  le  latin.  Comme  on  lui  a  objecté  qu’il  serait 
difficile  d’adapter  le  latin  aux  exigences  de  la  vie 
moderne,  M.  Zielinski  a  protesté  en  faisant  remar¬ 
quer  que  les  néologismes  techniques  dont  l’éty¬ 
mologie  est  presque  toujours  latine  ou  grecque, 
pourraient  être  tout  aussi  bien  incorporés  au 
latin  qu’à  toute  autre  langue.  Le  latin  a  cédé  la 
place  au  français  dans  les  relations  officielles  in¬ 
ternationales,  il  n’y  a  guère  plus  d’un  siècle  et 
demi.  Or  le  français  n’est  plus  seul  la  langue  di¬ 
plomatique,’  les  traités  sont  rédigés  en  plusieurs 
langues  et  ces  diverses  versions  d’un  texte  qui 
devrait  être  unique,  peut  donner  et  a  donné  lieu 
à  des  interprétations  difficiles..  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  revenir  au  latin  dont  le  choix  ménage¬ 
rait  toutes  les  susceptibilités  nationales  ? 

D’ailleurs,  le  Professeur  Zielinski,  dans  les 
conversations  qu’il  a  eues  à  ce  sujet  avec  les  cor¬ 
respondants  de  la  Presse,  affirme  que  l’interna¬ 
tionalisation  de  la  langue  latine  prend  de  plus 
en  plus  d’ampleur. 

Notre  très  érudit  et  distingué  confrère,  le 
Docteur  Paul  Noury  (de  Rouen),  en  nous  trans¬ 
mettant  le  renseignement  ci-dessus,  y  joint  de 
savantes  considérations  pour  nous  expliquer 
pourquoi  le  latin  a  dû  céder  la  place  aux  langues 
modernes  pour  exprimer  plus  convenablement 
nos  connaissances  actuelles.  Nous  croyons  devoir 
les  faire  connaître  à  nos  lecteurs. 

Frédéric  Baudry,  de  l’Académie  des  Inscrip¬ 
tions  et  Belles-Lettres,  administrateur  de  la  Bi¬ 
bliothèque  Mazarine,  a  traité  cette  question  il  y 
a  soixante-neuf  ans  environ. 

«  Le  latin,  nous  écrit  le  Docteur  P.  Noury,  est 
une  langue  synthétique  qui,  comme  toutes  les 
langues  primitives,  n’avait,  à  l’origine,  que  peu 
d’idées  à  énoncer. 


«  Les  cas  ne  peuvent  exprimer  les  rapports 
entre  les  choses  que  d’une  façon  générale,  c’est 
pourquoi  dans  les  langues  modernes  les  cas  ont 
disparu  et  ont  été  remplacés  par  des  prépositions. 

«Déjà  à  la  belle  époque  du  latin, les  Romains 
s’en  rendaient  compte  et  avaient  été  les  pre¬ 
miers  à  essayer  d’en  atténuer  les  inconvénients. 
Traduire  une  œuvre  écrite  en  langue  analytique 
dans  une  langue  synthétique,  c’est  obscurcir  ce 
qui  est  clair  ;  c’est  donc  rétrograder.  » 

Et  M.  Paul  Noury  nous  cite  textuellement  un 
passage  de  F.  Baudry  ; 

«  Suétone  raconte  qu’Auguste,  afin  de  donner 
plus  de  précision  et  de  clarté  à  ses  paroles,  avait 
coutume  de  marquer  expressément  par  des  pré¬ 
positions  le  régime  indirect  des  verbes;  Par 
exemple,  il  ne  disait  pas  dare  alicui  mais  dare 
ad  aliquem.  C’est  le  commencement  des  langues 
modernes  ;  elles  sont  nées  d’un  besoin  de  clarté 
supérieure  auquel  la  déclinaison  ne  répondait 
plus.Lapensée  humaine  s’était  enrichie,  compli¬ 
quée,  et  les  cas  ne  suffisaient  plus  à  en  marquer 
les  nuances. 

«On  employa  dès  lorslesprépositions  pour  indi¬ 
quer  les  rapports  d’une  façon  plus  précise,  et  les 
cas  n’ayant  plus  d’utilité,  on  commença  par  les 
brouiller  et  on  finit  par  les  laisser  tomber  tout  à 
fait. 

«On  usa  des  auxiliaires.  Le  verbe  avoir  (habere) 
apparaît  déjà  dans  la  meilleure  latinité  (César, 
Cicéron).  Pour  l’auxiliaire  être  (esse)  appliqué 
dans  l’origine  à  plusieurs  temps  du  passif,  l’em¬ 
ploi  n’eut  qu’à  s’en  généraliser. 

Au  fond,  la  synthèse,  œuvre  des  barbares,  est 
manifestement  moins  propre  que  l’analyse  à  tra¬ 
duire  la  pensée  ;  elle  résulte  directement  de  la 
pauvreté  des  idées  et  de  leur  fréquente  répéti¬ 
tion. 

«Le  développement  de  la  pensée  a  obligé  de 
remplacer  la  synthèse  par  l’analyse.  Si  la  pensée 
s’appauvrissait,  le  langage  retournerait  à  l’état 
synthétique.  » 

Et  le  Docteur  Paul  Noury  ajoute  : 

«  C’est  Jules  César  lui-même  qui  a  donné  au 
sixième  cas  latin  le  nom  d'ablatif.  Ce  cas  existait-, 
mais  n’àvait  pas  de  nom.  C’est  pendant  la  guèrre 
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des  Gaules  qu’il  dicta  sous  sa  tente,  un  traité 
grammatical  «  de  A  nalogia  »  qui  renferme  le  mot 
ablatif.  » 

Nous  n’avons  pas  la  compétence  nécessaire 
pour  donner  personnellement  un  avis  sur  ces  sa¬ 
vantes  considérations  ;  nous  les  soumettons  aux 
latinistes  de  l’UMFIA  et  plus  particulièrement 
au  très  distingué  Professeur  Nieolaü  qui  est  une 
autorité  en  matière  linguistique. 

Néanmoins,  ces  objections  dont  nous  devons  re¬ 
connaître  la  valeur,  ne  suffisent  pas  à  notre  avis 
pour  nous  faire  abandonner  le  but  que  nous  pour¬ 
suivons  en  préconisant  l’adoption  duHatin  com¬ 
me  langue  «  d’interéchange  »  entre  les  médecins 
de  nations  latines. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  .  substituer  le 
latin  à  l’allemand,  à  Panglais,  à  l’espagnol,  au 
français,  â  l’italien  dans  la  rédaction  des  travaux 
originaux  des  médecins  et  des  savants.  Nous  pen¬ 
sons  au  contraire  que  chacun  saura  toujours 
mieux  exprimer  sa  pensée  et  toute  sa  pensée 
en  sa  propre  langue.  Mais  comme  il  est  difficile 
aux  médecins  d’être  polyglottes,  nous  pensons 


que  pour  faire  connaître  la  substance  de  ces  tra¬ 
vaux,  pour-en  rédiger  un  abrégé  destiné  à  des 
médecins  ou  savants  se  servant  de  langues  dif¬ 
férentes,  ou  pour  correspondre  entre  eux,  il  serait 
préférable  de  recourir  au  latin,  surtout  entre 
médecins  ou  savants  de  nations  latines,  que  d’a¬ 
voir  recours  à  une  langue  artificielle  quelconque. 

Du  reste,  les  considérations  du  Docteur  P. 
Noury  et  le  passage  de  F.  Baudry  que.nous  avo.T)S 
cités,  montrent  que  le  latin,  même  à  la  belle  épo¬ 
que  de  cètte  langue,  a  évolué  et  a  pu  se  transfôr-^ 

Nous  répéterons  qu’à  l’Union  médicale  latine, 
personne,  n’a  émis  la  prétention  de  faire  parler  ni 
écrire  par  les  médecins  de  notre  époque  la  langue 
de  Lucrèce,  de  Cicéron,  de  Virgile  ou  de  Tacite, 
mais  de  leur  permettre  de  s’exprimer  entre  eux 
en  un  latin  très  simplifié,  analogue  au  latin 
d’église.  Ce  ne  serait  sans  doute  pas  un  progrès  au 
pointée  vue  linguistique,  mais  ce  serait  un  avan¬ 
tage  pour  les  médecins  qui  désirent  simplement 
échanger  des  idées  au  sein  des  nations  latines. 

J.  Nom. 


Nous  recevons  de  Tanger  (Maroc)  ,1a  lettre  suivante 
qui,  après  beaucoup  d’autres,  montre  que  les  méde¬ 
cins  praticiens  s’intéressent,  plus  que  ne  le  pensent 
certains,  à  la  questian,  du  latin  ; 

Monsieur, 

Le  latin  comme  langue  internationale  a  bien 
peu  de  chances  d’être  adopté  à  cause  de  sa  diffi¬ 
culté. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  considérablement  di¬ 
minuer  eette  difficulté  ? 

Oui,  à  mon  avis,  si  l’on  voulait  bien  se  ren¬ 
dre  compte  que  la  principale  tient  à  la  eonstruc- 
tian  de  ‘la  phrase.  En  effet  on  peut  dire  égale’ 
ment  en  bon  latin  ; 

Paulus  amat  Petrum. 

ou  ; 

Pelrtim  aimt  Paulus, 

ph  bien  1  à  mon  avis  c’est  là  cp.i’est  la  pierre 
d’achoppeinent.  Si  à  chaque  phrase  il  faut  s’a¬ 
muser  a  rétablir  la  construction  ;  sujet,  verbe, 
complément,  qui  seule  convient  à  nos  cervelles 
mocierixçs,  ct'Ia  devicnl  i)iipos.s}lilc.  Ifncorc  ai-jc 


choisi  un  exemple  très  simple.  Mais  voilà  déjà 
plus  compliqué  : 

Parlevibus  ventis  voluerique  similUma  squiuq. 

Pareille  aux  légers  vents  et  à  l’ailé  très  sem¬ 
blable  sommeil.  fTraduction  mot  à  mot). 

Si  au  lieu  de  ce,  charabia,  on  écrit  tout  bonne¬ 
ment  : 

Par  levibus  ventis  et  simUlima  sonmo  volucri, 

Evidemment  ce  ne  sera  plus  le  vers  de  Virgile, 
mais  il  n’y  aura  plus  aucune  difficulté  à  traduire: 

Pareille  aux  légers  vents  et  très  semblable  an 
sommeil  ailé. 

Renoncer  à  la  construction  latine,  à  mon  avis 
tout  est  là. 

Je  m’excuse  de  cette  lettre  un  peu  longue. 
Publlez-la  si  vous  croyez  utile  de  provoquer  des 
contradictions  intéressantes,  sinon  jetez-la  au  pa¬ 
nier. 

Claudile  jam  viuos,  pueri,  sat  prala  bibeninl. 

Vale. 

l)f  Lucien  Bkrnard, 
OphtalinologisU’  et  Inryngoloyisle 


^  #  # 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TR.Af'AUX  ORIGINAUX 

INDICATIONS  DU  ftADIUM 

Pal-  le  Docteur  Jean  Gagey 

Chef  des.  travaux  de  curiethérapie  au  Centre  antîcâncéreüx  de  l’hôpîtàl  SaiHt-Ahtoiiiê 


Dans  quels  cas  doit-on  employer  le  radium  ? 
C’est  une  question  qui  paraît  bien  réglée  à  l’heure 
actuelle  et  qui  pourtant  est  posée  encore  souvent 
au  radiumthérapeute  par  des  médecins  dont  l’édu¬ 
cation,  même  chez  les  jeunes,  est  plus  poussée 
du  côté  chirurgical  que  de  celui  des  possibilités 
radiothérapique^s.  Je  voudrais  l’indiquer  d’une 
façon  aussi  succincte  que  possible  et  essentiel¬ 
lement  pratique. 

Le  radium  est,  actuellement,  le  traitement  de 
choix,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas, tout 
au  moins  ; 

1“  Des  cancers. du  col  de  l’utérus,  du  vagin  et 
de  la  vulve  ; 

2°  Des  cancers  de  la  peau  ; 

3»  Des  cancers  de  la  langue  et  des  lèvres  ; 

4“  Associé  à  la  chirurgie,  du  cancer  du  maxil¬ 
laire  supérieur. 

Le  radium,  sans  avoir  une  a,ction  aussi  cura¬ 
tive,  est  indiqué  encore  ; 

1“  Dans  le  cancer  de  l’tesophage,  parce  qu’il 
est  à  peu  près  le  seul  traitement  possible  ; 

2°.  Dans  le  cancer  de  l’anus,  parce  que  moins 
mutilant  que  l’opération  ; 

3“  Dans  les  sarcomes,  pour  la  même  raison. 

Enfin,  son  action  est  remarquable  dans  le 
groupe  des  tumeurs  bénignes  suivantes  ; 

1“  Le  fibrome  et  les  métrorragies  rebelles  ; 

2®  parmi  les  affections  de  la  peau,  les  pré¬ 
cancers,  les  angiomes  et  les  chéloïdes.  (, 

Tumeurs  malignes 

Cancer  du  col  de  l’utérus 

Je  spécifie  tout  de  suite  ;  cancer  du  col,  parce 
que,  dans  le  cancer  du  corps  de  l’utévtis,  le  trai- 
teriieuL  de  choix  est,  non  pas  le  radium,  mais' 
l’exérése.  Celui-ci  est,  en  effet,  un  cancer  à  mar¬ 
che  lente,  c[ui  reste  longtemps  enfermé  dans  la 
cavité  utérine  comme  dans  une  coque,  dont  les 
lymphatiques  ne  s'envahissent  que  tardivement, 
et  qui  est  facilement  extirpable  par  l’hystérec- 
tomie  habituelle,  non  élargie,  opération  classi¬ 


que.  J.-L.  Faure  va  même  jusqu’à  dire  qu’Oh 
peut  parfois  se  contenter  d’une  hystérectomis 
sub-totale,  comme  pour  un  fibrome,  si,  l'utérus 
enlevé,  l’examen  de  la  cavité  montre  la  tumeur 
limitée  au  fond  de  l’utérus,  loin  de.  la  section. 

Le  cancer  du  col  est  au  contraire  le  type  du 
cancer  à  irradier  ;  c’est  là  que  le  radium  a  donné 
les  meilleurs  résultats,  même  dans  les  cas  inopé¬ 
rables,  voire  même  dans  des  cas  paraissant  déses¬ 
pérés.  J’ai  assisté  ainsi  à  quelques  résurrections, 
et  je  suis  d’avis  de  tenter  la  curiethérapie  dans 
tous  les  cas  où  l’état  général  n'est  pas  trop  défi¬ 
cient,  et  où  l’organisme  paraît  être  encore  en  état 
de  défense. 

Il  va  sans  dire  que  moins  le  cas  est  avancé, . 
plus  grandes  sont  les  chances  de  güérison.  Le 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  envoyés  di¬ 
rectement  au  radiumthérapeute,  sont  ceux  qui 
ont  dépassé  les  limites  de  l’opérabilité,  parce  que 
l’extension  s’est  faite  dans  le  paramètre."  Ici,  le 
radium  s’impose,  avec  ou  sans  adjonction  des 
rayons  X. 

On  a  longtemps  discuté  sur  la  radio-sensibilité 
plus  ou  moins  grande  des  cancers  cylindriques 
et  des  pavimenteux  ;  parmi  ces  derniers  des  baso- 
ou  des  spino-cellulaires.  Pratiquement,  il  n’y  a 
rien  à  retenir  de  tout  cela  ;  le  cancer  du  col  inopé- 
raf'le  doit  être  soumis  dès  le  diagnostic  fait,  au 
radium,  et  l’expérience  a  démontré  que  les  résuF 
tats  sont  les  mêmes,  quelle  que  Soit  la  forme 
histologique  de  l’épithélioma. 

Ces  résultats,  d’après  toutes  les  statistiques, 
nombreuses  actuellement,  donnent  un  chiffre  de 
guérisons,'après  cinq  ans,  de  35  %  environ.  Ne  pas 
oublier  qu’il  s’agit  de  malades  vouées,  .avant  lé 
radium,  à  une.  mort  rapide.  En  dehors  de  ces 
guérisons  définitives,  dont  font  état  les  statisti¬ 
ques,  if  faut  savoir  que  la  très  grande  inajarité 
des  autres  malades,  celles  dont  la  survie  est 
moins  longue,  ont,  souvent  pendant  longtemps, 
l’apparence  de  la  guérison,  qu’elles  n’ont  plus  ni 
pertes,  ni  douleurs,  qu’elles  reprennent  une  vie 
normale  pendant  des  mois  ou  des  années  ;  le  bé^ 
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néflce  qu’elles  retirent  de  l’application  est  donc 
considérable. 

Pour  le  cancer  du  col  opérable,  la  conduite  à 
tenir  reste  controversée.  A  la  discussion  de  l’Aca¬ 
démie  en  1932,  J.-L.  Faure  apporte  de  belles  sta¬ 
tistiques  de  malades  totalement  guéries  depuis  de 
longues  années  par  l’hystérectomie  totale  élar- 
■  gie,  qui  est  une  opération  d’ailleurs  délicate  et 
sérieuse.  Mais,  dans  les  cas  analogues,  Regaud 
donne  des  chiflrcs  de  guérison  tout  à  fait  compa¬ 
rables,  de  l’ordre  de  75  à  80  %.  Si  le  radium  gué¬ 
rit  les  cas  inopérables,  pourquoi  ne  guérirait-il 
pas  les  cas  opérables,  sans  faire  courir  à  la  malade 
le  risque  opératoire,  toujours  sérieux  en  matière 
de  cancer  ?  Ce  raisonnement,  auquel  se  rangent 
des  chirurgiens  comme  Gosset,  est  logique. 

La  vérité  paraît  être  qu’on  peut  employer  avec 
dés  chances  de  succès  sensiblement  égales,  l’une 
et  l’autre  méthodes.  Il  reste  tout  demême, dans 
ces  cas  relativement  favorables,  20  à  25  %  d’é¬ 
checs,  où  l’on  pourra  regretter  la  détermination 
que  l’on  aura  prise,  dans  l’un  ou  l’autre  sens. 
Il  est  donc  difficile  d’être  affirmatif.  Le  point  dé¬ 
licat  me  paraît  être  de  juger  où  s’arrête  l’opéra¬ 
bilité,  et  ce  degré  de  possibilité  opératoire  est  très 
diversement  apprécié  d’un  chirurgien  à  l’au¬ 
tre.  J’ajoute  qu’eh  général,  les  opérateurs  sont 
d’autant  plus  interventionnistes  qu’ils  sont  plus 
jeunes,  l’expérience  se  chargeant  assez  vite  de 
calmer  les  fougues  opératoires. 

En  définitive,  ayant  une  expérience  déjà  lon¬ 
gue,  je  conclurais  volontiers  que  s’il  y  a  doute  sur 
l’opérabilité,  sur  l’opérabilité  facile,  indiscuta¬ 
ble,  il  vaut  mieux  ne  pas  opérer  et  faire  le  traite¬ 
ment  curiethérapique.  C’est  donc  la  très  grande 
majorité  des  cas  qui  est  réservée  au  radium. 

Cancer  du  vagin  et  de  la  vulve 

.  .  Les  cancers  du  vagin,  soit  qu’ils  soient  consé¬ 
cutifs  à  un  cancer  du  col,  soit  qu’ils  soient  pri¬ 
mitifs,  ont  une  radio-sensibilité  analogue  à  ceux 
du  col  de  l’utérus.  C’est  dire  que  le  radium,  est,  là 
aussi,  le  traitement  de  choix.  D’autant  que  l’opé¬ 
ration  consiste  à  enlever  la  plus  grande  partie,' 
sinon  tout  le  vagin,  mutilation  à  considérer 
quand  il  s’agit  d’une  femme  encore  jeune.  J’ai 
vu,  au  contraire,  nombre  de  cicatrisations  parfai¬ 
tes  par  le  radium,  avec  un  vagin  redevenu  nor¬ 
mal,  et  capable  de  servir. 

Plus  grave  paraît  être  le  cancer  de  la  vulve 
bien  que  son  accessibilité  fasse  penser  le  con¬ 
traire.  Le  radium  ne  peut  guère  être  appliqué 
Correctement  que  par  puncture  ;  les  aiguilles,  de 
filtration  relativement  faible,  amènent  presque 
fatalement  de  la  radiumdermite,  et  dans  cette 
région  les  radiumdermites  s’infectent  ;  il  en  ré¬ 
sulte  des  semaines  de  souffrance  pour  la  malade. 
La  chirurgie  d’ailleurs  n’est  pas  plus  satisfai¬ 
sante  ;  la  tumeur  est  généralement  plus  étendue 
qu’on  ne  le  jugeait  de  prime  abord,  d’où  mutila¬ 


tion  importante  d’une  part  et  infection  secondaire  | 
en  second  lieu.  Il  semble  donc  que,  malgré  tout,  lai 
curiethérapie  reste  le  traitement  à  conseiller. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  ganglions, 
très  fréquemment  envahis,  et  qui  doivent  être 
opérés.  Comme  nous  le  verrons  pour  la  langue, 
ces  adénopathies  cancéreuses  sont  très  peu  radio¬ 
sensibles  ;  on  doit  en  faire  l’ablation,  quitte  à 
irradier  ensuite  la  région  par  radium  ou  rayons  X, 

Cancers  de  la  peau 

Si  l’on  en  excepte  les  nœvi  pigmentaires,  qui 
paraissent  doués  d’une  malignité  spéciale  et  à  qui 
des  radiations,  surtout  à  doses  insuffisantes,  sont 
susceptibles  de  donner  ùn  coup  de  fouet,  tous  les 
cancers  de  la  peau  sont  justiciables  des  radia¬ 
tions  (ce  terme  pris  dans  son  sens  général),  et 
guérissent  le  plus  souvent  très  facilement. 

A  condition,  bien  entendu,  qu’on  ne  les  ait  pas 
laissés  s’étendre  en  profondeur  jusqu’à  être 
inaccessibles  aux  radiations,  ou  en  surface  dans 
des  proportions  telles  que  la  réparation  ne  soit 
devenue  impossible. 

Comme  pàrtout  ailleurs,  l’adénopathie  secon¬ 
daire,  qui  indique  l’envahissement  en  profon¬ 
deur,  assombrit  le  pronostic. 

Radium  ou  rayons  X  ?  à  volonté,  selon  les 
commodités  d’application  et  l’étendue  du  mal, 
encorç  que  certaines  tumeurs  ayant  résisté  aux 
rayons  X  guérissent  par  le  radium  et  inverse¬ 
ment.  A  la  curiethérapie,  on  réservera  de  préfé¬ 
rence  les  tumeurs  de  petites  dimensions. 

Dans  les  cancroïdes  de  la  face,  on  doit  donner 
la  préférence  aux  radiations  sur  la  chirurgie  à 
cause  des  résultats  esthétiques,  bien  supérieurs. 

Cancer  de  la  langue  et  des  lèvres 

Contrairement  au  cancer  de  l’utérus  ofi  l’on 
voit  des  malades  avoir  pendant  des  mois  des 
suintements  séro-sanguins  ou  même  des  hémor¬ 
ragies  sans  s’en  soucier,  le  cancer  de  la  langue 
est  généralement  d’un  diagnostic  assez  précoce. 
Le  malade  se  préoccupe  d’une  ulcération,  tou¬ 
jours  gênante,  vite  douloureuse,  et  il  consulte.  Ce 
qui  fait  ici  la  gravité  du  néoplasme,  c’est  l’es¬ 
saimage  rapide  dans  les  lymphatiques  et  les 
ganglions. 

Quand  on  est  en  présence  d’une  tumeur  assez 
limitée  et  que  le  palper  le  plus  attentif  ne  décèle 
pas  d’adénopathie  dans  les  zones  sous-maxillaire 
ou  carotidienne,  il  est  déréglé  aujourd’hui  d’épar¬ 
gner  au  malade  une  exérèse  de  la  langue,  qui 
devrait  largement  dépasser  les  limites  du  mal  et 
est,  par  conséquent,  très  mutilante.  Quelques 
aiguilles  de  radium,  à  condition  de  dépasser, 
elles  aussi,  largement  la  région  malade,  suffisent 
à  amener  la  guérison,  sans  perte  de  substance. 
C’est  d’ailleurs  une  application  difficile,  qui  de¬ 
mande  beaucoup  de  méthode  et  de'soin. 
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Mais  les  ganglions  sont  très  vite  envahis,  ce 
qui  complique  singulièrement  les  choses,  car'  les 
adénopathies  sont  très  peu  rndio-seusibles.  La 
meilleure  technique  me  paraît  être  la  suivante  ; 
dans  un  premier  temps,  enlevet  toiis  les  gan¬ 
glions  du  côté  malade  et,  bien  entendu,  de  l’autre 
*  côté,  s'il  en  existe  ;  c’est,  le  plus  souvent,  une 
assez" grosse  intervention,  car,  alors  qu’on  pen¬ 
sait  enlever  îacilement  un  ganglion  superficiel, 
la  poursuite  des  ganglions  malades  conduit  à 
un  large  évidement,  avec  ligature  de  la  carotide 
externe  et  de  la  jugulaire.  Dans  un  second  temps, 
traitement  de  la  langue  par  radiumpuncture. 

Les  récidives  sont  relativement  fréquentes, 
plus  souvent  d’ailleurs  dans  la  zone  lymphatique 
que  dans  la  langue.  On  a  mêma  parfois  }a  désa¬ 
gréable  surprise  de  voir  la  récidive  se  faire  dans 
les  ganglions  du  côté  opposé,  où  l’on  n’avait  rien 
;  trouvé  d'anormal.  En  cas  de  tumeur  un  peu 
i  étendue,  il  paraît  donc  sage,  malgré  l’ablation 
des  ganglions,  de  faire  un  troisième,  temps,  la 
large  irradiation  de  la  zone  ganglionnaire,  soit 
par  rayons  X,  soit  par  un  collier  de  radium. 

Le  cancer  de  la  langue  est  une  affection  qui 
reste  grave  :  le  pourcentage  des  guérisons,  au 
bout  de  cinq  ans,  est  d’environ  25  %. 

Le  cancer  des  lèAtres  nécessite  un  traitement 
analogue  et  les  résultats  sont  comparables, 
quoiqu’un  peu  plus  favorables,  l’envahissement 
lymphatique  paraissant  plus  lent,  et  ce  degré, 
d’envahissement  restant  la  base  du  pronostic. 

Cancer  du  maxillaire  supérieur 

C’est  un  cancer  grave.  L’opération  seule, 
quel  que  soit  le  soin  avec  lequel  on  poussait 
l’ablation  de  toutes  les  masses  suspectes,  était 
suivie  de  récidive,  généralement  très  rapide. 
L’irradiation  à  distance  ne  donne  rien.  Les  seuls 
résultats  obtenus  l’ont  été  par  une  association 
de  la  chirurgie  et  du  radium.  Après  enlèvement 
aussi  complet  que  possible  du  néoplasme,  on  fait 
le  pansement  en  bourrant  la  plaie  de  gaze  dans 
'  laquelle  on  dissémine  des  tubes  de  radium.  La 
difficulté  est  dans  la  dose,  difficile  à  bien  répartir  ; 
une  dose  trop  faible  laisse  récidiver  le  cancer,  une 
dose  un  peu  trop  forte  amène  une  nécrose  du 
maxillaire  sain  ;  et  les  nécroses  osseuses  consé¬ 
cutives  au  radium  sont  toujours  très  lentes  à 
guérir. 

[  Cancer  de  l’œsophage 


sieurs  jours  consécutifs.  On  a  essayé  d’irradier 
la  région  du  hile- par  radiothérapie  pénétrante 
soit  avant,  soit  après.  On  a  même  été  jusqu’à 
ouvrir  le  thorax  pour  porter  le  radium  au  voisi* 
nage  de  la  tumeur. 

Les  résultats  restent  pourtant  très  médiocres, 
tout  au  moins,  quant  à  une  longue  survie.  On 
compte  les  résultats  de  deux  à  trois  ans  ;  le  plus 
souvent  le  malade  meurt  dans  la  première  aimée. 
Et  pourtant,  le  traitement  est  justifié  par  l’extrê¬ 
me  soulagement  immédiat  qu’il  apporte. 

Alors  que  le  malade  ne  mangeait  plus  que  très 
difficilement,  dès  que  sa  sonde  est  retirée,  il 
constate  que  le  bol  alimentaire  passe  >  il  mange 
avec  plaisir,  il  engraisse  rapidement,  et  reprend 
en  quelques  semaines  plusieurs  kilogr.  Son  moral 
se  relève  parallèlement  et  redevient  excellent. 
Le  médecin  est  tenté  de  partager  ce  contente¬ 
ment,  surtout  quand  une  nouvelle  msophagos- 
copie,  faite  un  mois  ou  deux  après  lé  traitement, 
montre  la  disparition  de  toute  lésion.  Mais,  en 
règle  générale,  au  bout  de  quelques  mois,  la  dys¬ 
phagie  reparaît  et  des  bourgeons  se  sont  refor¬ 
més.  Une  nouvelle  application  de  radium  est 
tentée,  elle  peut  encore  amener  une  améliora¬ 
tion,  moins  durable  le  plus  souvent  que  la  pre¬ 
mière,  et  finalement  le  malade  est  emporté,  soit 
par  des  complications  infectieuses  de  voisinage, 
telle  la  broncho-pneumonie,  soit  par  l’envahis¬ 
sement  ganglionnaire  du  hile  ou  encore  par  dés 
métastases  à  distance. 

En  résumé,  à  moins  de  stricture  trop  serrée, 
ne  permettant  pas  l’introduction  d'une  sonde 
porte-radium,  auquel  cas  la  gastrostomie  est  la 
seule  chose  à  tenter  pour  empêcher  le  malade  de 
mourir  de  faim,  la  curiethérapie  est  indiquée, 
parce  que  l’amélioration  primitive  est  remarqua¬ 
ble  et  qu’est  épargnée  au  malade  la  fin  atroce 
de  la  rnort  progressive  par  inanition,  mort  à  la¬ 
quelle  il  assiste  lucidement. 

Cancers  du  rectum  et  de  Tauna 

Il  semble  bien  que  l’inefficacité  du  traitement 
curiethérapique  du  cancer  du  rectum  soit  jugée. 
Là  encore,  on  a  essayé  toutes  les  doses,  et  toutes 
les  méthodes  y  compris  la  pose  des  tubes  de 
radium  sur  la  paroi  externe,  après  décollement 
du  rectum.  Les  doses  qui,  théoriquement,  pour¬ 
raient  être  curatives  donnent  des  rectites  sévè¬ 
res,  dont  le  malade  se  plaint  davantage  que  de 
la  tumeur  elle-même. 

Si  le  malade  est  opérable,  il  ne  faut  donc  pas 
hésiter  à  lui  conseiller  l’opération,  malgré  sa  gra¬ 
vité,  parce  que  seule,  çlle  a  amené  de  véritables 
guérisons. 

S’il  ne  l’est  pas,  il  faut  user  de  toute  sa  per¬ 
suasion  pour  lui  faire  accepter  au  moins  l’anus 
iliaque,  qu’il  est  humain  de  lui  présenter  comme 
temporaire,  mais  que  le  chirurgien  doit  faire  défi¬ 
nitif.  La  mise  au  repos  de  l’ampoule  rectale  suî- 


On  a  essayé  tous  les  procédés  radiothérapiques 
contre  ce  cancer  qui,  à  première  vue,  paraît  fa¬ 
vorable  :  le  malade,  très  vite  gêné  par  la  dys¬ 
phagie,  consulte  de  bonne  heure  ;  une  œspphagos- 
copie  met  la  tumeur  sous  les  yeux  :  générale¬ 
ment  c’est  un  petit  bourgeon  assez  limité.  Sous 
le  contrôle  de  l’œsophagoscope,  il  est  facile  de 
l’atteindre  avec  une  sonde  porte-radium,  qu’il 
est  aisé  de  faire  supporter  au  patient,  même  plu¬ 
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fit  le  plus  souvent^à  amener  une  amélioration, 
non  seulement Jocale,  mais  générale. 

Dans  ces  conditions,  de  courtes  applications  de 
radium,  espacées  de  quelques  semaines,  assez 
faibles  pour  ne  pas  amener  de  réactions  de  rec-' 
tite,  m’ont  donné  l’impression  de  rétracter  les 
bourgeons,  de  diminuer  les  sécrétions  glaireuses 
et  sanguines,  très  gênantes,  de  calmer  le  ténesme, 
et  de  prolonger  en  définitive  les  malades.  Mais 
ce  n’est  qu’un  palliatif. 

Il  n’en  va  pas  de  même  pour  le  cancer  de 
l’anus,  dont  le  point  de  départ  n’est  plus  la  mu¬ 
queuse,  mais  la  peau.  On  y  peut  voir  des  gué¬ 
risons  complètes  et  durables.  Un  premier  temps, 
nécessaire,  est  l’établissement  d’une  dérivation 
par  anus  iliaque.  On  traite  ensuite  l’anus  par 
radiumpuncture,  les  aiguilles  étant  introduites 
par  la  peau.  U  y  a  toujours,  à  la  suite,  du  spha- 
cèle  plus  ou  moins  étendu,  ce  qui  suffirait  à  mon¬ 
trer  la  nécessité  de  l’anus  iliaque  préliminaire. 
Les  résultats  définitifs  ne  sont  pas  toujours  défa¬ 
vorables,  comme  dans  le  cancer  du  rectum. 

Sarcome 

Pour  en  terminer  avec  les  tumeurs  malignes, 
susceptibles  d’être  guéries  ou  améliorées  par  le 
radium,  il  faut  ipentionner  les  sarcomes. 

Ce  sont  des  tumeurs  d’une  radio-sensibilité 
extrême  et  qui  fondent,  sous  l’influence  des  ra¬ 
diations,  de  toutes  les  radiations  d’ailleurs, 
comme  neige  au  soleil,  suivant  l’expression  de 
A.  Béclère.  Malheureusement  elles  métastasent 
à  distance  avec  la  même  facilité.  J’ai  souvenir 
d’une  jeune  fertime  à  qui  on  avait  fait  une  amyg¬ 
dalectomie  pour  un  volumineux  sarcome  de 
l’amygdale  droite;  moins  de  quinze  jours  après,  il 
existait  une  récidive  plus  grosse  que  la  tumeur 
enlevée,  avec  une  masse  ganglionnaire  énorme  ; 
l’ensemble,  qui  ne  faisait  qu’une  seule  tumeur, 
atteignait  presque  le  volume  d’une  tête  d’enfant. 
Il  m’avait  paru  indispensable  pour  traiter  pa¬ 
reille  masse,  non  seulement  d’appliquer  un  appa¬ 
reil  externe,  mais  d’en  mettre  un  interne,  per¬ 
mettant  de  prendre  l’ensemble  entre  deux  feux  ; 
'  j’ai  dû  retirer  cet  appareil  interne  au  bout  de 
quelques  heures  parce  qu’il  n’était  pas  supporté, 
et  j’ai  laissé  simplement  l’application  externe, 
pensant  bien  toutefois  qu’en  raison  de  la  loi 
du  carré  des  distances  l’irradiation  était  nette¬ 
ment  insuffisante  et  devrait  être  complétée  par 
des  rayons  X.  Eh  bien,  non,  la  tumeur  a  diminué 
presque  à  vue  d’œil  et  quinze  jours  après  l’ap¬ 
plication,  il  ne  restait  plus  rien  ;  chose  non  moins 
extraordinaire,  elle  ne  s’est  jamais  reproduite 
dans  le  pharynx.  Cette  femme  a  repris  son  métier 
de  cuisinière.  Mais,  six  mois  après,  elle  est  reve¬ 
nue  avec  une  grosse  tumeur  du  rein  ;  on  a  tenté 
l’opération,  mais  il  existait  des  adhérences  telles 
qu’on  a  dû  l’abandonner  :  les  rayons  X  ont 


amené  une  diminution  très  sensible.  Une  non-  ^ 
velle  métastases’estproduitepeu  après  dansl’es- 
tomac,  et  finalement,  au  bout  d’un  an,  la  malade 
est  morte  à  Saint- Antoine.  L’autopsie  nous  a 
montré  un  sarcome  généralisé  non  seulement 
dans  toute  la  cavité  abdominale,  mais  encore 
dans  le  poumon. 

Ces  récidives  ne  sont  pas  le  fait  des  radiations, 
car  elles  existent  pareillement  après  la  chirur¬ 
gie,  le  résultat  final  étant  le  même.  Il  semble 
donc  qu’on  doive  donner  la  préférence  aux  ra¬ 
diations,  qui  ont  l’avantage  de  ne  pas  mutiler, 

Tumeurs  bénignes 

Fibrome 

Dans  le  fibrome,  ies  résultats  du  radium  sont 
tout  à  fait  remarquables,  quasi-miraculeux, 
disait  J.-L.  Faure  au  Congrès  de  gynécologie  de 
1921,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  vouloir 
traiter  de  trop  volumineuses  tumeurs,  et  sur¬ 
tout  de  choisir  les  fibromes  purs,  sans  annexites 
concomitantes,  les  rares  accidents  qu’on  a  signa¬ 
lés  provenant  presque  toujours  d’une  infection 
mal  éteinte. 

Restent  tributaires  de  la  chirurgie  ; 

D’abord  les  gros  fibromes,  quoique  certains 
rœntgenlogistes  le  contestent  ;  il  semble  illogi¬ 
que,  un  gros  fibrome  ne  pouvant  pas  disparaître 
complètement,  de  laisser  dans  l’abdomen,  une 
tumeur  un  peu  volumineuse,  même  si  elle  ne  saigne 
plus  ;  les  malades  en  sont  souvent  très  gênées  ; 

Les  malades  atteintes  de  lésions  des  annexes  ; 

Celles  dont  le  fibrome  est  suspect  de  nécrose  on 
.de  calcification. 

Le  radium  est  le  traitement  de  choix  dans  le 
fibrome  petit  ou  moyen  ne  dépassant  pas  le  vo¬ 
lume  d’une  grossesse  de  trois  mois,  et  surtout  s’il 
est  hémorragique.  Ses  avantages  sont  :  d’abord 
l’absence  du  risque  opératoire  que  les  statisti-  i 
ques  chirurgicales  évaluent  encore  à  3  ou  4  %  ; 
ensuite,  la  suppression  presque  instantanée  de 
l’hémorragie,  d’où  l’indication  chez  les  malades 
très  anémiées  ou  fatiguées  ou  encore  obèses, 
qui  supportent  mal  le  choc  opératoire. 

Cette  rapidité  d’action  et  la  facilité  de  pose 
sans  déplacement  de  la  malade  est  la  première 
supériorité  du  radium  sur  les  rayons  X.  Une 
seconde,  c’est  que,  nécessitant  une  dilatation 
du  col,  il  permet  une  exploration  intra-utérine, 
que  l’expérience  démontre  souvent  utile.  Enfin, 
il  paraît  plus  logique  de  porter  le  corps  radiant 
à  l’intérieur  de  la  tumeur  plutôt  ejue  d’irradier 
cette  tumeur  à  travers  peau,  intestin  et  vessie, 
dont  les  réactions  peuvent  n’être  pas  négligeables. 

Ceci  dit,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  indi¬ 
cations  des  rayons  X  et  celles  du  radium  sont 
très  semblables,  et  que  le  choix  de  l’une  ou  l’an¬ 
tre  thérapeutique  est  souvent  une  question  de 
commodité. 
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Métrorragies 


L’indication  du  radium  a.  été  formulée  d’une 
façon 'parfaite  dès  1921  au  Congrès  de  gyné¬ 
cologie  par  le  Professeur  Kœnig  (de  Genèvè)  : 
les  hémorragies  chroniques,  et  restées  rebelles  à 
i  tous  les  traitements  médicaux  consciencieuse¬ 
ment  appliqués,  dès  que  la  persistance  des  pertes 
[  de  sang  constitue  une  menace  sérieuse  pour  les 
malades.  L’exploration  intra-utérine  est  ici  le 
premier  temps,  combien  utile;  du  traitement  ;  il 
permet  parfpis  d’enlever  un  polype,  qui  peut  être 
la  seule  cause  des  hémorragies  rebelles  ;  d’autres 
fois,  de  faire  le  diagnostic  d’un  cancer  intra-uté¬ 
rin,  et  de  conseiller  une  hystérectomie,  plus  indi¬ 
quée  qu’une  application  de  radium,  comme  je  l’ai 
■  dit  précédemment.  / 

Dans  ces  métrorragies,  en  particulier  dans  les 
hémorragies  de  la  ménopause  souvent  très  sé¬ 
rieuses,  le  radium  est  remarquablement  efficace, 
et  les  pertes  immédiatement  et  définitivement 
supprimées.. 

Même  chez  des  jeunes  filles,  dont  les  ménorra- 
gies  répétées  mettaient  la  vie  en  danger,  nous 
avons  pu,  mon  maître  Siredey  et  moi,  suppri¬ 
mer  les  pertes  tout  en  conservant,  non  seuie- 
'  ment  les  organes,  mais  la  fonction  ovarienne. 
Plusieurs  d’entre  elles  ont  pu,  par  la  suite,  mener 
des  grossesses  à  terme.  Le  traitement  avait  donc 
été  idéal. 

Affections  bénignes  de  la  peau 

Les  principales  indications  sont  :  1°  les  lé- 
smns  précancéreuses  ;  2°  les  angiomes  ;  3°  les 
chéloïdes. 

Lésions  pré-cancéreuses 

On  peut  'ranger  parmi  celles-ci  des  dyské- 
ratoses  diverses,  les  verrues  séborréiques,  les 
crasses  séniles  et  autres  affections  encore  béni¬ 


gnes  mais  qu’il  est  sage  de  traiter  avant  que  leur 
malignité  ne  se  manifeste,  et,  en  tout  cas,  dès 
qu’elles  ont  tendance  à  marquer  le  moindre 
éveil.  Le  traitement,  qui  consiste  à  appliquer 
un  petit  appareil  radifère  en  surface,  est  si  sim¬ 
ple  qu’on  peut  déplorer  de  voir  les  malades 
laisser  dépasser  ce  stade  sans  faire  le  nécessaire. 
Souvent  même  une  légère  électro-coagulation 
suffirait  à  ies  guérir. 

Angiomes 

Il  existe  deux  sortes  d’angiomes ,  très  diffé¬ 
rents  au  point  de  vue  des  résultats  thérapeuti¬ 
ques  à  espérer  :  l’angiome  plan,  la  tache  de  vin, 
difficile  à  guérir,  et  l’angiome  tubéreux  où  le 
radium  offre  le  maximum  de  commodité  d’em¬ 
ploi  avec  des  résultats  excellents,  sinon  rapides. 
Il  faut  traiter  les  enfants  dès  leur  plus  jeune  âge, 
et  contrairement  à  ce  qu’on  fait  dans  le  cancer 
où  l’on  essaie  toujours  d’obtenir  le  résultat  en  une 
seule  application,  il  faut  savoir  être  patient  et 
aller  surtout  prudemment  ;  on  guérit  très  bien, 
par  exemple  sans  cicatrice,  un  gros  angiome  de 
la  paupière  qui  défigurait  l’enfant,  mhis  à  la 
condition  expresse  de  ne  pas  faire  de  brûlures 
qui,  en  l’espèce,  pourraient  être  pires  que  le  mal. 

Chéloïdes 

Il  en  est  de  même  pour  les  chéloïdes,  qui  gué¬ 
rissent  parfaitement,  surtout  si  elles  sont  trai¬ 
tées  précocement,  à  condition  d’employer  des 
doses  faibles,  et  espacées  dans  le  temps.  Le  trai¬ 
tement  peut  être  mené  d’ailleurs  plus  rapidei 
ment,  en  enlevant  la  chéloïde  et  en  faisant  sui¬ 
vre  l’opération,  dès  la  cicatrisation  obtenue, 
c’est-à-dire  8  à  10  jours  après,  d’une  application 
de  radium.  Le's  résultats  ainsi  obtenus  sont  rapi¬ 
des  et  parfaits. 
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CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Hôpital  Necker 

Le  cancer  du  rein  (-) 

Professeur  Legueu 


Le  cancer  du  rein  pose  de  nombreux  problè¬ 
mes.  L’un  de  ces  problèmes,  celui  du  diagnostic 
précoce  du  cancer,  est  de  toute  première  impor¬ 
tance,  le  diagnostic  posé  précocement  permet¬ 
tant  l’intervention  non  tardive  et  peut-être  la 
guérison  du  malade. 

Le  cancer  du  rein,  comme  du  reste  toute  tu¬ 
meur  maligne,  choisit  plusieurs  voies  pour  sa 
propagation  :  dans  environ  25  %  des  cas,  on  voit 
sa  propagation  se  faire  vers  la  veine  rénale  ;  les 
embolies  sont  alors  à  craindre  ;  dans  d’autres  cas, 
il  se  propage  vers  le  système  lymphatique,  vers  les 
ganglions  lombaires  et  péri-aortiques,  c’est  la 
voiela  plus  commune.  Lors  des  interventions,  il 
ne  faut  jamais  omettre  l’ablation  très  minu¬ 
tieuse  des  ganglions  lymphatiques.  La  propaga¬ 
tion  se  fait  aussi  dans  la  graisse  environnante, 
dans  la  capsule  adipeuse  du  rein.  Il  convient 
pendant  l’opération  d’attacher  une  grande  at¬ 
tention  à  la  capsule  graisseuse  du  rein. 

Si  on  l’enlève  en  totalité,  cela  entraîne  une 
intervention  mutilante  grave; si  on  en  laisse  des 
parties,  on  risque  toujours  de  voir  se  produire 
des  récidives.  Dans  certains  cas,  on  observe  la 
propagation  vers  la  colonne  vertébrale,  le  rachis. 

Voilà  un  rappel  d’anatomie  pathologique  ; 
passons  maintenant  à  l’étude  clinique  du  can¬ 
cer  dn  rein. 

Le  cancer  du  rein  peut  se  manifester  de  trois 
façons  différentes  :  1°  Tumeur  seul  symptôme  ; 
2°  tumeur  avec  hématurie  ;  3°  hématurie  seule. 

Un  individu  vient  consulter  pour  une  gros¬ 
seur  dans  le  flanc,  il  ne  souffre  pa.<^,  n’a  pas  d’hé¬ 
maturies.  Cependant  depuis  quelque  temps,  il 
maigrit  considérablement,  est  devenu  presque 
cachectique.  On  lui  a  fait  tous  les  traitements 
possibles  et  imaginables,  on  l’a  soigné  suivant 
les  méthodes  les  plus  récentes,  on  a  cherché  son 
mal,  ou  plutôt  le  siège  de  ce  dernier  dans  tous  les 
organes,  et  malgré  tout  le  malade  dépérit,  il 
décline  rapidement,  il  a  la  sensation  nette  de 
suivre  rapidement  le,  chemin  qui  l’entraîne  vers 
lamort. 

Palpant  le  flanc  de  ce  malade,  ou  lui  trouve 
une  tumeur,  tumeur  à  contact  lombaire.  Le  can¬ 
cer  est  la  seule  tumeur  qui  peut  sans  autres 


symptômes  entraîner  un  effondrement  rapide  de 
l’individu.  L’âge  du  malade,  âge  avancé,  l’évolu¬ 
tion  apyrétique  parlent  en  faveur  du  cancer. 

On  pratique  la  pyélographie  et  l’urographie 
qui  viennent  confirmer  le  diagnostic. 

Le  diagnostic  n’est  donc  pas  difficile  à  faire 
lorsqu’il  y  a  tumeur,  seul  symptôme  du  cancer. 

Dans  environ  50  %  des  cas,  on  voit  la  tumeur 
associée  aux  hématuries.  Le  diagnostic  dans  ces 
cas  n’est  pas  très  compliqué  ;  le  malade  vient 
pour  des  hémorragies,  vous  l’examinez  et  vous 
trouvez  une  tumeur  dans  le  flanc.  Il  est  de  toute 
Importance  de  préciser  les  caractères  de  l’héma¬ 
turie:  est-elle  terminale,  initiale  ou  totale  ?  Est¬ 
elle  spontanée,  est-elle  intermittente  ? 

D’autres  constatations  viennent  confirmer 
le  diagnostic,  l’âge  du  sujet,  son  amaigrissement 
rapide. 

L’hématurie  peut  être  due  à  un  calcul,  mais 
alors  comment  expliquer  la  tumeur  dans  le 
flanc,  comment  expliquer  l’amaigrissement  ? 

Souvent,  dans  le  cancer,  l’hématurie  est  le 
premier  symptôme,  mais  elle  est  généralement 
tardive.  L’hématurie  est  totale,  elle  se  produit 
d’un  bout  à  l’autre  de  la  miction  ;  elle  est  spon- 
^tanée,  survient  sans  cause  apparente,  elle  est 
intermittente. 

Le  troisième  mode  d’évolution  :  l’hématurie 
1  existe  seule.  La  tumeur  n’est  pas  encore  déve¬ 
loppée,  l’examen  du  malade  ne  montre  rie.n  de 
I  particulier.  Le  malade  saigne  et  vous  ne  savez 
I  pas  pourquoi  il  saigne. 

C’est  surtout  dans  ces  cas  d’hématurie,  seul 
symptôme,  qu’il  importe  de  bien  préciser  les  ca¬ 
ractères  de  l’hématurie. 

I  Si  le  sujet  est  à  l’âge  où  l’on  voit  les  cancers, 
l’hématurie  à  elle  seule  peut  faire  poser  le  dia¬ 
gnostic  du  cancer  du  rein,  si  cette  héma-, 
turie  est  spontanée,  si  elle  apparaît  et  disparaît 
sans  causes  appréciables,  si  elle  est  intermittente: 
une  miction  claire,  une  ou  deux  mictions  san¬ 
glantes  (ce  qui  s’explique  par  l’obturation  mo¬ 
mentanée  de  l’uretère  du  rein  qui  saigne  par  un 
,  caillot,  tandis  que  le  rein  sain  donne  une  urine 
claire).  On  peut  trouver  dans  les  urines  des  cail¬ 
lots,  caillots  allongés  urétéraux,  assez  longs,  pré¬ 
sentant  le  moulage  de  l’uretère:  la  présence  de 
ces  caillots  parle  en  faveur  de  l’hématurie  rénale. 

Il  faut  rechercher  encore  un  symptôme,  qui  est 


(1)  Leçon  du  7  décembre  19.32. 
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souvent  assez  précoce,  c’est  le  varicocèle,  ou  di¬ 
latation  importante  des  veines  du  cordon  sper¬ 
matique.  Ce  varicocèle  apparaît  précocement, 
il  ne  dérange  pas  le  malade,  n’est  pas  doulou- 
reux.'Ce  n’est  pas  pour  son  varicocèle  que  vient 
consulter  le  malade,  il  ne  s’en  préoccupe  pas. 

Quelle  est  la  cause  de  l’apparition  de  ce  vari¬ 
cocèle  ?  Il  ne  dépend  pas  du  volume  de  la  tu¬ 
meur,  il  apparaît  avant  que  celle-ci  ne  soit  volu¬ 
mineuse. 

Peut-être  le  varicocèle  ré^ulte-t-il  de  la  com¬ 
pression  des  veines  spermatiques  par  les  gan¬ 
glions  hypertrophiés  ?  Il  semble  plutôt  que  le  va¬ 
ricocèle  soit  dû  à  la  dilatation  de  tout  le  système 
veineux  de  la  capsule  adipeuse  du  rein. 

On  peut  dire  que  toujours  en  présence  d’un 
cancer  du  rein,  on  trouve  à  l’opération  un  déve¬ 
loppement  considérable  des  veines  au  niveau  de 
la  capsule  adipeuse  du  rein  atteint.  Ces  veines 
viennent  considérablement  compliquer  l’inter¬ 
vention,  entraînant  de  gros  risques  d’hémorragie. 
Lorsqu’on  examine  la  capsule  graisseuse  du  rein 
au  cours  des  autopsies,  la  dilatation  des  veines 
ne  peut  être-  constatée,  car  c’est  un  phénomène 
vital. 

Donc,  si  le  sujet  atteint  d’hématurie  est  âgé, 
s’il  a  remarqué  l’apparition  rapide  d’un  varico¬ 
cèle  non  douloureux,  s’il  maigrit,  il  y  a  forte 
chance  qu’il  soit  atteint  d’un  cancer  du  rein. 

Certes,  il  ne  faudrait  pas  exclure  le  diagnostic 
de  cancer  si  le  varicocèle  ne  se  manifeste  pas. 

L’hématurie  seul  symptôme  est  une  moda¬ 
lité  assez  fréquente  d’évolution  du  cancer. 

L’hématurie  peut  ne  pas  présenter  de  carac¬ 
tères  particuliers  :  un  sujet  âgé  de  60  ans,  par 
exemple,  vient  pour  une  hématurie  ;  on  l’exa¬ 
mine  et  on  trouve  chez  lui  un  adénome  de  la 
prostate. 

La  question  peut  se  poser  :  l’hématurie  n’est- 
elle  pas  d’origine  prostatique  ?  Il  faut  bien  pré¬ 
ciser  i’origine  de  l’hématurie,  car  il  ne  faudrait 
pas  enlever  un  rein  à  un  sujet  qui  saigne  à 


cause  de  sa  prostate.  Il  est  bon  de  remarquer  que 
seul  un  adénome  volumineux  peut  entraîner  une 
hémorragie. 

Depuis  quelque  temps  des  moyens  nouveaux 
d’examen  sont  venus  faciliter  le  diagniostic  ;  on 
pratique  la  pyélographie,  qui  permet  de  voir  la 
forme  des  calices  des  reins.  On  injecte  pour  cela 
le  plus  souvent  du  collargol  od  de  l’électrargol. 
On  voit  alors  la  forme  des  calices  :  l’qn  de  ces 
derniers  peut  être  déformé,  comme  rongé,  c’eSt 
un  signe  important. 

Autre  chose  notée  à  la  radiographie,  c’est 
une  tache  claire  au  niveau  du  rein,  tache  qui 
peut  être  un  caillot  ou  bien  un  calcul,  ou  encore 
un  bourgeon  de  la  tumeur.  Des  examens  répétés 
sont  nécessaires  pour  préciser  le  diagnostic:  s’il 
s’agit  d’un  caillot  le  tableau  se  modifie  ou  dispa¬ 
raît  même  totalement.  Si,  au  bout  de  buit  jours, 
la  tache  blanche  au  niveau  du  rein  persiste,  il  y 
a  forte  chance  qu’il  s’agisse  d’une  tumeur. 

On  peut  aussi  mentionner  en  faveur  du  cancer 
du  rein  un  certain  écartement  des  calices.  Lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  tumeur  volumineuse  du  rein, 
il  peut  y  avoir  une  certaine  propulsion  de  l’ure-» 
tère  ep  avant. 

Motz  a  pu  constater,  sur  dix-huit  cas  de  tu¬ 
meur  rénale,  dans  seize  cas  les  modifications  si- . 
gnalées  plus  haut. 

Si  on  a  des  doutes  sur  l’origine  de  l’hématprie,  . 
la  pyélographie  est  nécessaire.  Si  la  radiogra¬ 
phie  reste  négative,  il  n’y  a  pas  de  tumeur  ;  donc 
l’hématurie  dépend  d’une  causé  inconnue,  ou 
peut-être  d’une  cause  qu’ort  ne  voit  pas  tout  de  . 
suite,  mais  qpi  se  manifestera  bientôt  ;  il  fau¬ 
dra  observer  le  malade  tiès  attentivement  pen¬ 
dant  un  certain  temps  encore. 

Si  la  pyélographie  vous  montre  des  déforma¬ 
tions  du  calice,  vous  n’avez  le  droit  d’intervenir 
que  s’il  s’agit  d’un  sujet  susceptible  d’avoir  un 
cancer.  Bien  des  sujets  n’a jmnt  aucune  tumeur 
rénale  présentent  des  déformations  de  leurs  ca¬ 
lices  rénaux. 
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APPENDICITE  AIGUË  ET  VOLVULUS  INTESTINAL 

Par  George  Pascalis 


J’ai  eu  l’occasion,  en  quatre  ans,  d’observer 
à  trois  reprises,  l’apparition  brutale  d’une  occlu¬ 
sion  intestinale  aiguë,  par  volvulus,  chez  des 
malades  que  j’avais,  un  mois  plus  tôt,  opérés 
d’appendicite  aiguë. 

Deux  fois  la  lésion  portait  sur  le  grêle,  une 
fois  sur  le  côlon  pelvien 

Voici,  résumées,  ces  observations  ; 

I. — Mme  B...  — Je  suis  appelé  auprès  de  cette  ma¬ 
lade  le  24  septembre  1929,  pour  une  crise  d’appen¬ 
dicite  aiguë  qui  a  débuté  quatre  jours  auparavant  au 
cours  d’une  partie  de  golf.  Etat  général  grave, 
température  38°2.  Pouls  90.  Pas  de  défense  muscu¬ 
laire  ;  douleur  mal  localisée.  Opération  immédiate. 
Anesthésie  à  l’éther  (réceptive).  Incision  de  Mac 
Burney.  Appendice  du  volume  du  pouce,  gangrené, 
entouré  de  fausses  membranes.  Ablation  rétrograde 
au  thermo-cautère  avec  enfouissement.  Lavage  à 
l’éther.  Drain,  guérison. 

Le  27  octobre,  donc  un  mois  plus  tard,  à  9  h.  1  /2  du 
soir,  je  suis  appelé  d’urgence  auprès  de  Mme  B... 
pour  un  syndrome  d’occlusion  intestinale.  Le  ventre 
est  énorme.  On  tente  une  rachianesthésie  dans  l’es¬ 
poir  d’une  action  sur  l’intestin.  Résultat  mauvais  à 
tous  égards.  On  donne  quelques  bouffées  d’éther. 
Laparotomie  médiane  sous-ombilicale.  Volvulus 'du 
côlon  pelvien.  Anse  énorme  fixée  au  sommet  par  une 
frange  épiploïque  ;  mésentérite  rétractile.  Liquide 
purulent  dans  le  pelvis.  Détorsion  de  l’anse  qui  est 
ouverte  et  vidée  à  l’aspirateur  électrique,  fermeture 
après  fixation  à  la  paroi,  drain. 

Contrairement  à  toute  attente  la  malade  guérit. 

IL  —  M.  C...,  13  ans.  —  Crise  d’appendicite  aiguë 
sévère,  au  cours  d’une  grippe.  Le  débutremonteà48 
heures.  Lorsque  je  vois  l’enfant,  la  température  est 
à  40°,  le  pouls  à  120.  Douleur  épigastrique  et  iliaque 
droite.  Défense  très  marquée  au  point  de  Mac  Burney. 
Il  y  a  eu  vomissements.  Opération  immédiate  le  26 
janvier  1933.  Anesthésie  au  chloroforme  (M.  récep¬ 
tif).  Incision  de  Mac  Burney.  Appendice  rétro-cæcal 
rouge  baignant  dans  une  sérosité  claire.  Péritoine 
enflammé.  Ablation  au  thermo-cautère  avec  enfouis¬ 
sement.  Lavages  à  l’éther.  Réfection  de  la  paroi  au 
fil  de  lin  par  étages  et  à  points  séparés.  Départ  le  sep¬ 
tième  jour. 

Trois  semaines  plus  tard,  le  20  février,  je  suis  ap¬ 
pelé  à  nouveau  auprès  de  l’enfant  qui  souffre  de  vio¬ 
lentes  coliques  transverses  et  n’a  émis  ni  matières 
ni  gaz  depuis  36  heures.  Un  peu  avant  mon  arrivée, 
on  lui  a  administré  une  petite  dose  de  pantopon.  Il  ne 
souffre  plus,  est  gai,  a  émis  un  gaz,  le  ventre  est  plat. 


souple.  Seul  le  transverSe  est  légèrement  sensible  à  la 
pression.  L’interrogatoire  m’apprend  que,  depuis 
l’intervention,  l’intestin  a  été  paresseux  et  surtout, 
que  l’enfant  s’est  montré  d’une  voracité  invraisembla¬ 
ble,  forçant  les  armoires  pour  manger  sans  arrêt.  Je 
pense  que  cette  boulimie  intempestive  est  responsa¬ 
ble  des  incidents  observés  et  fais  mettre  l’intestin  au 
repos. 

Quarante-huit  heures  après  l’enfant  m’est  amené 
en  occlusion  aiguë,  dans  un  état  très  grave,  bulbe  tou¬ 
ché  par  l’intoxication.  Une  radioscopie  montre  le 
côlon  libre  et  un  estomac  absolument  atone.  Le  dia¬ 
gnostic  d’occlusion  du  grêle  s’impose  et  à  la  demande 
des  médecins,  je  risque  sans  enthousiasme,  une  inter¬ 
vention  qui  n’a  guère  de  chance  d’être  utile. 

.  Anesthésie  au  chloroforme  :  laparotomie  médiane 
transombilicale.  Liquide  louche  dans  le  ventre  où 
baignent  les  anses  grêles  dilatées.  Il  existe  un  volvu¬ 
lus  du  grêle  autour  d’un  méso  cartonné,  violacé, 
bourré  d’énormes  ganglions.  L’anse  inférieure,  jus¬ 
qu’à  30  cm.  du  cæcum  est  infarcie  sur  un  mètre  en¬ 
viron  et  terminée,  vers  le  bas,  par  une  stricture  en 
ficelle  au  niveau  de  laquelle  là  paroi  est  livide.  Par 
une  anastomose  rapidement  conduite,  j’isole  la  zone 
malade  et  je  suture  partiellement  la  paroi. 

La  mort  survient  pendant  la  nuit. 

III.  M.  L...  —  Je  vois  le  malade  le  7  mai  1931 
pour  une  crise  d’appendicite  aiguë  dont  le  début  re¬ 
monte  à  trois  jours.  Température  39,7,  pouls  130; 
état  nauséeux.  Douleurs  et  contracture  de  la  fosse 
iliaque  droite.  Opération  immédiate.  Anesthésie  à 
l’éther  (résistant  ésérine)..  Incision  de  Mac  Burney. 
Cæco-ascendant,  transversal,  mobile.  L’appendice, 
monstrueux,  est  collé  contre  le  feuillet  droit  du  mé¬ 
sentère  au  milieu  d’un  magma  purulent.  Ablation 
au  thermo-cautère  sans  enfouissement.  Drain  n®  40 
et  grande  mèche.  Guérison. 

Le  13  juin,  je  suis  rappelé  auprès  de  M.  L...,  pour 
une  occlusion  intestinale  soignée,  aux  environs  de 
Paris,  depuis  huit  jours,  comme  crise  d’aérophagie. 
Opération  immédiate.  Anesthésie  au  protoxyde 
d’azote.  Laparotomie  médiane  sous-ombilicale  ;  in¬ 
testin  énorme  baignant  dans  un  liquide  louche.  Vol¬ 
vulus  complet  du  grêle  autour  de  son  pédicule  dû  : 
1°  à  l’anomalie  de  situation  et  de  l’accollement  cons¬ 
tatées  précédemment  ;  2°  à  des  adhérences  entre  les 
anses  ;  3°  à  la  mésentérite  rétractile  datant  de  loin. 
On  réduit  le  volvulus  et  supprime  les  adhérences 
dans  la  mesure  du  possible.  On  ponctionne  une  anse 
pour  pratiquer  la  vidange  à  l’aspirateur  électrique. 
Lavage  à  l’éther.  Fermeture  partielle  avec  fixation 
à  la  peau  de  l’anse  ponctionnée  (tube  de  Paul). 
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L’état  du  malade  va  en  empirant.  Les  reins  ne 
fonctionnent  pas,  la  médication  instituée  n’empê¬ 
ché  pas  la  mort'  de  survenir. 


Ces  occlusions  aiguës  —  leur  forme  en  témoi¬ 
gne  —  n’étaient  pas  la  conséquence  de  l’inter¬ 
vention  première,  comme  on  pourrait  le  croire  au 
premier  abord.  A  la  réflexion,  elles  apparaissent 
comme  consécutives  à  une  lésion  intestinale 
silencieuse  que  l’on  peut  considérer,  sans  gros 
risque  d’erreur,  comme  la  cause  déterminante 
de  l’inflammation  du  vermis. 

On  s’est  d’autant  moins  méfié  des  premiers 
troubles  —  à  vrai  dire  tout  en  nuances  —  surve¬ 
nus  après  l’intervention,  qu’on  les  a  fatalement 
classés  comme  séquelles  opératoires.  Cependant, 
le  mal  gagnait  à  la  main  et  ce  n’est  que  quand 
des  lésions  locales  irrémédiables  se  furent  consti¬ 
tuées,  alors  que  l’organisme  présentait  de  graves 
signes  d’intoxication,  qu’il  me  fut  donné  d’inter¬ 
venir.  La  partie  était  perdue  d’avance.  Un  de 
mes  opérés  seulement  a  guéri,  par  une  sorte  de 
miracle  à  quoi  je  n’entends  rien. 

Chez  mes  trois  malades,  le  syndrome  appendi¬ 
culaire  aigu  était  d’une  netteté  absolue  et  ne  prê¬ 
tait  point  à  controverse.  Un  examen  très  cons¬ 
ciencieux  ne  me  révéla  rien  qui  pût  faire  penser 
à  une  lésion  majeure  plus  haut  ou  plus  bas  si¬ 
tuée.  Et  l’on  ne  peut,  sans  amertume,  penser 
qu’un  diagnostic  plus  complet  eqt  permis  do  sau¬ 
ver  les  malades.  Deux  manœuvres  le  condition¬ 
naient  ;  un  examen  complet  à  l’écran,  une  explo¬ 
ration  abdominale  au  cours  de  l’intervention. 

Elles  n’étaient  malheureusement  possibles  ni 
l’une,  ni  l’autre.  Dans  les  trois  cas,  j’arrivais 
déjà  trop  tard.  Et  il  n’eût  pas  été  sans  inconvé¬ 
nient,  pour  ne  pas  dire  davantage,  de  soumettre 
des  malades,  sévèrement  atteints  depuis  plu¬ 


sieurs  jours  à  un  contrôle  radioscopique  qu’au¬ 
cune  hésitation  clinique  ne  justifiait.  D’autre 
part,  lors  des  premières  interventions,  j’ai  trouvé 
des  lésions  si  caractéristiques  qu’il  ne  pouvait 
venir  à  l’esprit  de  pratiquer  une  exploration 
comme  on  le  fait  lorsqu’il  y  a  discordance  entre 
le  syndrome  cliniquement  observé  et  les  lésions 
rencontrées.  Cet  inventaire  eût  imposé  une  fati¬ 
gue  inopportune  aux  malades  (n’oublions  point 
que  le  choc  résulte  en  partie  de  la  prolongation 
de  l’anesthésie  et  de  la  malaxation  viscérale)  et 
risque  de  diffuser  une  infection  contre  quoi  nous 
multiplions  les  précautions. 

Comment  rompre  ce  cercle  ? 

J’ai  déjà  dit  qu’avant  la  première  opération, 
l’examen  le  plus  attentif  n’avait  en  rien  attiré 
mon  attention,  cependant  en  éveil.  Une  douleur, 
une  contracture  franchissant  le  domaine  appen¬ 
diculaire  pour  gagner  sur  le  méso-cœlium  ?  C’est 
possible,  mais  d’interprétation  si  difficile  I  II 
faudrait,  pour  qu’un  tel  empiétement  prit  une 
valeur,  qu’en  fouillant  le  passé,  des  troubles 
intestinaux  à  formes  bien  définies  fussent  relevés 
au  passif  du  malade.  Rien  de  tel  chez  mes  opérés. 

Je  pense  que  c’est  dans  les  jours  qui  ont  suivi 
l’intervention,  qu’une  observation  suivie,  une 
analyse  serrée  des  faits  eût  pu  éveiller  un  doute  : 
paresse  intestinale  difficile  à  vaincre  par  la 
purge,  comme  je  l’ai  noté  chez  deux  de  mes  ma¬ 
lades,  coliques  passagères  assez  nettes  chez  l’un 
d’eux,  sensibilité  abdominale  plus  marquée  que 
de  coutume  chez  le  troisièzne,  toutes  choses  à 
peine  indiquées  et  dont  je  n’ai  qu’après  coup, 
compris  toute  la  portée.  Voilà  qui  doit  attirer 
l’attention  et  faire  coucher  le  maladesous  l’écran. 
C’est  l’examen  radiologique  qui  va  nous  révéler 
le  mal,  sinon  totalement  du  moins  dans  des  pro¬ 
portions  qui  justifieront  une  exploration  large. 
Faite  à  froid,  celle-ci  doit  permettre,  le  plus  sou¬ 
vent,  de  sortir  victorieux  de  la  rencontre. 
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L’ORTHOPÉDIE  RÉPARATRICE  AU  GOUT  DU  JOUR  1 

Quand  un  membre  inférieur  a  été  considérablement  raccourci  par  la  maladie,  1 
pourquoi  ne  pas  égaliser  au  même  niveau  le  membre  sain  par  la  chirurgie  ?  j 

D’après  le  Docteur  Raphaël  Massart  (1)  "  i 

Les  cas  de  grande  boiterie  envisagés  dans  ces  conditions  ' 


Nombreuses  sont  dans  l’enfance  les  affections, 
qui  frappent  le  membre  inférieur  dans  sa  crois¬ 
sance  en  longueur,  et  laissent  pour  séquelles  chez 
le  sujet  devenu  adulte  un  énorme  raccourcisse¬ 
ment,  conditionnant  une  grande  boiterie.  Il  en 
résulte  une  difformité  gênante^  disgracieuse, 
troublant  le  développement  général,  et  toujours 
mal  supportée. 

Là  grande  boiterie  envisagée  est  celle  qui  est 
occasionnée  par  le  grand  raccourcissement,  celui 
qui  dépasse  6  centimètres,  qui  en  atteint  facile¬ 
ment  10  à  12,  parfois  même  16  centimètres. 

Or,  ce  grand  raccourcissement,  une  lois  les 
malades  guéris  de  leur  affection  première,  ne 
peut  jamais  être  compensé  par  aucun  soulier  or¬ 
thopédique,  si  bien  soit-il  lait. 

Ces  raccourcissements  sont  fréquents  dans  la 
coxalgie  guérie  ;  ils  relèvent  alors  de  deux  cau¬ 
ses,  fréquemment  associées  ;  arrêt  de  la  crois¬ 
sance  du  membre  en  longueur,  ascension  du 
fémur  par  luxation  pathologique.  Ces  raccour¬ 
cissements  sont  d’autant  plus  importants  que 
l’enfant  a  été  malade  plus  jeune,  et  ils  troublent 
d’autant  plus  le  développement  du  sujet. 

Dans  la  paralysie  infantile,  dans  certaines  sé¬ 
quelles  de  l’ostéomyélite,  dans  le  rachitisme, 
dans  la  luxation  unilatérale  irréductible  de  la 
hanche,  dans  certaines  malformations  congéni¬ 
tales  du  membre  inférieur,  l’inégalité  des  deux 
membres  peut  arriver  à  dépasser  six  centimè¬ 
tres  ;  il  en  résulte  une  infirmité  disgracieuse, 
gênante  et  douloureuse,  qui  s’accentue  avec  l’âge 
etcrée  de  véritables  infirmes. 


Cette  boiterie  est  disgracieuse,  car  à  chaque 
■mouvement,  il  se  fait  une  plongée  de  toute  une 
moitié  du  corps.  Le  bassin,  le  rachis,  les  épaules 
cherchent  à  compenser  l’inégalité  des  deuxmem- 
bres,  et  peu  à  peu  pn  voit  se  constituer  définiti¬ 
vement  un  être  tordu,  bossu  et  difforme,  dont  le 
squelette  est  un  défi  à  l’anatomie  normale. 


Cette  boiterie  est  gênante  :  dès  que  la  chaussure 
compensatrice  est  retirée,  le  bassin  bascule  au 
maximum  du  côté  où  le  membre  est  le  plus  court  ; 
le  pied  se  place  en  équin  forcé  ;  le  membre  sain 
met’  ses  articulations  en  flexion  pour  réaliser 
aussi  mal  que  possible  un  appui  bilatéral.  En 
réalité,  l’appui  se  fait  surtout  sur  le  côté  sain, 
que  la  surcharge  fatigue.  On  voit  apparaître  des 
durillons,  des  affaissements  plantaires,  du  genu 
valgum,  des  coxa  vara,  causes  d’infirmités  nou¬ 
velles  et  de  gênes  fonctionnelles  des  membres 
inférieurs. 


Cette  boiterie  est  douloureuse.  Tant  que  le  ma¬ 
lade  est  jeune;  tant  que  la  souplesse  articulaire 
permet  la  mobilisation  des  divers  segments  du 
rachis  et  de  la  ceinture  pelvienne,  le  déséquilibre 
du  bassin  lié  au  raccourcissement  est  indolore. 
Mais,  peu  à  peu,  avec  l’âge,  toutes  ces  jointures 
.  mal  ajustées  deviennent  le  siège  d’arthrites  dou¬ 
loureuses,  de  cyphoses,  de  scolioses,  que  seule 
peut  calmer  l’immobilisation  en  décubitus  dor¬ 
sal. 


ÎL  FAUT  rendre  les  DEUX . MEMBRES  ÉGAUX  EN  RACGOURClSSAN'r  LE  MEMBRE  SAIN 


Cette  méthode  pouvait -à  une  époque  paraître 
singulièrement  hardie  et  soulever  des  réproba¬ 
tions.  Actuellement,  il  ne  saurait  en  être  ainsi, 
alors  que  la  rigueur  de  nos  techniques  nous  per¬ 
met  de  réduire  au  minimum  les  risques  d’infec- 


(1)  Docteur  Raphaël  Massart.  —  Le  raccourcisse¬ 
ment  opératoire  du  membre  inférieur  sain  dans  la 
grande  boiterie,  due  à  l’inégalité  de  longueur  des  deux 
membres.  {La  Clinique,  mars  1933,  B.) 


tion,  alors  qu’on  n’héslteplus,ce  qui  est  autrement 
grave,  à  ouvrir  un  foyer  de  fracture  pouf  remet¬ 
tre  en  rapport  normal  des  os  fracturés.  Le  petit 
risque  opératoire  couru  en  vaut  ia  peine,  quand 
on  réfléchit  auü  avantages  que  l’intefvention 
apportera  à  un  boiteux. 

La  suppression  de  la  boiterie  va  transformer  la 
vie  de  l’opéré  ;  il  ne  va  plus  fatiguer  son  rachis 
en  le  courbant  j  son  bassin  He  va  plus  être  en  bas- 
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cule  continuelle  ;  son  pied  malade  va  enfin  ap¬ 
puyer  par  la  plante  ;  il  va  avoir  la  sensation  d’un 
retour  à  la  normale. 

La  marche  rendue  ainsi  plus  aisée  va  amélio¬ 
rer  les  troubles 'circulatoires,  dont  ces  membres 
atrophiés  sont 'toujours  le  siège  ;  elle  va  permet¬ 
tre  une  convalescence  meilleure,  une  guérison 
plus  complète. 

Si  l’amélioration  générale  exige  pour  être  obte¬ 
nue  le  sacrifice  d’un  segment  de.  membre,  il  ne 


L’opf 

L’auteur  estime  que  la  technique  la  plus  sim¬ 
ple  est  la  meilleure  ;  il  n’utilise  par  une  instru¬ 
mentation  compliquée  ;  il  ne  fait  aucune  manoeu¬ 
vre  délicate  ou  difficile. 

Une  longue  incision  sur  la  cuisse,  dont  le  mi¬ 
lieu  correspond  à  celui  de  la  diaphyse,  permet  de 
traverser  le  quadriceps  sans  le  couper  et  d’arriver 
à  l’os.  La  diaphyse  fémorale  dénudée  est  section¬ 
née  sur  une  longueur  correspondant  au  raccour¬ 
cissement  ;  puis  les  deux  extrémités, dédoublées 
sur  quelques  centimètres,  sont  mises  facilement 
au  contact,  réunies  par  un  cercle  métallique. 
La  plaie  est  suturée  avec. soin  sans  drainage. 

Le  membre  est  ensuite  immobilisé  dans  un 
grand  appareil  plâtré  pendant  quarante  jours. 

Quelques  précautions  à  prendre. 

Bien  entendu,  ces  interventions  auront  des' 
indications  assez  exceptionnelles  ;  il  ne  faudra 
les  proposer  que  pour  des  cas  bien  étudiés,  en 
s’entourant  de  toutes  les  précautions  possibles 
avant  et  pendant  l’acte  opératoire.  Mais  on  se 
rend  compte,  par  les  observations  nombreuses 
déjà  publiées,  des  inconvénients  minimes  de  la 
méthode,  si  on  les  met  en  balance  avec  les  avan¬ 
tages  qu’elle  procure. 


faut  pas  hésiter  sur  l'opportunifé  de  l’interven¬ 
tion,  qui  permet  un  mieux  être  à  l’individu,  pris 
dans  son  entier.  Evidemment,  on  peut  dire  qu’en 
opérant  on  diminue  la  taille  de  l’opéré,  on  crée 
une  disproportion  entre  le  buste  et  le.s  membres 
inférieurs.  Mais  il  suffit  de  voir  les  photographies 
de  ces  pauvres  êtres  boiteux,  disgracieux,  dé¬ 
formés  pour  comprendre  que  le  chirurgien,  qui 
vient  leur  porter  remède,  a  d’autres  soucis  que 
ceux  de  l’esthqtique. 


Avant  l’opération,  on  doit  toujours  examiner 
soigneusement  à  la  radiographie  le  fémur  sain, 
qu’il  faut  sectionner.  On  se  met  ainsi  à  l’abri  de 
surprises .  opératoires  toujours  possibles,  tou¬ 
jours  désagréables,  dont  on  porterait  tout'  le 
poids,  même  si  la  section  conduisait  sur  une 
o.stéite  fibro-kystique,  ou  sur  .toute  autre  altéra¬ 
tion  de  l’os. 

Les. résultats. 

Actuellement,  la  résection  d’un  segment  dia- 
physaire  du  fémur  sain  doit  occuper  une  place 
de  choix  parmi  les  rares  moyens,  dont  nous  dis¬ 
posons  pour  corriger  la  boiterie  liée  à  la  grande 
inégalité  des,  deux  membres  inférieurs. 

Les  cas  opérés  avec  succès  sont  maintenant 
nombreux  ;  ils  augmentent  encore  ;  le  Docteur 
R.  Massart  a  pu,  depuis  que  cette  discussion  est 
ouverte,  opérer  de  nouveaux  cas.  Chaque  fois,  il 
a  eu  la  satisfaction  de  redonner  à  un  infirme  une 
mobilité  normale,  et  chaque  fois  la  famille  s’est 
réjouie  d’avoir  suivi  son  conseil.  Ces  succès 
opératoires  sont  excellents  pour  l’avenir  de  la 
méthode,  qui  a  désormais  fait  victorieusement 
ses  preuves. 
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FAITS  CLINIQUES 

Rhumatisme  chronique  déformant  d'origine  vraisemblablement  tuberculeuse.  Guérison 


L’observation  suivante  montre  ce  qu’on  peut 
obtenir  d’un  traitement  physiothérapique  pro¬ 
longé  dans  des  cas  de  rhumatisme  chronique  dé¬ 
formant  chez  un  sujet  jeune. 

Mlle  X...  née  le  16  mars  1905  dans  une  bour¬ 
gade  du  centre  du  Finistère,  où  sa  mère  tenait  un 
petit  commerce.  Son  père,  cultivateur,  âgé  actuel¬ 
lement  de  73  ans,  n’a  jamais  été  malade.  Sa 
mère,  65  ans  environ,  semble  plus  délicate,  mais 
déclare  se  bien  porter.  J’ai  eu  occasion  de  l’aus¬ 
culter  et  n’ai  rien  trouvé  de  suspect.  Les  grands 
parents  ont  tous  vécu  très  âgés  :  du  côté  paternel, 
le  grand-père  est  mort  à  79  ans  d’une  attaque  de^ 
paralysie,  la  grand’mère,  est  morte  à  89  ans. 
Du  côté  maternel  la  grand’mère  est  morte  à  90 
ans  àe  pneumonie,  le  grand  père  à  82  ans  de  para¬ 
lysie.  Pas  de  rhumatisants  dans  la  famille. 

Mlle  X...,  est  fille  unique  ;  elle  a  été  élevée 
au  sein.  Bien  portante  jusqu’à  8  ans,  èlle  fit  alors 
une  coqueluche  qui  traîna  en  longueur.  Depuis 
cette  coqueluche  elle  toussa  et  fût  atteinte  de 
bronchite  tous  les  hivers. 

En  1917,  elle  eut  la  grippe  espagnole,  dont  elle 
se  remit  lentement  ;  puis  en  1922  une  congestion 
pulmonaire. 

Réglée  en  1919  (à  14  ans)  ses  règles  cessèrent  en 
1921  pour  reparaître  à  la  fin  de  1922,  et  revinrent 
irrégulièrement  depuis  cette  date. 

Après  avoir  fait  des  bronchites  répétées  pen¬ 
dant  huit  ans,  elle  ressentit  tout  à  coup  en  juin 
1920  (elle  avait  alors  15  ans)  des  douleurs  vio¬ 
lentes  dans  la  main  droite,  qui  se  déforma  en  peu 
de  temps.  «  Ses  doigts,  dit-elle,  allèrent  complè¬ 
tement  de  travers.  »  Elle  insiste  sur  la  rapidité 
des  déformations  accompagnées  de  douleurs  in¬ 
tenses.  Puis  le  poignet  droit  se  prit  à  son  tour,  et 
ensuite  la  main  et  le  poignet  gauche,  où  les  défor¬ 
mations  se  produisirent  également  en  peu  de 
temps. 

Après' les  deux  mains,  les  pieds  furent  atteints  : 
d’abord  le  gauche  dont  le  gros  orteil  se  déforma, 
puis  les  malléoles  enflèrent  tellement  que  les 
pieds  étaient  informes  ;  elle  en  souffrait  au  point 
qu’on  fut  obligé  de  mettre  trois  cerceaux  pour 
empêcher  le  contact  des  draps. 

En  décembre  1921  notre  malade  ne  pouvait 
plus  marcher,  ses  jambes  n’étaient  que  plaies 
par  suite  des  nombreux  vésicatoires  qu’on  lui 
avait  appliqués.  Elle  passe  toute  l’année  1922 
couchée,  ne  pouvant  ni  s’habiller  seule,  ni  se 
rendre  sans  aide  de  son  lit  à  sa  chaise  longue. 

En  1922,  le  coude  gauche  a  été  atteint,  il  a 
enflé  et  s’est  déformé.  En  juin  1923,  ce  lut  le 
genou  droit,  mais  beaucoup  moins  sérieusement 


que  les  mains  et  les  pieds.  Ses  épaules  ont  été 
douloureuses  à  plusieurs  reprises,  mais  sans 
gonflement,  ni  raideur  consécutives.  Les  hanches 
restèrent  toujours  indemnes, 
i'  En  1923,  la  malade  peut  faire  quelques  pas  à 
'  l’aide  de  béquilles,  mais  restait  souvent  couchée 
et  immobilisée  des  semaines  entières.  On  -fit  à 
plusieurs  reprises  l’examen  des  crachats  au  dis¬ 
pensaire,  mais  on  ne  lui  indiqua  pas  le  résultat  ; 
elle  pense  donc  qu’il  lut  négatif. 

■  Cette  jeune  fille  arriva  à  Roscoff  à  la  fin 
d’août  1924  pour  y  être  traitée  de  ses  rhumatis¬ 
mes  ;  elle  avait  alors  19  ans.  Son  état  était  si  la¬ 
mentable  que  j’hésitai  à  l’accepter  et  ne  la  gar¬ 
dai  que  par  pitié.  Se  traînant  avec  des  béquilles, 
pâle,  décharnée,  toussant  et  crachant  sans  inter¬ 
ruption,  elle  semblait  au  dernier  degré  de  la  phti¬ 
sie.  Les  -articulations  des  pieds  et  des  mains 
étaient  enflées,  difformes,  déviées  et  ankylosées  ; 
les  doigts  et  les  orteils  contournés  dans  toutes 
les  directions  ;  le  coude  gauche  à  demi-ankylosé  ; 
les  genoux  légèrement  déformés  avaient  con-. 
servé  leurs  mouvements,  les  hanches  ne  présen¬ 
taient  rien  d’apparent. 

Du  côté  pulmonaire  on  entendait  àidroite  et  à 
gauche,  en  avant  comme  en  arrière,  de  nom¬ 
breux  râles  humides,  plus  serrés  au  sommet 
gauche,  sans  aucun  intervalle  de  respiration  nor¬ 
male.  L’état  général  était  fortement  touché  :  pas 
d’appétit,  sommeil  agité,  avec  réveils  fréquents 
par  les  douleurs,  etc. 

Comme  nous  étions  à  la  fin  d’août  j’instituai 
le  traitement  par  l’aération  continue  :1a  journée 
se  passait  sur  une  chaise  longue  dans  un  jardin 
qui  bordait  la  plage’  ;  la  nuit  on  laissait  la  fenêtre 
ouverte.  Sous  l’influence  de  cet  air  marin  vivi¬ 
fiant  et  du  spectacle  varié  qu’elle  avait  sous  les 
yeux  (mouvement  des  barques  de  pêcheurs  et 
des  baigneurs),  cette  jeune,  fille  qui  depuis  plu¬ 
sieurs  années  ne  quittait  pas  sa  chambre  tou¬ 
jours  close,  semble  renaître.  En  quelques  jours 
l’appétit  revint  aidé  par  une  alimentation  va¬ 
riée  (produits  de  la  mer)  ;les  forces  et  les  couleurs 
reparurent,  et  je  pus  commencer  le  traitement 
par  l’hydrothérapie  marine.  Je  débutai  par  des 
bains  de  mer  chauds  de  20  minutes  environ,  dans 
lesquels  j’exigeais  que  la  malade  fit  mouvoir 
toutes  ses  articulations,  en  l’aidant  un  peu  au 
besoin  et  en  massant  doucement  les  régions 
malades  dans  le  bain.  J’y  associai  bientôt  les 
douches  d’eau  de  mer  chaude,  tantôt  gMiéraies 
et  tantôt  locales,  faisant  tomber  sur  les  articu¬ 
lations  douloureuses  un  jet  d’eau  de  mer  à  40“ 
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pendant  que  la  malade  exécutait  des  mouve¬ 
ments  passifs  ou  actifs. 

Enfin,  j’y  associai  une  ou  deux  fois  par  semai¬ 
ne  des  bains,  de  vapeur.  Le  résultat  de  ce  traite¬ 
ment  combiné  lut  remarquable.  Toutes  les  arti¬ 
culations,  désenflèrent  et  s’assouplirent,  les  râles 
diminuèrent  notablement  dans  les  poumons  et 
après  trois  semaines  de  soins,’  j’eus  la  joie  de 
constater  une  véritable  résurrection.  Appétit  ex¬ 
cellent,  augmentation  de  poids,  teint  Vil  et  ani¬ 
mé,  diminution  notable  dé  la  toux,  sommeil  bon, 
disparition  des  douleurs,  assouplissement  de 
tôutes  les  articulations  malgré  la  persistance  des 
déformations.  Arrivée  à  Rôscoff  se  traînant  avec 
peine  à  Taide  de  béquilles,  elle  peut  marcher  avec 
une  canne,  et,  un  mois  après  son  départ  elle 
m’écrit  qu’elle  marche  sans  appui,  sort  tous  les 
jours  pour  prendre  l’air  et  lait  régulièrement  les 
exercices  d’assouplissement  que  je  lui  ai  recom¬ 
mandés  pour  conserver  le  résultat  obtenu. 

Cette  jeune  fille  revint  tous  les  ans  faire  une 
cùre  de  trois  ou  quatre  semaines  â  Roscoff 
pendant  l’été  :  je  la  suis  donc  depuis  huit  ans. 
Le  traitement  comporte  les  mêmes  procédés, 
auxquels  j’ai  ajouté  depuis  trois  ans  la  diather¬ 
mie  tantôt  généralisée,  tantôt  localisée  aux  ar¬ 
ticulations  les  plus  atteintes. 

Dès  la  deuxième  année,  Mlle  X...  a  pu  aider  sa 
mère  dans  son  commerce  et  dans  son  ménage  ; 
les  régies  sont  redevenues  régulières  ;  les  hivers 
se  sont  passés  sans  accroc. 

J’ai  vu  cette  personne  jeune  se  développer  peu 
â  peu  ;  les  phénomènes  pulmonaires  se  sont  atté¬ 
nués  d’année  en  année  ;  on  ne  constate  plus  ac¬ 
tuellement  que  quelques  râles  disséminés  au 
sommet  gauche  ;  elle  s’enrhume  encore  un  peu 
l'hiver,  mais  cela  s’atténue  progressivement 
et  n’entrave  pas  ses  occupations.  Bref,  si  on  ne 
constatait  des  déformations  des  pieds  et  des 
mains,  qui,  malgré  cela,  ont  retrouvé  et  conservé 
beaucoup  de  mouvements  et  subi  une  adapta¬ 
tion  fonctionnelle  remarquable  grâce  au  jeune 
âge  du  sujet,  on  ne  pourrait  soupçonner  par 


quelles  épreuves  elle  a  passé.  Mlle  X...  a  main¬ 
tenant  27  ans,  elle  a  toutes  les  apparences  de  la 
santé  :  teint  rose  et  frais,  embonpoint  raisonna¬ 
ble,  toux  très  rare.  Elle  brode,  tricote  et  se  livre  à 
tous  les  travaux  du  ménage,  fait  de  longues 
courses  à  pied  comme  les  autres  jeunes  filles  de 
son  âge. 

Conclusion  :  Ce  cas  choisi  entre  plusieurs 
autres  semblables  à  cause  dé  la  longue  durée  de 
l’observation,  de  l’état  misérable  du  sujet  au 
début  et  de  l’amélioration  constante  d’année  en 
année,  m’a  paru  intéressant  à  plus  d’un  titre  ; 
je  crois  que  l’on  peut  Vraisemblablement  attri¬ 
buer  ce  rhumatisme  déformant  k  l’état  pülttiô- 
naire  de  cette  jeune  fille.  J'ai  déjà  remarqué 
qu’une  lésion  pulmonaire,  le  plus  sôuVettt  tubéXcü- 
léuse,  pouvait  entraîner  du  rhumatisme  chroni¬ 
que  déformant,  â  condition  d'être  torpide,  peu 
virulente  et  d'évoluer  pendant  plusieurs  années 
avant  de  provoquer  des  manifestations  articu¬ 
laires. 

L'absencè  de  bacilles  de  Koch  né  prouvé  pas 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  tuberculose,  car,  dans  ces  for¬ 
mes  très  chroniques,  ils  peuvent  être  rarèS  et  dif¬ 
ficiles  à  déceler,  et  n’apparaissent  que  par  pério¬ 
des  lors  des  poussées  aiguës  ou  existent  peut-être 
sous  d’autres  formes.  En  tout  cas,  il  y  avait  cheü 
Mlle  X...  depuis  plusieurs  années  un  fOyer  d’in¬ 
fection  localisé  au  poumon.  Sa  cure  marine,  en 
plein  été,  a  modifié  rapidement  ce  foyer  et  a  per¬ 
mis  chez  un  sujet  jeune  d’obtenir  l’amélioration 
de  l’état  général  et  de  l’état  articulaire  par  les 
agents  physiques. 

Je  suis  convaincu  que  cette  jeune  fille,  én  con¬ 
tinuant  à  suivre  d’abord  toüs  les  étés,  puis  dé  lot« 
en  loin,  une  cure  marine  de  trois  à  quatre  Sehial- 
nés  à  Roscoff  arrivera  à  un  état  de  santé  très  sa¬ 
tisfaisant,  surtout  si  l’on  peut  assécher  complè¬ 
tement  le  foyer  pulmonaire. 

Docteur  Baqot,  père. 

Directeur  de  l'Institut  Mari» 
de  Roseoil. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  traitement  de  l’ostéomalacie  par  l’ergostérol 
irradié. 

Aucune  méthode  de  traitement  employée  pour 
le  traitement  de  l’ostéomalacie  n’a  pu  fournir 
jusqu’à  présent  de  résultats  constants  et  déci¬ 
sifs.  MM.  Decourt  et  Kaplan  ont  été  satisfaits 
de  l’emploi  de  l’ergostérol  irradié  (vitamine  D), 
qu’ils  ont  expérimenté  en  raison  de  ses  excellents 
effets  préventifs  et  curatifs  contre  le  rachitisme. 
Dans  un  cas  l’ergostérol  irradié  put  être  adminis¬ 
tré  à  de  fortes  doses  pendant  quatre  mois  sans 
aucun  signe  d’intolérance. 

Cette  médication  semble  fournir,  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’ostéomalacie,  des  résultats  aussi 
complets  que  possible  et  d’une  remarquable 
constance  ;  son  action  confirme  les  heureux 
effets  de  l’huile  de  foie  de  morue  antérieurement 
signalés  par  Trousseau.  {Paris  Médical,  3  dé¬ 
cembre  1932.) 

Traitement  du  lymphogranulome  bénin  de  l’aine. 

(Maladie  de  Nicolas-Favre) 

On  a  préconisé  les  injections  intraveineuses  de 
tartre  stibié  à  1  p.  100  dans  du  sérum  physiolo¬ 
gique,  l’émétine,  les  sels  d’or,  différents  sérums, 
les  rayons  X,  les  rayons  ultra- violets,  le  ra¬ 
dium,  etc. 

Le  Docteur  M.  Pinard  utilise  avec  succès, 
depuis  près  de  deux  ans,  les  injections  intra-gan- 
glionnaires  de  glycérine,  méthode  facile,  très  bien 
acceptée,  exempte  de  dangers.  La  glycérine  sté¬ 
rilisante  in  vitro,  pouvait  eh  effet  l’être  in  vivo. 

En  présence  d’un  malade  arrivant  au  début  de 
son  affection,  il  préconise,  aussitôt  le  diagnostic 
établi,  d’injecter  dans  les  ganglions  et  à  leur  pour¬ 
tour,  de  la  glycérine  stérilisée.  Ces  injections  peu¬ 
vent  être  répétées  tous  les  jours  ou  tous  les  deux 
jours.  On  y  ajoutelerepos  aulit,  les  compres¬ 
ses  chaudes.  Mais,  dès  les  premières  injections,  le 
malade  se  sent  soulagé  et  peut  rapidement  re¬ 
prendre  ses  occupations,  tout  en  restant  porteur 
d’une  adénopathie  encore  volumineuse,  mais  qui 
ne  le  gêne  pas. 

Si,  au  contraire,  le  malade  arrive  tardivement, 
avec  des  ganglions  en  voie  de  suppuration,  il 
faut  ouvrir  par  une  petite  incision  ne  dépassant 
pas  la  largeur  de  la  lame  du  bistouri  ;  on  peut 
même,  si  on  le  juge  utile,  évacuer  les  fongosités 
à  la  curette,  puis,  par  l’ouverture,  on  injecte  à  la 
seringue  le  contenu  d’une  ampoule  de  deux  cen¬ 


timètres  cubes  de  glycérine  stérilisée,  et  l’on  re¬ 
nouvelle  l’opération  tous  les  jours.  . 

Au  bout  de  quelque  temps,  lorsque  le  processus 
de  comblement  de  la  plaie  fait  qu’elle  n’admet 
plus  qu’une  quantité  très  faible  de  glycérine,  soit 
une  semaine  à  une  dizaine  de  jours,  on  injecte 
alors  la  glycérine  en  piquant  en  pleine  massé 
ganglionnaire.  Dès  la  première  injection,  la  sup¬ 
puration  se  modifie.  Il  ne  s’écoule  bientôt  plus 
que  de  la  sérosité,  dont  la  quantité  va  diminuant 
chaque  jour.  La  guérison  survient  progressive¬ 
ment  pour  les  ganglions  traités  ;  en  même  temps, 
on  note  la  diminution  de  volume  des  adénopa¬ 
thies  profondes,  iliaques,  malgré  qu’on  se  soit 
borné  à  intervenir  sur  les  ganglions  inguinaux. 

Cette  méthode  paraît  donc  excellente.  {Paris 
Médical,  3  décembre  1932.) 

Le  prolandiagnostic  de  la  grossesse. 

On  connaît  le  rôle  du  lobe  antérieur  de  l’hypo¬ 
physe  dans  la  croissance  de  l’organisme.  L’inté¬ 
rêt  pratique  de  cette  notion,  c’est  que  l’on  trouve 
une  substance  ressemblant  singulièrement  à  l’hor¬ 
mone  hypophysaire  dans  le  sang  et  dans  l’urine 
de  la  femme  enceinte,  et  que  le  dosage  de  cette 
substance  par  certains  procédés  biologiques  per¬ 
met  de  dire  si  une  femme  est  enceinte  ou  non. 

Ces  procédés  sont  au  nombre  de  trois  :laréac- 
tion  de  Zondeck  et  Aschheim,  où  le  réactif  est 
l’ovaire  de  la  souris  impubère  ;  la  réaction  de 
Brouha,  Hinglais  et  Simonnet,  où  le  réactif  est 
la  vésicule  séminale  du  souriceau  impubère  ;  la 
réaction  de  Friedman,  où  le  réactif  est  l’ovaire  dé 
la  lapine  adulte. 

MM.  H.  Vignes  et  Lemant  les  exposent  en 
détails,  et  concluent  que  le  pourcentage  de  résul¬ 
tats  exacts  obtenus  avec  les  trois  réactions  est  à 
peu  près  le  même  ;  il  est  préférable,  disent-ils, 
d’employer  simultanément  les  trois  réactions.  Si, 
par  hasard,  il  y  a  discordance  entre  les  résultats 
obtenus,  il  est  possible  qu’il  faille  tirer  des  no¬ 
tions  utiles  de  ces  discordances.  {Le  Progrès 
Médical,  8  décembre  1932.) 

Les  arthropathies  hémophiliques. 

Elles  constituent  l’une  des  manifestations  les 
plus  fréquentes  de  l’hémophilie.  MM.  Le  Marc- 
Hadour  et  Breton  montrent  tout  d’abord  que, 
lorsque  l’on  peut  établir  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  un  traumatisme  et  une  arthrite  hémo- 
philique,  on  constate  souveht  que  ce  n’est  pas 
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immédiatement  après  la  cause  déterminante, 
mais,  six,  huit  ou  douze  jours  après  l’effort,  le 
choc  qu’apparaît  l’épanchement.' 

Le  diagnostic  de  l’arthropathie  est  facile  lors¬ 
que  l’hémophilie  s’est  déjà  manifestée  par  d’au¬ 
tres  hémorragies,  cutanées  ou  des  cavités  natu¬ 
relles,  et  lorsqu’on  sait  que  son  allure  clinique  est 
fort  capricieuse,  qu’elle  est  loin  d’être  toiTjgurs 
torpide  à  évolution  progressive.  Si,  au  contraire, 
l’arthropathie  est  le  premier  symptôme  d’une 
hémophilie,  l’ignorance  de  sa  raison  d’être  est 
habituelle  au  grand  détriment  du  malade. 

La  lésion  évolue  en  trois  phases  ;  hémarthrose 
simple  ;  arthrite  chronique  par  répétition  inces¬ 
sante  des  hémarthroses  ;  déformation. 

Des  complications  peuvent  apparaître  :  hé^ 
morragies  en  d’autres  territoires  ;  hémorragie 
sous-périostée  ;  abcès  de  l’articulation  ;  décol¬ 
lement  épiphysaire  ;  fractures  ;■  rhumatisme  hé- 
mophilique. 

Du  point  de  vue  vital,  une  arthropathie  indi¬ 
que  seulement  une  hémophilie  grave  ;  mais  par 
elle-même,  elle  n’aggrave  pas  cette  hémophilie. 

Du 'point  de  vue  fonctionnel,  tout  dépend  de 
la  mise  en  œuvre  d’un  traitement  approprié. 
Aussi  ce  pronostic  fonctionnel  est-il, intimement 
lié  à  la  question  d’un  diagnostic  précoce  et  d’une 
thérapeutique  exacte. 

Si  la  ponction  du  genou  est  dangereuse,  sinon 
mortelle,  sans  traitement  antihémorragique  préa¬ 
lable,  si  donc  on  ne  peut  ainsi  étudier  le  sang  dq 
malade,  une  radiographie  des  articulations  at¬ 
teintes  s’impose  ;  on  passe,  au  point  de  vue  évo¬ 
lutif,  de  la  décalcification,  à  la  mauvaise  position 
des  points  d’appui,  à  la  production  ostéophy- 
tique  périarticulaire,  à  la  subluxation  ;  il  n’y  a 
pas  d’ankylose  osseuse,  même  à  la  période  ter¬ 
minale.  La  décalcification  explique  suffisam¬ 
ment  la  production  des  fractures  et  leur  extrême 
insidiosité. 

Le  traitement  comprend  d’une  part  l’hémophi¬ 
lie,  d’autre  part,  l’arthropathie.  Celui  de  l’hé¬ 
mophilie  est  de  date  récente  ;  après  les  médica¬ 
ments  hémostatiques  habituels,  le  chlorure  de 
calcium,  l’opothérapie,  on  traite  aujourd’hui 
d’une  manière  classique  les  hémophiles  par  le 
sérum  de  cheval,  dont  on  connaît  les  effets  heu¬ 
reux  sur  la  coagulation.  A  défaut  de  sérum  frais 
(homme,  cheval,  lapin)  on  se  sert  de  sérum  anti- 
4iphtérique,  antitétanique,  etc.  Tous  les  deux 
mois,  pendant  des  années,  on  administre  au  ipa- 
lade  le  sérum  par  la  bouche  ou  en  lavements. 

Contre  les  accidents  aigus,  on  recourt  à  la 
voie  sous-cutanée  (20  à  40  c.  c.)  ou  intraveineuse 


(10  à  20  c.  c.).  Les  résultats  les  meilleurs  s’obser¬ 
vent  dans  l’hémophilie  sporadique  ;  l’action  thé¬ 
rapeutique  est  obtenue  en  quarante-huit  heures 
et  persiste  un  certain  temps,  un  mois  environ. 
Localement,  on  peut  utiliser  des  compresses  imbi¬ 
bées  de  sérum  pour  arrêter  une  hémorragie.  S’il 
faut  renouveler  une  injection,  on  parera  au  dan¬ 
ger  d’anaphylaxie  par  la  inéthode  de  Besredka. 

Dans  les  mêmes  conditions,  Dufour  a  em- 
ployél’anthéma  avec  de  bons  résultats.  L’action 
des  transfusions  peut  être  rapprochée  de  celle 
des  sérums.  On  préconise  aussi  les  injections 
sous-cutanées  de  peptone  de  Witte,  à  la  dose 
de  5  à  10  c.  c.  d’une  solution  au  vingtième, 
tous  les  trois  jours  pendant  un  mois  ;  cha<me série 
est  suivie  d’un  mois  de  repos.  Si  les  effets  sont 
bons,  les  injections  sont  douloureuses  avec  fièvre 
élevée  et  érythème  généralisé  ;  cependant,  elles 
ne  peuvent  amener  la  guérison  définitive  ;  il  est 
vrai  qu’on  peut  utiliser  la  voie  rectale  pour  l’ad¬ 
ministration  de  la  peptone. 

La  radiothérapie  de  la  rate  a  une  action  immé¬ 
diate  et  de  courte  durée  ;  elle  est  indiquée  dans 
les  accidents  graves  d’emblée,  en  attendant  que 
sérum  ou  peptone  aient  produit  leur  effet. 

Le  régime  alimentaire  semble  important  (vian¬ 
de,  œufs,  légumes  verts).  Dans  quelques  cas,  la 
méthode  de  Whipple  a  donné  un  résultat  impres¬ 
sionnant,  abaissant  le  temps  de  coagulation  de 
soixante  à  dix  minutes. 

Quant  au  traitement  local  des  manifestations 
articulaires,  il  faut  d’abord  calmer  la  douleur 
(repos  au  lit  ou  glace).  Le  membre  sera  immobi¬ 
lisé  en  bonne  position  dans  une  gouttière  bien 
plâtrée,  en  rectitude.  Plus  tard,  en  cas  d’ankylose, 
on  fera  le  redressement  lent  et  continu  avec  l’ap¬ 
pareil  de  Tillaux.  C’est  toujours  une  opération 
délicate.  Quand  l’épanchement  a  disparu,  il  ne 
faut  pas  se  hâter  d’enlever  l’immobilisation,  mais 
attendre  la  disparition  des  phénomènes  inflam¬ 
matoires  avant  la  reprise  des  rhouvements. 

Cependant,  les  rechutes  sont  toujours  possi¬ 
bles  ;  le  malade  doit  donc  rester  sous  surveil¬ 
lance  constante. 

'  En  résumé,  chez  tous  les  hémophiles,  don  t  le 
genou  est  le  siège  d’épanchements  sanguins,  il 
suffit  de  prescrire  le  repos  absolu  et  prolongé, 
d’interdire  formellement  )’appui>  et  de  soustraire 
momentanément  le  membre  à  l’action  de  la  pe¬ 
santeur,  comme  on  le  fait  dans  le  rachitisme  gra¬ 
ve  ou  les  arthrites  tuberculeuses,  dont  c’est  le 
seul  mode  dé  guérison.  (Paris  Médical,  10  décem¬ 
bre  1932.) 
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La  diatheriiiie  hypophysaire  dans  le  traitement 
de  certaines  affections  utérines. 

(M.  Mai’cel  Ferrier.  —  Académie  de  médecine  ; 

21-3-1933).  , 

On  eonnaît  l’action  des  extraits  hypophysaires  sur 
l’utérus,  action  quelquefois  utilisée  en  obstétrique. 
Au  lieu  de  recourir  aux  extraits  hypophysaires, 
M.  Ferrier  a  pensé  qu’une  intervention  sur  la  glande 
elle-même,  sur  l’hypophyse,  aurait  des  effets  analo¬ 
gues,  mais  plus  durables,  et  il  s’est  adressé  cômme 
moyen  thérapeutique  à  la  diathermie. 

La  diathermie  hypophysaire  est  de  technique  très 
simple.  Une  électrode  est  placée  sur  la  face  posté¬ 
rieure  du  cou  et  une  autre  sur  la  région  médio-fron- 
t'de.  Le  courant  est  ainsi  obligé  de  traverser  le  crâne 
dans  le  sens  antéro-postérieur,  touchant  dans  ces 
conditions  l’hypophyse,  ainsi  d’ailleurs  que  le  bulbe, 
la  protubérance,  etc...  I.iCS  applications  sont  faites  à 
intensité  faible,  d’une  durée  de  15  à  45  minutes,  et 
répétées  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours. 

M.  Ferrier  a  obtenu,  avec  la  diathermie  hypophy¬ 
saire  en  question,  la  disparition  de  congestions  utéri¬ 
nes,  la  cessation  de  ménoiragies  et  de  métrorra¬ 
gies,  la  réduction  du  volume  de  l’utérus  et  aussi  de 
fibromes  utérins,  qui  deviennent  alors  plus  accessibles 
à  l’opération. 

La  méthode  peut  aussi  servir  au  diagnostic  dif¬ 
férentiel  entre  congestion  utérine  et  fibrome,  la  pre¬ 
mière  disparaissant  sous  son  influence,  le  second  sub¬ 
sistant. 

Sur  l’infection  trans-plaeentaire  par 
le  virus  tuberculeux. 

(MM.  COUVELAIRE,  C.iLMETTE,  V.A.ETIS,  LaCO.MME  Ct 
Van  Deinse.  — Académie  de  médecine  ;  21-3-1933.) 

De  recherches  faites  à  la  clinique  Baudelocque  et 
à  l’Institut  Pasteur,  surhuitnouveau-nés,  les  auteurs 
concluent  : 

1°  Que  le  bacille  de  Koch,  sous  sa  forme  normale, 
peut  être  retrouvé  dans  lé  sang  d’enfants  vivants, 
nés  de  mères  tuberculeuses.  Il  se  montre  alors  très  vi¬ 
rulent  et  les  enfants,  qui  en  sont  infectés,  ne  tardent 
généralement  pas  à  succomber  avec  des  lésions  tu¬ 
berculeuses  macroscopiquement  visibles  ; 

2°  Que  le  passage  transplacentaire  du  virus  tuber¬ 
culeux  à  l’état  d’ultra- virus  peut  être  démontré  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  non  seulement  chez  les  nou¬ 
veau-nés  morts,  mais  aussi  dans  le  sang  circulant 
des  enfants  qui  survivent  et  dont  la  plupart  ne  pré¬ 
sentent  dans  la  suite,  au  cours  de  l’enfance,  aucune 
manifestation  clinique  de  tuberculose. 


Le  traitement  du-  parkinsonisme  post-encéphalitique 
par  l’atropine  à  haute  dose. 

(MM.  G.  Marinesco  et  E.  Façon.  —  Académie  de 
médecine  ;  4-4-1933.) 

Ce  traitement  a  été  préconisé  par  Roemer  (de 
Hirsau,  Wurtemberg),  qui  emploie  le  sulfate  d’atro¬ 
pine  en  solution  à  0  gr.  SOp.  100,  solution  dont  une 
goutte  correspond  à  1/4  de  milligr.  d’atropine.  On 
commence  par  administrer  trois  fois  par  jour  une 
goutte  de  la  préparation,  à  intervalles  réguliers. 

Puis,  on  augmente  chaque  jour  de  II  gouttes  (une 
goutte  seulement  chez  les  sujets  âgés  ou  affaiblis) 
jusqu’à  ce  qu’on  ne  voie  plus  apparaître  d’améliora¬ 
tion  objective  ou  subjective.  On  reste  à  cette  dose 
pendant  quelque  temps,  et  on  diminue  de  I  goutte 
deux  fois  par  jour.  Quand  on  note  le  premier' signe 
d’une  rechute,  on  cesse  la  réduction  des  gouttes.  La 
dose  optima  se  trouve  alors  située  un  peu  plus  haut. 

L’atropine,  comme  les  recherches  de  Romer 
l’ont  montré,  est  généralement  bien  supportée,  même 
à  doses  fortes,  par  les  post-encéphalitiques.  Roe- 
mer  a  traité  par  cette  méthode  200  malades.  Quel¬ 
ques-uns  sont  arrivés  à  la  dose  de  CXX  à  CXL 
gouttes  par  jour  sans  présenter  de  troubles  inquié¬ 
tants,  sauf  quelques  incidents  de  l’atropinisation 
(sécheresse  de  la  gorge,  troubles  d’acComodation...). 
Les  résultats  ont  été  remarquables  :  60  p.  100  des 
malades  ont  repris  leur  occupations  antérieures. 

MM.  Marinesco  et  Façon  ont  eu  recours  à  la  mé¬ 
thode  de  Roemer  chez  seize  post-encéphalitiques 
avec  accidents  de  rigidité  parkinsonienne.  Ils  con¬ 
cluent  qu’elle  constitue  le  meilleur  traitement  pour 
soulager  les  malheureuses  victimes  de  l’encéphalite 
épidémique. 

Du  traitement  du  rhumatisme  chronique  déformant 
par  l’irritation  chimique  de  la  région  thyroï¬ 
dienne. 

(M.  René  Simon,  de  Strasbourg.  —  Société  de 
chirurgie  ;  25,-1-1938). 


L’insuffisance  thyroïdienne,  dit  M.  René  Simon, 
semble  assez  fréquente  dans  le  rhumatisme  chroni¬ 
que  déformant.  De  là  l’idée  de  l’auteur  de  traiter  le 
rhumatisme  chronique  déformant  par  l’irritation 
chimique  de  la  région  thyroïdienne.  Il  a  dans  ce  but 
badigeonné  largement,  la  région  parathyroïdienne  à 
l’isophénal,  ce  qui  provoque  une  congestion  intense 
de  cette  région. 

M.  René  Simon  a  pratiqué  ladite  opération  six 
fois  et,  chez  cinq  malades,  il  a  obtenu  des  résultats 
assez  favorables.  Il  croit  pouvoir  conclure  de  ces 
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faits  que  l’irritation  ehiïnique  de  la  région  thyrodien- 
ne,  par  la  congestion  intense  qu’elle  détermine  au 
niveau  du  corps  thyroïde  et  peut-ctre  également  des. 
glandules  parathyroïdiennes,  est  susceptible  d’ame¬ 
ner  une  amélioration  plus  ou  moins  durable  de 
l’état  des  malades  atteints  de  polyarthrite  ankylo¬ 
sante,  ^ 

P.  L. 

Bacillémies  tuberculeuses  au  cours  d’infections 
aiguës  non  tuberculeuses. 

(M.  Emile  Sergent. —  Soc.  méd.'des  hôp.de  Paris; 

16-12-1932.1;  , 

11  convient  de  considérer,  d’une  part,  que  les  ba¬ 
cilles,  dits  de  ■«  sortie  »,  sont  en  réalité  des  bacilles 
mis  en  liberté  par  réactivation  ou  évolution  d’un 
foyer  bacillaire,  et  que  cette  mise  en  liberté  peut 
aussi  bien  être  la  conséquence  d’une  infection  non 
tuberculeuse  que  de  toute  autre  cause  intercurrente 
de  réveil  de  tuberculose.  Il  convient  aussi  de  consi¬ 
dérer,  d’autre  part,  que  ces  bacilles  mis  en  liberté, 
s’ils  pénètrent  dans  les  voies  vasculaires  sanguines, 
conditionnent  la  décharge  bacillémique  et  que,  s’ils 
ne  sont  pas  éliminés  par.  les  émonctoires  naturels 
—  auquel  cas  ils  sont  les  bacilles  de  sortie  —  ils  peu¬ 
vent  se  fixer  en  quelque  point  de  l’organisme  et -co¬ 
loniser  ;  ils  sont  alors  les  bacilles  de  fixation 
ou  de  colonisation,  les  foyers  secondaires,  métasta- 
!  tiques  pouvant  demeurer  latents,  ou  donner  des 
signes,  plus  ou  moins  immédiats,  d’activité  évolu¬ 
tive. 

Sur  l’association  de  la  maladie  de  Parkinson 
post-encéphalitique  et  de  la  maladie  de  Basedow. 

\MM.  Th.  Alajouanine,  Georges  Boudin  et  R. 
Moüre.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  23-12-1932.) 

Quelle  peut  être  l’influence  des  perturbations  ou 
des  lésions  du  système  nerveux  sur  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  glande  thyroïde  ?  L’observation  suivante 
se  rapporte  à  une  maladie  de  Basedow,  qui  s’est 
développée  de  façon  parallèle  à  une  maladie  de  Par¬ 
kinson  ;  le  cas  est  intéressant,  car,  d’une  façon  gé¬ 
nérale,  on  est  frappé  de  la  ressemblance  des  troubles 
I  neuro-végétatifs  post-encéphaliques  et  des  troubles 
[  sympathiques  basedowiens  ;  dans  certains  cas,  il 
y  a  même  plus  qu’un  syndrome  neuro-végétatif,  et 
on  a  une  perturbation  du  métabolisme  basal,  qui 
vient  créer  encore  un  chaînon  se  rapprochant  davan¬ 
tage  dé  la  maladie  de  Basedow. 

Voici  un  résumé  de  cette  observation  :  Encépha¬ 
lite  épidémique,  il  y  a  cinq  ans,  avec  perversion  du 
rythme  du  sommeil  (narcolepsie  diurne  et  insomnie 
nocturne),  diplopie,  mouvements  involontaires. 
Apparition  progressive  d’un  syndrome  parkinsonien 
post-encéphalitique  avec  dystonie  d’attitude,  tor¬ 
ticolis  spasmodique,  spasme  oculogyre  et  palilalie. 
Développement  parallèle  d’un  goitre  exophtal¬ 
mique  typique  avec  grosse  exophtalmie,  légère  aug¬ 


mentation  du  corps  thyroïde,  tachycardie  à  130, 
tremblement,  troubles  vaso-moteurs,  augmentation 
du, métabolisme  basal  de  78  p.  100. 

S’agit-il  en  l’espèce  d’une  simple  coïncidence,  ou 
bien  de  l’expression  bilatérale  de  l’atteinte  encé- 
phalitique,  s’étant  exercée  à  la  fois  sur  le  système 
nerveux  et  sur  la  glande  thyroïde  ? 

Ou  bien  encore  y  eut -il  éclosion  de  troubles  base¬ 
dowiens  sur  un'terrain  préparé  à  la  suite  des  désor¬ 
dres  nerveux.?  Enfin  l’encéphalite  a-t-elle  joué  un 
rôle  dans  l’éclosion  de  la  maladie  de  Basedow,  par 
l’intermédiaire  des  lésions  nerveuses  et  des  désordres 
fonctionnels  entraînés  ? 

L’hypothèse  d’une  coïncidence  néglige  complè¬ 
tement  l’étroite  corrélation  des  deux  maladies  dans 
leur  évolution,  fait  déjà  noté  par  des  observateurs 
anciens.  Quant  à  l’action  parallèle  du  virus  encé- 
phalitique  sur  le  corps  thyroïde  et  sur  le  système 
nerveux,  elle  méconnaît  l’absence,  déjà  démontrée, 
de  lésions  des  glandes  endocrines  dans  l’encépha¬ 
lite.  ■  • 

On  ne  peut  donc  éliminer  a  priori,  le  rôle  possible 
du  système  nerveux  dans  le  déclenchement  du  dys- 
fonctionnèment  thyroïdien  ;  on  a  relevé,  en  effet, 
dans  les  formes  prolongées  de  l’encéphalite  épidé¬ 
mique,  toute  une  série  de  perturbations  neuro-végé- 
tatives,  qui  font  la  transition  de  façon  insensible 
avec  les  grandes  perturbations  végétatives  associées 
à  un  dysfonctionnement  thyroïdien.  Iæs  auteurs 
rapportent  ainsi  unè  observation  de  syndrome  par¬ 
kinsonien  post-encéphalitique  typique,  avec  des 
troubles  neuro-végétatifs,  ,de  la  tachycardie  paro¬ 
xystique,  de  l’exophtalmie  et  un  métabolisme  basal 
augmenté  de_25  p.  100. 

On  observe  donc  dans  les  syndromes  post-encé- 
phalitiques,  et  avec  une  fréquence  relative,  tantôt 
des  troubles  neuro-végétatifs  isolés,  tantôt  un  en¬ 
semble  que  l’on  pourrait  rapprocher  du  syndrome 
para-basedowien  de  M.  Labbé,  tantôt,  comme  dans 
la  deuxième  observation,  des  troubles  neuro-végéta¬ 
tifs  avec  augmentation  du  métabolisme  basal  ;  enfin, 
dans  des  cas  plus  rares,  on  aboutirait,  comme  dans 
la  première  observation,  à  une  association  de  syn¬ 
drome  parkinsonien  post-encéphalitique  et  de  maladie 
deBasedow.  Il  y  a  donc  là  une  série  d’états  progressi¬ 
vement  de  plus  en  plus  complexes,  avec  tous  les 
chaînons  intermédiaires,  permettant  de  considérer 
que  l’hypothèse  de  l’origine  nerveuse  centrale  des 
troubles  neuro-végétatifs  peut  logiquement  se  com¬ 
pléter  par  celle  de  l’origine  nçrveuse  possible,  dans 
ces  cas,  du  dysfonctionnement  thyroïdien. 

D’ailleurs,  l’existence  de  centres  végétatifs  im¬ 
portants  au  niveau  de  l’hypothalamus,  de  la  région 
infundibulaire,  est  actuellement  admise.  Celle  des 
centres  régulateurs  des  sécrétions  internes,  pour 
n’être  pas  encore  démontrée,  n’en  est  pas  moins 
plausible. 

En  tout  cas,  le  rôle  du  sj'stème  nerveux  semble 
toujours  prépondérant  dans  la  détermination  de 
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ces  manifestations  neuro-végétatives  et  glandu¬ 
laires. 

M.  Et.  Bernard  rappelle  le  cas  d’un  œdème  aigu 
du  poumon,  évoluant  chez  une  malade  atteinte  de 
parkinsonisme  post-encéphalitique,  où  il  y  eut  ab¬ 
sence  clinique  et  anatomique  de  toute  lésion  car¬ 
diaque,  aortique  ou  rénale,  de  sorte  qu’il  était  pos¬ 
sible  d’envisager  une  cause  nerveuse  à  ces  troubles. 
Par  une  action  directe  ou  indirecte  sur  les  racines 
des  nerfs  vaso-moteurs,  dont  le  rôle  est  si  impor¬ 
tant  au  niveau  du  parenchyme  pulmonaire,  une 
affection  telle  que  l’encéphalite  est  susceptible  de 
provoquer  un  syndrome  de  vaso-dilatation,  allant 
jusqu’à  l’œdème  aigu  du  poumon,  soit  des  troubles 
morbides  dont  l’étiologie  et  le  mécanisme  ne  relè¬ 
vent  habituellement  que  pour  une  faible  part  du 
système  nerveux. 

Sur  un  cas  de  pleurésie  à  streptocoques  fistulisée 

depuis  un  an  dans  les  bronches  et  guérie  par  une 

thorapoplastie. 

(MM.  Léon  Bernard,  Maurer,  Triboulet  et 
Lelong.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Pa?‘is  ;  23-12-1932.) 

Il  s’agit  d’une  malade,  très  gravement  atteinte 
de  pleurésie  purulente  gauche  à  streptocoques, 
fistulisée  depuis  un  an  dans  les  bronches,  et  qui  a 
guéri  par  une  thoracoplastie  juxta- vertébrale  en 
trois  temps  :  au  cours  de  cette  intervention  on  a 
noté  l’apparition,  puis  la  disparition  d’un  souffle 
systolique  intense  de  la  base. 

Moins  d’un  mois  après  le  troisième  temps  opéra¬ 
toire,  cette  malade  a  pfésentéles  signes  cliniques 
et  radiologiques  d’une  guérison  complète,  l’expec¬ 
toration  pourtant  très  abondante  (45'0  grammes) 
étant  tarie  dès  le  vingt-huitième  jour  après  le  der¬ 
nier  temps  opératoire  ;  on  n’a  pas  eu  recours  chez 
cette  malade  à  un  drainage  externe  de  la  cavité 
pleurale  par  pleurotomie,  la  fistulisation  bron¬ 
chique  de  l’épanchement  pleural  assurant  l’éva¬ 
cuation  par  vomique.  Il  est,  en  effet,  avantageux 
d’éviter  la  pleurotomie,  qui  souvent  laisse  une  fis¬ 
tule  pleurale  qui,  même  après  une  thoracoplastie, 
peut  demander  des  mois  pour  disparaître. 

L’ancienne  opération  d’Estlander,  vaste  thora¬ 
coplastie  latérale,  est  une  opération  insuffisante,  car 
les  fragments  postérieurs  des  côtes  laissés  en  place 
en  dehors  de  l’articulation  costo- transversaire  em¬ 
pêchent  un  effacement  complet  de  la  cavité  pleu¬ 
rale.  Aussi  faut-il  recourir,  .suivant  la  technique  de 
Maurer  et  Rolland,  à  la  résection  des  apophyses 
transverses  avec  section  des  côtes  le  long  du  corps 
vertébral. 

G.  F. 


Toulouse  ■ 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Malariathérapie  et  méningopathie  cérébrale 
syphilitique. 

MM.  Riser,  Rouvière  et  Ducoudray  résument 
l’observation  d’un  homme  de  42  ans,  syphilitique 
depuis  l’âge  de  vingt  ans.  Il  y  a  cinq  ans,  on  dé¬ 
couvrit  fortuitement  une  inégalité  pupillaire  avec 
Argyll,  un  liquide  céphalo-rachidien  très  modifié 
malgré  un  traitement  très  sérieux  par  cyanure  et 
l’arsé  nothérapie  ;  en  1925,  le  malade  fait  deux 
ictus  complets  sans  hémiplégie,  qui  le  laissent  dy- 
sarthique,  mais  peu  diminué. 

Le  traitement  est  renforcé  (Quinby,  acétyl, 
cyanure),  mais  n’empêche  pas  trois  ictus  en  avril 
1926,  juin  1927,  avril  1929.  A  ce  moment  le  liquide 
céphalo-rachidien  est  normal  ;  dans  le  sang  B.  W. 
négatif  ;  diminution  très  nette  de  la  mémoire  et  de 
l’activité  sans  euphorie  ni  idées  délirantes. 

La  malariathérapie  est  appliquée  par  Fribourg- 
Blanc  ;huit  grands  accès;  elle  est  suivie  du  traite¬ 
ment  par  l’arsénobenzère  en  1930  et  1931.  Six  mois 
après  la  malarisation,  le  malade  est  très  amélioré 
psychiquement  et  il  en  est  de  même  à  l’heure  actuelle; 
la  dÿsarthie  a  disparu,  la  mémoire,  l’activité  intellec¬ 
tuelle,  l’autocritique,  le  jugement  général  sont  con¬ 
sidérablement  améliorés. 

Il  a  paru  intéressant  de  montrer  l’action  heureuse 
de  la  malaria  renforçant  singulièrement  le  traitement 
spécifique  jusque  là  peu  actif,  suivi  d’accidents  de 
syphilis  cérébrale  plus  vasculaire  que  parenchy¬ 
mateuse. 

Discussion.  —  M.  Drouet  rappelle  qu’il  existe', 
en  dehors  de  la  malaria  provoquée,  d’autres  fièvres 
thérapeutiques  déclenchées  par  des  albumines  hété¬ 
rogènes,  par  des  substances  chimiques,  par  des 
agents  physiques  :  ces  derniers  en  particulier  présen¬ 
teraient  peut-être  pour  les  malades  moins  de  dangers 
au  cours  du  traitement,  plus  de.  régularité  dans  l’ap¬ 
plication,  une  facilité  plus  grande  de  provocation 
nouvelle  après  interruption,  enfin  l’absence  de  toute 
inquiétude  sur  des  suites  éloignées. 

Les  glucosides  anthracéniques  du  Rhamnus  alpina. 

M.  Maurin  et  Mlle  Mathôu.  —  Le  rhamnus  étu¬ 
dié  a  été  récolté  à  2.000  mètres  d’altitude  dans  les 
Pyrénées.  Il  s’est  montré  le  plus  riche  en  dérivés 
anthracéniques  de  toutes  les  rhamnacées  indigènes, 
étudiées  jusqu’ici.  L’analyse  a  révélé  dans  l’écorce  de 
sa  tige,  jusqu’à  4  gr.  %  d’oxyméthylaquimones, 
taux  comparable  à  celui  des  meilleures  rhubarbes, 
du  chêne.  L’examen  microscopique  de  ces  rhamnus 
par  des  coupes  a  confirmé  la  présence  très  abondante 
d’anthraquinome,  en  particulier  dans  le  parenchyme 
ligneux  lignifié,  qui  n’en  renferme  en  général  que 
lorsque  la  proportion  de  ces  composés  dépasse  la 
teneur  moyenne.  Il  est  très  probable  que,  comme 
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pour  la  rhubarbe,  c’est  l’altitude  qui  conditionne 
cette  richesse  en  principes  purgatifs. 

Des  expériences,  faites  avec  des  décoctions  de 
l’écorce  de  ce  rhamnus,  donnent  des  résultats  cocho- 
proptiques  plus  ac(^entués  que  celles  d’écorce  de 
bourdaine,  soulignant  ainsi  l’intérêt  que  peutpré- 
seiiter  cette  plante  au  point  dqvue  purgatif,  malgré 
les  difficultés  de  sa  récolte  en  région  montagneuse. 

Nævo-carcinome  traité  par  la  diathermo-coagulation. 

M.  Durand-Dastês  communique  le  cas  d’une 
malade  âgée  de  74  ans,  atteinte  d’une  tumeur  delà 
joue  gauche.  Cette  femme  avait  toujours  eu  au  ni¬ 
veau  de  la  région  malaire  une  tache  rouge,  sur  la¬ 
quelle  on  avait  fait  en  1015  des  séances  de  rayons  X 
sans  résultat. 

Actuellement,' on  voit  un  nævus  plan  des  dimen¬ 
sions  d’une  pièce  de  5  francs,  rouge  sombre,  et 
dégénéré  à  sa  partie  inférieure  où  siège  une  tumeur 
proliférante  des  dimensions  d’une  noisette,  noire, 
dure,  saignant  au  contact  d’une  pince.  Il  existe  un 
petit  ganglion  très  dur  et  mobile  à  l'angle  du  maxil¬ 
laire. 

Sous  anesthésie,  on  fait  autour  de  la  tumeur  un  bar¬ 
rage  de  punctures  diathermiques  profondes  sous 
400  milliampères  d’intensité:  peu  d’hémorragie  mais 
la  douleur  est  vive. 

Ultérieurement,  on  attaque  la  tumeur  elle-même 
que  l’on  détruit  aussi  profondément  que  possible. 
Pansements  humides  d’abord,  puis  radio-baume. 
L’escarre  se  forme,  tombe  normalement  etdeuxmois 
après  la  cicatrisation  est  complète  ;  cicatrice  rosée 
est  souple. 

Tentative  de  traitement  des  néoplasmes  par  l’extractif 
de  tumeurs. 

M.  Durand-Dastês.  —  En  1025  les  D'®. Carrère 
et  Cuvier  ajoutèrent  àl’alimentation  d’une  chienne, 
porteuse  d’une  tumeur  mammaire,  un  extrait  de 
cette  tumeur  à  doses  faibles  et  fractionnées.  En  un 
mois  cette  tumeur  fondait.  Cette  expérience  incita 
les  auteurs  à  essayée  chez  l’homme  ces  extraits 
vieillis. 

Pour  obtenir  ces  extraits,  on  recueille  des  pièces 
de  tumeurs,  dont  on  fait  d’abordlabiopsie.  Les  par¬ 
celles  après  dégraissage  sont  ensuite  longuement 
triturées  pour  l’extrait  alcoolique,  desséchées  pour 
l’extrait  sec.  Après  vieillissement,  les  extraits  sont 
étalonnés  et  les  auteurs,  à  défaut  d’un  étalon  biolo¬ 
gique  précis,  ont  recours  à  l’appréciation  destoxi- 
albumines  par  le  réactif  de  Chibret-Izarn,  et  la  mé¬ 
thode  des  opalescences. 

Ces  extraits  sont  administrés  par  la  voie  buccale 
ou  en  applications  locales  à  doses  faibles  et  frac¬ 
tionnées  ;  pendant  le  traitement  il  fautreminéraliser 
l’organisme,  soutenir  le  cœur,  veiller  à  la  diurèse. 


ne  pas  faire  en  même  temps  de  la  radiothérapie  ou  de 
la  curiethérapie. 

Ayant  expérimenté  depuis  quinze  mois  environ  cette 
méthode  au  Centre  du  cancer  de  Tarbes,  l’auteur  a 
l’impression  très  nette  que  cette  méthode  donne  des 
résultats  entièrement  favorables.  L’effet  est  surtout 
remarquable  sur  les  hémorragies  et  les  douleurs. 
Une  application  quotidienne  d’extrait,  dilué  ou 
ajouté  à  de  la  lanoline,  empêche  la  reproduction  des 
hémorragies  des  plaies  cancéreuses.  A  plusieurs 
reprises,  il  a  pu  supprimer  la  morphine  et  autres 
produits  similaires,  les  algies  étant  calmées  d’une 
façon  remarquable  ;  il  a  pu  également  noter  des 
survies  tout  à  fait  inespérées. 

Ostéite  bacillaire  du  sternum. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  G.  Péris  communiquent 
l’observation  d’un  jeune  homme  de  23  ans  qui  à  la 
suite  d’une  pieuro-pneuihonie  droite  survenue  au 
cours  du  service  militaire  avait  présenté  tous  les 
signes  cliniques  des  abcès  froids  du  sternum. 

Après  une  série  de  ponctions  Suivies  d’injections 
modificatrices,  un  mieux  sensible  s’était  manifesté  : 
persistait  seule  de  la  douleur  à  la  pression. 

Un  examen  radiographique  montra  l’existence 
de  lésions  d’ostéite  à  l’union  du  monubriuin  et  du 
corps  du  sternum.  Il  s’agit  là  d’une  affection  que 
l’on  observe  assez  souvent  et  pour  laquelle  seuléune 
large  résection  peut  donner  de  bon.;i  résultats. 


Sur  l’éleetropyrexie  ;  principales  indications  actuelles 
des  ondes  courtes  eh  thérapeutique. 

M.  Drouet  a  recherché  dans  les  publications 
françaises  et  étrangères,  encore  peu  nombreuses, 
les  indications  thérapeutiques  d’éleçtropyrexie  pou¬ 
vant  être  retenues. 

Les  observations  inédites  d’Auclair  et  Halphen 
et  celles  des  malades  que  l’auteur  a  pù  suivre  à  la 
fondation  Rothschild,  jointes  à  celles  que  l’on  note 
dans  la  presse,  permettent  de  dire  que  la  paralysie 
générale,  et  la  maladie  de  Parkinson,  l’obésité,  la 
goutte,  le  rhumatisme  chronique  et  les  affections 
rhumatoïdes  post-traumatiques,  l’asthme  et  la  mi¬ 
graine,  l’hypertension  et  certaines  manifestations 
artéritiques  bénéficient  de  la  fièvre  artificiellement 
provoquée  par  les  ondes  courtes.  Ces  indications 
basées  sur  plus  de  400  observations  ne  sont  pas 
limitatives,  mais  permettent  de  généraliser  des  essais 
heureux  et  de  diriger  de  nouvelles  tentatives.  Les 
modifications  circulatoires  générales  et  locales  sem¬ 
blent  être  à  la  base  des  résultats  obtenus  ;  l’auteur 
se  propose  par  des  recherches  actuellement  en  cours 
d’en  préciser  le  mode  d’action,. 

J.-P.  Tourneux. 
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CURRICULUM  DE  LA 

ETABLI  PAR  LE  DOCTEUR  G.  BLES 


Développement  physique  et  psychique  Régime 

Le  nouveau-né 
(i®’’  mois  de  la 
vie). 


A  la  naissance  : 
taille  =  0,50  cm. 
poids  =  3  kg.  250. 
Tient  sa  tête. 


mois  à  6  mois. 


A  2-3  mois  :  manifeste  sa  joie  et  sa  peine. 
A  3-5  mois  sourit  à  l'entourage. 

A  4-6  mois  :  distingue  ses  jouets. 

A  6  mois  :  se  tient  assis. 


Le  lait  est  l’aliment  exe» 
Si  la  mère  déslfe  sevreiffl 
de  4  mois  au  moins„st| 
En  cas  d’allaitement  artifiJ 

a)  Le  lait  naturel  sera 

bain-marie  ;  1 

b)  Jus  de  fruits  tôÜ 

beaucoup.  1 

(En  été,  si  l’on  n’est  pas| 
lité  du  lait  naturel,  eii 
concentré  sucré  ou  1 
lait).  '  I 


Vers  7  mois  i /2  à  8  mois  :  premières  dents 
(2  incisives  médianes  inférieure's). 

Vers  la  fin  de  la  i’"®  année  :  dit  quelques  mots. 


A  I  an  : 

taille  =  0,70  cm.  : 
poids  =  9  kg.  ou  plus  ; 
commence  ses  premiers  pas. 

Vers  16  mois  :  les  4  premières  molaires. 

A  18  mois  ;  la  ontanelle  se  ferme. 

Devient  tout  à  fait  propre. 

Vers  20  mois  :  les  4  canines. 

A  2  ans  :  construit  la  première  phrase. 

Vers  2  ans  i  ,'2  :  les  4  secondes  molaires  (de 
17  à  20  dents). 


I.e  lait  est  l’aliment  préppi 
Vers  6  mois  :  bouilliei 
la  V^®  dent). 

Un  peu  plus  tard  ;  légume 
Vers  8-9  mois  :  jaune  d’œ 
au  début). 

Après  I  an,  un  peu  de  jus 
Vers  15-18  mois  :  soupe' 
poisson,  d’abord  une 
maine. 


/ 

I 


A  2  ans  I  2  ;  Vers  3  ans  ;  3  plats  au 

taille  moyenne  ;  0,85  cm. 

poids  =  12  kg.  environ.  ’  ; 

A  3  ans  :  donne  son  nom  et  répète  2  chiffres.  '  j 

A  4  ans  :  répète  3  chiffres,  compare  2  lignes.  ! 

A  s  ans  :  répète  une  phrase  de  10  mots,  peut 
apprendre  ses  lettres. 

A  5-6  ans  :  les  4  molaires,  dites  de  6  ans.  Après  5  ans  :  un  peu  de)  j 

A  6  ans  :  exécute  3  commissions.  le  soir  (2  puis  4  fois  pars)  ( 

A  6  ans  i  /2  :  remplacement  des  incisives  de  1 

lait.  '  ' 


6-7  ans  à  la  puberté 
(12  à  16  ans). 


a)  phase  de  croissance  lente  : 
filles  =  6  à  10  ans. 
garçons  =  6  à  12  ans. 

b)  phase  prépubère  : 

accroissement  rapide  de  la  taille  =  :"ge 
ingrat. 

c)  Puberté. 


Veiller  à  la  bonne  mastic 
l’abus  de  gâteaux, 
ries. 


Ce  tableau  n’a  la  prétention  que  de  fixer  à  grands  traits  —  et  eombien  approximativement  —  les  étapes  de  la 
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VIE  DE  L’ENFANT 

4NN  A  L’USAGE  DES  FAMILLES 

Vaccinations  Soins  et  examens  préventifs  ou  réguliers 


Du  au  10®  jour  ; 

I  B.  C.  G.  (?) 

I  Demander  l’avis  de 

l’accouclieur  ou  du 
médecin  de  famille. 

Avant  4  mois  : 

Ire  l’âge  Vaccination  anti- 

le.  variolique. 

ilisé  au 

(temps, 

la  qua- 
rle  lait 
idre  de 


Les  premiers  jours,  soins  classiques  des  yeux,  du  cordon. 
Peser  l’enfant  tous  les  jours. 

1^®  sortie  :  entre  le  10®  et  le  30®  jour,  suivant  ia  saison. 


I.  Peser  l’enfant  toute?  les  semaines. 

Soins  réguliers  des  ongles  et  du  cuir  chevelu. 

Eviter  l’emploi  des  produits  caustiques  pour  le  lavage  des  cou¬ 
ches  (cristaux,  eau  de  javel). 

II.  a)  Eviter  les  enrhumés  et  les  tousseurs. 

b)  Empêcher  de  laisser  embrasser  l’enfant. 

c)  Pas  de  contact  avec  les  animaux.  ' 

III.  En  été,  se  méfier  des  pièces  trop  chaudes  et  mal  aérées  (coup- 

de  chaleur). 

IV.  Diarrhée  au  sein  ;  ne  nécessite  pas  le  sevrage. 

Diarrhée  à  l’allaitement  artificiel  ;  diète  de  24  heures,  à  l’eau 
•  bouillie  et  appeler  le  médecin. 


f- 

(|e  avant 


sae  trace 


Îi,jg  Vers  i6-2o  mois  : 

nde'et  yaccination  anti 

ar  se-  diphtérique. 


De  l’air  et  de  la  lumière. 

Nettoyage  des  dents  au  coton  dès  les  incisives. 
Brossage  des  dents  à  la  fin  de  la  deuxième  année. 


Loir. 


je  froide 
ketc.). 


Vers  5-7  ans  : 
Vaccinations  anti¬ 
typhoïdique  et  an¬ 
titétanique  asso¬ 
ciées  :  demander 
l’avis  du  médecin 
de  famille  (examen 
préalable  des  uri¬ 
nes). 


I.  Dents  :  dès  la  i”  tache  noire,  faire  examiner  par  le  dentiste  que 
l’on  consultera  deux  fois  par  an  dès  l’âge  de  4-5  ans. 

II.  Yeux  :  en  cas  de  strabisrhe,  consulter  précocement  l’ophtal¬ 
mologiste. 

Dès  l’entrée  en  classe,  se  méfier  de  la  myopie  (fréquemment  héré¬ 
ditaire).  ^ 

III.  Gorge  ;  entre  3  et  7  ans,  faire  intervenir  s’il  y  a  lieu  sur  les 
végétations  et  les  amygdales. 

IV.  Vers  5  ans  :  on  peut  commencer  la  gymnastique  si  l’enfant 
comprend  les  mouvements  indiqués,  les  filles  se  laissant  r  ouvent 
mieux  diriger  que  les  garçons. 


t  éviter 
siicre- 

a)  la  propreté  des  mains  ; 

b)  la  régularité  des  fonctions  digestives  (se  méfier  des  parasites 
intestinaux)  ; 

c)  un  éclairage  rationnel  pendant  le  travail. 

II.  Surveillance  des  dents  de  remplacement. 

I  Surveillance  de  l’attitude  et  de  la  colonne  dorsale. 

I  III.  a)  Régler  les  heures  de  travail,  pour  que  l’enfant  ait  du  temps 

I  pour  jouer. 

;  b)  Pas  de  romans  policiers,  peu  de  cinéma.  • 


De  l’air  et  de  la  lumière. 

I.  Dès  , le  début  de  la  période  scolaire,  veiller 


ijantile,  ainsi  que  quelques  notions  indispensables  en  ce  qui  eoneerne  les  régimes  et  les  soins  préventifs  (G.  B.) 
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XXXVI'  CONGRÈS  DES  MÉDECINS  ALIÉNISTES  ET  NEUROLOGISTES  DE  FRÂNCE 
ET  DES  PAYS  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

Limoges,  25-80  juillet  1932 '(1) 


A)  Rapport  de  psychiatrie 

Le  rôle  et  rimporta,nee  des  constitutions  en  psy- 
chbpathologie.  —M.  Achille  Delmas,  d’Ivry  (Seine). 

Sous  le  nom  de  constitution  psychopathique  on 
entend  l’existence  d’un  groupe  défini  de  tendances 
psychiques  faisant  partie  de  la  personnalité  innée 
du  sujet,  se  manifestant  de  façon  précoce  et  dès  les 
premiers  linéaments  de  la  vie,  se  continuant  tout  au 
long  de  l’existence,  s’extériorisant  par  des  réactions 
légères  ou  marquées,  affectant  par  rapport  aux 
autres  groupes  de  tendances,  toutes  les  formes  et 
toutes  les  combinaisons  réciproques.  D’une  manière 
indéfinie,  à  la  manière  d’infirmités,  plutôt  que  de  ma- 
adies  vraies,  les  constitutions  sont  susceptibles 
d’aboutir  à  l’éclosion  de  psychoses  cycliques,  rémit¬ 
tentes  ou  au  contraire  progressives  ;  elles  correspon¬ 
dent  à  des  modalités  de  déséquilibre  qui,  chez  un 
même  sujet,  peuvent  se  rencontrer  uniques  on  mul¬ 
tiples,  isolées  ou  associées  ;  elles  représentent,  dans 
une  personnalité  anormale,  la  partie  morbide,  dont 
la  proportion  vraie  varie  suivant  le  degré  et  le  nom¬ 
bre  des  constitutions  en  jeu. 

Le  rapporteur  s’efforce  de  donner  un  fondement 
biologique  aux  constitutions  en  les  ramenant  à  une 
élaboration  progressive  des  propriétés  fondamentales 
de  la  matière  vivante  ;  nutrition,  génération,  motilité, 
irritabilité.  Il  en  fait  découler  les  cinq  constitutions 
qui  seules  ont  droit  de  cité  : 

La  constitution  cyclothymique  est  caractérisée  par 
l’alternance  d’états  d’excitation  gaie  et  d’états  de 
dépression  triste. 

I.a  constitution  hyperémotive  se  caractérise  par  un 
déséquilibre  des  réactions  émotives  qui  ne  sont  plus 
adaptées  en  quantité  et  qualité  aux  excitants. 

La  constitution  paranoïaque  réunit  l’ensemble  des 
tendances  suivantes  ;  l’orgueil,  la  susceptibilité,  la 
méfiance,  la  faibles, se  et  la  fausseté  du  jugement. 

La  constitution  perverse  se  caractérise  par  le  désé¬ 
quilibre  par  défaut  de  bonté,  sens  moral,  sens  éthi¬ 
que,  et  par  l’insuffisance  de  son  rôle  réducteur  et  in¬ 
hibiteur  habituel. 

_  La  constitution  myihomaniaque  est  une  tendance  na¬ 
tive,  presque  impulsive,  au  travestissement  des  faits 
et  à  la  création  de  mensonges,  de  fabulations,  de  my¬ 
thes  dans  les  paroles,  les  attitudes,  les  actes. 

Quant  aux  autres  constitutions  proposées  un  peu 
partout  :  idéaliste  ou  passionnée,  imaginative,  syn- 
tone,  neurasthénique,  anxieuse,  hystérique,  hypo¬ 


condriaque  ou  organique,  psychasthénique,  elles 
seraient  réductibles  aux  cinq  grandes  constitutions 
et  n’ont  pas  droit  de  cité.  Il  en  est  de  même  de  lal 
constitution  épileptoïde(  Mme  Minkowska). 

Le  rapporteur  discute  plus  longuement  la  question 
de  la  constitution  schizoïde  et  l’envisage  suivant  les 
trois  conceptions  différentes  qu’en  ont  données  Bleu- 
1er,  Kretschmer,  le  professeur  Claude  ;  et  bien  qu’il 
admette  leur  réalité  clinique,  M.  Delmas  ne  croit 
pas  qu’il  s’agisse  d’une  entité  constitutionnelle,  mais 
d’une  association  de  constitutions. 

Le  rapporteur  étudie  ensuite  les  propriétés  généra¬ 
les  communes  à  toutes  les  constitutions  et  les  proprié¬ 
tés  particulières  propres  à  chaque  constitution  ;  les 
associations  constitutioni[ielles  ;  les  problèmes  par¬ 
ticuliers  touchant  les  constitutions  tels  que  celui  de 
V hérédité  et  Vinnéiti,  celui  du  jonctionnel  et  du  lésion¬ 
nel,  celui  très  complexe  de  l 'efflorescence  des  psychoses  ; 
enfin  il  traite  de  la  nature  des  constitutions  et  il  es¬ 
saie  de  leur  donner  une  assise  biologique  ;  de  la  notion 
de  la  fatalité  des  constitutions,  du  rôle  et  de  l’im¬ 
portance  qu’elles  jouent  en  psychiatrie. 

En  dernière  analyse  il  apparaît  au  rapporteur  que 
l’existence,  le  rôle  et  l’importancé  des  constitutions 
psychopathiques  ne  sauraient  être  constestés,  ni 
discutés’. 

Discussion  du  rapport  de  M.  Delmas. 

M.  Henri  Ey  (Paris)  ne  saurait  adhérer  à  la  «doc¬ 
trine  »  des  constitutions,  car  :  1°  Tl  s’agit  bien  d’une 
doctrine  et  non  point  d’une  classification  clinique. 
2“  Celte  doctrine,  dans  ses  parties  «  accessoires  »  est  irré¬ 
futable.  lorsqu’elle  se  borne  à  constater  qu’il  y  a  des 
mythomanes,  des  pervers  ,  des  hyperémotifs,  etc. 
Elle  exprime  un  truisme.  3°  Lorsqu’elle  essaye  d’ex¬ 
pliquer  des  états  de  caractère  normal  et  pathologique 
pal“  des  «  tendances  primordiales  u,  elle  formule  une 
pure  tautologie.  i°  Elle  ne  peut  s’ériger  en  explication  ' 
qu’en  faisant  intervenir  comme  M.  Delmas  le  fait 
expressément  une  notion  vitaliste  et  métaphysique  : 
la  force  propulsive  initiale  et  par  là  les  idées  de  M. 
Delmas  rejoignent  celles  de  M.  Minkowski  sur  la  fata¬ 
lité  des  constitutions.  S»  Si  au  contraire  elle  veut  te¬ 
nir  compte  des  progrès  des  sciences  physiologiques  et 
lier  le  caractère  à  des  facteurs  humoraux  ou  endocri¬ 
niens,  elle  est  nécessairement  entraînée  à  se  contredire 
eüe-méme  en  acceptant  la  possibilité  des  constitu¬ 
tions  acquises,  dont  en  dernière  analyse  l’existence 
incontestable  ruine  tout  l’édifice  «  constitutionna- 
li.sto  tt. 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  f’-ançaise. 
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La  doctrine  des  constitutions,  hypothèse  gratuite, 
invérifiable  et  inutile,  est  par  surcroît  —  à  moihs  d’en 
abandonner  l’essentiel  —  une  doctrine  stérilisante. 

Pour  M.  Boven  (de  Lausanne),  enfermer  les  cons¬ 
titutions  dans  un  sj^stème  clos  et  rigide,  comme  le 
fait  le  rapporteur, 'c’est  ruiner  la  doctrine  ;  la  sélec¬ 
tion  qui  les  réduit  à  cinq  n’est  pas  justifiée,  ni  justi¬ 
fiable.  I!  n’y  a  de  constitutions  que  dans  le  sens  que 
l’on  donne,  en  clinique  ,  au  terme  terrain. 

M.  Aug.  Ley  (Bruxelles)  formule  des  critiques  sur 
le  sens  que  donne  le  rapporteur  aux  constitutions  ; 
.celles-ci  ne  peuvent  pas  être  que  des  variations  du 
caractère. 

A.  M.  Hesnaru  (de  Toulon).  On  ne  peut  pas  je¬ 
ter  des  ponts,  même  verbaux,  sur  l’abîme  qui  sépare 
•  la  mentalité  saine  de  la  mentalité  pathologique.  Le 
schéma  commode  de  M.  Delmas  rend  des  services  en' 
clinique,  mais  comme  tout  schéma  il  n’est  pas  com¬ 
plet  et  ne  peut  pas  être  vrai  :  l’on  ne  doit  pas  confon  - 
dre  les  cyclothymiques  et  les  mélancoliques,  l’hys¬ 
térie  avec  le  pithiatisme  et  la  mythomanie.  La  cons¬ 
titution  explique  dans  certains  cas  seulement  la 
forme  de  la  psychose,  ou  peut-être  les  réactions  du 
malade  à  sa  psychose,  mais  n’explique  rien  do  la 
psychose  elle-même. 

M.  CouRBOK  (de  Paris)  pense  qu’il  est  arbitraire  de 
réduire  et  fixer  le  nombre  des  constitutions  à  cinq. 
11  en  est  d’autres  qui  ne  sont  pas  que  des  associations 
de  celles-là.  En  clinique  l’on  ne  peut  pas  refuser  l’exis¬ 
tence  de  constitutions  acquises,  ainsi  que  le  montre 
l’examen  des  encéphalitiques. 

Pour  M.  Vermeylen  (de  Bruxelles) ,  il  existe  des 
constitution  d’origine  exogène,  c’est-à-dire  acquises. 
Quant  aux  rapports  entre  les  constitutions  et  les  psy¬ 
choses,  on  ne  peut  pas  les  réduire  à  une  simple  inten¬ 
sification  de  celles-là  pour  aboutir  à  celles-ci.  Partir 
des  psychoses  pour  arriver  au  normal  est  une  grave 
erreur,  car  dans  toute  psychose  il  y  a  un  appauvris¬ 
sement  intellectuel. 

M.  Hamel  (de  Nancy)  ne  partage  pas  l’avis  du  rap¬ 
porteur  lorsqu’il  nie  le  rôle  des  agents  exogènes  — 
tuberculose ,  syphilis,  alcoolisme  —  dans  les  cons  ■ 
titutions.  L’auteur  a  montré  le  rôle  très  important 
de  l’hérédo-syphilis  dans  les  constitutions  et  il  en 
apporte  de  nouveaux  faits. 

B)  Rapport  de  neurologie 
Les  leuco-encéphalites  et  autres  affections  diffuses  de 
la  substance  blanche  du  cerveau.  — MM.  Moreau  (de 
Liège),  après  un  court  liLstorique,  donne  la  synony¬ 
mie  de  l’affection  (encéph.alite  périaxàle'  diffuse,  sclé¬ 
rose  centrolobaire  diffuse  ;  leucoencéphalite  aiguë  ; 
maladie  de  Schilder-Foix,  etc.,  etc.),  mais  s’abstient 
de  prendre  parti. 

L’affection  marque  nettement  une  prédilection 
pour  l’enfance  et  la  jeunesse.  Le  mode  de  début  est 
assez  variable  ;  cependant  certains  .symptômes  sont 
fréquents  et  ouvrent  le  tableau  :  les  troubles  psy¬ 
chiques,  visuels,  auditifs.  Dans  d’autres  cas,  moins 
nombreux,  des  crises  épileptiformes  apparai.ssent 


les  premières,  ou  bien  ce  sera  une  parésie  à  marche 
progressive  de  l’hémiface  d’un  des  membres,  ou  de 
l’hémi-corps.  ^ 

Ces  signes  apparaissent  de  façon  insidieuse  et  se 
développent  lentement.  A  la  période  d’état  la  mala¬ 
die  de  Schilder-Foix  peut  s’attaquer  à  tous  les  systè¬ 
mes  du  névraxe  et  donner  une  mosaïque  de  symp¬ 
tômes  variant  d’un  cas  à  l’autre  :  troubles  psychiques, 
démence,  psychoses  ;  troubles  moteurs  variés  en  in¬ 
tensité  et  localisation  ;  accès  épileptiques  ;  troubles 
■  psycho-moteurs  et  gnosiques  ;  troubles  sensitifs,  ra¬ 
res  en  réalité  ;  troubles  cérébelleux  et  vestibulaires  ; 
troubles  visuels,  importants,  constants  ;  troubles  au¬ 
ditifs  et  de  l’olfaction  ;  enfin  des  troubles 'sphincté¬ 
riens,  thermiques,  trophiques. 

Quant  à  l’étiologie,  on  doit,  selon  toute  probabilité, 
distinguer  trois  ordres  de  faits  : 

1°  Des  faits  inflammatoires  (infections  générales, 
diverses  affections  dues  à  des  virus  neurotropes). 

2°  Des'faits  dégénératifs  d’origine  diverse  :  toxi¬ 
que  (intoxication  o.xy carbonée),  dyscrasique  (artério¬ 
sclérose),  peut-être  endocrinienne  (maladie  d’Addi- 
son),  surtout  enfin  hérédo-familial  (sclérose  diffuse 
familiale,  maladie  de  Pelizaeus-Merzbacher). 

3°  Des  faits  traumatiques,  surtout  d’origine  obsté¬ 
tricale. 

4“  Des  faits  tumoraux.  L’existence  d’une  blasto- 
matose  localisée  à  la  substance  blanche  et  celle  de 
lésions  régressives  du  type  schildérien  liées  à  une  tu¬ 
meur  est  absolument  inconj;estable.  ' 

Tous  ces  faits  montrent  bien  que  la  maladie  de 
Schilder-Foix  est  un  syndrome  anatomique  dû  à  des 
processus  divers  et  ne  peut  en  aucun  cas  être  consi¬ 
déré  comme  une  maladie. 

Quant  à  la  pathogénie,  M.  Moreau  pense  que  la  ré¬ 
partition  lésionnelle  dans  la  maladie  de  Schilder- 
Foix.  est  due  à  un  facteur  vasculaire.  Mais  il  est  im- 
pos.sible  de  dire  si  l’agent  nocif  diffusé  dans  le  paren¬ 
chyme  y  détruit  d’abord  les  gaines  myéliniques  ou 
bien  atteint  principalement  la  névroglie. 

.  G)  Rapport  d’assistance 

La  protection  des  biens  des  psychopathes.  —  Le 
rôle  actuel  du  curateur  à  lapersonne,  celui  qu’il  devrait 
jouer.  —  M.  J.  Lauzier  rappelle  que  quelle  que  soit 
l’opinion  que  l’on  adopte  sur  la  valeur  propre  d  u  sys¬ 
tème  de  protection  établi  en  1838,  il  est  certain  que 
ce  système  est  suranné  et  qu’il  ne  satisfait  plus  aux 
tendances  médicales  de  notre  évoque.  Les  malades 
placés  dans  les  asiles  privés  sont  aujourd’hui  encore 
^lépourvus  de  toute  protection  pour  la  conservation 
do  leurs  biens.  La  sauvegarde  de  la  loi  doit  être 
étendue  à  leur  profit,  grâce  à  une  administration  lé¬ 
gale  «  automatique  ». 

Le  rapporteur  met  en  relief  les  principes  généraux 
qui  doivent  inspirer  l’organisation  de  la  protection 
des  biens  des  psychopathes.  Une  révision  du  droit 
actuel,  le  mettant  en  harmonie  avec  les  progrès  juri¬ 
diques  et  médicaux  ainsi  qu’avec  les  conditions  éco¬ 
nomiques  présentes,  s’impose  ;  il  restera  en  outre  à 
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envisager,  les  principes  d’une  protection  efficace  des 
biens  du  psychopathe  traité  à  domicile  ou  dans  un 
service  ouvert. 

Dans  ce  but,  il  serait  à  souhaiter  que  les  autorités 


centrales  prennent  en  considération  la  situation  des 
malades  internés,  celle  des  malades  interdits,  celle  des 
malades  traités  dans  les  scvices  ouverts. 

(A  suivre) 


Le5 

Algies  rachidiennes.  Symptômes.  Pathogénie  et  trai¬ 
tement,  par  James  Mennell,  traduit  de  l’anglais 
par  Abel  Françon.  Un  volume  de  200  pages.  Socié¬ 
té  d’éditions  médicales,  16,  rue  Pavée,  Paris,  1933. 
Nombreux  sont  les  sujets  qui  présentent  soit  à 
l’état  aigu,  soit  à  l’état  chronique  des  douleurs  dans 
la  région  dii  dos,  en  des  points  variables  sur  la  co¬ 
lonne  vertébrale  depuis  l’occiput  jusqu’au  coccyx. 

Il  est  souvent  difficile  de  préciser  la  nature  ou  la 
localisation  exacte  et  par  suite  d’instituer  un  trai¬ 
tement  pouvant  avoir  quelque  chance  de  succès. 

C’est  pour  combler  cette  lacune  que  le  Docteur 
Mennell  a  écrit  cet  ouvrage  qui  est  l’exposé  de  ce  que 
lui  a  appris  son  expérience  personnelle  sur  ce  sujet 
qu’il  a  étudié  depuis  de  nombreuses  années. 

Dans  le  chapitre  intitulé  Historique,  il  indique  ra¬ 
pidement  quelques  causes  du  mal  de  dos  en  rapport 
avec  les  troubles  d’organes  voisins,  affections  des 
voies  génito-urinaires,  prostate,  intestins,  foie  :  il  ne 
fait  que  les  signaler  n’ayant  pas  à  s’en  occuper. 

Le  chapitre  suivant  est  consacré  à  l’exposé  des 
méthodes  à  mettre  en  céuvre  pour  examiner  un  ma¬ 
lade  souffrant  de  mal  de  dos  :  l’auteur  indique  les 
diverses  positions  à  faire  prendre  au  sujet,  positions  : 
debout,  assise,  décubitus  latéral,  ventral  et,  pour 
chacune  d’elles,  il  décrit  les  mouvements  à  exécuter 
pour  se  rendre  compte  de  la  nature  et  de  la  localisa¬ 
tion  de  la  lésion.  Il  peut  s’agir  d’arthrite,  de  blocage, 
de  tiraillement,  d’effort  au  niveau  des  articulations, 
de  lésions  musculaires,  de  dépôts  sensibles. 

lia  description  de  ces  manœuvres  est  rendue  beau¬ 
coup  plus  compréhensible  grâce  aux  figures  qui  l’ac¬ 
compagnent  ;  il  indique  la  nécessité  d’avoir  parfois 
recours, à  la  radiographie  pour  déceler  une  lésion  ou 
pour  confirmer  ce  qu’aura  révélé  l’examen. 

Il  expose  dans  le  chapitre  suivant  la  manière  de 
présenter  en  abrégé  l’observation  et  les  conclusions 
qu’on  peut  déduire  de  l’examen.  Il  passe  successive¬ 
ment  en  revue  toutes  les  régions  du  rachis  en. indi¬ 
quant  les  troubles  et  lésions  qu’on  peut  y  rencontrer  : 
coccydynie,  lésions  des  articulations  sacro-iliaques» 
et  lombo-sacrée,  spondylolisthésis,  sacralisation  de 
la  V®  lombaire,  arthrite  ou  tiraillement,  ou  blocage  des 
articulations  de  la  colonne  lombaire,  thoracique,  cer¬ 
vicale,  déviations  delà  colonne, lordose,  scoliose,  cy¬ 
phose,  adhérences. 

Vient  ensuite  le  chapitre  du  diagnostic  dans  lequel 
il  énumère  les  symptômes  propres  à  chacune  des 
lésions  ou  troubles  qu’on  peut  constater  au  niveau  du 
dos  ;  il  se  termine  par  les  indications  de  la  radiogra- 


Livres 

phie  et  le  diagnostic  différentiel  avec  le  mal  de  dos 
qui  peut  accompagner  quelques-unes  des  maladies 
du  sj’^stème  nerveux  central. 

Comme  traitement,  il  recommande  surtout  la  ma¬ 
nipulation  qui,  dans  certains  cas  donne  des  résultats 
merveilleux  ;  la  manipulation  est  une  manoeuvre  qui 
consiste  à  mobiliser  une  articulation  de  telle  façon 
qu’on  fait  disparaître  l’obstacle  qui  s’oppose  à  son 
mouvement  et  qu’on  lui  rend  sa  mobilité  normale. 

11  en  précise  les  indications  et  les  contre-indications, 
la  nécessité  de  la  faire  parfois  sous  anesthésie,  et  grâ¬ 
ce  aux.  figures  qui  accompagnent  le  texte,  on  saisit 
plus  clairement  les  modes  d’exécution  de  ces  mou¬ 
vements. 

Comme  autres  moyens  de  traitement,  il  mentionne 
diverses  méthodes  physiothérapiques,  l’importaifce 
du  régime,  des  cures  de  diurèse  des  eaux  ihinérales 
et  le  port  d’appareils  de  contention  ou  de  Soutien 
dont  il  donne  la  description  et  le  mode  d’application. 

Dans  un  dernier  chapitre,  il  indique  les  mesures 
prophylactiques  à  prendre  pour  éviter  le  dévelop¬ 
pement  de  nombreux  cas  de  mal  de  dos,  correction 
d’attitudes  vicieuses,  entretien  d’une  bonne  muscu¬ 
lature  abdominale  pour  lutter  contre  l’entéroptosej 
etc . . .  et  il  termine  en  mettant  en  garde  contre  la 
tendance  que  l’on  a  à  considérer  ces  sujets  souffrant 
du  mal  de  dos  comme  des  neurasthéniques  ou  des 
malades  imaginaires,  et  on  ne  doit  accepter  ce  dia¬ 
gnostic  que  lorsque  par  un  examen  très  complet  on 
aura  éliminé  toute  cause  physique  pouvant  expli¬ 
quer  le  mal  de  dos. 

Il  n’est  guère  de  praticiens  qui  ne  soit  souvent 
consulté  pour  un  «  mal  de  dos  »  et  c’est  avec  le  plus 
grand  fruit  qu’il  pourra  consulter  cet  ouvrage  qui 
lui  permettra  de  faire  un  diagnostic  exact  et  pres¬ 
crire  un  traitement  approprié. 

R. -J.  Weissenbacu. 

Editions  Astra, 

12,  rue  de  Chabrol,  Paris. 

Henry  Frichet.  —  La  Médecine  et  l’Occultisme  en 

Chine.  Un  vol.  de  200  pages.  Prix  :  12  francs. 

«  En  Chine,  médecine  et  superstitions  voisinent, 
nous  confirme  notre  confrère  et  ami  Foveau  de 
CouRMELLEs,  dans  la  Préface  qu’il  a  écrite  pour 
ce  livre.  Mais  ce  qu’il  faut  admirer,  avec  Henry. 
Frichet,  c’est  que  la  médecine  chinoise,  avec  ses  exa¬ 
mens  multipliés  du  pouls,  non  seulement  radial',  mais 
de  maints  de  nos  organes,  son  acupuncture ..... 
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ses  tisanes  et  ses  drogues,  ne  semble  pas  donner  des 
résultats  beaucoup  moins  satisfaisants  que  ceux 
constatés  en  notre  vieille  Europe. 

. Saisir  la  Chine  encore  actuelle  sur  le  vif,  en 

conserver  les  mœurs  et  les  traditions  dans  le  sou¬ 
venir  de  nos  contemporains  que  le  Lointain,  l’Incon¬ 
nu  attirent  toujours,  était  une  tâche  ardue  mais 
non  dépourvue  d’attraits,  à  en  juger  par  le  charme, 
l’intérêt  persistant,  et  constant,  sans  défaillances, 
qui  se  dégage  de  la  lecture  du  livre  d’Henry  Frichet.» 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître, . . 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

D' Fernand  Masmontf.il.  —  Chirurgie  ostéo-arlicu- 
laire.  Un  fort  volume,  360  p.,  201  dessins,  60  plan¬ 
ches  radiographiques,  28  techniques,  dessinés 
d’après  nature.  Prix  :  80  francs. 

Paris  Edition 
37,  rue  dçs  Acacias,  Paris. 

Docteur  Aug.  Colin.  —  L’erreur  de  la  médecine.  Un 
vol.  256  pages.  Prix  :  15  francs. 

Les  œuvres  représentatives, 

41,  rue  de  Vaugirard,  Paris-Vl®. 

René  Pottier  et  Saad  Ben  Ali.  —  .âichouch  la 
Djellabya.  Roman  saharien,  in-8o,  230  pages.  Prix: 
12  francs. 


René  Lalou.  — Le  clavecin  non  tempéré.  Essai  sur 
notre  temps.  Roman.  Un  vol.  in-8“  180  pages. 
Prix  :  12  francs. 

Librairie  Blond  et  Gay. 

3,  rue  .G.arancière,  Paris-VI®. 

Dr  Georges  Bourgeois,  de  Fumay  (Ardennes). — 
L’énigme  de  Beauraing.  Un  vol.  92  pages  avec  il- 
lustr.  Prix  :  6  francs. 

Editions  Astra, 

12,  rue  de  Chabrol,  Paris. 

Henry  Frichet.  —  La  médecine  et  l’occultisme  en 
Chine.  Préface  du  Dr  Foveau  de  Courmelles.  Un 
vol.  218  p.  Prix  :  12  fr. 

.  ,  Chez  N.'  Maloine, 

27,  rue  de  !’Ecole-de-Médecine. 

Dr  R.  Claoué.  —  Le  nystagmus  vestibulaire  et  les 
réactions  de  mouvements.  Réimpression  en  1933  de 
l’ouvrage  du  Docteur  Ch.  Claoué  (de  Paris).  Un 
vol.  17  fig.  2  planches,  64  pages. 

Editions  de  la  Nouvelle  Revue  critique, 

16,  rue  José-Maria-de-Heredia. 

Matei  Roussou.  —  Une  garce  angélique.  Roman. 
Un  vol.  208  pages. 


Les  Xkès 


T.  —  Dr  Duporge  (Ecole  vétérinaire  nationale  de 
Toulouse)  —  Du  traitement  des  niorlisme  chez 
lechien,  pirun  extractif  des  tumeurs  (voie  buccale 
et  applications  locales,  d;  doses  faibles  et  fraction¬ 
nées)  Imprimerie  toulousaine,  2,  rue  Romiguières. 

L’auteur  s’est  surtout  appliqué  à  expérimenter 
chez  les  animaux  une  méthode  originale  de  traite¬ 
ment  du  cancer,  qui  a  été  déjà  illustrée  en  médecine 
humaine  par  ses  auteurs,  les  Do  teurs  Cuvier  et 
Carrère.  Et  son  très  intéressant  travail  porte  jus¬ 
tement  sur  le  contrôle  par  une  année  d’observa¬ 
tions,  des  effets  précédemment  observés  à  l’aide 
d’un  traitement,  qui  depuis  trois  ans  retient  l’atten¬ 
tion  du  Corps  médical,  par  les  importants  résultats 
qu’il  a  permis  d’obtenir  en  pratique,  comme  adju¬ 
vant  des  thérapeutiques  clas.siques,  ou  comme 
palliatif  des  cas  incurables. 

Les  chiens  observés  étaient  porteurs  de  tumeurs 
naturelles,  et  les  effets  obtenus  chez  l’homme  ont 
été  confirmés  ici,  en  dehors  de  toute  intervention 
d’ordre  psychique.  Les  résultats  mentionnés  dans 
des  proportions  diverses  sont  en  effet  pour  l  'ensem¬ 


ble  les  suivants  :  «  Les  douleurs  diminuent  ;  les 
ulcérations  s’améliorent  ;  les  tumeurs  diminuent 
de'volume  ;  l’évolution  de  la  maladie  est  retardée  ; 
l’état  général  s’améliore  ».  Ainsi  que  l’avaient  noté 
Cuvier,  et  Carrère,  le  vieillissement  des  extractifs  a 
une  action  nettement  marquée  et  favorable.  Enfin 
l’extractif  humain  a  donné  d’excellents  résultats 
chez  le  chien. 

M.  Duporge  rappelle  brièvement  les  bases  physio¬ 
pathologiques  sur  lesquellës  repose  le  déterminisme 
thérapeutique  de  ces  extractifs  :  régulation  auto¬ 
nome  fondamentale  (du  Prof.  Pachon),  dont  les  trou¬ 
bles  proviennent'  de  la  perturbation  des  phéno¬ 
mènes  d’oxydo-réduction  au  sein  des  tissus  (Prof. 
Bounhiol).  Mais  sur  ceux-ci  une  opération  diasta¬ 
sique  appropriée  peut  influer,  en  suscitant  des  réac¬ 
tions  humorales  de  défense  du  même  ordre  que 
celles  produites  dans  les  cas  de  stabilisation,  ou  de 
régression  naturelle  des  tumeurs. 

C  tle  élude  forme  un  para^aphe  de  plus,  parti¬ 
culièrement  instructif,  de  l’étude  si  passionnante 
de  l’arme  biologique  dans  le  cancer.  Celle-ci  per¬ 
met  de  gagner  chaque  jour,  par  une  avance  peut-être 
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lente,  mais  sûre  et  continue,  du  terrain  sur  le  mal 
redoutaKle.  Elle  fait  entrevoir  aussi,  grâce  à  la 
réalité  des  faits  nombreux  actuellement  acquis,  la 
possibilité,  par  elle,  d’une  victoire  un  jour  définitive. 

P.  —  D'  A.  Folliasson.  —  Etude  sur  l’anatomie 
chirurgicale  des  glandes  parathyroïdes.  (Librai¬ 
rie  Louis  Amette,  2,  rue  Casimir-Delavigne, 
Paris,  .1932.) 

Bü  ce  qui  concerne  Vanatomie  topographique  des 
glandes  parathyroïdes,  l’auteur,  après  avoir  montré 
que  leur  absence  était  une  éventualité  sur  laquelle 
il  fallait  compter  au  point  de  vue  chirurgical,  définit 
leur  siège  :  a)  Par  rapport  au  corps  thyroïde.  Lespa- 
rathsrroïdessont  le  plus  .souvent  en  position  moyenne, 
au  niveau  du  bord  inférieur  du  cricoïde,  le  long  du 
hord  latéral  de  Va-sophage  ;  quelquefois,  occupant  le 
même  niveau  en  hauteur,  elles  sont  plus  externes  par 
rapport  à  l’axe  médian  du  pou.  Dans  ce  cas,  elles 
sont  situées  contre  la  face  postérieure  du  lobe  latéral, 
entre  l’arfère  communicante  longitudinale  posté¬ 
rieure  et  la  gouttière  qu’imprime  la  carotide  primi¬ 
tive  sur  le  lobe  thyroïdien ,  b)  Par  rapport  au  fascia 
périthyroïdien  ;  elles.sont  généralement  situées  entre 
fa=s<  i  périthyroïdien  et  capsule  propre.  Plus  rarement, 
elles  sont  situées  dans  un  dédoublement  du  fascia 
périthyroïdien.  c)  Par  rapport  aux  organes  voisins  : 
1°  Les  parathyroïdes  sont  en  rapport  étroit  avec  du 
tissu  cplluloradipeux  que  l’au  eur  a  distingué  sous 
le  nom  de  graisse  péri-thyroïdienne,  par  opposition 
au  tissu  cellulo-graisseux  situé  entre  les  branches  les 
plus  inférieures  de  l’artère  thyroïdienne  inférieure, 
celui-,  i  désigné  sous  le  nom  ae  ûssu  cellulo-grais¬ 
seux  para-thyroïdien  ;  2“  le  récurrent  est  immédia¬ 
tement  en  avant  des  parathjToïdes  externes  en 
situation  moyenne  ;  3“  La  parathyroïde  est  située 
généralement  entre  la  branche  interne  de  la  thyroï¬ 
dienne  inférieure  et  la  communicante  longitudinale 
postérieure,  réunissant  l’artère  thyroïdienne  supé¬ 
rieure  et  l’inférieure. 

Plus  rarement  elle  est  immédiatement  en  dehors 
de  cette  communicante  longitudinale  postérieure. 

Le  dogme  de  l'artère  parathyroïdienne  unique 
{Hqlsted  et  Evans,  Lorin)  à  caractère  terminal,  non 
anastomotique  avec  la  circulation  thyroïdienne,  est 
trop  absolu. 

Le  bord  inférieur  du  chaton  du  cricoïde,  le  bord 
latéral  de  l’œsophage,  la  disposition  différente  du  tissu 
cellulo-graisseux  de  la  région,  suivant  qu’on  l’envi¬ 
sage  en  dedans  ou  en  dehors  du  fascia  péri-thyroï- 
dien  peuvent  constituer  des  guides  précieux  au  cours 
de  la  parathyroïdectomie  anatomique. 

Il  existe  trpis  modalités  de  parathyroïdectomie  : 
a)  La  parathyroïdectomie  anatqmique  :  découvrir 
et  e?;tirper  la,  glande  est  la  méthode  de  choix.  Mal¬ 
heureusement  elle  se.  heurte  souvent,  en  pratique, 
à  des  difficultés  çonsidérables.  L’existence  de  deux 
repères  précis  :  bqj'd  inférjfpr  du  chaton  cricoïdiep, 


j  bord  latéral  de  l’œsophage,  permettra  de  restrein¬ 
dre  le  pourcentage  d’échecs,  en  cherchant  la  para¬ 
thyroïde  où  elle  se  trouve  le  pluo  souvent,  c’est- 
à-dire  en  position  moyenne  ;  b)  La  parathyroïdecto¬ 
mie  physiologique  :  ischémie  de  la  glande  obtenue 
parla  ligature  delà  thyroïdienne  inférieure,  ne 
repose  pas  à  l’heure  actuelle  sur  des  bases  anatomo- 
physiologiques  suffisamment  sûres  pour  que  l’on 
puisse  l’ériger  en  méthode  systématique.  Cela  d’ail¬ 
leurs  étant  regrettable,  car  elle  ferait  de  là  parathy¬ 
roïdectomie  une  opération  sinon  courante,  du  moins 
facile  ;  c)  La  parathyroïdectomie  aveugle,  ablation  ds 
la  lame  postérieure  du  corps  thyroïde  pouvant  em¬ 
porter  une  parathyroïde  (Oppel,  Leriche),  d’exécution 
technique  difficile,  n’est  qu’un  pis-aller. 

Il  ne  faut  pas  vouloir  faire  de  la  chirurgie  para- 
thyroïdienne  une  chirurgie  spéciale,  mois  il  convient 
de  s’avancer,  tant  sur  le  terrain  des  indications 
(Chifoliau)  que  de  la  technique,  avec  une  extrême 
prudence.  Il  est  bon  de  se  souvenir,  dans  l’apprécia¬ 
tion  dés  résultats,  qu’il  existe  des  paralhjToïdes  du 
côté  opposé  au  côté  opéré. 

Mp. —  D'  A.  Guerre.  —  La  brucellose  à  mélito- 
coque  et  bacille  de  Bang  dans  les  Pyrénées-Orien¬ 
tales.  (Librairie  médicale  Marcel  Vigné,  11  et  13, 
rue  de  l’EcoIe-de-Médecine,  Paris,  1932.) 

L’apparition  chez  l’homme  de  la  fièvre  ondulante 
doit  être  rattachée  à  une  contaminatioh  d’origine 
animale.  Le  rôle  de  la  chèvre  et  du  mouton  infectés 
est  unanimement  reconnu.  Dans  notre  région,  la 
contamination  par  le  lait  ou.  les  fromages  frais  e.st 
rare.  Habituellement  l’homme  s’infecte  en  manipu¬ 
lant  le  fumier,  ou  en  soignant  les  animaux  atteints 
d’avortement  épizootique.  Certaines  épidémies  pa¬ 
raissent  relever  de  la  pollution  des  eaux  de  boisson 
par  les  déjections  caprines. 

En  dehors  du  séro-diagnostic,  infidèle,  il  faut  atta¬ 
cher  une  grande  valeur  à  l’avortement  épizootique, 
comme  signe  clinique  de  l’infection  ovine  ou  caprine  ; 

A  l’heure  actuelle  la  fièvre  de  Malte  sévit  à  l’état 
endémique  dans  les  plaines  rousillonnaises,  dans  les 
massifs  montagneux  des  Alhères  et  des  Corbiéres, 
dans  la  vallée  de  la  Têt.  Dans  les  autres  parties  di) 
département  des  cas  sporadiques  sont  observés, 
En  dehors  de  l’infection  des  espèces  ovinea  et  capri¬ 
nes  dont  les  conséquences  se  font  sentir  dana  téPt 
le  bassin  méditerranéen,  la  fièvre  ondulante  pept 
avoir  pour  origine  une  infection  bovine.  Le  péril 
bovin  n’existe  pas  encore  dans  le^  Pyrénées -Orienta¬ 
les, imais  il  est  à  craindre  que  notre  cheptel  bovin  np 
soit  infecté  par  Içs, animaux  pro  venant  de  la  Franche- 
Ppmté  ou  s’approvisionnent  nos  éleveurs. 

Le  décret  du  3  février  1929  est  resté  sana  action, 
et  il  en  sera  ainsi  tgnt  qu’aux  mesures  coercives  ne 
viendront  pas  s’adjoindre  des  moyens  de  traiter  éco¬ 
nomiquement  les  malades  ou  de  mettre  les  effectifs 
cantonnés  à  l’abri  de  l’infection  par  la  vaccinatipi) 
préventive.  ,  '  ,  '  , 
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PARTIE  PROFE5SIOmrEELE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

Encore  une  circulaire  ministérielle  en  désaccord  avec  la  loi  ;  les  droits  des 
propharmaciens  ne  peuvent  être  limités  que  par  la  loi,  et  non  par  cette  circu¬ 
laire 


Un  médecin  propharmacien  s’est  vu  refuser, 
par  la  maison  de  gros  qui  la  prépare,  la  fourni¬ 
ture  d’une  spécialité  renfermant  des  stupéfiants 
visés  dans  le  Tableau  B  du  décret  du  14  septem¬ 
bre  1916,  et  destinée  à  sa  clientèle,  prétexte  pris 
que  la  Circulaire  ministérielle  du  3  décembre 
1932  s’y  opposerait. 

Cette  Circulaire,  que  nous  avons  publiée  dans 
notre  numéro  documentaire  de  janvier  1933, 
pp.  5005-5006,  s’exprime  en  effet  ainsi  : 

« _ Toutes  opérations  industrielles  ou  commer¬ 

ciales  relatives  à  ces  produits  (stupéfiants)  sont  su¬ 
bordonnées  à  une  autorisation  donnée  par  arrêté 
ministériel .  Seuls  sont  exemptés  de  l’autorisa¬ 

tion  ministérielle  : 

«...Les  médecins  et  les  vétérinaires,  môme  s’ils 
sont  en  même  temps  propharmaciens,  c’est-à-dire 
habilités  à  vendre  des  médicaments  dans,  les  condi¬ 
tions  et  sous  les  réserves  fixées  aux  articles  27  et  28 
du  décret  du  14  septembre  1916.  Ces  praticiens,  qui 
doivent  avoir  fait  la  déclaration  à  la  préfecture  de 
l’ouverture  de  leur  dépôt  de  médicaments,  doivent 
s’approvisionner,  conformément  aux  prescriptions 
de  l’article  38  du  décret  de  1930  dans  les  pharmacies 
de  leur  commune  ou,  lorsque  celle-ci  en  est  dépourvue, 
dans  celles  des  communes  contiguës.  » 

Nous  trouvons,  dans  ce  texte,  un  nouvel 
exemple  de  ces  instructions  parfaitement  illé¬ 
gales  qui  partent  des  ministères,  sous  la  signa¬ 
ture  du  ministre  en  fonctions,  mais  en  réalité  ré¬ 
digées  par  des  bureaux  qui  prennent,  avec  les 
lois  et  décrets,  des  licences  en  vérité  abusives. 

Vous  voudrez  bien  noter,  tout  d’abord,  l’er¬ 
reur...  puérile  commise  par  le  ministre,  '  qui 
prescrit  aux  propharmaciens  de  s’approvisionner 
dans  les  pharmacies  de  leur  commune,  puisqu’un 


médecin  ne  peut  exercer  la  propharmacie  que 
dans  les  communes  qui  em  sont  dépourvues. 
Même  remarque  pour  les  vétérinaires  brevetés 
qui  sont  soumis  à  la  même  restriction. 

Que  dit  d’ailleurs  l’article  38  invoqué  par  la. 
Circulaire  précitée  ? 

«  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  aux  praticiens 
légalement  habilités  à  les  prescrire  pour  les  usages 
thérapeutiques  les  substances  du  Tableau  B  nécessai¬ 
res  à  l’exercice  de  leur  profession,  dans  les  conditions 
et  sous  les  réserves  -fixées  aux  articles  27  et  28 . » 

Reportons-nous  donc  maintenant  à  ces  articles 
27  et  28,  qui  précisent  les  condiliotis  et  réserves 
selon  lesquelles  cette  délivrance  pourra  avoir  lieu. , 

Art.  27.  —  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  aux 
médecins  et  vétérinaires,  sur  leur  demande  écrite, 
datée  et  signée,  les  substances  visées  au  présent  titre, 
et  destinées  à  être,  employées  par  eux,  soit  dans  les  cas 
d’’ urgence,  soit  pour  des  opérations,  pansements  ou  in¬ 
jections.  Ces  médicaments  doivent  être  employés  par 
les  praticiens  eux-mêmes  :  il  leur  est  interdit  de  les  céder 
à  leurs  clients,  à  titre  onéreux  ou  gratuit.  Ces  substan¬ 
ces  ne  peuvent  être  délivrées  que  sous  la  forme  phar¬ 
maceutique  compatible  avec  leur  emploi  médical . . . 

Art.  28.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur 
énumérera  les  substances  vénéneuses  que  les  phar¬ 
maciens  peuvent  délivrer.....  aux  chirurgiens- 
dentistes  et  aux  sages-femmes . 

Voulez-vous  reprendre,  mot  par  mot,  les  lignes 
qui  précèdent  et  constater  avec  moi  qu’elles 
n’ont  rien  à  voir  avec  les  droits,  très  définis,  que 
le  propharmacien  tient  de  l’article  27  de  la  loi  de 
Germinal  an  XI  ? 

Les  pharmaciens  peuvent,  et  non  doivent.  Si 
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bien  qu'il  n’est  pas  impossible  de  concevoir  qu’un 
pharmacien,  ou  des  pharmaciens,  auraient  le 
droit  absolu  de  refuser  de  délivrer  à  un  médecin, 
quel  qü’il  soit  d’ailleurs,  des  stupéfiants.  Même 
sous  leur  forme  pharmaceutique  i  le  cas  s’est.déjà 
produit.  Vous  comprenez,  dès  lors,  que  ce  texte 
ne  peut  s’appliquer  qu’à  des  circonstances  très 
étroitement  définies,  et  est  inopérant  et  ne  peut 
prévaloir  contre  une  loi  qui  donne  des  droits  très 
précis  aux  propharmaciens. 

Et  de  fait  ces  circonstances  sont  nettement 
énoncées  ;  il  n’est  question  là  que  de  l’approvi¬ 
sionnement  de  tout  médecin,  quel  qu’il  soit,  en 
stupéfiants  qu’il  emploiera  lui-même  et  qu’il  ne 
pourra  eéder,  ni  à  titre  onéreux,  ni  à  titre  gra¬ 
tuit  ... 

Or,  dans  les  limites  de  la  loi  de  Germinal, 
c’est-à-dire  à  la  condition  qu’il  ne  tienne  pas 
officine  ouverte,  et  qu’il  ne  délivre  de  médica¬ 
ments  qu'à  ses  propres  malades,  le  propharma¬ 
cien  a  tous  les  droits  d’un  pharmacien,  comme 
il  en  a  toutes  les  obligations  techniques,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  l’armoire  aux  poisons, 
les  registres  sur  lesquels  je  reviendrai,  les  présen¬ 
tations  et  étiquetages,  les  poids  et  mesures . . . 

Il  n’y  a  pas  de  Circulaire  ministérielle  qui 
tienne  :  la  loi  de  Germinal  peut  être  vétuste,  ne 
plus  être  en  accord  avec  la  situation  actuelle  ;  les 
pharmaciens  peuvent  en  réclamer  l’abrogation  ; 
des  médecins  peuvent  eux-mêmes  accepter  son 
moindre  caractère  de  nécessité  et  d’opportunité 
en  1933  ^  •  •  Tant  qu’elle  n’a  pas  été  abrogée,  elle 
demeure  en  vigueur,  et  aucune  instruction  mi¬ 
nistérielle  n’a  le  pouvoir  d’en  modifier  les  condi¬ 
tions  d’application. 

D’ailleurs,  il  suffit  de  réfléchir  quelques  ins¬ 
tants  pour  se  rendre  compte  de  ce  que  cette  cir¬ 
culaire,  imprudemment  rédigée,  comporte  d’in¬ 
conséquence  dans  ses  conséquences,  si  on  la 
prend  à  la  lettre. 

Un  propharmacien,  ayant  dans  sa  clientèle 
un  cancéreux,  dont  les  souffrances  ne  peuvent 
être  apaisées  que  par  la  morphine  ou  ses  succéda¬ 
nés,  non  seulement  n’aurait  pas  k  droit  de  lui 
délivrer,  à  titre  onéreux  et  en  en  tirant  un  légiti¬ 
me  bénéfice,  le  nombre  d’ampoules  nécessaires 
à  ses  injections  quotidiennes,  pendant  sept  jours, 
mais  encore,  il  devrait  lui-même  pratiquer  ces 
injections,  plusieurs  fois  par  jour,  si  c’était  néces¬ 
saire.  Il  n’aurait  pas  le  droit  de  vendre  à  un  de 
ses  malades  les  dix  grammes  de  laudanum  dont 
celui-ci  aurait  besoin,  pour  l'usage  tant  interne 
qu’externe . . .  (art.  27  précité). 

Encore  une  fois,  une  pareille  interprétation  de 
la  législation  concernant  leS’  substances  vénéneu¬ 
ses  en  général,  et  les  stupéfiants  en  particulier, 
heurte  le  sens  commun,  et  viole  la  loi  de  Germi¬ 
nal,  en  même  temps  qu’elle  limite  la  liberté  pro¬ 
fessionnelle  au  delà  des  bornes  que  la  législa¬ 
tion  elle-même  lui  assigne  ;  elle  lèse,  en  outre. 


les  intérêts  des  propharmaciens  dans  ce  qu’ils  ! 
ont  de  plus  légitime.  ^ 

Quelles  sont,  finalement,  les  obligations  des  ‘j 
prdphartaiacîehs,  en  ce  qui  concerne  la  déten-  ï 
tion  et  le  débit  des  substances  vénéneuses,  et  | 
des  stupéfiants  plus  particulièrement  ? 

1°  Selon  rarticl.ei34  du  décret  r  Tout  achat  ou 
toute  cession  même  à  titre  gratuit,  desflites  j 
substances  (stupéfiants),  doit  être  inscrit  sur  un 
registre  spécial  aux  substances  du  Tableau  B, 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  commissaire  de 
police.  L’autorité  qui  vise  ce  registre  spécial  doit 
se  faire  représenter  l’autorisation  délivrée  â 
l’intéressé.  Elle  mentionne,  sur  la  première  page 
dudit  registre,  la  date  à  laquelle  cette  autorisa¬ 
tion  a  été  donnée . . .  Les  di  positions  du  présent 
article  sont  imposées  à  quiconque  est  autorisé  à 
fabriquer,  à  transformer,  à  acheter  ou  à  vendre 
lesdites  substances  dans  les  conditions  fixées  à 
l'article  31,  notamment  aux  pharmaciens,  méde¬ 
cins  et  vétérinaires . . .  Dans  le  cas  de  revente* 
d’un  produit  ou  d’une  préparation  dans  un  em¬ 
ballage  revêtu  d’un  cachet  d’origine  (spécialités, 
par  exemple),  le  ou  les  numéros  de  référence  por¬ 
tés  sur  l’étiquette  sont  mentionnés  sur  le  regis-  i 
tre . . .  ■ 

Pour  les  pharmaciens,  et  conséquemment  pour  ■ 
les  médecins  prophârraaciens,  le  dépôt  pour  visa  ^ 
du  diplôme  tient  lieu  d’autorisation  (art.  31). 

En  passant,  et  pour  confirmer  toute  l’argu¬ 
mentation  qui  P  écède,  veuillez  noter  que  parmi 
ceux  qui  doivent  tenir  un  tel  registre,  figurent 
explicitement  les  médecins,  habilités,  par  cela 
mêine,  à  détenir  et  à  vendre  des  substances  du 
tableau  B,  quand  ils  se  placent  sous  l’empire  de 
la  loi  de  Germinal. 

2°  Selon  l’article  22:  Les  pharmaciens  doivent 
inscrire  les  ordonnances  prescrivant  lesdites 
substances  (vénéneuses)  sur  un  registre  spécial  de 
vente  tenu  dans  les  conditions  fixées  par  l’article 
6,  c’est-à-dire  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police,  et  où  les  inscriptions  doi¬ 
vent  être  laites  de  suite,  sans  aucun  blanc,  rature, 
ni  surcharge,  au  moment  même  de  la  livraison. . . 

Tout  médecin  propharmacien  a  donc  l’obliga¬ 
tion  formelle  de  posséder  et  tenir  ces  deux  regis¬ 
tres.  Le  premier  constate  les  entrées  e'  Is  sor¬ 
ties,  jour  par  jour  des  substances  vénéneuses.  Le 
second  enregistre  ses  propres  ordonnances,  et 
celles-ci  seulement,  puisqu!il  n’est  autorisé,  par 
la  loi  de  Germinal,  à  approvisionner  en  médica¬ 
ments,  que  ses  malades. 

Ces  registres  auront  été  cotés  et  paraphés 
comme  il  est  dit  plus  haut  par  le  maire  ou  le  com¬ 
missaire  de  police.  Comme  les  médecins  prophar¬ 
maciens  exercent  dans  de  petites  communes, 
dépourvues  de  commissaire,  c’est  au  maire  qu’il 
appartient  de  remplir  cette  formalité. 

Au  moment  où  il  s’installe,  et  avant  d’avoir 
commencé  à  exercer,  le  médecin  doit  faire  viser 
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à  la  mairie  de  sa  résidence  son  diplôme  préalable¬ 
ment  enregistré  à  la  préfecture  et  au  Greffe  du 
Tribunal  civil.  Il  sufidt  qu’il  n’y  ait  pas  d’ofldcine 
dans  cette  localité  pour  qu’il  soit  autorisé,  im¬ 
plicitement,  à  délivrer  des  médicaments  à  ses 
malades,  selon  la  loi  de  Germinal.  Et,  comme  il 
devra  se  munir  des  deux  registres  indispensables 
et  les  soumettre  à  la  cotation  et  au  paraphe  du 
maire,  celui-ci  saura  ipso  facto  que  son  nouvel 
administré  exercera  en  même  temps  la  prophar¬ 
macie,  —  dans  toute  la  plénitude  de  ses  droits, 
comme  la  Préfecture  en  aura  été  avisée  elle- 
même  au  moment  même  où  elle  enregistrera  le 
diplôme  d’un  docteur  en  médecine  qui  déclarera 
en  même  temps  s’installer  à  X,  où  il  n’y  a  pas 
de  pharmacien.  Mais  comme,  sur  ce  point  parti¬ 
culier,  il  y  a  quelques  hésitations,  il  semble  pré¬ 
férable -que  le  médecin  propharmacien  lasse  en 
même  temps  une  déclaration  explicite  du  dépôt 
de  médicaments  divers,  stupéfiants  compris, 
qu’il  tiendra  désormais. 

Il  convient  donc  que  les  grandes  firmes  phar- 
Inaceutiques,  les  drogueries,  les  divers  fabricants 

LES  INFIRMIERS  ET  LE 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Ayant  à  faire  à  des  infirmières  une  conférence 
sur  le  secret  médical,  je  vous  serais  bien  reconnais¬ 
sant  de  me  documenter  sur  cette  partie  de  la  question 
les  concernant. 

Les  matériaux  ne  manquent  pas  en  ce  qui  regarde 
le  médecin.  Je  crois  qu’il  n’en  est  pas  de  même  pour' 
ses  aides  :  infirmières,  aides  de  laboratoire,  etc. 

J’ai  bien  le  numéro  du  Concours  (1931,  n"  3-5)  où 
vous  traitez  de  la  question  à  propos  des  fiches  du 
Dispensaire  antituberculeux. 

Pourriez-vous  me  dire  si  je  trouverais  des  articles 
analogues  dans  ce  journal,  que  je  ne  reçois  pas  mais 
que  je  puis  lire  chez  un  ami. 

Connaissez-vous  aussi  des  jugements  sur  la  viola¬ 
tion  du  secret  médical  par  des  infirmières  ? 

Les  aides  du  médecin  sont-ils  couverts  par  celui-ci  ? 
Est-ce  le  médecin  qui  est  responsable  et  poursuivi  en 
cas  de  faute  de  ses  aides  contre  le  secret  ? 

Si  la  jurisprudence  manque,  voudriez-vous  me  dire 
quel  est  votre  sentiment  à  ce  sujet  ? 

Df  J. 


L’article  378  du  Code  pénal  oblige  à  la  loi  du 
silence  non  seulement  les  médecins,  pharmaciens 
et  sages-femmes,  mais  toutes  autres  personnes  dé¬ 
positaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu’on 
leur  confie. 

Aussi,  peut-on  se  demander  si  les  infirmiers,  les 
auxiliaires  des  médecins,  doivent  être  compris 


de  spécialités  soient  bien  convaincus  qu’ils  ont 
parfaitement  le  droit  d’approvisionner  les  méde¬ 
cins  propharmaciens  qui  s’adressent  à  eux,  sans 
avoir  rien  à  redouter  d’une  Circulaire  ministé¬ 
rielle,  sans  autorité  à  ce  point  de  vue. 

Mais  il  convient  aussi  que  des  démarches  soient 
faites  au  ministère  pour  que  le  passage  illégal  de 
cette  Circulaire  soit  explicitement  rapporté  ;  et 
c’est,  semble-t-il,  le  Syndicat  des  propharma- 
ciens  qui  est  mieux  qualifié  que  qui  que  ce  soit 
pour  entreprendre  cette  démarche,  que  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  devra,  de  son 
côté,  appuyer  de  toute  son  influence. 

S’il  s’en  trouve  pour  estimer  que  les  prophar- 
maciens  sont  inutiles  en  1933,  et  qu’ils  peuvent 
être  supprimés  sans  danger  pour  la  santé  publi¬ 
que,  —  qu’ils  poursuivent  l’abrogation  de  la  loi 
de  Germinal.  Mais  tant  qu’ils  existeront,  dans 
le  cadre  de  cettè  loi,  leurs  droits,  parfaitement 
définis,  avec  leurs  limites,  et  la  contre-partie  de 
leurs  devoirs,  doivent  être  intégralement  respec¬ 
tés. 

G,  Ducresne. 

SECRET  PROFESSIONNEL 

dans  cette  dernière  catégorie,  et  tenus  par  leur 
état  et  par  leurs  fonctions  au  secret  profession¬ 
nel. 

Nous  ne  trouvons,  dans  la  jurisprudence  qu’un 
seul  arrêt  de  Cassation,  bien  ancien,  puisqu’il  est 
du  8  décembre  1864,  et  qui  décide  que  les  dis¬ 
positions  restrictives  de  l’articie  378  du  Code 
pénal  ne  sauraient  être  étendues  à  ceux  qui,  sous 
la  responsabilité,  d’un  médecin,  sont  appelés  à 
soigner  accidentellement  un  malade. 

Cette  opinion  de  la  Cour  de  cassation  a  été 
critiquée  par  de- nombreux  auteurs  de  doctrine  ; 
elle  est  actuellement' contraire  aux  faits. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ques¬ 
tion  du  secret  professionnel  des  infirmiers  et 
autres  auxiliaires  médicaux  pensent,  a  contrario 
de  la  Cour  de  cassation,  ciue  le  secret  profession¬ 
nel  est  une  obligation  pour  tout  garde-malade 
qui,  habituellement,  assiste  un  médecin  auprès 
d’un  malade  ;  car,  à  l’occasion  de  l’exercice  de  sa 
profession,  l’infirmier  peut  recevoir  des  coiifiden- 
ces  ou  être  témoin  d’aveux  fait  au  praticien  ; 
il  peut  également  entendre,  surprendre,  deviner 
des  choses  secrètes  de  leur  nature. 

Il  importe  donc,  pour  le  repos  et  la  sauvegarde 
de  l’honneur  des  familles,  que  rien  ne  puisse 
transpirer  au  dehors  de  ce  que  le  médecin  et 
ses  aides  ont  pu  entendre,  apprendre,  surprendre 
dans  l’exercice  de  l’art  de  guérir. 

On  peut  cependant  conseiller  les  deux  thèses, 
en  disant  que  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ne  vise  que  les  personnes  qui  n’exercent  pas 


habituellement  la  profession  d’infirmière,  mais 
plutôt  celles  qui,  accidentellement,  par  hasard, 
sont  appelées  au  chevet  d’un  malade. 

Il  appartient,  dès  lors,  soit  à  l’intéressé,  soit  au 
médecin,  de  , prier  ces  auxiliaires  accidentels,  ou 
bénévoles,  de  garder  le  silence  sur  ce  qu’ils  ont 
appris. 

Mais,  sèraient-ils  interrogés  par  un  magistrat 
enquêteur  ?  Ils  doivent  répondre,  alors  que  l’in¬ 
firmier  de  métier  doit  se  taire,  tout  comme  doit 
le  faire  le  médecin. 

En  nous  appuyant  sur  une  jurisprudence  plus 
récente  de  la  Cour  de  cassation,  nous  pouvons 
dire  que  le  secret  professionnel  s’impose,  non 
seulement  aux  personnes  visées  à  l’article  378  du 
Code  pénal,  mais  aussi  aux  auxiliaires  et  confi¬ 
dents  nécessaires  de  ces  personnes. 

Ainsi,  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  mars  1897,  a  décidé 
qu’un  secrétaire  de  mairie  étant  dépositaire,  par 
état  et  profession,  des  secrets  confiés  au  maire, 
parce  qu’auxiliaire  et  confidént  nécessaire  de  ce 
magistrat,  doit  être  condamné,  s’il  viole  le  secret 
professionnel. 

A  l’heure  actuelle,  les  progrès  de  la  science  mé¬ 
dicale  obligent  le  praticien  à  avoir  auprès  de 
lui  l’assistance  d’auxiliaires  divers.  Ces  derniers 
doivent  se  considérer  comme  astreints  au  secret 
professionnel.  ■■ 

Cette  loi  du  silence  s’impose  d’autant  plus  que 
la  spécialisation  du  praticien  oblige  le  malade 
à  des  confidences  secrètes  de  leur  nature.  Telle 
est,  par  exeipple,  la  spécialisation  en  vénéréolo- 
gie,  ou  gynécologie,  voire  même  accouchements. 

En  cela,  nous  ne  ferions  d’ailleurs  qu’invoquer 
une  analogie  avec  ce  qui  se  passe  pour  certaines 
personnes,  telles  qu’un  directeur  d’hôpital. 

Ainsi,  un  arrêt  de  Cassation  du  16  mars  1897  et 
un  autre  du  30  août  1909  décident  que  n’est  pas 
secret  de  sa  nature  le  fait  matériel  d’avoir  été 
admis  dans  un  hôpital,  où  sont  reçus  toutes  sor¬ 
tes  de  malades. 

En  conséquence,  le  directeur  de  cet  hospice, 
interpellé  par  un  juge  d’instruction,  sur  le  point 
de  savoir  si  un  individu  désigné  y  a  été  reçu,,  à 
quelle  date  il  y  est  entré  et  quel  jour  il  en  est 
sorti,  ne  peut  refuser  ,de  répondre,  sous  le  seul 
prétexte  que  le  fait,  sur  lequel  sa  déclaration 
est  requise,  ne  serait  venue  à  sa  connaissance  que 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Mais  il  ne  saurait  en,  être  de  même  si  l’hôpital 
était  nettement  spécialisé  et  ne  recevait  que  des 
malades  à  affections  bien  caractérisées.  Ainsi  éii 
serait-il  pour  un  établissement  n’admettant  que 
des  maladies  vénériennes,  maladies  mentales, 
ou  encore  une  maternité. 


Dans  ce  sens  a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  14  mars  1895  :  «  Si  le  directeur  d’un 
hôpital  ne  peut,  en  principe,  s’abriter  derrière 
l’article  378  du  Code  pénal,  pour  éviter  de  dépo¬ 
ser  en  justice,  il  est  cependant  tenu  d’observer 
le  secret  professionnel,  dans  les  cas  qui  concer¬ 
nent  la  sécurité  des  malades  et  l’honneur  des 
familles. 

«  Spécialement,  le  directeur  d’une  maternité 
est  en  droit  de  refuser  de  communiquer  les  regis¬ 
tres  tenus  dans  cette  maternité  au  Juge  d^ins- 
truction,  désireux  d’y  relever  les  noms  et  adres¬ 
ses  des  femmes  qui  auraient  accouché  dans  cet 
établissement.  » 

Donnons  enfin  l’avis  du  Comité  consultatil  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  13  lévrier  1902 
{Concours  Médical,  1902.269)  ;  «  Considérant  que 
l’interdiction  de  violer  le  secret  professionnel  est 
générale  et  absolue  ;  considérant  que  cette  obliga¬ 
tion  du  secret  s’impose  auxmédecins,  chirurgiens, 
internes  et  autres  membres  du  personnel  appe¬ 
lés  à  donner  des  soins  aux  malades  qui  sont  ad¬ 
mis  dans  les  établissements  hospitaliers  avec  la 
même  rigueur  que  s’il  s’agissait  de  personnes, 
qui  auraient  fait  appel  à  leur  art  dans  la  clientèle 
privée. 

«  Emet  l’avis  que  l’obligation  du  secret  profes¬ 
sionnel  constitue  une  règle  absolue  pour  les  per¬ 
sonnes  appartenant  au  Corps  médical  des  hôpi¬ 
taux  en  ce  qui  concerne  les  faits  dont  elles  n’ont 
eu  connaissance  qu’à  raison  des  soins  donnés  aux 
malades  en  traitement  dans  ces  établissements.  » 

;  Nous  devons  conclure  que  le  secret  profes¬ 
sionnel  doit  être  la  loi  de  l’infirmier  qui  assiste 
un  médecin,  tant  à  l’hôpital  qu’en  clientèle  pri¬ 
vée,  pour  tous  les  faits  qui  sont  parvenus  à  la 
connaissance  de  l’auxiliaire  médical,  dans  l’exer¬ 
cice  même  de  ses  fonctions  professionnelles. 

Une  loi  du  16  février  1933  vient  de  modifier 
l’article  378  du  Code  pénal,  qui  est  ainsi  rédigé  : 
«  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-fem¬ 
mes  et  toutes  autres  personnes,  dépositaires  par 
état  ou  profession,  par  fonctions  temporaires,  ou 
permanentes,  des  secrets  qu’on  leur  confie . » 

Ainsi,  ces  mots  qui  viennent  d’être  ajoutés  au 
texte  ancien  de  l’article  378,  démontrent  qu’âussi 
bien  le  Parlement  que  la  Cour  de  Gassationeijten- 
dent  maintenir  intangible  l’obligation  au  secret, 
pour  toutes  les  personnes,  cjui,  comme  les  méde¬ 
cins,  sont  des  confidents  nécessaires,  que  ce  soit 
accidentellement,  ou  d’une  manière  permanente. 
Sachons  donc  recommander  à  nos  aides  le  silence 
le  plus  absolu  sur  ce  qu’ils  ont  appris  en  nous  as¬ 
sistant  auprès  de  nos  malades. 

D'^  Paul  Boudin. 


21  —  21  —  V  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1603 


EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 

Un  médecin  traitant  d’un  dispensaire  a  pris 
comme  aide  un  étudiant  dont  la  scolarité  n’est 
pas  terminée.  Quels  sont  les  actes  que  peut  faire 
ce  dernier,  sans  s’exposer  à  des  poursuites  cor¬ 
rectionnelles,  pour  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  ? 

L’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
donne  la  définition  suivante  : 

s  Exerce  illégalement  la  médecine  toute  per¬ 
sonne  qui,  non  munie  d’un  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  d’officier  de  santé,  de  chirurgien-den¬ 
tiste,  ou  de  sage-femme,  ou  n’étant  pas  dans  les 
conditions  stipulées  aux  articles  6,  20  et  32  de  la 
présente  loi,  prend  part  habituellement,  ou  par  une 
direction  suivie  au  traitement  des  maladies'ou  des 
affections  chirurgicales  ainsi  qu’à  la  pratique 
de  l’art  dentaire,  ou  des  Accouchements,  sauf  les 
cas  d’urgence  avérée.  » 

Il  suit  de  là  que,  pour  exercer  illégalement 
la  médecine,  il  faut  que  la  personne  non-diplô¬ 
mée  prenne  part  habituellement,  ou  d’une  ma¬ 
nière  suivie,  au  traitement  des  maladies.  Telle 
est  d’ailleurs  la  doctrine  constante  de  la  Cour 
de  cassation.  Donc,  si  l’assistant  du  médecin  de 
dispensaire  s’abstient,  d’une  manière  absolue,  de 
soigner  les  malades,  s’il  ne  fait  que  les  examiner, 
pour  établir  leurs  fiches,  préparer  la  consulta¬ 
tion  externe  que  fera  le  docteur  en  médecine, 
il  ne  commet  pas  le  délit  d’exercice  illégal. 

Mais,  j’insiste  bien  sur  ce  point  :  pour  que  sa 
situation  soit  irréprochable,  du  point  de  vue 
juridique,  il  est  indispensable  qu’en  aucun  cas, 
l’étudiant  ne  prenne  part  au  traitement  des 
malades  :  il  doit  borner  son  rôle  à  celui  d’un 
assistant,  qui,  prend  les  observations,  établit  les 
fiches  des  malades,  le|  ausculte,  pour  consigner 
le  résultat  de  ses  investigations,  de  manière  à 
simplifier  le  travail  technique  du  docteur  en 
médecine. 

Pourrait-il  être  considéré  comme  entrant  dans 
la  catégorie  prévue  au  dernier  alinéa  de  l’article 
16  précité  de  ia  loi  du  30  novembre  1892  ? 

CI  Les  dispositions  du  paragraphe  premier  du 
présent  article  ne  peuvent  s’appliquer  aux  élèves 
en  médecine,  qui  agissent  comme  aides  d’un  doc¬ 
teur  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  malades, 
ni  aux  garde-malades.  »  Pour  qu’un  étudiant  soit 
considéré  comme  aide  d’un  docteur  en  médecine 
il  faut  que  ce  dernier  ait  la  direction  suivie  et 
immédiate  du  traitement  des  malades  ;  l’élève 
ne  peut  qu’exécuter  les  ordres  qu’il  a  reçus, 
sans  avoir  le  droit  de  prendre  une  initiative 
personnelie. 

Pourrait-il  invoquer  le  bénéfice  de  l’article  6 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  réglant  les  mo- 


PAR  UN  ASSISTANT  NON  DIPLÔMÉ 

dalités  selon  lesquelles  le  remplacement  d’un 
médecin  peut  être  exécuté  ?  Il  faut  d’abord  que 
l’étudiant  ait  sa  scolarité  terminée,  ou  qu’il 
soit  interne  des  hôpitaux,  nommé  au  concours  et 
muni  de  seize  inscriptions.  Il  faut  enfin  que  le 
préfet  ait  accordé  son  autorisation  au  remplace¬ 
ment,  autorisation  qui  n’est  valable  que  pour 
trois  mois,  mais  est  renouvelable. 

Or,  pour  qu’un  étudiant  soit  considéré  comme 
étant  le  remplaçant  d’un  médecin,  il  faut  que 
celui-ci  cesse  momentapément  l’exercice  de  son 
art.  Sinon,  si  le  médecin  continue  de  visiter  ses 
malades,  mais  se  fait  suppléer  auprès  d’une  par¬ 
tie  de  sa  clientèle  par  un  étudiant,  ce  dernier 
n’est  qu’un  aide,  un  assistant  et  non  pas  un 
remplaçant.  Sa  situation  serait  donc  illégale, 
parpe  qu’il  prendrait  part  au  traitement  des 
maladies,  sans  rentrer  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  audit  article  6  de  la  loi  de  1892. 

Pourrait-on  alors  assimiler  cet  étudiant  à  un 
interne  des  hôpitaux  “?  Ce  dernier,  dans  'l’éta¬ 
blissement  public,  prend  des  initiatives,  lors 
de  l’absence  de  ses  chefs  de  service  sous  leur 
responsabilité.  Il  soigne  les  malades,  prescrit 
le  traitement  des  nouveaux  entrants,  fait  même 
des  interventions  chirurgicales  urgentes  :  bref, 
il  se  conduit  comme  médecin  résidant  à  l’hôpital. 

Telle  n’est  pas  la  situation  de  l’étudiant, 
placé  dans  un  dispensaire.  D’abord,  il  n’a  pas 
été  nommé  interne  au  concours  ;  ensuite,  il  ne 
peut  être  considéré  comme  l’interne,  qui  rem¬ 
placé  son  chef  de  service  absent  de  l’hôpital  et 
qui  ne  traite  que  les  urgences,  en  attendant 
l’arrivée  et  la  visite  du  chef  responsable,  au 
plus  tard  le  lendemain  matin.  Je  conclus  donc 
que,  pour  que  soit  irréprochable  du  point  de  vue 
pénal,  la  situation  d’un  étudiant,  dont  la  sco¬ 
larité  n’est  pas  terminée  et  attaché  à  un  dis¬ 
pensaire,  il  faut  que  ce  non-diplômé  s’abs¬ 
tienne  d’une  manière  absolue  de  prendre  part 
habituellement,  ou  par  une  direction  suivie  au 
traitement  des  maladies. 

Ses  fonctions  doivent  uniquement  consister 
à  examiner  les  malades,  à  prendre  leurs  obser¬ 
vations,  à  tenir  leurs  fiches  à  jour,  pour  préparer 
ainsi  la  besogne  matérielle  technique  du  docteur 
en  médecine.  A  celui-ci  de  donner  ses  ordres,  de 
rédiger  les  ordonnances,  sans  laisser  à  son  aide 
non-diplômé  le  droit  de  prendre  une  initiative 
quelconque  dans  le  traitement  des  maladies. 

Conclusion  :  des  termes  mêmes  de  la  loi, 
comme  des  décisions  nombreuses  de  la  jurispru¬ 
dence  de'  la  Cour  de  cassation,  ce  qui  est  punis¬ 
sable,  c’est  le  traitement  habituel  des  maladies 
et  non  pas  le  diagnostic  de  ces  dernières. 

Dr  Paul  Boudin, 
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UNE  MESURE  INJUSTIFIÉE  :  LA  SUPPRESSION  DE  L’AVANCEMENT  A  L’ANCIENNETÉ 
AU  GRADE  DE  MÉDECIN  COMMANDANT  DES  TROUPES  COLONIALES 


'  Dans  lè  projet  de  la  loi  de  Finances  1933,  on 
relève  l’article  138  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  par  modification  aux  -dispositions-  légales 
en  vigueur,  toutes  les  nominations  au  grade  de 
chef  de  bataillon,  ou  d’escadron,  auront  lieu, 
dans  les  armes  et  services,  exclusivement  au 
choix.  »  Aux  termes  de  cet  article,  aucune  nomina¬ 
tion  au  grade  de  médecin  commandant  ne-serait 
désormais  faite  â  l’ancienneté. 

Seraient  lésés  très  gravement  dans  l’avance¬ 
ment  de  vieux  médecins  capitaines,  anciens 
combattants,  au  nombre  de  23  pour  le  Corps  de 
santé  colonial,  dont  le  plus  jeune  est  âgé  de  34 
ans,  et  le  plus  âgé  de  39  ans,  appartenant  par 
conséquent  aux  classes  les  plus  éprouvées  par  la 
guerre.  Ils  étaient  donc  déjà  en  service  actif  et, 
dans  des  conditions  pénibles,  pendant  que  leurs 
camarades  plus  jeunes,  qui  figurent  aujourd’hui 
au  tableau  pour  médecin  commandant,  étaient 
encore  au  collège.  , 

Ils  sont  aujourd’hui  mariés  et  pères  de  famille. 

Si  ces  vieux  médecins  p’ont  pas  été  inscrits  au 
tableau  pour  l’avancement,  cela  résulte  presque 
uniquement  de  ce  que  leurs  chefs  ont  supposé 
qu’ils  n’en  retireraient  aucun  bénéfice,  et  qu’ils 
n’en  éprou-veraient  aucun  préjudice.  Leurs  chefs 
n’ont  voulu,  en  aucun  cas,  retarder  ni  empêcher 
définitivement  leur  avancement. 

Le  projet  de  loi  actuel,  inconnu  au  moment  de 
l’établissement  du  dernier  tableau,  leur  suppri¬ 
me,  ou  leur  retarde  pour*  un  temps  indéfini,  une 
promotion  au  grade  supérieur  qui  était  immi¬ 
nente  ;  c’est  pourquoi,'  ils  n’ont  pas  été  inscrits 
au  dernier  tableau.  Que  leur  offre  ce  projet  de 
loi,  en  échange  d’un  avancement  imminent  ? 

A.  —  L’article  136  du  même  projet  de  loi  ainsi 
conçu  :  «  Le  ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à 
admettre  à  la  retraite,  avec  jouissance  immé¬ 
diate  d’une  pension  proportionnelle  calculée  se¬ 
lon  les  règles  fixées  à  l’article  44  de  la  loi  du  14 
avril  1924,  s’ils  en  font  la  demande  au  cours  des 
six  mois  suivant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  officiers  réunissant  au  moins  quinze  ans  de 
services  effectifs.  »  Donc  une  pension  de  retraite 
proportionnelle  au  grade  de  capitaine,  calculée 
pour  la  plupart  d’entre  eux  sur  quinze  à  seize 
ans  de  services,  et  l’incertitude  des  carrières 
civiles  encombrées,  où  on  les  considérera  sans 
doute,  et  à  tort,  comme  des  indésirables, 

B.  —  Ou  l’avancement  dans  un  avenir  très  re¬ 
tardé,  s’ils  ne  prennent  pas  cette  retraite  pro¬ 
portionnelle,  leur  mise  ultérieure  aù  tableau 
n’étant  pas  garantie,  ni  même  prévue.  (Aucune 
mesure  transitoire  n’étant  prise  en  leur  faveur). 

Je  me  permettrai  de  rappeler  ce  qui  s’est 


passé  au  moment  de  la  démobilisation  pour  les 
étudiants  en  médecine,  qui,  ayant  lait  tout  ou 
partie  de  la  guerre  dans  des  bataillons  d’infante¬ 
rie,  terminaient  la  campagne  comme  médecins 
auxiliaires  ou  sous-aides  majors,  déjà  défavorisés 
à  cette  époque  par  rapport  à  leurs  camarades  de 
combat,  qui  avaient  obtenu  plus  d’avancement. 
A  cette  époque,  lé  Service  de  santé  militaire  a 
sollicité  les  candidatures  qui  lui  étaient  néces¬ 
saires,  en  faisant  prévoir  aux  jeunes  médecins 
qui  resteraient  dans  l’armée  un  avancement  ra¬ 
pide,  et  l’accès  assuré  aux  grades  d’officier  supé¬ 
rieur.  La  sélection  par  concours  d’entrée  et  de 
sortie  était  néanmoins  maintenue,  ainsi  que  tou¬ 
tes  les  épreuves  de  scolarité  exigées  à  toutes  épo¬ 
ques  pour  les  médecins  militaires.  Dans  ces 
conditions,  le  projet  de  loi  actuel'parait-il  équi¬ 
table  ? 

Médecin  capitaine  X...,  du  Corps  de  santé  des 
Troupes  coloniales.  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Croix  de  guerre,  Médaille  de  vermeil  des  épidémies  aü 
titre  militaire,  ex-médecin  auxiliaire  au  S®  batalillon 
du  m  Rgt,  ayant  contracté  au  chevet  du  malade  le 
typhus  exanthématique  et  la  diphtérie. 

La  mesure  proposée  par  l’article  138,  dans  le 
projet  de  la  loi  de  Finances  de  1933,  nous  paraît 
tout  à  fait  injustifiée  et  inopportune.  L’Etat  n’a 
pas  le  droit  de  déchirer  les  termes  d’un  contrat 
bilatéral  assurant  l’accès  au  grade  supérieur  à 
des  officiers  qui  s’étaient  engagés  à  le  servir  avec 
fidélité  et  dévouement  et  qui,  depuis,  n’ont  pas 
démérité.  Le  cas  de  notre  camarade  est  typique  et 
émouvant.  Si  l’article  138  était  adopté,  il  ne 
devrait  pas  avoir  d’effet  rétroactif  et  les  camarades 
qui  seraient  invités  prématurément  à  quitter  l’ar¬ 
mée  devraient  bénéficier,  non  point  d’une  retraite 
proportionnelle,  mais  de  celle  du  grade  supérieur 
sur  laquelle  ils  étaient  en  droit  légitime  de  comp¬ 
ter.  D’autre  part,  il  est  surprenant,  enceqüicon- 
cerne  les  médecins,  que  l’on  se  propose  de  licen¬ 
cier  des  serviteurs  qui  ont  fait  leurs  preuves  alors 
que,  pendant  ces  dernières  années,  on  a  mené 
une  active  propagande  pour  assurer  le  recrute¬ 
ment  des  effectifs  du  Service  de  santé  des  Troupes 
coloniales,  d’ailleurs  toujours  insuffisantspour  les 
immenses  besoins  de  notre  domaine  d’outre-mer. 
Enfin,  l’économie  envisagée  sera  insignifiante, 
car  elle  ne  portera  que  sur  23  unités,  alors 
qu’elle  est  de  nature  à  jeter  le  désarroi  et  le  dé¬ 
couragement  chez  tous  ceux  qui  ne  ménagent 
ni  leur  temps,  ni  leur  peine  pour  apporter  plus  de 
santé  et  de  bien-être  à  nos  populationsindigènes 
et  européennes  qui  vivent  sous  les  deux  inclé¬ 
ments  des  Tropiques. 

S.  Abbatucci. 
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A  TRAVERS  LA  PRESSE  SOCIALE 


Lors  du  vote  de  la  loi  des  Assurances  sociales, 
on  se  demandait  quel  sort  était  réservé  à  la  Mu¬ 
tualité.  Comme  le  plus  grand  nombre  des  mem¬ 
bres  des  Sociétés  mutuelles  appartenaient  au 
cadre  des  Assurances  sociales,  on  pouvait  crain¬ 
dre  une  diminution  d’effectifs  mutualistes  ;  un 
arrêt  de  recrutement,  une  diminution  de  recet¬ 
tes. Il  est  intéressant  d’examiner  le  rapport  sur  les 
opérations  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  pen¬ 
dant  l’année  1929,  c’est-à-dire  l’année  qui  suivit 
le  vote  de  la  loi  des  Assurances  sociales  et  le 
dernier  publié,  résumé  dans  le  journal  La 
Mutualité  (l®f-30  septembre  1932). 

Le  nombre  total  de  membres  :  8.099.011  au 
lieu  de  6.542.232  au  31  décembre  1928  dont 
7.160.509  membres  participants  au  lieu  de 
5.745.084  en  1928  et  938.302  membres  honorai¬ 
res.  Donc  augmentation  sensible.  De  plus,  les 
membres  honoraires  forment  encore  plus  du 
huitième  des  sociétaires,  alors  qu’employeurs 
pour  la  plupart,  ils  sont  déjà  obligés  par  la  loi, 
à  un  versement  important  par  tête  d’employés. 

La  fortune  sociale  de  la  Mutualité,  au  31  dé¬ 
cembre  1929,  était  de  1.634.241.187  francs  au 
lieu  de  1.478.311.316  au  31  décembre  1928,  dont 
1.175.537.716  aux  fonds  libres  et  458.703.471 
aux  fonds  de  retraites  Le  nombre  de  sociétés 
ayant  fourni  des  états  statistiques  étaitde  22.302 
dont  19.953  sont  approuvées  ou  reconnues 
d’utilité  publique  et  2.349  sociétés  libres. 
Si  on  considère,  le  nombre  de  sociétés  nouvelles 
constituées  depuis  le  premier  janvier  1920 
(4.342)  et  en  tablant  sur  un  effectif  de  50  mem¬ 
bres  (évaluation  très  modérée),  on  constate  un 
apport  supplémentaire  de  217.100  mutualistes, 
portant  l’effectif  minimum  à  8.300.000  mutualis¬ 
tes  environ. 

M.  Gaston  Roussel,  le  grand  manitou  des 
Assurances  sociales  et  de  la  Mutualité,  à  la 
séance  ihaugurale  des  Etats  généraux  de  la 
Mutualité,  au  mois  de  septembre  dernier,  com¬ 
plétait  ces  renseignements  de  la  façon  suivante  : 

Au  31  décembre  1921,  on  comptait  en  France  : 

19.145  sociétés  de  Secours  mutuels  groupant 
4.807.321  membres  avec  une  fortune  sociale  de 
848  millions. 

Au  1“  juin  1932,  nous  trouvons  29.743  socié¬ 
tés  avec  8.596.000  membres  environ  et  une  for¬ 
tune  sociale  de  1.900  millions  En  résumé,  aug¬ 
mentation  sensible  depuis  1921,  peu  impor¬ 
tante  depuis  1929.  C’est  cette  année  que  le 
grand  effort  fut  fait  par  la  Mutualité.  Le  total 
des  recettes  effectuées  fut  de  5  milliards 
261.826.115  (au  lieu  de  399.298.637  francs  en 
1928).  Le  total  des  dépenses  fut  de  360.963.695 
francs  (au  lieu  de  230.933.675  en  1928). 
L’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  fut 
de  105.218.916  francs.  Parmi  ces  dépenses,  nous 
relevons  les  chiffres  suivants  : 


Dépenses  de  maladie;  147.259.974  francs. 

Secours  de  maternité  (non  compris  les  pres¬ 
tations  en  nature)  ;  11.418.555  francs. 

Secours  aux  veuves  et  orphelins  ;  16.035.876 
francs. 

Service  de  retraite,  versements  sur  les  livrets 
individuels  et  au  fonds  commun  inaliénable, 
allocations  aux  vieillards  :  51.957.861. 

Caisses  autonomes  au  nombre  de  44  en 
1929,  au  lieu  de  17  en  1928  ;  80  unions  mutualis¬ 
tes,  possédaient  en  1929,  une  Caisse  de  réassu¬ 
rance  pour  les  maladies  de  longue  durée. 

A  ^la  même  date,  80  unions  avaient  assuré  le 
fonctionnement  de  Caisses  d’assurances  en  cas 
de  décès.  \ 

Au  31  décembre  1929,  il  existait  13  sociétés  de 
Mutualité  maternelle,  ayant  un  effectif  de 
315.964  membres  participants  et  23.827  mem¬ 
bres  honoraires.  Leur  effectif  s’est  accru  au 
cours  de  cette  année  1929,  de  42.299  membres.  M. 
Gaston  Roussel  donne,  dans  le  même  exposé,  la 
situation  des  Assurances  sociales  comparé^  aux 
mutualités.  C’est  ainsi  qu’au  30  juin  1932,  on 
comptait  9.037.000  assurés  obligatoires,  pour  le 
commerce  et  l’industrie  contre  875.000  pour 
l’agriculture.  A  la  même  date,  le  chiffre  des  assu¬ 
rés  facultatifs  était  de  129.428.  ' 

Voici  le  nombre  des  Caisses  au  31  juillet  1932. 

86  Caisses  départementales  avec  56.874.586 
assurés  soit  57,7  %,  567  Caisses  de  répartition, 
fondées  par  des  Sociétés  de  Secours  mutuels, 
101  Caisses  syndicales  ouvrières,  2  Caisses  patro¬ 
nales  avec  pour  ces  trois  sortes  de  Caisses, 
4.162.326  assurés,  soit  respectivement  39,3  %, 
2,9  %  et  0,1%. 

Les  cotisations  jusqu’au  31  juillet  1932  s’éle¬ 
vèrent  à  6  milliards  807  millions  et  les  dépen¬ 
ses  de  prestations  ont  été  du  1®''  octobre  1930 
au  31  mars  1931,  de  169  millions  pour  la  mala¬ 
die  et  de  36  millions  pour  la  maternité.  La 
moyenne  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
a  été  de  16  fr.  45  par  membre  participant  des 
Sociétés  de  secoprs  mutuels  approuvées,  alors 
que  la  moyenne  générale  ressort  à  66  fr.  27  par 
assuré  social  (résultat  du  dépouillement  de  27  dé¬ 
partements),  ces  derniers  chiffres  sont  édifiants 
et  indiquent  combien  la  gestion  mutualiste  s’est 
avérée  supérieure  grâce  à  un  contrôle  sévère 
et  minutieux  {sic). 

Voilà  l’adversaire  que  le  Corps  médical  trouve 
en  face  de  lui. 

Il  est  facile  de  voir  l’effort  fait  par  la  Mutua¬ 
lité  pour  modifier  la  loi  au'  détriment  des  méde¬ 
cins,  en  supprimant  les  avantages,  acquis  par 
l’action  syndicale.  C’est  auxpraticiens  de  se  serrer 
autour  de  leurs  dirigeants  pour  lutter  contre  les 
revendications  mutualico-politiques  de  la  Grande 
Mutualité. 

^  Dr  M.  ViMONT. 
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^  877.  —  Professeur  Jean-Louis  Faure,  —  Au 
Groenland  avec  Charcot,  vol.  12  x  19  illustré 
de  44  gravures  et  5  cartes.  Editions  Flammarion. 
Paris,  1933,  12  francs. 

^rand  voyageur,  M.  le  Professeur  Faure 
a  accompagné  Charcot,  qui  conduisait  au 
Groenland  les  membres  de  la  mission  française 
chargés  des  observations'  que  doit  rassemblér  le 
groupement  de  savants  chargés  par  diverses 
nations  de  réaliser  le  programme  scientifique 
de  «  l’année  polaire  ».  Je  n’insisterai  pas  sur 
le  charme  très  particulier  des  qualités  littéraires 
de  notre  éminent  confrère.  Vous  avez  tous  pré¬ 
sent  à  l’esprit  le  souvenir  des  discours  mémora¬ 
bles  qu’il  prononce  dans  les  grandes  circonstances 
où  il  est  de  tradition  de  glorifier  quelque  grand 
souvenir  de  la  chirurgie.  Son  journal  de  voyage  a 
la  même  élégance  graphique,  cette  ampleur 
poétique  sans  emphase  qui  donne  à  tout  ce  qu’il 
écrit  cette  souveraine  résonnance  des  langues 
classiques  quand  les  adapte  à  une  forte  per¬ 
sonnalité  un  vigoureux  talent.  La  majesté  des 
paysages  arctiques  est  évoquée  sobrement  en 
pages  d’une  insigne  pureté  et  cet  hommage  à  la 
grande  figure  du  fils  du  grand  Charcot  est  parse¬ 
mé  de  profondes  méditations,  qui  sans  s’éloi¬ 
gner  du  fond  du  livre  effleurent  maint  sujet  où 
se  réflète  l’admirable  sagesse  attentive  du  chi¬ 
rurgien  familier.de  toutes  les  détresses  humaines. 

878.  —  A.  t’SERSTEVENS.  —  L’Itinéraire  Espa¬ 
gnol.  Un  vol.  in-16  avec  28  photographies  et  une 
carte.  Editions  Plon,  Paris,  1933, 15  francs. 

J-  e  voyage  automobile  de  t’Serstevens  entre  le 
Puma  (son  chat)  et  Marie-Jeanne  qui  «  con¬ 
duit  »  redoutablement  a  plus  de  familière  et 
capricieuse  indolence.  L’itinéraire  qui  représente 
une  randonnée  coupée  de  musardises  à  travers 
les  plus  pittoresques  spectacles  de  l’Espagne 
est  aussi  très  soigneusement  purgé  de  tout 
poncif.  Toute  la  libre  fantaisie  d’un  incorrigible 
vagabond  s’en  donne  à  cœur -joie  au  milieu  des 
couleurs,  du  bruit,  de  la  poussière,  du  sans-gêne 
de  toutes  les  Espagnes  que  la  Révolution  n’a 
pas  tellement  modifiées. 

879.  —  André  Demaison.'  —  Tropique.  Roman. 
Un  vol.  12  X  19.  Ediiions  Grasset,  Paris,  1933, 
15  francs. 

Y^emaison,  surtout  connu  pour  avoir  commis 
^  quelques  livres  fort  remarquables  sur  la 
faune,  dévie  dans  le  très  puissant  roman  qu’il 


...  La  vie  leur  avait  appris  combien  est 
vaine  la  différence  que  fait  le  commup  entre  le 
sérieux  el  le  frivole . 

(Hehri  Bidou). 

intitule  «  Tropique  »  vers  les  détraquements  de 
haine  qui  assaillent  quelques  colons  perdus  à 
une  escale  d’Afrique  et  confèrent  à  ces  homifiés 
une  animalité,  fort  adroitement  démentie  in 
extremis,Y)sx  un  dénouement  plus  humain.  Cette 
très  belle  évocation  des  néfastes  effets  du  climat, 
de  la  solitude-  sur  le  cerveau  blanc  (la  comparai¬ 
son  avec  Erromango  peut  avantageusement  se 
soutenir)  est  conduite  avec  une  maîtrise  nuancée 
très  prenante,  angoissante  parfois,  sans  orches¬ 
tration  bruyante  d’exotique  bric-à-brac  en  faux 
style  Vincerines. 

880.  —  P. -B.  Ghéusi.' —  La  vie  et  la  mort  singu- 
lière.s  de  Gambetta.  Editions  A.  Michel,  Paris, 
1933,  15  francs. 

-r-  e  directeur  de  l’ Opéra-Comique  a  rassemblé 
^  sur  Gambetta  une  documentation,  diffici¬ 
lement  réfutable  et  soigneusement  ordonnée,  oè 
tout  est  conté  avec  mesure,  sauf  cette  invrai¬ 
semblable  histoire  du  «  pillage  »  du  cadavre 
de  Gambetta  qui  impressionnera  le  lecteur,  mais 
qui  tient  dilficilement  debout.  Les  «  carabins  n 
qui  avaient  nom  Lannelongue,  Paul  Bert,  Si- 
redey,  Fieuzal,  Charcot  n’auraient  certainement, 
pas  emporté,  qqi  un  bras,  qui  autre  chose  1  Le 
témoignage  à  retardement  de  Clemenceau,  qm  fut 
un  grand  homme  et  un  piètre  médecin,  ne  noqs 
apparaît  pas  comme  devant  entraîner  la  con¬ 
viction  à  ce  sujet. 

881.  —  Maurice  Baring.  —  Ç.  Roman.  Traduit 
de  l’anglais  par  Marthe  Duproix.  Un  vol.  de  520 
pages.  Editions  Stock,  Paris,  1933,  21  francs. 

^ette  étude  désenchantée  et  minutieuse  (de 
l’enfance  à  sa  mort)  de  l’existence  no¬ 
made,  jeune  anglais  appartenant  à  l’aristo¬ 
cratie  d’avant-guerre,  malgré  ses  méandres  est 
attachante.  La  finesse  des  sentiments,  la  sim¬ 
plicité  du  thème  allègent  le  livre  copieux, 

882.  —  Docteur-vétérinaire  Fernand  Méry, 

1  êies  et  gens  devant  l'amour.  Un  vol.  12  x  19, 
Editions  Flammarion,  Paris,  1933,  12  ffancs. 
^ette  curieuse  encyclopédie ,  , .  sentimentale, 
très  alertement  rédigée  (je  vous  signalerai 
dans  la  prochaine  chronique  la  bizarre  «  Vie  des 
Crapauds  »  de  Jean  Rostand)  englobe  adroi¬ 
tement  l’ensemble  des  données  du  problème. 
Une  suffisante  légèreté  de  plume,  de  solides  no¬ 
tions  scientifiques,  des  exemples  étoffent  ou 
agrémentent  cette  peinture  philosophique  d’une 
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histoire  qui  se  devait  de  sortir  'de  la  banalité. 
Et  surtout  un  sens  très  aiguisé  de  l’humour  (que 
nous  n’avions  pas  toujours  eu  la  joie  de  ren¬ 
contrer  chez  les  «  docteurs-vétérinaires  »)  donne 
au  livre  où  sont  discrètement  rappelées  les  con¬ 
ceptions  (entendez  au  sens  le  plus  abstrait  1) 
de  M.  André  Gide,  corydonnant,  une  vivacité 
de  ton  fort  agréable.  Que  la  formule  du  couple 
soit  dégagée  du  livre,  ceci  est  une  autre  histoire  1 

883.  —  Maurice  Coulon.  —  La  Poésie  priapique. 
(au  XVI®  siècle).  Un  vol.  16  x  20,5  illustré  de  bois 
originaux  de  le  Campion  ;  tiré  à  750  ex.  numérotés. 
Editions  du  Trianon,  Paris,  1933. 

T-  a  considérable  érudition  de  Marcel  Coulon 
l’oblige  à  dédoubler  le  volume^  qu’il  se  pro¬ 
posait  de  consacrer  aux  modernes.  L’abondance 
des  matières  nous  démontre  (et  cela,  même  chez 
quelques  poètes  cj;ue  nous  pensions  moins  pré¬ 
occupés  de  la  bagatelle  !)  quelle  place  le  sujet 
effleuré  par  , Méry  tient  dans  le  cœur  de  l’hom¬ 
me.  La  gaillardise,  à  condition  que  l’esprit  la 
pare,  mérite  de  retenir  l’attention  des  lettrés 
comme  Coulon  ;  et  jugée  froidement  de  notre 
point  de  vue,  elle  est  fort  cocasse  chose.  Pauvre 
bipède  supérieur  qui  accordes  ta  lyre  pour  pro¬ 
longer  ton  émoi  !  Les  bois  de  le  Campion  sont 
vigoureusement  traités,  mais  je  vous  l’avais 
fait  remarquer  en  vous  signalant  le  tome  des 
antiques  qu’il  avait  aussi  illustré,  il  ne  serre 
pas  d’assez  près  son  sujet.  Ses  xylographies  sont 
techniquement  à  classer  parmi  celles  des  meil¬ 
leurs  artistes  contemporains.  Vous  les  rappro¬ 
cherez  de  celles,  plus  parfaites  encore,  de  Jean- 
Paul  Vibert  qui  sont  une  des  choses  les  plus 
rares  et  les  plus  belles  dont  vous  puissiez  orner 
votre  bibliothècpue,  mais  que  vous  ne.  vous  pro¬ 
curez  pas  aisément.  Essayez  par  exemple  d’a¬ 
voir  ses  «  Harmonies  »  ;  dix  planches  où  vous 
oublierez,  si  tel  est  votre  bon  plaisir,  cette  obses¬ 
sion  d’esprits  maladivement  tendus  sur  l’usage 
et  la  contexture ...  de  leur  nombril. 

884.  —  Francis  Eon.  —  Suite  à  la  Perséphone. 
Poèmes.  J.  Pourtal  de  Ladevéze.  Si  les  feux 
d’astres  morts . . .  Poèmes.  Editions  du  Dioan. 
—  Valentine  Estoup.  La  Danse  des  images. 
Poèmes.  Editions  Sagesse,  Paris,  1932 

(Vont  trois  volumes  d’inspiration  très  différente, 
P  que  je  groupe  par  manciue  de  place  et  parce 
que  tous  les  trois  méritent  attentive  lecture. 
Chacun  d’eux  eût  nécessité  une  analyse  détaillée. 


Chacun  contient  d’admirables  images  et  c’est 
le  sort  des  poètes  (de  nos  jours)  d’être  entraînés 
ainsi,  dans  la  ronde  infernale  de  nos  occupations, 
sans  que  nous  ayons  le  temps  de  prêter  l’oreille 
à  leur  chanson. 

Varia’!'** 

L’irrégularité  de  ma  chronique  l’a  jetée  dans  un  .retard 
considérable.  Je  vous  entretiendrai  longuement  (et 
prochainement,  espérons-le  I)  d’une  admirable  édition 
des  Cl  Contre-Rimes  »  de  Toulet  qui  est  une  des  mer¬ 
veilles  typographiques  de  l’après-guerre  ;  d’une  édition 
illustrée  aussi  de  «  Couleurs  »  de  Remy  de  Gourmont  ; 
d’une  édition  illustrée  encore  des  «  Œuvres  d’Hippo¬ 
crate  ».  D  ores  et  déjà,  je  fournirai  directement  aux  lec¬ 
teurs  que  la  question  intéresse  tous  éclaircissements. 

Aux  éditions  du  Divan,  de  potre  érudit  confrère, 
Henri  Martineau,  une  intéressante  étude  sur  la  conso¬ 
latrice  de  Delacroix. 

Le  (I  Crapouiltot  »  publie  (mai  1933)  une  cinglante 
«  Histoire  de  la  Paix  ». 

*  Au  paragraphe  précédent,  j’oubliai  de  vous  signaler 
aussi  une  belle  édition  du  «  Père. Goriot  »  sortie  de  chez 
Mornaÿ  et  dont  j’aurai  à  vous  dire  le  plus  grand 

’^Dans  la  Nouvetle  Revue  Française  de  mai  (1®*  mail) 
M.  Gide  défend  son  point  de  vue  de  bourgeois  converti. 
Je  pense  au  mépris  que  cette  comédie  (1)  doit  inspirer 
au  malheureux  IsPati  en  train  de  mourir  sur  un  lit 
de  série,  dans  un  sanatorium  de  Roumanie,  lui  qui  si 
chaleureusement  avait  cru  à  cette  mystique  de  1’  «  Au¬ 
tre  flamme  ».  Au  même  numéro,  par  compensation, 
un  spirituel  inédit  de  Valéry  Larbaud  ;  le  début  d’un 
«  Napoléon  »  de  Suarès.  Une  délicate  esquisse  de  Jules 
Supervielle  ;  la  suite  du  vigoureux  roman  de  Malraux. 

*  Au  «  Mercure  de  France  »  du  l®®  mai,  un  hommage 
à  la  mémoire  de  Louis  Dumur  ;  un  récit  de  la  catastro¬ 
phe  de  r  «  Atlantique  »  vue  de  la  mer  ;  une  étude  sur 
Sappho,  prêtresse  d’Aphrodite,  que  la  diabolique  per¬ 
versité  du  metteur  en  page  lait  précéder  d’un  poème 
incandescent  de  Violette  Rleder  ;  «  Femme  ». 

Dans  l’excellent  roman  C  »,  la  traductrice  em¬ 
portée  par  l’élan  des  analogies,  après  avoir  trouvé  dans 
uns  trousse  médicale  (vers  la  fin  du  livre  ;  je  n’ai  pas 
gardé  la  référence  de  pagination)  des  paquet",  de  cocaïne, 
y  situe  des  «  paquets  de  laudanum  »,  sous  papier,tout 

*  Chez  Albin  Michel  (j’en  signale  sommairement  la 
parution  puisque  le  Docteur  Noir  a  coutume  de  vous 
les  présenter  et  je  ne  voudrais  pas  le  doubler  désavan¬ 
tageusement)  le  tome  II  de  l’histoire  pathologique  des 
Condé,  posthume  de  Cabanès. 

10  mai  1933' 

Jean  Séval 

(1)  Comédie  :  au  sens  large  !  Soit  :  ostentatoire  cla¬ 
meur  de  tréteau.  Chacun  sait  au  contraire,  que  la  vraie 
conversion  est  chose  secrète  qui  se  passe  au  tréfonds  de 
l’individu,  sans  fracas  verbal  :  dans  la  pénombre  des 
consciences.  A  la  même  N.  R.  F.  comparer  la  calme 
conversion  de  Jacques  Rivière,  jadis. . . 
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AUTOUR  DES  THEATRES 

Au  Théâtre  PI  galle 

«  Les  Bootleggers  » 

Opérette  de  Nino.  —  Musique  de  Manuel  RosenthaL. 


La  personnalité  de  Mlle  Laure  Diana,  inscrite 
en  vedette  de  premier  plan,  pour  çettè 
opérette,  et  que  nous  avons  suivie  avec  sym¬ 
pathie  dans  les  diverses  voies  qu’elle  a  par¬ 
courues  ;  music-hall,  chansonniers,  théâtre, 
opérette,  —  nous  a  amené  à  assister  à  la  nouvelle 
pièce  du  Théâtre  Pigalle  qui,  abandonnant  le 
cinéma,  revient  à  sa  destination  primitive. 

Nous  n’avôns  guère  que  deux  points  à  retenir, 
importants,  il  est  vrai,  mais  insuffisants  à  assu¬ 
rer  un  succès  durable  pour  ce  spectacle  ;  une 
mise  en  scène  parfaite,  qui  fait  grand  honneur 
â  M.  Georges  Fouilloux,  etune  troupe  homogène 
pittoresque,  qui  déploie  de  visibles  efforts  pour 
soutenir  un  intérêt  parfois  languissant. 

C’est  que  l’histoire  que  nous  présentent  les 
deux  auteurs,  M.  Nino  pour  le  livret  et  Manuel 
Rosenthal  pour  la  partie  musicale,  est  trop  vaste 
et  trop  simple  à  la  fois.  Pour  traiter  ce  sujet  des 
Bootleggers  (contrebandiers  de  l’alcool  aux 
États-Unis),  il  eut  fallu  le  théâtre  du  Châtelet 
avec  ses  changements  de  décors  à  vue,  ses  défi¬ 
lés,  ses  danses,  ses  poursuites,  ses  dramatiques 
incidents,  ses  Scènes  catastrophiques,  etc.,  etc., 
etc. 

Quel  succès  alors  pour  les  Bootleggers  transpo¬ 
sés  dans  ce  cadre  I  La  garniture  eut  paré  ce  plat 
qui,  traité  comme  au  Théâtre  Pigalle,  est  d’une 
atonie  et  d’une  maigreur  évidentes.  Jugeons  plu¬ 
tôt. 

Au  premier  acte,  seul  et  unique  tableau  :  Dans 
les  sous-sols  d’un  théâtre  du  Havre.  Lina  Paris 
(Laure  Diana),  étoile  aux  Folies-Bergère  de 
Paris,  est  en  même  temps  capitaine  du  «  Kangou- 
roo  »,  bateau  qui  transporte  clandestinement  de 
l’alcool; elle  prend  la  tête  d’une  troupe  de  gail¬ 
lards  décidés  qui  seront  tantôt  comédiens,  tantôt 
contrebandiers.  Au  deuxième  acte,  un  seul  ta¬ 
bleau  :  le  pont  du  navire.  Après  quelques  danses 
de  l’équipage,  l’inévitable  se  produit  :  un  navire 
américain  chargé  de  la  répression  des  fraudes 
de  l’alcool  aborde  le  «  Kangouroo  »  ;  le  comman¬ 
dant  américain  (le  ténor  Max  Moutia)  est  séduit 
par  les  charmes  de  la  belle  Lina  Paris  ;  au  lieu  de 
faire  son  devoir  jusqu’au  bout,  il -se  contente  de 
signaler  son  navire,  tout  en  fermant  les  yeux  sur 
sa  cargaison.  Au  troisième  acte  ;  Une  auberge  â 


la  frontière  canadienne-américaine.  Arrivent  les 
douaniers  américains  qui  cernent  la  troupe  de 
Lina  Paris  ;  celle-ci  organise  une  représentation 
sur  place  et,  pendant  que  l’attention  de  la  police 
est  habilement  détournée,  la  troupe  s’esquive 
dans  les  montagnes.  Lina  Paris  retrouve  son  flirt, 
et  un  duo  d’amour  termine  la  pièce. 

Dire  que  cette  opérette  est  sans  prétention, 
c’est  une  erreur:  il  y  a  de  jolies  scènes,  desain 
bien  venus,  il  y  a  même  des  vers,  des  alexan¬ 
drins  à  la  manière  de . . .  Edmond  Rostand,  s’il 
vous  plaît  ;ilya  des  scènes  comiques,  grâce  à  un 
excellent  artiste  arrivé  à  la  perfection  dans  sa 
spécialité  :  Cariel,  qui  est  amusant  au  possible 
dans  le  rôle  d’un  vieux  savant  égaré  dans  la 
troupe.  Mais  on  sent  que  tous  ces  avantages  ne 
font  pas  corps  avec  l’action  ;  ce  sont  des  parures 
que  l’on  a  placées  pour  distraire  le  public  et  em¬ 
bellir  un  sujet  un  peu  ingrat.  Mlle  Laure  Diana, 
agréable  à  voir,  a  un  rôle  assez  imprécis,  les  di¬ 
vers  adpects  sous  lesquels  elle  nous  apparaît 
ne  proviennent  pas  du  caractère  même  de  son 
personnage,  mais  des  besoins  de  son  utilisation. 
Par  ailleurs,  elle  se  donne  visiblement  beaucoup 
de  mal,  étant  à  elle  seule  la  clef  de  voûte  de 
l’édifice,  soit  dans  sa  déclamation,  soit  dansson 
jeu,  soit  dans  son  chant.  Il  me  semble  que  Mie 
Diana  eut  gagné  à  rester  la  reine,  l’âme  même 
des  Bootleggers,  mais  d’une  façon  plus  discrète 
et  moins  éblouissante.  J’ajoute  que,  dans  ses 
accents  dramatiques,  un  presque  anagramme  la 
poursuit  de  toute  évidence  :  Damia. 

Considérons  malgré  tout  les  Bootleggers  avec 
sympathie  et,  si  ce  sont  dans  les  détails  que  se 
trouvent  plutôt  ses  qualités,  souhaitons  que,, dans 
ce  superbe  théâtre  aux  possibilités  si  nombreu¬ 
ses,  le  spectacle  qui  lui  succédera  ne  tombe  pas 
dans  l’excès  contraire  et  qu’il  s’inspire  de  la  né¬ 
cessité  de  ne  pas  tout  sacrifier  au  luxe  et  à  la 
parure.  Le  jour  oùuneopérettemodernefrançaise 
nous  dosera  d’une  façon  presque  égale  l’esprit  et 
l’intelligence,  l’intérêt  et  la  partie  spectaculaire, 
ou,  si  veus  préférez,  sera  parfaite  du  côté  techni¬ 
que' comme  du  côté  commercial,  nous  ne  man¬ 
querons  pas  de  le  chanter  sur  tous  les  toits. 

•  lean  Séjouknet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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TABLEAU  D’AVANCEMENT  POUR  1933 

Réserves 

1"  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
Service  de  Santé 

Médecins 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel. 


Les  médec.  lieut-col.  :  Lexa,  3®  rég.  ;  de  Gaulejac, 
17®  rég.  ;  Boigey,  18®  rég.  ;  Finck,  20®  rég.  ;  Patel,  14®_ 
rég.  ;  Fouineau,  rég.  de  Paris  ;  Lardennois,  rég.  de 
Paris  ;  Rocher,  18®  rég.  ;  Marquis,  10  ®fég. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  méd.  command.  ;  Croissard,  rég.  de  Paris  î 
Revel,  15®  rég.  ;  Piéry,  14®  rég.  ;  Lemaitre,  rég.  de 
Paris  ;  Louste,  rég.  de  Paris  ;  Malartic,  15®  rég.  ;  ïa- 
non,  rég.  de  Paris  ;  Lemaistre,  rég.  de  Paris  ;  Cotte, 
14®  rég.  ;  Polliot,  7®  rég.  ;  Vincent,  rég.  de  Paris  ; 
Fontanel,  16®  région  ;  Baumgartner,  rég.  de  Paris  ; 
Diiclaux,  rég.  de  Paris  ;  -Trêves,  rég.  de  Paris  ;  Ché- 
vrel,  10®rég.  de  Paris  ;  Charles,  l®®  rég.  ;  Ledoux- 
Lebard,  20®  rég.  ;  Bonhoure  rég.  de  Paris  ;  Monier- 
Vinard,  5®  rég.  ;  Antoine,  9®  rég.  ;  Capette,  rég. 
Paris. 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant. 

Les  médec.  capit.  :  Gille,  20®  sect.  ;  Perrier,  10® 
rég.  ;  Roger,  11®  rég.  ;  Fayard,  13®  rég.  ;  Mallet;  G®  rég.  ; 
Rochette,  14®  rég.  ;  Perdu,  2®  rég.  ;  Voisin,  rég.  de 
Paris  ;  Coudray,  10®  corps  d’armée  ;  Lebreton,  rég. 
Paris  ;  Soderlindh,  rég.  de  Paris  ;  Delfourd,  20®  rég.  ; 
Consiroles,  18®  rég.  ;  Faix,  9®  rég.  ;  Jousset,  11®  rég.  ; 
Gleu,  14®  rég.  ;  de  Castéras,  20®.  rég.  ;  Aime,  rég.  de 
Paris  ;  Viel,  3®  rég.  ;  Villandre,  rég.  de  Paris  ;  Mon- 
nier,  1^®  rég.  ;  Genet,  14®  rég.  ;  Trêves,  région  de  Pa¬ 
ris  ;  Hure,  2®  rég.  ;  Dichamp,  17®  rég.;  Graillon,  2® 
rég.  ;  Bourguignon,  rég.  de  Paris  ;  Goilîon,  rég.  de 
Paris  ;  Alexandre,  10®  région. 

Noailles,  6®  rég.  ;  Pansier,  6®  rég.  ;  Le  Play,  rég. 
de  Paris  ;  Belot,  rég.  de  Paris  ;  Depardieu,  10®  rég.  ; 
Sentein,  17®  rég.  ;  Bing.  4®  rég.  ;  Lafond,  15®  rég.  ; 
Genil-Perrin,  rég.  de  Paris  ;  Bith,  rég.  de  Paris  ;  Eis- 
sen,  18®  rég.  ;  Bertier,  13®  rég.  ;  Detourbet,  14®  rég.  ; 
Dhombres,  tr.  du  Maroc  ;  Padieu,  2®  rég.  ;  Grandgé- 
rard,20®rég.  ;Mariel,  19®C.  R.;  Moriez,  15® rég.  ;  Des¬ 
vaux  deLyf,  5®  rég.  ;  Lesbromssart,  3®  région  ;  Heu- 
gas,  18®  rég.  ;  Leclercq,  rég.  de  Paris  ;  Lenoël,  15® 
rég.  ;  Mauguiêre,  8®  rég.  ;  Vidal,  19®  C.  A.  ;  Mynard, 
1™  rég.  ;  Cordier,  8®  rég.  ;  Béghin,  8®  rég.  ;  Bailleur,  4® 
rég.  ;  Morlot,  20®  rég.  ;  Lerat,  rég. 

Berthomier,  13®  rég.  ;  Chabardes,  16®  rég.  ;  Sauvan, 
15®  rég.  ;  Rouget,  rég.  de  Paris  ;  Rainguet,  9®  rég.  ; 
Jouen,  3®  rég.  ;  Gelma,  20®  rég.  ;  Planche,  15®  rég.  ; 


Lefranc,  5®  rég.  ;  Grigaut,  5®  rég.  ;  Ménantaud,  12® 
rég.  ;  Reymond,  13®  rég.  ;  Cristofle,  l*'®  rég.  ;  Franck 
de  Préaumont,  13®  rég.  ;  Aweng,  6®  rég.  ;  Pasquet,  rég. 
de  Paris  ;  Pellet,  2°  rég.  ;  Floquet,  5®  rég.  ;  Lamaison, 
18®  rég.  ;  Maillet,  rég.  de  Paris  ;  Gâte,  14®  rég.  ;  Moi- 
roud,  15®  rég.  ■ 

t  Strohl,  rég.  de  Paris  ;  Madon,  16®  rég.  ;  Duterque, 
10®  rég.  ;  Brissaud,  16®  rég.  ;  Chomette,  5®  rég.  ;  Fol- 
liéro  de  Luna,  15®  rég.  ;  Valeton,  tr.  du  Maroc  ;  Moy- 
rand,  9®  rég.  ;  Lubetzki,  rég.  de  Paris  ;  Poulain,  2® 
rég.  ;  Cottenot,  rég.  de  Paris,  ;  Carrieu  ,  16®  rég.  ;  Mi- 
chot,  13®  rég.  ;  Chevallier,  rég  .  de  Paris  ;  Ouvry,  3® 
rég.  ;  Gautier,  rég.  de  Paris  ;  Doré,  rég.  de  Paris  ; 
Coudray,  4®  rég.  ;  Maurel,  rég.  de  Paris  ;  Jeanneney,' 
18®  rég.  ;  Plaisant  ,  4®  rég.  ;  Métivet,  rég.  de  Paris  ; 
Maurer,  rég.  de  Paris  ;  Sorrel,  rég.  de  Paris  ;  Rabour- 
din,  4®  rég.  ;  Rabin,  rég.  de  Paris  ;  Bloch,  rég.  de 
Paris  ;  Ramàdier,  rég.  de  Paris. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  médec.  lient.  :  Servant,  13®  rég.  ;  Pascal, 
11®  rég.  ;  Jude,  18®  rég.  ;  Belle,  2®  région  ;  Rougon, 
14®  rég.  ;  Cérutti,  14®  rég.  ;  Gony  ,  16®  rég.  ;  Verme- 
nouze,  13®  rég.  ;  Botalla,  19®  C.  A.  ;  Régnier,  8®  rég.  ; 
Legillon,  l^®  rég.  ;  Nouel,  3®  rég.  ;Duval,  rég.  de  Paris  ; 
Guyonnet,  9®  rég.  ;  Philip,  15®  rég.  ;  Boussion,  11® 
rég.  ;  Mougenc,  de  Saint-Avid,  2®  rég.  ;  Junca,  18® 
rég.  ;  Huet,  6®  rég.  ;  Auclair,  15®  rég.  ;  Jardy,  15® 
rég.  ;  Camino  18®  rég.  ;  Sansuc  18®  rég.  ;  Carlotti, 
15®  rég.  ;  Mazère,  tr.  de  Tunisie  ;  Provausal,  14®  ré¬ 
gion. 

Grandpierre,  20®  rég,  ;  Soulard,  18®  rég.  ;  Simeray, 
7®  rég.  ;  Magron,  rég.  de  Paris  ;  Pechdo,  16®  rég.  ; 
Rabin,  18®  rég.  ;  Ricart,  18®  rég.  ;  Boursier,  18®  rég.  ; 
Lartigau,  18®  rég.  ;  Faure,  18®  rég.  ;  Bonnet,  18®  rég.  ; 
Robert,  14®  rég.  ;Sévéne,  16®  rég.  ;  Tallez,  16®  rég.  ; 
Gorisse,  l^'®  rég.  ;  Laft'argue,  18®  rég.  ;  Bouillot,  rég. 
de  Paris  ;  Crépin,  l^^®  rég.  ;  Francina,  14®  rég.  ;  Rives, 
14®  rég.  ;  Roubeau,  13®  rég.  ;  Cavaniol,  8®  ré^.  ;  Au- 
gey,  .18®  rég.  ;  Cazaillet,  18®  rég.  ;  Dessage,  F2®  rég.  ; 
Aubac,  18®  rég.  ;  Girard,  rég.  de  Paris  ;  Lefebvre,  10® 
rég.  ;  Demars,  l’’®  rég.  ;  Queinnec,  10®  rég.  ;  Caborit, 
11®  rég.  ;  Lescuras,  12®  rég.  * 

Amaudrut,  4®  rég.  ;  Reilly,  rég.  de  Paris  ;  Barbare,  2a 
rég.  ;  Gineste,  13®  rég.  ;  Fayol,  14®  rég.  ;  Laurent,  5- 
rég.  ;  Clarté,  20®  rég.  ;  Queffeutou,  rég.  de  Paris,  Du- 
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cret,  200  rég.  ;  Hue  rég.  de  Paris  *  Daudin-Clavaud, 
1™  rég,  ;  Ampoulange,  17®  rég.  ;  Francon,  14®  rég.  ; 
Delpérier,  3®  rég.  ;  Jouvet,  7®  rég.  ;  Parin,  2®  rég.  ;  ■ 
Montagne,  rég.  de  Paris  ;  Gilson,  rég.  de  Paris  ;  Leli- 
mann,  rég.  de  Paris  ;  Hertz,  rég.  de  Paris  ;  Vallet,  5® 
rég.  ;  Allotte  de  La  Fuye,  11^  rég.-;  Amor,  19®  G.  A.  ; 
Chazal,  15®  rég.  ;  Héron,  4®  rég.  ;  Eissen,  20®  rég.  ; 
Fraudet,  13®  rég.  ;  Lecocq,  20®  rég.  ;  Lamy,  14®  rég.  ; 
Lhuillier,  5®  rég.  ;  Auber,  rég.  de  Paris  ;  Walter, 
rég.  de  Paris  ;  Lavedan,  rég.  de  Paris,  Daban  4®  rég.  ; 
Baudet,  10®  rég. 

Schwebel,  19®  G.  A.  ;  Gauthier,  2®  rég.  ;  de  Butler 
d’Ornaond,  2®  rég.  ;  Aubac,  18®  rég  ;  Faure,  12®  rég.  ; 
Chevallier,  rég.  de  Paris  ;  Piettre,  rég.  de  Paris  ;  Lar¬ 
ge!,  rég.  de  Paris  ;  Deschamps,  rég.  de  Paris  ;  Berthe- 
lot,  rég,  d  e  Paris  ;  Munier,  20®  rég.  ;  Oustry,  17®  rég. 
Dupuy,  rég.  de  Paris  ;  Serre,  14®  rég.  ;  Richard,  rég. 
4e  Paris  ;  Vernet,  20®  rég.  ;  Favory,  rég.  de  Paris  ; 
Cornu,  20®  rég.  ;  Dauptain,  8®  rég.  ;  Rouarts,  2®  rég.  ; 
Pradines,  17®  rég.  ;  Maurin,  19®  G,  A.  ;  Ravina,  rég.  de  ’ 
Paris  ;  Durand,  4®  rég.  ;  Lionval,  3®  rég.  ;  Lautman, 
rég.  de  Paris  ;  Dupont,  17®  rég,  ;  Brenas,  20®  rég.  ; 
Azoulay,  rég.  de  Paris  ;  Cocaült-Duverger,  11®  rég.  ; 
Janney,  14®  rég.  ;  Bouchet,  rég.  de  Paris  ;  Dorvault, 
16®  rég.  ;  Powilewicz,  rég,  de  Paris  ;  Perrion,  rég.  de 
Paris  ;  Delroy,  1®®  rég.  ;  Ijacourbas,  12®  rég. 

Viollet,  12®  rég.  ;  Jarrige,  13®  rég.  ;  Foubert,  4®  rég.; 
Godeau,  5®  rég.  ;  Jean,  13®  rég.  ;  Vasselle,  2®  rég.  ;  Can- 
delon,  rég.  Pari-s  ;  Gautret,  18®  rég.  ;  Daudé,  16®  rég , 
Vieilledent,  l^®  rég.  ;  Lebrun,  rég.  de  Paris  ;  Lefort, 
rég.  de  Paris  ;  Oberlin,  rég.  de  Paris-;  Pourcher,  13® 
région  ;  Tisne,  rég.  de  Paris  ;  Grimaud,  15®  rég.;  Che¬ 
vallier,  4®  rég.  ;  Blot,  rég.  de  Paris  ;  Bardon,  12®  rég.  ; 
Meneau,  7®  rég.  ;  Godet,  12®  rég.  ;  Dupéchez, 
8®  rég.  ;  Viel,  11®  rég.  ;  Gallois,  rég.  de  Paris  ;  Bernar¬ 
deau,  rég.  de  Paris  ;  Playoust,  10®  rég.  ;  Truchot,  rég. 
de  Paris  ;  Sédillot,  5®  rég.  ;  Savouret,  7®  rég.  ;  Gou¬ 
pille,  11®  rég.  ;  Viard,  rég.  de  Paris  ;  Chandelier,  V® 
Tég.  ;  de  Massary,  rég.  de  Paris  ;  Cornet,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Gaudin,  11®  rég. 

Humbert,  7®  rég.  ;  Thierry,  tr.  du  Maroc  ;  Morice, 
4®  rég.  ;  Renardier,  5®  rég.  ;  Berges,  rég.  de  Paris  ;  Lan¬ 
dais,  11®  rég.  ;  Simeray.,  Il®  rég.  ;  Chavany,  rég.  de 
Paris  ;  Le  Branchu.  10®  rég.  ;  Bona,  15®  rég.  ;  Rollot, 
rég.  de  Paris  ;  Vallery-Radot,  rég.  de  Paris;  Troncy, 
13®  rég.  ;  Reau,  5®  rég.  ;  Szholmk,  6®  rég.  ;  Lasserre, 
18®  rég.  ;  Briens,  10®  rég.  ;  Clouzeau,  9®  rég.  ;  Gui- 
Ihou,  20®  rég.  ;  Crozat ,  rég.  de  Paris  ;  Routhier,  trou¬ 
pes  du  Maroc  ;  Saint-Yves,  14®  rég.,  ;  Leclercq,  6® 
rég.  ;  Brault,  10®  rég.  ;  Duval,  rég.  de  Paris  ;  Cu- 
menge,  16®  rég.  ;  Michon,  rég.  de  Paris  ;  Cau,  3®  rég.  ; 
Didier,  1®®  rég.  ;  Dufour  ,  7®  rég. 

Allegrini,  15®  rég,  ;  Roland,  7®  rég.  ;  Tierny,  l''®  rég.; 
Ollivier,  rég.  de  Paris  ;  Mathieu,  20®  rég.  ;  Be!.sson, 


115®  rég.  ;  Porte,  14®  rég.  ;  Klaeyle,  14®  rég.  ;  Festal, 
rég.  de  Paris  ;  Prévôt ,  14®  rég.  ;  Chatellier,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Pourchez,  2®  rég.  ;  Le'pinay,  troupes  du  Maroc  ; 
Delord,  16®  rég.  ;  Schutzenberger,  5®  rég.  ;  Ruppe, 
rég.  de  Paris  ;  Bergeret,  15®  rég. 

Marchioni,  19®  C.  A.  ;  Joly,  rég.  Paris  ;  Sivade,  12® 
rég.  ;  Grangeneuve,  rég.  Paris  ;  Chapuis,  tr.  du  Maroc; 
Welter,  6®  rég.  ;Sabadini,  19®  C.  A.  ;  Wei.smann,  rég. 
de  Paris  ;  Fleury,  6®  rég.  ;  Luizy,  5®  rég.  ;  Sarazia,  9': 
rég  Boulet,  16®  rég.  ;  Courtin,  rég.  de  Paris  ;  Lefè¬ 
vre,  rég.-'de^Paris  ;  Cottalorda,  rég.  de  Paris  ;  Ber¬ 
nard,  rég.  de.Paris  ;  Carcopino  Tusoli,  15®  rég.  ;  Mont¬ 
pellier,  19®  C.  A,  ;  Suant.  12®  rég.  ;  Pellier,  20®  rég.  ; 
Cornil,  15®  rég.  ;  Yacoël,  rég.  de  Paris  ;  Gibert,  rég, 
de  Paris  ;  Girand  rég,  de  Paris  ;  Charlanne,  9®  rég.  ; 
Foucault,  9®  rég.  ;  Deniame,  rég.  de  Paris  ;  Gardinier, 
rég.  de  Paris  ;  Bonnefous,  16®  rég.  ;  Houël,  19®  C.  A, 
Jacquet,  rég.  de  Paris  ;  Desfour,  16®  rég.  ;  Laby,  2®' 
rég.  ;  Charpentier,  rgé.  de  Paris  ;  Schlumberger,  7® 
rég.  ;  Meyer,  rég.  de- Paris^;'Callegari,  3®Yég.  ;  Pa- 
reux,  rég.  de  Paris  ;  Basch,  rég.  de  Paris  ;  Trouetto 
17®  rég.  ;  Germain,  6®  rég.  ;  Duval- Arnould,  rég.  de 
Paris  ;  Dujarier,  9®  rég.  ;  Boulin,  rég.  de  ^‘ai^s  ;  Bar- 
,toIi,  14®  rég.  ;  Bellanger,  rég.  de  Paris  ;  Tassin,  rég, 
de  Paris  ;  Chaton,  7®  rég.  ;  Ducos,  16®  rég.  ;  Lepenne- 
tier,  rég.  de  Paris  ;  Allimant,  6®  rég.  ;  Redslob,  20® 
rég.  ;  Roederer,  20®.  rég.  ;  Morin,  6®  rég  .  ;  Mouradian, 
12®  rég.  ;  Margaillan,  19®  C.  A.  ;  Keller,  tr.  Indochine; 
Crocquefer,  rég.  de  Paris  ;  de  Kernafllen  de  Kergos, 
11®  rég.  ;  Camus,  6®  rég. 

20  ARMÉE  COLONIALE 
Service  de  Santé 

Médecins. 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lieut-col.  :  Commeleran,  16®  rég.  ;  Mou- 
zels,  15®  rég.  ;  Patterson,  Indochine. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenanlrcolonel. 

Les  méd.  comm.  :  Le  Roy,  rég.  Paris  ;  Boucher,  15® 
rég.  ;  Dufougère,  1.5®  rég.  ;  Pichon,  11®  rég.;  Gesbron, 
5®  rég.  V 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.  :  Cluzan,  18®  rég.  ;  Guillemet,  IS® 
rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine. 

Los  méd.  lieut.  :  Monnier,  V®  rég.  ;  Pignol,  Antilles; 
Renucci,  15®  rég.  Digne,  4®  rég.  ;  Porry,  Antilles; 
Porry  Marie,  Antilles  ;  Bourgin,  Indochine  ;  Marriq, 
Indochine. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


■  —  Ecole  de  Malariologie.  • —  Un  enseignement  spé¬ 

cial  de  la  malariologie  sera  donné  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  du  jeudi  1“  juin  au  samedi  8  juillet 
1933,  en  vue  de  l’obtention  dtoffliplôme  de  médecin  ma- 
larioiogiste  de  l’Université  de  Paris.  Les  cours  auront 
lieu  au  laboratoire  de  parasitologie  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Brumpt. 
Les  leçons  théoriques  seront  données  soit  le  matin  de 
9  hem'cs  à  10  heures,  soit  l’après-midi  de  14  à  1 5  heures  ; 
elles  seront  immédiatement  suivies  d’une  séance  prati¬ 
que  ,  d’une  durée  maxima  de  trois  heures,  dirigée  par 
MM.  H.  Galliard  et  M.  Langf.ron. 

,  —  Clinique,  médicale  propédeutique  (hôpital  de  la 
Charité,  47,  rue  Jacob.)  —  Cours  de  perfectionnement  sur 
la  tuberculose,  organisé  avec  le  concours  du  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  du  12  juin 
au  8  juillet  inclus,  par  M.  le  Professeur  Emile  Sergent, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Benda*  de  Berne-La- 
garde,  Bertier,  F.  Bordet,  Couvreux,  Courcoux, 
H.  Durand,  Evrot,  Genevrier,  Mme  Gouin,  MM. 
Grellety-Bosviel,  Haas,  d’Heucquevilde,  Imbert, 
IsELiN,  Kourilsky,  Kuss,  Launay,  g.  Laurens, 
Lonjumeau,  Louste,  Mamou,  de  Massary,Mignot, 
OuRY,  Poumeau-Delille,  Pignot,  Prtjvost,  Riba- 
deau-Dumas,  Thiebaut,  Turpin  et  Vibert. 

Conférences  à  l’hôpital  de  la  Charité.  — Lundi  12  juin, 
à  9  h.  30,  M.  Sergent  :  Conception  générale  de  la  patho¬ 
génie  et  de  révolution  clinique  de  la  tuberculose  ;  à 

16  h.  30,  M.  Durand  :  Anatomie  pathologique  :  con¬ 
ceptions  anatomiques.  —  Mardi  13  juin,  à  16  h.  30, 
M.  Durand  :  Anatomie  pathologique  ;  les  formes  ana¬ 
tomiques  ;  à  17  h.  30,  M.  Durand  :  Bactériologie  géné¬ 
rale  ;  les  voies  d’infection.  —  Mercredi  14  juin,  à  16  h.  30, 
M.  Kourilsky  :  Les  réactions  humorales  ;  leur  valeur 
diagnostique.  —  Jeudi  15  juin,  à  16  h.  30,  M.  Sergent  ; 
Classification  des  formes  cliniques  de  la  tuberculose 
pulmonaire  de  l’adulte  ;  à  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les 
éléments  généraux  du  diagnostic.  —  Vendredi  16  juin, 
à  16  h.  30,  M.  GENEVRIER  :  Les  signes  physiques  et 
stéthoscopiques  ;  à  17  h.  30,  M.  Laurens  :  La  tubercu¬ 
lose  des' voies  aériennes  supérieures  et  du  larynx.  — 
Samedi  17  juin,  à  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
fonctionnels  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  fonc¬ 
tionnels  ;  à  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  géné¬ 
raux  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  généraux. 

Lundi  19  juin,  à  16  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose 
pleurale  ;  à  17  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose  des 
séreuses.  —  Mardi  20  juin,  à  16  h.  30,  M.  Kourilsky  : 
Le  foie  des  tuberculeux  ;  à  17  h.  30,  M.  Bordet  :  Le 
cœur  chez  les  tuberculeux.  —  Mercredi  21  juin,  à  16  h.30, 
M.  de  Berne-Lagarde  :  La  tuberculose  rénale  ;  à 

17  h.  30,  M.  Kuss  :  Le  rôle  du  médecin  dans  un  dis¬ 
pensaire.  —  Jeudi  22  juin,  à  16  h.  30,  M.  de  Massary  : 
Le  système  nerveux  des  tubercuieux  ;  à  17  h.  30,  M. 
Pruvost  :  Les  hémoptysies  tuberculeuses  ;  —  Vendredi 
23  juin,  à  16  h.  30,  M.  Ribadeau-Dumas  :  La  tuber¬ 


culose  de  la  première  enfance  ;  à  17  h.  30,  M.  Ribadeau- 
Dumas  :  La  tuberculose  de  la  deuxième  enfance.  — 
Samedi  24  juin,  à  16  h.  30,  M.  Courcoux  :  Le  pneumo¬ 
thorax  tuberculeux  ;  à  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
d’activité  et  d’évolution  ;  les  éléments  du  pronostic. 

Lundi  26  juin,  à  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
radiologiques  ;  à  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  radio¬ 
logiques.  —  Mardi  27  juin,  à  16  h.  30,  M.  Oury  :  Le 
tube  digestif  des  tubercuieux  ;  à  17  h.  30,  M.  Oury  : 
Le  tube  digestif  des  tuberculeux  (suite).  —  Mercredi  28 
juin,  à  16  h.  30,  M.  Mignot  :  Le  pneumothorax  artifi¬ 
ciel  ;  à  17  h.  30,  M.  Pruvost  ;  Les  complications  du 
pneumothorax  artificiel.  —  Jeudi  29  juin,  à  16  h.  30,  M. 
Bordet  :  Les  méthodes  chirurgicales  de  collapsotjié- 
rapie  ;  indications  et  résultats  ;  à  17  h.  30,  M.  Turpin  : 
Vaccination  antituberculeuse  B.  C.  G.  ■ —  Vendredi  30 
juin,  à  16  h.  30,  M.  Evrot  :  Le  statut  juridique  des  dif¬ 
férents  organismes  de  la  lutte  antituberculeuse  et  des 
offices  publics  d’hygiène  sociale  ;  à  17^h.  30,  M.  Evrot  ; 
Organisation  départementale  des  dispensaires.  —  Same¬ 
di  1“  juillet  :  Visite  au  sanatorium  de  Bligny. 

Lundi  3  juillet,  à  16  h.  30,  M.  Mignot  ;  Le  traitement 
médicamenteux  et  le  traitement  spécifique.  —  Mardi 
4  juillet,  à  16  h.  30,  M.  Bertier  :  Le  traitement  des 
complications  ;  à  17  h.  30,  M.  Bertier  :  Climatologie. 
—  Mercredi  5  juiliet  :  Visite,  d’un  préventorium.  — 
Jeudi  6  juillet,  à  16  h.  30,  Mme  Gouin  :  Le  rôle  de  l’in¬ 
firmière  dans  un  dispensaire.  —  Vendredi  7  juillet,  à 
16  h.  30,  M.  Pignot  :  Les  ressources  héliothérapiques  et 
actinothérapiques  dans  le  traitement  de  la  tuberculose. 

Les  conférences  théoriques  sont  publiques  et  pour¬ 
ront  être  suivies  par  un  nombre  illimité  d’auditeurs. 

Stage  hospitalier  et  exercices  pratiques.  —  1°  Le  stage 
hospitalier  aura  lieu  le  matin  ;  répartition  des  élèves 
en  équipes  passant  successivement  par  les  services  des 
conférenciers  dont  ils  suivront  les  visites  et  les  poli¬ 
cliniques.  —  2°  Les  exercices  pratiques  auront  lieu 
l’après-midi  :  Démonstrations  cliniques  et  radiologiques; 
examens  de  laboratoires,  visites  de  dispensajres,  d’un 
préventorium  et  de  sanatorium  (Bligny).  Visite  de  la 
pouponnière  E.  F.  F.  (Boulogne). 

Aux  exercices  pratiques  s’ajouteront  une  série  de 
conférences  faites  sur  les  sujets  d’actualité  phtisiologi- 
que. 

Le  programme  détaillé  des  démonstrations  pratiques 
et  des  conférences  d’actualité  sera  distribué  aux  parti¬ 
cipants  au  début  du  cours. 

N.  B.  —  Les  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
boursiers  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tu¬ 
berculose  (s’adresser  60  bis,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs)  et  aux  élèves  qui  auront  versé  au  secrétariat 
de  la  Faculté  les  droits  d’inscription  de  300  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours.  Ouver¬ 
ture  du  cours  :  le  lundi  12  juin,  à  9  h.  30,  à  la  Charité. 
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HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Le  dimanche  21  mai,  à  10  heures,  àPamphi- 
théôtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rué  des  Saints- 
Pères)  conférence  de  M.  PI.  Gkenet  sur  :  La  famille  sj/- 
phililique. 

—  Hôpital  Beaujon.  Radio-diagnoslic.  ■ —  Le  samedi, 
jusqu’au  1er  juillet,  au  Laboratoire  central  d’électro-ra¬ 
diologie,  MM.  P.  Auboubo,  chef  du  laboratoire  ;  P.  Por¬ 
cher,  chef  adjoint  ;  R.  Gauillahd  et  J.  Surmont,  as¬ 
sistants,  feront  une  démonstration  de  radiodiagnostic 
sur  les  sujets  suivants  : 

27  mai,  M.  Surmont  :  Déformations  radiologiques  du 
coeur.  —  10  juin,  M.  Porcher  :  Eléments  analytiques 
des  interpi'étations  radiologiques  des  images  osseuses.  — 
17  juin,  M.  Gauili.ari)  :  Coxalgie  de  l’adulte.  —  24  juin, 
M.  Porcher  :  Tumeurs  bénignes  do  l’estomac.  — 
1er  juillet,  M.  Surmont  :  Diagnostic  radiologique  des 
pneumopathies  aiguës. 

—  Concours  de ehlrurgien  des  hôpitaux.  —  Candidats  : 
MM.  Fèvre,  Funck-Brentano,  Gueullette,  Pluard,  Mell- 
lère,  Redon,  Reinhold,  Seillé. 

Epreuve  clinique.  Séance  du  5  mal.  MM.  Huard  et 
Gueullette,  19  ;  Redon,  16  ;  Fèvre,  19. 

—  Coneours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Epreuve  clint 
que.  Séance  du  4  mai.  —  MM.  Maine,  Lambllng,  Boltans- 
ki  et  de  Brun,  20. 

Séance  du  5  mai.  —  MM.  Clément,  20  ;  Plillemand, 
19,  90  ;  Lemaire,  20  ;  Benda,  19,  18. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  de  chef 
de  laboratoire  à  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  et 
hospices  civils  de  Paris.  —  L’ouverture  de  ce  concours 
aura  lieu  le  lundi  12  juin  1933.  Inscription  jusqu’au  22 
mai  inclus. 

—  Répartition  des  chefs  de  service,  des  chefs  de 
clinique,  des  internes  et  externes  pour  l’année  1983-1934. 
—  A.  Hôtel-Dieu.—  1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Carnot  ; 
chefs  de  clinique  :  MM.  Augier,  Delaporte,  Caroli,  Thiro- 
loix  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Deval,  Coquoin,  Simonnet, 
Dioçlès,  Dognon,  Levaditi,  Mlle  Tissier  ;  internes,  MM. 
Maison,  Laffitte  ;  externes  :  MM.  Dreyfus,  J.-D.  Debe- 
lut,  Mozziconacci,  G.  ’VaHade,  G.  Schapira,  Mlle  Eyeaud, 
MM.  A.  François,  R.  Adam,  Raynaud,  (M.-C.),  Mme 
Boulanger,  M.  Guenon  des  Mesnards,  Mlle  Carlet. 

2.  Médecin  :  M.  Sainton  ;  assistant  :  M.  Lambllng  in¬ 
terne  ;  M.  Lichtenberg  ;  externes  :  MM.  Leibovici,  Vet- 
tier  (G.),  Segall  (D.),  Auelair  (D.),  Bagot. 

3.  Médecin  :  M.  Baudouin  ;  assistant  ;  M.  Aze^ad  ;  in¬ 
terne  :  M.  Deparis  ;  externes  :  MM.  Vercier  (R.),  Gras 
(L.),  Derieux  (P.),  Mat hey  (P.^,  Motte  (André). 

4.  Médecin  ;  M.  Halbron  ;  assistant  ;  M.  Lenormand  ; 
interne  :  Mme  Weill-Spire  ;  externes  :  MM.  Meyer 
(Moïse),  Baroueh  ( J.>,  B.arry  (Cl.)  Dubos  (P.),  Mlle  Viaiet 
(L.),  M.  Dartigueperron. 

■Médi.'i’iu  ;  M.  Rénavd  (IL).  :  .ns.sistant  :  M.  Azoulay  : 
iiil  LTiic  ;  iM.  Courlial  ;  externes  :  Mlle  Vidal  de  là  Blachc, 
MM. ■  Vitanyi  (D.),  Maury  (P.)  Gaube,  Poieson,  Ro¬ 
che  . 

6.  Chirurgien  ;  M.  le  prof.  Cunéo  ;  assistants  ;  MM. 
Bloch,  Sénèque  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Blondin,  Cahen, 
Meyer  ;  chef  de  labor.  :  M.  Nicolas  ;  internes  :  MM.  Pos- 
tel,  Benaerts,  Marx,  Flécart,  Milhiet  ;  externes  ;  Mlle 


Aufray,  MM.  Lafon,  Hertzog,  Maury  (J.),  Chigot,  La-' 
porte,  Molinard,  Mlle  Thieullen  ,  MM.  Etienne  (R,), 
Boulenger,  Mlle  Capelle,  MM.  Lamotte,  May,  Mlles 
Creinia,  Comerma,  M.  Denis. 

7.  Ophtalmologie.  —  Médecin  :  M.  le  prof.  Terrien  ; 
chefs  de  clinique  :  MM.  Dolfus,  Renard  ;  adjoints  ;  Mlle 
Braun,  M.  Dupuy-Dutemps  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Hn- 
delo,  Goulfier  ;  assistant  :  Dumont  :  internes  :  MM.  Ffal- 
bron,  Bourdial  ;  externes  ;  MM.  Rocher  (J.),  de  Nobili, 
Jacquemin,  Vakili,  DebCyre,  Javelier. 

8.  Accoucheur  :  M.  Chirié  ;  assistant  :  M.  Di'gontlet  ; 
internes  :  MM.  Pourquié,  Coussieu  ;  externes  :  MM.  Cor- 
niélie,  Pottler,  Le  Duc,  Mlle  Barret  (S.),  M.  Creuset  (J.), 
Mlle  Dreulle  (D.), 

9.  Consultation  {Médecine').  —  M.  Gntmann  ;  assistant; 
N . .  . ,  ;  externe  prenjier  :  Mlle  Abadl  ;  externes  ;  MM. 
Douville,  Loae  (Ed.),  de  Stoppani,  Richard  (Ch.). 

10.  (Chirurgie).  —  M.  Cahen  ;  assistant  N..,;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Drtéry,  Puichasowicz,  Netter. 

11.  Consullalion  dentaire.  —  M.  Béliard  ;  assistant  ; 
N, . adjoint  :  N. . .;  externe  ;  M.  Mayavd. 

12.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  N,., 
chef  adjoint  :  N...; 

13.  Hydrothérapie  et  ihérmoiherapié,  —  Chef  de  labor. 
M.  Dausset  ;  externe  :  N...; 

B.  La  Pitié.  1.  Médecin:  M.  Labbé  ;  chefs  de  di- 
nique  ;  MM.  Desoille,  Dreyfus  (Gilbert)  ;  chefs  de  labor,  : 
MM.  Nepveux,  Stuhl  ;  interne  :  M.  Pantrat  ;  externe  en 
premier  :  MM.  Baclimann  (interne  fais,  f onot.)  j  exter¬ 
nes  :  MM.  Desmonts  (Th.),  de  Lignières,  Petit  (G,),  Sac- 
quépée  (R.),  Grégoire  (J.),  Tissandié. 

2.  Médecin  :  M.  le  P'  Rathery  ;  chefs  de  clinique  ;  MM. 
Derot,  Maximin,  Rudolf  ;  chefs  de  labor.  ;  MM,  Dou- 
brov?,  de  Traverse  ;  interne  :  M.  Thierry  ;  externes  ;  MM. 
Lebel  (J.),  Schiller  (J.),  Mendelshon  (V.),  Gordet  (G.), 
Bernard  (Ph.),  Vincent  (P.),  Négréanu. 

3.  Médecin  :  M.  Laignel-Lavastine  j  assistant  ;  N...; 
Internes  :  MM.  Klotz,  Guilly  ;  externes  :  MM.  Dos  Ghali, 
Faure  (J.),  Moreau  (J.-P.>,  Mignot  (H.,  Vigneron  (Th.), 
Lesienr  (J.),  L’Hirondel,  Vieuchange,  Lambling. 

4.  Médecin  :  M.  Loeper  ;  assistant  ;  M.  Lemaire 
(André)  ;  interne  :  M.  Fan  ;  externes  :  MM.  Chassagne, 
Desrosiers,  Brégeat,  Rambert  (P.),  Reynaud  (L.),  Bes- 
sil  (Ein.)  ;  Mlle  Guignard. 

•  5.  Médecin  ;  M.  Anbcrtin  ;  assistant  ;  M.  Lévy  (H.),  iu- 
torne  ;  M.  Sée  ;  externes  :  MM.  Bachelier,  Braniberger 
(J.),  Fonteueau  (A,),  Meyer  (tl.),  Moiinéry  (J.),  Jossin. 

6.  Médecin  ;  M.  Vincent  ;  assistant  :  M,  Pueeh  (P.-S.)  ; 
interne  i  M.  Loisel  ;  externes  ;  MM.  Thorel,  Quentm, 
Weil  (J.),  Le  Beau  ,  Ulmann,  Bzowsky. 

7.  Chirurgien  :  M.  Baumgartner  ;  assistant  :  N...; 
internes:  MM.  Coen,  Elbim,  Baumgartner;  externes  : 
MM.  Vautier,  Mlle  Bareiller,  MM,  Fouché,  Clamageran, 
Abramoviei,  Bonduelle,  Lebrun,  Mlle  Seyrig,  MM,  Qn- 
zcau,  Lecointc. . 

8.  Chirurgien  :  M.  Chçvrier  ;  assistant  :  M.  S.  überlin,; 
internes  :  MM.  Hutin,  Guy  (André)  ;  externes  :  MM. 
Paillas,  Dubois,  Manuel,  Nédelee,  Grislain,  Frolichmaii, 
Mlle  Desmonts  ,  M.  Pillet. 

9.  Chirurgien  :  M.  Kuss  ;  assistant  :  N...;  internes  : 
MM.  Gahinet,  Gigou,  Bréhaut  ;  externes  :  MM.  Du¬ 
pont  (V.),  Wintrebert,  Rabonovici,  Carnana,  Pruvot, 
Pahmer,  Mlle  Halley,  M.  Torre. 

10.  Accoucheur  ;  M.  le  prof.  Jeaniiin  ;  chefs  de  clini- 
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que  :  Mlle  Versini,  MM.  Dejeune,  Weill  (A.),  ;  chef  de  la- 
bor.  ;  M.  Minvielle  ;  interne  :  M.  Esquirol  ;  externes  : 
Mme  Jakowsky,  Mlle  Lévy  (G.). 

11.  ConsultationXMédeeine).  —  M.  Boulin  ;  assistant  : 
N...;  externe  en  premier  M.  Bénassy  ;  externes  : 
MM.  Comte,  Bargain,  Neumann. 

12.  {CMrurgie).  — M.  Bernard  (Raymond)  ;  assistant  : 
M.  Caiionne  ;  externes  :  MM.  Dehouve,  Lamasson,  Van¬ 
nier. 

13.  Qto-rhitïodaryngglogU.  —  M.  Ramadier  ;  externes  : 
MM.  Silbcrstein,  Baron,  Eyriès,  Fekète, 

M.  OphtglmolQgie,  —  Ophtalmologiste  :  M.  Cerise; 
iissistaht  :  N...;  externes  j  M.  Lardennois,  Mlle  Tanmou. 

If).  ConsuUation  dentaire,  —  M,  Bozo  ;  assistant  ;  M. 
Chatellier  ;  adjoint  ;  N...;  externe  :  M.  René  Simon. 

16.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Delherm  ;  çhef-adjolnt  :  N...;  as.sistant  :  M.  Beau  ; 
externes  :  MM.  Salaun,  Frisherg  (L.). 

C.  La  Charité.  —  I.  Médecin  :  M.  le  prof.  Sergent  ; 
chefs  de  clinique  :  MM.  Poumeau-Delille,  Mamou,  Thié- 
baut,  Launay  ;  chefs  de  labor.  ;  MM.  Durand  (H.),  Cou- 
vreux  ;  internes  :  MM.  Raème,  Bioy  ;  externes  ;  MM. 
Daudet,  Pauchard  (J.-M.)  Picard,  Franehel  (D.), 
Streusand,  Pellerat  (J.). 

2.  Médecin  :  M.  Tixier  ;  assistant  :  N...;  intenie  : 
M,  Bârdin  ;  externes  :  M.  Duval  (Alain),  Mlle  Helinann, 
MM,  Pimpaneau,  Guénin  (P-),  Olivier  (M,). 

3.  Médecin  :  M.  Fiessinger  ;  assistant  :  M.  Olivier  (H.- 
R.-  C.)  ;  internes  :  MM,  Moricard,  Mercklen  (médaille 
d’gr)  ;  externes  :  MM.  'Wolfromm,  Tiffeneau  (R-),  Mlle 
Mollaret,  M.  Champault. 

4.  Médecin  ;  M,  Richet  ;  assistant  ;  M.  Sourdel  ;  interne  : 
M.  Meyer-Heine  ;  externes  ;  MM.  Mazingarbe,.  Bourel, 
Gross,  Lefkovitsh,  Rosenberg  (N.). 

5.  Médecin  ;  M.  de  Gennes  ;  assistant  ;  M.  Sigwald  ;  in¬ 
terne  ;  M.  Meillaud  ;  externes  :  MM,  Buisson,  Schneider, 
Brunet,  Laumonier  (H.). 

6.  Chirurgien:  M.  Desplas;  assistant:  N... internes: 
MM.  d:,acoste,  Olivier  (Henry),  Sachmann  ;  externes  : 
M.  Durand  (G,),  Mlle  Houadès,  MM.  Pietroni,  Nick,  Zu- 
ckermann.  Perdrix,  Streinberg, 

7.  Service  temporaire  de  chirurgie.  —  Chirurgien  :  M. 
Girode  ;  externes  en  premier  :  MM.  Boulej%  Roquejoilre, 
Hauert  (internes  fais,  fonction)  ;  externes  :  MM.  Bours 
IJ,),  Fabre  (Al.),  Coupin,  Bourdeau,  Mme  Benoit,  MM. 
Coquet,  Fonteix. 

8.  Accoucheur  :  M.  Vignes  ;  assistant  :  N...  ;  interne  : 
M.  Olivier  (Jean)  ;  externes  :  M.  Olivier-Palud,  Mme 
BouBe,  Mlle  Thévenot  (G.),  M.  Ortholan  (J.). 

9.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Ravina  ;  assistant  : 
M.  Couturat  ;  externe  en  premier  :  Mie  Lyon  ;  externes  : 
MM.  Dufour-Lamartinie,  Roche  (C.),  Fornari  (C.). 

10.  (Chirurgie).  —  M.  Mauclaire  ;  assistant  :  N...;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Bonnel,  Girard  (E.). 

11.  CqasuUaiion  dentaire.  —  M.  Gérard-Mawel. 

12.  Electra-radiolggie,  —  Chef  du  service  central  :  M, 
Ronneaux  ;  chef-adjoint  :  N...;  assistants  ;  N.,.;  exter¬ 
nes;  MM.  Negellen,  Bouillié. 

D.  Sa,int-Antoine.  , —  1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Be- 
zançon  ;  chefs  de  clinique  :  M.M.  Ouman.sky,  llelarue. 


Mlle  Pau  ;  adjoint  :  Mme  Ragu  ;  chefs  de  labor.  :  MM. 
Duchon,  Weill,  Tribout,  Guillaumin  ;  internes  :  MM. 
Messimy,  Joly  (François)  ;  externes  :  MM.  Desfrançois 
(J.),  Simart  (P.),  Rouyer  (D.),  Mme  Ternois,  M.  Nitti 

(D.). 

2.  Service  des  tuberculeux.  —  Médecin  :  M.  le  prof.  Be- 
zançon  ;  externes  :  MM.  Morin  (J.),  Epelbaum  (L.). 

3.  Centre  de  triage.  —  M.  le  prof.  Bezançon  ;  externes  : 
MM.  Boëlle  (R.),  Zivy,  Steuermann. 

4.  Médecin  :  M.  P.  Well  ;  assistant  :  N...;  interne  ;  M. 
Maerez  ;  externe  en  premier  :  M.  Lemant  (fais-  îonet.); 
externes  :  MM.  Mouchotte  (R.),  Robert  (J.-P.),  Poi¬ 
rier  (M.),  Le  Blond,  Daniels  (M.),  Rault  (J.). 

&.  Médecin  :  M.  Ramond  (F.),  ;  assistant  :  M.  Chêne  ; 
interne  ;  M.  Tournant  ;  externes  :  MM.  Fournée,  Bayle, 
Prunel,  Lespinat,  Ecklé,  Ferrari. 

6.  Médecin  :  M.  Comte  ;  assistant  :  N...;  interne  :  M. 
Prost  ;  externes  :  MM.  Ghozland,  Wagner,  Mlles  Gribo- 
val,  Grimblatte. 

7.  Médecin  :  M.  Pagniez  ;  assistant  ;  M.  Plichet  ;  in¬ 
terne  :  M.  Salles  ;  externes  :  MM.  Lepintre  (Yves),  Flallé 
(G.),  Rendu  (Ch.),  Boissonnat  (P.),  R.  Forget. 

8.  Médecin  :  M,  Chabrol  ;  assistant  :  M.  BoltanSki  ;  in¬ 
terne  :  M.  Cachin  (Marcel)  ;  externes  :  MM.  Barrat,  Ho- 
zée  Bel-Isle,  Laboureix,  Doreaii,  Fournier,  Neyraud. 

9.  Médecin  :  M.  Faure-Beaulieu  ;  assistant  :  M.  Wahl 
R.-  M.)  ;  interne  :  M-  Brunei  ;  externes  :  MM.  Bricage 
(R./,  Grescenci  (Ch.-L.),  Le  Jensorer,  Joly  (M.-C.). 

10.  Chirurgien  :  M.  Grégoire  ;  assistant  :  M,  Miçhon  ; 
chef  de  clinique  :  M.  Lyonnet  ;  adjoint  :  K-..;  chef  de 
labor.  ;  N...;  internes  :  MM.  Billet,  Lepage,  Hepp  ;  ex¬ 
ternes  ;  Mlle  Huard,  MM.  Depardieux  (R.X  Breton 
(K),  Tiret,  Robey  (M.),  Strass,  Le  Loch,  Vincent  (M,). 

11.  Chirurgien  :  M.  Bréçhot  ;  assistant  :  M.  Reinhold  ; 
internes  :  MM.  Joly  (Henry),  Yovanovitch,  Jullieu  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Allos,  Suau,  Loubrien,  Mlle  Ulrich,  MM. 
Goudot  (J,),  Pécunia,  Rochet, 

12.  Gta-rhina-largngologie,  —  M.  Grivot  :  assistant .  M- 
maire  ;  internes: MM.  HamomAhoulker  (Paul)  ;  exter- 
nas  :  MM.  Martin  (A.)l,  Perrot  (R,),  Sachnine  (L.),  Mail¬ 
lard,  Renaud. 

13.  Accoucheur.  —  M.  Léyy-Solal  ;  assistant  :  N...  ; 
internes  :  MM.  de.  Pari  ente,  Groulier  ;externes  :  M.  Sorin, 
Mlle  Rouai'd  ,  MM.  Chapoy  (P.),  Marçombes. 

14.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Jacquelin  ;  externe 
en  premier  .  M.  Adrianoponlos  ;  externes  ;  MM,  Boros 
(E.),  Guny  (A.),  Dezoteux  (J.),  Grenet  (M.). 

1^.  (Chirurgie). — M.  Braine  ;  as.sistant  :  M.  R.  Maxi¬ 
mien  ;  externes  :  Mlle  Cazamian,  MM.  Gay  (L.),  Mai-- 
tinot,  Hahorfi. 

16.  Ophtalmologie.  —  M.  Velter  ;  assistant  :  N...;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Clerc.  Pouch,  Liénard. 

17.  Consultation  dentaire.  —  M.  Thibaut  ;  adjoint  ;  N..  ; 

18.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  ;  .M. 
Salomon  ;  chefs  adjoints  ;  MM.  Marchand,  Gibert  ; 
assistant  :  M.  Gortier  ;  externes  ;  MM.  Nigaud,  Logeavd. 

19.  Service  temporaire  de  médecine.  — -  M.  Rachat  ;  ex¬ 
terne  en  premier  :  M.  Bonnet  ;  externes  ;  MM.  Lenoir 
(P.)  Lucas  (P.)v  Mlle  Lorsignol,  M,Nardi. 

(A  suivre.) 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des*  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Poirier,  de  Vendœuvres  (Indre)  ; 
du  Docteur  Rousseaux,  de  Montluçon  (Allier). 

—  Ligue  de  défense  aérienne,  14  rue  de  Marignan. 
Cours  sur  la  protection  aérochimique,  sous  la  haute  direc¬ 
tion  de  M.  le  Médecin  général  inspecteur  Sieur,  de 
l’Académie  de  médecine,  et  de  M.  le  Docteur  Duvoir, 
professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  médecin 
des  hôpitaux,  et  avec  la  collaboration  des  Sociétés 
de  Croix-Rouge.  Programme  des  cours  : 

I.  Conférence  générale  (une  seule'  séance)  :  Exposé  sur 
le  danger  aérochimique,  l’organisation  de  la  défense 
individuelle  et  collective,  l’organisetion  des  secours, 
soins  élémentaires  d’urgence,  désinfection. 

II.  Cours  complet  (quatre  séances  théoriques,  trois 
séances  pratiques)  : 

A.  Enseignement  théorique.  1»  Conférence  :  La  me¬ 
nace  aérochimique.  Raison  d’y  croire.  Court  historique 
de  la  guerre  des  gaz.  Notions  élémentaires  sur  les  gaz  de 
combat.  Nocivité  de  leur  action.  Nécessité  de  l’organi¬ 
sation  de  la  défense.  Instruction.  Propagande  à  l’étran¬ 
ger.  Ligues  et  Sociétés  de  Croix-Rouge.  —  2°  Conférence  : 
L’action  des  gaz  de  combat.  Gaz  irritants,  suffocants, 
vésicants,  toxiques  généraux.  Action  sur  l’organisme. 
Action  sur  les  aliments,  eaux...  —  3“  Conférence  :  La 
défense  contre  le  péril  aérochimique.  Mesures  de  sécu¬ 
rité  générale  et  collective  ;  défense  militaire,  défense 
civile.  Mesures  préventives  :  défense  individuelle,  mas¬ 
ques),  défense  collective  (abris).  —  4°  Conférence  : 
L’organisation  des  secours.  Les  équipes  de  secours. 
Fonctions  des  personnes  participant  aux  secours.  Mis¬ 
sions  officielles.  Tâches  des  volontaires  (aptitude  phy¬ 
sique,  formation  technique).  Mise  en  oeuvre  des  équi¬ 
pes  de  secours.  Infirmières,  auxiliaires.  Rôle  médical, 
social,  moral.  Triage  des  accidentés  :  soins  élémentaires 
aux  gazés  blessés. . .  Précautions  à  prendre  :  ce  qu’il 
faut  faire,  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire. 

B.  Enseignement  pratique.  1°  Exercice  :  Port  du 
masque.  Manœuvre  du  brancard.  —  2°  Exercice  :  Soins 
d’urgence.  Respiration  artificielle,  réanimation,  traite¬ 
ments  d’orgence  des  accidents  oculaires,  brûlures,  hé¬ 
morragies,  fractures.  —  3»  Exercice  :  Passage  en  cham¬ 
bre  à  gaz  (facultatif).  Désinfection  des  terrains  et 
locaux  (abris. . .).  Précautons  à  prendre  pour  la  con¬ 
servation  des  aliments,  eau. 

—  Prix  Feron-Vrau.  —  La  Société  médicale  et  ana¬ 
tomo-clinique  de  Lille  ouvre,  pour  1933,  entre  tous  les 
étudiants  de  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille,  un 
concours  pour  l’attribution  du  prix  bisannuel,  fondé  par 
M.  Camille  Feron-Vrau.  Ce  prix,  dont  la  valeur  est, 
cette  année,  de  trois  cents  francs,  sera  décerné  à  l’au¬ 
teur  du  meilleur  travail,  original  et  inédit,  dans  l’une 
des  branches  des  sciences  médicales.  La  plus  grande 
liberté  est  laissée  aux  candidats  pour  le  choix  du  sujet. 

A  titre  d’indication,  les  sujets  suivants  sont  proposés 
par  la  Société  : 


Etude  des  données  fournies  par  l’exploration  de  la 
tension  artérielle.  Indications  de  l’artériectomie. 

La  Commission  chargée  d’examiner  les  mémoires 
est  composée  de  MM.  les  Professeurs  Le.  Grand,  Des¬ 
plats  et  M.  le  Docteur  Desbonnets. 

Les  travaux  manuscrits,  ou,  de  préférence,  dacty¬ 
lographiés,  doivent  être  déposés  avant  le  31  octobre 
1933,  chez  M.  Le  Grand,  président  de  la  Commission, 
243,  rue  Nationale,  à  Lille.  Le  prix  sera  décerné  en 
novembre,  à  la  rentrée  solennelle  'des  Facultés. 


—  III®  Congrès  international  des  hôpitaux.  (Knocke- 
sur-Mer,  Belgique.  28  juin-3  juillet  1933.)  —  Ce  Congrès 
est  organisé  per  l’Association  internationale  des  hôpi¬ 
taux.  Des  rapports  seront  présentés  sur  les  questions 
suivantes  : 

1.  Construction  ;  2.  Equipement  et  installation  tech¬ 
nique  ;  3.  Administration  et  gestion  ;  4.  Comptabilité; 
5.  Législation  et  régime  administratif  ;  6.  Soins  aux 
malades  :  7.  Alimentation  ;  8.  Personnel  :  9.  Statistique 
et  nomenclature  ;  10.  Relations  extérieures  de  l’hôpital. 

La  séance  d’ouverture  du  Congrès  se  tiendra  le  mer¬ 
credi  28  juin,  à  5  heures  de  l’après-midi.  Le  29  et  le  30 
juin  seront  consacrés  aux  séances  des  commissions  et 
sous-commissions,  dont  les  propositions  seront  discu¬ 
tées  dans  les  séances  plénières  du  l®’’,  du  2  et  du  3  juillet. 
Les  résolutions  du  Congrès  seront  communiquées  à  la 
Société  des  Nations,  à  l’Office  international  d’hygiène 
et  aux  gouvernements. 

Le  Congrès  sera  suivi  d’un  voyage  d’études  en  Hol¬ 
lande  (4-9  juillet)  qui  comportera  la  visite  des  institu¬ 
tions  hospitalières  en  même  temps  que  celle  des  villes, 
des  musées  et  des  beautés  naturelles  du  pays. 

On  s’inscrit  auprès  de  l’Association  belge  des  hôpi¬ 
taux,  80,  rue  de  Livourne,  Bruxelles.  La  cotisation  est 
de  2  dollars.  Les  membres  de  l’Association  internationale 
des  hôpitaux  payent  une  cotisation  de  5  dollars  par  au, 
qui  leur  donne  droit  à  participer  gratuitement  au  Con¬ 
grès  et  à  recevoir  Nosokomeion,  la  revue  trimestrielle 
éditée  par  l’Association. 

Prière  d’adresser  toute  demande  ou  communication 
relative  aux  débats  du  Congrès  à  M.  le  Conseiller  intime 
Docteur  W.  Alter,  Ernst  Ludwig  Allee,  2,  Bruchschlag, 
Flesse,  Allemagne. 

Le  programme  détaillé  et  illustré  du  Congrès  sera 
envoyé  sans  frais  par  l’éditeur  W.  Kohlhammer,  12-lG 
Urbanstrasse,  Stuttgart. 

—  Sanatorium  des  Neiges  à  Briançon.  —  Nous  rap¬ 
pelons  que  le  sanatorium  des  Neiges  à  Briançon,  situé 
à  1.350  mètres  d’altitude,  consent  des  conditions  par¬ 
ticulières  pour  la  saison  d’été  si  favorable  dans  les 
Alpes. 

S’adresser  au  Docteur  Pin,  médecin-directeur,  les 
Neiges-Briançon  (Hautes-Alpes). 


Le  Directeur- Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Au  grade  de  médecin  sous.-lieutenant. 

(Du  16  février  1927)  Martin,  ex-lieut,  de  rés.  art., 
du  e,  m.  art,  341,  aff.  rég.  Paris  ;  (du  2  janv.1930) 
Mornas,  ex-lieut.  de  rés.  inf.,  du  1®'’  zouav.,  aiï.  tr. 
du  Maroc  ;  (du  16  févr.  193of  Philip,  ex-îieut.  de 
ré.'i.  art.,  du  c.'m.  art.  315,  afï.  15®  rég.  ;  (du  27  juin 
1930)  Deshoès,  ex-lieuL  de-  rés.  inf.,  du  c.  m.  inf. 
121,  aff.  12®  rég.  ;  (du  9  févr.  1931)  Brunet,  ex-lieut. 
de  rés.  aéro,st.,  du  c.  m.  aérost.  102,  aff.  rég.  Paris  ; 
,  (du  16  févr,  1931)  Bertrand,  ex-lieut.  de  rés.  cav., 
du  c.  m.  cav.  61,  aff.  rég.  Paris. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

(Du  16  févriei'  1931)  Martin,  méd.  sous-lieut., 
rég.  Paris. 

RÉINTÉGRATION 

Réserves 

Par  décret  du  30  avril  1933,  sont  réintégrés  dans  le 
-cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  de  même  date,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine. 

Roger,  aff.  rég.  Paris  ;  Terron,  aff.  15®  rég.  ;  Bal- 
mès,  aff.  17®  rég. 


VII’  PROGRAMME  DES  VOYAGES 
CÉVENNES-PYRÊNÉES-OCËAN 

(Août-septembre  1933). 

Comme  les  années  précédentes  et  sous  le  patronage 
des  Facultés  de  médecine  de  Bordeaux  et  de  Montpel¬ 
lier,  la  Fédération  médicale,  thermale  et  climatique 
des  Pyrénées,  présente  un  programme  de  voyages 
médicaux,  permettant  la  visite  des  régions  thermales 
et  climatiques  du  Midi  de  la  France,  ainsi  que  des 
cités  historiques  et  des  paysages  grandioses  situés 
entre  les  Alpes  et  l’Océan. 

Ces  voyages  s’étendent  de  Montpellier  à  Bordeaux 
et  forment  qqatre  parties,  dont  voici  les  itinéraires  : 

Première  partie  :  Cévennes.  —  Du  20  au  27 
août  :  Concentration  à  Montpellier  (Faculté  de  méde¬ 
cine  du  X®  siècle),  Palavas  et  la  Méditerranée.  —  Les 
cités  médiévales  de  Maguelone  et  d’Aigues-Mortes. 
—  La  source  Perrier.  —  Nîmes  et  ses  monuments  ro¬ 
mains  ;  les  Arènes,  le  Temple  de  Diane,  la  Maison 
carrée  et  le  pont  du  Gard.  —  Les  Cévennes  ;  le  Vigan 
et  ses  magnaneries,  les  gorges  du  Tarn,  Lja  Malou. — 
Mazamet  et  ses  fabriques,  la  Montagne  Noire  et  Car¬ 
cassonne. 

Deuxième  partie  :  Pyrénées.  — .Du  26  au  30 
août  :  La  cité  médiévale  de  Carcassonne  et  ies  gorges 
de  l’Aude.  —  Alet  et  Usson-les-Bains.  —  I,e  Capcir 
et  le  col  de  la  Quihane  (1.746  mètres).  —  La  Cerda- 
gne  :  Mont-Louis,  Font-Romeu  et  le  sanatorium  des- 
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ISOLUTION  ORGANIQUE  œ  FER  et  i  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonetionnel  réciproque! 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

vingt  goultfs  Ile  Prosthênase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES: 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


ÉoïantËions  et  littérature  :  lABOMTOlBE  GALBRUH,  8  et  10.  me  ûii  Peili-Mc,  PARIS,  lY® 
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Escaldes.  —  Le  col  de  Pitymorens  (1.918  mètres)  et 
Ax-les-Thermes.  —  Audinac,  Anticlian  et  Saint- 
Bertrand-de-Comminges.  —  Liichon  et  Super- 
Bagnères. 

Troisième  p.^.RTIË  :  Pyrénées.  —  Du  27  août 
au  5  septembre  :  Imchon  et  Super^Bagnères.  —  Le 
col  de  Peyresourde  (1.545  mètres)  et  la  vallée  de  Cam- 
pan.  —  Lourdes  et  ses  pèlerinages.  —  Bagnères-de- 
Bigorre,  le  col  du  Toiirmalet  (2.122  mètres)  et  le  Pic 
du  Midi.  — Barèges,  Luzet  Saint-Sauveur,  le  Cirque 
de  Gavarnie.  —  Cauterêts,  le  col  d’Aubisque  (1.710 
mètres)  et  Les  Eaux-Bonnes.  — •  Pau. 

Quatrième  partie  :  Pyrénées-Océan.  —  Du  4 
au  10  septembre  :  Pau  et  son  château.  —  Saint-Chris- 
tau.  —  Le  Béarn  et  Salies-de-Béarn.  —  Cambo,  le 
Pays  basque,  Hendaye. —  L’Espagne  avec  Fontarra- 
bie  et  Saint-Sébastien.  —  Saint-Jean-de-Luz,  Biar¬ 
ritz,  Dax.  —  Bordeaux  et  sa  Faculté. —  Les  châteaux 
et  les  vignobles  du  Bordelais. 

.  Gomme  leurs  devanciers,  ces  voyages  bénéficie¬ 
ront  d’une  technique,  d’un  confort  et  des  avantages 
moraux  et  matériels,  qui  résultent  d’une  organisa¬ 
tion  réglée  sur  dix  années  d’expérience.  Leur  direc¬ 
tion  scientifique  sera  assurée  par  des  professeurs  de 
Facultés  et  par  des  démonstrations  de  médecins,  de 
géologues  et  d’historiens,  spécialisés  dans  l’étude  des 
régions  visitées.  Ces  voyages  sont  réservés  aux  méde¬ 
cins  et  à  leur  famille  ;  les  étudiants  en  médecine  y 
sont  admis. 

I^a  cotisation  pour  chaque  partie  varie  entre  1.000 
et  1.500  francs,  selon  la  longueur  du  parcours.  Cette 


somme  est  payable  par  mensualités  de  2  à  300  francs.  \ 
On  peut  adhérer  à  chacune  des' parties  isolément.  Les 
voyageurs  recevront  un  permis  de  parcours  à  demi-  , 
tarif,  valable  pendant  un  mois,  surles  chemins  de  fer  )  ) 
français.  ' 

Les  adhérents  éventuels,  que  ces  programmes  in-| 
téressent,  sont  priés  de  se  faire  connaître  dès  à  pré¬ 
sent,  car  les  voyages  ne  seront  organisés  définitive-  | 
ment  que  s’ils  réunissent  un  nombre.de  demandes 
suffisant.  D’autre  part,  le  nombre  des  places  est  né¬ 
cessairement  limité  par  la  contenance  des  Hôtels  et 
des  auto-cars.  Aucune  bonne  organisation  n’étant 
possible  sans  des  indications  données  un  assez  long 
temps  à  l’avance,  prière  d’écrire  sans  tarder  au  Secré¬ 
tariat  des  voyages  Cévennes-Pyrénées-Océan,  à  La 
Malou  (Hérault). 


CHRONIQUE  FISCALE 

Les  docteurs  en  niédecine  et  la  patente 

La  patente,  supprimée  pour  la  part  de  l’Etat  par 
la  loi  du  31  juillet  1917  qui  institua  les  impôts  cédu- 
laires,  et  supprimée  virtuellement  surles  locaux  d’ha¬ 
bitation  par  la  loi  du  16  avril  1930,  continue  à  être 
perçue  au  profit  des  communes  et  des  départements 
d’après  les  bases  établies  par  la  loi  du  15  juillet  1880. 

Elle  est  calculée,  pour  les  médecins,  sur  la  valeur 
locative,  tant  des  locaux  professionnels  que  de  la 
principale  habitation. 


TRAITEMENT  DE 


.ÀÊMPHAGIE. 


ET  SES  CONSÉQUENCES  ! 


INSOMNIES 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  PULMONAIRES 
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Avant  les  lois  d’exception  sur  les  loyers,  la  valeur 
locative  était  déterminée  au  moyen  des  baux  ou 
par  comparaison  avec  d’autres  locaux  ou'  enfin,  à 
défaut  de  ces  bases,  par  voie  d’appréciation. 

Ces  règles  subsistent  encore  pour  les  immeubles 
construits  depuis  1914.  Mais  pour  ceux  qui  existaient 
avant  la  guerre,  c’est  la  valeur  locative  d’avant 
guerre  majoi'ée  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du 
29  juin  1929,  qui  doit  servir  de  base  à  la  valeur  loca¬ 
tive  sur  laquelle  est  calculée  la  patente  de  tout 
locataire  bénéficiant  des  avantages  de  ladite  loi. 

Peu  importe  que  le  prix  du  bail  soit  inférieur  ou 
supérieur  à  la  valeur  locative  ainsi  obtenue.  La  juris¬ 
prudence  en  cette  matière  est  fixée  par  l’arrêt  du 
5  juin  1932  dont  voici  le  principal  considérant  : 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  et 
«  n’est  pas  contesté  que  le  bail  passé  par  le  sieur 
«X...  pour  l’occupation  de  l’appartement  qu’il 
«  habitait  en  1930,  stipulait  un  loyer  d’un  prix 
«  supérieur  au  maximum  légal  prévu  par  la  législa- 
«  tion  réglant  les  rapports  des  bailleurs  et  des  loca- 
II  taires,  alors  en  vigueur  ; 

«  Considérant  que  lèdit  bail  ne  pouvant  être 
«  regardé  comme  normal,  il  ne  saurait  être  tenu 
(I  compte  du  loyer  stipulé  pour  déterminer  la  valeur 
«  locative  servant  de  base  au  droit  proportionnel 
«  de  patente.  » 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  la  valeur 
locative  d’ayant  guerre  doit  -être  majorée  de  150  % 
du  17  juillet  1929  au  l^r  juillet  1931,  de  15  %  du 


1er  juillet  1931  au  1er  juillet  1932,  de  15  %  du  1er  juii- 
let  1932  au  15  juillet  1933  et  ainsi  de  .suite  chaque 
année  jusqu’à  la  fin  des  prorogations.  i 

Si,  avec  l’habitation,  se  trouve  le  local  profession¬ 
nel  une  majoration  de  25  %  doit  être  ajoutée. 
Voici  un  exemple  pour  fixer  les  idées  : 


Loyer  d’avant  guerre  à  Paris .  2 . 000  fr. 

*  Majoration  de  150  % .  3.000  » 

Première  majoration  15  % .  '  300  i> 

Deuxième  majoration  15  % .  300 

Majoration  25  %  (local  professionnel  avec 

l’habitation)  .  500  » 

Forfait  pour  charges  20  % .  400  » 

Total  de  la  valeur  locative  au l«rjan.  1933  6.500  « 

Principal  fictif  au  15® .  433  33 

Les  centimes  additionnels  étant  à  Paris 
pour  1933  de  8,00588461.  La  patente  est 
égale  à  :  433,33  X  8,00588461  soit .  3.469  20 


Au  lieu  du  15®,  il  faudrait  prendre  le  12®  si  la  valeur 
locative  était  supérieure  à  8.000  francs  à  Paris  ;  à 
5.400  dans  une  ville  de  plus  de  200.000  habitants  ; 
à  4.800  dans  une  ville  de  100.000  à  200.000  habitants. 

Pour  déterminer  si  l’on  doit  prendre  le  12®  au 
lieu  du  15®,  on  additionne  la  valeur  locative  de  l’ha¬ 
bitation,  des  locaux  professionnels  et  du  garage  s’il 
y  a  lieu. 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal, 

Directeur  du  Contribuable  Français. 
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Sages-femmes  de  première  et  de  seconde 
classes 


CORRESPONDANCE 


La  loi  du  5  août  1916  a  unifié  le  diplôme  de 
sage-femme,  en  supprimant,  pour  l’avenir,  l’ob¬ 
tention  du  grade  de  seconde  classe. 

Or,  les  accoucheuses,  ayant  acquis  ce  dernier 
diplôme,  sous  l’empire  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  peuvent-elles  obtenir  la  transformation  en 
diplôme,  de  première  classe  ? 

L’article  11  du  décret  du  9  janvier  1917  le  leur 
permet,  à  la  condition  :  1°  de  justifier  du  brevet 
de  capacité  élémentaire  de  l’enseignemept  pri¬ 
maire,  ou  du  certificat  d’études  secondaires  des 
jeunes  filles,  ou  du  certificat  obtenu  à  la  suite 
d’un  examen,  dont  le  programme  a  été  fixé  par 
un  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  publique, 
en  date  du  11  janvier  1917  ;  2®  de  subir  avec  suc¬ 
cès  l’examen  de  seconde  année  des  études  de 
sage-femme. 

Dr  Paul  Boudin. 


2997.  —  Maternités  secrètes 


Je  viens  de  lire,  dans  le  dernier  numéro  du  Go/i- 
cours  Médical,  votre  article  «Où  une  femme  peut-elle 
accoucher  secrètement  et  gratuitement  ».  A  Bon 
deux,  puisqu’il  s’agit  du  Sud-Ouest,  il  existe  l’aailc 
Saint-Raphaêl,  49,  allées  Damour,  destiné  à  recevoir 
les  malheureuses  victimes  d’une  première  faute.  On 
demande  qu’elles  rentrent  trois  mois  avant  l’accou. 
chement.  Si  le  séjour  n’est  pas  entièrement  gratuit, 
il  est,  je  crois,  d’un  prix  extrêmement  modeste.  Vous 
pourriez  signaler  cet  établissement  à  la  sage-femmo 
qui  vous  a  écrit. 

Di  Roger  L.vreau. 

Chef  de  laboratoire  d’électro-radiologie 
des  hôpitaux  de  Bordeaux, 


Je  viens  de  lire,  sur  le  N®  18  du  Concours  Médical 
du  30  avril,  votre  note  intitulée  :  «  Où  une  femme 
peut-elle  accoucher  secrètement  et  gratuitement  ». 

Je  m’étonne  que  l’on  ne  vous  ait  pas  mieux  rem 
seigné  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique; 


anime 
le  Foie 


libère 

rinFesHn 


combar  Dermaloses  ei 

CONSTIPATION 
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si  la  question  vous  intéresse,  vous  trouverez  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  un  remarquable  rap¬ 
port  sur  les  maternités  secrètes,  présenté  au  IX® 
Congrès  des  .  Commissions  départementales  de  la 
natalité  par  M.  Sarraz-Bournet,  inspecteur  général 
des  Services  administratifs  au  ministère  de  l’Intérieur 

Vous  y  verrez  que  «  on  peut  estimer  à  trente  envi¬ 
ron,  le  nombre  des  départements  dans  lesquels  fonc¬ 
tionne  à  titre  public  o'û  à  titre  privé,  soit  en  établis¬ 
sement  indépendant,  soit  en  annexe  d’une  mater¬ 
nité,  soit  en  annexe  d’une  maison  maternelle,  un 
service,  d’accouchement  clandestin,  recevant  dés 
femmes  dès  que  la  grossesse  est  médicalement  cons¬ 
tatable,  et  leur  offrant  un  abri  sûr  et  discret,  avec 
la  sécurité  matérielle  et  morale  indispensable  à  l’en¬ 
fantement  », 

Dans  ces  établissements,  les  femmes  qui  veulent 
conserver  l’anonymat  sont  reçues  sous  un  numéro 
d’ordre  ou  un  nom  d’emprunt,  et  donnent  leur  iden¬ 
tité  sous  enveloppe  cachetée  qui  n’est  ouverte  qu’en 
cas  de  décès  ;  il  n’y  a  pas  de  recherche  du  domicile 
de  secours,  les  femmes  admises  n’ont  rien  à  payer, 
et  les  frais  sont  à  la  charge  du  département,  quel  que 
soit  le  domicile  de  secours  de  la  feriime. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  sous  l’impulsion  de 
M.  le  Professeur  Dolérls,  ancien  président  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  et  de  M.  Salles,  inspecteur  de 
l’Assistance  publique,  les  maternités  de  Pau,  Bayon¬ 
ne,  Orthez,  et  la  maison  des  mères  de  Biarritz, 


reçoivent  les  femmes  enceintes,  en  garantissant  le 
secret  à  celles  qui  le  demandent. 

Voici,  pouT  la  maternité  départementale  à  Pau, 
les  deux  articles  du  règlement  de  cet  établissement 
se  rapportant  au  secret  : 

Article  2.  —  Toute  personne  qui,  munie  d’un  cer¬ 
tificat  médical  établissant  son  état  de  grossesse, 
demande  à  être  hospitalisée  sans  qu’il  soit  procédé 
à  la  recherche  de  son  domicile  de  secours  pour  éviter 
la  divulgation  du  secret  de  sa  situation,  sera  admise 
par  le  Préfet,  sur  le  vu  du  certificat  médical,  avec  le 
domicile  de  secours  départemental. 

Article  5.  —  Les  personnes  qui  ne  voudront  pas 
se  faire  connaître,  devront  placer  dans  une  enveloppe 
cachetée  les  indications  relatives  à  leur  état  civil, 
pour  permettre  de  faire,  le  cas  échéant,  la  déclara¬ 
tion  de  décès  à  la  mairie.  Cette  enveloppe  sera  remise 
au  Directeur  de  la  maternité  et  reprise  à  la  sortie.  . 

.l’ajouterai  que,  comme  annexe  de  la  maternité 
,  départementale,  il  a  été  institué  une  «  maison  des 
mères  »,  permettant  de  recueillir  : 

1°  Les  femmes  sortant  de  la  maternité  départe¬ 
mentale  de  Pau  et  allaitant  leur  enfant  ; 

2°  Si  possible,  les  femmes  accouchées  en  dehors  de 
la  maternité  départementale  de  Pau  et  allaitant 
leur  enfant. 

Le  séjour  des  mères  y  est  de  quatre  mois,  pendant 
lesquels  elles  se  constituent  un  pécule  de  1  fr.  50 
par  jour  si  elles  n’allaitent  que  leur  enfant,  et  de 
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5  francs  par  jour,  si  elles  allaitent  simultanément 
un  deuxième  enfant  privé  de  mère  nourricière. 

Les' frais  de  séjour  à  la  maison  maternelle,  et  les 
dépenses  résultant  de  l’allocation  des  layettes  spé¬ 
ciales  et  du  pécule,  seront  supportées  parle  Service 
des  enfants  assistés. 

Ges  mesures  sont  portées  à  la  connaissance  de  la 
population  par  voie  d’affiche  et  peut-être  trop  rare¬ 
ment  par  la  voie  de  la  presse.  En  les  faisant  connaî¬ 
tre  aux  médecins  par  le  Concours  Médical  vous  ferez 
certainement  œuvre  utile,  car  ils  pourront  le  cas 
échéant  renseigner  et  tranquilliser  quelques  futures 
nières. 

\  Dr  Bourgoing, 

Inspecteur  départemental  d’hygiène 
des  Basses-Pyrénées. 


■  Je  remercie  mes  excellents  confrères  de  leurs 
Çrécieux  renseignements.  N’est-ce  pas  le  rôle 
du  Concours  Médical  d’être  utile  aux  praticiens 
et  à  leurs  malades  par  un  «  concours  »  de  tous 
nos  efforts  et  de  nos  connaissances  ? 

Dr  Paul  Boudin. 


ASSURANCES  SOCIALES 


—  Les  agriculteurs  bénéficient-ils 
d’une  assurance  décès  ? 


Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  l’assu- 
rance-décès  des  Assurances  sociales  joue  pour  les 


catégories  agricoles,  l’assurance-invalidité  ne  jouant 
pas  pour  ces  catégories  ?  - 

Dr  S, 

Réponse. 


Les  assurés  agricoles,  tout  en  étant  assujettis 
aux  dispositions  générales  de  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales,  ont  un  statut  spécial,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  leurs  coti¬ 
sations.  ' 

L’assurance-vieillesse  est  réglée  par  les  dis¬ 
positions  de  l’article  74  de  la  loi  du  Sth  avril 
1930  ;  l’assurance-maladie,  maternité  et  décès 
est  prévue  à  l’article  75. 

Salariés  et  métayers  doivent  faire  partie  d’une 
société  mutuelle  agricole  approuvée  pour  la 
garantie  des  risques  ci-dessus  désignés,  sinon  ils 
sont  assurés  d’office  à  la  section  agricole  de  la 
Caisse  primaire  départementale  et  interdépar¬ 
tementale. 

La  cotisation  pour  ces  derniers  risques  (ma¬ 
ladie,  maternité  et  décès)  est  de  5  francs  par 
mois  à  la  charge  de  l’employeur  et  également 
5  francs  à  la.  charge  du  salarié. 

Le  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  ma¬ 
jore  de.  10  francs  par  mois  la  double  contribu¬ 
tion  du  salarié  et  de  son  employeur. 

D’’  Paul  Boudin. 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2772.  —  Réductions  de  luxations  diverses 
de  doigts,  ia  nuit 

Je  viens  vous  demander  de  bien  vouloir  m’éclairer 
de  vos  lumières  sur  le  cas  suivant  : 

Ce  matin,  à  une  heure  dix.  de  la  nuit,  je  suis  ré¬ 
veillé  par  un  blessé  qui,  le  soir  à  10  kilomètres  de  là, 
était  tombé  du  haut  d’une  échelle,  donc  accident 
du  travail. 

11  présentait  ;  1  “  une  plaie  de  la  paume  de  la  main 
■avec  mise  à  nu  des  tendons  et  des  têtes  des  méta¬ 
carpiens. 

2"  Une  luxation  dorsale  de  l’index,  du  médius  et 
de  l’annulaire,  luxation  totale,  les  surfaces  articu¬ 
laires  des  doigts  étant  très  reculées  sur  la  face  dor¬ 
sale  des  métacarpiens. 

Sans  difficulté  je  remets  en  place  le  médius  et 
l’annulaire.  Pour  l’index,  rien  à  faire,  je  suis  obligé 
de  faire  une  anesthésie  à  la  scurocaïne,  d’inciser  sur 
la  tête  de  l’index  luxé,  et  avec  deux  petits  daviers 
de  Farabeuf,je  réussis  à  tout  remettre  en  ordre. 

Je  suture  cette  incision  laissant  la  plaie  palmaire 
telle  que:  parce  cpie  souillée  au  moment  de  l’accident. 
Il  y  a  donc  eu  réduction  de  luxation  de  doigt  par 
voie  et  manœuvre  sanglantes. 

Or,  sur  le  tarif  ministériel,  je  ne  vois  rien  qui  me 
permette  de  faire  correctement  ma  note  pour  la 


Compagnie  d’assurance.  Il  n’y  a  aucun  tarif  pour 
les  réductions  sanglantes  de  doigt.  Or,  il  me  semble 
que  cette  intervention  qui  a  bien  duré  en  tout  deux 
heures  et  pratiquée  la  nuit  doit  être  rémunérée  dans 
lés  proportions  au  moins  où  l’est  la  réduction  par 
voie  .sanglante  de  la  luxation  irréductible  du  pouce  : 
ce  qui  est  tarifé  375  à  l’addition  nouvellement  parue 
au  'l’arif  du  13  février  1933. 

Comment  donc  compter  ces  interventions  de  nuit 
multiples  et  difficiles  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  :  1"  Réduction  de  luxa¬ 
tion  de  l’index  avec  ouverture  de  l’articulation 
=  185  francs  (art.  20  G,  petites  articulations) 
-|-  2°  Réduction  de  luxation  du  médius  par  mé¬ 
thode  non  sanglante  =  40  francs,  mais  minorée 
de  moitié  comme  opération  concomitante  à  la 
précédente  (art.  10)  soit  20  francs  -f  même  inter¬ 
vention  et  même  minoration  pour  réduction  de 
l’annulaire  =  20  francs.  Au  total  :  185  -f  20  -j- 
20  =  225  francs  auquel  il  faut  ajouter,  la  majo¬ 
ration  de  nuit  pour  les  interventions  qui  est  de 
25  %  (art.  8),  ce  qui  donne  finalement  225  -j- 
56,25  =  281  fr.  25. 

Dr  Fernand  Decourt. 
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2855.  —  Fracture  du  scaphoïde  tarsien 
et  du  2*  cunéiforme 

Combien  dois-je  compter  à  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  l’intervention  suivante,  que  je  ne  vois  pas 
au  Tarif  des  accidents  du  travail  : 

Fracture  du  scaphoïde  tarsien  et  du  deuxième 
cunéiforme.  Réduction  et  contention  sous  contrôle 
radioscopique,  avec  pose  d’un  appareil  plâtré  prenant 
pied  et  jambe  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

a)  Je  pense  qu’à  défaut  de  tarification  de  ce 
cas  spécial,  il  serait  équitable  de  compter  pour 
votre  réduction,  contention  et  pose  d’appareil 
plâtré  =  200  francs,  par  analogie  avec  la  réduc¬ 
tion  et  contention  de  fracture  de  jambe. 

b)  Quant  à  la  radioscopie,  c’est  au  confrère 
radiologue  à  envoyer  sa  note  personnelle  (voir 
art.  31,  in  fine),  note  s’élevant  à  80  francs  (art. 
27-2°  :  i(  Radioscopie  de  bras  ou  jambe  »). 

Dr  Fernand  Decourt. 


2773.  —  Interventions  après  21  heures 

J’ai  recours  à  vos  bons  oiTices  pour  la  question 
suivante.  Mlle  X.  vient  me  voir  en  consultation  le 
11  avril  à  9  heures  précises  du  soir  pour  chute  de 
bicyclette.  L’accident  a  été  reconnu  par  une  Com¬ 


pagnie  d’assurances  comme  accident  du  travail.  Elle 
avait  à  ce  moment  :  plaie  légère  de  la  tête,  plaie  lé¬ 
gère  du  menton,  plaies  superficielles  mais  étendues 
du  coude  gauche  et  du  genou  droit.  Je  lui  fis  pan.ser 
ment  simple  de  chaque  plaie'. 

1°  L’article  4  de  l’arrêté  ministériel  du  26  octobre 
1931  prévoit  que  le  prix  de  la  consultation  est  tri-' 
plé,  lorsque  dans  les  cas  graves  et  pressants,  elle 
doit  avoir  lieu  entre  21  heures  et  6  heures  du  matin, 
(Elle  s’est  terminée  ici  vers  9  h.  30).  Dois-je  l’appli¬ 
quer  ici  ? 

1°  L’art.  16  prévoit  ;  Pansements  multiples  sur 
différents  membres  15  francs.  Dois-je  l’appliquer  et 
demander  30  francs  pour  les  deux  plus  grandes  bles¬ 
sures  ? 

3°  Dois-je  cumuler  les  deux  articles  et  dans  ce 
cas  de  quelle  manière  ? 

Je  ferais  ce  que  vous  m’indiquerez. 

D'D. 

Réponse. 

a)  Il  y  a  un  supplément  pour  consultation 
de  nuit  (majoration  importante  puisque  le  prix 
de  la  consultation  est  triplé)  à  cause  du  déran¬ 
gement  causé  pour  le  médecin,  et  cela,  entre  21 
heures  et  6  heures.  Vous  êtes  sur  la  limite  comme 
heure,  c’est  affaire  de  conscience  de  savoir  ce  que 
vous  devez  réclamer.  En  cas  de  «  consultation 
simple  de  nuit  »,  ce  serait  15  x  3  =  45  francs 
(art.  4). 


i 


VINGT  PEPTONES  DIFFERENTES 

+ 

HYPOSULRTE  se  MAGNÉSIUM  a  oe  SODIUM 
SELS  HALOSÊNESse  MAGNÉSIUM 


AMAaASIME 


R  A  N  SO  N 


DÉSENSIBILISATION 
ÉTATS  HÉPATIQUES 


A-QANSON 

OOCmUit  Et)  StHAâMASIE 

121.  Av  GAMBETTA 
PARIS  (XXe) 


COMPRIMÉS 

granulé 


|r  21  ^  21  -  y  ^  35  LE'  CONCOURS  MÉDICAL  LXIII  ^  1623 

Réponse. 


b)  Si  vous  comptiez  vos  pansements  multiples 
à  là  tête,  au  coude  et  au  genou,  en  pansements 
faits  «  de  nuit  »,  il  s’agirait  alors  de  l’art.  8, 
auquel  cas  vous  auriez  à  majorer  de  25  %  le  prix 
de  vos  trois  pansements  à  15  francs.  Ce  qui  vous 
donnerait  45  +  11,25  —  56,25. 

,  Fernand  Decourt. 


DIVERS 

2638.  —  Accident  du  travail.  Demi-salaire. 

Prestations  en  nature 

En  qualité  de  vieil  abonné  du  Concours  Médical, 
je  me  permets  de  vous  mettre  à  contribution  pour 
me  donner  le  renseignement  suivant  : 

Un  de  mes  clients,  journalier,  travaillant  à  la  jour¬ 
née  chez  un  patron,  recevant  une  somme  fixe  d’argent  , 
plus  la  nourriture,  est  victime  d’un  accident  au  cours 
de  son  travail.  Or,  son  patron  n’est  pas  assuré.  11  ne_ 
fait  aucune  difficulté  pour  endosser  tous  les  frais. 

Mais  doit-il  :  demi-salaire,  ou  salaire  entier  ? 

C’est-à-dire  demi-somme  touchée  en  argent  et 
demi  -nourriture,  comme  c’est  le  cas  des  Assurances, 
ou  doit-il  tout  payer,  argent  et  nourriture  totalement. 

Je  n’ai  vu  le  renseignement  nulle  part,  mon  client 
voudrait  la  part  entière.  En  a-t-il  le  droit  ? 

Dr  L.  j 


Il  n’est  dû  à  l’accidenté  du  travail,  que  son 
patron  soit  assuré  ou  non,  que  la  moitié  de  son  sa¬ 
laire  journalier  en  cas  d’incapacité  temporaire. 
Si  ce  salaire  est  partie  en  espèces  et  partie  en  na¬ 
ture,  le  patron  ne  doit,  en  principe,  que  la  moitié 
de  chacun  des  éléments  du  salaire  total,  sauf  aux 
intéressés  à  s’entendre  entre  eux  pour  la  presta¬ 
tion  de  ce  demi-salaire. 


2625.  —  Honoraires  d’accouchement 
d’assurées  sociales  relevant  de  l’article  59 

Je  viens  d’être  appelé  auprès  d’une  gestante  dont 
le  mari  est  aux  Assurances  sociales,  qui  bénéficie  de 
l’Assistahce  médicale  gratuite.  , 

Quel  est  le  prix  de  l’accouchement  ?  300  francs  ou 
375  francs  (Tarif  1932), 

Ce  prix  comporte-t-il  un  global  de  l’acte  et  des 
visites  consécutives  comme  les  240  francs  donnés  par 
les  Assurances  sociales,  ou  puis-je  compter  quatre  à 
cinq  visites  pour  surveillance  de  l’accouchement  et 
du  nouveau-né  plus  les  kilomètres  (Cinq,  aller)  ? 

D. 

Réponse. 

L’article  59  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
est  formel  :  lés  dépenses  du  service  des  soins  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  doivent 
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être  tarifées  conformément  à  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travaii.  Or,  le  tarif  éta¬ 
bli  en  exécution  de  cette  loi  ne  comporte  pas  de 
prix  global  pour  les  interventions  et  les  visites 
consécutives.  Par  suite,  lorsqu’il  s’agit  d’un  ac¬ 
couchement,  au  prix  de  l’accouchement  lui- 
même  qui  est  de  375  francs  au  Tarif  ministériel 
des  accidents  du  travail,  il  y  a  lieu  d’ajouper  le 
prix  des  consultations  et  visites  consécutives, 
quel  qu’en  soit  le:  nombre,  pourvu  que,  bien  en¬ 
tendu,  ces  visites  ou  consultations  soient  justi¬ 
fiées  par  l’état  de  la  parturiente. 

Les  indemnités  de  déplacement,  dues  par  ap¬ 
plication  du  Tarif,  doivent  être  comptées  en 
plus. 


2613.  —  Saisie-arrêt  sur  les  salaires 
et  traitements 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  si  le  Juge  de 
paix  peut  m’autoriser  à  saisir  une  partie  du  salaire 
d’un  employé  qui  me  doit  une  certaine  somme  pour 
soins  médicaux. 

Dr  H. 

Réponse. 

Vous  pourrez  être  autorisé  par  le  Juge  de  paix 
à  former  une  saisie-arrêt  sur  le  salaire  de  votre 
débiteur,  mais  conformément  à  la  loi,  cette  saisie- 
arrêt  ne  pourra  porter  que  sur  le  dixième  du  sa¬ 
laire. 


2736.—  Délai  accordé  par  la  loi  aux  héri¬ 
tiers  d’un  pharmacien  pour  continuer  è 

gérer  l’officine 

J’exerce  depuis  vingt-sept  ans  à  D*. . seul  méde¬ 
cin,  mais  toujours  avec  un  pharmacien. 

Ce  dernier  est  décédé  en'février  193Ü,  La  pharma¬ 
cie,  très  mai  gérée  par  sa  veuve,  quiipour  des  raisons 
de  caractère  très  difficile  etc.,  change  tous  les  quatre 
matins  de  remplaçant  et  prend  très  cher  aux  clients  ; 
fait  du  tort  au  poste  de  D  . . .  et  prétend  le  garder 
indéfiniment  avec  des  remplaçants  parce  que  ça  lui 
rapporte  plus  que  de  vendre. 

Je  pensais  qu’au  bout  d’un  "an,  après  décès  du  ti¬ 
tulaire,  c’est-à-dire  en  févrierl933,  on  pouvait  faire 
fermer  la  pharmacie  si  elle  n’ava't  pas  trouvé  à  la 
céder. 

En  fait,  presque  tous  les  clients  vont  aux  pharma¬ 
cies  voisines,  ce  qui  n’est  pas  sans  me  porter  tort, 
car  il  faut  de  la  vertu  pour  avoir  son  médecin  à  D.. 
et  sonpharmacien  à  M...  ou  G...  gros  bourgs  ayant 
aussi  deux  médecins,  sages-femmes  et  deux  phar¬ 
macies.  ' 

Serai-je  en  droit  de  faire  fermer  la  pharmacie  de  D. 
après  un  an  et  deux  mois  de  gérance  ?  Si  oui,  comment 
m’y  prendre  ?  Sinon,  quel  délai  a  la  veuve  pour  con¬ 
tinuer  la  gérance  ? 

2°  La  pharmacie  fermée  et  non  vendue,  aurai-je  le 
droit  en  attendant  un  nouveau  pharmacien  titulaire 
de  fournir  des  médicaments  ?  B. 


21  ~  2i  _  V  —  as  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LXV  —  1625 


Réponse. 


Aux  termes  de  l’art.  25  de  la  loi  du  21  Germi¬ 
nal  an  11  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  modi¬ 
fiée  par  la  loi  du  9  février  1916  «  au  décès  d’un 
pharmacien,  la  veuve,  les  enfants. ou  les  héritiers, 
peuvent  continuer  de  tenir  son  officine  ouverte 
pendant  un  délai  qui  en  aucun  cas  ne  peut  dépas¬ 
ser  un  an  à  compter  du  décès  aux  conditions, 
etc  ...  » 

S’il  y  a  plus  d’un  an  que  le  pharmacien  est 
décédé,  c’est  en  violation  de  la  loi  que  la  veuve 
continue  à  tenir  son  officine  ouverte. 

Vous  pouvez  adresser  une  plainte  au  Préfet 
pour  lui  signaler  cette  situation  et  lui.  demander 
d’user  de  son  autorité  pour  la  faire  cesser.  Il  se¬ 
rait  bon  que  votre  plainte  soit  appuyée  par  vo¬ 
tre  Syndicat. 

,  Mais,  tant  qu’en  fait  l’officine  restera  ouverte, 
bien  qu’illégalenient  tenue,  nous  ne  pouvons  vous 
conseiller  de  vendre  des  médicaments  à  vos 
clients. 

Par  contre,  si  le  Préfet  fait  fermer  l’officine, 
comme  il  n’y  aura  plus  aucun  pharmacien  ayant 
officine  ouverte  établi  dans  votre  commune,  vous 
aurez  le  droit  de  vendre  des  médicaments  à  vos 
clients  jusqu’au  jour  où  un  nouveau  pharmacien 
viendra  s’installer. 


2730.  —  Désignation  des  médecins 
experts 

Je  suis  installé  ici  depuis  1909,  et  il  m’arrivait  do 
temps  à  autre  d’être  désigné  par  le  Tribunal  comme 
expert  en  accidents  de  travail,  ce  qui  m’intéressait; 

Or,  le  président  de  mon  Tribunal  m’a  montré  une 
note  du  Procureur  lui  demandant  pourquoi  j’étais 
désigné,  étant  donné  que  je  ne  figurais  pas  sur  la  liste 
des  experts  agréés  ?  Au  bout  de  vingt-quatre  ans,  il 
est  temps  de  s’en  apercevoir  :  on  voit  bien  que  la  Jus¬ 
tice  marche  lentement  1  !  ! 

De  la  sorte,  je  risque  bien  de  ne  plus  être  désigné 
et  cela  m’ennuie. 

Dr  H. 

Réponse. 

En  application  de  l’art.  14  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  sur  l’exercice  delà  médecine,  et  en 
vertu  du  décret  du  21  novembre  1893  modifié 
par  les  décrets  du  12  avril  1894  et  10  avril -lOOx 
au  commencement  de  chaque  année  judiciaire  et 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  rentrée,  la 
Cour  d’appel,  en  Chambre  du  Conseil,  le  Procu¬ 
reur  général  entendu,  désigne  sur  des  listes  de 
propositions  des  Tribunaux  de  première  instance 
du  ressort,  des  docteurs  en  médecine  à  qui  est 
confié  le  titre  d’experts  devant  les  Tribunaux. 

Les  propositions  du  Tribunal  et  les  désigna¬ 
tions  de  la  Cour  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
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docteurs  en  médecine  français  ayant  au  moins 
cinq  ans  d’exercice  de  la  profession  médicale  et 
demeurant,  soit  dans  l’arrondissement  du  Tribu¬ 
nal,  soit  dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel. 

Si  ces  formalités  n’ont  pas  été  remplies  en  ce 
qui  vous  concerne,  c’est  en  effet,  àtort,  que  le  Tri¬ 
bunal  vous  désignait  jusqu’ici  comme  expert. 
Pour  régulariser  la  situation  pour  la  prochaine 
rentrée  des  Tribunaux,  faites  une  démarche  au¬ 
près  du  président  pour  lui  demander  de  vous  ins¬ 
crire  sur  les  listes  de  propositions  qu’il  doit  sou¬ 
mettre  obligatoirement  à  la  Cour  d’appel. 

2727.  —  Responsabilité  du  remplacé 
à  l’égard  du  remplaçant 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  s’il  existe  des 
assurances  garantissant  la  responsabilité  du  médecin 
qui  prend  un  remplaçant,  en  cas  d’accidents  dont 
peut  être  victime  le  remplaçant,  dans  l’exercice  de 
ses.fonctions  :  1“  accidents  d’auto,  etc.  ;  2°  piqûres 
anatomiques  en  opérant  un  malade  ;  3°  assurance  cou¬ 
vrant  le  risque  professionnel  (pour  actes  cliniques  ou 
thérapeutiques). 

Dr  M. 

Réponse. 

En  principe,  et  à  moins  qu’il  ne  soit  démontré 
que  l’accident  soit  dû  à  une  faute  qui  lui  soit  per¬ 


sonnelle,  un  médecin  remplacé  ne  saurait  êtreren.- 
du  responsable  des  accidents  dont  son  rempla¬ 
çant  peut  être  victime  au  cours  du  remplace¬ 
ment. 

En  effet,  le  contrat  passé  entre  un  remplacé  et 
un  remplaçant  est  plutôt  un  contrat  d’associa¬ 
tion  qu’un  contrat  de  louage  de  services  et,  au 
surplus,  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
n’est  pas  applicable  aux  professions  libérales.' 

C’est  donc  au  remplaçant  qu’il  appartient  de 
se  couvrir  personnellement  contre  les  accidents 
dont  il  peut  être  victime  au  cours  du  remplace¬ 
ment.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  professionnelle.  Si  le  remplaçant 
vient  à  commettre  une  faute  dans  le  traitement 
des  maladep  qu’il  soigne  pour  le  compte  de  son 
confrère,  c’est  lui  seul  qui  en  est  responsable. 

Nous  devons  vous  signaler  à  ce  propos  que,  de¬ 
puis  le  l®r  janvier  dernier,  notre  Ligue  transporte 
la  garantie  qu’elle  accorde  à  ses  membres  à  leur 
remplaçant  pendant  toute,  la  durée  du  remplace¬ 
ment,  à  la  seule  condition  d’être  prévenue  avant 
le  commencement  du  remplacement,  de  son  point 
de  départ  et  de  sa  durée. 

Si  donc  vous  désirez  vous  faire  remplacer,  vo¬ 
tre  remplaçant  pourra  bénéficier  de  la  garantie 
de  notre  Ligue  bien  qu’il  n’en  soit  pas  membre, 
à  la  seule  condition  que  vous  observiez  les  for¬ 
malités  ci-dessus  indiquées. 
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piidîdé  à  rëtardëmèht.  — llëmipiégié.  (P.- 

F.  Mîchéléàu)  .  1642 

Médecine  jiratiqüè.  La  pdiictlbil  iombdite; 
Otmiment  la  faire  et  interpréter  ses  résul¬ 
tats .  1645 

Traitement  de  la  tuberctiiose  ganglloimaire, .  * 

'(Professeurs  J.  Ripux  et  Le  Bourdellès)  :  1648 

La  Petite  chirurgie  an  goût  du  jour  :  Un 
procédé  simple  pour  biëh  réduire  là  luxa¬ 
tion  de  l’épaule  (D^  F.-M.  Cadenat) .  1651 


L’Actualité  Soieiitifique 

La  Presse  :  Maladie  de  Thomson.  —  Vomisse¬ 
ments  périodiques  avec  acétonémie . 

Les  Sociétés  Savantes  .  Parie  :  Les  épisodes 
miliaires  évolutifs  au  cours  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  chronique.  — ■  Variabilité 
dü  pou-Vdit  hëmdlytiqüe  dësstreptofchquéS 
—  Le  radiodiàgnostic  des  caleifléàtidiiS 
•  de  Taorte  abdominale;  —  Plaies  du 
cœur.  —  Les  éléments  du  diagnostic  entre 
le  cancer  ulcëriforme  èt  l’tilcèfe  vrai.  — 
Longue  përsistàncë  du  virus  à  Tétat  là-  » 
tent  chez  les  sujets  atteints  d’fehcépha- 
lite.  —  I.a  réàctioh  d'Ascheim  et  Zondek 
dans  le  cancer  du  col  de  TutérUs.  —  Deux 
cas  de  tuberculose  du  sein;  —  L’extrait 
de  lobé  postérieur  d’hypôphysé  et  les  ■ 
métrorragies.  —  La  calcification  des 

fibromes.  . . . . 

Les  Congrès  :  XXXVP  Congrès  des  .méde¬ 
cins  aliénistes  et  neurolbgistes  de  France 
et  dés  pays  de  langue  française  (suite  et 
Pn) . . . 
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Les  Livres  . .  1659 

Les  thèses . . .  1660 

Pharmacologie  :  Uri  spécifique  cardio-vaSi  ■ 
culaire  total  modificateur  de  la  nutritij^r  1661 


Paf*#/e  ProfaasiaitnBllBi  * 


Bjglène,  Assistance,  MnlnalUé,  Intérêts  corporatifs, 
Travaux  Originaux  ^ 


L’évolution  du  Corps  Médical  parisien.  Au 
banquet  du  syndicat  médical  de  la  Seine. 

Le  glorieux  passé  quelque  peu  oublié  ou 
méconnu  de  ce  Syndicat .  1663 


Hôpital,  brûlures  par  bouillottes. —  Départ 

de  la  responsabilité . 1686 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificlelles.... 

Les  maternités  secrétés  :  (Rapport  de  M. 


Sarraz-Bournet) . . .  .  1675' 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon- 
neür.  Année  1933  •  . . . .  1619 

ytfaouité  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Facilité .  1679 

Institut  du  cancer.  — •  Cours  de  perfectionne- 
;  ■  ment .  1680  ' 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers - -  1681 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1682 


Mutualité  familiale  Faites  ce  que  vous  pou¬ 
vez,  mais  ne  faites  que  ce  que  vous  pou¬ 
vez  (A.  Gassol) . . .  1669 


Oem’-Colonnea 

Dernières  Nouvelles. . . 


Fiscalité  :  Dans  quelles  conditions  les  primes 
d’assurances  sur  la  vie  sont-elles  déduc- 

,  tibles  des  recettes  prpfessionnelles  ?...  .■  1671 

A  travers  la  presse  sociale  :  Les  assurances 
sociales  à  l’étranger.  (D’^  M.  Vimont).  .  .  .  1672 

Chronique  médico-militaire  :  L’évolution 

des  plaies  de  guerre  (D^  Dcsplas) .  1674 

En  regardant  les  bêtej .  1 674 


A  travers  l'officiel 

Arrêté  déclarant  vacante  une  chaire  de  Fa¬ 
culté.  —  Arrêté  nommant  un  médecin 


chef  de  service  d’asile  public  d’aliénés. . .  1634 

La  XIIP  session  des  Journées  médicales  de 
Bruxelles.... . .  1635 

Honoraires  pour  l’examen  des  candidats  au 
permis  de  conduire . .  1683 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  !  60  fr.  —  !'•  Zone  7B  fr,  —  a*  Zone  1 0O  fr. 
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Application  du  tarif  des  accidenls  du  travail 
Arthrotomie  d’une  petite  articulation. — . 
Pansements  sur  les  deux  yeux.  —  Dépla¬ 
cement  non  spécial.  Luxation' tibio- 
tarsienne. —  Pansements  longs  et  compli¬ 
qués.  —  Fiscalité  :  Constructions  nouvel¬ 
les.  Exemption  d’impôts  fonciers.  — .  La 
taxe  vicinale  est  due  sans  limite  d’àge. . — 
Majoration  des  revenus  déclarés.  Amende, 

■  —  Amortissement  des  frais  d’installation. 
— ^  Frais  de  déplacement.  — ^  Traitements 
fixes.  Imposition  à  la  cédùle  des  traite¬ 
ments  et  salaires.  -^Questions  médico-mi¬ 
litaires  :  Traitement  de  la  Légion  d’bon- 

■  neur.  —  Honoraires  des  médecins  expert.s 

près  les  tribunaux  des  pensions.  —  Pen-* 
sion  d’un  capitaine  réformé  à  100  %.plus 
6  degrés.  —  Majoration  d’ancienneté  de 
grade.  —  Divers  :  I.e  droit  à  la  proroga¬ 
tion  n’est  pas  cessible.  —  Une  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  ne  peut  se  fonder  sur 
l’existence  d’une  assurance  individuelle 
pour  refuser  le  paiement  des  indemnités 
légales .  : . . . 


m  m  ^ 


Ahonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  a,c.eu,.  ,  SÎÆSrL’chÆfS; 

Annecy.  L  Cons,  Lortet,  Pier-  maineat  (Creuse).  L.  Genty. 

Wlonnetier-lïlopnex.  (Ilàute- 
Besse.  Caffaau.  Savoie).  V.  Ducret. 

'Chamonix.  de  Chabanolle,  J.-  Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 


Besse.  Caffaau.  Savoie!  V.  Ducret. 

'Chamonix.  de  Chabanolle,  J.-  Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 

G.  Fisher.  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin.  Rousses  (les)  Moreau. 

Lajou^  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  Saint-Gervais.  Roux. 


SS  (Hte-Savoie).  Tru- 
aucressou  (c/si'r.  acc). 
s-Bains.  PonSon.  ' 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  b 
et  climatiques 


Aiguillon-sup-Mep.  'Àraut. 
Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-sup-Mer.  E.  Cnarmc 


s-les-Flots.  Gelly. 
lé.  Bazin,  Ronsin.  . 
i'  Cornet. 

ff.  Bagot,  Stéphan. 


Capnac-Plage.  E.  St-Martin.  Ste-IïIaxime-s/BIep.Ficonetti 
Cassis-sup-.Mep.  Agostini.  St-Quay-Poptpîeux.  Bertrand 
C^pux-Bpighton-sup-lïlep.  St-Raphaël.  Léon  Clément 
Colleu  (orthopédie).  [cliir.],  M.  Rochette  [stom.], 

Chatel-AUlon-Plage.  Barraud  G.  Théo-Roux (Grn.en/.),vadon 
Cpoix-de-Vie.  Cristau.  Saint-Sepvan.  Huet. 

Deauville.  Molina.  Sables-d’OIonne.  Pelletier. 

Dinapd.  Badin.  Sanapy-sup-Wlep.  Gaillard. 

Douapnenez.  Damey.  Tpéboul.  R.  Rivoal. 

Fouesnant-Beg  Wleil.  Legal.  Tpébeupden.  Royer. 
Hendaye.  Th.  Casenave.  Tpouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 

Laoanau.  Dubroça.  chon  {Y.  O.  Jt.  Z..).' 


NÉVROSTHÉNINE  FSEYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  •  PARIS  (12») 


XV  à  XX  gouttes 
^  à  chaque  repas 

^  XX  gouttes  =  0,40  de 
^  glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication  , 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  à  tous  les  sujets  soumis  à 
U  ne.  .CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  alimen¬ 
taire  restreint.  L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettront 
de  faire,  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 


vimiâ 


LE  CONCOURS  MÊDÏCAI, 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  drpil  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes 
ifnsertlon  concernant  l’abonné  pefsonneffemenl.) 

Le  prix  dos  Insertions  supplémenlftlres.  fst  fixé  à  2  fr,  5Q  la  llqM.  Vfrser 
cfiéqpes  posfanx  du  dokcouRS  médical,'  Paris  167-96. 


maximum 


compte  de 


N”  1^7.  --  Clini<ïue  pr^s  (}en},aîi4e  ipflmière 

sérieuse,  saehppt  fSîre  StérilisaHfln  et  ànestl}ésie. 

N°  188.  —  Dqctepr,  pppr  pause  sapté,  deiuaujie  rem-, 
plaç.  méd.  génpri  ÈfiÉr  üp  njois  pt  dpnii  ppyi?.,  dans 
local.  iiiipQrt.  près  gr,  yfHfi  bSPà  ipéfliterr.  Lpgem.  et 
pres^que’ tptalité  des  Jiopôrairës. 

N»  189.  —  Jepne  pharmac.  jneiU.  référ,,  visitant  de¬ 
puis  7  ans  Corps  rnéd,  -^ure,  QJëe,  S.-et-Q,,  S.-et-M. 
pour  société  Eaux  À^inérales  de  tout  prem.  ordre, 
s’adjoindr.  lab.  sérieux.  ' 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments.  .  ' 


N“  180.  —  A’vend,  PoJycjin.  centrale,  très  bien  acha¬ 
landée,  très  belle  affaire.  Mobilier  neuf  et  moderne- 
Sad.  Dr  Guillemln,  16,  a v.  George-V,  Paris. 

N»  181.  —T  Jeune  f.  prépar.  profpss.  p.  ïabor.  cqn- 
nais.  parfait,  anal.  cllilP-  et  bactéridi.,  présent,  rëf.  pii- 
ninium  3  aps  niôme  pjaee.  Ipcapab.,  début.,  étrapg. 
étud.  s'abstenir..  Ecr.  en  indiquant  Age,  référ.  et  pre^ 
terit.  à  Pjiaritiacie,  4,  placé  POrte-d’ Orléans,  Paris. 

N»  182.  —  Deux-Sèvres.  Gr.  ch.-Iieü  cant.  à  3.6  km, 
Niort  et  64  Poitiers, .cause  décès.  Import,  client,  suscept. 
augmentât.,  ppmbr.  apcppcb.  pas  sage-fepime.  Loge¬ 
ment  assuré,  maison  libre  de  suite  centre  bourg,  12  p., 
remise,  vastes  servitudes,  grenier,  cave,  jpli  jardin. 
Pays  riche,  chasse  et  pêche. 

Np  183.  —  Méd.  grosse  client,  phercbe  assist.  ayant 
auto,  actif,  expérimenté.  Fixe  mensuel  5.00Q,  plus 
pourcentage  Intéress.  Prendre  de  préfér.  ancien  ex- 


Gablnet  Breitel  St  Goret 
Dante,  Paris  (S»)  -.  Tél,  :  Qétépü  ?d-46 


N»  184. —  Ville  36.000  hab.,  région  agricole,  docteur 
âgé,  actif  possédant  grand  immeuble  avec  jardin,  cher¬ 
che  confr.  désir,  établir  clipique,  aiderait  ap  besoin, 
^ucqne  cUnique  en  ville. 

N»  185.  . —  Adpiinistration  privée  dans  villp' bal¬ 
néaire,-  rég.  Etaples,  cherche  monsieur  actif,  bonne 
santé,  bonne  moralité,  très  sobre,  ayant  habit,  com- 
rnaiider  ef  surveiller  personnel.  Traitement"  début  : 
nourrit,  et  logepj.  7Q0  fr.  Augmentât,  lapide' si  travail 
satisfais.  Epr.  avpc  référ.  et  photographie. 

N”  186.  —  A  céder  dans  condit.  très  rnodestes,  cli¬ 
nique  A.  T,  sérieuse,  banlieue  imméd.,  pouvant  être 
utilisée  pppr  toute  spécialité. 


Proximité  d’Angers,  chasse,  pêche,  propharmacien, 
poste  agréable,  sans  accouchements,  indetnpité  30.000 
avec  pharmacie,  très  urgent. 

Grande  ville  sud-est,  ancienne  clientèle,  médecine 
générale,  demi-repos.  Joli  appartement  4  pièces,  loyer 
6.500.  Indemnité  20,000  comptant. 

Centre  propharmacien,  gros  produit,  grande  maison 
confortable  à  céder.  Petite  indemnité.  Cause  décès. 


MEDICATION  RATIONNEL^f  DES 

Syndromes  Anépiiques 

Cf  Scs 

Déchéances  organiques 


,,@f  «p.  PéR!»  m 
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Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  çonl. 
champagne  1^'  cm  provenant  exclus,  des  récoltés  et  des 
vigiles  dci  Gunjières  (près  et  Epemay).  Lui  écr,  direct. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estpipaç,  Popper  à  tops  les  douloureux  de  l’estomac  3  pu 
4  xABpÈTTES  DE  MANGAiNE  par  jouT,  gt  én  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  rétrouvé  son  sourire. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  Dr  Brody,  Grasse. 


Conf.  eff.  vieux  rpaciodpux  l"cru  (M.D.D.)  prov.exclus. 
de’ sèé  vlgnéa.  Haut-Rousslllon  Conv.  goûters,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  U  domioile  :  168  fr. 
flï  de  Froutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Byr.-Oles. 


peur  la  saison  d’été  si  favorable  dans  les  Âlpes.  -S’ad. 
Df  PiK,  rnédec.  direct.  Les  Heiges-Briançon,  (H.-A.)' 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /rais  élevés  qp’entrplnent  actpellg- 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Mé(f(cgf,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95, 


VETimÈRES  NOnrELLES 


—  Hommage  de  la  Ville  de  Paris  au  Corps 

cal  des  hôpitaux. .—  Au- cpprs  d’une  cérémonip  (iu\ 
s’est  çléroulée  àl’Hôtel  dp  Ville,  cept trente-ç.ipq mé¬ 
decins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris,  on  acti-: 
yitë  ou  honoraires,  coinptant  plps  de  vingt-cinq  ans 
de  services  hospitaliers,  ont  reçu  la  médai^P  cpqiqié" 
niorative  que  la  Ville  de  Paris  décerne  eq  hoipinage  ^ 
ceux  qui  sç  .sont  afflr.rnés  comnie  de  b.pns  serviteurs 
de  la  (iité  et  ont  hien  servi  son  prestige.  . 

—  Au  Salon  des  artistes  français.  —  En  visitapt 
le  Salon  des  artistes  l'fançais,  nous  ayons  eu  Ip  plai¬ 
sir  de  remarquer  salle  12,  n°  2.538,  Un  dpücieux  por¬ 
trait  à  l’huile  d’enfant  qui,  à  quelqup  distance,  par 
sa  fraîcheur,  donne  l’impfession  d’un  pastel,  et,  sallp 
16,  n°  2.539,  un  bouquêt  de  fleurs  dans  un  vieujçpqt 
de  pharmacie,  très  simplement  et  très  artistement 
rendu.  Ces  deux  jolis  tableaux  sont  les  œuvres  de  la 
fille  dé  notre  ami  et  collègue,  le  Dpcteur  iVfauriop 
Vimont,  Mlle  Thérèse  Vimont,  mentionnée  antérieu¬ 
rement  pour  deux  peintures  dans  lesquelles,  était 
flgurp  sqn  père. 

J,  N. 

—  UMFIA  ou  Hnipn  médicale  latine.  —  JuMé 
médical  posthume  de  Qeo,rges  Clemenceau,  (iSpirée  de 


SPASMOSÉDINE 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

MPDICAMBNTS  CARDiAQUpS 

©  ra  U  E  D  <  A  S  S  A  S  „  R»  A  I  S 
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gala,  sous  la  présidence  de  M.  A.lbert  Lebrun,  Pré-^ 
sident  de  la  République  le  11  novembre  prochain, 
à  l’occasion  de  l’anniversaire  de  l’Armistice.)  — 
Sur  l’initiative  et  sous  les  auspices  de  l’UMFlA  ou 
Union  médicale  latine,  sera  célébré  le  11  novembre 
prochain,  la  commémoration  du  Docteur  Georges 
Clemenceau,  en  tant  que  médecin,  président  fonda¬ 
teur  d’honneur  (en  1912)  de  l’Umfla.. 

Un  Comité  d’honneur  dont  nous  donnerons  les 
noms  ultérieurement, à  la  têteduquelsé  trouventle 
Président  de  la  République,  Mme  Jacquemaire  Cle¬ 
menceau,  la  famille  Clemenceau,  est  déjà'  constitué. 

Lé  Docteur^Dartigues  et  le  Docteur  Molinéry  ont 
été  reçus  par  le  Président  de  la  République,  qui,  en 
donnant  aimablement  son  adhésion,  a  saisi  tout  de 
suite  l’importance  de  leur  démarche  pour  fêter  au 
point  de  vue  patriotique  français,  au  point  de  vue 
latin  et  au  point  de  vue  médical,  jour  sous  lequel 
il  n’avait  pas  été  honoré  encore,  Georgés  Clemen¬ 
ceau  entré  dans  la  gloire  immortelle. 

—  Dîner  en  l’honneur  du  Docteur  de  Parrel.  — 
Par  un  geste  d’une  rare  délicatesse,  le  Médecin  gé¬ 
néral  inspecteur  Emily  a  voulu  remettre  sa  propre 
Croixd’Afrique,  de  la  mission  Marchand,  au  Docteur 
de  Parrel,  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur, 
au  cours  d’un  dîner  intime  donné  au  Cercle  mili¬ 
taire,  le  18  mai  dernier. 

Parmi  les  convives  :  le  général  de  Lardemelle,  an¬ 
cien  Gouverneur  de  Metz, 


d’honneur,  les  Médecins  généraux  inspecteurs  Rou* 
villois  et  Cadiot,  M.  Henri  Borromée,  ancien  Préfet 
de  Strasbourg,  Grand  officier  de  la  l.égion  d’honneur, 
le  Médecin  général  Geysen,  le  général  Duboc,  M.  le 
Professeur  Portmann,  .sénateur  de  la  Gironde,  M. 
Tony  Szirmaï,  conseiller  de  la  Légation  de  Yougo¬ 
slavie,  M.  le  Professeur  Ijafdennois,  le  Docteur  Ban- 
delàc  de  Pariente,  commandeur  de  la  Ivégion  d’hon¬ 
neur,  vice-président  de  l’Umfia,  le  Comte  Henri' de  i 
Bernard,  sous-chef  du  Protocole,  Mlle  le  Docteur 
Hoffer  et  Mme  Louise  Matha,  .MM.  les  Médecins 
colonels  Donier,  Schickelé  et  LamoureuXj  la  Com¬ 
tesse  de  Vaugirard  et  Mlle  de  Langsdorff,  de  la 
S.  B.  M.,  le  capitaine  Hobeke  de-l’.4rmée  belge, les  Doc- 
/teurs  Jean  Schneider,.  Sendral,  Tollemer,  Con.stantin, 
le  Docteur  V.  Gardette,  secrétaire  général  dé  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médicale  française,  etc.,  etc. 

.4  la  fin  du  dîner  le  Docteur  de  Parrel  a  prononcé 
son  remei'ciement  à  ses  chefs  et  à  ses  amis  dans  des 
termes  d’une  haute  élévation  de  pensée.  ToUr  à  tour 
le  Docteur  Jean  Schneider,  le  Professeur  Lardennois 
,  et  le  Docteur  Bandelac  de  Pariente  ont  pris  la  parole 
au  nom  de  la  Fédération  nationale  des  médecins  du 
front,  de  l’Union  fédérative  des  médecins  de  réserve 
et  de  l’Union  médicale  latine  :  tous  trois  ont  exprimé 
au  Docteur  de  Parrel  des  sentiments  de  vive  cordia¬ 
lité  et  de  franche  estime. 

Puis  Mme  IjOuise  Matha  a  décrit,  dans  une  langue 
élégante  et  spirituelle,  les  qualités  éminentes  du  Doc- 
Parrel  au  travail  :  ses  dons  de  clarté,  d’orga- 
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nisation,  de  décision'rapide,  son  ingéniosité  techni¬ 
que,  son  incomparable  activité  d’esprit,  son  bon  cœur. 

En  termes  délicats  et  choisis,  M.  Henri  Borromèe 
à  évoqué  les  années  de  jeunesse,  les  souvenirs  du 
foyer  familial,  le  charme  d’une  amitié  indissoluble. 

Enfin  le  Médecin  général  inspecteur  Bmily,  dans 
un  discours  sobre  et  ému,  a  tracé  en  larges  traits  le 
tableau  des,  brillants  états:  de  services  de  guerre  et 
de  paix  du  Docteur  de  Parrel,  rappelant  ses  blessu¬ 
res,  ses  citations  en  France  et  en  Serbie,  son  œuvre 
scientifique  si  vaste  et  la  haute  qualité  des  résultats 
obtenus  par  les  méthodes  créées  par  Ipi. 

C’est  dans  une  atmosphère  de  chaûde  sympathie  et 
de  distinction  élégante  que  s’est  déroulée  cette  soi¬ 
rée' en  l’honneur  du  Docteur  de  Parrel. 


Doazan  et  Flurin  prirent  la  parole  pour  retracer  quel¬ 
ques-uns  de  leurs  souvenirs  de  jeunesse  et  d’étude 
ou  pour  donner  quelques  précisions  sur  des  .  ques¬ 
tions  professionnelles  intéressant  l’ensemble  du 
Corps  médical.  Le  Docteur  Armengaud,  président  en 
exercice  de  la  Société  de's  médecins  de  Toulouse  à 
Paris,  avait  auparavant  résumé  l’activité  des  mem¬ 
bres  de  cette  société  pendant  les  deux  derniers  mois, 
écoulés  et  l’on  se  sépara  fort  tard,  enchanté  de  l’ex¬ 
cellente  soirée,  toute  d’aimable  confraternité. 

—  Association  générale*  des  étudiants.  —  Sec¬ 
tion  de  médecine.  —  La  Section  de  médecine  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  étudiants,  15,  rue  de  la  Bûche- 
rie,  Paris  V®,  met. à  la  disposition  des  médecins  des 


—  Société  amicale  des  médecins  de  Toulouse  à 
Paris.  —  Le  mardi  9  mai  a  eu  lieu  au. restaurant  Car¬ 
dinal  la  dernière  réunion  de  la  saison  des  médecins 
de  Toulouse  à  Paris;  Etaient  présents  ;  les  Docteurs 
Flurin,  Bsclavissat,  Privât,  Mont-Refet,  Tailhefer, 
Montagne,  Constantin,  Durand,  Groc,  de  Parrel, 
Faul6ng,Bory,  pigeon,  Armengaud,  Dartigues,  Moli- 
néry,  Foure,  Mazet,  Estrabaut,  Babou,  Mallavialle, 
Quériaud,  Bourguet,  Massip,  Crinon,  Millas,  Cam- 
biès,  Terson,  Doazan.  S’étaient  excusés  :  les  Docteurs 
Lacapère,  Delherm,  Aubertot,  Lçze,  A^tié,  Cau, 
Duftau,  Delater,  Redon.  La  réunion  fut,  comme  d’ha¬ 
bitude,  extrêmement  gaie  et  tour  à  tour,  les  Doc¬ 
teurs  Terson,  Privât,  Constantin,  Crinon,  Bory, 


remplaçants,  médecins  ou  étudiants  en  fin  de  scola¬ 
rité.  Permanence  tous  les  jours  de  14  h.  30  à  18  h.  30; 
Téléphone  :  Odéon  65.74. 

—  Hospices  civils  de  Chalon-sur-Saône.  — 
Deux  places  d’internes  sont  vacantes  à  l’hôpital  de 
Chalon-sur-Saône  ;  services  de  chirurgie,  maternité 
et  médecine. 

Condition  :  seize  inscriptions.  Indemnités  :  350 
francs  par  mois,  plus  la  nourriture,  le  logement  et  le 
blanchissage. 

Les  demandes  d’inscription  doivent  être  adressées 
à  M.  le  Président  de  la  Commission  administrative 
des  Hospices  civils  de  Chalon-sur-Saône. 
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—  Département  de  la  Dordogne; /nspcfiion  médi¬ 
cale  des  écoles.  —  Un  concours  sur  titres  aura  lieu  en 
juin  1933  au  ministère  de  la  Santé  publique,  à  Paris, 
pour  le  recrutement  d’un  médecin  stagiaire,  chargé 
de  l’Inspection  médicale  des  écoles  de  la  Dordogne. 
(Services  de  dépistage,  etc.). 

Les  candidats  à  ce  concours  devront  être  Français, 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  niédecine  (diplôme 
d’Etat),  et  être  âgés  de  moins  de  45  ans.  Leur  de¬ 
mande,  rédigée  sur  papier  timbré,  devra  être  adres¬ 
sée  au  Préfet  de  la  Dordogne,  avec  le  dossier  règle¬ 
mentaire  avant  le  5  /Min.1933. 

Traitement  annuel  de  début,  :  30 . 000  francs. 

— Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de  Ma¬ 
demoiselle  Lili  Armenoaud,  fille  du  Docteur  Ar- 
mengâud  (de  Cauterets),  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  avec  Monsieur  .Jules-Marie  Priou,  secrétaire 
des  Services  de  la  Chambre  des  Députés. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans  la 
plus  stricte  intimité  le  17  mai  1933. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 


•  •  • 
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ArrSté  déclarant  vacante  une  chaire  de  Faculté 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  9  mai  1933,  la  chaire  de  physiologie  delà 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  TUnL 
versité  de  Jjyori  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  p'ouf 
faire  valoir  leurs  titres. 

Arrêté  nommant  un  médecin  chef  de  service  d’asile 
public  d’aliénés 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  8  rirai  1933,  M.'  le  Docteur  Tarbouriech, 
médecin-chef  de  service  de  l’asile  privé  faisant  fonc¬ 
tions  d’Asile  public, d’aliénés  du  Bon-Sauveur  de 
Pont-l’Evêque-Picauville  (Manche),  est  nommé  mé¬ 
decin-chef  de  service  à  l’Asile  public  autonome  d’alié¬ 
nés  d’Armentières  (Nord),  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Pierson,  mis  à  la  disposition  du  résident 
général  de  France  au  Maroc. 
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grândiose,  contribueront  aussi  à  faire  de  Bruxelles, 
pendant  les  Journées  médicales  prochaines,  le  grand 
centre  de  l’activité  scientifique  dont  la  capitale  belge 
fut  maintes  fois  le  siège  et  dont  elle  s’est  toujours 
montrée  digne. 


LA  Xll|e  SESSION 

DES  JOURNÉES  KlÉDICALES  DE  BRUXELLES 


Sous  le  haut  patronage'  dé  LL.  MM.  Le  Roi 


et  la  présidence  de  M,  le  Professeur  Valère  Cocq 


Le  programme  scientifique. 

Les  matinées  du  lundi  et  du  mardi  seront  consacrées 
à  des  séances  opératoires  ou  d’applications  pratiques 
dans  les  hôpitaux  et  cliniques.  La,  journée  du  diman¬ 
che  et  les  après-midis  du  lundi  et  du  mardi  réuniront 
les  congressistes  à  l’Université  libre  de  Bruxelles 
où,  dans  les  différents  auditoires,  se  donneront  les 
conférences  que  nous  indiquons  ici  suivant  l’ordre 
alphabétique  des  orateurs. 

1.  Docteur  A.meuillf,  (Paris)  ;  La  .syphilis  pulmo¬ 
naire  ; 

2.  Professeur  B.vbonneix  (Paris)  :  Quelques  as¬ 
pects  de  l’hérédo-syphilis  nerveuse. 

3.  Docteur  F.  Bauer  (Davos)  :  Syphilis  et  tuber¬ 
culose. 

•  4.  Docteur  R.  Bernard  (Bruxelles)  :  Syphilis  et 
traumatismes. 

O.  Professeur  Bessemane  (Gand)  :  La  syphilis 
expérimentale. 

6.  Professeur  Couveeaire  (Paris)  :  La  prophylaxie 
de  la  syphilis  congénitale. 

7.  Docteur  L.  Dekeyser  (Bruxelles)  :  Les  toxider¬ 
mies  dans  leur  rapport  avec  la  syphilis. 


La  XI IR  session  des  Journées  médicales  de 
Bruxelles  se  tiendra  du  24  au  28  juin  1933. 

Sans  sortir  du  cadre  cpi’il  s’eèt  tracé,  poursuivant 
son  but  d’enseignement  post-universitaire,  le  Comité 
consacrera  les  journées  de  jujn,  en  ordre  principal,  à 
la  question  si  importante  de  la  syphilis,  envisagée 
dans  ses  rapports  avec  les  différentes  branches  de  la 
médecine.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  congrès  de  la  syphilis  : 
le  programme,  tel  qu’il  est  conçu,  intéi'essera  le  mé¬ 
decin  général  comme  les  spécialistes,  quelle  que  soit 
leur  orientation.  Et  grâce  à  l’aide  active  et  dévouée 
de  M.  le  Professeur  Oougerot,  le  .maître  éminent  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  qui  introduira  la  question,  le 
Comité  a  pu  réunir  en  un  même  programme,  en  plus 
de  ses  collaborateurs  habituels  des  universités,  hôpi¬ 
taux  et  cliniques  belges,  les  plus  grands  noms  de  la 
médecine  internationale. 

Les  fêtes,  dont  sera  entouré  le  programme  scienti¬ 
fique,  l’excursion  à  Ostande  qui  le  clôturera  de  façon 
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8.  Docteur  B.  Dujardin  (Bruxelles)  :  La  question 
du  terrain  dans  la  syphilis. 

9.  Docteur  Dumont  (Congo  Belgç)  :  La  syifhilis 
dans  le  Bas-Congo,  envisagée  dans  le  cadré  de  la 
syphilis  indigène  locale. 

10.  Professeur  N.  Fiessinger  (Paris)  :  La  part  de 
la  syphilis  dans  les  affections  du  foie. 

11.  Professeur  Gougerot  (Paris)  ;  Notions  nou¬ 
velles  sur  l’évolution  de  la  syphilis. 

12.  Docteur  E.  Joltrain  (Paris)  ;  Déséquilibres 
humoraux  et  endocrino-syphilitiques  provoqués  par 
les  traitements  antisyphilitiques  intempestifs. 

13.  Docteur  G.  Laroche  (Paris)  :  La  syphilis  du 
ube  digestif. 

14.  Docteur  V.  Lespinne  (Bruxelles)  :  Syphilis  et 
endocrines. 

15!  Docteur  Levaditi  (Paris)  ;  Etude  expérimen¬ 
tale  de  la  neuro-syphilis. 

16.  Professeur  Lian  (Paris)  ;  La  syphilis  ducœuret 
de  l’aorte. 

17.  Docteur  Louste  (Paris)  :  Le  sang  et  larate 
dans  la  première  incubation  de  la  période  primaire  de 
la  syphilis. 

18.  Professeur  Karl  Marcus  (Stockholm);  Les  asiles, 
pour  enfants  atteints  de  syphilis  congénitale. 

18  luis.  Professeur  G.  Mattlet  (Bruxelles)  :  Syphi¬ 
lis  et  pian. 

19  Docteur  Milian  (Paris)  :  Les  ictères  de  lasyphi- 
lis. 


20.  Professeur  Nicolas  (Lyon)  :  La  syphilis  et  les 
glandes  endocrines. 

21.  Docteur  M.  Pinard  (Paris);  Le  trailementdès-i 
■  hérédo-syphilitiques! 

22.  Professeur  Portmann  (Bordeaux)  ;  L’oreilleet 
la  syphilis. 

23.  Professeur  Ravaut  (Paris)  :  Les  syphilis  ner¬ 
veuses.  '  ,  ■ 

24.  Professeur  Spillmann  (Nancy)  :  Bilan  des 
vingt-cinq  dernières  années  d’une  clinique  de  sypH- 
ligraphie. 

25.  ProfesseurTERRiEN  (Paris)  ;  Remarques!  sur  la 
kératite  interstitielle  hérédo-syphilitique. 

26.  Professéur  Truffi  (Padoue)  ;  Mécanisme  d’ac¬ 
tion  des  arsénobenzols. 

27.  Professeurs  Vandenbranden  et  A.  Dubois, 
(Bruxelles)  ;  La  syphilis,  congolaise  et  son  influence 
dans  la  pathologie  tropicale. 

28.  Docteur  Van  Lint  (Bruxelles)  ;  Traitements 
spécifiques  et  non  spécifiques  dans  la  syphilis  ocu¬ 
laire. 

29.  Professeur  Yernaux  (Louvain):  Traitement 
bismuthé  continu. 

Et,  en  dehors  de  ce  sujet  : 

30.  Professeur  Dautrebande  (Liège)  :  La  théra¬ 
peutique  carbonique. 

31.  Sous  lés  auspices  de  l’Assemblée  française  de 
médecine  générale  Docteur  Godlewski  (Paris)  :  Le 
recrutement  de  l’opinion  médicale. 
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L’Association  générale  des  denlistes  de  Belgique 
tiendra  une  séance  extraordinaire  et  a  mis  à  son  pro¬ 
gramme  quatre  conférences  : 

1.  Docteur  F.  Watry  (Bruxelles)  :  Malformations 
maxillaires  et  hérédo-syphilis. 

2., Docteur  R.  Régnault  (Paris)  :  Des  manifesta¬ 
tions  dentaires  de  l’hérédo-syphilis.  . 

3.  Docteur  E.  Bousquet  (Cannes)  :  Les  manifes¬ 
tations  buccales  de  la  syphilis^ acquise,  diagnostic 
précoce,  traitement  local  demandant  la  collabora¬ 
tion  intime  du  médecin  traitant  et  du  stomatologiste. 

4.  Docteur  L.  Frison  (Paris)  :  Les  accidents buc^ 
eaux  des  traitements  delà  syphilis,  leur  prophylaxie 
et  leur  traitement. 

Enfin,  la  Société  belge  de  médecine  et  de  chirurgie 
des  accidents  de  travail  se  réunira  également  en 
séance  extraordinaire  pour  l’étude  de  la  question  : 
Tumeurs  et  traumatismes.  Elle  a  confié  le,  rapport 
aux  Docteurs  J.  de  Fourmestraux  (Chartres)  et 
M.  de  Laet  (Bruxelles). 

Le  programme  récréatif. 

Samedi  24,  au  Palais  des  Académies  (16  heures)  : 
séance  solennelle  d’inauguration,  honorée  de  la  pré¬ 
sence  de  S.  M.  la  Reine,  sous  la  présidence  du  Comte 
Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  Prévoyance  sociale  et 
de  l’Hygiène.  La  conférence  traditionnelle  sera  faite 
par  M.  Charles  Saroléa,  professeur  à  rUpiversité. 
d’Edimbourg  :  Le  médecin  et  la  médecine  dans  la 


littérature  européenne.  (Des  places  seront  réservées 
aux  congressistes  qui  en  auront  exprimé  le  désir  sur 
la  carte  d’adhésion  ;  elles  leur  parviendront  avec  les 
différents  documents  une  dizaine  de  jours  avant  les 
Journées.) 

Le  soir,  à  21  heures,  à  l’Hôtel  de  Ville  :  raout  et 
soirée  dansante  offerts  parle  Collège  des  Bourgmestres 
et  Echevins  (habit  ou  uniforme). 

Dimanche  25,  à  20  heures  :  banquet  en  l’honneur 
des  délégués  officiels  des  gouvernements  étrangers 
(par  souscription  :  quatre-vingt  cinq  francs).  (Toi¬ 
lette  de  soirée.) 

Lundi  26,. à  20  h.  30  :  représentation  de  gala  au 
Théâtre  Royal  de  la  Monnaie,  honorée  de  la  présence 
de  LL.  AA.  RR.  le  Duc  et  la  Duchesse  de  Brabant. 
(Toilette  de  soirée.) 

Mardi,  27,  soirée  libre. 

Mercredi  28  :  excursion  à  Ostende. 

Pour  les  dames  Accompagnant  les  congressistes, 
un  programme  sera  spécialement  conçu,  étant 
entendu  qu’elles  seront  les  invitées  du  Comité  aux 
réunions  mentionnées  plus  haut.  Elles  seront  notam¬ 
ment  invitées  à  une  réunion  hippique  à  l’Hippodrome 
de  Boitsfort  et  à  la  visite  de  Musées  à  Bruxelles  et  à 
Tervueren. 

La  Journée  d’Ostende. 

Le  mercredi  28  juin,  les  meihbres  des  Journées  mé¬ 
dicales  se  rendront  à  Ostende,  à  l’invitation  de  la 
Ville,  à  l’occasion  de  l’inauguration  officielle  du 
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■  la  présence  du  soufre  dans  la  molécule, 
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Palais  des  Thermes,  un  des  mieux  conçus  des  éta¬ 
blissements  de  cure  et  de  physiothérapie  de  l’Europe. 
Le  nombre  des  invités  devant  forcément  être  limité, 
il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  acceptations  (à  mar¬ 
quer  sur  la  carte  d’adhésion)  qui  parviendraient  au 
Comité  après  le  24  juin.  Tous  les  médecins  adhérents 
aux  Journées  médicales  seront,  pour  la  journée,  les 
invités  de  la  ville.  Ils  auront  droit  à  une  invitation 
pour  une  personne  les  accompagnant,  régulièrehient 
inscrite  et  ayant  payé  sa  cotisation.-  Une  inscription 
supplémentaire  entraînera  une  cotisation  de  cent 
francs  pour  cette  journée  du  28  juiü. 

La  journée  comprendra  •:  voyage  Bruxelles- 
Ostende  aller  et  retour  en  train  spécial.  Réception  à 
l’Hôtel  de  Ville.  Inauguration  et  visite  du  Palais  des 
Thermes.  Lunch  au  Royal  Palace  Hôtel!  Visite  de 
la  ville.  Excursion  en  mer  à  bord  d’une  malle  , de 
l’Etat.  Banquet  au  Kursfial  et  grand  concert  sym¬ 
phonique.  Tous  les  déplacements  à  Otende  se  feront 
en  auto-cars. 

Renseignements.  —  Commodités.  —  Avantages. 

Les  membres  des  Journées  médicales  recevront 
une  dizaine  de  jours  avant  le  Congrès  le  Carnet  du 
congressiste  qui  leur  donnera,  avec  le  progr  amme 
détaillé,  tous  les  renseignements  concernant  les  ré¬ 
ductions  qui  leur  seront  accordées  dans  les  hôtels 
(10  à  25  %)  et  dans  les  restaurants  (10  à  15  %)  de 
la  capitale.  Ils  auront  droit  aussi  à  une  réduction  sur 


les  chemins  de  fer  belges  (35  %)  et  français  (85  w 
50  %  —  15  %  de  taxe  d’Etat).  Pour  obtenir  ce  der^  ' 
nier  avantage,  il  est  nécessaire  que  le  congressiste 
fasse  connaître  l’itinéraire  qu’il  emprunteraen  France  ‘ 
pour  gagner  la  frontière  belge  (au  moins  huit  jours 
de  formalités). 

Avec  le  carnet,  les  adhérents  recevront  l’invitation  ' 
pour  la  soirée  de  l’Hôtel  de  Ville,  éventuollemént  11 
les  invitàtions  personnelles  qui  leur  seraient  desti-  ' 
nées  et  les  places  réservées  pour  la  séance  inaugurale, 
Les  places  pour  la  représentation  de  gala,  les  inyita-  > 
tiens  et  le  billet  de  chemin  de  fer  pour  Ostende  leur 
seront  remis  dès  le  dimanche  matin  au  secrétariat 
(à  l’Université). 

L’exposition  internationale. 

Une.  Exposition  internationale  des  Sciences  et  des 
Arts  appliqués  à  la  médecine,  la  chirurgie,  la  phar¬ 
macie  et  l’hj^giène  sanitaire  se  tiendra  àl’Universlté, 
sous  le  patronage  un  ministre  de  l’Industrie  et  du 
Travail,  les  25,  26  et  27  juin.  Elle  réunira  une  fois 
encore  un  nombre  particulièrement  imposant  de 
grands  laboratoires,  de  .  stations  thermales,  de  fabri-  ' 
ques  d’instruments  et  d’appareils  de  tous  les  pays.. 

Les  cotisations. 

La  cotisation  à  la  XI IP-  session  des  Journéesmédù 
cales  a  été  fixée  à  cent  francs.  Elle  permet  de  parti- 
Vofr  la  suite  page  LV-1683. 
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La  situation  de  pius  en  pius 
instaiiés  dans  ies 

La  situation  des  médecins  civils  installés 
en  Nouvelle-Calédonie,  à  Tahiti  et  dans  les 
autres  Etablissements  français  de  l’Océanie  est 
devenue  de  plus  en  plus  précaire.  La  clien¬ 
tèle  civile  de  plus  en  plus  réduite  du  fait'  de  la 
crise  intense  qui  l’oblige  à  restreindre  tous  les 
frais,  même  médicaux,  leur  est  enlevée  par  les  mé¬ 
decins  militaires  et  d’ici  peu,  il  est  bien  probable 
qu’il  n’y  aura  plus  de  médecins  civils  français  en 
Océanie,  car  il  leur  y  sera  impossible  de  gagner 
leur  vie. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  article  du  Bulletin 
du  Commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des  Nou¬ 
velles  Hébrides,  du  samedi  18  février  ^933,  dont 
nous  nous  permettrons  de  citer  cè  passage  : 

«  Dans  les  îles  autres  que  Tahiti  où  il  existe  des 
médecins  civils  et  militaires,  ce  sont  les  militaires  • 
qui  assurent  le  service  médical.  En  plus  des  con¬ 
sultations  données  à  l’hôpital,  ils  font  des  tour¬ 
nées  à  date  fixe  et  1^  no±bre  d’indigènes  qui  ont 
recours  à  leurs  bons  soins  est  dé  plus  en  plus  nom¬ 
breux. 

«Ces  médecins  militaires  sont,  en  général,  d’un 
dévouement  admirable  et  gagnent  à  la  cause 
française  beaucoup  de  descendants  d’Anglo- 
Saxons  toujours  prêts  à  admirer  ce  qui  est  étran¬ 
ger. 

«  On  peut  cependant  leur  faire  un  reproche:celui 
de  faire  payer  leurs  consultations,  même  à  l’hô¬ 
pital,  aux  colons  français.  I 

«Dans  le  décret  qui  régitleur'statut,  il  est  dit  en 
eïïet  «  qu’ils  nè  doivent  leurs  soins  gratuits 
qu’aux  fonctionnaires  et  aux  indigents  ». 

«  Pourtant  ils  sont  payés  grassement,  sont  logés, 
meublés,  éclairés,  ont  généralement  des  prison¬ 
niers  à  leur  disposition  et  se  servent  des  instru¬ 
ments  fournis  par  la  colonie.  On  comprend  mal 
pourquoi  le  prix  de  leurs  consultations  est  plus 
élevé  que  celui  des  médecins  civils  de  Papeete, 
lesquels  payent  une  patente,  un  loyer,  dès  do¬ 
mestiques,  etc.,  etc.  » 

Ne  croyez  pas  que  l’auteur  del’àrtiçlo  ait  voulu 
plaider  la  cause  des  médecins  civils,  sa  conclu¬ 
sion  suffît  à  démontrer  le  contraire.  Après  avoir 
émis  la  prétention  de  faire  assurer  aux  colons 
un  voyage  en  France  tous  les  trois  ou  cinq  ans  aux 


précaire  des  médecins  civils 
colonies  françaises 

frais  du  Trésor  comme  aux  fonctionnaires,  il  ter¬ 
mine  : 

«  Serait-ce  trop  demander  que  la  gratuité  des 
soins  médicaux  et  la  délivrance  des  médica¬ 
ments  usuels  leur  soient  accordés  ?  »  - 

Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  discuter  ces 
prétentions  naïves  et  bolchevistes  dans  des  colo¬ 
nies  où  les  soins  médicaux  gratuits  sont  assurés 
par  Un  décret  aux  fonctionnaires  et  aux  indigents, 
nous  nous  bornerons  à  constater  que  les  méde-  , 
cins  militaires,  même  en  se  faisant  payer  à  un  tarif 
supérieur  à  celui  des  médecins  civils,  leur  enlè¬ 
vent  la  clientèle  payante  et  les  mettent  dans 
l’impossibilité  de  gagner  leur  vie.Peut-être  est-il 
difficile,  même  impossible,  d’interdire  en  Océanie- 
l’exercice  de  la  médecine  civile  aux  médecins 
militaires,  mais  alors,  il  serait  honnête  et  sage 
de  la  part  de  l’Administration  coloniale  de  préve¬ 
nir  les  médecins  civils  qui  songent  à  aller  s’ins¬ 
taller  dans  çes  colonies  des  risques  qu’ils  cou¬ 
rent  et  de  la  situation  précaire  qui  les  attend  et  ■ 
réserver  des  fonctions  rénumérées  aux  médecins 
déjà  fixés  dans  ces  colonies  auxquels  on  ne 
permet  plus  de  gagner  leur  vie. 

«  Envoyez-moi  dix  médecins,  écrivait  du 
Maroc  le  maréchal  Liautey  au  Gouvernement 
et  je  vous  renvoie  un  bataillon.  » 

Le  maréchal  sans  doute  n’a  pas  )ait  école 
dans  notre  Administration  coloniale. 

Nous  apprenons  que,  depuis  janvier  1932, 
dans  la  petite  île  de  Maré,  une  des  possessions 
françaises  de  l’Océanie,  peuplée  de  5.000  habi¬ 
tants,  le  médecin  qui  y  était  établi  a  été  rem¬ 
placé  par  un  gendarme.  Cette  mesure  serait-elle 
symbolique  ? 

Il  n'y  a  pas  malheureusement  qu’en  Océanie 
que  notre  organisation  sanitaire  reste  en  souf¬ 
france  et  malgré  toutes  les  belles  promesses 
faites  il  y  a  quelque  temps,  on  nous  transmet  de 
tous  côtés  des  plaintes. 

Les  colons  réclament  des  médecins  civils  et 
ce  n’est  pas  toujours  parce  qu’ils  n’apprécient 
pas  la  valeur  des  médecins  de  l’armée  coloniale 
qu’on  leur  impose  un  peu  partout,  mais  parce 
♦♦ 
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que  ces  derniers,  changeant  fréquemment  de 
garnison,  ne  peuvent  s’attacher  à,  la  'population 
qu’ils  ont.  à  soigner,  parce  que  les  réglements 
qui  fixent  leurs  attributions  et  leur  conduite, 
ne  sont  pas  rédigés  dans  le  but  unique  de  pro¬ 
téger  et  de  soigner  la  population  civile  de  la 
colonie. 

Nous  avons  reçu  le  n°  dü  12  mars  1933, du 
journal  :  Le  Trait-d’ Union,  organe  de  liaison 
et  d’union  de  tous  les  intérêts  coloniaux  dans 
l’Ouest  Africain.  Dans  ce  journal,  qui  est  rédigé 
à  Grand-Bassam  (Côte  d’ivoire),  nous  avons  lu 
un  article  intitulé  :  Nous  voulons  des  médecins 
civils.  L’auteur  prend  prétexte  d’un  très  fâ¬ 
cheux  incident,  survenu  dans  la  colonie  :  la  mort 
sans  soins  de  l’enfant  d’un  planteur,  le  médecin 
colomal  qui  dessert  la  région,  pour  diverses 
faisons  (peut-être  légitimes)  n’ayant  pas  voulu 
ou  pu  se  déranger  pour  aller  le  -visiter.  Le  père  de 
l’enfant  a  intenté  un  procès  au  civil  au  médecin, 
faisant  état  qué,  outre  sa  solde  et  les  hono¬ 
raires  qu’il  est  en  droit  de  réclamer  à  ceux  qui 
l’appellent,  ce  médecin  touche  une  forte  indem¬ 
nité  de  la  colonie,  pour  en  assurer  le  service  mé¬ 
dical. 

Nous  ne  saurions  donner  une  appréciation  à 
ce  sujet,  car  il  nous  est  impossible  de  savoir 
exactement  ce  qui  s’est  passé  et  il  se  peut  fort 
bien  que  le  médecin  militaire  en  question  n’ait 
en  coiisciencè  rien  à  se  reprocher.  Mais  lé  jour¬ 
nal  Le  Trait  d' Union,  profite  de  cette  circons¬ 
tance  pour  demander  la  réorganisation  sur  de 
nouvelles  bases  du  service  médical  colonial  et 
de  l’Assistance  médicale  indigène.  Cette  der¬ 
nière  serait  insuffisante  parce  que  les  médecins 
qui  l’assurent  sont  trop  peu  nombreux  et  parce 
que  les  dispensaires  sont  mal  organisés  et  mal 
outillés.  Les  médecins  des  dispensaires,  notam¬ 
ment  à  Dabou  et  à  Agboville,  ne  disposeraient 
ni  de  coton,  ni  d’objets  de  pansements,  ni  des 
produits  pharmaceutiques  indispensables.  Aussi 
le  moindre  accident  nécessiterait  le  transport 
du  blessé  ou  dU  malade  â  l’hôpital  d’Abidjan. 

Après  une  attaque  très  violente  contre  les 
médecins  militaires,  attaque  qui  nous  reporte 
à  plus  d’un  demi-siècle  en  arrière,  car  le  méde¬ 
cin  ihilitâire  est  bien  loin  d’être  aujourd’hui, 
comme  le  prétend  l’auteur  de  la  diatribe,  ce 
toubib  préhistorique  «  dont  les  connaissances 
hiédicaîes  et  pharmaceutiques  se  bornent  à 


l’ipéca  èt  au  permanganate  »,  après  avoir  cité 
M.  Albert  Sarraut  qui,  pour  les  colonies,  désirait 
,  des  médecins  comme  nos  «  médècins  de  cam¬ 
pagne  possédant  assez  d’instruction,  d’initia¬ 
tive  et  de  bon  sens  pour  être  capables  de  se  dé¬ 
brouiller  en  toutes  circonstances  »,  l’auteur  de 
l’article  que  la  passion  provoquée  par  le  malheu¬ 
reux  incident  a  rendu  trop  partial  et  fort  in¬ 
juste,  conclut  assei  raisonnablement  : 

«  Les  jeunes  médecins  sont  pléthore  en  France 
et  la  médecine,  au^nt  que  le  droit,  est  une  des 
carrières  Jibérales  les  plus  encombrées.  Que  de 
jeunes  docteurs  sans  clientèle  ou  trop  peu  for¬ 
tunés  pour  acheter  un  cabinet  seraient  heureux 
de  s’expatrier  si  le  Ministère  consentait  à  les 
aider  dans  leurs  débuts  !  que  de  jeunes  iiiédecins 
auxiliaires  seraient  heureux  d’aller  compléter 
leurs  études  en  France  pour  revenir  ensuite 
exercer  dans  leur  pays.  Nous  aurions  au  moins 
des  docteurs  qui  s’intéresseraient  à  leur  clientèle 
et  celle-ci  se  sentirait  enfin  protégée.  » 

Le  correspondant  qui  nous  a  adressé  ce  do¬ 
cument  nous  fait  part  de  son  scepticisme  sur 
la  réalisation  des  réformes  nécessaires  pour  or¬ 
ganiser  convenablement  la  médecine  coloniale. 
Il  nous  renvoie  au  compte-rendu  d’une  séance 
de  V Académie  des  sciences  coloniales  (tome  IV, 
1924-Ï925,  page  81)  où  M.  Albert  Sarraut  ra¬ 
conte  que  lorsqu’il  voulut  réorganiser  le  corps  . 
médical  dans  les  colonies,  il  se  heurta  d’abord  à 
l’opposition  budgétaire,  puis  à  une  autre  oppo¬ 
sition  d’un  ordre  tout  différent.  Il  voulait  rem-  - 
placer  en  Indo-Ghine  les  directions  militaires 
par  des  directions  civiles  pour  permettre  d’avoir 
pour  les  médecins  civils  des  possibilités  d’avan¬ 
cement.  M.  Albert  Sarraut,  alors  ministre,  fit 
préparer  dans  ce  but  un  décret,  mais  ses  colla¬ 
borateurs  eux-mêmes,  tout  en  obéissant'  à  ses 
ordres  pour  la  préparation  du  décret,  surent 
intervenir  au  Ministère  de  la  guerre  et  à  la. 
Présidence  de  la  République  pour  en  empêcher 
la  signature. 

Et  ce  décret  ne  fut  jamais  signé. 

Cet  aveu  de  M.  Albert  Sarraut,  fait  publique¬ 
ment  à  l’Académie  des  sciences  coloniales, 
montre  qu’un  ministre  bien  intentionné  ne 
peut  pas  toujours  réaliser  les  réformes  qu’il 
désire  et  nous  sommes  persuadés  que,  dix  ans 
après,  les  choses  ne  se  sont  guère  modifiées. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIEKTIPIQUE 

TRAFAUX  ORIGINAUX 

LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

FEUILLET  CXXII.  —  LE  PSEUDO-DRAME  MÉNINGÉ  (avec  P.L.) 
Par  G.  Blf.chmann  (1) 


I.  — Peu  banal,  en  vérité,  s’avéra  le  début  de 
la  maladie  dont  je  vais  vous  conter  les  péri¬ 
péties  : 

L’histoire  commença  par  un  coup  de  bistouri- 
Uae  grande  fillette,  non  pubère,  se  plaint  sou¬ 
dainement  de  douleur  dans  le  ventre  et  on 
l’opère' d’urgence  d’appendicite.  Le  chirurgien 
trouve  un  appendice  congestionné,  un  peu 
adhérent,  sans  rien  de  plus. 

Après  des  suites  opératoires  excellentes  et  la 
semaine  écoulée,  on  ramène  l’enfant  chez  elle. 
Elle  n’est  pas  encore  très  en  forme  quand,  le 
dixième  jour  après  l’intervention,  elle  est  prise 
de  nausées  et  le  malaise  s’accompagne  d’une 
petite  élévation  thermique.  Pendant  deux  ou 
trois  jours,  la  température  reste  légèrement 
subfébrile  ;  la  langue  se  montre  saburrale. 
Grâce  à  l’inappétence  de  la  victime  qui  maigrit 
à  vue.  d’œil,  la  diète  au  bouillon  de  légumes 
peut  être  observée  sans  protestations. 

Or,  l’on  s’aperçoit  que  le  fond  du  teint  de¬ 
vient  plutôt  jaune,  les  conjonctives  légèrement 
subictériques,  avec  des  urines  assez  hautes  en 
couleur.  Fallait-il  incriminer  tardivement  l’a- 
nesthésiè  ou  un  réveil  d’infection  colibacillaire  ? 
Cet  état  de  troubles  hépatiques  dure  quelques 
jours  encore,  puis  s’amende  et,  pendant  qua¬ 
rante-huit  heures,  on  est  en  droit  d’espérer' 
une  convalescence  parfaitement  amorcée,  quand 
se  produit  un  fait  nouveau  :  le  dix-huit  ou  le 
dix-neuvième  jour  compté  à  partir  de  l’opéra¬ 
tion,  la  fdlettef  ne  se  sent  pas  bien  à  son  réveil  : 
la  fièvre  monte  à  38°5,  39°,  40“  dans  la  journée 
èt  s’accompagne  d’un  violent  mal  de  tète. 

Nous  fûmes  appelé  le  lendemain  soir  par  le 
médecin  de  famüle  que  ce  nouvel  avatar  inquié- 


(1)  Voir  le  Concours  Médical,  F.  CXXI.  Le  pseudo¬ 
drame  méningé  (sans  P.  L.),  n»  13  bis,  29  mars  1933. 


tait  d’autant  plus  qu’il  avait  constaté  une' 
nuque  raide,  ainsi  que  le  signe  de  Kernig. 
L’existence  de  ces  signes  méningés  avec  une 
fièvre  élevée  ne  laissa  pas  de  nous  embarrasser. 

Ne  pouvait-on  craindre  que  chez  cètte  enfant 
très  amaigrie,  la  diète  prolongée  eût  favorisé 
l’éclosion  d’une  méningite  tuberculeuse  ?  Cette 
appendicite  était  peut-être  Tune  des  premières 
étapes  de  la  poussée  granulique.  Avait-on  bien 
vérifié  la  séreuse  pendant  l’intervention  ?  On 
voit  chez  de  grands  enfants  des  formes  de  pie- 
mérite  bacillaire  à  début  anormal  et  la  maladie, 
après  avoir  couvé  quelque  temps,  éclate  avec 
furie,  et  parfois  brûle  les  étapes  I 

La  fillette  était  couchée  et  isolée  depuis  près 
de  trois  semaines,  sans  herpès,  sans  purpura  : 
on  n’entrevoyait  guère  la  possibilité  d’une  mé- 
ningococcie.  La  maladie  de  Heine-Medin  ne 
paraissait  guère  plus  plausible . . .  Une  autre 
hypothèse  cependant  se  présenta  à  notre  esprit 
et  devint  peu  à  peu  plus  séduisante.  Cette  jau*- 
nisse  assez  fruste,  suivie  d’une  rémission,  puis 
de  signes  méningés  —  avec  deux  légères  épis¬ 
taxis  que  Ton  nous  signala  chemin  faisant  — 
ne  pouvait-on  accrocher  ces  symptômes  à  un 
brillant  diagnostic,  celui  de  spirochétose  iciéro^ 
hémorragique  avec  cléierminalion  méningée  ‘? 

Dans  l’incertitude,  la  ponction  lombaire  est 
effectuée  ainsi  qu’une  hémoculture.  S’il  y  a 
lieu,  on  inoculera  un  cobaye,  on  s’adressera  â 
T  Institut  Pasteur  afin  d’effectuer  la  séro-agglu- 
tination  pour  la  spirochétose  et  quand  les  délais 
seront  révolus,  les  micro-organismes  seront 
recherchés  dans  les  urines. 

'  Le  liquide  céphalo-rachidien  était  sous  pres= 
sion  un  peu  exagérée,  mais  tout  à  fait  limpide. 
En  dehors  d’une  légère  hyperalbuminose  (0,30 
centigrammes  par  litre),  toutes  les  recherches 
cytologiques,  chimiques,  humorales  furent  né¬ 
gatives. 
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Trente-six  heures  après  la  prise  dè  sang,  le 
laboratoire  signalait  qu’un  germe  mobile  avait 
poussé  dans  les  ballons  à  l’étUve,  puis  à  la 
soixantième  heure,  on  put  l’identifier  facilement 
avec  le  bacille  d’Plberth. 

Sur  ce,  grâce  à  la  P.  L.,  les  signes  méningés 
avaient  rétrocédé  assez  vite,  mais  le  tuphos 
s’installait  et  la  dothicnentérie  évolua  avec 
une  gravité  extrême  râtrecoupée  de  multiples 
complications. 


Le  début  de  cette  fièvre  typhoïde  avait  donc 
revêtu  la  forme  d’invasion  pseudo-méningée, 
et  qui  n’est  pas  exceptionnelle. 

On  pourrait  nous  argumenter  dans  le  cas 
particulier  sur, la  question  de  savoir  s’il  s’agis¬ 
sait  d’un  vrai  ou  d’un  faiix  signe  de  Kernig,  de 
raideur  de  la  nuque  ou  de  simple  torticolis  . ... 
Nous  ne  , nous  chargeons  pas  davantage  de 
résoudre  la  filiation  entre  le  début  appendicu¬ 
laire  et  la  .«uite  des  événements. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Septicémie  —  Endocardite  typhoïde  à  retardement  —  Hémiplégie 

,  Par  P.-E.  Micheleau, 

Médecin  des  hôpitaux 
Professeur  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 


Lorsque,  dans  son  Traité  des  maladies  du 
cœur,  Bouillaud  donna  le  nom  d’ (endocardite 
typhoïde  à  cette  variété  d’endocardite  que  l’on 
décrivit  plus  tard  sous  les  noms  d’endocardite 
maligne,  endocardite  ulcéro-végtante,  emboli- 
gène,  infectieuse,  infectieuse  et  infectante  sui¬ 
vant  que  Ton  considérait  son  évolution,  ses 
lésions,!  son  étiologie,  il  avait  surtout  en  vue, 
comme  les  observateurs  si  sagaces  que  furent  les 
cliniciens  de  son  époque,  le  symptôme  dominant 
de  la  maladie.  Ainsi,  le  «  tabes  »  d’Arétée  est  de¬ 
venu  la  phtisie,  qui  est  devenu  latuberculose  pul¬ 
monaire  sous  Tempire  de  Tanatp mie  pathologique, 
que  nous  appelons  bacillose  aujourd’hui  depuis 
la  connaissance  que  nous  avons  de  son  agent  pa¬ 
thogène,  que  Ton  dénommera  certaineriient  dif¬ 
féremment  demain.  Ce  qui  n’empêchera  pas  plus 
que  les  dénominations  successives  ne  Ten  ont 
empêchée,  ce  qui  n’empêchera  pas  la  phtisie 
de  demeurer  la  phtisie  et  de  présenter  encore  ses 
hiêmès  caractères  symptomatiques  qu’aux  temps 
lointains  du  médecin  de  Cappadqce. 

Si  nous  connaissons  mieux  aujourd’hui 
Tétiologie  des  endocardites  infectieuses,  si  nous 
savons  même  que  endocardite  simple  et  endo¬ 
cardites  infectieuses  sont  aussi  infectieuses  Tune 
que  les  autres  en  ce  sens  qu’elles  ressortissent 
toujours  à  l’action  pathogène  de  quelque  agent 
infectieux,  qu’il  s’agit  seulement  d’espèces  dif¬ 
férentes  ou  de  degrés  différents  de  virulence  dans 
la  même  espèce,  —  telle  l’endocardite  simple  de 
Térysipèle  et  l’endocardite  maligne  de  la  septi¬ 
cémie  streptococcique,  —  si  la  sérothérapie  et  la 
vaccinothérapie  permettent  quelquefois,  pas 
toujours,  hélas  !  à  notre  thérapeutique  d’être 
moins  inefficace,  nous  devons  bien  reconnaître 
que  la  symptomatologie  n’en  a  pas  varié  et  que 


les  indications  que  nous  en  pouvons  tirer  demeu¬ 
rent  sensiblement  les  mêmes. 

Il  faut  rechercher  l’endocardite,  elle  nes’impo-‘ 
se  pas. 

Elle  peut  demeurer  complètement  inaperçue 
si  l’examen  direct  du  cœur  n’a  pas  mis  sur  la 
voie  de  son  diagnostic  et  dévoilé  son  existence. 
Et  cela,  qu’il  s’agisse  d’une  endocardite  simple 
ou  de  l’endocardite  la  plus  infectieuse,  la  plus 
maligne,  la  plus  infectante,  la  plus  ulcéro-végé- 
tante. 

Aussi  n’est-il  pas  mauvais  quelquefois  de  se 
souvenir  et  de  rapprocher  du  tableau  clinique 
observé  les  dénominations  anciennes  sous  les¬ 
quelles  des  tableaux  cliniques  semblables  furent 
désignés.  Point  n’est  nécessaire  pour  cela  d’être 
un  laudator  temporis  acti  irréductible  ni  un 
misonéiste  farouche,  comme  il  est  si  facile  et  si 
fréquent  de  qualifier  avec  quelque  mépris  ceux 
qui  ont  le  tort,  —ou  peut  être  la  qualité — .d’avoir 
essayé  d’apprendre  et  d’avoir  un  peu  retenu.  On 
y  gagne  de  la  modestie  souvent,  quelquefois 
aussi  un  peu  de  consolation  à  se  trouver  en  ac¬ 
cord  avec  ceux  dont  on  peut  dire  qu’ils  furent 
les  fondateurs  de  la  médecine  française  et  à  sen¬ 
tir  ainsi  diminué,  sinon  même  apaisé,  le  trouble 
dans  lequel  tout  cas  clinique  terminé  par  la 
mort  ne  peut  manquer  de  laisser  le  médecin. 

Ces  réflexions  ne  me  sont  pas  nouvelles. 
Maintes  fois  au  contraire  je  me  les  suis  répétées, 
plus  convaincu  de  leur  vérité  chaque  fois.  No¬ 
tamment  un  jour  où  je  lisais  un  Traité  des  mala¬ 
dies  du  cœur  d’un  auteur  étranger  qui  venait 
d’inventer  lesdites  maladies  et  dans  lequel,  à 
part  la  partie  instrumentale  et  expérimentale, 
nouvelle  et  moderne,  celle-là,  je  n’avais  rien  lu 
qui  n’eût  été  auparavant  dit  au  moins  aussi 
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bien  par  d^autres,  par  Peter  notamment.  Elles 
mî  sont  revenues  plus  précises,  il  y  a  quelques 
mois,  à  roçcasion  d’un  cas  d’endocardite  vérita¬ 
blement  typhoïde  que  je  dus  à  l’obligeance  d’un 
de  nos  confrères  d’avoir  pu  observer. 

Il  s’agissait  d’une  jeune  femme,  d’une  tren¬ 
taine  d’années,  de  santé  habituelle  magnifique, 
de  très  belle  et  très  robuste  constitution,  auprès-  j 
de  laquelle  m’avait  appelé  en  consultation  l’un 
de  nos. confrères  pour  lequel  je  professe  une  par¬ 
ticulière  estime,  estime  justifiée  par  son  grand 
sens  clinique,  sa  conscience  professionnelle  et 
son  esprit  averti  et  documenté.  Une  douzaine  de 
jours  auparavant,  après  s’être  sentie  fatiguée 
pendant  environ  une  semaine,  elle  avait  été 
prise  de  fièvre  très  rapidement  élevée  entre  39® 
et  40®,  de  céphalée  intense,  de  prostration  de  plus 
en  plus  accusée  et  très  rapidement  arrivée  jus¬ 
qu’à  la  stupeur,  au  tuphos,  de  diarrhée.  Le 
diagnostic  qui  avait  été  porté  avait  été  celui  de 
fièvre  typhoïde  :  c’était  celui  qui  s’imposait  d’au¬ 
tant  que  la  rate  était  un  peu  grosse  et  sensible  à 
la  pression,  le  foie  également  un  peu  gros  et  sen¬ 
sible,  la  fosse  iliaque  droite  également  sensible, 
sans  gargouillement. 

Le  diagnostic  paraissait  certain  et  notre 
confrère  surveillait  l’évolution  de  la  maladie, 
attendant  chaque  jour  notamment  l’apparition 
des  taches  rosées  lenticulaires  dont  la  constata¬ 
tion  est  si  précieuse,  ne  pouvant  recourir  à  une 
hémoculture  par  suite  de  son  éloignement  d’un 
laboratoire,  se  réservant  de  faire  un  séro-dia- 
gnostic  ultérieur,  pensant  bien  d’ailleurs  que  la 
première  comme  le  second  ne  feraient  que  con¬ 
firmer  l’existence  de  la  fièvre  typhoïde  clinique¬ 
ment  reconnue.  Mais  les  taches  rosées  n’apparu¬ 
rent  point  et  le  neuvième  ou  le  dixième  jour  de 
la  maladie  se  manifesta  un  accident  nouveau  qui 
lui  parut  justement  anormal  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  et  pour  lequel  il  voulut  bien  me  deman¬ 
der  mon  avis. 

La  malade  qu’il  avait  vue  vers  la  fin  de  l’après- 
midi  et  dont  l’infection  paraissait  évoluer  nor¬ 
malement  avait  été  prise  d’un  ictus  apoplectique. 

Sa  sœur,  quila  soignait  très  attentivement,  s’é¬ 
tait  aperçue  dans  la  soirée  que  sa  respiration 
était  devenue  bruyante,  stertoreuse,et  difficile, 
qu’elle  était  tombée  dans  une  insensibilité,  une 
immobilité,  une  perte  de  la  connaissance  dont 
aucune  excitation  ne  la  pouvait  tirer.  Elle  était 
à  peu  près  apoplectique,  en  effet,  et  il  constata 
la  production  d’une  hémiplégie  droite  portant  sur 
la  face  et  sur  les  membres. 

Emu  de  cet  accident  qu’il  n’avait  jamais 
observé  au  cours  d’uné  fièvre  typhoïde  'et  dont 
les  descriptions  classiques  de  la  maladie  ne  font 
pas  mention,  il  pensa  en  trouver  l’explication 
dans  l’état  du  cœur.  L’examen  qu’il  pratiqua  de 
cet  organe  lui  montra,  en  effet,  l’existence  d’un 
souffle  au  premier  temps,  à  la  pointe,  souffle 


organique  avec  propagation  vers  l’aisselle,  souf¬ 
fle  d’apparition  récente  sans  doute,  car  les  aus¬ 
cultations  précédentes  ne  le  lui  avaient  pas  dé¬ 
voilé.  Quelque  peu  d’affinité  que  le  bacille  typhi¬ 
que  ou  les  paratyphiques  passent  pour  avoir 
pour  l’endocarde,  quelque  exceptionnelles  que 
soient  les  endocardites  typhiques  ou  paraty¬ 
phiques,  il  estima  qu’il  était  légitime  et  en 
accord  avec  les  données  de  la  Clinique  de  rappor¬ 
ter  ces  accidents  à  la  pathogénie  suivante  ;  endo- 
dite  végétante  d’origine  typhique  ou  d’infec¬ 
tion  secondaire  à  la  pdrte  d’entrée  intestinale, 
embolie  de  la  sylvienne  gauche,  ramollissement 
cérébral  aigu,  apoplexie  et  hémiplégie  droite 
consécutive  avec  ou  sans  aphasie  à  déterminer 
ultérieurement. 

Je  vis  la  malade  le  surlendemain.  Elle  était 
demeurée  subcomateuse  et  l’on  pouvait  à  peine 
en  tirer  quelques  grognements,  quelques  vagues 
sons  inarticulés.  On  ne  pouvait  donc  se  rendre 
compte  si  elle  était  pu  non  aphasique.  Son 
hémiplégie  était  évidente,  la  face  déviée,  les 
membres  retombant  lourdement  sur  le  lit  si  on 
les  soulevait.  Je  trouvai  moi  aussi  le  souffle  du 
premier  temps  à  la  pointe  du  cœur  ;  ce  souffle  me 
parut  même  un  peu  musical,  un  peu  piaulant,  ce 
qui  venait  encore  à  l’appui  du  diagnostic  d’en¬ 
docardite  végétante  déjà  porté.  La  fièvre  demeu¬ 
rait  aux  environs  de  40®.  Je  portai  un  pronostic 
des  plus  sombres.  La  mort  survint  en  effet  le 
lendemain. 

Le  diagnostic  de  ramollissement  cérébral  aigu 
et  la  pathogénie  de  ce  ramollissement  n’étaient 
donc  pas  discutables.  Nous  étions  tout  à  fait 
d’accord  sur  ces  deux  points.  L’étiolpgie  nous 
troublait  seule  et  nous  semblait  incertaine  sinon 
même  inexacte  ;  on  peut  dire,  en  effet,  d’accord 
avec  les  classiques,  que  l’endocardite  typhique 
infectieuse  n’existe  pas.  Bacilles  typhique  et 
paratyphiques,  pour  reprendre  l’expression  de 
Trousseau  à  propos  de  la  scarlatine  qui  n’aime 
pas  le  larynx,  bacilles  typhique  et  paratyphiques 
n’aiment  pas  l’endocarde,  ils  aiment  le  myocarde 
et,  aucun  signe  d’infection  surajoutée  n’étant 
intervenu,  il  nous  paraissait  aussi  difficile  d’ad¬ 
mettre  celle-ci  que  d’en  préciser  la  nature. 

Nous  cherchions  donc,  et  dissertions  sur  les 
difficultés  de  la  pratique  médicale,  ressource 
aussi  fréquente  que  le  sont  ces  difficultés  et  de 
vertu  consolatrice  trop  souvent  insuffisante, 
lorsqu’un  souvenir  vint  tout  éclairer.  Un  mois 
environ  avant  les  accidents  actuels,  la  malade 
était  tombée  contre  le  rebord  d’une  table, 
s’était  contusionné  assez  fortement  l’avant-bras 
et  s’y  était  fait  du  même  coup  quelques  excoria¬ 
tions.  Simple  contusion  et  simples  écorchures 
dont  elle  n’avait  tenu  compte  que  de  la  douleur 
qu’elles  lui  causaient.  Mais,  trois  ou  quatre 
jours  après,  la  douleur  avait  augmenté,  le  mem¬ 
bre  supérieur  avait  gonflé,  la  peau  était  devenue 


1644 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  28  —  V  -  33 


rouge,  la  melade  avait  eu  un  peu  de  fièvre  et 
avait  dû  faire  appeler  notre  confrèrè  qui  avait 
constaté  de  la  lymphangite  de  Pavant-bras  ^et 
du  bras  partant  des  excoriations  enflammées  et 
infectées,  et  une  adénite  axillaire  assez  volumi¬ 
neuse.  Le  tout  avait  disparu  comme  la  fièvre, 
peu  élevée  d’ailleurs,  après  quelques  bains  de 
bras  et  pansements  humides  antiseptiques.  De¬ 
puis,  la  malade  avait  repris  ses  occupations  sans 
manifester  le  moindre  accident  ni  le  moindre 
trouble. 

Dès  lors,  tout  nous  parut  limpide  et  les  faits 
s’enchaîner  avec  une  logique  rigoureuse.  Plaies 
superficielles,  excoriations  ayant  mis  à  découvert 
le  réseau  lymphatique  cutané,  infection  de  ces 
plaies  et  de  ce  réseau,  lymphangite,  adénite  et 
septicémie  consécutive.  Les  étapes  de  l’infection 
étaient  bien  marquées  :  il  est  classique  que  les 
plaies  superficielles,  les  simples  écorchures 
soient  plus  que  les  grandes  plaies,  les  plaies  pro¬ 
fondes,  les  coupures  nettes  surtout,  des  portes 
ouvertes  aux  infections  septicémiques,  à  l’infec¬ 
tion  streptococcique  en  particulier.  S’agissait-il 
dans  notre  cas  de  cet  agent  pathogène  ?  Il  est 
probable  et  que  nous  étions  autorisés  à  l’admet- 
,  tre,  comme  nous  l’avons  fait,  bien  que  nous  ait 
manqué  tout  contrôle  bactériologique. 

Les  étapes  de  l’infection  étaient  ainsi  bien 
marquées  de  la  peau  au  sang  par  la  voie  lym¬ 
phatique.  Rien  que  de  classique.  Du  sang  au 
cœur  ensuite  avec  colonisation  sur  l’endocarde 
gauche.  Rien  que  de  classique  non  plus.  Mais 
pourquoi  cette  colonisation  se  fit-elle  silencieuse¬ 
ment  pendant  près  d’un  mois  alors  que,  nous 
savons  qu’à  l’ordinaire  le  streptocoque  est  plus 
,  bruyant  et  les  septicémies  comme  les  endocardi¬ 
tes  qu’il  détermine  plus  aiguës,  d’allures  infec¬ 
tieuses  plus  violentes  et  d’emblée  dramatiques  ? 
Pourquoi  cette  colonisation  demeura-t-elle  si 
longtemps  silencieuse  ?  Sous  l’influence  de  quelle 
cause  qui,  en  quelque  sorte,  souffla  sur  ce  foyer 
infectieux  assoupi  sans  qu’aucune  manifesta¬ 
tion  permît  d’en  soupçonner  seulement  l’exis¬ 
tence,  cette  endocardite  se  réveilla-t-elle,  revê¬ 
tit-elle  la  forme  typhoïde  pour  aboutir  à  la  mort 
après  avoir  déterminé  cette  embolie  cérébrale 
qui  fut  son  premier  signe  véritablement  révéla¬ 
teur  ? 

Ici,  nous  entrons  dans  le  domaine  de  l’hypo¬ 
thèse  et  c’est  par  des  hypothèses  seules  que  nous 
pouvons  répondre  à  ces  questions  ?  Aussi,  nous 
garderons-nous  de  leur  donner  une  valeur  abso¬ 
lue. 

Infection  streptococcique  probable,  probable¬ 
ment  atténuée  sans  doute  aussi  puisqu’elle  parut 
s’arrêter  à  son 'étape  ganglionnaire.  Celle-ci  lut 
certainement  dépassée  et  le  sang  envahi,  à  doses 
fractionnées  sans  doute.  Endocardite  pariétale 


ensuite,  donc  cliniquement  silencieuse  et  d’au¬ 
tant  plus  que  les  colonies  infectieuses  ne  , de¬ 
vaient  être  ni  bien  nombreuses  ni  bien  virulen¬ 
tes,  comme  leur  silence  autorise  à  le  penser, 
"rout  cela  est  admissible,  logique  même.  Mais 
pourquoi  le  brusque  réveil  ensuite,  l’extension 
aux  valves  de  la  mitrale,  la  reprise  de  la  septi¬ 
cémie  comme  le  montrent  et  les  phénomènes  gé¬ 
néraux,  et  la  fièvre  et  la  diarrhée  et  le  gonfle¬ 
ment  douloureux  de  la  rate  et  du  foie  ?  Nous 
n’en  savons,  nous  n’en  avons  pu 'savoir  exacte¬ 
ment  rien  du  tout. 

Peut-être  nous  objectera-t-on  qu’il  ne  s’agis¬ 
sait  pas  du  streptocoque.  C’est  possible  bien 
que  nous  ne  voyions  pas  quel  autre,  agent  patho¬ 
gène  pourrait  être  invoqué.  Au  moment  où  je 
vis  la  malade,  il  était  bien  indifférent  de  déter¬ 
miner  l’espèce  infectieuse  :  elle  mourut  le  len¬ 
demain.  Y  aurait-il  eu  intérêt  thérapeutique  à  ce' 
que  cette  espèce  fût  déterminée  dès  le  début  des 
accidents  ?  Nous  ne  le  pensons  guère,  vu  la  gra¬ 
vité  qu’ils  revêtirent  d’emblée  et  le  peu  d’effl- 
cacité  ordinaire  des  Sérums  et  des  vaccins  strep- 
tococciques. 

Nous  pensons,  en  revanche,  que  ce  cas  est  l’un 
de  ceux  de  plus  en  plus  nombreux  aujourd’hui, 
où  la  collaboration  du  laboratoire  rend  à  la  clh 
nique  les  plus  grands  et  les  plus  utiles  services. 
Quoi  que  l’on  m’ait  fait  dire,  il  y  a  bien  long¬ 
temps  que  j’ai  écrit  que,  comme  le  disait  si  bien 
dans  sa  belle  leçon  d’ouverture  de  la  chaire  de 
physiologie,  le  Professeur  Pachon,  l’herbe  ne 
doit  pas  plus  croître  sur  le  chemin  qui  mène  de  la 
clinique  au  laboratoire  ou  du  laboratoire  à  la 
clinique  que,  selon  le  proverbe  arabe,  sur  le  che¬ 
min  de  l’amitié.  Des  circonstances  purement  to¬ 
pographiques  firent  qu’il  ne  put  pas  être  fait 
d’hémoculture  :  mieux  qu’un  séro-diagnostic, 
celle-ci  eût  été  susceptible  de  renseigner  sur  la 
nature  de  l’infection.  Encore  n’est-ce  pas  abso¬ 
lument  certain  :  les  hémocultures  ne  sont  pas' 
rares  qui  demeurent  stériles. 

Ainsi  aurait  peut-être  pu  être  évité  ce  qui 
fut,  en  définitive,  une  erreur  de  diagnostic.  Je 
demeure  persuadé  qu’elle  ne  porta  aucun  tort 
à  la  malade  et  que  celle-ci  aurait  succombé  tout 
de  même.  J’ai  voulu  seulement,  en  rappelant 
une  terminologie  un  peu  désuète,  montrer  com¬ 
bien  peut  être  exact  le  tableau  clinique  auquel 
elle  fut  appliquée^  montrer  aussi  la  difficulté  du 
diagnostic  en  cas  pareils,  montrer  enfin,  ce  qui 
est  devenu  bien  inutile  aujourd’hui,  quelle  colla¬ 
boration  étroite  doit  exister,  lorsque  du  moins 
elle  est  possible,  entre  le  laboratoire  et  la  clini¬ 
que  pour  tâcher  à  éviter,  s’il  se  peut,  que  l’on 
ne  m’accuse  une  lois  de  plus  et  une  fois  de  plus 
à  tort,  d’être  un  ennemi  du  premier  et  un  amou¬ 
reux  trop  exclusif  de  la  seconde. 
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MÉDECINE  PRATIQUE 
LA  PONCTION  LOMBAIRE 

Comment  la  faire  et  interpréter  ses  résultats 


La  ponction  lombaire  a  pour  but  d’étudier  le  ] 
liquide  céphalo-rachidien  et  d’en  déceler  les  mç- 
diflcations  à  divers  points  de  vue  :  aspect,  ten¬ 
sion,  constitution  chimique,  état  cyto-bactério- 
logique,  réactions  humorales. 

A.  Comment  faire  une  ponction  lombaire  ? 

La  ponction  lombaire  peut  être  pratiquée  de 
deux  façons  ;  sur  un  malade  assis,  sur  un  malade 
couché. 

Il  est  préférable  de  la  faire  sur  un  malade 
couché,  car  c’est  la  seule  position  où  l’on  peut 
étudier  la  tension  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Malade  couché  :  On  lait  coucher  le  malade 
sur  le  côté,  en  chien  de  fusil  ;  on  peut  lui  faire 
serrer  pn  oreiller  contre  son  ventre  pour  lui  faire 
faire  le  gros  dos.  Il  faut  s’assurer  que  la  colonne 
vertébrale  est  bien  rectiligne,  sur  un  même  plan 
horizontal.  On  pratique  la  ponction  dans  l’espace 
correspondant  à  la  ligne  bi-iliaque.  On  repère 
cet  espace  avec  le  pouce  de  la  main  gauché,  et 
après  avoir  pratiqué  une  désinfection  cutanée 
à  la  teinture  d’iode,  avec  l’aiguille  tenue  dans  la 
main  droite,  le  pouce  gauche  servant  de  repère 
et  de  guide,  on  pique  sur  la  ligne  médiane  et  on 
enfonce  l’aiguille  lentement,  légèrement  oblique 
en  haut.  On  peut  piquer  un  peu  latéralement  et 
diriger  l’aiguille  en  haut  et  en  dedans. 

Au  moment  où  l’on  pénètre  dans  l’espace 
arachnoïdien,  on  sent  parfois  un  petit  ressaut 
dans  l’aiguille,  puis  le  liquide  coule  et  on  le  re¬ 
cueille  dans  trois  tubes. 

Malade  assis  :  On  fait  asseoir  le  malade  en 
travers  de  son  lit,  en  lui  faisant  tirer  sur  les 
genoux  avec  ses  mains. 

On  pratique  comme  précédemment,  en  fai¬ 
sant  très  attention'  à  ce  que  la  colonne  verté¬ 
brale  du  malade  soit  bien  rectiligne. 

Incidents  au  cours  de  la  ponction  lombaire.  — 
On  peut  piquer  une  veine  et  ramener  du  sang  pur 
QU  un  liquide  sanglant.  Ce  liquide  s’éclaircit 
d’ailleurs  vite,  et  le  sang  va  le  faire  coaguler.  -U 
vaut  mieux  recommencer  la  ponction  lombaire 
à  l’espace  sus-jacent,  car  la  présence  de  sang 
empêche  l’examen  cytochimique  du  liquide. 

Au  moment  où  on  pénètre  dans  l’espace  sous- 
arachnoïdien,  le  malade  ressent  dans  une  jambe 
une  sensation  analogue  à  une  déchai’ge  électri¬ 
que.  C’est  qu’on  a  été  trop  profondément  et 
qu’on  a  piqué  une  racine.  Ce  phénomène  n’a 
aucun  inconvénient. 

On  n’arrive  pas  à  faire  la  ponction  lombaire  :  il 


peut  y  avoir  dans  quelques  ,cas  rares  une  ossifî* 
cation  des  ligaments  vertébraux  qui  empêche  de 
passer.  C’est  exceptionnel.  Plus  souvent,  on 
bute  contre  l’os  parce  qu’on  a  mal  pris  ses  repè¬ 
res  ;  il  faut  re.tirer  l’aiguille  jusqu’à  la  peau  et 
recommencer.  Souvent,  encore,  il  s’agit  d’un  ma¬ 
lade  pusillamine  qui  bouge  et  se  contracte  :  on 
le  fera  alors  tenir  solidement  par  un  aide,  et  on 
pourra  au  besoin  pratiquer  localement  avec  une 
seringue  adaptée  sur  l’aiguille  à  ponction  lom¬ 
baire  une  injection  de  noVocaïne. 

Enfin,  dans  quelques  cas,  comme  dans  une  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale  ou  un  tétanos,  la  raideur  , 
ert  la  contracture  musculaire  empêchent  de  pas¬ 
ser,  et  l’on  sait,  particulièrement  .en  cas  de  téta¬ 
nos  généralisé,  qu’on  peut  être  obligé  de  prati¬ 
quer  la  ponction  lombaire  sous  anesthésie  géné-. 
raie. 

Après  la  ponction  lombaire,  laisser  le  malade 
couché  à  plat,  sans  oreiller,  sans  bouger  pendant 
trente-six  heures  environ  pour  éviter  qu’il  ait 
mal  à  la  tête. 

B .  Les  renseignements  fournis 
par  la  ponction  lombaire 

1.  Tension  du  liquide  céphalo  rachidien 

On  la  mesure  en  adaptant,  dès  que  la  première 
goutte  de  liquide  apparaît,  au  boutde  l’aiguille, 
l’embout  du  manomètre  de  Claude. 

Il  faut  toujours  la  mesurer  sur  un  malade  cou¬ 
ché,  la  position  assise  donnant  des  résultats  faus¬ 
sés. Elle  est  normalement  de  15  à  20  c.  c.  d’eau. 
Elle  est  augmentée  :  30, 40,  60  et  plus,  dans  tous 
les  syndromes  méningés,  et  dans  les  compres¬ 
sions  médullaires.  Dans  ce  dernier  cas,  :1  est 
intéressant  de  ch3rcher  s’il  y  a  un  blocage  du 
liquide  céphalo-ra’chidien  par  la  manœuvre  de 
Queckensteadt:  la  tension  étant  prise,  on  pratique 
une  compression  des  jugulaires  pendant  dix 
secondes  :  chez  un  sujet  norrrial,  la  tension  monte 
dès  qu’on  comprime  les  jugulaires,  puis  dès  qu’on 
cesse  redescend  à  son  taux  initial.  En  cas  de 
blocage,  la  tension  ne  bougera  pas.  On  pourra 
vôir  des  blocages  incomplets,  la  tension  montant 
légèrement,  puis  ne  redescendant  pas,  ou  redes¬ 
cendant  très  lentement  et  par  à-coups  à  un  taux 
qui  reste  supérieur  au  taux  initial.  On  aura  alors 
intérêt  à  recommencer  la  compression  jugulaire. 

Le  blocage  du  liquide  céphalo-rachidien  ne  se 
voit  qu’en  cas  de  compression  médullaire.  On 
pourra  encore  dans  le  même  ordre  d’idéis,  pra- 
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tiquer  la  compression  abdominale,  ou  faire 
l’épreuve  du  nilrite  d’amyle  :  on  fait  respirer, 
au  malade,  le  contenu  d’une  ampoule  de 
nitrite  d’amyle  cassée  sur  un  mouchoir  ;  on 
constate  de  suite  une  hypertension  du  liquide 
céphalo-rachidien  qui  cesse  rapidement.  Cette 
manoeuvre  permet  parfois  de  mettre  mieux  en 
évidence  un  blocage  qui  ne  paraissait  pas  net  à 
l’épreuve  de  Queckensteadt. 

Si,  enfin,  on  pratique  une  ponction  lombaire 
sans  manomètre  de  Claude,  on  pourra  avoir  gros¬ 
sièrement  une  idée  approximative  de  la  tension 
du  liquide  céphalo-rachidien  à  la  manière  dont  il 
s'écoule  ;  normalement,  il  coule  lentement,  goutte 
à  goutte.  En  cas  d’hypertension,  il  coule  en  gout¬ 
tes  serrées,  parfois  en  véâtable  jet  (méningites 
aiguës). 

Z.  Aspect  du  liquide 

Il  faut  toujours  prendre  le  liquide  dans  trois 
tubes  successifs  pour  voir  s’il  est  identique  dans 
les  trois  tubes,  et  n’en  retirer  en  tout  que  quel¬ 
ques  centimètres  cubes  :  5  à  6,  c’est  suffisant. 

En  cas  de  tumeur  cérébrale,  la  ponction  lom- 
,  baire  peut  être  dangereuse  et  si  on  la  pratique 
on  ne  retirera  que  2  à  3  c.  c.  de  liquidé.  Au  con¬ 
traire,  en  cas  de  méningite  aiguë,  on  peut  être 
amené  à  retirer  20  à  40  c.  c.  de  liquide,  et  plus 
même,  pour  le  remplacer  aussitôt  par  du  sérum. 

Un  liquide  céphalo-rachidien  normal  est  inco¬ 
lore,  transparent,  analogue  à  de  l’eau. 

Il  peut  être  jaunâtre,  xantochromique  dans  les 
cas,  de  compression  médullaire  ;  mais  il  reste 
limpide. 

Il  peut  être  trouble  ou  même  franchement  pu¬ 
rulent  en  cas  de  méningite  aiguë,  particulière¬ 
ment  de  méningite  .cérébro-spinale.  Un  tel  aspect 
du  liquide  commande  une  injection  immédiate , 
’'de  sérum  intrarachidien,  sans  attendre  l’ana¬ 
lyse  du  liquide. 

Il  peut  être  sanglant  en  cas  d’hémorragie  mé¬ 
ningée  ou  même  par  simple  piqûre  accidentelle 
d’un  vaisseau.  C’est  dans  ce  cas  qu’il  est  impor¬ 
tant  d’avoir  recueilli  le  liquidé  dans  trois  tubes  : 
s’il  s’agit  d’une  piqûre  de  vaisseau,  le  liquide  du 
premier  tube  sera  beaucoup  plus  sanglant  que 
celui  du  troisième  qui  pourra  même  être  clair  ;  de 
plus,  le  sang  coagulera.  Au  contraire,  une  hémor¬ 
ragie  méningée  donne  un  liquide  également  san¬ 
glant  dans  les  trois  tubes  qui  ne  coagulera  pas  par 
suite  de  l’hémolyse  des  globules  rouges  :  laissé 
au  repos,  ce  liquide  se  décante,  les  globules  rou¬ 
ges  tombent  au  fond  du  tube,  le  liquide  surna¬ 
geant  garde  une  teinte  légèrement  rosée  ;  mais 
dès  qu’on  agite  le  liquide  se  remélange  et  re¬ 
prend  sa  teinte  uniforme  hémorragique  initiale. 
Les  cas  d’hémorragies  méningées  commandent 
toujours  la  prudence  au  cours  des  ponctions 
lombaires  qui  vont  constituer  une  des  bases  de 
.son  traitement  ;  il  ne  faut  pas  retirer  trop  de  li¬ 


quide  (5  à  6  ç.  c.),'et  faire  attention  à  ce  qu’il  ne 
s’écoule  pas  trop  vite. 

,  3 .  Examens  de  laboratoire 


On  va  au  laboratoire  étudier  le  liquide  céphalo-  Ü 
rachidien  à  quatre  points  de  vue  :  examen  cÿto-  j 
'logique,  examen  chimique,  examen  bactériologi-  ^ 
que  et  réactions  humorales.' 

a)  Examen  cytologique.  —  Le  liquide  cé-  \ 
phalo-rachidien  normal  ne  contient  que/quelques 
lymphocytes,  environ  0,4  par  millimètre  cube. 

Il  peut  parfois  s’y  surajouter  des  hématies,  sur-' 
tout  s’il  y  a  eu  piqûre  d’un  vaisseau.  ■ 

La  numération  des  lymphocytes  se  fait  au  , 
moyen  d’une  cellule  de  Nageotte,  lame  spéciale  ' 
contenant  à  sa  partie  centrale,  une  cupule  de  ca-  ’ 
pacité  connue  et  divisée  par  des  stries  en  losan-  ; 
ges  de  surface  connue.  On  remplit  cette  cupule  -  i 
de  liquide  céphalo-rachidien,  on  recouvre  d’une 
lamelle,  et  après  repos  de  dix  minutes  environ, 
on  peut  compter  les  lymphocsrtes  dans  plusieurs 
losanges,  et  par  un  calcul  simple,  savoir  leur  . 
nombre  par  millimètre  cube.  (Dans  la  pratique, 
chaque  losange  correspond  à  1  mm.  c.  25  ;  on 
compte  les  lymphocytes  danshuitlosanges,onen 
fait  la  somme  et  on  divise  par  dix.) 

Pathologiquement,  la  lymphocj^ose  rachi¬ 
dienne  peut  être  augmentée,  et  on  peut  trouver 
10,  20,  40  éléments  et  même  100,  150,  200  lyra-  , 
phocytes  par  millimètre  cube. 

Ces  laits  se  rencontrent  dans  les  méningites 
syhilitiques,  les  tabes,  les  méningites  tuberdu- 
leuses,  les  névraxites  et  de  nombreuses  infections 
neuro  tropes. 

Dans  d’autres  cas,  la  lymphocytose  rachi¬ 
dienne  normale  fait  placr  à  des  polynucléaires.  Ce 
fait  est  constant  dans  les  méningites  aiguës, 
poly  altérés  et  déformés,  associés  à  des  germrs 
microbiens. 

C’est  ce  que  l’on  trouve  dans  les  méningites 
purulentes.  Parfois,  ces  poly  seront  peu  nom¬ 
breux,  non  déformés,  intacts,  associés  à  aucune 
flore  microbienne,  véritable  méningite  aseptique.  - 

Enfin,  en  cas  d’hémorragie  méningée,  les  glo¬ 
bules  rouges  dominent  tout.  On  peut  en  compter  ' 
de  1.000  à  2  millions  par  millimètre  cube.  Ce 
sont  deshématies  déformées,  en  partie  lysées. 


b)  Examen  chimique.  —  L,’albumine  se  dose 
de  plusieurs  laçons  ;  le  plus  simple  et  le  plus 
sûr  est  le  tube  de  Sicard  avec  dosage  par  l’aci¬ 
de  trichloracétique.Leprocédé  néphélémétrique 
donne  des  résultats  plus  variables. 

Il  existe  normalement  0  gr.  20  à  0  gr.  25  d’al¬ 
bumine  par  litre  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.-  Ce  taux  d’albumine  peut  être  augmenté  et 
atteindre' 0  gr.  80,  1  gr.,  même  2,  3  gr.  et  plus.' 
Dans  la  majorité  des  cas,  albuminose  et  lym¬ 
phocytose  vont  de  pair.  Mais  parfois,  on  peut 
noter  une  hyperalbuminose  sans  lymphocytose  : 
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c’est  la'  dissociation  albùminocytologique  que  l’on 
rencontre  très  souvent  dans  les  syndromes  des 
compression  médullaire,  avec  parfois  liquide 
jaunâtre  xantochromique.  Parfois  même  ce  li¬ 
quide  est  si  albumineux  qu’il  prend  en  masse  très 
rapidement  ;  c’est  le  syndrome  de  Froin. 

Le  sucre  se  dose  également  souvent  dans  le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien.  Normalement,  il  existe 
0  gr.  58  par  litre.  Ce  taux  est  diminué  dans  les 
méningites  aiguës,  et  certains  auteurs  ont  insisté 
■sur  la  valeur  pronostique  de  l’évolution  du  taux 
du  sucre  du  liquide  céphalo-rachidien  dans  les 
méningites  cérébro-spinales.  Il  peut  également 
être  augmenté  en  cas  d’encéphalite  épidémique 
par  exemple. 

On  peut  doser  encore,  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  d’une  façon  accessoire,  les  chlorures, 
l’urée  en  cas  de  méningite  urémique,  les  toxiques, 
etc.  Mais,  en  pratique  le  seul  examen  chimique 
important  d’un  liquide  céphalo-rachidien  est  le 
dosage  de  l’albumine. 

c)  Examen  bactériologique.  —  Il  ne  se  fait 
que  dans  des  conditions  spéciales,  lorsque  la 
clinique  fait  penser  qu’il  y  existe  un  germe,  car, 
normalement,  le  liquide  céphalo-rachidien  est 
stérile,  amicrobien. 

On  y  recherchera  le  bacille  de  Koch  chaque  fois 
qu'on  pensera  à  une  méningite  tuberculeuse, et 
il  est  bon  de  le  trouver  avant  d’afflrmer  ce  dia¬ 
gnostic  qui,  en  pratique,  correspond  à  un  arrêt 
de  mort.  Le  liquide  céphalo-rachidien  d’une 
méningite  tuberculeuse  est  un  liquide  clair,  cou¬ 
lant  en  jet,  parfois  de  teinte 'bleutée  lorsqu’il  est 
vu  sous  une  grosse  épaisseur.  Il  contient  de  nom¬ 
breux  lymphocytes  :  100  à  150  par  millimètre 
cube,  un  taux  d’albumine  élevé  1  à  2  grammes. 
On  cherchera  le  bacille  de  Koch  sur  le  eu  ot  de 
centrifugation  du  liquide  céphalo-rachidien 
après  avoir  centrifugé  longtemps.  On  fera  un 
étalement  épais  et  une  coloration  par  la  méthode 
de  Ziehl.  On  pourra  ainsi  voir  quelques  rares 
bacilles  de  Koch,  mais  ils  sont  toujours  difficiles 
à  trouver  ;  aussi  un  examen  négatif  n’aura  pas 
de  valeur  absolue  et  devra  être  recommencé. 

En  cas  de  méningites  aiguës,  avec  liquide  puru¬ 
lent,  polynucléaires  altérés,  il  faut  chercher  le 
germe  en  cause.  Le  plus  fréquent  estleménmpoco- 
que.  C’est  un  microbe  fragile  ;  aussi,  lorsqu’on 
recueille  le  liquide  céphalo-rachidien  en  clien¬ 
tèle,  loin  d’un  laboratoire,  faut-il  faire  attention 
à  ce  que  le  liquide  soit  transporté  dans  des  tubes 
bien  encapuchonnés  et  maintenus  à  une  tempé¬ 
rature  de  37“.  Le  mieux  est  de  faire  de  suite,  si  on 
le  peut,  un  ensemencement  sur  gélose  ascite  en 
recueillant  directement  le  liquide  sur  les  tubes  de 
culture.  Au  laboratoire,  on ferauneXamen  direct 
qui  montrera  le  méningocoque  sous  forme  d’un 
diplocoque  non  encapsulé  intra  ou  extra  leuco¬ 
cytaire.  Gram  négatif.  Les  cultures  sur  gélose 


ascite  permettront  de  différencier  les  germes  et 
de  pratiquer  des  agglutinations  vis-à-vis  des 
sérums  antiméningo  divers  pour  identifier  un 
méningo  A,  B,  C  ou  D. 

Cette  identification  permettra  dans  les  jours 
qui  suivent,  d’utiliser  chez  le  malade  un  sérum 
spécifique. 

En  dehors  du  méningocoque,  on  pourra  plus 
exceptionnellement  mettre  en  évidence  un  pneu¬ 
mocoque,  un  staphylocoque  ou  un  streptoco¬ 
que. 

d)  Réactions  humorales.  —  On  fera  tou¬ 
jours  pratiquer  un  Wassermann  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien.  Il  est  positif  dans  les  cas  de 
syphilis  nerveuse  évolutive.  Mais  il  est  souvent 
négatif  dans  les  cas  de  syphilis  nerveuse  ancienne 
fixée. 

Une  autre  réaction  importante  est  le  benjoin 
colloïdal,  réaction  basée  sur  la  précipitation  du 
benjoin  colloïdal  en  présence  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  à  des  concentrations  variées.  Cette 
réactionse  pratique  dans  seize  tubes,  etson  résul¬ 
tât  se  donne  par  des'  courbes  ou  par  une  série  de 
chiffres  selon  qu’il  y  a  eu  précipitation  ou  non 
(0,  pas  de  précipitation  ;  2,  précipitation  ;  1, 
douteux).  Normalement,  il  y  a  précipitation  dans 
les  tubes  6  et  7,  et  un  benjoin  négatif  s’écrit  : 
0000022000000000.  Les  six  premiers  tubes  cor¬ 
respondent  à  la  zone  syphilitique  et,  dans  les  cas 
de  syphilis  nerveuse  avec  benjoin  positif,  la  réac¬ 
tion  peut  n’être  que  subpositive  et  s’écrire 
0122112000000000. 

Mais  ce  résultat  peut  également  se  rencontrer 
dans  la  sclérose  en  plaques,  affection  non  syphili¬ 
tique  qui  présente  un  benjoin  subpositif  dans 
sa  zone  syphilitique  et  un  Wassermann  négatif. 
Les  huit  derniers  tubes  correspondent  à  la  zone 
non  syphilitique,  et  on  y  note  souvent  une  flocu¬ 
lation  dans  les  cas  de  méningites  claires,  par  exem¬ 
ple  dans  la  méningite  tuberculeuse  où  l’on  peut 
avoir  un  benjoin  s’écrivant  0000002222222220. 

Plus  accessoirement,  on  pourra  faire  pratiquer 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  d’autres  réac¬ 
tions  humorales  ;  Réaction  de  Targowla  (réaction 
colloïdale  où  le  benjoin  est  remplacé  par  de 
l’élixir  parégorique.) 

Réaction  de  Takata-Ara  (réaction  colloïdale 
colorée.)  ' 

En  pratique, en  dehors  de  la  tension  du  liquide 
céph,alo-rachidien,  ce  qu’il  faut  rechercher  c’est  ; 

Sur  un.  liquide  clair  ;  la  lymphocytose  à  la 
cellule  de  Nageotte,  l’albumine  au  tube  de  Si- 
card,  leWassermann,  le  benjoin  colloïdal,  parfois 
le  bacille  de  Koch. 

Sur  un  liquide  trouble  :  les  polynucléaires, 
l’albumine,  le  sucre,  lé  germe  microbien,  en  par¬ 
ticulier  le  méningocoque. 

Georges  Boudin. 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
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TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE  GANGLIONNAIRE 

(D’après  MM.  les'  Professeurs  J.  Rieux  et  B.  Le  Bourdellès). 


Sous  la  savante  direction  de  MM.  les  Profes¬ 
seurs  CoLEOT  et  PiÉRY,  est  publiée  la  «  Biblio¬ 
thèque  de  la  Tuberculose  »,  mise  au  point  de  tou¬ 
tes  les  recbercbes,  de  tous  les  travaux  connus 
dont  cette  redoutable  maladie  a  fait  l’objet. 

Ils  ont  confié  à  MM.  Jean  Rieux  et  B.  I.e 
Bourdaelès,  la  rédaction  du  volume  ayant 
trait  à  la  Tuberculose  des  organes  hématopoiéti¬ 
ques  et  au  Sang  dans  la  tuberculose  {!). 

Les  travaux  antérieurs  de  ces  deux  maîtres  en 
phtisiologis  et  en  hématologie  les  désignaient 
plus  particulièrement  pour  remplir  cette  tâche. 

Cet  ouvrage  écrit  avec  la  conscience  et  la 
grande  érudition  qui  ont  fait  la  réputation  méri¬ 
tée  des  auteurs,  traite  tour  à  tour  de  la  tubercu¬ 
lose  des  ganglions  lymphatiques  (expérimentale, 
humaine  en  général,  localisée,  traitements,  for¬ 
mes  atypiques),  de  la  tuberculose  de  la  rate  et 
de  celle  de  la  moelle  osseuse. 

Un  chapitre  est  intitulé  ;  Le  sang  et  la  tuber¬ 
culose  (bactériémie,  tuberculose  et  globules  rou¬ 
ges,  tuberculose  et  globules  blancs,  tuberculose 
et  sérum,  tuberculose  et  sang  total).. 

Nous  ne  pouvons  analyser  cet  ouvrage  extrê¬ 
mement  documenté,  car  l’index  bibliographique 
indiquant  tous  les  travaux  consultés  par  les 
auteurs,  comprend  cinquante  pages  environ  et 
des  centaines  de  références. 

Nous  nous  contenterons  de  résumer,  dans  la 
mesure  du  possible,  le  chapitre  ayant  trait  au 
traitement  de  la  tuberculose  ganglionnaire. 


Comme  tout  ce  qui  concerne  la  thérapeutique 
de  la  tuberculose  en  général,  le  traitement  des 
adénopathies  tuberculeuses  comprend  des  mé¬ 
thodes  nombreuses’  et  variées. 

Il  faut  envisager  tour  à  tour  la  cure  hygiéno- 
diététique,  les  médicaments,  l’immunothérapie, 
la  physiothérapie  et  les  méthodes  chirurgicales. 

I.  Traitement  hy^iéno-diétitique 
Comme  pour  la  tuberculose  en  général,  il 
comprend  la  mise  au  repos  du  malade,  une  ali¬ 
mentation  substantielle  et  variée  en  évitant  les 
excès  de  la  suralimentation,  les  pratiques  hydro¬ 
thérapiques.  La  vie  au  grand  air  est  indispensa¬ 
ble.  Le  séjour  aux  bords  de  la  mer,  néfaste  le 
plus  souvent  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  lait 
ici  merveille. 


(1)  G.  Doin  et  Cie,  édii..,  8,  place  de  l’Odéon,  Péris, 
1933. 


En’  France,  pour  la  cure  marine,  on  n’a  que 
l’embarras  du  choix  des  stations.  Le  climat  de 
montagne  donne  aussi  de  bons  résultats. 

II.  Traitement  médicamenteux 

Il  comprend  d’abord  les  médicaments  tradi-  . 
tionnels  :  ioàe,  arsenic,  huile  de  foie  de  morue, 
1er  et  tanin. 

L’iode  peut  être  pris  sous  forme  de  teinture  , 
d’iode,  en  commençant  à  XX  ou  XXX  gouttes 
réparties  en  trois  prises,  puis  en  augmentant 
d’une  goutte  tous  les  jours  jusqu’à  CCL  et  même 
CCC  gouttes  chez  les  enfants  de  15  ans,  pendant 
deux  mois  ou  deux  mois  et  demi  (Nobécourt 
Yovanovitch.) 

VoEDENSKij  emploie  avec  succès  la  solution 
iodo-iodoformée  à  10  %  en  injections  intra-mus- 
culaires. 

Boueanger-Pieeet  utilise  une  hémoglobine 
iodée  (hémato-iodine).  Deux  cuillerées  à  café  par 
jour  chez  l’enfant. 

Finikoff,  puis  Deebet,  en  France,  ont  préco¬ 
nisé  des  injections  intramusculaires  d’huile 
iodée,  loin  de  la  lésion. 

Finikoff  ajoute  la  teinture  d’iode  à  l’huile 
dans  la  proportion  de  1  pour  10  au  moment  de 
l’injection.  Les  injections  se  font  tous  les  cinq  à 
sept  jours  et  sont  au  début  de  10  c.  c.  et  plus  tard 
de  20  c.  c.  On  ajoute  au  traitement  le'  chlorure 
de  calcium  ou  la  tricalcine.  La  durée  du  traite¬ 
ment  est  de  six  à  huit  mois. 

2°  Les  iodiques  sont  employés  sous  forme  de 
sirop  d’iodure  de  fer,  de  sirop  et  vin  iodo- 
tanniques  simples  ou  phosphatés  et  de  diverses 
autres  préparations  très  nombreuses. 

3“  Les  arsenicaux  sont  toujours  indiqués  com¬ 
me  médicaments  d’épargne  (arséniate  de  soude, 
'icjueur  de  Fowler,  cacodylate  de  soude  ou 
arrhénal). 

4“  L’huile  de  foie  de  morue  à  doses  modérées 
(1  à  3  cuillerées  à  soupe  chez  l’enfant)  reste  un 
médicament  classique. 

5®  Le  fer,  le  tanin,  de  préférence  associés  à 
l’iode,  la  médication  surréno-calcique  sont  aussi 
très  efficaces. 

6®  Les  diverses  recherches  récentes  de  chimio¬ 
thérapie  ont  été  aussi  appliquées.  Par  exemple  : 
Véther  benzglcinnamique  utilisé  par  Jacobson. 
'J’raitement  de  douze  jours,  uns  injection  intra¬ 
musculaire  quotidienne  (1  c.  c.  les  cinq  pre¬ 
miers  jours  ;  puis  1  c.  c.  1  /2  pendant  cinqjours  ; 
enfin,  2.  c.  c.  pendant  deux  jours).  Repos  quinze 
jours,  trois  séries  semblables.. 

Barbary  conseille  la  formule  suivante,  en  in- 
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jection  soüs-tutanée  tous  les  joilrs  ou  tous  l^s 
deux  jours  ; 


Cinnamatè  de  benzyle .  0  gr.  06 

Cholestérine  pure . Q  gr.  10 

Camphre . . .  0  gr,  125 


Huilé  d’olive  pure  lavéé  à  l’ alcool,  5  c.  c.  j 

Càules  et  LeuREt  préconisent  les  injections 
sous-cutanées,  tous  les  jours  ou  tous  les  deux 
jours,  de  chlorhydtaie  de  choline  à  la  dose  de 
0  gr.  02.  Lés  adénites  se  ramollissent,  Se  fistüli- 
sent  et  guérissent  en  trois  ou  quatre  semaines. 

L’autothérapîe  (Allochtysine.  BOulanger- 
PiLLET.  —  Crisalbine.  iIuguenin-Liberson- 
J.  Dupont)  a  donné,  des  fésültats  qui  parfis¬ 
sent  favorables. 

III.  Immunothérapie 

CuYoT  et  Jeanneney  ont  obtenu  dans  les 
adénites  fermées  des  résultats  avec  la  lipoiuber- 
-culine.  Le  vaccin  de  Vaudremer  a  été  efficace  dans 
les  adénites  cervicales. 

L’antigénothérapie  a  été  employée  utilement 
par  Nègre  et  Boquet,  Courcoux  et  Bider- 
MAN,  L.  Bernard,  L.  Baron  et  VaLTis,  Dja- 
BOUR,  Màssart,  Trumball,  BoueangEr-Pil- 
LÈT  (1  /4  c.  c.  de  la  solution  au  1  /lO®  d’antigèné 
méthylique,  puis  1  /2,  3  /4,  1  c.  c.  ;  on  répète 
cés  doses  6  à  7  fois,  puis  on  emploie  dé  la  même 
façon,  la  solution  pure.  En  cas  de  réaction,  on 
révient  à  la  dose  précédente.) 

L'üllet-gine  de  Jbusset  &  été  utilisée  en  injec‘- 
tions  soUs-cutanées  à  dose  initiale  de  1  /4  c.  c. 

Trois  jours  plus  tard,  on’ injecte  à  nouveau 
1  /4  de  c.  c.  si  la  réaction  a  été  violente,  sinon 
1  /2  ou  3  /4  de  c.  c.  Le  traitement  se  poursuit  à 
raison  d’une  injection  isolée  de  1  /2  c.  c.  tous  les 
quinze  jours.  De  bons  résultats  ont  été  obtenus 
dans  des  adénopathies,  même  caséeuses  et  fistu¬ 
lisées. 

VI.  Physiothérapie 

l®  h’ héliothérapie,  d’après  Aimes,  doit  être 
directe  (sans  interposition),  totale  (sur  tout  le 
corps).  Eviter  en  été  les  heures  trop  chaudes. 
La  température  doit  être  au  moins  de  20®  et  ne 
pas  dépasser  50®  L’insolation  doit  être  progres¬ 
sive,  lente  et  méthodique  (Rollier). 

Le  Mansoïs-Duprey  à  l’hôpital  militaire  de 
Briançon  procède  ainsi  ; 

Premier  jour  :  trois  séances  d’insolation  de 
cinq  minutes  sur  les  pieds  et  les  jambes. 

Deuxième  jour  :  trois  séances,  dix  minutes 
sur  pieds  et  jambes,  cinq  minutes  sur  cuisses. 

troisième  jour  ;  trois  séances  de  quinze  minu¬ 
tes  sur  pieds  et  jambes,  dix  minutes  sur  cuisses, 
cinq  minutes  sur  abdomen  et  avant-bras. 


A  la  suite  ,  on  prolonge  les.  séances  à  demi- 
Imure,  puis  on  arrive  progressivement  en  tenant 
compte  des  sujets  à  la  durée  normale  de  la 
séance  d’insolation  qui  est  de  trois  heures.  Après 
six  mois,  on  peut  prolonger  à  quatre  heures  et 
même  davantage. 

Pour  les  adénites,  la  cure  hélio-marine  est  sur* 
tout  à  conseiller.  L’Océan  convient  aqx  formes 
torpides.  La  Méditerranée  aux  scrofuleux  mai¬ 
gres,  surexcités,  impressionilabies  à  formes  dou¬ 
loureuses  et  de  marche  suraiguë.  D’après  Villa- 
RET  et  Saint  Gîrons,  le  climat  marin  convient 
aux  grosses  adénopathies  isolées  évoluant  sans 
tuberculisation  du  poumon  pu  des  ganglions 
trachéo-bronchiques  et  aux  porteurs  de  inlf 
cro polyadénopathies,  associées  auX  troubles  de 
la  croissance,  et  chez  lesquels  on  n’a  à  redouter 
aucune  poussée  de  tuberculose  médiastinale. 

La  cure  hélibthérapique  peut  être  faite  en  mon-., 
tagne  et  même  donner  en  tous  lieux  de  bons 
résultats.  Sauf  dans  les  cas  de  lymphomes  tu¬ 
berculeux  plus  lents  à  être  influencés,  l’héliothé¬ 
rapie  donne  souvent  des  succès  remarquables, 
même  dans  les  ganglions  supputés  qui  doivent 
être  préalablement  ponctionnés,  même  encore 
dans  l’adénite  fistulisée.  Parfois  les  ganglions 
s’éliminent  souS  forme  de  véritables  séquestres 
(Rollier). 

On  obtient  aussi  de  beaux  succès  dans  l’adé¬ 
nopathie  trachéobronchique,  mais  il  faut  con¬ 
duire  le  traitement  très  lentement  et  prudem¬ 
ment  chez  les  malades  à  mauvais  état  général, 
tachycardiques  et  fébricitants. 

2®  Crénothétapie.  —  Les  eaüX  minérales  les  plus 
indiquées  sont  La  Bourbôule  (afsénicales,  chloru¬ 
rées  sodiques,  bicarbonatées  sodiques,  fortement 
radioactives,  contenant  de  l’hélium)  et  Saint^ 
Honoré  (arséhîcales,  sulfureuses,  faiblement  ra¬ 
dioactives).  Les  lésions  pulmonaires  en  activité 
contrindiquent  ce  genre  de  traitement. 

3®  L’ aciinothérapie  est  pratiquée  au  moyen  des 
rayons  ultra- violets  avec  la  lampe  à  arc  voltaïque 
aux  charbons  polymétalliques  (Saïdman,  Daus¬ 
set,  Vignal). 

Irradiations  générales  avec  la  lampe  à  arc  vol¬ 
taïque  :  Le  sujet  est  allongé  en  résolution  muscu¬ 
laire,  lès  yeux  protégés.  L’irradiation  doit  être 
faite  obliquement  et  atteindre  le  corps  de  la  tête 
aux  pieds.  Premièt-e  séance  :  Durée  de  qüatte 
minutes  sur  les  deux  faces.  Deuxième  séance  : 
huit  minutes  sur  les  deux  faces. 

Augmenter  chaque  fois  de  quatre  minutés  jus¬ 
qu’à  trente  minutes  et  s’y  maintenir  jusqu’à  la 
fin.  Une  séance  tous  les  deux  jours  pendant  la 
première  quinzaine,  puis  deux  par  semaine. 

Après  douze  à  quinze  séances,  interrompre 
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trois  ou  quatre  sémaihes  et  recommencer  s’il  y 
à  lieu.  Ponctionner  les  adénites  suppurées,  mais  ne 
pas  injecter  de  liquides  modificateurs  (Vignal). 

L’actinothérapie  doit  être  surveillée. 

'  Paschet^a  conseille  de  surveiller  la  courbe 
du  poids,  la  formule  sanguine,  la  courbe  thermi¬ 
que.  Dans  certains  cas,  l’actinothérapie  peut 
déclencher- des  poussées  aiguës  de  tuberculose 
ou  provoquer  des  généralisations. 

La  durée  du  traitement,  sélon  Dausset,  est, 

.  dans  les  adénites  sans  tendance  au  ramollisse¬ 
ment  de  un  mois  à  un  mois  et  demi,  dans  les 
adénites  récentes  ;  de  deux  mois,  dans  les  adénites 
chroniques  ;  dans  les  adénites  avec  ramollisse¬ 
ment  ;  un  mois,  si  elles  ne  sont  pas  ouvertes, 
deux  mois  si  elles  sont  fistulisées.  Le  mode 
d’action  des  rayons  UV  est  général  et  local. 

4°  Radiothérapie.  —  On  utilisera  les  radiations 
-peu  pénétrantes  avec  des  séances  espacées  de 
deux  semaines  environ.  Les  radiations  très  péné¬ 
trantes  seront  réservées  aux  adénopathies  attei¬ 
gnant  une  épaisseur  considérable  (cou  proconsu¬ 
laire).  '  ■ 

Voici  les  prescriptions  de  Vignal  ;  ■ 


V.  Traitement  chirurgical  ' 

1°  La  Ponction  aspiratrice  consiste  en  éva¬ 
cuation  du  contenu  ganglionnaire  avec  ou  sans 
injection  de  liquides  modificateurs.  Ces  liquides 
peuvent  être  l’iode,  la  solution  iodo-ipdurée, 
l’éther  iodoformée  (Verneuil,  Brocâ),  l’huile 
iodoformée  (Calot),  la  glycérine  iodoformée 
(Lenormant),  le  naphtol  camphré  glycériné,  le 
phénol  camphré,  le  phénol  sulfuriciné  (Calot),  le 
thymol  (Ménard).  Ces  injections  peuvent  don¬ 
ner  lieu  à  quelques  accidents  ;  emphysème  sous- 
cutané,  sphacèle  de  la  peau  (éther  iodoformé), 
accidents  toxiques,  même  mortels  (naphtol  cam¬ 
phré,  évités  avec  le  naphtol  camphré  glycériné). 

La  plupart  des  auteurs  préfèrent  actuelle- 
mentlasimpleponctionrépétée  sans  injections.  , 
2“  Le  Drainage  capillaire  consiste  à  traver¬ 
ser  le  ganglion  avec  un  fil  de  Florence  ou  un  fil 
d’argent  en  appliquant  des  pansements  asepti¬ 
ques. 

3°  U  Incision  et  le  curettage  sont  indiqués 
quand  la  fistulisation  est  menaçante. 

4°  L’ Extraction  en  dernière  ressource. 

VI.  Traitement  d’après  la  localisation 


130  à  150  kilovolts 
2  m.\.  '5 

10  mm.  aluminium 

Donner  une  dose  totale  de  ,6.000  à  7.000 
K.  par  champ  à  raison  de  500  R.  par  champ  et 
par  semaine.  Dose  étalée  sur  trois  mois. 

Le  tissu  lymphoïde  est  très  sensible  aux 
rayons  X  ;  aussi  obtient-on  de  très  bons  résultats 
dans  la  forme  hypertrophique  ganglionnaire 
simple.  Dans  l’adénite  caséeuse,  il  faut  évacuer 
le  contenu,  et  les  effets  sont  moins  favorables. 

Dans  les  adénites  suppurées  et  fistuleuses, 
l’effet  cicatrisant  est  encore  très  actif.  Ce  traite¬ 
ment  n’est  pas  exempt  de  dangers.  On  a  signalé 
à  la  suite  des  suppurations  aiguës  avec  fistulisa¬ 
tion,  des  dégénérescences  malignes,  des  mani¬ 
festations  tuberculeuses  viscérales  avec  dissé¬ 
mination  des  bacilles,  des  méningites.  Il  convient 
d’être  très  prudent  et  dé  préférer  des  méthodes 
moins  brutales,  moins  rapidement  efficaces,  mais 
moins  dangereuses. 


Tension . . 
Intensité  . 
Filtre  .  . 


1“  Adénites  cervicales.  Tous  les  procédés  indi¬ 
qués  ci-dessus  peuvent  être  appliqués.  Le  prati¬ 
cien  se  laissera  guider  par  les  indications  clini¬ 
ques,  les  nécessités  professionnelles  ou  sociales, 
les  considérations  esthétiques,  etc. 

2°  Adénopathie  trachéobronchique.  La  cure 
hygiéno-diététique,  certains  médicaments  appro¬ 
priés  (huile  de  foie  de  morue,  arséniate  de  soude, 
cachets  selon  la  formule  de  Ferrier,  iodiques), 
l’héliothérapie  (  avec  prudence)  l’actinothérapie, 
éviter  le  séjour  à  la  mer,  saisons  à  Saint-Honoré 
et  à  La  Bourboule,  toutes  ces  méthodes  peuvent 
être  utilement  prescrites. 

CoMBY  prescrit  :  A.  Pendant  l’hiver,  usage  de 
l’huile  de  foie  de  morue  (2  cuillerées  à  soupe  par 
jour).  Pendant  l’été,  alterner  les  préparations 
phosphatées,  iodées  et.  arséniées.  Cela  pendant 
dix  jours. 

B.  Le  six  jours  suiv-iits,  un  paquet  dans 
une  cuilleée  d’eau  sucrée  avant  les  deux  repas 
principaux  : 


5°  Curiethérapie.  —  Elle  a  été  préconisée  par 
P.  Detrais  et  A.  Bellot.  Trois  ou  quatre  appli¬ 
cations  à  six  semaines  d’intervalle  donnent  d’ex¬ 
cellents  résultats,  dirigées  bien  entendu  par  un 
spécialiste  expérimenté. 

6“  Polgradiothérapie.  On  a  combiné  pour  cer¬ 
taines  adénopathies  l’actinothérapie  et  la  radio¬ 
thérapie.  On  a  ajouté  parfois  la  haute  fréquence, 
l’électrolyse,  l’ionisation,  les  applications  de 
rayons  infra-rouges  et  le  traitement  actino- 
marin. 


Magnésie  calcinée  . . 
Chlorure  de  sodium  . 
Carbonate  de  chaux . , 
Phosphate  de  chaux. 


jââ  0  gr.  10 
.  0  gr.  15 

0  gr,  20 


Pour  un  paquet,  n»  20.  Boire  un  verre  à  bor¬ 
deaux  d’eau  de  Pougues  après  chaque  paquet. 

C.  Les  dix  jours  suivants,  V  à  X  gouttes,  deux 
fois  par  jour,  d’une  des  préparations  d’iode  orga¬ 
nique  dont  l’usage  est  actuellement  courant, 
dans  un  peu  d’eau  sucrée.  Puis,  recommencer 
la  série. 
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L’actinothérapie  donne  des  résultats  satisfai¬ 
sants. 

La  rœntgenthérapie  doit  être  réservée  aux 
grosses  adénopathies  avec  menaces  de  compres¬ 
sion  et  signes  d’activité.  Comme  elle  peut  donner 
lieu  à  des  accidents  graves  de  dyspnée  et  de  mé¬ 
tastase,  on  devra  l’employer  avec  prudence. 

On  peut  l’associer  à  l’héliothérapie  et  à  l’acti-- 
nothérapic. 


LA  PETITE  CHIRURGIE 
Un  procédé  simple  pour  bien 

D’après  le  Docteur 
Les  symptômes  gapii 

Leur  connaissance  est  de  première  importance, 
car,  ainsi  qu’en  témoignent  les  fréquentes 
interventions  chirurgicales  pour  des  luxations 
anciennes,  il  advient  que  nombre  de  luxations  ont 
été  méconnues,  ou  bien  n’ont  pu  être  réduites. 
Or,  il  est  très  difficüe,  clans  une  luxation  ancienne 
de  remettre,  même  par  une  intervention  san¬ 
glante,  la  tête  humérale  en  place,  et  le  résultat 
fonctionnel  est  toujours  médiocre. 

Les  symptômes  capitaux  de  la  luxation  de 
l’épaule  sont  :  la  déformation  en  épaulette,  et 
l’impossibilité  de  rapprocher  le  coude  du  corps. 

Le  premier  correspond  à  la  saillie  de  l’acro- 
mion,  qui  est  évidente  sur  le  sujet  vu  de  face,  si 
gras  soit-il  ;  les  doigts,  qui  cherchent  à  s’enfon¬ 
cer  a,p-dessQiis  de  cette  apophyse,  constatent 
sans  peine  que  la  tête  est  absente.  Cependant,  il 
faut  rechercher  cette  dépression  sous-acromiale, 
non  pas  en  arrière  au  niveau  de  l’angle  de  l’acro- 
mipn  où  elle  existe  toujours,  mais  en  dehors 
et  mDne  en  avant. 

Très  significative  aussi  est  la  seiisalion  de  res¬ 
sort,  cfue  donne  le  coude  lorsqu’on  essaie  de  le  rap-,  > 


I.E  BON  PROCÉDÉ 

Tous  les  procédés  généralement  recommandés 
(Rocher,  Mothe,etc),  sont  bons;  mais, si  l’on  re¬ 
cherche  sur  le  cadavre  ce  qui  se  passe  au  mo¬ 
ment  des  différents  gestes  décrits,  on  s’aperçoit 
queceux-ci  ne  sontpas  tous  indispensables.  Dans 
je  Rocher  notamment,  les  deux  premiers  temps. 


(1)  F.-M.  Cadenat.  —  Quelques  notions  pratiques 
la  luxation  de  l’épaule.  {L’Hôpital,  avril  193S,  Ë.j 


3“  Adénopathies  mésentériques.  Il  convient  dans 
le  traitement  hygiéno-diététique  de  ménager  ici 
le  tube  digestif.  Comme  l’assimilation  des  graisses 
se  fait  mal,  il  convient  de  remplacer  l’huile  de 
foie  de  morue  par  le  beurre. 

Les  médications  physiothérapiques  (héliothé¬ 
rapie,  actino thérapie,  radiothérapie)  donnent 
dans  ces  cas  de  très  bons  résultats. 

•  J.  Noir. 


AU  GOÛT  DU  JOUR 
réduire  la  luxation  de  l’épaule 
F.-M.  C.\denat(1) 

AUX  DE  LA  LUX.ATION 

procher  du  corps,  sans  avoir  néanmoins  une.  va¬ 
leur  pathognomonique.  Ainsi  une  fracture  du  cçfl 
chirurgical  de  l’humérus  avec  déplacement  de 
l’extrémité  du  fragment  inférieur  vers  l'aisselle 
peut  parfaitement  donner  la  même  sensation 
mais  alors,  l’hésitation  n’est  pas  longue,  car  on 
ne  trouve  pas  de  dépression  sous-acromiale. 

A  noter  qu’il  n’est  pas  indispensable  pour 
tenter  une  bonne  réduction  de  rechercher,  au- 
dessous  de  la  clavicule  ou  dans  l’aisélle,  la 
tête  luxée,  ni  d’en  préciser  la  position  en  extra, 
sous  ou  intracoracoïdienne,  chose  assez  difficile 
chez  les  sujets  gras  ou  musclés. 

On  ne  mancpiera  pas  de  s’assurer  aussitôt  de 
l’intégrité  du  pouls  radial,  et  d’explorer  la  sen¬ 
sibilité  du  nerf  circonflexe. 

Une  bonne  radiographie  doit  être  exigée  dans 
les  cas  douteux  ;  elle  n’est  cependant  pas  indis¬ 
pensable  la  plupart  dn  temps,  et  le  diagnostic  cli¬ 
nique  sé  suffit  à  lui-même.  Néanmoins,  vis-à-vjs 
d’nn  malade,  trop  souvent  reyendiçateqr,  elle 
constituera  un  document  indiscutable. 

«  Ne  retardez  pas  une  réduction,  d'autant 
plus  facile  que  précoce  ». 


DE  RÉDUCTION 

adduction  et  rotation  externe,  sont  peu  efficaces, 
et  de  plus  ils  sont  très  douloureux. 

Au  contraire,  le  mouvement  utile  est  celui  qui 
porte  le  coude  en  avant,  et  permet  ensuite  de 
placer  la  main  du  malade  sur  l’épaule  opposée. 
«  Encore,  ce  dernier  mouvement,  tel  qu’il  est 
décrit  (mouvement  du  bras  en  avant,  en  haut,  et 
en  dedans,  et  le  coude  restant  contre  le  corps)  est- 
il  moins  efficace  que  l’élévation  directe  du  coude 


1652 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  28 


devant  la  face  dans  la  position  instinctive  de 
parade  d’un  coup  venant  d’en  haut.  » 

Ce  simple  nîoizne/nenf  «  d’élévation  du  coude 
en  parade  »,  sans  plus,  ramène  la  tête  en  place. 
Il  suffît  d’y  joindre  uii  très  léger  mouvement  de  ro¬ 
tation  interne,  que  l’avant-bras  provoque  passif 
veinent  par  son  propre  poids,  pour  que  le  déclic 
de  réduction  se  produise. 

Le  mouvement  est  peu  douloureux,  s’il  est 
fait  progressivement  et  doucement  ;  il  est  suffî- 


LES  SOINS 

La  réduction  obtenue,  le  traitement  n’est  pas 
terminé. 

.  Une  radiographie  nous  assurera  tout  d’abord 
de  la  bonne  remise  en  place,  et  de  l’existence  ou 
non  de  fractures  tubérositaires,  dont  la  présence 
peut  assombrir  le  pronostic  fonctionnel. 

D’autre  part,  une  luxation  ne  se  produit  pas 
sans  dégâts  importants  de  la  capsule  et  des  par¬ 
ties  voisines,  entraînant  une  atrophie  réflexe  dis 
muscles  surtout  du  deltoïde. 

Le  pronostic  fonctionnel  dépendra  donc  beau¬ 
coup  du  soin  apporté  à  la  mobilisation  et  au 
massage,  qui  seront  entrepris  sans  tarder. 

Après  un  délai  aussi  court  que  possible,  dès  que 
les  phénomènes  douloureux  du  début  se  seront 
amendés,  au  bout  de  quatre  à  huit  jours  en 
moyenne,  on  commencera  les  mouvements  pas¬ 


sant  chez  les  malades  confiants  et  peu  musclés  ; 
si,  pour  les  autres  patients,  une  anesthésie  s’im¬ 
pose,  le  chlorure  d’éthÿle  suffît,  alors  qued’ordi- 
naire  une  anesthésie  plus  poussée  était  nécessaire. 

Ce  n’est,  pas  dire  que  ce  procédé  réussisse  daii.s 
toüs  les  cas.  La  traction  en  abduction,  soit  ma^ 
nuelle,  soit  surtout  élastique,  complétée  par  des 
pressions  directes  sur  la  tête,  conserve  toutes  ses 
indications  ;  il  peut  même  être  utile  de  lui  faire 
précéder  l’élévation  du  bras  en  parade. 


CONSÉCUTIFS 

sifs  et  actifs  de  l’articulation.  Il  faut  se  rappeler 
que  l’abduction  et  la  projection  sont  les  plus 
diffîciles  à  récupérer,  et  que  c’est  sur  eux  qu’il 
faut  insister,  Mais  l’abduction  à  tendance  à  re¬ 
produire  la  luxation  ;  que  l’on  garde  donc  une 
main  vigilante  dans  l’aisselle  afin  de  soutenir  la 
tête  humérale  ;  cette  précaution  prise,  on  mobi¬ 
lisera  la  jointure.  Faire  également  contracter  ac¬ 
tivement  le  deltoïde,  dont  l’atrophie  est  si  rapide. 

«  S’il  s’agit  d’une  luxation  récidivante,  on  sau¬ 
ra  que  «  l’allongement  de  l’apophyse  coracoïde 
(opération  d’Oudard),  très  simple  puisque  extra¬ 
articulaire,  établit  une  butée  efficace  sans  nuire 
à  la  mobilité  articulaire.  Cette  intervention  sem¬ 
ble  être  la  meilleure  à  l’heure  actuelle.  » 

G.  F. 


LES  PETITES  AZOTÉMIES  PAR  INSUFFISANCE  URINAIRE  DE  CAUSE  NON  RÉNALE 


Erratum  ;  Dans  l’article  «  Les  petites  azoté¬ 
mies  par  insuffisance  urinaire  de  cause  non  ré¬ 
nale»  (J.  Cottet),  paru  dans  le  numéro  du  14  mai, 
la  phrase,  commençant  à  la  10®  ligne  de  la  1^® 
colonne  de  la  page  510,  doit  être  lue  ainsi  :  «  Les 
symptômes  des  azotémies  modérées  de  cause 


non  rénale  peuvent  se  ranger  sous  deux  chefs, 
suivant  cju’ils  sont  liés  à  l’adultération  humo¬ 
rale,  à  l’auto-intoxication,  dont  la  rétention 
uréique  est  le  témoin,  ou  c[u’ils  relèvent  des 
divers  états  pathologiques,  fauteurs  de  l’oli' 
gurie  azotémigène.  » 
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UACTÜALITE  SCIENTIFIQUE 


La 

Maladie  de  Thonisen. 

Le  Docteur  BabonneIx,  au  début  de  cette 
étude  clinique,  rappelle  que,  d’après  Thomsen 
lui-même,  cette  maladie  consistait  en  crampes  to¬ 
niques,  survenant  au  début  des  mouvements  vo¬ 
lontaires. 

Cette  affection  se  distingue,  en  effet,  essentiel¬ 
lement,  par  des  troubles  de  la  motilité,  précoces, 
constants,  accusés  ;  sans  eux,  pas  de  .  myotonie. 
Ces  troubles  moteurs  portent  sur  la  contracti¬ 
lité  volontaire,  électrique  et  mécanique.  Dès  que 
le  malade  veut  effectuer  un  mouvement,  il  se 
produit,  dans  les  groupes  musculaires  correspon¬ 
dants,  une  contraction,  qui  diffère  de  la  normale 
par  son  intensité  et  surtout  par  sa  persistance. 
Elle  se  prolonge  assez  pour  immobiliser  les 'mus¬ 
cles  dans  l’attitude  qu’ils  ont  prise,  alors  même 
que  le  patient  voudrait  passer  à  un  autre  mou¬ 
vement.  Cette  tension  musculaire  dure  une 
demi-minute,  uneminute,puis  disparaît  peu  àpeu. 
Une  fois  les  muscles  assouplis,  les  mouvements 
s’exécutent  comme  d’habitude,  à  condition  tou¬ 
tefois  qu’ils  ne  subissent  aucun  changement  de 
rythme,  ni  aucune  interruption.  Ces  spasmes  ne 
sont  pas  douloureux,  ce  qui  les  différencie  des 
crampes.  Ils  se  localisent  aux  muscles  de  la  vie 
volontaire,  surtout  aux  muscles  des  membres  in¬ 
férieurs,  en  particulier  aux  extenseurs.  Au  repos, 
rien  d’anormal.  Aux  membres  supérieurs,  au 
tronc,  le  phénomène  est  moins  accusé.  La  face  est 
toujours  intéressée  ;  les  mouvements  d’ouver¬ 
ture  et  de  fermeture  de  la  bouche  ou  des  yeux,  de 
la  mastication,  se  font  difficilement. 

Les  spasmes  sont  diminués  par  la  chaleur,  le 
repos  physique,  le  sommeil,  les  massages  doux, 
les  mouvements  passifs,  le  calme  intellectuel,  les 
impressions  agréables.  Ils  sont  augmentés  par  le 
froid,  la  colère,  les  efforts  physiques  soutenus, 
l’approche  d’une  maladie  aiguë.  Tant  que  dure 
la  contraction,  la  consistance  des  muscles  est 
accrue  ;  mais,  même  au  repos,  ils  sont  saillants, 
volumineux,  durs,  si  bien  que  l’ensemble  de  la 
musculature  donne  une  impression  de  paissance 
singulière.  A  cette  hypertrophie  se  substitue  par¬ 
fois  de  l’atrophie.  Les  mouvements  passifs  ne 
sont  pas  altérés,  les  sphincters  fonctionnent,  les 
contractions  fibrillaires,  Tataxiè  ou  plutôt  l’ins¬ 
tabilité  musculaire  sont  exceptionnelles  ;  mais 
certains  mouvements  réflexes  provoquent  la  té¬ 
tanisation  des  muscles  correspondants  ;  ainsi  les 
yeux  restent  fermés  après  un  éternuement,  le 


resse 

thorax  s’immobilise  en  inspiration  forcée  au  dé¬ 
but  d’une  quinte  de  toux. 

Tandis  que  l’excitation  électrique  du  nerf  ne 
subit  aucune  modification,  que  l’excitabilité  mé¬ 
canique  est  plutôt  diminuée,  —  l’excitabilité  deS 
muscles  est  constamment  accrue.  D’une  manière 
générale,  la  chronaxie  est  très  augmentée,  et 
peut  atteindre  jusqu’à  2  à  300  lois  sa  valeur  nor¬ 
male. 

D’autres  troubles  accessoires  peuvent  exister. 
Si  les  réflexes  et  la  sensibilité  sont  intacts,  on  note 
d’importants  troubles  psychiques.  Quànt  aux 
troubles  généraux  :  chimisme  urinaire,  reins, 
glandes  endocrines,  ils  sont  moins  connus.- 

Cette  affection  essentiellement  chronique  dé¬ 
bute  de  bonne  heure,  mais  elle  n’est  guère  dia¬ 
gnostiquée  qu’à  la  fin  de  la  première  enfance.  Il 
y  a  des  périodes  de  recrudescence  ;  mais  c’est 
plutôt  une  infirmité  qu’une  maladie  ;  la  longé¬ 
vité  des  patients  est  remarquable  ;  le  pronostic 
est  donc  bénin. 

A  la  maladie  de  Thomsen  pourraient,  d’après 
les  classiques,  s’associer  des  maladies  nerveuses 
définies  :  épilepsie,  hystérie,  myélites,  myopa¬ 
thies,  polynévrite,  etc.  Mais  la  plupart  de  ces 
cas  doivent  être,  sans  doute,  révisés. 

On  a  décrit  aussi  un  syndrome  myotonique, 
que  Ton  observe  au  cours  d’états  morbides 
n’ayant  mis  de  commun  avec  la  maladie  dé 
Thomsen  ;  il  est  assez  différent  de  cette  myoto¬ 
nie  congénitale,  et  à  la  myotonie  souvent  fruste 
s’ajoutent  ici  des  éléments  insolites  :  anesthésie, 
catalepsie,  myoclonies  avec  réaction  de  dégéné- 
resçence,  trépidation  épileptoïde,  troubles  vaso¬ 
moteurs  ;  enfin,  c’est  une  myotonie  acquise. 
{Gazette  des  Hôpitaux,  10  et  17  décembre  1932.) 

Vomissements  périodiques  avec  acétonémie. 

Ces  vomissements,  précise  le  Docteur  Pierre 
Valléry-Radot,  .mériteraient  plus  exactement 
le  nom  de  vomissements  à  rechutes,  puisque  le 
symptôme  essentiel,  le  vomissement,  a  pour  ca¬ 
ractères  d’apparaître  par  crises,  mais  nullement 
périodiques  et  pouvant  se  reproduire  à  des  inter- 
'vailes  plus  ou  moins  éloignés  (au  bout  de  plu¬ 
sieurs  semaines,  mois  ou  années).  La  périodicité 
régulière  de  la  crise  est  exceptionnelle.  En  y 
ajoutant  «  avec  acétonémie  »,  on  groupe  d’heu¬ 
reuse  façon  la  triade  classique  de  la  maladie. 

Cependant,  tous  les  cas  d’acétonémie,  obser¬ 
vés  chez  le  jeune  enfant,  ne  relèvent  pas  de  cette 
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maladie  ;  il  y  a  l’acétonémie  qui  complique  un 
diabète  infantile  ;  l’acétonémie,  si  fréquemment 
observée  chez  les  jeunes  enfants  à  l’occasion  de 
troubles  digestifs,  ou  au  début  des  fièvres  érup¬ 
tives,  ou  chez  ceux  en  état  de  jeûne.  Ces  états 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  l’acétoné¬ 
mie  des  vomissements  périodiques. 

Ces  vomissements  apparaissent  surtout  entre 
deux  et  six  ans,  jamais  après  dix  ans,  très  rare¬ 
ment  chez  l’enfant  au  biberon. 

Un  jeune  enfant,  jusque  là  bien  portant,  est 
pris  brusquement  de  vomissements.  Il  rejette  en 
totalité  ses  aliments,  puis  de  la  bile,  puis  un  li¬ 
quide  limpide,  filant,  constitué  par  du  mucus  gas- 
triquCi  Ceux-ci  sont  abondants,  souvent  en  fusée 
comme  dans  la  méningite  et  d’allure  incoercible,. 
Quand  l’estomac  est  vide,  l’enfant  n’est  pas  sou¬ 
lagé  comme  dans  l’indigestion  simple,  l’état  nau¬ 
séeux  persiste,  et  il  recommence  à  vomir.  Quinze, 
vingt,  trente  vomissements  ou  plus  peuvent  se 
succéder  ainsi  en  vingt-quatre  heures.  Toute  ali¬ 
mentation,  même  l’eau  pure  est  rejetée.  L’into¬ 
lérance  gastrique  absolue,  l’intensité,  la  répéti¬ 
tion  des  vomissements  sont  des  caractères  à  rete¬ 
nir  ;  puis,  sans  que  l’ob  sache  pourquoi,  les  vo¬ 
missements  cessent  brusquement,  et  l’enfant, 
qui,  une  heure  auparavant  rejetait  tout,  peut 
maintenant  garder  un  potage,  une  bouillie,  une 
pur,ée.  ^ 

A  l’interrogatoire,  on  apprend  qu’avant  la 
crise,  la  santé  de  l’enfant  n’était  pas  absolument 
parfaite  ;  il  accusait  des  fatigues,  de  l’insomnie, 
une  constipation  assez  opiniâtre  ;  les  matières 
étaient  mal  colorées,  jaune  clair,  presque  blan¬ 
ches. 

L’examen  révèle  un  foie  débordant  et  doulou¬ 
reux,  Ce  sont  le  plus  souvent  des  enfants  mai¬ 
gres,  pâles,  nerveux,  constipés,  à  langue  blan¬ 
che. 

Pendant  toute  la  durée  de  l’accès,  et  même 
avant,  l’haleine  prend  une  odeur  particulière,  pi¬ 
quante,  aigrelette,  ;  c’est  l’odeur  de  l’acétoné¬ 
mie.  L’acétone  en  excès  dans  le  sang  s’élimine 
par  les  voies  respiratoires  et  les  urines.  On  est 
surpris  combien,  en  quelques  heures,  l’état  géné¬ 


ral  de  "l’enfant  peut  être  rapidement  et  grave¬ 
ment  modifié,  avec  soif  vjve  et  anorexie.  La  tèm- 
pérature  est  rarement  élevée,  souvent  normale. 
A  la  campagne,  il  est  facile  de  découvrir  l’acé¬ 
tone  dans  l’urine  au  moyen  de  la  réaction  de 
Legal  (mélange  à  parties  égales  d’acide  acéti¬ 
que  glacial  et  de  nitro-prussiate  de  soude  au 
1  /IQe)  ;  on  en  ajoute  XX  gouttes  à  15  c.  c.  d’u- 
cine  filtrée  dans  un  tube  à  essai,  puis  XX  gouttes 
d’ammoniaque  à  22°  Baumé.  Un  disque  violet 
séparant  les  deux  liquides  décèle  la  présence  de 
corps  cétoniques  (acétone  et  acide  diacétique). 

Dans  l’intervalle  des  crises,  la  santé  est  par- , 
faite  ;  on  note  cependant  parfois  quelques  trou¬ 
blés  digestifs.  Voici  quelques  causes  occasion¬ 
nelles  :  uii  repas  trop  copieux,  trop  riche  en 
graisses  ;  un  purgatif  au  calomel,  mal  supporté 
chez  ces  malades  ;  le  début  d’une  maladie  infec¬ 
tieuse. 

La  lièvre,  exceptionnellement  observée,  peut 
faire  hésiter  entre  une  applendicite,  une  ménin¬ 
gite;  niais  l’évolution  et  l’épreuve  thérapeutique 
lèvent  le  doute. 

Le  foie  serait  en  cause  pour  provoquer  une 
désassimilation  imparfaite  des-  corps  gras  et 
des  matières  protéiques  ;il  ne  disposerait  plus, 
par  suite  de  l’excès  de  ces  corps  dans  le  sang, 
d’une  quantité  suffisante  d’hydrates  de  carbone 
pour  détruire  les  corps  cétoniques,  dont  l’excès 
dans  le  sang  aboutit  à  l’acidose. 

Il  faut  donc,  pendant  la  crise  et  après,  suppri¬ 
mer,  puis  diminuer  seulement  les  corps  gras  et 
matières  protéiques  (car  ils  sont  nécessaires  à  la 
croissance).  On  conseillera  le  régime  végétarien 
et  surtout  les  hydrates  de  carbone.  La  médica¬ 
tion  alcaline  (antiacidosique)  et  sucrée,  au  cours 
et  dans  l’intervalle  des  crises,  est  le  secret  de  la 
guérison.  En  pleine  crise,  il  faut  éviter  l’absti¬ 
nence  totale  ;  eau  fortement  sucrée  et  bicarbo¬ 
natée  en  pleine  crise  ;  lavements  de  sérum  glu- 
cosé  ;  miel,  confitures,  biscuits,  tout  cela  peut 
être  tenté  si  l’on  est  sûr  de  son  diagnostic. 

La  guérison  rapide  de  la  crise  est  le  résultat 
habituel.  {Le  Bulletin  Médical,  31  décembre 
1932.) 


22  —  28 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


1655 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  épisodes  miliaires  évolutifs  au  cours 
deVla  tuberculose  pulmonaire  chronique. 

(MM.  B.  Rist  et  S.  DoirBROw.  —  Académie  de 
médecine  ;  11-4-1933.) 

MM.  Rist  et  Doubrow  montrent  que  beaucoup  de 
tuberculoses  miliaires  sont  intimement  incorporées 
à  la  tuberculose  chronique  de  l’adulte  et  n’en  consti¬ 
tuent  à  proprement  parler  que  des  épisodes  évolutifs. 
Une  étude  attentive  de  clichés  radiographiques  pris 
en  série  sur  163  tuberculeux  dxi' service  de  M.  Rist 
a  permis  de  trouver  chez  47  de  ces  malades  (soit 
28,8  %)  une  ou  plusieurs  fois  des  semis  miliaires. 
Dix  d’entre  eux  en  ont  présenté  dès  le  début.  Chez 
d’autres  ils  sont  apparus  au  cours  de  la  maladie. 

A  la  vérité,  l’évolution  de  l’affection  n’a  pas  été 
sensiblement  modifiée  du  fait  de  ces  épisodes  miliai¬ 
res.  Les  limites  de  ceux-ci  sont  imprécises,  de  s'orte 
qu’il  est  impossible  d’encadrer  cette  «  granulie  » 

-  comme  forme  clinique  individualisée. 

—  M,  Léon  Bernard  confirme  les  faits  de  MM. 
Rist  et  Doubrow.  L’emploi  systématique  de  l’exa- 
mén  radiographique  révèle  chez  la  plupart  des  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  chroniques, et  à  divers  moments  de 
l’évolution  de  leur  maladie,  l’aspect  granité,  les  taches 
miliaires  découvertes  et  décrites  jadis  par  Empis 
dans  l’entité  morbide  qu’il  appelait  :  la  «  granulie  ». 
Ce  dernier  terme  évoque  encore  aujourd’hui  l’idée 
d’une  tuberculose  aiguë  mortelle,  à  lésions  généra¬ 
lisées,  Or,  déjà  Burnand  et  Sayé  ont  signalé  l’exis¬ 
tence  de  l’aspect  granité,  caractéristique  de  la  gra¬ 
nulie,  chez  des  sujets  présentant  des  phénomènes 
cliniques  nuis  ou  insignifiants  (granulie  froide).  Au¬ 
jourd’hui,  M.  Rist  nous  parle  d’épisodes  miliaires, 
d’aspect  granité,  souvent  observés  au  cours  de  l’évo¬ 
lution  de  la  tuberculose  pulmonaire  chronique.  Les 
termes  :  granulie,  état  miliaire,  doivent  donc,  actuel¬ 
lement,  être  considérés  autrement  que  jadis, 

—  M.  Rist  ajoute,  répondant  à  une  remarque  de 
M.  Brault,  qu’il  ne  saurait  être  question  de  nier  la 
tuberculose  miliaire  généralisée  dont  l’aspect  est  si 
frappant.  Sa  communication  ne  concerne  que  des 
épisodes  miliaires  évolutifs  au  cours  de  la  tuberculose 
pulmonaire  chronique. 

Variabilité  du  pouvoir  hémolytique  des  streptocoques 
(M.  Yves  Kermorgant.  —  Académie  de  médecine  ! 

14-3-1933). 

Une  classification  des  streptocoques  basée  sur 
l’existence  du  pouvoir  hémolytique,  ou  sur  le  degré 
d’hémolyse,  apparaît  àM.  Yves  Kermorgant  comme 
précaire.  Ce  pouvoir  est  surtout  en  rapport  avec  le 


milieu  sur  lequel  on  cultive  les  germes  et  varie 
suivant  la  technique  de  préparation  des  milieux. 

Le  fait  pour  un  streptocoque  de  verdir  l’hémoglo¬ 
bine  (str.  viridens)  est  une  conséquence  de  son  déve¬ 
loppement  dans  des  conditions  défavorables  et  non 
la  cause  d’une  affection  pathologique  déterminée  ; 
ce  n’est  pas  parce  qu’il  est  ciridens  qu’un  streptoco¬ 
que  est,  plus  qu’une  autre  variété,  l’agent  de  l’endo¬ 
cardite  maligne  ;  c’est  parce  qu’un  streptocoque  a  pu 
se  développer  en  milieu  sanguin  pour  des  raisons  que 
nous  ignorons,  que  ce  microbe  est  devenu  ciridens. 

Le  radiodiagnostic  des  calcifications  de  l’aorte 
abdominale. 

(MM.  Ledoüx-Lebard,  J.  G.  Calderon  et  S. 

Eliopoulos.  —  Académie  de  médecine  ;  21-3-1933.). 

Les  auteurs  pensent  que  l’examen  des  radiogra'- 
phies  de  profil  de  la  région  lombo-sacrée,  qui  sont 
faites  de  plus  en  plus  fréquemment  avec  des  résultats 
techniques  de  plus  en  plus  parfaits,  mettra  en  évi¬ 
dence,  chez  les  adultes  ayant  dépassé  la  cinquaptaine, 
un  grand  nombre  d’images  révélant  de  l’athérome 
de  l’aorte  abdominale.  On  parviendra  ainsi  à  préciser 
plus  nettement  le  tableau  clinique  encore  un  peu 
confus  de  l’aortite  abdominale  chronique,  et  à  rap¬ 
porter  à  leur  véritable  origine  ,  une  série  de  phéno¬ 
mènes  algiques  ou  circulatoires,  trop  souvent  incor¬ 
rectement  interprétés  ou  attribués  à  tort  à  une  étio¬ 
logie  purement  nerveuse. 

Plaies  du  cœur. 

(MM.  Pergola  et  Reinhold.  —  Société  de  chirurgie  ; 

1-2-1933.) 

M.  Bréchot  présente  un,  rapport  sur  deux  obser- . 
vations  de  plaies  du  cœur,  l’une  de  M.  Pergola,  l’au¬ 
tre  de  M.  'Reinhold. 

La' malade  de  M.  Pergola  s’était  enfoncée  un  bis¬ 
touri  dans  la  région  cardiaque,  dans  un  but  de  sui¬ 
cide.  A  son  arrivée  à  l’hôpital,  la  blessée  est  sans 
-  connaissance,  pâle,  extrémités  froides  ;  pas  de  pouls 
radial.  Intervention  une  héure  après  la  blessure,  sans 
anesthésie.  X  l’incision  du  péricarde,  jet  de  sang 
systolique.  On  empaume  le  cœur  d’une  main  et  de 
l’autre  on  met  un  doigt  sur  la  plaie  qui  siège  sur  la 
face  antérieure  du  ventricule  droit.  Le  cœur  devient 
alors  feuille  morte  et  ne  présente  plus  que  des  mou- 
vements  ondulants.  Suture  de  la  plaie,  longue  de 
2  centimètres  environ.  Après  quelques  incidents 
post-opératoires  (deux  foyers  de  broncho-pneu¬ 
monie)  la  guérison  survint  et  la  malade  quitte  l’hô¬ 
pital  guérie,  quarante-deux  jours  après  l’opération. 
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Le  cas  de  M.  Reinhold  concerne'jUn  garçon  bou¬ 
cher,  qui  reçut  au  cours  de  son  travail  un  coup  de 
couteau  en  pleine  région  précordial6.  Il  vient  à  pied 
à  l’hôpital,  situé  à  quelques  mètres  seulement.  On 
trouve  à  l’opération  urje  plaie  de  la  région  inférieure 
du  ventricule  droit. -Le  .sang  ne  s’écoule  que  pendant 
la  diastole,  la  plaie  étant  presque  fermée  pendant 
la  systole.  Suture.  Guérison. 

On  considérait  jadis  comme  immédiatement  mor¬ 
telles  les  plaies  du  cœur.  On  se  rappelle,  cependant, 
qu’Ambroise  Paré,  blessé  au  cœur  dans  un  duel, 
avait  pu  marcher  pendant  600  pieds.  Un  certain 
nombre  de  plaies  du  cœur,  plaies  pénétrantes,  ont 
pu  passer  inaperçues  et  des  projectiles  être  retirés 
des  cavités  ventriculaires,  dont  on  n’y  soupçonnait 
pas  la  présence.  Ala  Société  de  chirurgie,  d’ailleurs, 
ont  été  publiés  plusieurs  cas  de  plaies  du  cœur 
avec  une  période  de  latence  assez  considérable, 
jusqu’à  vingt-qûatre  et  même  quarante-huit  heu¬ 
res.  Un  caillot  oblitérait  vraisemblablement  la 
plaie  puis  se  détachait.  Cependant,  il  n’en  est  pas 
moins  rare  qu’un  blessé.  —  comme  dans  le  cas  de 
M.  Reinhold  —  atteint  de  plaie  pénétrante  du  cœur 
puisse  venir  à  pied  à  l’hôpital.  La  malade  de  M.  Per¬ 
gola  rentre  plus  dans  la  règle  commune  ;  dès  sa  bles¬ 
sure,  elle  est  tombée,  avec  des  signes  immédiatement 
graves.  Les  constatations  opératoires  ont  permis 
d’expliquer  cette  différence. 

P.  L. 

Les  éléments  de  diagnostic  entre  le  cancer 
ulcériforme  et  l’ulcère  vrai. 

(M.  R.  Gutmann.  —  Soc.  mid.  des  hôp.  de  Paris 
>  23-12-1932.) 

Comment  distinguer  le  cancer  gastrique,  qui  si¬ 
mule  l’ulcère,  de  l’ulcère  gastrique  vrai  ? 

En  présence  d’un  malade,  souffrant  de  l’estomac 
et  présentant  une  niche  gastrique,  doivent  êtie 
considérés  comme  suspects  : 

Au  début  :  l’âge  auquel  cette  maladie  a  com¬ 
mencé  (plus  cet  âge  est  avancé,  plus  la  lésion  est 
suspecte)  ;  la  longueur  de  cette  pr.eniière  période 
(en  général,  une  première  période  ulcéreuse  est 
courte,  trois  semaines,  un  mois  ;  dès  le  troisième 
mois,  l’histoire  clinique  cesse  d’avoir  ce  caractère 
«  ulcéreux  »,  qui  est  caractérisé  par  des  poussées 
courtes,  d’un  mois  en  moyenne,  et  des  intervalles 
longs)  ;  la  disproportion  entre  la  taille  de  la  niche 
et  la  brièveté  du  temps  écoulé  depuis  les  premiers 
troubles  (au  cours  d’une  première  poussée  ulcéreuse, 
la  niche  est  petite)  ;  les  irrégularités  de  contour 
existant  d’emblée  sur  cette  niche,  l’absence  de 
rétraction  de  la  petite  courbure  contrastant  avec 
la  grande  taille  d’une  niche. 

Plus  tard  :  la  continuation  des  douleurs  sans 
périodicité,  sans  arrêts  francs,  absolus  et  longs  ;  la 
résistance  de  la  douleur  aux  traitements. 

Après  la  gastro-entérostomie  :  la  continuation 
des  douleurs  non  expliquée  par  des  troubles  de  la 


bouche  de  gastro-entérostomie  ;  la  peisistance,  et  à 
plus  forte  raison,  l’augmentation  de  la  niche. 

Telles  sont  les  caractères  qui  permettent  d’orien¬ 
ter  le  diagnostic  à  une  période  où  il  peut  encore  être 
possible  d’enlever,  soit  d’emblée,  soit  secondaire¬ 
ment,  la  lésion. 

II  faut  bien  entendu  compléter  ces  impressions 
cliniques  par  d’autres  (qui  cependant  restent  falla¬ 
cieuses)  ;  chimisme  gatrique  ;  hémorragies  occultes 
(cependant  importantes  pour  le  cancer,  si  elles  sont 
présentes  et  persistantes).  Quant  à  l’anorexie  et  à 
l’amaigrissement,  mieux  vaut  ne  pas  les  attendre. 

Bref,  la  clinique  et  la  radiologie  fournissent  les 
renseignement?  capitaux  ;  la  présence  des  autres  si¬ 
gnes  classiques  peut  venir  les  confirmer  d’une  façon 
saisissante,  mais  leur  ab.sence  ne  les  infirme  pas. 

Longue  persistance  du  virus  à  l’état  latent  chez 
les  sujets  atteints  d’encéphalite. 

(M.  Arnold  Netter.  —  Soc.  mêd.  des  Hôp.  de  Paris  ; 

20-1-1933.) 

M.  Maurice  Renaud  admet  que  chez  les  parkinso¬ 
niens  post-encéphalitiques,  tout  élément  de  maladie 
infectieuse  a  disparu,  et  que  les  symptômes  observés 
ne  sont  que  des  séquelles  de  lésions  depuis  longtemps 
fixées. 

M.  Netter  prouve,  au  contraire,  que  l’encéphalite, 
présente  des  rémissions  suivies  de  retours  offensifs, 
et  que  le  virus,  non  encore  isolé,  est  caractérisé  par  sa 
longue  vitalité  ;  après  une  période  de  latence,  suscep¬ 
tible  de  se  prolonger  plusieurs  années,  il  peut  se  ré¬ 
veiller  et  même  provoquer  des  cas  de  contagion.  Le 
fait  est  d’autant  plus  intéressant  qu’il  ne  se  retrouve 
ni  dans  la  poliomyélite,  ni  dans  les  encéphalites 
d’autre  origine. 

11  rapporte  trois  observations,  qui  établissent  une 
reprise  possible  de  l’affection,  môme  après  quelques 
années,  avec  contagion  dans  l’entourage.  Deux  au¬ 
tres  observations  montrent  la  contagion  de  l’encé¬ 
phalite  par  des  sujets  arrivés  à  l’état  parkinsonien  ; 
notamment,  il  s’agit  d’une  contagion  professionnelle 
pour  une  infirmière,  (jiii  était  occupée  depuis  deux 
ans  et  demi  dans  une  salle  où  n’avaient  jamais  été 
soignées  de  maladies  encéphalitiques  aiguës  ou  chro¬ 
niques.  Le  15  juillet  1928,  entrait  dans  cette  salle  une 
malade  de  vingt  ans,  dont  l’encéphalite  avait  débuté 
en  1920,  et  qui  présentait  un  état  parkinsonien  par¬ 
ticulièrement  grave,  caractérisé  par  une  rigidité  con¬ 
sidérable  avec  déformation  du  tronc  et  des  extrémi¬ 
tés,  et  salivation  ince.ssànte.  Trois  semaines  après 
l’entrée  de.  cette  malade,  l’infirmière,  qui  la  soignait 
avec  beaucoup  de  dévouement,  lui  donnait  à  manger 
et  essuyait  fréquemment  sabave,  présentait  des  myo¬ 
clonies  dans  les  membres  inférieurs,  quelques  pous¬ 
sées  thermiques  vespérales.  Deux  mois  plus  tard,  on 
con.statait  le  tableau  typique  de  l’encéphalite  épidé¬ 
mique. 

Ces  cas  de  contagion  sont  rares,  mais  chez  trois  mala¬ 
des,  ainsi  contagieux,  il  y  a  avait  une  sialorrhée  abon- 
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dante,  et  il  faut  insister  sur  la  participation  des  glan¬ 
des  salivaires,  tuméfiées  d’ailleurs,  dans  l’encépha¬ 
lite  ;  cependant  les  inoculations  de  salive  à  l’animal 
d’expérimentation  sont  restées  négatives.  Mais  l’his- 
tologio  pathologique  révèle  dans  les  glandes  salivai¬ 
res  d’encéphalitiques  une  infiltration  cellulaire  mar¬ 
quée  des  espaces  périacineux.  Plus  tard,  la  présence 
du  virus  dans  les  éléments  nerveux  des  glandes  sali¬ 
vaires  fut  établie,  et  rendit  compte  de- la  contagion 
possible  par  la  salive,  on  même  temps  que  de  .sa  rareté. 

Cette  longue  persistance  du  virus  chez  les  sujets 
atteints  d’encéphalite  est  plus  importante  pour  le 
pronostic  que  pour  la  mortalité,  pourtant  trop  fré¬ 
quente.  Les  guérisons  consécutives  à  l’emploi  de 
diverses  médications  ne  sont  trop  souvent  que  des 
guérisons  apparentes.  Chez  une  malade,  l’encé¬ 
phalite  a  reparu,  air  bout  de  quatre  années  d’une 
guérison  apparente,  avec  les  mêmes  symptômes 
qu’au  cours  de  la  première  atteinte.  - 

Aussi  conviendra-t-il  d’attendre  au  moins  cinq  ans 
avant  de  se  prononcer  sur  une  guérison  définitiv'e. 

M.  CoMBY.  — .  l.e  père  d’un  malade,  guéri  depuis 
plusieurs  années  d’une  encéphalite  léthargique  à 
forme  ambulatoire,  a  présenté  des  symptômes  par¬ 
kinsoniens,  sans  avoir  jamais  eu  de  manifestations 
encéphalitiques  quelconques.  11  s’agissait  évidem¬ 
ment  d’une  encéphalite  latente  par  contagion  fami¬ 
liale.  Donc,  on  peut  devenir  parkinsonien  sans  avoir 
présenté  préalablement  de  symptômes  permettant  le 
diagnostic  d’encéphalite. 

M.  H.  Gurnet  rapporte  également  un  cas  de  con¬ 
tagion  familiale  d’une  encéphalite  épidémique  au 
bout  dé  neuf  années.  G.  F. 


Société  française  de  -gynécologie. 

Séance  du  16  janvier' 1933. 

La  réaction  d’Aseheim  èt  Zondek  dans  le  cancer 
du  col  de  l’utérus. 

M.  Jayle  (Paris)  a  fait  pratiquer  cette  réaction 
dans  le  cas  suivant  :  chez  une  femme  hystérectomi- 
sée  depuis  six  mois,  il  a  constaté  au  fond  du  vagin 
une  inflammation  et  une  induration.  Doutant  de  la 
nature  de  cette  dernière,  il  a  songé  à  utiliser  la  réac¬ 
tion  de  A.  et  Z  ;M.  R.  Letulle  a  injecté  5  cent,  cubes 
de  l’urine  de  la  malade  dans  la  veine  de  l’oreille 
d’une  lapine,  trois  jours  de  suite  ;  la  lapine  a  été  sacri¬ 
fiée  après  la  troisième  injection.  Réaction  négative. 

M.  Jayle  conseille  la  recherche  de  cette  réaction 
dans  de  nombreux  cas  analogues  pour  contrôler  les 
résultats  de  Zondek  :  réaction  positive  dans  85  % 
des  cas  de  cancer  du  col  ;  négative  trois  mois  après 


l’ablation  totale,  positive  dans  75  %  des  cas  de  réci¬ 
dive. 

Deux  cas  de  tubereulose  du  sein. 

MM.  Xavier  Bender  et  Max  LEvriER  (Paris) 
rapportent  deux  observations  de  tuberculose  primi¬ 
tive  du  sein.  Dans  le  premier  cas  il  s’agissait  d’une 
tuberculose  circonscrite,  qui  avait  simulé  un  noyau 
de  mammite.  On  avait  fait  une  opération  conserva¬ 
trice  et  le  diagnostic  fut  fait  à  l’examen  histologique. 
Dans  le  deuxième  cas,  il  s’agissait  d’une  tuberculose 
diffuse  dont  un  foyer  s’était  fistulisé.  Dans  ce  cas, 
l’amputation  du  sein  a  dû  être  pratiquée. 

L’extrait  de  lobe  postérieur  d’hspophyse  et  les 
métrorragies. 

M.  Maurice  Fabre  (Paris)  rappelle  les  différentes 
actions  de  l’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse 
sur  l’appareil  utéro-ovarien  :  1°  action  constrictive 
sur  les  fibres  musculaires  de  l’utérus  ;  2°  action  vaso- 
constrictive  sur  les  vaisseaux  utéro-ovariens  ; 
3“  action  coagulante  ;  4°  action  frénatrice  sur  la 
sécrétion  interne  de  l’ovaire.  Ces  propriétés  font  de., 
l’extrait  de'  lobe  postérieur  d’hypophyse  un  hémos- 
tatiqué  de  premier  ordre  :  d’abord  dans  les  cas  d’ur¬ 
gence  où  l’injection  sous-cutanée  produit  des  effets 
presque  immédiats  et  plus  prolongés  que  l’ergotine, 
puis  dans  les  ménorragies  et  les  métrorragies  de  la 
ménopause  et  de  la  puberté,  causées  par  l’hyper- 
ovarie  et  dans  lesquelles  Fauteur  emploie  soit  la 
forme  buccale  en  Cachets,  soit  l’injection  sous-cuta- 

Après  une  expérience  de  douze  années,  Maurice 
Fabre  n’a  -pas  trouvé  de  contre-indication  formelle 
à  l’emploi  de  l’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse, 
et  il  estime  que  cette  médication  mérite  d’occuper 
une  place  plus  importante  dans  la  thérapeutique 
gynécologique. 

La  calcification  des  fibromes. 

M.  F.  Jayle  (Paris)  montre  les  coupes  histologi¬ 
ques  d’une  énorme  masse  de  fibromes  calcifiés  du 
poids  de  plus  de  5  kgr.  Les  placards  calcaires  sont 
répandus  dans  toute  la  masse,  tant  dans  le  tissu 
musculaire  que  dans  le  tissu  collagène.  L’examen 
chimique  a  montré  qu’il  s’agissait  de  phosphate  de 
chaux. 

La  calcification  est  sans  doute  en  rapport  avec 
l’âge  de  ces  fibromes,  qui  datent  d’une  ttentaine 
d’années.  La  malade  ayant  été  radiothérapiée  il  y 
a  12  ans,  la  question  se  pose  de  savoir  si  les  rayons 
ont  eu  une  influence  secohdaire. 

Du  point  de  vue  pathogénique,  M.  Jayle  rappelle 
les  travaux  de  Litten  (1879)  et  de  Klotz  (1905). 
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XXXVI"  CONGRÈS  DES  MÉDECINS  ALIÉNISTES  ET  NEUROLOGISTES 
DE  FRANCE  ET  DES  PAYS  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

{Suite  et  fin)  (1)  . 


D)  CpmiBuniçations  diverses 
I.  Communications  de  psychiathie  . 

Faut-il  admettre  les  constitutions  «schizoïde  »  et 
«  épileptique  »  ?  — M.  L.  Neubergeb  (de  Paris)  exa¬ 
mine  les  raisons  pour  lesquelles  on  prétend  éle\er  ces 
états  au  rang  'de  constitution  ;  il  en  résulte  que  si  la 
notion  d’un  terrain  somato-psychique  favorable  à 
l’éclosion  de  manifestations  schizoïdes  ou  épileptoïdes 
semble  évidente,  il  faut  leur  refuser  la  valeur  d’une 
constitution  morbide  dans  le  sens  précis  de  ce  prin¬ 
cipe. 

La  dynamique  et  la  statique  des  constitutions.  — 
MJI.  P-  CouRBON  et  J.  Tusques  (de  Paris).  Il  faut, 
dans  la  constitution  mentale  d’un  individu,  séparer 
d’une  part  la  dynamique  qui  concerne  la  production 
de  l’énergie,  c’est-à-dire  l’activité  engendrée  par 
cette  énergie  ,  d’autre  part  la  statique  qui  concerne  la 
forme  dans  laquelle  cette  énergie,  s’exerce,  c’est-à- 
dire  l’ensemble  des  facultés  dont  l’activité  dispose. 
Les  anomalies  de  la  dynamique  réali-sent  la  consti¬ 
tution  psychopathique  cyclothymique.  Les  anoma¬ 
lies  de  la  statique  réalisent  toutes  les  autres  constitu¬ 
tions  psychopathiques.  Les  anormaux  de  la  staticiue  : 
pervers,  paranoïaques,  émotifs,  mythomanes,  etc. . . 
sont  des  déséquilibrés.  Les  anoi'maux  de  la  dynami¬ 
que,  autrement  dit  les  cyclothymiques,  sont  des 
dysrythmés. 

Les  indlcationï  de  la  malariathérapie  en  psychiatrie. 
—  M.  P.  Versthaëten  (de  Gand)  rappelle  qu’en 
dehors  de  la  paralysie  générale  et  des  affections  sy¬ 
philitiques  il  est  d’autres  psychopathies  qui  peuvent 
bénéficier  de  la  malarisation  ;  démence  précoce,  psy¬ 
chose  maniaco-dépressive,  etc. 

L’hyposulfite  de  magnésium  en  psych'âtrie.  —  M.  A. 
LéoNET  (de  Lyon)  précise  l’action  pharmacodynami¬ 
que  de  cet  agent  thérapeutique,  et  donne  quel¬ 
ques-unes  de  ses  principales  indications  :  anxiété, 
épilepsie,  cyclothymie,  maniaco-dépressive,  etc. 

Du  rôle  prédominant  des  infections  par  ultra-virus 
neuro tropes  dans  le  déterminisme  des  psychoses  et 
psychopathies.  —  M.  G.  Petit  (de  Paris). 


(1)  V.  Concours  Medical,  u“  21. 


IL  Communications  de  neurologie. 

Crises  mensuelles  d’épilepsie  apparues  après  castra¬ 
tion  chirurgicale. — M.  E.  Laubie  (de  Bordeaux)  relaie 
l’observation  d’une  femme  de  26  ans,  ayant  subi  une 
castration  chirurgicale  et  présentant  depuis,  chaque 
mois,  durant  les  premiers  dix-huit  mois,  des  aerh 
dents  de  petit  mal  épileptique,  se  répétant  cinq  à  six 
fois  pendant  une  journée  à  la  date  des  règles  suppri¬ 
mées,  et  cela  malgré  l’ab.sorption  régulière  d’ovarine. 

Depuis, deux  ans  après  cessation  dû-traitement  opo¬ 
thérapique,  ont  apparu  des  crises  convulsives  noc¬ 
turnes,  un  mois  sur  trois  ou  quatre,  toujours  à  la 
même  date.  De  tels  cas,  relativement  rares,  posent  le 
problème  des  rapports  entre  l’épilepsie  et  la  mens¬ 
truation,  fjui  est  encore  à  résoudre. 

Microcéphalie  et  encéphalopathie  infantile  chez  un 
«  enfant  du  radium  ».  —  MM.  Henri  Roger  et  Hau- 
GER  (de  Marseille)  présentent  l’observation  d’une  fil¬ 
lette  de  3  ans,  microcéphale  avec  retard  du  dévelop¬ 
pement  intellectuel  et  moteur,  contracture  d’action, 
attitudes  athétosiques,  tremblement  pseudo-convul¬ 
sif,  née  à  terme  par  les  voies  naturelles  à  la  fin  d’une 
grossesse  compliquée  d’unnéo  du  col,  traité  au  cin¬ 
quième  mois  par  le  radium. 

Opothérapie  épiphysaire  chez  les  arriérés  vei baux. 
—  MM.  Laignel-Lavastine  et  Fay  rapportent  les 
résultats  obtenus  par  l’ingestion  d’extrait  de  pinéale 
chez  32  arriérés  verbaux. 

Dans  les  retards  de  la  parole  dus  à  raudi-mutiié 
par  agnosie  ou  accompagnés  d’un  léger  retard  mental, 
l’épiphyse  constitue  un  traitement  de  premier  ordre. 
Dans  les  retards  de  la  parole,  de  l’audi-mutité  avec 
lésions  centrales  manifestes,  ou  dans  l’arriération 
profonde  toujours  symptomatique  de  lésions  éten¬ 
dues  des  centres,  les  résultats  sont  négligeables  ou 
nuis. 

III.  Communications  d’assistance 

ET  médecine  légale 

Le  rôle  du  Dispensaire  d’hygiène  mentale  c-tdel’Cf- 
fiee  de  réadaptation  sociale  dans  la  protection  des 
biens  de  certains  malades  mentaux.  — M.  Alexander 
(de  Bruxelles),  L’Office  de  réadaptation  sociale' de 
Bruxelles,  en  collaboration  étroite  avec  le  Dispensai¬ 
re  d’hygiène  mentale  gère  le  modeste  patrimoine  des 
malades  sortis  des  asiles,  des  prisons  ou  des  colonies 
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pour  vagabonds.  Grâce  à  l’activité  d’auxiliaires  so¬ 
ciaux  spécialisés,  cet  organisme  peut  connaître  exac¬ 
tement  les  besoins  des  malades  et  les  dangers  que  leur 
font  courir  leurs  anomalies.'  La  tutelle  des  biens  ne 
doit  pas  être  distincte  de  la  protection  psychiatrique 
et  de  l’aide  sociale. 

Inauguration  du  buste  érigé  en  l’honneur  de 
Gilbert  Ballet  à.  l’Ecole  de  médecine  de  Li¬ 
moges 

Une  journée  de  la  session  du  Congrès  des  aliénis¬ 
tes  et  neurologistes  qui  voulaient  honorer  leur  an¬ 
cien  Président,  était  consacrée  à  l’inauguration  du 
buste  de  Gilbert  Ballet.  La  cérémonie  eut  lieu  à 
l’Ecole  de  médecine,  en  présence  de  Mme /Gilbert 
Ballet,  du  docteur  Ballet,  frère  du  professeur  que 


Editions  Médicales,  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médccine,  Paris-6^. 

Docteur  G.  Valût. —  Causes  et  conséquences  de  l’heu¬ 
reuse  évolution  de  la  mortalité  dans  le  monde.  L’ave¬ 
nir  de  la  France.  (Un  volume  de  168  pages  avec 
3  figures  et  9  tableaux,  1932  :  15  francs). 

La  France  et  l’Esthonie  sont  les  deux  seules  na¬ 
tions  européennes  dont  la  population  ait  diminué  au 
cours  de  l’année  1929.  Cette  diminution  de  la  popula¬ 
tion  française  ne  s’explique  pas  par  une  natalité  trop 
faible.  La  natalité  française  est  moyenne,  notre  nup¬ 
tialité  est  élevée  et  nos  coefficients  de  fécondité  rec¬ 
tifiés  sont  satisfaisants. 

Notre  dépopulation  est  due  à  notre  excessive  mor¬ 
talité.  La  mortalité  française  est  caractérisée  par  une 
mortalité  infantile  moyenne  et  une  mortalité  d’adul¬ 
tes  excessive,  surtout  pour  les  adultes  du  sexe  mas¬ 
culin  entre  15  et  50  ans. 

L’alcoolisme  paraît  être  en  France  une  cause  mor¬ 
bigène  considérable  surtout  marquée  chez  les  adultes 
du  sexe  musculin. 

Il  existe  une  heureuse  évolution  de  la  mortalité 
dans  le  monde,  provoquée  par  une  heureuse  évolu¬ 
tion  de  l’esprit  humain  s’orientant  résolument  vers 
l’avenir.  Cette  évolution  est  toute  récente,  deux  siè¬ 
cles  à  peine,  et  va  en  s’accélérant. 

Cette  évolution  existe  en  France,  mais  n’est  pas 
.  assez  accentuée.  La  durée  moyenne  de  vie  s’accroîtra 
de  plus  de  vingt  années  durant  le  XX®  siècle. 

Si  cette  heureuse  évolution  continue  en  France, 
sa  population  ne  diminuera  pas  :  elle  restera  station¬ 
naire.  Par  contre,  les  populations  de  l’Angleterre  et 
de  l’Allemagne  diminueront  considérablement  quelle 
que'soit  l’heureuse  évolution  de  leur  mortalité. 

Notre  siècle  sera  de  plus  en  plus  celui  de  l’hygiène 
sociale  et  ce  sera  l’honneur  de  notre  temps.  Le  mé¬ 
decin  hygiéniste  sera  la  pierre  angulaire  de  l’édifice 


l’on  honorait,  et  des  membres  de  leur  famille.  Sur 
l’estrade  avaient  pris  place  les  autorités  de  la  ville  ; 
M.  Raymondaud,  directeur  honoraire  de  l’Ecole  de 
médecine  ;  le  professeur  Euzière  ;  les  représentants 
des  Sociétés  savantes  ;  les  délégués  étrangers.  Sept 
orateurs  prirent  successivement  la  parole  pour  retra¬ 
cer,  en  des  phrases  magnifiques,  la  vie  et  les  travaux 
de  Gilbert  Ballet  :  le  professeur  Raymondaud  ;  le 
docteur  René  Charpentier  au  nom  du  prcfessseur 
Laignel-Lavastine,  de  l’Académie  de  médecine  ;  le 
docteur  Comby  ;  le  professeur  agrégé  I.évy-Valensi  ; 
le  professeur  Fribourg- Blanc,  du  Val-de-Grâce  ;  le 
docteur  Marchand,  médecin-chef  à  l’asile  Sainte- 
Anne  ;M®  Talamon,  du  Conseil  d’Etat.  Enfin  le  doc¬ 
teur  Ballet,  au  nom  de  la  famille,  vint  remercier  dans 
une  allocution  émouvante. 


livres 


futur.  Le  travail  est  immense  et  les  pionniers  sont 
rares.  C’est  à  cette  œuvre  qu’il  doit  se  consacrer  et 
user  noblement  sa  vie. 

La  Renaissance  Moderne, 

99,  boulevard  Saint-Michel,  Paris,  5®,  1932. 

Docteur  Paul  Chayanon.  —  La  diphtérie.  Traité  de 
thérapeutique  et  immunisation.  (4®  édition.  Un  vol. 
in-S®,  314  pages,  24  figures.  Prix  :  20  francs). 

L’auteur,  lauréat  de  la  Société  d’homœopathiede 
France,  ne  décrit  pas  les  différents  aspects  cliniques 
de  la  diphtérie  ;  il  retrace  le  plus  clairement  possible 
ses  deux  historiques,  officiel  et  homœopathique.Trois 
parties  :  la  diphtérie  eh  allopathie  ;  la  diphtérie  en 
homœopathie  ;  la  diphtérie  en  isothérapie. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1932. 

Actualités  infantiles  (grand  in-S®,  287  pages). 

C’est  un  recueil  de  leçons  faites  à  l’hôpital  Saint- 
l.ouis,  annexe  Grancher,  sous  là  direction  du  Docteur 
L.  Babonneix. 

L.  Babonneix  (Réactions  méningées  chez  l’en¬ 
fant).  L.  Babonneix  (Encéphalites  aiguës  infantiles. 
Encéphalo-myélites  aiguës  infantiles).  E.  Azerad 
(Traitement  du  diabète  infantile).  H.  Biancani  (Les 
rayons  ultra- violets  dans  les  maladies  du  nourrisson) .' 
J.  Blura  (Services  que  peut  rendre  à  la  médecine  in¬ 
fantile  l’exàmen  du  fond  d’œil).  A.  Cayla  (Les  ané¬ 
mies  du  nourrisson).  J.  Delarue  (Traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant).  Jean  Hutinel 
(L’anorexie  des  enfants).  P.  Lonjumeau  (Le  traite¬ 
ment  de  l’hérédo-syphilis).  M.  Marçais  (Transfusions 
sanguines  chez  l’enfant).  Maurice-Lévy  (Paralysie  in¬ 
fantile).  Gilbert  Robin  (Diagnostic  des  arriérations 
mentales).  Gilbert  Robin  (La  méthode  des  tests 
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mentaux).  J.  Sigwald  (Néphrose  lipoïdique).  E. 
Terrien.  (Emplois  de  la  bouillie  de  malt  chez  le  nour¬ 
risson.) 

J. -B.  BAiLLiiiUE  ET  FILS,  éditeuFS 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (6®) 

D''  J.  PoucEL,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Marseille, 
-I- Lajoie  d’êire  sains. Le  naturisme  et  la  vie.  Préfa¬ 
ce  du  D>’  A,  Rollier.  Un  volume  in-8,  de  261  pages, 
.  avec  16  photographies  hors  texte. Prix  :  82  francs. 

Le  naturisme  est  à  l’ordre  du  jour.  On, ne  peut 
s’en  désintéresser.  Mais,  à  côté  d’éloges  dithyram¬ 
biques,  il  est  l’objet  de  maintes  railleries.  Aussi 
attendait-on  avec  impatience  le  jugement  d’un 
écrivain  de  bon  sens  qui  soit  un  guide  sûr. 

Cet  ouvrage,  le  voici.  L’auteur,  tout  en  mainte¬ 
nant  le  naturisme  dans  son  vrai  cadre,  qui  est  celui 
de  l’hygiène,  n’a  garde  d’oublier  les  points  de  vue 
moral,  esthétique,  social,  etc.,  inséparables  do  la 
question.  Il  le  fait  dans  un  style  imagé  et  plein  de 
vie  qui  rend  attrayantes  ces  pages  inpirées  par  l’ar¬ 
dent  désir  de  contribuer  â  rendre  une  race  plus 
saine,  meilleure  —  et  plus  heureuse. 

Docteur  Molinéry,  médaille  d’or  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine.  —  Jardins  d’enfants.  Médecins 
et  jardinières.  Essai  de  psychopathologie  appli¬ 
quée  aux  jardins  d’enfants.  Le  polygone  de  santé 
.  thermale  et  climatique  du  tempérament.  (Extrait 


des  Bulletins  et  Mémoires  de  Itt  Socié'.ê  de  méie* 
cine  de  Paris,  no  2  ;  séance  du  28  janvierl933  ;à 
Luchon,  chez  l’auteur.)  , 

H  est  indispensable  que  «  médecin  »  et  «  Jardi¬ 
nière  »  pui.ssent  recevoir  une  formation  spéciale  leur 
permettant  de  mettre  en  œuvre  les  notions  de  psy¬ 
cho-pathologie  nécessaires,  non  seulement  au  dépiS' 
tage  des  petits  anormaux,  mais  encore,  si  possible,' à 
leur  traitement.  Reprenant  Ja  notion  du  tempéra¬ 
ment,  M.  Molinéry  schématise  sous  le  nom  de  «  po¬ 
lygone  de  santé  thermale  et  climatique  du  tem¬ 
pérament  »,  le  traitement  de  ce  dernier  auprès  dçs 
stations  thermales  et  climatiques,  équipées  ^sous 
l’angle  de  la  médecine  sociale. 


Les  livres  qui  vieaiient  de  paraître.... 

Librairie  Félix  Alcan 
108,  boulevard  Saint-Germain 
André  Binet,  agrégé,  à  la  Faculté  de  Nancy.  — 
L’amour  et  l’émotion  chez  la  femme.  Etude  psy¬ 
cho-physiologique.  Préface  du’  Prof.  Laignel- 
Lavastine.  Un  vol.  170  pages  avec  12  héliogra¬ 
vures.  Prix  ;  16  fr.  .50. 

Imprimerie  Braconnier,  Alger 
Docteur  M.  Didier.  —  Nager ...  ou  patauger.  Etude . 
mécanique  critique  de  brasse  classique.  Un  vol, 
55  pages  avec  flg. 


P.  —  Dr  A.  Belliêre.  —  Dépistage,  contrôle,  trai¬ 
tement  et  prophylaxie  de  la  tuberculose  parmi  le 
personnel  infirmier  et  ouvrier  de  l’Assistance  publi¬ 
que  à  Paris.  (Imprimerie  G.  Serroj  28,  rue  Rocroy, 
Paris,  1932.) 

Le  .service  de  dépistage  et  de  contrôle  des  agents 
de  l’A,s3istance  publique  à  Paris,  atteints  ou  suspects 
de  tuberculose,  confié  au  Docteur  Risten  1928,  fonc¬ 
tionne  régulièrement  depuis  cette  date.  Il  contrôle 
environ  4S0  agents  nouveaux  par  an  et  Je  nombre 
de  ses  do.ssiers  a  dêpa.ssé  4.000. 

Ce  service  qui  fonctionne  dans  le  cadre  du  dispen¬ 
saire  Léon  Bourgeois  tire,  du  point  de  vue  médical, 
son  intérêt  de  ce  que  tous  les  agents  tuberculeux  de 
l’Assistance  publique  passant  par  lui,  il  donne  sur 
la  tuberculose  parmi  le  personnel  hospitalier  un 
ensemble  de  vues  complot.  La  stabilité  de  ce  per¬ 
sonnel  permet  d’apprécier  à  leur  juste  valeur  toute 
méthode  Ou  traitement  appliqué  grâce  â  cet  élé¬ 
ment  décisif  d’appréciation  qui  est  Je  temps.  Le  dia¬ 
gnostic  de  tuberculo.ie  pulmonaire  se  basera  toujours 
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.s.ur  la  triple  concordance  clinique,  radiologique,  bâô- 
tériologique  qui  permet  d’éviter  l’erreur  ou  la  fraudé. 
Après  neuf  ans  de  vérification,  le  pourcentage  d’er- 
i'eur  dans  le  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire  est 
certainement  inférieur  â  0,56  %.  Ce  chiffre  paraît 
d’autant  plus  satisfaisant  que  la  morbidité  moj'enne 
par  tuberculose  du  personnel  des  hôpitaux  atteint 
0,68  %  et  qu’avant  l'institution  de  ce  service,  l’As¬ 
sistance  publique  confondait  parmi  le.s  tuberculeux 
38  %  d’autres  malades. 

Los  traitements  appliqués,  soit  aü  dispensaire, 
.soit  dans  quelques  cas  par  d 'autres  médêcins  des 
hôpitaux  ou  de  sanatorium  ont  guéri  35  %  dés  rflals- 
des. 

Le  pneumothorax  thérapeutique  s'est  révélé  le 
meilleur  d’entre  eux,  guérissant  63  %  des  tubercu¬ 
leux  à  qui  il  a  été  appliqué  ;  malheureusement,  son 
emploi  ne  s’est  justifié  que  dans  14  %  de  l’ensemble 
des  tubnreuioses. 

SI  les  intérêts  des  malades  sont  bien  servis,  Ceux 
de  l’Administration  ne  sont  pas  moins  bien  sauve¬ 
gardés.  Ce  service  lui  évite  des  frais  considêrabléii 
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dont  Î8  chiffre  xte  200.000  francs  dépensés,  par  an, 
en  pure  perte,  pour  des  congés  injustifiés  d’agents 
bien  p’ortaats  ne  représente  qu’une  partie. 

Les  recherches  faites  sur  la  fréquence  de  la  tuber¬ 
culose  parmi  le  personnel  des  hôpitaux  conduisent  à 
conclure  que  laV’.oiiception  de  fréquence  considé¬ 
rable  de  la  tuberculose  n’est  plus  de  mise  actuelle¬ 
ment. 

La  mcrbidité  moyenne  poi  r  le  personnel  hospita¬ 
lier  et  ouvrier  de  Paris,  de  1923  à  1931,  n’atteint  quo' 
0,68  %  ;  en  excès  de  16  %  sur  le  reste  de  la  popula¬ 
tion.  lie  pourcentage  des  agents  aevenus  tuberculeux 
re.ste  sensiblement  plus  élevé  dans  les  services  réser¬ 
vés  aux  phtisiques  (0,88  %)  que  dans  les  autres 
(0,48  %).  Les  agents,  les  plus  souvent  frappés,  sont 
ceux  qui  manipulent  des  expectorations  et  ceux 
affectés  aux  salles  de  tuberculeux  enclavées  dans  les 
services  de  médecine  générale  ;  le  personnel  des 
grands  centres  de  phtisiologie  bien  organisés  n’étaat 
pas  plus  touché  que  celui  des  autres  services. 

,  Si  l’on  accepte  que  l’excès  de  morbidité  tubêrcu- 
lemsê  du  personnel  sanitaire  sur  la  population  pro¬ 
vient  des  réinfections,  on  arrive  aux  chiffres  sui¬ 
vants  de  cas  dus  â  la  contagion  :  ensemble  du  per¬ 
sonnel,  22  %  ;  personnel  s-jignant  les  tuberculeux, 
28  %  ;  reste  du  personnel,  15  %. 


La  réinfection  endogène  reste  donc  une  cause  im¬ 
portante  de  tuberculose  évolutive  parmi  les  agents 
de  l’Assistance  publique,  mais  les  surinfections  exo¬ 
gènes  ysont  plus  fréquentes  que  parmi  la  population. 

La  prophylaxie  de  dette  contagion  se  basera  sur¬ 
tout  :  sur  une  meilleure  organisation  do  l’hygiène  et 
sur  .son  contrôle,  qui  pourrait  être  exercé  par  un 
médecin  inspecteur  choisi  parmi  les  médecins  des 
hôpitaux  ;  sur  l’éducation  du  personnel  ;  sur  l’obli¬ 
gation  d’un  examen  médical  fait  par  phtisiologue, 
pour  ce  personnel,  à  son  entrée  dans  l’Admiristra- 
tioii,  et  de  visites  trimestrielles  prophjlactiques  ; 
sur  la  suppression,  dans  les  hôpitaux,  des  salles  de 
tuberculeux  isolées  quisont  des  foyers  de  contagion  et 
leur  remplacement,  sans  frais  supplémentaires,  dans 
chaque  hôpital,  par  un  service  de  tuberculeux  orga¬ 
nisé. 

Le  service  social,  associé  au  service  médical,  com¬ 
plète  heureusement  l’organisme  de  contrôle  des  agents 
tuberculeux  créé  par  rA.ssistânce  publique. 

Cet  organisme,  qui,  par  ses  résultats  ntédicaux  et 
sociaux  est  utile  âuX  malades,  qu’il  soigne  véritable¬ 
ment  ;  qui,  par  ses  résultats  financiers,  est  économie 
que  pour  l’ Administra  don,  paraît  pouvoir  servir  de 
basé  et  de  modèle  à  l’organisation  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  dans  toute  collectivité  importante. 


PHARMACOLOGIE 

Un  spécifique  cardio-vasculaire  total  modificateur  de  la  nutrition 


Les  recherches  récentes  de  Feundenberg  sur 
la  constitution  des  principes  actifs  de  l’hama- 
mélis  ont  montré  que  l’hamamélidine,  isolée  en 
1886  par  Logeais,  constituait  réellement,  comme 
il  l’avait  indiqué,  un  corps  défini,  auquel  on 
attribue  actuellement  la  formule  C'*  O®. 

C’est  un  tannoglucoside,  le  digaUohexosc> 

Sa  combinaison  iodo-iodurée,  connue  sous  le 
nom  û’iodatnêlis,  s’explique  dope  facilement  ; 
elle  rentre  dans  le  groupe  des  iodotannüis  étudiés 
par  Chevrotier  (G.  R.  As.  Sc.,  5.  juin  1906),  par 
R.  Lüzzâtto  et  D.  Filipi  {Arch.  de  Fisiologia, 
VI,  256-264)  et  Surtout  par  Tschayan,  au  labo- 
fâtoirè  du  Professeur  Pouchet  {Thèfie  Paris, 
1906),  quiadéterininé  le  mécanisme  de  l’action 
pharmacodynamique  des  composés  decettésérie, 
et  montré  leurs  avantages  au  point  de  vue  théra¬ 
peutique. 

Il  y  a  quelques  années,  Goris  avait  prétendu 
que  les  combinaisons  iodotanniques  n’agissaient 
que  par  de  l’acide  iodhydrique  dissimulé  et  pro¬ 
gressivement  libéré  ;  Courtot  a  montré  que,  dans 
certaines  conditions,  on  obtenait  un  composé 
iodotannique  cristallisé  ;  de  même,  Chevrotier, 
avec  la  catéchine  a  obtenu  un  composé  iodé 
défini,  stable  è  l’air  et  à  la  lumière,  facilement  hy- 


drolysé  par  les  acides,  l’eau  oxygénée  et  les  fer¬ 
ments  oxydants  de  l’organisme. 

L’iodâmélis  est  l’une  des  plus  activés  de  ces 
combinaisons,  iodées  en  raison  dé  sa  constitu¬ 
tion  définie,  de  sa  stabilité  et  de  l’action  spécifi¬ 
que  de  son  glucotânnin  ;  50  gouttes  de  là  solution 
iodamélis  renferment  0,20  gr.  d’hamamélidine 
combinée  à  0,03  d’iode  et  0,20  d’iodure  de  potas¬ 
sium.  Cette  solution  n’est  ni  irritante,  ni  désa¬ 
gréable  ;  elle  s’assimile  facilement,  en  grande 
partie  dans  l’intestin  ;  l’iode  est  mis  lentement  éii 
liberté,  rentre  immédiatement  en  combinaison 
avec  les  albuminoïdes  et  est  ainsi  utilisé  dans  l’or¬ 
ganisme  en  totalité.  Son  élimination  est  différente 
de  Celle  des  autres  iodiqueS,  elle  se'  prolonge 
beaucoup  plus  longtemps. 

Le  glucotânnin  de  l’hamaméiidine,  mis  en  li¬ 
berté,  est  égalementhydrolyséau contactdes fer¬ 
ments  cellulaires  et  le  tannin  dérivé,  qui  comme 
l’ont  signalé  Dujardin-Beaumetzet  Guy, possède 
une  électivité  particulière  pour  les  tuniques  arté¬ 
rio-veineuses,  y  exerce  son  action  et  vient  ren¬ 
forcer  l’action  de  l’iode  à  l’état  naissant.  Il  y  a 
quelques  années,  les  iodiques  étai.nt  surtout 
considérés  comme  des  modificateurs  circulatoi- 
r:s,  des  agents  cardio-vasculaires,  car  on  utili- 
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sait  presque  uniquement  les  iodures  alcalins,  et 
les  expériences  de  Germain  Sée  et  Lapicque 
étaient  restées  classiques.  L’introduction  en  thé¬ 
rapeutique  des  dérivés  organiques  de  l’iode,  et 
l’étude  pharmacodynamique  de  l’action  élé¬ 
mentaire  de  ce  métalloïde  à  l’état  naissant  dans 
l’organisme  par  hydrolyse  de  ses  composés  a 
montré  en  outre  que  son  action  métabolique  oxy- 
doréductrice  sur  les  cellules,  son  électivité  de 
fixation  sur  les  organes  lymphoïdes,  sur  les  tis¬ 
sus  de  néoformation  ou  pathologiques  provo¬ 
quant  leur  labilité  plus  grande,  étaient  souvent 
prédominantes  et  qu’il  y  avait,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  avantage  à  utiliser  ces  combinai¬ 
sons  organiques  d’iode.  Les  recherches  dePou- 
chet  et  Chevalier,  celles  de  Lortat- Jacob  et  de 
Marcel  Labbé  sont'  absolument  concordantes 
pour  montrer  que,  dans  tous  les  iodiques,  c’est 
l’iode  seul  qui  agit,  après  avoir  été  mis  en  liberté 
par  une  décomposition  plus  ou  moins  rapide  du 
médicament  au  contact  des  tissus  vivants.  I.e 
meilleur  iodique  seradonc  celui  qui  donnera,  par 
lente  décomposition,  l’utilisation  de  l’iode  la  plus 
complète.  Avec  les  iodures  alcalins,  l’élimina¬ 
tion  se  fait  avec  une  telle  rapidité  qu’il  faut  bien 
admettre  qu’ilse  produit surtoutune  action  dialy- 
tique,  et  qu’il  n’y  en  a  qu’une  proportion  in¬ 
fime  qui  puisse  être  localisée,  et  par  suite  utili¬ 
sée.  Avec  les  iodd tannins,  au  contraire,  la  totalité 
de  l’iode,  ou  presque,  est  utilisée  par  un  dédou¬ 
blement  lent  et  progressif  ;  ce  qui  permet  deré- 
duire  considérablement  les  doses  tout  en  ména¬ 
geant  les  appareils  d’assimilation  et  d’élimination. 

Si,  par  suite  de  la  diffusibilité  moindre,  l’ac¬ 
tion  lymphagogue  exagérée  des  iodures  ne  se  mon¬ 
tre  pas  avec  l’iodamélis,  l’action  stimulante  sur 
les  organes  lymphoïdes  n’en  existe  pas  moins  et 
se  vérifie  objectiveinent  par  la  constatation  de 
l’augmentation  des  mononucléaires,  quelques 
heures  après  l’administration.  La  thèsé  de 
Tschayan  montre  nettement  qu’avec  les  iodo- 
taninns,  les  modifications  circulatoires  réellement 
dues  à  l’iode,  me  se  montrent  que  tardivement, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  en  liberté  de  ce  médi¬ 
cament  ;  on  constate  alors  une  action  excitante 
sur  les  accélérateurs  cardiaques  et  une  action 
dépressive  sur  les  modérateurs,  qui  se  manifes¬ 
tent  par  l’apparition  de  courbes  de  Traube-Hering 
sur  les  animaux  en  expérience,  avec  conserva¬ 
tion  de  l’énergie  cardiaque.  Ces  modifications  va¬ 


so-motrices  apparaissent  en  même  temps  qu’une 
baisse  de  la  pression  sanguine,  coïncidant  avec 
une  diurèse  importante. 

Muller  et  Inada  (D.  méd.  Woc/i.,  1904,  1751) 
ont  montré  que  les  iodiques  n’étaient  pas  des 
vaso-dilatateurs  actifs,  mais  qu’ils  agissaient 
comme  tels,  lorsqu’il  y  avait  hypertension  et  que 
les  reins  étaient  touchés.  Pour  eux,  l’iode  agirait 
surtout  sur  le  sang  lui-même,  dont  il  diminuerait 
progressivement  la  viscosité,  améliorant  ainsi 
la  circulation  périphérique.  Cette  propriété  est 
confirmée  par  Martinet  (Pression  sanguine  et  vis¬ 
cosité,  Paris  1912,  p.  230). 

Cette  action  se  fait  sentir  tout  particulière¬ 
ment  avec  l’iodamélis  Logeais,  enraison  de  la  pré¬ 
sence  simultanée  du  tannin,  qui,  d’après  les  tra¬ 
vaux  de  Lewin  et  Rossbach  (Matière  médicale  et 
thérapeutique,  Paris  1889,  p.  480)  agit  à  la  fois  sur 
le  sang,  dont  il  diminue  la  viscosité  et  sur  les 
vaisseaux  périphériques  dont  il  diminue  le  tonus," 
déterminant  de  la  vaso-dilatation. 

Les  diverses  sécrétions  ne  sont  pas  notable¬ 
ment  influencées  par  l’iodamélis  ;  cependant  la 
diurèse  est  toujours  plus  importante  et,  dans  l’u¬ 
rine,  on  constate  une  augmentation  de  l’azote 
total,  de  l’urée,  des  phosphates  et  des  chlorures, 
qui  traduit  objectivement  l’action  de  l’iode  sur 
la  nutrition,  qui  est  accélérée  et  améliorée,  et  sur 
la  dépuration  de  l’organisme. 

L’action  lymphagogue  de  l’iode  est  moins  in¬ 
tense  avec  l’iodamélis  qu’avec  les  iodures  ;  cepen¬ 
dant,  les  modifications  obtenues  à  la  suite  de  son 
emploi  dans  les  adénopathies,  l’hypertrophie  des 
amygdales,  les  végétations  adénoïdes,  mettent  en 
évidence  son  influence  favorable  sur  la  nutrition 
générale,  l’augmentation  des  oxydations,  l’exa¬ 
gération  des  réactions  phagocytaires  et  une  meil¬ 
leure  irrigation  des  tissus. 

En  résumé,  avec  l’iodamélis,  grâce  à  son  asso¬ 
ciation  au  tannin  quivient  corroborer  son  action, 
l’iode  est  totalement  utilisé  d’une  façon  progres¬ 
sive  et  prolongée,  il  agit  comme  excitant  des 
défenses  de  l’organisme,  de  la  nutrition,  oxydant 
les  déchets  et  les  albumines  pathologiquespu  de 
néoformation  ;  c’est,  à  la  fois  un  fondant  et  un 
résolutif  et,  en  outre,  un  modificateur  circulatoire 
total,  décongestionnant  et  vaso-dilatateur.  Aussi 
sera-t-il  prescrit  avec  avantage  dans  les  cas,  où  des 
modifications  cardio-vasculaires  ou  fonctionnel¬ 
les  devront  être  obtenues. 
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PARTIE  PROFESSIOIINELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’évolution  du  Corps  médical  parisien. 

Au  banquet  du  Syndicat  médical  de  la  Seine.  Le  glorieux  passé  quelque  peu  oublié 
ou  méconnu  de  ce  Syndicat 


Je  réponds  toujours  à  l’invitation  du  Syirdi- 
cat  des  médecins  de  la  Seine,  adressée  à  titre 
de  réciprocité  au  Concours  Médical,  et  cela  pour 
plus  d’une  raison. 

D’abord,  parce  que  ce  baitïfüet,  toujours  bien 
organisé,  est  égayé  par  la  présence  de  nombreu¬ 
ses  dames,  femmes  ou  filles  de  confrères,  ce  qui 
donne  plus  de  tenue  à  la  fête,  tout  enlui  laissant . 
la  cordialité,  l’intimité  d’une  réunion  confrater¬ 
nelle. 

En  second  lieu,  parce  que  je  crois  bien  être 
un  des  trois  ou  quatre  plus  anciens  membres 
du  S.  M.  S.  auquel  j’ai  adhéré  il  y  abien  près 
de  quarante  ans,  à  peine  reçu  docteur  ;  parce 
que,  peu  après,  je  fus  élu  membre  du  Conseil  et 
que  je  crois  yavoir  rempli  laplupart  desfonc¬ 
tions  syndicales  :  secrétaire,  trésorier,  vice-prési¬ 
dent,  président,  président-médecin  de  la  com¬ 
mission  mixte  d’arbitrage  avec  les  Assprances, 
membre  du  Conseil  de  famille,  etc.  ;  parce  que 
j’ai  pris  personnellement  uhe  part  très  active 
à  toutes  nos  luttes- syndicales,  ce  qui  ne  fut  pas 
sans  me  causer  quelques  déboires  ;  enfin,  parce 
que  je  ne  saurais  oublier  que  notre  Syndicat  me 
lit,  il  y  a  quelques  années,  sous  la  présidence  du 
Docteur  Le  Fur,  dont  nous  déplorons  la  mort 
aujourd’hui,  le  grand  honneur  de  présider  un  de 
ses  premiers  grands  banquets  d’api'ès-guerre. 

Cette  année,  le  banquet,  suivi  de  bal,  a  eu  lieu 
dans  le  cadre  somptueux  des  salons  de  l’Hôtel 
Continental  et,  remarquablement  organisé,  a  eu, 
un  grand  succès.  Toutes  les  Associations  médi¬ 
cales  parisiennes  de  défense  professionnelle,  de 
prévoyance  ou  de  bienfaisance  médicales  étaient 
représentées. 

Le  Docteur  Fanion  d’Andon,  ancien  président 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  qui  a 
conquis  l’estime  et  l’affection  de  tous  ses  con¬ 


frères,  assisté  de  Madame  Fanton  d’Andon, 
présidait. 

•Au  champagne,  le  Docteur  Cibrie,  secrétaire 
général  de  la  Confédération  des  Syndicats'médi- 
caux  français,  le  Docteur  Flandin,  au  nom  de  la 
Fédération  des  Syndicats  du  Corps  médical  hos¬ 
pitalier,  le  Docteur  Bourguignon,  au  nom  de 
..l’Association  corporative  des  médecins  de  la 
Seine,  M.  Bernard  au  nom  du  Syndicat  des 
pharmaciens,  le  Docteur  Noir,  directeur  du 
Concours  Médical,  le  Docteur  Moutard,  au  norn 
des  médecins  spécialisés,  le  Docteur  Devé,  au 
nom  du  Conseil  général  des.  Sociétés  d’arrondis¬ 
sement,  le  Docteur  Masson,  au  nom  de  la  So¬ 
ciété  du  XVIF  arrondissement,  le  Docteur  David, 
au  nom  de  la  Société  du  IX®  arrondissement,  le 
Docteur  Sénéchal,  président  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  et  enfin,  le  Docteur  Fanton 
d’Andon, prirent  touràtour  la  parole.  Le  Docteur 
Bellencontre,  président  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  et  le  Docteur  Biard,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  médical  de  Paris,  qui  assis-- 
taient  aussi  au  banquet,  auraieiit  pu  être  com¬ 
pris  parmi  les  orateurs.  Ils  étaient,  en  tout  cas, 
plus  qualifies  que  moi  qui  ne  croyais  guère 
être  appelé  à  parler  ce  soir-là. 

Tous  les  orateurs  prêchèrent  la  concorde  et 
l’union  et  se  félicitèrent  de  contribuer  active¬ 
ment  à  propager  les  idées  syndicalistes  parmi 
les  trop  nombreux  dissidents  de  notre  région 
parisienne.  Ce  fut  le  corps  hospitalier  qui,  parla 
voix  éloquente  de  son  représentant,  proclamaque 
le  praticien  français  est  toujours  le  premier  du 
monde,  qu’il  faut  à  tout  prix  maintenir  le  méde¬ 
cin  de  famille,  défendre  les  antiques  et  fcines 
traditions,  ne  pas  laisser  la  médecine  s’effriter 
en  mille  spécialités,  et  surtout  ne  pas  aller  en 
I  dehors  de  nos  frontières  chercher  des  modèles  et 
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prendre  de  mauvaises  leçons  sous  prétexte  de 
progrès  et  d’évolution. 

Je  voudrais  bien  qu’il  en  fût  ainsi,  que  le  mé- 
derin  de  famille  existât  comme  il  y  a  un  demi 
siècle,  et  que  les  connaissances,  acquises  en  six 
ans  d’études  à  la  Faculté,  puissent  suffire  à  tou¬ 
tes  les  exigences  de  la  thérapeutique  et  des  mala¬ 
des.  Mais,  hélas  liln’en  est  guère  ainsi.  La  science 
a  fait  d’immenses  progrès,  la  technique  médicale, 
tant  pour  le  diagnostic  que  pourle  traitement, 
s’est  formidablement  compliquée.  I.a  presse  a  di¬ 
vulgué  ces  méthodes  nouvelles  ;  les  malades  en 
exigent  l’application  ;  lés  magistrats  considèrent 
comme  une  faute  lourde  le  fait  pour  le  médecin 
d’avoir  négligé  d’y  recourir.  En  sorte  qu’il 
n’ÿ  a  qu’à  rhôpitaletchêz  lesmulti-milhoniiaires 
que  les  malades  peuvent  (ce  que  l’on  est  convenu 
de  dire)  être  avec  les  exigences  actuelles  cor¬ 
rectement  soignés. 

En  outre,  une  évolution  sociale  s’est  produite,  et 
surtout  dans  le  domaine  sanitaire. 

,  On  a  proclanié  que  la  médecine  devait  être 
tout  d’ahordpréventive.Un  a  émietté  la  médecine 
plus  que  de  raison  et,  chose  curieuse,  mais  indis¬ 
cutable,  C3  sont  les  médecins  eux-mêmes  qui 
ont  le  plus  contribué  à  cette  transformation  qu’ils 
ont  poussée,  trop  souvent,  jusqu’à  l’abus. 

Le  médecin  praticien  n’est  plus  qualifié  pour 
soigner  les  maladies  les  plus  fréquentes,  telles 
que  la  tuberculose  et  la  syphilis.  Il  faut  avoir 
recours  aux  spécialistes, et,  déjà,  on  envisage  la 
spécialisation  des  maladies  du  cœur, .  Ju  tube 
digestif,  du  foie,  des  reins.  Et  les  partisans  de  la 
spécialisation  à  outrance  s’appuyent  sur  des 
clonnées  scientifiques  qui  ne  sont  guère  discuta¬ 
bles.  Pour  diriger  avec  fruit  le  traitement  d’un 
brightique,  il  faut  le  suivre  minutieusement, 
et  faire  de  très  fréquentes  analyses  du  sang,  s’il 
est  azotéraique.  On  ne  peut,  sans  la  radiographie, 
entretenir  correctement  le  pneumothorax  d’un 
tuberculeux  curable,  ni,  sans  des  examens  séro¬ 
logiques  en  série,  instituer  le  traitement  d’un 
syphilitique. 

Comme  le  médecin  praticien  ne  peut  être  à  la 
fois  un  chimiste,  un  radiologue,  un  sérologiste, 
un  bactériologiste,  il  est  bien  obligé,  dans  l’exer¬ 
cice  courant  de  sa  profession,  d’avoir  recours  aux 
spécialistes.  Or,  il  fut  un  temps  où,  au  lieu  de 
chercher  à  s’organiser  lui-même,  le  Corps  médi¬ 
cal  s’est  borné  à  suivre  la  politique  du  laisser- 
faire.  Certes  ,  il  a  protesté,  même  bruyam¬ 
ment,  mais  son  action  s’est  bornée  alors  à  des 
cris  ;  d’autres  que  lui,  en  tête  les  pouvoirs 
publics,  ont  organisé  ces  services  do  spécia¬ 


lités.  Les  médecins  ont  été  les  'premiers  à  . 
accepter  des  fonctions  dans  ces  services.  L’hôpi¬ 
tal  est  devenu  une  Maison  de  santé,  que  les  ma¬ 
lades  aisés,  même  riches,  peuvent  envahir  sans 
vergogne  puisqu’ils  payent  les  soins  qui  leur 
sont  donnés.'  Le  Corps  médical  ho.spitalier  a  ac-  , 
cepté  de. donner  des  soins  à  prix  réduits.  lia 
fait  d’abord  le  beau  geste  de  dédaigner  ces  pré¬ 
sents,  mais,  à  l’heure  actuelle,  où  la  crise  frap-, 
pe  tout  le  monde  et  où  le  rapport  en  numé¬ 
raire  des  malades  payants  n’est  plus  tout  à 
fait  néglig'eable,  il  accepte,  m’a-t-on  dit,  très  vo-  ' 
lontiers  ces  émoluments. 

Ce  sont  là  des  faits  et  il  n’y  a  pas  de  paroles  ■' 
éloquentes  qui  puissent  les  supprimer.  Entraîné 
par  le  courant,  le  Corps  médical,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  a  réalisé  à  cette  époque  ce  qu’un 
homme  public  notoire  a  qualifié  de  «politique  du 
chien-crevé  ».  Et  lorsque  des  gens  avertis  ontmon-  ■ 
tré  ce  danger,  quand  ils  ont  supplié  leurs  confié-  ' 
■res  de  s’adapte^;,  aux  progrès  techniques,  de 
s’efforcer  de  devenir  les  collaborateurs,  les  asso¬ 
ciés,  les  conseillers  des  œuvres  sociales,  puisqu’ils 
n’avaient  pu  les  créereux  mêmes,  on  les  a  traités 
de  révolutionnaires  dangereux,  c’est  tout  au  ,  ; 
'  plus  si  on  ne  les  a  pas  accusés  de  trahir  la  cause  , , 
médicale. 

Mais  je  passe  sur  ce  passé  dont  nous  suppor-  ; 
tons  les  conséquen  ts  et  je  reviens  au  banquet 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

J’ai  été  heureux  d’entendre  affirmer  que  l’As-  . 
sociation  corporative  et  que  les  Sociétés  d’arron-  | 
dissement  et  leur  Conseil  général  s’efforçaient  .  î 
de  faire  pénétrer  au  sein  des  dissidents  les  idées 
syndicalistes  et  y  réussissaient  souvent. 

Quelle  évolution  en  quarante  ans!.  J’ai  vécuà 
une  époque  où  le  Syndicat  de  la  Seine  naissant 
se  buttait  à  l’opposition  hargneuse  du  Conseil 
général  des  Sociétés  d’arrondissement.  Le  Baron, 

Le  Blond,  Berthod,  Jamin,  qui,  certes,'  n’é¬ 
taient  pas  des  révolutionnaires,  durent  repousser 
les  attaques  sournoises  du  Conseil  général  qui, 
incapable  d’assurer  la  défense  professionnelle, 
accusait  le  S3’'ndicat  d’usurper  un  rôle  qu’il  ne 
pouvait  tenir.  C’était  une  lutte  d’embûches  mes-  • 
quines  et  continuelles  qui,  heureusement,  a  pris 
fin. 

II  en  était  d’ailleurs  de  même  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  et  de  sa  Société 
centrale.  Il  fallut  là  un  véritable  coup  d’Etat  pour 
remettre  chacun  à  sa  place  et  permettre  au  syn¬ 
dicalisme  d’agir  en  paix. 

Cette  période  héroïque  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  p.araît  ignorée  nu  oubliée  par 
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nos  confrères.  Pour  eux,  le  syndicalisme  actif 
ne  daterait  que  de  la  guerre  ;  c’est  du  moins  ce 
que  nous  avons  entendu  au  banquet.  Rien  ne  fut . 
fait  avant  et  cependant,  c’est  bien  avant  la  guerre 
que  les  luttes  professionnelles  furent  les  plus  vio¬ 
lentes  et  donnèrent  les  résultats  les  plus  sûrs. 

Dès  sa  fondation,  le  S.  M.  S.  entreprit  la  cam¬ 
pagne  contre  l’admission  des  malades  aisés  dans 
les  hôpitaux  et  personne  n’aurait  supposé  alors 
que  le  Corps  médical  aurait  accepté  plus  tard 
l’ouverture  de  consultations  hospitalières  payan¬ 
tes  et  à  prix  réduit. 

Dès  sa  fondation',  le  S.  M.  S.  s’efforça  de  faire 
pénétrer  le  libre  choix  partout,, même  dans  la 
Mutualité.  Je  me  souviens  des  discussions  épi¬ 
ques  à  la  mairie  de  Saint-Sulpice  avec .  le  Pas¬ 
teur  Arboux,  secrétaire  général  de  la  Ligue  de 
la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité,  discussions 
qui  se  continuèrent  dans  la  suite  sous  là  "direc¬ 
tion  de  M.  le  Président  Loubet,  au  Musée  social 
et  dans  les  locaux  du  S.  M.  S.  où  nos  délé¬ 
gués  durent  déjouer  les  habiles  manoeuvres  de 
M.  Mabilleau,  le  secrétaire  général  de  la  Fédéra- 
tionmutualiste,  homme  alors  tout  puissant  dans 
les  milieux  parlementaires. 

Et  la  Législation  des  accidents  du  travail  où  les 
assureurs  voulaient  et  avaient  obtenu  du  Par¬ 
lement  l’application  du  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  à  défaut  de  la  suppression  du 
libre  choix,  libre  choix  qu’ils  avaient  été  con¬ 
traints  d’accepter  !  Ceux  qui  pourraient  se  sou¬ 
venir  de  l’énergie  farouche  que  déploya  Diverne- 
resse,  soutenu  par  le  Conseil  du  S.  M  S.,  ont 
oublié  ou  sont  morts. 

Et  la  répression  de  l’exercice  illégal  date-t-elle 
d’après  guerre  ?  Dès  sa  fondation,  le  S.  M.  S. 
mena  la  lutte  à  outrance  contre  les  charlatans. 

Ce  fut  d’abord  Léon  DuchêBe,puis,  après  lui, 
Levassort,  qui  se  dévouèrent  à  cette  tâche  ingrate 
et  ardue,  conseillés  par  le  dévoué  M“  Rocher  qui 
guida  le  S.  M.  S.  dès  la  première  heure.  Et  la 
lutte  pour  la  réforme  de  l’enseignement  médical, 
les  manifestations  contre  le  certificat  d’études 
médicales  supérieures  qui  obligèrent  le  ministre 
à  s’incliner,  les  protestations  véhémentes  contre 
les  scandales  des  concours  de  l’agrégation  !  Toute 
cette  action  ne  daté-t-elle  pas  de  bien  avant  la 
guerre  ? 

Ce  furent  les  membres  du  S.  M.  S.  qui  con¬ 
tribuèrent  puissamment  à  l’organisation  avant 
la  guerre  du  Congrès  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la-  médecine  et  des  trois 
Congrès  des  Praticiens  qui  portèrent  leurs  fruits. 

Dans  tous  les  Congrès  d’assistance,  d’hygiène, 


de  médecine  professionnelle  et  autres  qui  se 
tinrent  en  _1900j  lors  de  l’Exposition  universelle, 
la  voix  des  délégués  du  S.  M.  S.  se  fit  entendre 
et  écouter. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  la  dé¬ 
fense  des  membres  du  Syndicat  injustement  pris 
à  partie.  On  ne  se  souvient  guère  plus  de  l’alîaire 
Laporte,  qui  passionna,  il  y  a  quelques ‘35  ans, 
tout  le  Corps  médical  parisien.  On  a  oublié  l’af-  . 
faire  Steiiier,  où  un  médecin  syndiqué,  iûcarcéré 
injustement,  fut  relâché  après  quarante  jours  de 
détention  préventive,  gâce  à  l’intervention  éner¬ 
gique  du  S.  M.  S.  qui  avait  réussi  à  intéresser  la 
grande  presse  à  cette  pitoyable  victime! 

Iæ  s.  M.  S.  ne  se  borna  pas  à  faire  œuvré  de 
défense.  Il  créa  bien  avant  la  guerre  ..un  office 
de  recouvrements.  Ce  fut  encore  lui  qui,  après 
enténte  avec  le  consortium  des  assureurs,  or¬ 
ganisa  les  Commissions  mixtes  d’arbitrage  pour 
régler  équitablement  les  notes  médicales  litigieu¬ 
ses  d’accidents  du  travail,  évitant  ainsi  les  frais 
et  les  inconvénients  du  recours  à  la  justice. 

J’ai  entendu  dire,  au  banquet,  que  ce  ne  fut 
qu’àprès  la  guerre  que  des  membres  de  l’Aca¬ 
démie,  de  la  Faculté,  du  Corps  médical  des  hôpi¬ 
taux  osèrent  se  commettre  avec  notre  Syndicat. 
Quelle  erreur  !  Et  quelle  ignorance  de  notre  his¬ 
toire  syndicale,  de  notre  passé,  dénote  cette  affir¬ 
mation  ! 

Faut-il  rappeler  que  le  doyen  Brouardel  fut 
président, d’honneur  du  S.  M.  S.  et  mit  toujours 
à  son  service  son  influence  et  son  autorité,  no¬ 
tamment  dans  l’élaboration  difficile  du  tarif  de 
responsabilité  des  soins  médicaux  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail  ? 

Faut-il  rappeler  que  Comby,  médecin  des 
hôpitaux,  Guinard;  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu, 
furent  présidents  du  S.  M.  S.,  que  Louis  Renon  , 
qui  fut  professeur  et  membre  de  l’Académie, ac¬ 
cepta  la  vice-présidence  ?  Que  le  Prof.  Potain, 
ce  modèle  de  droiture,  fut  membre  du  S.  M.  S. 
et  lui  laissa  un  souvenir  dans  son  testament  ? 
Que  de  Beurmann,  médecin  des  hôpitaux, 
Souligoux,  chirurgien  de  Beaujon,  furent  mem¬ 
bres  de  son  Conseil  d’administration  ?  Que 
Laborde  et  Hallopeau  firent  partie  de  ses  com¬ 
missions  ? 

J’ai  sous  les  yeux'la  liste  des  membres  du  S. 

M  S.  en  1907,  j’y  relève  les  noms  d’Aviragnet, 
Babinski,  Gilbert-Ballet,  Balzer,  H.  Barbier, 
Baudot,  Béclère,  Besnier,  de  Beurmann,  Bris- 
saud,  Caussade,  Chassevant,  Comby,  P.  Claisse, 
Victor  Cornil,  Dalché,  Demelin,  Duguet,  Dupré, 
Faisans,  Gilbert,  Guinard  Louis  Guinon,  Hallo- 
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peau,  Hartmann,  Lapointe,  Paul  Le  Gendre, 
Lepage,  Lereboullet,  Gaston  Lion,  Saint-Yves- 
Ménard,,  Méry,  Moizard,  Mosny,  Œttinger,  Oui; 
mont,  Peyrot,  Picqué,  Pozzi,  Jules  Renault, 
L.  Renon,  Reynier,  Ricard,  Richardière,  Riche- 
lot,  Schwartz,  Sébileau,  Sevestre,  Souligoux, 
Thiéry,  Thoinot,  Triboulet,  Vaquez.  Tous  furent' 
ou  sont  professeurs,  agrégés,  médecins,  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  ou  membres  de  l’Académie' 
de  médecine.  Ce  n’est  donc  pas  après  la  guerre 
que  la  Faculté  et  le  Corps  médical  des  hôpitaux 
prirent  contact  avec  le  S.  M.  S. 

J’ai  tenu  à  propos  du  banquet  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  à  rappeler  un  peu  son  his¬ 
toire.  Je  n’ai  garde  de  sous-estimer  ce  qui  a  été 
fait  depuis,  mais  cela  ne  saurait  nous  faire 
oublier  les  efforts  accomplis  pendant  les  vingt 
cinq  ans  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  est  une 
institution  nécessaire.  Quoiqu’il  arrive, ,  son  i 


action  sera  de  plus  en  plus  utile,  même  indisi 
pensable.  Plus  la  situation  dés  médecins  pra¬ 
ticiens  deviertdra  difficile  et  précaire,  plus  ils 
auront  besoin  de  se  grouper  pour  se  défendre', 
C’est  pourquoi  j’ai  applaudi  â  toutes  les  mani¬ 
festations  oratoires  du  dernier  banquet,  où  cha¬ 
que  orateur  est  venu,  au  nom  des  groupements 
médicaux  parisiens  les  plus  divers,  témoigner  de 
leur  sympathie  pour  notre  grand  syndicat  pari¬ 
sien.  Espérons  qu’un  jour  viendra,  où  les  dissi¬ 
dents  comprendront  la  nécessité  d’une  union  plus 
étroite,  se  persuaderont  que  les  divergences  d’opi¬ 
nions  doivent  céder  devant  la  volonté  nettement 
exprimée  du  plus  grand  nombre,etqu6leS.MiS,| 
étroitement  fédéré  avec  les  Syndicats  de  la  ban¬ 
lieue,  comprendra  l’unanimité  des  médecins 
parisiens.  Tl  pourra  alors  parler  haut  et  agir  avec 
puissance  car,  surtout  ici,  l’Unibn  fait  la  Force, 
y 

J.  Noir. 


H^PiTAL,  BRULURES  PAR  BOUILLOTTES  —  DÉPART  DE  LA  RESPONSABILITÉ 


A  la  suite  d’une  opération  après  rachianes¬ 
thésie,  un  malade  est  transporté  dans  son  lit  ; 
l’infirmière  place  à  ses  pieds  une  bouillotte  ; 
mais  comme  le  patient  est,  pour  cause,  insensi¬ 
ble  complètement  de  ses  membres  inférieurs,  il  ne 
peut  avertir  du  moment  où  peut  se  produire  une 
brûlure. 

Celle-ci  survient  ;  le  malade  doit  rester  long¬ 
temps  à  l’hôpital  pour  s’y  faire  soigner.  Qui  est 
responsable  ?  L’infirmière,  parce  qu’elle  n’a  pas 
surveillé  les  effets  de  la  bouillotte  ?  Le  chef  de 
service,  parce  qu’il  n’a  pas  surveillé  son  infir¬ 
mière  ?  l’hôpital,  parce  qu’il  est  l’employeur,  ou 
par  défaut  de  surveillance  administrative  ? 

Commettant  et  préposé 

La  jurisprudence  admet  la  responsabilité  du 
commettant  au  sujet  des  actes  accomplis  par 
sou  préposé  dans  certaines  conditions. 

Recherchons  quels  sont  les  rapports  juridi¬ 
ques,  qui  existent  dans  un  hôpital  entre  une  in¬ 
firmière  et  ses  différents  chefs. 

Pour  qu’un  commettant  soit  responsable  des 
actes  deson  préposé, il  faut  établir  le  libre  choix 
du  préposé  par  le  patron  ;  il  faut  qu’entre  les 
deux  existe  un  lien  de  subordination  :  il  faut  enfin 
que  l’acte  dommageable  ait  été  causé  dans  l’exer¬ 
cice  normal  de  la  profession,  ou  de  la  fonction. 

A)  Choix  des  icfirmiers 

Etablissons  d’abord  un  principe  juridique  posé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
des  requêtes,  en  date  du  24  juillet  1923  {D.  P., 


^1923.4,55)  :  le  commettant  a  toute  liberté  pour 
choisir  son  préposé  :  en  conséquence  sa  respon¬ 
sabilité  est  fondée  sur  une  présomption  de  faute 
d’avoir  fait  un  mauvais  choix. 

Il  s’en  suit  que  celui,  qui  n’a  pas  choisi  la  per¬ 
sonne  placée  sous  ses  ordres  n’en  saurait  être  dé¬ 
claré  responsable,  alors  même  que  cette  per¬ 
sonne  serait  placée  sous  sa  subordination  techni¬ 
que  ou  professionnelle. 

Rappelons  le  jugement  du  tribunal  correction¬ 
nel  de  Nîmes  du  8  décembre  1920  (Concours  Mé¬ 
dical,  1921.444)  :  le  médecin  n’est  pas  responsa¬ 
ble  des  actes  d’un  infirmier  qu’il  n’a  pas  choisi  ; 
mais  il  peut  être  recherché  s’il  ne  surveille  pas 
cet  aide. 

Or,  dans  un  hôpital,  le  personnel  infirmier 
n’est  pas  choisi,  ou  nommé  par  le  Corps  médical; 
il  est  au  contraire  imposé  à  ce  dernier  par  la  Com¬ 
mission  administrative,  qui,  au  nom  de  la  loi  du 
7  août  1851  et  du  règlement  modèle,  dont  le  der¬ 
nier  en  date  est  celui  du  31  mars  1926,  nomme  li¬ 
brement  son  personnel. 

Qu’il  soit  laïque  ou  congréganiste,  ce  pierson- 
nel  infirmier  contracte,  pour  le  louage  de  ser¬ 
vices,  avec  la  Commission  administrative  seule, 
tient  de  celle-ci  son  règlement  et  ses  heures  de 
service,  reçoit  d’elle  ses  salaires  et  est  révocable 
par  elle  seule. 

La  première  des  conditions  juridiques,  qui 
établissent  les  rapports  de  commettant  à  pré¬ 
posé  avec  le  personnel’ infirmier  d’un  hôpital 
n’existe  donc  qu’au  regard  de  la  commission  ad¬ 
ministrative  et  nullement  à  celui  du  Corps  médi- 
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cal,  qui  n’a  pas  pris  part  au  libre  choix  de  ce  per¬ 
sonnel. 

B;  Lien  de  subordination 

Les  infirmiers  sont  liés  par  une  discipline,  qui 
se  présente  sous  un  double  aspect. 

a)  Du  point  de  vue  de  la  discipline  intérieure, 
l’infirmier  ne  relève  que  de  l’administrateur,  ou 
du  directeur  de  l’hôpital.  C’est  vis-à-vis  de  ce 
dernier  qu’il  doit  rendre  compte  de  son  assiduité, 
de  ses  manquements  à  la  discipline  intérieure,  de 
ses  négligences  pour  les  heures  de  présence,  pour 
les  absences  au  travail. 

D’ailleurs,  seul  le  directeur,  ou  la  Commission 
administrative  peut  prononcer  dés  sanctions, 
voire  ihême  le  renvoi. 

b)  Du  point  de  vue  professionnel,  le  médecin 
chef  d’un  service,  est  responsable  de  la  manière 
dont  ses  ordres  médicaux  sont  exécutés  par  les 
infirmiers  que  l’Administration  a  placés  sous  ses 
ordres,  étant  cependant  bien  entendu,  que  lors¬ 
que  le  médecin  estime  que  les  qualités  profession¬ 
nelles  d’un  infirmier  sont  insuffisantes,  il  doit  en 
référer  à  l’Administration.  Celle-ci  est  en  effet 
responsable  du  mauvais  choix  qu’elle  aurait  fait 
d’un  auxiliaire  incapable  du  point  de  vue  techni¬ 
que. 

Plusieurs  ' arrêts  de  Cassation  ont  décidé  que, 
pour  que  le  commettant  soit  responsable  des 
fautes  de  son  préposé,  il  faut  que  celui-ci  soit 
soumis  aux  ordres,  instructions  et  surveillance 
du  premier. 

Il  en  résulte  que,  si,  pour  un  temps  et  une  opé¬ 
ration  déterminée,  un  commettant  met  son  pré¬ 
posé  à  la  disposition  d’un  tiers,  à  l’autorité  du¬ 
quel  ce  commis  restera  soumis  pendant  un  cer¬ 
tain  temps,  la  responsabilité  du  fait  de  ce  pré¬ 
posé  se  déplace  et  n’incombe  qu’au  tiers  devenu 
seül  commettant  (Cassation  civile,  19  janvier 
1Ô27,D.P.  1928. 1.17). 

C’est  ainsi  que,  dans  un  service  hospitalier,  le 
médecin  est  responsable  des  actes  professionnels 
accomplis  par  le  personnel  infirmier,  placé  sous 
sa  direction  et  ses  ordres,  car  il  appartient  à  ce 
médecin,  qui  n’aurait  pas  confiance  dans  les 
capacités  d’ügi  infirmier  de  refuser  l’aide  de  ce 
préposé  et  d’en  demander  le  changement  par  la 
direction. 

Cette  dernière  cependant  ne  se  décharge  pas  en¬ 
tièrement  sur  le  médecin  du  fardeau  de  la  respon¬ 
sabilité,  en  ce  qui  concerne  les  fautes  èt  négli¬ 
gences  survenues  lors  de  l’accomplissement  du 
travail  technique,  effectué  par  le  personnel  infir¬ 
mier  ;  au  directeur,  au  moment  où  il  engage  un 
infirmier  de  s’assurer  si  ce  dernier  présente  tou¬ 
tes  les  garanties  professionnelles  nécessaires,  pour 
être  placé  dans  une  salle  de  malades. 

C’est  une  des  raisons,  pour  lesquelles  a  été  ins¬ 


titué  le  cycle  d’études  et  le  diplôme  d’infirmier, 
■  aux  termes  du  décret  du  27  juin  1922. 

Bien  entendu,  nous  n’envisageons  ici  que  les 
actes  accomplis  par  les  infirmiers,  dans  l’exer¬ 
cice  même  de  leurs  fonctions,  en  service  normal  et 
nullement  ceux  accomplis  par  eux  en  dehors  de 
leurs  fonctions  professionnelles. 

C)  Fautes  de  service 

Il  en  résulte  que,  dans  un  service  d’hôpital,  le 
médecin  est  responsable  des  erreurs  et  fautes 
commises  par  un  infirmier,  lorsque  ce  dernier 
exécute  un  ordre  technique,  donné  par  le  chef. 

A, ce  dernier  de  surveiller  la  manière  dont  ses 
'ordres  sont  compris  et  exécutés. 

En  effet,  la  Commission  administrative  n’a  pas 
qualité  pour  s’immiscer  dans  les  actes  cliniques 
et  thérapeutiques  de  son  personnel  médical:  à  ce 
point  de  vue,  elle  délègue  ses  pouvoirs  de  subordi¬ 
nation  et  de  surveillance  aux  hommes  de  l’art 
qu’elle  a  cependant  nommés,  soit  aux  choix,  soit 
au  concours,  mais  qui  tiennent  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine!,  une 
indépendance  complète  dans  l’exercice  de  l’art 
de  guérir. 

Mais,  si  du  point  de  vue  scientifique  et  techni¬ 
que,  la  responsabilité  de  l’Administration  ne  sau¬ 
rait  être  retenue  à  l’égard  de  ces  actes  cliniques 
et  thérapeutiques,  il  en  serait  différemment  si 
l’acte  dommageable  a  été  commis  à  l’occasion 
d’une  faute  de  discipline. 

C’est  ainsi  que  lamégligence  d’un  infirmier  peut 
être  reprochée  à  l’Administration,  comme  défaut 
de  surveillance  générale  et  faute  contre  là  disci¬ 
pline,  si  cet  infirmier  délaisse  son  travail  vis-à- 
vis  des  malades,  ne  reste  dans  la  salle  que  d’une 
manière  irrégulière,  pour  s’occuper  à,  des  beso¬ 
gnes  étrangères  à  son  service,  s’il  est  en  état 
d’ébriété,  etc. 

Pour  fixef  les  idées,  rappelons  un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Dijon  du  18  mars  1903,  infir¬ 
mant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dijon, 
du  12  août  1902  (Concours  Médical,  1903.748), 
et  décidant  qu’une  Commission  administrative 
d’un  hôpital  est  dans  l’obligation  d'assurer  aux 
malades  hospitalisés  les  visites  et  soins  que  né¬ 
cessite  leur  état.  En  conséquence,  elle  répond  du 
médecin,  dont  les  négligences  dans  son  service 
n’auraient  pas  pu  se  produire  avec  une  surveil¬ 
lance  administrative  plus  active. 

Dans  cette  espèce,  le  médecin  de  l’établisse¬ 
ment  avait  laissé  passer  plusieurs  jours  avant 
d’examiner  un  malade  hospitalisé  et  provoqué, 
par  cette  négligence,  une  aggravation  dans  l’état 
du  blessé  et  une  ankylosé  de  la  jambe. 

Il  ne  s’agissait  donc  pas  d’une  faute  de  tech¬ 
nique  ni  de  science  pratique  médicale,  mais  bien 
d’une  négligence  dans  le  service,  qu’il  apparte¬ 
nait  à  l’Administration  de  réprimer. 
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A  qui  incombe  ia  responsabilité  des  fautes 

de  pratique  courante  d’un  infirmier  ? 

Dans  l’espèce  qui  m’est  soumise/  à  qui  revient 
la  responsabilité  de  cette  négligence  de  l’infirmier 
qui  a  omis  de  vérifier  de  temps  à  autre  si  la  bouil¬ 
lotte  ne  pouvait  pas,  par  sa  température  exagérée 
•brûler  les  pieds  insensibilisés  d’un  opéré  ? 

A  première  vue,  nous  devrions  conclure  à  la 
responsabilité  de  l’homme  de  l’art.  Le  chirurgien 
sait  mieux  que  quiconque  qu’à  la  suite  d’une  ra- 
chi-anesthésie  qu’il  a  pratiquée,  le  malade  res¬ 
tera  pendant  des  heures  encore,  sous  l’influence 
de  la  narcose  locale. 

A  lui  donc  de  s’inquiéter  et  de  donner  des  or¬ 
dres  en  conséquence,  pour  qu’une  surveillance 
active  soit  faite  auprès  de  cet  opéré. 

C’est  ainsi  qu’un  arrêt  récent  de  la  Cour  d-’ ap¬ 
pel  de  Paris  (l^e  Chambre),  du  4  juillet  1932  {D. 
jR.  H.,  13  octobre  1932)  en  a  décidé  :  «  Les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  doivent  surveiller  le  malade, 
tant  que  celui-ci  n’est  pas  encore^sorti  du  som¬ 
meil  consécutif  à  l’anesthésie  et  demeure,  en 
raison  de  son  inconsciente  inertie  ,  sous  leur  con¬ 
trôle  exclusif  et  sous  leur  responsabilité. 

«  Il  ne  résulte  pas  de  ce  qu’une  pratique  cons¬ 
tante  les  fait  confier  à  des  infirmières  la  tâche  de 
les  suppléer  pour  certains  soins,  qui  s’imposent 
presque  immédiatement  après  l’intervention, 
qu’en  agissant  ainsi  ils  ne  commettent  aucune 
faute  et  qu’en  cas  d’accident,  ils  puissent  échap¬ 
per  à  toute  responsabilité. 

«  Par  suite,  ils  sont  responsables  des  brûlures 
causées  au  malade  par  des  bouillottes  mises  près 
de  ce  malade  après  l’opération  et  avant  ,1e  réveil 
complet,  alors  surtout  que  l’excessive  chaleur 
et  température  de  ces  bouillottes  leur  a  été  révé¬ 
lées. 

«  S’ils  sont  en  droit  de  réclamer  des  honoraires 
dus  pour  l’opération  elle-même,  ils  sont  irreceva¬ 
bles  dans  leur  action  en  paiement  des  honorai¬ 
res  pour  soins  médicaux  nécessités  par  les  brûlu¬ 
res,  conséquence  de  leur  faute  professionnelle  ». 

Rappelons  cependant  les  termes  d’un  arrêt  de 
la  Cour  d’appel  d’Orléans  du  17  février  1926, 
confirmant  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Pi- 
thivîers  du  26.  décembre  1924:  dans  une  Institu¬ 
tion  religieuse,  un  médecin  avait  ordonné  pour 
un  enfant  atteint  d’une  angine  phlegmoneuse 
des  lavages  à  Taide  d’un  siphon  d’eau  de  Seltz. 

L’infirmière  de  la  maison  crut  bien  faire  de 
chauffer  le  siphon,  dont  l’eau  était  très  froide. 
Ce  siphon  éclata  et  l’enfant  eut  un  œil  crevé. 

Poursuivie  par  les  parents,  l’Institution  appela 
le  médecin  en  garantie. 

Le  Tribunal  et  la  Cour  mirent  ce  dernier  hors 
de  cause  x<  attendu  qu’il  importe  d’observer  que  le 
dommage  causé  au  jeune  P.  ne  peut,  en  aucune 
façon,  être  imputé  à  un  traitement  médical  con¬ 
tre-indiqué,  mais  bien  à  la  mauvaise  exécution 


matérielle,  ou  plus  exactement  à  la  préparatioB 
imprudente  à  un  traitement,  dont  l’efflCBcité 
n’est  pas  en  discussjon. . 

«  Attendu  qu’il  est  Intéressant  de  remarquer 
que' Mlle  D...  remplissant  depuis  plusieurs  années 
les  fonctions  d’infirmière,  devait  être  considérée 
par  le  Docteur  X...  comme  particulièrement  qua: 
lifiée  pour  donner  aux  malades  les  soins  nécçssi- 
.  tés  par  leur  état  ;  qu’il  s’agissait  d’un  traitement 
courant,  ne  demandant'  dans  spn  application 
que  des  précautions  'faciles  à  prendre  ; 

«  Attendu  qu’il  serait  excessif  d’obliger  un  mé¬ 
decin  à  assister  en  personne  à  un  traitement 
d’usage  courant,  qu’une  telle  obligation  aurait 
pour  résultat  de  rendre  impossible  l’exercice  de 
la  médecine.  » 

De  eet  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans,  noùs  pou¬ 
vons  tirer  la  conlusion  que,  dans  un  hôpital  où 
de  nombreux  malades  sont  confiés  à  un  chirur¬ 
gien,  ce  dernier  doit  opérer  en  série,  et  donner 
,  à  des  aides,  tels  que  les  infirmiers  placés  sous 
ses  ordres  des  besognes  secondaires,  telles  que  de 
placer  des  bouillottes  aux  pieds  des  opérés,  de  ne 
pas  les  mettre  trop  chaudes  et  d’en  surveiller  les 
effets. 

On  voit  mal  un  chirurgien  des  hôpitaux  allant 
lui-même  s’assurer  que  les  bouillottes  de  ses  ma¬ 
lades  sont  correctement  placées  et  qu'elles  ne 
brûlent  pas  les  opérés. 

Responsabilité  de  l’hôpftal 
par  rapport  à  ses  médecins 

Ces  brûlures  par  bouillottes  ne  constituent 
pas  une  faute  d’ordre  médical  et  scientifique  : 
elles  sont  la  conséquence  d’une  faute  de  service, 
d’un  défaut  de  surveillance.  C’est  donc  l’infir¬ 
mier  qui  est  coupable  de  négligence  et  non  pas  le 
chef  de  service. 

Admettant  cependant  que  la  responsabilité  dè 
ce  dernier  soit  mise  en  cause,  parce  que  chef  scien¬ 
tifique  de  l’infirmier  et  retenue  parce  qu'il  au¬ 
rait  dû  surveiller  son  personnel  subalterne.  L’ad¬ 
ministration  ne  serait-eile  pas  néanmoins  respôn- 
sabie  en  dernier  ressort  ? 

La  question  est  soutenabie,  parce  que  le  mé¬ 
decin  ne  pourrait  pas  être  accusé  d’avoir  com¬ 
mis  une  faute  technique  et  scientifique,  en  or¬ 
donnant  de  placer  des  bouillottes  aux  pieds  de 
l’opéré  :  sa  responsabilité  ne  serait  engagée  que 
parce  qu’il  avait  auprès  de  lui  un  infirmier  né¬ 
gligent,  qui  n’a  pas  exercé  une  surveillance  de 
tous  les  instants,  ou  qui,  mal  éduqué,  ne  savait 
pas  qu’à  la  suite  d’une  rachi,  les  pieds  du  mala¬ 
de  restent  insensibles  durant  de  longues  heures. 

Cette  question  de  la  responsabilité  des  hôpi¬ 
taux  par  rapport  à  leurs  médecins  a  déjà  fait 
l’objet  de  plusieurs  décisions  de  jurisprudence, 
.que  j’ai  rapportées  dans  le  Concours  Médical 
(1930.1846,1. 

Le  praticiens  est  responsable  de  sa  faute  tech- 


22  —28  —  V  —  33  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1669 


nique  relevant  delà  pratique  de  son  art  ;  l’Admi¬ 
nistration  hosjjitalière  est  responsable  des  man¬ 
quements  à  la  dificipline  et  des  fautes  de  service 
de  ses  médecins. 

Conclusions  ' 

Je  réponds  aux  questions  qui  m’ont  été  posées  : 

I.  A  quel  moment  précis  une  opération  est-elle 
terminée  ?  Lorsque  le  sujet  est  encore  sous  t’ejjet  de 
l’anesthésie  et  remis  dans  son  lit,  esf-il  encore  sous 
la  responsabilité  du  chirurgien  ? 

C’est  une  simple  c[uestiQn  de  l'ait.  En  principe, 
on  peut  dire .  que,  tant  que  le  malade  n’a  pas 
repris  ses  esprits,  il  doit  être  l’objet  d’une  sur¬ 
veillance  minutieuse.  Mais  cette  dernière  est-elle 
medicale,  ou  peut-elle  être  confiée  à  un  aide  ? 

Cela  dépend  des  cas  et  des  circonstances.  Je 
vois  mal- dans  un  hôpital,  ou  même  dans  une 
clinique,  le  chirurgien  restant  auprès  de  l’opéré, 
jusqu’au  réveil  de  celui-ci,  alors  que  le  sommeil 
anesthésique  peut  parfois  durer  plusieurs  heures. 

Il  est  évident  que,  lorsqu’il  s’agit  d’une  inter¬ 
vention  grave,  alors  c[ue  les  jours  de  l’opéré  sont 
en  danger,  cpie  l’état,  de  shock  fait  craindre  une 
issue  fatale,  qu’une  hémorragie  abondante  fait 
redouter  une  issue  fatale,  il  est  du  devoir  du  chi¬ 
rurgien  de  surveillei;  lui-même  son  opéré,  sans 
cependant  être  tenu  à  rester  de  .faction  auprès  de 
son  lit,  pourvu  qu’il  soit  à  même  de  donner  des 
ordres  rapides,  ou  prendre  les  décisions  nécessai¬ 
res  en  cas  d’accident. 

Mais,  pour  l’immense  majorité  des  opérations 
chirurgicales,  comme  le  dit  fort  bien  l’arrêt  de  la 
Cour  d’appel  d’Orléans  précité,  il  serait  excessif 
d’obliger  un  médecin  à  assister  eri  personne  au 


réveil  de  chaque  opéré,  car  ce  serait  apporter 
une  entrave  considérable  à  l’exercice  de  la  chirur¬ 
gie.  Chaque  opérateur  ne  imurralt  pratiquer 
qu’une  ou  deux  interventions  par  matinée  s’iL 
devait  attendre  c[ue  chaque  patient  ait  repris  scs 
esprits. 

Au  personnel  infirmier  d’accomplir  cette  be¬ 
sogne  de  surveillance  :  leu  r  grande  habitude  per¬ 
met  aux  auxiliaires  médicaux  de  faire  appel  au 
chirurgien,  dès  ejue  se  dessine,  ou  se  manifeste 
une  complication. 

II.  Le  chirurgien  est-il  responsable  civilement  ? 

Dans  , le  cas  présent,  je  dis  non  !  Le  chirur¬ 
gien  a  donné  l’ordre  de  placer  des  bouillottes  aux 
pieds  de  l’opéré.  A  l’infirmière,  si  elle  est  digne 
de  ce  .titre,  de  savoir  la  température  optima  et  ' 
et  de  connaître  l’état  d’anesthésie  locale  consé¬ 
cutif  à  la  rachi. 

Il  est  probable  que  l’infirmière  a  relâché  sa  sur¬ 
veillance.  Ou  bien  on  peut  lui  reprocher  d’avoir 
commis  une  faute  en  se  contentant  de  demande  r 
à'ice  malade,  atteint  momentanément  d’anesthé¬ 
sie  locale,  s’il  ressentait  des  brûlures,  au  lieu  de 
soulever  les  couvertures,  pour  s’assurer  par  elle- 
même  qu’il  n’y  avait  rien  d’anormal  et  qu’aucun 
contact  immédiat  n’existait  entre  une  bouillotte 
mal  protégée  et  trop  chaude  et  les  pieds  anes  ¬ 
thésiés  du  patient. 

III.  L’infirmière  est-elle  responsable  civilement  ? 

Oui,  car  elle  a  commis  une  négligence  dans  son 

service.  Mais  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital  se  substitue  à  elle  et  devra  supporter 
les  conséquences  civiles  de  réparation. 

D”  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Faites  ce  que  vous  pouvez,  mais  ne  faites  que  ce  que  vous  pouvez 

Il  arrive  continuellement  que  des  confrères  son,  quipeut  paraître  insuffisante  que  de  prendre 
m’écrivent  :  «  je.  serais  disposé  à  entrer  à  la  Mu-  la  combinaison  maximum  pour  cesser  ses  verse- 
tualité  familiale,  mais  je  ne  sais  quelles  combi-  ments  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  court, 

naisorts  prendre,  que  me  conseillez-vous  ?  »,  et  je  Je  sais  bien  que,  pour  les  pensions  deretraite,  la 
ne  puis  que  répondre  ;  consultez  vos  possibilités  cessation  du  payement  de  la  cotisation  n’en- 

et  prenez  le  maximum  cfue  vous  pourrez.  traîne  pasla  déchéance,  et  qu’une  pension  réduite 

Il  est  de  toute  évidence  que  celui,  qui  peut  proportionnelle  aux  versements,  est  servie  à  l’âge 

s’assurer  l’indemnité  de  50  francs,  aurait  tort  de  réglementaire  ;  mais  encore  faut-il  que  le  sociétai- 

ne  s’inscrire  que  pour  10  francs,  de  même  ciue  re  ait  versé  au  moins  cinq  cotisations  annuelles, 

celui, quipeut  prendre  la  pension  de  4.800francs,  condition  sine  qua  non  pour  la  liquidation  de  la 

li’a  aucune  raison  pour  se  contenter  de  celle  de  pension. 

1.200.  Or,  il  èst  arrivé  cjue  des  sociétaires  ont  cessé 

Mais  il  n’est  pas  moins  nécessaire  d’ajouter  :  de  cotiser  après  n’avoir  payé  que  deux  ou  trois 
ne  faites  que  ce  que  vous  pouvez  faire,  d’autant  cotisations,  s’exposant  à  perdre  complètement 
qu’il  y  a  toujours  possibilité  d’augmenter,  tant  ce  cju’ils  ont  versé.  Cette  évêntualité  fprt  pénible 
qu’on  n’a  pas  dépassé  l’âgè  limite  d’entrée.  pour  eux,  n’est  pas  moins  désagréable,  à  une 

Et  mieux  vaut  encore  prendre  une  combinai-  Société  qui,  comme  la  nôtre,  est  essentiellement 
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confraternelle  et  amicale -  cependant  les  statuts 
sont  formels  et  le  Conseil  d'administration  est 
bien  obligé  de  leur  obéir. 

Les  statuts  disent  bien  que  le  sociétaire  a  la 
faculté,  après  interruption,  de  reprendre  ses  ver¬ 
sements  et  même  s’acquitter  des  cotisations  res¬ 
tées  en  souffrance,  mais  ils  ajoutent  qu’en  aucun 
cas,  ces  versements  ne  pourront  être  acceptés 
dans  les  quatre  années  qui  précèdent  l’âge  de  la 
retraite,  de  telle  sorte  que  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  mis  en  règle  au  temps  voulu  sont  considérés 
çaippic  Ipfplps. 

Ce  spnt  là,  je  le  rppète,  des,  éventualités  fâcheu¬ 
ses  pour  tous, et  qu’il  convient  4’ éviter,  et  c’est 
pour  cette  raison  quç  npps  4i50ns  ;  ne  faites  que 
ce  que  vous  pouvez  faire, 

Qu  dira  peut  être  qu’un  événeraeut  iîuprévu, 
une  maladie  peuvent  changer  dp  jour  au  lende¬ 
main  la  position  4u.  sociétaire  et  lui  rendre  im¬ 
possible  un  versement,  qu’il  croyait  pouvoir  faite 
sans  difficulté  ;mais  je  rappellerai  que  l’inscrip¬ 
tion  à  l’inpemuité-maladie  constitue  une  vérita¬ 
ble  contre-assurance  pour  les  pensions,  l’indem¬ 
nité  qui  est  allouée  par  la  Société  permettant, 
dans  ce  cas  spécial,  le  versement  de  la  cotisation- 
pension  tout  au  nroins  jusqu’au  cinquième. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  hypotlfèses  gratuites,  et 
c’est  parce  que  nous  nous  sommes  trouvés  en 
face  de  réalités  que  j’insiste  aujourd’hui  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  donner  d’adhésions  à  la  lé¬ 
gère  et  sans  réflexion, 

Il  y  a  quelques  années,  un  confrère  et  sa  femme 
s’inscrivaient  le  premier  à  R,  la  seconde  à  P  pour 
une  pension  de  3.400  francs  et  versaient  la 
première  cotisation;  mais,  avant  la  fin  de  l’année, 
ils  faisaient  savoir  qu’il  leur  serait  impossible  de 
continuer  et  demandaient  s’il  ne  serait  pas  pos¬ 
sible  de  les  rembourser  —  la  chose  ne  se  pouvait 
pas  ;tout  ce  qu’on  put  faire  fut  de  leur  proposer 
de  réduire  leur  participation  dè  vingt  à  cinq  parts  : 
ils  se  trouvaient  avoir  ainsi  versé  quatre  cotisa¬ 
tions  annuelles,  et  n’en  avaient  plus  qu’une  à 
verser  pour  ne  pas  être  déchus  de  leurs,  droits  ; 
c’èst  ce  qu’ils  firent. 

Plus  récemment  un  confrère,  qoi  s’était  inscrit 
à  P  pour  40  parts  et  avait  versé  une  somme  assez 
forte,  se  déclarait  de  même  hors  d’état  de  conti¬ 
nuer  et  demandait  de  lui-même  à  ce  que  sa  par¬ 
ticipation  fut  ramenée  à  dix  parts.  C’était  égale-r 
ment  au  cours  de  la  première  année  et  on  put  lui 
donner  satisfaction. 


Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  ce  qui  est 
faisable  immédiatement  ne  le  serait  plus  au 
bout  d’un  temps  de  participation  plus  long,  alors 
que  les  inventaires  sont  laits  et  le  classement  des 
sociétaires  établi. 

Par  contre,  je  pourrais  citer  nombre  de  coiifrè- 
res  primitivement  inscRts  à  çinq  ou  à  dix  pads, 
qui  ont  doublé  et  tnêpié  quadruplé  leur  partiPipar 
tion,  lor-squ’il  leur  a  été  loisible  de  le  faire,  agissant 
ainsi  avec  sagesse. 

La  çbose  est  d’aiUenrs  des  plps  siniples  ;  le  50- 
■  ciétaire  continue  à  payèr  la  cotisation  afîéreafe 
à  la  participation  première  et  ajoute  la  cotisa^ 
tion  correspondant  aqxparts  CQniplérnentaireS,et 
à  l’âge  où  il  les  prend.  De  cefte  ipanière  pas  dé 
déception,  pas  de  regrets. 

Il  en  est  de  même  popr  Içs  pensions  aux  vca- 
ves  ;  des  confrères  qui  avaient  pris  ejnq  parts, 
soif  pension  de  6QQ  francs,  oqt  passé  à  dix  parts, 
1,200  francs.  [Un  même  qui,  an  début,  avait 
pris  trois  parts,  est  passé  à  cinq,  pour  arriver 
à  dix,  alors  que  d’emblée,  il  ne  croyait  pas  pou, 
voir  faire  davantage. 

Ce  que  je  dis  des  retraites  s’applique  égale, 
ment  à  l’indemnité-maladie  :  tel,  qui  recule  de¬ 
vant  la  cotisation  ]VlA^,peut  prendre  MA’*,  même 
simplement  MA  ;  il  lui  sera  loisible  de  passer  à 
MA®,  à  MA'*  même  à  MA^  quand  sa  situation  lui 
permettra  de  le  faire, 

Un  confrère,  àquij’exposais  ces  possibilités,  ïïle 
répondait  un  jour  <f  R  est  ridicule  de  s’inscrire  à 
10  francs  par  jour  et  100  francs  par  mois,  par  Cê 
temps  de  vie  chère  »  ;  non,  ce  n’est  pas  ridicule  ; 
cette  indemnité,  si  faible  qu’elle  soit,  est  pour, 
tant  quelcque  chose,  et  est  préférable  à  rien  du 
tout,  et  elle  excite  à  augmenter  dès  que  la  chose 
deviendra  possible.  Je  n’ai  jamais  vu  de  socié¬ 
taires  regretter  d’être  venus  à  nous  mais  par  con¬ 
tre,  combien  en  ai-je  vus  qui  s’en  sont  félicités  I 

Aussi  nè  cesserai-je  de  répéter  : 

Confrères, 

Venez  à  nous,  faites  acte  de  prévoyance,  faites 
ce  que  vous  pouvez  faire,  et,  en  ce  faisant,  vous 
ferez  ce  que  vous  devez  ;  mais  réfléchissez  ;  ne 
vous  engagez  pas  au  delà  de  vos  possibilités  ac, 
tuelles -faites  tout  ce  que  vous  pouvez,  mais  ne 
faites  que  ce  que  vous  pouvez  Là  est  la  vérjta, 
be  prévoyance,  là  est  la  sagesse,  et  vous  avez  tou¬ 
jours  la  possibilité  d’augmenter  votre  participa¬ 
tion  dans  l’avenir. 

A.  Gassot. 
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FISCALITÉ 

Dans  quelles  conditions  les  primes^  d’assurances  sur  la  vie  sont-elles  déductibles 
des  recettes  professionnelles? 


La,  jurisprudence  administrative  avait  admis 
la  faculté  pour  les  personnes  assurées  sur  la  vie, 
de  déduire  de  leurS  revenus  imposables,  le  mon¬ 
tant,  en  tout  ou  en  partie,  de  leurs  primes  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie.  L’instruction,  de  l’Adminis¬ 
tration  des  Contributions  directes  du  30  janvier 
1928  portait,  sous  son  article  189  ; 

■  «  La  déduction  des  sommes  destinées  à  la  constitu¬ 
tion  de  retraites  n’est  pas  limitée  aux  seuls  verse¬ 
ments  ou  retenues  obligatoires.  La  jurisprudence  ad¬ 
met  (arrêt  du  22  novembre  1923,  G.  E.  N®  77:827, 
R.  O.  N®  4.876),  que  les  versements  volontaires 
effectués  pour  le  même  objet,  à  des  caisses  diverses, 
peuvent  également  être  déduits  lorsque,  et  dans  la  me¬ 
sure  où,  comparés  au  montant  des  émoluments,  ils 
n’atteignent  pas  une  importance  leur  donnant  le 
caractère  d’un  emploi  du  revenu  en  vue  d’un  vérita¬ 
ble  placement. 

«  Par  contre,  les  versements  qui  sont  destinés  à  la 
constitution  d’un  capital  ne  sont  pas,  en  principe, 
susceptibles  d’être  admis  en  déduction.  Il  en  est  ainsi 
en  particulier,  des  sommes  versées  à  titre  de  primes 
d’assurances  sur  la  vie.  Toutefois,  les  primes  de  cette 
nature  peuvent  être  considérées  comme  tenant  lieu 
de  versements  pour  la  constitution  d’une  retraite  et 
admises  à  ce  titre  en  déduction  sous  la  double  condi¬ 
tion  :lo  Que  le  montant  de  la  prime  annuelle  n’excède 
pas  la  somme  que  l’intéressé  verserait  normalement 
eu  égard  au  chiffre  de  ses  appointements  pour  se  cons¬ 
tituer  une  retraite.  2°  Qu’à  la  déduction  de  cette 
prime  ne  vienne  pas  se  superposer  une  seconde  dé¬ 
duction  de  sommes  destinéesà  la  constitution  d’une 
pension  ou  d’une  retraite  ». 

De  nombreuses  réponses  ministérielles  avaient 
consacré  cette  faculté  de  déduire  les  primes. 

Certaines  même,  notamment  celles  parues  au' 
Journal  officiel  du  21  mai  1931,  sous  les  n<>® 
12.375  et  12.517,  répondant  à  des  questions  de 
M.  Bravet  et  de  M.  Lamoureux,  déclaraient 

«  Il  est  admis  que.  pour , l’établissement,  tant  de 
l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  que  de  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu,les  primes  qu’un  salarié 
verse  à  une  Compagnie  d’assurances  surda  vie  peu¬ 
vent  être  considérées  comme  tenant  lieu  de  verse¬ 
ments  pour  la  constitution  d’une  retraite  et  venir  en 
déduction  de  son  salaire,  même  dans  le  cas  où  son 
contrat  a  en  vue  la  constitution  d’un  capital,  à  la  dou¬ 
ble  condition  : 

1“  que  le  montant  de  la  prime  annuelle  n’excède 
pas  la  somme  que  l’intéressé  verserait  normalement 


eu  égard  à  son  âge  et  au  chiffre  de  ses  appointements, 
pour  se  constituer  une  retraite  ; 

2°  qu’à  la  déduction  de  cette  prime  ne  vienne  pas 
se  superposer  uae  seconde  déduction  de  sommes  des¬ 
tinées  à  la  constitution  d’une  pension  de  retraite  ». 

La  situation  paraissait  ains-i  bien  fixée  quand, 
le  3  juin  1932,  le  Conseil  d’Etat  a  rendu  l’arrêt 
suivant  : 

VL  Présidence  de  M.  André  Ripert, 

«  Ouï  M.  de  Font-Reault,  en  son  rapport  ; 

«  Ouï  M.  Chasserat,  commissaire  du  dlouvernement, 
en  ses  conclusions  : 

«  Considérant  que  le  payement  d’une  prime  d’assu¬ 
rance  sur  la  vie  tendant  à  la  coristitution  d’un  capital 
'  n’entre  dans  aucune  des  catégories  de  dépenses,  dont 
la  déduction  est  prévue  par  l’article  4  de  la  loi  du  31 
juillet  1917,  modifiée  par  la  loi  du  4  avril  1926,  l’ar¬ 
ticle  10  de  la  loi  du  15  juillet  1914  et  l’article  l®r  du 
décret  du  30  décembre  1926  ;  —  que,  dès  lors,  le 
sieur  .....  n’est  pas  fondé  à  demander,  même  pour 
partie,  ui4e  réduction  correspondante  de  l’impôt  sur 
les  traitements  et  salaires  et  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu  ; 

«  Requête  rejetée  ». 

A  son  tour,  l’Administration  a  fait  paraître 
dans  son  Bulletin  officiel  des  Contributions  direc¬ 
tes  de  novembre  1932,  les  instructions  suivantes  : 

K  Impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  pensions  et 
rentes  viagères  ; 

«  Impôt  général  sur  le  revenu.  Frais  et  charges  ; 

«  Primes  d’assurances  sur  la  vie. 

«  Le  payement  d’une  prime  d’assurance  sur  la  vie, 
tendant  à  la  constitution  d’un  capital,  n’entre  dans 
aucune  des  catégories  de  dépenses  qui  peuvent  être 
déduites  du  revenu  brut  (3  juin  1932,  req.  N°  23.610 
et  23.615). 

«  Note.  —  Le  service  devra,  en  cette  matière,  ces 
ser  de  se  conformer  à  la  manière  de  voir  que  l’Ad¬ 
ministration  avait  exposée,  notamment  au  2®  alinéa 
de  l’article  189  de  l’instruction  générale  du  31  jan¬ 
vier  1928.  Mais  il  aura  soin  de  s’abstenir  d’effectuer 
toute  reprise  pour  le  passé  ». 

Enfin,  le  Journal  officiel  du  14  décembre  1932, 
page  3 . 592  porte  la  réponse  ministérielle  suivante, 
faite  à  une  question  de  M.  le  Député  Scapini  : 

«  Le  Conseil  d’Etat,  par  un  arrêt  du  3  juin  1932 
(req.  N®  23.  610  et  23.615)  a  jugé  que  le  payement 
I  d’une  prime  d’assurance  sur  la  vie  destinée  à  la  cons  - 

Ititution  d’un  capital  ne  constitue  pas  une  dépense 
déductible  du  revenu  pour  rétablissement  de  l’impôt. 
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L’Administration  ne  peut  qu’appliquer  cette  juris¬ 
prudence,  et  en  conséquence,  écarter  la  déduction 
des  primes  d’assurances  sur  la  vie,  versées  en  vue  de 
la  constitution  d’un  capital  ». 

On  peut  évidemment  soutenir  que  ce  revire¬ 
ment  dans  la  doctrine  de  l’Administration  ne 
s’applique  qu’aux  primes  d’assurances  sur  la  vie 
Vetsées  en  vue  de  la  constitution  d’un  Capital. 

Il  semble  qu’il  n’y  ail  aucune  difTiculté  à  re¬ 
douter,  lorsqu’ils’agit  d’une  assurance  ayant  net¬ 
tement  pour  but  de  garantir  une  rente  ou  pension. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  assurance  garantissant 
le  versement  d’un  capital  en  cas  de  décès  ét  d’un 
capital  à  l’échéance  du  contrat,  avec  faculté  pour 
l’assuré  d’opter  soit  pour  le  versement  de  ce  ca¬ 
pital,  soit  pour  la  transformation  en  une  rente 
viagère,  la  question  est  plus  douteuse  et  il  est 
fort  possible  qu’en  ce  cas  les  contrôleurs,  en  pré- . 
sence  des  nouvelles  instructions  de  l’Administra¬ 
tion  n’admettront  pas  la  déduction. 

Si  la  police  garantit  seulement  un  capital,  le 
rejet  de  la  déduction  sera  à  peu  près  certain. 

Ën  résumé,  dans  l’état  actuel  de  la  jurispru¬ 
dence,  il  faut  se  montrer  extrêmement  prudent, 
et  ne  pas  donner  une  réponse  définitive  avant  d’a¬ 
voir  examiné  avec  soin  chaque  cas  particulier,  en 
lui  donnant  lasolution  précise, qUi  lui  convient. 

Raymond  TThuillier. 


L’étude  ci-dessus,  due  à  la  plume  de  M.  Thuil¬ 
lier,  inspecteur  général  à  «  l’Union-Vie  »,  expose 
d’Une  façon  très  complète  la  thèse  soutenue  par 
l’Administration  des  Contributions  directes,  et  la 
décision  du  Conseil  d’Etat  dans  l’espèce  qui  fait 


l’objet  de  son  arrêt  du  3  juin  1932,  mais  l’auteur 
ne  se  croit  pas  autorisé  à  donner  son  avis  dans 
les  différents  cas  que  peuvent  présenter  les  assu¬ 
rances-vie. 

Nous  compléterons  donc  son  étude  en  Indi¬ 
quant  de  quelle  façon  nous  demanderons  au 
Conseil  d’Etat  de  fixer  la  jurisprudence  en  cette 
matière.  '  , 

I.orsque  l’assurance  est  contractée  en  faveur 
d’un  tiers,  qui  touchera  un  capital  au  décès  du 
contribuable  payant  la  prime,  celui-ci  ne  pourra 
la  déduire  de  son  traitement  ou  de  son  bénéfice 
s’il  exerce  une  ptdfession  libérale. 

Si  celui  qui  verse  la  prime  est  appelé  à  profiter 
lui-même  de  l’assurance  soit  sous  forme  de  rente 
viagère,  qui  lui  sera  versée  à  partir  de  l’âge  oii 
l’on  prend  sa  retraite,  soit  sous  forme  de  verse¬ 
ment,  d’un  capital  en  rapport  avec  la  retraite  à  la- 
quelle  sa  situation  professionnelle  {salarié  ou  exer¬ 
çant  une  profession  non  commerciale)  lui  donnerait 
droit,  nous  soutiendrons  devant  le  Conseil  d’Etat 
que  la  prime  est  déductible,  car  elle  n’a  pas  alors 
pour'  but  un  placement,  niais  bien  la  constitution 
d’une  retraite  ou  de  son  équivalent. 

Cette  thèse  est  d’autant  plus  soutenable  que 
certaines  administrations,  ne  dépendant  pas  de 
l’Etat,  ont  l’habitude  de'remplacer  le  versement 
d’une  pension  de  retraite  par  le  versement  d’un 
capital. 

Nous  serons,  d’accord  avec  le  «Sou  médical  »,  à 
la  disposition  des  docteurs,  qui  voudront  essayer 
de  faire  fixer  la.  jurisprudence  dans  ce  sens. 

A.  Martinot, 

,  Conseil  fiscal 

Directeur  du  Contribuable  Français. 


A  TRAVERS  LA 
Les  Assurances  s< 

Ën  Bulgarie 

La  loi  du  6  mars  1924,  modifiée  en  1929  et 
1931  vient  de  l’être  à  nouveau  par  une  loi  du  1®'' 
juillet  1932. 

Les  modifications  portent  notamment  sur  l’or¬ 
ganisation  du  service  médical  des  assurés. 

Le  système  du  libre  choix  du  médecin  fonc¬ 
tionnant  en  Bulgarie,  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  législation  d’Assurances  sociales  a  été  réor¬ 
ganisé  par  une  récente  ordonnance  du  ministère 
du  Commerce  ,  de  l’Industrie  et  du  Travail,  ins¬ 
tituant  des  médecins  d’arrondissement,  chargés 
de  l’examen  préalable  des  assurés  désirant  avoir 
recours  à  leurs  médecins  traitants. 

Le  nouvel  amendement  vient  de  mettre  la  loi 
fondamentale  en  accord  avec  cette  réforme  du 
service  médical  des  assurés. 


PRESSE  SOCIALE 
ciales  à  l’étranger 

Il  stipule  que  les  assurés  ne  pourront  libre¬ 
ment  choisir  leur  médecin  (sur  une  liste  des  mé¬ 
decins  d’assurances)  que,  dans  les  endroits  où  le 
fonds  d’assurance  ne  possède  pas  d’établisse- 
jnent  hospitalier  ou  de  médecins  fonctionnai¬ 
res.  Le  choix  du  médecin  sera  valable  pour  une 
année,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  médecine 
générale  ;  pour  la  durée  d’une  maladie  déterminée, 
lorsque  l’assuré  recourt  aux  soins  d’un  médecin 
spécialiste.  La  loi  donne  à  la  direction  des  fonds, 
le  pouvoir  de  nommer  des  médecins  chargés 
d’effectuer  l’exanien  préalable  des  assurés. 

Norvège 

yne  loi  du  17  mai  1932,  motivée  par  la  situa¬ 
tion  économique  générale  adiminué  la  contri¬ 
bution  de  i’Etat  à  l’assurance-maladie. 
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D’après  la  loi  du  6  juin  1930,  la  répartition  de 
la  contribution  globale  à  l’assurance-inaladie, 
est  la  suivante:  part  de  l’assuré  6 /lO®®:  part’de 
l’employeur  1/10®:  part  de  la  commune  1  /lO®: 
part  de  l’Etat  2/10®®.  La  nouvelle  loi  autorise  le 
gouvernement  à  réduire  avec  le  consentement  du 
Parlement,  la  contribution  de  l’Etat,  juçqu’à 
50  %  du  montant  dû,  en  vertu  de  la  loi  du  6  juin 
1930. 

L’économie  nouvelle  pouvant  résulter  de  l’ap- 
plication^de  la  nouvelle  loi  est  estimée  à  2  mil¬ 
lions  ^e  couronnes. 

D’autre  part,  le  Gouyernement  a  décidé,  le 
18  juin  1932,  de  réduire  de  45  %,  la  contribution 
de  l’Etat,  à  l’assurance-maladie  pour  l’exercice 
financier,  allant  du  1®”  juillet  1932,  au  30  juin 
1933.  L’économie  qui  sera  ainsi  réalisée,  est  esti¬ 
mée  à  1.648.000  couronnes. 

Informations  sociales 

Question  écrite.  —  M.  Edmond  Miéllet,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  du  Travail,  comment, 
lorsque  le  mode  de  rénumération  adopté  pour 
le  Corps  médical  d’un  établissement  hospitalier 
situé  en  dehors  d’une  ville  d'e  Faculté,  pour  les 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  qui  y  sont 
admis,  est  le  système  forfaitaire,  à  la  journée 
d’hospitalisation,  aussi  bien  pour  la  chirurgie  et 
les  spécialités  que  pour  la  médecine,  doit  être  ré¬ 
munéré  le  radiographe  dont  les  services  ne 
comportent  pas  çle  lit  et  qui  ne  peut,  de  ce  fait, 
faire  état  de  journées  d’hospitalisation  pour  la 
rémunération  de  ses  actes. 

Réponse.  —  S’il  s’agit  de  malades  non  hos¬ 
pitalisés,  les  honoraires  du  médecin  radiographe, 
sont  à  fixer  dans  la  convention  entre  la  Caisse 
d’Assurances  SQciales  et  l’établissement  hospi¬ 
talier  dans  la  limite  du  chiffre-clé  de  3  francs  ap¬ 
pliqué  à  la  nomenclature  des  spécialistes.  Tou¬ 
tefois,  dans  les  établissements  où  les  honoraires 
médicaux  sont  fixés  forfaitement  à  4  francs  par 
journée  d’hospitalisation,  il  semble  que  les  ho¬ 
noraires  du  radiographe  devraient  être  fixés  par 
analogie  à  4  francs  par  intervention.  S’il  s’agit 
de  malades  hospitalisés,  il  n’y  a  pas  lieu  de  pré¬ 
voir  d’honoraires  particuliers  pour  le  médecin  ra¬ 
diographe,  dès  l’instant  que  les  honoraires  ont 
été  fixés  forfaitement  à  4  francs  par  journée 
d’hospitalisation.  Le  forfait  s’applique  à  la  tota¬ 
lité  des  soins.  Il  appartient  aux  médecins  atta¬ 
chés  à  l’établissement  hospitalier  de  répartir 
entre  eux  tous  y  compris  les  médecins  radiogra- 
phes,  les  honoraires  forfaitaires  sur  les  bases 
qu’ils  ont  fixées  d’un  commun  accord. 

Remboursement  des  frais  de  vaccination 

Question  écrite.  —  M.  Valadier,  sénateiir,'de- 
mande  à  M  le  ministre  du  Travail  :  1®  les  Cais¬ 
ses  primaires  d’Assurances  sociales  (maternité, 
maladie,  décès),  sont  en  droit  de  refuser  le  rem¬ 


boursement  des  visites  médicales  ayant  trait  à 
la  vaccination,  lorsque  pour  une  raison  ou  poui-’ 
une  autre,  les  enfants  n’ont  pu  bénéficier  des 
séances  gratuites  ;  2®  le  fait  de  refuser  le  rembour¬ 
sement  des  visites  en  question  n’est  pas  contraire 
à  l’esprit  et.  au  texte  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
laissant  à  chaque  assuré  le  libre  choix  du  prati¬ 
cien  ;  3®  l’obligation  de  telle  ou  telle  loi  de  subir 
des  soins  préventifs  gratuits,  libère  les  Caisses 
maladies  d’Assurances  sociales  des  obligations 
incluses  dans  la  loi  du  30  avril  1930,  en  ce  qui 
concerne  le  remboursement  des  soms. 

Réponse.  —  Si  en  principe,  la  vaccination 
rentre  dans  les  soins  préventifs  visés  à  l’article  4, 
paragraphe  9,  de  là  loi  du  30  avril  1930  poim 
lesquels  les  Caisses  primaires,  peuvent  allouer 
les  indemnités  spéciales  prévues  dans  leur  règle¬ 
ment,  elle  ne  saurait  donner  lieu  à  indemnité 
lorsqu’elle  est  effectuée,  en  vertu  d’une  obli¬ 
gation  légale  et  pouvait  l’être  gratuitement. 

Tarif  de  remboursement  des  soins  dentaires 

Question  écrite.  —  M.  Chevrier,  .expose  à  M.  - 
le  ministre  du  Travail  : 

A.  Quelorsqu’un  assuré  social  .demande  le 
remboursement  d’une  extraction  de  dent  à  la 
Caisse,  celle-ci  doit  lui  payer  suivant  le  tarif  de 
responsabilité,  les  80  %  de  4  francs  soit  3  fr.20. 

B.  Que  si  cet  assuré  social  est  au  compte  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  la  Caisse  paye 
à  l’assurance  les  80  %  de  25  francs  soit  20  francs. 

C.  Que  cette  différence  de  traitement  paraît  in-, 
juste  et  demande  si  leS' Caisses  ne  devraient  pas, 
pour  corriger  cette  flagrante  inégalité,  payer  à 
l’assistance  une  extraction  de  dent,  le  même 
taux  qu’elles  appliquent  à  un  assuré  social  ordi¬ 
naire,  ajoute  qu’il  y  a  sur  ce  point  une  précision 
à  appliquer  désirable  pour  tout  le  monde. 

Réponse.  —  La  différence  signalée  par  Thono- 
'rable  député,  entre  les  frais  qu’ont  à  supporter 
les  Caisses  d’Assurances  sociales  pour  extractions 
dentaires,  suivant  qu’il  s’agit  d’assurés  sociaux 
notoirement  indigents  ou  d’autres  assurés,  pro¬ 
vient  principalement  de  ce  que  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  afférents  aux  notoirement 
indigents,  doivent  être  tarifés  aux  termes  de 
l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  et  supportés  pour  80  %  par  la  Caisse  pri¬ 
maire  et  pour  20  %  par  la  commune  du  domicile 
de  secours.  En  vue  de  remédier  notamment  à 
la  situation  signalée  par  l’honorable  député,  le 
gouvernement  se  propose  de  demander  aux 
Chambres  d’adopter  le  projet  de  loi  tendant  à  la 
modification  de  l’article  59  qui  a  été  déposé  le 
24  décembre  1931  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés. 

{Bulletin  officiel  de  la  Fédération  nationale  de  la 
Mutualité  française.)  D'  M.  Vimont 


1674 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  28  —  V  -  33 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 
L’évolution  des,  ploies  de  guerre 

Docteur  Desplas, 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 

Conférence  de  l’Ecole  de  Perfeclionnemenl  du  Service  de  santé 
(20  mars  1933) 


C’est  l’évolution  de  la  thérapeutique  chirurgi- 
ale,  durant  la  grande  guerre,  dont  le  Docteur 
Desplas  a  fait  l’historique,  tantôt  spirituellement 
ironique,  tantôt  profondément  émouvant,  tou¬ 
jours  intéressant  parce  qu’ils  s’agissait  de  pério¬ 
des  successives  vécues  par  lui-même,  —  témoin 
et  acteur. 

Il  a  rappelé  la  faillite  lamentable  de  la  doctrine 
en  honneur  au  commencement  des  hostilités, 
conséquence  de  l’erreur  commise  sur  la  qualité 
des  plaies  causées  par  les  projectiles,  la  balle 
aseptique,  des  trajets  nets,  non  infectés,  la  rareté 
des  traumas  par  éclats  d’obus . . .  Badigeons  de 
teinture  d’iode,  application  du  paquet  de  panse¬ 
ment  individuel,  évacuation  à  longue  distance. . . 
Pourcentage  de  morts  catastrophique . . . 

Avec  la  guerre  de  stabilisation,  on  prit  le  parti 
de  traiter  les  blessés  aussi  près  que  possible  du 
front.  Mais  les  ambulances  ne  possédaient  même 
pas  d’autocla^ie ...  On  pratiqua  l’antisepsie  par 
la  méthode  de  Carrel. 

Mais  il  fallut  attendre  encore,  pour  l’amélio¬ 
ration  des  statistiques,  que  l’on  procédât  systé¬ 
matiquement  à  l’épluchage,  à  la  régularisation 
des  plaies,  à  l’excision  des  tissus  maéhurés,  dila- 
cérés  avec  sutures  secondaires.  On  avait  constaté, 
en  effet,  que  durant  les  premières  heures  qui 
suivaient  la  blessure,  les  plaies  étaient  aseptiques 


Mais  que  très  rapidement,  à  partir  de  la  sixième 
heure,  elles  étaient  le  siège  d’une  pullulation  mi¬ 
crobienne  intense  et  rapide,  qui  causait  de  vérita¬ 
bles  désastres. 

En  même  temps  on  put,  à  l’âbri  de  la  barrière, 
quasi-infranchissable  des  tranchées,  organiser 
de  vastes  formations,  des  H.  O.  E.  dotés  de  plu¬ 
sieurs  milliers  de  lits,  dans  lesquels,  des  ateliers 
nombreux,  desservis  par  des  équipes  chirurgica¬ 
les,  fournissaient  un  travail  quasi-surhumain 
mais  dont  les  résultats  furent  merveilleux^  puis¬ 
qu’ils  permirent  clans  une  certaine  mesure  de 
conjurer  la  crise  des  effectifs,  les  blessés  complè- 
fements  guéris  pouvant  réprendre  leur  place 
dans  le  rang. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu’au  printemps  de  1918, 
quand  l’offertsive  ennemie  réussit  à  crever  nos 
lignes  et  à  se  porter  de  nouveau  jusque  sur  l’Aisne. 
Toutes  les  formations  échelonnées  aux  arrières 
du  front,  avec  leur  matériel  évalué  à  deux  mil- 
lards,  tombèrent  entre  les  mains  des  Allemands. 
La  méthode  n’en  avait  pas  moins  fait  ses  preu¬ 
ves  :  il  fallait  seulement  l’adapter  aux  nouvelles 
conditions  de  la  guerre.  Et  ce  fut  alors  que'les 
H.  O.  El  lurent  complétés  par  les  H.  O.  E“  situés 
à  150  ou  200  kilomètres  du  front. 

G.  DuchesnE. 


EN  REGARDANT  LES  BÊTES 

A  mon  cher  Président  de  la  S,  P.  A, 
le  Docteur  Sanchez  de  Silveka. 


Les  proverbes,  même  nègres,  mentent. 

«  Lui  fin  le  singe,  pas  parler  pour  pas  travailler  ». 
Il  suffit  d’aller  au  cirque  pour  s'e  convaincre  du  con¬ 
traire.  Nous  y  voyons  un  singe  travailler  plus  qu’un 
nègre,  de  pauvres  perroquets  qui  répondent  aux 
questions  de  la  foule,  un  couple  de  pigeons  que  l’on 
tait  monter  en  carrosse  pour  figurer  un  couple  d’a- 
moureux  !  !  Pauvres  bêtes  1  ! 

Pendant  l’éntra’cte,  quelqu’un  m’a  dit  :  «  Com¬ 
ment  vous  qui  faites  partie  de  la  Société  protectrice 
des  animaux,  vous  encouragez  pareil  spectacle  !  ?  » 
Un  tel  spectacle,  ai-je  répondu,  ne  peut  me  sur- 
.  prendre,  car  tout  petit,  j’ai  été  à  bonne  école.  J’ai 
souvenance  de  ces  tablées  de  cancres  que  figuraient 
les  jeunes  enfants  de  mon  âge  et  que  des  maîtres 
abrutissaient . . .  pas  davantage,  il  est  vrai,  que  les 
perroquets  que  vous  venez  d’applaudir. 


(J’ai  retrouvé  plus  tard  ces  anciens  cancres  ;  ils 
ont  tous  fort  bien  réussi,  certains  sont  même  deve¬ 
nus  professeurs  à  leur  tour.) 

Les  animaux  ont  une  supériorité  évidente  sur 
l’homme  :  Au  cours  de  ces  spectacles  d’animaux, 
nous  entendons  les  humains  rire  des  gestes  empruntés 
de  leurs  frères  inférieurs.  J’avais  près  de  moi  un 
brave  spectateur  qui  mourait  de  rire  en  voyant 
la-  façon  dont  le  singe,  habillé  en  homme,  saluait  la 
foule.  Or,  je  n’ai  jamais  vu  d’animaux  rire  des  hu¬ 
mains  qui  sont  pourtant,  chacun  sait,  l’espèce  la  plus 
grotesque  qui  peuple  notre  planète.  Oui,  j’ai  admiré , 
bien  des  fois  le  savoir-vivre,  la  discrétion,  le  tact  et  la 
réserve  de  ces  bêtes  qui  savent  conserver  leur  sérieux 
alors  que  nous  leur  donnons  tant  d’occasions  de  rire . . , 
Est-ce  que  les  animaux  se  cachent  pour  sourire  1  ? 

Ch.  Moigneteau. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LES  MATERNITÉS  SECRÈTES 

Extrait  du  Rapport  de  M.  SARRAz-BounijET,  Inspecteur  général  des  Services  administratifs 
au  /Z®  Congrès  des  Commissions  départementales  de  la  natalité.  [La  Puériculture,  n®®  13  et  14,  1933.) 


A.  —  Départements  où  des  établissements  spé¬ 
ciaux  garantissent  le  secret  de  la  grossesse 
et  de  l’accouchement 

Vingt-deux  commissions  départementales  de  la 
Natalité  ont  indiqué  ce  qui,  à  cet  égard,  existait 
dans  leur  département.  Leurs  réponses  sont  données 
ici  dans  l’ordre  du  dépouillement  des  enquêtes,  sans 
idée  d’établir  un  palmarès  dans  le  mérite  : 

■'  Rhône  :  une  œuvre  publique,  la  Maison  desMères 
à  Gerlaud  (banlieue  de  Lyon)  et  une  autre  privée,  la 
Samaritaine,  garantissent  le  secret  de  la  grossesse 
et  de  l’accouchement. 

■  La  Maison  des  Mères,  est  une  fondation  de  la  ville 
de  Lyon,  due  à  l’initiative  de  son  maire,  M.  le  Prési¬ 
dent  Herriot,  remontant  à  1919  :  elle  reçoit  des  fu¬ 
tures  mères  avant  l’accouchement,  après  consulta¬ 
tion  tenue  une  fois  par  semaine  au  Bureau  municipal 
d’hygiène  ;  un  service  d’accouchement  est  installé 
depuis  1931.  I 

Le  règlement  intérieur  assure  le  secret  le  plus 
absolu,  les  mères  ne  sont  pas  tenues  de  faire  connaî¬ 
tre  leur  état  civil'  au  médecin  de  l’établissement  lié 
par  le  secret  professionnel,  et  celles  qui  réclament 
le  secret  complet  sont  inscrites  sous  un  nom  d’em¬ 
prunt  ou  un  numéro  d’ordre.  Elles  remettent  au 
médecin  un  pli  cacheté  renfermant  les  renseigne¬ 
ments  relatifs  à  leur  état  civil.  En  cas  de  décès,  il 
est  ouvert  devant  les  autorités  qualifiées. 

La  Maison  des  Mères  limite  son  recrutement  au 
département  du  Rhône  ;  en  fait,  des  femmes  encein¬ 
tes,  venant  d’autres  départements,  y  sont  admises. 

Le  séjour  pour  elles  est  entièrement  gratuit  ;  il 
n’est  reçu  que  des  contributions  volontaires  de  la 
part  de  celles  qui  se  déclarent  spontanément  en  me¬ 
sure  de  le  faire. 

La  Maison  des  Mères  garde  après  l’accouchement 
les  mères  qui  en  expriment  le  désir  et  veulent  con¬ 
tinuer  à  allaiter  leurs  enfants.  429  femmes  dont  100 
mères  nourrices  ont  été  hospitalisées  au  cours  de 
l’année  1931.  Les  dépenses  sont  prises  en  charge  par 
la  ville  de  Lyon. 

L’Œuvre  de  la  «  Samaritaine  »  fondée  en  1891, 
reconnue  d’utilité  publique  en  1898,  reçoit  des  jeu¬ 
nes  fdles  enceintes  au  premier  entant,  à  condition 
qu’elles  prennent  l’engagement  de  reconnaître  leur 
entant.  Le  séjour  est  de  six  mois,  trois  mois  avant 
l’accouchement,  trois  mois  après.  Le  séjour  est  gra¬ 
tuit  jiour  les  indigentes,  le  prix  de  pension  demandé 
est  de  C  francs  par  jour,  le  secret  est  assuré. 


Loire  :  Une  maison  familiale  départementale 
reçoit  les  mères  abandonnées  au  mois  de  la  grossesse 
et  les  garde  un  mois  après  les  couches.  Le  secret  est 
entièrement  sauvegardé  ;  des  chambres  spéciales 
individuelles  leur  sont  attribuées,  l’accouchement 
se  fait  dans  la  chambre  même.  Le  budget  départe¬ 
mental  couvre  les  dépenses.  > 

De  plus.f  les  maternités  Tiospitalières  de  Saint- 
Etienne  et-  de  Roanne  reçoivent  au  moment  de 
l’accouchement  des  femmes  enceintes  désirant  accou¬ 
cher  eii  secret.  La  charge  financière  est  prise  en 
compte  par  le  budget  hospitalier. 

Lot  :  Une  maison  maternelle,  géréeparles  hôpitaux 
de  Cahors,  fonctionne  au  Peyrat; elle  reçoit  des  fem¬ 
mes  enceintes  en  cours  de  gestation.  Les  personnes 
qui  veulent  rester  inconnues  n’ont  à  déclarer  leur 
identité  qu’à  l’employé  préposé  aux  entrées,  lié 
par  le  secret  professionnel. 

Les  accouchements  ont  lieu,  à  la  maternité  hospi¬ 
talière  ;  au  moment  de  l’entrée,  quand  une  partu¬ 
riente  demande  le  secret,  elle  indique  son  état  civil 
dans  un  pli  cacheté  remis  à  la  sortie,  et  ouvert  seu¬ 
lement  en  cas  de  décès. 

Moselle  :  Deux  refuges  privés  à  Metz  reçoivent 
les  futures  mères  demandant  le  secret  :  ' 

Maternité  de  l’hôpital,  rue  Bélle-Ile, 

Maternité  de  la  rue  de  V Ahbé-Risse. 

L’admission  est  prononcée  par  l’Inspecteur  de 
l’Assistance  publique,  lié  par  le  secret  professionnel. 
Le  département  paye  les  frais  de  séjour. 

Calvados  :  Les  femmes  sont  reçues  avant  l’ac¬ 
couchement  à  la  Maternité  départementale  de  Bénou- 
ville,  ouverte  en  1929.  Le  secret  est  assuré,  la  femme 
est  inscrite  avec  mention  «  Inconnue  »,  l’état  civil 
exact  étant  noté  dans  un  pli  cacheté  remis  à  la  sortie. 
Les  dépenses  sont  réglées  par  le  service  départe¬ 
mental  d’assistance  médicale  gratuite  sans  recherche 
de  domicile  de  secours. 

Oise  ;  La  Maison  maternelle  de  Sérifontaine,  œuvre 
privée,  reçoit  des  femmes  enceintes  voulant  pour  des 
raisons  personnelles  dissimuler  leur  grossesse.  Les 
femmes  privées  de  ressources  sont  admises  au  compte 
du  service  départemental  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  par  décision  du  Préfet  sur  proposition  de 
l’Inspecteur  de  l’Assistance  publique,  liés  l’un  et 
ràutre  par  le  secret  professionnel.  Aucune  indication 
d’état-civil  n’est  donnée  à  l’établissement. 


1676 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  28  —  V  -  33 


Marne.  :  Une  délibération  du  Conseil  général  de 
1923  a  créé  un  service  spécial  des  accouchements  clan¬ 
destins. 

ts  Toute  femme  enceinte  voulant  cacher  sa  grossesse 
peut  être  admise  au  compte  exclusif  du  département 
dans  une  maternité  ou  dans  une  des  dèux  maisons 
maternelles  existant  dans  le  département  : 

Maison  maternelle  de  la  Marne, 

Maison  maternelle  de  Reims. 

:  L’admission  est  prononcée  par  le  Préfet  ou  par 
l’Inspecteur  de  l’Assistance  publique.  Un  pli  cacheté 
contenant  l’état  civil  exact  est  remis  par  la  deman¬ 
deresse  à  l'Inspecteur  de  l’Assistance  publique,  qui 
la  dirige  ensuite  sur  l’établissement  paraissant  don¬ 
ner  le  plus  de  garantie  et  de  discrétion.  Les  materni¬ 
tés  ou  les  maisons  maternelles  reçoivent  alors  la 
future  mère  sans  formalités.  Un  crédit  spécial  des¬ 
tiné  à  payor  les  frais  d’hospitalisation  eàt  inscr/t  au 
budget  départemental. 

Ilii.E-ET-ViLAiNE  ;  Trais  refuges  maternels  ont  été 
aménagés  par  le  département,  à  Rennes,  à  Saint- 
Malo  et  à  Fougères, 

Le  secret  absolu  est  garanti  ;  les  dépenses  sont 
prises  en  charge  par  le  service  départemental  d’Assis- 
tanee  médicale  gratuite.  Les -femmes  sont  inscrites 
sous  un  nom  d’emprunt  ou  un  numéro  d’ordre  et 
remettent  un  pli  cacheté  rendu  à-la  sortie. 

Toutes  les  maternités  du  département  reçoivent 
de  plus  sans  enquête  au  moment  de  l’accouchement 
les  mères  désireuses  de  garder  l’anonymat.  Les  dé¬ 
penses  sont  supportées  par  TAssis,tance  médicale, 
gratuite  au  titre  du  domicile  de  secours  départemen¬ 
tal. 

Bas-Rhin  :  Une  maison  de  protection  maternelle, 
gérée  par  les  hôpitaux:  de  Strasbourg,  reçoit,  sans 
enquête,  les  mères  voulant  conserver  le  secret  de 
leur  grossesse  et  de  leur  accouchement. 

Le  bulletin  d’admis, sion  est  établi  par  l’Inspecteur 
de  l’Assistance  publique,  seul  mis  au  courant  de 
l’identité  exacte  ;  un  nom  d’emprunt  e-st  donné  avec 
un  numéro  d’ordre.  La  dépens.©  est  couverte  par  le 
budget  départemental. 

Nièvre  :  Une,  maison  maternelle  départementale 
fonctionne  depuis  1931..  Elle  reçoit  les  futures  mères 
désireuses  de  cacher  leur  grossesse  ;  les  entrantes 
donnent  leur  état  civil  sous  pli  cacheté  rendu  à  la 
sortie. 

Les  dépenses  sont  prises  en  chargée  par  le  budget 
départemental- 

Les  accouchements  ont  lieu  à  la  maternité  hos¬ 
pitalière  de  Nevere  au  compte  de  TAssistanee  mé¬ 
dicale  gratuite  sans  recherche  du  domicile  de  secours. 

MEURTnE-Ér-MosEttE  ;  Il  existe  à  Nancy  à  la 
Maternité  dépaj-temèntale  ,  un  quartier  dit  :  c  Maison 
maternelle  »,  les  femmes  y  sont  reçues  au  mois  de 
leur  grossesse.  A  leur  entrée,  si  elles  veulent  conser¬ 


ver  le  secret,  elles  déposent  une  enveloppe  cachetée 
contenant  leur  identité,  un  nom  d’emprunt  leiir  est 
donné,  qui  n’attire  pas  l’attention  des  voisines  de  ' 
lit.  Les  dépenses  sont  couvertes  par  le  budget  dépar-  ^ 
temental. 

Deux-Sèvres  :  Depuis  1922  un  service  d’admis-  ,  ■ 
sion  gratuite  dans  les  maternités  hospitalières  de  ’ 
Niort  et  Thouars  a  été  institué  pour  les  mères  vou-  -, 
lant  rester  anonymès.  Un  crédit  spécial  est  inscrit  ' 
au  budget  départemental  ;  de  1.000  francs  en  1922,, 
il  est  actuellement  de  17.088  francs.  è--: 

La'  femme  enceinte,  arrivant  à  l’hôpitai  de  Niort  '  ■ 
et  se  réclamant  du  secret,  est  inscrite  sous  un  numéro  , 
d’ordre.  Elle  est  invitée  à  mentionrrer  son  état  civil 
sur  un  papier  placé  dans  une  enveloppe  cachètée  '  ' 
remise  à  la  sortie.  -  - 

Une  maison  maternelle  a  été  annexée  à  la  Maison 
hospitalière  de  Niort. 

Gironde  :  Deux  œuvres  publiques,  Maison  ma¬ 
ternelle  de  Cholet  à  Talence,  dépendante  des  hôpitaux 
de  Bordeaux,  et  Repos  maternel  de  Gradiguen,  dépen¬ 
dant  du  Bureau  de  bienfaisance  de  Bordeaux,  peuvent 
recevoir  les  mères  abandonnées  voulant  cacher  leur 
grossesse.  Le  secret  est  garanti.  Chacun  de  ces  éta¬ 
blissements  reçoit  les  mères  avant  et  après  les  cou¬ 
ches  ;  les  accouchements  se  font  dans  les  maternités 
hospitalières.  L’état  civil  est  donné  sous  pli  cacheté 
remis  à  la  sortie.  Un  nom  de  convention  est  attribué. 

Deux  œuvres  privées,:  Refuge  du  relèvement  moral  ; 
et  Œuvre  Saint-Raphaël  à  Bordeaux  reçoivent  aussi  . 
les  futures  mères  voulant  cacher  leur  grossesse.  Les 
pensionnaires  vont  en  chambres  particulières,  et  ' 
participent  aux  dépenses  suivant  leurs  ressources.  . 
Elles  doivent  prendre  l’engagement  de  conserver 
leur  enfant. 

Seine-et-Marne  :  Une  maison  maternelle  dépar¬ 
tementale  fonctionnant  comme  une  maternité  secrète 
a  été  ouverte  en  1917  ,  à  Grézif-tes-Meaux.  Les  fem¬ 
mes  sont  admises  avant  leurs  couches,  sans  avoir  à 
fournir  de  renseignements  d’état  civil,  quand  elles 
le  demandent,  et  gratuitement  si  elles  déclarent  ne 
pouvoir  participer  aux  frais  d’hospitalisation.  L’en¬ 
trée  est  prononcée  dès  que  l’état  de  grossesse  est 
médicalement  attestable,  par  décision  préfectorale 
sur  proposition  de  l’Inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que.  L'état  civil  est  noté  dans  un  pli  cacheté,  remis 
à  la  mère  à  la  sortie  de  rétablissement.  Les  dépenses 
sont  couvertes  par  le  budget  départemental.  (Assis¬ 
tance  médicale  gratuite.) 

Aude  :  Le  département  est  un  des  premiers  qui 
ait  réalisé  la  maternité  secrète  :  des  1899,  sur  l’ini¬ 
tiative  de  M.  Gros-Mayrevieille,  la  Maternité  des 
hôpitaux  de  Carcassonne  recevait  sans  enquête  les 
femmes  enceintes  désirant  garder  l’anonymat.  En 
1921,  après  entente  avecle  département,  unemaison 
maternelle  a  été  installée  en  annexe,  qui  prolonge 
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l’action  de  la  maternité  :  d’abord  en  recevant  les 
futures  mères  dès  le  5®  mois  de  la  grossesse,  ensuite 
en  les  conservant  avec  leur  enfant  pendant  six  mois 
après  l’accouchement.  Les  pensionnaires  qui  veulent 
rester  inconnues  font  choix  d’un  prénom  et  déposent 
entre  les  mains  de  la  Directrice  une  enveloppe  cache¬ 
tée  indiquant  leur  état  civil. 

Le  budget  départemental  couvre  les  frais  de  fonc¬ 
tionnement. 

Haut-Rhin  ;  Le  secret  de  l’accouchement  est 
garanti  par  trois  œuvres  privées,  subventionnées  et 
soutenues  par  le  département  et  qui  prennent  le  rôle 
de  Maison  de  protection  maternelle.  , 

1®  Maison  de  protection  maternelle,  33,  route  de 
Bâle  à  Colmar-,  ce  petit  établissement  avec  service 
de  maternité  secrète  (vingt  lits)  reçoit  les  femmes 
enceintes  un  mois  avant  l’accouchement,  quelque¬ 
fois  plus  tôt  en  cas  de  nécessité  et  sur  certificat  mé¬ 
dical.  L’expectante  qui  le  réclame  ne  donne  pas  son 
nom  et  remet  à  la  Directrice  un  pli  scellé  contenant 
son  véritable  état  civil.  Les  frais  sont  pris  en  charge 
par  le  budget  départemental  ;  un  crédit  spécial  est 
inscrit  au  budget.  L’accouchement  a  lieu  dans  l’éta¬ 
blissement. 

2°  Rejuge  maternel  annexé  à  la  pouponnière  de 
«  l’Ermitage  »  à  Mulhouse  (vingt  lits).  Ce  refuge 
fonctionne  dams  des  conditions  similaires,  l’accou¬ 
chement  se  fait  à  la  maternité  hospitalière  du 
i  Hasenrain  ». 

3“  Refuge  maternel  de  la  rue  du  Lycée  à  Colmar  ; 
ce  refuge,  qui  ne  compte  que  six  lits,  assure  le  secret 
aux  mères  qui  le  réclament.  Les  accouchements  ont 
lieu  à  la  maternité  de  l’hôpital  de  Colmar. 

Au  budget  du  département  une  somme  de  83.000 
francs  est  inscrite  actuellement  (exercice  1932) 
pour  la  prise  en  charge  des  frais  de  séjour  dans  ces 
trois  établissements. 

Basses-Pyrénées  :  Depuis  1883,  le  département 
possède  une  Maternité  départementale  ;  depuis  1909 
cet  établissement  reçoit  sans  enquête  ou  formalité 
les  fèmmes  .enceintes,  pour  lesquelles  la  recherche  et 
la  fixation  du  domicile  de  secours  pourraient  donner 
naissance  à  des  conséquences  graves  ;les  femmes  sont 
considérées  comme  ayant  le  domicile  de  secours  dépar¬ 
temental  au  regard  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

L’admission  est  prononcée  par  le  Préfet  en  cas  d’ur¬ 
gence  par  le  Directeur  de  la  maternité.  La  femme 
est  reçue  dès  que  l’état  de  grossesse  est  médicale¬ 
ment  constatée.  En  1923,  une  maison  maternelle  a 
été  annexée  à  la  maternité  départementale  pour  con¬ 
server  les  mères  après  l’accouchement. 

D’autre  part,  les  maternités  hospitalières  de 
Bayonne  et  d’Orthez  reçoivent  les  mères  au  moment 
de  l’accouchement,  en  garantissant  le  secret  à  celles 
qui  en  font  la  demande. 

Enfin  la  ville  de  Biarritz  a  créé  depuis  1931  une 
Maison  des  Mères,  comprenant  k  la  fois  un  refuge 
pour  femmes  enceintes  et  un  asile  d’allaitement. 


Le  secret  est  garanti  à  la  demande  des  intéressés. 
Les  dépenses  sont  couvertes  par  le  budget  municipal. 

Finistère  :  La  ville  de  Brest  a  installé  en  1925  la 
Maison  maternelle  de  Saint-Marc  ;  c’est  un  établisse¬ 
ment  municipal,  dont  la  gestion  est  confiée  à  la 
Commission  administrative  des  hôpitaux  civils. 

La  maison  maternelle  reçoit  les  femmes  enceintes 
au  sixième  mois  de  la  grossisse.  Les  admissions  sont 
prononcées  par  le  Directeur  des  hôpitaux. 

Le  principe  du  secret  est  de  rigueur.  Aucune  en- 
cune  enquête  n’est  effectuée,  l’entrée  est  faite  sous 
un  nom  d’emprunt  ou  un  numéro  d’ordre. 

Les  dépenses  de  fonctionnement  sont  couvertes 
par  la  ville  de  Brest,  par  le  département  et  par 
l’Etat.  La  ville  conservant  à  sa  charge  25  %  de  la 
dépense,  l’Etat  et  le  département  se  répartissent  le 
surplus  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  15  - 
juillet  1893  pour' les  assistes  à  domicile  de  secours 
départemental. 

Vaucluse  :  Il  existe  une  Maison  maternelle  dépar¬ 
tementale  pouvant  recevoir  les  femmes  enceintes  en 
cours  de  grossesse.  Les  accouchements  sont  effec¬ 
tués  à  la-  maternité  des  hôpitaux  d’Avignon  où  le 
secret  est  garanti. 

Haute-Saône  :  Une  œuvre  privée.  Refuge  ma¬ 
ternel  de  l’Est  à  Gray,  filiale  de  l’œuvre  de  l’Allaite¬ 
ment  maternel  et  de  .refuge  dont  le  siège  est  à  Paris, 
reçoit  les  femmes  en  cours  dé  grossesse. 

lœs  mères  sont  assurées  du  secret  de  la  mater¬ 
nité  quand  elles  en  font  la  demande.  L’hébergement 
est  gratuit.  L’œuvre  est  subventionnée  par  l’Etat 
le  département  et  par  un  certain  nombre  de  commu¬ 
nes  de  la  Haute-Saône. 

Côte-d’Or  :  Une  Maison  maternelle  annexée  à 
la  maternité  hospitalière  de  Di/ore  reçoit  les  femmes  en¬ 
ceintes  au  huitième  mois  de  la  grossesse  ;  mais  l’éta¬ 
blissement  ne  compte  que  quinze  lits  et  ne  répond 
que  très  imparfaitement  aux  besoins  du  départe¬ 
ment.  ' 

Haute-Marne  :  Un  service  de  maternité  secrète 
fonctionne  dans  les  maternités  hospitalières  de  Chau¬ 
mont  et  de  Langres.  Toutes  garanties  sont  données 
pour  le  secret,  mais  l’admission  n’est  possible  qu’au 
moment  même  de  l’accouchement.  Les  dépenses 
sont  couvertes  par  le  département,  sans  qu’il  soit 
fait'  application  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

A  côté  des  départements,  dont  les  Commissions  de 
la  natalité  ont  bien  voulu  répondre  au  questionnaire 
qui  leur  a  été  envoyé,  sans  doute  en  existe-t-il  quel¬ 
ques  autres  encore  dans  lesquels  des  institutions 
publiques  ou  privées  permettent  d’abriter  les  mères 
abandonnées.  La  Seine  par  exemple  ne  possède-t- 
elle  pas  des  refuges  privés,  des  asiles  publics,  des 
refuges-ouvroirs,  une  Maison  maternelle  gérée  par 
■  l’Etat  (Saint-Maurice),  dans  lesquels  une  femme  vôu- 


1678 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  28  —  V  -  33  ■' 


lant  cacher  sa  grossesse  est  susceptible  d’être  reçue 
sans  donner  sa  véritable  identité  ? 

Au  total  on  peut  estimer  à  30  environ  sur  90  dépar¬ 
tements  le  nombre  de  ceux  dans  lesquels  fonctionne 
à  titre  public  où  à  titre  privé,  soit  en  établissement 
indépendant,  soit  en  annexe  d’ùne  maternité,  soit  en 
annexe  d’une  maison  maternelle,  un  service  d’ac¬ 
couchement  clandestin  recevant  des  femmes  dès  que 
la  grossesse  est  médicalement  constatable,  et  leur 
offrant  un  abri  sûr  et  discret  avec  la  sécurité  maté¬ 
rielle  et  morale  indispensable  à  l’enfantement. 

On  notera  que  la  plupart  de  ces  services  fonction- 
,  nent  en  liaison  ou  en  annexe  des  maisons  maternel¬ 
les,  dont  ils  constituent  en  quelque  sorte  un  service 
d’entrée  ;  et  qu’ainsi  se  trouve  par  eux  réalisée  la 
formule  préconisée  par  l’Académie  de  médecine 
dans  sa  définition  de  la  Maison  maternelle.  Que 
l’accouchement  proprement  dit  ait  lieu  ou  non  à  la 
Maison  maternelle,  cette  dernière,  pour  être  au 
point  de  vue  social  l’institution  complète  préconisée 
par  les  Pinard,  par  les  Merlin,  par  les  Léon  Bernard, 
doit  avoir  une  section  réservée  aux  femmes  enceintes, 
section  dans  laquelle  il  est  facile  de  garantir  le  secret 
absolu  de  la  grossesse  aux  futures  mères,  qui,  pour  une 
raison  quelconque,  le  réclament. 

B)  Départements  où  le  secret  seul  de  l’ac¬ 
couchement  est  garanti  par  la  mise  en  jeu 

de  l’Assistance  médicale  gratuite 

D’après  les  réponses  fournies  par  les  Commissions 
départementales  de  la  natalité,  31  départements 
ont  accepté  les  suggestions,  développées  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  dès  1891,  et 
recommandées  par  les  circulaires  ministérielles 
commentant  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Les  femmes  enceintes,  au  moment  de  l’accouche¬ 
ment  sont  reçues  dans  les  maternités,  qu’il  s’agisse 
de  maternités  purement  hospitalières,  qu’il  s’agisse 
de  maternités  créées  par  les  départements  et  fonc¬ 
tionnant  comme  établissements  départementaux 
(cas  exceptionnels  de  Saône-et-Loire,  par  exemple; 
de  la  Corrèze,  etc...). 

Les  dépenses  d’hospitalisation  sont  prises  en  charge 
par  le  service  départemental  d’Assistance  médicale 
gratuite.  Quand  la  femme  enceinte  le  demande, 
aucune  recherche  de  domicile  de  secours  n’est  effec¬ 
tuée,  les  dépenses  sont  réparties  entre  le  départe¬ 
ment  et  l’Etat,  dans  les  conditions  fixées  parla  loi  du 
15  juillet  1893  pour  les  assistées  à  domicile  de  se¬ 
cours  départemental. 

L’admission  est  prononcée  tantôt  par  l’adminis¬ 
tration  hospitalière,  tantôt  par  l’Inspection  de  l’As¬ 
sistance  publique,  tantôt  par  décision  préfectorale. 

La  femme  se  présentant  pour  accoucher  met  sous 
pli  cacheté  l’indication  de  sa  véritable  identité. 
Ce  pli  lui  est  remis  à  la  sortie  de  la  Maternité. 

C’est  dans  ces  mêmes  conditions  générales  que  le 
secret  de  l’accouchement  est  assuré  dans  les  dépar¬ 
tements  suivants  :  Haute-Vienne,  Ardennes,  Cher, 


Indre,  Jura,  Lot-et-Garonne,  Creuse,  Morbihan, 
Puy-de-Dôme,  Loiret,  Côtes-du-Nord,  Ariège,  Cha¬ 
rente,  Vendée,  Landes,  Haute-Garonne,  Mayenne, 
Somme,  Hautes-Pyrénées,  Loir-et-Cher,-  Drôme, 
Dordogne,  Corrèze,  Vienne,  Bouches-du-Rhône, 
Aisne,  Orne,  Vosges,  Saône-et-Loire,  Lozère,  Savoie, 
Quelques  particularités  cependant  sont  à  signaler. 
Dans  quelques  départements  (Loiret,  Bouches-du- 
Rhône,  par  exemple),  les  hôpitaux  sur  leur  fondation 
reçoivent  gratuitement  des  femmes  demandant  le 
secret  ;  l’Assistance  médicale  (loi  dé  1893)  n’inter¬ 
vient  pas,  les  villes,  sièges  de  ces  hôpitaux,  bénéfi¬ 
ciant  d’organisations  autonomes. 

Dans  la  Vienne,  le  Conseil  général,  dans  sa  séano»- 
du  27  février  dernier,  a  voté  un  crédit  de  15.000 
francs,  destiné  à  la  création  et  à  l’entretien  de  la 
maternité  hospitalière  de  Poitiers  de  «  trois  lits 
secrets  ». 

Dans  le  Jura,  une  subvention  annuelle  de  16.000 
francs  est  allouée  par  le  Conseil  général  à  la  mater¬ 
nité  dépendant  de  l’hospice  de  la  Charité  à  Lyon,  en 
vue  de  lui  permettre  de  recevoir  gratuitement  les 
femmes  du  département  désireuses  d’y  faire  leurs 
couches.. 

Dans  la  Savoie  un  lit  de  fondation  (Fondation 
Sarraz-Bournet)  à  la  Maternité  hospitalière  de  Cham¬ 
béry  permet  de  recevoir  des  mères  abandonnées,  ré¬ 
clamant  Iç  secret  et  Incapables  de  payer  leurs  dépen¬ 
ses  d’hospitalisation.  Au  delà  des  ressources  de  la 
fondation,  les  dépenses  sont  prises  en  charge  par  le 
Service  départemental  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  (assistées  à  domicile  de  secours  départemental). 
Aucune  enquête  administrative  n’est  effectuée.  D’un 
autre  côté,  un  quartier  de  maison  maternelle  a  été 
créé  en  liaison  avec  le  département  à  la  maternité 
des  hôpitaux  de  Chambéry.  Le  domicile  de  secours 
départemental  est  attribué  d’office  aux  femmes  de¬ 
mandant  le  secret  ;  dans  les  locaux  de  la  maternité 
un  quartier  entièrement  secret  par  chambres  indivi¬ 
duelles  séparées  abrite  les  mères  voulant  rester 
anonymes. 

C)  Départements  où  rien  n’est  fait  pour 
garantir  le  secret  de  la  grossesse  ou  le 
secret  de  l’accouchement 

D’après  les  indications  de  leurs  Commissions  dé¬ 
partementales,  aucune  mesure  .spéciale  n’est  prévue 
dans  les  départements  suivants  ;  Eure-et-Loir, 
Cantal,  Pyrénées-Orientales,  Ardèche,  Doubs,  Meuse, 
Tarn-et-Garonne,  Aube,  Gers,  Eure,  Corse,  Ain, 
Haute-Loire,  Sarthe,  Allier,  Haute-Savoie,  Haut- 
Rhin  (Belfort),  Nord  (sous  réserve  de  décisions 
individuelles  prises  pour  des  cas  d’espèce  dans  quel¬ 
ques  maternités  hospitalières). 

On  notera  que  cette  liste  ne  comprend  pas  seule¬ 
ment  des  départements  de  faible  population  ou  de 
minimes  ressources,  et  que  toutes  les  régions  de 
France  y  sont  représentées. 

Il  est  juste  d’ajouter  que  dans  quelques-uns  (Can- 
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tal,  Nord,  Sarthe,  par  exemple),  des  projets  de  créa¬ 
tions  de  maisons  majternelles  sont  en  cours  d’études 
et  de  mise  au  point. 

En  résumé  sur  soixante  et  onze  départements^  dont 
les  Çommissiohs  de  natalité  ont  répondu  aux  questions 
prises  à  l’occasion  de  ce  Congrès  : 

Vingt-deux  possèdent  une  organisation  plus  ou 
moins  complète,  suivant  les  cas,  de  maternité  secrète 


garantissant  le  secret  de  la  grossesse  et  le  secret  de 
l’accouchement  ;  ■  .  ' 

Trente  et  un  ont  une  réglementation  permettant  d’as¬ 
surer  le'secret  de  l’accouchement  ; 

Dix-huit,  pour  l’instant,  n’ont  aucune  organisation 
susceptible  d’assurer  le  secret  de,  la  grossesse  ou  de 
l’accouchement  (en  dehors  bien  entendu  des  cliniques 
ou  des  chambres  de.  sages-femmes  recevant  des  pen¬ 
sionnaires  payantes). 


TABLEAU  DE  CONCOURS  POUR  LA  LÉGION  D’HONNEUR 
Année  1933 


Réserves 

(Loi  du  17  juillet  1931.) 

Pour  le  grade  d’officier. 

Service  de  Santé. 

Médecins 

ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
Julia, méd.  lieut.-col.,  rég.  Paris;  Daireaux,  méd. 
lieut.-col.,4®  rég.  ;  Le  Guelinel  de  Lignerolles,  méd. 
lieut.-côl.,  3®  rég.  ;  Trille,  méd.  col.,  17®  rég.  ;  Sous- 
selier,  méd.  col.,  rég.  Paris  ;  Gassin,  méd.  lieut.-col., 
rég.  Paris  ;  Blondeau,  méd.  lieut.-col.,  11®  rég.  ; 
Moureaux,  méd.  comm.,  15®  rég.  ;  Grysez,  méd.  lieut.- 
col.,  P®  rég.  ;  Goinard,  méd.  lieut.-col.,  19®  C.  A.  ; 
Kolb,  méd.  comm.,  7®  rég.  ;  Schmitt,  méd.  comm.,  6® 
rég.  ;  Ghifollau,  méd.  lieut.-col.,  10®  rég.  ;  Gontet,méd. 
comm.,  rég.  Paris  ;  Rosenthal,  méd.  comm.,  19® 
C.  A.  ;  Poulhes,  méd.  comm.,  17®  rég. 


j  Roinet,  méd.  lieut.-col.,  rég.  Paris  ;  Soulé,  méd. 
comm.,  18®  rég.  ;  Berthollet,  méd.  comm.,  14®  rég.  ; 
Gasalta,  méd.  comm.,  15®  rég.  ;  Acheray,.  méd.  lieut.- 
col.,  20®  rég.  ;  Van  Oldenbarneyels-Witte-Tullingh, 
méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  de  Fourmestraux,  méd.  lieut.- 
col.,  4®  rég.  ;  Costa,  méd.  lieut.-col.,  19®  C.  A.  ;  Nan- 
drot,  méd.  comm., '5®  rég.  ;  Bédel,  méd.  comrh.,  rég. 
Paris  ;  Marcelot,  méd.  comm;,  5®  rég.^;  Zàcchirî,  méd. 

I  comm.,  rég.  Paris  ;  Lacronique,  méd.  comm.,  5®  rég.  ; 

!  Bréchot,  méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Chaboux,  méd. 
capit.,  14®  rég.  ;  Chabeaux,  méd.  comm.,  20®  rég.,; 
Boissezon,  méd.  comm.,  16®  rég.  ;  Rabourdin,  méd. 
capit-,  4®  rég.  ;  Renard,  méd.  comm.,  14®  rég. 

ARMÉE  COLONIALE 

Rousseau',  méd.  lieut.-col.,  rég.  Paris  ;  Lescure, 
méd.  command.,  16®  rég.  ;  Meslin,  iriéd.command.; 
rég.  Paris  ;  Le  Goaon,  méd.  lieut.-col.,  10®  rég.  ; 
Vaillant,  méd.  lieut.-col.,  5®  rég. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Démonstrations  pratiques  de  technique  biologique 
par  les  Professeurs  Baudouin,  Robert  Debré  et  Noël 
Fiessinger,  avec  le  patronage  du  Professeur  Roussy 
et  avec  la  collaboration  des  agrégés  H.  Bénard  et 
Oberling.  —  Ces  démonstrations  ayant  pour  but  de 
fixer  à  la  fois  les  détails  techniques  et  les  bases  de  l’appli¬ 
cation  pratique,  commenceront  le  12  juin  1933,  dans  le 
laboratoire  de  pathologie  générale  à  15  heures  et  con¬ 
tinueront  chaque  jour,  matin  et  soir,  dans  les  labora¬ 
toires  spéeiallsés. 

Programme  des  démonstrations.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Baudouin  :  Etude  de  la  glycémie  alimentaire, 
normale  et  pathologique.  Les  épreuves  sucrées  :  glucose, 
lévulose,  galactose.  Calcémie  et  phosphore  sanguin. 
Azotémie,  azote  résiduel,  rapports  azotés  du  sang  et 
des  urines.  L’étude  des  lipides.  —  M.  le  Professeur  Ro¬ 
bert  Debré  ;  Isolements  et  identifications  des  germes. 
Sérothérapie.  Vaccinations.  Réactions  allergiques. Séro¬ 
diagnostics.  Réaction  de  déviation  du  complément  et 
réactions  de  floculation. — M.  le  Professeur  Fiessinger  : 
Morphologie  sanguine.  Leucocytes  et  cytologie.  Hémo¬ 


lyse,  résistance  globulaire,  groupes  sanguins.  Réaction 
diastasiques  :  oxydases,  peroxydases,  protéases,  lipases 
Chromométrie  et  bilirubimétrie.  Epreuves  d’explora¬ 
tion  :  phénolsulfonephtalélne,  tétrachlorephtaléine, 
rose  bengale,  rouge  congo.  —  M.  H.  Bénard,  agrégé  : 
Métabolisme  basal  :  méthode  en  circuit  fermé,  en  cir¬ 
cuit  ouvert.  Tests  hormoniques  :  diagnostic  biologique 
de  la  grossesse.  L’équilibre  acido-bàsique,  détermina¬ 
tion  du  pH  sanguin.  Réserve  alcaline,  CO^  alvéolaire, 
rapports  chlorés,  étude  des  urines  dans  les  acidoses. 
Equilibre  lipo-protidique,  quotient  albumineux,  réfrac- 
tométrie.  Néphélémétrie,  opacimétrie,  spectro-photo- 
métrie.  —  M.  Oberling,  agrégé  :  Méthodes  de  prélè¬ 
vement  et  fixation.  Technique  des  inclusions.  Techni¬ 
que  des  colorations.  Colorations  électives.  Lésions  élé¬ 
mentaires  :  inflammation  et  dégénérescence.  Interpré¬ 
tation  d’une  biopsie  de  cancer. 

Certaines  de  ces  démonstrations  pourront  être  faites 
au  lit  des  malades.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves 
à  l’issue  du  cours.  Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de 
300  francs. 


1080 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


•  22  —  28  —  V  -  33 


Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  n“  4,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Concours  du  prbseetorat.  —  Candidats  :  MM.Aboul- 
ker,  Baumann,  Billet,  Dreyfus,  Dufour,  Guillot,  Hepp, 
Longuet,  Mouchet,  Palmer,  Petit  (Pierre),  Rudler, 
Vuillième,  Zagdoun. 

Composition  écrite.  — ^  Questions  données  :  Anatomie 
des  vésicules  séminales  et  des  canaux  éjaculateurs,  — 
Physiologie  du  testicule.  —  Les  cancers  du  testicule.  » 

—  Concours  de  l'adjuvat.  —  Candidats  :  MM.  Herbert, 
Lance,  Lazard,  Barraya,  Bloch,  Gibert,  Delinotte, 
Monod,  Mialaret,  Sergent,  Beuzard,  Mutricy,  Rous¬ 
seau,  Gasné,  Janvier;,  Blanquine,  Rodier,  Chigot, 
Poilleux,  Calvet,  Leuret,  Courvoisier,  Boudreaux. 

Composition  écrite.  —  Questions  données  :  «  Ana¬ 
tomie  de  la  branche  ophtalmologique  du  trijumeau. — 
Physiologie  de  l’évacuation  gastrique.  » 


—  Thèses.  —  Mardi  2  mai.  —  Jury  ;  MM.  Carnot, 
J.-L.  Faure,  Lereboullet,  Gastinel.  —  M.  BbiiîtABii  ûE 
Lisle  :  La,  forme  galopante  de  la  maladie  de  Basedow. 
—  Mlle  Annette  Maury-Karcher  :  Etude  du  traite¬ 
ment  ambulatoire  de  l’endocervicite  chronique  par  le 
caustique  de  Filhos.  — -  M.  Lepeytre  :  Etude  de  l’évo¬ 
lution  et  du  traitement  des  brides  au  com-s  du  pneu¬ 
mothorax  thérapeutique  de  l’enfant.  —  M.  Mignen  : 
Diagnostic  différentiel  des  rhinites  purulentes  chroni¬ 
ques  de  la  seconde  enfance. 

Mercredi  3  mai.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Debré, 
Gosset,  Quénu  :  M.  Lecointre  :  Etude  des  rapports  de 
la  péritonite  tuberculeuse  et  de  la  puerpéralité.  —  M 
Gu  icHARD  :  Etude  des  fièvres  prolongées  dans  la  seconde 
enfance.  —  M.  Poirier  :  Les  fibromes,  fibrç-myomes  et 
my ornes  du  rectum.' 

Jeudi  4  mai.  —  Jury  ;  MM.  Léon  Bernard,  Binet, 
Tanon,  Sézàry.  ^  M.  Bommart  :  Etude  sur  la  fonction 
antitoxique  du  poumon.  —  M.  Cremnitzer  :  Considé¬ 
rations  sur  quelques  cas  d’ictère  et  érythème  infectieux 
au  cours  du  traitement  antisyphilitique.  —  M.  L.ardé 


INSTITUT  DU  CANCER 


Cours  de  î^rîeetlonnement.  —  Ce  cours  sera  fait 
sous  la  direction  du  Prof.  Roussy,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Guy,  Leroux,  Oberling,  Sannié  et  Verne, 
chefs  de  services  à  l’Institut  du  cancer  ;  Chastenet 
DE  Gery,  Huguenin,  Mme  Laborde,  Peyre,  chefs 
de  services  au  Centre  anticancéreux,  et  de  MM.  Aman- 
Jean,  Bertillon,  Bollack,  Foulon,  Gutmann, 
Huet,  Nemours  et  Wickham,  chefs  de  consultations 
spéciales  ou  assistants  au  Centre. 

Ce  cours,  destiné  aux  médecins  français  et  étrangers 
et  aux  étudiants  en  fin  de  scolarité,  coinmencera  le 
Vendredi  16  juin  1933  pour  se  poursuivre  tous  les  jours 
jusqu’au  13  juillet  inclus.  Il  comportera  : 

1°  Des  conférences  théoriques  el  cliniques  qui  seront 
communes  à  tous  les  auditeurs  inscrits  au  cours,  et  qui 
auront  lieu  le  matin  de  11  à  12  heures. 

2“  Des  démonstrations  et  des  manipulations  pra¬ 
tiques  qui  auront  lieu  tous  les  jours  de  9  h.  30  à  11  heu¬ 
res  ou  à  12  heures. 

La  Section  A  (biologique),  comprendra  des  travaux 
pratiques  et  des  manipulations  de  laboratoire  ;  la  Sec¬ 
tion  B  (clinique)  comprendra  des  examens  de  malades 
et  des  manipulations  thérapeutiques. 

Programme  des  conférences.  —  Etiologie  du 
cancer  (traumatisme,  contagion,  hérédité).  —  Biologie 
du  cancer.  —  L’anatomie  pathologique  de  quelques 
variétés  de  cancers  (cancers  bucco-pharyngés,  cancers 
du  sein  et  de  l’utérus).  —  La  radiosensibilité  des  tis¬ 
su.  —  Cancer  greffé.  —  Sarcomes  infectieux  des  oi¬ 
seaux  et  leucémie  des  poules.  —  Cancer  du  goudron.  — 
Métabolisme  des  tissus  cancéreux.  —  Métabolisme  de 
'organisme  cancéreux.  —  Réactions  de  diagnostic  du 


cancer  basées  sur  les  propriétés  biologiques  du  sérum, 

—  Réactions  de  diagnostic  du  cancer  basées  sur  quel¬ 
ques  propriétés  chimiques  du  sérum.  —  Pouvoir  sensi¬ 
bilisateur  des  sérums  et  diagnostic  du  cancer.  —  Mé, 
thodes  de  culture  des  tissus.  —  Culture  des  tissus  et 
cancer.  — Orientation  actuelle  des  idées  sur  lecancer. 

—  Technique  générale  de  la  curiethérapie  des  cancers. 

—  Technique  générale  de  la  radiothérapie  pénétrante. 

—  Les  mesures  en  roentgenthérapie  et  en  curiethé¬ 
rapie.  —  Electro-coagulation  dans  le  traitement  des 
mélanomes.  —  Etude  clinique  et  thérapeutique  de 
quelques  variétés  de  cancers  :  cancers  de  la  peau,  de 
la  cavité  buccale,  du  pharynx  et  du  larynx,  du  tube  di¬ 
gestif  (œsophage,  estomac,  rectum),  du  poumon  et  du 
médiastin,  du  sein,  des  organes  génitaux  de  la  femme 
(utérus,  vulve,  vagin),  du  corps  thyroïde.  —  Tumeurs 
de  la  parotide.  —  Tumeurs  de  l’œil.  —  Tumeurs  des 
os.  —  Lymphogranulomatose.  —  Accidents  thérapeu¬ 
tiques  et  professionnels. 

Le  nombre  des  places  est  limité  à  40.  I.e  droit  d’ins¬ 
cription  est  fixé  à  350  francs.  ' 

Un  certificat  sera  délivré  aux  auditeurs  à  la  fin  du 
cours. 

Les  médecins  inscrits  au  cours  de  perfectionnement 
du  cancer  pourront  utiliser,  comme  moyen  de  transport, 
un  autobus  spécial  qui  fait  régulièrement  le  service  en¬ 
tre  la  Faculté  de  médecine  et  l’Institut  du  cancer.  Ils 
pourront  aussi,  s’ils  le  désirent,  prendre  pension,  pour 
le  lunch,  à  l’Institut  du  cancer.  Les  auditeurs  du  cours 
sont  priés  de  se  munir,  à  l’avance,  d’une  blouse  et  d’un 
tablier. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  bureau  de  i’A.  D,  R, 
M'i  salle  Béclard,  à  la  Faculté  de  médecine. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Le  dimanche  28  mai,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre 
de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères), 
conférence  de  M.  Léon  Kindberq  :  Le  traitement  des 
dilatation  des  bronches  (projections). 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
clinique.  MM.  Funck-Brentano,  18,  Seillé  et  Reinhold, 
16  ;  Meillère,  14. 

— Concours  pour  la  nomination  à  dix  places  de  mé¬ 
decin  de  l’Assistance  médicale  à  domicile.  -  Ce  concours 
sera  ouvert  le  samedi  1er  juillet  1933,  4  g  i,.30,  dans  la 
salle  des  concours  de  l’Administration,  rue  des  Saints- 
Pères,  ne  49. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concourir 
devront  se  faire  inscrire  à  1’Admini.stration  centrale, 
3,  avenue  Victoria  (bureau  du  Service  de  santé),  de  14 
à  17  heures,  du  mercredi  7  juin  au  mercredi  13  juin 
1933  inclusivement. 

Conditions  d’admission  au  concours  et  forma¬ 
lités  A  suivre.  —  Les  médecins  préposés  au  service 
de  l’Assistance  médicale  sont  nommés  au  concours 
pour  trois  années  commençant  au  1“  janvier  qui  suit 
leur  institution.  Ils  reçoivent  leur  investiture  du  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique.  Ils  peuvent  être  réinvestis 
après  avis  du  Directeur  général  de  l’Assistance  publique 
et  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Tout  médecin  non  réinvesti  ne  peut  plus  se  présen¬ 
ter  au  concours. 

Avant  d’être  présentés,  proportionnellement  au  nom¬ 
bre  des  vacances  existant  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la 
nomination  du  ministre  de  la  Santé  publique,  les  méde¬ 
cins  du  Service  de  l’Assistance  médicale  remplissent 
les  fonctions  de  médecin  suppléant  de  ce  service  aux¬ 
quelles  ils  sont  nommés  après  le  concours  par  le  Direc¬ 
teur  général  de  l’Assistance  publique. 

Les  candidats  devront  réunir  les  conditions  sui¬ 
vantes  ; 

1“  Etre  de  nationalité  française  et  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré  par  une  des 
Facultés  de  médecine  de  l’Etat  ; 

2“  S’ils  postulent  pour  le  Service  du  traitement  à 
domicile,  s’engager  à  résider  dans  l’arrondissement  où 
ils  seront  appelés  à  exercer  leurs  fonctions  ou  dans  un 
quartier  limitrophe. 

Les  fonctions  de  médecin  de  l’Assistance  médicale 
sont  incompatibles  avec  celles  d’administrateur  du 
Bureau  de  bienfaisance. 

Les  médecins  de  l’Assistance  médicale  ne  peuvent, 
d’autre  part,  tenir  officine  ouverte  de  pharmacien. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au  concours 
doivent  se  présenter  à  l’Administration  (Bureau  du 
Service  de  santé)  pour  obtenir  leur  inscription,  en  dé¬ 
posant  leurs  pièces,  et  signer  au  registre  ouvert  à  cet 
effet.  Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  de¬ 
vront  demander  leur  inscription  par  lettre  recom¬ 
mandée. 

Les  candidats  devront  déposer  à  l’appui  de  leur  ins¬ 
cription  :  1»  Leur  diplôme  de  docteur  en  médecine  ; 
2»  Une  pièce  établissant  leur  qualité  de  Français  (li¬ 
vret  ou  pièce  militaire,  carte  électorale,  acte  de  natu¬ 
ralisation  s’il  y  a  lieu)  ;  3“  Un  extrait  de  leur  casier  ju¬ 
diciaire  ;  4°  Un  relevé  certifié  de  leurs  services  médicaux 
publics  antérieurs. 

Toute  demande  d’inscription  faite  après  Fépoque 


fixée  par  les  affiches  pour  la  clôture  du  registre  ne  peut 
être  accueillie. 

Le  jury  du  concours  est  formé  dès  que  la  liste  des 
candidats  a  été  close.  Il  se  compose  de  cinq  médecins 
de  l’Assistance  médicale  ayant  au  moins  six  années  de 
fonctions  et  tirés  au  sort  par  le  Directeur  général  de 
l’Administration,  en  présence  des  deux  membres  du 
Conseil  de  surveillance,  délégués  à  cet  effet,  dont  un 
sera  le  représentant  des  médecins  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  à  ce  Conseil. 

Les  médecins  honoraires  du  Service  de  l’Assistance 
médicale  continuent  jusqu’à  l’âge  de  70  ans  à  être 
appelés  à  faire  partie  des  jurys  du  concours.  Il  ne  peut 
y  avoir  dans  un  même  jury  plus  de  deux  médecins  ho¬ 
noraires. 

Dans  le  cas  où  le  jury  viendrait  à  être  réduit,  pendant 
la  durée  des  opérations  du  concours,  à  un  nombre  de 
membres  inférieur  à  trois,  les  opérations  du  concours 
seront  suspendues  jusqu’au  retour  du  membre  ou  des 
membres  absents,  mais  seulement  pendant  quinze  jours 
au  plus.  Ce  délai  expiré,  il  sera  pourvu  au  remplace¬ 
ment  du  membre  ou  des  membres  absents  à  l’aide  d’un 
tirage  au  sort  effectué  dans  les  formes  indiquées  plus 

Quinze  jours  avant  l’ouverture  du  concours,  les 
candidats  peuvent  se  présenter  à  l’Administration 
(Bureau  du  Service  de  santé),  pour  connaître  la  com¬ 
position  du  jury. 

Si  des  concurrents  ont  à  proposer  des  récusations, 
ils  forment  immédiatement  une  demande  motivée,  par 
écrit  et  cachetée,  qu’ils  remettent  au  Directeur  géné¬ 
ral  de  l’Administration.  Si,  dix  jours  avant  le  concours, 
aucune  demande  n’a  été  déposée,  le  jury  est  définitive¬ 
ment  constitué,  et  il  ne  peut  plus  être  reçu  de  réel ama- 

Dans  le  cas  où  des  candidats  proposent  des  récusa¬ 
tions,  le  Directeur  général  de  l’Administration  statue, 
après  avoir  pris  l’avis  des  deux  membres  du  Conseil  de 
surveillance,  délégués.  En  cas  de  divergence  d’opi¬ 
nions  entre  le  Directeur  général  et  les  deux  membres 
dù  Conseil  de  surveillance,  il  en  est  référé  au  Préfet  de 
la  Seine. 

La  parenté  ou  l’alliance  jusqu'au  sixième  degré  in¬ 
clusivement  entre  un  membre  du  jury,  d’une  part,  et 
l'un  des  autres  juges  désignés  avant  lui  par  le  sort  ou 
l’un  des  candidats  inscrits  d’autre  part,  donne  lieu  à 
récusation,  de  la  part  de  l’Administration,  dudit  mem¬ 
bre  du  jury  ;  cette  récusation  sera  maintenue  alors 
même  que  le  candidat  aurait  déclaré  se  désister  à  la 
suite  du  tirage  au  sort  du  jury. 

Le  concours  comprend  deux  épreuves  : 

Première  épreuve.  —  La  première  épreuve  com¬ 
prend  ;  1“  Une  consultation  écrite  sur  la  conduite  à 
tenir  dans  un  cas  de  pratique  obstétricale.  Trois  quarts 
dfheure  sont  accordés  aux  candidats  pour  la  rédaction 
de  cette  consultation.  —  2“  Une  composition  écrite  sur 
un  sujet  de  pathologie  médicale.  Une  heure  est  accordée 
aux  candidats  pour  cette  composition.  —  Lecture  de  la 
consultation  et  de  la  composition  sera  faite  en  public 
par  les  candidats. 

Deuxième  épreuve.  —  Elle  consiste  dans  une  épreuve 
clinique  sur  un  malade,  suivie  d’une  ordonnance  avec 
formule.  Cette  épreuve  est  publique.  Les  malades 
seront  choisis  dans  un  hôpital  et  tirés  au  sort  par  les 
candidats. 

Il  sera  donné  aux  candidats  dix  minutes  pour  l’exa- 
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men  du  malade  ;  quinze  minutes  pour  réflexion  et  ré¬ 
daction  de  l’ordonnance  avec  formule  ;  dix  minutes 
pour  l’exposition  orale  du  diagnostic.  Puis  le  candidat 
lira  sa  rédaction. 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  pour  chacune 
de  ces  épreuves  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  la  première  épreuve  :  1»  Consultation  écrite'  sur 
la  conduite  à  tenir  dans  un  cas  de  pratique  obstétricale, 
'15  points  ;  2®  Composition  écrite  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  médicale,  20  points  :  35  points. 

Pour  la  deuxième  épreuve  :  1®  Examen  du  malade  et 
exposition  du  diagnostic,  20  points  ;  2®  Ordonnnance, 
10  points  :  30  points. 

Les  points  obtenus  sont  affichés  après  chaque  séance. 

Classement  des  candidats.  —  A  la  fin  du  concours, 
le  jury  classera  les  candidats  suivant  le  nombre  des 
points  acquis  par  chacun  d’eux. 

Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  candidats  seraient 
classés  ex  æquo  pour  la  ou  les  dernières  places,  ces  can¬ 
didats  subiront  une  épreuve  supplémentaire  qui  con¬ 
sistera  en  une  épreuve  clinique  sur  un  malade.  Si  des 
candidats  se  trouvaient  de  nouveau  ex  æquo,  le  jvury 


se  baserait  pour  donner  la  priorité  sur  les  services 
publics  rendus  et  l’ancienneté  de  doctorat. 

.  Dispositions  générales.  —  Les  médecins  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  déjà  investis  ont  le  droit  de  choisir, 
sans  nouveau  concours,  toute  place  vacante  dans  un 
arrondissement  quelconque,  à  la  condition  de  rem^ir 
les  exigences  de  résidence  stipulées  plus  haut  et  d’être 
régulièrement  investis  par  l’Administration.  ' 

Cette  place  ne  sera  toutefois  déclarée  vacante  qu’après  • 
l’option  exercée  par  les  médecins  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  de  l’arrondissement  dans  lequel  la  vacance  se  sera 
produite. 

La  priorité  pour  le  ehoix  des  places  vacantes  sera 
réglée  d’après  l’ancienneté,  et,  dans  le  cas  d’égalité 
d’ancienneté,  d’après  le  rang  d’admission. 

Les  mutations  de  service  ont  lieu  à  la  fin  de  chaque 
année. 

Les  médecins  suppléants  à  titulai'iser  seront  appelés 
à  faire  choix  des  places  vacantes  suivant  leur  rang  de 
nomination. 

Ceux  d’entre  eux  qui  refuseraient  d’accepter  les 
places  vacantes  laissées  à  leur  choix  perdraient  le  : 
bénéfice  du  concours. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Eugène  Héritier,  ancien  député 
de  l’Ain,  décédé  à  l’âge  de  61  ans  ;  du  Docteur  Charles 
Broüssin,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux  de  Ver¬ 
sailles  ;  du  Docteur  Charles  Cardin,  ancien  interne  mé¬ 
daille  d’or  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur  Alfred 
Mary,  de  Riom-ès-Montagne. 

—  La  XVIII®  Croisière  médicale  franco-belge  (Nor¬ 
vège,  Spitsbergen,  Islande,  Féroé,  Orcades.)  —  L’an¬ 
nonce  de  notre  XVIII®  croisière  a  été  particulièrement 
bien  accueillie  dans  les  milieux  médicaux,  à  en  juger  par 
le  nombre  d’inscriptions  qui  ont  déjà  été  reçues.  C’est 
a'nsi  que,  en  V®  classe  mixte,  il  ne  reste  plus  qu’un  très 
petit,  nombre  d’installations. 

Nous  sommes  heureux  de  porter  aujourd’hui  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs  que  nous  avons  pu  obtenir 
de  la  Compagnie  qu’une  réduction  de  5  %  soit  accordée 
aux  familles  d’au  moins  quatre  personnes  (par  famille, 
il  faut  entendre  ;  les  père,  mère,  frères,  sœurs  et 
enfants). 

Rappelons,  d’autre  part,  que  la  croisière  est  placée 
sous  la  direction  effective  de  l’explorateur  polaire  belge 
Baron  de  Gerlache  de  Gomery,  membre  correspondant 
de  l’Institut  et  grande  médaille  d’or  de  la  Société  de 
géographie  de  Paris.  C’est  lui  qui  a  établi  l’itinéraire  du 
voyage,  lequel  est  d’un  intérêt  qui  dépasse  celui  de  toute 
eroisière  analogue. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  signalé,  un  dépliant 


donnant  le  programme  détaillé  du  voyage  ainsi  que 
tous  les  renseignements  de  nature  à  intéresser  les  pas¬ 
sagers  éventuels  est  envoyé  gratuitement  sur  demande 
adressée,  soit  au  Concours  Médical,  Zl,  rue  de  Bellefond, 
à  Paris,  soit  à  la  Section  de®  Voyages  de  Bruxelles- 
Médical,  29,  boulevard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles. 


— •  Congrès  tchécoslovaque  de  cardiologie.  —  Ce- 
Congrès  aura  lieu  à  Prague  les  2-3-4  juin  1933. 

Objet  des  travaux  dii  Congrès  ;  myocarde,  sa  physiolo¬ 
gie,  pathologie,  thérapie.  Président  :  M.  le  Professeur  V. 
Libensky  ;  rapporteurs  MM.  Belehradek  (Brno),  A. 
Clerc  (Paris),  Cotton  (Londres.»,  Danielopolu  (Bucarest), 
Dumas  (Lyon),  Lian  (Paris),  Libensky  (Prague),  Pezzi 
(Milan),  Sikl  et  Weber  (Prague). 

Secrétariat  :  Policlinique,  Prague  II,  MysUkova  7. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Le  dimanche  à  Fon¬ 
tainebleau  par  le  P.  L.  M.  —  Les  Parisiens  ont  appré¬ 
cié,  l’an  dernier,  les  trains  spéciaux  à  prix  réduits quele 
P.  L.  M.  mettait  en  marche  chaque  dimanche  d’été  pour 
Fontainebleau. 

Des  facilités  encore  plus  grandes  sont  offertes  cettè 
année  :  les  billets  d’aller  et  retour  à  prix  réduits  :  22 
francs  en  première,  15  francs  en  deuxième,  10  francs  en  ' 
troisième  (moitié  de  ces  prix  pour  les  enfants  de  trois 
à  sept  ans)  sont  valables  dans  tous  les  trains  de  la  jour¬ 
née  du  dimanche,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 


Le  Directeur  ^Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
'  B.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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ciper,  SE(ns  frais  supplémentaires,  à  la  jouriiée  d’Os- 
tende,  et  donne  droit,  à  Bruxelles,  à  la  participation  à 
toutes  les  séances,  fêtes  et  cérémonies,  en  dehors  du 
banquet. 

L’inscription  est  à  envoyer  au  Docteur  R.  Bedkers, 
secrétaire  général,  141,  rue  Belliard,  à  Bruxelles.  ■ 


Honoraires  pour  l’examen  des  candidats 
au  permis  de  conduire 


Je  vois  dans  le  n°  18  bis,  du  Concours,  page  1.404, 
une  question  posée  à  propos  du  tarif  de  l’examen  des 
candidats  au  permis  de  conduire  les  voitures  affec¬ 
tées  aux  transports  en  .commun. 

Peut-être  cela  intéressera-t-il  notre  confrère  B . . . 
(et  d’autres  ?)  de  savoir  que  le  Préfet  des  Alpes- 
Maritimes  a  fixé  le  prix  de  l’examen  au  prix  raison¬ 
nable  de  40  francs,  accepté  par  les  médecins  chargés 
de  l’examen. 

Ces  40  francs  sont  payés  au  médecin  directement 
par  l’intéressé  et  comptant,  contre  remise  du  certi¬ 
ficat  sur  papier  timbré. 

D'  H. 

^  ^  ' 


Réquisition  pour  examen  mental 

Un  praticien  est  requis. par  les  gendarmes,  au 
nom  du  maire  à  l’effet  d’examiner  un  individu, 
trouvé  errant  dans  la  commune.  Après  avoir 
procédé  à  cet  examen,  le  médecin  rédige  un 
certificat  constatant  le  déséquilibre  mental  et 
demandant  l’hospitalisation  du  sujet.  Quels 
honoraires  peut-il  demander  ? 

Oh  peut  donner  deux  solutions  : 

1°  Le  maire  a  agi  dans  ses  pouvoirs  d’offlcier 
auxiliaire  de  police  judiciaire.  Les  frais  de  l’exa¬ 
men  et  du  rapport  doivent  être  tarifés  selon  les 
dispositions  du  décret  du  5  octobre  1920  modi¬ 
fié  par  les  décrets  des  16  octobre  1926  et  du  22 
décembre  1927  sur  les  frais  de  justice  criminelle. 

Nous  voyons  qu’à  l’article  26,  le  médecin 
peut  demander  (pour  les  localités  autres  que 
Paris)  25  francs  pour  une  visite  judiciaire  et 
80  francs  pour  un  examen  mental  dans  les  cas 
simples. 

Mais,  pour  se  faire  payer,  le  médecin  devra 
réclamer  une  réquisition  en  règle,  rédiger  son 
ménroire  sur  un  imprimé  ad  hoc,  l’adresser  au 
parquet,  pour  recevoir  toutes  les  estampilles 
officielles  et  judiciaires  nécessaires,  sous  réserve 
des  objections,  chicanes,  difficultés  ou  autres 
obstacles  administratifs. 

2“  Plus  simplement,  le  maire  et  le  médecin 
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CORRESPONDANCE 


peuvent  estimer  que  l’individu  trouvé  errant 
sans  domicile  sur  le  territoire  de  la  commune, 
doit  être  considéré  comme  un  malade  privé  de 
ressources  et  par  suite  bénéficiaire  de  la  loi  du 
16  juillet  1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Les  frais  de  visite  et  de  certificat  incomberont 
au  service  départemental  de  l’Assistance  médicale 
gratuite. 

Si  la  commune  ne  veut  pas  intervenir  pour  le 
payement  de  ces  frais,  elle  peut  invoquer  les 
dispositions  des  articles  18,  19  t  28  de  la  loi  du 
30  juin  1838  sur  les  aliénés  spécifiant  qu’à  l’é¬ 
gard  des  personnes  atteintes  d’aliénation  men¬ 
tale,  le  maire  doit  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires,  à  charge  d’en  référer  au  préfet  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Et  l’article  28  spécifie  que  les  dépenses  des 
aliénés  seront  payées  par  le  département,  sans 
préjudice  du  recours  contre  la  commune  du  do¬ 
micile  de  secours. 

Par  conséquent,  les  frais  de  visite  et  de  cer¬ 
tificat  pour  l’examen  d’un  aliéné  rentrent,  aux 
termes  de  la  loi  de  1838  dans  les  dépenses  qui 
incombent  au  département. 

Les  honoraires  du  médecin  seront  tarifés 
selon  les  chiffres  portés  au  tarif  criminel  cité 
plus  haut,  soit  25  francs  pour  une  visite  simple, 
soit  80  francs  pour  un  examen  mental,  dans  les 
cas  simples. 

Dr  Paul  Boudin. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2889.  —  Arthrotomie  d’une  petite 
articulation 

J’ai  un  blessé  d’accident  du, travail  qui  m’est  ar¬ 
rivé  après  avoir  été  vu  par  un  médecin  de  Paris  qui 
lui  avait  fait  un  simple  pansement  pour  une  plaie 
profonde  de  la  face  dorsale  du  pouce  droit.  A  son 
arrivée,  il  avait  une  arthrite  purulente  de  l’articula¬ 
tion  métacarpo-phalangienne. 

J’ai  fait  une  arthrotomie  et  l’ai  mis  suivant  la 
technique  actuelle  (voir  le  Traité  d’Iselin  :  plaies 
de  la  main)  dans  un  plâtre. 

Combien  tarifer  l’arthrotomie  '? 

Puis-je  tarifer  le  plâtre  ?  .  , 

Réponse. 

a)  Traitement  d’une  plaie  avec  ouverture  de 
l’articulation  :  Les  petites  articulations  =  185 
francs  (art.  20-G.  Chirurgie  articulaire).  Donc 
c’est  le  prix  qui  me  paraît  justifié  pour  votre 
arthrotomie  de  l’articulation  métacarpo-pha¬ 
langienne. 

b)  Quant  au  plâtre,  il  ne  m’apparaît  pas  que 


Cniime  pire  Pt  Ftiipeiitt  latllpes  Pulgares  am  diieu  vPgPtai 

GASTRO-ENTÉRlTES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 
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vous  puissiez  le  compter  en  plus,  alors  qu’il 
n’est  que  la  phase  terminale  de  votre  interven¬ 
tion, 

Fernahd  Decoubt. 


2109.  —  Pansements  sur  les  deux  yeux 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  accidenté  du  travail.  Le 
certificat  initial  mentionnait 

-  1°  Extraction  corps  étranger  œil  droit.  Conjonc¬ 
tivite  ; 

2“  Conjonctivite,  œil  gauche  par  projection  de 


sable  d’après  déclaration  du  blessé. 

J’ai  rédigé  la  noté  de  la  façon  suivante  ; 

Certificat. . . . . 8  fr. 

Janvier,  24  :  ' 

Extraction  corps  étranger,  œil  droit .  20  fr. 

Pansement  œil  gauche. . .  15  fr. 

.lanvier  25,  26,  27,  28,  30  : 

Cinq  pansements  doubles  à  30  francs . .  150  fr. 

(Les  deux  yeux). 

Total...... . 193  fr. 


La  Compagnie  d’assurances  refuse  le  payement 
trouvant  la  note  trop  élevée. 

Est-il  régulier  de  compter  à  chaque  consultation 
deux  fois  15  francs,  lorsque  les  soins  portent  sur  les 
deux  yeux  ?  Et  puis-je  réclamer  le  payement  inté- 
gi*ol  ? 

T. 


Réponse.' 

à)  La  preniière  question  qui  se  poserait,  en  cas 
de  jugement  ou  d’arbitrage,  serait  de  savoir  quels 
«  pansements  »  vous  avez  pu  faire  chaque  jour 
à  ces  yeux  (je  ne  compte  pas  comme  tels  quel¬ 
ques  gouttes  de  collyre  que  le  blessé  aurait  pu 
mettre  lui-même,  naturellement). 

b)  Si  «  pansements  »  il  y  eut,  ce  serait  «  pan¬ 
sements  multiples  sur  le  même  membre  *=  20 
francs  »  (art.  16)  et  non  30  francs  comme  vous 
avec  compté  à  tort. 

c)  Il  y  a  donc  lieu,  dans  tous  les  cas,  à  une  i-ec- 
tiflcation  de  votre  note; 

Dr  Fernand  Decoubt. 


3062.  —  Déplacement  non  spécial 


Je  Iis  dans  le  tarif  des  frais  médicaux  pour  acci¬ 
dents  du  travail  (art.  1.)  «  Lorsque  le  .médçcin  utilise 
son  passage  dans  la  résidence  du  blessé  sans  se  dépla¬ 
cer  exclusivement  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moi¬ 
tié  de  l’indemnité  horo-kilométrique  correspondant 
à  la  distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  celui  du 
médecin  le  plus  rappoché. 

Est-be  à  dire  que  toute  visite  de  passage  doive 
être  majorée  d’office  de  la  moitié  de  l’indemnité 
horo-kilométrique  ? 

Dr  F. 


r - \ 

V  (VINdeLAVOIX)  ^ 


PARIS.  S.  At.  Victorii 
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Béponse. 

C’est  une  question  de  conscience.  Si  vous 
n'uvez  fait  aucun  déplacement  spécial  au  ma¬ 
lade,  la  question  de  frais  de  déplacement  ne  se 
pose  pas.  Si  vous  avez  eu  un  déplacement  com¬ 
mun  à  deux  ou  plusieurs  malades,  vous  avez 
droit  forfaitairement  à  un  demi-déplacement 
pour  chacun  d’eux. 

Dr  Fernand  DegQurt. 


3161.  —  Luxation  tibio^tarsienne 

Je  viens  de  voir  un  accidenté  du  travail  qui  pré¬ 
sente  une  grave  luxation  en  avant  de  l’articulation 
tibio-tarsienne,  les  deux  os  de  la  jambe  sont  totale¬ 
ment  sortis  de  la  partie  astragalienne. 

Quel  prix  demander  pour  la  réduction  car  letarif 
ne  comporte  pas  ce  cas-là.  Il  y  a  aussi  une  légère 
fracture  de  l’extrémité  de  la  malléole,  interne'. 

DrQ. 

Réponse. 

Dans  les  propositions  que  j’àvais  faites  à  la 
Commission  du  Tarif,  d’additions  au  Tarif  de 
1932,  j’avais  mis  la  «  luxation  du  cou-de-pied», 
comme  on  l’a  pu  voir  dans  le  Médecin  de  France 
Mais  on  me  l’a  refusé  à  la  dite  Commission, 
pour  la  raison,  m’a-t-on  objecté  qu’il  n’y  avait 


jamais  de  luxation  de  ce  genre  sans  fracture 
malléolaire  concomitante. 

Il  en  résulte  (et  vous  signalez,  en  effet,  une 
fracture)  que  vous  avez  à  compter  la  rubrique 
<1  Réduction  et  contention  de  fracture  de  jambe 
=  200  francs  »  (art.  18). 

Dr  Fernand  Dçcqubt, 


3140.  —  Pansements  longs  et  coitipllquéi^ 

Je  soigne  en  ce  moment  un  panaris  de  la  gaine  du 
pouce  qui  fait  comme  complication  un  gonflement 
de  la  face  palmaire  .s’étendant  à  l’éminence  thénar  et 
de  la  lymphangite  de  l’avant-bràs. 

Je  fais  tousTes  jours,  le  traitement  suivant  :  bain,  < 
eau  bouillie  chaude  1  /2  heure  à  3  /4  d’heure,  Suivi  , 
d’un  lavage  de  la  plaie,  sérum  physiologique  et  injec-  i 
tion  dans  la  plaie  de  vaccin  antipyogène,  puis, 
grand  pansement  humide,  Et  tous  les  deux  jours, 
injection  intra  musculaire  de  vaccin  antipyogène 
(Bruschettini). 

n  n’y  a  rien  dans- le  tarif  répondant  à  ce  traite¬ 
ment  long  et  compliqué,  ni  aux  injections  intra  mus¬ 
culaires. 

Mon  traitement  a  pour  but  d’éviter  le  phlegmon  de . 
la  gaine  au-delà  du  poignet  ;  d’ailleurs  l’état  gé¬ 
néral  du  blessé  est  atteint  :  fièvre,  insomnie,  inappé¬ 
tence  et  paraît  motiver  ces  soins. 

Mais  comment  tarifer  ces  soins  ?  Dr  B,  | 
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Réponse. 


Au  contraire  de  ce  qui  existe  dans  ie  Tarif 
des  pensionnés  de  guerre,  il  n’y  a  pas  dans  le 
Tarif  des  accidents  du  travail  de  tarification 
spéciale  pour  les  «  pansements  longs  et  com¬ 
pliqués  ».  Sauf  les  pansements  de  brûlure,  tous 
les  pansements  sont  compris  dans  le  prix  de  la 
visite  ou  de  la  consultation,  de  même  que  les 
injections  autres  que  les  intraveinpuseé.  C’est 
donc  pour  vous  un  «  çiauvais  cas»  d’espèce, 
puisque  vous  ne  pouvez  compter  plus  que  le  prix 
de  la  visite  ou  consultation. 

A  moins  que  vous  expliquiez  techniquement 
votre  cas  et  demandiez  un  prix  supérieur  mais 
cela  ne  pourrait  se  faire  qu’-k  .l’ amiable  et  en 
dehors  àn  tarif  légal. 

D’'  Pernand  Decourt. 

FISCALITÉ 

3095.  —  Constructions  nouvelles. 

Exemption  d’impôts  fonciers 

J’ai  décidé  de  faire  construire  une  maison  d’habi¬ 
tation  pour  mon  usage  personnel.  A  cet  effet,  je  vous 
serai  obligé  de  bien  vouloir  me  fixer  sur  les  points  sui¬ 
vants  : 

1“  Pendant  combien  d’années,  les  nouvelles  cons¬ 
tructions  sont-elles  exonérées  de  l’impôt,  cette  loi 


va-t-elle  être  abrogée  ?  En  ce  cas,  à  partir  de  quelle 
date  ? 

2°  Quels  sont  les  Impôts  sur  les  propriétés  bâties? 

Comment  sont-ils  calculés  ? 

3°  La  patente  étant  sans  doute  proportionnelle  â 
la  valeur  locative  de  la  maison,  comment  celle-ci 
est-elle  calculée  ?Qui  est  chargé  de  cette  évaluation  ? 

D*-  M. 

“  Réponse. 

Dans  l’état  actuel, de  la  législation,  les  cons¬ 
tructions  nouveiies  destinées  à  l’habitation  sont 
exemptes  d’impôt  foncier  pendant  quinze  ans. 
Les  impôts  sur  les  propriétés  bâties  sont  l’im¬ 
pôt  foncier  et  certaines  taxes  municipales. 

L’impôt  foncier  est  calculé  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  qui  est  déterminée  tous  les  dix  ans  par  une 
Commission  de  taxation.  Quant  à  votre_patente, 
elle  sera  calculée  sur  la  valeur  locative  de  votre 
maison  déterminée  par  comparaison  ayec  d’au¬ 
tres.  '  A,  M.  ■ 


2978.  —  Ld  taxe  vicinale  est  due 
sans  limite  d’âge 

J’ai  61  ans  révolus. 

Je  sui.s  imposé  pour  132  francs  de  taxe  vicinale. 
Cette  taxe  est-elle  supprimée  en  argent  ou  en  aature 
seulement  à.  partir  de  60  ans,  en  vertu  de  quel  article 
de  loi  ?  Dr  M, 


Dose 
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La,  taxe  des  prestations  est  supprimée  à  par¬ 
tir  de  60  ans.  Mais  dans  les  communes  où  elle  a 
été  remplacée  par  une  taxe  payable  en  argent, 
cette  taxe  de  remplacement  est  due  indéfini¬ 
ment. 

A.  M. 


8013.  —  Maforation  des  revenus  déclarés. 

Amende 

Dans  le  cas  où  le  Contrôleur  des  Contributions  di¬ 
rectes  trouvant  la  déclaration  insuffisante  la  ma¬ 
jore,  le  déclarant  est-il  exposé  à  une  amende  fiscale, 
si,  avant  d’en  appeler,  à  la  Commission  de  taxation, 
il  accepte  la  majoration  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Vous  n’aurez  aucune  amende  à  payer  si  vous 
acceptez  la  majoration  que  le  contrôleur  peut 
faire  subir  aux  chiffres  de  votre  déclaration  et 
à  la  condition  que  celle-ci  ne  soit  pas  supérieure 
au  dixième  du  revenu  ou  à  20.000  francs. 'il 
vaudrait  mieux  voir  votre  contrôleur. 

A.  M. 


2926.  —  Amortissement  des  frais 
d’installation 

.J^’ai  recours  à  nouveau  à  vos  lumières  pour  me 
préciser  le  point  suivant  : 

Ayant  ouvert  un  cabinet  médical  le  21  novembre  ' 
1931,  j’avais  déclaré  à  la  daté  du  ler  janvier  1932  un 
déficit  de  27.400  francs,  re,présentant  la  différence 
entre  mes  frais  d’installation  et  les  honoraires  tou¬ 
chés  durant  le  mois  de  décembre  1931. 

Pour  l’année  1932,  j’ai  déclaré  56.214  francs  d’ho-* 
noraires  encaissés  ;  en  déduction,  le  détail  de  mes  dé¬ 
penses  professionnelles,  soit  31.640  francs.  Donc,  bé-, 
néfices  nets  :  24.570  francs. 

J’avais  reporté  mes  27.400  francs  déficitaires  de 
1931.  Le  Contrôleur  n’admet  pas  cette  manière  de 
voir  et  m’écrit  : 

«  Ce  report  déficitaire  n’est  pas  admis  en  matière 
d’impôts  sur  les  bénéfices  non  commerciaux  (Réponse 
n»  12.746  et  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  26  décembre 
1930),  mais  vous-êtes  en  droit  de  déduire  le  déficit  de 
l’année  précédente  pour  l’impôt  général  (ainsi  'd’ail¬ 
leurs  que  vous  l’avez  lait) .  Une  imposition  sera  donc 
établie  à  votre  nom  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  non 
commerciaux  sur  24.570  francs  ». 

Dans  ces  conditions,  comment  tenir  compte  des 
27.400  francs  déficitaires  dus  à  mes  frais  d’installa¬ 
tion  ? 
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!  Réponse. 

Dans  les  carrières  libérale?,  le  principe  est 
que  les  dépenses  engagées  doivent  être  intégra¬ 
lement  amorties  l’année  où  elles  ont  été  faites. 
Néanmoins,  pour  les  jeunes  médecins  il  e§t  admis 
que  les  frais  d’installation  peuvent, être  amortis 
en  cinq  années.  "  ■ 

Nous  vous  conseillons  donc  dè  voir  votre 
Contrôleur  et  de  vous  mettre  d’accord  avec  lui 
sur  cette  base.  ■ 

A.  M. 


3066.  —  Frais  de  déplacement 

Dans  ma  déclaration  fiscale  étant  donné  que  pour 
assurer  la  marche  d’un  deuxième  cabinet  situé  à  46 
kilomètres  de  distance,  aller,  où  je  me  rends  deux  fois 
par  semaine,  j’avais  fixé  à  1  fr.  25  le  prix  du  kilomè¬ 
tre  parcouru  :  l’Inspecteur  départemental  me  le 
ramène  à  1  franc  alors  que  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite,  il  est  fixé  dans  notre  région  à  2  francs,  aller 
•  Dpis-jë  accepter  le  prix  établi  par  ce  fonctionnaire  ? 
Dans  l’affirmative,  le  total  de  mon  bénéfice  net  se 
trouvera  augmenté  de  2.000  francs. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  à  ce  sujet. 

D'  C. 

Répon;e. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  servir  comme  point 
de  comparaison  du  tarif  appliqué  à  l’Assistance 


médicale  gratuitè.  En  ce  qui  vous  concerne  per¬ 
sonnellement,  vous  ne .  pouvez  faire  admettre 
que  la  dépense  réelle  sur  justification.  C’est  donc 
une  pure  question  d’appréciation  cjuî  varie  avec 
la  puissance  de  la  voiture  automobile  dont  le 
praticien  se  sert. 

A.  M. 


3067.  —  Traitements  fixes.  Imposition  à 
la  cédule  des  traitements  et  salaires 

-  Je  vous  adresse  à  titre  documentaire  pour  votre 
conseiller  fiscal,  la  réponse  du  Contrôleur  des  contri¬ 
butions  au  sujet  de  l’interprétation  que  vous  don¬ 
niez  au  sujet  de  l’indemnité  que  je  reçois  au  titre 
d’assistant  de  la  colonie  familiale  d’aliénés  de  la 
Seine. 

Dr  V. 

Réponse. 

Je  connaissais  la  réponse  ministérielle  en 
question, mais  vous  pouvez  dire  à  votre. Contrô¬ 
leur  qu’il  y  a  quelque  chose  de  plus  important 
en  la  matière  d’une,  réponse  du  ministre,  c’est 
la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  telle  qu’elle 
a  été  fixée  par  les  arrêts  des  4  mars  1932,  15 
avril  1932,  9  décembre  1932,  et  dont  je  vous 
joins  le  principal  considérant. 

.  «Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
le  revenu  net  c^ui  a  servi  de  base  à  l’imposition 
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du  §ieur  X.  .  en  1927  et  1929  dans  la  Commune 
de . . .  se  compose  en  partie  d’honoraires  versés 
par  sa  clientèle  propre  et,  à  concurrence  de 
5.000  francs  de  rémunération  que  le  requérant 
reçoit  en  qualité  de  médecin  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de. .  .  et  de  l’hôpitahhospice  dé 
...,  qu’il  n’est  pas  contesté  que  ces  dernières 
rémunérations  aient  le  caractère  de  traitements  ; 
qp’aimsi,  le  sieur  X. . .  qui  dispose  à  la  fois  de 
revenqs  provenant  de  traitements  et  de  béné¬ 
fices  de  professions  non  commerciales  autres  que 
las  charges  et  offices  se  trouve  dans  la  situation 
prévue  par  les  alinéas  2  et  3  de  l’article  12  de  la 
loi.  du  13  juillet  1925.  » 

A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
3193.  —  Traitement  de  la  Légion  d’honneur 

J’ai  encore  recours,  à  votre  obligeance  pour  me 
donner  l^s  renseignements  suivants  : 

Par  décret  du  30  décembre  1931  et  suivant  l’ap- 
plicatipn  de  la  loi  du  17juillet  1931,  j’ai  étépromu, 
au  titre  de  la  réserve,  au  grade  de  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  avec  la  mention  <■  susceptible  de 
bénéficier  des  dispositions  de  l’article  79  de  la  loi  du 
16  avril  1930,  » 

Bst-ce  que  cette  promotion  entraîne  l’attribution 
du  traitement  afférent  au  grade  de  chevalier  ?  Et, 


dans  ce  cas,  n’aurais-je  pas  dû, -depuis  bientôt  un  an 
et  demi,  recevoir  le  livret  de  pépsion  ?  Bi,  peur  des 
raisons  budgétaires,  il  a  été  différé  jusqu’è  présent 
à  l’établisseinent  dudit  livret,  y  aurait-jl  rappel  de  j 
traitement  à  partir  du  1®'  janvier  1932  ?  Dois-je 
faire  quelque  fiémarche  auprès  dp  la  chancellerie  ? 

Je  m’excuse  de  vous  importuner  par  une  question  j 
toute  personnelle  qui  a  peut-être'  été  déjà  posée  à 
votre  journal-  Je  voua  prie  de  me  réponclre  par  la 
voie  du  Concours  à  l’adresse  F.  P. 

Dr  P. 

^  Réponse. 

La  mention  que  vous  indiquez  semble  dire  que 
vQvrs  aurez  droit  au  traitement  4P  Bégjon  : 
d’honneur,  Cependant,  il  es.t  UPP  manière  bien 
simple  de  vérifier  la  réalité  de  vos  droits. 
vous  été  cité  à  l’ordre  (avec  Croix  de  guerre),  PU 
êtes-vous  blespé  fie  guerre  ?  Si  pui,  et  si  fieppis 
lors  vous  n’avez;  pas  reçu  la  blédaille  piilitaire, 
vous  avez  droit  au  traitement. 

Le  délai  senible  déjà  un  peu  long  ;  vops  popr-  ! 
riez  envoyer  upe  demande  de  repseigpempnfi 
sur  ce  sujet  à  la  Grande  Chapceilerip  de  la  14- 
gion  d’honneur,  l®r  bureap,  rue  Splfenno, 
Paris,  VII®. 

Si  votre  traitement  a  été  différé  pour  des  rai¬ 
sons  budgétaires,  il  ne  paraît  pas  que  voüs  ayez 
droit  ultérieurement  à  un  rappel. 


CHATEL-GUYON  (Puy-de-Dôme) 


Châtel-Guyon  guérit  l’intestin.  Constipation,  colites,  dysenterie,  diarrhée,  séquelles 
d’appendicite. 

Gbâtei  Guyon  est  particulièrement  actif  contre  les  troubles  intestinaux  des  enfants  à 
tous  les  âges  et  remonte  leur  état  général. 

Châtel-Guyon  lutte  contre  la  colibacillose  (en  empêchant  la  stase  et  la  fermenta¬ 
tion  intestinales,  en  cicatrisant  les  muqueuses  et  en  supprimant  les  foyers  de  résorption). 

Châtel-Guyon  est  cholagogue,  combat  l’insuffisance  hépatique  et  la  stase  vésiculaire, 
éclaircit  le  teint. 

Châtel-Guyon  combat  l’hypertrophie  de  la  prostate. 

Châtel-Guyon  combat  les  tumeurs  grâce  à  son  chlornre  de  magnésium  ;  son  usage 
habituel  préserve  du  capcer.fC’est  la  Station  la  plus  riche  du  monde  en  chlorure  de  magnésium). 

Châtel-Guyon  est  tonique  et  revitalise  l’organisme. 

Saison  du  1“  Mai  au  5  Octobre. 

Deux  ÉlablissemerUs  ;  Grands  Thermes,  Etablissement  Henry. 

Buvettes:  Deval,  Gerryalne,  Louise.  Marguerite,  Yvonne,  Carnot,  Suzanne.  fGarame  de  Sources  per- 
mcltant  un  raiteinent  nuancé  et  véritablement  approprié  à  chaque  ma|ade). 

Boisson  de  l’eau  à  demioile  : 

1®  Ifau  de  cure  Chatel-Guydn  Gupler  :  150à  200  gr.  1/2  heure  avant  le  petit  déjeuner  et  avant 
le  repas  do  midi.  Utiliser  volontiers  les  bouteilles  do  30J  gr.  (1  bouteille  par  jour)  ;  l’eau  est 
expédiée  en  colis-postaux  de  12  ou  24  bouteilles. 

2»  Enn  de  table  Chatel-Guvon  légèbe  :  Gazeuse  agréable  à  boire  ;  elle  peut  être  prise  pure 
ou  mélangée  à  des  siiops  ou  à  du  vin. 


Eensefgnements  et  commandes  :  SOCIETE  DES  EAUX  MINÉRALES,  Grands  Thermes, 
CHATEL-GUTON  (Puy-de-Dôme). 
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3194.  —  Honoraires  ides  rnedecins  experts 
près  jes  Tribunaux  des  pension^ 

1»  J’ai  reçu  il  y  a  quelques  jours  notification  de 
ma  nomination  de  médecin  expert  près  la  Cour 
régionale  des  pensions  ;  je  n’ai  aucunement  sollicité 
ce  titre  suis-je  obligé"  de  l’accepter  ou  puis-je  décli¬ 
ner  l'offre  qui  m’est  Alite  ? 

2“  Quand  j’aurai  rempli  ma  mission  à  qui  dois-je 
adresser  lé  montant  de  mes  honoraires  et  sur  quel 
:  tarif  dois-je  me  baser  pour  établir  ma  facture  ? 

,  Puis-je  réclamer  des  frais  de  déplacement  e't  quel 
est  le  prix  du  kilomètre  parcouru  ? 

■  ,  Dr  P. 

Réponse. 

Vous  êtes  libre  de  refuser  les  fonctions  de 
îppdecip  expert  qui  viennent  de  yous  être  attri¬ 
buées. 

Le  décret  du  15  avril  1930  fixe  à,  fiO' francs 
l’enserntije  des  aptes  d’expertises  ;  convocations, 
examens,  rapports  et  dépôt  de,  rapports.  Si  le 
rapport  a  présenté  des  difficultés  particulières, 
il  est  alloué  une  soipme  supplémentaire  de '50 
francs. 

Si  }e  requérant  p§t  intransportable,  l’expert  P 
droit  en  outre,  pour  frais  d®  voyage  et  de  dé¬ 
placement  aux  mêmes  indemnités  que  celles 
qui  sont  allouées  aux  avoués  par  l’art.  69  du 
décret  du  25  décembre  1919  (application  de 
l'art.  5  du  décret  du  27  décembre  1920,  portant 


tarif  des  frais  en  matière  civile).  Vos  honoraires 
serppt  adressés  au  Président  de  la  Cour  régio¬ 
nale. 


3156.  -T  Pension  d’un  icqpitqine  réfqrmfl 
q  100%  plus  6  degrés 

Fidèle  abonné  du  Concours  Médical  depuis  près  d’up 
quart  de  siècle,  je  suis  attentivement  yotre  rubri¬ 
que  «  Demandes  et  réponses  ». 

Or,  la  réponse  que  vous  donnez  au  D'  J.  dans  votre  ’ 
numéro  du  7  mai  (n®  2519)  ,me  laisse'  un  peu  per¬ 
plexe. 

L’article  12,  ditesTypns,  comporte  une  surpension. 
Cette  surpension  se  traduit  par  dix  degrés  de  240 
francs  chacun.  Et  voici  mon  cas:  Je  suis  réforiné  com¬ 
me  médecin  capitaine  à  100  %  plus  six  degrés.  Le  cer^ 
tificat  d’inscription  que  j’ai  reçu  porte  une  pension 
annuelle  de  5.000  francs,  dontëQQ  francs  article- 12. 

Il  me  semble,  en  me  basant  sur  la  réponse  que  vous 
donnez  au  D^  J.  que  je  devrais  toucher  1.440  francs  ’ 
au  titre  de  l’article  12  au  lieu  de  500  francs. 

Ma  pension  totale  (avec  lés  majorations)  est  de 
15.100  francs  dont  rallocation  spéciale  de  5.909 
françs. 

-Je  vous  serais  bien  obligé  de  vouloir  bien  médité 
si  le  chiffre  de  15.100  francs  repré.sente  bien  la  pen¬ 
sion  que  je  dois  toucher  et  à  qui  je  devrais  envoyer, 
le  cas  échéant,  mon  livret  de  pension  avec  la  réclama¬ 
tion.  Dr  J. 


Agcmce: 
5.  Rue  Dante 
PARIS 
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Prix  d'achat  très  bas 
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aux  médecins  sous-iieütenants  de  réserve  des 
majorations  d’ancienneté  de  grade,  sans,  rappel 
de  solde.  Ces  majorations  d’ancienneté  corres-j 
pondent  au  temps  minimum,  diminué  de  deux 
ans,  de  la  durée  de  leurs  études  d’enseignement i 
supérieur  près  des  P'acultés  de  médecine  ou  dej 
pharmacie,  exigées  par  les  règlements  univer¬ 
sitaires  pour  l’obtention  de  leur  diplômé. 

Cette  majoratipn  comprend  également  la 
durée  de  l’internat  des  hôpitaux  obtenu  au  con¬ 
cours’ dans  une  ville  de  Faculté,  pour  le  temps 
durant  lequel  ces  fonctions  ne  seront  pas  cumu¬ 
lées  avec  le  temps  normal  des  études  près  des 
Facultés. 

Cependant,  cette  loi  du  15  mars  1927  n’a  pas 
d’effet  rétroactif  et,  promu  le  18  mars  1927  lieute¬ 
nant,  vous  n’avez  pu  bénéficier  que  de  trois 
jours  de  bonification  d’ancienneté. 

Nous  vous  remercions  pour  le  don  de  10  francs 
que  vous  avez  bien  voulu  faire  à  la  Caisse  de  la 
Ligue. 


DIVERS 

2910.  —  Le  droit  à  la  prorogation  n’est  pas 
cessible 

Pouvez-vous  me  faire  savoir  si  le  droit  àJa  proro¬ 
gation  jusqu’en  1938,  me  permet  de  vendre  mon  cabi¬ 
net  médical  situé  à  M. ,  sans  le  consentement  de 


rUROCLASE 

"  ANTIURIQUE  VRAI  " 

par  une  véritable  action  diastasique 
rétablit  l'équilibrev  acido-basique 
redresse  le  pH  dévié 

des  U  R  I  C  É  M  I  Q  U  E  S 


Pierr-  ALEXANDRE,  PhormaciBII 
r  Rue  de  Rome.  Paris-S"  - 


>  Réponse. 

Francs 

Un  médecin  capitaine  à  100  %  touche.  4 .400 

plus  140  %  du  taux  de  soldat .  3 .360 

plus  6  degrés  . . . .  1 .440 

plus  allocation  spéciale  .  5.900 

15.100 

Le  chiffre  de  15.100  francs  est  donc  bien  le 
chiffre  de  pension  que  Vous  devez  toucher  actuel¬ 
lement. 


3104.  —  Majorations  d’ancienneté 
de  grade 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  26  avril  courant.  J’ai  été  promu  médecin 
lieutenant  le  18  mars  1927,  conformémement  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1927-,  Que  dit  exac¬ 
tement  cette  loi  ? 

Je  vous  pose  cette  question  parce  qu’une  lettre 
reçue  ce  jour,  à  une  demande  adressée  par  moi  me 
fait  connaître  que  je  n’ai  pas  l’ancienneté  nécessaire 
pour  être  proposé  pour  le  grade  de  capitaine. 

Je  croyais  que  six  ans  suffisaient  ?  Ai-je  droit  ou 
n%n,  aux  majorations  d’ancienneté  pour  études  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

L’art.  2  de  la  loi  du  15  mars  1927  accorde 
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nroDrietairS,  ni  faire  un  nouveau  bail  qui  serait 
Sssif.^lant  données  les  prétentions  et  pxigences 

iit  propriétaire  ?  ^ 

Réponse. 

T  -article  2  de  la  loi  du  avril  1926,  modifiée 
n»^a  loi  du  29  juin  1929  accorde  la  proroga- 

tinn  auXlocataires,  sous-locataires,  cessionnaires 
de  baux  et  occupants  de  bonne  foi,  en  posses- 

''o’autre  5  de  l’art.  4  exclut  du 

aroit  au  bénéfice  de  la  prorogation  les  locataires 
nui  contrairement  aux  clauses  du  bail  ont  loue 
râaieure  partie  des  locaux  sans  l’assentiment 
ferit  du  propriétaire.  Telles  sont  les  deux  seules 
dispositions  de  la  législation  des  loyers  qui  peu¬ 
vent  s’appliquer  au  cas  que  vous  nous  soumet¬ 
tez,  le  droit  de  céder  la  propagation  n’y  étant  pas 

^lln’existe,  à  notre  connaissance,  aucune  juris- 
urudence  qui  ait  statué  d’une  façon  précise  sur 
ce  point' .Mais  d’après  de  nombreuses  decisions 
la  prorogation  est  un  droit  personnel  qui,  confor¬ 
mément  à  la  lettre  de  l’article  2,  ne  peut  jouer 
qu’au  profit  des  locataires,  sous-locataires  ou 
cessionnaires  qui  étaient  en  possession  au  30  juin 

Personnellement, vous  êtes  à  coupsûr,  en  droit 


dont  l’entrée  en  possession  serait  forcément  pos¬ 
térieure  au  30  juin  1929,  ne  pourrait  donc  béné¬ 
ficier  du  même  droit. 

De  plus,  le  bail  auquel  fait  suite  la  prorogation 
vous  autorisait-il  à  céder  à  un  successeur  ?  Même 
dans  l’affirmative,  nous  serions  enclins  a  penser 
que  vous  ne  pouvez  céder  votre  droit  à  la  proro¬ 
gation,  mais  dans Ta  négative,  la  solution  ne  fe¬ 
rait  aucun  doute. 


2694.  —  Une  Caisse  d’assurances  sociales 
ne  peut  se  fonder  sur  l’existence  d’une 
assurance  individuelle  pour  refuser  le 
payement  des  Indemnités  légales 

Je  soigne  un  charron,  artisan,  tiavaütant  pour  son 
propre  compie,  assuré  d’une  part  aux  «  Travailleurs 
français  »  (police  individuelle)  et  inscrit  ,  d  autre 
part,  comme  assuré  social.  _  , 

Fracture  d’une  phalange  d’un  gros  orteil.  Guern 
son  Les  Assurances  sociales  payent  les  frais  médi¬ 
co-pharmaceutiques,  les  indemnités  journalières  et 
les  indemnités  pour  charge  de  famille.  Au  total  500 
francs  environ.  ^  ,  .4.  a 

Mais  huit. semaines  après  le  règlement,  lettre  du 
directeur  des  Assurances  sociales  à  l’assuré  lui  de¬ 
mandant  le  remboursement  des  500  francs  préten¬ 
dant  que  la  fracture  de  l’orteil  étant  survenuè  au 
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deht  du  iravàil  et  ne  donnait  droit  à  rien  de  la  part 
dës  Assurances  bbciàles. 

Le  charron  devait-il  rembourser?  Je  ne  cÿois  pas 
et  jé  lüi  ai  conseillé  de  faire  le  mort;  mais  Ultérieure- 
mérit  pour  des  maladies  survendes  à  sa  fâmille  ou  à 
iüi-même  lès  Assurances  sociales  ont  refusé  de  payer 
lès  iiidemriités  jiisqu’à  Ce  qUe  celles-ci  s’élèvent  à  la 
Sbmiiie  de  500  francs  réclamée. 

Il  me  semble  que  les  Assurances  sociales  sont  dùns 
leurs  torts,  car  l’artisan  n’est  pas  soumis  à  la  loi  de 
1898  et  un  accident  pour  lui  est  assimilable  à  un 
rhuttlë  attrapé  pdr  üil  bUreaubràté  dàiis  uii  bül’ëàü 
trop  sUrciiaufïé. 

Si  ce  Chàtroh  est  dâhs  sbü  droit,  qüèl  moyen 
employer  pbiir  lui  faire  Obtenir  cé  à  quoi  il  a 
droit  ?  '  ' 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  drôle,  c’est  que  le  directeur  dos 
Assurances  sociales  prétend  que  si  l’iaccident  n’était 
pas  survenu  au  cours  du  travail,  mais  au  cours  d’une 
promenade,  par  exemple;  le  blessé  aurait  eu  droit  auS 
indemnités.  C’est  au  moins  paradoxal. 

'  b"-  S. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  8  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sbcialëS;  ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  en 
nature  et  en  argent,  les  maladies  et  les  blessures 
indemnisées  oii  susceptibles  d’être  indemnisées 
par  application  des  dispositions  légales  relatives 
àüx  accidents  dû  travail. 


C’eSt  eil  application  de  cés  disposillbliS  ’duè  lé 
DirêeteUt  -dé  la  caisse  ptêteüd  obtenir  dé  vétfë  j 
client,  le  remboursement  des  500  MiiCs  (jui  Hi'  ] 
ont  été  versés  par  les  Assubinces  sociales.  Mais, 
à  notre  avis,  le  Directeur  delà  Caisse  commet  une 
erreur  d’interprétation  manifeste. 

En  effet,  votre  client,  qui  n’Csl  pas  un  ouvrier,  i 
mais  un  artisan  travaillant  pour  son  coniple,  r 
n’est'  pas  assujetti  à  la  loi  sur  les  accidènls  dii  1, 
travail  et  n’én  bénéficie  en  aucune  façon.  ,S’il.  a  pii  ' 
être  indemnisé  par  son  Assurance  des  suites  dé 
son  premier  accident,'  c’est  pdr  application  d’une 
police  individuelle  iqu’il  avait  libretnenl  contrac¬ 
tée  en  échange  du  payement  de  primés  qu’il  pré- . 
levait  lui-même  de  son  gain.  L’existence  dë  cetté 
police  individuelle  ne  saurait  lui  faire  perdre 
son  droit  au  payement  des  indemnités  dè  là  loi 
sur  les  Assurances  sociales. 

Puisque  la  Caisse  prétend  compenser  sa  créan¬ 
ce  supposée  avec  les  prestations  qu’elle  doit  à 
votre  client  pour  lés  maladies  postérieures  sur¬ 
venues  à  sa  famille  ou  à  lui-même,  il  faut  què 
votre  client  porte  le  litige  sans  tarder  si  même 
il  n’est  pas  trop  tard,  devant  la  Commission  can¬ 
tonale  prévue  à  l’art.  63  de  la  loi.  . 

Nous  vous  rappelons  que  la  Commiission  can¬ 
tonale  est  saisie  par  simple  lettre  recommandée 
exposant  le  litige,  adressée  au  Juge  de  paix,  pré¬ 
sident. 


MAUMËS  VOIES  BESSÎEÀTÔÎDES 
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Propos  du  Jour 

La  dernière  conférence  des  Voix  latines.  La 
Mer  latine,  par  le  Professeur  Roule  (J. 


Ce  que  pratiqùeWeSf'^'médecln  doit  savoir 
de  l’éducation  physique  (/)■■  P.  Nadal).  . .  1724 

U’^ctupjlté  Çofentifique 


Partim  SclantlflqiuB 
Travaux  Originaux 

Le  diabète  et  les  états  paradiabétiques 
lians  leurs  rapports  avec  la  grossesse 


Henri  Vignes) . . . , . . 1709 

Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  cam¬ 
pagne.  Le  sérum  anticharbonneux  :  les  ac¬ 
cidents  sériques  et  l’anaphylaxie .  1716' 

Médecine  pratique.  Le  réflexe  oculo-car- 
diaque  (G.,  Boudin)'. . .  ,  1718 

I.a  thérapeutique  de  la  cellulite  (D’  J. 
Frumusan)  . . .  1719 


Visions  d’avenir  :  l’aéïsme.  A  la  façon  du 
chloroforme,  l’Aéïsme  imprègne  tout  le 
monde,  nous  plonge  dans  un  état  voisin  de 
l’hypnose  et  anesthésie  notre  pensée  et 
notre  volonté.  {D’  Bayard). . .  1721 


La  Presse  :  Le  choc  obstétrical.  —  Tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  fonction  de  reproduc¬ 
tion.  —  Le  traitement  des  abcès  péri- 
àmygdaliens  par  l’amygdalectomie  ,  à 
chaud  .  17^7 

Les  Sopiétés  Savaptes .  Paria  :  Actipu  exppr 
rimentale  de  la  nicotine  sur  les  cpronairps. 

—  Action  respiratoire  et  circulatoire  dé 
CO’  introduit  par  voies  intra-péritonéale 
et  intra-rectale,  —  Moustiques  arborir 
pôles.  —  Sur  un  procédé  rapide  de  cathé¬ 
térisme  duodénal.  Luxation  de  la  pp- 
lonne  cervicale  révélée  par  des  injections 
anesthésiantes  dans  la  nuqup.  —  Tpmeqr 
surrénale  avec  hirsutisme,  aménorrhée, 
glycosurie  et  hypertepsion-  —  Septico¬ 
pyohémie  à  bacilles  de  Frîedlander,  sur¬ 
venue  au  cours  d’une  lithiase  réno-uré- 
téralc  latente,  —  Un  film  d’unè  nouvelle 
technique  de  grefie  testiculaire.  • —  Le 
traitement  des  anthrax  et  furoncles  par 
le  bactériophage.  . . .  1729 


ÆTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 


Toux  Spasmcdiqne,  Coqueluche 

Toux  d..  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 
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Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ;  Arthro- 
dèses  transarticulaires  par  cncheviile- 
ment.  —  Contribution  à  l’étude  de  la  va¬ 
leur  de  la  néphro-pyélographie  intra¬ 
veineuse  pour  les  ^qjlorations  urologiques, 
Technique  de-W  gastro-suspension  par 
•  '  .  le  procédé  deXambret. —  Hémaiocèlepar 

rupture  d’uï»,  iibrome  géant  du  corps  uté¬ 
rin,  après  tofsi(jij^ntnasse  de  l’isthme.  — 

—  Endométrionj^de  l^oitifcilic.  —  Résec¬ 
tion  large  de  la*,|(jBïrr4  utwine  droite  par 
grossesse  intetstitiellhi^rjpssesse  normale 
consécutive.  1731 

Les  Livres . 1733 

Thérapeutique  :  La  cardio-thérapeutique 
au  cours  des  maladies  infantiles  (h’’  J.  t  a- 
guel) .  1735 

Partie  Professionnelle 

Hygiène,  issistance,  Hatnilité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique.  Les  complications  de  l’exercice 
de  la  médecine.  Nous  finirons....  en  pri¬ 


son  (G.  Duchesne)... . 1737 

Proposition  de  loi  contre  l’exercice  cumulé 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  P. 
Boudin)  . 1739 

Variétés  :  Un  grand  naturaliste  :  Lacépède..  1741 

Les  Salons  :  La.  peinture  au  salon  des  Ar¬ 
tistes  français  (L)''  Vimoni) .  1744 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles..;. 
.  Syndicat  médical  de  Cannes  :  Assemblée  géné¬ 
rale  du  23  lévrier  1933.  Assemblée  géné¬ 


rale  du  9  mars  1933. . . .  1747 

Variétés  américaines .  1749 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1750 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1751 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1757 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  1700 

A  travers  l’officiel 


Avis  de  vacance  d’un  poste  de  médecin-chef 
de  service  d’asile  public  d’aliénés.  — 
Réponses  des  ministres  aux  que.stions'des 
parlementaires  ;  Exercice  illégal  du  com¬ 
merce  de  détail  des  plantes  médicinales. 
Sanctions.  —  Assurances  sociales.  Frais 
médicaux.  Maximum.  Pluralité  de  ma¬ 
lades  dans  une  même  famille . .  1702 

Circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publique 
du  28  avril  1933  relative  à  l’application 
de  la  loi  du.21  avril  1933  et  en  ce  qui  con- 
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EUMICTINE 

INDICATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 
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est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  TINTESTIN . 

Dosee  :  8  à  12  capsules  aux  repas. 
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cerne  la  vérification,  Tautheritification 
des  diplômes  de  docteur  en  médecine  et 
de  chirurgien-dentiste .  1704 

Promotions  et  nominations.  Service  de  santé.  1 706 

Un  propriétaire  peut-il  louer  à  deux  praticiens 
dans  le  même  immeuble  ?  P.  Boudin).  1706 

A  quel  âge  peut  exercer  un  pharmacien 
diplômé  P.  Boudin) . . .  1760 

Correspondance 

Assurances  sociales  :  Malade  incapable  de 
payer  comptant.  Refus  de  payement  par 
la  Caisse.  —  Un  étudiant  en  médecine 
peut-il  être  nommé  médecin-adjoint  d’un 
hôpital  ?  —  Dioers  :  Accident  du  travail. 

Le  remplacement  d’un  dentier  brisé  ne 
peut  être  mis  à  la  charge  du  patron.  — 

—  Accident  du  travail.  Ouvrier  blessé 
par  un  camarade  au  moment  de  l’arrêt 
du  travail.  —  Assurances  sociales.  Con¬ 
joint  de  l’assuré.  Droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie.  —  Assurances  so¬ 
ciales.  Organisation  des  soins., —  Validité 
des  limitations  conventionnelles  du  droit 
d’exercer  une  profession.  —  Fiscalité  : 

Les  charges  comprises  dans  le  prix  d’un 
bail  ne  sont  pas  déductibles  pour  le  calcul 
de  la  patente.  —  Patente  et  contribution 
mobilière  pour  nm  «  box  »  occupé  dans 
un  garage  .  1761 


®  •  • 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toutel’annéé.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
clilorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pypéthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer.' 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie.  _ 

Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'H.  Feuillade. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D>'  Baony,  Grasse. 

Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
25  francs  le  litre,  droits  acquittés.  S’adresser  au 
Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (Charente). 

La  Iloiirboiile.  —  Maison  médicale  p'  enf.  non  ac¬ 
compagnés.  Eir.  D' Barthomeuf,  Beau-soleil  Cottà'ge. 


i’ANSEIHENT  GASTRIQUE  LDÉAL 


ULCUS.ULCÉRATIONS, GASTROPATHIES 

:  HYPERCHLORHYDRIE.  ENTEROPATHIES.COLITES.OXYURIASE 


PRODUITS  DE  SUBSTITUTION.-. 


EMMANUEL  I 


LE  'CONCOURS  ME'DrCAL 


DEMANDES  ET  OFFRES 

Al'IS.  —  JkiUt  abonné  a  <droU  à  une  insertion  greUuîte  de  quatre  lignes  t 
(ilnsertlon  .concernant  d’abonné  personnellement.) 

Le  (prix  des  tnserlians  supplémeniatres  est  l(ixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  a 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95.  ' 


N"  190.  ■ —  Administration  privée  dans  viiie  .bal¬ 
néaire,  rég.  Etapl&s,  cherche  monsieur  actif,  bonne 
saiaté,  bonne  moralité,  très  sobre,  ayant  habit,  com¬ 
mander  et  •surveilier  personne].  Traitement  début  : 
nourrit,  et  logem.  700  Jr.  Augmentât,  rapide  si  travail 
satisfait.  Eer.  référ.  et  photographie. 

N"  191.  —  Jeune  f.  prépar.  profess.  p.  la'bor,  con¬ 
nais.  parfait,  anal.  chim.  et  bactério].,  présent,  réf.  mi¬ 
nimum  U  ans  môme  place.  Incapab.,  début,  étrang., 
étud.  s^abstenir.  Eer.  en  jndiguànt  âge,  référ.  ^et  prê¬ 
tent.  Â  Pharmacie,  4,  place  Porte  d '.Orléans,  Paris. 

N'’  192.  —  On  dean.  remplaçaint  idoct.  ayant  permis 
conduire.  Acamuchem.  B,ii  15  .luillet  au  IS.août. 

N»  193.  —  Près  Paris,  jolie  fahnlieue,  client,  facile, 
gros  rapport,  progress.  constante.  Prix  de  cession 
modéré  à  débattre. 

194.  —  ISformandie.  Bon  et  ancien  poste  à  céder 
par  iiaéd.  .âgé,  :â  méd.  jeune,  célibat,  ou  marié.  Fixes. 
Condit.  avantag. 

N»  195.  —  Aux  confr.  amateurs  de  bon  miel  garanti 
pur,  le  D"'  Andouin,  de  Thouars  (2-S.)  offre  le  seau  de  5 
k^.  «ontre  'mandat  de  40  fr.  ch.  p.  Nantes  9014. 

■  N»  196.  —  Paris.  A  céder  dans  bonnes  condit.  pour 
rais,  santé,  pens.  famille  10  p.,  bien  située,  bonne  client., 
pouvant  être  tenue  par  dame  seule. 

N®  197.  —  Ou  dem.  fauteuil  roulant  u’occâsion , 
gcandes  roues  caoutch. 

N®  198.  —  Paris.  A  louer  grand  local  pouvant  servir 
de  dispensaire,  clinique  ou  iaborat.,  entièrem.  installé. 
S’ad.  29,  rue  de  Chaz.elles  (17®). 


N®  199.  --  Citroen  5  CV,  torpédo  bon  état,  à  vejidre 
3.500.  S’ad.  D®  Vincent,  Sucy-en-Brip  (S.-et-O.). 

N®  200.  —  Dame  dtst.  connaiss.  radio,  diath.  U.  V., 
tirage  et  jdévelop.  clichés,  cherche  pl.  dir.  int.  doct.  seul 
et  collab. 

N®  201.  —  Pension  famille  entrée  Bois  Boulogne,  dés. 
se  mettre  en  rapp.  avec  doct.  pou»’  client,  convalesc. 
régime,  cure  repos,  soins  appropriés.  Confort,  mo¬ 
derne,  jardin.  Prix  à  convenir. 


i  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Méd.  gie  de  quart.,  client,  de  30  ans.  A  céd. 
de  suite  à  prix  intéres.,  appart.  4  p.,  petit  loyer. 

.è^njou.  Pro-phcien,  résid.  avec  chasse,  pêche,  sans 
acchts,  prox.  grde  ville,  petite  indemnité. 

Sarthe.  Gros  bourgs  /  grde  ligne,  client,  à  aug.  par 
confr.  actif,  petite  reprise,  maison  part.,  conf. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
'remîère  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communication  au  A7/I®  Congrès  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME.  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE.  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 


LE  GÔNCOüàS  MÉDICAL 


Aionnés  du  Concours  oxorçant  dans  les  Stations  ThorinalBs  |  *-“^«1.* 


NOTA.  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  esl  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  vpir  figurer  leur 


MM.  les  Docteurs  : 

A!x-Ies-I3alne.  Bertier,  Blon¬ 
del,  Coutaz,  Dardel,  H.  Fo¬ 
restier  père,  Kent-Gazet, Lé- 
long. 

Allevard-les-BaIns.  Boël. 

Amélie  -  IBS  - Bains.  Alardp, 


Hagnèl'eS-de-BigOrpe  :  Ber¬ 
ne,  Frank-Duprat  (en!.),  J. 
Courbin,  A.  ■  Gandy  (chir.), 
Ricard-Pomarède. 

Bagnolea-de-rOrne.  Censier, 
Joly,  R.  Hügel,  Le  Gourié- 
rec,  Louvel,  D"“«  M.  Peil- 
lon,  E.  Poulain. 


Barèges.  Fournlent,  Orliac, 
A.  Péi'é,  Pinat. 


Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Compln. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Litaud. 

Bourbonne-les-Bains.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


fils. 

Cambo-les-Bains.  A.  Cami- 
no,  Colbert,  Dieudonné,  Ha- 
mant,  J.  Trotot. 

Capvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Châtol-Guyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de  Mont- 
golner,  Foucaud,  Kolbé, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 


Dax.  Barrau,  Armand  Del- 


Eaux-Bonnes.  Creignou. 


Evaux-Ies-Bains.  G.  Bena- 

Evian-les-Bains..  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psych.) 
ForgeS-les-Eaux.  Barbaux. 
Gréoux  (Basses -Alpes).  Rl- 
gal. 

Hammam-Lif(Tunisie).  Fére. 


B  Bauche-les-Bains.  £ 


La  Bourboule.  Barthomëul, 
Albérlc,  Boudry,  Cany, 
■  Guillot  (A.),  Rongier,  P. 
Maurel. 

La  Motte-les-Bains.  Goirand. 

les-Bains.  ^  Cauvy 


La  Bôche-Posay-les-Bains. 

Bardet,  Guyot,  Huet  {derm.) 
Lépine. 

Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai -Gamelsyi  Dutech, 
Germès,  Molinéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie). 
Salles,  Sammuller. 


Martlgny.  Payen. 


Néris.  Ducros,  Jossand. 

Plombières-les-Bains.  Ber¬ 
nard,  J.  Dumont,  Truelle 

Pougues-les-Eaux,  Hyvert. 
Préchac-les-BainS.  DegoS. 
Royat.  L.  Lucas,  Mougeot. 
Salera.  Rongier. 


Ortal. 

àalins-les-Baln.  Bourny. 


Sail-sous-Couzan.  François. 
Saint-Didier.  (Vau.)  Masquin. 


Sallanches.  D'  Trutié  de 
Vaucresson  {Chir.  Accouch.) 

St-Nectairé.  Sérane,  Siguret, 
Versepuy. 

Santenay  -  les  -  Bains.  BOu- 

Sermalze-les-Bains.  Frttsch, 
(I^j  Ramonet.  [Mata,  des 

Uriage.  Barbier,  Boütêlier. 

Vals-les-Bains.  David,  Gâltier 

Vernet-les-BaIns.,  Ponson. 

Vichy.  Aiaina-Michel  {stom), 
Bargy,  Bertbomier,  [phys.] 
Cahen,  Caillou,  Castera,  Cha¬ 
brol,  (Léon),  R.Chaux,  Clu- 
zan,  Cocheret,  Cornillon,  Co- 
tar,  Déléage,  üesraaroux, 
B’asré  (Ch.),(slow!.),  Faü,  Ga- 
nnat,  Lère,  Marquis,  dat, 
Martin  -  Péridier,  Reynes, 
Roussignol. 


RAITEMENT  ÎNTERNE 


NO  ÜVEAU 
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DEJimÈHES  JMOUrELLES 


— La  quatrième  conférence-promenade  du  Profes¬ 
seur  Laignel-Lavastine  aura  Jieu  le  dimanche 
11  juin  à  10  h.  1  /2,  hospice  de  la  Salpêtrière  (Doc¬ 
teur  Crouzon).  Réunion  dans  la  salle  4es  conférences. 
Ecole  des  infirmières. 

—  Union  internationale  contre  le  péril  vénérien. 
L’Assemblée  annuelle  de  l’Union  internationale 
contre  le  péril  vénérien  vient  de  ,se  tenir  au  Caire, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Ehlers,  de 
Copenhague,  assisté  de  S.  E.  Mohammed  Chahine 
Pacha,  sous-secrétaire  d’Etat  à  j’Hygiène  publique 
en  Egypte. 

Diverses  questions  concernant  la  prophylaxie 
an ti vénérienne  et  la  propagande  éducative  ont  été 
exposées  par  les  rapporteurs.  De  nombreux  pays 
étrangers  avaient  envoyé  des  délégués  notamment 
l’Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark,  l’Egypte, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l’Italie, 
la  Suisse,  etc... 

A  la  suite  de  l’Assemblée,  des  visites  ont  été  effec¬ 
tuées  dans  les  organisations  antivénériennes 
d’Egypte. 


—  Société  scientifique  française  de  chirurgie  répa¬ 
ratrice,  plastique  et  esthétique.  —  A  son  Assemblée 
générale  du  mai  1933,  la  Société  a  discuté  plu¬ 
sieurs  questions  au  point  de  vue  scientifique  et 
d’ordre  général.  Elle  s’est  occupée  d’un  mouvement 
récent  d’abus  et  de  charlatanisme  dans  cette  bran¬ 
che  naissante  de  la  chirurgie,  susceptible  de  nuire  à 
son  développement  par  la  parution  d’articles  et 
de  tracts  sans  valeur  scientifique.  Aussi  l’Assem¬ 
blée  a  cru  devoir  émettre  le  vœu  suivant  qui  mar¬ 
que  bien  le  rôle  social  et  moral  que  peut  remplir 
une  société  scientifique  : 

«  La  Société  désapprouve  tous  tracts,  toutes  pu- 
<1  blications  et  livres  à  caractère  tendancieux  et  com- 
«  mercial,  émanant  de  médecins  n’ayant  aucune 
«  compétence  scientifique  reconnue.  Elle  met  en 
«  garde  les  confrères  sur  l’imprudence  qu’il  y  aurait, 
«  par  manque  d’information,  soit  èt  se  commettre 
«  avec  des  charlatans  faciles  à  reconnaître  à  leur 
O  manière,  soit  à  diriger  vers  des  gens  sans  scrupules 
«  des  malades  justiciables  d’une  chirurgie  aux 
«  techniques  très  spéciales  et  qui  ne  peut  être  bien- 
«  faitrice  que  si  elle  est  exécutée  dans  des  conditions 
«  parfaites  par  des  médecins  compétents  et  d’ho- 
«  norabilité  reconnue.  Les  membres  de  la  Société 
(O  ne  peuvent  reconnaître  comme  publications  sé- 
«  rieuses  que  celles  qui  sont  soumises  à  la  sanction 
«  de  la  discussion  comme  il  est  d’usage  dans  toutes 
«  les  Sociétés  scientifiques  où  l’on  n’entre  qu’après 


Pour  vous.  Docïeur,  el  pour  les  vôtres!.. 


Un  petit  déjeuner,  un  goûter, 
un  suraliment  parfait,  à  base 
de  farines  de  céréales,  de 
lait,  de  sucre  et  de  cacao 


En  désirez-vous,  Dqçteur,  une  boite-èchan- 
tillon  ?  NESTLÉ,  6,  avenue  Portalis,  PARIS, 
^  se  fera  un  plaisir  de  vous  l’envoyer. 
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«  examen  des  travaux  scjentifiques  exigés  par  les 
«  statuts. 

«  Enfin,  les  membres  de  la  Société  s’engagent  à 
«  ne  donner  dans  les  comptes  rendus  qu’ils  peuvent 
«  faire  dans  la  presse  aucune  analyse  de  ces  produc- 
«  tions  suspectes.  » 

—  Hôpital  civil  de  Versailles.  —  Internat.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  cinq  internes  en 
médecine  à  l’hôpital  de  Versailles  s’ouvrira  le 
22  juin  1933. 

—  Naissance.  —  Madame  et  le  docteur  Roncier, 
médecin  consultant  à  La  Bourboule,  nous  font  part 
de  la  naissance  de  leur  cinquième  enfant  Geneviève 
(La  Bourboule,  mai  1933.) 

—  Sanatorium  des  Neiges  à  Briançon.  —  Nous 
rappelons  que  le  sanatoriupi  des  Neiges  à  Briançon, 
situé  à  1.350  mètres  d’altitude,  consent  des  condi¬ 
tions  particulières  pour  la  saison  d’été  si  favorable 
dans  les  Alpes. 

S’adres.ser  au  Docteur  Pin,  médecin-directeur,  les 
Neiges-Briançon  (Hautes-Alpes). 

—  Mariage.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer 
le  mariage  de  Mademoiselle  Henriette  Perreau,  fille 
de  notre  confrère,  le  Docteur  H.  Perre.^u,  d’Ivry- 
sur-Seine,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  croix 
de  guerre  et  de  Madame  Henri  Perreau,  avec  M. 


Henry  Mallié.  Le  mariage  a  été  célébré  le  mardi 
30  niai  à  l’église  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  d’Ivry. 

Le  Concours  Médical  adresse  ses  plus  sincères  féli¬ 
citations  au  Docteur  et  à  Madame  H.  Perreau  et 
ses  meilleurs  souhaits  aux  jeunes  époux. 

—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons  que  M.  le  Doc¬ 
teur  Paul  Bard,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Thiers 
est  fiancé  avec  Mademoiselle  Legou,  fille  de  M.  le 
Docteur  Legou,  médecin  de  l’hôpital  thermal  de 
Vichy.- 

Nos  meilleurs  compliments  aux  fiancés. 

—  La  Revue  de  la  F.  E.  M —  Confrères,  retenez 
vos  pilaces  à  la  revue  «  Arrhes  et  Médecine  »  com¬ 
posée  et  jouée  par  le  groupe  des  revuistes  médecins, 
le  vendredi  9  juin,  à  8  h.  45,  salle  Adyar,  4,  square 
Rapp,  au  profit  du  Secours  d’urgence  de  la  F.  E.  M. 

Principaux  tableaux  :  Sous  le  signe  de  Sainte- 
Anne,  Les  évadés  de  la  médecine.  Il  y  a  concours 
...  et  concours  !  !  !,Un  vrai  client  .sérieux,  Hippo¬ 
crate  à  Peupis,  Nos  violons  d’Ingres,  etc... 

Prix  :  25  francs,  étudiants  15  francs.  S’adresser 
Société  F.  E.  M.,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  de  14  à 
19  heures.  Littré  48-12. 


labopatoire  du  Docteur  Laurent-Gérard,  40,  rue  de  Bellechasse,  Pari«-7* 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


11  MAI 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  médecin-chef  de  service 
d’asile  public  d’aliénés 

Le  poste  de  médecin-chef  de  service  de  l’asile 
privé,  faisant  fonctions  d’asile  public  d’aliénés  du 
Bon-Sauveur  de  Pont-TAbbé-Picauville  (Manche), 
est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Tar- 
bouriech,  nommé  à  un  autre  poste. 


Avis  de  vacance  d’un  poste  de  médecin-chef  de  service 
d’asile  public  d’aliénés. 

LTn  poste  de  médecin-chef  de  service  à  l’asile 
public  autonome  d’aliénés  de  Ghâteau-Plcon.à  Bor¬ 
deaux  (Gironde),  est  vacant  par  suite  du  départ  de 
M.  le  Docteur  Anglade,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Exercice  illégal  du  commerce  de  détail  des  plantes 
médicinales.  Sanctions. 

3768'.  —  M.  Charles-Louis  Coutel  expose  à  M.  le 
ministre  de  l’Agriculture  :  a)  que  des  poursuites  ont  J 
été  exercées  à  la  requête  d’organisations  syndicales  ' 
-d’herboris'tes  contre  des  droguistes  faisant  illégale¬ 
ment  le  commerce  de  détail  des  plantes  médicinales  ;  ' 

b)  que  des  saisies  ont  été  opérées  par  les  soins  dos 
services  d’inspection  des  pharmacies  ;  c)  que-,  la 
justice  a  classé  ces  affaires  donnant  comme  raison 
que  la  loi  de  germinal  ne  prévoit  pas  le  cas  de  délit 
dans  l’exercice  illégal  de  la  profession  d’herboriste  ; 
et  lui  demande  :  1°  s’il  estime  que  ces  solutions  judi¬ 
ciaires  sont  intervenues  faute  de  textes  précis  ; 

2”  dans  le  cas  de  l’affirmative,  s’il  ne  pourrait  pas, 
sous  forme  de  décret  ou  arrêté,  fixer  des  modalités 
qui  pourraient  ainsi  donner  satisfaction  aux  herbo¬ 
ristes  et  aux  services  de  contrôle,  en  armant  les 
tribunaux  des  moyens  légaux  qu’ils  semblent  ne  pas 
posséder.  [Question  du,  30  mars  1933.) 

Réponse.  —  Nul,  s’il  n’est  muni  du  diplôme  de 
pharmacien,  ne  peut  vendre  des  drogues  simples 
au  poids  médicinal.  La  loi  du  21  germinal  an  XI, 
dans  son  article  37,  a  fait  une  exception  à  ce  prin¬ 
cipe,  établi  par  elle  à.  l’article  33,  en  faveur  des  per¬ 
sonnes  qui,  ayant  prouvé  «  qu’elles  connaissaient  ■ 
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exactement  les  plantes  médicinales  »,.ont  obtenu  le 
diplôme  d’herboriste.  Ces  personnes  peuvent,  dès 
lors,  concurremment  '  avec  les  pharmaciens,  vendre 
des  plantes  indigènes  ou  parties  de  ces  plantes.  En 
dehors  d’elles,  quiconque  vend  au  poids  médicinal 
des  drogues  simples,  telles  que  plantes  médicinales 
ou  racines.  Heurs,  feuilles  et  fruits  de  ces  plantes,  se 
rend  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  l’article  33 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  c’est-à-dire  du  délit 
d’exercice  illégal  de  la-  pharmacie.  Cette  loi  n’avait 
donc  pas  à  prévoir  et  n’a  pas  prévu  le  cas  de  délit 
d’exercice  illégal  de  l’herboristerie.  L’attention  de 
M..  le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sera 
appelée  sur  les  affaires  signalées  ci-dessus. 

[J.  O.,  9  mai.) 


Assurances  sociales.  Frais  médicaux.  Maximum. 

Pluralité  de  malades  dans  une  même  famille. 

3922.  — -  M.  Emile  Borel  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que,  d’après  la  loi  des  Assurances  sociales, 
.le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne 
doit  pas  dépas.ser  le  50  p.  100  du  salaire  de  base  ;  et 
demande,  lorsque  le  père,  assuré  social,  est  malade, 
en  même  temps  que  le  fils  (enfant  en  bas  âge),  si  ce 
plafond  de  50  p.  100  doit  être  appliqué  à  l’ensemble 
des  deux  maladies  ou  séparément  à  chacune  d’elles  ; 
ajoute  que  c’est  la  première  solution  qui  a  été  adoptée 


par  une  Caisse  régionale  et  qu’elle  paraît  profondé¬ 
ment  injuste,  puisque,  si  les  deux  maladies  n’avaient 
pas  coïncidé,  le  remboursement  se  serait  effectué 
dans  les  limites  de  la  loi,  aus.si  bien  pour  la  maladie 
du  père  que  pour  la  maladie  du  fils.  [Question  du 
6  avril  1933.) 

Réponse.  —  L’article  4,  paragraphe  5,  de  la  loi 
du  30  avril  1930  doit  être  interprété  en  ce  sens  que 
le  montant  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  remboursables  à  chacun  des  bénéficiaires  de 
l’assurance  n.e  peut  excéder,  par  journée  de  maladie, 
50  p.  100  de  la  moyenne  journalière  générale  des 
salaires  ayant,  l’année  précédente,  donné  lieu  à  coti¬ 
sation.  En  d’autres  termes,  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  précité  ne  sont  pas  applicables  à  l’en.semble  des 
prestations  servies  simultanément  à  l’assuré  et  à 
ses  ayants  droit,  mais  seulement  à  celles  dont  chacun 
d’entre  eux  a  bénéficié  séparément.  Il  convient  de 
noter  que  les  dispositions  susvisées  ne  s’appliquent 
pas  aux  assurés  des  professions  agricoles,  lesquels 
restent  soumis  aux  conditions  d’attribution  des 
prestations  fixées  par  les  statuts  de  la  société  de 
secours  mutuels  à  laquelle  ils  sont  affiliés. 

(J.  O.,  9  mai.) 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMEM  DES 

/ANGOISSÉS  DU  CŒUR 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  du  28  avril  1933  relative  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  21  avril  1933  et  en 
ce  qui  concerne  la  vérification,  l’au¬ 
thentification  des  diplômes  de  docteur 
en  médecine  et  de  chirurgien -dentiste 


Une  loi  du  21  avril  1933  publiée  au  Journal 
Officiel  du  23  avril  1933  vient  de  modifier  la  loi 
du  30  novembre  1892  en  ce  qui  concerne  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  par  les 
étrangers. 

Désormais  nul  ne  pourra  exercer  la  médecine 
en  France  —  sauf  conventions  diplomatiques 
de  réciprocité  —  s’il  n’est  soit  citoyen 'ou  sujet 
français,  soit  ressortissant  de  pays  placés  sous 
notre  protectorat. 

Toutefois,  l’article  8  prévoit  que  la  natura¬ 
lisation  française  ne  sera  pas  exigée,  ni  des  mé¬ 
decins  exerçant  régulièrement  leur  profèssion 
en  France  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
et  qui  seront,  à  cette  date,  munis  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  ni  des  étudiants 
qui  seront  en  cours  régulier  d’études  en  vue  de 
ce  diplôme. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  chirurgiens-den¬ 
tistes. 

L’obligation  prévue  par  l’article  6  de  vérifier 


et  d’authentiquer  tous  les  diplômes  des  docteurs 
en  médecine  et  des  chirurgiens -dentistes  en 
exercice,  dans  un  délài  de  trçis  mois  à  partir 
delà  promulgation  de  ladite  loi,  a  donc  unique¬ 
ment  pour  but  : 

1°  de  vérifier  que  les  diplômes  de  ces  prati¬ 
ciens  sont  bien  des  diplômes  d’Etat.  Il  a,  en  effet, 
été  constaté,  à  plusieurs  reprises,  que  des  diplô¬ 
mes  d’Université  avaient  été  enregistrés  par 
certaines  préfectures,  bien  qüe  de  tels  diplômes 
ne  donnent  pas  le  droit  d’exercer  ; 

2°  de  donner  date  certaine  d’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  et  de  permettre  ainsi  de  continuer  à 
exercer  aux  médecins  et  cbirurgiens-dentistes 
étrangers  établis  déjà  à  la  date  de  lapromulga- 
tion  dé  la  loi  ; 

Cette  authentification  consistera  dans  un 
nouvel  enregistrement  par  les  services  de  voire 
préfecture,  des  diplômes  reconnus  valables. 

A  cet  effet,  et  pour  éviter  toute  erreur  dans 
ces  vérifications,  je  vous  envoie,  avec  la  pré¬ 
sente  circulaire,  un  spécimen  de  chacun  des 
diplômes  d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  de 
chirurgien-dentiste.  Tout  diplôme  qui  ne  serait 
pas  rigoureusement  conforme  aux  spécimens 
envoyés  me  sera  transmis,  sous  pli  recommandé, 
pour  examen  et  décision. 

Je  vous  signale,  toutefois,  que  les  diplômes 
d’Etat  de  docteurs  en  médecine  peuvent  faire 
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mention,  soit  de  faculté  de  médecine,  soit  de 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  sui¬ 
vant  la  Faculté  devant  laquelle  les  examens 
ont  été  passés. 

Il  pourra  se  présenter  que  des  docteurs  en 
médecine  ne  possèdent  plus  leur  diplôme  :  soit 
que  celui-ci  ait  été  égaré,  soit  qu’il  ait  été  dé¬ 
truit.  Dans  ce  cas,  les  intéressés  ont  dû  obtenir, 
à  défaut  de  duplicata  de  diplôme,  une  attes¬ 
tation  du  ministère  de  l’Education  nationale. 
Cette  attestation,  vraisemblablement  déjà  enre¬ 
gistrée,  sera  vérifiée  et  authentiquée  comme  un 
diplôme  d’Etat,  Lès  attestations  qui  n’auraient 
pas  été  délivrées  par  le  ministère  de  l’Education 
nationale  seront,  jusqu’à  preuve  du  contraire, 
réputées  comme  diplômes  d’Université,  c’est-à- 
dire  ne  donnant  pas  le  droit  d’exercer,  et  feront 
l’objet  d’une  enquête  dans  chaque  cas. 

J’appelle  votre  attention  sur  ce  liait  que  la  loi 
du  21  avril  1933  ayant  pour  but  unique  de  régler 
l’eXercice  dç  la  médecine  par  les  étrangers, 
ne  s’appl^ue  qu’aux  docteurs  en  médecine  et 
chirurgiens-dentistes,  pour  lesquels  une  confu¬ 
sion  a  pu  se  produire  entre  les  diplômes  d’Etat 
et  les  diplômes  d’Université.  \ 

Sont  donc  dispensés  de  faire  vérifier  et  authen¬ 
tiquer  leurs  diplômes  les  officiers  de  santé  et  les 
dentistes  visés  dans  les  mesures  transitoires  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  ainsi  que  les  méde¬ 


cins  et  dentistes  alsacienfs  et  lorrains  autorisés 
à  exercer  en  vertu  de  lois  spéciales. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  prendre 
toutes  dispositions  utiles  pour  porter,  d’urgence, 
à  la  connaissance  des  intéressés  (notifications 
individuelles,  presse,  syndicats)  les  dispositions 
de  l’article  6  de  la  loi  du  21  avril  1933  et  faire 
toute  diligence  pour  que,  conformément  à  la  loi, 
les  opérations  de  vérification  et  d’authentifica¬ 
tion  soient  terminées  dans  les  trois  mois. 

Vous  aurez  à  me  saisir  de  tous  les  cas  douteux 
qui  pourront  se  présenter  et  à  me  transmettre 
en  deux  exemplaires  établis  à  la  date  du  22  juil¬ 
let  1933,  suivant  le  modèle  annexé  à  ma  circu¬ 
laire  du  20  octobre  1930,  sur  les  listes  médicales, 
l’état  général  alphabétique  de  tous  les  étrangers 
de  votre  département  titulaires  d’un  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirur¬ 
gien-dentiste,  exerçant  au  jour  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  et  dont  les  diplômes  auront  été 
vérifiés  et  authentiqués  par  vos  soins. 

Enfin,  vous  voudrez  bien,  dorénavant,  au 
moment  de  l’enregistrement  des  diplômés  d’Etat 
de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-den¬ 
tiste,  exiger  la  production  de  pièces  établis¬ 
sant  la  qualité  de  français  des  intéressés. 

En  ce  qui  concerne  les  étrangers  en  cours 
d’études  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  ou  ceux  qui  pourront  bénéficier  ultérieu¬ 
rement  d’une  convention  de  réciprocité,  vous 
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ger,  19«'sect.  inf.  milit.,  afî.  19®  C.  A.  ;  (rangdu  5  aTril 
1933)  :  Pereton,  22e  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Grussenrneyér,  23®  sect.  inf.  milit.,  afl.  20e  rég.  ;  (rang 
du  6  avril  1933)  r  Haudidier,  25e  sect.  inf.  milit.,  aff.; 
tr.  Tunisie  ;  (rang  du  7  avril  1933)  ;  Duval,  4®  :  sect. 
inf.  milit.,  aff.  4®  rég.  ;  Audouard,  5®  sect.  inf.  milit, 
aff.  5®  rég  ;  Sayer,  23®  se'ct.  inf.  milit.,  aff.  20®rég.; 
(rang  du  30  avril  1933)  :  Harbônnier,  l^®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  1»'®  rég  ;  (rang  du  3  mai  1933)  :  Lalanne,  23® 
sect.  inf.  milit.,  alï.  20®  rég. 


Un  propriétaire  peut-il  louer  à  deux 
praticiens  dans  le  même  immeuble? 

Un  chirurgien-dentiste  a  un  bail  de  longue 
durée  dans  un  immeuble  ;  or  son  propriétaire , 
émet  la  prétention  de  louer  à  un  autre  chirur¬ 
gien-dentiste,  dans  la  même  maison  et  à  l’étage 
inférieur.  Eh  a-t-il  le  droit  ? 

Si  le  bail  contient  une  clause,  par  ftquelle  le 
propriétaire  s’interdit  de  louer  à  un  autre  méde¬ 
cin  ou  chirurgien-dentiste,  sans  en  avoir  obtenu 
l’assentiment  du  preneur  primitif,  le  bailleur 
doit  respecter  ses  engagements.  Une  pourra  pas 
louer  à  un  second  praticien  de  la  loi  de  18Ô2,, 
sans  que  le  premier  ait  donné  son  autorisation 
Voir  la  suite  page  LX/ii-1769 
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recevrez,  en  temps  utile,  des  instructions  com¬ 
plémentaires. 

Je  vous  serai  obligé  de  m’accuser, d’urgence, 
réception  de  la  présente  circulaire. 


Le  ministre, 

Charles  Daniélou. 


PROMOTIONS  ET  NOMINATIONS 


Service  de  santé 

■Réserve 

Par  décret  du  19  mai  1933,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  dii  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  titul.du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gnés  ; 

(Rang  du  12  mars  1933)  :  Montaldo,  25®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  (rang  du  15  mars  1933)  :  Mau- 
boussin,  22®sect.  inf.  milit.,  afî.  rég.  Paris  ;  (rang  du 
25  mars  1933);  Pinaud,  21®  sect.  inf.  milit.,  afî.  19® 
C.  A.  •  (rang  du  1®®  avril  193.3)  :  Covin,  6®  sect. inf. 
milit.,  aff,  6®  rég  ;  (rang  du  4  avril  1933)  :  Bichelber- 
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LE  :  CONCOURS  MÉDICAL 


PROPOS  DU  JOUR 

La  dernière  Conférence  des  Voix  latines. 
La  Mer  latine,  par  le  Professeur  Roule. 


LesFoia:  latines,  la  si  intéressante  création  du 
Docteur  Dartigues  à  V  Union  médicale  latine 
(Umfia),  se  sont  fait  entendre  pour  la  Cin¬ 
quième  fois  à  l’Institut  Océanographique. 

La  Conférence  n’a  pas  eu  trait  cette  fois-ci 
à  une  nation  latine  comme  les  précédentes,  elle  a 
eu  pour  thème  un  sujet  d’ordre  beaucoup  plus 
général,  la  Mer  latine,  c’est-à-dire  luMéditerra- 
née.  Le  Conférencier  était  le  Docteur  Roule,  l’é¬ 
minent  Professeur  d’ichtyologie  du  Muséum  na¬ 
tional  d’histoire  naturelle,  et  le  Docteur  Jean 
Charcot,  capitaine  de  corvette,  commandant  du 
navire  le  «Pourquoi  pas  ?  »,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences  et  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine,  avait  accepté  la  Présidence. 

Après  une  vibrante  allocution  du  Docteur 
Dartigues,  qui  présenta  le  conférencier  et 
remercia  chaleureusement  le  Président,  M.  le 
Docteur  Roule  prit  la  parole  aux  applaudisse¬ 
ments  d’un  auditoire  nombreux  et  choisi  qui,  bien 
avant  l’heure,  avait  envahi  l’Amphithéâtre  (1). 


«La  Science,  conclut  lécommandant  Jean  Char¬ 
cot  à  la  fin  de  la  conférence,  est  en  soi  véritable¬ 
ment  assommante  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  des 
initiés, mais  elle  devient  pleine  de  charmes  quand 
on  l’orne  de  littérature,  de  poésie  et  de  philo¬ 
sophie». 

Ce  fut  le  cas  pour  la  Conférence  du  Professeur 
Roule  sur  la  Mer  latine. 

M.  Roule  est  un  naturaliste  dans  la  large  accep¬ 
tion  du  mot.  Il  ne  se  borne  pas  à  étudier  la 
nature  dans  ses  détails,  en  anatomiste  et  en 
physiologiste,  il  a  des  vues  plus  larges.  Partant 
de  la  base  solide  des  études  scientifiques  les  plus 
précises,  son  imagination  gagne  les  régions  les 
plus  élevées  de  la  philosophie  et  de  la  poésie.  Il 
décrit  la  nature  en  un  style  merveilleux, 
comparable  à  cèlui  de  ses  illustres  devanciers  : 
Buffon,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  J.  H.  Fabre. 


(1)  Nous  devons  associer  dans  nos  félicitations  au 
Président  Dartigues,  les  deux  secrétaires  généraux  de 
V  Union  médicale  latine,  et  M™®  Gabon,  secrétaire 
administrative,  pour  la  parfaite  organisation  de  la 
conférence. 


Comme  eux,  il  ne  considère  pas  seulement  la  na¬ 
ture  morte  et  les  êtres  qui  la  composent  comme 
des'  documents  judicieusement  classés  dans  les 
vitrines  d’un  Musée.  Ce  qui  le  passionne,  c’est 
l’étude  des  manifestations  de  la  nature  vivante 
et  il  a  donné  à  ses  belles  études  ichtyologiques, 
dont  nous  venons  de  feuilleter  le  sixième  voluihc, 
le  titre  évocateur  :  Les  Poissons  et  le  Monde  vi¬ 
vant  des  Eaux. 


Pour , parler  éloquemment  de  la  mer,  il  faut 
bien  la  connaître,  il  faut  l’aimer  avec  passion  et 
nul  n’était  plus  désigné  que  M.  Roule  pour  décri¬ 
re  la  Mer  Latine,  la  Méditerranée. 

Fils  de  l’antique  Marseille,  bercé  dès  son 
enfance  par  les  flots  de  la  Mer  bleue  sur  les  côtes 
de  cette  Provence  dont  il  connaît  les  moindres 
criques  et  toutes  les  pittoresques  calanques,  M. 
Roule,  qui,  dans  sa  jeunesse,  a  accompagné  les 
pêcheurs  dans  leurs  expéditions  sur  leurs  frêles 
bateaux,  qui,  plus  tard,  a  pris  part  aux  croisières 
scientifiques  du  Prince  Albert  de  Monaco  sur  les 
côtes  nord-africaines,  connaît  à  fond  la  Méditer¬ 
ranée  avec  sa  faune  et  sa  flore  ;  il  l’a  contemplée 
sous  tous  ses  aspects,  il  pouvait  donc  en  peindre 
un  tableau  brillant  en  naturaliste  et  en  poète. 

La  Méditerranée  couvre  de  ses  eaux  un  abîme 
dont  les  fonds  atteignent  brusquement,  à  peu  de 
distance  des  côtes,  des  profondeurs  de  plus  de 
2 . 000  mètres.  Bernardin  de  Saint-Pierre  qui,  dans 
son  amour  de  la  bienfaisante  nature,  trouvait 
une  finalité  divine  utile  à  tous  les  phénomè¬ 
nes  terrestres,  s’il  avait  pu  connaître  la  profon¬ 
deur  de  cette  mer,  n’aurait  pas  manqué  d’affir- 
mçr  que  Dieu,  dans  son  infinie  bonté,  avait  rem¬ 
pli  ce  gouffre  pour  le  masquer  à  l’effroi  des  Peu¬ 
ples  et  le  transformer  par  la  navigation  en  trait 
d’union  entre  les  Nations.  Et  ceci  est  en  partie 
vrai,  car  la  Méditerranée  latine  donna  surtout  le 
goût  de  la  navigation  et  du  négoce  aux  peuples 
riverains.  Sans  remonter  aux  aventures  homéri¬ 
ques  et  aux  nombreuses  péripéties  '  de  l’Odyssée, 
nous  pouvons  constater  qu’à  la  fin  du  Moyen- 
Age,  les  marins  méditerranéens  avaient  entre¬ 
pris  hardiment  les  explorations  les  plus  péril¬ 
leuses,  contourné  l’Atrique,  doublé  le  Cap  dés 
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Tempêtes,  gagné  Madagascar,  ITnde  et  la  Chine 
tandis  que  d’autres,  traversant  rOpéan,  et  fupent 
découvrir  et  coloniser  l’Amérique  méridionale. 

Certes,  il  y  eut  dans  le.  Nord  des  navigateurs 
aussi  hardis ,  mais  leur  bpt  étqit  le  plus  sûuvejit 
la  pêche,  sinon  le  pillage  et  la  conquête,  tandis 
que  les  Latins  de  la  Méditerranée  faisaient  surtout 
des  expéditioJ^s  commerciales.  La  Méditerpanée 
eat  devenue  pqqr  i’hqipanitP  civilisée  dll  centre 
yitaj  préppndêrant  et  un  rendez-vous  nnivepsel. 

Rouie  aborda  alors  la  description  de  cette  j 
ruer  si  brillaimuent  colorée  où  l’azur  du  ciel  se 
fond  si  dwoiPpieusement  ayec  le  Lieu  de  la  mer. 

Il  montra  la  diversité  des  cotes  :  là,  montagneuses 
et  creusées  de  profondes  calanques  sur  la  Riviéra, 
tandis  que  dans  le  Languedoc  et  dans  les  Syrtes, 
entre  la  Tripolitàine  et  la  Tunisie,  elles  sont  pla¬ 
tes,  sablonneuses,  semées  çà  et  là  d’étangs. 

Des  poissons  et  des  animaux  variés,  les  a  fruits 
de  la  mer  »,  peuplent  en  foule  compacte  la  Mé¬ 
diterranée  et  permettent  aux  pêcheurs,  tantôt 
sur  les  rives,  parfois  au  large,  de  faire  de  fruc¬ 
tueuses  prises. 

M,  Roule  décrivit  la  pêche  de  la  sardine,  la  plus 
lucrative  et  évoqua  l’étincelant  coloris  de  ce 
poisson  hlapc  et  bleu  aux  teintes  si  brillantes 
quand  il  sort  de  l’eau.  11  fit  un  tableau  saisis¬ 
sant  de  la  capture  des  énormes  thons  qui  se  lais¬ 
sent  enfermer  dans  les  nasses  gigantesques  des 
madragues  et  s’y  font  ensuite  capturer  et  tuer 
sur.  place  au  cours  d’une  lutte  dramatique  et  fé¬ 
roce  avec  les  pêcheurs,  laissa.nt  à  la  surface  dé  la 
mer  une  large  tâche  d’écume  et  de  sang. 

Plus  loin,  à  la  surface  des  flots,  on  aperçoit 
bercés  par  l’eau  des  essaims  immenses  d’êtres - 
flottants  cris'talflns  et  diaphanes,  recouvrant  par¬ 
fois  plusieurs  lieues  carrées.  Leur  pullulation, 
leur  élégance  de  forme  ont  contribué  à  fonder 
le  mythe  de  Vénus,  déesse  de  la  beauté  et  de  la 
fécondité,  que  la  Fable  antique  fît  nnître  de 
cette  écume  vivante, 

Où  Venus  Astarté,  fille  de  l’onde  Amère, 

Secouait,  vjergp  eneqr,  les  larme.s  de  sg  mère 
Ét  fécondait  le  monde  gn  tordant  se?  phgyçux, 

Et  le  Professeur  Roule  termina  en  évoquant  la 
mémoire  des  médecins  naturalistes,  car,  selon 
lui,  les  études  médicales  qui  développent  les  fa¬ 
cultés  d’observation  précise,  favorisent  singu¬ 
lièrement  les  recherches  du  naturaliste.  Pendant 
longtemps  l’étude  des  sciences  naturelles  se  con¬ 
fondit  avec  celle  de  la  médecine.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  la  connaissance  des  animaux  de  la  Mé¬ 
diterranée,  le  premier  qui  s’en  occupa,  fut 
Rondelet,  professeur  de  la  Faculté  de  Mont¬ 


pellier,  le  Maître  de  Rabelais  qui  immortalisa 
son  souvenir  dans  Pantagruel  sous  le  nom  de 
Rondibilis.  Le  médecin  Rondelet  écririt  au 
XVI®  siècle  une  histoire  des  poissons.  Deux  siècles 
envivpp  après,  un  autre  médecin  qui  exerçait  à 
Marseille,  Peyssonel,  établit  la  nature  animale  du 
corail,  jusqu’alors  considéré  comme  un  végétal. 
Un  siècle  plus  tard  un  autre  médecin,  le  Docteur 
.Henri  de  Lacaze-Duthiers,  créa  à  Ranyuis  en 
Roussillon,  un  laboratoire  de  zoologie  marine  à 
côté  duquel  il  fut  inhumé.  ' 

De  nos  jours  ce  sont  encore  des  médeeins  qui 
contribuent  au  développement  des  connaissances 
biologiques  de  la  mer.  C’est  le  commandant  Poc- 
teur  Jean  Charcot,  qui  préside  la  conférence;  flb, 
du  grand  neurologiste,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  et  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  bien  que  préférant  diriger  ses  recher¬ 
ches  dans  les  mers  polaires,  le  Dr  J.  Cbaveot 
s’est  parfois  attardé-^dans  la  Méditerranée. 

Dans  une  croisière  à  laquelle  prît  part  le  Pec- 
teur  Roule,  il  visita  les  côtes  de  Tunisie.  Le  com¬ 
mandant  Charcot  admirait  le  ciel  et  les  flots  de 
cette  mer.  Ne  disait-il  pas,  par  une  belle 
murnée  passée  sur  les  côtes  du  Groenland,  au 
Professeur  J.-L.  Faure  qui  l’accompagnait  : 
«  Est-ce  beau  ?  On  dirait  que  nous  sommes  en 
Méditerranée,  » 

C’est  le  Docteur  Joubin,  professeur  au  Muséum, 
directeur  de  l’Institut  d’océanographie,  où  a  eu 
lieu  la  conférence. 

C’est  encore  le  Docteur  Jules  Richard,  qm  a 
installé  et  dirigé  à  Monaco  le  merveilleux  Musée 
océanographique,  fondé  par  lé  Pripce  Albert  1, 
institution  unique  aumoude,  dDnt|unfllm superbe 
fit  à  la  lin  de  la  conférence  adnûrer  les  richesses, 

Pour  conclure,  Roule,  termina  par  la  citation 
d’nne  strophe  extraite  de  la  Siryente  <f  A  la  rm 
latine  »  de  Frédéric  Mistral,  uq  des  pluS  grand® 
poètes  de  race  latine  : 

Ta  lindo  mar,  la  mar  sereno 
Ounte  blanquejon  li  veisseù, 

Fr’sq  à  fi  pèd  sa  molo  arenp 
En  miraiant  l’azur  doù  cei). 

Aquelo  mar  touiour  rlsento, 

Dieu  l’escanipé  de  somi  clarun. 

Comme  la  cpnphQ  tremsèntC) 

.  Que  deù  liga  ti  pople  brun. 

•  La  limpide  mer,  la  mer  sereine  —  où  hlaiP 
chissent  tant  de  voilures  - —  frise  à  tes  pieds  sa 
fluide  arène  —  en  reflétant  l’azur  du  ciel.  — 
Cette  mer  toujours  souriante  ^  Dieu  l’épanoha 
de  sa  splendeur  : —  comme  la  ceinture  éclatante— 
qui  doit  lier  tes  peuples  brqns. 

,J.  Noir. 
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PAUTIE  SCÎEOTIFIQUE 

fgdFJUX  originaux 

LE  DIAE^ÈTE  ET  LES  ÉTATS  PARAPIABÉTIQUES 
PANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  GROSSE5SE,(*) 

P^r  le  Docteuj'  Henri  Vignes, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 


Accoucheur 

Pour  comprendre  la  façon  dont  le  diabète  est 
influencé  par  la  grossésse,  je  rappellerai  très  som¬ 
mairement  comment  se  comporte  la  sécrétion 
interne  du  pancréas  chez  lé  fœtus  et  chez  la 
femme  enceinte. 

Pancréas  fœtal.  —  Les  îlots  de.Langerhans  ap¬ 
paraissent  au  quatrième  mois  de  la  vie  intra- 
utérine.  Dès  leur  apparition,  leur  sécrétion  in¬ 
terne  existe  :  si  l’pn  fait  une  pancréatectomie  à  la 
-femelle  pleine  et  que  l’on  provoque  ainsi  cirez  elle 
une  hyperglycémie,  le  fœtus,  lui,  n’a  pas  d’hy¬ 
perglycémie,  malgré  que  le  sucre  diffuse  facile¬ 
ment  à  travers- le  placenta.  Il  est  donc  capable 
de  «  maîtriser  «  le  sucre  venant  en  excès  de  sa 
mère.  Bien  mieux,  le  pancréas  fœtal  est  assez 
actif  pour  ramener  la  glycémie  maternelle  à  un 
taux  normal.  Des  expériences  réussies  par  plu¬ 
sieurs  .auteurs  à  plusieurs  reprises  ont  montré 
cette  action  protectrice  chez  divers  animaux  et, 
en  clinique  humaine,  on  a  vu,  chez  quelques  fem¬ 
mes  diabétiques,  l’hyperglycémie  diminuer  pen¬ 
dant  la  grossesse  et  revenir  à  son  ancien  taux 
•dès  que  la  femme  n’était  plus  enceinte.  H  est 
licite  de  supposer  que  cette  amélioration  résulte 
de  i’àctivité-,du  pancréas  fœtal  et,  dans  un  .cas  de 
ce  genre,  trèssuggestif,  ANDÉnoDrAs  etDuBREuiL 
ontconstatéchezl’enfant  d’une  diabétique,  qui 
était  mort  à  la  naissance,  une  hypertrophie 
considérabledes  îlots  de  Langerhans  témoignant 
■de  leur  sur activité(il) .  Lasécrétioniaterne  du  pan¬ 
créas  maternel  ne  passant  pas  au  fœtus  à  travers 
le  placenta,  il  y  a  tout  lieu- de  supposer  que  la 
■séerétiun  interne  du  pancréas  fœtal  ne  passe 
pas  davantage  à  la  mère  :  si,  donc,  la  glycémie 
‘laaternelle  est  ramenée  au  taux  normal,  c’.est.  que, 
proibablement,  l’excès  de  sucre  maternel,  dif¬ 
fusant  dans  le, sang  fœtal,  ,est  utilisé  pai’  l’insu- 
■ilhie  fœtale. 


,(1)  Leçon  du  19  janvier  1933. 


fie  la  Charité. 

A  Pancréas  materriel.  —  L’examen  miprosco.pi- 
'  ;  que  des  îlots  de  Langerhpns  àuràit  montré  pen.- 
l|  dant  la  grossessé  des  signés  histologiques  et  éy- 
to logiques  d’une  activité  diminuée  :  les  îlots  se¬ 
raient  moins  nombreux  et  l’examen  cytologique 
montrerait  des  signes  que  l’on  interprète  comme 
signes  de  moindre  sécrétion.  Mais  il  s’agit  là  d’ar¬ 
guments  fragiles  puisqu’aussi  bien,  }e  japonais 
Akehi  et  l’italien  Seieito  concluent  .à  un,fe  surac¬ 
tivité  fonctionnelle  du  pancréas  pendant  la 
grossesse., 

L’étude  physiologique  de  la  sécrétion  interne 
ne  comporte  que  peu  de  données  :  au  court  dé  Ip 
grossesse,  la  glycémie  est  normale  (2)  on  même 
légèrement  inférieure  à  la  normale  ;  elle  aug¬ 
mente  un  peu  pendant  raccouGhement  à  l'oc¬ 
casion  des  douleurs  et  descend  au-dessous  de  la 
normale  au  début  des  suites  de  coaches.  On 
observe  fréquemment  la  glycosurie  pendant  },a 
grossesse  et  l’on  provoque  facilement  la  glyco¬ 
surie  alimentaire  ;  ceci  n’est  nullement  dû  û  une 
insuffisance  du  pancréas,  mais  g  un  âbaissement 
du  seuil  rénal  :  c’est  une  glycosurie  par  «  fuite  ». 
Pourtant,  les  dosages  de  M.  Marcel  'Labbé  ten¬ 
dent  cependant  à  faire  admettre  que  le  mécanis¬ 
me  glycorégulateur  n’est  pas  parfait  .chez  i,a 
femme  enceinte  :  en  effet,  si  la  glycémie  .ëst  .nor¬ 
male,  l’hyperglycémie  consécutive  Û  une  forte 
ingestion  de  sucre  est  -plus  prolongée  q.u’.en 
dehors  de  la  grossesse  , (3). 

On  peut  se  demander,  d’antre  part,  si  la 
femme  enceinte  n’à  pas  un  besoin  tout  particu¬ 
lier  d’insuline.  Les  expériences  d’ALLENS  m.qn- 
trent  que  chaque  édification  .de  .tissu  nécéssite 
une  consommation  d’insuliné.  On  a,  alo.rs,  s.up- 
posé  qu’il  fallait  peut-être  unfe  surproduction 
d’insuline  •laatej'aielle  pour  la  croissance  fœtale, 
àlais  l’insuline,  nous  l’avons  dit,  ne  passe  pas  à 
travers  le  placenta  et,  d’autre  part,  le  pancréas 
1  fœtal  .est  capable  de  se  suffire  en  sorte  qu’on  ne 
comprend  pas  le  besoin  de  cette  production 


1710 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  4  —  VI  —  33^ 


d’insuline  par  la  mère.  Cependant,  on  peut  se 
demander  si  une  surproduction  d’insuline  n’est 
pas  nécessaire  pour  la  croissance  gravidique  de 
l’utérus,  de  la  caduque  et  peut-être  les  annexes 
fœtales. 

Pancréatites  et  grossesse 

Un  mot  sur  les  pancréatites  au  cours  de  la 
grossesse.  Quelques  auteurs  ont  incriminé  une 
pancréatite  chronique  ou  une  insuffisance  fonc¬ 
tionnelle  du  pancréas  comme  étant  l’origine  de 
certaines  indigestions  et  certaines  épigastralgies. 
Les  preuves  de  cette  interprétation  ne  sont 
pas  formelles  ;  c’est  cependant  une  suggestion 
qui  mérite  d’être  envisagée  dans  certains  cas. 

On  a  décrit  d’autres  faits  mieux  établis  ;  cc  sont 
des  cas  de  nécroses  pancréatiques  pendant  les 
suites  de  couches  :  début  brusque,  épigastralgie 
violente,  réaction  péritonéale,  ballonnement,  vo¬ 
missements,  et,  à  l’opération  ou  à  l’autopsie, 
hémorragie  intrapéritonéale  d’origine  pancréa¬ 
tique.  Ces  cas  dramatiques  sont,  d’ailleurs,  rares. 

Diabète 

Le  diabète  est  rarement  observé  au  cours  de  la 
grossesse,  pour  la  raison  qu’il  constitue  un  im¬ 
portant  facteur  de  stérilité  (4).  Une  bonne 
preuve  de  cette  action  stérilisante  est  que  cer¬ 
taines  diabétiques,  depuis  longtemps  sans  en¬ 
fant,  ont  vu,  les  unes  avec  joie,  les  autres  sans, 
joie,  des  grossesses  débuter  après  une  cure  d’insu¬ 
line.  Mais  la  stérilité  diabétique  n’est  pas  abso¬ 
lue.  Von  Noorden,  sur  deux  cent  quarante, 
femmes  diabétiques  entre  vingt  et  quarante 
ans,  relevait  neuf  grossesses  et  Lop  a  observé  à 
sa  onzième  grossesse  une  femme  qui  avait  du 
diabète  depuis  la  cinquième. 

La  stérilité  des  diabétiques  s’explique,  soit 
par  une  déchéance  organique  et  une  perversion 
du  métabolisme,  soit  par  des  lésions  du  follicule. 

Les  diabètes  observés  pendant  la  grossesse  peu¬ 
vent  préexister  à  la  grossesse  ou  apparaître  pen¬ 
dant  la  grossesse. 

Certains  auteurs  ont  parlé  de  diabète  gravidi¬ 
que  (5).  Il  s’agit  de  diabète  qui  apparaissait 
pendant  ia  grossesse, et  disparaissait  après  l’ac¬ 
couchement  (6).  Leur  début  a  lieu  vers  le  cin¬ 
quième  mois,  rarement  avant,  rarement  après. 
Ces  cas  sont  relativement  fréquents  :  vingt  et  un 
sur  les  trente-quatre  cas  de  Vinay,  vingt-huit 
sur  les  soixante-treize  cas  de  Chapiet,  sept  sur 
les  treize  cas  d’ANNA  St.achorska.  Sur  le 
nombre,  on  relève  beaucoup  de  cas  à  début  dra¬ 
matique  :  coma  d’emblée.  Aussi  est-on  en  droit 
de  se  demander  s’il  ne  s’agit  pas  de  diabète  qui 
aurait  été  méconnu  jusque-là.  Dans  d’autres  cas 
de  diabète  gravidique,  le  début  des  symptômes 
çst  progressif.  Tous  ces  diabètes  apparaissant 


avec  la  gestation  et  disparaissant  après  l’accou¬ 
chement,  peuvent  reparaître  avec  une  nouvelle 
gestation.  Ils  sferaient  moins  graves  que  le  dia¬ 
bète  préexistant  à  la  grossesse.  De  telles  histoires 
cliniques  sont  intéressantes  ;  mais  on  ne  peut 
s’empêcher  de  se  demander  si  beaucoup  d’entre 
celles  qui  ont  été  publiées  ne  sont  pasdesimples 
glycosuries  gravidiques  et  si  d’autres  n’étaient 
pas  des  diabètes  existant  auparavant,  mais  res¬ 
tés  à  l’état  latent,  sans  symptômes  susceptibles 
d’attirer  l’attention.  Quelquefois  l’étude  des  an¬ 
técédents  familiaux  montre  une  prédisposi¬ 
tion  familiale  et  la  gestation  semble  donner  un 
coup  de  fouet  à  ce  diabète  en  puissance. 

Qu’il  s’agisse  de  diabète  gravidique  ou  d’un  dia¬ 
bète  plus  ancien,  il  y  a,  le  plus  habituellement, 
échange  de  mauvais  procédés  entre  la  grossesse  et  le 
diabète. 

L’ influencé  du  diabète  sur  la  gestation  est  plutôt 
néfaste  :  on  relève  trente  à  quarante  pour  cent 
d’interruptions  qui  se  produisent  surtout  entre  le 
sixième  et  le  huitième  mois  ;  et,  sur  les  «  resca¬ 
pés  »,  il  y  a  encore  trente  à  quarante  pour  cent 
de  morts-nés,  qu’il  s’agisse  de  morts-nés  récents 
sans  macération  ou  de  morts-nés  avec  macéra¬ 
tion.  En  ce  qui  concerne  le  diabète  en  tant  que 
cause  d’avortement,  il  faut  rappeler  une  obser- . 
vation  de  Seegen  où  l’on  découvrit  seulement  à 
la  quatrième  fausse-couche  qu’il  fallait  incrimi¬ 
ner  le  diabète. 

Par  ailleurs,  l’hydramnios  est  fréqueni  (7)  ; 
on  le  note  dans  vingt-cinq  pour  cent  des  cas  et 
il  s’agit  d’hydramnios  important  pouvant  aller 
jusqu’à  dix  litres,  douze  litres  dans  une  observa¬ 
tion  de  Chambrelent.  Souvent,  on  a  pu  déceler 
du  sucre  dans  le  liquide  amniotique.  L’hydram¬ 
nios  s’observe,  souvent,  dans  les  cas  de  fœtus 
mort. 

Enfin,  il  faut  savoir  que  le  diabète  détermine 
des  excès  de  croissance  des  enfants  ;  très  sou¬ 
vent  les  diabétiques  ont  de  gros  enfants,  des 
enfants  de  cinq  kilogr.,ou  même  de  très  gros  en¬ 
fants.  Baux  a  récemment  extrait  par  morcelle¬ 
ment  un  enfant  pesant  près  de  huit  kilogr.  et  mesu¬ 
rant  63  centimètres  (8).  Est-ce  l’effet  d’un  excès 
de  sucre  fixé  par  l’enfant  ou  est-ce  l’effet  d’une 
syphilis  concomitante,  en  particulier  d’une  sy¬ 
philis  ayant  lésé  la  préhypophyse  du  fœtus  ?  A 
l’autopsie,  on  trouve  une  surcharge  graisseuse 
périviscérale  et  sous-cutanée  ;  souvent,  on  trouve 
de  grosses  surrénales  et,  parfois,  de  l’hydrocé¬ 
phalie.  Il  y  a,  sur  le  nombre,  beaucoup  plus  de 
filles  que  de  garçons  et  cela  n’a  rien  d’étonnant 
étant  donné  que  la  mortalité  in  utero  des  garçons 
est  plus  élevée  que  celle  des  filles,  dans  toutes  les 
morts  fœtales  :  les  garçons  prédominent  dans  les 
fausses-couches  des  diabétiques  et  les  filles  dans 
les  enfants  à  terme. 
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Ges  gros  enfants  s’élèvent  mal,  ils  meurent  en 
grand  nombre  dans  les  premières  semaines.  On  a 
justement  dit  que  c’étaient  des  petits  colosses 
aux  ;^ieds  d’argile. 

Le  diabète  congénital  est  une  rareté  ;  mais  il 
arrive  qu’au  cours  des  premiers  jours,  pour  se 
débarrasser  d’un  excès  de  Sucre  maternel  diffusé 
à  travers  le  placenta,  ces  enfants  aient  de  la  gly.* 
cosurie. 

L’influëhcé  de  Id  gestation  sut  le  diabète  est  ttès 
variable,  amélioration  quelquefois,  état  station¬ 
naire  quelquefois,  aggravation  souvent, 

1°  Quelquefois,  il  y  a  amélioration  et,  même, 
disparition  du  diabète  qui  reparaît  après  l’ac- 
cdüchemeht.  Des  auteurs  dignes  de  foi  ont  éta¬ 
bli  l’existehCe  de  ces  faits  de  façon  certaine. 
L’explication  en  est  aisée  :  il  y  a  sujppléance  du 
pancréas  maternel  défiéient  par  le  pancréas 
fœtal  comme  dans  les  expériences  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

On  en  connaît  plusieurs  observations  (9). 

L’une  qui  est  bien  démonstrative  est  due  à  LAw 
RENCE  :  il  s’agissait  d’une  femme  diabétique  qu 
fut  très  aggravée  ait  début  de  la  grossesse  et  qui  s’a¬ 
méliora  de  façon  remarquable  à  partir  de  la  ving¬ 
tième  semaine  à  l’époque  où  le  pancréas  fœtal  com¬ 
mence  à  fonctionner.  Or,  elle  donna  naissance  à 
deux  jumeaux  ;  elle  avait,  donc,  deux  pancréas  de 
renfort. 

Il  peut  y  avoir  aggravation  avant  l’accouche¬ 
ment,  si  l’enfant  meurt  in  utero. 

Dans  l’observation  de  Holzbach,  une  diabétique 
enceinte  avait  une  glycémie  de  1,2.  Son  enfant  vient 
à  mourir  in  vitro.  Plus  de  pancréas  de  renfort  et  la 
glycémie  passe  de  1,2  à  2,  4. 

2®  Dans  d’autres  cas,  la  grossesse  n’a  pas  d’ef¬ 
fet  ou  a  peu  d’effet.  Certaines  grossesses  évo¬ 
luent  sans  accident,  sans  aggravation  du  dia¬ 
bète,  sans  plus  d’inconvénent  pour  le  fœtus. 
VoN  Noorden,  JosLiN  ont  insisté  sur  ces  faits, 
Folliot  les  a  évalués  à  50  %.  Tout  au  plus, 
y  a-t-il  un  peu  d’asthénie,  un  peu  plus  d’une  gly¬ 
cosurie  qui  est  facilement  diminu  ée  par  le  régime, 
un  peu  de  prurit  par  glycodermie  (10). 

3®  Dans  d’autres  cas,  enfin,  il  y  a  aggravation 
manifeste. 

Plusieurs  interprétations  peuvent  être  don¬ 
nées  de  ces  aggravations  ;  on  peut  dire  avec 
Allens  que  toute  femme  enceinte  a  besoin  de 
beaucoup  d’insuline  et  que,  ne  pouvant  activer 
son  pancréas,  la  femme  diabétique  est  condam¬ 
née  à  s’aggraver  ;  on  peut  rappeler  que  la  femme 
a  besoin  de  fixer  beaucoup  de  sucre,  faute  de 
quoi  elle  fait  de  l’acidose,  ainsi  que  cela  se  voit 


au  cours  des  vomisseqients  gravidiques  ;  on  peut, 
dire,  Comme  M.  Marcel  Labbé,  qu’il  s’agit  de 
cas  graves  en  dehors  de  toute  question  de  gros¬ 
sesse  et  que  la  grossesse  leur  donne  le  coup  de 
grâce  :M.  Marcel  Labbé  enseigne  que.  seuls,  les 
diabètes  légers  et  convenablement  soignés  peu¬ 
vent  lie  pas  souffrir  de  la  gestation  et  laisser 
celle-ci  évoluer  jusqu’au  terme  normalement  ; 
les  diabètes  sérieux,  avec  dénutrition  et  acidose, 
subissent  toujours  une  aggravation  profonde,  une 
évolution  vers  le  coma  en  même  temps  qu’ils 
entravent  le  développement  du  fœtus,  produi¬ 
sent  de  l’hydramnios,  l’avortement  et  la  mort 
de.l’enfant. 

Il  est  possible  que  les  grossesses  trop  rappro¬ 
chées  aient  un  rôle  néfaste. 

J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  (observations  3.275  et 
4.244)  une  jeune  femme,  atteinte  de  diabète  grave  de¬ 
puis  l’âge  de  quinze  ans,  lequel  diabète  avait  été  très 
amélioré  par  l’insuline.  Une  première  grossesse  fut 
très  bien  tolérée  et  se  termina  à  terme  le  11  août 
1930,  par  la  naissance  d’une  fille  pesant  3  kgr.  920. 
Mme  B.  redevint  enceinte  très  peu  de  temps  après 
(dernières  règles  12  juillet  1931),  et  elle  accoucha  le 
2  avril  1932  d’une  fille  pesant  4  kgr.  900.  Cette  fois, 
la  grossesse  fut  beaucoup  moins  bien  tolérée  malgré 
le  même  régime  et  malgré  l’emploi  d’insuline. 

L’aggravation,  pour  Peokham  et  pour  divers 
auteurs,  s’observerait  seulement  pendant  des 
deux  premiers  tiers  de  la  grossesse,  c’est-à-dire 
jusqu’au  moment  où  intervient  le  pancréas 
fœtal.  Mais  lès  améliorations  tardives  sont  loin 
d’être  constantes  et,  souvent,  l’aggravation  pro¬ 
gresse  jusqu’au  moment  de  l’accouchement. 

L’aggravation  se  traduit  par  une  augmenta¬ 
tion  de  la  glycosurie,  soit  une  augmentation  mas¬ 
sive,  soit  une  augmentation  progressive  :  par  • 
exemple,  dans  un  cas,  on  relève  au  cinquième  mois 
39  grammes,  au  sixième  mois  50  grammes,  au 
septième  mois  64  grammes.  L’aggravation  se  tra¬ 
duit  chez  d’autres  femmes  par  un  syndrome  plus 
néfaste,  par  un  amaigrissement  marqué  et  une 
dénutrition  azotée,  par  un  trouble  du  métabo¬ 
lisme  des  graisses,  par  l’acétonémie  et  par  le 
coma.  Chez  certaines  femmes',  on  «  danse  sur  la 
corde  raide  »  entre  les  inconvénients  et  l’excès  de 
sucre  et  le  danger  des  réductions  de  sucre  si  faci¬ 
lement  nocives  aux  femmes  enceintes. 

Il  est  curieux  de  noter  que  l’aggravation 
inexistante  lors  d’une  première  grossesse  peut 
exister  à  une  autre  et,  inversement,  qu’une  ag¬ 
gravation  marquée  à  la  première  peut  ne  pas 
-exister  à' la  seconde.  Mais  ces  éventualités  n’ont 
rien  de  mystérieux  et  sont  susceptibles  d’expli¬ 
cation  en  fonction  des  circonstances  cliniques 
de  chaque  cas. 

L’accouchement  ne  présente  pas  de  grande  par- 
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ticularité.:  Ruda.ux  dit  que  les  contractions  sont 
plus  faibles.  Naturellement  l’accouchement  peut 
être  rendu  plus  difficile  par  le  fait  que  l’enfant 
soit  anormalement  gros. 

Pendant  les  suites  de  couches.  L’accouche¬ 
ment  est  suivi  d’une  diminution  passagère  de  la 
glycémie  (11).  On  a  eu  parfois  l’impression  que 
certaines  infections  pnt  été  favorisées  par  le  su¬ 
crage  des  milieux  organiques  et,  surtout,  on  ob¬ 
serve  des  morts'  rapides  après  l’accouchement 
par  une  sorte  de  cachexie  après  une  améliora¬ 
tion  momentanée  lors  de  la  montée  laiteuse. 
Enfin,  il  n’est  pas  rare  dé  voir  se  développer  de 
la  tuberculose  dans  les  mois  qui  suivent  l’accou¬ 
chement  :  les  fatigues  de  l’allaitement  sont  par¬ 
ticulièrement  défavorables  à  ce  point  de  vue. 

Au  total,  compte  tenu  des  cas  améliorés  et  des 
cas  stationnaires,  le  pronostic  est  défavorable  ; 
ViNAY  sur  trente-quatre  cas  relève  dix-neuf 
morts,  Whitridge  Williams  sur  soixante-dix 
cas  relève  vingt-sept  morts  pendant  la  période 
obstétricale,  vingt-trois  morts  dans  l’année  sui¬ 
vante,  une  survie  prolongée  dans  seize  cas  seule¬ 
ment.  JosLiN,  avant  l’emploi  de  l’insuline,  sur 
quatorze  cas  bénins  a  quatorze  mères  et  enfants 
vivants  ;  mais,  sur  sept  cas  avec  acidose,  il  ob¬ 
serve  trois  morts  maternelles  et  trois  morts 
fœtales.  En  somme,  le  pronostic  est  médiocre  et 
les  auteurs  classiques  avaiént  raison  de  décon¬ 
seiller  la  conception  aux  diabétiques  (12).  Il 
n’est  pas  besoin  d’insister  sur  la  nécessité  de  sur¬ 
veillance  très  attentive  des  diabétiques  si  elles 
deviennent  enceintes.  Les  analyses  d’urine  se¬ 
ront  pratiquées  fréquemment  et  il  faut  imposer 
une  analyse  de  sang  toutes  les  fois  que  besoin  en 
est. 

Le  traitement  est  très  délicat  à  mener.  —  1“  Le  ' 
traitement  se  fondera  sur  un  régime  approprié. 

Il  y  a  une  très  grande  difficulté  à  fixer  le  régime 
et  il  est  malaisé  de  fixer  la  tolérance  aux  hydra¬ 
tes  de  carbone.  Pourtant  ce  régime  a  une  très 
grande  importance  ;  car  l’insuline  ne  suffit  pas 
pour  tenir  ces  femmes  en  bon  état. 

2°  L’insuline  est  souvent  utile  ;  on  l’emploiera 
toujours  dans  les  cas  graves  (13)  s’il  y  a  acidose, 
s’il  y  a  amaigrissement,  s’il  y  a  vomissements 
marqués;  on  l’emploiera  aussi  dans  les  cas  bénins 
si  le  régime  n’abaisse  pas  le  sucre  ou  si  le  régime 
nécessaire  pour  abaisser  le  sucre  est  un  régime 
trop  sévère  (14).  De  plus,  il  sera  bon  de  commen¬ 
cer  une  cure  systématique  pendant  les  jours  qui 
précèdent  l’accouchement  dans  les  cas  les  plus 
bénins,  quinze  à  vingt  unités  cliniques  par  jour. 
Mais  tout  ceci  est  très  difficile  à  bien  mener  et 
M.  Rathery  (15)  a  insisté  sur  ce  que,  facilement, 
on  peut  dépasser  la  dose  et  réaliser  le  coma  insu- 
linique  (16).  | 


En  gros,  l’insuline  a.  amélioré  le  pronostic. 
Pourtant,,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’une 
femme  enceinte  diabétique  peut  mourir  malgré, 
l’insuline  ;  dans  la  thèse  d’ELisABETii  Bach, 
58  %  des  enfants  sont  notés  comme  morts  et 
17  %,  des  mères.  Je  sais  bien  que,  dans  cette 
excellente  monographie,  il  s’agit  de  cas  graves. 
Evidemment,  l’insuline  constitue  un  progrès 
évident.  Dans  quelques  cas,  elle  permet  des  mi¬ 
racles.  Mais  le  pronostic  reste  grave. 

30  Ceci  nous  mène  à  la  question  de  l’interrup¬ 
tion  thérapeutique  de  la  grossesse.  Cette  pra¬ 
tique  est  inutile  et  peut  être  dangereuse  dans  les 
cas  bénins  ;  elle  est  souvent  inopérante  dans  les 
cas  graves.  Est-ce  à  dire  qu’il  faut  .la  rejeter  1. 
Non,  car  on  peut  envisager  son  utilité  éventuelle 
dans  certains  cas  :  c.’est  ainsi  que  M.  Marcel 
Labbé  conseille  l’avortement  dans  les  cas  de  dia¬ 
bète  avec  dénutrition  et  acidose  se  manifestant 
dès  le  début  de  la  grossesse,  dans  les  cas  avec 
vomissements  graves.  Plus  tard,  on  pourra  avoir 
à  pratiquer  l’accouchement  prématuré  dans  les 
cas  devenus  insulino-résistants  ou  dans  les  cas 
nécessitant  de  fortes  doses  d’insuline  (16  bis). 

Il  convient,  au  sujet  de  ces  interventions,  de 
tenir  compte  des  dangers  du  chloroforme,  dif¬ 
ficile  à  manier  chez  les  diabétiques. 

Il  pourra  être  bon  de  faire  précéder  une  inter¬ 
vention  que  l’on  suppose  devoir  être  longue 
d’une  injection  d’insuline. 

Paradiabète 

II  nous  faut  étudier,  maintenant,  lesparadia- 
bètes  dans  leurs  rapports  avec  la  grossesse. 

Sous  le  nom  de  paradiabète,  M.  Marcel 
Labbé  désigne  des  cas  qui  sont  différents  du  dia¬ 
bète  vrai  par  lésion  pancréatique  et  insuffisance 
insulinienne  et  qui  relèvent  d’une  inhibition  de 
la  fonction  glycogénique  du  foie. 

Ces  faits  se  caractérisent  par  une  glycosurie 
intermittente  et  peu  abondante.  Il  n’y  a  pas 
d’hyperglycémie  à  jeun.  L’ingestion  de  cin¬ 
quante  grammes  de  glucose  et  des  examens  de 
sang  successifs  montrent  une  hyperglycémie  plus 
modérée  et  moins  prolongée  que  celle  du  dia¬ 
bète.  Ces  états  peuvent  relever  d’un  surmenage 
du  foie  par  suralimentation,  d’une  lithiase  bi¬ 
liaire,  d'une  suractivité  surrénalienne,  thyroï¬ 
dienne  (17),  hypophysaire  ou  d’une  excitation  du 
sympathique. 

De  tels  états  peuvent  s’observer  chez  les  fem¬ 
mes  enceintes.  Ils  ne  sont  pas  particulièrement 
satisfaisants,  car  ils  témoignent  d’un  trouble 
hépatique  ;  mais  ils  n’ont  pas  la  gravité  du  dia¬ 
bète  vrai,  —  de  bien  loin. 

Cependant  l’accouchement  m’est  apparu  com¬ 
me  laborieux  quelcj[uefois  parce  que  les  femmes 
à  glycosurie  élevée  sont  très  souvent  des  hyper- 
sympathicotoniques,  c’est-à-dire,  comme  je  l’ai 
exposé,  des  femmes  exposées  à  la  contracture. 
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Je  VQiidrais  vous  dire  un  niot,  maintenant, 
d’un  état  moins  grave  que  le  diabète  et  infini¬ 
ment  plus  fréquent  pendant  la  grossesse,  c’est 
la  glycosurie. 

Beaucoup  de  médecins  ignorent  la  glycosurie 
gravidique  et  traduisent  la  présence  de  sucre  par 
un  diagnostic  de  diabète.  Liebermaîjn  a  dû  In¬ 
sister  sur  ce  diagnostic  û  la  Soçiété  Eoyale  de 
médecine  de  Budapest,  en  1929,  Quelle  est  sa  fré¬ 
quence  réelle  ?  Dix  pour  cent,  disent  les  uns, 
cent  pour  cent,  disent  les  autres  (18).  En  réalité, 
qiiand  on  dit  cent  pour  cent,  c’est  qu’on  emploie 
des  réactifs  très  sensibles.  Il  faut  fixer  le  taux  aux 
environs  de  cinquante  pour  cent  si  l’on  emploie 
des  réactifs  courants.  La  présence  de  sucrç  varie 
d'ailleurs  d’un  examen  à  l’autre  :  che?;  une 
femme  dont  parle  Chase,  on  fit  cent  analyses  au 
cours  d’une  grossesse  et  on  trouva  quarante- 
sept  fois  du  sucre.  La  quantité  de  sucre  est  varia¬ 
ble  :  quelques  centigrammes,  quelques  gram¬ 
mes,  elle  peut  atteindre  dix  grammes,  trente 
grammes  parfois,  mais  il  est  rare  qu’elle  dépasse 
deux  à  quatre  grammes. 

Ce  sucre  est  du  glucose,  mais  il  arrive  qu’on 
trouve  en  même  temps  du  lactose  (19),  —  un  peu 
de  lactose  (un  ou  deux  grammes).  Jamais,  lors-* 
qu’il  y  a  une  abondante  glycosurie,  la  totalité  dp 
sucre  n'est  du  lactose, 

Si  on  va  au  fond  des  choses,  on  voit  que  cette 
glycosurie  est  une  glycosurie  alimentaire.  Ces 
glycosuries  reconnaissent  plusieurs  origines  :  ra¬ 
rement,  il  s’agit  de  diabète  vrai  avec  hyper¬ 
glycémie  et  signes  cliniques  ;  un  peu  plus  sou¬ 
vent,  il  s’agit  de  ces  paradiabètes  par  troubles 
liépetiques  endocriniens  ou  sympathiques  dont 
nous  venons  de  parler  ;  mais,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  il  s’agit  de  glycosurie  simple  avec 
abaissement  du  seuil  rénal  pour  les  sucres  (20), 
Cet  abaissement  est  de  règle  pendant  la  grossesse, 

Lanotiondu  seuil  rénal,  due  à  Claude  Bernard 
est  extrêmement  importante  :  elle  traduit  le  fait 
que  certaines  substances  sont  éliminées  par  le 
rein  seulement  après  avoir  dépassé  un  certain 
taux  dans  le  sang,  chez  les  sujets  normaux,  le 
seuil  du  sucre  est  de  1,7  environ.  Il  peut  y  avoir 
un  seuil  initial  et,  quand  la  décharge  est  com¬ 
mencée,  un  seuil  terminal  plus  bas  que  le  seuil 
initial.  Le  seuil  peut  être  abaî^Sé  par  diverses 
substances  et  en  particulier,  par  la  phlorizme. 

Or,  la  femme  enceinte  a  manifestement  un 
abaissement  du  seuil. 

Bar  a  montré  que  la  femme  enceinte  fait  de  la 
glycosurie  avec  9  grammes  et  même  7  grammes 
par  kilpgr.  corporel  au  lieu  de  12  grammes.  Pour 
CRoy,  30  à  ijo  %  d.ea  femmes  eticeintes  tolèrent 
moins  bien  le  sucre  qu’eUes  ne  le  toléraient  non 
eneeintes,  sans  avoir  cependant  d’hyperglycé¬ 
mie  (21).  C’est  sur  ce  fait  que  se  sont  fondés 


divers  auteufs  pour  proposer  un  diagnostic  de 
la  grossesse  par  la  constatation  d’une  glycosurie 
alimentaire  facilement  provoquée. 

L’étude  de  la  glycosurie  phlorizique  est  venue 
confirmer  cette  opinion.  On  sait  qpe  l’Injection 
de  phlorizine  a,  pour  efïet,  d’abaisser  le  seuil 
rénal.  Kamnitzeh  et  Joseph  ont  vu  dans  la  ges¬ 
tation  depuis  les  premiers  jours  jusqu’au  troisiè- 
me.mois,  les  solutions  de  phlorizine  injectées  par 
voie  musculaire,  à  une  dose  où  chez  la  femme  non 
gravide  elle  ne  donnerait  pas  de  glycosurie,  faire 
apparaître  du  sucre  dans  les  urines.  Ceci,  encore, 
sert  de  fondement  à  une  méthode  de  diagnostic 
biolûigiquo  de  la  grossesse. 

La  glycosurie  gravidique  simple  se  distingue 
du  diabète  vrai  parce  que  le  taux  de  l’éîimitibi' 
tion  sucrée  est  toujours  moins  considérable  que 
dans  le  second  cas  et  parce  qu’on  n'observe  pas 
les  signes  cardinaux  du  diabète  :  polydipsiej  poly¬ 
phagie,  polyurie,  dermatoses,  etc.  De  plus,  il  n’y 
a  pas  d’hyperglycémie  à  jeun  an  cours  de  la 
glycosurie  gravidique  simple,  à  l’inverse  de  CO 
qui  a  lieu  dans  le  diabète.  Mais  cette  épreuve 
n’a  pas  une  valeur  absolue  car  au  début  du  dia¬ 
bète,  le  sucre  sanguin  peut  n’être  qu’à  peine 
augmenté.  Aussi  certains  auteurs  au  lieu  de  cpm 
sidérer  seulement  le  taux  de  la  glycémie  à  jeun 
conseillent-ils  d’étudier  la  courbe  du  sucre  dans 
le  sang,  après  Ingestion  de  glucose  (21  Ms). 

La  distinction  entre  glycosurie  simple  et  dia¬ 
bète  vrai  est  aisée  dans  les  cas  typiques  ;  maisi 
elle  peut  présenter  des  difflcultés  dans  un  certain 
nombre  de  cas  :  il  existe  des  diabètes  légers,  im 
cipients  on  latents  jusque-là,  qui  se  révèlent  à  l’oc¬ 
casion  de  la  gestation  et  il  importe  de  les  dépis¬ 
ter  et  de  ne  pas  les  confondre  avec  la  glycosqrie 
gravidique  tant  au  point  de  vue  du  pronostic 
que  du  traitement. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  de  glycosu¬ 
rie  gravidique  simple,  ie  pronostic  est  bon.  La 
glycosurie  n’est  pas  grave  en  règle  et  c’est  du 
oharlatanisme  d’appuyer  sur  la  «  diabétopho- 
bie  ».  Il  s’en  faut,  cependant,  que  la  discrimina-? 
tionsoit toujours  aisée  entre  le  diabète  avecbÿper- 
glyeémie  et  la  glycosurie  avec  glycémie  normale^ 
Parfois,  chez  les  femmes  que  l’on  croit  atteintes 
de  simple  glycosurie,  il  y  a  des  enfants  bièn  gros 
(22)  ;  il  y  a  de  l’asthénie,  du  prurit  ;on  connaît 
des  cas  où  des  femmes  ont  de  la  glycosurie  à  la 
première  grossesse  et  du  diabète  à  une  seconde 
grossesse  (23),  d’autres  qui  ont  de  la  glyçosupe 
au  début  delagrossêsse  et  du  diabète  à  la  fin  (24). 
Les  frontières  ne  sont  donc  pas  tracées  de  façon 
absolue. 

En  tout  cas,  s’il  s’agit  de  glycosurie  gtaviàitUè 
sUnple.ilfaut  considérer  rinsù}lnecQln8ie  eoptipe- 
indiquée  (25)  ;  ellè  est  inutile,  elle  est  souvent 
dangereuse,  car  elle  peut  détefininef  des  aeçi-f 
dents  hypoglycémiques. 
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DOCUMENTS^  JUSTIFICATIFS 

■  <1)  L’hypertrophie  des  îlots  chez  le  fœtus  peut  se 
révéler  cliniquement  après  la  naissance.  Dans  un,e 
pbserya.tion  dé  Ernst  Holzbach  (Diabètes  und 
Schwangerschatt,  hier  besonders  die  hormonalen  Bezie- 
hungen  zwischen  Mutter  und  Kind.  Zenlralb.  fur  Gynii- 
-kologie,  t.  LUI,  N“  11,  16  mars  1929),  oti  observa  chez 
un- enfant  peu  après  la  naissance  une  hypoglycémie  pas¬ 
sagère  et  une  perte  de  poids  qui  pouvaient  être  attri¬ 
buées  à  un  hyperinsulinisme. 

(2)  M.  WoLFF  a  constaté  de  la  glycosurie  avec  une 
glycémie  normale  dans  33  %  des  cas.  Dans  44  %  des 
cas,  il  y  avait  abaissement  du  seuil  rénal.  De  façon 
constante,  dans  les  derniers  jours  de  la  gestation,  il  y 
aurait  élévation  progressive  de  la  glycémie  et  dispari¬ 
tion  de  la  glycosurie. 

Pendant  l’accouchement  même,  il  y  a  augmentation 
concomitante  de  la  glycémie  et  de  l’hyperglycémie  pro¬ 
voquée.  Au  cours  des  suites  de  couches,  il  y  a  d’abord 
hypoglycémie,  puis  retour  rapide  à  la  normale.  La  gly¬ 
cosurie  est  fréquente  dans  le  post-partum.  La  lactation 
serait  sans  effet  sur  la  glycémie.  (M.  Wolff.  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  dé  la  glycémie  chez  la  femme  normale  au 
cours  de  la  gestation,  de  la  parturition.de  la  puerpéra- 
lité.  T/ièse  de  Paris,  1928.  Legrand,  édit.). 

(3)  Les  troubles  de  la  glycorégulation  chez  la  femme 
e  iceinte  ont  été  étudiés  par  M.  Marcel  Labbé.  Ayant 
soumis  ses  femmes  enceintes  à  l’épreuve  de  l’hypergly¬ 
cémie  en  leur  faisant  absorber  à  jeun  cinquante  gram¬ 
mes  de  glucose,  il  a  constaté  que  la  glycémie  s’élève 
plus  ou  moins  vite,  mais  atteint  en  général  son  maxi¬ 
mum  en  une  heure.  La  réaction  dure  en  moyenne  plus 
de  deux  heures.  L’aire  du  triangle  hyperglycémique 
varie,  eu  général,  de  0,40  à  2,05  comme,  dans  un  état  pa- 
radiabétique.  (MM.  Marcel  Labbé  et  CnÉvra.  Les  trou- 
bes  de  la  glycorégulation.  (C.  R.  de  la  Société  de  bio¬ 
logie,  t.  XCIV,  p.  303.) 

(4)  Pour  Springer  (Diabète  et  grossesse.  Wiener 
tdinische  Wochenschrift,  t.  XXXVIII,  8  octobre  1925), 
seulement  cinq  pour  cent  des  femmes  atteintes  de  dia¬ 
bète  conçoivent. 

(5)  JosLiN  (The  Irecdment  of  diabeles  melW.iis,  p.  862) 
considère  que  le  diabète  débutant  pendant  la  gestation 
est  plus  fréquent  que  la  grossesse  survenant  chez  une 
diabétique  avérée.  Anna  Stachorska  (Cukrzyca  cie- 
zarnych  a  cukrzyca  podczas  crazy.  Ginekoloqja  Polska, 
1929,  t.  VIII,  p.  771),  sur  treize  cas  de  diabète  chez  les 
femmes  enceintes,  relève  sept  cas  de  diabète  gravida- 
rum  et  six  cas  de  diabète  in  gravida  ;  les  fœtus  prove¬ 
nant  du  diabète  gravidarum  sont  plus  résistants  et  meu¬ 
rent  moins  souvent  ;  le  pronostic  du  diabète  gravida¬ 
rum  est  meilleur  ;  en  cas  de  diabète  gravidarum,  après 
des  années,  il  peut  apparaître  un  diabète  hors  de  toute 
gestation. 

(6)  Manuel  Luis  Perez  a  rapporté  un  cas  de  diabète 
récidivant  à  chaque  gestation  chez  une  Illpare  avec 
disparition  complète  de  la  glycosurie  et  des  autres  signes 
du  diabète  dans  les  huit  jours  qui  suivaient  l’accouche¬ 
ment.  (Diabètes  en  el  embarazo.  Semana  medica,  24 
août  1922,  p.  393.) 

(7)  Graefe  (Die  Eiiiwirkung  des  Diabètes  Graefes 
Sammlung  zevengloser  Abhandi.,  1897,  II,  fasc.  5),  sur 
26  cas,  relève  sept  hydramnios. 

Pauli  Dahi.  (Diabètes  and  pregnancy.  Acta  Obsle- 
irica  cl  Gijnecologia  Scandinavica,  1930,  vol.  X,  fasc.  4, 
p:  410),  soignait  une  femme  enceinte  diabétique  quand, 
au  .huitième  mois  de  la  grossesse,  celle-ci  fit  une  poussée 
aiguë  d’hydramnios  qui  nécessita  l’interruption  delà 
grossesse. 

:  (S)- Baux  (Bull,  de  la  Sociclé  d’obstétrique  et  de  gyné¬ 
cologie  de  Paris,  1928,  p.  265)  a  du  intervenir  chez  une 
feitime  en  travail  depuis  deux  jours  ;  abdomen  énorme, 
hauteur  utérine  à  51  cm.,  auscultation  négative.  La 


poche  des  eaux  rompue,  on  constata,  un  siège  décom¬ 
plété  qui  ne  descendit  pas  malgré  l’abaissement  des 
membres  inférieurs.  Bauxfut  obligé  de  recourir. 'uccessi- 
vement  à  la  désarticulation  de  la  cuisse,  à  l’éviscération 
de  Tabdomen  et  du  thorax,  puis  à  la  basiotripsie.  Le 
poids  total  du  fœtus  sans  les  viscères  et  la  matière  céré¬ 
brale  était  de  7.780  grammes  pour  une  longueur  de 
63  centimètres.  Le  poids  du  placenta  était  de  1.120 
grammes.  On  découvrit  ensuite  que  la  femme  était  dia¬ 
bétique. 

(9)  ParrnHes  plus  récents  autours  qui  ont  étudié  l'ac¬ 
tion  favorable  de  la  grossesse  sur  le  diabète,  je  citerai 
Stander  et  Peckham  (Diabètes  mellit.us  and  pregnan- 
cy.  Amer.  Journ.  of  the  Obst.  and  Gyn.,  septembre  1927, 
p.  313)  qui  ont  rapporté  des  cas  nets  d’amélioration 
pendant  la  deuxième  moitié  de  la  grossesse. 

(10)  Il  faut  toujours  penser  au  prédiabète  chez  les 
femmes  atteintes  de  prurit.  Chiai.e  (A  proposito  di  un 
caso  di  gangrena  diabetica.  Giorn.  Ilaliano  di  Dermato- 
logia  e  Sifilologia,  octobre,  1930  p.  1.624)  a  insisté  sur 
ce  que  le  stockage  du  sucre  dans  la  peau  est  un  symptô¬ 
me  plus  pVécoce  que  la  glycémie  :  certaines  diabétides 
cutanébs  sont  des  signes  les  plus  précoces  de  diabète. 

(11)  Hypoglycémie  postpartum.  K.  Shirley  Smith  et 
Frederick  Roques  (Prit.  Med.  Journ.,  12  janvier 
1929,  p.  661  ont  publié  l’observation  d’une  diabétique 
qui,  soignée  à  l’insuline,  resta  en  bon  état  pendant  sa 
grossesse  avec  une  hyperglycémie  à  2  pour  1.000  et  qui, 
ayant  allaité  son  enfant,  fit  au  sixième  jour  une  hypo¬ 
glycémie  grave  à  0,41  pour  1.000,  parce  qu’on  n’avait 
pas  diminué  la  dose  d’insuline. 

Pour  Peckham  (Diabètes  mellitus  and  pregnaney- 
Johns  Hopkins  hospital  Bulletin,  septembre  1931,  p. 
184),  l’hypoglycémie  post-partum  et  l’amélioration 
consécutive  peuvent  se  prolonger  plusieurs  semaines  ou 
plusieurs  mois.  Souvent  l’allaitement  favorise  ces  amé¬ 
liorations.  Cependant,  la  plupart  des  auteurs  classiques 
déconseillent  l’allaitement.  Pour  Peco,  il  ne  faut  inter¬ 
rompre  la  gestation  qu’én  cas  de  diabète  grave;mais,il  faut 
renoncer  à  l’allaitement  toujours,  car  l’allaitement  exige 
une  suralimentation  et,  aussi,  parce  que  beaucoup  de 
tuberculeuses  meurent  pendant  cette  périodé.  (Diabète 
et  conception.  Considérations  générales.  La  Semana 
Medica,  5  décembre  1929,  t.  XXXVI,  n»  49.) 

(12)  Cau.ses  de  ta  mort  chez  les  femmes  enceintes  diahé- 
liqties.  Chez  34  femmes  observées  par  Vinay,  19  succom¬ 
bèrent  ;  quatre  fois  par  tuberculose  pulmonaire,  dix  fois 
dans  le  coma  ou  la  cachexie,  cinq  fois  de  causes  indé¬ 
terminées.  Umber  et  Rosenberg  sur  sept  gestantes 
diabétiques  ont  relevé  cinq  décès  :  trois  fois  pendant 
la  gestation  par  coma  diabétique,  une  fois  par  infec¬ 
tion  urinaire  après  l’accouchement,  une  fois  six  mois 
après  l’accouchement  par  pneumonie  caséeuse. 

(13)  MM.  M.  Labbé  et  Couvelaire  ont  rapportél’ob- 
servation  d’une  diabétique  qui  put  mener  à  bien  une 
grossesse  grâce  à  l’insuline.  Cette  femme,  âgée  de  32 
ans,  était  devenue  diabétique  à  27  ans  après  sa  deuxième 
grossesse  ;  un  traitement  insulinique  avait  arrêté  un 
amaigrissement  menaçant.  La  reprise  d’un  amaigrisse¬ 
ment  au  début  d’une  nouvelle  gestation  fit  songer  à 
interrompre  celle-ci;  mais  il  suffit  de  reprendre  l’insuline 
pour  faire  remonter  le  poids  de  la  malade.  Plus  tard, 
comme  elle  se  suralimentait,  elle  se  mit  à  éliminer  une 
dizaine  de  grammes  de  corps  cétonique.s,  malgré  l’in¬ 
jection  quotidienne  de  cinquante  unités  d’insuline  ; 
mais,  dès  qu’elle  se  fut  mise  au  régime  convenable,  cette 
acidose  et  la  glycosurie  disparurent  ainsi  qu’un  léger 
hydramnios  qui  s’était  produit.  La  malade  finit  par 
accoucher  d’un  enfant  normal  et  par  retrouver  le  même 
équilibre  qu’avant  sa  grossesse  en  continuant  l’insuline 
à  moins  de  30  unités  parjqur.  (Bull,  de  V Académie  de 
médecine,  séance  du  17  novembre  1925).  M.  Labbé  et 
Boulin  (L’insuline  en  obstétrique.  .Annales  de  médecine, 
t.  XXII,  décembre  1927)  enseignent  qïie  l’insulinê.ne 
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doit  pas  être  iiidistinctement  aj)plit}ut;fe  â  tbits  les  dia¬ 
bètes  du  début  d  la  tlli  db  id  gestatiDU;  Tant  que  le  dia¬ 
bète  n’est  pas  cbitipllqUc  d’âcidose  et  que  la  grosse^e 
évolue  normaiemellti  on  peut  se  contenter  du  régime. 
ToutefoiSj  pendant  Taccouehement,  étant  données  Tlm- 
portance  du  traurnatlsme  qü’il  constitué  et  la  fré¬ 
quence  avec  laquelle  il  détermine  une  poussée  d-’acidose, 
il  est  prudeilt  d’ainorcer  un  traitement  insuHnique 
discret,  quinze  à  vihgtiüiilés  cliniques.  Poa-  contre,  dès 
qu’un'  diabète,  chez  Une  femme  enceinte,  se  complique 
d’aCidOsc,  11  faut  recdUrir  !'i  l’insuitnc,  eti  raison  dU  cU- 
r.ictère  parfois  toutlrbyaut.que  peut  prendre  l’aggraVa- 
tion.  L’insuline  ne  dispensera  nullemeiit  d’Un  régime 
strict,  ce  régime  devra  être  SUrvëillé  avec  soin,  car  l’ap¬ 
pétit  de  ces  malades  bst  capricieUx. 

(I  l)  Pour  Cxaliriel  Pk'oo  ('i'rai  iincuto  y  Casulstlca  ' 
'dei  éinbalazt)  ÿ  diabètes.  L'd  Seimna  Mp.dka,  année 
XXXV II,  n»  13,  27  mars  1930,  p.  773),  il  faüt  rendre 
normales  la  glycémie  et  la  réserve  alcaline  et,  pour  cela, 
il  faut  administrer  systématiquement  l’insuline.  En 
effet,  pour  combattre  l’acidnse,  il  est  nécessaire  d'aug¬ 
menter  la  quantité  d’hydrate  de  carbone,  de  restreindre 
les  graisses  et  plus  légèrement  les  protéines  ;  on  sera 
donc  amené  à  employer  longuement  Tinsuline  ;  si  la  gly¬ 
cémie  redevient  normale  et  si  la  réserve  alcaline  reste 
basse,  on  pourra  augmenter  les  hydrates  de  carbone  et 
continuer  l’insüline  jusqu’à  disparition  de  l’acidose. 
D’une  façon  générale,  on  renforcera  la  dose  d’insuline 
à  la  fin  de  la  gestation  et  durant  la  partnrltion  ;  dans  le 
préconiâ  et  le  comà,  on  donnera  !a  dose  maxima  dans 
un  temps  minimum  ;  on  réduira  dans  le  puerpérium 
selon  lf>  tolérance. 

(1.3)  MM.  F.  Rathery,  I.  Sigwald  et  Derot.  {Bull,  de 
la  Sociéle  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  lOjUinet  1931) 
ont  publié  l’obsërVatioU  d’unë  jeune  femme  diabéti¬ 
que  ancienne,  traitée  par  l’insuline  depuis  deux  arts  et 
-démit  dont  le  diabète  s’améliora  au  cours  d’une  gros¬ 
sesse.  Cette  amélioration  tut  telle  que,  malgré  une  dimi¬ 
nution  des  doses  d’insuline,  la  malade  fit  un  coma  hypo¬ 
glycémique  grave  après  une  injection  de  vingt  Unités 
d’insuline  et  qu’elle  put,  ensuite,  rester  un  mois  et  demi 
sans  insuline,  alors  qu’avant  sa  grossesse,  elle  ne  pou¬ 
vait  s’en  passer,  même  vingt-quatre  heures.  Les  auteurs 
pensent  que  la  folliculine  qui  augmente  dans  le  sang 
pendant  la  grossesse  ékérCe  üftë  action  hÿpdglyCémiânte 
et  ils  éxpilqueiit  ainsi  les  aihélioratiorts  par  la  grossesse 
et  les  dangers  de  l’insuline. 

(16)  Plusieurs  auteurs  ont  insisté  sur  l’hypoglycémie 
alarmante  qu’on  peut  observer  dans  les  jours  suivant 
l'àccouchèhiéht  chez  les  feinmés  soignées  à  l’insuline  ; 
un  comà  hypoglycémique  péut  Se  produire  après  l’ac- 
couchement  si  les  doses  injectées  ne  sont  pas  diminuées  ; 
la  valeur  de  cette  réduction  doit  être  réglée  en  se  fondant 
sur  de  fréquents  dosages  de  la  glycémie.  (K.  S.  Smith 
et  F.  Roques.  —  Un  cas  de  grossesse  an  cdürs  du  dia¬ 
bète  sucré.  Bril.  Med.  Jokrn.,  12  janvier  1929,  p.  66.- 
0.  S.  Hansen.  Insuline  in  Obstetrics.  Minnesota  medP 
eine,_  dlic.  1928,  p.  803.) 

(16  bis)  Pour  Nom.e  (Die  Bedeulung  des  Zuckers  in 
Gravidenharn,  Miinchener  Medhinische  Wothehschfill, 
iP  10, 4  mars  i932).  Oh  doit  toitjoiirs  interrompre  là  ges¬ 
tation  si  On  volt  la  femme  dans  les  trois  premiers  mois. 
Mais,  après  le  cinquième  mois;  il  ne  peut  plus  en  être 
question,  sauf  vers  la  fin  de  la  gestation  où  l’utilité  d’un 
accouchement  prématuré  peut  se  discuter. 

(17)  A  l’opposé  des  faits  où  il  existe  une  glycosurie  par 
paradiabète  thyro'fdien,  il  faut  signaler  l’observation  de 
L.-J,  'WiTTs  (Lancet,  9  février  1929,  p.  2S4)  :  chez  une 
myxœdémateuse  devenue  enceinte  au  cours  d’un  traite¬ 
ment  thyroïdien  intensif,  on  trouva  du  diabète  avec  hy¬ 
perglycémie.  Elle  fut  soignée  par  l’insuline  et  donna 
naissance  à  un  entant  macéré. 

(18)  La  présence  du  sucre  dans  les  urines  vers  la  fin  de 
la  gestation  est  un  fait  bien  souvent  constaté  depuis 


les  recliérches  publiées  par  Blot  en  1896;  «  H  existe,  di¬ 
sait  Blot,  ime  glycosurie  piiysiologiqnc.  chez  toutes  Ibs 
feimlies  en  coiicbés,  chez  toutes  les  nourrices  et  chez  la 
moitié  environ  des  femmes  enceintes.  Toiilés  ces  fem¬ 
mes  ne  présentent  aucun  des  symptômes  du  diabète;  au 
contraire,  ajoüte-t-il,  leurs  urines 'sont,  en  géhéral,  d’aü- 
tànt  plus  riches  en  Süçre  que  la  sahté  est  meilleure.  » 
L’expression  »  santé  rhcilleuré  a  employée  par  Bi.oxest 
critiquable  :  je  dirais  plus  volontiers  «  aspect  floride  ». 

La  frétiuencé  de  ce  syihptômé  est  diversement  appré¬ 
ciée  :  Bt.ot  (1B.90)  90  %  ;  Louviîr  (IS'FS)  20  %  ;  N'ey 
(1889).16,6  %  !  KËiM(1898)  10,5  %  ■  LhiH  C  (1899)  50  •»(, 
Porcher  (1904)  100  %  ;  Bar  et  Dauxav  (ltl()7)  pri¬ 
mipares  10  %  ;  mnltioai-és  30  %  ;  De  Lue,  49  %  ;  Lron 
(1920)  88  %  ;  DihieR  et  PniLippE  (1921)  100 

(19)  Dans  Uh  grand  nOhibré  rte  bas,  ce  sHcl-e  ëst  du 
lactose,  soit  seul,  soit  associé  au  glucose.  Mais,  en  cé  qui 
concerne  la  prédominance  rte  l’ün  de  cés  sucres,  lés  ap¬ 
préciations  sont  ici  encore  très  différentes,  ainsi  qu’on 
peut  le  voir  à  la  lecture  des  mémoires  de  Leduc,  de 
Cristalll,  de  Porcher,  de  Bar  et  Dauhay,  de  Grand- 
homme,  do  CrOn. 

D’une  façon  schématique,  c’est  ,par  la  glycosurie 
seule  que  débute,  dès  le  sixième  ou  le  septième  mois  de 
la  gestation,  l’élimination  urinaire  des. sucres  ;  ulté¬ 
rieurement  l’urine  contient  encore  du  glucose,  mais  on  y 
trouve  également  du  lactose;  enfin,  dans  les  quelques 
Semaines  qui  précèdent  l’accouchement,  durant  celui-ci 
et  pendant  les  suites  de  couches,  le  glycose  disparaît  lais¬ 
sant  la  place  au  lactose. 

Cette  lactosurie,  constante  pour  certains,  est  faible  ; 
elle  oscille  autour  de  un.gramme,  dépasse  rarcmcnt'deux 
grammes.  Elle  paraît  due  à  un  avan  -début  de  fonction¬ 
nement  mammaire  ;  elle  se  verrait  surtout  chei  les  fem¬ 
mes  dont  les  seins  contiennent  du  colostrum  et  reêon- 
naîtrait  comme  origihe'ime  transformation  partielle,  pâr 
les  cellules  mammaires,  du  glycose  mobilisé  dans  le  sang 
pour  les  besoins  du  fœtus.  SI  la  glaiidè  n*a  ericofê  àiicune 
activité.  On  ne  tronve  que  du  glÿcosé  dans  lés  Urines. 

WatkIns  (Làbtose  nletàbôlism  in  Wohim;  èfoü'rtl.  (if 
Biol.  Chem.,  LXXX,  1928,  p.  33)  considère  qu’à  la  fin  de 
la  grossesse,. il  y  a  de  façon  presque  constante  lactosurie  ; 
celle-ci  augmente  pendant  lès.  derniers  jours  qui  pré¬ 
cèdent,  l’accôiicHement,  atteint  tin  màximürh  cê  joüf-là, 
diminuant  immédiàtehient  après  hendaht  deux  à  cinq 
jours,  puis  remontant  péhdàrtt  les  premières  semaines 
d’allaitement  mais  avec  de  grandes  fluctuations, 

(20)  LIarold  M.  Bowcock  et  Edgar  Green  (obser¬ 
vation  in  a  case  of  rénal  glycosuria  dUrihg  apd  àftër  prë- 
gnailby.  .Tournai  bf  the  AMét.  ihed.  AésOc.,  18  février 
1928,  p.  502)  ont  étudié  un  cas  de  glycosüHe  rénâle.pré- 
existant  à  là  gestation  et  continuant  pendant  celie-cl. 

(21)  Consulter  l’important  mémoire  de  Knud  Faber 
(Le  seuil  du  sucre  du  sang  dans  la  glycosurie  dès  diabé¬ 
tiques  et  de.s  femmes  enceintes.  Presse  Médicale,  10  sep¬ 
tembre  1927,  p.  1.109;)  Dans  Un  cas,  la  femme  avant 
l’accouchement  avait  un  seuil  entre  1,21  et  1,32  ;  huit 
jours  après  l’accouchement,  le  seuil,  était  remonté  à 
i,56  et  six  mois  après  1,97.  L’ingestion  de  vifigt-ciiiq 
grammes  de  glucose  faisait  monter  là  glyeèiuie  pelidaill 
là  grossesse  à  1,32  ;  la  glyco,surie  s’installait  alors  et 
continuait  jusqu’au  seuil  terminal  de  0,92. 

(21  bis)  Chase  (Glycosurie  in  prcgnancy.  Cetnadian 
Med.  Ass.  Joiirn.,  mars  1932,  p.  279)  a  trouvé  du  Sucre 
soixante-dix  fois  sur  cent  analyses  ;darts  le  cas  le  plüs 
précoce,  il  s’agissait  d’iihe  grossesse  dé  trois  mois. 
Chase  a  fait  trois  fois  une  courbe  d’hyperglycémie  et 
a  trouvé  les  mêmes  résultats  qu’en  cas  de  glycosurierénale. 

(22)  f  Les  glycosuries  gravidiques  font  donc  de  gros 
œufs,  et  ce  n’est  pas  seulement  de  gros  oeufs  qU’oii 
trouve,  mais  aussi  de  gros  placentas  :  960  grammes, 
1.100  .grammes,  1.150  grammes  et  Ton  a  pu  se  demander 
du  fait  de  cçs  gros  œüfs  et  de  ces  gros_placehtas  dpnt 
quclqucs-jms  véritablement  en  disproportion  notable 
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avec  le  fœtus  si  à  ces  accidents,  il  n’y  aurait  pas  une 
origine  syphilitique.  C’est  peu  prpbable.  »  (J.  Andéro- 
niAS.  Les  glycosuries  gravidiqiies.  Leçons  du  jeudi  soir 
il  la  clinique  Tarnier,  un  volume  1932,  Vigot  édit  p.  71). 

Harold  Bowcock  et  James  Mac  Cord  (the  occu¬ 
rence  of  diabètes  during  pregnancy  in  a  woman  bearing 
large  babies.  The  Journal  oj  lhe  American  Medical 
Association,  14  juin  1930,  t.  94,p.  LOIV»  ont  rapporté 
l’observation  d’une  femme  qui  avait  eu,  sans  signe  de 
diabète  ni  glycosurie,  dés  entants  de  6.350,  5.443,  7.030, , 
6.350  et  5.5ÔÔ.  Elle  fit  ensuite  du  diabète  et  donna 
naissance  à  deux  jumeaux  prématurés,  puis  à  un  enfant 
de  6.109. 

(23)  Foster  a  rapporté  l-histoire  d’une  femme  qui  eut 
de  la  glycosurie  simple  à  deux  gestations  et  qiii  fit  du 
diabète  vrai  au  cours  de  la  troisième  gestation,  puis  ulté¬ 
rieurement. 

Rosenberg  rapporte  le  cas  d’une  multipare  qui,  à  sa 


première  gestation  présentait  une  glycosurie  faible  (de 
0  gr.  3  %  à  1  gr.  2  %)  avec  une  glycémie  à  peine  aug¬ 
mentée  (0,133  %).  Ces  symptômes  disparurent  après 
raccouchement.  Lors  d’une  seconde  gestation,  la  gly¬ 
cosurie  réapparut  et  elle  atteignit  6  grammes  dans  l’u¬ 
rine  après  l’ingestion  de  300  grammes  d’hydrate  de  car¬ 
bone  et  dura  encore  après  l’accouchement  quand  la 
femme  faisait  usage  d’hydrate  de  carbone. 

(24)  I.’MijER  rapporte  une  observation  unique  et  par¬ 
ticulièrement  troublante.'  Une  femme  de  31  ans  pré¬ 
sentait  une  légère  glycosurie  gravidique  avec  glycémie 
normale  (0,107  %)  et  bilan  positif  d’hydrate  de  carbone 
à  436  grammes.  Six  jours  après  cet  examen,  elle  suc¬ 
comba  très  rapidement  à  un  coma  diabétique  typique, 

(25)  M.  Labbé  et  B.  Boui.rN  (I/insuline  en  obstétri¬ 
que.  Annales  de  médecine,  décembre  1927,  t.  XXll) 
ont  sagement  insisté  sur  les  dangers  de  l’insuline  dans  la 
glycosurie  gravidique  simple. 


INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

OUATRIÈME  LETTRE 


Docteur  J.  ^ 
Ancien  interne  des 

Le  sérum  anticharbonneux  :  les  acc 

.J’ai  termine  une  lettre  du  mois  dernier  ainsi  ; 

«  deux  fois  i’ai  traité  des  cas  graves  de  Charbon 
«  par  le  sérum  anticharbonneux  ;  j’ai  obtenu 

deux  fois  une  guérison  rapide  et  complète  ». 

«  Mais,  les  deux  fois,  j’ai  eu  à  me  battra,  —  à 
«bref  délai,  contre  des  accidents  sériques  s'érieux 
«—  plus  tard,  contre  un  état  d’anaphylaxie  com- 
«  plète  et  fort  rebelle  ». 

Nous  savons  dès  longtemps  que  tous  les  sérums 
nous  exposent  à  de  pareils  ennuis.  Dans  le  cas 
de  mes  deux  charbonneux,  ces  ennuis  furent  si 
particulièrement  graves  que  je  suis  resté  sous 
cette  impression  ;  il  doit  y  avoir  là  deux  sensi^ 
bilisations sy/ierÿiques  àprovenir  dufaitsérumet 
du  fait  Charbon  bactéridien.  Mais  ce  sont  là  pu¬ 
res  imaginations,  nées  tout  au  long  des  routes,  en 
la  cervelle  d’un  homme  qui  n’a  pas  à  qui  parler 
pour  être  contredit. 

.l’insisterai  peu  sur  les  accidents  sériques  pro¬ 
chains  (2)  de  mes  deux  clients;  ils  ont  beaucoup 
souffert  dans  différentes  parties  du  corps,  de 
myalgies  et  d’arthralgies  et,  cela,  plusieurs 
jours  durant  ;  c’est  cepéndant  à  l’exanthème 
prurigineux,  mobile,  tenace,  exaspérant  par  ses 
retours,  qu’ils  ont  'gardé  rancune. 

Dans  leur  cas  précis,  ce  jugement  mérite, 
d’autant  plus  d’être  retenu,  que  tous  les  deux 
ont  eu  l’occasion  de  pâtir  du  retour  à  distance 
des  mêmes  phénomènes,  sous  la  forme  d’algies 
mais  atténuées,  — -  surtout  sous  la  forme  d’urti¬ 
caire,  pas  toujours  atténuée,  elle. 

(1)  Voir  :  Concours  Médical,  5-ni,  9  iv  et  3  v  1933. 

(2)  Je  ne  ferai  pas  état  des  rubéfactions  focales  dans 
tout  ce  qui  suit. 


Damescasse 
hôpitaux  de  Paris 

idents  sériques  et  l’anaphylaxie  (’) 

Que  de  tels  malades'  soient  demeurés  en  cet 
état  de  sensibilisation  —  soit  à  l’injection  —  soit 
à  l’ingestion  ,  de  tout  ce  cjui  vient  du  chevaL  cela 
n’est  pas  fait  pour  surprendre.  Qu’il  soit  de  cam¬ 
pagne  —  ou  de  l’Académie  —  plus  d’un  méde¬ 
cin  hésite  devant  l’usage  préventif  du  sérum  anti¬ 
tétanique,  précisément  parce  que  ces  conséquen¬ 
ces  ne  sont  pas  négligeables. 

Les  Tribunaux,  eux,  n’hésitent  pas  ;  si  nous 
entendions  la  chose  comme  MM.  les  Juges  nous 
condamnerions,'  aux  accidents  sériques  forcés,  le 
quart  environ  des  vingt-mille  petits  blessés  im¬ 
muns -annuels  parce  que  le  vingt-mille  et  unième 
est  tétanifère  (1). 

Mais  le  cas  de  mes  charbonneux  fut  beaucoup 
plus  pénible.  En  leur  triste  état  d’anaphylaxie, 
ils  se  sont  trouvés  sensibilisés,  par  le  sérum,  à 
nombre  de  floculations  tout  à  fait  imprévues  ... 
pour  moi,  où  le  cheval  n’avait  que  faire. 

Dans  le  cas  du  panaris  charbonneux,  les  pous¬ 
sées  d’urticaire  —  avec  quelques  algies  — 
étaient  provoquées  par  les  aliments  les  plus  dir 
vers,  juscju’alors  fort  bien  tolérés  :  —  tous  les  pro¬ 
duits  de  la  mer  sauf  ceux  conservés  dans  l’huile 
(sardines,  thon)  ;  —  les  fraises  ;  —  les  artichauts 
crus  ;  —  etc.  étaient  devenus  intolérables. 

Pendant  plusieurs  années,  il  a  été  nécessaire 
d’organiser  de  véritables  campagnes  contre  ces 
accidents  à  répétition  ;  peptone  ante-cibum,  ou 
bien  ingestion  d’une  parcelle  de  l’aliment  mena¬ 
çant  quoique  désirabie  ;  les  fraises  elles-mêmes, 

(.1)  C’est  ainsi  qu’il  faut  lire  un  jugement  célèbre,  et 
encore  suis-je  modeste  en  disant  20.000.  Le  lecteur 
peut  ajouter,  au  moins  un  zéro. 
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fort  abondantes  ën  nofe  jardihs  une  de  céb  an¬ 
nées-là,  durent  être  rdêcàsion  de  fcés  soins  pré¬ 
ventifs  à  ia  Besredka  (si  On  peut  dire). 

Il  y  eut  pis  :  on  réussissait  asséz  bien  chaque 
fois  étj  au  bout  d’un  eértain  nombre  de’  fois, 
pour  là  'saisoUj  mais  il  à  fallu  recoihnlëncer 
l’année  suivante. 

La  gourmandise  des  moules,'  cependant  cuites, 
était  encore  punie  quatre  années  écoulées  ;  La 
libre  pratique  des  huitres  avait  été  consentie 
plus  tôtj  malgré  lèur  crudité; 

Sur  le  papier,  cette  discipliiië  prémonitoire 
paraît  facilë;  Dans  la  Vie  de  tous  les  jourSj  il  en 
est  autrement,  même  pour  dés  gens  qui  ont  le 
loisir  de  prendre  des  précautions. 

Pour  ceux  qui  n’ont  point  ce  loisir,  certains 
empêchements  peuvent  devenir  dramatiques. 
Il  en  fut  ainsi  pour  le  mégissier  qui  avait  appelé 
le  médecin  très  tardj  quand  l’oedème  malirt;  né 
autour  de  sa  pustule^  avait  gagné  tout  le  tronc 
et  s’était  truffé  de  taches  noiïes  non  dénudées; 

Gét  homme,  la  mégisserie  ayant  clos  ses  por¬ 
tes,  avait  dû  retourner  à  ses  anciens  métiers  ; 
l’hiver,  bûcheron  ;  l’été,  ouvrier  agricole  et  sur¬ 
tout  botteleur  de  fourrage. 

Dans  les  champs,  dans  les  boiS;  on  emporte 
souvent  son  déjeuner  :  de  préférence  du  porc; 
qui  est  bien  meilleur  quand  il  a  eu  le  temps  de 
prendre  un  peu  de  sel  (beaucoup).  —  Or  ce  salé 
était  précisément  devenu  l’aliment  déclénchant. 
La  peptone,  —  puis  un  fragment  de  ce  porc  lui- 
même,  —  ingérés  vinrent  à  bout  de  cet  obstacle, 
non  sans  qu’il  ait  fallu  s’y  reprendre  à  plusieurs 
fois. 

Mais,  au  printemps,  —  quand  le  bois  même 
abattu  polisse,  — llouS  eûmes  ünè  preihièVe  sur¬ 
prise  douloureuse. 

C’eSt  la  saisoh,  quaiid  cë  bois  pbüsse,  dütravail 
le  plus  fructueux;  l’dcorçapê  des  beÜes  petchès  du 
chérte-foü'vrè,  dux  firis  d’aliihenter  les  tanne¬ 
ries. 

li  est  d’obserVatidn  èouiânte  que  certains  Su¬ 
jets  ne  puissent  jaittais  faite  de  l’écorbé  sans  pâ¬ 
tit  aussitôt  d’un  exdftthème  prurigineux,  sec  du 
süiiltâftt,  parfois  de  Véritables  brûlures,  des 
mains,  des  avant-btas  et  du  coü.  D’aütfés  indi¬ 
vidus  sont  sensibilisés,  passagèrëînënt,  dû  bien  dé- 
flUîtiVettlent  â  partir  d’üri  certain  âge,  sOus  l’in- 
fiüence  dé  causes  mal  discernables. 

Mais,  mon  hïégissier,-  ex-bùChëroh  rèdève- 
nant  bûcheron,  n’ayant  jâniais  eU  à  Cdinpter  a’véc 
cet  obstacle,  s’entêta  tfois  jdürS,  puis  dut  y  re¬ 
noncer.  ....  Je  h’ai  pas  sdhgé  à  lui  faire  avaler 
de  la  poussière  dè  tan,  envitort  l’an  19l0. 

Une  de  xième  surprise  devait  nous  mettre 
dans  le  désespoir  :  dès  que  juin  passé,  le  foin 

engrangé,  il  Voulut  botteler . les  rougeurs 

réapparurent  sur  SéS  mainS. 

Après  quelques  tâtonnements,  nous  revînmes 
aux  toilettes,  sans  eau,  avec  de  la  vaseline. 


Elles  avaient  échoué  contre  le  tan,  elles  réus¬ 
sirent  contre  le  fdin.  Ouf  ! 

Qu’un  client  de  l’hôpital  Saint-Louis  vienn 
se  plaindre  de  telles  épopées,  s’il  estcapUblede 
faire  remdntet  ses  misères  â'i’injectiort  de  sérum, 
et  cela  fera  une  observation  bien  intéressante 
pour  l’externe  secrétaire.  Mais  la  sitiiatidn  vis- 
à-vis  dû  médecin  de  village  est  tout  autre. 

.  G’est  lui  qui  a  ihjëctélesérum;il  n’a  pas  besoin 
d’interrogér  pdur  savdir;  Aussi  les  questions  se 
.posent  d’ellës-mêmeS  et  d’une  façon  pressante. 
Je  he  me  riscjüëfais  certes  pas,  voyant  ce  que 
je  vois  autour  dé  moi)  à  attendre  avant  de  traiter 
énergiquement  uiie  diphtérie,  par  le  sérum  ad 
hoC  à  haute  dose,  par  crainte  des  accidents 
sériques. 

Je  ferai  dé  même  en  face  d’une  paraplégie  post- 
diphtériqüe. 

De  même  si  j’avais  le  Inalhéur  de  me  retrou¬ 
ver  en  face  d’un  tétanos  confirmé,  je  pousserais, 
ou  jè  ferais  poüsser,  du  sérUm  antitétanique 
partout,  l’aidant  par  l’usage  sub-continu  de 
tous  ceux  des  anesthésiquès  qui  sont  à  ma  portée. 

Je  suis  beaucoup  plus  discret,  je  le  sérai  encore 
davantage  à  l’avenir  (1)  en  cè  qui  est  des  injec¬ 
tions  préventives  dü  même  sétum  antitétani¬ 
que. 

Cependant,  autour  d’ulie  angine  diphtérique,  je 
souligne  cette  opposition,  je  ferai  subir  l’injec¬ 
tion  préventive  antidiphtérique  parallèle  à  tous 
les  jeunes  enfants  qui  entourent  le  patient  ..... 
à  càüse  dü  croup,  déjà  traître,  et  de  la  rhino-pha- 
rgngite  plus  traîtresse  que  tout  le  reste. 

(juid,  ën  présence  de  la  pustule  maligne  ?  Ici, 
je  dis  non  !  au  moins  jusqu’à  ce  que,  de  Mazamet 
(ou  de  quelque  lieu  aussi  achalandé),  me  vienne 
avis,  —  avec  preuves  à  l’appui,.—  pue  l’aicâli- 
nisatidh  dèà  Pi  stüks  ihalignes  n’est  pUs  suf¬ 
fisante. 

Je  reconnais  que  le  sérum  anticharbonneux  a 
réglé  l’affaire,  devant  moi  et  par  moi,  en  deux 
jours,  mais  au  prix  dé  ce  détraquement  de  l’in¬ 
dividu  qui  dure  pendant  des  années  1 

C’est  vraiment  payer  trop  cher  la  semaine  de 
'■soins  que  noos  avons  économisée. 

i  Ici,  il  faut  que  je  revienne  sur  un  détail  qui  a 
;  un  côté  pratique  fort  intéressant,  à  mon  sens. 

On  observe  deux  formes  d’œdème  malin 
(charbonneux)  : 

1®  Vœdème  généralisé  qui  naît  autour  de  la 
pustule  —  ou  bien  autour  de  ce  qui  suit  —  et 
qui  signifie  à  la  fois  lésion  déjà  ancienne  et 
septicémie  mülti-microbienne.  C’est  grave,  mais 


(1)  Je  corrige,  sur  épreuves,  ayant  changé  d'avis  de¬ 
puis  que  p'iusièurs  confrères  m’ont  écrit  avoir  essayé 
mon  acide  lactique  contre  les  accidents  séiiques  :  —  â- 
la  dose  de  dix  grammes  ingérés  dans  beaucoup  d’eau, 
il  fait  merveille  en  moins  d’une  journée.  {Médecine 
pratique.  Déc.  1932). 
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je  n'insiste  pas  autrement  que  pour  dire:»  dans 
ce  cas  le  sérum  s’impose,  surtout  si  des  taches 
noires  apparaissent  ici  et  là  ». 

2°  L,’œdème  malin  des  paupières  qui  mérite, 
considération.  Il  se  traduit,  au  début  ,  par  un 
larmoiement  continu.  Les  paupières  sont  un  peu 
gonflées,  les  conjonctives  irriguées  mais  sans  ex¬ 
cès.  Tout  le  long  des  bords  ciliaires  s’installe  une 
sertissure  foncée.  :  «  on  dirait  que  vous  vous 
êtes  fait  les  yeux?  »  Ça  n’est  pas  très  douloureux. 

Ce  charbon  conjonctival  existe  isolément  et, 
alors,  le  diagnostic  en  serait  difficile  si,  cherchant 
l’origine  possible  de  cette  infection,  on  ne  trou¬ 
vait  des  soins  donnés  au  bobo  d’un  parent  ou 
d’un  voisin.  Ce  bobo,  c’est  une  pustule  maligne 
avec  son  évolution  lente. 

Il  arrive  plus  souvent  que  c’est  l’homme  aux 
paupières  gonflées  qui  est  le  porteur  de  ce  bobo, 
et  ici,  le  diagnostic  est  facile. 

Il  faut  seulement  se  rappeler  que,  dans  les  deux 
cas,  la  règle  du  jeu  veut  que  l’atdème  malin  des 
paupières  évolue,  lui,  très  rapidement,  tout  au 
contraire  de  la  pustule. 

Très  vite  le  gonflement  fermera  les  paupières  ; 
là  face,  le  cou,  le  tronc  seront  envahis  en  quel¬ 
ques  heures  par  l’autre  œdème,  cet  œdème  géné¬ 
ralisé  qui  annonce  que  le  cas  est  grave. 

Le  contraste  est  véritablement  effarant  entre 

MÉDECINE 
Le  Réflexe  o( 

Le  réflexe  oculo-cardiaque  est  une  des  princi¬ 
pales  méthodes  d’exploration  clinique  du  désé¬ 
quilibre  du  système  neuro-végétatif.  Il  est  facile 
à  rechercher,  mais  assez  désagréable  pour  le  ma¬ 
lade. 

Technique 

On  fait  étendre  le  patient  sur  un  lit  et  on  comp¬ 
te  son  pouls  radial  avec  la  main  gauche  ;  puis, 
sans  quitter  le  pouls,  on  fait  avec  le  pouce  et  l’in¬ 
dex  de  la  main  droite  une  forte  compression  sur 
les  globes  oculaires,  pendant  une  demi-minute 
environ  ;  on  note  en  même  temps  les  modifica¬ 
tions  du  pouls. 

Résultats 

Pendant  la  compression  oculaire  le  pouls  peut 
se  ralentir  ou  s’accélérer.  Üh  ralentissement  mar¬ 
qué  du  rythme  cardiaque,  concomitant  de  la  com¬ 
pression  oculaire  (passage  de  70  à  40),  traduit  un 
état  d’hyperexcitabilité  anormale,  du  vague:  ce 
ralentissement  du  pouls  est  parfois  impression- 


ces  deux  localisations  :  la  lente  pustule  qui  nous  i 
laisse  le  loisir  de  réfléchir  et  cette  conjonctivite 
foudroyante  qui  va  tuer,  —  si  on  n’y  obvie. 

Si  on  n’y  obvie,  car  si,  sur  yotre  pustuleux,  ou 
bien  sur  la  personne  à  son  service,  —  vous  avez 
guetté  l’apparition  de  ce  larmoiement,  ordinaire¬ 
ment  accompagné  d’un  léger  prurit  qui  provo¬ 
que  le  geste  révélateur,  —  vous  devenez  le  Maître  i 
de  l’heure. 

Vous  ayez  sous  la  main  la  solution  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  à  vingt  pour  mille  destinée  au  ! 
pansement  de  la  pustule. 

Prélevez-en  une  petite  quantité  que  vous 
coupez  de  son  volume  d’eau  bouillante  ;  mouil¬ 
lez  une  compresse  de  ce  liquide,  devenu  assez 
exactèment  isotonique,  et  placez  la  compresse  en 
permanence  sur  les  yeux  malades  ;  —  à  renou¬ 
veler  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure. 

Et  vous  assisterez  à  une  guérison  locale  mira¬ 
culeuse.  Le  larmoiement  diminue,  le  prurit  cesse, 
les  paupières  se  dégonflent  ....  c’est  visible 
d’instant  en  instant  I  Seule  résistera  quelque 
temps  la  sertissure  des  bords  ciliaires  .....  mais 
ce  détail  est  compatible  avec  la  coquetterie. 

Je  crois  qu’il  y  a  plus  ;  ce  traitement  local 
m’a  paru  améliorer  l’état  général  du  pustuleux 
lui-même  plus  vite 'que  ne  font  les  pansements 
placés  sur  la  pustule. 


PRATIQUE 

jlo-cardiaque 

nant  qt  peut  aller  dans  certains  états  de  grande 
vagotonie  jusqu’à  l’arrêt  cardiaque. 

Un  état  sympathico tonique  donnera  au  con¬ 
traire  une  accélération  du  pouls  pendant  la 
compression  oculaire  (passage  de  70  à  100  par 
exemple). 

On  comprend  ainsi  l’intérêt  de  la  recherche  du 
réflexe  oculo-cardiaque,  qui  yiendVa  souvent  con¬ 
firmer  une  impression  clinique,  et  permettra 
d’instituer  une  thérapeutique  plus  sûre  dans  un 
déséquilibre  vago-sympathique. 

Une  autre  méthode  analogue  d’exploration  cli¬ 
nique  neuro-végétative  est  la  recherche  du  réflexe 
solaire  qui  apporte  de  précieux  renseignements 
sur  l’excitabilité  du  sympathique  proprement  dit. 
On  pratique  une  forte  compression  épigastrique 
avec  le  poing  fermé  de  la  main  droite,  et  en  cas 
d’excitabilité  anormale  du  système  sympathique, 
on  note  une  diminution  de  l’amplitude  des  pul¬ 
sations  radiales. 

Georges  Boudin, 
Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


23  —  4  —  VI  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47IP 


IA  THÉRAPEUTIQUE  DE  LA  CELLULITE 


Si,  à  rhpurp  ^ctuellp,  il  n’existe  encore  que 
•  4p§  liyppthèses  suf  le  processus  de  la  formation 
fie  la  cellulite,  si  son  étu4e  anotomo-pathologi- 
qpp  est  à  peine  qp  début,  personne  ne  nie  plus 
son  existence  et  ne  douté  plus  de  ses  multiples 
méfaits.  Une  symptomatologie  protéiforme  lui 
est  particulière.  On  la  retrouve  derrière  une  foule 
innombrable  de  fausses  maladies  dont  elle  est 
l’unique  cause.  Les  troubles  fonctionnels  dispa¬ 
raissent  avec  elle,  alors  que  tous  les  traitements 
spécifiques  avaient  échoué.  Il  y  a  de  fausses  car¬ 
diopathies,  de  fausses  maladies  du  tube  digestif, 
de  fausses  choléçysütes  et  appendicites,  de  faux 
troubles  utéro-ovariens  de  fausses  névralgies,  de 
faux  rhumatismes,  etc.,  dus  uniquement  à  des 
amas  cellulitiques  superficiels  ou  profonds,  épi¬ 
nes  irritatives  et  douloureuses  autour  des  orga¬ 
nes. 

Devant  la  fréquence  de  la  cellulite,  ses  multi¬ 
ples  méfaits,  la  variété  de  ses  symptômes  si¬ 
mulant  un  grand  nombre  de  maladies,  le  prati¬ 
cien  doit  y  penser  toujours,  savoir  la  dépister, 
la  différencier  des  troubles  organiques  vrais,  en 
prescrire  le  traitement,  qui  est  exclusivement  du 
domaine  de  la  physiothérapie. 


Le  dépistage  de  la  cellulite  est  aisé.  Chez  cha¬ 
que  malade,  en  explorant  une  région  ou  un  or¬ 
gane  douloupeuit,  il  fput  chercher  systémati¬ 
quement  les  points  sensibles,  superficiels  et  pro¬ 
fonds. 

Les  points  dofilouroux  superficiels  siègent 
dans  le  derme-  En  prenant  celuf-ci  entre  les  pou¬ 
ces  d’un  côté,  les  index  et  les  médius  de  l’autre  et 
en  faisant  rpqler  le  pli  entre  les  doigts,  on  sent 
de  petites  nodosités,  de  sensibilité  exquise,  dont 
la  moindre  pression  exaspère  la  douleur.  Ces 
nodosités  prennent  la  forme  tantôt  de  lipomes 
de  la  grosseur  d’une  noisette,  tantôt  de  billes  du¬ 
res  de  la  grosseur  d’un  petit  pois,  tantôt  de 
petites  indurations  'donnant  la  sensation  d’un 
amas  de  lentilles,  tassées  les  unes  contre  les  au¬ 
tres. 

Leur  distribution  est  capricieuse.  ERes  sont 
quelquefois  symétriques,  souvent  beaucoup  plus 
accentuées  d’un  côté  que  de  l’autre.  On  les  trouve 
dans  le  cuir  chevelu,  dans  les  régions  temporales, 
à  la  nuque  et  le  long  des  épaules,  provoquant 
des  migraines,  des  névralgies,  des  douleurs  en 
casque,  des  raideurs  et  des  torticolis  ;  dans  les 
bras  et  les  creux  axillaires.  La  peau  du  thorax 
peut  être  envahie  et  c’est  alors  une  douleur  into¬ 
lérable  dans  les  régions  claviculaires  et  scapu¬ 
laires  ;  ce  sont  des  névralgies  intercostales,  des 


crises  vertébrales  et  Ipjnbqfres,  des  angoisses  et 
des  griffes  pré-sternales  et  péricardiaques,  simu¬ 
lant,  quelquefois,  de  véritables  crises  d’angor. 
Disséminés  dans  la  région  abdommale,  les  amas 
cellulitiques  simulent  h  s’y  méprendre  des  crises 
gastriques,  hépatiques,  vésiculaires,  appendicu¬ 
laires,  coliques  et,  plus  bas,  doutes  les  algies  uté- 
ro-anexielles.  Le  long  des  puisses  et  des  jambes, 
ils  provoquent  des  névralgies,  des  raideurs,  des 
arthralgies,  des  hyperesthésies  qui  conduisent 
souvent  à  des uiiagnostips  erronés. 

Les  points  sensibles  profonds  peuvent  siéger 
dans  tous  les  muscles  et  surtout  autour  des  vis¬ 
cères.  Toute  l’étendue  du  plancher  abdominal 
peut  être  envahie.  Des  masses  cellulitiqu'fes  en¬ 
tourent  le  plexus  solaire,  les  ganglions  viscéraux, 
le  paquet  vasculo-nerveux  formé  par  Taprte 
descendante,  les  veinps  et  les  filets  nerveux  qui 
l’accompagnent.  Que  de  périviscérites,  de  trou^ 
blés  fonctionnels  douloureux  et  chroniques,  vai¬ 
nement  soignés,  trouvent  leur  explication  et  leur 
guérison  dès  qu’on  dépiste  la  ceRulite  et  Qu’on 
procède  à  sa  destruction,  Il  nous  vient  à  la  mé¬ 
moire  le  calvaire  d’une  dame  qui  se  plaignait  de^ 
puis  des  années  d’une  dfiuleur  sourde  et  par  mo^ 
ments  intolérable,  dans  la  fosse  iliaque  gauche, 
On  avait  incriminé  tour  à  tour  l’Qvqire,  la  trom¬ 
pe,  le  sigmoïde.  En  désespoir  de  pause,  on  avait 
décidé  une  laparotomie  exploratrice.  Unp  explo¬ 
ration  abdominale  méticuleuse  nOUS  a  fait  dé¬ 
couvrir  une  région  cpllulitique  autour  du  psoas, 
Sa  destruction  a  amené  la  disparition  des  dou¬ 
leurs  en  une  quinzaine  de  séances, 

On  trouve  la  cellplite  superfi'cielle  facilement 
en  faisant  rouler  la  peau  entreTes  doigts.  La  cel¬ 
lulite  profonde  demande  un  doigté  souple  et  un 
certain  entraînement,  permettant  de  vaipere  la 
défense  des  tissus,  de  fouiller  point  par  point, 
dans  toute  leur  profondeur,  les  régions  suspectes. 
Les  doigts  explorateurs  rencontrent  alors  des 
points  de  sensibilité  exquise  arrachant  des  cris  et 
provoquant  fine  défense  brusque  de  la  paroi.  La 
douleur,  qui  augmente  à  la  moindre  pression, 
offre  deux  caractères  distinctifs  très  nets  ; 

1“  d’abord  intense,  loin  de  s’exaspérer,  elle 
s'atténu.e  si.les  doigts  explorateurs  continuent  à 
tpiturer  et  à  fouiller  le  point  cellulitique  ; 

2"  Dès  qu’on  supprime  la  pression  elle  dispa¬ 
raît  instantanément. 


Le  traitement  de  la  cellulite  est  un  des  plus 
heureux  que  nous  connaissions  en  thérapeutique. 
Son  efficacité  est  si  certaine  qu’on  peut  prédire 
la  guérison  à  quelques  jours  près,  à  condition 
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qd'il  soit  appliqué  par  un  spécialiste  entraîné  à 
ce  genre  de  manipulations.  La  base  du  traite¬ 
ment  est  constituée  par  un  massage  spécial, 
une  manipulation  délicate,  souple  et  puissante 
à  la  fois,  qui  recherche  tous  les  points  celluliti- 
ques  et  les  détruit  en  les  écrasant.  Travail 
difficile,  demandant  une  grande  force  alliée  à  un 
doigté  infaillibl'e,  une  connaissance  sérieuse  dé 
l'anatomie  topographique  etune  longue  habitude. 
II.  faut  le  confier  à  un  médecin  spécialisé  dans  ce 
genre  de  manipulations  et  non  à  un  profane  qui 
risquerait  d’entretenir  les  foyers  au  lieu  de  les 
détruire,  où  de  provoquer  des  ecchymoses  et  des 
traumatismes  plus  ou  moins  sérieux. 

Mais  au  massage  on  doit  adjoindre,  dans  nom¬ 
bre  de  cas,  d’Wtres  agents  physiques,  qui  acti¬ 
vent  la  fonte  des  masses  cellulitiques,  aident  à  la 
régénération  cellulaire,  calment  les  douleurs 
réveillées  et  exaspérées  par  les  premières  mani¬ 
pulations,  empêchent,  enfin,  ou  retardent  les  ré¬ 
cidives. 

Ces  agents  sont  :  la  galvanisation,  avec  ionisa¬ 
tion  iodée  et  salicylée  ;  l’ultra-violet  et  la  culture 
physique  judicieusement  localisée  et  doséei 

La  ÿaZaanisafion, déjà,  ramollit  les  indurations 
cellulitiques,  elle  en  accélère  la  fonte.  Elle  fait 
merveille  aussi  quand  ces  amas  se  pressent  au¬ 
tour  de  brides  cicatricielles,  que  le  courant  con¬ 
tinu  assouplit  particulièrement.  Action  exaltée 
encore  par  l’introduction  de  l’ion  iode  et  de  l’ion 
salicylique,  le  premier  exerçant  son  action  dissol¬ 
vante,  le  second,  son  influence  frénatrice  de  la 
douleur. 

L’ultra-violet,  don  on  connaît  la  valeur  théra¬ 
peutique  sur  la  circulation,  sur  les  glandes  endo¬ 
crines,  sur  le  métabolisme,  sur  les  névralgies, 
est  un  adjuvant  qu’on  ne  doit  pas  dédaigner  et 
qui  apporte,  dans  nombre  de  cas,  un  appoint  cu¬ 
ratif  efficace. 

Enfin,  la  culture  physique,  individuellement 
dosée, est  la  meilleure  barrière  à  opposer  aux  ré¬ 


cidives,  si  fréquentes  chez  les  prédisposés  à  la 
cellulite.  En  régularisant  la  circulation  périphé¬ 
rique  et  profonde,  en  régénérant  les  muscles,  en 
activant  les  échanges  et  les  éliminations,  en  as¬ 
souplissant  les  articulations,  la  culture  physi¬ 
que  s’oppose  aux  stases  qui  favorisent  particu¬ 
lièrement  les  formations  cellulitiques.  Elle  doit 
compléter  l’arsenal  thérapeutique  de  cette  mala¬ 
die. 


Un  énergique  traitement  de  la  cellulite  doit  se 
pres.crire  comme  suit  ; 

1®  Tous  les  jours,  massage  spécial  ayant  pour 
but  la  recherche  méthodique  et  la  destruction  des 
points  cellulitiques. 

2®  Ionisation  iodée  et  salicylée  des  masses  cel¬ 
lulitiques  particulièrement  denses  et  douloureu¬ 
ses. 

3®  Série  de  vingt  irradiations  générales  d’ultra" 
violet  à  doses  progressives  et  adaptées  à  la  sus" 
ceptibilité  du  sujet. 

4®  Culture  physique  spécialement  dosée  et 
adaptée  au  sujet. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  les  douleurs 
disparaissent  en  quelques  jours  (de  dix  à  quinze 
jours  au  maximum).  Les  noyaux  cellulitiques 
fondent  comme  neige  au  soleil.  Toutes  les  sé¬ 
quelles  des  pseudo-troubles  organiques  s’éva¬ 
nouissent  avec  la  même  rapidité. 


Le  médecin  doit  donc  savoir  dépister  la  cellu¬ 
lite  par  un  diagnostic  différentiel  précis.  Il  aura 
souvent  la  satisfaction  d’y  trouver  la  cause  occa¬ 
sionnelle  de  troubles  variés  et  tenaces  et  d’orien¬ 
ter  son  malade  vers  une  thérapeutique  réelle¬ 
ment  efficace. 

D'  Jean  Frumusan. 
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VISIONS  D’AVENIR  :  L'AÉISME 

A  la  façon  du  chloroforme,  l’Aeïsme  imprègne  fout  le  monde,  nous  plonge  dans  un  état 
voisin  de  l'hypnose  et  anesthésie  notre  pensée  et  notre  volonté 

D'  Bayard 


Dans  une  brochure  parue  dernièrement  (1), 
j’avais  expliqué  quel’aeïsme  était  la  grande  né- 
\TOse  du  jour,  la  maladie  de  l’époque  actuelle, 
et  après  en  avoir  montré  la  pathogénie  (dérègle¬ 
ment  de  notre  sympathique  et  de  nos  endocrines) 
j’en  avais  décrit  les  diverses  manifestations  et 
,  le  traitement. 

1  '  Encouragé,  dans  cette  voie  par  quelques  con¬ 

frères  qui  ont  trouvé  quelque  intérêt  à  mon  tra- 
î  vail,  j’ai  cru  devoir  développer  la  question  et  es¬ 
sayer  de  lui  donner  une  plus  grande  ampleur;  puis¬ 
qu’il  s’agit  d’une  maladie  presque  universelle. 

A  l’époque  hallucinante  de  folie  collective 
où  nous  vivons,  dans  laquelle  nos  malheurs  sont 
d’autant  plus  grands  que  nos  besoins  de  civili¬ 
sation  et  de  progrès  ont  été  plus  intenses,  l’aeïs- 
ine.  nous  ronge,  il  étend  ses  pseudopodes  sur  nous 
tous  créant  des  ravages  bien  autrement  impor- 
i  tants  que  la  grippe  dont  on  nous  fait  périodi¬ 
quement  un  épouvantail,  bien  autrement  impor¬ 
tants  que  la  tuberculose  ou  le  cancer,  puisqu’il 
nous  imprègne  tous  d’une  impalpable  pous¬ 
sière,  puisqu’il  nous  fait  vivre  dans  une  atmos¬ 
phère  saturée  de  chloroforme  qui  nous  paralyse, 
nous  engourdit  et  nous  endort. 

Dans  cette  lutte  perpétuelle  avec  nous-mêmes, 
plus  peut-être  qu’avec  les  événements,  nous 
cherchons  à  nous  étourdir,  «  le  désarroi  des  hom¬ 
mes  et  des  choses  »  est  tel  que  nous  continuons 
à  avancer  dans  la  nuit,  mais  tellement  au  ralenti 
que  nous  piétinons  sur  place. 

Et  qu’on  ne  voit  pas  là,  la  misanthropie  d’un 
esprit  chagrin  qui  trouve  que  rien  ne  peut  aller 
bien  dans  le  plus  mauvais  des  mondes,  mais  l’in¬ 
terprétation  d’un  mécontentement  général,  la 
crainte  du  lendemain  inscrite  sur  tous  les  visa¬ 
ges,  l’anxiété  qui  fait  de  nous  des  psychopathes, 
des  aeïstes. 

Nous  ne  voulons  pas  savoir,  parce  que  nous 
,  n’avons  pas  voulu  voir.  On  n’arréte  pas  l’évolu¬ 
tion  des  êtres  î 

Cet  aeïsme  englobe  un  grand  nombre  d’états 
psycMcpies  ;  c'est  l’anxiété,  caractérisée  par  une 
sensation  de  constriction  thoracique,  de  gêne 
respiratoire,  provoquée  par  la  crainte,  la  dou¬ 
leur  morale,  la  tristesse,  l’incertitude. 

C’est  l’émotivité  qui  taraude  notre  cœur  et 
notre  âme,  qui  nous  rend  hypersensibles  à  de 


(1)  L’aéisme,  névrose  du  jour.  Lacroix,  éditeur,  I2bis, 
rue  Keppler,  1933. 


petits  faits  que  notre  imagination  grossit  et  dé¬ 
forme,  à  des  idées  qui  viennent  s’implanter  dans 
notre  subconscient,  et  qui  provoquent  une  série 
de  petits  chocs  de  notre  pauvre  sympathique 
soumis  à  de  terribles  épreuves. 

C’est  l’irritabilité,  l’excitabilité  qu’elle  engen¬ 
dre  et  qui  nous  rend  d’une  susceptibilité  exces¬ 
sive  qiii  amène  des  modifications  de  caractère 
dont  tout  un  chacun  subit  les  conséquences  sou¬ 
vent  fâcheuses  suivant  le  tonus  de  notre  équi¬ 
libre  nerveux,  suivant  le  potentiel  de  charge  de 
«  nos  accus 

Chacun  réagit  à  sa  façon  suivant  son  hérédité, 
son  tempérament,  son  caractère.  C’est  là  où  il 
est  nécessaire  de  dégager  les  caractères  morpho¬ 
logiques,  physiologiques  ou  psychiques  de  cha¬ 
que  individu  qui  conditionnent  son  moi,  sa  per¬ 
sonnalité.  C'est  une  science  qui  situe  chaque  su¬ 
jet,  qui  l’individualise  d’après  son  genre  d’exis¬ 
tence. 

Comparez  le  tempérament,  le  caractère,  la 
sensibilité,  le  psychisme  en  un  mot,  des  hom¬ 
mes  du  Nord,  des  Slavés  par  exemple,  avec  ceux 
du  Midi  chauds  et  ensoleillés.  Croyez-vous  que 
leur  activité  glandulaire  est  la  même  ?  Croyez- 
vous  que  les  excitations,  et  les  réactions  de  leur 
sympathique  soient  identiques  ?  Assurément 
non. 

La  méthode  de  Freud  a  eu  au  moins  ceci  de 
bon.  C’est  qu’elle  a  poussé  la  psychanalyse  en 
fouillant  dans  la  vie  psychologique  de  chaque 
être,  en  apprenant  à  s’analyser,  et  à  l’analyser. 

Son  but  a  été  de  disséquer  notre  âme,  de  rem¬ 
placer  l’inconscient  par  le  conscient,  mais  il  a  eu 
tort,  semble-t-il,  de  tout  subordonner  à  la  sexua¬ 
lité. 

Il  est  vrai  que  le  «  Sex  Appeal  »  est  à  la  base 
de  tant  de  nos  actes.  Ef  c’est  justement,  cette 
satisfaction  physique  qui  crée  tant  de  douleurs, 
tant  de  chagrins,  tant  d'amertume. 

N'est-ce  pas  là  aussi  une  des  causes  profondes 
de  mise  à  mal  de  notre  système  nerveux  sympa¬ 
thique,  tandis  que  nos  satisfactions  intellectuel¬ 
les  sont  de  plus  en  plus  réduites  ? 

Chacun  a  son  tempérament,  chacun  a  son  ca¬ 
ractère,  et  même  chez  les  mieux  équilibrés,  n’y 
a-t-il  pas  quelques  petites  inégalités,  selon  qu’ils 
sont  de  bonne  ou  de  mauvaise  humeur  ? 

N’y  a-t-il  pas  quelques  accrocs,  quelques 
actes  irréfléchis,  quelques  modifications  dans 
leur  vie  affective,  qui  sont  quelquefois  la  consé- 
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quence  de  mille  petits  riens,  qii’on  appelle  les 
impondérables. 

Et  ne  faut-il  pas  admettre  que  l’existence  psy¬ 
chique  de  tout  sujet  est  conditionnée  par  l’état 
d’équilibre  v.'igo-sympathique  en  rapport  avec 
les  variations  de  ses  sécrétions  endocrines.  Tota 
mulier  in  utero  ! 

Les  expressions  populaires  :  je  me  suis  fait  de 
la  bile  ;  je  n’ai  plus  un  poil  de  sec  I  ne  sont-elles 
pas  le  reflet  de  ces  facteurs  endocriniens  de  plus 
en  plus  perturbés  aujourd’hui  par  nos  conditions 
sociales  d’existence  ? 


Le  rôlê  du  sympathique  a  été  trop  longtemps 
méconnu  et  il  semble  qu’actuellement,  il  vient 
d’être  découvert,  tant  on  lui  attribue  de  qualités 
et  d’intérêt.,  C’est  la  grande  lorce  intelligente, 
le  grand  animateur  de  l’organisme  humain  de 
notre  sensibilit  é,  de  notre  émotivité,  de  notre 
affectivité. 

Il  règle  toute  notre  vie  organo-végétative,  tous 
les  petits  actes  réflexes  de  notre  existence,  veil¬ 
lant  sur  nos  besoins,  nous  préservant  du  dan¬ 
ger  réel  ou  imaginatif. 

Par  l’intermédiaire  des  vaso-moteurs,  il  joue 
vis-à-vis  de  la  tension  artérielle  un  rôle  de  régu¬ 
lateur. 

Son  action  défensive  est  si  considérable  qu’il 
dépasse  de  beaucoup  le  cadre  de  l’aeïsme,  et  qu’il 
englobe  pour  ainsi  dire  toute  la  pathologie  hu¬ 
maine. 

N’oubliez  pas  ejue  cette  fonction  régulatrice 
et  protectrice  était  connue  depuis  longtemps, 
puisque  Cuvier,  le  grand  naturaliste  écrivait 
déjà  :  «  I.e  système  nerveux  est  tout,  les  autres 
organes  ne  sont  là  que  pour  le  servir.  » 

Or,  lorsque  notre  système  sympathique  est  en 
équilibre  parfait,  la  maladie  ne  peut  avoir  de 
prise  sur  l’organisme,  tandis  que  tout  sujet  dé¬ 
primé  moralement,  sujet  aux  insomnies,  anéanti 
en  quelque  sorte,  est  beaucoup  plus  qu’un  autre 
en  état  de  réceptivité,  parce  que  sa  puissance  dé¬ 
fensive  est  considérablement  diminuée. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  au  malade:  Il  faut 
prendre  sur  vnus,  il  faut  réagir.  C’est  nerveux  I 
Mauvaise  explication  qui  n’explique  rien.  Ce  qui 
est  nécessaire,  ce  qu’il  veut,  c’est  de  le  traiter, 
c’est  de  l’aider  à  se  soigner  .  Et  c’est  à  nous  de 
nous  efforcer  de  maintenir  son  système  nerveux 
dans  son  intégralité  et  dans  sa  pleine  activité, 
si  nous  voulons  lui  conserver  l’indispensable 
équilibre  qui  doit  présider  à  tous  les  actes  de  la 
vie. 

Et  comment  en  serait-il  autrement  en  obser¬ 
vant  la  génération  qui  vient  ?  Gomment  cette 
génération  ne  serait-elle  pas  touchée,  étant  don¬ 
nées  les  conditions  d’existence  dans  lesquelles  se 
sont  trouvés  les  géniteurs  et  l’évolution  de  leur 
psychisme  ? 


Comment  tous  ces  chocs  émotifs,  auraient-ils 
pu/ ne  pas  déterminer  de  troubles  psychopathi¬ 
ques,  qui  sortent  du  cadre  banal  des  modifica¬ 
tions  d’humeur  ou  de  caractère  ? 


Mais  quelle  sera  la  génération  suivante,  quels 
enfants  engendreront  les  aeïstes  ? 

La  réponse,  est  très  complexe,  pour  ne  pas 
dire  impossible. 

De  deux  chpses  l’une,  ou  ils  guériront  et  don¬ 
neront  naissance  à  des  enfants  normaux  ; 

Ou  bien  iis  aggraveront  la  déficience  de  leur 
psychisme  et  seront  susceptibles  dé  procréer 
quelque  crétin,  ou  quelque  débile  mental  I 

Et  semble  acquis  que  ces  sujets  manquant  de 
sens  moral,  ne  se  préoccupant  pas  de  leurs  res¬ 
ponsabilités  paternelles,  sont  des  hypergénésiques 
capables  de  mettre  au  monde  une  grande  quan¬ 
tité  de  descendants  ! 

Quels  seront  ces  descendants  ? 

Des  produits  Un  peu  plus  tarés  que  leurs  géni¬ 
teurs,  des  déficients  psychiques,  des  arriérés 
mentaux,  peut-être  des  idiots  ou  des  fous  1 

Pâen  qu’en  France,  le  nombre  des  enfants 
anormaux  au  point  de  vue  psychique  n’est  pas 
loin  d’atteindre  actuellement  trente  mille  ! 

Que  faire  pour  eux,  et  comment  faire  pour  em¬ 
pêcher  la  prolifération  de  cette  descendance  ? 

Il  y  a  là  un  problème  social  de  premier  ordre, 
car  l’avenir  d’une  nation  dépend  du  nombre 
d’enfants, 'c’est  entendu,  mais  aussi  de  la  santé 
morale,  de  l’équilibre  intellectuel  de  ses  ressor¬ 
tissants. 

Quel  beau  sujet  pour  les  chercheurs  ! 

Quel  Mécène  dotera  d’un  prix  de  l’Académie 
de  médecine  l’inventeur  d’un  sérum  préventif  ou 
curatif  qui  permettra  d’avoir  un  psychisme  nor¬ 
mal,  ou  bien  d’avoir  un  produit  de  conception 
qui  ne  se  ressentira  pas  de  la  névrose  de  ses  géni¬ 
teurs,  lorsqu’il  sera  injecté  à  une  parturiente  ? 

Un  jour  viendra  peut-être  où,  ce  qui  semble 
.aujourd’hui  une  vue  de  l’imagination,  sera  de¬ 
main  une  réalité,  et  qui  plus  est  une  nécessité  ! 

Tout  récemment  Gabriel  Petit  a  présenté  à 
l’Académie  des  sciences,  puis  à  l’Académie  de 
médecine,  une  méthode  mettant  en  valeur  l’in¬ 
fluence  de  la  radio-activité  grâce  à  un  sérum 
provenant  de  chevaux  soumis  à  des  injections 
intra-veineuses  de  préparations  de  radium,  puis 
de  thorium  X. 

Les  expériences  ont  été  faites  dans  le  service 
du  Docteur  Toulouse  à  l’hôpital  H.  Rousselle 
et  sur  34  cas  de  confusion  mentale  traités  par 
ce  sérum,  21  ont  guéri  1 

Il  est  incontestable  que  dans  cette  voie,  nous 
ne  sommes  encore  qu’à  l’aube  de  nos  étonne¬ 
ments  puisqu’on  peut  aujourd’hui.avec  laradio- 
activité  et  avec  l’eau  dé  mer  modifier  certaines 
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cellules,  activer  la  fonction  endocrinienne  et 
peut-être  même  avoir  une  action  bactéricide. 

En  désulfatarit  les  connexions  électriques, 
parce  que  le  courant  ne  passe  plus,  ou  passe  ir¬ 
régulièrement,  on  rend  le  contact  avec  lé  sym¬ 
pathique,  et  on  augmente  le  potentiel  d’énergie 
de  la  cellule  nerveuse. 


Il  serait  trop  long  d’essayer  de  rechercher  ce 
qui  différencie  la  constitution  psychique  et  de 
déterminer  la  part  qui  revient  à  l’hérédité,  à  l’al¬ 
coolisme  ou  à  l’hérédo-syphilis,  aux  troubles 
vago-sympathiqués,  aux  déficiences  endocrinien¬ 
nes^  ou  à' leur  instabilité. 

I.a  psychiatrie  a  isolé  des  phobiques,  des  hypo¬ 
condriaques,  des  obsédés,  des  paranoïaques  ;  elle 
a  essayé  de  différencier  les  psychopathies,  les 
névropathies,  les  schizomanies,  les  psychonévro¬ 
ses,  mais  comme  dit  le  Docteur  Laignel-Lavas- 
tine,  «  la  personnalité  humaine  est  un  tout,  dont 
l’analyse  (physiologique,  psychologique  et  so¬ 
ciale)  est  nécessaire  »,  mais  ceci  n’explique  pas 
le  tempérament  individuel  et  le  caractère  qui  est 
propre  à  chaque  sujet  tout  comme  l’écriture. 

«  Les  psychogrammes,  les  biogrammes  et  les 
soeiogrammes  »  sont  trop  souvent  discordants 
et  difficilement  adaptables. 

Voyez  d’abord  tous  ces  angoissés,  ces  anxieux, 
dont  le  nombre  croit  de  jour  en  jour,  vivant  dans 
une  constante  inquiétude,  tant  la  peur  de  la  ma¬ 
ladie,  du  microbe,  du  manque  d’hygiène,  la 
crainte  de  toute  espèce  de  contamination  les 
hante. 

C’est  la  hantise  du  thermomètre,  de  la  balance; 
la  moindre  variation  dans  le  poids  ou  la  tempé¬ 
rature  prend  pour  eux  une  importance  considé¬ 
rable. 

Les  uns  ont  une  forme  essentiellement  psy¬ 
chique,  englobant  tous  les  états  d’angoisse,  se 
caractérisant  par  des  obsessions  aussi  com¬ 
plexes  que  variées.  Ils  manifestent  une  suscepti¬ 
bilité  excessive,  ou  bien  une  exagération  des 
menus  faits  de  l’existence. 

Chez  les  autres,  c’est  la  peur  du  lendemain,  la 
crainte  de  l’avenir  qui  leur  fait  entasser  des 
provisions  de  toute  sorte,  même  des  marchandi¬ 
ses  périssables,  qui  les  fait  thésauriser  billets  de 
banque  ou  pièces  d’or  qui  ne  servent  à  rien 
moins  qu’à  paralyser  le  commerce  et  l’industrie, 
et...  à  augmenter  la  circulation  fiduciaire. 

Chez  d’autres  enfin  —  et  ceci  est  tellement 
grave  que  le  Professeur  Claude  justement  ému 
de  la  recrudescence  de  la  criminalité  vient  d’en 
saisir  l’Académie  de  médecine  —  c’est  l’augmen¬ 
tation  formidable  des  cas  de  folie,  d’aliénation 
mentale,  de  démence  précoce,  de  persécution, 


qui  tournent  journellement  à  la  tragédie  et  dont 
on  ne  reconnaît  les  idées  délirantes  qu’après 
l’accomplissemeqt  du  crime. 

Et  quels  crimes  !  Les  journaux  pour  ne  citer 
que  deux  faits  récents  nous  ont  rapporté  l’his¬ 
toire  de  ce  gamin  de  15  ans  qui  a  voulu  assassi¬ 
ner  sa  grand’mère  pour  jouer  «  à  Fantomas  » 
et  ces  deux  jeunes  filles  du  Mans  qui  ont  tué 
leurs  patronnes  et  leur  ont  arraché  les  yeux  avec 
un  raffinement  de  cruauté  et  de  sadisme  qui  dé¬ 
passe  tout  ce  qu’on  peut  imaginer,  qui  recule  les 
limites  de  l’horreur  ! 

Si  le  nombre  des  fous  croît  dans  de  telles  pro¬ 
portions,  il  y  aura  lieu  d’envisager  bientôt  l’é¬ 
largissement  de  la  Salpêtrière  et  de  Sainte- 
Anne,  et  de  transformer  nos  hôpitaux  en  asiles 
d’aliénés  (1). 

Quelles  charges  sociales  supplémentaires  ! 
Quellés  désastreuses  conséquences  de  notre 
mansuétude  et  de  notre  sentimentalité  !  (2) 

N’insistons  pas.  Le  sujet  est  trop  vaste. 

Nous  subissons  les  conséquences  d’un  machi¬ 
nisme  de  plus  en  plus  poussé,  d’une  civilisation 
excessive,  d’une  frivolité  et  d’une  vanité  qui 
poussent  chacun  à  la  jouissance  et  au  plaisir, 
au  besoin  de  luxe  et  de  luxure  et. ..  l’histoire 
ne  nous  a  rien  appris  1 

Ce  qui  est  évident,  c’est  la  déformation  de 
l’intelligence  de  l’enfant  ou  de  l’adulte  par  le  ci¬ 
néma  parlant,  c’est  l’imprégnation  de  ces  cer-' 
veaux  jeunes  par  la  vue  du  crime  et  du  revolver, 
c’est  l’immoralité  la  plus  scandaleuse,  c’est  l’abo¬ 
lition  de  la  conscience,  et  l’avilissement  de  la  re¬ 
ligion  et  partant  de  la  morale.  Point  n’est  besoin 
de  tant  de  facteurs  pour  créer  une  génération  de 
désaxés,  dont  nous  commençons  seulement  à 
ressentir  les  premières  perturbations.  C’est  la 
suppression  de  toute  idée  d’entreprise,  qui  pro¬ 
voque  l’effroi  pour  les  moindres  actes  de  la  vie  et 
qui  fait  remettre  à  demain,  à  plus  tard  toute 
action  même  1  a  plus  simple. 

Tout  effort  est  annihilé, ,  puisque  l’on  craint 
qu’il  ne  soit  vain  ;  et  pourquoi  travailler,  si  votre 
travail  doit  d’abord  servir  à  l’Etat  en  ne  vous 
donnant  pas  plus  de  bien-être  ? 

(A  suivre) 


(1)  Au  paradis  soviétique,  la  méthode  thérapeutique 
est  plus  simple  :  on  les  supprime  ! 

(2)  Ceci  d’ailleurs  n’est  pas  particulier  à  notre  pays  : 
une  statistique  du  W.  Schneider,  médecin-chef 
d’un  établissement  d’aliénés  à  Lengerich  (Allemagne) 
constate  que  le  nombre  dos  malades  mentaux  rien  que 
dans  les  établissements  de  l’Etat  et  dans  la  province  de 
Westphalie  est  pass%  de  4.957  en  1913  pour  atteindre 
7.491  en  1929  et  7.843  en  1930.  Or  il  faudrait  ajouter 
encore  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  établissements 
privés. 

Et  le  budget  de  ce  chapitre  atteint  en  1928  près  de 
200  millions  de  marks  ! 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR 
DE  L’ÉDUCATION  PHYSIQUE 

D’après  le  Docteur  Piefre  Nadal  C") 

L’éducation  physique  est  l’art  d’adapter  tout  exercice  physique  en  vue  d’améliorer 


l’aptitude  corporelle  a 

On  confond  volontiers  les  termes  diexercice 
physique  et  d’éducation  physique  ;  or  l’exercice 
physique  n’èst  qu’un  éléirient  de  l’éducation 
physique  ;  c’est  le  terme  le  plus  général,  qui 
concerne  l’activité  corporelle  ;  il  s’applique  à 
toute  activité  neuro-musculaire,  quels  qu’en 
soient  le  mode  et  le  but  ;  il  n’a,  ni  ne  réclame  de 
règle  :  quiconque  s’agite-,  fait  de  l’exercice  phÿsique. 

L’éducation  physique,  par  contre,  se  sert  de 
l’exercice  corporel  dans  le  but  d’améliorer  les 
différents  buts  qu’il  faut,  ou  qu’il  est  possible 
d’atteindre  au  cours  de  la  vie.  Et,  disons-le 
aussitôt,  l’éducation  est  un  tout,  qui  sera  par¬ 
fait  le  jour  seulement  où  tous  les  spécialistes, 
qui  y  concourent,  au  lieu  de  se  complaire  étroi¬ 
tement  dansdeurs  zones  respectives,  se  feront 
une  idée  large  et  nette  de  l’ensemble  du  problème 
éducatif. 


iALISER  UN  BUT  DÉTERMINÉ 

Mais  les  différents  buts  au  cours  de  la  vie 
vont  du  simple  au  composé,  de  l’état  naturel 
commun  à  tous  les  sujets  à  l’adaptation  pro¬ 
gressivement  supérieure,  ou  mieux  au  sport,  à 
l’athlétisme,  à  l’acrobatie.  Ainsi  l’élévation  du 
potentiel  de  culture  éducative  arrive  à  la  for¬ 
mation  de  sujets  d’élite,  spécialisés  ou  non,  mais 
capables  de  rendre  à  la  collectivité  des  services 
exceptionnels. 

On  pourra  donc  distinguer  : 

1°  Une  éducation  physique  élémentaire  ;  ./ 

2°  Une  éducation  primaire,  suffisante,  soit  un 
débrouillage  minimum  à  base  naturelle. 

3°  Une  éducation  supérieure  à  base  naturelle, 
mais  enrichie  prudemment  par  des  exercices 
analy-synthétiques  artificiels.  , 


Les  moyens  de  l’éducation  physique 

L’exercice  naturel 


«  L’exercice  naturel  est,  en  éducation  physi¬ 
que,  plus  et  mieux  qu’une  base  :  c’est  le  corps  de 
l’édifice  ;  aucune  autre  méthode  ne  pourrait  rien 
sans  lui  ».  Il  vise  un  bloc  d’aptitudes  fonda¬ 
mentales,  qui  doivent  être  cultivées  partout. 

L’éducation  physique  intéresse  surtout  les 
sujets  les  plus  modelables  ;  mais  elle  n’est  pas 
l’apanage  de  la  seule  enfance  :  tous,  nous  rele¬ 
vons  de  l’éducation,  aussi  longtemps  que  notre 
système  nerveux  peut  emmagasiner  des  con¬ 
naissances  nouvelles,  conquérir  ou  perfectionner 
des  aptitudes. 

«  Le  vrai  problème  de  l’éducation  physique 
est  celui-ci  ; 

«  Un  homme  ne  sait  pas  sauter  et  aura,  un  jour 
de  sa  vie,  besoin  de  sauter,  dans  une  occasion  aussi 
grave  que  vous  pouvez  l’imaginer  ;  un  homme 
ne  sait  pas  se  débarrasser  de  l’étreinte  d’un  ad¬ 
versaire,  ne  sait  pas  grimper  ou  nager  pour  sau¬ 
ver  son  prochain  de  la  mort,  ne  sait  pas  manier 


(*)  D'^  Pierre  Nadal.  —  Une  série  de  définitions. 
Exercices  analytiques  et  exercices  synthétiques.  Exer¬ 
cices  naturels.  Ce  que  devrait  être  un  enseignement  su¬ 
périeur  d’éducation  physique.  ^L’Education  physique, 
janvier-avrii-juillet  1932). 


habilement,  en  économisant  ses  forces,  la  varlope 
ou  la  scie,  pour  gagner  sa  vie. 

«  Il  faut  qu’il  le  sache  1 

«  L’éducation  a  pour  rôle  bien  défini  de  trans¬ 
former  un  sujet,  qui  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas, 
en  un  sujet,  qui  sait  ou  qui  peut.  » 

Tel  est  le  but  de  l’éducation  physique  élémen¬ 
taire  ou  primaire,  avec  l’exercice  naturel,  comme 
moyen. 

C’est  par  le  geste  naturel,  que  commence  et 
progresse  tout  d’abord  l’éducation  du  primitif, 
l’éducation  de  tout  enfant.  L’éducation  spon¬ 
tanée  et  d’instinct  (éducation  sauvage)  n’utilise 
que  le  mouvement  naturel  ;  elle  peut  déjà  par 
hasard  conduire  le  sujet  très  haut  et  très  loin. 

Cependant  un  résultat  parfaitement  heureux 
ne  saurait  être  la  règle  dans  les  conditions  précé¬ 
dentes  de  l’éducatipn  élémentaire,  qui  n’adapte 
le  sujet  qu’à  une  vie  naturelle  peu  variable  ou, 
lentemient  variable.  L’éducation  primaire  inter¬ 
vient  alors  pour  les  individus,  destinés  à  vivre 
dans  le  tourbillon  de  la  vie  civilisée.  C’est  alors 
qu’ Hébert  vient  réglementer  le  geste  naturel. 
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sans  faire  fl  pour  cela  des  indications  de  l’ins¬ 
tinct  ;  il  assure  une  proportion  rationnelle  des 
différentes  formes,  d’actes j  avec  prépondérance 
bien  justifiée  des  actes  locomoteurs.  «  L’éduca¬ 
tion  physique,  dit  cet  auteur,  n’est  pas  une  ques¬ 
tion  physiologique,  encore  moins  médicale,  c’est 
une  question  psychologique  et  pédagogique  », 
pédagogie  étant  synonyme  d’éducation.  Hébert 
se  concilie  la  nature,  et  s’en  fait  une  alliée,  à  la 
manière  de  l’agriculteur  développant  son  action 
suivant  les  conditions  météorologiques.  L’édu¬ 


cation  physique  met  ainsi  au  service  de  l’être 
intellectuel  un  mécanisme  sensitivo-psycho- 
moteur  parfaitement  adapté  aux  besoins  de  la 
vie,  car  l’éducation  du  système  musculaire  est 
avant  tout  celle  du  système  nerveux,  qui  le 
commande,  et  dont  les  organes  de  sensibilité 
sont  les  indispensables  éclaireurs.  A  côté  de  la 
ration  d’exercices,  hygiénique,  quotidienne,  elle 
fournit  les  explications  de  perfectionnement 
technique,  travail  à  prédominance  intellectuelle, 
qui  exige  du  temps  et  de  la  quiétude  d’esprit. 


Les  exercices  analy-synthétiques 


Nous  arrivons  à  l’éducation  supérieure,  dont 
}a  basé  est  naturelle,  mais  qui  s’enrichit  d’exer¬ 
cices  /analy-synthétiques  artificiels,  en  vue  de 
l’accession  aux  activités  artificielles,  qu’impose 
la  vie  civilisée,  et  d’une  façon  générale  au  degré 
supérieur  de  toute  activité,  considérée  aussi  bien 
dans  le  travail  que  dans  le  sport.  Car,  l’éduca¬ 
tion  du  civilisé  exige  l’apprentissage  de  savoir- 
faire,  de  moins  en  moins  naturels  :•  équitation, 
bicyclette,  auto,  canot,  avion  ;  jeux  réglementés 
divers  ;  formes  spéciales  du  porter,  du  frapper,  de 
l’actionner  ;  maniement, d’outils  et  de  machines, 
qui  se  compliquent  tous  les  jours.  Ainsi  s’impose 
à  nous  le  souci  du  toujours  mieux,  visant  soit  le 
perfectionnement  des  techniques,  soit  l’enrichis¬ 
sement  en  techniques  nouvelles.  Et  nous  sommes 
ainsi  conduits  à  accorder  une  place  aux  combi¬ 
naisons  analy-synthétiques  de  mouvements. 

On  utilisera  le  mouvement  analytique,  c’est-à- 
dire  le  mouvement  pseudo-naturel,  adéquat  à 
notre  organisation  neuro-musculaire  ;  mais  cet 
«  exercice  syllabique  »,  l’exercice  analytique  élé¬ 
mentaire,  ne  sera  employé  qu’à  titre  exception¬ 
nel,  et  à  petites  doses. 

Que  doit-on  entendre  par  exercice  analyti- 
que  ?  ^ 

Pour  certaines  écoles,  tous  les  mouvements  se 
ramènent  à  six  types  principaux  :  flexion,  exten¬ 
sion,  adduction,  abduction,  rotation  et  çircum- 
duction.  C’est  là  une  façon  bien  simpliste  de 
comprendre  l’esprit  d’analyse.  «  Des  exercices 
arbitrairement  choisis,  ne  s’inspirant  que  de  don¬ 
nées  anatomiques,  constituent  une  gymnastique 
morte,  d’un  intérêt  bien  effacé.  Il  serait  risible, 
par  exemple»  de  se  préparer  au  lancement  du 
poids  en  faisant  analytiquement  des  flexions, 
des  extensions,  etc.  ;  doit-on  passer  scientifique¬ 
ment  en  revue  chaque  fibre  intéressée  dans  le 
mouvement,  ou  tenir  compte  même  des  anoma¬ 
lies  éventuelles  des  faisceaux  musculaires  »  ? 

On  ne  démonte  pas.  un  moteur  avec  une  scie  à 
métaux  ;  on  en  sépare  les  pièces,  qui  ont  été  join¬ 
tes  suivant  certaines  lois,  qui  retrouveront  en¬ 
suite  aisément  leur  place,  ef.  qui,  de  forme  et  de 


destination  bien  définies,  ne  sont  pas  l’équiva-' 
lent  de  simples  morceaux  d’acier. 

D’autre  part,  la  chimie  sait  ramener  à  un  très 
petit  nombre  de  corps  simples  les  architectures 
organiques  si  compliquées,  l’invraisemblable  la¬ 
byrinthe  des  constitutions  moléculaires  ;  mais, 
s’en  tenir  à  cette  notion  constitue  une  analyse 
élémentaire,  dont  l’intérêt  reste  limité.  Com¬ 
bien  plus  fécondes  sont  les  notions  de  radicaux,  de 
groupements  d’atomes  ;  ceux-ci  ne  sont  pas  des 
accolements  quelconques  d’atomes. 

Les  exercices  synthétiques  naturels,  tels  que  : 
la  course,  le  saut,  le  grimper,  etc.,  constituent  des 
composés,  des  molécules  d’une  haute  complexité. 
L’éducateur  doit  en  connaître  la  «  formule  de 
constitution  développée  ».  Il  poürra  ainsi,  à  bon 
escient,  les  dissocier,  les  décomposer,  les 
disséquer,  les  démembrer,  ;  mais  la  disjonction 
entre  les  divers  éléments  doit  se  faire  au  niveau 
des  plans  de  clivage,  des  subdivisions  naturelles, 
de  façon  que  chaque  élément,  ainsi  individualisé, 
constitue  cependant  un  tout  naturel,  un  geste 
élémentaire  doté  de  son  harmonie  propre,  et  non 
pas seulemenlun  déplacement  quelconque  de  leviers. 

Ces  «  radicaux-gestes  ,»  des  actes  musculaires,  , 
dont  l’analyse  révèle  la  présence  dans  un  certain 
nombre  d’actes,  et  dont  la  connaissance  fournit 
un  moyen  de  classification  et  de  groupement  des 
'  actes  analogues,  sont  des  «  généralités  motrices  ». 

Exemple  :  dans  le  swing  de  la  boxe,  on  re¬ 
trouve  un  geste  fondamental  fait  de  circumduc- 
Lion  partielle,  progressivement  accélérée  dm 
membre  supérieur,  avec  torsion  et  rotation  de 
la  colonne  vertébrale,  et  mise  en  pronation  vive 
de  l’avant-bras. 

Cet  ensemble  constitue  une  phrase  neuro¬ 
musculaire,  une  généralité,  qui,  intégralement 
transportée  à  la  façon  d’un  groupe  atomique,  se 
retrouve  dans  un  certain  nombre  d’actes.  11  se 
présente  dans  le  coup  de  revers  de  la  raquette  ; 
on  le  retrouve  dans  certains  lancers  ou  jongla¬ 
ges,  dans  le  dégagé  de  main  de  nageur  ;  il  consti¬ 
tue,  à  peu  de  chose  près,  certaines  parades  de  l’es¬ 
crime  et  de  la  canne  ;  on  le  retrouvetait  dans  le 
maniement  de  certains  outils.  Il  est  esquissé  dans 
le  mouvement  de  bras,  corollaire  de  la  foulée  de 
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course.  Le  lanceur  de  boules  y  a  recours,  lors¬ 
qu’il  veut  obtenir  un  «  effet  ». 

Enfin,  Demeny  l’a  schématisé  d’une  façon  par¬ 
faite  dans  l’un  de  ses  mouvements  courbes,de  ses 
huit  du  bras.  Car,  le  mouvement  rond  a  été  intro¬ 
duit  systématiquement  par  cet  auteur  en  gym¬ 
nastique  éducative.  Par  opposition  au  mouve¬ 
ment  anguleux,  dont  le  type  se  retrouve  dans 
certains  exercices  analytiques  naguère  en  grande 
vague,  il  appelle  «  mouvement  rond  »  ou  mouve¬ 
ment  conique,  celui  dans  lequel  les  segments 
décrivent  des  figures  se  rapprochant  du  cône,  et 
où  les  extrémités  parcourent  des  courbes  variées 
(cercle,  spire,  boucle  en  huit,  sinusoïde,  etc.). 

Le  mouvement  rond  est  de  valeur,  car  il  réa¬ 
lise  une  exploration  inégalable,  rapide,  complète 
et  sans  lacunes,  de  nos  champs  sensitifs  articu¬ 
laires. 

Dans  les  actes  complexes,  il  y  a  intérêt  à  défri¬ 
cher  au  préalable  tout  ce  que  l’analyse  peut  at¬ 
teindre,  pour  raccourcir,  autant  que  possible,  la 
phase  difficile,  pendant  laquelle  le  sujet  est  sus¬ 
ceptible  d’être  exposé  à  des  accidents  plus  ou 
moins  graves  en  raison  de  son  insuffisante 
adaptation.  On  reviendra  ensuite  à  la  synthèse, 
après  cette  oscillation  prudente  vers  l’analyse 
sans  s’être  trop  écarté  de  la  synthèse.  Ce  retour 
sera,  en  effet,  d’autant ,  plus  facile  à  obtenir, 
qu’on  aura  eu  l’habileté  de  ne  pas  pousser  l’ana¬ 
lyse  jusqu’à  dislocation  du  groupe  d’atomes. 
C’est  ce  que  le  Docteur  Pierre  Nadal  appelle 
l’exercice  analy-synthétique,  pour  lequel  il  est 

Il  ne  faut  pas  confondre  éducation 

»  Lorsque  la  déformation  d’un  sujet  est  assez 
accentuée  pour  être  irréparable  spontanément, 
par  la  simple  action  de  l’hygiène  et  la  pratique 
régulière'  des  exercices  naturels,  lorsque  son  état 
exige  vraiment  l’appel  aux  gestes  analytiques, 
systématiquement  suivant  un  rite  précis,  c’est 
que  ce  sujet  est  devenu  un  anormal,  et  nous  en¬ 
trons  en  médecine,  et  nous  abordons  la  ÿj//nnasff- 
que  médicale,  que  personne  ne  dispute  au  médecin  ». 


nécessaire  de  respecter  l’enchaînement  des 
gestes.  / 

Les  mouvements  ronds,  pour  la  plupart  ana¬ 
lytiques  relativement  aux  mouvements  naturels, 
sont  aussi  synthétiques,  si  on  les  compare  aux 
dépacements  élémentaires  des  segments.  Ils  doi¬ 
vent  donc  constituer  un  élément  des  plus  pré¬ 
cieux  pour  l’élaboration  des  synthèses  artificiel¬ 
les.  Ces  mouvements  ont,  sur  toutes  les  autres 
modalités  d’exercices,  l’avantage  de  cette  édu¬ 
cation  complète,  et,  en  quelque  sorte,  non  seule¬ 
ment  statique,  mais  dynamique. 

Demeny  n’a  pas  manqué  d’associer  les  divers 
types  de  mouvements  ronds  à  des  déplacements 
variés.  Il  a  constitué  ainsi  des  chaînes  analy- 
synthétiques  d’une  haute  valeur  éducative.  Ces 
exercices,  indépendamment  de  leur  but  hygié¬ 
nique  et  esthétique,  sont  donc  un  précieux  élé¬ 
ment  de  préparation,  efficace  à  beaucoup  de  coor¬ 
dinations  utilitaires  d’exercices  naturels  et  pro¬ 
fessionnels. 

Malgré  tout,  la  préparation  d’exercices  natu¬ 
rels,  intervenant  dans  une  éducation,  même  supé¬ 
rieure,  doit  toujours  être  très  grande  et  de  beau¬ 
coup  dominante. 

Ce  n’est  pas  le  sujet,  qui  doit  se  plier  à  la  dic¬ 
tature  d’une  méthode  éducative  ;  c’est  la  mé¬ 
thode  qui  doit  être  assez  souple  pour  se  laisser 
conduire,  munie  de  son  arsenal  complet  de 
moyens,  au  devant  des  besoins  particuliers  du 
sujet. 

physique  et  gymnastique  médicale 

Il  en  est  de  même  encore,  lorsqu’il  s’agit  d’un 
dosage  d’exercices  difficiles,  comme  chez  un  tu¬ 
berculeux,  un  cardiaque  ou  un  obèse. 

Mais  alors,  pénétrant  dans  le  domaine  de  la  mé¬ 
decine,  on  quitte  ipso  facto,  celui  de  l’éducation  ; 
il  s’agit  de  sauver  la  vie  du  sujet,  et  on  n’a  pas 
cure,  le  moins  du  monde,  de  parfaire  son  édu¬ 
cation  ;  on  est  prêt,  au  contraire,'  à  la  sacri¬ 
fier. 


De  la  nécessité  d’un  enseignement  supérieur  d’éducation  physique 


K  Puisque  l’éducation  physique  est  l’adapta¬ 
tion  à  la  vie  telle  que  nous  aurons  à  la  vivre,  ne 
serait-il  pas  séduisant  de  lui  demander  une  pré¬ 
paration  sérieuse,  nous  guidant  dans  une  conti¬ 
nuité  aussi  parfaite  que  possible  jusqu’à  pied 
d’œuvre  de  nos  activités  les  plus  différenciées,  et 
non  pas  seulement  de  certaines  d’entre  elles,  sous 
prétexte  qu’elles  sont  fondamentales  ». 

Devant  tout  acte  utilitaire  à  accomplir,  le 
sujet  supérieurement  éduqué  doit  toujours 
trouver  dans  son  magasin,  la  coordination  aha^ 


logue  ou  approchée,  qui  le  servira.  C’est  ainsi  que 
de  cette  éducation  nait  l’adaptabilité,  c’est-à-dire 
la  faculté  de  s’adapter  rapidement  à  tout  acte  nou¬ 
veau,  de  quelque  sorte  qu’il  soit,  et  à  faire  à  toute 
éventualité.  Cette  adaptabilité  aux  situations 
neuves  est,  selon  le  Docteur  Pierre  Nadal,  l’un 
des  critères  fondamentaux  du  cultivé  supérieur. 

Voilà  bien  une  vaste  zone  éducative,  qui  ap¬ 
partient  de  droit  à  l’éducation  physique  supé¬ 
rieure  ;  et  la  suréducation  de  nos  diverses  sensi¬ 
bilités  lui  ouvre  des  horizons  illimités. 
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Aussi  l’éducation  pHysiqnp  supérigype  aA-elle 
deux  f^ops;  ppRe  du  teçhniçim,  qui  a  acquis  up 
sayoiiP-i'aipe  très  poussé  dans  les  diverses  moda¬ 
lités  de  l’activité  physique,  et  celle  Ci-tx  pédqgQgm., 
qui  a  développé  au  plus  haut  degré  l’prt  d’ana¬ 
lyser  les  aptes,  afin  de  ppuvoir  ep  enseigner,  à 
coup  sûr,  les  meilleures  mapièpes  d’exécution. 

Quelle  que  puisse  être  la  difficulté  d’un  açtP, 
il  y  aura  topioprs,  pour  pp  atteindre  l'acçomplis- 
spmept.^pne  échellp  de  progression  ahaolupient 
sûre  î  cpllB-Gipoprra  étretrèslongpe.  Utiliser  des 
ypips  détournées  •;  mais  l’ingénieur  culturiste 
averti  gaura  la  déterininer,  et  y  ipénagep  des 
échelons,  des  transitions  presque  insensibles  et 
laus  danger,  / 

Voici  eopiment  le  pocteur  P.  hf.  conçoit  dans 
ses  grandes  lignes  la  préparation  d’un  éducateur 
supérieur,  d’un  ingénieur  ès-machipe  humaine. 

t»  Ala  base,  upe  éducation  générale  très  soi¬ 
gné,  d’un  niveau  aussi  élevé  que  pour  n’importe 
quelle  carrière  scientifique , on  technique. 


2“  A  la  cuiture  générale  proprement  dite  suf- 
céderaitnne  phase  d’orientation,  comprenant  les 
éléments  théoriques  d’anatomie,  de  physiologie, 
de  higlogie,  de  mécanique,  de  physique,  qiU  sont 
utiles,  sinon  au  pertectionnemept  suprême,  des 
actes  neuro^muscuiaires,  du  moins  à  la  formation 
d’un  esprit  scientifique  chez  l'éducateur., 

3c  Enfin,,  dans  upe  école  pandechnique  de 
l’activité  physique,  l’élève  recevrait  une  culture 
spéciale,  homologue  de  celle  que  l’étudiant  en 
médecine  acquiert  au  cours  de  ses  stages  hospi¬ 
taliers,  et  qui  porterait  uniquement  sur  le  pro¬ 
gramme,  si  ample,  de  l’éducation  physique  pro¬ 
prement  dite. 

Toutes  antres  occupations  intellectuelles  se¬ 
raient  encouragées,  favorisées,  mais  resteraient 
absolument  facultatives. 

!(  Il  faut  diffuser  l’éducation  physique  primaire, 
et  élever  en  flèche  l’éducation  physique  supérieure.  » 

G,  F, 


UACTUdllTÉ  SCIENTIFIQUE 


La  Presse 


Le  phoe  obstétrical. 

Tous  les  accoucheurs  connaissent,  les  phéno- 
înènes,  dits  de  choe  obstétrical,  syndrome  lié  à 
révecnation  de  l’utérus,  et  dont  la  gravité  est 
hors  de  proportion  avec  l’intepsité  dp  trauma¬ 
tisme,  Mettant  à  part  les  cas  d®  mort  subite,  où  ■ 
l’aiitppsie  révèle  des  lésions  graves  dp  foie,  dp 
çœpr,  des  surrénales,  le  Docteur  Fd-  Lévy-Sdlal 
envisage  les  cas  sur  lesquels  nous  ponvops 
avoir  une  action  thérapeutique  efficace. 

Il  distingue  deps  espèces  d’accldepts  ; 

is  Les  chocs  imprévisibles,  sans  cause  appa¬ 
rente,  véritable  syndrome  fonctionnel,  et  parmi 
epx,  le  choc  hémorragique.  Les  phénomènes  de 
choc  ne  sont  pas  immédiatement  copséeutifs  û 
l’hémorragie,  et  sont  par  cela  même  très  diffé¬ 
rents  des  phénomènes  d’anémie  aiguë.  Le  temps, 
qui  s’écoule  eptre  l’évacuation  de  l'utérus  et 
l’apparition  du  choc,  doit  être  mis  à  profit  pour 
apprécier  les  divers  éléments,  qui  peuvent  faire 
redouter  réclosion  des  accidents.  Cliniquement, 
il  est  possible  de  distinguer  d’abord  une  phase 
de  tolérance  ;  pendant  upe  période  de  dprée  ya- 
rjable  suivant  les  sujets,  op  constate  une  dis¬ 
proportion  entre  l’hémorragie  et  la  façon  dont 
elle  est  supportée  ;  tout  se  passe  (poids,  respira¬ 
tion,  tension  artérielle)  comme  si  le  système 
vasculaire  adapt.aitsa  contractilité  h  la  messe  san¬ 


guine  déficiente.  C’est  ensuite  uPe  phase  de  seuil 
critique,  qui  se  marque  par  un  fléchissement  Pro-r 
gressif  op  plus  ou  moips  brutal  dc  l’état  général, 
C’est  enfin,  une  phase  asthépifiue,  état  de  désé¬ 
quilibre  organique,  caractérisé  par  un  effondre¬ 
ment  de  la  tension  artérielle,  un  pouls  impercep¬ 
tible,  suivis  dTip  état  de  coHapsus,  ou  d’une  vraie 
syncope,  qui  peut  être  mortelle. 

Le  choc  résulte  de  la  f  a  çon  dont  l’orgapisme  réa^ 
glt  à  la  spoliation  sanguine.  Les  hémorragies  les 
plus  graves  sont  celles  qu’a  suh.ies  un  sujet  épuisé 
par  des  pertes  sanguines  successives  avant  d’être 
exposé  nu  traumatisme  de  raççouçhement  (ipser-» 
tion  vicieuse  du  placenta'",  etc.).  Graves  sont 
aussi  les  hémorragies  prolongées  Ou  à  répétition 
de  la  délivrance.  Dans  ces  deux  cas,  les  deux  prer 
mières  phases  sont  de  courte  durée  ;  op  doit  se 
préparer  après  l’évacuation  de  l’utérus  h  agir  dès 
l’apparition  des  premiers  signes  critiques.  Quant 
à  l’hémorragie  massiye,  mais  unique,  soit  au 
cours  de  l’accouchemerit  (placepta  prævia),  spit 
au  cours  de  la  délivrance,  il  faut  survejiler  le 
sujet  •  on  peut  ne  pas  avoir  à  intervenir.  On  se 
méfiera  de  la  fausse  sécurité  qpe  peut  donner  peur 
dant  quelques  heures  l’ergotine  à  haute  dose. 

Comment  combattre  ces  accidents  ? 

L’injectipn  intraveineuse  de  sérum  ne  doit 
être  pratiqués  que  sirop  est  assuré  d’une  hémos¬ 
tase  parfaite  (or,  l’hémostase  obstétricale  n’pst 
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jamais  aussi  immédiate,  aussi  efficace  que  l’hé¬ 
mostase  chirurgicale)  ;  elle  peut  être  capable  de 
rétablir  le  sujet  si  l’hémorragie  a  été  massive, 
■  mais  unique.  Elle  est  insuffisante,  voire  dange¬ 
reuse,  si  le  taux  de  la  perte  sanguine  a  dépassé 
une  certaine  limite  correspondant  à  20  ou  30  p. 
100  de  la  masse  sanguine.  Mais,  étant  données 
d’une  part  la  diffieulté  d’apprécier  l’importance 
de  l’hémorragie,  d’autre  part  l’efficacité  certaine 
de  la  transfusion  sanguine,  c’est  cette  dernière 
méthode  qu’il  faut  préférer  en  toutes  circonstan¬ 
ces.  On  commence  par  500  à  800  grammes  de  sang, 
mais  cette  quantité  doit  être  subordonnée  à  l’im¬ 
portance  de  l’hémorragie,  à  sa  persistance,  aux 
interventions  que  la  malade  doit  supporter,  et 
surtout  aux  réactions  du  sujet  au  cours  de  la 
transfusion. 

2°  Les  chocs  prévisibles,  qui  éclatent  à  l’oc¬ 
casion  d’une  affection  occulte,  véritable  syndro¬ 
me  organique.  Ce  sont  des  chocs  sans  hémorragie, 
ou  tout  au  moins  dont  la  gravité  contraste  avec 
l’hémorragie  physiologique  de  l’accouchement. 

Les  uns  sont  fonction  des  réactions  du  système 
nerveux  végétatif  ;  et  elles  varient  avèc  les  condi¬ 
tions  individuelles,  suivant  le  terrain  :  glandes 
endocrines,  état  psychique  (il  est  des  sujets  qui 
supportent  mal  le  moindre  traumatisme).  Il 
faut  leur  opposer  la  position  inclinée  du  sujet, 
l’adrénaline  (vaso-constrictive),  parfois  une  trans¬ 
fusion  égale  à  la  valeur  de  la  perte  sanguine. 

C’est  aussi  le  choc  par  l’hypoglycémie  subite, 
qui  se  produit  dans  l’heure  qui  sint  la  déli¬ 
vrance  ;  il  faut  faire  ingérer  du  sucre,  ou  injec¬ 
ter  sous  la  peau  du  sérum  glucosé,  dès  que  les 
accidents  s’ébauchent.  Ne  pas  oublier  l’action 
hyperglycémiante  de  l’adrénaline. 

Enfin,  les  chocs  prévisibles  organiques  sont  ; 
le  choc  cardiaque  (pas  de  transfusion,  mais  ca.^ 
féine,  ou  mieux  digitaline,  à  titre  curatif  ou  pré* 
ventif),  et  le  choc  thyroïdien  (traitement  pré¬ 
ventif  :  solution  iodée,  hémato-éthyroïdine),  {La 
Presse  Médicale,  10  décembre  1932.) 

Tuberculose  pulmonaire  et  fonction  de  reproduction. 

De  cet  exposé,  le  Professeur  A.  Couvelaire 
tire  quelques  déductions  intéressantes. 

Il  résulte  de  l’observation  clinique  et  des  sta¬ 
tistiques  générales  que  la  fonction  de  reproduc¬ 
tion  ne  favorise  pas  réellement  par  elle-même 
l’éclosion  de  la  tuberculose,  mais,  qu’elle  repré¬ 
sente  un  risque  certain  pour  les  femmes,  qui  ont 
à  supporter  en  même  temps  un  surmenage  et  des 
conditions  d’existence  incompatibles  avec  l’état 
de  gestation,  la  parturition  et  l’allaitement. 

D’autre  part,  si  beaucoup  de  tuberculeuses 
supportent-parfaitement  leur  gravidité,  un  cer¬ 
tain  nombre  cependant  voient  leur  maladie  ag¬ 
gravée.  L’aggravation  n^est  peut-être  qu’une  ac¬ 
célération  aboutissant  à  une  mort  prématurée. 


Le  rôle  néfaste  de  la  puerpéralité  n’en  existe  pas 
moins  dans  ces  cas,  et  on  ne  peu  t  nier  que,  préci¬ 
pitant  l’évolution  vers  une  mort  plus  rapide,  la 
gestation  ne  soit  trop  souvent  une  éventualité 
défavorable  chez  beaucoup  de  tuberculeuses. 

Voici  maintenant  la  valeur  des  enfant?  issus 
de  mères  tuberculeuses.  Nous  savons  que  le 
virus  tuberculeux,  qui  passe  de  la  mère  à  l’enfant 
ne  produit,  pour  ainsi  dire  jamais,  de.  lésion  tu- , 
berculeusè.  Ensuite,  après  les  premières  semai¬ 
nes,  les  enfants  qui  survivent,  qu’ils  soient  ou 
non  porteurs  d’une  quelconque  variété  de  virus 
tuberculeux,  se  comportent  comme  dès  enfants 
sains  placés  dans  les  mêmes  conditions.  Entre 
six  semaines  et  trois  mois,  il  n’en  meurt  que  5  p. 
100  environ,  et  entre  trois  mois  et  trois  ans  envi¬ 
ron  3  à  4  p.  100.  Au  total,  en  les  entourant  de 
soins  convenables,  près  des  trois  quarts  des  en¬ 
fants  de  la  clientèle  hospitalière  séparés  de  teur 
mère  sont  donc  capables  d’être  élevés.  La  ma¬ 
ladie  maternelle  a  certainement  une  influence  sur 
ces  enfants  ;  car  il  existe  dans  les  preniières  se¬ 
maines  delà  vie  une  sur- mortalité,  à  laquelle  l’état 
de  maladie  de  la  mère  gravide  n’est  probable¬ 
ment  pas  étranger  ;  mais,  les  cas  dans  lesquels 
cet  héritage  à  des  conséquences  graves,  ne  sont 
pas  les  plus  fréquents  Dans  la  majorité  des  cas, 
l’enfant  issu  de  mère  tuberculeuse  ne  peut  être 
tenu  pour  une  non  valeur,  à  la  condition  qu’il 
soit  protégé  contre  les  infections  post-natales, 
soit  par  la  séparation,  soit  par  la  vaccination  de 
Calmette,  soit,  mieux  encore  par  ces  deux  procé¬ 
dés  associés 

Aussi  doit-on  continuer  : 

A  déconseiller  la  maternité  aux  tuberculeuses, 
tant  que  l’évolution  de  leurs  lésions  vers  la  cica¬ 
trisation  n’est  pas  acquise  depuis  longtemps  ; 

A  conseiller  l’utilisation  prolongée,  avant  et  - 
pendant  la  gestation,  et  après  l’accouchement, 
du  pneumothorax  artificiel  dans  certains  cas  ;  à 
tenter  les  sels  d’or  dans  d’autres  cas  ; 

A  placer  la  tuberculeuse  gravide  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  d’hygiène  générale  ; 

A  faire  campagne  pour  que  la  femme  gravide 
ne  soit  pas  surmenée  dans  les  usines,  et  qu’elle 
ne  vive  pas  misérablement  dans  les  taudis, 
{Paris  Médical,  17  décembre  1932.) 

Le  traitement  des  abcès  péri-amygdaliens 
par  l’amygdalectomie  à  chaud. 

Le  Docteur  L.-H.  Leroux,  fort  d’une  obser¬ 
vation  basée  sur  la  pratique  répétée  de  cette 
intervention,  de  l’observation  aussi  des  opérés  et 
de  la  comparaison  avec  le  traitement  classique, 
reconnaît  que  cette  méthode  est  théoriquement 
logique,  et  qu’elle  procuré  au  malade,  sans  aucun 
danger,  un  soulagement:  immédiat  et  lui  évite 
la  perspective  d’une  intervention  ultérieure. 

Par  abcès  péri-amygdalien,  on  entend  la  col- 
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lectiott  purulente  décrite  sous,  les  noms  de  :  angine 
phiegmoneuse,  phlegmon;  de.  li” amygdale-,  péri>- 
amygdalite  phlegmoneuse,  ce.  dernier  teiipe.  étant 
senl  exact.  U-  ne  s.’ agit  ici,  naturellement,  que 
de  la  phase  de  collection  nettement  constituéei 
car  le  traitement  id.caL  du  début  est  la  thérapeu¬ 
tique  abortive,  qui  empêchera  la  collection  de.  se 
former;  par-  vaccina.tion  intra-muscuiaire.  de  pro:- 
pidon,  ou  de  tout  autre  vaccin  polyvalent,-  par 
injection  m  situ  de  un  centimètre,  cube.  d’éle.c- 
trargol^  ou  intra-musculaire,  d’éle.ctrargoJ.  Gette 
inédiGation  abortive  a.  des  succès  quotidiens, 
mais.ausstquelques  échecs. 

Le  siège  le  plus,  fréquent  de  la  collection  est 
l’antéro-supérieur  ;  le  pus  serait  logé  entre  le 
pilier,  antérieur,  et  le  pôle  supérieur  de  la  tonsille, 
au  voisinage  de  la  fossette.- sus-amygdalienne  ;  il 
bombe  dans  le  voile  et  refoule  la  glande  eh  bas, 
en  dedans  et  en  arrière.  Il  existe,  une  lame  de 
tissu  celiuraire,  véritable,  plan  de  clivage  entre 
la  capsule,  amygdaliepne  et  la  parai-  musculaire 
des  constricteurs  du  pharynx,  et  une  zone  d’ad- 
hérepce  normale  au  tiers  inférieur  de  la  loge 
par  suite  du  hile  vasculo-nerveux.  C’est  ce  plan 
de  clivage  qu’on  recherche  dans  l’amgydalecto- 
mie  totale,  quelle  que  soit  la  méthode  employée, 
quels  que  soient  les  instruments. 
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Le  phlegmon  péri-amygdalien  est  toujours 
plus  inférieur  et  plus  externe  qu’on  ne  l’admetr 
talt  jusqu’ici,  ce  qui;  explique  l’insufïisancç  hahi- 
tueile  des:  techniques  d’ouverture  chirurgical^. 

L’auteur  expose  sa  technique,  et  démontre  que 
l’interventiou  est,,  en,  réalité,,  plus  simple  et  plus 
rapide  à  chaud  qu/àfroid',  puisque  le  décollentent 
dé.  la  tonsille,  au  niveau  du  plan  de  clivage  est 
pratiquement  supprimé.  L’exérèse  terminée  à 
chaud;,  la  pochp-  présente  une  paroi,  qui  ne  sai- 
gue  pas  ;.  elle  ufost  pas  cruentée,  sapf-  aux  deuîf 
pôles  oùily  a  eu  section^  Donc,  p,a,s  d’hénrorragie 
immédiatç,  même,  en  l’absence,  d’inültratibn 
novoradrénalinée;  Pas  d’hémorragie  secondaire 
à  craindre;  h  ne  peut  y  avoir,  ni  vaso-dUatatio» 
post-adrénalinique.,  puisque  pratiquement 
nesthésie  locale  ne  joue  pas,  ni  chute  d’escarre, 
parce  qu’il  n’y  a  pour  ainsi  dire  pas.  de  réactîo.n 
locale. 

L’auteur  se  contente,  en  effet,  d’une  pulvérisa¬ 
tion  du  pharynx  et  d’un  bahigeônn,age  au  liquide 
de  Bonain,  au,  niveau  du  pôle  supériei^ir,  et  par¬ 
fois  d’üne  injection  s.qus-çutanée  de  pantbppn. 

Ainsi,  on  évacue  et  on  draine  l’abcès  péri- 
amyg^a^lien  çn  epleyaint  e.n  qiême.  temp,s  ia  glande 
çan^e  del’ahçès.  J^éàfçoZç,  31  (iécein- 

hre  19,3^) 


Pariç 


Savantes 


Açtion  expérimentale  de  la  nicotine  sur  les  coronaires 
{MM.  Ch.  Laubry,  J.  Wasler  et  L.  Deolaude.  — 
Académie  de  médecine  ;  25-4-1933K 

Les  auteprs  ont  npté  expérimentalement  une  ac¬ 
tion  -yasft-dilatatrice  assez  forte  de  la  nicotine  à  doses 
faijjles.  et  une  action  vaso-cpnstriçtrlce  légère  de, 
cette- substance  à, doses  éle-véps. 

Tenant  compte  dp  Ig  tenepr  du  tabac  en  nicptine, 
ilg.  remarquent  qu’un  fumepr  moyen  qui  fume  dix 
cigarettes  par  jpur  de  «  caporal  ordinaire  »  absorbe  en- 
Yiron  12  milligP.  de  nicotine,  lesquels,  sans  tenir 
cqinpte.  de,  l’élirninatipn,  se  trouvent  dilués  dans 
cjnq  litres  de  Sgng,  ce  qui  représente  une  concentra- 
ÜQp  de  2  milligr.  5  par  litre.  A  cette  dose,  certaine¬ 
ment  réduite  du  fait  do  l’élimination,  la  nicotine 
n’exeree.sanü  doute  pas  sur  les  coronaires  d’elfet 
cpnstpictif.. 

S’il  est  pprniis  de  tirer  de  ces  expériences  des  con¬ 
clusions  applicahles  à  la  clinique  humaine,  ajoqte 
M.  Laubry;  il  seiuple  donc  que  dans  le  mécanisme 
des  crises  anginenses  liées  à  l’intoxication  tabagique 
l’élément  vasoTConstricteur  cpronarien  joue  un  rôle 
ngl  pu  négligeable  (si  même  l’aption  Yasp-dilatatrice 
du  tabgc.ne  peut,  se  montrer  favorable),  tandis  que 


l’action  toxique  sur  les  éléments  nerveux  dit  plçxuâ 
cardiaque  est  au  premier  plan. 

Action  respiratoire  et  circulatoire  dp  00“=  Intrpdui^ 
par  voies  intra-péritonéale  et  intfa-rectalé 

(MM.  Loeper,  LEMAmE,  A.- Mougeot  et 
V.  Aubertot.  —  McadéTOÎe  de  médecine  ;  25-4-1933). 

Le  gaz  carbonique  est  entré,  déPHis  quelques -an-* 
nées,  dans  ia  thérapeutique’  d‘un  groupe  important 
d’états  morbides.  Qir  connaît  les  effets  stimulants  sur 
la  respiration  des  inhalations  de  ce  gaz,  l’action  des 
bains  carbo-gazeux  sur  la  pirpulation,  etc. 

A  ces  deux  formes  d’administration  (cutanée,  pul¬ 
monaire),  MM.  Loeper,  Lemaire,  Mougeot  et  Auber- 
tot  ont  cherché  à  ajouter  deux  autres  voies,  périto¬ 
néale  et  rectale,  tout  au'moins  au  point  de  vue  expéri¬ 
mental,  chez  le  chien.  Lps  injections  intra-périto¬ 
néales, ou  intra-recta|es  de  00=“,  chez  l’animal,  onf  été 
suivies  d’un  effet  respiratoire  analogue  à  celui  observé - 
à  la  suite  d’inhalations  de  ce  gaz  et  des  bains  hydrp- 
carboniques.  C’est  une  action  spécifique  qui  atteint 
le  plancher  dq  4®  yentricule,  excite  le  centre  respjT 
ratoire  et  augmente  la  ventilation  pulmonaire.  Lfo^- 
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citation  est  d’ailleurs  assez  b, rêve,  en  raison  de  l’éli¬ 
mination  rapide  du  gaz. 

Après  l’injection  intra-péritonéale_  de  gaz  carboni¬ 
que,  l’élévation  de  la  pression  veineuse  est  évidente 
comme  la  chute  de  la  pression  artérielle.  Elles  sont 
liées  à  la  vaso-dilatation  périphérique. 

Cesjconsidérations  éclairent  le  mécanisme  des  effets 
de  l’acide  carbonique  en  thérapeutique,  en  thérapeuti¬ 
que  thermale  par  exemple. 

Les  auteurs  concluent  en  outre  que  l’introduction 
par  la  voie  péritonéale  et  intestinale  de  gaz  riches 
en  GO®  apparaît  justifiée,  qu’elle  se  montre  supérieure 
à  la  voie  sous-cutanée,  ou  transcutanée ,  qu’elle  est 
même  parfois  supérieure  à  l’inhalation,  puisqu’elle 
ne  donne  jamais  lieu  aux  phénomènes  asphyxiques 
que  peut  déterminer  celle-ci.  La  voie  intra-périto¬ 
néale  serait  sans  doute  la  meilleure  si  elle  était  de 
réalisation  simple  en  pratique.  La  voie  rectale  paraît 
chez  l’homme  plus  facile,  plus  réalisable. 

Moustiques  arboricoles 

(M.  J.  Legendre.  —  Académie  de  médecine  ; 
25-4-1933) 

Dans  une  ville  française  du  centre-ouest,  M.  L.egen- 
dre  a  pu  étudier  deux  espèces  d’Aèdes,  moustiques 
qui  pondent  dans  les  cavités  aériennes  des  arbres  des 
jardins  et  des  parcs.  Ils  ne  pénètrent  que  rarement 
l’habitation  humaine.  Tandis  que  les  Culex  font  leur 
repas  de  sang' dans  la  maison,  le  plus  souvent  la  nuit, 
les  Aèdes  piquent  aussi  bien  le  jour  que  ta  nuit  et  n’at¬ 
taquent  l’homme  qu’à  l’extérieur. 

La  destruction  de  ces  Aèdes,  dont  les  gîtes  sont 
limités  en  nombre,  est  relativement  simple.  Pour  cela, 
on  comblera  de  sable,  recouvert  de  ciment,  les  cavi¬ 
tés  des  arbres.  Cette  petite  opération  se  fera  de  préfé¬ 
rence  en  hiver,  quand  les  arbres  sont  nus. 

Sur  un  procédé  rapide  de  cathétérisme  duodénal. 

(M.  Louis  Camus.  —  Académie  de  médecine  ; 
14-3-1933). 

M.  Camus  présente  un  appareil  qui  simplifie  la 
technique  du  tubage  duodénal  d’Einhorn.  Seul  ou 
avec  l’écran,  il  permettrait  le  plus  souvent,  en  quel¬ 
ques  minutes,  le  passage  du  pylore. 

Luxation  de  la  colonne  cervicale  révélée  par  des 
injections  anesthésiantes  dans  la  nuque. 

(MM.  Ad.  Jung  et  Marc  Klein.  —  Société  de  chirur¬ 
gie  ;  25-1-1933). 

M.  Etienne  Sorrel  rapporte,  au  nom  de  MM.  Ad. 
Jung  et  Marc  Klein,  l’observation  d’un  homme  qui,  à 
la  suite  d’un  traumatisme,  accusait  des  douleurs  de 
la  région  cervicale  et  présentait  une  contracture  per¬ 
manente  des  muscles  de  la  nuque.  Les  examens  ra¬ 
diologiques  les  plus  précis  ne  permirent  pas  de  déce¬ 
ler  la  lésion.  Une  injection  anesthésiante  (60  c.  c. 


d’une  solution  de  novoca'ine  à  1  p.  100)  fut  pratiquée 
dans  les  muscles  des  gouttières  vertébrales.  Ces  mus¬ 
cles  qui,  par  leur  contracture,  maintenaient  en  ré¬ 
duction  une  subluxation  de  la  4e  vertèbre  cervicale, 
se  relâchèrent. 

La  vertèbre  glissa  légèrement  en  avant,  et  son  dé¬ 
placement  apparut  nettement  sur  la  radiographie. 
L’injection  anesthésiante  a  donc  permis  dans  ce  cas 
de  préciser  le  diagnostic  d’une  lésion  du  rachis  cer¬ 
vical  qui  sans  cela,  aurait  passé  inaperçue. 

On  se  rappelle  qu’en  1909,  le  Professeur  Quenu  a 
montré  quel  parti  on  pouvait  tirer  des  injections 
anesthésiantes  pour  la  réduction  des  luxations  et 
des  fractures.  Cette  technique  a  été  ici  misé  en  œuvre 
dans  un  but  particulier. 

M.  Jung  fait  d’ailleurs  remarquer  que  ce  moyen 
d’exploration  ne  peut  évidemment  être  mis  en  pra¬ 
tique  que  dans  des  cas  où  il  n’y  a  pas  de  lésion  im¬ 
portante,  sans  quoi  un  brusque  relâchement  des 
muscles  de  la  nuque  pourrait  être  dangereux  en  per¬ 
mettant  des  glissements  trop  étendus  des  corps  ver¬ 
tébraux. 

P.  L. 

Tumeur  surrénale  avec  hirsutisme,  aménorrhée, 
glycosurie  et  hypertension. 

(MM.  Pasteur-Vallery-Radot,  P.  Delafontaine 

et  Jouveau-Dubreuil.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 

Paris  ;  27-1-1933.) 

Il  s’agit  d’une  jeune  fille  de  25  ans,  chez 
laquelle  sont  apparus  en  quelques  mois  de  l’hirsu- 
tisme,  de  l’embonpoint,  une  aménorrhée,  de  la  gly¬ 
cosurie  et  de  l’hypertension  artérielle.  Cet  ensemble 
clinique  fait  penser  à  une  tumeur  de  la  glande  sur¬ 
rénale.  La  palpation  de  la  fosse  lombaire  gauche,  et 
surtout  la  radiographie,  confirment  ce  diagnostic. 

Cette  observation  est  remarquable  pai-  sa  richesse 
symptomatique,  qui  rendait  le  diagnostic  particu¬ 
lièrement  aisé.  Les  signes  essentiels  des  tumeuis  sur¬ 
rénales  se  trouvaient  réunis  :  l’hirsutisme  avec  pig¬ 
mentation,  l’aménorrhée,  l’adiposité.  A  ces  signes 
s’en  ajoutaient  deux  autres  importants,  mais  qui  ne 
s’observent  pas  avec  la  même  fréquence  dans  les 
tumeurs  surrénales  :  la  glycosurie  et  l’hypertension. 
Il  manquait  cependant  quelques  symptômes  acces¬ 
soires,  que  l’on  signale  parfois  :  l’altération  de  la 
voix,  les  modifications  des  organes  génitaux  externes, 
les  troubles  du  caractère  et  de  l’état  mental,  les  ver- 
getures. 

Il  faut  insister  sur  l’intérêt  de  pratiquer  systéma¬ 
tiquement  un  examen  radiographique  en  présence 
d’un  syndrome,  qui  fait  supposer  une  tumeur  surré¬ 
nale.  Les  métastases  pulmonaires,  décelées  chez  cette 
malade  par  la  radiographie,  témoignaient  de  la 
malignité  de  la  tumeur.  Ces  métastases  pulmo¬ 
naires  sont  fréquentes  au  cours  des  épithéliomas  sur¬ 
rénaux  ;  il  importe  de  les  rechercher  méthodique¬ 
ment  avant  de  prendre  une  décision  opératoire. 
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Septico-pyohémle  à  baeilles  de  Frledlànder,  survenue 
au  cours  d’une  lithiase  réno -urétérale  latente. 

(MM.  A.  Gain  et  Meter:  — :  Soc.  rfiid.  des  hôp.  de 
Paris  ;  27-1-1933.) 

li’action  pathogène  du  bacille  dë  Friedlaiidél'  rie  së 
•liîiiite  pas  aux  pnèüiilopàtliies. 

îiite  feriime  dë  31  arts  ëst  prise,  en  bonne  sârité 
àppatentë,  d’une  crise  doUloufëuse,  qui,  pàf  sa  Sou¬ 
daineté,  sa  violence  et  sâ  localisation,  impose  Je 
diagnostic  dë  colique  riéphrëtiquë.  Au  bout  dë 
qüaranté-huit  liëtires,  cette  crise  se  complique  d’iin 
état  infectieux,  avec  hématuries  et  crachats  hémop¬ 
toïques  ;  apres  une  rémission, 'des  râles  apparaIsSerit 
à  une  base,  eh  même  temps  qu’une  éruption  cutanée, 
avec  phlyetènëS  süppurées,  précède  la  mort  dans  le 
côliapSus. 

Le  diagnostic  de  lithiase  ténO-Urétérale  bilatérale, 
avec  atrophie  d’un  des  reins,  est  confirmé  par  l’au- 
tOpsie.  Le  bacille  de  Friedlàndei'  est  trouvé  dans  le 
sang,  lés  Uririés  ét  lés  phlyctèiles. 

il  convient  de  signaler  quelques  patticularités 
bàétêi'iologiqU.es.  Les  premières  hémocultures  dht 
décêié  la  présence  d’un  gePmë  Unique,  le  bacille  dë 
Friedlarider  caractérisé  par  Sà  capsule  et  paC  son 
ifnfflOhilité.  Après  urt  traitement  antibaCtérien 
spécifique^  la  température  tomba  progresSi veinent 
jusqU’à  la  normale  ;  deux  hémocultures  pratiquées 
ensuite  montrèrent  Un  gèrnie  Unique,  le  coli-bacîÜe. 
Ôr,  en  repiquant  sur  gélose  les  cultures  du  premier 
germé  fimmobile  et  capsülé),On  a  obtenu  uri  germe 
niobiié  et  non  capsulé,  en  tous  points  semblable  à 
celui  des  dernières  hémocultures. 

Il  y  a  probablement  eu  transformation,  dans  le 
sang  et  in  vitrât  dU  bacille  de  Friedlander  én  bacille 
du  côlon.  M.  Legroux  a  déjà  démontré  là  possibilité 
de  cette  transformation  :  il  a  trouvé,  en  effet,  à 
propos  de  l’analyse  dès  eaux  d’égouts,  que  le  bacille 
de  Friedlander  était  constarit  dans  les  eaux  richèS 
êii  excréta,  et  très  rare  aü  contraire  dàris  léS  eaUx 
pauvres  en  excréta,  où  l’on  rencontre  surtout  lé 
Bacille  du  côlon.  Ü  eût  érisUite  l’idée  d’âjOütér.des 
filtrats  d’ëaUii  d’égouts  à  Une  Culture  de  coli-bacilles 
(mobiles  et  non  capsulés)  ;  chàqüe  fois  leS  cultures  sé 
transformèrent  ;  les  germes  devenaient  immobiles, 
câpsülés,  eh  Colonies  grasses  et  coulantes,  ayant  tous 
lës  caractères  du  bacillé  de  Friedlander. 

L’Observation  actuelle  montrerait  la  mutation  en 
sens  inverse.  La  fréquence,  avec  laquelle  le  bacille  dë 
Friedlander  est  trouvé  dans  les  urines  des  sujets  sains 
OU  atteints  de  pyurie,  crée  une  analogie  de  plus. 

Il  éSt  difficile  dé  dire  sous  quelle  influencé  et  dans 
quêlles  conditions  èst  apparue  la  virulence  du  bacille 
de  Friédlandei-,  hôte  habituellement  irioffehsif  du 
gros  intestin  et  des  voies  Urinairës  ;  On  peut  invoquer 
sa  rétention  dans  le  bassinet,  à  la  faveur  d'uh  spasme 
ürétrai  autour  d’un  calcul. 

Le  coiimacilie  et  le  bacille  de  Friedlarider  sont  des 
Hôtes  habituels  et  iriOfïeriSifs  dé  l’iritestinët  des  vOieS 
urinaires  ;  ils  rie  dëvierinerit  Viiùlerits  qüé  dans  dèS 


cas  particuliers  ;  ils  réalisent  alors  des  tableaux  Cli¬ 
niques  assez  comparables.  , 

Üh  film  d’une  nouvélle  technique  dé  greffe 
testiculaire. 

(M.  Dartigues.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ; 

28-1-1933.) 

C’est  uri  film  extrêmement  clair,  qui  montre  la  fa^  on 
de  réaliser  une  greffe  testiculaire  del’animal  à  l’homme 
en  abordant  les  glandes  testiculaires  parla  voieingui- 
nale,  au  lieu  de  les  aborder  directement  par  les  bouh* 
sèsi  Ce  procédé  simplifie  l’opération,  rqnd  son  asepsie 
plus  certaine,  ne  laisse  aucune  cicatrice  visible  et 
n’éxige  qü’un  tout  petit  pansement.  Jusqu’ici  l’am 
teUr  n’a  eU  aucune  complication. 

Le  traitement  des  anthrax  et  furoncles 
par  le  bactériophage. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Soc.  de  Med.  de  Paris  ; 
28-1-1933.) 

L’âuteur  préconise  les  injections  quotidiennes  fai¬ 
tes  en  plein  foÿér  avec  Une  aiguille  mousse  ;  il  0h= 
tient  ainsi  régulièrement  d’excellents  résultats.  11 
'  conseille  de  n’employer  ni  les  injections  sous  cutanées 
ni  les  injections  intra-Veiriéüses. 

G.  F. 


Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  3  février  1983 

Arthrodèses  transarticulaires  par  ènchevillement. 
M.  Raphaël  Massàrt  fait  Un  rapport  sür  Un  travail 
dë  M.  Vidàl-Nàquêt  (dé  Paris),  où  cet  auteur  étu¬ 
die  lés  différents  procédés  qui  ont  permis  de  réalisèr 
les  arthrodèses  transarticulaifës.  Après  avoir  montré 
les  ré.sultats  peu  encourageants  donnés  par  les  che¬ 
villes  d’ivoire  et  les  tiges  d’os  d’animal  mort,  il  com¬ 
pare  les  bons  résultats  de  la  greffé  d’os  vivant  pris 
sUr  le  sujet  lui-même.  i;es  techniques  vaéjent  selon  les 
articulations  envisagées,  mais  C’ést  aii  piéd  qUë  cës 
techniques  permettent  des  opérations  simples  et  efïli 
Cacés.  Lê  greffon  tibial  prélevé  à  la  manière  d’Albèé 
trouve  là  une  application  particulièrement  intéres¬ 
sante. 

Contribution  à  l’étude  de  la  valeur  dë  là  néphro-pÿéio- 
graphie  intra-veineuse  pour  les  explorations  urolo¬ 
giques. 

M.  Noüa  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  É.-J. 

SoniÈSKi  (de  Paris)  qui  repose  sür  une  quinzaine 
d’observatioris  où  la  pyélographie  par  voie  intra¬ 
veineuse  a  rendu  de  précieux  services  dans  certains 
cas  dë  tuberculose-rériale  inexplorable  étde  calculs, 
où  la  radiographie  simple  laissait  des  doutes.  L’aü- 
teur  a  pu,  par  cette  méthode,  affirmer  què  dés  iriîec- 
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tions  urinaires  n’étaient  maintenues  par  aucune  dé¬ 
formation.  Il  a  pu,  enfin,  reconnaître  comme  non  uri¬ 
naires  des  malades  soupçonnés  par  ailleurs  d’affec¬ 
tions  rénales.  Dans  la  critique  de  ce  travail,  le  rap¬ 
porteur  compare  le.s  résultats  de  l’urographie  par 
voie  sanguine  à  ceux  des  méthodes  instrumentales 
classiques. 

Technique  de  la  gastro-suspen  ion  par  le  procédé  de 
Lambret. 

M.  L.  Bonnet  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  de  Ginestet  (de  Paris).  L’opération  consiste  essen¬ 
tiellement  à  soutenir  l’estomac  au  niveau  de  la  grande 
courbure  au  moyen  d’une  bandelette  aponévrotique 
prise  sur  la  face  antérieure  de  la  gaine  du  muscle 
grand  droit  gauche,  près  de  son  bord  externe,  pédi- 
culisé  à  sa  partie  supérieure,  introduite  dans  l’ab¬ 
domen  entre  deux  côtes,  enfouie  tout  le  long  de  la 
'  grande  courbure  et  suturée  par  son  extrémité  libre 
au  ligament  rond,  au  point  où  il  se  détache  du  foie. 
C’est  une  opération  physiologique  qui  relève  l’esto¬ 
mac,  supprime  le  bas-fond  stomacal  et  fait  dispa¬ 
raître  les  angles  duodénaux  anormaux  tout  en’  lais¬ 
sant  à  l’estomac  sa  liberté.  Ses  résultats  cliniques  et 
radiologiques  sont-  excellents. 

Hématocèle  par  rupture  d’un  fibrome  géant  du 
corps  utérin,  après  torsion  en  masse  de  l’isthme. 

M.  Barret  communique  l’observation  d’une 
femme  de  59  ans,  vue  après  trente  heures  de  crise  et 
présentant  les  signes  d’un  kyste  de  l’ovaire  tordu  et 
rompu.  Il  s’agissait  en  réalité  d’un  fibrome  du  corps 
utérin,  remontant^jusqu’à  la  concavité  diaphragma¬ 
tique,  tordu  d’un  tour  complet  autour  de  l’axe  isth¬ 
mique.  Le  fond  avait  éclaté,  portant  une  fente  de 
dix  centimè  tres,  et  le  péritoine  contenait  environ  un 
litre  de  sang.  Hystérectomie  transcervicale.  Amélio¬ 
ration  très  nette  pendant  cinq  heures,  suivie  de 
mort  on  quelques  minutes. 

Endométriome  de  l’ombilic. 

M.  Jean  Lanos  et  M.  Fr.  Busser  communiquent 
l’observation  d’un  endométriome  de  l’ombilic  chez 
une  femme 'de  40  ans  qui,  chaque’  mois,  au  moment 
des  règles, ressentait  de  vives  douleurs  à  l’ombilicen 
même  temps  que  se  produisait,  à  ce  niveau,  un  lé¬ 
ger  écoulement  sanguin. 

Résection  large  de  la  corne  utérine  droite  pour 
grossesse  interstitielle.  Grossesse  normale  consécutive. 

M.  Cresson  présente  les  pièces  opératoires  d’une 
grossesse  extra-utérine  non  rompue,  ayant  évolué 
sans  incident  jusqu’au  début  du  quatrième  mois.  A 
la  suite  d’une  randonnée  de  400  kilomètres  en  auto¬ 
mobile,  phénomènes  rappelant  une  fausse  couche. 
L’examen  clinique  permet  de  révéler  l’existence 
d’une  tumeur  latéro-utérine  droite.  Le  diagnostic  de 
gjrossosse  tubuaire  non  rompue  est  posé.  L’opération 
confirme  le  dtiagnostic. 


Société  de  Prophylaxie 

La  séance  est  ouverte  par  M.  le  Sénateur  Justin 
Godart,  à  qui  le  Professeur  Gougerot ,  demande  de 
vouloir  bien  accepter  la  présidence  d’honneur  de 
cette  a.ssemblée  générale. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal,  le  Doc¬ 
teur  Sicard  de  Plauzoles,  secrétaire  général,  expose 
le  rapport  annuel.  Il  signale  les  diverses  formes 
d’activi^  de  la  Société  et  rappelle  en  particulier 
qu’une  pétition  a  été  déposée  sur  le  bureau  dii  Sénat 
au  sujet  du  scandale  de  Buenos-Aires.  Puis  Mme 
MontreuiLStrauss,  présidente  du  Comité  d’éducation 
féminine,  rend  compte  des  efforts  du  groupement 
qu’elle  préside,  efforts  qui  se  sont  surtout  manifestés 
par  de  nombreuses  conférences,  faites  tant  à  Paris 
qu’en  province,  sur  les  délicates  questions  des  mala¬ 
dies  vénériennes  et  de  l’éducation  sexuelle, devant  des 
auditoires  féminins. 

Le  Professeur  Gougerot  remercie  le  Docteur  Si¬ 
card  de  Plauzoles  et  Mme  Montreuil-Strauss  de 
leur  dévouement  inlassable  et  donne  la  parole  au 
Professeur  Lalgnel-Lavastine,  qui  a  bien  voulu  ac¬ 
cepter  de  parler  devant  la  Société  de  Fracastor  et  de 
Rabelais,  syphiligraphes. 

Le  Professeur  Laignel-Lavastine  se  défend  d’abord 
de  vouloir  faire  à  proprement  parler  une'  confé¬ 
rence  ;  il  veut  simplement,  en  lisant  et  en  analysant 
des  passages  choisis  par  lui  des  ouvrages  de  ces 
deux  auteurs,  montrer  que  le  cheminement  de  leur 
pensée  est  en  quelque  sorte  complémentaire  : 

Fracastor  musicien,  poète  élégiaque,  géographe,  est  - 
d’abord  un  encyclopédiste  avant  de  devenir  un  pa¬ 
thologiste. 

Rabelai.s  est  un  médecin  avant  d’être  un  littéra¬ 
teur  et  un  grand  philosophe. 

Fracastor,  né  à  Vérone  en  1478,  y  mourut  et  y  fut 
enterré  en  1553.  Il  eut  au  cours  de  sa  vie  d’illustres 
amis,  dont  Copernic  et  le  Cardinal  Bembo,  à  qui  il  dé¬ 
die 'son  poème  «  Syphilidis  sive  morbo  Gallico  » 
(1530).  Le  premier  chant,  après  quelques  considéra¬ 
tions  de  pathologie  générale,  est  consacré  à  la  descrip¬ 
tion  de  la  syphilis.  Fracastor  la  considère  comme 
une  maladie  relativement  bénigne  de  pronostic,  du 
'  fait  que  ses  manifestations  s’atténuent  et  s’espacent 
à  mesure  qu’elle  vieillit  ;  puis  il  note  le  temps  d’incu¬ 
bation,  la  pâleur  des  syphilitiques,  enfin  décrit  les  dif¬ 
férentes  éruptions  y  compris  des,  lésions  qu’il  com¬ 
pare  à  la  gomme  du  cerisier. 

Dans  le  chant  II,  Fracastor  voit  la  prophylaxie  de 
la  syphilis' dans  les  exercices  physiques,  la  chasse..., 
la  danse  (I).  Enfin,  il  en  indique  le  traitement  grâce  au 
remède  offert  par  les  Dieux,  le  mercure,  dont  il  dé¬ 
crit  le  mode  d’emploi,  les  frictions,  ou  plutôt  les  as¬ 
persions  faites  sur  le  corps  par  les  nymphes  ellès- 
rnôines.  Le  chant  III  s’ouvre  par  une  hymne  au 
Gaïac  découvert  par  Christophe  Colomb,  en  Améri¬ 
que,  et  se  termine  par  une  nouvelle  description  de  la 
terrible  maladie  que  le  Soleil  inflige  à  Syphilus  pour 
se  venger  de  lui,  et  qui  fut  nommée  syphilis. 
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Après  cette  analyse  le  Professeur  Laignel-Lavas- 
tine  commente  quelques  extraits  d’un  autre  ouvrage 
de  Fracastor  sur  la  contagiosité  de  la  syphilis. 

Il  nous  apprend  aussi  que  cet  auteur  avait  sur  la 
contagion  et  ses  modalités  des  notions  très  exactes,  et 
qu’il  entrevoyait  à  la  source  de  la  contagion  des  parti¬ 
cules  qui  échappent  à  nos  sens. 

Dans  cet  ouvrage,  la  fièvre  aphteuse,  la  rougeole, 
la  'phtisie  sont  décrites,  et  de  nouveau  la  syphilis, 
dont  Fracastor  fait  coïncider  l’apparition  en  Italie 
avec  le  siège  de  Naples  par  les  Français  en  1490. 

Le  Professeur  Laignel-Lavastine  note  que  l’on  ne 
trouve  pas  en  lisant  Rabelais  de  pareils  apperçus  de 
pathologie  générale,  ni  même  de  description  d’ensem¬ 
ble  de  la  syphilis. 


Fracastor  met  sa  poésie  au  service  de  ses  connais¬ 
sances,  il  a  le  souci  de  la  vérité  et  de  l’exactitude. 
Rabelais  ne  se  sert  de  la  vérole  que  comme  d’un  ap¬ 
point  pittoresque  à  son  récit.  :  ,  , 

Pourtant  —  remarque  le  conférencier  —  Rabelais 
était  avant  tout  médecin  et  syphiligraphe.  Ses  grades 
pris  à  Montpellier,  il  était  venu  à  Lyon  où  il  avait  été 
interne  chargé  do  traiter  des  vénériens,  puis  de  là 
envoyé  à  Metz  où  il  remplit  les  fonctions  de  médecin 
des  mœurs. 

Le  Professeur  Laignel-Lavastine  nous  lit  quelques 
passages  dont  la  consultation  de  Rondibilis,  où  l’on 
voit  la  vérole  guérie  par  quintessence.  '  '  '  ■  ; 

J,  Leroy. 


D'  Molinéry.  —  Vers  une  politique  internationale 
du  thermo-climatisme  social.  Les  camps  ther¬ 
maux  et  climatiques,  échanges  de  colonies  in¬ 
fantiles  de  Nations  à  Nations.  Conférence  donnée 
à  Budapest,  le  vendredi  19  octobre  1932,  sous 
les  auspices  de  la  Société  littéraire  franco-hon¬ 
groise.  (Extrait  du  Lien  Médical,  février  1933  ; 
à  Luchon,  chez  l’auteur.) 

Se  plaçant  au  point  de  vue  international,  l’auteur 
rend  hommage  aux  efforts  réalisés  dans  ce  sens  par 
la  Hongrie,  la  Tchécoslovaquie,  la  Suisse,  la  France  ; 
son  idée  maîtresse  est  celle-ci  :  la  grande  croisade 
internationale  pour  les  enfants  aux  Eaux  miné¬ 
rales  se  concrétise  dans  cette  formule  :  v.  Ouvrir  un 
camp  thermal,  c’est  fermer  unhôpital  ». 

Hygiène  publique,  protection  de  l’enfance,  échange 
international  des  enfants  constituent  un  tout,  qu’il 
vaut  la  peine  de  sérieusement  étudier. 

D'  G.  Cauvy  (de  Lamalou).  —  Traitement  de  la 
douleur  dans  les  affections  du  système  nerveux. 
Extrait  de  l’Evolution  thérapeutique.  Expansion 
scientifique  française. 

La  douleur,  dit  l’auteur  de  ce  travail,  constitue 
le  symptôme  prédominant  dans  les  maladies  du 
système  nerveux  ;  elle  est  susceptible  de,  varier  à 
l’infini  suivant  les  causes  qui  la  produisent,  les  cir¬ 
constances  particulières  à  chaque  affection,  et  sui¬ 
vant  les  sujets.  L’étude  des  tonalités  spus  lesquelles 
elle  se  manifeste  présente  un  réel  intérêt  au  point 
de  vue  pratique  puisqu’elle  peut  contribuer  à  décaler 
le  système  sensitif  responsable.  La  douleur  du  sys¬ 
tème  sympathique,  par  exemple,  a  dçs  caractères 
que  ne  possèdent  pas,  au  même  degré,  les  nerfs  péri- 
phéru^ues  proprement  dits.  D’autre  part,  la  douleur 
du  système  cérébro-spinal  présente,  à  son  tour,  des 
nuances  variables  avec  les  segments  nerveux  inté¬ 
ressés.  Quant  A  la  douleur  dite  psychopathique  eUe 


Livres 

offre  des  caractères  de  diffusion  extrême,  tout  à  fait 
disproportionnés  avec  l’épine  irritative  qui  la  pro¬ 
duit.  Au  point  de  vue  clinique,  ces  divisions  ne  sont 
pas  toujours  aussi  tranchées  caria  douleur  intéresse 
parfois  plusieurs  systèmes  à  la  fois  (cas  d’association 
névroso-organique  par  exemple).  Toutes  les  sensa¬ 
tions  peuvent  alors  être  observées,  et  dans  le  chaos 
où  elles  s’entrechoquent,  l’analyse  des  nuances  ou 
tonalités  peut  permettre  d’assigner  les  limites 
respectives  de  chacune  d’elles.  • 

Pour  être  efficace,  la  thérapeutique  de  la  douleur 
doit  répondre  à  plusieurs  indications  : 

Indications  étiologiques  ;  ... 

Indications  symptomatiques  ; 

Indications  modificatrices  du  terrain  organique. 
Après  avoir  développé  les  considérations  relatives 
à  un  traitement  étiologique  [sublata  causa  tollitur 
effectus),  M.  Cauvy  pa.sse  en  revue  les  médications, 
symptomatiques  dont  les  unes  s’adressent  plus  par¬ 
ticulièrement  au  système  sympathique,  d’autres  au 
système  cérébro-spinal,  et  d’autres  aux  manifesta¬ 
tions  douloureuses  d’ordre  psychopathique. 

Mais,  d’une  manière  générale,  on  doit  souvent  re¬ 
chercher  la  sédation  dans  une  thérapeutique  modi-' 
ficatrice.  A  cet  effet,  les  cures  hydrominérales  à  pré¬ 
dominance  sédative  répondent  à  la  variété  des  cas. 
La  sédation  qu’elles  sont  susceptibles  de  produire 
est  due  d’abord  aux  éléments  physico-chimiques 
contenus  dans  les  eaux  minérales  ;  elle  est  due  aussi 
aux  procédés  de  cure  usités  suivant  les. cas.  Ces  pro¬ 
cédés  font  l’objet  de  la  part  de  l’auteur  de  ce  travail 
de  descriptions  techniques  dont  l’intérêt  mérite 
d’être  signalé. 

L’Année  médicale  pratique,  '  XII®  année,  édition 
1933,  publiée  sous  la  direction  de  C.  Lian,  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Tenon,  préface  du  Profes¬ 
seur  E.  Sergent.  Un  vol.  in-16,  685  pages,  23  flg. 
Edition  Lépine.  Prix  :  26  francs. 
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A  la  pléthore  Croissante  des  publications  médi- 
Câiès  il  fâtit  un  antidote  ;  c’est  UAhhée  médicàte 
pratiqué; 

Ce  petit  volume  annUel  expose,  en  900  articles 
courts,  classés  par  ordre  alphabétique,  toutes  les 
notions  nouvelles  de  diagnostic,  de  pronostic,  et  dë 
traitement;  datis  touteslesbranches  dé  la  médecine. 

Aussi  L'Année  médicàte  pratiqué  ëst-ellepoiirtoiis 
les  fhédeeins  un  auxiliaire  précieux. 

L’Hygiène  de  la  nafàtion,  par  le  Docteur  J.  Maron- 

NEAUD  (1);  président  de  la  Commission  médicale 

de  la  Fédérations  française  de  Natation  et  de 

Sauvetage. 

Voici  une  petite  brochure  sans  prétention,  et  dont 
les  90  pages  sont  pourtant  nourries  d’Uhe  sUbStaH^ 
tielle  matière.  Destinée  à  tous  les  profanes  qu’inté¬ 
resse  la  natation,  elle  ne  laissera  pas  indifférents  les 
médecins,  a  qui  elle  remémorera  bien  des  choses,  en 
même  temps  qu’elle  leur  en  apprendra,  dont  ils 
pourront  faire  leur  profit. 

La  natation  peut  être  pratiquée  soit  dafts  des  bas¬ 
sins  naturels;  soit  dans  des  bassins  artificiels,  soit 
enfin  dans  des  piscines  spécialement  construites  à 
cet  effet.  L’eau  qui  alimente  les  bassins  artificiels; 
et  surtout  les  piscines;  doit  être  aussi  peu  polluée  que 
possible  ;  elle  ne  contiendra  pas  plus  de  100  coliba¬ 
cilles  par  litre;  Le  long  des  rivières  et  des  canaux, 
des  étangs  aussi;  les  bains  seront  toujours  installés 
en  amont  des  lieux  habités. 

Et  l’auteur  nous  apprend  comment  on  entretient 
une  piscine  ;  en  quoi  consiste  l’hygiène  du  baigneur  ; 
comment  il  fUut  considérer  et  pratiquer  les  bains  de 
soleil  ;  comment  un  athlète  doit  s’entraîner,  s’ali- 
nienter  ;  les  principes  essentiels  du  massage,  etc; 

Lès  trois  derniers  chapitres  sont  consacrés  aux 
soins  d’urgencé  à  donner  aux  accidentés  en  général; 
aux  asphyxiés  en  particulier.  Ils  décrivent  la  res¬ 
piration  artificielle  selon  Ta  méthode  de  Shaefer  ; 
puis,  avec  les  appareils  Panis,  ou  Chéron  ou  Cot. 

Ils  montrent  ce  que  doit  être  un  poste  de  se¬ 
cours  mobile  pour  asphyxiés,  qu’il  ne  faut  pas  dé¬ 
placer,  en  effet;  et  vers  qui  doivent  se  porter  les 
secours. 

On  devra  y  trouver  un  appareil  à  respiration  arti¬ 
ficielle;  un  masc|ue  à  oxygénation  ;  des  couvertures 
et  Un  peignoir  ;  une  boîte  contenant  un  ouvre-bouche, 
une  pince  à  langue,  un  gant  de  crin,  de  l’alcool 
camphré;  dés  sels  anglais.  Dans  une  autre  boîte; 
réservée  au  médecin;  se  trouvent  quelques  instru¬ 
ments  indispensables  et  du  matériel  de  pansement. 

«  ...  Si  j’ai  pU  ainsi  mieux  faire  comprendre, 
mieux  faire  aimer,  mieux  faire  pratiquer  cet  exercice 
physique  merveilleux  qu’est  la  natation,  je  serai 
largement  payé  de  mes  peines  »,  dit  l’auteur  dont 
le  but  est  ainsi  défini  et  aussi  atteint. 

;  ,G;  Duchesne. 


(Ij  Chez  l’aiiteür  :  238,  avehiic  Denfert-Rochcrcau, 
La  Rochelle.  (C  francs). 


I  Messageries  HACHETtÉ 

Docteur  Aug.  Colin  (de  Nice);  — -L’Érrear  de  la  méde¬ 
cine.  Ouvrage  de  260  pages. 

Je  présente  moi-mêmë  mon  nouvel  ôuvràge 
aux  lecteurs  du  CcncoUrs  Médical.  Je  l’ai  intitulé 
L'Erreur  de  la  médeciné;  de  titre  va  certainêiflènt  sur¬ 
prendre  nombre  d’entre  eUx  ;  fnais  comrfle  l'éôrit 
.Léon  Daudet,  «  tout  ce  qui  heurte  et  scandalise  lïe 
mérite-t-il  pas  d’être  examiné  de  près  ?  »; 

D’ailleurs,  quel  est  le  praticiêii  qUi,  après  qUelqilès 
années  d’expérience,  .se  contenterait  des  Hotidns  ac¬ 
quises  à  la  Faculté  et  présenterait  le  rèdoUtàblê  dpc 
timisme  d’admettre  qüe  tout  est  pour  le  mieUX  daUs 
la  meilleure  des  médecines  ?  Il  n’y  en  a  pas  Un  sëüi 
Et  cette  opinion  désabusée  n’existe  pas  seulement 
dans  l’esprit  des  praticiens,  elle  se  traduit  bien  sou¬ 
vent  aussi  dans  des.  articles  de  Presse.  Dernièrement 
le  Prof.  Férn.  Bezançon  signalait  que  presque  toute 
la  médecine  est  à  reviser.  Et  le  Prof.  Mauriac  disait 
encore  :  «  Prenons  garde.  L’ombre  de  Molière  rôde 
autour  de  nous  ».  Et  combien  d’autrés  pensent  de 
même. 

Ces  opinions  ne  Sont-elles  pas  la  prèuVe  qüè  tflut 
est  désordre  dans  la  médecine  actuelle,  qU’il  n’y  a 
rièn  de  sûr,  et  que  le  praticièh,  privé  d’uné  basé  scien- 
tifiqüè  dans  l’éxercicé  de  Son  art,  s’aVàncé  pénlBie- 
ment  sur  un  sol  mouVaiit,  ou  bièn  soüvéîit  il  s’ënlise? 

Mais  alors,  si  la  médecine  actuelle  ëst  dans  l'èfrëur, 
n’ai-je  pas,  mdi  aussi,  le  droit  de  le  dire,  dé  lé  dé¬ 
montrer  si  j’en  ai  la  pUssibilité,  Surtout  si  à  la  place 
de  la  doctrine  officielle;  je  puis  proposée  Une  noUVéllé 
doctrine  médicale  qui  permet  d’expliquér  d’uiié  façon 
claire  et  précise  l’évolution  de  tous  les  processus 
morbides  et  si  la  thérapeutique  qui  découle  de  tes 
nouvelles  notions  permet  de  guérir  des  malades  chez 
lesquels  la  thérapeutique  officielle  resté  impuissante  ? 
Non  seulement,  c’est  mon  droit,  mais  é’eSt  même  mort 
devoir. 

Les  confrères,  qui  ont  pris  connaissance  de  mon 
ouvrage,  ont  bien  voulu  reconnaître  que  ma  doctrine 
est  saine  et  que  je  leur  ai  apporté  la  conviction  abso¬ 
lue  que  je  Suis  dans  le  vrai.  Aussi  j’ai  lieu  de  m’éton¬ 
ner  de  l’indifférence,  ou  même  de  l’hostilité  des  Maî¬ 
tres  à  l’égard  de  mes  travaux.  Ne  devraient-ils  pas  se 
laisser  guider  par  le  seul  souci  de  l’intérêt  général  ? 

Devant  cette  carence  de  l’officiaiité;  je  dis  â  mes 
confrères  :  «  Lisez-mon  liVre,  imprégnez- Vdiis  dê  IfléS 
idées  et  faites  la  thérapeutique  dé  boti  Sens  gUi  dë= 
coUie  de  ces  nouvelles  notions  ;  ce  faisant,  vbUs  gué¬ 
rirez  plus  facilement  vos  malades,  et  de  piüs,  Voüs  né 
leur  nuirez  pas  !  Si  voUs  süiVez  mês  Cdhséils,  Vdiis  ilê 
vous  livrerez  jamais  à  ces  extravagances  thérapeuti¬ 
ques  dont  lés  conséquences  sont  sUscéptibiês  d’êtfé 
si  redbUtablês  (je  Viens  d’èn  fairé  la  dbülàüreUsê  ëx= 
périenCe  par  la  perte  de  mou  fils,  décédé  dàns  iih  hô¬ 
pital  militaire,  aU  Maroc). 

En  tout  cas,  jé  dèmahde  à  mes  confrêrés  dé  éonsi- 
dérer  qüë,  dahs  l’appréciâtion  qüe  jë  pôrtê  sUf  îâ  Hlé^ 
decine  actuelle,  il  n’y  à  rleii  de  déSoBÎi^aht  poiit 
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eux.  Ils  exercent  leur  art  .suivant  l’enseignement  j 
qu’on  leur  a  donné,  et  certes,  les  soucis,  les  iniquiétu- 
des  ne  leur  sont  pas  épargnés,  tellement  est  incer¬ 
taine  cette  thérapeutique  officielle  I  Leur  conscience  I 
professionnelle,  quand  ils  restent  dans  les  limites  du 
bon, sens,  est  au-dessus  de  tout  éloge.  Si  cependant 
mon  livre  comporte  une  certaine  critique,  elle  ne 
peut  avoir  en  vue  que  ceux  qui,  ayant  la  mission  de 
nous  instruire,  négligent  d’étudier,  ce  qui  est  suscep¬ 
tible  d’apporter  un  progrès  dans  l’évolution  de  la 
science  médicale.  Il  est  regrettable  qu’il  y  ait  enèorc, . 
ainsi  que  le  dit  La  Fontaine,  «  des  dieux  qui  sont 
sourds,  quoique  ayant  des  oreilles  ». 

Je  souhaite  que  la  lecture  de  ce  livre  fasse  ré¬ 
fléchir,  qu’elle  provoque  des  discussions,  donne 
naissance  à  des  articles  de  prèsse  afin  que  jaillisse  la 
lumière,  et  afin  que  le  Corps  médical  soit  instruit 
d’une  façon  définitive  sur  la  valeur  de  ce  que  je. 
considère  (ainsi  d’ailleurs  que  bien  d’autres  confrè¬ 
res)  comme  une  nouvelle  doctrine  médicale. 

Dr  Colin. 


Les  livres  qui  viennent  ds  paraître... 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Jacques  Forestier,  d’Aix-les-Bains. —  Les  injec¬ 
tions  locales  de  lipiodol  dans  les  douleurs  arti¬ 
culaires.  Une  broch,  12  p.,  4  fig. 

Librairie  de  I’Enseignement  technique 
Léon  Eyrolles,'  directeur 
3,  rue  Thénard, 

P.  A.  Missenard,  ancien  élève  de  l’Ecole  polytechni¬ 
que.—  Etude  physiologique  et  technique  de  la  venti¬ 


lation.  Préface  du  ProfesseurBalthazard.Un  vol. 
185  pages,  30  fig.  Prix  :  30  fr. 

Les  Presses  universitaires  de  France. 

A.  Guépin.  —  Recherches  personnelles  pour  servir 
à  l’étude  de  la  gonococcie.  Un  vol.  218  pages. 
Ouvrage  publié  par  souscription. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

J.  Aimard  et  H.  Dausset.  —  L’ultra-violet,  la  lu¬ 
mière  solaire  et  artificielle,  l’infra-rouge,  Un  vol. 
in-8°,  300  p.ethors  texte  d’appareillage.  Cinquième 
édition.  Prix  ;  25  francs. 

Docteurs  Dausset,  Dejust,  Chenîlleau,  Pagès, 
Chambret,  Brace  Gillot  et  Ferrier.  —  De 
quelques  traitements  nouveaux  en  physiothérapie, 
par  les  médecins  du  Service  central  de  physiothé¬ 
rapie  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  (Clinique  du  Profes¬ 
seur  Carnot).  Un  broch.  70  pages.  Prix  ;  15  francs. 

Chez  Doin  et  Cie 

8,  place  de  l’Odéon. 

J.  Pescher  et  Jean  Hervy.  —  La  rééducation  respi¬ 
ratoire.  Collection  des  Manuels  de  rééducation. 
(G.  de  Parrel,  directeur) .- Un^ vol.  132  pages,  27  fig. 
Prix  :  26  fr. 

Imprimerie  Gallot 
à  Auxerre. 

Dr®  Tridon,  Wibaux  bIMaly.  — Tuberculose  osseuse 
et  articulaire  et  séro -floculation  de  Vernes  à  la 
résorcine.  Une  broch.  12  pages. 


THÉRAPEUTIQUE 

La  cardio-thérapeutique  au  cours  des  maladies  infantiles 

Par  le  Docteur  J.  Faguet 


Au  cours  des  affections  aiguës,  chez  l’enfant 
ou  chez  l’adulte,  l’auscultation  du  cœur  est 
toujours  un  élément  de  pronostic  extrêmement 
important.  Pratiquée  à  chaque  visite  au  cours  de 
la  période  d’état  de  la  rougeole,  de  la  scarlatine, 
de  la  pneumonie,  de  la  broncho-pneumonie, 
etc.,  elle  permet  de  déceler,  dès  ses  premières 
manifestations,  le  fléchissement  cardiaque  qu’il 
importe,  dès  lors,  de  traiter  judicieusement 
quand  il  n’a  pas  été  possible  de  le  prévenir. 

Il  nous  a  été  donné  d’observer  ces  temps  der¬ 
niers  deux  cas  de  rougeole  grave,  au  cours  des¬ 
quels  l’administration  de  l’adonis  vernalis,  ou 
plutôt  de  ses  glucosides  cardiotoniques,  a  amené 


une  véritable  transformation  du  pouls,,  tant  en 
fréquence’  qu’en  force,  suivie  au  bout  de  peu 
d’heures  d’une  augmentation  considérable  de  la 
diurèse,  à  la  suite  de  quoi  l(évolution  s’est  faite 
rapidement  vers  la  guérison.  Nous  croyons  utile 
de  rapporter  ici  le  résumé  succinct  de  ces  deux 
observations. 

Observation  I.  —  G. . .  Renée,  5  ans.  Rougeole 
confluente,  température  4ü°2  depuis  trois  soirs  consé¬ 
cutifs.  A  l’examen  pulmonaire,  gros  foyer  broncho¬ 
pneumonique  sous  l’aisselle  droite.  Respiration  hale¬ 
tante.  Pouls  à  plus  de  130.  Traitement  :  enveloppe¬ 
ments  sinapisés,  vaccin  antibroncho-pneumonique,  eu 
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quinine,  ndoverne  :  VIII  gouttes,  troisfois  dainsles 
vingt-quatre  heures,  avec  une  tisane  diurétique.  Le 
lendemain  soir,  la  température  est  toujours  à  40°, 
mais  Je  pouls,  mieux  frappé,  UO,  laisse  une  meil¬ 
leure  impression  que  la  veille.  Vingt-quatre  heures 
après,  la  température  est  de  37°7  et  le  pouls  à  90.  Le 
foyer  pulmonaire  évolue  favorablement  et  une  véri¬ 
table  crise  urinaire  se  produit. 

Observation  IL  —  M... .  liOujs,  9  ans.  Rougeole 
dont  l’éruption,  d’abord  apparue  un  soir,  accompa¬ 
gnée  de  larmoiement,  de  toux  et  de  fièvre  à  3^°5, 
semble  avoir  disparu  pendant  quarante  huit  heu¬ 
res  (?)  Quand  nous  observons  l’enfant,  le  matin 
du  troisième  jour  de  la  maladie,  l’éruption  est  con¬ 
fluente  à  la  face,  la  température  è  40o5,  l’abattement 
extrême  et  le  pouls  à  140  environ,  très  dépressible, 
presque  inçpmptable. 

Nous  prescrivons  ramidopj'rine  lactique  et  l’ado- 
verne  à  la  dose  de  30  gouttes  dans  les  vingt-quatre 
heures  en  trois  fois.  Le  soir  du  même  jour,  on  nons 
appelle  d’urgence  pour  une  épistaxis  extrêmement 
abondante,  dont  seul  vient  à  bout  le  sérum  anti- 
hémorragique.  L’état  général  est  très  mauvais,  mais 
le  pouls  à  125  semble  meilleur  que  le  matin.  Deux 
autres  jours  du  môme  traitement  amènent  la  défer¬ 
vescence,  la  crise  urinaire  et  la  température  à  37°2, 
Le  pouls  compté  plusieurs  fois  au  cours  de  ces  deux 
j,ours  à  donné  120, 105, 110, 90. 

Pendant  l’évolution  de  ces  deux  rougeoles 
graves,  l’examen  c.ardio^vasGiilaire  nous  a  frappé 
surtout  par  le  renforcement  des  systoles  et  le 
ralentissement  du  pouls  par  le  traitement, 
avant  même  que  l’état  général  ne  paraisse  vrai¬ 
ment  amélioré.  Dans  le  premier  cas,  la  gêne  res¬ 
piratoire  fut  elle^nx^e  rapidement  diminuée, 
alors  même  que  le  souffle  broncho-pneumonique 
persistait  entier.  Dans  les  deux  cas,  une  diurèse 
plus  abondante,  jointe  à  la  meilleure  tenue  d.u 
pouls,  permettait  d’envisager  l’évolution  avec 
moins  d’inquiétude. 

Nous  n’hésitons  pas  à  imputer  en  grande  par^ 
tie  ces  résultats  à  l’action  de  l’adoverne.  Et, 
pour  qui  connaît  les  propriétés  cardiotonique, 
diurétique,  eupnéique  et  neuro-sédative  de 
l’adonis  verualis,  l’emploi  de  ce  médicament 
paraît  justement  indiqué  dans  les  infections 
aiguës  comme  celle,  dont  nous  avons  rapporté . 


deux  cas.  A  vrai  dire,  l’action  de  l’adonis  fut 
longtemps  discutée  par  les  cliniciens,  car  il  y  a 
relativement  peu  d'apnées  qq’on  est  parvenu 
à  isoler  les  glucosides  de  cette  plante,  glucosides, 
qui  en  sont  les  seuls  principes  actifs.  La  teneur 
variable  en  glucosides  des  teintures  et  extraits 
d’adonis,  autrefois  utilisés,'était  la  cause  de  l'ac¬ 
tion  infidèle,  vrainient  décevante  de  ces  prépa¬ 
rations.  L’adoyerne,  par  contre,  est  un  médica¬ 
ment  à  action  fixe  comipe  l’ont  établi  do  nomr 
breux  travaux  publiés  au  cours  de  ces  dernières 
années  (L.-J.  Mercier  et  F.  Mercier,  Lutembar 
cher,  Perget,  Faguet,  Sassard,  Giraud-Costa, 
etc.).  L’adonis  vernalis  a  pris  place,  dès  lors, 
parmi  les  grands  médicaments  cardiaques  aux 
côtés  de  la  digitale  et  4u  strpphantus.  La  valeur 
de  l’adoverne  au  cours  des  périodes  de  déconir 
pensation  des  affections  aortiques  et  ipitrales, 
de  même  que  chez  les  cardio-rénaux,  est  bien 
établie.  On  l’emploie  chez  les  malades,  qui  ne 
peuvent  supporter  la  digitaline  ou  chez  lesquels 
ce  dernier  médicament,  après  des  cures  successi¬ 
ves,  n’agit  plus.  On  peut  ainsi  alterner  les'  toni¬ 
cardiaques,  eton  assiste  sopyent  ,4  leur  mactiva- 
tion  les  uns  par  les  autres.  L’adoverne,  toute¬ 
fois,  n’est  pas  seulement  un  toni-cardiaque  de 
plus  à  la  disposition  du  médecin.  H  possède  des 
indications  propres  dues  4  s.es  propriétés  par¬ 
ticulières  rappelées  plus  haut.  Nous  insistons 
surtout  sur  son  pouvoir  eqpiiéiqpe  et  sur  spn 
action  diurétique  directe,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  déchets  azotés.  Enjfip  jl  s’agit  là 
d’un  médicament  tpès  majiiable.  Ses  doses,  chez 
l’adulte,  vont  de  XXX  gouttes  par  jour,  dose 
faible  d’entretien  et  de  soutien  cardio-tonique, 
à  LX  gouttes  dans  les  cardiopathies  graves  dé- 
compensées.  Cette  grande  maniabilité  de  l’ado¬ 
verne  chez  l’adulte. va  de  pair  avec  son  innocuité 
chez  l’enfant.  Le  produit  s’élimine  rapidement, 
et  son  emploi  met  à  l’abri  des  accidents  d’accu¬ 
mulation  toxique,  comme  on  en  observe  encore 
trop  souvent  avec  les  préparations  digitali- 
ques. 

Autant  de  raisons  qui  nous  font  penser  que 
son  emploi  mérite  de  se  généraliser,  non  seule¬ 
ment  dans  le  traitement  des  affections  cardiaques 
infantiles,  mais  aussi  dans  toutes  les  çcçasiops 
où,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  on  désire  tonifleç 
le  cœur  chez  les  enfants  comme  cbez  les  adnltes. 
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PARTIE  PROFESSIOETNTELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

LES  COMPLICATIONS  DE  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 
Nous  finirons —  en  prison 


L’horizon  est  lourd  de  nuages  pour  tous,  pour 
les  chirurgiens  dont  je  suis,  en  particulier. 'Nous 
avons  la  réputation  de  gagner  des  millions,  et  le 
fisc  allonge  vers  nous  ses  tentacules,  jamais  sa¬ 
tisfaites  de  ce  qu’elles  saisissent  ;  dans  quelques 
mois,  nous  serons  vidés,  puis  étouffés. 

D’ailleurs,  si  nous  échappons  à  cette  dernière 
,  torture,  un  esprit  nouveau  se  charge  de  régler 
notre  compte,  et  dame  Justice,  qui  n’aime,  pas 
Hippocrate,  agit  en  symbiose  avec  le  fisc.  Pour 
mon  compte  personnel,  j’ai  eu  maille  à  par¬ 
tir  bien  des  fois  avec  elle,  ces  dernières  années. 

D’abord,  dans  les  successions  et  faillites,bien 
souvent,  il  nous  est  refusé  de  considérer  notre 
créance  comme  privilégiée  ;  une  fois  un  tribunal 
m’a  allégué  «  que  je  n’avais  pas  fait  verser  d’a¬ 
compte  ». 

Une  autre  fois,  un  autre  tribunal  a  disjoint  la 
note  de  clinique  des  honoraires  de  l’opération 
proprement  dite,  la  note  de  clinique  seule  étant 
créance  privilégiée.  Pourquoi  ?  Mystère  I 

Bien  souvent,  un  client,  qui  vous  aurait  donné 
tout  le  lendemain  de  l’opération,  refuse  de  voua 
payer  quelques  mois  après,  heureux  encore  quand 
11  ne  vous  demande  pas  de  dommages  et  intérêts. 
En  voici  quelques  exemples  ; 

En  mars  1932,  une  femme  vient  accoucher 
à  ma  clinique,  sans  ressources  et  peu  intéressante 
au  point  de  vue  social  ;  je  ne  l’admets  que  sur 
signature  de  «  son  protecteur  »,  s’engageant  <t  à 
payer  les  frais  de  clinique  et  d’opération  de 
MmeX...  ». 

Le  tribunal,  après  un  an,  vient  de  me  débou¬ 
ter,  en  arguant  que  le  nom  de  la  clinique  n’est 
pas  mentionné . . .  On  croirait  lire  du  Courteline, 
et  pourtant . . . 

Il  faut  faire  appel,  et  peut-être  payer  finale¬ 
ment  les  frais. 

Il  y  a  trois  ans,  je  fis  une  intervention  chez 
une  femme,  pour  rétention  de  fœtus  mort.  L’o¬ 
pération  fut  faite  à  domicile.  Quelques  jours 
après,  la  patiente  reprenait  son  travail. 


Quatre  mois  après,  survenait  une  hémorragie 
très  grave,  paraît-il.  La  malade  fut  transportée 
dans  une  clinique  où  elle  fut  cüretée.  On  lui 
laissa  entendre  que,  si  elle  était  ainsi  en  danger, 
c’était  parce  que  l’opération  que  je  iui  avais 
faite,  avait  été  incomplète  (le  savant  confrère 
pouvait  même  dire  l’âge  des  débris  placentaires 
retirés  par  sa  curette). 

La  femme  refusa  de  me  payer  et  m’attaqua 
en  dommages  et  intérêts,  munie  de  certificats  en 
règle. 

Pour  ne  pas  aller  subir  encore  un  nouvel  af¬ 
front  devant  le  stribunaux,  jelui  remis  sa  créance, 
-et  elle  me  donna  en  échange  les  certificats  ;  ils 
témoignent  à  qui  voudra  les  voir  d’une  mentalité 
toute  nouvèlle,  et  peut-être  regrettable.  Le 
confrère  a  depuis  appris,  à  ses  dépens,  qu’il  ne 
faut  jamais  souhaiter  de  mal  à  autrui,  car,  le 
lendemain,  on  peut  être  candidat  aux  mêmes 
ennuis. 

Troisième  fait  : 

A  la  suite  d’un  accident  de  la  route,  un  blessé 
est  amené  à  ma  clinique,  où  j’essaie,  vu  l’inté® 
grité  des  vaisseaux,  de  lui  conserver  une  jambe 
écrasée.  Malheureusement,  deux  jours  après,  je 
suis  obligé  d’amputer  devant  les  signes  d’infec¬ 
tion. 

Ce  blessé,  alcoolique  et  débilité,  fait  une  con¬ 
valescence  pénible  (abcès  du  poumon,  cicatrisa¬ 
tion  lente,  et  naturellement,  moignon  conique). 

Au  bout  de  deux  ans,  il  fait  retailler  son  moi¬ 
gnon  par.  un  autre  chirurgien  (lequel  ne  se  gêne 
pas  pour  dire  son  opinion,  très  .intéressée,  au 
blessé).  ' 

Résultat  :  Le  blessé  refuse  de  payer  mes  hono¬ 
raires  et,  miracle  habituel,  arrive  à  transformer 
cet  accident  de  la  rue,  en  accident  de  travail  (il 
était  en  défaut). 

Actuellement,  le  procès  est  en  cours,  et  le  bles¬ 
sé  me  demande  150.000  francs  de  dommages  et 
intérêts. 

Naturellement,  comme  dans  le  cas  précédent, 
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le  blessé  a  obtenu  l’Assistance  judiciaire,  et  il 
joue  sur  le  velours. 

—  Je  ne  parle  pas  d’autres  faits  : 

Deni^nde  de  SQÛ.OOO  frgines  de  dommages  et 
intérêts  par  un  chef  d’entreprise,  qui  a  un  rac¬ 
courcissement  marqué  pour  une  fracture  sns- 
cQipiyUepna  du  fépipr  \  là,  il  faut  noter  que 
les  chirurgiens  et  orthopédistes  des  hôpitauxde 
Paris,  qui  ont  été  consultés,  ont  été  d’une  cor; 
rection  absolue,  et  ont  donné  de  bons  conseils 
au  plaignant  :  c’est  un  fait  tellement  rare  qu’il 
faut  lè  citer.  Encore  un  refus  de  payer  la  noté 
d’honoraires,  parce  qu’un  malade  n’est  pgs  sou^ 
lagé  complètement  (cancer  de  l’estomac  n’ayant 
permis,  par  ses  adhéfençeg,  que  la  simple  gastro^ 

,  entérosto-mie). 

En  résumé,  ces  faits  divers,  tjrés  de  la  sta¬ 
tistique  d’un  chirurgien  de  province,  montrent  ; 

1?  Le  manque  absolu  de  solidarité  entre  les  con- 
fréfeSi  et,  ce  quipliis  est»  les  mauvais  popseils  dom 
nés ppvirgêper.eeluiquiestl’qbjet  delà  plainte. 

gs  L’hostilité  quasi-cputuinière  des  tribunaux  : 
eette  hpstilité  n’est  que  la  suite  de  celle  qui  existe, 
latente,  dès  le  début  des  études,  entre  la  méde- 
pipp,  où  il  y  a  surtout  des  étudiants  pauvres,  et 
le  droit,  où  il  y  a  surtout  des  étudiants  riches . , 
Ppurtant,  les  magistrats  peuvent  être  malades  ! 

Je  L’état  d’esprit  nouveau,  qui  apparaît 
comme  le  facteur  le  plus  grave  dans  ces  mesqui¬ 
neries  •  Ç’est  la  porte  ouverte  aux  calomnies  de 


Çet  exposé  illustre  de  faits  concrets  et  patents 
ce  que  upus  avons  maintes  fois  afTirmé  i 
Dgns  les  neuf  dixièmes  des  procès  en  res¬ 
ponsabilité  intentés  à  un  médecin,  ce  sont  les  pror 
pos  inconsidérés,  et  souvent  désobligeants  d’un 
confrère  qui  sont  à  la  base  de  la  plainte.  Aussi 
ne  saurons-nous  trop  recommander  à  nos  con¬ 
frères  la  plus  grande  prudence,  la  plus  grande 
Circenspectipn,  Pour  euif,  plus  que  ppur  n’im- 
pprte  qui,  la  sagesse  des  nations  recommande  de 
tourner  sa  langue  sept  fois  dans  sa  bouche  avant 
de  parler,  Quelque  raisons  que  nous  puissions 
avoir  de  critiquer  la  technique  d’un  confrère,  si 
nous  ne  sommes  pas  pourvus  d’une  mission  d’ex¬ 
pertise,  nous  ayons  l’impérieux  devoir  de  n’en  rien 
dire,  Sayons-nous  les  jiffleultés  que  notre  pré¬ 
décesseur  arencontrées  au  moment  où  il  adonné 
ses  soins  ?  Sommes-nous  sûrs,  qu’à-  sa  place, 
nous  aurions  lait  mieux  que  lui  ?  ptmême  s’ü 
a  péché,  pouvons-nous  mesurer  la  gravité  de 
son  erreur  à  quelques  mois  ou  quelques  années 
de  distance  ?  N’a-t-ü  pas  droit  à  de  sérieuses 
Girçonstapces  atténuantes  ?  n  pouvait  ne  pas 
être,  ce  jour-là,  en  possession  de  tous  ses  moyens, 
fatigué,  malade,  préoccupé  par  quelque  souci 
familial,  Pela  discrétion, je  vqusenprie,  etaussi 
de  la  confraternité  qui  n’est  autre  que  la  soli- 
daritédans  le  çadre  professionnel. 


tout  genre,  quifont  perdre  au  praticien  sa  meil¬ 
leure  thérapeutique  :  La  confiance  du  malade  en 
son  médecin.  ' 

Hier,  on  condamnait  un  pauvre  praticien 'pour 
n’avoir  pas  fait  préventivement  une  injection 
antitétanique  ;  demain,  on  condamnera  un  chi¬ 
rurgien  pour  quelques  adhérences  doulourepses . 
qui  subsisteront,  après  une  opération  particu¬ 
lièrement  laborieuse,  et  où  la  vie  du  malade  était 
enjeu  ;  a  près  demain,  un  accoucheur  pour  n’aygir 
pu  extraire  un  enfant  vivant  d’un  bassin  générale¬ 
ment  rétréci.  L’exercice  de  la  médecine  devient 
ainsi  de  plus  en  plus  difficile.  On  change  aujour¬ 
d’hui  de  médecin  comme  de  cravates,  alors  qu’on 
garde  son  boulanger,  L’indépendahce  de  la  pro¬ 
fession,  indépendance  si  vantée,  est  un  vain 
mot,  le  médecin  devient  le  domestique  du  ma¬ 
lade,  et,  pour  gagner  sa  vie,  il  accepte,  le  pau¬ 
vre  bougre,  bien  des  humilités  qu’il  ne  mérite 
pas,  Car,  qrioi  qu’on  dise,  pour  faire  ce  métier, 
ilne  faut  négliger,  ni  son  temps,  Pi  SP  POipe,  gt 
il  n’y  a  pas  beaucoup  d’e?femples  -de  médeGias 
devenus  rentiers  très  jeunes  par  leurs  gains  prg, 
fessionnels,  La  profession  médicale  est  ung  des 
moins  rénumérées  (soms  aux  indigents,  aux 
assurés  sociaux)  ;  le  praticien  mérite  plps  que 
tout  autre,  un  supplément  d’honoraires  eu  l’eg, 
pèce  :  le  respect  et  la  considération  que,  tmg 
souvent,  remplacent  l’ingratitude  et  l’injustie§, 
Dr  M,  L. 


Quant  à  la  mentaiité  des  magistrats  et  Weuf 
singulière  compréhension  de  la  pratique  de  lamé, 
decine,  nous  savons  àquoinousentenir.  Je  gmis 
pour  ma  part,  que  nous  le  devons  à  çg  qu’ils 
nous  apoordent  un  pouvoir  trop  absoln.  Poup 
eux,  le  progrès  scientifique  a  doté  la  médeeme 
de  procédés  de  recherches,  d’cxamen,  decontrôle 
et  de  traitement  qui  doivent  nous  mettre  à  i'a- 
bri  de  l’erreur,  G’est.à  nous,  p’est  à  nos  maîtres 
qu’ii  appartient  de  proclamer  tout  ce  que  la  îné= 
decine  renferme  de  conjecturai,  tout  ce  que  ces 
procédés  ont  de  fragile  et  d’imprégls.  Mais,  c’est 
à  nous  aussi  de  ne  jamais  négliger  d’y  recourir, 
même  si  nous  doutons  de  leur  efpcacité,  mais 
pour  qn’on  ne  nous  le  reproche  pas  plus  taré, 
à  condition  évidemment  que  ces  procédés  soient 
à  notre  portée, 

Il  n’en  demeure  pas  moins  vrai  que,  comme 
l’écrit  fort  justement  notre  correspondant, 
l’exercice  de  la  médecine  devient  de  plus  eh 
plus  difficile  et  risqué. 

Et,  en  vérité,  il  faut  avoir  le  feu  sacré  pogr 
continuer,  ep  dépit  des  déboires  et  des  avanpes 
comme  ceux  qui  lui  sont  advenus,  h  se  prqdû 
guer  à  ses  semblables  eq  s’efforçant  de  leur  ren¬ 
dre  service.  Q’çst  tput  à  son  honneur 

G .  Duchesne. 
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PROPOSITION  DE  LOI  CONTRE  L’EXERCICE  CUMULÉ  DE  LA  MÉDECINE 
ET  DE  LA  PHARMACIE 


Un  de  nos  confrères  nous  informe  qu’il  fré¬ 
quente  beaucoup  un  parlementaire,  qui  s’inté¬ 
resse  à  une  proposition  de  loi,  tendant  à  inter¬ 
dire  au  même  praticien  d’exercer  à  la  fois  la  mé¬ 
decine  et  la  pharmacie,  même  s’il  est  titulaire  des 
deux  diplômes  exigés  l’un  par  la  loi  de  germinal, 
l’autre  par  celle  de  1892. 

Et  notre  correspondant  de  nous  demander  des 
documents  et  arguments,  pour  faciliter  le  travail 
au  parlenientaire  en  question. 

Nous  pouvons  répondre  que  la  documenta¬ 
tion  ne  manque  pas  sur  le  sujet.  A  plusieurs  re¬ 
prises,  j’ai  moi-même  discuté  la  légalité  de  cet 
exercice  cumulé  des  deux  professions,  par  ceux 
qui,  par  leur  travail  et  leur  persévérance,  ont 
acquis  les  grades  et  diplômes  exigés  par  les  lois. 
(Voir  notamment  Concours  Médical,  1926.2949; 
1929.3060  ;  1932.2644.) 

De  la  lecture  des  textes  législatifs  et  règle¬ 
mentaires,  comme  de  ceux  de  la  jurisprudence, 
nous  devons  conclure  à  la  parfaite  légalité  de 
l’exercice  cumulé  des  deux  professions  par  les 
titulaires  des  deux  diplômes. 

Pour  documentef  le  parlementaire,  qui  veut 
ainsi  s’intéresser  à  notre  sort,  abordons  plus  spé¬ 
cialement  les  projets  de  lois  qui,  depuis  des  an¬ 
nées,  ne  peuvent  pas  voir  le  jour,  pour,  la  modifi¬ 
cation  de  la  législation  sur  la  pharmacie  et,  par 
ricochet,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  par  des 
médecins  dûment  qualifiés,  tels  que  les  prophar¬ 
maciens. 

Une  proposition  de  loi,  dite  loi  Astier,  fut  dis¬ 
cutée,  puis  votée  par  le  Sénat  eh  décembre  1895, 
et  renvoyée  à  l’examen  de  la  Chambre. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  M.  Cruppi,  dé¬ 
puté,  fut  nommé  rapporteur  et  soumit  son  tra- 
^  vail  à  la  discussion  de  la  Commission  d’hygiène 
de  la  Chambre.  Mais,  depuis  1897,  le  silence  se 
fait  et  la  proposition  de  loi  dort  dans  les  cartons. 

Le  20  décembre  1912,  M.  Barthe  et  Lalanne,  dé¬ 
putés,  reprennent  la  question  et  déposent  une 
proposition  de  loi  sur  l’exercice  de  la  pharma¬ 
cie.  Nouveau  sommeil  prolongé. 

En  1920,  une  Commission  de  médecins  et 
de  pharmaciens  reprend  ces  projets  de  modifi¬ 
cations  à  apporter  à  la  loi  de  germinal,  projets 
qui  étaient  ainsi  enterrés  à  la  Chambre  :  on  abou¬ 
tit  à  un  projet  de  proposition  de  loi  remis  à  la 
Chambre  (Concours  Médical,  1920.  2563). 

Enfin,  en  1923,  nous  lisons  un  rapport  de  M. 
Emile  Vincent,  député  de  la  Côte-d’Or,  au  nom 
de  la  Commission  d’hygiène  de  la  Chambre,  con¬ 
cernant  une  proposition  de  loi,  dont  il  était 
l’auteur  et  une  autre  émanant  de  MM.  Candace, 
Ternois  et  PaulDubois,  députés, sur  lapharmacie. 


Depuis  cette  époque,  nouveau  sile  nce. 

Cela  signifie  que  le  Parlement  ne  sait  pas  com¬ 
ment  toucher  à  cette  vieille  législation  sur  la 
pharmacie,  qui  date  du  21  germinal  an  XI.  Les 
pharmaciens  voudraient  qu’il  soit  absolument, 
interdit  aux  médecins  de  pratiquer,  si  peu  que 
ce  soit,  la  pharmacie,  mais  réclament  pour  eux- 
mêmes  le  droit  de  délivrer  un  certain  nombre  de 
médicaments  sans  ordonnances. 

La  question  en  est  là.  Actuellement,  lemédecin 
qui  est  pourvu  du  diplôme  de  pharmacien,  peut 
exercer  cumulativement  les  deux  professions, 
puisque,  par  son  travail,  il  a  obtenu  les  diplômes 
nécessairesi. 

De  même,  le  médecin,  dit  propharmacien,  tient 
de  l’article  27  de  la  loi  de  germinal  le  droit  de  dé¬ 
livrer  des  médicaments  à  ses  seuls  clients,  lors¬ 
que,  dans  la  commune  de  sa  résidence,  il  n’existe 
aucune  pharmacie  d’ouverte.  Ce  sont  ces  droits 
et  tolérances  que  les  pharmaciens  voudraient 
voir  disparaître  pour  leur  seul  profit. 

Je  rappelle  une  réponse  ministérielle,  parue  au 
Journal  officiel  dul9septembre  1931,  faite  à  M. 
Louis  Bonnefous,  député,  disant  que  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  n’ayant  modifié  en  rien 
les  lois  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  et  de  la 
médecine,  et  le  cumul  des  deux  professions  de 
médecin  et  de  pharmacien  n’étant  pas  défendu 
par  ces  dernières',  un  pharmacien,  muni  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  peut  exercer  l’art 
de  la  médecine,  quel  que  soit  le  nombre  de  phar¬ 
maciens  exerçant  dans  la  ville. 

J’ajoute,  pour  ma  part,  qu’il  ne  saurait  être 
question  de  priver  un  citoyen  du  fruit  légitime 
de  son  travail,  lorsqu’il  a,  par  ses  études,  conquis 
les  deux  diplômes  de  docteur  en  médecine  et  de 
pharmacien. 

J’estime,  de  plus,  que  l’intérêt  du  public  serait 
respecté  si  le  médecin  pouvait  délivrer  lui-même 
des  médicaments  spécialisés,  ces  derniers  revê¬ 
tus  de  la  marque  de  fabrique  et  de  l’empaque¬ 
tage  spécial  à  chaque  maison.  Un  élève  en  phar¬ 
macie  quelconque,  sans  diplôme,  délivre  et  dé¬ 
bite  chaque  jour  de  nombreuses  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  non  pas  sous  la  garantie  du  phar¬ 
macien  détaillant,  dont  il  est  l’employé,  mais 
sous  la  responsabilité  du  fabricant  dudit  médi¬ 
cament  spécialisé. 

Principalement,  dans  les  campagnes,  les  ma¬ 
lades  trouveraient  de  sérieux  avantages  à  rece¬ 
voir  de  leur  médecin  le  ou  les  médicaments, 
que  le  praticien  vient  de  leur  prescrire,  lorsque 
ces  médicaments  sont  des  produits  officinaux  cou¬ 
rants  ou  des  préparations  spécialisées. 

A  mon  avis,  le  progrès  médical  doit  aller  vers 
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une  intégration  et  une  unification  des  profes¬ 
sions  de  médecin  et  de  pharmacien,  et  non  vers 
l’antique  séparation.  Le  pharmacien  ne  fait-il 
pas  couramment  de  la  médecine,  dahs  son  ofli^ 
cine  ?  Ne  donne-t-il  pas  de  nombreuses  consulta¬ 
tions,  précédant  la  venté  de  médicaments,  ? 
De  son  côté,  le  médecin  n’emploie-t-il  pas  de  plus 
en  plus  dés  -médicaments  utilisables  en  pànse- 
ments,  en  Injections  ^ous-cutanées,  qu’il  prati¬ 
que  lui-même  ?  N’abandonne-t-il  pas  de  plus 
en  plus  la  formule  magistrale,  pour  prescrire  de 
préférence  des  produits  spécialisés,  plus  certains 
comme  préparation  et  comme  efficacité  ?  Les 
découvertes  progressives  de  là  science  pharmà- 
ceutique  ne  nous  conduisent-elles  pàs  vers  cette 
spécialisation  des  produits  pharmaceutiques, 
que  le  pharmacien  détaillant  n’a  plus  â  préparer 
lui-même,  et  pour  la  vente  desquels  il  ne  joue 
'que  le  simple  rôle  d’intermédiaire  ? 

Je  sais  parfaitement  que  ma  conception  va, 
une  fois  de  plus,  déchaîner  contre  moi  l’ire  de- 
certains  pharmaciens,  qui  restent  attachés  à  leur 
antique  monopole. 

Certes,  Ja  profession  pharmaceutique  est  des 
plus  respectables,  mais  elle  a  changé  de  caractère 
et  d’aspect.  L’ancien  potard  de  ma  jeunesse,  qui 
préparaît  lui-même,  non  seulement  ses  remèdes 
magistraux,  mais  aussi  le^  officinaux,  comme 
ses  sirops,  n’existe  pour  ainsidireplus.  Il  est  telle¬ 
ment  facile  de  se  procurer  pas  mal  de  produits 
fabriqués  d’avance  par  le  grossiste  1 

Le  règne  du  médicament  spécialisé  transforme 
l’officine  en  simple  qépôt. 

De  plus  en  plus,  pour  faire  des  économies,  le 
public  demande  des  conseils  gratuits  au  pharma¬ 
cien,  acceptant  du  même  homme  diagnostic  et 
médicaments. 

Pourquoi  donc  ne  pas  favoriser  l’interpénétra¬ 
tion  des  deux  professions  ?  Pour  ma  part,  j’ac¬ 
cepte  très  bien  les  deux  diplômes  réunis  sur  une 
même  tête,  ou  bien  un  médecin  épousant  une 
pharmacienne,  le  ménage  faisant  union  des  deux 
diplômes  pour  un  exercice  coordonné. 

D’ailleurs,  les  pharmaciens  eux-mêmes  ne  fa¬ 
vorisent-ils  pas  cette  fusion  des  deux  pro¬ 
fessions  '?  Nous  lisons  dans  un  prospectus 
cueillidans  une  boîte  de  k.  :  «  Madame  ou 
Monsieur  notre  client;  beaucoup  de  personnes 
prennent  indifféremment  de  l’aspirine  ou  de  la 
k.  Erreur'  !  car  la  différence  est  grande . . . 
Je  me  suis  permis  d’attirer  votre  attention  sur 
cette  confusion  possible  qui,  d’ailleurs,  vous  a 
été  signalée  certainement  par  votre  pharmacien, 
caf  voire  pharmacien  est  toujours  là  pour  vous 
donner  un  avis  utile  et  précieux  sur  la  valeur  com¬ 
parée  de  différents  médicaments  tendant  aux  mê¬ 
mes  résultats . . .  ï 

Et  moi  qui  croyais  encore  naïvement  qu’il 
existait,  dans  une  loi,  qu’on  sait  parfois  faire  res¬ 


pecter,  celle  du  21  germinal  an  XI,  un  certain 
article  32  enjoignant  aux  pharmaciens  de  ne  dé¬ 
livrer  et  débiter  de  préparations  njédicinales, 
ou  drogues  composées  quelconques  que  d’après 
la  prescription  qui  en  sera  faite  par  les  docteurs 
en  médecine  et  sur  leur  signature. 

-Puisque  le  pharmacien  se  dit  obligé  de  violer 
la  loi  organique  sur  la  pharmacie,  puisqu’il  vend 
des  médicaments  sans  ordonnances,  qu’il  détient 
dans  son  officine  toutes  sortes  d’objets  ou  pro¬ 
duits,  qui  ne  sont  pas  des  médicaments,  puisqu’il 
doit  constamment  faire  de  l’exercice  illégal  de 
la  médecine,  pourquoi  ne  pas  étudier  en  com¬ 
mun,  non  plus  la  séparation  complète  des  deux 
professions,  mais  plutôt  leur  union  ? 

Ce  serait  une  étude  intéressante  à  faire  dans 
nos  syndicats  respectifs  ;  mais  étude  qui  irait 
absolument  à  l’encontre  de  la  proposition  de  loi, 
sur  la  séparation  complète  des  deux  professions, 
qui  a  fait  l’objet  de  la  demande  de  renseigne¬ 
ments  de  la  part  de  notre  confrère. 

Je  me  trompe  peut-être,  mais  je  crois,  pour  ma 
part,  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi¬ 
gné,  ia  force  des  choses  conduira  le  médecin  à 
connaître  pas  mal  de  pharmacie  et  à  débiter  lui- 
même  des  drogues  simples  et  des  préparations 
sous  cachet  d’origine. 

Et  celui  qui  aura  fait  des -études  complètes  de 
pharmacie  se  consacrera,  tel  l’homme  de  science 
qu’il  est,  aux  recherches  de  laboratoire,  ou  à  la 
préparation  en  gros  de  médicaments  officinaux, 
ou  magistraux,  spécialisés  ou  non,  portant  la 
marque  de  la  firme  qui  les  aura  préparés. 

Le  médecin  praticien  vendra  ses  médicaments 
à  ses  propres  clients,  ou  adressera  ces  derniers 
à  l’officine  voisine,  qui  serait  tenue  par  un  méde¬ 
cin  âgé,  infirme  ou  maladif. 

Celui-ci  donnera  quelques  consultations,  avec 
toute  légalité,  puisqu’il  est  docteur  en  médecine  ; 
après  quoi,  il  débitera  les  médicaments  sous 
cachet  d’origine. 

Ma  Conception  est  hardie,  je  ne  me  le  dissi¬ 
mule  pas  ;  elle  va  heurter  beaucoup  de  prati¬ 
ciens  en  pharmacie  et  même  des  médecins,  les 
uns  et  les  autres  restant  attachés  à  l’ancienne 
conception  de  la  division  des  deux  professions. 

Cependant,  à  la  réflexion,  l’évolution  actuelle 
de  la  pratique  pharmacologique  permet  de  con¬ 
cevoir  quelques  laboratoires  pharmaceutiques,, 
se  spécialisant  pour  la  préparation  des  quelques 
formules  magistrales  qu’ordonnent  encore  les 
médecins,  alors  que  les  officines  actuelles  sé 
transforment  de  plus  en  plus  en  simples  dépôts 
de  médicaments  spécialisés,  préparés  par  de  nom¬ 
breuses  firmes,  mais  nullement  par  le  pharma¬ 
cien  détaillant. 

Qu’on  ne  me  parle  de  la  question  d’immoralité, 
concernant  le  cumul  d’exercice  des  deux  profes¬ 
sions.  Je  n’admets  pas,  pour  ma  part,  qu’a 
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priori,  on  vienne  soupçonner,  suspecter  l’honnê¬ 
teté  d’un  praticien,  sous  prétexte  qu’il  débite  les 
médicaments,  qu’il  a  lui-même  formulés. 

Que  devrions-nous  dire  alors  des  très  nom¬ 
breux  propharmaciens,  qui  exercent  en  France 
et  qui  sont  de  parfaits  et  honnêtes  praticiens  ?  ' 

Suspecte-t-on  l’honorabilité  de  tous  les  phar¬ 
maciens  de  France,  qui,  à  la  suite  des  conseils 
qu’ils  donnent  dans  leur  officine,  vendent 
ensuite  un  médicament  au  client  qui  les  a  consul¬ 
tés  ? 

L’argument  ne  vaut  rien  par  lui-même  ;  il  est 
préférable  de  se  demander  quelle  pourrait  être 
la  situation  des  pharmaciens  actuels,  qui  légiti¬ 
mement  entendent  vivre  du  fruit  de  leurs  étu¬ 


des  et  qui  se  verraient  concurrencer  par  de  nom¬ 
breux  médecins,  alors  que  ces  derniers  obtien¬ 
draient  la  licence  de  délivrer  des  médicaments  à 
leurs  propres  clients. 

Aussi  mon  vœu  d’interpénétration  des  deux 
professions  ne  peut-il  que  servir  de  jalon  pour 
line  modification  d’avenir  et  pour  terminer,  je  me 
déclare  une  fois  de  plus  partisan  du  cumul,  alors 
que  mon  correspondant  me  demande  de  la  docu¬ 
mentation  pour  un  député,  qui  s’intéresse  à  une 
proposition  de  loi,  devant  au  contraire,  séparer 
encore  plus  complètement  les  deux  professioifts. 

Qu’en  pensent  mes  confrères  ?  Qu’en  pensent 
également  les  pharmaciens  ? 

Df  Paul  Boudin. 


VARIÉTÉS 

Un  grand  naturaliste  :  Lacépède 


Il  est  des  hommes  qui,  durant  leur  vie,  jouè¬ 
rent  un  rôle  de  premier  plan  qui  se  distinguèrent 
dans  les  sciences,  dans  les  arts  et  dans  la  politi¬ 
que  et  qui,  un  siècle  à  peine  après  leur  mort,  sont 
devenus  presque  des  inconnus. 

Parmi  ces  hommes,  nous  pouvons  citer  Lacé¬ 
pède,  grand  naturaliste,  collaborateur  de  Buffon 
et  de  Daubenton,  physicien,  ami  de  Franklin,  de 
Sieyès  et  de  Napoléon,  homme  politique  éminent, 
député  à  l’Assemblée  législative,  premier  grand 
Chancelier  de  la  Légion  d’honneur,  ministre 
d’Etat,  président  du  Sénat  conservateur,  compo¬ 
siteur  de  musique,  élève  de  Gluck,  auteur  de 
romans  d’imagination,  et  historien  averti. 

M.  le  Professeur  Roule  qui  au  Muséum  natio¬ 
nal  d’histoire  naturelle,  occupe  brillamment  la 
chaire  d’Erpétologie  et  d’Ichthyologie  que  le  pre¬ 
mier  illustra  Lacépède,  vient  de  lui  consacrer  le 
dernier  volume  de  son  Histoire  de  la  nature  vi¬ 
vante  d’après  l’œuvre  des  grands  naturalistes  fran- 
çais.  Pour  écrire  cette  histoire  des  sciences  natu¬ 
relles  de  la  fin  du  XVIII®  siècle,  et  du  commen¬ 
cement  du  XIX®  siècle,  où  le  Jardin  du  Roi,  de¬ 
venu  Muséum,  porta  si  haut  l’éclatant  flambeau 
de  la  science  française,  M.  le  Docteur  Louis  Roule 
a  choisi  les  six  savants  qui,  selon  lui,  sont  les  plus 
représentatifs.  Il  a  exposé  leur  vie  et  ce  qui  ca¬ 
ractérise  leur  œuvre.  Ce  fut  d’abord  Buffon  et 
la  description  de  la  Nature,  puis,  Daubenton  et 
l’exploitation  de  la  Nature,  en  troisième  lieu. 
Cuvier  et  la  science  de  la  Nature,  suivi  de  Lamarck 
et  l’interprétation  de  la  Nature,  de  Bernardin  de 
Saint-Pierre  et  l’Harmonie  de  la  Nature  ;  Lacé¬ 
pède  et  la  Sociologie  humanitaire  selon  la  nature 
(1),  termine  la  série.  Lacépède  en  effet,  étudiant 
et  raisonnant  la  biologie,  lut  conduit,  affirme 


■  (1)  Ernest  Flammarion,  édit.  Paris. 


M.  Roule,  «  à  un  altruisme  complet,  optimiste, 
bienveillant  qui  ne  se  satisfait  qu’en  satisfaisant 
le  prochain  :  l’homme  devant  servir  l’humanité  ». 


Bernard,  Germain,  Etienne  de  La  Ville-sur- 
Illon,  comte  de  Lacépède, naquit  le  26  décembre 
1756  à  Agen.  Son  père,  lieutenant-général  de  la 
sénéchaussée,  d’origine  lorraine,  était  allié  aux 
plus  nobles  familles  de  Lorraine,  de  Bourgo¬ 
gne  et  de  Rhénanie.  Il  avait  épousé  Marie  de 
Lafont  de  Madelin  d’une  famille  noble  de  la 
région  qui  mourut  jeune.  L’oncle  maternel  du 
jeune  Lacépède,  M.  de  Las,  comte  de  Lacépède, 
le  fit  héritier  de  sa  fortune,  de  son  titre  et  il  en 
prit  le  nom. 

Le  jeune  comte  de  Lacépède  vécut  seul  avec 
son  père.  Pété  au  château,  l’hiver  à  Agen.  Dans  . 
cette  ville,  il  fréquenta  un  milieu  littéraire, 
artistique  et  scientifique  qu’il  s’efforça  de  déve¬ 
lopper  lui-même.  La  découverte  à  Condat  de 
cristaux  de  pyrite  lui  permit  en  1775,  d’entrer 
en  correspondance  avec  Buiîqn  et  comme  il  était 
un  musicien  passionné,  il  se  mit  en  rapport 
avec  Gluck.  Riche,  titré,  timide  et  modeste 
mais  résolu,  il  vint  à  Paris  et  rendit  aussitôt' 
visite  à  Buffon  et  à  Gluck  auquel  il  soumit  une 
partition  sur  un  livret  d’Armide.  Il  prit  des  le¬ 
çons  de  composition  à  Gossec,  mais  ne  négligea 
pas  les  savants,  il  devint  l’ami  et  l’élève  i  de 
Daubenton,  de  Lavoisier,  de  d’Alembert,  de 
Franklin  et  se  fit  même  présenter  à  Voltaire. 

Conduit  par  des  parents  à  Versailles,  on  tenta 
de  le  pousser  dans  la  carrière  diplomatique.  Il 
fut  tour  à  tour  à  la  Cour  du  Grand  duc  de  Bade, 
à  celle  du  landgrave  de  Hesse,  dont  les  familles 
étaient  allié  is  à  la  sienne.  Il  eut  des  succès  mon- 
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dains  et  fut  nommé  colonel  au  cerele  de  ■Wes,t- 
phalie.  Vite  lassé  de  cette  vie  frivole,  il  revint  en 
1780  à  Paris,  déjà  mûri,  bien  que  n’ayant  que 
25  ans. 

Ses  débuts  musicaux  n’obtinrent  aucun  suc¬ 
cès.  Il  se  consacra  alors  surtout  aux  sciences,  et 
d’abord  à  la  physique.  Il  publia  en  1781  chez 
Didot  un  Essai  sur  l’électricité  naturelle  et  artifi¬ 
cielle,  et  en  1783  une  Physique  générale  et  par¬ 
ticulière  en  deux  volumes. 

On  prévoit,  déjà,  dans  ces  ouvrages,  le  philoso¬ 
phe  humanitaire. 

La  mort  de  son  père  en  1 783,  arrêta  son  essor  et 
i’ohligea  à  retourner  dans  son  pays  où  pendant 
deux  ans,  il  séjourna  en  organisant  et  dévelop¬ 
pant  la  Société  des  sciences,  belles-lettres  et  arts 
d’Agen. 

Mais  Paris  le  rappella.  Il  n’avait  pas  rompu 
avec  ses  amis  les  savants  du  Jar.din  du  Roi  et 
lé  Isr  janvier  1785  il  fut  nommé  garde  et  sous- 
démonstrateur  des  collections  du  Jardin  du  Roi 
et  assistant.de  Daubenton.  Sous  la  direction  de 
Buflon,  il  se  consacra  à  l’étude  des  reptiles  et 
des  poissons.  Il  ne  délaissa  pas  tout  à  fait  la 
musique,  puisqu’à  cette  époque,  il  publia  La 
Poétique  de  la  musique,  mais  s’adonna  tout  à  fait 
aux  sciences  naturelles. 

Pour  être  plus  près  des  travaux  qui  l’absor¬ 
baient,  il  prit  pension  chez  Gauthier,  secrétaire  et 
bibliothécaire  du  Jardin  et  devint  un  ami  de  la 
famille.  Le  soir,  il  fréquentait  le  salon  de  Dau¬ 
benton  où  il  rencontrait  Malesherbes.  En 
1788,  il  publia  le  premier  livre  de  son  ouvrage 
sur  les  reptiles  et  écrivit  au  début  de  son  deuxiè¬ 
me  livre  un  magnifique  éloge  de  Buffon  qui  ve¬ 
nait  de  mourir. 

Depuis  1783,  Lacépède  éta’t  affilié  à  la  franc- 
maçonnerie.  Il  avait  été  admis  à  la  loge  des 
Neuf-Soeurs,  fondée  par  Laplace,  dont  Franklin 
était  le  vénérable.  Voltaire,  Condorcet  Cabanis, 
le  poète  DelilD.,  le  peintre  Joseph  Vernet,  le 
sculpteur  Houdon,  les  hommes  politiques 
Sieyès,  Pétion,  Camille  Desmoulins,  Danton  en 
firent  partie.  Cette  loge  devint  en  1790,  la  Société 
Nationale  des  Neuf-sœurs  ;  il  en  lut  le  grand 
sijrveillant  en  1803  et  en  1814  le  grand  con¬ 
servateur  général  avec  le  maréchal  Masséna. 
Très  populaire  dans  le  faubourg  Saint-Marceau, 
il  fut  ébu  commandant  de  la  Garde  Nationale 
du  Quartier  du  Jardin  du  Roi.  Elu  membre  sup¬ 
pléant  de  la  ville  d’Agen  à  la  Constituante,  il  re¬ 
présenta  Paris  à  l’Assemblée  législative.  Sa  répu¬ 
tation  de  savant  était  grande  et  ses  idées  libéra¬ 
les  en  politique  étaient  connues.  La  Reine  vint 
en  personne  lui  demander  d’accepter  d’être 
Gouverneur  du  Dauphin.  Lacépède  refusa.  Il  ne 
fit  pas  partie  de  la  Convention.  Comme  il  comp¬ 
tait  de  nombreux  amis  parmi  les  Girondins  et 
que  vers  eux  allait  sa  sympathie,  il  jugea  prudent 


de  quitter  Paris  le,  9  mars  1793  et  se  retira  à  ' 
Leuville,  près  de  Corbeil. 

Protégé  par  les  municipalités  de  Leuville  et  de 
Corbeil,  il  ne  fut  pas  inquiété.  La  famille  Gau¬ 
thier  l’avait  suivi  dans  sa  retraite.  Peu  après  ' 
il  eut  la  douleur  de  perdre  son  ami  Gauthier 
dont  il  soutint  et  plus  tard  épousa  la  veuve  et 
adopta  le  fils. 

Pendant  ce  temps,  le  Muséum  national  d’his¬ 
toire  naturelle,  remplaçant  le  Jardin  du  Roi, 
avait  été  organisé  sur  les  plans  qu’il  avait  exposé 
dans  un  rapport  en  1790. 

Le  9  thermidor  lui  permit  de  regagner  Paris 
après  un  an  et  demi  d’absence.  Il  avait  40  ans;la 
municipalité  de  Corbeil  pour  faciliter  son  retour, 
l’envoya  comme  élève  à  l’Ecole  normale  nou-  : 
vellemefit  fondée.  Il  eut  alors  comme  condisci¬ 
ple  l’amiral  Bougainville,  âgé  de  70  ans.’ 

Le  2  Mmaire  an  III  (11  décembre  1794),  les 
processeurs  du  Muséum  l’appelèrent  à  la  chaire 
des  reptiles  et  des  poissons.  Sans  faire  de  poli¬ 
tique  active,  Lacépède  avait  dans  la  coulisse 
une  grande  influence.  Avec  son  ami  Sieyès,  il 
prépara  l’avènement  du  Directoire.  Membre  de 
l’Institut,  il  fut  désigné  par  ce  corps  savant  pour 
prêter  le  serment  civique  devant  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  le  1®*^  pluviôse  an  IV  (21  janvier 
1796).  Il  habitait  alors  la  rue  des  Petits-Augus- 
tins.  ' 

Le  10  ventôse  an  VI  (28.février  1798)  comme 
secrétaire  du  Muséum,  accompagnant  de  Jussieu, 
directeur,  il  présida  à  la  plantation  de  l’Arbre 
de  la  Liberté  au  Jardin  des  Plantes  et  fut  à  la  tête 
du  cortège  des  professeurs,  qui  défilèrent  une 
palme  verte  à  la  main. 

A  l’Institut,  il  s’était  intimement  lié  avec 
Bonaparte  qui  lui  demandait  souvent  conseil. 
Après  le  retour  d’Egypte  son  intimité  avec  le 
général  s’accrut  et,  après  le  18  brumaire,  le 
Premier  Consul  lui  offrit  le  portefeuille  de  minis¬ 
tre  (’e  l’Intérieur.  Lacépède  refusa,  préférant 
continuer  ses  travaux  scientifiques, mais  il  accepta 
de  faire  partie  du  .Sénat  conservateur  où  siégeait 
avec  lui  Daubenton. 

Le  31  décembre  1802,  la  mort  de  sa  femme 
qu’il  fit  inhumer  à  Leuville,  le  plongea  dans  une 
grande  tr’stesse.  Il  travailla  sans  relâche  à  son 
Histoire  naturelle  des  Poissons,  suivie  de  celle 
des  Cétacés,  en  six  volumes,  qui  parurent  de 
1798  à  1804.  Il  eut  alors  à  défendre  le  Muséum 
contre  des  tentetives  de  centralisation  adminis¬ 
trative.  Il  eut  à  lutter  pour  cela  contre  le  minis¬ 
tre  de  l’Intérieur  Lucien  Bonaparte,  mais  son 
influence  sur  le  Premier  Consul  était  grande,  il 
obtint  que  le  Muséum  gardât  son  autonomie  et 
que  ses  professeurs-administrateurs  conservas¬ 
sent  le  droit  de  choisir  leurs  nouveaux  collègues; 
ce  fut  la  cause  de  la  démission  de  Lucien 
Bonaparte. 

Le  20  mai  1803,  Bonaparte  créa  l’Ordre  de  la 
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Légion  d’honneur.  Le  3  fructidor,  an  XI  (20 
août  1803),  Lacépède  fut  élu  le  premier  Grand 
Chancelier  de  l’Ordre. 

Onze  fois  il  donna  sa  démission  de  cette  di- 
giÿté,  onze  fois  Napoléon  l’y  maintint.  Hatile 
organisateur,  il  tenta  de  créer  des  Colonies  agri¬ 
coles  de  la  Légion  d’honneur  pour  exploiter  les 
terrains  en  friche  et  les  domaines  que  l’Ordre 
avait  i;eçus  en, dotation.  Il  organisa  aüssi  les 
Ecoles'  d’éducation  des  Jeunes  filles  de  la  Légion 
d’honneur  donnant  la  surintendance  de  Saint- 
Denis  à  Madame  Campan.. 

Après  la  proclamation  de  l’Empire,  le  grand 
Chancelier  Lacépède  fut  ministre  d’Etat,  pré¬ 
sident  du  Sénat.  Grand  •  admirateur  et  ami  de 
Napoléon,  il  avait' fait  voter  le  28  floréal  an  XII 
(18  mai  1810),  le  Senatus-Consulte  attribuant 
au  Premier  Consul  le  titre  d’Èmpereur  des 
Français.  L’année  suivante,  il  fit  confértr  à 
l’Empereur,  le  titre  de  Roi  d’Italie  et  le  Ier  jan¬ 
vier  1806,  lui  fit  décerner  la  qualification  de 
Grand.  '  ,  . 

Il  fut  désormais  chargé  de  tous  les  rapports  dé¬ 
licats  et  importants  :  sur  le  divorce  dé  José¬ 
phine,  le  mariage  de  Marie-Louise  d’Autriche, 
la  guerre  d’Espagne,  la  levée  extraordinaire  de 
80.000  conscrits,  l’organisation  de  la  Garde  na¬ 
tionale.  Il  servit  dans  les  mauvais  jours  d’inter¬ 
médiaire  entre  le  Sénat  et  l’Empereur. 

Au  retour  des  Bourbons,  il  ne  conserva  que 
sa  chaire  au  Muséum  et  son  siège  à  l’Académie 
des  sciences.  Pendant  les  Cent  Jours,  il  fut  nom¬ 
mé  de  nouveau  grand  Chancelier  de  la  Légion 
d’honneur,  mais  refusa  le  ministère  de  l’Instruc¬ 
tion  publique. 

Lacépède  se  retira  alors  à  Epinay-sur-Seine 
où  il  vécut  dans  la  retraite  avec  son  fils  adoptif 
dont  la  jeune  femme  gravement  malade,  devait 
mourir  en  1822. 

Bien  que  réintégré  au  Sénat,  devenu  Chambre 
des  Pairs,  bien  que  les  professeurs'  du  Muséum 
lui  eussent  offert  de  venm  habiter  la  maison  de 
Buffpn,  il, se  confina  dans  sa  retraite  d’Epinay, 
se  faisant  suppléer  dans  sa  chaire  du- Muséum. 

Il  fit  à  la  fin  de  sa  vie  très  peu  de  travaux 
scientifiques,  occupant  son  temps  à  écrire  des 
romans  d’imagination  :  Ellival  et  Caroline  (1816), 
Charles  d’ Ellival  et  Alphonse  de  Florentino  (1817), 
Edmond  et  Blanche,  Montalba  et  Angélique,  etc. 

Mais  il  travailla  surtout  à  une  grande  œuvre 
historique  pour  iaquelle  il  avait  réuni  une  docu¬ 
mentation  considérable,  l’Histoire  générale  phy¬ 
sique  et  civile  de  l’Europe  depuis  les  dernières  an¬ 
nées  du  siècle  au  milieu  du  XVIIH  siècle. 

Il  mourut  de  la  variole  le  6  octobre  1825,  âgé 
de  69  ans.  Il  fut  inhumé  à  Epinay-sur-Seine  et 
Chaptal  qui  fut  ^n  ami,  prononça  quelques 
mots  sur  sa  tombe.  Sa  pierre  tombale  porte  la 


seule  mention  :  A  Lacépède,  sans  autre  inscrip¬ 
tion,  ni  titres. 


Compositeur  de  musique,  physicien,  natu¬ 
raliste,  historien,  romancier  moraliste,  adminis¬ 
trateur,  homme  , d’Etat,  Lacépède,  fut,  avant 
tout, un  amoureux  delà  nature  et  de  l’humanité. 
Il  mena  même  au  faîte  des  grandeurs  une  vie 
contemplative  et  ascétique.  Il  se  contentait  de 
trois  heures  de  sommeil  par  jour.  Très  géné¬ 
reux,  il  sc  vantait  cependant  de  ne  prêter  ja¬ 
mais,  mais  il  donnait  toujours.  Tous  ses  revenus 
étaient  destinés  aiîx  fondations  de  la  Légion' 
d’honneur.  Au  milieu  de  la  fastueuse  cour  mili¬ 
taire  de  Napoléon,  il  resta  simple  et  d’une  poli¬ 
tesse  exquise.  Pacifiste,  philanthrope,  il  fut  d’une 
fidélité  à  toute  épreuve  à  ses  amis.  Ame  d’ar¬ 
tiste,  il  considérait  la  musique  de  Gluck  et  de 
Rameau  comme  une  forme  supérieure  du  lan- 

Physiquement,  il  n’était  pas  beau,  mais  sa  lai¬ 
deur  n’avait  ni  vulgarité,  ni  fadeur. 

En  histoire  naturelle,  Lacépède  a  continué 
Buffon,  mais  sans  posséder  ses  qualités  de  style. 

Il  fut  un  des  plus  grands  représentants  de  la 
période  descriptive  et  anatomique  des  sciences 
naturelles.  Le  problème  des  migrations  des  pois¬ 
sons  le  préoccupa  sans  qu’il  fut  en  mesure  de  le 
résoudre.  Ses  recherches  furent  toujours  pour¬ 
suivies  en  s’appuyant  sur  la  méthode  rationnelle 
de  Descartes.  Enclin  aux  hypothèses  hardies,  il 
s’efforça  néanmoins  de  ne  pas  se  laisser  entraîner 
par  elles.  Au  Muséum,  il  s’oècupa  beaucoup  de 
l’organisation  delà  ménager)?. 

Comme  historien,  il  s’efforça  d’imiter  le  Buf- 
fon  des  Epoques  de  la  Nature,  il  aborda  l’étude 
I  des  âges  de  la  nature  et  l’histoire  dç  l’espèce 
humaine.  Ses  travaux  de  naturaliste  le  menèrent 
à  la  sociologie  et  il  se  laissa  aller  à  des  considéra¬ 
tions  à  ce  sujet  dans  les  introductions  de  ses 
ouvrages.  L’étude  de  la  nature  selon  lui  devrait 
être  la  scienc  ■  de  prédilection  de  tout  homme 
d’Etat. 

Sociologue  humanitaire,  altruiste,  moraliste, 
brave  et  honnête  homme,  il  confond  dans  un 
même  culte  la  science,  le  bonheur  public  et 
la  félicité  privée. 

L’homme  dépend,  de  la  nature  et  la  civilisa¬ 
tion  progressive  de  l’homme  primitif  doit  le  con¬ 
duire  à  la  solidarité,  la  corporation,  l’assistance. 
Pacifiste,  il  n’admet  la  lutte  que  pour,  la  protec¬ 
tion  de  la  vertu  et  la  défense  de  la  Patrie. 

Il  a  écouté  les  voix  et  continué  les  rêves  de 
Buffon,  de  Montesquieu,  de  J.-J.  Rousseau,  de 
Herder,  considérant  comme  nécessaire  l’avène¬ 
ment  du  règne  de  la  justice  et  de  la  concorde 
parmi  les  hommes.  J.  Nom. 
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LES  SALONS 

La  peinture  au  Salon  des  Artistes  français 


Que  vaut  le  Salon  de  cette  année,  il  est  difficile 
de  le  dire  et  d’apprécier  son  mérite.  D’une 
façon  générale  bon  ensemble,  pas  d’œuvres  de  pre¬ 
mier  plan  Axant  l’attention  d’une  façon  particu¬ 
lière,  un  certain  nombre  d’œuvres  médiocres. 

C’est  une  appréciation  personnelle,  mais  com¬ 
bien  modiAable  avec  les  personnes.  Question 
d’œil,  de  culture  spéciale,  d’âge,  de  milieu  so¬ 
cial.  On  est  en  droit  de  dire  ;  ceci  me  plait  ou  me 
déplait,  il  est  plus  difficile  d’énoncer,  ceci  est 
bon,  ceci  est  mauvais,  aussi  bien  pour  le  Salon 
des  Artistes  français  que  pour  celui  de  la  Natio¬ 
nale. 

D’autre  part,  étudier  les  tendances  particu¬ 
lières  de  l’art  est  chose  ardue  dans  des  exposi¬ 
tions  où  les  tableaux  couvrent  plusieurs  kilo¬ 
mètres  de  frise  et  où  les  œuvres  à  examiner  dé¬ 
passent  le  chiffre  de  5.000. 

Pour  voir  les  peintures  des  Artistes  français,  il 
faut  les  classer  en  plusieurs  groupes  factices. 

Voyons  d’abord  les  portraits.  Ils  sont  nom¬ 
breux  et  beaucoup  sont  intéressants. 

Recueillons-nous  devant  ce  portrait  du  re¬ 
gretté  Président  Doumer,  portrait  en  prépara¬ 
tion  et  non  achevé,  mais  frappant  de  ressem¬ 
blance  et  de  si  noble  allure,  du  grand  artiste 
Baschet. 

Plusieurs  portraits  de  médecins  doivent  rete¬ 
nir  notre  attention  :  celui  du  Professeur  Surmont, 
de  Lille  en  robe  rouge  de  Selmy,  ceux  du  Doc¬ 
teur  Papin  et  du  Docteur  René  Charpentier  (4) 
(Time  belle  habileté  de  facture  de  Lavergne.  Une 
œuvre  remarquable,  s’impose  à  nos  regards,  une 
des  plus  marquantes  de  ce  Salon,  le  portrait  du 
Médecin  général  Clarac  (3)  de  Désiré  Lucas. 

Deux  miniatures  bien  étudiées  et  d’un  déli¬ 
cate  exécution  nous  présentent  le  sympathique 
Professeur  J.-L.  Faure  et  M.  Viau,  dentiste, 
dues  à  la  talentueuse  artiste,  Mlle  Engelmann- 
Levy  (25)  Dans  les  miniatures  également,  se 
trouve  le  portrait  du  Docteur  L. . .  à  la  physio¬ 
nomie  bien  connue,  de  Mlle  WuiHième  (25) 

Nous  rencontrons  certains  personnages  offi¬ 
ciels  parmi  eux  le  Contre-amiral  Le  Bigot  (2) 
attaché  à  la  personne  du  Président  de  la  Répu¬ 
blique,  à  l’allure  martiale,  appuyé  au  bastin¬ 
gage  de  son  vaisseau,  de  Guillonet  (2).  Plus  loin 
les  portraits  de  Pietri  (20)  de  Pascau  et  celui  de 
Rameil  à  son  bureau,  de  Rousseau-Deoelle  (12). 
Renders  a  représenté  avec  beaucoup  de  succès 
le  peintre  Boisselier  au  travail. 

Il  convient  de  signaler  également  les  portraits 
d’Etcheverry,  notamment,  celui  de  M.  Buisson 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 


si  remarquables  par  le  Ani  des  costumes  et  des 
accessoires.  C’est  de  la  peinture  officielle,  comme 
du  reste  le  beau  portrait  de  M.  Lecomte  de  l’Aca¬ 
démie  française  en  costume  d’académicien  de 
Fougsrat  (41).  Egalement  intéressants  cepor- 
trait  de,  Tinayre  et  cette  œuvre  de  jeunesse  de 
Devambez,  son  portrait  par  lui-même  (37). 
J’aime  aussi  cette  expressive  tête  de  paysan  de 
Stéphane  Leroy  (39)  intitulé  Mon  voisin  de 
campagne. 

Les  portraits  de  femmes  nombreux  sont  pour 
la  plupart  aimables  et  agréables,  tels  ceux  de 
Braiton-Sala  (24)  de  deux  jeunes  femmes  cam¬ 
pées  l’une  sur  un  petit  siège  canné,  l’autre  sur 
une  chaise-longue  empire.  Egalement  d’Ehlin- 
ger  (31)  cette  jeune  femme  contre  une  glace  avec 
des  effets  curieux  de  reAets  et  cet  autre  Ten¬ 
dresse  d’une  jeune  maman  au  sourire,  charmant 
avec  son  enfant  debout  sur  ses  genoux. 

Belles  symphonies  de  notes  claires  dans  le 
portrait  d’Alice  Délayé,  intitulé  Jeune  Fille  aux 
arômes  et  vision  gracieuse  de  cette  femme  en 
noir  avec  jolie  étude  de  nuque  et  d’épaule 
vues  dans  une  glace  (1)  {Portrail  de  Mme  Su¬ 
zanne  Rabot)  de  Marguerite  Pauvert.  Amusant 
portrait  de  Lucien  .Gérard,  de  Mme  G...  avec  cette 
charmante  femme  au  délicieux  sourire  émergeant 
d’un  bloc  de  fourrures  (22).  Cyprien  Boulet(13), 
un  virtuose  du  portrait,  a  peint  avec  son  talent 
habituel,  Mlle  Jacqueline  Francell,  l’actrice 
bien  connue,  distribuant  comme  à  la  scène,  au 
publicdu  Salon  ses  aimables  sourires  et  montrant 
ses  jolies  dents.  Du  même  auteur,  cette  tête,  si 
vivante,  si  fouillée,  avec  ses  contre-jours  savants 
de  Me  Edmond  Casanova. 

Arrêtons-nous  devant  la  jeune  étudiante  de 
Mlle  Legru  (18), devant  cte  portrait  deMlleR.T... 
par  Mlle  Dorbritz  (42)  et  contemplons  ces  visa¬ 
ges  d’étrangères.  Fourni,  jeune  femme  jaune  pas¬ 
sant  la  tête  entre  des  draperies  de  Valerian  (29) 
et  de  Mme  Pascau-Vignal,  La  Jeune  Marti¬ 
niquaise  (21). 

Signalons  en  passant  ce  tableau  intitulé  Le 
Croquis  de  Mme  Janogé,  groupant  deux  person¬ 
nages  un  homme  vu  de  dos  allumant  une  ciga¬ 
rette  et  l’auteur  au  premier  plan  faisant  un  cro¬ 
quis.  Très  bon  ensemble  admiré. 

De  délicieux  portraits  d’enfants  nous  char¬ 
ment  toujours,  tels  ceux  d’Albert  Laurens  ; 
Michel  et  Marcel  (37)  et  du  mdître  Chabas,  cette 
exquise  figure  d’enfant  aux  grands  yeux  si  vi¬ 
vants,  genre  souvent  vu,  mais  toujours  agréa¬ 
ble  (4),  et  cette  attendrissante  scène  de  Made- 
’  leîne  Carpentier  (28)  Geste  Maternel,  jeune  mère 
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embrassant  la  menotte  de  son  bébé;  enfin  cette 
femme  du  peintre  Giess,  avec  ses  petits  enfants 
intitulé  L’oiseau  mort  (2).  Du  même  artiste  un 
intérieur  d’atelier"^ avec  présentation  d’un  modèle 
d’une  rare  perfection  d’exécution. 

Enfin  nous  voyons  toujours  avec  plaisir  ces 
méticuleux  portraits  au  crayon  à  la  mine  de 
plomb  de  Corabœuf,  de  Yollon,  de  Royer,  de 
Deturk,  pures  traditions  d’Ingres,  mais  com¬ 
bien  achevés  et  délicats  de  traits. 

Les  nus  féminins  pullulent  au  Salon.  Il  y  en 
a  pour  tous  les  goûts,  même  les  mauvais,  on  n’a 
que  l’embarras  du  choix. 

Mais  la  plupart  des  artistes  savent  nous  faire 
apprécier  la  ligne  féminine  dans  sa  beauté.  En 
tête  des  maîtres  appréciés  :  Biloul  avec  une 
femnie.  s’apparentant  avec  celles  de  Rubens 
et  J6rdaens,mais  d’un  modèle,  délicat  des  formes 
et  d’un  éblouissant  éclat  des  carnations  Chant 
du  soir  (32). 

Une  jeune  femme  dans  une  sa,lle  de  bains 
intitulé  Reflets,  de  Royer  (15)  est  peut-être  le 
morceau  le  plus  lumineux  et  le  plus  parfait 
comme  étude  d’éclairage,  de  cette  exposition, 
faisant  ressortir  la  forme  parfaite  de  son  modèle. 

Belle  étude  de  buste  d’une  jeûne  femme  de 
Cottenet.  Les  nus  de  Siefîert  (24)  sont  toujours 
délicats  et  agréables  à  voir.  Du  même  auteur 
plusieurs  beaux  pastels  féminins.  Nous  ne  pou¬ 
vons  qu’admirer  les  nus  de  Bricard  (22)  Jeune 
femme  endormie,  de  la  Jeune  fille  à  sa  toilette. 

■  L’Aurore  de  Fougerat  (4)  jeune  femme  aux  bras 
relevés  nous  montre  un  bel  ensemble  de  grâce 
féminine. 

Quelques  beaux  nus  sont  encore  à  signaler, 
L’Aphrodite  de  Far-Si,  ceux  de  Mme.  Humbert 
Vignot  (2),  d’Auguste  Leroux  (26),  de  Benner 
(15),  de  Joron  (2),  de  Sabatté  (9),  Jeune  femme 
endormie,  de  Wathelé  Méditation,  de  Font, 
La  rose  rouge. 

Les  paysages  sont  également  très  nombreux 
au  Salon.  Non  seulement,  nous  faisons  une  pro¬ 
menade  picturalq,  mais  en  même  temps  une 
véritable  excursion  touristique,  par  la  variété 
et  la  diversité  des  sites  représentés. 

Une  pièce  capitale  du  grand  paysagiste 
Montezin,  Les  Botteleurs.  Comme  il  a  su  rendre 
d’une  façon  intense  l’éclat  merveilleux  du  soleil 
d’août  1  C’est  peut-être  le  clou  du  Salon.  Quelheu- 
reux  contraste  avec  la  puissante  réalisation  de 
cette  avenue  Le  chemin  vert,  du  même  peintre. 
Il  faut  aussi  admirer  sans  réserve)  cette  vue  de 
Locronan  prise  des  hauteurs  du  village  et  dé¬ 
couvrant  un  vaste  horizon  de  Désiré  Lucas  (3). 

Adler  à  la  palette  si  variée,  nous  montre  une 
Ruedu  vieux  Luxeuil,  d’une  belle  et  savante  sim¬ 
plicité.  Nous  admirons  également  ces  trous  de 
soleils  dans  sa  cour  normande.  Les  vues  d’A¬ 
miens  de  Tellier  (6)  — Rue  Basse-des-Tanneurs 
et  Marché  sur  l’eau  —  dans  une  note  sombre 


familière  à  l’artiste,  dégagent  une  émouvante 
impression. 

Nous  avops  beaucoup  d’agrément  à  voir  le 
charmant  Paysage  du  Loiret  d’Hirleman  (30) 
avec' ses  grands  arbres  se  profilant  pu  long  de 
l’eau  et  cet  heureux  effet  de  La  rivière  sous  bois, 
de  Gueldry  (2),  Deux  beaux  et  bons  effets  de 
coins  parisiens,  le  Pont  Marie,  de  Barnouin  (22) 
et  de  Thérèse  Clément  (24) cette  Vue  , des  tours- de 
Notre-Dame  de  Paris,  perspective  puissante. 
Cette  belle  étude  nous  prouve  que  l’artiste  sait 
varier  sa  palette  et  nous  donner  ici  la  htiême  maî¬ 
trise  que  dans  ses  effets  de  plage  à  marée  basse 
où  elle  excelle.  .  -, 

Didier  Pouget,  a  délaissé  en  partie  ses  bruyè¬ 
res,  pour  nous  présenter  les  ruines  d’un  Vzeua; 
château  D’Angles  (22).  Très  heureux  Effet  de 
neige  de  Berne  Bellac  qui  fait  contraste  avec'Ia 
puissante  luminosité  de  cette  Vue  de  Martigues 
de  Beaussieu.  Très  consciencieuse  étude  de  ro¬ 
chers  d’Aubery  (11)  dans  la  Calanque  du  mau¬ 
vais  pas  à  Marseille. 

La  Bretagne  se  montre  à  nous,  avec  la  cha¬ 
pelle  de  Saint-Fiacre-du-Faouet  de  Guyonnet, 
et  la  marée  basse  au  Faou,  de  Villon. 

Bel  effet  de  ce  Vieux  quai  de  Bruges,  de  Bar¬ 
thélémy  (22)  et  de  Grosjean  l’agréable  vue  de  la 
route  de  Jallerand  et  de  Valroney.  Deux  belles 
études  de  Montagné,  la  vieille  à  la  chèvre  et 
surtout  le  tableau  du  Soir  sur  le  plateau  des 
Angles.  Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les 
charmantes  toiles  de  Mlle  Marguerite  Hanin, 
Roches  blanches- Cassis  et  le  port  de  Cassis,  ni 
celles  d’Amédée  Buffet  et  Paul  Buffet,  deux 
spécialistes  de  la  nature,  l’un  nous  présentant  Un 
escalier  à  Vallauris  émergeant  d’un  verdoyant 
paysage  et  l’autre  Le  torrent  dévalant  dans  une 
plaine  couronnée  de  collines  du  plus  agréable 
effet.  Terminons  en  signalant  de  M®  Delpey- 
Maisné  cette  note  exotique  des  jardins  du  Géné- 
raliffe,  à  Grenade. 

Les  présentations  religieuses,  monuments  ou 
scènes  occupent  une  place  honorable  dans  ce 
Salon.  D’abord  du  Docteur  Camescasse  (15) 
grand  spécialiste  du  genré,  l’intérieur  de  la 
Cathédrale  de  Châlons-sur-Marne  et  son  inté¬ 
rieur  d’une  église  de  Paris.  Il  traite  ces  sujets 
avec  une  maîtrise  reconnue  de  tous.  D’autres 
églises  ont  inspiré  des  pinceaux  d’artistes,  telle 
cette  superbe  abside  romane  de  l’église  de 
Brioude,  de  Merle  et  ce  portail  de  Saint-Nicolas 
de  Rethel,  de  Thierry  (15). 

Sabaté  excelle  comme  toujours  à  nous  donner 
la  sensation  visuelle  réelle  des  vieux  murs  d’édi¬ 
fices  religieux.  Ses  vieilles  pierres  sont  d’une  tou¬ 
che  incomparable  (9). 

Spitz  marche  sur  ses  traces  il  a  su  éclairer 
d’une  façon  magistrale  les  tombeaux  de  sa  vieille 
crypte,  dans  sa  toile  intitulée  Et  lux  luceat  eis 
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pt  Je  portail  de  la  Basilique  4e  Saint  BeriFan4-de- 
Comminges. 

Lp,  VisitQiign  et  V  AmQmidHQn  Lypien 
Wgii  sont  des  morceavix  pleins  dp  sentiment  et 
de  gusJités  de  matière,  rpais  il  y  mangueunppn 
fie  sentiment  religienx.  Remargnable  surtout  de 
Gompositien  eon  certon  ;  Apocalypse  de  Saint- 
Jenn  PQUP  l’église  dp  SgintrEsprit. 

Les  nstnres  mortee  ahQndent.g’est  ig  mpdele 
qu’on  a  S0US  la  mgin  et  permet  à  l’artiste  de  eonr 

tinuep  d  travailler  \  pour  beancopp  la  nature 
morte  Gorrespond  aux  gammes  du  musigien. 

Dans  pe  genre  on  rencontre  toujours  UU  grand 
maître,  Grun,  avec  ses  étourdissants  effets  de 
reflets  d'pr  syr  ses  tasses  et  pprpelaine  gt  parmi 
iês  élèves  du  maître,  èyzanng  Richard  (17)  dans 
çgs  deux  œuvres  intitulées  Nature  morte  et  sur¬ 
tout  Suinte-Bartie  ku  mmér  de  Boum,  étude  de 
vieiiie  statue  de  bois,  Egalement  bel  effet  d’un 
SgZon  de  Londres  (gü  b\s)  de  Mme  Edith  Thomp¬ 
son- 

Les  études  de  fleurs  sont  multml^S  SOUVeut 
d’une  fraîcheur  agréable,  mais  un  peu  d’yne 
banalité  constante. 

Beaucoup  de  scènes  composées,  et  de  toutes  ia 
plus  importante  le  tableau  de  Dupuy  (8)  Les 
sceiirs  de  la  Compassion,  belle  étude  de  sympho¬ 
nies  de  Blanc  et  des  physionomies  simples  et  na¬ 
turelles  des  religieuses  et  des  enfants.  Maxençe 
est  toujours  un  charmeur  dans  ses  gracieuses 
figures  de  femmes  au  visage  séraphique,  comme 
dans  cette  toile  Méditation  Le  cloître  du  peintre 
Rorrée  ayec  son  église  comme  fond  et  ses  vieil¬ 
lards  ay  premier  plan  est  une  scène  bien  traitée  et 
d’une  touchante  simplicité  (7). 

Marcel  Bain  a  pris  de  même  une  vieille  cathé¬ 
drale  comme  cadre  de  sa  fête  forame  formant 
ainsi  un  contraste  des  plus  heureux  (30). 

La  gaieté  déborde  dans  cette  scène  reprodui¬ 
sant  La  noce  à  la  guinguette  d’Hervé,  Qu  il 


amusant  tableau,  que  ce  goûter  de  carnaval  on 
l’on  voit  un  groupe  d’eyfants  costumés,  en  proie 
à  la  plus  aimable  joie,  autour  d’un  goûter  appé^ 
tissant  de  M?  Girard-Rabache  (27). 

Cette  chai;mante  fillette  à  l’escarpolette  de 
EossàrCalderon  nous  fournit  yne  scènette  amu¬ 
sante. 

J’aime  cet  intérieur  d'atelier  avec  cette  jeune 
fille  dans  un  éclairage  bien  compris  de  Lino  (1), 
Delpey  s’est  surpassé  dans  son  tableau,  L’habilr 
leusr  où  toute  une  gamme  de  tons  dégradés  amène 
une  lumière  bien  répartie  sur  )a  coiffeuse  fprr 
mant  le  centre  du  tableau.  Un  des  plus  belles 
choses  de  ce  Salon  est  cette  liseuse  devant  sa 
fenêtre  ouverte  sur  une  perspective  urbaine  R 
à  contre  jour.  C’est  le  titre  de  la  toile  de  'Weisman 
Contre- Jour- Liseuse. 

Il  y  a  aussi  de  belles  compositions  décoratives 
dont  cette  Idylle  d’Henri  Martin  avec  la  techpiT 
que  pointillée  du  maître,  qui  donne  de  si  our 
rieuses  impressions  et  ce  grand  payneaude 
Guillonnet,  Moiros  de  San  JuanrYenezuelg  (3) 
faisant  partie  de  ce  magnifique  ensemble  pom: 
mandé  par  l’Amérique  du  Sud  et  exposé  l'ai) 
dernier  à  l’Ecole  des  beaux-arts  avec  un  si  légn 
time  succès. 

Terminons  par  cette  scène  pleine  d’émptipn  ;  ■ 
le  grand  artiste  Pierre  Laurens  syr  son  lit  dp 
mort  dans  son  atelier,  dernier  hommage  rendu 
à  son  maître  par  son  élève  Jérôme. 

Si  Pierre  Laurens  est  mort  ce  Salon  est  un 
hommage  à  son  enseignement  qui  s’est  efforcé 
de  ramener  la  peinture  à  des  traditions  ancien¬ 
nes,  modernisées  toutefois  par  l’adaptation  de 
la  couleur  à  un  dessin  impeccable. 

Df  M.  "VlMONT, 

N.  B.  —  Les  numéros  entre  parenthèses  indh 
quent  les  numéros  des  salles. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

SYNDICAT  MÉDICAL  DE  CANNES 

I 

Assemblée  générale  du  23  février  1933. 


Tarif  syndical  minimum  des  examens 

'  pour  assurances-vie. 

La  Compagnie  d’assurances  générales  sur  la  vie 
demande  au  Syndicat  quel  tarif  minimum  pourrait 
être  consenti  pour  les  assurances  n’excédant  pas 
25.000  francs  de  capital. 

Le  Secrétaire  général  adjoint  de  la  Confédéra¬ 
tion,  consulté,  a  répondu  que  le  Conseil  delà  Confédé¬ 
ration  avait  déjà  examiné  la  question  et  conclu  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  de  consentir  en  pareil  cas  une  dimi¬ 
nution  sur  le  tarif  syndical  minimum,  même  si  l’in¬ 
terrogatoire  et  la  rédaction  du  rapport  sont  sim¬ 
plifiés,  parce  que  l’examen  doit  dans  tous  les  cas  être 
pratiqué  très  sérieusement,  parce  que  la  responsabi¬ 
lité  est  la  même,  et  parce  qu’au  surplus  le  tarif  n’est 
pas  augmenté  pour  les  assurances  d’un  montant 
éleré.  , 

L’Assemblée  se  montre  entièrement  d’accord  avec 
cette  conception  et  décide  de  ne  consentir  aucune  ré¬ 
duction  sur  le  tarif  syndical  minimum  de  80  francs. 

Médecine  préventive. 

L’assemblée  prend  connaissance  des  conclusions 
suivantes  adoptées  par  le  Parti  social  de  la  Santé  pu¬ 
blique. 

«  1®  La  multiplication  des.Centres  de.médecine  pré¬ 
ventive  est  profondément  désirable,  car  ces  Centres 
permettent  de  pratiquer  méthodiquement  et  sérieu¬ 
sement  les  examens  sanitaires  périodiques  préventifs 
en  donnant  à  la  population  le  maximum  de  garan¬ 
ties  avec  le  minimum  de  frais  et  de  perte  de  temps  ; 

2®  Les  relations  entre  les  médecins  des  Centres  et 
le  médecin  de  fainille  doivent  demeurer  très  étroites, 
le  médecin  de  famille  ayant  à  diriger  et  à  conseiller 
l’intéressé  en  utilisant  les  renseignements  inscrits 
sur  la  fiche  médicale  établie  par  le  Centre  et  étant 
seul  chargé  du  traitement  ; 

3®  Les  examens  sanitaires  périodiques  seront  ef¬ 
fectués  par  le  médecin  de  famille  en  collaboration 
avec  les  divers  spécialistes  qualifiés  dans  les  milieux 
n’ayant  pas  de  Centre  de  médecine  préventive  à  leur 
disposition. 


Contrairement  à  la  première  de  ces  conclusions, 
l’assemblée  continue  à  être  d’avis  que  la  seconde  mo¬ 
dalité  (examens  effectués  par  le  médecin  de  famille) 
est  la  meilleure  et  donne  aux  intéressés  plus  de  garan¬ 
ties  que  les  Centres,  dont  la  création  est  à  éviter. 

Examens  périodiques  des  aviateurs. 

Le  Docteur  Pascal  fait  un  exposé  de  la  question  et 
indique  que  ces  examens  nécessitent'  l’intervention 
d’un  omnipraticien  et  de  plusieurs  spécialistes.  Il 
s’agit  en  somme  d’un  examen-type  de  médecine 
préventive.  L’assemblée  n’estime  pas  possible  que 
cet  examen  soit  pratiqué  pour  un  prix  inférieur  au 
total  des  prix'  minima  de  consultation  des  divers 
médecins  intéressés. 

Il  est  entendu  d’autre  part  que  le  libre  choix  sera 
respecté. 

A  ssuran  ee-invalidité. 

Le  Secrétaire  expose  qu’il  est  prévu  administrati¬ 
vement  que  les  assurés  sociaux  demandant  le  béné¬ 
fice  de  l’assurance-invalidité  devront  fournir  un 
certificat  de  leur  médecin  traitant  attestant  une  in¬ 
validité  des  deux  tiers  et  indiquant  la  nature  de  la 
maladie.  L’assemblée  décide  qu’il  y  aura  lieu,  à  cause 
du  secret  professionnel,  de  refuser  d’indiquer  cette 
dernière,  l’indicàtion  en  étant  parfaitement  inutile 
puisque  l’assuré  a  droit  à  l’assurance-invalidité  ■ 
pour  toutes  les  maladies  sans  distinction- 

Il  est  suggéré  d’autre  part  que  le  Conseil  de  la  Con¬ 
fédération  donne  des  directives  aux  syndicats  sur  le 
prix  qu’il  conviendra  de  demander  pour  l’examen 
du  malade  (établissement  du  certificat  compris) 
examen  qui  constitue  une  véritable  expertise,  puis¬ 
qu’il  y  a  fixation  du  taux  de  l’incapacité. 

Dichotomie. 

L’assemblée,  convaincue  de  la  nécessité  absolue 
qu’il  y  a  à  régler  la  question,  décide  sa  mise  à  l’étude 
d’urgence. 

Le  Secrétaire  :  Docteur  Houssiaux. 
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II 

Assemblée  générale  du  9  mars  1933 


Assüfânêè-ihvalîditê. 

D’Assemblée  revient  sur  la  question  de  l’assu- 
rance-invalidité.  - 

Les  assurés  sociaux  qui,  au  bout  de  six  mois,  ne 
sont  pas  guéris  et  conservent  une  incapacité  de  tra¬ 
vail  d’au  moins  des  deux  tiers,  ont  droit  à  l’assurance- 
invalidité,  quand  ils  sont  dans  les  conditions  vou¬ 
lues  au  point  de  vue  versements. 

1®  A  ce  propos  se  pose  la  question  du  secret  pro- 
fessiôiltiel,  süi'  laquelle  le  Docteur  Monod,  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse  primaire  mutualiste,  attire 
l’atteiltion. 

ft)  il  est  prévu  par  urt  arrêté  ministériel  tiue  les 
assurés  sociable,  demandant  lë  bénéfice  de  l’assuràncë- 
invalidité,  doivent  fournir  un  certificat  de  leur  méde¬ 
cin  traitant)  attestant  Une  incapacité  dé  travail  d’au 
moins  deux  tiers  et  indiquant  la  nature  de  la  mala¬ 
die. 

il  ÿ  a  là  Une  violation  maniféste  du  secret  profes¬ 
sionnel,  qüéhè  motive  aUcüne  disposition  de  laloi,  ni 
du  règlement  d’administration  publique.  La  viola¬ 
tion  du  secret  proféssiOhnel  existe  dofic  non  seule¬ 
ment  aü  point  de  vüe  moral,  mais  même  au  point  de 
vue  légal. 

L’exigence  de  l’arrêté  ministériél  est  donc  inad¬ 
missible,  èl  l’indication  du  diagnostic  dans  le  certi¬ 
ficat  du  médecin-traitant  absolument  inacceptatle. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  de  Cannes  du 
23  février  1933  a  décidé  en  conséquence  de  refuser 
d’indiquer  le  diagnostic  sur  lé  certificat  délivré  par 
lê  médecin  traitant  à  l’assuré  social,  prétendant  à 
l’assuranceûnvalidité. 

L’indication  dü  diagnostic  est  d’ailleurs  parfaite¬ 
ment  inutile, l’assuré  ayant  droit  â  l’assurânce-inva- 
lidité  pour  toutes  les  affections  sans  distinction. 

L’Assemblée  générale  a  décidé  de  saisir  de  la 
question  d’une  part  la  confédération,  d’autre  part 
la  P^édération  départementale  et  les  autres  syndicats 
du  département. 

11  ÿ  aurait  lieu  qüe  la  Fédération  signifie  le  refus 
d’indication  du  diagnostic  aUx  différentes  Caisses 
du  département. 

Il  y  aurait  lieüj  d’autre  part;  que  la  Confédération 
obtienne  de  l’Administratioh  la  modification  du 
texte  du  modèle  dë  certificat. 

Ce  dernier  est  rédigé  comme  suit  : 

Cl  jM .  est  atteint . . 

«  Cette  afl'ection  (ou  infirmité)  dont  le  début  re¬ 
monte;  l'éduit  au  moios  des  deux  tiers, 

(ou  en  totalité)  la  capacité  de  travail  de  l’intére.ssé». 

Ce  texte  devrait  être  remplacé  par  le  suivant  : 

Il  M . .  est  atteint  d’une  affection  (ou  infir¬ 
mité)  dont  le  début  remonte  au . . ., .  et  qui 

réduit  au  moins  des  deux  tiers  sa  caj)acité  de  tra¬ 
vail  ». 


il  y  aurait  lieu,  d’autre  part,  que  la  Fédération 
signifie  le  refus  d’indication  de  diagnostic  aux  diver¬ 
ses  Caisses  du  département,  et  obtienne  d’ëlles  qu’elles 
modifient  le  texte  du  certificat  dans  le  sens  indiqué  ' 
plus  haut  ;  on  pourrait  provisoirement  se  bornera 
rectifier  les  imprimés  à  la  main. 

b)  Il  est  prévu  que,  quand  les  maladies  paraissent 
de  nature  à  se  prolonger  au  delà  de  six  mois  et  à 
entraîner  en  conséquence  la  responsabilité  de  la 
Caisse  d’assurance-invalidité,  celle-ci  peut  prendre 
à  sa  charge  une  part  des  frais  de  traitement  au  cours 
des  .six  premiers  mois,  dans  un  but  de  prévention  de 
l’invalidité. 

A  cët  elTét,  leS  Caisses  d’assiirance-malàdie  doi¬ 
vent  signaléf  aux  Caisses  d’assurance-invalidité,  ëii 
envoyant  une  fiche  de  renseignémëhts,  lés  as.Sutés 
doilt  la  maladie  Se  prolonge  depuis  plus  de  deux  fliois, 
quand  d’une  part  la  maladie  est  dé  liatufé  à  fditè 
craihdré  Une  lildapaéité  dé  travail  d’âü  moins  délit 
tiers  au  bout  de  six  mois,  et  quâhd,  d’autrë  part,iih 
traitémënt  préVeiltif  de  l’invalidité  èst  poSsiblé  (k 
semble  pouvoir  être  efficace. 

1,6  modèle  administratif  de  la  fiche  dè  renséigftë- 
ments  comporte  d’abord  une  partie  de  renseigné- 
ments  fournis  par  le  directeur  de  là  CaiSsé. 

Dails  cette  partie  figure  la  nature  de  la  maladié. 

La  Caisse-maladie,  en  dépit  de  l’arrêté  ministériel, 
ne  saurait  connaître  la  nature  de  la  maladie  par  le 
médecin  traitant,  qui  est  tenu  par  le  sécrët  prdfès- 
siOiinel. 

Ici,  elle  ne  la  connaît  pas  davantage  par  son  méde¬ 
cin-contrôleur. 

En  effet,  elle  s’est  engagée  à  ne  lui  demander  aucun 
renseignement  de  cet  ordre. 

Le  médecin  contrôleur,  de  soh  côté,  s’est  engagé 
à  ne  lui  en  donner  aucun. 

Il  est  bien  entendu  que  le  médecin  contrôleur  est 
tenu,  d’autre  part,  de  ne  donner  àUcun  renseignement 
du  même  ordre  à  qui  qüe  ce  soit,  saüf  à  certains 
autres  médecins,  à  la  condition  expresse  qu’ils  aient 
pris  un  engagement  analogue  :  médecins  contrôleurs 
d’aUtres  Caisses,  médecins  experts,  troisième  méde¬ 
cin  de  la  Commission  technique. 

C’est  le  double  engagement  signalé  plus  haüt,  qui 
permet  seul  au  médecin-traitant  dé  donner  àU  méde¬ 
cin  contrôleur  tous  renseignements  Utiles,  confor¬ 
mément  à  la  doctrine  de  la  Confédération. 

La  Caisse-maladie  ne  peut  donc  connaître  la  lia- 
ture  de  la  maladie  qUe  pàr  les  confidences  spontanées 
du  malade,  d’ailleurs  fréquentés. 

La  fiche  de  renseignements  comporte  ensuite  une 
partie,  où  le  médecin  côntrôleür'  de  là  Caisse-maladie 
donne  son  avis  sur  la  curabilité  de  la  maladié  par  la 
prolongation  du  traitement  ou  l’emploi  de  traite¬ 
ments  spéciaux.  On  ne  lui  demande  pas  la  nature 
de  la  maladie.  .Au  point  de  vue  légal,  il  pourrait  l’in- 
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diquer,  à  son  mandant,  n’étant  pas  tenu  vis-à-vis 
de  lui  par  le  secret  professionnel,  puisqu’il  n’est  pas 
médecin  traitant.  Ici,  toutefois,  il  ne  pourrait  le 
faire,  en  raison  dés  engagements  signalés  plus  haut. 
En  tout  cas,  il  y  a  lieu  de  louer  la  discrétion  observée 
dans  cette  partie  de  la  fiche  de  renseignements. 

La  Caisse-invalidité,  prévenue  par  celle-ci,-  peut 
alors,  si  elle  le  juge  bon,  d’une  part  faire  examiner  le 
malade  paf  son  médecin  contrôleur,  d’autre  part 
décider  de  participer  aux  frais  de  traitement  dans 
le  but  de  tenter  de  prévenir  l’invalidité. 

Ainsi  qu’il  est  dit  plus  haut,  ni  le  médecin  traitant, 
ni  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse-maladie  ren¬ 
seigné  par  ce  dernier,  ne  pourront  donner  le  rensei¬ 
gnement  au  médecin  contrôleur  de  la  Caisse-invali¬ 
dité,  que  si  ce  dernier  et  sa  Caisse  ont  pris  les  engage¬ 
ments  voulus. 

11  sera  donc  nécessaire  qu’il  intervienne  à  ce  sujet 
une.entente  avec  l’Administration  et  les  Caisses-inva¬ 
lidité.  ' 

Cette  entente  ne  doit  pas  être  difficile  à  obtenir, 
étant  donné  qu’il  n’est  nullement  indispensable  que 
médecins  contrôleurs,  médecins  experts,  etc.  indi¬ 
quent  le  diagnostic  de  l’affection.  Il  suffit  qu’ils 
indiquent  simplement  que  l’intéressé  rentre,  ou  non, 
dans  les  conditions  exigées  pour  l’assurance-invali- 
dité. 

Certaines  Caisses  sont  déjà  entrées  dans  cette  voie. 

On  ne  saurait  trop  louer  à  ce  propos  l’attitude  de 
la  Caisse  d’assurance  vieillesse-invalidité  de  la 
Mutualité  française.  On  relève  en  effet  dans  une  note 
de  cette  Caisse  le  passage  suivant  : 

«  Afin  d’assurer  le  respect  du  secret  professionnel, 
et  bien  que  les  fonctionnaires  des  Caisses  soient  tenus 


à  la  plus  entière  discrétion,  nous  avons  cru  devoir 
.  établir  la  règle  suivante  ; 

«  Toutes  les  fois  où  le  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse-maladie  estimera  qu’il  ne  peut  donner,  sur  la 
fiche  de  renseignements  elle-même,  des  indications 
précises  sans  violer  le  secret  professionnel,  il  lui  sera 
loisible  de  les  faire  parvenir  directement  et  sous  pli 
spécial  au  médecin  contrôleur  de  la  Caisse-invalidité. 

«  Les  documents  ainsi  expédiés  resteront  en  la 
possession  du  médecin  contrôleur,  et  ne  seront  pas 
joints  au  dossier  administratif  de  l’assuré.  » 

11  suffirait,  pour  bien  faire,  d’étendre  cette  manière 
de  procéder  à  toutes  les  indications  concernant  la 
nature  de  la  maladie. 

2P  Au  point  de  vue  des  rapports  entre  médecin 
traitant  et  médecins  contrôleurs,  le  Docteur  Monod 
fait  remarquer  très  justement  que  ces  derniers  de¬ 
vront  apporter  dans  leurs  fonctions  beaucoup  de 
correction  et  de  tact  pour  éviter  tous  froissements 
1  avec  les  médecins  traitants.  En  effet,  il  ne  s’agit  plus 
seulement  ici  de  vérifier  que  l’assuré  est  réellement 
malade  et  incapable  de  travailler,  et  que  les  actes 
médicaux,  ordonnances  et  certificats  du  médecin 
traitant  sont  justifiés.  Le  médecin  contrôleur  aura 
pour  rôle  de  suggérer  au  médecin  traitant,  le  cas 
échéant,  des  traitements  spéciaux,  en  lui  signalant 
que  l’usage  de  ces  traitements  spéciaux  est  suscepti¬ 
ble  d’être  facilité  au  malade  par  le  fait  que  la  Caisse- 
invalidité  peut  préndre  à  sa  charge  une  partie  des 
frais  de  traitement,  dans  le  but  de  tenter  d’éviter 
l’invalidité.  Le  rôle  du  médecin  contrôleur  devient 
donc  ici,  dans  une  certaine  mesure,  un  rôle  de  méde¬ 
cin  consultant,  et  exigera  évidemment  beaucoup  de 
doigté.  Le  Secrétaire  :  Dr  Houssiaüx. 


VARIÉTÉS  AMÉRICAINES 


Prohibition 

Annonce  trouvée  dans  le  Bradford  Republican, 
Bradford,  III. 


Si  la  personne  qui  a  vole  dans  ma  cave,  une 
bouteille  d’alcool  veut  bien  me  faire  parvenir  l’ap¬ 
pendice  de  ma  grand’nière  qui  était  dedans  il  ne 
lui  sera  posé  aucune  question.  Adresse  au  bureau 
du  journal. 


Problème  ferroviaire 
Des  frères  siamois  sont-ils  une  ou  deux  person¬ 
nes  ?  la  question  vient  d’être  posée,  sous  une 
forme  instante,  devant  l’administration  des  che¬ 
mins  de  1er  de  San  Francisco.  Deux  Xyphopages 
montèrent  dans  un  wagon-lit,  en  route  pour  Seat¬ 
tle,  et  présentèrent  au  contrôleur  un  ticket.  Le 
contrôleur  fut  perplexe.  Il  envoya  un  télégram¬ 
me  à  San  Franscisco  ;  «  J’ai  dans  mon  train  «, 
disait-il  «  deux  frères  siamois  qui  n’ont  qu’un 


seul  ticket.  J’ai  essayé  de  leur  en  vendre  un  au¬ 
tre,  mais  ils  afft^ment  n’être  qu’une  seule  per¬ 
sonne.  Que  faire  ?  » 

Les  bureaux  de  San  Francisco  se  consultèrent, 
sans  pouvoir  trancher  la  question.  Le  sous-direc¬ 
teur  émit  l’avis  qu’il  était  illégal  de  voyager 
deux  avec  un  seul  billet,  mais  qu’il  était  non 
moins  illégal  de  faire  payer  deux  billets  à  un  seul 
passager.  Le  Directeur  crut  avoir  trouvé  une 
solution  :  «  Considérons  »,  proposa-t-il  «  l’un  des 
frères  comme  constituant  les  bagages  de  l’autre  ; 
il  a  droit  à  30  kilos  et  à.  davantage,  comme  excé¬ 
dent  ».  Mais  on  pouvait  prévoir  que  cette  con¬ 
ception  ingénieuse  serait  repoussée  par  lés  ju¬ 
meaux. 

Enfin  le  Président  de  la  Compagnie,  interrogé 
comme  autorité  suprême,  rendit  son  arrêt,  ainsi 
conçu  :  «  Laissez  voyager  les  deux  frères  sur  le 
même  billet  »,  «  et  estimez-vous  heureux  qu’ils 
n’exigent  pas  deux  couchettes  »  ! 

Ph.  D. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Clinique  de  chirurgie  orthopédique  de  l’adulte 
IPWÏesseüi'  :  M.  Paul  Mathieü.)  —  Cours  de  perfectioh- 
nemint.  —  TMitertiéiits  chirurgicaux  des  tuberculoses 
.  ostéo-surticulairês  chea  l’adulte,  par  MM.  lès  Professeurs 
Lenormant,  Paul  Mathieu,  Sorrel,  le  Docteur  Rr- 
chard:  chirurgien  chef  de  l’hôpital  maritime  de  Berck  ; 
les  Du'ctèUi-s  Ais’UlilËu,  BbuijiiiËR,  DËtAttA\'Ê,  chii-iir- 
giehs  aesistahts  de  l’hôpital  maritime  de  Bëlxk. 

Ce  cours  aura  lieu  en  une  semaine  du  3  au  8  juillet  à 
raison  de  deux  leçons  par  jour,  à  l’amphithéâtre  de  la 
alinique  chirurgicale  de  l’hépital  Cochin,  27,  rue  du 
Pàühburg  Saint-dacqüBs. 

Lundi  3  juillet,  à  10  heures.  Professeur  Lëndrmant  ; 
Généralités  sur  le  tr^tement  des  tuberculoses  ostéo¬ 
articulaires  ;  à  14  h.  30,  Docteur  Andhieu  :  Traitement 
dè  la  lübèfculôse  dû  poignet,  —  Mardi  4  juillet,  à  10 
fièUrét,  iioetfeui'  ANBUiËd  :  Tfâitément  de  l'a  tubercU- 
Ibiè  dê  l’ârticülâtioti  tibio-tarsièuHe  ;  à  14  h.  30,  Doc¬ 
teur  Richard  ;  Traitement  de  la  scapulalgie.  -7-  Mer¬ 
credi  5  juillet,  à  10  heures,  Professeur  Sorrel  :  Trai¬ 
tement  delà  tuberculose  du  genou  ;  à  14  h.  30,  Docteur 
ttiCHAËb  :  Traitement  de  la  coxalgie.  —  Jeudi  B  juillet, 
à  10  heuïés,  Professeur  Mathiëü  :  Traitement  de  la 
SactO‘coxalgle  ;  à  14  h.  30,  Docteur  Delahaÿe  :  Traite¬ 
ment  du  mal  de  Pott.  —  Vendredi  7  juillet,  à  10  heures. 
Docteur  Delahaye  ;  Traitement  du  mal  de  Pott  {suite)  ; 
■à  14  h.  3(1,  Docteur  ËoüQuiÊÎï  ;  Traitenient  de  là  tuber¬ 
culose  du  coude.  —  Samedi  8  juillet-,  à  10  heures.  Doc¬ 
teur  Bouquier  :  Traitement  de  là  tuberculose  des  os 
et  articulations  de  la  main  et  du  pied  (spinaventosa)  ; 
à  14  h.  30,  Docteur  Richard  :  Traitement  des  abcès 
îéoids  ttioràciqücs. 

Pour  tous  renseighemeuts  et  inscriptions  s’adresser 
à  la  clinique  dé  chirurgie  orthopédique  de  Tadultè  à 
l’hôpital  Cochin  et  à  l’hôpital  maritime  de  Berck.  ' 

—  Concours  du  prosectorat.  —  Epreuve  orale  d’ana¬ 
tomie.  —  MM.  Mouchet,  14  ;  Longuet,  13  ;  Yuilliéme, 
12  ;  Guillot,  11  ;  Ilepp,  10. 

Epreuve  orale  de  physiologie.  —  Séance  du  14  mai.  — 
MM.  Longuet,  18  ;  Mouchet  et  Vuillième,  17  ;  Guil- 
lot,  10. 

Sont  hoiumés  :  MM.  Longiîet  et  MOüchet. 

■ —  Concours  de  l’adjuvat  —  Lecture  des  copies.  . — 
Séance  du  12  mai,  --  MM.  Beuzart  et  .Alutricy,  26  ; 
Rôusseàu  et  Rasilê,  2'3  ;  Ëlanquihe,  22. 

SéaUcé  du  13  mai.  —  MM.  BoudréaUx,  30  ;  Poillelix, 
29  ;  Calvet  ét  CîiigOt,  24. 

—  Epreuve  orale.  —  Séance  du  10  mai.  •—  MM.  Bou- 
dreaux,  19  ;  PoUleux,  18  ;  Mutriey,  18  ;  Barrava  et  Her- 
bért,  14  ;  thigot,  13. 

Séaiicédul7hlai'.  —  MM.  BeUzard,  18  ;  Gasné,  Laiice 
et  Monod,  17. 

Epreuve  de  dissection.  —  MM.  Barrava,  Boudreaux 
et  Monod,  29  ;  Beuzard  et  Poilleux,  28  ;  Gasné  et  Her¬ 
bert,  2^  ;  Lance  et  Mutriey,  26. 

Thèses.  —  Lundi  8  mai.  —  I.  Jury  :  MM.  Grégoire. 
Legueu,  Ombrédanne,  Fey.  —  M.  Luc  Van  der  Elst  ; 
Lés  indications  de  la  cholécystostomie  dans  les  cholé¬ 
cystites  aiguës.  —  M  Maire  :  Modifications  des  voie.s 


excrétrices  du  rein.  —  M.  Àron  Seichter  :  L’antritc 
mastoïdienne  extériorisée  du  nourrisson,  sans  Signes 
tympatiiques.  —  II.  Jury  :  MM.  Baudouin,  Cletc,Set- 
geiit,  Moréaü,  —  j\I.  LanOlade  :  Le  syndrome  râdiologi 
que  indirect  de  l’appendicite  chronique.  —  M.  Mey- 
BLUM  :  Hypertension  artérielle  et  troubles  thyroïdiens. 

—  Mine  Emilie  Baràss  :  Maladie  d’Hqdgkin  :  forme 
médiastinale. 

Mardi  9  mai.  —  1.  Jury:  MM.  Caritot,  Léreboùllet, 
Nobécourt,  Gastinel.  —  M.  Hirsch  (S.)  :  Etude  stéréo- 
radiographique  de  la  muqueuse  gastrique  par  le  tho¬ 
rium.  —  M.  Davou  :  Sur  Un  nouveau  mode  de  traiteinent 
des  accidents  sériques.  —  Mlle  GougeoiSe  ;  La  idWl 
rapide  à  l’hôpital  des  nourrissons  eczémateux,  Jl, 
Cachera  Maorab  :  L’érysipèle  chez  les  nourrissons 
dans  les  trois  premiers  mois  de  la  vie.  —  M  Gluck 
CoLoiiAN  :  Les  phénomènes  de  choc  consécutifs  aux 
transfusions  Sanguines  indépehdammèfit  de  toüte  in¬ 
compatibilité  de  groupes  sanguins.  —  M.  QoÉhAnb 
(Pietre)  :  Etude  des  résultats  de  la  rhino-vaccinStion 
antidiphtérique.  —  11.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Gougerot, 
Maurice  Villaret,  Abrami.  îil.  Fouq'uet  :  Les  hé- 
morragies  dés  hépatiques,  rôle  respectif  du  foie  et  dé  la 
raté.  —  M.  Roquet  :  Etude  des  éléments  dü  pronostic 
dans  la  tuberculose  pulmonaire.  —  M.  Brochahd  ; 
Urétrite  vénérienne  subaiguë  bénigne  de  nature  incon¬ 
nue.  —  SI.  Lopez-Ruiz  :  Etude  sur  la  réaetion  de  Des- 
moulièré.  —  SI.  MaIsleR  (Alfred)  :  Lés  injectlonb  intra¬ 
veineuses  d’âhtigène.  Lympho-granUlomatosè  au  coûts 
de  la  maladie  de  Nicolas-Favre.  Etude  biologique  et  thé¬ 
rapeutique.  —  M.  Tricher  :  Etude  de  la  lutte  antiyéné- 
'rienne  dans  la  Russie  des  Soviets.  —  M.  Truong-Van- 
Vinh  ;  Traitement  des  eczémas  lichénifiés  d’âiiciéiinc 
date  et  des  prurits  localisés  par  des  injections  sotis-cüta- 
nées  locales  de  sérum  physiologique. 

Mercredi  10  mai.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Tanon, 
Cathala,  Guy-Laroche.  —  Mm.  Boutet  :  Hémorragies 
secondaires  des  suites  de  couches.  —  M.  Géro  Zoltan  : 
FonctlOnhéhieUt  de  la  maternité  de  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière  en  1932.  —  M.  Jalley  :  Diagnostie  de  la  grossesse 
par  injection  d’urine  à  la  lapine.  —  M.  DANOAUTHiEn  ; 
L’assainissement  biologique  des  résidus  urbains. 

Samedi  13  mai.  —  I.  jurÿ  :  MM.  Achard,  Claude,  GUil- 
lain,  Chabrol.  —  MM.  P.  AVeill  :  Quelques  obsérvâtibiis 
cliniques  de  malades  traités  par  le  sérum  antistrepto¬ 
coccique.  — ^  M.  Rabinovici  ;  Etude  de  l’amyotrophié 
théiiardienne  lion  évolutive  du  vieillard.  —  M.  ScriiVoB  i 
Les  Syndromes  pariétaux.  IL  JUry  ;  MM.  Lemàîtrci 
Leiiormant,  Roussy,  tialphen.  —  M.  Bernard  :  Sur 
un  cas  de  prothèse  maxillo-faciale.  • —  M  Fabre  ;  La 
conduction  osseuse  et  son  utilisation  dan.s  la  prbthèsé 
auditive.  —  M,  Zulpin  :  Traitement  des  septicémies 
streptococciques  en  oto-rhino-laryngologie  parlesérum 
antistreptococcique  de  Vincent.  —  Moys'e  (Pierre)  : 
Etude  de  l’ostéo-synthèse  ouverte.  —  Mme  Rive  : 
Etude  des  pancréatites  œdémateuses.  —  M.  Pôbin 
(Jacques)  :  Spondylites  et  radiculites  d’origne  iiaso- 
pharyngienne. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  10  mai.  —  Jiify  :  mM. 
Fiessinger,  Nicolas,  Pahlsset,  Bresson,  LcsboüyrleS. 
-^M.  André  :  De  la  transfusion  sanguine  chez  le  chléii. 

—  M.  PiNcÉMiN  ;  Anesthésie  du  pied  chez  les  bovidés, 
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HÔPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 

- Répartition  des  chefs  de  service,  des  chefs  de  clinique, 

des  internes  et  des  externes  pour  l’année  1933-34 

(Suite  et  fin)  (I) 


E.  Hôpital  Neckek.  —  1. Médecin  •  M.  Brouardel  ; 
assistant  :  M.  Renard  (J.-P.-V.)  ;  interne  :  Mlle  Baguette; 
externes  :  MM.  Herluison,  Bellotte,  Mlles  Philippe,  Mar-, 
gueron,  M.  Sallé  (J.); 

2.  Médecin  :  Mi  Villaret  ;  assistant  :  M.  Bith  (H.-E.- 
P.-J.)  ;  interne  :  M.  Odinct  ;  externes  :  Mlle  Giret  (R.)  ; 
MM.  Cailleux  (R.),  Perrot,  Hànoun,  Wall  (Jacques). 

3.  Médecin  :  M.  Lœderich  ;  assistant  :  N...;  interne  ; 
Mme  Bernard  ;  externes  ;  MM.  Plaça,  Sauvage,  Mange- 
nest,  Mme  Mangenest-Cuvier. 

4.  Médecin  :  M.  Binet  ;  assistant  ;  N...;  interne  ;  M. 
Conte  ;  externes  :  MM.  de  Cagny  CR.),  Jouannard,  Asch- 
kenasy,  Debray. 

5.  Chirurgien  ;  M.  le  prof.  Legueu  ;  assistant  :  M.  Fey 
(B.);  chefs  de  clinique  :  MM.  Payot,  Lientaud  ;  chefs  de 
labor.  :  MM.  Fisch,  Chabaniér,  Verliac,  Truchot,  Lumiè¬ 
re  ;  internes  :  MM.  Grlvaud,  Villechalze  ;  externes  :MM. 
Bonamy,  Thésée  (A.).,  Moreau  (G.),  Delattre,  Liermain, 
Mandel,  Campesco,  Laurent  (G.),  Azouz,  Martin  (J.). 

6.  Chirurgien  :  M.  Berger  (Jean)  ;  assistant  ;  N...; 
Interne  ;  Mlle  Delahaye  ;  externes  ;  M.  Ripart,  Mlle 
Eyraud,  MM.  Homsy,  Kouchner,  Mlle  Damiens,  MM. 
Bauer,  Escarré. 

7.  Chirurgien  :  M.  Schwartz  ;  assistant  :  N...;  inter¬ 
nes  :  MM.  Lemaître,  Fresnais  ;  externes  ;  MM.  Cheva¬ 
lier,  Gourry-Laffont,  Pasquier,  Lurie,  Horeau. 

8.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Hagueneau  ;  assis¬ 
tant  :  N...;  externe  en  premier  :  Mlle  Huguet  ;  externes  : 
MM.  Deguillaume,  Payet. 

9.  (Chirurgie).  —  M.  Ménégaux  ;  assistant  :  N...;  ex¬ 
terne  :  MM.  Osenat,  Duflos  (Léon) 

10.  Consultation  dentaire.  —  M.  Gornouec  ;  assistant  : 
M.  Houzeau  ;  chef  adjoint  ;  N...;  assistants  :  N...;  exter¬ 
ne  :  M.  Sachs  (François). 

F.  Enfants-Malades.  —  1.  Médecin  :  M.  le  prof.  No- 
bécourt  ;  chefs  de  clinique  :  M.  Kaplan,  Liège  ;  adjoint  : 
M.  Gouyen  ;  chef  de  labor.  ;  M.  Bidot  ;  interne  :  M.  Bris- 
set  ;  externes  ;  MM.  Muhbrard,  Barbier  (L.),  Sauth'er 
(J.),  Maruelle,  Bourdeau  (H.). 

2.  Médecin  :  M.  Weill-Hallé  ;  assistant  :  Mlle  Vogt  (CI.)  ; 
interne  :  M.  Abaza  ;  externes  ;  MM.  Marcus,  Glénard 
(R.),  Jannette-M’alen,  Plique  (R.),  Levaillant. 

3.  Crèche  ancienne  et  nouvelle.  —  M.  Weill-Hallé  ;  ex¬ 
terne  en  premier  :  M.  Peney  (interne  fais,  fonction). 

4.  Médecin  :  M.  Apert  ;  assistant  :  M.  Cambessédès  ;  in¬ 
terne  :  M.  Brehier  ;  externes  :  M.  Picquart  (A.),  Mlles 
Renié  (O.),  Ciosi  (J.),  MM.  Gazel,  Cerf  (N.),  Turchini. 

5.  Sélection.  —  M.  Apert  ;  externes  en  premier  :  MM. 
Terroir  (interne  f ais.  f onct.  ;  Seguin  (externe  en  premier). 

6.  Médecin  :  M.  Hallé  ;  assistant  :  N...;  interne  : 
M.  Regaud  ;  externes  :  MM.  Rossignol  (L.),  Mayna- 
pier  (P.),  Gaquière  (A.-P.).  Opin  (M.),  Touzé  (J.),  Jac¬ 
quot  (A.). 

7.  Médecin  :  M.  Barré  ;  assistante  :  Mlle  G.  Landows- 
ki  ;  interne  :  Mme  Zagdoun  ;  externes  :  Mlle  Cottin,  MM. 
Vancostenoble,  Vivien  (P.),  Kohen  (J.),  Mlles  Malan 
(J.),  Luneau. 


8.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Oinbrédanne  ;  assistant  ;  M. 
Fèvre  (Marcel)  ;  assistant  d’orthopédie  ;  M.  Lance  ;  chefs 
de  cliniqùe  :  MM.  Garnier,  Leydet  ;  chef  adjoint  :  M.  Ar- 
mingeat  ;  chef  de  labor.:  M.  Saint-Girons  ;  internes  :  MM. 
Zagdoun,  Petit  ;  externes  :  MM.  Roullaud  (H.),  Samain, 
Logeais  (P.),  Mlle  Saulnier  (F.),  M.  Menauteau,  Mlle 
Barnaud,  Mme  Liphschutz,  M.  Le  Creur. 

'  9.  Service  médical  d’Antong.  »-•  M.  le  prof.  Ombré- 
danne  ;  externe  en  premier  :  M.  Amid  (interne  fais, 
fonct.);  externes  :  MM.  Martron,  Faugeron. 

10.  Chirurgien  :  M.  Rouhier  ;  assistant  ;  N...;  interne: 

M.  Bastien  ;  externe  en  premier  :  M.  Olivier  (Claude) 
fai  sant  fonction  ;  externes  :  MM.  Mousser,  Rouault,  Gui¬ 
chard,  Mlle  Atcham,  M.  Le  Loe’h. 

11.  Ophtalmologisle.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Mon- 
thus  ;  assistant  :  M.  Petrignani  ;interne  :  M.  Judet  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Trotot,  Ledoux-Lebard,  Mlles  Maréchal, 
Prettre. 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Le  Mée  ;  assistant  : 

N. ..;  internes  :  MM.  Lapiné,  Vaidié  ;  externes  :  MM. 
Galup  Dragomiresco,  Gautier,  Goez,  Cornetet,  Blumen, 
Mlle  Barie,. 

13.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Duhem  ;  assistant  :  N...;  externes  ;  MM.  Priolet,  Vernes. 

14.  Service  temporaire  poliomyélite.  —  M.  le  prof.  No- 
bécourt  ;  externe  en  premier  :  M.  Richard  (Robert),  in- 
terne-faisant  fonction)  ;  externes  :  MM.  Joncovici,  Is¬ 
raël. 

15.  Service  temporaire  contagieux.  —  M.  Pichon  ;  ex¬ 
terne  en  premier  :  M.  de  Botton  ;  externes  :  MM.  Denue- 
wald,  Chenebault,  Lesca,  Basset  (A.). 

G.  CocHiN.  —  1.  Médecin  :.M.  le  prof.  Achard  ;  chefs 
de  clinique  :  MM.  Benoist,  Horowitz  ,  Cahen,  Poumail- 
loux  ;  chefs  de  labor.i:  MM.  Boutroux,  Grigaut,  Bariéty 
Busy  ;  internes  :  MM.  Patte,  Paul,  (Ch.),  Patey  ;  exter¬ 
nes  ;  Mlle  Demtchenrko,  MM.  Cier  (R.),  Szejdel,  Mme 

■  Patey,  Mlle  Adda,  MM.  Fourault,  Michard  (1,.),  Lebre- 
ton  (C.),  Mlle  C.  Pevet,  MM.  Nouaille  (J.),  Moïsesco, 
Mlle  Jo9S,  M.  Ngo-quoe-Guyen. 

2.  Médecin  :  M.  Pinard  ;  assistant  :  N...;  inte-nes  :  MM. 
Tavennec,  Lemelletier  ;  externes  :  Mlle  Aghion,  M. 

■  Royer  (J.),  Maroger  (T.),  Marquis  (S.),  Rouyer  (R.), 
Montagne  (P.  ). 

3.  Service  de  malariathérapie.  —  Médecin  :  M.  Pinard; 

.  externes  :  MM.  Rousset  (P.),  Tantin. 

4.  Médecin  :  M.  Ameuille  ;  assistant  :  N...;  interne  :  M- 
'  Israël  ;  externes  ;  MM.  Aucler,  Badinier,  Fischmann, 

Schaeffer,  Grandin,  Nespoulos. 

5.  Service  du  dispensaire.  —  Interne  :  M.  Joseph  ; 
externes  :  MM.  Derolde  (Albert),  Bouchacourt,  Fran¬ 
çois  (Pierre),  Georget. 

6.  Service  iemporaire  iuberculeux.  —  Externe  en  pre¬ 
mier  :  M.  Perreau  ;  externes  :  MM.  Feuillet,  Fauvet,  Piton. 

7.  Pavillon  tuberculeux  (femmes).  — -  Médecin  :  M. 
Ameuille  ;  externes  :  MM.  ’Tzannetis,  Faye. 

8.  Médecin  :  M.  Chevallier  ;  assistant  :  N...;  interne  : 
M.  Fiehrcr  ;  externes  :  aille  Cqmmerson,  MM.  Dervaux 
(R.),  Goulène  (T.),  Léon  (R.),  Souriac. 

9.  Chirurgien  :  M.  1  eprof.  Lenormant  ;  assistant  :  M. 
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Wilmoth  (P.)  ;  chefs  de  clinique  ;  MM.  Gérard-Marchant, 
Padovani  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Bcauvy,  Herrensch- 
midt  ;  internes  ;  MM,  Monod,  Palmer  ;  externes  :  MM, 
Mo)'in  (P.),  Fortin,  Cahen  (J.-L.),  LegronX,  Lange,  Du- 
pertout,  Carie,  Verstraete. 

10.  Chirurgien  :  M.  Wilmoth  ;  internes  :  MM.  Pergola 
(J.),  Rousseau  ;  externes  :  MM.  Malartic,  Boplard,  Azou- 
lay,  Cohen  (José),  Nordman. 

11.  {Chirurgie).  — •  M.  Mathieu  ;  assistant  :  N...;  in¬ 
ternes  ;  MM.  Boudreaux,  Lance  ;  externes  :  MM.  Gau¬ 
thier,  Berthiot,  Libert,  Têtu,  Mlle  Mage,.M.  Mariani, 

12.  Chirurgien  :  M.  Chevassu  ;  assistant  :  M.  Bayle  ; 
internes  ;  M.M  Rudler,  Delinotte  ;  externes  :  MM,  Azou- 
lay.  Campagne,  Mlle  Pochon,  MM.  Levermeux,  Le  Ba- 
le’h,  .layle.  Girard,  Feldmaim. 

13.  Consultation  {Médecine).  ‘ —  M.  Debray  ;  assistant  ; 
M.  A.-R.  Salmon  ;  externe  en  premier  ;  M.  Dechatime- 
Montcharmont  5  externes  :  MM.  Gany,  Van-Kuh-Nuyeh, 
^Gaudin  (Ed.j, 

14.  {Cfiirurgie),  —  M.  Quénu  ;  assistant  ;  N,..;  ex¬ 
ternes  !  MM.  Gilbert,  Flourens,  BraUlt,  Losay. 

15.  Ophtalmoh^ie.  “■  M.  Bollaçk  ;  externes  :  MM. 
Bussière,  Rouvét. 

16.  EUelro-radiolngie.  —  Chef  du  service  central  ;  M. 
Barvet  ;  chef  adjoint  :  N...;*  assistants  :  N.„;  externe  : 
M.  KérambrUn. 

n .  Consultation  dentaire.  — M.  Lebedinsky  ;  assistant: 
M.  Fleury  ;  externes  ;  N.... 

18.  Consullalion  oto^rhino-laryngalûgie.  —  Chef  de  ser¬ 
vice  :  M,  Leroux  ;  externe  ;  M.  Frêtet. 

H.  BBAütfONi  — ^  1.  Médecin  ;  M.  Troisier  ;  assistant  : 
M.  Bariéty  ;  interne  ;  M.  Gabriel  ;  externe  :  MM,  Martin 
(M.),  Tnlou  (P.),  Hubert  (J.-P.),  Mme  Perles,  Mlle  Oli¬ 
vier  (J.'',  M,  Andréota. 

2.  Médecin  :  M.  Harvler  ;  assistant  :  M.  de  Brun  du 
Bois  Noir  ;  interne  :  M_.  Antonelli  ;  externes  ;  MM.  Villa- 
ret,  Rüdaux  (P.).  Ferval,  Sénéchal  (R.),  Gante  (H.), 
Dupuy  (R.-Ch.). 

3.  Médecin  :  M.  StéVénln  ;  assistant  :  M-  Belourdy  ;  in¬ 
terne  ;  M.  Qhozland  ;  externes  :  M,  Antomarçhj,  Orsopi 
(P.),  Mlle  Patez,  MM.  Di.Mâttéo,  Laurence  (J.). 

4.  Médecin  :  M.  Debré  ;  assistant  :  N.,,;  interne  ;  M- 
Gllbrin  ;  e.xtemes  :  MM.  Mousseau  (M.),  Gerbeaux  (J,), 
Mallet  (R.),  Habrekaut,  de  Chabert. 

5.  Chirurgien  :  M.  Basset  ;  assistant  :  M.  Ameline  ;  in¬ 
ternes  :  Mme  Ganlier,  née  Faguière,  M.  Sergent  (André)  ; 
externes  ;  M.  Cornaire,  Mlle  Montalant,  MM.  Fénéon, 
Aslamian,  Le  Bayon,  Dütter,  Léandri, 

6.  Chirurgien  ;  M.  Güimbellot,  ;  assistant  :  N...;  in¬ 
ternes  :  mm.  Relier,  Janvier  ;  externes  :  Mlle  Augée,  MM. 
Stntinsky,  Bosv'enx,  Mignon,  Casanova,  Bonnet. 

7.  Chirurgien  ;  M.  Okijiczyc  ;  assistant  :  M.  Bergeret  ; 
internes  :  MSt.  Allard,  Beanflls  ;  externes  :  M.  fouteau 
(P.),  Mlle  de  Larminat,  MM.  Attali,  Loiseau,  Desfossés, 
Saljs,  Mlle  Cardinaux. 

8.  Service  des  chroniques.  —  M.  Qkinczyc  ;  interne  ; 
M.  Coitrvoisler  ;  externe  :  M.  Etienne  Roger. 

9.  Ophtalmologie.  —  M.  Coutela  ;  assistant  ;  N...; 
interne  ;  M.  Guillaumat  ;  externes  :  Mlles  Rohlfs,  Wix. 

IQ.  Accoucheur  :  M.  Eeyajit  ;  assistant  :  N.,,;  internes  : 
M.  Genty,  Caby  ;  externes  :  MM,  Bourler  (J.),Drouet 
(J.),  Saliou  (R.j,  Foret  (P.). 

11.  Olo-rhino-luryngologie.  —  M,  Baldenweek  ;  inter-  I 
lie  :  M.  Eouridé  ;  externes  ;  Mlle  Ghinsberg,  MM.  Drey¬ 
fus,  Lccat,  Rosenberg. 

12.  Consullalion  {Médecine).  —  M.  Recourt  ;  assis¬ 
tant  :  N,,,;  externe  en  premier  :  M,  Pécher  ;  externes  : 
MM.  Soullard,  Arnoux, 

13.  {Chirurgie).  —  M.  Leibovicj  ;  assistant  :  M.  Metz- 
ger  ;  externes  :  MM.  Delair  (G.),  Ganière,  Gaignerot. 

14.  électro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Auboürg  ;  chefs-adjoints  :  N..,;  Assistants  ;  N,.,;  ex¬ 
ternes  :  Mme  GottJieb,  M,  Meillon. 


15.  Consultation  dentaire.  — 

1.  Lariboisière.  —  1  Médecin  ;  M.  Gandy  ;  assis¬ 
tant  :  N...;  interne  :  M.  Laohter-Pa.chter  ;  externes  :  Mlle 
DespaiX  (G.  ),  MM.  Laplerré  (P.O,  Bôquet  (H.),  Cocbeifié 
(R.),  Giraud  (J.),  Amigues  (P.),  Vialle  (M.). 

2.  Médecin  :  M.  Garnier  ;  assistant  :  M.  Chabrun  ;  in¬ 
terne  :  M.  Gorse  ;  externes  :MM.  Guiot  (G.),  Pupko(S.), 
Thalée  (M.j,  Landau  (H.),  Lucquln  (J.),  Milliez  (P.). 

3.  Sétvice  des  tuberculeux  ;  M.  Garnier  ;  externes  :  MM. 
Hacker  (B.),  Anglâde  (P,-R.). 

4.  Médecin  !  M.  Clerc  ;  as.sistant  :  M.  Bascouret  ;  in¬ 
terne  :  M.  Terrenoire  ;  externes  :  MM.  Castany  (J.), 
Mande,  Charpentier  (G.),  Jamain  (B.),  Suire  (P.)rTor- 
rèl  (J.),  Guittard  (J.). 

5.  Médeçin  :  M.  Herscher  ;  assistant  :  M.  Rob.erti  in¬ 
terne  ;  M.  Pergola  ;  externes  :  M.  Cahuet,  Mlle  Joinier, 
MM.  Oger  (G.),  Leroy  (Br.),  Gillet  (B.),  Philippe  (M.-t.)i 
Holpenitzki,  Hüehet  (G.). 

6.  Médecin  :  M.  Rivet  ;  assistant  :  M.  Hirschberg  ; 
interne  :  M.  Baussan  ;  externes  \  MM.  Bourée  (J.),  Olllev 
(R.),  Detouches  (A.),  Grand  (R,),  Raymondaud  (M.), 
Mlles  Bésuard,  Aubert-Champerré. 

7.  Chirui’gien  :  M.  Heitz-Boyer  ;  assistant  :  N...;  in¬ 
ternes  ;  MM.  Lebel,  Benoit  ;  externes  :  MM.  Leepetji, 
Mine,  Broutnian,  Temerson,  Haguier,  Salainon,  BaHu- 
liii,  Banai’d. 

8.  Chirurgien  :  M.  Cadeiiat  ;  assistant  :  N...;  internes) 
MM.  Guichai-d,  Blaiiqnine, Bruneton  :  externes:  MM.Fré- 
ret,  Cauvy,  Hanoum,  Mile  Saint-Paul,  MM,  Bibas,  Feld, 

9.  Service  des  chroniques  :  M.  Cadenat  ;  externe  :  M- 
Goût  (Lucien). 

10.  Chirurgien  :  M,  Houdard  ;  assistant  :  N..,;  inter¬ 
nes  :  MM.  L'eli'ring,  Jndet,  Bertrand  ;  externes  :  MM, 
Mathey  (J.),  Persdtre,  Juille,  Baudon,  Laeorne,  Chap- 
pée,  Brouillaud, 

11.  Chirurgien  :  M.  Sauvé  ;  assistant  :  H,,,;  internes; 
MM.  Martin  (Jean),  Lafaille,  Lejeune  ;  externes  MM, 
Girault  (L.),  Truelle,  Mouehotte,  Brille  (M.).  ViUey- 
Desmecrets,  Mlle  Çhotard,  M-  Payer. 

12.  Oto-rhim-largngQlogie  :  M.  Je  prof,  Lemaître  ;  chefs 
de  clinique  :  MM-  Lemoyne,  Thomas,  Gamns-  Maduro, 
Rémy-Néris  ;  chef  de  laboratoire  ;  M.  Ardoin  ;  internes  : 
MM.  Gaston,  Vandenbosche  ;  externes  :  M.  Laurian  (P.), 
Mlle  Paley,  MM.  Cernia  (P.),  FBez,  Sarradin  (M.),  Cha¬ 
nel  (P.),  Gérard  (P.). 

13.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Poulard; 
assistant  :  N...;  internes  ;  MM.  Morax,  Voisin  j  externes: 
MM.  de  Rollat,  du  Lac,  Mlles  Bon  jean,  Lamotte,  M. 
Gallimard, 

14.  Accoucheur  :  M.  Devraigne  ;  assistant  :  M,  Ravinai 
internes  :  MM.  Landrieu,  David  (Lucien)  ;  externes  :  MM. 
Rourgin,  Daveine,  Abitcboule,  Fulconis,  Mlle  Simon 
(Marie),  M.  Chausselat. 

15.  —  Consultation  {Médecine).  —  M.  Hamburger  ; 
assistant  :  N...;  externe  en  premier  :  M.  Findiian  ;  BX: 
ternes  :  MM.  Lafont  (L.),  Hnbermann,  Vidard,  Boih 
wens  van  den  Boyen. 

16.  Chirurgie.  —  M.  Thiéry  ;  externes  :  MM.  Cheval¬ 
lier  (Léon),  Déséglise. 

17.  Consullalion  dentaire.  —  ÎM.  Rousscau-Decelle  ; 
adjoint  :  N,..  ;  assistant  :  M.  Lattes  ;  externes  :  Mlle 
Valetté,  Mme  Bornet. 

18.  Ëleclro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Guilbert  ;  clief-adjoint  :  N...;  assistants:  N...J  externes: 
MM,  de  Prat,  Poiteuu,  Bassé-Partoii,  Weissmanii. 

J.  'Penon.  — •  1.  Médecin  :  M.  Laroche  ;  assistgnt  :  M. 
Sewel  ;  interne  :  Mlle  Delon  ;  externes  :  MM.  Çqrcos, 
Serane,  Camus,  Petit  (M.). 

.  2.  Médecin  ;  M.  Brulé  ;  assistant  :  M.  Htllemaud  ;  ia> 
terne  :  M.  Cottet  ;  externes  :  MM.  Leroy,  WolmeU, 
Sierra,  Genevrier  (Rob.),  Laigle  (Louis),  Mlle  Courriér. 

3;  Médecin  :  M.  May  ;  assistant  :  N...;  interne  :  M. 
Robert  ;  externe  en  premier  :  M,  Netter,  interne  faisant 
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fonction  ;  externes  :  MM.  Dubarry,  Bauer  (J.-Cl.),  Sevi- 
léano,  Lasceaux,  Mlles  Aubin,  Picard,  MM.  Ribert,  Pi- 
cart  (R.). 

4.  Médecin  :  M.  Lian  ;  assistant  :  M.  Blondel  ;  interne  : 

M.  Ménétrel  ;  externes  :  MM.  Wattez,  Boussard  (L.), 
Mlle  Marcelot,  MM.  Siguier  (F.),  Giraudoux. 

5.  Médecin  :  M.  Weill  (P.-E.;  ;  assistant  :  M.  Isch-Wall; 
interne  :  M.  Lehmann  ;  externes  :  MM.  Duriez  (A).,  De- 
loge  (G.),  Goût  (R.),  Cohen-Solal. 

6.  Médecin  :  M.  Rouillard  ;  assistant  ;  M.  Coste  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Debray,  ;  externes  :  MM.  Robin  (J.),  Toulouse 
(R.),  Billard,  Driwstein,  Mlle  Sainton  (Z.),  M.  Chalochet. 

7.  Médecin  ;  M.  Léchelle  ;  assistant  :  M.  Thevenard  ; 
interne  ;  M.  Auzépy  ;  externes  :  Mme  Blin,  MM.  Duflot, 
Viallard,  Garcin,  Florl,  Lemaire  (R.). 

8.  Médecin  :  M.  Pruvost  ;  assistant  :  N...;  internes  ; 
MM.  Livieratos,  Brincourt  ;  externes  :  M.  Rymer,  Mlle 
Burdin,  MM.  Salvanet,  Audry,  Gallant,  Barbier,  ^Vi.ehm, 
Netter. 

9.  Chirurgien  ;  M.  Roux-Berger  ;  assistant  :  M.  Gau- 
dart  d’Allaines  ;  internes  :  MM.  Contiadès,  Naulleau, 
Jamain  ;  externes  :  MM.  Arsitch,  Grépinet,  Nabert, 
Zwillinger,  Champeau. 

10.  Chirurgien  :  M.  Gernez  ;  assistant  :  M.  Moulon- 
guet  ;  internes  :  MM.  Béchet,  Gulbé,  Rousset  ;  externes  : 
MM.  Ras,  Bastard  ;  Mlle  Plo.uchart,  Jacquet,  Geof¬ 
froy,  Boulay,  Frétet. 

11.  Chirurgien  :  M.  Deniker  ;  assistant  :  N...;  internes  : 
MM.  Loutsch,  Gorecki,  Tran-Quang-Dé  ;  externes  :  Mlle 
Devillers,  MM.  Coville,  Piguet,  Leboff,  Goudot,  Mlle 
Heulot,  MM.  Revel,  Denizet. 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Hautant  ;  assistant  ; 

N. ..;  internes  :  M.  Bourgeois,  Denialdent  ;  externes  ; 
MM.  Vallencien,  Filhoulaud,  Lougraye,  Boutzolakis, 
Dietrich,  Saïdi. 

13.  Ophtalmologie.  M.  Magitot  ;  interne  :  M.  Desvignes; 
externes  :  Mlles  Segal,  Salmon,  M.  Lolmède. 

14.  Accoucheur  :  M.  Lemeland  ;  assistant  :  N...;  ex¬ 
ternes  en  premier  :  MM.  Hertz,  Kaplan  ;  externes  ;  MM. 
Aster,  Mercadier,  Becuwe,  Goeré,  Monier  (H.). 

15.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Schulmann  ;  assis¬ 
tant  ;  Mlle  Abricossoff  ;  externe  en  premier  :  Mlle  Abra¬ 
ham  ;  externes  :  Mlles  Orgeolet,  Bugeaud,  MM.  Brou- 
vermann.  Le  Cudonnec. 

IQ.Chirurgie.  —  M.  Launay  ;  assistant  :  N...;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Touzard,  Thévenin,  Bugaut. 

17.  —  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Dai’bois  ;  adjoint  :  N...;  assistants  :  N...;  externes  : 
MM.  Dcnès,  Beaugrand. 

18.  Consiiltalion  dentaire.  — 

K.  Laennec.  —  1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Bernard  (L.)  ; 
chefs  de  clinique  :MM.  Even,  Thoyer,  Mlle  Blanchy  ; 
chefs  de  laboratoire  :  M.  Bonnet  (Olivier),  Mlle  Gauthier- 
Villars  ;  internes  :  MM.  Cord,  Krès  (Bôris)  ;  externes  ; 
M.  Dannezon,  Mme  Bourgeois,  Mlles  Mathieu,  Laut- 
mann,  MM.  Boutron,  Callot,  Mlle  Brézard,  M.  Chambon. 

2.  Crèche.  —  Externes  :  MM.  Degaud,  Canet. 

3.  Dispensaire  Léon-Bourgeois  (prof  .  Léon  Bernard). 
—  Externes  ;  MM.  Linlasset,  Claude,  Jancau. 

4.  Médecin  ;  M.  Rist  ;  interne  :  M.  Benzaquen  ;  exter¬ 
nes  :  M.  Picquart  (A.),  Mlle  Wetzel,  MM.  Degougy, 
Mouchot,  Scheid,  Defrance,  Loiseau,  Mlle  Wurst. 

5.  Service  des  baraquements.  —  M.  Rist  ;  interne  :  M. 
Font-Réaulx  ;  externes  ;  MM.  Bourdin  (J.),  Prialnik, 
Rougé,  Leneir  (J. -P.),  Vatner,  Boureau. 

6.  Dispensaire  Léon-Bourgeois  (M.  Rist).  —  Externes  : 
M.M.  Maschas,  Dramez,  Mlle  Lemarchand. 

7.  Médecin  :  M.  Gautier  assistant  :  N...;  interne  :  M. 
Seidmann  ;  externes  :  M.  Thomeret,  Mlle  Wirz,  MM. 

'  Porret  (P.l,  Avenier  (Ph.). 

8.  Médecin  :  M.  Ramond  (Louis)  ;  assistant  :  N...;  in¬ 
terne  :  M.  G.  Boudin  ;  externes  :  MM.  Turlotte,  Meyer 
(L.),  Laurence,  Marchak. 

9.  Médecin  :  M.  Bénard  (René)  ;  assistant  :  M.  Urhy  ; 


interne  :  M.  Schwartz  ;  externes  :  MM.  Jacquet  (M.), 
Bergeron  (L.),  Feuillette  (P.),  Desmarquet  (J.). 

10.  Chirurgien  :  M.  Proust  ;  assistant  :  N...;  internes  : 
MM.  Jonart,  Beuzart,  Robin  ;  externes  ;  M.  Blanchard 
Mlle  Aulzer,  MM.  Claracq,  I,e  Bigot,  Viers,  Mlle  Jurain, 
MM.  Mozls,  Vermenouze,  Gibert. 

.  11.  Oto-rhino-laryngologie.  — .  —  M.  Bourgeois  ;  assis¬ 
tant  :  N...;  internes  :  MM.  Hàmelin,  Chevallier  (Roger)  ; 
externes  :  MM.  Gillon,  Charousset,Pertus  (Jean),  Schatz. 

12.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  _M.  Canton- 
net  ;  assistant  :  N...;  interne  ;  M.  Boisseau  ;  externes  : 
Mlle  Robert,  MM.  Maignon,  Duchâtel. 

13.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Célice  ;  assistant  : 
N...;  externe  en  premier  :  M.  Grossiord  ;  externes  :  MM. 
Mathivat,  Gillot  (J.). 

14.  Chirurgien.  —  M.  Maurer  ;  externes  :  Mme  Meil- 
laud,  M.  Drain. 

15.  Consultation  dentaire.  —  M.  Darcissac. 

16.  Eleciro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Mairigot  ;  chef-adjoint  :  N...;  assistants  :  N...;  ex¬ 
terne  :  M.  Bernard. 

17.  Service  temporaire  de  médecine  générale.  —  M.  Pa¬ 
ra!  ;  externe  en  premier  :  M.  Klotz,  interne  fals.fonct.  ; 
externes  :  MM.  Vassal,  Chastagnol,  Schechter.  Soudée. 

L.  Bichat.  —  1.  Médecin  :  M.  Fa^oy  ;  assistant  :  M. 
Deron  ;  internes:  M.  Hess  (Jean),  Carlotti;  externes  : 
Mlle  Juster.  M.  Ebstein,  Mme  Calvet,  M.  Joseph  (R.), 
Mlle  Dutilleul,  MM.  Sénéchal  (A.),  Seiffert  (E.). 

2.  Médecin  :  M.  Boidin  ;  assistant  :  M.  R.  Worms  ;  in¬ 
ternes  ;  MM.  Louvet,  Périer  ;  externes  :  MM.  Bardery, 
de  la  Lande,  Goby  (R.),  Mlle  Simon  (Ant.),  MM.  Mori- 
cheau-Beauchant,  Lobel,  Defort,  Rault. 

3.  Médecin  :  M.  Pasteur-Vallery-Radot  ;  interne  :  MM. 
Hamburger,  Robert  (Pierre)  ;  externes  :  MM.  Claisse 
(R.),  Sicard  (P.),  Laubry,  Delzant,  Laneuville,  Polak  de 
Lange,  Yglésias  y  Betancourt,  Botreau-  Roussel  (P.). 

4.  Médecin  :  M.  Chiray  ;  internes  :  MM.  Bosquet,  Cha- 
pireau  ;  externes  :  MM.  Salmona  (H.),  Scemaroa,  Mad- 
gar  (Ed.),  Rosanofî,  Couturier  (R.),  Artis.son  (H.), 
Lemanissier  (A.-D.),  Guillemin  (G.). 

5.  Médecin  :  M.  Flandin  ;  assistant  :  M.  Escalier  ;  in¬ 
terne  :  M.  André  (Robert)  ;  externes  :  MM.  Husset  (J.), 
de  Montis,  Cuvéreaux,  Siraga. 

6.  Premier  service  de  désencombrement.  —  Externe  en 
premier  :  M.  Bousser,  interne  fais,  fonct.  ;  externes 
MM.  Boyer  (J.),  Fournial,  Legrand  (M.). 

7.  Deuxième  service  de  désencombrement.  —  Externe  en 
premier  :  M.  Gallot,  interne  fais,  fonct.  ;  externes  :  MM.' 
Beranger  (P.),  de  Chirac,  Touati,  Gîaume  (M.). 

8.  Chirurgien  :  M.  Mocquot  ;  assistant  :  N...;  internes  : 
MM.  Delangre,  Herbert,  Rodier  ;  externes  :  MM.  Dover 
de  Spéville,  Dufour,  Michaud,  Fenmann,  Mlle  Menaut,' 
MM.  Steinberg,  Kaufmann,  Bausc. 

9.  Chirurgien  :  M.  Mondor  ;  assistant  :  M.  Huet  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Gasne,  Leroy,  Mutricy  ;  externes  MM.  Bei¬ 
gnier  (J.),  Fayet,  Goldman,  Lenormant  (H.),  Chevé 
(J.),  Lavergne,  Sénéchal,  Ovary. 

10.  Chirurgien  :  M.  Capette  ;  assistant  :  M.  Gueulette  ; 
internes  :  MM.  David  (Pierre),  Limasset,  Carteret  ;  ex¬ 
ternes  :  Vachez  (L.),  Darmendrail,  Mlle  Lambert,  MM. 
Beauchef,  Copreaux,  Huguenin,  Mme  Van  den  Bulck, 

M.  Grange. 

11 .  Consultation  (Médecine).  —  M.  Weissmann  ;  assis  - 
tant  :  N...;  externe  en  premier  :  M.  Brunhes  ;  externes  : 
MM.  Marlin,  Davidovici,  Lefebvre. 

12.  (Chirurgie).  —  M.  Mouchet  ;  assistant  :  M.  Gaulier; 
externes  :  MM.  Lafourcade,  Gaumé,  Céoara. 

13.  Electro-rddiologie.  —  M.  Beaujard  ;  assistant  :  N...;  . 

14.  Consultation  dentaire.  —  M.  Raison. 

Annexe  Bichat.  —  15.  Consultation  (Médecine  géné¬ 
rale).  Externe  en  premier  :  M.  Porge  ;  externes  :  MM. 
Fildermann,  de  Rocca-Serra. 

16.  Médecine  infantile.  —  Externe  en  premier  :  M.  Du- 


1751 


LE  .CONCOURS  MÉDICAL 


23  _  4  —  VI  -  33 


boJs,  ;  externbs  :  Mlle  Poindessault,  Mnie  MoM'szowieht 

17.  (Ophtalmologie) .  —  M.  BoUrdler  ;  externes  !  MM. 
Dupuisj  Duthfeil. 

18i  (àto-i'hlno-laryngologie)i  —  M.  Aubft'  ;  ExternèS  : 
MM.  Sauvdln,  de  Paulo. 

M.  BsotiâsAtg.  1.  Médecin  :  M.  Abfami  ;  assistant  : 
Nü;;  intertië  :  M.  F'ruintizan  ;  ëxterüëS  :  MM.  Rüdich, 
Lajouahihè,  Statlëhdér,  Mlles  Bdnenfant,  Cheick. 

2.  Sérbicé  des  tübértuleüx.  (Baraquetnents).  —  Ittierile  : 
Mi  Hesse-Didler  ;  externes::  MM.  de  Ldvedan  de  Casait- 
bon,  Devoueoux. 

3.  Méüëcin  :  M.  Laubry  ;  assistant  :  M.  Walsét  (É.-J.); 
interne  :  M.  Dàny  ;  externes  :  MM.  Droguet,  El  Kaïm, 
Winter  (J.),  Wimpfen,  Maurice  (H.); 

4.  Sirbtbe  dés  tübét-culeux.  ■ —  M.  Laubrÿ  j  interne  :  M. 
Gaucher  ;  externes  :  M.M.  Sauvais,  Hébert  (P.). 

5.  Médecin  ;  M.  Marchai  ;  assistant  :  N..i;  Internes  ; 
MM.  Lëihoinej  Bloch  (Henri)  ;  externes  :  MM.  Mestries, 
DescladX,  Bellin,  Doüdeiiil,  Jouannéad,  Dugrenot,  Les- 
guillon,  Grupper.. 

6;  chirurgien  :  M.,  Mohod  (Robert)  ;  assistant  ;  N...: 
internes  ;  MM.  Demirleau,  LeUret  ;  externes  :  MM.  Cauf- 
nient,  Brândhiârk.Freissinaud,  Dulac,  Le  Süeur,  Mi- 
raillès. 

7.  CotiSültation  (Médecine).  —  Mme  Bertrand-Fon- 
taiiie  ;  externe  en  premiet  :  M.  Moulinier  ;  externes  :  MM.-, 
Goutnër,  Froissant. 

8.  (Chiriirgié).  —  M.  HUard  ;  assistant  :  N...;  externes  : 
MM.  Trgtt  Van,  Achard  (P.). 

9.  Eléctro-Mdiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Cottenot  ;  assistant  :  N...;  externe  en  premier  :  N. . . 

10.  ConsuUaiion  dentaire.  — ■ 

11.  Poslè  dé  radioscopie.  — 

M.  BotrciCAUT.  —  1.  Médecin  :  M.  CourcoUx  ;  assis¬ 
tant  :  N...;  interne  :  M.  Laduerrlère  ;  externes  :  MM. 
Grain  (R.),  Deplerre(R.),Ondot(M.),  Aille  Théodoresco. 

2.  Centre  de  triage.  ■ —  Externes  :  MM.  Duret,  Taveau. 

3.  Médecin  :  M.  Trémoliètes  ;  interne  :  At.  Hurez  ;  ex¬ 
ternes  ;  MM.  Trepsât,  Trouvé  (J.),  Âdle  (J.);  BOUdhé 
(J.),  Biardeau  (P.;. 

4.  Chirurgien  :  M.  Labèÿ  ;  assistant  :  N...;  internes  : 
MM.  Gandy,  Stérin  (L.),  Belêtre  ;  externes  :  MM.Mau- 
rlce,  Guéret,  Pbissonhet,  Beauvais,  Lecop,Sagaut,Oblin- 
sky.  Lévy  (M.). 

5.  Accoucheur  :  M.  Ecallé  ;  assistant  :  N...  ;  internes  : 
MM.  Stérin  (R.),  Soyer  ;  externes  :  MM.  Goüffier,  Le- 
peÿtte.  Mignon  (J.),  Depaillat. 

6.  Consültation  (Médecine).  —  M.  Carié  ;  exterrtë  en 
premier  ;  M.  Catinat  ;  externes  :  Mlle  Julla  ,  M.  Ëak- 
bOuche. 

7.  (ChifUI-gie).  —  M.  Soupaidt  ;  externes  :  Batall  (J.), 
Baudet,  Palaugié,  Bret. 

8.  Otû-thino4aryngol0gie.  —  M.  Moulonguet  ;  assis¬ 
tant  :  N...;  interne  :  M,  Leroux-Robert  ;  externes  :  MM. 
Binet,  Fayance,  Goüzé. 

9.  Consultation  dentaire.  —  M.  Farjin-Payolle. 

10.  Électro-radiologie.  — Chef  du  Service  central  :  M. 
Gérard  ‘  Chef-adjoint  :  N...;  assistant  :  M.  Blanche  ;  ex¬ 
terne  :  Mlle  Massiot. 

O.  Vaugirard.  —  1.  Chirurgien  :  M.  le  prof  Duval 
(P.);  assistant  :  N...;  Chefs  de  Clinique  :  MM.  Merle  d’Au- 
bigné,  DülaC,  BeloUx  (attaché  médical)  ;  chefs  de  la- 
bor.  :  MM.  Moutier,  GolfîoH,  Durouy  (attaché)  ;  inter¬ 
nes  :  Mm.  Aboülker  (P.-J.),  Mialaret,  Dufour  ;  externes  : 
MM,  Rouveix.  Stoopen,  Ordonneau,  Blondeau,  Le- 
sieur,  Mlles  Lotte,  Gotrot,  M.  BrissaUd,  Mlle  ri’Aüssagüel 
de  Labordes,  MM.  Chiche,  Bolvin. 

2.  Consültation  déniaite.  —  M.  L’Hirondel. 

S.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Béclère  ;  assistant  :  N...; 

4.  centre  de  néuro-péljchiatrie  infantile.  —  M.  Heuyer  ; 


interne  :  M.  Macé  de  Léplnay  ;  externes  i  M,  Sobieskl,  ’ 
Mlle  Solènte.  ■  ' 

P.  AMhROlSÈ-PAitÉ.  -L  1';  Médecin  :  M;  LéVÿ-VàlènSi  ; 
assistant  :  M;  BeSah^OH  (J.);  interne  :  Aî.  Brizard  ‘  ex^ 
ternes  :  MM.  ImbOna,  FisCbër,  Denlahge,  BOmbigèr, 
Boucànd. 

2:  Médecin  :  M.  Monler-Vlttard  ;  assistant  ;  M.  Ghabg- 
nier  ;  interne  :  M.  Friëdttiann  ;  externes  :  MM.  BUfi  j 
fard,  Breitel,  Qfèze,  Bandouln;  Slkora.  ; 

3.  Médecin  :  M.  Fluber  ;  assistant  :  N...;  intètne  :  M.  i 

Aipern  ;  externes  i  MM.  LéVy  (Jèan),*Baloché,  Hébert  I 
(p,)y  Mlle  Canet.  i 

4.  Chirurgien  :  M.  DeSmatêst  ;  assistant  :  N..;  internés!  I 
MM.  Sabourin,  Thotel  ;  externes  :  MM.  TillteheL  Pou*  ^ 
pault,  Rolland,  Gldttèau,  Oharib,  Aille  Marëille,  M,  Fty- 
binski. 

5.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Péron  ;  assistant  ! 

AI.  Schmite  ;  externe  en  premier  :  M.  Bonhomme  ;  extet- 
nes  !  MM.  Pinet  (G.),  Rougeau  (M.). 

6.  (Chirurgie).  —  M.  Talheimer  ;  assistant  :  M. 
Rouques  (P.-J.)  j  externes  :  MM.  Dugast,  Zepfeld;  Ma* 
gne,  Bouchaud. 

7.  Olo-rHino-largngologle.  —  M.  Bouchet  •  assistant  : 
N..;  externes  :  Mlle  Legagneur,  MM.  Belletùille,  Meynatdi 

8.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M,  Montbrü«  j 
externes  :  MM.  Piroux,  Fillppi. 

9.  Electro-radiologie.  —  Chef  dU  service  central  :  M,  i 
Detré  ;  assistant  ;  N...; 

Q.  .Saint-Louis.  —  1.  Médecin  :  Al.  le  Prof.  GougerOt  ; 
chefs  de  clinique  :  AlM.  Decourt,  Cohen,  Hagu  ;  chefs  de 
iabor.  ;  M.  DesgreZ,  Mlle  Eliascheiî,  MM.  PeyrCj  Duché  ; 
internes  ;  MM.  Albeaux;  Boulie  ;  externes  :  AlM.  de 
Granziansky,  Rizofî,  Lapeyre  (J.),  Schmidt  (O.),  Ëa- 
batté  (M.),  Reinert,  Ailles  Roulëj  Lévy  (H.), 

2.  Médecin  :  M,  Milian  ;  assistant  :  N..,;  internes  :  MM. 
Langlois,  Ce  cuira  ;  externes  :  M.  Aüsterveil  (Ch.)j  Mlle 
Epstein,  M.  Delord  (P.),  Bour  (B.),  Donlart  (A;), 
Gués  (Alb.)i  Mlles  Haguenauer,  Demichen. 

3.  Médecin  :  M.  Ravaut  ;  assistant  :  N,..;  internés: MM. 

-  SaUet,  Bons  ;  externes  :  Mlle  Welssberg,  MM;  Guisoil 

(L.),  Liiqüin,  Debou-vTy,  Szteju,  Malinsky,  Aille  Milaudi 
M.  Laquintinie. 

4.  Médecin  :  M;  Touraine  ;  assistant  :  N:...;  internes  ; 
AlM.  Golé,  Voillemln  ;  externes  :  Mlles  Cauchy  (M.-C.li 
Bataille  (J.),  MM.  Alaillard  (P.),  Leclercq,  Calvet, 
Aussaiiaire,  FouasSier,  Zeiler. 

5.  Alédecin  :  M.  Louste  ;  assistant  :  N...;  internes  :  MM; 
Royer  de  Véricourt,  Braillon  ;  externes  :  M.  Doukin, 
Aille  Chaillot,  MAI.  Sicard  (M.),  Jundt  (P.  ),  Debost, 
Delabroise,  Beauflls,  Dauphin. 

6.  Alédecih  :  M.  Sézary  :  assistant  :  N...;  internes  :  MM. 
Perrault,  Miget,  ;  externes  :  AÎM.  Salemblez,  Duperrat) 
Aille  Comby,  M.  Bouvraih,  Mlle  Sabetay,  AI.  Thieffryi 
M.  Tempier,  Daum  (S.). 

7.  Médecin  :  M.  Duvoir  ;  assistant  :  M.  Pollet  ;  interne; 

M.  Couder  ;  externes  :  MM.  Pouliquen,  Katzatzker,  Gali- 
mard,  Alarre  (P.j,  Lévy  (St.). 

8.  Chirurgien  :  AI.  Chifoliau  ;  assistant  :  N,;,;  internes  ; 
MM.  Ardouin,  Hébert,  Fort  ;  externes  :  MM.  Beaüchei, 
Martel,  Gouraud,  Szylowicz,  Di-Chiara,  Louis,  Ghedtu 
Van  Quaethem. 

9.  Chirurgien  :  M;  Gouverneur  ;  assistant  :  N;;;î  inter¬ 
nes  :  MM.  Rachelsberg,  Vlala  ;  externes  :  MM.  Demar- 
qüet,  Aubert,  Nicaise  (G.),  Viala. 

10.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Gouverneur  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.Cenac,  Colletas,  Thomas,  Buttin,  Tarchiahi. 

11.  Chirurgien  :  M.  Moure.  ;  assistant  :  N...;  internes  : 
AlM.Barraya,  Grasset,  Gorodic.he  ;  externes  :  MM.  FenI* 
chel,  Lemoine,  Mourose,  Mlle  Bouvet,  MM.  Han,  De¬ 
vaux,  Mlle  Boutinaud,  M.  Albrecht,  Mlle  Goutchdaroiî, 

12.  Chirurgien  :  M.  Bazy  ;  assistant  :  N...;  internes  i 
MM.  Calvet,  Catalette,  Reboul  ;  externes  :  Allie  Ferrien. 
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MM.  Musset,  Geismar,  Mlle  Beaughon,  MM.  Hauss- 
mann,  Coulin,  Fichgrune. 

13.  Oto-Thino-laryngologie.  —  M.  Halphen  ;  assistant  : 
N...;  internes  :  MM.  Loiseau,  Sergent  ;  externes  ;  MM. 
Pasqualini,  Joufiroy,  Parfus,  Massé,  Nakache,  Kerii. 

14.  Ophtalmologie.  —  Ophaltmologiste  :  M.  Dupuy- 
Dutemps  ;  assistant  :  N...;  interne  ;  M.  Maspétiol  ;  ex¬ 
ternes'  :  MM.  Maurage,  Gissélbrecht,  Schwartz,  Ra¬ 
phaël. 

15.  Accoucheur  :  M.  Cathala  ;  assistant  :  M.  Lantué- 
joul  ;  internes  :  MM.  Delorme,  Sôiilignac  ;  externes  :  MM. 
Corrèze,  Katz,  Lazarovici,  Mourgues,  Mlle  Lefèvre. 

16.  Consultation  (Chirurgie).  —  M.  R.  Bloch  ;  assis¬ 
tant  ;  N...;  externes  :  MM.  David  (R.),  Bourin,  Ichard. 

17.  Consultation  dentaire.  -■  M.  Mahé  ;  attafehé  :  M. 
Dechaume. 

18.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Belot  ;  chef-adjoint  :  N...;  assistant  :  N.'..;  externes  :  MM. 
Tardiveau,  Chappelart,  Ouvrieu. 

19.  Annexe  Grancher.  —  Médecin  :  M.  Bahonneix  ;  as¬ 
sistant  :  N...;  intérnes  :  MM.  David  (Jean;,  Roy  (Louis;  ; 
externes  :  MM.  Franço’s-Dainviile,  Winiezki,  Grenet, 
Le  Sourd,  Mlle  Morel,  M.  Leschi,  Mlle  Montrozier,  M. 
Arnous. 

20.  Chirurgien  ;  M.  Picot  ;  internes  :  MM.  Barrier,  Ca- 

pandji,  Piel;  externes  :  M.  Broche,  Mlle  Eliakim,  MM. 
Peschard,  Mlle  Céloron,  M.  Brisson,  Mlle  Atcham,  M. 
Tguyen-Van-Vang.  > 

R.  Broca.  —  1.  Médecin  :  M.  Weissenbach  ;  assistant  : 
N...;  interne  :  M.  Fourestier  ;  externes  ;  Mlles  Stalhaud 
(E.l,  Delaage,  MM.  Léger  (L.),  Pizon  (P.),  Vionnet  (T.), 
Mlle  Bonnot  (M.),  M.  Roux  (M.). 

2.  Consultation  de  blennorragie.’ —  Externes  :  MM. 
Gibcn,  R.  Chevallier. 

3.  Médecin  :  M.  Tzank  ;  assistant  :  N...;  interne  :  M. 
Moline  ;  externes  :  MM.  Morhange,  Lewi,  Mitrani,  Delh- 
haye,  Auslander,  Laïk,  Mlle  de  Loeschnigg. 

4.  Service  de  transfusion.  — •  Médecin  :  M.  Tzank  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Walther  (R.),  Opolon. 

5.  Chirurgien  :  M.  le  prof,  Faure  (J.-L.);  chefs  de  clini¬ 
que  :  M.  Peytavin,  Mlle  Stuhl,  M.  Saint-Pierre  ;  chefs 
de  labor.  :  MM.  Bulliard,  Douay,  Regnard  ;  internes  : 
MM.  Cuvillier,  Marion,  Mme  Jourdan  ;  externes  ;  Mlles 
Loloum,  Bermi,  M.  Julia  (A),  Mlle  Bordachar,  M.  Paris, 
Mme  Gibert,  Mlle  Thueux. 

6.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Lehmann  ;  assistant  :  N...; 

S.  Maternité.  —  1.  Accoucheur  :  M.  Le  Lorier  ;  as¬ 
sistant  :  N...;  adjoint  :  N...;  aide  de  clinique  :-N..;  inter¬ 
nes  :  MM.  Lachmann,  Bonnet  ;  externes  :  Mlles  Blairon, 
Debay,  Feydit. 

2.  Maternité  nouvelle.  —  M.  Guéniot  ;  interne  :  M.  Bi- 
gey  ;  externes  ;  MM.  Ennuyer,  Deuquet. 

T.  Baudelocque.  —  1.  Accoucheur  :  M.  le  prof.  Cou- 
velaire  ;  assistant  :  M.  Lacomme  ;  chefs  de  clinique  :  MM. 
Merger  (adjoint),  François  (délégué;.  Sureau  ;  chef  de  la¬ 
bor.  :  MM.  Lacomme  ;  Girand,  Laporte  (attaché  médi¬ 
cal;  ;  interne  :  M.  Lauret  ;  externes  :  Mlle  Lauriat,  MM. 
Rouchy  (R.),  Roy  (A.),  Mlle  Sachnlne,  MM.  Delaroche 
(J.),  David  (René). 

2.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  ;  M. 
Brancas. 

U.  Hôpital  de  la  clinique  d'accouchement  Tar- 
NiER.  —  1.  Accoucheur  :  M.  Brindeau  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Bidoire,  Jarrousse  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Hinglals, 
Cartier  ;  interne  :  M.  Debidour  (externe  en  premier,  fais, 
fonct.)  ;  externes  :  MM.  Guérin  (J.-G.),  de  Mestier  du 
Bourg,  Ferrien  (G.),  Lignon,  Azuelos  (Albert). 

V.  Claude-Bernard.  —  1.  Médecin  :  M.  Lemierre  ; 
chefs  de  clinique  :  MM.  Lièvre,  Cattan,  Layani  ;  chef  de 


labor.  :  M.  ReiUy  ;  internes  :  MM.  Pham  Hu  Chi,  Ber¬ 
nard  (Jean),  Laplane  ;  externes  :  IvBles  Marquis,  Cotton, 
MM.  Daudier  (M.;,  Cauçhoix  (J.),  Du  Buit  (H.),  Mon- 
nier  (J.-C.),  Krug  (C.),  Combes  (André),  Lazarovici  (Au¬ 
rel;,  Bondoux  (P.),  Schneider  (J.). 

W.  Bastion  29.  —  Médecin  :  M.  Chevalley  ;  assistant  : 
N...;  excerne  en  premier  :  M.  Arvay  ;  externes  ;  MM.  Jo¬ 
ly  (A.),  Loiseau  (Jacques),  Teyssier,  Tissot  (Jacques), 
Krenner,  Drizard,  Rouzaud,  Le  Foll. 

X.  Andrai,.  —  Service- temporaire.  —  Médecin  :  M. 
Basch  ;  externes  en  premier  ;  MM.  Simon,  Jaïch  ;  exter¬ 
nes;;  MM.  Herenschmidt,  Parrot,  Gillet,  Bretton,  Lam- 
hert,  Petit-Norbert. 

Y.  Trousseau.  —  1.  Médecin  ;  M.  Lesné  ;  assistant  ; 
M.  Clément  (R.),  ;  interne  ;  M.  Lançon  ;  externes  ;  MM. 
Mirbeau  (L.),  Tricault  (G.),  Feldstein  (R.),  Morin  (M.), 
Mme  Leroy  des  Bar];es,  Mlles  Harispe,  Aghion. 

2.  Service  de  la  diphtérie.  —  M.  I.esné  ;  interne  ;  M. 
Trocmé. 

3.  Médecin  ;  M.  Paisseau  ;  assistante  ;  Mlle  Bœgner 
(Ed.);  interne  ;  M.  Jame  ;  externes  ;  Mlle  Petitet,  MM. 
Vincent  (Ph.),  Traut  (R.),  Mme  Levachkewicz,  M. 
Faulong  (L.),  Mlle  Delaroche  (I.). 

4.  Contagieux  ;  M.  Paisseati  ;  interne  ;  Mme  Laquer- 
rière. 

5.  Chirurgien  ;  M,  Boppe  ;  assistant  ;  M.  Garnier  (Ch.- 

L. );  internes  ;  MM.  Chomet,  Franco,  Simon  (Noël)  ;  ex¬ 

ternes  ;  Mlle  Mousseau,  M.  Neveu  (Ad);  Alaurent,  Das- 
tugue.  Neveu  (Jean),  Mlle  Oganesolï,  MM.  Tortat,  Ro- 
bet,  Mlle  Perrault.  * 

6.  Médecin  ;  M.  Rouget  ;  assistant  ;  N...;  interne  : 

M.  Salomon  ;  externes  ;  MM.  Julien  (J.),  Cau,  Mlles  Coste 
Lods,  M.  Thieblot. 

T.  ' Consultation  (Médecine).  — •  M.  Janet  ;  assistant  ; 

N. ..;  externe  en  premier  ;  M.  Beaufils  ;  externes  ;  M. 
Herzfeld,  Mlle  Balossini,  M.  I.e  Picard  (Jean),  Mlle 
Melon. 

8.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  ;  M.  Préiat  ;  as¬ 
sistant  ;  M.  Delort  ;  externes  ;  MM.  Bàugé  (Ch.),  Gau- 

9.  Consultation  dentaire.  —  M.  Lemerle  ;  assistant  :N..  ; 

10.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  ;  M. 
Mahar  ;  assistant  ;N...; 

Z.  Bretonneau.  — T.  Médecin  ;  M.  Guillemot  ;  as¬ 
sistant  ;  M.  Prieur  (R.-H.;;  interne  ;  M.  Fabre  (G.);  ex¬ 
ternes  ;  MM.  Longuet  (Y.),  Lefebvre  (R.),  Guillon  (E.  ), 
Rabinovici  (J.),  Besson  (J.). 

2.  Médecin  ;  M.  Grenet  ;  assistant  ;  M.  Isaac  (Georges)  ; 
interne  ;  M.  Arondel  ;  externes  ;  MM.  Duflo  (J.),  Ra- 
bant,  CasaUs,  Monsaingeon,  Amphoux,  Caudron,  Bro- 
chard  (R.). 

3.  Chirurgien  ;  M.  Leveuf  ;  assistant  ;  M.  Godard 
(L.-H.)  ;  internes  ;  MM.  Bridot,  Boidet,  Barthélemy  ; 
externes  ;  M.  Ménétrier,  Mlles  Desclaux,  Bentkowski, 
MM.  Barbet,  Guillemain,  Seguin,  Nadiras. 

4.  Chirurgien  ;  M.  Metzger  ;  assistant  ;  N...;  internes  ; 
MM.  Cachin  (Charles),  Benoist,  externe  en  premier  fais, 
fonct.  ;  externes  ;  Mlle  Saguez,  MM.  Petresco,  Maleyrie 
(R.),  Martel  (J.-C.),  Sifflet,  Dassencourt. 

5.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Levesque  ;  assis¬ 
tante  ;  Mlle  Rouget  (S.);  externe  en  premier  ;  M.  Marre  ; 
externes  ;  MM.  Brochard  (Ch.),  Martini  (Ph.),  Le  Brun 
(Léon),  Martin  (Noël),  Marçais. 

6.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bloch  ;  assistant  :N..; 
externes  ;  MM.  Calmanas,  Jalladeau,  Deschamps,  Ga^ 
lau. 

7.  Consultation  dentaire.  —  M.  Izard. 

8.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  ;  M.- 
Lobligcois  ;  chef  adjoint  ;  M.  Torchaussé  ;  assistant  ;,  M. 
Méry  ;  externes  ;  M.  Lacheny,  Mme  Leneman. 
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Aa.  HÉROLp.  —  1.  Médecin  :  M.  Armand-Delille  ;  as¬ 
sistant  ;  M-  Lestpqupy  ;  interne  :  M-  Bissery  ;  gjfterpes  : 
MM.  Çarasso,  Nopique,  Debray,  l^Ime  Çabessa,  M.  Ppl- 
lak  (Etienne). 

2.  Médecin  :  M.  Milhit  ;  assistante  :  Mlle  Papaioannou  ; 
interne  ;  M.  Bernard-GriflBghts  ;  externes  :  MM.  Falin, 
de  Mauimont,  Landolt,  Auger  (Cl.;,  Raison  (R.),  Ger- 
bet  (M.). 

3.  Consultation  {Médecine).  —  M.  Turpin  ;  assistant  : 
N,..;  externe  en  premier  :  Dormay  ;  externes  :  MM.  Gou- 
3ard,  Gresse-Richard. 

4.  Oto^rhitio-laryhgologie. . M.  Aubry  ;  externes  ;  Mlle 

Provendier,  lyi.  Gbevreul. 

5.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  central  :  M. 
Thibonneau  ;  adjoint  :  N...;  externe  :  M.  Ronsini  • 

6.  Consullalion  dentaire.  —  M.  Ruppe. 

Ab.  Maison  de  santé.  —  1.  Médecin  :  M.  Jacquet  ; 
assistant  :  N...;  interne  :  M.  Leblanc  (Marc)  ;  externes  ; 
Mime  Leblanc,  MM.  Anffret  (J.),  Tribalet  (J.),  Gantj-eau 
(P.),  Paingault  (M.),  Fouilloy  (R.). 

2.  Médecin  :  M.  Donzelot  ;  assistant  :  N...;  interne  : 

M,  Meyer  (André)  ;  externes  :  MM.  Derobert,  Carniol, 
Courtin  (P.),  Monin(E.). 

3.  Chirurgien  :  M.  Brocq  ;  assistant  :  N...;  internes  : 
MM.  Varango,  Dulot  ;  externes  :  MM.  Rphozinski, 
Gheorghin,  WcUerwald,  Mattéi,  Belot,  Morvan,  Etien- 
ney. 

4.  Electro-radiologie.  —  Chez  dn  service  central  :  M. 
Ledoux-Lebard  ;  chef-adjoint  :  M.  Oi-dioni. 

Ac,  Enfants-Assistés.  —  1.  Médecin  :  M.  le  prof- 
Lereboullet  ;  assistant  :  M.  Lelong  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Garnier,  Vannier,  Baize,  Bohn  ;  chef  de  labor.  :  M. 
Detrois  ;  internes  ;  M-  Gavois,  MUe  Janjmet  ;  externes  : 
MM.  Lesobre,  B.-umpt,  Vignalou,  Lemonnier  (R.), 
Gross  (G.),  Tanrét  (P.). 

2.  Chirurgien  :  .M.  Martin  ;  assistant  :  M.  Bnquet  ;  in¬ 
ternes  :  MM-  Pesearolo,  Soubrane  ;  externes  :  MM.  Ro- 
véanu,  Challiol,  Mlle  Lorain,  M.  Termine,  .Mlle  Gorodetz- 
ky.. 

3.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  ;  M. 
Aimé  ;  assistant  :  N...;  externe  :  M.'Simou  (Franck),. 

4.  Consyltation  dentaire.  —  M.  Boissier. 

Ad.  BicÉTRp.  —  t.  Médecin  :  M.  Moreau  ;  assistant  ; 

N. ..;  internes  :  MM.  Stern,  Bargeton  ;  externes  :  MM. 
Martinon,  poncet  (G.),  Jouon,  Baussa»  (P.),  Weill 
(Francis),  Morel  (F.). 

2.  Médecin  ;  M.  Al.ajfiuanine  ;  assistant  :  N...;  internes  : 
MM.  Fauvert,  Costé  ;  externes  :  MM.  Rouvillois,  Dupond 
(P.),  Mlle  Ladet  (M.),  MM.  Maynadier  (P.),  Alathieu 
(André),  Gresse. 

3.  Médecin  :  M.  Bernard  (Etienne)  ;  assistant  :  N...; 
interne  ;  M.  Delamare  ;  externes  :MM.  Falk,  Steinberg, 
Gold,  Camena  d’Almeida,  Greif. 

4.  Médecin  ;  M.  JSIicaud  ;  interne  :  M.  Del/ort  (externe 
en  preptier  fais,  fonct.  )  ;  externes  ;  MM.  Kiszejuick, 
Guichard,  Faucon,  Vialard,  Collot. 

5.  .Chirurgien  ;  M.  Toupet  ;  assistant  ;  N...;  internes  : 
MM.  ytall.e,  Martin,  Masson  ;  externe.s  :  M.  Vincent, 
Mlle  Biumenfeid,  MM,  Welti,  Rodde,  Verne,  Ferrand, 
Mlle  Simidova,  M-  Croullet. 

Q.  Consuliotion  {Chirurgie).  —  M,  Toupet  ;  cxterpe  en 
pr.ejnier  :  M.  Gibert .(interne  fais,  foijct.) 

7.  Médecin  ;  M.  Camus  ;  interne  :  M.  Zhâ. 

8.  Médecin  ;  M.  Maillard  ;  interne  :  M.  p.oux. 

9.  Consultqtion  derdaire.  —  M.  Richard. 

I. 0.  Ophtalmologie  :  M.  Hartmann. 

II.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Dariaux  ;  cheî-adj.  ;  M.  Guénaux. 

12.  Services  de  dé.sencornhremenl.  —  Médecin  :  M.  Mo¬ 
reau  ;  externes  ;  MM.  David  (E.),  Bos4er,  Mme  .Mdou, 
Rarnbert  (P.),  M-  Monti  (Martin). 

13.  Service  temporaire.  —  M.  Moreau  ;  externe  én  pre¬ 


mier  ;  M.  Demartial  ;  externes  :  MM,  Tetregn,  Plas  ({).), 
Mlle  Hannes,  MM.  Biljard,  Earnheit  (  R.),  thopias. 

14.  Consultation  générale  de  médecine,  —  MM-  Morejju 

et  Alajouanine  ;  externe  en  premier  :  M,  Roy. 

Ae.  Salpêtriéée.  —  1.  Médepin  :  M.  lepjof.  pflijlain; 
chefs  de  clinique  :  MM.  de  Sèze,  Lereboullç);,  Bize,  BpK- 
quès  (L.)  ;chefs  de  labor.  ;  MM.  Bertrand,  Garcin,  Théve¬ 
nard  ,  Mathieu  ;  internes  ;  MM.  RibadeamPpmas,  puy- 
martin,  Delay  ;  externes  :  MM.  Rogé  (R.),  Saïp,  JJlte 
Rotté  (S.),  Laurens-Maggy,  MM.  Luteran,  Ppfoiir  il), 
Bardon. 

2.  Médecin  :  M.  Cfouzop  ;  assistant  :  M.  Chnstophp; 
internes  ;  MM.  ;  Joseph  (Pt.,),  Sambron  ;  pxternps  : 
Mlle  Abraham,  MM.  Canetti,  Champagne,  Misserey,  M))- 
riaguerra,  Denoix,  Eudel,  Gruner  (J.),  Michel. 

3.  Infirmerie  du  personnel  et  châlets.  —  M-  Crouzpii  ; , 
interne  ;  M.  Aubin. 

4.  Médecin  ;  M.  Ribadeau-Dumas  ;  assist.aîlt  :  M,  Ma¬ 
thieu  (René)  ;  interne  :  Mlle  Barnaud  externes  ;  MHc 
Cazalis,  Mme  Forget ,  M.  Gratler,  Mlles  Thierry,  Pnhfijs. 

.1.  Médecin  :  M.  Kindhcrg  (Léon)  ;  assistant  ;  M-  J. 
Vibert  ;  interne  :  M.  Dugas  ;  externes  :  M.  Butzhgçk, 
Mlles  Duss,  Durrande,  M-  Tardieu,  MWe  Meriier,  M.  Tal- 
let,  Mlle  Fabre. 

6.  Chirurgien  :  M,  le  prof.  Gosset  ;  assistants  ;  MH, 
Petit-Dutaillis,  Charrier  (Jean)  ;  assistant  médlcgi:  N.,; 
chefs  de  clinique  ;  MM.  Funck,  Lecœur,  Audouin  ;  chefs 
de  labor.  :  MM,  Magrou,  Rouché,  Jahiel  (attaché mé. 
dical)  ;  internes  :  M.  Mouchet  (médaillé  d’or),  MM.  Men. 
pière,  Naggiar,  Poilleux  ;externes  :  M.  Lortat-Jacob^ 
Mlle  Meunier,  MM.  Florès,  fjuguier,  Mlle  Latran,  M. 
Lacombe,  Lataix,  Gonlesque,  Corrion,  Fayein. 

7.  Médecin  :  M.  Barbe  ;  interne  :  M.  Hamant. 

8.  Médecin  :  M.  Vurpas  ;  interne  ;  M.  Aubrun. 

■9.  Electro-radiplogie.  Chef  dn  service  centra!  :  M. 
Bourguignon  ;  chef-adjoint  :  N...;  externe  ;  Mlle  Sautel. 

10.  Premier  service  tempozaire.  —  Médecin  :  M.  Gar¬ 
cin  ;  externe  en  premier  :  M.  Dpuay  ;  externes  :  MM. 
Morelle,  Carrière,  Varay,  Mlle  Monin,  M.  Roger  (M,). 

11.  Deuxième  service  temporaire.  Médecin  :  M.  Moa- 
quin  ;  externe  en  premier  :  M.  Bour  ;  externes  :  MM. 
Lhuillier,  Bouvier  (J.-B.),  Rougier  (M.),  Mile  Dauhail, 
MM.  Sehaffer,  Elbaz,  Ducros,  .Gouget. 

12.  Consullalion  dentaire.  —  M.  Guilly. 

Af.  IvRY.  —  1.  Médecin  :  M.  Gain  ;  assistant:  M.Oury 
(Pierre)  ;  interne  ;  .M.  Facquet  ;  externes  :  MM.  Coulgm- 
beix,  Hofmann,  Vjault,  Ciaudo. 

2.  Chroniques  el  admissions.  —  Externes  ;  MM.  Zara- 
.  chovitch,  Giraud. 

3.  Médecin  :  M.  Jacob  ;  internes  :  MM.  Bidqu,  Vi^l  ; 

2:  Chroniques  et  admissions.  —  Externeç  ;  MM.  Zaïa- 

externes  ;  MM.  Pilât,  Bareau,  Paugam,  Poggioli,  jor- 
rot,  Le  Bozec.  ' 

4.  Médecin  :  M.  Métivet  ;  internes  :  MM.  Malgras, 
Stréc  ;  externes  :  MM.  Girard  (L.),  Vialgtte,  Danel. 

5.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  .centrgl .'  M, 
Pestel  ;  chef-adjoint  ;  N... 

6.  Consullalion  dentaire,  —  M.  Cabrol. 

Ag,  Ménages.  —  1.  Médecin  :  M.  Brodin  ;  assjsfant: 
N...;  interne  :  M.  Bolgert  :  externes  ;  MM.  Lartigue,  Bau- 
lande,  Clenet  (E.),  Rabourdin. 

2.  Chirurgien  :  M.  Lardennois  ;  assistant  :  .M.  Madier 
(Jean)  ;  internes  :  MM.  Baudelot,  Richard  (A.),  Bloch 
(Léon)  ;  exteFjies  :  MM.  Livory,  Sayous,  Mlles  Lindeux, 
Loebenberg,  MM.  Dubois,  Bardavid,  Barrois. 

Ah.  La  RocHEFoucAULp.  —  1.  Médecin  :  M.  ïind  ; 
assistant  :  N...;  interne  ;  M.  Eck  ;  externe  :  M.  Berÿda, 

2.  Service  des  tuberculeux  {baraquements).  —  ïntenie  ; 
M.  Stewart  ;  externes  :  MM.  Zahler,  Lavoué,  Turpjn-Ro- 
tiyal,  Golse. 

3.  Poste  de  radioscopie.  —  Assistant  :  N... 
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Al.  Debrousse.  —  1.  Médecin  :  M.  Cathala  ;  interne  : 
M.  Terrasse. 

Aj.  Berck. —  (Hôpital  Maritime).  —  1.  Chirurgien: 
Sf.  Richard  ;  internes  :  M.  Stéfgni,  d’Esprivan,  Camelot  ; 
externes  réHdgnts  :  Mme  Legoux,  MM,  Cprdebar  (J.); 
Anglade,  Karaharbqnnis. 

2.  Hôpital  Lanixeltipgue.  —  Chirurgien  :  M,  Richard  ; 
ipterne  :  M-  Vauejin  ;  eîptprnes  rési^^ante  ;  mm,  Dprey, 
Kqrner, 

3.  Éfecfro-rcKlfplpgie-  — 

Ak.  Brévannes.  —  1.  Médecin  :  M.  Marie  (René)  ;  iii- 
ternc  s  M.  Trombert  (externe  en  premier  fais,  fonctl);  in¬ 
terne  (concours  spécial)  :  M.  La  gaillarde. 

2.  Médecin  :  M.  Renaud  ;  interne  :  M.Boissonnet  (ex¬ 
terne  en  premier  fais,  fonet.);  internes  (concours  spécial): 
MM.  Borde,  Marcy,  Grossiord. 

3.  Médecin  :  M.  Rourgepis  ;  interne  ;  M.  Delaitre  (ex¬ 
terne  en  premier  fpis.  fonpt,);  internes  (concpurs  spécial): 
MM.  Leconte,  Giraud,  Leppniteî  Mlle  Jesspnshy,  M- 
Turiaf. 

4.  Efectrp-radiQloffie.  —  Assistant  ;  N,... 

5.  Consultation  dentaire,  — 

Al.  Sainte-Pbrine.  — ■  1.  Médecin  :  M.  Màrquezy  ; 
interne  (concours  spécial)  :  M.  Vincent. 

Am.  CnAnnoN-LAa4eHB,  —  1,  Médecin  :  M.  Marque- 
zy  ;  interne  (concours  spécial)  :  M.  Laroche. 


An.  Henpaye.  —  1,  Médecin  :  M.  Morancp  ;  interne 
(concours  spécial)  ;  Mlle  Danzig,  M.  Burel. 

Ao,  Champrosay.  —  1.  Médecin  titulaire  :  M,  Nou- 
vion  ;  interne  (concours  spécial)  :  M.  Rotenstein. 

Ap,  A  SIEE  Sainte- Anne.  —  1.  Mpdecin  :  M.  le  profes¬ 
seur  Claude  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Lacan,  Corman, 
Masquln,  Ey,  Dublineau  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Cuel, 
Dumas,  Lehmann,  Mlle  Bonnard,  MM.  Dubar,  Lecourt, 
Nacht,  Pipt. 

8.  Elcalro-radialogie.  — 

3.  Consultation  dentaire.  — 

Aq.  Sanatorium  d’Angicouht.  —  1.  Médecin  en 
•  chef  :  M.  Bue  (Gh.-E.)  ;  assistant  :  M.  Andrieu  (Ch.). 

Ar.  Sanatorium  de  San-Sai.yadour,  —  1,  Médecin 
M,  Fphanno  (Ch.-M.-L.-)  ;  adjointes  :  Miles  Jean  (S.-A,' 
et  Roussy  (H.-Ç,), 

As,  Gaeignani  et  Belceie-  —  1-  Médecin  :  M-  Maré¬ 
chal  (H,-P.)  ;  adjomt  :  M.  Caucheme?  (E.-L-j. 

At.  La  Reconnaissance.  Fondation  Bhezin.  — 

I  1.  Médecin  :  M.  Rfutel  (J.-B.). 


-  Préihlo>^  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  - 
Le  premier  concours  de  médecin  des  hôpitaux  s’est 
terminé  par  la  nomination  de  MM,  Clément,  Lemaire 
et  Lambling. 

-  Demiiéme  Çpnponrs  da  médppih  des  hôpjtaux.  - 
Le  jury  sM  compRsé  de  MM,  Maurice  Renaud,  Cha¬ 
brol,  Duvpir  ;  Sergent,  Rrouardel,  Weil-Hallé,  Henri 
Bénard,  Comte,  René  Marie,  Garnier,  Houdard, 

Liste  des  candidats  :  MM-  Marie,  Roltansi;i,  De  Rrun, 
Benda,  Hiilemand,  Azerad,  Layani,  Dreyfus. 

-  Concours  4e  chirurgien  des  hôpitaux  (1“"^  con- 
eoufs  de  nomination).  —  Ëpreiive  clinique.  ~~  Séance 


du  H  mau—  MM.  Fèvre,  la  ;  Heinhold,  18  ;  Queul- 
lette,  IG. 

Séance  du  13  mai.  —  MM.  Meillère,  17  ;  Huard,  19  ; 
Fnnk,  14, 

Epreuve  de  thérapeutique  chirurgicale.  —  Séance  4u 
16  mai.  —  MM.  Reinhold,  35  ;  Huard,  35  ;  Gueullette, 
25  ;  Fè^Te,  25. 

Classement.  —  MM.  Fèvre,  80  points  ;  Huard,  85  ; 
Guauilette,  84  ;  Reiphoid,  83. 

Sont  nommés  chirurgiens  des  hôpitaux  :  MM.  Fè-'rre, 
et  Huard. 

--  Concours  d’oto-rhino-laryngologistp  dps  hÔPltahx, — 
Jury  :  MM-  les  Docteurs  Grivpt,  Ramadlcr,  tlMPhen, 
Bourgeois,  Hantant,  Stévenin  et  Richard, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


NoMvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie. —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Guicbbau,  de  Secondigny-euTGatine 
(Deux-Sèvres)  ;  du  Docteur  Joerand,  de  Guéret  (Creu¬ 
se)  ;  du  Docteur  Homnoy,  de  Sées  (Orne)  ;  de  M.  Pierre 
Gallois,  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  secrétaire 
général  du  Groupement  des  étudiants  du  «  Nord  Médi¬ 
cal  »  à  Paris  ;  du  Docteur  Stahl,  de  la  Tronche  (Isère)  ; 
du  Professeur  Juvara,  de  Bucarest  ;  de  Mme  Vve 
Louis  Cruet,  mère  du  Docteur  Robert  Cruet, 
clicvalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre, 
et  du  Docteur  Maurice  Cruet,  chevalier  4e  la  Légion 
d’honneur,  croix  de  guerre  ;  du  Docteur  Louis  Jullien, 
professeur  à  l’Ecole  de  médecine  d’Amiens  ;  du  Docteur 
Georges  Reçus,  de  Romilly-sur-S'eine  ;  de  M.  Tron¬ 
che,  pharmacien  de  R®  classe,  juge  de  paix  suppléant 
à  Chelles  (Seine-et-Marne).  Ï1  était  le  beau-père  de 
notre  collaborateur  et  ami  M.  Meillet.  Nous  adressons 
à  Monsieur  et  Madame  Meillet  l’expression  de  nos 
condoléances  attristées. 


InfQrmations 

en  tête  des  «  Deml^Colonnes  ») 

—  Notre  Croisière  Arctique  (août  1933)  :  Norvège) 
Spiizbergen,  Banquise,  Islande.  —  Programme  des  ex¬ 
cursions  (facultatives)  (Francs  français), 

EN  NORVÈGE. 

1.  Norheimsund-Bergen  en  automobile,  parle-ravin 
de  Tokagjelet,  Kvamshogen,  Aadland  et  Trengereid.  — 
Dîner  au  restaurant  du  Mont  Floein. 

Prix . 170  francs. 

2.  Oge-Hellesyli  en  Stolkjaerre  par  ia  vallée  du 
Norangsdal. 

Prix . . . 65  francs . 

3.  Merok-Diiipva.shgtten,  en  automobile.  —  Colla-  ' 
tiou  au  Chalet  de  Djupvashytten. 

Prix .  85  francs  . 

4.  Excursion  spéciale  en  remplacement  des 
EXCURSIONS  2  et  3. 

Ôge-Videsoeter,  Grotlid,  Merok.  —  En  automo. 
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bile  par  la  vallée  du  Norangsdal,  Grodaas^  Visnes, 
Hjelle,  Videsoeter,  Djupvashytton.  —  Déjeuner  en 
cours  de  route.  —  Rembarquement  à  Merok. 

Cette  excursion  est  limitée  à  350  participants. 

Prix .  285  francs. 

EN  ISLANDE. 

5.  Excursion  spéciale  Akureyri-Reykjavlk  (490  km 
environ). —  Excursion  de  deux  jours,  comprenant  la 
traversée  complète  de  l’Islande  du  nord  au  sud. 

Le  21  août,  départ  d’Akureyri  vers  10  heures,  dé¬ 
jeuner  à  Vidivellir.  Continuation  de  l’excursion  sur 
Vidimyri,  dîner  et  coucher  à  Blonduos.  —  Le  22  août, 
départ  de  Blonduos  vers  8  heures  pour  Vatnsdalsholar, 
déjeuner  à  Soignasskard.  Arrivée  à  Reykjavik  dans  la 
soirée.  —  (Cette  excursion  est  limitée  à  40  participants;. 

Prix .  670  francs.. 

EN  ISLANDE  {suite). 

6.  Reykjavik.  —  a)  Excursion  en  automobile  .aux 
geysers  de  Reykir,  visite  de  Reykjavik,  de  ses  musées, 
du  Parlement  et  des  Eglises  ;  b)  Excursion  à  Tliingvellir 
et  visite  de  Reykjavik. 

Prix .  145  francs. 

7.  Reykjavik,  Gulljoss,  Thingvellir,  Reykjavik  (225 
km.  environ).  —  Départ  de  Reykjavik  vers  8  h.  en  auto¬ 
mobile  pour  Trastalundur  et  Gullfoss  (grande  chute  de 
Gidlfoss,  la  plus  belle  chute  d’eau  de  l’Europe,  le 
«  Niagara  »  d’Islande).  —  Déjeuner  à  Langarvator. — 
Dîner  à  Thingvellir,  dans  la  vallée  du  même  nom,  où 
se  tint,  il  y  a  plus  de  mille  ans,  le  premier  parlement. 

—  Retour  à  Reykjavik  dans  la  soirée.  —  (Cette  excur¬ 
sion  est  limitée  à  75  participants.) 

Prix . ; .  260  francs. 

N.  B.  Les  passagers  prenant  part  à  l’excursion 
spéciale  Akureyri-Reykjavik  ne  peuvent  naturellement 
souscrire  ni  à  l’excursion  6,  ni  à  l’excursion  7. 

AU  SPITSBERGEN. 

Les  excursions  au  Spitsbergen  se  feront  sans  frais. 

—  1er  Voyage  belge  d’études  médicales  (organisé  à 
l’issue  des  Journées  médicales  de  Bruxelles,  juin  1933). 

—  Programme  : 

1er  pur,  29  juin.  —  Ostende  :  Départ  à  8  h.  21,  pour 
Bruges.  Visite  de  Bruges.  Réception  officielle.  Lunch 
à  l’Hôtel  Verriest.  —  Gand  :  Arrivée  à  15  h.  58.  Visite 
de  Gand.  Réception  officielle.  —  Bruxelles  :  Arrivée  à 
18  h.  57.  Dîner.  Logement. 

2e  jour  :  30  juin.  —  Bruxelles  :  Départ  à  7  h.  45  pour 
Liège.  —  Chaudfontaine  :  Arrivée  à  9  h.  52.  Visite  des  ins¬ 
tallations  thermales.  Départ  en  car  pour  Remouchamps. 
Fonds  de  Quarreux  et  Chevron-Sources.  Visite  de  cette 
station.  Réception  et  conférence  par  M.  le  Docteur 
Tertvagne.  —  Départ  par  Lorcé,  Chevron,  Stoumont, 
Montagne  de  Chession,  La  Gleize,  Cascade  de  Coo, 
Stevelot,  Francorchamps,  Spa. 

3e  jour  :  1er  juillet.  —  Journée  complète  à  Spa.  Visite 
des  installations  de  la  Société  Spa-Monopole,  Visite 
en  car  du  Sanatorium  de  Bergoumont. 


4e  jour:  2  juillet. —  Spa  :  Départ  en  car  par  le  Reid, 
Aywaille,  La  Roche,  Marche,  Houyet.  Lunch  au  châ¬ 
teau  d’Ardenne.  Visite  des  (Jrottes  de  Han.  —  Dîner  à 
Rochefort. 

5e  jour  :  3  juillet.  —  Luxembourg.  Arrivée  à  11  h.  37. 
Lunch  (dernier  Service  à  charge  de  l’Agence).  Après- 
midi  :  Visite  de  Mondorf-les-Bains'en  car. 

Prix  jorjaitaire,  750  francs  belges. 

Ce  prix  comprend  :  Le,transport  en  chemin  de  fer  et 
autocars  ;  les  frais  de  visite  de  villes  ;  les  frais  de  lo¬ 
gement  et  de  repas  (boissons  en  supplément)  depuis  le  ' 
départ  d’Ostende  le  29  juin  au  matin  jusqu’au  moment 
delà  dislocation  à  Luxembourg  le  3  juillet  au  retour  de 
la  visite  de  Mondorf-les-Bains. 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements  s’adresser 
à  SoBELVoY,  place  de  Bourckère,  48,  Bruxelles. 

—  IV'  Congrès  international  de  radiologie.  -  Le 
IV®  Congrès  international  de  radiologie  aura  lieu  du  24 
au  31  juillet  1934.  L’ouverture  du  congrès  aura  Heu  à 
Zurich,  la  séance  de  clôture  à  Saint-Moritz. 

Les  questions  suivantes  seront  à  l’ordre  du  jour  : 

,  A.  Séance  d’ouverture  :  Rapports  sur  l’organisation 
de  la  lutte  contre  le  cancer  dans  les  différents  pays. 
Chaque  pays  est  invité  à  présenter  un  rapporteur.  La 
durée  maxima  de  ces  rapports  est  fixée  à  10  minutes. 

B.  Séances  plénières.  Rapports  présentés:  1°  Ra- 
diodiagnostic  des  turheurs  des  os  (Autriche).  —  2°  Va- 
sographie  (Espagne).  —  3“  Aspect  radiologique  du  dé¬ 
veloppement  de  la  tuberculose  pulmonaire  (Tchéco¬ 
slovaquie).  —  4“  Radiothérapie  du  cancer  de  l’utérus 
(France).  —  5“  Radiothérapie  des  cancers  de  la  cavité 
buccale  et  du  pharynx  (Italie).  —  6“  Radiogénétique 
(Etats-Unis  d’Amérique).  ^  7“  Radiations  mitogéné- 
tiques  (Russie).  —  8»  Analyse  de  la  structure  cristalline 
(Angleterre).  —  9“  Le  problème  de  l  uniflcation  du 
dosage  en  rœntgenthérapie  et  curiethérapie  (Alle¬ 
magne).  —  10“  Les  radiations  cosmiques  (Suède).  — 
11“  Les  ondes  courtes  de  haute  fréquence  en  thérapeu¬ 
tique  (Argentine). 

Président  :  Professeur  N.  R.  Schinez.  Secrétaire  gé¬ 
néral  :  docteur  N.-E.  Wolther,  Zurich,  Gloriostrasse,  14. 

—  IF  Congrès  européen  pour  l’hygiène  mentale.  — 
Le  27  et  28  octobre  1933,  sous  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  de  Sanctis,  aura  lieu,  à  Rome,  la  seconde  réu¬ 
nion  internationale  d’hygiène  mentale. 

Les  rapporteurs  seront  : 

Pour  l’hygiène  mentale  et  l’école.  Docteur  Medca, 
de  Milan. 

Pour  l’assistance  extra-hospitalière  donnée  aux  ma¬ 
lades  mentaux  et  aux  déments  des  asiles  cliniques 
psychiatriques,  Docteur  Lev,  de  Bruxelles. 

Pour  les  responsabilités  de  la  famUle  dans  l’hygiène 
mentale.  Docteur  Roemer,  d’Illenau  (Allemagne). 

Pour  tous  renseignements,  s  adresser  à  la  ligue  ita¬ 
lienne  d’hygiène  et  prophylaxie  mentale,  via  Masaccio, 
119,  Florence. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Ci.ERMObT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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par  écrit.  (  Sinon,  le  premier  praticien  restera- 
seuldans  l’immeuble, pour  exercer  l’art  de-gu érir. 

Si,  malheureusement,  comme  c’est  l’habitude, 
-le  bail  ne  contieiit  aucune  restriction,  il  semble, 
à  première  vue  qu’on  ne  puisse  pas  s’opposer  à 
ce  que  le.  propriétaire  prenne  comme  locataire 
un  second  praticien. 

Le  premier  preneur  peut  cependant  opposer 
au  bailleur  les  termes  de  l’article  1.719  du  Gode 
civil  :  «  le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du 
contrat  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  stipula¬ 
tion  particulière ....  3“  d’en  faire  jouir  paisible¬ 
ment -le  preneur  pendant  la  durée  du  bail.  » 

,  Quelques  auteurs  estiment  que  le  propriétaire, 
qui  a  loué  pour  un  commerce  général,  s’interdit 
par  là  même  de  louer  à  un  autre  locataire,  qui 
se  spécialiserait  dans  un  rayon  particulier  du 
commerce  exercé  par  le  premier  locataire. 

Ils  s’appuitent  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  4  juillet  1857  (S,  57.2.506)  qui  décide 
que  «la paisible  jouissance  ne  consiste  pias  seule¬ 
ment,  pour  le  locataire,  que  sa  profession  met  en 
rapport  avec  lé  public,  dans  la  possession  maté¬ 
rielle  et  actuelle  de  cette  chose  louée,  mais  aussi 
dans  l’opinion  qu’il  a  des  moyens  nécessaires 
pour  l’exercice  de  son  état.  » 

Cependant,  une  jurisprudence  plus  abondante 
est  en  sens  contraire,  reconnaissant  que,  sauf 
stipulations  contraires,  le  propriétaire  conserve, 
en  principe,  la  faculté  d’admettre  dans  son 


,  immeuble  un  second  commerçant,  exerçant  une 
industrie  similaire  à  celle  d’un  locataire  déjà 
existant  dans  les  lieux.  (Cassation,  Chambre 
civile,.  6  novembre  1867  ;  Cour  d’appel  d’Alger, 

26  mai  1866  et  sur  pourvoi.  Cassation,  Requêtes, 
29  janvier  1868  ;  Cour  d’appel  de  Paris,  16  jan¬ 
vier  1874  ;  Tribunal  civil  de  Rennes,  10  novem¬ 
bre  1893.) 

En  ce  qiii  concerne  plus  spécialement  la  ju¬ 
risprudence  médicale,  je  puis  citer  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  6®  Chambre,  du  ' 

27  octobre  1893  {Concours  Médical,  1894.70) 
qui  déboute  un  médecin  d’une  action  en  dom¬ 
mages-intérêts  contre  son  propriétaire  qui  ve¬ 
nait  de  louer  un  autre  appartement  à  un  second 
médecin,  dans  le  même  immeuble,  attendu  que 
le  bail  consenti  au  premier  médecin  ne  contient 
aucune  clause  interdisant  au  propriétaire  de 
louer  à  une  personne  exerçant  une  profession 
similaire. 

Il  en  résulte  que  le  propriétaire  peut  louer  à  un 
autre  praticien,  lorsque  le  bail  qui  le  lie  à  son 
premier  locataire  ne  contient,  sur  ce  point, 
aucune  restriction. 

Cependant,  un  procès  peut  être  soutenable,  à 
la  condition  de  le  pousser  jusque  devant  la  Cour 
de  cassation. 

On  pourrait  s’appuyer  sur  cet  argument  que  , 
les  lois  actuelles  sur  les  loyers  ont  admis  une 
prorogation  spéciale  pour  les  appartements  des 
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médecins,  que  ces  logis  professionnels  étaient 
frappés  d’une  augmentation  de  prorogation  su¬ 
périeure  à  celle  des  locations  ordinaires  de  droit 
commun.  .  ■ 

En  conséquence,  le  législateur  a  entendu  re¬ 
connaître  des  droits  particuliers  à  ceux  qui, 
dans  leur  propre  demeure,  exercent  une  profes- 

Par  suite,  il  peut  être  reproché  au  propriétaire 
de  troubler  la  paisible  jouissance  professionnelle 
du  premier  locataire,  lorsque  le  bailleur  prétend 
avoir  le  droit  de  louer  dans  le  même  immeuble 
à  un  autre  praticien,  même  si  le  bail  est  muet 
sur  cette  restriction. 

Je  ne  sais  le. sort  que  cette  théorie  pourrait 
avoir  devant  les  tribunaux,  mais  ôn  peut  tenter 
l’aventure. 


Dr  Paul  Boudin. 


A  quel  âge  peut  exercer  un  pharmacien 
diplômé  ? 


Un  pharmacien  a  obtenu  son  diplôme  d’Etat, 
après  études  régulières  faites  dans  une  Faculté  ; 
mais  il  n’a  pas  encore  atteint  l’âge  de  25  ans.  On 
nous  demande  s’il  peut  régulièrement  ouvrir  et 
tenir  une  officine  ? 


L’article  16  de  la  loi  du  21  germinal  àn  XI 
décide'  que  «  pour  être  reçu,  l’aspirant,  âgé  au 
moins  de  vingt-cinq  ans,  accomplis,  doit  réunir 

les  deux  tiers  des  suffrages .  »  ' 

Aussi,  pendant  longtemps,  les  pharmaciens 
ne  purent-ils  tenir  officine  ouverte,  avant  cet 
âge  fatidique  de  25  ans. 

En  est-il  toujours  de  même  ?  Nous  ne  trou¬ 
vons  aucune  trace  de  loi  ultérieure,  ayant  abrogé 
expressément  cette  disposition  de  la  loi  de  ger¬ 
minal  ;  mais  jes  lois  réglementant  l’enseigne¬ 
ment  supérieur  et  notamment  l’article  14  de  là 
loi  du  14  juin  1854  et  l’article  6  de  la  loi  du  27 
lévrier  1880  ne  reproduisent  pas  cette  dispo¬ 
sition  de  la  loi  de  germinal,  alors  qu’ils  décident 
que  des  décrets  réglementeront  les  modalités 
et  les  droits  de  délivrance  des  différents  diplômes 
d’enseignement  supérieur. 

Nous  pouvons  donc  dire  qu’en  fait,  cette  fixa¬ 
tion  d’âge  est  tombée  en  désuétude,  d’autant 
que  la  Faculté  de  pharmacie  a  accepté  l’inscrip¬ 
tion  aux  examens  définitifs  d’un  candidat  âgé 
de  moins  de  25  ans.  Si  d’autre  part,  le  ministre 
de  l’Education  nationale  a  délivré  le  diplôme 
de  pharmacien,  rien  n’empêche  plus  le  titulaire 
de  ce  grade  d’exercer  la  pharmacie. 

On  pourrait  soutenir  que  le  ministre  n’avait 
qu’à  différer  la  délivrance  du  diplôme  à  l’impé¬ 
trant,  jusqu’au  jour  où  ce  dernier  aurait  eu  ses 
vingt-cinq  ans  révolus.  Mais  alors  se  soulèverait 
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un  point  de  droit  administratif.  Le  ministre 
peut-il  se  refuser  à  la  délivrance  d’un  diplôme, 
régulièrement  conféré  par  uiie  Faculté,  à  la 
suite  des  études  et  examens  prescrits  par  les 
lois  et  règlements  ? 

'  Ce  droit  de  refus  n’est  accordé  au  ministre  par  le 
décretdu  17  mars  1908  que  «lorsqu’il  le  juge  utile 
pour  le  maintien  de  la  discipline  »  ;  mais,  pour 
refuser  le  diplôme,  il  doit  provoquerun  décret, 
signé  du  Président  de  la  République  et  rendu 
en  Conseil  d’Etat,  ou  en  exigeant  le  renouvel¬ 
lement  de  l’examen,  s’il  y  a  eu  fraude. 

Le  refus  du  ministre  pourrait  être  déféré  en 
Conseil  d’Etat,  pour  abus  de  pouvoir. 

J’estime  donc  qu’en  droit,'  celui  qui  est  titu¬ 
laire  du  diplôme  de  pharmacien,  conféré  par 
une  Faculté  et  délivré  par  le  ministre  a  le  droit 
d’exercer  la  pharmacie,  quel  que  soit  son  âge.  Si 
quelque  concurrent  envieux  voulait  interdire 
cet  exercice  légal,  il  devrait  intenter  un  procès 
'  correctionnel,  en  exercice  irrégulier,  procès 
qu’on  ferait  traîner  jusqu’au  jour  des  25  ans.  ' 

11  suffit  d’ailleurs  pour  ce  diplômé  réputé 
trop  jeune  de  faire  enregister  son  titre  à  la  Pré¬ 
fecture  et  d’exercer  en  attendaiit  les  événements. 

'  Dr  Paul  Boudin. 


CORREsràNDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

3025. —  Malade  incapable  de  payer  comp¬ 
tant.  Refus  de  payement  par  la  Caisse 

Mon  client  M,  D . . . ,  indigent  père  de  sept  enfants, 
employé  à  la  Compagnie  de  tramways,  m’a  commu¬ 
niqué  la  lettre  suivante  : 

Le  Directeur  de  la  Caisse  mutualiste  d 'Assurances 
sociales  de  Tarn-et-Garonne  à  M.  D. . .  (Jean). 

Monsieur, 

Dans  sa  séance  du  8  janvier  1933,  le  Comité  de  Di¬ 
rection  de  la  Caisse  mutualiste  des  Assurances  socia¬ 
les  de  Tarn-et-Garonne  a  décidé  de  surseoir  au  paye¬ 
ment  de  vos  prestations  jusqu’au  moment  où  les  feuil¬ 
les  de  maladie  ci-jointes  que  je  vous  retourne  auront 
été  acquittées  par  votre  docteur. 

J’ajoute  quele  Comité  de  Direction  a  décidé  dene 
vous  rembourser  que  trente-cinq  visites  sur  l’ensem¬ 
ble  des  feuilles  allant  du  7  septernbre  au  28  octobre 
1932  ainsi  que  les  ordonnances  se  rapportant  à  ces 
visites. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

—  J’ai  fait  en  tout  soixante-six  visites  à  20  francs 
ot  ma  note  s’élève  à  1.320  francs. 
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D-. . .  n’est  pas  solvable,  et,  ne  peut  me  payer,  je 
ne  puis  attester  qu’il  m’a  versé  la  somme  qu’il  me 
doit.  Il  ne  peut  être  non  plus  inscrit  sur  la  liste  d’As- 
sistance  médicale  gratuite. 

Que  dois-je  faire  ; 

1"  Pour  me  faire  honorer  (la  Caisse  refuse  le  paye¬ 
ment  direct)  ; 

2"  Comment  parer  à  l’abus  qui  consiste  à  ne  (Vou¬ 
loir  rembourser  que  trente-cinq  visites  sur  soixante-, 
six?  Dr  R. 

Réponse. 

La  Caisse  d’Assurances  sociales  est  double¬ 
ment  dans  son  tort. 

I.  Elle  peut  parfaitement  demander  à  son 
adhérent  de  justifier  par  la  signature  du  médecin  - 
sur  les  feuilles  de  maladie,  que  ce  praticien  a  été 
payé,  pour  qu’elle  puisse  effectuer  le  rembour¬ 
sement  de  la  part  qui  lui  incombe, 

Mais  n’ayant  rien  touché,  le  médecin  a  le 
devoir  de  refuser  l’acquit  de  sommes  qu’il  n’a 
pas  encaissées  ;  Mnon  ce  serait  un  faux  et  une 
imprudence. 

Vous  n’avez  donc  qu’à  remettre  à  votre  client 
une  note  d’honoraires  régulière  à  payer,  sur  le 
vu  de  laquelle  la  Caisse  pourra  lui  verser  la  part 
qui  lui  incombe,  en  exigeant,  si  elle  le  croit  utile, 
un  reçu  ultérieuf  de  votre  part,  justifiant  que  cet 
argent  n’a  pas  été  détourné  de  sa  destination 
par  le  malade  et  que  vous  l’avez  bien  touché. 


Quant  à  la  part  qui  incombe  au  client,  il  est 
probable;  que  vous  devrez  la  passer  au  compte 
de  profits  et  pértes,  si  ce  malade  est  incapable 
de  vous  payer  quoi  que  ce  soit. 

II.  La  Caisse  a  le  droit  de  contester  le  nombre) 
et  l’utilité  des  visites.  Mais  alors  doit  jouer  le  j 
contrôle.  .  . 

Pendant  la  maladie,  c’est  le  contrôle  admi-  ■ 
nistratif,  déclenché  par  la  Caisse  et  effectué  par  ' 
ses  représentants  (employés,  médecins  ou  au¬ 
tres). 

Si  la  Caisse  croit  qu’il  y  a  un  abus  possible,  ; 
elle  doit  se  retourner  vers  le  syndicat  médical 
et  lui  demander  d’effectuer  le  côntrôle  techni-' 
que.  C’est  à  ce  groupé  d’entendre  le  médecin 
traitant  et  de  décider  s’il  y  a  eu  abus,  pour  les 
soixante-six  visites  faites,  ou  si  ces  dernières 
ayant  été  régulières  et  justifiées,  la  Caisse  a  le 
tort  de  ne  vouloir  en  payer  que  trente-cinq. 

Si  la  Caisse  maintient  ses  prétentions,  votre  ‘ 
malade  n’a  qu’à  l’assigner  devant  la  Commission 
cantonale.  Pour  cela,  il  saisira  le  Juge  de  paix 
du  domicile  de  la  Caisse  et  ce  magistrat,  prési¬ 
dent  de  la  Commission  cantonale,  fera  prendre 
une  décision  par  cette  dernière. 

'  Dr  Paul  Boudin. 
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3010.  ^  Un  étudiant  en  médecine  peut-il  H  en  résulte  que,  si  un  concours  est  ouvert 
être  nommé médecin-adlointd’un hôpital?  PO"r  la  nomination  d’un  médecin  titulaire  ou 

adjoint  de  l’hôpital,  ou  si  une  nomination  au 
1»  Un  étudiant  en  médecine  n’ayant  plus  que  sa  choix  est  décidée  par  délibération  de  la  Com- 

thèse  à  passer  peut-il  concourir  pour  la  place  de  mé-  mission  administrative,  ce  concours,  ce  choix 

decin-adjoint  des  hôpitaux  de  ma  ville  ?  ,  ne  peuvent  concerner  que  des  docteurs  en  mé- 

2"  Cet  étudiant  en  médecine  terminant  son  service  decine  et  nullement  des  étudiants,  ceux-ci  au- 

militaire  au  mois  d’octobre  1933  et  détaché  comme  raient-ils  terminé  leur  scolarité, 
médecin  sous-lieutenant  au  bataillon  en  garnison  dans  Pareille  nomination  pourrait  être  déférée  au 

ma  petite  ville  a-t-il  le  droit,  s’il  est  nommé  médecin-  préfet  et  au  Conseil  d’Etat, 
adjoint  des  hôpitaux  civils,  d’exercer  la  médecine  ci-  Dans  un  hôpital  civil,  celui  qui  n’est  pas  titu- 

riiedans  un  hôpital  non  militaire  ?  •  laire  du  grade  de  docteur  en  médecine  n’a  pas 

D‘  X.  le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir,  sauf  si,  ayant 

Réponse.  terminé  sa  scolarité,  ou  interne  nommé  au  con¬ 

cours  et  muni  de  seize  inscriptions  il  est  admis  à 
Un  hôpital  tient  de  la  loi  du  7  août  1851  le  remplacer  momentanément  son  chef  de  service, 

droit  de  nommer  ses  médecins  comme  bon  lui  Alors  même  qu’irrégulièrement,  une  Commis- 
semble.  Mais,  si  le  règlement  de  santé  de  l’éta-  sion  administrative  aurait  nommé  comme  mé- 

blissement  indique  un  mode  de  nomination  decin  adjoint  quelqu’un  qui  ne  serait  pas  encore 

(choix  ou  concours)  ce  règlement  doit  être  res-  docteur  en  médecine,  cet  étudiant  n’aurait  pas 

pecté,  tant  qu’il  n’a  pas  été  modifié  par  une  le  droit  d’exercer  dans  l’établissement,  sauf 

délibération  de  la  Commission  administrative  comme  remplaçant  d’un  docteur  én  médecine 

et  après  approbation  du  préfet.  '  chef  d’un  service. 

Or,  un  hôpital  recrute  ses  médecins,  ses  inter-  Des  poursuites  en  exercice  illégal  de  la  méjle- 
nes,  ses  pharmaciens  Le  terme  médecin  ne  s’ap-  cine  pourraient  être  intentées  contre  l’étudiant, 

plique  qu’aux  docteurs  en  médecine  et  nulle-  contre  la  Coinmission  administrative,  comme 

ment  aux  étudiants,  car  la  loi  du  30  novembre  complice  et,  suivant  les  cas,  contre  le  médecin 

1892  utilise  tantôt  le  mot  médecin  tantôt  le  titulaire  du  service,  auquel  serait  rattaché,  cet 

terme  docteur  en  médecine,  pour  décider  des  adjoint. 

droits  et  devoirs  des  praticiens.  La  réglementation  des  hôpitaux  militaires  e.st 
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différente  de  celle  des  hôpitaux  civils.  Cepen¬ 
dant,  si  l’autorité  militaire  permet  à  des  étu¬ 
diants,  non  encore  docteurs,  d’exercer  dans  un 
Corps  de  troupe,  ou  à  l’hôpital,  comme  rempla¬ 
çant  un  docteur  en  médecine,  elle  ne  peut  tolé¬ 
rer  que  ces  étudiants  fassent  de  la  médecine  civile, 
dans  l’établissement  militaire. 

Il  suffirait  de  signaler  le  cas  à  l’autorité  mili¬ 
taire  supérieure,  pour  faire  cesser  cet  exercice 
illégal. 

Dr  Paul  Boudin.  , 


DIVERS 

3036.  —  Accident  du  travail.  Le  remplace¬ 
ment  d’un  dentier  brisé  ne  peut  être  mis 
à  la  charge  du  patron 

■  Je  vous  serais  très  obligé  de  répondre  à  la  ques¬ 
tion  suivante  : 

Un  blessé  (fracture  du  crâne  et  du  calcanéum)  brise 
dans  sa  chute,  son  appareil  de  prothèse  dentaire. 

La  Compagnie  lui  offre  avant  la  reprise  du  travail 
les  soins  dentaires,  mais  refuse  de  payer  un  nouvel 
appareil.  Je  suis  médecin  expert  de  la  Compagnie. 
Que  dois-je  conclure  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

En  raison,  du  caractère  forfaitaire  des  indem¬ 


nisations  accordées  par  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  le  patron  responsablen’est 
tenu,  en  cas  d’accident,  que  de  payer  les  indem¬ 
nités  strictement  prévues  par  la  loi. 

Or,  aucune  disposition  légale  ne  prévoit' le 
remboursement  des  effets  personnels  du  blessé, 
détériorés  dans  l’accident  ;  ni  par  conséquent, 
comme  dans  le  cas  d’espèce,  le  remplacement 
aux  frais  du  patron  d’un  appareil  de  prothèse 
brisé. 

La  jurisprudence  admet  même  que  les  appa¬ 
reils  de  prothèse  dont  l’usage  peut  être  rendu 
nécessaire  par' les  lésions  résultant  de  l’accident, 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  patron 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  employés  dans  un  but 
curatif  eii  vue  de  la  guérison  ou  de  la  consolida¬ 
tion  du  blessé. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  évident,  s’il 
s’agit  bien  en  l’espèce  d’un  accident  du  travail, 
que  la  Compagnie  est  dans  son  droit  strict  en 
refusant  de  payer  un  nouvel  appareil  dé  pro¬ 
thèse  dentaire. 

3040.  —  Accident  du  travail.  Ouvrier 
blessé  par  un  camarade  au  moment  de 
l’arrêt  du  travail 

Un  de  mes  clients  vient  de  se  blesserassez  griève¬ 
ment  (fracture  de  jambe)  dans  les  circonstances  sui¬ 
vantes  : 


^^^tnorce  le 
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La  débauche  venait  de  sonner  sur  le  chantier,  il 
(lescend  de  l’échelle  où  il  se  trouvait.  Un  de  ses  cama¬ 
rades  (pour  jouer,  dit-il)  le  bouscule  et  provoque  la 
blessure  citée  plus  haut. 

Le  blessé  et  deux  de  ses  camarades  affirment  que 
cet  accident  est  arrivé  aussitôt  le  coup  de  sifflet  de 
la  débauche  ;  le  patron  prétend  qu’il  eut  lieu  dix 
minutes  après  la  débauche. 

Le  blessé  est-il  couvert  par  l’assurance  du  patron  ? 

L’accident  est  arrivé  sur  le  chantier.  La  plupart 
des  ouvriers  n’avaient  pas  encore  quitté  le  lieu  de 
leur  travail,  mais  il  a  été  causé  par  la  bousculade 
d’un  camarade. 

Je  fais  appel  à  votre  grande  compétence  en  matière 
d’accidents  du  travail.  Je  suis  abonné  au  Concours 
Médical  et  j’y  lis  fréquemment  des  réponses  à  sem¬ 
blables  questions. 

Dr  P. 

Réponse. 

Suivant  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
encore  affirmée  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile 
du  19  mai  1930  (D.  H.  193G-428),  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  un  accident  du  travail  tout  acci¬ 
dent  arrivé  au  temps  et  au  lieu  du  travail.  Le 
temps  et  le  lieu  du  travail  doivent  être  déter¬ 
minés  d’après  les  conditions  dans  lesquelles 
s’effectue  le  travail  dans  l’entreprise.  Notam¬ 
ment  le  lieu  du  travail  n’est  pas  forcément  limité 
au  poste  assigné  à  l’ouvrier  et  s’étend  aux  dé¬ 
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pendances  que  l’ouvrier  est  obligé  de  traverser 
pour  se  rendre  au  travail  ou  pour  rentrer  à  son 
domicile. 

Il  importe  donc  peu,  en  l’espèce,  de  savoir  si 
l’accident  s’est  produit  aussitôt  après  le  coup  de 
sifflet  mettant  fin  au  travail,  ou  quelques  ins¬ 
tants  plus  tard.  Dès  lors  que  l’accident  s’est 
produit  à  un  moment  où  l’ouvrier  descendait 
une  échelle  pour  quitter  ie  lieu  de  son  travail, 
on  doit  admettre,  en  vertu  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence  ci-dessus  analysées,  qu’il  y  a 
bien  accident  du  travail,  engageant  la  respon¬ 
sabilité  du  patron  dans  les  termes  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  ' 

'  Le  fait  que  l’accident  est  dû  à  la  bousculade 
d’un  camarade  ne  saurait  modifier  en  quoi  que 
ce  soit  la  responsabilité  du  patron. 

Que  votre  client  fasse  immédiatement  ,1a 
déclaration  de  l’accident  à  la  mairie,  si  ellé.n.’a 
pas  déjà  été  faite  par  son  patron.  Puis,  qu’ildé- 
pose  à  la  mairie,  ou  au  greffe  de  la  Justice  dè  paix 
si  le  dossier  a  été  transmis  par  le  maire  au  Jiige 
de  paix,  un  certificat  médical  décrivant  les 
lésions  dont  il  reste  atteint  et  concluant' à  la 
possibilité  d’une  incapacité  permanente.  Le 
Juge  de  paix  procédera  alors  à  l’enquête  pres¬ 
crite  par  la  loi. 

Ensuite,  si  le  patron  refuse  de  payer  le  demi- 
salaire,  le  blessé  devra  le  citer  devant  le  Juge  de 
paix.  S’il,  reste,  après  consolidation,  une  inca- 
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pacité  permanente  partielle,  le  Tribunal  fixera 
le  taux  de  l’incapacité  et  le  montant  de  la  rente. 


3204.  —  Assurances  sociales.  Conjoint  de 
l’assuré.  Droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie 

Un  assuré  social  dont  la  femme  tient  un  com¬ 
merce,  peut-il  faire  bénéficier  celle-ci  des  Assurances 
sociales  (remboursement  des  frais  médico-pharma¬ 
ceutiques)  ?Ne  tient-on  pas  compte,  en  pareil  cas  du 
chiffre  d’affaires  ou  du  bénéfice  du  commerce  en 
question  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’alipéa  2  du  paragraphe  Ier 
de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
ne  bénéficie' pas  des  prestations  de  l’assurance- 
maladie  le  conjoint  d’un  ou  d’une  assuré  obli¬ 
gatoire  lorsque  son  revenu  commercial  déclaré 
dépasse  le  maximum  prévu  à  l’article  37. 

Cet  article  37  décide  que  peuvent  être  admis 
facultativement  au  bénéfice  des  Assurances 
sociales  les  petits  commerçants,  quand  le  pro¬ 
duit  annuel  de  leur  commerce  n’eXcède  pas  les 
chiffres  limites  prévus  à  l’article  l®r,  §  2,  c’est-à- 
dire  ;  18.000  francs  à  Paris,  plus  2.000  francs 
par  enfant,  jusqu’au  maximum  de  25.000  francs. 


Par  conséquent,  la  femme  de  votre  client 
peut  bénéficier  des  prestations  de  l’assurance-' 
maladie  si  son  revenu  commercial  déclaré  ne 
dépasse  pas  18.000  francs,  ou  25.000  francs,  sui¬ 
vant  ses  charges  de  famille. 


3112. —  Assurances  sociales. 

Organisation  des  soins 

En  qualité  de  vieil  abonné  du  Concours,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  poser  quelques  questions  qui,  je  pense, 
sont  d’intérêt  général  et  auxquelles  vous  pourriez  ré¬ 
pondre  par  la  voie  du  journal,  si  vous  le  jugez  inté¬ 
ressant  pour  lés  autres  confrères.  ' 

Il  s’agit  d’Assurances  sociales  : 

1°  Pour  les  blennorragies  :  Ig  Caisse  de  l’avenue 
Lowendal  paye  un  maximum  de  douze  visites  ;  qua¬ 
tre  la  première  semaine,  deux  chaque  semaine  en¬ 
suite  ;  il  paraît  que  c’est  entendu  avec  les  syndicats 
pour  «  éviter  les  abus  »,  c’est  une  sorte  de  forfait, 
Vous  n’ignorez  pas  que. le  traitement  des  uréthriteset 
do  leurs  complications  est  parfois  fort  long  .et  que, 
malgré  iios  efforts  et  «  sans  abus  »,  il  faut  souvent 
beaucoup  plus  de  temps  et  de  visites  pour  guérir 
notre  patient.  Or,  quid  ? 

Sommes-nous,,  de  plus,  autorisés,  dans  les  cas  an¬ 
ciens  et  traînants  à  faire  des  autovaccins  qui  font 
merveille,  mais  coûtent  cher.  La  Caisse  les  rembour- 
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sera-t-elle  ?  Faut-il  prévenir  quelqu’un  au  préalable 
et  qui  ?  Personne  ne  peut  me  renseigner  à  ce  sujet. 

2°  Comment  devons-nous  soigner  la  syphilis  ? 

a)  Un  malade  vient  avec  des  accidents,  nous  fai¬ 
sons  une  série  ;  pouvons-nous  continuer  à  la  cadence 
de  la  clientèle  habituelle  pendant  six  mois  ?  C’est- 
à-dire  avec  repos  de  trois  semaines  ? 

b)  Un  malade  est  en  traitement  ;  il  vient  nous  voir  : 
son  Wassermann  est  négatif  ;  il  n’a  aucun  papier  ; 
pouvons  nous  faire  des  séries  sans  être  taxés  d’abu¬ 
ser  par  les  médecins  contrôleurs  et  les  Caisses  ? 

Les  séro-réactions  sont-elles  remboursées  ? 

Bref,  nous  ne  savons  rien  et  nous  avons  toutes  les 
chances  d’être  accusés  de  majorer  le  nombre  des  visi¬ 
tes.  Y  at-il  un  guide  pour  cela  et  que  devons-nous 
faire  ? 

Je  vous  prie  de  iti’excuser  do  vous  poser  ces  ques¬ 
tions;  elles  sont,  semble-t-il,  intéressantes  même  pour 
un  omnipraticien.  ' 

D'-  D, 

Réponse. 

L’organisation  des  soins  dans  l’assurance- 
maladie  est  basée  sur  le  régime  de  l’entente 
directe.  Le  médecin  traitant  se  fait  honorer  par 
son  client  à  son  tarif  habituel.  Celui-ci  réclame 
ensuite  à  sa  Caisse  le  remboursement  de  la  part 
de  responsabilité  de  celle-ci  dans  le  montant  des 
prestations.  C’est  donc  proprement  une  affaire 
entre  Vassuré  et  sa  Caisse.  Et  s’il  trouve  qu’il 


n’a  pas  obtenu  la  totalité  des  sommes  auxquelles 
il  pouvait  prétendre,  il  doit  saisir  la  Commission 
cantonale  d’abord,  puis  en  appel,  le  Tribunal 
civil,  pour  faire  juger  le  différend. 

Mais  cet  assuré  ne  doit  pas  perdre  de  vue  cer¬ 
taines  dispositions  de  la  loi  qui  prévoient  préci¬ 
sément  les  cas  analogues  à  ceux  que  vous  m’ex¬ 
posez. 

Le  §  9  de  l’article  4  de  cette  loi  précise  en  effet 
que  ; 

«  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  pré¬ 
ventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne  Com¬ 
portant  pas  la  cessation  du  travail  recevra  les 
indemnités  spéciales  qui  seront  prévues  dans  le 
règlement  intérieur  des  Caisses.  » 

Que  dit  donc  ce  règlement  ?  Art.  30  : 

«  Lorsque  l’état  d’un  assuré  nécessite  des  soins 
préventifs  ou  lorsque  l’assuré  est  atteint  d’une 
maladie  ne  comportant  pas  la  cessation  du  tra¬ 
vail,  il  lui  est  délivré  une  feuille  ordinaire  de 
maladie  ou  de  soins  spéciaux  dans  les  conditions, 
ci-dessus  prévues.  Il  aura  droit  au  rembourse¬ 
ment  des  frais  médicaux,  spéciaux  et  pharma¬ 
ceutiques  dans  les  limites  du  tarif  de  responsa¬ 
bilité,  en  ce  qui  concerne  le  premier  acte  médical 
et  les  frais  pharniaceutiques  correspondants.  En 
ce  qui  concerne  le  traitement  ultérieur,  la  Caism 
pourra,  dans  chaque  cas,  soit  appliquer  son  tarif 
de  responsabilité,  soit  attribuer  à  l’assuré  une 
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indemnité  forfaitaire  de  soins  sur  la  proposition 
du  médecin  contrôlèur.  », 

Il  est  possible  que,  pour  une  blennorragie,  la 
Caisse  interdépartementale  ait  fixé  à  douze 
visites  la  valeur  représentative  de  cette  indem¬ 
nité  forfaitaire.  Toutefois,  la  première  prestation 
(visite  ou  consultation)  doit  obligatoirement  être 
remboursée  au  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  pour  cet  acte  médical.  Encore  une  fois 
tout  assuré  qui  estime  que  ses  droits  sont  mécon¬ 
nus  a  toujours  le  recours  devant  la  Commission 
cantonale,  et  aussi  à  la  Commission  technique 
de  l’article  7  §  3. 

Dans.le  Tarif  de  responsabilité  concernant  les 
analyses  biologiques  approuvéparla  Commission 
interdépartementale  le  29  juin  1932  et  publié 
au  Bulletin  du  S.  M.  S.  n®  9,  septembre  1932, 
l’auto-vaccin  est  coté  150  francs,  pour  dix-huit 
ampoules  (auto-vaccin,  auto-sérum,  auto-bouil¬ 
lon-vaccin). 

Dans  le  traitement  cadencé  d’une  syphilis,  qui 
pourra  durer  six  mois,  les  règles  qui  précèdent 
s’appliquent.  La  Caisse  ayant  remboursé  à  son 
assuré  le  montant  de  sa  part  de  responsabilité 
de  la  première  prestation  peut  lui  attribuer  une 
indemnité  forfaitaire. 

Les  séro-réactions  figurent  dans  le  tarif  bio¬ 
logique  précité  ;  leur  prix  est  de  60  francs  pour 
■  la  réaction  de  Bordet-Wassermann,  il  est  de 
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100  francs  pour  la  réaction  de  Bordet-Wasser-  ' 
mann  et  le  Hecht. 

Une  séro-réaction  peut  être  négative  à  un 
moment  donné  ;  cela  ne  veut  pas  dire  que  le 
sujet  n’est  pas  en  puissance  de  syphilis.  Si  la 
clinique  indique  la  nécessité  d’un  traitement,  le 
malade  se  munit  de  la  feuille  de  soins  médicaux 
(ou  spéciaux)  et  s’en  remet  à  son  médecin' du  ; 
soin  de  le  traiter. 

Telles  sont  les  précisions  qu’il  m’est  possible 
de  vous  donner,  à  la  lueur  des  textes  que  je 
possède  entre  Ls  mains. 

G.  Duchesne. 


3067.  —  Validité  des  limitations  conven* 
tionnnelles  du  droit  d’exercer  une  pro¬ 
fession 

Le  Concours  Médical  ayant  l’amablité  de  se  mettre 
à  la  disposition  des  médecins  pour  les  renseigne¬ 
ments  concernant  les  lois  françaises,  je  viens  vous 
prier  de  demander  à  votre  conseiller-avocat,  ceci  : 

Dans  le  cas  où  le  médecin  vend  son  cabinet  (en 
l’espèce  un  cabinet  dentaire),  et  où  il  s  engage  à  ne 
pas  s’installer  pendant  dix  ans  dans  le  département, 
Est-ce  vrai  que  cette  clause  est  nulle  et  que  la  loi 
(ou  un  décret  ou  un  usage)  fixe  le  rayon  kilométrique 
où  l’exercice  de  la  profession  lui  est  interdit  ?  En 
dehors  de  là,  tous  engagements  sont  caducs  ? 
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On  discutait  cela  l’autre  jour  entre  confrères,  je  I 
désirerais  être  bien  fixé  à  ce  sujet. 

<  Dr  V. 

Réponse. 

Il  n’existe  aucun  texte  de  loi  réglementant 
d’une  façon  précise  l’étendue  du  rayon  dans 
lequel  il  est  licite  de  s’interdire  l’exercice  d’un 
commerce,  d’une  industrie  ou  d’une  profession 
déterminés. 

D’une  façon  générale,  la  jurispirudence  consi¬ 
dère  comme  nulles  les  conventions  qui  renfer¬ 
ment  une  prohibition  illimitée  d’exercer  un 
.commerce,  une  industrie  ou  une  profession.  Elle 
y  voit  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  con¬ 
traire  à  f  ordre  public. 

Par  contre,  elle  a  toujours  validé  les  con¬ 
ventions  qui  n’apportent  à  cette  liberté  que  des 
restrictions  limitées  quant  au  temps  ou  quant 
au  lieu  (Voir  notamment  :  Civ.  15  juin  1914,  D. 

P.  1914-1-88  et  Dict.  Dalloz,  Industrie  et  Com¬ 
merce,  n»  76). 

Par  conséquent,  la  clause  d’un  contrat  de  ces¬ 
sion  de  cabinet  médical  ou  dentaire  qui  ini^erdit 
au  cédant  d’exercer  à  l’avenir  sa  profession  dans 
le  département  tout  entier  est  parfaitement 
valable,  puisqu’elle  ne  l’empêche  pas  d’exercer 
sa  profession  dans  le  reste  du  pays. 

Mais,  à  moins  que  le  contrat  de  cession  ne 
contienne  une  clause  pénale  forfaitaire  fixant 


d’avance  le  montant  de  l’indemnité  due  par  le 
cédant  en  cas  de  manquement  à  son  obligation 
de  ne  pas  exercer  dans  le  département,  il  est 
évident  que  lesTribunauxsemontreraientextrê- 
mement  modérés  dans  l’appréciation  de  l’in¬ 
demnité  accordée  au  cessionnaire  si,  contraire¬ 
ment  à  son  obligation,  le  cédant  venait  à  se 
réinstaller  dans  le  département,  mais  suffisam¬ 
ment. loin  du  cessionnaire  pour  ne  pouvoir,  en 
fait,  lui  causer  un  préjudice  important  dans 
l’exesrcice  de  sa  profession.  Il  y  a  là  une  question 
d’appréciation  qui  dépend  des  circonstances  par¬ 
ticulières  à  chaque  espèce. 


FISCALITË 

3154.  —  Les  charges  comprises  dans  le  prix 
d’un  bail  ne  sont  pas  déductibles  pour  le 
calcul  de  la  patente 

Le  Contrôleur  compte  dans  l’imposition  de  la  va¬ 
leur  locative  de  ma  maison  de  santé,  le  prix  du  bail 
dûment  enregistré  plusf’impôt  foncier  qui  esta  ma 
chai'ge,  aux  termes  du  bail.  Ne  faut-il  pas  considérer 
cet  impôt  foncier  comme  s’ajoutant  aux  charges  et  ne 
devant  pas  s’ajouter  au  principal  du  loyer  ?  Le  Con¬ 
trôleur  est-il  dans  son  droit  ?  J’ajoute  que  depuis 
quatre  ans  que  le  bail  est  en  cours,  c’est  la  première 
fois  que  l’on  ajoute  au  loyer  principal  cet  impôt  fon¬ 
cier.  Dr  B. 
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Réponse. 

Suivant  un  arrêt  du’ Conseil  d’Etat  du  3  juillet 
1932,  les  charges  qui  se  trouvent  comprises 
dans  le  prix  du  bail  ne  peuvent  être  déduites 
pour  le  calcul  de  la  patente  si  elles  sont  acquit¬ 
tées  par  le  locataire  à  la  place  du  propriétaire. 

_  A.  M. 

3253.  —  Patente  et  contribution  mobilière 
pour  un  «  box  >»  occupé  dans  un  garage 

Je  gare  mon  automobile  dans  un  garage  composé 
uniquement  d’alvéoles  dans  le  mur  fermées  à  clef, 
chacune  par  un  rideau  de  fer. 

Ce  sont  évidemment  des  remises  particulières. 

Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  a  admis, 
que  ne  me  servant  pasde  ma  voiture  pour  usage  pro¬ 
fessionnel,  il  ne  m’imposerait  pas  à  la  patente, 
mais  il  m’impose  à  la  taxe  moblière.  Le  propriétaire 
du  garage  déclaré  110  francs  par  mois  net,  le  reste 
représentant  l’éclairage,  l’eau,  etc. 

Mon  avertissement'  indique  :  valeur  locative  pro¬ 
portionnelle,  1.000  francs;  valeur  locati  ve  imposable, 
1.000  francs  ;  taxe  mobilière,  257  fr.  77  ;  taxe  d’ha¬ 
bitation,  30  francs  ;  .surtaxe  d’habitation,  30  francs. 


1®  Ne  trouvez-vous  pas  cet  impôt  exagéré  ? 

2®  Si' je  garais .  dans  un  garage  public  sans  bos,  j 
devrais-je  toiit  de  même  payèr  un  impôt  ? 

D^X. 

Réponse.  , 

Voici  le  texte  exact  de  la  note  publiée  dans  le. 
Bulletin  Officiel  :  «  Conformément  à  la  juris" 
prudence  du  Conseil  d’Etat  (arrêt  du  12  juillet  ! 
1929,  Lebras,  Finistère,  J.  O.,  n®  5374)  le  droit 
proportionnel  de  patente  dû  à  raison  d,es  locaux  ! 
professionnels  est  applicable  aupc  emplacements  ; 
que  ks  patentables  louent  dans  les  garages  pour  - 
y  remiser  des  voitures  servant  à  l’exercice  de’ 
leur  profession..  ' 

«Par  contre,  la  place  fixe  même  aménagée  , 
sous  forme  de  «  box  »  qu’un  particulier  occupé 
dans  un  garage  pour  une  automobile  affectée  à  i 
son  usage  personnel  ne  constitue  pas  ên  général  ; 
un  local  dont  la  jouissance  privative  soit  suffi-  ' 
samjnent  caractérisée  pour  qu’on  puisse  le  con- 
sid,érer  comme  une  dépendance  de  l’habitation, 
Les  places  et  «  box  »  dont  il  s’agit  ne  peuvent 
donc  motiver  l’application  de  la  contribution 
mobilière  ni  du  droit  proportionnel  sur  les  lo¬ 
caux  d’habitation.  »  A.  M. 
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I.e  traitement  ambulatoire  des  ulcères  de 
jambe  au  moyen  de  la  colle  de  Unna  (L)'^ 
P.  Chevallier  et  BerruC) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  I.e  tétanos  d’origine  utérine.  — 
Le  méchage,  excellent  traitement  des 
perforations  duodénales. —  Du  stade  inap¬ 
parent  au  stade  d’incurabilité  des  dystro¬ 
phies  alimentaires.  —  L’alimentation 
sans  lait  dans  la  première  enfance. ...... 

Les  Sociétés  Savantes  Paris  ;  La  radio-, 
kymographie  dans  la  tuberculose  pul-  ' 
monaire.  —  L’hérédité  chezles  hyperten¬ 
dus.  —  Le  rat  gris,  réservoir  de  virus  de 
la  fièvre  récurrente  hispano-africaine.  — 
Immunisation  par  voie  aérienne.  Pa¬ 
ralysie  du  nerf  cubital  vingt  ans  après  une 
fracture  du  condyle  extefne  de  l’humé¬ 
rus.  —  Infarctus  du  myocarde  à  forme 
d’embarras  gastrique  fébrile  récidivant. 
—  Sur  le  traitement  de  la  méningite  cé- 


RHOMNOL 

Strychno- 

Ârsénié 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribstaires  dn  PHOSPHORE,  de  ia  STRYCHNiNE  et  de  \  ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


Nucléinate  ue  Strychnine. . .  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  Intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


Laloralolres  du  D"*  M.  LEPRINGE,  62,  Rue  de  la  Toï..  i  paris 
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rébro-spinale.  —  Deux  cas  de  septicémies 
primitives  dues  au  bacille  Xunduliformis. 

—  Les  indications  de  la  diathermie  en 
gynécologie .  1812 

Les  Congrès  :  VI«  Congrès  des  villes  d’eaux..  1815 

Les  Thèses . .'.  i  .  ^ . ; . .  1818 

Thérapeutique  ;  Pathologie  nerveuse  et  io- 

durothérapietw. .  ?ï . . .: . . .  1819 

ParUm  ^  Prof maalonnalla 

Hygiène,  Assistance,  Hntnillté,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  Une  conférence  de  M.  Martin 
â  la  Bourse  du  travail,  sur  les  assuran- 
,  ces  sociales.  —  Comment  on  dore  une 
pilule  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
l’amertume.  —  Contradictions,  évoca¬ 
tions,  ambitions....  Qu’en  pense  le  Corps 


médical  ?  ?  (G.  Duchesne) .  1821 

Les  abus  du  contrôle  des  Caisses  R.  Mas- 
sarl) .  1824 

Recouvrement  des  honoraires.  Les  listes 

noires.  —  Leur  légalité  (D’’  P.  Boudin). ..  1827 

Chronique  médico-militaire  :  Hygiène  des 
troupes  à  bord  d’un  transport.  (G.  Du¬ 
chesne .  1829 

La  santé  publique  en  Amérique  (Ph.  Dai¬ 
ly) . .  1631 


Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1892 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris. 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1893 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1893 

DamUCoionnos 

Dernières  Nouvelles . 1775 


A  travers  l’officiel 

Produits  pharmaceutiques.  —  Service  de 
santé  militaire.  —  Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  -parlementaires  :  Les 
primes  d’assurances  sur  la  vie  prévoyant 
le  versement  d’un  capital  ne  peuvent  être 
déduites  des  bénéfices  professionnels.  — 
La  loi  sur  la  propriété  commerciale  ne 
s’applique  pas  a-i  médecin.  Le  droitde  re¬ 
prise  QU  propriétaire  ne  peut  être  exercé 
contre  eux.  —  Choix  des  experts  au  tri¬ 


bunal  des  pensions  . . .  -. .  1778 

Tableau  du  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  (Année  1933) .  1780 

Choix  et  nomination  des  membres  des  com¬ 
missions  administratives  des  .  hospices  et 
hôpitaux  (D'-  P.  Boudin) - ? .  1835 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  i  60  fp.  —  1«  Zone  7B  fr.  —  V  Zone  1  OO  fp. 


EAUX  CHLORUREES  HYPERTHERMALES  66°  RADIO-ACTIVES 

Toniques  Résolutives  Réparalrices 


il 


La  grande  station  spécialisée  de  tout  temps  :  pour  les  Impotents  Locomoteurs, 
Les  fractures,  dont  elle  hâte  la  convalescence  et  prévient  les  complications  secon¬ 
daires.  -  Les  Rhumatismes  -  Les  Atrophies  Musculaires  -  Les  Paralysies 

Un  programme  de  réorganisation  de  la  station  est  en  cours  d’exécution 
SAISOlSr  DS  MA.C  A.  OGTOBR.B 

Station  à  6  heures  de  Paris  ;  Ligne  Paris- Mulhouse  avec  embranchement  à  Vitrey 
Climat  Vosgien  tempéré  ;  Région  boisée  très  reposante 
Pour  renseignements  s’adresser  aux  Concessionnaires  de  l’Etablissement  Thermal  à  Bonrbonne-Ies-Bains  (Haute-Marne) 
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Notre  XVIII“  Croisière  médicale  franco-belge  : 
Norvège.  Spitzbergen.  Islande.  Féroé. 
Orcades . . . .  183G 


Correspondance 

Divers  .  Médecin  d’hôpital.  Secret  profes¬ 
sionnel.  —  Honoraires  pour  l’examen  des 
candidats  à  l’assurance-vie.  —  La  pro¬ 
rogation  de  la  loi  de  1929  reste  acquise  en 
cas  de  vente  te  l’immeuble.  —  Condi¬ 
tions  d’exercice  du  privilège  de  dernière  / 
maladie  sur  les  immeubles.  —  La  pro¬ 
rogation  est  de  droit  et  n’a  pas  à  être  de¬ 
mandée. —  Fiscalité  Les  taxes  de  rem¬ 
placement  des  prestations  sont  dues 
sans  limite  d’âge.  —  Pouvoirs  des  conseils 
municipaux  en  matière  d’impositions 
communales.  —  Les  droits  de  succession 
ne  sont  pas  déductibles  du  revenu.  — 
Composition  de  la  commission  consulta¬ 
tive.  —  Les  versemepts  pour  la  retraite 
mutuelle  dn  combattant  sont  déductibles 
ces  recettes  professionnelles.  —  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Calcul  de  la  rente  en  ma¬ 
tière  d’accident  du  travail.  —  Fourniture 
des  appareils  orthopédiques.  —  Appli¬ 
cation  du  tarif  des  accidents  du  travail 
Luxation  radiocrapienne. —  Corps  étran¬ 
gers  profonds  de  la  cornée.  —  Questions 
médico-miliiairtS  :  Périodes  d’instructions 
obligatoires.  —  Demance  de  pension. 
Présomption  d’origine.  —  Durée  des 
obligations  militaires .  1837 


•  •  • 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
■  '■  ■  sur  ces  listes. 

1  Lus-la-Croix-Haute.  Faure. 
.  Malche  (Doubs).  J.  Châtelain. 


de  voir  figurer  leur 

_ _js  docteurs  : 

Annecy.  J.  Cons,  Lortet,  Pier- 


Besse.  Cafleau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher. 

Jougne.  (Doubs).  Cbarlin. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ârdèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier.  ■ _ 


Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau  (Basses-Pyr.i.  Cornet. 
Rousses  (les)  Moreau. 
Saint-Gervais.  Roux. 
St-Pierre  -  de  -  Chartreuse. 
Brianes. 

Sallanches(Hte-Savoie).  Tru- 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  ctimatiques 


MM.  les  docteurs  . 

Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef. 

Aiguillon-sur-Nler.  Kraut. 

Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sur-Nler.  E.  Cnarmot 
etE.  Rozet  {cure  hého-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-Sur-Mer.  E.  Panis, 
Parcé. 

Berck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Ri  chez. 

Boulou  ILe)  (Py  r.-01«s)  M.  Basman . 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer.  Agostini. 

C^eux-  Brighton-sur-  Mer. 
Colleu  (orthopédie). 

Ohatel-Aillon-Plage.  Barraud  G. 

Croix-de-Vie.  Cristau. 

Deauville.  Molina. 

Dinard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  IHeil.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 


Laoanau.  Dubroca. 

mimizan- Plage  (Landes). 
Froustay. 

Pio».  Faure,M.  Lelongt,Nicolas, 
TrutiédeVaucresson  {chir.) 

Palavas-les-Flots.  Gelly..' 

Paramé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  D'  Cornet. 

RoscofF.  Bagot,  Stéphan. 

Saint-Aubin-sur-Mer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 

'’t-Briac-S*  ■ - 

aint-Geo 
Maudet. 

Saln't-Jean-de-Luz.  J.  Re- 
boul,  Wurtz. 

Ste-Maxime-s/Hler.  Ficonetti 

St-Quay-Portrieux.  Bertrand 

St-Raphaël,  Léon  Clément 
{chir.],  M.  Rochette  (stom.), 
Théo-Roux  (  Grn.en/.),Vadon 

Saint-Servan.  Huet. 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 

Sanary-sur-Mer.  Gaillard. 

Tréboul.  R.  Rivoal. 

Trébeurden.  Royer. 

Trouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  {Y.  O.  R.  L.]. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecbantillont  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Parit  (8*1 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 


Le  prix  des  insertions  supplémentaires  es. 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Pa 

N“  202.  —  Dame  dist.  connai.ss.  radio,  diath.  U.-V. 
tirage  et  dévelop.  clichés,  cherche  pi.  dir.  int.  doct.  seul 
et  collab. 

N“  203.  —  Le  Di-  Vernet,  des  Milles  (B.-du-R.),  offre 
gracieusem.  collect.  du  Concours  Médical  de  1910  à 
1929,  à  prendre  chez  lui. 

N“  fl04.  —  Bail  â  céder,  belle  propriété  conviéndr. 
maison  convalesc.  ou  accouchem.  9  chamb.  prêtes  tout 
conf.,  6  autres  à  meubler  en  partie,  soit  en  tout  1,5 
chamb.  Grand  jard.,  terrasse,  buanderie,  électr.,  ga¬ 
rage,  à  10  min.  Porte  d’Orléans.  Tél.  Alésia  44-37. 

N“  205.  —  Ldborat.  de  dermatologie  cherche  médec. 
diplômés  sans  situât,  pour  démonstr.  de  produits  d’hy¬ 
giène. 

N”  206.  —  Df  achèter.  cabinet  consultât,  ou  s’asso¬ 
cier.  avec  promesses  de  vente.  Rapp.  min.  60.000, 
à  Paris  ou  banlieue  imméd.  ouest. 

N°  207.  —  Vienne.  Chef-lieu  cant,  15  km.  gr.  ville, 
poste  pfdpliafm.,  fapp.  70.000,  vaste  maison,  grand 
jardin.  Pays  agréab.  Indeïnn.  modérée.  Repri.se  bail 
et  prod.  pharmac.  Pressé. 

N»  208.  —  Doct.  installé  16"  arrond.  remplacer, 
confr.  arrond.  limitrophes,  fin  juillet  à  fin  septembre. 
Tél.  Aut.  19-73. 


fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
Hs  167-95. 

No  209.  —  Près  Paris.  Jolie  banlieue,  client,  facile, 
gros  rapport,  progfess.  constante.  Ptix  de  cession 
modéré  à  débattre. 

N®  210.  —  Doct,  22  ans  exerc.  méd.  généf,  et  accou¬ 
chem.,  permis  de  conduirej  offre  remplacer  confrères 
toutes  régions.  Juillet,  août,  septemb. 

N"  211.  —  Externe  hôpit.  Paris,  scolarité  terminée, 
diplôme  d’Etat,  dem,  remplacem.  du  20  juin  au  l'' 
septemb.  Permis  conduire. 

Joindre  un  timbre  pour,  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 

Gablaet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

Paris,  quart,  agréable.  Ane,  client.,  méd.  gle.  Ap- 
part.  7  p.  Loyer  9000,  bail.  Indem.  à  déb. 

Maine-et-Loire,  chef-1.  canton.  Bonne  client.  A  céd. 
15.000  fr.  grde  maison  conf. 

Sud-Ouest.  Seul'  méd.,  client,  peu  fatig.  Gde  mai¬ 
son  avec  ch.,  eau,  jardin.  Indîm.  25.000  fr. 


OXYDASES 
DU  SANG 


VITAtlSl 


Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  L’Hémoglobine  vivante 

Renferme  Intactes  les  Substances  Min/mâlei 
du  Sang  total 

iflEDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Oéchéances  organiques 


«GHISN8,  Bôchmr  m 
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Renseignements 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manqaine 
parsofi  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  néttoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conf. 
champagne  1”  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


■  La  SolelUette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Charmot  et  Rozet. 


Mon  Wpos  h  Ecully  (Rhône).  Etablis. neuFOlogique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  H.  Feuillade. 


Conf.  ofî.  vieux  ranclo  doux  l"'cru  (M  D.D.|  prov.  exclus, 
de  ses  vignes .  Haut- Roussillon  Gonv.  goûters,  desserts, 
cadeaux  12  bout,  franco  tt  domicile  :  168  (r. 

D'  W.  de  Froutiguen,  68  av.  gare..  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héiios.  D'  Brody,  Grasse. 

. . . 

AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entratnent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


DBJi^NTÈJiÉS  NOlirm.tBS 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Loeper  a  été. élu  membre  titulaire  de  l’Aca¬ 
démie  dans  la'  première  .section  {médecine).  Nous 
sommes  heureux  d’exprimer  à  l’éminent  Maître,  qui 
souvent  honora  de  sa  présence  la  table  d’honneur  de 
notre  assemblée  annuelle,  nos  plus  sincères  félici¬ 
tations,  comme  aussi  au  sympathique  Président  de 
l’Association  de.  la  pre.sse  médicale. 

—  La  Maison  du  Médecin. —  Visite  du  Chdteàu  dés 
Charmilles  à  Valenton  [Seinè-et-Oise] . —  Les  confrè¬ 
res  qui  désirent  visiter  la  Maison  du  Médecin  (Châ¬ 
teau  des  Charmilles,  àValenton,  Seîne-et-OiSe),  peü- 
vent  facilement  s’y  rendre  en  prenant  l’autocar  qui 
s’arrête  devant  la  Maison.  Cet  autocar  part  lé  matin, 
toutes  les  heures,  du  boulevard  de  la  Bastille  où  il 
stationne  devant  le  n»  50.  Nous  leur  conseillons  de 
prendre  un  billet  d’aller  et  retour  dont  le  coût  est  de 
se^tfrartcs.  Ceux  qui  désireraient  partager  le  déjeuner 
des  pensionnaires  sont  priés  d’en  avertir  la  veille  le 
Directeur  de  la  Maison  du  Médecin,  M.  Glize.  Télé¬ 
phone  :  Vêdenton  n®  5.  Le  prix  demandé  pour  le 
.déjeuner  est  de  diæ  francs. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens.  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris,  VIIP.)  —  La  réunion  de  cette 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  CVyion  —  PARIS' 


Fliosplates,  iMases  et  fitamlaes  aes  dëiaalas  Mea 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,i  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d-ori|iM  diiMU™  HEPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phisioiojiqa.  da  LAIT  TUBERCULOSE!, ,  RACHITISMES 

iiiiintlii  d».  BOUILLIES  MALTËES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  deto..  lu  FÉCULENTS 


<1’  SIRQP 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ 
NOURRISSON 

(CoDumtion  iidéfiDie] 


2*  COmPRiMÉS 

repas-V  2A3COMPRIMÉS 
i  ou  1  comprimé  écrasé 
de  lait. 

(Comtnilion  indiSsie] 
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Sçeiété  a  eu  lieu  le  samedi  ,10  juin  à  19  h. '30,  au 
Cercle  Volney,  16,  rue  des  Capucines,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  Hartmann.  . 

—  Voyage  d’études  médicales  à  Vichy.  —  Les 
élèves  du  cours  de  perfectionnement  d’hydro-cli¬ 
matologie  et  M.  le  Professeur  Maurice  Villaret,  de  la 
Faculté  de  Paris,  ont  ouvert  cette  année,  la  série 
des 'voyages  d’études  médicales  à  Vichy. 

A  leur  arrivée,  ils  ont  été  reçus  à  l’Hôtel  du  Parc 
par  les  soins  de  la  Compagnie  Fermière.  Un  banquet, 
présidé  par  M.  Normand,  directeur  des  Services  admi¬ 
nistratifs  de  la  C.  F.,  réunissait  à  la  table  d’honneur  ; 

•  M.  le  Professeur  Villaret,  le  Docteur  Durand-Fardel, 
président  de  la  Société  des  Sciences  médicales  de' 
Vichy  ;  le  Docteur  Haller,  directeur  des  Etablisse¬ 
ments  thermaux  ;  le  Docteur  Justin  Besançon,  le 
Docteur  Lesçœur,  Mlle  Tissier,  les  Docteurs  Vau- 
they,  Altmann,  Deval,  Aimard,  Even,  Frémont,'etc. 

Ail  champagne,  M.  Normand  souhaita  la  bienve¬ 
nue  aux  hôtes  de  la  Compagnie  et  montra  qu’observa¬ 
teurs  avisés,  les  étudiants  tireraient  grand  profit  de 
leur  visite. 

Prirent  ensuite  la  parole  :  M.  le  Docteur  Durand- 
Fardel,  Mlle  de  Mattos  (Brésil),  M.  Tabet  (Egypte), 
M.  Marti  Morera  (Espagne),  M.  Chami  (Liban), 
M.Etamed  (Perse), M  Harboin  (Roumanie), MM. NaU 
et  Kreiss. 

Enfin,  le  Professeur  Villaret  fit  l’éloge  de  Vichy,  où 


toutes  les  classes  sociales  peuvent  venir  chercher 
la  santé. 

A  l’issue  du  banquet,  Mlle  de  Mattos  se  mit  au 
piano  et  exécuta  de  mémoire,  avec  maîtrise,  des 
œuvres  de  Chopin,  Debussy,  Schumann,  Liszt,  etc., 
'Ce  fut  un  véritable  enchantement. 

■  Dans  la  matinée  du  lendemain,  les  participants  à 
ce  voyage  .  d’études  médicales  ont  entendu  deux 
conférences  faites  par  M.  le  Docteur  Durand-Fardel, 
et  par  M.  le  Professeur  Maurice  Villaret. 

Dans  l’après-midi,  après  une  nouvelle  conférence 
faite  par  M.  le  D’’  Justin  Besançon,  ils  visitèrent, 
sous  la  conduite  de  médecins  de  la  station,  les  éta¬ 
blissements  thermaux  et  les  sources.  Ils  furent  tr& 
impressionnés  par  la  merveilleuse  organisation  et  pai 
les  perfectionnements  si  modernes  du  grand  établis¬ 
sement  de  première  classe  et  du  nouvel  établisse¬ 
ment  des  bains  Callou. 

A  cinq  heures,  un  thé  leur  était  offert  au  Sporting 
Club.  Ils  visitaient  cet  admirable  domaine,  un  des 
premiers  centres  sportifs  d’Europe,  et  des  démons¬ 
trations  du  jeu  de  golf  leur  étaient  présentées  parles 
professeurs  du  Sporting  Club. 

Le  soir,  ils  assistaient,  au  théâtre  du  Grand  casino., 
à  une  excellente  représentation  de  la  délicieuse 
comédie  de  Henri  Jeanson  Amis  comme  avant,  donnée 
en  leur  honneur. 

Dans  la  matinée  de  lundi,  les  membres  de  ce  voya¬ 
ge  d’études  médicales  visitaient  les  nouveaux  ateliers 
d’embouteillage  et  d’expédition  des  eaux  de  Vichy- 


SANTAL  MIDY 

Essence  d’une  pureté  absolue  et  d’une  richesse  médicamenteuse  inégalable  . 
obtenue  par  la  distillation  du  Santal  de  Mysore  ( Inde). 

DOSAGE  ÉLEVÉ  :  25  CENTIGRAMMES  PAR  CAPSULE 

Le  meilleur  balsamÊque  pour  le  traitement  de  la 

BLENNORRAGIE  AIGUË  OU  CHRONIQUE 

Nécessaire  dès  le  début  de  la  maladie 
contre  les  manifestations  inflammatoires  et  douloureuses. 

Indispensable  pour  tarir  ensuite  l’écoulement  et  en  empêcher  la  chronicité. 

DOSE  :  DE  10  A  12  CAPSULES  PAR  JOUR 
Aucun  trouble  de  la  digestion,  de  l’élimination  rénale,  aucune  fatigue  ou  douleur  lombaire, 
TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES  MANIFESTATIONS  MORBIDES  OU,  INFECTIEUSES  DES 

VOIES  URINAIRES 

NÉPHRITES  -  PYÉLITES  -  PYÉLONÉPHRITES  -  CYSTITES  ET  CATARRHE  VÉSICAL 
URÉTHRITES  DE  TOUTE  NATURE 
ÉPIDIDYMITES  ET  PROSTATITES  AIGUËES  OU  CHRONIQUES 
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■Etat,  d’oii  partent  chaque  année  près  de  50  millions 
de  bouteilles  à  destination  du  monde  entier.  Dans 
cette  installation  des  plus  modernes,  toute  la  mani¬ 
pulation  se  fait  automatiquement,  grâce  à  un  machi¬ 
nisme  des  mieux  conçus  qui  donne  les-  garanties 
d’asepsie  les  plus  complètes. 

Ils  se  rendirent  enfin  au  Laboratoire  de  recherches 
hydrologiques,  où  M.  le  Docteur  Lescœur  leur  exposa 
les  résultats  extrêmement  intéressants  des  travaux 
qui  y  sont  poursuivis. 

—Médaille  du  Docteur  Paul  Alglave. —  A  l’occasion 
du  départ  des  hôpitaux  du  Docteur  Paul  Alglave, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté,  un  groupe  de  ses  amis 
et  élèves  a  décidé  de  lui  offrir  une  médaille.  L’exécu¬ 
tion  en  a  été  confiée  au  maître  médailler  Baudîchon. 
La  remise  de  la  médaille  sera  faite  dans  l’intimité  et 
sa  date  sera  fixée  ultérieurement. 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  de  la  médaille.  Adresser  les  souscrip¬ 
tions  au  Docteur  Guimbellot,  2,  rue  de.  Spntay, 
Paris,  XVI®  (Compte  de  chèques-postaux,  n“  1673.11 
Paris. 

—  Congrès  international  pour  la  protection  de 
l’enfance.  —  A  la  demande  d’un  grand  nombre  de 
personnalités,  le  Comité  d’organisation  du  Congrès 
international  pour  la  protection  de  l’enfance,  qui 
se  tiendra  à  Paris,  du  4  au  9  juillet  1933,  a  créé  une 


section  coloniale  ayant  pour  but  l’étude  de  la  pro¬ 
tection  de  la  maternité  et  de  l’enfance  indigènes. 

^Secrétariat  général  du  Congrès  :■  26,  boulevard  de 
Vau  girard. 

—  Chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  mari¬ 
times.  —  Des  concours  pour  l’ohtention  du  titre  de 
chirurgien  et  spécialiste  des  hôpitaux  maritimes  au¬ 
ront  lieu  à  Brest,  le  24  juillet  1933. 

—  Æsculape.  —  Revue  mensuelle  illustrée.  Let¬ 
tres  et  Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  Sciences  et 
la  Médecine. 

Sommaire  du  n°  4  :  Ims  envies  de  femme  grosse  (1  ill.) . 

—  Représentations  de  la  grossesse  dans  l’art  gallo- 
romain,  par  le  Docteur  A.  Morlet,  de  Vichy  (3  ill.). 

—  Les  grossesses  à  enfant  vjsible  dans  l’art  chré¬ 
tien  [suite],  par  le  Docteur  B.  Bord,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris  (8  ill.).  —  Quatre  gravures 
de  Moreau  le  Jeune  sur  la  grossesse  (4  ill.).  Les 
femmes  enceintes  devant  la  peine  de  mort,  par  le 
Professeur  agrégé  Henri  Vignes,  accoucheur  de  la 
Charité,  et  M.  Landrieu,  interne  des  hôpitaux  de 
Paris  (5  ill.).  —  La  Fondation  du  Mont  Saint-Michel 
et  le' Miracle  de  la  femme  enceinte  (2  ill.).  —  Com¬ 
ment  cela  vous  est-il  arrivé  ?  (1  ill.).  —  Supplément 
(17  ill.).- 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  MAI 

Produit?  pharmaeèutiques. 

Décret  du  20  mai  1933  autorisant  la  préparation  et 
la  muse  en  vente  de  produits  pharhiaceutiques. 

Ce, décret  sera  publié  ultérieurement. 

25  MAI 

Service  de  Santé  militaire. 

Par  décret  du  23  mai  1933  est  nommé  dans  le  ca¬ 
dre  des  officiers  de  rééerve  du  Service  de  Santé  et  par 
décision  ministérielle  du  même  jour  reçoit  l’affecta¬ 
tion  suivante  ; 

Au  grade  de  méclecin  sous-lieutenant. 

Le  mé^  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désigné  (rang  du  20  septembre  1930)  .  « 

Villechaize,  13®sect.  d’inf.  milit.,  aff.  à  la  13®  rég. 

Par  le  même  décret  le  rang  d’ancienneté  dans  le 
grade  de  médecin  sous-lieutenant  de  cet  officier, 
libéré  du  service  actif  le  15  octobre  1930,  est  fixé  au 
20  septembre  1928. 


Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le. Docteur  Jean -Louis  Massot,  reçu  au  concours  ■ 
de  médecin  des  asiles  de  1933,  est  nommé  médecin 
chef  de  service  de  Basile  privé  faisant  fonctions 
d’asile  public  d’aliénés  de  Sainte -Madeleine  à  Bourg 
(Ain),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Dalmas, 
décédé. 

M.  le  Docteur  Pouffary,  reçu  au  concours  de  mé¬ 
decin  des  asiles  de  1933,  est  nommé  médecin  chef  de 
service  de  l’asile  privé  faisant  fonctions  d’asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  du  Bon-Sauveur  de  Pont-l’Abbé-Pi- 
cauville  (Manche),  en  remplacement  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Tarbouriech,  appelé  à  un  autre  poste. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Les  primes  d’assurances  sur  la  vie  prévoyant  le 
versement  d’un  capital  ne  peuvent  être  déduites, 
des  bénéfices  professionnels. 

3880.  —  M.  Diagnk  demande  à  M.  le  ministre  du 
Budget  si  un  contribuable  assujetti  soit  à  la  cédulç  des 
professions  non  commerciales,  soit  à  l’impôt  surles 
salaires  et  ne  constituant  pas  de  retraites  sous  d’au¬ 
tre  forme,  peut  abattre  de  sa  déclaration  pour  les 


DIURETIQUE 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THËOS&LYOSE  purs 
Digitaliqne 
Struphantique 
Spartiinâs 
Scillitique 
Barbituriqaa 

Phosphatée 

Lithlnëe 

Caféinée 

NE  SB  DÉLIVRENT 
QU'EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  ib  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  a  2  gr.  par  joûr 


THlOBRONIlVE  FRANÇjlISE  garantie  ctimiqnement  pnre 

Laboi-atoii-es 

PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche-MIdl,  13  —  PARIS 
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impôts  le  montant  d’vme  prime  d’assurance  mixte  sur 
la  vie  prévoyant  au  terme  une  ojrtion  entre  le  ver¬ 
sement  d’un  capital  ou  la  constitution  d’une  rente 
viagère  à  capital  aliéné.  {Question  du  5  avril  1933.) 

Réponse.  —  Réponse  négative,  conformément  àla 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, '(arrêt  du  3  juin  1932.) 

(./.  O.,  20  mai). 


La  loi  sur  la  propriété  commerciale  ne  s’applique  pas 
aux  médecins.  Re  droit  de  reprise  du  propriétaire  ne 
peut  être  exercé  contre  eux, 

4223.  —  M.  Renaud  Jean  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Justice  :  1»  si  le  bénéfice  de  la  loi  sur  la  pro¬ 
priété  commerciale  s’applique  aux  professions  dites 
libérales,  telles  que  médecins  ou  avocats  ;  2“  si  ,  en 
cas  de  reprise  de  l’immeuble  loué,  le  médecin  ou  avo¬ 
cat  a  droit  à  une  indemnité  d’éviction  ;  3“  dans  quel 
cas  un' médecin  ou  un  avocat  a  droit  à  une  proroga¬ 
tion  de  son  bail.  (Quesiion  du  16  mai  1933.) 

Réponse.  —  i.°  I<es  locaux  à  usage  professionnel 
sont  soumis,  sous  les  réserves  et  conditions  prescrites 
àla  loi  des  !«■'  avril  1926,  29  juin  1929,  et  non  à  la  loi 
dite  de  la  propriété  commerciale,  qui  ne  s’applique 
qu’aux  locaux  servant  à  l’exploitatfon  d’un  fonds  de 
commerce  ou  d’industrie  ;  2“  le  droit  de  reprise  du 
propriétaire,  aux  fins  d’occupation  des  lieux,  ne 
peut  être  invoqué  contre  les  locataires  de  locaux  à 
usage  professionnel.  Aux  termes  de  l’article  5,  para¬ 


graphe  7,  de  la  loi,  il  ne  peut  s’exercer  que  sur  les 
locaux  servant  à  l’habitation  3°  dans  les  cas  pré¬ 
vus  par  les  dispositions  de  la  loi  susvisée  des  1®*'  avril 
1926,  29  juin  1929. 

{J.  O.  25  mai  1933.) 


Choix  des  experts  au  Tribunal  des  pensions. 

3626  et  3706.  —  M,  Blancho  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Ju.stice:l°si  les  Tribunaux  de  pensions 
peuvent  nommer  des  experts  qui  ne  font  pas  partie 
de  la  liste  arrêtée,  chaque  année,  par  les  premiers  pré¬ 
sidents  des  Cours  d’appel  ;  2°  si  les  Tribunaux  dépen¬ 
sions  sont  libres  de  choisir  leurs  experts  en  dehors  de 
la  liste  arrêtée  p'ar  les  premiers  présidents  des  Cours 
d’appel  ;  et,  dans  l’affirmative,  s’ils  peuvent  nommer 
des  médecins  militaires  en  fonctions  dans  les  hôpi¬ 
taux  militaires,  alors  même  que  ces  médecins  mili¬ 
taires  ont  été  ou  sont  chargés  d’examiner  les  dossiers 
des  intéressés,  et  cela  antérieurement  au  jugement 
ordonnant  l’expertise.  {Question  des  21  et  24  mars 
1933.) 

Réponse.  —  1®  Réponse  affirmative  ;  2“  aucun  texte 
ne  paraît  s’opposer  à  ce  que  des  médécins  militaires, 
en  fonctions  dans  des  hôpitaux  militaires,  soient  dé¬ 
signés  en  qualité  de  médecins  experts  près  les  Tribu¬ 
naux  de  pensions  ,  à  la  condition  toutefois  qu’ils 
n’aient  pas  déjà  connu  de  l’affaire  qu’ils  sont  chargés 
de  rapporter.  (/.  O.  25  mai  1933.) 


ASTHMES  -  BRQNCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 

Rhume  des  Foins  —  Hoquet  —  Etats  de  choc  —  Etc. 


r  . 

GPBEDRINE 


MATIUtELLE 


BERAL 


Pour 
prévenir 
les  accès 
on  les  chocs 


Pour 

les  juguler 


Associer 
l’asthmothé 
rapie 
nasale 
avec  : 


L 


Asthme  simple 

Asthme  avec 

(hypocardiotonie 
Asthme  rebelle 
avec  insomnie 
]  Asthme  infantile 


ÉPHÉDROiDES  RÉRAL 

Oomprimés  d’Ephédrlne  patur.  à  3  cg. 

ÉPHÉDRAPÉINE  BÉRAL 

Comprimés  d’Ephédrlne  caféinée. 

ÉPHÉTROPINE  BÉRAL 

Gomp.  d’Ephédraféine-hyoscyamine  barbit. 

ÉPHÉDROMEL  BÉRAL 

Sirop  à  1/2  cg.  d’Ephédrine  par  cull.  à  café. 

GRAINS  d’ÉPHÉDRINE  BÉRAL 

à  1  cg.  d’Epbédrine  par  grain. 

ÉPHÉDRAMPOULES  BÉRAL  , 

Ampoules  à  3  cg.  d’Éphédrlne  par  ceniicube.  / 


1  à  6 

suivant  l’âge. 
3  à  12 
par  jour. 


ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL.  (1/4  mmg.  Adrénalina -f-  2  cg.  Éphédrina  parcenticube) 
Ampoules  de  2  oc.  --  Dgse  de  début  :  un  centicube  en  injection  sous-outanée 

ÉPHÉIODINE  BÉRAL,  Elixir  â  3  cg.  d’Ephédrlne  iodurée  par  cull.  à  café. 
Une  ci}lll.  â  café  le  matin  et  au  début  des  accès. 

ÉPHÉDRISOL  BÉRAL  Hydrolst  i’Ephédra  43%.  (  Pour  pulvérisaticns 

I  nasales  avec 

OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL  Hniia  d’Ephédraà*  %.  |  l’Éphédriseur  Béral 
RHINODROPS  BÉRAL  —  Capsules nasalesàl’Huiled’Éphédra pour  Instillations 
ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  --  Poudre  â  priser  à  3  cg.  d’Ephédrlne  par 

LABORATOIRE  BÉRAL.  194,  RUE  DE  RIVOLI,  PARIS.  TÉL  :  CENTRAL  10-31 


Hâtions  M 
r  prise.  H 
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TABLEAU  DE  CONCOURS 
POUR  LA  LÉGION  D’HONNEUR 

(Année  1933) 

BÉSERVES 

Loi  du  juillet  1931 

I.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
Sont  inscrits  : 

Pour  le  grade  de  chevalier 
Service  de  santé 
Médecins 

Charbonnet,  méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Benon,  méd. 
capit.,  11®  rég.  ;  Lemoine,  méd.  comm.,  10®  rég.  ; 
Gros,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Morlat,  méd.  capit.,  5®  rég. 
Grauste,.méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Battesti,  méd.  capit., 
15®  rég.  ;  Rolland,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Viel,  méd. 
capit.,  15®  rég.  ;  Reynal,  méd.  caipit.,  13®  rég.  ;  Guiot, 
méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Kœnig,  méd.  comm.,  5®  rég.  ; 
Lœwenhard.méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Vernon,  méd.  capit, 
9®  rég.  ;  Laimé,'méd.  capit.,  tr.  gr.  Indochine;  Gler- 
monthe,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Sari,  méd.  capit., 
15®  rég.;  André,  méd.  comm.,  14®  rég.  ;Testart,méd. 
lient.,  5®  rég.  ;  Merleau-Ponty,  méd.  capit.,  18®  rég.  ; 
Beauchesne,  méd.  capit. ,3®  rég.  ;  Voutier,  méd.  capit. 
14®  rég.  ;  Morin,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Gaume,  méd. 


comm. ,'11®  rég.  ;  Fayard,  méd.  capit.,  13®  régi.  ; 
Beniayà,  méd.  capit.,  19®  G.  A.  ;  Raynaud,  méd.  ca¬ 
pit.,  17®  rég.  ;  Gompayre,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Mas¬ 
seret,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Reynaud,  méd.  capit., 
15®  rég.  ;  Ort,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Goublot,  méd. 
capit.,  Paris  ;  Martin',  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Vignier, 
méd.  lieut.,  15®  rég. 

Richard,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Saintot,  méd. 
comm.,  3®  rég.  ;  Ponchin,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Vio¬ 
let,  méd.  comm.,  14®  rég.  ;  Secret,  méd.  capit.,  2® rég.; 
Hausmann,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Gy  -méd.  lieut.,  rég. 
Paris  ;  Dubois,  méd.  comm.,  3®  rég.  Bayard,  mél. 
capit.,  13®  rég.  ;  Robert,  méd.  capit.,  8'  rég.  ;  Cail- 
laud.  méd.  cap,.  5®  rég.  ;  Dhery,  méd.ca-  pit.,rég. 
Paris  ;  Bonnet,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Chenet, 
méd.  comm.,  lOêjég.  ;Boisseuil,  méd.  capit.,  12®  rég.; 
Béclère,méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Rhenter,méd.  comm., 
7®  rég.  ;  Feraud,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Mairesse,  méd. 
lieut.,  rég.  Paris  ;  Josephson,  méd.  capit.,  11®  rég.  ; 
Sauveplane,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Vieux-Pernon, 
méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Parsat,  méd.  lieut.,  18®  rég.  ; 
Manet,  méd.  capit.,  12®  rég.  ;  Guinoiseau,  méd.  capit., 
20®  rég.  ;  Vinchon,  méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Chave- 
let,  méd.  comm.,  7®  rég. 

De  Verbizier,  méd.  cap.,  17®  rég.  ;  Deumie,  méd. 
capit.,  17®  rég.  ;  Martin,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Aillet, 
méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Nespoulous,  iiiéd.  lieut.,  16* 
rég.  ;  Ferry,  méd. capit.,  rég.  Paris;  Gleisz, méd.capit., 
rég.  Paris  ;  Fenard  émd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Armaing, 
méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Imbaiid,  méd.  comm.,  18® rég.; 
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Boucaut,  méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Vicq,  méd.  capit.,  6® 
rég.  ;Bven,méd.  comm.,  10®rég.  jFronty,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Monnier,  méd.  capit.,  1''®  rég.  ;  Duvillier, 
méd.  capit.,  1^^®  rég.  ;  Leques,  méd.  comm.,  14®  rég.  ; 
Senger,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Greffiier,  méd.  capit., 
14®  rég.  ;  Hausse,  méd.  capit.,  1^®  rég.  ;  Limouzi,  méd. 
comm.,  5®  rég.  ;  Le  Pannetier  de  Roissay,  méd.  capit., 
10®  rég.  ;  Perochon,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Codvelle, 
méd.  capit.,  l^'®  rég. 

Massié,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Collet,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Wertz,  méd.  capit.,  6®  rég.  ; 
Jacquot,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Laporte,  méd. 
comm.,  17®  rég.  ; 'Lavoine,  méd.  capit.,  3®  rég.  ; 
Hilaire,  méd.  lient.,  tr.  gr.  de  l’Indochine  ;  Scherb, 
méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Goldsmith,  méd.  capit., 
3®  rég.  ;  Collet,  méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Afflchard, 
méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Debar,  méd.  capit.,  16®  rég.  ; 
Matet,  méd.  capit.,  15®  rég.  :  Bourhis,  méd.  lient.,  10® 
rég.  ;  Fourrière,  méd.  lient.,  2®  rég.  ;  Bera,  méd.  ca¬ 
pit.,  R®  rég.  ;  Colaneri.  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  E.scalier, 
méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Créange,  méd.  capit.,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Pujade,  méd.  capit.,  ,16®  rég.  ;  Montet,  méd. 
capit.,  10®  rég.  ;  Evrard,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Thu- 
riot,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Girard,  méd.  capit.,  15® 
rég.  ;  Feutrié,  méd.  lient.  ,  l^®  rég. 

Rabut,  méd.  lieut.,  rég.,  Pa.ris  ;  Boutin,  méd. 
comm.,  9®  rég.  ;  Gilles,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  De- 
rancourt,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Saxe,  méd.  lient.,  3® 
rég.  ;  Fourcard,  méd.  lient.,  20®  rég  ;  Houard,  méd. 
Capit.,  P®  rég.  ;  Herbreteau,  méd.lieut.,  11®  rég.  ; 


I  Carras,  méde.  lient.,  16®  rég.  ;  Torlay,  méd.  lient.,  4® 
rég.  ;  Guémené,  méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Maurel,  méd. 
lient.,  5®  rég,  ;  Fata'ccicli,  méd.  lient.,  20®  rég'.  ; 
Gaillard  ,  méd.  capit.  ,  8®  rég.  ;  Parés,  méd.  lient.,. 
16®rég.  ; Michard,  méd.  capit.,  1 3® rég.  ;  Dubuisson, 
méd.  capit.  ,  2®  rég.  ;  Zivre,  méd.  capit.,  20®  rég.  ; 
Bocquillon,  méd.  capit.,  P®  rég.  ;  Train,  méd. 
sous-lieut.',  rég.  '  Paris.  ;  Lemoine,  méd.  capit., 
2®  rég.  ;  Valette,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Piquemal, 
méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Petitot,  méd.  capit.,  3®  rég.  ; 
Tarin,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Perrin,  méd.  capit., 
13®  rég. 

Gérard,  méd.  capit,,  rég.  Paris  ;  Mahieu,  méd. 
capit.,  tr.  Maroc  ;  Palafer,  méd.  capit.,  tr.  Maroc  ; 
Barbé,  méd.  capit.,  15®rég.  ;Laplane,  méd.  lient.,  15® 
rég.  ;  Saada,  méd.  capit.,  tr.  Maroc  ;  Giraud,  méd. 
capit.,  16®  rég.  ;  Odinet,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Bo- 
rianne,  méd.  capit.,  12®  rég.  ;  Lacroix,  méd.  capit. ,17® 
rég.  ;  Jaillet,  méd.  lient.,  7® rég.  ;  Rocher,  mdé.  capit., 
14®  rég.  ;  Dossin,  méd.  lieut.  6®  rég.  ;  Baiidin,  méd. 
capit.,  4®  rég.  ;  Boularan,  méd.  capit.,  17®  rég.  ; 
Beynès,  méd.  lient.,  12®  rég.  ;  Bocca,  méd.  capit.,  15® 
rég.  ;  Roumaingues.  méd.  capit.,  19®  G.  A.  ;  Heriard, 
méd.  lient.,  12®  rég.  ;  Goubert,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ; 
Roux,  méd.  lient.,  19®  G.  A.  ;  Bujadoux  méd.  capit., 
14®  rég.  ;  Poinsignon,  méd.  capit.,  19®  G.  A. 
i  Agnel,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Rateau,  méd.  capit., 
,18®  rég.  ;  Massié,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Gavaro, 
méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Bach,  méd.  lient.,  16®  rég.  ; 
Faure,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Orsini,  méd.  lient.,  15® 
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rég.  ;  Despin,  méd.^capit.,  18®  rég.  ■  Leneiitre,  méd 
lient.,  20®  rég.  ■;  Petit,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Cama- 
leia,  méd.  oapit.,  20®  rég.  ;  Lal'ay,  méd.capit,,  9®rég.  ; 
Lamy,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Senèque,  méd.  capit. 
rég.  Paris  ;  Valat,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Peltier,  méd. 
lient.,  18®  rég.  ;  Decressac,  rtléd.  lieüt.,  12®  rég.  ;  Wer- 
theimer,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  BoUdry,  méd.  lieut., 
13®  rég.  ;  Nicolas,  méd;  sous-lieut.,  tr.  Tunisie  ;  La- 
fUe,  méd.  capit.,  ,17®  rég.  ;  Lemairè,.méd.  capit.,  15® 
rég.  ;  Denecheau,  méd.  lient.,  9®  rég.  ;  Barthe,méd. 
lient.,  17®  rég.  :  Lévi,  méd.  capit.,  I9®  G.  A.  ;  Labrue, 
méd.  cap.,  12®  rég. 

Bértoin,  méd.  capit, j,  14®  rég.  ;  Chandebois,  méd. 
lient.,  l^e  rég.  ;  Bernard,  méd.  cdmm.,  rég.  Paris  ; 
Bousquet,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Aüger,  méd.  lient., 
•9®  rég.  ;  Jazey,  méd.  lient.,  8®  rég.  ;  Moret,  méd. 
lieu.,  14®  rég.  ;  Devaux, méd.  sous-lieüt.,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  de  Lambert,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Grellety  iftéd. 
lient.,  rég.  Paris  ;  Gâchera,  méd.'  lient.,  rég.  Paris  ; 
Fatou,  méd.  lient.,, rég.  Paris  ;  Gélice,  méd.- lient.,  rég. 
Paris  ;  Français,  méd.  sous-lieut.,  6®  rég.  ;  Reverdy, 
méd.  capit:,  rég.  Paris  ;  Huguenin,  méd.  lient.,  rég. 
Paris,  ;  Franquet,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Valladis,  méd. 
câpit.j  6®  rég.  ;  Descbamps,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Si- 
méon,  méd.  lient.,  16® rég.  ;  Chevallier,  méd.lieut.,rég. 
Paris  ;  Tambareau,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Ardoin,  méd. 
lient.,  rég.  Paris. 

.  ,  Maritoux,  médec.  lient.,  14®  rég.  ;  Vaulet,  médec.i 
Capit;,  18®  rég.  ■;  Léonet,  médec.  capit.,  9®  rég.  ; 
Ebert,  médec.  lieut.  19®  G.  A.  ;  Mériadec,  médec. 
ieut.,  14®  rég.  ;  Narboni,  méd.  lient.,  19®  G., A.  ; 


Davy,  médec.  capit.,  4®  tég:  ;  Guibal,  médèti,  lieiit.,  , 
16®  rég.  ;  Le  Gaç,  médec.  capit., Tég,  Paéis  ;  JOànfiy, 
médec.  soüs-lieut;,  rég.  Paris  ;  Bëhoit,  médéCi  capii; 
15®  rég.  ;  Fd'urest.  médec.  lient.,  15®  rég.  rSwÿngiiéi 
doüiv,  médec.  capit.,  1®''  rég.  ;  Cleret,  mëdéc.  liéüt., 
13®  rég.  ;  Raiga,  médèc.  lient.,  rég.  Paris Mlinler; 
médec.  lient.,  7®  rég.  ;  Leroux,  médeC,  capit.,  rég. 
Paris  ;  Boiffîn,  médfec. lient.,  11®  rég.  ;  Grivet,  mêdèb. 
.lient.,  14®  rég.  ;  Muller,  médec.  capit.,  7®  rég,  ;  Kleln^ 
peter,  médec.  lieüt.,  20®  rég.;  La  Tour  de  Briè,  ttié- 
dec.  lient.,-,  2®  rég.  ;  Vasliil,  ïhédec.  lient,,  9®  rég.  ; 
Casalohgâ,  médec.  Capit.,  l5®  rég. 

Chassagne,  médec.  lieüt.,  13®  rég.  ;  MlcHaud, 
dec.  lient.,  8®  rég.  ;  Alzieu,  médeè.  lient.,  18®  rég.  ; 
Chazal,  médec.  lient.,  15®  rég.  ;  Merliac,  médec.  lieüt. 
12®  rég.  ;  Agasse,  médec.  liéüt.,  17®  rég.  ;  Conte,  ftié' 
dec.,  lient.,  16®  rég.  ;  Gniol,  médec.  capit.,  15®  rég.  ; 
Goyau,  médec.  lient.,  18®  rég.  ;  Emonin,  médec,  lieüt 
8®  rég.  ;  Renard,  médec.,  capit.,  rég,  Paris  ;  Toèilze, 
médec.  lient.,  tr.  Maroc  ;  Calvet,  médec.  capit.,  l7® 
rég.  ;  Ségala,  médec.  lient.,  2®  rég  .  ;  Soulier,  médêc. 
capit.,  15®  rég.  ;  Panis,  méd.  lient.,  16®  rég.  ;  DecSau- 
me,  médec.  lient.,  14®  rég.;  Stricker,  médec.  lieüt, , 
20®  rég.  ;  Sourdille,  médec.  capit.,  11®  rég. 


Passarîni,  médec.  lient.,  Algérie;  Cornes,  médèc. 
capit.,  Indochine. 

Voir  la  suite  page  LX/I1-1S35 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  mois  de  la  Bienfaisance  médicale 

L’Association  des  médecins  du  département  de  la  Seine.  —  L'Association  Générale  des  médecins  de  f'rance. 
La  Maison  du  Médecin.  —  La  Société  pour  femmes  et  enfants  de  médecins 


C’est  sous  le  signe  de  la  Bieniaisance  que  nous  , 
nous  plaçons  aujourd’hui,  et  uniquement  sous 
ce  signe.  On  nous  objectera  qu’à  côté  de  la  Bien¬ 
faisance  est  la  Prévoyance,  et  que  c’est  vers 
cette  dernière  que  devraient  tendre  toute  notre' 
propagande  et  tous  nos  efforts.  Sans  doute, 
nous  devons  inciter  nos  confrères  à  la  Prévoyance, 
sans  doute  nous  devons  les  engager  à  songer  à 
l’avenir  de  leur  famille  et  à  assurer  la  sécurité  de 
leurs  vieux  jours,  mais  la  Prévoyance  est  dictée 
par  la  raison,  la  Bienfaisance  par  le  cœur,  et 
Pascal  nous  a  appris  que  le  cœur  a  des  raisons 
que  la  raison  ne  connaît  pas.  La  Prévoyance  est 
une  vertu  indiscutable,  mais  une  vertu  égoïste 
la  Bienfaisance  est  une  vertu  altruiste  et  le  plus 
souvent  désintéressée.  ,  ' 

Toutes  nos  Sociétés,  et  surtout  celles  dont 
nous  allons  parler,  sont  des  Sociétés,  de  Bien¬ 
faisance.  Il  en  est  qui  masquent  leur  action  bien¬ 
faisante  sous  des  aspects  et  des  titres  empruntés 
à  la  Prévoyance  et  à  la  Mutualité,  mais  leur  rôle 
prévoyant  est  bien  peu  de  chose  à  côté  de  leur . 
rôle  bienfaisant. 


Au  cours  du  mois  de  mai  dernier  se  sont  tenues 
les  Assemblées  générales  de  quatre  de  nos  prin¬ 
cipales  Sociétés  de  Bienfaisance  médicale  : 
l’Association  des  médecins  du  département  de 
la  Seine,  l’Association  Générale  des  médecins  de 
France,  la  Maison  du  médecin  et  la  Société  pour 
femmes  et  enfants  de  médecins. 

V Associatioji  des  médecins  du  département  de 
la  Seine  est  ta  plus  ancienne  des  Associations  de 
bienfaisance,  non  seulement  de  celles  destinées 
à  secourir  les  médecins,  mais  encore  de  celles 
destinées  à  venir  en  aide  aux  membres  des  pro¬ 
fessions  libérales.  Elle  fut  fondée  par  Orfila  en 
1833,  et,  dans  quelques  semaines,  elle  célébrera 


son  centenaire  (1).  Son  rôle  bienfaisant,  qui  con¬ 
siste  à  secourir  ses  membres  tombés  dans  la 
misère  du  fait  de  maladies  ou  d’infirmités  et  leurs 
veuves  et  leurs  enfants,  s’étend  encore  dans  une 
certaine  mesure  aux  médecins  qui  ne  sont  pas 
ses  adhérents.  Une  partie  des  rentes,  léguées  à 
l’Association,  ont  été  données  en  effet  dans 
le  but  de  ,venir  en  aide  à  des  médecins  ne 
faisant  pas  partie  de  l’Association.  Les  revenus 
dont  dispose  cette  Société  sont  distribués  avec- 
discernement  et  discrétion. 

Le  Docteur  Bazy,  membre  de  l’Institut,  est 
président,  le  Professeur  Rathery  est  secrétaire 
général.  Reconnue  d’utilité  publique  tout  en 
étant  primitivement  une  Société  de  'secours 
mutuels,  elle  a  dû  se  transformer,  n’ayant  aucun 
des  caractères  des  Sociétés  qui  relèvent  de  la  loi 
de  la  Mutualité. 

L’Association  des  médecins  du  département 
de  la  Seine  est  lé  type  parfait  d’une  Association 
charitable  ;  elle  fait  sans  bruit  beaucoup  de 
bien,  compte  plus  de  mille  membres  cotisants 
et  mériterait  d’être  plus  connue  dans  le  corps 
médical  ét  d’avoir  plus  d’adhérents. 

A  l’occasion  de  son  centenaire,  son  président, 
M.  Bàzy,  a  fait  un  appel  pressant  aux  principales 
firmes,  pharmaceutiques  et  a  recueilli  plus  de 
125.000  francs  qui  formeront  le  fonds  du  cente¬ 
naire  et  dont  les  revenus  seront  destinés  à  aider 
un  ou  plusieurs  orphelins  de  médecins  à  termi¬ 
ner  leurs  études. 


V  Association  Générale  des  médecins  de  France 
porte  le  nom  complet  d’Association  Générale  de 
Prévoyance  et  de  Secours  mutuels  des  médecins 


(1)  Nous  reviendrons  sur  l’utilité  et  le  fonctionne 
ment  de  cette  Association  lors  de  la  célébration  pro¬ 
chaine  de  son  centenaire. 

♦♦ 


1784 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  11  —  VI  -  33 


de  France.  Fondée  en  1858  à  l’instigation  du 
Docteur  Jeannel,  elle  a  75  ans  d’existence.  Elle 
a  dû  à  diverses  reprises  modifier  ses  statuts, 
notamment  après  la  loi  du  1®“'  avril  1898  sur  les 
Sociétés  de  secours  mutuels.  ■ 

L’Association  Générale  est  une  fausse  Mutua¬ 
lité  et  est  au  fond  et  surtout  une  sorte  de  Société 
de  bienfaisance.  Elle  est  constituée  par  une  Fédé¬ 
ration  de  Sociétés  départementales  autonomes, 
possédant  un  bien  commun  géré  par  un  Conseil 
général. 

Son  but  est  d’aider,  en  leur  attribuant  une 
pension  viagère,  les  sociétaires  que  l’âge  et  les 
infirmités  mettent  dans  l’impossibilité  d’exercer 
leur  profession  et  dont  les  ressources  sont  insuf¬ 
fisantes,  et  de  secourir  les  veuves  et  les  orphelins 
des  sociétaires  décédés  et  laissés  dans  le  besoin. 
Des  legs  importants  à  affectation  spéciale  ont 
été  faits  à  l’Association,  tel  le  legs  Dard  destiné 
aux  veuves,  qui  s’élève  à  près  de  80.000  francs 
de  rentes.  L’effectif  de  tous  les  membres  des 
Sociétés  de  l’Association  générale  était  de  9.970(1) 
le  31  décembre  1932.  Grâce  à  l’initiative  du 
Docteur  Thiéry,  pne  Caisse  de  secours  immédiats, 
uniquement  alimentée  par  des  dons  volontaires, 
permet  de  venir  en  aide  apx  misères  nécessitant 
une  intervention  urgente.  L’Association  a  fondé 
en  outre  en  son  sein  une  Caisse  de  retraites  où 
ellei  sert  d’intermédiaire  entre  ses  adhérents  et 
la  Caisse  nationale  de  retraites  et  une  Caisse 
d’assurance-maladie.  Des  Commissions  émanant 
du  Conseil  général  sont  chargées  de  distribuer 
les  bourses  de  10.000  francs  pour  les  familles 
médicales  nombreuses,  fondées  par  le  Docteur 
Roussel,  de. gérer  la  Caisse  de  Secours  immédiats 
au  décès  pour  les  veuves  et  les  orphelins  et  la 
Caisse  des  '  prêts  d’honneur,  ces  deux  Caisses, 
créées  et  alimentées  par  le  Docteur  Débat. 

La  fortune  totale  de  l’Association  Générale 
s’élève  actuellement  à  10.313.094  francs  dont 
2.670.000  constituent  l’avoir  des  Sociétés  locales. 
Cette  fortune  considérable  est  admirablement 
administrée  par  le  trésorier  général,  M.  le  Docteur 
Bongrand,  secondé  par  M.  Nôrguet,  chef  des 
Services  administratifs;  nous  ne  saurions  trop 
leur  témoigner  notre  reconnaissance.  A  la  der¬ 
nière  Assemblée  générale,  le  Docteur  Bellen- 
contre  qui,  pendant  quinze  ans,  a  rempli  avec 
une  distinction,  une  autorité,  un  tact  et  un  dé¬ 
vouement  auxquels  tout  le  monde  rend  hom¬ 
mage,  les  fonctions  de  président,  a  annoncé  sa 
détermination  de  prendre  sa  retraite.  Sourd  à 

(1)  Et  la  France  (avec  1  Algérie)  compte  27.012 
médecins  i 


toutes  les  supplications,  il  a  prié  l’Assemblée  '  ’ 
de  considérer  sa  décision  comme  irrévocable.  [' 
II  a  été  sur  le  champ  proclamé  à  l’unanimité  .? 
président  d’honneur.  ;■ 

Le  Docteur  Thiéry,  qui  quitte  Paris,  abandon-  ^ 
nant  le  secrétariat,  a  été  nommé  vice-président,  r 
l’Assemblée  tenant  à  lui  témoigner  sa  reconnais-  .! 
sance  pour  les  dix  ans  de  services  dévoués  et  7 
de  sacrifices  faits  à  l’Association.  M.  le  Docteur  1 
Lutaud  a  été  élu  secrétaire  général..  ’ 

M.  le  Docteur  Claisse,  médecin  honoraire  des  < 
hôpitaux,  et  M.  le  Docteur  Plantier,  de  l’Ardè¬ 
che,  ùn  dés  plus  généreux  et  des  plus  discret  ' 
bienfaiteurs  de  l’Association  Générale,  ont.  été 
élus  vice-présidents.  ; 

Un- brillant  banquet,  présidé  par  le  Professeur  : 
Ollive,  de  Nantes,  un  des  doyens  de  province  de  i 
l’Association  Générale,  à  eü  lieu  à  l’hôtel  Con¬ 
tinental  ;  des  médailles  de  reconnaissance  ont  i 
été  offertes  aux  Docteurs  Thiéry,  Roussel,  Débat, 
Plantier  et  Levassort,  bienfaiteurs  de  l’Asso-  ’’ 
ciation  à  divers  titres.  Une  manifestation  de  .  j 
regret  et  de  sÿmpathie  a  eu  lieu  en  l’honneur  du 
président  démissionnaire,  le  Docteur  Bellen-  .ï 
contre  et  le  Docteur  Audouin,  président  de  la  v. 
Société  de  la  Gironde,  a  proposé  la  candidature  du 
Docteur  Chapon,  vice-président,  à  l'a  succession 
du  Docteur  Bellencontre.  Cette  proposition,  , 
appuyée  par  plusieurs  présidents  d’importantes 
sociétés  locales,  a  été  très  favorablement 
accueillie. 


La  Maison  du  Médecin,  bien  connue  de  nos 
lecteurs,  fut  fondée  en  1909  par  le  Docteur  Cour- 
tault  ;  elle  n’a  donc  que  vingt-quatre  ans  d’exis¬ 
tence.  N’empêche  que  grâce  à  l’activité  de  ses 
présidents  successifs,  les  Docteurs  Reynier  et 
E.  Schwartz  et  du  Docteur  Maurice  Cazin,  son 
dévoué  président  actuel,  grâce  aux  D^?  Dupuy 
de  Frenelle,  secrétaire  général,  Dartigues  et 
Digeon  qui  veillent  à  ses  finances,  la  Maison  du 
Médecin,  reconnue  d’utilité  publique  le  25  mai 
1912,  a  pris  un  développement,  surtout  depuis  la 
guerre,  qu’à  ses  débuts  on  n’eût  osé  espérer.  De 
nombreux  legs  sont  venus  enrichir  son  portefeuille 
qui,  réduit  à  25.000  francs  en  1922,  dépasse 
aujourd’hui  le  million  (1).  Grâce  à  l’actif  dévoue¬ 
ment  des  membres  de  son  Conseil,  du  Docteur 
Boucard  et  de  Madame  Claisse,  organisatrioe 
admirable  des  ventes  au  profit  de  l’oeuvre  et  fée 

(1)  Il  convient  d’ajouter,  au  portefeuille,  la  vdeur 
du  château  de  Valenton,  de  son  mobilier  et  de  la  pro-  ' 
priété  pour  évaluer  la  fortune  totale  de  lo  Maison  du 
médecin. 
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bienfaisante  qui  s’efîoi’ce  avec  des  naoyens  limi¬ 
tés,  aidée  de  Madame  Dupont,  la  secrétaire 
administrative,  d’apporter  quelques  améliora- . 
tiens  matérielles  dans  la  vie  des  pensionnés,  la 
Maison  du,  Médecin  s’est  enrichie  d’une  infirme¬ 
rie  modèle,  de  cinq  charhbres  nouvelles,  d’un 
■  ascenseur,  et  le  château  des  Charmilles  qui  la' 

.  constitue  à  Valenton  (Seine-et-Oise),  a  été  l’ob¬ 
jet  de  travaux  d’entretien  importants.  Tout  cela 
a  été  fait,  sans  toucher  au  capital  de  la  Société, 
avec  le  produit,  d’une  souscription  et  les  subven- 
j  tiens  diverses  obtenues.  Les  pensionnaires  de 
i  la  Maison  du  Médecin  qui  donnent  à  l’œuvre  une 

I  rétribution  des  plus  modiques,  ont  leur  avenir 
i  assuré  à  Valenton  dans  les  meilleures  conditions 
1  possibles.  Le  directeur,  M.  Glize,  et  Madame  Glize, 

'  dirigent  l’établissement  avec  une  remarquable 
économie,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d’avoir  le 
souci  constant  du  bien-être  de  leurs  hôtes. 

A  l’Assemblée  générale,  le  président  a  annoncé 
avec  une  légitime  satisfaction_'que  la  Société 
venait  de  toucher  127.000  francs,  montant 
d’une  succession  que  l’opposition  des  héritiers 
empêchait  de  liquider  depuis  plus  de  douze  ans. 


La  Société  de  Secours  mutuels  et  de  Retraite 
pour  femmes  et  enfants  de  médecins  (F.  E.  M.)est 
une  Société  de  secours  mutuels  approuvée.  Mais 
nous  laisserons  au  second  plan  son  rôle  mutua¬ 
liste  et  ses  retraites,  car  sur  1.279  membres  de 
la  Société,  110  seulement  cotisent  pour  la  re¬ 
traite.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain,  les  retraites  obtenues 
seront  négligeables.  Iæ  but  admirable  que  la 
F.  E.  M.  a  poursuivi  et  atteint,  c’est  celui  de 
procurer  aux  veuves  et  aux  orphelins  dans  la 
détresse  les  moyens  de  gagner  dignement  leur 
vie  et  de  les  secourir  efficacement  en  parvenant 
ainsi  à  les  arracher  à  ia  misère.  Nous  avons 
été  personnellement  témoins  de  maints  sauve¬ 
tages  de  ce  genre,  et  pour  nous  la  F.  E.  M.  est  un 
type  de  là.  Société  bienf  aisante  réellement  utile. 
Elle  atteint  ce  but  grâce  aux  bénéfices  du  Bal  de 
la  médecine  dont  le  succès  va  toujours  croissant 
et  qui,  à  sa  septième  année,  malgré  la  crise,  a 
réalisé  un  bénéfice  net  de  83.000  francs.  Ce  bril¬ 
lant  résultat  est  dû  à  l’ingénieuse  et  admirable 
activité  de  Madame  Jayle,  vice-présidente  de 
fŒuvre,  secondée  de  Mesdames  Marcel  Labbé, 
Henri  Labbé,  Maurice  Fabre,  Aimé,  Véillard, 
etc.,  etc.  (nous  ne  pouvons  les  citer  toutes)  qui  se 
dévouent  à  l’Œuvre. 


Le  président  de  la  F.  E.  M.  est  le  vénérable 
Docteur  Siredey,  ancien  président  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  qui,  bien  qu’octogénaire,  rem¬ 
plit  ses  fonctions  avec  une  conscience,  un  dé¬ 
vouement  et  une  régularité  reniarquables.  Le 
secrétaire  général,  le  Docteur  Abel  Watelet, 
qui  est  le  véritable  fondateur  de  la  Société,  en 
est  l’animateur.  Le  trésorier,  M.  le  Docteur 
Crouzon,  assisté  de  la  secrétaire  administrative 
Mme  Roussan,  gère  le  budget  de  la  F.  E.  M. 
qui  s’élève  à  414.138  francs  8&.  L’actif  de  la 
Société  le  31  décembre  1932  était  de  217.125 
francs.  Nous  relevons  dans  les  dépenses  la  somme 
de  77.185  fr.  60  quia  été  distribuée  dans  l’année 
à  des  veuves  et  des  orphelins  en  secours  et  en 
allocations. 

La  F,  E.  M.  n’a  que  vingt  ans  d’existence. 
Fondée  en  1913  par  le  Docteur  Abel  Watelet, 
avec  le  concours  du  Docteur  Butte  et  de  Mme 
Butte  qui  furent  les  premiers  présidents,  aidés 
d’une  femme  de  grand  cœur,  trop  tôt. disparue, 
Mme  Margain,  elle  sommeilla  durant  la  guerre. 
Mais,  dès  1919,  le  Docteur  Abel  Watelet  avec 
une  belle  énergie,  fit  revivre  la  Société,  s’assura 
des  concours  utiles  et  arriva  â  en  faire  l’œuvre  que 
nous  considérons  comme  une  des  plus  utiles,  des 
plus  pratiquement  efficaces  de  toutes  les  So.ciétés 
de  bienfaisance  et  que  nous  ne  cesserons  de  don¬ 
ner  en  exemple. 


Nous  avons  tenu  à  faire  un  court  exposé  des 
quatre  grandes  Sociétés  de  bienfaisance  qui  ont 
tenu  leurs  Assemblées  générales  au  cours  du 
mois  de  mai  dernier.  On  a  pu  se  rendre  compte, 
par  les  quelques  phrases  que  nous  leur  avons 
consacrées,  de  leur  activité,  des  sommes  con¬ 
sidérables  qu’elles  ont  recueillies  et  en  partie 
distribuées,  des  capitaux  qu’elles  ont  accumulés, 
pouvant  avec  les  cotisations,  les  dons  et  les 
arrérages  de  leurs  rentes  continuer  régulière¬ 
ment  leur  action  bienfaisante. 

Ces  Sociétés  sont  créées  sur  des  types  différents  : 
les  unes  sont  reconnuès  d’utilité  publique,  les 
autres  sont  des  Sociétés  de  Secours  mutuels 
approuvées.  Plusieurs  possèdent  une  fortune, 
formée  en  grande  partie  pgir  des  legs  qui,  par  la 
volonté  des  donateurs,  ont  reçu  des  affectations 
spéciales. 

Beaucoup  de  nos  confrères,  et  des  plus  distin¬ 
gués,  déplorent  ce  qu’ils  appellent  uii  émiette  • 
ment  des  ressources  de  la  bienfaisance  médicale. 
Ils  rêvent  de  la  fusion  de  toutes  ces  Caisses,  de 
l’unification  de  l’effort.  Ils  pensent  qu’une  orga- 
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nisation  unique,  une  sorte  de  grande  adminis¬ 
tration  de  la  bienfaisance,  quelque  chose  comme 
un  ministère,  permettrait  de  faire  plus,  de  faire 
mieux,  de  trouver  plus  de  ressources  et  de  les 
employer  plus  judicieusement.  En  théorie,  c’est 
parfait,  mais  nous  croyons  qu’à  l’heure  actuelle, 
on  aboutirait  en  pratique  aune  cruelle  déception. 
D’abord,  les  Sociétés  actuelles  sont  gérées  avec 
un  désintéressement  absolu  ;  lés  employés  très 
dévoués,  auxquels  elles  ont  recours,  sont  fort 
peu  nombreux  et  l’on  ne  saurait  se  passer  de 
leur  concours.  Les  locaux  qu’elles  occupent  ne 
grèvent  guère  leurs  budgets  et  ne  sauraient  être 
utilement  supprimés.  Certaines  même  n’ont 
aucun  frais  appréciables  occasionnés  par  le 
loyer  de  leur  siège  social  ;  nous  citerons,  par 
exemple,  l’Association  des  médecins  de  la 
Seine  et  la  Maison  du  Médecin. 

Nous  doutons  que  les  personnes  généreuses 
qui  se  sont  attachées  à  une  de  ces  œuvres,  qui 
s’y  intéressent,  qui  suivent  d’un  œil  jaloux  ses 
progrès  et  son  développement,  apporteraient  la 
même  sollicitude  à  une  grande  administration 
qui,  fatalement;  prendrait  un  caractère  imper¬ 
sonnel  dont  s’accommoderait  mal  le  but  délicat, 
intime,  familial  que  réalisent  des  Sociétés  comme 
la  F.  E.  M.,  la  Maison  du  Médecin,  l’Association 
des  médecins  du  département  de  la  Seine  et 
même  l’Association  Générale  par  l’intermédiaire 
de  ses  Sociétés  locales.  La  Bienfaisance  médicale 
privée,  qui  a  besoin  dans  son  action  de  beaucoup 
de  souplesse,  de  tact  et  de  réserve,  céderait  la 
place  à, une  sorte  d’ Assistance  bien  réglementée, 
bien  administrative,  analogue  à  l’Assistance 
publique  dont  Paris  nous  offre  un  coûteux  modèle. 

Peut-être  un  jour,  si  l’évolution  ou  la  révolu¬ 


tion  collectivistes  triomphe,  en  sera-t-il  ainsi 
et  le  médecin  dans  le  besoin  ou  sa  veuve,  dans 
la  misère,  iront  frapper  à  un  guichet  et  toucher 
régulièrement  leur  secours,  comme  actuellement 
les  chômeurs.  Pour  le  moment,  il  ne  saurait  en 
être  ainsi.  Nous  ne  sommes  pas  encore  à  l’heure 
où  l’implacable  logique  peut  imposer  sa  loi  en 
matière  de  bienfaisance  :  laissons  sa  part  au  sen¬ 
timent. 

Mais,  nous  dira4-on,  vos  œuvres  telles  qu’elles 
existent  peuvent  faire  double  emploi,  elles  peu¬ 
vent  se  nuire  en  se  concurrençant  et  en  s’igno¬ 
rant.  Nous  ne  le  croyons  pas.  Des  liens  étroits 
existent  déjà  entre  les  conseils  de  ces  associa¬ 
tions.  Entre  les  diverses  œuvres  peut  régner  une 
émulation  utile  qui  est  un  stimulant  nécessaire. 
En  outre,  nous  pensons  que  tout  en  restant  auto¬ 
nomes,  nos  œuvres,  pourraient  encore  resser-  ' 
rer  ces  liens.  Il  y  a  plusieurs  années,  nous 
avons  proposé  la  création  d’un  organe  de  liai¬ 
son  que  nous  avions  appelé  VOffice  central  ' 
des  œuvres  médicales  ;  ce  projet  recueilit  d’una¬ 
nimes  adhésions  ;  chaque  Société  nomma  des 
délégués  qui  se  réunirent  rue  de  Surène  et,  après 
discussion,  ’  adoptèrent  un  plan  de  réalisation. 
Tout  paraissait  marcher  à  souhait.  Ce  fut  la 
seule  réunion  et  l’Office  central,  atteint  de  lé¬ 
thargie  dès  sa  naissance,  tomba  dans  un  incu¬ 
rable  sommeil.  Il  serait  bon  sans  doute  de  cher¬ 
cher  à  le  réveiller  et  de  ne  pas  se  borner  à  procla¬ 
mer  qu’il  pourrait  être  utile  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  articles  que  nous- 
avons  publiés  dans  le  Concours  Medical  où  nous  avons 
indiqué  les  services  que  pourrait  rendre  pareille  créa- 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAFAUX  ORIGINAUX 


LE  PRATICIEN  ET  LA  NEURO-PSYCHIATRIE  INFANTILE 

VI 

L’Assistance  aux  enfants  arriérés 

(Consultations  de  neuro-psychiatrie  Infantile.  —  Classes  et  internats  de  perfectionnement) 
p^r  le  Docteur  Gilbert  Robin 

Ancien  Chef  de  Clinique  neuro-psychiatrique  à  la  Faculté  de  Paris, 
Médecin-Assistant  à  Lariboisière. 


Tous  ceux  qui  s’occupent  d’enfants,  que  ce 
soient  le  médecin  praticien,  le  pédiatre,  le  socio¬ 
logue,  l’instituteur,  l’assistance  scolaire  ou  so¬ 
ciale,  les  parents  eux-mêmes,  se  trouvent  sou¬ 
vent  fort  embarrassés  en  présence  d’un  enfant 
arriéré.  A  quelle  consultation  spéciale  l’adres¬ 
ser  ?  Comment  le  faire  traiter  ?  Dans  quelle 
école  l’envoyer  afin  qu’il  bénéficie  d’une  pédago¬ 
gie  adaptée  à  son  état  ?  Dans  quel  établissement 
le  placer,  suivant  le  diagnosticpsychiatriqueposé, 
et  quelles  sont  les  modalités  de  placement  ? 
Autant  de  questions  qu’on  n’a  pas  le  droit  de 
laisser  sans  réponses  si  Ton  ne  veut  pas  que  Ten- 
fant  arriéré  soit  privé  d’un  traitement  médical, 
de  mesures  psychothérapiques,  de  procédés  pé¬ 
dagogiques  appropriés  et  d’un  placement  spé¬ 
cial 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  dé¬ 
tail  des  traitements  à  instituer.  Ils  ressortissent 
aux  ihéthodes  habituelles  en  pathologie  géné¬ 
rale  :  traitement  anti-syphilitique,  opothérapie, 
électrothérapie  sous  toutes  ses  formas,  actino- 
thérapie,  physiothérapie,  orthophonie,  etc.  Nous 
ne  pouvons  —  non  plus  —  insister  sur  les  mé¬ 
thodes  d’éducation  proprement  dites.  Elles  re¬ 
lèvent  de  la  pédagogie.  Elles  tendent  à  mettre  en 
œuvre  l’activité  de  Tenfant,  son  intuition,  et  à 
développer  la  concentration,  l’individualisa¬ 
tion. 

L’éducation  sensorielle,  le  travail  manuel,  le 
dessin,  la  gymnastique  (naturelle,  suédoise, 
rythmique)  sont  à  la  base  de  l’éducation  des 
arriérés.  Les  méthodes  employées  pour  la.  lec¬ 
ture,  l’orthographe  et  le  calcul,  si  elles  va¬ 
rient  dans  le  détaU  (Seguin,  Bourneville,  Erœ- 
bel,  Montessori,  Decroly,  type  écoles  maternelles, 
françaises,  etc.,)  offrent  ce  caractère  commun 
d’être  concrètes  avant  tout. 


Nous  donnons  la  liste  des  consultations  de 
neuro -psychiatrie  infantile  fonctionnant  à  Paris. 
Il  en  existe  dans  les  grandes  villes  de  Faculté  et 
npüs  formons  le  vœu  qu’elles  se  multiplient.  Nous 
donnons  égaleipent  la  liste  des  établissements, 
publics  consacrés  àl’édùca.tion  des  arriérés  et  des 
instables.  Ces  listes  n’ont  pas  la  prétention  d’être 
absolument  complètes. 

Consultations  de  neuro-psychiatrie 
infantiie  / 

Voici  la.  liste.des  principales  consultations  pour 
enfants  nerveux,  arriérés  ou  difficiles,  dans  le  dé- 
partenaent  de  la,  Seine  : 

1“  Signalons  à  part,  parce  qu’elles  s’adressent 
moins  à  la  psychiatrie  qu’à  la.  neurologie  infan¬ 
tile,  les  consultations  du  docteur  Babonneix,  mé-: 
decin  des  hôpitaux,  à  Thôpita.l  Saint-Louis  (as¬ 
sistant  de  psychiatrie  infantile  :  Docteur  Gilbert- 
Robin).  .  ^ 

2°  Annexe  de  neuro-psychiatrie  infantile  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  (Professeurs  Claude, 
et  Nobécourt).  Les  consultations  ont  lieu  dans 
les  locaux  du  patronage  de  l’enfance  et  de  l’ado¬ 
lescence,  379,  rue  de  Vaugirard,  et  sont  don¬ 
nées  par  le  Docteur  Heuyer. 

3°  Hôpital  psychiatrique  Henri  Roussellé 
(Docteur  Roubmovitch,  le  mardi  et  le  samedi 
après-midi). 

4“  Assistance  aux  Enfants  nerveux,  retardés 
et'instables  ,  35,  avenue  de  Saint-Ouen,  reconnue 
d’utilité  publique  (Docteur  Gilbert-Robin,  an¬ 
cien  chef  de  clinique,  chef  de  service,  assistant 
Docteur  Mâle,  chef  de  clinique,  chef  de  la.bora-, 
toire  Docteur  Cuel).  Ces  consultations  qui  ont 
lieu  le  mardi  et  le  vendredi  à  16  heures,  sont 
données  aux  enfants  envoyés  par  les  écoles,  les 
hôpitaux,  les  familles.  L’œuvre  possède  un  dis- 
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pensaire  où  sont  assurés  les  traitements  ;  elle  est 
de  plus  rattachée  à,!’ Institut  Clamageran  de  Li- 
mours  et  au  Château  d’Arnouville,  dont  elle 
assure  le  recrutement. 

5°  Doctoresse  Bonnis,  pour  les  enfants  du  Ser¬ 
vice  social  de  l’enfance  en  danger  moral,  reconnu 
d’utilité  publique,  2  ter,  rue  Surcoût. 

6“  Consultations  du  Docteur  Fay,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Jacques,  à  l’hôpital  de  la  Piti.é 
(service  du  Docteur  Laignel-Lavastine),  le  jeudi 
matin  ;  à  l’hôpital  Saint-Jacques  le  lundi  matin  ; 
le  samedi  matin,  au  dispensaire,  16,  rue  de  la 
Ville-l’Evêque.  ’ 

7°  Consultations  de  neurologie  infantile  et  de 
psychi  trie,  deuxième  et  quatrième  lundi,  6,  villa 
Saint-Jacques  (dispensaire  Saint-Dominiquepour 
indigents.  Docteur  Charles  Grimbert). 

8°  Consultations  de  la  Doctoresse  Rogier  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  (service  du  Doc¬ 
teur  Aviragnet).  etc.  etc. 


Quels  seront  les  résultats  de  la  consultation 
après  examen  médico-pédagogique  (tests  men¬ 
taux),  examen  psychologique,  examen  clinique, 
recherches  biologiques,  etc,  ? 

Arriération  mentale 

L’arriération  est  perfectible. 

L’enfant  est  amendable  physiquement  et  in¬ 
tellectuellement,  et  éducable  par  une  péda¬ 
gogie  spéciale. 

■  I.  S’il  s’agit  d’une  débilité  mentale  simple, 
sans  instabilité  ni  perversion,  et  si  le  milieu  fa¬ 
milial  offre  des  garanties  de  moralité,  d’éduca¬ 
tion  et  d’hygiène  suffisantes,  l’enfant  sera  traité 
dans  le  dispensaire  annexé  à  la  consultation  où  il 
aura  été  examiné,  et  instruit,  si  possible  dans 
une  classe  de  perfectionnement. 

Le  texte  de  la  loi  du  15  avril  1909  relative 
«  à  la  création  de  classes  de  perfectionnement 
annexées  aux  écoles  élémentaires  publiques  et 
d’écoles  autonomes  de  perfectionnement  pour  les 
enfants  arriérés  »,  dit  en  effet  : 

Article  premier.  —  Sur  la  demande  des  com¬ 
munes  et  des  départements,  peuvent  être  créées 
pour  les  enfants  des  deux  sexes  ; 

1°  Des  classes  de  perfectionnement  annexées 
aux  écoles  élémentaires  publiques  ; 

2°  Des  écoles  autonomes  de  perfectionnement 
qui  pourront  comprendre  un  demi-pensionnat  et 
un  internat. 

Les  classes  annexées  et  les  écoles  autonomes 
sont  mises  au  nombre  des  établissements  d’en¬ 
seignement  primaire  public. 

Article  II.  Les  classes  annexées  recevront  les 
enfants  de  6  à  13  ans. 

Les  écoles  autonomes  pourront  en  outre,  con¬ 
tinuer  la  scolarité  jusqu’à  16  ans,  donnant  à  la 


fois  l’instruction  primaire  et  l’enseignement  pro¬ 
fessionnel. 

Les  élèves  des  classes  annexées  qui,  vers  13 
ans,  seront  reconnus  capables  d’apprendre  une 
profession  au  dehors,  pourront  être  reçus  dans 
les  écoles  autonomes. 

Les  enfants  trop  gravement  atteints  pour  que 
l’éducation  puisse  sefaire  dans  la  famille  suivront 
de  préférence  le  régime  de  l’internat. 


Qu’il  s’agisse  de  classés  de  perfectionnement  ou 
d’internat-écoles,  le  texte  de  la  loi,  n’envisage 
que  des  possibilités  :  «peuvent  être  créées  «.Quels 
sont  les  résultats  de  ces  mesures  facultatives  ? 

Les  classes  de  perfectionnement  sont  en  nom¬ 
bre  insuffisant.  Il  n’en  existe  à  Paris  que  cinq 
pour  les  garçons  (X«,  XIV®,  XVIID,  XIX^  XX', 
arr.  (et  quatre  pour  les  filles  (X®,  XIV®,  XVIII®, 
XIX®  arr.)  et  en  banlieue  très  peu  (Montrouge, 
Levallois). 

Il  existe  un  cours  gratuit  de  rééducation  de  17 
à  19  heures,  de  novembre  à  juin,  pour  les  enfants 
anormaux  présentés  par  leurs  parents,  27,  rue  de 
la  Sourdière,  1®^  arrondissement.  Enfin  une 
classe  gratuite  pour  filles  arriérées  s’est  ouverte 
récemment,  185,  rue  de  Charonne  (on  y  prend 
les  enfants  de  6  à  10  ans). 

Parmi  les  classes  de  perfectionnement  anne¬ 
xées,  dans  les  départements,  à  des  écoles  publi¬ 
ques  :  une  à  Alger,  pour  les  garçons  ;  deux  à 
Montpellier  (filles  et  garçons),  une  à  Toulouse 
(pour  les  garçons)  ;  quatre  à  Bordeaux,  cinq  à 
Marseille,  pour  les  filles  ;  une  à  Saint-Etienne 
pour  les  filles  ;  une  à  Toulon,  pour  les  garçons. 

Parmi  les  écoles  de  perfectionnement  autono¬ 
mes  (externats)  signalons  les  neuf  écoles  de  Stras¬ 
bourg,  l’école  de  Mulhouse  avec  ses  treize  classes  ; 
l’école  de  Colmar  avec  ses  cinq  classes  ;  l’école 
de  Metz  avec  ses  trois  classes. 

IL  S’il  s’agit  de  débilité  mentale  avec  insta¬ 
bilité  et  si  le  milieu  familial  est  insuffisant  pour 
exercer  sur  l’enfant  l’autorité  judicieuse  indis¬ 
pensable,  les  écoles-internats  de  perfectionnement 
pour  arriérés  éducables  paraissent  être  la  meil¬ 
leure  formule  médico-pédagogique.  Malheureu- 
sementellcs  sonten nombre  insuffisant.  Il  existe  ; 

1)  Pour  les  garçons  : 

L’Institut  Clamageran  à  Limours  (Seine-et- 
Oise),  pour  enfants  arriérés  perfectibles,  enfants 
nerveux  et  instables  de  3  à  15  ans  (120  élèves) 
on  accepte  les  cas  d’éirurésie.  L’admission  sera 
faite  après  un  examen  médical  par  les  médecins 
spécialisés  à  l’Assistance  aux  enfants  nerveux, 
retardés  et  instables,  35,  avenue.de  Saint-Ouen. 
A  partir  de  15  ans,  les  enfants  sont  dirigés  sur  le 
Centre  agricole  du  Château  d’Arnouville  (ap¬ 
prentissage  d’agriculture  et  d’horticulture,  ate¬ 
liers  de  vannerie  et  de  cordonnerie). 

2)  Pour  garçons  et  filles  ; 
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L’Institut  départemental  des  sourds-muets’ 
d’Asnières  ;  section  de  perfectionnement  pour  ar¬ 
riérés  des  deux  sexes  à  partir  de  7  ans  (135  élè- 
élèves).  Le  placement  fait  par  demande  à  la  Pré¬ 
fecture  du  département  de  la  Seine,  n’intéresse 
que  les  enfants  du  département  de  la  Seine.  Le 
contrôle  médical  est  exercé  par  le  Docteur  Rou- 
binovitch.  Cette  école  est  pourvue  de  nombreux 
ateliers  d’apprentissage  spécial  (tailleurs,  cor¬ 
donniers,  reliure,  mécanique,  menuiserie,  etc.)  ' 

L’asile  Jean-Bost,  à  la  Force  (Dordogne),  sur 
présentation  d’extrait  de  naissance,  de  certificat 
de  vaccination,  certificat  psychiatrique,  certificat 
de  baptême  ou  d’admission  dans  l’église  réformée. 
.Cet  asile  est  réservé  aux  protestants,  mais  dans 
certaines  conditions  spéciales  peut  accepter  des 
catholiques.  FUles  et  garçons  à  partir  de  4  ans.  La 
scolar’té  terminée,  à  14  ans,  la  vannerie,  les  tra¬ 
vaux  agricoles  et  le  jardinage  sont  enseignés  aux 
garçons. 

L’institut. médico-pédagogique  de  Sain,t-André 
près  Cernay  (Haut-Rhin).  Après  avoir  quitté 
l’école,  les  enfa.nts  peuvent,  d’après  leurs  apti¬ 
tudes,  entrer  dans  les  différents  ateliers  de  l’Ins¬ 
titut  et  y  apprendre  le  .métier  de  boulanger,  me¬ 
nuisier,  cordonnier,  taüleur,brossier,  vannier,  ou 
être  employés  au  jardin  comme  apprentis.  Les 
Allés  sont  occupées  aux  différentes  occupations 
du  ménage  et  dans  des  ateliers  de  couture  et  de 
repassage. 

L’Ecole  spéciale  de  perfectionnement  ratta¬ 
chée  à  l’Institut  départemental  d’YVetot,  pour¬ 
voit  filles  et  garçons  arriérés  d’une  instruction 
d’abord,  ensuite  d’un  métier  appropriés  à  leur 
état  (3 . 800  francs  par  an).  Les  parents  indigents 
doivent  adresser  une  demande  au  Préfet  de  la 
Seine-Inférieure. 

L’Etablissement  psychothérapique  de  Fleury- 
les  Àubray  (Loiret),  accepte  les  arriérés  des  deux 
sexes,  éducables  et  sans  énurésie.  Les  enfants  des 
départements  étrangers  sont  acceptés  soit  comme 
pensionnaires  payants  (363  frahcs  par  mois)  soit 
comme  indigents.  Dans  ce  dernier  cas  les  'pa¬ 
rents  doivent  s’adresser  au  Préfet  de  leur  dépar¬ 
tement  pour  obtenir  une  bourse  complète  pu  non 
(  pour  les  malades  de  la  Seine  le  prix  de  journée 
est  de  8  francs).  Les  parents  fournissent  un  trous¬ 
seau  sauf  en  cas  d’indigence  où  il  est  donné  par 
l’établissement. 

L’Institut  médico-pédagogique  de  Hoerdt 
(Bas-Rhin)  où  sont  admis  les  jeunes  anormaux 
d  e7  à  21  ans  (12  francs  par  jour  plus  une  indem¬ 
nité  trimestrielle  de  25  francs  pour  entretien  du 
trousseau).  Des  prix  spéciaux  sont  consentis  aux 
indigents  entretenus  par  une  collectivité  (com¬ 
mune  ou  autre)  d’un  des  trois  départements 
d’Alsace  et  de  Lorraine  (10  francs).  Pour  les 
en^'ants  des  autres  départements  qui  sont  indi¬ 
gents  le  prix  est  de  11  francs  par  jour. 

Les  pièces  nécessaires  pour  se  faire  inscrire 


dans  l’un  de  ces  établissements  sont  ;  un  ex¬ 
trait  de  naissance,  un  certificat  médical  (à 
Hoerdt  certificat  de  baptême,,  certificat  cons¬ 
tatant  que  l’enfant  n’est  pas  atteint  de  maladie 
contagieuse,  renseignements  médicaux  complets). 

Asile  de  Dreslinden  à  Oberhofïen  (annexe  de 
l’asile  Sonnenhof  à  Bischwiller)  direction  protes¬ 
tante. 

Asile  Marsonnas  par  Aromas  (Jura)  de  6  à  14 
ans.  Prix  suivant  la  situation  de  la  famille.  Di¬ 
rection  religieuse.  Ateliers  d’apprentissage  (tail¬ 
leurs,  cordonniers,  etc.’.). 

Institut  médico-pédagogique  de'  Dury-les- 
Amiens  (Somme).  Age  :  de  6  à  16  ans  ;prix  de 
14  à  20  francs  par  jour. 

L’Asile  de  Biscbwiller  (Bas-Rhin)  pour  filles 
et  garçons  (1.825  francs  par  an).  A  la  demande 
d’admission  doit  être  joint  un  certificat  médical. 

L’Institut  municipal  de  VUleurbaneprès  de 
Lyon  (l.,500  francs  par  an)  prend  les  enfants  à 
partir  de  6  ans. 

L’Ecole  de  Crében  (Côtes -du  Nord)  de  6  à  16 
ans  (1 .700  francs  par  an). 

Le  Château  de  SaintAnge  à  MonfaVet  (Vau¬ 
cluse)  de  5  à  18  ans  (2. 000  francs  par  an). 

L’Institut  médico-pédagogique  de  Châlons- 
sur-Marne  de  5  à  16  ans  (  6  fr.  50  à  7  fr.  50  par 
jour). 

L’Ecole  de  perfectionnement  de  Poitiers  2.4()0 
francs  par  an.- 

L’Institut  Paul-Bert  au  Mans  (Sarthe). 


Arriérés  adolescents  ; 

A)  Arriérés  perfectibles.  Château  d’Amou- 
ville  (Seine-et-Oise)  dépendant  de  l’Assistance 
aux  enfants  nerveux,  retardés  et  instables  (déjà 
mentionnée)  reçoit  les  arriérés  perfectibles  à  par¬ 
tir  de  15  ans  (apprentissage  d’agriculture,  hor¬ 
ticulture,  vannerie,  menuiserie).  Institut  d’As¬ 
nières  (déjà  cité)  ;  établissements  d’Hoerdt,  de 
Bischwiller,  de  Çernay  (Haut -Rhin),  de  Créhen 
(déjà  cités),  de  Saint-Laurent-en  Royau  (Drôme), 
de  Fougères-Rille  (Ille-et-Vilaine),  l’asile  de 
Perray-Vaucluse  (certificat  d’internement  exigé); 
institut  d’Yvetot  (déjà  cité). 

B)  Pour  les  débiles  mentaux  simples,  non 
pervers,  il  existe  le  placement  familial  à  la  cam¬ 
pagne  tel  qu’il  est  réalisé  par  les  colonies  la- 
miliales  départementales  (Dun-sur-Auron,  Ai- 
nay-le-Château,  Chezat -Benoit).  Malheureuse¬ 
ment  ce  placement  ne  peut  se  faire  que  par  inter¬ 
nement  (loi  de  1838). 

L’arriération  est  imperfectible 

Les  grands'  arriérés  imperfectibles  et  inédu- 
cables  (imbécillité,  idiotie)  du  département  de  la 
Seine  sont  internés  selon  une  modalité  établie 
par  la  loi  de  1838,  soit  à  l’asile  de  Perray-Vauclu- 


1790 


LE  Concours  médical 


24  —  Il  VI  —  33 


se,  pour  les  garçons,  soit  à  la  Fondation  Vallée 
pour  les  filles,  soit  à  l’asile  de  Moisselles.  Le  pla¬ 
cement  est  : 

1°  Volontaire.  Il  se  fait  à  l’asile  clinique, 
service  d’admission,  1,  rue  Cabanis.  Pièces 
nécessaires  :  certificat  médical,  pièces  d’identité 
du  malade,  pièces  d’identité  de  la  personne  qui 
demande  le  placement,'  certificat  de  domicile  at¬ 
testant  que  le  malade  habite  le  département  de 
la  Seine  depuis  plus  d’un  an,  ouïes  cinq  dernières 
quittances  de  loyer. 

2°  D'office  par  le  commissaire  de  police  du  quar¬ 
tier,  qui,  après  enquête  et  sur  les  indications 
d’un  certificat  médical,  envoie  l’enfant  à  l’infir¬ 
merie  spéciale  près  la  Préfecture  de  police  qui 
l’adresse  à  la  consultation  d’admission  de  l’asile 
clinique,  pour  être  orienté  enfin  sur  un  des 
services  réservés  aux  enfants. 


‘La  Province, 

Nous  donnons  ici  la  liste  des  asiles  publics  d’a¬ 
liénés  comportant  des  quartiers  d’enfants  ar¬ 
riérés  (idiots,' épileptiques,  gâteux)  : 


Ain .  Asile  de 

Allier . .>  » 

Bouches-du-Rhône  »  » 

Eure . »  » 

Finistère .  »  » 

Gironde . .  »  » 

Ille-et-Vilaine .  »  » 

Jura . . .  »  » 

Loiret..., . .  »  » 

Loir-et-Cher,. .  »  » 

Loire-Inférieure ...  »  » 

Maine-et-Loire ....  »  »  ■ 

Manche . .  »  » 

Marne(Haute) .  »  » 

Morbihan .  »  » 

Nord .  »  » 

Oise . »  » 

Orne .  »  » 

Pas-de-Calais .  »  » 

Seine-Inférieure ...  »  » 


Saint-Georges. 

Moulins. 

Marseille. 

Evreux. 

Quimper. 
Château-Picon 
(Filles). 
Rennes. 
Saint-Ylie. 
Fleury-les  -  Au  - 
bray. 

Blois. 

Nantes  (quartier 
d’hospice) 
Sainte-Gemmes. 
Pontonson. 
Saint-Di2:ier. 
Lesvellec. 
Armentières. 
Clermont. 
Alençon. 

Saint -Venant. 
Rouen. 


Somme . 

»  »  Dury-les-Amiehs. 

Vendée. . . 

»  »  La  Roche-sur-Yon. 

Vienne . 

»  »  Poitiers  (quartier 

d’aliénés  hospi¬ 
ce). 

Vienne  (Haute). . . . 

»  Limoges  (pas  de 

quartier  spécial) 

Etablissements  dans  lesquels  peuvent  être  pla¬ 
cés  de  grands  arriérés,  (en  dehors  de  l’interne¬ 
ment.) 

Pour  les  deux  sexes  : 

.  Institut  médico-pédagogique  de  Hoerdt. 

Institut  de  Bischwiller. 

Maison  desantédeSotteville-les-Rouen  (à  par¬ 
tir  de  6  ans). 

Château  de  Sainte-Gemmes-sur-Loire  (de  5  à 
16  ans). 

Hospice  de  Bellevaux,  à  Besançon  (Doubs). 

Asile  de  Saint-Fulgent  à  Bourges  (Cher). 

Etablissement  du  Bon-Sauveur  à  Caen  (Cal¬ 
vados). 

Etablissement  de  Fontonil,  par  Saint-Egrève 
(Isère). 

Asile  de  la  Providence  à  la  Flèche  (Sarthe). 
Hospice  général  de  Tours  (Indre-et-Loire). 

Institut  Grimaud-Meissonier  à  Montfavert 
(Vaucluse). 

Hôpital  Saint-Antoine  de  Padoue,  à  Lille 
(Nord). 

Pour  les  filles  seulement  : 

Asile  de  la  Devèze,  Pierreport  (Cantal),  à  par¬ 
tir  de  7  ans,  5  francs  par  jour. 

Association  Sainte-Agnès,  Saint -Martin-le-Vi- 
noux,  Grenoble  (Isère),  de  10à30  ans, 200 francs 
par  mois.  Hospice  de  jeunes  filles  incurables 
prend  des  idiotes,  10  francs  par  jour. 

Couvent  des  Franciscaines,  Saint-Maur-des- 
Fossés  (Seine  )  5  è  12  francs  par  jour. 

Pour  tous  ces  établissements,  il  faut  : 

1°  Un  bulletin  de  naissance  ;  2»  un  certificat 
médical  détaillé  ;  3°  une  demande  d’admission 
adressée  à  l’Etablissement.  Les  prix  sont  varia¬ 
bles  selon  que  l’enfant  est  ou  non  du  départe¬ 
ment,  et  suivant  les  conditions  d’entrée. (Dupouy 
et  Mâle). 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Lg  péritonite  tuberculeuse  dans  la  petite  enfance  (0 

Professeur  P.  Nobécourt. 


Je  vous  présente  la  petite  Rose-Marie.  Elle  est 
née  à  terme  avec  un  poids  de  3  kgr.  750,  le  27  avril 
1930.  Ses  parents  et  ses  deux  frères  sont  bien  por¬ 
tants.  Elle  est  allait  ééparsamèrejusqu’à  12  mois. 
Sa  croissance  se  poursuit  régulièrement.  Elle 
est  habituellement  constipée.  EHe  a,  à  9  mois, 
pne  rougeole,  qui  évolue  sans  complications  ;  à 2 
ans,  une  bronchite,  qui  dure  une  dizaine  de  jours 
et  qui  guérit. 

Au  début  de  novembre  1932,  à  l’âge  de  2  anS 
et  5  mois,  elle  commence  à  maigrir,  pâlit,  perd 
l’appétit,  a  de  la  fièvre  le  soir  ;  la  constipation 
augmente.  A  la  fin  de  novembre,  le  ventre  grossit  et 
devientdouloureux,  les  autres  symptômes  s’accen¬ 
tuent,  la  toux  apparaît,  la  température  oscille 
entre  38o5  et  39q.' 

On  amène  Rose-Marie  à  la  salle  Parrot  le  17 
décembre  1932.  Elle  est  âgée  de  2  ans  et  7  mois. 

Sa  taille  de  90  cm.  est  supérieure  de  8  cm.  3 
à  la  taille  moyenne  de  son  âge,  qui  est  de  81  cm.  5  ; 
c’est  celle  d’une  fille  de  3  ans  9  mois  ;  son  poids 
de  13  kgr.  750  est  élevé  pour  son  âge,  conforme 
à  celui  (13  kgr.  500)  des  enfants  plus  âgés,  dont 
elle  a  la  taille. 

Elle  présente  donc  une  hypertrophie  staturale 
simple,  avec  un  poids  proportionhé  à  sa  taille. 

Elle  a  une  petite  fièvre  ;  sa  température  est 
de  38“-38o4. 

Son  ventre  est  gros,  tendu  ;  il  proémine  en 
avant,  n’est  nullement  étalé.  Il  est  un  peu  sen¬ 
sible  à  la  palpation,  mais  sans  localisation  dou¬ 
loureuse  ^-lette. 

A  la  percussion  légère,  on  constate  une  zone 
de  matité  allongée  transversalement,  centrée 
par  l’ombilic.  Cette  zone  est  haute  de  8  cm., 
large  de  16  cm.  A  droite,  elle  déborde  la 
ligne  médiane  de  6  cm.  ;  à  gauche,  elle  dé¬ 
borde  de  10  cm.  la  ligne  médiane  et  s’étend 
jusqu’au  rebord  costal  et  à  la  crête  iliaque.Cette 
zone  mate  correspond  à  une  masse,  facile  à  déli¬ 
miter  par  la  palpation,  à  bords  épais. 

A  la  percussion  forte,  la  matité  fait  place  à  de 
la  sonorité,  et  on  perçoit  un  tympanisme  généra¬ 
lisé.  Le  foie  et  la  rate  ont  des  dimensions  nor¬ 
males.  On  ne  trouve  rien  de  particulier  aux 
autres  organes.  L’enfant  a,  chaque  jour,  une 
selle  normale. 

Sur  la  radiographie  pratiquée  du  11  janvier, 


on  voit  un  hile  droit  un  peu  chargé.  La  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  est  positive.  Le  Bor- 
det-Wassermann  H-*  et  le  Hecht  sont  négatifs. 

Le  Docteur  Grodnitsky  fait  l’examen  du  sang, 
le  22  décembre. 

Il  trouve  65  %  d’hémoglobine,  au  Tallqwist  ; 
2.260.000  globules  rouges  par  millimètre  cube, 
une  valeur  globulaire  de  1,4;  il  note  de  lapoïki- 
locytose  et  de  la  polychromatophilie.  D’autre 
part,  il  compte  8.560  leucocytes  par  millimètre 
cube  et,  pour  100  leucocytes,  55  polynucléaires, 
1  polynucléaire  éosinophile,  26  lymphocytes, 
15  moyens  mononucléaires,  1  grand  lymphocjde 
orthobasophile,  2  monocytes. 

Somme  toute,  il  existe  une  anémie  moyenne 
à  forme  banale  ;  ,1a  leucocytose  est  normale. 

Depuis  l’entrée  à  l’hôpital,  l’enfant  a  une 
fièvre  presque  permanente; cette  fièvre  est  irré¬ 
gulière;  il  y  a  des  périodes  où  elle  augmente  et 
atteint  jusqu’à  39°,  d’autres  où  elle  baisse, 
mais  tombe  rarement  au-dessous  de  38®. 

Le  poids  se  maintient  à  peu  près  au  même 
niveau  :  il  varie  de  12  kgr.  500  à  13  kgr. 

L’appétit  est  irrégulier.  Les  selles  sont  nor¬ 
males.  L’abdomen  augménte  progressivement  de 
volume,  il  ust  très  tendu.  On  trouve,  à  la  palpa¬ 
tion,  la  même  masse  allongée  transversalement, 
smtout  importante  à  gauche  où  elle  se  perd 
dans  l’hypochondre  ;  elle  est  ferme  ;  ses  bords 
sont  épais,  assez  bien  délimités.  Autour  de  l’om¬ 
bilic  et  du  côté  droit,  la  percussion  légère 
donne/  de  la  matité,  la  percussion  profonde  de 
la  sonorité.  Du  côté  gauche,  il  existe  de  la  matité 
aussi  bien  à  la  percussion  forte  qu’à  la  percussion 
légère. 

L’examen  du  +horax  ne  révèle  rien  de  parti¬ 
culier.  Cependant,  sur  la  radiographie  du  7  fé¬ 
vrier,  on  constate,  à  droite,  une  ombre  irrégulière 
dans  l’angle  cardio-hépatique  et,  à  gauche,  une 
légère  obscurité  delà  moitié  inférieure  de  l’hémi- 
thorax. 

Il  y  a  donc  une  certaine  augmentation  des 
symptômes  thoraciques. 

La  fièvre  est  élevée,  l'état  général  mauvais. 

Cette  évolution  défavorable  sc  poursuit  maL 
gré  le  traitement  institué. 

On  applique  des  compresses  chaudes  et  humi¬ 
des  sur  l’abdomen. 

On  fait,  du  18  janvier  au  9  février,  une  série 
de  12  injections  d’un  centigramme  de  chlorhy¬ 
drate  de  choline,  une  tous  les  deux  jours  ;  on 


(1)  Leçon  du  11  février  1933. 
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donne  des  lipoïdes  spléniques  mélangés  à  des 
■sels  minéraux. 

On  donne  un  régime  approprié:  bouillies,  pota¬ 
ges  au  lait,  purée  de  pommes  de  terre  et  de  légu¬ 
mes  secs,  pâtes,  jus  de  viande,  viande  grillée, 
compotes,  confitures. 

Nous  n’avons  «pas  utilisé  les  rayons  ultra-vio¬ 
lets,  car,  l’enfant  ayant  de  la  fièvre,  ils  sont 
contre-indiqués. 

Somme  toute,  Rose-Marie  a  une  péritonite  tu¬ 
berculeuse,  dont  les  premiers  symptômes  se  sont 
manitestés  à  2  ans  et  5  mois.  Actuellement,  à  2 
ans  9  mois,  l’affection  est  en  voie  d’aggravation. 

J’ai  recherché  les  observations  de  péritonite 
tuberculeuse  que  nous  avons  rencontrées  chez 
des  enfants  du  même  âge.  J’en  ai  retrouvé  deux. 

La  première,  intitulée  ;  L’avenir  des  enfants 
atteints  de  péritonite  tuberculeuse.  Péritonite  tubér- 
cul’euse  et  râpons  ultra-violets  est  relatée  dans  ma 
leçon  du  8  janvier  1927,  reproduite  dans  mon 
livre  de  Clinique  médicale  des  enfants,  consacré  à 
La  tuberculose.  Elle  est  également  dans  un 
mémoire  sur  le  même’  sujet,  que  j’ai  publié 
avec  M.  Ilitch  Dragolioub,  dans  la  Revue  de  la 
tuberculose  de  décembre  1927. 

Raymonde  est  née  le  19  août  1919,  à  terme, 
avec  un  poids  de  2  kgr.  Son  père  est  tuberculeux 
et  elle  n’en  a  pas  été  séparée.  Sa  mère  est  laible, 
fatiguée. 

Elle  est  élevée  au  biberon.  Elle  a  de  la  cons¬ 
tipation  avec  des  périodes  de  diarrhée. 

A  partir  d’un  an,  on  remarque  que  son  ventre 
grossit  et  est  douloureux  à  la  pression  ;  elle  mai¬ 
grit. 

Le  5  juillet  1922,  à  2  ans  et  10  mois,  l’enfant 
présente  de  fortes  douleurs  abdominales,  des 
vomissements,  de  la  constipation. 

Le  lendemain,  6  juillet,  on  l’amène  à  l’hospice 
des  Enfants-As.sistés,  où  le  Docteur  Veau;  pensant 
à  une  appendicite,  l’opère.  A  l’ouverture  de  la 
cavité  péritonéale,  il  trouve  une  péritonite  géné¬ 
ralisée  avec  des  adhérences  nombreuses  et  des 
granulations  tuberculeuses. 

Depuis  l’opération,  l’enfant  a  quelques  petits 
accès  douloureux. 

On  amène  la  malade  le  28  juillet  à  la  salle 
Parrot.  Elle  est  âgée  de  2  ans  et  11  mois.  Sa 
taille  de  83  cm.  est  moyenne  et  son  poids,  de  9 
kgr.  800,  très  inférieur  à  la  moyenne  de  son  âge, 
qui  est  de  12  k^r.  500. 

Sa  température  se  maintient  aux  environs  de 
38°.  Elle  est  pâle.  Son  ventre  est  gros,  dur,  diffi¬ 
cile  à  'palper,  sonore  à  la  percussion.  On  ne 
trouve  pas  de  points  douloureux.  La  cutiréac- 
tion  à  la  tuberculine  est  positive. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  3  août,  on  cons¬ 
tate  dans  la  fosse  iliaque  droite  une  légère  sub¬ 
matité  et  un  peu  de  résistance. 

Sa  mère  emmène  l’enfant.  Elle  la  ramène,  le  5 


août.  Son  ventre  a  grossi,  la  submatité  de  la 
fosse  iliaque  droite  s’est  accentuée.  L’enfant  â 
toujours  une  petite  fièvre  aux  environs  de  38°  et 
maigrit  ;  le  13  août,  elle  pèse  9  kgr.  350.  Le  16 
août,  Raymonde  quitte  l’hôpital. 

Nous  avons  su  depuis  qu’elle  est  morte  en 
novembre  1923,  à  3  ans  et  3  mois. 

Nous  nous  trouvons  ici  /  en  présence  d’une 
fille  atteinte  de  péritonite  tuberculeuse  ;  le  dé¬ 
but  apparent  s’est  manifesté  à  2  ans  et  10  mois 
par  un  syndrome  appendiculaire.  La  mort  est 
survenue  au  bout  de  quatre  mois. 

L’autre  observation  a  été  publiée  avec  M. 
Ilitch  Dragolioub. 

Paulette  est  née  le  30  octobre  1921,  à  terme, 
avec  un  poids  de  3  kgr.  100.  Son  père,  gazé  de 
guerre,  est  mort.  Sa  mère  et  sa  soeur  sont  bien 
portantes.  Elle  est  élevée  en  nourrice. 

On  ne  note  rien  de  particulier  jusqu’au  début 
de  février  1923.  A  cette  époque,  elle  est  âgée  de 
1  an  et  3  mois  ;  elle  présente  une  diarrhée 
abondante  et  expulse  de  nombreux  ascaris  lom- 
bricoïdes.  Elle  entre  à  la  salle  Parrot  le  13 
mars.  Elle  est  âgée  de  1  an  et  4  mois.  Sa  taille 
de  73  cm.  est  moyenne  pour  l’âge.  Son  poids 
de  7  kgr.  400  est  inférieur  à  la  moyenne,  qui 
est  de  9  kg.  950.  Elle  est  maigre  ;  sa  peau  est 
flasque,  ridée,  pâle.  Elle  présente  des  signes 
de  rachitisme,  des  nodosités  costales.  Elle  n’a 
que  les  quatre  incisives  médianes  ;  elle  aurait  eu 
sa  première  dent  à  14  mois. 

On  trouve  des  adénopathies  périphériques. 

L’abdomen  est  gros,  saillant  en  avant,  sans  cir¬ 
culation  veineuse,  il  présente  un  météorisme  très 
marqué.  Il  n’y  a  pas  d’ascite  et  une  ponction  du 
péritoine  reste  blanche.  A  la  palpation,  on  sent 
quelques  gâteaux  péritonéaux.  On  ne  peut  déli¬ 
miter  le'  foie  et  la  rate. 

A  l’examen  du  thorax,  on  trouve,  à  droite,  dans 
i’espace  interscapulo-vertébral,  de  la  submatité, 
de  la  résistance  et  une  respiration  rude. 

L’enfant  a,  chaque  jour,  trois,  quatre  ou  cinq 
selles  jaunes,  liquides  et  fétides.  Il  existe  un  abcès 
froid  de  la  fesse  droite  ;  à  la  ponction,  il  s’écoule, 
du  pus  épais,  sanguinolent. 

La  température  est,  le  13  mars  au  soir,  de  39°;  le 
lendemain,  elle  se  maintient,  matin  et  soir,  à 
37°5.  La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive; 
le  Bordet-Wassermann  H-®  et  le  Hecht  sont  né¬ 
gatifs.  Les  jours  suivants,  la  fièvre  est  permanente, 
irrégulière,  38°-38°3,  quelquefois  39°.  La  ma¬ 
lade  maigrit  ;  elle  pèse  7  kgr.  300,  le  25  mars, 
7  kgr.,  le  30  mars.  Dans  la  soirée  du  31  mars, 
la  température  monte  à  42°  et  Paulette  meurt 
dans  la  nuit.  Elle  est  alors  âgée  de  1  an  et  5 
mois.  L’autopsie  n’a  pas  été  faite. 

Cette  fille  avait  une  péritonite  tuberculeuse  ; 
son  début  apparent  s’est  manifesté  à  1  an  et  3 
mois.  L’évolution  a  été  rapide. 
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Les  oliservàtioAs  de  ces  trois  malades  m’in¬ 
citent  â  vous  pài’ler  de  ta  péritonite  tujber- 
euLEUSE  DES  PETITS  ENFANTS,  péritonite  C]ui 
débute  avant  deux  ans  et  demi  ou  trois  ans. 

Chez  les  petits  enfants,  la  tuberculose  du 
PÉRITOINE  peut  se  rencontrer  dans  deux  ordres  de 
circonstances. 

1°  A  Vautopsie  d’un  bébé  tuberculeux,  ejui  est 
généralement  mort  d’une  poussée  granuUque 
terminale,  on  trouve  des  granulations  et  des  tu¬ 
bercules  dans  la  plupart  des  organes. 

.Souvent,  on  voit  également  sur  le  péritoine  des 
granulations  grises  ou  jaunes,  plus  ou  moins  nom^ 
breuses,  notamment  dans  les  régions  périhépati- 
que,  diaphragmatique,  périspiénique  et  pehdenne. 
Je  ne  retiens  pas  ces  faits. 

2»  La  tuberculose  du  péritoine  est  prédomi- 
mnte.  Pendant  la  vie,  l’enfant  présente  un 
syndrome  clinique  de  péritonite  tuberculeuse. 

Ce  sont  Ces  faits  que  nous  allons  étudier. 

La  péritonite  tuberculeuse  est  connue  depuis 
un  siècle  environ.  Au  , XYIII®  siècle,  elle  est  en¬ 
globée  dans  la  description  du  carreau.  Dans  le 
mémoire  célèbre  publié  par  Baumès  en  1787,  il  en 
existe  vraisemblablement  des  cas. 

Pendant  la  première  partie  du  XIX^  siècle,  ou 
rindividualise  peu  à  peu.  On  la  considère  comme 
une.  affection  rare  dans  la  petite  enfance. 

Voici  ce  qu’écrivent  à. ce  sujet  Rilliet  et  Bar¬ 
thez,  dans  les  éditions  de  1843  et  1854  de  leur 
Traité  clinique  et  pratique  des  maladies  des  en¬ 
fants.  «  Il  est  fort  rare  de  voir  une  tuberculisation 
péritonéale  intense  chez  un  enfant  âgé  de  moins 
de  quatre  ans.  Une  seule  observation  fait  excepr 
tion  à  cette  règle  ;  c’est  celle 'd’un  enfant  de 
trois  ans  dont  le  péritoine  contenait  de  larges 
plaques  tuberculeuses  que  nous  avions  senties 
pendant  la  vie.  C’est  surtout  de  huit  à  dix  ans 
que  la  phtisie  péritonéale  est  fréquente  ». 

Cette^^notion  de  la  rareté  de  la  péritonite  tu¬ 
berculeuse  chez  les  petits  enfants  est  toujours 
exacte.  On  ne  trouve  publiées  que  des  observa¬ 
tions  isolées. 

La  première  description  d’ensemble  est  celle 
donnée  par  E.  Weill  et  Péhu,  en  1909,  dans  un 
mémoire  des  Archives  de  médecine  des  enfants, 
sur  La  périionite  tuberculeuse  du  nourrisson. 

Ils  écrivent  :  «  L’histoire  de  la  péritonite  tu¬ 
berculeuse  chez  le  nourrisson  est  fort  courte  : 
U  n’existe,  du  moins  à  notre  connaissance,  au¬ 
cune  monographie  d’ensemble  sur  ce  sujet.... 
Les  observations  légitimes  de  péritonite  tuber¬ 
culeuse  chez  le  nourrisson  sont  plutôt  rares.  En 
consultant  des  travaux  déjà  ancien.s  et  des  pu¬ 
blications  récentes,  nous  n’avons  pu  en  réunir 
qu’une  centaine.  » 

Quelques  années  plus  tard,  le  Professeur  Mar- 
fan,  dans  Le  Ndurrisson  de  1914  publie  un  mé¬ 
moire  Sur  ia  tuberculose  chronique  du  pérUoine 


dans  la  première  enfance,  avec  des  considérations 
sur  les  diverses  formes  de  gros  ventre  chez  le  nour¬ 
risson.  «  La  tuberculose  chronique  du  péritoine, 
écrit-il,  s’observe  surtout  dans  la  grande  enfance 
de  six  à  quinze  ans.  Au-dessous  de  six  ans,  elle 
est  moins  fréquente  et  elle  l’est  d’autant  moins 
qulin  se  rapproché  de  la  naissance.  Avant  deux 
ans,  e’ie  est  rare  et  elle  revêt  habituellement  des 
aspects  cliniques  qui  s’éloignent  des  formes  com¬ 
munes,  en  sorte  que  le  diagnostic  en  est  habi- 
tuelleiïient  très  difflcii'J . . .  » 

En  1930,  dans  le  chapitre  consacré  à  la  Tuèer- 
calose  du  pérUoine  dans  le  premier  âge,  dans  la 
seconde  édition  de  son  livre  sur  Les  affections 
des  voies  digestives  dans  la  première  enfance,  le 
Professeur  Marfan  n’ajoute  rien  à  ce  qu’il  a  écrit 
précédemment.  Il  donne  simplement  quelques 
indications  bibliographiques. 

Tout  récemment,  en  1932,  MM.  Louis  Wille- 
inin-Glog  et  François  Arts  ont  publié  dans  la 
Revue  française  de  pédiatrie,  un  mémoire  sur  Les 
formes  anatomû-ellniques  de  la  péritonite  luber- 
eüleuse  du  nourrisson. 

Voici  quelques  statistiques  que  nous  avons rùp» 
portées  en  1909,  avec  le  Professeur  V.  Hutinel, 
dans  /-es  maladies  des  enfants.  Elles  concernent 
la  péritonite  tuberculeuse  au-dessous  de  9  ahs. 

Suivant  Morgan  Rotch,  de  Boston,  la  périto¬ 
nite  tuberculeuse  se  rencontre  surtout  entre  üîi 
an  et  demi  et  4  ans. 

Caillé,  en  1900,  sur  13  cas,  en  trouve  5  à  5  ahs 
et  au-dessous. 

.Sutherland,  en  1902, sur  22  cas  de  péritonite 
tuberculeuse  guérie,  en  relève  18  au-dessous  de 
3  ans,  dont  10  dans  la  première  année. 

Etudions  comment  se  présente  en  clinique 
la  péritonite  tuberculeuse  des  petits  enfants. 

Comme  aux  autres  âges,  elle  détermine  ; 

1.0  Des  symptômes  liés  à  l’évolution  de  la  fuôer- 
calose,  indépendamment  du  siège  des  lésions  ; 

2.0  Des  symptômes  abdominaux,  liés  à  la  locali¬ 
sation  péritonéale. 

Le  début  est  généralement  insidieux. 

Il  se  manifeste  par  des  symptômes  généraux^ 
de  ramalgrissejnent,  de  la  fièvre,  qui  manque 
dans  nombre  de  cas;  par  des  troubles  digestifs  ba¬ 
naux,  auxquels  viennent  s’ajonter,  plus  oujnoins 
tôt,  des  symptômes  abdominaux,  de  la  douleur 
abdominale,  des  modifications  du  volume  du 
ventre. 

Parfois,  les  symptômes  aJidominaux  sont  les 
premiers  en  date  ;  le  début  clinique  peut  même 
être  marqué  par  un  syndrome  abdominal  aigu. 

Parfois,  les  symptômes  abdominaux  manquent 
jusqu’à  la  mort. 

Analysons  les  symptômes  généraux. 

La  fièvre  peut  faire  défaut  ;  il  existe  deS  for- 
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ities  apyrétiques,  de  même  que  pour  les  autres 
localisations  de  la  tuberculose.  L’apyrexie  n’est 
pas  rare,  en  efïet,-dans  la  tuberculose  des  jeunes 
enfants.  J’en  ai  cité  de  nombreux  exemples  dans 
ma  leçon  du  7  mai  1927,  sur  Les  tuberculoses  apy¬ 
rétiques  des  nourrissons  ;  cette  leçon  est  publiée 
dans  le  livre  de  Clinique  qüe  je  citais  toift  à 
l’heure.  Par  contre,  il  existe  des  formes  fébri¬ 
les.  Lafièvre  revêt  alors  des  modalités  diverses. 

En  général,  on  note  un  état  subfébrile,  une  petite 
fièvre  autour  de  38°,  soit  permanente,  soit  l.ou- 
pée  de  périodes  où  la  température  est  normale. 

Plus,  rarement,  il  existe  une  fièvre  à  oscilla¬ 
tions  plus  ou  moins  irrégulières. 

.  L’état  général  est  toujours  affecté.  On  observe 
lin  amaigrissement  plus  ou  moins  rapide,  qui 
aboutit  à  la  cachexie,  et  un  affaiblissement  gra¬ 
duel.  .  ' 

Comme  troubles  digestifs,  on  note  de  l’ano- 
■  ^  rexie,  un  appétit  Irrégulier,  quelquefois  des 
vomissements,  de  la  constipation  avec  des  pé¬ 
riodes  de  diarrhée,  des  selles  souvent  mal  liées, 
muco-grumeleuses.  Ce  sont,  somme  toute,  des 
troubles  digestifs  d’allure  banale. 

Quelquefois,  il  suri’ient  des  douleurs  abdomi¬ 
nales.  Elles  sont  rarement  permanentes  ;  géné¬ 
ralement,  elles  apparaissent  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  longs  ;  alors  les  enfants  crient,  pleu¬ 
rent,  leur  faciès  exprime  la  souffrance. 

C’est  V examen  objectif  de  l’abdomen  qui  permet 
de  porter  le  diagnostic.  Toutefois,  il  y  a  des  cas 
où  il  ne  révèle  rien  jusqu’à  la  m.ort  du  malade. 

Un  exemple  de  cette  modalité  est  donné  par 
l’observation  ciue  relatent  MM.  Péhu  et  A.  Dufourt 
en  1927,  dans  leur  livre  sur  la  Tuberculose  médi¬ 
cale  de  l’enfance. 

y  Un  garçon  de  8  mois  entre  à  l’hôpital  le  1°=’ 
mars  1921.  Il  présente  des  gommes  sous-cutanées 
multiples,  une  périostite  du  tibia  ga,u:-he,  une 
orchi-épididymlte  droite  suppurée,  un  spina  ven- 
tosa.  et  une  tuberculose  ganglio-pulmonaire.  Il 
-,  n’a  pas  de  fièvre.  On  ne  constate  aucun  symptô¬ 
me  abdominal. 

On  pense  à  la  syphilis,  mais  un  traitement  spé¬ 
cifique  n’a  aucun  effet. 

■  L’amaigrissement  continue,  et,  le  14  avril,  à 
9  mois  et  demi,  l’enfant  meurt. 

A  l’autopsie,  on  trouve  des  «  adhérences  épais- 
ses  du  feuillet  pariétal  du  péritoine  avec  l’en- 
semble  de  la  masse  intestinale.  Les  anses  sou¬ 
dées  les  unes  avec  les  autres  forment  une  masse 
'  impossible  à  disséquer.  Le  feuillet  iiariétal  est 
t  semé  de  tubercules  crus.  Des  tubercules  apparais- 
.  sent  aussi  sur  les  anses  et  entre  elles.  11  y  a  une 
symphyse  totale  de  l’abdomen  ». 

-  Il  existe  de  la  périhépatite  avec  des  adhéren¬ 
ces.  «  Sur  la  capsule,  très  nombreux  tubercules 
crus  et  quelques  granulations.  »  Sur  les  coupes  du 
foie,  il  n’y  a  pas  de  formations  tuberculeuses. 


La  rate  est  grosse,  sa  capsule  est  épaissie  ;  on 
trouve  un  tubercule  à  son  pôle  inférieur. 

Voici  dope  un  exemple  de  péritonite  tuber¬ 
culeuse  ayant  évolué  sans  fièvre  et  sans  symptô¬ 
mes  aI)dominaux. 

En  général,  on  observe  des  modifications  de 
l’abdomen.  Elles  rpvôtent  quatre  modalités  prin¬ 
cipales. 

La  forme  ascitique  est  assez  rare. 

Le  ventre  grossit  peuù  peu.  A  un  moment  don¬ 
né,  il  est  gros,  proéminent,  à  cause  du  météoris¬ 
me,  peu  étalé.  L’omblic  est  effacé.  La  peau  est 
mince,  luisante.  A  la  percussion,  on  trouve  de  la 
matité  dans  les  parties  déclives  ;  la  matité  est 
mobile  ;  on  provoque  le  phénomène  du  flot. 
Lorsqu’on  pratique  la  ponction,  on  retire  un, 
liquid  J  fibrineux,  citrin,  riche  en  lymphocytes  ; 
la  réaction  de  Rivalta  y  est  positive  ;  iltubercu- 
lise  le  cobaye. 

Dans  cette  forme,  il  existe  généralement  quel¬ 
ques  troubles  gastro-intestinaux  banaux  ;  il  y 
a  de  l’apyrexie  ou  un  état  subfébrile  ;  l’état 
général  est  peu  altéré,  toutefois  l’emantrinaigrit 
et  pâlit.  L’évolution  est  habituellement  favora¬ 
ble.  Dans  certains  cas,  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  a  permis  de  constater  les  lésions  :  le  péritoine 
est  couvert  de  granulations  miliaires,  sans  ten¬ 
dance  à  la  caséification,  avec  tendance  à  la  ré¬ 
gression. 

La  forme  tympanique  a  été  décrite  par  le  Pro¬ 
fesseur  Marfan  à  V Académie  de  médecine,  le  28 
avril  1914,  à  propos  de  l’observation  d’une  fille 
de  14  mois.  «  On  peut,  écrit -il,  l’observer  à  tout 
âge  ;  mais  elle  paraît  plus  fréquente  dans  les 
premiers  temps  de  la  vie  ». 

Dans  La  Practica  pediatrica,  de  1925, 
mon  ancien  assistant  étranger,  M.  Giovanni  de 
Toni,  a  rapporté  l’observation  d’un  garçon de21 
mois,  atteint  de  cette  forme  tympanique  de  périto¬ 
nite  tuberculeuse  de  la  première  enfance. 

MM.  Willemin-Clog  et  François  Arts  l’ont  ob¬ 
servée  chez  un  bébé  de  5  mois.  Cette  forme  de 
péritonite  évolue  en  deux  périodes.  La  pre¬ 
mière  période  dure  des  semaines  et  même 
des  mois.  L’enfant  maigrit,  a  de  l’apyrexie 
ou  un  état  subfébrile,  n’a  pas  de  troubles 
■  digestifs  appréciables.  On  remarque  la  constitu¬ 
tion  progressive  d’un  fort  ballonnement  abdo¬ 
minal.  A  un  moment  donné,  le  ventre  est  très  gros. 
Il  est  saillant  en  avant.  Sa  peau  est  mince,  luisan¬ 
te,  avec  un  riche  réseau  veineux.  Il  est  dur,  tendu, 
peu  dépressible,  élastique.  Il  présente  un  tym¬ 
panisme  uniforme,  qui  masque  la  matité  hépa¬ 
tique.  Parfois,  on  constate  des  zones  de  sub¬ 
matité  dans  les  flancs,  dues  à  l’accumulation  des 
matières  dans  les  segments  dilatés  du  côlon. 

Le  météorisme  est  immuable,  irréductible.  M. 
Marfan  l’explique  par  l’hyperhémie  qui  entraîne 
une  véritable  érection  delà  paroi  et  la  dilatation  de 
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l'intestin.  Dans  ces  cas'rares^'la  paipation  permet 
de  sentir  des  petites  inasses|dures  disséminées,  qui 
sont  des  ganglions  mésentériques  hypertrophiés. 

Dans  la  seconde  période,  l'enfqnt  est  cachec¬ 
tique.  Des  accidents  aigus  d’évolution  tubercu¬ 
leuse  apparaissent,  avec  des  symptômes  abdomi¬ 
naux,  pulmonaires,  méningés.  La  fièvre  s’élève 
à  39“-40®  et  le  malade  meurt  en  quelques  .jours. 

A  l’autopsie,  le  péritoine  pariétal  et  viscéral 
est  couvert  de  tubercules  gros  comme  une  tête 
d’épingle  ou  un  petit  pois,  gris  ou  .jaunâtres, 
opaques,  confluents.  D’après  certains  auteurs, 
l’aspect  rappelle  la  peau  de  requin. 

Les  anses  intestinai.s  sont  congestionnées. 

Il  n’y  a  pas  de  loyers  caséeux,  pas  de  pus,  pas 
de  liquide,  I.es  ganglions  mésentériques  peuvent 
être  gros. 

La  forme  caséeuse  ou  fibro-caséeuse  est  assez  fré¬ 
quente.  Son  début  est  insidieux.  Le  malade 
maigrit.  Tantôt  il  est  apyrétique,  tantôt  il  a  une 
fièvre  persistante,  à  38°-38“5.  Il  présente 
quelques  troubles  digestifs  légers. 

Le  ventre  grossit,  mais  relativement  peu. 

On  constate  de  la  contracture  de  la  paroi,  du 
météorisme,  des  empâtements  localisés  ou  des 
masses,  notamment  dans  la  région  ombilicale,  au 
niveau  de  l’épiploon. 

Il  y  a  de  Tascite  cloisonnée,  généralement  dans 
l’hypocondre  gauche,  ofi  on  trouve  de  la  matité, 
tandis  que  Thypocondre  droit  est  météorisé  par 
suite  de  la  présence  d’anses  intestinales  attirées 
par  la  rétraction  du  mésentère.  La  pression  pro¬ 
voque  une  douleur  légère.  Il  peut  se  produire  des 
coliques  très  douloureuses.  La  cachexie  progresse 
et  le  malade  meurt.  L’autopsie  montre  des  amas 
caséeux,  crus  ou  ramollis,  des  adhérences  entre  la 
paroi  et  les  viscères,  entreles  anses  intestinales,  des 
collections  de  pus.  L’intestin  grêle  peut  présenter 
(les  rétrécissements  multiples.  Les  ganglions  mé¬ 
sentériques  sont  gros,  caséeux  ou  non. 

Dans  certains  cas,  on  remarque  la  prédomi¬ 
nance  d’un  processus  de  sclérose  et  même  de  la 
symphyse  du  péritoine.  L’observation  de  MM. 
Péhu  et  Düfourt  en  est  un  exemple. 

La  forme  d’ infiltration  épiploïque  semble 
rare.  Elle  reproduit  la  description  que  j’ai  don¬ 
née  pour  la  moyenne  et  la  grande  enfance,  dans 
plusieurs  leçons  reproduites  dans  mon  livre  de 
Clinique. 

Qn  cnnstate,  dans  la  région  ombilicale  et  péri- 
ombilieale,  une  masse  allongée  transversalement, 
plus  ou  moins  haute,  à  bords  épais,  mousses. 

Lorsqu’on  pratique  la  percussion  légère,  on 
perçoit  de  la  matité  ;  celle-ci  fait  place  à  de  la 
sonorité,  quand  on  percute  fortement.  Ces 
variations  indiquent  l’existence  d’une  sorte  de 
tablier  épiploïque  au  devant  de  la  masse  intes¬ 
tinale,  Il  semble  qu’il  existe  surtout  de  l’infil¬ 


tration  inflammatoire  de  Vépipioou.liée  pfoba- 
blement  à  la  présence  de  granulations, 

Lorsque  la  forme  épiploïque  é$t  pure,  le  pi'Q- 
nostic  estfassez  favorable.  Assez  squyent»  sur¬ 
tout  chez  les  petits  enfants,  elle  se  complique  de 
lésions  caséeuses  développées  dans  le  reste  du 
péritoine.  . 

Les  trois  dernières  modalités  réalisent  des 
formes  sèches,  qui  s’opposent  âla  forme  ascitique. 

M.  Armand-Delille  a  attiré  l’attention,  dans 
La  Presse  Médicale  du  13  mai  1913,  sur  La 
forme  anascitique  de  là  péritonite  tuberculeuse.  Il 
y  rapporte  des  observations  d’adultes  et  d’en¬ 
fants,  Une  d'elles  concerne  un  enfant  de  2  ans. 
La  laparotomie  montre  de  «  très  nombreuses  gra- 
nulptions  tuberculeuses  à  centré  caséeux  qui 
bourraient  littéralement  Tépiploon  et  étaient 
disséminées  plus  discrètement  sur  les  anses  Intes¬ 
tinales  et  le  mésentère,  y  compris  l’appendice  ». 

En  résumé,  la  péritonite  tubercifleuse  pré- 
.  sente,  chez  les  petits  enfants,  les  mêmes  formes 
anatomo-cliniques  qu’aux  autres  âges  ;  mais  sou¬ 
vent,  chez  eux,  la  syroptomatologlé  est  peu  précise. 

«  Le  tableau  clinique,  écrit  M.  Marfan,  manqué 
de  netteté  ;  le  diagnostic  reste  longtemps  obs¬ 
cur  ;  la  nature  de  la  maladie  ne  se  révèle  qu’au 
moment  des  acçiden  s  terminaux  ;  parfois,  elle 
n’est  reconnue  qu’à  Tautopsie,  » 

Par  suite,  les  difficultés  du  djauiSostic  sont 
grandes.  Elles  sont  différentes  pour  chacune  fles 
modalités  cliniques  ;■  dans  des  cas  assez  nom¬ 
breux,  le  diagnostic  nVst  porté  qu’au  cours  d’une 
intervention  faite,  soit  pour  une  appendicite  pré¬ 
sumée,  spit  pour  une  occlusion  intestinale, 
qu’on  attribue  à  un  volvulus  ou  à  une  inva¬ 
gination  intestinale. 

Une  observation  intéressante,  relatée  par  MM, 
Willemin-Clog  et  François  Arts,  en  est  un  exem¬ 
ple.  Une  fille  élevée  au  sein  est  bien  portante  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  10  mois.  A  ce  moment,  elle  com¬ 
mence  à  maigrir  et  perd  l’appétit.  Une  quinzaine 
de  jours  plus  tard,  elle  a  quelques  vqmissements, 
présente  un  météorisme  abdominal  marqué,  un 
peu  d’ascite.  Elle  eptre  à  l’bôpital.  Son  ventre 
est  tendu,  très  ballonné,  très  météorisé,  avec  Une 
circulation  veineuse  très  développée,  L’enfant 
n’a  pas  de  selles  pendant  trois  jours.  Tempéra¬ 
ture  38®.  Op  pense  à  une  invagination  intestiîlSle. 
On  pratique  une  laparotomie.  Du  liquide 
assez  abondant,  s’écoule.  On  voit  le  péritoine 
semé  dp  petites  granulations  gris-jauftâtré- 

Après  l’intervention,  l’enfant  a  des  vomisse¬ 
ments,  de  la  fièvre,  de  la  diarrhée  ;  sa  courbe  dp 
poids  est  irrégulière. 

Le  ventre  est  affaissé,  souple  ;  dans  la  fpsse 
iliaque  droite  on  trouve  une  masse  de  la  gros¬ 
seur  d’une  mandarine,  dure-,  bosselée,  indolore, 
qui  semble  être  un  amas  de  ganglions.  La  cuti- 
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réaction  à  la  tuberculine  est  très  fortement 
positive.  On  expose  la  malade  aux  rayons  ultra¬ 
violets.  L’amélioration  est  très  rapide.  Un  mois 
et  demi  après  l’intervention,  l’état  est  très  bon. 
A  deux  ans,  l’amélioration  se  ijoursuit. 

L’évolution  de  la  péritonite  tuberculeuse 
des  petits  enfants  est  rapide,  à  cause  de  la  ten¬ 
dance,  habituelle  à  cette  période  de  la  vie,  de 
la  tuberculose  à  se  généraliser  et  de  l’apparition 
de  localisations  diverses. 

La  maladie  se  termine  souvent  par  la  mort  au 
bout  de  quelques  semaines  ou,  au  plus,  de  quel¬ 
ques  mois. 

La  mort  peut  être  causée  par  les  progrès  de  la 
tuberculose  et  la  cachexie,  par  une  méningite  tu¬ 
berculeuse,  par  une  complication  locale,  telle 
qu’une  occlusion  intestinale,  par  une  maladie 
intercurrente,  comme  une  broncho-pneumonie 
banale,  une  rougeole,  etc. 

Cependant  toutes  les  péritonites  tuberculeuses 
des  jeunes  enfants  ne  se  terminent  pas  par 
la.  mort.  Il  y  a  des  cas  de  guérison.  La  gué¬ 
rison  est  rare  pour  la  forme  caséeuse  ;  elle  sur¬ 
vient  surtout  dans^l'a,  forme  ascitique  ou  dans 
la  forme  d’infiltration  épiploïque.  - 

Le  TRAITEMENT  est  local  et  général. 

Localement,  on  cherche  à  calmer  les  douleurs  et 
les  phénomènes  inflammatoires  par  des  applica¬ 
tions  de  glace  ou  de  compresses  chaudes,  humi¬ 
des,  dont  il  n’est  guère  possible  de  préciser  les 
indications  respectives.  . 

Pour  le  traitement  général,  on  utilise  les  médi¬ 
cations  habituellement  employées  dans  la  tuber¬ 
culose  :  préparations  calciques,  ergostérol  irradié, 
huile  de  foie  de  morue,  lipoïdes  spléniques, 
chlorhydrate  de  choline  en  injections.  Si  le  ma¬ 
lade  est  apyrétique,  on  prescrit  l’exposition  aux 
rayons  ultra-violets,  dont  l’action,  est  complexe. 


Le  régime  doit  être  surveillé,  car  il  importe 
d’alimenter  suffisamment  les  malades  en  tenant 
compte  de  leur  âge  et  de  leurs  fonctions  digestives^ 

S’il  est  possible,  quand  le  malade  est  apyré¬ 
tique,  on  conseille  une  cure  climatique. 

Le  traitement  chirurgical  n’est  pas  indiqué.  | 
On  fait  des  ponctions  cjuand  l’ascite  devient 
abondante. 

Après  l’exposé  que  j,e  viens  de  vous  faire,  il 
est  intéressant  de  revoir  rapidement  les  obser¬ 
vations  de  nos  malades.  La  plus  jeune,  Paulette, 
est  âgée  d’un  an  et  trois  mois  lorsqu’on  constate 
le  début  de  la  maladie.  Elle  présente  une  forme 
tympanique,  avec  de  la  fièvre.  L’évolution  est 
rapide,  l’enfant  meurt  à  1  an  et  5  mois,  après 
deux  mois  de  maladie.  Raymonde  présente  les 
premières  manit'estations  de  la  maladie  à  2  ans 
et  10  mois.  Elles  consistent  dans  un  syndrome 
appendiculaire  aigu,  qui  entraîne  l’intervention 
chirurgicale.  Après  l’opération,  les  symptômes 
abdominaux  sont  peu  précis,  il  y  a  de  la  fièvre. 
L’enfant  meurt  cinq  mois  après  le  débiit  appa¬ 
rent,  à  l’âge  de  3  ans  et  3  mois. 

Pour  Ros.e-Marie,  que  je  vous  ai  présentée, 
la  maladie  débute  à  2  ans  et  5  mois.  Nous  trou-  • 
vous  les  symptômes  d’une  péritonite  à  forme 
d’infiltration  épiploïque.  Il  y  a  de  la  fièvre.  Ac¬ 
tuellement,  Rose-Marie  est  âgée  de  2  ans  et  9 
mois  ;  son  état  s’aggrave,  les  lésions  jiéritonéa- 
les  s’étendent  et  se  modifient. 

Notez  que  nos  trois  malades  sont  des  filles.  Il 
ne  faudrait  pas- en  conclure  que  seules  les  filles 
sont  atteintes  de  tuberculose  du  péritoine. 

La  tuberculose  du  péritoine  dans  la  petite 
enfance  est  grave  :  sur  trois  malades,  deux,  sont 
mortes,  et  la  troisième  est  en  mauvais  état. 

P.  Nobécourt. 


Résumé  succinct  de  la  leçon  du  Professeur  Nobécourt 

.  .4  l’occasion  d’une  enfant  de  2  ans  et  7  mois,  entrée  dans  son  seroice  pour  une  pcritonhe  tuberculeuse  en  évolution, 

ayant  exposé  dans  tous  ses  détails  son  observation  clinique,  appuyée  sur  quelques  recherches  de  laboratoire  :  cuti-réac¬ 
tion  à  la  tuberculine  ;  séro-diagnostic  ;  analyse  du  sang  ;  radiographie,  —  le  Professeur  Nobécourt  entreprend  une 
revue  d’ensemble  et  une  mise  nu  point  de  celle  affection  dans  la  petite  enfance.  Elle  y  est  rare  :  en  dehors  de  la  petite  ma¬ 
lade,  obfel  de  la  leçon,  il  n’en  a  observé,  à  cet  âge,  que  deux  autres  cas,  déjà  publiés. 

Il  n’envisage  ici  que  l’affection  où  la  tuberculose  du  péritoine  est  prépondérante  et  domine  le  tableau  clinique, 
el  non  pas  les  localisations  péritonéales  au  cours  d’une  tuberculose  généralisée.  Deux  ordres  de  symptômes  :  géné¬ 
raux,  locaux.  Début  insidieux,  amaigrissement,  troubles  digestifs  banaux,  déficience  de  l’élal  général,  fièvre  habi¬ 
tuellement  peu  élevée,  permanente,  ou  coupée  de  périodes  apyrétiques,  pouvant  même  faire  complètement  défaut  ; 
parfois,  douleurs  abdominales  inlermillenles  ;  voilà  la  symplomalologic  générale. 

Localement  :  parfois  on  ne  note  rien  d’anormal  dans  l’abdomen  jusqu'à  la  mort  de  l’enfant  el  la  réaction  péri¬ 
tonéale  est  une  trouvaille  d’autopsie.  Mais  le  plus  souvent,  les  lésions  relèvent  objeclivement  selon  quatre  modalités  princi¬ 
pales  ;  forme  ascitique,  rare  ;  forme  tympanique  ;  forme  caséeuse  ou  fibro-caséeuse,  assez  fréquente  ;  forme  d’in- 
filtration  épiploïque,  rare. 

L’évolution  de  la  périionite  tuberculeuse  de  la  première  enfance  esl  rapide  :  quelques  semaines.  .  . .  quelques  mois 
el  se  termine  habituellement  par  la  mort  {cachexie,  méningite,  occlusion  inleslinale,  broncho-pneumonie,  etc.).  La  gué¬ 
rison,  surtout  dansjes  formes  ascitique  on  d’infiltration  épiploïque,  est  parfois  obtenue. 

Le  traitement  est  général  et  local.  Applications  sur  l’abdomen  de  glace,  ou  de  compresses  humides  chaudes  ;  pré- 
paralions  calciques,  ergostérol  irradié,  huile  de  foie  de  morue,  lipoïdes  spléniques,  chlorhydrate  de  choline,  rayons 
ultra-violets  seulement  chezles  apyrétiques;  régime  alimentaire  substantiel,  respectant  les  fonctions  digestives  ;  cures  cli¬ 
matiques.  .  .  L’intervention  chirurgicale  esl  ronlreindiquée.  L’ascite  peut  réclamer  des  ponctions.  G.  D. 


24  —  11  —  VI  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1797 


MÉDECINE  PRATIQUE 

DIAGNOSTIC  DES  ULCÉRATIONS  DU  PHARYNX 

Par  le  Docteur  Viguerie  (de  Calais), 

Ancien  oto-rhjno-laryngologiste  adjoint  à  l’Hôpital  de  Bon-Secours. 

Les  ulcérations  du  phaiynx  sont  fréquentes  et 
cette  tréciuence  s’explique  par  la  présence  cons¬ 
tante  de  bacilles,  hôtes  habituels  du  carrefour 
aéro-digestif.  Leur  diagnostic,  facile  au  début, 
présente  dans  la  suite  de  réelles  difficultés,  des 
infections  secondaires  venant  se  surajouter  à  ces 
ulcérations  ;  un  examen  clinique  soigneux  et  at¬ 
tentif  est  nécessaire  ;  souvent  il  ne  suffit  pas  et  le 
laboratoire  dévient  dès  lors  indispensable. 

Nous  passerons  en  revue,  en  un  tableau  quel¬ 
que  peu  schématique,  les  caractères  propres  à  ces 
ulcérations,  allant  dans  notre  étude  des  cas  ré¬ 
cents  et  simples  aux  cas  anciens,  complexes. 

Aspect  clinique  S.  généraux  S.  locaux  Diagnostic 

1»  Petites  ulcérations  arrondies,  Rares,  sauf  si  formes  Gêne  de  la  succion  Stomatite  aphteuse, 
taillées  à  pic,  un  peu  indurées,  confluentes,  alors  fiè-  cheî  les  enfants,  de 

à  fond  recouvert  d’une  fausse  vre  à  39“  et  40“.  la  mastication  chez 

membrane  jaune,  facile  à  dé-  Diarrhée,  vomisse-  l’adulte, 

tacher.  ments,  adynamie., 

2“  Gorge  rouge  au  début  (angine)  Frisson,  rappelant  ce 
avec  vésicules  de  la  grosseur  lui  de  la  pneumonie 
d’un  grain  de  millet.  céphalée  violente. 

Siège  ;  amygdales  et  piliers.  Fièvre  :  39  à  40“. 

Plus  tard  :  exulcérations  à  Rachialgie, 

bords  irréguliers. 

Fond  :  recouvert  de  petites 
plaques  pseudo-membraneuses 
assez  adhérentes,  de  courte 
durée. 

3“  Ulcérations  arrondies,  dou-  Très  marqués  à  allure  Petites  bulles  sur  té-  Pemphigus 
loureuses  au  toucher  provo-  typhoïde  dans  forme  gument  externe,  se 

quant  hémorragie  ;  ces  ulcé-  oÀguê  ;  moins  mar-  rompant  en  24-48  h.- 

rations,  consécutives  à  rup-  qués  dans  forme  chro-  Mort  en  24  h.  dans  f. 

ture  de  bulles  sont  irrégulières.  nique,  cependant  graves  aiguës.  Dans 

Siège-;  amygdales,  voile  mais  état  général  très  at-  la  f.  chronique  ;  éro- 

aussi  lèvres  et  langue.  teint.  sions  avec  enduit  fi¬ 

brineux  blanc,  se  ci¬ 
catrisant  lentement. 

4“  Ulcérations  irrégulières  plus  En  rapport  avec  l’éten-  Cuisson  et  dysphagie.-  Brûlures  du  pharynçc  au 
ou  moins  nombreuses.  due  des  lésions.  2«  degré. 

Siège  :  Amygdales  et  voile, 
lèvres  et  langue. 


Seeheresse  de  la  gorge  .  Angine  herpétique.. 
cuisson,  herpès  la¬ 
bial  très  fréquent. 


A.  Cas  simples.  Eliminant  d’emblée  les  ulcéra¬ 
tions  parfois  superficielles  (simples  érosions). 
pouvant  apparaître  sur  les  piliers  du  voile  clu 
pa’ais  au  10“  jour  de  la  fièvre  typhoïde  et  signalées 
par  Duguet  et  Ferréol,  ou  plus  tard,  donnant  d’ail¬ 
leurs  peu  de  symptômes  ;  éliminant  encore  les 
ulcérations  de  la  rougeole,  de  l’érysipèle,  de  la 
grippe,  puis  l’angine  gangréneuse  dans  laquelle 
les  amygdales  sont  profondément  ulcérées,  l’ha- 
leine  très  fétide,  l’infection  et  l’adynamie  entraî¬ 
nant  rapidement  la  mort,  l’examen  du  pharynx 
peut  montrer,  toujours  avec  un  bon  éclairage  : 
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Aspect  clinique  S.  généraux  ''  S.  locaux  Diagnostic  j 

5°  Ulcérations  irrégulières,  grises.  Fièvre  :  38-39“  ;  cepen-  Douleur  vive.  Dj/spfea-  Angine  pséudo-diphté-  1 
Siège  :  amygdales  et  voile,  Asæt  état  général  bon.  gie,  adénopathie  sous  rique  précoce  de],  io  I 
lèvres,  langue.  maxillaire  constante.  '  scarlatine^ 

Evolution  :  disparaissent 
après  sept  à  huit  jours-. 


.6“  Ulcérations  envahissant  toute  Fièvre  :  39-40“. 
la  muqueuse  pharyngée,  sur-  Adynamie, 
tout  les  amygdales. 


Haleine  fétide 

cou  proconsulaire. 


Forme  maligne  de  l’an¬ 
gine  pseudo-diphtéri- 
qie  précoce''^de  la 
scarlatine. 


7“  Ulcérations  moins  étendues.  Fièvre  :  38“-38“5.. 
sous-jacentes  à  fausses  mem-  Adynamie. 
branes  grises  et  adhérentes. 


Adénopathie  sous- 
maxillaire. 


Anginei  diphtérique  de 
la  scarlatine.  Néces¬ 
sité  dans  ces  trois  cas 
de  l’examen  bacté¬ 
riologique. 


8“  Ulcérations  unilatérales  appa-  Peu  de  signes  généraux  Névralgies. 
raissant  après  rupture  de  vési¬ 
cules. 


Zona  bucco- pharyngé 
{d’ailleurs  rare). 


B)  Cas  complexes  de  diagnostic  difficile. 


Aspect  clinique  S.  généraux 

S. LOCAUX 

Diagnostic 

1“  Ulcération  ovalaire,  uni-  ou  Fièvre  :  38-38“5  mais 

Dysphagie,  fétidité  de 

bilatérale.  état  général  atteint 

l’haleine,  adénopa¬ 

Angine  ulcéro-membra- 

Bords  :  taiUés  à  pic,  non  indu-  profondément,  d’où 

thie  sous-angulo- 

neuse  de  Vincent. 

rés.  fades  grippé.  Ady- 

maxillaire  avec  péri¬ 

Siège  :  amygdales  et  piliers.  namie. 

adénite,  carie  den¬ 

Fond  :  exsudât  pseudo-mem- 

taire  fréquente. 

braneux  gris,  facile  à  détacher. 

2“  Ulcérations  irrégulières  bila-  Peu  intenses,  fièvre 

Dysphagie  légère,  pas 

Amygdalite  cryptique 

térales.  modérée. 

d’adénopathie. 

ulcéreuse. 

Siège  :  cryptes  amygdaliennes, 

piliers  indemnes. 

3“  -Ulcération  unique.  Nuis. 

Douleurs  spontanées 

Chancre  de  l’amygdale. 

Dimensions  :  pièce  de  50  cen¬ 

plus  ou  moins  inten¬ 

times. 

ses,  adénopathie  sous- 

.  Siège  :  amygdale. 

angulo-maxillaire, 

Bords  ;  surélevés. 

chapelet  ganglion¬ 

Fond  ;  gris  sanieux. 

naire  et  ganglion  de 

Induration  en  masse. 

Chassaignac  hyper¬ 
trophiés. 

4“  Ulcération  unique  peu  pro-  Nuis. 

Indolores,  mais  dys  - 

Syphilides  secondaires 

fonde.  ,  ■ 

phagie  (signe  de  Ga- 

du  pharynx. 

Bords  :  à  pic,  non  infiltrés. 

rel)  et  adénopathie 

Fond  :  rouge  et  lisse  avec 

fréquenlc. 

exsudât  blanc,  diphtéroïde. 
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'50  Ulcération  unique  profonde,  ■ 
A  caractères  spéciaux  :  soit 
incisure  plus  ou  moins  pro¬ 
fonde,  soit  perforation  multi¬ 
ple,  parfois,  découpant  le  voile, 
soit  larges  pertes  de  substance, 
soit  destruction  plus  ou  moins 
complète  du  voile  du  palais. 

.Nuis. 

Troubles  fonctionnels, 
voix,  nasonnée,  re  - 
flux  des  aliments  par 
le  nez. 

Gomme  du  pharynx  en¬ 
traînant  des  brides 
cicatricielles  du  pha¬ 
rynx  et  rétrécissant 
l’isthme  du  gosier. 

6“  Pertes  de  substance. 

Bords  :  irréguliers,  découpés 
en  jeu  de  patience,  minces, 
peu  saillants. 

Fond  ;  anfractueux,  monta¬ 
gneux  (Reclus). 

Coloration  :  gris  pâle. 

Pas  d’induration. 

Souvent  grains  jaunes  (Tré- 
lat). 

Ceux  de  l’affection  con¬ 
comitante. 

Dysphagie  très  intense 
sialorrhée,  fétidité 
dejl’haleine,  adéno¬ 
pathie  sous  -  maxil¬ 
laire. 

Tuberculose  pharyngée 
ulcéreuse. 

7“  Pertes  de  substance.  Nette¬ 
ment  serpigineux. 

Comme  dans  la  forme 
précédente. 

Indolence,  cependant 
gêne  légère  de  la  pho¬ 
nation  et  sensation 
de  cuisson. 

Tuberculose  pharyngée 
lupique. 

Aspect  clinique 

S. GÉNÉRAUX 

,  S.  LOCAUX 

Diagnostic 

8“  Une  ou  plusieurs  ulcérations 
ovales  ou  arrondies. 

Gris  sale. 

Fonds  :  semis  de  granulations. 

Les  ulcérations  s’étendent  ra¬ 
pidement,  se  fusionnent  d’où 
larges  pertes  de  substance 
transformant  le  pharynx  en 
un  cloaque. 

Ceux  de  la  tuberculose 
soit  pulmonaire  soit 
intestinale  ou  mé¬ 
ningée.. 

Douleurs  atroces  exa¬ 
cerbées  par  dégluti¬ 
tion  de  la  salive,  par 
l’alimentation,  reflux 
des  aliments  par  le 
nez,  adénopathie 
sous-angulo-maxil- 
alire  et  cervicale, 
toujours  bilatérale. 

Tuberculose  miliaire  ai¬ 
guë  du  pharynx,  par¬ 
fois  tuberculose  mi¬ 
liaire  suraiguë  (Le» 
tulle). 

9“  Ulcération  unique. 

Bords  :  irréguliers,  indurés. 
Fond  :  sanieux. 

Apparaît  chez  sujets  jeunes 

Etat  général  profondé¬ 
ment  atteint,  mar¬ 
che.  rapide. 

Adénopathie  sous-ma¬ 
xillaire  et  caroti¬ 
dienne  constante, 
dysphagie,  dyspnée. 

Sarcome  du  pharynx. 

10»  Ulcération  irrégulière,  sai¬ 
gnante,  sanieuse. 

Bords  :  épais,  indurés. 
Apparaît  chez  sujets  âgés. 

Etat  général  atteint. 

Au  début  :  douleur 
spontanée  ou  provo¬ 
quée  par  contact  des 
aliments,  dysphagie, 
sialorrhée,  dureté 
d’oreille  (Castex), 
trismus,  adénopa¬ 
thie  constante. 

Epithélioma  dupharynx 

1800 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


24  —  11  —  VI  —  33 


LES  ASSISES  NATIONALES  DE  L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE 
DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

Par  G.  Blechmann 

Ex-CheE  de  Clinique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 

I.  —  But  des  Assises  nationales.  —  Programme  des  V  premières  sessions.  — 
Les  forces  supplétives  de  la  science  médicale  française 


Le  dimanche  7  mai  se  réunissaient  à  Paris,  à 
l’Hôtel-Dieu,  plus  de  200  médecins,  officiants 
ou  officiels,  pour  prendre  part  à  la  VI®  Session 
des  Assises  nationales  des  cliniciens  français. . . 

Quelle  est  cette  nouvelle  société  au  nom  quel¬ 
que  peu  ronflant  me  demanderont  certains  ? 

Il  ne  faut  pas  qu’un  seul  instant  la'.moindre 
pensée  d’ironie  ou  de  méfiance  puisse  vous 
effleurer  et  je  vous  affirme,  de  toutes  mes  forces, 
qu’il  s’agit  là  d’une  belle  entreprise,  déjà  très 
montée  en  branches,  grâce  à  son  animateur  le 
Docteur  Godlewski  et  dont  les  fruits,  pour  nous 
médecins,  peuvent  être  d’un  prix  inestimable. 

Digression 

Je  ne  franchis  jamais  le  seuil  de  l’Hôtel-Dieu 
sans  évoquer  les  photographies  qui  représentent 
le  Professeur  Dieulafoy,  imperàtor  auscultans, 
traversant  augustemeht  les  salles,  suivi  d’un 
cortège  de  chefs  de  clinique,  d’internes,  d’audi¬ 
teurs  et  de  stagiaires  à  c’était  une  belle  époque, 
comine,  on  dit,  et  quelque  peu  romantique.  Les 
cheva,liers  Albarran,  Poirier,  Tuffler,  Segond 
prenaient  d’assaut  les  recessus  chirurgicaux  ju¬ 
gés  les  plus  imprenables.  A  côté  d’eux,  les  gran¬ 
des  vedettes  de  la  médecine  interne,  Widal  et 
Chauffard,  faisaient  figure  d’assez  grands  bour¬ 
geois,  très  ancrés  d’ailleurs  dans  leur  vaisseau 
hospitalier.  Je  pensais  l’autre  jour  que  les  géné¬ 
rations  de  patrons,  qui  ont  suivi  ces  maîtres  un 
tantinet  olympiens,  ont  nécessairement  dû  com¬ 
poser  avec  notre  temps.  J’ai  assisté  au  premier 
choc  quand  j’étais  étudiant  :  Huchard,  trans¬ 
fuge  du  médicat  et  aimé  comme  consultant, 
avait  pris  au  cours  d’un  Congrès  des  praticiens, 
assemblée  très  montée  contre  la  Faculté,  une 
attitude  à  la  fois  astucieuse  et  messianique  et 
nous  ouvrait  son  cœur  tout  pantelant  des  souf¬ 
frances  du  médecin  de  quartier  et  du  médecin 
de  campagne. 

Mais,  durant  les  années  qui  suivirent,  les  pra¬ 
ticiens  des  syndicats  laissèrent  tomber,  moins 
soucieux  de  tailler  des  croupières  aux  agrégés 
et  au  Corps  hospitalier  que  d’organiser  la  défense 
des  intérêts  professionnels  menacés  par  l’in¬ 
cohérence  des  premières  lois  sociales . . . 

Quand  la  Dernière  des  Dernières  survint,  la 
stagnation  durant  de  longs  mois  dans  les  H.  O.  E. 


et  les  ambulances  devait  mettre  en  contact  e^ 
rapprocher  des  médecins,  sur  lesquels  avaient 
soufflé  les  quatre  vents  opposés  de  l’esprit... 
Bien  des  barrières  s’abaissèrent  de  gré  et  de 
force  1 

Après  l’armistice,  les  praticiens  aux  cheveux 
gris,  ou  grisonnants,  ou  près  de  l’être,  retrouvèrent 
leurs  préoccupations  d’antan  revues  etfichtre- 
ment  augmentées,  sentant  sur  leurs  talons  dé 
jeunes  disciples  d’Asclépios,  qui  se  haussaient 
vers  le  soleil,  sans  perdre  une  minute  :  or,  les 
uns  et  les  autres,  nous  devions  assister  d’année 
en  année  à  une  transmutation  galopante  des 
valeurs,  dont  nous  saisissons  mal  encore  le  sens 
aujourdffiui. 

J’en  arriverai  à  dire  un  peu  prudhommesque- 
ment  que  —  grâce  à  cette  évolution  —  la  méde¬ 
cine  de  maintenant  tourne  autour  d’une  poli¬ 
tique  dont  les  deux  pôles  s’intitulent  la  méde¬ 
cine  sociale  et  la  médecine  préventive.  Quels 
sont  les  bénéficiaires  et  les  victimes  à  la  fois  de 
cette  néo-médecine  ?  Ce  sont  les  praticiens  des 
villes  et  des  campagnes.  Engrenés  à  fond  dans 
le  monstrueux  organisme  qui  est  en  train  de 
s’édiflir,  ils  sont  indiscutablement  les  plus 
aptes  à  en  assurer  la  manœuvre  et  à  en  juger 
les  vices  de  fonctionnement. 

Cette  digression  à  bâtons  rompus  vous  amè¬ 
nera  peut-être  à  comprendre  le  succès  triom¬ 
phant  des  ‘Assises  nationales  ....  Sont-ce  les 
traités  magistraux  qui  vous  renseignent  en  vé¬ 
rité  sur  l’avenir  des  pleurétiques,  sur  celui  des 
enfants  atteints  de  convulsions  essentielles; est-ce 
à  travers  les  services  hospitaliers  que  l’on  peut 
jeter  les  coups  de  sonde  qui  vous  dévoilent, 
comme  au  cours  de  la  V®  session,  la  pourriture 
alcoolique  décimant  certaines  régions  françaises, 
qui  vous  révèlent  le  pourcentage  de  la  tuber¬ 
culose  conjugale,  la  fréquence  de  la  tuberculose 
rurale  1 

Qui  pourrait  mieux  nous  donner  cet  enseigne¬ 
ment  que  le  cerveau  «  innombrable  »  des  pra¬ 
ticiens  français  ?  Açcordez-moi  qu’on  peut  con¬ 
sidérer  ceux-ci  comme  les  forces  supplétives 
de  la  science  médicale  française,  et  c’est  à  leur 
expérience  journalière,  leur  bon  sens,  leur  esprit 
critique  qu’a  fait  appel  Godlewski  pour  créer, 
les  Assises  médicales  de  V Assemblée  française 
de  médecine  générale. 
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But  des  Assises  nationales.  Ce  qui  a  été  fait  ] 

Le  but  de  l’Assemblée  française  de  médecine 
générale  est  de  réaliser  «  la  commùnion  des  pra¬ 
ticiens  ruraux  et  citadins  »  de  France  dans  une 
vaste  collaboration  sciantifique  (Mauriac,  de 
Bordeaux). 

Ces,  médecins  possèdent  une  documeniaiion 
personnelle  d’une  richesse  extraordinaire  sur  la 
modalité  des  maladies  suivant  les  régions  (pro¬ 
priétés  du  sol,  plaines,  plateaux,  montagnes, 
rivages  maritimes),  suivant  leurs  caractères  hé¬ 
réditaires  et  familiaux,  suivant  l’influence  des 
cultures  diverses  et  des  industries  locales . 

Godlewski  a  donc  imaginé  ceci  :  que  l’on  pro¬ 
pose  à  nos  confrères  ruraux  et  citadins  de  don¬ 
ner  leur  avis  motioé  sur  telle  question  mise  à 
l’ordre  du  jour,  et  une  mine  presque  inépuisable 
et  Jusqu’alors  inexplorée  s’ouvre  pour  les  pros¬ 
pecteurs  :  quel  enseignement  statistique,  non 
point  figé  dans  des  dossiers  sépulcraux,  mais 
vivant,  sans  prix  pour  tous  ceux  qui  font  pro¬ 
fession,  soit  d’enseigner  l’hygiène,  soit  de  l’appli¬ 
quer  1 

Depuis  les  premières  semaines  d’avril  1932, 
l’Assemblée  française  fonctionne  d’après  le 
rythme  suivant  : 

a)  Le  premier  dimanche  des  mois  pairs,  au 
chef-lieu  des  «  Assises  départementales  ->se  réu¬ 
nissent  sous  la  présidence  d’un  délégué  régio¬ 
nal,  les  praticiens  désireux  d’apporter  le  résul¬ 
tat  oral  ou  écrit  de  leur  expérience  propre.  Puis 
des  conclusions  sont  rédigées.  Notre  collègue 
Godlewski  centralise  les  rapports  de  toutes  les 
sections  départementales  ;  grâce  à  un  labeur 
fo:midable  dont  on  ne  saurait  trop  le  louer,  il 
extrait  de  cet  apport  de  documents,  souvent 
contradictoires,  une  synthèse  qui  est  publiée 
(ainsi  que  les  conclusions  par  département)  dans 
La  Médecine  générale  française,  tribune  des 
cliniciens  français  de  médecine  générale  et  qui 
sert  de  base  à  la  discussion  générale. 

b)  Le  premier  dimanche  des  mois  impairs, 
cette  discussion  générale  a  lieu  à  l’Hôtel-Dieu, 
à  l’amphithéâtre  de  clinique,  sanctuaire  tradi¬ 
tionnel  de  la  médecine  française,  suivant  l’ex¬ 
pression  du  Professeur  Carnot,  président  de 
l’Assemblée.  Un  numéro  spécialde  La  Médecirte 
générale  française  publie  le  compte  rendu  sté- 
nographique  de  la  séance. 


Pom‘  vous  donner  une  idée  de  la  belle  marine 
ainsi  amassée,  voici  très  succinctement  la  sub- 
stanee  des  cinq  premières  sessions,  et  je  vous 
donnerai  dans  un  prochain  numéro  le  compte 
rendu  de  la  VI®  session  :  Sékothérapie  pré¬ 
ventive  ANTITÉTANIQUE. 

P®  session  (avril -mai  1932^'  ;  Tuberculose 

RURALE. 


La  tuberculose  rurale  apparaît  plus  fréquente 
qu’autrefois.  Les  deux  principales  raisons  sont  l’hé¬ 
rédité  et  la  contagion. 

Hérédité  :  La  découverte  du  virus  filtrant  a  posé  de 
nouveau  le  problème  et  la  tuberculose  à  lacampa|8ie 
apparaît  essentiellement  comme  une  maladie  fami¬ 
liale.  A  la  notion  de  tuberculose  native  s’est  ajoutée 
celle  du  terrain  acquis.  Les  paysans  ont  adopté  un 
genre  de  vie  qui  tend  à  se  rapprocher  de  celui  des 
citadins,  ce  qui  ne  constitue  pas  toujours  un  pro¬ 
grès  (d’où  débauche  -|-,  alcoolisme  -f,  carence  ali¬ 
mentaire  -f). 

Contagion  :  Autochtone  ou  importée,  se  développe 
avec  une  importante  facilité  à  cause  de  la  mentalité 
paysanne  i  • 

Prophylaxie  :  a)  Une  protestation  unanime  s’élève 
contre  l’organisation  actuelle.  Est  préconisée  la  dé¬ 
claration  immédiate  de  toute  tuberculose  contagieuse 
au  médecin  du  dispensaire  régional. 

Le  B.  G.  G.  est  à  conseiller  en  milieu  contaminé,  à 
réserver  quant  à  sa  pratique  systématique.  Les 
foyers  tuberculeux  scolaires  doivent  être  dépistés 
par  l’inspection  médicale  ;  à  l’école  doit  commencer 
l’instruction  antituberculeuse  qui  se  complétera 
dans  les  milieux  agricoles  par  conférences,  cinéma, 
T.  S.  F., etc...,  Utilité  des  écoles  ménagères  et  de 
l’éducation  familiale  pour  supprimer  le  taudis  et 
conserver  le  logement  salubre. 

h)  Le  dépistage  normal  de  la  tuberculose  se  fait 
par  le  praticien,  le  médecin  de  famille.  Les  dispen¬ 
saires  ruraux  ont  fait  leur  preuves,  mais  les  infir¬ 
mières  visiteuses  d’hygiène  sociale  ne  semblent  pas 
toujours  comprendre  leur  rôle  comme  il  convient. 
Les  médecins  s’élèvent  contre  l’inexistence  des 
moyens  d’isolement  ;'le  sanatorium  grandiose  n’est 
pas  la  meilleure  formule.  Plus  en  faveur  est  l’œuvre 
Grancher.  Tout  assisté  tuberculeux  doit  être  assuré 
d’un  lit  d’hospitalisation  régionale  et  immédiat. 

II®  session  (mai-juin  1932)  :  Maisons  a  cancer 

Il  existe  des  aires  à  cancer,  des  agglomérations 
épargnées.  Certaines  régions  paraissent  nettement 
plus  affectées  et  les  cas  de  cancer,  spécialement  les 
cancers  digestifs,  sont  parfois  groupés  en  certains 
points  très  limités. 

Les  zones  eancérisées  apparaissent  sur  les  cartes 
en  foyers  (de  village,  de  quartier,  de  rue,  de  place). 
Ces  derniers  foyers  sont  souvent  centrés  par  le  puits 
communal.  On  les  voit  évoluer  et  s’éteindre. 

Des  recherches  sont  à  poursuivre  sur  les  maisons 
eancérisées,  mais  il  ne  semble  pas  que  la  réalité  des 
maisons  à  cancer  soit  établie.  Elles  apparaissent,  en 
effet,  comme  rares.  Il  est  souvent  impossible  de  situer 
la  part  qui  revient  à  la  famille  «  cancérisée  ■  »  et  à  la 
maison  cancérisante. 

Dans  une  localité  affectée,  il  paraît  y  avoir  une 
cause  prolongée  de  cancérisation.  Les  relevés  clini¬ 
ques  font  souvent  ressortir  que  les  a^lomérations 
eancérisées  paraissent  en  général  être  situées  eiï 
des  lieux  bas  et  humides. 
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'  Des  études  démographiques  ont  fait  ressortir  que 
-le  cancer  se  rencontré  plus  en  terrain  secondaire 
crétacé  qu’en  terrain  primaire  granitique.  L’influence 
de  l’hérédité  n’est  pas  évidente  dans  la  majorité 
dps  cas,  mais  on  ne  peut  la  nier.  Elle  semble  jouer  un 
rôle  surtout  au  titre  de  prédispositions  du  terrain, 
mai?  le  terrain  cancéreux  est  préparé  par  d’autres 
influences,  dont  la  plus  connue  est  celle  de  la  syphi¬ 
lis.  Les  cas  familiaux  sont  observés  en  grand  nombre. 
II  semble  exister  des  prédispositions  familiales,  qui 
favorisent  l’.apparition  du  cancer. 

La  contagion  ne  peut  être  affirmée  ;  il  y  a  des  mai¬ 
sons  réservées  aux  cancéreux,  où  il  ne  semble  pas 
y  avoir  contagion. 

Dans  l’incertitude  oùnous  sommes,  le  cancer  pou¬ 
vant  être  transmissible  et  inoculable,  il  y  a  lieu  de  se 
comporter  comme  s’il  l’était,  et  d’appliquer  au  can¬ 
cer  les  règles  d’hygiène  qui  peuvent  soustraire 
l’individu  à  ce  mal,  comme  à  toute  autre  maladie. 

III®  session  (octobre-novembre  1932)  :  For¬ 
mes  RÉGIONALES  DE  L’ ALCOOLISME. 

Les  opinions  autorisées  des  médecins  exèrçant 
dans  les  régions  vinicoles  et  des  praticiens  des  villes 
et  des  campagnes,  où  l’alcoolisme  provient  de  l’abus 
des  vins  importés  ou  des  divers  produits  de  distilla¬ 
tion  se  résument  ainsi  : 

L’abus  des  produits  de  distillations  réalise  princi¬ 
palement  les  troubles  graves  de  l’alcoolisme.  Tandis 
que  l’agriculture  et  l’ouvrier  agricole  des  pays  vini¬ 
coles  présentent  une  tolérance  parfois  surprenante 
à  l’ingestion  du  vin  rouge,  tolérance  en  grande  partie 
partie  liée  au  travail  physique  intense  au  grand  air 
et  à  une  alimentation  abondante,  cette  tolérance 
diminue  chez  l’ouvrier  d’usine,  pour  une  certaine 
part  aussi  chez  le  travailleur  des  pays  non  vinicoles, 
qui  ne  peut  recourir  qu’à  des  vins  de  qualité  médio¬ 
cre.  Cette  tolérance  diminue  également  par  l’abus 
du  vin  blanc  plus  riche  en  alcool,  souvent  aussi  en 
essences  et  surtout  absorbé  par  goût  en  dehors  des 
repas  et  à  jeun.  Elle  fait  place  enfin  à  une  sensibili¬ 
sation  progressive,  quand  il  est  fait  usage  des  diverses 
eaux-de-vie,  souvent  de  bien  médiocre  qualité. 

Ainsi  les  médecins  de  France  sont  d’accord  pour 
constater  que  la  cirrhose  du  foie  est  très  rare  chez  les 
buveurs  de,  vin  rouge  seulement  ;  qu’elle  apparaît 
en  proportion  notable  dans  les  pays  à  vin  blanc  ; 
qu’elle  exerce  ses  ravages  chez  les  buveurs  de  vin 
sophistiqué  et  des  produits  de  distillation  de  mau¬ 
vaise  qualité. 

Il  en  est  de  même  des  troubles  nerveux  graves  tels 
.que  les  troubles  visuels,  les  polynévrites,  etc. 

En  conséquence  V Assemblée  émit  à  l’unanimité  les 
vœux  suivants  : 

Que  les  Pouvoirs  publics  s’opposent  par  tous  les 
moyens  :  1°  à  la  sophistication  des  boissons  fermen¬ 
tées  naturelles  ;  2°  à  la  sophistication  indirecte  par 
les  traitements  chimiques  dangereux  de  la  vigne. 

h’ Assemblée  émit  aussi  le  vœu  qu’au  texte  légal. 


interdisant  le  scriitin  Secret  pour  le  vote  des-lois,  soit 
ajouté  le  texte  suivant  :  sauf  pour  les  lois  intéres-  ; 
sant  l’hygiène  et  la  santé  publique.  .  . 

IV®  session  (décembre  1932-janvier  1933)  : 
Rôle  des  animaux  domestiques  en  patholo¬ 
gie  HUMAINE.  ■  . 

Les  fièvres  ondulantes.  —  Epidémiologie.  — 

La  fièvre  ondulante  s’est  progressivement  étendue 
sur  la  majeure  partie  du  territoire  français.  On  la 
découvre  d’autant  plus  souvent  qu’on  la  cherche 
mieux.  Elle  est  d’autant  plus  rare  qu’on  s’éloigne  de 
régions  de  transhumance. 

Contagion.  — •  La  fièvre  de  Malte  se  présente  essen¬ 
tiellement  comme  une  maladie  professionnelle. 

La  contamination  directe  de  l’animal  à  l’homme 
est  pratiquement  seule  en  cause  dans  l’immense 
majorité  des  cas  (professionnels  de  l’étable),  mais  ^ 
l’animal  reste  dangereux  pendant  toute  son  existence 
par  ses  excréta. 

Clinique.  —  Maladie  protéiforme,  la  flèyre  de  j 
Malte  est  parfois  dépistée  sous  le  masque  d’une  tuber-  j 
culose  pulmonaire,  d’un  rhumatisme  rebelle,  d’hépa-  j 
tite,  plus  rarement  d’une  affection  nerveuse.  ! 

Diagnostic  biologique.  —  Un  seul  test  biologique  i 
paraît  certaîn  :  l’hémoculture.  Celle  à  abortus  est 
plus  difficile  à  obtenir  que  celle  à  melitensis. 

Traitement.  —  Des  nombreux  traitements  insti¬ 
tués,  aucun  n’est  d’efficacité  probante.  La  Métiline 
paraît  la  médication  de  l’avenir. 

Tuberculose  bovine.  —  Si  l’on  soumettait  tous  1 
les  bovins  à  l’épreuve  de- la  tuberculine,  on  serait  j 
effrayé  du  nombre  de  cas  positifs. 

La  tuberculose  bovine  est  justiciable  d’une  poli¬ 
tique  de  lutte  contre  «  le  taudis  stabulaire  ». 
L’épreuve  de  la  tuberculine  est  de  plus  en  plus  ré¬ 
pandue  et  appliquée  ;  toutefois  il  est  des  régions,  au 
contraire,  où  l’épreuve  de  la  tuberculine  est  encore 
rarement  pratiquée. 

La  législation  prévoit  des  sanctions  sévères  pour 
s’opposer  à  la  vente  de  viande  qui  ne  représente 
qu’un  danger  minime,  puisque  consommée  cuite. 
Mais  rien  n’est  prévu  pour  le  lait.  La  vente  du  lait, 
provenant  d’exploitations  entachées  de  tuberculose 
des  bovidés,  est  entièrement  libre.  La  surveillance  de 
la  propreté  du  lait  devrait  être  exigée  au  même  titre 
que  celle  du  mouillage  et  de  l’écrémage,  et  le  lait  sou¬ 
mis  à  l’examen  bactériologique,  comme  il  est  sou¬ 
mis  à  l’examen  chimique,  ainsi  que  cela  se  fait  dans 
les  pays  Scandinaves  et  danois. 

Fièvre  aphteuse.  —  En  tout  état  de  cause,  le 
danger  de  cette  épizootie  pour  l’homme  paraît 
minîme  et  ne  nécessitant  pas  de  mesures  prophy-  ’ 
lactiques  spéciales. 

Kala-azar.  —  Conclusions  des  Alpes-Maritimes. 

—  La  leishmaniose  humaine  est  constatée  dans  les 
Alpes-Maritimes  depuis  quatorze  ans.  On  a  trouvé 
soit  l’existence  d’un  chien  contaminé  dans  la  maison 
du  malade,  soit,  plus  souvent,  l’absence  apparente  de 
toute  cause  de  contage.  L’existence  possible  d’un 
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hôte  intermédiaire  transmettant  le  parasite  à 
l’homme  est  encore  une  hypothèse.  La  ponction  de 
la  rate  chéz  l’homme  et  la  ponction  du  foie  chez  le 
chien,  avec  recherche  des  parasites  réalise  une  mé¬ 
thode  de  certitude  rarement  déficiente. 

La  formol-leucogéliflcation,  méthodé  de  quasi- 
certitude  pour  certains  auteurs,  Semble  comporter 
des  causes  d’erreurs,  qu’une  statisticpie  vétérinaire 
précise  à  permis  de  fixer  à  10  %. 

Conclusion  des  Bouches -dur Rhône.  —  Depuis  que 
la  maladie  est  reconnue,  il  y  a  eu  à  Marseille  environ 
150  cas  de  kala-azar,  avec  une  mortalité  moyenne 
de  20  %. 

Fievre  exanthématique,  —  Les  transhumants 
montent  vers  les  Alpes  fin  mai-juin  ;  ils  disséminent 
les  tiques  ;  après  lettr  passage,  les  chiens  sont  infes¬ 
tés  et  l’homme  est  atteint  fin  juin-juillet. 

V®  session  (février-mars  1933)  ;  Tuberculose 

CONJUGALE. 

Fréquence.  —  La  tuberculose  conjugale  atteint  à 
peine  10  %  des  conjoints  exposés,  mais  elle  n’est 
pas  niable,  bien  qu’il  y  ait  de  singuliers  cas  de  résis-1 
tance  à  la  contagion.  Par  contre,  on  observe  sou¬ 
vent  à  la  suite  du  décès  du  conjoint  malade  des  signes 
de  tuberculose  latente  chez  le  survivant  et  de  véri¬ 
tables  épidémies  de  phtisie  extra-conjugale.  On 
relève  chez  beaucoup  de  conjoints  des  antécédents 
tuberculeux,  et  le  conjoint  qui  paraît  contaminé  est 
très  souvent  d’hérédité  chargée. 

L’adulte  est  peu  sensible  à  la  contagion.  Par 
contre,  les  organismes  neufs  en  présence  d’un  con¬ 
joint  malade,  sont  contaminés,  alors  que  la  contami¬ 


Après  avoir  parcouru  cet  exposé  lui-même  très 
synthétique  des  synthèses  des  cinq  première  s  Assi¬ 
ses,  vous  conviendrez  aisément  que  l’enfant 
nouveau-né  parmi  les  Sociétés  médicales  est  de 
belle  venue.  Sa  croissance  joliment  rapide  vous 
surprendra  encore  moins  —  et  discrètement, 
oh,  très  discrètement  —  je  veux'  suggérer  que 
l’étoile  des  autres  sociétés  ne  pâtira  point  de 
s’inspirer  de  ces  nouvelles  méthodes  de  travail 
C’est  qu’aux  Assises  nationales,  le  rassemble¬ 
ment  ejuelque  peu  anonyme  de  milliers  de  cas 
curieux  ou  suggestifs  s’amalgame  en  une  unité 
vitale.. 

Voilà  une  forme  de  l’unanimisme  à  laquelle 
Jules  Romains  n’avait  pas  songé. 


nation  ne  se  produit  pas  si  le  conjoint,  sain  en  appa¬ 
rence,  est  en  réalité  déjà  immunisé  :  un  exemple 
est  fourni  par  les  filles  de  la  campagne  qui,  venues 
se  marier  à  la  ville  payent  un  lourd  tribu  à  la  tuber¬ 
culose  conjugale.  Dans  les  milieux  riches,  la  tuber¬ 
culose  conjugale  est  beaucoup  plus  rare.  Elle  est  de 
l’ordre  de  2  %. 

Descendance.  —  Le  risque  de  la  tuberculisation 
conjugale  apparaît  presque  négatif,  si  on  le  compare 
au  risque  de  tuberculisation,  qui  pèse  sur  les  enfants 
d’un  foyer  contaminé,  tuberculisation  qui  est  la 
règle.  Quelle  que  soit  l’étendue  des  lésions  chez  les 
parents,  il  y  a  fréquence  et  gravité  de  l’infection 
bacillaire  chez  les  enfants. 

Prophylaxie.  —  11  paraît  dangereux  au  point  de 
vue  social  de  dire  que  la  tuberculose  conjugale  est 
une  rareté,  mais  une  notion  excessive  du  rôle  de  la 
contagion  chez  l’adulte  fausse  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  et  aboutit  à  faire  du  tuberculeux,  même  guéri, 
un  paria  chassé  de  partout.  Malgré  ja  rareté  de  la 
tuberculose  conjugale,  il  faut  tenir  compte  de  la 
contagion  toujours  possible.  La  promiscuité,  l’ai-' 
coolisme  et  le  mépris  des  règles  les  plus  élémentaires 
de  l’hygiène  augmentent  les  chances  de  contagion. 

Voici  la  leçon  de  cette  importante  session  : 

,  L’étude  de  la  tuberculose  conjugale  montre  que 
la  contamination  de  l’adulte  est  rare,  mais  elle 
existe  :  et,  pour  cette  raison,  il  y  a  lieu  de  pour¬ 
suivre  V aménagement  de  l’armement  antitubercu¬ 
leux,  avec  nécessité  surtout  d’intensifier  la  protec¬ 
tion  infantile,  vu  l’extrême  danger  de  la  contami¬ 
nation  chez  l’enfant. 


Pourrais-je  émettre  le  vœu  que  cette  si  belle 
ardeur  des  praticiens  reste  échauffée  par  l’attrait 
de  ces  passionnantes  enquêtes  dont  l’enseigne¬ 
ment  ne  sera  jamais  perdu  ?  L’Assemblée  fran¬ 
çaise  de  médecine  générale  les  met  à  l’honneur  ; 
en  quelques  mois, plusieurs  centaines  de  nos  con¬ 
frères  ont  mis  en  relief,  pour  notre  plus  grande 
gloire  à  tous,  la  haute  tradition  clinique,  la  mo¬ 
ralité  sans  peur  et  sans  reproche  du  vrai  médecin 
français.  Bientôt,  ceux  qui  représentent  tant  de 
vertu  et  de  compétence  au  fond  de  nos  provin¬ 
ces  seront  désignés  d’enthousiasme  par  leurs 
maîtres  eux-mêmes  à  la  présidence  de  prochaines 
Assises. 

(A  suivre). 
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VISIONS  D’AVENIR  :  L’AEISME 

A  la  façon  du  chloroforme,  l'Aeïsme  imprègne  tout  le  monde,  nous  plonge  dans  un  état 
voisin  de  l'hypnose,  et  anesthésie  notre  pensée  et  notre  volonté 

Bayaed 

^  ,  (Suite  et. fin) il)  '  - 


Demain,  demain,  mais  de  quoi  demain  sera-t-il 
fait  ? 

,  L’hcrizon  est  sombre:  Où  va-t-on  ?  personne 
n’en  sait  rien . . .  heureusement  ? 

Notre  imagination  qui  sans  cesse  travaille  ne 
nous  fait  guère  entrevoir  un  avenir  souriant,  une 
vieillesse  tranquille,  de  confortables  rente?.  Des 
rentes  ?  Mais,  nous  avons  en  France  :  dans  notre 
do ulce  France,  un  million  cinq  cent  cinquante 
mille  fonctionnaires  qui  à  55  ou  60  ans  seront 
pourvus  de  prébendes  et  de  grasses  retraites,  et 
il  faudra  bien  encore  en  créer  à  nouveau  pour 
assurer  le  contrôle  de  toutes  nos  lois  sociales  et 
démagogiques,  pour  pressurer  encore  le  pauvre 
contribuable,  et  le  médecin  qui  vit  grassement  (!) 
de  la  misère  du  pauvre  monde. 

'  Comment  dormir  dans  cette  période  d’oni¬ 
risme,  de  cauchemars,  d’anxiété,  qui  vous  amène 
non  seulement  l’insomnie,  mais,  la  crainte  de 
l’insomnie  1 

Il  n’y  a  plus  de  gaîté,  il  n’y  a  plus  de  bonheur. 
Nous  vivons  à  une  époque  où  l’aeïsme  est  devenu 
notre  état  permanent. 

Le  bonheur  n’existe  plus,  parce  que  notre  con- 
çeption  n’en  est  plus  la  même.  L’Angoisse,  l’E- 
jhotivité,  l’Irritabilité  font  de  nous  de  pauvres 
loques  pressées  et  surexcitées.  Ce  sont  des  S,  O.  S. 
que  nous  entendons  de  tous  côtés,  et  qui  nous 
.  rappellent  à  la  réalité,  alors  que  nous  vivons  dans 
un  rêve  étrange  dont  nous  nous  réveillerons  quel¬ 
que  jour  un  peu  plus  malheureux,  un  peu  plus 
ruinés. 

L’idée  engendre  l’idée,  et  son  association  nous 
amène  à  "des  considérations  qui  augmentent 
beaucoup  notre  su,iet  et  lui  donnent  une  grande 
.  ampleur. 

Car,  s’il  est  vrai  comme  dit  A.  France  que  «  les 
maladies  de  nos  membres  assainissent  nos  âmes, 
et  que  la  chair  ne  saurait  recevoir  de  plus  glo¬ 
rieuses  parures  que  les  ulcères  et  les  plaies  »,  il 
est  à  craindre  que  l’aeisme,  névrose  du  jour,  ne 
détraque  de  plus  en  plus  notre  pauvre  système 
nerveux,  et  que  loin  d’assainir  nos  âmes  et  notre 
conscience,  il  ne  les  amollisse  un  peu  plus  1  , 

La  souffrance  annoblit  ?  Est-il  donc  à  souhai¬ 
ter  de  revenir  au  temps  des  anachorètes  et  des 
cénobites  dont  la  conception  du  bonheur  était 


exclusivement  de  servir  Dieu,  en  se  refusant 
tout  plaisir  et  toute  satisfaction  ? 

Certes,  nous  n’én  sommes  pas  là  quoique  la 
profonde  idée  du  christianisnj,e  nous  amène  à 
cette  théorie,  qui  nous  apparaît  sublime,  mais 
irréalisable,  sauf  pour  quelques  missionnaires 
dont  la  foi  agissante  nous  arrache  des  cris  d’ad¬ 
miration. 

A  cette  époque  d’égocentrisme,  de  même  que 
l’enfant  a  besoin  de  protection  et  cherche  à  se 
rapprocher  de  sa  mère,  de  même  sommes-nous 
à  la  recherche  d’une  existence  supérieure ,  et 
nous  sentons  plus  que  jamais  le  besoin  de  nous 
rapprocher  d’un  idéal. 

Et  je  me  demande  si  nous  ne  devons  pas  admi¬ 
rer  et  en  quelque  sorte  imiter  les  peuplades  de 
l’Afrique  équatoriale  qui,  dans  les  conditions 
d’existence  sociale  où  elles  se  trouvent,  ont  au 
moins  la  liberté  et  l’égalité,  tandis  que  nous 
essayons  de  les  guider  vers  une  destinée  que  nous 
estimons  meilleure,  vers  une  civilisation,  vers 
un  mieux-être  que  nous  estimons  supérieurs  au 
nom  des  principes  immortels  de  la  Révolution  I 


Nous  vivons  depuis  quelques  années  sous  le 
signe  de  la  plus  grande  catastrophe  économique 
des  temps  modernes,  dont  les  répercussIo.ns  sont 
déjà  profondes  sur  notre  organisme  et  sur  notre 
psychisme,  et  qui  nécessite  dès  à  présent  une 
adaptation  pour  l’avenir,  pour  notre  avenir. 

Et  si  nous  sommes  tentés  de  concevoir  des 
craintes  excessives,  c’est  que  nous  commençons 
à  douter  de  cet  avenir,  parce  que  ces  boulever¬ 
sements  économiques,  financiers  et  sociaux,  qui 
en  sont  la  conséquence  nous  font  vivre  dans  une 
perpétuelle  atmosphère  d’inquiétude,  d’instabi¬ 
lité  et  d’appréhension. 

J’écrivais  dernièrement  (1)  :  «  Ne  sommes-nous 
pas  tous,  depuis  la  guerre,  devenus  des  névropa¬ 
thes,  des  angoissés,  des  anxieux,  des  aeïstes  en 
somme,  avec  nos  difficultés  journalières  de  plus 
en  plus  grandes,  avec  un  horizon  bien  noir  qui 
continue  à  être  gros  de  menaces  ?» 

Or,  il  y  a  trois  ans  déjà,  alors  que  les  pre¬ 
miers  symptômes  de  la  crise  auraient  dû  nous 
mettre  en  garde,  auraient  dû  nous  faire  craindre 


(1)  V.  Concours  Médical,  n»  23. 


(1)  Le  Lien  Médical,  septembre  1932. 
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un  ralentissement  des  transactions  commerciales 
et,  par  conséquent,  de  notre  clientèle  et  de  nos 
honoraires,  nous  avons  continué  à  vivre  de  la 
même  façon,  sans  vouloir  savoir  l’évolution  des 
événements. 

Nous  avons  continué  à  marcher  comine  des 
aveugles,  sans  nous  apercevoir  du  mystère  qui 
nous  entourait,  et -qui  fait  que  nous  ne  sommes 
que  des  jouets  dans  les  mains  du  destin  1 

L’aeïsme  sévit  plus  que  jamais  I  La  période 
persistante  des  vaches  maigres  va  finir  par  les 
rendre' squelettiques.  Aujourd’hui,  il  s’agit  d’a¬ 
gir,  de  voir  clair,  de  supprimer-  toute  frivolité, 
de  ne  pas  regarder  en  arrière  et  de  barrer-la  route 
au  progrès  si  ce  progrès  doit  être  un  facteur  de 
misère.  Comment  ?  Ce  que  je  veux-  dire,  c’est 
que  la  science,  dont  les  progrès  devraient  être  ré¬ 
servés  à  l’amélioration  du  sort  de  l’humanité 
souffrante,  risque  de  servir  d’instrument  déplus 
en  plus  perfectionné  pour  la  destruction  de  cette 
humanité, 

Quand  on  lit  l’ouvrage  d’Ardisson  et  Parisot, 
les  articles  du  médecin-.inspecteur  Sieur,  sur  la 
guerre  aéro-chimique,  on  est  en  droit  de  frémir, 
et  de  se  demander  si  nous  ne  sommes  pas  le  jouet 
d’une  hallucination,  puisque  tout  doit  être  mis 
en  œuvre  pour  la  destruction  de  tout  ce  qui  vit  ! 

Est-ce  qu’une  pareille  conception,  au  mépris 
de  toutes  les  conventions  internationales  et  de 
tous  les  traités,  n’est  pas  un  cas  de  folie  etdemé- 
galomanie  ? 

Est-ce  cela  qu’on  peut  appeler  la  science,  est-ce 
cela  qu’on  peut  appeler  la  marche  au  progrès  ? 

Et  pendant  ce  temps,  aucune  industrie  qui 
puisse  se  targuer  de  réaliser  des  hénéfices  suffi¬ 
sants,  pour  permettre  sa  légitime  expansion  qui 
est  d’indice  du  véritable  progrès  ! 

Et,  dans  le  monde  entier,  plus  particulière¬ 
ment  en  Amérique,  en  Angleterre,  et  en  Allema¬ 
gne,  dix  ou  douze  millions  de  chômeurs  se  croi¬ 
sent  les  bras,  et  vivent  aux  frais  de  la  collecti¬ 
vité  ! 


En  Amérique,  le  pays  des  dollars,  il  y  a  un 
chômage  formidable,  mais  à  cause  de  la  surpro¬ 
duction,  on  brûle  les  stocks  de  blé,  de  maïs  ou 
de  café.  L’accumulation  des  richesses,  loin  d’être 
un  signe  de  prospérité,  devient  un  signe  de  déca¬ 
dence,  telle  l’histoire  dés  Egyptiens  et  des  Baby¬ 
loniens  ! 

On  comptait,  en  1929,  onze  mille  personnes  dont 
le  revenu;  dépasse  un  million  de  dollars. 

M.  Ford  est  tellement  riche  que  si  Adam  notre 
premier  homme  vivait  encore,  et  s’il  avait  gagné 
1.500  francs  par  jour,  il  n’aurait  pas  encore  au¬ 
jourd’hui  une  fortune  égalé  à  celle  dé  M.  Foéd  ! 

Et  il  y  a  40  ans,  il  gagnait  1  dollar  25  par  j:our, 
en  travaillant  à  l’heure  !  J’emprunte  ces  chif¬ 


fres  à  la  remarquable  conférence  de  M.  Béach  : 

«  Chômage  et  misère  », 

«  En  Angleterre  dans  les  contrées  industriel- 
«  les  du  Pays  de  Galles,  la  plupart  des  parents 
c  ayant  de  jeunes  enfants  n’ont  connu  que  le 
«  chômage  et  la  misèré.  Les  enfants,  insuffisam- 
«  ment  vêtus,  non  chaussés,  sous-aiimentés,  sont 
«  nerveux,  irritables,  incapables  àe  travailler,  » 

«  En  Allemagne,  la  ville  de  Berlin  a  dû  réduire 
«  les  rations  de  lait  aux  enfants  des  chômeurs. 
<i  à  un  quart  de  litre  par  jour,  50.000  enfants 
«  viennent  à  l’école  sans  avoir  déjeuné.  25  %  ne 
(1  peuvent  être  admis  dans  les  écoles,  car  ils  sont, 

«  atteints.de  rachitisme  dû  à  la  sous-alimenta- ' 
«  üon.  » 

Et  je  ne  parle  pas  de  la  Russie  dont  Mlle  S.. 
Bertillon  et  le  Docteur  Mérat  viennent  de  faire 
un  saisissant  et  lugubre  tableau  dans  lèur  confé¬ 
rence  de  l’Hôtel  Chambon  ! 


Pourtant  les  ressources  de  i’ihtelïigence  sont, 
les  mêmes,  la  cadence  de  nos  efforts  dans  l’amé^ 
lioration  de  la  morbidité,  et  de  la  mortalité  ne 
s’est  pas  ralentie,  bien  au  contraire. 

Mais  notre  situation,  à  nous  médecins,  devient; 
bien  inquiétante  :  Les  cliniques,  les  hôpitaux 
continuent  à  monopoliser  nos  clients  péndant 
que  nous  subissons  passivement  l’évolution  mé-. 
dico-sociale  et  que  nous  fàisons  la  grève. . .  for-, 
cée  des  bras  croisés. 

La  médecine  devient  un  luxe,  et  c’est  là  jus¬ 
tement  une  des  causes  primordiales  de  l’avilis¬ 
sement  de  notre  profession.  • 

En  outre,  pendant  quélques  années  encore,  le 
chiffre  des  étudiants  et  des  diplômés  de  doctorat 
croîtra  jusqu’au  jour  où  nous  deviendrons  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Etat,  marchànds  de  soins  à  gage, 
à  moins  que  l’évolution  des  événements,  en  préci-, 
‘  pitant  la  catastrophe,  ne  nous  oblige  à  vendre 
;  des  pâtes  alimentaires  ou  des  lentilles  ! 

Alors,  pour  lutter  efficacement  contre  cette 
1  vision  d’avenir,  pour  payer  nos  impôts  de  plus 
en  plus  lourds,  il  va  falloir  diminuer  nos  charges# 

.  notre  personnel,  faire  le  plus  possible  de  choses 
par  nous-mêmés,  nous  adapter  à  un  standard  de 
vie  moins  élevé,  et,  fait  qui  va  paraître  paradoxal 
à  beaucoup,  à  des  honoraires  en  rapport  avec  la 
capacité  de  payement  de  tout  un  chacun,  c’est- 
à-dire  dérisoirement  bas. 

Ou  bien  alors,  délaissant  la  médecine  générale 
orientons-nous  franchement  vers  la  psychiatrie. 

«  Il  n’est  pas  exagéré  de  dire  qu’une  grande 
«  proportion,  et  parfois  même  la  majorité  des 
«  malades  sont  des  anxieux,  des  psychopathes 
«  qui  se  présentent  à  nous  sous  les  apparences 
«  trompeuses  de  sujets  atteints  d’affections  or- 
«  ganiques  ».  (Devaux  et  Logre). 

Combien  en  avons-nous  vu,  de  ces  pauvres 


1806 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ’ 


24  —  11  —  VI  —  33 


sujets  qui  sont  à  l’afEût  du  médetin  qui  finira  par 
comprendre  leur  ,cas,  du  médicament  qui  soula¬ 
gera  leurs  douleurs  1 

Leurs  douleurs  ?  Mais  il  est  indéniable  que  ces 
malades  souffrent  parce  qu’ils  sont  des  déséqui¬ 
librés  du  sympathique,  parce  qu’ils^ont  des 
algies  de  toute,  sorte,  parce  qu’ils  ont  des  spas¬ 
mes,  parce  qu’ils  ont  une  excitabilité  particu¬ 
lière,  une  sensibilité,  en  rapport  avec  lem  carac¬ 
tère  et  avec  leur  constitution  émotive. 

Et  ils  finissent  malheureusement  souvent  par 
perdre  confiance  dans  la  médecine  et  les  méde¬ 
cins  ;  ils  deviennent  les  fidèles  clients  des  som¬ 
nambules,  des  voyantes,  de  tous  les  mages  plus 
ou  moins  hindous,  qui  vivent  largement  de  la 
sottise  humaine,  et  dont  la  lucidité  n’a  d’égale 
que  leur  ignorance. 

Or,  la  maladie  ne  peut  exister  sans  une  rup¬ 
ture  de  l’équilibre  nerveux  sympathique,  sans  un 
dérèglement  dans  le  fonctionnement  de  nos  en¬ 
docrines,  qui  sont  elles-mêmes  sous  la  dépen¬ 
dance  de  ce  sympathique  qui  est  devenupe 
grand  maître  de  l’heure  1 

Et  ce  sera  le  rôle  du  thérapeute  averti,  et  im¬ 
prégné  de  ces  considérations  de  les  soulager,  de 
faire  disparaître  en  un  temps  plus  ou  moins 
long,  l’anxiété  qui  les  ronge,  l’angoisse  du  cœur, 
et  du  plexus  solaire  qui  les  étreint,  de  dépister, 
d’approfondir  tous  ces  états  spasmodiques  du 
pharynx,  de  l’œsophage,  de  l’estomac,  du  côlon 
que  l’on  nomme  encore  gastro  et  entéro-névro- 
ses. 

Pas  de  traitement  symptomatique,  mais  une 
judicieuse  association  de  médicaments  de  la  série 
du  gardénal,  du  cratægus,  de  la  quinine,  de  la 
^  peptone,  de  la  thyroïde,  et  surtout  de  la  cortico¬ 
surrénale,  car  n’oubliez  pas  que  les  aeïstes  sont 
toujours  des  hypoglandulaires,  avec  tension 
faible,  et  instable,  avec  une  faible  différentielle, 
et  avec  troubles  du  métabolisme  basal. 

Ajoutez,  dans  quelques  cas,  la  belladone,  ou 
mieux,  l’atropine  et  l’ésérine  pour  les  anxieux 
des  voies  digestives,  l’éphédrine  surtout  pour 
les  anxieux  des  voies  respiratoires  qui  font  de 
l’oppression,  de  l’asthme  spasmodique,  ou  de 
l’asthme  des  foins.  Ce  sont  les  faux  tuberculeux, 
qui  font  une  élévation  de  température  pour  un 
rien,  et  dont  la  cause  doit  être  cherchée  d’abord 
dans  le  déséquilibre  vago-sympathique,  tout 
comme  les  aérophages  avec  sensation  de  cons- 
riction  thoraco-cardiaque. 

Surtout  jamais  de  bromure,  qui  les  mettrait 
encore  un  peu  plus  à  plat.  Pas  d’excitants,  ni 
de  «  fortifiants  »  bien  entendu. 

Ce  n’est  pas  tout,  et  votre  traitement  serait  | 
manifestement  insuffisant,  si  vous  vous  borniez 
aux  prescriptions  médicamenteuses. 

Si,  dans  l’aeïsme,  les  ressources  de  la  pharma¬ 
copée  sont  considérables,'  si,  avec  certaine  pré¬ 
paration,  on  est  parvenu  à  obtenir  l’équilibre,  le  j 


judicieux  équilibre  vago-sympathique  et  glan¬ 
dulaire,  il  ne  faut  pas  négliger  la  psychothérapie 
qui,  par  la  suggestion  verbale  et  l’auto-sug¬ 
gestion,  représente  une  force  formidable  capable 
de  rendre  au  malade  la  confiance  en  soi,  et  de 
lui  faire  reprendre  un  jour  sa  place  au  soleil. 

Puisque  l’imagination  est  capable  de  créer 
tant  de  désordres  et  tant  de  souffrances,  ne  doit- 
elle  pas  avoir  la  possibilité  de  rendre  heureux,  et 
de  guérir  ?  Ne  peut-on  arriver  par  l’auto-sug- 
gestion  à  conserver  sa  santé,  en  se  persuadant 
tous  les  jours  que  l’on  se  porte  bien, -et  demain 
que  l’on  se  portera  mieux  encore  ? 

Chacun  connaît  l’histoire  de  cet  homme  para¬ 
lysé,  qui  bien  que  guéri,  était  convaincu  de  ne 
pouvoir  marcher  jusqu’au  jour  où  Coué  lui  per¬ 
mit  de  récupérer  sa  fonction  motrice,  et  de  re¬ 
trouver  sa  marche,  parce  que  seule,  son  imagi¬ 
nation  entretenait  la  paralysie. 

C’est  là  ofi  le  médecin,  comme  l’a  si  bien  dit 
Foveau  de  Courmelles  devra  devenir  professeur 
d’optimisme  (1)  et  s’il  connaissait  sa  puissance 
suggestive,  il  transformerait  rapidement  le  po¬ 
tentiel  énergétique  de  son  sujet  ;  il  ferait  passer 
dans  son  influx  nerveux  l’étincelle  de  la  sugges¬ 
tion,  qui  serait  d’autant  plus  chaude  que  la  pau¬ 
vre  loque  qu’il  a  devant  lui  est  plus  émotive,  et 
plus  imaginative  (2). 

Avez-vous  observé  votre  malade  arrivant  chez 
vous  le  dos  courbé,  et  le  front  bas.  Regardez-le 
repartir  d’un  pied  léger,  et  vous  serez  vite  édifié 
sur  vos  possibilités,  non  seulement  dans  l’aeïsme, 
mais  dans  n’importe  quelle  maladie  organique  ou 
non,  aussi  grave  ffit-elle  I 

«  L’espérance  —  a  dit  La  Rochefoucauld  — 
«  toute  trompeuse  qu’elle  est,  sert  au  moins  à 
«  nous  mener. à  la  fin  de  la  vie  par  un  chemin 
«  agréable.  » 

Ce  n’est  pas  tout  :  l’hydrothérapie  sous  forme 
de  douches  est  indispensable.  Faites  preuve  de 
clairvoyance  en  instituant  un  régime  alimentaire 
très  étudié,  d’où  vous  supprimerez  tous  excitants 
et  particulièrement  l’alcool  et  le  tabac,  conseil¬ 
lez  le  retour  à  la  vie  des  champs,  lesiroyages,  les 
distractions,  établissez  un  programme  d’occupa¬ 
tions,  faites-le  coucher  à  heures  régulières  et 
mettez  tout  en  œuvre  pour  obtenir  le  sommeil 
naturel,  et  non-artificiel  si  indispensable  au  bon 
équilibre  nerveux. 

«  Il  n’y  a  pas  une  profession  dans  laquelle  on 
trouve  plus  de  dévouement,  plus  de  bonté,  plus 
de  désintéressement,  plus  de  noblesse  de  cœur 
que  la  nôtre.  » 

Pénétrez-vous  de  cette  idée,  pénétrez  dans 


(1)  Le  Courrier  Médical,  23  août  1932. 

(2)  Et  comme  tout  le  monde  fait  plus  ou  moins  cons¬ 
ciemment  de  la  psychothérapie,  souhaitons  que  de  pa¬ 
reils  résultats  ne  puissent  être  attribués  au  liuide  I  de 
quelque  magnétiseur,  ou  de  quelque  guérisseur  I 
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l’âme  de  votre  malade,  explorez  son  «  jardin  se¬ 
cret  »,  soyez  médecin  et  médecin  psychologue  l'" 


L’aeisme,  mais  c’est  ce  qui  caractérise  toute 
notre  époque  actuelle.  Songez  au  nombre  de 
grands  et  de  petits  déséquilibrés  qui  sont  en  li¬ 
berté  et  que  vous  côtoyez  tous  les  jours. 

Il  embrasse  toute  la  pathologie  générale,  parce 
qu’il  dépasse  celle  du  sympathique: 

C’est  l’angoisse,  l’anxiété,  l’apathie,  l’émoti¬ 
vité,  l’excitabilité,  l’irritabilité,  l’irrésolution, 
l’inquiétude,  l’insomnie,  etc. 

La  psychiatrie  s’enrichit  de  jour  en  jour  de 
connaissances  nouvelles  à  mesure  que  l’on  con¬ 
naît  mieux  le  fonctionnement  du  sympathique 
et  du  parasympathique,  et  son  action  si  com¬ 
plexe  sur  les  troubles  endocriniens,  sur  le  cœur, 
sur  la  vie  de  relation,  sur  les  fonctions  de  nutri¬ 
tion  et  de  reproduction. 

«  Dans  quelques  lustres  —  comme  dit  si  jus- 
«  tement  le  Docteur  Duchesne  (1)  —  quand 
«  l’histoire  de  la  médecine  voudra  caractériser 
«  pathologiquement  la  période  qui  a  débuté  dans 
(1  les  derniers  mois  de  1914,  et  qui  se  continue 


«  présentement,  elle  la  qualifiera  vraisemblable- 
«  ment  de  période  de  l’aeïsme.  » 

Aussi  je  ne  doute  pas  qu’elle  deviendra  quel¬ 
que  jour  une  question  d’internat  où  de  Bureau 
central. 

Et  je  souhaite  qu’un  jour  prochain,  quelques 
jeunes  confrères  épris  d’une  clairvoyante  inno¬ 
vation  n’ouvrent  le  premier  centre  d’aeïsme  qui 
comprendra  toute  la  sympathologie  et  l’endo¬ 
crinologie. 

Des  interféromètres  puissants  et  perfection¬ 
nés  permettront  d’évaluer  toutes  les  carences 
glandulaires,  la  teneur  et  la  valeur  comparée  des 
hormones.  On  mesurera  le  métabolisme  basal, 
la  résistance  du  sympathique,  son  pouvoir  ré¬ 
gulateur  et  ses  perturbations,  comme  on  mesure 
le  voltage  d’un  accumulateur  ;  on  en  déterminera 
le  potentiel  de  charge  pour  lui  fournir  la  dose  d’é¬ 
nergie  médicamenteuse  en  ions  actifs,  et  en  uni¬ 
tés  neurotropes,  grâce  à  l’ionisation, àl’électro- 
lyse  cérébrale  du  Prof.  Leduc,  à  la  physiologie 
et  à  la  chimiothérapie  combinées  (1). 

A  ceux  qui  se  spécialiseront  dans  cette  affec¬ 
tion  qui  embrasse  tant  de  cas  divers  quoique  de 
la  même  étiologie,  je  leur  garantis  une  clientèle 
aussi  fidèlè  que  nombreuse. 


LA  CHIRURGIE  MODERNE  DES  PLAIES  DU  CŒUR 
Rétrospective  sur  la  blessure  du  duc  de  Berry 


Dans  un  récent  article,  M.  de  Martel,  envisa¬ 
geant  le  traitement  moderne  des  plaies  du  cœur, 
pose  la  question  historique  suivante  :  avec  les 
perfectionnements  de  la  chirurgie,  en  laissant  le 
couteau  en  place  dans  la  plaie  cardiaque,  aurait- 
on  pu  sauver  le  duc  de  Berry,  lors  de  l’assassinat 
du  prince  par  Louvel  ? 

M.  Sénèque  rapporte  une  observation  qui  ré¬ 
pond  dans  une  certaine  mesure  à  l’interrogation 
de  M.  de  Martel.  Un  jeune  homme  de  dix-huit  ans 
est  admis  à  l’Hôtel-Dieu  atteint  de  plaie  du  cœur, 
le  couteau,  resté  en  place,  étant  animé  de  batte¬ 
ments  systoliques.  M.  Cunéo  intervient  très  peu 
de  temps  après  la  blessure,  couteau  encore  in  situ 
et  un  donneur  prêt  à  la  transfusion.  On  trouve 
une  plaie  ventriculaire  et  une  plaie  auriculaire 
qui  sont  suturées.  Malgré  la  précocité  de  l’inter¬ 
vention,  les  bonnes  conditions  opératoires,  la 
transfusion,  le  blessé  succomba  quelques  ins- 


(1)  Concours  Médical,  L’Aeïsme,  22  janvier  1933. 


tants  plus  tard.  La  quantité  de  sang  perdu  avait 
été  considérable. 

Le  duc  de  Berry,  ajoute  M.  Sénèque,  n’ aurait 
sans  doute  pas  davantage  été  sauvé  si  le  cou¬ 
teau  était  resté  en  place.  Il  faut  reconnaître,  il  est 
vrai  que,  dans  l’observation  de  MM.  Sénèque  et 
Cunéo,  les  conditions  anatomiques  étaient  très 
défavorables,  la  plaie  intéressant  à  la  fois  l’oreil¬ 
lette  et  le  ventricule  gauches. 

P.  I.ACROIX. 


(1)  J’ai  acquis  la  conviction  que  certains  médica¬ 
ments  sont  susceptibles  de  modifier  l’équilibre  nerveux 
en  faisant  voir  les  choses  avec  lucidité  et  d’un  point  de' 
vue  optimiste.  On  sait  que  l’activité  sécrétoire  de  cer¬ 
tains  organes  comme  l’ovaire  par  exemple,  selon  l’évo¬ 
lution  du  corps  jaune  ou  la  maturation  du  follicule  est 
susceptible  de  modifier  considérablement  le  psychisme 
chez  la  femme  ;  que  la  cortico-surrénale  est  suscep¬ 
tible  d’agir  dans  le  même  sens,  en  supprimant  non 
seulement  l’asthénie  mais  en  provoquant  un  réveil 
de  la  mémoire,  de  l’attention,  une  meilleure  aptitude 
au  travail.  ' 
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LA  CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Le  traitement  ambulatoire  des  ulcères  de  jambe  au  moyen  de  la  colle  de  Unna 

Diaprés  les  travaux  du  Docteur  Paul  Cheva-llier  (1)  et  ceux  du  Docteur  Berrut  (2). 

Le  mystère  de  l’eugèhe  chronique  de  jambe 


Au  niveau  des  jambes,  une  simple  plaie,  un 
bouton  écorché,  un  traumatisme  produisant  une 
zone  contusiforme  avec  ou  sans  ecchymose,  une 
rhpture  de  veine  variqueuse  se  transforment 
souvent  en  ulcères.  Et  ces  ulcères  grandissent 
progressivement  durant  des  mois  et  des  années, 
sifTaccident  initialn’apu  ètietraité  sévèrement 
ét  façon  rationnelle. 

Mais  «,  l’essentiel  de  l’ulcère  de  jambe,  ce  n’est 
pas  la  plaie  ;  c’est  le  terrain,  la  modification 
cutanée  qui  l’accompagne  èt  la  précède  ».  L’ul¬ 
cère  n’e.st  qu’une  complication  ;  la  lésion  pri¬ 
mordiale  est  une  dermite  chronique,  une  infil¬ 
tration.  dermique  d’étendue  et  d’épaisseur  varia¬ 
bles,  que  l’on  découvre  très  bien  au  palper. 
L’ulcère  de  jambe  est  la  complication  évolutive 
d’une  inflammation  chronique  de  la  peau  sous 
forme  de  sclérose  diffuse.  Or,  cette  même  sclé¬ 
rose  peut  avoir  d’autres  localisations  organiques 
(lymphatiques,  artères,  veines).  Cette  dyscrasie 
inflammatoire  éparse  n’est  d’ailleurs  que  rare¬ 
ment  une  maladie  des  gens  âgés,  et,  en  réalité, 
la  dermite  ulcérogène  et  l’ulcère  lui-même  attei¬ 
gnent  surtout  les  adultes  et  même  les  jeunes,  — 
héréditaire  ou  acquise  ;  elle  semble  liée  à  la  sy¬ 
philis,  héréditaire  ou  acquise,  à  l’arthritisme, 
peut-être  à  la  tuberculose. 

On  dit  SQuvent  «  ulcère  variqueux  »,  mais,  le 
Docteur  P.  Chevallier  pense  que  les  varices  ne 
conditionnent  ni  la  dermite,  ni  l’ulcère  ;  elle 
né  sont  qu’un  phénomène  surajouté  ;  leur  fré¬ 
quence  démontre  seulement  que- la  maladie  géné¬ 
rale  causale  a  une  grande  affinité  pour  les  veines. 

Pourquoi  l’ulcère  ne  s’observe-t-il  qu’à  la 
jambe,  au  tiers  inferieur,  au-dessus  de  la  mal-^ 
léole  tibiale  surtout  ? 


Tout  d’abord,  il  a  été  démontré  que  la  partie 
inférieure  de  la  jambe  était  une  des  plus  déshé¬ 
ritées  pour  la  circulation  du  sang  rouge,  et 
qu’en  effet  la  région  sus-malléolaire  était  le 
cercle  où  venaient  se  rejoindre,  épuisés,  deux 
domaines  circulatoires  ;  le  supérieur,  qui  dépend 
de  la  fémorale,  l’inférieur  ou  pédieux,  qui  dé¬ 
pend  des  branches  de  bifurcation  de  la  popli¬ 
tée. 

D’autre  part,  la  stase  qu’y  détermine  l’habi¬ 
tuelle  station  debout  entrave  la  réparation  des 
tissus  :  à  l’extrémité  des  membres  inférieurs, 
toute  lésion,  toute  plaie  en  particulier,  guérit 
plus  difficilement  qu’aux  membres  supérieurs. 

Le  Docteur  P.  Chevallier  résume  ainsi  l’his¬ 
toire  de  l’ulcère  de  jambe. 

Première  phase  :  dermite  chronique  s’instal¬ 
lant  et  évoluant  insidieusement,  avec  altérations 
périvasculaires  et  vasculaires. 

Seconde  phase.  Où  bien  une  poussée  évolutive 
de  la  maladie  même,  avec  soit  inflammation 
superficielle  plus  forte  de  la  peau,  soit  nécroses 
minimes,  hémorragies  purpuriques,  d’où  ten¬ 
dance  ulcéreuse.  Ou  bien  accident  ;  contusion, 
écorchure,  inoculation  cutanée  d’un  microbe 
jpathogène  banal. 

Troisième  phase  :  une  ulcération  qui,  chroni¬ 
que  d’emblée,  s’installe  à  des  épisodes  de  surin¬ 
fection. 

Evolution  ultérieure-  ;  il  n’est  pas  rare  qu’un' 
traitement  approprié  guérisse  l’ulcère  ;  mais,  si 
la  dermite  persiste,  l’ulcère  se  reproduira  sans 
doute  ;  donc,  poussées  évolutives  avec,  ou  non, 
rechute  d’ulcère. 

En  résumé,  deux  facteurs  sont  à  retenir  :  la 
dyscrasie  générale  et  l’irrigation  locale  défec¬ 
tueuse. 


Le  traitement  général  ;  le  traitement  local  ambulatoire 


Contre  la  maladie  générale,  un  traitement 
général  paraît  recommandable,  qui  pourra 
permettre  une  guérison,  ou  une  meilleure  effi- 

(1)  D*  Paul  Chevallier.  —  Sur  l’ulcère  de  jambe 
d’àpparence  essentielle.  (Soc.  médicale  du  X<‘  arr.  de  Pâ¬ 
tis,  novembre  1932.) 

(2)  D'Berrut; —  Traitement  ambulatoire  des  ulcères 
de  jambe.  (Soc;  des  Médecins  du  arrond.  de  Paris, 
lidv;  1932.) 


cacité  du  ^traitement  local.  Rntre  autres  médi¬ 
caments  utiles,  il  convient  de  signaler  le  mercure. 
On  peut  le  prescrire  très  simplement  en  ingestion, 
sous  forme  de  calomel  à  très  petites  doses  quo¬ 
tidiennes.  Même,  si  l’on  n’admet  pas  l’hypothèse 
d’une  syphilis,  il  reste  que  le  mercure  possède 
sur  les  infiltrats  une  bonne  action  résolutive, 
qui  est  connue  depuis  longtemps. 
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L?  traitement  local  doit  lutter  contre  l’irri¬ 
gation  défectueuse.  Il  est  rendu  efficace  grâce 
fl  deux  principaux  moyens  :  le  repos  au  lit  et  la 
compression.  Le  repos  au  lit  place  le  membre 
malade  dans  une  position  surélevée  par  rapport 
au  reste  du  corps.  La  compression  des  chairs 
assure  une  bonne  contention  de  tout  le  membre, 
et  évite  les  inconvénients  de  la  station  verticale. 

Mais,  pour  éviter  un  long,  très  long  repos  au 
Ut,  souvent  incompatible  avec  la  situation  sociale 
des  malades,  avëc  la  bonne  utilisation,  des' lits  à 
l’hôpital,  on  s’est  efforcé  de  perfectionner  les 
moyens  de  compression,  et  on  a  réussi  à  réaliser 
lès  véritables  méthodes  de  traitement  ambu¬ 
latoire. 

Un  succès  certain  avait  été  obtenu,  dès  1892, 
par  la  botte  d’  Unna,  constituée  par  imprégnation 
de  compresses  et  de  bandes  de  gaze  dans  la 
colle,  qui  porte  son  nom.  Mais  une  modification 
dans  l’emploi  de  la  colle  et  des  bandes  a  fait  obte¬ 
nir  un  moyen  de  contention  de  la  fambe,  suffisam¬ 
ment  parfait  pour  permettre  un  traitement  véri- 
talement  ambulatoire  des  ulcères  de  fambe,  c’est- 
à-dire  un  traitement  dans  lequel  le  repos  au  lit 
du  malade  est  absolument  inutile,  et  dans  lequel 
la  marche,  au  lieu  d’être  un  obstacle  à  la  guérison, 
est  l’auxiliaire  de  cette  guérison,  et  sans  le  plus 
actif. 

Déjà,  dans  le  commerce,  il  existe  des  bandes 
nommées  ;  elles  sont  une  moditication  apportée 
dans  l’application  des  bottes  à  la  colle  de  Unna. 
11  suffit  de  les  ramollir  au  bain-marie  au  moment 
de  les  appliquer,  à  l’instar  des  bandes  plâtrées. 
Muni  de  son  pansement,  le  malade  peut  marcher, 
travailler  sans  se  soucier  de  sa  jambe  malade  ; 
aucun  repos  au  lit  n’est  nécessaire,  et  le  meilleur 
facteur  de  la  rapidité  de  la  guérison  est  la  marche 
elle-même. 

A  l’hôpital  on  ne  peut  acheter  ces  bandes 
gommées  ;  il  faut  procéder  autrement,  et  voici 
la  méthode  du  Docteur  Berrut. 

Tout  d’abord  la  colle  dé  Unna  est  ainsi  for¬ 
mulée  : 

Oxyde  de  zinc . .  10  gr.  . 

Glycérine .  25  gr. 

Eau .  25  gr. 

Gélatine .  12  gr. 

La  composition  de  la  colle  est  très  importante  ; 
c'est  la  clef  de  voûte  du  traitement,  parce  que  de  cette 
composition  dépend  la  consistance  de  la  pâte, 
et  par  suite  le  degré  de  contention  de  la  jambe. 
Des  quatre  éléments,  qui  la  constituent,  c’est 
la  proportion  entre  la  gélatine  et  l’eau  qui  im¬ 
porte;  s’il  y  a  trop  de  gélatine,  la  pâte  est  trop 
visqueuse  et  exige  une  température  trop  élevée 
pour  être  manipulée  ;  s’il  y  a  trop  d’eau,  la  pâte 
est  trop  molle  et  le  pansement  ne  soutient  pas 
suffisamment  la  jambe. 


Cette  colle  ainsi  préparée  sera  découpée  en 
morceaux  placés  chaque  matin  dans  des  cuvettes 
on  quantité  suffisante  pour  les  applications  de 
la  matinée  ;  les  cuvettes  sont  maintenues  au 
bain-marie  pendant  tout  le  temps  des  panse¬ 
ments  ;  la  colle  se  ramollit,  devient  liquide  ;  avec 
une  palette  on  s’assurera  de  son  état  bien  homo¬ 
gène,  et  on  pourra  y  tremper  les  bandes  en  gaze 
^  non  apprêtées  (5  mètres  sur  0  m.  20),  roulées 
sans  être  trop  serrées,  et  stérilisées  la  veille. 

On  applique  la  bande,  le  malade  étendu  sur 
une  table,  le  pied  surélevé  par  un  support.  Une 
.toilette  sérieuse  est  d’abord  faite  de  tous  les 
1  téguments,  qui  seront  enfermés  dans  le  panse- 
1  ment  ;  la  plaie  elle-même  est  lavée  à  l’éther, 
puis  recouverte,  soit  de  baume  du  Pérou,  soit 
de  pommade  de  Reclus  à  l’iodoforme.  Le  pre- 
'mier  convient  aux  plaies  très  infectées  ;  la  se¬ 
conde  est  employée  plus  communément.  Une 
compresse  stérile  recouvre  ces  applications  de 
médicament,  et  la  jambe  est  prête  pour  la  mise 
en  place  de  la  bande. 

Le  Docteur  Berrut  estime  secondaire  ce  traite¬ 
ment  local  médicamenteux  ;  l’ajction  de  la  colle 
de  Unna  peut  suffire  ;  mais,  si  on  emploie  un 
médicament,  il  faut  qu’il  puisse  rester  en  place 
plusieurs  jours,  ce  qui  exclut  les  vaccins  ou  liqui¬ 
des  .organiques. 

La  bande  retirée  du  bain-marie  est  chaude,  et 
sera  maniée  avec  des  gants  de  Chaput,  en 
laissant  refroidir  un  peu,  afin  de  ne  pas  brûler 
le  malade  ;  cependant,  il  ne  faut  pas  attendre 
trop  longtemps  ;  la  colle  deviendrait  visqueuse, 
et  l’application  de  la  bande  serait  trop  difficile 
ou  impossible. 

Manière  d’enrouler  la  bande.  —  En  commençant 
au  niveau  de  la  racine  des  orteils,  la  bande  est 
enroulée  d’abord  autour  du  pied,  puis  de  la 
cheville  ;  on  vpourra  prendre  le  talon  dans  la 
bande  surtout  pour  une  plaie  bas  située,  au  ni¬ 
veau  ou  au-dessous  de  la  malléole,  ou  simple¬ 
ment  pour  donner  à  la  botte  plus  de  consistance 
et  d’homogénéité  ;  on  remonte  ensuite  progres¬ 
sivement  le  long  de  la  jambe  ne  s’arrêtant  au 
genou.  Cependant  là  bande  devant  toujours  être 
appliquée  bien  à  plat,  et  devant  en  quelque  sorte 
mouler  les  formes  de  la  jambe,  l’enroulement  né 
pourra  habituellement  pas  être  continu  ;  aucun 
pli  ou  aucune  torsion  de  la  bande  ne  devra  être 
toléré  ;  donc,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  couper  la 
bande  et  à  l’appliquer  ainsi  par  reprise  successi¬ 
ves,  surtout  afin  de  suivre  la  saillie  du  mollet, 
que  l’on  devra  envelopper  par  des  applications 
obliques  ou  longitudinales. 

Le  pansement  doit  être  homogène  ;  on  repassera 
deux  et  trois  fois  au  même  endroit  pour  obtenir 
un  soutien  et  une  protection  suffisants,  ce  qui 
dépend  d’abord  de  la  qualité  de  la  gaze  elle- 
même. 
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La  cheville  est  particulièrement  à  surveiller  ; 
il  ne  faut  pas  surcharger  le  pli  antérieur  de  la 
flexion  du  pied  sur  la  jambe.  La  bande  est  appli¬ 
quée  exactement  sur  la  peau,  sans  serrer  à  moins 
que  ce  ne  soit  très  régulièrement,  et  en  évitant 
toute  striction  en  aval  du  courant  sanguin. 

La  botte  terminée  sera  protégée  par  une  bandé 
de  gaze  sèche,  qui  évitera  aussi  l’adhérence  au 
bas  et  au  vêtement. 

L’application  faite,  le  malade  se  lève,  se 
chausse  et  peut  vaquer  à  ses  affaires  . 

Le  bon  enroulement  de  la  bande, est  la  condition 
indispensable  de  la  réalisation  pratique  de  la 
méthode.  Le  malade  doit  se  sentir  soutenu  et 
doit  être  à  l’aise  pour  marcher  ;  il  ne  doit  pas 
souffrir  du  fait  d’un  pansement  trop  serré,  en 
un  point  plus  qu’en  un  autre. 

Le  pansement  est  à  renouveler  en  moyenne  tous 
les  huit  fours  ;  dans^  le  cas  de  plaies  étendues, 
très  infectées,  très  suintantes,  on  le  changera 
deux  fois  par  semaine,  ce  qui  arrivera  au  début. 
Avec  une  plaie  en  bonne  voie  de  cicatrisation 
ou  une  plaie  plaie  peu  importante,  on  pourra 
laisser  le  pansement  quinze  jours. 

Le  pansement  Kii-même  peut  d’ailleurs  être 


conservé  trois  semaines  ou  un  mois,  s’il  a  été 
appliqué  sûr  une  jambe  à  tégument  sain  dans 
le  seul  but  de  maintenir  la  jambe  ou  de  conso¬ 
lider  une  cicatrisation  récente 

Les  propriétés  du  pansement  sont  ; 

1  °  Sa  perméabilité  :  à  travers  son  épaisseur 
les  exsudations  de  la  plaie  viennent  directement 
à  sa  Surface,  d’où  la  possibilité  de  laisser  le 
pansement  plusieurs  jours  en  place  ;  les  exsu- 
dats  nécessitent  simplement  une  protection  su¬ 
perficielle  plus  soigneuse  ;  ils  ne  détruisent  pas 
l’architecture  du  pansement. 

20  Sa  résistance  ;  le  malade  peut  vaquer  à  des 
occupations  pénibles,  camelot,  maçon,  manœu¬ 
vre,  etc.  ;  il  protège  la  jambe. 

3“  Sa  souplesse  ;  il  ne  gêne,  ni  ne  blesse  le  ma¬ 
lade  dans  ses  mouvements. 

4°-  Il  assure  une  bonne  contention,  et  le  ma¬ 
lade  est  soulagé  ;  la  douleur  disparaît  ou  dis¬ 
paraîtra  dès  les  premières  applications. 

La  marche  est  supérieure  au  repos,  comme, 
auxiliaire  de  traitement,  malgré  les  opinions 
ancieniies. 

G.  F. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

.La  Presse 


Le  tétanos  d’origine  utérine. 

L’utérus  est  un  lieu  ^ie  localisation  peu  frév 
quent  de  l’infection  tétanique  ;  mais  le  Docteur 
A.  SiCARD  étudie  cette  localisation,  en  raison 
du  problème  thérapeutique  qu’elle  pose. 

Le  tétanos  d’origine  utérine  peut  s’observer  à 
la  suite  d’un  accouchement  à  terme  ou  d’un  avor¬ 
tement  ;  mais,  c’est  le  tétanos  post-abortum  qui 
est  pratiquement  le  seul  que  l’on  rencontre 
actuellement  ;  il  résulte  généralement  de  la  péné¬ 
tration  intra-utérine  d’un  instrument  septique  et 
bien  souvent  rouillé.  Le  plus  souvent,  la  durée 
d’incubation  est  courte  ;  de  deux  à  quatre  jours. 
Fréquemment,  il  présente  un  aspect  un  peu 
particulier  :  les  spasmes  pharyngés  sont  au  pre¬ 
mier  plan  ;  à  peine  de  trismus  ;  pas  de  contrac¬ 
ture  des  membres,  pas  d’abdomen  rétracté  ;  des 
secousses  convulsives  se  produisent,  accompa¬ 
gnées  de  dysphagie,  de  crises  de  dyspnée  intense 
avec  dysphagie.  Celles-ci  deviennent  bientôt 
subintrantes,  et  entraînent  rapidement  la  mort 
par  asphyxie  avec  une  température  en  général 
peu  élevée,  sauf  à  la  période  tout  à  fait  terminale. 

L’auteur  attire  l’attention  sur  un  petit  signe 
précoce  :  il  s’agit  d’une  paresthésie  linguale  avec 
sensation  spéciale  dans  la  langue  (fourmille¬ 


ments,  saveur  de  sel  ou  de  poivre).  Ce  signe  pré¬ 
cède  en  général  le  spasme  ;  il  a  permis  d’instituer 
un  traitement  énergique  immédiat  ,  avant  l’ap¬ 
parition  des  premiers  symptômes,  et  d’obtenir 
ainsi  une  guérison  rapide. 

Le  traitement  local  comporte  l’hystérectomie 
abdominale  ou  vaginale  et  le  curettage,  et  ce 
dernier  rallie  le  plus  grand  nombre  de  partisans  ; 
il  est  moins  choquant  chez  une  malade  dont 
l’état  général  est  déjà  déficient  ;  il  permet  de  re¬ 
tirer  des  débris  placentaires  et  de  faire  un  lavage 
de  la  cavité  utérine  à  l’eau  oxygénée  ou  au  Dakln. 
Ces  lavages  intra-utérins  seront  répétés  les  jours 
suivants. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  le  traite¬ 
ment  général,  la  sérothérapie  massive  doit  être 
instituée  aussi  précocement  que  possible,  avec 
isolement,  silence,  demi-obscurité.  (Le  Bulletin 
Médical,  24  décembre  1932.) 

Le  méchage,  excellent  traitement  des  perforations 
duodénales. 

Etudiant  tout  d’abord  le  mécanisme  de  la 
mort  dans  les  ulcères  perforés,  le  Docteur  R. 
Bernard  établit  que  les  chirurgiens  ont  l’habi¬ 
tude  de  ne  pas  drainer  ,  notamment  le  Douglas, 
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dans  les  interventions  sur  l’estomac  ;  il  s’en  suit* 
que  souvent  les  sujets  qui  meurent,  succombent 
de  péritonite  entretenue  par  la  perforation  mal 
suturée,  ou  dont  la  suture  insuffisante  se  défait 
derrière  le  chirurgien.  L’auteur  a,  par  la  suite, 
décidé  de  placer  une  ou  plusieurs  mèches  dans 
l’étage  sus-méso-colique  à  l’occasion  de  toutes  ses 
gastrectomies.  Il  n’a  pas  eu  de  décès  sur  seize 
gastrectomies  pour  ulcères,  et  cependant  quatre 
fistules  duodénales.  Aucune  de  ces  fistules  ne  lui 
a  donné  d’ennui  ;  aucune  n’a  dépassé  trois  semai¬ 
nes  et  toutes  se  sont  fermées  rapidement. 

Il  décida  ensuite  de  mécher  les  ulcères  duo- 
dénaux  perforés,  chaque  fois  que  la  suture  lui  pa¬ 
raîtrait  simplement  insuffisante.  Il  a  ainsi  opéré 
dix  perforations  de  gravité  diverse  sans  décès, 
sur  lesquelles  il  avait  pratiqué  six  méchages. 

D’ailleurs,  on  sait  que  le  tamponnement  sim- 
,  pie  d’une  perforation,  qui  est  conseillé  en  déses¬ 
poir  de  cause,  guérit  des  malades.  Si  on  est  dif¬ 
ficile  pour  les  sutures  dans  la  chirurgie  gastrique 
à  froid,  on  l’est  moins  dans  la  chirurgie  des  ulcè¬ 
res  perforés,  en  raison  des  manoeuvres  à  effec¬ 
tuer  au  contact  de  quantités  considérables  de 
liquides  plus  ou  moins  septiques,  en  raison  aussi 
de  ce  fait  que  des  sutures  même  médiocres  don¬ 
nent  quand  même  des  guérisons. 

Il  y  a  là  l’erreur  d’une  habitude,  et  il  faut 
conclure  que  : 

1“  Le  tamponnement'simple  des  perforations 
est  un  excellent  mode  de  traitement  des  ulcères 
perforés  ; 

2“  On  doit  tamponner  chaque  fois  que  la  suture 
d’une  perforation  ne  sera  pas  d’aussi  excellente 
qualité  que  celle  qu’on  exige  couramment  pour 
la  chirurgie  gastrique  à  froid,  c’est-à-dire  par 
deux  plans  efficaces  au  moins.  (La  Presse  Médi¬ 
cale,  28  décembre  1932.) 

Du  stade  inapparent  au  stade  d’incurabilité 
des  dystrophies  alimentaires. 

Le  Professeur  Mouriquand  apporte  des  faits 
concernant  les  dystrophies  alimentaires  par 
carence,  mais  ils  semblent  bien  avoir  une  portée 
générale.  Dans  une  certaine  mesure,  toute  mala¬ 
die  paraît  bien  passer  par  les  stades  inapparents 
frustes,  affirmés,  curables,  et,  si  une  thérapeuti¬ 
que  «  spécifique  »  ou  autre  n’intervient  pas,  incu¬ 
rables  et  mortels. 

Le  stade  inapparent  est  essentielleirient  carac¬ 
térisé  par  l’absence  de  signes  cliniques,  même 
frustes.  La  révélation  du  trouble  dystrophique 
peut  ne  jamais  se  faire,  si  le  sujet  ne  rencontre 
pas  son  «  facteur  de  révélation  »  :  infection,  sura¬ 
limentation,  extrait  thyroïdien  pour  la  vita¬ 
mine  G  ;  il  existe  aussi  un  rachitisme  inapparent, 
qui  précède  de  longtemps  les  manifestations 
même  radiologiques  et  que  peuvent  révéler  les 
infections,  les  troubles  digestifs,  la  carence  du 
lait,  etc. 


Au  stade  fruste,  les  signes  existent,  mais  ils  ne 
sont  découverts  que  par  un  examen  minutieux  ; 
anémie,  asthénie,  troubles  digestifs,  signes  radio- 
logiquès  pour  les  carences  G. 

Au  stade  affirmé,  les  signes  cliniques  sont  évi¬ 
dents,  faciles-  à  diagnostiquer  :  xérophtalmie, 
béri-béri,  scorbut,  rachitisme,  pellagre  classi¬ 
ques.  A  ce  stade,  il  importe  de  faire  intervenir 
l’épreuve  thérapeutique,  qui  indiquera  l’impor¬ 
tance  et  la  gravité  du  déséquilibre  nutritif. 

Stade  affirmé  curable.  Dans  les  stades  précé¬ 
dents,  surtout  dans  le  stade  fruste,  le  fait  d’ajou¬ 
ter  au  régime  la  vitamine  déficiente  entraîne  une 
guérison  extrêmement  rapide  du  déséqulibre 
latent  ou  des  signes  discrets.  Il  en  est  générale¬ 
ment  de  même  pendant  une  période  plus  ou 
moins  longue  du  stade  affirmé. 

Mais,  parvenues  au  stade  affirmé  incurable, 

.  les  dystrophies  échappent  souvent  à  l’action  de 
leur  vitamine  spécifique.  (Lyon  Médical,  25  dé¬ 
cembre  1932.) 

L’alimentation  sans  lait  dans  la  première  enfance. 

Il  existe  des  circonstances,  rares  à  vrai  dire,  où 
l’on  peut  être  amené  à  restreindre,  ou  même  à 
supprimer  complètement  le  lait  et  ses  dérivés 
dans  l’alimentation  du  jeune  enfant.  Il  convient 
alors,  dit  le  Docteur  Baize,  de  substituer,  au 
moins  partiellement,  au  régime  lacté  un  régime 
de  remplacement,  qui  apporte  au  nourrisson,  en 
quantité  et  en  proportions  utiles,  les  éléments 
nécessaires  à  son  entretien  et  à  sa  croissance. 

Ge  régime  doit  être  complet,  c’est-à-dire  renfer¬ 
mer  tous  les  éléments  constitutifs  du  lait  (albu¬ 
mines,  eau,  sels  minéraux,  graisses,  hydrates  de 
carbone)  ;  il  doit  aussi  être  équilibré,  c’est-à-dhe 
se  rapprocher  aussi  près  que  possible  de  la 
composition  du  lait  de  femme,  pris  pour  type. 
Il  ne  suffit  pas  d’ailleurs  de  remplacer,  poids  par 
poids,  les  substances  constitutives  du  lait,  il 
faut  encore  faire  entrer  en  ligne  de  compte  leur 
valeur  biologique,  valeur  très  variable  suivant 
la  provenance. 

Le  régime  le  plus  simple  est  constitué  par  des 
farines,  maltées  ou  non,  préparées  à  l’eau  ou  au 
bouillon  de  légumes  ;  mais  il  est  monomorphe, 
n’apportant  qu’une  quantité  insignifiante  de 
protéines  et  de  graisses,  manquant  de  vitami¬ 
nes.  Son  usage  finit  par  entraîner  des  troubles 
digestifs  et  un  état  dystrophique  grave. 

Aussi  préconise-t-on,  concurremmerit  avec  les 
bouillies  farineuses,  des  potages  aux  légumes 
(carottes,  épinards,  laitues,  cuits  dans  une  petite 
quantité  d’eau  légèrement  salée,  écrasés,  passés 
et  réinporporés  à  l’eau  de  cuisson),  épaissis  avec 
du  tapioca.  On  peut  encore  avoir  recours  aux 
jus  de  légumes  et  aux  jus  de  fruits  frais.  Cepen¬ 
dant,  si  ce  régime  supplée  au  manque  de  vita¬ 
mines,  il  reste  très  pauvre  en  protéines  et  en 
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graisses.  On  peut  alors  utiliser  l’huile  de  foie  de 
morue,  la  soupe  au  beurre. 

L’auteur  décrit  différents  régimes  employés: 
les  régimes  à  base  de  protéines  animales  (.viande, 
œuf,  képhir)  ;  les  régimes  dé  Hambourger,  de 
Epstein  ;  les  régimes  à  base  de  protéines  végétales. 

Mais  tous  ces  régimes,  surtout  ceux  qui  em¬ 
pruntent  leurs  protéines  à  la  viande,  aux  viscè¬ 
res,  aux  œufs,  comportent  une  masse  impor-’ 
tante  de  déchets  éminemment  pdtresclbles,  qui 
déclenchent  facilement  l’intolérance  digestive, 
ou  même  de  véritables  phénomènes  d’intoxi¬ 
cation.  Pour  ces  raisons,  ce  sont  des  régimes  d’ex¬ 
ception,  de  pis-aller,  à  n’employer  qu’au  cas  de 
nécessité  absolue  et  pour  une  durée  aussi  courte 
que  possible.  Leurs  indications  sont  donc  des 
plus  limitées,  et  leur  emploi  ne  paraît  nullement 
justifié  dans  une  foule  d’états,  où  le  laP.  peut  être 
maintenu  :  tétanie,  rachitisme,  gastro-névrose 
émétisante,  dyspepsies  graves  avec  état  cholé¬ 
riforme  et  toxique. 

En  réalité,  les  véritables  inc(ications  des  régi¬ 


mes  sans  lait  peuvent  se  ramener  à  trois  :  les  cas 
d’idiosyncrasie  au  lait  et  de  grande  anaphy¬ 
laxie  lactée  ;  l’eczéma  et  la  diathèse  exsudative  ; 
enfin,  les  régimes  sans  lait  constituent  un  appoint 
alimentaire  précieux,  quand  il  s’agit  de  diminuer 
considérablement  (mais  non  de  supprimer  com¬ 
plètement)  la  ration  lactée,  par  exemple  en  cas 
de  dyspepsie  du  lait  de  vache,  de  maladie  cœlia¬ 
que,  d’anémie  alimentaire,  de  rachitisme  avec 
météorisme  abdominal,  d’hypertrophie,  en  un 
mot  dans  tous  les  cas  où  l’on  observe  les  méfaits 
d’un  régime  trop  monomorphe  et  trop  prolongé. 
On  est  ainsi  conduit  à  la  notion  des  régimes  de 
complément  et  de  l’alimentation  variée,  dont 
l’utilité  est  si  grande,  passé  le  sixième  mois  de  la 
vie  ;  ils  permettront  de  compléter  simplement  un 
régime  avec  un  ou  deux  repas,  qui  apportèrent 
tout  à  la  fois  les  divers  constituants  alimentai¬ 
res  sous  une  forme  variée,  une  importante  ra- 
’tion  de  protéines,  des  vitamines  en  abondance, 
et  un  appoint  calorique  important.  (Le  Bulletin 
Médical,  31  décembre  1932). 


Les  Sociétés  Savantes 


La  radiokymographie  dans  la  tuberculose  pulmonaire 

(MM.  Léon  Bernard  et  Delherm,  avec  la  collabo' 

ration  de  MM.  Pélissier,  Fishgold  et  Silber- 

MAi^.  —  Académie  de  médecine  ;  2-5-1933.) 

La  radiokymographie  eft  une  méthode  d’examen 
toute  récente  qui  permet  de  radiographier  les  orga¬ 
nes  en  mouvement.  Elle  fournit  des  clichés  «  dyna¬ 
miques  »  et  enregistre  l’organe  en  état  de  mobilité. 
Créée,  dans  son  principe,  en  1912  par  Gott  et  Rosen- 
thal,  elle  est  entrée  dans  la  pratique  en  1931  avec 
Stumpf  et  a  été  étudiée  en  France  par  D-lnerm, 
Thoyer-Rozat,  Fishgold  et  Godet. 

I.e  premier  organe  radiokymographié  a  été  natu¬ 
rellement  le  cœur.  Les  tracés  kymographiques  de 
la  révolution  cardiaque  établis  par  Delherm  et  ses 
collaborateurs  se  gont  montrés  concordants  avec 
tes  courbes  cârdio-manométricpies  de  Chauveau  et 
Mai'ey  et  les  ont  vérifiées.  C’est  alors  que  Vaquez 
accorda  à  la  radiokymographie  droit  de  cité  en  car¬ 
diologie. 

Après  le  cœur,  on  s’est  préoccupé  de  pratiquer  des 
examens  radiokymographiques  d’un  autre  organe 
également  mobile  :  le  'poumon.  Les  mêmes  auteurs 
et  Weber  ont  étudié  la  question.  M.  Léon  Bernard 
y  a  eu  recours  de  son  côté,  avec  MM.  Delherm,  Pel- 
lissier,  Fishgold  et  Silberman  et  ces  premiers  essais 
leur  ont  donné  des  résultats  qu’ils  qualifient  de  réelle¬ 
ment  probants. 

Un  film  kymographique  du  poumon  est  obtenu  par 


interposition  entre  le  sujet  qui  respire  et  la  pellicule 
sensible  d’une  grille  de  plomb  qui  se  déplace  d’un 
mouvement  lent  et  uniforme. 

La  radiokymographie  fournit  des  renseignements 
de  divers  ordres.  Elle  révèle  quel,  est  l’élément  de 
physiologie  respiratoire  (côtes,  diaphragme,  médias- 
tin)  qui  influence  un  point  donné  du  poumon.  Elle 
offre  le  moyen  de  juger  de  la  mobilité  du  pOümon, 
des  lésions  qu’il  contient,  et  des  organes  qui  le  bor¬ 
nent  et  l’entourent.  A  ce  titre,  elle  paraît  une'  mé¬ 
thode  dynamique  d’avenir  en  phtisiologie. 

L’hérédité  chez  les  hypertendus 

(MM.  G.  Etienne  et  G.  Richard.  —  Académie  de 
médecine  ;  9-5-1933.) 

Beaucoup  d’auteurs  ont  recherché  et  constaté, 
avec  plus  ou  moins  de  netteté,  la  notion  d’hérédité 
dans  l’hémorragie  cérébrale,  l’hypertension  chroni¬ 
que,  l’artério-sclérose.  L’importance  étiologique  de 
l’hérédité,  en  pareil  cas,  est  relevée  par  Vaquez, 
Labbé,  Mouquin,  etc.  Sur  212  hypertendus,  Nador- 
Nikitis  a  trouvé  185  fois  des  parents  atteints  eux- 
mêmes  d’hypertension  artérielle.  La  prédisposition 
héréditaire  est  évaluée  ici  par  différents  auteurs  eirtî'é 
30  et  80  %  des  cas. 

MM.  Etienne  et  Richard  ont  fait  sur  la  question 
une  série  de  recherches  ayant  porté  sur  l'ISO'  hyper¬ 
tendus.  637  fois  (55  %),  le  caractère  fariiilial rt’était 
pas  douteux  et  se  retrouvait  seul.  Dans  unefamille, 
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ils  ont  enregistré  l’hypertension  chez  24  sujets  ;  dans 
une  autre  famille  chez  18  sujets. 

La  tare  vasculaire  héréditaire  peut  se  comprendre 
~  sinon  s’expliquer  —  au  même  titre  que  la  tare  ner¬ 
veuse,  la  prédisposition  tuberculeuse  el  toutes  autres 
manifestations  de  l’hérédité.  - 

Le  rat  çris,  réservoir  de  virus  de  la  fièvre  récurrente 
hispano-africaine 

(MM.  G.  Blanc,  M.  Noury,  et  M.  Fischer.  — 
.4««<fe/7*ie  de  wérfectTie  ;  25-4-1933). 

D’une  série  de  recherches  expérimentales,  les  au¬ 
teurs  concluent,  comme  l’avait  si  nettement  prévu 
Charles  Nicolle,  que  les  rongeurs  domestiques  (le  rat 
gris  :  Mus  norvesicus)  sont  un  important  réservoir 
de  virus  de  la  fièvre  hispano-africaine. 

,  Immunisation  par  voie  aérienne 

(M..A.  Trillat.  — Académie  de  médecine  ;  25-4-1933) 

Poursuivant  ses  travaux  sur  les  miasmes  et  les, 
contages  atmosphériques,  M.  Trillat  a  étudié  la  ques¬ 
tion  des  immunisations  par  voie  aérienne. 

Le  fait  què  certaines  personnes  (celles  par  exemple 
qui,  en  raison  de  leur  profession,  vivent  au  contact 
des  malades  atteints  d’affections  transmissibles  par 
l’air)  sont  bien  des  fois  réfractaires  à  ces  affections 
est  connu  depuis  assez  longtemps.  Cette  immunité 
tient  à  une  vaccination,  à  un  ensemencement  par  des 
germes  atténués,  germes  de  la  période  de  déclin  de  la 
maladie  ou  de  la  convalescence. 

M.  Trillat  a  institué  des  expériences  visant  à  l’im- 
mnnisation  d’animaux  par  séjour  dans  des  atmosphè¬ 
res  tenant  en  suspension  des  germes  de  virulence 
amoindrie  ou  des  vaccins.  11  lui  a  été  possible  d’im¬ 
muniser  ainsi,  par  voie  aérienne,  des  souris  contre  le 
choléra  des  poules  en  leur  faisant  inhaler  pendant 
quelques  minutes,  et  dans  des  conditions  déterminées, 
un  air  où  avait  été  pulvérisé  de  très  faibles  doses  de 
vaccin  ou  des  cultures  de  virulence  diminuée  par  la 
chaleur  ou  par  le  temps.  Ces  essais  montrent  que  les 
germes  respirés  ont  conservé  leur  état  d’atténua¬ 
tion,  capable  de  donner  l’immunisation  des  animaux. 

Paralysie  du  nerf  cubital  vingt  ans  après  une  fracture 
du  condyle  externe  de  l’humérus. 

(M.  Etienne  Sorel.  —  Société  de  chirurgie  ;  1-2-1933.) 

A  la  séance  du  11  janvier,  M.  Mouchet  parlait  des^ 
paralysies  tardives  du  nerf  cubital,  affections  qu’il 
a  décrites  en  1898  et  dont  il  possède  à  l’heure  actuelle 
12  observations.  Ces  paralysies  sont,  on  le  voit,  assez 
rares. 

M.  Etienne  Sorel  rapporte  un  nouveau  cas  con¬ 
cernant  une  jeune  fille  de.  22  ans,  qui  se  plaignait 
depuis  trois  mois  de  fourmillements  et  d’élancements 
dans  les  derniers  doigts  et  à  la  face  interne  de  la 
main,  avec  diminution  de  force  des  muscles  innervés 
pai'  le  cubital.  A  l’âge  de  2  ans,  la  malade  avait  eu 


une  fracturé  du  coude  assez  grave,  ayant  nécessité 
un  long  traitement, 

P.  L. 

Infarctus  du  myocarde  à  forme  d’embarras 
gastrique  fébrile  récidivant 

(M.  CosTEDOAT'.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

27-1-1933.)  . 

-  Si  l’infarctus  du  myocarde  se  manifeste  le  plus  sou¬ 
vent  par  une  douleur,  qui  prend  avec  plus  ou  moins 
de  netteté  l’aspect  angineux,  des  formes  non  doulou¬ 
reuses  de  cette  affectoin  si  redoutable  ne  sont  pour¬ 
tant  pas  exceptionnelles  ;  l’autopsie  le  prouve. 
Malheureusement  l’absence  ou  la  discrétion  de 
Télément  douloureux  n’est  pas  pour  rendre  le  dia¬ 
gnostic.  plus  aisé  ;  surtout  lorsque,  cqmme  le  fut  le 
cas  dans  l’observation  rapportée,  la  symptomatolo¬ 
gie  la  plus  bruyante  consiste  avant  tout  en  des  si¬ 
gnes  d’intolérance  du  tube  digestif,  capables.de  faire 
croire  à  une  simple  indigestion. 

Le  malade  avait  présenté  antérieurement  quel¬ 
ques  signes  d’une  insuffisance  cardiaque  légère,  qui 
ne  gênait  en  rien  son  activité  physique  ;  l’infarctus 
du  cœur  s’est  révélé  brusquement  par  des  troubles 
digestifs  (vomissements  et  diarrhée),  qui  survinrent 
au  cours  d’un  repas  et  se  prolongèrent  toute  une 
nuit.  L’élément  douloureux  n’apparut  qu’au  bout 
de  trente-six  heures,  et  se  réduisit  à  une  simple 
courbature  de  courte  durée.  Une  rechute  à  la  fin  du 
deuxième  mois,  et  une  autre  au  début  du  qua¬ 
trième  se  manifestèrent  par  les  mêmes  troubles 
digestifs  ;  la  première  fut  indolore  ;  une  douleur  lé¬ 
gère  ne  survint  que  plusieurs  heures  après  la  se¬ 
conde,  et  disparut  avant  que  les  vomissements  eux- 
mêmes  eussent  cessé.  La  maladie  se  termina  dana 
l’insuffisance  cardiaque  progressive. 

Sur  Je  traitement  de  la  méningite  cérébro-spinale 
(MM.  Paisseau,  Tournant,  et  Patey,  —  Soc.  méd, 
des  hôp.  de  Paris  ;  27-1-1933). 

Malgré  les  insuccès  de  la  .sérothérapie  antiriiénin- 
gococcique,  les  auteurs  ont  eu  l’occasion  de  traiter 
uniquement  par  le  sérum  treize  cas,  qui  se  sont  tous 
terminés  par  guérison,  sans  séquelles,  à  l’exclusion 
de  la  perte  de  la  vision  d’un  œil,  chez  deux  sujets,  par 
irido-choroïdite.  Cette  série  de  cas  favorables,  com-' 
portait  cependant  une  importante  proportion  de 
formes  graves.  ■  '  ' 

Pour  cxpliquerc'es succès, la  préparation  du  sérum 
antiméningococcique  n’intèrvient  pas,  non  plus  que  la 
virulence  variable  du  germe  ;  il  faut  invoquer  le  mode 
d’administration  du  sérum. 

Les  auteurs  ont  utilisé  la  sérothérapie  selon  la  tech-- 
nique  classique,  en  injectant  du  sérum  polyvalent, - 
additionné  de  sérum  monovalent  dans  les  infections  à 
méningocoque  B. 

Cependant,  ilsontemployésystéiriatiquementlasé- 
rothérapie  intra-musculaire  associée  et  la  sérothérapie 
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rachidienne,  et  parfois  l’injection  sous-  occipitale.  Chez 
tous  les  malades,  le- sérum  a  été  injecté  systémati¬ 
quement  dans  les,  muscles  pendant  toute  la  durée  de 
la  phase  méningitique,  en  même  temps  que  par  la 
voie  rachidienne.  Cette  pratique  est  recommandée 
par  la  notion  des  gîtes  paraméningés,  et  par  le  rôle 
qui  leur,  est  attribué  dans  les  reprises  de  la  ménin¬ 
gite,  et  par  celle  des  ensemencements  sanguins 
post-méningitique§.  En  outre,  l’infection  sous-occi- 
pitale  se  justifia  par  l’existence  des  lacs  purulents  et 
du  réseau  fibrineux,  qui  se  produisent  à  la  base  du 
•crâne  au  voisinage  du  trou  sous-occipital  ;  peut-être 
cette  pratique  a-t-elle  contribué  à  éviter  le  cloison¬ 
nement  méningé,  qui  est  un  des  facteurs  importants 
de  la  résistance  de  certaines  méningites  à  la  sérothé¬ 
rapie. 

La  ponction  sous-occipitale,  faite  selon  la  techni¬ 
que  de  Pires,  n’a  provoqué  aucune  alerte  sérieuse,  à 
condition  d’injecter  lentement  le  sérum  tiédi.  Les 
auteurs  y  recourent  chaque  fois  qu’une  méningite 
semble  insuffisamment  ou  trop  lentement  influencée 
par  la  sérothérapie  par  voie  lombaire  ;  elle  remplace 
avantageusement  les  ponctions  étagées  et,  à  moins 
d’intervention  trop  tardive,  elle  semble  devoir’ per¬ 
mettre  d’éviter  la  ponction  ventriculaire,  à  laquelle 
on  doit  lui  donner  la  préférence,  même  chez  le  nour¬ 
risson  dont  la  fontanelle  n’est  pas  encore  fermée.  On 
doit  lui  reconnaître  trois  indications  formelles  ; 

Elle  sera  faite  dès  qu’une  méningite  présente  des 
signes  de  cloisonnement,  lorsque  la  ponction  lombai¬ 
re  donne  issue  à  une  quantité  insuffisante  de  liquide 
coulant  difficilement,  ou  lorsque  ce  liquide  est  en  par¬ 
tie  constitué  par  du  sérum  injecté  à  la  ponction  pré¬ 
cédente. 

Il  convient  d’y  recourir  systématiquement  et 
précocement  chez  le  nourrisson,  en  raison  de  la  ten¬ 
dance  au  cloisonnement  et  à  la'  localisation  ventri¬ 
culaire,  si  communs  à  cet  âge. 

Enfin,  on  injectera  toujours  du  sérum  par  cette 
voie,  dès  que  les  identifications  auront  démontré 
qu’il  s’agit  d’une  infection  par  un  méningocoque  du 
type  B,  dont  la  tendance  à  provoquer  le  cloisonne¬ 
ment  est  une  des  causes  de  la  gravité,  des  méningites, 
qu’il  provoque. 

Deux  cas  de  septicémies  primitives 
dues  au  bacille  funduliformis 

(MM.  CATHAtA,  Bourgeois  et  Gabriel.  —  Soe.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  27-1-1933). 

Le  bacille  funduliformis  a  été  isolé  du  mucus  vagi¬ 
nal  et  de  certaines  suppurations  gangréneuses.  Ces 
septicémies  primitives  se  développent,  monomicro¬ 
biennes,  et  évoluent  en  l’absence  d’un  foyer  gangré¬ 
neux  initial.  Fréquemment,  elles  débutent  par  une 
angine  ;  puis  la  gorge  se  nettoie,  et  brusquement  sur¬ 


viennent  des  signes  de  septicémie  ;  altération  pro¬ 
fonde  et  progressive  de  l’état  général,  foyers  pulmo¬ 
naires,  frissons,  ictère,  tachycardie. 

Seules,  les  cultures  du  sang  et  du  liquide  pleural 
"  ou  du  pus  articulaire,  permettent  d’isoler  un  bacille, 
qui  présente  les  caractères  du  bacille  funduliformis. 
Six  cas  de  cette  septicémie  sont  connus  jusqu’à  pré¬ 
sent. 

G.  F. 


Société  médicale  des  Praticiens 
Séance  du  17  février  1932 

Les  indications  de  la  diathermie  en  gynécologie 

Par  le  Docteur  J.-E.  Marcel  i 

Après  avoir  rendu  hommage  au  Prof.  d’Arsonval, 
donné  quelques  détails  rapides  sur  la  technique  et 
présenté  ses  propres  électrodes,  l’auteur  passe  en 
revue  les  indications  proprement  dites,  insistant  sur 
les  avantages  des  associations  thérapeutiques. 

Ses  conclusions  sont  qu’il  y  a  :  1“  Des  indications  ' 
indiseutabies  :  a)  Les  annexiles  chroniques,  moyennes, 
uni  et  surtout  bilatérales,  quelles  qu’en  soient  la  nature 
(tuberculose  exceptée),  la  taille  ou  l’ancienneté, 

II  est  difficile  a  priori  de  porter  un  pronostic  thé¬ 
rapeutique  au  début  ;  d’où  la  règle  de  tenter  toujours  ■ 
si  possible  l’essai  diathermique  avant  l’interven¬ 
tion.  Au  point  de  vue  traitement,  les  salpingites  ne 
doivent  plus  se  diviser  en  salpingites  de  «  riches  »  ou  de  • 

«  pauvres  »,  mais  en  salpingites  guérissant  ou  non 
par  la  diathermie  ;  b)  les  déviations  utérines  dans  les-  . 
quelles  la  diathermie  fait  disparaître  les  troubles 
fonctionnels  et  facilite  l’opération  ;  c)  les  périmé- 
trites  en  dehors  de  la  période  aiguë  ;  d)  et  certaines 
énurésies  de  petites  filles. 

2“  Des  indications  assez  discutables  à  cause  des 
résultats  partiels  ou  inconstants  :  blennorragie  aiguë 
et  à  plus  forte  raison  chronique,  vaginisme,  endomé¬ 
trite,  ovaires  sclérokystiques,  troubles  menstruels. 

3“  Des  indications  discutables,  parce  que  les  résul¬ 
tats  sont  passagers  ou  mauvais  ;  hydro-salpinx, 
algies  pelviennes. 

4°  Des  contre-indications  :  les  unes  formelles  :  affec¬ 
tions  aiguës,  tumeurs,  affections  tuberculeuses  ; 
les  autres  reialives  :  affections  hémorragipares.  ! 

Grâce  à  des  Indications  précises  on  conservera  à  la 
diathermie,  en  gynécologie,  la  çonflance  que  les  mala¬ 
des  ont  en  elle,  et  on  augmentera  la  réputation  justi¬ 
fiée,  mais  pas  assez  répandue,  dont  elle  jouit  auprès 
des  médecins. 

Le  Docteur  Naame  relate  l’observation  d’un  cas  ! 
d’asthme  traité  par  l’extrait  splénique  associé  au  ; 
lait  en  injections.  ■  1 
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Les  Congrès 

Vl*  CONGRÈS  DES  VILLES  D’EAUX 

(Quelques  notes) 


Vous  recevrez, les  uns  et  les  autres, le  compte-rendu, 
les  procès-verbaux  de  l’important  congrès  qui  vient 
de  tenir  ses  assises,  à  Paris,  rue  Jean  Goujon  ... 

Ce  qu’il  nous  importe  de  dégager  pour  les  lecteurs 
de  ce  journal,  c’est  la  silhouette,  la  physionomie,  les 
grands  traits  de  séances  générales,  reflétant,  aussi 
exactement  que  possible,  les  sentiments  qui  animent 
le  Corps  médical  des  hydrothérapeutes  et  des  climato- 
logistes.  Mais  nous  n’aurons  garde  d’oublier  que  «  la 
ville  d’eau  »,  dans  son  entité  de  soins  spécialisés  et 
d’hébergement  —  et  encore  de  tout  ce  qui  gravite 
autour  du  baigneur  son  bête  occasionnel  —  était  re¬ 
présentée  ici. 

Nous  entendîmes  le  rapporteur-  général  parler  au 
nom  de  500.000  personnes  ^eci  est  loin  d’être  un 
mandat  négligeable. 

,  Les  humoristes  —  et  il  ne  faut  pas  les  en  blâmer  — 
apportent  leur  grain  de  sel  à  nos  manifestations  pro¬ 
fessionnelles,  et  l’un  d’eux  ne  nous  disait-il  pas,  au 
cours  des  séances  (à  moins  que  cela  ne  fût  au  cours  de 
l’une  de  ces  causeries  qui  les  accompagnent  ou  les 
précèdent) ...  a  Les  Congrès  voyez-vous,  cela  se  sché¬ 
matise  en  quelques  mots  ;  Une  commission,  des  rap¬ 
porteurs,  des  rapports,  une  discussion,  quelques  dé¬ 
jeuners  des  plus  agréables,  une  assemblée  générale 
avec  au  moins  un  ministre  qui  n’en  peut  mais  . . . 
un  vote  et,  enfin  ,  un  dîner  avec  quelques  discours  où 
chacun  félicite  son  Voisin  ...  et  cela  est  bien  ainsi  ». 

Oui,  cela  est  bien  ainsi,  ne  vous  en  déplaise,  car 
s’il  n’y  avait  pas  eu  de  Congrès  depuis  ces  quelques 
dernières  vingt  années,  nous  n’aurions  pas  la  taxe  de 
séjour,  qui  a  donné  de  si  beaux  résultats  pour  l’amé¬ 
lioration  de  tout  ce  qui  concerne  la  vie  de  n  os  stations  ; 
nous  n’aurions  pas  eu  nos  chaires  d’hydrologie  et  de 
climatologie,  qui  consacrent  l’enseignement  de  cette 
branche  de  la  thérapeutique  que  l’on  a  eu  le  tort  de 
traiter  —  trop  longtemps  —  de  «  parente  pauvre  », 
au  sein  de  nos  Facultés  et  que,  parmi  les  tout  pre¬ 
miers,  Garrigou  et  Max  Durand-Fardel  mirent  à 
l’honneur.  Nous  n’aurions  pas  eu  la  consécration 
officielle  des  Camps  thermaux,  des  Camps  climati- 
■  ques  et,  avec  eux,  des  hôpitaux  thermaux  qui  sont 
comme  l’ossature  de  notre  thermo-climatisme  social. 

Le  VI®  congrès  des  villes  d’eaux  n’a  pas  failli  à  sa 
tâche. 

MM.  Mothe,  secrétaire  général,  et  Janot,  avec 
nos  collègues  de  la  Fédération  thermale  et  climati¬ 
que,  sous  la  présidence  de  notre  ami,  M.  le  Docteur 
Moncorgé,  méritent,  à  tout  le  moins  les  félicitations 
-de  ceux  qui  savent  que  travailler  n’est  pas  un  vain- 
mot. 


Rapports,  vœux  et  discussions  ont  suivi  leur 
rythme  habituel.  Il  nous  est  impossible  de  donner  ici 
leur  totalité  malgré  l’intérêt  —  très  vif  —  qu’ils 
ont  tous  présenté.  ' 

Que  l’on  veuille  donc  nous  excuser  d’être  incom¬ 
plet.  . 

Parmi  les  rapports  qui  ont  suscité  tout  l’intérêt  des 
congressistes  signalons  ceux  qui  ont  eu  pour  objet 
1°  La  propagande  à  Vélranger  ;2° Laconstitutiond’un  ■ 
Crédit  thermal  analogue  au  Crédit  hôtelier,  et,  enfin, 
le  rapport  qui  fut  consacré  à  l'Orientation  du  Thermo¬ 
climatisme  social.  '• 

De  nombreux  vœux,  en  particulier  celui  qui  a  trait 
à  l’accès  pour  tous  les  malades  et  blessés  de  guerre 
de  toutes  les  stations  dont  ils  sont  justiciables,  fu¬ 
rent  votés  à  l’unanimité  de  l’Assemblée  générale. 


La  propagande  à  l’Etranger 

Le  Docteur  Mothe  eut  à  exposer  les  méthodes  et 
moyens  pratiques  de  réaliser,  sous  l’impulsion  et  le 
contrôle  de  la  Fédération  thermale,  la  propagande  des 
stations  thermales  et  clilnatiques  françaises,  tant  en 
France  qu’à  l’étranger. 

Sur  un  ensemble  de  500.000  curistes,  le  pourcenta¬ 
ge  des  étrangers  qui  fréquente  nos  stations  thermales 
n’est  que  de  15  %  alors  que  notre  richesse  thermale 
et  climatique  est  de  beaucoup  la  plus  importante  du 
monde.  Nos  stations  thermales  et  climatiques  re¬ 
présentent  «  une  marchandise  de  qualité  »,  qui  est 
donc  méconnue. 

Pour  cette  propagande  ,  en  treize  années,  l’O.  N. 
T.  a  dépensé,  en  chiffres  ronds  :  25.000.000  de 
francs. 

M.  Mothe  démontre  que  l’O.  N.  T.  a  été  plus  tou¬ 
ristique  que  thermal,  et  le  regrette. 

Le  rapporteur,  après  avoir  étudié  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’O.  N.  T.  explique  comment  notre  propa¬ 
gande  est  à  reprendre  sur  des  bases  constructives  nou¬ 
velles,  bases  qu’aucun  peuple  ne  peut  que  nous  en¬ 
vier,  et  qui  nous  sont  propres  :  thermalisme  et  clima¬ 
tisme  hors  de  pair. 

Effort  à  faire  auprès  du  Corps  médical  français^ 

Effort  à  faire  auprès  du  public  français. 

Mais  aussi  effort  à  faire  auprès  de  l’étranger  par 
l’O.  N.  T.,  de  telle  façon  que  directives  et  contrôles 
partent  tous  d’une  conception  unique. 

M.  Mothe  demande  alors  la  réorganisation  de  l’O. 
N.  T.  sur  des  bases  nouvelles  et  sous  le  contrôle  de  la 
Fédération  thermale  et  climatique  française  et  avec 
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l’appui  budgétaire  du  ministère  des  Affaires  Etrangè¬ 
res  ;  parallèlement,  la  Fédération  thermale  et  clima¬ 
tique  organisera  scientifiquement  le  climatisme  et  crée¬ 
ra  la  Ligue  thermale  et  climatique  française. 

Nous  ne  dirons  rien,  ici,  de  la  discussion  qui  a  suivi... 

II 

Le  Crédit  thermal 

M.  Normand,  avec  la  haute  autorité  qui  s’attache 
à  la  personnalité  du  directeur  de  la  Compagnie  fer¬ 
mière  de  Vichy-Etat,  après  avoir  fait  l’historique  de 
la  question,  démontre  qu’il  est  nécessaire  de  fonder, 
sur  des  bases  rigoureusement  étudiées,  la  constitu¬ 
tion  d’un  Crédit  thermal. 

M.  Normand,  après  un  très  brillant  exposé  de  la' 
question,  fait  voter,  à  V unanimité,  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  national  des  villes  d’eaux  proteste 
contre  la  suppression  envisagée  du  crédit  de  15  mil¬ 
lions  de  francs,  affecté  par  la  loi  du  28  décembre  1931 
relative  au  perfectionnement  de  l’outillage  national,  à 
l’institution  au  ministère  de  la  Santé  publique,  du  - 
Crédit  thermal  qui  doit  constituer  un  organisme  per¬ 
manent,  destiné  à  faciliter  l’octroi  des  crédits  à  long 
terme  et  à  court  terme  nécessaires  aux  Etablissements 
thermaux  pour  se  moderniser  et  perfe  ;tionner  leurs 
installations. 

Emet  le"  vœu  que,  suivant  la  volonté  formelle  du 
Parlement,ce  crédit,  voté  hoi‘s  budget,  soit  mis,  sans 
retard,  à  la  disposition  du  ministère  de  la  Santé  pu- 
bliqne^également  chargé  de  sa  gestion  pour  la  réali¬ 
sation  du  Crédit  thermal  auquel  ü  est  e.xclusivement  et 
spécialement  affecté.  Que  le  montant  de  ce  crédit  soit 
versé,  à  cet  effet,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions,  laquelle  assurera  pendant  le  nombre  d’années 
nécessaires  à  la  réalisation  d’un  programme  de 
travaux  d’aménagements  des  stations  thermales  in¬ 
téressées,  le  service  d’une  renie  annuelle ,^dont  le  mon¬ 
tant  intégrod  sera  employé  kc,o\y\ï\s  les  différences  en¬ 
tre  les  taux  d’intérêts  des  emprunts  et  le  taux  ré¬ 
duit  des  prêts  à  effectuer  par  l’entremise  de  la  Société 
de  Crédit  thermal,  en  vue  de  procurer  aux  stations, 
dont  les  demandes  paraîtraient  justifiées  et  qui  fourr 
niraient  de  garanties  suffisantes  de  remboursement, 
les  ressources  nécessaires  à  la  réfection  ou  à  la  moder¬ 
nisation  de  leurs  installations  thermales. 

Ce  magnifique  rapport  a  été  très  applaudi  et  les 
conclusions  en  ont  été  votées,  par  acclamation. 

III 

L’orientation  sociale  du  thermo-climatisme 
français 

«  Le  thermo-climatisme  social  est  un  fait 

CONTRE  LE.QUELRIEN  NE  PRÉVAUDRA  »,  aVOnS-nOUS.COU- 

tume  do  redire  depuis  quelques  années.  Le  rapport 
de  M.  le  Docteur  du  Pasquier  n’est  que  la  confirma¬ 
tion  de  ce  que  nous  voudrions  appeler  un  aphorisme... 

M.  du  Fasquier,  après  avoir  montré  que  ce  mou¬ 
vement  social  est  bien  plus  avancé  à  l’étranger  qu’en 
France,  sütqe  la  position  de  no-tre  payé  et  rappelle 


les  diverses  lois  qui  régissent  la  fréquentation  de  nos 
stations,  et  par  les  indigents  et  par  les  assurés  sociaux, 
M.  du  Pasquier  s’appuie  avec  juste  raison  sur  les 
conclusions  de  la  Conférence  internationale  de  Pra¬ 
gue,  dont  le  Concours-Médical  a  donné,  eh  son  temps, 
une  large  étude. 

Le  rapporteur  demande  que  les  Caisses  d’aissu- 
rances  étudient,  en  accord  avec  les  médecins,  l’accès 
direct  des  assurés  auprès  de  nos  stations  de  Cure  :  il 
manifeste  le  désir  de  voir  tous  les  groupements  so¬ 
ciaux  favoriser  la  convalescence  de  leurs  malades 
par  un  traitement  auprès  des  villes  d’eaux,  traite¬ 
ment  qui,  incontestablement,  diminue  et  les  risques 
d’invalidité  et  les  charges  de  l’incapacité  permanente. 

Sur  le  terrain  de  la  prévention,  le  rapporteur  abor¬ 
de  la  question  des  Camps  thermaux.  Nous  n’avons 
pas  à  en  rappeler  ici  l’historique  ...  ni  la  campagne 
faite  pour  eux  et  qui  ne  fut  pas  de  tout  repos  —  Je 
vous  l’assure  —  pour  celui  qui,  avec  le  Docteur 
Meillon  et  le  Commandant  Fabre,  la  mena  inlassable¬ 
ment. 

Mais  le  temps  travaille  pour  ceux  qui  travaillent. 

Au  reste,  les  promoteurs  de  ce  mode  de  traitement 
agissaient.en  plein  accord  avec  la  Fédération  therma¬ 
le  et  climatique,  la  Société  de  médecine  de  Psiris,  l’A¬ 
cadémie  de  médecine.  M.  du  Pasquier  s’efforce  de 
démontrer  que  les  Camps  thermaux  n’ont  pas  eu  tout 
le  succès  escompté  et  demande  que  les  efforts  finan¬ 
ciers,  qui  avaient  été  prévus  pour  les  Camps  ther¬ 
maux  soient  affectés  aux  Camps  climatiques  qui,  dit, 
le  rapporteur,  ont  donné  toute  satisfaction.  Ce  vire¬ 
ment  de  fonds  lèverait  toute  difficulté. 

Nous  plaçant  sous  l’autorité  de  M.  le  Professeur 
Charles  Richet,  qui  dans  ses  «  Souvenirs  d’un  physio¬ 
logiste  »,  se  félicite  d’avoir  rencontré  au  cours  de  sa 
longue  et  magnifique  carrière  de  nombreux  contra¬ 
dicteurs,  nous  remercions  M.  le  Rapporteur  de  nous 
donner,  une  fois  de  plus,  l’occasion  de  défendre,  en  de 
telles  assises,  une  conception  qui  nous  est  chrèe. 

Reprenant,  paragraphe  par  paragraphe,  le  mé¬ 
moire  qui  nous  avait  été  soumis,  nous  donnons  d’abord 
quelques  précisions  sur  les  débuts  du  thermalisme 
social,  qui,  ne  l’oublions  pas,  remonte  à  Henri  IV  : 
le  Bon  Roi  enjoignant,  par  Lettres  Patentes,  à  ses 
inspecteurs  thermaux  et  au  premier  médecin  du  Roi 
qui  en  avait  la  surveillance,  de  veiller  jalousement 
à  ce  que  les  indigents  ne  puissent  manquer  de  soins 
au  cours  de  leur  cure  thermale.  Un  hommage  bien  lé¬ 
gitime  au  grand  Etigny,  l’intendant  inégalé  du  XVIII® 
siècle  «qui  dérangea  sa  fortune  pour  le  Bien  duRoiei 
du  Pays  »,  et  qui  voulut,  de  sa  propre  main,  écrire  le 
règlement  qui  favorisait  au  sein  de  nos  stations  la  cu¬ 
re  des  indigents . 

La  loi  de  vendémiaire  constate  que  les  eaux  mi¬ 
nérales  font  partie  intégrante  du  patrimoine  de  nos 
richesses  nationales. . .,  et  le  XIX®'  siècle  en  parti- 
Gulier  avec  le-  vote  de  la  loi  sur  la  taxe  de  séjour-,  loi 
qui  ne  fut  votée  qu’en  ce  qu’elle  conditionnait  de  fa¬ 
çon  absolue  le  traitement  des  indigents  auprès  ^ 
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nos  stations,  établit  définitivement  la  charte  du  ther¬ 
malisme  social. 

Nous  n’avons  pas  eu  de  peine  en  nous  appuyant 
sur  tous  les  documents,  de  démontrer  la  nécessité,  la 
possibilité,  les  résultats  des  Camps  thermaux,  dont, 
en  aucun  cas,  nous  ne  pouvons  séparer  les  Camps' cli¬ 
matiques  . . .  Nous  publierons  in  extenso  toute  notre 
argumentation. 

Après  une  judicieuse  intervention  en  faveur  de 
notre  thèse  de  M.  le  Docteur  Armengaud,  un  bel  exposé 
de  M.  le  Professeur  Paul  Blum  de  Strasbourg  surle  fait 
social  du  Thermo-climatisme,  de  M.  le  Docteur  Leva- 
doux  sur  le  fonctionnement  des  Hôpitaux  thermaux, 
de  M.  le  Professeur  Santenoise,  MM.  Paul  Blum, 
Moncorgé,  Armaingaud,  le  Commandant  Fabre  et 
nous-même,  rédigeâmes,  avec  de  nombreux  considé¬ 
rants,  un  vœu  demandant  l’extension  des  Centres  de 
triage,  et  aux  Pouvoirs  publics  d’accorder  aux  Hôpi¬ 
taux  thermaux,  aux  Camps  climatiques,  aux  Camps 
thermaux  les  crédits  nécessaires  à  leur  formation  ou 
à  leur  extension. 

En  commission  tout  d’abord,  en  assemblée  géné¬ 
rale  ensuite,  notre  vœu  mis  aux  voix  eut  l’unanimité. 

Avancement  des  vacances,  formation  du  person¬ 
nel  baigneur,  lutte  contre  le  bruit;  mesures  fiscales, 
etc.  retinrent  encore  l’attention  des  congressistes. 

Le  grain  est  semé  : ,  à  nous  de  favoriser  sa  bonne 
venue.  Et  «  sur  l’autel  »  deg  intérêts  généraux  sa¬ 
chons  sacrifier  nos  intérêts  particuliers.  Faisons  notre 
devoir  en  faisant  tous  les  jours  notre  métier  et  tous 
les  jours  notre  métier  en  remplissant  tous  nos  devoirs, 
et  l’ensemble  des  questions  aura  bientôt  trouvé  la  so¬ 
lution  que  nous  désirons  tous  pour  l’honneur  du  Ther¬ 
mo-climatisme  français. 

Docteur  Molinéry, 
Directeur  des  Etablissements 
thermaux  de  Luchon. 

La  station  maritime  de  la  Baule  -  Bretagne 

Rapport  présenté  par  le  Docteur  Cattier 

Dans  les  anfractuosités  du  littoral  atlantique, 
c’est  une  des  régions  où  les  moyennes  hivernales 
et  estivales  présentent  le  minimum  d’écart  ou  d’am¬ 
plitude,  et  cette  stabilité  thermique  La  Baule  la 
doit  au  fameux  courant  marin  le  Gulf  Stream,  qui 
agit  puissamment  sur  la  douceur  de  son  climat. 

C’est  une  plage  de  dermothérapie  solaire,  car  la 
Baule  a  une  action  élective  sur  le  foie  ou  sur  le  rein. 
C’est  également  une  plage  de  thalassothérapie,  et 
le  bain  de  mer  fait  ici  office  d’un  agent  puissant  de 
sympathicothérapie.  La  Baule  convient  donc  parti¬ 
culièrement  aux  enfants  normaux,  qui  ont  besoin 
d’air  pour  développer  leur  croissance,  aux  petits  con¬ 
valescents  de  maladies  infectieuses,  aux  débiles  souf¬ 


frant  de  carence  de  lumière,  d’air  pur  et  de  soleil  ;  ils 
y  acquièrent  la  résistance  à  l’éclosion  de  troubles, 
qui  surviennent  après  la  première  infection.  Cette 
plage  exerce  de  plus  des  effets  sédatifs  chez  les  en¬ 
fants  ;  elle  rétablit  la  calcémie  normale.  Pas  de  tuber¬ 
culeux  à  la  Baule  ;  le  rôle  du  climâl  baulois  paraît 
nettement  défini  :  lutter  contre  la  primo-infection 
bacillaire,  laissant  à  d’autres  stations  le  soin  de 
combattre  les  manifestations  ultérieures  et  tardives 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  La  Baule  ne  saurait 
convenir  en  aucun  cas  aux  tuberculeux  ou  aux  fébri¬ 
citants  ;  elle  est  indiquée  pour  les  jeunes  sujets,  qui 
sont  encore  dans  une  phase  de  calcémie  déficiente. 
C’est  une  plage  préventive  de  premier  ordre,  car  elle 
a  une  action  capitale  dans  le  maintien  et  l’arrêt  des 
adénites  trachéo-bronchiques.  La  rhinite  atrophique 
simple  ou  ozéneuse  tire  de  grands  avantages  du  cli¬ 
mat  baulois. 

Cependant,  comme  tout  climat  maritime,  la  Baule 
a  pour  principal  effet  de  provoquer  l’érethisme  des 
muqueuses.  Ainsi  tous  les  organes  pouvant  être  le 
siège  de  poussées  congestives  subissent  l’effet  de  ce 
climat  ;  il  faudra  ypensercomme  contre-indication, 
quand  on  le  conseillera  aux  malades.  - 

Enfin,  la  Baule  offre,  en  outre,  le  secours  de  ses 
bois  de  pins,  qui  sont  non  seulement  Un  abri,  lorsque 
le  littoral  est  passagèrement  agité  par  les  grands 
vents,  mais  encore  un  adjuvant  de  la  cure  maritime 
grâce  à  leurs  émanations  balsamiques. 

Le  Banquet  de  clôture  du  VI'’  Congrès 

national  des  stations  thermales  et  clima¬ 
tiques. 

Ce  banquet  a  été  donné  le  G  mai  1933  dans  les 
luxueux  salons  de  l’Hôtel  Continental.  Il  était  présidé 
par  le  Docteur  Marcombes,  ancien  sous-secrétaire 
d’Etat,  député  du  Puy-de-Dôme,  assisté  de  plusieurs 
ministres  ou  de  leurs  représentants,  notamment  du 
Président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre.  De  nom¬ 
breux  parlementaires,  ainsi  que  des  personnalités 
marquantes  avaient  tenu  à  marquer  par  leur  pré¬ 
sence  tout  l’intérêt  qu’ils  portent  à  la  cause  du 
thermalisme  et  du  climatisme  :  parmi  eux  citons, 
M.  Mirman,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  M.  le 
Docteur  Mon tcorgé,  président  de  la  Fédération  ther¬ 
male  et  climatique  française,  MM.  Léger,  maire  de 
Vichy,  Mothe,  secrétaire  général,  Deurand-Fardel, 
Lionel-Nasturg,  etc.,  etc. 

Un  dîner  fin,  et  très  apprécié  par  la  délicatesse  de 
ses  mets  et  de  ses  vins,  fut  servi,  et  clôtura  heureu¬ 
sement  cette  belle  fête,  organisée  par  le  Doctéur  Ja- 
not.  D’intéressants  discours  furent  prononcés,  et  no¬ 
tamment  celui  du  Docteur  Marcombes,  qui  résumè¬ 
rent  les  suggestions  nouvelles  du  thermalisme  fran¬ 
çais. 
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P.  —  Df  J.-M.  Lécuyer.  Laryngite  tuberculeuse  et 
oollapsôthérapie  pulmonaire.  Amédée  Legrand, 
éditeur,  93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris, 
1933.  , 

La  collapsothérapie  puimonaire  a  .sur  l’apparition 
de  la^laryngite  tuberculeuse  une  action  prophylac¬ 
tique  indéniable.  En  cas  de  laryngite  déclarée,  la 
collapsothérapie,  et  notamment  le  pneumothorax, 
suffisent  souvent  à  amener  la  guérison  des  lésions. 
L’action  de  la  collapsothérapie  sur  le  larynx  n’est 
efficace’  qu’autant  qu’elle  est  bonne  et  qu’elle  est 
efficace  sur  le  poumon.  Les  lésions  tuberculeuses  gué¬ 
rissent  d’autant  mieux  qu’elles  sont  plus  jeunes  et 
moins  étendues.  La  laryngite  tuberculeuse  doit  pren¬ 
dre  place  parmi  les  indications  delà  collapsothétrapie . 

P.  —  Dr  P.  Delbès.  L’angiomatose  kystique  de  la 
rétine.  (Maladie  de  Von  Hippel)  Imprimerie  Câs- 
sard,  Périgueux,  1933. 

La  maladie  dite  de  Von  Hippel,  affection  fami¬ 
liale  et  héréditaire,  est  aujourd’hui  cliniquement 
bien  caractérisée  :  elle  présente  un  tableau  ophtal¬ 
moscopique  tout  à  fait  spécial.  Elle  atteint  les  deux 
yeux  ;  l’évolution  est  lente,  mais  le  pronostic  visuel 
fatal.  Histologiquement,  il  s’agit  essentiellement 
d’un  «  angio-réticulome  »  de  la  rétine,  compliqué 
ou  accompagné  d’une  importante  prolifération  glia¬ 
le.  La  formation  de  kystes  est  la  règle  :  ils  pro¬ 
viennent  de  la  dégénérescence  soit  des  celulles  réti¬ 
culaires,  soit  du  tissu  névroglique  proliféré,  soit 
même  de  la  rétine  avoisinante. 

La  coexistence  d’angiomatose  kystique  rétinienne 
et  d’angiomatose  kystique  cérébelleuse,  dont  la  si¬ 
militude  hlsto-pathologique  semble  parfaite,  autorise 
à  admettre  qu’il  s’agit  d’une  même  affection,  dont  la 
localisation  rétinienne,  facilement  explorable,  est 
d’un  gros  intérêt  diagnostique.  L’angiomatose  kys¬ 
tique  de  la  rétine,  longtemps  méconnue,  est  devenue, 
à  la  faveur  des  recherches  récentes,  une  affection  cli¬ 
niquement  et. histologiquement  bien  définie  qui  mé¬ 
rite  de  prendre  place  dans  le  cadre  nosologique. 

P.  —  D'  A.  Chevalier.  L’esprit  d’observation  de 
LaSnnec  dans  son  cours  de  1824-1825  au  Collège  de 
France.  L’imprimerie  de  l’Anjou,  21  boulevard 
Gaston-Dumesnil,  Angers,  1933. 

Laënnec  définit  lui-même  sa  méthode  dans  un  pas¬ 
sage  de  sa  thèse  ;  «  La  seule  méthode  par  laquelle  on 
puisse  acquérir  des  connaissances  solides  en  médecine 
consiste  à  n’adopter  aucun  principe  qui  ne  soit  prou¬ 
vé  par  un  grand  nombre  de  faits  particuliers,  à  étu¬ 
dier  avec  soin  le  caractère  et  la  marche  des  maladie  s 
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et  à  les  traiter  d’après  les  observations  de  ce  qui  a 
réussi  dans  les  cas  semblables.  C’est  là  cette  méthode 
qu’Hippocrate  dit  avoir  été  connue  longtemps  avant 
lui  et  qu’il  regarde  comme  la  seule  au  moyen  de  la¬ 
quelle  on  puisse  faire  des  découvertes  réelles  ». 

Depuis  les  temps  hippocratiques,  en  effet,  la  mé¬ 
taphysique  jouait  dans  la  médecine  un  rôle  prépon¬ 
dérant  :  des  théories  fortuites  surgissaient,  s’alliaient 
ou  se  heurtaient,  disparaissaient  ou  s’élevaient  au 
titre  de  doctrines  plus  ou  moins  fantai.sistes.  Laënnec, 
apparu  au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire,  va 
délivrer  cette  science  d’une  sorte  d’esclavage  et  mon¬ 
trer  la  route  à  suivre.  Cette  route  n’est  pas  toujours 
agréable,  elle  est  semée  de  passages  épineux,  découra¬ 
geante  parfois  pour  le  voyageur  qui  voudrait  revenir 
en  arrière. 

S’étant  donné  pour  règle  de  n’être  qu’un  observa¬ 
teur,  il  le  fut  :  Etudiant  minutieusement  les  lésions 
sur  le  cadavre,  il  cherche  là  l’explication  des  symptô¬ 
mes  observés  minutieusement  sur  le  vivant.  Puis  com¬ 
parant  ces  signes  entre  eux,  il  arrive  à  établir  lasi- 
gnification  anatomo-pathologique  des  symptômes  : 
c’est  le  but  qu’il  s’est  proposé. 

Sa  manière  de  procéder  est  l’analyse  ;  à  propos  de 
chaque  signe  physique,  il  décrit  les  lésions  anatomi¬ 
ques  que  ce  signe  fait  connaître  et  la  maladie  qu’il 
indique.  C’est  du  moins  la  méthode  qu’il  emploie 
dans  la  première  édition  de  son  Grand  Traité,  où  il 
expo.se  des  faits  nouveaux  qu’il  s’agit  de  démontrer. 
Mais  l’analyse  réclame  la  synthèse,  et  c’est  ainsi 
qu’en  1826,  quand  il  donnera  sa  seconde  édition,  il 
suivra  une  autre  méthode  ,1a  méthode  synthétique  : 
les  signes  nouveaux  étant  connus  et  leur  valeur  dé¬ 
montrée,  il  pourra  d’abord  décrire  la.  sémiotique  pul¬ 
monaire  et  faire  ensuite  l’histoire  des  maladies  des 
poumon.s  et  du  cœur. 

Laënnec  fut  un  grand  observateur.  Mais  l’esprit 
du  savant  ne  peut  se  borner  à  la  simple  constatation 
des  faits,  il  cherche  le  pourquoi  des  choses  ; 

Toute  méthode  scientifique  a  son  rythme,  tout 
homme  a  son  rythme  individuel.  Parallèlement  au 
rythme  d’un  Wagner  dans  l’art  de  la  musique,  se 
dresse  le  rythme  d’un  Laënnec  dans  l’art  de  la 
médecine,  rythme  tütélaii-e  qui,  se  poursuivant  depuis 
plus  d’un  siècle,  a  permis  à  d’autres  génies  d’abor¬ 
der  le  problème  des  causes  de  la  maladie.  Mais  avant 
d’en  rechercher  la  cause,  seul  but  de  toute  méthode 
vraimentscientifîque,  le  médecin  doit  comffiéïieer  par 
ün  examen  minutieux  du  malade,  et  c’est  pourquoi 
il  nous  a  semblé  que  ce  Cours  du  Collège  de  France 
1824-182.5,  le  dernier  que  devait  y  faire  Laënnec, 
rempli  d’observations  précises  et  intéressantes,  pou¬ 
vait  avoir  quelque  utilité. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Pathologie  nerveuse  et  iodurothérapie 


Les  injections  intraveineuses  de  solutions  cofi- 
centrées  d’iodure  de  sodium  pur  ont  été  utili¬ 
sées  pour  la  première  fois  par  le  Professeur  von 
Economo  en  pathologie  nerveuse  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’encéphalite  et  de  ses  nombreuses  sé¬ 
quelles. 

Cette  arme  thérapeutique  nouvelle,  après 
avoir  été  essayée  et  préconisée  dans  un  certain 
nombre  de  pays  étrangers,  a  trouvé  droit  de  cité  ■ 
en  France,  où  elle  a  été  expérimentée  sur  une 
très  vaste  échelle  à  l’hôpital  de  la  Pitié  de  Paris, 
par  le  Docteur  Clovis  Vincent  et  par  ses  colla¬ 
borateurs,  MM.  les  Docteurs  E.  Krebs  et  J.-A. 
Chavany.  En  employant  toujours  la  voie  intra¬ 
veineuse,  la  seule  possible  avec  les  solutions 
concentrées  d’iodure,  cés  auteurs  injectent  cou¬ 
ramment  des  doses  quotidiennes  de  5  et  même 
10  grammes  d’iodure  de  sodium  (en  une  seule 
fois)  en  solution  aqueuse  à  5  %.  Les  malades 
reçoivent  une  injection  chaque  jour  pendant 
cinq  jours.  Il  est  préférable  qu’ils  soientà  jeun 
avec  cette  posologie.  Trois  séries  de  cinq  injec¬ 
tions,  qui  constituent  la  cure  complète,  sont  pra¬ 
tiquées  en  laissant  entre  chaque  série  un  inter¬ 
valle  de  cinq  jours.  De  telles  cures  peuvent  être 
reprises  sans  inconvénient  à  trois  ou  quatre 
mois  de  distance.  Avec  une  technique  bien  réglée, 
les  phénomènes  de  choc  se  sont  montrés  excep¬ 
tionnels  à  la  condition  que  l’injection  soit  pous¬ 
sée  très  lentement  dans  le  torrent  circulatoire, 
à  la  manière  d’une  injection  de  sérum  artiflciel. 
La  plupart  des  sujets  supportent  bien  ces  injec¬ 
tions  massives.  Beaucoup  accusent  pendant  la 
durée  du  traitement  une  impression  d’euphorie 
très  spéciale  et  une  notable  augmentation  de 
leurs  forces  physiques,.  Quelques-uns  cependant, 
présentent  des  signes  d’intolérance idio-syncrasi- 
que  ;  mais  il  est  curieux  de  noter  que  l’iodure  de 
sodium,  est,  dans  la  règle,  beaucoup  mieux  sup¬ 
porté  en  injections  qu’en  ingestion,  et  qu’à  doses 
équivalentes  les  réactions  d’iodisme  sont  beau¬ 
coup  moins  fréquentes  lorsque  l’iodure  n’est  pas 
administré  par  la  voie  digestive.  Certains  sujets 
enfin  font  quelques  heures  après  les  piqûres  des 
élévations  thermiques  assez^fortes,  qui  nécessi¬ 
tent  l’arrêt  du  traitement.  Cette  méthode  des 
doses  massives  est  fort  incommode  à  mettre  en 
œuvre  dans  la  pratkiue  journalière  ;  c’est  plutôt 
un  traitîin  ;nt  d’hôpital  ou  de  clinique^  Elle  exige 
un  matériel  spécial,  l’injection  doit  passer  len¬ 
tement,  d’où  perte  de  temps  pour  le  médecin 
traitant,  et  eiie  expose,  nous  venons  de  le  voir, 
à  certains  petits  incidents  ennuyeux,  vraisem¬ 


blablement  liés  à  l’importance  des  doses  d’io¬ 
dure. 

Aussi  dans  le  but  de  vulgariser  l’iodurothéra- 
pie  intraveineuse  et  de  la  rendre  totalement 
atoxique,  les  auteurs  précités  ont-ils  tenté  d’em¬ 
ployer  des  dôses  d’iodure  moindre  et  des  quan¬ 
tités  liquidiennes  plus  petites.  Une  expérience 
déjà  longue  de  plusieurs  années  leur  a  permis  de 
sé  rendre  compte  que  les  résultats  obtenus 
étaient  aussi  satisfaisants  qu’avec  la  posologie 
massive,  à  condition  toutefois  d’utiliser  un 
iodure  de  sodium  parfaitement  pur  et  stable.  Il 
suffit  pour  cela  d’augmenter  le  nombre  des  injec¬ 
tions  et  d’étaler  de  la  sorte  la  dose  dans  le  temps. 
De  cette  constatation  est  née  la  Naiodine  en 
solution  B  (solution  concentrée  stabilisée  à  5  % 
pour  intraveineuses),  susceptible  d’être  injectée 
à  la  seringue  en  moins  d’une  minute  alors  que  la 
méthode  riiassive  nécessite  la  gaveusé  et. . ,  une 
dizaine  de  minutes. 

Nombreuses  sont  en  ciinique  les  indications 
de  la  Naiodine  en  solution  B,  et  elles  sont  suscep¬ 
tibles  à  notre  avis  d’être  étendues.  Nous  retien¬ 
drons  seulement  celles  où  le  médicament  a  fait 
ses  preuves,  nettes. 

D’abord,  ii  faut  citer  les  maladies  infectieuses 
du  système  nerveux,  que  l’on  englobe  sous  le 
't  erme  générique  de  névraxites,  dont  le  nombre 
croît  chaque  jour  dans  des  proportions  considé¬ 
rables.  En  effet,  si  l’encéphalite  épidémique  dans 
sa  forme  première  dite  léthargique  ne  s’observe 
plus  depuis  quelques  années  qu’à  titre  épisodi¬ 
que,  de  plus  en  plus  nombreuses  et  variées  d’as¬ 
pect  apparaissent  les  manifestations  nerveuses 
aiguës  ou  subaiguës  dans  lesquelles,  la  syphilis 
ne  joue  aucun  rôie  et  qui  sont  vraisemblablement 
conditionnées  par  des  infections  neurotropes.  On 
voit  surgir  présentement  toute  une  pléiade  de 
virus  filtrants,  qui  ont  une  affinité  spéciale  pour 
ie  système  nerveux.  Très  peu  nous  sont  connus 
à  l’instar  du  médullovirus  de  la  poliomyélite  :  la 
plupart  nous  sont  inconnus.  Toutes  les  parties  du 
névraxe  peuvent  être  lésées  par  ces  processus 
infectieux  depuis  le  neurone  périphérique  {para¬ 
lysie,  infantile,  poliomyélite  épidémique,  maladie 
de  Heine  et  Médin,  polynévrites  infectieuses)  jus¬ 
qu’au  cerveau  lui-même  (encéphalite  simple  ou 
consécutive  aux  maladies  infectieuses,  à  la  vac¬ 
cination  jennérienne,  encéphalite  pseuelo-tumo- 
ràle,  méningite  séreuse).  La  moelie  peut  être 
touchée,  et  nombreux  sont  les  syndromes  d’Erb 
qui  ne  font  pas  leur  preuve  d’origine  syphiliti- 
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que.  Dans  d’autres  cas,  le  virus  se  localise  sur  le 
cervelet,  et  plus  rarement  sur  les  conducteurs 
sensitifs.  Souvent  enfin,  le  virus  éclabousse,  pour¬ 
rait-on  dire,  le  névraxe  tout  entier  et  ce  sont  les 
scléroses  disséminées  du  névraxe  dont  la  plus 
connue  est  la  sclérose  en  plaques  avec  ses  pous¬ 
sées  évolutives  caractéristiques  dont  la  succes¬ 
sion  finit  par  rendre  le  malade  grabataire. 

De  tels  syndromes  doivent  être  traités  éner¬ 
giquement  et  avec  persévérance  par  la  Naiôdine 
B  à  leur  période  d’état.  A  cette  période,  les 
lésions  sont  purement  d’ordre  inflammatoire. 
La  Naiôdine  B,  limitera  l’importance  des  dégâts 
et  en  atténuant  l’inflammation  diminuera  l’im¬ 
portance  des  séquelles  ;  elle  sera  susceptible  en 
fixant  la  maladie  d’enrayer  les  poussées  évoluti¬ 
ves  ultérieures. 

Parmi  les  séquelles  de  ces  maladies,  séquelles 
qui  sont  alors  le  fait  de  la  sclérose,  le  parkinso¬ 
nisme  post-encéphalitique  et  l’épilepsie  banale 
OU'  bravais-jacksonienne  sont  les  plus  fréquents. 
Quand  on  interroge  finement  les  malades 
porteurs  d’épilepsie  essentielle,  on  est  frappé  par 
le  nombre  de  cas  où  la  notion  infectieuse  peut 
être  retenue  dans  les  antécédents.  La  Naiôdine 
en  solution  B  —  on  connaît  les  propriétés  sclé- 
rolytiques  des  iodures  —  est  indiquée  comme 
traitement  de  fond  de  tels  états  à  tendance  chro¬ 
nique  en  y  adjoignant  bien  entendu  les  médica¬ 
ments  symptomatiques  '  appropriés. 

Ensuite,  c’est  dans  le  traitement  de  la  dou¬ 
leur  que  la  Naiôdine  B  peut  être  utilisée  avec 
profit,  renforçant  et  complétant  souvent  l’ac¬ 
tion  si  bienfaisante  de  la  Naiôdine  normale.  Elle 
permet  souvent  d’éviter  les  injections  de  mor¬ 
phine.  Son  action  antialgique  est  indéniable 
dans  ; 

Les  algies  rhumatismales  aiguës,  dont  la  né¬ 
vralgie  sciatique  et  la  névralgie  brachiale,  cons¬ 
tituent  les  deux  types  les  plus  fréquents.  Elle 
raccourcit  l’évolution  parfois  désespérément 
longue  de  tels  processus  douloureux  ; 

Les  radiculites  diverses  ; 

Les  douleurs  fulgurantes  et  les  crises  viscéra¬ 
les  du  tabès  ; 

Les  algies  si  pénibles  des  artérites  oblitérantes 
des  membres  ;  ' 

Certaines  algies  du  plexus  cardiaque  à  type 
d’angor  pectoris. 

Enfin,  elle  trouve  encore  une  autre  indication 
dans  les  séquelles  de  lésions  en  foyer  de. l’encé¬ 
phale  par  ramollissement  cérébral  (hémiplégie, 
syndromes  pseudo-bulbaires).  Elle  peut  y  être 
employée  comme  médication  de  fond,  si  le  sujet 
n’a  pas  une  tension  artérielle  trop  élevée  (danger 


des  injections  intraveineuses  de  toute  nature 
chez  les  grands  hypertendus)  ou  si  son  étât  de 
sclérose  artérielle  n’est  pas  trop  avancé.  Il,  est 
préférable  de  ne  l’injecter  qu’à  une  période  assez 
lointaine  de  l’ictus.  Dans  de  tels  états,  elle  peut 
être  injectée  dans  les  minutes  qui  précèdent  les 
séances  de  galvanisation  trans-cérébrale  ou  trans- 
cérébro-médullaire  permettant  ainsi  rionisation 
iodée  des  centres  nerveux. 

La  Naiôdine  en  solution  B  (ampoules  de  10  et 
20  c.  c.  de  solution  d’iodure  de  sodium  stabilisé 
à  5  %  pour  intraveineuses)  permet  de  mettre 
pratiquement  en  œuvre  ,  cette  intéressante  mé¬ 
thode  thérapeutique  en  tâtant  la  susceptibilité 
de  chaque  sujet. 

Dans  les  infections  du  névraxe,  on  peut  injec^ 
ter  le  premier  jour  une  ampoule  de  20,  puis  les 
jours  suivants  40  c.  c.  en  répétant  cette  'dose  de 
40  c.  c.  pendant  neuf  jours.  S’il  s’agitd’une infec¬ 
tion  aiguë  qui  persiste,  on  peut  augmenter  sans 
inconvénient  la  longueur  de  cette  série  d’atta¬ 
que.  Si  on  est  en  présence  de  cas  déjà  éteints,  en 
reprendra  le  premier  traitement  des  dix  jours 
pendant  les  deux  mois  suivants  en  laissant  au 
malade  entre  chaque  série  de  dix  piqûres  intra¬ 
veineuses  un  repos  de  vingt  jours.  On  étale  ainsi 
un  peu  la  dose  d’iode,  mais, pour  chaque  série  de 
dix  injections,  le  malade  reçoit  néanmoins  envi¬ 
ron  20  grammes  d’iodure. 

Dans  les  névralgies,  on  pratiquera  une  injec¬ 
tion  intraveineuse  quotidienne  de  10  c.  c.  de  so¬ 
lution  B  (série  de  douze  piqûres),  ceci  dans  les  cas' 
de  moyenne  intensité,  mais  dans  les  cas  particu¬ 
lièrement  douloureux,  il  est  indiciué  d’injecter 
dans  les  veines  20  et  même  40  c.  c.  du  produit. 

Enfin,  dans  les  névraxites  et  dans  les  névral¬ 
gies,  l’action  de  l’iodurothérapie  peut  être  ren¬ 
forcée  par  l’injection  de  vaccins  neurotropiques, 
dont  le  type  français  est  le  Staprolysat. 

Contre  les  douleurs  des  artéritique  s,  on  injéc- 
tera  20  c.  c.  par  jour. 

On  ne  dépassera  pas  10  c.  c.  par  injections  quo¬ 
tidiennes  dans  le  traitement  des  syndromes  angi¬ 
neux. 

On  s’en  tiendra  à  cette  posologie  prudente  quo¬ 
tidienne  ou  trihebdomadaire  dans  les  séquel¬ 
les  des  lésions  en  foyer  (hémiplégie). 

A^o/e.s-  ; 

1.  La  Naiôdine  en  solution  B  peut  être  injec¬ 
tée  sans  inconvénient  dans  les  veines,  même 
lorsque  le  sujet  n’est  pas  strictement  à  jeun. 

IL  Elle  ne  sclérose  pas  les  veines,  permettant 
ainsi  après  elle  l’institution  de  toutes  autre  s  mé¬ 
dications  intraveineuses. 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Une  conférence  de  M.  Martin,  à  la  Bourse  du  travail,  sur  les  Assurances  sociales.  ~ 
Comment  on  dore  une  pilule  dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'amertume.  —  Con¬ 
tradictions,  évocations,  ambitions  —  Qu’en  pense  le  Corps  médical  ?  ? 


Dans  le  rapport  au  Conseil  général  des  Socié¬ 
tés  d’arrondissement, xjue  je  publie  ci-après,  mon 
ami  Raphaël  Massart  fait  allusion  à  une  confé¬ 
rence  donnée  le  mercredi  1®“^  février  dernier,  à  la 
Bourse  du  travail,  par  M.  Marcel  Martin,  direc¬ 
teur  adjoint  de  la  Caisse  interdépartementale 
des  Assurances  sociales  de  Seine  et  Seine-et- 
Oise  (1).  Dans  cette  conférence,  l’orateur  se  pro¬ 
pose  de  procéder  à  «  une  sorte  de  mise  au  point, 
un  examen  panoramique  de  l’application  de  la 
loi,  depuis  deux  ans  et  demi  qu’elle  fonctionne, 
un  rappel  des  difflcultés  éprouvées  . . .  ».  On 
connaîtra  ainsi  les  déductions  de  l’expérience  ac¬ 
quise  et  les  souhaits  qui  doivent  être  formulés. 

Il  va  sans  dire  qu’une  très  large  part  est  ré¬ 
servée,  dans  cette  conférence,  auxsoins  médicaux, 
à  leur  organisation,  aux  critiques  qu’ils  appel¬ 
lent,  et  aux  remèdes  qu’il  conviendrait  d’y  appor¬ 
ter.  . 

M.  Marcel  Martin  est  un  habile  directeur.  Bien 
qu’il  se  soit  adressé  à  un  très  nombreux  public, 
où  j’imagine  que  les  médecins  praticiens  bril¬ 
laient  par  leur  absence,  il  a  pensé,  à  juste  titre, 
que  son  exposé  sortirait  de  l’enceinte  même  de 
la  Bourse  du  travail,  et  que  ceux-ci  finiraient  par 
en  avoir  connaissance.  Aussi,  pressentant  que  le 
remède  qu’il  allait  préconiser,  encore  qu’en  ter¬ 
mes  demeurés  volontairement  vagues,  bien  que 
menaçants,  leur  serait  particulièrement  amer, 
il  a  commencé  par  dorer  la  pilule  où  il  l’incor¬ 
porait. 

«  Les  relations  avec  les  praticiens  ont  été 
■  généralement  cordiales,  a-t-il  dit.  Eux  aussi  ont 
accepté  la  loi  et,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
se  sont  faits  les  éducateurs  des  assurés,  leur  indi¬ 
quant  leurs  droits,  leur  facilitant  souvent  l’ac- 


(1)  Bull.  ouv.  des  Ass.  soc.,  n°  2,  1933. 


complissement  des  formalités  nécessaires.  Des 
conventions  ont  été  passées  avec  les  syndicats . . . 
de  médecins.  Des  relations  ont  été  établies  entre 
les  organisations  syndicales  et  les  Caisses,  et  il 
n’est  pas  douteux  que  ces  relations  faciliteront 
l’évolution  de  la  loi  vers  des  méthodes  donnant 
davantage  satisfaction  aux  assurés,  et  permet¬ 
tant  à  la  loi  de  rendre  son  plein  effet. . .  Qu’on 
nous  comprenne  bien  !  En  disant  ici  quel^es- 
unes  des  expériences  que  nous  avons  vécues,  en 
citant  quelques  exemples,  nous  n'avons  pas  voulu 
prétendre  que  le  Corps  médical  ne  comprend  dans 
son  sein  que  des  hommes  avides  ou  insuffisants. 
Nous  affirmons  hautement  le  contraire.  Si  mus 
ne  l'avions  pas  déjà  su,  par  nos  fréquentations 
avec  d'humbles  et  dévoués  et  désintéressés  médecins 
de  famille,  depuis  deux  ans  et  demi  que  nous  les 
voyons  vivre,  que  l'existence  des  médecins  nous 
est  mieux  connue,  il  nous  faut  répéter  que 

LA  QRANDE;  LA  TRÈS  GRANDE  MAJORITÉ  DE  NOS 
MÉDECINS  FRANÇAIS  n’ont  RIEN  à  envier  aux- 
professions  oùles  qualités  de  covrag-^,  d’abnéga¬ 
tion  ET  de  dévouement  CONSTITUENT  DES 
VERTUS  COMMUNES.  Cclu,  parce  que  nous  le  pen¬ 
sons,  il  faut  le  dire  (1).  Il  faut  dire  aussi  que 
les  médecins  ont  été  très  souvent  les  initiateurs 
des  assurés  et  nous  les  en  remercions.  Mais.  . . 

■  Mais . 

«  des  grincements,  nous  en  sentons  encore  : 
par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  maladies 
congénitales  et  ehroriques,  dont  la  charge  ne 
peut  légalement  incomber  à  l’assurance-mala- 

(1)  Tout  ce  passage  est  souligné  par  moi,  en  italiques 
et  petites  capitales. 

G.  D. 
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die,  mais  qui  nécessitent  une  liaison  plus  intime  > 
entre  les  services  publics  d’assistance  et  les 
Caisses,  En  ce  qui  cqncerne  les  raa,ladies  aiguës 
et  guérissables  durant  plus  de  six  mais,  nous  en 
sommes  encore,  à  la  période  de  recherche  des 
formules  humaines  et  qui,  sans  compromettre 
l’équilibre  financier  des  Caisses,  permettront 
de  pousser  jusqu’à  guérison  le  soutien  aux 
malades . . .  m 

M.  Martin  nous  apprend  que,  dans  le  total  des 
dépenses  de  la  Caisse  interdépartementale,  les 
prestations  en  nature  figurent  pour  58  %  (pre?^ 
tâtions  médicales,  chirurgicales,  dentaires  ;  pres¬ 
tations  pharrnaceutiques  ;  frais  d’hospitalisa¬ 
tion). 

«  Ces  pourcentages,  pour  autant  qu’on  en 
puisse  tirer  une  déduction,  attestent,  néanmoins 
une  exagération  certaine  des  frais  pharmaceu- 
tinues,  dans  leurs  rapports  avec  l’importance 
des  dépenses  médicales.  » 

Les  projets  initiaux,  et  notamment  le  projet 
de  l&2t),  prévoyaient  des  prestations  réellement 
en  nature,  un  tiers  payant,  et  un  tarif  de  soins 
discuté  entre  les  Syndicats  médicaux  et  la  Cais¬ 
se,  «  Les  médecins  recevront  leur  rémunération, 
non  de  la  Caisse,  mais  du  groupement  profes¬ 
sionnel  auquel  ils  appartiennent  et  qui  aura 
traité  en  leur  nom  et  pour  leur  compte  »  (projet 
de  1921). 

Pourquoi  faut-il  que  les  médecins  se  soient  op¬ 
posés  à  ces  formules  raîsonnablès  ?  Et  quel  dom¬ 
mage  qu’ils  aie-nt  obtenu  complète  satisfaction, 
avec  l’article  4  de  Ih  l»i  du  30  avril  193&  !  r  ! 

Car,  s’il  faut  en  croire  M.  M.  Martin,  dont  je 
crois  bien  interpréter  fidèlement  l'opinion,  c’est 
de  là  que  vient  tout  le  mal . . ,  jugez-en  par  ce 
qui  suit; 

«  Pour  rapplîcation  des  Assurances  sociales, 
collaboration  et  eontràle  sont-ils  incompatibles 
avec  ce  qu’on  a  appelé  la  charte  médicale  ? 
Pour  notre  part,  nous  ne  le  croyons  pas.  Le 
secret  professionnel,  auquel  tous  les  collabora¬ 
teurs  des  Caisses  sont  assujettis  comme  les 
médecins,  doit-îl  avoir  comme  résultat  de  laisser' 
les  assiirés  absolument  désarmés  contre  les 
erreurs  de  diagnostic  et  de  laisser  aux  Caisses 
le  soin  de  payer  des  traitements  injustifiés  ? 

. , ,  Nous  ne  dirons  rien  de  la  liberté  du  choix  du 
médecin  et  de  la  «  liberté  de  eonfianee  »,  mais 
l’entente  directe  absolue  n’est-elle  pas  le  ineil- 
leur  moyen  de  défense  des  dichotomistes,  et 
l’isoleïnent  du  malade  est-il  logiquement  justi¬ 
fié,  devant  l’organisation  syndicale  des  prati- 
pieps  ?  Quant  à  la  liberté  de  prescription,  si 


nous  constatons  là'encore  que,  dans  la,  pratique, 
la  généralité  des  médecins  agit  avec  loyauté,  , 
pous  voyons  aussi  que  les  spécialités  pharma-  ; 
ceutiques,  plus  ou  moips  de  oopipérage  et  plus  ' 
ou  moins  chârlatanesques,  augmentent  en  nom¬ 
bre  et  en  prix,  sinon 'en  efficacité.  »  / 

Des  exemples  sont  cités  par  le  distingué  confé¬ 
rencier,  à  l’appui  de  ses  afiirmations.  Il  en  est, de 
ces  exemples,  un  au  moins  que  je  connais  bien 
dans  tous  ses  détails.  Un  autre  n'est  nullement 
démonstratif  :  il  s’agit  d’un  chiropraetor,  qui 
déclare  qu’il  n’est  pas  médecin,  et  qui  exerce 
donc  illégalement.  En  cpioi  la  Caisse,  si  son 
contrôle  est  bien  fait  et  ses  informations  puisées 
à  bonne  source,  en  dépit  de  certaine  réponse  mi¬ 
nistérielle  en  vérité  touchante  de  naïveté,  -=-  est- 
elle  intéressé^  là-dedans  ?  Un  autre,  enfin,  a 
trait  à  un  médecin  dont  l’habitation  est  ainsi 
dédite  ;  «  une  cour  de  ferme,  une  maison  déla¬ 
brée,  et  devant  la  porte,  un  clapier  ».  A  ses 
clients  asthéniques,  ce  médecin  pratique  une 
greffe  de  surrénale  de  lapin  :  de  là,  le  clapier  et  sa 
raison  d’être.  Et  voici  la  conversation,  relatée 
par  M.  Martin,  entre  ce  médecin  et  le  contrô¬ 
leur  ;  ' 

—  Voyons,  raisonnons,  je  vous  prie,  votre 
greffe  a  du  être  résorbée  très  rapidement. 

—  Très  rapidement  en  effet. 

—  La  glande,  est  résorbée,  mais  les  hormones 
demeurent. 

—  Vous  plaisantez.  Les  hormoues  sont  élimi¬ 
nées,  elles  aussi. 

—  Alors  comment  expliquez-vous  que  l’astlié- 
nle  ait  disparu  '?  J’ai  soigné  par  le.  mêm.e  procédé 
un  sujet  atteint  de  maladie  d’Addison  et  il  est 
à  peu  près  guéri. 

—  Ecoutez,  lui  dis-je,  une  médication  qu.el- 
conque  employée  contre  une  maladie  quelcon¬ 
que  l’améliore  toujours,  et  parfois,  d’une  façon 
surprenante  — -  si  le  médecin  est  convaincu  de 
son  efficacité  et  s’il  transmet  sa  conviction  au 
malade.  Croyez-moi,  l’asthénie  de  notre  assuré 
aurait  disparu  si,  au  lieu  d’une  surrénale  de  lapin, 
vous  lui  aviez  greffé  un  haricot  ou  un  gratte-cul.  » 

'Tout  cela  est  raconté  avec  beaucoup,  de  verve 
sans  doute.  Mais  ce  n’est  pas  absolument  pro¬ 
bant,  d’abord  parce  que  nous  n’entendons  qu’une 
cloche  et  qu’un  son.  Et  ensuite,  si  nous  ac^ 
ceptons  les  yeux  fermés  la  véracité  de  ce.  récit, 
je  ne  vois  pas  en  quoi  ce  confrère,  dont  les  hono¬ 
raires  se  sont  élevés  modestement  à  80  francs, 
serait  répréhensible  d’avoir  greffé  la  surrénale, 
avec  succès,  puisque  son  malade  a  guéri,  beau¬ 
coup  plus  que  je  le  serais  moi-même,  si  je  pres¬ 
crivais,  dans  certaines  névroses,  des  pilules  de  , 
bleu  de  méthylène...  C’est  bien  puéril,  et  j’ima¬ 
gine  que  le  public  de  la  Bourse  du  travail  a  dû 
rire  à  gorge  déployée,  Ç’est  là  un  succès  facile, 
qui  s’obtient  sans  grand  mérit'e. 
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Mais,  s’il  est  possible  qu’il  y  ait  des  abus,  — 
et  il  y  en  a  —,  quel  est  donc  ,  enrobé  dans  l’or  de 
ses  compliments,  le  remède  préconisé  par  M. 
Martin . 

Voici  :  la  loi  doit  êtrè  protectrice  de  la  santé 
des  travailleurs  ... 

«  Malgré  le  loyal  concours  des  médecins 

ET  DE  LEURS  ORGANISATIONS  SYNDICALES,  nOUS 

n’atteindrons  pas  ce  but  sans  une  plus  complète 
et  plus  intime  collaboration  des  Caisses  avec  les 
médecins,  szns  une  intervention  directe  des  orga- 
nisnes  des  Assurances  sociales  dans  le  diagnostic 
et  mené  le  traitement  des  assurés  malades  (1) . . . 
Pour  avoir  la  certitude  que  les  assurés  reçoivent 
les  soins  les  meilleurs,  susceptibles  de  leur  ren¬ 
dre  leur  capacité  de  tim\ail  rapidement,  peut- 
être  plus  que  pour  des  raisons  d’économie,  nos 
Caisses  françaises  seront  forcément  amenées  à 
créer  ou  à  développer  des  institutions  de  soins 
et  de  prévention,  à  mettre  à  la  disposition  du 
médecin  de  famille,  les  établissements  de  dépis¬ 
tage  et  de  diagnostic,  dont  une  médecine  scien¬ 
tifique  ne  peut  plus  se  passer.  Qu’on  le  veuille 
ou  non,  elles  doivent  par  conséquent  intervenir 
de  plus  en  plus  dans  le  traitement  même  de  leurs 
malades.  » 

C’est  évidemment  le  renversement  radical  de 
la  formule  actuelle,  qui  interdit  aux  médecins 
contrôleurs  des  Caisses  de  s’immiscer  dans  les 
rapports  du  malade  et  du  médecin  traitant  de 
donner  leurs  soins  aux  assurés  qui  sont  affiliés 
à  la  Caisse. 

Tout- ce  que  M  Martin  a  dit  est  assez  contra¬ 
dictoire,  et  il  faut  dégager  sa  conférence  du  fa¬ 
tras  complimenteur,  dont  il  assomme  en  quel¬ 
que  sorte  le  Corps  médical  dans  son  ensemble, 
pour  voir  pointer  le  bout  de  son  oreille,  puis  la 
découvrir  tout  entière. 

Si  la  majorité,  la  grande  majorité  du  Corps  mé¬ 
dical  donné  aux  assurés  les  soins  les  plus  cons¬ 
ciencieux  et  les  plus  loyaux,  —  M.  Martin  le 
proclame  avec  quelque  solennité,  —  en  quoi  les 
finances  des  Caisses  sont-elles  mises  en  péril  ? 
Les  quelques  médecins  indésirables,  dont  il  a 
cité  les  hauts  faits  ?  Mais  ils  ont  été  déférés  déjà  à 
la  juridiction  professionnelle  syndicale,  et  j’en 
sais  qui  ont  été  condamnés  à  une  suspension  du¬ 
rable  du  droit  de  soigner  les  assurés.  M.  Martin 
et  sa  Caisse  en  sont  donc  débarrassés.  Contre 
ceux  qui,  malgré  ces  exemples,  commettraient 
de  semblables  abus  ?  Il  n’est  pas  désarmé,  que  je 
sache,  et  il  pourra  obtenir  contre  eux  des  sanc¬ 
tions  analogues.  Alors,  de  quoi  se  plaint-il  ?  ?  ? 


(1)  Passage  souligné  par  moi  en  italiques  et  petites 
capitales. 

G.  D. 


S’il  parvient  à  pliminer,  du  service  médical  de 
TAssürance-maladie,  ceux  que,  par  euphé¬ 
misme,  je  n’appelle  que  des  indésirables,  et  s’il 
ne  demeure  plus  en  rapport  qu’avec  la  majorité, 
la  GRANDE  MAJORITÉ  honnête  des  médecins,  que' 
risque-t-il  ?  Et  que  veut-il  ?  ?  ? 

Ce  qu’il  veuf  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Mais  vous 
T'avez  déjà  deviné.  Et  ce  n’est  pas  parce  que 
l’expression  —  médecin  de  famille  —  a  fleuri  sur 
ses  lèvres,  que  nous  nous  y  trompons.  Il  veut 
substituer  au  régime  actuel  du  libre  choix  et  de 
l’entente  directe  la  médecine  de  Caisse,  dontil 
aura  la  maîtrise,  qui  lui  sera  soumise,  et  qu’il 
mènera  à  la  baguette,  comme  il  mène  déjà  ses 
médecins  contrôleurs.  Il  veut  accaparer  la  méde¬ 
cine  de  soins,  qui  se  confondra  avec  la  médecine 
de  contrôle.  ' 

Et,  suprême  argument,  il  espère  attirer  les 
assurés  eux-mêmes  dans  son  jeu,  en  mettant  en 
relief  leurs  désillusions  quand,  s’attendant  à  ne 
supporter  qu’une  très  faible  partie  des  frais  mé¬ 
dico-pharmaceutiques,  ils  se  sont  aperçus,  qu’en 
outre  de  la  retenue  légale,  ils'  devaient  payer 
encore  la  différence  entre  le  tarif  de  leur  médecin 
et  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 

Mais  nous  pouvons  nous-mêmes  agir  auprès 
des  assurés,  nos  clients,  et  leur  montrer  que, 
d’après  M.  Martin  lui-mêm<  les  Caisses  possè¬ 
dent  des  bonis  considérables . . .  Qu’attendent- 
elles  pour  élever  leur  tarif  ?  Plus  particulière¬ 
ment  le  chiffre  clé  des  actes  chirurgicaux  et  de 
spécialités,  ridiculenient  bas  à  8  francs  bruts, 
en  réalité,  à  6  fr.  40,  —  après  que  la  retenue  aura 
été  effectuée  ?  ?  ? 

Il  faudrait  que  le  Corps  médical  organisé,  s’a¬ 
dressant  au  public,  tout  comme  M.  Martin,  lui 
expose  à  son  tour  son  point  de  vue,  lui  démontre, 
ce  qui  est  facile,  que  l’intérêt  des  assurés  sociaux 
malades  réside  dans  l’indépendance  de  leur  mé¬ 
decin,  par  rapport  à  la  Caisse  à  laquelle  ils  appar¬ 
tiennent  ;  que  s’il  advenait  jamais  que  le  régime 
actuel  fût  remplacé  par  une  médecine  de  Caisse, 
exercée  par  des  médecins  au  service  de  celles-ci, 
ils  seraient  menés  à  la  baguette,  et  devraient 
filer  doux. 

Les  empiétements  actuels  de  la  médecine  de 
contrôle  sur  la  médecine  de  soins,  à  laqnelle  léga¬ 
lement  elle  devrait  demeurer  étrangère,  peu¬ 
vent  déjà  leur  donner  un  avant-goûtdes  joies  qui 
leur  seraient  réservées.  Ces  empiétements,  dont 
Raphaël  Mass  art  nous  donne  ci-après  des  exem¬ 
ples  particulièrement  suggestifs,  tout  comme  les 
anomalies  que  j’ai  moi-même  dénoncées,  mar¬ 
quent  bien  l’intention  de  la  direction  des  Assu¬ 
rances  sociales  d’intervenir,  comme  M.  M.  Mar¬ 
tin  n’hésite  pas  à  en  réclamer  le  droit,  dans  le 
diagnostic,  et  même  le  traitement  des  assurés 
malades, 

«  Il  faut  trouver,  dans  une  formule  respectant 
le  libre  exercice  et  le  respect,  vis-à-vis  du  ma- 
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l^çie,  4u  secret  professionnel?  actuellement  fort 
malmené,  dit  Massart,  le  moyen -dp  fournir  aux 
Gaisses  un  contrôle  qui  leur  permettra  de  faire 
cesser  les  critiques,  les  abus  et  les  malentendus  » 
•  Dans  l’état  actuel  de  la,  législation,  je  ne  y,oie 
qu’un  moyen  de  confronter  les  points  de  vue  di¬ 
vergents  du  médecin  traitant  et  du  médecin 
contrôleur,  c’est  la  piise  eu  œuvre  de  la  Commie- 
sion  teclinique  prévue  au  f  3  de  l’article  7>  Ç’e§t 
évidemment  une  procédure,  malgré  tout,  çoni- 
pliquée,  et  je  demande  à  mon  ami  Massart» s’il 
connaît  un  moyen  plus  simplifié,  de  nous  le  dire. 


Aux  conditions  qu’il  ÿ  met,  pour  ina  jiaii,  je 
n’en  vois  guère. 

En  tout  cas,  la  conlerence  de  M,  Martin  doit’ 
alerter  le  Corps  médical  organisé,  et  le  mettre 
en  garde  contre  un  travail  plus  ou  moins  occulte, 
qui  cherche  à  mettre  bas  l’édiflce  si  laborieuse¬ 
ment  et  si  péniblement  construit  de  l’article  4. 
En  la  lui  faisant  connaître  par  les  moyens  dont 
je  dispose,  j’ai  rempli  une  fois  de  plus  ma  Mis¬ 
sion  d’informateur. 

G.  Duchesne, 


Les  abus  du  cpntrêle  des  CaissêS 

Rapport  présenté  au  Conseil  général  des  Sociétés  d’Arrondissennçnt 
le  lundi  10  avril  1933 

par  le  Docteur  Raphaël  Mabsabt. 


A  la  suite  de  différents  ineidents  survenus  entre 
quelquesrons  de  nos  confrères  et  des  médecins  con- 
trôleuie  de  Caisse  ICaisse  interdépartementale), 
vous  avez  bien  voulu  nie  charger  d’un  rapport  sur 
les  abus  du  contrôle  des  Caisses, 

Je  vous  exposerai  toùtd’abord  lesfaits  précis,  qui 
justifient  notre  actipn  Contre  un  organisme  qui, 
volontairoment  ou  non,  rtsffUe  de  faire  nattm  maints 
conflits  entre  des  membres  de  notre  Clorps  médical, 
•Je  vous  nmntrerfti  ensuite  qüe  la  manière  dont  le 
contrule  est  fait  (  ce  dont  j’ai  pu  personnellement 
m’assurer,  en  assistant  à  des  contrôles)  est  mauvai-se 
et  je  vous  tracerai  rapidement  enfin,  le  tableau  d’un 
contrôle,  facile  à  réaliser,  pour  assurer  une  collabora¬ 
tion  coidiaie  et  loyate  des  médecins  contrôleurs  de 
Caisse  avec  les  médecins  traitants. 

11  est  bien  entendti  que  dans  tout  ,ce  rapport,  il  ne 
s’agit  que  du  contrôle  de  laGaisse  sur  la  personne  de 
l’assuré  malade,  et  que,  nous  laissons  volontairement 
de  côté  le  contrôle  exercé  par  la  Caisse  sur  les  cotisa¬ 
tions  versées,  sur  les  prestations  faites  et  sur  tout  le 
contrôle  général,  qu’elle  est  en  droit  d’exercer  pour 
le  fonctionnement  de  l’assurance  maladie. 

1°  Exposé  des  faits 

Si  l’on  en  croit  les  conversations  d’un  bon  nom¬ 
bre  de  confrères,  nombreux  sont  les  faits  qu’on  peut 
reprocher  au  contrôle,  mais  ces  assertions  sont  sou¬ 
vent  diffiieàles  à  vérifier,  elle»  sont  rarement  accom¬ 
pagnées  d’une  documentation  écrite  irréfutable, 
c’est  dire  qu’on  ne  peut  s’appuyer  que  sur  un  petit 
nombre  de  faits,  où  l’abus  esteertain.  J’ai  pu  en  réu¬ 
nir  quatre,  où  le  dossier  est  suffisamment  nourri,  pour 
servir  de  base  à  notre  étude. 

Pyeufte/’ Vas,  Un  médecin  des  hôpitaux  cardiologue 
éminent  et  indiscuté  ayant  examiné  une  malade 
atteinte  de  syndrome  de  Basedow,  conseille  à  cette 
assurée  des  séances  de  radiothérapie  sur  le  coips  thy¬ 
roïde- 


Le  contrôleur,  en  l’espèce  une  jeune  doetpresse, 
examina  le  malade,  constata  un  pouls  précipité,  et 
fit  le  diagnostic  de  lésion  cardiaque  :  elle  conclut  que 
dans  ces  conditions,  tout  traitement  par  les  rayens 
,  était  inutile  et  la  Caisse  refusa  à  l’assurée  lerembour- 
senaent  de  ses  séances  de  radiothérapie. 

Deuxième  cas.  Ce  deuxième  exemple  a  été  déjà 
évoqué  devant  vous,  par  notre  collègue  Bourguignon. 

Un  ancien  président  de  la  Société  .de  radiologie, m- 
dio.logue  d.es  hôpitaux,  ayant  à  examiner  un  assuré 
social  suspect  d’ulcère,  exécuta  un  gr.and  nombre 
clichés  en  .série,  ce  qui  lui  permit  de  conclure  avec 
certitude  à  un  ulcèr.e  du  duodénum. 

Vous  savez  toutes  les  difficultés  que  présente  .sou» 
vent  un  tel  diagnostic,  on  ne  peut  le  poser  avec  certi¬ 
tude  qu’après  la  réalisation  .de  très  bons  clichés.  Or, 
le  malade,  qui  avait  subi  ces  examens,  fut  contrôlé  par 
le  médecin  de  la  Caisse,  qui,  après  un  simple  examea 
radioscopique,  déclara  qu’il  n’y  avait  pas  d’ulçère  du 
duodénum. 

Une  discussion  assez  vive  s’éleva  entre  les  deux 
confrères  ;des  lettres,  dont  Je  possède  copie,  furent, 
échangées,  et  l’affaire,  n’en  restant  pas  là,  a  eu  son 
écho  en  dehors  delà  Caisse,  au  sein  de  sociétés  scienti» 
fiques- 

Troisième  cas.  —  Un  médecin  de  la  banlieue  trai¬ 
tait  les  uréthrites  blennorragiques  par  de  grands  la¬ 
vages,  méthode  couramment  usitée.  Or,  non  seule¬ 
ment  la  Caisse  refusait  à  ses  clients  le  remboursement 
des  frais  médicaux,  mais  encore,  ces  clients  se  sont 
entendu  dire  par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse, 
qu’on  pouvait  traiter  et  guérir  les  uréhtrites  sansla- 
vages  et  que,  pour  cette  besogne,  un  infirmier  pouvait 
fort  bien  remplacer  un  inéilecin. 

Quatrième  cas.  —  J’ai  gardé  pour  la  fin,  un  cas  que 
j’ai  pu  connaître  dans  tous  ses  détails  et  qui  com¬ 
porte  une  documentation  particulièrement  oom- 
plète,  avec  lettresé  changées  et  confirmation  dù  dia¬ 
gnostic  du  médecin  traitant  par  la  radiologie. 
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^Le  15  décembre  1932,  un  chirurgien  orthopédiste 
voit,  à  sa  consultation  hospitalière,  un  enfant  qui  lui 
est  adressé  par  un  confrère  pour  une  scoliose.  Après 
un  examen  très  complet  de  l’enfant  nu,  dont  la  .sco¬ 
liose  est  m.anifeste,  l’attention  est  attirée  vers  la  ré¬ 
gion  sacro-lombaire,  où  ce  spécialiste  soupçonne  une 
altération  de  la  5®  vertèbre  amenant  un  glissement 
du  rachis  sur  le  sacrum.  La  scoliose  dorsale  était  la 
conséquence  de  cette  importante  lésion  et  il  impor¬ 
tait,  avant  tout  s^utre  traitement,  de  mettre  la  région 
sacro-lombaire,  au  repos,  ce  qui  fut  fait. 

Or,  cet  enfant  contrôle  par  la  Caisse  a  vu  critiquer 
le  traitement  auquel  il  était  soumis,  le  médecin  chef 
du  contrôle  adressa  au  médecin  traitant  la  lettre 
suivante  : 

«  Scoliose  dorsale  gauche  grave,  se  redressant  ce¬ 
pendant  très  bien  avec  des  manoeuvres  manuelles  de 
correction.  11  aurait  été  à  souhaiter  que'  cet  enfant 
fût  soumis  à  un  traitement  correcteur,  soit  par  des 
appareils  plâtrés  successifs,  soit  même  par  des  appa¬ 
reils  en  celluloïde,  établis  sur  moulages  positifs  recti¬ 
fiés.  »  ■  I  . 

Le  chirurgien  en  cause  a  répondu  au  médecin  chef 
du  contrôle  une  lettre,  dans  laquelle  il  lui  fait  obser¬ 
ver  que  le  contrôleur  n’a  vu  qu’une  partie  des  lésions 
et  qu'il  ne  saurait  admettre  des  conseils  thérapeuti¬ 
ques  donnés  un  peu  trop  à  la  légère,  ét  après  des  exa¬ 
mens  un  peu  trop  hâtifs. 

Ce  cas  est  particulièrement  intéressant,  puisqu’il 
montre  l’intrusion  de  la  Caisse  dans  la  thérapeutique, 

,  avouée  par  la  lettre  même  du  médecin  chef  du  con¬ 
trôle  et  la  démonstration  de  l’erreur  du  contrôleur 
solidement  étayée  par  deux  clichés  radiographiques. 

Malheureusement,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  le 
Docteur  Doré  au  Syndicat  des  chirurgiens  de  Paris, 
nous  n’avons  pas,  a  beaucoup  près,  des  éléments  de 
discussion  aussi  solides  et  aussi  précis  dans  la  majori¬ 
té  des  cas  soumis  au  contrôle  ;  il  est  difficile  de  faire 
la  preuve  d’un  diagnostic  par  un'  document  irréfuta¬ 
ble  ;  c’est  ce  qui  arrive  dans  la  plupart  des  branches 
de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  des  spécialités  ; 
mais  c’est  peut  être  en  gynécologie,  que  le  fait  est  le 
plus  évident  ;  qui  de  nous  n’a  eu  l’occasion  de  voir 
des  malades  qui,  après  un  long  repos,  ne  présentaient 
plus  de  lésions,  alors  que  deux  mois  auparavant,  on 
avait  trouvé  de  grosses  poches  salpingiennes  ;  pour 
une  même  maladie  les  symptômes  se  modifient  avec 
le  temps;  parfois  même,  sous  l’influence  de  la  théra¬ 
peutique,  on  assiste  à  une  modification  des  symptô¬ 
mes. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l’intérêt  des  malades  pa¬ 
rait  être  gravement  lésé  par  la  manière,  dont  est  fait 
le  contrôle,  ils  risquent  de  voir  méconnaître,  par  un 
contrôle  exercé  dans  de  mauvaises  conditions,  la  na¬ 
ture  exacte  de  leur  maladie  et  de  se  voir  refuser  le 
remboursement  de  leurs  frais  médicaux. 

2“  Enquête  sur  le  contrôle 

De  tels  faits  demandaient  une  enquête  sur  la  ma¬ 
nière,  dont  est  fait  le  contrôle,  et  sur  les  agissements 


des  Caisses  vis-à-vis  des  médecins  traitants  ;  je  me 
suis  livré  à  cette  enquête  et  j’ai  pu  assister  à'  des 
contrôles. 

Le  contrôle  des  Caisses  comprend,  il  faut  le  recon¬ 
naître,  des  spécialistes  compétents,  du  moins  pour 
certaines  spéciatités,  pour  d’autres,  il  semble  que  le 
choix  ait  été  fait  de  façon  un  peu  légère  et  qu’on  se 
soit  plus  inquiété  des  relations  personnelles,  que  des 
titres  du  futur  contrôleur.  Si  l’on  met  en  avant  quel¬ 
ques  membres  du  corps  enseignant,  il  faut  dire  aussi 
que  certains  contrôleurs  oiit  des  titres  fort  légers, 
d’aucuns  n’ont  été  ni  Interne,  ni  même  Externe  ;  ils  ne 
font  partie  d’aucun  groupement  scientifique  de  la 
spécialité  qu’ils  contrôlent,  et  on  s’étonne  de  les 
voir  assumer  une  tâche  qui  paraît  dépasser  leurs  ca¬ 
pacités  ;  on  s’expliquerait  mal  leur  choix,  si  on  ne 
les  savait  fort  appuyés,  en  haut  lieu. 

Parmi  les  contrôleurs  qui  scientifiquement  sem¬ 
blent  offrir  toutes  les  garanties  désirables,  beaucoup 
ne  consacrent  pas  à  cette  besogne,  qu’ils  trouvent 
fastidieuse,  le  temps  qu’elle  exigerait  pour  être  bien 
faite. 

Les  assurés,  à  jour  fixe,  sont  conviés  dans  un  ser¬ 
vice  hospitalier  et  là,  entre  les  multiples  occupations 
du  chef,  on  intercale  l’examen  des  assurés  ;  ils  sont 
examinés,  je  dois  dire  assez  vite,  sans  que  le  contrô¬ 
leur  possède  d’autres  renseignements .  que  ceux  que 
peut  lui  fournir  le  malade  et  ceux  qui  sont  portés  sur 
une  feuille  confidentielle  adressée  par  la  Caisse  au 
contrôleur  ;  j’ai  pu  lire,  tout  à  mon  aise,  quelques- 
unes  de  ces  feuilles  et  m’àssurer  qu’elles  portent  sou¬ 
vent  des  questionnaires  tendancieux,  amenant  le 
contrôleur  à  juger  ce  quia  été  fait  par  le  médecin 
traitant. 

En  quelques  secondes,  sans  savoir  rien  du  malade, 
le  contrôleur  est  amené  à  dire  si  un  traitement  chi¬ 
rurgical  est  préférable  à  la  radiothérapie  ou  à  un 
traitement  médical,  et  c’est  cét  avis  qui  retourné  à  la 
Caisse  va  faire  loi.  ’ 

Un  de  mes  amis,  chargé  de  ces  contrôles  ne  m’a  pas 
caché  qu’il  ne  voulait  pas  continuer  cette  besogne, 
qu’il  juge  indigne  de  lui  et  qui  le  rabaisse  au  rôle  de 
«  chien  de  quartier  ». 

Cette  manière,  qui  sent  la  caserne,  n’est  d’ailleurs 
pour  nous  étonner,  carie  contrôle  des  Caisses  est  le  re¬ 
fuge  des  retraités  de  la  niédecine  militaire,  qui  y  trou¬ 
vent  des  situations  variant  de  30 . 000  à  54 . 000  francs. 

Le  contrôle,  tel  qu’il  s’exerce,  n’esî  pas  fait  avéc 
tact,  il  ne  répond  pas  à  ce  que  doit  être  l’exercice  de 
la  médecine  de  clientèle  civile  ;  il  est  facile  de  l’amé¬ 
liorer  et  on  évitera  ainsi  des  frictions  entre  méde¬ 
cins,  comme  çela  devient  de  plus  en  plus  fréquent. 

Hilaire,  dans  le  dernier  numéTo  du  Médecin  de 
France,  publie  les  résultats  d’une  enquête,  qui  est 
des  plus  suggestives,  puisqu’elle  contient  les  réponses 
de  70  Syndicats  médicaux. 

La  première  question  posée  était  celle-ci  ; 

Le  médecin  contrôleur  critique-t-il  le  médecin  trai¬ 
tant  ?  Sur  70  syndicats,  21  fois,  il  a  fallu  reconnaître 
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que  la  critique  avait  été  faite  ;  les  termes  de  «  quel¬ 
quefois  »,  «  rarement  »  sont  des  euphémismes,  qui 
cherchent  à  ménager  des  susceptibilités  locales,  21 
fois  il  n’a  pu  être  répondu  non. 

Voici  la  seconde  question 

Xe  ni^decin  contrôleur  au  au  et  au  su  de  son  malade 
soupçonne-t-il  d’aôus  le  médecin  traitant  ? 

Dans  18  syndicats,  les  médecins  contrôleurs 
avaient  manqué  à  la  déontologie  la  plus  élémentaire, 
51  seulement  ont  répondu  Non. 

Messieurs,  cea  faits  sont  graves,  comment  voulez- 
vous  que  nous  parlions  de  collaboration  cordiale  et 
loyale  quand  des  enquêtes  nous  fournissent  de  pa¬ 
reils  renseignements  !  1 

Songez-que  tous,  nous  sommes  à  la  merci  d’être 
contrôlés  pareillement  et  que  votre  science,  votre 
zèle,  votre  volonté  de  bien  faire,  peuvent  être  livrés 
au  jugement  d’un  contrôleur,  que  le  malade  croit 
d’essence  supérieure  et  qui  souvent  lui-même,  assez 
fier  d’un  titre  qui  à  défaut  d’autres  le  rehausse  à  ses 
yeux,  fait  figure  de  supermédecin. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  ici  des  critiques  faites,  con¬ 
tre  les  médecins,  par  les  visiteurs  et  les  visiteuses, 
par  les  agents  des  Caisses  non  chargés  du  contrôle,  je 
vous  renvoie  aux  chiffres  donnés  par  Hilaire,  ils  ont 
plus  d’éloquence  que  je  n’en  pourrai  jamais  avoir. 

Bien  plus,  les  dirigeants  des  Caisses  eux-mêmes 
apportent,  chiffres  en  mains,  la  preuve  que  la  plupart 
des  diagnostics  des  médecins  traitants  sont  à  réfor¬ 
mer  ;  ceux  d’entre  vous,  qui  veulent  connaître  la  pro¬ 
portion  vraie,  n’ont  qu’à  lire  une  conférence  faite  par 
Martin  à  la  Bourse  du  travail,  autant  qu’il  m’en  sou¬ 
vienne,  la  proportion  de  83  pour  412,  vous  montre 
que,  dans  les  quatre  cinquièmes  des  cas,  le  contrôle  a 
dû  réformer  le  diagnostic. 

Vous  comprendrez  que,  devant  de  pareils  faits,  le 
Contrôle  des  Caisses  doit  être  remanié,  et  qu’il  est  de 
notre  intérêt  et  de  notre  dignité  d’agir  avec  force, 
auprès  de  nos  groupements. 

30  Comment  faut-il  réformer  le  contrôle  ? 

Toutes  les  erreurs,  tous  les  abus  viennent,  presque 
toujours,  des  divergences  sur  le  diagnostic. 

C’est  sur  le  diagnostic  exact  que  le  contrôleur  et 
le  médecin  traitant  devraient  d’abord  se  mettre 
d’accord. 

On  ne  saurait,  sans  faire  un  diagnostic,  contrôler 
la  réalité  de  la  maladie,  juger  sa  durée,  prévoir  l’inca¬ 
pacité  qu’elle  entraîne. 

Un  diagnostic  exact  est  souvent  difficile  et  délicat 
à  poser  ;  il  est  fatal  qu’il  y  ait  des  divergences  entre 
le  diagnostic  rapide  d’un  contrôleur,  qui  voit  des  ma¬ 
lades  en  série,  et  le  diagnostic  réfléchi  et  circonstancié 
d’un  médecin  qui  a  bien  étudié  son  malade. 

On  ne  fait  pas  des  diagnostics  en  série  comme  on 
mire  des  œufs.  Dans  la  pratique  quotidienne,  ne 
voyons-nous  pas,  chaque  jour,  des  collègues,  des 
maîtres,  des  élèves  discuter  d’un  diagnostic,  con¬ 


fronter  leurs  manières  de  voir,  opposer  leurs  opi¬ 
nions. 

Comment  voulez-vous  qu’un  médecin  contrôleur, 
débordé,  surmené,  n’ayant  souvent,  en  mains  que 
des  pièces  insuffisantes,  ne  fasse  pas  des  erreurs  ? 

Il  faut  voir  les  choses  d’un  point  de  vue  purement 
administratif,  et  en  ignorant  tout  de  l’art  médical,  ' 
pour  laisser  subsister  de  pareils  errements,  et  sur- 
tout  pour  en  conclure  comme  le  fait  Martin  à  l’ex¬ 
cellence  du  contrôle. 

Mais  c’est  notre  rôle  à_  nous,  Conseil  général  des 
Sociétés  d’arrondissement,  émanation  directe  de 
tous  les  praticiens,  de  montrer  les  défauts  d’un  or¬ 
ganisme  qui  a  été  mal  conçu  et  qui  doit  être  remanié.  . 

Tant  qu’il  ne  sera  pas  établi  une  liaison  quelcon-  : 
que,  entre  le  contrôleur  et  le  médecin,  dès  qu’il  y  a 
divergence  de  vues,  nous  verrons  se  produire  des 
frictions,  entre  confrères,  du  fait  d’erreurs  de  dia-,  • 
gnostic.s  et  par  conséquent  des  thérapeutiques  qui  en 
découlent. 

Que  voyons-nous  dans  la  pratique  quotidienne  ? 

En  cas  de  désaccord  on  a  recours  à  un  consultant 
et,  à  part  des  erreurs  grossières,  d’ailleurs  rares,  on 
confronte  les  points  de  vue,  on  en  discute,  on  arrive  à 
s’entendre. 

Comment  le  faire  quand  on  s’ignore  ?, 

Il  faut  trouver,  dans  une  formule  respectant  le  li¬ 
bre  exercice  et  le  respect  vis-à-vis  du  malade  du 
secret  professionnel,  actuellement  fort  malmené,  le 
moyen  de  fournir  aux  Caisses  un  contrôle  qui  leur 
permettra  de  faire  cesser  les  critiques,  les  abus  et  les 
malentendus. 

Le  diagnostic  étant  bien  établi,  il  ne  saurait  être 
question,  pour  le  contrôle,  de  réformer  le  traitement. 
Le  contrôleur  n’a  pas  à  s’immiscer  dans  la  thérapeu¬ 
tique,  et  je  puis,  à  ma  guise  et  selon  ma  conscience, 
traiter  avec  compétence,  une  arthrite  de  la  hanche  ■ 
soit  par  les  rayons  X,  soit  par  l’hydrothérapie,  soit 
par  des  injections,  soit  par  l’immobilisation,  soit' 
même  par  la  chirurgie,  sans  que  le  contrôleur  ait  à 
me  donner  ni  conseils,  ni  avis. 

Laisser  s’instaurer  une  pareille  médecine,  c’est 
codifier  la  thérapeutique,  c’est  réglementer,  à  coups 
de  circulaires,  la  manière  de  soigner  la  malades,,c’e3t 
tuer  tout  ce  qui  fait  la  valeur  de  notre  profession. 
Faut-il  rappeler  les  erreurs  des  premiers  mois  de  la 
guerre,  où  la  suppression  de  l’initiative  personnelle 
a  été  une  faute  lourde  ? 

Quand  on  voit,  au  sein  des  sociétés  scientifiques, 
des  hommes  éminents  discuter,  avec  conviction  et 
avec  des  arguments  de  valeur,  sur  la  meilleure  ma¬ 
nière  de  traiter  le  cancer  utérin,  mettre  en  parallèle 
avec  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  les 
rayons,  le  radium,  la  chirurgie  et  n’être  pas  d’accord, 
on  sourit  à  l’idée  d’un  contrôleur  tranchant  la  ques¬ 
tion  de  sa  propre  autorité  et  condamnant  ou  con¬ 
seillant  une  thérapeutique  plutôt  qu’une  autre. 

Qu’il  soit  bien  entendu,  ce  soir,  que  cet  abus  des 
Caisses  sera  réprimé,  qu’on  Tasse  comprendre  auxdi- 
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rigeants  des  Assurances  sociales  que  la  médecine  ne  se 
met  pas  en  formules,  qu’on  fasse  comprendre  aux  as¬ 
surés,  qu’il  ne  peut  y  avoir  pour  eux  ufae  thérapeu¬ 
tique  codifiée  et  écononiique  et  nous  sommes,  sûrs 
que  la  collaboration  des  médecins  et  des  contrôleurs 
de  Caisse  sera  plus  facile. 

Noius  devons  à  mon  avis  avoir  avec  les  contrôleurs 
des  rapports  déontologiques  cordiaux,  mais  ils  doi¬ 


vent  remplir  leur  mission  avec  tact,  loyauté,  et  sa¬ 
voir  que  des  sanctions  sévères  suivront  des  critiques 
ou  des  propos  désobligeants. 

L’accord  et  l’entente  seront  faciles,  si  les  Caisses 
comprennent  que  les  médecins  ordinaires  du  malade, 
s’ils  ne  sont  pas  brimés  et  critiqués  injustement,  dé¬ 
nigrés  odieusement,  sont  les  meilleurs  de  leurs  colla¬ 
borateurs. 


RECOUVREMENT  DES  HONORAIRES 
Les  listes  noires  —  Leur  légalité 


Un  de  nos  confrères  nous  pose  la  question  sui-- 
vante  :  ,  > 

Devant  le  nombre  croissant  dés  mauvais  payeurs, 
les  trois  médecins  et  les  trois  pharmaciens  de  ma 
ville,  auxquels  se  joindront  vraisemblablement 
d’autres  confrères  des  environs,  décident  de  confier 
à  l’avenir  leurs  notes  en  souffrance  à  un  encaisseur 
professionnel  commun. 

Ce  dernier  aura,  comme  rémunération,  un  pour¬ 
centage  sur  les  sommes  recouvrées. 

Ceci  est,  je  crois,  parfaitement  légal. 
Pouvons-nous  aller  plus  loin  dans  la  défense  contre 
des  clients  indésirables  (les  vrais  malheureux  mis  à 
part)  et  demander  à  notre  encaisseur  la  tenue  à  jour 
et  la  communication  périodique  à  tous  les  intéressés, 
de  la  liste  des  gens  ayant  des  notes  en  souffrance, 
avec  leur  adresse  ? 

L’étabissement  et  la  communication  d’une  telle 
liste  sont-ils  également  licites  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

I.  Les  médecins  peuvent-ils -confier  leurs 

RECOUVREMENTS  ? 

L’affirmative  ne  fait  pas  de  doute  :  le  prati¬ 
cien  donne  mandat  à  un  homme  d’affaires,  à  une 
agence  pour  percevoir  au  domicile  de  certains 
clients,  les  sommes  que  ceux-ci  lui  doivent  pour 
soins  donnés.  La  chose  est  courante  et  notam¬ 
ment  le  «  Sou  Médical  »  a  organisé  un  office  de 
recouvreinents. 

Mais,  bien  entendu,  le  secret  professionnel 
doit  être  observé.  Il  ne  faudrait  pas,  par  exem¬ 
ple,  que  le  mémoire  dét, aillée  remise  en  recouvre¬ 
ment,  puisse  dévoiler  les  motifs  du  traitement' 

,  institué,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie 
dite  secrète. 

Le  détail  de  la  note  doit  être  explicite  pour  le 
client,  mais  voilé  pour  l’intermédiaire,  sinon,  le 
malade  de  mauvaise  foi,  pourrait,  pour  ne  pas 
payer,  ou  en  employant  des  moyens  dilatoires, 
soutenir  que  le  j)raticien  a  violé  le  secret  pro¬ 


fessionnel,  en  indiquant  à  son  agent  de  recou¬ 
vrement  la  nature  des  soins  donnés  et  il  deman¬ 
derait  certainement,  en  compensation,  la  remise 
totale,  ou  partielle  de  sa  dette. 

Donc,  la  rédaction  du  mémoire  d’honoraires 
doit  comporter  une  certaine  discrétion.  Au  mala¬ 
de,  s’il  veut  coi^tester  le  bien  fondé  de  la  note, 
de  discuter  directement  avec  le  médecin  ou  de 
lèvér  lui-même  le  voile  du  secret ,  en  autorisant  le 
mandataire  du  praticien,  agent  de  recouvrement, 
à  rapporter  à  son  mandantles  objections  que,  lui 
client,  a  formulées. 

II.  Les  listes  noires 

Certes,  les  médecins  d’une  meme  localité'  ont 
parfaitement  le  droit  de  s’entendre  pour  se  com¬ 
muniquer  la  liste  des  mauvais  payeurs  :  c’est 
une  mesure  de  défense  très  souvent  efficace, 
mais  qui  comporte  cependant  certaines  pré¬ 
cautions. 

Si  nous  nous  reportons  à  la  jurisprudence  que. 
j’ai  déjà  publiée  dans  le  Concours  Médical,  nous 
voyons'que  ce  n’est  pas  le  fait  d’établir  des  listes 
noires,  qui  est  répréhensible,  mais  plutôt  la 
divulgation  de  cette  liste  à  des  tiers. 

Bien  que  la  Cour  de  cassation  n’ait  pas  encore 
été  appelée  à  statuer  sur  ce  point,  nous  pouvons 
dire  qu’à  titre  de  renseignements  confidentiels, 
les  praticiens  peuvent  se  renseigner  mutuelle¬ 
ment  sur  la  caapacité,  ou  la  valeur  de  payement 
de  leurs  clients  respectifs. 

Mais,  cette  documentation  doit  rester  stricte¬ 
ment  confidentielle  et  nul  ne  doit  en  faire  état. 

Ainsi,  un  médecin  est  appelé  au  chevet  d’un 
malade  inscrit  sur  cette  liste  noire  ;  il  ne  s’agit 
nullement  d’un  de  ces  cas  d’urgence,  dans  les¬ 
quels  l’humanité  efface  tous  les  torts  et  fait  un 
devoir  au  praticien  de  sauver,  avant  tout,  une 
vie  humaine  en  danger. 

Devant  un  appel,  qui  n’est  pas  pressé,  le  mé¬ 
decin  est  parfaitement  en  droit  de  refuser  de  se 
rendre  auprès  du  malade,  d’ailleurs,  nous  discu- 
teorns  ci-après  la  légalité  de  ce  refus. 

Mais,  le  praticien  doit  s’abstenir  de  tout  com- 
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mentaire.  H  serait  en  faute  en  disant  :  «  Vous  I 
figurez  sur  la  liste  noire,  je  né  veux  pas  aller 
chez  vous.  »  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bour¬ 
ges,  du  3  août  1909  infirmant  un  jugernent  du 
Tribunal  civil  de  Châteeuroux,  du  1«'  août  1908 
(Concours  Médical,  1908.  817)  recoiinaît  qvx’un 
piédecin,  qui  a  eu  des  diffcukés  avec,  un  client 
est  en  droit  de  rompre  toutes  relations  avec  lui, 
mais  il  commettrait,  un  abus,  en  signalant  ce 
fait  à  ses  confrères  pour  que  ces  derniers  puissent 
à  leur  tour  refuser  leurs  soins. 

Le  client  eût-il  tous  les  torts,  il  n’appartient 
pas  au  médecin  de  lui  infliger,  comme  sanction, 
là  privation  des  soins  et  de,  l’assistance  de  ses  con¬ 
frères. 

Bien  que  cet  arrêt  soit  très  discutable  et  que 
malheureusement,  le  procès  n’ait  pas  été  sou¬ 
mis  à  la  Cour  de  cassation,  nous  pouvons  en  tirer 
l’enseignement  suivant  : 

Appelé  à  donner  ses  soins  à  un  malade,  inscrit 
sur  une  liste  noire,  le  praticien,  n’a  qu’à  répon¬ 
dre  :«  Veuillez  me  payer  comptant,  ou  donnez- 
moi  une  provision  à  valoir  sur  la  série  de  soins 
que  je  vais  vous  donner  ». 

Si  le  client  refuse  de  s’exécuter,  le  médecin 
également  refusera  d’entreprendre  les  soins. 
Allant .  de  praticien  en  praticien  et  recevant 
partout  le  même  accueil,  le  mauvais  payeur  se 
décidera  enfin  à  cesser  de  duper  ie  Corps  médical. 

Mais  il  risquerait  de  s’attirer  des  ennuis  judi¬ 
ciaires  le  praticien  qui  dirait  à  son  malade  :  «Vous 
n’avez  pas  payé  le  Docteur  X...  je  refuse  donc  de 
vous  soigner  ».  Le  client  pourrait  alors  deman¬ 
der  réparation  à  justice,  pour  dommage  à  lui 
causé  par  ce  concert  de  médecins,  qui,  en  de¬ 
hors  de  toute  décision  judiciaire,  lui  infligent  une. 
pénalité. 

Donc,  prudence,  méfiance  et  ne  donnons  aucun 
motif  à  notre  refus  de  soins,  si  nous  ne  devons 
pas  être  payé  comptant. 

Au  surplus,  la  communication  des  noms  portés 
sur  cette  liste  noire  peut-être  laite  oralement, 
ce  qui  n’empêche  pas  chacun  d’écrire  les  noms 
sous  la  dictée  ;  elle  peut  être  également  laite  par 
lettre  portant  la  mention  «  confidentiel  ». 

Mais  quel  que  soit  le  mode  de  communication 
de  la  liste  des  mauvais  payeurs,  le  principal, 
pour  les  praticiens  c’est  de  s’avertir  mutuelle¬ 
ment,  ou  par  l’entremise  de  leur  agent  commun 
de  recouvi'ements,  sans  que  le  public  soit  mis  au 
courant  de  l’existence  de  ce  moyen  de  défense. 

III.  Le  médecin  a-t-il  le  droit  de  refuser 

SES  SOINS  ? 

Parfaitement,  sauf  si  le  praticien  n’est  pas  lié 
par  un  contrat  quelconque. 

Ainsi,  le  médecin  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels,  d’une  usine,  d’un  hôpital,  d’une  collectivi¬ 
té  quelconque  publique,  ou  privée,  qui,  par* con¬ 


trat,  doit  donner  ses  soins  aux  membres,  ou  bé- 
néflciai’-es  de  ladite  organisation,  doit  respecter 
les  termes  de  son  contrat. 

Si  un  de  ses  clients  lui  occasionne  un  pr^’u- 
dice,  en  refusant,  par  exemple,  de  payer  là  quote- 
part  de  frais  médicaux  qui  est  laissée  à  sà  charge, 
le  praticien  ne  peut  que  se  plaindre  aux  chefs  et 
dirigeants  de  l’entreprise,  ou  société,  avec  laquel¬ 
le  U  a  contracté  ;  mais  il  n’a  pas  le  droit  de  se 
faire  justice  lui  même,  en  refusant  ses  soins, 
même  à  bon  droit. 

Mais  si  le  praticien  est  libre,  indépendant, 
sans  attache  aucune,  il  soigne  qui  il  veut, 
Même  en  cas  d’urgence,  il  a  la  possibilité  de  refu¬ 
ser  de  se  déranger  ;  mais  sa  conscience,  voii'e 
même  l’opinion  publique  pourraient  lui  repro¬ 
cher  ce  manquement  aux  deyoirs  d’humanité  et 
de  solidarité. 

En  dehors  des  cas  d’urgence  avérée,  le  médecin 
reste  libre  de  ses  actions.  Ainsi  en  a  décidé  un 
arrêt  très  ancien  de  la  Cour  de  cassation,  du  2? 
fructidor  an  X  (S.  1.  1.  693)  :  «  le  ministère  du 
médecin  est  parfaitement  libre  et  n’est  nulle¬ 
ment  obligatoire.  Il  peut  refuser  de  se  rendre  à 
l’appel  d’un  malade  et  ne  doit  compte  de  sa 
conduite  sur  ce  point  qu’à  sa  conscience  ». 

J’ai  donné,  dans  le  Concours  Médical  jl926. 
886)  la  jurisprudence  qonforme  à  cet  arrêt. 

Signalons  encore  le  jugement  du  30  juin  1932 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l^  Gh. 
supp.)  dont  voici  le  sommaire  : 

«  Aux  termes  mêmes  de  l’article  1.134  du  Code 
civil,  un  médecin  ne  peut  être  tenu  de  se  rendre 
auprès  d’un  malade  que  quand  il  en  a  pris  l’enga¬ 
gement. 

«  Si,  sans  doute,  cet  engagement  peut  parfois 
être  tacite,  et  si  son  existence  peut  être  recon¬ 
nue  lorsqu’il  est  constant  que  le  médecin  a  pris 
le  malade  en  quelque  sorte  en  charge,  soit  parce 
que  ce  malade  est  un  client  habituel,  soit  parce 
qu’il,  résulte  des  circonstances  que  le  médecin 
devait  assurer  le  traitement  du  client  pendant 
toute  la  durée  de  la  maladie,  il  n’en  demeure  pas 
moins  que  l’obligation  de  ce  médecin  n'a  ja¬ 
mais  un  caractère  absolu  et  qu’il  appartient  à  lui 
seul  de  décider  du  moment  où  il  se  rendra  à  l’ap¬ 
pel  d’un  client. 

«  Par  suite,  lorsqu’à  l’occasion  d'une  instance 
en  dommages-intérêts  dirigée  contre  un  médedli, 
il  est  fait  grief  à  (;e  dernier  de  ne  pas  .s’être  rendu 
auprès  d’un  malade,  ce  grief  doit  être  rejeté,  alors 
surtout  que  le  demandeur  ne  peut  administrer 
la  preuve  que  cette  négligence  —  à  la  supposer 
même  établie  —  a  été  la  cause,  ou  l’une  des  cau¬ 
ses  du  décès  du  malade  ». 

En  effet,  en  dehors  des  cas  de  réquisition  régu¬ 
lière,  ou  de  contrp.t  de  louage  de  services,  an  mé¬ 
decin  reste  libre  de  refuser  de  donner  ses  soins,  à 
moins  qu’il  n’existe  de  convention  écrite,  OU 
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orale,  entre  lui  et  son  client  (  par  exemple  ac¬ 
couchement  retenu  d’avance,  opération  qui  doit 
être  faite  à  jour  fixé  d’avance). 

li  peut  également  abandonner  un  malade  en 
cours  de  traitement,  mais  à  la  condition  que  le 
client  n’ait  pas  à  souffrir  de  cet  abandon,  à  la  j 
condition  par  exemple,  qu’on  puisse  facilement 
faire  appel  à  un  autre  praticien. 

En  ce  sens  le  jugement  de  paix  de  Sées  du  2 
août  1930  :  «Un  médecin  ne  saurait  se  voir  refu¬ 
ser  le  payement  de  ses  honoraires,  pour  ce  motif 
que  ledit  médecin  aurait  déclaré  vouloir  cesser 
ses  soins,  afin  de  népas  être  contraint  d’appliquer 
un  traitement  imposé  par  un  médecin  consultant, 
dès  lors  qu’en  même  temps  le  médecin  deman¬ 
deur  s’est  mis  à  l’entière  disposition  du  malade  de 
façon  à  ce  que  celui  -ci  ne  souffre  en  rien  de  la 
cessation  de  ses  vsites  ». 

Conclusion.  —  I.  Les  médecins  d’une  localité 
peuvent  se  concerter  pour  faire  recouvrer,  par 
le  même  agent,  leurs  notes  d’honoraires,  à  la  con¬ 
dition,  que  le  secret  professionnel  soit  respecté. 

II.  Un  praticien  reste  en  droit  de  refuser  de 


donner  ses  soins  à  un  malade  ,  énvers  lequel  il 
n’est  tenu  ni  par  un  engagement  contractuel, 'ni 
par  un  contrat  de  louage  de  services.  Il  n’a  pas 
à  donner  les  motifs  de  son  refus. 

S’il  s’agit  d’un  malade  en  cours  de  traitement 
j  et  que,  pour  un  motif  grave,  le  praticien  veuille 
csesser  ses  soins,  il  doit,  avant  de  ne  plus  revenir, 
s’assurer  que  le  client  peut  faire  appel  à  un  autre 
praticien,  s’il  le  juge  à  propos. 

III.  Une  liste  noire  des  mauvais  payeurs  peut 
être  établie  et  tenue  à  jour,  par  l’agént  de  recou¬ 
vrement.  Cette  liste  doit  rester  confidentielle  et 
secrète  et  ne  doit  être  communiquée  qu’aux  pra¬ 
ticiens  (médecins,  ou  pharmaciens)  intéressés  et 
faisant  partie  du  groupe  de  recouvrements. 

A  un  mauvais  payeur,  il  est  répondu  que  des 
soins  ne  .lui  seront  donnés  que  contre  argent 
comptant  ,  sans  fournir  d’autre  explication.  Le 
praticien  peut  encore  refuser  purement  et  sim¬ 
plement  de  soigner  ce  client,  qui  ne  paye  person¬ 
ne  ;  'mais  il  n’a  pas  à  donner  les  motifs  de  son  re¬ 
fus  ;  il  doit  même  se  garder  d’indiquer  les  vraies 
raisons  de  son  attitude. 

D’'  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 
Hygiène  des  troupes  à  bord  d’un  transport 

Médecin  en  chef  de  là  Marine  Cazamian 
Sixième  Conférence  de  l'École  de  perfectionnement  des  Médecins  de  réserve 
(24  avril  1933). 


L’hygiène  des  troupes  à  bord  d’un  transport 
est  soumise;  idéalement,  à  des  principes  géné¬ 
raux,  à  des  règles,  qui  varient  avec  plusieurs 
facteurs  de  premier  plan  : 

1“  Race  des  troupes  transportées  ;  blancs, 
noirs,  jaunes . . . 

2“  Zones  marines  où  ont  lieu  les  transports  : 
septentrionales,  modérées,  tropicales ... 

3“  Durée  de  la  traversée  :  de  quelques  jours  à 
plusieurs  semaines .. . 

4“  Sécurité  du  temps  de  paix,  ou  aléas  du 
temps  de  guerre ... 

Jadis,  les  transports  étaient  effectués  par  des 
navires  spécialement  réservés  à  cette  opération. 
Présentement,  elle  est  confiée  aux  bâtiments 
de  la  flotte  de  commerce,  chauffés  aux  charbon 
ou  au  mazout,  disparates  dans  leur  tonnage, 
mais  offrant  cependant  des  possibilités  de  vitesse 
satisfaisantes. 

Il  importe  d’y  trouver  ou  réaliser  des  condi¬ 
tions  d’habitabilité,  également  satisfaisantes! 

Le  transport  des  troupes  par  voie  de  mer  est 
subordonné  à  certaines  mesures  légales  et  admi¬ 
nistratives.  Ce  sont  celles  qui  assurent  d’ailleurs 


un  confort  hygiénique  suffisant  aux  passagers 
ordinaires  ;  elles  sont  l’objet  d’un  contrôle  per¬ 
manent.  D’autres  garanties  spéciales  sont  appor¬ 
tées  à  cette  opération  par  des  conventions  passées 
entre  l’Etat  et  les  Compagnies  de  navigation.  Ces 
conventions  visent,  d’une  façon  permanente,  le 
cube  d’air  individuel,  la  quotité  de  la  ration,  et 
l’eau  de  lavage. 

Ces  conventions  constituent  ce  qu’on  appelle 
la  charte-partie,  quand  il  s’agit  d’une  opération 
de  transport  définie,  qui  crée  une  situation 
particulière,  en  face  de  laquelle  le  médecin  con¬ 
voyeur  va  se  trouver.  Aussi,  a-t-il  le  droit,  tout 
comme  le  commandant  des  troupes,  faisant  en 
outre  fonction  de  Commissaire  du  Gouverne¬ 
ment,  de  prendre  connaissance  de  cette  charte- 
partie.  Ce  médecin  convoyeur,  qui  demeure  le 
conseiller  technique  du  commandant  des  trou¬ 
pes,  est  un  médecin  militaire.  Les  règlements 
exigent  sa  présence,  quand  la  navigation  doit 
durer  plus  de  deux  jours  et  intéresse  plus  de 
cent  hommes. 

Son  rôle  est  différent  de  celui  du  médecin 
sanitaire  maritime,  embarqué  obligatoirement 
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sur  le  bâtiment-et  qui  fait  partie  de  l’état-major 
de  l’équipage.  C’est  ce  médecin  sanitaire  mari¬ 
time  qui  est  responsable  de  l’état  sanitaire  à 
bord,  qui  établit  la  patente  sanitaire  et  entre 
en  rapport  avec  les  autorités  des  ports  d’escale 
ou  de  débarquement.  Il  va  sans  dire  que  les 
rapports  seront  aussi  bons  que  possible  entre  le 
médecin  convoyeur  et  le  médecin  sanitaire  qui 
seront  appelés  à  s’entr’aider. 

Il  convient  de  savoir  que  les  privilèges  dont 
jouit  la  marine  de  guerre  ne  s’appliquent  pas 
aux  transports  de  troupes. 

Le  médecin  convoyeur  sera  donc  plus  un  hy¬ 
giéniste  qu’un  médecin  traitant,  et  l’hygiène  et 
la  prophylaxie  parmi  les  troupes,  dont  il  assure 
le  service  médical,  doivent  être  ses  préoccu¬ 
pations  principales. 

Le  couchage  des  troupes  s’effectue  dans  des 
postes,  où  chaque  homme  dispose  d’une  alvéole 
minuscule,  avec  un  cube  d’air  de3  m.c.  5 (dans 
la  marine  de  combat,  ce  cube  est  de  4  m.  c.). 

Si  l’on  sait  que  le  navire  comporte  des  œuvres 
vives,  situées  au-dessous  de  la  ligne  de  flottai¬ 
son  et  des  œuvres  mortes,  situées  au-dessus, 
les  postes  de  couchage  doivent  être  disposés 
dans  les  entreponts  situés  dans  les  œuvres 
mortes.  Au  fur  et  à  mesure  qu’on  s’éloigne  des 
fonds,  des  cales,  un  s’éloigne  de  certains  facteurs 
qui  nuisent  à  l’hygiène  :  chaleur,  air  confiné, 
insectes,  rats . . .  L’aération  est  assurée  par  des 
ouvertures,  dont  les  unes  sont  verticales,  et  les' 
autres  horizontales  :  panneaux,  manches  à  air, 
etc. 

Pour  savoir  le  nombre  d’hommes  qui  peuvent 
occuper  un  poste  donné,  il  suffit  de  diviser  le 
cubage  total  de  ce  poste  par  3  m.  c.  5.  On  ne 
mettra  pas  plus  de  cent  hommes  par  comparti¬ 
ment,  limité  à  l’aide  de  cloisons  verticales, 
perpendiculaires  au  grand  axe  du  navire.  Cha¬ 
que  homme  dispose  d’une  couchette  métallique 
placée  dans  le  sens  de  lamarche,  sur  deux  rangs, 
par  files  de  deux,  abordables  latéralement.  Ces 
couchettes  sont  formées  de  lames  métalliques, 
sur  lesquelles  repose  un  matelas  de  varech,  ou 
mieux  de  kapok,  matière  qui  flotte  et  fait,  du 
matelas,  un  engin  de  sauvetage  éventuel.  Le 
matériel  de  couchage  se  complète  d’un -traversin 
et  d’un  oreiller,  de  couvertures,  mais  sans  draps. 
Le  poste  de  couchage  doit  servir  à  cet  usage 
exclusif. 

L’aéro-ventilation  doit  être  très  surveillée  ; 
les  manches  à  air  bien  orientées,  soit  pour  l’accès 
de  l’air  frais,  soit  pour  l’évacuation  de  l’air 
confiné.  Des  ventilateurs  électriques  brassent 
l’air,  et  luttent  cpntre  les  sensations  pénibles 
d’une  atmosphère  stagnante.  L’aéro-ventilation 
doit  fournir  30  m.  c.  d’air  frais  par  heure. 

Les  parties  hautes  du  navire  seront  protégées 
contre  le  soleil  ou  la  pluie,  par  une  tente  à  double 


paroi  entre  lesquelles  s’effectue  une  circulation 
d’air. 

En  ce  qui  concerne  l’éclairage,  il  convient 
d’adopter  un  dispositif  qui  permette  de  le  mettre 
en  veilleuse.  ' 

Au  chapitre  de  l’alimentation,  la  charte-partie 
fixe  le  nombre  de  repas  et  la  quotité  des  rations. 
Elle  limite  à  deux  fois  par  semaine  l’emploi  de 
conserves.  On  n’embarque  plus  d’animaux  vifs, 
qui  seraient  abattusà  bord  ;  les  viandes  frigori¬ 
fiées  bu  congelées  y  suppléent  dans  de  hieilleures 
conditions  hygiéniques.  Le  médecin  convoyeur 
exerce  un  contrôle  constant  sur  la  qualité  des 
vivres,  ainsi  que  sur  l’eau  de  boisson.  Il  faut 
interdire  la  consommation  des  poissons  pêchés 
par  les  transportés.  La  consommation  alcoolique 
sera  de  même  étroitement  surveillée. 

Relativement^  à  l’habillement,  la  tenue  est 
fixée  chaque  jour.  Elle  se  compose  de  vêtements 
spéciaux  :  bourgeron  de  toile  et  pantalon  de 
treillis  pour  les  troupes  métropolitaines,  vête¬ 
ments  kaki  pour  les  coloniaux  ;  casque  et  cein¬ 
ture  de  flanelle. 

Le  lavage  du  linge  sera  pratiqué  en  utilisant 
un  savon  spécial.  Il  va  sans  dire  que  la  propreté 
corporelle  sera  exigée,  et  que  la  propreté  du  bord 
sera  assurée  par  des  balayages  humides,  des 
arrosages  antiseptiques . . .  Obligation  de  ne 
cracher  que  dans  des  crachoirs  prévus  à  cet 
effet.  —  Tenue  des  W.  C.  —  Interdiction  d’ac¬ 
cumuler  les  ordures  ménagères  à  l’entrée  des 
cuisines.  —  Des  badigeonnages  au  lait  de  chaux 
assainiront  les  locaux  qui  le  comportent. 

La  propreté  corporelle  sera  donc  assurée  dans 
des  locaux  couverts,  avec  des  douches,  lavabos... 
Un  lavage  complet  du  corps  et  plusieurs  lava¬ 
ges  des  mains  seront  imposés  chaque  jour.  Les 
outils  du  coiffeur  devront  être  surveillés  et  désin¬ 
fectés.' 

On  s’opposera  à  l’embarquement  de  certains 
animaux  tels  que  chiens,  perroejuets,  etc„. 

Une  bonne  prophylaxie  réclame  une  désin¬ 
fection,  une  désinsectisation  et  une  dératisation 
du  bâtiment  avant  l’embarquement.  Une  visite 
sanitaire  sera  passée  ia  veille  ;  elle  permettra 
rembarquement  des  petits  malades,  mais  retien¬ 
dra  les  tuberculeux  et  les  psychopathes,  ceux 
aussi  dont  la  denture  est  insuffisante.  Il  va  sans 
dire  que  toutes  les  vaccinations  réglementaires 
auront  été  pratiquées. 

On  prévoira  la  nécessité  d’hospitaliser  et 
d’isoler  certains  malades  à  bord  ;  à  cet  effet,  un 
entrepont  pourra  être  divisé  en  boxes  de  for¬ 
tune.  Un  autoclave  à  vapeur  et  un  lot  important 
d’antiseptiques  feront  face  aux  besoins  éventuels.' 

En  dehors  de  la  visite  journalière  du  médecin 
convoyeur,  celui-ci  prendra  des  mesures  pour 
exercer  Une  surveillance  permanente  sur  toute 
la  troupe,  en  la  divisant  en  lots,  dont  chacun  fera 
I  l’objet  d’un  examen  quotidien. 
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La  prophylaxie  vénérienne  ne  sera  pas  négli¬ 
gée. 

Il  conviendra  de  prévenir  aussi  les  accidents 
survenant  à  bord,  et  d’éduquer  des  équipes 
de  réanimateurs  pour  asphyxiés,  entraînées  aux 
manœuvres  de  la  respiration  artificielle  et  dis¬ 
posant,  de  surcroît,  d’un  appareillage  pour  inha¬ 
lations  d’oxygène,  celui-ci  pouvant  être  réalisé 
avec  un  masque  à  gaz  ordinaire  extemporané- 
nient  mis  en  rapport  avec  le  tube  d’oxygène, 

En  vue  des  saignées  urgentes  et  des  injections 
médicamenteuses  diverses,  le  médecin  convoyeur 
disposera  d’un  lot  d’aiguilles  de  tout  calibre  et 
de  toute  longueur,  et  de  lobéline,  de  coramine, 
etc. 

Il  ne  négligera  pas  l’hygiène  mentale  et  sur¬ 
veillera  l’organisation  de  jeux  en  plein  air,  de 
danses,  d’exercices  physiques,  de  conférences 


causeries,  de  séances  même  d’instruction  élé¬ 
mentaire,  pour  créer  des,  distractions  propres  à 
dissiper  l’ennui  et  à  chasser  le  «  cafard  ». 

Le  distingué  conférencier,  qui  sut  faire  tenir 
tant  de  conseils  et  une  si  complète  documenta¬ 
tion  en  moins  d’une  heure,  termina  en  parlant 
du  mal  de  mer  et  de  ses  causes,  d’où  dérivent  les 
moyens  de  lë  combattre.  Son  expérience  person¬ 
nelle  lui  a  appris  que  le  mal  de  mer  est  dû  à  un 
dérèglement  vago-sympathique.  Il  estime  que  le 
sulfate  d’atropine,  qui  réalise  une  section  artifi¬ 
cielle  du  grand  sympathique,  est  le  médica¬ 
ment  d’élection  qui  sera  employé  en  injections 
sous-cutanées,  aux  doses  d’un  milligramme,  d’un 
milligramme  et  demi  et  même  de  deux  milli¬ 
grammes,  quotidiennement. 

G.  Duchesne. 


LA  SANTÉ  PUBLIQUE  EN  AMÉRIQUE 


.  L’Association  américaine  pour  la  Santé  publi¬ 
que  compte  4 . 742  membres,  elle  a  un  budget  de 
recettes  de  1.700.000  francs,  en  décroissance  de 
112.000  francs  sur  l’année  dernière  (1931),  mais 
elle  bouclera  avec  un  léger  excédent,  ayant  fait, 
des  économies. 

Elle  se  divise  en  quatre  Comités  ;  le  Comité 
d’administration  (Commitee  oi  Administrative 
Practice),le  Comité  de  propagande  (Commitee  of 
Fellowship  and  Membership),  le  Comité  des  Con¬ 
grès  et  publications  (Commitee  of  Meetings  and 
Publications),  et  enfin  celui  des  Recherches  et 
des  standards  (Commitee  of  Researches  and 
Standards). 

Elle  a  organisé  avec  la  Chambre  de  commerce, 
des  Etats-Unis,  et  d’autres  appuis,  ce  «  Con¬ 
cours  de  Santé  »  dans  lequel  luttent  260  villes 
de  45  Etats,  représentant  30  millions  d’habitants. 
Ces  villes  ont  tiré  de  leur  ompétition  les  meil¬ 
leurs  avantages  pour  leur  hygiène  locale,  et  rien 
n’a  mieux  aidé  la  propagande  c£uc  la  publicité 


faite  autour  des  Health  Contests.  Ils  ont  pour 
but  de  compter  des  points  aux  villes  les  mieux 
équipées  pour  l’hygiène.  En  1929,  les  points  ga¬ 
gnés  étaient  542  ;  ils  sont  650,  pour  1930,  ce 
qui  signifie  que  les  villes  concurrentes  se  rap¬ 
prochent  de  mieux  en  mieux  des  standards  d’hy¬ 
giène  fixés  par  l’Association.  La  dépense  moyen¬ 
ne  par  tête  d’habitant  dans  les  villes  modèles,  n’a 
atteint  que  1871,  soit  environ  42  francs. 

L’Association  publie  ou  aide  à  publier  maints 
travaux  importants  comme  le  beau  livre  récent 
du  Professeur  Ira  V.  Hiscock  sur  l’Organisation 
de  l’hygiène  d’une  Collectivité  (1). 

Bel  exemple  de  ce  que  peut  l’esprit  d’associa¬ 
tion,  dans  un  pays,  où,  on  ne  sait  par  quel  mira¬ 
cle,  des  œuvres  privées  utiles  trouvent  de 
l’argent  pour  une  action  féconde.  Ce  pays  n’est 
pas  le  nôtre. 

Ph.  DALLYi 


(1)  New- York,  1932. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  des 
voies  urinaires.  (Hôpital  Cochin,  27,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques,  Pavillon  Àlbarran.)  —  Ce  cours  sera 
fait  sous  la  direction  du  Docteur  Maurice  Chevassu, 
du  lundi  12  juin  au  samedi  liîr  juillet  1933,  par  MM. 
Chevassu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ; 
Boppb,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Braine,  chirurgien 
des  ■  hôpitaux  ;  Leibovici,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Bariéty,  médecin  des  hôpitaux  ;  Cordier, prosecteur 
la  Faculté  ;  Roger  Couvelaire,  prosecteur  à  la  Fa¬ 
culté  ;  Bayle,  assistant  du  service  ;  Leroy,  ancien  chef 
de  clinique  gynécologique  ;  Gautier,  assistant  de  con¬ 
sultation  ;  Lazard,  assistant  de  cystoscopie  ;  Canoz, 
chef  du  laboratoire  de  bactériologie  ;  Moret,  assistant 
de  radiologie  ;  J.-E.  Marcel. 

Le  cours  sera  complet  en  trois  semaines.  11  compor¬ 
tera,  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après-midi, 
de  2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons  théoriques  et 
pratiques,  avec  examens  cliniques,  urétroscopiques, 
cystoscopiques  et  radiologiques,  examens  de  laboratoire, 
présentations  de  pièces  et  opérations.  En  concordance 
avec  ce  cours,  des  leçons. pratiques  de  médecine  opé¬ 
ratoire  et  de  chirurgie  expérimentale  auront  lieu  à 
4  h.  1  /2.  Consulter  les  afïiches  spéciales.  Un  certiflcat 
sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux  qui  l’auront  suivi 
régulièrement.  Un  diplôme  pourra  être  délivré  après 
examen. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  12  juin,  matin  ; 
Chevassu  :  L’urètre  et  son  cathétérisme  ;  Bayle  et 
Canoz  :  Examen  clinique  et  bactériologique  des  uri¬ 
nes.  —  Soir  :  Gautier  :  La  blennorragie  aiguë.  Clini¬ 
que  de  laboratoire  ;  Bayle  :  Les  ruptures  traumatiques 
de  l’urètre. 

Mardi  13  juin,  matin  :  Gautier  ;  La  blennorragie 
chronique  ;  Chevassu:  Examen  clinique  des  urinaires- 
— :  Soir  :  Bayle  :  Les  rétrécissements  de  l’urètre,  l’uré¬ 
trotomie  interne  ;  Leroy  :  La  blennorragie  féminine . 
Les  polypes  de  l’urètre. 

Mercredi  14  juin,  matin  :  Cordier:  Phimosis  et  para- 
phimosis  ;  Chevassu  :  La  stérilisation  du  matériel  uro¬ 
logique  ;  Chevassu  et  Lazard  :  L’anesthésie  en  chi¬ 
rurgie  urinaire.  —  Soir  :  Gautier  :  L’étude  de  l’urètre 
antérieur  à  l’urétroscope  ;  Bayle  :  Les  abcès  urineux. 
L’mflltration  d’urine. 

Jeudi  15  juin,  matin  :  Canoz  :  Critériums  de  guéri¬ 
son  (Je  la:  blennorragie  :  Bayle  :  Prostato-vésiculites. 
Abcès  de  la  prost.ate.  —  Soir  :  Gautier  :  L’étude  de 
l’urètre  postérieur  à  l’urétroscope  ;  Lazard  :  Calculs 
et  corps  étrangers  de  l’urètre.  Calculs  de  la  prostate. 

Vendredi  16  juin,  matin  :  Chevassu  :  L’anatomie 
pathologique  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  Bayle  : 
La  clinique  de  l’hypertrophie  prostatique.  —  Soir  : 
Cordier  :  Cancer  de  la  prostate  ;  Lazard  :  L’étude 
de  l’urètre  postérieur  à  l’urétrocystoscope. 

Samedi  17  juin,  matin  :  Chevassu  :  Traitement  de 
l’hypertrophie  prostatique.  La  cystostomie  ;  Lazard 
et  Moret  :  Diverticules  vésicaux.  Cystographie.  Uré- 
trographle. 

Lundi  19  juin,  matin  :  Chevassu  et  Lazard  :  Le  cys- 
toscope  et  la  cystoscopie  ;  Chevassu  :  La  prostatec¬ 
tomie  pour  hypertrophie.  —  Soir  :  Marcel  :  L’électro¬ 
thérapie  en  urologie  ;  Lazard  :  L’étude  endoscopique 
de  l’hypertrophie  prostatique. 


Mardi  20  juin,  matin  :  Couvelaire  :  L’anatomie  du 
réin.  Les  voies  d’abord  du  rein  ;  Chevassu  :  L’explora¬ 
tion  fonctionnelle  des  reins.  —  Soir  :  Leibovici  :  Les 
tumeurs  de  la  vessie  ;  Lazard  ;  La  cystoscopie  des  tu¬ 
meurs  vésicales  et  leur  traitement  électrique. 

Mercredi  21  juin,  matin  :  Bayle  :  Pyélonéphrites  et 
cystites  ;  Chevassu  :. Abcès  corticaux  du  rein.  Phleg¬ 
mons  périnéphrétiques.  —  Soir  :  Leibovici  :  Les  fistules 
vésicales,  vésieo-vaginales  en  particulier  ;  Lazard  ; 
La  cystoscopie  des  vessies  ouvertes  et  fistuleuses, 

Jeudi  22  juin,  matin  :  Chevassu  :  Les  calculsuri- 
naires  ;  Moret  :  Radiographie  des  calculs  urinaires. 
—  Soir  :  Lazard  :  Cystoscopie  des  calculs  vésicaux  ■/ 
Bayle  :  Traitement  des  calculs  vésicaux.  Lithotritie. 

Vendredi  23  juin  :  matin  :  Cordier  :  Calculs  de  l’ure¬ 
tère  ;  Chevassu  :  Le  traitement  des  calculs  du  rein.— 
Soir  :  Bayle  :  Les  coliques  néphrétiques  et  les  douleurs 
abdominales  qui  s’en  rapprochent  ;  Braine  :  Rein  mo¬ 
bile.  Néphropexie. 

Samedi  24  juin,  matin:  Bariéty:  Les  acidoses  en  uro¬ 
logie.  Le  traitement  préparatoire  des  diabétiques  ;  Che¬ 
vassu  :  L’azotémie.  —  Soir  :  Boppe  :  Hypôspadias, 
Epispadias  ;  Bayle  :  Les  rétentions  d’urine. 

Lundi  26  juin,  matin  :  Chevassu  :  La  constante 
d’Ambard.  La  phénolsulfonephtaléine  ;  Chevassu  et 
Lazard  :  Le  cathétérisme  des  uretères.  —  Soir  :  Boppe  : 
Les  traumatismes  du  rein  ;  Bayle  :  Les  hydronéphro¬ 
ses.  Les  rétentions  rénales. 

Mardi  27  juin,  matin  :  Chevassu  :  L’explorationfonc- 
tionnelle  des  reins  séparés  ;  Chevassu,  Lazard  et 
Moret  :  Uretéro-pyélographie.  ■ —  Soir  :  Couvelaire; 
Les  kystes  du  rein.  Les  reins  polykystiques  ;  Lazard  ; 
Lavages  du  bassinet. 

Mercredi  28  juin,  matin:  Chevassu  :  La  tuberculose 
urinaire  ;  Gautier  ;  La  recherche  du  bacillé  de  Koch 
dans  les  urines  ;  Chevassu  :  La  néphrectomie  pour 
tuberculose.  —  Soir  :  Bayle  :  Traitement  non  opéra¬ 
toire  de  la  tuberculose  urinaire  ;  Lazard  :  La  cystoscopie 
de  la  tuberculose  urinaire. 

Jeudi  29  juin,  matin  ;  Cordier  :  Les  néoplasmes  du 
rein  ;  Chevassu  ;  La  néphrectomie  pour  cancer.  — 
Soir  :  Braine  :  Fistules  urétérales  ;  Canoz  :  Vaccins 
et  sérums  en  urologie. 

Vendredi  30  juin,  matin  :  Bayle  :  L’installation  d’un 
cabinet  urologique  ;  Chevassu  :  L’interprétation  des 
résultats  du  cathétérisme  urétéral.  —  Soir  :  Bayle  ;  Les 
hématuries  ;  Lazard  :  Cystoscopie  des  hématuries. 

Samedi  R”'  juillet,  matin  ;  Cordier  :  Les  anomalies 
de  l’appareil  urinaire  ;  Chevassu  :  Les  anuries. 

L’examen  pour  les  candidats  pressés  aura  lieu  le 
3  juillet.  Pour  les  autres,  il  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  d’octobre.  Ce  cours  sera  précédé  d’un  cour» 
d’endoscopie  urinaire,  du  29  mai  au  10  juin-. 

Pour  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser  au 
laboratoire  de  bactériologie  du  Pavillon  Albarran. 

Droits  d’inscription  :  cours  de  Cochin  :  500'frarics  j 
cours  de  chirurgie  expérimentale  ;  500  francs  ;  cours 
de  médecine  opératoire  :  250  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  soit  au  secrétariat  (guichet  11°  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D, 
R.  M.,  salle  Béclard,  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures, 
et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi). 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 
—  Conférences  du  dimanche.  —  Le  11  Juin,  à  10  heures, 
à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des 
Saints-Pères),  conférence  de  M.  CosiTi  sur  :  Là  chry¬ 
sothérapie  du  rhumalisme  chronique. . 

—  -  Hôpital  Tenon.  —  Dermatologie.  —  M.  E.  Schul- 
MANN  fera  le  samedi  à  10  h.  30,  à  l’hôpital  Tenon,  une 
consultation  des  maladies  de  la  peau,  suivie  de  iietites 
opérations  dermatologiques. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste.  —  Candidats  : 
MM.  Lévy,  Magdelaine,  Maduro,  I.emariey,  Ombré- 
danne,  Lallemant,  Rémy  Néris. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Jury  :  MM.  Guillain, 
Monier-Vinard,  Brodin,  Et.  Bernard,  Faure-Beaulieu, 
Guimbellot,  René  Bloch,  Kuss,  Coutela,  Vignes. 

—  Liste  alphabétique  des  candidats  admissibles  à 
l'oral  du  concours  de  Vlnlernal  en  médecine  : 

Mile  Abadi,  MM.  Adle,  Adrianopoulous,  Alikçr, 
Amphoux,  Aschkenasy, 

Barbier,  Barcat,  Bardery,  Basset,  Batail,  Baudouin, 
Beauchel  (René),  Bénassy,  Bernard,  Bibas,  Blau,  Bois- 
sorinat  (Pierre),  Boissonnet,  Bonhomme,  Bonnel,  Mlle 
Bonnenfant,  MM,  Boquet  (Henri),  Borgida,  Boros, 
Botton  (de),  Bouchacourt,  Bout,  Bourée,  Bouteau 
Boutron,  Bouvrain,  Bouwens-Van  der  Boyen,  Boyé 
(Joseph),  Boyer  (Jean),  Brault,  Broutman,  Brumpt, 
Brunhes, 

Carniol,  Carrez,  Castany,  Catinat,  Cernéa,  Charous- 
set,  Chatain  (Jean),  Chenebault,  Cler  (René),  Cochemé- 
Coldefy,  Corcos,  Cordebar,  Mlles  Cottin,  Courrier. 

MM.  Daum,  Debldour,  Debray,  Delaître,  Delort,  De- 
martial,  Derieux,  Desrôsiers,  Domart,  Dormay,  Douay, 
Drain,  Dreyfus,  Dubois  (Pierre),  Duflo,  Duperrat, 
Dupuy,  Duval, 

Epelbaum,  Mlle  Epstein,  MM.  Escarré, 

Fallu,  Fasquelle,  Faulong,  Fauvet,  Mlle  Ferrieu,  MM. 
Filhoulaud,  Flori,  Flourens,  Forget,  Mme  Forget,  MM, 
Fulconis,  . 

Gaquière,  Gaube,  Gautier,  Genty,  Gérard,  Gerbeaüx, 
Gillot,  Girard  (Emile),  Giraud  (Georges),  Mlle  Giret, 


MM.  Gisselbrer.ht, ’Golse,  Goût,  Goutner,  Goyer,  Gra- 
ciansky  (de),  Grépinet,  Grasse,  Gross,  Grossiord,  Gru- 
ner,  Grupper,  Guenin,  Guillemln, 

Haguier,  Mlle  Hahn,  MM.  Hanouri,  Hector,  Hertz, 
Herrenschmidt,  Hofmann,  Horeau,  Huchet,  Mlle 
Huguet,  •, 

MM.  Jacquot,  Jaïch,  Jannette-Wallen,  Jouanneau, 
Joufîroy,  Joilon, 

Kipfer,  Krug, 

Mlle  Ladet,  MM.  Laigle,  Lanthier,  Laumonnier,  Mlle 
Lautmann,  MM.  Le  Beau,  Le  Cœur,  Leconte,  Ledoux- 
Lebard,  I.efebvre  (Jacques),  Léger  (Lucien),  Legry,  Le 
Picard,  Le  Roy  (François),  Lesobre, ,  Lévy  (Jean),. 
L’Hirondel,  Lignières  (de;,  Mlle  Lipschutz,  MM.  Logeais, 
Longuet,  Mlles  Lorain,  Lyon. 

MM.  Malartic,.  Malinsky,  Mallet,  Mande,  Mlle  Mar- 
celot,  MM.  Marchak,  Marcy,  Marre,  Martel  (Eric),  Mar¬ 
tel  (Jean),  Martinet,  Martrou,  Maruelle,  Mathivat, 
Maulmont  (de),  Maury  (Jacques),  Maury  (Pierre),' May- 
nadier, .  Mazingarbe,  Ménétrier,  Meyer  ' (Jean),  Meyer 
(Louis),  Mignot,  Mine,  Monsaingeon,  Mlle  Morel,  MM. 
Moreno,  Morichau-Beauchant,  Morin  (Marcel),  Mou- 
chotte  (Maurice),  Mouchotte  (Robert),  Moulinier,  Na- 
bert,  Netter,  Neyraud,  Nouaille, 

Mlle  Oehmichen,  MM.  Offret,  Olivier  (Marcel),Orins- 
tein,  Orsoni, 

Parot,  Pêcher,  Perret  (Robert),  Perrot  (Raoul),  Mile, 
Philippe,  MM.  Picquart  (Albert),  Picquart  (Antony), 
Pierra,  Piraud,  Poncet,  Porge,  Pottier  (Marcel). 

Rambert,  Raymond,  Rendu,  Robert,  Rogé  (Ray-  ■ 
mond),  Rossicr,  Rossignol,  Rotenstein,  Rouchy,  Rou- 
vet,  Rouyer,  Rouzand,  Roy  (André),  Rozée  Belle-Isle, 
Rudaux,  Rymer, 

Sacquepée,  Sale,  Mlles  Sainton,  Salembiez,  MM.  Sal- 
leron,  Salvanet,  Sarradin,  Sautter,  Sauvain,  Scémama, 
Scheid,  Séguin,  Sénéchal,  Seringe,  Sifflet,  Siguier,  Si¬ 
mon,  Soullard,  Suiré, 

Tallet,  Tanret,  Taveau,  Temerson,  Thieffry,  Tili- 
cheefl,  Tissot,  TribaJet,  Trombert,  Trorot, 

Ullmann, 

Varay,  Vautier  (Jean), Vignalou,Vildé, Vincent  (Jean), 
AVattez,  Wolinetz, 

Yglésias-y-Betancourt, 

Zarachovitch. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie,  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer 
la  mort  du  Docteur  Sébin,  de  Roÿan  (Charente-infé¬ 
rieure)  ;  du  Docteur  Degrave,  de  Lagrasse  (Aude), 

—  Hôpitaux  de  Lyon,  —  Composition  des  seroices,  — 
Hôtel-Dieu,  —  Services  de  médecine  :  Docteur  Favre  ; 
interne  :  M.  Arnaud,  —  Docteur  Savy  ;  interne  :  M, 
Fichât.  —  Docteur  Froment  ;  interne  :  M.  Chapuy.  — 
Docteur  Roubier  ;  interne  :  M.  Aulagnier.  -^Docteur 
Cordier  ;  interne  :  M.  Plauchu.  —  Professeur  Pic  ;  in¬ 
terne  :  M.  Magnard.  —  Professeur  Pavlot  ;  interne  : 


M.  Weigert.  —  Professeur  Lépine  ;  interne  :  M.  Girard 
(Paul). 

Services  de.chi  urgie  i  Docteur  Patel  ;  internes  :  MM. 
LeclerC,  Millet.  —  Docteur  Leriche  :  internes  :  MM. 
MaiisUy,  Frieh. — -Docteur  Alamartine  ;  internes  :  MM. 
Brun  (M,),  Hënry.  —  Docteur  Bonnet  ;  internes  :  Aille 
Barrai,  M.  Chârtoil.  Professeur  Tixier  ;  internes  : 
MM.  Arnulf,  Dai'gent,  —  Professeur  Bérard  ;  internes  : 
MM.  Guilleret,  Bisch,  Etienne  Martin. 

Service  d’ophlalmologie  Docteur  P.  Bonnet,  chargé 
de  cours  ;  interne  1  M.  Euvrard. 
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Service  d’accouchement  :  Docteur  Gonnet  ;  interne  : 
M.  Mermet. 

Hôpital  de  la  Croix-Rousse.  —  Services  de  méde¬ 
cine  :  Docteur  Bonnainour  ;  interne  ;  M.  Reynaud.  — 
Docteur  Pallasse  ;  inteme  :  M.  Damez.  —  Docteur^ 
Goyet  :  interne  :  M.  Wenger.  —  Docteur  Chalier  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Benoit,  Girard  (M.).  —  Docteur  Paliard,  ser¬ 
vice  provisoire  ;  interne  :  M.  Masson. 

Service  de  chirurgie  :  Docteur  Santy  ;  internes  :  MM. 
Colson,  Puthod. 

Service  d’accouchement  :  Docteur  Rhenter  ;  interne  : 
M.  Dardaillon. 

Hôpital  de  la  Charité.  —  Service  de  médecine  infan¬ 
tile  :  Professeur  Mouriquand  ;  interne  ;  M.  Belly. 

Service  de  médecine,  d’adultes  :  Docteur  Dumas  ; 
interne  ;  M.  Josserand. 

Service  d’oto-rhino-laryngologie  :  Professeur  Collet  ; 
interne  :  M.  Perron. 

Services  d’accouchement  Docteur  Trillat  ;  internes 
(Maternité)  :  M  Thiers  :  (Infirmerie)  ;  M.  Boulez.  — 
Professeur  Voron  ;  interne  :  M.  Roget. 

Services  de  gynécologie  :  Docteur  Cotte  ;  internes  ;  i 
MM.  Bérard,  Piagét.  —  Professeur  Villard  ;  internes 
MM.  Dugois,  Hsu. 

Service  de  chirurgie  infantile  :  Professeur  Nové-Josse- 
rand  (Gabriel)  ;  internes  ;  MM.  Soustelle,  Loras. 

Hôpital  de  l’Antiquaille.  —  Services  de  méde¬ 
cine  :  Docteur  Bouchut  ;  internes  ;  MM.  Guichard, 
Feuillade.  —  Docteur  Garin  ;  internes  :  MM.  Badinand, 
Bouquin. 

Service  de  neurologie  :  Docteur  Bériel  ;  interne  :  M. 
Chapuis. 

Service  des  maladies  cutanées  et  vénériennes  .  Docteur 
Gâté  ;  interne  ;  M.  Charpy.  —  Professeur  Nicolas  ;  in¬ 
terne  ;  M.  Vial. 

Service  de  chirurgie  générale  :  Docteur  Desgouttes  ; 
internes  ;  MM.  Bret,  Trillat. 

Service  de  chirurgie  urinaire  :  Docteur  Perrin  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Corajod.  —  Professeur  :  Gayet  ;  interne  :  M. 
Blanc  (H.). 

Service  d’olo-rhino-laryngologie  :  Docteur  Rebattu  ; 
interne  :  M.  Freidel. 

Hospice  du  Perron.  —  Services  de  médecine  :  Doc¬ 
teur  Dévie  ;  internes  :  MM  Vincent,  Chauviré.  - —  Doc¬ 
teur  Nové-Josserand  (Léon)  ;  internes  :  MM.  Bertrand, 
Roulet.  — Docteur  Gravier:  internes:  MM.  Chanial, 
Doucet-Bon. 

Hôpital  Debrousse.  —  Services  de  médecine  infantile 
Docteur  Péhu  ;  internes  :  M.  Ronger,  Mlle  Grangete.  • — 
Docteur  Gardère  ;  interne  :  M.  Anstett. 

Service  de  chirurgie  infantile  :  Docteur  Tavernier  ; 
internes  :  MM.  Montagard,  Ledru. 

Asile  Sainte-Eugénie.  —  Service  de  médecine  :  Doc¬ 
teur  Dufourt  ;  internes  :  MM.  Vachon,  Brun  (J.). 

—  Congrès  de  l’Association  des  gynécologues  et  obs¬ 
tétriciens  de  langue  française.  —  Le  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  des  gynécologues  et  obtëtriciens  de  langue  fran¬ 
çaise,  qui  était  annoncé  pour  les  28,  29  et  30  septembre  , 
aura  lieu  les  5,  6  et  7  octobre  1933. 

—  Premier  Congrès  international  de  chirurgie  répa¬ 
ratrice,  plastique  et  esthétique.  —  D’un  commun  accord, 
il  a  été  décidé  que  le  quatrième  Congrès  de  la  Société 


se  fusionnerait  avec  le  premier  Congrès  international 
de  chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique  dont 
la  Société  française  a  pris  l’initiative  avbc  l’agrément 
de  tous  ses  membres  étrangers.  Il  aura  lieu  à  )Paris,  à 
l’Institut  océanogaphique,  195,  rue  Saint-Jacques, les 
vendredi  13  et  samedi  14  octobre  1933. 

Pour  tous  renseignements  et  documentation,  s’adres¬ 
ser  au  Docteur  Dartigues,  président,  81,  rue  de  la 
Pompe,  16“,  ou  au  secrétaire  général.  Docteur  Claoué, 

39,  rue  Scheffer,  16'’.  n, 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  —  Vœu  en 

faveur  de  la  création  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes  d’une 
biberonnerie  centrale  modèle.  —  A  la  suite  du  rapport  pré¬ 
senté  par  le  Docteur  Georges  Schreiber,  le  P.  S.  S.  P.,  re¬ 
grettant  les  lacunes  et  les  imperfections  de  l’assistance 
Infantile  au  point  de  vue  de  l’alimentation  des  nourris¬ 
sons,  malades  ou  présentant  une  fragilité  digestive, 
émet  le  vœu  que.  Paris  et  les  grandes  villes  soient  dotés 
d’une  Biberonnerie  centrale  modèle,  municipale  ou  dépar¬ 
tementale,  permettant  la  préparation  et  la  distribution 
du  lait  et  des  produits  de  régime  destinés  aux  nourris¬ 
sons.  {Communiqué.)  . 

—  Parti  sociai  de  la  Santé  publique.  —  Vœu  en  faveur 
de  l'hygiène  dans  les  établissements  d’enseignement  pri¬ 
maire.  —  A  la  suite  d’une  communication  présentée  par' 

M.  Emile  Héligon,  inspecteur  général  des  Services  admi¬ 
nistratifs  du  ministère  de  l’Education  nationale,  le  Co¬ 
mité  directeur  du  P.  S.  S.  P.  a  adopté  les  vœux  suivants  : 

«  Le  P.  S.  S.  P.  est  heureux  de  constater  qu’en  ces  der¬ 
nières  années  des  améliorations  appréciables  ont  été 
apportées  à  l’hygiène  des  établissements  d’enseignement 
secondaire,  mais  il  attire  l’attention  des  Pouvoirs  publics 
et  des  éducateurs  sur  certaines  mesures  qui  lui  pa¬ 
raissent  indispensables  pour  sauvegarder  la  santé  des 
élèves  et  l’avenir  de  la  racé. 

«Hygiène  générale  :  I.e  Parti  social  de  la  Santé  publique 
désireux  de  voir  tous  les  efforts  des  Pouvoirs  publies 
tendre  à  l’installation  des  élèves  de  h'cées  et  collèges 
dans  des  constructions  neuves,  orientées  judicieusement, 
émet  le  vœu  que  désormais  aucmi  établissement  secon¬ 
daire  nouveau  (garçons  et  filles)  ne  soit  ouvert  dans  des 
locaux  vétustes  dont  l’aménagement  ne  peut  être  que 
défectueux. 

«  Hygiène  alimentaire  :  I.  Le  Parti  social  de  la  Santé 
publique  émet  le  vœu  que  les  crédits  affectés  chaque  an¬ 
née,  dans  les  internâts  des  lycées  de  .garçons  et  de  filles, 
à  la  nourriture  d  es  élèves ,  soient  intégralement  employés 
à  cet  ob  jet  et  que,  sous  aucun  prétexte,  les  reliquats  dis¬ 
ponibles  ne  soient  employés  à  grossir  le  boni  de  l’inter¬ 
nat. 

«  Dans  le  cas  où,  en  fin  d’année,  des- disponibilités  exis¬ 
teraient  sur  le  crédit  de  nourriture,  elles  devraient  obli¬ 
gatoirement  être  rattachées  au  crédit  de  nourriturè  de 
l’année  suivante  ; 

«  II.  En  présence  des  différences  ine.xplicables  entre  la 
qualité  et  la  quantité  des  mets  servis  aux  pensionnaires 
(les  divers  établissements  d’enseignement  public,  le  .  ; 
P.  S.  S.  P.,  émet  le  vœu  qu’une  Commission  composée  j 
d’hygiénistes  et  de  représentants  du  ministère  de  l’Edu-  | 
cation  nationale  précise  les  règles  que  tous  les  chefs 
d’établissements  publics  doivent  suivre  pour  fournir  j 
aux  élèves  une  alimentation  convenable,  t  j 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  J.  Noir. 
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Raÿéi  dë$  ëadfê^  àvéc  tiile  invalidité  itiféi'ièilt'd  à 
65  p.  100  résultaht  dè  Kleësurè  de  guerre. 

Santé.  —  Dbnard,  anc.  inëd.  Capit. 

Rayés  des  cadreà  pour  une  tause  autre  que  celle 
résultant  de  blessure  de  guerre. 

Santé. — Nttuvél.anc.  méd.  capit.,  ;  Debauge,  anc. 
anc.  méd.  lieut,  ;  Borét;  anc.  méd.lieut.  ;  Antonelli, 
méd,  capit,  ;  Xémard,  anc,  méd.  capit.  ;  Avinierj 
anc.  méd.  capit.  ;  D’Halluin,  anc.  méd,  sous-lieut. 


Sont  inscrits  à  la  suite  du. tableau  de  concours  paru 
au  Journal  officiel  du  lO  mai  1933  : 

Pour  LË.dRADE  n’orFicién  . 

Service  de  santé. 

Labrousse,  médec,  command.,  12e  rég.;  Simounet, 
médec.  command.,  12e  rég. 


Choix  et  nomination  des  membres  des 
commissions  administratives  des  hos* 
pices  et  hôpitaux 

Un  de  nos  confrères  nous  signale  que  la  com¬ 
position  de  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital  de  sa  ville  comprend,  parmi  les  quatre 
membrés  réservés  à  la  nomination  du  préfet, 
un  nouvèan,  qui  est  en  même  temps  conseiller 
municipal. 


bë  sorte  que  céttë  dèrnièrë  assemblée  ftrhâlil- 
tenant  la  majorité  au  sein  de  la  Comrtiission  de 
l’hôpital  et  qu’il  èÜ  résultë  ülie  certaine  orien¬ 
tation  qui  Se  rèSSerit  de  la  rilëntàlitë  politique 
miinieipaie,  alors  qü’Oh  peut  estimer  qüe  la 
ttiajorité  devrait,  dans  l’esprit  dë  là  ibi,  apparte¬ 
nir  à  l’Adhlinistrâtion,  puisque  qüàtfe  liiem- 
bres  .sur  Sept  sont  désignés  par  lé  prélèt. 

11  nous  demande,  en  conséqùénce,  de  lui  indi¬ 
quer  si  la  composition  de  la  CornmiSsion  de  son 
hôpital  est' légale  2  * 

La  composition  des  Commissions  administra¬ 
tives  des  hospices  et  hôpitaux  est  régie  parla 
loi  du  21  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  5  août 
1879  et  par  l’article  60  dü  décret  du  5  novembre 
192à. 

Elles  .sont  composées  du  maire  et  de  six  mem^ 
bres  renouvelables.  Deux  des  rhembres  de  'cha¬ 
que  Commission  sont  élus  par  le  Conseil  muni¬ 
cipal  :  les  quatre  autres  membres  sont  nommés 
par  le  préfet  ou  le  sous-ptéfet. 

Les  délégués  dü  Conseil  rnunicipal  suivent  le 
Sort  de  cette  assemblée  quant  â  la  durée  dè  lèur 
mandat  ;  les  autres  rhembres  renouvelables  sont 
nommés  pour  quatre  ans.  Chaque  année  là 
Commission  sè  renouvelle  par  quart.  Lès  mem¬ 
bres  sortants  sont  réélîgilbïes.  Si  le  remplace¬ 
ment  a  lieu  au  cours  d’ünè  année,  le  noüvèau 
membre  voit  ses  fonctions  se  terminer  à  l’épo- 
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£  NOTRE  XVIII*  CROISIÈRE  MÉDICALE 
FRANCO-BELGE 

Norvège  -  Spitzbergen  -  Islande 
Féroé  -  Orcades 

Amélioration  des  Tarifs 
^  Nous  avons  le  plaisir  de  porter  à  la  connais¬ 
sance  de  nos  lecteurs  et  amis  que,  tenant  compte 
des  circonstances  actuelles  et  désireuse  de  nous 
être  agréable,  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis , 
a  décidé  de  réduire,  tant  en  classe  qu’en 
classe  mixte,  les  prix  de  navigation  du  Foucauld. 

C’est  ainsi  que,  pour  les  médecins,  une  ex¬ 
cellente  cabine  de  1'®  classe  à  un  lit  ne  coûtera 
plus  que  5.980  francs  français,  au  lieu  de  6.500 
francs  français,  le  prix  d’une  cabine  à  deux  cou¬ 
chettes  non  superposées  étant  ramené  de  6.250 
francs  français  à  ,5 . 625  francs  français  et  de  6.000 
francs  français  à  5.625  francs,  suivant  l’empla¬ 
cement. 

D’autre  part,  le  prix  d’une  place  en  cabine  de 
1'®  classe  à  4  personnes  tombe  de  3.750  francs 
français  à  3 .450  francs  français,  celui  d’une  placc 
en  cabine  de  1’®  classe  mixte  à  deux  couchettes 
n’étant  plus  qüe  de  3 .680  francs  français  au  lieu 
de  4.000  francs  français. 

En  cabine  à  quatre  de  E^®  classe  mixte,  il  y  a 
maintenant  d’excellentes  places  à  2.950  francs 
français,  au  lieu  de  3  .250  francs  français. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  décision  soit 


VICHY  est  au  foie 


ce  que  la  digitale  est  au  cœur 


La  cure  faite  à  A^icliypar  son  action  sur  le 
tube  digestif  et  ses  glandes  annexes,  le  foie 
en  particulier,  représente  le  TRAITEMENT 
DE  CHOIX  dans  les  maladies 

du  foie  et  des  voies  biliaires 
du  tube  digestif 
de  la  nutrition 


que  où  auraient  cessé  celles  du  membre  qu’il  a 
remplacé. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  le  préfet,  ou  le 
sous-préfet,  est  absolument  libre  de  nommer 
qui  bon  lui  semble,  même  si  le  nouveau  membre 
qu’il  désigne  fait  partie  du  Conseil  municipal. 

■  C’est  donc  auprès  du  préfet,  ou  du  sous-préfet, 
qu’il  convient  de  faire  remarquer  que  son  choix 
a  donné  la  majorité  aux  délégués  du  Conseil 
municipal  ;  à  quoi  ce  magistrat  peut  répondre 
que  la  loi  ne  lui  interdisant. pas  de  désigner  un 
ou  plusieurs  conseillers  municipaux,  parmi  les 
quatre  membres  réservés  à  son  choix,  il  reste 
entièrement  libre  de  ses  nominations. 

Il  est  malheureux  de  voir  la  politique  entrer 
ainsi  au  sein  des  Commissions  philanthropiques, 
qui,  comme  celles  des  hospices  et  hôpitaux,  ou 
du  Bureau  de  bienfaisance,  devraient  échapper 
en  grande  partie  aux  fluctuations  des  opinions 
éiectorales. 

li  serait  souhaitable,  à  mon  avis,  qu’il  y  ait 
incompatibilité,  imposée  par  une  ioi  à  inter¬ 
venir,  entre  les  fonctions  de  conseiller  munici,- 
pal  et  cellés  de  membre  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  hospices,  hôpitaux  et  Bureaux  de 
bienfaisance,  incompatibilité  ne  frappant  que  les 
quatre  membres  réservés  au  choix  du  préfet. 

Mais  pour  le  moment,  l’Administration  pré¬ 
fectorale  reste  maîtresse  de  ses  nominations. 

'  Paul  Boudin. 


SAISON . AVRIL-OCTOBRE 


24  —  11  —  vi  —  33  LÉ  CONCOURS  MÉDICAL  LXV  —  1837 


particulièrement  bien  accueillie  dans  les  milieux 
médicaux,  puisqu’elle  sera  de  nature  à  rendre 
notre  croisière  accessible  à  un  , plus  grand  nom¬ 
bre  de  médecins. 

A  toutes  fins  utiles,  nous  croyons  devoir  ajou¬ 
ter  que  toutes  les  cabines  de  Ire  classe  â  un  lit 
avec  salle  de  bain,  et  toutes  les  cabines  de 
classe  mixte  à  deux  places  sont  déjà  vendues. 

Rn  l's  mixte  et  en  2®  classe,  il  ne  reste  plus  que 
quelques  installations  séparées  en  cabines  à  qua¬ 
tre  places,  cabines  réservées,  les  unes  aux  mes¬ 
sieurs,  les  autres  aux  dames. 

Rappelons  enfin  que  :  . 

1“  Toutes  les  cabines  du  Foucault  sont  exté¬ 
rieures,  même  en. seconde  classe  ; 

2°  Le  vin  de  table  est  compris  dans  le  prix  de 
navigation  ; 

3»  La  croisière  est  placée  sous  la  direction 
effective  de  l’explorateur  polaire  belge.  Baron 
de  Gerlache  de  Gomery,  membre  correspondant 
de  l’Institut  de  France,  Grande'  médaille  d’or 
de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  lequel  a 
établi  lui-même  l’itinéraire  de  notre  yoyage  et 
accompagnera  nos  touristes  au  cours  de  leur 
magnifique  randonnée. 

Une  brochure  détaillée  sur  le  voyage  sera  en¬ 
voyée  gratuitement  à  toute  personne  qui  en  fera 
la  demande,  soit  au  Concours  Médical,  37,  rue  de 
Bellefond,  à  Paris,  soit  à  la  Section  des  Voyages 
de  Bruxelles-Médical,  29,  boulevard  Adolphe- 
Max,  à  Bruxelles. 


CORRESPONDANCE 


DIVERS 

2975.  —  Médecin  d’hôpital. 

Secret  professionnel 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  donner  une  ligne 
de  conduite  pour  l’affaire  suivante  ; 

Médecin  de  l’hôpital  civil,  j’ai  reçu,  il  y  a  quelque 
temps,  dans  mon  service,  un  accidenté  du  travail 
atteint  depuis  trois  mois  d’arthrite  du  cou-de-pied 
et  que  la  Compagnie  d’assurances  faisait  hospitaliser 
pour  l’obliger  au  repos.  A  l’entrée,  la  Compagnie  pre¬ 
nait  l’engagement  de  payer  tous  fiais  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

Or,  de  mon  examen,  je  pensais  à  une  arthrite  spé¬ 
cifique  et  le  Wassermann  fut  négatif.  L’Institut  Pas- 
teqr  de  Lille  m’envoya  le  résultat  et  la  note  à  payer 
au  patron.  Ce  dernier  demanda  le  duplicata  de  l’ana¬ 
lyse  à  l’Institut  Pasteur  qui  refusa  dele  lui  délivrer. 

Entre  temps,  un  médecin  expert  est  venu  visiter 
le  blessé  ;  le  même  médecin  avait  conclu  un  mois  au¬ 
paravant  à  une  arthrite  bacillaire  en  raison  de  la 
décalcification  que  montrait  la  radio. 

Or,  mon  traitement  au  914  donne  d’excellents  ré¬ 
sultats. 

Suis-je  considéré  comme  médecin  traitant  du 
blessé,  (qui  est  dans  mon  service. parce'qu’il  n’y  avait 
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pas  de  place  dans  un  autre)  et,  par  suite,  tenu  au  se¬ 
cret  professionnel  ? 

Ou  ai-je  le  droit  de  communiquer  le  résultat  del’a- 
nalysè  du  sang  à  la  Comj)agnie  d’assurances  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Quelles  que  soient  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  le  blessé  a  été  admis  dans  votre  service 
d’hôpital,  il  est  un  fait  certain  ;  c’est  que  vous 
lui  donnez  vos  soins. 

Vous  êtes  donc  actuellement  son  médecin 
traitant  et,  par  conséquent,  vous  vous  trouvez 
lié  envers' lui  par  le  secret  professionnel. 

Il  en  résulte  que  vous  ne  pouvez  communi¬ 
quer  à  l’afesurance  les  résultats  de  l’analyse  du 
sang,  _ 

3011.  —  Honoraires  pour  l’examen 
de  candidats  d  l’asswrance-vie 

Une  Compagnie  d’assurances  me  demande  d’exa¬ 
miner  des  personnes  désirant  contracter  des  assu¬ 
rances  sur  la  vie. 

Je  désirerais  donc  savoir  quel  est  le  tarif  habituel 
de  ces  examens. 

Dr  A. 

Réponse. 

Il  n’existe  évidemment  aucun  tarif  fixant  les 
honoraires  du  médecin  chargé  par  une  Compa¬ 


gnie  d’assurances  d’examiner  pour  elle  un  can¬ 
didat  à  l’assurance-vie. 

Mais,  en  pratique,  il  est  d’usage  de  demander 
pour  les  examens  de  ce  genre,  y  compris  la  ré¬ 
daction  du  rapport,  de  80  à  100  francs  en  y  ajou¬ 
tant  s’il  y  a  lieu  les  frais  de  déplacement. 


3064.  —  La  prorogation  de  la  loi  de  1929 
reste  acquise  en  cas  de  vente  de  l’im¬ 
meuble 

Occupant  un  immeuble  (sans  bail)  depuis  sept  ans,  h  ■ 
propriétaire  m’informe  de  son  intention  de  vendre.la 
maison.  A  quel  délai  ai-je  droit  en  arguant  de  l’in¬ 
convénient  qui,  dans  notre  profession,  résulte  d’un 
changement  d’adresse  et  de  la  difficulté  (locale)  consi¬ 
dérable  de  trouver  un  logement. 

Dr  G, 

Réponse, 

Si  l’immeuble  que  vous  occupez  a  été  construit 
avant  la  -guerre  et  si  d’autre  part  la  loi  sur  les 
loyers  du  29.  juin  1929  est  applicable  à  G, 
comme  nous  le  pénsons  puisqu’il  s’agit  d’une' 
ville  de  plus  de  4.000  habitants  (mais  la  loi  aurait 
pu  y  être  abrogée  par  un  décret  en  Conseil 
d’Etat  rendu  après  avis  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  général)  vo|is  bénéficierez  en  cas 
de  congé  du  propriétaire,  présent  ou  futur  d'unç 
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prorogation  légale  qui  prendra  fin  à  une  date 
que  nous  ne  pourrons  vous  indiquer  que  lorsque 
nous  connaîtrons  lai'aleur  locative  de  rimmeuble' 
en  1914.  Tant  que  durera  cette  prorogation,  il 
sera  impossible  au.  propriétaire  de  reprendre 
l’immeuble  même  pour  son  habitation  personnelle, 
car  le  droit  de  reprise  que  la  loi  dccorde  au  pro¬ 
priétaire,  ne  peut  jamais  s’exercer  sur  un  local, 
affecté  en  tout  ou  en' partie  à  l’exercice  d’une 
profession. 

Mais,  par  contre,  si  l’immeuble  a  été  construit 
depuis  la  guerre  ou  si  la  législation  sociale  de.s 
loyers  a  cessé  d’être  applicable  dans  votre  ville 
si  enfin  vous  n’êtes  en  possession  d’aucun  con¬ 
trat  de  location  à  durée  déterminée,  le  proprié¬ 
taire  actuel  ou  l’acquéreur  de  l’immeuble  seront 
en  droit  de  vous  donner  congé  à  tout  moment 
à  la  seule  condition  de  respecter  les  délais  ert 
usage  dans  votre  ville. 

A  défaut  d’évacuation  des  locaux  à  la  date 
fixée  par  le  congé,  le  propriétaire  pourra  pour¬ 
suivre  votre  expulsion  et  vous  ne  pourrez  alors 
obtenir  du  .Juge  des  référés  cju’un  sursis  assez 
éref  sans  qu’il  puisse  être  tenu  compte  du  trou¬ 
ble  que  peut  apporter  dans  votre  clientèle  un 
changement.de  domicile.  ■ 


32^5.  —  Conditions  d’exercice  du  privi¬ 
lège  de  dernière  maladie  sur  les  im¬ 
meubles 

J’âi  toujours  été  persuadé  que  lanoted’honorqires 
du  médecin  pour  frais  de  dernière  maladie  était  pri¬ 
vilégiée  dans  une  succession.  Mais,  passe-t-elle  avant 
les  hypothèque.?,  dans  le  cas  de  vente  d’une  maisoq, 
qui  constitue  â  elle  seule  l’actif  de  la  succession"?  et 
doit-on  être  entièrement  réglé  avant  les  prêteurs  ? 

D'  B. 

Réponse. 

Le  privilège  accordé  au  médecin  pour  les  frais 
de  dernière  maladie  (art.  2.101  du  Gode  civil  et 
art,  12  de  la  loi  du  30  novembre  1892)  est  un 
privilège  général  qui'  porte  sur  la  totalité  des 
biens  du  débiteur,  mais,  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  2.105  du  Code  civil,  ce  pri¬ 
vilège  doit  d’abord  s’exercer  sur  les  meubles  et 
ce  n’est  qu’en  cas  d’insuffisance  du  mobilier  que 
les  immeubles  en  sont  grevés  à  titre  subsidiaire. 

•  Si,  en  l’espèce,  vous  vous  êtes  présenté  à  la 
distribution  du  prix  du  mobilier  et  si  colui-ci  a 
été  insuffisant  pour  vous  désintéresser,  vous 
avez  le  droit  d’exercer  'votre  privilège  sur  le 
prix  de  venté  de  la  maison,  et,  dans  ce  cas,  votre 
privilège  général  a  l.a  priorité  sur  les  privilèges 
spéciaux  et  même  sur  les  hypothèques. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  Justiciable 


6.  rue  Abel  •  PARIS  (12‘) 


Nocf  XV  à  XX  gouttes 
â  chaque  repas 

XX  gouttes  =  0.40  de 
glycérophosphates 
Cérébraux  (Na,K;Mg.) 

P  ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Nevrosthénine 
est  exclusivement  composée  de  Glycérophosphates  de  Na,  Ka  et  Mg,  qui  sont 
les  éléments  de  CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTEME  NERVEUX. 


Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle 
et  à  la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 
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2631.  —  La  prorogation  est  de  droit 
et  n’a  pas  à  être  demandée 

Je  suis  allé  vous  voir,  il  y  a  quelques  jours  au  sujet 
de  mon  bail  :  bail  d’après-guerre  (5.000  francs), 
avant-guerre,  1 . 700,  se  terminant  le  1“  janvier  1934, 
mais  pouvant  être  prolongé  jusqu’en  1938  avec  aug¬ 
mentation  de  15  %,  du  loyer  d’avant-guerre  par  an. 

Est-il  nécessaire  que  j’avise  mon  propriétaire  de 
mon  désir  de  jouir  de  cette  prolongation  ? 

Dr  M.' 

Réponse. 

En  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929  vous  bénéfi¬ 
cierez  de  plein  droit  de  la  prorogation  qu’elle 
institue,  à  partir  du  l®''  janvier  1934,  date  d’ex¬ 
piration,  de  votre  bail,  sans  avoir  à  faire  aucune 
démarche  auprès  du  propriétaire,  sans  avoir 
même  à  la  lui  demander  sous  une  forme  quel¬ 
conque. 

FISCALITÉ 

3190.  —  Les  taxes  de  remplacement 
des  prestations  sont  dues  sans  limite  d’âge 

■  Né  lè'29  juillet  1867,  je  me  suis  fait' rayer  sans  dif¬ 
ficulté  du  rôle  des  prestations,  mes  60  ans  échus.  L’an 
dernier,  on  m’a  imposé  au  titre  de  la  taxe  vicinale 
2'33  francs.  Ce  matin,  je  reçois  un  avertissement  du 
percepteur  -me  réclamant  :  taxe  vicinale  sur  la 


contribution  des  patentes,  213.fr.  21  ;  taxe  vicinale 
.sur  la  contribution  mobilière,  21  fr.  88. 

Ces  impositions  sont-elles  régulières  et  ne  puis-je 
réclamer  ?  S. 

Réponse. 

Ces  impositions'  sont  régulières.  Les  presta¬ 
tions  sont  supprimées  pour  les  contribuables 
âgés  de  plus  de  60  ans,  mais  les  taxes  de  rempla¬ 
cement  sont  dues  indéfiniment. 

A.  Maktinot, 
Conseil  Fiscal. 

3196.  —  Pouvoirs  des  conseils  municipaux 

en  matière  d’impositions  communales 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  une  municipalité  peut,  à  son  gré,  augmenter 
les  «  centimes-le-franc  »  communaux,  sans  frein, 
sans  contrôle,  sans  limite  ? 

Je  vous  communique  ci-contre  les  centimes  de  la 
commune  de  V.  —  depuis  1925  —  qui  servent  à  la 
fixation  de  ma  patente.  Vous  en  verrez  la  marche 
ascendante.  La  mauvaise  gestion  des  deniers  com¬ 
munaux,  qui  en  est  cause,  ne  fait  pas  de  doute. 

Gentimes-le-franc  (multipliant  les  anciens  droits  de 
patente). 

1925,  3  fr.  74  ;  1926,  4  fr  57  ;  1927,  6  fr.  86  ;  1928, 
7  fr.  70  ;  1929,''8  fr.  08  ;  1930,  8  fr.  69  ;  1931,  9  fr.  12  ; 
1932,,  9  fr.  40  (-1-  11  centimes  88)  ;  1933,  10  fr.  15 
(-4-  10  centimes  49). 
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N’y  a-t-il  donc  pas  moyen  de  remédier  à  cet  état  de.' 
choses  ? 

D'  S. 

Réponse. 

Le  Conseil  municipal  d’une  commune  est  un 
véritable  parlement  souverain  dans  ses  attri¬ 
butions  financières  communales. 

Il  n’y  a  donc  pas  d’autre  solution  au  mal 
dont  vous  vous  plaignez  que  le  remplacement 
de  votre  Conseil  actuel  par  un  autre  Conseil 
plus  soucieux  des  deniers  de  scs  administrés. 

A.  M. 


3129.  —  Les  droits  de  succession  sont 
pas  déductibies  du  revenu 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
donner  le  renseignement  suivant  : 

Pour  une  succession  s’élevant  à  123.400  francs, 
les  notaires  m’ont  retenu  la  somme  de  16.622  francs, 
comprenant  :  les  droits  de  succession  (8.493  fr.  75)  ; 
les  frais  de  déclaration  de  succe.ssion  (1.040  fr.20); 
les  frais  d’acceptation  bénéficiaire  (84  fr.  80)  ;  les 
frais  de  scellés  (147  fr.  80)  ;  les  frais  de  commissaire- 
priseur  (40  francs)  ;  les  frais  des  pompes  funèbres 
(3.554  fr.  75)  ;  le  loyer  d’une  chambre  durant  dix 
mois  écoulés  entre  le  décès  et  la  levée  de  scellés  au 
taux  de  150  francs  par  mois  ;  les  honoraires  respec¬ 
tifs  des  notaires,  frais  de  mandataire,  etc. 


Sur  ma  déclaration  d’impôt  général  sur  le  revenu, 
j’ai  déduit  les  16.622  francs.  Je  reçois  de  M.  le 
Contrôleur  des  Contributions  directes  ,  une  note  me 
demandant  une  modification  de  ma  déclaration  à  ce 
sujet,  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

Puis-je  maintenir  ma  demande  en  déduction  des 
16.622  francs  ou  quels  sont  ceux  de& frais  dontjesuis 
en  droit  de  demander  la  déduction  ? 

Dr  F. 

Réponse; 

Vous  ne  pouvez  déduire  aucun  des  frais  rela¬ 
tifs  au  règlement  de'cette  succession!  En  effet,  il  ■* 
s’agit  pour  vous  d’un  capital  nouveau  qui  entre 
dans  votre  patrimoine  et  c’est  ce  capital  qui 
s’est  trouvé  simplement  amoindri  des  taxes  de 
transmission  et  frais  de  notaire. 

A.  M. 


3127.  —  Composition  de  ia  commission 
consuitative 

Ma  déclaration  a  été  jugée  insuffisante  ou  incom¬ 
plète  que  le  Contrôleur  ;  celui-ci  m’a  demandé  de 
comparaître  à  son  bureau.  Pour  des  raisons  person¬ 
nelles,  je  refuse  de  voir  cet  individu  et  demande  par 
écrit  d’être  entendu  devant  une  Commission  admi¬ 
nistrative. 

N’ÿ  a-t-il  pas  un  intermédiaire  en  cas  de  désac- 
1  cord  entre  le  médecin  et  l’Administration  ? 


Laboratoires  J.LOGEAIS.  22"“, Rue  de  Silly,  BOULOQNE  surSEINE.peés  PARIS 


1842  —  LXX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  11  —  VI  —  33 


Est- il  vrai  qu’il  existe  des  «  Conciliateurs  médi¬ 
caux»  ?  '  ' 

Dr  B. 

Réponse. 

Il  n’existe  pas  de  conciliateurs  médicaux, 
mais  au  chef-rlieu  du  département  une  Commis¬ 
sion  consultative,  pour  les  années  précédentes, 
comprenant  le  Président  du  Tribunal  civil, 
président,  un  avocat,  un  avoué,  un  notaire,  un 
médecin,  un  inspecteur  des  Contributions  direc¬ 
tes  désigné  par  le  Directeur  départemental  et 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire-rappor^ 
teur  avec  voix  délibérative. 

Vous  serez,  obligé  d’apporter  des  preuves  de 
la  sincérité  de  vos  déclarations,  il  eût  été  préfé¬ 
rable  pour  vous  dé  pouvoir  vous  entendre  avec 
le  Contrôleur. 

A.  M. 

3I'97.  —  Les  versements  pour  la  retraite 
mutuelle  du  combattant  sont  déductibles 
des  recettes  professionnelles 

.l’ai  souvent  lu  dans  vos  colonnes  que  l’on,  pou¬ 
vait  ajouter  aux  dépenses  professionnelles,  la  cotisa- 
tipn  annuelle  versée  pour  la  retraite  mutuelle  du 
combattant.  Or,  le  Contrôleur  vient  de  me  répondre 
qu’elle  ne  doit  pas  figurer  en  déduction  (et  il  m’oppose 
l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  juin  1932).  A-t-il  rai¬ 
son  ?  .  Dr  S. 


En  raison  des  conditions  particulières  dans 
lesquelles  est  organisée  la  retraite  du  combat¬ 
tant,  il  est  admis  que  les  versements  effectués 
aux  Caisses  autonomes  en  vue  de  la  constitution 
de  cette  retraite  peuvent  être  intégralement 
déduits,  pour  l’établissement  de  l’impôt  sur  les 
traitements  et  salaires.  Sans  qu’il  y  ait  lieu  de 
distinguer  suivant  qu’ils  sont  faits  à  capital 
aliéné  ou  à  capital  réservé  (Rép.  3379  du  3  mai 
1933,  Ch.  p.  2352). 

A.  M. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3308.  —  Calcul  de  la  rente  en  matière 
d’accidents  du  travail 

J’ai  dans  ma  clientèle  un  accidenté  du  travail, 
qui  a  subi,  suite  de  chute,  une  diminution  de  sa  capa¬ 
cité  de  travail  de  40  %,  taux  fixé  par  le  Tribunal.  Get  ' 
honime  était  au  salaire  annuel  de  15.000  francs. 

La  rente  annuelle  qui  lui  est  aliouéc  est  de  1.950 
francs. 

Est-ce  bien  là  ce  qu’il  doit  recevoir  ? 

D'-  R. 

Réponse. 

Les  blessés  du  travail  atteints  d’une  incapa¬ 
cité  permanente  partielle,  ont  droit  à  une  rente 
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égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’acèident 
afait  subir  à  leur  salaire^  ’ 

Pour  le  calcul  de  la  rente,  le  salaire  n’est  re¬ 
tenu  pour  la  totalité  que  jusqu’à  8.000  francs  ; 
pour  lesurplus  jusqu’à  18.500, francs  ilnerentre 
en  ligne  de  compte  qu’à  concurrence  du  quart 
seulement;  Par  conséquent,  sur  la  base  d’un 
salaire  annuel  de  15.000  francs  et  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  de  40  %,  le  montant  de  la 
rente  due  est  bien  de  : 

8.000  +  (7.000  /4)  X  40 

"  ioo  X  a  "  “ 


3567.  —  Fourniture  des  appareils 
orthopédiques 

Un  blessé,  assuré  contre  les  accidents,  travaillant 
daiis  üiié- usine,  a  dû  subir  une  désarticulation  du 
géhoU- 

Lé  patron  ,  et  par  suite  la  Compagnie  d’assurance 
doit-elle  lui  fournir  l’appareillage  orthopédique, 
pilon,  jambe  postiche  ?  ;  . 

Le  médecin  peut-il  le  demander  sur  ordonnance  ? 

D>-  M. 

Réponse. 

En  raison  du  caractère  forfaitaire  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  lès  victimes 
d’accidents  ne  peuvent  obtenir  d’autres  indem-' 


nités  que  celles  qui  sont  strictement  prévues  par 
la  loi. 

Or,  la  loin’admet  que  le  payement  du  demi-sa¬ 
laire  pendant  l’incapacité  temporaire,  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  et  enfin  d’une 
rente  en  cas  d’incapacité  permanente  partielle  ou 
totale. 

Suivant  une  jurisprudence  constante,  les  ap¬ 
pareils  orthopédiques  ne  peuvent  être  compris 
dans  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
puisqu’ils  ne  concourent  pas  à  la  guérison  ou  à 
la  consolidation  de  la  .blessure.  Il  en  résulte 
qu’ils  doivent  être  acquis  et  entretenus  aux 
frais  des  blessés  eux-mêmes. 

Un  projet  de  modification  de  la  loi  sur  leS  ac¬ 
cidents  du  travail  sur  ce  point  et  sur  d’autres 
est  actuellement  pendant  devant  le  Parlement  ; 
mais  tant  qu’il  ne  sera  pas  adopté,  la  jurispru¬ 
dence  antérieure  continuera  à  recevoir  une  stric¬ 
te  application.  Dans  ces  conditions,  la  Compa¬ 
gnie  d’assurance  ne  saurait  être  tenue  de  faire  les 
frais,  de  l’appareillage  orthopédique  de  votre 
client. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3333.  —  Luxaflon  radlocarplenne 

Je  me  permets  de  faire  appel  à  l’obligeance  du  Doc- , 
teur  Decourt  à  propos  de  la  tarification  suivante  en 
matière  d’accident  du  travail. 
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Quel  prix  compter  pour  : 

1°  Réduction  de  luxation  du  carpe  (luxation  du 
grand  os  en  arrière)  qui  ne  figure  pas  au  tarif. 

2°  11  s’agit  là  d’une  luxation  facilement  récidivante 
et  en  effet  le  lendemain  malgré  mon  appareil  de 
contention,  là  luxation  se  reproduisit  et  je  dus  ré¬ 
duire  et  contenir  à  nouveau  ;  puis-je  compter  deux 
fois  l’intervention  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

a)  La  réduction  et  contention  d’une  luxa¬ 
tion  radiocarpienne  est  tarifée- 150  francs,  art. 
19). 

b)  .J’ai  souligné  ci-dessus  le  mot  «  contention  » 
qui  montre  que  le  tarif  comprend  précisément 
cette  contention.  Donc  la  2®  intervention  ne 
peut  être  comptée  en  plus,  puisque  «s’il  y  eut 
récidive,  c’est  c^ue  cette  contention  n’était 
pas  suffisamment  assurée  la  première  fois  ». 

Dr  Fernand  Decourt. 


3341.  —  Corps  étrangers  profonds 
de  la  cornée 

'  Je  serais  très  heureux,  abonné  au  «  Sou  »  et  au 
Concours,  de  savoir  comment  on  doit  tarifer  pour 
accident  du  travail  : 

O.  D.  3  corps  étrangers  fixés  profonds  sur  la 
cornée. 


O.  G.  1  corps  étranger  profond  de  la  cornée. 

Aux  deux  yeux  extraction  par  aiguille  à  corps 
etranger  sous  anesthésie. 

Faut-il  tarifer  ; 

.0.  D.. . . . .' . .  30  fr. 

O.  G . .  .■ . .  30  fr.  ' 

60  fr. 
ou 

O.  D.  et  G .  40  francs. 

Je  ne  trouve  rien  dans  le  tarif  pour  me  fixer. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  estimée  répon¬ 
se  auséitôt  que  possible. 

Dr  M. 

Réponse. 

a)  Corps  étrangers  profonds  fixés  sur  là  cor¬ 
née,  etc  ...  =40  francs. 

b)  S’il  s’agit  des  deux  yeux,  il  y  a  deux  opéra¬ 
tions  distinctes,  mais  concomitantes.  Vous  de¬ 
vez  compter  «  demi-tarif  »  (art.  10)  pour  la  se¬ 
conde.  Donc  40  -(-  20  =  60  francs. 

,  Dr  Fernand  Decoùrt. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
2587.  —  Périodes  d’instructions 
obligatoires 

Une  fois  de  plus,  j’ai  recours  à  votre  obligeance^ 
pour  me  donner  le  renséignement  suivant  ; 


TRAITEMENT 
RATIONNEL 
DE  LA 

CONSTIPATION 

PAR  LES  DEUX  FORMULES  s 


SIMPLE  N°  I 

Huile  de  paraffine  .......  65°/, 

Agor-Agar,  sacchorine,  eau  disfillée.  35  °/, 

PHTALÉINÉE  ,  N»  2 

Huile  de  paraffine  .......  65°/,  d 

Phénolphtaléïne .  0,32  °/, 

Agar-Agar,  eau  distillée  ....  34,68  °/„ 


PASd’AGGOUTyMANGE-PAS  de  SUINTEMEHT 


PAIt O  L  AÇAIS 
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Convoqué  cette  année  poqr  une  période  de  21  jours 
—  «  obligatoire  »  —  en  vue  de  «  franchissement  de 
grade»,  puis-je,  en  renonçant  à  l’obtention  du  grade 
supérieur,  me  faire  dispenser  de  'ladite  période  ? 
Classe  1914,  réformé  aux  armées,  puis  repris  service 
armé,  je  suis  depuis  1  ans  médecin  lieutenant.  Sans 
ambition,  ni  de  galon  . . .  ni  de  période. 

Dr  X. 

Réponse. 

,  Même  en  renonçant  à  l’avancement,  vous 
Êtes  tenu,  en  qualité  d’offlcier  de  réserve  de  faire 
des  périodes  d’instruction  jusqu’à  concurrence 
du  total  maximum  de  4  mois  (art.  49  de  la  loi  du 
31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’Armée). 

Ces  périodes  sont  dites  «  obligatoires  »  même  si 
on  parle  d’avancement,  car  indépendamment  de 
l’avancement,  elles  rentrent  dans  l’application 
de  iart.  49. 


2639.  —  Demande  de  pension. 

Présomption  d’origine 

En  1928,  un  jeune  soldat  en  permission  chez  ses 
parents  est  atteint  d’une  pleurésie  séro-fibrineuse. 
Transporté  immédiatement  à  l’hôpital  militaire,  il 
y  est  soigné.  Or,  ce  jpune  homme  est  atteint  depuis  6 
mois  de  tuberculose  pulmonaire.  Il  a  demandé  à  pas¬ 
ser  devant  la  Commission  de  réforme  pour  faire  cons¬ 
tater  son  état  et  obtenir  l’attribution  d’une  pension. 
Elle  lui  est  refusée.  On  reconnaît  bien  qu’il  a  eu  une 


pleurésie,  qu’il  est  tuberculeux  pulmonaire,  mais  on 
prétend,  que,  après  un  silongespace  de  temps,  il  est 
impossible  de  savoir  si  la  pleurésie  est  oui  ou  non  la 
cause  de  l’apparition  de  l’affection  pulmonaire. 

Je  suis  surpris  de  cette  interprétation  des  faits,  car 
elle  est  en  contradiction  avec  celle  que  j’ai  vu  ap¬ 
pliquer  par  les  Commissions  de  réforme.  Un  de  mes 
clients  qui  est  mon  voisin  atteint  pendant  son  ser¬ 
vice  en  1919  de  pleurésie  séro-fibrineuse,  s’est  vu  at¬ 
tribuer  une  pension  de  100  %  en  1926,  pour  une  tu¬ 
berculose  pulmonaire  apparue  à  cette  date  c’est-à- 
dire  sept  ans  après  la  pleurésie. 

Ainsi  voudrais-je  savoir  si  mon  malade  n’aurait 
pas  intérêt  à  appeler  de  cette  décision  devant  le  Tri¬ 
bunal  des  pensions  et  s’il  a  des  chances  de  gagner  son 
procès. 

D^C. 

Réponse. 

La  situation  de  votre  deuxième  client  est  tout 
à  fait  régulière,  car  il  a  demandé  sa  pension 
dans  les  5  années  qui  ont  suivi  sa  démobilisa¬ 
tion,  sous  le  régime  de  la  loi  du  31  mars  1929. 

Celle  du  premier  client  n’est  pas  comparable 
depuis  le  vote  de  la  loi  du  28  février,  1933  qui 
supprime  la  présomption  d’origine  pour  les  mili¬ 
taires  en  activité  de  service.  Même  admise,  une 
pension  accordée  actuellement  dans  ces  condi¬ 
tions  serait  revisée. 

Il  faudrait,  pour  réussir,  qu’un  rapport  du 


HYPERTENSION 
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LYMPHATISME 
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Corps  pût  établir  une  relation  de  cause  à  effet  en¬ 
tre  la  pleurésie  et  un  fait  (Je  service  (refroidisse¬ 
ment,  etc  . .  .)• 


2632.  —  Durée  des  obligations  militaires 

Classe  1912,  en  sursis  d’études  au  moment  de  la 
mobilisation,  appelé  comme  tous  les  sursitaires  le  11 
août  1914. 

Actuellement,  je  suis  médecin  lieutenant,  et  j’ai 
accepté,  sans  y  être  obligé,  de  faire  prochainement 
une  période  pour  être  nommé  médecin  capitaine,  en 
quoi  peut  être  j’ai  eu  tort  si  très  prochainement  je 
puis  être  dégagé  de  toute  obligation  militaire. 

En  effet,  je  suis  père  de  quatre  enfants  :  Quand  se¬ 
rai-je  dégagé  de  toute  obligation  militaire  ?  Mes  qua¬ 
tre  enfants  me  font-ils  gagner  huit  classes  et  suis-je 
rattaché  de  ce  fait  à  la  classe  1904  ?  ou  bien  comme 
sursitaire  au  moment  de  la  mobilisation  (et  appelé  en 
quelque  sorte  en  même  temps  que  la  classe  1914) 
suis-je  rattaché  à  la  classe  1906  ? 

Dans  le  cas  où  je  pourrais  être  dégagé  prochaine¬ 
ment  de  toute  obligation  militaire,  que  dois-je  faire 
pour  être  rayé  des  cadres  de  l’armée  ?  Faut-il  que  je 
prenne  les  devants  ou  bien  me  demandera-t-on  si  je 
désire  être  maintenu  ? 

Est-ce  que  le  fait  d’avoir  accepté  de  faire  une  pé¬ 
riode  (il  me  faudra  d’ailleurs  en  faire  une  seconde,  je 
crois  pour  être  médecin  capitaine)  ne  serait  pas  un 


obstacle  pour  obtenir  ma  radiation  si  je  suis  dans  les 
conditions  voulues  pour  l’obtenir  prochainement  ? 

La  seconde  période,  je  devrai  la  faire  vraisembla¬ 
blement  l’an  prochain  :  or,  si  je  puis  être  rayé  des 
cadres  en  octobre  1933  (  dans  le  cas  où  je  marcherais 
avec  la  classe  1904),  comment  pourrai-je  faire  pour, 
ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  la  période  que  je  vais 
faire  prochainement,  bénéfice  qui  serait  de  'me  retirer 
avec  le  grade  de  médecin  capitaine  ? 

J’a,urais  évideniment  dû  vous  écrire  avant  d’accep¬ 
ter  de  faire  cette  période.  Peut  être  aurais-je  pu  évi¬ 
ter  de  la  faire,  si  très  prochainement  je  puis  être  dé¬ 
gagé  de  toute  obligation  militaire.  Si  vous  pouvez 
me  renseigner  d’une  façon  aussi  détaillée  que  possible, 
je  vous  en  serai  reconnaissant.  D'  X. 

Réponse. 

Malgré  votre  incorporation  en  1914  vous  ap¬ 
partenez  à  la  classe  1912,  dont  vous  suivez  le 
sort. 

Vos  enfants  vous  amènent  à  la  dernière  classe 
de  la  2®  réserve,  et  comme  tel  vous  permettent 
d’offrir  plus  tôt,  votre  démission  de  médecin  de 
réserve,pour  être  remis  ensuite  médecin  auxiliaire. 

Mais,  cette  situation  n’a  aucune  influence  sur 
la  durée  de  vos  obligations  militaires  qui  pren¬ 
dront  fin  seulement  avec  celles  de  la  classe  1912, 
c’est-à-dire  dans  8  ans.  Dans  ces  conditions,  les 
questions  que  vous  nous  adressez  au  sujet  de  vos 
périodes  d’instruction  ne  semblent  plus  se  poser 
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d  Extraits  végétaux 

PODOPHYLLIN 

CASCARA 
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d’Ëxtraits  opothérapiques 
BILE 
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Propos  du  Jour 

Hommages  rendus  aux  Savants.  -  I.  I.e  ju¬ 
bilé  du  Professeur  d’Arsonval.  —  II.  — 

La  célébration  du  Centenaire  de  la  mort 
de  Victor  .lacquemont,  naturaliste  et 
explorateur,  un  évadé  do  la  médecine 
(./.  Noir) . . . .  1859 


Parttm  Scimntiftqua 

Travaux  Originaux 

La  pratique  orthopédique  de  l’enfant  et  de 
l’adulte.  V.  lie  traitement  chirurgical  des 
rhumatismes  chroniques  (Raphaël  Mas- 
sort)  .  1863 

Clinique  médicale  :  Un  cas  de  purpura  hé¬ 
morragique  (Etienne  Bernard) . 1869 

Les  assises  nationales  de  l’Assemblée  fran¬ 
çaise  de  médecine  générale  (G.  Blech- 
mann)  (suite)  . 1872 


La  Clinique  an  goût  du  jouï^^Bltf^ni 
d’abeilles  contrôles  douleurs  rhumatisma¬ 
les  (Prof.  M.  Perrin  et  M.  Cuénol) .  1876 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Remarques  sur  quelques  essais 
de  physiologie  pathologique  en  psychia¬ 
trie.  —  La  méthode  sclérosante  dans  les 
anémies  d’origine  hémorroïdaire.  —  Les 
épreuves  de  Yolhard  en  pathologie  ré¬ 
nale  ;  leurs  résultats  au  cours  de  la  cure 
de  Saint-Nectaire .  1879 

Les  Sociétés  Savantes  .  Paris  :  Pouvoir  neu¬ 
tralisant  du  sérum  d’adultes  n'ayant  ja¬ 
mais  eu  de  poliomyélite.  —  Arthrite  sup- 
puréc  du  coude  à  streptocoques  guérie  par 
trois  ponctions.  —  Perforation  utérine 
avec  inclusion  du  grêle  au  cours  d’ùn 
curetage.  —  Indications  des  sympathec¬ 
tomies  lombaires.  —  Un  cas  de  néphrose 
lipoïdique  ayant  débuté  par  une  néphrite 
aiguë.  —  Spirochétose  Ictéro-hëmorra- 
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gique  avec  spirochètes  dans  les  crachats 
et  spirochéturie  précoce  intra-cellulaire. 

—  Un  cas  de  sprue  avec  syndrome 

'  neuro-anémique.  —  Le' traitement  de  la 
sprue  par  le  foie  de  veau . 1881 

Les  Coilgrès  :  Journée  d’études  biologiques 
du  fanccr.i  .  1883 

Les  Livres  .. .' . 1884 

Notes  thérapeutiques  :  A  propos  des  arrêts 
de.  développement  chez  le  nourrisson  (/)•■ 

R.  Flament)  .  1885 

ProfeaslonnBUo 

Hygiène,  iesistance,  Mntnalitè,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  médico- militaire  :  Le  repliement 
du  poste  de  secours  divisionnaire  (Schi- 
chkelé,  G.  Duchesne) . 1887 

Accidents  du  travail  :  Refus  d’opération 
par  la  victime  (Z)*'  P.  Boudin), .  1889 

Jurisprudence . .  1892 

Mutualité  familiale  :  Les  sociétaires  et  les 
statuts.  Droits  et  devoirs.  {H.  Mignon).  1893 


La  Pa.ge  sans  médecine . 

Autour  des  théâtres.... . 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1899 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1900 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations  .....'. .  1901 

DamUColonnes 


Dernières  Nouvelles . . 1852 

Tarif  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre. . .  1854 
A  travers  l’officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  — ■  Budget. 

—  Tribunal  des  pensions.  —  .Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Enseignement  de  la  méde¬ 
cine.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  Un  cabi¬ 
net  dentaire  peut  appartenir  à  un  non- 
diplômé.  — •  Le  médecin  membre  d’un 
Tribunal  des  pensions  peut  être  expert 
près  de  ce  tribunal.  —  Attribution  de  la 
carte  de  combattant.  —  .  1856 

La  validité  de  la  carte  du  combattant .  1858 

Révision  des  diplômes  de  médecins .  1858 
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Coprecpondanoe 

Application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Fracture  de  doigt  :  appareillage  à 
extension.  —  Interventions  thérapeu¬ 
tiques  concomitantes.  —  Extraction  de 
corps  étraliger  profond  de  l’œil.  — •  Assu¬ 
rances  sociales  :  Médecin  non  syndiqué. 
Modalités  de  qualification  et  d’adhé.sion 
à  la  convention.  —  Droit  à  l’assurance- 
invalidité.  —  Les  femmes  des  assurés 
sociaux  n’ont  pas  droit  aux  allocations 
en  espèces.  —  Fiscalité  :  Calcul  de  la  pa¬ 
tente.  — ■  Amortissement  et  déductions 
diverses,.  —  Médecin  salarié.  Patente.  — 
Déduction  des  primes  d’assurance-vie.  — 

Base  et  point  de  départ  de  la  patente.  — 
Questions  médico-militaires  :  Suppression 
de  pension.  Recours.  Droit  aux  soins 
gratuits.  • —  Aggravation  de  l’état  d’un 
réformé.  Demande  de  pension.  —  Durée 
des  périodes.  Période  sans  solde.  —  Ag¬ 
gravation  d’infirmité.  Demande  d’aug¬ 
mentation  de  pension,.  —  Affectations 
des  médecins  de  la  2«  réserve.  —  Droit 
des  officiers  honoraires.  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Médecine  légale  :  HonorairesMe 
médecine  légale.  —  Baux  et  locations  :  . 

Fin  de  location  en  cas  de  éhangement  de 
propriétaire  . .  1903 


•  •  • 


Renseignements 


Formule  simple  et  etiicacc.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louves  c  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni, ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique, 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’én  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie,  Maison  sauté  HéUos.  D'  Brody,  Grasse 


La  Bourboulc.  —  Maison  médicale  p'  enf.  non  ac¬ 
compagnés.  Err.  D'  Barthe^meuf,  Beau- soleil  Cottage. 

Mon  Iteposà  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuillade. 

AVIS 


SERVICE  VACCINAL 


Par  suite  d’une  erreur  typographique  dans  une  des 
dernières  annonces,  le  petit  tube  de  verre  pour  6  per¬ 
sonnes  a  été  porté  comme  étant  vendu  8  alors  que 
son  prix  est  de  5  francs. 

Nous  prions  les  lecteurs' du  Concours  de  vouloir  bien 
prendre  note  de  cette  rectification  en  leur  ajoutant  que 
les  commandes  doivent  être  adressées  à  l’Institut  de 
Vaccine  animale,  8,  rue  Ballu,  Paris  (Q®).  Directeur  : 
D”  A.  FÀsQnEi.LE.  Compte  de  chèques  postaux,  Paris 
267-18.  Téléphone  ;  Trinité  46-15. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  fout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gtalüiti  di  gnatfe  lignes  aü  inâteimüm 
(Insertion  eoncernant  l’abonné  personnellement) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fl.  50  là  ligne.  VefSit  üü  eotnptt  di 
chiques  postaux  du  Concours  Médigau,  Patts  167-95. 


N"*  2l2. — ■  PïêS  Paris.  Jôiiè  batilietië,  Client,  facile, 
gros  rapport,  progress.  constante.  Prix  de  cession  mo¬ 
déré  à  débattre, 

î'ï'*  21â.  —  A  Vëfid.  Pi'ifflaqüatre  IilXé,  ëcptip.  tOürl.S. 
sortie  juüîet  1931,  non  utilisée  ([pas  S.OOO  krti.),parfaiL 
état,  garantie.  Prix  13.000.  Dr  Joyes,  62»  rue  Monge, 
Paris. 

'N»  214.  —  Très  urgént,  à  céder  cause  maladie, 
dans  piage  Pi-de-Càlais,  oXCell.  client,  méd.  génér., 
fixé  très  intércss.,  cônt'ictidr.  de  préfér.  à  jeûné  doet,, 
qui  pourra  t  trouver  une  villa  garnie,  Iiidemn,  insi¬ 
gnifiante. 

N*'  215. —  A  vend,  une  bouteille  de  Pescher  n’ayant 
pas  servi,  exceil.  état.  Condit.  très  avantag. 

Ni*  216,—  Sarthe.  Urgeht.  Poste  méd,  génér.,  bonne 
client ,  chiffre  intéress.,  ëh  prdgres.Slon.  A  cédër  Contre 
très  faible  indemn.  Toutes  facilités.  Gessiori,  dit  bail 
3,000  de  loyer, 

N"  217.  Serais  rbcontiais.  à  Confr.  m’indiquer, 
hôtel  ou  pension  famille  près  mer,  prix  modéré,  cuisine 


saine.  Plage  Calvados  ou^Selne- ïrtfér.  campagne  autour. 
Ecr.  D”  S.,  4,  rue  Lauvin,  fi  Ëourg-Ia-Reine  (Seine). 

N“  218,  —  On  dem,  méd,  franç.  ayant  l’habit,  de  la 
client.,  suscept,  de  remplacer  confr.  pendant  les  va¬ 
cances  et  de  l’aider  pehd.  période  d’hiver. 

Joindre  ùii  iitnbfe  poüf  toute  demande  di  rinselgne- 
menis.  ' 


Gâbihét  BREitÉii  &  GôUët  , 

1,  rüe  Daniel  Paris  (5*)  -  'Tél,  :  Ôdéon  3ë-46 


2  h.  Paris,  ane,  client,  de  petite  ville,  nombr.  Consult. 
maison  12  p.,  beau  jardin  et  conf,  A  céd,  de  SUitc  10.000 
.facilités  paicrii. 

Touraine.  Très  gros  poste  chef-.l.  canton,  à  prendre 
rapidem.  avec  20.000  cpt.  grde  maison. 

Anjou,  près  ville,  client,  facile,  rompit,  préalable. 
Urgent,  prix  15.000. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

-  1.400  MÈTRES  - ^ - 


En  CERDAGNE  FRANÇAISÈ,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadré  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  Inégalable,  le  plus 
ice,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obsonrclt  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  SpëoiaÜstes  connus,  doté  dé  lâ- 
boratôirès  et  de  toUt  l’ôü  tillage  râ- 
diologiqùè  et  chirurgical  que  réclamé 
maintéhéhl  Un  sanatorium  ; 

avec  seb  bàius,  sa  piscine,  son 
pare  de  60  hêctarés,  ses  fleurs  et 
ion  panorama 

LE  SANATORIUM  DÈS  ESCALDES 
le  plus  vaste  et  M  pins  bëan  de  tonte  l’Europe 


Et  voici,  on  oontignïti  aveo  l’Eteblii- 
oemont,  réalisant  le  pins  grand  moforl, 
fnelqnes-nnos  dos  Villas,  tbaaolie  11 
Villago-Sanatorinm, 


La  Piscine  Db  Parlé,  dii  Nord  et  de  la  Belglqué,  départs  à  17  h.  14  (1",  2«  et  places  de  luxe): 

PBIX  KXTBfiHEHENT  MOD'ÉBÉS  l*",  3«).  Gare  d’arrivée 

ggj*  ^  g  l’Etablissemenl. 

Téléphone  n-  1  Les  Esoaldes  ue  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Dr-Ies-Ksiiildii 
Adr.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr.-Orlent.)  - 

Bureau  de  Poste  dans  l’EtabllsSemeUt  Bdrian  de  Péri*  ;  OOeteuë  REYQASSK,  88  ter,  rne  Hiehel-Asgé,  PARIS  |ll*)i  -  Tél.  ;  Auteull  61*7i 
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iUjoooés  du  Concours  oiBruant  dans  Iss  Stations  Thermales 


te  liste. 

MM.  les  Docteurs  : 

Aix  .•  lés  -  Bains  ;  Bertiér, 
Blondel,  Coûtas,  Dardel,  H. 
Forestier  père,  Kent-&azet, 
Lelong. 

Allevard-les-BaIns  ;  Boël. 
Amélie -les -Bains  :  Alardo, 


Ricard^Pornàrèdé. 

Bagnoles  -  do  -  l'Orne  i 

Censier,  Joly,  R.  Hügel, 
Le  oouriérec,  Louvel, 
Doctoresse  M.  Paillon,  iE, 
Poülalù. 


Besançon  La  Moüllllère  : 

Trdnchon. 

Biarritz  :  Augey,  Clavel, 
Dejeant  [derm.],  Lacour. 
Bodébon-LanOy  :  Bélloéuf, 
Compin; 

Bourbon  -  L’Archambault  ; 

Litaud. 


Capvern  :  Pouy. 

Ca  U  te  rets  :  Anglade, 
Armengaudj  OOssèrat, 
L,  Pradal. 


Contrexéville  :  J,  Thiéry, 


Bafrau,  Armand 


Eaux-Bonnes  i  Creignoü. 


Evailx  -  les  -  Bains  , 

G.  Benabu,  Legate. 
Eyiart-leS-BâinS  ;  Bernêx,  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psyoh.) 
Forges-les-Eaux  :  Bârbaüx. 


•a  Bourboule  :  Barthomeuf, 
Albéric,  Boudry,  Cany, 
Guillot  (A.),  Rongier,  P. 
Maurel. 


Lamalou-les-BainS  :  CaüVy 
{Réed.  viotr.)  M.  Faure, 
Tabarié. 

La  BocKe-PoSây-iéS-Balns  : 

Bardet,  Güÿot,  Huet  (derM.) 
Lépine. 

Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  “Gamelsy,  Du  te  ch, 
Germès,  Molinéry  _  {ne  fait 
quêta  phreiotJiérapie], 
Salles,  sammuller. 
Luxeuil-les-Bains  :  Causeret, 
'  Cugnier,  Rimey. 

NIartigny  :  Payen. 

Mont-Dore  :  J.  André,  Béal, 
Dêbldôüf,  Dullin,  Garcin, 
LevadoüX,  Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Néris  i  Dueros,  Jossand. 


Pougues-les-Eaux  :  Hyvert, 
Préohac-les-Bains  :  Degoë. 
Royat  I  Mougëot, 

Balérs ,  ROngier. 


Sail-sous-Ôouzan  :  François. 
Saint-Didier  (Vau.)  :  Masquin. 


lelîle. 


les  -  Bains  ; 


SermaiZedéS'BaInS  :  FritSCh, 
(Il^j  Ramodôt.  [Mata,  des 

Uriage'  ;  Barbier,  Bôutelier. 

Vais  -  les  -  Bains  ;  David, 
Galtier. 

Vernet-les-Balns  i  PonsOn. 

Vichy  !  Avâma'Mlchel  istom), 
Bargy,  Berthomier,  iphys.) 
CàheB,  Callioti,  OaStera, 
Chabrol,  (Léon),  R.  Chaux, 
Ôluzan,  Cochéret,  Cornillôn, 
Cotar,  Déléage,  Desmaroux, 
Fasré  (Ch.),  {stOni.],  Pau, 

•  Gannat,  Lère,  Marquis, 
Martin  -  Péridier,  Reÿhès, 
Roussignol. 


MÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOGRATINE 

Ün  Cachet  dès  lës  premiers  symptômes  de  douleur 

ï'^foduît  de  prescription  strictement  médicale 


s  ii,  hVénhe  VkWï-Ktoràénuiel  m,  iPAirls"(«»| 
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Tarif  des  Accidents  du  Travaii 

Indemnité  kilométrique 

1°  C’est  par  erreur  que,  dans  l’Armexe  à  l’ar- 
.  ticle  2  du  Tarif  des  frais  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail,  publiée  page  5077  et  sui¬ 
vantes  de  notre  Supplément  documentaire  de  mai 
dernier,  les  départements  de  l’Ardèche,  des 
Basses-Alpes,  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire  et  de 
la  Lozère,  en  totalité,  et  ceux/ de  l’Ariège,  de 
l’Aveyron,  de  la  Nièvre,  ,  du  Rhône  et  du  Tarn, 
en  partie,  ont  été  placés  à  l’alinéa  b  du  paragra¬ 
phe  2  de  l’article  2,  qui  comprend  les  zones  où  le 
prix  de  i’indemnité  kilométrique  est  porté  à 
2fr.25. 

C’est  à  l’alinéa  a  dudit  paragraphe  que  l’arrêté 
ministériel  du  13  février  1933  a  placé  ces  dépar¬ 
tements  et  régions.  L’indemnité  kilométrique  y 
est  doncTixée  à  1  fr.  80  et  non  q  2  fr.  25. 

2°  En  outre,  il  n’a  pas  été  tenu  compte  dans 
la  même  publication  d’un  rectificatif  à  l’arrêté 
susvisé  du  13  février  1933,  publié  au  Journal 
officiel  du  16  avril  1933. 

Aux  termes  de  ce  rectificatif,  après  «  le  canton 
d’Ax-les-Thermes  »  (Ariège),  au  lieu  de  «  le 
canton  de  la  Bastide-de-Serou,  excepté  Cadar- 


cet.  Durban  et  Mohtels  »,  il^  faut  lire  «  dans  le 
canton  dè  la  Bastide-de-Seroùj  les  sections  d’Aron 
et  d’Unjat  de  ia  commune  de  la  Bastide-de- 
Serou,  la  section  de  Sefre-de-Cor-de'la  commune 
de  Cadarcet,  et  les.  autres  communes  du  canton, 
à  l’exception  de  Durban  et  de  Montels  ». 


DEJiMJÈKES  mUVELLES 


—  Nécrologie.  - —  Le  Dpcteur  Paul  Sollier,  com¬ 
mandeur  de  la  Légion  d’honneur,  commandeur  de 
l’ordre  de  Léopold,  commandeur  de  l’ordre  d’Orange 
et  Nassau,  chevalier  du  Christ  de  Portugal,  chevalier 
de  Sainte-Anne  de  Russie,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  ex-médecin  directeur  du  sanatorium 
de  ’Boulogne-sur-Seine,  directeur  et  président  de_ 
l’Institut,  des  hautes  études  de  Belgique,  professeur 
et  fondateur  de  l’écMe  d’ergologie  de  Bruxelles,  est 
décédé  subitement  le  8  juin,  à  Paris,  14,  rue  Çlé- 
ment-Marot.  Selon  la  volonté  expresse  du  défunt,  la 
cérémonie  a  eu  lieu  en  famille,  à  Compiègne,  le  10 
juin  1933.  , 

Nous  consacrerons  dans  huit  jours  une  notice  né¬ 
crologique  à  celui  dont  nous  fûmes,  l’un  et  l’autre, 
pendant  quelque  temps,  les  collaborateurs,  et  dont 
nous  étions  demeurés  les  amis  que  sa  mort  peine  pro¬ 
fondément.  J.  Noir,  G.  Duchesne. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

U&UmF  DOUX  SPÉCMLEMENT  RECOMmXDÉ  POUR  LES  FEMMES  &  LES 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  deau  otTde  laii . 

ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  ENFANTS y2  cuillerée  à  café 


LABORATOIRÈS  PHARMACEUTIÇUES  CORBIERE 
2.7,  Rue  Desrena udes  .  PAI^IS 
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IX  —  1853 


—  Conférence  de  «  The  American  Hospital  of  Paris  »  | 

(Neuilly-sur-Seine).  —  Le  31  mai  1933,  à  21  heures, 
avait  été  organisée  une  conférence  dans  le  Pershing 
Hall,  49,  rue  Pierre-Charron.  L’auditoire  était  nom¬ 
breux  et  choisi  ;  il  fut  particulièrement  intéressé  par 
le  sujet  traité  ;  l’opération  césarienne. 

Après  quelques  mots  de  présentation  prononcés 
parle  Docteur  J.-M.  Le  Mée,  le  Professeur  Bouffe  de 
Saint- Biaise,  accoucheur  en  chef  de  l’ American  hospi¬ 
tal  of  Paris,  exposa  l’historique  et  les  indications  de 
la  césarienne  ;  il  montra  notamment  comment,  de¬ 
puis  une  cinquantaine  d’années,  grâce  aux  gants  de 
caoutchouc  et  à  la  teinture  d’iode,  cette  interven¬ 
tion  avait  cessé  d’être  constamment  mortelle,  qu’il 
s’agisse  de  césarienne  corporéale  ou  de  césarienne 
basse,  suivant  l’état  du  travail,  ou  le  degré  d’infec¬ 
tion  de  la  parturiente. 

Puis  ce  fut  la  projection  de  films,  particulièrement 
intéressants  et  instructifs,  par  l’association  des 
échanges  internationaux  de  films  médicaux  : 

Deux  films  français  du  Professeur  L.  Portes,  de 
Paris,  argumentés  par  le  Docteur  J.  Ravina,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Paris. 

Un  film  américain  du  Docteur  Spencer  Morb,  du 
No'rth  Middlesex  hospital,  et  un  film  allemand  du 
Professeur  Doderlein,  de  la  Clinique  de  gynécologie 
de  rüniversité  de  Berlin,  qui  furent  argumentés  par 
le  Docteur  R.  Vaudescal,  professeur  agrégé  de  la 
Faculté  de  Paris. 

Suivit  une  discussion  publique  sur  les  films  pro¬ 
jetés,  au  point  de  vue  médico-cinématographique. 


—  Prix  de  l’Umfia.  —  Le  prix  annuel  Bandelac  de 
Pariente  qui  a  été  institué  en  commémoration  de  la 
fondation,  en  1912,  de  l’Union  médicale  franco- 
ihéro-américaine  ou  Umfia,  par  les  Docteurs  Darti- 
gue.s,  Bandelac  de  Pariente  et  Gaullieur  l’Hardy, 
pour  récompenser  la  meilleure  thèse  de  l’année,  sou- 
teirtie  à  la  P’aculté  de  médecine  de  Paris,  par  un  étu¬ 
diant  de  langue  espagnole  ou  portugaise,  a  été  dé¬ 
cerné  au  Docteur  Lopez-Ruiz  pour  sa  thèse  intitu¬ 
lée  ;  «  Etudes  sur  la  réaction,  de  Desmoulière,  sa  sen¬ 
sibilité,  sa  précocité,  sa  spécificité  ». 

Ce  prix  a  été  remis  à  la  Faculté  de  médecine  par 
M.  le  Professeur  Balthazard,  doyen  de  la  Faculté,  en 
présence  des  Docteurs  Dartigues  et  Bandelac  de 
•  Pariente,  président  et  Vice-président  fondateur  de 
rUmfia. 

—  Syndicat  professionnel  de  la  Presse  scientifique. 
—  Grâce  à  l’heureuse  intervention  du  Docteur  R. 
Sébillotte,  la  Société  nationale  d’acclimatation  de 
France  accepte  les  adhésions  des  membres  du  S.  P. S., 
aux  mêmes  conditions  que  ses  propres  membres, 
à  l’excursion  qu’elle  organise  à  Rouen  et  au  Parc 
zoologique  de  Clères,  le  mercredi  5  juillet  1933  (dé¬ 
part  à  8  h.  20,  retour  à  Paris  à  19  h.  49).  Prix  de  l’ex¬ 
cursion,  tout  compris  :  110  francs. 

Les  membres  du  Syndicat  qui  désirent  prendre 
part  à  cette  excursion  devront  se  faire  inscrire  avant 
le  25  juin  1933  dernier  délai  auprès  de  M.  le  Secré¬ 
taire  général  J.  Toutain,  25,  rue  du  Four,  Paris  (6®). 


DECONGEStlON  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 

logeais 


—  POMMADE 


AU  OLEO  SULFONATEDHAnAffELfOINE 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS.  24.  rue  de  Silly_  Boulogne  sua  Seine  .  pr«.  paris 
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—  La  Fédération  nationale  des  médecins  du  front 
s’est  émue  de  la  question  si  controversée  :  La  défense 
contre  le  danger  aéro-chimique. 

Ëllè  a  obtenu  de  l’Inspection  générale  de  la  défensîS 
aérienne  du  territoire  qu’une  conférence  inédite  et 
faite  spécialement  pour  elle,  lui. soit  donnée.  Elle 
croit  de  son  devoir  d’y  inviter  tous  les  médecins.  ■ 

Cette  conférence  sera  faite  le  mardi  27  juin  à  2l 
heures,  au  Grand  amphithéâtre'  de  l’Ecole  pratique, 
par  le  Médecin  lieutenant-colonel  Cot,  de  l’Etat- 
Major  du  Maréchal  Pétain,  sous  la  présidence  d’hon¬ 
neur  du  Général  Duçhêne,  son  adjoint. 

—  Lé  dâdücéé  normand.  — ^La  réunion  du  Caducée 
normand  a  eu  lieu  le  mardi  13  juin  à  20  heures,  au 
pavillon  Üàüphihe  (Bois  de  Boulogne). 

Les  médecins,  pharmaciens  et  dentistes  originaires  de 
Normandie  non  encore  inscrits  à  cette  société  peuvent 
envoyer  leur  adhésion  au  président,  M,  le  Docteur 
Robert Sorel,  1 ,  rue  d’Orléans,  Neuilly-sfif-Seine,  (Gal- 
vani  41-17)  ou  au  secrétaire,  M.  Robert  Colas,  pharma¬ 
cien,  133,  rue  Lecourbe,  Paris-lS®  (Vaugirard  48-10). 

Le  Congrès  international  des  infirmières.  — 
Nous  rappelons  que  le  Congrès  international  des  in- 
flrmières  se  tiendra  à  Paris  et  à  Bruxelles,  du  9'  au 
15  juillet,  sous  la  présidence  de  Mlle  Chaptal,  pré¬ 
sidente  de  l’Association  internationale  des  infirmiè¬ 
res  diplômées  de  l’Etat  français  et  du  Conseil  interna¬ 
tional  des  infirmières. 


Il  réunira  environ  3.000  infirmières  de  toutès  les 
nations.  Des  rapports  sur  les.  questions  touchant  É 
protection  de  lâ  Santé  publique  seront  présentés, 

Le  Comité  d’organisation  a  pU  composer,  eii  outré, 
un  intéressant  programme  de  rédéptionS,  d’excur» 
sions  et  de  distractions  de  toutes  Sortes,  dont  pour¬ 
ront  profiter  les  infirmièrês  ét  les  visiteuses  diplô¬ 
mées  de  l’Etat  français,  qui  s’inscriront  âu  sécréta- 
riat,  6,  rue  François- 1®'',  Paris  (8®),  où  sont  réçués  les 
adhésions  contre  la  somme  dê  50  francs  OU  de  75 
francs  pour  les  congressistes  désirant  avoir  lé  volumé 
dés  comptes  rendus.' 

— ■  Hôpital  Saiht-Louis  de  Bouloghe-sur-Mèr,  --  Un 
concours  pour  Une  place  d’oto-rhino-laryngologiste 
adjoint  aura  lieu  le  10  juillet  1933,  à  lâ  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Lille.  S’inscrire  avant  cette  date  âu  Secré¬ 
tariat  général  des  hoSpides  dé  Boulogne, 


TARIF  DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS 
DE  GUERRE 


Decret  du  24  mai  1938  cdnipléiafU  le  déerét  dü  2S 
ôclübre  1922 

Art.  RL  —  Le  décret  suSvisé  du  25  octobre  Ifel 
est  complété  comme  suit  : 

Art,  74.  —  Petite  chirurgie  et  chirurgie  générale  : 


IN  PB  CATIONS 
NCI  PAIES 

In  s  U  ff  i  s  a  nce  hépatique 
Dyspepsie  biliaire 
Stase  du  colon  droit 
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Injections  intraveineuses  sclérosantes  pour  le 
traitement  des  varicesj  la  séancOj  40  francs,  quel  que 
soit  le  nombre  des  injections  sclérosantes  pratiquées 
au  cours  de  la  même  séance.  (La  rémunération  pour 
la  totalité  des  séances  des  injections  sclérosantes  pra^ 
tiquées  ne  pourra  pas  excéder  la  somme  de  300 
francs  qui  est  celle  qui  est  allouée  pour  une  ligature 
de  la  fémorale.) 

Désinsufïlation,  .SO  francs. 

Grisalbine  intrapleurale  accompaguée  ou  noii  de 
désinsulîlation,  200  francs. 

Lavage  de  la  plèvre  (pleurésie  pürulente)  compor¬ 
tant  l’emploi  simultané  des  appareils  suivants  ! 
potain  pour  ponction  du  pus,  appareil  à  pneumo¬ 
thorax  pour  vérifier,  la  pression,  grande  seringue  pour 
lavage  au  Luyol  ou  au  Üakin  (y  compris  les  examens 
radioscopiques  faits  au  même  moment),  150  francs, 

Injection  intra-pleurale  de  sels  d’or  comportant 
l’emploi  obligatoire  de  l’appareil  à  pneumothorax 
pour  vérifier  le  bon  emplacement  de  l’aiguille  avant 
toute  injection,  50  francs. 

Pleuroscopie,  300  francs. 

Section  des  adhérences  dans  la  cavité  du  pneumo-- 
thorax,  750  francs. 

Application  d’appareils  imprégnés  de  colle  d’Unna 
pour  ulcère  variqueux  au  Cours  d’une  même  période 
de  trente  jours  : 

Première  application,  60  francs. 

Autres  applications,  l’uné^  30  francs. 


Interventions  sur  les  vaisseaux  et  les  nerfs  :  sym¬ 
pathicectomie  chimique,  400  francs. 

Interventions  sur  le  thorax  et  l’abdomen  : 

Apicolyse  sans  plombage,  C’est-à-dire  ablation  des 
deux  ou  trois  premières  côtes,  1.000  francs. 

Phrénicectomie,  5d0  francs. 

Interventions  sur  la  face  :  ectopie  et  fistule  du  ca¬ 
nal  de  Sténon,  600  fraftcs. 

ÂH.  76.  —  Ophtalmologie  : 

Brossage  OU  expreSsioh,  des  'granulations  accom¬ 
pagnées  de  pannus,  200  francs. 

An.  77.  —  Oto-rhino-laryngologie  ; 

Ablation  de  l’épiglotte,-  300  francs. 

Ablation  d’un  polype  du  conduit  auditif  sans  cure¬ 
tage  de  la  caisse,  80  francs. 

Art.  80.  —  Radiologie  : 

Séance  d’ionisation  calcique,  chaque,  12  francs. 

§  5,  Tout  examen  radiologique  où  radioscopique 
doit  faire  l’Objet  d’Un  versement  au  dossier  de 
l’inscrit  de  la  radio  ou  d’un  calque  et  toute  analyse  de 
laboratoire  doit  faire,  l’Objet  d’un  compte  rendu 
adressé  par  le  médecin  à- la  commission  tripartite  dé¬ 
partementale  pour  être  également  Versé  au  dossier 
du  bénéficiaire. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  Budget  et  le  minîstr'é' 
des  Pensions  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  ■  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel. 

{J.  O.,  31  mai  1933). 


UROMIL 


ETHER  PHENYL  CINCHONIQUE  -  PIPERAZINE 
HÉXAMÉTMYLÈNE  TÉTRAMINE 


ARTHRITISME 


Dr  L.BEUERÇS-19,RÙE  DROUOT -PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

M.  Marion,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la 
Faculté  de  Paris  est  transféré,  à  compter  du  1er  octo¬ 
bre  1933,  '  dans  la  chaire  de  clinique  urologique  à 
ladite  Faculté  (dernier  titulaire  :  M.  Legueu). 

Ecole  de  plein  éxerciee  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Çlermon  t-Ferrand 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  pathologie  interne  et  générale  à  l’Ecole  de 
-Clermont-Ferrand  s’ouvrira  le  lundi  4  décembre 
1933  devant  la  Faculté  de  Toulouse. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  clinique  obstétricale  à  l’Ecole  de  Clermont-Ferrand 
s’ouvrira  le  vendredi  8  décembre  1933  devantla  Fa¬ 
culté  de  Toulouse. 

Budget 


Un  extrait  des  nouvelles  dispositions  budgétaires 
era  publié  ultérieurement. 


I  sont  nommes,  pour  la  fin  de  l’année  1933,  membre 
du  Tribunal  départementaLdes  pensions  de  Versail¬ 
les  ;  M.  Jean  Gautier,  docteur  en  médecine  à  Versail¬ 
les,  et  membres  suppléants  dudit  tribunal,  M, 
Remilly,  docteur  en  médecine  à  Versailles,  et  M. 
Behague,  docteur  en  médecine  au  Chesnay. 

Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Schœnnagel,  reçu  au  concours  de 
médecin  des  Asiles  de  1933  est  nommé  médecin  chef 
de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint- Venant 
(Pas-de-Calais),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Magnand,  précédemment  appelé  à  un  autre  poste. 


M.  le  Docteur  Teulié,  médecin  du  cadre  des  Asiles 
en  disponibilité  ,  est  nommé  médecin  chef  de  service 
à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Vauclaire  (Dordogne) 
(poste  créé). 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service,  est  créé  à 
l’Asile  public  autonome  d’aliénés  de  Bailleul  (Nord), 
à  dater  du  1“ -juillet  1933. 

Enseignement  de  la  médecine 


Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à- 
Tribunal  des  pensions  -  |  casîsoute  et  Payan;  chargés  de  cours  à  titre 

Par  modification  à  l’arrêté  du  27- décembre  1932,  I  définitif  à  la  Faculté  de  Marseille. 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Un  cabinet  dentaire  peut  appartenir  à  un  non-diplômé. 

■  2014.  —  M.  Cabart-Danneville,  sénateur,,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  si 
un  mécanicien  dentiste  a  le  droit  d’exploiter  un  ca¬ 
binet  dentaire  dont  il  est  seul  propriétaire,  alors,  que 
seull’opérateur  chirurgien-dentiste  diplômé  s’occupe 
de  la  clientèle,  le  mécanicien  ne  faisant  qu’exécuter 
les  travaux  de  laboratoire,  c’est-à-dire  la  prothèse 
dentaire.  (Qweslion  du  20  apriZ  1933.) 

Réponse. —  La  loi  du  30  novembre  1892,  modifiée 
par  les  lois  du  14  avril  1910,  du  6  mai  1922,  du  21 
avril  1933,  n’a  pas  spécifié  que  le  propriétaire  d’un 
cabinet  dentaire  devait  être  chirurgien-dentiste  ;  elle 
a  senlement  prévu  que  nul  ne  pouvait  exercer  l’art 
dentaire  s’il  ne  possédait  pas  le  diplôme  d’Etat  de 
chirurgien-dentiste. 

[J.  O.  27  mai  1933.) 


Le  médecin  membre  d’un  Tribunal  des  pensions  peut 
être  expert  près  de  ce  tribunal. 

3874.  —  M.  Thorez  demande  à  M.  le  ministre  des 
Pensions  :  1°  s’il  est  conforme  à  la  loi  que  les  juges 
médecins  d’un  Tribunal  des  pensions  puissent  égale¬ 
ment  faire  fonction  de  médecins  experts  devant  ce 


même  tribunal  ;  2°  si  les  décisions  de  ces  tribunaux 
sont  exécutoirés  dans  le  cas  où  les  juges  mutilés  au¬ 
raient  refusé  leur  signature,  le  président  du  tribunal 
n’ayant  pas  pris  en  considération  leurs  observations. 
((7ues«ion  du  l®r  ap/'i'Z  1933.) 

Réponse.  —  1°  Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  iiié- 
decin,  membre  d’un  Tribunal  des  pensions  soit  dési¬ 
gné  en  qualité  de  médecin  expert  devant  cette  ju¬ 
ridiction,  à  la  condition  naturellement  qu’il  ne  soit 
pas  appelé  à  siéger  comme  juge  dans  les  affaires  qu’il  a 
connues  comme  expert  ;  2°  les  décisions  des  tribu¬ 
naux  sont  rendues,  après  délibéré,  à  la  majorité  des 
voix  des  magistrats  composant  le  tribunal.  J’ajoute 
que  le  secret  des  délibérations  s’oppose  à  ce  qu’ün 
membre  d’un  tribunal  fasse  connaître  son  avis  sur 
une  affaire  dans  laquelle  il  a  été  appelé  à  statuer. 

(J.  O.  27  mai  1933.) 


Attribution  de  la  carte  de  combattant 
4187.  —  M.  Renaud  (Jean),  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  si  un  médecin  de  réserve,  ayant 
pas.sé  plus  d’un  an  dans  la  zone  des  armées,  comme 
médecin-màjor  affecté  à  un  bataillon  d’instruction, 
a  droit  à  la  carte  de  combattant.  (Question  du\fimai 
1933.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

(J.  O.,  2  juin  1933). 


MB,  Les  ETâTS,^  INTESTINAUX  M 

Atgus  ou  chroniques,  cèdent  par  l'emploi  de I' 

AMPHO-YACCIH  A  IMCiRER 
INTESTINAL 

qui  assure  rapidement  un 

Microbisme  Intestinai  Normai 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses 


Polymicreblen 

Pelyvalenl 

Cas  aigus  :  2  ampoules  par  jour. 
Cas  chroniques  ;  1  ampoule  tous 
les  deux  ou  trois  jours. 


Entérites  l  Rhumatismes 

Auto-intoxications  \  Préparation  des 

Appendicites  (  malades  avant 

Cholécystites  j  les  interventions 

SyndrSme  entéro-rénal  (  abdominales. 


Littérature  ,  échantillons  :  A.D.  RONCMÊSE .  Docteur  en  pharmacie  ’ 
T.PIace  Cassini  à  NICE  (A.M) 

A9ents  Généraux  de  vente  :  Laboratoires  DURET  a  REMY.  Asnières  ISeînel 
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La  vqlîdîté  de  la  carte  du  combattant 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’artide  7  dU’ 
décret  du  7  août  1930,  relatif  à  la  retraite  du  com¬ 
battant  et  aux  termes  desquelles  le  payement  des 
arrérages  de  la  retraite  ne  peut  être  effectué  qu’au 
vu  d’une  carte  de  combattant  délivrée  depuis  moins 
de  cinq  ans,  les  ministres  des  Finances  et  des  Pen¬ 
sions  ont  décidé  que  les  cartes  établies  en  1923, 
seront  valables  jusqu’au  3t  décembre  1933, 
D’autre  part,  toutes  inatruotiQps  nécessaires  seront 
données  en  temps  utile,  aux  préfets,  présidents  des 
comités  départementaux,  pour  le  remplacement  des 
cartes  dont  il  s’agit. 


Révision  des  diplômes  de  médecins 

En  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1933,  relative  à. 
l’exercice  de  la  médecine,  la  préfecture  de  police 
(direction  de  l’hygiène,  de  la. protection  de  l’enfance 
et  du  travail)  est  chargée  d’assurer  la  révision  et  l’au- 
thentification  des  diplômes  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  dentistes  exerçant  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Les  médecins  et  chirurgiens  dentistes  français,  di¬ 
plômés  de  la  Faculté,  de  Paris,  n’auront  aucune  dé¬ 


marche  à  faire,  la  révision  prescrite  par  la  loi  s’effep- 
tuant  au  siège  de  la  Faculté,  par  les  soins  de  la  pré¬ 
fecture. 

Par  contre,  les  médecips  et  chirurgiens  dentistes 
étrangers,  et  les  médecins  et  chirurgiens  dentistes 
français  dont  le  diplôme  émane  d’une  autre  faculté 
que  celle  de  Paris  devront  faire  viser  leur  diplôme. 

Pour  ce,  il  leur  faudra  se  présenter,  avant  le  22 
juillet  prochain,  de  9  h.  30  à  11  h.  30  ou  de  15  heures 
à  17  h.  30,  munis  de  leur  diplôme  ou  certificat  provi¬ 
soire  et  d’une  pièce  établissant  leur  nationalité  ; 

A.  —  A  Paris,  au  commissariat  de  police  du  dis¬ 
trict,  aux  adresses  ci-dessous  : 

isr  district  ;  1er,  ge  gt  15e  arrondissements,  1,  rue  de 
Lisbonne  ;  2®  district  ;  17®  arrondissement,  163,  hpii- 
levard  Péreire  ;  g®  district  :  2®.  9®,  18®  arrondisse¬ 
ment,  45,  rue  T.aitbout  ;  4®  district  ;  3®,  10®,  19®  arron¬ 
dissements,  32,  rue  de  Bondy  ;  5®  district  :  il®  et  20® 
arrondissements,  -  place  Gambetta,  mairie  du  20® 
arrondissement  ;  6®  district  :  4®  et  12®  arrondisse¬ 
ments,  place  Baudoyer,  mairie  du  4®  arrondisse¬ 
ment  ;  7®  district  :  5®,  6®,  13®  arrondissements,  29, 
rue  de  l’Estrapade  ;  8®  district  :  7®,  14®  et  15®  arrop- 
'  dis'sements,  416,  rue  de  Grenelle,  mairie  du  7®  arron- 
di.ssement.  ^ 

B,  —  En  banlieue,  au  commissariat  de  police  de  la 
circonscription. 

Voir  la  suite  page  LV-IWS  . 
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et  toutes  maladies 
à  staphylocoques, 
anthrax,  orgelets, 
abcès  du  sein,  acné. 

Produit  à  base  d’étain 
et  d’oxyde  d'étain 
préparé  d’après  les 
travaux  scientifiques 
de  A,  Frouin 

LABORATOIRES  ROBERT  ET  CARRIÈRE 

37,  rue  de  Bourgogne,  37,  Paris 


PROPOS  DU  JOUR 


Hommages  rendus  aux  Savants 

I.  —  Le  Jubilé  du  Prolesseur  d’Arsonval 


Une  cérémonie  solennelle,  présidée  par  le 
Ministre  de  l’Education  nationale  en  présence 
dè  M.  le  Président  de  la  République  a  eu  lieu 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  en  l’hon- 
nèur  du  Docteur  d’Arsonval,  le  grand  médecin 
physicien,  professeur  de  médecine  expérimen¬ 
tale  au  Collège  de  France,  à  l’occasion  de  sa 
soixantième  année  d’enseignement  et  des  quatre- 
vingt-trois  ans  que  le  savant  porte  allègrement. 
Le  grand  amphithéâtre  'de  la  Sorbonne  a  été 
témoin  de  cérémonies  similaires  en  l’honneur 
de  grands  savants  tels  que  Chevreul,  Pasteur, 
Marcelin  Berthelot.  Celui  qui  au  Collège  de 
France  occupe  si  brillamment  la  chaire  illus¬ 
trée  au  siècle  dernier  par  Corvisart,  Hallé, 
Laënnec,  Récamier,  Magendie,  Claude  Bernard 
et  Brown-Séquard,  méritait  certes  pareil  hom¬ 
mage. 


^  Issu  d’une  vieille  famille  noble  du  Limousin, 
Jacques-Arsène  d’Arsonval  comptait  parmi  ses 
aïeux  au  XVII®  siècle  François  d’Arsonval, 
seigneur  des  Tournelles  et  de  Chavignon,  dont 
le  blason  avait  pour  devise  :  Paraître  ne  veux, 
quand  être  je  peux.  Un  des  fils  de  François  fut 
procureur  du  roi  à  Limoges;  de  lui  sortit  une 
lignée  de  médecins  qui  furent  l’arrière-grand- 
père,  le  grand-père  et  le  père  de  l’illustre  pro¬ 
fesseur  du  Collège  de  France. 

Né  à  Laborderie  (Haute-Vienne)  en  18.51, 
Jacques-Arsène  d’Arsonval  fit  ses  études  au 
Lycée  de  Limoges.  Il  vint  à  Paris  au  Collège 
Sainte-Barbe  en  mathématiques  spéciales  dans 
le  but  de  préparer  l’Ecole  Polytechnique.  La 
guerre  de  1870  bouleversa  ses  projets. 

Revenu  à  Limoges,  il  entra  à  l’Ecole  de  mé¬ 
decine,  devint  interne  à  l’hôpital  en  1871,  puis 
retourna  à  Paris  pour  terminer  sa  médecine. - 
Suivant  régulièrement  les  cours  de  Claude 
Bernard  au  Collège  de  France,  il  se  fit  remar¬ 
quer  du  maître  au  cours  ,  d’un  incident  qui  inflria 
sur  sa  carrière.  Pendant  une  expérience  un  gal¬ 
vanomètre  eut  un  accroc,  d’Arsonval  Offrit  à 


Claude  Bernard  de  le  réparer.  II  le  fit  avec  une 
telle  adresse  et  fit  preuve  de  connaissances  si 
étendues  en  électricité  que’  Cl.  Bernard  lui  of¬ 
frit  d’être  son  préparateur.  Il  écrivit  une  lettre 
au  père  de  d’Arsonval,  faisant  l’éloge  de  son  fils 
et  l’engageant  à  le  pousser  dans  la  voie  des  re¬ 
cherches  scientifiques. 

La  carrière  de  d’Arsonval  devait  se  pour¬ 
suivre  régulièrement.  En  1876,  il  était  docteur 
en  médecine.  En  1882,  il  était  nommé  directeur 
du  laboratoire  de  physique  biologique  au  Col¬ 
lège  de  France.  .Suppléant  de  la  chaire  de  mé¬ 
decine  expérimentale,  il  en  devenait  professeur 
titulaire  en  1894.  Il  avait  été  élu  à  l’Académie 
de  médecine  en  1888,  à  l’Académie  des  sciences 
en  1894  et  devint  grand  officier  de  la  Légion 
d’honneur.  Bien  que  considéré  un  peu  comme 
un  étranger  dans  les  milieux  scientifiques,  les 
médecins  se  méfiant  du  physicien,  les  physiciens 
doutant  de  la  valeur  de  ce  médecin  physiolo¬ 
giste,  il  acquit  une  grande  réputation  par  la 
portée  de  ses  découvertes  et,  par  souscription 
nationale,  un  laboratoire,  digne  du  maître,  fut 
édifié  pour  lui  à  Nogent-sur-Marne. 


L’œuvre  scientifique  de  d’Arsonval  est  consi* 
dérable.  Dès  1875,  il  créa  l’électro-physiologie. 
Se  basant  sur  la  découverte  de  l’électro-capil¬ 
larité  que  venait  de  faire  Gabriel  Lipmann, 
d’Arsonval  construisit  le  muscle  artificiel.  Pour 
cela  il  divisa  un  tube  de  caoutchouc  en  cellules 
cloisonnées  par  des  nœuds  de  roseau  et  remplit 
ces  cellules  en  alternant  de  mercure  et  d’eau 
acidulée.  Sous  l’influence  d’un  courant  élec¬ 
trique  les  gouttes  de  mercure  se  distendent  par 
un  effet  électro-capillaire  et  le  tube  se  contracte 
absolument  comme  une  fibre  musculaire  striée. 

Les  physiciens  physiologistes  Marey  et  G. 
Lipmann  avaient  entrepris  l’étude  des  appa¬ 
reils  électriques  des  poissons  tels  que  la  torpille 
et  la  gymnote,  d’Arsonval  poursuivit  au  labo¬ 
ratoire  de  Concarneau,  ces  recherches  sur  la 
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torpille.  Notons  encore  ses  travaux  sur  l’origine 
et  la  déperdition  de  la  chaleur  animale,  sur 
l’élasticité  pulmonaire  et  la  toxicité  de  l’air 
expiré. 

Son  ingéniosité  lui  permit  en  1880  de  cons¬ 
truire  des  électrodes  impolarisables  et  un  gal¬ 
vanomètre  à  cadre  mobile  permettant  d’enre¬ 
gistrer  les  oscillations  électriques  les  plus  ra¬ 
pides,  le  téléphone  magnéto-électrique,  le  myo- 
phone.  En  1887,  d’Arsonval  appliqua  le  cir¬ 
cuit  oscillant  de  Heinrich  Hertz  aux  orga¬ 
nismes  vivants  et  se  servit  des  courants  à  haute 
fréquence  (un  milliard  de  périodes  par  seconde). 
La  méthode  d’application  de  la  haute  fréquence 
reçut  de  Benedikt  au  Congrès  dè  Vienne  de 
1899,  le  nom  de  d’arsonvalisation  et  l’élève 
de  d’Arsonval  Bergonié  adopta  et  vulgarisa 
cette  dénomination,  actuellement  universelle¬ 
ment  acceptée.  Le  Maître  démontra  qu’un  courant 
électrique  qui  est  1.000  fois  plus  fort  qu’un  cou¬ 
rant  capable  d’électrocuter  un  homme,  était 
inoffensif  si  toutefois  le  courant  était  alternatif. 

Selon  lui  d’ailleurs  l’électricité ,  tue  difficile¬ 
ment  un  homme.  Le  foudroyé  ou  l’électrocuté 
est  un  simple  asphyxié  qu’on  peut  ranimer  par 
des  soins  appropriés.  Un  accident  survenu 
à  Saint-Denis  ne  tarda  pas  à  lui  donner 
raison,  un  ouvrier  fut  électrocuté  par  un  cou¬ 
rant  de  4.500  volts  sous  un  ampère,  deux  ingé¬ 
nieurs  le  rappelèrent  à  la  vie  après  avoir  pra¬ 
tiqué  durant  deux  heures  la  respiration  arti¬ 
ficielle. 

D’Arsonval  construisit  un  grand  soléiioïde 
pour  appliquer  en  thérapeutique  les  courants  à 
haute  fréquence.  Il  démontra  qu’ils  accéléraient 
les  combustions  de  l’organisme,  qu’ils  activaient 
par  vasoconstriction  la  circulation  sanguine, 
qu’ils  atténuaient  l’action  des  toxines  microbien¬ 
nes.  Enfin,  en  provoquant  la  fièvre  artificielle  des 
ondes  courtes  ils  agissent  sur  le  spirochète  de  la 
syphilis  de  la  même  manière  que  l’inocula¬ 
tion  de  la  malaria.  On  lui  doit  encore  la  décou¬ 
verte  de  la  diathermie,  si  répandue  actuellement, 
et  du  bistouri  électrique.  D’Arsonval  fut  le  créa¬ 
teur  de  la  physiothérapie,  de  la  thérapeutique 
par  les  agents  physiques.  Bien  que  les  décou* 
vertes  de  d’Arsonval  soient  de  plus  en  plus  ap¬ 
pliquées,  elles  ne  détiennent  pas  encore  en  mé¬ 
decine  la  place  qu’elles  méritent.  Comme  l’a 
dit  Bergonié  :  «  La  haute  fréquence  a  été  offerte 
trop  tôt  à.  une  science  physiologique  trop  jeune». 

Lors  de  la  cérémonie  du  jubilé,  le  Professeur 
d’Arsonval  fut  reçu  dans  la  cour  de  la  Sorbonne 
par  M,  Danieloii,  ministre  de  la  Santé  publique, 


M.  le  sénateur  Strauss  et  M.  Henri  Pâté.  Dans 
l’amphithéâtre,  en  présence  de  M.  le  Président 
de  la  République,  le  ministre  de  l’Education 
nationale,  M.  de  Monzie,  remit  la  médaille  gra¬ 
vée  à  l’intention  de  son. jubilé  par  Dammann 
et  rappela  les  cérémonies  analogues  en  l’hon¬ 
neur  de  Ghevreul  et  de  Marcelin  Berthelet. 

Le  sénateur  Docteur  Armbruster,  M.  Bédier, 
directeur  du  Collège  de  France,  M.  Langevin, 
ses  élèves  :  M.  Georges  Claude  et  le  Docteur  Belot, 
vinrent  tout  à  tour  lui  apporter  leur  tribut  d’ad¬ 
miration  et  de  reconnaissance. 

M.  d’Arsonval  remercia  avec  un  à-propos 
et  une  modestie  qui  fit  l’admiration  de  tous.  Il  . 
reporta  à  ses  maîtres,  à  ses  amis,  à  ses  élèves  le 
mérite  de  ses  travaux.  Pour  accomplir  sa  tâche 
il  lui  fallait  un  maître  et  un  milieu  favorable.  Le 
maître  il  le  trouva  dans  Claude  Bernard  dont 
il  fut  le  préparateur  :  «  Titre,  dit-il,  dont  le  pres¬ 
tige  pour  moi  ne  fut  jamais  dépassé».  Le  milieu, 
ce  fut  le  Collège  de  France,  où  Renan,  Berthelet, 
Brown-Séquard,  Marey  furent  ses  amis  et  ses 
guides.  Ce  furent  eux  qui,  avec  Cl.  Bernard, 
transformèrent  la  méthode  scientifique  :  «  Avant 
eux,  affirme-t-il,  on  tenait  plus  aux  systèmes 
qu’aux  faits  ». 

Il  vanta  ses  élèves  ;  Georges  Claude  «  sa  plus 
belle  découverte»  ;  Ch.  Desprès,  trop,  tôt  enlevé  à 
la  science  et  au  génie  duquel  on  n’a  pas  sufR- 
saniment  rendu  justice,  qui  fut  avec  Georges 
Claude  un  de  ces  ingénieurs  industriels  qui  font 
passer  les  découvertes  et  les  instruments  du 
laboratoire  à  l’usine  ;  et  Bergonié  et  le  physio¬ 
thérapeute  Belot  qui  l’ont  fait  connaître  au 
Corps  médical  et  hospitalier  comme  chef  de 
ces  médecins  qui  ont  mal  tourné. 


L’horamagè  rendu  au  Professeur  d’Arsonval 
est  pour  les  médecins  le  triomphe  de  la  Physio* 
thérapie.  Jusqu’à  lui  la  médecine  s’était  pres- 
qu’entièrement  confinée  dans  l’usage  des  médi¬ 
caments.  Ce  genre  de  thérapeutique  s’adaptait 
bien  à  la  vieille  tradition  de  médecine  indivi¬ 
duelle,  de  médecine  de  cabinet.  L’hydrothé* 
rapie,  la  crénothérapie,  l’électrothérapie,  la 
radiothérapie,  la  curiethérapie  peu  à  peu  se 
sont  imposées  et  au  fur  et  à  mesure  que  des 
savants  comme  M.  d’Arsonval  ont  fait  des 
découvertes  et  que  leurs  élèves  ont  étendu  le 
domaine  de  leurs  applications  à  la  médecine;  là 
science  a  fait  reculer  la  routine  et  la  puissance 
des  agents  physiques,  mieux  établie | chaque 
jour,  à  bouleversé  les  vieilles  habitudes  théra- 
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peutiqties.  Bien  que  les  travaux  de  M.  d’Arson- 
val  datent  de  plus  d’un  demi-siècle,  bien  que 
ses  reohei'ohés  soient  définitivement  établies, 
leur  application  courante  exige  une  révolution 
dans  nos  mœurs  médicales  ;  le  cabinet  de  consul¬ 
tation  est  appelé  à  se  transformer  petit  à  petit 
et  à  devenir  non  plus  un  laboratoire,  mais  une 
véritable  usine.  Aussi  M.  d’Arsonval  peut,  au 
point  de  vue  de  l’exercice  de  notre  art,  être  encore 
considéré  comme  un  précurseur,  dpnt  les  réalisa¬ 


II.  —  La  célébration  dn  Centenaire  de  la  mort 
un  évadé  de 

Le  Centenaire  de  la  mort  de  Victor  J  acque-  ’ 
mont,  le  célèbre  naturaliste  et  explorateur,  a  été 
célébré  (six  mois  en  retard,  car  V.  .Tacquemont 
est  mort  le  7  décembre  1832)  au  Muséum  d’bis- 
■  toire  naturelle.  Aux  Professeurs  du  Muséum 
s’étaient  joints  les  délégués  de  l’Académie  des 
sciences  coloniales  et  de  la  Société  d’histoire 
des  Colonies  françaises. 

La  cérémonie  était  présidée  par  M.  André 
Chevrillon,  de  l’Académie  française,  assisté  de 
Sir  François  Younghusband,  le  vainqueur  de 
Lhassa  (Thibet)  et  le  Professeur  Lemoine,  di¬ 
recteur  du  Muséum. 

Les  assistants  furent  ensuite  visiter  la  sépul¬ 
ture  de  Jacquemont  que  domine  son  buste,  à 
l’entrée  du  vestibule  Est  des  Galeries  de  zoo¬ 
logie,  faisant  pendant  à  la  sépulture  et  au  buste 
de  Guy  de  la  Brosse,  le  créateur  du  J  ardin  du 
Roi,  à  l’entrée  du  vestibule  ouest  des  mêmes 
galeries. 


Beaucoup  ignorent  la  vie  aventureuse  de 
Victor  Jacquemont,  bien  connue  des  natura¬ 
listes  et  des  lettrés,  car  ses  lettres  nombreuses 
qui  n’étaient  pas  destinées  à  être  publiées,  sont 
remarquablement  écrites  et  pleines  d’intérêt. 
Ce  qu’on  ignore  encore  davantage,  c’est  que 
Victor  Jacquemont  fit  de  complètes  études 
médicales  bien  qu’il  ne  fût  pas  docteur  en  mé¬ 
decine. 

Victor  Jacquemont  naquit  à  Paris  en  1801. 
Une  fois  ses  études  secondaires  terminées,  il 
entra,  à  l’instigation  de  son  père,  à  la  Faculté 
de  médeçine.  Le  jeune  étudiant  avait  le 
culte  des  sciences,  aussi  se  fit-il  admettre  au 
laboratoire  de  Thénard  pour  se  consacrer  aux 
recherches  chimiques.  Un  accident  de  labora- 


tions  pratiques  ne  sont  pas  encore  suffisam¬ 
ment  répandues.  Nous  pouvons  à  notre  tour 
dire,  en  transformant  le  mot  de.  Bergonié  sur 
la  haute  fréquence  :  La  Physiothérapie  semble 
venue  trop  tôt  dans  une  pratique  médicale  res¬ 
tée  trop  vieille,  mais  l’avenir  est  à  elle  et  ceux 
qui  sont  appelés  à  triompher  ce  sont  ces  méde¬ 
cins  qui,  selon  l’expression  de  M.  d’Arsonval, 
ont  mal  tourné  et  dont  il  s’est  proclamé  le  chef. 

J.  Noir. 


de  Victor  Jacquemont,  naturaliste  et  explorateur, 
la  médecine 

toire  détermina  chez  lui  une  intoxication  pat 
le  cyanogène,  gaz  que  Gay  Lussac  avait  décou¬ 
vert  quelques  années  auparavant.  Atteint  d’une 
laryngite  grave,  il  -dut  séjourner  assez  long¬ 
temps  à  la  campagne.  Là,  pour  se  distraire,  il 
étudia  la  botanique  et  la  géologie  et  devint  un 
enthousiaste  naturaliste.  Il  fréquenta  les  cours 
du  Muséum  d’histoire  naturelle,  entreprit  des 
voyages  d’étude  en  Auvergne,  dans  les  Céven- 
nes  et  les  Alpes  et  commença,  bien  que  fort  jeune, 
à  se  faire  par  ses  travaux  une  réputation  scien¬ 
tifique  méritée. 

Très  beau  garçon,  fort  intelligent,  Victor  Jac¬ 
quemont  était  un  charmeur.  Il  eut  des  succès 
mondains  qui  s’accoqipagnèrent  de  déceptions 
et  d’une  crise  sentimentale  qui  le  poussa  à  par¬ 
tir  pour  l’Amérique  en  1826  retrouver  un  de  ses 
frères  qui  habitait  New-York.  De  là  il  gagna 
Saint-Domingue  avec  l’intention  d’y  devenir 
planteur. 

Ca  fut  alors  qu’iP  reçut  des  propositions  dé 
ses  amis  du  Muséum  pour  entreprendre  fine 
mission  scientifique  en  Hindoustan,  y  recüeillit 
des  documents  et  étudier  les  races  et  les  mceurS 
des  habitants  de  ce  pays.  Victor  Jacquemont, 
doutant  de  sa  valeur,  hésita,  mais  son  esprit 
aventureux  l’emporta.  Il  accepta,  se  rendit 
d’abord  à  Londres  pour  s’assurer  l’aide  et  la 
protection  du  gouvernement  britannique  et,  en 
août  1828,  il  s’embarquait  à  Brest  sur  la  Zélée. 
Le  voyage  dura  plus  de  neuf  mois,  car,  pour 
gagner  Calcutta,  le  navire  fit  un  singulier  trajet. 
Il  relâcha  à  Ténérilïe,  puis  au  Brésil,  à  Rio-de- 
Janeiro,  de  là  doubla  le  Cap  de  Bonne-Espé¬ 
rance,  fit  escale  à  Bourbon,  à  Pondichéry  et 
parvint  en  mai  1829  à  Calcutta.  Très  bien  ac¬ 
cueilli  par  les  autorités  anglaises  et  le  gouverneur 
général  William  Bentinck,  il  organisa  avec  soin 
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son  expédition  et  g'agna,  six  mois  après,  la  ville 
sainte  de  Bénarès.  En  1830,  il  visita  Mirzapour, 
fut  à  Dehli  l’hôte  du  Grand  Mogol,  Schah- 
Mohammed,  descendant  de  Tamerlan.  Remon¬ 
tant  vers  les  sources  du  Gange,  il  franchit  l’Hy- 
malaïa,  traversa  la  région  de  Kanawer  et,  au 
milieu  de  mille  dangers,  et  au  prix  de  grandes 
fatigues,  il  pénétra  en  Chiné.  Ayant  reçu  au 
Thibet  une  invitation  d’un  officier  français,  le 
général  Allard,  qui  commandait  les  armées  siks 
de  Rendjit  Singh,  maharadjah  de  Lahore  et 
de  Cachemire,  Jacquemont  gagna  le  Pendjab. 
Il  devint  à  Lahore  l’ami  de  Rendjit  Singh  qui 
"le  combla  de  cadeaux  et  de  faveurs.  Ce  souve¬ 
rain  fut,  pour  le  retenir  auprès  de  lui,  jusqu’à 
lui  offrir  la  vice-royauté  de  Cachemire.  Mais 
V.  Jacquemont  resta  fidèle  à  sa  mission,  il  fit 
/  transporter  et 'emballer  ses  collections  à  Dehli 
sur  le  Djemnah,  puis  entreprit  l’exploration  des 
Indes  centrales  et  gagna  la  région^occidentale  de 
Bombay.  Bien  qu’ayant  échappé  au  choléra,  il 


contractala dysenterie.  Arrivé  à  Bombay,  ilîut 
atteint  d’un  abcès  du  foie,  dont  il  suivit  en 
médecin  l’évolution  et  ne  se  faisant  aucune 
illusion  sur  l’issue  fatale,  il  consacra  ses  derniers 
jours  à  assurer  l’envoi  de  ses  collections  et  à 
écrire  à  sa  famille  et  à  ses  amis.  Il  mourut  à 
Bombay,  à  31  ans,  le  7  décembre  1832.  Il  ve¬ 
nait  d’êtrenommé  chevalier  de  la  Légion  d’hom 
neur.  '  '  ' 

Adrien  de  /ussieu,  son  ami,  écrivit  sur  lui 
un  émouvant  éloge. 

Son  corps  fut  plus  tard  transporté  à  Paris 
et  il  fut  définitivement  inhumé  au  Muséum 
d’Histoire  Naturelle. 

Telle  fut  la  vie  aventureuse  de  Victor  Jac¬ 
quemont,  martyr  de  la  science  et  le  Muséum 
d’histoire  naturelle  s’est  honoré  en  célébrant 
le  Centième  anniversaire  de  la  mort  de  ce  savant, 
un  glorieux  évadé  de  la  médecine. 

J.  Noir. 


LE  V.  E.  M.  DE  LA  FACULTÉ  LIBRE  DE  LILLE  EN  AUVERGNE 


Profitant  des  vacances  traditionnelles  de  la 
Pentecôte,  vingt-cinq  médecins  et  étudiants  de 
la  Faculté  libre  de  Lille,  conduits  par  MM.  les 
Professeurs  Langeron  ‘(clinique  médicale),  Fa- 
vreau  (clinique  obstétricale)  et  Vincent  (clinique 
chirurgicale),  et  pilotés,  dans  leurs  pérégrina¬ 
tions,  par  mon  excellent  ami  Paul  Janot,  sont 
allés  visiter  les  Stations  thermales  d’Auvergne. 
C’est  ainsi  que,  venant  de  Châtel-Guyon  le.  2 
juin,  après  avoir  accédé,  par  un  temps  radieux, 
jusqu’au  sommet  du  Puy-de-Dôme,  ils  ont, 
cinq  heures  environ  sonnant,  pénétré  dans  le 
Parc  de  l’Etablissement  thermal  de  Royat,  où 
les  accueillit,  d’un  souhait  de  très  cordiale  bien¬ 
venue,  le  sympathique  ingénieur-directeur,  M. 
Mérigoux,  autour  de  la  Source  Eugénie. 

Puis,  trois  groupes  se  formèrent,  qui  visitèrent 
les  différentes  sources  et  les  services  thermaux 
et  parathermaux,  sous  la  conduite  respective  des 
Docteurs  Barrieu,  Berthier  et  Boucomont. 
Après  quoi,  le  regroupement  se  fit  dans  le  Sa¬ 
lon  de  lecture  de  l’Etablissement  pour  entendre 
un  exposé  clair  et  harmonieux,  fait  par  le  Docteur 
Berthier,  des  pratiques  thermales  en  honneur  à 
Royat  ,  et  de  leurs  effets,  —  complété,  par  le 
Docteur  Barrieu,  d’un  exposé  des  indications 
principales  de  la  cure. 

Les  visiteurs  furent  ainsi  initiés  aux  qualités 
physiques  et  aux  vertus  thérapeutiques  du  Bain 
A,  hypotenseur,  dont  une  certaine  proportion 


de  l’acide  carbonique  libre  s’est  préalablement 
dégagée  ;  et  du  Bain  B,  émergeant  directement  du 
griffon  de  la  Source,  avec  toutes  ses  propriétés 
originelles,  et  par  cela  même  à  la  fois  hypoten¬ 
seur  et  cardio-tonique.  La  pratique  des  injec¬ 
tions  des  gaz  thermaux  de  Royat,  encore  à  ses 
débuts,  fut  expliquée  et  commentée.  Les  doc¬ 
trines  relatives  à  l’action  physiologique  du  bain" 
carbo-gazeuxfurent  impartialement  confrontées, 
pour  en  retenir  finalement,  ce  qui  importe,  les 
excellents  résultats  obtenus,  dans  l’hyperten¬ 
sion,  dans  l’angine  de  poitrine,  dans  un  certain 
degré  d’insuffisance  cardiaque,  dans  la  claudica¬ 
tion  intermittente,  etc. 

Après  avoir  joui  des  bienfaits  de  la  piscine, 
particulièrement  appréciables  à  la  fin  d’une 
chaude  journée  d’excursion,  on  se  retrouva  au 
Royat-Palace,  autour  d’une  excellente  table  où, 
le  champagne  aidant,  d’éloquentes  paroles  em¬ 
preintes  de  la  plus  parfaite  aménité,  furent  échan¬ 
gées  entre  Professeurs  lillois.  Médecins  locaux  et 
Directeur  thermal  ;  et  la  soirée  se  termina,  au 
gré  des  affinités,  au  Cinéma  du  Casino,  dans  le 
Parc,  etc. 

C’est  sous  une  excellente  impression  que  le  len¬ 
demain  matin,  le  V.  E.  M-  de  Lille  quitta  Royat 
pour  continuer  sa  pérégrination  à  travers  l’Au¬ 
vergne  thermale. 

G.  D. 


PARTIE  5CIEOTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


LA  PRATIQUE  ORTHOPÉDIQUE  DE  L'ENFANT  ET  DE  L’ADULTE  C) 

V.  Le  traitement  chirurgical  des  rhumatismes  chroniques 

Par  M.  Raphaël  Massart 

Les  interventions  chirurgicales  sur  les  articulations  rhumatisantes 
donnent  d’excellents  résultats  lorsqu’on  les  utilise  Judicieusement  : 
Nous  envisageons  dans  cette  étude,  d’après  notre  expérience  person¬ 
nelle  et  d’après  les  bons  résultats  obtenus,  ces  trois  points  capitaux  : 

QUELS  MALADES  EAUT-IL  OPÉRER  ? 

A  QUEL  MOMENT  FAUX-IL  LES  OPÉRER  ? 

COMMENT  FAUT-IL  LES  OPÉRER  ? 


Les  rhumatismes  articulaires  chroniques 
créent  des  infirmités  douloureuses  et  durables 
auxquelles  -on  a  essayé  de  remédier  de  toute 
façon. 

Les  interventions  chirurgicales  qui  revien¬ 
nent  à  l’ordre  du  jour  ne  sont  pas  nouvelles, 
Lejars  en  avait  montré  l’excellence,  dès  1905, 
mais  les  techniques  étaient  hésitantes  et  il  faut 
arriver  à  l’après-guerre,  pour  obtenir  plus  de 
précision  dans  les  méthodes,  grâce  surtout  à 
l’importance  du  contrôle  que  donne  la  radiogra¬ 
phie. 

Pour  apporter  un  peu  de  lumière  dans  une 
question  qui  apparaît  encore  fort  obscuçe  à 
beaucoup  de  ceux  qui  voient  et  qui  traitent  des 
rhumatismes  articulaires  il  importe  de  préciser 
trois  points  : 

Quels  malades  faut-il  opérer  ? 

A  quel  moment  faut-il  les  opérer  ? 

Comment  faut-il  les  opérer  1 

I,  Quels  malades  faut-il  opérer  ? 

Deux  grandes  indications  commandent  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  : 

Calmer  les  malades  qui  souffrent  ; 

Rendre  l’activité  à  ceux  qui  sont  impotents. 

A)  Les  malades  qui  souffrent  viennent  souvent 
au  chirurgien,  après  avoir  épuisé  toute  la  gamme 
des  sédatifs.  En  dépit  des  améliorations  certai¬ 
nes,  mais  passagères  qu’ont  données  les  cures 

(t)  Voir  Concours  Médical,  no"  28  et  32  de  1932 
et  1,8  bis  de  1933, 


thermales,  les  traitements  médicamenteux,  les 
méthodes  physio-  et  radiothérapiques,  les  dou¬ 
leurs  réapparaissent,  souvent  en  changeant  de 
caractère,  mais  toujours  tenaces  et  insupporta¬ 
bles. 

Des  observations  nombreùses  que  nous  avons 
déjà  pu  réunir  et  pour  lesquelles  je  dois  une 
gratitude  toute  particulière  à  mon  ami  Mathieu- 
Pierre  Weil,  «  le  maître  du  rhumatisme»,  il 
apparaît  que  la  chirurgie  agit  sur  les  phénomè¬ 
nes  douloureux  de  façons  fort  diverses  : 

1°  En  supprimant  la  mobilité  des  surfaces 
articulaires  mal  adaptées  où  se  forment  des  ulcé¬ 
rations  compressives,  où  se  produisent  des  des¬ 
tructions  osseuses  et  cartilagineuses.  L’immo¬ 
bilisation  arrête  les  processus  destructifs,  mais 
si  les  dégâts  articulaires  sont  déjà  importants 
elle  doit  se  compléter  d’une  ablation  des  tissus 
malades  permettant  de  mettre  en  contact  pour 
les  ankylosés  des  surfaces  osseuses  en  bon  état. 

L’ankylose  est  préférable  à  une  mobilité  sans 
sécurité,  elle  donne  des  résultats  inespérés  en 
faisant  disparaître  radicalement  et  définitive¬ 
ment  les  douleurs. 

2°  En  enlevant  des  corps  étrangers  libres, 
pédiculés  ou  adhérents  aux  synoviale:?,  dont  la 
présence  gêne  la  mécanique  articulaire  et  la 
rend  douloureuse  :  souvent  cette  ablation  n’est 
possible  qu’avec  une  résection  étendue  de  la 
synoviale  ;  il  ne  faut  pas  reculer  devant  cette 
excellente  intervention  qui  compte  parmi  les 
meilleures  à  conseiller  à  ceux  qui  souffrent. 

3®  En  supprimant  les  réactions  de  périarthrite 
de  voisinage  qui  déterminent  des  productions 
fibreuses,  englobant  des  vaisseaux  et  des  nerfs. 
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Surtout  fréquentes  là  où  passent  de  gros  troncs 
comme  à  l’ëpaule  et  à  la  hanche,  ces  réactions 
dépassent  souvent  en  importance  la  lésion  arti¬ 
culaire,  au  point  de  troubler  le  diagnostic.  La 
sciatique,  les  névrites  du  membre  supérieur 
sont  améliorées  et  guéries  par  des  interventions 
,  articulaires  et  osseuses. 

B)  Lei  malades  qui  deviennent  des  impotents.  — 
C’est  au  meihbre  inférieur  que  l’impotence  fonc¬ 
tionnelle  est  grave,- elle  arrête -la  marche,  elle 
empêche  la  station  debout,  elle  supprime  toute 
activité  et  transforme  rapidement  en  un  vieil¬ 
lard  ou  un  obèse,  un  sujet  jusque  là  vigoureux 
et  bien  portant. 

.  On  est  frappé  du  nombre  d’inSrmes  de  la 
hanche,  du  genou  ou  du  pied,  qui  meurent  brigh- 
tiques  et  c’est  à  mon  avis,  une  des  raisons  qui 
militent  le  plus,  en  faveur  des  interventions  qui 
rendent  au  membre  sa  fonction. 

Les  causes  principales  de  ces  impotences  fonc¬ 
tionnelles,  ce  sont  les  limitations  articulaires 
gênantes,  des  ankylosés  en  mauvaises  positions, 
des  effondrements  articulaires. 

1°  Les  LIMITATIONS  ARTICULAIRES  Comptent 
parmi  les  facteurs  les  plus  importants  de  ces 
microtraumatismes,  sur  lesquels  Mathieu-Pierre 
Weil  a  si  heureusement  attiré  l’attention.  Sans 
grands  inconvénients,  au  membre  supérieur,  ils 
créent  aux  articulations  du  membre  inférieur 
de  faux  appuis  ;  les  leviers  osseux  travaillent  en 
porte  à  faux,  les  pressions  exercées  sur  les  os 
sont  anormales,  le  retentissement  ne  s’en  limite 
pas  à  la  seule  articulation  atteinte,  mais  elle 
modifie  le  jeu  normal  des  articulations  voisines. 

Les  causes  de  ces  limitations  sont  fort  diverses  : 
elles  vont  de  la  synovite  villeuse  entravant  le 
jeu  articulaire,,  jusqu’aux  chondromatoses  ulcé¬ 
rant  et  détruisant  les  cartilages  et  les  surfaces 
osseuses. 

En  traitant  correctement  la  limitation  arti¬ 
culaire  à  ses  débuts,  on  évitera  des  impotences 
douloureuses  plus  graves. 

2°  Les  ankylosés  vicieuses,  même  si  elles 
sont  compensées  par  le  jeu  des  articulations  voi¬ 
sines  aboutissent  progressivement  et  fatalement 
à  des  impotences. 

A  la  hanche  :  l’ankylose  en  flexion-abduction 
qui  est  la  plus  fréquente  est  mal  compensée 
par  le  jeu  des  sacro-iliaques  et  des  sacro-lom¬ 
baires.  Les  lumbagos,  les  maux  de  reins,  les 
sciatiques  qui  accompagnent  l’arthrite  de  la 
hanche  traduisent  la  souffrance  des  articulations 
du  bassin  et  du  rachis. 

Rarement  la  lésion  de  la  hanche  reste  unila-^ 
térale;  le  côté  sain,  fatigué  de  supporter  seul  le 
poids  du  corps,  se  prend  à  son  tour  et  on  a  le 
tableau  classique  de  l’infirme  des  hanches  mar¬ 
chant  péniblement,  à  demi-assis,  appuyé  sur 
deux  cannes,  gêné  par  l’adduction  exagérée  de 


ses  deux  cuisses  qui  font  s’entre-choquerses  deux' 
genoux. 

Au  genou  :  l’ankylose  en  flexion  est  incompa¬ 
tible  avec  la  marche,  il  est  fréquent  d’observer 
la  bilatéralité  des  arthrites  rhumatismales  fé- 
'  moro-tibiales  et  on  est  étonné  de  voir  qu’on 
attend  presque  toujours  une  amélioration  hypo¬ 
thétique,  au  lieu  d’intervenir  énergiquement. 

Nous  avons  vu,  nous  avons  opéré,  nous  avons 
rendu  à  la  vie  active  de  ces  malades  qui  depuis 
'  des  années  restaient  au  fond  d’un  lit  ou  ^d’un 
fauteuil  à  attendre  la  maladie  intercurrente  qui 
les  emportait.  C’est  au  chirurgien  qu’il  faut  con¬ 
fier  ces  malades  lorsque  les  traitements  médicaux 
ont  échoué.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  Lejars 
plaidait  cette  cause  ;  faudra-t-il  en  attendre, 
encore  autant  avant  de  la  voir  triompher  ? 

Au  pied  ;  si  les  ankylosés  en  mauvaise  posi¬ 
tion  permettent  la  marche  pendant  assez  long¬ 
temps  elles  déterminent  progressivement  des 
troubles  de  l’appui  et  des  lésions  dont  la  gravité 
déterminera  un  jour  une  impossibilité  de  mar¬ 
cher.  Les  appareils  et  les  chaussures  dits  ortho¬ 
pédiques  masquent  mal  les  lésions  profondes  du 
squelette  que  la  radiographie  nous  révèle  main¬ 
tenant.  Les  altérations  des  articulations  delà 
jambe  et  du  pied,  des  articulations  du  tarse  et  du 
métatarse  sont  la  règle  dans  les  rhumatismes  du 
pied  que  nous  observons.  Nous  retrouvons 
même  souvent,  sur  ces  rhumatisants,  des  traces 
bien  visibles  d’anciennes  fractures  méconnues, 
d’entorses  mal  soignées  et  ainsi  s’éclaire  d’un 
jour  nouveau,  la  pathogénie  de  bien  des  rhuma¬ 
tismes. 

Jamais  de  telles  lésions  ne  pourront  être  amé¬ 
liorées  par  des  souliers  ou  des  appareils  aux 
nickels  rutilants,  la  chirurgie  seule,  en  réfor¬ 
mant  des  appuis  normaux,  luttera  contre 
l’impotence  et  la  guérira. 

3®  Les  effondrements  articulaires,  dont 
le  musée  Dupuytren  contient  une  superbe  col-  , 
lection,  constituent  la  phase  terminale  de  ces 
désordres  que  nous  venons  d’analyser.  Nous  les 
connaissons  mieux  parce  que  la  radiographie 
nous  permet  d’en  suivre  les  étapes,  de  voir  se  ! 
réaliser  les  luxations,  les  subluxations,  les  défor-  \ 
mations  des  surfaces  osseuses  et  surtout  parce  j 
C£ue  nous  savons  maintenant  les  empêcher  de  se  1 
réaliser.  Ces  destructions  articulaires,  à  la  fa-  ] 
veur  des  examens  plus  complets  que  la  radio 
nous  rend  possibles,  deviendront  un  jour  aussi 
rares  que  les  énormes  difformités  pottiques  ou 
les  tumeurs  fibreuses  colossales. 

Dans  la  chirurgie  du  rhumatisme,  le  membre 
inférieur  paraît  plus  que  le  membre  supérieur 
destiné  à  être  livré  au  chirurgien. 

Si  l’impotence  y  est  incomparablement  plus 
gênante,  les  douleurs  y  sont  aussi  plus  vives, 
plus  continues,  exacerbées  par  la  marche  et  par 
l’appui  et  c’est  à  n’en  pas  douter  par  la  chirur- 
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gie  du  membre  inférieur  que  nous  commencerons 
à  montrer  l’efficacité  de  nos  méthodes  thérapeu¬ 
tiques. 

II.  A  quel  moment  faut-il  opérer  9 

Ces  diverses  interventions  doivent  toujours 
être  envisagées  par  rapport  à  l’état -général  du 
malade,  à  son  âge,  à  sa  résistance  physique,  et 
n’êtrc  jamais  entreprises,  sans  avoir  été  précé¬ 
dées  d’examens  sérieux  et  complets  de  celui  au¬ 
quel  l’intervention  est  destinée. 

Il  ne  faut  jamais  se  hâter  d'opérer  de  tels 
malades,  et  dans  la  chirurgie  des  rhumatisants, 
plus  que  dans  nulle  autre,  il  faut  réaliser  une 
collaboration .  médico-chirurgicale  étroite.  . 

Beaucoup  de  çes  malades  sont  des  adipeux, 
des  gros  mangeurs,  des  obèses.  A  l’examen  cli¬ 
nique  on  palpe  l’articulation  à  travers  un  énorme 
pannicule.  L’expérience  nous  a  montré  qu’il  y 
avait  intérêt  avant  de  les  opérer  à  faire  maigrir 
les  malades.  Nous  avons  donné  ailleurs  des  exem¬ 
ples  de  régimes  auxquels  nous  les  soumettions 
et  qui  permettent,  sans  les  affaiblir,  de  faire 
perdre  environ  5  kilogrammes.  Chez  Ces  sujets 
qui  ont  maigri,  l’opération  est  très  facilitée,  et 
on  voit  disparaître  à  peu  près  complètement 
eette  graisse  fluide,  fusible  à  basse  température, 
formée  surtout  d’oléates,  qui  lubréfie  les  champs, 
les  instruments,  les  gants  de  l’opérateur. 

L’examen  des  urines  révèle  souvent  de  légères 
traces  de  sucre,  la  recherche  du  pH  montre  de 
l’acidose;.ces  conditions  qui  favorisent  la  destruc¬ 
tion  osseuse  doivent  être  améliorées,  et  on  doit 
ramener  le  malade  avant  de  l’opérer  à  un  état 
aussi  voisin  que  possible  de  la  normale. 

Nous  faisons  volontiers,  à  ces  sujets  qui  ont 
des  décharges  importantes  de  phosphates,  un 
traitement  recalcifiant  en  donnant  la  préférence 
aux  ergostérols  irradiés. 

L’examen  du  sang  doit  toujours  être  fait  com¬ 
plet.  La  syphilis  acquise  est  à  la.base  de  bien  des 
arthrites  déformantes  dites  'rhumatismales,  et 
nous  l’avons  trouvée  souvent,  en  la  recherchant, 
soit  par  l’aveu  niême  du  malade,  soit  par  le  'Was¬ 
sermann.  Chez  de  tels  sujets  il  faut  toujours  et  _ 
quelle  que  soit  l’opération  qu’on  se  propose  de 
faire,  même  s’il  s’agit  d’une  immobilisation 
plâtrée,  faire  un  traitement  antisyphilitique. 
Nous  avons  à  l’esprit  deux  observations  de  ma¬ 
lades,  pressés  d’être  opérés,  qui  n’ont  pas  voulu 
suivre  notre  conseil,  qui  ont  bien  été  opérés 
par  un  autre  chirurgien  à  la  date  qu’ils  avaient 
choisie,  mais  dont  le  mauvais  résultat  est  en 
grande  partie  dû  à  une  trop  grande  hâte,  et  à  un 
manque  total  de  préparation. 

La  préparation  du  malade  à  l’opération  nous 
paraît  d’autant  plus  importante  actuellement, 
que  seules  les  formes  particulièrement  sévères 
vont  au  chirurgien,  que  ce  sont  surtout  des 
malades  ayant  passé  la  cinquantaine,  souvent 


en  très  mauvais  état  général,  ayant  épuisé  toute 
les  thérapeutiques  qui  se  décident  à  l’interven¬ 
tion. 

On  pourra  agir  autrement  quand  une  meilleure 
connaissance  des  possibilités  chirurgicales  per¬ 
mettra  des  interventions  chez  des  sujets  plus 
jeunes,  pour  des  lésions  moins  importantes,  et 
moins  anciennes. 

Il  y  a  en  effet  intérêt  à  intervenir  avant  que 
se  soient  constituées  des  altérations  importantes 
et  des  déformations  osseuses  définitives. 

Pour  ne  prendre  qu’un  exemple,  il  est  inutile 
à  la  hanche  d’attendre  la  période  des  luxations  " 
pathologiques. 

Dans  les  formes  anciennes,  le  chirurgien  se 
trouve  en  face  de  processus  destructifs  et  végé^ 
tatifs  qui  ont  envahi  la  jointure,  détruit  les  liga¬ 
ments,  altéré  et  atrophié  les  muscles  moteurs. 
Dans  les  formes  jeunes,  il  y  a  peu  de  modifica¬ 
tion  des  os  et  des  cartilages,  les  altérations  sont 
surtout  synoviales  et  le  plus  souvent  on  trouve 
des  arthrites  villeuses,  des  synoviales  épaissies, 
arborescentes,  parsemées  ou  non  de  corps  étran-- 
gers  ;  dans  un  cas,  il  faut  agir  sur  les  surfaces 
osseuses,  dans  l’autre  cas,  il  suffit  souvent  d’une 
intervention  sur  les  parties  molles. 

Le  moment  optimum,  pour  intervenir,  c’est 
avant  que  ne  se  produisent  des  destructions  arth 
culaires  graves,  et  chez  un  malade  en  bon  état. 
J’ajouterai  encore  que  j’opère- plus' volontiers 
ces  ipalades  d’avril  à  octobre,  pendant  la  belle 
saison,  car  on  voit  parfois  en  hiver  et  particu¬ 
lièrement  dans  les  formes  polyarticulaires,  sur¬ 
venir  des  crise^s  fluxionnaires  douloureuses  qui 
retardent  la  guérison. 

III.  Comment  faut-il  les  opérer  9 

Les  opérations  diverses  qu’on  est  amené  à 
faire,  sur  les  membres  rhumatisants,  ne  doivent 
faire  courir  aux  malade  qu’un  minimum  de 
risques  et  donner  une  amélioration  évidente  soit 
en-calmant  les  douleurs,  soit  en  permettant  de 
reprendre  de  l’activité. 

Nous  devons  donc  actuellement  éliminer  les 
techniques  insuffisamment  au  point,  celles  qui; 
donnent  des  résultats  variables,  celles  qui  font 
courir  des  risques  graves. 

Chez  ces  malades,  nous  préférons  des  interven¬ 
tions  successives  peu  choquantes,  toutes  les  fois 
où  la  chese  sera,  possible  et  particulièrement 
dans  les  lésions  bi-latérales. 

Nous  utilisons  une  anesthésie  légère,  soit  au 
protoxyde  d’azote,  soit  à  l’avertine  ou  au  reC- 
tanol  en  lavements,  nous  n’avons  pas  besoin 
d’un  sommeil  profond  et  d’une  résolution  mus¬ 
culaire  totale. 

Toutes  les  interventions,  pour  êtr^  suivies  (le 
])ons  résultats,  doivent  avoir  une  évolution 
strictement  asepticiue  et  être  faites  sans  drai¬ 
nage. 
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Nous  y  sommes  parvenus  ;  en  préparant  la 
peau  des  malades  deux  jours  francs  avajit  l’opé¬ 
ration,  en  utilisant  des  incisions  peu  hémorragi¬ 
ques,  en  employant  comme  matériel  de  suture 
le  fil  de  lin  à  l’exclusion  de  tout  autre,  et  tout 
particulièrement  du  catgut,  dont  on  nous  apporte 
chaque  jour  quelque  nouveau  méfait.  Dans  la 
pratique,  ces  précautions  nous  ont  donné  une 
sécurité  qui  nous  permet  d’ouvrir  et  de  fermer, 
sans  appréhension  aucune, les  articulations  com¬ 
me  la  hanche  ou  le  genou.  Nous  insisterons 
encore  sur  la  nécessité  de  faire  des^sutures  her¬ 
métiques,  en  surjet,  avec  des  aiguilles  fines  ;  sur 
l’inutilité  de  multiplier'  les  plans  anatomiques, 
la  nature  se  chargeant,  mieux  que  nous,  de  réparer 
les  tissus  sectionnés. 

Nous  utilisons  pour  tous  nos  opérés  l’immo¬ 
bilisation  plâtrée  ;  elle  seule  calme  la  douleur 
post-opératoire  en  supprimant  le  mouvement  ; 
le  plâtre  est  mis,  le  malade  étant  encore  endormi, 
et  c’est  à  ce  titre  que  les  anesthésiques  que  nous 
employons  et  qui  permettent  des  narcoses  pro¬ 
longées  sans  inconvénients,  se  révèlent  supé¬ 
rieurs  aux  anesthésiques  habituels. 

Quelles  techniques  utilisons-nous  ? 

Il  est  difficile  d’entrer  dans  le  détail,  car  il 
faudrait  donner  trop. d’importance  à  cet  article 
je  me  bornerai  à  vous  dire  que  cette  chirurgie 
exige  l’étude  particulière  de  chaque  cas.  Il 
est  nécessaire  d’appliquer  des  solutions  diffé¬ 
rentes,  selon  que  la  lésion  siège  à  l’une  ou  â 
l’autre  articulation,  selon  qu’elle  est  ou  non  bila¬ 
térale,  selon  qu’elle  est  localisée  au  membre 
supérieur,  au  membre  inférieur,  ou  au  rachis. 
Suivant  les  cas,  il  faut  aussi  savoir  faire  appel  aux 
excellentes  méthodes  de  l’orthopédie  non  san¬ 
glante,,  aux  redressements  progressifs,  aux  mo¬ 
bilisations  contrôlées. 

La  radiographie  joue  un  rôle  de.  premier  ordre 
et  elle  doit  contrôler  les  diverses  étapes  du  trai¬ 
tement,  permettre  de  suivre  les  modifications 
qui  se  font  au  niveau  des  surfaces  articulaires, 
des  greffons  mis  en  place,,  des  tissus  périarticu- 
laires  modifiés. 

Les  interventions  dont  les  résultats  durables 
sont  à  retenir  et  qu’on  peut  conseiller  sont  au 
nombre  de  quatre  : 

les  arthrotomies, 

les  synovectomies, 

les  opérations  ankylosantes, 

les  opérations  plastiques  reconstructrices. 

Les  arthrotomies 

Ce  sont  les  plus  simples  de  toutes  ces  inter¬ 
ventions,  ce  ne  sont  pas  les  moins  efficaces,  elles 
permettent  de  faire  cesser  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  et  de  redonner  de  la  mobilité  articulaire. 
Les  observations  publiées  sont  assez  nombreuses, 
et  elles  méritent  d’être  retenues,  comme  des 
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moyens  thérapeutiques  utiles.  Lej'ars  a  bien 
montré  que  dans  des  affections  aussi  désespé-  . 
rantes  que  «  le  malum  senile  »  il  ne  fallait  pas 
.  faire  fi  des  résultats  obtenus  et  que  fauté  d’une 
chirurgie  brillante  on  ferait  une  chirurgie  utile. 
Osgood,  dernièrement,  mettait  en  garde  contre 
les  réfections  articulaires  complexes,  il  mettait 
en  parallèle  les  résultats  excellents  des  interven¬ 
tions  simples,  faites  au  moment  voulu,  avec 
ceux  des  opérations  reconstructives,  faites  trop 
tardivement. 

L’arthrotomie  est  indiquée,  lorsqu’il  y  a  des 
corps  étrangers  gênants,  libres  ou  enchatonnés 
dans  la  synoviale.  Elle  doit  être  faite  beaucoup  : 
plus  largement  que  l’arthrotomie  de  drainage  et  '' 
permettre  l’ablation  de  tous  les- corps  étrangers. 

On  a  pu  conseiller  l’arthrotomie  dans  certaines 
formes  d’hydarthroses  chronique;s  et  rebelles  ;  il 
semble  que  là,  il  faille  préférer  l’ablation  de  la 
synoviale,  surtout  au  niveau  du  genou. 

Ces  ouvertures  articulaires  doivent  toujours 
être  refermées  complètement,  sans  drainage,  pour 
permettre  la  mobilisation  précoce  de  la  jointure. 

Nous  avons  observé,  après  ces  interventions, 
des  disparitions  des  douleurs,  et  des  réapparitions 
des  mouvements,  qui  engagent  à  conseiller  une 
intervention,  en  somme  simple  et  sans  risques 
lorsqu’elle  est  faite  correctement. 

A  notre  avis,  aussi  longtemps  qu’on  perpétue-  . 
ra  ce  vieil  errement,  de  faire  des  préparations 
extemporanées  de  la  région  à  opérer,  en  mettant 
de  la  teinture  d’iode  sur  une  peau  sale,  aussi 
longtemps  il  faudra  compter  sur  des  résultats 
aléatoires  dans  la  chirurgie  articulaire. 

.  Les  synovectomies 

La  synovectomie  au  moins  partielle  n’est  sou¬ 
vent  qu’une  arthrotomie,  qui,  ne  se  bornant  pas 
à  l’évacuation  de  liquide  et  à  l’ablation  de  corps 
étrangers,  excise  les  fragments  épaissis  et  vil¬ 
leux  de  la  synoviale,  les  plaques  indurées  et 
végétantes,  les  zones  chondroïdes. 

On  entend  exactement  par  synovectomie, 
l’excision  complète  de  la  membrane  synoviale  ; 
dans  la  plupart  des  cas,  la  synovectomie  peut 
être  partielle-,  les  altérations  restant  souvent 
cantonnées  dans  une  partie  ou  un  étage  de  l’ar¬ 
ticulation  ;  au  genou,  par  exemple,  à  l’étage  supé¬ 
rieur  sus-méniscal. 

La  synovectomie  au  cours  de  l’évolution  des 
rhumatismes  peut  agir  de  deux  façons  :  soit  en 
permettant  de  supprimer  un  foyer  infectieux 
intra-articulaire,  car  la  synoviale  épaissie  des 
articulations  rhumatisantes  est  parfois  riche  en 
colonies  microbiennes  ;  soit  en  supprimant  une 
cause  permanente  d’irritation  mécanique  intra- 
articulaire,  et  en  empêchant  le  processus  inflam¬ 
matoire  de  s’étendre  aux  ligaments,  aux  carti¬ 
lages  et  même  aux  surfaces  articulaires. 

Dans  les  formes  jeunes  du  rhumatisme  chre- 
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nique  où  les  altérations  synoviales  dominent, 
la  synovectomie  agit  en  supprimant  les  villo¬ 
sités  abondantes  qui  distendent  la  capsule,  créent 
des  laxités'  articulaires,  rendent  l’articulation 
instable  et  incapable  d’un  fonctionnement  nor¬ 
mal.  ,  - 

La  synovectomie  nous  paraît  particulièrement 
indiquée  dans  ces  formes  peu  destructives,  alors 
que  la  radiographie  ne  montre  que  des  altéra¬ 
tions  osseuses  légères,  alors  que  la  musculature 
est  encore  suffisante. 

.  Il  faut  la  déconseiller  pour  les  vieilles  arthrites 
où  des  réactions  fibreuses  ont  envahi  toute  la 
capsiile,  où  l’articulation  immobile  et  enraidie 
en  position  vicieuse  est  à  peu  près  inutilisable. 

■  Dans  les  formes  bilatérales,  il  y  a  souvent  un 
côté  moins  touché,  où  la  synovectomie  permet 
de  conserver  une  articulation  mobile  et  non 
douloureuse. 

En  sachant  choisir  les  cas  où  il  faut  faire  la 
synovectomie,  on  obtiendra  des  guérisons  dura¬ 
bles  et  complètes,  d’autant  qu’il  apparaît, 
d’après  les  travaux  de  Key  et  de  Walcott, 
qu’après  l’ablation  de  la  synoviale,  une  nouvelle 
membrane  se  reforme  aux  dépens  des  tissus 
sous-jacents.  . 

Nous  avons  pratiqué  maintes  fois  cette  ex¬ 
cellente  opération  et  nous  avons  déjà  des  résul¬ 
tats  vieux  de  trois  et  de  quatre  ans  qui  se  main¬ 
tiennent.  Un  des  plus  éloquents  est  le  résultat 
obtenu  chez  un  cantonnier  de  la  Ville  de  Paris, 
dont  un  genou  douloureux  refusait  tout  service, 
il  demandait  sa  mise  à  la  retraite,  ne  pouvant 
plus  marcher,  ni  rester  debout.  Nous  lui  avons 
fait  une  synovectomie  à  peu  près  totale,  il  a 
retrouvé  un  genou  utile  et  il  a  repris  son  service. 
De  tels  exemples,  tous  les  chirurgiens  qui  ont 
fait  des  synovectomies  en  possèdent,  il  suffit 
de  lire  les  publications  étrangères  plus  fournies 
que  les  nôtres  en  observations  de,  ce  genre,  pour 
se  rendre  compte  des  bons  résultats  que  donne 
la  synovectomie. 

Les  opérations  ankylosantes 

Pour  supprimer  la  mobilité  douloureuse  et 
réaliser  un  bon  appui,  il  est  quelquefois  néces¬ 
saire,  surtout  au  membre  inférieur,  de  rechercher 
l’ankylose. 

On  peut  fa  réaliser  de  diverses  façons,  mais 
la  seule  immobilisatiôn  en  appareil  se  révèle 
toujours  insuffisante  et  il  faut  recourir  à  des  pro¬ 
cédés  chirurgicaux,  soit  extra-articulaires  comme 
l’arthrodèse  externe,  encore  appelée  verrouillage, 
soit  intra-articulaire  comme  la  résection,  l’enche- 
villement. 

Je  ne  discuterai’,  ni  n’analyserai  ici  les  divers:, 
ses  techniques  qui  permettent  de  réaliser  sûre¬ 
ment  l’ankylose  ;  la  plupart  utilisent  les  pro¬ 
priétés  d’un  greffon  osseux  ostéOplastique, placé 
entre  les  surfaces  osseuses  à  ankyloser. 


Gette  utilisation  de  la  greffe  osseuse  est  un 
progrès  très  grand  de  nos  techniques. 

Le  greffon  osseux  pris  sur  le  malade  donne  des 
résultats  que  ne  permettraient  d’obtenir  ni  les 
chevilles  d’os  mort,  ni  les  baguettes  d’ivoire,  ni 
les  prothèses  perdues,  que  l’organisme  élimine 
un  jour,  si  bien  faites  soient-elles. 

A  la  hanche,  en  particulier,  l’ankylose  qu’on 
regardait  autrefois  comme  impossible  à  obtenir, 
se  réalise  très  facilement. 

■  On  a  même  ankylosé. un  peu  trop,  car  la  fixité 
d’un  segment  de  membre  exagère  la  mobilité 
des  articulations  voisines  et  la  hanche  peut  sou¬ 
vent  éviter  une  ankylosé  qui  retentit  pénible¬ 
ment  sur  les  sacro-iliaques,  la  sacro-lombaire, 
en  déterminant  des  algies  et  des  sciatiques  par¬ 
fois  pénibles.  ' 

Au  genou,  l-’ankylose  est  particulièrement  à 
recommander,  surtout  si  les  rhumatismes  sont 
bilatéraux  et  s’il  est  nécessaire  de  réaliser  au 
moins  d’un  côté  ün  appui  solide  et  indolore. 

Au  membre  supérieur  il  n’y  a  pas  à  rechercher 
l’ankylose  toujours  plus  gênante  qu’un  mouve¬ 
ment  si  limité  soit-il. 

Les  opérations  ostéoplastiques 

Cette  partie  de  la  chirurgie  articulaire  com¬ 
prend  des  opérations  diverses  qui  cherchent  soit 
à  soulager  l’articulation  malade'en  créant  des 
appuis  nouveaux,  soit  en  réformant  complète¬ 
ment  l’articulation.  Ce  sont  des  opérations  com¬ 
plexes,  qui  vont  de  la  plus  simple:  l’ostéotomie 
juxta-articulaire,  jusqu’aux  opérations  recons¬ 
tructrices.  Elles  demandent  d’être  judicieuse¬ 
ment  adaptées  aux  cas  qu’il  s’agit  de  traiter. 

Pour  ces  interventions,l’indication  opératoire 
demande  une  grande  habitude  et  une  grande 
expérience.  Il  faut  étudier  avec  soin  clinique¬ 
ment  et  radiographiquement  son  malade. 

D’une  façon  générale,  les  résultats  obtenus 
sont  supérieurs  chez  les  arthritiques  maigres  et 
d’une  façon  générale,  nous  redoutons  le  malade 
aux  os  jaunes,  graisseux,  friables,  qui  continuent 
à  se  déformer  après  l’intervention. 

Ces  opérations  exigent  pour  donner  le  maxi¬ 
mum  de  récupération  fonctionnelle  une  prépa¬ 
ration  longue  et  minutieuse,  des  soins  post-opé¬ 
ratoires  suivis.  Ce  sont  toujours  des  périodes  de 
cinq  et  six  mois  qu’il  faut  faire  envisager  au 
malade  ;  ce  temp;s,  si  long  qu’il  paraisse,  se  re¬ 
trouve  par  la  suite,  car  l’opération  réussie  rend 
de  l’activité  et  de  la  vie  normale,  à  un  sujet 
condamné  à  l’inaction  et  souvent  au  mal  de 
Bright. 

Nous  avons  opéré  ainsi,  sans  enthousiasme, 
un  malade  de  plus  de  centkilogr.  légèrement  dia¬ 
bétique  qui,  chaque  jour,  souffrait  davantage  de 
sa  hanche  droite  et  devenait  plus  infirme.  Nous 
avons  été  poussé  à  l’opérer,  par  lui-même  qui 
désirait  voir  arrêter  son  infirmité,  par  son  mé- 
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dechi,  qui  comprenait  justement  qu’une  déci¬ 
sion  devait  être  prise.  Pendant  trois  mois,  le 
malade  a  été  mis  à  un  régime,  à  un  traitement 
ihsulinique  et  à  une  cure  par  le  stovarsol.  L’opé¬ 
ration,  qui  a  consisté  en  un  enchevillement  du 
fémur  par  un  greffon  et  à  la  mise  en  place  d’une 
butée,  a  fort  bien  réussi  et  actuellement,  après 
six  mois  de  soins,  le  malade  marche  sans  souffrir 
et  a  récupéré  une  activité  totale. 

De  tels  résultats  montrent  que  l’opération, 
si  complexe  qu’elle  puisse  paraître,  vaut  la 
peine,  car  c’est  tout  l’avenir  du  malade  qui  s’en 
trouve  changé. 

Dans  l’étude  des  réfections  articulaires,  l’opé¬ 
ration  reconstructive  de  Whitman  se  pratique 
de  plus  en  plus  ;  elle  réussit  beaucoup  mieux, 
chez  les  sujets  maigres; il  faut  être  plus  réservé 
sur  so»  résultat  éloigné,  chez  les  sujets  gras. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  je  ferai  une 
place  toute  spéciale  à  la  chirurgie  du  cou-de- 
pied.  La  localisation  rhumatismale  surlatibio- 
tarsienne  empêche  la  marche  et  occasionne  de 
vives  douleurs,  il  est  possible  de  rendre  un  bon 
appui  et  une  mobilité  convenable  au  pied  sur  la 
jambe,  par  une  astragalectomie  correctement 
faite.  Nous  avons  étudié  ailleurs,  les  bons  résul¬ 
tats  que  donne  cette  opération.  On  ne  la  pratique 
pas  assez,  elle  vaut  autrement  mieux  que  les 
appareils  et  les  souliers  de  torture  qu’on  impose 
à  ceux  qui  ont  de  vieilles  arthrites  tibio-tarsien- 
nes. 

Les  opérations  qu’on  pratique  sur  les  hallux 
valgus  des  vieux  rhumatisants  sont  souvent  de 
véritables  opérations  ostéoplastiques,  car  la  tête 
métatarsienne  est  déformée,  comme  une  tête 
fémorale,  avec  des  synoviales  épaissies,  et  une 
cavité  articulaire,  bourrée  d’ostéophytes.  Il  ne 
faut  pas  eroire  que  la  cure  de  ces  hallux  valgus 
soit  aisée  et  qu’elle  relève  de  la  petite  chirurgie  ; 
les  résultats  désastreux  que  nous  en  voyons 
souvent,  montrent  qu’il  faut  attirer  l’attention 
sur  la  différence,  qui  existe  entre  l’haliux  valgus 
léger,  gênant  surtout  par  la  petite  bourse  sé¬ 
reuse  qui  s’enflarnme  et  frotte  dans  la  chaussure, 
et  l’ballus  valgus  lié  à  une  arthrite  déformante 
métatarso-phalangienne  créée  par  des  troubles 
de  l’appui. 

La  chirurgie  dis  articulations  rhumatisantes 


s’est  enrichie  au  cours  de  ces  derniers  dix  ans  de 
méthodes  nouvelles  dont  l’action  est  en  rapport 
avec  des  modifications  vaso-motrices  ou  sym¬ 
pathiques. 

Ces  interventions  méritent  d’être  citées  mais 
il  est  nécessaire  de  les  jqger  avec  un  peu  plus  de 
recul,  pour  voir  si  elles  ont  tenu  ce  qu’elles  pro¬ 
mettaient.  Le  /craÿè  du  col  du  fémur  aurait  sur 
l’arthrite  douloureuse  de  la  hanche  une  action 
efficace.  La  facilité  de  cette  opération  explique 
sa  grande  vogue,  mais  l’expérience'  semble 
montrer  que  le  forage  agit  sur  l’élément  dou-, 
loureux.  J’ai  fait  des  forages,  au  début,  sans 
grande  conviction;  à  n’en  pas  douter  les  mala¬ 
des  ont  été  améliorés,  et  je  le  pratique  lorsque, 
la  lésion  osseuse  est  légère. 

Les  opérations  sur  le  sympathique 

Les  opérations  sur  lés  parathyroïdes  sont 
encore  dans  le  domaine  de  l’expérimentation  ;  si 
Jes  sympathicectomies  offrent  peu  d’aléas,  il  ' 
n’en  est  pas  de  même  de  l’ablation  des  parathy¬ 
roïdes.  La  résection  de  ces  glandes  qui  agissent 
sur  la  calcémie  n’est  pas  toujours  aisée  et  sur¬ 
tout  on  ne  peut  affirmer  avoir  enlevé  une  para¬ 
thyroïde,  qu’après  examen  histologique  de  la 
pièce.  Rien  ne  ressemble  à  une'  parathyroïde, 
comme  un  ganglion,  et  Dieu  sait  s’il  y  en  a  autour 
de  la  trachée. 

Pour  conclure,  il  faut  reconnaître  que  la  chi¬ 
rurgie  permet  dans  un  nombre  important  de 
rhumatismes  chroniques,  qui  ont  épuisé  toutes 
les  médications,  d’apporter  une  amélioration 
durable  permettant  de  reprendre  une  vie  active 
et  de  ne  plus  souffrir. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie  aussi  désespé¬ 
rante,  aussi  rebelle,  on  ne  saurait  se  priver  d’un 
moyen  thérapeutique  efficace  et  c’est  pour  en 
avoir  observé  autour  de  moi  des  résultats  excel¬ 
lents,  c’est  pour  avoir  retenu  ce  qu’en  disait 
Lejars,  ce  qu’en  écrivent  les  auteurs  américains, 
que  j’ai  commencé  à  opérer  des  rhumatisants. 

Depuis  que  ma  pratique  personnelle  m’a  per¬ 
mis  d’obtenir  aisément  des  améliorations  et 
des  guérisons  durables,  je  suis  ardemment  con¬ 
vaincu  que  l’ère  chirurgicale  commence  pour  le 
rhumatisme  et  que  les  interventions  permettront 
de  réduire  le  nombre  des  impotents  et  des  infir¬ 
mes  qu’il  fait  autour  de  nous. 
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hôpital  Saint  Antoine 
(Service  du  Professeur  Bezançon) 

Un  cas  de  purpura  hémorragique  (}) 

Par  M.  Etienne  Bernard 


La  malade  .dont  nous  allons  parler  aujour¬ 
d’hui  est  une  jeune  fille,  âgée  de  17  ans  ;  elle  est 
entrée  dans  le  service  le  25  juin  1932,  avec  un 
état  général  très  sévère. 

Dès  le  premier  examen,  on  est  frappé  par  plu¬ 
sieurs  symptômes  de  gravité  :  la  malade  est  fati- 
g'uée,  ses  traits  sont  tirés,  mais  ce  qui  attire  sur¬ 
tout  l’attention,  c’est  l’aspect  de  ses  lèvres,  elles 
sont  recouvertes  de  sang  ;  lorsque  la  malade 
ouvre  la  bouche,  on  voit  que  le  sang  vient  des 
gencives  ;  elle  présente  une  gingivorragie. 

Lorsqu'on  découvre  la  malade,  on  constate  la 
jirésence  d’un  grand  syndrome  hémorragique  : 
ses  membres  inférieurs  sont  recouverts  de  pété¬ 
chies  et  de  quelques  ecchymoses  plus  étendues, 
dépassant  la  grandeur  d’une  paume  de  main  ; 
on  voit  aussi  quelques  pétéchies  aux  membres  su¬ 
périeurs  et  au  niveau  du  tronc,  mais  la  lace  et  le 
cou  sont  indemnes. 

La  malade  est  atteinte  d’hémorragies  cutanées 
et  muqueuses.  A  l’interrogatoire,  on  apprend  que, 
la  veille  encore,  elle  avait  travaillé  comme  d’ha¬ 
bitude,  elle  faisait  des  ménages  ;  cependant,  le 
soir,  elle  s’était  sentie  fatiguée,  avait  eu  quel¬ 
ques  vertiges,  avait  saigné  des  gencives  et,  lors¬ 
qu’elle  s’était  déshabillée,  elle  avait  remarqué 
des  taches  ecchymotiques  sur  tout  le  corps,  sur¬ 
tout  aux  membres. 

L’affection  a  donc  débuté  de  façon  aiguë. 

L’examen  détaillé  ne  montre  rien  de  particu¬ 
lier  du  côté  des  divers  organes,  la  température 
n’est  pas  élevée,  le  pouls  bat  à  80-90  ;  la  ten¬ 
sion  artérielle  est  normale. 

Cependant  l’état  général  paraît  grave. 

La  présence  de  nombreuse.s  hémorragies  cuta¬ 
nées  et  muqueuses  nous  fait  prescrire  du  chlo¬ 
rure  de  calcium. 

Le  lendemain,  on  voit  apparaître  un  phéno¬ 
mène  nouveau.  La  malade  fait  une  hémorragie 
profonde,  une  hématurie. 

Elle  présente  donc  trois  zones  hémorragiques, 
la  peau,  les  muqueuses  et  le  parenchyme  rénal. 

En  présence  de  ces  manifestations,  on  lui 
injecte  par  voie  parentérale  du  sérum  animal, 
on  lui  fait  sous  la  peau  de  l’abdomen  une  piqûre 
de  20  c.  c.  de  sérum  antiméningococcique. 


Rapidement,  au  niveau  de  la  piqûre,  se  forme 
un  hématome  très  volumineux. 

L’état  de  la  malade  restant  grave,  les  hémor¬ 
ragies  ne  s’arrêtant  pas,  on  lui  fait,  le  27  juin, 
une  transfusion  de  sang  de  400  c.  c.;  tout  se  passe 
très  bien,  la  malade  supporte  fort  bien  l’inter¬ 
vention  ;  cependant,  à  l’endroit  de  la  piqûre,  il 
se  forme  un  petit  hématome. 

La  malade  est  améliorée,  on  ne  voit  plus  de 
nouvelles  hémorragies,  on  est  encouragé  par  le 
résultat  obtenu  et  on  pratique  encore  deux  trans¬ 
fusions,  l’une  de  200  c.  c.  et  l’autre  de  150  c.  c. 
de  sang. 

L’affection  s’arrête,  les  taches  hémorragiques 
se  modifient  ;  de  rouge-vif,  elles  virent  au  rouge? 
pourpre  et  violacé,  puis,  tendent  vers  le  brun- 
vert,  brun-jaunâtre  et  enfin  vers  le  jaune,  subis¬ 
sant  le  processus  de  biligénie  locale,  comme  l’ec¬ 
chymose  traumatique. 

On  ne  voit  plus  de  nouvelles,  hémorragies  ap¬ 
paraître. 

Quatre  ou  cinq  jours  plus  tard  arrivent  les 
règles  ;  elles  sont  prolongées,  durant  six  jours  et 
elles  sont  très  abondantes  -,  on  pratique  alors 
une  quatrième  transfusion  de  sang,  de  200  c.  c. 
Les  règles  s’arrêtent  et  la  guérison  suit  son  cours 
normal. 

Dans  ce  cas,  il  s’est  agi  d’une  femme,  d’un  être 
jeune,  la  malade  n’a  que  17  ans.  On  ne  note  rien 
de  particulier  dans  ses  antécédents. 

On  pose  chez  elle,  le  diagnostic  de  purpura  hé¬ 
morragique. 

On  connaît  fort  bien  le  pulpura  à  manifesta¬ 
tions  uniquement  cutanées.  Lorsque  les  muqueu¬ 
ses  et  les  viscères  restent  indemnes,  ce  purpura 
uniquement  cutané  est  appelé  purpurasimplexon 
purpura  rhumatoïde-, ce  dernier  mot  est  mauvais, 
il  fait  penser  au  rhumatisme,  ce  qui  n’a  aucune 
raison  d’être. 

Chez  la  malade  examinée,  il  s’agit  bien  d’ult 
purpura  hémorragique.  On  a  recherché  chez  elle 
les  stigmates  sanguins,  et  on  a  constaté  V allonge¬ 
ment  du  temps  de  saignement. 

Pour  préciser  le  temps  de  saignement,  on  pro¬ 
cède  de  lafaçonsuivante lonpiqueavecunvacci* 
nostyle  le  lobule  de  l’oreille,  on  laisse  sourdre  les 
gouttes  de  sang,  on  les  aspire,  sans  essuyer  et 
sans  appuyer,  sur  un  papier  buvard,  de  demi- 


ft)  Résumé  de  la  leçon  du  24  mars  1933. 
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minute  en  demi-minute  ;  on  compte  les  gouttes 
et  on  en  déduit  la  durée  du  saignement  qui,  nor¬ 
malement  varie  de  deux  minutes  et  demie  à 
trois  minutes.  Chez  la  malade,  le  temps  de  sai¬ 
gnement  était  de  neuf  minutes. 

La  malade  offrait  donc  le  syndrome  clini¬ 
que  et  humoral  du  purpura.  On  n’a  pas  oséf  lui 
prélever  du  sang,  de  crainte  de  provoquer  une 
nouvelle  hémorragie,  pour  rechercher  son  temps 
de  coagulation. 

La  malade  présentait  bien  un  purpura  hémorra¬ 
gique  aigu. 

I>e  purpura  aigu  peut  être  secondaire  ou  primi- 
tif. 

Certaines  intoxications  peuvent  réaliser  le 
syndrome  :  ainsi  les  novarsénobenzènes  peuvent 
donner  lieu  à  un  purpura  des  plus  graves. 

Les  sels  d’or,  utilisés  contre  la  tuberculose, 
peuvent  donner  lieu  aussi  à  un  grave  syndrome 
hémorragique.  Ainsi,  dans  le  service  du  Prof. 
Bezançon,  il  y  a  quelque"  temps,  on  avait  traité 
une  malade  avec  de  la  chrysalbine  à  la  dose  de 
O.gr.  10  à  chaque  piqûre  ;  à  la  cinquième  injec¬ 
tion  apparut  un  purpura  intense  qui  nous  donna 
de  l’inquiétude. 

Chez  notre  malade,  on  ne  trouve  aucune  pos¬ 
sibilité  d’intoxication. 

S’agit-il  d’une  infection  ?  Au  cours  des  strep- 
tococcies,  dès  pneumococcies,  des  staphylococ¬ 
cies,  on  a  pu  observer  du  purpura.  Mais  les  pur¬ 
puras  infectieux  les  plus  fréquents  sont  provo¬ 
qués  par  le  méningocoque. 

On  a  fait  chez  la  malade  un  ensemencement 
du  pharynx,  le  résultat  en  fut  négatif. 

Chez  les  hépatiques,  on  peut  aussi  constater 
un  syndrome  hémorragique.  Il  ne  peut  en  être 
question  chez  la  malade. 

Dans  les  maladies  du  sang,  on  peut  retrouver 
le.  syndrome  purpurique  ;  or,  la  malade  n’a  pas 
d’anémie,  on  lui  trouve  4.600.000  globules  rou¬ 
ges,  sa  formule  leucocytaire  ne  montre  rien  de 
particulier. 

Dans  ces  conditions,  il  fallait  bien  se  rabattre 
sur  l’idée  qu’il  s’agissait  chez  elle  d’un  purpura 
aigu  primitif,  hémorragique. 

Cependant,  l’évolution  de  l’affection  força  à 
corriger  un  peu  le  diagnostic.  Le  12  février  1933, 
la  malade  revient  dans  le  service  pour  un  syndro¬ 
me  hémorragique,  avec  des  gengivorragies  qui 
auraient  apparu  quatre  ou  cinq  jours  avant  son 
entrée  ;  d’autre  part,  elle  raconte  que,  depuis 
qu’elle  a  quitté  le  service,  ses  règles  ne  sont  plus 
normales,  elles  arrivent  en  avance  sur  la  date  nor¬ 
male,  elles  se  prolongent  outre  mesure,  elles  sont 
très  abondantes. 

On  a  étudié  à  nouveau  le  temps  de  saignement 
qui,  cette  fois,  fut  trouyé  normal  ;  on  a  examiné 
le  temps  de  coagulation,  il  était  de  17  minutes 
au  lieu  de  8  minutes,  temps  normal. 

La  malade  était  donc  atteinte  d’un  purpura 


hémorragique  chronique  et  non  aigu  comme  on 
l’avait  pensé  à  son  premier  séjour  à  l’hôpital. 

Le  purpura  chronique  hémorragique  est  connu 
depuis  longtemps,  mais'les  termes  le  désignant 
sont  très  divers  suivant  les  auteurs. 

"Werlhoff  a  entrevu  ce  syndrome,  mais  surtout 
il  lut  individualisé  par  Hayem  qui  en  fit  la  mani-. 
festation  d’une  diathèse  hémorragique  particu¬ 
lière. 

Dans  certains  pays,  on  englobe  encore  le  pur¬ 
pura  chronique  dans  la  maladie  de  "Werlhoff. 

Franck,  en  Allemagne,  l’appelle  thrombopénie 
essentielle  ;  Kaznelson,  purpura  thrombocytoly- 
tique  splénogénique. 

On  sait  que  le  sang  contient  trois  catégo¬ 
ries  d’éléments  :  les  globules  rouges,  les  globules 
blancs  et  les  globulins  ou  hématoblastes  ou  pla¬ 
quettes. 

C’est  Hayem  qui,  il  y  a  50  ans,  a  démontré  que, 
dans  le  purpura  chronique,  il  y  avait  diminution 
dans  le  sang  du  nombre  de  plaquettes  sanguines; 
normalement  on  en  trouve  150  à  200.000  par 
millimètre  cube  ;  chez  les  sujets  atteints  de 
purpura  chronique  le  nombre  descend  à  2Ô’000 
et  même  plus  bas. 

On  a  aussi  constaté  que  les  plaquettes  sangui¬ 
nes  étaient  détruites  par  la  rate,  fait  très  impor¬ 
tant  à  mentionner. 

P.-E.  "Weil  a  étudié  ce  syndrome  sous  le  nom 
à’hémogénie. 

C’est  une  entité  morbide  particulièrement  fré¬ 
quente  chez  la  femme  et  qui  la  frappe  surtout 
au  cours  de  sa  vie  génitale. 

Les  femmes  qui  en  sont  atteintes  sont  sujettes 
à  des  manifestations  hémorragiques  rythmées 
par  les  règles  :  on  observe  des  ménorragies 
de  la  puberté,  des  poussées  purpuriques  au  mo¬ 
ment  des  règles,  des  règles  profuses,  prolongées, 
des  hémorragies  complémentaires  ;  on  peut  voir 
des  manifestations  hémorragiques  au  moment  de 
la  ménopause. 

Le  diagnostic  s’appuie  sur  des  épreuves  bio¬ 
logiques  :  le  nombre  des  plaquettes  est  diminué  ; 
le  temps  de  coagulation  est  normal,  par  opposi¬ 
tion  avec  l’hémophilie,  où  il  est  augmenté.  Par 
contre,  le  temps  de  saignement  est  allongé,  le 
caillot  est  irrétractile  ;  la  fragilité  particulière  des 
capillaires  est  prouvée  par  le  signe  du  lacet  ;  on 
pose  un  lien  sur  la  partie  inférieure  du  bras,  on  ' 
le  laisse  là  pendant  trois  à  cinq  minutes  ;  chez  les 
hémogéniques,  on  voit  alors  apparaître  de  petites 
suffusions  sanguines. 

Ces  symptômes  permettent  de  reconnaître  une 
entité  spéciale  dans  l’hémogénie  et  de  la  distin¬ 
guer  de  l’hémophilie. 

L’hémophilie  est  héréditaire,  familiale  ;  c’est 
une  maladie  de  l’homme  transmise  exclusive¬ 
ment  par  la  femme  : 

Un  homme  hémophile  a  deux  enfants,  un  gar¬ 
çon  et  une  fille;  la  fille  n’est  pas  hémophile,  mais 
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ses  enfants  du  sexe  masculin  le  seront  ou  pour¬ 
ront  l’être.  -  . 

Dans  l’hémophilie,  les  .hémorragies  sont  pro¬ 
voquées,  par  exemple,  par  une  avulsion  dentaire, 
une  intervention  chirurgicale  aussi  minime  soit- 
elle  ;  dans  l’hémogénie,  les  hémorragies, sont  sur¬ 
tout  spontanées. 

Il  faut  aussi  remarquer  que,  dans  l’hémophilie, 
les  hémorragies  cutanées  sont  moins  fréquentes; 
par  contre  on  en  voit  de  très  sévères  au  niveau 
des  articulations,  au  niveau  du  genou  principa¬ 
lement. 

L’examen  du  sang  des  hémophiles  montre  un 
temps  de  saignement  normal,  un  nombre  normal 
de  plaquettes  sanguines,  un  caillot  se  rétractant 
normalement,  un  signe^du  lacet  négatif. 

Mais  il  existe  un  retard  très  marqué  de  la 
coagulation  sanguine,  il  peut  atteindre  30,  40 
minutes,  deux  heures  et  même  vingt-quatre 
heures. 

Voilà  donc  deux  grandes  affections  sanguines, 
le  purpura  chronique  hémorragique  ou  hémogé¬ 
nie,  d’une  part,  l’hémophilie  d’autre,  part. 

La  malade  du  aérvice  rentre  dans  le  cadre  de 
l’hémogénie,  mais  elle  n’en  présente  pas  un  type 
pur.  On  constate  chez  elle  un  temps  de  coagula¬ 
tion  prolongé.  Il  s’agit  d’un  cas  d’hémogéno- 
hémophilie  ou  l’hémogénie  domine. 

A  quoi  est  dû  le  purpura  chronique  ? 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  sujet  qui  saigne  on  se 
demande  s’il  s’agit  d’une  altération  des  vais¬ 
seaux  ou  du  sang  lui-même  ? 

Chez  la  malade,  on  n’a  pas  trouvé  de  troubles 
du  côté  des  globules  rouges,  mais  il, y  a  eu,  à  un 
moment,  des  modifications  du  nombre  des  glo- 
bulins. 

On  sait  qu’on  observe  souvent  Un  certain 
parallélisme  entre  la  tendance  aux  hémorragies 
et  la  rareté  des  globulins. 

Il  y  a  aussi  un  certain  parallélisme  entre  la 
rareté  des  globulins  et  l’augmentation  du  temps 
de  saignement,  d’une  part,  l’irrétractibilité  du 
caillot  d’autre  part  ;  on  a  reproduit  le  purpura 
expérimentalement  en  administrant  du  sérum 
antiplaquette  aux  animaux  (I.esourd  et  Pa- 
gniez). 

La  thrombopénie  peut  dépendre  de  l’insuf¬ 
fisance  de  production  des  plaquettes  ou  bien  de 
l’excès  de  destruction  de  ces  dernières. 

Au  cours  des  dernières  années,  certains  au¬ 
teurs  ont  soutenu  l’opinion  qu’il  s’agissait  d’une 
altération  des  capillaires,  d’une  endothélite. 


Il  est  raisonnable  d’admettre  une  théorie 
mixte  :  la  diminution  du  nombre,  de  plaquettes 
et  la  fragilité  excessive  des  capillaires  sont  en 
cause. 

Quel  est  le  pronostic  pour  notre  malade  ?  On 
a  cru  au  début  à  un  purpura  aigu,  mais  lorsqu’on 
a  vu  les  symptômes  se  répéter,  on  a  conclu  à 
un  purpura  chronique.  , 

Quel  sera  son  avenir  ?  Elle  ne  présente  actuel¬ 
lement  aucune  menace  d’anémie,  mais  elle  reste 
menacée  par  sa  diathèse  hémorragique. 

Quel  en  est  le  traitement  ? 

Dès  son  entrée,  la  malade  a  eu  du  chlorure  de 
calcium  à  la  dose  de  4  grammes  par  jour,  par 
voie  buccale.  Elle  a  reçu,  d’autre  part,  une  pi¬ 
qûre  de  20  c.  c.  de  sérum  animal  ;  dans  nombre 
de  cas,  cette  thérapeutique  est  des  plus  efficaces. 

P.-E.  Weill  considère  la  médication  sérique 
comme  celle  qui  convient  le  mieux  aux  hémo¬ 
philes.  La  sérothérapie  n’a  rien  donné  chez  la 
malade  du  service,  elle  lut  l’origine  d’un  héma¬ 
tome  et  c’est  tout. 

Nous  aurions  pu  injecter  du  sang  total  en  in¬ 
jections  sous-cutanées  à  la  dose  de  20  c.  c.  par 
exemple,  mais  il  fallait  agir  rapidement,  c’est 
pourquoi  on  a  fait  des  transfusions  sanguines. 

On  a  prétendu  que  le  sang  de  ces  malades 
était  très  fragile  ;  néanmoins,  les  transfusions  chez 
notre  patiente  ont  été  très  bien  tolérées. 

Tout  ceci  fut  décidé  à  la  phase  aiguë,  mais 
que  doit-on  faire  à  la  phase  chronique  ?  On  em¬ 
ploie  le  chlorure  de  calcium,  la  peptine,  la  pec¬ 
tine,  etc.,  la  radiothérapie  de  la  rate  (Pa- 
gniez) . 

Certains  auteurs  ont  essayé  la  ligature  de  l’ar¬ 
tère  splénique.  Enfin,  c’est  en  1916  que  la  splé¬ 
nectomie  lut  faite  pour  la  première  fois  par 
Kaznelson,  s’appuyant  sur  ce  lait  que  la  rate 
détruit  les  plaquettes.  Fiessinger  et  Brodin  ont 
rapporté  récemment  quarante-quatre  observa¬ 
tions  de  splénectomie  ;  sur  les  quarante-quatre 
sujets  opérés,  quaranterdeux  étaient  guéris. 

On  croit,  rêver,  lorsqu’on  voit  de  si  beaux  ré¬ 
sultats.  Après  la  splénectomie,  le  temps  de  sai¬ 
gnement  redevient  normal  ;  parfois  dix  minutes 
après  l’intervention,  le  nombre  des  plaquettes 
augmente  rapidement,  les  hémorragies  cessent. 

La  splénectomie  a  rénové  la  thérapeutique  du 
purpura  ;  elle  est  cependant  encore  réservée  aux 
cas  où  les  hémorragies  sont  graves,  soit  en  elles- 
mêmes,  soit  par  leur  répétition. 
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LES  ASSISES  NATIONALES  DE  L'ASSEMBLÉE  FRANÇAISE 
DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE  (») 

Par  G.  Blechmann 
(Suite) 

II.  —  VI*  Session  consacrée  à  la  Sérothérapie  préventive  antitétanique 


A  l’amphithéâtre,  le  buste  de  Trousseau,  les 
'  portraits  de  Germain  Sée, ,  de  Dieulafoy  et  de 
Gilbert  attestent  la  pérennité  de  la  Clinique 
française. 

Que  de  nionde  perché  sur  des  gradins  domi¬ 
nant  de  haut  le  bureau  où  se  tiennent  le  «  Pré¬ 
sident  des  Assises  »  Castaigne,'  entouré  de  MM. 
P.Bazy,Carnot,  J.Renault,  Lesné,  Laignel-Lavas- 
tine,  Sacquépée,  etc.,  etc.,  l’inlassable  God- 
lewski,  secrétaire  général. 

Grâce  au  magnésium,  les  photographes  rom¬ 
pent,  de  temps  à  autre,  le  ton  un  peu  solennel 
de  la  séance  1 

Avant  de  commencer  les  débats  techniques, 
Castaigne  tient  à  évoquer  l’anniversaire  de  l’As¬ 
semblée. 

Puis  le  secrétaire  annonce  que  les  débats  seront 
divisés  en  plusieurs  chapitres,  de  façon  à  abou¬ 
tir  à  l’énoncé  des  règles  professionnelles  que  les 
praticiens  ont  hâte  de  posséder  et  sur  lesquelles 
ils  seront  fondés  à  s’appuyer. 

Des  conclusions  départementales  seront  ex¬ 
traits  les  éléments  choisis  parmi  les  plus  caracté¬ 
ristiques  de  la  documentation  et  de  l’opinion 
générales,  en  mentionnant  leur  provenance  régio¬ 
nale  (2). 

Voici  ces  éléments  pour  le  premier  chapitre  : 

Répartition  du  tétanos 

Hormis  certaines  années  à,  tétanos  (Loire-Inférieure) 
et  sa  recrUdeseence  saisonnière  estivale  (jCharenlc),  la 
morbidité  tétanique  reste  eonstante  en  temps  de  paix. 
Elle  a  diminué  sur  V avanl-giierre  dans  plusieurs  dépar¬ 
tements  tels  que  la  Gironde,  l’Hérault,  l’Isère,  la  Vau- 

Les  provinces  les  plus  iélanigènes  sont  celles  d’élevage 
en  climat  brumeux  (Picardie,  Normandie,  Perche). 
La  Somme,  Calvados,  Sarlhe  et  Eure-et-Loir,  accusent 
une  fréquence  tétanigène,  qui  diminue  déjà  sur  le  bassin 
de  la  Loire  (Cher,  Loiret,  Indre-et-Loire  et  Loir-et-Cher)  ; 
elle  est  encore  moins  accusée  en  Vienne  et  Haute-Vienne, 
Les  Charentes,  la  Gironde  ;  devient  franchement  rare 
en  Dordogne,  Corrèze,  Lot  et  Lot-et-Garonne  ;  plus  encore 
en  Languedoc  et  Provence  (Alpes-Maritimes,  Var,  Vau¬ 
cluse,  Hérault,  Pyrénées-Orientales). 

Les  campagnards  vivant  sur  un  sol  imprégné  de 
fumure  sont  l’objet  de  la  totalité  des  cas  observés  dans 
la  Sarlhe,  dans  les  Pyrénées-Orienlales,  à  V Hôtel-Dieu 
d’Orléans.  Par  contre,  il  est  remarquable  qu’à.la  campa¬ 
gne,  malgré  la  quantilé  de  blessés,  l’absence  de  précau- 


(1)  Voir  le  Concours  Médical,  n»  24,  du  11  juin  1933. 

(2)  Nous  avons  complété  le  compte  rendu  de  la  ses¬ 
sion  par  divers  renseignements  empruntés  il  la  chronique 
des  Assises  départementales. 


lions  prises  par  les, paysans  qui  marchent  pieds  nus  et 
ne  soignent  pas  leurs  plaies  souillées  (Dordogne),  il  y 
a  des  régions  où  le  sérum  n’est  employé  qu’ exception¬ 
nellement,  où  on  n’observe  pas  de  tétanos  (Pas-de-Calais). 

Le  tétanos  est  à  peu  près  inconnu  dans  les  milieux 
urbains  (Loiret,  Seine-et-Oise),  particulièrement  chez  les 
ouvriers  des  grandes  industries  et  chez  les  cheminots, 
même  dans  les  départements  les  pliis  iélanigènes,  tels' 
que  le  Calvados.  Les  centres  miniers  sont  mentionnés 
comme  zones  indemnes  (Hérault,  Maine-et-Loire)  ainsi 
que  les  plages  (Pyrénées-Orientales,  Charente-Inférieure). 

Les  oyers  Iélanigènes  siègent  avec  prédilection  à. 
la  périphérie  des  grands  centres,  dans  les  banlieues  maraî¬ 
chères  (Gironde,  Charente),  dans  celles  de  dispersion  de 
gadoues  «  champs  maudits  »  (Seine),  ainsi  que  dans  cer¬ 
taines  P  airies,  en  foyers  épidémiques  (Loi),  prairies 
humides  où  stationnent  constamment  les  herbivores 
(Loire- Inférieure). 

Le  tétanos  équin 

M.  CosTES,  de  Saint-Cyprien,  en  Dordogne.  — 
Pas  un  seul  cas  dans  ma  région  chez  l’homme,  et. 
cependant  les  chevaux  sont  affectés  par  le  tétanos. 
Donc,  certains  hommes  se  comportent  comme  s’ils 
avaient  une  certaine  immunité. 

M.  Godlewski.  —  H.  Sicard,  nous  écrit  qu’au 
P.-L.-M.,  chez  les  çoehers  de  la  gare  de  Lyon,  il 
n’avait  jamais  de  tétanos  et  n’injectait  pas  de  sérum, 
mais  qu’aujourd’hui  il  en  injecterait  pour  s’immu¬ 
niser  contre  les  tribunaux. 

Impossible,  dit  le  Professeur  Mauriac,  vula trop 
grande  fréquence  de  plaies  aux  mains.  Cependant, 
chez  les  hussards  de  Tarbes,  il  n’y  a  pas  de  tétanos 
depuis  très  longtemps. 

T.  opératoire  —  T.  post-abortum 
et  T.  des  nouveau-nés 

M.  E.  Desmarets.  —  Je  n’ai  jamais  vu  de  téta¬ 
nos  post-opératoire.  Mais  on  fait  du  sérum  de  façon 
constante  et  même  excessive  à  l’hôpital.  Ainsi,  lors 
du  grave  accident  des  usines  Renault,  80  blessés 
furent  injectés,  tous  n’en  avaient  pas  besoin.  Comme 
j’en  faisais  l’observation  à  mon  interne,  il  me  dit  que, 
n’ayant  pas  un  jour  injecté  de  sérum  à  un  petit 
blessé,  celui-ci  avait  eu  du  tétanos  ;  en  conséquence, 
il  injecte  systématiquement.  La  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  est  ainsi  préservée. 

T.  post-abortum  et  des  nouveau-nés.  —  Il  a  été 
signalé  dans  de  multiples  départements  la  fréquence 
du  tétanos  (habituellement  rapide  et  inexorable) 
après  fausse-couche  ou  accouchement. 

Foisy,  chirurgien  à  Châteaudun, nous  cite  la  fré- 
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quence  inouïe  de  sept  cas  chez  le  nouveaü-né^sur 
quinze  tétanos  vus  par  lui  dans  cette  région. 

M.  Raffegeau,  de  Maintenon,  relate  l’observation 
personnelle,  de  cinq  cas  de  tétanos  ombilical,  tous  les 
cinq  mortels,  survenus  dans  les  milieux  sans  hygiène, 
éloignés  de  la  sage-femme.  Dans  l’Un  de  ces  cas,  un 
cheval  était  mort  du  tétanos  dans  une  écurie  voisine, 
quin^ie  jours  avant  la  naissance  de  l’enfant. 

Li’influénce  dii  terrain) 

M.  Carnot.  —  Le  terrain  de  l’individu,  terrain  pro¬ 
pice  ou  non,  est  une  notion  de  pathologie  générale. 
Pour  l’apprécier  dans  sa  diphtérie,  nous  possédons 
la  réaction  de  Schick',  elle  permet  de  discriminer  ceux 
qu’il  faut  vaccinei’j  c’est-à-dire  ceux  auxquels  il 
faut  conférer  l’immunité  ou  non.  Nous  n’avons  pas 
pour  le  tétanos  la  possibilité  de  discriminer  ainsi  les 
sensibles  et  les  insensibles.  On  y  travaille  cependant, 
Ramon  en  particulier. 

A  ce  moment,  M.  Pierre  Bazy,  entre  dans 
l’amphithéâtre  et  il  est  l’objet  d’une  manifesta¬ 
tion  de  sympathie.  M.  le  Président  Castaigne 
se  lève  et  lui  offre  le  fauteuil  présidentiel. 

Les  plaies  tétanigènes 

Voici  les  données  générales  extraites  des 
conclusions  des  Assises  ; 

Les  plaies  anfeadue.uses  deviennent  moins  tétani- 
gènes  étant  les  mieux  traitées  (Lot-et-Garonne)  ;  par^ 
r.onlre,  les  plaies  minimes,  ayant  passé  inaperçu,  pour 
la  plupart  n’ayant  pas  nécessité  i’ intervention  du  médecin, 
fournissent  le  principal  contingent  des  tétaniques  actuels 
(tolalilé-  en  Indre-et-Loire  ;  pourcentage  très  élevé,  en 
Haule-Vienne),  sauf  à  la  ville  où  cependant  les  mêmes, 
plaies  minimes  non  traitées  sont  les  plus  fréquentes  (Paris, 
Seine-el-Oise). 

M.  Pierre  Pironneau,  de  Paris.  —  Les  enfants 
s’inoculent  constamment  des  échardes.  On  ne  peut 
débrider  chaque  fois  et  faire  du  sérum.  Que  doit-on 
taire  ? 

M.  lildinond  Lesné. —  Nous-  voyons  quatre  ou 
cinq'fois  par  an  des  entants  tétaniques.  La  plupaitdu 
temps  la  plaie  est  impossible  à  déterminer,  minime, 
ayant  passé  inaperçue.  On  ne  peut  faire  du  sérum 
dans  ces  cas'. 

L’efficacité  du  sérum 
et  la  vaccination  antitétanique 

Voici  les  conclusions  sur  ce  chapitre  : 

L’efficacité  de  la  sérothérapie  préventive  est  affirmée 
sans  exception  par  tous  les  départements  '..efficacité  réelle 
(Charente-Inférieure,  Doubs)  ;  indéniable.  (Charente)  ; 
incontestable  (Hérault)  ;  indiscutable  (Isèreù  ;  presque 
absolue,  quand  on  injecte  suivant  les  règles  classiques 
(  Var).  Elle  conserve  donc  Une  indiscutable  autorité,  tout 
en  n’étant  pas  la  méthode  préventive  idéale  (Isère),  car  ses 
effets  ne  sont  que  temporaires. 

La  vaccination  est  très  désirée,  vu  tes  cas  de  tétanos, 
malgré  le  sérum  préventif,  mais  les  échecs  de  la  sérothéra¬ 
pie  sont  dus  à  l’insuffisance  de  son  application  (trop 
peu,  trop  tard,  trop  peu  souvent)  ou  à  l’iixsuffisance  du 


traiternent  de  la  plaie  (Hérault).  Lorsque  le  tétanos  appa¬ 
raît,  malgré  l’injection  prophylactique,  la  maladie  semble 
moins  grave  et  plus  facilement  curable  (Charente-Infé¬ 
rieure),  les  cas  de  guérison  sont  plus  nombreux  que  les  cas 
mortels,  le  tétanos  étant  soigné  aussi  de  plus  en  plus  éner¬ 
giquement  (.Somme). 

M.  Carnot  rapporte  les  dernières  observations  dé 
Ramon.  Celui-ci  a  un  sérum  très  riche  en  antitoxine  i 
dix  fois  plus  d’antitoxine  dans  le  même  volume|. 
Son  action  non  seulement  préventive  mais  curativè 
est  très  grande,  plus  que  celle  de  n’importe  quelle 
autre  préparation. 

Pour  la  vaccination,  Ramon  voit  comme  procédé 
pratique  les  vaccinations  associées.  Avec  Zoeller,  il 
a  montré  qu’on  pouvait  associer  des  vaccinations, 
qui  loin  de  se  nuire  pourraient  se  compléter  :  ainsi 
vaccinations,  antl-T.  A.  B.  et  antitétanique,  ou 
celle-ci,  combinée  à  l’antidiphtérique.  Méthode 
extrêmement  importante  en  cas  de  guerre. 

Ramon  et  Zoeller  tout  récemment  (28  janvier 
1933)  ont  fait  part  à  la  Société  de  biologie  de  leurs 
derniers  travaux  ;  ils  trouvent  quatre  et  cinq  ans 
après  la  vaccination  que  le  sérum  des  vaccinés  con¬ 
tient  encore  un  taux  d’antitoxine  égal  ou  supérieur 
à  1  /30®  d’unité  ;  il  neutralise  par  centimètre  cube 
l’équivalent  de  dix  doses  mortelles  (pour  le  cobaye),. 

M.  Sacquépée.  —  Malheureusement  rien  ne  peu  t 
faire  prévoir  le  tétanos  tardif,  quelquefois  six  mois 
ou  un  an  après  la  blessure,  à  l’occasion  d*Une  inter¬ 
vention,  d’Une  mobilisation  d’un  corps  étranger, 
d’un  petit  traumatisrpe.etc...  Les  injections  répétées 
ne  peuventl’être  pendant  des  mois.  Plus  souvent,  on 
injecte  du  sérum,  plus  souvent  il  s’élimine. 

Le  tétanos  spontané  ne  peut  être  prévu. 

Que  lie  pouvons-nous  ici  reproduire  intégra¬ 
lement  le  texte  de  l’intervention  remarquée  de 
M.  Louis  Bazy  : 

La  communication  que  vient  de  nous  faire  M.  le 
Médecin  général  inspecteur  Sacquépée  pose  la  ques¬ 
tion  de  savoir  cê  qu’il  conviendrait  de  faire  au  cas  oti 
le  malheur  voudrait  que  survint  une  nouvelle  guerre 
pour  prémunir,  autant  que  faire  se  peut,  les  blessé.s 
de  tous  les  risques  du  tétanos. 

Il  me  parait  d’autant  plus  facile  de  répondre  à 
cette  question  que  ce  problème  a  été  résolu  au  cours 
de  la  dernière  guerre  1914-1918  et  que  l’on  peut,  par 
conséquent,  tirer  des  enseignements  de  ce  qui  a  été 
observé  à  ce  moment.  Je  me  permets,  en  effet,  de  rap¬ 
peler  que  c’est  en  1917,  et  le  premier  je  crois,  que  j’ai 
proposé  et  réalisé  la  vaccination  antitétanique  chez 
l’homme  avec  le  concours  de  mon  maître  et  ami,  le, 

Professeur  Vallée .  L’antigène  dont  nous  nous 

occupions  et  qui  était  Une  véritable  anatoxine,  su 
l’on  entend  par  ce  terme  une  toxine  suffisamment  • 
atténuée  pour  ne  plus  produire  d’effets  toxiques,' 
tout  en  conservant  son  pouvoir  vaccinal,  n’avait  pas 
été  imaginé  par  nous.  Pressés  par  le  temps,  nous 
avions  adopté  la  toxine  atténuée  par  le  mélanj^c 
avec  la  liqueur  iodo-iodurée  qui  était  en  usage,  à  ce 
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moment,  à  l’Institut  Pasteur,  pour  la  préparation 
des  chevaux  à  sérum. 

Il  convient  toutefois  de  noter  que  dès  1917,  nous 
avions  pu  vacciner  effectivement  nos  blessés  et  que 
la  preuve  que  notre  vaccination  antitétanique  aVait 
été  réellement  efficace  nous  était  apportée  par  les 
dosages  . dans  le  sang  de  nos. vaccinés  de  l’antitoxine 
pratiqués  par  M.  Ramon  lui-même. 

Dès  cette  époque  également,  nous  avions  montré 
qu’il  était  nécessaire  de  se  couvrir  des  risques  immé¬ 
diats  du  tétanos  par  l’injection  de  sérum  pendant 
que  le  vaccin  nous  permettait  de  ne  plus  craindre  les 
risques  lointains. 

Je  pratique  couramment,  dans  mon  service  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  la  vaccination  antitétanique 
toutes  les  fois  qu’elle  me  paraît  indiquée,  c’est-à-dire 
lorsqu’il  existe  des  plaies  qui,  n’étant  pas  justicia¬ 
bles  d’une  amputation,  ne  sont  cependant  pas  faci¬ 
les  à  nettoyer  complètement  car, -tout  compte  fait, 
elles  restent  anfractueuses  et  sont  exposées  à  sup¬ 
purer  largement. 

Dans  ces  cas,  ma  pratique  actuelle  est  la  suivante  : 
dès  l’entrée  duJilessé,  on  commence  à  pratiquer  non 
une  injection  de  sérum,  mais  l’injection  d’anatoxine 
tétanique,  puis  le  lendemain,  on  pratique  l’injection 
de  sérum  et  l’on  poursuit  ensuite  suivant  le  rythme 
habituel,  les  injections  d’anatoxine  aü  nombre  de 
trois,  séparées  par  dix  ou  quinze  jours  d’intervalle. 

Les  accidents  sériques 

Voici  lé  résumé  de  l’opinion  régionale  : 

Les  accidents  sériques  sont  incontestablement  plus 
fréquents  et  plus  graves  qu’ aoant-giicrre,  par  suite  de 
sensibitisations  antérieures  de  pius  en  plus  nombreuses 
(LoireO  :  usage  progressif  du  sérum  depuis  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  ingestion  abusive  de  sérumliémo- 
poiétique  (Dordogne).  En  conséquence,  la  fréquence  des 
açcidents  sériques  a  parfois  discrédité  le  sérum,  souvent 
refu.sé  par  les  malades  (Lot),  tandis  que  les  médecins,  qui 
ont  eu  à  déplorer  de  graves  accidents  sériques,  ne  prati¬ 
quent  les  injections  préventives  qu’à  leur  corps  défendant 
(Vaucluse). 

Cependant,  les  accidents  graves  paraissent  une  infime 
proportion  (Var)  ;  certains,  mortels,  ressemblent  plus  à 
des  accidents  d’inhibition  que  de  sensibilité  .sérique  (Pyré¬ 
nées-Orientales). 

En  réalité,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  acci¬ 
dents  sériques  sont  des  incidents  (érythèmes  et  arlhralgies) 
plutôt  que  des  accidents  :  après  la  première  injection,  on 
observe  ces  incidents  dans  la  moitié  des  cas  s’il  s’agit  de 
.sérum  brut,  et  seulement  dans  un  quart  des  cas  s’il  s’ agit  de 
sérum  purifié.  Pour  les  injections  ultérieures,  les  incidents 
sont  très  fréquents,  qu’il  s’agis.se  aussi  bien  de  sérum  brut 
que  de  sérum  purifié,  mais  les  incidents  produits  par  ce 
dernier  sont  toujours  m.oins  importants  que  ceux  résultant 
du  sérum  brut  (Charente- Inférieure). 

Quant  aux  séquelles  durables,  elles  apparaissent  comme 
des  accidents  relativement  rares,  mais  graves  (Isère).  -Les 
paralysies  sériques  inexistantes  avant  guerre  sont  parfois 
intenses  et  prolongées.  Il  faut  compter  avec'elles  (Loiret). 

L’emploi  des  médications  classiques,  ou  récentes  contre 
les  accidents  sériques  est  indiqué  sans  qu’aucune  puisse 
mettre  sûrement  à  l’abri  de  ces  accidents  (Doubs). 

Quand  la  nature  de  la  plaie,  les  circonstances  de  l’acci¬ 
dent,  la  profession  ou  le  genre  de  vie  du  sujet  l’indiquent 
(Doubs),  il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  d’ac- 


cideÿ.ls  sériques  toujours  possibles  (Cher),  mais  il  eest  pru-  j 
dent  de  s’enquérir  de  tout  commentaire  pouvant  faire  crain-  ■' 
dre  les  accidents  anaphylactiques  (Somme). 

D’ailleurs,  en  aucun  cas,  le  médecin  qui  a  fait  une  injec-  - 
tion  de  sérum  préventif  ne  peut  être  tenu  pour  re.sponsâble  , 
des  accidents  sériques  plus  ou  moins  graves  qui  peuvent 
.survenir  (Vaucluse).  { 

M.  Alajouanine.  —  Les  paralysies  post-sérothé- 
rapiques,  en  dehoés  de  leur  intérêt  pratique,  soulè¬ 
vent  deux  problèmes  importants. 

La  localisation  de  ces  paralysies  est  pratiquement 
constamment  identique ,  à  savoir  au  niveau  du  groupe  ; 
radiculaire  supérieur  du  plexus  brachial.  La  raison 
de  cette  localisation  apparaîtrait  assez  mystérieuse  ■ 
si  ce  n’était  pas  une  observation  fréquente  en  patho¬ 
logie  nerveuse  que  cette  électivité  , topographique  de  , 
certains  types  de  lésions.  , 

Le  mécanisme  pathogénique  de  ces  paralysies- n'a  • 
pas  soulevé  moins  de  discussions.  i 

Pour  certains,  il  s’agit  d’une  action  toxique,  pour  '. 
d’autres,  d’une  manifestation  de  la  maladie  sérique. 

Il  est  certain  que  l’apparition  immédiate  de  la  ., 
paralysie,  en  même  temps  que  la  réaction  sérique  que 
l’on  observe  d’habitude,  est  plus  en  faveur  de  là 
deuxième  interprétation. 

Il  faut,  en  effet,  insister  sur  ce  fait  que  nombre  de 
paralysies  post-sérothérapiques  laissent  des  séquel¬ 
les  importantes.  ,  - 

M.  Trouvé,  de  Châteaudun.  —  Ma  seule  observa¬ 
tion  de  paralysie  grave,  en  avril  1931,  était  consé¬ 
cutive  à  du  sérum  désalbuminé.  Le  malade  n’est  tou¬ 
jours  pas  guéri. 

M.  Georges  Bourguignon.  —  Je  pense,  que  ma  loi 
de  la  localisation  suivant  les  chronaxies  suffît  à 
expliquer  celle  des  accidents  paralytiques  post- 
sérothérapiques. 

Si  la  localisation  est  la  même  après  le  sérum  anti¬ 
diphtérique  ou  d’autres  sérums  qu’après  le  sérum 
antitétanique,  c’est  que  tout  simplement  il  y  a  des 
éléments  constitutionnels  communs  à  tous  les 
sérums . 

Dans  tous  les  cas,  l’infection  ou  l’intoxication  s’est 
localisée  exclusivement  sur  un  ensemble  neuro-mus¬ 
culaire  de  même  chronaxie. 

^  Le  sérum  par  voie  rectale 

M.  Després,  de  Nice. — Nous  avons  insisté,  aux 
Assises  de  Nice,  pour  qu’on  ne  fasse  pas  de  sérum 
rectal.  1 

M.  G.  Blechmann.  — En  ce  qui  concerne  le  sérum 
par  voie  rectale,  j’ai  proposé  cette  pratique  dans 
L’Hôpital  en  1-931,  pour  concilier  «  le  devoir  sérothé- 
rapique  avec  le  désir  abstentionniste  »,  sauf,  cela 
va  de  soi,  les  cas  particuliers  où  l’injection  s'impose. 

Je  comprends  mal  les  objections  :  ou  bien  la  méthode 
est  inefficace  et  elle  ne  peut  faire  de  mal,  ou  bien, 
elle  est  efficace,  et  alors  elle  se  montre  préventive. 

Les  accidents  sériques  constituent  trop  souvent 
une  préoccupation  «empoisonnante  »  pour  le  malade, 
l’entourage  et  le  médecin  ;  à  plusieurs  reprises,  c’est 
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avec  l’hyposulfite  «Je  magnésium  (voie  soiis-cuta- 
née)  que  j’ai  obtenu  les  résultats  les  plus  décisifs  (1). 

M.  Béchade,  de  Paris.  —  J’ai  quelque  expérience 
des  applications  locales  et  rectales  des  sérums  spécifi¬ 
ques.  Elles  m’ont  donné  depuis  huit  ans  sur  148  ma¬ 
lades  des  résultats  équivalents  à  ceux  des  injections 
sous-cutanées. 

■  M,  Lesné.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  pré¬ 
coniser  les  voies  buccales,  gastriques  et  rectales  pour 
le  sérum.  Je  connais  des  'désastres  chez  des  enfants. 
Il  y  a  des  médications  remarquables  par  voie  rec¬ 
tale  :salicyla  te,  bromure, etc.. .Mais les  antitoxines  ne 
passent  pas.  Il  faut  s’insurger  contre  cette  méthode; 
au  sujet  de  laquelle  nous  n’avons  aucun  contrôle. 

M.  Henri  Godlewski.  —  Le  contrôle  est  en  effet 
impossible  à  instituer,  mais  je  crois  que  les  mauvais 
résultats  enregistrés  par  voie  rectale  tiennent  à  ce  que 
le  sérum  était  injecté  en  dilution  trop  concentrée.  J’ai 
obtenu  personnellement  des  résultats  tout  h  fait  diffé¬ 
rents  et  que  j’ai  pu  apprécier  depuis  vingt-deux  ans 
où  avec  Triboulet,  à  Trousseau,  nous  avons  utilisé  l’hy¬ 
dratation  par  voie  rectale  dans  le  traitement  des  py¬ 
rexies.  J’ai  toute  satisfaction  de  diluer  le  sérum  dans 
un  litre  de  goutte  à  goutte  rectal  et  en  procédant  ainsi 
je  constate  que  je  n’ai  jamais  eu  besoin  d’avoir  recours 
aux  doses  élevées  du  sérum,  telles  qu’il  en  a  été  publié 
dans  ces  dernières  années.  J’utilise  de  faibles  doses 
avec  toute  sati.sfaction,  mais  mes  malades  sont  hydra¬ 
tés  et  cette  condition  adjuvante  est  essentielle. 

Les  règles  de  pratique  professionnelle 

La  notion  de  fréquence  ou  de  rareté  du  tétanos,  suivant 
la  région  et  le  milieu,  est  notoire  et  le  médecin  est  ainsi 
fondé  à  tenir  compte  de  la  nature  des  plaies,  connues  sur 
place  comme  habituellement  ou  exceptionnellement  téta- 
nigènes  (Seine)  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de  règle  absolue 
codifiant  la  sérothérapie  préventive  :  la  porte  d’entrée 
réelle  du  tétanos  est  parfois  impossible  à  trouver  ;  le  sérum 
ne  résout  pps  seul  la  prévention  et  on  ne  peut  songer 
à  maintenir  l’immunité  par  des  infections  répétées  (Loiret). 

La  menace  de  revendications,  l’intervention  des  tribu- 
navgc  et  de  leurs  fugements  ont  influencé  la  praiique 
d’infections  préventives  dans  des  cas  oit  on  pourrait  en 
'  dispenser  le  blessé  (Somme). 

Les  médecins  sont  unanimes  à  dire  que  la  condition 
primordiale  de  la  prévention  est  le  traitement  chirurgical 
de  la  plaie,  dont  «  l’épluchage  »  toutes  fies  fois  qu’il  est 
possible  doit  être  réalisé  au  maximum  (Gironde),  Ils 
sont  unanimes  aussi  à  dire  que  le  sérum  antilétanique 
préventif  est  à  infecter  dans  les  plaies  accidentelles  mani- 
festemènt  suspectes  (Maine-et-Loire),  les  plus  suspectes 
étant  les  plaies  (contuses,  anfractueuses),  pouvant  rester 
souillées  ou  conserver  des  corps  étrangers. 

St  dans  les  départements  très  tétanigènes,  l’infection 
'est  la  règle  et  ta  non-infection  l’exception  (Sarthe),  les 
médecins  pratiquant  ainsi  presque  systématiquement  la 
sérothérapie  (Loir-et-Cher),  d’une  façon  beaucoup  plus 


(1)  A  la  même  séance,  j’ai  ajouté  ceci  : 

L’avenir  est  dans  l’immunisation  préventive  dontla 
mise  au  point  paraît  proche.  Depuis  un  an,  mon  colla¬ 
borateur  A.  Bohn  et  moi,  nous  pratiquons,  d’accord 
avec  lés'  parents,  chez  les  enfants  bien  portants,  .4  partir 
de  20  è  30  mois,  la  triple  vaccination  combinée  A.  T.B. 
4-  An.  antidiphtérique  -|-  An.  antitétanique,  à  raison 
de,  trois  injections,  espacées  de  quinze  jours'.  Nous  avons 
constaté  souv  ent  des  réactions  violentes  —  à  40°  —  le 
lendemain,  pui.s  tout  rentre  dans  Tordre, 

G.  R.. 


générale,  la  possibilité  d’accidents  graves,  même  mortels, 
celle  de  créer  pour  l’avenir  un  àat  anaphylactique,  inter¬ 
disent  d’infecter  le  sérum  sans  discernement  (Pas-de- 
Calais).  Il  faut  juger  les  cas  et  faire  acte  de  médecin 
(Cher),  se  dispensant  d’infecter  dans  les  .plaies  superfi¬ 
cielles,  particulièrement  celles  propres  aux  écoliers  (Côte- 
d’Or). 

La  pratique  professionnelle  conduit  à  injecter  préven¬ 
tivement  chez  un  tiers  seulement  des  blessés  d’usine,  la 
moitié  des  blessés  agricoles  et  beaucoup  plus  rarement 
encore  en  clientèle  bourgeoise,  où  les  plaies  sont  en  général 
moins  exposées  aux  souillures  (Dordogne). 

La  technique  généralement  adoptée  ' est  la  suivante  : 
10  ô  20  centimètres  cubes  de  sérum  désalbuminé  et  net¬ 
toyage  chirurgical  de  la  plaie  aussi  complet  que  possible. 
Si  le  blessé  est  vu  tardivement,  le  troisième  ou  quatrième 
jour.  Ces  soins  n’en  sont  que  plus  urgents.  En  cas  de  plaie 
longue  à  cicatriser,  l’injection  pourra  être  renouvelée  au 
bout  de  dix  à  quinze  jours  ainsi  qu’en  cas  de  réinterven- 
tion  (Doubs,  Côte-d’Or,  Vienne,  Lot).  Si  le  blessé  refuse, 
qu’il  soit  admis  que  le  refus,  signé  par  le  blessé  après 
explication,  dégage  compiètement  la  responsabilité  du 
médecin  (Doubs). 


Voici  des  formules  de  règles  professionnelles 
très  concises  et  dont  l’ensemble  permet  de  juger 
Topinion  générale  des  cliniciens  sur  la  question  : 

1°  Formule  de  la  Charente  : 

Sérum  préventif  à  tous  les  blessés  qui  le  deman¬ 
dent  et  systématiquement  pour  toutes  les  plaies 
contuses,  anfractueuses,  souillées  de  terre,  etc. 

Pas  de  sérum  pour  les  plaies  nettes,  superficiel¬ 
les,  saignantes,  aisées  à  désinfecter. 

2°  Formule  de  'la  Vienne  ; 

La  sérothérapie  préventive  est  :  inutile  dans  les 
plaies  en  surface,  faciles  à  désinfecter  ;  nécessaire 
dans  les  plaies  anfractueuses  ;  opportuniste  dans 
les  petites  plaies  et  les  piqûres  peu  suspectes. 

3°  Formule  du  Lot-et-Garonne  : 

Sérum  immédiat  ■  pour  toute  plaie  souillée  de 
terre  ou  fumier,  si  petite  soit-elle.  Attendre  ou 
s’abstenir  si  la  plaie  est  nette  et  ' non  souillée. 

4°  Formule  du  Lot  ; 

.  En  pratique,  l’injection  doit  être  faite  quand  on 
ne  peut  désinfecter  complètement  une  plaie.  On  ne 
propose  pas  l’infection  en  général  quand  une  bonne 
désinfection  est  possible. 

En  résumé  : 

Le  tétanos  est  une  affection  redoutable 

DONT,  EN  DÉPIT  DES  PROGRÈS,  L’ÉVOLUTION  EST 
TROP  SOUVENT  MORTELLE  ; 

Le  SÉRUM  ANTITÉTANIQUE  PRÉVENTIF  EST 
INCONTESTABLEMENT  EFFICACE  DANS  l’iMMENSE 
MAJORITÉ  DES  CAS  ; 

Les  accidents  sériques  graves  sont, 

SOMME  TOUTE)  RARES  ET  ILS  NE  PEUVENT  ÊTRE 
MIS  EN  BALANCE  AVEC  I.A  REDOUTABLE  ÉVEN¬ 
TUALITÉ  DK  l’ÉCLOSION  d’un  tétanos  AIGU 

(Hérault). 


1876 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


En  regard  des  cas  où  la  nécessité, de  l’in¬ 
jection  DE  SÉRUM  NE  FAIT  AUCUN  DOUTE,  IL 
EN  EST  d’autres  OÙ  L’ ABSTENTION  DE  TOUT 
■  TRAITEMENT  SÉRIQUE  PRÉVENTIF  NE  PEUT  ÊTRE 
CONSIDÉRÉ  COMME  UNE  FAUTE  THÉRAPEUTIQUE 

(Alpes-Maritimes). 

La  décision  du  médecin  peut  donc  garder 
sa  pleine  indépendance,  a  laquelle  ne  sau¬ 
rait  ÉQUITABLEMENT  PORTER  ATTEINTE  AUCUNE 
AUTORITÉ,  QUELLES  QUE  SOIENT  LES  CONSÊ- 


QUEN.CES  —  QUI  SONT  IMPRÉVISIBLES  —  DE  L’EM- 
PLOI  OU  DE  l’abstention  DU  SÉRUM  PRÉVENTIF 

(Alpes-Maritimes). 

Cette  notion  a  été  votée,  avec  entliousiasme, 
à  l’unanimité. 

Le  dimanche  2  juillet  se  tiendront  à  l’Hôtel- 
Dieu,  les  Assises  nationales  sur  l’avenir  des  pleu¬ 
rétiques. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Le  venin  d’abeilles  contre  les  douleurs  rbumatismales 
Le  remède  populaire  efficace  en  voie  de  devenir  remède  scientifique 

D’après  le  Professeur  M.  Perrin  et  M.  Cuénot  (*) 

I 

Les  faits  de  l’histoire  et  de  la  clinique 


L’action  du  venin,  introduit  par  la  piqûre  de 
l’insecte  «  Apis  melliflca  »,  est  un  des  remèdes 
populaires  les  plus  anciens  des  douleurs  rhuma- 
•  tismales  ;  celui-ci  est  ainsi  très  répandu  dans  des 
contrées  fort  éloignées  les  unes  des  autres  ;  une 
croyance  populaire  veut  même  que  les  apicul¬ 
teurs  soient  jusqu’à  un  certain  point  réfractaires 
au  rhumatisme. 

Ces  données  empiriques  ont  été  appliquées  par 
le  Docteur  Terc,  de  Marburg  (en  Styrie)  sur  une 
très  grande  échelle  (plus  de 2.000  malades).  Leurs 
résultats  thérapeutiques  sont  très  encourageants, 
'  et  l’on  garde  une  forte  impression  de  la  statisti¬ 
que  exceptionnellement  favorable,  qu’il  publie. 

De  nombreux  travaux  ont  suivi,  si  bien  que 
quatre  propriétés  thérapeutiques  essentielles  ont 
été  attribuées  au  venin  d’abeilles. 

C’est  un  ionique  général,  de  telle  sorte  que 
plusieurs  apiculteurs  se  sont  sentis  plus  vigoureux, 
plus  agiles,  moins  essoufflés  après  quelques  piqû¬ 
res  accidentelles  d’abeilles  ;  certains  prétendent 
même  que  les  piqûres  fréquentes  leur  assurent 
une  vertevieillesse.  Phisalixémetd’ailleurs  l’opi¬ 
nion  que  le  venin  d’abeilles  aurait  des  proprié¬ 
tés  tonicardiaques,  à  la  manière  de  la  digitaline. 
Il  est  à  remarquer,  dans  le  même  ordre  d’idées, 
que  tous  les  malades,  qu’ils  ont  fait  piquer,  ont 
présenté  une  amélioration  de  leur  état  général, 
analogue  à  celle  procurée  par  les  injections  arsé- 
nicales  :  augmentation  du  poids,  de  l’appétit  et 
du  sommeil. 


^♦)  M.  Perrin  et  A.  Cuénot.  —  Rhumatisme  et 
venin  d’abeilles.  (Revue  Méd.  de  l’Est,  1®''  avril  1933.) 


2°  C’est  un  révulsif  tout  à  fait  remarquable, 
qui  l’emporte  sur  les  pointes  de  feu,  les  scarifica¬ 
tions  et  la  farine  de  moutarde. 

3°  On  lui  attribue  aussi  un  pouvoir  anti- 
infectieux,  par  suite  de  la  guérison  de  cas  de 
peste,  de  choléra,  de  paludisme,  d’ophtalmies, 
etc.,  etc. 

4°  Mais  surtout  le  venin  d’abeilles  possède  d’une 
manière  certaine  un  pouvoir  an  ti rhumatismal 
de  premier  ordre.  Le  mot  rhumatisme  doit  être 
pris  ici  dans  son  acception  la  plus  large,  en  y  fai¬ 
sant  rentrer  toutes  les  «  douleurs  »,  qui  ont  pour 
caractère  commun  d’apparaître  chez  les  gens 
âgés,  après  la  ménopause,  d’être  fugaces,  de 
réapparaître  volontiers  aux  mêmes  endroits,  de 
présenter  souvent  des  paroxysmes  pendant  les 
saisons  humides  et  froides,  et  sous  l’influence  des 
taches  du  soleil. 

Dans  tous  ces  cas,  le  venin  d’abeilles  est  avant 
tout  un  analgésique.  Quand  la  piqûre  est  faite 
dans  ie  voisinage  de  la  région  douloureuse,  on 
pourrait  penser  qu’il  s’agit  d’une  révulsion  sim¬ 
ple.  Mais  le  venin  d’abeilles,  injecté  loin  des 
foyers  douloureux,  a  une  très  curieuse  action 
focale  à  distance  ;  il  les  congestionne  d’abord  et 
les  rend  passagèrement  plus  douloureux  ;  après 
une  ou  plusieurs  journées  pénibles,  l’améliora¬ 
tion  survient,  comme  en  cas  de  traitement  local. 
Cette  exacerbation  initiale,  suivie  d’améliora¬ 
tion  secondaire,  rappelle  les  effets  de  certaines 
cures  thermales. 

Il  y  a  donc  une  action  certaine  du  venin,  qui 
s’exerce  plus  particulièrement  sur  les  régions 
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atteintes  de  rhumatisme.  Les  auteurs  sont  main¬ 
tenant  convaincus  des  possibilités  de  succès  dans 
des  cas  jusqu’alors  rebelles  aux  médications  usuel¬ 
les. 

Voici  la  liste  de  leurs  observations,  où  sont 
mentionnés  aussi  bien  les  succès  que  les  insuc- 


1.  Rhumatisme  chronique  déformant:  amélio¬ 
ration  après  59  piqûres. 

2.  Rhumatisme  déformant  très  aVancé,  traité 
par  61  piqûres  ;  amélioration  fugace. 

3.  Poussée  doulouTeuse  monoarticulaire  chez 
une  opérée,  guérie  après  l’application  de  29 
abeilles. 

4.  Douleur  rhumatismale  des  deux  genoux  : 
guérison  après  treize  piqûres. 

5.  Douleur  rhumatoïde  des  chevilles  :  même 
résultat  favorable. 

6.  Arthrite  traumatique  du  genou  droit,  da¬ 


Tëchnique  de  l’administr. 

Deux  procédés  :  la  piqûre  par  les  insectes  eux- 
mêmes,  ou  l’injection  d’une  macération  asepti¬ 
que  de  leur  venin. 

A)  La  piqûre  par  les  abeilles 

La  plupart  des  malades  observés  par  les  au¬ 
teurs  ont  été  piqués  directement  par  les  abeilles 
vivantes,  appliquées  à  la  pince  sur  la  région 
choisie. 

Voici  comment,  de  façon  simple,  on  cap¬ 
ture  les  abeilles.  On  choisit  une  ruche  prospère, 
dont  la  population  est  normale  (environ  60.000 
insectes),  pour  laquelle  la  soustraction  de  quelques 
centaines  d’individus  n’a  donc  aucun  inconvé¬ 
nient.  Contre  la  planche  du  vol,  on  a  plique  un 
flacon  de  verre  transparent,  de  telle  façon  que  le 
goulot,  aussi  large  que  possible,  coïncide  avec 
l’ouverture  inférieure  de  la  ruche.  Un  linge  quel¬ 
conque,  stérile  ou  très  propre,  suffit  pour  rendre 
le  système  suffisamment  étanche.  Pour  faire  sor¬ 
tir  les  abeilles  dans  le  récipient  ainsi  disposé,  il 
est  nécessaire  de  frapper  discrètement,  et  à  plu- . 
sieurs  reprises,  la  ruche  avec  un  bâton  ;  aussitôt 
de  nombreux  insectes,  inquiets,  cherchent  à  sor¬ 
tir  ;  ils  s’engagent  dans  la  bouteille,  qui  se  rem¬ 
plit  avec  rapidité.  Lorsque  la  récolte  est  suffi¬ 
sante,  on  retire  la  bouteille  rapidement,  en  appli¬ 
quant  sans  tarder  un  bouchon  d’ouate  à  son 
orifice. 

Lors  de  l’emploi,  on  enlève  ce  bouchon  et  on 
retourne  ce  flacon  sur  une  surface  plane,  un  pla¬ 
teau  stérile  par  exemple.  En  soulevant  très  légè¬ 
rement  la  bouteille,  on  saisit  très  facilement  les 


tant  de  six  mois  ;  guérison  rapide  et  durant  de-  , 
puis  vingt-cinq  ans,  après  50  piqûres  accidentelles. 

7.  Deux  cas  de  douleurs  rhumatoïdes  des 
genoux,  anciennes  ;  guérison  rapide  et  définitive 
par  une,  puis,  huit  jours  plus  tard,  par  4  ou  12 
piqûres  loco  dolenti. 

Huit  observations  d’arthrite  traumatique,  de 
rhumatisme  musculaire  (datant  souvent  de 
nombreuses  années),  de  sciatiques  au  début  ou. à 
rechutes,  guéris  par  6  à  15  ou  20  piqûres  d’abeil¬ 
les,  espacées  ou  non  de  quelques  jours. 

'  Daps  deux  cas  de  douleurs  articulaires  à  type 
rhumatoïde' chez  des  sujets  âgés  de  plus  de  60 
ans,  et  dans  un  cas  de  sciatique,  l’apinisation  a 
complètement  échoué,  même  après  des  tentati¬ 
ves  réitérées. 

.  On  ignore  encore  auquel  de  ses  éléments  cons¬ 
titutifs  le  venin  d’abeilles  doit  ses  effets  théra¬ 
peutiques,  de  même  que  les  motifs  des  succès  et 
insuccès. 


VTION  DU  VENIN  d’ ABEILLES 

abeilles,  une  par  une,  au  moyen  d’une  pince  à 
disséquer  sans  mords,  et  on  les  applique  succes¬ 
sivement  sur  la  région  anatomique  choisie. 

,En  général,  dès  que  l’abeille  entre  en  contact 
avec  la  surface  cutanée,  elle  lance  aussitôt  son 
dard..  Dans  le  cas  exceptionnel  où  cela  ne  se 
produit  pas,  il  suffit  d’une  très  légère,  pression 
sur  les  branches  de  la  pince,  qui  la  maintient,' 
pour  obtenir  une  piqûre  immédiate.  Il  est  néces¬ 
saire  d’utiliser  les  abeilles  rapidement  après  leur 
capture,  car  au  bout  de  cinq  à  six  heures,  elles 
s’engourdissent  et  finissent  par  mourir,  surtout 
si  la  température  extérieure  est  fraîche.  Il  y  a 
intérêt  à  grouper  les  piqûres  sur  une  place  cuta¬ 
née  aussi  petite  que  possible  ;  les  premières  piqû¬ 
res  déterminent  ainsi  un  trouble  sensitif  local,  qui 
permet  d’appliquer  un  grand  nombre  d’insectes 
sans  augmenter  notablement  la  sensation  dou¬ 
loureuse.  Les  piqûres  d’abeilles  doivent  être 
effectuées,  autant  que  possible,  loco  dolenti.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que,  malgré  le  nettoyage  soi¬ 
gneux  de  la  peau  à  l’éther,  et  la  relative  pro,- 
preté  des  abeilles,  qui  ne  se  posent  guère  que  sur 
les  fleurs,  la  piqûre  d’une  abeille  est  cependant 
une  piqûre  septique  pouvant  donner  lieu  à  une 
poussée  lymphangi  tique. 

B)  Préparation  d’une  macération  aseptique 

Pour  çette  dernière  raison,  la  macération 
aseptique  de  venin  d’abeilles  semble  préférable. 
Voici  un  procédé  de  préparation,  qui  permet 
d’en  obtenir,  une  conservation  indéfinie. 

On  stérilise  d’abord  les  instruments  et  tout  le 
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matériel  ;  puis  les  dards,  et  les  glandes  veni- , 
meuses,  qui  y  sont  fixées,  sont  arrachés  à  la  pince 
et  séparés  soigneusenient  de  la  partie  d‘intestin, 
qui  leur  est  souvent  adhérente.  Ils  sont  placés 
aussitôt  dans  une  petite  quantité  d’a^çool  absolu 
(5  c.  c.  pour  1.000  dards  environ).  Dans  ce  pre¬ 
mier  bain,  la  plus  grande  partie  des  germes  mi¬ 
crobiens  sont  tués,  et  tputes  les  albumines  sont 
fixées.  La  partie  liquide  du  venin  est  emprison¬ 
née  dans  les  tissus  fixés  par  l’alcool.  Après  quel¬ 
ques  instants,  les  dards  sont  retirés  de  ce  pre¬ 
mier  bain  alcoolique,  et  sont  introduits  en  quan¬ 
tité  convenable  dans  des  ampoules -de  5  c.  c,  à 
grosse  encolure,  stérilisées  préalablement  ;  puis 
l’ampoule  est  entièrement  remplie  d’alcool  et 
bouchée  très  soigneusement  par  un  coton  stérile. 
Les  ampoules  ainsi  préparées  sont  placées  dans 
le  vide,  pendant  deux  ou  trois  mois, sous  un  des- 
sicateur  à  chlorure  de  calcium. 

Lorsque  l’alcool  a  complètement  disparu,  les 
ampoules  sont  remplies  aseptiquement,  après 
flambage  de  l’encolure,  avec  de  la  solution  phy-, 
Biologique  stérilisée.  Aussitôt  l’ampoule  est  scel¬ 
lée  à  la  lampe.  Les  vésicules  venimeuses  cèdent 
peu  à  peu  leur  venin  au  sérum  physiologique 
ambiant,  dans  lequel  elles  macèrent.  Si  l’on 
injecte  au  lapin  par  voie  endoveineuse  le  liquide 
obtenu  après  huit  jours  de  macération,  on  déter¬ 
mine  un  violent  choc  protéotoxique,  semblable 
à  celui  du  venin  frais. 

Dans  un  but  thérapeutique,  cette  macération 
est  injectée  dans  le  derme  ou  sous  la  peau.  Les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  cette,  injection  sont  en  tous 
points  comparables  à  ceux  réalisés  par  la  piqûre 
directe  du  sujet  au  moyen  des  abeilles  vivantes. 


Le  traitement  par  les  piqûres  d’abeilles,  pour¬ 
tant  assez  pénible,  est  cependant  bien  accepté 
par  les  malades  les  plus  difficiles.  Cette  tolérance 
s’explique  par  la  réunion  des  piqûres  dans  une 
zone  peu  étendue,  où  seules  les  premières  sont 


nettement  perçues.  Seules,  les  réactions  d’hyper¬ 
sensibilité  limitent  l’emploi  de  ce  traitement,  et 
motivent  une  surveillance  médicale  minutieuse. 

Sans  parler  de  100  à  200  piqûres  par  jour,  on 
peut  fixer  leur  nombre  suivant  les  réactions  indi¬ 
viduelles.  Il  est  possible  d’obtenir  des  résultats 
avec  beaucoup  moins  de  piqûres.  D’ailleurs  cer¬ 
tains  sujets  ont  une  sensibilité  extrême  au  venin 
d’abeilles,  et  chez  ceux-rci  la  moindre  piqûre  doit 
être  faite  avec  précaution  ;  d’où  la  nécessité  de 
tâter  la  sensibilité  des  malades  et  de  les  surveil¬ 
ler  de  près,  pour  intervenir  en  cas  de  choc  protéo- 
toxique.  D’autres,  au  contraire,  supportent,  sans 
réactions  générales  appréciables,  dix  à  vingt 
abeilles  dès  la  première  séance.  On  juge  d’ailleurs 
inutile  de  faire  autant  de  piqûres  d’emblée  chez 
dés  malades  chroniques,  pouf  lesquels  il  n’y  a 
aucune  urgence  ;  mieux  vaut  commencer  par  une 
seule  piqûrepoür  tâter  la  suscepbilité  du  malade. 

Dans  les  séances  suivantes,  on  augmentera 
le  nombre  des  piqûres  de  cinq  unités  par  séance. 
Il  arrive  qu’à  un  certain  chiffre  le  malgde  pré¬ 
sente  des  symptômes  d’intoxication  :  vomisse¬ 
ments,  diarrhée,  lipothymies,  syncopes,  insom¬ 
nie,  urticaire,  fatigue,  abattement.  A  ce  moment, 
on  atteint  la  limite  de  résistance  du  sujet  ;  si  on 
insistait,  on  observerait  souvent  une  sensibilisa-  ' 
tion  croissante  de  l’organisme.  Il  faut,  au  con¬ 
traire,  réduire  les  doses  jusqu’à  4  ou  5  abeilles 
par  séance. 

Il  est  bon  également  de  ne  pas  piquer  jour¬ 
nellement,  mais  d’espacer  d’au  moins  trois  jours 
les  applications  d’abeilles  pour  permettre  au 
malade  le  repos  nécessaire.  Ce  n’est  que  vers  le 
deuxième  mois  que  l’immunité  antivenimeuse  du 
malade  commence  à  s’établir,  ce  qui  permettrait 
alors  des  doses  plus  fortes  et  plus  fréqueminent 
répétées.  Mais,  de  toutes  façons,  même  chez  les 
sujets  solidement  vaccinés,  les  auteurs  n'ont 
jamais  pratiqué  plus  de  trente,  piqûres  simulta- 
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Remarques  sur  quelques  essais  de  physiologie 
pathologique  en  psychiatrie. 

Tenter  d’expliquer  le  mécanisme  des  troubles 
mentaux,  dit  le  Professeur  Henri  Claude,  paraît 
une  entreprise  quelque  peu  aventureuse,  quand 
le  mécanisme  de  la  pensée  normale  reste  encore 
insuffisamment  défini. 

Il  fut  un  temps  où  la  doctrine  des  localisations 
tentait  de  fournir  une  explication  anatomo-phy¬ 
siologique,  qui  paraissait  satisfaisante.  Il  con¬ 
vient  de  reconnaître  que  cette  conception  de  sys¬ 
tèmes  autonomes,  préposés  à  des  fonctions  diffé¬ 
rentes,  ne  rend  compte  que  d’une  manière  très 
imparfaite  des  faits.  L’activité  cérébrale  ne  se 
manifeste  pas  sous  la  forme  d’un  jeu  de  pièces 
détachées  démontables.  Le  synchronisme  appa¬ 
raît  comme  un  élément  indispensable  d’un  fonc¬ 
tionnement  régulier  de  l’appareil,  et  même  il  con¬ 
vient  de  ne  pas  oublier  que  si  les  éléments  nobles 
producteurs  de  ces  énergies  sont  au  premier 
plan,  les  conditions  physiques  les  plus  variées,  et 
notamment  celles  qui  résultent  des  fonctions  de 
circulation  et  de  nutrition,  constituent  des  con¬ 
ditions  vitales  de  première  nécessité. 

L’intervention  de  la  psychologie  expérimentale 
a  constitué  un  énorme  progrès.  Les  phénomènes 
psychologiques,  surtout  élémentaires,  ont  pu  être 
reproduits  à  loisir,  avec  des  intensités  différentes; 
les  temps,  dont  ils  se  composent,  ont  pu  être  dis¬ 
sociés  ;  il  suffit  de  rappeler  combien  l’étude  des 
émotions,  des  sentiments  et  des  sensations,  de 
l’attention,  de  la  mémoire,  du  sommeil,  ont  bé¬ 
néficié  de  recherches  expérimentales, de  toutes 
sortes.  Il  semble  toutefois  que  les  documents  ap¬ 
portés  de  la  sorte  aient  fourni  trop  souvent  l’oc¬ 
casion  de  se  livrer  à  des  inductions  hâtives. 

Dans  le  domaine  psychiatrique,  on  ne  saurait 
que  se  féliciter  de  la  tendance  actuelle  à  pour¬ 
suivre  l’étude  des  problèmes  par  la  méthode 
psycho-biologique.  L’auteur  examine  très  rapide¬ 
ment  un  certain  nombre  de  travaux  bien  con¬ 
duits,  qui  permettent  de  se  faire  une  idée  des  dif¬ 
ficultés  que  l’on  rencontre,  quand  on  cherche  à 
éclairer  la  physiologie  pathologique  des  troubles 
mentaux.  Au  cours  des  maladies  organiques  du 
cerveau,  l’observation  montre  que  l’état  anato¬ 
mo-pathologique  peut  ne  se  traduire  par  aucun 
symptôme  psychique  apparent,  et,  d’autre  part, 
la  symptomatologie  observée  dans  certains  cas, 
n’apparaît,  en  rapport  avec  aucune  localisation 
spéciale.  Ensuite,  un  certain  nombre  d’affections 


correspondent  à  un  processus  anatomique,  qui 
semble  tout  d’abord  engendrer  une  série  de  symp¬ 
tômes  d’ordre  psychique  d’apparence  banale  ; 
cependant  une  observation  attentive  établit  une 
corrélation  entre  ce  type  de  lésions_et  la  symp¬ 
tomatologie  notée. 

La  démonstration  expérimentale  du  mécanis¬ 
me  physio-pathologique  de  certains  troubles  psy¬ 
chiques  èt  psychomoteurs  au  cours  des  maladies 
mentales  a  été  apportée  par  les  remarquables  tra¬ 
vaux  de  de  Jong  et  Baruk.  Pour  eux,  narcolep¬ 
sie,  catalepsie  et  épilepsie  représentent  les  de¬ 
grés  successifs  d’une  intoxication  cérébrale  à  dose 
progressivement  croissante,  qu’on  peut  réaliser 
par  l’hydro chlorate  de  bulbocapnine.  C’est  là  un 
des  plus  beaux  exemples  de  la  méthode  qu’il 
convient  d’employer  pour  éclairer  les  problèmes 
de  psycho-biologie. 

En  raison  de  l’impossibilité  d’explorer  le  mé¬ 
canisme  du  comportement  dans  les  psychoses 
sans  substratum  anatomique,  autrement  que 
par  l’oljservation  et  l’enregistrement  des  actes, 
des  attitudes  et  du  langage,  on  a  du  moins  tenté 
de  rechercher  les  réactions  biologiques  dans  les 
conditions  habituelles  d’observation,  ou  dans  des 
conditions  expérimentales. 

Les  travaux  dans  cet  ordre  de  recherches,  s’ils 
sont  imposants  par  leur  nombre,  sont  assez  dé¬ 
cevants  quant  aux  résultats  Obtenus.  On  a  en¬ 
visagé  l’action  des  intoxications,  des  infections, 
des  glandes  endocrines  (étude  du  métabolisme 
basal,de  la  glycémie,  de  la  cholestérine,  etc.)  du 
système  sympathique. 

Cependant,  personne  ne  contestera  qu’il 
y  a  un  rapport  très  étroit  entre  un  état 
anatomique  des  centres  nerveux,  dû  à.  des 
dispositions  héréditaires  ou  acquises,  et  le  fonc¬ 
tionnement  dit  normal  ou  considéré  comme 
pathologique  des  fonctions  psychiques,  psycho¬ 
motrices  et  psycho-sensorielles.  Une  solidarité 
étroite  unit  ces  différentes  fonctions  sur  la  base 
d’un  mécanisme  physio-pathologique,  dont  nous 
commençons  à  connaître  assez  bien  la  structure.  ' 

Les  centres  nerveux  nous  apparaissent  comme 
une  usine  merveilleusement  outillée,  mais  où  la 
force  motrice,  au  point  de  vue  de  son  utilisation, 
de  sa  répartition,  ne  nous  apparaît  pas  encore 
comme  bien  déterminée.  Les  éléments  de  mesure 
de  cette  force  sont  encore  trop  grossiers,  et,  d’au¬ 
tre  part,  les  effets  de  cette  force  dans  le  domaine 
dé  l’activité  cérébrale  n’apparaissent  pas  comme 
de  même  nature. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


25  —  18  —  VI  33 


La  psychiatrie  ne  peut  progresser  qu’en  en¬ 
trant  franchement  dans  la  voie  des  recherches 
psycho-biologiques  ;  elle  doit  trouver,  notam¬ 
ment  dans  l’exploration  chronaxiqu'e  des  centres 
nerveux,  une  source  d’informations  concernant 
certains  problèmes,  que  les  autres  méthodes  bio¬ 
logiques  n’ont  pas  suffisamment  éclairés. 

Si,  par  exemple,  la  sommation  des  impressions 
extérieures  traumatisantes  et  des  conflits  affec¬ 
tifs  ne  suffit  pas  à  expliquer  les  déformations  psy¬ 
chiques,  les  constructions  délirantes  et  les  disso¬ 
ciations  du  co.urant  de  la  pensée,  il  semble  bien 
que  le  mécanisme  psychogénique  a  trouvé  des 
conditions,  favorisantes  à  son  déclenchement, 
dans  des  situations  d’infériorité  physio-psycho¬ 
logique. 

Le  psycho-thérapeute  doit  se  féliciter  de  ne  pas 
abandonner  désormais  la  place  à  l’endocrinolo¬ 
giste  ou  au  sympathologiste  ;  il  doit  allier  raison¬ 
nablement  les  constatations  de  la  biologie  çt  les 
inductions  de  la  psychologie  dans  l’étude  des  ma¬ 
ladies  mentales.  {La  Biologie  Médicale, n°  2,1933.) 

La  méthode  sclérosante  dam  les  anémies  d’origine 
hémorroïlaire. 

Le'Docteur  Jeanneney  démontre  que,  comme 
dans  toutes  les  anémies  secondaires,  le  traite¬ 
ment  des  anémies  par  hémorroïdes  doit  être  un 
traitement  étiologique,  supprimant  la  cause, 
c’est-à-dire  l’hémorroïde.  Il  est  à  noter  que,  une 
fqis  les  hémorragies  disparues,  l’anémie  et  ses 
signes,  lorsqu’ils  étaient"graves,  peuvent  persis¬ 
ter  encore  plusieurs  mois,  traduisant  ainsi  une 
atteinte  marquée  de  l’état  général,  d’autant  plus 
marquée  qu’il  s’agit  parfois  ici  d’hépatiques. 
Au  contraire,  les  anémies  modérées,  saris  atteinte 
de  la  richesse  globulaire,  guérissent  rapide¬ 
ment. 

Il  y  a  donc  intérêt,  au  point  de  vue  pratique, 
à  ne  pas  attendre  l’installation  d’un  syndrome 
anémique  grave  pour  agir  sur  les  hémorroïdes, 
puisque  nous  avons  dans  les  injections  scléro¬ 
santes  une  méthode  efficace  et  qui,  grâcé  à  sa 
simplicité  et  à  son  innocuité,  ne  présente  pour 
ainsi  dire  aucune  contre-indication.  (  Journal  de 
médecine  de  Bordeaux,  10  mars  1933.) 

Les  épreuves  de  Volhard  en  pathologie  rénale  ;  leurs 

résultats  au  cours  de  la  cure  de  Saint-Nectaire. 

Les  méthodes  d’exploration  de  Volhard  con¬ 
sistent  dans  la  recherche  systématique  de  la 
densité  urinaire  sur  des  échantillons  d’urine  en 
série  de  néphrétiques  soumis  successivement  à 
une  ingBstion  abondante,  puis  à  une  restriction 
de  liquides.  On  apprécie  ainsi  l’état  de  souplesse 


fonctionnelle  des  reins,  c’est-à-dire,  comme  l’ex; 
pose  le  Docteur  J.-J.  Serane  (de  Saint-Nectaire)> 
d’une  part  le  pouvoir  d’élimination  de  l’eau,  et, 
d’autre  part,  le  pouvoir  de  concentration,  plus 
spécifiquement  rénal.  Une  épreuve  de  Volhard 
déficitaire  est  l’indice  d’un  trouble  fonctionnel 
rénal,  même  si  les  autres  épreuves  sont  négatives 
(constante,  azotémie,  élimination  de  la  P.  S.  P.), 

On  sait  actuellement  que  la  cure,  hydrominé¬ 
rale  ^  de  Saint-Nectaire  exerce  fréquemment 
sur  lefonctionneinent  rénal,  et  plus  spécialement 
sur  la  fonction  d’excrétion  uréique,  une  action 
favorable,  dont  permettent  de  juger  l’améliora¬ 
tion  des  signes  fonctionnels  chez  certains  azoté- 
miques  et  les  données  des  divers  tests  du  fonc¬ 
tionnement  rénal. 

,  Durant  les  deux  dernières  années,  l’auteur  ^ 
utilisé  ces  épreuves  chez  55  màlades,  en  élimi¬ 
nant  les  œdémateux,  les  insuffisants  cardiaques, 
les  hépatiques,  les  émotifs  à  diurèse  trop  irrégu¬ 
lière,  les  prostatiques  et  évidemment  les  glyeo- 
suriques. 

Les  malades  ainsi  choisis  ressorties  aient  à 
deux  groupes  de  cas.  Une  première  catégorie  se 
composait  de  petits  rénaux,  à  la  phase  prémoni¬ 
toire  de  l’azotémie,  dont  l’urée  du  sang  était 
normale  mais  qui  présentaient  à  plusieurs  exa¬ 
mens  une  constante  trop  élevée,  ou  une  élimina¬ 
tion  défectueuse  à  l’épreuve  de  P.  S.  P.  Les  au¬ 
tres  étaient  des  azotémiques  confirmés,  dont 
l’urée  sanguine  était  comprise  entre  0,  40  et  1  gr., 
le  sang  étant  pris  le  matin  à  jeun,  et  les  malades 
étant  à  un  régime  normalement  azoté,  mais  dé¬ 
chloruré  :  il  s’agissait  donc  d’azotémie  d’alarme. 
L’auteur  n’envisage  iciqueles  modifications  por¬ 
tant  sur  la  densité,  négligeant  les  indications  four^ 
nies  par  les  courbes  d’élimination. 

Sur  55  malades  observés,  qui  étaient  manifes¬ 
tement  des  rénaux,  il  a  constaté  dans  36  cas  les 
épreuves  de  Volhard  défectueuses,  sans  qu’il  y 
ait  eu  toujours  parallélisme  avec  les  données  four¬ 
nies  par  les  autres  méthodes  d’exploration, 
s’adressant  à  des  fonctions  différentes  du  rein  ; 
il  faut  d’autre  part  signaler  la  discordance  fré¬ 
quente  entre  l’épreuve  de  dilution  et  celle  de 
concentration. 

Les  constatations,  laites  à  la  fin  de  la  cure  hy¬ 
drominérale,  permettent  de  conclure  que,  chez 
un  certain  nombre  de  néphrétiques,  la  cure  de 
Saint-Nectaire  modifie  favorablement  le  pouvoir 
d’élimination  de  l’eau,  et  surtout  le  pouvoir  de 
concentration  globale  du  rein.  Elles  apparaisj- 
sent  comme  un  nouveau  témoignage  de  l’actioii 
efficace  de  la  cure  chez  certains  azotémiques, 
{Annales  de  la  Société  d’hydrologie  de  Paris,  n“  7, 
année  1932-1933.) 
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Pouvoir  neutralisant  flu  sérum  d’adujtes  n’ayant 
jamais  eu  de  poliomyélite 
(MM.  Arnold  Netter,  Levaditi  et  IIohnus.  — 
Académie  de  médecine  ;  11-4-1933.) 

I^es  auteurs  ont  examiné  le  sérum  d’adultes  nor¬ 
maux  habitant  des  localités  françaises,  où  la  polio¬ 
myélite  a  sévi  sous  forme  épidémique  ou  .sporadique. 
Chez  quinze  sujets,  ils  ont  trouvé  le  sérum  doué  d’un 
pouvoir  neutralisant,  complet  (75  %),  marqué  ou 
appréciable  (15  %),  nul  (10  %).  Ces  résultats  concor¬ 
dent  avec  ceux  qui  ont  été  observés  dans  d’autres 
pays  et  portent  sur  plusieurs  centaines  de  personnes. 

Le  contact  prolongé  avec  les  malades  (commS/ celui 
des  parents,  des  médecins,  des  infirmières)  contribue 
d’une  façon  indiscutable  à  augmenter  les  probabili¬ 
tés  d’apparition  d’un  pouvoir  neutralisant  puissant. 
Les  contacts  passagers,  par  contre,  n’ont  pas  plus 
d’action  que  le  seul  fait  de  vivre  dans  une  localité, 
où  il  y  a  eu  épidémie  de  poliomyélite. 

Au  point  de  vue  de  l’utilisation  thérapeutique  de 
ces  sérums,  il  y  a  intérêt  à  constituer  une  provision 
de  mélanges  de  sérums  de  diverses  provenances,  pour 
éviter  d’être  obligé  de  pratiquer  des  examens  de  cha¬ 
que  sérum  en  particulier. 

Perforation  utérine  avec  inclusion  du  grêle  au  çours 
d’un  curetage. 

(M.  J. -R.  PiNSAN,  de  Béziers.  —  Société  de  chirurgie  ; 

8-2-1933.) 

M.  Okinczyc  rapporte,  au  nom  de  M.  Pinsan,  de 
Béziers,  une  observation  de  perforation  utérine  avec 
inclusion  du  grêle  au  cours  d’un  curetage. 

La  malade,  au  deuxième  mois  d’une  grossesse, 
présenta  des  métrorragies,  Après  une  mise  en  obser¬ 
vation  de  quelques  jours,  pensant  à  un  avortement  en 
voie  de  terminaison,  un  confrère  accoucheur  prati¬ 
que  un  curetage.  Au  premier  temps  de  l’intervention, 
pendant  l’application  des  bougies  dilatatrices  de 
Hégar  et  arrivé  au  n“  12,  l’opérateur  éprouve  la  sen¬ 
sation  de  résistance  vaincue  et  la  bougie  s’échappe. 
Une  anse  intestinale  apparaît  dans  le  vagin.  Essai  de 
réduction  par  les  voies  naturelles. 

M.  Pinsan  intervient  à  ce  moment  par  laparotomie 
et  arrive  sur  une  perforation  de  la  face  antérieure  de 
l’utérus,  en  rétro-flexion.  L’intestin  est  réséqué  et 
l’utérus  enlevé  par  hystérectomie.  Guérison. 

M.  Okinczyc  signale  l’importance  de  reconnaître 
une  position  anormale  de  l’utérus,  lors  de  l’introduc¬ 
tion  dans  sa  cavité  d’un  instrument  quelconque. 
Dans  le  cas  présent,  la  pefroration  de  la  paroi  uté¬ 


rine  antérieure  futgrandement  favorisée  par  la  rétro- 
flexion. 

Le  refoulement  de  l’anse  herniée  à  travers  un  orifice 
utérin  relativement  étroit  est,  d’autre  part,  une  ma¬ 
nœuvre  offrant  quelque  danger  ;  elle  a  produit  ici  une 
désinsertion  mésentérique. 

Reste  enfin  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  l’utérus 
perforé.  Suivant  les  circonstances,  on  fera  la  suture 
ou  l’hystérectomie, 

^ —  M.  Proust  remarque  que,  en  pareille  circons¬ 
tance,  pour  ce  qui  concerne  l’intestin,  il  faut  faire 
une  résection,  une  entérectomie. 

Arthrite  suppurée  du  coude  à  streptocoques  guérie 
par  trois  ponctions 

(M.  Henri  Oberthur.  —  Société  de  chirurgie  ; 

25-1-1933.) 

M.  Oberthur  a  traité  un  enfant  de  dix  ans’ atteint 
d’arthrite  suppurée  du  coude  à  streptocoques  évo¬ 
luant  depuis  quatre  jours  et  accompagnée  de  phéno¬ 
mènes  généraux  graves  (39®8).  Le  coude  était  extrê¬ 
mement  tuméfié  et  douloureux. 

Une  première  ponction  retire  8  cent,  cubes  de  pus 
verdâtre,  dans  lequel  l’examen  montra  ultérieurement 
la  présence  de  streptocoques  purs.  Une  améliora¬ 
tion  notable  s’étant  produite,  on  fait  une  deuxième, 
puis  une  troisième  ponction,  à  quelques  joursd’inter- 
valle.  L’enfant  quitta  l’hôpital  le  -neuvième  jour. 
Il  est  complètement  guéri. 

M.  Grégoire  a  relaté  en  1931  des  cas  analogues,  à 
la  suite  d’une  communication  de  M.  Wiart  concer¬ 
nant  une  arthrite  purulente  guérie  sans  intervention 
après  injections  intra-articulaires  de  sJ;aphylo- 
phage  de  M,  Clerc,  M.  Wiart  se  demandait  quelle 
part  il  fallait  attribuer  au  staphylophage  dans  la 
guérison.  M.  Oberthur  a  obtenu  le  même  résultat  par 
simples  ponctions. 

Indications  des  sympathectomies  lombaires. 

(MM-  R.  Lexiche  et  René  Fontaine.  —  Sociétéde 
chirurgie  ;  1-2-1933.) 

Par  sympathectomies  lombaires,  les  auteurs  enten¬ 
dent  les  diverses  opérations  qui  se  pratiquent  au  ni¬ 
veau  des  chaînes  latéro-vertébrales  et  qui  compor¬ 
tent,  soit  la  .section  des  rameaux  communicants,  soit 
la  section  delà  chaîne  entre  deux  ganglions,  soitl’ex- 
cision  d’un  fragment  delà  chaîne,  soit  l’excision  d’un 
ou  plusieurs  ganglions. 

Les  indications  de  cette  opération,  actuellement 
retenues  par  M.  Leriche,  sont  les  suivantes  : 
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1°  Les  paralysies  spasmodiques  ;  2°  les  moignons 
douloureux  ;  3'’  l’ostéoporose  algique,  si  les  lésions 
sont  mciennes  ;  4°  les  ulcères  de  jambe  invétérés  ;  5“ 
les  artérites  ;  6°  les  troubles  vaso-moteurs  avec 
troubles  trophiques;  1°  les  arthrites  déformantes  ; 
8°  les  névralgies  pelviennes  des  cancéreux,  etc. 

-  P.  L. 

Un  cas  de  néphrose  lipoïdique  ayant  débuté  par  une 
néphrite  aiguë 

(MM.  F.  Bezançon,  Et.  Bernard,  J.  Delarue, 
OusMANSKY  et  A.  Meyer.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
rfe  Pans  ;  27-1-1933.) 

Les  auteurs  ont  pu  observer,  chez  une  femme  de 
28  ans,  le  début,  l’évolution  et  la  fin  d’un  syndrome 
de  néphrose  lipoïdique  qui,  sans  rémission  notable, 
a  abouti  à  la  mort  en  une  année.  L’aspect  des  œdè¬ 
mes,  la  constance  de  l’albuminurie,  les  stigmates 
humoraux  ont  eu,  avec  l’ab.sence  d’azotémie  et  d’hy¬ 
pertension  artérielle,  le  cachet  classique  de  la  né¬ 
phrose.  Mais  le  début  du  syndrome  -est  apparu  à  la 
suite  d’une  néphrite  infectieuse  aiguë  et  les  examens 
histologiques  des  reins  ont  montré,  en  plus  des 
lésions  dégénératives  des  tubuli,  des  altérations  glo- 
mérulo-interstitielles  importantes.  Ces  faits  attestent 
une  fois  (le  plus  l’intrication  chez  l’adulte  des  signes 
de  néphrite  et  des  signes  dits  de  néphrose. 

Il  est  beaucoup  plus  habituel  de  voir  évoluer 
d’abord  pendant  un  certain  temps  les  signes  cliniques 
et  humoraux  de  la  néphrose,  puis  de  constater  l’ap¬ 
parition  des  symptômes  de  sclérose  rénale  avec  azo¬ 
témie. 

L’existence  chez  cette  malade  d’un  syndrome  se 
traduisant  dès  le  début  par  des  abcès  streptococci- 
ques  souligne  une  fois  de  plus,  au  cours  de  la  néphro¬ 
se,  l’importance  de  l’infection.  La  présence  de  foyers 
infectieux  a  marqué  les  différentes  étapes  de  la  ma¬ 
ladie  :  au  début,  lésions  streptococciques  en  placards 
érythémateux  ou  en  abcès,  ensuite  poussées  aiguës 
d’amygdalites,  enfin  pleurésie  purulente  à  pneumo¬ 
coque.  Celle-ci,  chez  une  malade  épuisée,  a  été  la 
cause  déterminante  de  la  mort  comme  dans  d’autres 
observations  déjà  rapportées. 

Spirochétose  ictéro  hémorragique  avec  spirochètes 
dans  les  crachats  et  spirochéturie  précoce  intra¬ 
cellulaire. 

(MM.  Pr.  Merklen  et  Wartz.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  3-3-1932.) 

Cette  observation  confirma  les  données  d’une  pré¬ 
cédente  communication  sur  les  décharges  de  spiro¬ 
chètes  intracellulaires  dans  les  urines  ;  de  plus,  elle 


démontre  l’existence  d’une  bronchite  spirochétienne 
avec  présente  de  spirochètes  dans  les  crachats. 

Dans  les  urines,  les  spirochètes  étaient  donc  intra¬ 
cellulaires,  mais  surtout  intraphagocytaires  ;  alté¬ 
rés,  ils  se  présentaient  sous  formes  de  filaments,  de 
sphéfules,  de  grains  ;  la  (lécharge  a  été  également 
précoce  (septième  jour)  ;  la  spirochéturie  intracellu¬ 
laire  a  précédé  la  spirochéturie  libre,  qui  s’est  pro¬ 
duite  durant  un  laps  de  temps  s’étendant  du  dixième 
au  vingt-septième  jour.  L’intérêt  diagnostique  de 
cette  spirochéturie  est  très  grand. 

Les  spirochètes,  présents  dans  l’expectoration 
durant  tout  son  séjour  à  l’hôpitaf  (51  jours),  consti¬ 
tuent  un  fait  imprévu.  Il  s’agissait  manifestement 
d’une  broncho-alvéolite  spirochétienne,  en  raison 
de  la  cytologie  des  crachats,  où  les  cellules  alvéolai¬ 
res  étaient  courantes. 

L’existence  dans  la  spirochétose  ictéro-hémorragi- 
que  d’une  bronchite  spécifique,  avec  dans  les  sécré¬ 
tions  la  présence  de  l’agent  causal,  n’est  pas  sans  per¬ 
mettre  de  supposer  la  possibilité  d’une  source  de 
contagion  interhumaine. 

Un  cas  de  sprue  avec  syndrome  neuro-anémique. 

(Docteur  R.  Picard,  de  Nantes,  présenté  par 
M.  N.  Fiessinger). 

Le  traitement  de  la  sprue  par  le  foie  de  veau. 

(M.  CosTEDOAï  .  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 
27-1  et  8-2-1933.) 

En  l’absence  de  tout  agent  spécifique  certain,  cette 
affection  se  reconnaît  à  un  certain  nombre  de  carac¬ 
tères  :  maladie  d’Extrême-Orient,  où  elle  est  endé¬ 
mique  ;  diarrhée  chronique,  assez  abondante  ;  selles 
malodorantes,  graisseuses,  claires,  ne  contenant 
ni  sang,  ni  mucus,  ni  aucun  des  germes  ou  parasites 
pathogènes  connus  ;  conservation  au  moins  pendant 
un  certain  temps  de  l’appétit  ;  météorisme  abdo¬ 
minal  ;  absence  de  fièvre  ;  stomatite  le  plus  fréquem¬ 
ment  (mais  non  toujours)  aphteuse  ;  évolution  sujette 
à  rémissions,  souvent  très  longues  ;  anémie  grave  ; 
tendance  à  une  cachexie,  qui  peut  entraîner  la  mort. 

Les  cas  de  sprue  sont  rares  en  France  ;  l’observa¬ 
tion,  publiée  par  M.  Picard,  se  distingue  par  l’in¬ 
tensité  de  l’anémie,  qui  avait  les  caractères  d’une 
anémie  pernicieuse,  et  surtout  par  l’association  d’un 
syndrome  myélitique,  du  type  de  celui  que  l’on  ren¬ 
contre  dans  les  anémies  pernicieuses. 

Le  cas  de  M.  Costedoat,  fut,  comme  le  précédent, 
amélioré  nettement,  puis  guéri  par  l’extrait  de  foie 
de  veau,  mais  seulement  lorsqu’il  fut  prescrit  en 
quantité  suffisante.  G.,  F. 
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Congrès 


JOURNÉE  D’ÉTUDES  BIOLOGIQUES  DU  CANCER 


Pouf  la  première  fois,  grâce  à  la  formation  d’un 
impôrtant  comité  de  biologistes  français  et  étran¬ 
gers,  des  Journées  se  sont  déroulées  à  Bordeaux,  du 
12  au  15  mai,  pour  l’étude  de  nombreux  problèmes 
biologiques  cortcernant  le  cancer. 

Présidées  par  le  Professeur  Boünhîol,  elles  com¬ 
prenaient  comme  vice-présidents  ;  MM.  les  Professeurs 
Barthê  (Bordeaux),  Nello  Mori  (Naples),  Rappin 
(Nantes),  8.  Raposo  (Lisbonne),  le  Docteur  Barie- 
KiN  (Paris)  ;  comme  secrétaire  le  Docteur  G.  Cuvier 
et  comme  trésorier  le  Docteur  J.  A.  Carrère.  Parmi 
les  membres  du  Comité,  citons  les  Professeurs 
Chaîne,  Mercier,  Feÿteaü,  Fàvreau,  médecin 
général  Duco,  les  Docteurs  Dartigues,  Foveau  de 
COÜRMELLES,  DEEAGENIÊRE,  ORAISON,  GineSTOÜS, 
SoULÉ,  Leaguét,  Moucneau,  Dürand-Dastès, 
Girard,  LeriChe,  de  Nabias,  Nadal,  Pfeiffer, 
MM.  Laville,  Pavloff,  Malvesin-Fabre,  Nodon, 
etc... 

Une  séance  d’organisation  eut  lieu  dans  la  mati¬ 
née  du  vendredi  12  mai  présidée  en  l’absence  de  M.  le 
Professeur  Bounhiol  par  M.  le  Professeur  Barthe. 

Au  cours  d’une  visite  aux  Grands  Moulins,  fut 
envisagée  à  ce  point  de  vue  la  question  de  panifica¬ 
tion.  La  séance  inaugurale  s’est  déroulée  dans  la  salle 
de  conférences  de  la  librairie  Delmas,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Docteur  Ginestous,  représentant  le  maire 
de  Bordeaux,  et  en  présence  de  nombreuses  person¬ 
nalités  scientifiques. 

Des  communications  ont  été  présentées  sur  les 
sujets  concernant  l’étiologie  du  cancer.  Par  M.  Mal¬ 
vesin-Fabre  et  le  Docteur  LIaguet  (Tumeur  des 
plantes).  Docteur  Delagenière,du  Mans  (Différences 
entre  les  facteurs  étiologiques  des  tumeurs  primiti¬ 
ves,  et  ceux  des  récidives).  Professeur  Bounhiol 
(Hyposphyxie,  première  étape  de  la  cancérisation), 
Docteur  Marquès,  de  Toulouse  (Théorie  de  Meyerhof 
et  cancer),  Pfeiffer,  de  Dijon  (Etude  de  l’étiologie 
des  cancers  humains).  Elles  ont  donné  lieu  à  de  fort 
intéressantes  discussions. 

Cette  séance  a  été  clôturée  par  une  très  captivante 
conférence  du  Professeur  Favreau,  de  la  Faculté 
libre  de  Lille,  sur  les  problèmes  se  rapportant  au 
cancer  et  à  la  grossesse,  qu’il  a  éclairés  parfaitement. 

Dans  la  soirée,  les  membres  participants,  hôtes  de 
la  municipalité,  ont  assisté  dans  les  loges  mises  à 
leur  disposition  par  les  directeurs,  à  la  soirée  du 
Grand  Théâtre. 

Poursuivant  leurs  importants  et  nombreux  tra¬ 
vaux,  les  biologistes  ont,  dès  9  heures  samedi,  repris 
leurs  séances  de  travail,  sous  la  présidence  de  M.  Nello 
Mori,  professeur  de  bactériologie  à  la  Faculté  de 
médecine  de"  Naples. 


Les  communications  suivantes  ont  été  présentées  : 
Sensibilité  des  cellules  cancéreuses  aux  radiations 
par  le  Docteur  Foveau  de  Gourmelles  ;  Les  micro- 
radiations  de  la  cellule  vitale,  parM.  Nodon,  docteur 
ès  sciences  ;  L’interférométrie,  par  M.  Guillaumin  ; 
Enregistrement  de  l’activité  cancéreuse  par  la  séro- 
floculation  de  Vernes,  par  le  Docteur  Léger.  Sous  la 
présidence  de  M.  le  Professeur  Mercier,  de  la' Faculté 
des  sciences  de  Bordeaux,  M.  Laville,  séèrétaire 
des  Néoplasmes,  a  fait  une  conférence  très  brillante, 
sur  le  mécanisine  électrochimique  de  la  cancérisation. 

A  14  heures,  sous  la  conduite  éclairée  de  M.  le 
Professeur  Gouteault,  a  eu' lieu  la  visite  des  Musées 
de  la  Ville. 

■  A  16  heures,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Rappin,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  de  Nantes, 
de  nouveaux  travaux  ont  été  étudiés,  ce  sont  : 
L’étude  des  cancers,  chez  la  souris  et  les 'cages  à  can¬ 
cer,  par  l’abbé  Pierlot  ;  L’isopatinothérapie,  par  le 
Professeur  Mori  ;  Le  traitement  du  cancer  par  le 
fumarate  de  plomb,  par  le  Docteur  H.  Carrère; Les 
bases  physiopathologiques  de  l’action  d’un  extractif 
des  tumeurs,  par  les  Docteurs  Carrère  et  Cuvier  ; 
L’endocrinothérapie,  par  le  Docteur  Leriche  ;  Can¬ 
cer  et  amibes,  par  le  Docteur  Romary.  Enfin  le 
Professeur  Rappin  a  fait  un  exposé  de  ses  longues, 
belles  et  très  originales  recherches  qui  couronnent 
une  magnifique  vie  de  savant. 

Enfin  le  dimanche  matin,  dans  la  salle  de  confé¬ 
rences  de  la  librairie  Delmas  a  été  tenue  la  séance 
j  solennelle  de  clôture  sous  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  Portmann,  sénateur  de  la  Gironde,  et 
sous  le  patronage  de  la  Confédération  des  anciens 
combattants  et  de  la  section  médicale  du  C.  O.  M. 

Après  deux  exposés  du  plus  haut  intérêt  scientifi¬ 
que,  par  le  Professeur  Raposo,  sur  l’immunité  anti¬ 
cancéreuse  èt  par  le  Docteur  de  Nabias,  sur  l’index- 
karyokyn étique,  le  Docteur  Cuvier,  rapporteur  des 
fléaux  sociaux  à  la  Confédération  nationale  des 
anciens  combattants,  a  fait  la  synthèse  de  l’ensem¬ 
ble  des  travaux  présentés  au  cours  des  Journées,  et 
marqué  la  place  qui  revient  à  la  biologie,  dans  la 
lutte  actuelle  contre  le  cancer.  Tant  en  raison  de 
l’étape  actuellement  accomplie,  que  surtout,  de  ses 
possibilités  d’avenir,  M.  D_ufourg,  secrétaire  de  la 
Confédération  des  anciens  combattants,  a  dit  les 
raisons  qui  incitent  les  anciens  combattants  à  parti¬ 
ciper  activement  à  la  lutte  contre  ce  péril  national, 
et  apporté  aux  chercheurs  français  et  étrangers,  leurs 
encouragements  et  leur  appui  moral,-  dans  la  lutte 
scientifique  qui  donnera  sur  de  terrain,  de  fécondes 
et  utiles  victoires. 

Le  Professeur  Portmann,  en  présence  des  repré- 
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sentants  de  M.  le  Préfet  et  de  M.le  Maire,  a  donné 
son  approbation  aux  travaux  des  congressistes.il  a 
:@ixprimé  l’espoir  que  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la 
lutte  contré  le  cancer,  associent  leurs  efforts  pour 
vaincre  le  mal. redoutable. 

Sur  la  demande  des  Docteurs  Durand,  Dastès  et 
Bergès,  il  a  été  unaniihemont  décidé  de  charger  le 
.  Comité,  en  raison. du  succès  emporté  et  de  l’utilité 
démontrée  de  telles  journées,  de  constituer  unô 
organisation  permanente  pour  renouveler  de  pareil- 
lès  assises  scientifiques. 

Un  nombreux  auditoire  de  sommités  scientifiques 
et  médicales  a  suivi  ces  captivantes  séances,  avec  le 
plus  grand  intérêt.  Très  souvent  il  donna  aux  divers 
présentateurs  ou  conférenciers,  des  marques  d’ap¬ 
probation  pour  la  haute  qualité  de  leurs  exposés, 
ainsi  qu’à  la  suite  des  discussions  fort  instructives. 
Citons  en  particulier  ;  MM.  Dupont,  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences  ;  les  Professeurs  Rocher,  pré¬ 
sident  de  la  Société  anatomo-clinique  de  Bordeaux  ; 
G.  Dubreuilh,  Chaîne,  Feytaud.Dieulafé,  Jeanneney, 
Rubecq,'  les  Docteurs  Dircks  Dilly,  directeur  du 
Service  de  santé  ;  Coriveaud,vice-président  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  Bordeaux,  Verdelet,  Lacouture, 
Bonnel,  Labeau,  Raulin,  de  Perry,  Mathey,  Cornet, 
Molin  de  Teyssie,  Vèces,  Boyer,  Soubirou,  Besrodon, 


Raze,  pharmaciens,  etc.,  etc.  .  ■  . 

La  Gazette  Hebdomadaire  des  Sciences  médicales 
de  Bordeaux  fit  suivre  ces  séances  par  un  de  ses 
rédacteurs,  la  jeune  U.M.F.  LA.  était  représentée  par 
son  président,  M.  Gauchet.  Notons  aussi  de  façon 
toute  spéciale  un  'nombre  important  d’internes  et 
d’étudiants  de  Bordeaux,  Paris,  Lisbonne,  Lyon, 
Toulouse,  Lille,  Nantes,  Limoges,  etc.,  bénéficiaires 
de  bourses  dues  aux  annonciers  du  Bulletin  deBiolo- 
gie  clinique  qui  prit  l’initiative  des  Journées. 

A  12  h.  30  un  banquet,  servi  suivant  les  grandes 
traditions  culinaires  de  l’hostellerie  du  Château 
Trompette,  réunit  les  congressistes  et  les  autorités 
sous  la  présidence  du  représentant  du  maire  de  Bor¬ 
deaux,  le  Docteur  Ginestous,  qui  avait  à  ses  côtés, 
le  représentant  de  M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  et  les 
membres  du  comité,  des  représentants  des  grandes 
Associations  d’anciens  combattants.  Grâce  à  TUnion 
de  la  propriété  et  du  commerce,  les  crus  fameux  du 
Bordelais  furent  d’autant  mieux  appréciés  qu’ils 
avaient  fait  l’objet  précédemment  d’une  causerie 
très  goûtée  du  Docteur  Fagouet.  Des  toasts  diserts 
et  spirituels  furent  prononcés,  ponctués  des  chœurs' 
des  jeunes  étudiants. 


Les  Livres 


Edition  nn  l’Institut  n.^tituiste  du  D^  Didier 
;  24,  chemin  Pouyaiine,  Alger 

Docteur  Didier.'’ —  «  Nager. . .  ou  patauger  ?  »... 
Un  volume  broché,  60  pages,  20  gravures.  Envoi 
recommandé  contre  22  francs  au  compte  postal 
50''-34  Alger  (Institut  naturiste). 

^ .  Si  Pou  rencontre  pilus  de  pataugeurs  que  de  na¬ 
geurs,  c’est  que  l’éducation  natatoire  pèche  par  la 
,  base.  On  néglige  d’apprendre  à  nager  correctement 
la  brasse,  nage  primaire,  parce  qu’on  sous-estime 
son  rendement  et  sa  vitesse.  Et  l’on  s’attaque  d’em- 
.  blée,  sans  base  solide  et  sans  entraînement,  aux  nages, 
^  de  vitesse,  plus  brillantes, mais  plus  difficiles  et  plus 
épuisantes.  Et  l’on  patauge  toute  sa  vie . . . 

.  ,  Il  faut  avant  tout  nager  proprement  la  bra.sse  : 
elle  atteint  alors  une  vitesse  déjà  pas  si  méprisable  ; 
.et  surtout  elle  est  le  fonds  éducatif  sérieux  qui  per- 
,  met  d’aborderi  avec  succès  toutes  les  autres  variétés 
dé  nages,  les  plus  compliquées  comme  les  plus  sim- 
.  pies. 

;  Le  livre  du  Docteur  Didier,  fondateur  de  T  Insti¬ 
tut  naturiste  d’Alger,  est  le  fruit  de  douze  ans  d’ensei,- 
gnement  de  la  natation,  et  d’observations  sur  le  vif. 
Son  sous-titre  «  Réhabilitation  et  fignolage  de  la 
brasse  »  indique  assez  le  but  auquel  il  vise.  Il  vient 
bien  à  son  heure  pour  rappeler  à  ceux  qui  veulent 
.apprendre  à  nager  les  droits  imprescriptibles  de  Ig 


logique  à  une  époque  où  la'  tendance  est  d’en  faire 
bon  marché. 

La  brasse  est  une  nage  médicale,  peut-on  dire, 
parce  qu’elle  procure  des  effets  hygiéniques  intenses, 
développe  symétriquement  et  harmonieusement  le 
corps,  assure  la  correction  de  l’attitude,  sans  fatigue 
sérieuse.  En  opposition,  les  nages  de  vitesse,  le  fa¬ 
meux  crawl  en  tète,  vers  lesquelles  la  jeunesse  mo¬ 
derne  se  précipite,  l’épuisent  par  leur  effort  continu 
dans  des  conditions  respiratoires  antiphysiologiqiies. 

Aux  médecins  de  lutter  contre  un  engouement  qui, 
s’il  peut  donner  une  satisfaction  de  vanité  aux  forts, 
ne  peut  qu’être  néfaste  aux  faibles.. 

Librairie  Blond  etGAv, 

3,  rue  Garancière,  Paris  (VP) 

L’énigme  de  Eeauraing,  parle  Docteur  G.  Bourgeois. 

Un  volume  (13  X  20),  96  pages,  illustré. 

Le  Docteur  G.  Bourgeois,  de  Fumay,  est  allé  sou¬ 
vent  à  Beauraing,  au  cours  de  ces  mois  d’hiver  où  la 
petite  localité  belge  était  envahie  par  une  foule  cu¬ 
rieuse  du  prodige  des  apparitions  dont  cinq  enfants 
auraient,  été  témoins. 

C’est  à  son  carnet  de  notes  que  le  Docteur  Bour¬ 
geois  s’est  référé  pour  écrire  ce  livre,.  En  une  ma¬ 
tière  aussi  grave,  on  n’avait  que  faire  de  littérature. 
Le  Docteur  Bourgeois  se  contente  de  dire,  simple- 


25  —  18  —  VI  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1885 


ment,  sincèrement  :  «  Voilà  ce  que  j’ai  vu  et  enten¬ 
du  ».  .  ' 

Cette  relation  impartiale  des  événements  de  Beau- 
raing  par  un  médecin  français,  apportera  à  l’enquête 
indispensable  qui  doit  s’ouvrir  à  ce  sujet,  des  élé¬ 
ments  importfihts  recueillis  par  «  un  témoin  d’hon¬ 
neur  et  de  bonne  ^oi  n. 

Editions  Médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Efcole-dé-Médecine,  Paris,  6e. 

R.  Targowla  et  J.  Dublineau.  —  L’intuition  déli¬ 
rante.  (Un  volume  de*  316  pages.  Prix;  35  francs.) 
Pour  le  médecin,  ce  livre  qui  aborde  un  problème 
neuf,  tant  au  point  de  vue  de  la  psychologie  géné¬ 
rale  que  de  la  pathologie  mentales,  constitue  la  mo¬ 
nographie  '  clinique,  minutieuse  et  complète,  d’un 
symptôme  à  peu  près  méconnu  jusqu’à  présent  en 
neuro-psychiatrie.  Eclairée  par  plus  de  soixante 
observations,  cette  description  rnet  en  évidence  les 
caractères  précis  du  symptôme  «  intuition  »,  la  place 
importante  qu’il  occupe  dans  la  sémiologie  des  trou¬ 
bles  psychiques  et  son  rôle  dans  les  réactions  des 
malades.  En  outre,  la  voie  nouvelle  que  cet  ouvrage 
ouvre  en  psycho-pathologie  permet  de  mieux  com¬ 
prendre  le  mécanrsme  intime  de  certaines  manifes¬ 
tations  mentales  telles  que  les  hallucinations  psychi¬ 
ques,  les  interprétations  délirantes,  les  idées  fixes, 
etc...  fl  fait  aussi  entrevoir  les  modifications  qui 
devront  être  apportées  aux  conceptions  classiques 
des  délires,  lesquelles  ne  tiennent  à  peu  près  aucun 
compte  de  la  pensée  intuitive. 

Pour  le  philosophe  et  l’homme  cultivé,  le  travail 
original  des  Docteurs  Targowla  et  Dublineaü  a  sa 
place  à  la  suite  des  nombreux  ouvrages  qu’a  suscités 
le  problème  de  l’intuition.  Il  comble  une  lacune,  car 


aucune  étude  concrète  et  méthodique  de  l’intuition 
en  psychologie  morbide  n’avait  encore  été  tentée. 
Faite  par  des  médecins  imbus  de  la  méthode  clinique 
objective,  elle  permet  au  psychologue  de  pénétrer 
dans  un  domaine  encore  à  peu  près  inexploré  à  ce 
point  de  vue  et  lui  apporte  un  remarquable' instru¬ 
ment  de  travail. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître .. . 

Les  Presses  Universitaires  de  France, 

49,  boulevard  Saint-Michel. 

Répertoire  bibliographique  du  service  de  documenta¬ 
tion  pour  les  années  1930  et  1981,  précédé  d’une 
note  sur  le  service  de  decumentation  de  l’O.  N.-  H. 
S.,  parle  Docteur  F.  Bourguin,  chef  d,e  service. 
Publication  de  l’Office,  national  d’Hygièiie  sociale, 
(Un  volume,  846  pages). 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Auguste  Lumière,  correspondant  de  l’Institut  et 
de  l’Académie  de  médecine.  —  Colloïdes  et  micel- 
loïdes.Leurrôleenbiologieeten  médecine.  Un  vol. 
in-80,  806  pages,  33  fig.,  34  planches.  Prix  :  75 
francs. 

Imprimerie  de  Bretagne, 

32,  rue  de  la  Fosse,  Nantes. 

Docteur  Rappin,  professeur  honoraire  à  l’Ecloe  de 
médecine  de  Nantes  et  Docteur  Doussain.  — 
Considérations  sur  l’étiologie  des  maladies  infectieu¬ 
ses.  (Un  volume  132  pages  avec  fig.). 


NOTES  THÉRAPEU  TIQUES 

A  propos  des  arrêts  de  développement  chez  le  nourrisson 

Par  le  Docteur  R.  Flament 
Chargé  de  consultations  à  la  Fondation  WiUy-Blumenthal 


Il  arrive  journellement  que  le  médecin  soit 
appelé  à  s’occuper  de  nourrissons  dont  le  dé¬ 
veloppement,  jusqu’alors  suffisant,  paraît  en¬ 
trer  depuis  quelque  temps  dans  une  phase  d’ar¬ 
rêt. 

Il  semble  que,  schématiquement,  en  pré¬ 
sence  du  problème  jposé,  on  puisse  raisonner  de 
la  façon  suivante  : 

1°  Y  a-t-il  trouble  de  la  nutrition  ? 

2°  Y  a-t-il  une  affection  subaiguë  occulte  ? 

3®  Y  a-t-il  une  hérédité  syphilitique  ? 

1°  Y  A-T-IL  TROUBLE  DE  LA  NUTRITION  ? 

Qu’il  soit  au  sein  ou  au  biberon,  il  s’agit  de 
savoir  d’abord  si  l’enfant  n’est  pas  sous-alimenté. 


Puis,  on  se  demandera  si  on  ne  se  trouve  pas  en 
présence  de  ces  états  de  précarence  ou  d’avita¬ 
minose  fruste,  question  complexe' qui  a  fait  l’ob¬ 
jet  de  communications  retentissantes  au  der¬ 
nier  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française. 
Il  faudra  donner,  en  quantité  suffisante,  le  jus 
de  raisin,  le  jus  de  citron  ou  d’orange,  voir  le  jus 
de  tomate,  fruits  riche  en  vitamines  G  et  D. 

Mais  il  y  a  souvent  carence  de  vitamine  B. 
C’est  celle-ci  qui  permet  une  bonne  utilisation 
des  aliments,  hydro-carbonés,  et  particulière¬ 
ment  des  sucres,  notion  bien  mise  en  valeur  par 
les  travaux  de  Mme  Randoin  et  Lecoq. 

Dans  la  pratique  courante,  on  se  trouvera 
bien  en  conséquence  de  donner  aux  nourrissons, 
en  état  de  précarence,  cinq  à  six  comprimés  par 
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jour  d’oxygénase  dont  la  composition  est  la  sui^ 
vante  : 


Extrait  de  levufe  de  bière. . . .  0,050 

'  Chlorure  de  manganèse . .  0,005 

Phosphate  disodique .  0,005 


pour  un  comprimé. 

On  constate  alors  un  changement  heureux 
dans  l’état  de  l’enfant,  l’appétit  revient,  le  poids 
augmente  et  l’insomnie  cesse. 

2°  Y  A-T-IL  UNE  affection  SÙBAIGUE 

OCCULTE  ?  , 

Je  cite  d’abord  pour  mémoire  la  primo-inféc- 
tjon  bacillaire.  Il  faudra  s’inspirer  du  milieu  où 
vit  l’enfant  et  faire  une  cuti-réaction  qui,  à  cet 
âge,  garde  toute  sa  valeur.'  Enfin,  en  cas  de  forte 
suspicion,  traiter  l’enfant,  suivant  les  conseils 
de  M.  le  Professeur  Marfan,  par  l’hujle  éthéro- 
camphrée  et  la  potion  au  formiate  de  chaux. 

Une  autre  maladie  du  nourrisson,  celle-là 
moins  grave  et  qui  n’est  pas  rare  à  cet  âge,  est 
la  collibacillurie.  Elle  s’accompagne  de  fièvre 
élevée,  en  clocher.  L’état  général  est  peu  atteint. 
A  signaler  toutefois  une  pâleur  accusée,  Le 
traitement  est  classique  par  Vurotropine,  le  col- 
largol  en  potion  ;  au  besoin,  on  fera  des  injec¬ 
tions  de  pyoformine. 

Enfin,  il  faudra  se  méfier  d’une  diphtérie  oc¬ 
culte,  en  particulier  d’une  diphtérie  nasale. 

3°  Y  A-T-IL  HÉHÉDITÉ  SYPHILITIQUE  ? 

C’est  la  grande  cause  des  dystrophies  de  la 
première  enfance.  Elle  existe  dans  tous  les  mi¬ 
lieux,  même  les  plus  insoupçonnables,  et  le 
praticien  doit  y  penser  toujours..  Le  Docteur 
d’Heucqueville,  chargé  d’une  des  pouponnières 
les  plus  importantes  de  la  région  parisienne,  a 
pu  abaisser  la  mortalité  des  nourrissons  dans 
une  proportion  vraiment  impressionnante  en 
les  mettant  systématiquement  à  la  médication 
mercurielle. 

Le  diagnostic  sera  rendu  facile,  si  on  se  trouve 
en  présence  des  signes  de  certitude  (pemphigus, 
coryza  syphilitique,  hypertrophie  chronique  de 
la  rate,  syphilides  papuleuses  ou  maculeuses, 
maladie  de  Parrot).  Mais  bien  souvent,  il  fau¬ 
dra  se  contenter  désignés  de  probabilité  quisont 
d’ailleurs  nombreux.  Les  pédiatres  n’attribuent- 
ils  pas  une  très  grande  valeur  à  la  maladie  des 
vomissements  habituels,  ou  cranio-tabes,  aux 
bourrelets  sus-malléolaires,  au  chapelet  costal, 


en  un  mot  au  rachitisme  précoce,  s’accompa¬ 
gnant  souvent  d’une  anémie  très  marquée  et  de 
splénomégalie  ?  A  noter  encore  les  végétations 
adénoïdes  précoces,  le  strabisme  convergént 
congénital,  enfin  l’insomnie  de  la  première,  en¬ 
fance. 

Il  est  évident  que,  lorsque  ce  sera  possible,  il 
faudra  instituer  le  traitement  d’attaque  par 
le  sulfarsénol.  Mais  le  traitement  d’entretien 
a  ici  une  très  grande  place.  D’autre  part.  On  est 
souvent  amené  à  faire  une  thérapeutique  dissi¬ 
mulée.  Arsenic  et  mercure  devront  être  em¬ 
ployés.  Or,  si  le  stovarsol  est  facile  à  manier,  les  ■ 
frictions  mercurielles,  efficaces  sans  doute,  ont 
bien  des  inconvénients.  Depuis  quelque  temps, 
la  poudre  grise  (mélange  de  Hg  métal  et  de 
craie)  est  à  nouveau  employée.  C’est  le  traitement  ; 
mondain  par  excellence,  dit  un  distingué  pédia¬ 
tre,  le  Docteur  Blechmann. 

Voici  un  moyen  commode  de  faire  le  traite¬ 
ment  d’entretien.  Prenons,  comme  sujet,  un 
nourrisson  dystrophique  de  10  mois,  pesant 
environ  huit  kilogs  ; 

Donner  à  l’enfant  ; 

Le  lundi,  le  mardi,  le  mercredi  de  chaque 
semaine,  deux  comprimés,  matin,  midi  et  soir  de 

Stovarsol  (Poulenc)  . .  1  flacon 

de  comprimés  dosés  à  1  centigr.  (0,01) 

-  Les  autres  jours  (jeudi,  vendredi  et  samedi), 
donner  matin  et  soir,  délayé  dans  un  peu  d’eau 
ou  de  lait,  un  demi-comprimé  de 

Comprimés  Salvé  (1) .  1  boîte 

Faire  ce  traitement  six  semaines. 

Arrêter  un  mois,  et  reprendre  ensuite  en  mo¬ 
difiant  les  doses,  suivant  l’âge  et  le  poids  de 
l’enfant. 

Ou  bien,  donner  durant  quinze  jours  consé¬ 
cutifs  par  mois  les  comprimés  Salvé  (un  demi- 
comprimé  matin  et  soir)  et  mettre  tous  les  trois 
jours  un  suppositoire  Corbière  pour  nourris¬ 
sons.  Je  fais  faire  une  cure  de  trois  boîtes,  soit 
18  suppositoires. 

En  général,  le  traitement  est  bien  supporté, 
et  il  est  rare  que  les  succès  thérapeutiques  ne 
correspondent  pas  à  l’attente  du  médecin. 


(1)  Composition  des  comprimés  «  Salvé  »  : 
Poudre  grise  (hydrargyrum  cum  creta).  0,01 

Carbonate  de  bismuth .  0,1.5 

par  comprimé. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE  MEDICO-MILITAIRE 

Le  repliement  du  poste  de  secours  divisionnaire 

Médecin  Colonel  Schickëlé 

Quatrième  exercice  pratique  de  V Ecole  de  Perfectionnement  du  Service  de  Santé 
30  avril  1933 


L’exercice  pratique  du  19  mars  1933  {Con¬ 
cours  Médical,  n»  8,  7  mai  1933)  a  porté 
sur  le  déploiement  d’un  Poste  de  Secours  divi¬ 
sionnaire  —  celui  de  la  11®  Division,  distraite 
du  VI®  Corps  d’armée  en  réserve,  auquel  elle 
appartient,  pour  renforcer  les  troupes  en  ligne 
en  vue  d’une  offensive.  Ce  déploiement  a  eu 
li;u  dès  les  premières  heures  de  la  journée  du 
26  août,  à  Joudrevilje.  La  11®  Division  a  été 
rattachée  au  IV®  Corps  d’armée  dont  le  -G.  A. 
C.  A.  est  à  Rouvres-en-Woëvre,  l’H.  O.  à 
Diaue-sur-Meuse,  le  dépôt  d’éclopés  aux  Petits- 
Monthairons.  Les  contagieux  à  Verdun. 

Le  Médecin-colonel  SchicKelé  reprend  la  si¬ 
tuation  telle  qu’elle  se  présente  le  26  août  et 
va  en  suivre  les  péripéties,  du  point  de  vue  du 
combat  d’abord,  puis  du  point  de  vue  du  P.  S  D. 
tout  spécialement. 

Bien  que  la  journée  du  27  ait  été  calme,  on 
s’attend  à  une  offensive  ennemie  qui  prévien¬ 
drait  l’attaque  projetée  des  forces  rouges  ; 
l’aviation  de  reconnaissance  a  en  effet  noté  une 
certaine  activité  sur  les  arrières  bleus,  tandis 
que  des  prisonniers  ont  annoncé  cette  offensive; 
et  de  fait,  elle  se  déclenche  dans  la  nuit  du  27 
au  28  à  3  heures.  Bombardement  intense  d’artil¬ 
lerie  par  obus  explosifs  et  à  gaz,  identifiés  comme 
vésicants  du  type  ypérite.  Au  petit  jour,  obus 
fumigènes  sur  nos  observatoires.  A  5  heures, 
assaut  de  l’infanterie  ennemie  qui  progresse, 
malgré  la  résistance  des  troupes  rouges.  Après 
une  accalmie  relative,  reprise  de  l’attaque  à 
14  heures,  enfoncement  du  front  rouge.  Mais  la 
12®  Division  entre  en  ligne,  prononce  une  contre- 
attaque  et  reprend  une  partie  importante  du 
terrain,  en  fin  d’après-midi. 

Au  P.  S.  D.  nous  savons  que  le  rriédecin  chef 


a  prévu  la  constitution  d’un  détachement  qui 
se  serait  porté 'en  avant  si  les  troupes  rouges 
avaient  progressé,  et  qui  liquidera  le  Poste,  si 
celui-ci  est  forcé  de  se  replier. 

Or,  le  médecin  directeur  du  S.  S.  de  la  11® 
Division  a  été  prévenu  par  son  général  de  la 
probabilité  de  l’offensive  ennemie  ;  il  en  a  avisé 
lui-même  le  médecin  chef  du  P.  S.  D.  qui,  sans 
en  rien  dire  à  personne  de  son  entourage,  prend 
ses  dispositions  afin  de  se  préparer  à  un  repli 
éventuel,  lequel  n’aura  lieu  d’ailleurs  que  sur 
les  ordres  formels  du  Directeur,  ou  de  l’Etat- 
Major  de  laDivision,  à  moins  de  menace  d’irrup- , 
tion  ennemie  imminente ... 

Le  repli  devant  avoir  lieu  sur  Affleville 
d’abord,  puis  sur  Gondrecoiirt,  le  médecin  chef 
du  P.  S.D.  est  allé,  dans  la  journée  du  27,  recon¬ 
naître  ces  deux  localités,  et  leurs  ressources. 
En  même  temps,  il  décidait  de  réduire  au  mini¬ 
mum  le  matériel  à  déployer  et  de  laisser,  les 
voitures  hippomobiles  chargées,  de  manière  à 
ce  ^e  leur  départ  pût  être  rapide. 

Cependant,  le  Directeur  du  S.  S.  de  la  Division 
prescrivait  au  médecin  chef  du  26®  R.  I.,  en 
ligne  à  gauche  de  la  11®  Division,  de  relever  le 
P.  S.  D.  de  Joudreville  par  son  P.  S.  R.  en  cas 
de  repli. 

Activité  presque  nulle  le  27  et  dans  la  première 
partie  de  la  nuit  du  27  au  28.  Evacuations  faciles 
du  front  au  P.  S.  D.  par  les  voitures  sanitaires 
légères  de  la  section  sanitaire,  et  du  P.  S.  D.  vers 
l’arrière,  par  les  voitures  sanitaires  lourdes  du 
Corps  d’armée  mises  à  la  disposition  de  la  Divi¬ 
sion.  A  1  heure  du  matin,  il  ne  reste  plus  au 
P.  S.  D.  que  trois  moribonds. 

Or,  le  bombardement  commence  à  3  heures, 
avons-nous  dit,  et  le  P.  S.  D.  est  ainsi  alerté, 
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d’autant  que  quelques  gros  obus  tombent  dans 
son  voisinage.  Il  n’est  pas  encore  protégé  par  la 
Croix-Rouge  dont  l’apposition  au  sol  ne  devra 
se  faire  que  sur  l’ordre  formel  du  commande¬ 
ment,  afin  d’éviter  que  l’ennemi  ne  soit  prévenu, 
par  son  aviation,  de  la  présence,  en  un  certain 
point,  d’une  formation  sanitaire  importante, 
révélatrice  de  la  présence  concomitante  de 
troupes  en  nombre.  Mais  cette  précaution  ne  sera 
plus  nécessaire  à  partir  du  moment  où  l’ennemi 
aura  fait  des  prisonniers  et  identifié  l’unité  à 
laquelle  ils  appartiennent.  En  attendant,  néan¬ 
moins,  le  médecin  chef  du  P.  S.  D.  a  fait  recon¬ 
naître  les  caves  de  Joudreville,  peu  solides,  pour 
y  abriter  ses  blessés  et  malades.  Le  conférencier 
fait  remarquer  qu’il  aurait  pu  faire  creuser  aussi 
quelques  tranchées,  étroites  et  profondes,  per¬ 
pendiculaires  au  front, où  il  aurait  pu  abriter  son 
personnel. 

Le  Directeur  du  S.  S.  est  venu  au  P.  S.  D. 
pour  tâcher  d’obtenir  des  renseignements  sur  les 
événeménts,  par  les  premiers  évacués,  qui  sont 
surtout  des  blessés  légers,  et  quelques  blessés 
graves  en  provenance  de  l’artillerie.  L’avant  est 
bombardé  vigoureusement  et  inabordable  par 
lés  brancardiers  —  ce  qui  explique  la  rareté  des 
grands  blessés.  A  partir  de  6  heures,  les  blessés 
sont  plus  nombreux,  légers  et  moyens  ;  quelques 
gazés  viennent  de  l’artillerie.  On  apprend,  en 
même  temps,  que  la  position  de  résistance  a  été 
entamée,  qu’un  P-  S.  B.  du  37e  p.  l.  a  été  enlevé 
et  que  le  médecin  chef  de  cette  unité  envisage 
son  propre  repli.  A  10  heures,  le  Directeur  fait 
envoyer  à  la  Division  dix  voitures  sanitaires 
lourdes  et  prescrit  de  se  préparer  au  repli.  Celui- 
ci  sera  ordonné  ferme  à  11  heures.  Il  commence 
à  11  h.  30  et  est  achevé  à  12  h.  45  non  sans  quel¬ 
que  casse  (un  brancardier  tué,  deux  blessés,  une 
auto  sanitaire  détruite).  Le  P.  S.  D.  n’est  plus 
tenu  que  par  le  détachement  de  repli,  composé 
de  trois  médecins,  deux  pharmaciens,  un  den¬ 
tiste,'  un  O.  A.  et  cinquante-neuf  infirmiers  ou 
brancardiers.  Il  n’y  reste  plus  d’ailleurs  que 
quatre  morituri.  Si  l’irruption  ennemie  était 


imminente,  le  détachement  lui-même  se  porte¬ 
rait  en  arrière,  ne  laissant  qu’un  médecin  lieu¬ 
tenant  et  trois  ou  quatre  infirmiers. 

Et  quand  la  seconde  attaque,  déclenchée  à 
14  heures,  rapproche  leS  forces  bleues  de  Joudre¬ 
ville,  c’est  à  cela  qu’il  faut  se  résigner . . . 

Surtout  que  le  médecin  chef  du  26®  R.  1.  dési¬ 
gné  pour  relever  le  P.-S.  D.  traverse  le  village  en 
annonçant  qu’il  ne  s’y  arrêtera  pas.  Les  quelques 
blessés  qui  sont  parvenus  jusque-là  sont  pour 
la  plupart  évacués,'  et  le  détachement  de  repli  se 
retire  lui-même  par  petits  paquets,  ne  laissant 
que  le  médecin  lieutenant  désigné  avec  un  capo¬ 
ral,  deux  infirmiers  et  un  panier  n®  6.  L’enneini 
occupe  Joudreville,  le  médecin  lieutenant  s’est 
présenté  à  l’officier  commandant  les  troupes 
assaillantes  qui  lui  ordonne  de  demeurer  là. 
Quand  la  contre-attaque  rouge  aura  repoussé 
les  forces  bleues,  ces  prisonniers  seront  délivrés. 

Pendant  ce  temps,  le  G.  S.  D.  est  parvenu  à 
Affleville  à  13  h.  30,  son  médecin  chef  n’a  dé¬ 
ployé  qu’une  très  petite  partie  de  son  matériel  et 
procédé  au  plus  grand  nombre  possible  d’éva¬ 
cuations.  Quelques  heures  plus  tard,  en  effet,  il 
devait  accentuer  son  repli  sur  Gondrecourt,  où 
il  se  déploie  en  fin  de  journée  pour  être  alors 
remplacé  par  le  G.  S.  D.  de  la  12»  Division,  rem¬ 
plaçant  elle-même  la  11®,  très  éprouvée  et  passée 
en  deuxième  ligne. 

Dans  un  cas  comme  celui  qui  vient  d’être  envi- 
sagéj.  le  moment  délicat  est  celui  du  décollage .  ! . 
Ni  trop  tôt,  ni  trop  tard.  Il  faut  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  s’y  préparer  et 
s’en  tenir  là,  en  attendant  que  les  ordres  du 
commandement  ou,  à  défaut,  les  événements 
eux-mêmes  viennent  indiquer  que  ce  moment 
est  arrivé.  L’essentiel  est  de  secourir  les  blessés 
jusqu’à  la  dernière  minute,  et  de  ne  laisser,  aux 
mains  de  l’ennemi,  que  le  strict  minimum  du 
matériel,  —  en  comptant  d’ailleurs  sur  la  pro¬ 
tection,  non  négligeable,  de  la  Croix-Rougè, 
surtout  si  on  sait  user  de  réciprocité. 

G.  DucriESNE  i 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Refus  d'opération  par  la  victime 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

A  plusieurs  reprises,  la  littérature  médicale  récente 
a  mentionné  sans  la  résoudre,  là  question  du  droit  du 
blessé  du  travail,  pensionné  pour  incapacité  perma¬ 
nente,  de  refuser  l’intervention  chirurgicale  capable 
de  l’améliorer  ou  même  de  le  guérir,  et,  par  suite,  de 
diminuer  ou  de  supprimer  une  pension  onéreuse  pour 
le  patron  ou  la  Compagnie  d’assurances,  mais  appa¬ 
remment  avantageuse  pour  lui. 

A  priori,  il  semble  difficile  de  revenir  sur  l’argu¬ 
mentation  des  partisans  de  l’ouvrier'  qui  prétendent 
que  chacun  est  maître  de  sa  peau.  Mais,  à  la  réflexion, 
cette  affirmation  est  un  peu  risquée^ car  il  n’y  a  pour 
personne  de  liberté  absolue,  celle  de  chacun  étant 
limitée  par  celle  du  voisin  ou  même  par  celle  de 'la 
collectivité.  La  preuve  en  est  que  celui  qui  se  mutile 
volontairement  pour  éviter  la  caserne,  et  qui  paraît 
pourtant  ne  nuire  qu’à  lui-même,  est  cependant 
,  puni,  parce  qu’en  réalité,  il  nuit  à  sa  famille,  à  la 
société  en  diminuant  la  capacité  de  travail,  donc  la 
valeur  d’un  ses  membres,  et  à  la  défense  nationale 
en  la  privant  d’un  soldat.  Or,  à  mon  sens  l’ouvrier 
qui  se  maintient  volontairement  en  état  d’infériorité 
alors  qu’il  peut  récupérer  toute  sa  valeur  est  dans  un 
cas  tout  à  fait  analogue  à  celui-là,  et,  en  droit,  sa  pré¬ 
tention  est  injustifiée. 

Restent  les  difficultés  de  fait  :  si  on  oblige  ce  blessé 
à  se  mettre  entre  les  mains  d’un  chirurgien  (aux  frais 
du  patron  ou  de  son  assureur,  cela  va  de  soi)  deux 
cas  peuvent  se  présenter  : 

a)  Le  résultat  prévu  se  produit  :  il  y  a  amélioration 
ou  guérison  complète  ;  la  Compagnie  règle  les  frais, 
réduit  ou  supprime  la  pension,  et  le  blessé  trouve 
dans  les  avantages  de  son  état  de  santé  nouveau 
une  compensation  légitime  au  risque  couru. 

b)  Mais  le  résultat  peut  être  mauvais  :  aggravation, 
mort  par  syncope  chloroformique,  etc.,  et  là,  surgis¬ 
sent  les  difficultés.  Mais  elles  ne  sont  pas  insurmonta¬ 
bles.  11  suffirait  d’une  modification  de  la  loi  de  1898 
établissant  que,  dans  ces  cas,  la  responsabilité  du 
patron,  couvert  ou  non  par  son  assurance,  continue¬ 
rait,  et  que  les  complications  ou  aggravations,  ou 
même  la  mort,  toujours  possible,  bien  que  rare, 
seraient  légalement  considérées  comme  les  consé¬ 
quences  directes  de  l’accident  primitif,  et  financière¬ 
ment  traitées  comme  telles.  ■ 

D’ailleurs,  rien  n’empêche  d’augmenter,  de  por¬ 
ter  au  maximum  par  une  disposition  spéciale,  la 
garantie  de  l’ouvrier.  Par  exemple,  on  pourrait  sti¬ 
puler  qu’il  ne  serait  contraint  d’opter  entre  la  sup¬ 
pression  de  sa  pension  et  l’intervention  libératrice, 
qu’après  examen  par  une  commission  de  trois  chi¬ 
rurgiens,  à  l’avis  de  laquelle  chaque  partie  serait 


légalement  tenue  de  se  conformer,  et  qui  détermine¬ 
rait  si,  oui  ou  non,  l’état  du  blessé  lui  fait  encourir 
un  risque  opératoire  spécial,  autre  que  le  risque  inhé¬ 
rent  à  l’intervention  envisagée  ;  dans  l’affirmative, 
tout  resterait  en  l’état,  considéré  dès  lors  comme 
définitif  ;  dans  la  négative,  ce  serait  l’intervention 
'  avec  les  réserves  formulées  plus  haut. 

Evidemment,  il  faut  modifier  la  loi,  mobiliser  tout 
l’appareil  législatif.  Ce  n’est  pas  une  chose  bien 
grave,  en  un  temps  où  l’on  voit  bâcler  si  vite  tant  de 
lois  onéreuses,  inutiles,  voire  nuisibles,  qu’un  supplé¬ 
ment  de  travail  demandé  à  nos  honorables  représen¬ 
tants  —  et’pour  une  question  aussi  importante. 

Dr  P. 

J’ai  Ibnguement  traité  cette  question  du  droit 
au  refus  d’une  opération  par  un  blessé  du  travail 
{Concours  Médical,  1932,  p.  865 et  suiv.).  Dans 
cet  article,  j’avais  envisagé  le  problème  sous 
tous  ses  aspects  juridiques,  en  ce  qui  concerne 
non  seulement  l’application  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  mais  également  celle  de  toutes  les  autres 
lois  sociales. 

Je  vais  donc  restreindre  l’argumentation  au 
seul  cas  des  conséquences  possibles  du  refus 
opposé  par  une  victime  du  travail  à  subir  une 
opération,  qui  pourrait  modifier  en  bien  son 
incapacité  de  travail,  ou  en  diminuer  la  durée. 

Les  situations  juridiques  changent  suivant 
que  le  blessé  est  en  traitement,  ou  qu’il  est  con¬ 
solidé,  bénéficiaire  ou  non  d’une  rente  ;  ou  enfin 
que  son  état  est  devenu  définitif. 

I.  —  Pendant  le  traitement 

Disons  de  suite  que  point  n’est  besoin  de  mo¬ 
difier  la  loi  de  1898  pour  que  de  toutes  manières, 
le  chef  d’entreprise  soit  responsable  des  consé¬ 
quences  du  traitement. 

A  propos  d’un  jugement  de  paix  de  Larché,  du 
15  mars  1932  (Concours  Médical,  1932-3337) 
j’ai  montré  que  même  lorsque  le  blessé  est  négli¬ 
gent,  qu’il  se  fait  soigner  d’une  façon  irrégulière, 
ou  que,  par  une  imprudence,  il  provoque  invo¬ 
lontairement  une  aggravation  dans  son  état,  le 
chef  d’entreprise  n’en  resté  pas  moins  respon¬ 
sable  des  conséquences  de  la  blessure,  s’il  est 
prouvé  que  la  victime  n’a  pas  sciemment  et  frau¬ 
duleusement  entretenu  ou  aggravé  sa  lésion. 

Rappelons  également  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  21  avril  1920  (Concours  Médical, 
1921-1136)  laissant  à  la  charge  du  chef  d’entre¬ 
prise  les  frais  de  traitement  et  la  rente  pour  inca¬ 
pacité  permanente  partielle,  alors  que  le  blessé  a 
commis  l’imprudence  de  confier  les  soins  à  don- 
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ner  à  une  plaie  insignifiante  à  un -pharmacien, 
lequel,  par  un  traitement  mal  appropriéj  a  pro¬ 
voqué  l’amputation  d’une  phalange. 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  d’appel  de  Besançon 
du  6  avril  1932  (2®  Chambre)  (D.  H.,  1932- 
402)  décide  qu’on  ne  peut  reprocher  à  un  ouvrier 
de  s’être  prêté  à  une  opération,  si  celle-ci  était 
rendue  indispensable  par  l’évolution  de  la  bles¬ 
sure,  résultant  d’une  consolidation  insuffisante, 
alors  que  l’intervention  semblait  devoir  être 
bénigne  et  que  ses  suites  ne  devaient  pas  entraî¬ 
ner  l’aggravation,  qui  eut  lieu  cependant  dans 
l’état  définitif  du  blessé.  La  Cour  estime  que  cette 
opération  chirurgicale  est  une  conséquence  de 
l’accident  initial  et  qu’elle  a  été  pratiquée  autant 
dans  l’intérêt  de  l’eniployeur  que  dans  celui  du 
blessé. 

II.  —  Après  consolidation' 

Du  fait  de  l’accident  du  travail,  il  persiste  une 
incapacité  permanente  partielle,  pour  laquelle 
une  rente  a  été  allouée. 

Pendant  trois  années,  le  chef  d’entreprise, 
comme  d’ailleurs  la  victime,  peuvent  demander 
une  modification  de  cette  rente,  en  procédant 
par  la  voie  de  la  révision. 

Aussi  le  patron  peut-il  demander  qu’une  opé¬ 
ration  soit  pratiquée,  pour  diminuer,  ou  suppri¬ 
mer  la  charge  qui  lui  incombe  de  servir  une  rente 
au  blessé,  alors  que,  de  son  côté,  celui-ci  peut 
également  proposer  de  subir  une  intervention 
chirurgicale,  pour  modifier  son  état.  Il  a  par 
exemple  un  doigt  ankylosé  en  mauvaise  position, 
ce  qui  le  gêne  dans  son  travail  et  il  voudrait 
subir  une  désarticulation  d’une  phalange. 

Si  cette  opération  est  admise  de  part  et  d’au¬ 
tre,  les  frais  pourront  rester  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise,  soit  par  arrangement  à  l’amiable, 
soit  par  décision  de  justice,  par  la  voie  conten¬ 
tieuse  de  la  révision.  Mais,  de  toutes  façons,  le 
chef  d’entreprise  en  supportera  les  conséquences, 
s’il  y  a  accord  des  deux  parties,  que  le  résultat 
soit  bon  —  d’où  diminution  ou  suppression  de  la 
rente,  — soit  mauvais  —  aggravation. 

III.  —  L’état  est  devenu  définitif 

Après  ces  trois  années  depuis  la  fixation  de  la 
rente,  l’état  est  considéré  comme  définitif,  en 
ce  sens  que  si  le  blessé  voyait  son  infirmité  dimi¬ 
nuer,  ou  même  disparaître,  il  n’en  toucherait 
pas  moins  sa  rente. 

Peut-être  conviendrait-il  de  modifier  ce  délai 
de  trois  années,  en  ce  qui  concerne  la  révision 
de  la  rente.  Car,  à  première  vue,  il  paraît  cho¬ 
quant  de  voir  un  blessé  se  refuser  à  un  traite¬ 
ment  susceptible  d’améliorer  son  état,  puis,  les 
trois  années  passées,  se  prêter  de  lui-même  a 
cette  intervention,  dans  un  hôpital,  où  rien  ne 
lui  coûte  et  continuer  à  toucher  une  rente  à 


laquelle,  en  équité,  il  ne  devrait  plus  avoir 
droit. 

Mais,  a  tontrario,  certaines  Compagnies  d’as- . 
surance  s  tracassières  et  procédurières  n’hésite- 
raiçnt  pas  à  empoisonner  la  vie  d’un  blessé,  en 
demandant  de  nouveaux  examens  médicaux, 
pour  déterminer  le  degré  d’invalidité  de  la  Vic¬ 
time. 

Voilà  pourquoi  le  législateur  de  1898  a  Voulu 
fixer  un  terme  à  la  révision,  en  décidant  que 
trois  années  après  la  consolidation,  l’état  du 
blessé  peut  être  considéré  comme  absolument 
définitif. 

Du  droit  de  refus  à  une  opération 

Je,  ne  reviens  pas  sur  les  considérations  géné¬ 
rales,  que  j’ai  données  dans  l’article  précité  du 
Concours,  1932-865.  Je  me  contenterai  de  don¬ 
ner,  pour  ce  cas  particulier  des  blessés  du  travail, 
l’opinion  de  Sa«het,  dont  l’ouvrage  fait  autorité 
en  matière  d’accidents  du  travail,  l’opinion 
de' la  Société  de -médecine  légale  de  France  et 
enfin  la  jurisprudence  parue  depuis  mon  article. 

I.  Opinion  de  Sachet 

Dans  son  Traité  des  accidents  du  travail, 
édition  de  1926,  M.  Sachet,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation  (décédé)  écrit  les  lignes  suivantes  : 

«  460.  —  Si  le  patron  est  tenu  de -prodiguer 
à  son  ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail, 
tous  les  soins  nécessaires  à  sa  guérison,  ou  à 
l’amélioration  de  son  état,  le  blessé  a,  de  Son 
côté  le  devoir  non  moins  impérieux  de  faire  tout 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  assurer  le  succès  du 
traitement  médical.  Si  donc,  il  refuse  sans  motifs 
plausibles  de  suivre  la .  médication  ordonnée, 
les  aggravations  ou  complications  imputables  à 
sa  résistance  injustifiée  ne  sont  plus  les  consé¬ 
quences  de  l’accident  et  he  peuvent,  dès  lors, 
être  admises  au  bénéfice  de  la  loi. 

«  Mais  quand  la  résistance  de  l’ouvrier  sera- 
t-elle  ou  non  justifiée  ?  Telle  est  la  question 
qu’il  importe  d’examiner. 

«  460  bis.  —  Il  est  tout  d’abord  des  opérations 
que  l’ouvrier  est  incontestablement  en  droit 
de  refuser  de  subir  :  ce  sont  toutes  Celles  qui 
mettent  sa  vie  en  danger  ;  car  le  droit  de  dispo¬ 
ser  de  sa  vie  est  un  droit  essentiellement  person¬ 
nel  et  inaliénable.  Et  d’une  façon  générale,  on 
doit  admettre  comme  dangereuses  ou  aléatoires 
toutes  les  interventions  chirurgicales  qui  néces¬ 
sitent  la  chloroformisation.  » 

2°  Société  de  médecine  légale 

Dans  les  Annales  de  la  Société  de  médecine 
légale,  tome  XIII,  1933,  page  159,  nous  lisons 
un  travail  de  M.Collart  sur  le  droit  du  blessé  à 
refuser  une  opération. 

L’auteur  indique  l’avis  que  très  sagement  don¬ 
nent  les  médecins  experts  aux  tribunaux. 
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«  Quand  elle  doit  être  nécessairement  em¬ 
ployée  dans  une  intervention,  on  ne  peut  affir¬ 
mer  que  l’anesthésie  peut  l’être  sans  possibilité 
d’accidents  graves  avec  une  certitude  absolue. 

«  En  effet,  en  dehors  même  d’une  faute  pos¬ 
sible  dans  la  conduite  de  l’anesthésie,  de  l’im¬ 
pureté  de  l’agent  dont  il  est  fait  usage,  il  faut 
toujours  redouter  un  écueil  presque  impossible 
à  découvrir  avant  le  moment  même  où  l’action 
de  l’agent  employé  le  révèle,  la  sensibilitéper- 
sonnelle  du  patient,  son  idiosyncrasie.  » 

Et  l’auteur  d’insister  non  seulement  sur  la 
pusillanimité,  l’obstination  et  l’ignorance  crain¬ 
tive  ou  méfiante  de  certains,  mais  surtout  sur 
les  conseils  pernicieux  qui  sont  parfois  donnés 
au  blessé,  pour  .que  celui-ci  refuse  toute  inter¬ 
vention,  fasse  fixer  sa  rente  d’invalidité,  puis,' 
les  trois  ans  passés,  alors  que  la  procédure  de 
révision  est  devenue  inopérante,  il  se  prête  alors, 
de  plein  gré,  à  l’intervention,  jusqu’ici  refusée, 
pour  continuer  à  toucher  une  rente  indûment 
allouée.  ^ 

L’auteur  conclut  en  demandant  à  la  Société 
de  médecine  légale,  si,  par  un  vœu,  on  ne  pour¬ 
rait  pas  remédier  à  cet  état  de  choses. 

3“  La  jurisprudence  récente 

Dans  mon  étude  précitée,  parue  dans  le 
Concours  de  1932,  j’indiquais  que,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  les  tribunaux  reconnaissent  aux 
victimes  d’accident  du  travail  le  droit  de  se 
refuser  à  une  opération,  ou  même  à  suivre  un 
traitement  déterminé  ;  mais  les  motifs  de  ce 
refus  peuvent  être  appréciés  par  les  magistrats 
qui  en  déterminent  les  conséquences. 

Depuis  la  parution  de  mon  article,  je  puis 
citer  la  jurisprudence  suivante,  qui  n’a  en  rien 
modifié  l’exposé  juridique  que  j’avais  fait. 

Cour  d’appel  de  Lyon,  28  juillet  1931  (Mon. 
Jud.  Lyon,  4  novembre  1932)  :  «  un  ouvrier  ne 
peut  se  refuser  à  une  opération  bénigne,  qui 
aurait  pour  résultat  une  amélioration  impor¬ 
tante  de  son  état,  alors  que  l’opération  est  sans 
danger  et  ne  doit  pas  occasionner  de  grandes 
souffrances.  » 

Dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  Ire  Ch.  du  12  octobre  1931  (Rec.  Douai, 
1931-344)  à  propos  d’une  hernie  : 

«  Si  la  victime  d’un  accident  du  travail  peut 
légitimement  se  refuser  à  subir  une  opération 
sérieuse,  susceptible'de  complications  et  d’aléa, 
son  refus  est  au  contraire  injustifié,  quand  il 
s’agit  d’une  opération  bénigne,  pratiquée  sous 
anesthésie  locale,  reconnue  exempte  de  tout  ris¬ 
que  pour  le  blessé  et  de  nature  à  faire  disparaître, 
ou  à  atténuer  notablement  son  infirmité  ;  en_ 
conséquence,  lorsqu’un  ouvrier  refuse  de  subir 
la  cure  radicale  de  la  hernie,  il  y  a  lieu  d’ordon¬ 
ner  une  expertise  à  l’effet  d’apprécier  si  cette 
cure  peut  présenter  pour  lui  quelque  aléa.  » 


Ce  procès  est  revenu  devant  le  Tribunal  civil 
d’Hazebrouck  (20  .juillet  1932,  Gaz.  Pal.,  21 
octobre  1932).  L’expert  qui  avait  été  commis, 
après  l’arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  conclut  que 
«  C.  est  en  état  de  supporter  sans  danger  l’opé¬ 
ration  et  q[ue  les  motifs  de  son  refus  sont  injus¬ 
tifiés  ». 

Devant  le  Tribunal,  l’ouvrier  persista  à  re¬ 
fuser  la  cure  radicale  de  la  hernie,  soutenant 
qu’en  l’état  actuel  de  la  science  médicale,  il 
n’est  pas  possible  à  un  médecin  de  se  prononcer 
d’une  façon  aussi  formelle. 

Et  le  Tribunal  de  décider  qu’il  est  douteux, 
en  l’état  des  solutions  données  par  la  science 
médicale,  que  la  cure  radicale  de  la  hernie  par 
opération  chirurgicale  puisse  être  considérée 
comme  bénigne  et  indiscutablement  sans  dan¬ 
ger  ;  par  suite  et  alors,  au  surplus,  qu’aucune 
disposition  de  la  loi  nç  prévoit  une  mesure  de 
cette  nature,  une  telle  opération  ne  peut  être 
imposée  à  la  victime  d’un  accident  du  travail- 

Dans  le  cas  d’une  désarticulation  d’un  doigt, 
la  Cour  d’appel  de  Dijon  (l'®  Chambre)  s’est 
ainsi  prononcée  dans  un  arrêt  du  26  juillet  1932 
(D.  H.,  17  novembre  1932).  ’  . 

«  On  ne  peut  exiger  d’un  accidenté  qu’il  se 
soumette  à  l’opération  qui.  présente  des  aléa  si 
minimes  soient-ils  et  qui  ne  peut  être  pratiquée 
qu’en  lui  imposant  des  souffrances  et  une  nou¬ 
velle  interruption  de  travail.  Après  la  consoli¬ 
dation,  la  victime  n’est  plus  tenue  de  se  sou¬ 
mettre  à  un  traitement,  celui-ci  fût-il  de  nature  à 
améliorer  son  état.  » 

-Par  arrêt  du  24  février  1933  (D.  H.,  1933- 
211)  la  Cour  d’appel  de  Besançon  (2®  Chambre) 
s’est  prononcée  dans  un  cas  de  luxation  du  mé¬ 
nisque  interne  du  genou,  quise  bloquait  par  inter¬ 
mittence.  L’expert  avait  conclu  que  la  guéri¬ 
son  totale  serait  obtenue  par  une  opération  san¬ 
glante,  dont  il  garantissait  la  réussite  en  s-’ap- 
puyant  sur  une  statistique  chirurgicale. 

Les  conseillers  à  la  Cour  ont  estimé  que 
toute  opération  chirurgicale,  à  moins  qu’il 
s’agisse  d’une  opération  particulièrement  bénigne, 
comporte  des  risques  et  des  aléa  que  les  Tribu¬ 
naux  ne  peuvent  imposer  à  l’ouvrier  victime 
d’un  accident  du  travail. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  lui  refuser 
l’allocation  d’une  rente,  sous  prétexte  qu’il  ne 
veut  pas  subir  une  opération,  qui  aurait  pour 
résultat  une  guérison  complète  et  la  disparition 
de  toute  infirmité. 

Conclusion. 

En  l’état  actuel  de, la  législation  et  de  la  ju¬ 
risprudence,  l’ouvrier  blessé  est  en  droit  de  se 
,  refuser  à  une  opération,  ou  à  un  traitement, 
lorsque  la  bénignité  de  cette  intervention  n’est 
pas  absolument  prouvée. 

L’art  médical  ne  procède  pas  avec  une  rigueur 
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mathématique,  comme  une  science  exacte.  Il 
est  très  souvent  impossible  à  un  médecin  expert 
de  déclarer  que  nulle  complication,  aucun  acci¬ 
dent,  même  imprévisible  ne  sont  à  craindre. 

Aussi  les  magistrats  se  refusent-ils  à  imposer 
à  la  victime  d’un  accident  du  travail  l’interven¬ 
tion,  qui  pourrait  la  guérir  complètement,  s’il 
n’est  pas  prouvé  'qu’aucun  dommage  ne  peut 
en  résulter. 

Cette  attitude  de  la  jurisprudence  est  d’une 
rigueur  juridique  absolue  ;  elle  se  défend  parfai¬ 
tement.  Mais  est-elle  conforme  à  l’équité  ?  ne 
doit-elle  pas  céder,  dans  son  absolutisme,  aux 


faits,  qui  démontrent  que  certains  ouvriers  se 
refusent  à  se  laisser  opérer  tant  qu’une  révision 
de  leur  taux  de  rente  est  possible  et,  passé 
trois  ans  après  la  consolidation,  s’empressent  de 
se  faire  opérer  pour,  guéris,  ou  améliorés,  conti¬ 
nuer  à  toucher  une  rente  d’invalidité  ? 

La  question  est  discutable  ;  mais,  à  mon  sens, 
elle  ne  pourrait  être  résolue  que  par  une  Com¬ 
mission  composée  de  médecins,  de  juristes, 
d’assureurs  et  de  délégués  ouvriers,  afin  quêtons 
les  intérêts  soient  représentés  et  défendus. 

Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE 


D’un  arrêt  rendu  par  la  4®  Chambre  de  la 
Cour  d’appel  de  Paris,  le  20  février  1933,  enre¬ 
gistré. 

Entre  :  M.  le  Professeur  Gabriel  Petit,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  inédecine. 

D’une  part  : 

Et  :  1»  M.  Vladimir  Kirillow  ; 

2“  Mlle  Fallu. 

D’autre  part. 

11  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

La  Cour  :  . .  Statuant  sur  l’appel  inter¬ 

jeté  par  Kirillow  et  la  demoiselle  Fallu,  d’un 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  7  janvier  1931,  qui  les  a  condamnés 
conjointement  et  solidairement  à  payer  au  Pro¬ 
fesseur  Gabriel  Petitl.OOO  francs  de  dommages- 
intérêts  provisionnels  pour  avoir  lait  usage 
sans  autorisation  de  son  nom  et  de  là  référence 
à  ses  écrits  en  leur  faisant  défense,  sous  astreinte 
d’usage  analogue  à  l’avenir. 

Considérant  que  l’assignation  du  Professeur 
Gabriel  Petit  tendait  à  la  réparation  du  préju¬ 
dice  causé  par  le  fait  que  les  appelants  commer¬ 
cialement  associés  pour  l’exploitation  de  certains 
produits  pharmaceutiques,  auraient,  dans  la 
publicité  y  relative,  reproduit  un  extrait  d’une 
de  ses  publications  scientifiques,  suivi  de  son 
nom  et  ce,  sans  aucune  autorisation  de  sa  part, 
faits  qui  ne  sont  pas  contestés. 

Que  le  moyen  d’incompétence  soulevé  par 
les  appelants  repose  sur  le  caractère  de  la  de¬ 
mande'  qui  serait  fondée  sur  une  atteinte  à  la 
propriété  littéraire  ou  scientifique  du  Profes¬ 
seur  Gabriel  Petit,  pouvant  être  tombée  dans 
le  domaine  public  et  qui  échapperait  par  suite 
à  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce. 

Mais  considérant  que  la  demande  prend  uni¬ 
quement  comme  '  base  l’usage  abusif  du  nom 
du  demandeur  sans  a,utorisation,  qu’elle  est 
fondée  sur  l’article  1382  du  Code  civil  et, se 


justifie  par  la  propriété  imprescriptible  pour 
celui  qui  le  porte  du  nom  dont  il  est  ainsi  fait 
usage  ;  que  le  Tribunal  saisi  était  donc  com¬ 
pétent. 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  appelants  invoquent 
seulement  leur  bonne  foi  et  sans  contester  les 
faits,  font  état  de  précédents  qui  révéleraient 
que  la  phrase  incriminée  et  extraite  d’un  ar¬ 
ticle  scientifique  paru  sous  le  titre  :  «  la  radio¬ 
activité  des  sources  thermales  »  dans  le  journal 
La  Presse  thermale  et  climatique,  du  30  mars 
1922,  aurait  été  antérieurement  reproduite 
sans  récriminations  dans  les  publications  ana¬ 
logues. 

Considérant  qu’en  tenant  le  fait  pour  établi, 
il  appartient  au  propriétaire  du  nom  d’être 
seul  juge  au  point  de  savoir  si  l’usage  qui  en -a 
été  fait  est  abusif  et  lui  cause  un  préjudice  ; 
que  dans  l’espèce  et  dans  les  conditions  où  les 
faits  se  sont  produits,  ce  préjudice  est  dé¬ 
montré,  le  Professeur  Gabriel  Petit,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  justifiant  suffisam¬ 
ment  que  l’usage  abusif  de  son  nom  et  d’une 
référence  à  l’ùn  de  ses  écrits  n’a  été  faite  par 
les  Etablissements  Laboradium,  qu’exploitent 
ensemble  les  appelants,  qu’en  vue  de  créer,  dans 
le  public  une  impression  favorable  à  un  ou  des 
produits  pharmaceutiques  auxquels  il  entend 
demeurer  étranger,  usage  susceptible  de  faire 
croire  qu’il  est  intéressé  à  leur  vente  et  qu’il 
donne  sa  garantie  à  leur  valeur  thérapeutique. 

Considérant  toutefois  que  ta  demande  formée 
par  le  Professeur  Gabriel  Petit  en  100.000  francs 
de  dommages  intérêts  provisionnels  est  exa¬ 
gérée  ;  que  la  Cour  tenant  compte  du  fait  qu’un 
préjudice  de  cette  nature  trouvera  plus  efficace 
•réparation  dans  les  insertions  qui  vont  être 
•  prescrites,  a  les  éléments  d’appréciation  pour 
fixer  à  une  somme  de  10.000  francs  les  dom¬ 
mages-intérêts  définitifs  qui  répareront  le  pré 
judice  subi. 
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;  Par  ces  motifs  ; 

Infirme  et  met  à  néant  le  jugement  entrepris. 

Dit  que  le  Tribunal  de  commerce  était  com¬ 
pétent  pour  connaître  du  litige. 

Déboute  Kirillow  et  la  demoiselle  Fallu  de 
leur  exception  d’incompétence. 

Les  condamne  à  payer  au  Professeur  Gabriel 
Petit  10.000  francs  de  dommages-intérêts  à  titre 
définitif  en  réparation  du  préjudice  subi  ;  les 
déboute  du  surplus  de  leurs  fins,  moyen  et 
conclusions. 


Leur  fait  défense  d’utiliser  soit  le  nom  du  Pro-  , 
îEsseur  Gabriel  Petit  soit  une  référence  à  ses 
écrits  sous  astreinte  de  500  francs  par  infraction 
constatée. 

Dit  que  le  présent  arrêt  sera  inséré  dans  trois 
journaux,  au  choix  du  Professeur  Gabriel  Petit 
et  aux  frais  des  -appelants,  le  coût  de  chaque 
insertion  ne  devant  pas  dépasser  1.000  francs. 

Condamne  Kirillow  et  demoiselle  Fallu  soli¬ 
dairement  en  tous  les  dépens  de  première  ins¬ 
tance  et  d’appel,  -  , 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Les  sociétaires  et  les  statuts 

Droits  et  Devoirs 


Il  est  des  vérités  tellement  éclatantes  qu’elles 
éblouissent  ceux  qui  veulent  les  regarder  en  face, 
mais  encore  faut-il  vouloir  les  regarder. 

A  la  Mutualité  faniiliale,  nous  devons  sans 
cesse  les  rappeler  à  ceux  qu’elles  intéressent,  èt 
nous  constatons  chaque  jour  que  nous  n’avons 
été  ni  compris,  ni  entendus  et  par  conséquent 
pas  lus.  Et  cependant  elles  sont  pour  nos  socié¬ 
taires  d’une  importance  capitale,  je  ne  prendrai 
pour  exemple  que  la  connaissance  et  l’observance 
des  satuts. 

Quand  un  groupe  d’individus,  ayant  au  moins 
un  intérêt  commun,  se  réunissent  pour  la  défense 
de  cet  intérêt,  ils  fondent  entre  eux  une  société 
qui  le  plus  souvent  prend  la  forme  de  mutuelle  : 
ils  rédigent  et  établissent  une  sorte  de  contrat 
collectif  résumé  dans  un  certain  nombre  de 
prescriptions  dont  l’ensemble  formera  le  corps 
statutaire  de  la  société.  Ces  statuts  envisagent 
surtout  les  détails  de  l'administration  de  l’œu¬ 
vre  et  précisent  les  droits  des  sociétaires  vis-à- 
vis  de  la  société  en  même  temps  que  leurs  de¬ 
voirs.  Cela  est  de  toute  évidence. 

C’est  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs  qu’il  me 
faut  encore  une  fois  entretenir  nos  lecteurs  car 
je  m’aperçois  chaque  jour  qu’ils  sont  méconnus, 
négligés  et  violés  avec  un  ensemble  parfois  décon¬ 
certant. 

Avant  de  les  rappeler,  je  crois  devoir  recher¬ 
cher  la  cause  psychologique  de  cet  état  de  choses. 

Dans  les  affaires,  les  hommes  habitués  à  les 
manier,  savent  rédiger  un  contrat  et  le  faire 
observer  :  lisez  une  police  d’assurance  et,  un 
jour,  ayez  besoin  d’invoquer  vos  droits,  vous 
verrez  vite  combien  il  est  important  pour  vous 
de  savoir  ce  que  vous  avez  signé.  Or  combien  de 
gens  signent  leurs  polices  sans  en  avoir  jamais  lu 
le  premier  mot!  D’ailleurs  les  hommes  d’affaires, 


qui  les  soumettent  à  la  signature  de  leurs  clients, 
sont  assez  habiles  pour  les  imprimer  en  carac¬ 
tères  tels  qu’ils  les  rendept  à  peu  près  illisibles. 

Dans  les  Mutuelles,  les  choses  se  passent  plus 
clairement  en  général  :  dans  les  Mutuelles  médi¬ 
cales  particulièrement  les  statuts  sont  lisibles, 
ils  sont  aussi  précis  mais  aussi  clairs  que  possible. 
Pourquoi  donc  sont-ils  trop  souvent  inconnus  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  leur  adhésion  ? 

Oh  I  c’est  bien  simple.  Le  médecin  est  tout  le  ' 
contraire  d’un  homme  d’affaires  :  ces  questions 
de  réglementation,  de  combinaisons,  de  ta¬ 
bleaux  de  cotisations,  ces  articles  statutaires,  ces 
règlements  intérieurs,  l’assomment  ;  il  ne  les 
lit  jamais  sous  prétexte  qu’il  n’a  pas  le  temps, 
mais  en  réalité  parce  que  cela  l’ennuie  ;  et  il  y 
adhère  aveuglément,  faisant  confiancé  à  celui 
qui  l’y  a  mené. 

Car  comment  le  médecin  vient-il  à  nous  ? 
Rarement,  très  rarement,  parce  qu’âprès  ré¬ 
flexion  il  en  a  éprouvé  la  nécessité  ou  même  là 
simple  utilité, et  qu’U  a  bien  étudié  l’affaire  ;  il 
vient  parce  qu’il  a  été- sollicité  par  les  articles 
de  propagande  de  son  journal,  parce  qu’il  a  été 
excité  par  un  confrère,  parce  qu’il  a  été  frappé 
par  l’exemple  d’une  «  tuile»  chez  un  collègue 
voisin  ou. qu’une  maladie  intempestive,  ün  acci¬ 
dent  inattendu  lui  a  ouvert  les  yeux  sur  la  gra¬ 
vité  du  risque  couru.  Alors  il  songe  qu’il  existe 
une  Mutualité  familialei  il  écrit  au  secrétaire 
^  général,  duquel  il  reçoit  quelques  papiers,  il 
signe  sans  trop  lire,  passe  les  examens  médicaux 
requis  . . .  puis  un  beau  jour  il  reçoit  son  bulletin 
d’admission,  il  envoie  sa  première  cotisation  et 
croit  avoir  tout  fait,  ne  plus  avoir  qu’à  attendre 
les  événements.  Interrogez-le,  même  à  ce  mo- 
nient,  il  sera  la  plupart  du  temps  dans  l’impos-, 
sibilité  de  dire  quels  sont  ses  droits  et  ses  devoirs. 
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Il  a  bi3n  reçu  les  fameux  statuts,  mais  leur  lec¬ 
ture  est  moins  intéressante  que  celle  du  journal 
ou  du  roman  du  jour,  il  ne  les  a  pas  lus,  il  aura 
toujours  le  temps  de  le  faire,  il  a  classe  la  bro¬ 
chure  sur  un  tas  de  paperasses  où  elle  s’enfouit, 
et  avec  lesquelles  elle  ira  se  perdre  un  beau  jour 
dans  le  panier  aux  ordures  ou  le  calorifère. 

De  ses  droits  et  de  ses  devoirs  il  ignore  le  pre-  . 
mier  mot. 

Revoyons  donc  un  peu  en  quoi  ils  consistent 
et  commençons  par  les  droits. 

Ces  droits  sont  de  deux  sortes  : 

généraux,  qui  s’appliquent  à  tous  .les  sociétaires 
indistinctement,  ^ 

spéciaux,  qui  s’appliquent  aux  adhérents  de 
telle  ou  telle  combinaison. 

Droits  généraux. 

Tous  les  sociétaires  ont  le  droit  d’assister  aux 
Assemblées  générales. 

Ce  droit,  ils  en  usent  beaucoup  trop  rarement, 
et,  chaque  année,  nous  avons  à  déploret  com¬ 
bien  nos  Assemblées  générales  sont  peu  suivies  : 
c’est  là  pourtant  que  ^se  résume  la  vie  .de  ia  So¬ 
ciété  dans  l’année  écoulée,  c’est  là  qu’on  étudie 
les  modifications,  les  améliorations  qu’il  con¬ 
vient  d’apporter  aux  statuts,  c’est  là  qu’on 
nomme  les  membres  du  Conseil  d’administra¬ 
tion,  du.  Conseil  d’arbitrage,  les  Commissaires 
aux  comptes ...  A  la  Mutualité  familiale,  le 
sociétaire  n’est  pas,  comme  dans  certaines  so¬ 
ciétés,  à  peu  près  réduit  à  entériner  les  faits  et 
gestes  de  quelques  manitous  inamovibles  en 
fait  et  qui  régissent  tout  à  leur  seule  volonté  : 
tous  peuvent  prétendre  à  entrer  dans  les  Con¬ 
seils  et  à  faire  entendre  leur  voix. 

Je  sais  bien  qu’il  y  a  des  difficultés  matérielles  et 
en  première  ligne  l’éloignement,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  beaucoup  pourraient  se  déranger 
de  temps  en  temps  et  venir  voir  ce  qui  se  passe. 

Dans  tous  les  cas,  ils  pourraient  être  moins 
avares  de  leur  correspondance  et  d’ailleurs  il  est 
d’autres  droits  qu’ils  pourraient  exercer. 

D’abord  celui  du  contrôle  de  la  bonne  marche.  I 


de  la  Société  et  de  la  signalisation  des  abus  pos¬ 
sibles  de  la  part  de  certains  malades,  ensuite 
celui  de  la  surveillance  des  candidats,  celui  de  la 
propagande,  etc.  .  .  car  tous  sont  intéressés  à  la 
prospérité  de  l’œuvre.  Il  ne  faudrait  pas  croire 
que,  d’un,  côté,  il  y  ait  l’ensemble  des  membres 
et  de  l’autre,  un  Conseil  d’administration  indé¬ 
pendant  et  omnipotent.  Les  membres  du  Conseil 
ne  sont  nommés  qu’à  titre  temporaire:  au  bout 
de  six  années  ils  sont  toujours  remplaçables  et 
ce  n’est  pas  une  raison,  parce  que  Gassot  et  moi, 
par  exemple,  nous  avons  été  maintenus  pendant 
de  très  longues  années  à  nos  postes  lourds  de 
charges  et  de  travail,  pour  se  figurer  que  la  So¬ 
ciété  nous -appartient  et  que  nous  en  sommes  les 
maîtres  ;  nous  ne  sommes  que  ses  humbles  ser¬ 
viteurs,  trop  heureux  serions-nous  si  quelque 
jeune  sociétaire  dévoué,  compétent  et  disposant 
de  quelques  loisirs,  venait  s’oflrir  pour  collabo¬ 
rer  avec  nous  et  pour  se  préparer  à  prendre  à 
son  tour  nos  postes  surchargés. 

Droits  de  contrôle,  de  surveillance,  de  pro¬ 
pagande  ne  sont-ils  pas  à  la  portée  de  tous?  Ne 
devraient-ils  pas  être  exercés,  sinon  par  tous, 
du  moins  par  le  plus  grand  nombre  ? 

Et  puis  certains,  lorsqu’ils  sont  à  Paris,  ne 
pourraient-ils  venir  jusqu’au  Concours  Médical 
où  le  secrétaire  général  de  la  Mutualité  familiale 
a  son  bureau  ?  Ce  leur  serait  le  moyen  de  se 
rendre  compte  de  la  manière  dont  fonctionne  la 
Société,  de  voir  le  soin  avec  lequel  sont  conservées 
ses  archives  et  sont  classés  ses  dossiers  ;  ce  leur 
serait  aussi  la  possibilité  d’exposer  leurs  désirs 
ou  leurs  desiderata  et  de  causer  enfin  avec  le 
secrétaire  général. 

Le  regretté  M.  Fleury  disait  que  la  Mutualité 
familiale  était  une  Mutualité  modèle  ;  il  serait 
bon  que  ses  membres  pussent  eux-mêmes  cons¬ 
tater  la  chose. 

A  côté  de  ces  droits,  il  en  est  d’autres,  mais 
qui,  je  l’ai  dit,  sont  spéciaux  aux  adhérents  des 
diverses  combinaisons  :  je  les  étudierai  dans  un 
prochain  article. 

H.  Mignon. 


25  —  18  —  VI  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1895 


LES  SALONS 

Le  Salon  de  la  Nationale 


Lk  Salon  de  la  Nationale  groupe  comme  nous 
le  savons  un  grand  nombre  d’artistes,  dont 
beaucoup  de  talent,  cjul  voulaient,  au  moins  en 
théorie,  s’affranchir  des  procédés  et  traditions 
de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  et  cherchaient  des  for¬ 
mules  nouvelles  pour  exprimer  leur  aspirations 
artistiques. 

C’est  un  intermédiaire  entre  le  salon  des  Artis¬ 
tes  Français  et  les  salons  fréquentés  par  des 
artistes  d’avant-garde.  Salons  des  Tuileries, 
d’Automne  et  des  Indépendants. 

Bien  des  toiles  doivent  solliciter  notre  atten¬ 
tion.  Commençons  par  les  vedettes.  Vrn  Dongen 
(Portrait  de  Fraûlein  Ena.  C)  (N)  peinture  curieuse 
qu’on  ne  discute  pas,  qu’on  aime  ou  qu’on  n’aime 
pas.  Plus  loin  Domergue  avec  ses  portraits  de 
jeunes  femmes,  la  Demoiselle  aux  gants  noirs, 
La  Dame  au  boa  vert,  au  sourire  aguichant  et  un 
tantinet-vicieux  ;  puis  ces  femmes  au  cerps  élancé 
de  teinte  cuivrée,  pesant  devant  le  peintre 
(Plage  de  Juan-les-Pins)  (O).  Arrêtons-nous 
aussi  en  passant  devant  les  beaux  paysages  de 
Th.  Lemonnier  surtout  son  Etang  far  temps 
■  d’hiver. 

Notons  la  physionomie  particulière  de  cette 
Rue  galante  espagnole  avec  cette  femme  demi- 
nue  au  milieu  d’hommes,  dans  un  cadre  de  fau¬ 
bourg  au  soir  voisinant  avec  ces  Séminaristes 
allemands  à  Rome  habillés  de  soutanes  rouges  : 
ces  deux  toiles  de  Brayer  (A).  Dans  la  même 
salle,  les  peintures  toujours  estimées  de  Lucien 
Simon  (A)  surtout  ce  Eain  d’enfants  dans  cet 
intérieur  simple  et  charmant,  contrastant  avec 
ces  Saltinbanques  dans  leur  loge  d’une  fantaisie 
pleine  d’imprévu.  Mais  cela  ne  lui  fait  pas  oublier 
sa  Bretagne,  dont  le  souvenir  reste  vivant  dans 
ces  toiles  :  Jeunes  filles' de  Plougastel-Daoulas  et 
ses  Petits  Prêtons.  Zulaoga  étonne  toujours  par 
la  hardiesse  mélancolique  de  son  pinceau  avec 
ses  portraits,  dont  celui  de  Pablo  de  Uranga,  qui 
s’inspirent  d’un  Gréco  corrigé  et  aggravé.  J’aime 
pour  ma  part  mieux  cette  Vue  de  Tolède  et  ce 
tableau  documentaire  de  la  Maison  d’oultre  à 
Lerma  5  (A). 

Une  rétrospective  de  Béetrice  Howw,  groupe 
une  délicieuse  suite  d’études  de  bébés  dans  la 
façon  de  Mary  Cassatt  (F).  Une  autre  rétrospec¬ 
tive  d’un  peintre  connu  Gaston  Latouche  (F) 
imitateur  lointain  de  Watteau  nous  montre  des 
œuvres  déjà  populaires  :  ce  Fassin  de  Versailles 
avec  ses  naïades  modernes  et  son  carrosse  avec 
ces  femmes  charmantes  présentées  dans  des 
symphonies  de  rouges  si  savamment  graduées. 
Guirand  de  Scevola  (J)  est  toujours  un  char¬ 


meur  avec  ses  délicats  pastels  de  fleurs  (Le  Vase 
rouge)  et  ses  portraits  d’un  fini  si  parfait. 

Il  se  plaît  également  à  nous  faire  revivre  ces 
aimables  scènes  du  XVIIF  siècle.  Les  deux 
amants  dans  leur  lit,  La  Maison  hospitalière 
sous  l’ancieiï  régime  et  ce  tableau  intitulé  : 
Intimité  nous  présentant  une  séduisante  femme 
nue  sur  son  lit,  à  laquelle  un  jeune  domestique 
noir  vient  apporter  le  déjeuner. 

Dauchez  reste  le  maître  paysagiste  apprécié. 
Nous  admirons  sans  réserve  ces  deux  toiles  Pins 
sur  la  rivière,  groupe  d’arbres  sur  une  hauteur 
rocheuse  dominant  un  cours  d’eau  et  ce  beau 
Vallon  de  Kerloch  avec  ses  infinis  perspectives, 
coupées  de  bouquets  de  verdure  (L).  • 

Constantini  (M)  dans  sa  peinture  Solitude 
nous  montre  une  élégante  jeune  femme  debout 
au  bord  de  la  mer  fouettée  par  le  vent,  d’une 
originale  facture.  Mme  J.  Carpentier  (M)  ncus 
présente  un  Intérieur  d’atelier,  avec  un  mocièle 
nu,  d’une  belle  carnation,  bien  qu’un  peu  épeis- 
sie  de  formes,  debout  au  milieu  d’un  certein 
nombre  de  personnages.  Levy-Durmer  reste 
fidèle  à  sa  manière  dans  ces  nus  délicats  d’ana¬ 
tomie,  mais  nébuleux  et  lointains. 

Guillaume,  par  ses  scènes  humoristiques  si 
pétilantes  d’esprit.  Chez  leur  Docteur  (Vétéri¬ 
naire  à  la  mode  pour  chiens).  Madame  se  rase, 
nous  repose  au  cours  de  notre  visite. 

Quelques  bons  portraits  sont  à  signaler,  celui 
de  M.  B.  I.  de  Bastieri  Lepage,  du  Doeteur 
Monthus,  ophtalmologiste  des  hôpitaux,  de  Mlle 
Casthelaz  ;  du  peintre  Bivier,  Portrait  de  l’ar¬ 
tiste  (R),  d’Ivanof  les  Portraits  de  M.  J.  B.  et 
Mme  M.  C.  d’une  heureuse  facture  avec  un  jeu 
délicat  de  clairs  obscurs. 

Le  Portrait  du  prédicateur  Eeginaldo  Giuliani, 
père  Dominicain, de  Theresa  Torello,  est  une  des 
belles  oeuvres  de  ce  salon  (S).  Très  intéressant  et 
de  noble  allure  ce  Portrait  de  Mlle  G.  en  son  uni¬ 
forme  de  Cheftaine  de  Dagnas. 

Les  études  de  Luigini,  ses  Paysages,  sa  Feule 
de  Dunkerque,  son  Intérieur  d’église  (\')  sent 
d’une  formule  heureuse  et  pleine  d’attraits. 

D’autres  paysagistes  sont  encore  à  signaler, 
G.  Souillet  (S)  qui  a  su  moderniser  sa  palette 
d’aune  façon  agréable.  Il  nous  présente  une  suite 
de  toiles  de  L’ Ile  Tudy,  Douarnenez  et  de  la 
Loire  à  Vouvray,  son  pays  cju’il  aime  toujours  à 
magnifier  ;  le  tout  forme  un  ensemble  d’une  belle 
maîtrise. 

Clément-Chassagne,  nous  donne  de  vigoureu¬ 
ses  études  de  bord  de  mer.  Son  Soir  à  Cancale 
avec  cette  habile  représentation  de  vagues,  sa 
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Pointe  du  Roc  à  Granville  sont  des  œuvres  qui 
plaisent  infiniment. 

Le  Docteur  Paul  Manceau,  un  de  nos  aimables 
confrères,  a  exposé  deux  charmants  paysages 
le  Tournant  du  Loir  à  la  Richardière  (environs 
d’Angers)  et  ses  Maisons  bretonrres  (Le  Gueriou) 
traités  avec  infiniment  de  talent.  Quel  est  son 
violon  d’Ingres  :  la  médecine  où  la  peinture  ? 

Jeanne  Motheau  nous  fait  voir  ces  coins  si 
pittoresques  du  vieux  Paris  dans  une  note  très 
personnelle.  Npus  revoyons  ce  Coin  de  la  rue 
du  Buis,  d  Auteuil,  la  Rue  de  Venise,  livrée  à  la 
pioche  des  démolisseurs,  la  Rue  de  Norvins  à 
Montmartre,  les  vieilles  Rues  du  Maure  et  des 
Grands  dégrès. 

Arnavieille  a  fait  une  œuvre  puissante  en  évo¬ 
quant  les  Murailles  de  Senmr-en-Auxois. 

La  Féerie  coloniale  de  De  La  Nezière  nous 
remet  en  mémoire  certains  détails  de  cette  inté¬ 
ressante  exposition  coloniale  ;  belle  toile  décora¬ 
tive,  vrai  carton  de  tapisserie. 

Quelques  scènes  nous  rappellent  la  guerre  no¬ 
tamment  cette  Patrouille  en  Champagne,  1915, 
montrant  ces  glorieux  soldats,  se  glissant  à  plat 
ventre  la  nuit,  au  milieu  des  barbelés,  de  G. 
Barrère  et  ce  tableau  saisissant  et  pathétique  du 
bon  artiste  Gumery,  L’invasion  en  Belgique  qui 
nous  peint  bien  là  terreur  de  ces  malheureux 
et  de  cette  fillette,  entourée  d’enfants,  obligés 
de  fuir  à  l’arrivée  de  l’ennemi. 

Quelques  œuvres  doivent  encore  retenir  notre 
attention.  Ainsi  un  sujet  médical  de  Terles,  inti¬ 
tulé  L’ Intervention,  représentant  un  patient  sur 
sa  table  d’opération  entouré  du  chirurgien  et  de 
ses  aides  en  tenue  professionnelle,  les  natures 
mortes  réalistes  d.e  M.  Marceau,  surtout  son 
Quartier  de  mouton. 


LA  PAGE 


Quelle  belle  impression  que  la  vue  de  cet 
I  étang  d’Aroso  (Corse)  de  Lucien  Péri,  du  Ponton 
I  sur  la  Seine,  savante  aquarelle  de  Paül  Demmé 
et  les  splendides  nus  de  Charles  Garry,  à  la- 
sanguine,  d’un  dessin  si  fini,  si  savant  soit  dans 
La  Danse,  La  Femme  à  l’Amphore,  Contre- jour.- 
Amusant  portrait  de  la  grande  star  Pola  Negri, 
de  Tadé  Styka. 

Ne  quittons  pas  la  peinture  sans  admirer  les 
parfaits  dessins  du  regretté  P.  Carrier-Belleuse, 
la  Femme  au  manteau  veri,  la  Danseuse  blan¬ 
che  At  Danseuse,  croquis  de  danseuses  qui  ont 
fait  à  juste  raison  sa  réputation  mondiale. 

.  La  rétrospective  du  consciencieux  artiste 
Leheutre  îait  défiler  à  nos  yeux  quelques  re¬ 
marquables  eaux  fortes,  notamment  celle  de  la 
cathédrale  de  Chartres. 

Beaucoup  de  pièces  intéressantes  dans"  la  sec¬ 
tion  des  arts  décoratifs,  toujours  trop  négligée. 
Mlle  André  d’Haureux  y  expose  des  dentelles  à 
l’aiguille,  or  fin,  or,  vieilli  et  lin  écru,  d’une^heu- 
reuse  composition  et  d’une  savante  exécution. 

Peu  de. chose  dans  la  sculpture,  mais  une  oeu¬ 
vre  d’une  jinesse  merveilleuse  et  (Lune  grâce 
achevée,  VEve  de  Desbois.  La  gracilité  .de  cette 
jeune  femme,  au- nu  de  forme  si  parfaite,  sem¬ 
blerait  justifier  le  péché  du  premier  homme. 
Quelqùes  bustes  intéressants,  par  exemple  celui 
de  Fernand  Depas,  par  Mlle  Desmarquest  et  en 
particulier  deux  jolies  médailles,  l’une  de  Fraisse, 
représentant  le  Docteur  Boigey,  et  l’autre  repro¬ 
duisant  avec  beaucoup  de  bonheur  les  traits  si 
ressemblants  avec  une  esquissa  de  sourire,  de 
mon  vieil  ami  le  Docteur  Beaudier,  d’Attigny, 
médaille  offerte  par  le  syndicat  des  Ardennes,  à 
son  vénérable  président. 

D''  M.  ViMONT. 


MÉDECINE 


. El  qii’en  fail-il  ? 

mouillé  qui  fume. . 


885.  —  •  Profe.sseur  Louis  Roule.  —  Laeépède, 
et  la  sociologie  humanitaire  selon  la  nature.  Un 
vol.  12  x  lÿ.  Editions  Flammarion.  Pa.ris,  1938. 

12  francs. 

■T  E  nom  de  Laeépède  n’éveille  dans  nos  mé- 
moires  ejue  des  échos  discrets.  L’étude  bio¬ 
graphique  très  complète  que  lui  consacre 
M.  Roule  nous  le  montre  pourvu  de  titres 
nombreux  et  doué  d’une  activité  intellectueHe 
qui  eût  dû  suffire  à  le  sauver  de  l’oubli  ;  le  grand 
naturaliste  s’occupa  par  delà  son  œuvre  scienti- 
ficiue,  d’histoire,  de  sociologie  ;  une  sociologie 
rose  et  calme  oû  les  directives  lénitives  de  Mon¬ 
sieur  de  Bufîon  marquent  leur  empreinte.  Le  ré¬ 
cit  que  M.  Roule  consacre  à  sa  vie  et  à  son  effort 
polymorphe  est  d’une  calme  clarté. 


866.  —  Ronald  de  Garvai.ho.  —  Rabelais  et  11 
rire  de  la  Renaistanee.  l.'n  vol.  14  .x  19,  tiré  à  550  es. 
numérotés  sur  velin  d’Arclies.  Préface  de  Luc  Dur- 
tain.  Éditions  Emile  Hazan,  Paris,  1933. 

J-  ucDurtain,  préfacier  de  cet  ouvrage,  écri- 
vain  de  haute  classe,  ne  s’en  souvient  pas 
moins  du  «  Concours  »  !  Nous  voici  en  contact 
avec  lui,  grâce  à  cette  vigoureuse  étude  consacrée 
au  père  de  Pantagruel,  par  le.  grand  poète  bré¬ 
silien.  Il  est  agréable  de  voir  saisi  et  expliqué 
avec  une  telle  finesse  le  génie  de  Rabelais,.parun 
étranger.  Sans  dissertation  discursive  l’étude  est. 
fort  pénétrante,  très  alertement  rédigée.  Un  peu 
sommaire  peut-être  pour  l’ample  mesure  cle.ee 
monde  énorme  et  tumultueux. 
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887.  —  Henri  Serouya.  —  Spinoza,  sa  vie  et  sa 
philosophie.  Un  vol.  16  x  20,  illustré  de  23  planches 

.  hors-texte.  Editions  Excelsior.  PariS;  1932. 
20  francs. 

v-vEla  vie  du  philosophe,  il  nous  est  juste  ditl’in- 
dispensable  jusqu’à  sa  mort  à  44  ans,  de  «phti¬ 
sie  héréditaire  »  (?).  Sur  sa  doctrine  et  sur 
les  sources,  sur  l’interprétation  même  de  ces 
sources,  M.  Sérouya  qui  est  un  'brillant  spé¬ 
cialiste  du  «  spinozism  »,  nous  offre  d’origi¬ 
naux  éclaircissements  et  du  commerce  de  son 
modèle  il  semble  avoir  rapporté  cette  sérénité  du 
patient  polisseur  de  verres  qui  croyait  à  une 
bonté  universelle  et  à  un  ordre  préétabli. 

888.  —  Mario  Meunier.  —  Femmes  pythagori¬ 
ciennes.  Fragments  et  Lettres  de  Theano,  Péric- 
tioné,  Phintys,  Mélissaet  Myia.  Traduction  nouvelle 
et  Prolégomènes.  Un  vol.  13  x  19.  Editions  de 
l’Artisan  du  Livre.  Paris,  1932.  12  francs. 

Tvygiène  avant  la  lettre,  pragmatique  sagesse 
étaient  condensées  dans  ces  écrits  dont  ne 
furent  sauvés  que  des  fragments  recueillis  par 
Stobée.  La  retranscription  qu’en  donne  M.  Meu¬ 
nier  en  les  situant  dans  le  milieu  et  l’esprit  d’école 
est  présentée  avec  le  soin  coutumier  que  l’Arti¬ 
san  du  livre  apporte  à  ses  réalisations. 

889.  —  Joseph  Delmont.  —  La  capture  des  grands 
fauves  et  des  pachydermes.  Un  vol.  12  x  19  avec 
8  grav.  hors-texte.  Traduit  de  l’allemand  par  E. 
Gautier.  Editions  Plon.  Paris,  1932,  20  francs. 

•T  riNGT  ans  de  chasse  à  travers  les  continents  ont 
^  donné  au  narrateur  une  solide  expérience. 
Ses  exploits  (le  mot  n’est  pas  de  trop)  sont  posé¬ 
ment  contés  comme  s’il  se  fût  agi  au  lieu  de  re¬ 
doutables  adversaires  à  capturer  vivants  (en  gé¬ 
néral  pour  le  compte  de  ménageries)  de  lapins  et 
de  pacifiques  lacets.  Les  qualités  d’observation 
dontilfait  preuve,  sa  science  zoologique  l’entraî¬ 
nent  peut-être  un  peu  loin  dans  le  chapitre  des 
animaux  médecins  où  M.  Roule  verra  curieuse¬ 
ment  expliqué  le  besoin  de  sortir  de  l’eau,  qui 
tenaille,  les  «  poissons-volants  »,  dont  le  titre 
d’ailleurs  ne  laissait  pas  espérer  la  future  pré- 


890.  —  Albert  Samain.  —  Des  lettres.  1887-1900. 

Un  vol.  12  X  19.  Editions  du  Mercure  de  France, 

19.33.  12  francs. 

vvE  toutes  ces  lettres  aux  illustres  personna- 
^  ges  de  son  temps  je  retiens  surtout  celle  que 
Samain  adressa  à  Gide  pour  le  féliciter  de  ses 
«  Nourritures  terrestres  »  écrites  par  cet  écri¬ 
vain  au  temps  béni  de  la  sincérité.  Les  autres, 
celle  à  Charles  Guérin  surtout  mériteraient  de 
ramener  l’attention  sur  les  œuvres  oubliées  de 
ce  délicat  poète  et  ce  recueil  n’aurait-il  que  cette 
utilité,  la  coutumière  indiscrétion  des  collec¬ 


teurs  sans  vergogne  de  documents  privés  aurait 
pour  une  fois  sa  récompense. 

891.  —  Claude  Farrère.  —  Les  quatre  dames 
d’A  ngora.  Roman.  Un  vol.’  12  x  19.  Editions  Ftam~ 
marion,  Paris,  1933.  12  francs. 

'tj  l’arrière-plan  de  la  Turquie  neuve  où  se 
déroule  l’intrigue  se  dresse  le  prestigieux 
passé  de  Stamboul  et  celqi  de  tout  un  noble  peu¬ 
ple.  Les  agitations  sentimentales  du  chirurgien 
français  et  du  romancier  en  deviennent  étri¬ 
quées  et  mesquines.  Farrère  est  trop  habile  pour 
ne  l’avoir  pas. voulu.  Je  continue  à  déplorer 
qu’T  cède  à  la  facilité  de  son  talent  pour' gâcher 
des  dons  magnifiques  et  suivre  la  piste  parfumée 
des  héroïnes  de  la  filiation  romantique  des  deirii- 
vierges.  Le  perfectionnement  de  la  technique  et 
les  exigences  de  l’actualité  le  conduisent' jus¬ 
qu’à  adopter  le  suicide,  devenu  hideusement 
classique,  aux  barbutiriques  pour  la  plus  écer¬ 
velée  des  quatre  dames  turques. 

892.  —  Jean  Rostand.  —  La  vie  des  crapauds. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Stock.  Paris,  1933. 

^ET  exposé  didactique,  extrêmement  inté- 
ressant,  est  à  peine  teinté  de  quelques  pré¬ 
tentions  .magistrales  qui  peuvent  passer  inaper¬ 
çues  tant  est  aisée  la  lecture  de  cet  essai  de  ré¬ 
habilitation  d’un  pauvre  bougre  d’dnimal  dont 
la  vie  secrète  et  les  mœurs  sont  étranges  comme 
celles  d’un  sage  obèse  et  tourmenté  par  d’âpres 
passions. 

893.  —  Hugo  Wast.  —  Le  chemin  des  Lamas.  P.o- 
man  traduit  de  l’espagnol  par  Georges  Plllement.  Un 
vol.  12  X  19.  Ed.  de  la  Nouv.  Société  d’ Editions. 
Paris,  1933.  12  francs. 

T-.A  traduction  de  Pillement  est  souple,  et  a  su 
gardera  ce  texte  sa  brûlante  fièvre  contenue. 
Le  prestige  de  l’uniforme  joue  sous  tous  les  climats 
et  l’héroïne  s’y  montre  après  de  vives  péripéties 
très  tendrement  sensible. 

894.  —  Jchanne  d’ORLUvc.  —  Yolande  d’Anjou, 
la  reine  des  quatre  royaumes.  Un  vol.  12  x  19  avec 
8  gravures  hors-texte.  Editions  PZon.  Paris,  1933. 
13fr.  50. 

^E  fut  une  femme  de  tête,  à  l’inverse  denom- 
bre  de  ses  semblables.  Sa  vie  est  suivie  avec 
un  sens  critique  très  ferme  par  sa  biographe. 
Le  problème  de  Jeanne  d’Arc  est  traité  suivant 
une  interprétation  qui  nous  éloigne  de  celle  ré¬ 
cente  de  M.  Jacoby. 

Varia’"** 

Jean-Galtier  Boissière  vient  de  réunir  en  un  toinc. 
compact,  copieusement  illustré  (Editions  du  Grapouillot, 
Paris)  les  trois  grosses  livraisons  de  son  «  Histoire  de  ta 
guerre  ».  Implicitement  dédié  à  la  race  pugnace  des 
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bourreurs  de  crâne,  et  très  loin  des  fadeurs  de  l’Mstoire 
oftlcielle  et  reponcée. 

*  La  semaine  prochaine  je  vous  présenterai  les  «  Con- 
Ire-Bimes  »  de  Toulet  qui  devaient  faire  l’objet  de  la 
chronique  d’aujourd’hui. 

*  Le  «  Figaro  Illustré  s  de  mai  est  consacré  à  «  l’Avion 
et  l’Homme  ».  Il  contient  comme  de  coutume  de  belleis 
images,  et  quelques  splendides  photographies  de  frelu¬ 
quets  oisifs.  Les  photographies  aériennes  ont  plus  de 
vigueur  et  sont  agrémentées  de  commentaires  très  per- 

,  sonnels  do  Jean  Ravennes  dont  vous  n’avez  pas  oublié  le 
-'magnifique  et  cocgsse  «  Kàvalier-Snhflrnorst  »  qui  aurait 
dû,  il  y  a  deux  ans,  avoir  le  Prix  Concourt  si  la  justice 
siégeait  une  fois  par  an  au  restaurant  Drouant  ! 

*  Aux  éditions  de  la  Galleria  deH’arte  à  Milan  une 
plaquette  signalant  les  merveilles  typographiques  du 
grand  pressier  italien,  Alberto  Tallone,  réunies  en  une 
impressionnante  exposition. 

’*  Au  c  Mercure  de  France  »  du  1  /6,  une  «  Défense  et 
Illustration  de  la  machine  »  (qui  se  défend,  hélas  toute 
seule  !)  par  Elle  Faure  ;  des  mémoires  inédits  de  Vauban. 

Dans  la  N.  JR.  F.  de  juin  deux  poèmes  inédits  de 
Mallarmé  qui  ne  sont  que  d’un  hermétisme  intermit¬ 
tent  :  la  suite  d’un  acide  «  Napoléon  »  d’André  Suarès  ; 
de  curieuses  «  Epures  sur  le  sable  »  de  Jean  Vaudal  ;  une 
«  Mort  de  Judas  »  de  Paul  Claudel  où  alternent  de  ma¬ 
gnifiques  trouvailles  verbales  et  des  plongeons  de  l’idée  ; 
a  conclusion  d’un  très  puissant  roman  de  Malraux  sur  le 
communisme  en  Chine. 


♦  Dans  la  petite  collection  de  Flammarion  :  Louis  II 
de  Bavière,  l’Amour  à  Chicago  ;  Bonaparte  en  Italie  ; 
la  Grande.  Mademoiselle  ;  les  Errants  de  la  Gloire  ;  les 
Eparges  de  . Maurice  Genevo^x  ;  Lénine  ;  Jours  de  la 
Marne,  de  Genevoix  aussi  ;  la  Délivrance  de  Verdun  ;  le 
Retour  de  Napoléon  les  Grands  serviteurs  de  la  Mo¬ 
narchie  ;  le  Masque  de  Fer  ;  et  une  petite  histoire  de  la 
Grande  guerre.  Dans  la  Collection  du  roman  d’aventures 
de  la  libr.airie  Gallimard  :  Faux  numéro  de  Pierre  Bost  ; 
la  Moisson  Rouge  ;  Démence  ;  l’invraisemblable  avem 
tare  de  Rongé  le  braconnier. 

’’’  Dans  «  l’Archer  »  de  mai  une  a  Défense  et  illustra¬ 
tion  de  la  Voie  Ferrée  »  ;  un  article  à  la  mémoire  de  Louis 
Dumur  ;  une  érudite  étude  sur  les  «  Maltaises  »  religieu¬ 
ses  dissidentes  qui  dépendaient  de  l’ordre  de  Malte. 

Le  numéro  2  d’«  Hippocrate  »  publie  quelques  let¬ 
tres  inédites  de  Larrey  ;  des  documents  inédits  sur  un 
séjour  de  Stendhal  à  Moscou  en  1912  ;  un  roman  inédit 
de  Buonaparte.  Napoléon. 

*  Dans  le  «  Divan  »  d’alertes  Chroniques  d’Edmond 
Pilon,  et  l’annonce  que  la  souscription  pour  le  monu¬ 
ment  de  Toulet  reste  ouverte  (chez  Henri  Martineau,  37, 
rue  Bonaparte  à  Paris)  ;  édifié  par  de  fidèles  amitiés  à 
Guéthary,  près  de  cette  mer  qu’il  a  chantée  :  «  O  mer,  toi 
que  je  sens  frémir,  —  à  travers  la  nuit  creuse.  —  Comme 
le  sein  d’une  amoureuse,  —  Qui  ne  peut  pas  dormir  ». 

4  juin  1933. 

Jean  Séval. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  de  la  Madeleine 

La  Chauve-Souris  de  Nikita  Balieff 


C’est  avec  symp'athie  que  nous  avons  vu 
nous  revenir  l’aimable  et  souriant  M.  Baliefï, 
avec  sa  compagnie  d’élite.  Son  genre  est  bien 
particulier.  M.  Balieff  et  sa  troupe,  parcourant 
le  monde  entier,  ne  se  produisent  que  six  mois 
par  an  et  consacrent  habituellement  les  deux 
autres  trimestres  à  la  mise  au  point  de  leur 
nouveau  programme.  Ce  sont  toujours  une 
vingtaine  de  tableaux  joués,  mimés,  dansés, 
ou  chantés  par  d’excellents  artistes  russes,  ta¬ 
bleaux  bien  séparés,  soit  estampes  animées, 
soit  scènes  comiques  prises  sur  le  vif,  soit  encore 
certaines  de  nos  habitudes  quotidiennes  ou  de 
nos  coutumes  dont  ivf.  Baliefï  extrait  un  scé¬ 
nario  qui  se  traduit  pour  son  public,  toujours 
de  choix,  en  fine  et  expressive  psychologie. 

Spectacle  intelligent,  aimable  et  reposant  : 
l’apparition  du  chef  présentant  chaque  tableau 
séparément,  d’une  phrase  spirituelle  et  lapi¬ 
daire,  est  fort  habile  ;  elle  donne  confiance  au 
public,  force  le  bon  accueil  et  la  sympathie. 

Cette  année  cependant,  il  nous  semble  que 
lie  chant  domine  la  chorégraphie,  non  pas  en 
qualité,  mais  en  fréquence.  A  part  les  trois  ta¬ 
bleaux  :  «  Gravure  anglaise  de  1822  »  ;  «  Sous 
l’œil  des  ancêtres  »  (ancienne  gavotte),  et  la 
«  Valse  viennoise  »,  M.  Baliefï  nous  a  pour  la 
danse  moins  gâtés  qu’en  1931,  et  particulière¬ 


ment  moins  qu’en  1928  à  l’Apollo.  Pour  le  chant, 
nous  avons  rarement  entendu  des  voix  si  par¬ 
faites  ;  culture,  sonorité,  ampleur,  timbre  sur¬ 
tout,  toutes  les  qualités  s’y  retrouvent,;  citons 
la  «  Barcarole  Russe  »,  «  Une  nuit  chez  les  tziga¬ 
nes  »,  «  La  grande  opéra  italienne  »,  et  «  les  Hus¬ 
sards  noirs  ».  Disons  aussi  un  mot  des  deux 
pantomimes  si  parfaites,  si  charmantes  dans 
leur  simplicité  d’expression  ;  «  L’amour  sous 
l’arbre  de  Noël  »,  et  «  Un  concert  de  charité  dans 
une  petite  ville  provinciale  ».  Il  n’est  presque 
pas  permis  d’ignorer  M.  Balieff  et  ses  artistes 
de  grande  classe,  dont  l’ampleur  même  de  leurs 
noms  en  «  nova,  en  sky,  en  ghefï  »,  les  rend 
tout  à  fait  anonymes.  Il  n’est  pas  permis  non 
plus  d’ignorer  la  plus  belle  leçon  de  réussite, 
de  récompense  dans  le  travail  qu’il  nous  donne, 
à  savoir  que  le  succès  vient  dans  une  affaire,  de 
la  mise  au  point  des  détails  ;  tout,  chez  M.  Ba¬ 
lieff,  est  étudié,  per-stylisé,  un  geste,  une  atti¬ 
tude,  un  regard,  s’ils  sont  laissés  au  début  à 
l’initiative  de  l’artiste  (et  c’est  fort  bien),  sont 
immédiatement  fixés  sur  la  plaque  du  spectacle 
et  se  reproduisent  ainsi  chaque  soir  dans  leur 
perfection  même. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  ia  Faculté 


—  Chirurgie  orthopédique  de  l’aduite.  —  Cours  de 
révision  en  dix  leçons.  —  M.  le  Professeur  MaucLaire 
commencera  ce  cours  le  lundi  19  juin  1933,  à  17  heures, 
amphithéâtre  Vulpian,  et  il  le  continuera  les  mercredis 
vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme.  —  Historique  général  de  l’orthopédie. 
Chirurgie  orthopédique  des  principales  difformités  du 
rachis  et  des  membres.  Présentation  de  nombreux 
dessins  et  radiographies. 

—  Cours -de  vacances,  de  révision  et  de  perfectionne¬ 
ment.  (Chaire  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeu¬ 
tiques,  Professeur  Maurice  Vii.larf.t.)  -  Cours  de  per- 
fectionnement  (été  1933,  19  juin  au  2  juillet,  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Maurice  Vii.l.aret,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Necker) .  La  thérapeutique  médicale  et 
hydrologique  des  maladies  rénales,  vasculaires  et 
,  humoro- végétatives  à  la  faveur  des  acquisitions  récentes 
I  de  la  clinique  et  du  laboratoire. 

,  Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentielle¬ 
ment  pratique,  commencera  le  .lundi  19  juin  1933,  à 
9  heures,  à  l’hôpital  Necker  (amphithéâtre  Guyon  et 
salle  Delpech),  sous  la  direction  du  Professeur  Maurice 
ViLi.ARET,  médecin  de  l’hôpital  Necker  ;  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  Henri  Bénard,  agrégé,  médecin  de 
l’Hôtel-Dieu  ;  Henry  Bith,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté,  assistant  du  service  ;  Fr.  Saint  Girons  et  L. 
Justin-Besançon,  anciens  chefs  de  clinique  et  chefs  de 
laboratoire  à  la  Faculté  ;  Robert  Wahl,  Roger  Even, 
Henri  Desoille  et  René  Cachera,  chefs  de  clinique  à 
la  Faculté  ;  Robert  Wallich,  ancien  interne,  médaille 
d’or. 

Il  aura  lieu  régulièrement,  le  matin,' à  9  heures  ;  l’après- 
midi,  à  14  h.  30  et  16  heures. 

Il  eomprendra  trente-deux  leçons  et  sera  complet  en 
deux  semaines. 

Des  démonstrations  cliniques  au  lit  du  malade,  comt 
.  plémcnt  de  l’enseignement  à  l’amphithéâtre,  seront 
faites  après  la  leçon  du  matin,  au  cours  de  la  visite  dans 
les  salles,  à  partir  de  11  heures,  par  le  Professeur  Mau¬ 
rice  ViLLARET  et  le  Docteur  Henry  Bith,  avec  démons¬ 
trations  radiologiques  par  le  Docteur  Brunet,  assistant 
de  radiologie  du  service. 

Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leçon,  se¬ 
ront  distribués  à  chaque  élève. 

Un  voyage  d’étude  hydrologique  sera  organisé  les  30 
juin,  !«’'  et  2  juiliet,  à  Evian,  où  auront  lieu  les  deux 
dernières  leçons  du  programme.  Les  élèves  de  ce  cours 
—  et  des  autres  enseignements  de  perfectionnement 
dirigés  au  cours  de  l’année,  par  le  Professeur  Maurice 
Villaret  —  qui  seraient  désireux  de  participer  à  ce 
voyage,  sont  priés  de  s’inscrire  à  l’avance,  au  laboratoire 
d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques  de  la 
Faculté  de  médecine,  où  on  leur  fera  connaître,  le  pro¬ 
gramme  détaillé  et  les  conditions  du  voyage.  Les  ins¬ 
criptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du  cours. 

Programme  du  cours.  —  L  Les  syndromes  et  leur  thé¬ 
rapeutique  :  1.  Les  syndromes  tensionnels  artériels  ; 
Technique  d’étude  et  interprétation  des  résultats.  Les 
anisergies  circulatoires.  —  2.  Les  syndromes  tension¬ 
nels  artériels  :  Etude  clinique  et  thérapeutique.  — 
3.  Les  syndromes  tensionnels  veineux  :  Technique 
î  d’étude  et  interprétation  des  résultats.  La  circulation  de 
retour  à  l’état  normal  et  pathologique.  —4.  Les  syndro¬ 
mes  tensionnels  veineux  ;  Etude  clinique  et  thérapeuti¬ 


que.  —  5.  Les  syndromes  vasculaires  périphériques  : 
Procédés  d’exploration.  Notions  générales  de  clinique 
et  de  thérapeutique.  —  6.  Les  syndromes  de  rétention 
de  déchets  azotés.  Exploration  de  la  fonction  rénale.  — 

7.  Le  syndrome  d’acidose  rénale  et  sa  thérapeutique. 

8.  Les  syndromes  de  rétention  hydrique.  Les  oedèmes. 
Les  oliguries.  Les  polyuries.  Etude  clinique  et  théra¬ 
peutique..  • —  9.  Hématuries.  Hémoglobinuries.  Albumi¬ 
nuries.  Cyotologie  urinaire.  Etude  clinique  et  thérapeu¬ 
tique.  —  10.  Les  syndromes  para-thyroïdiens  :  Etude 
clinique  et  thérapeutique.  — 11.  Les  syndromes  de  désé¬ 
quilibre  humoral  et  humoro-végétatif  :  Etude  clinique  et 
thérapeutique.  — 12.  Les  syndrornes  thyroïdiens  :  Etude 
clinique  et  thérapeutique.  —  13.  Les  syndromes  sur¬ 
rénaux  :  Etude  clinique  et  .thérapeutique.  —  14.  Les 
syndromes  hypophysaires  :  Etude  clinique  et  thérapeu¬ 
tique.  • —  15.  Les  syndromes  ovariens  et  testiculaires  : 
Etude  clinique  et  thérapeutique. 

IL  Les  maladies  et  leur  thérapeutique  :  16.  Néphrites 
aiguës  et  chroniques  :  Formes  étiologiques.  —  17.  Né¬ 
phrose  lipoïdique.  Amylose.  — 18.  Rein  syphilitique.  — 
19.  Rein  tuberculeux.  —  20.  Lithiase  rénale.  —  21.  Coli- 
baciilurie.  Pyélonéplu-ites.  —  22.  Artérites  aiguës  et 
chroniques  (séniles  et  diabétiques).  Thrombo-angéites. 

—  23.  Acrocyahose.  Syndrome  de  Raynaud.  Erythro- 
mélalgie.  • —  24.  Varices  et  phlébites.  —  25.  Asthme.  — 

26.  Urticaire.  Migraine.  Accidents  sériques. 

III.  Synthèse  de  thérapeutique  médicale  et  hydrologique  . 

27.  Médications  et  diététique  des  affections  du  rein. 

—  28.  Médications  des  affections  endocriniennes.  — 
29.  Médications  et  diététique  des  affections  cardio-vas¬ 
culaires.  —  30.  Thérapeutique  médicale  et  hydro-clima¬ 
tique  des  troubles  humoro-végétatifs.  —  31.  Créno- 
climatothérapie  des  maladies  du  rein.  —  32.  Créno- 
climatothérapie  des  affections  vasculaires. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  200  francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  .versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versements  relatifs  à  ce  cours  seront  déli¬ 
vrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lun¬ 
dis,  mercredis,  et  vendredis,  de  12  à  15  heures. 

Chaque  année  aura  lieu  un  cours  semblable  à  la  même 
époque.  Il  est  complété  par  un  autre  enseignement  de 
vacances,  pendant  les  vacances  de  Pâques,  portant 
sur  la  thérapeutique  médicale  et  hydrominérale  des 
maladies  du  foie,  du  tube  digestif  et  de  la  nutrition. 

—  Chaire  de  pathologie  médicale.  (Professeur:  M.  A. 
Clerc.)  —  Cours  complémentaire.  —  M.  A.  Clerc,  pro¬ 
fesseur,  et  MM.  Aubbrtin,  Bénard,  Brulé,  Cathala, 
Chabrol,  Chevallier,  Donzelot,  Guy-Laroche, 
Lian,  Moreau,  Pasteur  Valléry-Radot,  agrégés  en 
exercice,  médecins  des  hôpitaux,  feront,  du  19  juin  au 
1“  juillet  prochain,  une  série  de  douze  leçons  sur  des 
sujets  d’actualité  concernant  la  pathologie  médicale. 

Ces  leçons  auront  lieu,  tous  les  jours,  à  18  heures,  au 
Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  selon  le  programme 
ci-dessous. 

Lundi  19  juin,  M.  Lian  :  Les  rythmes  cardiaques  à  trois 
temps  (étude  clinique  et  graphique).  — Mardi  20  juin:  ' 
M.  Chevallier  :  Les  purpuras  inflammatoires  primi¬ 
tifs.  —  Mercredi  21  juin,  M.  Guy-Laroche  :  Syphilis 
gastrique.  —  Jeudi  22  juin,  M.  Aubertin:  Troubles  du 
rythme  cardiaque  dans  les  maladies  infectieuses  aiguës. 

—  Vendredi  23  juin,  M.  Brulé  :  Polymorphisme  des 
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colopathies  à  trichocéphales  et  à  lamblia.  —  Samedi  24 
juin,  M.  Cathala  :  Syphilis  héréditaire  larvée.  —  Lundi 
26  juin,  M.  Bénard  :  Physiopathologie  du  sinus  caroti¬ 
dien.  —  Mai’di  27  juin,  M.  Chabrol  :  Les  hématémèses 
d’origine  splénique.  —  Mercredi  28  juin,  M.  Donzelot; 
Formes  malignes  de  l’arythmie  complète.  —  Jeudi  29 
juin.  Pasteur  Valléry-Radot  :  Hépatonéphrites 
,  aiguës.  —  Vendredi  30  juin,  M.  Moreau  :  Les  compli¬ 
cations  pulmonaires  de  la  grippe  d’après  les  conceptions 
actuelles.  Samedi  !«'  juillet,  M.  Clerc  ;  Le  cœur  des 
diabétiques. 

Le  cours  est  gratuit. 

Thèses.  —  Lundi  15  mai.  —  Jury  :  MM.Desgrez, 
Strohl,  Cathala,  Dognon.  —  M.  Bercovici  :  Essai  de 
traitement  des  coli-bacilluries.  —  M.  Josephson  :  Pro¬ 
grès  récents  de  l’héliothérapie. 

Mardi  16  mai.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Laignel-Lavasti- 
ne,  Lenormant,  Rouvière.  —  M.  Klein  :  Indications 
opératoires  au  cours  de  l’asystolie  basedowienne.  —  M. 
Simon.  —  M.  Beyrand  ;  De  la  prophylaxie  de  la  para¬ 


lysie  générale.  —  M.  Leclercq  :  Occlusion  intestinale 
chez  l’adulte  par  volvulus  du  grêle.  —  M.  Bousquet  : 
La  carotide  intrapétreuse. 

Jeudi  18  mai.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Lere- 
boullet,  Nobécourt,  Gastinel.  —  M.  Hechter  Sels 
d’or  et  tuberculose.  — ■  M.  Houssay  :  Contribution  à 
l’étude  des  indications  et  des  résultats  des  injections 
intra-veineuses  de  salicylate  de  soude  chez  l’enjfant.— 
Mlle  Neveu  :  L’examen  hématologique  dans  la  sténose 
du  pylore  chez  le  nourrisson  et  son  intérêt  diagnostique. 
—  Mlle  Herr  :  Les  néphropathies  graves  consécutives  à 
la  transfusion  sanguine.  —  M.  Veslot  :  La  rougeole 
pendant  la  première  année  de  la  vie. 

Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  15  mal.  —  Jury  :  MM. 
Mathieu,  Sergent,  Coquot,  Robin,  Lesbouyries,  Mair 
gnon.  —  M.  Fourré  :  Etude  de  certaines  boiteries 

intermittentes  d’origine  vasculaire _ M.  PiNeteau  : 

Comment  les  bovidés  extériorisent  la  douleur. 

Jeudi  18  mai.  —  Jury  :  MM.  Lenormant,  Bresson, 
Coquot.  —  M.  Allilaire  :  Sympathectomie  périarté- 
rielle  chez  le  chien. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. — 
Le  dimanche  18  juin,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  de 
la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères), 
conférence  de  M.  Lévy-Valensi  sur  :  Urbain  Gran- 
dier  et  les  possédées  de  Loudun  (projections).’ 

—  Conférences  de  stomatologie  élémentaire.  — Des 
conférences  de  stomatologie  élémentaire,  avec  présen¬ 
tation  de  malades  et  démonstrations  techniques,  seront 
faites  sous  la  direction  de  M.  Mahé,  par  MM.  Chapart, 
Gaühépé  et  Bertrand  dans  le  Service  de  stomatologie 
de  l’hôpital  Saint-Louis,  du  26  juin  au  6  juillet. 

Elles  sont  particulièrement  destinées  aux  jeunes  mé¬ 
decins  qui  se  proposent  d’exercer  à  la  campagne  et 
conçues  de  manière  à  présenter  dans  le  temps  le  plus 
court  possible  les  notions  de  spécialité  indispensables 
à  leur  pratique  journalière. 

Les  inscriptions,  gratuites,  sont  reçues  dans  le  service 
de  M.  Chapart,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  ma¬ 
tin. 

Les  conférences  n’auront  lieu  que  si  le  nombre  des 
inscriptions  est  suffisant. 

—  Deuxième  concours  de  médecin  des  hôpitaux  (nomi¬ 
nation  pour  deux  places).  —  Le  jury  est  définitivement 
composé  de  MM.  Maurice  Renaud,  Chabrol,  Duvoi-r, 
Sergent,  Weill-Hallé,  Henri  Bénard,  Comte,  René 
Marie,  Jules  Renault,  Herscher  et  Houdard. 

Consultation  écrite.  —  Séance  du  29  mai.  —MM.  Aze- 
rad,  19,90  ;  Hilleniand,  19;  Boltanski  et  Benda,  19,90. 

Séance  du  30  mai.  —  MM.  Marie,  19,72  ;  Dreyfus  et 
de  Brun  du  Bois  Noir,  19  :  Layani,  19,60. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 
—  Dévoilement  de  l’anonymat.  —  M.M.  Lallemant,  46  ; 


Lomariey,  44  ;  Lévy,  43  ;  Maduro,  45  ;  Magdeleine,  44, 
Ombrédanne,  48;  Rémy-Nérîs,  41. 

Sont  déclarés  admissibles  ;  MM.  Ombrédanne,  Lalle¬ 
mant  et  Maduro. 

Epreuve  théorique  anonyme.  —  Questions  dqpnées  : 
Anatomie  macroscopique  du  tronc  du  nerf  facial  intra- 
pél  reux.  —  Tuberculose  de  l’oreille  moyenne  et  de 
l’oreille  interne. 

Epreuve  de  médecine  opératoire  ;  Ligature  de  Ig  caro¬ 
tide  primitive. 

Epreuve  théorique  :  Oreillons. 

M.  Marcel  O.sibrédanne  est  proposé  à  la  nomination 
d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

—  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux.  — Le 
jury  est  composé  de  MM.  Bourdier,  Cerise,  Dupuy- 
Dutemps,  Monthus,  Magitot,  Prosper  Weil  (médecin), 
Duval  (chirurgien). 

Candidats  :  MM.  Renard,  Parfoury,  Blum,  Dollfus, 
Hudelo,  Veil. 

—  Concours  de  l^internat.  —  Le  jury  est  définitive-, 
ment  composé  de  MM.  les  Docteurs  Guillain,  Moiiier- 
Vinard,  Brodin,  Etienne  Bernard,  Faure-Beaulieu, 
Guimbcllot,  René  Bloch,  Küs^s,  Coutela,  Vignes. 

Epreuve  orale.  —  Séance  du  30  mai..  —  Questions 
données  :  Signes  et  diagnostic  de  la  néphrite  scarla¬ 
tineuse.  —  Signes  et  diagnostic  du  mal  de  Pott  dorso- 
lombaire  de  l’adulte. 

MM.  Malinsky,  21  ;  Morin  et  Vildé,  18  ;  Batail,  17  ; 
Rov,  22  ;  Martinet,  18  ;  Mine,  10  ;  Gross,  24  ;  Rouzaud, 
21  1 12  ;  Perrot,  25. 

Séance  du  l^r  juin.  —  Questions  données  :  Signes  et 
diagnostic  de  la  maladie  d’Addison.  •—  Signes  et  dia¬ 
gnostic  des  fractures  du  rocher. 
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RE|î»ORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  %  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Allyre  Cha'ssëvant,  professeur  à 
Ift  Faculté  de  médecine  d’Alger  ;  du  Docteur  François 
Bàchimonï,  ancien  député  de  l’Aube  ;  du  Docteur 
Louis-Paul  MEtGNAKT,  président  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  d’Angers-ville  et  de  la  Fédération  départemen¬ 
tale  des  Syndicats  médicaux  de  Maine-etTLoire,  décédé 
subitement  â  Angers,  le  19  mai  1933,  dans  sa  67®  année. 
Il  était  le  père  du  Docteur  Paul  Meignant,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  neurologue  de 
l’hospice  J,-B.  Thiéry,  de  Nancy,  à  qui  nous  adressons 
l’expression  de  notre  douloureuse  sympathie. 

““  Hôpitaux  de  Bordeaux.  (Commission  administra¬ 
tive  des  hospices  civils  de  Bordeaux.)  —  Récompenses  de 
Vannée  1932  : 

Prix  Delors  {SUS  frahfcs  et  médaille  d’argent)  :  M. 
Trâissac  (F.),  interne  de  5®  année  ;  M.  Laffitte  (R.),  in¬ 
terne  de  3®  année. 

Prix  de  l’Adminislration  (150  francs  de  livres  et  mé¬ 
daille  d’argent)  i  M.  Roudié,  interne  de  4®  année  ;  M. 
Vayssière,  interne  de  4®  année. 

Prix  du  Docteur  Leoieux  (une  trousse)  :  M.  Courriades, 
interne  de  3®  année  ;  M,  Noblia,  interne  de  3®  année. 

Médailte  de  vermeil  :  M.  Laporte  (André),  interne  de 
3'  année. 

Médailles  d’argent  :  M.  Philip,  interne  de  5®  année  ; 
Pauly,  interne  de  4®  année  ;  Maupetit,  Interne  de  3®  an¬ 
née  ;  Pouyanne,  interne  de  3®  année  ;  Bargues,  interne 
de  3"  année  ;  Delas,  interne  de  2®  année  ;  Laumonier, 
interne  de  2®  année  ;  Gastagner,  interne  de  2®  année  ; 
Ouary,  interne  de  2®  année. 

Médaiiles  de  bronze  :  MM.  Darmaillacq,  interne  de 
F®  année  ;  Grenet,  interne  de  R®  année  ;  Vei-ger,  interne 
de  1®®  année  ;  Ferran,  interne  de  R®  année  :  Sentenac, 
Interne  de  1®®  année  ;  Beaumont,  interne  de  R®  année  ; 
Jaulain,  interne  provisoire  ;  Geoi^et,  interne  provisoire  ; 
Gorcellej  interné  provisoire  ;  Depîerris,  interne  provi¬ 
soire. 

Médailles  d’argent  :  MM.  Bruseq,  externe  de  4®  an¬ 
née  ;  Dignac,  externe  de  4®  année  ;  Fourgeau,  externe 
de  3®  année  ;  Rocher,  externe  de  3®  année  ;  Torin,  externe 
■  de  3®  année  ;  Quéro,  externe  de  3®  année  ;  Lacoste, 
j  externe  de  3®  année  ;  Lugardon,  externe  de  3®  année  ; 

I  Toüïitt,  externe  de  2®  année  ;  Deyres,  externe  de 
j  2®  année. 

1  —  VII®  Congrès  international  des  accidents  du  travail. 

'  —  La  VII®  Congrès  international  des  accidents  du  tra- 
!  Vall  aura  lieu  à  Bruxelles,  en  1935.  Sa  section  de  chirur- 
!  gie  traitera  :  «  Des  conséquences  loiiitaines  des  trau- 
j  matismes  du  crâne  ».  Rapports  ;  1.  Etiologie,  symptoma- 
!  tologie  :  M.  Akerman  (Stockholm)  ;  Stern  (Gassel)  ; 

II.  Anatomie  pathologique  :  M.  Pemfleld  (Montréal)  ; 

:  ni.  Diagnostic,  pronostic  et  Valorisation  ;  M.  Lippens 
'  (Bruxelles)  ;  IV.  Traitement  :  MM.  Olier  (Madrid)  ; 

!  Martin  (Bruxelles)  ;  Petit-Dutaillis  (Paris). 

—  II®  Congrès  de  la  Société  internationalê  de  chirurgie 
I  orthopédique  (Londres  19-22  juillet  1933).  — •  Bureau 
'  bu  Congrès  :  président  î  M.  le  Professeur  Nové-Josse- 
'  rand>  de  Lyon  ;  vice-présidents  ;  M.  le  Professeur  Murk- 


Jansen,  de  Leyde,  Mi  le  Professeur  Gocht,  de  Berlin  ; 
M.  le  Professeur  Putti,  de  Bologne  ;  secrétaire  général  : 
M.  le  Docteur  Delchef,  de  Bruxelles  ;  secrétaire  :  M.  le 
Docteur  Platt,  de  Manchester  ;  trésorier  :  M.  le  Profes¬ 
seur  Maiîei,  de  Bruxelles. 

Programme.  —  Les  séances  auront  lieu  dans  les 
locaux  de  la  «  Royal  Society  of  Medicinë  »,  1,  Wimpole 
Street,  Londres,  W.  1. 

Mercredi  19  juillet;,  14  heures  :  Réunion  du  Comité 
international  ;  16  h.  30  :  Assemblée  générale  ;  21  heures  : 
Réception  par  le  Président  dans  les  locaux  du  Langham 
Hôtel,  Portland  Place,  Londres. 

Jeudi  20  juillet,  9  h.  45:  Discours  du  président  «L’o- 
1  tentation  de  l’orthopédie  en  général»  ;  10  h.  30  :  Etude 
de  la  première  question  à  l’ordre  du  jour  :  «  Le  méca¬ 
nismes  des  mouvements  articulaires  en  général  » 
(Rapporteurs  :MM.  von  Bayer,  Allemagne  ;  Delitaua, 
Italie  ;  Scherb,  Suisse  ;  discussion,  orateur  inscrit 
à  l’heure  actuelle  ;  M.  Kopits,  Budapest);  14  h.  30  à 
■  17  h.30:  Séances  opératoires  dans  les  hôpitaux;  21  heu¬ 
res  :  Réception  par  le  Collège  des  chirurgiens. 

Vendredi  21  juillet,  9  heures  :  Etude  de  la  deuxième 
question  à  l’ordre  du  jour  :  «  Le  traitement  des  coxites 
tuberculeuses»  (Rapporteurs  ;  MM.  Eriachers, 
Autriche  ;  .Mafpei,  Belgique  ;  Henderson,  Etats- 
Unis  d’Amérique  ;  Sorrel,  France  ;  discussion,  ora¬ 
teurs  inscrits  à  l’heure  actuelle  :  MM.  Hass,  Vienne  ; 
Incuan,  La  Havane  ;  Nové-Josserand  et  Bérard, 
Lyon)  ;  14  h.  30  à  17  h.  30  :  Séances  opératoires  dans  les 
hôpitaux  ;  19  h.  45  :  Banquet  par  souscription  au  Dor- 
chester  Hôtel,  Park  Lane,  Londres  W.  1  (Le  prix  du 
banquet,  vins  compris,  est  fixé  à  1  guinée  (£1  /l),  le 
montant  de  la  souscription  doit  être  versé  au  compte  de 
chèques  postaux  164.21  du  Professeur  Maiîei,  42,  rue  de 
Livourne,  à  Bruxelles. 

Samedi  22  juillet,  9  hem-es  Communications  parti¬ 
culières  (orateurs  inscrits  à  l’heure  actuelle  ;  MM. 
Campbell,  Memphis  ;  Arthroplastie  de  la  hanche  ; 
Lasserre,  Bordeaux:  A  propos  des  ostéopathies  hyper- 
trophiantes  ;  Lorenz-Bohler,  Vienne  :  Le  traitement 
des  fractures  de  la  colonne  vertébrale  (fdm)  ;  Minar 
Ljubljana  :  A  new  osteosynthetical  operation  of  inver- 
tebral  sjTnphyseolys  clinical  pathology  ;  Stejndler, 
lowa  :  Pathocynamics  of  wrlst  and  finger  contractures  ; 
Stern,  Cleveland  :  Arthrogryphis  multiple  congenita  ; 
Valls,  Buenos-Ayres  :  La  biopsie  ganglionnaire  comme 
moyen  de  diagnostic  dans  les  ostéo-arthrites  tubercu¬ 
leuses  des  membres);  14  heutes  :  Visite  de  l’hôpital  ortho¬ 
pédique  d’Alton. 

Des  pourparlers  sont  engagés  avec  les  diverses  Com¬ 
pagnies  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  pour  obtenir 
une  réduction  sur  le  prix  de  transport. 

La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  belges 
accorde  une  réduction  de  35  %  aux  congressistes  em¬ 
pruntant  son  réseau  de  chemin  de  fer  et  33  1  /3  %  sur  le 
prix  de  la  traversée  Ostende-Douvres. 

Les  chemins  de  fer  allemands  accordent  une  réduc¬ 
tion  de  33  1  /3  %  aux  congressistes  voyageant  par  groupe 
de  12  au  minimum. 

Les  chemins  de  fer  norvégiens  accordent  une  réduc¬ 
tion  de  25  %  sur  le  prix  ordinaire  des  billets  aux  con¬ 
gressistes  voyageant  par  groupe  de  20  au  minimum. 
Cette  réduction  n’est  pas  valable  pour  les  trains  express 
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de  nuit  ni  pour  les  wagons-lits  des  trains  express  de  nuit. 

Les  chemins  de  fer  fédéraux  délivrent  des  billets 
d’aller  et  retoür  valables  dix  jours  ;  des  billets  circu¬ 
laires  à  itinéraire  fixe  valables  dix  k  quarante-cinq  jours. 
Ces  billets  comportent  une  réduction  de  20  %  sur  le 
prix  ordinaire. 

Passeports.  ■ —  Il  est  rappelé  aux  congressistes  que 
les  étrangers,  pour  pénétrer  en  Grande-Bretagne,  doi¬ 
vent  se  munir  d’un  passeport.  Les  sujets  de  nationalité 
américaine,  argentine,  cubaine,  finlandaise,  hongroise, 
polonaise,  roumaine,  vénézuélienne  et  yougoslave  doi¬ 
vent  faire  viser  leur  passeport  au  consulat  de  Grande- 
Bretagne. 

Une  carte  de  congressiste  sera  adressée  à  tous  les 
membres  ayant  envoyé  leur  adhésion. 

Secrétariat  du  Congrès.  —  Un  secrétariat  per¬ 
manent  fonctionnera  pendant  toute  la  durée  du  Con- 
igrès,  soit  du  19  juillet  au  matin  au  22  juillet  au  soir, 
dans  les  locaux  de  la  Royal  society  of  medicine,  1, 
Wimpole  Street,  Londres. 

Liste  ries  hôtels  dans  lesquels  les  congressistes  peuvent 
faire  retenir  une  chambre.  —  Picadilly  Hôtel,  Picadilly  ; 
chambre  avec  salle  de  bain,  de  15  à  20sh.  par  personne. 
—  Park  Lane  Hôtel,  Picadilly  :  chambre  avec  salle  de 
bain,  de  14  à  21  sh.  par  personne  .  —  Langham  Hôtel,  1, 
Portland  Place,  Londres  :  chambre  avec  salle  de  bain, 
17  /6  par  personne  ;  sans  salle  de  bain,  15  sh.  par  per¬ 
sonne.  —  Stafford  Hôtel,  St  Jame’s  Place  :  chambre 
avec  salle  de  bain,  de  10  /6  à  17  /6  sh.  par  personne.  — 
Charing  Cross  Hôtel,  Strand  :  chambre  avec  salle  de 
bain  de  10  /6  sh  à  15  /6  sh.  par  personne.  —  Tuscan  Hôtel 
Shaffesbury  Avenue  ;  chambre  avec  salle  de  bain,  de 
10  /6  à  15  /6  sh.  par  personne.  —  Craven  Charing  Hôtel, 
Cross  :  chambre  avec  salle  de  bain  de  10  à  11  /6.  sh  par 
personne.  —  Plaza  Hôtel,  Leicester  Square  :  chambre 
avec  salle  de  bain,  10/6  sh.  par  personne.  —  Regent 
Palace  Hôtel,  Picadilly  Circus  :  chambre  avec  salle  de 
bain,  9  /6  sh.  par  personne. 

—  Troisième  congrès  international  de  pédiatrie.  (Pré¬ 
sident  :  Professeur  G.  F.  Still,  28,  Queen  Anne'Street, 
London,  W.  1  ;  trésorier  ;  Docteur  Hugh  Thursfield, 
84,  Wimpole  Street,  London,  W.  1  ;  secrétaire  général  : 
Docteur  Leonard  FindJay,  61,  Harley  Street,  London, 
W.  1.)  -T-  Le  troisième  Congrès  international  de  pédia¬ 
trie,  devant  avoir  lieu  à  Londres  les  21  et  22  juillet,  se 
tiendra  k  la  «  British  Medical  Association  House  »,  Ta- 
vistock  Square,  W.  C.  1,  qui  a  été  aimablement  mise  à  la 
disposition  du  Congrès  par  la  «  British  Medical  Asso¬ 
ciation  ». 

La  cotisation  pour  les  Docteurs  en  médecine  (mem¬ 
bres  actifs)  assistant  au  Congrès  est  de  deux  livres  ster¬ 
ling  (ou  bien  deux  livres  et  dix  shillings  pour  avoir 
droit  aux  comptes  rendus). 

La  cotisation  pour  les  personnes  ne  faisant  pas  partie 
du  Corps  médical  (membres  associés)  et  accompagnant 
lés  membres  actifs  est  de  une  livre  sterling.  Toutes  les 
cotisations  sont  payables  d’avance  au  trésorier  :  Doc¬ 
teur  Hugh  Thursfield,  84,  Wimpole  Street,  London,  W.  1. 

Deux  séances  générales  seront  consacrées  à  la  pré¬ 
sentation  et  à  la  discussion  des  rapports  ;  elles  auront 
lieu  le  matin  (de  10  à  13  heures),  les  jeudi  20  et  vendredi 
21  juillet. 

«  Nature  de  l’allergie  et  son  rôle  dans  les  maladies 
des  enfants  ».  Rapport  présenté  par  le  Professeur 


Hamburger,  de  Vienne  ;  le  Docteur  Péhu,  de  Lyon,  et 
le  Docteur  Arnold  Rich,  de  Baltimore. 

Il  Prophylaxie  des  maladies  dues  au  lait  ».  Rapport 
présenté  par  le  Professeur  Allaria,  de  Turin,  le  Profes¬ 
seur  Bessau,  de  Berlin,  le  Professeur  Lereboullet, 
de  Paris,  et  le  Professeur  Pettersson.  de  Stockholm. 

Des  présentations  cliniques  de  malades  auront  lieu 
dans  l’après-midi  du  samedi' 22  juillet  à  1’  n  Hospital 
for  Sick  Children  »,  Great  Ormond  Street.  Les  cas  de¬ 
vant  être  présentés  seront  fournis  par  les  cliniques 
infantiles  de  Londres  et  illustreront  autant  gue  possible 
les  sujets  traités  dans  les  diverses  communications  scien¬ 
tifiques. 

Robes  académiques.  —  Les  robes  académiques  seront 
portées  par  les  membres  du  Congrès  à  la  réception  du 
président  du  Congrès  à  la  soirée  du  jeudi  20  juillet. 

Hôtets.  —  Dans  le  voisinage  immédiat  de  la  «  Bristih 
Medical  Association  House  »  où  ^tiendront  les  séances 
du  Congrès,  se  trouvent  de  nonroreûx  hôtels  de  diver¬ 
ses  catégories.  Tous  renseignements  à  ce  sujet  seront 
fournis  par  Messrs.  Thomas  Cook  et  Son  Ltd.  qui  se 
chargent  également  de  réserver  des  chambres. 

F  acuités  de  transport.  —  Des  arrangements  pour  faci¬ 
liter  le  voyage  et  le  séjour  -seront  fournis  par  Messrs. 
Thomas  Cook  et  Fils,  ou  par  la  Compagnie  internatio¬ 
nale  des  wagons-lits. 

Horaire  synoptique.  —  Mercredi  19  juillet,  9  à  18  heu¬ 
res  :  Bureau  de  réception  et  de  renseignements  ;  16  heu¬ 
res  ;  Séance  d’ordre  des  Comités  nationaux. 

Jeudi  20  juillet,  9  à  18  heures  :  Bureau  de  réception  et 
de  renseignements  ;  10  heures  :  Cérémonie  d’ouverture 
présidée  par  S.  A.  R.  le  Duc  d’York,  à  1’  li  University 
College  »  ;  11  heures  Rapport  sur  l’allergie  et  discus¬ 
sion.  Grand  amphithéâtre  de  la  British  Medical  Asso¬ 
ciation  (B.  M.  A.  H.)  ;  14  heures  :  Excursions  pour  les 
dames  ;  14  h.  30  :  Séances  des  Section^  (B.  M.  A.  H.)  ; 
17  à  19  heures  :  Réception  par  le  président  et  les  «  Fel- 
lows  »  du  II  Royal  College  of  Physicians  »,  au  Royal 
College  of  Physiciens,  Pall  Mail  East  ;  21  h.  30  :  Récep¬ 
tion  par  le  président  du  Congrès. 

Vendredi  21  juillet,  9  à  18  heures  :  Bureau  de  récep¬ 
tion  et  de  renseignements  ;  10  heures  ;  Rapport  sur  les 
maladies  dues  au  lait  et  discussion.  Grand  amphithéâtre 
B.  M.  A.  M.  ;  10  h.  30  :  Excursions  pour  les  dames  ;  14 
heures  :  Excursions  pour  les  dames  ;  14  h.  30  :  Séances 
des  sections  B.  M.  A.  H.  ;  19  h.  30  ;  Banquet,  May  Fair 
Hôtel  ;  21  h.  30  ;  Réception,  May  Fair  Hôtel. 

Samedi  22  juillet,  9  à  18  heures  :  Bureau  de  réception 
et  de  renseignements  ;  10  heures  :  Séances  des  sections 
B.  M.  A.  H.  ;  10  h.  30  ;  Excursions  des  dames  ;  14  heures: 
Excursions  des  dames  ;  14  h.  30  :  Présentation  de  mala¬ 
des,  Il  Hospital  for  Sick  Children  »,  Great  Ormond 
Street  ;  17  heures  ;  Séance  d’ordre  du  Congrès  pour  la 
fixation  du  siège  du  prochain  Congrès. 

Note  importante  du  secrétariat  français.  — Rensei^e- 
ments  pris  par  le  secrétaire  du  Comité  national  français 
auprès  de  la  Compagnie  internationale  des  wagons-Ùts, 
il  n’y  a  pour  le  moment  aucune  réduction  ni  facilité  de 
voyage  accordées  aux  congressistes  par  les  Compagnies 
du  chemin  de  fer  et  de  navigation.  Les  congressistes 
auront  néanmoins  un  intérêt  certain  à  faire  retenir  leurs 
places  pour  le  voyage  et  leurs  chambres  d’hôtels  par 
Cook  et  Fils,  2,  place  de  la  Madeleine.  Tél.  :  Louvre 
40-14,  ou  par  la  Compagnie  des  wagons-lits,  1,  rue  Scribe. 
Tél.  :  Central  27-70,  à  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cte. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3460.  —  Fracture  de  doigt  :  appareillage 
à  extension  ^ 

.  Je  soignfi  m  rnécanicien,  yiotime  d’un  accident 
du  trayail.  Fracture  ouverte  de  la  première  pha¬ 
lange  du  pouce  gauche,  avec  déplacement.  Désinfec¬ 
tion  de  la  plaie  et  du  foyer  de  fracture.  Appareillage' 
au  plâtre  en  extension  par  un  fil  de  soie  pa.?sé  sous 
l’ongle.  Traction  par  une  attelle  fixée  dans  le  plâ¬ 
tre. 

Je  ne  trouve  aucun  article  du  tarif  se  rapportant 
aux  fractures  compliquées  des  doigts. 

D'  J. 

Réponse, 

Dans  l’ancien  tarif,  il  y  avait  une  rqbrique  spé¬ 
ciale  pour  réduction  et  contention  de  fracture  de 
doigt  avec  appareillage  d’extension  continue,  ce 
qui  est  votre  cas.  Mais  elle  fut  supprimée  dans 
le  nouveau  Tarif,  je  ne  sais  pourquoi.  Vous  ne 
pouvez  donc,  tarif  en  main,  que  demander  35 
francs  ;  néanmoins,  il  me  semblerait  équitable  de 
rappeler  ce  qui  se  trouvait  dans  l’ancien  tarif 
et  qui  fut  «  omis  »  dans  le  nouveau  et  de.  deman¬ 


der,  mais  à  l’amiable  cette  fois, qu’on  vous  don¬ 
nât,  au  moins,  les  50  francs  prévus  à  ce  sujet  dans 
l’ancien  tarif. 

Dr  F.  DpcoupT. 


3528.  —  Interventions  thérapeutiques 
concpmitantes 

Comment  tarifer  chez  un  accidenté  du  travail,  une 
séance  de  :  Diathermie  (vingt  minutes)  ;  Gaiva- 
nofaradisation  (vingt  minutes). 

La  Compagnie  a  été  .prévenue  et  a  donné  son  assen¬ 
timent  à  ce  traitement. 

D.r  D. 

Réponse. 

Les  séances  de  «  diathermie  »  sont  tarifées  25 
francs  (art.  27-6a),  de  même  que  celles  de  galva¬ 
nofaradisation  (ibidem).  Si  les  deux  séances  sont 
effectuées  sur  le  même  malade  d’une  façon  «om 
comitante  (après  accord  à  ce  sujet  avec  le  patron 
ou  son  assuré  substitué),  il  n’y  a  aucune  raison 
pour  que  les  deux  prix  ne  s’ajoutent  pas,  la  di¬ 
minution  de  50  %  pour  la  seconde  intervention 
invoquée  à  l’art,  10  ne  concernant  que  «  les  in¬ 
terventions  chirurgicales  »  parmi  lesquelles  celles- 
ci-dessus  ne  sauraient  être  rangées  naturellement. 

Dr  F,  Dbcouht, 
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3451.  —  Extraction  de  corps  étranger 
profond  de  l’œil 

J’ai  recours  comme  abonné  du  Concours,  k  votre 
inaltérable  obligeance  pour  donner  la  solution  qui 
Convient  au  litige  suivant  :  accident  de  travail  : 
l’arrêté  du  13, février  1933  dit,  en  ce  qui  m’intéresse  ; 
,  Art.  25.  -i-  Le  troisième  poste  du  §  A  est  ainsi 
modifié.  A  bis,  opération  à  40  francs  :  extraction  de 
corps  étrangers  profonds  de  la  cornée. 

J’ai  compté  chaque  corps  étranger,  extrait  depuis 
le  15  février  1933,  à  40  francs. 

Or,  uné  Compagnie  d’assurances  m’en  règle  au¬ 
jourd’hui  trois  à '40  francs  sans  aucune  observation. 

Une  autre  m’en  refuse  deux  et  m’écrit  :  «  l’art.  25 
A  bis  ne  s’applique  pas  à  ces  deux  sinistres:  extrac¬ 
tion  d’un  seul  corps  étranger  (30  francs  au  lieu  de  40 
francs)  ». 

Laquelle  des  deux  a  raison  ?  Dois-je  refuser  les 
conditions  de  règlement  de  la  deuxième  à  30  francs  ? 
Dans  chacun  des  cinq  cas,  il  s’agissait  de  l’extrac¬ 
tion  d’un  seul  corps  étranger  de  la  cornée. 

Dr  P.  ' 

Réponse. 

En  cas  de  corps  étranger  profond  unique,  le 
prix  est  de  30  francs,  ainsi  qu’il  est  indiqué  à 
l’art.  25-A.  Le.  prix  de  .40  francs  indiqué  en  A  bis 
est  marqué  pour  les  corps  étrangers  profonds 
multiples  puisque,  cette  fois,  c’est  mis  au  pluriel, 
contrairement  à  ce  qui  est  dit  en  A.  Précisément 


cet  A  bis  qui  n’existait,  pas  dans  le  Tarif  de  1932 
a  été  ajouté  dans  celui  1933  à  la  demande  de  la  • 
Confédération,  lorsqu’il  s’agit  de  corps  étrangers , 
à  la  fois  profonds  et  multiples. 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

3464.  —  Médecin  non  syndiqué. 
Modalités  de  qualification  et  d’adhésion 
à  la  convention 

Ayant  l’occasion  de  soigner  des  assurés  sociaux, 
quoique  non  syndiqué  localement,  j’ai  écrit  au  Secré¬ 
taire  de  la  section  locale  du  Syndicat  pour  être  habi¬ 
lité,  en  lui  offrant  de  payer  ma  quote-part  de  frais  de 
contrôle.  Je  n’ai  reçu  aucune  réponse. 

Comme  je  tiens  absolument  a  être  habilité  et  que 
d’autre  part  j’ai  lu,  à  plusieurs  reprises,  des  consulta¬ 
tions  qui  disaient  qu’on  peut  être  habilité  sans  être 
syndiqué,  soyez  assez  aimable  de  me  dire  : 

1°  Ai-je  le  droit  d’être  habilité  ? 

2»  Que  dois-je  faire  pour  obliger  le  Syndieatlocal  à 
être  habilité  ? 

3°  A  qui  m’adresser  en  cas  de  refus  obstiné  pour 
obtenir  satisfaction  ? 

4oLa  marche  à  suivre  ?  v  ' 

5°  Quels  sont  lès  articles  de  la  loi  sur  lesquels  je 
peux  me  baser  ?  ■  ■ 

D>^  C. 


PROSTHENASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  mi  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

vingt  gouttes  de  Prosthênaie  oontlennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganiit 

DOSES  MOYENNES  ; 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


ÉotatUMs  et  llttÉPatiire  :  lABOBATOlRE  GALBRD5, 8  ei  10.  rae  de  PetHnsc,  PARIS,  IV® 
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Réponse. 

La  loi  du  30  avril  1930,  modifiant  celle  du  .5 
avril  1928,  Sur  les  Assurances  sociales,  se  borne  à 
accorder  à  l’assuré  le  libre  choix  du  praticien, 
tout  en  prévoyant  des  conventions  passées  en¬ 
tre  Caisses  et  syndicats,  pour  préciser  l’applica¬ 
tion  des  formalités  de  détail. 

Ilnous  faut  donc  se  reporter  aumodèle  type  de 
convention,  paru  au  Jourp.aï  officiel  du  8  août  1930. 

'  Il  est  spécifié  à  l’article  premier  :  «  pour  lessoins 
à  domicile  et  au  cabinet  du  médecin,  le  libre 
choix  de  l’assuré  s’exerce  entre  tous  les  médecins^ 
membres  ou  non  du  syndicat  contractant,  qui 
ont  adhéré  aux  clauses  de  la  présente  convention. 
Ladite  adhésion  résulte  d’une  notification  faite 
à  la  Caisse  soit  par  le  syndicat  médical,  soit  par 
le  médecin  lui-même  ». 

De  ce  texte  précis,  il  résulte  qu’un  médecin 
non-syndiqué  peut  notifier  soit  au  syndicat,  soit 
(directement  à  la  Caisse  qu’il  a  pris  connaissance 
de  la  convention,  qui  lie  le  syndicat  à  la  Caisse  et 
qu’il  promet  de  s’y  conformer,  en  ce  qui  concerne 
les  soins  à  donner  aux  assûrés  sociaux. 

Cette  notification  doit  être  faite  par  lettre  re¬ 
commandée  et  elle  est  suffisante,  même  si  on 
n’en  accuse  pas  réception. 

D’ailleurs,  certains,  —  et  non  des  moindres  — 
soutiennent  l’opinion  que  le  fait,  pour  un  prati¬ 
cien,  de  signer  les  feuilles  d’ Assurances  sociales  et 


d’indiquer,  sur  l’ordonnance  pharmaceutique, 
la  mention  du  numéro  de  l’assuré,  constitue  une 
acceptation  tacite  de  la  convention  Syndicat- 
Caisse  et  oblige,  par  conséquence,  le  praticien  à 
respecter  les  modalités  d’exercice,  prévues  à  la 
dite  convention,  comme  à  se  soumettre  à  tout 
contrôle,  et  à  la  juridiction  du  conseil  de  famille 
du  syndicat  local,  dont  il  né  fait  pas  partie. 

Quelques  confrères  ont  combattu  cette  idée, 
soutenant  que  l’adhésion  doit  être  formelle,  don¬ 
née  par  écrit,  signée  du  praticien  intéressé,  pour, 
qu’il  ne  puisse  pas  se  dérobçr  le  jour  où  il  devra 
se  soumettre  aux  formalités  et  obligations  de  la 
convention  et  du  conseil  de  famille. 

,  Comme  conclusion,  on  peut  admettre  comme 
valable  la  notification  déjà  faite  au  syndicat,  dont 
on  ne  fa^t  pas  partie  ;  mais  s’il  est  prudent  de 
mieux  préciser,  il  suffit  d’adresser  une  lettre  re¬ 
commandée  àl’UnionSépartementale  des  Caisses, 
pour  lui  indiquer  l’adhésion  à  la  convention,  ce 
qui  entraîne  automatiquement  la  qualification 
du  praticien.  . 

Docteur  Paul  Boudin. 

5549.  —  Droit  à  l’assurance-invalidité 

Abonné  du  Concours  depuis  deux  ans,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  demander  un  renseignement  concer¬ 
nant  rinvalidité  après  prestations  pendant  six  mois 
dans  la  loi  des  Assurances  sociales. 


PANSEMENT  Gastrique 


Laboratoires 

G.BEYTQUT 

Solnt-Moptln 
PA  R  15  (XV) 
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Voici  le  cas  î  . 

Un  de  tnes  malades  a  été  soigné  pour  tuberculose 
et  a  reçu  des  prestations  pendant  Un  an  (combinai¬ 
son  Secours  mutuel  de  cantonniers  et-  Assurance 
sociale). 

Actuellement,  le  versement  des  prestations  a  cessé 
et  Je  lui  ai  établi'un  certificat  lui  permettant  de  de- 
manderles  versements  de  la  Caisse  pour  invalidité. 

Là  Directeur  de  la  Caisse  répond, ceci  à  sa  demande  : 

(I  Le  Docteur  fait  erreur  âur  votre  droit  à  l’invali¬ 
dité.  Seules  les  maladies  postérieures  au  juillet 
1932  dont  aucune  manifestation  n’a  donné  lieu  à 
prestations  antérieurement  â  cette  date,  ouvrent  les 
droits  à  l’invalidité  ». 

Èst-^ii  exact  que  les  aft'ections  ayant  donné  lieu  à 
prestations  avant  le  juillet  1932  ne  donnent  pas 
droit  à  l’invalidité  ?  Je  n’ai  pas  trouvé  cette  date 
fatidique  du  1er  juillet  1932  c^ns  Votre  réponse  à  Un 
confrère  parue  dans  le  Concours  du  12  février  1933. 

Dr  G.  * 

Réponse. 

Aux  termes  dé  l’art.  11  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  pour  Invoquer  le  bénéfice  de 
l’assurance  invalidité,  l’assuré' doit  être  imma¬ 
triculé  depuis  deux  ans  au  moins  avant  la  mala¬ 
die  et  par  suite  posséder  à  son  compte  d’assüré, 
des  versements  correspondant  au  moins  à  480  co¬ 
tisations  journalières  durant  les  deux  ahs  précé¬ 
dant  le  début  de  l’affection  ou  de  l’accident. 


La  loi  sur  les  Assurances  sociales  étant  entree 
en  vigueur  le  l®r  juillet  1930,  l’assurance  inva¬ 
lidité  n’a  donc  pu  commencer  â  jouer  que  pour 
les  affections  ou  accidents  ayant  débuté  après 
le  1er  juillet  1932. 

La  réponse  du  Directeur  de  la  Caisse  est  donc 
exacte  et  votre  client  ne  peut  bénéficier  de  l’as'^ 
surance-invalidité. 


â547.  Les  femmes  des  assurés  sociaux 
n’oht  pas  droit  aüx  allocations  en  espècet 

Un  ouvrier  est  assuré  social,  il  est  en  même  temps 
assisté,  sa  femme  accouche,  cette  femme  d’assuré 
assisté  (non  assurée  elle-même)  a-t-elle  droit  au 
quart  du  salaire  du  mari  pendant  les  six  semaines  qui 
ont  précédé  son  accouchement  et  pendant  les  six  se^ 
maines  qui  l’ont  suivi  et  pendant  lesquelles  elle  est 
restée  au  repos  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Les  allocations  en  espèces  de  l’assurance-ma¬ 
ternité  ne  sont  accordées  par  la  loiqu’â  l’assurée 
elle-même  et  jamais  à  là  femme  de  l’assuré  so¬ 
cial.  Cette  dernière  né  peut  bénéficier,  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  9  §  l®r  de  la  loi  Sûr  les  Assurances 
sociales,  que  des  prestations  médicales  et  phar¬ 
maceutiques. 
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3432.  —  Calcul  de  la  patente  , 

Si  je  comprends  bien  la  chronique  fiscale,  page 
1616-LVI  du  Concours  Médical  de  ce' jour,  la  pa¬ 
tente  ne  peut  être  appliquée  sur  la  totalité  du  prix 
du  loyer  quand  ce  loyer  dépassé  le  chiffre  obtenu  en 
ajoutant  au  prix  de  1914,  rensemble  des  majorations 
légales. 

Que  faire  alors  en  présence  d’un  avértissement 
portant  patente  sur  un  loyer  notablement  supérieur 
à  celui  qti’on  obtiendrait  ainsi  ? 

Èn  ce  qui  concerne  ;  loyer  de  lo.ooo,  pour  une 
maison  louée  en  1914  ,  1.700  francs. 

Quelle  conduite  à  tenir  ?  Quel  recours  si  je  com¬ 
mence  à  payer  ?  ’  Df  B 

I  RépOhtPi 

Votre  patente  devrait  être  calculée  sur  le  loyer 
suivant  : 

loyer  d’avant-guerre. .......  r .  1 .700 

augmentation  de  150  % . 2.550 

augmentations  de  15  % .  510 

augmentations  de  25  % . 425 

total . .  5.185 

Il  faut  faire  une  réclamation  au  Directeur, 
puis  au  Conseil  de  Préfecture  et  au  Conseil  d’Etat 
si-nécessaire.  Nous  nous  en  chargerons  aux  con¬ 
ditions  ordinaires.  ■ 

A.  MARtiNOT, 
Conseil  fiscal. 


3461.  '  AtnôfMsseitieiüt 

ët  dédüctiûtis  diverse^ 


J’ai  déclaré  pour  l’année  1932,  un  revenu  profes¬ 
sionnel  brut  de  68.500  francs  et  comme  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  22.850  francs. 

Le  Contrôleur  me  demande  le  détail  de  ces  dépen¬ 
ses!  .  . 

L’entretien  de  înon  auto  m’a  coûté  12.810  francs. 

Mes  frais  dé  journaux,  livres,  appareils,  téléphone, 
assurances  médicales  s’élèvent  à  2.504  francs. 

Je  Vous  serais  reconnaissant  de  bisn  vouloir  m’in¬ 
diquer, Iç  taux  d‘amôrtiSsemorit  que  je  puis  indiquer 
pour  mon  auto.  J’ai  acheté  ma  voiture  en  décembre 
1931  pour  la  somme  de  29.000  franc8. 

Quel  pourcentage  puis-je  déduire  de  mon  loyer, 
des  gages  de  mes  domestiques,  é.tc. 

Je  crois  que  j’arriverai  â  justifier  le  chiffre  'de 
22.850  francs  qui  n’a  rien  d’exagéré. 

D*-  Z,  . 

ftèpUfisé. 

En  principe,  pour  les  carrières  libérales,  l’a¬ 
mortissement  global  d’une  dépense  doit  être  fait 
dans  l’année-même  où  la  dépense  a  été  opérée. 
Mais  généralement  pour  l’auto  on  admet  l’a¬ 
mortissement  en  cinq  ans. 

Vous  devez  déduire  pour  le  loyer  la  valeur  lo¬ 
cative  des  pièces  que  vous  occupez  à  titre  profes¬ 
sionnel. 

Pour  les  domestiques,  le  pourcentage  de  gages 


PAJUSttt 
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et  autres  dépenses,  correspondant  au  temps  pen¬ 
dant  lequel  les  domestiques  sont  consacrés  à 
votre  profession. 

,  A.M. 


2159.  —  Médecin  salarié.  Patente 

.  Continuant  l’exercice  de  la  profession,,  d’autant 
plus  que  les  événements  récents  ont  réduit  dans  de 
grosses  proportions  les  économies  que  j’avais  faites 
et  sur  lesquelles  je  comptais  pour  faire  le  paresseux 
après  le  cap  de  la  6.5e  année,  je  suis,  bien  entendu,  ■ 
assujetti  à  la  patente. 

Mes  bénéfices  proviennent  de  deux  sources  : 

,  1“  La  clinique  chirurgicale  que  j’ai  créée,  et  pù, 
depuis  quelque  temps  je  n’ai  plus  qu’un  rôle  d’ad¬ 
joint  avec  un  traitement  fixe. 

2°  Quelques  consultations  ou  visites  qui  vont  en 
s’espaçant  de  plus  en  plus,  et  des  expertises  qui  me 
sont  confiées  assez  fréquemment. 

Si  je  renonçais  totalement  et  entièrement  à  cette 
seconde  partie  de  mes  bénéfices,  pour  ne  rester  que 
l’appointé  de  la  clinique,  serai-je  encore  soumis  à  la 
patente  ?  '  .  ' 

Il  me  semblé  que  je  serais  alors  assimilable  à  un 
médecin  fonctionnaire  (médecin  militaire,  inspec¬ 
teur  d’hygène,  etc.),  lesquels,  je  crois,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  patente .  '  ' 

Dr  N. 


,  Réponse. 

Si  vous  n’exerciez  la  médecine  que  comme  sala¬ 
rié  par  un  autre  docteur,  vous  ne  seriez  plus 
patentable.  Mais  cette  solution  n’est  valable  que 
pour  1934,'  la  patente  étant  annuelle  et  il  faudra 
prévenir  votre  contrôleur  en.  octobre  pour  éviter 
d’être  imposé  en  1934  et  d’avoir  à  faire  une  ré-r 
clamation. 

_  ■  A.  M. 

3458.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance-vie 

Abonné  au  Concours  et  au  «  Sou  médical»,  vou¬ 
driez-vous  me  dire  si  le  contrôleur  est-dans  son  droit  - 
de  me  supprimer  une  somme  de  cinq  mille  francs 
assurance- vie  ;  il  argue  du  décret  du  Conseil  d’Çtat  ; 
du  3  juin  1932. 

Je  pensais  donner  cette  somme  à  la  Compagnie 
d’assurance  pour  me  constituer  un  capital  retraite. 

IK  G. 

Réponse.  ^ 

Depuis  l’arrêt  du  3  juin  1932,  l’Administra¬ 
tion  prétend  ne  plus  admettre  la  déduction  dés 
primes  pour  constitution  d’un  capital. 

Nous  prétendons  que  lorsque  ce  capital  cor¬ 
respond  à  celui  qui  serait  nécessaire  pour  obtenir 
une  retraite  en  rapport  avec  la  situation  profes¬ 
sionnelle  de  l’assuré,  la  déduction  doij  être  ad¬ 
mise. 
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Nous  croyons  qu’il  serait  intéressant  d’obtenir 
un  arrêt  en  ce  sens  et  nous  nous  en  chargerions 
i  volontiers. 

[  '  A.  M. 


3454.  —  Base  et  point  de  départ 
de  la  patente 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  serai  heureux 
dJavoir  votre  avis  éclairé  au  sujet  de  ma  patente. 

Jusqu’à  octobre  1932,  j’exerçais  à  X. . .  pendant 
■seulement  quatre  mois  de  la  saison  thermale.  En  no¬ 
vembre  1932,  j’ai  ouvert  un  cabinet  à  Y. . .,  où  je 
réside  l’hiver.  En  décembre,  j’ai  reçu  du  Contrôleur 
des  Contributions  directes  un  questionnaire  me  de¬ 
mandant  : 

1»  Depuis  quel  moment  j’exerçais  à  Y. . .  ? 

2“  Quel  était  le  montant  de  mon  loyer. 

J’ai  répondu  que  j’exerçais  depuis  le  l®*’  novembre 
1932,  et  que  le  prix  de  mon  loyer  était  1.900  francs. 

Je  paye  comme  loyer  2.500  francs  par  an  : 

1°  L’appartement  que  j’occupe,  soit  1.900  francs  ; 

2°  Un  petit  appartement  situé  à  un  étage  différent 
dans  la  même  maison  qu’on  peut  estimer  600  francs 
et  que  je  sous-loue  non  meublé. 

Le  Contrôleur  m’impose  pour  une  somme  de  1.438 
francs,  au  150  d’après  une  valeur  locative  de  2.500 
francs.  (Loyer  matriciel  600  francs).  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  qu’il  me  fait  payer  la  patente  comme  si  j’avais 
exercé  depuis  le  l®"'  janvier. 


Quant  à  la  valeur  locative  de  2.500  francs,  il  a  dû  se 
baser  sur  le  bail  qui  porte  ce  chiffre  pour  les  deux 
appartements  bien  distincts  qui  me  sont  loués. 

Je  voudrais  savoir  : 

1°  Qpel  est  le  texte  réglementaire  qui  établit  qu’en 
cas  d’exercice  entrepris  en  cours  d’année,  la  patente 
n’esfdue  qu’à  partir  du  premier  jour  du  mois  dans 
lequel  il  a  commencé. 

2°  Si  en  expliquant  au  Contrôleur  qu’il  doit  dé¬ 
duire  de  mon  loyer  le  prix  de  d’appartement  que  je 
loue,  je  ne  risque  pas  d’être  frappé  d’une  patente 
supplémentaire. 

3°  Si  je  dois  simplement  porter  ma  protestation  . sur 
le  registre  ad  hoc  de  la  mairie,  ou  comment  je  dois 
procéder. 

4°  Comment  il  se  fait  que  ce  rôle  mis  en  recouvre¬ 
ment  le  10  mai  ne  me  soit  parvenu  que  le'20. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  m’éclairer  sur 
ces  différents  points. 

Y. 

Réponse. 

1»  L’art.  28  de  la  loi  du  15  juillet  1880  dit  que 
la  patente  est  due  à  partir  du  l®’’  du  mois  où  on 
commence  à  exercer  la  profession. 

2°  Vous  devez  demander  que  votre  patente  ne 
soit  pas  établie  sur  la  valeur  locative  de  l’appar¬ 
tement  sous-loué  à  un  tiers. 

3°  Vous  pouvez  réclamer  pendant  un  mois  à  la 
mairie  ou  pendant  trois  mois  par  pétition  sur  pa- 
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pief  libre  au  Directeur  des  Contributions  direc-^ 
tes  en  Invoquant  bien  tous  arguments  et  textes. 

4°  Le  rôle  étant  niis  en  recouvrement  le  10 
mai,  vous  avez  pour  réclamer  jusqu'au  31  août 
sans  vous  occuper  de  la  date  à  laquelle  l’aver- 
tissênient  vous  est  parvenu.  ' 

■  A.  M.' 

QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRËS 

3695.  —  Suppression  de  pension. 

Recours.  Droit  aux  soins  gratuits 

J’ai  Un  malade  qui  a  eu  sa  pension  retirée  (sans 
visite  médicale)  par  ordre  ministériel. 

Ad-il  toujours  droit  aux  soins  médicaux  par  soii 
carnet  ? 

D’une  façon  générale,  la  pension  supprimée  en- 
lève-t-elle  droit  aux  soins  médicaux  gratuits  pour 
la  maladie  cause  de  réforme  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Si  la  pension  a  été  retirée  dans  les  conditions  in¬ 
diquées,  c’est  que  probablement  le  ministre,  qui 
juge  en  dernier  ressort,  n’a  pas  admis  lé  droit  à 
pension  et  alors  l’intéressé  a  dû  recevoir,  ou  re¬ 
cevra  prochainement,  Une  notification  ministé¬ 
rielle  de  rejet. 

,  A  partir  du  jour  de  cette  réception,  il  aura  six 


mois  de  délai  afin  de  Se  pourvoir  devant  le  Tri¬ 
bunal  des  Pensions  contre  le  rejet  ministérleL 

Dans  ces  conditions  (rejet  ministériel)  l’iü- 
tëressé,  qui  jusqu’alors  n’était  inscrit  que  sur  une 
liste  provisoire  des  bénéficiaires  de  l’art.  64  — 
(soins  gratuits)  —  cesse  d’avoir  droit  à  ces  soins.-. 

Si,  au  contraire,  la  pension  est  supprimée  non  ) 
parce  que  l’imputabilité  au  service  n’a  pas  été 
admise  par  le  ministre,  mais  parce  que  le  degré 
de  l’invalidité  est  descendu  au-deSSOüS  de  10  %, 
l’intéressé  garde,  sa  vie  durant,  lé  droit  àuX  Soins 
gratuits. 

3525. —  Aggravation  de  l’état 
d’un  réformé.  Demande  de  pension 

Je  viens  vous  prier  de  me  dire  quelle  est  la  procé¬ 
dure  à  suivre  pour  obtenir  une  pension  dans  lé  cas  ■ 
Suivant  : 

Après  Sortie  de  Polytechnique,  un  officier  faisant 
son  année  de  service  militaire  s’est  luxé  l’épaule 
droite  en  service  commandé,  qui,  mal  réduite,  a 
laissé  une  déformation,  de  la  limitation  des  mouve¬ 
ments  et  de  la  faiblesse  du  membre  atteint. 

J’ai  fait  présenter  mon  client  qui  a  quitté  l’ar¬ 
mée  en  septembre  dernier,  devant  une  commission 
de'réforme.  Une  incapacité  de  moins  de  10  %  lui  a  été 
reconnue  et  aucun  dédommagement  ne  lui  a  été 
octroyé. 

La  persistance  de  cette  impotence  partielle  le 
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I  rend  inapte  à  beaucoup  dé  mouveirients  et  gênerait 
rexércice  de  plusieurs  professions,  ♦ 

Gomrnent  doit-il  s’y  prendre  pour  obtenir  d’être 
exatniné  âvéc  pluâ  dë  soins  et  recevoir  la  pension  qui 
lui  paraît  duê  en  réparation  du  dommage  causé  ? 

Ë. 

fiépônSè. 

Il  faut,  par  lettre  reOolilttiandée,  adresser  au 
médecin-chef  du  centre  de  réforme,  une  demande 
de  nouvelle  visite  pour  aggravation  avec  examen 
électrique.  . 

Jolgnez-y  un  certificat  médical  constatant 
l’aggravation  survenue. 


—  Duréé  des  péHâdëâ. 

Périôdë  sflfhs  sôfdë 

1»  Quelle  est  la  durée  d’une  période  d’instruction 
pour  un  médecin-commandant  ? 

2®  Pourrait-on  être  éventuellement  autorisé  à  ac-^ 
compJlr  uné  période  (sans  solde)  dans  une  autre 
région  que  sa  région  d’affectation  1 

Dr  D. 

ftépohse. 

La  durée  d’une  période  pour  un  médecin- 
commandant  est  de  25  ou  21  jours. 

Pour  obtenir  de  faire  une  période  sans  solde 
dans  une  région  autre  que  celle  de  votre  affecta^ 
tion,  exposez  votre  désir  au  Directeur  du  Service 


do  santé  de  la  Région  d’afîêctation  avec  prière 
de  tfaiisifiéttfe  au  Directeur  de  la  Région  où 
vous  voulez  faire  votre  période  sans  solde, 


3492.  —  Aggravation  d’infirmité 

Demande  d’augmentation  de  pension 

M.  A. . .  est  bénéficiaire  de  la  loi  du  31  mars  1919 
depuis  deux  ans,  avec  le  diagnostic  !  i<  bronchite 
chronique  emphysématêuse  avec  retentissement 
cardiaque  . 

Je  fie  lui  ai  jamais  connu  d’emphysème  et  l’ai  tou¬ 
jours  considéré  comme  tuberculeux  ;  avis  d’ailleurs 
partagé  par  le  médecin  contrôleur,  et  un  autre 
confrère. 

La  pleurésie  purulente  pour  laquelle  je  l’ai  soigné 
est,  de  l’avis  du  médecin  contrôleur,  consécutive  à 
ses  lésions  bronchiques,  et  je  ne  vois  pas  que  le  fait 
qu’  «  aucùne  mention  de' tuberculose  n’étant  faite 
dans  le  motif  de  réforme  »  puisse  dispenser  l’Etat  de 
payer  à  ce  malade,  les  soins  médicaux  nécessités  par 
la  pleurésie. 

L’examen  de  pus  fait  en  laboratoire  a  révélé  du 
staphylocoque .  „  ' 

Ou  bien  l’état  bronchique  est  tuberculeux  (il  n’y 
eut  jamais  d’analyse  de  crachats),  et  le  diagnostic  de 
réforme  est  erroné  ;  ou  bien,  sa  pleurésie  n’est  pas 
tuberculeuse. 

Si  le  malade  est  tuberculeux,  je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  on  lui  ferait  supporter  les  fautes  d’autrui.  Qu 
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bien,  bronchite  et  pleurésie  ne  sont  pas  tuberculeuses 
et  l’avis  du  médecin  expert  «  bacillose  probable  »  ne 
saurait  avoir  aucune  valeur. 

Ce  malade  a  demandé  à  repasser  devant  la  Com¬ 
mission  de  réforme  pour  aggavation.  Sa  demande 
'date;  de  six  semaines  et  est  jusqu’à  présent  restée 
sans  réponse. 

D.ois-je  accepter  l’avis  de  la  Commission  de  contrô¬ 
le,  ou  réclamer  ? 

Quelle  .  serait,  le  cas  échéant,  la  marche  à  sui- 


Etant  donnée  la  lettre  de  la  Commission  de  con¬ 
trôle  du  19  mai  1933  et  aussi  dans  l’intérêt  de 
votre  malade,  il  faut,  par  lettre .  recommandée, 
demander  aussitôt  au  médecin-chef  du  Centre 
de  réforme  une  visite  d’aggravation,  en  vue  dé 
l’application  du  décret  du  8  août  1924  (Indemni¬ 
sation  de  la  tuberculose)  ;  à  joindre  :  un  certificat 
médical  d’aggravation. 

La  nature  tuberculeusé  des  lésions  pleuro¬ 
pulmonaires  étant  établie,  on  ne  refusera  plus  le 
bénéfice  de  l’art.  64  pour  la  pleurésie. 

S’il  n’en  était  pas  ainsi,  il  faudrait  demander  que 
la  pleurésie  soit  reconnue  comme  aggravation  de 
la  lésion  pulmonaire  déjà  indemnisée,  et  ainsi 
serait  dorénavant  reconnu  le  droit  aux  soins 
gratuits  pour  cette  nouvelle  maladie. 


2968. —  Affectations  des  médecins 
*  de  la  2*  réserve 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  23  avril' der¬ 
nier  (correspondance  1915),  qu’un  médecin  olhcier 
de  réserve,  peut  être  affecté  à  un  corps  de  troupe,  s’il 
ne  fait  pas  encore  partie  de  la  deuxième  réserve  et 
que  c’est  «  chose  régulière  »  ;  laissant  entendre  qu^il 
en  serait  autrement  s’il  faisait  partie  de  la  deuxième 
réserve. 

Or,  ma  situation  militaire  est  celle-ci  :  classe  1911, 
médecin  lieutenant  de  réserve,  marié,  un  enfant 
vivant,  et  je  suis  affecté  à  un  corps  de  troupe  en  cas 
de  mobilisation. 

Je  serais  heureux  de  savoir  quelles  sont  les  affec-. 
tâtions  possibles  dans  la  deuxième  réserve,  si  je 
peux  demander  un  changement  et  comment  faire 
pour  cela  ?  ' 

Dr  S. 

Réponse. 

Les  médecins  de  la  deuxième  réserve  sont  aP 
fectés  en  principe  :  Aux  dépôts .  des  corps  de 
troupe,  active  et  de  réserve  ;  aux  hôpitaux  d’ar¬ 
mée  ;  aux  hôpitaux  d’évacuation  ;  aux  trains  sa¬ 
nitaires  ;  aux  places  fortes  ;  aux  hôpitaux  du  ter¬ 
ritoire. 

Adressez  votre  demande,  en  faisant  valoir  vos 
droits,  à  votre  Directeur  duîService  de  santé  de 
la  Région. 


NOUVEAU  TRAITEMENT  du  RHUMATISME 

goutte,  sciatique,  lumbago,  douleurs 
musculaires  et  articulaires. 


ENDODERMOL 


théra  peutique^ 
par 

balnéothérapie 


tra  nscutanee 


chaude 


excitation  du  système  végétatif  par  un  complexe  de  sels  minéraux 
et  huiles  étherées.  DEUX  FORMES  :  Bains  -  Pommade. 

Littérature  et  Echant.  au  !  Laboratoire  Français  de  Pharmacologie 
A.  PERROY,  Pharm.  I'"  cl.,  licencié  es-sciences 
VIGNEgX-SUR-SEINE  (S.-&-0.).  Téléphone  :  74 
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2943.  —  Droit  des  officiers  honoraires. 

Légion  d’honneur 

•  (I  Quel  avantage  y  a-t-il  à  obtenrf  l’honorariat  du 
grade  militaire  ?» 

Voici  ma  situation  : 

Classe  1908  ;  deux  eiifants  5  et  3  ans  ;  aide-major 
de  2«  classe  à  titre  définitif  ;  réformé  et  pensionné  de 
guerre  25  %  à  titre  définitif.  Rayé  des  cadres  (raison 
de  santé,  art.  13,  Joi  du  8  janvier  1925). 

Quels  seraient  mes  titres  à  la  Légion  d’honneur  ? 

Les  décorations  antérieures  comptent-eUes  dans 
le  calcul  des  annuités  ?  (Croix  de  guerre,  médaille  des 
épidémies,  etc.).  Et  les  années  d’exercice  ? 

D'  X.- 

Réponse. 

Les  officiers  honoraires  peuvent,  porter  d’uni- 
îorme  aux  revues,  réunions,  fêtes  et  cérémonies 
privées  ou  officielles,  à  l’exception  des  réunions 
publiques  ou  privées  ayant  un  caractère  politi¬ 
que  ou  électoral. 

Ils  n’ont  naturellement  plus  aucune  période 
d’instruction  à  faire. 

Pour  obtenir  l’honorariat,  il  faut  en  adresser 
la  demande  au  Directeur  du  Service  de  santé  de 
votre  Région.  Si  vous  vous  décidez  à  le  .faire, 
nous  vous  donnerons  à  ce  sujet  tous  renseigne¬ 
ments  complémentaires  qui  seraient  utiles. 

Vous  comptez  dix-huit  annuités  de  service 
plus  environ  cinq  annuités  de  campagne,  soit  en¬ 


viron  vingt-trois  annuités  et  il  en  faut  trente  au 
minimum  à  moins  de  blessures  de  guerre,  cita¬ 
tion,  etc.  La  médaille  des  épidémies,  les  aùtres 
décorations,  les  années  d’exercice  n’entrent  pas 
en  ligne  de  compte  pour  la  Légion  d’honneur  au 
titre  militaire.  i  ' 


3310.  —  Honoraires  de  médecine  légaie 

J’ai  reçu  une  réquisition  de  M.  le  Juge  d’instruc¬ 
tion  pour  procéder  à  l’examen  d’un  blessé  à  l’hôpital 
de  G.  et  faire  un  rapport. 

Je  pense  demander  ; 

Visite  judiciaire . !  25  francs 

Long  rapport  médico-légal  ? 

Quel  est  le  prix  habituel  ? 

J’ai  reçu,  quelques  jours  après,  une  deuxième -ré¬ 
quisition  du  même  Juge  d’instruction  pour  procéder 
à  une  autopsie  de  ce  blessé  décédé  à  l’hôpital  de,  C. 
et  transporté  à  A.  pour  y  être  inhumé  dîx  jours  après 
^on  décès.  • 

Cet  homme  avait  reçu  deux  balles  de  revolver 
dans  l’abdomen  qui  avaient  produit  trois  perfora¬ 
tions  de  l’intestin  grêle,  très  forte  hémorragie  interne 
et  péritonite. 

Je  pense  demander  comme  médecin  légiste^  pour 
cette  deuxième  réquisition  :  ^  ' 


MÉDECINE  LÉGALE 
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,  Visite  judiciaire . .  25  francs 

Autopsie  après  exhumation  du  cada¬ 
vre  en  état  de  décomposition  avan-  ' 

cée . 220  francs 

Déplacement  transport  à  32  kilomè¬ 
tres  à  un  franc  tant  à  l’aller  qu’au 

retour. . ' -  64  francs 

A  plus  de  20  kilomètres  de  mon  do¬ 
micile,  indemnité  fixe . 30  francs 

Long  rapport  médico-légal,  quel  est  le  prix  habi¬ 
tuel  ?  V  Dr  G. 

Réponse, 


En  vertu  de  l’art,  17  du  Décret  sur  les  frais  de 
justice  en  matière  criminelle,  les  frais  de  rédaç" 
tion  et  de  dépôt  du  rapport  sont  compris  dans 
les  indemnités  fixées  par  ce  Décret. 

Par  conséquent,  il  ne  vous  est  dû  que  25  francs 
pour  votre  première  visite  y  compris  la  rédac¬ 
tion  et  le  dépôt  de  votre  rapport,  Pour  l’autopsie, 
il  vous  est  dû' 220  francs  puisqu’il  s’agissait  d’un 
cadavre  en  état  de  décomposition  avancée,  plus 
vos  frais  de  déplacement  à  raison  de  1  franc  par 
kilomètre  parcouru,  soit  64  francs,  plus  enfin  une 
indemnité  spéciale  de  30  francs  puisque  vous' 
avez  eu  à  Vous  déplacer  à  plus  de  20  kilomètres 
de  la  commune  de  votre  résidence.  Mais  vous  ne 
pouvez  réclamer  en  plus  du  prix  de  l’autopsiç  le 
prix  d’une  visite  judiciaire. 

Nous  vous  signalons  que  le  dernier  paragraphe 
de  l’art.  26  du  tarif  permet  au  magistrat  com¬ 


mettant  d’allouer  des  honoraires  plus  élevés  en 
cas  d’expertise  présentant  des  difficultés  parti¬ 
culières.  Vous  pourriez  vous  fonder  sur  cette  dis", 
position  et  sur  la  complexité  du  rapport  que 
vous  aviez  à  fournir  de  votre  première  visite 
pour  demander  pour  celle-ci  plus  que  les  35 
francs  du  Tarif,  50  francs  par  exemple.  ,> 


BAUX  ET  LOCATIONS 
2B78.  -  Fin  de  location  en  cas 
de  changement  de  propriétaire 

Locataire  d’une  maison  à  l’année,  sans  bail  è  loyer, 
de  quel  délai  bénéficierais-je  avant  d’être  contraint 
de  quitter  mon  local  d’habitation  en  cas  de  vente  de 
la  maison  ?  D’’  B.  , 

Réponse. 

Si  la  loi  sur  les  loyers  du  29  juin  1929  estappll- . 
cable  dans  votre  commune,  l’acquéreur  fie  la  ' 
maison  ne  pourra  obtenir  votre  expulsion,  même 
s’il  désire  en  faire  son  habitation  personnelle, 
tant  que  vous  pourrez  continuer  à  jouir  de  la 
prorogation  légale.  ' 

Si  au  contraire  la  loi  du  29  juin  1929  n’a  ja¬ 
mais  été  ou  a  cessé  d’être  applicable  dans  votre 
commune,  l’acquéreur  de  l’immeuble  aura  la  fa¬ 
culté  de  mettre  fin  à  la  location,  celle-ci  étant 
faite  sans  détermiriation  de  durée,  à  la  seule 
condition  de  vous  donner  congé  dans  les  délais 
fixés  par  les  usages  locaux. 


DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

PRESCRiRE 

U  FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 
ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

Crésyl  Gonin,  fluotormol, 
nitidol  {lessive  de  luxe),  crésylol  sadique 

ÜTI III C  C  chauffages  fixes  et  transportables,  à  basse  tempé- 

Ci  I  U  V  CiW  rature,  sans  pression,  utilisant  le  Fumigator. 

Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUNIIGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17® 

.4rfr.  ra^gr.  ;  FUMIGATOR-PARIS  —  Te7e>/!0«e  ;  Wagpam  17-23  —  Chèques  postaux  ■.  Paris  20a-^2. , 
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eOSÆJSOiAIFlEl 


Propos  du  Jour 


Le  Centenaire  de  l’Associhtion  des  médecins 
de  ia  Seine.  (J.  Noir) . . . .  1927 

Un  cours  de  géographie  au  III®  siècle  en 
Gaule . . . .  1930 


Parf/a  ScImniHitium 

I  Travaux  Originaux 

j  Kystes  hydatiques  des  os.  {Prof.  Tédenat)..  1931 
Les  changements  de  la  coüleur  des  yeux 
a  l’époque  de  la  puberté.  (P.  Lacroix)., .  1935 

Remarques  à  propos  de  la  laryngoscopie  in¬ 
directe.  (U'  Lambolez) .  1936 

La  Clinique  obstétricale  au  goût  du  Jour  :  Les 
hémorragies  tardives  de  la  délivrance 
'  (vers  le  dixième  jour)  relèvent  habituelle¬ 
ment  du  facteurlnfection.  (D^  E.  Estiennij)  1938 
Le  venin  d’abeilles  contre  les  douleurs  rhu¬ 
matismales.  . . . ' . .  1940 

Pratique  neurologique.  (U' G.  Cauüi/) .  1940 


L’Aotuallté  Solentifique 

La  Presse  :  Effets  vaso-moteurs  des  eaux  de 
Bourbonne-les-Bains  ;  réactions  physio¬ 
pathologiques  redressées  par  la  cure  ther¬ 
male. —  Le  traitement  de  la  méningite  tu¬ 
berculeuse  par  l’allerglne  de  Jousset.  —  De 
l’utilisation  des  appuis  crâniens  pour  la 
'  réduction  des  fractures  de  l’angle  de  la 
mandibule.  —  Sept  cas  de  rhumatisme 
chronique  ankylosant  traités  par  la  para¬ 
thyroïdectomie  (cinq  succès).  —  Action 
du  mercure  et  de  quelques  autres  subs¬ 
tances  (iode,  bismuth,  arsenic,  argent,  or), 
sur  la  teneur  de  l’organisme  en  calcium. .  .  1942 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  La  prévention 
des  accidents  sériques  par  l’éphédrlne.  — ^ 

Abcès  xérébral  otitique.  Craniectomie  et 
sérum  de  Vincent.  —  Sur  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses.  —  A  propos  ; 
d’un  nouveau  cas  d’intoxication  par  le  sous- 
nitrate  de  bismuth.  —  Sur  l’indoxylémie 
dans  les  néphrites  chroniques.  —  Syphilis 
congénitale  évoluant  par  poussées  chez  un 
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enfant,  réagissant  rapidement,  mais  de 
façon  peu  durable,^au  traitement  spécifi¬ 


que . J . .  . . .  1944 

Les  ConiJrès  ;  Les-  Journées  médicales  de  la 

Faculté  libre.de  faille .  1946 

Les  Llvres'^J. . . . . .  1948 

Thérapeiitiqûe  :  Âliergies  cutanées  :  Furoncu¬ 
lose. . .  1919 


JPariim  Frofasalonnailm 

Hygiène,  Assistance,  Hntnallté,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  Les  étrangetés  du  contrôle  mé¬ 
dical  des  soins  aux  réformés  de  guerre  (art.  ^ 
64).  —  Relations  entre  l'affection  causale 
et  les  manifestations  pathologiques  ulté¬ 
rieures.  —  Les  abus  quantitatifs  et  qua¬ 
litatifs  des  prescriptions  médicamenteu¬ 


ses.  (G.  Duchesné) .  1951 

D’Amérique.  Moins  de  tuberculose .  1953 


Assurances  sociales  :  I.  Limites  des  droits  de 
prescription  pharmaceutique  des  sages- 
femmes.  —  II.  Une  caisse  peut-elle  se  re¬ 
fuser  à  rembourser  une  ordonnance  phar¬ 
maceutique,  émanant  d’un  illégal  de  la 
médecine  ?  Paul  Boudin) . .  1954 


A  propos  de  l’Ordre  des  médecins  ;  Sur  un 
Code  de  déontologie  médicale  «  commun  » 


à  toute  la  France.  (£)<■  Jean) .  1958 

L’Heure  H.  (G.  Laoalée) . .  1959 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . . .  1961 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1961 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1962 

DomlrnColonnas 

Dernières  Nouvelles .  1919 

A  travers  l’officiel 


Maladies  professionnelles.  —  Sanatoriums 
publics.  —  Stations  hydrominérales  et 
climatiques. —  Hygiène  publique.  —  Aca¬ 
démie  de  médecine.  —  Enseignement  de 
la  médecine.  —  Lutte  antituberculeuse . .  1922 

IF  Gala  de  la  'médecine  parisienne .  1924 

Notre  XVIII*'  Croisière  médicale  franco-belge.  .1925 

Exercice  de  la  médecine  civile  par  des  méde¬ 
cins  militaires .  1926 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  i  60  fr.  —  l»  Zone  70  fr,  —  i»  Zone  1 0O  fr 
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ÎT\?5uffisance  cardiaque-Myocarditp<5-Affprtiori.s  Mitrales-Asystolic 
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Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Fracture  du  péroné  avec  appareil  plâtré. 

—  Consultation  faite  de  nuit  par  retard 
causé  par  lé  médecin.  — -,  Accouchement 
avec  version  pour  une  assurée  sociale  no¬ 
toirement  indigente.  Application  du 
tarif  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  : 
La  consultation  «  radiologique  »  est  le 
«  commentaire  détaillé  »  que  doit  fournir 
le  radiologue.  —  Loi  Armbruster  :  Son  ap¬ 
plication  immédiate.  Médecin  étranger 
non  encore  installé. —  Assurances  sociales: 
Honoraires  d’accouchement.  —  Chiffres- 
clés  et  coefficients.  Soins  spéciaux  dans 
l’assurance-maladie.  ■ —  L’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  n’est  pas  accordée  de  plein 
droit  après  la  fin  des  prestations  des  assu¬ 
rances  sociales.  —  Accidents  du  travail  : 
Pas  de  limite  d’âge  pour  les  travailleurs.. 

—  Accident  survenu  par  la'faute  du  blessé. 

—  Rente  d’un  ouvrier  agricole  accidenté 

du  travail,  — ■  Médecine  légale  :  Constata¬ 
tion  de  décès  par  suicide.'  —  Constatation 
de  décès  suspect.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Promotion  au  grade  de  méde¬ 
cin  sous-lieUtenant . . 


Abonnés  dn  Concours  eierçant  dans  les  stations  d’altitndo 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM  les  Horfeiirs  •  Lus-la-CroIx-Hauta.  Faure. 

Annecv  T  ^00^!  nrtêt  Pier-  «a>oho  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Annecy.  J.  Cons,  Lortet.  Pier-  „aln8at  (Creuse).  L.  Genty. 

Be°ssi.  Caffeau.  "saTole)®  V^Duôret 

ChabanoUe.  J.-  Oaséja  (Pyr.'-Or.).  L.'  Cunnac. 
6.  Fish^.  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

Jougne.  (Doubs).  Charlm.  Rousses  (les)  Moreau. 
Uajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  Saint-Gervals.  Roux. 

nin.  St- Pierre -de -Chartreuse. 

La  Louvesc  (Ardèche).  J.  Brianes. 

Goubert.  Sallanches  (Hte-Savole).  Tru- 

Langogne  (Lozère).  Adrien  tié,  deVaucressou  (cAi'r.acc). 

Forestier.  Vernet-les-Bains.  Ponson. 

Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  )  Laoanau.  Dubroca. 

Antibes-Juan-les-Pins.  Clau-  Mlmlzan- Plage  (Landes). 

del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef.  1  Froustay. 


Aiguillon-sur-IVIer.  Jurant. 
Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinét. 
Bandol-sur-IHer,  E.  Cnarmot 
etE.  Rozet  [cure  hélio-ntar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sur-IHer.  E.  Panis, 


Nies.  Faure,ll.  Lelongt,Nicola8, 
TrutiédeVaucresson  (chir,\ 
Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubln-sur-Nler.,  (Cal- 


s.  P.  E.  Bousquet,  Ca-  Sali 
iche,  Escarras,iP.Hous-  b( 
:,  Gérard  Monod.  Ste- 

c-Plage.  E.  St-Martin.  St-) 


Cassis-sur-Mer.  Agostini. 
Cayeux-  Brighton-sur-  Mer. 

Coileu  (orthopédie). 
Chstel-Aillon-Plage.  Barraud  G. 
Croix-de-Vie.  Ctistau. 
Deauville.  Molina. 


St-Raphaël.  Léon  Clément 
(cAfr.),  M.  Rochette  [stom.), 
Théo-Roux  (Gvn. en/.  ),Vadon 


Théo-Roux  (Gyn. en/.  ),V  ado 
id  G.  Saint-Servan.  Huet. 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanary-sur-Mer.  Gaillard. 


IDouarnenez.  Damey. 
Fouesnant-Bèg  IHeil.  Legal. 
Hendaye.  Th.  Casenave.  | 


«EVRAXITES  e^i^|EQU  E  LIES 

c  û5e4 /wéxi&é  B 


H^ÉlilE 


solution  B  coricentrée  à  5  % 

en  ampoules  bleues 
de_JOcc^et^^£^ 

Laboratoires  J.LOGEAlS-22'’-LRue  de  Silly,  boulognE-surSEINE.prés  PA 
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ANDES  ET  OFFRES 

uBoiuie  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  i 
insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Qoncours  MéoicAi,,  Paris  167-95, 


^polhérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 


HÉOICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


—  Près  Paris,  Jolie  banlieue,  client,  facile, 
gros  rapport,  progress,  constante.  Prix  de  cession  mo- 
déi*6  à  ' 

N»  220.  —  On  dem.  méd.  franç.  ayant  l’habit,  de  la 
client.,  suscept.  de  remplacer  cdnfr.  pendant  les  vacan¬ 
ces  et  dp  l’aider  pend,  période  d’hiver. 

N“221. —  Çabin.  chirurg.  équipé  d’une  salie  d’opérat. 
a  céder  dans  quartier  riche  de  grande  ville  du  Midi. 
Grand  appartem.,  loyer  très  modéré.  Mobil,  à  reprend,  à 
volonté. 

N”  222.  —  Oise.  Poste  niéd.  vacant,  dans  local, 
^réab.  à,  proxlm.  Noyon,  à  prendre  de  suite. 

N»  223. —  Centre.  Poste  nied.  génér.  bon  rapp,  à  re¬ 
prend.  sansindemn.  10  communes,  un  méd.  un  pharm. 
Logem.  à  bail,  région  riche,  chasse,  pêche,  sur  grande 
route  nation,  et  P.  I,.  M. 

N»  224.  — r  Haut- Va  r.  Maison  de  cure  et  de  repos  à 
505  m.  altit,,  60  kilom,  de  la  mer,  climat  de  montagne. 
Exposit,  et  situât,  excéptionn.  Prétubercul.,tubércuiose 
discrète,  larvée  ou  abortive,  anémies,  convalesc.  Vie  de 
famille,  nomb.  de  chamb.'  restreint,  prix  très  modérés. 
Eor.  D''  Estève,  à  Aups  (Var). 

N“  225.  —  Dordogne.  —  A  céder  de  suite  pour  cause 
décès,  poste  médical  important,  avec  propharmacie. 

226,  —  Dauphiné.  Villa  meublée  7  p,,  état  neuf, 
loçat.  saison  2,000.  Site  splendide.  Eau,  éleçtr.,  garage, 

N®  227.  —  Doct..  demande  ceinturon-baudrier  régle¬ 
ment.  Tour  de  taille  102. 

N®  228.  —  Achèter.  chamb.  à  coucher  moderne.  Ht 
1  m.  50,  2  tables  de  nuit,  coifleuse,  sièges  si  possib.  en 
bon  état.  Faire  offres, 

N®  229.  —  On  dem,  doct,  ayant  auto  pour  remplac, 

16  août  au  6  sept.  Ecr,  D^  Béranger,  pi.  Cathédraie,à 
Beauvais. 

N®.  230.  —  Dr  en  méd.  expérim.  disposant  de  loisirs. 


N»  231.  —  Banl.  imméd.  Paris.  A  céder  d’urgence 
import,  cabinet  médic.  méd.  génér.  et  A.  T.,  client,  faci¬ 
le.  Prix  de  cession  non  à  débattre,  100.000  compt. 

N®  232.  —  A  louer,  2  jolies  villas  meublées,  chac,  6 
chamb.  salle  à  m.,  salon,  cuisine,  sous-sol,  eau,  gaz, 
électr.  (linge  de  lit).  Jardins,  près  plage  de  Dinard.  Prix 
pour  la  saison  du  l®r  juillet  au  oct.  4.000  et  5.000. 
Dr  Meslier,  53,  rue  de  Ponthieu,  Paris. 

N®  233.  —  A  louer  à  La  Baule,  juill.,  août,  sept.,  villa 
meublée,  8  p.,  jardin,  garage,  en  bord,  de  mer,  près- 
casino. 

N®  234.  —  A  vend,  plans  et  devis  complets  d’une  cli-  ' 
nique  moderne  avec  solarium,  etc.,  avec  ou  sans  très 
beau  terrain,  à  La  Tronche,  un  kilom,  de  Grenoble.  - 
Prix  avantag. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne-'. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Midi.  lmp.  clientèle.  Chirurgie  osseuse.  Conditions 
intéressante.s. 

Bourgogne.  Dans  centre  irnp.  client,  agréable,  Jolie 
maison  à  reprendre  de  suite.  Facil.  de  paiement.  . 

Paris.  Clientèle  méd.  géii.  quartier  passager.  App. 
3  pièces.  Prix  15.000  fr. 
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Renseignements 


DBJimÈ'RES  murELZES 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANOAiNE  par  jouT,  c'ést  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 

—  D'  MoUln,  à  Port-à-Binson  (Marne)  .oflre  à  conf. 
champagne  1='  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epemay).  Lui  écr.  direct. 


Cont.  off.  vieux  ranolodoux  l"cru  (M  D.D.)  prov.  exclus, 
de  ses  vignes.  Haut- Roussillon  Gonv.  goûters,  desserts,' 
cadeaux  12  bout,  franto  tt  domicile  :  168  £r. 

D'  W.  de  Fioutlguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-üles. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Baony,  Grasse. 


Renouvellement  des  Abonnements 

Nous  prévenons 'nos  abonnés,  dont  l’abonnement  se 
termine  au  l»’’  juillet  prochain,  de  .vouloir  bien  verser 
(avant  le  5  juillet)  à  notre  compte  de  chèques  postaux  : 
Concours  Médical  167-95,  le  montant  du  renouvelle¬ 
ment,  soit  cinquante  francs.  Ç’est  le  mode  de  verse¬ 
ment  ie  plus  économique.  ^ 


—  Association  générale  des  médecins  de  France. — 
Election  du  président  général.  —  L’électioif  du  pré- 
.sident  do  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  aura  lieu  le  dimanche  9  juillet  1933. 

Le  président  est  élu  tous  les  cinq  ans  par  le  suffrage 
direct  dé  tous  les  membres  de  l’Association,  convo¬ 
qués  à  cet  effet  dans  une  séance  spécialé  qui  a  lieu, 
le  même  jour,  au  siège  de  chacune  des  sociétés  locales. 

L’élection  a  lieu  par  bulletin  secret  et  à  la  ma¬ 
jorité  relative  des  suffrages  exprimés. 

Iæs  membres  dans  l’impossibilité  de  prendre  part 
âu  vote  en  venant  en  personne,  peuvent  voter  par 
correspondance. 

—  IIP  V.  B.  M.  Cardio-vasculaire.  —  A  l’issue  du 
cours  de  perfectionnement  de. cardiologie  fait  fm  mai 
par  le  Professeur  agrégé  Lian  à  l’hôpital  Tenon,  a 
eu  lieu,  comme  les  deux  années  précédentes,  un  V.  E. 
M.  cardio-vasculaire  qui  cette  année  a  été  consacré  à 
certaines  stations  hydro-minérales  de  l’Est.  , 

A  Vittel,  Contrexéville,  puis  Bains-les-Bains,  après 
la  visite  de  l’établissement  thermal,  deux  conféren¬ 
ces  ont  été  faites  le  matin,  l’une  par  un  médecin  de  la 
station  (MM.  Paillard  à  Vittel,  Bricout  à  Contre- 
xëville  et  Vital-Lassance  à  Bains-les-Baiiis),  l’autre 
par  M.  Lian .  A  Vittel,  deux  autres  conférences  furent 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

a  XX  gouttes  =  0,40  de 
^  glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
.aucune  contre-indication 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  à  tous  les  sujets  soumis  à 
une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  alimen¬ 
taire  restreint.  L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettront 
de  faire  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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faîtes  l’après-midi,  l’une  par  M.  Boigey  sur  l’éduca¬ 
tion  physique  chez  les  obèses  et  les  sédentaires,  l’au¬ 
tre  par  le  Professeur  Santenoise  sur  l’influence  vago- 
sympathique  des  eaux  minérales  vosgiennes. 

M.  Lian  a  exposé  que  l’hypertension  artérielle  per¬ 
manente  est  une  véritable  maladie  de  la  nutrition 
(diathèse  de  l’âge  critique)  dont  les  troubles  humo¬ 
raux  constitutifs,  encore  imprécis,  provoquent  une 
hyperactivité  du  sympathique  vasculaire.  :  Vittel  et 
ContrexéviJle  agissent  surtout  en  provoquant  une 
sorte  de  redressement  humoral,  et  accessoirement  en 
renforçant  l’action  du  nerf  sino-carotidien,  fréna- 
teur  du  sympathique  vasculaire.  Bains-les-Bàins  a 
aussi  une  action  humorale,  mais  intervient  surtout 
en  diminuant  directement  et  profondément  l’acti¬ 
vité  du  sympathique  vasculaire. 

A  cette  partie  instructive  du  V.  E.  M.  se  sont  ajou¬ 
tés  des  excursions  dans  les  campagnes  boisées  des 
Vosges,  la  visite  de  la  maison  natale  de  Jeanne  d’Ttrc 
à  Domrémy,  de  succulents  banquets  suivis  de  toasts 
cordiaux  et  de  chansons  et  poésies  tant  françaises 
qu’étrangères  (grecques,  persanes,  péruviennes,  polo¬ 
naises,  roumaines,  syriennes). 

A  larfm  du  voyage,  un  médecin  de  Téhéran  évo¬ 
qua  fort  à  propos  une  charmante  poésie  persane  où  il 
est  question  du  rajeunissement  d’un  vieillard.  «Jus¬ 
qu’alors,  ajouta-t-il,  j’avais  cru  que  ce  n’était  là 
qu’une  fable,  mais  maintenant  j’entrevois  la  réali¬ 
sation  possible  de  ce  rajeunissement  de  l’organisme 
grâce  aux  stations  vosgiennes  ». 


—  Agrégation  des  Facultés  de  médecine  [Médecine 
générale).  —  Candidats  admissibles  après  les  deux, 
premières  épreuves  : 

MM.  Azerad,  Barbier,  Bariëty',  Baumel,  Benha- 
mou,  Bernard,  Berthier,  Boulin,  Bonhoure,'  Brous- 
tet,  van  Caulaert,  Chevalier,  Coste,  Courbin,  De- 
coürt,  Delore,  Des  fôrges-Mériel,  Doubrow,  Duthoit, .. 
Fabre,  Fontan,  Giraud,  de  Gennes,  de  Grailly,Ha- 
guenau,  Josserand,  Kourilsky,  Lacroix,  Lévy- 
Valensi,  Mollaret,  Morel,  Mouquin,  Olmer,  Paupert- 
-Ravault,  Pichon,  Poinso,  Raybaud,  Rimbaud,  Tur- 
pin,  Turriès,  Vidal,  Waitz,  Wolfî. 

Sur  cette  liste,  nous  avons  le  vif  plaisir  de  relever 
les  noms  du  Docteur  Decourt,  filsdenotre  amiFer- 
nand  Decourt,  et  du  Docteur  Doubrow,  dont  nous 
publierons  bientôt  une  remarquable  conférence  faite, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Rathery,  dans  notre 
salle  des  réunions,  37,  rue  de  Bellefond. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens. 
(9,  rue  d’Astorg,  Paris  ,  VHP).  —  La  réunion  du  10 
juin,  .sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Hartmann 
fut  particulièrement  nombreuse  et  cordiale.  On  y 
fêta  l’élection  à  l’Académie  de  Mr  le  Professeur  Le- 
reboullet  qui,  dans  une  brillante  improvisation,  rap¬ 
pela  les  liens  qui  le  rattachent  à  l’Alsace  où  exercè¬ 
rent  plusieurs  générations  de  ses  ancêtres. 

Des  félicitations  au  Docteur  Gaston  Bloch,  de 
Neuilly,  furent  votées  à  l’occasion  des  fiançailles  de 
son  fils. 
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Le  secrétaire  généralfit  partdel’accidentsurvenu 
à  M.  le  Professeur  Froelichj  à  qui  rassemblée  envoya 
ses  vœux  de  prompt  rétablissement.  11  évoqua  le 
souvenir  d’André  Boeckel,  mort  victime  du  devoir 
professionnel. 

Le  Docteur  Schwai'zschild,  de  Paris,  tut  admis  à 
l’unanimité. 

On  décida  l’impression  de  la  liste  des  membres  de 
•  la  S.  A,  M.  avec  toutes  indications  utiles.  Ceux  qui  ne 
l’auraient  pas  déjà  fait,  sont  instamment  priés  de 
vouloir  bien  envoyer  d’urgence  les  renseignements 
nécessaires  pour  ne  pas  retarder  l’apparition  de  cette 
liste.  La  plupart  des  absents,  les  confrères  de  villes 
.  d’eaux  en  particulier,  avaient  tenu  à  s’associer  aux 
présents  et  chargé  la  Société  de  transmettre  leur  sym¬ 
pathie  ou  leur  reconnaissance  à  leurs  amis  ou  Maîtres 
Hartmann,  Froelich  et  aux  nouveaux  académiciens, 
Lereboullet  et  Loeper. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  novembre. 

—  Assemblée  générale  du  Syndicat  général  des 
médecins  spécialistes  de  l’appareil  respiratoire  (14 
mai  1933).  —  A  cette  Assemblée  tenue  à  Strasbourg 
le  18  mai,  diverses  questions  ont  été  envisagées  : 

Organisation  des  insufflations  pour  nécessiteux  por¬ 
teurs  de  pneumothorax.  —  En  raison  de  la  grande 
difficulté  qu’éprouvent  les  médecins  à  faire  réinsuf- 
fler  les  malades  nécessiteux  non  hospitalisés  por¬ 
teurs  de  pneumothorax,  il  a  décidé  de  se  mettre  à  la 
disposition  du  Corps  médical  pour  assurer  gratuite¬ 


ment,  sur  tout  le  territoire,  les  insufflations  des  ma¬ 
lades  nécessiteux  privés  de  ressources,  et  ceci  en 
accord  avec  les  Syndicats  médicaux  locahx. 

Rôle  des  dispensaires.  —  I.es  membes  du  S.  A.  R, 
expriment  à  nouveau  leur  désir  formel  de  voir  les 
dispensaires  rester  dans  leur,  rôle  de  dépistage  et  de 
prophylaxie  pour  lequel  ils  ont  été  créés.  Toute  thé¬ 
rapeutique  et  en  particulier  les  institutions  de  pneu¬ 
mothorax  et  les  réinsufflations  devront  toujours 
être  faites  à  l’hôpital  ou  au  cabinet  du  médecin'. 

Déclaration  de  la  tuberculose.  —  Le  S.  A.  R. 
s’élève  contre  les  projets  de  déclaration  obligatoire  de 
la  tuberculose  qu’il  copsidère  comme  fâcheux  pour  les 
tuberculeux  et  leurs  familles,  inutiles  dans  leurs 
effets,  injustes  dans  le  choix  de  la  tuberculose  comme 
maladie  à  déclaration  obligatoire,  alors  que  la 'sy¬ 
philis  infiniment  plus  contagieuse  ne  sera  pas  sou¬ 
mise  à  la  même  déclaration,  estime  en  outre  qu’elle  est 
pratiquement  impossible  du  point  de  vue  technique. 

Certificat  de  spécialité  A.  R.  —  Le  S.  A.  R.,  consi¬ 
dérant  l’admission  aux.  Syndicats  généraux  de  spé¬ 
cialistes  comme  critère  suffisant  de  spécialisation,' 
s’oppose  à  la  création  de  certificats  de  spécialités  qui 
constituerait  un  démembrement  du  diplôme  de  doc¬ 
torat. 

—  Le  ■  Congrès  international  des  infirmières, 
que  nous  avons  annoncé  dans  notre  dernier  numéro, 
a  mis  à  son  ordre  du  jour  la  question  suivante  : 
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la.  responsabilité  de  rinfirmièfô  vis-à-vis  des  eonseils 
du  îriêdécin.  • 

—  Sanatoriums  de  la  Renaissance  sanitaire.  — 
Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  la  nomination 
de  deux  médecins-adjoints  et  de  trois  médecins  sta¬ 
giaires  aux  sanatoriums  de  la  Renaissance  sanitaire. 

Ènvoyer,  au  plus  tôt,  les  dossiers  et  les  demandes 
de  renseignements  à  M.  le  Uocteur  Cailleret,  à  la 
Renaissance  sanitaire,  23,  rue  du  Renard,  Paris. 

Le  traitement  des  médecins-adjoints  va  de  30.000 
à  48.000  t'fancs.  Celui  des  médecins  lllulaires  de 
60.000  â  05.000  frahbs. 

Matiâgë.  “*  Nous  avons  le  plaisir  d’aftfioiicer  lé 
Ihâi'iage  dü  Docteur  Atldré  PittÈAu  et  de  Mademoi¬ 
selle  Odette  Vallét,  fille  du  Docteur  André  Vallet, 
de  Vetnort.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée 
le  jeudi  22  juin,  en  PËgliSe  Ëotre-Dame  de  Vernoh 
(EuCe). 

Nos  compliments  et  Souhaits  de  bonheur.  ’ 

Brldes-les-Bains.  —  L’élégante  station  de  Sa¬ 
voie  si  réputée  pour  ses  traitements  du  foie  et  de 
l’Obésité  annonce  l’ouverture  de  sa  saison  avecla  me¬ 
me  administration,  le  même  personnel  et  le  même 
souci  du  bien  être  et  de  confort  que  par  le  passé. 

Æ  * 


A  T^AVEItS  L’OFFICIEL 

'  8  iùÎN 

Maladies  professionnelles. 

■  Par,  décret  du  31  mai  1933,  ont  été  nommés  ou 
maintenus  membres  de  la  Commission  supérieure^ 
des.  maladies  professionnelles,  poür  une  période  de , 
quatre  années  à  compter  dU  25  aVril  1933  : 

MM.  le  Professeur  Balthazard,  Èiot,  Ëothereau, 
Capitant,  Dubois,  le  Professeur  Etienne-Martin, 
Florentin,  Dounod,  Gùyard  et  le  Docteur  Netter. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  dè  concours  pour  des  posies  de  thèdeCiH  adjoint 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  po.ste 
de  médecin  adjoint  au  sanatorium  Etienne^Clémen* 
tel,  â  Sairtt-Jeért-d’en-Haut  (Puy-de-Dôme), 

Le  traitement  de  début  est  fixé  â  22.000  frahes  et 
peut  atteindre  36.000  frahc,s,  par  avancements  suc¬ 
cessifs,  En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’éclai¬ 
rage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement. 
Il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judi- 
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ciair0,,une  copie  certifiée' conforme  de  leur  diplôme 
de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat, 
êt  tôtitea  jüstiflfeatiônâ  d’ufte  pfâtique  suffisanté  du 
labôîatoifé  èt  des  sérvices  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée  d’un 
'.temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées  avant  le 
'  5  juillet  1933  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(dirêctioti  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4é  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalable¬ 
ment  à  la  nomination,  eubic  les  visites  médicales 
réglementaires  exigées  dës  candidats  à  Un  eniploi 
départemental  dans  le  Puy-de-Dôme. 

9  JUIN  , 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste  de 
médecin  adjoint,  au  sanatorium  maritime  du  Grau- 
du-Roi  (Gard). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  â  22.000  francs  et 
peut  atteindre  36.000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’éclai¬ 
rage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement. 
Il  est  interdit  de  faire  de  la  olientèlè. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier 
judiciaire,  une  copie  certifiée  conforme  de  leur  di- 
^  plôme  de  docteur  en  médecine  d’une  Faculté  de 


l’Etat,  et  toutes  justifications  d’une  pratique  suffi¬ 
sante  du  laboratoire  et  des  services  spéciaux  pour 
tuberculoses  ostéoarticulaires. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  sei-vices  militaires.  ■ 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le 
5  juillet  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  médecin  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 
à  sa  nomination,  être  soumis  aux  visites  médicales 
exigées  des  candidats  à  un  emploi  départemental 
dans  le  Gard. 

10  JUIfi 

Stations  hydrominérales  et  climatiques, 

M.  le  Docteur  Boulôumié,  administrateur  délégué 
de  la  Société  générale  des  eaux  minérales  do  Vittel, 
est  nommé  membre  de  la  Commission  permanente 
des  Stations  hydrofflinérales  it  climatiqués  de 
France. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau, 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  ■ 
les  directeurs  de  cës  bürëâux  doivent  être  nottiméa 
par  les  maires  parmi  les  pérsohttès  reconnues  aptes 
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Lutte  antituberculeuse. 


à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil,  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Saint-Denis 
(Seine.). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  28.000  francs  par 
an  avec  avancement,  en  cinq  classes,  jusqu’à  36.000 
francs,  avecv  droit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  'la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  d’un  extrait  de  leur  acte  de 
naissance,  ainsi  que  de  tous  titres,  justifications  ou 
référencer, 

11  JUIN 

Académie  de  médecine. 

.Est  approuvée  l’élection  faite  par  l’Académie  de 
médecine  de  M.  Loeper,  en  remplacement  de  M.  Hu- 
tinel,  décédé. 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  pathologie  chirurgicale  de  la  Faculté 
de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  Officiel,  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 


Décret  1®'  juin  1933  relatif  '  aux  congés  de  longue 
durée  .pour  tuberculose  ouverte  [marine  militaire]. 
Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


lE  Gala  de  la  médecine  parisienne 


Mercredi  31  mai  de  nombreuses  personnalités 
médicales  se  réunirent  au  Pré  Catelan,  en  plein 
bois  de  Boulogne,  pour  une  oeuvre  de  bienfai¬ 
sance  et  de  charité.'  Il  s’agissait  de  procurer 
quelques  oboles  à  la  Caisse  d’entr’aide  de 
l’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine,  servant  à  secourir  les  étudiants  gênés,  à 
créer  des  bibliothèques  de  prêt  et  de  subven¬ 
tionner.  des  œuvres  diverses,  que  l’ingéniosité 
des  étudiants  cherche  à  opposer  aux  temps  de 
crise  et  de  vie  chère. 

La  fête,  quelque  peu  contrariée  par  le  mau¬ 
vais  temps,  lut  cependant  fort  bien  réussie.  Menu 
exquis,  attractions  diverses  et  de  premier  plan, 
assistance  joyeuse  :  bref  nos  jeunes  camarades 
ont  bien  travaillé. 

Dr  P.  B. 


Dose 
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NOTRE  XVIIP  CROISIÈRE  MÉDICALE 
FRANCO-BELGE 

Norvège  -  Spitzbergen  -  Glaces  -  Islande 
Féroé  -  Orcades 


Notre  prochaine  croisière  en  Norvège,  au 
Spitzbergen,  en  Islande,  aux  Féroé  et  aux  Orca- 
,des  s’annonce  comme  devant  remporter  un  succès 
éclatant,  à  en  jugei',  par  le  nombre  considérable  do 
demandes  de  renseignements  et  d’inscriptions  qui 
parviennent  chaque  jour.  Déjà  toutes  les  installa¬ 
tions  de  2^^  classe  et  de  1™  classe  mijote  sont  vendues, 
de  même  ^  que  certaines  catégories  de  cabines'  de  l'’® 
classe.  Et  nous  sommes  encore  à  plus  de  six  semaines 
du  départ  ! 

A  quoi  attribuer  ce  succès  ? 

Tout  d’abord  à  l’itinéraire,  d’un  intérêt  tout  par¬ 
ticulier.  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,,  cet  itiné¬ 
raire  a  été  établi  par  l’explorateur  polaire  belge  Ba¬ 
ron  de  Gerlache  de  Gomery,  le  <■•  maître  d’Amundsen 
et  de  Cook  »,  lequel  accompagnera  lui-même  nos 
touristes  et  leur  fera  visiter,  notamment  au  Spitzber¬ 
gen  ,  qu’il  connaît  à  fond,  les  fjords  les  plus  beaux 
qüe  l’on  puisse  trouver. 

Ensuite  au  paquebot.  Le  Foucauld  est,  en 
effet,  le  type  rêvé  du  navire  de  croisière.  Il  n’est  pas, 
à  notre  connaissance,  de  paquebot  mieux  conçu 


pour  donner  à  des  touristes  le  maximum  de  confort  et 
d’agrément.  Pas  de  cabines  intérieures,  toujours  si 
désagréables,  mais  même  en  seconde  classe,  des  ca¬ 
bines  communiquant  toutes  avec  la  mer  par  au 
moins  un  hublot.  Dévastés  ponts-promenade,  dessa¬ 
lons,  salles  à  manger,  fumoirs,  d’où,  de  la  place  que 
l’on  occupe,  on  jouit  constamment  d’une  vue  splen¬ 
dide  sur  la  mer  ou  sur  les  côtes. 

Et  si  l’on  ajoute  à  ces  divers  éléments  de  succès, 
une  stabilité  de  paquebot  absolument  parfaite,  des 
dimensions  qui,  tout  en  étant  imposantes,  permet¬ 
tront  néanmoins  au  navire  de  pénétrer  dans  des 
fjords  inaccessibles  à  des  paquebots  d’un  plus  fort  ton¬ 
nage,  une  nourriture  particulièrement  soignée,  on 
comprendra  sans  peine  l’engouement  que  l’annonce 
de  notre  prochaine  croisière  a  suscité,  dès  le  début, 
dans  tous  les,  milieux  et  spécialement  dans  les  mi¬ 
lieux  médicaux. 

Rappelons  avant  de  terminer  que,  dans  le  but  de 
rendre  la  croisière  du  Foucauld  accessible  au  plus 
grand  nombre  possible  de  médecins,  la  Compagnie 
dès  Chargeurs' Réunis  a  consenti  à  réduire  les  tarifs  de 
navigation  dans  de  sensibles  proportions,  tant  en 
1*'®  classe  qu’en  classe  mixte.  C’est  ainsi  que  les 
médecins  et  leurs  familles  peuvent  maintenant  avoir 
d'excellentes  cabines  de  l"^®  classe,  —  grandes,’  bien 
aérées,  pourvues  de  l’eau  courante,  chaude  et  froide, 
— ■  au  prix  de  3 . 450  francs  français  par  personne,  s’il 
s’agit  de  cabines  à  quatre  places,  —  et  de  4.250 
francs  français  par  personne,  s’il  s’agit  de  cabines  à 
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trois  places,  —  lé  prix  médical  des  cabines  à  deux  lits 
n’étant  que  de  5 . 250  francs  français  par  personne 
et  celui  des  cabines  à  un  lit  de  5 . 980  francs  français. 

Ce  sont  là  de  véi’itables  «  tarifs  de  crise  ». 

Rappelons  également  que  les  enfants  de  3  à  10  ans 
payent  demi-place,  que  ceux  âgés  de  1  à  3  ans  payent 
quart  de  place,  et  qu’aux  familles  de  quatre  personnes 
payant  toutes  place  entière,  il  est  accordé  une 
réduction  spéciale  de  5  %  sur  les  tarifs  de  navigation. 

Les  médecins  que  nptre  croisière  intéresse  sont 
priés  de  se  faire  connaître  d’urgence.  Il  leur  sera 
envoyé  gratuitement  un  dépliant  de  luxe  leur  don¬ 
nant  le  programme  détaillé  du  voyage,  sur  demande 
adressée  à  XVIII®  Croisière  médicale  Franco-Belge, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris(9e),  ou  :  29,  boulevard 
Adolphe  Max,  Bruxelles  (Belgique). 


Exercice  de  la  médecine  civile 
par  des  médecins  militaires 

D’une  manière  générale,  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  civile  est  formellement  interdit  aux  méde¬ 
cins  militaires,  ainsi  qu’en  témoigne  une  lettre 
adressée  le  30  mars  1893  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  le  général  Loizillon,  au  président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  {Con¬ 
cours  Médical,  1893,  158). 

Cette  circulaire  a  été  confirmée  par  une 
circulaire  du  13  août  1931,  dont  voici  le  texte: 


«  Les  prescriptions  de  la  cû-culaipe  relative  à 
l’exercice  de  la  clientèle  civjle  par  les  médecins  ^ 
militaires,  circulaire  inscrite  au  Bulletin  Officiel,  { 
voiume  83,  Je  30  mars  1893,  demeurent  inctian’- 
gées  et  gardent  encore  actuellement  toute  leur  ■; 
valeur. 

«  Il  est  interdit  de  la  façon  la  plus  formelle  aux  o 
médecins  militaires  de  se  livrer,  sous  une  forme 
quelconque,  à  l’exercice  de  la  clientèle,  c’esLà- 
dire  de  donner  habituellement  leurs  soips  à  des 
personnes  étrangères  à  l’armée  et  non  admises  ,• 
par  les  instructions  en  vigueur  au  bénéfice  des  ^ 
soins  de  la  part  des  médecins  militaires.  , 

«  Sans  qu’il  soit  î)ossible  d’envisager,  au^point'  i 
de  vue  déontologique,  tous  les  cas  particuliers,  j 
on  peut  admettre  toutefois  comme  ne  rentrant 
pas  dans  la  pratique  de  la  clientèle,  les  circons-  $ 
tances  où  le  devoir  d’humanité  commande  l'in-  dj 
tervention  (soins  d’urgence,  appel  des  popula- 
tions  isolées  dans  l’impossibilité  matérielle  d’a-  v 
voir  recours  à  un  autre  médecin),  et,  de  façon 
générale,  l’assistance  confraternelle  bénévole  qui  ; 
peut  être  apportée,  sur  sa  demande,  à  un  médecin 
civil,  par  un  médecin  militaire,  nonseulemert 
lorsqu’elle  n’est  pas  susceptible  de  heurter  1  s 
intérêts  matériels  d’autres  médecins  et  sous  la 
réserve  qu’elle  ne  constituera  pas  une  gêne  pour 
le  service. 

«  De  ce  fait,le  médecin  militaire  ne  peut,  en 
Voir  la  suite  page  XLVIM%3  ' 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  Centenaire  de  l’Association  des  médecins  de  la  Seine 


Dans  la  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  brillamment  décoré,  en  pré¬ 
sence  de  M.  Albert'  Lebrun,  Président  de  la 
République,  entouré  de  S.  Exc.  l’Ambassadeur 
d’Espagne,  M.  de  Madariaga,  du  Professeur 
Baltbazard,  doyen  de  la  Faculté  ;  de  M.  E. 
Picard,  de  l’Académie  Française,  secrétaire  per¬ 
pétuel  de  l’Académie  des  sciences,  a  été  célébré  le 
centième  anniversaire  de  l’Association  des 
Médecins  de  la  Seine,  sous  la  présidence  de 
M.Ducos,  sous-secrétaire  d’Etat  à  l’Enseignement 
technique.  La  musique  de  la  Garde  républicaine 
prêtait  son  concours  à  la  cérémonie., 

Cette  solennité  tirait  son  importance  de  ce 
que  l’Association  des  médecins  de  la  Seine  est 


non  seulement  la  première  Société  de  bienfai¬ 
sance  médicale,  mais  la  première  œuvre  de  bien¬ 
faisance  créée  dans  le  but  de  secourir  les  mem¬ 
bres  d’une  profession  libérale  en  France.  Vingt- 
cinq  ans  plus  tard  les  Sociétés  départementales 
françaises  se  fédérèrent  et  constituèrent  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  mais 
l’Association  des  médecins  de  la  Seine,  tenant  à 
ne  pas  modifier  ses  statuts,  voulut  garder  son 
autonomie  et  rester  urie  Société  charita¬ 
ble. 

Après  que  La  Marseiffafseécoutéedebout  par 


le  nombreux  auditoire  eut  salué  l’entrée  de  M. 
le  Président  de  la  République,  le  président  de 
rAssociation,M.  Bazy, pritlaparole.  Très  svelte 
dans  son  costume  de  membre  de  l’Institut,  cra¬ 
vaté  du  ruban  de  Commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  il  prononça  d’une  voix  ferme  un  beau  dis¬ 
cours  fréquemment  interrompu  par  d’enthousias¬ 
tes  applaudissements.  Après  avoir  salué  comme  il 
convenait  le  premier  magistrat  de  la  République 
qui  montrait  par  sa  présence  tout  l’intérêt  qu’il 
porte  à  nos  œuvres  de  bienfaisance  médicales,  il 
remercia  S.  Exc.  l’ambassadeur  de  la  République 
espagnole,  qui  avait  T)ien  voulu  se  souvenir 
qu’Orfila,  l’illustre  fondateur  et  bienfaiteur  de 
l’Association,  était  espagnol  d’origine,  puisque 


né  à  Mahon  et  issu  d’une  vieille  famille  catalane  ; 
bien  que  naturalisé  français  et  ayant  occupé  en 
France  des  situations  officielles  importantes, 
Orfîla  avait  toujours  conservé  le  même  amour 
ffiial  pour  sa  patrie  d’origine  et  pour  sa  patrie 
d’adoption.  Il  remercia  M.  le  doyen  Balthazard 
qui  a  bien  voulu,  comme  ses  prédécesseurs,  donner 
en  toutes  circonstances  l’hospitalité  à  l’Asso¬ 
ciation  et  lui  prêter  pour  la  célébration  du 
centenaire  cet  amphithéâtre  où,  il  y  a  un  siècle, 
les  médecins  parisiens  fondèrent  leur  société  cha¬ 
ritable,,. 
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M.  Bazy  énuméra  alors  les  neufs  présidents  de 
l’Association  qui  l’ont  précédé  et  qui  tous  ont 
laissé  un  nom  célèbre  dans  les  fastes  de  la  mé¬ 
decine  française. 

Après  Orfila  qui  était  doyen  de  la  Faculté  et 
dont  il  est  superflu  de  rappeler  la  réputation  de 
chimiste,  de  médecin  légiste  et  d’administrateur, 
Paul  Dubois  qui  fut  aussi  doyen  de  la  Faculté 
et  accoucheur  de  l’Impératrice,  fut  élu  président. 
Vinrent  ensuite  Velpeau,  l’illustre  chirurgien  de 
la  Charité,  Aug.  Nélaton,  pi-ofesseur  de  Clinique 
chirurgicale,  membre  de  l’Académie  des  Sciences, 
à  qui  les  soins  qu’il  donna  à  Garibaldi,  puis  au 
Prince  Impérial,  créèrent  une  réputation  mon¬ 
diale,  J.  B.  Barth,  clinicien  émérite,  qui  écrivit 
avec  Roger  un  Traité  d’anmiZZaid'on, remarquable 
où  plusieurs  générations  de  médecins  s’initièrent 
à  la  pratique  de  l’investigation  découverte  par 
Laënnec,  Bécmrd,  le  physiologiste  qui  fut  doyen 
de  la  Faculté,  P.  Brouardel,  le  médecin  légiste 
célèbre,  qui  fut  encore  doyen  delaFaculté,  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  à  qui  leLorps  médical  doit  tant 
et  dont  la  veuve,  présente  à  la  cérémonie,  est 
saluée  par  M.  Bazy  comme  bienfaitrice  de  l’Asso¬ 
ciation,  Félix  Guyon,  le  chirurgien  fameux,  pro¬ 
fesseur  de  clinique,  membre  de  l’Institut,  fon¬ 
dateur  de  l’Ecole  d’urologie  de  Necker,  Henri 
Barth,  médecin  honoraire  de  l’Hôpital  Necker, 
qui,  avant  d’être  président,  fut  pendant  de  Ion-' 
gTies  années  secrétaire  général  et  contribua  beau¬ 
coup  à  la  prospérité  de  l’Association.  M.  A- 
Barth  présent  reçoit  les  félicitations  de  M.  Bazy 
aux  applaudissements  dé  toute  l’Assemblée. 

M.  Bazy  est  encore  applaudi  quand  il  fait 
allusion  aux  martyrs  du  devoir  professionnel, 
à  M.  le  Docteur  Lohîîgeois,  le  radiologiste 
émérite,  victime  des  rayons  X,  amputé  du  bras 
droit,  qui,  devenu  oonseiîler  municipal,  se 
consacre  au  soulagement  des  misères  et  a  bien 
voulu  venir  représenter  à  la  cérémonie  les  prési¬ 
dents  du  Conseil  général  de  la  Seine  et  du  Conseil 
municipal  de  Paris.  Les  ovations  se  poursui¬ 
virent  quand,  parlant  de  l’esprit  de  jeunesse  qui 
règne  à  l’Association  bien  que  centenaire,  il  se 
tourna  vers  le  vénérable  Docteur  Guéniot,  ancien 
président  de  l’Académie  de  médecine,  qui  porte 
si  allègrement  ses  101  printemps.  Il  remercia 
M.  E.,  Picard,  de  l’Académie  française,  secré- 
'  taire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences,  qui, 
au  titre  de  président  de  la  Société  de  bienfai¬ 
sance,  les  Amis  des  sciences,  sœur  cadette  et 
prospère  de  l’Association,  avait  tenu  à  assister 
à  la  célébration  du  Centenaire.  Il  témoigna  sa 
gratitude  à  M.  Ducos  sous-secrétaire  d’Etat,  son 


compatriote,  qui  a  accepté  de  présider  la  céré¬ 
monie.  Enfin,  il  adressa  ses  remerciements  aux 
nombreux  et  généreux  bienfaiteurs  qui  ont  per¬ 
mis  de  constituer  le  fonds  du  centenaire  qui 
dépasse  150.000  francs  et  servira  à  subvention¬ 
ner  les  enfants  de  médecins  pour  leur  faciliter 
la  poursuite  et  la  terminaison  de  leurs  études. 

En  terminant,  M.  Bazy  remit  à  M.  le  Président 
de  la  République,  la  médaille,  frappée  en  l’hon¬ 
neur  du  centenaire,  œuvre  d’un  de  nos  confrè¬ 
res,  remarquable  sculpteur,  le  Docteur  Villandre 
médecin  de  l’hôpital  Saint- Joseph. 

Le  Professeur  Rathery  prit  ensuite  la  parole 
pour  faire  l’exposé  historique  de  la  vie  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  France.  II  conta 
comment  en  mai  1933,  Orfila,  inspiré  par  quel¬ 
ques-uns  de  ses  confrères,  et,  parmi  eux,  Gibert 
et  Amusât,  rédigea  une  circulaire  adressée  aux 
médecins  parisiens  dans  le  but  de  fonder  une 
Société  charitable.  La  constitution  delà  Société 
eut  lieu  le  19  juillet  1933,  à  laquelle  collaborèrent 
Paul  Dubois,  Desgenettes,  Hipp.  Cloquet. 

.  Il  remarqua,  chemin  faisant,  que,  si  l’Asso¬ 
ciation  était  une  innovation  en  France,  il  en  exis¬ 
tait  déjà  une  semblable  à  Londres  depuis  1778. 
H  fit  l’éloge  du  dévouement  d’Orfilaàsonœuvre 
qu’il  considérait  comme  une  des  choses  les  plus 
utiles  qu’il  eut  réalisé  dans  sa  vie. 

Orfila  avait  eu  deux  buts  en  créant  l’Associa¬ 
tion,  un  de  philanthropie  et  un  autre  de  morali¬ 
sation.  H  a  écrit  dans  son  testament  daté  du 
1®!’  janvier  1853  en  propres  termes  : 

«  Qu’en  dotant  l’Association  des  médecins  du 
département  de  la  Seine,  d’une  rente  de  400  francs 
trois  pour  cent,  je  n’ai  d’autre  but  que  de  venir  en 
aide  aux  confrères  et  à  leurs  familles.  Cette  Associa¬ 
tion  reconnue  aujourd’hui  comme  institution  d’uti¬ 
lité  publique  et  que  je  suis  fier  d’avoir  fondée  en 
1833,  est  une  œuvre  de  philanthropie  et  de  morali¬ 
sation  ;  en  effet,  indépendamment  des  misères  qu’elle 
soulage,  elle  prouve  aux  hommes  de  notre  profes¬ 
sion  qu’en  se  conduisant  honorablement,  ils  peuvent 
compter  sur  son  appui  et  sur  sa  protection,  toutes 
les  fois  qu’ils  les  réclameront  dans  un  intérêt  public 
et  privé  ». 

Pendant  longtemps,  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  joua,  pour  ses  adhérents,  le  rôle 
de  protection  et  de  moralisation.  Depuis  se  sont 
fondés  les  Syndicats  professionnels  qui  ont  pris 
en  charge  la  défense  des  intérêts  moraux  et  ma¬ 
tériels  des  médecins  et  l’Association  s’est,  dès 
lors,  bornée  à  son  rôle  charitable. 

Ce  rôle  est  peu  connu,  car  une  discrétion, 
peut-être  excessive,  est  la  vertu  de  la  Société, 
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mais  M.  Rathery  a  bien  voulu  nous  l’exposer,  ' 
Les  secours  et  les  pensions  ne  sont  donnés  qu’à 
bon  escient  après  une  eiiquêtë  discrète j  mais  sé-  : 
rieuse  faite  par  un  membre  de  la  Commission. 
Les  pensions  rie  sont  pas  définitives,  elles  doi¬ 
vent  être  renouvelées  chaque  année.  Les  méde¬ 
cins  adhérents  qui  en  sont  reconnus  dignes,  ré- 
çoivent  annuellement  3.200  francs,  leufs  Véüvès  ^ 
ou  otpheliris  1.700  francs  ;  dès  seédufs  de  500 
francs  sont  alloliés  aûx  personnes  iritéressantés 
de  la  famille  médicale  qrii  rie  forit  pas  partie  dé 
l’Association.  Ces  secours  sont  évidemment  fai¬ 
bles,  mais  ils  ne  sont  pâs  négligeables  à  en  juger 
par  le  nombre  des  demandes. 

En  outre,  l’Association  a  des  pupilles  qui  font 
leurs  études  dans  plusieurè  lycées  parisiens  et 
qu’un  membïe  de  la  Commission  se  change  de 
conseiller  et  de  sifrveiller,  coirime  s’ils  étdieftt  seS 
propres  ehfants,  dés  secours  d’études  Sont  don¬ 
nés  et  un  lit  a  été  fondé  par  l’Associafiort  et  lui 
est  réservé  au  Sanatorium  des  Étudiants. 

M.  Rathery  a  fait  l’énumération  des  legs  et 
des  dons  faits  à  l’Association  depuis  qu’elle  est  j 
reconnue  d’utilité  publique.  Une  partie  de  ces 
legs  ont  une  destination  fixée  par  le  donateur. 
Au  début,  l’Association  distribuait  450  francs 
de  secours  ;  aujourd'hui,  cette  somrrie  S’élève  à  ' 
l'30i000  francs.-  Le  secrétaire  général  a-  réfuté 
les  critiques  adressées  à  l’AssOciation.  C’est  ürie 
œuvre  charitable,  discrète,  qui  fait  confiance  à 
sa  Commission  exécutive.  Les  noms  des  person¬ 
nes  secourues  ne  sont  jamais  divulgués.*  Certains 
lui  ont  reproché  de  donner  peu,  ils  n’ont  qu’à 
venir  grossir  le  nombre  des  cotisants  et  on  pourra 
donner  davantage.  Souvent  les  oritiues  de  ce 
genre  masquent  simplement  l’égoïsme  et  ser¬ 
vent  de  raisons  iriais  non  d’excUses  au  rfefUs  de 
faire  acte  de  solidarité  et  de  charité. 

La'  cotisation  primitivement  dé  20  francs  a 
été  portée  à  50  francs,  ce  qui  est  peu,  étant  don¬ 
née  la  dévalorisation  du  franc.  L’avoir  total  de 
l’Association  dépasse-  actuellement  quatre  mil¬ 
lions  de  francs. 

L’Association  n’a  aucun  frais,  la  somme  la 
plus  infime  ne  saurait  être  détournée  de  son 
but  charitable,  et  tous  les  dons  recueillis  par  le 
Président  Bazy  qui  n’a  pas  craint  de  tendre  la 
main  à  l’occasion  du  Centenaire,  serviront  à  com¬ 
pléter  la  tâche  bienfaisante  de  l’œuvre^ 

M.  Rathery  a  fait  alors  l’éloge  des  sept  secré¬ 
taires  généraux  qui  l’ont  précédé  et  celui  de  ses 
collaborateurs,  de  son  adjoint,  à  qui  revient  le 
mérite  d’avoir  merveilleusement  organisé  la 
cérémonie  et  surtout  du  trésorier,  le  Docteur 


Genouville.  Il  a  remplacé  son  père  qui,  pendant 
plus  de  trente  ans,  a  rempli  les  fonctions  de 
trésorier,  et  il  gère  lui^même  la  fottune  de  l’As¬ 
sociation  depuis  de  nombreuses  années.  Sa  tâche 
est  délicate  et  absorbante  et  nous  lui  devons 
toute  notre  reconnaissance. 

M.  le  Sous-secrétaire  d’Etat  à  l’Ens'eignémént 
technique  a  clôturé  la  cérémonie  par  un  disfcdhrs 
vibrarit  où  il  a  exalté  les  mérites  de  rAssbci'âti'ôïï 
ét  de  ses  dirigeàrits.  Aveè  une  éloquence  tôüfé 
méridionale,  il  a  fait  lé  pariégyrique  de  la'  Cha¬ 
rité',  de  la  Solidarité  dont  leé  médecins  d'e  là 
Seirie  donnent  depuis  üri  siècle  uri  si  noble  ëxériâ- 
plé.  Il  a  été  touché  de  constater  que,  ne  se.  bor¬ 
nant  pas  à  secourir  leurs  confrères  et  leurs 
familles  dans  la  misère,  les  membres  de  l’Asso'- 
ciation  se  sont  préoccupés  de  la  jeunësse;  ont 
songé  à  l’avenir  de  leurs  pupilles  et  favorisé  léè 
études  dé  jeunes  gens.  Il  a  adr'eSsë  à  c'ëulx  qui 
assurent  lé  bon  fofictibnriieriiérit  d'e  l’cèu-vrê 
rhomriiagè  émU  de  soii  admiràtiori. 

Telle  fut  en  substance  la  céréiiionie  du  Cerit'è- 
nairé  de  l’Associatioh  dès  médecinè  de  là  Seirièi 
Au  cours  de  sorndiscotiis,  M.  Rathérÿ  â  fait  re¬ 
marquer',  aveè  quelque'  àmertume,  qhè  l’Ass'o'r 
ciaiidri  rie  comptait  guère'  plus  de  800  mêfrib’fès 
èt  qü’elle  n’a-vâit  pàs  augmenté  le  nombre'  de  ses 
adhérents  depuis  50  ans  environ  alors  que,  danè 
le  département  de  la  Seine,  exercent  plus  de 
6.000  médeôins.  Il  en  est  un  peu  de  même-  dans 
toutes  nos.  Associations  de  bie'nfaisancé.L’As'àff- 
ciatîbn  générale  des  médecins  dé  Fraiicè  lîé 
c'Oïrijjte' p'àff' tO.000  cotisants  alors-  qu’il  éxiètd 
27.000  praticiens  en  Fr'aricé  ét  qù’il  f  a  tréiîÉlé, 
âffsj  elle  conipltait  8.500  adh'ér'erits  sût  17.000 
iiîé‘0eîri‘s  français  s’il  faut  eri  croire  lés  chiffrés 
qùe  cité  Brouardel. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  jeunes  médecins 
parisiens  songent  plus  au  présent  qu’à  l’avenir 
et  que  les  difficultés  de  l’existence  ne  les  incitént- 
guère  à  adhérer  aux  œuvres  de  charité  et  dè' 
bienfaïsarice. 

Erioéqui  cônéérnel’Ass'ocMiôri-dee-  m'édécrW 
de  la  Seine,  peut-être  l’excès  de  discrétion,  la 
pudeur  très  respectable  qu’elle  met  dans  l’ac¬ 
complissement  de  sa  tâche,  sont  pour  quelque 
chose  dans  son  faible  recrutement.  Elle  est  igno¬ 
rée,  trop  ignorée  dans  le  Corps  médical  parisien. 
Il  impô'rte  de  la  faire  connaître. 

Nous  y  pourvoirons  de  notre  mieux  et  nous 
espérons  que  son  Centenaire  et  la  belle  manifes¬ 
tation  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  lui  amèneront 
de  nombreuses  adhésions  nouvelles. 

J.  Noir. 
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En  l’an  295,  Constance  étant  Empereur,  les 
temples,  les  bains,  l’amphithéâtre,  la. plu¬ 
part  des  édifices  communaux  d^Autun 
ruinés  précédemment  étaient  reconstruits.  Un 
gymnase  célèbre  fondé  par  Menius  placé  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  la  ville  entre  les  sanc¬ 
tuaires  de  Jupiter,  d’Apollon  et  de  Minerve 
était  destiné  à  montrer  à  la  jeunesse  l’esprit 
divin  d’où  émanent  la  sagesse,  l’inspiration  qui 
crée  les  arts  et  la  chaste  modestie  de  la  science. 

«  Propinqua  sunt  numina  arnica  doctrinae,  uhi 
in  proximo  juvat  mens  divina  sapientiam,  et  car- 
minum  deus  vocem  et  verecundiam  virgo  perpétua  ». 
Eùmène. 

Cet  Eumenius  ou  Eumène,  auteur  de  mémoi¬ 
res  pour  le  rétablissement  des  écoles  d’Aùtun  . 
qui  nous  ont  été  conservés,  avait  acquis  de  la 
célébrité  comme  professeur  administrateur  et 
finalement  maître  de  la  mémoire  «  Sacrae  memo- 
riae  magister  »,  place  qui  lui  donnait  accès  au 
Conseil  impérial.  Député  par  la  ville  d’Autun 
pour  complimenter  Constance,  il  fut  chargé  par 
celui-ci  de  présider  à  la  réouverture  des  cours  par 
une  lettre  écrite  par  le  César  au  nom  des  (juatre 
empereurs. 

«  In  his  Imperatorurn  et  Caesarum  litteris  ». 

«  Quoi  de  meilleur,  dit  Constance  à  offrir 
aux  jeunes  Gaulois  quelasciencé,  seule  chose  que 
la  fortune  ne  peut  ni  donner  ni  ravir.  Tu  y  diri¬ 
geras  l’esprit  des  jeunes  gens  vers  l’étude  d’une 
vie  meilleure  «  ad  vitae  melioris  studium  adoles- 
centium  excolas  mentes». 

«Nous voulons  quetutouchesunesommedesix 
cent  mille  sesterces  sur  les  fonds  de  la  Républi¬ 
que,  pour  que  tu  comprennes  bien  que  la  consi¬ 
dération  que  nous  avons  pour  toi  est  propor¬ 
tionnée  à  tes  mérites  ». 

Eumène  accepte  ce  salaire  et  l’emploie  à  la 
reconstruction  du  gymnase  recommandant  en 
retour  son  fils  à  la  protection  de  l’Empereur. 

L’ouverture  des  Ecoies  d’Autun  eut  lieu  avec 
une  grande  fête  que  vint  présider  le  préfet  de  la 


province  lyonnaise  dont  la  cité  éduenne  dépen¬ 
dait.  La  cérémonie  eut  lieu  en  plein  air  sur  le 
forum  au  milieu  d’une  grande  affluence.  Eumène 
s’exprime  ainsi  : 

«  Homme  très  parfait,  disait-il,  au  Préfet  de  , 
la  Lyonnaise,  en  lui  montrant  le  gymnase,  tu  as 
remarqué,  je  crois  sur  les  murs  de  ces  portiques,, 
les  représentations  du  monde  par  lesquelles  nous 
frappons  les  yeux  de  la  jeunesse  pour  mieux  les  - 
graver  dans  son  esprit.  On  y  a  figuré  la  terre  avec 
ses  nations,  ses  villes,  ses  fleuves  et  leur  cours 
depuis  leurs  sources  jusqu’à  leur  embouchure, 
les  contours  des  continents,  et  l’Océan  qui  tantôt 
les  embrasse  comme  une  ceinture,  tantôt  les 
sépare  par  des  détroits  et  se  précipite  dans  leur 
sein.  C’est  devant  ces  peintures  que  nous  expli¬ 
querons  l’univers  en  racontant  l’histoire  de  nos 
princes  invincibles.  Quand  la  renommée  nous 
annoncera  qu’ils  visitent  en  compagnie  de  layic- 
toire,  ou  la  Libye  ou  la  Perse,  ou  les  rives  du  Nil 
ou  celles  du  Rhin,  nous  dirons  à  la  jeunesse  as¬ 
semblée  autour  de  nous:  Voyez-vous  cette  terre  ? 
c’est  l’Egypte  ;  châtiée  par  le  bras  de  Dioclétien 
et  lasse  de  ses  propres  fureurs,  elle  repose  main¬ 
tenant  repentante  et  soumise.  Voilà  Carthage  et 
l’Afrique  I  C’est  ici  que  Maximien  Hercule  exter¬ 
mina  les  Maures  révoltés.  Cette  île  est  la  Breta¬ 
gne  et  cette  tqfre  humide  et  hérissée  de  forêts, 
c’est  la  Batavie.  Constance  les  a  fait  rentrer 
l’une  et  l’autre  sous  la  loi  de  l’Empire  :  Sub 
dextera  tua  Domine  Constanti  Bataviam  Britan- 
niamque  squalidum  caput  silvis  et  fluctibus 
exerentem.  ' 

Vous  apercevez  là-bas  l’Euphrate  et  le  Tigre, 
Et  non  loin  de  ces  fleuves  le  champ  de  bataille  où 
Maximien  Galère  a  brisé  du  pied  les  arcs  et  les 
carquois  des  Perses.  Il  est  beau  pour  un  Romain, 
d’étudier  le  monde  lorsqu’il  le  possède  tout  en¬ 
tier. 

«  Nunc  enim,  nunc  demum  juvat  orbem  spectare 
depictum  quum  in  illo  nihil  videmus  alienum.  » 

(Extrait  d’Amédée  Thierry.  Histoire  de  la 
Gaule,  IR  v.). 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

KYSTES  HYDATIQUES  DES  OS 

Par'le  Professeur  Tédenat,  de  Montpellier 


Les  kystes  hydatiques  des  os  ont  donné  lieu  à  , 
quelques  observations  de  Dupuytren,  Langen- 
beck,  Deseimeris.  Bérard  a  montré  qu’ils  sont 
parfois  le  siège  de  fractures  spontanées.  A  citer 
la  thèse  d’Escarguel  (Montpellier  1838)  \  la  thèse 
d’agrégation  dé  mon  camarade  d’internat  Gan- 
golphe  (1886)  avec  52  cas  ;  la  thèse  de  Robin 
(122  cas). 

Les  kystes  hydatiques  sont  bien  moins  fré¬ 
quents  aux  os  qu'au  foie  et  autres  viscères.  De¬ 
puis  1881,  j’ai  opéré  90 kystes  du  foie,  4  des  pou¬ 
mons,  3  de  la  rate,  4  des  muscles,  5  des  os. 

Ilestbien  établi  que,  dans  tous  les  tissus,  les 
kystes  hydatiques  assez  souvent  se  flétrissent,  se 
1  calcifient. 

Dans  les  os,  les  kystes  hydatiques,  comme  tous 
les  accidents  emboliques,  débutent  à  l’ordinaire, 
dans  le  tissu  spongieux,  notamment  dans  la  ré¬ 
gion  juxta-épiphysaire  du  fémur,  du  tibia.  Ils  y 
forment  une  ou  plusieurs  loges  du  volume  d’une 
aveline,  d’une  noix.  Suivant  des  nappes,  des 
lignes,  le  parasite  s’étend.  Par  compression, 
peut-être  par  action  toxique,  il  détermine  des  sé¬ 
questres  érodés,  spiculés,  parsemés,  infiltrés  de 
grains  hydatiques  du  volume  d’une  menue  tête 
d’épingle.  Çà  et  là,  on  trouve  des  vésicules  ten¬ 
dues,  vivantes,  du  volume  d’un  grain  de  raisin  ; 
de  gros  débris  membraniformes.  Une  vraie  purée 
avec  poussière  d’os,  purée  de  pois,  tantôt  demi- 
liquide  et  fluente,  tantôt  consistante,  habituel¬ 
lement  inodore,  tant  que  des  germes  n’y  ont  pas 
produit  fermentation  putride. 

De  la  région  du  bulbe,  le  mal  s’étend,  tant  par 
le  canal  médullaire  qu’à  travers  la  paroi  osseuse 
érodée,  vermoulue. 

j  Le  périoste  reste  froid,  inerte  ;  la  moelle sous- 
périostique  ne  produit  pas  d’os  nouveau.  Est-ce 
par  distension  et  compression  anémiante  9  Est-ce 
aussi  par  action  toxique  ?  Les  deux  processus 
sont  peut-être  combinés  en  proportion  variable. 

Amincie,  la  paroi  osseuse  perd  sa  résistance  et 
une  fracture  se  produit  au  moindre  effort,  spon¬ 
tanée  peut-on  dire.  Ces  fractures  sont  souvent  la 
première  manifestation  des  kystes  hydatiques 
des  os.  Et  quand  le  mal'est  étendu  siir  une  cer¬ 
taine  longueur,  la  réparation  est  impossible. 


même  après  évacuation  ou  stérilisation  du  para¬ 
site. 

L’évolution  des  kystes  hydatiques  est  habi¬ 
tuellement  très  lente.  Elle  se  fait  sourdement, 
avec  point  ou  peu  de  douleurs,  sans  réaction  no¬ 
table  des  articulations  voisines,  tant  que  celles-ci 
ne  sont  pas  envahies. 

Dans  plusieurs  de  mes  obervations,  les  mala¬ 
des  ont  subi  une  grande  diminution  de  leur  poids, 
même  avant,  mais  surtout  après  inféctlon  banale 
surajoutée. 

Après  fracture  et  même  apr^s  simple  menue  , 
perforation  étroite  du  canal  médullaire,  le  magma 
kystique  se  répand  dans  le  tissu  entourant  l’os. 
Il  s’y  multiplie,  provoque  une  irritation  qui  dé¬ 
termine  la  production  d’une  masse  plus  ou  moins 
volumineuse,  dure  ou  molle.  Attenant  à  l’os,  in¬ 
filtrée  autour,  elle  donne  lieu  à  des  diagnostics 
erronés  (sarcome).  Habituellement,  le  sarcome  a 
une  marche  plus  rapide  ;  il  provoque  des  douleurs 
plus  vives.  J’ai  noté  plusieurs  fois  que,  dans  lés 
sarcomes  osseux,  les  douleurs  sont  plus  intenses 
quand  le  membre  est  couvert  que  lorsqu’il  est 

On  conçoit,  d’après  le  résumé  ci-dessus  de 
l’évolution  des  kystes  hydatiques  des  os,  que  le 
diagnostic  n’en  est  ordinairement  fait  qu’après, 
ou  au  cours  de  l’opération.  Le  diagnostic  biologi¬ 
que  ne  donne  pas  toujours  des  résultats  précis.  Il 
pourra  néanmoins  s’ajouter  à  l’histoire  bien  étu¬ 
diée  de  chaque  cas. 

Quand  les  lésions  sont  localisées  au  bulbe  de 
l’os,  un  curettage  énergique  pourra  enlever  tout 
le  foyer  pathologique.  N’qublions  pas  que  des 
grains  aberrants  lointains  en  minces  chapelets 
ne  sont  pas  rares.  Ôn  n’est  donc  pas  sûr  d’avoir 
fait  un  nettoyage  complet. 

Aussi  j’estime  que  le  curettage  fait,  il  est  pru¬ 
dent  d’ajouter  l’action  morbicide  de  solutions 
salines  hypertoniques  chaudes  (60“-80°).  Je  l’ai 
fait  dans  un  cas  de  kyste  hydatique  du  calca¬ 
néum.  Le  contact  doit  durer  de  8  à  10  minutes. 
De  plus,  j’ai  ajouté  un  poudrage  de  permanga¬ 
nate  de  potasse  dont  l’oxydation  se  fait  avec 
«  grésillement  »  et  température  de  80°.  Ce  ma¬ 
lade  restait  guéri  six  ans  plus  tard  avec  un  très 
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léger  tassement  du  talon.  Je  n’ai  pu  obtenir  de  ■ 
lui. qu’un  radiogramme  fût  pris  plusieurs  mois 
après  cicatrisation  complète.  Cette  opération 
date  dè  seize  ans.  A  l’heure' actuelle,  j’aurais  fait 
dans  la  cavité  osseuse  un  semis  de  plaquéttes 
d’os.  De  telles  greffes  osseuses^  je  les  ai  vu  faire 
par  mon  maître  Ollier,  malheureusement,  sans 
une  asepsie  complète,. 

Dans  mes  cas  de  kystes  hydatiques  du  fémur, 
étendus  sur  presque  toute  la  longueur  de  l’os, 
j’ai  dû  faire  la  .désarticulation  de  la  cuisse  par 
un  procédé  décrit  dans  la  thèse  de  mon  élève 
Alvarédo.  Il  est  rapide,  économise  le  sang,  éloi¬ 
gne-  le  foyer  opératoire  de  la  région  périnéo- 
anale,  et  tandis  que  la  mortalité  était  de  70  % 
(Lüning),'  de  12,5  %  (Riedel)  elle  est  tombée 
dans  ma  statistique  personnelle  à  7  %,  sur  28  dé¬ 
sarticulations  coxo-fémorales.  Mes  opérées  pour 
kyste  hydatique  du  fémur  restent  bien  guéries 
(vingt-quatre  ans,  trente-deux  ans).  Les  opéra¬ 
tions  pour  sarcomes  ont  donné  lieu  à  des  mé¬ 
tastases  après  quelques  mois,  sauf  deux  vivant 
après  cinq  ans.  Un  opéré,  suivant  la  même  tech¬ 
nique,  de  mon  ami  Füster  restait  bien  portant’ 
après  dix  ans. 

Observ.  I.  —  Kyste  hydatique  du  calcanéum. 
Curettage  suivi  d’une  application  d’une  solution  à 
1  /lO®  de  permanganate  de  potfisse.  Guérison  persis¬ 
tant  depuis  dix  ans,  avec  un  léger  tassement  de  Vos. 

Jules  G.  ; .,  25  ans,  est  adressé  à  M.  le  Professeur 
Tédenat  par  le  Docteur  Cambon,  de  Marseille.  Pas 
de  maladie  antérieure  notable,  rien  aux  grands  vis¬ 
cères.  11  v  a  cinq  ans,  M.  C. . .  a  éprouvé  quelques 
.  vagues  douleurs  sous  le  talon  droit,  surtout  après  des 
marches  un  peu  longues.  Il  les  attribue  à  la  chaussure, 
à  quelque  faux-pas.  A  plusieurs  reprises,  applications 
d’alcool  camphré,  d’essence  de  térébenthine,  de 
pommades.  Les  douleurs  toujours  modérées,  sou¬ 
vent  absentes  .pendant  plusieurs  jours,  ne  l’empê¬ 
chaient  pas  de  continuer  sa  profession  de  teneur  de 
livres, 

Il  y  a  six  mois,  une  tuméfaction  notable  et  assez 
rapide  avec  quelques  élancements  survint  à  la  face 
externe  du  calcanéum.  Le  malade  dut  garder  le  repos, 
le  pied  supporté  sur  une  chaise.  Cataplasmes,  coin- 
presses  d’eau  salée  bouillie.  Il  y  a  trois  semaines,  une 
fistule  se  fit  d’où  s’écoula  une  cuillerée  à  soupe  d’un 
liquide  jaune  clair  avec  quelques  stries  de  pus  et  de 
sang.  La  tuméfaction  ne  diminua  pas  de  façon 
appréciable,  et,  à  plusieurs  reprises,  depuis  vingt 
jours,  la  température  a  atteint  39°. 

Croyant  à  une  carie  du  calcanéum,  le  Docteur 
Cambon  adresse  le  malade  à  M.  Tédenat  (10  octobre 
1916). 

Le  malade  dit  avoir  un  peu  maigri  dans  ce  dernier 
mois.  Sous  la  malléole  externe  et  jusqu’à  la  face 
postérieure  du  talon,  tuméfaction  mollasse,  remon¬ 
tant  en  avant  et  en  arrière  de  la  malléole  sur  une 


longueur  de,  cinq  centimètres.  Peu  de  tuméfaction  à 
la  face  plantaire.  Trajet  fistuleux  large  de  cinq  mil¬ 
limètres,  par  lequel  sous  la  pression  du  doigt  coule'^ 
un  liquide  puriforme.  Il  exige  un  pansement  quoti¬ 
dien. 

12  octobre:  Après  antisepsie  de  la  région, la  sonde 
cannelée  pénètre  profondément  dans  l’os  qui  paraît 
ramolli.  Anesthésie  à  l’éther  goutte  à  goutte.  Inci¬ 
sion  de  cinq  centimètres,  horizontale,  dirigée  en 
arrière  à  partir  de  la  fistule.  Tissu  gris  d’inflamma¬ 
tion  chronique.  Cinq  grosses  vésicules  hydatiques. 
Orifice  osseux  de  deux  centimètres  bordé  de  spiculés., 
Curettage  soigné'  de  la  Cavité  qui  occupe  presque  la 
moitié  postérieure  du  calcanéum.  On  retire  de  nom¬ 
breux  débris  osseux  menus  et  des  vésicules  flétries.  , 
Irrigation  avec  une  canule  enfoncée  dans  la  cavité  - 
osseuse  avec  une  solution  salée  à  30  pour  1.000  et 
0,50  de  sublimé  corrosif.  La  cavité  osseuse  est  soi-  ^ 
gneusement  asséchée,  après  quoi  je  la  remplis  d’une 
solution  de  permanganate  de  potasse  à  1  /lO  pendant 
cinq  minutes.  Nouveau  lavage.  Tassement  de  gaze 
iodoformée  et  pansement  large.  La  perte  de  sang  a 
été  légère  et  ne  s’est  pas  reproduite  après  le  panse¬ 
ment.  Le  soir,  pouls  à  110.  Température  rectale  39“2. 

1?  octobre  :  Le  malade  est  bien,  ne  souffre  pas.^ 
Le  pansement  est  changé  bien  que  peu  souillé.  La 
plaie  à  bon  aspect.  Dans  la  cavité  osseuse,  longue¬ 
ment  irriguée  avec  une  solution  de  permanganate 
à  2/1000,  est  introduite  une  mèche  de  gaze  iodofor¬ 
mée.  La  température  depuis  trois  jours  varie  entre 
38°  et  39°5.  Le  malade  se  nourrit  bien. 

Ces  pansements  sont  continués  pendant  six  se¬ 
maines,  changés  tous  les  trois  ou  quatre  jours.  Sup¬ 
puration  très  légère  et  rapidement  décroissante., 

Le  12  novembre,  il  reste  un  menu  trajet  qui  donne 
à  peine  quelques  gouttes  de  pus.  Il  n’y  a  plus  de  ces 
menus  grains  osseux  qui,  nombreux,  lors  des  trois' 
ou  quatre  premiers  pansements,  ont  ensuite  disparu. 

L’exploration  des  articulations  du  calcanéum 
avec  l’astragale  et  lecubo'ide,  faite  à  plusieurs  rèpri- 
ses,  a.  permis  de  penser  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de 
réaction  inflammatoire  appréciable  du  côté  de  ces 
articulations.  ^ 

La  pression  de  bas  en  haut  sur  la  face  plantaire  du 
talon  est  indolore,  faite  avec  mesure,  mais,  au  départ 
de  l’opéré  le\18  novembre,  on  a  l’impression  que  le 
calcanéum  a  subi  un  peu  de  tassement. 

Le  Docteur  Cambon  fit,  tous  les  quatre  ou  cinq 
jours,  une  injection  de  teinture  d’iode.  La  guérison 
était  complète  le  3  décembre  et  l’opéré  reprit  sa 
profession  de  teneur  de  livres. 

Je  l’ai  revu  à  Montpellier,  en  janvier  1927,  com¬ 
plètement  guéri,  sans  douleur,  sans  tuméfaction, 
marchant  bien,  grâce  à  un  mince  coussinet  qu’il 
avait  peu  à  peu  adapté  sous  son  talon  dans  la  bottine. 

II  est  possible  qu’il  y  ait  eu  reproduction  osseuse 
dans  la  cavité  d’évidement.  Une  radiographie  nous 
aurait  renseigné,  mais  l’opéré  s’y  est  refusé  par  crainte 
de  brûlure.  A  l’heure  actuelle,  je  mettrais  dansla 
cavité  bien  stérilisée,  après  huit  ou  dix  jours  de  pan- 
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sëments,  des  fragments  osseux,  pris  sur  un  mouton' 
ou  un  lapin.  Ils  m’ont  réussi,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
dans  une  vieille  pseudarthrose  de  l’humérus,  par 
interposition  musculaire  entre  les  fragments. 

Oberv.  il  —  Kyste  hydatique  de  la  partie  inféro- 
externe  de  Vhumérus  droit.  Curettage.  Guérison. 

Paul  Fau. . .,  28  ans,  de  Loriol  (Drôme),  entre  le 
18  novembre  1887  dans  le  service  du  Prof.  Tédenat, 
salle  Courty. 

Santé  générale  bonne.  Début,  il  y  a  cinq  mois, 
par  une  tuméfaction  lentement  progressive,  point 
ou  peu' douloureuse,  à  la  partie  postéro-externe  du 
quart  inférieur  du  bras  droit.  Mouvements  presque 
normaux  du  coude,  sauf  un  peu  de  diminution  de 
l’extension. 

La  tumeur  présente  la  forme  d’un  gros  œuf  de 
poule  plaqué  en  long  contre  le  bord  externe  de 
l’humérus.  Peau  normale,  mobile.  La  tumeur  un 
peu  fluctuante  ne  paraît  pas  communiquer  avec  la 
synoviale  articulaire.  Elle  est  mobile  d’avant  en 
arrière,  sauf  dans  les  mouvements  gênés  de  flexion 
et  d’extension,  où  elle  est  bridée.  Peu  ou  point  dou¬ 
loureuse  dans  les  diverses  explorations.  Etant  don¬ 
nées  sa  lente  évolution  et  sa  mollesse  subfluctuante, 
le  diagnostic  est  lipome  ou  fongosités  paraarticu- 
laires. 

20  novembre  :  Anesthésie  à  l’éther  goutte  à  goutte. 
Incision  postéro-externe  dans  le  grand  axe  de  la 
tumeur.  Sous  l’aponévrose,  nombreuses  vésicules 
hydatiques.  Sur  une  longueur  de  six  centimètres,  le 
périoste,  soulevé  autour  d’une  perforation  d’un 
centimètre,  est  incisé.  Encore  là  nombreuses  vési¬ 
cules.  Après  nettoyage  avec  une  solution  de  sublipié 
à  1  /lOOO  l’os  raréfié  est  râclé  sur  une  épaisseur  de 
deux  centimètres  en  moyenne.  Lavage  à  l’eau  salée 
très  chaude,  assèchement  et  saupoudrage  avec  per¬ 
manganate  de  potasse,  lequel,  après  quelques  minu¬ 
tes  de  contact,  est  enlevé  par  une  irrigation  d’eau 
chaude.  Pansement  avec  gaze  aseptique,  un  point 
de  suture  à  chaque  extrémité  de  l’incision.  Cica¬ 
trisation  complète  au  douzième  jour. 

Excellentes  nouvelles  de  l’opéré  six  mois  plus 
tard.  L’articulation  du  coude  avait  repris  tous  ses 
mouvements. 

Obseev.  lil.  —  Kyste  hydatique  du  fémur  droit 
totalement  évidé  dans  sa  moitié  inférieure.  Désarti¬ 
culation  do  la  cuisse.  {Observation  prise  par  M.  Venues, 
interne  du  service  de  M.  Tédenat.) 

Hug...  Léonie,  22ans,  de  Vergèze  (Gard),  entre  le 
26  juillet  1906  à  l’hôpital  suburbain  de  Montpellier, 
salle  Desault,  n»  24. 

Réglée  dès  11  ans,,  pendant  quatre  ou  cinq  jours, 
sans  douleur.  Elle  a  accouché  à  20  ans,  sans  inci¬ 
dents. 

■  ■  Il  y  a  cinq  mois,  quelques  douleurs  lancinantes  au 
bas  de  la  cuisse  droite  après  marche,  calmées  par 


le  repos.  Depuis  deux  mois,  tuméfaction  au  bas  de 
la  cuisse,  augmentant  do  façon  progressive.  Les 
douleurs  sont  un  peu  augmentées,  mais  peu  intenses. 
La  station  verticale,  après  quelques  minutes,  les 
rend  plus  vives.  Marche  claudicante  et  réduction 
grande  des  mouvements  du  genou.  Etat  général  mé¬ 
diocre,  avec  perte  de  poids  de  onze  kilogrammes  de¬ 
puis  trois  mois.  Pâleur  cireuse,  gencives  décolorées. 
Pas  de  lésions  appréciables  des  grands  viscères.  Un 
peu  d’albuminurie. 

I,a  partié  inférieure  de  la  cuisse  présente  une 
tuméfaction  molle,  subfluctuante,  du  volume  de 
^deux  poings,  se  prolongeant  amincie  jusqu’à  là  par¬ 
tie  moyenne.  Au-dessus,  l’os  ne  parait  pas  augmenté 
de  volume,  peut-être  un  peu  moins  lisse.  L’explora- 
tion  est  presque  indolore. 

Le  genou  fléchit  à  120.  Autour  de  cette  position, 
les  mouvements  spontanés  sont  insignifiants,  les 
mouvements  communiqués  sont  vite  douloureux. 
Il  existe  nettement  au  bas  de  la  face  externe  de  la 
cuisse  une  collection  molle,  sübfluctuante.  Fongo¬ 
sités  ? 

28  juillet  1906  :  'Anesthésie  au  mélange  A.  G.  E. 
goutte  à  goutte,  rapide  et  bonne.  Incision  longitu¬ 
dinale  externe.  Les  parties  molles  se  décollent  faci¬ 
lement  de  l’os.  Le  périoste  est  soulevé  par  un  liquide 
sous  tension.  Il  s’écoule  un  grand  verre  de  liquide 
puriformé,  grumeleux,  blanc-jaunâtre,  des  grains 
osseux,  plusieurs  séquestres  raboteux,  poreux,  por¬ 
tant  des  grains  d’hydatides.  Cet  orifice  osseux  très 
étroit  est  élargi  vers  le  haut.  Le  tissu  oSseuX  fragile 
s’effrite  sous  le  doigt,  sous  la  gouge,  en  une  fine 
poussière.  Sortent  alom  de  nombreuses  vésicules  : 
trois  du  volume  d’un  gros  grain  de  raisin,  beaucoup 
d’un  grain  de  maïs,  une  du  volume  d’une  noix.  De 
la  partie  supérieure  de  cette  grande  loge  occupant 
presque  la  moitié  inférieure  du  fémur  réduit  à  une 
grande  minceur,  partent  en  chapelet  de  nombreux 
grains  d’hydatides  qui  remontent  jusqu’au  voisi¬ 
nage  du  grand  trochanter. 

La  désarticulation  de  la  cuis.se  s’impose.  Elle  n’a 
pas  été  prévue  ;  donc  pansement  aseptique.  Après 
acceptation  par  la  malade,  la  désarticulation  est 
pratiquée  par  M.  Tédenat  suivant  la  technique  habi¬ 
tuelle  du  service.  Elle  est  faite  en  douze  minutes.  La 
température,  dans  les  dix  premiers  jours,  dépassa 
une  seule  fois  3805.  Pansements  tous  les  trois  jours, 
à  cause  d’un  suintement  assez  fort. 

Le  15  septembre,  l’opérée  rentra  chez  elle  ayant 
gagné  cinq  kilogrammes  de  poids  depuis  l’opération. 
Excellentes  nouvelles  trois  ans  plus  taid, 

Observ.  IV.  —  Kyste  hydatique  occupant  toute  la 
longueur  de  la  diaphyse  du  fémur.  Désarticulation, 
Guérison,  (Observation  recueillie  par  Mlle  Zaîdmann, 
externe.) 

Mathilde  Val . . . ,  26  ans,  fileüse  à  Alès,  entre  le 
26  mai  1898,  25  salle  Desault,  dans  le  service  dU 
Professeur  Tédenat. 
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Réglée  à  15  ans,  régulièrement  pendant  quatre  ou  r 
cinq  jours.  Pas  de  maladie  antérieure  notable.  Rien 
à  noter  dans  les  grands  viscères.  Depuis  sept  ou  huit 
mois,  elle  a  maigri  beaucoup,  est  pâle.  Un  peu  d’œ¬ 
dème  des  membres  inférieurs.  Souvent  38o5  le  soir. 

Elle  entre  à  l’hôpital  pour  une  tuméfaction  qui  a 
débuté,  il  y  a  trois  ans,  à  la  partie  inférieure  de  la 
cuisse  gauche.  Depuis  cette  époque,  quelques  dou¬ 
leurs,  et  un  peu  de  fièvre.  Alors  aussi,  la  tuméfac¬ 
tion  s’est  produite,  a  gagné  le  tiers  inférieur  de  la 
cuisse,  et  il  s’est  fait  une  fistule  de  chaque  côté, 
interne  et  externe.  Il  en  sort  un  liquide  séro-puri- 
forme,  parfois  rosé. 

La  jambe  s’est  légèrement  infléchie  en  dehors  et 
la  surface  articulaire  du  tibia  a  un  peu  glissé  en 
arrière  sur  le  condyle  externe  du  fémur  qui  semble 
un  peu  tassé. 

L’articulation  du  genou  a  son  maximum  de  flexion 
à  85°,  son  maximum  d’extension  à  150°.  Dans  ces 
limites,  les  mouvements  se  font  sans  vraie  douleur, 
sans  frottements.  Il  n’existe  pas  d’hydarthrose  appré¬ 
ciable  et  la  rotule  a  sa  mobilité  presque  normale. 

Au-dessus  de  la  tuméfaction  «qui  semble  due  aux 
parties  molles,  le  fémur  n’est  pas  augmenté  de  vo¬ 
lume,  n’est  pas  douloureux  à  la  pres-sion. 

S’agit-il  d’une  ostéite  chronique  ?  l’ostéite  est 
plus  douloureuse,  produit  des  inégalités  de  l’os  tumé¬ 
fié.  D’un  sarcome  ?  En  trois  ans,  il  y  aurait  tumeur 
plus  grave,  plus  noduleuse,  cachexie. . .  ■ 

Le  liquide  issu  des  fistules,  d’abord  clair,  filant, 
plus  tard  puriforme, fait  songer  à. un  kyste.  Mais  de 
quelle  nature  ? 

La  malade  étant  très  pâle  et  anémique  est  mise 
à  une  bonne  alimentation,  vin  de  quinquina,  panse¬ 
ments  antiseptiques  ;  et  quand  la  santé  générale  a 
été  améliorée,  l’intervention  a  lieu. 

6  juin  1898  ;  Ether  goutte  à  goutte.  Anesthésie 
rapide  et  bonne.  Incision  longitudinale  externe 
de  15  centimètres,  ayant  pour  milieu  la  fistule  ex¬ 
terne.  Là  existe  contre  l’os  une  cavité  contenant  une 
cuillerée  à  soupe  de  liquide  puriforme  où  nagent  de 
nombreuses  vésicules  :  quatre  du  volume  d’un  noyau 
de  cerise  ;  de  nombreuses  sont  comparables  à  des 
grains  de  riz.  Un  orifice,  sur  l’os,  d’un  centimètre, 
à  bords  hérissés  de  spiculés.  Avec  une  pince  cou¬ 
pante  l’os  très  aminci,  fragile,  est  sectionné  de  bas  en 
haut  sur  une  longueur  de  dix  centimètres.  En  bas, 
cavité  dans  le  massif  articulaire  inférieur  du  vohime 
d’une  grosse  noix.  Elle  est  hérissée  de  minces  travées 
portant  de  menus  grains  hydatiques.  Séquestre  de 
même  aspect,  long  de  quatre  centimètres,  large  de 
deux  à  trois  suivant  les  points  ;  séquestre  corrodé. 

L’incision  des  parties  molles  est  continuée  vers 
le  haut  ;  la  paroi  osseuse  esb  partout  très  amincie. 
Çà  et  là  poussière  osseuse  et  menus  séquestres,  hy- 
datides  en  nombre  ;  quelques-unes  du  volume  d’un 
grain  de  groseille.  Dans  un  mouvement  de  rotation 
interne  fait  pour  mieux  présenter  le  membre  au 
bistouri,  le  fémur  se  fracture  un  peu  au-dessous  du 
grand  trochanter.  Le  nettoyage  complet  de  cet 


h  immense  foyer  ne  peut  être  fait  ;  la  conservation  est 
impossible. 

M.  Tédenat  pratique  la  désarticulation  du  fémur, 
selon  la  technique  qu’il  a  décrite  dans  la  thèse  de  son 
élève  Alvarado  (Montpellier,  1906).  Elle  est  imitée 
de  Furneaux-Jordan.  L’opération  dura  vingt-minu¬ 
tes.  Un  drain  fut  placé  en  haut  dans  la  cavité  coty- 
Iqïde,  un  autre  en  bas,  après  lavage  soigné  avec  une 
solution  chaude  de  sublimé  corrosif  à  1  /2000.  Suture 
à  points  espacés.  Pansement  compressif. 

La  température  monta  à  38°5  le  soir  de  1,’opérâtion, 
puis  descendit  régulièrement,  et,  à  partir  /du  troi¬ 
sième  jour,  oscilla  autour  de'  37°5.  Le  pouls  s’établit 
entre  80  et  95. 

Il  fallut  renouveler  le  pansement  tous  les  i  deux 
jours  pendant  trois  semaines.  I.a  malade  quitta  l’hô¬ 
pital  un  mois  plus  tard,  ayant  repris  appétit  et  for¬ 
ces.  M.  Tédenat  l’a  revue  bien  portante  six  ans  plus 
tard. 

Il  semble  bien  que  la  formation  kystique  a  débuté 
dans  l’extrémité  inférieure  du  fémur.  Presque  sans 
vraie  douleur,  la  jambe  s’est  infléchie  en  dehors,  le 
condyle  externe  s’est  peu  à  peu  tassé  et  la  partie 
supérieure  du  tibia  a  subi  un  certain  degré  de  glisse¬ 
ment  postéro-externe.  La  tuméfaction  des  parties 
molles  ne  s’est  produite  qu’après  que  la  perforation 
de  l’os  a  permis  l’issue  des  hydatides  dans  les  tissus. 
Alors  sont  survenues  les  fistules  et  des  poussées 
fébriles  peu  intenses. 

Au-dessus  de  la  zone  infiltrée  des  parties  molles, 
l’os  n’était  pas  augmenté  de  volume,  no  présentait 
aucune  marque  de  réaction  périostique.  Et  c’est  la 
règle  dans  les  hydatides  osseuses . . . 

Au  cours  de  l’opération,  l’amincissement  énorme 
de  la  paroi  du  canal  médullaire,  l’abondance  des 
hydatides,  de  la  poussière  d’os  avec  quelques  sé¬ 
questres  en  dentelle,  la  fracture  de  l’os  en-dessous 
du  grand  trochanter  lui-même  fortement  envahi, 
raréfié,  kystifié,  imposaient  la  désarticulation. 

Je  résume  la  technique  opératoire  cfue  j’em¬ 
ploie  depuis  plus  de  trente  ans.  C’est  la  tech¬ 
nique  de  Furneaux-Jordan  modifiée  suivant  les 
circonstances. 

Incision  circulaire  sus-aponévrotique  un  peu 
au-dessus  ou  au-dessous  de  la  pointe  du  triangle 
de  Scarpa. 

Ligature  de  l’artère  fémorale.  La  veine  est  liée 
après  l’artère.  Le  sang  est  refoulé  centro  dans  la 
veine,  s’il  n’y  a  pas  à  cela  contre-indication  (in¬ 
fection,  néoplasme  englobant  la  veine...). 

Incision  longitudinale  externe  jusqu’à  l’os. 
Elle  est  peu  hémorragique  et  au  besoin  un  aide 
exerce  la  compression  au  pli  de  l’aine  ou  bien  on 
applique  un  gros  tube  en  caoutchouc  dans  le  pli 
de  l’aine,  ses  extrémités  passant  en  arrière  et  en 
avant,  s ’entre-croisant  au-dessus  de  la  crête  ilia¬ 
que  (technique  de  mon  ami,  le  Professeur  Mau¬ 
rice  Pollosson). 

Un  peu  au-dessus  du  grand  trochanter  l’incl- 
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sion  se  coude  pour  arriver  au  niveau  de  la  tête 
fémorale.  Un  écarteur  de  Farabeuf  protège  la 
fémorale  en  l’attirant  en  dedans  avec  les  parties 
molles  qui  l’entourent. 

Le  bistouri  sépare- les  parties  molles  de  l’os 
rapidemént,  sauf  au  niveau  de  la  ligne  âpre  où  il 
faut  parfois  employer  la  rugine. 

La^rotation  externe  du  membre  fait  saillir  la 
tête  fémorale  sous  la  capsule  articulaire  mise  à  nu. 
Section  de  la  capsule,  issue  de  la  tête,  section  du 
ligament  rond.  Section  rapide  des  musclesauras 
du  grand  trochanter.  Là  il  faut  rapidement  ap¬ 
pliquer  quatre  ou  cinq  pinces  et  ligatures.  Ce 
n’est  que  là  qu’il  y  a  vraie  hémorragie,  mais  on 
l’a  sous  les  yeux. 

Furneaux- Jordan  amputait  la  cuisse  au  haut, 
avant  de  pratiquer  la  désarticulation.  Je  la  garde 
et  la  jambe  aussi,  autant  qu’il  est  possibe.  Elle 
permet  à  l’aide  de  mieux  faire  les  mouvements 
de  rotation,  exterae  ou  interne,  qui  rendent 
plus  aisées  les  sections  de  la  capsule  articulaire 
et  l’accès  sur  la  tête  fémorale. 

La  compression  de  l’aorte  par  la  bande  élasti¬ 
que  de  Momburg  est  certainement  hémostati¬ 
que  ;  mais  point  sans  danger.  Les  grandes  bro¬ 
ches,  les  grandes  pinces  hémostatiques  de  Tho¬ 
mas  Lind  passées  en  avant  et  en  arrière  pour 
coinprimer  tous  les  tissus  et  les  vaisseauxy  conte¬ 
nus  ne  donnent  pas  toujours  entière  satisfaction. 

Le  tube  en  caoutchouc  fortement  tendu  en 
spica  de  Pollosson,  agit  bien  et  est  d’application 
facile.  ■  Je  m’en  passe  habituellement.  Mais  il 


LES  CHANGEMENTS  DE 
A  L’ÉPOQUE 

M.  Paul  Godin,  de  Nice,  a  étudié  chez  une 
centaine  de  sujets  l’évolution  de  la  couleur  des 
yeux  sous  l’influence  de  la  puberté. 

L’iris,  disque  coloré  de  l’œil,  présente  au  point 
de  Vue  chromatique  une  zone  interne,  qui 
entoure  immédiatement  la  pupille,  et  une  zone 
externe,  zones  de  teintes  un  peu  différentes. 

Aux  abords  de  la  puberté,  il  est  fréquent  d’ob¬ 
server  des  changements  de  ces  teintes,  habituel¬ 
lement  un  «  éclaircissement  »  de  la  coloration 
primitive,  des  modifications  dans  la  combinai¬ 
son  des  couleurs,  des  stries,  taches,  mouchetu¬ 
res,  pointillés,  rayons  dessinés  sur  le  fond. 

L’évolution  oculo-chromatique  qui  se  fait  à 
l’époque  do  la  puberté  (de  13  ans  1  /2  à  17  ans 


faut  agirtoujours  suivant  les  prévisions  Variable 
de  chaque  cas. 

Lors  de  ma.  communication  à  la  Société  des 
Sciences  médicales  de  Montpellier  (1917),  sur  24 
désarticulations,  la  mortalité  était  de  8,3  %  et 
je  comptais,  à  tort,  parmi  les  décès,  celui  d’une 
femme  de  76  ans  portant  un  gros  sarcome  du 
haut  du  fémur.  Je  l’ai  opérée  à  cause  des  dou¬ 
leurs  très  pénibles.  Elle  a  succombé  au  dix- 
huitième  jour,  sa  plaie  cicatrisée,  ses  douleurs 
disparues. 

Depuis  1917,  j’ai  opéré  deux  autres  femmes 
âgées  de  plus  de  60  ans,  pour  des  sarcomes  de  la 
région  trochantérienne.  Elles  ont  rapidement 
guéri.  Mon  ami  et  chef  de  clinique,  le  bien  re¬ 
gretté  Docteur  Vinon,  a  contribué  à  leur  guéri¬ 
son  par  son  aide  intelligente  et  dévouée. 

Ma  mortalité  opératoire,  sur  26  cas,  est  donc 
de  8.03  %.  Je  compte  un  cas  opéré,  suivant  la' 
même  technique,  par  mon  'chef  de  clinique  Louis 
Fuster.  Son  malade  (sarcome)  restait  guéri  sept 
ans  plus  tard.  Ce  n’est  pas  commun  pour  les  sar¬ 
comes  osseux. 

Notons  que  ;  avant  la  période  antiseptique,  la 
mortalité  était  de  70  %  (Lüning).  En  1902, 
l’asepsie  la  réduisit  à  12,5  %  (Riedel). 

Le  procédé  que  j’emploie  a  pour  avantages 
principaux  la  rapidité,  la  simplicité,  l’économie 
de  sang,  l’asepsie  plus  assurée. 

L’incision  externe  donne  une  plaie  éloignée  de 
la  vulve,  de  l’anus  où  abondent,  quoiqu’on  fasse, 
les  dangers  d’infection. 


LA  COULEUR  DES  YEUX 
DE  LA  PUBERTÉ 

chez  les  garçons)  est  intéressante  à  connaître  au 
point  de  vue  physiologique  et  aussi  médico-légal. 
Sa  connaissance  évitera  à  l’expert  l’embarras 
qu’il  pourrait  avoir  en  constatant  une  couleur 
des  yeux  différente  de  celle  qu’il  avait  notée  à 
l’âge  de  quinze  ans,  chez  le  même  sujet. 

Dans  les  cas  de  puberté  tardive,  les  change¬ 
ments  de  couleur  du  pigment  irien  sont  plus 
nombreux.  La  teinte  définitive  des  yeux  se  réalise 
quand  la  puberté  a  terminé  son  installation,  soit 
environ  deux  ans  après  son  début. 

M.  Godin  a  constaté  ces  phénomènes  dans  les 
deux  sexes. 

P.  Lacroix. 
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REMARQUES  A  PROPOS  DE  LA  LARYNGOSCOPIE  INDIRECTE 

Docteur  Lambolez, 

Licencié  ês  sciences  mathématiques  et  physiques. 


La  méthode  d’examen  du  larynx  la  plus  cou¬ 
ramment  employée  et  connue  sous  le  nom  de  la- 
ryngoscopie  indirecte  est  sujette  à  quelques  re¬ 
marques  quand  on  l’envisage  au^point  de  vue 
physique. 

Et  de  ces  remarques,  il  résulte  cértaines  consé¬ 
quences  pratiques. 

Cette  méthode  consiste  à  observer  une  image 
aérienne  optique  du  larynx  vu  par  sa  face  supé¬ 
rieure,  alors  qu’il  est  inaccessible  directement 
aux  rayons  lumineux  qui  pénètrent  dans  la 
cavité  buccale. 

En  principe,  le  problème  consiste  à  éclairer  le 
larynx  et  à  en  obtenir  une  image,  la  plus  nette 
possible. 

Le  miroir  de  Clar,  qui  se  compose  d’une  petite 
lampe  électrique  située  au  centre  d’un  miroir 
concave  percé  de  deux  ouvertures  permettant  la 
vision  binoculaire,  rend  assez  bien  les  services 
demandés  à  une  source  suffisante  devant  éclai¬ 
rer  une  cavité  ;  l’observateur  occupe,  par  rapport 
à  cette  source  une  position  non  gênante,  sans 
éblouissement  et  sans  ombre  portée. 

Dans  ses  débuts,  vers  1857,  l’instrumentation 
comportait  un  système  de  verres  condensateurs 
,  et  un  miroir  d’inspection  d’un  type  d’ailleurs 
analogue  au  miroir  laryngoscopique  actuel. 

.  Le  laryngoscope  à  lumière  directe  de  Czermack 
que  certains  praticiens  peuvent  encore  posséder, 
est  particulièrement  instructif  : 

La  source  lumineuse  {fig.  1)  est  sur  l’axe  prin¬ 


''  n- 


Fig.  1 

cipal  d’un  système  otique  comprenant  une 
lentille  convergente  et  un  miroir  concave  ;  si  le 
foyer  principal  de  la  lentille  coïncide  avec  la 
source  et  le  centre  de  courbure  du  miroir,  le  fais¬ 
ceau  lumineux  issu  de  la  lentille  est  un  faiséeau 
parallèle  qui  tombe  sur  l’orifice  buccal  et  peut 
être  reçu  sur  le  miroir  d’inspection. 

,  Une  certaine  quantité  de  lumière  qui  dépend 
avant  tout  de  l’intensité  de  la  source  tombe  sur 
le  miroir  laryngoscopique,  qui,  de  ce  fait,  est 
plus  ou  moins  éclairé. 


Si  e  est  l’éclairement  d’une  surface  s,  elle  reçoit 
un  flux  de  lumière  exprimé  par  le  produite. s  que 
l’on  sait  être  constant  ;  d’une  façon  globale  e  et  s 
varient  en  sens  inverse  et,  par  conséquent,  le 
larynx  est  d’autant  plus  éclairé,  toutes  choses 
égales  par  ailleurs,  que  s  est  minimum,  c’est-à- 
dire  que  la  normale  au  miroir  se  rapproche  da¬ 
vantage  de  la  direction  du  faisceau  lumineux.  On 
démontre  d’ailleurs  que  l’éclairement  d’une  pe¬ 
tite  surface  est  proportionnel  au  cosinus  de  l’an¬ 
gle  a  qûé  fait  sa  normale  n  avec  la  direction 
moyenne  des  rayons  éclairants. 

L’intensité  de  la  source  lumineuse,  la  position 
du  miroir  laryngoscopique  par  rapport  à  la  di¬ 
rection  des  rayons  lumineux  sont  donc  deux  des 
principaux  facteurs  qui  interviennent  dans  l’ob¬ 
servation  d’un  larynx. 

Il  faut  autant  que  possible  un  faisceau  lumi¬ 
neux  assez  puissant,  et  si  on  a  abandonné  le 
système  optique  précédent,  il  apparaît  que  tQut 
système  optique  analogue  à  celui  de  Czermack 
serait  avantageusement  employé.  Sans  aller  jus¬ 
qu’au  système  de  lentilles  à  échelons  étudiées  par 
Fresnel  et  en  usage  dans  les  phares,  il  est  aisé,  en 
partant  d’une  source  relativement  peu  intense 
d’obtenir  un  faisceau  lumineux  intense  et  parfai¬ 
tement  dirigé,  de  section  connue. 

Une  lentille  centrale  plan  convexe  sera  entou¬ 
rée  de  un  ou  deux  anneaux  {iig.  2)\  réfringents 


dont  la  courbure  est  calculée  de  telle  façon  que, 
les  rayons  issus  de  la  source  —  lampe  électrique 
parexemple — placée  aufoyer  F  de  la  lentille  cen¬ 
trale  sortent  parallèlement  à  son  axe,  constitue 
avec  un  miroir  concave  de  centre  en  Fun  système 
optique  de  faible  dimension,  de  forte  intensité 
pouvant  jouer  le  rôle  de  lampe  frontale  par 
exemple. 

Le  miroir  laryngoscopique  courant,  dont  le 
manche  se  tient  comme  une  plume  à  écrire,  lait 
avec  lui  un  angle  de  145  degrés  environ  ;  s’il  est 
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tenu,  manche  à  peu  près  horizontal,  parallèle  à 
la'  direction  des  rayons  lumineux,  ces  derniers 
font  avec  le  miroir  un  angle  de  45  degrés  environ 
ainsi  qu’avec  sa  normale.  D’après  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  l’éclairement  du  miroir  est 
proportionnel  au  cosinus  de  45  degrés,  qui  est 
égal  à  1  /2  ;  c’est-à-dire  que  l’éclairement  dans 
les  conditions  habituelles  de  l’examen  est  envi¬ 
ron  la  moitié  de  ce  qu’il  serait  s’il  était  possible 
de  placer  le  miroir  en  M’  au  lieu  de  M.  Ce  résultat 
est  atteint  également  en  déplaçant  la  source  de  s 
en  s’  ce  qui  n’ofîre  aucune  ■  difficulté  si  elle  est 
constituée  comme  nous  le  préconisons  ;  le  cylin¬ 
dre  lumineux  qui  en  émane  ne  peut  pas  nuire  à 
l’examen  puisque  l’observateur  reste  de  toute  ma¬ 
nière  en  dehors  du  faisceau  (fig.  3). 


Fig.  3 


L’image  du  larynx  dans  le  miroir  plan  laryn- 
goscopique  est  une  image  virtuelle,  non  super¬ 
posable  à  l’objet,  symétrique  de  celui-ci  par 
rapport  au  plan  du  miroir,  ressemblant  à  ce 
qu’est  la  main  gauche  comparée  à  la  main  droite. 
Cette  image  ne  peut  être  visible  que  si  les  rayons 
émanés  des  divers  points  du  larynx  font  partie 
du  champ  du  miroir  ayant  pour  sommet  ie  sy¬ 
métrique  O’  de  l’cell  O  et  pour  directrice  le  con¬ 
tour  du  miroir  M  (fig.  4). 

Il  est  aisé  de  sè  rendre  compte  qu’à  une  posi¬ 


tion  déterminée  de  l’observateur  correspond 
un  champ  d’utilité  maxima,  qui  peut  être  déter¬ 
miné  à  l’avance. 

La  grandeur,  la  position  du  champ  sont  fixées 
par  la  position  de  l’observateur  O  par  rapport  au 
plan  du  miroir  M  ;  la  direction  moyenne  des 
rayons  du  champ  sera  verticale,  si  l’observateur 


étant  en  0  sur  l’horizontale  passant  par  le  miroir, 
celui-ci  se  trouve  incliné  à  45  degrés  environ. 

C’est  dans  cette  circonstance  que  le  champ 
aura  toute  sa  valeur  utile  et  il  faut  ajouter  que 
le  cône  correspondant  est  d’autant  plus  évasé 
que  l’observateur  est  plus  rapproché  du  sujet 
éxaminé. 

Cette  dernière  conclusion  pourra  être  remplie 
par  l’emploi  du  système  éclairant  décrit,  qui, 
pour  être  en  direction  s’ est  facile  à  adapter  à  un 
abaisse-langue  convenable  devant  compléter  l’ap¬ 
pareillage  nécessaire  'à  l’examen  indirect  du  la¬ 
rynx. 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  hémorragies  tardives  de  la  délivrance  (vers  le  dixième  jour) 
'“relèvent  habituellement  du  facteur  infection 
d’après  le  Docteur  E.  Estienny  (*) 

La  rétention  utérine  passe  dès  lors  au  deuxième  plan  ;  aussi  le  traitement 
doit-il  être  avant  tout  médical  ;  une  révision  utérine  serait  dangereuse  ; 
dans  les  cas  très  graves,  l’bystérectomie  n’est  que  l’ultime  ressource. 

Voici  pourquoi 


Il  s’agit  ici  de  la  «  forme  métrorragique  de  l’in¬ 
fection  puerpérale  »,  décrite  par  le  Profes¬ 
seur  Couvelaire. 

Dans  les  hémorragies  tardives  du  post-partum, 
la  rétention  placentaire  n’est  pas  la  règle,  comme 
on  le  croyait  il  y  a  seulement  quelques  années. 

Gés  accidents  semblent  peu  fréquents  (une 
fois  sur  1 . 000  accouchements  environ)  :  dans 
beaucoup  plus  de  la  moitié  des  cas,  les  femmes 
ont  accouché  normalement,  et  les  suites  de  cou¬ 
ches  ont  été  simples  jusqu’au  moment  de  la  pre¬ 
mière  hémorragie. 

M.  Couyelaire  a  rapproché  ces  hémorragies  tar¬ 
dives  des  hémorragies  chirurgicales  secondaires, 
observées  par  exemple  au  niveau  des  plaies  de 
guerre,  car  elles  relèvent  également  du  facteur  in¬ 
fectieux. 

Comment  dès  lors  expliquer  que  l’infection, 
généralement  latente  jusqu’au  moment  où  se 
produisent  les  hémorragies,  se  déclare  ainsi  brus¬ 
quement,  et  revête  souvent  un  caractère  de  haute 
gravité  ? 

Au-dessous  de  la  muqueuse  utérine,  —  devenue 
la  caduque  gravidique,  dont  une  notable  partie  ne 
s’élimine  que  dans  les  suites  de  couches  —  il  existe 
une  couche  musculaire  extrêmement  puissante, 
qui,  englobe  dans  ses  mailles  vaisseaux  et  lym¬ 
phatiques  se  rendant  à  cette  muqueuse.  Si  celle-ci 
est  infectée,  et  si  la  virulence  des  germes  n’est 
pas  d’emblée  extrême,  il  y  aura  donc  des  obsta¬ 
cles  à  la  propagation  de  l’infection,  d’autant  plus 
forts  que  les  voies  lymphatiques  et  veineuses  sont 
mieux  fermées  par  une  rétraction  musculaire 
puissante  ;  il  s’agira  en  somme  d’une  infection 
«  enkystée  »  par  cette  épaisse  paroi,  car  les  bar¬ 
rières  naturelles  sont  suffisantes  pour  protéger 
contre  elles  l’organisme  et,  par  suite,  l’empêcher 
de  réagir.  A  cette  période  endo-utérine,  aucune 
hémorragie  notable  ne  peut  se  produire,  car  les 
vaisseaux  sont  enserrés  dans  la  couche  muscu¬ 
laire  sous-jacente. 


(*)  M.  E.  Estienny.  La  «  question  t  des  hémorra¬ 
gies  tardives  du  post  partum.  {Toulouse  Médical,  15 
novembre  1932.) 


En  règle  générale  cependant,  cette  infection  pu¬ 
rement  superficielle  et  atténuée,  bien  drainée,  en¬ 
travée  par  l’action  bactéricide  des  sécrétions . 
lochiales,  s’éteint  rapidement.  Mais,  dans  certains 
cas,  il  advient  que  l’infection  «mord»  les  tissus 
sous-jacents,  atteint  les  fibres  musculaires,  les  pa¬ 
rois  des  vaisseaux  et  des  lymphatiques,  d’où  simul- 
tanémenl  deshémorragies  plus  ou  moins  importantes 
selonle  calibre  des  vaisseaux  ouverts,  et  des sig'ne.'î 
cliniques  d’infection,  souvent  grave  en  raison  de 
l’absorption  toxi-microbienne  brutale. 

Or,  cette  aggravation  peut  se  produire  entré 
le  troisième  et  le  vingt  et  unième  jour  ;  mais 
c’est  aux  environs  du  dixième  jour  qu’on 
l’observe  avec  une  fréquence  plus  grande.  Voici  de 
cette  éventualité  une  explication  plausible.  Vers 
le  huitième,  dixième  ou  douzième  jour,  suivant  la 
rapidité  de  l’involution  utérine,  se  produit  la 
fermeture  du  col,  d’où  la  suppression  du  drainage 
facile  de  l’infection.  A  ce  moment  aussi,  la  dé¬ 
sintégration  musculaire,  la  cytolyse  physiologi¬ 
que  de  l’utérus  en  involution  est  déjà  très  pro¬ 
noncée,  et  les  vaisseaux  sont  plus  exposés  à  l’at¬ 
teinte  inflammatoire,  puisque  leur  enveloppe  pro¬ 
tectrice  •  se  désorganise.  Enfin,  c’est  vers  le 
dixième  jour,  que  s’effectue  le  lever  des  accou¬ 
chées,  et  les  modifications  dans  la  statique  et  la 
circulation  sanguine  ou  lymphatique  peuvent 
avoir  une  influence  aggravante,  lorsque  l’endo¬ 
mètre  est  le  siège  d’une  infection  encore  non  dé¬ 
clarée. 

On  comprend,  dès  lors,  pourquoi  toute  inter¬ 
vention  intempestive,  un  curettage  par  exemple, 
un  simple  toucher  utérin,  tel  que  volontiers  on  le 
pratiquait  quelquefois,  puisse  suffire  à  donner 
un  coup  dCiOuet  à  l’infection  latente.  Il  ne  peut 
être  anodin,  en  effet,  de  promener  son  doigt 
sur  une  plaie  profonde  gravement  infectée  ;  c’est 
l’aggravation  de  dégâts  locaux  ;  c’est  aussi  l’ou¬ 
verture  de  nouvelles  voies  à  l’infection  ;  on  con¬ 
naît  d’ailleurs  bien  en  chirurgie  les  réactions 
thermiques  consécutives  aux  seuls  pansements 
des  grandes  plaies  suppuré.es  des  membres. , 
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Voici  comment 


En  aucun  cas  d’hémorragies  tardives  avec 
infection,  il  ne  faut  pratiquer  de  manœu¬ 
vres  intra-utérines 

Le  toucher  est  dangereux,  car  il  peut  aggraver 
une  infection  concomitante. 

D’autre  part,  il  ne  résout  pas  la  question. 

Il  peut  être,  en  effet,  trompem  :  des  irrégulari¬ 
tés  de  surface  ont  été  souvent  prises  pour  la 
saillie  d’un  débris  placentaire,  alors  qu’il  ne 
s’agissait  que  de  thrombus  muqueux,  parfois 
suppurés,  recouverts  de  bourgeons  inflammatoi¬ 
res,  ou  encore  de  lambeaux  musculaires  disso¬ 
ciés  par  l’infection  et  flottants  dans  la  cavité  uté¬ 
rine.  C’est  sans  doute  pourquoi  on  pensait  naguère 
qu’il  y  avait  toujours  rétention,  quand  il  y  avait 
hémorragie. 

Sans  doute,  le  toucher  décèlera  parfois  un  débri 
probablement  placentaire  ;  mais  là  n’est  pas  l’intérêt 
thérapeutique,  et  il  n’est  pas  du  tout  inévitable  de 
procéder  à  l’ablation  de  celui-ci  ;  les  choses  peu¬ 
vent  s’arranger  par  la  simple  abstention,  aidée 
d’un  traitement  médical  antihémorragique. 

En  tout  cas,  si  on  décidait  de  pratiquer  l’abla¬ 
tion  du  débri  placentaire,  on  ne  pourrait  le  faire 
qu’à  condition  de  prévoir  l’éventualité  de  gros¬ 
ses  adhérences  ou  d’un  retour  offensif  de  l’hé¬ 
morragie,  de  se  livrer  à  des  manœuvres  intra-uté¬ 
rines  prudentes,  et  surtout  d’être  assuré  qu’il  n’y 
a  pas  la  moindre  infection. 

c’est  le  facteur  infection,  et  non  le  facteur 
rétention  utérine,  qui  doit  régir  la  théra¬ 
peutique,  avant  tout  médicale 
La  moindre  élévation  thermique  est  d’une  im¬ 
portance  extrême  pour  révéler  l’infection,  et  la 
température  sera  fréquemment  prise. 

En  cas  d’infection,  toutes  les  manœuvres  intra- 
ulérines,  même  les  moindres,  même  le  simple 
toucher,  peuvent,  il  faut  le  répéter,  aggraver  con¬ 
sidérablement  l’infection  et  provoquer  la  septicé¬ 
mie  mortelle.  L’exploration  doit  donc  se  borner 
au  palper  externe  ;  le  toucher  vaginal  sera  très 
prudent  ;  à  la  rigueur,  si  on  trouve  dans  l’ori¬ 
fice  du  col  un  fragment  placentaire  en  voie  d’ex¬ 
pulsion,  l’index  doucement  glissé  derrière  lui^ 
pourra  le  «cueillir  ».  Mais,  il  ne  faut  en  aucune  cir¬ 
constance  faire  pénétrer  profondément  l’index  . 
dans  l’utérus  en  vrillant,  en  forçant  le  col,  en 
abaissant  l’utérus  par  la  main  externe,  ce  qui 
malaxe  brutalement  et  dangereusement  cet  or¬ 
gane  infecté. 

Dans  ce  cas,  il  est  indispensable  de  s’abstenir 


de  toute  thérapeutique  locale.  Ces  utérus  infectés 
et  saignant  veulent  guérir  seuls. 

Sur  135  cas  de  post-partum  avec  infection,  le 
Docteur  Estienny,  a  relevé  une  mortalité  dê 
37  %  avec  le  traitement  local,  et  de  0  %  avec  le 
traitement  général. 

Pas  de  tamponnement  intra-utérin  :  celui-ci 
n’enlève  rien,  mais  transforme  la  cavité  en  vase 
clos,  et  supprime  tout  drainage.  Mortalité  70  %. 

Pas  de  curage  ;  mortalité  33  %.  Pas  de  curet¬ 
tage  ;  mortalité  23  %. 

Le  curage  au  doigt  pourrait  cependant  paraî¬ 
tre  moins  brutal  que  la  curette  ;mais  pratique¬ 
ment,  il  exige  l’usage  des  deux  mains,  dont  l’une 
abdominale,  d’où  une  njalaxation  de  l'utérus 
plus  traumatisante  que  la  traction  douce  sur  le 
col  par  la  pince  de  Museux  ;  ensuite  un  doigt 
ganté  évacue,  moins  bien  l’utérus  qu’une  curette 
adroitement  maniée. 

Il  faut  donc  mettre  en  œuvre  un  traitement  gé¬ 
néral  antihémorragique  et  anti-inlecj;ieux  ; 
c’est  lui  qui  donne  les  plus  beaux  résultats.  Glaeè 
hj^pogastrique,  sérums,  vaccins,  camphre,  digita¬ 
line,  érgotine,  chlorure  de  calcium  en  sont  les  élé¬ 
ments. 

Dans  les  cas  graves,  l’hystérectomie  ne  sera 
qu’un  pis  aller 

Si  les  choses  empirent  encore,  il  y  a  une  heure 
pour  l’hystérectomie  abdominale  ou  vaginale, 
et  il  ne  faut  pas  laisser  passer.  Mais,  c’est  alors 
une  décision’^extrêmement  délicate  à  prendre, 
dont  les  motifs  s’inspirent  de  circonstances  par¬ 
ticulières.  Ces  circonstances  sont  difficiles'  à  ju¬ 
ger  en  l’absence  de  test  d’une  oyectivité  parfaite; 
c’est  une  question  de  sens  clinique,  de  tempéra¬ 
ment,  d’expérience  personnelle.  La  mortalité 
est  de  53  %,  d’après  la  statistique  de  l’auteur  ; 
celle-ci  s’explique  en  raison  des  conditions  très 
mauvaises,  dans  lesquelles  celle-ci  est  générale¬ 
ment  pratiquée  ;  cas  extrêmement  graves,  quasi 
désespérés,  temporisation  excessive,  manœuvres 
antérieures  qui  ont  exacerbé  l’infection. 

En  résumé,  si  la  révision  utérine  (curage, 
curettage)  peut  être  conservée  à  la  rigueur  dans 
les  cas  sans  infection,  où  l’on  soupçonne  la  ré¬ 
tention,  mieux  vaut  traiter  médicalement, 
sanstoucher  à  l’utérus,  qu’il  y  ait  ou  non  réten¬ 
tion,  les  cas  à  infection.  L’hystérectomie  est 
réservée  aux  malades,  chez  lesquelles  l’infection 
est  excessivement  grave  d’emblée. 


G.  F. 


mo 
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LE  VENIN  D'ABEILLES  CONTRE 

.  Ne/re  Directeur  honoraire  et  an^i,  M.  le  Doc¬ 
teur  Gassot,  nous  adresse  l’intéressante  lettre  que 
voici  au  sujet  du  traitement  des  douleurs  rhuma¬ 
tismales  par  le  venin  d’abeilles. 

La  lecture  de  votre  note  sur ,  le  .  venin  dés 
abeilles  dans  le  rhumatisme  me  rappelle  qu’il 
y  a  une  cinquantaine  d’années  un  de  mes 
clients,  riche  Hollandais,  cjui  avait  acheté  un 
château  dans  les  environs  de  Chevilly,  me  parla 
de  la  méthode  de  Bundscheidt  dont,  atteint  de 
rhumatismes,  il  avait  usé  avec  succès. 

^  Il  avait  un  petit  appareil  composé  d’une  cou¬ 
ronne  armée  de  fils  d’acier  très  fins  et  qu’à 
l’aide  d’un  ressort  on  projetait  loco  dolenti  ;  cela 

.tmmsmxfxaxé) 

PRATIQUE  NEUROLOGIQUE 

Par  le  Docteur  Georges  Cauvy  . 

Notes  à  usage  des  médecins>praticiens.  —  Exposé  sommaire  des  sjimptômes  tels  qu’ils  appa¬ 
raissent  dans  la  clientèle  journalière.  —  Interprétation  de  ces  symptômes  en  vue  du 
diagnostic.  —  Conseils  pratiques  concérnant  le  traitement 

niens  qui,  dans  nombre  de  cas  —  mais  pas  dans 
tous  —  sont  consécutifs  à  une  encéphalite, 
les  phénomènes  paralytiques  qui  existent  sont 
en  grande  partie  liés  à  la  rigidité  et  à  l’hypertonie 
musculaire.  Les  troubles  du  tonus,  variables 
suivant  les  heures,  reconnaissent  diverses  in¬ 
fluences  (troubles  digestifs,  température,  état 
hygrométrique,  émotivité,  etc.).  Quand  on  étu¬ 
die  les  parkinsoniens,  on  se  rend  compte  que  leur 
manière  d’être  présente  parfois  une  infinité  de 
paradoxes.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  cer¬ 
tains  de  ces  malades,  incapables  de  faire  le 
moindre  mouvement,  sans  l’aide  d’une  per¬ 
sonne,  peuvent,  par  contre,  à  certains  moments, 
courir  pendant  quelques  instants  ou  monter  rapi¬ 
dement  les  marches  d’un  escalier.  Certains  autres 
que  l’on  est  obligé  de  faire  manger,  sont  néan¬ 
moins  capables  d’exécuter  un  travail  manuel 
comme  celui  de  jouer  du  piano  ou  de  taper  à 
la  machine  à  écrire  et  cela  d’une  manière  satis¬ 
faisante.  Quant  aux  douleurs  qualifiées  de  rhu¬ 
matismes  par  la  malade,  elles  n’ont  rien  à  voir 
avec  le  rhumatisme.  Ce  sont  des  douleurs  extrê¬ 
mement  aiguës,  d’origine  «  centrale  »,  assez  fré¬ 
quentes  au  cours  du  parkinsonisme  post-encé- 
phalitique. 

Peut-on  améliorer  ces  malades  ?  Certes,  oui, 
mais  à  la  condition  de  s’occuper  d’eux  d’une  ma¬ 
nière  méthodique.  A  cet  effet,  il  faut  envisager 
deux  ordres  de  moyens  : 
moyens  internes  ou  médications. 


État  parkinsonien  (moyens  utiles 
pour  améliorer  les  troubles  fonctionnels) 
Voici  une  malade  âgée  de  40  ans  qui  se  plaint 
de  ne  pouvoir  rester  debout.  Une  fois  assise,  elle 
est  dans  l’impossibilité  absolue  de  se  relever. 
Quant  à  marche  proprement  dite,  elle  peut  se 
faire  entre  8  heures  et  10  heures  du  matin  et 
l’après-midi  entre  6  heures  et  8  heures.  Le 
reste  du  temps,  la  marche  est  absolument  im¬ 
possible. 

Ces  phénomènes  ont  commencé  de  se  manifes¬ 
ter  d’abord  du  côté  gauche  et  se  sont  ensuite 
étendus,  progressivement  au  côté  droit.  ^ 
La  malade  se  plaint,  en  outre,  d’éprouver,  de 
temps  à  autre,  des  douleurs  assez  violentes 
qu’elle  attribue  à  des  «  rhuniatismes  ». 

Ce  sont  là  les  seuls  symptômes  sur  lesquels  elle 
attire  l’attention. 

A  l’examen,  le  faciès,  la  rigidité,  la  constata¬ 
tion  d’un  léger  tremblement,  sous  forme  de  pe¬ 
tites  oscillations  d’un  rythme  régulier,  l’hyper¬ 
tonie  musculaire,  permettent  vite  de  voir  qu’il 
s’agit  d’un  état  parkinsonien. 

Comment  faut-il  interpréter  les  phénomènes 
paralytiques  qui  se  produisent  alternés  avec  les 
moments  où  la  marche  est  possible  ? 

Comment  faut-il,  en  outre,  interpréter  les  dou¬ 
leurs  ressenties  par  cette  malade  ? 

Quélle  que  soit  la  cause  des  états  narkinso- 


LES  DOULEURS  RHUMATISMALES 

produisait  une  assez  grande  quantité  de  piqûres, 
extrêmement  fines  sur  lesquelles  il  étendait 
,  un  liquide  huileux  contenant,  paraît-il,  les , 
principes  du  venin  d’abeilles.  Il  s’en  suivait  une 
réaction  assez  violente  à  la  suite  de  laquelle  il 
était  soulagé.  ,  ' 

Comme  il  ne  venait  que  dans  la  belle  saison, 
et  que,  pendant  scs  séjours,  il  ne  fut  plus  repris 
dé  rhumatisme,  je  n’assistai  pas  à  l’opération... 
et,  deux  ou  trois  ans  après,  ruiné  par  des  spé¬ 
culations  de  Bourse,  il  quitta  le  pays,  me  faisant 
remettre  son  appareil  dont  je  ne  me  suis  pas 
servi  d’ailleurs,  n’ayant  pas  le  liquide  voulu. 

D'' Gassot, 
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moyens  externes  (hydrothérapie  et  kinésithé¬ 
rapie). 

Au  nombre  des  multiples  indications,  qui  ont 
,  paru  de  quelque  utilité  contre  les  troubles  fonc¬ 
tionnels,  il  faut  citer  le  datura,  l’hyoscine,  la 
scopolamine  ;  ma.is,  comme  ces  médications  doi¬ 
vent  être  administrées  pendant  longtemps,  il  im¬ 
porte  de  ne  pas  avoir  recours'  à  des  doses  fortes, 
qui  pourraient  être  toxiques.  Les  petites  doses, 
outre  qu'elles  agissent  fort  bien,  présentent 
l'avantage  de  pouvoir  être  renouvelées.  Il  importe 
en  outre,  de  prévoir  tous  les  mois,  pendant  six 
jours  environ,  une  période  durant  laquelle  les 
malades  seront  sevrés  de  toute  médication.  On 
peut  aussi  suspendre  la  médication  un  jour  sur 
deux  ou  bien  encore,  suivant  les  cas,  deux 
jours  toutes  les  deux  semaines.  Il  y  a  toute  une 
étude  de  «  tolérance  »  à  faire  dès  le  début  de  tout 
traitement. 

Quant  aux  moyens  externes,  ils  rendent  des 
services  des  plus  appréciables.  Bains  chauds  aussi 
fréquents  que  possible,  et  exercices  de  mobilisa¬ 
tion  passive  de  toutes  les  articulations  deux  fois 
par  jour  pendant  un  quart  d’heure  environ.  Il 
faut  apprendre  à  l’entourage  à  pratiquer  cette 
mobilisation  qui  doit  être  douce,  à  amplitude 
progressive,  en  évitant  de  désax,er  les  malades. 

Les  cures  hydrominérales  surtout  (Lamalou  ou 
Néris)  sont  des  plus  utiles,  car  indépendam¬ 
ment  de  leur  action  propre,  la  manière  dont  ces 
sortes  de  malades  y  sont  traités  est  aussi  de  na- 
.  ture  à  contribuer  à  l’amélioration.  Rien  ne  sau¬ 
rait  remplacer  ces  cures,  où  l’on  peut  mettre  si¬ 
multanément  en  jeu  trois  ordres  de  facteurs  im¬ 
portants  :  facteurs  physico-chimique,  thermique 
et  statique,  auxquels  on  peut  joindre,  dans  des 
conditions  optima,  une  kinésithérapie  spéciale, 
dont  les  effets  sont  loin  d’être  négligeables. 

II 

Syndrome  adiposp  génital  et  hypertonie, 
conséquences  d’une  encéphalite  épidémique 
Il  s’agit,  dans  le  cas  particulier,  d’une  femme 
de  38  ans,  présentant  les  symptômes  suivants  : 

embonpoint  progressif  (augmentation  de  poids 
de  40  kgr.), 

suppresdon  complète  des  règles, 
tendance  très  grande  à  iine  raideur  de  plus  en 
plus  marquée  de  tous  les  segments  du  corps,  et  pai* 
suite,  impotence  à  peu  près  totale. 

résumé  :  syndrome  adiposo-génital  et  hy¬ 
pertonie  musculaire. 

L’interrogatoire  nous  apprend  que  cette 
femme  a  été  atteinte  d’une  encéphalite  épidémi¬ 
que,  à  forme  surtout  léthargique,  puisque  la 
somnolence  a  duré  onze  mois. 


.  L’observation  de  cette  malade  présente  un 
double  intérêt  : 

1°  Longue  durée  de  la  somnolence, 

2°  Apparition  d’un  syndrome  adiposo-génital 
s’accentuant  en  même  temps  que  l’hypertonie. 

La  durée  de  la  somnolence,  en  effet,  est  un  fait 
à  retenir,  car  si  l’encéphalite  se  manifeste  tou¬ 
jours  par  de  la  léthargie,  cette  dernière,  dans  la 
plupart  des  cas,  ne  dépasse  guère  une  dizaine  dg 
jours,  ordinairement.  Cette  longue  léthargie  tra¬ 
duit  une  lésion  du  plancher  du  troisième  ventri¬ 
cule,  ,  ^ 

D’autre  part,  l’augmentatjon  çpns.ÛlPFSble  4^ 
poids  (40  kgr.)  est  aussi  un  poinf  à  rpt.euir  car, 
après  l’encéphalite,  fl  esf  de  rpgle,  aji  ppntfairs, 
d’observer  plutôt  de  l’amaigrissefpout  clje?  les 
malades.  •  , 

Comment  interpréter  cette  augmentgtipïi  anprr 
male  de  poids  ?  C’est  parce  qil’up  syndrpm.ô 
adiposo-génital.  peut  être  cqnséciitif  à  l’eucéplja- 
lite.  Pareil  syndrome  souvent  consfdéfé,  plL 

leurs,  comme  une  manifestation  .de  tnipépr  hy¬ 
pophysaire,  n’est  pas  seulement  lié  à  ceftS  4et.r 
nière.  On  le  constate  aussi  après  l’enGégllglite, 
et  cela  de.  l’avis  très  autprisé  4e  l? 
Prof.  Guillain),  s’explique  forf  biep  pùF, 
les  deux  cas,  les  m.êmes  régions  peuvent  èfre 
atteintes  (région  de  la  base,  plancher  dn  ttOÎr 
sième  ventricule).  Cette  atteinte  prpypgU.e,  en 
même  temps,  .de  la  polyurte,  .une  sort.e  4?  414' 
bète  insipide. 

Quant  à  rhypërtonie,  même  non  .accomBUgnée 
de  tremblement  (ce  qui  est  le  cas  phez  cette  ma¬ 
lade),  elle  est  caractéristique  du  syndrflme  par¬ 
kinsonien  conséquence  iréquente  de  l’eppéphu 
lite. 

La  thérapeutique  est  ici  fort  limitée  puisqu’il 
s’agit,  en  ^espèce,  de  lésions  cicatricielles  contre 
lesquelles  il  est  difficile  d’agir  d’une  manière  effi¬ 
cace.  Toutefois,  on  peut  avoir  recours  à  une  mé¬ 
dication  anti-infectieuse  (bleu  de  trypa.ne,^  trjr- 
paflavine,  bleu  de  gentiane). 

Le  bleu  de  trypaue,  suivant  certains  auteurs 
(MM.  Laignel-Lavastine  et  Jean  Sterne)  don¬ 
nerait  de  bons  résultats  en  injections  i.Ui-raypi- 
neuses.  Préparation  d’une  solution  aqueuse  à 
1  pour  lOP  de  bleu  de  trypane  chimiquement 
pur.  Injection  à  intervaUe  .de  trois  jours,  deu)c 
fois  un  cent’mètre  cube  et  quatre  fois  2  centi¬ 
mètres  cubes,  S’arrêter  un  mois,  et  puis  recom¬ 
mencer.  L’amélioration  peut  se  manifester  dès 
la  deuxième  ou  troisième  injection,  mgis  souvent, 
elle  n’est  déclenchée  q.ue  par  la  de,uxième  série  de 
cure.  Ce  traitement,  est  sans  effet  sur  le  trem¬ 
blement,  mais  il  modifie  la  rigidité  ef  paraît  ep- 
rayer  l’évolution. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La.  Presse 


Effets  vaso-moteurs  des  eaux  de  Bourbonne-les-Bains  ; 

réactions  physio-pathologiques  redressées  par  la 

cure  thermale. 

Il  résulte  d’une  étude  du  Docteur  GAy-que  les 
eaux  chlorurées,  hyper  thermale  s,  radio-actives 
de  Bourbonne-les-Bams  exercent  de  puissantes 
actions  vaso-dilatatrices,  stimulantes  des  fonc¬ 
tions  de  nutrition.  Elles  agissent  avec  électivité 
sur  les  tissus  mésenchymateux  et  musculaires,  et 
dans  les  foyers  soumis  à  des  désordres  d’inflam¬ 
mation  chronique. 

Aux  processus  d’hypérémie  passive  perma¬ 
nente,  qui  y  président  à  la  faveur  de  parésies  vas¬ 
culaires  disséminées,  la  cure  thermale  oppose  des 
hypérémies  physiologiques  actives,  momentanées 
et  globales.  Ces  vagues  de  sang,  sans  cesse  renou¬ 
velées  et  intensifiées,  rétablissent  le  pouvoir  vaso- 
constricteur  des  artérioles,  et  l’équilibre  harmo¬ 
nieux  des  circulations,  si  nécessaire  à. la  vitalité 
des  tissus. 

Les  cicatrices  vicieuses,  les  scléroses  tendineu¬ 
ses,  articulaires  et  périarticulaires,  les  atrophies 
musculaires,  les  fractures  et  les  maladies  osseu¬ 
ses  bénéficient  de  ces  hypérémies  intermittentes, 
provoquées  par  les  traitements  physiothérapi¬ 
ques,  et  par  les  cures  thermales  spécialisées  pour 
la  réparation  des  impotences  fonctionnelles  des 
appareils  de  la  locomotion.  (Gaz.  méd.  de  France, 
15.  avril  1933.) 

Le  traitement  de  la  méningite  tuberculeuse 
par  l’allergine  de  Jousset. 

Raiissimes  sont  les  cas  de  guérison  de  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse,  dont  le  diagnostic  est  con¬ 
firmé,  notamment  par  la  constatation  du  bacille 
dé  Koch  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  Par¬ 
mi  les  remèdes  héroïques  que,  dès  lors,  on  est  au¬ 
torisé  à  employer,  une  place  particulière,  dit  le 
Docteur  G.  Schreiber,  paraît  devoir  être  réser¬ 
vée  à  l’allergine  de  Jousset. 

L’allergine  n’est  ni  un  sérum,  ni  un  vaccin  au 
sens  propre  du  mot  :  son  action  principale  consis¬ 
terait  à  provoquer  une  série  de  décharges  toxi¬ 
ques,  émanées  des  propres  lésions  du  malade. 
Ces  décharges  réveilleraient  l’allergie  protectrice 
inhibée,  et  permettraient  à  l’organisme  atteint  de 
résister  à  l’invasion  massive  ou  brutale  du  bacille. 

C’est  une  médication  à  double  tranchant. 
Maniée  avec  précaution,  elle  peut  fournir  des 
améliorations  ou  même  des  guérisons  durables, 
mais  elle  devient  dangereuse,  lorsque  les  indica¬ 


tions  ne  sont  pas  suivies,  lorsque  la  conduite  dui 
traitement  n’est  pas  menée  selon  les  règles.  , 

Les  injections  d’allergine,  selon  Jousset,  se¬ 
ront  pratiquées  dans  le  tissu  sous-cutané,  de  la 
cuisse,  de  préférnece  le  matin,  à  cause  du  délai 
des  réactions.  Si  la  seringue  a  été  stérilisée  par 
ébullition,  ou  attendra  son  refroidissement  com¬ 
plet,  car  l’allergine  est  facilement  détruite  par  la 
chaleur.  La  première  injection,  chez  un  enfant 
de  plus  de  7  ans,  sera  de  1  /4  de  centimètre  cube  ; 
la  deuxième,  le  lendemain,  sera  de  un  demi-cen¬ 
timètre  cube  ;  la  troisième,  le  surlendemain,  de 
un  centimètre  cube.  Chez  un  enfant  de  moins  de 
sept  ans,  ces  doses  seront  réduites  de  moitié. 

Ces  injections  peuvent  entraîner  des  réac¬ 
tions  très  vives,  provoquer  de  la  fièvre,  de  la  cé¬ 
phalée,  et  même  des  convulsions.  Dans  ce  cas,  on 
prescrira  des  calmants  (  suppositoires  au  pyrami- 
don,  morphine  éventuellement)  et  on  effectuera 
des  ponctions  lombaires  répétées. 

Après  une  interruption  de  cinq  jours,  on  pro¬ 
cède,  tous  les  cinq  jours  pendant  un  mois,  à  une 
injection  isolée  d’une  ou  de  deux  ampoules 
d’allergine,  suivant  l’âge,  et,  s’il  y  a  lieu,  pen-. 
dant  les  deux  mois  suivants,  à  une  injection 
d’une  dose  analogue  tous  les  dix  jours. 

Cette  méthoAle  donnerait  7  %  de  guérisons 
dans  la  méningite  tuberculeuse,  proportion  fai¬ 
ble  en  elle-même,  mais  élevée  si  on  la  compare 
à  celle  des  autres  statistiques.  (Le  Bulletin  Médi¬ 
cal,  11  mars  1933). 

De  Tutilisation  des  appuis  crâniens  pour  la  réduction 
des  fractures  de  l’angle  de  la  mandibule. 

Un  blessé  de  M.  Crocquefer  présentait  qua¬ 
tre  traits  de  fractures  de  la  mandibule  inférieure. 
Il  fallait  donc  immobiliser  et  réduire  sur  l’arcade 
dentaire  supérieure  les  fragments  dentés,  ré¬ 
duire  et  immobiliser  les  branches  montantes  de 
la  mandibule.  Des  ligatures  intermaxillaires  po¬ 
sées  sur  les  dents  restantes  ne  pouvaient  per¬ 
mettre  la  réduction  correcte  des  branches  mon¬ 
tantes.  Il  était  impossible  de  demander  cette 
réduction  à  un  traitement  prolongé  à  cause  des 
plaies  importantes  de  la  muqueuse  communi¬ 
quant  avec  les  traits  de  fractures  et  des  dévia¬ 
tions  des  branches  montantes,  dont  la  prise 
d’empreinte  et  l’immobilisation  par  une  selle  mé¬ 
tallique  étant  irréalisables. 

Le  2  décembre,  après  anesthésie  locale,  à  la 
novocaïne,  des  deux  régions  angulaires  de  la 
mandibule,  la  peau  fut  incisée.  Par  dissection 
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des  plans  sous-cutanés,  on  découvrit  le  bord  pos¬ 
térieur  de  chaque  branche  montante,  dont  on 
dénuda  la  face  postérieure  sur  une  longùeur  de 

2  centimètres  et  une  profondeur  de  1  cm.  1  /2  à 
à  l’aide  de  la  rugine.  On  pratiqua  dans  chaque 
branche  montante  une  perforation  de  l’os  à 

3  mm.  du  bord  postérieur,  très  près  de  l’angle. 
Üri  fîi  dê  bronze  fut  alors  introduit  dâiis  cette 
pëffôratiôn,  et  ses  extrémités  libres  furent  réü- 
nies  en  torsade  pour  former  une  anse  métallique  ; 
la  fente  cûtanée  fut  suturée  avec  deux  crins. 
Deux  jdtffS  âpfès,  dn  établit  ürie  tfactibn  élasti¬ 
que;  qiii  tirait  sur  Chacune  des  anseS  métalliques 
et  venait  s’appuyer  '  sur  üne  tige  métallique’ 
horizontale  fixée  dans  la  région  occipitale  d’un 
Casque  de  bèifcissgc.  Cette  méthode  fut  jugée 
préférable'  â  cëlle,  analogue,  de  Lënôrmant  et 
tlarCiSsac,  Où  lë  pOirit  d’appUi  de  la  traction, 
placé  sur  le  cou,  sUit  toüs  les  mOüvemëUts  de  la 
tête  pivotant  sur  l’axis. 

Ürtë  ligature  ifîtermaxillaire  immobilise,  d’aU- 
tre  part,  en  aü.Ssi  bouhe  position  qiie  poàsible  lës 
autres  fragments  dë  la  maiidibUîe. 

Lé  13  jâUviër  sUivaht,  le  casque  fut  èhlëvé,  et 
les  traits  dé  fracture  semblaient  tous  Consolidés. 
Actuellement,  le  malade  possède  itn  arc  raan- 
dibulaire  complet,  solide. 

Cètte  observation  met  eh  évidence  la  possibi¬ 
lité  d’instituer  Un  traitemërlt  chirurgical  et  pro¬ 
thétique,  rentrant  dans  lë  cadre  dë^  interventions 
stomatologiquës.  Elle  indique  une  nouvelle  ap¬ 
plication  des  points  d’appüi  crâniens  pour  le 
traitement  de  certaines  fractures  mandibulaires. 
(LU  keviiÉ  de  siûmatologie,  n“  6, 1Ô32.) 

Sept  cas  de  rhumatisme  dhrdilique  ankylosant 

traités  par  là  parathyroïdectomie  (Cinq  sücfcès). 

Ce  qui  ressort  nettement  de  ces  observations 
publiées  par  le  Docteur  Jeanneneÿ,  c’est  que. 
Chez  des  malades  atteints  de  polyarthrite  chro¬ 
nique  douloureuse  ankylosante;  l’intervention 
sur  le  système  parathyroïdien;  l’ablation  de  deux 
partithyroïdes,  a  amené  dans  plus  de  la  moitié 
des  cas,  une  sédation  considérable  des  signes  fonc¬ 
tionnels  et  une  régression  marquée  de  certains 
signes  physiques,  notamment;  la  sédation  de  la 
douleur  est  immédiate  ;  elle  se  manifeste  dès  le 
soir  de  l’opération.  Cette  parathyroïdectomie 


agit  également  sur  les  déformations  articulaires, 
sur  les  troubles  trophiques  cutanés  ;  le  calcium 
sanguin  diminue  dès  le  lendemain  pour  atteindre 
même  un  taux  au-dessous  de  la  normale  (0,80). 

Les  polyarthrites  ankylosantes  douloureuses 
chroniques,  sans  passé  infectieux,  sans  passé 
goutteux,  avec  une  image  radiographique  mon¬ 
trant  une  décalcification  globale,  juxta-articu- 
laire  et  pat  place  gêodésique';  énfln  avec  hypët- 
calcémie  (supérieure  à  0;100),  ont  toutes  été 
améliorées.  Cette  amélioration  peut  se  maintenir 
un  ah  ;  52  p.  iOÔ  de  ces  malades  opérés  (diaprés 
Lèriche)  resteraient  améliorés  pendant  des  an¬ 
nées,  et  pour  ainsi  dire,  définitivement. 

Le  rhumatisme  tuberculeux  est  uhe  contre-in¬ 
dication  à  cette  opération.  De  même,  afin  d’évi¬ 
ter  rinsuffiSance  parathyroïdienne,  parfois  mor¬ 
telle,  il  efet  bon  de  né  faire  qu’une  ablation  uni¬ 
latérale,  quitte  à  réintervenir  dans  ün  deuxième 
temps,  s’il  est  nécessaire. 

La  méthode  vaut  d’être  essayée,  à  la  condition 
d’être  appliquée  avec  circonspection,  et  avec  une 
technique  prudente,  afin  d’éviter  tout  trouble 
parathyréoprive  grave. 

Les  soins  consécutifs  comportent  d’ailleurs 
l’administration  de  calcium  et  d’ergostérine  irra¬ 
diée.  bans  les  semaines  qui  suivent,  si  l’os  reste 
décalcifié  (ce  qui  est  la  règle),  et  s’il  existe  de 
l’hypocalcémie,  cette  indication  thérapeutique 
est  encore  plus  pressante.  On  ne  négligera  pas 
non  plus  un  traitement  physiothérapique  prOr 
gressif.  (Gaz.  hebd,  des  Sciences  méd.  de  Bor¬ 
deaux,  19  mars  1933.) 

Action  du  mercure  et  de  quelques  autres  SU bstanoès 
(iode,  bismuth;  arsenic,  argent,  or);  sur  la  teiieur 
de  l’drgaHisme  en  calcium. 

MM.  H.  VionEs  et  Pâté  démontrent  que 
l’iode,  et  surtout  le  mercure,  ont  déterminé, 
dans  leurs  expériences  Sür  des  sOuris  blanches, 
une  décalcification  dépassant  10  p,  100  J  par  con¬ 
tre,  siles  chiffres  concernant  l’argent  sont  un  peu 

inférieurs  â  ceux  des  témoins,  et  si  lés  ehiflrés 
concernant  l’of,  l’arSehic  et  lë  bismuth  sont  un 
peu  supérieurs;  les  différences  n’atteignënt  pas 
10  p.  100,  et  ne  permettent  pas  de  corttlusions. 
(Le  Progrès  Médical,  3  décembre  1932.) 
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La  prévention  des  accidents  sériques  par  l’éphédrine 

(M.  Pierre-Paul  Lévy.  —  Académie  de  médecine 
23-5-1933).  * 

Un  des  meilleurs'  agents  de  traitement  des  acci¬ 
dents  sériques  est  l’adrénaline.  Son  action  est  puis¬ 
sante.  Toutefois,  elle  est  brutale,  de  courte  durée  et 
ne  s’exerce  qu’en  injection  parentérale. 

Comme  l’adrénaline,  l’éphédrine  (médicament  de 
constitution  moléculaire  voisine),  déjà  utilisée  contre 
l’asthme,  peut  être  avantageusement  employée  au 
cas  d’accidents  sériques.  L’asthme  et  la  maladie  séri¬ 
que  ont  beaucoup  d’aiTinités.  L’éphédrine,  adminis¬ 
trée  en  temps  utile  avant  la  crise  d’asthme,  en  pro¬ 
voque  l’inhibition.  Il  a  paru  naturel  dans  ces  condi¬ 
tions  à  M.  Pierre-Paul  Lévy  d’essayer  l’éphédrine 
comme  préventif  des  accidents  sériques.  Ce  médica¬ 
ment  offre  sur  l’adrénaline  l’avantage  d’être  efficace 
en  ingestion,  ce  qui  permet,  par  des  prises  successi¬ 
ves,  de  maintenir  l’organisme  sous  son  imprégna¬ 
tion  pendant  un  temps  suffisant. 

L’auteur  a  réalisé  cette  formule  dans  la  prescrip¬ 
tion  suivante  ;  donner  un  premier  comprimé  d’éphé- 
drine  une  heure  avant  l’injection  de  sérum  ;  faire 
absorber  un  comprimé  semblable  toutes  les  huit  heu¬ 
res  jusqu’au  quatorzième  jour.  Chez  l’enfant,  il  a 
adopté  les  doses  suivantes  :  de  1  à  4  ans,  trois  com¬ 
primés  de  un  centigramme  en  vingt-quatre;,  heures  ; 
de  4  à  9  ans,  trois  comprimés  de  deux  centigrammes  ; 
de  9  à  15  ans,  trois  comprimés  de  trois  centigrammes. 

Employé  dans  128  cas  (services  de  diphtérie  de 
M.  Armand  Delille,  de  M.  Babonneix  et  de  M.  Che- 
valley),  la  méthode  a  procuré  85  %  de  succès. 

Abcès  cérébral  otitique. 

Craniectomie  et  sérum  de  Vincent. 

(MM.  Canuyt,  Lacroix  et  Wild.  —  Académie  de 
médecine  ;  9-5-1933.) 

Une  femme  de  trente  et  un  ans  entre  dans  le  ser¬ 
vice  du  Professeur  Canuyt,  à  la  Clinique  otologique 
de  Strasbourg,  pour  une  otorrhée  réchauffée  avec 
symptômes  méningés  (céphalée,  fièvre,  vomisse¬ 
ments,  Kernig,  raideur  de  la  nuque,  raie  ménin¬ 
gée).  On  pratique  un  évidement  pétro-mastoïdien  et 
une  craniectomie,  qui  conduit  sur  un  abcès  du  lobe 
temporo-sphénoïdal.  L’abcès  est  évacué  et  drainé.  A 
la  thérapeutique  chirurgicale  est  associé  un  traite¬ 
ment  médical  consistant  en  abcès  de  fixation  et  injec¬ 
tions  de  sérum  antistreptococcique  de  Vincent 
(Texamen  du  pus  avait  montré  la  présence  de  strep¬ 
tocoques  anaérobies).  Les  doses  de  sérum  ont  été  par 
jour  de  40  c.  c.  intraveineux  et  40  c.  c.  intramus¬ 


culaire,  puis  40  et  30  c.  c.,  au  total  1.080  centicubqs 
de  ce  sérum.  Ponctions .  lombaires  répétées.  Guéri¬ 
son. 

Sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  : 

(M\  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ; 

2-5-1933.) 

M.  Léon  Bernard  présente  un  rapport  sur  un  voeu 
de  M.  Netter  demandant  «  que  les  chefs  de  famille  et 
les  chefs  d’institution  soient  tenus  de  faire  la  décla¬ 
ration  des  maladies  contagieuses  ». 

La  proposition  de  M.  Netter  a  été  souvent  formu¬ 
lée  par  les  groupements  de  médecins  praticiens. 
Deux  raisons  ont  conduit  les  médecins  à  se  montrer 
peu  partisans  de  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  :1e  fait  qu’elle  viole  le  secret  professionnel; 
le  peu  d’utilité  de  cette  déclaration  qui,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  n’aboutit  qu’à  une  vague  désin¬ 
fection. 

M.  Léon  Bernard  estime  que  ces  deux  raisons  sont 
aujourd’hui  moins  probantes  qu’autrefois.  Avec  les 
lois  sociales,  le  secret  professionnel  a  perdu  sans 
doute  de  sa  rigueur.  En  outre,  le  développement  des 
services  d’hygiène  a  permis  d’utiliser  plus  judicieu¬ 
sement  les  déclarations  faites  par  les  médecins  trai¬ 
tants.  En  fait,  depuis  quelques  années,  une  collabo¬ 
ration  plus  étroite  s’est  établie  entre  les  praticiens 
et  les  médecins  des  services  d’hygiène,  et  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  départements  les  déclarations  sont 
devenues  plus  fréquentes. 

Il  reste  cependant  qu’actuellement  toute  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  déclaration  incombe  aux  praticiens. 
Il  apparaît  équitable,  dit  M.  Léon  Bernard,  qu’il 
n’en  soit  plus  ainsi.  l;es  avantages  de  la  mesure  pro¬ 
posée  par  M.  Netter  ne  sont  contestés  par  personne. 
Toutefois,  il  faudrait  non  la  présenter  isolément,' 
mais  l’insérer  dans  le  projet  de  révision  de  la  loi  de 
1902  sur  la  santé  publique.  Telle  est  la  conclusion  du 
rapport  de  M.  Léon  Bernard  —  adoptée  par  l’Acadé¬ 
mie.  P.  L. 

A  propos  d’un  nouveau  cas  d’intoxication  par  le 
sous-nitrate  de  bismuth. 

(M.  R.  Bensaude.  —  Soc.  de  gastro-entérologie  de 
Paris  ;  8-5-1933.) 

M.  Bensaude  communique  l’observation  d’un 
sujet  qui,  chaque  jour  depuis  1927,  prenait  régu¬ 
lièrement  20  grammes  de  sous-nitrate  de  bismuth  ; 
il  présenta  finalement  les  signes  classiques  de  l’in¬ 
toxication  :  coloration  bleue  des  téguments,  vomis¬ 
sements,  délire,  tendance  au  coma,  respiration  de 
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Cheyne-Stôckes.  Ces  accidents  furent  ^  suivis  de 
guérison. 

M.  CniRAY.  a  fait  une  remarque  semblable’ à  prq- 
pos  de  l’un  de  ses  patients.  Pareil  fait  a  déjà  été  noté 
par  M.  Hamburger  ;  il  y  avait  de  la  stomatite,  de 
la  diarrhée  et  de  la  température.  Les  accidents  ne 
laissèrent  pas  de  séquelles.  M.  Lyon  est  étonné  de 
ces  accidents  dont  il  ne  conçoit  pas  le  mécanisme. 

Un  tableau  complet  de  myélocytose  avec  six  mil¬ 
lions  de  globules  rouges  a  été  observé  par  M.  Hiule- 
MAND,  à  la  suite  de  l’absorption  de  900  grammes  de 
sous-nitrate  de  bismuth  en  quelques  jours,  par  un 
de  ses  malades. 

M.  Bensaude  signale  que  sa  malade  a  émis  des 
selles  blanches  au  cours  du  tableau  clinique,  et 
rappelle  que  les  premiers  cas  d’intoxication  qu’il  a 
publiés  s’observaient  avec  des  prises  de  200  grammes. 
M.  Marcel  Labre  insiste  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait 
à  rechercher  la  méthémoglobine  produite  par  la 
transformation  en  nitrites. 

Enfin,  M.  Bensaude  fait  remarquer  qu’un  travail 
d’avant-guerre  a  déjà  dû  fixer  ce  point. 

Sur  l’indoxylémie  dans  les  néphrites  chroniques 

(MM.  J. -J.  SÉRANE,  deSaint-Nectaire,etG. Maire. — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  2!l-3-1'333). 

De  l’ensemble  de  leurs  constatations  cliniques,  les 
auteurs  déduisent  les  notions  suivantes  : 

Les  albuminuriques,  dont  les  fonctions  rénales 
d’excrétion  azotée  sont  normales,  ne  présentent  ja¬ 
mais  d’indoxylémie  apparente  à  la  réaction  de  Jolies. 

Chez  les  rénaux  qui  ont  de  l’indoxylémie,  il 
n’existe  aucune  relation  entre  l’albuminurie  et  le 
chiffre  d’indoxyle  retenu  dans  le  sang,  comme  il 
n’en  existe  d’ailleurs  aucune  entre  l’albuminurie  et 
l’état  des  fonctions  rénales. 

Chez  presque  tous  les  azotémiques,  dont  le  chiffre 
d’urée  sanguine  dépasse  0,70,  il  existe  également  une 
rétention  de  l’indoxyle  dans  le  sang,  dontla  valeur 
présente,  en  général,  un  certain  rapport  avec  celle  de 
l’azotémie,  en  ce  sens  que  les  azotémies  inférieures 
à  1  gramme  ne  s’accompagnent  jamais  d’une  in- 
doxylémie  supérieure  à  5  milligrammes,  et  que,  pour 
celles  supérieures  à  1  gramme,  l’indoxylémie  dépasse 
presque  toujours  5  milligrammes  et  croît  générale¬ 
ment  en  même  temps  que  le  chiffre  d’urée  du  sang, 
sans  qu’il  y  ait  de  parallélisme  constant  entre  la 
rétention  de  l’urée  et  celle  de  l’indoxyle. 

L’indoxylémie  peut  se  rencontrer  chez  certains  ré¬ 
naux  dont  les  troubles  toxiques  sont  peu  accusés  et 
dont  l’azotémie  est  normale,  soit  qu’on  ait  affaire  à 
une  régression  d’une  azotémie  antérieurement  plus 
élevée,  soit  qu’il  s’agisse  de  malades  hypertendus  à 
perméabilité  rénale  déficitaire,  ou  de  rénaux  à  la 
période  pré-azotémique  de  la  néphrite  chronique 
urémigène. 

L’indoxylémie  n’est  pas  toujours  parallèle  à  l’état 


'  de  la  perméabilité  rénale  mesurée  par  l’épreuve  de  la 
P.  S.  P.  ;  mais  ce  pai'allélisme  est  plus  marqué  quand 
l’urée  dépasse  1  gramme  que  dans  les  azotémies 
d’alarme,  ou  bien  à  la  période  de  débutf  pré-azotémi¬ 
que,  de  la  néphrite  urémigène. 

Aucune  relation  n’a  été  trouvée  entre  l’état  de 
la  tension  artérielle  et  la  valeur  de  l’indoxylémie. 
Lorsque  celle-ci  est  inférieure  à  4  milligrammes,  elle 
peut  diminuer  et  même  disparaître. 

Si  on  ne  peut  nier  que  l’indoxylémie  relève  de 
deux  ordres  de  facteurs  rénaux  et  extra-rénaux,  il 
faut  admettre  que  le-facteur  extra-rénal,  qu’il  soit 
intestinal  ou  lié  à  certaines  causes  encore  inconnues, 
qui  président  à  l’absorption  de  l’indol,  ne  joue  qu’un 
rôle  acces.soire  dans  l’indoxylémie,  et  que  celle-ci  est 
presque  exclusivement  conditionnée  par  l’état  du 
fonctionnement  rénal. 

La' persistance  d’une  hyperindicanémie,  alors  que 
l’urée  présente  des  variations  en  plus  ou  en  moins., 
indiquerait  que  le  sujet  reste  dans  un  état  grave,  et 
que  l’amélioration  de  la  rétention  urémique  est  trom¬ 
peuse.  Cependant  cette  signification  pronostique  > 
reste  encore  quelque  peu  imprécise. 

Syphilis  congénitale  évoluant  par  poussées  chez  un 
enfant  réagissant  rapidement,  mais  de  façon  peu 
durable,  au  traitement  spécifique. 

(Mme  Linossier-Ardoin.  —  Soc.  de  pédiatrie  de 
Parü  ;  20-12-1932.) 

Les  points  intéressants  de  cette  observation  sont’ 
d’une' part,  le  caractère  des  manifestations  osseuses, 
qui  sont  rarement  aussi  étendues,  aussi  généralisées 
dans  la  deuxième  enfance  ;  d’autre  part,  l’évolution 
par  poussées,  causant  à  chaque  nouvelle  reprise  des 
lésions  actives  et  nettement  évolutives.  La  malade 
réagit  admirablement  au  traitement,  même  aux  trai¬ 
tements  les  moins  actifs,  puisque  les  lésions  cutanéo¬ 
muqueuses  de  la  naissance  et  la  lésion  oculaire,  sur¬ 
venue  plus  tard,  ont  cédé  rapidement  à  des  frictions 
mercurielles  et  au  sirop  de  Gibert.  Mais  il  semble  que 
la  thérapeutique  n’agisse  que  d’une  façon  passagère 
et  fugace,  et  que  le’ moindre  relâchement  da'ns  le  trai¬ 
tement  entraîne  immédiatement  une  recrudescence 
de  l’infection.  Il  faut  donc  traiter  longuement  et 
activement  les  hérédosyphilitiques  et  contrôler  les 
résultats  par  des  réactions  sérologiques  répétées. 
Sans  l’avertissement  donné  ici  par  la  réapparition 
d’un  Bordet-'Wassermann  positif,  on  aurait  pu  con¬ 
sidérer  l’enfant  comme  guérie. 

Il  est  donc  une  fois  de  plus  nécessaire  de  faire  un 
traitement  d’attaque  prolongé  assez  longtemps  pour 
obtenir  la  guérison  clinique  et  sérologique,  et  consoli¬ 
der  les  résultats  acquis  par  un  traitement  de  sécurité 
poursuivi  au  moins  deux  ans.  l^a  surveillance  des 
réactions  sérologiques  doit,  en  l’absence  de  tout  signe 
clinique,  et  au  même  titre  que  tout  signe  clinique, 
guider  le  traitement.  G.  F. 
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La  Cinquième  sEssIbN  Bës  JdüfiîîËÈs  SiÊ- 
DICÀLÈS  UE  tiA  faculté  LfBftÉ  UE  Lïllè  a  ëu  Üeu 
lès  26,  27,  et  28  triai  1033,  Ellë  a  dbtëtlü  le  plus 
vif  succès. 

Le  26;  la  satiété  iriéâiëalê  ët  amtôrhd-ëlini^Uè 
dë  lii'Zle  s’est.rëüriië  ëll  sëàriëë  extràdfdillriifë  àWë 
üix-sèpt  prësëntations  Uü  cttiriintiriicatibhS  à 
l’Ordre  dri  jouL  A  l’düVëTtufë  dë  la  SëdWcë,  lë  Pro¬ 
fesseur  Camelot,  doyen  de  10  Facülté,  OvOlt  ëri 
terrriès  charittOiitS;  Sbüliàitë  là  üiërivéilUë  àux 
ëongrèsslstës; 

Lë  27  à  ëté  ëélébté;  d’àbbrdj  lë  Cihqüahtëhàirè 
de  l’ Étalé  dès  ëdÿés-fëmttiéè.  S;  E.  lë  Oàt'diriâl 
Liériart  présidait  là  eëfénlbnie  ët  ÿ  pfëriait  la  pa¬ 
role; 

Des  séances  cliniques  et  opératoires  ont  eu 
liëü  ërisüitë,  dàns  lës  difîëfëntS  Sët-vitëS. 

A  l’hôpital  d'e  la  Ghdtité-,  lë  PfbfëSSëüf  Làtlge- 
ron  parlait  de  là  dÜLdRüMATiOS  üÀNs  Lfig  ÿiÉ- 

PHRITES  : 

Si  les  règles  établies  par  Widal  et  Lemierre  restent 
toujoiir.s  vraies  sur  le  rôle  du  NaGl  dans  les  tedèmes 
et  sur  l’utilité  du  régiriîè  déchlofUrë,  il  ti’eH  lëstë  pas 
itibihs  que  les  travaux  mbderUés  ont  attiré  l’attëri- 
tioh  Sur  lës  âëëideHts  dus,  en  pathologie  extra-rënale 
ët  rériale,  à  l’appauvrissement  en  chlore  de  l’orga- 
nisine:  11  y  a  donb  Une  médibatioh  de  chloruration 
daiis  les  néphrites  ;  les  indications  peuvent  eh  être 
ràresj  mais  elles  existent,  cohime  atissl  les  irlconvë- 
nients  d’une  déchloruration  trop  stricte  oU  trop 
prolongée. 

Cette  médication  —  qui  a  ses  dangers  —  suppose 
la  mise  en  évidence;  cliniqué  et  biologique,  d’une 
réelle  déperdition  chlorée,  en  niêhie  temps  que  la 
notion  d’un  rein  ayant  conservé  une  perméabilité  suf¬ 
fisante  pour  l’eaü  et  le  sel.  Ges  notions;  qui  sont 
d’ailleurs  encore  en  évolution;  sont  intéressantes, 
tant  ail  point  de  vue  théorique  qu’au  point  de  vue 
pratique,  et  c’èst  à  l’exposé  de  leur  état  àctiiël  qu’est 
consacrée  cette  conférence, 

Daiis  le  service  dé  chirürÿiéi  lé  Professeur  Cour- 
ty  faisait  ürie  leçon  sur  le  TRAitÈMENT  CHiiiüft- 

GIGAL  DU  GOITRE  EXOPHTÂLMIQÜÈ, 

Après  Un  rapide  historique,  l’auteur  montre  que 
les  perfectionDemefits  modërries  :  iode  pré-bpératbirë, 
métabolisme  basal,  thyroïdectomie  partielle;  ont 
amélioré  le  pronostic  opératoire. 

Qu’il  s’agisse  de  Basedow  ou  de  goitre  avec  hyper¬ 
thyroïdie,  c’est  toujours  une  intoxication  à  point  de 


départ  thyroïdien,’  qil’ii  ëst  iogîque  deconibattrèpar 
une  ablation  large  de  la  glande,  Gepéflaarit;  il  faut 
agir  avec  prUdenCe,  chez  des  Sujets  fragiles  et  sus¬ 
ceptibles  ■  de  faire,'  a  la  moindre  intervention,'-  des 
crises  parfois  mortelles,  d’hyper-thyrdïdiSffle  aigü. 

La  ligature  préalable  des  artères  thyrOïdieilnes 
supérieures  paraît  très  recomitiandabie  ;  elle  abaisse 
le  métabolisme  basal  et  améliore  l’état  général.  On 
■ferait  ensuite  Uhé  thVrOïdèctomië  süBtbtàlë  —  ëü  plu¬ 
sieurs  temps  dans  les  cas  très  graves. 

Les  résultats  de  cette  operation  sont  excellents,  si 
l’on  en  juge  par  les  grandes  stàtiStiqUëS  américaines 
et  par  celle  de  Bérard  (de  Lyon).  L’aUtéür  apporte 
ses  résultats  përsonriels,  portant  Sur  1 3  thyrOïdëctO- 
mies  subtotales,  avec  un  seul  décès. 

A  l’Hôpital  Saint- Antoine  (enfants)  le  Profes¬ 
seur  Billet  opérait  un  bec-de-lièvre  et  un  prolap¬ 
sus  du  rectum. 

A  là  Maternité  Sdintë-Ahnëi  le  t’rbfëssëur  Ea- 
vreau,  avec  l’àidë  dü  DoctëürMàrèt,  prbfëSSeür 
à  l’EColë  dès  sageS-fëlrirneS  dë  Mëtz;ët  du  Doc¬ 
teur  Klëiri,  assistant  dë  Clinique  ObStétriCàlëàla 
Facilité  llbrè  de  Lillë,  faisait  bile  hystérecto- 
inie  SübtOtàle  Chez  uüë  feirimè  âgée,  pour  trou¬ 
blés  àririëxiels  tenàCëS. 

Lë  Professeur  agrégé  VihCërit  faisait  eilâtiitè 
aux  SâgeS-fëirihiëS  unë  conférëfiCe  Sür.la  Ülënhàt- 
ragie  féminine  : 

Affection  très  fréquenté  chez  là  femme,  la  blen¬ 
norragie  afïëcte  souvent  uhe  forme  lâterite  ou  chro¬ 
nique  d’emblée,  il  faut  rechercher  le  gonocoque  dans 
sës  repaires  (urètre,  BartholiU;  col,  anus)  et  l’y 
traiter. 

Pour  combattre  efficacement  cette  maladie;  il  est 
nécessaire  dë  connaître  certaines  conditions,  pour 
ainsi  dire  épidémiologiques,  qui  favorisent  la  dissé¬ 
mination.  Lès  sages-femtnës  Ont  â  jouer  un  rôle  con¬ 
sidérable  pour  éduquer  le  public  féminin, 

Durant  l’après-iriidi  dü  27,  quatre  CohfëfëhCes 
furent  données  au  grand  amphithéâtré  de  la  Fa¬ 
culté. 

Le  Professeur  Ahdré  Le  Grand  étudiait  d’âbOfd 

i’ÈNFÀNt  EN  RëtArU  au  PÔifSIT  DE  -gUÈ  PsVcHi- 
PUÉ. 

Après  avoir  exposé  l’importance  de  lâ  question 
âüx  divëiS  points  dë  vUë  de  l’aVenir  dé  la  racé,  des 
charges  de  la  collectivité  et  de  la  valeur  sociale  des 
individus,  l’auteur  a  montré  l’intérêt  primordial  qui 
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s’attache  à  un  dépistage  aussi  précoce  que  possible, 
de  tout  retard  psychique  chez  l’enïant.  II  décrit  en 
détails  les  tests  applicables  à  la  première  enfance  et 
insiste  sur  les  résultats  heureux  des  divers  traite¬ 
ments  entrepris  chez  les  anormaux  avant  la  deu¬ 
xième  année.  L’étude  du  dépistage  des  retardés  sco¬ 
laires  a  été  ensuite  traitée  plus  brièvement.  En  ter¬ 
minant,  fauteur  a  émis  le  vœu  que  des  écoles  spécia¬ 
les  pour  :  anorihaux  se  multiplient  rapidement  en 
France  comme  à  l’étranger. 

Le  Professeur  Lepoutre  parlait  des  abcès  de  la 
CORTICALITÉ  DU  REIN. 

Ces.  abcès  sont  mieux  connus  depuis  quelques 
années  ;  on  leur  a  donné  le  nom  de  pyonéphrites. 

Dans  leur  forme  typique,  ce  sont  des  abcès  métasta¬ 
tiques,  trouvant  leur  prigine  dans  une  petite  infec¬ 
tion  cutanée  ou  sous-cutanée  (furoncle,  anthrax, 
panaris,  etc.),  guérie  et  souvent  oubliée.  Clinique¬ 
ment,  ils  apparaissent  après  une  période  septicémi¬ 
que  parfois  fort  longue  (plusieurs  mois)  où  le  dia¬ 
gnostic  est  seul  possible  des  septicémies  à  staphy¬ 
locoques.  Les  urines  sont  limpides,  ne  renfermant 
pas  de  pus,  mais  contenant  souvent  du  staphylo¬ 
coque.  L’apparition  d’une  douleur  costo-musculaire 
permet  le  diagnostic. 

Le  phlegmon  périnéphrétique  est  fréquemment 
une  complication  de  ces  pyonéphrites  ;  si  l’incision 
ne  met  pas  fm  aux  accidents,  il  faut  intervenir  sur 
le  rein. 

Le  traitement  pourra  être  conservateur  (décapsu¬ 
lation).  Dans  certains  cas,  la  néphrectomie  peut 
seule  sauver  le  malade. 

Le  Professeur  Favreau  exposait  le  traite- 

.MENT  ACTUEL  DU  PLACENTA  PRÆVIA. 

L’auteur  décrit  les  accidents  dus  au  placenta 
prævia  :  anomalies  de  la  présentation,  rupture  pré¬ 
maturée  des  membranes  et  surtout  hémorragies  qui 
mettent  en  danger  la  vie  de  l’enfant  et  celle  de  la 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  abandonner  les  manœu¬ 
vres  de  force.  Schématiquement,  on  se  trouve  en  face 
de  deux  éventualités  : 

1®  Le  col  est  entier  (au  cours  de  la  grossesse  ou  au 
début  du  travail)  ;  si  l’hémorragie  est  légère,  on  tem¬ 
porisera,  en  mettant  la  femme  au  repos,  sinon,  il 
faut  césariser. 

2®  Le  travail  est  commencé  et  le  col  se  dilate  ; 
rompre  largement  les  membres  ;  l’hémorragie  s’ar¬ 
rête  et  l’accouchement  se  fera  naturellement  ou 
artificiellement  ;  si  les  membranes  ne  peuvent  être 
rompues  (placenta  prævia  recouvrant)  ou  si  l’hémor¬ 
ragie  continue,  faire  la  césarienne,  exceptionnelle¬ 
ment  l’hystérectomie.  . 

Le  Professeur  agrégé  Vincent  expose  enfin  les 
problèmes  actuels  concernant  le  traitement 
DES  ulcères  gastro-duodênaux. 


Si  le  problème  pathogénique  reste  obscur,  les  notions 
anatomo-pathologiques  sont  bien  définies,  elles  per¬ 
mettent  de  classer  les  ulcères  suivant  leur  siège  et  leur 
aspect,  servant  ainsi  de  base  au  traitement  chirurgi¬ 
cal.  Quant  aux  problèmes  cliniques  et  radiologiques, 
ils  sont  parfois  difficiles  à  résoudre.  •  • 

L’évolution  amène  à  considérer  deux  formes  : 
l’ulcère-accident  et  l’ulcère-maladie.  Il  faut  toujours, 
au' début,  conseiller:  le  traitement  médical,  mais  il 
est  long,  coûteux  et  difficile  à  suivre  à  cause  de  la 
sévérité  du  régime  et  du  repos'  qu’il  impose. 

,  Au  point  de  vue  chirurgical,  la  gastro-entéros¬ 
tomie  s’oppose  à  la  gastrectomie.  Dans  la  première, 
les  suites  immédiates  sont  moins  graves,  les  ré¬ 
sultats  éloignés  moins  certains  ;  elle  a  des  indica¬ 
tions  sociales  chez  les  individus  qui  ne  peuvent  sui¬ 
vre  le  traitement  médical. 

La  gastrectomie  est  le  traitement  idéal  et  s’impose 
dans  les  formes  graves.  Divers  procédés  de  technique 
peuvent  améliorer  le  pronostic. 


Le  dimanche  matin,  28  mai,  toujours  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  deux  confé¬ 
rences  étaient  données  par  d’éminents  spécia¬ 
listes  de  Paris,  le  Docteur  Edmond  Papin,  Chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  Saint- Joseph  à  Paris,  et  le 
Docteur  André  Thomas,  médecin  du  même  éta¬ 
blissement.  '  - 

M.  le  Doyen  Camelot  présentait  d’abord  les 
orateurs  en  termes  délicats  et  choisis.  Puis  le 
Docteur  Papin  prenait  le  premier  la  parole  sur 
les  anom.\lies  congénitales  du  rein  et  de 
l’uretère  : 

Un  bref  rappel  d’embryologie  lui  permettait 
d’abord  de  classer  les  anomalies  portant  sur  les  reins 
eux-mêmes  :  variations  de  nombre,  de  siège,  de  for¬ 
me,  de  volume,  etc.,  sur  les  uretères,  sur  les  vais¬ 
seaux  du  rein. 

Les  conséquences  de  ces  anomalies  sont  extrcmé- 
ment  importantes  au  point  de  vue  clinique  et  au 
point  de  vue  chirurgical.  Heureusement,  l’urogta- 
phie  vient  aider  le  diagnostic  et  permet  d’éviter  des 
erreurs  funestes. 

Le  conférencier  précise  la  conduite  à  tenir  suivant 
les  circonstances  ;  il  illustre  son  exposé  méthodique 
par  une  abondante  série  de  projections,  empruntées  à 
sa  pratique,  cas  concrets  qui  aideront  à  fixer  les  sou¬ 
venirs. 

Le  Docteur  André  Thomas  expose  ensuite  les 
résultats  de  ses  recherches  sur  'LA  réflectivité 
sympathique  du  tégument. 

Il  précise  d’abord  ce  qu’il  faut  entendre  par 
réflexe  pilo-moteur  et  sous  quelles  excitations 
d’ordre  local  ôu  d’ordre  général,  il  prend  naissance. 


1948 


LE  CGNGOURS:MÉDICAL 


26  _  25  —  VI  —  33 


Ge  reflet,  d’ordre  sensitif,  présente  de  larges  varia¬ 
tions,  individuelles  ou  occasionnelles. 

'  Après  un  bref  exposé  de  l’anatomie  sympathique, 
l’auteur  montre,  à  la  lumière  de  nombreux  clichés, 
les  4é4uctions  intéressantes  que  l’on  peut  tirer  de  la 
topographie  du  réflexe  pilo-moteur,  pour  fixer  le 
siège  de  certaines  lésions  ou  aïïections  nerveuses  : 
dans  le  mal  de  Pott,  le  zona,  certaines  névrites,  les 
traumatismes  de  la  moelle,  la  syringomyélie,  certains 
syndromes  bulbaires  ou  cérébraux. . . 

L’avantage  du  réflexe  pilo-moteur  sur  le  réflexe 
suddral,  c’est  quhl  n’exige  aucun  matériel,  aucune 
injection  excitatrice  facile  à  provoquer,  il  est  facile  à 
lire.  J0a  peut  donc  aisément  en  tirer  parti  pour  la 
séméiologie  et  pour  le  diagnostic. 

Les 

Editions- MEDICALES  N.  Maloine,  Paris. 

A.  Alibert.  —  La  tuberculose  pulmonaire  de  l’ado¬ 
lescent.  Préface  du  Docteur  Courcoux.  (Un  yo- 

Jume  in-8“,  180  pages). 

La  tuberculose  pulmonaire  est  peu  fréquente  chez  • 
l-âdolescent  avant  15  ans,  La  fréquence  devient 
grande  à  19  ans  chez  les  jeunes  gens,  à  16  ans  chez 
les  jeunes  filles  ;  elle  est  plus  précoce  dans  les  classes 
ouvrières  que  dans  les  classes  aisées. 

Dans  la  moitié  des  cas,  on  peut  découvrir  son  ori¬ 
gine  :  le  plus  grand  nombre  des  malades  a  .subi  la 
contamination  au  cours  de  l’enfance,  dans  le  milieu 
familial  ;  mais  la  primo-infection  extra-familiale  de 
l’enfance  est  fréquente. 

Chez  l’adolescent,  les  causes  qui  favorisent  l’ap- 
ppritipp  et  le  développement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  sept  :  croissance,  puberté,  certaines  mala¬ 
dies  infectieuses  ep  particulier  le  rhumatispie  arti¬ 
culaire  aigu  ;  op  doit  aussi  tenir  copipte  de  la  mau¬ 
vaise  alimentation,  du  surmenage  physique  et  intel- 
lectueL 

Les  premiers  signes  pjipiques  varient  à  l’extrême  : 
hémqpty.sies ,  typlm-bacillose . 

Le  tuberculose  de  prime-infectiop  est  de-  9  %  ,des 
cas  ;  son  diagnostic  précoce  n’est  possible  que  par  IP 
radjqgraphie  ;  pipbri®?  périhilairesflqpes.hpmflgèpes, 
ep  nappe,,  plus  ,9U  moins  étendues. 

L’évolution  se  fait  en  général  vers  la  guérisop 
complète,  mais  à  Plus  ou  moins  longue  écbéapce, 
grâce  à  un  repos  prolongé  et  à  une  surveillance  mé¬ 
dicale  sévère,  malgré  l’amélioration  rapide  de  l’état 
général;  ' 

La  tuberculose  de  réinfectiop  est  comparable  à 
celle  de  l’adulte,  quant  aux  signes  cliniques  et  radio¬ 
logiques,  mais  elle  s’eh  distingue  par  son  évolution 
spéciale  :  lésions  localisées  récentes  guérissant  com¬ 
plètement  par  le  simple  repos,  et  lésions  très  évo¬ 
lutives,  prenant  souvent  l’allure  de  phtisie  galo¬ 
pante. 


A  midi,  les  congressistes  étaient  reçus  par  Mom 
seigneur  le  Recteur  dans  les  salons  de  l’Hôtel 
Académique. 

A 13  heures,  un  banquet  réunissait  auCarlton, 
150  convives,  parmi  lesquels  beaucoup  de  dar 
mes.  Des  toasts  furent  portés  par  M.  le  Doyen 
Camelot,  au  nom  de.  la  Faculté,  par  le  Docteur 
Douvrin,  au  nom  de  la  Fédération  des  Amiens 
étudiants,  par  le  Docteur  Poupart,  au  nom  des 
Anciens  de  la  Faculté,  par  le  Docteur  Coppens; 
enfin,  au  nom  Au.  Syndicat  médical  de  Lille  et  de 
la  région. 

Ün  thé  dansant  termina  la  journée. 

Dr  A.  David. 


Livres 


Les  livres  qui  viennent  fie  per^itre... 

Dr  Paul  Baron  et  D”  Pierre  Merle. —  La  cure  hy¬ 
dro-minérale  dans  les  py élites.  Cure  de  la  Preste. 
Un  volume  64  pages. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint- Germain. 

Guy  Laroche,  agrégé,  médecin  dee  bôpjt.aux.  — 
Examens  de  laboratoire  du  médecin  praticien. 
Troisième  éditiop.  Un  yolupie  492  pgges,  151 
figures.  Prix  ;  50  francs. 

Les'  Ecrivains  associés,  éditeurs, 

21,  rue  .Gabrielle,  Paris-XVlll®. 

Amédée  Fayol.  —  Baléares,  Iles  heureuses.  Préface: 
de  M.  Abel  Bonnard,  de  l’Académie  française,  fin 
volume  250  pages. 

André  Gommés,  éditeur, 

53,  boulevard  de  Montparnasse,  Paris-VP. 

Pierre  Rosenthal.  —  Biocratie.  Communisme  ou 
fascisme  ?  Un  volume  112  pages.  Prix  ;  6  francs 

Librairie  de  la  Revue  française, 

Alexis  Redier,  éditeur, 

11,  rue  de  Sèvres. 

Ford  Madox  Ford.  —  Finies  les  parades...  Tra¬ 
duit  de  l’anglais  par  Fernand  Bogatyrefï  et  Lewr 
ges  Pillement.  Un  volume  .3.64  pages. 

Ernest  Flammauion,  éditeur, 

26,  rue  Racine. 

Luc  Durtain.  —  Vers  la  ville,  kilomètre  3.  Un 
voljime  in-18  jésus,  27.6  pages.  Prix  :  12  francs. 

Luc  DuRTAm.  —  Captain  O.  K.  Roman,  15? 
mille,  Un  volume,  250  pages.  Prix  ;  12  francs. 
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THÉRAPEUTJQUE 
Allergies  cutanées  =  Furonculose  - 


■  Vorf.  Pirket  à  appelé  en  1906  allergie  {allos  ergos  ; 
d’autre  manière)  «  une  iriddiflcation  dans  la  capa¬ 
cité,  .de  réagir  qu’apporte  à  l’organisme  le  passage 
de  certaines  substances.  »  Une  deuxième  signiflca- 
;tiôn  du  mot  «  allergie  »  a  étéj|-le  sens  d’anaphylaxie. 
Cette  confusion  provient  de  ce  que  l’on  n’à  pas  suf¬ 
fisamment  différencié  ce  qui  appartient  à  l’anaphy¬ 
laxie  et  ce  qui  appartient  à  l’allergie. 

h’ anaphylaxie,  c’est  l’intolérance  de  l’organisme 
après  un  premier,  contact  infectant  vis-à-yis  d’une 
substance''  déterminée  et  facilement  définissable. 
C’est,  cliniquement,  avec  toute  sa  violence,  la 
réaction  antigène  anticoiqjs. 

Bien  au  contraire,  V allergie  est  beaucoup  plus 
vague  et  plus  difficile  à  saisir,  et  l’on  voit  se  produire 
des  réactions  cutanées  sans  qu’il  soit  po.ssible  d’en 
déterminer,  dans .  l’immense  majorité  des  cas,  les 
éléments  initiaux  provocateurs. 

Alors  que,  dans  l’anaphylaxie,  il  y  avait  intégrité 
du  système  nerveux  et  du  système  sécrétoire  des 
glandes  digestives,  il  y  a  dans  l’allergie,  aussi  bien 
au  point  de  vue  du  sympathique  qu’au  point  de 
vue'.activit^.  physiologique  du  foie  et  de  la  rate, 
des  modifications,  des  insuffisances,  susceptibles 
d’entraîner  la  production  d’une  réaction  allergique, 
spontanément,  sans  même  l’intervention  d’aucun 
antigène.  En  un  mot,  nous  prenons  le  mot  allergie 
dans  le  sens  donné  par  de  Lavergne. 

«  L’allergie 'cutanée  comprend  donc  aussi  bien 
les  phénomènes  d’anaphylaxie  vraie  que  tout  ce  qui 
dans  l’étude  des  réactions  cutanées  est  hypersen¬ 
sibilité,  intolérance  sans  sensibilisation  reconnue, 
états  dits  «  anaphylacto'ides  »,  cas  d’idiosyncrasie, 
réactions  de  oolloïdoclasie. 

«  Peu  importe  l’origine  du  changement  dans 
la  capacité  de  réagir  ou  la  cause  de  la  réaction  mo¬ 
difiée  ;  il  suffit  qu’il  y  ait  changement  pour  qu’il  y 
ait  allergie.  » 

La  raison  des  insuccès  thérapeutiques,  dans 
le  traitement  de  la  désensibilisation 

Ces  origines  si  diverses  et  si  difficiles  à  déceler . 
expliquent  l’irrégularité  des  résultats  obtenus  avec 
les  vaccins,  les  méthodes  de  désensibilisation  spé¬ 
cifiques  ou  non,  les  méthodes  de  choc,  l’autohémo¬ 
thérapie  et  les 'régimes  alimentaires. 

Cette  carence  de  désensibilisation  spécifique  est 
si  vraie  qu’elle  est  signalée  par  le  professeur  Bezan- 
çon  dans  son  discours  d’inauguration  du  XXII® 
Congrès  de  Médecine,  et  il  propose  de  recourir  en 
thérapeutique  à  la  modification  du  terrain  par  des 
médications  non  spécifiques  qui,  ramenant  à  la 
normale  les  fonctions  des  organes  et  des  tissus,  n’en 
ont  pas  moins  une  action  puissante  soit  sur  les  para-* 
sites,  soit  sur  les  éléments  provocateurs  de  réaction. 


Comment  on  peut  agir  sur  le  terrain  , 

L’Allergantyl  Miluc  est  un  complexe  contenant 
un  produit  opothérapique  et  des  extraits  végétaux, 
dont  l’action  synergique  s’est  montrée  particulière- 
.ment  intense  et  favorable.  i 
L’opothérapie  est  représentée  par.de  l’extrait  de 
rate  de  porc. 

Cet.  extrait  de  rate,  soigneusement  dé.salbuminé  . 
pour  éviter  tout  phénomène  de  choc,  a  été  préconisé 
pai  von  Zamhusch,  de  Munich,  qui  obtient  rapide-  , 
ment,  en  employant  des  doses  suffisantes,  la  guérison 
d’un  certain  nombre  d’urticaires  et  d’éczémas.  •-  -■  l 
Ces  expériences  ont  été  reprises  par  MM.  Pasteur- 
Vallery-Radot  et  Blamoutier,  qui  atténuèrent  ou 
même  firent  disparaître  certaines  dermatoses  comme 
l’eczéma,- l’urticaire  et  la- maladie  de  Quincke. 

Dans  une  communication  faite  à  la  Société ‘■'mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  de  Paris,  MM.  Paul  Chevallier 
et  Léon' Bloch  ont  également  obtenu  des  résultats 
qu’ils  résument  ainsi  :  «  Toujours  intéressants,  sou¬ 
vent  remarquables,  parfois  extraordinaires,  c’est-à- 
dire  rapides  et  complets.  »  ■  .  ’ 

Le  grand  intérêt  présenté  par  le  traitement  des 
dermatoses  avec  l’extrait  de  rate  désalbuminé  est 
qu’il  ne  comporte  aucun  régime.  Il  réalise  donc  sûr 
les  méthodes  antérieures,  même  à  succès  égal,  un 
progrès  considérable. 

A  cet  extrait  de  rate,  se  trouve  adjoint  de  V extrait 
de  Bardane  stérilise.  ■  ,  .  '  , 

Connue  depuis  Alibert,  la  Bardane  a  été,  il  y  .  a 
quelques  années,  vulgarisée  par  les  travaux  du  Dftc- 
teur  Leconte,  de  Condé-siir-Noireau,  qui  a  mis  en 
évidence  son  action  incontestable  sur' l’évolution 
de  la  furonculose.  ,  ;  . 

Il  a  constaté  qu’elle  faisait  cesser  la  douleur,  h’â- 
tait  la  sortie  du  bourbillon,  et  entravait  “la  forma¬ 
tion  d’autres  furoncles.  Le  Docteur  Leclerc,  si  connu 
par  ses  recherches  en  phytothérapie,  en  confirme 
pleinement  les  heureux  résultats.  '  ,  , 

Enfin,  on  trouve  encore,  dans  VAllergantyl  :  , . 

La  Saponaire,  qui  possède  des  propriétés  ana¬ 
logues  à  celles  de  la  Bardane  et  a  été  largement  uti¬ 
lisée  par  les  médecins  arabes  dans  le  traitement  des 
dermatoses.  Alibert  et  Cazin  en  faisaient,  le  traite¬ 
ment  de  choix  de  l’impétigo  furfur  et  des  eczéma- 
to'ides. 

Le  noyer,  type  des  amers  astringents  (tanins  et 
phénols  naphtaléniques),  et  qui  est  bien  connu  par 
ses  actions  complexes  sur  le  foie  et  sur  l’intestin,-  ■ 
dont  il  favorise  l’exonération.  D’ailleurs  il  était  de-- 
puis  longtemps  utilisé  dans  les  dermatoses  et  les 
diabétides,  ; 
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L’Allergantyl  Miluc  tire  sa  principale  activité 
de  l’extrait  de  rate  qu’il  contient 

L’activité  de  cet  extrait  de  rate  a  été  particuliè¬ 
rement  étudiée  par  Thomas  M.-Paul,  médecin  de 
Saint- Joseph  (Missouri),  qui  conclut  ainsi  dans 
VUrologie  and  Culaneous  Review  :  e  La  rate  fournit 
au  sang  un  enzyme  qui  transforme  la  protr3^psine  du 
pancréas  en  trypsine,  trypsine  qui  a  pour  but  de 
digérer  les  toxalbumines  absorbées  par  l’intestin 
■  et  de  les  rendre  inolîensives.  L’insuffisance  de  cette 
enzyme  permet  donc  à  une  partie  de  cette  toxal- 
bumine  non  neutralisée  d’arriver  jusqu’à  la  peau 
et  d’y  produire  des  lésions  réelles  ». 

Et  cet  auteur  conclut  qu’il  est,  en  effet,  bien  plus 
logique  do  neutraliser  cette  toxalbumine  que  d’en 
empêcher  l’élaboration  par  un  régime  de  carence, 
qui  peut  toujours  être  incomplet. 

Cet  auteur  et  ceux  qui  ont  reproduit  ses  expé¬ 
riences  en  France,  ont  employé  l’extrait  splénique 
en  injections  hypodermiques  ;  mais  l’on  est  parvenu 
à  préparer  un  extrait  de  rate  désaljjuminé  éliihinant 
toute  possibilité  de  choc  peptonique  et  d’une  acti¬ 
vité  telle  qu’il  produit,  per  os,  dos  effets  aussi  puis¬ 
sants  que  ceux  qui  ont  été  obtenus  par  les  autres 
expérimentateurs. 

Les  réactions  cutanées  microbiennes  ou  inflam¬ 
matoires  demandent,  pour  se  produire,  une  modi¬ 
fication  du  terrain..  Il  y  a  modification  du  pH,  trou¬ 
bles  de  la  circulation  capillaire,  photosensibilisation, 
ébranlement  du  système  nerveux.  Toutes  ces  causes 
concourent,  avec  l’insuffisance  des  fonctionnements 
'  du  foie  et  de  la  rate,  à  provoquer  les  accidents 
cutanés. 

Si  la  furonculose,  par  exemple,  évolue  parfois  d’une 
façon  interminable,  c’est  que  le  streptocoque  et  le 
staphylocoque  sont  des  antigènes  à  action  très  faible, 
et  qu’il  importe  de  modifier  profondément  le  ter¬ 
rain  par  voie  interne  pour  le  rendre  définitivement 
impropre  à  leur  pullulation. 

L’emploi  de  l’Allergantyl  Miluc 
est  indiqué  dans  les  dermatoses 

L’emploi  de  l’Allergantyl  Miluc  découle  de  tout 
ce  que  nous  venons  d’exposer. 

Son  indication  capitale  est  la  furonculose  :  Sous 
l’influence  de  la  médication,  on  voit  dès  les  premiers 
.  jours  les  éléments  sécher,  les  derniers  venus  avorter 
et  l’ensemencement  cesser  rapidement. 

Cette  action  conjuguée  de  l’extrait  de  rate  et  de 
la  bardane  est  particulièrement  évidente  dans  la 
furonculose  et  amorce  la  guérison,  alors  que  toutes 
les  thérapeutiques  essayées  antérieurement  n’avaient 
réussi  qa’à  décourager  le  médecin  et  le  malade. 

L’Allergantyl  est  également  indiqué  dans  les 
eczémas,  à  condition  toutefois  qu’il  ne  s’agisse  pas 
d’un  eczéma  professionnel  dû  à  une  irritation  chro¬ 
nique  par  un  agent  chimique.  Les  eczémas  diathé- 
siques  sont  particulièrement  influencés  favorable^' 
ment. 


L’urticaire,  la  maladie  de  Quineke  cèdent  égale¬ 
ment  dans  la  plupart  des  cas  à  l’AUergantyL 

Certaines  formes  de  séborrhée  régressent  aussi 
dans  un  grand  nombre  de  cas. 

Nous  insistons  sur  ce  fait  que  tous  ces  résultats 
sont  obtenus  sans  aucun  régime,  mais  par  simple 
modification  du  métabolisme  général,  grâce  à  l’ac¬ 
tion  de  l’Allergantyl  sur  les  glandes  du  tube  digestif 
et  le  retour  à  la  normale  du  pH  sanguin. 

La  posologie  de  l’Allergantyl 

L’Allergantyl  Miluc  ne  contenant  aucun  principe 
toxique  doit  être  employé  à  haute  dose,  surtout  au 
début,  si  l’on  veut  obtenir  une  action  rapide. 

Commencer  par  donner  3  cuillerées  à  soupe  par 
jour  chez  l’adulte,  prises  un  quart  d’heuré  avant  le 
repas  dans  un-  demi-verre  d’eau  sucrée  (non  sucrée 
pour  les  diabétiques).  '  - 

Dès  que  l’amélioration  se  fera  sentir,  on  pourra 
diminuer  légèrement  et  prendre,  par  exemple,  des 
cuillerées  à  dessert,  mais  ne  cesser  que  lorsque  la 
guérison  sera  complètement  acquise.  ' 

Cetfe  prolongation  de  la  cure  et  l’emploi  de  ce.s 
doses  sont  les  conditions  essentiellement  néce.ssaires 
du  succès,  et  nous  insistons  pour  que  la  posologie 
soit  respectée  car  elle  est  consacrée  par  une  longue 
expérimentation. 

Chez  les  enfants  d’une  dizaine  d’années,  on  pourra 
donner  3  cuillerées  à  dessert  et  3  cuillerées  à  café 
chez  les  nourrissons  et  les  jeunes  enfants  jusqu’à 
5  ans.  Eviter  la  constipation  ;  la  combattre  par  do 
l’huile  de  paraffine  ou  rie  l’agar-agar  en  poudre. 

L’excipient  de  l’Allergantyl  Miluc  ne  contient 
pas  de  sucre,  ce  qui  permet  de  l’administrer  sans 
aucun  inconvénient  aux  diabétiques.  Mais  ûl  doit 
toujours  être  dilué  dans  de  l’eau. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Les  éf'rangetés  du  contrôle  médical  des  soins  aux  réformés  de  guerre  (art.  64).  — 
Relations  entre  l’affection  causale  et  les  manifestations  pathologiques  ultérieures.  — 
Les  abus  quantitatifs  et  qualitatifs  des  prescriptions  médicamenteuses 


Je  vous  ai  montré,  il  y  a  quelques  semaines, 
par  quelques  exemples,  les  anomalies  etles  para¬ 
doxes  du  contrôle  médical  des  Caisses,  dans 
l’assurancé-maladie.  Je  me  propose  de  vous  sou-' 
mettre  céans  des  faits  comparables,  à  propos 
du  contrôle  médical  des  pommissions  tripartites, 
dans  la  médecine  des  pensionnés  de  guerre. 

L’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifiée 
par.  la  loi  du  21  juillet  1922,  et  . complétée  par  l’ar¬ 
ticle  102  de  la  loi  du  19  décembre  1926,  met  à  la 
charge  de  l’Etat  pour  les  bénéficiaires,  leur  vie  du¬ 
rant,  les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  nécessités  par  la  blessure  ou  la  maladie 
contractée  ou  aggravée  en  service  et  qui  a  motivé 
la  pension.  Les  susdits  bénéficiaires  sont  inscrits 
sur  une  liste  spéciale,  et  cette  inscription  établit 
leur  droit  à  la  gratuité,  exclusivement  pour  les  acci¬ 
dents  ou  complications  résultant  de  la  blessure  ou 
maladie  ayant  donné  droit  à  pension.  ' 

Le  contrôle  des  soins  est  confié,  dans  chaque 
département,  à  une  Commission  tripartite  dont  les 
décisions  peuvent  être  frappées  d’appel  devant  la 
Commission  supérieure,  siégeant  au  ministère  des 
Pensions,  le  Conseil  d’Etat  demeurant  la  juridiction 
suprême  appelée  à  connaître  des  vices  de  forme  des 
procédures  suivies  et  des  décisions  prises,  et  des 
violations  de  la  loi. 

Les  Commissions  sont  qualifiées  pour  imputer  à 
l’une  des  parties  en  cause,  soit  isolément,  soit  con¬ 
jointement,  les  sommes  indûment  réclamées  à  l’Etat. 
Elles  peuvent  aussi  prononcer  l’exclusion  temporaire 
ou  définitive  du  droit  de  recevoir  ou  délivrer  des 
soins  ou  des  produits  aux  termes  dq  cet  artiqle.  ■ 

Les  modalités  du  contrôle  sont  instituées  par  le 
Décret  du  25  octobre  1922,  modifié  par  des  décrets 
ultérieurs.  Les  Commissions  contrôlent  sur  pièces 
les  notes  et  mémoires.  En  outre,  un  contrôle  direct 
peut  être  exercé  auprès  du  malade  lui-même,  par  des 
médecins  contrôleurs  mis  en  œuvre  par  la  Commis¬ 
sion,  ou  son  secrétaire. 


(  Tout  cela  a  été  dit  déjà  à  rnaintes  reprises. 
Mais  il  paraît  indispensable  de  le  redire  encore 
afin  d’apporter  quelque  précision,  à  la  lueur  dés 
textes  officiels,  dans  l’appréciation  des  cas  envi¬ 
sagés. 

Les  griefs  habituellement  formulés  contre  les 
médecins  traitants  sont  de  deux  ordres  : 

1)  Les  soins  ont  été  donnés  pour  une  affection 
étrangère  à  c.-lie  qui  a  motivé  la  réforme  et  la 
pension  :  l’Etat  n’en  est  pas  responsable  ; 

2)  Il  y  a  eu  abus  c[uantitatif  dans  le  nombre 
des  consultations  et  visites  médicales,  abus 
quantitatif  et  qualitatif,  dans  les  prescriptions 
médicamenteuses. 

Un  ampnté  du  bras  n’a  évidemment  pas 
droit  aux  soins  gratuits  pour  la  bronchite  ou  la 
dyspepsie  dont  il  sera  atteint  éventnellement  : 
Cela  ne  se  discute  pas.  Un  tuberculeux  de  guerre 
qui  se  casse  le  fémur  n’a  évidemment  pas  droit 
anx  soins  gratuits  pour  cette  fracture  :  cela  ne  se 
discute  pas  davantage. 

Par  contre,  un  pensionné  pour  bronchite 
chronique  et  emphysème  a  droit  aux  soins  gra¬ 
tuits  pour  les  accidents  broncho-pulmonaires 
dont  il  pourra  être  atteint.  L’article  64  est  for¬ 
mel  ;  il  couvre  les  accidents  ou  complications 
résultant  de  la  blessure  ou  de  la  maladie  moti- , 
vaut  la  pension. 

Sur  un  état  chronique,  parfaitement  défini, 
se  grefferont  des  épisodes  aigus  auxquels  il  est 
impossible  de  refuser  les  avantages(de  l’article  64. 

Voici  un  réformé  à  10  %  pour  Bronchite. 
Emphysème  sans  lésions  évolutives.  Bruits  du 
cœur  assourdis.  Il  vient  d’être  atteint  d’une  bron¬ 
chite  sérieuse  avec  troubles  cardio-rénaux.  Or, 
le  médecin  contrôleur  prend  texte  de  ce  que  le 
médecin  traitant  a  prescrit  du  vaccin  antigrip¬ 
pal  de  Minet  pour  conclure  qu’il  s’est  agi  là  d’une 
,  grippe  thoracique,  avec  congestion  pleuro-pul- 
I  monaire,  asystolie,  albuminurie,  et  que  cette  ma- 
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ladie  est  étrangrère  à  l’affection  préexistante,  | 
et  sans  relation  de  cause  à  effet  avec  elle. 

Cette  prétention  est  ina'dmissible,  tout  au 
moins  dans  sa  rigueur  présente.  Le  vaccin  de  Mi-  1 
net,  indiqué  dans  Jes  grippes  thoraciques,  peut  j 
également  se  prescrire  dans  des  affections  pul¬ 
monaires  étrangères  â  la  grippe.  Et  puis,  quelle 
subtilité  dans  l’argumentation  ?  Comment  sé¬ 
parer,  cliniquement,  les  lésions  actuelles  de  la 
bronchite  et  de  l’emphysème  imputables  ?  N’y 
a-t-il  pas.là  un  terrain  tout  préparé  pour  l’appa¬ 
rition,  plus  ou  moins  répétée,  d’accidents  bron-  | 
chitiques  aigus  ? 

J’en  conclus  que  les  soins  sont  dus  au  titre  de 
i’articlê  64  pour  ces  accidents,  tout  autant  que  i 
les  médicaments  qu’ils  ont  réclamés.  Les  médi¬ 
caments  réclamés  par  lès  accidents  cardio-rénaux 
sont-ils  couverts  par  l’article  64  ?  Cela  peut  prê“ 
ter  à  discussion.  Le  motif  de  la  réforme  comporte 
bien  Un  assourdissement  des  bruits  dù  cœü.r, 
donc  vraisembiàblement  une  atteinte  du  myo¬ 
carde.  Mais  le  pourcentage  total  n’étant  que  de, 
10  %,  on  peut  soutenir  qu’ils  ne  représentent, 
isolément,  qu’un  pourcentage  inférieur  à  10  %, 
ne  donnant  pas  droit  à  la  gratuité  de  l’article  64. 

Ce  droifn’aurait  pu  résulter  que  d’upe  aug¬ 
mentation  du  pourcentage  prononcée  par  une 
Commission  de  réforme  devant  ia'quelle  l’intéres¬ 
sé  se  serait  présenté  pour  aggravation.  D’autre 
part,  ne  peut-on  cliniquement  soutenir  que  la 
défaillance  cardiaque  constatée  n’est  qu’une 
complication  des  lésions  broncho-pulmonaires, 
greffées  elles-mêmes  sur  une  déficience  préala¬ 
ble  de  l’appareil  respiratoire  ;  et  complication 
légitime,  et  légitimant  la  gratuité  ? 

Mais,  dira-t-oh,  que  faites-vous  de  la  part  de 
l’âge,  et  de  i’ëvôlution  organique,  qui  en  est  la 
conséquence  ?  N’y  a-t-il  pas  là  un  élément  pro- , 
pre  au  sujet,  et  indépendant  de  i’affection  ini¬ 
tiale  J  Je  répondrai  qu’il  faudra  prouver  que  le 
syndrome  actuel  se  serait  manifesté  même  si 
l’affection  initiale  n’avait  pas  existé,  et  qu’en 
cohséquénce,  celle-ci  n’a  exercé  aucune  influence 
sur  l’apparition  de  ce  syndrome  ;  ce  qui  est 
impossible. 

Voici  un  autre  réformé  à  10  %  pour  sclérose  et 
troubles  respiratoires  du  sommet  gauche,  qui  est 
atteint  d’urie  pneumonie  gauche.  Parce  que  le 
même  médecin  traitant  lui  a  prescrit  aussi 
du  vaccin  de  Minet,  là  encore,  le  même  contrô¬ 
leur  conclut  à  une  pneumonie  grippale,  en  période 
épidémique,  ne  reievaht  pas  de  l’article  64. 

Cette  conclusion  est  inacceptable  pour  les  mê¬ 
mes  raisons  que  ceiles  que  j’ai  développées  dans 
le  premier  cas.  Il  est  légitime  de  soutenir  que 
cette  pneumonie  aurait  sans  doute  épargné  le 
réformé,  s’il  n’avait  pas  présenté  une  sclérose  du 
sommet  gauche  avec  troubles  respiratoires,  cons¬ 
tituant  un  locus  minoris  résistentiæ  favorable  à 
l’apparition  d’accidents  aigus  ultérieurs . . . 


Je  ne  formule  pas  ces  appréciations  à  la  légère  . 
et  de  mon  propre  chef.  Avant  d’écrire  cette  chro.  ; 
nique,  j’ai  voulu'me  renseigner  à  bonne  source-; 
Et  mes  déciarations  représentent  l’ensembie  des 
avis  que  j’ai  pris  auprès  de  collègues  particüliè^  ' 
rement  avertis  de  ces  diverses  questions. 

Oh  1  Je  sais  bien  ce  qu’on  pourra  riposter.  Où 
alions-nous,  me  dira-t-on,, si  les  réformés  minima  - 
(10  %)  peuvent  bénéficier  de  la  gratuité  pres¬ 
crite  par  l’article  64  jiour  toutes  les  maladies  , 
qui  auront  un  air  de  f  amille  avec  le  motif  de  leur ,  ,  . 
réforme  ?  ^ 

Si  nous  voulons  entamer  ici  le  procès  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  nous  n’en  aurons  pas  fini  de 
si  -  tôt. . .  li  faut  bien  croire,  et  cela  ne  demander' 
pas  un  grand  effort,  que  son  application  soulève 
des  critiques  sérieuses,  puisque  la  Chambre  des' 
Députés,  discutant  ia  loi  de,  finances,  a,  le  13 
avril  dernier,  reconnu  la  nécessité  d’apporter  ; 
des  redressements  dans  les  pensions  abusive-;  - 
ment  accordées.  La  loi,  telle  qu’elle  f onctionne, -■ 
est  peut-être  mauvaise.  Elle  a  étendu  son  action 
à  une  infinité  de  cas  qui  sont  absolument  étran- . 
gers  au  traumatisme  du  champ  de  bataille,  qui  ,  ■ 
demeure  le  grand  et  principal  élément  constitu¬ 
tif  d’un  droit  imprescriptible  à  réparation.  El 
par  traumatisme  du  champ  de  bataille,  j’entends, 
non  seulement  la  blessure  mutilante  reçue  au 
cours  du  combat,  mais  toutes  les  blessures  re¬ 
çues  au  front,  aussi  bien  que  les  effets  nocifs  des 
gaz  de  combat,  et  que  les  maladies  contractées 
dans  les  tranchées. 

L’organisation  des  soins  gratuits  est  sujette  à 
caution.  Des  Syndicats  médicaux  ont  réclamé  , 
la  suppression  du  tiers  payant,  l’Etat  en  l’espèce, 
et  le  régime  de  l’entente  directe,  comme  dans  les  ; 
Assurances  sociales. 

'Sous  le  bénéfice  de  ces  remarques  et  observa¬ 
tions,  tant  qu’elle  n’aura  pas  été  modifiée,  la  loi  ; 
est  la  loi,  et  ii  faut  l’appliquer,  même  si  son  appli¬ 
cation  se  montre  excessivement  généreuse.  Ce 
n’est  pas  notre  affaire.  Et  le  contrôle  technique  , 
n’est  pas  chargé  de  se  livrer  à  des  interprétations 
qui  se  discutent. 

Les  abus  de  prescriptions,  reprochés  avfx  mé¬ 
decins  traitants  des  réformés  de  guerre,  doivent 
également  être  sérieusement  examinés  et  discri-  , 
minés.  Il  n’est  pas  juste  d’établir  des  moyennes, 
et  de  s’en  servir  comme  d’un  critère  rigoureux, 
pour  juger  qu’une  ordonnance  coûteuse  repré¬ 
sente  un  abus.  La  moyenne  n’a  d’autre  but  que 
de  servir  de  signal  d’alarme  et  d’appeler  l’inter¬ 
vention  du  contrôle  dans  les  cas  où  elle  est  nota¬ 
blement  dépassée.  Mais  ,  avant  de  conclure  cjue  le 
médecin  traitant  a  abusé,  il  conviendra  de  feerrer 
la  question  de  très  près. 

Voici  un  confrère,  à  qui  on  reproche  de  formu¬ 
ler  des  ordonnances  dont  le  prix  atteint  çt  dé¬ 
passe  même  80  francs.  «  C’est  exact,  dit-il.  Mais 
il  s’agit  là  de  grands  réformés  à  100  %,  et  plus  , 
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encore,  gravement  atteints,  que  je  n’ai  visités 
que  deux  ou  trois  fois  dans  le  trimestre.  J’aürais 
pu  les  voir  plus  souvent,  et  leur  délivrer  chaque 
fois  une  ordonnance  dont  le  prix  n’aurait  pas  dé¬ 
passé  15  à  20  francs.  Finalement,  le  total  des  mé¬ 
dicaments  aurait  atteint  au  moins  les  80  francs 
que  vous  me  reprochez,  et  l’Etat  aurait  supporté 
en  outre  mes  honoraires  pour  les  visites  que  je 
n’aipas  laites.  J’aiprescrit abondamment,  certes, 
mais  pour  une  très  longue  période,  à  de  pauvres 
bougres, sévèrement  touchés,  et  parvenus  à  la  li¬ 
mite  de  leur  résistance,  à  telles  enseignes  que  l’un 
d’eux  est  mort,  et  qpe  d’autres  ne  valent  guère 
mieux....  »  • 

Cette  explication  tient  debout  incontestable¬ 
ment,  en  ce  qui  concerne  le  fait  envisagé  dans 
son  ensemble.  Mais  il  est  possible  que  le  contrôle 
-reproche  aussi,  au  médecin,  la  nature  même  des 
médicaments  prescrits,  et  inutilement  ou  abu¬ 
sivement  prescrits.  Là,  c’est  une  question  de 
technique  particulièrement  délicate,  en  elle- 
même  et  dans  ses  incidences.  La  loi  ne  limite  pas 
le  drpit  de  prescription  du  médecin.  Ce  sont  des 
instructions  ministérielles  qui  ont  préconisé  cer¬ 
taines  mesures  propres  à  prévenir  les  abus,  dont 
certains  ne  sont  pas  niables,  et  que  je  me  refuse  à 
défendre.  Il  appartient  donc  au  médecin  traitant 
de  justifier,  devant  la  Commission,  la  qualité  de 
ses  prescriptions,  d’en  prendre  hautement  la  re^s- 
ponsabilité,  si  elles  répondent  à  une  indica,tion 
thérapeutique  formelle.  Là  où  le  coton  cardé  or¬ 
dinaire  est  suffisant,  il  est  inutile  d’ordonner  du 
coton  hydrophile,  d’un  prix  très  sensiblement 
plus  élevé,  a’autant  plus  que  pour  des  panse¬ 


ments  Ouatés  compressifs  par  exemple,  le  coton 
cardé,  élastique,  rend  plus  de  services  que  l’hy¬ 
drophile,  comprimé. 

Il  arrive  a,ussi  que  le  médecin  traitant  est 
l’objet  de  sollicitations  de  la  part  des  réformés 
de  guerre,  contre  lesquelles  il  lui  est  difficile  de  se 
défendre  toujours.  Cédant  à  la  pitié,  préoccupé 
aussi  très  légitimement  des  répercussions  que 
pourrait  avoir,  sur  sa  réputation,  une  attitude 
trop  rigoureuse,  il  peut  arriver  qu’il  se  montre 
trop  libéral.  Il  a  tort,  sans  aucun  doute.  Soit  1 
Mais  qui  a  profité  de  ces  libéralités  ?  Le  réformé. 
Pourquoi  donc,  en  pareil  cas,  les  imputations 
sont-elles  souvent  faites  au  compte  du  méde¬ 
cin,  et  aussi  du  pharmacien,  mais  exceptionnelle¬ 
ment,  au  compte  du  réformé  bénéficiaire  des 
prescriptions  ?  L’article  64  ne  fait  pas  de  diffé¬ 
rence  entre  les  parties  prenantes  et  habilite  les 
Commissions  pour  effectuer  ces  imputations  à 
l’uNE  des  parties  en  cause,  isolément  ou  conjointe¬ 
ment . Oui,  je  le  répète,  pourquoi  les  réfor¬ 

més  sont-ils  le  plus  souvent  épargnés  ?  Les  Asso¬ 
ciations  de  mutilés  sont  puissantes  ;  elles  possè¬ 
dent  de  fortes  attaches  avec  le  Parlement  et 

les  Pouvoirs  publics.  Tandis  que  les  Médecins . 

N’insistons  pas.  Et  regrettons  seulement  la  fail¬ 
libilité  humaine,  en  souhaitant  qu’elle  soit  consi¬ 
dérée  avec  l’indulgence  que  nous  nous  devons  les 
uns  aux  autres,  surtout  quand  il  s’agit  de  l’appli¬ 
cation  de  textes  conçus  de' telle  sorte  qu’on  est 
excusable  de  les  interpréter  d’une  façon  erronée, 
tant  comme  contrôleur  que  comme  contrôlé. 

G.  Duchesne. 


D’AMÉRIQUE 

MOINS  DE  TUBERCULOSE 


En  1920,  aux  Etats-Unis,  la  mortalité  pountu- 
berculose  sous  toutes  les  formes  était  de  64,6  %  ; 
elle  passa  en  1925  à  50",  9  %,  et  elle  n’est  plus, 
en  1930,  que  de  42,5  %.  Trente-deux  personnes 
de  plus  échappent  donc  maintenant  à  la  moisson 
de  la  tuberculose.  Si  nous  supposons  100  les  pro¬ 
babilités  de  décès  par  tuberculose,  de  chaque 
nouveau-né  mâle,  de  race  blanche,  en  1920,  les 
chiffres  de  1925  seront  de  78,  8,  et  ceux  de  1930 
de  65,8. 

En  1920,  les  chiffres  pour  les  nouveau-nés 
blancs  féminins  étaient  de  57,  7  ;  ils  furent  en 
1925  de  44,  4  et  en  1930  de  35,  6.  , 


Ce  gain  n’est  pas  uniquement  dû  à  l’améliora¬ 
tion  des  tables  de  mortalité  des  jeunes  enfants  ; 
la  diminution  des  chances  de  décès  est  à  peu  près 
la  même  pour  tous  les  âges. 

Les  nègres,  ou  hommes  de  couleur,  sont  encore 
très  menacés  par  la  tuberculose  ;  sur  1 . 000  en¬ 
fants  mâles,  42,  5  en  meurent  parmi  les  blancs, 
96,  7  parmi  les  noirs  ;  la  proportion  est  de  228  à 
100.  Les  chiffres  correspondants  pour  les  enfants 
du  sexe  féminin  sont  35,  6  pour  les  blancs,  91,  3 
pour  les  «  colorés  ». 


Ph.  Dali. Y. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

I.  Limites  des  droits  de  prescription  pharmaceutique  des  sages-femmes 
II,  Une  caisse  peut-elle  se  refuser  à  rembourser  une  ordonnance  pharmaceutique, 
émanant  d'un  illégal  de  la  médecine  ? 


Uiï  médecin  contrôleur  de  Caisse  nous  écrit  : 

En  qualité  de  médecin  contrôleur  des  Caisses 
d’assurances  sociales,  je  constate  souvent  des  abus 
de  la  part  des  sages-femmes,  qui  ne  se  gênent  pas 
pour  appliquer  des  traitements,  et  établir  de  vérita¬ 
bles  ordonnances  magistrales. 

Les  pharmaciens  ont  même  l’imprudence  de  four¬ 
nir  des  toxiques  :  20  à  30  gr.  de  laudanum  par  exem- 
ple^  —  sur  la  simple  signature  d’une  sage-femme. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  les  dé¬ 
crets  régissant  la  matière,  et  de  détailler  les  pres¬ 
criptions  médicamenteuses  laissées  à  la  disposition 
des  sages-femmes. 

Ont-elles  le  droit  de  prescrire  une  quantité  limi¬ 
tée  de  laudanum  ? 

Dr  M. 

La  question  qui  nous  est  posée  doit  être  envi- 
sa,gée  sous  deux  points  de  vue  :  d’abord  déter¬ 
miner  les  prescriptions  pharmaceutiques  que, 
légalement,  peuvent  faire  les  sages-femmes  ;  en 
second  lieu,  examiner  si,  mise  en  présence 
d’une  demande  de  remboursement  d’une  dépense 
pharmaceutique  exécutée  sur  ordonnance  d’un 
illégal  de  la  médecine,  la  Caisse  d’assurances  est 
en  droit  d’opposer  un  refus. 

Que  peuvent  prescrire  les  sages-femmes 
en  fait  de  médicaments  ? 

L’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892  spéci¬ 
fie  que  les  sages-femmes  n’ont  pas  le  droit  de 
prescrire  de  médicaments,  sauf  le  cas  prévu  parle 
décret  du  23  juin  1873  et  lès  décrets  ultérieurs, 
rendus  après  avis  de  l’Académie  de  médecine. 

Le  décret  précité  de  1873  permet  la  prescrip¬ 
tion  du  seigle  ergoté  ;  celui  du  9 juillet  1890  auto¬ 
rise  la  prescription  du  sublimé  corrosif,  en  pa¬ 
quets  de  vingt-cinq  centigrammes  et  30  gram¬ 
mes  de  vaseline  au  sublimé  au  millième. 

Le  décret  du  15  avril  1909  autorise  les  phar¬ 
maciens  à  délivrer  sur  ordonnances  des  sages- 
femmes  un  collyre  au  nitrate  d’argent  au  1  /50«. 

En  ce  qui  concerne  les  toxiques,  et  notamment 
le  laudanum,  un  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur, 
en  date  du  22  mai  1917,  pris  en.  exécution  de 
l’article  19  du  décret  du  14  septembre  1916,  spé¬ 
cifie,  en  son  article  2  que  «  les  pharmaciens  ne 
peuvent  délivrer  au  public  sur  la  présentation 
d’une  ordonnance  signée  d’une  sage-femme  di¬ 
plômée  et  rédigée  dans  les  conditions  fixées 


par  l’article  20  du  déctet  du  14  septembre  1916 
(ordonnance  datée,  signée,  poids  inscrit  en  toutes 
lettres  et  adresse  du  praticien)  que  les  substances 
vénéneuses  du  tableau  A,  savoir  ; 

Ergot  de  seigle 

Poudre  de  sublimé  corrosif  ët  d’ACiDE  tar- 
TRiQuEfformule  du  Codex)  en  paquets  de  1  gr.  25  ; 

Pommade  au  bichlorure  mercurique  (Co¬ 
dex). 

Solution  d’AzoTATE  d’argent  au  1  /50®. 

L’article  5  du  même  arrêté  autorise  les  phar¬ 
maciens  à  délivrer  aux  sages-femmes,  pour  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession,  et  contre  remise  d’une  or¬ 
donnance  écrite  rédigée  dans  les  conditions  fixées 
par  l’article  7  du  décret  du  14  septembre  1916, 
les  substances  vénéneuses  comprises  dans  la  liste 
suivante  : 

Ampoules  d’un  centimètre  cube  de  solution 
au  millième  ; 

Extrait  fluide  d’ERGOT  de  seigle  en  flacons 
de  5  grammes  ; 

Laudanum  en  flacons  de  cinq  grammes  ; 

Poudre  de  sublimé  corrosif  et  d’ acide  tab- 
TRiQUE  en  paquets  (codex). 

Pavots 

Enfin,  l’article  6  du  même  arrêté  spécifie  que 
les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes 
peuvent  se  faire  délivrer  par  les  pharmaciens  les 
substances  vénéneuses  du  tableau  C,  nécessaires 
à  l’exercice  de  leur  profession. 

De  la  lecture  de  ces  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires,  on  peut  conclure  que  les  droits  de  pres¬ 
cription  des  sages-femmes,  en  fait  de  pharmacie, 
sont  extrêmement  limités. 

Est-ce  un  tort  ?  est-ce  un  bien  ?  je  n’ai  pas  à 
le  discuter  ici  ;  je  dois  .simplement  dire  la  loi 
telle  qu’elle  est  et  non  telle  qu’elle  pourrait,  ou 
devrait  être. 

Il  en  résulte  que  la  sage-femme  qui  prescrit 
des  ordonnances  magistrales,  en  prenant  ainsi 
part  habituellement  et  par  une  direction  suivie 
au  traitement  des  maladies,  exerce  illégalement 
la  médecine,  conformément,  aux  dispositions  de 
l’article  16,  2“,  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
parce  qu’elle  est  sortie  des  limites  fixées  pour 
l’exercice  de  sa  profession  d’accoucheuse  par 
l’article  4  de  ladite  loi  de  1892 

Je  sais  bien  qu’en  maintes  circonstances, 
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les  sages-femmes  prescrivent  des  réconfortants 
aux  mères  et  des  médicaments  aux  enfants, 
qu’elles  exercent, peu  ou  prou,  tant  la  gynécolo¬ 
gie  que  la  pédiatrie,  ou  simplement  que,  sur-r 
veillant  une  grossesse,  ou  des  suites  norriiales  de 
couches,  elles  conseillent  tel  ou  tel  produit  phar¬ 
maceutique  spécialisé  . . . 

Cependant,  tant  que  les,  intéressés,  c’est-à-dire 
les  malades,  payent  de  leur  poche  soins  et  médica¬ 
ments,  les  agissements  de  certaines  sages-fem¬ 
mes,  qui  outrepassent  les  droits  à  elles  conférés 
par  la  loi'de  1892,  ne  relèvent  que  des  syndicats 
médicaux  et  du  tribunal  correctionnel  ;  mais 
lorsqu’un  tiers,  en  l’espèce  une  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales,  doit  rembourser  tout  ou  partie  des 
médicaments,  ainsi  indûment  ordonnés,  ce  tiers 
n’a-t-il  pas  le  droit  de  se  demander  si  ces  dépen¬ 
ses,  qui  lui  incombent,  sont  bien  justifiées  et  si, 
en  droit,  il  en  doit  supporter  la  dépense  ? 

Autrement  dit,  une  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  doit-elle,  dans  tous  les  cas,  rembourser  à 
l’assuré  des  frais  pharmaceutiques,  ordonnés  par 
un  illégal  de  la  médecine  ? . 

Remboursement  par  la  Caisse  d’assurances  sor 

çiales  des  dépenses  pharmaceutiques  ordon¬ 
nées  par  un  illégal  de  la  médecine 

A  première  vue,  la  question  semble  ne  pas  de¬ 
voir  se  poser.  Un  illégal  n’a  pas  le  droit  de  for¬ 
muler  ;  par  conséquent,  la  Caisse  n’a  rien  à  rem¬ 
bourser. 

Cependant,  comme  ce  point  de  droit  peut  être 
posé  devant  la  Commission  cantonale,  en  pre¬ 
mière  instance,  puis  devant  le  Tribunal  civil  en 
appel,  et  enfin  devant  la  Com  de  cassation,  il  est 
prudent  et  scientifique  d’étudier  ce-problème  juri¬ 
dique,  sous  toutes  .ses  laces,  pour,  si  possible, 
éviter  des  procès. 

Tour  à  tour,  nous  allons  examiner  le  point  de 
vue  du  malade  assuré  social,  celui  du  pharma¬ 
cien,  qui  exécute  l’ordonnance  de  l’illégal,  et  en¬ 
fin  l’attitude  de  la  Caisse. 

A.  L’Assuné  social. 

Rien  qu’en  France  nul  ne  soit  censé  ignorer 
la  loi,  beaucoup  de  gens,  volontairement,  ou  in¬ 
volontairement,  ne  savent  pas  ou  feignent  d’igno¬ 
rer  que  seuls,  les  praticiens,  visés  par  la'  loi 
du  30  novembre  1892  (docteurs  en  médecine, 
chirurgiens-dentistes,  sages-femmes)  ont,  d’une 
manière  plus  ou  moins  complète,  le  droit  de  soi¬ 
gner  leurs  semblables,  hormis  les  cas  d’urgence 
avérée. 

Parce  que  des  rebouteux  exercent  leur  indus¬ 
trie  de  père  en  fils,  sans  avoir  éprouvé  trop  de 
démêlés  avec  la  justice,  parce  qu’une  sage-femme 
qui  a  pratiqué  l’accouchement  continue  ensuite 
à  soigner  le  marmot,  ses  frères  et  sœurs,  et  lamère, 
même  si  celle-ci  a  des  troubles  gynécologiques, 
le  malade  se  laisse  faire,  sans  rechercher  si  celui 


qui  lui  promet  la  guérison  est  légalement  quali¬ 
fié  pour  exercer  la  médecine. 

Allant  plus  loin,  certains  rebouteux  affichent, 
en  bonne  place,  dans  leur  salle  d’attente,  leur 
feuille  d’imposition,  prouvant  qu’ils  sont  assu¬ 
jettis  à  la  patente,  en  qualité  de  médecin. 

Dans  notre  beau  pays  de  France,  des  cloisons 
très  étanches  sont  dressées  entre  les  différents 
ministères  ;  et,  alors  que  le  ministre  de -la  Santé 
publique,  ainsi  que  son  collègue  de  la  Justice, 
ont  le  devoir  de  traîner  devant  les  tribunaux  un 
illégal  de  la  médecine,  le  ministre  des  Finances 
réclame  à  ce  dernier  une  patente,  parce  qu’il  exer¬ 
ce  la  profession  de  guérisseur,  de  médecin. 

Le  collecteur  d’impôts  frappe  la  profession, 
que  celle-ci  soit  ou  non  exercée  conformément 
aux  lois. 

Tel  est  le  sens  d’une  réponse  ministérielle, 
vraiment  stupéfiante,  en  équité,  mais  panaite- 
mént ,  correcte  eu  égard  à  certaines  absurdités 
administratives,  réponse  parue  au  Journal  officiel 
du  8  mars  1933  {Concours  Médical,  1933.1094). 

L’article. 4  de  la  loi  du  15  juillet  1880  donne 
au  préfet  un  pouvoir  d’assimilation,  en  ce  qui 
concerne  les  professions  qui  ne  sont  pas  dénom¬ 
mées  au  tarif  légal  des  patentes.  «  C’est  donc  à  bon 
droit,  dit  le  ministre,  que  le  préfet  du  Rhône  as¬ 
simile  la  profession  de  «  magnétiseur  »  à  celle  de 
médecin,  car  ce  magnétiseur  a  ouvert  un  cabinet 
de  consultations  au  public,-  où,  moyennant  rétri¬ 
bution,  il  s’y  livre  à  des.  pratiques  de  magné¬ 
tisme  et  de  psychisme  en  vue  de  guérir  les  ma¬ 
lades  ». 

Comment  un  client  pourra-t-il  douter  de  la 
légalité  de  la  profession  d’un  illégal  qui  paye  pa¬ 
tente  !  Il  consultera,  il  fera  exécuter  l’ordonnan¬ 
ce  chez  le  pharmacien,  en  payera  le  montant,  et, 
en  toute  bonne  foi,  demandera  à  sa  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  le  remboursement  des  85  %  des 
frais  pharmaceutiques',  qui  sont  mis  à  la  charge 
de  cette  dernière. 

B.  Le  PHARMACIEN.  ' 

Certes,  si  nous  voulions  rester  dans  la  légalité 
complète,  le  pharmacien  devrait,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  32  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  ne  débiter  de  médicaments 
que  d’après  la  prescription  qui  en  aura  été 
faite  par  les  docteurs  en  médecine,  ou  par  des  of¬ 
ficiers  de  santé,  et  sur  leur  signature. 

Mais,  les  pharmaciens  ne  violent-ils  pas  eux- 
mêmes  cet  article,  en  vendant  à  tout  venant,  sans 
ordonnance,  ou  en  débitant  des  produits,  selon 
leurs  propres  diagnostics  et  suivant  les  conseils 
qu’ils  viennent  de  donner  eux-mêmes  ? 

On  peut  très  bien  soutenir  que  le  4®  paragraphe 
de  l’article  7  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les 
Assurances  sociales  décide  que  «les  prescriptions 
médicamenteuses  sont  laissées  à  l’initiative  des 
médecins  qui .  ».  Il  en  résulte  que  les  Cais- 
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ses  ne  doivent  le  remboursement  que  des  dépen¬ 
ses  pharmaceutiques  régulièrement'  prescrites 
par  des  médecins,  c’est-à-dire  par  des  praticiens 
légalement  qualifiés  pour  ordonner  des  médica¬ 
ments. 

Mais -si  un  avocat  avait  à  plaider  contre  la 
Caisse,ne  poürrait-il,  jouant  sur  les  mots,  faire 
valoir  le  droit  que  donne  le  second  paragraphe  de 
l’article  4  de  la  loi  du  30  avril  1930  de  choisir 
librement  son  praticien  ?  Libre  donc  serait  le  ma¬ 
lade  de  confier  sa  santé  au  praticien  de  son  choix, 
ce  dernier  serait-il  même  un  illégal  et,  par  con¬ 
séquence,  la  Caisse  devrait  rembourser  les  85  % 
des  frais  pharmaceutiques,  le  pharmacien 
n’ayant  qu’à  exécuter  l’ordonnance  qui  lui  est 
présentée. 

D’ailleurs,  dans  son  officine,  le  diplômé,  ou 
son  élève  est-il  qualifié  pour  vérifier  la  léga¬ 
lité  du  droit  d’exercice  d’un  praticien,  dont  on 
lui  présente  l’ordonnance  ? 

Dans  une  petite  localité,  oui  ;  mais  dans  une 
grande  ville,  le  pharmacien  ne  peut  pas  vérifier 
sur  un  annuaire  si  le  signataire  d’une  ordonnance 
est  bien  qualifié  pour  prescrire  des  médicaments. 
D’autant  que  les  annuaires,  même  les  mieux 
faits,  contiennent  des  erreurs  et  que  les  listes 
dressées  par  la  préfecture  en  contiennent  elles 
aussi,  malgré  les  prescriptions  de  l’article  9  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Je  sais  bien  qu’en  matière  d’ Assurances  so¬ 
ciales,  il  est  spécifié  à  l’article  4  du  modèle  de 
convention  entre  syndicat  de  médecins  et  Cais¬ 
ses  {Journal  Officiel  du  8  août  1930)  que  le 
médecin  formule  ses  ordonnances  sur  du  papier 
à  en-tête,  ou  portant  son  cachet.  Donc,  son 
identité  est  facilement  contrôlable. 

Mais,  dans  la  convention  modèle  entre  syndi¬ 
cat  de  pharmaciens  et  Caisses,  je  ne  trouve  rien 
qui  oblige  le  pharmacien  à  n’exécuter,  pour  le 
compte  des  Assurances  sociales,  que  des  ordon¬ 
nances  portant  le  nom  et  l’adresse  du  praticien 
prescripteur  ;  d’autre  part,  le  pharmacien  n’est 
pas  tenu  de  connaître  la  convention  intervenue 
entre  le  syndicat  des  médecins  et  les  Caisses,  dé¬ 
cidant  que  le  praticien  rédigera  ses  ordonnances 
sur  du  papier  portant  son  en-tête  ou  son  cachet. 

Il  en  résulte  qu’en  droit  strict,  on  ne  saurait 
faire  grief  au  pharmacien  d’avoir  exécuté  une  : 
ordonnance  médicale  ne  portant  qu’une  signa¬ 
ture  plus  ou  moins  lisible  et  de  s’être  fait  payer 
comptant  par  le  client,  malgré  que  l’article  32  de 
la  loi  de  germinal  fasse  un  devoir  au  pharmacien  ; 
de  s’assurer  que  l’ordonnance  qui  lui  est  présen¬ 
tée  émane  bien  d’un  docteur  en  médecine,  ou 
d’un  officier  de  santé.  Cette  loi  de  germinal  est 
tellement  violée  !  !  ! 

Ce  serait  cependant  en  vertu  de  ce  texte  que  le 
pharmacien  ne  devrait  pas  vendre  de  médica- 
meats  sur  présentation  d’une  ordonnance  de 


sage-femme,  hormis  les  exceptions  signalées  plus 
haut. 

Mais,  dans  le  commerce  de  pharmacie,  est-il 
vraiment  possible  de  connaître  ces  exceptions  et 
interdictions,  alors  que,  mécontent,  le  client  ira 
s’adresser  ailleurs,  chez  un  autre  pharmacien 
moins  respectueux  des  lois  ?  - 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  des  toxi¬ 
ques,  la  situation  est  quelque  peu  modifiée.  La 
loi  du  16  juillet  1916  et  le  décret  du  14  septem¬ 
bre  1916  obligent  le  pharmacien  à  n’exécutèr 
que  des  ordonnances  portant  lisiblement  le  nom, 
l’adresse  et  la  signature  du  praticien.  Il  est  donc 
facile,  pour  celui  qui  doit  exécuter  l’ordonnance, 
de  vérifier  la  qualité  légale  du  souscripteur. 

J’estime  également  que  les  pharmaciens  ont 
le  devoir  de  connaître  les  termes  de  l’arrêté  du 
22  mai  1917,  les  autorisant  à  ne  délivrer  aux  sa¬ 
ges-femmes,  pour  l’exercice  de  leur  profession, 
que  des  quantités  très  limitées  de  laudanum 
(flacons  de  cinq  grammes). 

Disons  enfin  que  la  loi  interdit  aux  pharma¬ 
ciens  d’accepter  et  par  suite  d’exécuter  des  or¬ 
donnances  fictives,  prescrivant  des  toxiques. 

De  tout  ceci  résulte  que,  si  la  force  de  l’habi¬ 
tude  a  conduit  les  pharmaciens  à  vendre  des  mé¬ 
dicaments  sur  présentation  d’ordonnance  à  al¬ 
lure  plus  ou  moins  médicale,  puisque  tout  venant 
peut  se  procurer  dans  une  officine  tous  les  médi¬ 
caments  qu’il  désire,  sans  justifier  d’une  ordon¬ 
nance  médicale  <au  mépris  de  l’article  32  de  k  loi 
de  germinal),  il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  le 
client  veut  obtenir  la  délivrance  de  toxiques  des 
tableaux  A  et  B  ;  les  ordonnances  doivent  être 
régulières,et  le  pharmacien  a  le  devoir  de  s’infor- 
mef  de  la  véritable  identité  du  souscripteur. 

Donc,  le  pharmacien  a  délivré  les  médicaments 
d’après  l’ordonnance  d’une  sage-femme,  qui 
outrepasse  ses  devoirs  légaux,  ou  d’un  illégal  de 
la  médecine.  Il  s’est  fait  payer  comptant,  La 
Caisse  d’assurances  sociales  a-t-ellè  le  droit  de 
refuser  le  remboursement  des  85  %  ? 

C.  La  Caisse  d’assurances  sociales. 

Le  malade  assuré  social  a  le  libre  choix  de  son 
praticien  ;  la  prestation  pharmaceutique  a  été 
eflectîvement  exécutée  ;  le  pharmacien  est  payé, 
La  Caisse,  ce  me  semble,  doit  payer  le  quantum 
qui  lui  incombe,  car  en  le  refusant,  elle  fait  sup¬ 
porter  tout  le  poids  de  l’exercice  illégal  sur  le 
seul  malade,  trop  naïf,  ou  Irop  confiant  dans  ite 
droits  usurpés  de  l’illégal. 

13  est  vrai  qu’ainsi  puni,  le  malade  s’abstien¬ 
dra  désormais  de  s’adresser  à  un  illégal  de  la 
médecine  ;  mais  il  peut  cependaut  plaMer  la 
bonne  foi  devant  la  Commission  cantonale,  saiise 
de  ses  tiifiienités  de  remboursement  avec  saCksse. 

Je  mois  que  Je  véritable  moyen  d’actitm  de  la 
Caisse  serait  d’avertir  l’assuré  que  désormais  oa 
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ne  lui  remboursera  plus  ni  les  prestations  médi¬ 
cales,  ni  les  frais  phàrmaceùtiques,  lorsqu’il  se 
sera  adressé  à  un  illégal  de  la  médecine',  ou  lors¬ 
qu’il  se  sera  fait  soigner  par  une  sage  -femme,  en 
dehors  des  soins  obstétricaux  èxclusifs. 

Dûment  averti,  le  malade  né  pourra  plus  ulté¬ 
rieurement  exciper  de  son  ignorance. 

En  second  lieu,  en  vertu  de  son  pouvoir  de 
contrôle,  la  Caisse  peut  informer  le  syndicat  mé¬ 
dical  de  l’exercice  coupable  fait  par  un  illégal 
présumé,  afin  que  le  groupe  professionnel  puisse 
prendre  toutes  mesures  utiles,  et  notamment  in¬ 
troduire  des  poursuites  correctionnelles. 

De  même  le  syndicat  des  pharmaciens  sera 
averti,  pour  que  désormais  les  officines  se  refu¬ 
sent  à  exécuter,  pour  le  copipte  des  Assurances 
sociales,  les  ordonnances  nex  provenant  pas  d’un 
praticien  dûment  qualifié  par  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  et  dans  les  limites  assignées  par  ladite 
loi  aux  différentes  sortes  de  praticiens  (docteurs, 
officiers  de  santé,  chirurgiens-dentistes,  paten¬ 
tés,  sages-femmes).  ( 

Avec  le  syndicat  des  sages-femmes,  les  Cais¬ 
ses  peuvent  faire  inscrire  dans  la  convention, 
qui  les  lie,'  que  ne  seront  remboursées  aux  assu¬ 
rés  sociaux  que  les  prestations  médicales  et 
pharmaceutiques  rentrant  dans  le  cadre  des  lois 
et  règlements. 

Aux  syndicats  de  sages-femmes,  par  leurs 
Conseils  de  famille,  de  rappeler  les  praticiennes 
au  respect  des  devoirs  légaux. 

Ainsi  dûment  averties,  toutes  les  parties  en 
cause  ne  pourront  plus  exciper  de  leur  bonne  foi, 
ou  de  leur  ignorance,  et  ce  sera  à  bon  droit  que  dé¬ 
sormais,  les  Caisses  d’assurances  sociales  pour¬ 
ront  refuser  aux  bénéficiaires  la  quote-part  de 
remboursement,  pour  des  prestations  médicales 
ou  pharmaceutiques,  irrégulièrement  accomplies, 
au  mépris  des  textes  législatifs  et  réglementaires, 
que  nous  avons  cités  plus  haut. 

De  leur  côté,  les  syndicats  de  praticiens  peu¬ 
vent  informer  les  Caisses,  pour  qu’elles  n’en 
ignorent,  que,  dans  la  région,  exerce  tel  ou.  tel 
illégal,  qui  ne  justifie  pas  des  diplômes  exigés 
par  la  loi  ;  par  suite,  dûment  averties,  les  Caisses 
engageraient  leur  responsabilité,  si  désormais 
elles  remboursaient  à  leurs  sociétaires  des  presta¬ 


tions  médicales  ou  pharmaceutiques  illégalement 
ordonnées  par  quelqu’un,  qui  n’a  pas  le  droit  lé-  ' 
gai  de  le  faire. 

Cette  coordination  des  actions  permettra  de 
mettre  un  frein  à  l’exercice  illégal  éhonté  de  la 
médecine. 


Pour  être  complet,  je  tiens  à  signaler  que  le 
contrôle  pharmaceutique  de  la  Caisse  interdépar¬ 
tementale  de  Seine  et  Seine-et-Oise  a  dressé  la 
liste  suivante  des  produits  pharmaceutiques, 
qu’en  matière  d’ Assurances  sociales,  les  sages- 
femmes  peuvent  prescrire  à  leurs  clientes  : 

1  Idlogr.  dé  coton  hydrophile, 

2  boîtes  de  compresses  stérilisées  moyennes  ; 

Collyre  au  nitrate  d’argent  à  1  %; 

30  grammes  de  teinture  d’iode  ; 

125  grammes  d’alcool  à  90°  ; 

Un  tube  de  vaseline  ; 

Un  laxatif  au  choix  de  la  cliente,  compris  dans 
la  nomenclature  du  Codex  ; 

250  grammes  de  talc  de  Venise  ;  , 

'  Un  antiseptique  au  choix,  soit  : 

Un  litre  de  liqueur  de  Labarraque,  ou  500 
grammes  d’eau  oxygénée,  ou  20  paquets  de  per¬ 
manganate  de  potasse  de  un  gramme. 

2  ampoules  d’ergotine  d’un  centicube. 

On  remarque  qu’à  tort  dans  cette  liste  ne  figu¬ 
rent  pas  les  ampoules  d’adrénaline  au  millième, 
ni  les  pavots,  ni  le  laudanum  en  flacons  de  cinq 
grammes,  autorisés  par  l’arrêté  de  1917. 

Néanmoins,  si  la  Caisse  concluait  un  accord 
avec  lé  syndicat  des  sages-femmes,  pour  décider 
de  la  liste  des  médicaments  autorisés,  dans  le  ca¬ 
dre  des  lois  et  règlements  cités  plus  haut,  la  dite 
liste  serait  notifiée  aux  pharmaciens,  qüi,  désor¬ 
mais, auraient  le  devoir  de  signaler  à  leurs  clients 
que  certains  médicaments  resteront  complète¬ 
ment  à  leur  charge,  parce  que  non  compris  dans 
la  liste  précitée  et  que,  par  conséquent,  lésdits 
clients  doivent  prendre  un  parti  avaiit  l’achat 
et  la  consommation. 

Conversations,  ententes  et  accords  collectifs, 
voilà  ce  qu’il  faut  établir  pour  le  bon  fonctionne¬ 
ment  des  lois  sociales. 

P’’  Paul  Boudin. 
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A  PROPOS  DE  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 
Sur  un  Code  de  déontologie  médicale  «  commun  »  à  toute  la  France 

A  Paul  Boudin 


Premier  Code  possible  :  des  Droits  et  des 
Devons.  En  général,  ces  «  Droits  et  Devoirs  » 
nous  sont  communs  dans  tout  le  pays  de  France. 
Dans  le  détail,  il  n’en  va  plus  de  même.  De  la 
diversité  des  mœurs  (les  mœurs  tout  la  loi)  vojci 
un  exemple  : 

Hors  de  sa  résidence  le  médecin,  selon  les 
régions,  se  fait  honorer  de  trois  (1)  façons  dif- 
f éreintes  :  1®  plein  tarif  pour  tous  ceux  qu’il 
visite  au  cours  de  son  ■  déplacement  ;  2“  tarif 
moyen,  —  atténqé  en  ce  sens  que  les  kilomètres 
ne  sont  pas  tous  comptés  à  chaque  client  — 
mais  tel  que  chacun  de  ces  clients  paye  le  même 
prix  que  son  voisin  ;  3®  le  seul  client  qui  m’a 
appelé  paye  le  plein  tarif  (visite  plus  kilomètres), 
mais  ceux  qui  m’appellent  au  passage  ne  payent 
que  -le  prix'  d’une  visite  simple  (dans  ma  rési¬ 
dence), 

Ces  '  distinguos  sont  indispensables  pour  l’in¬ 
telligence  de  ce  qui  suit. 

Deuxième  Code  possible  :  des  Pénalités 
encourues  par  celui  qui  viole  les  règles  codifiées 
dans  le  Code,^. .  civil  supposé  ci-avant.  Ce  deu¬ 
xième  Code  serait  le  Code  pénal . . .  corporatif. 

C’est  ici,  mon  cher  Boudin,  que  j’appelle 
votre  attention  sur  une  nécessité,  fort  embarras¬ 
sante  mais  inéluctable  (à  mon  sens)  :  —  des 
fautes,  éventuellejjnent  commises  contre  l’hon¬ 
neur,  contre  la  probité..,  je  ne.  parlerai  pas’ 
autrement  que  pour  dire  qu’elles  devraient  être 
passibles  de  la  même  peine  en  Provence  qu’en 
Vendée,  dans  le  Bourbonnais  que  dans  les 
Flandres  ;  —  il  en  va  de  même  des  fautes  commi¬ 
ses  par  violation  des  contrats  syndicaux  passés 
avec  des  tiers  (A,  S,,  A.  M.  G.,  A,  T.,  etc.)  ; 
—  mais  il  n’en  ira  plus  du  tout  semblablement  en 
ce  qu  i  est  des  errements  individuels  qu  i  exorbitent 
aux  petites  conventions  interconfraternelles  régio¬ 
nales. 

Votre  Code  pénal  corporatif  devra  être  rédigé 
avec  une  extrême  prudence  quand  il  fixera  ce 
chapitre.  Il  devra  ne  viser  ces  errements  fâcheux 
qu’en  termes  très  généraux...  même  il  devra 
prévoir  des  exceptions,  comme  dans  la  petite 
histoire  que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  conter...  pour  n’en  pas  perdre  l’habi¬ 
tude  et,  aussi,  pour  finir. 

Ils  sont  trois  médecins  (tous  les  trois  beaucoup 
plus  jeunes  que  moi. . .)  qui  habitent  chacun  un 
des  villages  de  F.,  de  B.,  et  de  L.  séparés  l’un 
de  l’autre  par  moins  d’une  lieUe.  Chacun  de 
ces  médecins  a  des  clients  dans  la  résidence  de 


(1)  Je  ne  connais  que  ces  trois  façons,  mais  je  ne  con¬ 
nais  pas  tout 


chacun  de  ses  voisins  et  tous  les  trois  enjambent 
la  résidence  de  l’autre  pour  aller,  celui  de  F. 
à  P-sur-L.,  celui  de  L.  à  A-lez-B.,  celui  de  B,  à 
M-sous-F.  Vous  voyez  d’ici,  l’indéchifîrablc 
intrication  L 

En  fait,  cette  iptrication  e.st  désirable  parce 
’  qu’elle  respecte  la  liberté  de  confiance. 

Mais  lé  problème  reste  :  comment  tarifer  des 
visites  faites  dans  de  telles  conditions  ? 

Ici  une  bonne  et  belle  résolution  :  on  va  sou¬ 
mettre  l’affaire  à  l’Ancien...  qui  connaît  la 
géographie  locale.  D’où  la  solution  suivante, 
adoptée  tôt  après  la  guerre  (et  qui  vaut  encore 
à  ce  point  que  les  Trois  ont,  récemment, 
informé  la  gendarmerie  —  et  les  autres  postes 
de  secours  —  qu’uN  seul  serait  de  garde  le 
dimanche). 

Les  trois  communes  de  F.,  de  B.  et  de  L.  sont 
considérées  comme  une  seule  et  commune  rési¬ 
dence.  Donc  tarif  par  localités,  intégralement 
commun. 

Pour  la  consultation  dans  le  cabinet  du  méde¬ 
cin,  cela  allait  tout  seul  Pour  les  visite  de  F.  à 
P  -sur-L.,  donc  au  delà  de  L.,  on  n’avait  qu’à  se 
conformer  à  quelqu’un  des  tarifs  officiels  :  les 
kilomètres  dus  sont  ceux  que  compterait  le 
médecin  le  plus  rapproché.  Mais,  pour  les  visites 
faites  par  l’un  dans  la  résidence  de  l’autre  ?  Ma 
foi  I  alions-y  ;  soyons  conséquents  avec  nous- 
mêmes  et  adoptons . . .  i’Egaüté  )  • 

Quid  des  '  confrères  voisins  ?  Très  simple  : 
géographiquement,  çà  ne  les  intéresse  pas  du  tout- 

De  cet  exemple,  quand  on  songe  à  un  Code 
pénal  corporatif  possible,  il  faut  retenir,  me 
semble-t-il,  seulement  deux  choses  :  qu’un  tel 
contrat  doit  être  notifié  et  enregistré  à  la  Société 
des  nations . . ,  non  I  je  veux  dire  au  Syndicat 
local  ;  et  que  l’erreur  (la  faute)  commise  à  l’en¬ 
contre  de  ce  contrat  ne  peut  être  prévue  —  et 
punie  —  qu’en  termes  généraux  : 

Faute  commise  contre  une  Entente  locale. ,  . 
quand  cette  Entente  est  devenue . . .  officielle, 
en  quelque  sorte  I 

Voilà,  mon  cher  Boudin,  ce  que  je  voulais 
vous  dire,  non  sans  toutefois  vous  faire  remar¬ 
quer  que,  après  le  Code  civil  pré-éminent  et 
un  Code  pénal  qui  est  déjà  d’ordre  secondaire, 
devra  venir  un  Code  de  troisième  re-sucée,  qui 
sera  à  la  fois  de  procédure  (civile)  et  d’instruc¬ 
tion  (criminelle). 

Les  promoteurs  de  l’Ordre  des  médecins  ont, 
vous  le  voyez  du  pain  sur  la  planche:  ainsi  le  veut 
l’O-R-G-A-N-I-S-A-T-I-O-N. 

Dr  Jean, 

Médecin  de  campagne 
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Atteint  de  deux  balles  de  shrapnell,  il  était 
arrivé  à  l’ambulance  de  Saint -Martin  dans  la  soi¬ 
rée,  par  une  des  premières  voitures  remontant, 
des  lignes. 

Ah  I  l’ambulance  de  Saint-Martin-d’Ablois  I 
Quel  dieu  tutélaire  ?  quel  état-major  aux  distan- 
'  tes  obligeances  ?  quel  impalpable  «  scribouillard  » 

!  avait  bien  pu  nous  y  envoyer  ?  Nous  nous  le  de- 
'  mandions  l’un  à  l’autre  chaque  matin  avec  une 
stupeur  renaissante,  et  chaque  soir  nous  ren¬ 
dions  grâce  au  hasard^  plus  vraisemblable  au¬ 
teur  de  cette  aubaine. 

Au  bord  d’un  petit  village  gaillardement  as¬ 
sis  dans  ses  vignes  et  couronné,  sur  les  crêtes 
;  environnantes,  de  quelques  arpents  de  bois, 

'  imaginez  quelque  chose  que  l’on  peut  bien,  en  té- 
1  moignage  d’un  souvenir  reconnaissant,  appeler, 

‘  comme  les  gens  du  pays,  un  château  1 
;  Vaste  cour  entourée  de  communs,  pavée  à  la 
I  façon  des  chaussées  du  roi,  où  les  autos  sanitai- 
‘  res  se  dégingandaient  en  d’ultimes  cahots  et 
geignaient  de  tous  leurs  ressorts  ;  perron  à  double 
révolution  aux  marches  creusées  et  aux  balustres 
verdis  par  l’âge  ;  un  vestibule,  heu  I  assez 
mesquin  le  vestibule,  tout  de  guingois,  laidement 
carrelé,  aucun  prestige  :  il  fleurait  à  donner 
la  nausée  le  baume  de  Mencière  et  l’haleine 
fumeuse  des  réchauds  à  pétrole,  et  le  spectacle 
de  son  lampadaire,  aux  becs  papillons  pudique-, 
ment  reclus  en  des  globes  dépolis,  n’était  pas 
pour  remettre  le  cœur  en  place.  Les  salles  de 
réception  étaient  envahies  de  lits  .hétéroclites, 
d’ahurissantes  coürtes-pointes,  de  tables  de 
nuit  bancroches,  tout  cela  rafflé,  au  petit 
bonheur,  dans  les  villages  environnants,  ré¬ 
cemment  désertés  par  leur  population. 

A  l’office  s’était  installée  la  radioscopie  ; 
dans  les  cuisines  ronflait  la  stérilisation.  Enfin 
les  chambres  du  premier  étaient  réservées  aux 
officiers,  les  mansardes  du  second  aux  amputés. 

Jusqu’alors  Saint-Martin  avait  été,  nous 
contait-on,  hôpital  d’évacuation,  de  ces  paisibles 
retraites  propices  «  aux  longs  espoirs  et  aux 
vastes  pensers  ».  Soudain,  un  mois  environ 
;  avant  notre  arrivée,  le  front  avait  reflué  de  telle 
I  sorte  (l’affaire  du  Chemin  des  Dames)  que  quel¬ 
ques  obus  s’étaient  égarés  jusque-là.  Du  coup 
l’établissement  avait  changé  de  titre  et  de  per¬ 
sonnel  :  déchu  au  rang  d’ambulance,  il  s’était 
augmenté  de  deux  ou  trois  baraques  en  bois, 

•  hâtivement  montées,  et  maintenant  on  y  ame¬ 
nait  directement  les  blessés  des  lignes, 
i  Derrière  le  «  château  »  s’étendait  un  vaste 
I  parc  ombragé  de  frondaisons  centenaires  : 
d’herbeuses  allées  sinuaient  mollement  parmi 
les  pelouses  ;  un  ruisseau  limpide  traversait  un 


petit  étang  tout  frissonnant  de  roseaux.  Même, 
si  l’on  s’avançait  tout  au  bord,  on  apercevait, 
humant  l’eau  de  leur  bouche  lippue,  des  car¬ 
pes  replètes  ;  et  l’on  se  perdait  en  conjectures 
sur  leur  incompréhensible  survivance. 

Dans  ce  domaine  clos  (ô  poésie  I)  d’un  vieux 
mur  pierrailleux  et  moussu,  nous  coulions,  je 
l’atteste,  des  jours  heureux.  L’été  resplendissait  : 
au  petit  matin,  quand  s’apaisaient  les  tumulte^ 
guerriers,  la  symphonie  des  bois  et  des  champs 
s’emparait  du  jour  nouveau  ;  elle  le  saluait  d’une 
incantation  émue  et  recueillie,  chant  propitia¬ 
toire  sur  le  seuil  inconnu  ;  et  puis,  à  mesure  que 
l’am-ore  montait  dans  le  ciel,  elle  libérait  son 
allégresse,  s’enflait,  éclatait  :  l’enivrement  des 
êtres  et  des  choses  bondissait  dans  la  lumière. 
Et  le  soir,  ces  soirs  de  guerre  si  •  pathétiques 
parce  qu’ils  présageaient  de  troubles  menaces, 
c’est  le  couchant,  dévalant  la  pente  des  coteaux 
qui,  de  ses  cuivres  assourdis,  psalmodiait 
l’extase  sereine  de  la  vie,  chaque  soir  absorbée 
par  l’ombre  mais  chaque  matin  ressuscitée. 

Ce  parc  était  notre  Eden  :  havre  béni  au  sortir 
de  semaines  épouvantables.  Le  cuisinier  dressait 
la  table  au  pied  d’un  immense  platane  aux  feuil¬ 
les  déjà  roussies,  d’où  tombait,  de  temps  à  autre, 
dans  nos  assiettes,  une  punaise  de  bois. 

Une  frénésie  de  sport  nous  avait  saisis  ;  nous 
coupions  nos  séances  opératoires  de  courses  à 
pied,  de  matches  de  boxe,  de  bains  de  rivière. 

La  nuit,  nous,  narguions,  avec  le  bel  égoïsme 
propre  à  ce  temps-là,  Epernay  en  ruines,  désert, 
rougeoyant  d’incendies  et  d’éclatements.  :  le 
clair  de  lune,  filtrant  au  travers  des  feuillages, 
semblait  prêt  à  guider  par  les  allées  quelque  col¬ 
loque  sentimental,  et  se  réserver  pour  notre  ex¬ 
clusive  délectation. 

Les  blessés  arrivaient  surtout  la  nuit  ;  car  les 
évacuations  étaient  malaisées,  par  des  routes  en 
plus  d’un  point  aux  vues  de  l’ennemi. 

11  était  dix  ou  onze  heures  quand  ce  gros  réjoui, 
étendu  sur  son  brancard,  avait  fait  son  entrée 
au  triage  :  c’était  un  adjudant  de  la  coloniale, 
haut  en  couleur,  replet,  au  verbe  i  truculent  et 
sonore.  A  grands  éclats  de  rire  il  nous  avait  conté 
sa  mésaventure  :  il  venait  tout  juste  de  dîner  et, 
assis  sur  le  parapet  de  la  tranchée,  où  sa  com¬ 
pagnie  était  en  réserve,  il  prenait  le  frais  comme 
un  bon  bougre  qui  a  fini  sa  journée.  «  Voilà-t-il 
pas  qu’un  fusant  miaule  et  éclate  à  50  mètres 
en  l’air  ;  vous  savez  :  un  de  leurs  coups  idiots  à 
croire  que  c’est  pour  vous  souhaiter  le  bonsoir. 
Oui  1  mais  cette  fois-ci  la  politesse  était  vrai¬ 
ment  bien  ajustée  et  trop  personnelle  à  mon  gré  ! 

ils  m’ont  sucré  les  fesses,  les  s . je  crois  bien 

que  j’en  ai  écepé  deux  1  » 


1960 
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Il  montrait  au  bas  de  ses  reins  un  séton  ;  «  je 
l’ai  retrouyée]dans  ma  culotte,  figurez-vous,  la 
voilà  :  ça  jne  servira  si,  des  fois,  l’envie  ttle  rè^ 
prenait  de  jouer  aux  billes  »,  et  puis  un  autre 

orifice,  un  peu  plus  haut.  Celle-là, . où  était- 

elle  allée  1 

«  A  tout  à  l’hèurej  vieux  !  on  se  retrouvera. 
Mais  il  y  en  a  déjà  là  une  dizainej  qui  ont  loué 
leur  place  avant  vous  »,  —  «  D’accord  ;  au  pre¬ 
mier  de  ces  messieurs  —  Du  reste,  je  ne  suis  pas 
pressé  1  je  vais  en  allumer  une,  en  attendant  ». 

Vers  quatre  heures  du  matin,  quand  on  le  re¬ 
vit,  il  n’était  plus  aussi  gaillard.  Il  avait  vomi  : 
«  Ces  V  ...  làj  ils  m’ont  coupé  la  digestion  ». 
Son  ventre  lui  faisait  mal,  il  était  un  peu  dur. 
Et  puis,  et  surtout,  deux  gros  repères  bleus  mar¬ 
qués  au  crayon  dermographique  par  le  radiogra- 
phe  marquaient  remplacement  de  la  balle  :  elle 
avait  filé  dans  le  ventre,  assez  haut.  «  Et  vous 
veniez  de  dîner,  n’est-rce  pas  »  ?  Hum  1  allons, 
qu’on  le  mette  sur  la  table. 

Pendant  qu’on  achevait  de  le  déshabiller,  un 
nouveau  vomissement  se  produisit  :  le  blessé 
était  pâle,  des  gouttes  perlaient  à  son  front  ;  le 
pouls  ?  pas  brillant.  Il  se  raidissait  visiblement 
à  chaque  mouvement  qu’on  lui  demandait  : 
tout  de  même,  à  bout  de  forces,  il  laissa  échap¬ 
per  une  plainte.  «  Ah  non  1  vieux,  à  un  colonial 
c’est  défendu  »  - —  «  Oh  1  un  colonial  comme  moi' 1  » 

(c  Quoi  donc  ?  pas  beaucoup  de  campagnes  ?  » 

—  «Pas  une  seule  I  je  suis  de  la  réserve,  et  j’habite 
Périgueüx  ;  comme  colonie,  vous  voyez ...,.» 

—  «  Marié  ?»  —  «  Oui  »  —  «  Des  enfants  ?»  — 

(t  Mes  deux  fillettes,  6  et  8  ans,  et  puis  mon  gars 
qui  va  sur  ses  15  ans,  un  brave  petit  bougre  qui 
m’écrit  chaque  semaine  et  qui  casse  sa  tirelire 
pour  m’envoyer  des  cigarettes  »  —  «  ^  Péri- 
gueux  ?  Quelle  rue  ?  Jalabert,  prends  l’adresse  » 
■ —  «  53,  rue . Ah  çà  I  mais ,?  » 

D’un  revers  de  main  il  a  envoyé  promener  le 
^masque,  que  l’anesthésiste  lui  appliquait  sur  la 
bouche,  et  il  s’est  redressé.  Assis  sur  la  table,  sou¬ 
dain  soupçonneux,  il  nous  scrute  tous  l’un  après 
l’autre,  longuement.  Chacun,  sous  la  pesée  de 
l’interrogation  ardente,  suspend  son  geste,  re¬ 
garde  le  blessé  droit  dans  les  yeux  et  puis,  bais¬ 
sant  le  front,  se  remet  au  travail, 

«  Ah  bon  1  ah  bon  1  ah  bon  !  »,  sâ  voix  sans 
timbre,  un  peu  haletante,  répète  inconsciem¬ 
ment  les  mêmes  mots  ;  il  hoche  la  tête  avec  lassi¬ 
tude,  avec  résignation.  Il  a  compris  !  un  instant 
son  regard  s’évade  à  la  quête  de  ceux  qui  l’at¬ 
tendent  ce  soir  comme  n’importe  quel  autre  soir, 
et  qui  ne  savent  pas  vers  quelle  passe  hasardeuse 
Bon  destin,  aujourd’hui,  l’a  mené. 

Emu  je  m’avançai  et  lui  tendis  la  malh  «  Nous 
allons  noter  l’adresse,  et  nous  ferons  ....  ;  de 


[  notre  mieux  »,  Il -retint  ma  main  d’une  étreinte 
grave  et  virile,  et  puis  il  s’allongea,  tendit  ses 
poignets  aux  liens.  —  «  Alors  !...  vous  écrirez 
à  ma  femme,  53,  rue  du  Connétable  ;  vous  lui 
direz  ...  la  chose  . , .  mais  doucement  , . ,  en¬ 
fin  ...  comme  vous  avez  l’habitude  ». 

,  '  L’anesthésiste  approchait  de  nouveau  le  mas¬ 
que  :  il  s’y  jeta,  enfonça  son  nez  furieusement 
en  grognant  «  Allohs-y  »,  et  il  aspira  le  sommeil 
comme  il  serait  parti  à  l’attaque. 

Il  avait  compris  I  et  aucun  de  nous  n’avalt  sti  - 
lénifier  cette  suprême  minute  des  lâches  caresses 
du  mensonge.  Ni  su  !  ni  sans  doute,  voulu.  Y 
avions-nous  seulement  pensé  ,?  Peut-être,  était-ce 
plus  beau  ?  peut-être  était-cé  cruel  ?  Qui  le  dira  ! 
aujourd’hui  ?  Mais  à  cette  époque  l’on  pouvait 
estimer  à  l’instant  de  disposer  de  la  vie  d’un  sol¬ 
dat,  que  le  moins  qu’on  lui  doive,  c’était  la  vé¬ 
rité. 

Les  gants  enfilés,  les  chirurgiens  étaient  prêts  : 
le  blessé  ronflait  avec  un  bruit  farouche  et  régu¬ 
lier. 

Un  moment,  le  bistouri  levé,  ils  croisèrent 
leurs  regards  par  dessus  la  blandjeur  des  champ»; 
dans  la  pénombre,  au  delà  de  la  tâche  procbaiue, 
üs  entrevoyaient  des  têtes  blondes,  de  petites 
mains  tendues  —  «  Petits  enfants,  il  est  bien 
malade  votre  papa  ;  et  nous  voici  à  deux,,  rien 
que  deux  hommes,  pour  défendre  sa  vie.  Qu’en 
adviendra-t-il  ?  Là-bas,  tout  au  fond  du  pays, 
dans  la  petite  maison  de  la  rue  du  Connétable, 
vous  dormez  comme  des  innocents  ;  et  lui  ausSi, 
votre  papa,  il  dort  ;  il  nous  a  remis  son  destin  et  le 
vôtre,  et  puis,  bravement,  il  est  parti  à  la  ren¬ 
contre  de  l’Ennemie.  Nous  sommes  tout  seuls  1 
la  minute  approche  ;  du  bout  de  nos  doigts  nous 
allons  lutter  à  notre  manière,  puisque  c’est  no¬ 
tre  sort  de  réparer,  tandis  que  les  autres 
s’acharnent  à  détruire.  Petits  enfants  !  espérons 
toujours  ;  nous  voudrions  bien  faire  en  sorte 
que  vos  yeux  ne  pleurent  pas,  si  jeunes,,  ces 
larmes-là.  » 

Un  haussement  d’épaules  —  pour  congédier  la 
folle  du  logis,  cette  revenante  des  jours  de  pain, 
si  importune  en  ces  temps-là  ?  ou  pour  signifier 
leur  fatalisme  résigné,  leur  lucidité  reconquise, 
leur  Volonté  prête  ? 

Et  d’un  coup,  droit,  sans  bavures,  le  couteau 
entra  dans  la  chair,  y  traçant  son  sillon  rou^. 

Ce  ne  fut  plus  que  silence,  coupé  de  brèves 
injonctions  «  Pince .  compresse . cat¬ 

gut  .» 

La  bataille  s’engageait.  '' 

Mais  le  lendemain  il  fallût  écrire  à  Périgueux 
«  doucement. , . .  comme. . , .  (loüi  hélas  1)  flmæ  ■ 
en  avions  l’habitude  ». 


G.  Lavaiiéb., 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cliniques  des  maladies  de  l’entance  (Hôpital  des 
Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres,  et  Hospice  des 
Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert-Rochereau).  —  En¬ 
seignement  de  vacances  (été  1933).  —  Dqs  cours  de  révi¬ 
sion  et  de  perfectionnement  auront  lieu  pendant  les 
mois  de  juillet,  août  et  septembre  1933,  dans  l’ordre 
suivant  :  Hygièné  et  cliniqué  de  la  première  enfance. 

Le  cours  de  révision  et  de  perfectionnement  d’hy¬ 
giène  et  de  ,cliuique  de  la  première  enfance  aura  lieu 
sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Lerebouilet, 
.  du  mercredi  28  juin  au  mercredi  12  juillet  1933,  avec 
le  concours  de  M.  Cathala,  agrégé',  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  MM.  Janet,  Lelong  et  Pichon,  médecins  des 
hôpitaux  ;  MM.  Brizard,  Chabrun,  Bohn,  Benoist, 
Garnier,  Baize  et  Vanier,  chefs  et  anciens  chefs  de 
clinique  ;  MM.  Gournay  et  Détrois,  chefs  de  labora¬ 
toire  ;  MM.  Saint  Girons  et  Roudtnesco,  assistants 
du  service. 

Il  comprendra  des  exposés  didactiques,  des  présen- 
-  tâtions  de  malades,  des  exercices  techniques  de  cli¬ 
nique  et  de  laboratoire. 

II  commencera  h  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  le 
mercredi  28  juin  à  9  h.  1  /2  du  matin  ;  il  se  poursuivra 
chaque  jour,  le  matin  à  9  h.  1  /2  et  l’après-midi,  de 
16  h.  1  /2  à  18  hem-es.  Il  sera  terminé  le  12  juillet. 

Clinique  médicale  des  enfants.  —  Le  cours  de  clinique 
et  de  médecine  des  enfants  aura  lieu  sous  la  direction 
de  M.  le  Professeur  Nobécouht  et  de  M.  Jean  Cathala, 
agrégé,,  avec  le  concours  de  MM.  les  Docteurs  Babon- 
NEix,  Léon  Tixier,  Janet,  Paraf  et  Pichon,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  ;  Boulangeh-Pilet,  Lebée,  René 


Martin,  Kaplan,  Liège  et  Gouyen,  chefs  ou  anciens 
chefs  de  clinique  ;  Duhem,' radiologiste  des  Enfants- 
Malades  ;  Bidot  et  Prétet,  chefs  de  laboratoire  ;  Du- 
CAS,  ancien  interne. 

Il  comprendra  des  leçons  et  démonstrations  de  cli¬ 
nique,  de  laboratoire,  de  radiologie  et  d’électrologiô. 

II  commencera  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  le 
lundi  17  juillet  1933,  à  9  heures  ;  il  se  poursuivra  chaque 
jour,  le  matin,  à  9  heures  et,  l’après-midi^  de  16  à  18 
•heures.  Il  sera  terminé  le  mercredi  2  . août. 

Clinique  chirurgicale  infantile.  — ■  Le  cours-  de  Cli¬ 
nique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  aura  lieu 
sous  la  dîroction  de  M.  le  Professeur  Ombrèdanne, 
avec  le  concours  de  M.  le  Docteur  Fèvre,  chirurgien 
des  hôpitaux,  assistant  ;  de  MM.  les  Docteurs  LanCE, 
assistant  d’orthopédie.  Hue,  Auroüsseau,  Garnier, 
LEydet  et  AhMingeat,  chefs  et  anciens  chefs  de  clini¬ 
que  ;  Saint  Girons,  chef  de  laboratoire,  sur  leS  affec¬ 
tions  chirurgicales  et  ostéo-articulaires  de  l’enfant. 

II  comprendra  trente  leçons  et  des  examens  de  ma¬ 
lades.  Il  commencera  le  vendredi  15  septembre  1933  et 
sera  terminé  le  lundi  2  octobre  1933. 

Admission  aux  cours  de  révision  et  de  perfectionne¬ 
ment  :  sont  admis  au  cours  de  révision  et  de  perfection¬ 
nement  les  étudiants  et  médecins  français  et  étrangers, 
sur  la  présentation  de  la  quittance  de  versement  d’utt 
droit  de  250  francs  pour  chaque  cours. 

Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés 
.au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n<>  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


— -  Troisième  concours  de  nomination  de  médecin 
des  hôpitaux.  —  Le  jury  est  composé  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Nieaud,  Rist,  Donzelot,  Léon  Kindberg,  Lesné, 
Baudouin,  Sézary,  Armand-Delille,  Claisse,  Laignel- 
Lavastlne  ;  chirurgien  :  M.  Robert  Monod. 

—  Concours  d’ ophtalmolo^sto  des  hôpitaux.— Epreuve 
théorique  anonyme  r  Questions  :  Rapports  du  cliiasma 
optique.  Physiologie  du  chiasina.  Diagnostic  des  sco- 
toraes  positifs. 

—  Ooneours  de  l’Internat.  —  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  7  juin.  —  Questions  :  Signes  et  diagnostic  des  para- 
j  lysies  diphtériques.  —  Epididymite  tuberculeuse. 

{  MM.  de  Graciansky,  19  1/2  ;  Flori,  17  ;  Wolinetz, 

‘  20  ;  Duperrat,  23  ;  Zarachovitch,  17  ;  Sautter  et 

Monsaingeon,  20  ;  Dupuy,  27  ;  BibaS,  16  ;  Rouchy,  20 
1  /2  ;  Parrot,  24. 

Séance  du  10  fuin.  Questions  ;  Signes  et  diagnostic 
du  cancer  de  la  tête  du  pancréas.  Formes  cliniques  et 
traitement  du  tétanos. 

MM.  Scheid,  20  ;  Bardery,  16  OrsOni,  19  ;  Picqüart 


19,5  ;  Longuet,  22  ;  Porge,  25  ;  Fniconis,  19  ;  Boyer, 
19  ;  Mlle  Gottin,  24  ;  MM.  Temerson,  18,5  ;  Domart,  27. 

Séance  du  12  fuin  :  Questions  Signes  et  complica¬ 
tions  des  oreillons.  Hémothorax  traumatique. 

MM.  Emile  Girard,  21  ;  Bourgain,  21  ;  J.  Carniol,  18  ; 
Maynadier.  24  ;  Le  Roy,  17  f  P.-P.  Dubois,  21,  ;  Tilit- 
eheeiî,  24  ;  P.- J.  Derieux,  19  ;  Mazingarbe,  20  ;  Mlle 
Morel,  21  ;  M.  Mastrou,  21. 

—  Assistants.  —  M.  le  Docteur  Gougerot,  professeur 
de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitique»  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  est  autorisé  à  se  faire  assister 
à  la  consultation  spéciale  pour  le.  «  traitement  des 
maladies  exotiques  »,  ouverte  quatre  fois  par  semaine 
dans  son  service,  par  M.  le  Docteur  Blum  (Paul),  ançlen 
interne  des  hôpitaux, 

—  M.  le  Docteur  Couiiiaud  (Joseph-Pierre),  ancien 
interne  et  candidat  admissible  au  concours  d'accoü- 
cheur  des  hôpitaux,  est  nommé  assistant  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Marcel  Metzger,.  accoucheur  chef  de  service  â  l’hô» 
pital  Bretonneau. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Hamahd,  de  Flers-de-l’Orne  (Orne), 
du  Docteur  Lecomte,  de  Crécy-en-Ponthieu  (Somme)  ; 
du  Docteur  Edmond  Garipuy,  ophtalmologiste  à 
Toulouse. 

Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  des  in¬ 
dustries.  —  L’Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène 
des  indusiries,  organisme  d’Etat,  rattaché  au  Conser¬ 
vatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  et  destiné  à  la  for¬ 
mation  de  techniciens  de  l’assainissement,  ouvrira  sa 
prochaine  session  en  novembre. 

Les  élèyes  régulièrement  inscrits,  et  qui  satisfont  à 
Texamèn  de  fin  d’études,  reçoivent  un  diplôme  d’Etat  : 
Brevet  de  technicien  sanitaire. 

Des  auditeurs  libres  sont  admis,  sans  être  astreints 
à  pne  scolarité  régulière  :  il  peut  leur  être  délivré  un 
certificat  d’assiduité. 

L’enseignement  est  gratuit.  Il  comprend  la  technique 
sanitaire  urbaine,  celle  des  habitations,  des  usines,  ate¬ 
liers,  etc.  ;  une  série  de  conférences  est  consacrée  à  la 
technique  sanitaire  rurale  :  Aspects  spéciaux  de  la 
technique  sanitaire  dans  les  campagnes  ;  Constructions 
rurales  :  habitations  et  bâtiments'  de  ferme,  écuries, 
étables  ;  Alimentation  en  eau,  puits  et  citernes  ;  Fumiers 
et  fosses  à  purins  :  Hygiène  de  la  voie  publique  au  vil¬ 
lage. 

Conditions  spéciales  d’exécution,  dans  le..milieu  ru¬ 
ral,  des  opérations  courantes  de  la  technique  sanitaire. 

La  durée  des  cours  est  limitée  à  quatre  mois,  de  fa¬ 
çon  à  permettre  aux  élèves  de  province  de  les  suivre, 
sans  séjourner  trop  longtemps  à  Paris.  La  plupart  des 
cours  et  conférences  ont  lieu  le  soir  de  20  à  22  heures. 
La  scolarité  peut  être  répartie  sur  deux  années. 

Les  leçons  à  l’amphithéâtre  sont  complétées  par 
des  démonstrations  pratiques,  manipulations,  visites 
d’installations  sanitaires,  examens  de  dispositifs  d’as¬ 
sainissement  ét  rédactions  de  projets. 

Pour  inscription  et  tous  renseignements,  écrire  au 
Directeur  de  l’Institut,  au  Conservatoire  national  des 
Arts  et  Métiers,  292,  rue  Saint-Martin,  Paris  (,S«) 

— Réunion  plénière  de  la  Société  anatomique  de  Paris. 
(12  et  13  octobre  1933.)  —  Nous  avons  annoncé  que 
la  Société  anatomique  de  Paris  tiendra,  cette  année,  sa 
réunion  plénière  les  jeudi  12  et  vendredi  13  octobre 
prochain. 

Cette  réunion  est  tout  particulièrement  destinée  à 
réunir  les  membres  correspondants  étrangers  et  fran¬ 
çais  de  la  Société. 


Des  sujets  ont  été  mis  à  l’ordre  du  jour  :  Pbemier 
SUJET  :  L’hémorragie  cérébrale  (Séances  du  jeudi  12, 
sous  la  présidence  de  IVl.  le  Professeur  G.  Guillain, 
de  Paris,  à  9  heures  du  matin,  12,  rue  de  Seine,  Paris). 

Ce  sujet  comportera  trois  rapports  :  Premier  rap¬ 
port  :  Etude  expérimentale  (M.  le  Professeur  Dele- 
MANN  (de  Groningue).  —  Deuxième  rapport  :  Etude 
anatomo-pathologique  (M.  le  Professeur  Schwartz,  de 
Francfort-sur-le-Mein).  — -  Troisième  rapport  :  Etude 
physio-pathologique  (M.  le  Professeur  agrégé  Lher- 
MiTTE,  de  Paris). 

Deuxième  sujet  :  Anatomie  médico-chirurgicale 
des  pédicules  nerveux  de  l’appareil  viscéral  (Séances  du 
vendredi  13,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
Célestino  da  Costa,  de  Lisbonne). 

.  Ce  sujet  comportera  deux  rapports  :  Premier  rap¬ 
port  :  Systématisation  macroscopique  (M.  le  Professeur 
Dei.mas,  de  Montpellier).  —  Deuxième  rapport  :  Etude 
microscopique  (M.  le  Professeur  Kiss,  de  Szeged). 

Les  membres  de  la  Société  anotomique  trouveront 
dans  le  numéro  de  mai  des  Annales  d'anatomie  patho¬ 
logique  un  bulletin  d’adhésion.  Les  congressistes  éven¬ 
tuels,  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Société,  sont  priés 
d’envoyer  leur  acceptation  au  secrétaire  général.  Doc¬ 
teur  René  Huguenin,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
Paris  (VF)  en  notifiant  s’ils  désirent  d’ores  et  déjà 
s’inscrire  pour  la  discussion  des  rapports  ou  pour  une 
communication  sur  les  sujets  à  l’ordre  du  jour. 

Tous  les  adhérents  à  la  Réunion  plénière  recevront 
une  circulaire  concernant  l’organisation  matérielle  : 
demande  de  réductions  sur  les  chemins  de  fer  français, 
logement,  adhésion  au  banquet,  etc. 

—  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Les  bains  de  mer  sur  la 
Côte  d’ Azur.  —  On  se  baigne  en  toute  saison  sur  la 
Côte  d’Azur,  mais  voici  l’époque  la  plus  propice.  A 
l’animation  de  la  saison  d’hiver  a  succédé  une  vie  plus 
calme  et  plus  douce.  Vous  êtes  assuré  d’avoir  de  beaux 
jours  dans  les  plages  de  cette  région  privilégiée.  En 
outre,  votre  voyage  s’effectuera  à  prix  réduit,  grâce  aux 
billets  de  bains  de  mer  valables  33  jours.  Ces  billets  peu¬ 
vent  être  prolongés  deux  fols  de  suite  de  30  jours.  Ils 
permettent  de  revenir  au  point  de  départ  par  un  itiné¬ 
raire  différent  de  celui  du  voyage  d’aller.  Vous  ne  paye¬ 
rez  que  490  francs  en  deuxième  classe  de  Paris  à  Juan- 
les-Pins  et  retour,  au  lieu  de  649  francs  au  tarif  ordi¬ 
naire. 

Pour  des  indications  plus  détaillées,  veuillez  vous  ren¬ 
seigner  auprès  des  gares. 


Le  Directeur -Gérant  :  D'  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


aucun  cas  percevoir  des  honoraires,  utiliser  les 
appareils,  le  matériel,  les  objets  de  pansements 
et  les  médicaments  appartenant  à  l’Etat. 

i(  TQute  infractiop  aux  règles  rappelée?  ci- 
dessqs  dont  il  sera  rendu  compte  entraînera 
pour  son  auteur  des  sanction?  sévères,  » 

Ce  texte  est-jl  applicable  à  un  médecin,  qui, 
faisant  son  service  militaire,  ou  accomplissant 
une  période  de  réserve,  entend  continuer  son 
service  civil  dans  un  hôpital  civil,  alors  que  d’au¬ 
tres  confrères  de  la  même  localité  accepteraiept 
de  remplir  ces  fonctions  hospitalières  civiles  ? 

C’est  question  d’espèce  particulière.  A  Paris  et 
dans  de  grandes  villes,  on  voit  souvent  des  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  accomplir  une  période  mili¬ 
taire,  tout  en  continuant  leur  service  à  l’hôpital 
et  en  gardant  leurs  malades  civils  de  ville. 

Les  circulaires  sus-visées  ont  surtout  voulu  in¬ 
terdire  l’exercice  régulier,  de  la  médecine  aux 
médecins  militaires  de  carrière. 

Aux  syndicats  médicaux  locaux  d’apprécier 
les  situations  particulières  et  de  voir  s’il  con¬ 
vient  de  faire  respecter  les  intérêts  d’un  ou  de 
plusieurs  de  leurs  membres,  intérêts  lésés  par,  les 
agissements  d’un  médecin  civil,  qui,  sous  les 
drapeaux  entend  continuer  ses  fonctions  civiles, 
grâce  à  la  connivence,  ou  à  l’ignorance  tant  de 
ses  chefs  militaires  que  dé  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital. 

Dr  Paul  Boudin. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3661.  —  Fracture  du  péroné  avec  appareil 
plâtré 

Je  serais  fort  reconnaissant  à  M.  le  Docteur  De- 
CQurt  s’il  voulait  bien  me  dopner  son  avis  sur  les 
honoraires  que  je  dois  demander  pour  l’intervention 
suivante  nécessitée  par  un  accident  du  travail. 

Réduction  et  contention  par  appareil  plâtré  d’une 
fracture  du  péroné  avec  déplacement  des  fragments, 
arrachement  ligamentaire  du  ligament  latéral  externe 
et  diastasis  considérable  de  rarticulation  tibio- 
tarsiennè. 

11  me  semble  que  les  30  francs  prévus  pour  réduc¬ 
tion  et  contention  de  fracture  du  péroné,  sont  insuf¬ 
fisants  puisque  j’ai  dû  mettre  un  appareil  plâtré. 
Je-  crois  que  100  jrancs  par  analogie  à  réfection  de 
plâtre  ordinaire  serait  le  tarif  normal.  De  toute 
façpn  je  me  rangerai  à  Pavis  autorisé  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Decourt  que  je  remercie  d’avance. 

'  Dr  G.  V 

Réponse. 


Si  vous  avez  été  dans  l’obligation  de  faire  un 
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appareil  plâtré  pour  cette  fracture  du  péroné, 
donnez-en,  à  l’assurance,  les  raisons  techniques 
et  demandez  100  francs,  par-  analogie  avéc  réfec¬ 
tion  de  plâtre  oridnaire. 

'  ,  Dr  F.  Decourt. 


3858.  —  Consultation  faite  de  nuit 
par  retard  causé  par  le  médecin 

Un  blessé  se  présente  à  mon  cabinet  à  20  h.  30, 
portent’  d’une  déchirure  du  pavillon  de  l’oreille, 
plaie  bénigne,  mais  saignant  beaucoup.  Je  ne  rentre 
qu’à  22  h,  '30  et  vois  à  cette  heure-là  ce  blessé,  pour 
un  pansement  relativement  long.  Dois-je  compter 
le  tarif  de  nuit,  c’est-à-dire  15  francs  x  3,  pour  un 
malade  qui  s’est  en  somme  présenté  à  une  heure 
relativement  normale,  en  tout  cas,  avant  9  heures, 
■  ou  au  contraire  compter  le  tarif  dû'’au  moment  où 
s’est  effectué  mon  acte  médical,  la  nuit. 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  blessé  ne  vous  a  pas  fait  appeler  ou  ne 
^s’est  pas  présenté  chez  vous,  à  une  heure  de  nuzf, 
il  ne  vous  a  pas  causé  «  un  dérangement  de 
nuit  »,  en  quoi  que  ce  soit.  Il  ne  m’apparaîtrait 
donc  pas  équitable  que  vous  réclamiez  une  con¬ 
sultation  triple  parce  que  vous,  n’êtes  rentré 
chez  vous  que  de  nuit,  ce  qui  est  en  dehors  de 
l’heure  d’appel  du  blessé,  et  alors  que  le  retard 
est  de  votre  fait.  '  Dr  F.  Decourt. 


3745. —  Accouchement  avec  version 
pour  une  assurée  sociale  notoirement 
indigente 

Seriez-vous  assez  aimable  pour  répondre,  dâri.ç  le 
prochain  numéro  de  votre  journal,  à  la  question 
suivante,  que  vous  pose- un  vieil  et  Adèle  abonné.'- 
Appelé,  en  pleine  nuit, 'auprès  d’une  primipare,' 
assurée  sociale  assistée  (indigente),  je  me  suis  trou¬ 
vé  en  présence  d’une  présentation  dystocique,  : 
siège  dépomplété  et  j’ai  dû  intervenir  par  extrac¬ 
tion  podalique.  Lé  tarif  est,  dit-on,  celui  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Or,  je  ne  vois  pas  cette  intervention- 
mentionnée  audit  tarif,  et  ne  sais  trop  quel  prix 
demander  ?  Pouvez-vous  me  renseigner  de  façon 
précise  ?  D^  B. 

Réponse. 

Le  Tarif  accidents  du  travailind  iqùe  375  francs, 
visites  consécutives  en  plus,  pour  tout  accouche¬ 
ment,  quelle  qu’en  ait  été  la  difTiculté.  Toutefois, 
pour  les  assurés  notoireinent  indigents,  dans 
certains  départements  des  accords  spéciaux  ont 
été  faits  entre  l’Administration  et  le  Syndicat 
médical  pour  modiüer  les  prix  d’accouchements. 
C’est  donc  là  une  cj^uestion  d’ordre  départemental 
sur  laquelle  il  y  aurait  lieu  de  demande^  des 
renseignements  à  votre  Syndicat.  En  l’absence 
de  tout  accord,  il  n’y  a  pas  d’autre  prix  à  envi¬ 
sager  que  celui  rapporté  ci-dessus. 

Dr  F.  Decourt. 


Cultiiie  piiie  le  Feiipeiits  lacllpes  Mgaies  air  olllei  ïPgPlai 

GASTR0-ENTÉRl’rES';[/;VI‘“;“  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
(ropbii»i.  i.  Il  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  da  CHOLÉRA 


6ULGARINE 

THÉPÉNIER 


i*  COMPRimÉS  2*  BOUILLON 

6  A  8  COMPRIMÉS  PÀR  JOUR  EV  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 

(ûraienation  indllime)  ENFANTS  ET  NO^JRRISSONS  :  1/2  DOSES  Uacon  (Conseml. :  î mû) 

i]î  IlacoD 

3'  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  ï,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rua  Dapeyron  -  PARIS 
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APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNES  DE  GUERRE 

3589.  —  La  consultation  «  radiologique  » 
est  le  «  commentaire  détaillé  »  que  doit 
fournir  le  radiologue 

Comment  tarifer  l’acte  médical  suivant  :  Consul¬ 
tation  pour  un  mutilé  de  guerre  (30  %,  névrite  consé¬ 
cutive  à  blessure  par  éclat/  d’obus)  avec  mon  con¬ 
frère  le  Docteur  ,R.' radiologiste.  J’ai  dû  faire  en 
auto  le  déplacement,  soit  30  kilomètres  aller  et  30 
kilomètres  retour.  / 

La  Commission  de  contrôle  a  été  prévenue  par 
moi.  Je  n’ai  reçu  aucune  réponse. 

,  Dr  P. 

Réponse. 

Votre  cas  est  assez  bizarre.  L’intervention 
radiologique  s’est  effectuée  à  P.  où  sont 
établis  des  médecins,  donc  pas  d’indemnité 
kilométrique,  d’après  le  principe  de  «  la  dis¬ 
tance  du  médecin  le  plus  rapproché  ».  De  plus 
une  intervention  radiographique  ne  comporte 
pas  une  «  consultation  entre  confrères  »,  pas 
plus  qu’un  examen  de  laboratoire,  par  exemple. 
Pour  le  tarif  indiqué,  le  radiologue  doit  fournir 
«  un  commentaire  détaillé  »  (art.  80,  5°,  Observ.)  : 
c’est  précisément  ce  commentaire  qui  constitue 
la  «  consultation  »  demandée  au  radiologue 
par  le  praticien,  lequel  n’a  donc  pas  besoin,  pour 


cela  de  faire  (A  et  R)  60  kiloinètres  comme  vous 
l’avez  fait. 

Bien  que  vous  ayiez  «  prévenu  la  Commission 
de  contrôle  »,  l’autorisation  aurait  été  donnée  - 
officiellement  de  la  prise  de  radio,  mais  non  de 
votre  déplacement.  Vous  voyez  quel  imbroglio 
et  combien  il  est  impossible  de  vous  donner 
«  la  tarification  »  que  vous  demandez  de  votre 
«  acte  médical  »  qui  n’a  pas,  et  pour  cause,  de 
tarification  particulière. 

Df'F,  Dbcoubt, 

LOI  ARMBRUSTER 

Son  application  immédiate. 

Médecin  étranger  non  encore  installé 

Il  y  a  quelques  points  obscurs  à  interpréter  ét  qui  ', 
sèment  dans  J’esprit  de  plusieurs  médecins  l’inquié¬ 
tude  qui  empêche  d’envisager  la  possibilité  d’instal¬ 
lation.  ^  . 

1“  M.  le  Préfet  est-il  le  suprême  juge  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  des  diplômes  ?  dans  ce  cas,  est-il 
possible  que  la  loi  ne  donne  pas  le  droit  à  l’appel  ? 

2“  Comment  interpréter  l’article  qui  dit  que  les 
médecins  étrangers,  possédant  le  diplôme  d’Etat^ 
pourront  exercer  si  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  ils  exerçaient  régulièrement  et  cela  sans  les 
obliger  à  demander  la  naturalisation  .  Person- 
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nollemerit,  je  n’iû  pas  exercé  le  jour  de  la  promul¬ 
gation  de  la  loi. 

Doit-il  signifier  que  si  je  m’installais  le  20  avril 
(la  loi  a  été  promulguée  le  21  avril),  tout  aurait  été 
en  ordre,  et  parce  que  jé  suis  actuellement  en  recher¬ 
che  d’une  clientèle  et  au  lieu  du  20  avril,  j’ai  l’occa¬ 
sion  de  m’installer  le  20  mai,  je  ne  puisse paslefaire 
sans  la  naturalisation  préalable.  Si  la  loi  exige  dans 
ce  cas  la  naturalisation,  peut-on  exercer  en  atten¬ 
dant  en  faisant  en  môme  temps  la  demande  de  na¬ 
turalisation  ? 

Si  d’autre  part,  la  naturalisation  tardait  à  ê+re 
accordée  dans  quelle  situation  me  trouverai-je  ? 

Personnellement,  je  possède  le  diplôme  d’Etat. 
Je  l’ai  obtenu  au  bout  de  huit  ans  d’études.  Et  je  ne 
peux  pas  croire  que  la  loi  poursuive  ceux  qui,  une 
fois  Obtenu  le  diplôme,  n’ont  pas  eu  la  possibilité 
de  s’installer  ou  d’acheter  une  clientèle. 

Dans  quelle  situation  d’.autre  part  se  trouveront 
[es  médecins  qui  font  des  remplacements,  ou  qui 
ayant  .fini  leurs  études,  ne  sont  pas  encore  installés? 
Doivent-ils  également  présenter  leur  diplôme  pour 
Je  contrôle  ?  ' 


surtout  s’il  y  A  &bUs  de  pouvoir  OU  Violation  de 


II.  L’article  8  de  la  loi  du  21  avril  1933  disL 
pense  de  l’obligation  de  la  naturalisation  les 
médecins  étrangers,  'munis  du  diplôme  d’Ëtat, 
exerçant  régulièrement  la  médecine  en  France, 
le'jour  de  la  promulgation  de,  la  loi>  ainsi  que  les 
étudiants  qui  sont  en  cours  régulier  d’étudesv 

Cela  signifie  que  la  loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif, 
en  ce  qui  Concerne  les  étrangers  qui,  souS  le  béné¬ 
fice  de  là  loi  du  30  novembre  1892,  ont  commencé 
régulièrement  leurs  études  en  France,  antérieu¬ 
rement  à  la  loi  du  21  avrill933,  pour  obtenir  le" 
diplôme  d’Etat. 

La  catégorie  des  confrères,  reçus  docteurs 
d’Etat,  mais  non  encore  installés  est  si  minime 
que  le  législateur  ne  l’a  pas  Visée  ;  mais  ces  pra¬ 
ticiens  bénéficient,  à  n’en  pas  douter,  des  mesu¬ 
res  dudit  article  8. 

Par  suite,  l’étranger,  reçu  docteur  en  médecine, 
mais  non  installé  au  jour  de  la  promulgation  de 
la  loi,  a  le  droit  légal  d’exercer  la  médecine  en 
France,  sans  avoir  besoin  de  solliciter  la  natu¬ 
ralisation.  , 

III.  L’article  6  de  la  loi  de  1933  oblige  les 
docteurs  en  médecine  de  toute  la  France,  qui 
exercent  l’art  de  guérir,  de  faire  vérifier  et 
authentiquer  leur  diplôme  dans  un, délai  de  trois 
mois. 


Réponse, 


1.  Les  décisions  d’un  préfet  peuvent  tou¬ 
jours  être  soumises- à  son  supérieur  hiérarchique  : 
le  ministre.  D’autre  part,  tout  appel  adminis¬ 
tratif  peut  être  porté  devant  le  Conseil  d’Etat, 


POUR  LE  FOIE 


Watteau,  à  Courbevoie  (Seine) 


1  OU  2  CACHETS  FIN  CHAQUE  REPAS 
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■  On  peut  discuter  sur  le  fait  de  savoir  si  un  I  ASSURANCES  SOCIALES 

3692.  —  Honoraires  d’accouchement 

J’ai  recours  aux  bpns  offices  de  votre  conseiller 
technique,  pour  le  prier  de  m’indiquer  quel  tarif  je 
(dois  prendre  pour  le  cas  suivant  (d’après  les  Assu¬ 
rances  sociales,  assurée  non  indigente)  acGouche- 
ment  spontané  (sans  forceps)  un  dimanche  ;  inertie 
utérine  grave  ensuite,  m’obligeant  à  rester  auprès 
de  la  malade,  de  9  heures  du  matin  à  18  heures,  à  ' 
faire  du  sérum  intraveineux,  à  faire  du  massage 
abdominal  et  intra-utérin  (pour  ce  dernier,  je-  tenais 
à  m’assurer  qu’il  ne  restait  pas  de  cotylédon,  bien 
que  l’examen  du  placenta  m’eût  satisfait). 

(Je  ne  signale  que  pour  mémoire,  les  injections 
intramusculaires  de  lobe  postérieur  d’hypophyse, 
d’anthéma  et  d’ergotine). 

IjO  même  jour  (ce  dimanche)  au.  moment  où  cela 
allait  le  plus  mal,  j’ai  fait  appeler  en  consultation  un 
de  nos  confrères,  locaux. 

Enfin,  je  reviens  voir  ma  malade  chaque  jour, 
lui  faisant  du  vgccin  s.ous-cutané  et  de  la  septicé- 
mine  intraveineuse. . 

(Pour  ces  visites,  comprises  dans  les  neuf  visites 
réglementaires,  dois-je  prendre  un  supplément  pour 
les  intraveineuses  ?) 

A  combien  compter  ses  honoraires  ? 

Je  crains,  en  raison  des  manœuvres  faites,  une 
infection  puerpérale.  Ai-je  à  faire  dem-ander  une  ^ 
feuille-maladie  ?  G, 


illlRÛTHËRAPIE 

SOLCiANAL 

en  dragées  et  injections  ihtravëineuses 


SOLGANAL  B. 

en  injections  intramusculaires  aqueuses  et  éfl  suspehsiôrï  huiieuse 


lèpre,  fièvre  ondulante,  psoriasis,  etc. 


Dépositaires  pour  la  France  et  les  Coloniés  Françaises  : 

l_aboratoires  CRUET,  -13,  Rue  MioUis,  l=ARIS-XV» 

ÉCHANTILLONS  ÉT  LITTÉRATURE  GRATUITS 


docteur  ne  faisant  que  des  remplacements, 
exerce  véritablement.  N’est-il  pas  le  suppléant 
d’un  confrère,'  qui)  lui,  exerce  régulièreipent  ? 

:  La  question  peut  être  intéressante,  lorsqu’il 

'  s’agit  de  la  patente.  Ou  du  dépôt  du  diplôme 
à  la  préfecture,  comme  au  greffe  du  fribunal 
'  civil,  au  début  de  chhque  remplacement  ;  mais 
!  me  bothant  uniqueinent  à  l’application  de  la  loi 
(  de  1933,  j’estime  que  le  docteur  en  médecine, 
l|  qui  ne  fait  que  des  remplacements,  agira  sàge^ 
i  moht  en  faisant  authentiquer  son  diplôme,  dans 
j  '  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la'  loi. 
Pour  cela,  il  se  présentera  à  Paris,  au  commissaire 
de  police  de  son  quartier  ;  en  province  à  la  pré-  ' 
■  fecture  de  son  domicile  ou  de  celui  du  confrère 
I  dont  il  fait  le  remplacement.  D’autant  que  le 
préfet  déléguera  ses  pouvoirs  de  contrôle  aux 
maires  et  que  le  déplacement  sera  insignifiant 
pour  chaque  praticien. 

Mieux  vaut  être  en  règle  avec  la  loi,  d’autant 
que  le  docteur  en  médecine  fera  valoir  sa  qualité 
de  remplaçant,  devant  le  maire,  '  ou  commis¬ 
saire  de  police  chargé  d’authentiquer  son  di¬ 
plôme  d’Etat. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Réponse. 

Puisqu’il  s’agit  d’une  assurée  sociale  NONindi- 
gente,  vous  êtes  en  régime  strict  d’entente 
directe,  et  vous  vous  faites  honorer  selon  votre 
propre  tarif,  compte  tenu  de  vos  divers  actes' 
techniques. 

Il  s’agit  pour  vous  d’établir  la  feuille  d’assu- 
ranee-materhité  pour  que  votre  cliente  reçoive  ■ 
de' sa.  Caisse  le  remboursement  aussi  complet 
que  possible  des  prestations  auxquelles  ellé  a 
droit. 

Vous  devez,  à  la  date  de  l’accouchement, 
mentionner  :  accouchement  compliqué,  ayant 
motivé  une  surveillance  prolongée  de  quatre 
heures,  et  diverses  interventions  ce  jour -là  et 
les  jours  suivants,  représentées  par  P.  C.  2. 
C’est  en  effet  par  P.  C.  2  que  se  cote  l’injection 
intraveineuse  médicamenteuse  autre  que  celle 
rl’arsénobenzol. 

Avez-vous  fait  réclamer  une  feuille  spéciale 
pour  la  consultation  que  vous  avez  jugée  néces¬ 
saire  avec  un  confrère  ?  Dans  l’affirmative,  il 
la  remplira  de  son  côté,  et  ii  en  sera  tenu  compte 
par  la  Caisse  à  votre  cliente.  Si  vous  n’avez  pas 
pensé  sur  le  moment  à  réclamer  cette  feuille, 
peut-être  pourriez-vous  le  faire  dès  maintènant... 

Il  est  entendu  que,  dans  le  prix  de  l’accouche¬ 
ment  figurent  neuf  visites  consécutives.  Mais  si 
les  suites  de  couches  deviennent  pathologiques. 


ii  faut  réclamer  à  la  Caisse  une  feuille  d’assu¬ 
rances-maladie,  et  y  faire  figurer  vos  diverses 
prestations  dans  la  forme  habituelle. 

'G.  Duchesne. 


3875.  —  Chiffres-clés  et  coefficients. 

Soins  spéciaux  dans  Pqssurance  maladie 

J’ai  attendu,  pensant  que  le  Syndicat  O.-R.-L, 
voudrait  rectifier  rentrefilet  que  vous  avez  publié 
page  1344  du  numéro  18. 

-Le  tarif  de  remboursement,  d’après  le  livret-tarif 
de  là  Confédération,  est  : 

Amygdalotomie  K20. 

Adénoïdectomie  K16. 

Les  deux  opérations  en  une  seule  séance  :  K24,  y 
compris  anesthésie,  aides  . . .  et  soins  consécutifs, 
car  je  pense  que  la  Caisse  la  considérerait  comme  acte 
global. 

•  En  somme,  154  francs  net. 

J’en  profite  pour  relever  deux  cas  très  fréquents  . 
dans  la  spécialité  : 

Cornétomie  Kl  2, 

OU'  crête  cloison,  ici.,  c’est-à-dire  77  francs  net. 

Là  aussi,  s’agit-il  de  prix  global  ? 

Alors,  comme  il  faut  au  minimum  quatre  à  cinq 
pansements  il  faut  défalquer  de  la  somme  de -77 
francs  48  à  60  francs  ce  qui  fait  que  l’opération  sera 
remboursée  20  ou  30  francs,  au  lieu  des  12  francs 
d’une  consultation  ordinaire. 


LABORATQIRES  “LOBICA"' 

G.CHENAL  PWV  46  Avenue  desTernes. PARIS  (17f) 


DESINFFrTION  INTESTINALE 


26  —  25  ^  VI  —  '33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LUI  —  1969 


Or,  le  tarif  le  plus  réduit  des  0.-R,-L.  est  de  250 
francs,  sans  les  soins  consécutifs.  Quatre  à  cinq  coti- 
.  saltations  à  30  francs  =  150  +  250  =  400  francs 
au  total. 

Le  premier  Tarif  Assurances  sociales  de  la  Con¬ 
fédération,  beaucoup  plus  clair,  portait  : 

Amygdalotomie  KIO  isolé,  K20  global. 

Végétations  KIO  isolé,  K20  global. 

Rien  n’était  prévu  pourries  deux  ensemble.  Il 
paraissait  logique  de  ne  prendre  que  50  %  pour  la 
deuxième  opération,  c’est-à-dire  20  -|-  10  =  K30. 

Anesthésie  générale  en  plus,  ou  aide  :  K4. 

Mêmes  tarifs  pour  crête  cloison,  où  cornétomie. 

11  y  a  mieux  : 

Réduction'  cornets  inférieurs  par  raies  galvaniques 
(il  ne  s’agit  pas  de  simples  pointes  de  feu). 

Ancien  tarif  ;  K3. 

Tarif  actuel  :  K2  à  chaque  intervention.  Or,  le 
propre  de  la  raie  de  feu  est  de  n’être  pratiquée  qu’une 
seule  fois  !  Tarif  du  syndicat  ;  75  francs  minimum. 

K2  c’est-à-dire  16  francs  =  13  francs  net. 

C’est-à-dire  1  franc  de  plus  que  la  consultation  à 
Paris,  et  banlieue,  et  grandes  villes. 

Beaucoup  d’opérations  sont  dans  le  môme  cas, 
c’est-à-dire  que  le  Tarif  actuel  est  beaucoup  moins 
favorable  aux  malades  que  le  premier.  Comparez-en 
les  prix  avec  ceux  des  actes  de  petite  chirurgie  cou¬ 
rante  ! 

Et  l’on  dit  que  les  «  spécialistes  exagèrent  !  !  !  » 
,  Dr  P.  B. 


Réponse. 

La  réponse  que  vous  proposez  de  rectifier  n’est 
pas  erronée  ;  elle  n’est  qu’incomplète  en  ce  que 
celui  qui  l’a  rédigée  â  oublié  de  mentionner  lé 
coefficient  attaché  à  la  simultanéité  des  deux 
interventions  :  amygdalotomie  -|-  adénoïdec¬ 
tomie,  qui  est  en  effet  de  24,  prix  global. 

«Le  tarif  à  Pacte  isolé,  lit-on  dans  l’Instruction 
préalable  de  la  Nomenclature  générale,  concerne 
les  actes  qui,  par  leur  nature,  ne  comportent 
pas  de  soins  consécutifs,  par  exemple,  une  ra¬ 
diographie.  Le  tarif  à  Pacte  global  concerne  les 
actes  qui,  par  leur  nature,  comportent  des  soins 
consécutifs  :  par  exemple,  une  opération  d’ap¬ 
pendicite.  » 

La  cornétomie  est  une  intervention  qui  com¬ 
porte  des  soins  consécutifs  ;  elle  ne  peut  donc 
être  tarifée  qu’à  Pacte  global.  Mais  ce  qui  est 
déplorable,  c’est  l’insignifiance  du  chifife  clé 
en  matière  de  chirurgie  et  de  spécialité  ;  8  francs  ’ 
bruts,  ce  qui  équivaut  net  à  6  fr.  40 . . .  On  con¬ 
çoit  en  effet  qu’un  remboursement  de  Caissè 
basé  sur  ce  chifïre-clé  n’indemnise  pas  suffisam¬ 
ment  l’assuré  social  des  frais  qu’il  a  dû  supporter 
lui-même.  Ce  qu’il  faudrait  obtenir,  c’est  le 
relèvement  de  ce  chiffre  clé. 

Quant  aux  coefficients  eux-mêmes,  ils  ont  été 
fixés  par  des  représentants  qualifiés  de  chacune 
des  spécialités  en  cause.  Ils  sont  généralement 
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rémunérateurs  quand  ils  multiplient  le  chiffre 
clé  syndical,  qui  n’est  autre  que  le  prix  de  la 
consultation  dans  le  tarif  minimum  syndical. 
Une  cornétomie  bénéficiant  du  coefficient  'l?, 
justifie- donc  des  honoraires  de  12  x  30  =  360, 

,  ce  qui  n’est  pas  très  éloigné  de  la  somme  que 
yous  envisagez  vous-même  (400,  francs). 

Encore  une  fois,  c’est  la  médiocrité  du  chiffre 
clé  K  —  8  francs  -r-  qui  est  responsable  de  l’écart 
habituellement  considérable  qui  existe  entre  les 
honoraires  minima  du  médecin  traitant,  et  le 
'  remboursement  de  la.  Caisse. 


mois,  d’avoir  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rànce-maladié,  ne  devient  pas  de  ce  fait,  indi¬ 
gent  de  plein  droit  etn’a  droit  à  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  que  s’il  est  personnellement  ins¬ 
crit,  conformément  à  la  loi,  sur  la  liste  ordinaire' 
des  indigents. 


3837.  —  L’assistance  médicale  gratuite 
n’est  pas  accordée  de  plein  droit  après 
la  fin.  des  prestations  des  assurances  so¬ 
ciales 

L’enfant  d’un  assuré  social  non  indigent  est  encore 
malade  au  bout  des  six  mois  pendant  lesquels  il  a 
rëçu  les  prestations  (médecin  et  pharmacien).  A 
qui,  incombent,  au  bout  de  ces  six  mois,,  les  presta¬ 
tions  ?  L’enfant  devient-il  indigent  et  doit-il  être 
porté  sur  la  liste  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
d’office  ?  D^V. 

Réponse. 

Un  enfant  d’assuré  social,  non  indigent,  qui, 
cesse,  à  l’expiration  de  la  période  légale  de  six 


ACCIDINTS  DU  TRAVAIL 

3748.  —  Pas  de  limite  d’âge 
pour  les  travailleurs 

La  Ipi-  des  accidents  du  travaii  cduvre-t-elie  lés 
hommes  de  plus  de  70  ans  ?  Et  un.  industriel  utili¬ 
sant  un  homme  de  70  ans  {alors  que  la  loi  ne. . .  per-, 
met  pas  d'utiliser  les  hommes  de  plus  de  70  ons),,- 
devient-il  son  propre  assureur  pour  ce  blessé  ? 

D'  L, 

Réponse. 

Il  n’existe  aucun  texte  de  loi  qui  interdise  à.' 
un  patron  de  conserver  à  son  service  des  ouvriers 
de  plus  de  70  ans.  Une  mesure  de  cette  nature 
serait  d’ailleurs  particulièrement  odieuse  et 
entachée  d’une  inhumanité  flagrante  I 

Par  contre,  une  assurance  peut  insérer  une 
clause  dans  une  police  accidents  du  travail  aux 
termes  de  laquelle  elle  dégage  sa  responsabilité 
pour  les  accidents  dont  peuvent  être  victimes 
les  ouvriers  ou  employés  de  l’entreprise  âgés 
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que  fois  que  l’accident  se  produit  alors  que  l’ou* 
Vrier  est  placé  sous  l’autorité,  la  direction  et  la 
surveillance  de  son  patron. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  si  ce 
n’est  pas,  par  fait,  c’est  tout  au  moins  à  l’occa¬ 
sion  du  trava|î'que  l’accident  est  survenu.  Nous 
estimons  donc-  que  le  patron  doit  en  être  déclaré 
responsable  sauf, en  ce  qui  concerne  le  payement 
de  la  rente  due  éventuellement  pour,  incapacité 
permanente,  l’application  de  l’art.  20  de  la  loi 
qui  donne  au  Tribunal  le  droit  de- diminuer  la- 
pension  pour  incapacité  permanente  s’il  est 
prouvé  que  l’accident  est  dû  à  une  faute  inexcu-. 
sable  de  l’ouvrier. 

Puisque  la  Compagnie  conteste  la  responsabi¬ 
lité  de  son  assuré,  il  faut  que  votre  client  cite  son 
patron  en  payement  du  demi-salaire  devant  le 
Juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit. 

S’il  obtient  gain  de  cause,  vous  aurez  à  votre 
tour  une  action  contre  le  patron  en  payement 
de  vos  honoraires.  Si  sa  demande  est  rejetée, 
vous  ne  pourrez,  au  contraire,  vous  faire  payer 
que  par  votre  client  conformément  au  droit  com¬ 
mun.  ' 

3764.  ^  Rente  d’un  ouvrier  agricole 
accidenté  du  trdvaii 

Un  salarié  agricole  employé  aux  travaux  de‘ bat¬ 
tage  a  été  victime  le  7  septembre  dernier  d’un  grave 


lUROCLASE 
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par  une  véritable  action  diastasique 
rétablit  l’équilibre  acido-b'asique 
redresse  le  pH  dévié 

des  U  R  I  C  É  M  I  Q  U  E  S 
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de  plus  de  70  ans.  Si  l’assuré  accepte  cette  clause, 
celle-ci  est  assurément  valable  dans  les  rapports 
entre  assuré  et  assurance,  mais  elle  ne  saurait 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  delà  victime 
contre  son  patron  en  cas  d’accident  du  travail. 

3879.  —  Accident  survenu 
par  ia  faute  du  blessé 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  l’accident  survenu  dans  les  conditions  suivan¬ 
tes  est  un  accident  du  travail. 

Un  ouvrier  peintre  travaille  à  l’extérieur  d’une 
maison.  Il  aperçoit  des  fleurs  sur  le  mur  au  fond  du 
jardin.  Il  monte  sur  ce  mur  pour  les  cueillir,  et  tombe 
dans  la  propriété  voisine.  L’accident  s’est  ■  produit 
quelques  minutés  avant  l’heure  où  aurait  dû  cesser 
sa  journée.  • 

■  '  La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  reconnaître 
cet  accident. 

Y  a-t-il  lieu  de  poursuivre  le  patron  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Conformément  à  rart.T®^  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  le  patron  est  responsable  de  tout  accident 
dont  ses  Ouvriers  peuvent  être  victimes  par  le 
fait  ou  à  i’occasion  du  travail. 

Là  jurisprudence  dé  laCour  de  cassation  tend 
à  reconnaître  au’il  v  a  accident  du  travail  cha- 
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accident  qui  a  nécessité  une  désarticulation  inter-  ! 
s capulo -humérale  du  bras  droit. 

;  Son  infirmité  est  évaluée  à  80  %.  Ce  taux  a  été 
accepté  par  le  blessé.  >  ■ 

:  Aù  moment  de  l’accident,  pour  tes  travaux  de 
battage,  il  gagnait  35  francs  par  jour^ 

D’autre  part  le  salaire  annuel  de  l’ouvrier  agricole 
basé  sur  le  barème  préfectoral  dans  sa  région  serait  de 
■  7.080  francs. 

D’après  ces  données  voudriez-vous  avoir  l’obli¬ 
geance  de  me  dire  comment  est  calculée  la  rente 
annuelle  à  laquelle  le  blessé  a  droit  et  à  combien 
elle  s’élève. 


D’après  l’article  8  de  la  loi  du  15  décembre 
1922  qui  a  étendu  aux  exploitations  agricoles 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  si  la 
victime  n’est  pas  salariée  ou  si  elle  reçoit  un 
salaire  variable  ou  un  salaire  en  nature,  les  ren¬ 
tes  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  doivent  être 
■  calculées  d’après  un  salaire  annuel  moyen  fixé 
par  arrêté  préfectoral. 

Une  distinction  est  donc  à  faire,  suivant  que 
votre  client  recevait' un  salaire  fixe  ou,  au  con¬ 
traire,  un  salaire  variable  ou  acquitté  en  partie 
en  nature  (nourriture  par  exemple). 

Dans  le  premier  cas,  le  salaire  annuel  qui  doit 
servir  de  base  au  calcul  de  la  rente  est  le  salaire. 


effectivement  touché  par  le  blessé  au  cours  des 
douze  mois  qui  ont  précédé  l’accident,  sans 
toutefois  que  ce  salaire  puisse  être  inférieur  au 
salaire  fixé  par  l’arrêté  préfectoral. 

Dans  le  second  cas,  seul  le  salaire  annuelmoyen 
des  travailleurs  agricoles  fixé  par  l’arrêté  préfec¬ 
toral,  doit  être  retenu. 

Le  salaire  annuel  n’entre  en  ligne  de  compte 
pour  sa  totalité  dans  le  calcul  de  la  rente 
que  jusqu’à  concurrence  de  8.000  francs.  Au 
delà  de  8.000  francs,  la  rente  n’est  calculée  que 
sur  le  quart  du  salaire. 

D’autre  part,  la  rente  doit  être  égale  à  la 
moitié  de  la  réduction  de  salaire  causée  par 
l’accident. 

En  l’espèce,  si  l’on  retient  un  salaire  annuel  de 
7.080  francs  et  une  incapacité  de  80  %,  la  rente 


=  2-832  francs  par  an. 


MÉDECINE  LÉGALE 

3552.  —  Constatation  de  décès  par  suicide 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  Sou  médical, 
j  e  me  permets  de  vous  demander  comment  je  dois . 
rédiger  ma  note  d’honoraires  et  à  qui  je  dois  l’en¬ 
voyer  pour  avoir  été  constater  un  décès  :  suicide  par 
pendaison  ;  avoir,  délivré  un  certificat  sur  papier 


LOCTOBYI 


^  ^  PRODUIT  PHYSIOLOGiqÜE  DOSE:Ià6pariour 

I  Comprimes  (commencer  par  tel  a 

- - -  à  base  de  :  *“ 

Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'anét  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper>activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  alitnentaires 
qu'il  adsorbe).  I 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestinale)! 


" LE  LACTOBYL  " 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS- 17> 
G.  CHENAL,  Pharmacien 


ONSTIPATION 
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libre.  Déplacement  3  kilomètres  aller  en  voiture, 
un  kilomètre  aller  à  pied  à  travers  champs.' 

Je  me  suis  fait  délivrer  une  réquisition  écrite  parle 
maire  de  la  commune. 

D'  L. 

Réponse. 

Si  vous  avez  fait  l’objet  d’une  réquisition  ré¬ 
gulière  du  Maire  agissant  en  qualité  d’officier  de 
la  police  judiciaire,  pour  rechercher  les  causes 
du  décès  parce  qu’il  y  avait  présomption  de  crime 
ou  de  délit,  vous  devez  vous  faire  honorer  au  ti¬ 
tre  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle  et 
pour  cela  envoyer  votre  ménioire  en  double 
exemplaire  dont  l’un  sur  papier  timbré  si  la 
somme  réclamée  excède  50  francs,  au  Procureur 
de  la  République  du  ressort  qui,  après  visa  du 
Procureur  général  et  taxe  du  Président,  vous  fera 
payer  par  le  Receveur  de  l’Enregistrement. 

Conformément  au  tarif  des  frais  de  justice  en 
matière  criminelle,  il  vous  est  dû  pour  votre  exa¬ 
men  et  votre  rapport  le  prix  d’une  visite  judi¬ 
ciaire,  soit  25  francs,  plus  une  indemnité  de  dé¬ 
placement  de  1  franc  par  kilomètre  parcouru 
tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Au  cas  où  le  Parquet  rejetterait  votre  mémoire 
estimant  que  l’affaire  ne  relève  pas  de  la  justice 
criminelle,  il  faudrait  que  vous  vous  retourniez 
contre  le  Maire  qui  vous  a  commis  et  que  vous  exi¬ 
giez  de  lui  le  payement  de  vos  honoraires. 


3659.  -  Constatation  de  décès  suspect 

Requis  le  10  avril  à  18  h.  30  par  le  maire  de  ma 
commune  et  par  la  gendarmerie  pour  aller  examiner 
un  cadavre  découvert  en  pleine  forêt  par  lès  gardés 
forestiers,  je  me  suis  rendu  immédiatement  sur  les 
lieux  avec  les  autorités,  12  kilomètres  de  vo^iture. 
Deux  heures  . de  marche  en  pleine  forêt.  Arrivé  à 
l’endroit  où  se  trouve  le  cadavre  à  21  heures.  Cons¬ 
tat.  Retour  chez  moi  à  23  h.  45.  Rapport. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me,  dire  : 

1°  Comment  je  dois  rédiger  ma  note  d’honoraires 
au  point  de  vue  tarif  ? 

2“  A  qui  dois-je  l’adresser  ? 

D"^  .B. 

Réponse. 

Le  maire  n’a  pu  vous  requérir  pour  examiner 
le  cadavre  qu’en  sa  qualité  d’officier  de  la  police 
judiciaire  et  parce  qu’il  y  avait  présomption  de 
crime  ou  de  délit. 

Vous  devez  donc  demander  à  être  honoré  au 
titre  des  frais  de  justiee  en  matière  criminelle 
et,  pour  cela,  envoyer  un  mémoire  en  double 
exemplaire  (dont  l’un  sur  papier  timbré  si  la 
somme  réclamée  excède  50  francs)  au  Procureur 
de  la  République  du  ressort,  qui,  après  visa  du 
Procureur  général  et  taxe  du  Président,  vous 
fera  payer  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

Conformément  à  l’article  26  du  tarif  des  frais 
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de  justice  etivinatière  criminelle, ,  il- vous  est  dû, 
pour  votre  visite  et  votre  rapport-,  un'  honoraire 
de  25  francs.  Mais  le  dernier  alinéa  du  même 
artich  permet  au  magistrat  taxateur  d^allouer 
une  somme  plus  élevée  en  cas  d’expertise  pré¬ 
sentant  des  difficultés  particulières.  Vous  pour¬ 
riez  donc  demander  une  somme  plus  élevée,  50 
francs  par, exemple,  en  faisant  valoir  que  vous 
avez  dû  rester  absent  une  partie  de  la  nuit. 

A  vos  honoraires  doivent  s’ajouter  vos  frais  de 
déplacement'  à  raison  dé  un  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus  une 
indemnité  spéciale  de  20  frants,  parce  que'  vous 
avez  eu  à  vous  transporter  à  plus  de  5  kilomètres 
de  la  commune  de  votre  résidence. 

Nous  pensons  ^ue  le  Parquet  ne  fera  pas  de 
difficultés  pour  accepter  votre  mémoire.  Mais 
il  se  pourrait  que  le  Parquet  rejette  votre  mé¬ 
moire,  si  vos  constatations  ont  fait  apparaître 
.  que  la  mort  était  purement  naturelle.  Dans  ce 
cas,  il  faudrait  que  vous  vous  retourniez'  contre 
le  maire  et  que  vous  exigiez  de  lui  le  payement 
des  honoraires  auxquels  vous  auriez  eu  droit  en 
application  du  tarif  de  justice  criminelle. 

QUESTIONS  MiDICO-MILiTAIRES 
3788.  —  Promotion  ou  grade  de  médecin 
sous-lieutenant 

a  quelques  semaines,  a  paru  dans  le  Con- 


couts  une  promotion  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant,  avec-  eftet,  rétroactif  de^quelques  années 
(certains  prenant  date  en  4927-192^).  -  ■  ■ 

A  quels  droits  correspond  cette*  promotion .? 

'  2»  Quelles  sont  les  formalités  à  rempUr  pour  la 

-  nomination  au  grade  de  médecin  sous-lieutena!a.t  ? 

Médecin  auxiliaire  en  1919,  appartenant  à  îa-, 
ir®  classe  de  la  2®  réserve  (trois  enfants  vivants), 
ancien  régime  (avant  guerre).  Doctorat  :  1921. 

Dr  D. 

Réponse, 

Il  s’agit  de  la  loi  de  mars  1927,  qui  accorde  ühe 
majoration  d’ancienneté  pour  de  grade  de  sous- 
,  lieutenant  (cela  sans  rappel  de  solde)  ;  cette  ^ 
majoration  est  de  deux  ans  pour  les  études  an; 
cién  régime  et  de  trois  ans  pour  les  études  nou¬ 
veau  régime. 

Pour  être  nommé  médecin  sous-iiéutenaht, 
écrivez  au  Directeur  du  Service  de  santé  de 
votre  Région,  exposez-lui  votre  situation  (méde¬ 
cin  auxiliaire  en  1919,  docteur  en  1921)  et  de¬ 
mandez -lui  à  être  promu  médecin  de  réserve, 
sous-lieutenant. 

Le  Directeur  vous  demandera  les  pièèes  né¬ 
cessaires,  fera  faire  les  enquêtes  réglementaires 
(honorabilité,  etc.),  puis  il  constituera  uii  dossier 
qu’il  transmettra  au  ministre.  Celui-ci  vous  fera 
ensi^ite  promouvoir  par  décret.  Toutes  cés  for¬ 
malités  exigeront  environ  cinq  à  six  mois  de 
délai. 


G.nWickham 


15,  rue  de  lît  Banque., l*ARl§i-3” 

"  EVERCLEAN 

WOWGl.  ABPAKEll.  HERNIAIRE  * 


Coaifruît  en  liège  et  acier  inoxydable  EVERCLEAN 
{toujouri propre)  est  entièrement  lavable,  et  ne  se  détériore 
ni  par  la  chaleur  ni  par  l'humidité  .Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  l’appareil  le  plus  confortable  existant  actuellement. 

I  CATAliOGL'F,  -  Feuille  de  mesure  sur  demande  1 


Cinquante-cinquième  annët 


2  Juillet  19SS 
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sur  les  cellules  vivantes.  —  Les  méfaits 
du  dolichocôlon  chez  la  femme  enceinte. 
—  Modifications  du  système  réticulo-en¬ 
dothélial  pendant  la  grossesse  normale  et 
pathologique.  —  Fracture  de  l’olécrâne  : 
vissage,  suture  ou  cerclage.  —  Les  acqui¬ 
sitions  récentes  dans  l’étude  et  le  traite¬ 
ment  du  diabète  sucré  :  leur  intérêt  pra¬ 
tique.  —  Sur  l’hyperglycémie  post-opé¬ 
ratoire.  —  Etude  anatomo-clinique  d’un 

cas  de  diabète  bronzé. . .  i  ; . . . 

Les  sociétés  savantes.  Paris  :  Les  vitamines 
B  dans  le  traitement  du  diabète.  —  Sur 
le  traitement  des  traumatismes  crâniens. 
— :  Paralysies  diphtériques  expérimenta¬ 
les  :  essai  de  traitement  par  le,  sérum  an¬ 
tidiphtérique.  —  Traitement  des  algies 
càncêreusès  par  le  venin  de  cobra.  —  Dé¬ 
formations  chroniques  des  '  extrémités  et 
•maladie  de  Bouillaud.  —  Jardins  d’en¬ 
fants,  médecins  et  jardinières . 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  A  propos  de 
l’endométriome.  —  Les  kystes  pelviens 
consécutifs  à  l’hystérectomie.  —  Etude 


Propos  du  Jour 

'  Quelques  échos  de  notre  correspondance. 
I.  Les  médecins, civils  aux  colonies.  Ré¬ 
flexions  d’un  médecin  de  l’armée  colo¬ 
niale. —  II.  A  propos  de  l’organisation  de 
la  médecine  en  U.  R.  S.  S . . . . . 


Partie  Scientifique 

Travauic  Originaux 

Comment  lire  les  analyses  chimiques  du 
sang  l  (H.  Jbejusi  et  M.  Delaoille) . 

Clinique  urologique  :  Les  orchites  trauma¬ 
tiques  {Prof,  Legueu) ...» . * . . . . 

Thérapeutique  des  abcès.  {Dupuy  de  Fre- 
nelle.) . ' . .... 

La  clinique  au  goût  dü  Jour  :  Contre  les  mic¬ 
tions  involontaires.  Pourquoi  et  comment 
la  scopolamine  peut  être  efiftcace  {Th.  Ala- 
■jouanine  et  R.  Thurel) . . . 

L’Aqtualité  Scientifique 

La  Presse  :  Théorie  personnelle  de  l’action 
des  radiations  de  courte  longueur  d’onde 


1993 


2000 


Seul  produit  dont  U 

physiologiques  et  les  to» 


diurétique 

PUISSANT 


CARDIOTONIQUE 

ÉNERGIQUE 


INDICATIONS 
Insuffisance  du  cœur  gauche 
Insuffisance  ventriculaire  droite 
Arythmies  et  Tachycardies 


FORMES 


ACTION 

CONSTANTE 


MOINS  TOXIQUE 
QUE  LES 
STROPBANTINES 


DOSAGE  RIGOUREUX 


1976  —  IV 
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de  vingt  résultats  éloignés  d’astragalec¬ 
tomies.  —  Epithélioma  primitif  de  la 
trompe.  —  Cancer  du  pylore  à  forme  de  li- 

nite>r  plastique.  — ■  . . 

Souillé  odonloloffique  de  France.  Séance  du  1®' 

âvijiig^.J. . ■ . 

Lille  :  fl6cmé  médicale,  el  analomo-ciinique. 
Séatipe.'èu  m'ardi  24  janvier  1933.  Li¬ 
chen  pian-^au  cours  d'un  traitement  par 
irij'ectiéri''  de  sels  d’or.  —  Tératome 
sacrp-coccygîen.  ---  L’influence  du  fac¬ 
teur  psychique  sur  les  contractions  et 
l’évacuation  de  l’estomac.  —  Drame  ab¬ 
dominal  au  cours  du  prupura  :  ses  pro¬ 
blèmes  diagnostiques  et  thérapeutiques. 
—  Métastase  osseuse  d’un  néoplasme  du 
sein  guéri  depuis  sept  ans.  —  Séquelles  de 
gastro-entérostomie,  traitées  par  l'opéra¬ 
tion  de  Judd.  —  Syndrome  abdominal 

dans  un  cas  de  péricardite  supputée . 

Toulouse  :  Sociclé  d’obstclriqve  et  gynécolo¬ 
gie.  Septicémie  mortelle  chez  un  pré- 

•matüré. - -Un-  cas  d’azotémie  grave 

pendant  la  grossesse.  —  Hémorragie  tar¬ 
dive  du  post-partum  par  rétention  simple. 
—  Forme  hémorragique  de  Ti|nfection 

puerpérale . 

Les  Congrès  :  Premier  Congrèsinternational 

d’hygiène  méditerranéenne  . 

Les  Livres  . 

Les  Thèses . . . 


2002' 

2002 


2003 


2004 

2005 
2007 
2009 


Note  de  thérapeutique.  Le  Sédormid...' 
Pourquoi  ?  ?  (D^  Mouchelte) - .......  2009 

Parilm  PrafaaalonnaUa 

Bjglène,  Assislancè,  UntniliU,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique.  Existe-il  des  conciliateurs  fis- 


cauxpourapaiseramiablementles  cpnflits 
entre  médecins  et  contrôleurs  ?  —  Les 
propharmaciens  et  les  stupéfiants.  — • 
L’agitation  des  étudiants  et  les  épreuves 

écrites  des  examens  (G.  Duchesnc) .  2011 

Nécrologie.  Paul  Sollier  (1861-1933)  (G. 

Duchcsne)  . 2013 

Chambres  payantes'  à  l’hôpital,  concurrence 
",àla  maison.  d.e.  santé  voi.sine  (D'-  P.  Bou¬ 
din)  . : . . . .  2014 

Mutualité  familiaie  :  Les  droits  des  soqié- 

taires  (H.  Mignon) .  2016 

La  Page  sans  médecine . 2018 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2020 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers. .....  2020 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . 2021 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  I  60  fr.  —  1"  Zone  76  fr.  —  3*  Zone  1 0O  fr. 


REGUUTEURaTRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  Antiaibuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


Laboratoires  du  D'  M,  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16®)  et  toutes  Pharmacies. 
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Renseignements 


DomlrnCalonnes 

Dernières  Nouvelles. . . . . .  1980 

A  travers  l’officiel 

,  Service  de  santé  militaire.  —  Hygiène  pu¬ 
blique.— Service  sanitaire  maritirne.  -Sa¬ 
natoriums  publics.  Marine  marchande 
de. pêche  et  de  plaisance.  — ‘-Assistance 
publique.  ‘ —  Lutte  antituberculeuse. — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des, 
parlementaires.  —Prolongation  de  congé 
de  maternité  d'une  employée  des  postes. 

—  Choix  du  médecin  par  les  pupilles  de' 


PAssistanee  publique  assurés  sociaux. .  . .  1983 

Conflit  entre  médecin  et  sage-femme .  2Ô24 

Correspondance 


Honoraires  de  droit  commun:  Privilège  en  cas 
'de  dernière  maladie.  —  Questions  me’dico- 
mililaircs  :  Honoraires  des  médecins-ex¬ 
perts  près  les  tribunaux  des  pensions.  — 
Allocations  spéciales  aux  pensionnés  de 
guerre.  —  Augmentation  de  pension  mi¬ 
litaire.—  Application  du  tarif  des  accidents 
du  travail  :  Jamais  de  cumul  du  prix  d’une 
intervention  plus  celui  d’une  visite  ou 
consultation  quelconque.  —  Chicane  kilo¬ 
métrique  regrettable.  —  Accidents  du 
travail  :  Le  médecin  contre-visiteur  n’est 
pas  tenu  au  secret  professionnel.  —  Délai 
de  révision.  —  Hôpitaux  :  Fourniture  des 
médicaments  à  un  hôpital  par  adjudica¬ 
tion.  —  Baux  et  locations  :  Inapplica¬ 
bilité  de  la  loi  sur  les  prorogations.  —  Fis¬ 
calité  :  Prestations  et  taxe  vicinale  au-delà 
de  60  ans. —  Le  prix  d’une  clientèle  n’est 
pas  un  revenu.  —  Base  de  la  patente. .  2025 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Lonvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorùrante.  Abaisse  T.  M.xa^et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gonUe»,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  ce.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


C.ANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  adx  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  fnain  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  o'i  de  l’espacer. 


Grande  Fine  Cliampaone,  origine  garantie, 
25  francs  le  litre,  droits  acquittés.  S'adresser  au 
Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  {Charente), 


La  Boiirboiile.  —  Maison  médicale  p'  enf.  non  ac¬ 
compagnés.  Ecr.  D’  Barthomeuf,  Beau- soleil' Cottage. 


Héliothérapie.  Kaison  santé  Hëlibs.  D'  Baonr,  Grasse. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feuilladé,, 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone  j 

Découverte  ên  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communication  au  XIIB  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME,  GOUTTE.  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME,  | 
LYMPHATISME.  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES,  , 

I  RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ.  | 


Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  iodure  alcaiin 

tgennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinqnante  gonttes  ponr  les  adultes. 

Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  Paris  (IV°) 
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DEMANDES 

ET  OFFRES 

AVIS.  — »  Tout  ubonne  a  droit  à  une  intatlon  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{Insertion  eoneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95.  ' 

N“  235.  —  A  vend,  plans  et  devis  complets  d’une  cli-* 
nique  moderne  avec  solarium,  etc.,  avec  ou  sans  très 
beau  terrain,  à  La  Tronche,  un  kilom.  de  Grenoble. 
Prix  avantag. 

N»  236.  —  Oise.  Poste  méde.  vacant,  dans  local, 
agréab.  à  proxim.  Noyon  à  prendre  de  suite. 

N"  242,  —  A  vend,  bureau  américain  et  grande 
bliblioth.  chêne  verni  clair.  S’ad.  D'  Thiry,  25,  rue 
TrébdiK  Levallois. 

Joindre,  iin  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 
meiils.  , 

maison  rustique  3  pièces,  cuis,  électr.  Vue  superbe  sur 
pays  sain  et  pittoresque.  Repqs  part.  700  par  mois. 

N»  238.  —  100  km.  Paris,  import,  client,  rurale  plein 
rendement.  Ch.-lieu  cant.,  visites.  Nombr.  acc.  trav. 
Prix  70.000  dont  moitié  compt. 

N“  239.  —  A  vend.  Primaquatre  faux  cabriolet  luxe, 
juillet  1932,  7.000  km.,  état  neuf.  Prix  13.000,  D--  Chol¬ 
let,  5,  rpe  du  Général-Delanne,  Neuilly. 

N“  240.  —  A  céder,  dans  jolie  pet.  ville  du  Midi, 
vieille  client,  payant  très  bien.  Rapport  très  import, 
prouvé.  Prix  100.000  frs.  Rayons  X,  U.  V,,  diathermie, 

A  débattre. 

N"  241.  — ’  Villa  6  pièces  meublée,  eau,  gaz.,  électr., 
arrêt  tram  Sablettes-Toulon. 

Cabinet  Breitel  &  Goret 

1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

Anjou.  Région  riche,  très  anc.  client,  agréable.  Maison 
bien  install.,  très  faible  indemnité  pour  cession  urgente. 

Berry.  Seul  médecin,  gros  rendem.  Joli  pays  chasse, 
pèche,  bien  desservi  près  ville,  maison  10  p.  grand  jar¬ 
din,'  facilités  de  paieinent. 

Normandie.  Gros  centre,  populal.  aisée.  Client  très 
importante.  Présentât,  à  volonté.  Prix  65.000,  40.000 
comptant. 

BALDISEDAN 
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Alioluijs  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


MM.  les  Docteurs  : 

Alx  les  T  Bains  :  Bertier, 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
Forestie*  p^>re,  Kent-Gazet, 

Allevapd-les-BaIns  :  Boêl. 
Amélie -les -Bains  :  Àlardo, 
Bouix. 


Bagnèpes  -  de  -  Bigoppe  : 

Berne,  Frank-Duprat  (enf.t, 
J.  Courbin,  A.  Gandy  (chir.), 
Bicard-Pomarède. 

Bagnoles  -  de  -  l’OPne  : 
Censler, .  Joly,  R.  Hügel, 
Le  Gouriéreo,  Louvel, 
Docteresse  M.  Peillon,  E. 
Poulain. 


A.  Péré,  Pinat. 


Dejeant  [dertn.], 

Boupbon-Lanoy  ;  Bellœuf, 


Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Camino,  Colbert, 
Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 

Capvepn  :  Pouy. 

Cautepets  :  Anglade, 
Arraengaud,  Cosserat, 
L.  Pradal. 

Châtel-Quyon  ;  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfier,  Foucaud, 
Kolbé,  Levadoux,  Mazeran, 
Ribérolles,  Saint-René- 
Bonnet. 

Contpexéville  :  J.  Thiéry, 
Contai. 

Dax  ;  Barrau,  Armand 
Delmas. 

□ivonne-les-Bains  ;  Ballivet, 

Eaux-Bonnes  ;  Creignou. 

Enghien  les-Bains:  Beyrand, 
H.  Forterre. 


Evian-les-Bains  ;  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psych.) 
Fopges-les-Eaux  :  Barbaux. 


La  Boupboule  :  Barthomeuf, 
Albéric,  Boudry,  Cany, 
Gulllot  (A.),  Rongier,'  P. 
Maurel. 


Lamalou-les-Bains  :  Cauvy 
(Réed.  motr.)  M.  Faure, 
Tabarié. 

La  Roche-Posay-les-Bains  ; 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derniÂ 
Lépine. 

Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Cazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  ^  (?ie  fait 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 
Luxeuil-les-Bains  ;  Causeret, 
Cugnier,  R,lmey. 

Maptigny  :  Payen. 

Mont-Dope  :  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcin, 
Levadoux,  Molines, 
,  E.  Perpère,  Verrier. 

Népis  :  Ducros,  Jossand. 
Plomblèpes  -  les  -  Bains  : 

Bernard,  J.  Dumont,  Truelle. 
Pougues-les-Eaux  ;  Hyvert. 
Ppéchac-les-Bains  :  Degos. 
Royat  :  Mougeot. 

Saleps  ;  Rongier. 


_  :  Goustëre 

David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 

Salins-les-Bain  :  Bourny. 


Sail-sous-Couzan  ;  François. 
Saint-Didiep  (Vau.)  :  Masquin. 
Saint  -  Gepvais  -  les  -  Bains  : 

Musso,  Roux. 

St  -  Honopé  -  les  -  Bains  ; 

Charpin,  Ségard,  Silvestre. 


Santenay  -  les  -  Bains  : 

Boudeille. 

Sepmaize-les'BainsiFritsch, 
(H.),  Ramonet.  [Mala.  des 

Upiage  ;  Barbier,  Boutelier. 
Vais  -  les  -  Bains  :  David, 
Galtier. 

Vcpnet-Ies-Bains  :  Ponson. 

Vichy  :  Arama-Michel  (stom), 
Bargy,  Berthomier,  [phys.) 
Cahen,  Caillon,  Castera,, 
Chabrol,  (Léon),  R.  Chaux, 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmaroux,' 
Fasré  (Ch.),  [stom.],  Fau, 
Fruiclicr,  Gannat,  Lère, 
Marquis,  Martin  -  Péridier, 
Reynés,  Roussignol. 


TRAITEMENT  DE 


.AÉROPHAGIE 


ET  SES  CONSÉQUENCES  1 

INSOMNIES 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  PULMQ^AiRES 


AEROPHACYl 


LABORATOIRES 

g.bëytout 

12.  B?  Scrint  Martin. 
PA  R  I  s  (X?) 


MODE  D  EMPLO/ 


déloyés  don.o  l'eau 
nu  rm^lieu  d(=.s  repas 


1980  —  VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  2 VII  —  33 


DETimÈJiES  J^OUTELLES 


—  L’élection  du  Président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France.  — r  La  candidature 
du  Docteur  Chapon,  vice  -  président  de  l’Associa- 
'tion.  —  Dimanche,  9  juillet  1933,  les  Sociétés 
locales  de  l’A.  G.  procéderont  à  l’élection  du  prési¬ 
dent  de  l’Association,  en  remplacement  du  Docteur 
Bellencontre,  nommé  président  d’honneur. 

'Le  Docteur  Bellencontre  a  rempli  ses  fonctions 
avec  tant  de  distinction,  de  tact  et  dè  dévouement, 
qu’il  nous  a  paru  d’abord  difficile  de  lui  trouver  un  ' 
successeur.  Le  Conseil  général  de  l’A.  G.,  à  l’instiga¬ 
tion  des  présidents  des  Sociétés  les  plus  importan¬ 
tes  :  MM.  Audouin,  Darras,  Surmont,'- Zipfel,  a  porté 
son  choix  sur  le  Docteur  CH.\poN,Vice-président, 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  choix  qui  a  été  ac¬ 
cueilli  avec  la  plus  grande  sympathie. 

Il  nous  paraît  inutile  de  faire  ici  l’éloge  duj.Doc- 
teur  Chapon  qui  est  notre  ami  depuis  plus  de  trente 
ans.  Homme  courtois,  prudent  , et  énergique,  très 
versé  dans  les  questions  administratives -et  finan¬ 
cières,  son  action  bienfaisante. s’est  manifestée  dans 
presque  toutes  les  œuvres  de  mutualité,  de  bienfai¬ 
sance,  de  défense  professionnelle  qu’il  a  magistra¬ 
lement  dirigées  ou  auxquelles  il  a'donné  sans  comp¬ 
ter  le  concours  précieux  de  son  autorité  et  de  sa  com¬ 
pétence. 


L’élection  du  Docteur  Chapon  e.st  évidemment 
assurée,  mais  nous  désirons  dans  l’intérêt  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  et  de  son  prestige,  que  le  plus  grand 
nombre  des  membres  dè  l’A.  G.  votent  pour  le  nou¬ 
veau  président  et  lui  donnent  une  majorité  impo¬ 
sante.  /  ■  ' 

Aussi  faisons-nous  l’appel  le  plus  chaleureux  à  nos 
confrères  dont  l’abstention  ne  saurait  ayOir  d’ex¬ 
cuse,  le  vote  par  correspondance  étant  admis. 

J.  Noir.  , 

—  Académie  de  médecine.  —  Elections.  —  MM.', 
Lesbre,  de  Lyon,  et  Sabrazês,  de  Bordeaux,  sont, 
élus  associés  nationaux  de  l’Académie. 

—  Académie  de  médecine.  —  M.  du  Frétay,  maire 
de  Ploaré  (Finistère),  fait  connaître  à  l’Académie 
qu’il  vient  d’enitreprendre  auprès  du  Conseil  muni- 
■  cipal  de  Paris  des  démarches  pour  que  le  nom  de 
Laennec  soit  donné  à  une  rue  de  la  capitale  et  deman¬ 
de  à  la  Compagnie  de  vouloir  bien  appuyer  sa  re¬ 
quête  auprès  de  l’Assemblée  municipale. 

' —  Dîner  des  médecins  de  l’Hôpital  Foch.  — 
Les  médecins  de  l’hôpital  Foch,  édifié  60,  rue  Ver- 
gniaud,  à  Paris  (13®),  réunissaient  samedi  soir  17 
juin,  à  l’occasion  de  leur  dîner  annuel,  dans  un  res¬ 
taurant  du  Bois  de  Boulogne,  les  administrateurs  de 
la  Société  «  Les  Médaillés  militaires  et  ceux  de  la  So¬ 
ciété  «  Les  Amis  de  l’hôpital  Foch  »,  groupant  ainsi. 
I  sous  la  présidence  de  Mme  Jacques  Fould  et  du 
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Général  Weygand,  un  grand  nombre  de  personnalités 
parisiennes  appartenant  à  l’armée,  à  la  magistrature, 
àl’industrie,  au  commerce,  etc.  ' 

Le  Maréchal  Pétain,  président  général,  empêché, 
s’était  excusé. 

Parmi  les  personnalités  présentes,  appartenant  au 
corps  médical  de  l’hôpital,  nous  citerons  :  MM.  les 
Doctehrs  Deniker,  Hautant,  Herscher,  L3.my,  Léon 
Giroux,  Le  Gac,  Dausset,  Brin,  Pierre  Bourgeois, 
Hollande,  Périn,  Rimé,  Herbland-Morin,  Chaussé, 
Mauvoisin,  Chenilleau,  Chaignon,  Crouzat,  Deval, 
Paloutier. 

Parmi  les  excusés  :  MM.  les  Docteurs  Devraigne, 
Coutela,  Delafontaine,  Rollet,  Benassy,  Mme  Brace- 
Gillot. 

^  Les  discours  du  Docteur  Paul  Descomps,  médecin 
chef  de  l’hôpital  Foch,  de  M.  Moussât,  président  du 
Conseil  d’administration  central  des  Médaillés  mi¬ 
litaires,  et  du  Général  Weygand  ont  montré  le  suc¬ 
cès  cfoissant  de  la  belle  œuvre  à  laquelle  le  Maréchal 
Foch  a  donné  son  nom’ et  dont  il  a  présidé  l’inaugu¬ 
ration  le  14  avril  1928. 

—  Le  banquet  de  l’Association  des  anciens  élèves 
de  l’Institut  dlhygiène  de  Paris.  —  Sous  la  présidence 
de  M.  Camille  Blaisot,  ancien  ministre  de  la  Santé 
publique,  assisté  de  M.  le  Professeur  Tanon,  directeur 
de  rin.stitut  d’hygiène,  le  onzième  banquet  annuel 
de  cette  Association  a  eu  lieu  le  14  juin,  à  la  Maison 
des  polytechniciens. 


Une  soixantaine  de  diplômés  français  et  étrangers 
appartenant  aux  diverses  promotions  s’étaient 
groupés  autour  de  leurs  professeurs  présents  :  M. 
Martin,  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France  ;  le  Docteur  H.  Labbé,  professeur  agrégéàla 
Faculté  ;  le  Docteur  Weill-Hallé,  directeur  de  l’Ecole 
de  puériculture. 

■  Plusieurs  autres  personnalités  de  la  médecine  et 
de  l’hygiène  assistaient  à  cette  réunion  ;  le  Docteur 
Loir,  président  du  Syndicat  des  médecins  hygiénistes  ; 
le  Docteur  A,lmazan,  gouverneur  de  province  au 
Mexique  ;  le  Docteur  Legros,  auteur  du  projet  de 
révision- de  la  loi  de  1902  ;  le  Docteur  Dequidt,  vice- 
président  de  la  Fédération  des  diplômés  d’hygiène  ; 
le  Docteur  Lièvre-Brizard,  président  du  Syndicat  (les 
médecins  spécialisés  de  dispensaires  ;  M.  Dumond, 
président  de  la  Société  des  techniciens  sanitaires  ; 
le  Docteur  Ferrabouc,- professeur  agrégé  au  Val-de- 
Grâce  ;  le  Docteur  Martial,  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  Maisons-Alfort  ;  le  Docteur  Boyé,  àe  VHÿ- 
giène  sociale  ;  le  Docteur  Briau,  du  Mouvement  sani¬ 
taire  ;  le  Docteur  Poix,  rédacteur'en  chef  de  la  Revue 
de  phtisiologie  ;  le  Docteur  Cot,  directeur  du  Centre  de 
secours  aux  asphyxiés  de  la  "Ville  de  Paris  ;  les  Doc¬ 
teurs  Neveu  et  Cambassédès,  médecins  des  épidémies 
à  la  Préfecture  de  police  ;  le  Docteur  Navarre,  chef 
de  travaux  à  la  Faculté,  etc . . . 

Au  de.ssért,  des  allocutions  furent  prononcées  par 
le  Docteur  Clerc,  conseiller  technique  du.  ministère 
de  la  Marine  marchande,  pi-ésident  de  l’Association  ; 
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le  Docteur  Legros,  M.  Martin,  le  Docteur  De^uidt,  le 
Docteur  Briau,  le  Docteur  Barakat,  au  nom  des  élèr 
ves  étrangers,  et  le  Professeur  Tanon. 

M.  Blaisot,  après  s’être  félicité  de  l’occasion  qui  lui 
était  offerte  de  prendre  contact  avec  les  médecins 
diplômés  qui  constitueront  demain  les  cadres  de  l’hy¬ 
giène,  indiqua  qu’il  approuve  pleinement,  les  reven¬ 
dications  des  médecins  hygiénistes  qui  aspirent  à 
devenir  des  fonctionnaires  techniques  relevant  direc¬ 
tement  du  Pouvoir  central  et  indépendants  des  mul¬ 
tiples  contingences  locales  qui  paralysent  leur  effort 
et  compliquent  leur  tâche.  Il  souligna  la  nécessité 
pour  le  médecin  hygiéniste  de  travailler  en  liaison 
intime  et  confiante  avec  les  médecins  praticiens,  de 
ne  négliger  aucune  collaboration,  et  de  préparer  leur 
action  auprès  du  public  par  une  propagande  éduca¬ 
tive  bien  comprise  ;  et,  à  ce  su, jet,  il  rond  hommage 
à  l’œuvre  de  l’Office  national  d’hygiène  sociale  qui 
doit  être  poursuivie  avec  vigueur  en  dépit  de  toutes 
lés  difficultés  de  l’heure  présente. 

Le  ministre  termine  son  allocution  en  faisant,  au 
milieu  des  applaudissements  unanimes,  l’éloge  de 
M.  le  Professeur  Tanon. 

Au  cours  de  l’Assemblée  générale  qui  précéda  le 
banquet,  l’Association  a  procédé  à  l’élection  de  son 
bureau  pour  l’année  1D33-1934.  Celui-ci  est  ainsi 
composé  ;  président  :  Docteur  Clerc  ;  vice-président 
français  ;  Docteur  Altenbach  ;  vice-présidents  étran¬ 
gers  ;  Docteur  Ziervos  (Grèce)  ,  Docteur  Barakat 
(Egypte)  ;  secrétaire  général  :  Doeteip'  X.  LeeJainche  ; 


rédacteur  en  chef  du  Bulktin  :  Docteur  DourguiR  l 
trésorier  :  Docteur  Boyer. 

—  La  séance  solennelle  de  la  Société  de  psycho¬ 
thérapie,  d’hypnologie  et  de  psychologie  a  en  lieu  le 
mardi  20  Juin,  à  16  heures,  salle  de  la  Société  de  géo^ 
graphie,  184,  boulevard  Saint- Germain,  sous  la  pré¬ 
sidence  d’honneur  du  Professeur  d’Arsonval. 

—  Hôpital  Bon-Secours  (66,  rue  des  Plantes).  — 
Un  concours  sur  titres  est  ouvert  à  l’hôpital  Notre= 
Dame  de  Bon-Secours,  pour  la  nomination  d’un  oph¬ 
talmologiste.  Le  registre  des  inscriptions  sera  ou¬ 
vert  jusqu’au  10  juillet. 

—  La  Caravane  universitaire  (Directeur  Roy, 

,  professeur  de  philosophie  au  Collège  de  GailJac, . 
Tarn),  convie  les  médecins  et  leurs  familles  à  ses 
voyages  d’été.  Ce  sont  des  voyages  d’agrément 
et  d’étude  dont  le  programme  a  été  étaj>li  par  des 
touristes  de  formation  universitaire.  L’ensemble  des 
programmes  est  envoyé  gratuitement-  - 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Pierre 
Lacroix  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Jean-Claude  (Rozoy-sur-Serre,  19  mai  1983). 

Nos  meilleurs  compliments.  , 

—  La  «  Collection  d’Estampes  »,  31 ,  rue  4e  Tour- 
non,  Paris  VP,  vient  de  publier  une  liste  de  gravures' 
relatives  à  la  médecine.  Elle  est  envoyée  gratuite-. 
ment  sur  demande. 
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A  TI(AVERS  L’OFFICIEL 


9  JUIN 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  31  mai  1933,  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent  les 
affectations  suivantes  :  . 

A  la  rég.  Paris.  —  Le  méd.  col.  Gross,  20®  rég.  ; 
les  méd.  lient. -col.  :  Luys,  7®  rég.  ;  Dubois,  20®  rég.  ; 
les  méde.  command.  :  Berger,  5®  rég.  ;  Mathieu, 
11®  rég.  ;  Brûle,  20®  rég.  ;  Levy-Valensi,  20®  rég.  f 
Bouchot  de  Champlassin,  20®  rég.  ;  Rouvière,  20® 
rég.  ;  Sauve,  20®  rég.  ;  les  médec.  càpit.  :  Gourbon,  2® 
rég.  ;  Halimbourg,  6®  rég.  ;  Guisoni,  19®  G.  A.  ;  Bé¬ 
nard,  20®  rég.  ;  Lerouge,  20®  rég.  ;  les  médec.  lieut.  ; 
Gairat,  1'®  rég.  ;  Meyèr,  7®  rég.  ;  Porcher,  8®  rég.  ; 
Georges,  9®  rég.  ;  Desmier,  11®  rég.  ;  Calamy,.13®  rég.  ; 
Deehaume,  14®  rég.  ;  Aillaud,  15®  rég.  ;  Vial,  15®  rég.; 
Trubert,  19®  G.  A.  ;  Narcy,  20®  rég.  ;  Ober]ing,20® 
rég.  ;les'médec.  sous-liéut.  :  Daure,  l’®régi.  ;  Demaret, 
2*  rég.  ;  Frugier,  12®  rég.  ;  Bri.sset,  18®  rég.  ;  Gloupl 
18®  rég.  ;  Silcher,  19®  G.  A. 

A  la  B®  région.  —  Les  médecins  lieut.  :  Taquet, 
rég.  Paris  ;  Lienhardt,  .7®  rég. 

A  la  2®  région.-^- Les  médec.  lieut.  :  Delille,  12®  rég.  ; 
Stephanepoli,  14®  rég, 


I  A  la  3®  région.  -TT-  Les  médec,  lieut,  :  Couppey, 
[  rég.  Paris  ;  Devaux,  rég.'  Paris  ;  Guibe,  rég.  Paris  ; 
les  médec.  sous-lieut,  ;  Boquet,  rég.  Paris  ;  Marchand, 
rég,  Paris  ;  Robert,  9®  rég.  ;  Lacote,  12®  rég. 

A  la  5®  région.  —  Le  médec.  capit.  Renevey, 
8®  rég.  ;  les  médec.  lieut.  ;  Groisier,  rég.  Paris  ;  Devin 
rég.  Paris. 

A  la  6®  région.  ^  Le  médec.  lieut.  Daunay,  20®  rég. 

A  la  7®  région.  —  Le  médec.  capit.  Gallois,  rég. 
Paris  ;  les  médec.  lieut.  :  Metzquer,  13®  rég.  ;  Verdun, 
15®  rég.  ;  Barthelme,  20®  rég.  ;  Weirich,  20®  rég. 

A  la  8®  région.  —  Le  médec.  lieut. -col.  de  Furst, 
12®  rég.  ;  le  médec.  command.  Vittenet,  14®  rég.  ;  les 
médec.  capit.  :  Collenet,  2®  rég.  ;  Wei;tz,  6®  rég.  ; 
Marquet,  10®  rég.  ;  Douvre,  13®  rég.  ;  Boudeille,  14® 
rég.  ;  Imbert,  14®  rég.  ;  Maurice,  20®  rég.  ;  les  médec. 
lieut.  :  Duval,  rég.  Paris  ;  Levet,  B®  rég.  ;  Gauthier, 
2®  rég.  ;  Bonsant,  4®  rég.  ;  Thirion,  4®  rég.  ;  Cornet,  5® 
rég.  ;  Carrez,  7®  rég.  ;  Chaffaut,  7®  rég.  ;  Péronne, 
7®  rég.  ;  Vignot,  10®  rég.  ;  Chazalnpel,  12®  rég. 
Bayssat,  13®  rég.  ;  Badin,  14®  rég!  ;  Cornet,  14®  rég.  ; 
Guérin,  14®  rég.  ;  Hugot,  14®  rég.  ;  Tillier,  14®  rég.  ; 
Vachey,  14®  rég.  ;  Viollet,  18®  rég.  ;  les  médec.  sous, 
lieut.  ;  Gaudin,  rég.  Paris  ;  Morel,  rég.  Paris  ;  Alger 
16®  rég._  . 

A  la  9®  région.  Les  médec.  lieut.  :  Charpentier, 
rég.  Paris  ;  pigon,  4®  rg.  ;  Genest,  11®  rég.  ;  Galvin, 
14®  rég.  ;  Fromenty,  18®  rég.  ;  le  médec.  sousdieut. 
Fbugeras-Lavergnolle,  région  Paris. 


PULMONAIRES 


£c/ianti//ons  et  L/ftérature  à  Af/f.  /es  Docteurs 
P.  Famé/.  76, 22,  rue  c/es  Orteaux.  Paris.  20‘. 
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A  la  20e  région.  —  Les  médec.  lient.  :  W2h]hüter, 


A  la  10®  régiôn.  —  Le  médec.  capit.  IjCgal- 
Lassalle,  9®  rég. 

A  la  11®  région.  —  Le  médec.  capit.  Caudrelier, 
rég.  Paris  ;  le  médec.  lient.  Jarrousse,  rég.  Paris. 

A  la  12®  région.  —  Le  médec.  lieut.  Cauquil,  rég. 
Paris. 

A  la  13®  région.  —  Les  médec.  lient.  :  Dupuy,  rég. 
Paris  ;  Nigay,  rég.  Paris  ;  le  médec.  sous-lieut. 
Conthe,  tr.  du  gr.  Indochine. 

A  la  14®  région.  — Le  médec.  capit.  Pillet,  :  rég. 
Paris  ;  les  médec.  lient.  ;  Reumax,  rég.  Paris  ;  Rol¬ 
land,  rqg.  Paris  ;  Guny,  20®  rég. 

A  la  15®  région.  — ■  Les  médec.  lient.  :  Rivoire, 
rég.  Paris  ;  Donze,  6®  rég.  ;  Fayot,  16®  rég.  ;  Mattéi, 
19®  C.  A.  ;  les  médec.  sous-lieut.  :  Güormini,  rég. 
Paris  ;  Gérolami,  rég.  Paris  ;  Waton,  13®  rég.  ;  De- 
jean,  16®  rég. 

A  la  16®  région.  —  Les  médec.  lient.  :  Giraud,  14® 
rég.  ;  Gottyj  14®  rég.  ;  Puig,  14®  rég. 

A  la  17®  région.  —  Les  médec.  lient.  :  Tisseau, 
11®  rég.  ;  Planques,  16®  rég.  ;  Barret,  de  Nâzaris, 
19®  C.  A. 

A  la  18®  région.  —  Les  médec.  lient.  :  Florenville, 
rég.  Paris  ;  Morisset,  14®  rég.  ;  le  médec.  sous-lieut. 
Jaulerry,  rég.  Paris. 

Au  19®  C.  A.  —  Les  médec.  lient.  ;  Benguigui, 
rég.  Paris  ;  Barthélémy,  14®  rég.  ;  les  méd.  sous-lieut.: 
Rossano,  rég.  Paris  ;  Albou,  rég.  Paiis  ;  Roufïiac,  16® 
rég. 


7®reg.  ;  Mass, on,  8®  reg. 

Aux  tr.  du  Maroc.  —  Le  médec.  commarid; 
Daipgein,  17®  rég.  ;  le  médec.  lient.  Gros,  15®  rég.  ;  lé 
médec.  sous-lieut.  Besse,  16®  rég. 

Aux  tr.  Tunisie.  —  Le  médec.  command.  Barthas 
17®  rég.  ;  le  médec, capit.  Figuière,  8®  rég,  ;  le  médec, 
lient.  Julien,  20®  rég.  "  ' 

13  JUIN 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur' 
départemental  d’hygiène  dans  l’Oise. 

Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  pour  l’em¬ 
ploi  d’inspecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Oise 
aura  lieu  à  la  préfecture,  à  Beauvais,  entre  le  l®®  et 
le  15  octobre  1933.  ' 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante -cinq 
ans  au  plus  au  31  décembre  1933  et  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine. 

Les  demandes  accompagnées  des  pièces  exigées 
devront  être  adressées  au  préfet  de  l’Oise  avant  le 
15  août  prochain. 

Les  avantages  attachés  à  cette  fonction  sont  : 
traitement  de  40.000  à  56.000  francs  plus  indemnités 
de  résidence  et  pour  charges  de  famille,  rembourse- 
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,  ment  des  frais  de  déplacement  et  participation  à  la  ’ 
Caisse  départementale  des  retraites. 

Le  programme  des  conditions  du  concours  séra 
immédiatement  adressé  aux  candidats  qui  en  feront 
la  demande  à  la  préfecture  de  Beauvais. 

Avis  de  vacance  de  postes  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’kygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux,  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  • 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d!hy- 
giène  publique  de  France. 

'  La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Belfort. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  47.000  francs  par 
an  et  sera  porté  successivement,  en  quatre  classes, 
jusqu’à  59.000  francs,  avec  interdiction  de  faire  de 
la  clientèle.  Le  titulaire  du  poste,  qui  pourra  être 
appelé  à  exercer  les  fonctions  de  médecin  inspecteur 
départemental  d’hygiène,  devra  posséder,  non  seu¬ 
lement  des  titres  d’hygiéniste,  mais  aussi  des  con¬ 
naissances  en  phtisiologie. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de 
la  Santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et  de  l’as¬ 
sistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes 
accompagnées  d’un  extrait  de  leur  acte  de  naissance, 
ainsique  de  tous  titres,  justifications  ou  références. 


La  vacance  de  directeur  du'^bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Calais. 

Le  tr.aitement  alloué  est  fixé  à  18.000  francs  par 
an  avec  autorisation  de  faire  de  la  cliéntèle. 

Les  candidats  ont  un  délai  ,de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  leur  demande  au 
ministèrede  la' Santé  publique  (direction  del’hygiène 
et  de  ra.ssistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt. 

16  JUIN 

Service  sanitaire  maritime. 

Décret  du  14  juin  1933  jixant  les  cadres  du  personnel 
du  Service  sanitaire  maritime. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de.  concours  pour  un  poste  de  médeeirl  directeur 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  posté 
de  médecin  directeur  du  sanatorium  de  Lauris 
(Vaucluse). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs 
et  peut  atteindre  52.000  francs  par  avancements 
successifs.  Les  médecins  directeurs  bénéficieront,  en 
outre,  gratuitement,  du  logement,  du  chauffage, i 


k  prototype  de  la  bouillie  maltée 

aliment  de  transition,  susceptible  de  maintenir, 
mieux  que  le  bouillon  de  légumes,  l'état  général  du 

nourrisson  dyspeptique  ou  gastro-entéritique 

c’est 

la  Farine  MILO 

préparée  par  Nestlé 

soigneusement  et  régulièrement  maltée  au  cours  de  la 
fabrication,  ne  contenant  ni  lait  ni  sucre  fermentescible. 
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de  l’éclairage,  du  blancliissage,  avec  faculté  d’utili¬ 
ser,  à  litre  onéreux,  le  ravitaillement  de  l’établisse¬ 
ment.  Ils  ne  peuvent  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  du  sexe 
masculin,  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  et  pro¬ 
duire  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme 
de  docteur  en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat,  et 
toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoii'e  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi 
que  des  services  rendus  dans  les  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  et  donnant  droit  â  une  retraite. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le 
5  juillet  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra  préalablement 
à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte  à 
exercer  les  fonctions  de  médecin  directeur  et  subir 
les  visites  médicales  prescrites  pour  les  candidats  à 
un  .emploi  départemental  dans  le  département  de 
Vaucluse.  i 

17  JUIN 

.  Marine  marchande,  de  pêche  et  .de  plaisance. 

Loi  du  16  juin  1933  portant  révision  de  la  loi  du  17 
avril  1907  sur  la  sécurité  de  la  navigation  maritime 


et  l’hygiène  a  bord  des  navires  de  commerce,  de  pêche 
et  de  plaisance. 

Des  extraits  de  cette  loi  seront  publiés  ultérieure'- 
ment. 

18  JUIN 

Assistance  publique. 

Médailles  d’honneur  de  V Assistance  publi-ÿue.  - 

Médaille"  d’or  .  MM.  les  Docteurs  Virey,  de  Paris  ; 
Beutteur,  de  Saint-Etienne  ;  Lièvre-Brizard,  d’E- 
vreux  ;  Zelkl,  de  Prague. 

Médaille  d’argent  ;  MM.  les  Docteurs  Bonnave  et. 
Degrais,  de  Paris  ;  Bonnefoy,  de  Sallanches  ;  Deibos, 
de  Deville-lès-Rouen  ;  Favre  et  Riou,  de  Saint-. 
Etienne  ;  Cruchet,  de  Libourne  ;  GuiUuy  et  Martin, 
de  Paris  ;  David  et  Franco,  de  Vannes. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Seigneur  et 
Tabaraud,  de  Saumur  ;  Castera  et  Mary,  de  Paris  ; 
Dubessay,  de  Vichy  ;  Flot,  de  Paris. 

20  JUIN 

Lutte  antituberculeuse. 

Décret  du  11  juin  1933  instituant  une  Commission 
spéciale  de  médecins  phtisiologues. 

Art.  1“.  —  L’article  4  du  décret  du  10  décembre 
1929  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Voir  la  suite  page  ALVf/^2033 


DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

PRESCRËRE 

U  FUHIUTOR  GOMH 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

Crésyl  Gonin,  fluoformol, 
nitidol  {lessive  de  luxe),  crésylol  sadique 

■■  “l"  llll  P  Q  de  tous  chauffiiges  fiies  et  transportables,  &  basse  tempé- 
C  I  U  V  11  w  ratnre,  sans  pression,  utilisant  le  Fumigator.  , 

Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUMIGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17® 

Adr.  Télégr.  ;  FÜMIGATOR-PARIS  -  Téléphone  :  Wagram  17-23  —  Chèques  postaux  :  Paris  208-12 


PROPOS  DU  JOUR 


Quelques  échos  de  notre  correspondance 

I.  Les  médecins  civils  aux  colonies.  Réflexions  d’un  médecin  de  l’armée  coloniale. 
II.  A  propos  de  l’organisation  de  la  médecine  en  U.  R.  S.  S. 


Nul  n’ignore  combien  est  considérable  la  cor¬ 
respondance  que  nous  échangeons  avec  nos  lec¬ 
teurs.  Outre  les  demandes  de  renseignements 
auxquelles  chacun  d’entre  nous  «  dans  son  rayon  » 
s’efforce  de, répondre,  il  est  des  lettrés,  le  plus 
souvent  intéressantes,  qui  sont  provoquées  par 
nos  articles.  La  plupart  ne  sont  pas  destinées  à 
être  insérées,  car  elles  affectent  un  ton  d’appro¬ 
bation  ou  de  critique,  d’ailleurs  toujours  ami¬ 
cale,  qui  a  un  caractère  trop  pet;sonnel  poumons 
permettre  de  les  livrer  à  la  publicité.  Sortant 
de  notre  réserve,  nous  croyons  devoir  aujour¬ 
d’hui  en  analyser  quelques-unes  : 

1.  — Les  médecins  civils  .\ux  Colonies.  — 
Depuis  bien  des  années,  nous  nous  sommes  faits 
les  interprètes  des  doléances  de  nos  confrères  civils 
qui  exercent  aux  Colonies,  soit  comme  médecins 
de  l’Assistance  médicale  indigène,  soit  comme 
médecins  absolument  libres. 

La  plupart  se  plaignent  de  la  concurrence  dé¬ 
sastreuse  que  leur  font  les  médecins  de  l’ar¬ 
mée  coloniale  à  qui  seraient  confiés,  dans  les  vil¬ 
les,  les  postes  les  plus  importants  et  les  mieux 
rétribués,  et  qui,  outre  leur  solde,  auraient  la  fa¬ 
culté  de  réclamer  des  honoraires,  car  ils  seraient 
autorisés,  et  même  engagés,  à  faire  de  la  clientèle. 

Certains  confrères,  revenant  des  Colonies,  nous 
ont  affirmé  que  la  seule  solution  était  de 
faire  entrer  les  médecins  de  l’Assistance  médicale 
indigène  dans  les  cadres  du  corps  des  médecins 
de  l’armée  coloniale. 

Nous  venons  de  recevoir  une  lettre  d’un  mé¬ 
decin-commandant  dans  l’armée  coloniale, 
qu’un  long  séjour  dans  diverses  Colonies  rend 
plus  particulièrement  compétent  sur  ce  sujet. 

Notre  correspondant  nous  fait  remarquer  que, 
pour  juger  impartialement  et  de  haut  la  ques¬ 
tion,  il  faut  l’avoir  étudiée  à  fond,  et  qu’elle  est 
beaucoup  plus  complexe  que  nous  ne  parais¬ 
sons  le  croire. 

«  Si  A^ous  parvenez,  nous  écrit  notre  corres¬ 
pondant,  à  vous  renseigner  exactement,  après 


un  examen  sérieux  et  approfondi,  vous  pourrez 
vous  convaincre  : 

1“  Qu’il  est  puéril  de  penser  que,  à  part  quel¬ 
ques  exceptions  très  limitées  pour  certains  gros 
centres,  de^  médecins  civils  puissent  s’installer 
aux  Colonies  pour  y  vivre  de  la  clientèle  ; 

2°  Que  l’opposition  qui  existe  trop  souvent 
entre  médecins  civils  et  militaires  aux  Colonies 
est  vaine,  et  même  nuisible l’intérêt  général; 

3°  Que  les  candidats  aux  concours  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  aux  Colonies,  même  pour  les  pos¬ 
sessions  les  plus  évoluées,  sont  en  nombre  insuf¬ 
fisant,  alors  que  tous  les  postes  confortables  et 
rémunérateurs  leur  sont  réservés.  » 

Notre  confrère  colonial  nous'  fait  remarquer 
que  des. faits  isolés  ne  prouvent  rien,  surtout 
s’ils  sont  exposés  unilatéralement  et  si  leur 
exposé  subit  l’influence  du  climat  des  tropiques, 
Le  plus  souvent,  ce  sont  les  gouverneurs  locaux 
qui  réclament  des  médecins  de  l’armée  coloniale. 

En  Cochinchine,  par  exemple,  le  Conseil  local, 
sorte  de  petit  Parlement,  s’opposa  longtemps 
à  la  création  d’une  Direction'  sanitaire  civile. 

Notre  correspondant  reconnaît  qu’on  pro¬ 
met  «  monts  et  merveilles  »  aux  débutants  civils 
ou  militaires.  Les  malheureux  constatent  en¬ 
suite,  avec  une  amère  surprise,  que,  dans  la 
situation  qui  leur  est  faite,  ils  trouvent  plus  de 
déboires  que  de  satisfactions.  Il  faut,  dans  la 
profession  de  médecin  colonial, -être  doué  d’un 
idéal  peu  commun  et  très  élevé,  car  on  y  récolte 
plus  de  maladies  que  d’argent  (et  même  que 
d’avancement).  On  s’y  trempe  le  caractère,  on 
s’y  affermit  la  volonté,  à  moins  qu’on  y  sombre 
par  épuisement.  Il  conclut  que  les  polémiques  ne 
mènent  à  rien  et  qu’il  faut  juger  sur  des  faits 
réels  bien  constatés,  et  non  sur  les  récrimina¬ 
tions'  des  uns  et  des  autres. 

Il  pense  que  nous  avons  été  insuffisamment 
informés,  et  que  le  dernier  article  que  nous  avons 
écrit  à  ce  propos  n’est  pas  très  impartial  ni  ab¬ 
solument  équitable.  Les  civils  peuvent  crier,  les 
militaires' doivent  se  taire. 

♦♦ 
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Les  médecins  de  l’armée  coloniale  sont  tenus 
de  faire  de  nombreuses  visites  et  souvent  éloignées, 
sans  recevoir  la  moindre  indemnité,  aux  famil- 
bs  des  militaires  et  des  fonctionnaires. 

Nous  ne  gagnerons  rien  à  opposer  les  civils  aux 
militaires.  Certes,  il  faut  écouter  les  revendica¬ 
tions,  mais  il  serait  nécessaire  de  les  filtrer  et 
ne  pas  y  ajouter  aveuglément  foi. 

Telle  est  la  substance  de  la  lettre  très  digne 
que  nous  avons  reçue  d’un  médecin  de  raruiéé 
coloniale,  et  dont  nous  reproduisons  presque 
intégralement  les  termes. 

Nous  ne  doutons  pas  qu’il  n’ait  en  grande  par¬ 
tie  raison,  et  que  la  question  de  l’exercice  de  la 
Médecine  aux  Colonies  soit  très  complexe.  En 
opposant  les  médecins  militaires  aux  médecins 
civils,  l’AdMinistration  coloniale  commet  parfois 
une  mauvaise  action.  Quand  on  a  attiré  dans  une 
Colonie  un  malheureux  jeune  médecin  en  lui 
promettant  «  monts  et  merveilles  »,  comme  l’af¬ 
firme  notre  distingué  correspondant,  et  que,  froi¬ 
dement,  on  le  met  dans  l’impossibilité  de  gagner 
,  sa  vie,  en  obtenant  l’envoi  dans  la  ville  delà  colo¬ 
nie  de  deux  ou  trois  médecins  de  l’armée  colo¬ 
niale,  on  ne  doit  pas  s’étonner  qué  lamalheureuse 
victime  se  plaigne  amèrement. 

Le  médecin  civil  peut  crier  et  se  plaindre,  nous 
a  écrit  notre  correspondant,  le  médecin  militaire 
doit  se  taire. 

D’accord,  mais  le  médecin  civil  est  le  plus 
souvent,  à  l’heure  actuelle,  dans  l’impossibilité 
de  trouver  une  autre  situation,  tandis  que  le  mé¬ 
decin  de  l’armée  coloniale  a  sa  solde  et  sa  retraite 
assurées,  et  sait  que  l’épreuve  qu’il  subit  n’est 
que  momentanée  et  qu’au  bout  d’un  temps  pli/s 
ou  moins  long,  sa  situation  se  modifiera  et  vrai¬ 
semblablement  s’améliorera  automatiquement. 

Nous  nous  garderons  bien  de  généraliser  les  ; 
plaintes  trop  fréquentes  dont  nous  nous  sommes  ; 
fait  l’écho  ;  comme  notre  distingué  et  sage  corres¬ 
pondant,  nous  pensons  que  ce  serait  une  mauvaise 
action  d’opposer  les  médecins  civils  aux  méde¬ 
cins  militaires  qui,  du  reste,  ne  sont  pas  respon¬ 
sables  de  la  situation  qu’on  leur  crée  ;  mais  nous 
voulons  attirer  l’attention  de  l’Administration  ; 
coloniale  sur  des  faits  dont  elle  a  l’entière  res-  ; 
ponsabilité.  ' 


A  une  époque  qui  n’est  pas  très  lointaine,  la 
médecine  coloniale  avait  été  indiquée  comme  un 
exutoire  à  la  pléthore  médicale  qui  sévit  dans 
la  Métropole,  et  nous  fîmes  en  toute  sincérité, 
campagne  en  faveur  de  la  médecine  coloniale 
..civile.  Nous  devons  reconnaître  par  tous  les  ren¬ 
seignements  que  nous  avons  reçus  d’Océanie,  de 
l’Afrique  occidentale,  du  Cameroun,  que  nous  ' 
nous  sommes  trompé»-  Si  nos  Colonies  ne  peu, 
vent  assurer  une  situation  suffisante  aux  méde¬ 
cins  civils,  qu’elles  le  fassent  savoir  et  que  la  mé¬ 
decine  coloniale  soit  uniquement  réservée  aux 
médecins  de  l’armée  coloniale.  Mais  qu’oh  perde 
l’habitude  en  France  de  faire  renaître,  pour  nos 
Colonies, les  mœurs  des  sergents  recruteurs  de 
l’Ancien  Régime. 

II.  A  PROPOS  DE  l’organisation  DE  LA  MÉ¬ 
DECINE  EN  U.  R.  S.  s.  —  Un  de  nos  lecteurs,  à 
propos  de  la  conférence  faite  à  l’Hôtel  Chambon 
par  un  de  nos  confrères  parisiens,  le  D’^  Kalma- 
novitch,  revenant  de  Russie,  sur  l’organisation  de 
la  médecine  en  U.  R.  S.  S.,  conférence  où  la  des^ 
cription  d’une  organisationmodèle  avait  été  expo¬ 
sée,  nous  écrit  en  soulignant  la  remarque  que' 
nous  avions  faite  qu’il  y  avait  une  contradiction 
manifeste  entre  cet  exposé,  presque  dithyram¬ 
bique,  et  les  renseignements  assez  tristes,  fournis 
par  Mlle  S.  Bertillon,  les  Docteurs  Mérat  et  A. 
Marie  à  leur  retour  du  pays  des  Soviets.  Il  ajoute 
que  le  conférencier,  ayant  projeté  un  film  sur  le 
fonctionnement  d’une  usine  culinaire  collectiviste, 
n’avait  certainement  pu  obtenir  ce  film  qu’avec 
l’autorisation  du  Gouvernement  soviétique,  quiie  ■ 
destinait  évidemment  à  sa  propagande,  que,  par 
conséquent, on  ne  saurait  considérer  comme  s’éten¬ 
dant  àtoutela  Russie  l’organisation  médicale  dé¬ 
crite,  qui  paraît  être  surtout  une  expérience.  C’est 
bien  aussi  notre  avis  et  nous  sommes  convaincus 
que  le' conférencier  n’a  vu  que  certains  établisse¬ 
ments  modèles,  que  le  Gouvernement  soviétique 
permet  aux  étrangers  de  visiter  dans  le  but  de  . 
les  éblouir  par  une  sorte  de  mirage  qui  paraît  être 
loin,  très  loin,  de  donner  une  idée  exacte  de  l’or¬ 
ganisation  médicale  actuelle  en  Russie.  Cela 
n’empêche  que  ces  expériences,  impossibles  à 
•tenter  dans  notre  pays,  sont  fort  intéressantes. 

.1 .  Noir. 


ÂDDENDUM.  —  L’articulet  «Un  cours  de  géographie  au  III®  siècle  »,  publié 
dans  le  n®  26,  page  1930,  est  dû  à  notre  distinguéconfrèreleDocteurDELÉON, 
de  Lancey  (Isère).  Nous  le  remercions  de  son  intéressante  communication  et 
lui  exprimons  nos  excuses,  pour  l’incident  qui  a  fait  sauter  sa  signature  in 
/me,  au  moment  du  tirage  du  numéro.  G.  Di;chesne. 
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TRAFAUX  ORIGINAUX 

COMMENT  LIRE  LES  ANALYSES  CHIMIQUES  DU  SANG? 

Par  Henri  Dejust  et  Maurice  Delaville, 

Anciens  chefs  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine. 


Les  analyses  sérologiques  ou  bactériologiques 
ont,  sur  les  dosages  chimiques,  un  avantage  très 
apprécié  du  praticien  :  elles  répondent  d’ordi¬ 
naire  «  oui  »,  ou  bien  «  non  »  à  la  question  qu’on 
leur  demande  de  résoudre.  Un  dosage,  au  contrai¬ 
re,  exprime  son  résultat  par  un  chiffre,  et  c’est 
dans  l’interprétation  de  celui-ci  que  l’embarras 
comnaence. 

Il  est  encore  plus  prononcé  lorsque  le  malade, 
de  sa  propre  initiative  ou  sur  l’avis,  d’un  confrère 
précédemment  consulté,  a  fait  effectuer  dans 
son  sang  le  dosage  d’éléments  dont  la  plus  ou 
moins  grande  abondance  ne  présente  pas  une 
signification  clinique  évidente. 

Un  excès  d’urée  dans  le  sang,  voici  une  donnée 
dont  l’interprétation  chimique  est  familière  ; 
mais  que  signifient  les  chiffres  fournis  par  le  labo¬ 
ratoire  en  ce  qui  concerne  les  éléments  minéraux 
ou  organiques  du  sang  ?Ges  chiffres  sont-ils  nor¬ 
maux  ou  pathologiques  ?  Voici  ce  que  nous 
allons  préciser  ici,  très  sommairement. 

ÉLÉMENTS  MINÉRAUX 

Sans  qu’elle  soit  déjà  connue  dans  toute  son 
étendue,  la  composition  minérale  du  sang  est 
d’une  extrême  complexité  et  nous  n’envisageons 
ici  que  le  dosage  des  éléments  qui  intéressent  le 
plus  directement  le  clinicien,  à  savoir  :  Cl,  P 
et  Ca., 

Chlore 

Le  chlore  se  dose  pratiquement,  soit  dans  le 
sérum,  soit  dans  le  sang  total.  On  prélève  le  sang 
par  ponction  veineuse,  sur  le  sujet  à  jeun. 

Le  résultat  du  dosage  doit  s’exprimer  en  Cl 
et  non  en  chlorure  de  sodium  comme  la  mauvaise 
habitude  s’en  est  encore  conservée  :  cette  der¬ 
rière  notation  semble  indiquer  que  le  Cl  est 
exclusivement  dans  le  sang  à  l’état  de  chlorure 
de  sodium,  ce  qui  est  évidemment  faux. 

Taux  normal,  dit  aussi  chlorémie  normale. 
Cette  chlorémie  est  remarquablement  cons¬ 
tante  (3  gr.  55  à  3  gr.  65  pour  le  sérum  ;  2  gr.  60  à 
2'  gr.  80  pour  le  sang  total). 

Hyperchlorémie.  —  Elle  se  rencontre  dans 
la  rétention  chlorée  sèche,  et  porte  sur  le  chlore 
pu  sérum  et  celui  des  globules.  Elle  peut  dépas- 


res  4  grammes  dans  le  sérum.  Dans  certains  cas, 
le  taux  du  Cl  du  sang  total  est  voisin  de  celui 
du  Cl  du  sérum,  et  il  y  a  augmentation  de  la 
concentration  totale  du  sérum.  Cette  hypercon¬ 
centration  totale  baisse  sous  l’in-fluence  du  ré¬ 
gime  déchloruré. 

Notons  que  cette  hyperchlorémie  a  été  signa¬ 
lée  dans  certains  troubles  psychiatriques. 

Hypochlorémie.  —  Nous  la  trouvons  plus  ou 
ou  mollis  marquée  chez  les  brightiques  avec 
œdèmes,  pour  lesquels,  d’ailleurs,  la  concentra¬ 
tion  totale  est  diminuée  dans  de  très  fortes  pro¬ 
portions.  On  peut  rencontrer  des  chiffres  ne  dé¬ 
passant  pas  2  gr.  60  dans  le  sérum. 

Au  lieu  d’envisager  la  valeur  absolue  du  Cl, 
il  est  plus  intéressant  de  déterminer  le  rapport 
du  Cl  à  l’ensemble  des  éléments  organiques  et 
minéraux  dissous  (résidus  sec.).  Normalement 
Cl 

ce  rapport. - .=  4,5  %.  Ce  rapport 

Résidus  sec. 

est  diminué  dans  la  rétention  chlorée  sèche, 
et  augmenté  dans  la  néphrite  hydropigène. 

Phosphore 

Le  P  se  dose  dans  le  sérum  ou  le  sang  total,  re¬ 
cueilli  comme  nous  venons  de  le  dire  au  sujet  du 
Cl. 

Son  dosage  devrait  toujours,  comme  pour  le 
Cl,  et  en  raison  des  mêmes  considérations,  être 
exprimé  en  P  élément,  et  non  en  anhydride 
phosphorique. 

Le  P  se  trouve  dans  le  sang  sous  forme  de 
phosphates  minéraux  ou  de  composés  organi¬ 
ques  tels  que  phosphatides,  nucléo-protéi- 
des,  etc. 

Taux  normal  (en  P  par  litre) 
Plasma  Sang  total 

P  minéral . . .  0,016  0,042. 

P  organique .  0,039  0,487 

Les  phosphates  minéraux  jouent  un  rôle  im¬ 
portant  dans  le  maintien  de  la  neutralité  humo¬ 
rale  :  nous  y  reviendrons  avec  plus  de  détails  lors¬ 
que  nous  parlerons  de  l’équilibre  acido-basique 
du  sang. 

Dans  les  maladies  aiguës,  on  observe  une  ré¬ 
tention  des  phosphates  comparable  à  celle  de 
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l’urée,  et  qui,  comme  elle  se,  termine  par  une  dé¬ 
bâcle  à  la  convalescence. 

Dans  les  états  acidosiques  (coma  diabétique, 
néphrite  avec  acidose),  les  phosphates  devant 
intervenir  pour  le  maintien  de  l’équilibre  acido- 
basique  sont  éliminés  en  excès  et  leur  taux  dimi¬ 
nue  dans  le  sang. 

Dans  le  rachitisme,  l’hÿpophosphatémie  mi¬ 
nérale  constitue  un  des  signes  humoraux  de  la 
maladie.  Le  taux  du  phosphore  organique  reste, 
lui,  à  peu  près  normal. 

L’hypophosphatémie  a  aussi  été  notée  dans  la 
période  fébrile  de  la  broncho-pneumonie. 

Le  calcium 

î.c  dosage  du  calcium  sanguin  a  pris  deptiis 
une  vingtaine  d’années  une  importance  sans 
cesse  croissante  en  clinique.  C’est  en  général  sur 
le  plàshta  Ou  sut'  le  sérum  c(üé  sè  dose  cet  élément. 

Le  sang  doit,  être  prélevé  par  ponction  vei¬ 
neuse  au  pli  du  coude.  Si  le  dosage  doit  être  pra¬ 
tiqué  sur  le  plasma,  le  seul  anticoagulant  utili¬ 
sable  est  l’hirudine  (extrait  dé  tête  de  sang¬ 
sue);  les  anticoagulants  salins  sont  à  rejeter  car 
leur  action  est  due  à  la  précipitation  des  sels  de 
chaux  qu’il  s’agit  précisément  de  doser. 

Le  dosage  sur  le  sang  total  ne  présente  pas  d’in¬ 
térêt,  les  hématies  étant  pauvres  en  calcium  (en 
moyenne  10  à  15  milligrammes  de  calcium  par 
litre  de  globules  rouges).  La  valeur  du  calcium 
plasmatique  chez  le  sujet  normal  oscille  entre  0 
gr,  095  et  0  gr.  105  par  litre. 

Le  sang  artériel  est  un  peu  plus  riche  en  Ce 
que  le  sang  veineux. 

Le  calcium  sanguin  ne  semble  pas  sous  la  dé¬ 
pendance  des  influences  physiologiques  c’èst 
ainsi  que  l’alimentation  ne  joue  qu’un  rôle  mini¬ 
me  sur  la  calcémie,  tant  que  les  besoins  de  l’or¬ 
ganisme  sont  équilibrés.  Le  taux  calcique  est 
sensiblement  constant  pendant  la  digestion. 

De  nombreux  chercheurs  ont  étudié  sans  pou¬ 
voir  conclure  l’influence  de  l’âge  et  du  sexe  sur 
la  calcémie.  Nous  trouvons  aussi  des  résultats 
contradictoires  en  ce  qui  concerne  le  calcium 
sanguin  des  femmes  .enceintes  et  des  nourrices. 

Pendant  la  grossesse  cependant,  il  semble  bien 
qu’au  début  de  la  gestation,  on  note  une  hyper¬ 
calcémie  légère  provenant  de  la  mobilisation  dü 
calcium  squelettique,  bientôt  suivie  d’une  très 
légère  hypocalcémie. 

Chez  les  rachitiques,  lés  auteurs  admettent 
cfue  le  taux  du  calcium  est  abaissé  et  qu’il  peut 
descendre  jusqu’à  0,050  par  litre,  se  tenant  en 
naoÿenrte  entre  cetté  valeur  et  0,075  %o. 

Au  cours  de  l’ostéomalacie,  on  a  signalé  une 
hypocalcémie  manifesté  ;  Cependant,  dans  Cer¬ 
tains  cas,  c’est  de  l'hypercalcémie  qui  fut  notée. 
Ainsi  que  lë  pense  CÎuillaumin,  il  est  probable 
que  le  taux  du  calcium  total  Varié  avec  l’ancien¬ 


neté  de  la  maladie  et  ptdbahlemênt  avec  la  part 
des  parathÿrôïde's  dans  Celle-ci. 

Chez  les  tuberculeux,  même  à  un  stade  avançé'- 
de  la  maladie,  la  calcémie  reste  sensiblement  nor¬ 
male,  et  l’ôh  lie  trôvive  d’hypocâleémie  que  lofs  ' 
des  débâcles  diarrhéiques  ayant  provoqué  une  , 
déperdition  calcique  exagérée. 

Dans  l’ihsufflsahcé  rénale^  oh  a  souvent  signalé 
une  hypocalcémie  notable  (0,046  %o),  d’ail¬ 
leurs  difïicile  ,â  expliquer.  C’est  encore  de  l’hy-" 
pocalcémie  que  l’on  note  dans  les  néphrites  avec' 
hypoprotidémie,  dans  les  ictères  par  rétention  , 
ainsi  que  dans  les  infections  aiguës  ;  dans  ces 
derniers  cas,  la  calcémie  redevient  normale  avec 
l’amélioration  de  l’état  du  malade.  j 

Les  variations  de  celle-ci,  liées  à  un  trouble,  i 
parathyroïdien  ont  donné  lieu  en  ces  dernières  j 
années  à  un  ensemble  intéressànt  de  travaux.  Il  i 
est  classique  que  la  parathyroïdectomie  s’ac¬ 
compagne  rapidement  d’une  hypocalcémie  sen¬ 
sible,  le  taux  du  calcium  s’abaissant  parfois 
jusqu’à  0,050  et  même  0,045  par  litre.  Par 
contre,'  l’hyperparathyroiclie  est  associée  à  une 
hypercalcémie  manifeste. 

Jusqu’à  présent,  nous  n’avons-  parlé  que  du 
taux  du  calcium  total.  Des  recherches  entre¬ 
prises  depuis  une  dizaine  d’années  ont  montré  i 
qu’à  côté  du  calcium  total,  il  est  souvent  utile  | 
de  déterminer  quel  pourcentage  de  cet  élément 
est  sous  forme  diffusible.  ! 

Dans  le  sang,  en  effet,  le  calcium  est  en  partie 
fixé  aux  matières  protéiques  (environ  40  %)  ;  le 
reste  est  libre  à  l’état  de  phosphates  et  de  bicar¬ 
bonates. 

Dans  les  cas  d’acidose  s’accompagnant  de  dé¬ 
minéralisation  (rachitisme,  ostéomalacie,  dia¬ 
bète,  etc.),  on  trouve  une  augmentation  mar¬ 
quée  du  calcium  diffusible  et  chez  certains  acido¬ 
siques  graves  tout  le  calcium  est  diffusible. 

Ce  calcium  diffusible  est  le  calcium  circulant, 
le  calcium  flxé  aux  protéines  est  celui  que  con¬ 
serve  l’organisme  ;  il  est  donc  intéressant,  quand 
on  désire  connaître  16  métabolisme  du  calcium, 
de  doser  non  seulement  le  calcium  total,  mais 
aussi  le  calcium  fixé  aux  protéines. 

En  terminant  l’étude  des  éléments  minéraux 
sanguins  donnons  les  valeurs  normales  de  trois 
autres  corps  minéraux,  dont  le  rôle  biologique  a 
été  mis  en  lumière  dans  ces  dernières  années. 

Chez  l’homme  sain,  létaux  du  sodium,  du  potas¬ 
sium  et  du  magnésium  est  très  sensiblement  fixe, 

Dans  le  plasma,  on  trouve  environ  3  gr.  30  de 
sodium,  0  gr.  18  à  0  gr.  20  de  potassium  et  0,020 
à  0,025  de  magnésium.  Nous  ne  pouvons  préciser 
ici  la  signification  et  le  rôle  physiologique  de  ces 
éléments.  Rappelons  seulement  l’importance  du 
sodium  dans  les  phénomènes  d'hydratation  et 
l’antagonisme  du  potassium,  et  du  calcium,  diü-, 
rétlques  tous  deux,  "  (À  suivre.) 
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CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Hôpital  Necker 

Les  orchites  traumatiques  (*) 

Professeur  Legueu 


En  matière  d’accidents  du  travail,  on  a  sou¬ 
vent  affaire  à  des  orchites  que  les  accidentés  at¬ 
tribuent  volontiers  au  traumatisme  ou  à  l’effort 
qu’ils  ont  dû  fournir,  et  que  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  cherche  à  mettre  sur  le  compte  d’une 
atteinte  pathologique  antérieure  à  l’accident. 

Lorsqu’on  étudie  les  orchites  traumatiques, 
on  doit  envisager  trois  catégories  de  faits  : 

1°  Les  orchi-épididymites  blennorragiques  (85 
è  90  %  des  cas).  TTn  ouvrier  vient  consulter  pour 
une  orchi-épididymite  qu’il  dit  avoir  depuis  un 
accident  du  travail.  Cependant,’ il  a  pu  travail¬ 
ler  quatre  ou  cinq  jours  après  l’accident,  il  n’a 
pas  ressenti  de  douleur  au  moment  de  l’accident. 
Il  présente  une  épididymite  aiguë  ou  Subaiguë. 
Dans  ce  cas,  on  n’a  pas  le  droit  d’attribuer 
l’éclosiornde  l’affection  à  l’accident. 

Durant  le  laps  de  temps  écoulé  entre  l’acci¬ 
dent  et  la  visite  au  médecin,  l’ouvrier  a  pensé  lui- 
même  ou  bien  souvent  ses  camarades  lui  ont 
fait  penser  à  l’avantage  qu’il  aurait  d’accuser 
l’accident  de  lui  avoir  donné  son  épididymite. 

Dans  ce  cas,  certes,  la  Compagnie  d’assurances 
ne  peut  avoir  aucune  responsabilité. 

2»  Cependant,  il  faut  bien  savoir  qu’une  orchi- 
épididymite  tuberculeuse  ou  blennorragique  qui 
succède  immédiatement  à  un  accident  peut  par¬ 
faitement  être  en  relation  directe  avec  celui-ci. 

Le  traumatisme  ou  l’effort  peuvent  exercer 
une  influence  localisatrice. 

Voici  un  exemple  de  ce  type  :  un  malade  vient 
consulter  pour  une  épididjnnite  à  droite.  Le  20 
avril,  il  a  soulevé  un  poids  considérable,  il  res¬ 
sent  immédiatement  une  douleur  très  vive  dans 
le  testicule  droit  qui  commence  aussitôt  à  gon¬ 
fler.  Dans  les  jours  qui  suivent  on  voit  se  dérou¬ 
ler  les  phénomènes  d’une  épididymite  doulou¬ 
reuse,  avec  œdème  marqué; cependant  le  malade 
n’a  pas  d’écoulement  urétral. 

Le  7  mai,  le  malade  est  opéré.  La  tête  de  l’épi- 
didyme  est  excisée  et  examinée  au  microscope. 
Cet  examen  précise  la  présence,  dans  les  cellules 
de  la  paroi  des  tubes  et  aussi  en  dehors  de  ces  der¬ 
niers  d’amas  de  diplocoques  ne  -prenant  pas 
le  Gram  et  ayant  bien  l’aspect  de  gonocoques. 

On  peut  conclure  à  une  épididymite  blennor¬ 
ragique.  Le  malade  n’avait  pas  de  signes  visibles 


(1)  Leçon  du  8  février  1 933. 


de  blennorragie,  mais  il  devait  avoir  des  gonoco¬ 
ques  en  réserve  quelque  part  siir  le  trajet  des 
voies  génito-urinaires. 

Sous  l’influence  du  traumatisme,  les  lésions 
inflammatoires  se  sont  développées. 

Dans  ce  cas,  il  s’agît  bien  d’une  épididymite 
blennorragique  localisée  par  le  traumatisme. 

Voioi  un  exemple  du  même  type  pour  la  tuber¬ 
culose  :  le  14  janvier  1918,  un  ouvrier  est  blessé 
par  le  retour  de  la  manivelle  lorsqu’il  met  en 
route  un  moteur.  U  reçoit  une  contusion  sur  le 
testicule  gauche,  la  contusion  est  directe. 

Il  ressent  une  forte  douleur  qui  l’empêche  pen¬ 
dant  quelques  instants  de  marcher,  son  testicule 
gonfle  très  rapidement  et  lorsqu’il  arrive  chez 
le  médecin,  le  testicule  est  très  gros. 

Le  malade  rentre  chez  lui  où  il  garde  le  lit  pen¬ 
dant  près  d’un  mois.  Mais  alors  se  produit  un 
phénomène  nouveau,  il  se  forme  une  ouverture 
qui  laisse  écouler  du  pus.  L’expertise  est  fixée 
pour  le  mois  de  septembre. 

La  fistule  est  encore  ouverte.  On  trouve  à  l’exa¬ 
men  un  petit  noyau  épididymaire.  Le  testicule 
n’est  pas  induré,  son  volume  est  normal.  Dans 
ce  cas,  il  y  a  une  opposition  nette  entre  le  passé 
et  le  présent  :  dans  l’histoire  du  malade,  on  note 
la  contusion,  l’hématome  du  scrotum  par  choc 
direct,  hématome  qui  a  suppuré  et  laissé  une  fis¬ 
tule.  A  l’examen  clinique,  lors  de  l’expertise,  on 
trouve  une  tuberculose  de  l’épididyme  incontes¬ 
table. 

Quelle  est  la  part  du  traumatisme  dans  la  pro¬ 
duction  de  cette  tuberculose  ? 

Certes,  la  question  ne  peut  se  poser  que  la  tu¬ 
berculose  soit  causée  par  le  traumatisme  ;  on 
peut  dire  que,  dans  ce  cas,  la  localisation  sur  le 
tésticule  s’est  réalisée  grâce  au  traumatisme. 

L’accident  aune  partdirecte  dans  la  détermi¬ 
nation  des  manifestations  pathologiques.  L’acci¬ 
dent  est  responsable  de  l’orchite,  non  pas  de  la 
tuberculose.  C’est  pourquoi  l’ouvrier  doit  être 
considéré  comme  étant  atteint  d’une  orchite 
simple  pouvant  durer  trois  à  quatre  semaines  ! 

3°  Il  peut  y  avoir  des  réactions  épididymo- 
testiculaires  qui  sont  nettement  la  conséquence 
de  l’accident.  Il  s’agit  alors  du  traumatisme  vrai, 
des  contusions  du  testicule  et  de  ses  enveloppes. 

Voyons  donc  les  orchites  vraiment  traumati¬ 
ques. 

Le  traumatisme  peut  porter  sur  le  cordon. 
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l’épidiclyme .  ou  le  testicule.  Le  traumatisme  qui 
atteint  le  cordon  entraîne  la  formation  d’un  hé¬ 
matome  localisé  dans  la  gaine  du  cordon..  Le 
traumatisme  qui  atteint  le  cordon' peut  provo¬ 
quer  un  hématome  du  cordon  par  rupture  d’un 
varicocèle.  Il  est  un  peu  difficile  de  concevoir  le 
traumatisme  de  l’épididyme  seul  ;  cependant,  on 
trouve  des  observations  où  l’on  rapporte  l’exis¬ 
tence  d’un  hématome  traumatique  de  l’épidi- 
dyme. 

Le  testicule  est  souvent  le  siège  d’une  contu¬ 
sion.  Ainsi  un  blessé  reçoit  un  coup  de  pied  de 
cheval  sur  le  scrotum,  il  a  un  épanchement  san¬ 
guin,  une  hématocèle  traumatique. 

Autre  exemple  :  un  jeune  officier  est  précipité, 
étant  à  cheval,  sur  le  pommeau  de  sa  selle.  La 
douleur  persiste  quelques  jours,  il  n’y  a  pas  de 
tuméfaction,  mais  trois  mois  plus  tard,  il  a  une 
atrophie  du  testicule,  ce  r£ui  prouve  la  gravité 
du  traumatisme. 

En  dehors  des  contusions  du  testicule,  il  faut 
encore  mentionner  une  autre  conséquence  du 
traumatisme,  la  torsion  du  testicule,  lésion 
relativement  très  rare. 

En  voici  un  exemple  :  un  ouvrier  qui  travaille 
à  fixer  des  tôles  sur  le  toit  d’une  baraque,  glisse 
et  tombe  à  califourchon  sur  le  faîte  du  toit. 

Il  ressent  immédiatement  une  douleur  au 
niveau  du  testicule  droit,  mais  la  douleur 
n’étant  pas  très  vive,  il  continue  son  travail.  La 
nuit,  il  a  une  douleur  intense  dans  le  testicule 
droit,  et” s’ irradiant  dans  l’aine.  Le  lendemain, 
21  février,  il  reste  couché,  le  testicule  augmente 
considérablement  de  volume.  Le  malade  garde 
le  lit  pendant  une  semaine.  La  douleur  diminue 
peu  à'peu  pour  disparaître  vers  le  douzième  jour. 
Le  testicule  reste  cependant  gros. 

On  examine  le  malade  le  8  mars  ;  le  testicule 
droit  est  encore  gros,  dur,  douloureux  à  la  pal¬ 
pation,  son  pôle  inférieur  est  adhérent,  fixe.  On 
ne  peut  distinguer  le  testicule  de  l’épididyme. 
La  vaginale  ne  peut  être  pincée. 

Il  n’y  a  pas  d’ecchymoses  visibles,  pas  d’écou¬ 
lement  urétral,  les  urines  sont  claires.  Dans  les 
antécédents,  on  ne  trouve  ni  orchite,  ni  oreillons, 
ni  blennorragie.  Le  malade  est  opéré  le  12  mars. 

Le  scrotum  est  incisé,  le  testicule  est  très  adhé¬ 
rent  au  scrotum.  L’épididyme  est  noir.  Le  cor¬ 
don  est  le  siège  d’une  torsion  complète  suivant 
la  marche  des  aiguilles  d’une  montre.  Le  testi¬ 
cule  ne  peut  être  conservé.  On  examine  le  tes¬ 
ticule  enlevé  et  on  trouve  :  sur  une  coupe  verti¬ 
cale,  une  abondante  hémorragie  funiculaire  et 
interépididymaire,  testiculaire. 

Au  microscope  ;  hémorragies  dans  le  testicule 
et  l’épididyme,  des  nécroses,  mais  pas  de  traces 
d’une  infection. 

L’orchite  peut-elle  être  le  résultat  d’un  effort, 
sans  traumatisme  direct  ?  Il  semble  au  premier 
abord,  peu  probable  qu’un  effort  puisse  entraî¬ 


ner  dans  le  testicule  des  lésions  anatomiques  .j 
graves.  ’ 

Cependant,  en  voici  un  exemple  très  probant  : 
un  homme  âgé  de  30  ans  doit  soulever  un  poids 
énorme  de  500  kilogrammes  ;  il  réussit  à  le  faire,’ 
en  se  mettant  dans  la  situation  de  l’effort.  Immé-  . 
diatement  après  l’effort  effectué,  il  ressent  une 
violente  douleur  dans  le  testicule  gauche,  il  ne 
peut  continuer  son  travail,  il  se,  repose,  le  tes¬ 
ticule  grossit  et  est  sensible.  Les  jours  suivants, 
il  va  au  chantjer,  mais  au  troisième  jour,  il  reste 
chez  lui  couché,  obiigé  de  soutenir  le  testicule  sur 
une  planchette  pour  éviter  la  douleur  très  vive. ,  j 
Le  médecin  de  la  Compagnie  d’assurances  qui  | 
voit  le  malade  trois  jours  après  l’aceident  cons¬ 
tate  que  le  testicule  est  gros  et  douloureux,  il 
recherche  la  tuberculose  pulmonaire,  mais  ne 
trouve  rien  ;  le  malade  n’a  pas  de  blennorragie. 

Dix  mois  plus  tard,  le  malade  invoque  une 
atrophie  du  testicule,  laCompagnie  d’assurances 
refuse  d’accepter  la  possibilité  de  l’orchite  par 
effort. 

Il  y  a  expertise  en  mars  1913,  qui  précise 
l’atrophie  nette  du  testicule  gauche,  qui  est  mou, 
sans  tonicité.  Il  n’y  a  traces  ni  de  blennorragie, 
ni  de  tuberculose;  l’expertise  arrive  à  la  conclu¬ 
sion  orchite  par  effort  et  en  voici  les  raisons  ;  il 
y  a  eu  un  effort  extrêmement  intense,  le  soulève¬ 
ment  de  500  kilogrammes.  Il  y  a  eu  augmentation  j 
immédiate  du  testicule  ;  deux  mois  après  l’acci-  ■ 
dent,  le  testicule  ne  présentait  aucun  signe  de 
tuberculose  ou  de  blennorragie. 

L’atrophie  survenue  quelques  mois  plus  tard 
était  la  preuve  des  modifications  anatomiques 
graves.  Ni  la  syphilis,  ni  la  tuberculose,  ni  la 
blennorragie  ne  peuvent  expliquer  l’atrophie  du 
testicule. 

Il  faut  bien  noterlasnccessiondes  événements  : 
l’effort  produit,  la  tuméfaction  immédiate  du  tes¬ 
ticule  et  son  atrophie  nltérieure.  On  peut  donc 
dans  ce  cas  poser  le  diagnostic  d’orchite  par 
effort  et  accorder  au  blessé  7  à  8  %  d’incapacité 
permanente  parüelle. 

Depuis  vingt  ans,  on  n’a  pu  recueillir  d’autres 
observations  de  ce  type.  ’Voilà  done  différents 
faits  qui  démontrent  plusieurs  modalités  d’or¬ 
chite  traumatique. 

Lorscjue  l’on  se  trouve  en  présence  d’une  or¬ 
chite  prétendue  traumatique,  il  faut  établir  un 
certain  nombre  de  choses  :  1°  Il  faut  savoir  s’il  ^ 
y  a  eu  coup  direct,  contusion  ou  bien  effort  nette¬ 
ment  disproportionné  à  celui  que  l’ouvrier  four¬ 
nit  habituellement  ;  2"  Il  faut  prouver  faction 
de  l’accident  par  une  douleur  immédiate  et  une 
tuméfaction  rapide  ;  3°  Le  travail  ne  peut  être 
poursuivi  par  l’accidenté  lorsqu’il  y  a  réelle-' 
ment  lésion  grave  ;  si  l’ouvrier  travaille  après 
l’accident,  il  y  a  forte  chance  de  croire  que 
celui-ci  n’a  pas  eu  de  rôie  pathologique  ;  4® 
L’apparition  d’une  ecchymose  immédiate  ou 
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fl’iine  atrpphiie  testiculaire  ultérieure  cioit  être 
recjierchée. 

Si  l’pn  voit  le  malade  dix  ou  douze  iours  après 
l’accident,  ou  peut  encore  trouver  dés  traces 
d’eccliympses  ;  plus  tard,on  trouve  l’atrophie  du 
testicule  (pappelez-yous  les  deux  exemples  pités 
plus  haut,  celui  de  l’ofRcier  et  celui  de  l’ouvrier 
ayant  fait  un  effort). 

Recherchez  toujours  les  oreillons  dans  les  anté¬ 


cédents  du  malade,  car  ijs  peuvent  déterminei* 
l’atrophie  testiculaire.  Voici  dope  quelques  indi¬ 
cations  pouvant  faciliter  le  diagnostic  lorsqu’il 
s’agit  d’une  orchite  prétendue  trapunatique.,. 

Il  ne  faut  pas  prononcer  avec  trop  de  facilité 
le  mot  traumatique  pour  qualifier  une  oreffite. 
L’examen  devra  toujours  être  très  méticuleux 
et  il  ne  faudra  pas  se  fier  'exclusivement  aux 
dirès  du  malade. 


THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS 

Par  Dupuy  de  Frenelle 

X 

Abcès  du  foie 


Huit  fois  sur  dix  l’abcès  du  foie  est  un  abcès 
amibien  d’origine  dysentérique. 

L’émétine  en  est  le  remède  héroïque  comme 
préventif,  parce  qu’elle  diminue  nettement  le 
nombre  et  la  gravité  des  abcès  chez  les  dysenté¬ 
riques  traités  par  elle. 

Quand  l’abcès  est  constitué,  le  traitement  par 
l’émétine  atténue  sa  gravité  et  permet  même 
quelquefois  de  le  guérir  sans  opération. 

Sommetoute,  le  pronostic,  si  sérieux  jadis,  des 
abcès  amibiens  dp  foie  s’est  considérablement 
amélioré  dans  ces  dernières  années  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  par  l’émétine. 

Ce  qui  fait  la  gravité  de  l’abcès  du  foie  c’est 
qu’il  n’est  reconnu  que  très  tard. 

La  dysenterie,  qui  en  est  le  premier  stade,  est 
elle-même  souvent  méconnue. 

L’examen  des  selles  dysentériques  ne  révèle 
des  amibes  que  dans  la  proportion  d’une  fois 
sur  deux. 

Dans  la  majorité  des  cas  l’abcès  du  foie  est 
très  insidieux. 

Un  Volumineux  abcès  peut  exister  sans  aucune 
modification  du  pouls,  de  la  température,  de 
la  respiration  ou  de  la  formule  sanguine. 

Le  meilleur  signe  serait  la  douleur  profonde 
et  nettement  limitée  provoquée  par  la  percus¬ 
sion  brusque  avec  le  doigt. 

On  trouve  cette  douleur  localisée  en  général 
dans  ie  neuvième  espace  intercostal,  à  centi¬ 
mètres  au-dessus  du  bord  costal  droit. 

Cette  zone  douloureuse  nettement  localisée 
guide  I:g  ponction  exploratrioe,  suivie  ou  non 
d’intervention. 

Une  ponction  négative  est  un  renseignement 
sans  valeur.  Il  faut  souvent  la  répéter  avec  des 
aiguilles  de  plus  fort  calibre  pour  arriver  à  obte¬ 
nir  du  pus.  La  leucocytose,  bien  qu’inconstante. 


(*)  V.  Concours  Médical,  n™  42,  51,  de  1932  ;  2,  8, 
10, 14  et  20  de  1933. 


est  un  signe  indicateur  de  Valeur  lorsqu’elle 
est  nettement  positive.  Les  douleurs  irradiées  en 
bretelle,  partant  de  la  région  hépatique,  forment 
également  un  signe  de  présomption. 

C’est  souvent  la  douleur  de  l’épaule  droite  qui 
est  le  seul  signe  avertisseur. 

Le  traitement  des  abcès  du  foie  est  influencé  par 
cette  notion  que  le  pus  qu’ils  contiennent  est, 
huit  fois  sur  dix,  aseptique. 

L’absence  de  microbe  dans  le  pus-examiné  im¬ 
médiatement  au  cours  de  la  ponction  justifie  le 
traitement  des  abcès  amibiens  du  foie  par  la  sim¬ 
ple  ponction  et  aspiration. 

Le  traitement  par  l’émétine  doit  toujours  être 
pratiqué  concurremment  aVec  le  traitement 
chirurgical  (Ludlow-Séoul). 

Il  tarit  la  source  d’infection  dans  l’intestin  et  . 
prévient  la  réinfestation  du  foie. 

Ludlow,  qui  a  une  grande  expérience  du 
traitement  de  ces  abcès,  prescrit,  comme  règle 
formelle,  de  mettre  toujours,  avant  l’interven¬ 
tion,  pendant  au  moins  quatre  jours,  le  sujet  au 
repos  et  à  l’émétine. 

L’émétine  agit  sur  les  amibes,  mais  paraît 
insuffisante  à  débarrasser  le  foie  des.  kystes  ami¬ 
biens.  L’auteur  utilise  le  «  yatren  »  (composé 
d’iode,  d’émétine  et  de  bismuth)  parla  bouche 
et  en  lavement,  avec  de  bons  résultats.  Tous  les 
deux  jours  le  malade  prend  par  24  heures  une 
capsule  de  0  gr.  50  de  yatren  et  les  autres  jours  on 
donne  un  lavement  de  200  grammes  d’eau  dans 
laquelle  on  dissout  3  grammes  de  ce  médicament,- 
le  lavement  est  gardé  le  plus  longtemps  possible. 

Le  traitement  chirurgical  des  abcès  amibiens 
du  foie  par  Vincision  suivie  de  fermeture  primi¬ 
tive  sans  drainage  est  basé  sur  le  fait  que  biologi¬ 
quement  le  pus,  qui  peut  contenir  des  amibes  vi¬ 
vantes,  est  huit  fois  sur  dix  amicrobien. 

C’est  Constantini  (d’Alger)  qui  s’est  fait  le 
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promoteur  de  cette  méthode.  Celle-ci  ne  peut  se 
pratiquer  qu’avec  le  concours  indispensable  de 
l’examen  microscopique  extemporané. 

On  ne  tentera  la  réunion  primitive  que  dans 
l^  cas  où  cet.  examen  montrera  l’absence  de 
germes  microbiens  dans  le  pus. 

La  brèche  hépatique  sera  fermée  par  des 
points  de  catgut  aussi  rapprochés  que  possible 
et  lés  catguts,  gardés  longs, serviront  àsolidari- 
serla  brèche  hépatique  avec  l’iifcision  de  la  paroi. 
Par  ce  procédé  et  grâce  au  concours  de  l’émétine, 
les  opérés  guérissent  en  une  dizaine  de  jours 
(Cosstantini,  Presse  Médicale,  20  novembre 
1929). 

Les  abcès  du  lobe  gauche  peuvent  s’aborder 
par  une  incision  médiane,  au-dessus  de  l’ombilic. 

Les  abcès  du  lobe  droit  dépassant  l’arcade  cos¬ 
tale  peuvent  s’aborder  par  une  incision  para- 
médiane  droite,  verticale  sur  le  bord  externe  du 
muscle  droit. 

,  Les  abcès  du  lobe  droit,  à  développement  rétro- 
costal,  peuvent  s’aborder  par  une  incision  obli¬ 
que  le  long  de  rebord  costal  droit  qui  est  relevé 
au  moyen  de  soies  passées  à  travers  la  lèvre 
supérieure  de  l’incision  et  de  larges  écarteurs. 

Ludlow  (de  Séoul)  fait  généralement  une  inci¬ 
sion  parallèle  à  la  9®  côte,  à  5  cm.  du  bord  costal, 
avec  résection  de  5  à  7  cm.  de  côte. 

L’anesthésie  locale  est  préférable  et  presque 
toujours  suffisante.  Là  plèvre  est  rarement  ren¬ 
contrée.  Sitôt  l’abcès  ouvert,  on  l’accroche  avec 
un  doigt,  pour  éviter  que  le  foie  ne  fuie.  On 
bourfe  l’abcès  avec  de  la  gaze  et,  au  bout  de 
deux  jours,  on  remplace  celle-ci  par  un  drain. 

Telle  est  l’opération  que  Ludlow  pratique  le 
plus  souvent  ;  la  guérison  est  en  général  simple 
et  rapide,  retardée  parfois  par  de  l’ostéite  costale. 
Il  estpréférable  d’enfouir  les  extrémités  de  la  ré¬ 
section  costale.  Plus  rarement,  l’abcès  poin¬ 
tant  en  avant  ou  en  haut,  on  utilise  une  incision 
abdoininale  transpleurale  ou  deux  incisions. 

L’opération  a  donné  entre  les  mains  de  Ludlow 
11  pour  100  de  mortalité; 

Malgré  ces  bons  résultats,  l’aüteur,  dans  43 
cas  a  employé  l’aspiration  combinée  au  traite¬ 
ment  médical  (émétine  par  voie  sous-cutanée). 

Sous  anesthésie  locale  il  fait  au  bistouri  une 
ponction  à  la  peau  et  y  engage  un  gros  trocart 
relié  à  une  seringue  aspiratrice.  Si  le  pus  est 
trop  épais,  il  conseille  d’injecter  20  à  30  c.  c. 
de  liquide  de  Dakin.  On  répète  la  ponction  quand 
la  tuméfaction  et  la  douleur  réapparaissent. 


Par  ce  traitement,  Ludlow  n’a  eu  qu’une  mort 
(2,3  %)  et  tous  les  autres  cas  ont  guéri,  même 
des  abcès  contenant  plus  de  deux  litres  de  liquide 
et  cela  après  deux  ou  trois  ponctions. 

Ludlow  préconise  surtout  l’aspiration,  qui 
présente  de  multiples  avantages  (anesthésie 
locale,  pas  de  choc,  pas  d’infection  secondaire, 
durée  plus  courte  de  moitié,  possibilité  d’opérer 
en  cas  d’échec).  ,  ,  - 

Il  réserve  l’opération  pour  les  abcès  de  très 
fort  volume  ou  surinfectés. 


Ouverture  des  abcès  amibiens  du  foie  dans  les 
bronches.  —  La  migration  bronchique  des  abcès 
du  foie  paraît  être  assez  fréquente.  C’est  parfois 
un  processus  de  guérison. 

Si  l’abcès  est  petit  et  se  vide  bien,'.la  cure 
d’émétine  sera  suffisante. 

Lorsque  l’abcès  est  volumineux,  lorsque  la 
vomique  se  répète  ou  se  prolonge, lorsque  l’état 
général  s’aggrave  il  faut  sans  attendreopérer 
l’abcès. 

Il  arrive  que  la  vomique  purulente  du  début 
soit  suivie  d’expectoration  biliaire.  Celle-ci  est 
l’expression  de  la  communication  établie  entre 
le  foie  et  la  bronche. 

•  Cette  communication  est  tantôt  un  trajet  uni- 
qiie,  tantôt  une  pomme  d’arrosoir.  Elle  peut  cons¬ 
tituer  de  véritables  cavernes  pulmonaires. 
L’abondance  de  l’expectoration  est  commandée 
surtout  par  la  largeur  du  calibre  de  la  bronche 
intéressée. 

Une  cheminée  directe  et  unique  favorisera 
l’évacuation  totale  et  complète  de  l’abcès  et 
par  .svtite  sa  guérison. 

Les  trajets  irréguliers,  anfractueux,  en  bou¬ 
ton  de  chemise  entremêlés  de  dilatations  et  de 
cavernes  aboutissent  plutôt  à  la  forme  chronique 
prolongée.  La  perte  de  la  bile  affaiblit  considé¬ 
rablement  le  malade.  Le  traitement  chirurgical 
doit  être  assez  précoce  ;  il  ne  faut  pas  attendre 
que  le  malade  ait  perdu  sa  résistance.  La  meil¬ 
leure  voie  d’accès  est  pour  Valence  la  voie 
transpleuro-diaphragmatique  par  un  double  volet 
assez  large  {Revue  de  Chirurgie, lQ9,n°^  5  et  7). 

On  décolle  le  diaphragme  du  foie  et  on  fait  une 
suture  pleuro-diaphragmatique.  Les  doigts  alors 
doivent  libérer  les  adhérences  (1). 

? 

(1)  Extrait  de  l’ouvrage  :  Trailemeni  des  abcès,  édité 
par  i  l’Expansion  scientifique  française»  (sous  presse). 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 
'Contre  les  mictions  involontaires 
Pourquoi  et  comment  la  scopolamine  peut  être  efficace 

D’après  MM.  Th.  Aliajouanine  et  R.  Thurel  (*) 

Quelques  notions  sur  le  mécanisme  des  mictions  involontaires 


Il  ne  s’agit  pas  là  d’incontinence,  c’est-à-dire 
d’émission  d’urine  continue  et  goutte  à  goutte, 
mais  de  véritables  mictions  se  produisant  .  en 
jet. 

Normalement,  lorsque  la  pression  intravésl- 
cale  atteint  un  certain  chiffre,  20  c.  c.  d’eau 
environ,  une  contraction  de  la  vessie  provoque 
le  besoin  d’uriner.  Chez  l’adulte,  la  volonté 
intervient  soit  pour  céder  au  besoin,  soit  pour 
le  réprimer.  Dans  ce  dernier  cas,  le  sujet  contracte 
volontairement  le  sphincter  externe  strié,  qui 
vient  renforcer  l’action  automatique  du  sphincter 
interne.  Le  «  detrusor  urinæ  »  se  relâche  alors 
et  prend  une  nouvelle  attitude,  telle  que  la  pres¬ 
sion  intravésicale  diminue  et  que  le  besoin  d’uri- 
nër  cesse  momentanément.  La  pression  s’élève  à 
'nouveau  au  bout  d’un  certain  temps,  et,  sous 
l’influence  d’une  nouvelle  contraction  du  detru¬ 
sor,  le  besoin  réapparaît.  Les  mêmes  phénomènes 
se  reproduisent  plusieurs  fois  de  suite  jusqu’à 
ce  que  le  sujet  cède  au  besoin  devenu  de 'plus 
en  plus  impérieux. 

Par  l’éducatiqn,  la  contraction  du  sphincter 
externe,  qui  s’oppose  à  la  miction,  devient  un 
acte  automatique  d’habitude,  et  la  volonté  n’in¬ 
tervient  plus  guère  que  lorsque  le  besoin  est 
très  pressant  ;  elle  n’agit  que  pour  la  mise  en 
train  de  la  miction  qui,  une  fois  commencée,  se 
poursuit  d’une  manière  purement  réflexe,  auto¬ 
matique,  jusqu’à  l’évacuation  complète  de  la 
vessie. 

Quant  au  jeune  enfant,  il  ne  résiste  pas  au 
besoin  d’uriner  :  la  miction  s’établit  immçdiate- 


L’ACTION  MODÉRATRICE  DE  LA  SCOPOLAMIISE 

La  persistance  ou  la  réapparition  des  mictions 
automatiques  indique  une  déficience  fonction¬ 
nelle  ou  lésionnelle  des  voies  motrices  volontai¬ 
res. 

Les  mictions  involontaires  sont  donc  des  mic- 


(*)  Th.  Alajouanine  et  R.  Thubel.  —  Les  mictions 
involontaires  en  pathologie  nerveuse  et  leur  traitement. 
(.Revue  de  médecine,  mars  1933.) 


ment  de  manière  réflexe  ;  aussi  urine-t-il  douze 
à  seize  fois  par  nycthémère,  au  lieu  de  cinq  à  six 
fois.  Puis,  lorsque  le  contrôle  cérébral  s’établit,  dès 
l’âge  de  3  ans,  le  nombre  des  mictions  diminue 
pour  devenir,  à  plus  ou  moins  longue  échéance, 
égal  à  celui  que  l’on  observe  chez  l’adulte. 

Ces  mictions,  rendues  involontaires  chez  l’en¬ 
fant  par  absence  de  contrôle  cérébral,  sont 
de  constatation  fréquente  en  pathologie  nerveuse. 
Dès  que  le  besoin  est  perçu,  la  miction  se  fait 
immédiatement,  sans  l’intervention  de  la  volonté, 
et  malgré  celle-ci,  si  bien  que  le  malade  n’a  pas 
toujours  le  temps  de  se  mettre  en  posture  pour 
uriner  ;  la  miction,  une  fois  commencée,  ne  peut 
être  interrompue  -volontairement.  A  un  degré 
moindre,  le  besoin  n’est  pas  aussi  impérieux  et 
laisse  au  malade  le  temps  de  prendre  ses  dispo¬ 
sitions. 

Les  mictions  involontaires  peuvent  ne  s’obser¬ 
ver  que  la  nuit  ;  pendant  le  jour,  le  malade  par¬ 
vient  à  se  retenir,  juste  ie  temps  nécessaire,  ou 
bien  il  prévient  les  mictions  trop  impérieuses  par 
des  mictions  volontaires  rapprochées.  «  En  règle 
générale,  les  mictions  involontaires,  au  lieu  de 
se  produire  à  peu  près  physiologiques,  cinq  à  six 
fois  en  vingt-quatre  heures,  se  répètent  plus  fré¬ 
quemment,  comme  si  les  sphincters  ne  pouvaient 
résister  qu’à  une  faible  tension,  ou  plutôt 
comme  s’il  existait  une  hypertonie  vésicale,  une 
exagération  du  fonctionnement  automatique 
de  la  vessie.  Ne  voit-on  pas  les  réactions  émo¬ 
tives  s’accompagner  fréquemment  de  mictions 
involontaires  ?  » 


SUR  l’activité  automatique  de  la  vessie 

tions  automatiques  :  Tare  réflexe  ou  spinal  est 
intact  ;  c’est  Tare  cérébral  ou  volontaire  qui  se 
trouve  atteint,  dans  sa  portion  centrifuge,  puis¬ 
que  la  miction  involontaire  est  consciente  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  tout  au  moins  dans 
les  affections  cérébrales,  en  dehors  d’un  état 
démentiel  avancé. 

Or,  la  scopolamine  possède  une  heureuse 
influence  sur  l’activité  automatique  ;  elle  la  mo- 
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dère,  et  diminue  ainsi  le  nombre  des  mictions,  en  |  Avec  ce  médicament,  nous  possédons  une  mé- 
atténue  le  caractère  impérieux.  Ainsi,  elle  vient  thode  thérapeutique  de  grande  portée,  puis- 
indirectement  en  aide  à  l’aclivité  volontaire  défi-  qu’elle  a  pour  objectif  de  réduire  les  mictions  . 
cienie,  et  par  suite  incapable  d’inhiber  l’activité  involontaires  par  automatisme  vésical,  libéré  du 
automatique.  I  contrôle  cérébral.. 


L’utplité  de  la  scopolamine  dans  les  pbincipales, variétés  de  mictions  involontaires 


A)  Les  mictions  involontaires  sans  cause  or¬ 
ganique  apparente  :  l’incontinence  d’urine 
essentielle  ou  énurésie 

Cette  infirmité  s’observe  surtout  chez  l’en¬ 
fant,  mais  peut  se  poursuivre  dans  l’adolescence  ; 
elle  consiste  en  mictions  involontaires,  qui  se  pro¬ 
duisent  ordinairement  dans  la  seconde  partie 
de  la  nuit,  une  seule  fois  le  plus  souvent.  Comme 
dit,  ces  mictions  automatiques,  survenant  en 
plein  sommeil,  parfois  sans  le  troubler,  semblent 
relever  d’une  déficience  du  contrôle  oérébral  ; 
celui-ci  devient  suffisant  dès  la  troisième  année, 
dans  les  conditions  normales. 

L’incontinence  d’urine  essentielle,  avec  ses 
miGtio.ns  involontaires  nocturnes,  n’est  que  la 
prolongation  au  delà  des  limites  habituelles  du 
comportement  de  l’enfant  en.  bas  âge  ;  il  s’agit 
de  modérer  l’automatisme  vésical  libéré  du  con¬ 
trôle  cérébral,  qui  est  déficient  eh  permanence, 
mais  pAus  encore  pendant  le  sommeil.  , 

Chez  un  enfant  de  9  ans,  incontinent  sans  cause 
appréciable  depuis  l’âge  de  6  ans,  l’administra¬ 
tion  d’un  quart  de  milligramme  de  scopolamine 
chaque  matin  n’eut  qu’une  action  incomplète  ; 
avec  un  quart  de  milligramme  matin  et  soir 
les  résultats  furent  presque  parfaits  :  il  ne  sub¬ 
sista  que  quatre  à  six  mictions  diurnes,  moins 
impérieüses  ;  plus  de  mictions  nocturnes,  ou 
seulement  une,  miction  volontaire  après  réveil 
spontané.  , 

Un  jeune  homme  de  20  ans  est  atteint  de 
psychasthénie,  hyperémotivité,  dépression,  fa¬ 
tigabilité,  insuffisance  génitale.  Il  présente  une 
incontinenee  d’urine  à  intervalles  espacés,  toutes 
les  deux  à  trois  semaines  ;  l’administration  de 
scopolamine  à  la  dose  d’un  demi-milligramme 
par  jour  fait  disparaître  l’incontinence  nocturne; 
depuis  trois  mois,  aucune  miction  involontaire 
ne  s’est  produite. 

B)  Les  mictions  involontaires  dans  la  céré¬ 
brosclérose  diffuse,  avec  ou  sans  p  iralysie 
pseudo-bulbaire 

Les  affections  vasculaires  sont,  parmi  les  affec¬ 
tions  cérébrales,  celles  qui  donnent  lieu  le  plus 


souvent  aux  mictions  impérieuses  ou  involon- 
tahes,  surtout  lorsque  les  lésions  sont  bilatérales, 
frappant  les  voies  motrices  volontaires,  et  plus 
encore  lorsciu’elles  sont  diffuses  et  retentissent 
sur  l’activité  psychique.  Ainsi,,  la  constatation 
de  mictions  impérieuses  chez  un  hémiplégique 
doit  faire  soupçonner  l’existence,  de  lésions  dif¬ 
fuses. 

Et  même  lorsque  aucun  i^tus  ne  vient  ccmpli- 
quer  le  développement  de  la  cérébro-sclérose 
progressive,  celle-ci  reste  longtemps  ignorée  ; 
cependant  les  mictions-  impérieuses  et  les  troubles 
affectifs  sont  très  précoces.  Mais  on  rriéconnaît 
d’ordinaire  leur  existence,  ou  tout  au  moins  leur 
signification  exacte  :  il  est  rare,  en  effet,  qu’un 
sujet  se  plaigne  spontanément  d’uriner  trop 
facilement,  et  la  fréquence  des  mictions  noctur¬ 
nes  chez  un  adulte,  ayant  dépassé  40  ou  50  ans, 
fait  croire  à  une  pollakiurie  brightique  ou  pros-, 
tatique. 

En  pareils  cas,  sous  l’influence  de  la  scopola¬ 
mine  en  solution,  ou  en  injections  hypodermi- , 
ques,  les  mictions  deviennent  moins  fréquentes 
et  mpins  impérieuses  ;  les  mictions  involontaires  ' 
disparaissent  bu  ne  se  produisent  qu’à  interval¬ 
les  espacés.  Bref,  la  scopolamine  semble  atté¬ 
nuer  les  réactions  émotives,  et,  supprime  aussi 
une  cause  occasionnelle  des  mictions  involon¬ 
taires. 

C)  Les  mictions  involontaires 
dans  les  lésions  médullaires 

Les  lésions  médullaires  sus-jacentes  au'x  cen¬ 
tres  sphinctériens  et  vésicaux  déterminent,  elles 
aussi,  lorsqu’elles  sont  suffisamment  profondes; 
des  mictions  impérieuses  ou  invoiontaires  selon 
un  rythme  périodique  :  les  mictions  deviennent 
alors  automatiques. 

La  scopolamine  diminue  le  nombre  de  ces 
mictions  automatiques  inconscientes  ;  elle  atté¬ 
nue  le  caractère  impérieux  des  mictions,  lors- 
''qu’elles.sont  conscientes,  en  cas  de  lésions  moins 
profondes.  Elle  est  même  susceptibles  de  déter¬ 
miner  une  rétention  passagère  des  urines. 


G.  F. 
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Théorie  personnelle  de  l’aetion  des  radiations  de 

courte  longueur  d’onde  sur  les  cellules  vivantes. 

Le  Docteur  M.  Joly  propose  la  théorie  sui¬ 
vante  pour  expliquer  l’action  de  ces  mystérieux 
rayons.  Toute  cellule  vivante  est  obligatoire¬ 
ment  composée  d’électrons  en  mouvement,  pro¬ 
voque  la  vie,  impose  le  mouvement,  parce  que  la 
chaleur  impose  î.  égalemènt  le  mouvement. 
D'après  les  théories  de  M.  deBroglie,  un  électron 
en  mouvement  comporte  :  l’électron  proprement 
dit  et  l’onde  associée,  formant  un  tout  indisso¬ 
ciable.  Si  l'un  ou  l’autre  vient  à  manquer,  le 
tout,  c’ést-à-dire  «  électron  en  mouvement  », 
et  par  suite  la  vie  même  d’un  composant  de  la 
cellule,  sans  doute  indispensable,  disparaît.  Or, 
l’onde  associée  subit  la  loi  de  toutes  les  ondes,  en 
particulier  celle  des  interférences.  On  conçoit 
donc  la  possibilité  d’annihiler  une  onde  asso¬ 
ciée  en  projetant  dans  sa  trajectoire  une  autre 
onde  de,  longueur  appropriée.  Il  n’est  pas  invrai¬ 
semblable  qu’on  ne  lasse  pas  autre  chose  en  di¬ 
rigeant  un  faisceau  de  rayons  X  sur  un  amas  de 
cellules.  Il  suffirait  que  le  synchronisme  dis 
fréquences  des  ondes  associées  et  des  rayons  X 
soit  parfait  et  leur  direction  opposée  pour  prc- 
voquer  l’interférence,  donc  l’anéantissement  de 
l’onde  associée,  donc  l’arrêt  des  électrons,  d’où  la 
mort  de  la  cellule. 

L'exploitation  à  fond  de  cette  hypothèse  (qui 
est  presque  une  certitude)  de  l’existence  d’ondes 
associées,  inévitablement  liées  à  tous  les  compo¬ 
sants  des  cellules  vivantes,  nous  entraînerait  à 
des  conceptions  parfaitement  simples,  et  tout 
à  fait  neuves  des  notions  de  la  fécondation 
de  l’œuf,  du  développement  de  l’individu,  de 
l’état  de  santé  et  de  maladie,  des  épidémies,  de 
l’orientation  de  l’activité  physique  et  intellec¬ 
tuelle,  de  la  vieillesse  et  de  la  mort.  {Eullelin  et 
Mém.  de  la  Soc.  de  Radiologie,  de  France,  février 
1933). 

Les  méfaits  du  dolichoeôlon  chez  la  femme  enceinte. 

La  constipation,  dit  le  Docteur  H.  Vignes, 
est  fréquente  chez  la  femme  enceinte.  Tantôt 
elle  est  antérieure  à  la  grossesse  ;  .tantôt  elle 
s’installe  à  l’occasion  de  cet  état.  De  ces  consti¬ 
pations  gravidiques,  les  unes  sont  dues  à  un  spas¬ 
me,  lié  lui-même  à  l’hypervagotonie,  en  sorte 
que  les  préparations  belladonées  font  merveille  ; 


les  autres  sont  dues  à  ce  que  la  croissance  de  l’ uté¬ 
rus  gravide  aggrave,  mécaniqüémetltÿ  les  effets 
d’une  anomalie  anatoiriique,  jusqùe  là  bien  tolé¬ 
rée.  Le  dolichoeôlon  est  probablement  du  nom¬ 
bre  de  ces  anomalies. 

Sous  le  nom  de  dolichoeôlon,  on  décrit  l’allon¬ 
gement  d’un  segment  du  côlon,  presque  toujours 
du  côlon  gauche.  Il  est  possible  que  ceh  i-cisoit 
d’origine  congénitale,  ou  secondaire  à  une  co'lite 
compliquée  de  troubles  vago-sympathiques. 

Ces  côlons  trop  longs  sont  une  éventualité 
fréquente  ;  mais,  en  soi,  ils  ne  constituent  pas  uhe 
maladie.  Ils  le  deviennent  seuletheiit,  lorsque 
l’angle  gauche  du  côlon  est  le  siège  dé  colite  ;  ilàe‘ 
produit  alors  des  spasmes  et  des  réactions  inflam¬ 
matoires,  aérocolie  bloquée,  troublés  réflexes, 
troubles  toxiques.  Trois  symptômes  doivent 
faire  penser  à  un  dolichoeôlon  :  la  constipa¬ 
tion,  l’aérocolie  bloquée  et  les  crises  douloureu¬ 
ses.  L’examen  radiologique  est  indîspeiisable 
pour  confirmer  le  diagnostic.  (Phare  Médical  de 
Paris,  janvier  1933). 

Modifications  du  système  réticulo-endothélial  pendant 
la  grossesse  normale  et  pathologique. 

MM.  II.  Vignes  et  J.  Lemant  estiment  que'  le 
pouvoir  de  fixation  du  système  réficulo-èrîdothé- 
lial  semble  nettement  diminué  au  cOü.S  dé  là 
gestation  ;  mais,  en  même  temps,  il  y  à  tout  liéü 
de  sujiposer  une  plus  grande  activité  dé  ce  sys¬ 
tème  en  rapport  avec  le  métabolisme  propre  à  ta. 
gestation.  La  plupart  des  fonctions  orgàniqüés 
étant  plus  actives,  et  certaines  apprOchanf  dû 
maximum  compatible  avec  un  état  physiologi¬ 
que,  il  n,’y  a  donc  rien  d’étonnarit  à  ce  qü’îl  en 
soit  ainsi  du  système  réticulo-endothélial. 

Le  retour  à  la  normale  est  très  rapide  dans  lés 
suites  de  couches.  Le  blocage  de  ce  sysfèniè  est 
Dès“marqué  dans  les  gestoses  (écïampsié,  vomis¬ 
sements,  œdèmes,  hémorragies  rétro-plàcéntàifésj 
sans  qu’on  puisse  dire  si  ce  blocage  ést  la  cause 
de  ces  maladies  ou  leur  conséquence. 

Le  système  réticulo-endothélial  participé  dé 
façon  active  à  la  défense  contre  rinfectioii.  Les 
lois  de  ces  réactions  nous  donnent  (et  hôus  don¬ 
neront  encore  davantage  quand  éïlés  seront 
mieux  connues)  des  moyens  pour  établir  nri 
pronostic  et  instituer  un  traitement  logique  éf 
bien  codifié.  (Gynécologie  .ei  obstétrique,  màrè 
1933). 
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Fracture  de  l’olécrâne  ;  vissage,  suture  ou  cerclage  ? 

Pour  les  fractures  de  l’olécrâne  comme  pour  les 
fractures  de  la  rotule,  le  traitement  sanglant 
rallie  à  l’heure  actuelle  tous  les  suffrages.  Trois 
techniques  sont  ici  en  présence  avec-leurs  parti¬ 
sans  ;  le  vissage,  la  suture  ou  le  cerclage  ou 
mieux  l’hémicerclage. 

Ce  dernier  procédé  à  l’avantage  de  passer  à 
distance  du  trait  dé  fracture  et  de  ne  traverser 
qu’une  fois  Tos  à  la  base  de  l’olécrâne  pour  pren¬ 
dre  ensuite  point  d’appui  au  ras  du  bord  supé¬ 
rieur  de  l’os  en  plein  tendon  du  triceps. 

On  reproche  à  ce  procédé  de  permettre  parfois 
dams  la  flexion  forcée  un  peu  de  jeu  aux  frag¬ 
ments.  Mais  le  Docteur  Jeanneney  lui  accorde 
la  préférence,  car  il  est  simple,  rapidement  exé¬ 
cuté,  et  peu  offensant  pour  les  fragments,  sur¬ 
tout  pour  le  petit  fragment  nécessairement  plus 
exposé  à  la  décalcification.  Les  résultats  sont  ex¬ 
cellents,  comme  le  prouvent  deux  observations, 
que  rapporte  l’auteur  ;  le  cerclage  (fil  d’argent  et 
fil  de  bronze)  a  été  parfaitement  toléré  ;  grâce  au 
massage  et  à  la  mobilisation  précoce,  les  suites 
ont  été  parfaitès.  (Journal  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  10  mars  1933.) 

Les  acquisitions  récentes  dans  l’étude  et  le  traitement 
du  diabète  sucré  ;  leur  intérêt  pratique 

Le  Docteur  R.  Lyonnet  pense  que,  pour  ce  qui 
est  du  progrès  réalisé  dans  l’étude  du  diabète,  il 
faut  donner  la  première  place  à  l’expérimenta- 
tion.  Ainsi,  dans  l’hyperglycémie  provoquée,  il 
est  démontré  que  l’exhalation  de  l’acide  carbo¬ 
nique  s’élève  chez  l’individu  sain  par  suite  de  la 
combustion  augmentée  de  glucose.  Chez  le  dia¬ 
bétique,  où  le  glucose  se  brûle  mal,  la  quantité 
d’acide  carbonique  exhalé  s’élève  à  peine. 

Le  diabète  vrai  résulte  donc  de  l’hyperglycé¬ 
mie.  ;  ce  qui  le  distingue  d’une  forme  très  cu¬ 
rieuse,  le  diabète  rénal,  ofi  il  y  a  glycosurie  sans 
hyperglycéinie.  Quoiqu’il  en  soit,  le  diabète  ré¬ 
nal  n’amène  pas  d’accidents  graves,  tel  que  ’e  re¬ 
doutable  coma. 

On  admet  généralement  que  le  coma  est  dû  à 
une  rupture  de  l’équilibre,  acido-basique.  C’est 
une  acidose,  qui  est  due  en  grande  partie  aux 
corps  cétcniques  (acide  p-oxybutirique,  acide 
diacétique,  acétone).  Le  plus  toxique  des  corps 
cétoniqueest  l’acide  13-oxybutirique,capabledese 
transformer  en  acide  diacétique  et  en  acétone,  ce 
dernier  corps  étant  moins  dangereux. 

Les  corps  cétoniques  résultent  d’une  mauvaise 
combustion  des  matières  grasses,  appelées  main¬ 
tenant  les  lipides,  et,  d’après  la  théorie  de  la  p- 
oxydation  de  Knopp,  ce  sont  les  matières  grasses 
ayant  un  nombre  impair  d’atomes  de  carbone, 
qui  sont  surtout  susceptibles  de  produire  ces 
substances  spécialement  toxiques. 

Contre  la  rnenace  acide,  l’organisme  se  défend 


par  la  formation  d’ammoniaque  et  la  réserve  al¬ 
caline. 

C’est  le  rein  'surtout  qui  fabrique  Tamriionia- 
que  ;  quand  il  y  a  menace  d’intoxication  acide, 
la  transformation  de  l’urée  s’arrête  à  la  forma¬ 
tion  d’ammoniaque,  qui  va  neutraliser  les  acides 
indésirables.  Cette  production  d’ammoniaque 
est  comme  Tange  gardien,  la  planche  de  salut  dm 
diabétique,  faisant  de  l’acidose.  Aussi  trouve-t-on  , 
souvent  chez  le  diabétique  acidosique  de  très 
grosses  quantités  d’ammoniaque  dans  les  urines, 
jusqu’à  2  à  8  grammes,, au  lieu  de  Ogr.  60à0gr.  70  ; 
l’ammoniurie  est  un  bon  signe  d’acidose. 

Maillard  a  comparé  l’azote  des  composés 
ammoniacaux  et  des  acides  aminés  à  le  somme 
de  l’azote  de  l’urée  des  composés  ammoniacaux 
et  des  acides  aminés.  Chez  l’individu  sain  on 
trouve  habituellement  6  à  7  %.  Mais,  quand 
les  acides  augmentent  l’ammoniaque  augmente 
aussi,  et  l’on  a  des  chiffres  de  20  et  30  %.  Plus 
l’attaque  sera  forte,  plus  le  coefficient  de  Mail¬ 
lard  s’élèvera  ;  ce  sera  un  indice  de  la  gravité 
de  l’état  morbide  et  de  la  possibilité  du  terrible 
coma.,  ' 

Quant  à  la  réserve  alcaline,  il  existe  dans  le 
sang  des  substances  alcalines,  susceptibles  de 
neutraliser  les  acides  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  les 
substances  «  tampons  ».  Ce  sont  surtout  les 
bicarbonates  qui  maintiennent  le  précieux  équi¬ 
libre  acido-basique,  et  qui  constituent  ce  qu’on 
appelle  la  «  réserve  alcaline  »,  véritable  para¬ 
tonnerre  contre  les  foudres  du  terrible  coma. 

On  ne  se  contente  plus  actuellement  de  l’an¬ 
cienne  «  acidité  de  titration  »,  mais  on  dose 
l’acidité  ionique,  le  fameux  pH,  indiquant  la 
puissance  d’hydrogène,  qu’on  détermine  par  la 
méthode  électrométrique,  ou  plus  simplement 
par  la  méthode  colorimétrique.  La  neutralité, 
c’est  le  pH  =  7.  Supérieur,  c’est  l’alcalinité  ; 
inférieur,  c’est  l’acidité.  Le  procédé  pour  déter¬ 
miner  les  substances  alcalines,  consiste  à  dégager 
par  Tacide  sulfurique  l’acide  carbonique  du 
plasma  sanguin  ;  dans  l’acidose,  cette  quantité 
baisse. 

Quant  aux  régimes,  il  faut  convenir  avec 
Rathery  qu’un  régime  trop  sévère  et  mal  équi¬ 
librée  est  souvent  plus  dangereux  pour  un  dia¬ 
bétique  que  l’absence  de  tout  régime.  C’est  dans 
cette  partie  du  traitement  du  diabète  que  le 
médecin  a  le  plus  besoin  de  prudence  et  .de  bon 
sens.  Dans  les  diabètes  graves  avec  acidose, 
on  utilise  cependant,  encore  avec  succès,  les 
cures  de  restriction,  et  la  cure  de  légumes  verts, 
souvent  recommandée  par  M.  Labbé. 

L’essentiel  est  de  soutenir  les  forces  du  malade 
par  différents  toniques,  et  de  n’être  pas  trop 
sévère  pour  son  régime  en  s’occupant  davantage 
de  l’acidose  que  de  la  glycosurie.  L’avoine  peut 
rendre  des  services  dans  de  pareils  cas  ;  enfin, 
on  emploiera  l’insuline. 
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Avant  tout,  disons  cependant  que  la  plupart 
des  médicaments  sont  dangereux  dans  le  dia¬ 
bète  et  qu’il  importe  souvent  de  choisir,  non  le 
meilleur  remède,  mais  le  moins  mauvais.  Le 
bicarbonate  de  soude  est  certainement  un  des 
plus  employés,  et  constitue  la,  base  de  la  cure 
alcaline  ;  U  est  aussi  souvent  très  utile  pour  les 
voies  digestives  ;  on  peut  y  ajouter  le  citrate  de 
soude.  Le  bioxyde  de  manganèse  agirait  comme 
oxydant.  Enfin,  après  tant  d’autres  médica¬ 
ments  variables  suivant  les  malades  (arsenicaux, 
litbine,  toniques,  laxatifs,  etc.),  M.  Rathery 
-préconise  la  vitamine  qui  se  trouve  dans  la 
cuticule  des  céréales,  le  jus  de  citron,  la  levure 
de  bière  :  c’est  la  vitamine  d’utilisation  nutritive. 

L*insuline  triomphe  dans  le  coma,  mais  encore 
faut-il  de  la  prudence,  de  l’expérience.  En  de¬ 
hors  du  coma,  l’insuline  n’est  cependant  pas  le 
traitement  de  tous  les  diabétiques.  C’est  le  trai¬ 
tement  des  cas  graves,  et  surtout  de  l’acidose. 

A  tous  les  diabétiques,  il  faut  pouvoir  dire 
que  ce  qui  peut  leur  arriver  de  plus  grave,  c’est 
de  se  soumettre  à  un  traitement  médical.  Ceux-ci, 
préservés  dorénavant  iiu  nihilisme  thérapeutique 
et  de  l’indulgente  douceur  du  régime  pourront 
suivant  l’expérience  de  Bouchardat,  vivre  en 
joie  et  en  paix.  (Journ.  des  Praticiens  de  Lyon  et 
du  Sud-Est,  février  1933.) 

Sur  l’hyperglycémie  post-opératoire. 

D’après  le  Docteur  F.  Lefêbvbe,  après  toute 
intervention  sous  anesthésie  locale  à  la  scuro- 
caïne,  en  général  à  l’éther,  il  se  produit  une 
hyperglycémie  d’importance  variable.  Celle-ci 
disparaît  normalement  entre  quatre  et  vingt- 
quatre  heures  après  l’opération.  Elle  est  plus 
marquée  dans  les  anesthésies  à  l’éther. 

Dans  les  anesthésies  locales  précédant  les 
interventions,  ce  n’est  pas  la  piqûre,  ni  la  dis¬ 
tension  des  tissus  par  le  liquide  injecté  qui  modi¬ 
fient  la  glycémie.  Le  mélange  anesthésique  (scu- 
rocaïne  et  adrénaline)  est  le  facteur  le  plus  im¬ 
portant  de  l’hyperglycémie,  survenant  après  une 
intervention  sous  anesthésie  locale. 

L’adrénaline  en  solution  dans  du  liquide  phy¬ 
siologique  à  la  dose  de  0,00032  pour  40  c.  c.,  dose 
généralement  employée  dans  les  anesthésies  lo¬ 
cales,  ne  provoque  pas  d’hyperglycémie.  La  so¬ 


lution  du  scurocaïne,  à  1  %,  à  la  dose  de  40  c.  c., 
n’est  pas  non  plus  hyperglycémiante.  La  réunion 
de  ces  deux  éléments  aux  doses  isolément  inac¬ 
tives  provoque  une  hyperglycémie. 

Dans  une  intervention  simple  telle  que  cure 
radicale  de  hernie  inguinale,  extirpation  de 
kyste  thyréoglosse,  sans  complication  opératoire, 
sous  anesthésie  locale,  l’acte  opératoire  en  lui- 
même  semble  n’avoir  qu’une  faible  action  sur  le 
taux  du  sucre  sanguin.  L’agitation  psychique 
pourrait  expliquer  peut-être  certaines  variations 
individuelles,  en  ajoutant  son  action  aux  facteurs 
sus-indiqués.  (Revue  belge  des  Sciences  médicales, 
janvier  1933.)  ^  ' 

Etude  anatomo-clinique  d’un  cas  de  diabète  bronzé 

MM.  Abel,  Giraed  et  Kissel  rapportent 
l’observation  d’un  homme,  mélanodermique  de¬ 
puis  son  enfance,  éthylique  ancien  et  syphiliti¬ 
que,  qui  présente  plusieurs  crises  de  cholécys¬ 
tite,  puis  une  cirrhose  compliquée  de  diabète  con- 
somptif.  ■  L’autopsie  confirma  la  cirrhose,  et 
montra  une  surcharge  sidérosique  des  visces. 
On  retrouve  bien  dans  ce  cas  les  éléments  fon¬ 
damentaux  du  diabète  bronzé  :  sa  triade  clinique, 
cirrhose,  mélanodermie,  diabète,  et  son  double 
substratum  anatomique,  cirrhose  hépatique  et 
sidérose. 

La  mélanodermie,  congénitale,  a  précédé  de 
quarante  années  environ  les  autres  phénomènes  ; 
elle  peut  être,  interprétée  corrime  traduisant  une 
débilité  surrénale.  Les  phénomènes  hépatiques 
marquent  la  seconde  période  de  l’évolution,  crises 
de  cholécystite  aiguë  aboutissant  à  une  hépato¬ 
mégalie  permanente  évoluant  vers  la  cirrhose. 

Le  diabète  a  fait  suite,  avec  dénutrition  et 
acétonémie  ;  son  évolution  a  été  remarquable¬ 
ment  rapide  ;  à  noter  la  disproportion  entre  l’hy¬ 
perglycémie  (plus  de  3  grammes)  et  la  glycosurie 
(s’abaissant  parfois  à  quelques  grammes). 

Quant  à  la  sidérose,  elle  était  très  marquée  au 
niveau  du  foie,  du  pancréas,  des  ganglions  mé¬ 
sentériques  ;  mais  elle  intéressait  aussi  les  sur¬ 
rénales.  Au  niveau  de  la  peau,  on  n’a  décelé  que 
la  surcharge  mélanique,  sans  pigment  ferrugi¬ 
neux.  A  remarquer  que  les  surrénales,  mise  à 
part  la  sidérose,  étaient  histologiquement  saines. 
(Revue  medicale  de  l’Est,  1®»’  janvier  1933). 
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Les  vitamines  B  dans  le  traitement  du  diabète. 

(MM.  Marcel  Labbé,  Fl.  Nepveux  et  .I.-D.  Grin- 
GOIRE.  —  Académie  de  médecine  ;  23-5-1933). 

La  vitamine  B,  qui  active  la  croissance  et  guérit  le 
béribéri  expérimental,  joue  en  outre  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  l’assimilation  des  hydrocarbonés,  (Funk  et 
von  Schôn  born,  Mme  Randoin  et  Lelesz,  Braddon  et 
Copper,  Mills,  etc.). 

Partant  des  résultats  signalés  par  ces  auteurs,  MM. 
Marcel  Labbé,  Nepveux  et  Gringoire  ont  poursuivi 
chez  douze  diabétiques  une  série  de  recherches  sur 
l’action  thérapeutique  des  vitamines  B  dans  le  dia¬ 
bète.  Ils  ont  constaté  que  les  vitamines  en  question 
exercent  un  eiîet  réel  sur  le  métabolisme  hydrocar¬ 
boné,  favorisant  la  fonction  glycogénétique' du  foie 
et  augmentant  la  teneur  de  cet  organe  en  composés 
oxydo-réducteurs.  Il  en  découle,  comme  applica¬ 
tion  pratique,  la  po.ssibilité  de  diminuer  le  trouble  de 
la  glycorégulation  chez  les  diabétiques. 

La  vitaminothérapie  diminue  la  glycosurie  et  la 
glycémie  des  diabétiques,  augmente  leur  tolérance 
pour  les  hydrates  de  carbone,  améliore  leur  état  gé¬ 
néral  et  relève  leur  poids.  On  est  en  droit  d’espérer 
de  ce  traitement,  à  la  dose  de  15  grammes  de  poudre 
vitaminée  (dose  employée  par  M.  Marcel  Labbé), 
une  augmentation  de  la  tolérance  de  40  à  50  gram¬ 
mes,  c’est-à-dire  à  peu  près  ce  qu’on  obtient  de  32  à 
40  unités  d’insuline. 

Cette  amélioration  est  lente  et  progressive  et  de¬ 
mande  souvent  plus  d’un  mois.  Il  y  a  donclieu  d’ins¬ 
tituer  au  début,  en  même  temps  que  la  vitaminothé¬ 
rapie,  le  traitement  insulinique,  comme  si  celui-ci 
devait  être  seul  à  agir.  A  mesure  que  la  tolérance  aug¬ 
mente,  on  peut  diminuer  ou  même  parfois  suppri¬ 
mer  l’insuline. 

M.  Marcel  Labbé  a  obtenu  de  la  vitaminothé¬ 
rapie  des  résultats  favorables  dans  huit  cas  sur  onze. 

—  M.  Rathery  rappelle  sa  communication  faite 
à  l’Académie  des  sciences,  le  22  octobre  1923,  en  col¬ 
laboration  avec  MM.  Desgrez  et  Bierry,  sur  l’emploi 
et  la  vitamine  B  chez  les  diabétiques  consomptifs 
concurremment  avec  l’insuline.  Ses  conclusions 
étaient  les  suivantes  :  «  L’adjonction  au  régime  équi¬ 
libré,  soit  de  vitamine  B,  soit  de  lévulose,  ou  du  mé¬ 
lange  des  deux  corps,  permet  d’espacer  les  injections 
d’insuline  et  de  rendre  mieux  opérante  une  même 
dose  de  cette  substance  ». 

Sur  le  traitement  des  traumatismes  crâniens 

(M.  G.  Métivet.  —  Société  de  chirurgie  ;  8-2-33). 

M.  Métivet  rapporte  l’observation  suivante: jeune 
femme  de  22  ans,  victime  d’un  accident  d’automo¬ 


bile.  Perte  dç  connaissance  pendant  quelque  temps. 
Les  jours  suivants,  ecchymose  sous-conjonctivale 
droite,  hématome  de  la  caisse  du  tympan  gauche. 
Cinq  jours  après,  crises  épileptiformes  ;  coma  com¬ 
plet,  température  39,7,  pouls  à  120.  La  ponction 
lombaire  ramène  de  rares  gouttes  d’un  liquide  clair. 
Babinski  gauche,  puis  bilatéral.  Se  basant  sur  la  my- 
driase  droite  et  le  Babinski  gauche,  M.  Métivet  pra¬ 
tique  une  trépanation  sous-temporale  droite;  Le  cer¬ 
veau  apparaît  œdématié.  Les  crises  et  l’hyperther- 
mie  continuant,  trépanation  à  gauche  qui  évacue 
un  petit  épanchement  de  sang.  Guérison  assez 
rapide. 

L’auteur  souligne  les  particularités  suivantes  :  1° 
les  accidents  graves  ne  sont  apparus  que  cinq  jours 
après  l’accident,  ce  qui  est  un  fait  classique  ;  2°  la 
ponction  lombaire  a  retiré  seulement  quelques  gout¬ 
tes  de  liquide  clair,  malgré  l’hypertension  intra¬ 
crânienne  et  l’hémorragie  soüs-dure-mérienne,  nou¬ 
vel  exemple  de  «  blocage  »  ;  3°  les  accidents  n’étaient 
pas  liés  à  l’abondance  du  sang  épanché,  mais  à  l’hy-, 
pertension  et  à  l’oédème  réactionnels  ;  4“  malgré  la 
dilatation  pupillaire  droite  et  le  Babinski  primitif 
gauche,  les  lésions  siégeaient  à  gauche,  du  côté  om 
était  l’hématome  de  la  caisse. 

—  M.  Petit-Dutaillis  parle  de  la  trépanation 
d’Ody  (trépanation  en  arrière)  qu’il  trouve  très  inté¬ 
ressante.  Mais  le  point  important,  en  pratique,  est 
de  savoir  quand  il  convient  de  trépaner  en  arrière  et 
quand  il  convient  de  trépaner  au  niveau  de  la  voûte. 

Pour  la  recherche  du  «  blocage  »,  M.  Petit-Dutail- 
lis  est  opposé  à  la  manœuvre  de  Queckenstedt  (com¬ 
pression  des  veines  jugulaires)  qui  peut  provoquer  la 
reprise  de  l’hémorragie. 

—  M.  Auvray  considère,  dans  les  traumatismes 
crâniens,  la  ponction  lombaire  comme  un  moyen  de 
diagnostic  et  de  traitement  précieux.  Elle  est  à  la 
portée  de  tous  et  très  souvent  efficace,  même  dans  des 
cas  très  graves.  Sur  47  traumatisés  du  crâne  traités 
dans  son  service  en  1924-25-26,  par  la  ponction  lom¬ 
baire,  il  y  a  eu  34  guérisons  et  11  morts  (dont  5  très 
rapides).  Ija  ponction  lombaire  réussit  donc  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  mais  il  en  est  d’autres  où  la 
trépanation  deviendra  nécessaire  malgré  les  ponc¬ 
tions  lombaires  ou  même  sera  indiquée  d’emblée,  par 
exemple  s’il  existe  des  enfoncements  osseux,  des 
symptômes  de  foyer,  dans  les  cas  avec  hypertension 
intra-cranienne  par  œdème  du  tissu  cérébral  ou  hy¬ 
persécrétion  du  liquide  céphalo-rachidien.  Il  en  sera 
de  même  lorsque  les  ponctions  lombaires  n’amènent 
pas  d’amélioration,  à  plus  forte  raison  si  l’on  note 
une  aggravation  des  accidents.  La  trépanation  dé¬ 
comprime  le  cerveau  œdématié  et  peut  servir  de  drai¬ 
nage. 
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Les  deux ,  méthodes,  ponction  lombaire  et^tré- 
panatîoh,  se  complètent  et  ne  s’excluent  nullement. 

P.  L. 

Paralysies  diphtériques  expérimentales  ;  essai  de 
traitement  par  le  sérum  antidiphtérique. 

,  (iS’oc.  niéd.  des  kôp.  de  Paris  ;  24-2-1933.) 

MM.  R'.  Debré,  G.  Ramon  et  P.  Uhry  concluent 
de  leurs  expériences  que  nous  pouvons  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  agir  sur  la  toxine  fixée  ou  adsorbée  par  la 
substance  nerveuse,  et  que  seule  la  précocité  de  l’in¬ 
tervention  sérothérapique  peut  empêcher  l’appari¬ 
tion  de  paralysies  diphtériques. 

M.  CoMBY  précise  cependant  qu’en  clinique,  il  y 
a  des  faits  incontestables  :  la  guérison  de  paralysies 
diphtériques  tardives  par  la  sérothérapie  en  série 
(20  c.  e.  répétés  chaque  jour  pendant  cinq^à  six  jours). 
Cette  sérothérapie  raisonnable,  non  massive,  lui  a 
procuré  de  nombreux  succès,  et  il  n’est  pas  le  seul  à 
les  avoir  obtenus.  Il  croit  qu’il  serait  dangereux  de 
proclamer  la  faillite  de  la  sérothérapie  antitoxique 
dans  les  paralysies  diphtériques. 

M.  H-  Grenet  estime  que  c’est  dans  les  paralysies 
tardives,  souvent  après  le  trentième  jour,  que  les 
partisans  de  la  sérothérapie  signalent  des  résultats 
favorables.  Or,  à  cette  époque,  et  entre  le  quaran¬ 
tième  et  le  cinquantième  jour  qui  suit  le  début  de  la 
diphtérie,  l’amélioration  est  toujours  rapide,  quel 
que  soit  le  traitement  employé,  avec  ou  sans  sérum  ; 
toujours  à  ce  moment  se  produisent,  même  chez  les 
malades  les  plus  gravements  atteints,  lorsqu’ils  doi¬ 
vent  survivre,  des  modifications  cliniques  favorables  ; 
il  est  donc  impossible  d’attribuer  à  l’action  bienfai¬ 
sante  du  sérum  l’amélioration  qui  survient  à  cette 
époque. 

Traitement  des  algies  cancéreuses  par  le  venin  de 
cobra 

(MM.  Laignel-Lav'as.tine  et  Koressias.  — 
Soe.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  24-2-1933.) 

Des  observations  faites  par  les  auteurs,  il  ressort 
que  le  venin  de  cobra  possède  un  pouvoir  analgési¬ 
que  très  puissant,  qui  permet  de  supprimer  la  mor¬ 
phine  chez  des  cancéreux  inopérables  ;  son  action  est 
plus  durable  que  celle  de  la  morphine  ;  il  suffit  d’une 
injection  tous  les  huit  à  dix  jours  pour  maintenir  le 
malade  sans  douleurs.  Employé  aux  doses  de  1/10  de 
milligramme,  il  provoque  dans  la  plupart  des  cas  des 
phénomènes  de  réactivation  passagère  de  la  douleur, 
suivis  de  sédation  ;  cette  réactivation  témoigne  de 
rexcellençe  du  produit  thérapeutique. 

Les  effets  secondaires  du  venin  sur  les  divers  appa¬ 
reils  exigent  de  la  prudence  dans  son  emploi  ;  des  as¬ 
sociations  médicamenteuses  sont  à'  rechercher,  afin 
de  pallier  à  ces  inconvénients. 


Déformations  chroniques  dés  extrémités  et  maladie 
de  Bouillaud 

(MM.  Bariéty  et  Mauric.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  24-2-1933.) 

Les  auteurs,  ont  pu  étudier  a,ssez  longuement  un 
sujet  porteur  de  déformations  chroniques  des  extré¬ 
mités  et  d’une  lésion  cardiaque  complexe. 

Dans  l’ordre  étiologique,  cette  observation  montre, 
en  raison.de  la  complexité  des  facteurs,  une  fois  de 
plus,  toutes  les  difficultés  que  l’on  peut  rencontrer 
quand  on  cherche  la  cause  d’un  rhumatisme  chroni¬ 
que,  d’autant  plus  que  souvent  dh  ne  trouve  pas.  une 
seule  cause,  mais  un  enseniblè  de  causes  agissant 
en  commun.  C’est  la  méthode  de  l’histoire  'cüniqüe 
qui,  dans  ,ce  cas,  a  permis  d’établir  la  filiation  des 
phénomènes  morbides. 

Dans  l’ordre  biologique,  on  voit  aussi  que  les  réac¬ 
tions  cutanées  peuvent  induire  en  erreur,  et  cela 
pour  trois  raisons  :  a)  l’affection,  éàuse  réelle  et  pre-  ■ 
mière  du  rhumatisme,  peut  manquer-  de  critères  de 
cet  ordre  ;  b)  dans  certains  cas  ces  critères  peuvent 
être  en  défaut  ;  c)  quand  ils  existent,  ils  demandent 
enfin  à  être  judicieusement  interprétés  pouf’  cadrer 
avec  le  contexte  clinique. 

C’est  dire  que  les  meilleurs  éléments  dé  diagnos¬ 
tic  seront  surtout  d’ordre  clinique  ;  l’étude  du  type 
même  du  rhumatisme, le  bilan  complet  du  malade, 
une  enquête  minutieuse  des  antécédents,  et  la  filia¬ 
tion  des  accidents  permettront  parfois,  comme  ici,  de 
résoudre  la  question.  Les  méthodes  biologiques  con¬ 
servent  cependant  leur  intérêt  ;  l’interprétation  pru¬ 
dente  des  résultats  qu’elles  fournissent,  et  surtout  la 
présence  ou  l’absence  de  réactions  focales  provo¬ 
quées  par  leur  recherche  (en  tenant  compte  de  la  faci¬ 
lité  de  réaction  d’une  articulation  déjà  lésée),  peu¬ 
vent  fournir  un  appoint  précieux,  moins  peut-être 
pour  affirmer  une  étiologie  que  pour  discuter  une  pa¬ 
thogénie. 

Jardins  d’enfants,  médecins  et  jardinières. 

(M.  Mohnéry.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ; 

28-1-1933). 

Après  une  définition  du  Jardin  d’enfants,  c’est 
un  très  intéressant  historique,  et  un  exposé  de  son 
fonctionnement.  Il  est  indispensable  que  n  médecin  » 
et  «  jardinière  »  puissent  recevoir  une  formation  spé¬ 
ciale  leur  permettant  de  mettre  en  œuvre  les  notions 
de  psycho-pathologie,  nécessaires  non  seulement  au 
dépistage  d’enfants  anormaux,  mais  encore,  si  pos¬ 
sible,  à  leur  traitement. 

11  apparaît  bien  que  tempérament,  caractère, 
humeur,  attitude  mentale  peuvent  '  être  modifiés, 
amendés,  réformés,  transformés  :  l’application  dès 
divers  tests  de  découverte  est  l’arme  dontseserviront, 
et  le  médecin  et  la  jardinière. 

Reprenant  la  notion  de  tempérament,  l’auteursché- 
matise,  sous  le  nom  de  «  pcfiygone  de  Santé  thermal 
,  et  cKmatique  du  tempérament  »,  le  traitement  de  ce 
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dernier  auprès  des  stations  thermales  et  climatiques, 
équipées  sous  l’angle  de  la  médecine  sociale.  «  Un 
jardin,  c’est  le  premier  et  le  dernier  mot  de  la  sa¬ 
gesse.  » 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  17  février  1933. 

A  propos  de  l’endométriome: 

.  M.  Raymond  Bonneau  communique  deux  obser¬ 
vations  d’endométriomes,  un  de  l’utérus,  un  de 
l’ovaire.  A  propos  de  l’endométriome  de  l’ovaire,  il 
fait  observer  combien  cette  transformation  histolo¬ 
gique  du  tissu  ovarien  peut,  dans  les  formes  intenses, 
donner  lieu  à  des  hémorragies  répétées  intraovarien- 
nes  qui  produisent  des  lésions  voisines  des  hémato¬ 
mes' intraovariens  qu’on  observe  dans  la  ponte  ovu¬ 
laire  hémorragique.  Cependant,  dans  ce  dernier  syn¬ 
drome,  les  hématomes  intraovariens  sont  accoinpa- 
gnés  par  des  hématomes  intrapéritonéaux  juxta- 
ovariens  qui  sont  d’une  toute  autre  importance  que 
dans  l’endométriome. 

Les  kystes  pelviens  consécutifs  à  rhystérectomle. 

M.  Laurent  fait  un  rapport  sur  ce  travail  de  M. 
Robert  Marie  (de  Paris).  L’auteur  passe  en  revue 
les  travaux  publiés  sur  cette  question,  principale¬ 
ment  par  Chalier  à  Lyon,  1925,  par  Dartigües,  Haller, 
Séjournet,  Lanos,  à  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris,  la  même  année,  plus  récemment  par  Cornil 
et  Fiolle,  de  Marseille,  Brocq  et  Dufieux,  à  Paris. 
Il  résume  les  constatations  histologiques  faites  après 
intervention  qui  permettent  de  distinguer  :  1“  des 
kystes  d’origine  péritonéale  pure  par  réaction 
inflammatoire  ;  2°  des  kystes  d’origine  ovarienne,  les 
plus  nombreux,  soit  par  prolifération  de  débris 
ovariens  adhérents  restant  après  interventions 
laborieuses,  soit  par  développement  d’ovaires  surnu¬ 
méraires  ignorés  ;  3°  beaucoup  plus  rarement,  il 
s’agirait  de  débris  w’olflens,  dont  le  développe¬ 
ment  serait  cause  d’inflammation  du  voisinage. 

Etude  de  vingt  résultats  éloignés  d’astragalectomies. 

M.  Raphaël  Massart  apporte  vingt  résultats  éloi¬ 
gnes  de  sa  pratique  personnelle  où  l’ablation  de 
l’astragale  a  été  faite  pour  répondre  à  une  de  ces 
trois  indications  :  drainer  le  cou-de-pied,  rétablir  la 
statique  du  pied  ;  supprimer  une  lésion  locale  (tu¬ 
berculose  en  particulier).  Dans  l’ensemble,  les  bons 
résultats  obtenus  font  de  l’astragalectomie  une 
excellente  opération  orthopédique.  Etudiant  cha¬ 
cune  de  ces  indications,  l’auteur  insiste  tout  parti¬ 
culièrement  sur  les  fractures  mal  consolidées  du 
cou-de-pied  et  sur  les  pieds  bots.  L’adaptation  de  la 
néarthrose  tibio-calcanéenne  est  particulièrement 
étudiée  par  l’auteur  qui,  se  basant  sur  les  constata¬ 
tions  cliniques  et  radiographiques  qu’il  a  pu  faire, 


montre  que  le  bon  résultat  est  conditionné  par  le 
respect  de  la  capsule  articulaire  qui  va  de  la  jambe' 
au  calcanéum  ;  il  montre  que  l’adaptation  du  tibia  - 
au  calcanéum  doit  être  progressive,  qu’elle  donne 
des  pieds  à  Voûte  normale  ou  des  pieds  creux,  par-  . 
fois  même  des  voûtes  un  peu  aplaties,  mais  toujours 
des  pieds  fonctionnellement  bons  donnant  de  bons 
appuis  et  permettant  la  marche  et  la  course. 

Epithélioma  primitif  de  la  trompe. 

M.  Jean  Lanos  communique  , une  observation 
d’épithéliome  primitif  de  la  trompe  avec  examen 
histologique  de  Rubeiis  Duval.  Femme  de  52  ans 
ayant  subi,  il  y  a  sept  ans,  un  traitement  radiothé¬ 
rapique  pour  des  métrorragies  dues  à  un  fibrome. 
La  trompe,  énorme,  sentie  dans  le  cul-de-sac  pos¬ 
térieur  du  vagin,  remontant  en  haut  jusqu’à  l’om¬ 
bilic,  contenait,  sous  une  paroi  très  amincie,  au  mi¬ 
lieu  d’un  liquide  d’aspect  louche,  non  hématique, 
une  tumeqr  à  pédicule  mince,  friable.  Un  nodule  de 
métastase  existait  sur  le  péritoine  préutérin. 

Cancer  du  pylore  à  forme  de  linite  plastique. 

M.  Jean  Lanos  présente  un  cancer  du  pylore  ayant 
largement  envahi  les  parois  du  canal  pylorique  et 
ne  déterminant,  cependant,  ni  trouble  ni  retard  de 
l’évacuation  gastrique  qui  semblait  normale  à  l’exa-  j 
men  radioscopique.  La  tumeur  était  très  mobile,  | 
légèrement  douloureuse.  Le  diagnostic  avant  l’in¬ 
tervention  avait  été  cancer  de  la  grande  courbure. 
Résection  large  et  gastro-jéjunostomie. 


Société  odontologique  de  France 
Séance  du  1“  avril  1933. 

La  Société  odontologique  de  France  s’est  réunie 
au  cours  de  la  Semaine  odontologique  dans  la  salle 
des  conférences  au  Grand  Palais,  le  samedi  1er  avril 
1933,  pour  sa  séance  mensuejle  de  mars. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  Jacques  Fil- 
DERMAN  pour  sa  (communication  (sur  les  fissures 
adamantines  des  dents  antérieures  et  leur  traite-  '* 
ment. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  principales  causes 
provoquant  les  fissures  de  l’émail,  l’auteur  en  con-  j 
seille  la  découverte  au  moyen  de  la  transillumina-  : 
tion  faite  à  l’aide  d’une  petite  ampoule  promenée  sur 
les  faces  de  la  dent  et  termine  son  exposé  par  le 
traitement  approprié  suivant  l’emplacement  de  ces 
fissures. 

Le  Docteur  René  Weii-l,  professeur  de  physico-  j 
thérapie,  présente  son  travail  sur  «  Le  cancer  de  la  i 
langue  et  son  traitement  ».  Le  cancer  de  la  langue 
exige  deux  traitements  :  1“  traitement  de  la  tumeur  -  > 
linguale  par  des  aiguilles  de  radium  disposées  de 
façon  régulière,  égale,  et  dépensant  de  15  à  20  milli- 
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airies  en  quelques  jours  ;  2°  les  ganglions  seront  exa¬ 
minés  cliniquement  très  attentivement.  S’il  n’existe 
absolument  rien  cliniquement,  ce  qui  est  exception-' 
nel,  on  fera  suivre  le  malade  de  très  près.  Mais,  en 
général,  on  trouve  des  ganglions  ;  alors  on  les  trai¬ 
tera  en  deux  temps'  :  chirurgicalement  d’abord  par 
une  exérèse  complète  de  toute  la  chaîne  de  haut  en 
bas,  puis  quinze  jours  après  environ,  par  une  appli¬ 
cation  de  radium  monté  sur  collier. 

L’ordre  du  jour  appelle  ensuite  MM.  Lébuun  et 
SuDAKA  pour  leur  communication  sur  1’  «  Etablisse¬ 
ment  des  fiches  dentaires  ».  Les  auteurs  se  sont  atta¬ 
chés  à  montrer  l’insuffisance  des  fiches  dentaires  • 
actuellement  utilisées  dans  nos  écoles.  S’aidant  de 
,  quelques  exemples  pris  dans  le  service  de  dentisterie 
opératoire  de  l’Ecole  odontotechnique,  ils  montrent 
la  nécessité  de  diriger  certains  enfants  sur  des  servi¬ 
ces  différents.  Ils  montrent  également  combien  serait 
facilitée  la  tâche  des  chefs  de  service,  si  le  petit  malade 
était  porteur,  non  d’une  fiche  incomplète,  mais  d’un 
véritable  dossier  médical. 

Les  auteurs  présentent  un  modèle  de  dossier  tel 
qu’ils  l’envisagent.  Ils  sollicitent  également  sugges¬ 
tions  et  critiques. 

Le  Secrétaire  des  séances, 
Boucher. 

Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  24  janvier  1933. 

Lichen  plan  au  cours  d’un  traitement  par  injection 
de  sels  d’or  (Présentation  de  malades). 

MM.  H.  D’Houn  et  P.  David.  —  Homme  de  27 
ans,  atteint  de  tuberculose  pulmonaire.  Au  cours 
d’un  traitement  par  des  injections  de  crisalbine,  a 
été  atteint  d’une  éruption  dans  la  bouche.  Il  s’agit  de 
lichen  plan  tyjiique,  formant  sur  la  muqueuse  buc¬ 
cale  les  classiques  «  feuilles  de  fougère  »  ;  mais  la  • 
confluence  pouvait  en  imposer  pour  une  stomatite 
véritable. 

Le  sujet  présente,  en  outre,  des, papules  de  lichen 
sur  le  gland,  dans  le  sillon  balano-préputial  et  sur  le 
fourreau  de  la  verge. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’intolérance  aux  sels  d’or  ; 
les  mêmes  lésions  peuvent  apparaître  au  cours  de 
traitements  par  l’arsenic,  le  thallium,  voire  la  sep¬ 
ticémie.  Les  aiiteiir.s  pensent  à  un  phénomène  de 
biptropisrae  et  ils  estiment  que  l’on  peut  poursuivre 
la  chrysothérapie. 

Les  constatations  de  faits  de  cet  ordre  ont  profon¬ 
dément  modifié  l’opinion  dos  dermatologistes’  sur  le 
lichen  :  il  convient  aujourd’hui  de  Iq  considérer 
comme  une  réaction  cutanée. 

Tératome  sacro-eoccygien  (Présentation  de  pièce). 

MM.  Delattre  et  Denis  du -Péage.  —  Fœtus 
du  sexe  féminin,  venu  avant  terme  et  pesant  1.720 


grammes,  porteur  d’une  tumeur  sacro-coccygienne» 
ayant  le  volume  d’une  tête  d’enfant.  Le  fœtus 
semble  à  cheval  sur  cette  tumeur. 

Il  s’agit  d’un  tératome  sacro-coccygien  d’origine 
congénitale'  :  la  dissection  et^l’examen  histologique 
seront  faits  ultérieurement. 

L’influence  du  facteur  psychique  sur  les  contractions 
et  l’évacuation  de  l’estomac. 

M.  Bernard.  —  Jeune  fille  de  22  ans,  effrayée  à 
la  pensée  d’une  radiographie  pour  troubles  dyspep¬ 
tiques,  présente,  au  bout  de  quelques  heures,  l’es¬ 
pacement,  puis  la  cessation  complète  des  contrac¬ 
tions  gastriques  ;  en  même  temps,  elle  se  plaint  de 
céphalées  et  vomit  à  trois  reprises,  un  peu  de  baryte, , 
Six  heures  après  l’ingestion,  il  restait  dans  l’estomac 
un  tiers  de  la  bouillie  opaque.  Cependant,  des  gra¬ 
phies  en  série,  n’avaient  montré  aucune  anomalie 
gastro-duodénale. 

Quatre  jours  plus  tard,  un  nouvel  examen  montre 
des  contractions  normales  et  une  évacuation  totale 
en  1  h.-  30. 

A  cette  occasion,  l’auteur  rappelle  l’influence  des 
troubles  psychiques  sur  le  fonctionnement  des  dif¬ 
férents  organes,  sur  celui  de  l’estomac  en  particu¬ 
lier.  1,6  choc  émotif  peut  exalter,  ralentir  ou  inhiber 
le  péristaltisme  ;  il  est  important  de  distinguer  ces 
troubles  purement  fonctionnels  d’avec  ceux  qui 
résulteraient  d’une  lésion  organique.  L’auteur  insiste,, 
sur  l’intérêt  pratique,  d’un  tel  problème. 

Drame  abdominal  au  cours  du  purpura  :  ses  problèmes 
diagnostiques  et  thérapeutiques. 

M.  Bernard.  —  A  l’âge  de  4  ans,  une  fillette  fait 
des  crises  abdominales  douloureuses  avec  vomisse¬ 
ments  et  purpura  :  on  rapporte  le  tout  à  une  inva¬ 
gination  intestinale,  guérie  spontanément. 

A  8  ans,  crises  plus  fréquentes,  plus  violentes,  qui 
firent  porter  successivement  les  diagnostics  d’appen¬ 
dicite,  de  colite  ulcéreuse,  d’invagination...  Crises 
articulaires  alternées,  hématuries,  purpura.  La 
malade  guérit. 

L’auteur  rapproche  cette  observation  de  deux 
autres  qu’il  a  publiées  antérieurement  {Journal  dés 
Sciences  médicales  de  Lille,  5  janvier  1930.) 

Il  rappelle  les  différents  problèmes  de  diagnostic 
et  de  thérapeutique,  qui  ,so  posent  d’urgence  devant 
le  dranio  abdominal,  au  cours  du  purpura.' 

Métastase  osseuse  d’un  néoplasme  du  sein  guéri 
depuis  sept  ans. 

MM.  Belle  et  Boudailliez.  —  Femme  de  62  ans, 
jouissant  d’une  florissante  santé,  se  fracture  le  fé¬ 
mur  au  tiers  moyen,  après  une  simple  chute  de  sa 
hauteur. 

I,a  radiographie  montre  au-dessous  du  trait  de 
fr,acture,  une  image  kystique  que  l’on  peut  attribuer 
,à  une  métastase  due  à  un  néoplasme  du  sein  traité 
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par  l’exérèse,  puis  le  radium  et  guéri  depuis  sept 
ans. 

Les  radiographies  suivantes  ont  montré  un  aspect 
do  consolidation,  mais  une  augmentation  de  l’image 
kystique  ;  il  ne  reste  plus  à  ce  niveau  qu’une  mince 
coque  périostique.  ■ 

Séquelles  de  gastro-entérostomie,  traitées 
par  l’opération  de  Judd. 

MM.  CouRTY  et  Senellart.  —  Femme  de  25  ans, 
ayant  un  ulcère  juxta-pylorique  ;  on  fait  une  gastro- 
entérostomie  postérieure  qui  n’apporte  aucun  sou¬ 
lagement.  Quelques  mois  plus  tardi  une  laparoto¬ 
mie  exploratrice  montre  des  adhérences  nombreuses 
entre  la  face  antérieure  de  l’estomac  et  l’épiploon, 
entre  la  région  pylorique  et  la  face  inférieure  du 
foie. 

On  fait  une  jéjuno-jéjunostomie  et,  suivant  la 
technique  de  Judd,  une  duodénectomie  antérieure 
avec  résection  de  la  moitié  antérieure  du  sphincter 
pylorique.  Guérison.  ' 

Les  auteurs  insistent  sur  l’étendue  de  la  porivis- 
cérite  et  sur  les  bons  résultats  del’opération  de  Judd. 

Syndrome  abdominal  dans  un  cas  de  péricardite 
suppurée'. 

M.  Desorgher.  —  Jeune  homme  de  18  ans,  entré 
à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  de  perforation' de  l’es¬ 
tomac.  Température  :  39®5.  Intervention  négative. 
Deux  jours  après,  rythme  de  Kussmaull  avec  ten¬ 
sion  Mx.  de  7.  Mort  le  lendemain.  L’autopsie  montre 
une  péricardite  purulente. 

Tous  les  signes  cliniques  de  la  perforation  gastri¬ 
que  étaient  ici  réunis  :  seule  la  température  aurait 
pu  faire  hésiter.  De  telles  erreurs  sont  particulière¬ 
ment  instructives. 
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Septicémie  mortelle  chez  un  prématuré. 

MM.  Audebert  et  Sol.  — Une  primipare  de  28  ans, 
ayant  accouché  prématurément  de  deux  jumeaux, 
présente  le  troisième  jour  39  de  température  :  l’uté¬ 
rus  est  un  peu  gros  et  douloureux  et  il  y  a  delà  lym¬ 
phangite  du  sein  droit.  Quatre  jours  plus  tard, l’un 
des  deux  jumeaux  présente  des  vomissements,  de 
la  diarrhée  verte,  avec  gros  foie  et  ballonnement  du 
ventre.  Il  se  déshydrate,  offre  de  l’œdème  des  jam¬ 
bes  et  des  poignets  avec  plaques  érythémateuses,  et 
ne  tarde  pas  à  succomber. 

L’examen  de  coupes  du  foie  et  de  la  rate  ayant 
montré  la  présence  de  nombreux  streptocoques,  c’est 


vraisemblabement  à  la  lymphangite  maternelle  qu’il 
convient  de  rattacher  cette  streptococcie. 

Un  cas  d’azotémie  grave  pendant  la  grossesse 

MM.  Audebert,  Ribat  et  Sol.  —  Une  IVpare 
qui  avait  eu  régulièrement  de  l’albumine  au  cours  de 
ses  trois  grossesses  précédentes,  enceinte  de  cinq 
mois,  avait  été  mise  au  régime  lacté,  puis  à  la  diètè 
hydrique  :  subitement,  elle  perd  connaissance  et  le 
médecin  traitant,  pensant  à  une  hémorragie  céré¬ 
brale,  l’envoie  d’urgence  à  la  clinique  d’accouche¬ 
ments. 

La  malade  complètement  inerte  est  calme;  aphasie 
sensorielle  et  motrice,  paralysie  faciale,  hémiplégie 
droite  incomplète,  foie  volumineux,  anurie,  cœur 
normal.  Le  liquide  céphalo-rachidien  est  normal,  ten¬ 
sion  artérielle  20-13,  1  gr.  76  d’urée  par  litre  dans  le 
sang. 

Avortement,  lavement  purgatif,  et  continuation 
de  la  diète  hydrique.  L’état  s’améliore  peu  à  peu  et 
la  diurèse  reparaît  avec  diminution  de  l’azotémie.  Il 
s’agit  à  n’en  pas  douter  dans  ce  cas,  de  faits  de  para¬ 
lysie  d’origine  toxique. 

Hémorragie  tardive  du  post-partum 
par  rétention  simple 

MM.  Audebert  et  Estienny.  —  Uneprimipare 
dont  l’accouchement  a  été  normal  et  les  suites  de 
couches  sans  incidents  sort  de  la  clinique  le  onzième 
jour  :  elle  revient  quatre  jours  après  pour  métrorra¬ 
gies  sans  caillots  et  sans  douleurs.  Température  37,2 
utérus  un  peu  gros,  col  légèrement  entr’ouvert.  Le 
suintement  sanglant  persistant  malgré  l’ergotine, 
on  pratique  un  toucher  intra-utérin  qui  révèle  la  pré¬ 
sence  de  quelques  débris  placentaires.  Curettage, 
Guérison, 

Forme  hémorragique  de  l’infection  puerpérale 

M.  Estienny.  —  Une  primipare  à  la  suite  d’un 
accouchement  normal  fait  des  hémorragies  de  la 
délivrance  qui  nécessitent  un  tamponnement.  Les 
suites  sont  parfaites  jusqu’au  dixième  jour  ;  à  ce 
moment,  surviennent  des  hémorragies  pendant  que 
la  température  monte  à  38,5  et  le  pouls  à  110. 

Glace  sur  le  ventre  et  ergotine.  Comme  l’hémorra¬ 
gie  continue,  on  fait  le  treizième  jour  un  toucher 
intra-utérin  qui  montre  seulement  un  utérus  un  peu 
gros  avec  col  entr’ouvert.  A  la  suite  de  cette  simple 
exploration,  la  température  monte  à  40  pour  ne  re¬ 
tomber  en  lysis  que  très  lentement. 

Cette  observation  vient  en  confirmation  des  faits 
avancés  par  Andérodias  et  Péry  au'récent  Congrès  de 
Bordeaux  sur  le  danger  des  explorations  dans  les  hé¬ 
morragies  tardives  du  post-partum  de  nature  infec¬ 
tieuse. 

J. -P.  T  OURNEUX. 
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Les  Congrès 

PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  MÉDITÉRRANÉENNE 


Le  premier  Congrès  d’hygiène  méditerranéenne 
organisé  sous  les  auspices  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Marseille  a  été  présidé  par  le  Professeur  Marchoux: 

Voici  le  résumé  des  principales  communications  . 

Les  fièvres  récurrentes  des  pays  méditerranéens . 

—  M.  Charles  Nicolle  étudie  les  différentes  fièvres 
récurrentes  des  pays  méditerranéens.  Fièvre  récur¬ 
rente  mondiale  transmise  par  les  poux,  fièvre  récur¬ 
rente  hispano-africaine  transmise  par  VOrnithodorus 
enaticus  et  dont  l’aire  s’étend  de  l’Espagne  à 
l’Egypte. 

Pour  distinguer  ces  deux  maladies,  le  seul  procédé  ' 
consiste  dans  l’inoculation  du  sang  du  malade  au  co¬ 
baye.  Le  cobaye  inoculé  avec  le  sang  d’un  malade 
atteint  de  spirochétose  espagnole  présente  des  accès 
fébriles  caractéristiques  avec  spirochètes  nombreux. 

Immigration  et  climat  en  Afrique  du  Nord.  (M. 
Martial.)  —  Le  climat  nord-africain  est  aisément 
supportable  pour  les  Européens,  à  condition  de  sui¬ 
vre  les  règles  d’hygiène  élémentaire. 

La  politique  de  l’eau  actuellement  poursuivie  fait 
de  l’Afrique  du  Nord  un  excellent  pays  d’immigration. 

Rôle  des  services  quarantenaires  de  la  Syrie  et 
du  Liban  dans  la  protection  sanitaire  de  l’Europe. 
(MM.  JuDE  et  Lubet).  —  La  Syrie  et  le  Liban  sont 
les  points  d’aboutissement  de  la  route  terrestre  des 
Indes.  Les  organismes  sanitaires  des  Etats  sous 
mandat  français  se  divisent  en  services  maritimes  et 
terrestres.  Les  services  quarantenaires  des  pays  sous 
mandat  français  ont  avec  les  services  sanitaires 
d^Egypte  une  action  de  premier  ordre  dans  la  pro¬ 
tection  de  l’Europe. 

Salubrité  des  coquillages  produits  et  consommés  sur 
le  littoral  méditerranéen.  —  M.  Teissonnière,  après 
avoir  montré  que  le  décret  du  31  juillet  1923  régle- 
mentantla  production  des  huîtres,  a  rendu  en  France 
les  plus  grands  services,  insiste  sur  le  danger  des  autres 
coquillages,  en  particulier  des  moules,  dont  la  con¬ 
sommation  àl’état  cru  atteint  annuellement  plusieurs 
millions  de  kilogrammes  dans  la  région  marseillaise, 
lly  aurait  lieu  de  mettre  au  point  une  réglementation 
uniforme. 

A  la  suite  de  cette  communication,  une  commis¬ 
sion  composée  de  MM.  Jaubert,  Lafforgue,  Le 
Danois,  R.  Neveu-Rey  et  Teissonnière,  a  été 
nommée  pour  l’étude  et  la  rédaction  d’un  vœu  qui 
a  été  voté  par  le  Congrès  en  dernière  séance,  après 
légère  modification  dans  la  rédaction  i)ar  M.  Honno- 

RAT. 


La  verdunisation.  (M.  Buneau  Varilla.)  —  La 
verdunisation  exerce  un  effet  assainissant  instantané 
grâce  à  l’émission  de  rayons  ultra- violets  qui  agissent 
sur  les  microbes -pathogènes  et  doivent  aussi  fort 
probablement  déterminer  la  formation- de  vitamines 
en  se  fixant  .sur  certains  éléments  de  la  partie  non  sa- 
poniflable  des  graisses  existant  dans  l’eau  à  l’état 
colloïdal. 

M.  Orticoni  insiste  sur  l’importance  de  la  verdu¬ 
nisation  et  demande  que  cette  méthode  soit  généra¬ 
lisée. 

Ûne"  commission  composée  de  MM.  Buneau- 
1  Varilla,  Orticoni,  Lapicque,  est  désignée  pour 
l’étude  de  cette  question  et  présentation  d’un  vœu 
qui  fut  voté  à  la  séance  de  clôture. 

Etiologie  de  la  fièvre  ondulante.  (M.  Burnet,  rap¬ 
porteur.)  —  Les  brucella  sont  poui‘  ainsi  dire  des  bac¬ 
téries  migratrices;  on  ne  peut  donc  pas  se  contenter 
de  les  définir  par  leur  provenance.  Il  faut  un  caractère 
qui  subsiste  chez  la  souche,  que  cette  souche  se  trouve 
à  un  moment  donné  chez  l’homme,  chez  la  vache  ou 
chez  le  porc,  c’est  ce  caractère  que  la  méthode  de 
Hudlesen  paraît  donner. 

Dans  un  milieu  où  se  manifeste  la  fièvre  ondu¬ 
lante,  il  est  du  plus  haut  intérêt  de  déterminer  par 
l’intradermo-réaction  à  la  mélitine,  l’indice  d’infec¬ 
tion  comme  on  fait  pour  la  tuberculose  avec  la  tuber¬ 
culine. 

Quelques  précisions  épidémiologiques  sur  la  fièvre 
ondulante  en  France.  (MM.  J.  Vidal  et  Taylor.)  — 
Les  enquêtes  faites  par  le  centre  de  recherches  surla 
fièvre  ondulante  créé  à  Montpellier  sous  la  direction 
du  Professeur  Lisbonne  mettent  en  évidence  l’exis¬ 
tence  de  cette  maladie  dans  de  nombreux  départe¬ 
ments  considérés  jusqu’à  ,ce  jour  comme'indemnes. 
Les  résultats  de  ces  recherches  sont  étayés  par  une 
importante  documentation  statistique. 

Les  formes  de  brucelloses  humaines.  — MM.  Jul- 
LiEN  et  Ducatte  proposent  de  distinguer  trois  for¬ 
mes  de  brucelloses':  brucelloses  occultes,  simples  et 
résistantes.  Les  sujets  atteints  de  brucellose  occulte 
sont  utiles  à  connaître,  parce  que'  ce  sont  des  por¬ 
teurs  de  germes; les  brucelloses  simples  sont  sensi¬ 
bles  à  tous  les  traitements  anti-infectieux.  Quant  aux 
brucelloses  résistantes,  elles  se  signalent  par  leur 
durée,  leur  gravité,  et  par  toutes  les  séquelles  qu’elles 
entraînent. 

Les  complications  méningées  de  la  mélitocoecle. 
(H.  Roger,  de  Marseille.) —  Les  méningites  mélito- 
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cocciques,  assez  rares,  évoluent  avec  syndrome  clini¬ 
que  très  net,  réaction  albumineuse  accusée.  Les.réac- 
tions  méningées  décelées  par  ponction  lombaire  peu¬ 
vent  être  divisées  en  trois  types  :  grosses  réactions 
avec  hyper-albuminose  et  grosse  lymphocytose,  réac¬ 
tions  légères  et  enfin  réactions  discrètes. 

Expression  clinique  delaraélitococeieàmicrocoque 
de  Bruce  ou  à  bacille  de  Eang  chez  l’homme.  —  MM. 
Tanon  et  Neveu  décrivent  les  caractères  cliniques 
des  deux  brucelloses.  Ils  considèrent  que,  en  l’ab¬ 
sence  du  laboratoire,  le  diagnostic  de  la  fièvre  ondu¬ 
lante  à  mélitocoque  et  de  la  fièvre  ondulante  à  ba¬ 
cille  de  Bang  est  possible  dans  beaucoup  de  cas.  Au 
début,  si  la  bronchite  est  marquée  surtout  aux  som¬ 
mets,  s’il  y  a  de  la  congestion  même  légère  aux  bases, 
il  y  a  probabilité  d’infection  par  bacille  de  Bang. 
Plus  tard,  dans  la  mélitococcie  :  oscillations  journa¬ 
lières  rapides,  ondulations  longues,  régularité  dans 
les  oscillations,  température  souvent  à  40’’. 

Dans  la  forme  à  bacille  de  Bang,  o.scillations  len¬ 
tes,  ondulations  plus  courtes,  irrégularités  dans  les 
oscillations,  aspect  cahoté  de  la  courbe'  ou  courbe 
de.  fièvre  continue. 

Localisations  douloureuses  périostées  dans  la  méli¬ 
tococcie,  myalgies  avec  myosites  plus  souvent  dans 
la  fièvre  ondulante  à  bacille  dé  Bang,  en  imposant 
pour  la  grippe.  Complications  plus  fréquentes  dans 
la  forme  à  bacille  de  Bang,  très  rares  dans  la  mélito¬ 
coccie,  sauf  l’orchite. 

Ce  diagnostic  clinique  peut  suffire  pour  justifier 
l’emploi  précoce  des  injections  d’endo-protéine  de 
Bacillus  aboriùs  proposées  par  Rbilly,  Cambebse- 
nÈs,  Ctarnier,  lesquelles  donnent  presque  toujours 
une  guérison  rapide. 

La  kala-azar  dans  la  région  marseillaise.  (P. 
Giraud.)  —  La  maladie,  qui  paraît  avoir  débuté  en 
1902,  subit  depuis  1930  une  recrudescence  très  nota¬ 
ble.  Elle  sévit  dans  la  zone  maritime  et  en  banlieue, 
plus  particulièrement  chez  les  personnes  ayant  un 
jardin.  Il  existe  parallèlement  une  recrudescence  de 
leishmaniose  canine.  Des  mesures  prophylactiques 
s’imposent  concernant  les  chiens  errants  et  les 
insectes  piqueur^. 

•  Nouvelle  contribution  à  l’étude  du  kala-azar.  (M. 
Ch.  Anderson.)  —  Des  observations  cliniques  ayant 
paru  montrer  une  certaine  relation  entre  l’ingestion 
de  lait  cru  de  chèvre  et  des- cas  de  splénomégalie  à 
leislimonia,  l’auteur  a  recheiché  si  le  lait  de  chè¬ 
vre  pouvait  constituer  un  milieu  favorable  pour 


L.  infantum.  Toutes  les  cultures  ont  été  positives/ 

et  ont  présenté  une  survie  durant  parfois  jusqu’à.-, 
quatre  mois!  .  ,  '  . 

D’autres  communications  ont  été  faites  par  ’ 

M.  Nattan-Larrier  sur  la  prophylaxie  -du  kala- 

azar  dans  le  sud-est  de  la  France,  par'  M.  Husamet-  I 
ïiN  sur  le  bouton.  j 

Ladcngue.  (Rappdrteur  :M.  Blanc.) — Aprèsavoir  ! 
décrit  la  symptomatologie,  les  altérations  sanguines,  i 
l’anatomié  pathologique,  l’épidémiologie,  le  rappor-  ■ 
teur  .étudie  l’étiologie,  la  nature  du  virus,  ainsi  que 
la  dengue  expérimentale  chez  l’homme  et  son  pou¬ 
voir  pathogène  pour  l’animal.  lia  prophylaxie  se  ré¬ 
sume  en  deux  mots  :  lutte  contre  les  stégomyie,  vac¬ 
cination  préventive.  j 

Les  accords  internationaux  conclus etprojetéscon- 
cernant  les  mesures  à  prendre  en  cas  d’épidémie  de 
dengue.  (M.  Ch.  Broouet.) —  Communication  très 
importante,  dans  laquelle  l’auteur,  avec  sa  compé¬ 
tence  habituelle,  ré.sume  et  commente  le  texte  du 
projet  établi  en  1929  par  le  comité  permanent  de 
l’Office  international  d’hygiène  publique  et  montre 
les  heureuses  conséquences  de  ce  projet  initial. 

Les  résultats  obtenus  prouvent  une  fois  de  plus  ce 
que  peut  accomplir  dans  le  domaine  de  la  défense  ^ 
sanitaire  internationale,  la  coordination  éclairée'  des  ; 
efforts  de  tous  les  pays  unis  dans  l’intérêt  commun.  | 

Parmi  les  communications  sur  la  bilharziose,  il  ' 
convient  de  citer  celles  de  M.  Bëy  Kiialil  sur  les  - 
,  bilharzioses  dans  le  bassin  méditerranéen  ;  celle  de 

MM.  Bey  Khalil  et  Zaki  Shafei  sur  la  campagne 
contre  cette  maladie  en  Egypte  et  sur  les  excellents 
résultats  obtenus  par  la  destruction  de  l’hôte  inter¬ 
médiaire,  la  protection  de  l’homme  et  le  traitement. 
Signalons  aussi  la  communication  de  M.  Khouri  sur 
l’étude  de  la  toxémie  hépatorénale  dans  la  bilhar¬ 
ziose  chronique. 

Prophylaxie  de  la  variole  et  éducation  populaire, 
(M.  J.  Reynal,  Tunis.)  —  La  plupart  des  maladies 
se  développent  surtout  par  l’ignorance,  la  négligence 
et  les  préjugés.  Cela  est  profondément  vrai  et  existe 
dans  tous  les  pays.  C’est  pourquoi  M .  Reynal  a  tiré  un, 
film  documentaire  :  «  La  variole  et  l’armement  anti¬ 
variolique  en  Tunisie  )),texte  français  et  aiabe,  que 
l’on  projette  dans  les  salles  de  spectacles  de  Tunis 
à  certaines  époques.  Cette  méthode,  qui  donne  des 
résultats  excellents,  devrait  être  étendue  à'd’autres  ' 
maladies- 

{A  suivre.)  ; 
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Les  Livres 


Chez  André  Gommés,  I 

53,  boulevard  du  Montparnasse,  Paris  VI', 

Pierre  Rosenthal.  —  Bioeratie.  Un  vol.  de  110  p. 
in-18,  6  francs. 

-  Aristocratie,  Démocratie,  Théocratie,  Ploutocra¬ 
tie...  Bioeratie.  Formes  de  gouverneinent  diverses  sui¬ 
vant  que  le  pouvoir  appartient  à  une  minorité  d’élite, 
ou  au  peuple,  ou  aux  prêtres,  ou  aux  riches. . .  ou  pat 
analogie,  aux  lois  biologiques  auxquelles  sont  sou¬ 
mises  les  sociétés  cellulaires,  et  qui  peuvent  s’appli¬ 
quer  aux  sociétés  humaines. 

L’auteur  imagine  que  le  Président  du  Conseil  des 
Ministres,  qui  est  médecin,  impuissant  à  gouverner 
selon  la  constitution,  fait  un  coup  d’Etat  et  se  pro¬ 
clame  Dictateur,  comme  il  le  déclare  dans  l^s  termes 
suivants  :  «  A  partir  d’aujourd’hui  (avril  193.),  je 
■me  considère  comme  le  chef  de  la  Société  France,  qui 
accomplira  intégralement  son  œuvre  grâce  au  tra¬ 
vail  obligatoire,  à  l’effort  spécialisé,  à  la  hiérarchisa¬ 
tion,  à  l’organisation  et  à  la  centralisation.  Tout  in¬ 
dividu  vivant  sur  le  territoire  fi-ançais  est  astreint  à 
un  travail  obligatoire,  provisoirement  fixé  à  huit 
heures.  L’unité  monétaire  Travail-heure, (HT)  est 
basée  sur  le  travail  manuel  fourni  par  un  manœuvre 
ou  ouvrier  non  spécialisé.  L’unité  Travail-Heure 
est  elle-même  divisée  en  cent  parties.  La  puissance 
d’achat  de  huit  HT  doit  assurer  un  standard  mini¬ 
mum  de  vie, directement  proportionné  aux  richesses 
produites  parle  travail  d’ensemble.  II  n’y  a  plus  d’au¬ 
tre  monnaie,  etc.,  etc.  » 

Cette  conception  gouvernementale,  voici  comment 
la  juge  notre  collaborateur  et  ami  le  Ph.  Daily 
à  qui  je  cède  la  place. 

G.  D. 

Il  est  beau  de  vouloir  réformer  le  monde,  et  même 
il  s’est  rencontré  des  réformateurs  qui  ont  eu  la  bonne 
fortune  de  réussir  à  y  changer  quelque  chose.  Je  ne 
sais  si  M.  Pierre  Rosenthal  sera  du  nombre  ;  en  tout 
cas,  ni  l’agrément,  ni  la  bonne  volonté  de  son  petit 
traité  du  mieux  ne  le  mettent  à  l’abri  de  critiques 
dont  il  me  pardonnera,  je  l’espère,  l’exigence. 

Tout  d’abord,  reprochons  à  ces  systèmes  destinés 
à  remettre  tout  en  ordre  leur  dédain  curieux  de  la 
notion  d’évolution.  La  société  humaine  n’est  pas  un 
état  statique  :  c’est  un  organe  qui  se  transforme 
chaque  jour,  et  dont  il  serait  vain  de  vouloir  arrêter 
la  perpétuelle  variance.  Ces  mutations  ont  des  ca¬ 
dences  et  des  aboutissants  bien  différents  selon  les 
temps  et  les  pays  ;  en  vérité,  il  est  vain  de  songer  à 
fixer  des  lois  pour  un  pays  d’Europe,  au  milieu  du 
monde,  et  pour  une  époque  donnée  ;  les  années,  et  les 
influences  voisines,  viendront  bien  vite  démentir  les 
Intentions — fussent-elles  excellentes  — du  législa- 


lateur.  C’est  d’ailleurs  un  grand  malheur,  et  dont  notre 
époque  nous  offre  un  fâcheux  exemple,  quand  le  lé- 
giislateur,  au  lieu  de  se  borner  à  codifier  harmonieuse-  - 
ment  les  tendances  de  l’évolution  humaine,  croit 
devoir  proposer,  ou  imposer,  des  combinaisons  abso¬ 
lues  formées  dans  l’intérieur  de  sa  pensée. 

Voici  une.  première  critique,  a  priori,  qui  ne  laisse¬ 
rait  à  M.  Pierre  Rosenthal  queTe  droit  de  nous  in¬ 
téresser  par  une  anticipation  romancée.  Mais  le  fond 
même  de  la  doctrine  qui  sert  de  base  à  ses  construc¬ 
tions  dans  l’espace  est  lui-même  quelque  peu  arbitrai- 
le  :  il  n’est  pas  certain  que  l’on  puisse  assimiler  une 
société  d’individus  à  la  société  des  cellules  indivi¬ 
duelles. 

Son  porte-p.arole,  Darsier,  est  un  honame  de  haute 
pensée,  qui  veut  iriodeler  la  société  sur  le  modèle  des 
formations  cellulaires,  lesquelles  d’après  lui  (et  d’après 
Haeckel),  seraient  le  résultat  d’un  effort  d’adap¬ 
tation  millénaire,  depuis  la  cellule  primitive  jus¬ 
qu’à  la  «vie  d’ensemble»  telle  que  nous  pouvons  l’étu¬ 
dier  chez  les  êtres  multicellulaires  où  toutes  les  cel¬ 
lules  travaillent  pour  le  bien  commun.  Mais,  dit 
Darsier,  (ou  M.  Pierre  Rosenthal),  la  société  humaine 
n’a  pas  achevé  son  évolution,  étant  la  dernière  ve¬ 
nue,  et  il  arrive  que,  par  une  carence  de.s  mécanismes 
de  contrôle  (et  ici  sont  évoqués  les  hormones,  les  vita¬ 
mines,  et  les  autres  dieux  encore  mal  figurés  aux¬ 
quels  la  science  moderne  a  confié  l’^équilibre  de  l’or¬ 
ganisme),  -il  arrive,  dit  M.  Pierre  Rosenthal,  (ou  Dar¬ 
sier,  que  des  organes  nouveaux  évoluent  en  dehors 
du  système  neuro-végétatif,  et  voilà  comment  se 
forment  des  proliférations  qui  étouffentles  «éléments 
normaux  ».  Le  capital  est  un  de  ces  cancers  ;  il  a 
abusé  de  la  «  pérennité  de  l’argent  et  de  son  pouvoir 
illimité  ». 

Cela  est  spécieux,  et  l’analogie  est  artificielle,  car 
il  n’y  a  rien  qui  ressemble  au  capitalisme  dans  les 
organismes  vivants.  Le  pouvoir  de  l’argent  en  soi- 
même  n’est  d’ailleurs  pas  illimité,  et  avec  une  de  ces 
belles  pièces  de  dix  fiancs  que  nous  fabrique  la  Mon¬ 
naie  de  Paris,  nous  ne  pourrons  jamais  acheter  qu’un 
kgr.  de  fraises  à  cinq  francs  la  livre.  Ce  qui  est  illimité, 
et  pathologique,  c’est  le  crédit,  qui  a  fait  de  cette 
pièce  de  dix  francs  un  petit  disque  culbutant  avec 
lequel  on  peut  acheter  dix  fois  plus  qu’il  ne  vaut. 
M.  '  Pierre  Rosenthal  veut  remplacer  là  monnaie 
réelle  ou  fiduciaire,  par  un  équivalent  en  travail 
heure,  ou  HT  ;  et  8  HT  doivent  permettre  à  un  ou¬ 
vrier  non  spécialisé  ,  au  premier  degré  de  la  hiérar¬ 
chie  sociale,  de  vivre  normalement,  selon  un  «  stan¬ 
dard  minimum  »  qui  n’est  d’ailleurs  pas  défini, 
(les  travailleurs  spécialisés,  les  savants  sont  mieux 
payés)  et  qui  est  justement  ce  qui  est  essentiel  à  définir. 
Avec  cette  nouvelle  monnaie,  qui  est  ce  que  devrait 
être  l’ancienne,  la  vie  devient  belle,  ainsi  que  le  dé- 
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montre  l’auteur  en  décrivant  soigneusement  la  ma¬ 
nière  dont  divers  groupes  sociaux,  un  peu  schémati¬ 
ques,  s’accommodent  du  nouvel  état  social  :  il  est 
inutile  de  dire  qu’ils  sont  très  statisfaits  du  bonheur 
que  leur  offre  Darsier  ou  son  père  putatif. 

Que  de  médecins  autour  de  cette  société  à  laquelle 
on  persuade,  comme  faisait  Figaro  à  Basile,  qu’elle  a 
la  fièvre  1  Tous  ces  remèdes  sont  excellents,  mais  il  y 
en  a  trop  ;  on  les  avale  tous  sans  guérir,  et  la  maladie 
est  devenue  chronique.  Ne  serait-ce  pas  le  moment 
d’essayer  la  mtiira  medicatrix  ?  C’est  le  seul  traite¬ 
ment  auquel  on  n’ait  pas  encore  pensé. 

Ph,  D. 

Annuaire  médical  des  stations  hydio-minérales, 
climatiques  et  balnéaires  de  France,  sanatoriums  et 
maisons  de  santé.  Edition  1933.  Direction  :  23,  rue 
du  Cherche  Midi,  Paris  6®. 

L’édition  pour  1933  de  cette  publication,  com- 
'  prenant  960  pages,  et  abondamment  illustrée,  vient 
‘  de  paraître.  Comme  dans  les  précédentes  éditions, 
on  y  trouvera  une  notice  sur  toutes  les  stations  ther¬ 
males,  climatiques  et  balnéaires  et  sur  un  très  grand 
nombre  de  sanatoriums  et  maisons  de  santé. 

L’ouvrage  est  augmenté  d’un  certain  nombre  de 
chapitres  scientifiques,  d’une  réelle  utilité  pour  les 
praticiens  et  les  étudiants  en  cours  d’examens. 

On  y  trouvera  aussi  tous  renseignements  utiles 
concernant  la  législation,  l’administration  des  sta¬ 
tions  et  les  différents  groupements  économiques  ou 
scientifiques  de  caractère  thermal  ou  climatique. 

Cet  ouvrage,  dont  le  prix  de  vente  est  de  60  francs, 
sera  remis  gracieusement  à  tous  les  médecins  et  à 
tous  les  étudiants  en  fin  de  scolarité  qui  voudront 
bien  le  faire  prendre  aux  bureaux  de  l’Expansion 
scientifique  française^  23,  rue  du  Cherche-Midi, 
Paris,  6«. 

Pour  envoi  postal,  joindre  5  francs  à  la  demande. 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D"'  H,  Herscovici.  —  Cancer.  (Un  volume  in-8,  165 
pages,  6  figures,  1933,  Prix  :  20  francs). 

Voici  les  différentes  questions  traitées  dans  cet 
opuscule  :  Historique.  Théories  du  cancer.  Etat- 
précancéreux.  Cancer  et  syphilis.  Cancer  et  tubercus 
lose.  Cancer  et  contagion.  Immunité  anti  cancéreuse. 
Cancer  chez  les  animaux  et  les  plantes.  Statistiques 
générales.  Modifications  physico-chimiques  du  sang 
chez  les  cancéreux.  Cancer  expérimental.  La  culture 
des  tissus.  Classification  des  tumeurs.  Diagnostic 
précoce  des  cancers.  Traitement  médical  des  càn- 
cerg.  Electrothérapie.  Traitement  chirurgical  du  can¬ 


cer.  Curiethérapie.  Radiothérapie.  Prophylaxie  du 
cancer. 


Pour  paraître  prochainement  en  souscription 

(Sous  presse) 

Au  service  de  la  Santé  publique,  par  Paul  Garnai, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que.  Préface  de  M.  Justin  Godart,  ancien  minis- 
'  tre  de  la  Santé  publique.  Prix  de  l’ouvrage  en  sous; 
cription  :  25  francs,  Adresser  les  souscriptions  ;  Li¬ 
brairie  Vigot,  frères,  23,  rue'  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine.  Paris. 

Les  problèmes  sociaux  les  plus  variés  sont  exami¬ 
nés  sous  un  aspect  original  et  incisif. 

L’auteur  disserte, .d’une  façon  souvent  cinglante, 
penché  sur  son  sujet,  qui  souvent  se  cabre,  au  gré  de 
sa  fantaisie,  qu’il  s’agisse  de  questions  administra¬ 
tives,  techniques,  professionnelles  ou  sociales. 

La  pensée  de  l’auteur  nous  dirige  dans  les  divers 
domaines  de  l’assistance,  d.e  l’hygiène  publique 
et  sociale,  de  la  médecine  de  préven  tion  et  de  soins,  au 
domicile  du  malade  et  à  l’hôpital. 

C’est  une  peinture  qu’il  brosse  du  jeu  des  institu¬ 
tions  publiques,  des  mœurs  professionnelles,  adminis¬ 
tratives,  politiques  et  sociales  ;  elle  se  manifeste  sans 
pitié  pour  les  chiffres,  pour  les  hommes  et  pour  les 
institutions. 

La  police  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  les 
divmrs  contrôles,  -  les  conséquences  médico-sociales 
de  la  dichotomie,  les  problèmes  d’enseignement,  et 
les  perspectives  d’avenir  des  professions  médicales, 
l’organisation  nécessaire,  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  d’une  politique  sanitaire  nationale,  grou¬ 
pant  sous  son  autorité  et  sous  son  contrôle  tous  les 
•services  sociaux  de  médecine  de  prévention  et  de 
soins,  fournissent  la  matière  de  nombreux  chapitres, 
au  cours  desquels  une  observation  et  une  critique 
audacieuse,  qui  ne  ménagent  personne,  s’aident  à  des 
vues  constructives. 

L’ouvrage  fera  moins  de  scandale  que  les  situar 
tions  qu’il  dénonce.  Mais  il  risque  de  soulever  de  nom¬ 
breuses  et  de  vives  controverses.  11  est  vivant,  réa¬ 
liste  et  vécu.  11  est  courageux  et  vaut  un  acte- 


hes  livres  qui  viennent  de  paraître.,.. 

Le  François,  éditeur, 

91,  boulevard  Saint-Germain, 

Paul  Moinet.  Les  bâtards  d’Eseulape.  Enquête 
SUR  LES  GUÉRISSEURS.  Un  vol.  242  pages.  Prix'- 
12  francs. 
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P.— D'E.  Mourrut— Les  convulsions  de  la  coquelu¬ 
che.  Leürs  rapports  avec  l’encéphalite  coquelu- 
cheuse.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine, 
Paris,  1933.) 

Les  convulsions  sont  une  complication  très  fré¬ 
quente  de  la  coqueluche  (10  %  des  enfants  admis 
pour  cette  affection.)  Biles  frappent  avec  prédilec¬ 
tion  les  plus  jeunes  sujets. 

L’éclampsie  survient  volontiers  dans  les  formes 
déjà  aggravées  par  une  complication  infectieuse.  11 
est  fréquent  de  noter  une  localisation  pulmonaire 
concomitante  ;  mais,  plus  encore,  la  coïncidence 
d’une  otite  reconnue  ou  latente  est  manifeste.  Il  est 
probable  qu’elle  joue  un  rôle  étiologique  au  moins 
•  partiel  ou  prédisposant. 

La  gravité  de  cette  complication  est  très  grande 
et  entièrement  propre  à  la  coqueluche.  La  mortalité 
globale  a  atteint  87,5  %.  Elle  est  fonction  directe 
de  l’acte  convulsif  et  non  des  autres  manifestations 
nerveuses  associées.  Aussi,  après  un  délai  de  quel- 
-  ques  jours  à  la  suite  de  la  première  attaque,  le  pro¬ 
nostic  vital  est-il  relativement  meilleur.  Malheureu¬ 
sement,  la  moitié  au  moins  des  cas  de  guérison  sont 
grevés  par  des  séquelles  motrices  ou  psychiques  défi¬ 
nitives.  On  ne  connaît  pas,  il  est  vrai,  la  nature  des  ger¬ 
mes  étiologiques,  spécifiques  ou  banaux,  bacilles, 
cocci,  virus  filtrants,  qui,  peut-être,  sont  multiples. 
Ils  agissent  directement  dans  certains  cas  par  le 
moyen  d’une  réaction  inflammatoire  locale,  mais  il 
est  possible  que  d’autres  soient  imputables  à  une 
action  toxinique,  alors  que  le  foyer  demeure  extra- 
cérébral.  C’est  peut-être  par  un  mécanisme  de  cet 


ordre  que  l’on  pourrait  expliquer  l’importance  des 
complications  infèctieuses,  broncho-pneumonie  et 
surtout  otite  suppurée.  , 

P.  —  Dr  G.  Vincent.  —  La  spirochétose  ictéro-hé- 
morragique  à  Paris  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15, 
rue  Racine,  Paris,  1933.) 

Les  cas  de  spirochétose  récemment  observés  à 
Paris  confirment  la  recrudescence  estivale  de  l’affec¬ 
tion  et  son  origne  hydrique.  Ils  soulignent  la  parenté 
étroite  entre  certains  spirochètes  dits  «  aquicoles» 
et  le  spirocheta  iclero-hemarragiae.  L’homme  jeune 
est  le  plus  fréquemment  atteint,  mais  l’auteur  a  pu 
observer  un  cas  chez  un  sujet  de  66  ans. 

A  côté  des  formes  habituelles,  il  faut  isoler  :  1°  Des 
formes  graves  mortelles  (4  cas  sur  60),  caractérisées 
par  :  la  précocité  de  l’ictère  ;  l’importance  du  syn¬ 
drome  hémorragique  ;  les  érythèmes  ;  l’élévation  de 
lacréatinine  sanguine  Des  formes  myocl  uniques  ; 
3°  Des  formes  anictériques  méningées  pures,  de  pro¬ 
nostic  favorable  ;  4°  Une  forme  anictérique  à  type  de 
polysérite  aiguë. 

Au  point  de  vue  diagnostique,  on  doit  souligner  : 
la  prédominance  lymphocytaire  de  certaines  ménin¬ 
gites  spirochétosiques  ;  la  nécessité  d’inoculer  le 
liquide  céphalo-rachidien  au  cobaye  pour  y  déceler 
le  spirochète  impossible  à  découvrir  àl’examen  direct 
après  coloration  ;  la  possibilité  de  spirochéturie  pré¬ 
coce  ;  parfois,-  la  constatation  do  «  microbes  asso¬ 
ciés  »  ou  «  de  sortie  »  venant  compliquer  le  diagnos¬ 
tic  bactériologique. 


NOTE  DE  THÉRAPEUTIQUE 
Le  Sédormid. . . .  Pourquoi  ?  ? 

Par  le  Docteur  Mouchette 
Médecin-chef  à  l’Asile  de  Pierrefeu 


L’introduction  de  ce  nouvel  hypnotique,  de 
date  récente,  était-elle  opportune,  et  les  résul¬ 
tats  thérapeutiques  obtenus  justifient-ils  l’em¬ 
ploi  du  sédormid  ? 

Disons  tout  d’abord  ce  qu’est  le  sédormid  : 
c’est  l’allylisopropylacétylcarbamide,  produit 
pur,  synthétique,  résultat  d’une  combinaison 
d’urée  et  d’acide  allylisopropylacétique,  après 
élimination  d’une  molécule  d’eau.  Il  appartient 
au  groupe  des  uréides,  dérivés  à  chaîne  droite 
de  l’urée,  voisin,  mais  distinct,  des  barbituriques, 
dérivés  à  chaîne  cyclique. 

La  gamme  des  hypnotiques  est  déjà  bien 
étendue  :  chaque  produit  pur  a  son  action  pro¬ 
pre,  élective,  sur  telle  ou  telle  région  des  centres 
encéphaliques,  plus  ou  moins  intense  sur  les 


cellules  nerveuses  et,  partant,  plus  ou  moins 
nocive  sur  les  organes  d’élimination,  sur  le  myo¬ 
carde,  sur  les  éléments  du  sang.  Les  association 
médicamenteuses  voient  leur  activité  parfois 
accrue,  mais  également  leurs  contre-indications 
plus  nombreuses,  du  fait  de  la  multiplicité  des 
produits  associés. 

Un  hypnotique  progressif,  actif,  sans  inten¬ 
sité  massive,  sans  danger  d’accumulation,  qui 
procure  un  sommeil  calme  et  ne  donne  pas  de 
réveils  pénibles  avec  sensation  ébrieuse  ou 
obnubilation,  doit  être  bien  accueilli,  notam¬ 
ment  en  médecine  générale.' 

Pour  le  client  «  moyen  »,  l’ordonnance,  —  fin 
de  l’acte  médical,  —  pourra  contenir  des  pres¬ 
criptions  hygiéniques  et  diététiques,  mais  devra 
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nécessairement  mentionner  l’emploi  d’un  mé¬ 
dicament.  Si  ce  dernier  est  nouveau,  usage  en 
sera  fait  beaucoup  plus  facilement  et  plus  scru¬ 
puleusement  que  les  règles  d’hygiène  ou  de  ré¬ 
gime  ne  seront  suivies. 

En  présence  d’un  insomnique,  le  praticien 
.se  trouve  fréquemment  obligé  de  recourir  à  la 
médication  symptomatique,  soit  comme  adju¬ 
vant  initial  du  traitement  causal  (insomnie  des 
cardiaques,  des  syphilis  secondaires,  des  orga¬ 
niques,  des  intoxiqués),  soit  comme  traitement 
de  fond,  après  qu’un  diagnostic  différentiel  le  plus 
poussé  possible  lui  a  fait  éliminer  les  insomnies 
organiques  ou  fonctionnelles,  et  qu’il  se  trouve 
en  présence  d'uti  «  nerveux  »  émotif,  surmené, 
angoissé  ou  d’un  petit  cyclothymique.  Chez  ces 
malades,  les  prescriptions  hygiéno-diététiques 
sont  insuffisantes,  la  psychothérapie,  sinon 
infructueuse,  du  moins  très  lente  dans  ses  effets. 
Et,  de  plus  en  plus,  les  consultations  journa¬ 
lières  sont  consacrées  en  grande  partie  à  des 
malades  de  cet  ordre. 

Le  praticien  a  une  méfiance  justifiée  vis-à-vis 
de  l'opium  et  de  ses  dérivés  (des  phénomènes 
d’accoutumance,  d’accumulation  et  d’intoxica¬ 
tion  provoquée,  du  désir,  parfois  très  dissimulé, 
qu’ont  certains  opiomanes  de  se  procurer  leur 
poison  favori,  laudanum,  etc.).  Les  bromures 
se  révèlent  insuffisants  ;  ils  ne  sont  guère  que 
sédatifs  et  leur  usage  s’accompagne  souvent  de 
troubles  digestifs.  Le  praticien  a  été  frappé  de 
l’action  brutale  des  barbituriques,  des  acci¬ 
dents  qu’ils  causent  (fréquents,  importants  par 
les  troubles  locaux  ou  généraux)  de  leurs  effets, 
souvent  opposés  à  ceux  attendus  :  période  d’ex¬ 
citation  ■  assez  longue  précédant  ou  suivant 
’action  hypnogène,  ou  la  remplaçant  avec  une 
exacerbation  marquée  des  symptômes. 

Si  l’anxiété,  l’éréthisme  nerveux,  l’excita¬ 
tion  prennent  une  intensité  telle  que  le  malade 
relève  de  la  maison  de  santé,  là  encore,  malgré 
le  changement  de  milieu,  l’importance  des 
moyens  hygiéno-diétptiques  mis  en  œuvre, 
alors  que  la  psychothérapie  est  très  lente  à 
produire  ses  effets,  l’utilité  d’un  hypnotique- 
sédatif  sans  nocivité  est  indéniable,  car  l’em¬ 
ploi  prolongé  de  produits  trop  actifs  fait  appa¬ 
raître  très  souvent  des  symptômes  d’intoxica¬ 
tion  qui  se  surajoutent  à  ceux  de  la  maladie  elle- 
même. 

Le  sédormid  semble  bien  répondre  à  ces  de¬ 
siderata,  et  son  emploi  en  clinique  a  confirmé 
l’hypothèse  que  l’on  pouvait  tirer  de  sa  consti¬ 
tution  chimique  (influence  hypnotique  des 
radicaux  alkylés  ;  allyl  et  isopropyl  dont  la 
fixation  sur  les  éléments  anatomiques  nerveux 
est  facilitée  par  la  présence  du  groupement 
amidogène  NH»  intact  :  Pouchet),  et  les  résul¬ 
tats  expérimentaux  enregistrés  par  Demole  et 


Peter  (aucune  influence  sur  les  éléments  sanguins 
et  les  émonctoires,  pas  d’effet  dépresseur  sur 
la  pression  artérielle,  sommeil  tranquille,  réveil 
sans  malaises,  destruction  rapide  et  presque 
complète  dans  l’organisme,  dose  efficace  bès 
éloignée  de  la  dose  toxique). 

Les  effets  thérapeutiques,  tant  en  clinique 
asilaire  que  chez  des  malades  en  cure  libre,  per¬ 
mettent  de  conclure  avec  Tibi,  Perget,  Godard, 
Dalibert,  Dillard,  Favier,  Trouette,  etc.,  que  ; 

si  le  sédormid  se  montre  insuffisant  dans  les 
insomnies  liées  à  la  douleur,  inconstant  chez  les 
grands  agités  anxieux  ou  maniaques,  où,  asso¬ 
cié  au  chloral  (1  gr.  de  sédormid  et  3  gr.  de 
chloral  pro  die)  il  donne  de  bons  résultats, 

son  emploi  est  particulièrement  indiqué  ; 
dans  les  insomnies  dès  émotifs,  petits  anxieux, 
psychasthéniques,  surmenés,  dans  les  états  d’éré¬ 
thisme  idéatif  ou  psycho-sensoriel  (chez  les- 
déments  précoces,  les  hallucinés  chroniques), 
dans  les  insomnies  constitutionnelles,  essen¬ 
tielles  ou  raonosymptomatiques  •  de  psychose 
intermittente  atténuée,  chez  les  vieillards,  dé¬ 
ments  séniles  ou  organiques,  les  confus,  les 
convalescents  dont  les  émonctoires  usés  ou 
fatigués  fonctionnent  plus  difficilement. 

Le  sédormid  est  un  bop  régulateur  des  fonc¬ 
tions  hypniques  :  chez  des  personnes,  habituées 
à  un  travail  de  jour  et  brusquement  obligées 
d’assurer  un  service  de  nuit,  son  emploi  pen-' 
dant  quelques  jours  a  facilité  l’instauration 
régulière  d’un  sommeil  diurne. 

Aux  doses  courantes  de  0,50  à  0,75  ctgr.,  soit 
2  à  3  comprimés  au  moment  du  coucher,  il  pro-  I 
cure  un  sommeil  calme,  réparateur,  et  le  réveil 
qui  suit  est  eusthénique,  sans  lourdeur  de  tête, 
sans  courbature,  sans  sensation  ébrieuse.  Il  a 
toujours  été  bien  toléré,  sans  troubles  digestifs, 
sans  éruptions  cutanées,  sans  phénomènes  d’ac¬ 
coutumance  ou  d’accumulation,  même  après 
un  usage  très  prolongé  (aucune  analyse  d’urine 
n’a  révélé  la  présence  d’albumine  provoquée  par 
son  emploi). 

Pris  dans  la  journée  et  à  doses  fractionnées, 
il  se  montre  doué  de  propriétés  sédatives  dans 
tous  les  cas  d’éréthisme  nerveux. 

Les  doses  courantes  (0,50  à  0,75  ctgr.)  peuvent 
être  largement  dépassées  sans  effets  nocifs,  à  i 
la  condition  que  les  doses  soient  fractionnées  : 
chez  des  agités  maniaques  et  anxieux,  des  doses  ; 
de  1,25  à  1,50  gr.  ont  pu  être  données  pendant  [ 
plusieurs  semaines  sans  déterminer  aucun  acci¬ 
dent  :  pas  d’effet  dépresseur  marqué,  pas  de  • 
troubles  des  émonctoires.  ; 

En  résumé,  le  sédormid,  doué  de  propriétés  j 
sédatives  et  hypnotiques  douces,  se  révèle  un  ' 
médicament  fort  utile  en  thérapeutique  jour-  ; 
nalière,  en  raison  de  son  action  régulière  et  de  • 
son  absence  pratique  de  toxicité. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Existe-t-il  des  conciliateurs  fiscaux  pour  apaiser  amiablement  les  conflits  entre  mé¬ 
decins  et  Contrôleurs  ?  —Les  propharmaciens  et  les  stupéfiants.  — ^  L'agitation  des 
étudiants  et  les  épreuves  écrites  des  examens 


Dans  le  numéro  24  du  11  juin  dernier,  nous 
avons  publié  la  lettre  d’un  correspondant  nous 
demandant  si,  en  cas  de  désaccord  d’un  méde¬ 
cin  avec  son  Contrôleur  au  sujet  de  la  déclara¬ 
tion  de  ses  revenus,  il  y  avait  un  intermédiaire 
entre  lui  et  l’Administration.  Et  notre  conseil¬ 
ler  fiscal,  consulté,  avait  répondu:  «  Il  n’existe 
pas  de  conciliateurs  médicaux  ». 

Or,  dans  Le  Médecin  de  France  du  15  avriJ 
dernier,  en  dernière  heure,  nous  avons  pu  lire 
que  des  pourparlers  étaient  en  cours  entre  le 
secrétariat  général  de  la  Confédération  et  l’Ad¬ 
ministration  fiscale,  en  vue  de  l’adoption  d’une 
mesure  qui  créerait  une  étape  officieuse,  pour  le 
règlement  du  désaccord  intervenu,  avant  la 
comparution  du  médecin  devant  la  Commis¬ 
sion  de  taxation. 

Cette  étape  serait  représentée  par  un  concilia¬ 
teur  désigné  par  le  Syndicat  médical,  son  pré¬ 
sident  de  préférence,  ou  tout  au  moins,  un  mem¬ 
bre  du  Conseil  de  famille.  Ce  conciliateur  pour¬ 
rait  opérer  les  redressements  qui  s’imposeraient, 
en  cas  d’erreur  ou  d’omission  dans  les  déclara¬ 
tions. 

«  Cette  procédure  aurait  l’avantage,  pour  les  méde¬ 
cins,  d’éviter  dans  la  majorité  des  cas,  une  comparu¬ 
tion  toujours  désagréable  devant  la  commission  de 
taxation  et  d’éviter,  dans  un  certain  nombre  des  cas 
aussi,  de  lourdes  sanctions  fiscales  ». 

Ce  régime  serait  accepté  pour  un  an,  après 
quoi,  s’il  avait  donné  satisfaction,  il  pourrait 
être  maintenu.  Mais  cette  étape  intermédiaire, 
entre  les  observations  du  Contrôleur  et  la  Com¬ 
mission  de  taxation,  ne  serait  obligatoire  pour 
personne,  ni  pour  le  contribuable  médecin,  ni 
pour  le  syndicat  médical. 

Les  choses  en  sont  là,  à  ma  connaissance.  Dès 
que  de  nouvelles  précisions  nous  seront  com¬ 
muniquées,  nous  nous  empi’esserons  d’en  faire 


part  à  nos  lecteurs.  Nous  corrigerons  donc  ainsi 
l’opinion  deM.Martinot:  «Il  n’existe  pas  encore 
de  conciliateurs  médicaux.  » 


A  la  suite  de  la  publication  de'  la  chronique 
du  21  mai  dernier,  relative  à  certaine  circulaire 
ministérielle  qui  méconnaît  formellement  les 
droits  que  le  médecin  propharmacien  tient  de 
la, loi,  j’ai  reçu  une  brochure  due  à  la  collabora¬ 
tion  de  Mme  le  Docteur  Langlade-Carravon, 
et  de  M.  Perreau,  professeur  de  droit  à  la  Fa¬ 
culté  de  Droit  de  Toulouse,  intitulée  :  Les  méde¬ 
cins  propharmaciens  et  l’exercice  de  la  prophar¬ 
macie.  , 

Le  chapitre  V  de  cette  brochure  est  consacré 
aux  obligations  des  propharmaciens  spéciales 
aux  substances  vénéneuses.  Or,  on  y  lit  ce  qui 
suit  : 

«  Les  médecins  propharmaciens  ont  le  droit  :  1°  de 
débiter  dans  certaines  conditions  des  substances 
vénéneuses  ;  de  s’en  approvisionner;  dans  une  certaine 
mesure,  chez  les  pharmaciens,  ou  autres  débu¬ 
tants...  'Les  droits  des  médecins  pro pharmaciens  ont 
l’étendue  de  ceux  des  pharmaciens. 

Pour  cet  approvisionnement, 

«  le  médecin  rédige  une  demande  écrite  qu’il  date  et 
signe,  où  il  indique  lisiblement  son  nom  et  son  adresse 
et,  en  toutes  lettres,  les  doses  de  substances  vénéneu¬ 
ses  entrant  dans  les  préparations  désirées.  Il  fera 
bien  d’indiquer  que  ces  médicaments  sont  destinés  à 
sa  clientèle.  Il  est  bien  entendu  que  le  propharmacien 
peut  s’approvisionner  en  dehors  des  pharmaciens  ; 
il  obtiendra  ainsi  les  produits  sous  leur  forme  com¬ 
merciale.  Il  aura  alors  à  les  transformer  avant  de 
les  revendre  sous  leur  forme  pharmaceutique,  seule 
accessible  au  public.  » 
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En  ce  qui  concerne  les  substances  du  tableau 
B,  leur  détention  et  leur  vente  sont  soumises 
aux  obligations  imposées  aux  substances  du 
tableau  A  renforcées  de  certaines  dispositions 
qui  leur  sont  propres.  A  leur  sujet,  les  auteurs, 
auxquels  je  me  réfère,  s’exprime  ainsi  : 

«  Bien  qu’en  principe,  les  stupéfiants  ne  puissent 
être  vendus  que  par  des  personnes  munies  d’autori¬ 
sation  ministérielle,  le  visa  du  diplôme  de  pharma¬ 
cien  l’en  dispense  (art.  31,  §  5,  modifié  par  décret  du 
20  mars  1930).  Par  analogie,  nous  déciderons  que  la 
déclaration  faite  à  la  mairie  par  le  médecin  qui, 
d’après  l’article  2  du  décret,  lui  donne  tous  les  droits 
attribués  aux  pharmaciens  par  le  visa  de  leur  di¬ 
plôme,  le  dispense  d’autoi-isation . Bien  que  l’ar¬ 

ticle  38  §  5  autorise  les  pharmaciens  à  délivrer  des  stu¬ 
péfiants  aux  seuls  niédecins  domiciliés  dans  leur 
communes,  ou  quand  elles  ne  possèdent  pas  d’offî- 
cine,  dans  les  communes  contiguës,  cette  restriction 
ne  s’étend  pas  aux  propharmaciens,  qui  peuvent 
s’approvisionner  où  ils  veulent . » 

Les  auteurs  sont  enfin  d’avis  que  le  prophar¬ 
macien  qui,  en  ouvrant  son  cabinet,  se  propose  de 
fournir  des  toxiques  à  ses  malades,  doit  en  faire 
à  la  mairie  de  son  domicile  une  déclaration, 
dont  on  lui  dofme  reçu. 

Tels  sont  les  passages  essentiels  de  ce  chapitre. 
Ils  confirment,  en  tant  que  de  besoin,  ma  propre 
argümentation.  Et  ils  empruntent  à  la  collabora¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  Perreau  une  autorité 
qui  ne  manquera  pas  de  faire  impression,  j’ima¬ 
gine,  sur  les  grossistes  que  la  Circulaire  ministé¬ 
rielle  a  pu  troubler,  aussi  bien  d’aiileurs  que  sur 
l’autorité  administrative  auprès  de  laquelle  des 
démarches  devront  être  faites  pour  faire  rap¬ 
porter  ie  passage  incriminé  de  cette  circulaire. 

J’ajoute,  en  P.  S.,  que  cette  circulaire  vise 
les  propharmaciens  et  les  vétérinaires.  J’ai  qua¬ 
lifié  ceux-ci,  dans  mon  article,  de  vétérinaires 
brevetés.  Il  convient  de  préciser  que  cette  épi¬ 
thète  est  inutile,  puisque  ne  peut  prendre  le  titre 
de  vétérinaire  que  le  détenteur  du  diplôme  déli¬ 
vré  par  les  Ecoles  vétérinaires  reconnues  par 
l’Etat.  Voilà  qui  est  donc  net  et  ne  prête  plus  à 
confusion. 


L’agitation  estudiantine,  provoejuée,  dans  nos 
Ecoles  et  Facultés,  par  l’approche  des  examens 
dans  lesquels  doivent  figurer  des  épreuves  écrites 
en  première  et  deuxième  année,  a  eu  son  écho 
au  Sénat,  le  9  juih'dernier.  M.  Labrousse,  qui 
est  médecin,  a  questionné  le  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  ou  plutôt  de  l’Education 
nationale  à  ce  sujet.  Il  se  fit  l’interprète  des 


protestations  des  étudiants  contre  un  régime  qui 
leur  aurait  été  imposé  sans  qu’ils  en  eussent  été 
avisés  à  l’avance,  et  sans  que  des  mesures  tran¬ 
sitoires  eussent  été  prises. 

Le  ministre  répondit  que  les  décrets  instituant 
ces  épreuves  écrites  avaient  été  pris  à  l’instiga¬ 
tion  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publi¬ 
que  et  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  par  son  prédécessêur,  voilà  déjà  quatorze 
mois,  et  qu’ils  avaient  été  rendus  publics  dans 
tous  les  centres,  d’enseignement  médical.  Il 
s’étonna  de  cette  émotion ...  à  retardement,  qui 
s’explique  mal. 

La  mesure  incriminée  avait  paru  de  nature  à 
atténuer  l’aléa  que  présente  toujours  une  épreuve 
orale,  où  l’émotivité  du  candidat  joue  souvent 
un  rôle  plus  ou  moins  grand  selon  les  sujets,  en 
même  temps  qu’elle  permettait  d’éliminer  les 
non  valeurs.  Je  confesse  que  je  ne  saisis  pas  com¬ 
ment  un  régime  de  transition  aurait  pu  être  uti¬ 
lisé  en  cette  matière.  Les  épreuves  écrites  exis¬ 
tent  déjà  dans  certains  examens  médicaux.  Aux 
examens  de  clinique,  les  candidats  doivent  rédi¬ 
ger,  par  écrit,  l’observation  des  malades  qu’ils 
ont  eu  à  examiner,  et  ils  ont  tout  loisir,  à  ce  pro¬ 
pos,  de  faire  montre  de  leurs  connaissances.  Au 
quatrième  de  doctorat,  la  rédaction  d’uhe  ordon¬ 
nance  magistrale,  d’un  rapport  médico-légal,  ne 
date  pas  d’hier.  Et  il  n’y  a  pas  si  longtemps  que 
le  Professeur  P.  Carnot  rappelait  que,  quand  il 
enseignait  la  thérapeutique,  et  faisait  partie 
des  jurys  de  l’examen  correspondant,  il  recourait 
au  système  de  l’épreuve  écrite. 

Mais  le  nouveau  régime,  ayant  pris  cours  au  dé¬ 
but  de  l’année  scolaire  1932-1933,  devait-il  s’im¬ 
poser  aux  étudiants  de  seconde  année,  dont  les 
études  avaient  débuté  sous  l’empire  d’un  statut 
différent  ?  Juridiquement,  semble-t-il,  on  peut 
répondi'e  par  la  négative.  Quand,  en  1891,  à  la 
demande  des  accoucheurs  en  général,  et  de  Pi¬ 
nard  en  particulier,  le  5®  examen  de  clinique  ex¬ 
terne  et  obstétricale  fut  scindé  en  deux  exa¬ 
mens  distincts  :  l’un  de  clinique  externe,  l’autre 
d’accouchement,  ceux  de  ma  génération  eurent 
le  choix  entre  l’ancienne  et  la  nouvelle  formule. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  les  étudiants  de 
2®  année,  qui  protestèrent  en  1933,  n’avaient  pas 
tout  à  fait  tort,  puisqu’on  ce  qui  les  concerne, 
la  mesure  a  été  rapportée  par  le  Ministre  :  tout 
est  bien  qui  finit  bien. 

La  jeunesse,  si  ardente  à  manifester,  sera 
aussi  ardente  à  travailler  et  cette  ardeur  nous 
vaudra  des  étudiants  parfaitement  instruits  et 
préparés  à  affronter  avec  succès  toutes  les  épreu¬ 
ves,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  qui  leur 
seront  imposées. 

G.  Duchesne. 
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NÉCROLOGIE 

Paul  SOLLIER 

(1861-1933) 


Le  Doctedr  Paul  Sollier  est  mort  subitement 
à  Paris  le  8  juin  dernier.  Ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  ancien  chef  de  clinique  ad¬ 
joint  de  la  Faculté  de  médecine,  il  s’était  orienté 
de  bonne  heure  vers  la  neuro-psychiatrie,  à 
une  époque  où  cette  branche  de  la  médecine 
commeriçait  à  se  développer.  Sa  thèse  sur  la 
Psychologie  de  l’Idiot  el  de  l’Imbécile  est  une 
œuvre-  maîtresse,  de  tout  premier  ordre,  qui 
fait  toujours  autorité  et  qui  dénote  une  con¬ 
naissance  singulièrement  avertie  des  anoma¬ 
lies  mentales. 

En  collaboration  avec  Madame  le  Docteur 
Alice  Sollier,  il  prit  tout  d’abord  la  direction 
de  la  Villa  Montsouris,  rue  de  la  Glacière.  C’est 
là  qu’il  commença  de  recueillir  tous  les  docu¬ 
ments  qui  allaient  servir  d’assises  aux  travaux, 
d’une  profonde  originalité,  qu’il  consacra  à 
l’hystérie,  en  même  temps  qu’il  asseyait  sur 
des  bases  physio-pathologiques  sa  conception  de 
la  morphinomanie  et  de  son  traitement. 

Sollicité  par  de  nombreux  professeurs  et 
médecins  des  hôpitaux  de  la  spécialité,  qui  lui 
confiaient  volontiers  leurs  malades,  de  créer 
un  établissement  destiné  au  traitement  des 
névroses  et  des  toxicomanies,  et  aménagé  et 
équipé  en  conséquence,  il  alla  tout  d’abord  à 
l’étranger,  et  particulièrement  en  Allemagne, 
pour  s’y  inspirer  des  exemples  que  lui  ofiraient 
les  maisons  similaires  qu’on  y  rencontrait  déjà. 
Et  en  1897,  il  fonda  le  Sanatorium  de  Bou- 
logne-sur-Seine,  modèle  du  genre  pour  l’époque, 
qu’il  dirigea,  avec  Madame  Sollier,  jusqu’au 
jour  où,  il  y  a  une  dizaine  d’années,  le  Sana¬ 
torium  fut  acheté  par  l’Assistance  publique  qui 
en  fit  l’hôpital  Ambroise  Paré.' 

Paul  Sollier,  en  outre,  était  depuis  longtemps 
professeur  à  l’Institut  des  Hautes  Etudes  en 
Belgique.  Désormais,  il  s’y  consacra  d’une 
façon  plus  assidue  et  en  devint  le  président,  en 
même  temps  qu’il  fondait  l’Ecole  d’ergologie 
de  Bruxelles.  Il  s’était  en  effet  passionné  pour 
l’organisation  raisonnée  du  travail,  l’hygiène 
et  la  protection  des  travailleurs.  A  l’Assemblée 
générale  du  Concours  Médical,  en  1930,  il  avait 
fait  une  conférence  très  applaudie  où  il  exposa 
et  développa  ce  qu’il  entendait  par  lé  médecin 
d’usine,  et  comment  il  en  concevait  la  forma¬ 
tion  et  le  rôle. 

Il  faisait  également  partie  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’A.  D.  R.  M.  et  de  l’Institut 
médico-pédagogique  de  Vitry-sur-Seine. 

Bien  que  dégagé  de  ses  obligations  militaires 


en  1914,  dès  la  déclaration  de  guerre,  il  reprit  du 
service,  et  fut  bientôt  placé  à  la'tête  d’un  Cen¬ 
tre  important  de  neuro-psychiatrie  à  Lyon  où 
il  termina  la  campagne,  avec  le  grade  de  médecin 
lieutenant-colonel.  Il  avait  été  promu  Com¬ 
mandeur  de  la  Légion  d’honneur. 

Formé  à  l’école  de  Charcot,  il  n’avait  pas 
tardé  à  discerner,  tout  ce  qu’avait  d’artificiel 
et  de  «  chiqué  »,  disons  le  mot,  l’hystérie  telle 
qu’on  la  cultivait  à  la  Salpêtrière.  Il  s’appliqua, 
de  longues  années,  à  étudier  très  objectivement 
les  hystériques  qu’il  soignait,  leurs  manifesta¬ 
tions,  leurs  réactions  diverses  :  psychiques, 
motrices,  sensorielles.  Il  recueillit  de  nombreu¬ 
ses,  observations  prises  au  jour  le  jour,  presque 
heure  par  heure,  et  il  én  interpréta  les  données 
du  seul  point  de  vue  physiologique,  dans  un 
vaste  ouvrage  intitulé  Genèse  et  Nature  de  l’hys¬ 
térie.  ■ 

Mais  Paul  Sollier  s’était  écarté  du  monde 
officiel  où  il  eût  pu,  tout  comme  un  autre,  tenir 
une  place  infiniment  honorable.  Le  démem¬ 
brement  de  l’hystérie,  opéré  à  quelque  temps  de 
là  par  Babinski,  la  terminologie  adoptée  pour 
désigner  la  grande  névrose  sous  le  nom  de  pi¬ 
thiatisme  devinrent  article ,  de  foi,  tandis  que 
le  silence  se  faispit  autour  des  idées  de  Sollier. 

Autour  de  ses  idées,  certes  ;  mais  pas  autour 
de  ses  actes.  Car  quelque  discutable  qu’ait  pu 
paraître  sa  théorie  du  vigilambulisme,  il  y  a  un 
fait  indéniable,  et  qui  compte,  c’est  qu’il  gué¬ 
rissait  les  hystériques,  au  point  de  les  rendre 
sociables  et  de  leur  permettre  de  reprendre 
leur  place  au  foyer,  en  s’adaptant.  Ce  sont  là 
des  laits  dont  j’ai  été,  maintes  fois  témoin,  du¬ 
rant  les  deux  années  où  j’eus  la  bonne  fortune 
d’être  son  interne  et  que  je  puis  attester  de  la 
façon  la  plus  formelle.  Cela  se  savait  tellement 
que  les  grands  consultants,  quelle  que  fut 
leur  doctrine  personnelle,  recherchaient  sa 
collaboration  dans  l’application  d’un  traite¬ 
ment  méthodique  qui  donnait  des  résultats  si 
positifs. 

Son  traitement  de  la  morphinomanie,  par 
un  sevrage  rapide  accompagné  d’une  cure  éner¬ 
gique  de  désintoxication,  mettant  en  jeu  tous 
les  émonctoires,  méthode  à  l’application  de 
laquelle  j’ai  à  maintes  reprises  collaboré,  pos¬ 
sède  une  efficacité  telle  qu’une  dizaine  de  jours 
après  son  début,  le  sujet  entre  en  convalescence 
et  marche  à  grands  pas  vers  le  retour  à  la  santé. 
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Originaire  de  la  Sarthe,  où  il  naquit  voilà 
72  ans,  Paul  Sollier  était  grand,  fortement 
charpenté,  d’une  physionomie  infiniment  plai¬ 
sante  et  fortement  expressive.  Sa  démarche 
balancée  était  quelque  peu  comparable  à  celle 
des  marins,  et  de  fait,  dans  les  entreprises  qu’il 
.  dirigea,  il  donnait  l’impression  d’un  capitaine  à 
son  bord  ;  de  tout  son  être  émanait  une  autorité 
indiscutable,  à  laquelle  on  se  soumettait  d’au¬ 
tant ,  plus  volontiers  qu’il  était  de  caractère 
amène  et  bienveillant,  d’humeur  enjouée  et 
souriante. 

Ce  fut  une  forte  personnalité,  aux  mérites 
indiscutables,  chez  qui  l’homme  de  science, 
étranger  aux  préoccupations  utilitaires,  fut  tou¬ 
jours  au  premier  plan.  Méconnu  officiellement  à 
Paris,  il  a  fallu  qu’il  allât  en  Belgique  pour  que 
justice  fût  pleinement  rendue  à  sa  valeur 
scientifique,  qu’il  y  tînt  le  rang  qui  lui  était  dû. 

Le  hasard  a  voulu  qu’à  dix  ans  de  distance, 
nous  fussions.  Noir  qui  lui  avait  déjà  succédé 
à  Bicêtre  comme  conservateur  du  musée  d’ana¬ 
tomie  pathologique,  et  moi,  ses  assistants. 
Nous  avons  vécu  de  longs  mois  à  ses  côtés, 


dans  son  intimité  professionnelle,  nous  l’avons  . 
vu  à  l’œuvre*  le  secondant  selon  nos  moyens, 
dans  la  tâche  qu’il  assumait. 

Sa  mort  nous  émeut  et  nous  peine.  Nous  dé- 
posons  sur  sa  tombe  nos  souvenirs  et  nos  re¬ 
grets  les  plus  affectueux  et  nous  offrons  aux  siens, 
tant  en  notre  nom  qu’au  nom  du  Concours 
Médical  qu’il  aimait  beaucoup,  nos  condoléances 
les  plus  sympathiques. 

«  Les  morts  n’ont  plus  que  les  vivants  pour 
ressource,  a  dit  Paul  V.4léry.  Nos  pensées  sont 
pour  euxles  seuls  chemins  du  jour.  Eux  qui  nous 
ont  tout  appris,  eux  qui  semblent  s’être  effacés 
pour  nous  et  nous  avoir  abandonné  leurs  chan¬ 
ces,  il  est  juste  et  digne  qu’ils  soient  pieuse¬ 
ment  accueillis  dans  nos  mémoires,  et  qu’ils 
boivent  un.  peu  de  vie  dans  nos  paroles.  » 

Puissent  les  mânes  de  Paul  Sollier,  qui  nous 
enseigna  si  amicalement,  boire  un  peu  de  vie 
dans  les  lignes,  trop  peu  dignes  de  lui,  que  nous 
lui  consacrons  ici  I 

G.  Duchesne. 


CHAMBRES  PAYANTES  A  L’HOPITAL 
CONCURRENCE  A  LA  MAISON  DE  SANTÉ  VOISINE 


Un  de  nos  confrères  nous  signale  que,  dans  la 
ville  où  il  exerce  et  dans  laquelle  il  possède  une 
maison  de  santé,  l’hôpital  a  créé  quelques  cham¬ 
bres  payantes. 

Devant  le  succès  acquis  par  ces  dernières,  vu 
leur  prix  très  réduit,  la  Commission  administra¬ 
tive  songe  à  en  augmenter  considérablement  le 
nombre,  pour  accroître  les  bénéfices  qui,  pour  le 
dernier  exercice,  auraient  été  de  200.000  francs. 

Ne  payant  pas  d’impôts  sur  le  chiffre  d’affaires 
ni  les  autres  taxes,  qui  obèrent  lourdement  le 
budget  des  cliniques  privées,  l’hôpital  se  propose 
de  concurrencer  largement  la  maison  de  santé 
voisine.  Est-ce  légal  ? 

De  plus,  devant  le  succès  de  son  entreprise 
commerciale,  l’hôpital  a  engagé  un  chirurgien, 
qui  ne  fait  pas  de  clientèle  en  ville  et  n’exerce 
qu’à  l’hôpital.  Ce  praticien  doit-il  payer  patente? 

Enfin,  quelle  est  la  patente  que  doit  payer  un 
ménage  de  médecins  ? 

Aussi,  notre  correspondant  demande-t-il  au 
«  Sou  »  et  au  Concours  un  avis  motivé  sur  cette 
question  d’ordre  général,  pour,  s’il  y  a  lieu,  in¬ 
tenter  une  action  en  concurrence  déloyale  à 
l’hôpital,  qui  profite  de  ce  qu’il  ne  paie  pas 
d’impôts  pour  concurrencer  l’initiative  privée. 

Première  question  ;  Concurrence  déloyale  de 
l’hôpital  ? 

Les  lois  et  la  jurisprudence  interdisent  aux 


établissements  publics  de  faire  concurrence  aux 
institutions  privées.  De  nombreux  arrêts  du 
Conseil  d’Etat  se  sont  déjà  prononcés  en  ce  sens. 

Il  en  résulte  qu’un  hôpital,  établissement  pu¬ 
blic,  destiné  a  recevoir  des  malades  privés  de 
ressources,  ou  de  condition  très  modeste,  ne  peut 
recevoir  de  malades  payants  que  dans  des  cas 
très  limités,  ainsi  que  le  spécifie  le  Règlement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux,  du  31  mars 
1926,  et  les  règlements  antérieurs. 

Dans  ces  conditions,  l’hôpital  ne  peut  aug¬ 
menter  le  nombre  de  ses  chambres  payantes, 
que  s’il  y  a  carence,  ou  déficience  de  l’initiative 
privée;  si,  par  exemple,  il  n’existe  pas  de  maison 
de  santé  dans  la  localité,  ou  si  la  clinique  privée 
est  disposée  de  telle  sorte  qu’elle  ne  peut  recevoir 
que  des  malades  très  fortunés  et  en  nombre  res¬ 
treint. 

Je  viens  de  faire,  à  ce  sujet,  une  étude  générale, 
parue  dans  le  numéro  spécial  de  mai  du  Concours 
Médical. 

Déjà,  quelques  confrères  se  sont  adressés  au 
«  Sou  Médical  »,  pour  étudier  les  voies  et  moyens 
d’un  procès,  en  Conseil  d’Etat,  contre  l’hfipital 
de  leur  ville,- qui  concurrencé  leur  maison  de 
santé,  en  utilisant  des  procédés  de  nature  nette¬ 
ment  commerciale,  partant  interdits  aux  éta¬ 
blissements  publics. 

Nous  nous  sommes  efforcés  d’éviter  un  procès, 
préférant  aboutir  à  des  accords  locaux  entre 
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hôpital,  maisons  de  santé  et  corps  médical  local. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  de¬ 
vant  l’extension  considérable  des  maisons  de  san¬ 
té  à  bon  marché,  se  substituant  à  l’hôpital,  de¬ 
vant  l’intransigeance  de  certaines  Commissions 
administratives  d’hôpitaux  qui,  au  point  de 
vue  du  service  médical,  entendent  conserver 
leurs  anciennes  habitudes  d’^autocratie  et  n’ad¬ 
mettre,  comme  médecins  ou  chirurgiens  soi¬ 
gnants,  que  ceux  qui  sont  persona  grala,  il  se 
pourrait  qu’à  brève  échéance,  un  conflit  grave 
éclate  et  soit  porté  devant  les  tribunaux. 

Voilà  pourquoi  je  m’efforce  de  faire  étudier 
cette  situation  juridique  de  l’hôpital,  établisse¬ 
ment  public,\se  transformant,  par  la  force  des 
choses,  en  maison  de  santé  commerciale,  pour 
que  soient  respectés  les  intérêts  légitimes  des 
malades,  ceux  des  pauvres  et  ceux  des  médecins 
de  l’endroit. 

Deuxième  question.  : 

Un  médecin  d’hôpital,  appointé  par  cet  éta¬ 
blissement,  chargé  de  faire  le  service  des  salles 
payantes  et  n’exerçant  joas  en  ville,  doit-il  payer 
patente  ? 

Le  fait  d’exercer  la  médecine  au  premier  jan¬ 
vier  de  l’année  impose  le  praticien  à  la  patenté. 

Par  exercice  de  la  médecine,  il  faut  entendre, 
avec  la  Cour  de  cassation,  le  lait  de  prendre  part 
habituellement  et  d’une  manière  suivie  au 
traitement  des  maladies.  i 

Ainsi,  n’exerce  pas  la  médecine  le  diplômé  qui 
borne  son  activité  à  poser  des  diagnostics,  à  faire 
des  contrôles,  sans  soigner  des  malades. 

Au  contraire,  est  assujetti  à  la  patente  le  re¬ 
bouteux,  l’illégal,  qui  prend  part  habituellemçnt 
et  d’une  manière  suivie  au  traitement  des  mala¬ 
dies.  Que  cet  empirique  soit  poursuivi  devant  les 
tribunaux  répressifs  à  la  diligence  du  Parquet, 
ou  des  syndicats  mé^dicaux,  peu  importe  à  l’ad¬ 
ministration  des  finances,  qui  perçoit  la  patente- 
sur  celui  qui  n’a  aucun  droit  légal,  mais  exerce 
cependant  l’art  de  guérir. 

Cependant,  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat 
a  lait  une  distinction  pour  les  médecins  salariés. 

Ainsi,  est  dispensé  de  patente  lë  praticien  qui  a 
loué  ses  services  à  une  maison  de  santé  privée, 
dont  les  directeurs  payent  eux-mêmes  la  patente 
et  les  autres  impositions  (Conseil  d’Etat,  15  dé¬ 
cembre  1916  ;  Concours  Médical,  1920.1339). 

De  même,  sont  exemptés  de  la  patente  les  mé¬ 
decins,  dont  le  contrat  de  louage  de  services 
peut  les  faire  considérer  comme  des  fonctionnai¬ 
res,  tels  que,  par  exemple,  les  médecins  d’asiles 
d’aliénés  (Conseil  d’Etat,  23  avril  1812,  13  avril 
1843),  ou  un  médecin  chargé  par  une  manufac¬ 


ture  de  l’Etat  de  soigner  son  personnel  j  iripyen 
nant  une  rétribution  annuelle  (Conseil  •  d’Etat 
27  juin  1924).  ..  '  ,  .  . 

Au  contraire,  le  médecin  attaché  à  un  établis¬ 
sement  privé  doit  payer  patente: tel  est  le  cas 
du  médecin  attaché  à  un  dispensaire  d’hygiène 
sociale  (Conseil  d’Etat,  13  décembre  1925  ; 
Concours  Médical,  1927.1270).  ’  ,  .  , 

En  ce  qui  concerne  les  médecins  des, hôpitaux, 
ces  derniers  ne  touchent  de  l’établissement  pu¬ 
blic  qu’une  rnodique  indemnité,  car  ils  .exer.cerit 
principalement  leur  activité  en  dehors  de,  l’éta¬ 
blissement  public.  .  ' 

Mais  le  praticien  qui  serait  attaché 'à  gages, 
sans  avoir  le  droit  de  faire  de  la  clientèle  au  de¬ 
hors,  pourrait  être  considéré  comme  un  fonction¬ 
naire,  partant  dispensé  de  patente. 

Alors,  se  poserait  le  problème  juridique  dé  sa¬ 
voir  si  la  partie  payante,  commerciale,  de  ’l’h'ô- 
pital  doit  être  considérée  comme  établissement 
public,  ou  comme  maison  de  santé  privée. 

Si  établissement  public,  le  médecin  sera'  atta¬ 
ché  à  un  établissement  public,  donc  dispensé  de 
patente  ;  mais  ledit  établissement  public  viole 
les  textes  législatifs  et  règlementaires  en  faisant 
acte  de  commerce.  ■  ' 

Si,  comme  cela  est  vraisemblable,  la  partie 
de  l’hôpital  consacrée  aux  malades  payants 
constitue  une  entreprise  àcaractère  commercial, 
le  médecin  payera  patente,  parce  qu’attaché  à 
une  entreprise  privée. 

Encore,  pour  être  complet,  faudrait-il  savoir 
si  le  praticien,  ainsi  attaché  à  la  maison  de  santé 
de  l’hôpital,  perçoit  un  appointement  fixe  pour 
ses  fonctions  à  l’hôpital  des  pauvres  propre¬ 
ment  dit,  plus  un  appointement  mensuel  à  for¬ 
fait,  pour  les  soins  donnés  aux  malades  paymnts, 
ou  s’il  a  le  droit  de  prélever  sur  ces  derniers  les 
honoraires  perçus  directement  pour  soins  à  eüx 
donnés. 

Ce  départ  entre  ces  différentes  branches  de  sa¬ 
laires  ou  d’honoraires  fixerait  la  qualification  de 
fonctionnaire,  ou  de  salarié,  ou  d’attaché  à  une 
maison  de  santé. 

TnoisiÈME  QUESTION  :  Quelle  est  la  patente  que 
doit  payer  un  ménage  de  médecins ‘l  ' 

La  patente  du  mari  porte  sqr  l’ensemble  des 
locaux  occupés  par  le  ménage,  ta.nt  au  point  de 
vue  familial  que  professionnel,  sous  déduction 
des  pièces  professionnelles  occupées  par  sa  fem¬ 
me. 

Celle-ci  paye  patente  sur  les  pièces  profession¬ 
nelles  par  elle  occupées,  plus  sur  la  moitié  dé  la 
valeur  locative  de  l’habitation  maritale.  - 
D'  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Les  droits  des  sociétaires 


Parmi  les  droits  qu’ont  les  membres  de  la 
Mutualité  familiale  il  en  est  qui  s’appliquent  à 
tous  indistinctement,  il  en  est  d’autres  qui  sont 
particuliers  aux  membres  de  telle  ou  telle  com¬ 
binaison.  Il  est  évident  que  les  droits  des  mem¬ 
bres  des  combinaisons  retraites  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  ceux  des  membres  des  combinai¬ 
sons  indemnités-maladie. 

J’ai  parlé  des  droits  généraux  dans  une  étude 
précédente,  je  vais  traiter  aujourd’hui  des 
droits  particuliers  en  commençant  par  ceux  des 
membres  des  combinaisons  indemnités-mala¬ 
dies. 

Indemnités-maladies. 

Les  combinaisons  qui  donnent  l’indemnité- 
maladie  sont  au  nombre  de  cinq,  mais  elles  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  et  leurs  adhérents 
ont  exactement  les  mêmes  droits,  réserve  faite 
du  taux  de  U’indemnité  propre  à  chaque  com¬ 
binaison. 

Art.  42.  —  Le  droit  à  l’indemnité  commence  six 
mois  après  l’admission  provisoire  et  après  le  payement 
de  la  cotisation  annuelle. 

Il  cesse  le  1®*'  janvier  qui  suit  l’année  où  le  sociétaire 
atteint  65  ans. 

L’admission  des  membres  est  en  effet  pro- 
aïoncée  en  deux  fois  ;  la  première  n’est  que  pro¬ 
visoire  ;  les  noms  des  sociétaires  ainsi  admis  sont 
publiés  dans  le  Concours  Médical  et,  pendant 
trois  mois,  tous  les  sociétaires  ont  le  droit  de  for¬ 
muler  leurs  observations.  L’admission  défini¬ 
tive  n’est  prononcée  que  dans  la  séance  sui¬ 
vante. 

•  C’est  donc  six  mois  après  l’admission  provi¬ 
soire  et  trois  mois  après  l’admission  définitive 
que  le  nouveau  sociétaire  entre  en  possession 
de  ses  droits. 

La  chose  n’a  jamais  présenté  de  difficultés, 
mais  la  fin  de  la  participation  est  souvent  mal 
comprise.  Des  sociétaires  écrivent  :  j’ai  60  ans, 
je  n’ai  donc  plus  de  cotisations  à  verser  et  il 
faut  leur  répondre  que  la  limite  est  65  ans  et 
-non  60  ans. 

D’autres  disent  ;  je  viens  d’avoir  65  ans,  je 
n’ai  donc  plus  droit  à  l’indemnité  et  à  ceux-ci 
il  faut  expliquer  que  leurs  droits  continuent 
jusqu’au  31  décembre  de  l’année  où  ils  attei¬ 
gnent  65  ans. 

Les  statuts  sont  cependant  fort  clairs. 

Art.  34.  —  La  Caisse  des  indemnités  maladies-acci- . 
dents  sert  à  ses  adhérents  une  indemnité  s’ils  sont  pla¬ 


cés,  soit  par  maladie  aiguë  oti  chronique^  soit  par  acci-  ^ 
dents  do-ns  l’impossibilité  d’exercer  leur  profession  ■ 
soit  temporairement  soit  d’une  manière  permanente  i 

Art.  50.  —  L’incapacité  de  travail  donnant  droif.  ; 
à  l’indemnité  s’entend  de  l’impossibilité  de  sortir  pour  ' 
faire  des  visites.  .  .  | 

On  le  voit,  la  Mutualité  familiale  indemnisé 
non  pas  la  maladie,  non  pas  le  fait  d’être  ma¬ 
lade,  ou  blessé,  mais  l’impossibilité  d’exercer 
la  profession  médicale  et  cette  impossibilité 
s’entend  de  sortir  et  de  faire  des  visites.  Les  , 
consultations  au  cabinet  sont  admises  sauf 
pour  les  sociétaires  qui  bornent  aux  consulta^ 
tions  l’exercice  de  leur  profession  ;  pour  ces 
derniers  il  faut  qu’il  y  ait  impossibilité  de  tout 
travail  (arf.  50). 

C’est  ce  que  ne  savent  pas  ceux  qui  atteints  ; 
d’une  indisposition  ou  d’une  blessure  légère 
réclament  une  demi-indemnité  sous  le  prétexte 
qu’ils  sont  empêchés  de  se  livrer  à  tel  ou  tel  acte’ 
inédical  en  particulier.  ! 

Il  n’y  a  pas  de  demi-impossiblité  de  sortir,  i 
donc  pas  de  demi-indemnité. 

Et  cependant  le  secrétaire  général  est  assailli 
de  demandes  de  demi-indemnités,.  Ceux  qui  lui 
adressent  ces  demandes  devraient  bien  lui  évi¬ 
ter  le  travail  fastidieux  de  répondre  invariable¬ 
ment  par  un  non  possumus. 

Art.  34-  —  L’indemnité  est  quotidienne  pendant  60 
jours  à  partir  du  cinquième.  Le  cinquième  jour  est  payé, 
mais  il  n’y  a,  en  aucun  cas,  rappel  des  quatre  premiers 
jours.  Au  delà  du  soixantième  jour  et  quelle  que  soit 
la  durée  de  l’incapacité  de  travail,  l’indemnité  est  men¬ 
suelle.  - 

Donc,  pas  d’indemnité  pendant  les  quatre 
premiers  jours,  c’est  ce  qu’oublient  nombre  fie 
sociétaires  qui  écrivent  :  j’ai  été  malade  dix 
jours  et  vous  ne  n’indemnisez  que  pour  six,  il 
doit  y  avoir  erreur. 

Et  le  secrétaire  général  doit  répondre  qu’il 
n’y  a  pas  erreur,  qu’en  aucun  cas  les  quatre 
premiers  jours  ne  sont  comptés  et  que  l’indem¬ 
nité  ne  part  que  du  cinquième  jour. 

Au  bout  de  soixante  jours,  c’est-à-dire  à  par¬ 
tir  du  soixante-cinquième  jour  de  l’incapacité 
de  travail,  l’indemnité  journalière  fait  place 
à  l’indemnité  mensuelle  qui,  dans  tous  les  cas, 
est  égale  à  dix  fois  l’indemnité  journalière.  Et 
celle-ci  se  poursuit  jusqu’à  la  guérison  ou  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  la  participation. 

Art.  35.  —  En  cas  de  rechute  de  la  même  maladie 
dans  le  délai  d’une  année  après  la  reprise  du  travail,  ü 
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ne  sera  alloué  que  l’indemnité  mensuelle  si  le  sociétaire 
a  déjà  reçu  l’indemnité  journalière  pendant  6Ü 
jours. 

Il  est  évident  qu'il  s’agit  de  la  même  maladie, 
mais  certains  sociétaires  considèrent  parfois 
comme  maladies  nouvelles  des  accidents  de 
natures  diverses  qui  peuvent  se  produire  au 
cours  d’une  même  maladie.  Ces  accidents  sont 
dus  à  i’évolution  de  la  maladie  primitive,  et  ne. 
peuvent  être  considérés  que  comme  des  suites 
ou  des  rechutes. 

A?t.  36.  —  Le  sociétaire  malade  ne  pourra  toucher 
d’Sndemnité  pour  séjour  aux  eaux,  à  la  campagne,  aux 
stations  maritimes  ou  climatiques  même  utiles  au  traite¬ 
ment  que  sur  décision  du  Conseil  d’administration  et 
sous  les  conditions  expresses  : 

1°  qu’il  aura  déjà  reçu  une  indemnité  pour  la  ma¬ 
ladie  qui  motive  lé  séjour  dans  un  délai  qui  ne  sera 
pas  supérieur  à  une  année  ; 

2“  que  la  cure  pour  laquelle  il  demande  une  indem¬ 
nité  soit  reconnue  par  le  certificat  indispensable  à  la 
guérison  ou  à  l’amélioration  de  la  maladie  ; 

■  3°  Qu’il  ne  donnera  pas  de  consultations  pendant  ce 
séjour.  L’indemnité  accordée  dans  ce  cas  est  l’indemnité 
mensuelle. 

Le  sociétaire  doit  donc,  dans  ce  cas,  prévenir 
avant  son  départ  le  secrétaire  général  afin  que 
celui-ci  puisse  saisir  le  Conseil  qui  seul  a  qualité 
pour  donner  l’autorisation  demandée,  le  droit 
à  l’indemnité  dans  ce  cas  n’étant  que  conditionnel. 

Art.  54.  —  Le  montant  des  indemnités  est  fixé  par 
le  Conseil  d’administration  dans  chacune  de  ses  réunions 
trimestrielles  (fin  mars,  fin  juin,  fin  septembre  et  fin 
décembre). 

Ces  indemnités  sont  immédiatement  envoyées  par  le 
trésorier. 

Elles  parviennent  aux  intéressés  exemptes  de  tous 
droits. 

Le  sociétaire  ne  peut  donc  recevoir  l’indem¬ 
nité  à  laquelle  il  a  droit  qu’après  la  réunion  du 
Conseil  d’administration  qui  constate  ce  droit 
et  fixe  le  quantum  de  l’indemnité. 

On  ne  comprend  pas  dès  lors  les  réclamations 
de  certains  sociétaires  qui  s’étonnent  de  ne  pas 
avoir  reçu  leur  indemnité  immédiatement  après 
la  déclaration  de  guérison  qu’ils  ont  envoyée 
au  secrétaire  général. 

,  On  ne  comprend  pas  davantage  celles  de 
sociétaires  qui  ont  omis  de  fournir  au  secré¬ 
taire  général  les  documents  indispensables  pour 
que  le  Conseil  d’administration  ait  la  possibilité 
de  statuer. 

Et  cependant  il  n’est  pas  de  trimestre  où  de 
semblables  réclamations  ne  se  produisent. 

Il  est  des  conditions  dans  lesquelles  le  droit  à 
l’indemnité  loeut  être  suspendu  ou  même  perdu. 


Art.  48.  —  Tout  sociétaire  qui  n’a  pas  versé  sa  co¬ 
tisation  le  31  janvier  et,  s’il  y  a  lieu  le  31  juillet  est 
suspendu  de  son  droit  à  l’indemnité. 

Il  ne  recouvrera  ce  droit  qu’un  mois  après  le  jour 
où  il  se  sera  libéré. 

Toutefois  ne  seront  pas  suspendus  les  membres  qui 
s’acquitteront  lors  de  la  présentation  de  la  quittance 
par  la  poste  en  exécution  de  l’article  27. 

A  toutes  les  échéances  il  y  a  des  retardataires 
et,  malgré  la  précaution  qu’a  prise  le  Trésorier 
d’envoyer  des  lettres  de  rappel  à  ceux  dont  la 
quittance  est  revenue  impayée,  quelques-uns 
se  laissent  suspendre. 

Aat.  37.  —  Tout  sociétaire  qui  voyage  à  l’étran¬ 
ger  ou  qui  y  séjourne  momentanément  est  suspendu 
de  son  droit  à  l’indemnité  . . . 

Le  séjour  en  Algérie  ou  en  Tunisie  est  considéré 
comme  séjour  en  France. 

Art.  38.  —  Tout  sociétaire  appelé  sous  les  drapeaux 
soit  pour  une  période  d’exercices,  soit  pour  cause  de 
mobilisation  partielle  ou  générale  et  obligé,  de  ce  fait, 
de  cesser  i’exercice  de  sa  clientèle  est  suspendu  de 
son  droit  à  l’indemnité. 

Les  statuts  prévoient  ies  conditions  dans 
lesquelles  ce  droit  peut  être  recouvré,  mais  leur, 
exposé  m’entraînerait  -trop  loin  et  excéderait 
les  limites  qui  me  sont  accordées. 

La  radiation  et  par  conséquent  ia  perte  du 
droit  à  l’indemnité,  est  prévue  par  l’article  sui¬ 
vant  : 

Art.  49.  —  Tout  sociétaire  en  retard  d’une  année 
pour  le  payement  d’une  cotisation  cesse  de  droit  de 
faire  pai'tie  de  la  Société. 

Il  sera,  au  moins  quinze  jours  à  l’avance  mis  en 
demeure  par  lettre  recommandée. 

Malheureusement,  chac[ue  année,  des  radia¬ 
tions  doivent  ainsi  être  prononcées,  les  socié¬ 
taires  rappelés  à  l’ordre  ne  prenant  même  pas  la 
peine  de  répondre. 

Sans  doute  tout  sociétaire  a  le  droit  de  se  reti¬ 
rer  de  la  Société  quand  il  le  juge  convenable, 
mais  encore  devrait-il  avertir  le  Conseil  de  sa 
volonté  de  se  retirer. 

Art.  6.  —  Tout  sociétaire  est  libre  de  se  retirer  sur 
simple  déclaration  adressée  par  lettre  recommandée 
au  Président  du  Conseil  d’administration. 

Tout  sociétaire  convaincu  d’avoir  volontairement 
causé  à  la  Société  un  préjudice  grave  pourra  être  ex¬ 
clu  par  décision  du  Conseil  d’administration  sauf 
appel  devant  l’Assemblée  générale -qui  statuera  en 
dernier  ressort. 

Je  termine  en  disant  que  jamais  ces  dernières 
conditions  ne  se  sont  rencontrées  et  que  jamais 
il  n’y  a  eu  d’exclusion. 

H.  Mignon. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


(595.  —  J. -P.  Toület.  — LesContre-Rimes.  Un  vol. 
illustré  de  gravures  au  bui-in  de  J.-R.  Laboureur.  Tiré 
à  301  ex.  numérotés  et  signés  par  l’aitiste,  sur  les 
presses  de  Daragnès.  Présenté  sous  emboîtage  de 
luxe  25  X  32.  Imprimé  aux  dépens  de  Henri  Petiel, 
18  me  d’Assas  à  Paris.  3.500  francs. 

I  votts  reprochez  à  la  délicate  fantaisie  de 
Toulet  nne  irrégularité  de  ton,  un  epude-à- 
coude  iiiiproniptu  de  merveilleuses  images  et  de 
rosseries,  ce  reproche  s’effacera  devant  la  splen¬ 
dide  unité  de  l’édition  qui  est  une  des  plus  belles 
présentations  du  livre  d’après-guerre. 

Daragnès  dont  les  trop  rares  réalisations  typo¬ 
graphiques  sont  à  juste  titre  célèbres  et  dont  la 
devise  («Cor  /torcL. .»)est  une  garantie  de  scrupu¬ 
leuse  conscience  artistique  a  assuré  sur  sa  presse 
à  bras  aufond  du  Montmartre  que  ne  connaissent 
pas  les  noctambules  l’impression  patiente  de  ce 
chef-d’œuvre.  Le  caractère  ample  en  italique 
garnit  sobrement  la  page  largement  pourvue  de 
blanc  ou  sinue,  plus  nonchalante,  la  capricieuse 
prosodie  de  Toulet.  De  fines  lettrines  d’un 
vert  pâli  accrochent  comme  des  vrilles  l’amorce 
de  chaque  poème.  Tout  cela  est  sans  reproches 
possibles,  harmonieusement  ordonné,  équilibré 
en  fermes  proportions  d’une  paradoxale  et  sub¬ 
tile  légèreté.  Le  papier  d’un  noble  grain,  en  Ar¬ 
ches  éclatant  est  retraversé  de  ce  monogramme 
archaïque  du  pressier  :  ce  cœur  toujours  présent 
dès  qu’il  est  question  d’ailleurs  du  tendre  caprice 
qui  conduisait  aussi  la  vie  vagabonde  de  Toulet. 

Mais  ce  qui  donne  â  cette  très  remarquable  édi¬ 
tion  son  charme  particulier  c’est  l’illustration 
dont  elle  a  été  parée  par  Laboureur.  Je  crois  sa¬ 
voir  que  l’artiste  considère,  au  sens  ouvrier,  cette 
suite  de  burins  comme  son  «  chef-d’œuvre  ». 
Sans  évoquer  le  souvenir  perdu  des  vieilles  maî¬ 
trises,  il  me  semble  aussi  juste  de  parler  tout 
court  de  chef-d’œuvre.  Il  est  rare  que  l’illustra¬ 
teur  d’un  livre  soit  au  diapason  d’un  texte,  mais 
il  est  tout  à  fait  exceptionnel  que  son  talent  par¬ 
ticulier,  sa  tournure  d’esprit  lui  permettent  de 
fondre  images  et  paroles  sans  que  la  plus  atten¬ 
tive  analyse  puisse  saisir  et  déceler  le  raccord 
des  unes  aux  autres.  Les  gravures  de  Laboureur 
ont  l’air  de  prolongements  graphiques  des  stro¬ 
phes  ;  tantôt  elles  saisissent  les  plus  cachées  des 
insinuations  verbales,  tantôt  elles  campent  en 
traits  aigus  toutes  les  lignes  onduleuses  ou  heur¬ 
tées  des  horizons  basques  imbibés  et  allégés  de 
lumière  q-u’il  transpose  ingénieusement  en  clarté 


.  Ceux  qui  veulent  travailler  en  faveur  du  livre, 

devraient  aussi  penser  que  la  publicité  litléraire  /ait  une 

terrible  consommation  d'hyperboles  . 

(James  de  Coqukt). 

et  en  profondeur  des  perspectives.  Il  n’y  man¬ 
que  que  ce  sonneur  que  la  cloche,  au  bout  de  sa  ' 
corde  dit  Toulet,  balance  «  conime  un  fruit 
mûr  ».  Mais  y  sont  par  contre  (et  c’est  une'.des 
plus  touchantes  du  livre)  la  perverse  ingénue 
'de  la  page  30  qui  tirait  ses  bas  dans  l’ombre 
relative  de  la  chambre  «  très  sombre  »  ;  les 
filles  hâves  de  la  page  ôl  qui  ont  d’admirables 
épaules  anguleuses  à  ce  bar  qui  est  peut-être  le 
même  où  Toulet  les  vit  en  se  prélassant,  lointain  : 
dans  le  «  bain  de  cuir  »  des  fauleuils  confortables: 

Ce  triste  Mardi-gras  de  la  page  127  qu’il  trouvait 
si  artificiellement  gai  ;  ces  jamiies  de  la  page  13;") 
qu’accotent  des  divans  complices  ;  ce  bouvier  et 
son  char  ;  cette  crique  sauvage  de  la  page  19  où  le  ; 
couple  est  tout  amenuisé  à  l’échelle  des  courbes 
immenses  de  la  grève  ;  d’autres  encore  :  toutes,  i 
toutes  celles  que  je  ne  peux  pas  vous  énumérer  | 
et  où  s’affirme  l’expansive  et  gamine  drôlerie  du  [ 
poète  ou  la.  grave  tristesse  de  ses  brèves  médita-  [ 
fions.  Eflleurements  de  sa  pensée,  virevoltes  de  l 
son  esprit,  traits  acérés  de  la  pointe  extrême  de  [ 
ses  épigrammes  ;  primesautières  fantaisies  j 
brusques  reploiements  jusqu’aux  tréfonds  de  i 
l’être  parce  que  «  l’ombre  d’un  nuage  »  aura  glis-  | 
sé  «  sur  l’herbe  en  Heur  »  ;  vie  immobile,  paysa-  ; 
.ges  merveilleux  dû  rêve  où  Laboureur  le  rejoint  j 
avec  d’étranges  fleurs  qui  ont  la  tenue  hiératique 
d’une  flore  de  songe  ;  guirlande  de  joie  et  de  san¬ 
glots  où  passera  vers  la.  fin  du  livre  la  nuée  lourde 
de  l’opium.  Bulles  enfin,  parfois  naïvement  vides 
et  légères  dont  rien  ne  resterait  dans  la  mémoire 
si  un  trait  du  dessin  ne  venait  brusquement  les 
frapper  comme  d’une  irisation,  La  technique 
dépouillée  de  Laboureur  a  saisi  dans  ce  fragile 
assemblage  de  mots  tous  les  contours  fuyants, 
tous  les  échos,  tout  ce  qui  a  priori  pouvait  sem¬ 
bler  ainsi  insaisissable  ;  do  confidences  et  de 
chuchotements  il  a  su  tirer  (et  vous  en  resterez 
confondus)  des  volumes,  des  formes,  des  nuances 

d’expression .  des  rimes.  i 

! 

,  ,896.  —  François  Mauriac.  —  Le  Mystère  Fron-  ■ 
tenac.  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Edifions  jB.  Gras¬ 
set.  Paris,  1933.  15  francs, 

-T  A  sombre  «  province  »  que  Mauriac  peint 
.  avec  une  émouvante  et  farouche  applica¬ 
tion  est  d’une  cruelle  exactitude.  Su  famille 
Frontenac  continue  la  série  cle  ses  héros  c]ui  ap¬ 
portent  à  leur  vie  secrète  une  ardeur  redoutable. 
Ces  drames  auxquels  il  sait  communiquer  ,  une  si 
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tragique  grandeur  dans  le  cadre  étroit  où  il  les 
conflue  sont  conduits  avec  une  maîtrise  objec¬ 
tive  qui  les  enracine  à  la  terre,  les  lie  â  l’argent, 
à  la  caste,  à  ces  terribles  mobiles  qu’il  analyse 
avec  iiUe  âme  implacable  d’inquisiteur  :  surpris 
que  sous  ce  ciel  couleur  de  cendre  il  n’y  ait  encore, 
malgré  ses  espoirs  ni  sa  foi,  rien  .de  changé, 

897.  —  Marcelle  Sauvageot.  —  Commentaire.  Un 
voi.  Î4.x  i9  tiré  à  150  ex.  niim.  sur  les  presses  de 
Coulouma.  Editions  de  «  la  Connaissance  ».  Pa¬ 
ris,  1933. 

mélancolique  journal  d’une  malade,  écrit 
^  à  coups  de  mots  simples  comme  roulent  les 
larmes  sur  un  visage  immobile  ;  cette  conquête 
raisonnée,  lucide  de  la  paix  du  cœur  et  des  sens, 
qui  n’est  que  la  banale. histoire  d’une  rupture  sen¬ 
timentale,  d’un  déchirèment  fibre  par  fibre,  est 
écrite  avec  une  sérénité  poignante.-  Douceur 
toujours  égale  du  renoncement  qui  p’est  dupe 
d’aucilne  lâcheté,  d’aucune  convention  et  qui 
au  bout  du  livre,  un  soir  de  fête  au  sanatorium, 
succombe  à  nouveau  au  vertige,  retrouve  d’auf 
très  lèvres  et  victime  prochaine  repart,  sans  plus 
se  souvenir  des  douleurs-plaies,  vers  les  souffran¬ 
ces  d’un  même  lendemain. 

898.  —  Jeanne  Marter.  —  Hélène,  reflet  d’Aphro¬ 
dite.  Un  vol.  i-1  xl9.  Imprimeries  Héimies.  Ren¬ 
nes,  1933. 

^i-TTE  vie  romancée,  et,  si  .j’ose  dire  :  poéti- 
sée,  d’Hélène  est  un  long  poème  en  prose  où 
fusent  de  liliales  candeurs  et  soulevé  de  bout  en 
bout  par  une  ardente  inspiration  que  nous  ne 
rencontrons  plus.  Courts  couplets  cpü  ont  l’air  de 
strophes  blanches,  e  t  où  transparaît  un  curieux 
amalgame  de  sentiments  de  notre  siècle  et  de 
procédés  d’écriture  aédique. 

899.  —  Henri  de  Vibrayé.  —  Les  Dieux  du  Paga¬ 
nisme.  Un  vol.  14  X  19  illustre  de  32  hors-textes 
d’après  des  vases  gree.s.  Editions  Emile  Hùzan. 
Paris,  1933.  30  francs. 

t-.’érudition  considérable  de  M.  de  Vibraye 
ne  se  limite  pas  aux  douze  grands  dieux  de 
l’Olympe,  ni  aux  divinités  secondaires  :  sa  ta¬ 
ble-index  ne  comporte  pas -moins  de  mille  noms 
de  héros,  personnages  divins  ou  lé.gendaires  dont 
il  conte  la  fabuleuse  existence  et  le  commerce 
constant  avec  les  hommes,  au  temps  où  les  ruis¬ 
seaux  chantaient  et  où  le  rire  de  Pan  bruissait 
dans  les  feuillages. 

900.  —  Paul  Ch.xc.tveau.  —  .Alfred  Jarry,  ou  la 
naissance,  la  vie  et  la  mort  du  Père  Ubu,  avec  leurs 
portraits.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  du  Mercure 
de  Rra/ice,1933.  12  francs. 

•tarrY  consumé  par  l’alcool  fut  une  des  plus 
.J  pittoresques  figures  littéraires.  Sa  farce  gé¬ 


niale  d’Ubu  laisse  entrevoir  ce  qu’eût  pu  donner 
sa  vie,  garantie  de  la  misère  ;  et  telle  que  nous  la 
conte  attentivement  Paul  Chauveau  elle  est  , 
émouvante  :  ombrageux,  fier,  meurtri  dès  l’en- 
tance,  puis  plus  tard  happé  par  son  peisoima.gc 
jusqu’à  s’identilier  avec  lui,  ce  fut  un  pauvre  bou¬ 
gre  cpü  était  resté  un  enfaüt-prOdige.  Il  nous 
appelait  (vous  m’eu  excuserez  !)  en  dialecte  ubu 
«  les  merdecins  ;->.  Ce  fut  un  médecin  qui  lui  pro- 
di.gua  en  coiiSéqilehCe  la  plus  Vigilante  alïectioii. 
A  noter  l’opinion  de  Gicle  :  «  Tout  en  Jarry  sen¬ 
tait  ra[)prêt  ».  Si  Ubu  n’était  pas  mort,  Moii.sieur 
Gide,  il  vôuS  répondrait  cju’il  y  a  des  odeurs  et 
des  opinions  qui  «  sentent  »  plus  tort. 

001.  —  Lionnello  Fiumi  et  Ê.  Restaux;.  —  An¬ 
thologie  des  Narrateurs  italiens  contemporains. 

Un  vol.  de  448  pages  10,.5xl6.  Editions  Dela- 

grave.  Paris,  1933.  12  francs. 

Le  délicat  poète  Italien,  rédacteur  eil  chef  de  la 
revue  de  rapprochement  franco-italien  «  Dante  » 
(248,  rué  de  Rivoli,  Paris)  a  mis  a.u  point  une  édi¬ 
tion  compacte  de  morceaux  choisis  avec  la  colla¬ 
boration  avertie  de  M'  Restaux.  Puisse  cette 
oeuvre  nous  mieux  instruire  des  mérites  littérai¬ 
res  de  nos  frères  latins  et  surtout  contribuer  à 
resserrer  les  liens  intellectuels  qui  devraient,  in¬ 
dissolublement  nous  unir  à  eux.  Notes,  commen¬ 
taires  abondants  situent  cbac{ue  extrait. 

902.  —  Drieu  la  Rochkli.e. —  Drôle  de  Voyage. 

Roman.  Un  vol.  12x19.  Editions  de  la  N.  R.  F. 

Paris,  1933.  15  francs. 

T-.ES  personnages  de  Drieu  sont  animés  de 
mouvements  oscillants  :  ils  ne  savent  jamais 
où  ils  vont  ni  ce  qu’ils  veulent.  Cette  incohérence 
leur  donne  une  physionomie  particulière,  floue 
indécise.  Mais  comme  Drieu  a  du  talent,  ses  li¬ 
vres  gardent  de  l’attrait  et  une  vigueur  qu’il  ne 
faut  pas  leur  contester  :  il  est  d’ailleurs  eu  train 
de  mettre  un  peu  d’eau  dans  son  vin,  qui  ne  va 
plus  être  assez  rouge  bientôt  pour  les  convictions 
flambant-neuf  de  son  patron. 

Varia 

Je  voulais  encore  passer  un  roman  de  Chadourne  : 
Absence  ;  une  Histoire  naturelle  imaginaire  de  Monl.her- 
lant  ;  et  le  «  Père  Goriol  »  de  chez  Mornay.  A  la  prochaine 
chronique. 

*  Je  dois  vous  signaler  une  splendide  revue  ;  «  A.rls  cl 
Métiers  graphiques  »  qui  paraît  tous  les  deux  mois.  La 
présentation  est  fort  remarquahle,  l’iconographie  :  uni¬ 
que  en  P  rance  ;  la  typographie  étahlie  par  des  artisans 
qui  sont  des  artistes.  I.e  No  dé  mai  contient  deux  lettres 
cle  Montaigne  à  Henri  IV  ;  des  chronic[ues  illustrées  sur 
Lucien  Boucher  imagier  (l’illustrateur  du  Rahelai.s  paru 
chez  Hazan)  ;  sur  Hokousaï  ;  sur  la  fonderie  de  lettres  et 
les  fondeurs  français  ;  sur  les  Etiquettes  de  parfumerie 
et  de  liqueurs  sous  la  Restauration  (  il  s’y  trouve  un 
;<  Garus  »  !),  quelques  autographes  de  jacohins  et  de 
terroristes  (manque  celui  de  Monsieur  Gide)  et  de  trèfi 
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beaux  hors-textes  ;  uii  dessin  inédit  de  Lucien  Bouclier  ; 
une  image  singulière  :  la  «  Danse  des  Poignards  »  ;  un  nu 
vigoureux  qui  est  une  véritable  œuvre  d’art  ;  une  pré¬ 
sentation  critique  d’une  belle  édition  de  «  La  Naissance 
du  jour  »  éditée  on  ne  sait  où. 

*  Le  «  Crapouülol  »  de  juin  est  bourré  d’images  des  Sa¬ 
lons.  Les  anatomies  sont  de  plus  en  plus  lamentables  et 
je  me  demande  si  cette  terrible  gazette  ne  les  a  pas  choi¬ 
sies  en  déléguant  son  meilleur  pince-sans-rire  à  l’étalage. 

Au  «  Mercure  de  France^  du  15  juin  une  dissertation 
de  Charles  Nicolle  qui  éveille  dans  nos  pensées  d’intermi¬ 


nables  échos  :  «  Conception  biologique  de  la  Nature  »  ; 
une  étude  sur  Renoir  ;  les  lettres  scandaleuses  de  Mérimée 
à  Stendhal  ;  la  mort  deTourguéneif.  Jenemelassepas  de 
A'ous  signaler  à  ehaque  numéro  la  chronique  théâtrale  de 
Pierre  Lièvre  qui  vaut  parfois  le  complément  entier  de 
la  livraison  et  qui  est  d’une  tranquillle  et  rare  franchise, 

*  I,e  «  FiQuro  iUuslré  >.  de  juin  est  orné  de  belles  pho- 
tographies,  préludes  de  vacances, 

18  juin  1933 
Jean  Séval. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  Enfants-  I 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres).  —  Cours  de  clinique  et  de 
médecine  des  enjards.  (Cours  de  vacances,  17  juillet  au 
2  août  1933.)  —  Lundi  17  juillet,  10  h.  15,  Prof.  Nobé- 
coüRT  :  Ouverture  du  cours.  —  10  h.  30,  M.  Boulan- 
OER-PiLET  :  Nouvelles  acquisitions  en  diphtérie.  — 
10  heures,  M.  Martin  :  Les  scarlatines  malignes.  — 
17  heures,  M.  Babo.vneix  :  Encéphalites  aiguës. 

Mardi  18  juillet,  10  h.  30,  M.  Lbbée  ;  Les  obésités. — 
16  heures,  M.  Martin  :  Le  kala-azar.  —  17  heures, 
-AI.  Babonneix  :  Paralysie  infantiie. 

Mercredi  19  juillet,  10  h.  30,  M.  Duhem  :  Radiologie 
de  l’appareil  respiratoire.  —  10  heures,  AI.  Paraf  :  La 
contagion  tuberculeuse.  --  17  heures  :  AI.  Babonneix  : 
Hérédo  syphilis  nerveuse. 

Jeudi  20  juillet,  10  h.  30,  M.  Duhem  ;  Examen  fonc¬ 
tionnel  et  électrique  des  muscles.  —  IG  heures,  M.  Mar¬ 
tin  :  I.es  oreillons.  —  17  heures,  M.  Paraf  :  L’hérédité 
tuberculeuse. 

Vendredi  21  juillet,  10  h.  30,  AI.  Duhem  :  Physio¬ 
thérapie  de  la  poliomyélite.  —  16  heures,  AI.  Paraf  : 
Le  B.  C.  G.  —  17  heures,  AI.  Tixier  ;  Traitement  et 
prophylaxie  de  l’hérédo-syphilis. 

Samedi  22  juillet,  10  h,.  30,  AI.  Bidot  :  Urines  et  sang, 
dans  les  néphrites,  les  néphroses  et  le  diabète. 

I.undi  24  juillet,  10  h.  30,  AI.  Tixier  :  Lymphogra¬ 
nulomatose.  —  16  heures,  M.  Boui.anger-Pii.et  :  Syn¬ 
dromes  hypophysaires.  — •  17  heures,  AI.  Gouyfn  : 
Péricardites  tuberculeuses. 

Alardl  25  juillet,  10  h.  30,  M.  Bidot  :  Goprologie  cli¬ 
nique.  —  16  heures,  AT.  Gouyen  ;  Rougeole.  —  17  heu¬ 
res  AI.  Tixier  :  Leucémies  aiguës. 


Alercrcdi  26  juillet,  10  h.  30,  AI.  Liège  :  La  transfu¬ 
sion  sanguine  chez  l’enfant.  —  10  heures.  Al.  Gouyen,: 
La  tétanie.-  —  17  heures,  AI.  Roulanger-Pilet  :  Le 
pneumothorax  chez  l’enfant. 

.Jeudi  27  juillet,  10  h.  30,  M.  Gouyen  :  Syphilis 
ostéo-articulaire  chez  l’enfant. —  16  heures,  M. Liège: 
Péritonite  à  jmeumocoques.  —  17  heures,  M.  Ducas: 
Le  diabète. 

Vendredi  28  juillet,  10  h.  30,  AI.  Prétet  ;  La  coque¬ 
luche.  —  16  heures,  M.  Ducas  :  Traitement  du  dia¬ 
bète  chez  l’enfant.  —  17  heures,  AI.  Liège  :  Erythème 
noueux. 

Samedi  29  juillet,  10  h.  30,  M.  Kahi.an  :  Accidents 
de  la  sérothérapie. 

Lundi  31  juillet,  10  h.  30,  AI.  Kapi.an  :  Le  purpura. 
—  16  heures,  M.  Pichon  :  Les  migraines.  —  17  heiires, 
AI.  .Janet  :  Les  vomissements  acétonémiques.. 

Mardi  l^i  août,  10  h.  30,  AI.  Cathai.a  :  Les  vaccina¬ 
tions  préventives.  —  16  heures,  AI.  Pichon  :  La  mala¬ 
die  de  Raynaud  .  —  17  heures,  AI.  Janet  :  1,’acrody- 

Alercredi  2  août,  10  h.  30,  AI.  C.vthai.a  :  Néphrites  et 
néphroses.  —  16  heures,  AI.  Pichon  :  Les  affections 
congénitales  du  cœur.  —  17  heures,  AI.  Janet  :  Les 
I  hypothyroïdies. 

On  est  admis  au  cours  sur  la  présentation  de  la  quit¬ 
tance  du  versement  d’un  droit  de  250  francs.  I.es  bul¬ 
letins  de  versement  sont  délivrés  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  guichet  n“  4,  les  lundis,  mecredis  et  vendredis,  de 
15  à  17  heures. 

Un  certificat  est  délivré  â  la  fin  des  cours  auxperson 
nés  régulièrement  inscrites  au  secrétariat  de  la  Facult  é 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Troisième 
concours  de  nominulion.  Jury  :  Alédecins  :  AIM.  Nicaud, 
Rist,  Donzelot,  Léon-Kindberg,  Lesné,  Baudouin, 
Sézary,  Armand-Dclille,  Claisse,  I.aignel-I.avastine. 
Chirurgien  :  AI.  Robert  Monod. 

Candidats  :  MM.  Azerad,  I.ayani,  De  Brun  du  Bois 
Noir,  Gilbert-Dreyfus,  Hillemand,  Julien  Alaric. 

—  Deuxième  concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. 
Candidats  :  AIAI.  Funck-Brentano,  Gueullette,  Aleil- 
lère,  Redon,  Reinhold,  Seillé. 

Epreuve  clinique.  — ■  Séance  du  15  juin.  —  AIAI.  Rcin- 
hold,  19  ;  Funck-Brentano,  20  ;  Gueullette,  19, 


Epreuve  de  médecine  opératoire.  —  Séance  du  16  juin  ’ 
—  Opérations  données  :  «  l.igature  de  l’artère  carotide 
interne.  —  Désarticulation  sous-astragalienne.  » 

AIM.  Seillé,  28  ;  Funck-Brentano,  29  ;  Redon,  27  ; 
Guculcttc  et  Aleillère,  29  ;  Reinhold,  27. 


—  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Sont 
déclarés  admissibles  :  MAI.  Veil,  Parfoury,  Renard. 

—  Concours  de  médecin  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  —  Le  jury  est  composé  de  MAI.  les  docteurs 
Gaymard,  Le  B.as,  PoLlicr,  Troemé  et  Rabant, 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 
Nouvelles  et  Informations 

(Voir  tes  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  —  Vœu  pour  re¬ 
médier  aux  inconvénients  graves  de  l’alimenialion  défec- 
Lücuse  fournie  aux  çnfanis  dans  les  crèches  municipales 
ou  privées.  —  Le  P.  S.  S.  P.,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  Docteur  Lesnè,  vice-président  du  P.  S.  S.  P., 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  et  de  Mme 
Cornély,  vice-présidente  de  l’Aide auxTout  Petits,  juge 
nécessaire  de  pousser  un  cri  d’alarme,  pour  attirer  l’at¬ 
tention  sur  l’alimentation  défectueuse  des  enfants 
de  1  à  3  ans  admis  dans  un  grand  nombre  de  crèches 
municipales  ou  privées.  Cette  alimentation  défectueuse- 
entraîne  une  série  de  troubles  digestifs  et  nutritifs  extrê- 
■mcment  préjudiciables  aux  enfants  et  à  leur  avenir. 

Le  P.  S.  S.  P.  demande  en  conséquence  aux  Pouvoirs 
publias  d’étudier  les  causes  de  cette  mauvaise  alimen¬ 
tation  et  d’y  apporter  d’urgence  les  remèdes  appropriés. 
{(.oiûmunique.) 

—  Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  des  indus¬ 
tries.  (Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers.  292, 
rue  Saint-Martin,  Paris  IIP.)  —  Enseignement  de 
technique  sanitaire  préparatoire  au  «  brevet  de  technicien 
sanitaire  »  (Année  scolaire  1933-1934.)  —  Progra.ume 
GÉ.NÈRAL.  —  I.  Généralités  :  Introduction  biologique  à 
l’élude  de  la  technique  sanitaire.  —  Rappel  des  no¬ 
tions  essentielles  sur  les  fonctions  du  corps  humain, 
dans  leurs  rapports  avec  l’hygiène.  —  Rappel  des  no-  ; 
tions  de  physique  et  de  mécanique  intéressant  la  tech-  ; 
nique  sanitaire.  —  Notions  de  microbiologie  appliquée  i 
à  la  technique  sanitaire.  —  Notions  de  biologie  appli¬ 
quée  à  la  technique  sanitaire.  Etres  vivants  auxiliai¬ 
res  et  antagonistes  du  technicien  sanitaire.  —  Prin¬ 
cipes  de.  géologie  appliquée  à  la  technique  sanitaire. 

—  Hydrogéologie  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène. 
Circulation  des  eaux  dans  le  sol.  —  Assainissement  du 
sol.  Drainage. 

H.  technique  sanitaire  urbaine.  :  L’hygiène  dans  le 
plan  général  d’installation  et  d’extension  des  villes.  — 
Etablissement  et  entretieir  hygiénique  des  voies.  — 
Souillures  de  l’atmosphère  urbaine  par  gaz,  vapeurs, 
poussières,  fumées,  odeurs.  Action  sur  l’organisme. 
Procédés  de  captation  et  de  dosage,  appareils  de  détec¬ 
tion,  dispositifs  d’assainissement.  Fumivorité.  Re- 
clicrche  et  captage  des  eaux  en  général.  Transport  par 
gravité,  aqueducs,  sqrhons,  conduites  sous  pression, 
Accessoires.  Formules  de  l’hydi-aulique  courante.  Elé¬ 
vation  mécanique  des  eaux  :  Pompes  et  moteurs.  — 
Alimentation  des  villes  en  eau  potable  :  microbiologie 
spéciale,  qualité,  analyse  et  surWllance  des  eaux. 
Précautions  spéciales  pour  le  captage  et  l’adduction  ; 
Réservoirs  ;  Distribution.  Epuration  par  procédés  mé¬ 
caniques,  physique.s  et  chimiques.  Rédaction  des  pro¬ 
jets.  —  Eaux  usées  :  microbiologie  spéciale  et  nocivité  i 
des  eaux  résiduaires  urbaines  et  indiistriel'es.  Evacua¬ 
tion  ;  systèmes  à  collectionnement  et  systèmes  d’égouts. 
Destination  finale  de  ces  eaux  ;  Epuration  sur  place 
'fosses  septiques.,.  ;  Epuration  à  distance  (dilution, 
épandage,  lits  bactériens  de  contact  et  percolateurs, 
boues  activées...).  —  Immondices  et  ordures  ménagères  : 
collecte,  évacuation  et  méthodes  de  destruction.  — 
i  ransmission  des  infections  dans  les  c  illes  et  les  collec¬ 
tivités.  So.urces  et  modes  d’infection.  Règles  et  dispo¬ 
sitifs  de  prophylaxie  générale  des  maladies  infectieu¬ 


ses.  Prophylaxie  spéciale  appliquée  A  In  tuberculose. 
Désinfection  :  principes,  procédés,  appareils  pour  ser¬ 
vices  publics  et  usages  privés.  —  Rôle  de  l’arbre  dans 
Thygiène  publique.  Espaces  libres,  promenades  et 
plantations  ;  leur  importance  dans  les  agglomérations. 
Cités-jardins.  .lardins  ouvriers.  --  Transport  et  des¬ 
truction  des  cadavres.  Cimetières.  —  L’art  dans  les 
travaux  publics  d’assainissement  urbain.  —  Législa¬ 
tion  sanitaire  des  villes  et  agglomérations 

III.  Technique  sanitaire  des  constructions.  Habita¬ 
tions  et  bâtiments  publics  :  Desiderata  de  l’hygiène,  rela¬ 
tifs  à  riiabitation.  Facleuts  de  salubrité.  —  Matériaux 
de  construction.  Orientalion,  influence  de  la  largeur 
des  Voies  publiques  sur  la  salubrité  de's  bâtiments  ; 
disposition  respective  des  locaux.  Canalisations  sani¬ 
taires.  Nettoyage  et  entretien  hygiénique  des  bâti- 
.mènts.  —  Thermalité  :  chaufïage,  réfrigération.  Aéra¬ 
tion,  ventilation.  Eclairage  :  diurne  et  artificiel.  Sono¬ 
rité,  dispositifs  d’insonarité.  —  Bâtiments  à  usage 
d’habitation  :  habitations  privées  et  collectives,  mai¬ 
sons  Ouvrières,  habitations  économiques.  — Bâtiments 
publics  ;  écoles,  bains  et  piscines,  salles  de  réunion 
et  théâtres,  hôpitaux,  postes  de  secours,  crèches  et 
pouponnières,  abattoirs.  —  Législation  sanitaire  de 
l’habitation.  —  L’art  dans  la  technique  sanitaire  (les 
bâtiments. 

IV.  Technique  sanitaire  des  usines  et  ateliers  :  Prin¬ 
cipes  généraux  et  dispositifs  d’assainissement  indus¬ 
triel.  Protection  collective  et  individuelle.  Aspects 
spéciaux  de  la  technique  sanitaire  dans  les  usines  et 
ateliers.  Thermalité,  ventilation,  éclairage  et  entretien. 
—  Exemple  d’application  aux  diverses  industries,  en 
particulier  dissipation  des  buées  et  captation  des  pous¬ 
sières  industrielles.  —  Législation  de  l’assainissement 
industriel  et  de  l’hygiène  des  travailleurs. 

V.  Technique  sanitaire  rurale  :  Aspects  spéciaux  de 
la  technique  sanitaire  dans  les  campagnes.  —  Cons- 
Iructions  .rurales  :  habitations  et  bâtiments  de  ferme 
Ecurie,  étables.  Alimentation  en  eau,  puits  et  citernes, 
distribution  d’eau  potable. Fumiers  et  fosses  à  purins. 
Hygiène  de  la  voie  publique  aU  village.  Emplacement 
des  cimetières.  —  Conditions  spéciales  d’exécution  dans 
le  milieu  rural  des  opérations  courantes  de  technique 
sanitaire. 

VI.  Technique  sanitaire  coloniale  :  Aperçu  sur  le 
rôle  et  les  aspects  spéciaux  de  la  technique  sanitaire 
aux  colonies.  — •  L’habitation  privée  et  les  aggloméra¬ 
tions  aux  colonies.  —  Aperçus  sur  la  lutte  contre  les 
grandes  endémies  et  épidémies  coloniales  (choléra, 
fièvre  jaune,  parasitoses  les  plus  dangereuses,  etc.).  — 
i.e  paludisme  :  technique  de  la  lutte  antipaludéenne.  -  - 
Applications  de  la  technique  sanitaire  urbaine  et  rurale 
aux  colonies. 

VIL  Enseignement  pratique  ;  Les  leçons  théoriques  à 
l’amphithéâtre  sont  complétées  par  des  démonstra¬ 
tions  pratiques,  manipulations,  visites  d’installations 
san’ta'res,  examens  do  dispositifs  d’assainissement  et 
rédactions  de  projets. 

Le  programme  des  conférences  d’hygiène  des  indus¬ 
tries  fera  l’objet  d’une  affiche  distincte. 

Conférenciers  de  l'Injstjtut.  —  MM.  B.alas, 
vice-président  de  la  Chambre  syndicale,  de  plonilierie 
et  installations  sanitaires  ;  Beaurienne,  ingénieur 
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des  Arts  et  Manufactures  ;  Professeur  Léon  Bernard, 
suppléé  par  M.  le  Docteur  Bonnet,  chef  de  laboratoire  ; 
Bezault,  président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale 
de  l’assainissement  ;  Bonnier,  inspecteur  générai  ho¬ 
noraire  des  Services  d’architecture  de  Paris  ;  Docteur 
Calmette,  sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur  ;  Cel- 
LERiER,  directeur  du  Laboratoire  d’essais  au  Conser¬ 
vatoire  national  des  Arts  et  Métiers  ;  Chidaine,  pré¬ 
sident  de  la  Chamibre  syndicale  de  l’assainissement  ; 
Aamour,  professeur  au  Conservatoire  national  des 
Drts  et  Métiers  ;  Dautry,  directeur  général  des  Che¬ 
mins  de  fer  de  l’Etat  ;  Daverton,  ingénieur  des  tra¬ 
vaux  de  la  Ville  de  Paris  ;  Deresson,  président  de  l’As¬ 
sociation  des  ingénieurs  de  chauffage  et  ventilation  : 
Demorlaine,  conservateur  en  chef  des  Promenades 
de  la  Ville  de  Paris  ;  Docteur  Desgrez,  professeur  à 
Faculté  de  médecine  ;  Diénert,  chef  du  service  de 
surveillance  des  eaux  de  la  Ville  de  Paris  ;  Dubrisay, 
professeur  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Mé¬ 
tiers  ;  Eydoux,  professeur  à  l’Ecole  nationale  des  ponts 
et  chaussée, s  ;  Docteur  Haas,  ophtalmologiste  de  l’Ins¬ 
titut  d’hygiène  industrielle  ;  Docteur  F.  Heim  de  Bal- 
sac,  professeur  agrégé  et  directeur  de  l’Institut  d’hy¬ 
giène  industrielle  à  la  Faculté  de  médecine  ;  H.  Heim 
de  Balsac,  directeur  adjoint  du  Centre  de  biologie  au 
Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers  ;  Marc . 
Honnorat,  professeur  à  la  Faculté  de  pharmacie  ;  Doc¬ 
teur  Imbeaux,  professeur  honoraire  à  l’Ecole  natio¬ 
nale  des  ponts  et  chaussées  ;  Docteur  Laugier,  pro¬ 
fesseur  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers  ; 
DE  Launay,  professeur  à  l’Ecole  nationale  supérieure 
des  mines  ;  Jules  Lemoine,  professeur  au  Conserva¬ 
toire  national  des  Arts  et  Métiers  ;  Pau]  Lemoine, 
directeur  du  Muséum  d’histoire  naturelle  ;  Magne, 
professeur  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Mé¬ 
tiers  ;  Docteur  Marchoux,  suppléé  par  M.  le  Docteur 
Marcel  Léger,  auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  ; 
Martel,  directeur  honoraire  des  Services  vétérinaires 
de  la  Ville  de  Paris  et  du  Département  de  la  Seine  ; 
Docteur  Martin,  sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur; 
Docteur  Mauclaire,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  ;  Monteii,,  Professeur  au  Conservatoire,  national 
des  Arts  et  Métiers  ;  Picquenard,  conseiller  d’Etat,  di¬ 
recteur  du  travail  au  ministère  du  Travail  ;  Docteur 
Portier,  professeur  à  la  Sorbonne  ;  Pouillot,  inspec¬ 
teur  divisionnaire  du  Travail  ;  Docteur  J.  Renault, 
conseiller  technique  du  ministère  de  la  Santé  publique  ; 
Aug.  Rey,  président  de  l’Association  des  Hygiénistes 
et  techniciens  municipaux  ;  Docteur  Rullier,  du 
Centre  de  biologie  au  Conservatoire  national  des  Arts 
et  Métiers  ;  Sauvage,  professeur  honoraire  au  Conser¬ 
vatoire  national  des  Arts  et  Métiers  ;  Sentenac,  chef 
du  Service  technique  des  eaux  et  de  l’assainissement  de 
là  Ville  de  Paris  ;  Docteur  Tanon,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  ;  Docteur  Henri  Thierry,  inspec¬ 
teur  général  des  Services  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris  ; 
ViGNEROT,  ingénieur  en  chef  du  Génie  rural  ;  Wéry, 
directeur  honoraire  de  l’ Institut  national  agronon  omi- 

ScoLARiTÉ.  Obtention  du  brevet  de  technicien 
sanitaire.  —  L’enseignement  de  l’Institut  de  techni¬ 
que  sanitaire  est  gratuit.  Sa  durée  est  d’environ  quatre 
mois.  La  scolarité  peut  être  répartie  sur  deux  années 
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La  plupart  des  conférences  et  démonstrations  ont  " 
lieu  le  soir,  de  20  heures  à  22  heures  ;  les  visites,  mani¬ 
pulations  et  seulement  quelques  cours  ont  lieu  dans  la 
journée,  ou  le  soir,  à  partir  de  17  heures. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits,  qui  satisfont  à  . 
l’examen  final,  reçoivent  un  diplôme  d’Etat  :  Brevet 
de  technicien  sanitaire,  délivré  par  le  Conservatoii’e. 

Des  auditeurs  libres,  non  candidats  au  brevet  de  ; 
technicien  sanitaire,  sont  admis  aux  cours,  sur  de¬ 
mande  adressée  à  M.  le  Directeur  du  Conservatoire  ;  il  ! 
peut  leur  être  délivré  un  certificat  d’assiduité. 

Les  cours  ouvriront  en  novembre  1933.  Les  deman¬ 
des  d’inscription  .doivent  être  adressées  verbalement  ' 
ou  par  écrit,  au  secrétariat  du  Conservatoire  national 
des  Arts  et  Métiers,  292,  rue  Saint-Martin,  Paris  {3% 
le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard  avant  le  1"  novem¬ 
bre.  Le  nombre  des  places  étant  limité,  lès  inscrip¬ 
tions  ont  enregistrées  par  priorité,  selon  l’ordre  chro¬ 
nologique  de  réception. 

—  Congrès  international  du  lymphatisme.  —  Réac- 
'  lions  communes  du  système  lymphatique  dans  l’enfance. 
(La  Bourboule,  juin  1934.)  —  Le  Congrès  international 
du  lymphatisme  se  tiendra  à  La  Bourboule,  les  9  et 
10  juin  1934. 

Le  bureau  du  Congrès  est  composé  comme  suit  ; 
président  d’honneur  :  M.  le  Professeur  Marfan  ;  prési¬ 
dents  ;  MM.  les  Professeurs  Nobécourt,  Lereboullet  et 
Castaigne  ;  vice-présidents  ;  MM.  les  Professeurs  Mou- 
riquand,  Lemaître  et  Villaret. 

Voici  par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  rappor¬ 
teurs  :  Docteur  J.  Anglade  (La  Bourboule)  ;  Professeur 
L.  Caussade  (Nancy)  Professeur  agrégé.  Et.  Chabrol 
(Paris)  ;  Professeur  R.  Cruchet  (Bordeaux)  ;  Professeur 
R.  Debré  (Paris)  ;  Professeur  agrégé  J.  Gâté  (Lyon).; 
Proî.V.  Gillot  (Alger)  ;  Professeur  G.  Giraud  (Montpel¬ 
lier)  ;  Docteur  J.  Hallé  (Paris;  ;  Professeur  Et.  Leen¬ 
hardt  (Montpellier)  ;  Professeur  F.  Lemaître  (Paris)  ; 
Professeur  P.  Lereboullet  (Paris)  ;  Docteur  Ed.  Lesné 
(Paris)  ;  Professeur  A.  Marfan  (Paris)  ;  Professeur  agi’égé 
L.  Merklen  (Nancy)  ;  Professeur  G.  Mouriquand  (Lyon);' 
Professeur  P.  Nobécourt  (Paris)  ;  Professe.ur  D.  Olmér 
(Marseille)  ;  Professeur  R.  Pietrer  (Lille)-  ;  Professeur.; 
L.  Reverchon  (Lille)  ;  Professeur  P.  Rohmer  (Stras¬ 
bourg).  — !■ 

Professeur  Cohen  (Belgique)  ;  Professeur  Comba».(Ita- 
lie)  ;  Professeur  Gorter  (Pays-Bas)  ;  Professeur  Martiricz.l 
y  Vargas  (Espagne)  ;  Professeur  Moro  (Allemagne)  ;  Prp- 
'  fesseur  Suncr  (Espagne)  ;  Professeur  Taillons  (Suissjéji-' 

Les  noms  des  rapporteurs  anglais  et  roumains  seront 
donnés  ultérieurement.  v,  ! 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire' 
médical  du  Congrès  ;  Docteur  E.  Saiizet,  à  La  Bout-  j 
boiüe  (Puy-de-Dôme).  A  | 

—  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Pour  uous  rendre  à  Vic/iÿ  j 
pendant  les  courses  hippiques.  —  Si  vous  désirez  faire  ! 
un  séjour  à  Vichy  pendant  les  courses/ hippiques  qui  ; 
auront  lieu  dans  cette.station  du  27  juillet  au  13  août,  [ 
sachez  que  vous  pourrez  vous  déplacer  à  bon  compte;  ù  j 
l’occasion  de  ces  manifestations,  car  les  billets  d’aller  et  | 
retour  délivrés  pour  Vichy  par  toutes  les  gares  P.-L.-M;  « 
à  partir  du  26  juillet  seront  valables  jusqu’au  15  août,f‘ 


Le  Directeur-Gérant  :  J,  Noir. 

Clèrmoist  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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«  ïl  est  institué  aupfès  du-  ladaisti'e  de.  là  Saïité 
publique  une  Gomtriîssioii  spéciale  composée  de 
cinq  médecins  phtisiologues,  choisis  parmi  les  mem¬ 
bres  de -la  Commission  permanente  de  préservation 
contré  la  tuberculose.  Cette  Commission  peut  être 
consultée  sur  les  demandes  de  congés  de  longue  du¬ 
rée,  les  renouvellements  desdits  congés,  la  réinté¬ 
gration  des  ïonctionnaires  et,  d’une  manière  géné¬ 
rale  sur  tontes  les  .questions  d’ordre  médical  sou¬ 
mises  à  l’appréciation  de  l’Administràtion.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  .publique  et  le 
ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  dé  rexécution  du  présent  décret. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Prolongation  de  congé  de  maternité 'd  ’une  employée 
des  postes. 

45â4.  —  M.  André  PivRiER  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  :  a)  qu’une 
receveuse  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  en 
congé  de  maternité  depuis  60  jours,  a  sollicité  un 
nouveau  congé  de  un  mois  (certificat  médical  établi 
.sur  timbre  par  le  médecin  accoucheur  et  légalisé 
par  la  mairie)  ;  6)  qu’à  cette  demande  il  a  été  répondu 
laconiquement  ;  «  Prière  de  fournir  un  certificat 
médical  délivré  par  un  médecin  assermenté  »  et 
demande  :  1°  en  vertu  de  quel  texte  on  se  base  pour 


exiger  cette  formalité,  attendu  que  souvent  le  doc¬ 
teur  assermenté  se  trouve  à  20  ou  30  kilomètres  de 
l’endroit  Où  habite  l’intéressée  et  que  cette  dernière 
est  contrainte  de  se  faire  transporter  à  ses  frais  chez 
le'  docteur  assermenté  ou  de  lé  faire  venir  à  son 
domicile  ;  2®  par  qui  doivent  être  supportés  les  frais 
afférents  à  l’accomplissement  de ,  cette  formalité. 
(Çitesiion'dit  24  mai  1933.) 

Réponse.  —  1®  Suivant  les  dispositions  de  la  cir¬ 
culaire  dü  2  avril  .1928,  les  employées  qui  sollicitent 
une  prolongation  de  congé  de  maternité  doivent  être 
obligatoirenient,.  examinées  :  par  le  Comité  médical 
régional)  si  elles  habitent  Paris,  le  département  dè  la 
Seine  ou  une  ville  siège  de  région  ;  par  le  médecih 
des  P.  T.  T.,  si  elles  habitent  Une  circonscription 
médicale  administrative  et  se  trouvent  dans  l’im¬ 
possibilité  de  se  rendre  au  Comité.  Dans  les  aütfés 
cas,  les  intéressées  doivent  joindre,  à  l'âpptii  de  leur 
demande  un  certificat  médical  établi  par  un  médecin 
assermenté  ;  2®  dans  les  villes  non  pourvues  d’üh 
service  médical  administratif,,  l’établissement  déS 
certificats  médicaux  produits  ^ar  les  agents  à  î’appUi 
des  demandes  dé  congé  de  maladie  èst  à  la  charge 
I  des  intéressés.  [J.  0.,  16  juin  1933.) 


Choix  du  médecin  par  les  pupilles  de  l’Assistance 
publique  assurés  sociaux. 

4â00.  —  M.  Henry  PouoiftË,  député  déftiàüde 
à  M.  lè  mlnistrê  dû  Travail  :  1®  Si  un  assujetti  àUk 
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Assurances  sociales  a  le  droit  de  choisir  son  médecin  ; 
2°  si  la  loi  prévoit  une  exception  pour  les  pupilles  de 
l’Assistance  publique  immatriculés  aux  Assurances 
sociales  ;  3°  dans  le  cas  de  l’affirmative,  comment  il 
se  fait  qu’un  employeur  et.  un  employé,  versant  les 
mêmes  sommes  que  les  autres  assurés,  n’aient  pas 
droit,  aux  mêmes  avantages.  {Question  du  16  mai 
1933.) 

Réponse.  —  1°  Aux  termes  de  l’article  4,  paragra¬ 
phe  2  de  la  loi  des  Assurances,  sociales,  l’assuré 
choisit  librement  son  praticien  ;  2°  il  y  a  lieu  de  con¬ 
cilier  le  régime  spécial  sous  lequel  sont  placés  les 
pupilles  de  l’Assistance  publique  avec  les  dispositions 
essentielles  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 
Chaque  fois  qu’un  texte  légal  né  précise  pas  le 
contraire,  on  doit  admettre  (jue  le  pupille  de  l’Assis¬ 
tance  publique  reste  placé  sous  la  tutelle  du  préfet 
ou  de  son  représentant,  l’inspecteur  de  l’Assistance 
publique.  Les  pupilles  de  l’Assistance  publique  ne 
pouvant  tenir  de  la  seule  Ipi  du  30  avril  1930  le  droit 
de  choisir  leur  médecin,  c’est  au  préfet,  leur  tuteur 
(ou  à  son  représentant)  qu’il  appartient  de  faire 
ce  choix.  Les  médecins  des  enfants  assistés,  ayant 
le  droit  de  prendre  toutes  initiatives  il  leur  appar¬ 
tient  de  continuer  à  soigner  ceux  qui  deviennent  des' 
assurés  sociaux  ;;le  service  dés  enfants  assistés  assu¬ 
me  la  quote-part  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  qu’auraient  à  supporter  les  pupilles  s’ils  étaient 
des  assurés  sociaux  ordinaires  ;  3“  les  assurés  sociaux 


ont  le  droit  à  versement  égal,  aux  mêmes  prestations 
en  argent.  Les  prestations  en  nature  sont  identiques; 
pour  tous  les  assurés  ,  à  quelque  catégorie  de  salaire"' 
qu’ils  appartiennent; 


(J.  O.,  16  juin  1933.) 


Conflit  entre  médecin  et  sage-femme 


Une  sage-femme  se -plaint  de  ce  qu’un  méde¬ 
cin  adresse  des  assurés  sociaux  chez  une  per¬ 
sonne,  dépourvue  de  tout  diplôme,  pour  se  faire 
faire,  au  compte  des  Assurances  sociales,  des  pi¬ 
qûres  et  autres  petites  interventions  médicales. 
Y  a-t-il  détournement  de  clientèle  ? 

Juridiquement,  la  sage-femme  n’a  pas  plus  le 
droit  que  la  personne  en  question  de  faire  des  pi¬ 
qûres  et  donner  des  soins  d’ordre  médical  :  la  loi_ 
du  30  novembre  1892  restreint  l’exercice  profes¬ 
sionnel  des  sageS-femmes  à  la  pratique  des  seuls 
accouchements  non  laborieux. 

Mais  déontologiquement,  il  n’en  est  plus  de 
même  et  le  conflit  pourrait  être  soumis  à  la  foisv 
au  syndicat  des  médecins  et  au  syndicat  des 
sages-femmes.  Ces  deux  groupçs,  séparément,  ou 
mieux  simultanément,  pourraient  entendre  le 
médecin  et  la  sage-femme,  apprendre  les  dessous 
de  cet  état  de  choses  et  décider. 


La,  Piscine  De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (1”,  2»  et  places  de  luxe); 
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SANATORIUM  DES  ESCALDES 


1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
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CORRESPONDANCE 

HONORAIRES  DE  DROIT  COMMUN 


En  effet,  U  est  préférable  que  le  médecin  confie 
ses  malades,  qui  ont  besoin  de  petits  soins,  à  une 
sage-femme,  qui  possède  un  diplôme,  plutôt 
qu’à  une  personne  qui  n’en  a  aucun. 

Mais  il  reste  bien  entendu  que, la  pratique  du 
médecin  doit  rester  en  dehors  de  tout,  soupçon  et 
qu’il  ne  favorise  pas  re;Kercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine.  .  . 

Le  praticien  a,  en  effet,  le  dèvoir  d’ordonner 
une  série  de  piqûres,  dont  il  surveillera  lui-même 
les  effets  ;  son  aide  doit  rester  sous  sa  surveil¬ 
lance  effective  et  ne  doit,  en  aucun  cas,  prendre 
part  au  traitement  des  maladies. 

' .  Sinon,  la  non-diplômée  pourrait  être  poursui¬ 
vie  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et  le 
praticien  comme  complice 

11  convient  de  plus  que,  du  moment  où  les  ma¬ 
lades  doivent  être  remiboursés  par  le  service  des 
Assurances  sociales,  il  n’y  ait  pas  de  manœu¬ 
vres  plus  ou  moins  louches,  aboutissant  à  des  bé¬ 
néfices  illicites,  pour  les  uns  où  les  autres,  mala¬ 
des  compris. 

C’est  donc  une  affaire  qu’il  convient  d’étudier 
sur  place,  et  c’est  la  véritable  besogne  des  syndi¬ 
cats,  que  de  ramener  la  concorde  entre  prati¬ 
ciens  de  la  loi  de  1892. 

Dr  Paul  Boudin. 


3867.  —  Privilège  en  cas  de  dernière 
maladie 

Un  client  me  d'oit  environ  2.000  francs.  Sa  dette 
a  commencé  il  y  a  sept  ans,  mais  la  dernière  visite 
date  de  l’àn  dernier.  J’avais  adressé  ma  note  à  plu- 
sieiirs  reprises,  j’avais  été  prié  d’attendre. 

Or.  ce  dernier  vient  d’être  déclaré  en  faillite  ;  j’ài 
écrit  à  l’huissier  chargé  de  liquider  cette  faillite,  lui 
adressant  ma  note.  Il  m’a  fait  savoir  que  je  pouvais, 

me  palper  »,  les  impôts  en  retard,  les  hypothè.ques;' 
les  honoraires  de  ces  Messieurs  les  huissiers  passant 
avant  les  nôtres. 

Je  croyais  notre  dette  absolument  privilégiée . 

Cet  huissier  m’a  également  affirmé  que  seules 
étaient  dues  les  visites  faites  au  failli,  que  les  visites 
à  la  femme  (accouchement),  aux  enfants  très  mi¬ 
neurs,  à  la  grand-mère  décédée,  ne  pouvaient  entrer 
en  ligne  de  compte. 

Dois-je  prendre  mon  crayon  et  rayer  sur  mon, 
grand-livre',  les  visites  faites  à  ce  peu  intéressant 
client,  ou  bien  ai-je  quelque  recours  ? 

D'  V. 


1 1  «  nltirtN  I  poKg*  pir  Jour. 


Utténturo,  ÉcbantUloni  i  LANCOSME.  7'  victor-EmmaoucMa  PAKIS  (•% 
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Réponse. 

1°  En  vertu  de  l’art.  2.101  du  Code  civil  modi¬ 
fié  par  l’art.  12  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
sont  privilégiés  sur  l’ensemble  des  meubles  du 
débiteur  les  trais  quelconques  de  la  dernière 
maladie  quelle  qu’en  ait  été  la  terminaison. 

D’autre  part,  la  jurisprudence  décide  que  ce 
privilège  ne  peut  porter  que  sur  les  frais  de  la 
dernière  maladie  dont  a  été  atteint  le  débiteur 
lui-même  et  ne  s’étend  pas  aux  soins  donnés  aux 
membres  de  sa  famille,  à  sa  femme  ou  à  ses  en- 
fants. 

Par  conséquent,  vous  ne  pourrez  être  admis  au 
passif  privilégié  de  la  faillite  de  votre  débiteur 
qu’à  concurrence  des  honoraires  relatifs  aux 
soins  que  voua  lui  avez  donnés  personnellement 
pour  la  dernière  maladie  dont  il  a  été  atteint 
avant  la  déclaration  de  faillite.  Tous  les  autres 
honoraires  dont  vous  réclamez  le  payement 
constituent  une  créance  chirographaire  qui  ne 
bénéficie  d’aucun  privilège  particulier. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

S570.  —  Honoraires  des  médecins  experts 
près  les  Tribunaux  des  pensions 

A  propos  de  votre  question  8194,  je  vous  signale 
que  les  honoraires  d’expertise  militaire  sont  réduits 


de  moitié  si  l’intéressé  n’est  pas  convoqué  dans  les 
quinze  jours  cie  la  notification  à  l’expert  et  si  le 
rapport  n’est  pas  déposé  dans  les  deux  mois  (art,  1, 
par.  2  du  décret  du  15  avril  1930.) 

En  fait,  ladite  brimade  est  peu  appliquée,  mais 
officiellement  elle  peut  l’être. 

Dr  (S.. 

Réponse. 

Votre  observation  est  exacte.  La  disposition 
à  laquelle  vous  faites  allusion  figure,  en  effet, 
dans  le  décret  du  15  avril  1930  relevant  le  taux 
des  indemnités  des  experts,  décret  que  nous 
avons  publié  le  4  mai  1930,  p.  1370. 


3787.  —  Allocations  spéciales 
aux  pensionnés  de  guerre 

Dans  un  numéro  déjà  ancien  du  Concours  Medical 
vous  avez  donné  la  réponse  suivante  . 

.  La  pension  d’invalidité  de  base  au  taux  de  100  % 


est  pour  un  médecin  capitaine  de .  4 . 400  fr 

plus  1 40  %  du  taux  de  soldat  .  ; .  3 . 360  fr 

plus  allocation  spéciale  à  100  % .  1.400  fr  ■ 

Total' . 9.-160  fr. 

2“  Dans  le  dernier  numéro  du  Concours,  je  lis  : 

Un,  médecin  capitaine  à  100  p.  100 

touche .  4.400  fr. 

plus  140  %  du  taux  de  soldat .  3 . 360  fr. 
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plus  allocation  spéciale . .  5.900'  fr. 

plus  six  degrés . i . .  1 . 440  fr. 

Total  .  ÏS'.IÔÔ'  fr. 


Cette  allocation  spéciale  a-t-elle  été  augmentée 
récemment  ou  bien  dans  le  deuxième  cas  est-elle 
la  conséquence  de  '<  plus  (i  degrés  », 

Dr  R. 

Réponse. 

L’allocation  spéciale  n’a  pas  été  augmentée 
récemment.  Dans  les  cas  1  et  2,  il  s’agit  de  deux 
allocations  spéciales  différentes,  la  première 
concerne  les  mutilés  à  100  %,  la  seconde  con¬ 
cerne  ceux  qui,  en  plus  de  l’invalidité  totale, 
ont  une  sqrpension  qui  vise  l’indemnisation 
d’infirmités  supplémentaires.  ' 

Dette  deuxième  allocation  spéciale  est  natu¬ 
rellement  plus  forte  que  la  première. 


3796.  —  Augmentation  de  pension 
militaire 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  demander 
quelques  renseignements  pour  le  cas  suivant  qui 
■intéresse  un  de  mes  clients  et  amis. 

Réformé  de  guerre  à  100  %  par  cumul  des  infir¬ 
mités  ci-dessous  :  ' 

1»  Amputation  de  cuisse  à  la  suite  d’arthrite  bacil-, 
.  hire  du  genou  ; 


2“  Perforation  de  la  cloison  du  ne?  par  gomme 
tuberculeuse. 

3»  Bronchite  et  emphysème. 

11  y  a  un  mois,  il  fait  une  tuberculose  testiculaire 
gauche  avec  suppuration  et  fistule. 

a)  Peut-on  solliciter  une  augmentation  de  un  à 
deux  degrés  pour  cette  tuberculose  testiculaire  ? 

'  b)  Cette  augmentation  de  un  à  deux  degrés  lui 
donnera-t-elle  le  droit  â  l’indemnité  spéciale  (de 
5  à  6.000  francs  pour  deux  degrés)  accordée  aux 
tuberculeux  pulmonaires  présentant  un  second  cas 
portant  leur  pension  à  100  %  plus  deux  degrés. 

3“  Les  différents  cas  qui  ont  valu  à  ce  mutilé 
100  %,  étant  tous  de  nature  tuberculeuse,  ne  pour¬ 
rait-on  tabler  sur  le  diagnostic  «  bacilléroie  »  avec 
localisations  multiples,  pour  solliciter  l’application 
du  100  %  à  cette  seule  alîeotion  «  bacillose  géné¬ 
ralisée  ». 

Dr  T, 

Réponse. 

Ce  malade  peut  demander  une  nouvelle  visite 
au  médecin  chef  du  Centre  de  réforme  (lettre 
recommandée  avec  certificat  médical  d’aggra¬ 
vation)  ;  il  bénéficiera  ainsi  d’un  pourcentage 
supplémentaire  ;  mais,  si  aucune  de  ses  infirmi¬ 
tés  n’atteint,  à  elle  seule,  le  taux  de  100  %  ; 
aucune  surpension  ne  sera  accordée,  le  taux 
d’ensemble  de  toutes  les  infirmités  ne  dépas¬ 
sant  pas  100  %. 


so%?l!ïg*'»es 
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A  noter  que  la  tuberculose  testiculaire  ne 
peut,  à  elle  seule,  être  évaluée  à  100  %  car  elle 
n’est  pas  considérée  comme  tuberculose  viscérale  ; 
il  faudrait  pour  cela  que  la  prostate  ou  la  vessie 
fût  prise  par  l’infection. 

La  tuberculose  osseuse  n’est  indemnisée  à 
100  %  que  si  les  lésions  sont  en  évolution  ;  sinon 
l’indemnisation  ne  se  rapporte  qu’aux  lésions 
et  aux  troubles  fonctionnels  que  celles-ci  déter¬ 
minent. 

Quant  au  poumon,  le  mot  de  «  tuberculçs'e  « 
n’étant  pas  prononcé,  il  n’y  a  pas  lieu  à  1 00  % 
(décret  du  8  août  1924.) 

On  ne  peut  envisager  le  terme  de  bacillose 
généralisée  pour  indemniser  à  100  %  l’une  seule 
des  infirmités. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3607.  —  Jamais  de  cumul  du  prix  d’une 
intervention  plus  celui  d’une  visite  ou 
consultation  quelconque 

Voulez-yous  me  faire  connaître  comment  je  dois 
formuler  ma  note  d’honoraires  pour  le  cas  suivant, 
accident  du  travail  1  ' 

Visite  à  mon  cabinet  du  médecin  contrôleur  et 
examen  du  blessé  (15  -f  7  fr.  50  =  22  fr.  50).  A 


l’issue  de  la  même  visite,  incision  d’un  hématomé  ■ 
(25  francs). 

Une  intervention  ne  doit  pas  se  cumuler  avec  une 
visite  ou  une  consultation,  mais  dans  le  cas  présent, 
il  ne  s’agit  pas  d’une  consultation  simple,  mais 
d’une  consultation  à  un  jour  et  à  une  heure  fixés 
par  le  médecin  contrôleur  (majoration  50  %). 

J.  / 

Réponse. 

L’art.  13  est  formel,  vous  ne  pouvez  curnuler 
le  prix  d’une  intervention  avec  celui  d’une  con¬ 
sultation,  que  cette  dernière  soit  majorée  ou  non 
pour  une  cause  quelconque,  comme  si,  par  exem¬ 
ple,  elle  était  effectuée  de  nuit. 

Vous  ne  pouvez  que  choisir  entre  les  deux  ru¬ 
briques  et,  dans  ce  dernier  cas,  avec  une  petite 
intervention  tarifée  25  francs,  vous  choisiriez  la 
rubrique  «  Consultation  de  nuit  »  qui  e.st  tarifée 
15  X  3  =45  francs.  Au  contraire,  dans  le  cas  que 
vous  présentez,  vous  choisissez  naturellement  la 
tarification  de  la  petite  intervention. 

Dr  F.  Decourt. 


3564.  —  Chicane  kilométrique  regrettable 

En  qualité  de  vieil  abonné  du  Concours  vous 
seriez  bien  aimabie  de  vouloir  bien  me  donner  un 
renseignement,  déjà  lu  à  maintes  reprises  dans  le 


simpksûi:  danger 


tchantilfans  ».  LLttératùre 

Laboratoires  Génévrier  2  Rue  du  DébarcadÈre  Paris. 
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Voici,  je  ne  suis  pas  d’accord  avec  une  Compagnie 
d’assurances  pour  un  accident  du  travail  au  point 
de  vue  de  déplacement  kilométrique. 

J’ai  d’abord  envoyé  une  première  note  comptant  ; 
10  kilomètres  à  l’aller  et  10  au  retour,  ce  qui  fait 
10  +  10  =  20  à  1  fr.  50  (pays  de  plaine)  =  30  francs. 

Mon  blessé  habite  dans  un  petit  hameau  tout  pro¬ 
che  d’une  commune  voisine  de  ma  résidence,  et  je. 
suis  le  plus  proche  médécin.  ■ 

J’ai  compté  10  kilomètres  parce  que  c’est  l’habi¬ 
tude  des  gens  du  pays  et  des  chauffeurs  de  taxi  (il 
n’y  a  pas  de  bornes  kilométriques  ni  hectométriqués 
dans  cette  région  de  la  France  où  cependapt  les 
routes  sont  en  bon  état  et  carrossables). 

,  Un  scribe  bien  zélé  de  la  Compagnie  (agence  de 
Marseille  ou  de  Paris,  je  ne  sais)  déniche  qu’il  y  a 
6  kilomètres  et  non  10.  Il  me  retourne  ma  note  recti¬ 
fiée  à  l’encre  rouge. 

Voyant  cela,  je  demande  un  certificat  à  l’Ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Dans  ce  certificat  que  je  transmets  à  la  Compa¬ 
gnie,  il  accuse  la  distance  exacte-  de  9  km.  400 
mètres  de  la  mairie  de  ma  résidence  au  domicile  du 
blessé. 

Je  renvoie  donc  une  nouvelle  note  :  9  km.  400 
à  l’aller  et  9  km.  400  au  retour  =  18  km.  800  mè¬ 
tres  pour  un  voyage  et  comme  il  y  a  dans  la  fraction 
plus  de  500  mètres,  je  compte  :  19  km.  à  1  fr.  50  = 
28  fr.  50.  ' 

La  Compagnie  ne  veut  encore  rien  savoir,  et  ne 


veux  me  payer  que  9  km.  -|-  9  km.  =  18  kilomètres. 
Qui  a  raison  de  nous  deux  ?  d’après  l’article  2  de  la 
loi  de  1898. 

Selon  ce  que  vous  me  direz,  je  m’inclinerai  et 
s’il  y  a  déjà  des  jugements  rendus  à  ce  sujet,  vous 
seriez  bien  aimable  de  me  les  indiquer. 

.  ,  Dr  J.  , 

Réponse. 

Je  ne  comprends  pas  la  «  chinoiserie  »  soule¬ 
vée  par  la  Compagnie.  Votre  déplacement  kilo¬ 
métrique,  pour  chaque  visite,  est  de  18  km.  800, 
tel  est  le  fait  hors  de  conteste.  Art.  2,  alinéa  3,  il 
est  spécifié,  au  sujet  de  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment  en  plaine  «  1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru, 
tant  à  l’aller  qu’au  retour  ».  Et  à  l’alinéa  7  du 
même  article,  il  est  dit  :  «les tractions  supérie'ures 
à  500  mètres  seront  tarifées  comme  un  kilomè¬ 
tre  »,  il  vous  est  donc  légitimement  dû  19  kilo¬ 
mètres.  Il  est  triste  de  voir  un  employé  de  Com¬ 
pagnie  d’assurance  chicaner  aussipe’titementl’é- 
vidence.  Dr  F.  Decouht. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAlK 

4084.  —  Le  médecin  contre-visiteur  n’est 
pas  tenu  au  secret  professionnel 

Une  Compagnie  d’assurances  m’a  prié  de  contre- 
visiter  ün  blessé.  Ce  que  j’ai  fait  en  présence  de  son 
médecin  traitant,  deux  mois  après  l’accident. 
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Le  médecin  traitant  avait  diagnostiqué  une  fraC’ 
ture  de  la  dixième  côte  droite.  11  y  avait  eu  un  héma¬ 
tome.  La  radio  demandée  par  moi  n’a  révélé  aucune 
fracture.  Le  blessé  se  plaint  de  son  côté  droit,  et 
indique  des  douleurs  assez  mal  localisées.  Son  état 
général  est  mauvais,  il  tousse,  il  me  paraît  présenter 
une , tuberculose  ancienne,  à  forme  fibreu.se,  ce  qiii 
explique  mieux  les  phénomènes  douloureux  que  la 
ji’acture  non  vue  par  la  radiographie.' 

Avant  de  rédiger  le  rapport  demandé  par  la  Com¬ 
pagnie,  je  désirerais  .savoir  si  J’ai  le  droi^  de  signaler 
cette  tuberculose  et  d’indiquer  la  relation  possible 
avec  les  douleurs  signalées  par  le  malade.  Celui-ci" 
présente  de  la  gêne  respiratoire,  et  serait  heureux  de 
compenser  par  une  pension  la  difiiculté  qu’il  a  pour 
traiyailler. 

Dr  X. 

Réponse. 

Puisque  c’est  comme  médecin  contre-visiteur, 
choisi  par  la  Compagnie  d’assurances,  et  non 
comme  médecin  traitant,  que  vous  avez  examiné 
le  blessé,  vous  n’êtes  nullementtenu  degardervis 
à  vis  d’elle  lesecret  sur  ce  que  vous  avez  appris 
au  cours  de  votre  examen.  Il  est  donc  de  votre 
droit  et  même  de  votre  devoir,  de  signaler  à  votre 
mandant,  la  Compagnie  d’assurances,  latubercu- 
lose  que  vous  avez  diagnostiquée. 


4027. —  Délai  de  révision  | 

Un  de’  mes  clients  a  été  blessé  au  cours  de  son  tra-  j 
vail  (luxation  de  la  colonne  cervicale)  en  1924  ;  pour 
les  troubles  moteurs  et  sensitifs  du  membre  supé-  j 
rieur  gauche  on  lui  a  attribué  une  rente  de  15  %.  ) 

Trois  ans  après  l’accident,  à  la  suite  d’une  contre-  t 
visite  par  le  médecin  de  l’Assurance,  on  ne  modifie  j 
pas  le  taux  de  sa  pension.  [ 

Mais  l’état  du  blessé  s’aggrave  ;  il  apparaît  des  I 
troubles  du  côté  du  membre  inférieur,  troubles  de  la  f 
marche,  mouvements  désordonnés,  etc.,  au  poiut  [ 
que  depuis  1931  il  est  incapable  de  faire  le  moindrç  j 
travail.  ' 

Peutril  maintenant,  neuf  ans  après  son  accident,  j 
demander  une  augmentation  de  sa  pension  ?  et  j 
dans  le  cas  affirmatif  à  qui  doit-il  s’adresser  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  la  demande  en  révision  de  l’indemnité 
fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atténuationde 
Tinfirmité  de  la  victime,  est  ouverte  pendant  trois 
ans,  à  compter,  soit  de  la  date  à  laquelle  cesse  ■ 
d’être  due  l’indemnité  journalière,  s’il  n’y  a  point  | 
eu  attribution  de  rente,  soit  de  l’accord  intervenu  | 
entre  les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire  pas- 1 
sée  en  force  de  chose  jugée. 

L’accident  dont  votre  client  a  été  victime  re-[ 
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’  montant  à  1924,  plus  de  trois  ans  se  sont  certai¬ 
nement  écoulés  depuis  la  date  de  l’accord  inter¬ 
venu  devant  ie  Président  du  Tjibunal,  fixant  le 
taux  de  son  invalidité  et  le  montant  de  la  rente, 
ou  de  la  décision  judiciaire  attributive  de  rente 
passée  en  force  de  chose  jugée., 

Dans  ces  conditions,  quelle  que  soit  l’aggra¬ 
vation  qui  s’est  produite  dans  son  état  depuis 
1931,  votre  ciient  est  actueilement  forclos  et  ne 
pejitplus  demander  la  révision, de  son  indemnité, 
En  raison  de  la  date  à  laquelle  l’accident  s’est 
produit,  votre  client  pourrait  en  principe  deman¬ 
der  le  bénéfice,  de  la  loi  du  15  août  1929,  reiative 
au  rajustement  des  rentes  de  certaines  catégories 
de  victimes  d’accidents  du  travail. 

Malheureusement,  cette  loi  ne  joue  que  pour 
les  invalidités  atteignant  au  moins  20  %,  et  celle 
de  votre  client  ne  dépasse  pas  15  %. 


HOPITAUX 

3711.  —  Fourniture  des  médicaments  à  un 
hôpital  par  adjudication 

Une  Administration  des  lio.spices  et  hôpitaux 
peut-elle  légalement  s’approvisionner  de  tous  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  ou  similaires  où  bon  lui 
semble,  dans  une  commune  pourvu  de  pharma¬ 
ciens  et  quand  une  adjudication  publique  a  été  faite 
par  soumission  ?  D*'  M. 


.  Réponse. 

Si  l’hôpital  a  nommé  un  pharmaçien  diplômé 
pour  gérer  sapharmacie,  rien  n’empêche  ce  pra¬ 
ticien  de  s’approvisionner  où  bon  lui  semble. 
Mais,  il  en  est  tout  autrement  si  i’établissement 
n’a  pas  de  pharmacien  titulaire. 

'En  droit  pur,  seuls  les  pharmaciens  diplômes 
ont  le  droit  de  préparer  et  de  débiter  des  drogues 
et  médicaments.  Il  en  résulte  que,  si  un  établis¬ 
sement  hospitalier  n’a  pas  de  pharmacien,-il  doit 
passer  par  le  canal  d’une  ofTicine  pour  s’approvi¬ 
sionner  des  médicaments,  qui  seront  débités  aux 
malades. 

Mais,  ce  principe  est  fortement  battu  en  brè¬ 
che  ;  sous  prétexte  qu’un  hôpital  ne  fait  pas  de 
bénéfices  et  qu’il  ne  poui’suit  qu’un  but  de  phi¬ 
lanthropie,  on  n’ose  pas  poursuivre  la  Commis¬ 
sion  administrative,  lorsque  cette  dernière  viole 
les  lois.  Ou  bien  les  tribunaux  se  montrent  d’une 
indulgence  extrême. 

Ainsi,  en  dehors  de  la  jurisprudence  que  j’ai 
maintes  fois  citée  à  l’encontre  des  religieuses, 
qui  vendent  des  produits  pharmaceutiques  à 
tout  venant,  à  l’hôpital,  je  puis  indiquer  un 
arrête  récent  du  Conseil  de  préfecture  de  Gre¬ 
noble,  du  18  février  1931,  décidantque  n’est  pas 
passible  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commer¬ 
ciaux,  comme  n’exerçant  pas  une  profession  en 
vue  de  réaliser  des  bénéfices,  l’établissement 
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hospitalier  qui,  ayant  pour  but  les  soins  à  don¬ 
ner  aux  malades,  fournit  à  ceux-ci  les  médica¬ 
ments  nécessaires,  mais  qui  en  outre  vend  avec 
bénéfice  des  médicaments  aux  personnes  du 
dehors,  les  bénéfices  ainsi  réalisés  étant  incorpo¬ 
rés  dans  le  budget  de  l’établissement. 

Si,  pour  le  principe,  les  syndicats  de  pharma¬ 
ciens  s’étaient  pourvus  en  Conseil  d’Etat  contre 
cette  décision,  je  crois  qu’ils  auraient  obtenu  la 
réformatiori  de  cet  arrêté. 

Certes,  la  mission  des  hôpitaux  est  noble,  lors¬ 
qu’elle  apporté  un  soulagement  aux  souffrances 
des  miséreux  ;  mais  lorsque  l’établissement  pu¬ 
blic  fait  acte  de  commerce,  alors  que  cela  lui  est 
interdit,  lorsqu’il  réalise  des  bénéfices  sur  l’hos¬ 
pitalisation  des  malades  payants,  faisant  ainsi 
fonction  de  maison  de  santé  commerciale,  le  but 
de  bienfaisance  disparaît. 

Il  serait  bon  que  cette  question  lut  réglée  une 
fois  pour  toutes,  celle  du  statut  juridique  de  l’hô¬ 
pital,  faisant  fonction  de  clinique  privée.  i 

Pour  en  revenir  à  la  question  qui  m’est  posée, 
il  est  à  présumer  que  si  les  pharmaciens  d’une 
localité  venaient  à  faire  un  procès  à  l’hôpital, 
parce  que  cet  établissement  achète  indûment  des 
produits  pharmaceutiques,  en  gros,  à  usage  des 
hospitalisés  seuls,  les  magistrats  se  montreraient 
d^une  extrême  indulgence,  motif  pris  qu’est  vé¬ 
nielle  la  faute  d’un  hôpital  achetant  des  produits 
officinaux  et  spécialisés  chez  un  grossiste,  réser¬ 


vant  aux  pharmaciens  de  la  localité  l’exécution  [ 
des  formules  rnagistrales.  : 

D’ailleurs,  il  faudrait,  en  outre,  faire  le  départ  \ 
entre  les  produits  vraiment  médicamenteux  et  ; 
ceux  qui  n’/ont  pas  ce  caractère.  Ainsi,  il  est  per-  ; 
mis  à  quiconque  d’acheter  et  de  vendre  des  ; 
cotons,  des  gazes,  même  stérilisés  et  même  quel-  i 
ques  produits  simples,  tandis  que  le  trafic  de  ’ 
cotons  et  de  gazes  imprégnés  d’antiseptiques  doit  ; 
être  réservé  aux  officines  pharmaceutiques. 

Mais  vous  indiquez  dans  votre  lettre  qu’il  y  a 
eu  soumission  pour  fourniture  par  adjudication  ' 
publique  de  produits  pharmaceutiques. 

Il  serait  bon  de  connaître  sur  quoi  exactement  : 
a  porté  cette  adjudication  :  sur  des  produits  sim^ 
pies  de  pansements  ?  oûsur  de  véritables  médica¬ 
ments  ?  Car  il  appartiendrait  au  syndicat  des 
pharmaciens  de  faire,  diligence  auprès  du  préfet,  1 
pour  lui  signaler  cette  irrégularité  administrative 
qui  viole  nettement  les  principes  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 
si  l’hôpital  n’a  pas  à  son  service  de  pharma¬ 
cien  diplômé. 

Dr  Paul  Boudin. 

BAUX  ET  LOCATIONS 
4005.  —  Inapplicabilité  de  la  loi 
sur  les  prorogations 

J’ai  un  bail  de  douze  ans  qui  expire  le  31  septem- 


I 


Médication  alcaline  pratique 


par  tes 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 


EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 

Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,88  centigr.  de  Sel  Vichy -Etat 

Echantillons  an  Corps  médical  snr  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 


27 -  '2  -  vu  -  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LVII  —  2033 


bre  prochain.  La  localité  ne  compte  qtie  1.268  habi¬ 
tants. 

Le  propriétaire  vient  de  me  signifier  qu’il  ne  vou¬ 
lait  pas  renouveler  ce  bail.  J’ai  consulté  ùn  avocat 
qui  m’  a  dit  qu'étant  donné  le  nombre  d’habitants, 
la  loi  du  29  juin  1929  ne  m’était  pas  applicable. 

Est-ce  vrai  ?  et  si  une  prorogation  m’est  applica¬ 
ble  quelle  .serait  la  durée, possible  du  nouveau  bail  ? 

Je  suis  très  ennuyé  car  ici  il  n’y  a  pas  d’autre 
logement  disponible. 

D'  L. 

Réponse. 

Laloisurles  loyers  du  29  juin  1929  n’est  appli¬ 
cable  que  dans  les  communes  qui  comptent  plus 
de  4.000  habitants,  celles  qui  se  trouvent  distan¬ 
tes  de  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de 
10.000  habitants  et  enfin  ceiles  dont  la  popula¬ 
tion  municipale  s’est  accrue  d’au  moins  5  % 
entre  les  deux  derniers  recensements. 

Encore,  dans  les  communes  appartenant  à 
l’une  de  ces  trois  catégories,  la  législation  spéciale 
des  loyers  a-t-elle  pu  ou  pourra-t-elle  être  abro¬ 
gée  par  un  décret  en  Conseil  d’Etat,  après  avis  du 
Conseil  municipal  et  du  Conseil  général  intéres- 

Puisque  votre  commune  compte  moins  de 
4.000  habitants,  la  loi  de  1929  n’y  serait  applica¬ 
ble  que,  dans  le  cas  où  elle  serait  située  à  moins 
de  5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habitants 


ou  bien  encore  où  sa  population  municipale  s’y 
serait  accrue  de  plus  de  5  %  entre  les  deux  der¬ 
niers  recensements. 

Si  tel  n’est  pas  le  cas  ,  les  rapports  entre  pro¬ 
priétaires  et  locataires  sont  uniquement  régis, 
dans  votre  commune,  par  le  droit  commun. 

Il  en  résulte  effectivement  que  votre  proprié¬ 
taire  ne  peut  être  contraint  de  vous  renouveler 
votre  bail  et  c[ue  vous  n’avez  aucun  droit  à  pro¬ 
rogation  à  faire  valoir  contre  lui. 

Il  faut  donc  que  vous  vous  entendiez  à  l’amia¬ 
ble  avec  votre  propriétaireu  pour  la  conclusion 
d’un  nouveau  bail,  ou,  tout  au  moins,  pour  pro-, 
longer  votre  occupation  jusqu’à  ce  que  vous  ayez 
trouvé  une  autre  maison  à  votre  convenance. 

Sinon,  le  bail  expiré,  le  propriétaire  pourra 
poursuivre  votre  expulsion  par  toutes  les  voies  de 
droit. 

FiSCALITl 

3136.  —  Prestations  et  taxe  vicinale 
au  delà  de  60  ans 

Ayant  lu  à  plusieurs  reprises  dans  la  correspon¬ 
dance  du  Concours  Médical  que  la  taxe  vicinale 
n’était  plus  due  passé  l’âge  de  60  ans  (j’en  ai  63,  et 
je  continue  de  la  payer),  j’avais  adressé,  il  y  a  envi¬ 
ron  six  mois,  une  réclamation  à  ce  sujet  au  Direc¬ 
teur  des  Contributions  directes. 


N»  3  pour  15“^  :  10  fr. 
N»  4  pour  20““  :  1Z  fr. 
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Je  vous  communique  la  réponse  qui  vient  de  m’être 
faite,  pensant  qu’elle  pourra  éclairer  ceux  des  con¬ 
frères  qui  sont  dans  mon  cas  et  les  convaincre  de 
l’inutilité  d-’üne  réclamation  et  d’une  demande  de 
décharge  de  ladite  taxe. 

Il  s’agissait  dans  mon  cas  d’une  somme  de  60 
fra,ncs.  Dr  G. 

Réponse. 

Les  prestations  sont  supprimées  pour  les  con¬ 
tribuables  âgés  de  plus  de  60  ans,  mais  la  taxe 
vicinale  cjui  peut  les  avoir  remplacées  en  fait 
est  due  indéfiniment.  A.  Martinot 

Conseil  Fiscal.’ 

2623.  —  Le  prix  d’une  clientèle 
n’est  pas  un  revenu 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  le  prix  de  cession  d’une  clientèle  échelonné 
sur  plusieurs  années  doit  figurer  dans  mes  déclara¬ 
tions  de  revenu  annuel. 

Dr  F. 

Réponse. 

Le  prix  de  la  clientèle  est  un  capital,  même 
s’il  est  payable  par  annuités  ;  Une  doit  pas  être 
compris  dans  le  tevenu. 

Mais  s’il  est  stipulé  des  intérêts,  ceux-ci  sont 
à  déclarer  dans  le  revenu  de  l’année  où  ils  sont 
touchés.  A.  M. 


2908.  —  Base  de  Id  patente 

J’ai  une  prorogation  de  bail,  avèc  augmentation 
légale  par'  paliers  progressifs.  Jusqu’à  maintenant 
ma  patente  était  toujours  basée  sur  le  loyer  de  1928 
(ou  1929)  et  restait  inchangée  chaque  année. 

Or  cette  année  brusquement  ma  patente  est  no¬ 
tablement  augmentée,  par  suite  de  l’augmentation 
du  loyer  matriciel,  qui  est  porté  au  taux  ou  je  le  j 
paye  actuellement  et  qui  va  augmentant  d’année  en  j 
année.  N’y  à-t-il  pas  eu  une  disposition  spéciale  déni-  j 
dant  de  ne  pas  faire  suivre  àla  patente  l’augmentation  i 
progressive  de  ces  anciens  baux  prorogés  ?  et  si  oui,  | 
quelle  est-elle  pour  que  je  la  rappelle  à  mon  contrô-  | 
leur  ?  ■ 

D'  C. 

Réponse. 

Pour  calculer  la  patente,  il  faut  déterminer  la  ^ 
valeur  locative.  S’il  s’agit  d’un  immeuble  d’a-  ‘ 
vant-guerre,  la  valeur  locative  sera  celle  de  1914 
majorée  dans  les  termes  de  la  loi  du  29  juin  1929 
sur  les  loyers. 

S’il  s’agit  d’un  immeuble  construit  depuis  la 
guerre,  la  valeur  locative  sera  celle  de  l’engage- 1 
ment  de  location  s’il  en  existe  un,  ou  bien  seta 
déterminée  par  comparaison  avec  des  locaux  ■ 
similaires.  Les  charges  ne  sont  pas  déductibles  ■ 
(arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  juin  1932),  i 

Vous  êtes  donc  bien  imposé.  I 

A.  M.  ; 


Cinquante-cinquième  anne'e 
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d’hygiène  méditerranéenne  (suite  et  fin).  2073 
Les  Livres  .  2075 


A  propos  de  vie  chère  (D'  Foveau  de  Cour- 

melles) . . .  2083 

Les  Salons  :  La  sculpture  et  la  gravure  au 
Salon  des  artistes  français  (D'  M.  Vimont)  2085 


Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  professionnei 

Nouvelles  et  Informations . . 


Dami-Coionnas 


Dernières  Nouveiles,. 
A  travers  i’Officiei 


Parita  ProfaaalannaUa 

Hygiine,  IssisUnct,  HatatliU,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique.  —  Où  en  est  la  question  des 
certificats  de  spécialités  ?  Les  diplômes 


spéciaux  délivres  par  la  Faculté  de  Paris. 
,  Ce  qui  est.  Ce  qui  pourrait  être  (G.  Du- 

cliesne)  . ....; . . . 

Vente  de  produits  pharmaceutiques  par  une 
clinique  privée  à  ses  hospitalisés  (£)■■  P. 
Boudin)  . 


Service  de  santé  militaire.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  —  Médecins  sanitaires 
maritimes.  ■ —  Service  de  santé  militaire. 
—  Recherche  scientifique.  Asiles  publics 
d’aliénés  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  Déduction 
des  primes  d’assurance-vie  des  bénéfices 
professionnels.  —  Les  médecins  contrô¬ 
leurs  des  assurances  sociales  ne  sont  pas 
imposables  à  la  patente.  —  Conditions 
d’admission  à  Tassurance-invalidité.  — 
Coordination  entre  les  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales  et  les  organismes  d’hygiène 
sociale . . . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  i  60  fp.  —  I™  Zone  7B  fp;  —  a»  Zone  1  OO  fp. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .ip'S™,,,, 

SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’orliint  dlg.ilir. 

REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  ph„ioio,i,u.  d.  LAIT 

TUBERCULOSE!;  RACHITISMES 

Iritintisi  lu  BOUILLIES  MALTÉES 

NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 

DIGESTIF  PUISSANT  d.t 

ou  i«  FÉCULENTS 

Àmylodiàstase 

THÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  desS  principaux  repa8->-  2  A  3  COMPRIMÉS 
MOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dam  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Conierrstioi  indifiiie]  (CoisenitioD  ûddCiû) 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  Clapiïton  -  PARIS' 
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Coppespondance 

Fiscalité  :  Base  de  la  patente.  —  Patente  en 
cas  de  changement  de  domicile.  • —  Déduc- 
/  tion  des  cotisations  pour  ia  retraite  des 
combattants.  —  Déduction  du  salairede 
la  femme  du  médecin.  —  Amortissement 
du  prix  d’achat  d’une  automobile.  — ■ 
Base  de  la  patente.  ■ —  Cessation  d’exercice 
de  la  médecine.  Questions  diverses.  — 
L’exercice  de  la  propharmacie  n’est  pas  su¬ 
bordonné  à  une  question  de  distance.  — 
Cession  de  clientèle  :  Cessions  de  clientèle 
et  de  maison  de  santé.  —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  :  Majorations  pour  enfants. 
—  Siluatioti  militaire  d’un  ajourné  — 
Emplois  réservés  aux  médecins  réfor¬ 
més  de  guerre. —  Baux  et  locations  :  Droit 
à  la  prorogation.  —  Accidents  du  travail  : 
Cas  où  le  dépôt  d’un  certificat  à  la  mairie 
est  obligatoire.  ■ —  Assurances  sociales  Le 
forfait  des  20  jours  ne  s’applique  pas  aux 
prescriptions  pharmaceutiques.  —  Droit 
des  chômeurs  aux  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maladie . . 


•  ®  ® 


Abonoés  da  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnes  gu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 


de  voir  figurer  leur  i 


Besse.  Caffaau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher. 

Joagne.  (Doubs).  Charlin. 
UajouxfJura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 


listes. 

Lus-la-Croix-Hauta.  Faure. 
Maicha  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Monnetlep-Mopnex,  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Gunna'c. 
Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet.  • 
Rousses  (les)  Moreau. 
Saint-Qervais.  Roux. 
St-Pierre  -  de  -  Chartreuse, 
Brianes. 

Sallanches  (Hte-Savoie).Tru- 
tié  de  Vaucresson^Afr.occ.l 


Abonnés  du  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 


MM.  les  docteurs  : 

Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef. 

Aiguillon-sur-Mer.  Kraut. 

Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sur-IHer.  F.  Gnarmot 
etE.  Rozet  [cure  hélto-mar.), 
L.  Marçon. 

BanyulS-sur-IHer.  E.  Panis, 

Berck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Bonloa  ILe)  (Pyr.-OléslM.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-IHer.  Agostini. 

C^eux- Brighton-sur- Mer. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Aülon^Plage.  Barraud  G. 

Croix-de-Vie.  Cfistau. 

Deauville.  Molina. 

Dinard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  IVIeil.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 


Laoanau.  Dubroca. 
IHimizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Kic».  Faure,M.  Lelongt,Nicolas, 
Trutié  de  Vaucresson  [çhir.] 
Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  D'  Cornet. 

RoscofF.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sur-IHer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
St-Briac-St-Lunaire.  Sineau 
Saint  -  Oeorges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-IHaxime-s/Hler.  Ficonetti 
St-Quay-Portrleux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
[chir.],  M.  Rochette  (ÿom.), 
Théo-Roux  (G>vi.en/’.),Vadon 
Saint-Servan.  Huef. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanary-sur-Mer,  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rlvoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Trouville.  Jean  Massé,  E.  Pll- 
chon  (F.  O.  R.  L.). 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Vt,  Parti  (8*1 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  eoneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médigai.,  Paris  167-95. 


N”  243.  —  Oise.  Poste  mede.  vacant,  dans  local, 
agréab.  à  proxlm.  Noyon  à  prendre  de  suite. 

N®  244.  —  100  km.  Paris,  import,  client,  rurale  plein 
rendement.  Ch.-lieu  cant.,  visites.  Nombr.  acc.trav. 
Prix  70.000  dont  moitié  compt. 

N®  245. —  Côtes-du-Nord.  Plémet.  Pays  agréab.,  chasse 
et  pêche,  poste  méd.  propharm.  très  intéresS.,  rayon 
étendu,  nombr.  ouvriers,  client,  assurée,  conviendr.  à- 
méd.  jeune  et  actif.  S’adr.  Dr  Martin  à  Plancoet, 

N®  246.  —  Sarthe.  Bonne  client.' méd.  génér.  à  céder 
contre  faible  indemn.  Cession  bail,  3.000  loyer.  Urgent. 

N®  247.  —  Maine-et-Loire.'  Poste  méd.  à  reprend, 
dans  ch.-lieu  canton.  Maison  libre.  Pays  agréab. 

N®  248.  —  Méd.  â,gé  ayant  loisirs,  ferait  chez  lui  tra¬ 
vaux  pour  confr.  :  écritures,  relevés  de  comptes,  etc. 
Condit.  très  mod. 

N»  249.  —  Jeune  doct.  désir,  s’install.  en  octobre, 
cherche  client,  méd.  génér.  dans  pet.  ville  ou  gros  bourg, 
pet.  ou  grande  banl.  Est  ou  Nord-Est  de  Paris. 

N®  250.  —  A  louer  20  km.  nord  Paris,  500  m.  gare 
bien  desservie,  mais.  16  p.  conven.  partie,  par  disposit. 
intérieure  et  situât,  à  mais,  repos,  petit  préventor. 
ou  pouponnière.  Garage,  jardin  boisé  2.000  m. 

N»  261.  —  Infirmière  diplômée  d’Etat,  28  ans,  cher¬ 
che  situât,  dans  établiss.  de  l’Etat. 


N®  252.  —  A  vend,  volumes  anciens  et  modernes  tous 
choix.  Tableaux  de  Millet,  Peyronneau,  Ziem,  Jules 
Dupré,  Béherghel,  Rosemberg,  Henriot,  Barrot,  Gé- 
nisson,  Greuze,  tous  signât,  authent.  Eaux-fortes,  2  bel¬ 
les  peintures  attribuées  àHobbéma.  Faire  offres, à 
Lagaspie,  Catus  (Lot). 

N®  253.  —  Rég.  Est,  3  h.  de  Paris.  Rais,  fam.,  à  céder 
d’urg.  client,  usinière  et  agricole,  on  fait  pharmac.  Gros 
rapport.  Mais,  conf .  8  p.,  s.  de  b.,  chaufl.  centr.,  élec., 
pays  de  chasse  et  pêche.  Très  faible  indemn. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Vallée  du  Rhône.  Client,  très  import,  fixe  du  chemin 
de  1er.  Belle  maison  de  maître.  Indemn.  85.000  fr. 

Région  Nord,  proximité  belle  plage,  client,  ville. 
Belle  installation  grand  appartement.  Indemnité  : 
10.000  fr. 

Région  parisienne,  client,  médico-chirurgic.  appart. 
personnel,  condit.  à  déb. 


INDOLORE. INCOLORE  PROPRE  .INJECTION  FACILE. 


laboratoires! 


i 54, sur  Ot  \A  bienfaisance 
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DEn.mÈJ{ES  nOVTELLES 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-BInson  (Marne),  offre  à  conl. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epemay).  Lui  écr.  direct. 


I  Tjl  SoleUlette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Chahmot  et  Rozet. 


La  CoUeelion  d^Estampes,  31,  rue  de  Tournon,  Paria 
VP,  ^ent  de  publier  une  liste  de  gravures  relatives  à 
la  médecine.  Elle  est  -  envoyée  gratuitement  sur  de¬ 
mande. 


AVIS 


Les  médecins  sollicités  de  s'installer  à  Maligny 
(Yonne),  ont  intérêt  à  s’adresser,  pour  renseignements, 
au  Président  du  Syndicat  médical  d’Auxerre, 

II 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


—  Le  Monument  élevé  à  la  mémoire  du  professeur 
Fernand  Widal  a  été  remis  à  l’Assistance  publique 
de  Paris  au  cours  d’une  cérémonie  qui  a  eu  lieu  à  l’hô¬ 
pital  Gochin  le  samedi  8  juillet,  à  17  heures,  sous  la 
présidence  de  M.  Daniélou,  ministre  delà  santé  publi¬ 
que. 

—  Fondation  Clemenceau-ümfia  à  la  Cité  univer¬ 
sitaire.  —  L’Umfia  ou  Union  médicale  latine  a 
pris  l’initiative  de  célébrer  le  Jubilé  médical  pos¬ 
thume  de  Georges  Clemenceau,  le  11  novembre 
1933,  à  la  Sorbonne,  ■  sous  la  présidence  effective 
de  M.  Albert  Lebrun,,  président  de  la  République, 

Le  gala  du  11  novembre  sera  donné  à  21  heures  au 
profit  de  la  fondation  d’une  chambre  pour  un  étu¬ 
diant  en  médecine  à  la 'Cité  universitaire  qui  s’ap¬ 
pellera  Clernenceau-Umfia  (Clemenceau  ayant  été  le 
premier  membre  d’honneur-fondateur  de  l'Umfla 
en  1912). 

,  Pour  commémorer  le  souvenir  de  cette  solennité, 
il  a  été  demandé,  à  un  des  nôtres,  chirurgien  très 
distingué  et  grand  artiste,  le  Docteur  Villandre,  de 
bien  vouloir  graver  une  médaille  à  l’effigie  de  Geor¬ 
ges  Clemenceau. 

Tout  souscripteur  de  100  francs  recevra  la  mé-  _ 
daille  et  une  place  réservée,  pour  la  soirée  de  gala  dïi,/ 


OUINIO  BiSMU,TH"formule  AUBR/' 


UiNBy  EST  EGALEMENT  EFFICACE 

EST  EI^CCRE  IWDSQUÉ  COKTRE 


LA  FIEVRE  DE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Il  novembre.  Au  cours  .de  cette  soirée,  le  Docteur 
Dartigues,  président-fondateur  de  rUmfia  ou  Union 
médicale  latine  retracera  brièvement  lâ  vie  de 
Clemenceau  médecin  ;  un  film  suivra  cette  causerie. 
La  partie  artistique  est  confiéeaux Concerts  Colonne. 

Le  Docteur  Débat,  directeur  des  laboratoires 
Débat,  offrira  un  programme  artistique. 


Les  souscriptions  sont  reçues  à  V  Union  médicale 
latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris,  16®. 


et  le  tourisme  étaient  faits  pouf  s’entendre  et  sè 
porter  réciproquement  un  mutuel  appui. 

La  visite  des  Etablissements  therm^mx  complète¬ 
ment  restaurés  et  du  radio-vaporarium  sulfuré, 
unique  au  monde,  ont  suscité,  de  la  part  des  visi¬ 
teurs,  la  plus  grande  admiration.  I 

Le  lendemain,  favorisée  par  un  très  beau  temps, 
eut  lieu,  par  le  chemin  de  fer  électrique,  l’ascension 
de  Superbagnères  où  un  bânquet  fut  offert  à  l’hôtel 
de  la  Société  des  chemins  de  fer  et  hôtels  de  mon¬ 
tagne.  ,  ' 


—  Luchon.  —  Voyage  de  V  Union  Fédérais  des 
Syndicats  d'initiative.  —  Tout  récemment  les  mem¬ 
bres  de  l’Union  des  Fédérations  des^syndicats  d’inj,- 
tiativè  de  France,  colonies  et  protectorats,  ont  entre¬ 
pris  un  voyage  d’études  dans  le  Languedoc,  le  Rous¬ 
sillon  et  les  Pyrénées-Centrales. 


Les  voyageurs  ont  porté  un  très  vif  iritérêt  aux 
stations  thermales  et  se  sont  arrêtés  48  heures  à 
Luchon.  En  leur  honneur,  les  célèbres  guides  luchon- 
nais  ont  donné  une  retraite  des  plus  goûtées  et  qui, 
par  la  fantasia  dont  elle  fut  suivie,  rappelle  les  an¬ 
tiques  mœurs  maures. 


H.  le  Docteur  Gazai  Gamelsy,  président  du  Syn¬ 
dicat  d’initiative,  M.  Casta,  administrateur  du 
Casino,  M.  Pierre  de  Gorsse,  premier  adjoint  au 
maire,  ont  Souhaité  la  bienvenue  à  leurs  hôtes  et 
M.  Audigier,  président  général,  a  pris  la  parole, 
faisant  ressortir  que  le  thermalisme,  le  climatisme 


—  Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale.  —A 
la  séance  du  15  juin  1933,  le  Docteur  Sicard  de 
Plauzoles  a  rappelé  l’importance  des  travaux  des 
journées  prophylactiques  de  Strasbourg,  (14  mai 
1933)  et  donné  lecture  des  vœux  qui  y  furent  fo^ 
mulés  concernant  la  nécessité  de  ne  pas  restreindre,' 
quelles  que  soient  les  difficultés  actuelles  du  budget, 
la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes.  ' 

La  Société  a  pris  connaissance  des  vœux  émis  par 
l’Union  internationale  contre  le  péril  vénérien  réu¬ 
nie  au  Caire  en  avi-il.  Vœux  demandant  :  de  favo¬ 
riser  sous  certaines  conditions,  la  prophylaxie  indi¬ 
viduelle  des  malades  vénériens  ;  d’appliquer  les  me¬ 
sures  de  prophylaxie  en  vigueur  aux  deux  sexes 
et  ce  par  les  seules  autorités  sanitaires  ;  d’utilisér  le 
plus  possible  la  radiophonie  (comme  cela  est  d’ail¬ 
leurs  fait  en  France)  pour  la  propagande,  en  agissant 
ici  plus  qu’ailleurs  avec  tact,  clarté  et  mesure. 


laboratoires  A.  LEBLOND,  M,  rue  fiay-lnssac,  PARIS  —  Téléphone  :  Odéon  ao-of 
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Docteur  J. -A.  Chavany  est  riommé  médecin-chef 
du  service  de  neurologie  de  l’hôpital  Notre-Dame 
de  Bon-Secours,  à  Paris  ;  le  Docteur  J.  Morlaas  est 
nommé  médecin  suppléant  du  même  service. 

—  Hôpitaux  de  Nice.' —  Un  Concours  pour  huit 
places  d’internes  en  médecine  et  en  chirurgie  s’ou¬ 
vrira  le  23  octobre  1933.  Pour  renseignements,  s’a¬ 
dresser  au  Secrétariat  des  hospices. 

— Hôpitaux  de  Bordeaux.  — Un  concours  pour  douze 
places  d’internes  s’ouvrira  le  17  octobre  1933. 
Renseignements  au  Secrétariat  des  hospices,  cours 
d’Albret. 

—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons  les  fiançailles 
de  Mademoiselle  Simone  Ratiiery,  fille  du  Profes¬ 
seur  Rathery,  avec  Monsieur  Pierre  Merklen. 

Nous  adressons  au  Professeur  et  à  Madame 
Rathery  nos  bien  sincères  compliments  et  tous  nos 
souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  fiancés. 


I 


HYPERTENSION 

RHUMATISMES .  ■ 

SCLÉROSES' 

.EMPHYSÈME. 

■LYMPHATISME 

I^HOCYi 

MIEUX  QUE  RHODANATE  DE  POTASSIUM  PUR 

L'IODE 
SANS  IODE 

SOŒtÉdAPPLICATIONS 
PHAPM/KDDYNAMIQUES 
?ii7  RUE  CLAUDE  DECAEN 
PARIS  Xll^ 
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—  Journées  médicales  en  U.  R.  S.  S.  — Sous  le  pa¬ 
tronage  de  MM.  les  Docteurs  Debré,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,-  médecin  de  l’hôpital 
Beaujon,.  Desmarest,  agrégé,"  chirurgien  de  l’hôpital 
Ambroise-Paré,  Jean-Louis  Faure,  professeur  à  la 
■Faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  de  l’hôpital 
Broca,  Hovelacque,  professeur  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  Léveuf,  agrégé,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  Bretonneau,  Mondor,  agrégé,  chirurgien  de 
l’hôpital  Broussais,  Rou.x-Berger,  chirurgien  de  l’hô- 
pit^  Tenon,  Roussy,  professeur  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  directeur  du  Centre  anti-cancéreux 
de  Villejuif  :  ' 

Deux  voyages  médicaux  en  U.  R.  S.  S.  sont  orga¬ 
nisés  au  cours  des  mois  de  juillet  et  d’août  1933.  Les 
deux  circuits  ont  été  étudiés  de  telle  façon  que  l’on 
puisse,  au  cours  de  ces  voyages,  bénéficier  des  meil¬ 
leurs  avantages  touristiques,  et  compléter  les  docu¬ 
mentations  sur  le  nouvel  Etat  de  l’Est. 

Les  membres  du  Corps  médical  de  Moscou  seront 
particulièrement  heureux  de  réserver  à  leurs  confrè¬ 
res  français  un  accueil  égal  à  celui  qui  fut  réservé  à 
Paris  récemment  au  Professeur  loudine. 

Pour  toutes  informations  sur  ces  voyages,  consul¬ 
ter  la  Banque  commerciale  pour  l’Europe  du  Nord, 
Bervice  de  tourisme,  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris. 

—  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours.  —  A  la 
suite  d’un  concours  sur  titres  récemment  ouvert,  le 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


22  JUIN 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  17  juin  1933  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent, 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après  dé- 


(Rang  du  7  mai  1933),  Carrère,  de  la  18®  sect,  d’inf. 
milit.,  aff.  à  la  18®  rég.  ;  (rang  dulO  mai  1933),  Gar- 
bonel,  de  la  U®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  à  la  P^®  rég  ; 
Roguet,  de  la  11®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  à  la  11®  rég.  ; 
Pétry,  de  la  23®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  à  la  20®  rég.  ; 
(rang  du  14  mai  1933),  Tulpin,  de  la  22®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris. 


Enseignement  de  la  médecine 
La  chaire  de  clinique  médicale  (hôpital  de  la  Cha¬ 
rité),  titulaire;  M  Minet,  de  la  Faculté  de  Lille,  est 


transformée,  à  compter  du  l®r  octobre  1933,  en  chaire  ' 
de  clinique  médicale  et  phtisiologie. 

M  Minet,  professeur  de  clinique  médicale,  est 
nommé,  à  compter  du  l®r  octobre  1933,  professeur  de  ’ 
'clinique  médicale  ét  phtisiologie  à  la  Faculté  de  Lille, 

La  chaire  d’hygène  et  bactériologie  (titulaire  ;  M. 
I.egrand)  de  la  Faculté  de  Llle,  est  transformée, à 
compter  du  irr  octobre  1933,  en  chaire  de  thérapeuti¬ 
que  et  hygiène. 

M.  Legrand,  professeur  d’hygiène  et  bactériologie, 
est  nommé,  à  compter  du  1®®  octobre  1933,  pro¬ 
fesseur  de  thérapeutique  et  hygiène  à  la  Faculté  de 
Lille. 

La  chaire  de  thérapeutique  (dernier  titulaire  :  M. 
Doumer)  de  la  Faculté  de  Lille  est  transformée,  à 
compter  du  1®’’  octobre  1933,  en  chaire  de  pathologie 
externe. 

M.  Gérard,  agrégé, est  nommé,  à  compter  du  1®' dé¬ 
cembre  1933,  professeur  de  pathologie  externe  à  la 
Faculté  de  Lille. 

l,a  chaire  dé  pathologie  externe  et  clinique  des 
maladies  des  voies  urinaires  (titulaire  ;  M.  Potel)  de 
la  Faculté  de  Lille  est  transformée,  à  compter  du 
1®'  octobre  1933,  en  chaire  de  clinique  des  maladies 
des  voies  urinaires. 

M.  Potel,  professeur  de  pathologie  externe  et  cli¬ 
nique  des  maladies  des  voies  urinaires  est  nommé,  à 
compter  du  1®'  octobre  1933,  profes.seur  de  clinique 
des  maladies  des  voies  urinaires  à  la  Faculté  de  Lille. 
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25  JUIN 

Médecins  sanitaires  maritimes 

Anêtédu  20  /Mm  1 933  relatif  à  l'examen  pour  l’obtention 
d'un  titre  de  rnédecin  sanitaire  maritime. 

Article  unique.  —  L’article  ,1®'  de  l’arrêté  du  28 
juillet  1932  est  modifié  ainsi  qij’il  suit  : 

Les  Jurys  chargés  d’examiner  les  candidats  aux 
fonctions  de  médecin  sanitaire -maritime  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  3,  4  et  5  du  dé¬ 
cret  du  15  mars  1930,  modifié  le  27  juillet  1932,  sont 
constitués  dans  les  villes  et  aux.  époques  ci-après  : 
Marseille.  —  Mars. 

Paris.  —  juin. 

Bordeaux.  —  Décembre. 

Service  de  santé  militaire 
Par  décret  en  date  du  13  juinl933,  sont  promus  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  de  même  date,  .sont  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  : 

(Pour  prendre  rang  du  22  juin  1933.) 

Au  grade  de  médecin  capitaine 
Redslob,  médec.  lient.,  20  rég. 

(Pour  prendre  rang  du  25  juin  1933.) 

Au  grade  de  médecin  colonel 
Les  niédec.  lient. -col.  :  Lexa,  3®  rég.  ;  de  Gaulejac, 


17®  rég.  ;  Boigey,  18®  rég.  ;  Finck,  20®  rég.  ;  Patel, 
14®  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant- colonel 
Les  niédec.  command.  :  Coissard,  rég.  Paris  ; 
Revel,  15®  rég.  ;  Piéry,  14®  rég.  ;  Lemaître,  rég.  Paris  ; 
Louste,  rég.  Paris  ;  Malartic,  15®  rég.  ;  Tanon,  rég. 
Paris  ;  Lemaistre,  rég.  Paris  ;  Cotte,  14®  rég.  ;  PoHiot, 
7®  rég.  Vincent,  rég-.  Paris. 

Au  grade  de  médecin  commandant 
Les  médec.  capit.  :  Gille,  20®  rég.  ;  Perrier,  10® 
rég.  ;  Roger,  11®  rég.  ;  Fayard,  13®  rég.;  Mallet,  6® 
rég.  ;  Rochette,  14®  rég.  ;  Perdu,  2®  rég  ;  Voisin,  rég. 
Paris  ;  Coudray,  19®  C.  A.  ;  Le  Breton,  rég.  Paris  ; 
Soderlinch,  rég.  Paris;  Deltourd,  20®  rég.  ;Consiroles, 
18®  rég.  ;  Faix,  9®  rég.  ;  Jousset,  11®  rég.  ;  Cleu,  14® 
rég.  ;  de  Casteras,  20®  rég.  ;  Aimé,  rég.  Paris  ;  Viel, 
3®  rég.  ;  Villandre,  rég.  Paris  ;  Monnier,  1®®  rég.; 
Genet,  14®  rég.  ;  Trêves,  rég.  Paris  ;  Hure,  2®  rég.  ; 
Dichamp,  17®  rég.  ;  Graillon,  2®  rég.  ;  Bourguignon, 
rég.  Paris  ;  Goiffon,  rég.  Paris  ;  Alexandre,  10®  rég.  ; 
Noailles,  0®  rég.  ;  Pansier,  6®  rég. 

Le  Play,  rég.  Paris  ;  Belot,  rég.  Paris  ;  Depardieu, 
10®  rég.  ;  Sentei'n,  17®  rég.  ;  Bing,  4®  rég.  ;  Lafond, 
1 5®  rég.  ;  Genil-Perrin,  rég.  de  Paris  ;  Bith,  rég.  Paris  ; 
Eissen,  18®  rég.  ;  Bertier,  13®  rég.;  Detourbet,  14® 
rég.,  ;  Dhombres,  tr.  Maroc  ;  Padieu,  2®  rég.  ;  Grand- 
gérard,  20®  rég.  ;  Mariel,  19®  C.  .À.  ;  Moriez,  15®  rég.  ; 
Desvaux,  de  Lyf,  5®  rég.  ;  Lesbroussart,  3®  rég.; 
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Heugas,  18®  rég.  ;  Leclercq,  rég.  Paris;  Lenoël,  15® 
rég.  ;  Mauguière,  8®  rég.  ;  Vidal,  19®  C.  A.  ;  Mynard, 
P®  rég. 

Au  grade  de  médecin  capitaine 

Les  médec.  lient.  :  Bouniol,  15®  rég.;  Servant, 
13®  rég.  ;  Pascal,  11®  rég.  ;'  Jude,  18®  rég.;  Belle, 
2®  rég  ;  Rougon,  14®  rég.  ;  Cerutti,  14®  rég.;  Gony, 
16®  rég  ;  Vermenouze,  13®  rég.;  Botalla-Gambetta, 
19®  C.  A.  ;  Régnier,  8®  rég.  ;  Legillon,  P®rég. .;  Nouel,  ' 
8®  rég.  ;  Dnval,  rég.  Paris  ;  Guyonnet,  9®  rég.;  Philip, 
15®  rég.  ;  Boussion,  11®  rég.  ;  Mougenc  de  Saint-Avid, 
2®  rég.  ;  Junca,  10®  rég.  ;  Huet,  6®  rég.;  Aiiclair, 
1.5®  rég.  ;  Jardry,  15®  rég.  ;  Camino,  18®  rég.  ;  Sansuc, 
18®  rég.  ;  Carlotü,  15®  rég.  ;  Mazère,  tr.  Tunisie  ;  Pro- 
vansal,  14®  rég.  ;  Grandpierre,  20®  rég.  ;  Soulard,  18® 
rég.  ;  Simeray,  7®  rég.  ;  Magrou,  rég.  Paris  ;  Pechdo, 
16®  rég.  ;  Babin,  18®  rég.  ;  Ricard,  18®  rég.  ;  Boursier, 
18®  rég.  ;  Lartigau,  18®  rég. 

Faure,  18®  rég.  ;  Bonnet,  18®  rég.  ;  Robert,  14® 
rég.  ;  Sevène,  16®  rég.  ;  Tallez,  16®  rég.  ;  Gorisse,  l^® 
rég.  ;  Laffàrgue,  18®  rég.  ;  Bouillot,  rég.  Paris  ; 
Crépin,  P®  rég.  ;  Francini,  14®  rég.  ;  Rives,  14®  rég.  ; 
Roubeau,  13®  rég.  ;  Cavaniel,  8®  rég.  ;  Augey,  18® 
rég.  ;  Cazaillet,  18®  rég.  ;  Dessagne,  12®  rég.  ;  Aubac, 
18®  rég.  ;  Girard,  rég.  Paris  ;  Lefebvre,  10®  rég.  ; 
Demars,  1^®  rég.  ;  Qucinnec,  10®  rég.  ;  Gaborit,  11® 
rég.  ;  Lescuras,  12®  rég.  ;  Amaudrut,  4®  rég.  ;  Reilly, 
rég.  Paris. 

Barbare,  2®  rég.  ;  Gineste,  13®  rég.  ;  Fayol,  14® 


rég.  ;  Laurent,  5®  rég.  ;  Clarté,  20®  rég.  ;  Quefleuloii 
4®  rég.  ;  Ducret,  20®  rég.  ;  Hue,  rég.  Paris  ;  Daudis 
Clauvaud,  1"'®  rég.  ;  Ampoulange,  17®  rég.  ;  Francon, 
14®  rég.  ;  Delpérier,  3®  rég.  ;  Jouvet,  7®  rég.  ;  Parin,.' 
2®  rég.  ;  Montagne,  rég.  Paris  ;  Gilson,  rég.  Paris  ; 
Lehmann,  rég.  Paris  ;  Hertz,  rég.  Paris  ;  Vallet,  5® 
rég.  ;  Allotte  de  La  Fuye,  11®  rég.  ;  Amor  Radouan, 
19®  C.  A.  ;  Chazal,  1.5®  rég.  ;  Héron,  4®  rég.  ;  Eissen, 
20®  rég.  ;  Fraudet,  13®  rég.  ;  Lecocq,  20®  rég.  ;  Lamy, 
14®  rég.  ;  Lhuillier,'5®  rég.  ;■  Auber,  rég.  Parie. 

Walther,  rég.  Paris  ;  Lavedan,  rég.  Paris  ;  Daban, 
4®  rég.  ;  Baudet,  10®  rég.  ;  Schwebel,  19®  C.  A.  ; 
Gauthier,  2®  rég.  ;  de  Butler  d’Ormond,  2®  rég.  ; 
Aubac,  16®  rég.  ;  Faure,  12®  rég.  ;  Chevallier,  rég. 
Paris  ;  Piettre,  rég.  Paris  ;  Larget,  rég.  Paris  ;  Des¬ 
champs,  rég.  Paris  ;  Berthelot,  rég.  Paris  ;  Munier, 
20®  rég.  ;  Oustry,  17®  rég.  ;  EKipuy,  vég.  Paris  ;'Serrei 
14®  rég.  ;  Richard,  rég.  Paris  ;  Vernel,  20  rég. 
Favory,  rég.  Paris’  ;  Cornu,  20®  rég.  ;  Dauptain, 

,  8®  rég.  ;  Rouarts,  2®  rég.  jPradines,  17®  rég.;  Maurin,. 
19®  C.  A. 

Ravina,  rég.  Paris  ;  Durand,  4®  rég.  ;  Lion  val,  3® 
-rég.^  Lautman,  rég.  Paris  ;  Dupont,  17®  rég.;  Brenas,\ 
20®  rég.  ;  Azoulay,  rég.  Paris  ;  Cocault-Duverger,, 
11®  rég.  ;  Janney,  14®  rég.  ;  Bouchet,  rég.  Paris  ; 
Dorvault,  16®  rég.  ;  Powilewicz.  rég.  Paris  ;  Perrion,  , 
rég.  Paris  ;  Detroy,  V®  rég.  ;  Lacourbas,  12®  rég.  ; 
Viollet,  12®,rég.  ;  Jabrige"^  13®  rég.  ;  Foubert,  4®  rég.; 
Gédeau,  5®  rég.  ;  Jean,  13®  rég.  ;  Vasselle,  2®  rég.  ; 
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Candelon,  rég.  Paris  ;  Gautret,  .18e  rég.  ;  Daude, 
16e  .  Vieilledent,  V»  rég.  ;  L.ebrun,  rég.  Paris; 

Lefort,  rég.  Paris;  Oberlin,  rég.  Paris;  Pourcher,  13® 
rég.  ;  Tisne,  rég.  Paris  ;  Grimaud,  15®  rég. 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
.Les  médec.  auxil.  de  rés.  :  Hude,  9®  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  rég  Paris;  Chaque!,  22®  sect.  inflrm.  milit., 
aff.  rég.  Paris  ;  Lazard,  22®  sect.  inflrm.' milit.,  aff. 
rég  Paris  ;  Aubry, •  22®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Dossot,  23®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  ré^.  Paris; 
Lestienne,  5®,  sect,  inflrm.  milit-.,  aff.  rég'.  Paris  ; 
Culas-Belcour,  25®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris; 
Halbron,  22®sect.’ inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  -; 
Lyonnet,  22®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris'  ; 
Beaufils,  22®  sect.  inflrm  milit.,  aff.  rég.  Paris  ■; 
Calvet,  6®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég  Paris  ;  Rodier, 
22®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris. 

David,  12®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Darré,  22®  sect.  -inflrm.  mlit.,  aff.  rég.  dé  Paris  ; 
Gi'andperrin,  22®  ,sect.  inflrm.  milit.,  aff.  3®  rég.  ; 
Labignette,  6®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Durel,  22®sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Rou- 
zaud,  12®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Ber- 
gen.stein,  4®  sect.  inflrm.  milit.,  aff. rég  Paris;Cbavy, 
ff®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  li^®  rég.  ;  Crétin,  1=^®  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  l^®  rég.  ;  Tacquet,  c.  m.  Serv. 
santé  2®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Faleur,  c.  m.  Serv.de 
santé  2®  rég.,  aff.  2®  rég.  ;  Mâdrange,  3®  sect.  inflrm..  | 
milit.,  aff.  17®rég.  ;LenoTmand,  3®,  sect.  inflrm.  milit.,  | 
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aff.  rég.  Paris  :  Foucault,  -4®  sect. 'inflrm.  milit ,  aff. 
rég.  Paris  ;  Bérard,  5®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Dérome,  6®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  20®  rég.; 
Sterne,  6®  sect.  inflrm.  milit.,  aff'.  rég.  Paris,  Prieur, 
7®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Morel,  7®sectripflrm . 
milit.,  aff.  8®  rég. 

Ijeclerc,  8®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Câstex; 
9®  sect.  inflrm.  miliï^ aff.  9®  rég.  ;  Turpault,  9®  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Bouillie,  9®  sect.  inflrm. 
milit;,  aff.  3®  rég.  ;  Le  Baron,  9®  sect.  inflrm.  milit., 
aff.  rég.  Paris  ;  Petit,  9®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Fleurance,  11®  sect.  inflrm'.  milit.,  aff.  11®  rég.; 
Raffray,  11®  séct.  inflrm.  milit.,  aff.  11®  rég.  ;  Diais, 
11®  sect.  inflrm,  milit.,  aff.  11®  rég  ;  Dargent,  14® 
sect.  inflrm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Bouquin,  14®  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Bonnet,  14®  sect.  inflrm. 
milit.,  aff.  13®  rég.  ;  Vachon,  14®  sect.  inflrm.  milit., 
aff.  14®  rég.  ;  Mansuy,  14®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  14® 
rég.  ;  Lavit,  15®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  15®  rég.  ; 
Verdeuil,  14®  sect.  inflrm  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Gon- 
dart,  16®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Labou- 
carie,  16^  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Lagarde, 
16®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  16®  rég.  Valat,  17® 
sect.  inflrm.  milit.,  aff.  17®  rég. 

Lapasset,  17®sect.  inflrm.  milit.,  aff.  17®  rég.  ; 
Gassaigneau,  17®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris; 
Dubecq,  18®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Pauly, 
18®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  18®,  rég.  ;  “Vogl,  19®  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  19®  C.  4-  ;  Mareil,  19®  sect.  inflrm. 
milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Geslin,  20®  sect.  inflrm.  milit.. 
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afî.  19®  C.  A.  ;  Arrü,  19®  sect.  infirm.  milit.,  afî.  19® 
C.  A.  ;  Benoit,  19®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  19®  C.A.; 
Hermenjat,  19®  sect.  infirm.  milit.,  aiï.  19®  C.  A.  ; 
Fontes,  23®  sect.  infirm.  milit.,  alï.  20®  rég.  ;  Fride- 
rich,  23®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  6®  rég.;  George, 2.3® 
sect.  infirm.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Pipard,  14®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  13®  rég.  ;  feouthillier,.  18®  ,sect. 
infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Fuchs,  22®  sect.infirm. 
milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Caron, 11®  sect.  infirm.  milit., 
aff.  11®  rég. 

Lenys,  l™  sect.  infirm.  milit.,  aff.  l^®  rég  ;  Asselin 
de  Wüliencourt,  15®  sect.  inürm.  milit.,  aff.  13®  rég.  ; 
Guillermet,  14®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ; 
Girard,  3®sect.  inflrm.  milit.,  aff.  3®  rég.  ;  Destruels, 
8®sect.  inflrm.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Allain,  22®  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  rég.  Paris;  Dodero,  15®  sect.  inflrm. 
milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Vaudour,  3®  sect.  inflrm. milit., 
aff.  3®  rég.  ;  Pierre,  23®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  p.  o. 
20®  rég.  ;  Frilley,  3®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  .3®  rég.  ; 
Baverel,  7®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Motte, 
16® sect.  inflrm.  milit.,  aff.  16®  rég. 

27  JUIN 

Recherche  scientifique 

Arrêté  du  21  juin  1933  relatif  aux  élections  au 
Conseil  supérieur  de  la  Recherche  scientifique. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 


Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Meauau,  médecin  directeur  de  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Fains  (Meuse),  est  nommé  médecin 
chef  de  service  à  l’Asile  public  autonome  d’aliénés  de 
Bailleul  (Nord)  (poste  créé). 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Déduction  des  primes  d’assuranee-vie  des  bénéfices 
professionnels 

4007.  —  M.  Paul  Massimi  expose  à  M.  le  ministre 
du  Budget  :  a)  qu’un  médecin  radiologiste  a  contrac¬ 
té,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  des  assuran¬ 
ces  sur  la  vie,  les  unes  avec  la  faculté  d’option  de 
rente  viagère,  les  autres  du  type  assurance  mixte  ; 
b)  qu’aucune  des  assurances  souscrites  ne  comporte 
de  contre-assurance,  celle-ci  étant  refusée  :  1°  du 
fait  môme  de  la  profession  de  radiologiste,  en  raison 
des  dangers  auxquels  elle  expose  le  médecin  qui  la 
pratique  d’une  façon  continue  ;  2®  du  fait  que  ce  mé¬ 
decin  a  déjà  présenté  une  atteinte  de  radiodermite 
des  mains  ;  c)  que,  jusqu’à  ce  jour,  l’Administration 
a  admis  en  déduction  pour  l’assiette  de  l’impôt  sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  et  de 
l’impôt  général  sur  le  revenu  le  montant  de  ces  pri¬ 
mes  d’assurances  ;  et  demande  si  l’Administration 
Voir  la  suite  page  L  V-2091 
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Les  effets  et  les  méfaits  du  bruit 
Les  réactions  individuelles  variables,  surtout  chez  les  intellectuels 

La  lutte  contre  le  bruit  est  toujours  à  l’ordre  |  atténue  chez  la  plupart  les  méfaits  des  bruits 


du  jour  bien  que  des  progrès  sensibles  aient  été 
obtenus,  surtout  à  Paris  depuis  1832,  époque  à 
laquelle  le  Préfet  de  Police  a  pris  des  mesures 
efficaces.  Néanmoins,  la  téléphonie  sans  fil,  les 
phonographes  et  les  fêtes  de  quartier  agrémen¬ 
tées  de'  hauts-parleurs  et  d’orgues  mécaniques 
troublent  encore  singulièrement  et  par  période 
la  tranquillité  de  certains  quartiers  au  point  de 
les  rendre  inhabitables. 

M.  lé  Docteur  Gommes,  ancien  chef  de  clini¬ 
que  psychiatrique  à  la  Faculté,  professeur  au 
Collège  libre  des  Sciences  sociales,  a  étudié 
dans  pn  remarquable  rapport  :  L^s  bruits  dz 
l’ habitation '{l).  Il  y  passe  en  revue  successive¬ 
ment  les  caractères  des  bruits,  leur  transmission 
par  voie  aérienne  et  voie  solidienne,  l’influence 
des  matériaux  de  construction  et  de  la  modalité 
de  la  construction  sur  la  transmission  des  bruits. 
Il  signale  les  appareils  musicaux,  les  machines 
à  écrire,  les  ahoiemefits  des  chiens,  le  claque¬ 
ment  des  portes,  les  appareils  ménagers  (aspi¬ 
rateurs  de  poussières,  etc.)  qui  s’ajoutent  à  la 
radiophonie,  aux  phonographes  et  aux  bruits 
de  la  rue  pour  rendre  certains  appartements 
inhabitables. 

L’urbanisme  moderne,  même  qui  a  substitué 
les  rues  rectilignes  aux  rues  sinueuses  de  jadis, 
facilite  encore  la  transmission  des  bruits. 

Jusqu’à  notre  époque,  les  hygiénistes  avaient 
un  peu  négligé  les  méfaits  du  bruit.  C’est  à  peine 
s’ils  signalaient  des  troubles  de  l’audition  dans 
quelques  industries,  telles  que  dans  la  métallur¬ 
gie  et  plus  particulièrement  chez  les  tôliers  et 
les  chaudronniers,  les  téléphonistes,  les  musi¬ 
ciens  et  ils  insistaient  presqu’exclusivement  sur 
les  troubles  de  l’ouïe.  D’ailleurs,  l’accoutumance 

(1)  Ce  rapport  fort  in  téressant  a  paru  dans. le  numéro 
de  mai  d>i  Bulletin  de  la  Soc.  méd.  des  Bureaux  de  bien¬ 
faisance  de  Paris  et  Revue  d’ Assistance  médicale  (page 
39Ï. 


professionnels. 

Le  Docteur  Gommés  tient  surtout  compté  des 
troubles  que  les  bruits  déterminent  chez  les  per¬ 
sonnes  dont  les  centres  nerveux  sont  plus  spécia¬ 
lement  surexcitabies  et,  en  particulier  chez  les 
intellectuels. 

Ces  troubles  sont  chez  certains  une  hyper- 
acousie  pénible,  même  douloureuse,  chez  la 
plupart  l’insomnie  totale,  ou  les  troubles  du 
sommeil  qui,  entrecoupé  de  rêves,  de  réactions 
s^ubconscientes,  n’est  plus  réparateur. 

Chez  certains  sujets,  ces  troubles  cérébraux! 
peuvent  aller  jusqu’à  l’obnubilation  et  même  la 
confusion  mentale.  Chez  les  paranoïaques,  les 
bruits  peuvent  provoquer  des  hallucinations. 

Le  Docteur  Gommés  affirme  que  le  bruit, 
jusqu’à  un  certain  point,  influence  la  psycholo¬ 
gie  des  foules  qui  deviennent,  dans  leurs  mani¬ 
festations,  plus  nerveuses  et  plus  impulsives. 
Il  fait  remarquer  enfin  que  la  lutte  contre  cet 
état  de  choses  est  assez  décevante,  que  nous 
nous  trouvons  «  en  présence  d’une  véritable 
maladie  sociale  dont  l’envergure  et  la  gravité 
attireront  de  plus  en  plus  les  esprits  clairvoyants». 

Tels  sont  les  méfaits  du  bruit  auxquéls  nous 
avons  déjà  consacré,  il  y  a  quelques  mois,  un 
article  inspiré  par  un  aliéniste  distingué,  le 
Docteur  H.  Lemesle,  de  Loches,  qui  a  prêté 
son  concours  à  une  campagne  contre  le  bruit 
dont  l’initiative  revient,  croyons-nous,  au  Tou- 
ring-Club  de  France. 


Dans  son  rapport,  le  Docteur  Gommés  effleure 
une  intéressante  question  :  celle  de  l’influence  du 
bruit  sur  le  travail  intellectuel. 

Le  bruit,  d’après  l’enquête  d’une  Commission 
de  New- York,  diminuerait  de  20%  le  rendement 
des  dactylographes  et  de  50  %  le  travail  des 
étudiants  américains.  Il  convient,  à  notre  avis. 
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de  faire  quelques  réserves  sur  la  portée  de  ces 
appréciations. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  chez  les  intellec¬ 
tuels,  les  réactions  individuelles  au  bruit  sont 
très  variables. 

«  On  sait,  affirme  M.  Gommés,  que  certains 
hommes  de  lettres  comme  Ponchon  'et  Verlaine 
travaillaient  en  public,  et  qu’au  contraire,  le  plus 
grand  isolement  était  nécessaire  à  Montaigne, 
J. -J.  Rousseau,  Balzac,  Littré.  Pascal  écrivait  : 
«  Il  ne  faut  pas  le  bruit  du  canon  pour  empê¬ 
cher  ses  pensées,  il  ne  faut  que  le  bruit  d’une 
girouette  ou  d’une  poulie  ». 

Le .  passage  que  Montaigne  consacre  à  cette 
questiori  est  vraiment  curieux  et  mérite  d’être 
entièrement  cité  : 

«  Il  n’y  a  pas  longtemps,  écrit  Montaigne,  que 
ie  rencontroy  l’un  des  plus  sçavants  hommes  de 
'France,  entre  ceulx  de  nofl  médiocre  fortune, 
estudiant  au  coing  d’une  salle  qu’on  luy  avoit 
rembarré  de  tapisserie,  et  autour  de  luy,  un 
tabut  (vacarme)  de  ses  valets,  plein  de  licence. 
II  me  dict,  et  Seneque  quasi  autant  de  soy 
.  (Lettre  56),  qui  faisoit,  son  proufit  de  ce  tinta¬ 
marre  ;  comme  si,  battus  de  ce  bruit,  il  se  ra- 
menast  et  resserrast  plus  en  soy  pour  la  con¬ 
templation,  et  que  cette  tempeste  de  voix  reper- 
cutast  ses  pensées  au  dedans  :  estant  eschober 
à  Padoue,  il  eut  son  estude  si  longtemps  logé 
à  la  batterie  des  coches  et  du  tumulte  de  la 
place,  qu’il  se  formast  non  seulement  au  mes- 
pris,  mais  à  l’usage  du  bruit,  pour  le  service  de 
ses  estudes.  Socrate  respbndit  à  Alcibiade, 
•s’estonnant  comment  il  pouvoit  porter  le  conti¬ 
nuel  tintamarre  de  la  teste  de  sa  femme,  «  com¬ 


me  ceux  qui  sont  accoustumezià  l’ordinaire  bruit . 
des  roues  à  puiser  l’eau.  »  le  suis  bien  au  con¬ 
traire  ;  i’  ay  l’esprit  tendre  et  facile  apprendre 
l’essor  ;  quand  il  est  empêché  à  par  soy,  le  moin- . 
dre  bourdonnement  de  mouche  l’assassine.  » 
(Montaigne,  Essais,  Livre  III,  chap.  XIII. 
De  l’Expérience.)  ' 

Il  est  donc  manifeste  que  chacun  réagit  au 
bruit  à  sa  façon  dans  le  travail  intellectuel. 
-Ainsi,  pour  moi,  s’il  m’est  possible  de  travailler 
et  d’écrire  sans  être  trop  incommodé  par  les 
bruits  de  la  rue,  cependant  suffisamment  incom-' 
modes,  il  m’est  absolument  impossible  de  ras^. 
sembler  deux  idées  si  l’on  cause  à  côté  de  moi, 
même  à  voix  basse,  et  le  travail  nocturne  est 
pour  moi  le  plus  agréable  et  le  plus  facile. 

Les  mêmes  réactions  individuelles  se  produi¬ 
sent  au  cours  du  sommeil.  J’ai  connu  un  vieillardt 
habitant  un  quartier  fort  bruyant,  qui  dormait 
d’un  sommeil  profond  pendant  la  première  partie 
de  la  nuit  et  se  réveillait  et  ne  pouvait  s’endormir 
de  nouveau,  dès  que  la  circulation  cessait  et  que 
le  silence  absolu  succédait  à  l’agitation.  On  eût 
dit  que  le  bruit  de  la  rue  le  berçait  et  l’endor¬ 
mait,  comme  les  chansons  des  nourrices  provo¬ 
quent  le  sommeil  des  petits  enfants.  - 

On  pourrait  indéfiniment  citer  des  observations 
individuelles  sur  les  effets  les  plus  variés  du 
bruit,  mais  à  côté  de  ces  effets  divers,  il  y  a  des 
méfaits  indiscutables  et  ces  méfaits,  qui  peuvent 
avoir  des  conséquences  dangereuses  sur  la  santé, 
méritent  qu’on  les  étudie  et  ' qu’on  cherche  à 
les  combattre. 

J,  Noir. 
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Les  Conférences  du  «  Concours  Médical  » 

LE  RÉGIME  DES  BRIGHTIQUES 

Par  le  Docteur  Maurice  Dérot, 

Chef  de  clinîque  médicale  thérapeutique  à  la  Faculté, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


[  Il  y  a  trente  ans  à  peine,  la  diététique  des 
S  .  néphrites  chroniques  était  extrêmement  sim- 
^  pie.  L’on  se  bornait  dans  tous  les  cas  à  prescrire 
le  régime  lacté  intégral  et  l’ôn  continuait  à  pen¬ 
ser  avec  Chrétien,  de  Montpellier,-  qu’hors  du 
lait,  il  n’était  point  de  salut  pom-  le  brightique. 

Depuis  le  début  du  siècle,  nos  conceptions  ont 
évolué,  de  nouveaux  régimes  ont  été  institués 
et  c’est  là,  en  grande  partie  l’œuvre  de  l’Ecole 
française.  C’est,  en  effet,  aux  travaux,  de  Widal, 
i  d’Achard,  de  Gastaigne,  de  Rathery,  deLemierre, 
d’Ambard,  de  Pasteur  Vallery-Radot  qu’est  due 
la  diététique  nouvelle  des  néphrites  chroniques 
et  l’on  ne  compte  plus  les  succès  qu’ont  donné 
en  clinique  des  régimes  tels  que  le  régime  déchlo¬ 
ruré  ou  le  régime  hypoazoté.  Ces  succès  mêmes 
ont  été  la  cause  d’une  certaine  confusion. 

Certains  ont  cru  pouvoir,  en  effet,  faire  de  ces 
régimes  la  panacée  des  affections  rénales.  Ce  fai¬ 
sant,  l’on  s’exposait  à  des  mécomptes  et  ceux-ci 
n’ont  pas  tardé  à  se  produire.  Il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  en  effet  combien  sont  précises  les 
indications  diététiques  chez  lesbrightiques.  Cha- 
que  cas  doit  avoir  son  régime  propre.  Aussi  est-ce 
surtout  la  question  des  indications  de  chaque 
i  régime  que  nous  désirons  développer  dans  cette 
conférence. 

Pour  se  convaincre  de  l’impossibilité  d’établir 
r  chez  les  brightiques,un  régime  convenant  à  tous 
‘  les  cas,  il  suffit  de  considérer  combien  sont  nom- 
I  breux  les  types  cliniques  de  néphrites  chroni- 
;  ques  :  chez  tel  malade  une  albuminurie  est  le 
J  seul  signe  de  la  néphrite.  Chez  tel  autre  malade 
[  le  trouble  de  la  sécrétion  rénale  apparaît,  mais 
t  là  encore,  se  multiplient  les  variétés  pathologi- 
i  ques  et  il  y  a  autant  de  formes  cliniques  d’insuf- 
;  flsance  rénale  qu’il  existe  à  l’état  normal  de 
(.  fonctions  du  rein. 

;  Or,  le  rein  élimine  toute  une  série  d’éléments. 
?  Le  plus  important  de  ces  derniers  est  l’eau  qui 
'(  tient  en  dissolution  des  sels  minéraux  ét  des 


corps  organiques.  Parmi  les  sels  minéraux,  le 
plus  important  est  le  chlorure  de  sodium  qui, 
chez  le  sujet  normal  est  éliminé  à  la  dose  de 
Ï2  à  24  gr.  par  vingt-quatre  heures.'  A  côté  de 
lui  prennent  place  des  phosphates,  des  carbo¬ 
nates,  des  sulfates  et  les  travaux  récents  ont 
justement  attiré  l’attention  sur  l’intérêt  que 
présente  l’étude  du  métabolisme  de  ces  corps. 

Parmi  les  éléments  organiques,  le  plus  impor¬ 
tant  est  l’urée, dont  le  sujet  normal  élimine  envi¬ 
ron  20  à  30  gr.  par  jour..  ; 

L’urée  est  le  principal  déchet  que  produit  le 
métabolisme  azoté,  mais  elle  n’est  pas  le  sepl. 
L’acide  urique  est,  en  effet,  l’aboutissant  nor¬ 
mal  de  la  désintégration  des  nucléoprotéides. 
La  créatinine  est  la  forme  sous  laquelle  s’élimine 
L’azote  provenant  de  la  créatine  et  decert  ains 
acides  aminés. 

Le  rein  élimine  encore  en  petite  quantité  des 
glucides,  des  acides  aminés. 

Il  y  a  donc  dans  le  rein  toute  une  série  de  sé¬ 
crétions  et  le  fait  que  le  mécanisme  d’une  ou 
plusieurs  d’entre  elles  est  déréglé,  crée  des  types 
très  variés  d’insuffisance  rénale. 

Dès  lors,  on  ne  peut  espérer  que  puisse  jamais 
être  établi  un  régime  convenant  automatique¬ 
ment  à  tous  les  cas  de  néphrites.  Il  faut  plutôt 
s’attacher  à  étudier  complètement  chaque  cas 
et.  c’est  en  faisant  un  bilan  exact  du  malade  que 
l’on  peut  lui  prescrire  un  régime  efficace. 

Dans  l’établissement  de  ce  dernier,  on  tiendra 
compte  de  certaines  règles  ou  plus  exactement 
de  certaines  directives  que  nous  allons  main¬ 
tenant  étudier. 


Parmi  les  très  nombreuses  variétés  de  néphri¬ 
tes  chroniques,  l’on  peut,- en  effet,  isoler  sché¬ 
matiquement  un  certain  nombre  de  formes  cli¬ 
niques  ou  de  syndromes  indiquant  chacun  un 
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régime  donné.  C’est  ainsi  que  nous  envisagerons 
successivement  : 

Le  régime  des  néphrites  avec  rétention  des 
chlorures  ; 

Le  régime  des  néphrites  avec  azotémie  ; 

Le  régime  de  la  néphrite  albumineuse  simple  ; 

Le  régime  de  la  néphrite  avec  hypertension  ; 

Le  régime  de  la  néphrose  lipoïdique. 

Chemin  faisant,  nous  dirons  quelques  mots 
des  modifications  qu’apportent  à  la  diététique, 
la  constatation  d’acidose  ou  la  présence  d’hy¬ 
pochlorémie. 


Régime  des  néphrites  avec  rétention  chlorurée 

Parmi  les  néphrites  avec  rétention  clilorurée, 
la  plus  importante  est  la  néphrite  avec  œdème 
appelée  encore  néphrite  avec  syndrome  de  réten¬ 
tion  hydrochlorurée  sodique. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  les  caracté¬ 
ristiques  cliniques  de  cette  variété  de  mal  de 
Bright. 

Il  s’agit  en  effet,  d’un  type  de  malade  très 
classique  et  l’œdème  blanc  mou  généralisé 
oriente  d’emblée  le  diagnostic. 

Chez  de  tels  malades,  il  faut  cependant  faire 
la  preuve  de  la  rétention  hydrochlorurée  sodique 
et  cela  est  devenu  facile,  grâce  à  une  série 
d’épreuves. 

On  peut  tout  d’abord  par  les  pesées  quotidien¬ 
nes,  constater  les  variations  de  poids  que  fait 
subir  au  malade  le  fait  de  le  mettre  tour  à  tour 
à  un  régime  chloruré  ou  déchloruré. 

On  peut  aussi  avoir  recours  à  la  méthode  plus 
complexe,  mais  déjà  plus  précise  qu’est  l’étude 
du  bilan  des  chlorures.  On  constate  alors  que  le 
sujet  mis  à  un  régime  peu  chloruré  élimine  plus 
de  sel  qu’il  n’en  prend.  On  peut  encore  utiliser 
la  classique  épreuve  du  rythme  en  échelons  de 
Pasteur  Valléry-Radot,  grâce  àlaquellelamesure 
du  trouble  de  la  sécrétion  des  chlorures  peut 
être  facilement  faite.  On  peut  enfin  doser  les 
chlorures  dans  le  sang.  A  propos  de  cette  der¬ 
nière  recherche  une  réserve  est  à  faire  toutefois. 
Souvent,  et  on  l’a  dès  longtemps  constaté,  des 
sujets  chez  qui  le  bilan  des  chlorures  atteste  la 
présence  d’une  rétention  chlorée  gardent  une 
chlorémie  normale.  Ceci  serait  dû  pour  Widal  au 
fait  que  la  rétention  des  chlorures  s’accompagne 
de  rétention  hydrique  et  qu’ainsi  l’hydrémie  san¬ 
guine  masque  l’augmentation  de  la  chlorémie. 
Un  autre  facteur  intervient  sans  doute  aussi, 
c’est  l’absence  de  parallélisme  entre  le'  taux  du 
chlore  sanguin  et  le  taux  du  chlore  tissulaire, 
fait  dont  Rathery  a  souligné  l’importance. 

Quoiqu’il  en  soit,  dans  ce  type  de  néphrite, 
la  rétention  hydrochlorurée  sodique  est  un  fait 
primordial.  Le  régime  à  appliquer  sera  donc  un 
régime  de  restriction  des  chlorures  et  dans  une 


certaine  mesuré  un  régime  de  restriction  des  . 
boissons. 

Voyons  comment  appliquer  ce  régime  hypo- 
chloruré. 

Lorsqu’on  jette  un  coup  d’œil  sur  la  teneur  en 
NaCl  des  différents  aliments,  on  est  frappé  par 
la  diversité  du  taux  de  chlorures  qu’ils  peuvent 
contenir. 

Les  uns  sont  très  riches  en  chlorures  et  le  ré-  : 
gime  les  proscrira.  D’autres  le  sont  peu  et  le  ré-  ; 
gime  en  permettra  l’emploi  dans  une  certaine  ■ 
mesure. 

Les  aliments  riches  en  chlorure  de  sodium,  ce  ; 
sont  les  viandes  salées,  qui  contiennent  de  43 
à  50  pour  1000  de  NaCl,  les  .conserves,  les  vian-  ; 
des  dites  de  pré-salé,  les  charcuteries,  le  boudin, 
les  cervelas,  etc.  ;  le  porc  salé  (8,5  pour  1000);  le  : 
bouillon  ordinaire  (10  à  15  grammes  pour  1000)  ; 
l’extrait  de  viande  :  20  pour  1000  ;  les  poissons  de 
mer  jusqu’à  4  p.  1000  ;  le  caviar,  6  p.  100  ;  le 
hareng  saur,  14  p.  100  ;  l’anchois,  20  pour  100  ;  la  . 
morue  salée. 

Le  beurre,  salé  renferme  80  gr.pour  1000  de  ! 
NaCl  ;  le  pain  de  ménage  titre  5  gr.  par  kilogram¬ 
mes,  le  pain  de  luxe  8  à  10  gr.  ;  la  plupart  des 
pâtisseries  sont  riches  en  sel  ;  le  lait  enfin  con-  ' 
tient  de  1  gr.  30  à  2  gr.  50  de  NaCl  par  litre  (1). 

Les  aliments  pauvres  en  chlorures  sont  an  ■ 
contraire  les  suivants  ;  [ 

La  viande  :  1  gr.  pour  1000  et  cette  teneur 
peut  être  annulée  par  l’ébullition  dansl’eaupure,  ; 

Les  poissons  d’eau  douce  ;  les  œufs  ;les  végé¬ 
taux,  les  légumes  verts  ;  les  farines  ;  les  fruits  ; 
le  beurre  ;  la  crème  ;  les  fromages  frais  ;  le  sucre  ; 
le  thé  ;  le  café  ;  le  cidre  ;  la  bière  (0  gr.  15  %o). 
La  teneur  du  vin  varie  suivant  les  crus  de  0,6  ^ 
à  2  grammes  pour  1000. 

Il  est  donc  relativement  facile -de  donner  au 
malade  une  ration  suffisante  et  équilibrée  corn 
tenant  un  minimum  de  chlorures.  La  seule  diffi¬ 
culté  vraie  réside  dans  le  fait  de  supprimer  k 
pain.  On  peut  la  résoudre  en  remplaçant  le  pain 
ordinaire  par  l’un  des  pains  sans  sel  existant  dans 
le  commerce, 

,  L’on  peut  même  grâce  à  la  teneur  si  variable 
des  différents  aliments  doser  la  déchloruration. 

L’on  pourra  ainsi  prescrire  ; 

Un  régime  faiblement  hypochloruré  dont  le 
type  est  le  régime  lacté. 

Un  régime  plus  hypochloruré  qui  comprendra  ! 
toute  la  gamme  des  aliments  pauvres  en  chlo¬ 
rure  énumérés  ci-dessus. 

Un  régime  strictement  déchloruré  enfin  ;  ce  ; 
dernier  régime  comportera  du  riz,  des  fruits  cuits 
ou  crus,  des  tisanes,  de  l’eau  sucrée,  etc...  Ce  sera 


(1)  Nous  empruntons  ces  chiffres  à  la  monographie 
de  Fr.  Rathery  :  Les  régimes  chlorurés  et  déchlorurés.  ■ 
Baillière,  éditeur,  1932. 
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donc  un  régime  très  carenôé  à  n’utiliser  que  de 
manière  transitoire. 

En  pratique,  c’est  le  deuxième  des  régimes  ci- 
dessus  dont  nous  conseillerons  le  plus  volontiers 
l’emploi. 

Widal  et  Javal  préconisent  par  exemple  la 
ration  suivante  : 

200  gr.  de  pain  sans  sel  ;  200  gr.  de  viande  ; 
250  gr.  de  pommes  de  terre  ou  autres  légumes  ; 
50  gr.  de  beurre  ;  40  gr.  de  sucre  ;  1  litre  5  d’eau  ; 
30  centilitres  de  vin  ;  30  centilitres  de  café. 

Cette  ration  contient  1  gramme  de  NaCl,  60 
grammes  de  protéines,  1.500  calories  et  suffit  à 
un  homme  au  repos.  On  peut  l’augmenter  sen¬ 
siblement  sans  augmenter  beaucoup  les  chloru¬ 
res  en  cas  de  besoin. 

Ce  régime  permet  une  certaine  variété  dans 
les  menus. 

Achard  et  Rousseau  donnent  comme  exemples 
de  menus,  les  suggestions  suivantes  : 

Premier  menu  : 

Petit  déjeuner  :  café  ou  thé  léger,  biscottes. 

Midi  :  côtelette  de  porc,  purée  de  pommes, 
compotes  de  fruits,  100  gr.  de  pain. 

Dîner  :  panades,  nouilles  au  beurre,  chicorée 
à  la  crème,  fromage  blanc,  100  gr.  de  pain. 

Deuxième  menu  :  ' 

Petit  déjeuner  :  café  au  lait,  biscottes. 

Midi  :  poulet  rôti,  pommes  de  terre,  carottes 
an  beurre,  confitures. 

Dîner  :  bouiilie,  œuf  à  la  coque,  purée  de  len¬ 
tilles,  gâteau  à  la  semoule. 

Troisième  menu  : 

Petit  déjeuner  :  chocolat,  biscottes. 

Midi  :  bœuf  rôti,  purée  de  pois,  salades  de 
légumes,  compotes. 

Dîner  ;  potage,  poisson  d’eau  douce  frit, 
crème  de  laitues,  pâtisseries  sans  sel. 

Ce  régime  permet  donc  une  certaine  variété 
et  c’est  ce  qui  le  rend  particulièrement  utile. 

Le  régime  lacté,  par  contre,  voit  chaque  jour 
ses  indications  se  restreindre  dans  lés  néphrites. 
Quant  au  régime  composé  de  sucre  et  de  végé¬ 
taux,  c’est  un  régime  qui  doit  être  appliqué 
seulement  dans  les  cas  où  les  œdèmes  tardent  à 
fondre,  ou  encore  dans  des  cas  mixtes  de  syn¬ 
drome  azotémique  et  œdémateux  sur  lesquels 
nous  reviendrons. 

Lorsqu’on  institue  le  régime  sans  sel,  une  dif¬ 
ficulté  pratique  vient  de  l’écœurement  que  cette 
alimentation  entraîne  rapidement  chez  les  mala¬ 
des.  Pour  y  pallier,  divers  moyens. 

On  peut  faire  caraméliser  certains  aliments  : 
endives,  pommes  de  terre. 

On  utilisera  surtout,  encore  que  sans  excès, 
les  épices  :  poivre,  muscade,  girofle,  citron,  persil, 
ail,  oignon,  moutarde,  vinaigre.  La  tomate,  le 


poivron,  masquent  bien  le  manque  de  sapidité 
de  certains  aliments. 

Enfin,  rien  n’èmpêche  d’employer  les  sels  dé¬ 
chlorurés  existant  dans  le  commerce  à  condition 
de  les  utiliser  au  moment  des  tepas.  Ces  sels 
sont,  en  effet,  à  base  de  phosphate  ou  de  nitrate 
de  soude  et  par  un  contact  prolongé  avec  la 
viande  celui-ci  peut  se  transformer  en  nitrites 
toxiques. 

L’indication  résultant  de  la  nécessité  de  res¬ 
treindre  les  chlorures  peut  donc  être  réalisée 
pratiquement. 

La  restriction  des  boissons  pose  un  deuxième 
problème  à  vrai  dire  moins  important,  car,  dans 
la  rétention  hydrochlorurée  sodique,  c’est  la  ré¬ 
tention  saline  qui  semble  le  fait  primitif.  On  ne 
sera  donc  pas  très  strict  sur  ce  second  point.  Tel 
sujet  supporte  bien  une  restriction  des  liquides, 
tel  autre  s’en  trouve  mal  et  Farkas.tout  récem¬ 
ment  (1)  insistait  à  juste  titre  sur  la  nécessité  de 
maintenir  un  rapport  harmonieux  entre  la  ra¬ 
tion  d’eau  et  la  quantité  de  chlorures  que  le 
malade  doit  éliminer.  En  fait  1  litre  500  de  bois¬ 
son  par  jour,  chiffre  conseillé  par  Widal,  est 
une  moyenne  suffisante  et  ce  que  nous  appelons 
restreindre  les  boissons,  c’est  de  ne  pas  donner 
au  malade  des  excès  de  liquide  qui  sous  couleur 
de  favoriser  la  diurèse  vont  à  l’encontre  du  but 
cherché. 

Les  résultats  du  régime  déchloruré  ainsi  com¬ 
pris  sont  habituellement  excellents  dans  là  né¬ 
phrite  avec  œdème. 

Sous  son  influence,  les  œdèmes  fondent  et 
cette  fonte  est  parfois  si  rapide  qu’elle  peut  s’ac¬ 
compagner  de  troubles  de  résorption  tels  que 
crises  convulsives,  délire,  coma,  respiration  de 
Cheynes-Stokes,  tous  accidents  qui,  s’ils  sont 
parfois  dramatiques,  ne  sont  jamais  très  graves. 
Habituellement  d’ailleurs,  la  résorption  ést  par¬ 
faitement  tolérée  et  des  lors,  une  question  se 
pose,  une  fois  disparus  les  œdèmes,  celle  de  là 
continuation  du  régime  déchloruré. 

M.  Rathéry  pense  qu’une  fois  l’œdème  dis¬ 
paru,  il  faut  rechlorurer  ces  malades.  On  agira 
prudemment  en  ajoutant  au  régime  1,  2,  3,  puis 
4  grammes  de  sel  ;  on  surveillera  le  poids  et  les 
urines  en  laissant  le  malade  pendant  trois  ou 
quatre  jours  à  chaque  échelon. 

Les  résultats  obtenus  guident  alors  la  conduite 
du  praticien. 

Certains  malades  récupèrent  rapidement  après 
la  cure  de  déchloruration,  une  certaine  tolérance 
pour  le  sel  et  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  leur 
permettre  un  régime  légèrement  salé. 

D’autres  dès  que  l’on  augmente  le  sel  refont 
des  œdèmes;  pour  ceux-là  seuls, le  régime  hypo- 
chloruré  doit  être  maintenu  et  ces  malades  sem¬ 
blent,  à  vrai  dire,  pouvoir  tolérer  sans  dommage 


(1)  Fapk.^s.  —  Klin.  Woehschr.,  p.  1958,  oct.  1931. 
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pendant  des  années  un  tel  régime.  C’est  là  un 
fait  remarquable,  car  chez  le  sujet  normal,  la 
suppression  prolongée  du  NaCl  ne  va  pas  sans 
de  graves  inconvénients. 

Tel  est,  avec  ses  avantages  et  ses  inconvénients 
le  régime  hypochloruré.  Il  est  pour  le  moment 
la  seule  thérapeutique  de  la  néphrite  avec  œdè¬ 
mes.  Peut-être  pourra-t-on  un  jour  le  remplacer 
par  autre  chose.  Lashmet  (1)  affirme  pouvoir 
faire  tolérer  le  sel  à  de  tels  malades  à  condition  de 
leur  taire  absorber  une  petite  quantité  quoti¬ 
dienne  d’HCl.  Ce  sont  là  des  recherches  qui  n’ont 
pas  encore  été  contrôlées  en  France. 


Si  la  néphrite  avec  œdème  est  la  plus  impor¬ 
tante  des  néphrites  avec  rétention  chlorée,  elle 
n’est  pas  la  seule.  Ambard,  en  1905,  a  montré  la 
possibilité  de  rétention  chtorêe  sèche. 

■  Le  syndrome  clinique  en  est  peu  caractéristi-. 
que; il  s’agit  de  malades  présentant  de  la  cépha¬ 
lée,  de  l’agitation,  de  la'  dyspnée,  des  vomisse¬ 
ments,  de  la  sécheresse  de  la  bouche. 

La  chlorémie  est  ici  élevée. 

L’étude  du  bilan  des  chlorures  permet  d’af- 
flrmer  la  présence  de  rétention. 

Le  régime  déchloruré  est  indiqué  suivant  les 
mêmes  modalités  que  précédemment. 


La  néphrite  chronique  avec  azotémie  est 
le  deuxième  grand  type  de  néphrite  que  nous 
avons  à  envisager. 

Là  encore,  nous  ne  pouvons  insister  sur  les 
symptômes  cliniques  qui  la  caractérisent.  Les 
principaux  sont  la  céphalée,  les  troubles  diges¬ 
tifs,  l’amaigrissement,  les  troubles  nerveux  ou 
oculaires. 

Le  lait  capital,  ici,  est  de  penser  à  doser  l’azo¬ 
témie  sanguine.  Depuis  Widal,  le  dosage  de  l’urée 
est  entré  dans  la  pratique  et  il  est  devenu  indis¬ 
pensable  à  l’étude  de  tels  cas.  Nous  rappellerons 
brièvement  que  l’urée  n’est  pas  le  seul  corps 
azoté  retenu.  L’acide  urique  est  retenu  de  ma¬ 
nière  plus  précoce  que  l’urée.  La  créatinine  est 
retenue  de  manière  plus  tardive,  mais  la  valeur 
pronostique  de  sa  rétention  est  considérable. 

Tous  ces  dérivés  procèdent  directement  ou 
indirectement  des  protides;  dès  lors,  le  régime 
de  base  doit  être  en  pareil  cas  le  régime  hypo- 
azoté. 

Pour  établir  celui-ci,  il  faut  connaître  la  teneur 
en  protides  des  principaux  aliments.  Celle-ci  est 
extrêmement  variable  et  l’on  peut  schématique¬ 
ment  établir  quatre  catégories  (2)  : 


(1)  Lashmet.  —  J.  A.  M.  A.,  26  sept.  1931. 

(2)  Ces  chiffres  sont  empruntés  au  Formulaire  Bou- 
chardat.  Un  volume,  par  Desgrez  et  Rathery,  37®  édi¬ 
tion,  Paris  1932.  Alcan,  éditeur. 


Catégorie  A  : 

Aliments  dont  la  teneur  en  matières  azotées 
est  supérieure  à  20  %. 

Viandes.  Poissons. 

Lentilles,  fèves,  haricots  secs,  pois  secs,  soja, 
champignons  de  couché  secs. 

Fromage,  de  gruyère,  hollande,  cantal,  par¬ 
mesan,  brie,  camembert. 

Amandes  sèches,  lait  caillé. 

Catégorie  B  : 

Aliments  dont  la  teneur  en  matière  azotée 
varie  de  8  à  20  %. 

Farines  de  froment  et  d’avoine. 

Macaroni,  vermicelle,  semoule. 

Œufs.  ,  [ 

Foie  gras,  jambon,  mouton.  ,  1 

Foie  gras,  rognons  de  moutorf,  langue  de  [ 
bœuf,  poumons.  : 

Poissons  tels  que  :  anguille,  hareng  frais,  morue  i 
fraîche,  merlan,  colin,  dorade,  carpe,  truite,  tur-  î 
bot,  sole,  moule,  homard,  écrevisses,  clovisses,  i 
Fromages  :  Gervais,  cœur  sans  crème.  ,  t 

Noix,  noisettes.  ' 

Catégorie  C :  ' 

Aliments  dont  la  teneuj  va  de  8  à  3  %  :  j 

Petits  pois  avec  cosse.  Haricots-  frais  verts.  ; 
Pain  de  seigle  et  de  froment.  i 

Farines  de  riz,  maïs,  sarrazin,  seigle.  ' 

Ail,  truffes. 

Huîtres.  ' 

Pain  d’épices,  brioches,  biscuits,  meringues, 
maparonis,  madeleines. 

Catégorie  D  : 

Aliments  dont  la  teneur  en  protides  ne  dé-  ' 
passe  pas  3  %. 

Pommes  de  terre,  patates,  fenouil,  topinam¬ 
bour,  cresson,  riz  cuit,  tapioca,  arrow-root,  sa¬ 
gou,,  céleri,  asperges. 

Betteraves,  navets,  carotte,  oignon,  radis, 
raves. 

Choux,  choux  verts,  choux-fleurs,  choucrou¬ 
tes. 

Haricots  verts,  endives. 

Cresson,  laitue,  romaine,  scarole. 

Courge,  potiron,  concombre,  melon,  tomate, 
artichauts,  champignons  frais,  cèpes. 

Beurre,  miel. 

Fruits  :  bananes,  olives,  pruneaux,  raisins 
secs,  pommes,  fruits  en  général. 

Lait. 

Parmi  les  aliments  de  cette  dernière  catégorie, 
quelques-uns  sont  spécialement  peu  riches  :  ce 
sont  le  tapioca  0,44  %  ;  le  raisin  0,6  %  ;  les  confi¬ 
tures  de  fruits  0,2  %,  quelques-uns  sont  pratn 
quement  exempts  de  protides  :  ce  sont  le  beurre, 
le  sucre. 

n  est  donc  possible  de  réduire  la  dose  de  proth 
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des  qu’ingérera  quotidiennement  le  malade. 
Mais  il  n’est  qu’un  moyen  d’en  supprimer  corn- 
pètemeht  l’ingestion,  c’est  de  mettre  le  malade  à 
l’eau  lactosée.  Cette  diète  hydrique  est  naturel¬ 
lement  un  régime  d’exception  utile  seulement 
dans  certains  cas  et  de  manière  transitoire. 

Une  solution  plus  élégante  pour  obtenir  un 
régime  vraiment  très  pauvre  en  azote  est  la  cure 
de  raisin.  Un’ kilogramme  de  raison  contient  en 
effet  :  ^ 

800  gr.  d’eau,  180  gr.  de  sucre,  10  gr.  d’acides 
libres,  6  gr.  d’albumine,  4  gr.  de  sel.  On  peut 
donc  obtenir  en  donnant  une  dose  de  2  à  3  kgr. 
un  régime  suffisant  au  moins  de  manière  tempo¬ 
raire,  et  qui  est  en  outre  laxatif  et  diurétique.  Ce 
régime  n’est  possible  qu’une  partie  de  l’année, 
mais  peut  être  remplacé  par  la  cure  ;ie  jus  de 
raisin  dont  on  trpuve  des  préparations  dans 
le  coipmerce. 

Ün  régime  un  peu  plus  riche  en  protides  est  le 
régime  lacté,  deux  litres  de  lait  contenant  70  gr. 
de  protides  environ. 

Enfin,  l’on  peut  encore  réaliser  des  régimes 
hypoazotés  plus  variés  en  combinant  toute  la 
gamme  des  aliments  des  catégories  C  et  D. 

,  Achard  donne,  comme  exemple  de  menu,  le 
schéma  suivant  ; 

Repas  du  matin  : 

Thé  léger,  biscottes. 

Déjeuner  : 

Légumes  verts  à  l’huile  et  un  citron. 

Purée  (pommes  de  terre,  marrons  ou  navets). 

Uii  légume  au  beurre  (carottes  ou  épinards). 

Une  co’inpote. 

lOO  gr.  de  pain. 

Dîner  : 

Un  potage  tapioca,  panade,  riz,  légumes 
verts,  100  gr.  de  pain. 

De  temps  en  temps,  on  permettra  un  œuf  bien 
cüit  qui  contient  10  gr.  de  protides,  des  pâtes. 

II  est  donc  possible  avec  ce  régime  encore  d’ob¬ 
tenir  dans  les  menus  une  certaine  variété,  malgré 
l’obligation  dans  laquelle  on  se  trouve  de  suppri¬ 
mer  nombre  d’aliments  usuels. 

Les  divers  régimes  précédents  ont  d’ailleurs 
chacun  leurs  indications. 

Dans  les  cas  d’azotémie  modérée  le  régime 
hypoazoté  glycoamylacé  est  indiqué.  De  loin 
.  en  loin,  on  pourra  faire  une  cure  de  désintoxica¬ 
tion  par  la  cure  de  raisin,  par  la  diète  hydrique, 
mais  ce  sont  là  des  régimes  d’exception  dont  on 
ne  peut, abuser. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’alimenta¬ 
tion  n’est  pas  la  seule  source  des  déchets  azotés. 

La  vie  même,  le  jeu  de  l’organisme  engendre 
des  déchets  et  forcer  le  malade  à  vivre  sur  ses 


réserves,  c’êst  aller  à  l’encontre  du  but  pour¬ 
suivi.  L’on  ne  doit  donc  pas  abuser  des  régimes 
trop  sévères,  tels  que  la  mise  à  l’eau  lactosée  ; 
cette  cure  est  cependant  utile  de  loin  en  loin,  à 
condition  d’en  surveiller  l’effet.  Pour  Castaigne,  , 
le  meilleur  moyen  d’exercer  cette  surveillance 
est  de  doser  plusieurs  jours  de  suite  l’urée.  On  ob¬ 
serve  ainsi  de  manière  habituelle,  le  deuxième 
jour,  une  baisse  de  l’urée,  le  troisième  jour  le  taux  ^ 
demeure  stationnaire,  le  quatrième  jour  le  taux 
s’élève.  C’est  avant  que  ne  survienne  cette  re¬ 
prise  qu’il  faut  redonner  une  alimentation  plus 
fiche,  c’est  dire  qu’en  pratique,  la  diète  hydrique 
ne  saurait  excéder  quarante-huit  heures. 

En  combinantle  régime  hypoazoté  et  les  cures 
de  restriction,  on  obtient  souvent  de  bons  résul¬ 
tats.  La  diurèse  augmente  et  une  élimina¬ 
tion  abondante  de  l’urée  se  produit.  Le  taux 
de  l’urée  sanguine  s’abaisse.  Une  amélioration 
générale  est  obtenue.  Dans  d’autres  cas,  au  con¬ 
traire,  aucune  amélioration  n’apparaît,  Pouf 
essayer  de  prévoir  ces  éventualités,  nous  pen¬ 
sons  que  le  dosage  de  la  créatinine  sanguine  est 
utile.  Il  y  a  en  effet,  deux  groupes  de  petits  azo- 
témiques,  ceux  chez  qui  l’urée  est  élevée  et  la 
créatininémie  normale,  ceux  chez  qui  les  taux  de 
l’urée  et  de  la  créatinine  sont  simultanément 
élevés.  Dans  le  premier  ^groupe  de  cas,  le  régime 
hypoazoté  nous  a  donné  d’excellents  résultats, 
dans  le  deuxième  groupe  de  cas,  l’amélioration 
obtenue  a  été  beaucoup  plus  inconstante.  Ilyalà^ 
à  notre  avis,  un  élément  utile  pour  le  pronostic 
des  azotémies  initiales  (1). 

Si  le  régime  hypoazoté  est  applicable  aux  cas 
d’azotémie  modérée  et  moyenne  son  institution 
semble  moins  facilement  réalisable  dans  les  cas 
de  très  grande  azotémie. 

En  pareil  cas,  en  effet,  les  règles  diététiques 
précédentes  ne  sont  plus  applicables.  Le  malade 
vomit,  est  complètement  anoréxique.  On  ne  peut 
plus  guère  espérer  de  résultats  d’aucune  théra¬ 
peutique  et  l’on  se  bornera  à  essayer  de  faire 
absorber  au  malade  une  petite  quantité  de  lait 
froid,  de  l’eau  sucrée  ;  au  besoin,  on  le  réhydra¬ 
tera  par  voie  rectale. 


Dans  le  régime  des  azotémiques,  nous  n’avonS 
jusqu’à  présent  envisagé  que  la  question  des  pro¬ 
tides.  Il  nous  reste  à  envisager  la  ration  d’eau, 
la  ration  de  chlorure  de  sodium. 

La  ration  d’eau  doit,  chez  les  azotémiques 
être  suffisante  ;  le  pouvoir  de  concentration  du 
rein  pour  l’urée  est  abaissée,  aussi  est-il  utile 
d’augmenter  la  diurèse  pour  favoriser  l’élimina¬ 
tion  des  déchets  azotés. 


(1)  Dérot.  —  La  créatininémie.  Thèse  de  Paris,  1932^ 
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■  La  ration  de  chlorure  de  sodium  est  également 
importante  à  préciser,  et  les  règles  la  concernant 
constituent  une  des  plus  importantes  parmi  les 
acquisitions  récentes  en  matière  de  diététique 
du  brightisme. . 

^  Un  point  important  doit  tout  d’abord  être  pré¬ 
cisé  :  il  ne  faut  pas  de  parti  pris,  mettre  les  azo- , 
témiques  au  régime  sans  sel.  La  déchloruration 
est,  en  effet,  inutile  dans  la  plupart  des  cas  et 
nuisible  dans  d’autres.  Il  ne  faut  donc  l’instituer 
qu’à  bon  escient.  Pour  savoir  à  quoi  s’en  tenir  le 
meilleur  moyen  est  le  dosage  de  la  chlorémie. 

Dans  certains  cas,  celle-ci  est  haute  et  il  y  a 
lieu  de  déchlorurer  les  malades  au  moins  de  ma¬ 
nière  temporaire. 

'  Dans  d’autres  cas,  la  chlorémie  est  basse  et  il 
faut  dans  ce  second  groupe  de  faits,  distinguer 
deux  cas. 

Parfois  le  taux  du  chlore  sanguin  est  seul 
abaissé  et  le  chlore  tissulaire  est,  par  contre, 
élevé.  Ce  sont  là  des  malades  qui  sont  justiciables 
d’un  régime  déchloruré  ou  peu  chloruré. 

Parfois  le  taux  du  chlore  sanguin  est  abaissé 
parallèlement  au  taux  du  chlore  tissulaire .  Ce 
sont  des  malades  qu’il  faut  rechlorurer  car  la 
rechloruration  améliorera  l’état  général  et  fera 
baisser  probablement  le  taux  dé  l’urée. 

,  La  distinction  de  ces  deux  types  cliniques  est 
délicate  étant  donnée  l’impossibilité  de  doser 
le  chlore  tissulaire.  I.e  meilleur  moyen  de  dis¬ 
crimination  çemble  le  dosage  de  la  réserve  alca¬ 
line  préconisé  par  Rudolf  (1).  Si  la  réserve  alca¬ 
line  est  normale  ou  élevée,  l’appauvrissement  en 
chlore  porte  à  la  fois  sur  le  sang  et  les  tissus.  Si  la 
réserve  alcaline  est  basse  l’appauvrissement  en 
chlore  ne  porte  que  sur  le  sang.  Dans  le  premier 
cas,  il  faut  rechlorurer  les  malades.  Dans  le 
second  cas  il  ne  le  faut  pas.  L’on  voit  toute  la 
précision  que  peut  en  pareille  occurrence  donner 
le  laboratoire. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  difficulté  que 
le  praticien  rencontre  lorsqu’il  s’agit  de  faire 
pratiquer  chez  ses  clients  les  recherches  précé¬ 
dentes.  Aüsai  faut-il  essayer  de  procéder  de  ma¬ 
nière  plus  simple  en  se  basant  sur  la  clinique. 

La  règle  de  conduite  la  plus  logique  sera  en 
pareil  cas,  la  suivante  :  mettre  le  malade  à  un 
régime  peu  salé,  augmenter  ensuite  le  sel  en 
étudiant  les  réactions  obtenues  et  l’influence 
exercée  sur  le  taux  de  l’azotémie.  Se  souvenir 
aussi  que  les  vomissements  et  la,  diarrhée  appau¬ 
vrissent  en  chlore  l’organisme  et  qu’il  n’y  a  lieu 
de  lutter  contre  cet  appauvrissement. 


Lutter  contre  la  rétention  azotée  et  contre 
les  troubles  du  métabolisme  du  chlore  qui  peu- 


(1)  Maurice  Rudolf.  —  L’hypochlorémie.  Thèse 
Paris,  1931., 


vent  l’accompagner,  ce  sont  là  les  données  prin¬ 
cipales.  L’on  s’est  demandé  si  la  présence  d’aci¬ 
dose  ne  créait  pas  des  indications  spéciales  et 
l’on  a  essayé  de  donner  du  bicarbonate  de  soude 
aux  azotémiques  ayant  une  réserve  alcaline 
basse  :  les  résultats  pratiques  ne  sont  pas  encou¬ 
rageants. 


En  étudiant  l’azotémie,  nous  avons  été  amenés 
à  discuter  la  question  de. l’acidose  et  del’hypo- 
chlorémie.  Noos  rappellerons  que  ces  deux  syn¬ 
dromes  peuvent  dominer  la  symptomatologie  des 
néphrites,  mais  ce  sont  là  dés  cas  exceptionnèls. 


Néphrite  albumineuse  simple 

Le  terme  de  néphrite  albumineuse  s  impie  mé¬ 
rite  tout  d’abord  une  définition.  Sous  ce  nom, il 
faut,  grouper  les  cas  où  l’albuminurie  semble  le 
seul  symptôme  d’atteinte  rénale.  Il  n’y  apas  chez 
ces  malades  de  symptômes  de  rétention  :  l’urée 
sanguine  est  normale,  la  chlorémie  également;  il 
n’y  a  pas  d’œdèmes.  Des  épreuves  plus  précises 
telles  que  l’épreuve  de  la  phénolsulfone  phta- 
léine,  la  constante  d’Ambard  ;  les  épreuves  de 
dilution  ou  de  concentration  donnent  des  résul¬ 
tats  normaux  ou  subnormaux. 

La  lésion  rénale  semble-  donc  minime,  aussi 
faut-il  ne  pas  mettre  ces  malades  à  un  régime 
trop  sévère.  Pour  eux,  le  régime  de  base,  c’ésl. 
le  régime  normal.  On  interdira  toutefois  les  ali¬ 
ments  toxiques  ;  viandes  faisandées  ou  conser¬ 
vées,.  crustacés  et  poissons  (à  moins  qu’ils  ne 
soient. très  frais),  épices,  oseilles,  fraises, etc.; ce 
n’est  naturellement  là  qu’un  régime  de  base  que 
l’on  adoptera  aux  circonstances  suivant  les 
données  de  la  clinique. 

Chezcertains  de  ces  malades,  en  effet,  l’expé¬ 
rience  révélera  que  l’albuminurie  augmente  sous 
l’influence  de  la  station  debout,  de  l’alimentation 
ou  de  l’ingestion  de  sel. 

Ces  constatations  imposeront  des  modifica¬ 
tions  qui,  dans  les  deux  derniers  cas,  sont  d’ordre 
diététique.  Si  l’albumine  augmente  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  digestion,  il  faudra  en  efïets’atta- 
cher  à  voir  quel  aliment  exerce  une  influence; 
parfois  l’on  découvrira  le  rôle  d’une  albumine 
donnée  telle  que  l’œuf  ou  la  viande  et  il  est  indi¬ 
qué  d’en  restreindre  l’emploi. 

Si  l’albumine  augmente  nettement  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’ingestion  de  chlorure  de  sodium,  on 
sera  amené  à  donner  un  régime  hypochloruré. 

Une  autre  circonstance  peut  amener  à  mpdifier 
le  régime  de  la  néphrite  albumineuse  simple, 
c’est  l’état  général  du  sujet. 

Certains  malades  sont  malingres  et  chétifs.  On 
leur  donnera  un  régime  large,  on  institueraune 
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médiGatioh  tonique,  la  gymnastique  sera  égale¬ 
ment  utile  dans  ce  cas. 

D’autres  malades  sont  florides  et  pléthori¬ 
ques  et  il  y  a  intérêt  à  diminuer  leur  ration  ali¬ 
mentaire. 

Enfin,  certains  sujets  présentent  des  troubles 
digestifs  qui  amènerpnt  à  modifier  le  régime. 

Une  dernière  circonstance  qui  peut  intervenir, 
c’est  la  possibilité  de.  poussées  de  néphrite  aiguë 
manifestées  par  de  l’hématurie  et  de  la  cylindru- 
rie;  ces  poussées  aiguës  indiqueront  de  manière 
temporaire  un  régime  sévère. 

Toutes  ces  données  amènent  à  apporter  au 
régime  de  la  néphrite  albumineuse  simple  cer¬ 
taines  modifications.  Il  ne  faut  pas  perdre,  de 
vue  cependant  qu’il  s’agit  là  de  cas  limités  et  que 
le  régime  de  base  est  un  régime  voisin  du  régime 
normal. 


Néphrite  avec  hypertension 

Il  ne  faut  pas  être  non  plus  trop  sévère  dans 
l’institution  du  régime  de  la  néphrite  avec  hyper¬ 
tension.  Là  encore,  on  s’assurera  tout  d’abord  qu’il 
n’existe  pas  de  symptômes  de  rétention  chlorée 
ou  azotée,  l’on'  étudiera  le  fonctionnement  rénal 
et  si  celui-ci  est  comme  il  est  de  règle  peu  troublé 
je  régime  institué  devra  être  assez  large. 

Il  a  été  de  mode  à  un  moment  donné  de  vou¬ 
loir  à  toute  force  faire  baisser  la  tension  artérielle 
des  hypertendus  au  prix  de  régimes  dr.aconiens 
qui  n’avaient,  de  succès  qu’autant  qu’ils  débili¬ 
taient  le  malade,  Pne  telle  pratique  doit  être  reje¬ 
tée,  car  elle  est  nop  seulement  inutile,  mais  dan¬ 
gereuse,  En  voulant  faire  baisser  la  tension  on 
s'expose  parfois  à  dés  accidents,  car  l’organisme 
est  adapté  à  un  certain  équilibre  tensionnel  dont 
la  modification  peut  provoquer  des  troubles 
sérieux.  En  outre,  certains  de  ces  régimes  peu¬ 
vent  agir  de  manière  néfaste  sur  la  lésion  rénale. 

En  pratique  donc  l’on  bornera  les  restrictions 
diététiques  aux  quelques  directives  suivantes. 

Diminuer  le  thé,  l’alcool,  les  épices,  le  tabac. 
Si  le  sujet  est  pléthorique,  on  restreindra  la  ra¬ 
tion  alimentaire  et  l’amaigissement  produit  est 
souvent.d’un  heureux  effet. 

Si  le  sujet  n’est  pas  pléthorique,  on  restrein¬ 
dra  simplement  les  aliments  faisandés,  fermen¬ 
tés  ou  conservés.  La  ration  alimentaire  demeu¬ 
rera  par  ailleurs  caloriquement  normale. 

La  restriction  des  boissons  conseillée  par  V. 
Noorden  ne  sera  appliquée  qu’avec  prudence,  on 
n'abaissera  pas  la  ration  quotidienne  au-dessous 
de  1.000  gr.  et  l’on  s’assurera  avant  de  recouvrir 
à  cette  mesure  que  le  sujet  n’a  pas  de  troubles 
graves  de  l’excrétion  azotée.  Ces  données  né  va¬ 
lent  naturellement  que  pour  la  néphrite  hyper¬ 
tensive  banale  et  la  présence  d’azotémie  ou  de 
rétention  chlorée  amènera  à  prescrire  des  dié¬ 
tétiques  différentes. 


Nous  rappellerons  à  ce  propos  tout  l’intérêt 
qu’il  y  a  à  rechercher  chez  les  hypertendus,  la 
présence  d’une  rétention  chlorée  sèche,  car  le 
régime  déchloruré  donne  dans  ces  cas,  et  dans 
ces,  cas  seulement,  d’excellents  résultats. 


j  Néphrose  lipoïdique 

Nous  aborderons  en  terminant  la  question  dp 
I  traitement  de  cette  entité  morbide.  Certes, sil’on 
s’en  tient  à  la  définition  qu’ep  a  donné  Epstein, 
il  ne  s’agit  pas  là  d’une  néphrite,  mais  d’un  aspect 
clinique  de  l’insuffisance  thyroïdienne.  Cepen¬ 
dant  bien  des  formes  de  passage  existent  entre  ces 
formes  pures  et  les  formes  cliniques  où  le  syn¬ 
drome  d’Epstein  s’intrique  avec  des  symptômes 
de  néphrite  chronique. 

Ce  qui  caractérise  la  néphrose  lipoïdique,  ce 
sont,  avant  tout,  des  troubles  urinaires  et  humo¬ 
raux.  Dans  les  urines,  on  trouve  non  seulement 
de  l’albumine,  mais  des  corps  biréfringents  carac¬ 
téristiques. 

Dans  le  sang,  l’on  constate  :  une  hypo¬ 

protéinémie  avec  diminution  portant  surtout 
X  sérine 

sur  la  sérine  et  inversion  du  rapport  -r-- — 

globuline 

2°  une  augmentation  du  taux  des  lipides  et,,  eii 
particulier,  du  cholestérol.  L’on  s’assurera  eri 
pareil  cas  qu’il  n’existe  pas  d’hyperazotémie  et 
une  fois  cette  précaution  prise,  l’on  pourra  ins¬ 
tituer  la  cure  d’Epstein.  Cette  cure  comporté 
l’administration  dé.thyroxyne  à  doses  progrès r 
sives  et  un  régime  riche  en  protides.  Le  taux 
de  protides  que  conseille  d’atteindre  Epstein 
est  d’ailleurs  considérable.  Cet  auteur  préco¬ 
nise,  en  effet,  l’aborption  de  2  ou  3  gr.  de  proti¬ 
des  par  kilogramine  de  poids  ce  qui  lait,  pour  un 
homme  normal,120  à  180  gr.  de  protides  par  jour, 
soit  une  ration  de  viande  de  boucherie- allant  de 
600  gr.  à  plus  d’un  kilogramme.  Par  contre,  le 
taux  des  lipides  sera'réduit:20  à  40  gr.  par  jour. 
De  même  l’on  administre  peu  de  glucides  ; 
300  gr.  environ. 

Dans  l’esprit  de  l’auteur,  cette  restriction 
relative  des  glucides  est  destinée  à  abaisser  la  va¬ 
leur  calorigène  de  la  ration  et  à  favoriser,  la  mise 
en  réserve  des  protides  par  l’organisme  et  là 
lutte  contre  l’hypoprotéinémie. 

Ce  régime  très  déséquilibré  nécessite  une  sur-' 
veillance  attentive  du  taux  de  l’azotémie.  Pres¬ 
que  toujours,  celui-ci  s’élève  modérément  et 
cette  élévation  transitoire  serait  pour  Epstein 
relativement  heureuse  puisque  l’urée  est  un  diu-- 
rétique. 

Divers  auteurs  se  sont  posés  la  question  de 
savoir  s’il  fallait  adjoindre  à  ce  régime  le  régime 
sans  sel. 

L’école  française  semble  assez  disposée  à  le 
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faire  et  Lemierre  pense  que,  dans  la  néphrose 
lipoïdique  un  trouble  du  métabolisme  des  chlo¬ 
rures  existe.  Il  serait  même  très  marqué  car  si 
la  restriction  du  sel  ne  fait  pas  fondre  les  œdè¬ 
mes,  le  régime  salé  les  accroît. 

Telles  sont  les  données  de  la  cure  d’Epstein. 

Nous  l’avons  longuement  décrite  en  raison  de 
sa  nouveauté.  En  pratique  ses  indications  sem¬ 
blent  réduites. 

En  France  du  moins,  la  néphrose  lipoïdique  est 
exceptionnelle,  si  l’on  garde  à  ce  vocable,  le  sens 
que  lui  a  donné  Epstein.  Ce  que  nous  observons 
surtout  ce  sont  des  formes  associées  à  des  signes 
de  néphrite  et  dans  ces  cas  la  rétention  azotée 
contre-indiquera  l’ingestion  de  ces  doses  mas¬ 
sives  de  protides  qui  sont  le  principal  moyen 
d’action  de  la  cure  d’Epstein.  I 


Nous  avons  successivement  envisagé  dans  cet 
article  les  divers  régimes  possibles  au  cours  des 


néphrites  et  leurs  principales  indications  ;  ce  ne 
sont  là,  nous  le  répétons, que  des  directives.  Pour 
équilibrer  un  régime  chez  un  malade,  le  type  de 
l’insuffisance  rénale  n’est  pas  seul  à  envisager.  Il 
faut  encore  tenir  compte  du  fait  que  la  lésion 
causale  est  tantôt  évolutive,  tantôt  fixée,  du  fait 
que  l’insuffisance  rénale  a  plus  ou  moins  retenti 
sur  l’organisme.  Comme  l’a  souligné  Rathery,des 
troubles  du  métabolisme  général  accompagnent 
souvent  le  brightisme.Commel’a  montréPasteut 
Vallery-Radot,  souvent  un  trouble  hépatique 
s’intrique  avec  le  trouble  rénal. 

Il  est  donc  nécessaire  quand  on  veut  soumet-  , 
treun  brightique  à  une  diététique  logique  d’épi- 
dier  complètement  le  cas  clinique. 

.  Chaque  cas  de  brightisme  a  son  individualité 
!  propre. .11  faudra,en  pratique,  savoir  adapterles 
schémas  thérapeutiques  que  nous  avons  décrits 
avec  ce  sens  de  la  mesure  et  cet  esprit  critique 
qui  ont  fait  la  force  de  la  clinique  française  et  qui 
derheurent  sa  principale  caractéristique. 

■  M.  Dékot. 


La  conférence  de  M.  M.  Dérot  du  11  mai  1933 
était  présidée  par  M.  le  Professeur  Rathery  ;  il 
donna  successivement  la  parole  aux  auditeurs 
qui,  à  la  suite  de  l’exposé  du  sympathique  con¬ 
férencier,  émirent  des  idées  sur  le  sujet  traité. 

Le  Docteur  Sérane,  de  Saint-Nectaire,  qui 
a  la  grande  expérience  de  la  diététique  des  brigh- 
tiques,  approuva  pleinement  les  régimes  éclec¬ 
tiques  énumérés  et  insista  sur  la  nécessité  de 
varier,  doser  et  accommoder  tous  lesaliments  per¬ 
mis  de  manière  à  éviter  le'  dégoût  et  l’inappé¬ 
tence  qui  en  résultent. 

.  Le  Docteur  Duchesne  se  targua  de  son 
expérience  personnelle  des  régimes  hypoazotés 
pour  mettre  en  évidence  les  inconvénients  graves 
d’un  sevrage  carné  trop  brusque  et  l’indispen¬ 
sable  introduction,  dans  l’alimentation  desbrigh- 
tiques,  d’une  ration  azotée  suffisante  pour  sub¬ 
venir  aux  besoins  plastiques  de  l’organisme. 

Le  Docteur  Noir  illustra  d’une  observation 
personnelle  l’inutilité  de  soumettre  certains  albu¬ 
minuriques,  jeunes  surtout,  à  des  régimes  exa¬ 
gérément  carencés,  même  en  sel. 

Le  Docteur  H.  Tissier  posa  en  principe  qu’il 
est  impossible  dé  parler  de  brightisme,  sans  parler 
de  rétention  ;  celle-ci  étant  fonction  du  ralen¬ 
tissement  dés  échanges  de  l’organisme. 

Le  Docteur  H.  Tissier  a  fait  la  déclaration 
suivante  : 

•  «  Ce  principe  étant  accepté,  il  est  facile  d’ad¬ 
mettre  qu’il  devient  des  plus  intéressants  de 
s’occuper  de  réactiver  les  échanges. 

«  Pour  y  parvenir,  de  nombreux  moyens  peuvent 


être  imaginés,  et,‘  c’est  dans  la  physiothérapie  que  je 
les  ai  cherchés. 

«  On  ne  peut  guère  compter  sur  l’exercice  muscu¬ 
laire  qui  présente,  chez  de  tels  malades,  l’inconvénient 
d’augmenter  la  masse  de  toxine  à  éliminer. 

«  Le  massage  serait  préférable  ;  mais  il  est  insuffi¬ 
sant  dans  la  majorité  des  cas. 

«  L’électrothérapie  présente  des  ressources  bien 
plus  importantes  ;  de  nombreuses  tentatives  me  sem¬ 
blent  pouvoir  donner  des  résultats  heureux.  Mais 
pour  les  mettre  en  valeur,  il  est  indispensable  de  dis¬ 
poser  d’un  champ  d’expérience  comme  peut  être  un 
service  d’hôpital. 

«  Quoiqu’il  en  soit,  et,- avec  les  faibles  moyens  d’in¬ 
vestigation  dont  je  dispose,  j’ai  pu  me  rendre  compte 
que  le  simple  courant  statique  donnait  les  résultats 
les  plus  encourageants  et  les  plus  durables.  Que  grâce 
à  ce  traitement,  l’influence  du  régime  devient  bien 
moindre  et  que,  dans  beaucoup  de  cas,  on  peut  même 
ne  pas  y  contraindre  les  malades. 

«  Pour  répondre  àl’objection  que,  depuis  que  le  cou¬ 
rant  statique  existe,  ces  faits  devraient  être  connus 
de  longue  date,  je  ferai  la  réponse  suivante  qui  est 
mon  cas  personnel. 

«  Lorsque  j  ’ai  abandonné  la' thérapeutique  chimique 
pour  me  consacrer  uniquement  à  la  thérapeutique 
physique,  il  m’a  été  donné  de  vivre  avetf  un  vieil  élec- 
trologue  dont  le  sens  clinique  n’était  peut-être  pas 
très  éveillé,  mais  qui  avait  bien  remarqué  le  bénéfice 
que  les  malades  retiraient  bien  souvent  du  courant 
statique.  Il  ignorait  sans  doute  les  transformations 
organiques  qu’il  faisait  subir  à  ses  malades,  mais  la 
plupart  d’entre  eux  étaient  améliorés,  et  cela  lui  .suffi¬ 
sait.  . 
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K  J’ai  apporté  dans  cette  branche  thérapeutique, la 
curiosité  d’esprit  habituelle  chez  le  médecin,  et  c’est 
ainsi  que  j’ai  pu  me  rendre  compte  que  la  plupart  des 
modifications  attribuées  presque  toujours  au  psy¬ 
chisme  avaient  bel  et  bien  une  signature  organique. 

«  Ce  que  je  puis  affirmer  aujourd’hui,  c’est  que 
beaucoup  d’azotémiques,  sans  suivre  de  régime, 
voient  le  taux  de  leur  urée  sanguine  diminuer  consi¬ 
dérablement  et  revenir. à  la  normale  en  quelques  se¬ 
maines  ;  et  ce  qui  est  plus  curieux,  bien  des  mois  après 
que  le  traitement 'est  terminé,  ce  taux  reiîte  normal  ». 

Le  Docteur  Challamel  affirma  qu’il  obtint 
fréquemment  des  abaissements  notables  du 
taux  de  l’urée  sanguine  en  excès,  en  supprimant 
le  café  au  lait  du  mat'in  et  le  remplaçant  par 
bouillon  de  légumes,  fruits,  le  déjeuner  com¬ 
portant  quelque  viande  ou  poisson,  et  le  dîner 
n’admettant  que' des  végétaux  et  des  fruits. 

Le  Docteur  Chauvois  montra  la  solidarité 
qui  existe  entre  lès  différents  appareils  de  l’or¬ 
ganisme  et  l’influence  des  uns  sur  les  autres, 
l'appareil  digestif  en  général,  le  foie  en  parti¬ 
culier,  pouvant  intervenir  pour  troubler  l’élimb 
nation  rénale,  d’où  la  nécessité  pour  les  régimes 
de  ménager  le  tube  digestif. 

Le  Docteur  Doübrow  montra,  par  quelques 
remarques  aussi  Anes  qu’opportunes,  combien  il 
est  indispensable  de  procéder  à  de  fréquents 


dosages  pour  se  baser  sur  leurs  données  dans  la 
prescription  des  régimes  alimentaires. 

Le  Professeur  Rathery,' avant  de  lever  la 
séance,  fit  ressortir  la  complexité  des  régimes  ; 
il  dit  combien  il  est  important  de  les  adapter  à 
chaque  cas  en  particulier  ;  il  proclama  la  néces¬ 
sité  d’un  apport  azoté  quotidien  dans  la  ration 
alimentaire  du  brightique,  tout  en  faisant  re¬ 
marquer  que  cet  apport  ne  sera  pas  nécessaire¬ 
ment  d’origine  animale,  certains  légumes  en 
étant  à  ce  point  de  vue  richement  pourvus.  D 
ne  nia  pas  l’influence  possible,  sur  l’élimination 
de  l’urée,  de  l 'électricité  statiqpe  prôiiée  par  le 
Docteur  Tissier,  mais  il  maintint, chez  les brigb-? 
tiques  confirmés  l’impérieuse  nécessité .  d’une 
diététique  sélectionnée. 

Il  énuméra  brièvement  les  grandes  étgpés  de 
l’évolution  du  brightisme,  depuis  l’azotémie 
d’alarme  jusqu’à  la  grande  azotémie  terminale 
qui  échappe  à  toute  action  thérapeutique  et 
diététique. 


Le  Concours  Médical  remercie  MM.  RatHErV 
et  Dérot  de  l’intérêt  puissant  qu’ils  lOnt  su 
donner  à  une  conféreaee  dont  le  sujet  est  de  peuii: 
qui  sollicitent  tous  les  jours  l’attention  dh  pra¬ 
ticien,  et  sur  lequel  il  n’aurajamais  trop  d’.éclair* 
cissements. 


LES  PRINCIPALES  CAUSES  DE  LA  MORTALITÉ  DANS  LE  DIABÈTE 


Dans  une  statistique  portant  sur  654  diabéti¬ 
ques  soignés  dans  son  service  ou  à  sa  consulta¬ 
tion  spéciale  de  rhôp.ital  de  la  Pitié,  M.  Marcel 
Labbé  a  relevé  40  cas  de  morts. 

Envisageant  les  principales  causes  des  décès, 
chez  ces  malades,  il  a  trouvé  ; 

1°  La  tuberculose  pulmonaire  (15  p.  100  des 
morts).  Elle  est,  toutefois,  beaucoup  moins  fré¬ 
quente  qu’autrefois  chez  les  diabétiques,  ce  qui 
tient  aux  mesures  d’hygiène  et  de  prophylaxie 
générale  mises  en  œuvre. 

2®  La  gangrène  diabétique  (15  p.  100  égale¬ 
ment  des  morts)  et  les  infections, diverses, plaies 
mal  soignées,  anthrax,  etc.  (10  p.  100  des  morts). 
D’où  la  grande  importance,  pour  le  diabétique, 
des  précautions  4’asepsie  cutanée. 

À  ces  deux  grandes  qauses  de  mortalité  dans 
le  diabète  viennent  s’ajouter  ; 

3®  Le  coma  acidosique  qui  s’inscrit  pour  10  p. 


100  (avant  l’insuline,  il  comptait  60  %  deë 
décès)  et  le  cojna  hypoglycémique  (5  %).'  Ces 
chiffres  diminueront  par  une  surveillance  plus 
rigoureuse  des  malades  et  l’éducation.de  ceux-ci. 

4°  L’hémorragie  cérébraie  (10  %)  et  l’urémie 
(2  %).,  Ces  morts,  qui  se  voient  dans  le  diabète 
plutôt  bénin,  seront  partiellement  évitables  par 
une  meilleure  éducation  alimentaire,  une  réduc^ 
tlon  de  la  fréquence  de  la  suralimentation,  fléau 
social. 

Viennent,  enfin,  l’aortite  .(5%),  la  cirrhose  dü 
foie  (2  %),  etc.  -  ' 

Ces  causes  de  mort  peuvent  dans  bien  des  cir¬ 
constances  .être  écartées.  .La  surveillance  du  dia¬ 
bétique  ne  doit  jamais  se  relâcher  et  il  faut 
avoir  présentes  à  l’esprit  les  complications  qui 
le  menacent  pour  atténuer  leur  rôle  ou  l’anni¬ 
hiler. 

P.  Lacroix. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Par  le  Docteur  Jean  Camescasse, 

Ancien  interne  ,  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  honoraire  de  l'Hôpital  de  Forges’-les-Bains  (A. P.) 

CINQUIÈME  LETTRE 

La  diphtérie  :  Du  sérum  de  Roux  à  l'anatoxine  de  Ramon 


Parce  que,  dissertant  sur  la  diphtérie,  je 
serai  amené  à  adresser  quelques  critiques  au 
LABORATOIRE,  je  veux  commencer  en  faisant 
connaîtrè,  au  futur  médecin  de  campagne,  l’im¬ 
mense  reconnaissance  que  j’ai  —  que  je  professe 
encore,  en  1933,  —  pour  ce  même  Laboratoire, 
parce  qu’il  nous  a  donné  le  sérum  antidiph¬ 
térique,  vers  1895. 

Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire  des  angines 
d’alors.  Nous  ne  savions  comment  les  soigner. 
Nos.  malades  mouraient  ou  guérissaient...  au 
petit  bonheur  la  chance. 

Mais  j’ai  le  souvenir  très  précis  des  sept  croups 
que  j’ai  trachéotomisés  avant  cette  année  1895. 
Une  seule  fillette  a  survécu  (elle  est  maintenant 
grand’mère).  Son  père  aussi  survit,  qui  fut  mon 
unique  assistant  ce  jour-là . . .  m’éclairant  avec 
une  lampe  à  essence ... 

«  Mais  qui  donc  maintenait'ma  victime  ?  » 
demanderez-vous. 

«  Personne  I  »  .Elle  était  morte . . .  plus  exac¬ 
tement  ;  elle  était  dans  le  coma,  ne  respirant 
plus  que  par  hoquets  irrégulièrement  espacés  ; 
même,  comme  la'  trachée  ouverte,  ce  hoquet  tar¬ 
dait,  j’ai  dû  (avant Laborde),  refouler  dans  son 
thorax  toute  la  masse  de  ses  viscères  abdomi¬ 
naux,  —  et,  ce,  à  plusieurs  reprises,  —  avant  que, 
par  la  canule,  elle  daignat  me  cracher  à  la  figure. 

Pour  ies  six  autres,  au  contraire,  j’avais  été 
aidé,  —  assisté  et  bien  assisté. 

Ceux-ci  sont  tous  morts ...  et  très  vite.  Celle- 
là  survit. . .  Au  petit  bonheur  la  chance  1. . .  C’est 
tout  ce  que  nous  savions  faire  avant  le  sérum  de 
Roux...  Depuis  ?  Depuis,  j’ai  encore  vu  sept 
croups  . . .  largement  espacés  dans  le  temps  . . . 
Un  seul  est  mort,  pour  lequel  la  famille  a  refusé 
cette  trachéotomie  qui  eût  assuré,  à  l’enfant,  le 
répit  nécessaire  à  l’action  curative  du  sérum. . . 
tardivement  injecté. 

Quand,  donc,  j’ai  écrit  plus  haut  reconnais¬ 
sance  —  et  immense  reconnaissance  —  je  n’ai  en 
aucune  façon  exagéré. 

Ainsi,  les  tenants  des  sérums  actuels  perfection¬ 
nés,  pourront  excuser  ma  persistante  préférence 
pour  ce  vieux  sérum . . .  qui  nous  a  fait  revenir  de 
si  loin. 

J’ai  d’ailleurs  eu  tout  le  loisir,  en  quelque 
quarante  années  d’usage  de  ce  sérum,  de  me 


créer  des  opinions  bien  assises,  cliniquement,  sur 
la  diphtérie.  Pour  ne  pas  abuser,  je  ne  citerai, 
aujourd’hui,  que  quatre  points  : 

1°  J’accepte  volontiers'  les  20.000  unités  anti- 
toxiques  à  provenir  de  deux  tubes  du  Nouveau 
sérum  ordinaire  de  l’Institut  Pasteur,  à  la  condi¬ 
tion  que  me  soit  fourni,  en  même  temps,  m 
moins  un  tube  du  Vieux  sérum ...  et  j’injecte  le 
mélange  (1). 

2°  J’écarte  au  contraire,  sauf  le  cas  de  disette, 
les  sérums  purifiés  ;  surtout  depuis  que  le  hasard 
m’a  mis  en  possession  de  la  médication,  —  du 
médicament  exactement,  —  qui  jugule  (2)  les 
accidents  sériques.  Mais,  dès  avant  cette  petite 
découverte,  j’avais  l’impression  (ma  pratique  est 
un  art,  non  une  science)  que  la  purification  ré¬ 
duisait  l’activité  du  sérum...  le  privait  d’un 
impondérable  (“?) 

3°  J’injecte,  du  premier  coup,  sans  attendre 
d’autre  renseignement  que  ce  que  je  vois  au  lit 
du  malade,  une  assez  grosse  dose  :  16.000  unités 
à  sept  ans  ;  25.000  ou  30.000  unités  à  un  adulte, 
avec  l’espoir  que  cela  suffira  contre  la  maladie 
aiguë  (3).  Dans  m.a  petite  clientèle,  cet  espoir 
n’a,  pour  ainsi  dire,  jamais  été  déçu  dans  ces 
deux  sens  :  je  n’ai  pas  observé  le  décès  de  mala¬ 
des  traités  ;  je  n’ai  que  très  rarement  été  amené 
à  faire  une  seconde  injection. 

4°  Mais,  au  cours  de  la  convalescence  —  tardi¬ 
vement,  —  je  me  suis  heurté  à  des  paralysies  de 
toutes  les  formes  (décrites,  dès  1880,  c’est-à-dire 
avant  le  sérum,  par  Sanné)  (4),  aussi  bien  sur  les 
sujets  traités  que  sur  des  gens  dont  l’angine 


(1.»  Je  copie  ces  nombres  (10.000  unités,  etc.)  dans 
V Information  Médicale  (mars  1933.) 

(2)  Voici  l’ordonnance  dont  plusieurs  confrères  ont 
bien  voulu  user,  avec  un  succès  assez  bet  pour  qu’ils 
m’en  aient  écrit....  ce  dont  je  ne  saurais  trop  les  remer- 

Acide  lactique .  12  grammes 

Sirop  de  framboise .  250  grammes 

une  cuillerée  à  bouche  par  verre  d’eau. 

On  boira  autant  de  verres  d’eau  qu’on  pourra,  et  as¬ 
sez  vite,  à  une  heure  d’intervalle,  au  début,  quitte  à 
espacer  au  fur  et  à  mesure  que  l’urticaire  et  les  algies 
s’atténueront.  Médecine  pratique,  décembre  1932. 

(3)  Médecine  pratique,  janvier  1929.  Et  passim. 

(4)  Méd.  prat.,  février  1929.  Association  médicale. 
Janvier  1933.  Et  passim. 
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primitive  avait  passé  inaperçue.  Là  contre,  j’em¬ 
ploie  le  même  mélange  des  Adieux  et  Nouveau 
sérums,  mais  alors  à  hautes  doses,  répétées.  Ici 
encore,  le  succès  a  couronné  l’effort. . .  npn  sans 
peine  parfois  (1). 

Maintenant  cpie  j’ai  chanté  les  louangesdu 
sérum  de  Roux,  je  dois  prévenir  le  futur  méde¬ 
cin  de  campagne  que  tout,  cela  ne  s’est  pas  passé 
sans  douleurs,  —  voire  même  sans  affres,  à  pro¬ 
prement  parler. 

Nous  avons  eu  fort  à  faire,  nous  autres  les  ru¬ 
raux,  pour  arriver  à  populariser  ce  sérum,  —  à 
telle  enseigne  qu’il  y  a  encore  des  médecins  qui . . . 
les  uns  le  dénigrent.-.  .  les  autres,  allirmeiit  voir 
guérir  la  diphtérie  sans  son  secours  :  tous  ceux- 
là  considérant  ce  sérum  comme  une  arme  redou¬ 
table.  S’il  m’est  permis  de  traduire  la  pensée  du 
prochain,  je  dirai  que  les  clients  des  uns  bénéfi¬ 
cient  d’un  climat  (d’une  conjoncture)  singulière¬ 
ment  défavorable  au  Loefiler  —  ou  bien  particu¬ 
lièrement  favorable  à  la  résistance  individuelle 
(voir  in  fine),  —  tandis  que  les  autres  se  sont 
heurtés  à  des  coïncidences  fâcheuses  du  genre  de 
celles  que  je  dirai  à  propos  de  l’anatoxine. 

Dans  notre  passé,  à  nous  autres  qui  dûmes 
introniser  cette  sérothérapie,  s’opposa  un  gros 

obtacle  :  les  accidents  sériques .  contre 

lesquels  ?. .  .[mais  mon  acide  lactique  est  encore 
bien  jeune  1  (voir  la  note,  n®  2). 

Il  faut  bien  savoir  que  ces  accidents  prennent 
parfois,  —  algies  et  urticaires,  —  un  aspect  quasi- 
dramatique,  —  plus  odieux  pour  le  patient,  et 
pour  son  entourage,  que  ne  fut  celui  de  l’angine 
initiale.  Encore  aujourd’hui,  dans  mon  milieu  du 
moins,  le  médecin  se  heurte  à  cette  ingratitude 
singulière  ;  l’angine  guérissant  à  tout  coup,  — 
le  croup  devenu  fort  rare,  —  les  gens  ont  oublié 
la  terreur  qu’ils  avaient  autrefois  de  ces  deux 
maladies,  —  et  ils  s’en  prennent  à  la  médica¬ 
tion  :  on  en  a  injecté  trop  à  la  fois,  —  à  trop  de 
reprises,  —  etc ...  «  ça  aurait  peut-être  bien  guéri 
«  sans  cette  sale  drogue  ...  !  » 

Èt  puis,  les  occasions  pourront  venir,  plus 
tard,  de  connaître  l’anaphylaxie  sous  ses  deux 
formes  :  anaphylaxie  spécifique,  je  veux  dire  spé¬ 
cialisée  au  sérum  de  cheval ...  et  même  à  la 
viande  de  cheval  !  —  anaphylaxie  polyvalente, 
étendue  aux  ingesta  les  plus  imprévus . .  .  Aux 
ingesta  ?  aux  contacts  les  plus  imprévus,  depuis 
la  poussière  de  tan  de  mon  bûcheron,  jusqu’aux 
moules  et  aux  fraises. 

Je  ne  relèverais  pas  l’erreur,  qui  fit  attribuer 
au  sérum  les  paralysies  tardives,  si  le  propos  ne 
m’avait  été  tenu  par  une  tante  bougon,  se  fai¬ 
sant  forte  d’un  papier  imprimé  assez  récent.  ■ 


(1)  A  mon  dernier  paraplégique  (post-diphtéritique), 
j’ai  donné  en  plus  de  l’Uroformine  avec  la  prétention 
de  mobiliser  la  toxine  neutrope.  Je  recommencei-ai,  le 
cas  échéant. 


De  ces  sources  de  gros  ennuis  pour  le  médecin 
traitant,  il  faut  retenir  la  nécessité  cle  quelque 
prudence,  d’abord  —  mais  surtout  d’une  singu¬ 
lière  fermeté  teintée  de  modération,  —  d’un 
équilibre  méritoire  vraiment  difflcileà  acquérir. 
D’aucuns  tournent  le  savoir  faire  au  péjoratif  ; 
que  mon  jeune  confrère  le  prenne  au  laudatif  et 
s’y  efforce  en  consécjuence  ! 

Tenez  !  j’ai  eu  une  belle  occasion  de  gaffer.  . . 
en  décembre  19.31 . . .  ayant,  pour  mon  début 
dans  l’usage  de  I’anatoxine  de  Ramon,  bûché 
sur-  un  obstacle  déconcertant. 

Vraimenl  déconcertant,  comme  vous  allez 
pouvoir  en  juger. 

Dans  le  village  de  Surterre,  à  la  fin  de  1931, 
vint  à  sévir  une  épidémie  bénigne  de  diphtérie  : 
treize  cas  en  tout  sur  150  enfants  (entre  un  mois 
et  treize  ans)  ;  tous  guéris  facilement,  sauf  celui 
que  je  dirai.  Cependant,  plusieurs  cas  dé  para¬ 
lysie  troublèrent  les  convalescences  ;  accommo¬ 
dation,  voile  du  palais  . .  .  une  paraplégie,  qui 
m’inquiéta  un  instant.  Accidents  sériques  bé¬ 
nins  et  rares.  (Contrôle  bactériologique  dans 
deux  seulement  des  treize  cas.) 

Par  le  fait  d’une  propagande  trop  zélée,  —  à 
la  charge  d’une  infirmière  visiteuse  non  officielle, 
—  je  suis  sollicité  d’injecter  de  l’anatoxine.  On 
m’annonce  trois...  onze...  finalement  vingt- 
huit  candidats  volontaires  recrutés  exclusive¬ 
ment  .dans  les  familles  ou  gardiennages  indem¬ 
nes.  * 

Je  procède  le  7  décembre.  Dans  les  jours  qui 
suivent, contre-visites  au  cours  desquelles  je  ne 
constate  que  deux  ou  trois  rappels,  bénins,  d’im¬ 
pétigo. 

Le  28  décembre,  je  procède  à  la  deuxième 
piqûre.  Vers  la  fin  de  la  cérémonie,  je  suis  infor¬ 
mé  que  les  six  pensionnaires  de  la  maison  d’en 
face  ne  viendront  pas  «  parce  qu’il  y  a  des 
«  malades  qu’on  me  prie  d’aller  voir  ». 

J’y  fus-. . .  il  y  a  des  malades  . . .  c’est  vrai 
ils  sont  quatre. . .  dont  un  moribond. 

Ce  moribond  meurt  en  effet,  devant  moi  et 
avant  que  mon  chauffeur  soit  revenu  de  la  phar¬ 
macie.  Il  meurt  d’une  rhino-pharyngite  diphté¬ 
rique  que  sa  nourrice-gardienne  a  prise  pour  une 
récidive  de  l’adénoïdite,  avec  fièvre  ganglion¬ 
naire  (1),  à  laquelle  il  est  sujet.  (Les  trois  autres 
malades,  —  angines  diphtériques  ordinaires,  — 
guériront  facilement,  y  compris  le  futur  para¬ 
plégique,  dont  j’ai  déjà  parlé.) 

Je  n’ai  eu  à  subir  aucun  reproche...  de  la 
part  des  gens  :  privilège  des  cheveux  blancs, 
sans  doute  I  Mais  aussi  le  fait  que  je  n’avais  pas 
été  le  promoteur. . .  que,  même,  je  n’avais  mon¬ 
tré  aucun  enthousiasme.  J’ai  pu  achever  la  be¬ 
sogne  fin  janvier,  ce  qui  n’empêchera  pas  un  des 


fl)  Voir  fJuET.  —  Concours  Médical.  22-1-33  fpage 
220)  et  I9-III-33  (page  842).  . 
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complètement  vaccinés  de  faire  une  belle  angine 
diphtérique  à  quelques  semaines  de  là. 

Mais ...  il  y  a  deux  mais. 

Mais  placez  cet  accrochage  dans  la  clientèle 
d’un  Jeune  confrère  qui,  répondant  à  la  pression 
administrative  si  indiscrètement  déclenchée 
comme  vous  savez,  aurait,  proprio  motu,  convo¬ 
qué  ces  vingt-huit  —  sinon  tous  les  enfants  des 
faniilles  indemnes  —  pour  obtenir  ce  tableau  de 
chasse  : 

—  parmi  les  vaccinés,  —  en  cours  de  vaccina¬ 
tion,  il  est  vrai,  —  quatre  diphtéries  dont  l’uni¬ 
que  cas  mortel  de  l’épidémie  ;  —  encore  un  cas 
aprèsjla  troisième  injection  ; 

—  parmi  les  non-vaccinés  (100  environ)  et 
pendant  les  mêmes  semaines,  cette  épidémie  ne 
comptera  qu’un  seui  autre  cas  nouveau  ; 

—  ET,  sauf  ce  tas  des  quatre,  pqs  un  seul  fait 
de  contamination  à  l’ inte'rfeur  d’une  des  familles 
dont  un  des  enfants  avait  été  touché  ;  la  protection 
ayant  été  assurée  par  ie  Vieux  .sérum  qui  immu¬ 
nise  . . .  provisoirement,  comme  chacun  sait  ! 

Je  vais  conclure  maintenant  en  me  piaçant 
dans  le  jeu  de  ce  jeune  confrère  ;  je  glisserai  sur 
ie  singulier  succès  qu’une  telle  aventure  lui  vau¬ 
drait  dans  sa  clientèle  naissante  ;  j’insisterai 
lourdement  au  contraire  sur  les  autres  aspects  de 
sa  situation. 

Je  rappelle  que,  si  j’ai  souligné  «  en  cours  de 
vaccination  »,  —  piètre  moyen  de  défense,  — 
j’ai  dû  souligner  aussi  «  pas  une  seifle  contami- 
«  nation  familiale,  parmi  ceux  qui  n’avaient  pas 
«  reçu  d’anatoxine  et  qui  se  comptaient  par 
«  beaucoup  plus  que  vingt-huit  ii,  —  argument 
terrible  dans  la  bouche  des  détracteurs. 

Conclusions 

A.  —  Tout  d’abord,  il  importe  de  protester 
contre  l’ingérence  de  l’Administration,  erreur 
grave  de. . .  la  médecine  socialisante.  . .  mal 
renseignée,  mal  éduquée  . . .  qui  prend  une  pro¬ 
messe  pour  une  réalité  acquise. 

Cette  Administration,  qui  aura  été  le  conseil¬ 
leur  (à  allure  d’ordonnateur)  ne  serait  pas  le 
payeur,  au  cas  où  un  ergoteur,  en  mal  de  procès, 
viendrait  exciper  devant  dame  justice . . .  outre 
l’argument  terrible  précité.  .  .  du  défaut  de  cuti- 
réaction  préalable .  . .  du  défaut  des  contrôles 
bactériologiques  (examen  des  membranes  des 
malades  —  et  des  mucosités  des  porteurs-sains 


possibles ...  le  maître  d’école,  par  exemple). . . . 
etc.,  etc. 

—  Cette  famille,  j’insiste  1  serait  mal  venue  à 
s’en  prendré  à  l’Administration.  C’est  au  seul 
médecin  (1)  traitant  que  cette  famille  s’en  pren¬ 
drait  :  on  ne  lui  a  pas  ordonné  d’agir,  on  lui  a  seu¬ 
lement  conseillé  d’agir. . .  sous  sa  propre  res¬ 
ponsabilité  (2). 

B.  —  Ensuite,  on  doit,  philosophiquement, re¬ 
lever  une  erreur. .  .  de  doctrine.  Ce  qui  est  indi¬ 
qué  à  la  ville,  peut  ne  pas  être  indiqué  du  tout  à 
Surterre-en-Carapagne.  J’ai  vraiment  perdu  une 
beile  occasion  de  m’abstenir,  en  décembre  1931, 
puisque  je  savais  la  bénignité  de  l’épidémie. 

—  II  est  vrai  que,  si  j’avais  remis  à  des  temps 
meilieurs,  les  gens,  —  la  peur  passée,  —  n’au¬ 
raient  plus  voulu  de  l’anatoxine. 

C.  —  Énftn,  si  on  vous  parle  du  danger  avenir, 
—  pour  les  garçons,  la  caserne,  —  pour  les  filles, 
un  emploi  à  la  ville,  ^  votre  réponse  sera  qu’ils 
et  qu’Elles  devront  alors  solliciter  à  la  fois, 
Tanatoxine  et  le  T.  A.  B. . . .  qui  jouissent  de  la 
singulière  propriété  de  s’entr’aider  en  leurs 
œuvres  d’immunisation  respective  (3). 

In  c.auda  venenum. 

M’est-il  permis  de  sortir  un  instant  de  mon  do¬ 
maine  et  de  soumettre,  à  ceux  de  la  ville,  une 
méchante  hypothèse  : 

La  lourde  aggravation  des  diphtéries  urbai¬ 
nes  tient-elle  réellement  à  une  exaspération  de^ 
la  virulence  du  Lœfller  ?  Ne  s’agit-il  pas,  tout 
simplement,  d’une  diminution  de  la  résistance, 
individuelle,  due  à  ces  deux  conditions  de  la  vie 
URBAINE  que  sont  —  les  gaz  toxiques  qu’on  res¬ 
pire  dans  les  rues  —  et  la  surchauffe  (au-dessus 
des  quinze  degrés  centigrades  qui  seraient  utiles) 
des  logements  et  dés  salles  d’hôpital  ? 


(1)  L’attribution  de  dommages-intérêts  ne  ferait  pas 
un  pli....  et  le  jeune  confrère  bénirait  alors  le  vieux 
confrère  qui  l’aurait  forcé  à  cotiser  au  «  Sou  »  1 

(2)  Si  ce  jeune  médecin  s’avisait  de  vacciner,  par 
l’anatoxine,  des  indigents,  il  apprendrait,  par  un  refus 
formel  de  ses  honoraires  ad  hoc,  que  l’A.  M.  G.  ne  paj'e 
pas  les  soins  préventifs. 

(3)  Pourquoi  douterait-on  de  cette  entr’aide  ? 
Voilà-t-il  pas  que  le  vaccin  antirabique  Pasteur  atténue 
les  syphilis  nerveuses  (tabes  compris;.  (Tomjiasi  ; 
Progrès  Médicai,  3  décembre  1932.1 
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'  LA  CLINIQUE  AU  GÔÙT  DU  JOUR 

La  tuberculose  intestiftale,  souvent  pôlytnOrpbè^  peut  sifliüler  uftie  tüWfeürj 
et  surtout  une  entérite  cbronique  banale 
d’après  le  Doctedr  Gaston  Lyon 
Les  causes  d’un  diagnogtig  difficile 


La  tuberculose  intestinale  apparaît  chez 
65  %  des  tuberculeux  avérés,  et  les  symp¬ 
tômes  de  sa  forme  ulcéreuse,  la  plus' fréquem¬ 
ment  observée  chezles  tuberculeux  pulmonaires, 
sont  bien  connus  :  diarrhée  chronique,  én  alter¬ 
nance  avec  de  la  constipation,  des  douleurs,  du 
sang  dans  les  selles,  etc. 

Mais  les  difficultés  de  diagnostic,  temporaires 
il  est  vrai,  proviennent  du  fait  qu'on  rencontre 
également  cette  affection  chez  des  sujets  simple¬ 
ment  suspects,  ou  même  cliniquement  Indem¬ 
nes  toute  Imprégnation  b'acillaire. 

D’autre  part,  les  troubles  intestinauxobsefvés 
chez  les  tuberculeux  avérés  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  attribuables  à  la  tuberculose  ;  et  il  im¬ 
porte  aussi,  à  ce  titre,  de  s’appliquer  chez  un 
tuberculeux  à  distinguer  la  tuberculose  pro¬ 
prement  dite  de  l’intestin  des  autres  manifesta¬ 
tions  intestinales,  qui  peuvent  être  rattachées 
à  la  toxi-infectioii  et  à  sa  répercussion  sur  le 
fonctionnement  intestinal,  à  des  écarts  de  ré¬ 
gime  (suralimentation),  à  l’insuffisance  des  fer¬ 
ments  digestifs,  parfois  à  des  interventions 
médicamenteuses. 

L’on  doit  savoir  cjne  la  prédominance  des 
troubles  gastriques  peut  contribuer  à  faire 
errer  le  diagnostic.  Il  n’est  pas  rare,  en 
effet,  que  des  malades  se  plaignent  unique¬ 
ment  d’anorexie,  de  lenteurs  de  digestion,  et 
que,  par  une  tendance  bien  naturelle,  on  rat¬ 
tache  ces  troubles  au  mauvais  fonctionnement 
de  l’estomac  (atonie,  insuffisance  sécrétoire), 
à  la  suralimentation,  aux  traitements  médica¬ 
menteux. 

Cependant,  en  semblable  occurrence,  il  faut 
se  méfier  d'une  localisation  intestinale  revêtant 
le  masque  de  la  dyspepsie  ;  on  ne  négligera  pas, 
dès  lors,  le  palper  susceptible  de  déceler  un 
cæcum  douloureux,  ni  l’examen  radiologique 
qui  peut  déceler  une  image  de  Stierlin. 

Ce  dernier  signe  radiologiciue  est  de  beaucoup 
le  plus  caractéristique.  Cet  auteur  a  montré 
que  des  lésions  tuberculeuses  du  gros  intestin. 


(1)  D'  Gaston  Lyon.  —  Lé.s  forines  de  là  tuberculose 
Intestinale  et  leur  traitement.  {Le  Bulletin  Médical, 
18  lévrier  193^.) 


aussi  bien  ulcéreuses  qu’infiltrante Sj  se  tradui¬ 
sent  par  un  défaut  de  remplissage,  ou  plutôt  par, 
une  évacuation  très  rapide  de  corps  opaque, 
c’est-à-dire  par  la  présence  d’un  espace  clair, 
d’ulie  ((  vâbliôle  incluse  èntrë  d'èüi  sfegméhts 
remplis  de  baryte,  ks  bords  dë  l’intéstih  étant 
déchiquetés  à  cé  hivèâü  ;  l’iiftâge  dé  Stiëtlüi' 
cofrespônd  d’aillëüfs  à  des  ulëéfâtiohs  déjà 
étendue  s.  ■  '  f 

Et  cette  imagé  possède  uilë  -valeut  spëb'lâlës' 
,  car  ni  la  déformation  des  cdfitôufs.  Hiles  ëspédtS' 
anormaux  dû  grêle  (itnUgë  ën  chapëlët,-  sëgfilê'iî-’ 
tatidri  persistante),  pës  pHis  d’flilléUrS  l^üë  là' 
constatation  d’ürt  pdint  dëuldUfeux,-  h’dÈt  fiëh’ 
de  pathognomonique  5  on  les  fètrOu-Vë  àilàëi  biën 
dans  une  colite,  surtout  aihibièHnéj  dans  Uii 
cancer  du  rectum,  èt  même  dans  hhë  Up'pëHdi- 
cite  chronique  d'iiec  péricôlite. 

Une  autre  cause  d’erreur  possible,  c’est  là 
prédominance  d’un  symptômej 

Une  hémorragie  intestinale  précoce  pêtii  être 
confondue  avec  des  hémorragies  diiès  à  d’dütféë 
causes,  et  cependant  ellé  Constitue'  le  pfènïîét 
symptôme,  comparable  à  l’hémoptÿSîe  •initfUlé'. 
Tardive,  elle  nesur-Ciënt  qii’ après uné'loïigüë  pé¬ 
riode  dé  troubles  intestinaux;  à  part  cértaitis  Cà's 
exceptionnels  où  e'iiè  est  àbotidantè,  lé'  sàùg 
est  habituellement  émis  en  quantité  minime,  mé¬ 
langé  aux  matières  auxquelles  il  donne  Taspeet 
noirâtre,-  caractéristique  ;  plus  grande,  l’hémor¬ 
ragie  se  présente  aussi  comme  des  «  flaques 
rouges  »,  émises  en  même  temps  que  les  ma¬ 
tières. 

Quant  à  la  douleur  elle,  n’a  qu’une  vafeur  rela¬ 
tive,  puisqu’elle  appartient  à  nombre  d’aff  ections 
de  l’intestin  ou  d’autres  organes  abdominaux.  Elle 
peut  affecter  le  type  médian  (colitiq.ue),  le  côlon, 
gauche,  prendre  le  caractère  d’épreintes,  de 
ténesme  (tuberculose  rectale).  Mais,  dans  40  % 
des  cas,  elle  siège  dans  la  région  iléo-caecale,  qui 
est  le  lieu  d’élection  et  le  début  habituel  des  lésions 
tuberculeuses. 

.  Ici  se  pose  là  question  de,  savoir  si  une  appen¬ 
dicite  chronique  est  simple  ou  tuberculeuse  ?  La 
plupart  des  symptômes  sont  communs  ;  fièvre 
intermittente,  amaigrissement,  diarrhée,  ou 
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alternance  de  diarrhée  et  de  constipation, 
troubles  gastriques.  Une  appendicite  sim¬ 
ple  peut  même  provoquer  une  toux  rebelle, 
des  signes  congestifs  à  l’un  des  sommets,  ce  qui 
ne  contribue  pas  peu  à  faire  errer  le  diagnostic, 
à  faire  attribuer  à  la  tuberculose  ce  qui  est 
uniquement  le  lait  d’une  appendicite  simple. 
Néanmoins,  lorsque  l’appendicite  est  de  nature 
tuberculeuse,  on  note  parfois  certaines  ano¬ 
malies,  propres  à  attirer  l’attention  ;  c’est  ainsi 
que  l’on  décèle  un  plastron,  un  empâtement  dif¬ 
fus,  comme  dans  le  cas  d’appendicite  aiguë  ou 
subaiguë  (alors  que  la  lésion  est  ancienne)  et, 
dans  certains  cas,  de  l’ascite. 

Une  localisation  tumorale  du  cæcum  serait 
susceptible  de  faire  penser  à  un  cancer  de  cet 
organe;  mais,  en  cette  occurrence,  il  s’agit  plutôt 
de  sujets  âgés,  d’une  affection  restant  long¬ 
temps  apyrétique.  D’autre  part,  la  tuberculose 
fibreuse  du  cæcum  (tuberculome)  possède  des 
caractères  bien  tranchés.  Elle  apparaît,  au 
contraire,  chez  des  sujets  jeunes,  chez  des  ado¬ 
lescents  ;  la  tumeur,  dont  la  radioscopie  con¬ 
firme  le  siège  intestinal,  se  présente  dans  la 
fosse  iliaque  droite,  comme  étendue,  volumi¬ 
neuse,  à  contours  irréguliers,  peu  douloureuse 
spontanément,  mobile.  Cette  tumeur  donne 
lieu,  tout  au  moins  pendant  longtemps,  à  un 
minimum  de  troubles  ;  il  existe  de  la  constipa¬ 
tion  par  suite  de  la  stase  cæcale,  parfois  entre¬ 
coupée  de  débâcles  diarrhéiques  douloureuses  ; 
l’état  général  est  relativement  peu  atteint  ; 
cependant  on  constate  d’ordinaire  un  teint 
anémique.  L’examen  ne  révèle,  en  général,  au¬ 
cune  anomalie.  Lorsque  la  maladie  est  ancienne 
seulement,  les  troubles  locaux,  le  fléchissement 
de  l’organisme  s’accusent,  et  la  tuberculose  peut 
s’essaimer  en  d’autres  points  de  l’intestin. 

Tout^  amaigrissement  chez  un  ancien  tuber¬ 
culeux  pulmonaire,  non  évolutif  ne  devra  pas 

Le  laboratoire  au  si 

Le  diagnostic  de  la  tuberculose  intestinale, 
dans  les  cas  difficiles,  doit  être  étayé  sur  les 
données  du  laboratoire,  et  celles-ci  demandent 
d’ailleurs  à  être  interprétées.  Les  différents  symp¬ 
tômes  et  signes,  énumérés  précédemment,  con¬ 
duisent  chez  tout  sujet  indemne  ou  suspect  de 
tuberculose,  ou  même  atteint  de  tuberculose 
pulmonaire  confirmée,  à  pratiquer  sans  retard 
l’examen  bactériologique,  coprologique,  radiosco¬ 
pique,  rectoscopique. 

La  présence  de  bacilles  de  Koch  dans  les  selles 
n’a  pas  par  elle-même  de  signification  très  pré¬ 
cise,  puisque  l’on  trouve  des  bacilles,  dans  90  % 


être  rattaché  au  poumon  ;  il  fera  penser  au 
contraire,  à  une  localisation  intestinale. 

C’est  ou  bien  la  forme  granulique,  relativement 
rare,  avec  prédominance  des  troubles  généraux 
sur  les  troubles  locaux,  avec  évolution  rapide. 
Fièvre  à  type  irrégulier  ;  amaigrissement  pré¬ 
coce,  sueurs,  asthénie  en  marquent  l’invasion 
et  le  cours  ;  localement,  on  constate  une  diar¬ 
rhée  plus  ou  moins  abondante,  du  météorisme 
abdominal.  On  distingue  cette  forme  d’une  fiè¬ 
vre  typhoïde  par  la  langue  rouge  (et  non  sabur- 
rale),par  un  météorisme  moins  marqué,  par  une 
diarrhée  grisâtre  (et  non  ôcreuse),  par  l’absence 
de  taches  rosées  et  par  les  résultats  négatifs 
de  i’hémoculture. 

C’est  plus  souvent  la  forme  ulcéreuse,  à  début 
lent,  progressif,  avec  diarrhée  persistante,  selles 
liquides,  granuleuses,  contenant  parfois  des  par¬ 
celles  granuleuses,  des  particules  alimentaires  non 
digérées,  dans  certains  cas  noirâtres  par  hémorra¬ 
gie.  Cette  diarrhée  ne  cède  pas  à  la  thérapeutique 
banale  par  le  régime  et  les  autres  moyens.  Il  y  a 
des  sueurs,  un  amaigrissement  lent  et  progressif 
malgré  une  alimentation  suffisante.  La  fièvre 
suit  une  courbe  irrégulière,  souvent  peu  élevée, 
mais  permanente  et  sujette  à  récidives  rappro¬ 
chées,  avec  exacerbation  au  moment  des  dé¬ 
bâcles  diarrhéiques;  une  fièvre  persistante,  sans 
lésions  pulmonaires  évolutives  concomitantes  est 
un  signe  non  équivoque  de  tuberculose  intestinale. 

L’examen  donne  des  renseignements  qui  n’ont 
de  valeur  que  si  on  les  rapproche  des  symptômes 
précédents.  Par  le  palper,  on  peut  provoquer 
de  la  douleur  au  niveau  de  la  zone  atteinte, 
percevoir  — habituellement  au  niveau  de  la  ré¬ 
gion  cæcale  —  soit  de  l’adénite  de  voisinage,  soit 
des  gâteaux  diffus  dus  à  la  participation  du 
péritoine.  L’abdomen  est  parfois  ballonné  ;  le 
plus  souvent  la  paroi  est  molle,  dépressible 
(ventre  en  baudruche).  L’examen  du  foie  ne  sera 
jamais  négligé  ;  souvent  le  foie  est  gros,  sen¬ 
sible,  surtout  à  une  période  avancée  (hépatite 
graisseuse,  scléreuse). 

COURS  DE  LA  CLINIQUE 

des  cas  environ,  chez  les  sujets  en  état  de  tu¬ 
berculose  ouverte,  sans  qu’il  existe  une  localisa¬ 
tion  intestinale  appréciable.  D’ailleurs,  il  est 
souvent  difficile  de  déceler  cette  présence,  bien 
que  fréquemment  de  nombreux  tubercules  soient 
constatés  ultérieurement  à  l’autopsie. 

Dans  les  hémorragies  occultes,  les  réactifs 
usuels  (Adler,  Meyer),  dénotent  la  présence  du 
sang,  indice  d’ulcérations  intestinales.  Une  lésion 
inflammatoire  révélera  de  l’albumine  dissoute. 
Mais,  ni  le  sang,  ni  l’albumine  ne ‘permettent  de 
préjuger  de  la  nature  des  lésions. 

Quant  à  l’analyse  coprologique,  elle  ne  donne 
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■  que  des  aperçus  sur  le  degré  de  digestion  des 
différents  aliments.  L’épreuve  des  noyaux  de 
Schmitt,  la  striation  persistante  des  fibres  mus- 

■  culaires  sont  l’indice  d’une  insuffisance  pancréa- 

■  tique,  mais  n’ont  pas  de  valeur  pour  le  diagnos- 
•  tic  de  l’entérite  tuberculeuse. 

Cependant,  l’examen  des  selles  peüt  révéler 
l’existence  de  parasites  divers,  de  leurs  œufs  ou 
de  leurs  kystes  ;  l’infestation  intestinale  est 
fréquemment  associée  à  la  tuberculose  de  l’in¬ 
testin,  mais  elle  peut  aussien  être  indépendante. 
Cette  constatation  est  donc  capable  de  faire 
dévier  le  diagnostic. 

Très  important  est  l’examen  radiologique.  Le 
malade  est  examiné  une  première  fois  six  heu¬ 
res  après  l’ingestion  de  baryte,  puis  toutes  les  deux 


heures  jusqu’à  la  dixième  heure.  Cette  épreuve 
permet  de  constater  d’une  part  des  troubles  du 
transit,  d’autre  part  des  images  spéciales,  indices 
de  lésions.  A  noter  qu’un  spasme  localisé  est  un 
signe,  sinon  de  tuberculose,  du  moins  d’urt  prp- 
cessus  inflamniatoire.  Comme  il  a  été  dit,  l’image 
de  Stierlin  est  le  signe  radiologique  de  beaucoup 
le  plus  caractéristique. 

Enfin,  l’examen  rectoscopique  s’impose,  en 
cas  d’épreintes,  de  ténesme,  de  selles  dysentéri- 
formes,  c’est-à-dire  d’indices  de  localisations 
sigmoïdo-rectales  ;  il- montrera  les  ulcérations, 
tubérculeuses  avec  leur  aspect  caractéristique 
à  bords  déchiquetés,  parsemés  de  granulations 
jaunâtres,  et  permettra  un  diagnostic  différen¬ 
tiel  avec  d’autres  ulcérations  rectales,  notamment 
d’origine  amibienne,  cancéreuse,  etc. 


La  tuberculose  intestinale  est  curable  au  même  titre  que  la  tuberculose 

PULMONAIRE 


Cependant,  il  n’y  a  pas  un  traitement  de 
la  tuberculose  intestinale,  mais  des  traitements 
variables  suivant  les  formes  qu’elle  revêt.  Dans 
toutes  d’ailleurs,  il  existe  un  traitement  com¬ 
mun,  c’est  le  traitement  diététique  d’une  part,  et 
celui  de  Vétat  général,  d’autre  part. 

Le  régime  alimentaire  ne  diffère  pas  essen¬ 
tiellement  de  celui  de  toute  entérite,  quelle 
qu’en  soit  la  cause  première.  Il  est  toutefois 
un  écueil  à  éviter,  c’est  celui  d’édicter  un  régime 
trop  sévère,  dont  le  seul  effet  serait  de  contribuer 
à.  précipiter  la  déchéance  de  l’organisme  ;  le 
plus  souvent,  les  malades  tolèrent  assez  bien, 
sauf  aux  périodes  avancées  de  la  tuberculose 
ulcéreuse,  un  régime  suffisamment  abondant. 

Le  kéfir  rend  de  grands  services,  surtout  pen¬ 
dant  les  phases  aiguës,  avec  le  riz,  les -pâtes,  les 
gelées  de  fruits,  parfois  une  petite  quantité 
(60  grammes)  de  viande  crue,  pulpée  au  couteau. 

Inutile  d’insister  sur  le  traitement  général, 
qui  comporte  surtout,  même  exclusivement, 
la  mise  en  pratique  du  repos,  de  l’aération,  du 
séjour  à  la  campagne  ou  la  montagne.  On  sera 
très  sobre  de  médicaments,  tout  au  plus  pres¬ 
crira-t-on  le  quinquina,  le  phosphore  sous  toutes 
ses  formes.  Mais  au  début  du  traitement,  il  sera 
indispensable  de  supprimer  tous  les  médica¬ 
ments  nuisibles  :  arsenic,  créosote,  huile  de  foie 
de  morue,  sels  d’or  (dont  on  connaît  le  reten¬ 
tissement  sur  l’intestin). 

Aucun  médicament  n’est  susceptible  d’agir 
efficacement  sur  les  lésions  intestinales  (bleu  de 
méthylène,  acide  lactique,  ichtyol,  chlorure  de 
calcium)  ;  cependant,  sous  des  formules  diverses, 
pour  ne  pas  sembler  trop  désarmé,  on  pourra 
prescrire  temporairement  l’un  ou  l’autre  de  ces 
corps  d’une  manière  alternative.  L’élixir  paré¬ 


gorique  calme  les  douleurs  vives  et  rapprochées, 
si  la  diarrhée  est  particulièrement  abondante. 

Le  plus  souvent  on  emploiera  dans  ce  but  Te 
sous-nitrate  ou  le  carbonate  de  bismuth,  soit 
isolément,  soit  associé  au  phosphate  de  chaux,  le 
tanin  sous  forme  d’extrait  de  ratanhia,  le 
salicaire,  les  différ-entes  préparations  opiacées. 

En  cas  d’hémorragie  abondante  :  diète,  glace 
sur  le  ventre,  puis  préparation  dé  foie  de  veau 
(hépatrol,  etc.). 

Quant  à  la  tuberculose  fibreuse  locale,  for¬ 
mant  tumeur,  dont  la  localisation  rectale  est  le 
type,  elle  constitue  un  succès  pour  la  chirurgie, 
car  l’entérectomie,  praticjuée  dans  des  condi¬ 
tions  déterminées,  c’est-à-dire  chez  un  sujet 
suffisamment  résistant,  à  une  période  relative¬ 
ment  récente,  est  généralement  suivie  d’une 
guérison  .complète  et  définitive. 

Si  les  lésions  sont  diffuses,  étendues,  on  se 
borne  à  exclure  le  segment  malade  par'  une 
entéro-anastomose,  l’exérèse  étant  remise' àplus 
tard. 

En  cas  de  tuberculose  sigrtioïdo-rectale, 
l’anus  contre-nature,  en  mettant  au  repos  le 
segment  intestinal  atteint,  favorise  la  cicatrisa¬ 
tion  des  lésions. 

Une  simple  laparotomie  exploratrice  peut  être 
suivie  de  guérison,  même  dans  des  cas  de  lésions 
étendues. 

C’est  pour  éviter  les  risques  opératoires  que, 
dans  les  formes  localisées,  on  a  recours  soit  à 
l’héliothérapie,  soit  aux  rayons  ultra-violets, 
soit  à  là  radiothérapie.  Encore  convient-il  de 
n’employer  ces  moyens  qu’à  bon  escient,  c’est- 
à-dire  s’il  n’existe  pas  de  tuberculose  pulmonaire 
en  évolution,  de  fièvre  persistante. 

En  somme,  si  l’on  ne  dispose  pas  contre  la 
tuberculose  intestinale  de  moyen  comparable 
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au  pneumothorax,  si  les  traitements  médicaux 
n’ont  qu’une  valeur  très  relative,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  la  chirurgie  apporte  une  aide 
efficace  dans  certaines  formes,  et  que  les  rayons 
ultra-violets,  la  radiothérapie  donnent  de  très 
'  bons  résultats  dans  nombre  de  cas,  qui  ne  sem¬ 
blent  pas  justiciables  de  l’acte  opératoire. 


«  Enfin  — conclusion  rassurante  —  la  tubef* 
culose  de  l’intestin  est  susceptible  de  guérison 
spontanée,  sous  l’influence  de  moyens  hygiéni¬ 
ques  diététiques,  efficaces  dans  toutes  les  loca¬ 
lisations  de  la  tuberculose,  pour  peu  que  le  ter¬ 
rain  soit  propice  à  cette  évolution  favorable  ». 

G.  F. 


ANATOMIE  COMPARÉE 
Un  Essai  de  théorie  de  la  dentition 


Mlle  Madeleine  Friant,  docteur  ès  sciences  et 
docteur  en  médecine,  a  entrepris  dans  le  labo¬ 
ratoire  du  Professeur  R.  Anthony,  au  Muséum 
d’histoire  naturelle,  de  savantes  et  minutisuses 
recherches  sur  la  différenciation  des  dents  juga- 
les  chez  les  mammifères,  recherches  qui  lui  ont 
permis  d’établir  une  nouvelle  théorie  de  la  den¬ 
tition.  Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’analy¬ 
ser  le  mémoire  de  Mlle  Friant  qui  dépasse,  par 
l’accumulation  des  laits  et  les  savantes  expli¬ 
cations  .qui  en  sont  données,  notre  compétence 
bien  sommaire  en  anatomie  comparée,  mais  nous 
tâcherons  d’exposer  aussi  clairement  que  pos¬ 
sible  la  théorie  nouvelle  de  la  dentition  de 
Mlle  Friant. 

Pour  établir  cette  théorie,  il  convient  d’expli¬ 
quer  la  multiplicité  des  cuspides  des  dents 
jugales  chez  les  mammifères.  Trois  modes  d’ex¬ 
plications  peuvent  être  donnés  : 

1°  Le  bourgeonnement,  qui  existe  en  effet  mais 
constitue  des  anomalies  qui  sont  rarement  héré¬ 
ditaires,  ou  ne  persistent  que  pendant  quelques 
générations.  D’ailleurs,  en  admettant  l’explica¬ 
tion  du  bourgeonnement,  il  conviendrait  d’en 
rechercher  la  cause. 

2°  La  concrescence,  c’est-à-dire  la  fusion  de 
plusieurs  dents  primitives.  Cette  explication 
est  une  pure  supposition  basée  sur  des  anomalies. 

3“  Enfin  l’excitation  ou  l’irritation  fonction- 
nette.  Cette  excitation  doit  se  produire  avant 
l’éruption  de  la  dent,  car  un  organe  ne  réagit 
aux  facteurs  mécaniques  que  lorsqu’il  est  en, voie 
de  développement.  Une  lois  l’éruption  opérée, 
la  couronne  dentaire  n’est  plus  modifiable.  Il 
faut  en  outre  admettre  ici  l’hypothèse  de  la 
fixation  des  dispositions  acquises  au  cours  de 
générations  successives  de  façon  à  permettre  aux 
résultats  de  s’accumuler. 

L’excitation,  ou  irritation  fonctionnelle,  con¬ 
siste  dans  les  mouvements  de  la  mandibule  qui 
déterminent  la  pression  des  mâchoires  l’une  sur 
l’autre.  Cette  compression  s’exerce  sur  les  crêtes 
alvéolaires  et  détermine  aux  points  comprimés 
le  développement  de  centres  de  calcification. 
Il  en  est  ici  comme  des  os  sésamoïdes  qui  appa¬ 
raissent  dans  les  tendons  aux  points  où  une  pres¬ 


sion  s’exerce.  Nous  savons  que  les  dents  se  j 
développent  bien  avant  la  naissance  'et  qu’il  est  ' 
certain  que  les  mouvements  de  la  mâchoire  i 
s’exercent  même  au  cours  de  la  vie  intra-utérine.  ^ 

Ces  mouvements  de  la  mâchoire  inférieure  \ 
sont  commandés  par  le  développement  de  l’ar¬ 
ticulation  temporo-maxillaire  et  la  forme  de  ; 
cette  articulation  doit  être  considérée  comme  i 
résultant  de  la  fixation  au  cours  des  âges  des  [ 
mouvements  de  mastication  dont  la  nature  ! 
relève  des  aliments.  On'  ne  peut  cependant  pré-  j 
tendre  que  la  forme  des  dents  dépend  directe-  l 
ment  du  genre  d’alimentation,  mais  en  fin  de  ( 
compte  elle  en  résulterait  indirectement  et  j' 
médiatement. 

Si  nous  supposons  un  animal  dont  la  mâchoire  [ 
inférieure  peut  se  mouvoir  dans  ie  pian  horizon-  ! 
tal  latéralement  et  d’avant  en  arrière,  il  se  for-  ^ 
■mera  de  nombreux  points  d’ossification  sur  ses  !■ 
dents  jugales,  semblables  de  forme,  donnant  lieu 
à  une  surface  de  trituration  à  nombreuses  eus-  i 
pides  égales,  se  réunissant  à  leur  base.  Ces  dents  j 
sont  du  type  bunodonte  ([îouvô;,  colline),  les  j 
cuspides  ayant  l’aspect  de  collines  séparées  par  ' 
des  vailées  longitudinales  et  transversales  (hom-  ^ 
me). 

Si  les  mouvements  latéraux  de  la  mâchoire  , 
prédominent,  ies  dents  jugales  affectent  le  type 
bélodonte  ((isXo;,  flèche,  trait).  La  surface  tritu¬ 
rante  sera  formée  de  rangées  longitudinales,  de 
tubercules  à  direction  antéro-postérieure  et  les 
cuspides  seront  séparées  par  des  vallées  longi¬ 
tudinales  plus  profondes  que  les  vallées  trans¬ 
versales  (cheval,  ruminants). 

Dans  le  type  tœchodonte  (xoï/oç  muraille)  la  pré¬ 
pondérance  des  mouvements  antéro-postérieurs 
fait  que  les  vallées  transversales  sont  plus  prç- 
fondes  que  les  longitudinales  (proboscidiens). 

Dans  le  type  abachodonte  (àSaÇ,  damier)  les 
mouvements  horizontaux  de  la  mâchoire  sont 
très  réduits,  il  n’y  a  que  des  mouvements  d’abais¬ 
sement  et  de  relèvement  de  là  mandibule,  il  en 
résulte  que  les  cuspides  ont  un  aspect  qui  se 
rapproche  du  type  bunodonte,  mais  les  vallées 
qui  les  séparent  sont  plus  profondes  (rhinocéros, 
léporidés). 
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Notons  que  ces  types  ne' sont  pas  absolument 
purs  mais  représentent  des  tendances. 

Le  type  bunodonte  est  le  type  prédominant 
et  ies  autres  types  paraissent  en  être  une  modi¬ 
fication. 

Cette  tentative  d’explication'  de  la  constitu¬ 
tion  des  dents  jugaies  chez  les  mammifères 
repose  donc  sur  les  mouvements  des  mâchoires. 
Les  dents  des  mammifères  d’une  époque  géo¬ 
logique  antérieure  sont  le  plus  souvent  multitu- 
berculées  et  parfois  triconodontes  (ktTois  pointes) 

Chez  le  cheval,  il  existe  plusieurs  rangées 
de  tubercules,  mais  deux  seuiement  sont  déve¬ 
loppées,  la  rangée  intermédiaire  disparaît.  Chez 
les  carnassiers  dont  les  mâchoires  ne  sont  pas 
douées  de  mouvements  latéraux,  les  tubercules 
en  rangées  tendent  à  disparaître,  surtout  chez 
les  félidés  dont  les  molaires  postérieures  sont 
atrophiées.  Chez  les  pinnipèdes  et  surtout  les 
delphinidés,  on  observe  le  tgpehoplodonte  (réduc¬ 
tion  à  une  seule  cuspide).  Enfin  chez  l’orychtê- 
rope  ies  cuspides  fusionnent  en  une  seule. 

En  somme  on  observe  : 

1"  la  réduction  du  nombre  des  rangées  longi¬ 
tudinales  des  tubercules  (ongulés,  carnassiers 
fissipèdes)  ; . 

2°  la  simpliflcàtion  de  chaque  dent  prise  en 
particulier  (pinnipèdes,  cétacés)  formant  les 
types  triconodpnte,  puis  hoplodonte  ; 

3»  la  fusion  des  rangées  loiigitudinales  en  une 
seule  cuspide  (oryctérope).  ' 


Le  type  primitif  peut  passer  de  la  belodontie 
à  la  tœchodontie  si  ies  mouvements  horizontaux 
de  mastication  se  produisent  surtout  d’avant  en 
arrière  comme  chez  ies  proboscidiens  et  les  ron¬ 
geurs.  Les  primates  sont  des  bélodontes  dont  les 
rangées  de  tubercules  sont  réduites  à  deux  à  la 
mâchoire  supérieure.  Les  uns  évoluent  vers  une 
belodontie  plus  accentuée,  les  autres  vers  la 
tœchondontie.  L’homme  dont  les  cuspides  sont 
séparées  par  des  vallées  transversales  et  longi¬ 
tudinales  sensiblement  égales,  est  bHhPdonte. 

A  l’aide  de  ces  données  jl  est  possible  (de  recti¬ 
fier  la  ciassifleation  de  certains  marproifères. 

Comme  toute  théorie,  celle  qni  résulte  des 
travaux  de  Mlle  Friant,  peut  être  appelée  à  des  mo¬ 
difications.  C’est,  comme  elle  l’affirme  elle-même, 
une  méthode  destinée  à  guider  des  recherches 
ultérieures.  Avec  M.  le  Professeur  R.  Anthony 
nous  trouvons  à  cette  théorie  toutes  les  qualités 
d’une  bonne  théorie,  Elle  est  en  elïët  l’enchaî¬ 
nement  logique  d’hypothèses  basées  sur  un  grand 
nombre  de  faits  bien  établis.  Elle  répond  â  tout 
et  ne  laisse  aucun  type  de  dentition  inexpliqué, 
Elle  est  rigide,  c'est-à-dire  qu’il  est  impossible 
de  substituer  sur  un  point  une  autre  explication 
que  celle  qu’elle  .donne,  sans  renverser  tout  le 
système.  Enfin  elle  est  simple,  ne  faisant  pas 
intervenir  une  nomenclature  compliquée  ca¬ 
chant  sous  une  abondance  de  mots  la  pauvreté 
d’une  explication. 

J.  Noir, 


PÉDIATRIE 

Les  diarrhées  estivales  constituent  un  grave  danger  pour  le  nourrisson 

Comment  les  éviter 


La  mortalité  infantile  par  troubles  digestifs  est 
quatre  à  cinq  fois  pius  forte  en  été  qu’au  mois  de 
janvier  (Docteur  Baize).  Pédiatres  et  médecins- 
praticiens,  justement  préoccupés  par  cette  grave 
menace,  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour  évi¬ 
ter  les  diarrhées  estivales. 

Voici  quelques  sages  conseils  que  leur  donne 
le  Do  cteur  Bohn  (1). 

L’aJJaJtement  au  sein.  Surtout  en  été  par  les 
fortes  chaleurs,  est  l’alimentation  de  choix.  Dès 
iors,  si  l’enfant  bénéficie  de  l’allaitement  mater¬ 
nel,  pas  de  sevrage  en  été.  S’il  est  soumis  à  i’al- 
Kitement  fnixte,  conserver  précieusement  le  sein, 


et  en  compléter  la  production  insuffisante  avec 
babeurre,  lait  condensé,  lait  sec.  S’il  est  au  bibe¬ 
ron,  n’utiliser  que  du  lait  condensé  ou  sèc  ;  ne  re¬ 
courir  au  lait  frais  de  vache,  que  si  l’on  est  sûr  de 
sa  provenance,  et  s’il  est  convenablement  stéri¬ 
lisé. 

Et  de  même  que  le  lait,  l’eau  qui  sert  à  le  cou¬ 
per,  les  récipients  successifs  oix  il  passe  depuis  la 
traite  jusqu’à  la  té.tée,  les  tétines,  les  mains  quJ 
manipulent  tous  ces  objets  seront  stérfiis.és  d^unc 
manière  parfaite. 

Une  chasse  aux  mouches  présetyera  l’enfant 
de  leur  contact,  le  plus  possible.  ,On  défendra 
enfin  le  nourrisson  contre  l’action  néfaste  et  dé¬ 
bilitant  de  la  chaleur  :  vêtelnents  légers,  .chatti- 
bres  aérées  et  rafraîchies, 


(1)  A.  Bohn.  —  L’ Hôpital,  A,  mal  1929. 
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Comment  les  traiter 


L’enfant  atteint  de  diarrhée  cholériforme  pré¬ 
sente,  outre  les  troubles  digestifs  consistant  en 
diarrhée  et  en  vomissements,  des  signes  d’in¬ 
toxication  (faciès  cholériforme  caractéristique), 
des  signes  d’abattement  (somnolence,  pouls  mal 
frappé  ou  affaibli)  et  des  signes  de  déshydratation 
(dépression  de  la  fontanelle, sécheresse  de  lalan- 
gue,  oligurie,  persistance  du  pli  cutané). 

Le  traitement  à  instituer  doit  donc  viser,  à  dé¬ 
sintoxiquer  l’enfant,  à  le  stimuler,  à  le  réhydra¬ 
ter  ;  après  quelques  jours  seulement,  il  sera  com¬ 
plété  par  la  réalimentation. 

Ainsi  installera-t-on  aussitôt  la  diète  hydrique  : 
eau  bouillie  non  sucrée,  de  préférence  tiède,  sauf 
en  cas  de  vomissements  répétés,  où  il  est  avanta¬ 
geux  de  la  donner  glacée.  Si  l’enfant  la  refuse, 
on  peut  édulcorer  l’eau  en  y  ajoutant  un  comprimé 
de  saccharine  de  cinq  centigrammes  à  un  demi- 
litre  d’eau  bouillie.  Dans  l’intervalle  de  ces  prises 
d’eau  bouillie,  quelques  cuillerées  à  café  de  Reine 
de  Vais,  qui  se  montre  antiémétisante,  grâce  à  sa 
teneur  en  acide  carbonique  libre,  si  intimement 
mélangé  aux  particules  liquides  qu’il  ne  se  dé¬ 
gage  que  très  lentement  et  en  bulles  particulière¬ 
ment  fines.  Le  Prof.  Nobécourt  et  M.  Maillet  ont 
d’ailleurs  indiqué  que  la  diète  hydrique  pouvait 
se  concevoir  avec  l’utilisation  de  cette  eau  de 
Vais  (Thérapeutique  du  nourrisson  en  clientèle, 
1927).  Exceptionnellement,  on  donnera  à  boire 
une  infusion  très  légère  et  non  sucrée  de  thé  ou 
de  menthe.  Il  ne  faut  jamais  donner  d’eau  alcoo¬ 
lisée,  ou  de  bouillon  de  viande  même,  dégraissé. 

L’eau  sera  prescrite  par  cuillerées  à  dessert  ou 
à  café,  toutes  les  demi-heures  ou  tous  les  quarts 
d’heure,  quelquefois  toutes  les  cinq  minutes. 

Au  total,  l’enfant  doit  boire  en  vingt-quatre 
heures  une  quantité  d’eau  égale  à  la  ration  totale 
en  lait  et  en  eau,  qui  convient  à  son  âge  ;  celle-ci 
est  d’environ  125  à  150  grammes  par  kilo  du 
poids  de  l’enfant. 

La  durée  de  la  diète  hydrique  variera  avec 
l’âge,  le  poids,  la  résistance  du  patient,  la  gravité 
et  le  degré  d’amélioration  de  la  maladie  ;  mais 
ne  doit  être  en  aucun  cas  prolongée  au  delà  de 
quatre  jours,  au  risque  d’inanition,  même  si 
tous  les  symptômes  persistent.  En  ces  cas,  on 
peut  y  substituer  de  l’eau  de  riz  ou  du  bouillon 
de  légumes  peu  salé,  que  l’on  doit  préparer  cha¬ 
que  jour. 

On  stimulera  le  nourrisson  par  des  bains 
Chauds  de  38°  dans  les  formes  hypothermiques  ; 
au  besoin,  on  les  sinapisera  ;  on  fera  des  fric¬ 
tions  térébenthinéeS  une  ou  deux  fois  par  jour. 
Chez  les  hyperthermiques,  les  bains  seront  don¬ 
nés  tièdes  (35  à  36°). 

Envelopper  les  jambes  et  les  bras  d’ouate  ; 
mettre  des  boules  chaudes.  Faire  des  injections 


sou'S-cutanées  d’huile  camphrée  (1  /2  à  1  c,  c.  par 
jour),  ou  de  citrate  de  caféine  (1  cent,  à  1  cent. 

1  /2  par  jour). 

Pour  la  réhydratation,  l’eau  prise  par  voie 
buccale  suffît  généralement.  Les  nourrissons,  qui  ' 
refusent  de  boire,  ou  qui  vomissent  l’eau  absor¬ 
bée,  offrent  un  pronostic  très  grave.  Dans  ces  cas, 
on  pourrait  se  servir  de  la  voie  rectale  ;  mais 
celle-ci  est  pratiquement  inutilisable  chez  un 
diarrhéique.  Reste  la  voie  sous-cutanée  ;  sérum 
physiologique,  sérum  de  Ringer,  sérum  de 
Quincke,  20  à  30  c.  c.  par  jour,  ou  50  à  100  c.  c. 
Les  fortes  doses  de  200  à  300  c.  c.  ne  sont  pas 
sans  inconvénients. 

Jamais  aucune  injection  sous  la  peau  ne  doit 
être  additionnée  d’adrénaline  ;  on  risquerait  des 
escarres  étendues  et  prolongées. 

Quant  à  la  réalimentation,  c’est  un  temps  des 
plus  délicats  ;  celle-ci  doit  être  très  progressive, 
prudente  et  surveillée. 

Le  meilleur  aliment,  c’est  le  lait  de  femme  ; 
mais  on  s’en  procure  difficilement  ;  c’est  aussi  le 
lait  d’ânesse,  le  babeurre. 

Quel  que  soit  l’aliment  choisi,  on  donne  le , 
premier  jour  deux  tétées  de  cet  aliment,  les 
autres  étant  toujours  constituées  par  de  l’eau  de 
riz  ou  du  bouillon  de  légumes  ;  on  augmente 
ensuite  progessivement  jusqu’à  ce  que  toutes  les, 
tétées  soient  à  l’aliment  choisi. 

On  peut  aussi  donner,  à  chaque  tétée  du  pre-  p 
mier  jour  de  réalimentation,  dix  ou  vingt gram-  i 
mes  de  lait  de  femme  ou  de  babeurre,  et  complé-  î 
ter  la  tétée  par  de  l’eau  de  riz. 

Signalons  que  le  babeurre,  qui  est  acide,  doit 
toujours  être  additionné  de  dix  grammes  d’eau 
de  chaux  par  biberon,  ou  de  la  même  quantité 
de  Vais  la  Reine.  Dans  la  minéralisation  de  cette  ; 
eau  dominent,  en  effet,  les  alcalins,  et,  en  parti-  : 
culier  le  bicarbonate  de  soude,  il  neutralise  : 
donc  au  mieux  l’acidité  du  babeurre.  D’autre 
part,  son  action  s’exerce  non  seulement  sur  le  ' 
tube  digestif  lui-même,  mais  encore  sur  les  glan-  ; 
des  annexes,  notamment  sur  le  foie,  et  aussi  sur  [ 
les  orgahffi  excréteurs,  sur  le  rein,  pour  favoriser  , 
la  diurèse,  si  nécessaire  à  la  dépuration  de  l’orga-  ; 
nisme.  ; 

On  passe  ensuite  du  lait  de  femme  et  du  ba¬ 
beurre  au  lait  condensé  sucré  ou  au  lait  sec,  en 
remplaçant  dans  les  biberons  40  grammes  par  ; 
une  égale  quantité  d’eau  additionnée  d’une  cuil¬ 
lerée  à  café  de  lait  condensé,  ou  d’une  cuillerée  à 
soupe  de  lait  sec.  En  trois  ou  quatre  jours,  on  ' 
n’emploie  plus  que  ces  produits. 

Telles  sont  les  indications  utiles  à  titre  de  rè-  j 
gles  générales. 

D'  George, 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presvse 


Sarcome  du  cuir  chevelu  récidivant  ;  exérèse  ; 
radiothérapie  ;  greffe. 

Un  volumineux  sarcome  du  cuir  chevelu  a  été 
traité  par  le  Docteur  Jeanneney,  et,  depuis 
un  an,  le  malade  est  sans  récidive. 

Cette  tumeur  a  évolué  en  deux  temps  ;  après 
une  longue  période  de  bénignité,  elle  a  progres¬ 
sivement  dégénéré  sans  cause  apparente.  L’au¬ 
teur,  insiste  sur  la  nécessité  d’enlever  systéma¬ 
tiquement  toute  tumeur,  meme  à  un  stade  de 
bénignité. 

L’ablation  au  bistouri  électrique  lui  a  permis 
de  nettoyer  et  de  coaguler  les  foyers  sarcoma¬ 
teux  dans  le  diploé,  et  il  a  très  probablement 
dépassé  largement  la  tumeur,  puisque  jusqu’il 
présent  aucune  récidive  ne  s’est  manifestée. 

,A  ce  traitement  chirurgical  a  été  associé  un 
traitement  radiothérapique.  Enfin  la  large  perte 
de  substance  de  la  table  externe  a  été  remplacée 
par  un  greffon,  qui  a  pu  protéger  aussi  la  table 
interne  mise  à  nu.  {Bordeaux  Chirurgical,  jan¬ 
vier  1933.) 

Les  formes  pseudo-tuberculeuses  du  cancer  primitif  du 
poumon 

MM.  E.  Sergent,  R.  Mignot  et  H.  Durand 
rappellent  que  le  cancer  primitif  du  poumon, 
autrefois  considéré  comme  exceptionnel,  semble 
s’être  multiplié  au  cours  de  ces  dernières  années. 
C’est  une  affection  à  laquelle  il  faut  désormais 
penser  en  présence  de  toute  pneumopathie 
tenace,  qui  ne  fait  pas  sa  preuve,  chez  un  sujet 
ayant  dépassé  la  quarantaine. 

Le  mode  de  début  est  variable  ;  il  semble  que 
le  cancer  du  poumon  n’a  pas,  en  général,  le  début 
lent  et  progressif  d’une  maladie  chronique. 
Plus  souvent,  il  est  marqué  par  un  épisode  aigu 
fébrile  et  revêt  l’apparence  d’une  pneumopathie 
banale,  à  type  de  congestion  pulmonaire,  de 
cortico-pleurite,  ou  s’annonce  par  une  hémop¬ 
tysie,  qui  éveille  d’abord  l’idée  d’une  poussée  de 
tuberculose.  Cë  premier  épisode  est  souvent 
suivi  d’une  accalmie  relative  de  quelque  durée, 
après  laquelle  la  maladie  se  manifeste  de  nou¬ 
veau  sous  une  forme  cliniciue  ou  sous  une  autre. 
Mais  le  diagnostic  est  délicat  au  début,  et  la 
contusion  avec  la  tuberculose  reste  une  des  erreurs 
les  plus  fréquemment  commises. 

On  se  fondera  sur  l’analyse  minutieuse  des 
symptômes,  sur  l’évolution  générale  de  la  ma¬ 


ladie,  sur  l’aspect  des  images  radiologiques  en 
série,'  et  sur  les  résultats  des  divers  examens 
de  laboratoire. 

Les  signes  cliniques  fonctionnels  sont  la  plu¬ 
part  communs  avec  la  tuberculose,  mais  pré¬ 
sentent  parfois  des  caractères  un  peu  spéciaux. 
La  douleur  thoracique,,  très  fréquente,  se  ca¬ 
ractérise  par  la  précocité  de  son  apparition,  par 
son  acuité  et  par  sa  longue  durée.  La  dyspnée, 
habituelle,  et  intense,  est  nn  signe  fidèle  :  lorsque 
la  tumeur  se  développe  dans  la  lumière  d’une 
grosse  bronche,  elle  prend  un  caractère  paroxys¬ 
tique,  se  traduisant  par  des  accès  d’une  extrême 
violence.  La  toux,  quinteuse,  coqueluchoïde, 
est  fréquemment  observée.  L’expectoration  est 
le  plus  souvent  banale.  Les  hémoptysies,  par 
contre,  constituent  un  symptôme  de  grande 
valeur,  dont  la  fréquence  est  réellement  très 
grande  ;  elles  semblent  plus  communes  dans  le 
cancer  que  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  Sans 
caractères  spéciaux,  c’est  généralement  une 
expectoration  banale,  striée  de  sang  par  inter¬ 
valles,  ou  bien  une  hémoptysie  franche,  abon¬ 
dante,  dé  sang  rouge,  à  répétition. 

■  D’autres  troubles  sont  inconstants  ;  d’autres 
sont  intéressants,  car  ils  témoignent  d’une 
atteinte  du  médiastin  :  dysphonie,  voix  bitonale, 
aphonie,  paralysie  du  phrénique,  paralysie  pu¬ 
pillaire. 

Les  signes  généraux  (fatigue,  amaigrissement, 
anémie,  fièvre)  constituent  le  plus  souvent  une 
source  d’erreurs. 

Quant  aux  signes  physiques,  il  faut  signaler, 
en  laveur  du  cancer,  l’unilaléralité  à  peu  près 
absolue  des  lésions  et  l’intégrité  habituelle  du 
côté.opposé,  rare  dans  la  tuberculose  ;  de  môme 
on  note  la  fréquence  de  la  localisation  péri¬ 
hilaire,  tout  au  moins  au  début,  que  caractéri¬ 
sent  la  matité,  les  modifications  des  vibrations, 
le  souffle  bronchique,  l’absence  habituelle  de 
bruits  adventices,  ce  qui  est  exceptionnel  dans 
la  tuberculose.  La  recherche  des  adénopathies 
périphériques  fournira  un  renseignement  de 
grande  valeur.  I.a  bronchoscopie  constitue  un 
procédé  d’exploration  utile,  en  permettant  d’exa¬ 
miner  directement  la  bifurcation  des  bronches 
et  les  premières  divisions  bronchiques,  et  même 
de  prélever  un  fragment  pour  l’examen  his¬ 
tologique. 

L’exploration  radiologique  est  capitale  pour 
le  diagnostic  du  cancer  primitif  du  poumon  et 
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particulièrement  pour  sa  différenciation  avec 
la  tuberculose  pulmonaire.  Cependant,  elle  ne 
permet  pas  d’affirmer  à  elle  seule  le  cancer,  car 
elle  ne  donne  aucune  image  pathognomonique.  Ce 
qui  caractérise  le  cancer  primitif  du  poumon, 
c’est  son  aspect  protéiforme  en  rapport  avec 
sa  forme,  sa  localisation,  son  évolution,  le 
stade  auquel  on  l’observe  et  les  signes  d’em¬ 
prunt  qui  l’accompagnent.  En  confrontant 
avec  les  données  de  la  clinique  les  aspects 
radiologiques  en  série,  on  peut  suivre  l’évo¬ 
lution  de  la  tumeur,  et  arriver  peu  à  peu  à 
la  certitude.  La  localisation  lobaire,  surtout  au 
lobe  supérieur,  est  l’une  des  plus  fréquentes  du 
cancer.  Rapide  ou  lente,  la  marche  du  cancer 
est  progressivement  extensive,  tandis  que  celle 
de  la  tuberculose  est  intermittente,  procédant 
par  poussées  séparées  par  des  trêves.  Enfin  la 
paralysie  du  phrénique  est  de  grande  valeur. 
L’exploration  par  le  lipiodol  devra  toujours  être 
pratiquée  lorsqu’on  soupçonne  un  cancer  du 
pqumon.  En  effet,  le  cancer  est  habituellement 
d’origine  bronchique,  et  le  premier  effet  de  son 
développement  est  d’obstruer  la  bronche-souche, 
puis  de  fermer  le  territoire  bronchique  du  poumon 
correspondant  ;  il  n’y  a  guère  que  le  cancer,  qui 
puisse  réaliser  une  obstruction  bronchique  aussi 
complète. 

•.Quant  aux  crachats,  leur  examen  est  de  grande 
valeur,  surtout  s’il  est  confirmé  par  le  résultat 
négatif  de  l’inoculation  au  cobaye.  Cependant  la 
présence  du  bacille  de  Koch  ne  saurait  faire 
éliminer  de  façon  absolue  le  cancer,  étant  donnée 
sai  fréquente  association  avec  la  tuberculose  ; 
son  absence  n’implique  pas  davantage  la  néga¬ 
tion  d’une  tuberculose  fibreuse. 

■La  découverte  de  la  cellule  cancéreuse  ou  de 
débris  néoplasiques  soit  dans  l’expectoration,  soit 
dans  le  liquide  pleural,  soit  dans  le  suc  recueilli 
par  ponction  capillaire  exploratrice  fournit  une 
preuve  précieuse. 

Le  pronostic  du  cancer  primitif  du  poumon  est 
fatal.  C’est  une  des  formes  les  plus  pénibles, 
dont  l’évolution  est  souvent  particulièrement 
rapide  et  inaccessible  aux  ressources  de  la 
thérapeutique.  Son  traitement  reste  encore  à 
trouver.  Cependant  la  radiothérapie  donne  par¬ 
fois  une  accalmie  passagère.  (Paris  Médical, 
7  janvier  1933.) 

La  cure  des  dermatoses  irritables  et  prurigineuses  à 
la  Roche-Posay. 

Deux  importants  problèmes  se  posent  au 
cours  du  traitement  des  dermatoses  irritables  et 


prurigineuses  :  la  sédation  des  épisodes  aigus,  et 
la  transformation  du  terrain.  ' 

D’après  le  Docteur  Huet,  la  cure  mixte  de  La 
Roche-Posay  apporte  à  ces  affections  cutanées 
la  double  sanction  thérapeutique  qu’elles  récla- . 
ment.  Par  ses  soins  externes  (douches,  pulvéri¬ 
sations,  bains  de  baignoire  et  douches  filiformes) 
,qui  combattent  le  prurit  et  rénovent  les  tégu¬ 
ments,  elle  éteint  rapidement  les  poussées 
fluxionnaires. 

Sa  cure  de  diurèse,  souple  et  énergique  à  la  fols, 
amorce,  d’autre  part,  une  désensibilisation  pro- 
gressi-ve  par  un  nettoyage  viscéral  presque  spé¬ 
cifique,  dont  ies  effets  apparaissent  deux  mois 
après  le  traitement  hydrominéral  et  consolident  ! 
la  guérison  déjà  acquise  par  les  soins  externes.  | 
Cette  station  thermale,  spécialisée  pour  l’arthri-  j 
tisme  cutané,  est  indiquée  pour  les  dermatoses  i 
irritables  et  prurigneuses,  qu’il  s’agisse  d’eczé-  | 
mas  aigus  ou  chroniques,  d’érythrodermies,  de  j 
prurits  généralisés  ou  partiels,  de  névrbdermites,  1 
de  prurigos  de  tous  ordres  ;  de  formes  irritables 
de  pscriasis,  de  lichen,  d’urticaire.  (Presse  ther¬ 
male  et  climatique,  mai  1933.) 

Contribution  à  l’étude  de  la  diphtérie  dans  l’Indre  ; 
épidémiologie,  prophylaxie. 

Le  Docteur  Triollet  insiste,  au  moyen 
d’exemples  concrets,  sur  l’extension  de  la  fré¬ 
quence  et  de  la  gravité  de  la  diphtérie  dans  l’In¬ 
dre  ;  sur  la  nécessité  d’appeler  sans  aucun  retard 
le  médecin  dès  l’apparition  de  tout  symptôme 
suspect,  et  même  de  tout  malaise  chez  un  enfant, 
en  raison  du  grand  et  rapide  pouvoir  toxique  du 
germe  actuel  ;  sur  la  nécessité  de  la  vaccination 
à  l’anatoxine  de  tous  les  enfants,  soit  par  le 
médecin  de  famille,  soit  lors  de  l’organisation 
de  séance  publique  de  vaccination. 

Tous  les  efforts  de  l’inspection  départementale 
d’hygiène  doivent  en  résumé  porter  sur  les  points 
suivants  ; 

1“  Auprès  des  médecins,  par  la  documenta¬ 
tion  régulière  sur  la  question  de  la  diphtérie 
(épidémiologie,  sérothérapie,  vaccination)  ; 

2®  Auprès  des  municipalités  :  par  une  pression 
constante  et  énergique  en  faveur  de  la  vaccina¬ 
tion,  correctement  effectuée.; 

3°  Auprès  du  public,  par  une  propagande 
incessante  en  faveur  de  la  prévention  de  la 
diphtérie  et  en  laveur  d’une  intervention  médi¬ 
cale  précoce  chez  tout  'enfant  présentant  un 
symptôme  éveillant  l’idée  de  diphtérie.  (Annales 
d’Hijgiène,  février  1933.) 
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Les  érythèmes  interthérapeutiques  du  neuvième  jour. 
(M.  G.  Milian.  — Académie  de  médecine  -,  2^-5-1933). 

Il  est  fréquent  d’observer  au  cours  des  traitements 
médicamenteux,  quels  qu’ils  soient,  des  éruptions  cu¬ 
tanées.  On  les  considère  à  l’habitude  comme  d’ordre 
toxique  et  il  est  dans  Ipi  règle  de  supprimer  alors  le 
médicament  incriminé. 

,  M.  Milian  à  montré  que  cette  conception  simpliste 
est  inexacte  et  que,  dans  les  éruptions  médicamen¬ 
teuses  (arsenicaux,  sels  d’or, etc.), il  y  avait  deux  va¬ 
riétés  d’éruptions  cutanées  :  les  unes  toxiques  et  les 
autres  non  toxiques.  Les  premières  ont  une  physiono¬ 
mie  particulière,  toujours  la  même  pour  le  même  mé¬ 
dicament.  Les  secondes  ont  pour  caractéristique 
d’être  multiformes,  c’est-à-dire,  pour  un,  médicament 
déterminé,  de  revêtir  des  aspects  extrêmeinent 
variés,  scarlatiniformes,  rubéoliformes,  roséolifor- 
mes,  etc. 

Les  éruptions  non  toxiques  surviennent  habituelle¬ 
ment  vers  ou  autour  du  neuvième  jour,  d’où  le  nom 
d’érythèmes  du  neuvième  jour  que  leur  a  donné  M.  Mi¬ 
lian.  C’est  à  l’occasion  des  traitements  arsenicaux 
antisyphih tiques  que  cet  auteur  les  a  observés  pour 
la  première  fois,  mais  on  les  voit  également  avec 
d’autres  agents  médicamenteux  {sels  d’or,  etc).  Ce 
sont  des  érythèmes  infectieux  déclenchés  par  le  mé¬ 
dicament.  Ils  revêtent  des  types  divers  qui  corres¬ 
pondent  à  ceux  des  fièvres  éruptives  :  morbillifor¬ 
mes,  .scarlatiniformes,  rubéoliformes,  roséoliformes,. 
polymorphes. 

A  chaque  variété  correspond  un  cortège  fébrile  et 
fonctionnel  analogue  à  la  maladie  éruptive  do  son 
type  éruptif.  L’érythème  scarlatiniforme  est  précédé 
d’angine,  de  fièvre  élevée  (40“) .  U’erythème  morbilli¬ 
forme  s’accompagne  de  coryza,  de  bronchite.  L’éry¬ 
thème  rubéoliforme,  d’engorgements  ganglionnaires 
multiples.  L’érythème  roséoliforme  se  prolonge  dix  à 
quinze  jours  comme  la  roséole  infectieuse. 

A  la  vérité,  ces  érythèmes  ne  sont  que  des  fièvres 
éruptives  atténuées  survenant  chez  des  individus 
à  germes  latents,  demi-immunisés  on  en  voie  d’im¬ 
munisation.  Lorsqu’ils  se  développent  chez  des  su¬ 
jets  vierges  d’immunisation  antérieure  (comme  des 
nourrissons),  ils  peuvent  constituer  une  rougeole  ou 
une  scarlatine  véritables. 

Les  dites  constatations  ont,  au  point  de  vue  prati¬ 
que,  un  grand  intérêt.  Elles  permettent,  avec  certai¬ 
nes  précautions,  de  continuer  le  traitement  avec  le 
même  médicament,  d’innocenter  un  produit  qui  pour¬ 
rait  être  rendu  responsable  d’accidents  qui  ne  relè¬ 
vent  nullement  de  sa  toxicité. 

Au  point  de  vue  biologique,  elles  montrent  la-fré¬ 


quence  du  microbisme  latent  chez  l’homme  ;  la  sti¬ 
mulation  de  ce  microbisme  sous  des  influences  mul- 
■  tiples  ;  la  possibilité  de  lutter  contre  ces  accidents 
infectieux  en  employant  non  l’antidote  du  médica¬ 
ment  mais  les  médications  spécifiques  infectieuses 
quand  il  en  sera  (salicylate  de  soude  dans  les  arthro- 
pathies).  . 

Amygdalites  et  hématuries. 

(M.  L.-J.  Moure,  de  Bordeaux.  —  Académie  de 
/wedecine;  23-5-1933). 

Les  néphrites  d’origine  amygdalienne  ont  fait 
l’objet  de  nombreux  travaux,  tant  en  France  qu’à 
l’étranger.  Rappelons  les  communications  de  Bou¬ 
chard  en  1880,  de  Landoùzy,  èn  1883,  de  Léon  Ber¬ 
nard  et  Comby  en  1908,  de  Gastaigne  en  1921,  etc... 
Ces  auteurs  ont  envisagé  les  néphrites  liées  à  des  in¬ 
fections  chroniques  suppuratives  de  l’arrière-gorge, 
insistant  avec  Gastaigne  sur  la  débilité  rénale,  sur 
l’existence  d’un  terrain  destiné  à  favoriser  l’éclo.sion 
des  troubles  morbides. 

M.  Moure  rapporte  unie  observation  de  néphro¬ 
pathie  amygdalienne  qui  offrait  deux  caractères 
spéciaux  :  d’une  part,  il  s’agissait  d’hématuries  ; 
d’autre  part,  l’affection  pharyngée  était  non  une 
inflammation  chronique  plus  ou  moins  supputée  des 
amygdales,  mais  dés  poussées  aiguës  amygdàliennes. 

Le  malade,  jeune  homme  de  18  ans,  vint  consulter 
le  Professeur  Marion  pour  des  hématuries  intermit¬ 
tentes  de  cause  imprécise.  Ne  constatant  aucune  al¬ 
tération  de  l’appareil  génito-urinaire,  et  s’appuyant 
sur  ce  fait  que  les  hémorragies  rénales  survenaient 
à  l’occasion  de  poussées  inflammatoires  du  côté  des 
amygdales,  M.  Marion  conseilla  l’ablation  de  celles- 
ci.  Après  l’opération,  pratiquée  à  Bordeaux  par  M. 
Moure,  plus  de  poussées  d’amygdalite  et  plus  d’hé¬ 
maturie.  Il  s’agissait  donc  bien  d’hématuries  à  répé¬ 
tition  consécutives  à  des,  amygdalites  aiguës,  elles- 
mêmes  à  répétition. 

La  cure  sanatoriale  doit  rester  la  base  du  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

(M.  Emile  Sergent.  —  Académie,  de  médecine  ; 

30-5-1933)., 

Dans  ces  dernières  années,  à  la  suite  des  résultats 
obtenus  avec  le  pneumothorax,  la  collapsothérapie 
et  la  chimiothérapie  nouvelle  dans  le  traitement.de  la 
tuberculose  pulmonaire,  un  courant  s’est  créé  qui 
tend  à  reléguer  sur  un  plan  plus  ou  moins  éloigné,  la 
cure  sanatoriale,  d’air  et  de  repos,  jusque-là  considé- 
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rée  comme  l’élément  essentiel  de  la  thérapeutique 
antituberculeuse. 

C’est  contre  ce  courant  que  vient  s’élever  M.  Emile 
Sergent.  La  cure  sanatoriale,  dit-il,  n’a  rien  perdu 
de  sa  valeur,  et,  aujourd’hui  comme  hier,  elle  doit 
constituer  la  base  du  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Certes,  il  convient  qu’elle  évolue,  elle 
aussi. 

Le  sanatorium,  tout  en  restant  établissement  do 
cure  disciplinée  d’air  et  de  repos,  doit  devenir  un  cen¬ 
tre  de  traitement,  dans  lequel  se  trouveront  réunis, 
sous  la  direction  d’un  médecin  qualifié,  tous  les 
moyens,  médicaux  et  chirurgicaux,  qui  constituent 
actuellement  l’arsenal  de  la  thérapeutique  antitu¬ 
berculeuse. 

M.  Léon  BERN.iRD  estime  que  l’Académie  doit 
formuler  des  conclusions  opposées  au  fâcheux  cou¬ 
rant  antisanatorial,  dont  parle  M.  Sergent.  11'  ne 
faut  pas  arrêter  l’essor  de  l’institution  sanatoriale 
dans  notre  pays. 

—  M.  Bezançon  est  d’avis,  toutefois,  que  les  don¬ 
nées  récentes  sur  l’infection  tuberculeuse  nous  font 
un  devoir  de  reprendre  sur  des  bases  nouvelles  la 
lutte  antituberculeuse,  tout  en  donnant  à  la  cure  sa¬ 
natoriale  l’importance  qu’elle  mérite. 

P.  L. 

Traitenierit  du  phlegmon  de  l’amygdale 
par  l’amygdalectomie. 

(M.  L.  Leroux.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

10-2-1933.) 

Conséquence  d’amygdalite  chronique,  le  phleg¬ 
mon  péri-amygdalien  se  forme  entre  glande  et  paroi 
pharyngée,  et  fuse  vers  le  voile.  La  tendance  à  la  réci¬ 
dive  nécessite  l’exérèse  de  l’amygdale  malade,  prati¬ 
quée  jusqu’ici  à  froid,  mais  qu’il  est  plus  logique  de 
faire  en  présence  même  de  l’abcès,  associant  dans  un 
même  temps  évacuation  et  drainage  de  la  collection 
et  prophylaxie  efficace.  Les  craintes  d’hémorragie  et 
d’infection  de  voisinage  sont-  illusoires,  en  raison 
du  rôle  protecteur  de  la  parqi  même  de  l’abcès,  et, 
en  pratique,  l’intervention  s’est  montrée  toujours 
possible  et  efficace,  à  condition  de  n’opérer  que  le 
côté  malade,  et  de  s’assurer  de  la  présence  de  la  col¬ 
lection  par  la  ponction  exploratrice. 

Syphilis  contractée  au  cours  d’un  traitement  arsenical 
par  la  bouche. 

(MM.  Tzangk,  R. -A.  GuïMANNet  Gord.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.,  17-2-1933). 

Un  malade  suivait  depuis  trois  mois,  pour  des  ac¬ 
cidents  intestinaux,  un  traitement  régulier  au  stovar- 
sol  per  os.  Malgré  ce  traitement  arsenical,  une  conta¬ 
mination  syphilitique  par  les  voies  génitales  a  pu  se 
se  développer  ;  l’efflorescence  secondaire  est  survo-; 
nue  dans  les  délais  normaux  (45  jours). 

Cette  observation  a  la  valeur  d’une  véritable  expé¬ 
rience.  Il  est  prescrit  parfois,  à  la  dose  d’un  com¬ 


primé  de  0  gr.  25  de  stovarsol  par  jour,  les  trois.pre- 
miers  jours  de  chaque, semaine,  soit  au  total  8  gr.  50 
environ,  un  traitement  prophylactique  de  la  syphi¬ 
lis.  Or,  ce  même  traitement,  suivi  pour  une  autre 
raison,  n’a  pas  empêché  la  contamination,  et 
même,  il  n’a  pas  modifié  les  délais, d’apparition  des 
accidents  primitifs  ,et  secondaires.  Pareil  traitement 
prophylactique  (à  ces  doses  et  à  ces  répartitions)  est 
donc  inutile.  Quand  les  accidents  n’apparaissent 
pas  dans  ces  conditions,  on  rapporte  le  succès  â 
.  l’efficacité  de  la  méthode. 

Les  auteurs  préfèrent  da  certitude  de  la  contagion, 
puis  l’instauration  d’un  traitement  suffisant  et  suffi¬ 
samment  prolongé  ;  la  chose,  doit  être  préférée  à  des 
traitements  dits  prophylactiques,  inutiles  ou  insuffi¬ 
sants.  , 

Equilibre  protidolipidique  du  sérum  dans 
les  polyarthrites  subaiguës  et  chroniques. 

(MM.  F.  CosïE,  CoDouNis  et  Had jigeorges.  -• 

,  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  3-2-1933.) 

Les  auteurs  ont  trouvé  dans  les  polyarthrites  su- 
baiguës,  chroniques  ou  récidivantes,  une  hyperpro-  ' 
téinémie  importante,  avec  quotient  albumineux  va¬ 
riable,  plus  souvent  augmenté  qu’abaissé.  Cette  hy. 
perprotéinémie  paraît  plus  accusée  dans  les  rhuma¬ 
tismes  articulaires  aigus  récidivants  et  dans  les  ar¬ 
thrites  infectieuses  sporadiques  que  dans  les  polyj 
arthrites  chroniques  évolutives.  Il  y  a  d’ailleurs  des 
exceptions  dans  chacun  des  groupes.  I 

Les  lipides  sont  normaux  ou  un  peu  augmentés.  La  | 
cholestérinémie  est  habituellement  un  peu  forte.  > 

Avec  quelle  fréquence  la  tuberculose  pulmonaire 
s’associe-t-elle  aux  tuberculoses  dites  locales  ? 

(MM.  Maurice  Renaud  et  Petit-Maire.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  10-2-1933.) 

La  question  est  de  la  plus  haute  importante.  Avec 
l’étude  de  l’influence  que  peuvent  exercer  les  uns 
sur  les  autres  des  foyers  de  tuberculose  d’apparltibns 
successives  ou  simultanées,  on  pénètre  au  cœur  du  , 
problème  si  obscur  de  l’évolution  de  la  tuberculose. 

Les  auteurs  étudient,  d’après  leurs  documents 
personnels,  les  maladies  hospitalisés  dans  un  service 
de  chroniques  pour  une  tuberculose  dite  locale,  et, 
d’autre  part,  les  tuberculoses  locales  chez  les  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  d’un  sanatorium-hôpital.  Les 
choses  apparaissent  sous  un  aspect  tout  différent, 
selon  la  catégorie  des  malades  qui  viennent  à  l’ob¬ 
servation.  Chez  certains  d’entre  eux  on  pourrait  croire, 
selon  l’opinion  de  MM.  Besançon  et  Bernard,  qu’il  y  j 
a  une  sorte  d’antagonisme  entre  les  déterminations 
pulmonaires  de  la  tuberculose  et  ses  autres  localisa-' 
tions'.  Chez  d’autres  sujets,  on  voit  au  contraire  la 
maladie  toucher  en  même  temps  et  avec  régularité  les 
poumons  et  d’autres  organes.  Il  y  a  probablement  là 
deux  formes  naturelles  de  la  maladie,  comme  aussi 
deux  classes  de  malades,  séparées  par  la  spécialisa- 
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tion  médicale.  Il  y,  a  des  formes  de  tuberculose  bien 
localisées,  pulmonaires  et  autres,  qui  sont  et  reste¬ 
ront  telles  ;  elles  relèvent  tout  naturellement  soit  de 
la  chirurgie,  soit  du  sanatorium.  Il  y  en  a  d’autres, 
dont  les  déterminations  sont  multiples,  et  elles  sont 
fréquentes.  Elles  mériteraient,  en  raison  de  l’impor¬ 
tance  des  lésions  qu’elles  déterminent,  de  leur  évolu¬ 
tion  rapide  et  grave,  d’être  mieux  étudiées,  mieux' 
connues  et,  sans  doute,  mieux  individualisées. 

M.  P.  Jacob  croit  qu’ilfautbien  différencier  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  primitive,  qui  s’accompagne 
très  rarement  de  tuberculoses  cutanées,  osseuses, 
articulaires,  rénales,  en  un  mot  de  tuberculoses  dites 
chirurgicales,  et  les  tuberculoses  primitivement  chi¬ 
rurgicales,  dans  lesquelles  la  tuberculose  pulmonaire 
est  assez  fréquente,  mais  ne  survient  en  général  que 
tardivement,  quand  l’évolution  du  foyer  primitif  se 
poursuit  défavorablement, 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 

A  propos  de  onze  cas  de  greffes  osseuses 

M.  Le  Fur,  à  propos  de  ces  onze  cas,  insiste  sur 
quelques  points  de  technique.  En  particulier,  il 
considère  comme  une  des  conditions  les  plus  impor¬ 
tantes  du  succès,  l’immobilisation  absolue  du  gref¬ 
fon  et  sa  fixation  à  frottement  dur  dans  les  deux 
extrémités  de  l’os  qui  le  reçoit.  Il  pense  que,  dans 
certains  cas  au  moins,  le  greffon  ne  meurt  pas  et  ne 
se  résorbe  pas. 

Rupture  de  la  rate  après  traumatisme  épigastrique 
léger.  Hémorragie  silencieuse.  Splénectomie. 

M.  Sé  JOURNET  a  observé,  après  un  coup  de  poing  ■ 
reçu  au  foot-ball,  une  rupture  de  la'  rate  avec  un 
épanchement  sanguin  de  trois  litres,  chez  un  adoles¬ 
cent  de  18  ans.  Cet  adolescent  a  pu  continuer  à 
jouer  ;  il  ne  présentait,  à  l’examen,  aucune  contrac¬ 
ture,  mais  avait  une  chute  considérable  de  la  tension  • 
qu’une  transfusion  de  800  c.  c.  de  sang  ne  remonta 
pas.  Opération  à  la  trente -troisième  heure.  La  splé¬ 
nectomie  a  été  suivie  de  guérison. 

Péritonite  suraiguë  à  pneumocoques,  à  syndrome 
appendiculaire,  opérée  à  la  huitième  heure. 

M.  M^iyet  communique  l’observation  d’une  fillette' 
de  4  ans  présentant  un  syndrome  péritonéal  d’une 
extrême  gravité  ou  l’hypothèse  la  plus  probable 
était  celle  d’une  appendicite  perforante.  Après  l’ou¬ 
verture  du  péritoine,  les  signes  de  péritonite  à  pneu¬ 
mocoques  parurent  suffisants  pour  déterminer  le 
chirurgien  à  drainer  largement  la  région  pelvienne 
et  le  Douglas.  A  plusieurs  reprises;  on  constata  des 
vidanges  de  pus  par  les  drains  et,  en  même  temps, 
une  diminution  des  exsudats  inflammatoires  péri¬ 
tonéaux.  L’auteur  se  demande  si,  dès  le  début,  il  n’y 
a  pas  intérêt  à  drainer  la  région  basse  de  la  cavité 


pelvienne  pour  permettre  l’évacuation  des  exsudats 
qui  constamment  commencent  par  le  Douglas  et 
remontent  vers  l’ombilic  ;  et  s’il  n’y  aurait  pas  intér 
rêt  à  orienter  vers  une  thérapeutique  chirurgicale, 
les  péritonites  diffuses  à  pneumocoques. 

La  négativation  électrique  dans  le  traitement  des 
algies  chirurgicales. 

M.  Aubourg  montre  que  l’application  de  doses 
infinitésimales  d’électricité,  appliquée  parle  seul  pôle 
négatif,  avec  l’appareil  de  C.  La  ville  a  eu  de  très 
hepreux  effets  dans  vingt-deux  cas  d’algies  post¬ 
traumatiques,  de^cicatrices  douloureuses  post-opéra¬ 
toires  et  de  maladie  de  Dupuytren,  traités  à  l’hôpital 
Beaujon. 

Cholécystectomie  pour  cholécystite  aiguë  chez  une 
femme  âgée  de  78  ans. 

M.  Cresson  communique  l’observation  d’une  ma¬ 
lade  opérée  par  lui  pour  une  cholécystite  aiguë  sur 
le  point  de  se  perforer,  et  pour  laquelle  il  a  pratiqué 
une  cholécystectomie.  Il  insiste  sur  la  difficulté  du 
diagnostic  avec  une  appendicite  aiguë,  ou  une  affec¬ 
tion  rénale  et  sur  l’avantage  de  la  cholécystectomie 
d’emblée. 

Appareil  extra-buccal  de  réduction  et  contention  pour 
les  fractures  du  maxillaire  inférieur. 

M.  Petit  de  la  Villéon  présente  cet  appareil  de 
M.  Auregan  (de  Lannion). 


Strasbourg 

Angine  de  Vincent  simulant  un  accident  primitif  de. 
l’amygdale,  et  s’accompagnant  de  réactions  séro¬ 
logiques  passagèrement  positives. 

(Mlle  Ulmo.  Réunion  dermatologique  de  Strasbourg, 
13-11-1932.) 

Une  erreur  de  diagnostic  en  rhatière  de  syphilis 
est  fréquemment  commise  par  des  médecins  insuffi¬ 
samment  avertis  ;  elle  peut  avoir  des  conséquences 
fort  graves  s’il  s’agit  d’une  syphilis  méconnue,  mais 
peut  également  être  lourde  de  suites,  lorsqu’il'  s’agit 
d’un  diagnostic  de  syphilis  posé  à  la  légère  chez  un 
malade  qui  n’en  est  pas  atteint. 

L'augine  de  Vincent  est  l’une  des  lésions  qui  si¬ 
mule  à  s’y  méprendre  le  chancre  de  l’amygdale,  et, 
dans  bien  des  cas,  la  clinique  restera  incapable  de  ré¬ 
soudre,  à  elle  seule,  le  problème. 

L’auteur  a  eu  l’occasion  d’observer  une  jeune  ma¬ 
lade  envoyée  avec  le 'diagnostic  de  chancre  spécifi¬ 
que,  et  chez  qui,  après  pas  mal  d’investigations,  elle 
a  fini  par  diagnostiquer  une  angine  de  Vincent.  Et 
cependant,  la  réaction  de  Hecht-Bauer,  faiblement 
positive,  et  en  plus,  une  réaction  de  Wassermann 
également  positive,  devaient  jeter  un  doute dansl’es- 
prit. 
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Aucun  tréponème  à  l’ultra- microscope  dans  le 
liquide  retiré  par  ponctions  des  ganglions  ;  même 
résultat  négatif  des  frottis  amygdaliens. 

D’autre  part,  se  rappelant  que  l’angine  de  Vin¬ 
cent  peut  s’accompagner  d’un  Wassermann  positif, 
il  y  avait  lieu  de  remarquer  que  les  délais  étaient  un 
peu  trop  courts  :  dix-sept  joursentout,etpour  la  pre¬ 
mière  prise  de  sang,  sept  jours.  Il  y  avait  bien  des  . 
ganglions  sterno-mastoïdiens  en  chapelet,  ainsi  que 
des  chapelets  du  même  genre  dans  les  aines,  sous  les 
aisselles.  Mais  aucun  d’eux  ne  dépassait  le  volume 
d’une  lentille  ;  il  n’y  avait  pas,  d’autre  part,  de  gan¬ 
glions  épitrochléens.  Enfin  la  patiente  niait  tout 
contact  suspect. 

L’angine  et  la  fièvre  disparurent  complètement 
sous  l’effet  des  attouchements  au  bleu  de  méthylène. 
Enfin,  une  prise  de  sang,  faite  six  semaines  après  le 
début  de  l’affection  donnait  Hecht-Bauer  et  Wasser¬ 
mann  négatifs  ;  la  réaction  de  Vernes  positive  pré¬ 
cédemment  était  aujourd’hui  entièrement  négative. 

Puis,  dans  l’angine  de  Vincent,  le  Wassermann 
temporairement  positif  se  déclenche  avec  une  rapi¬ 
dité  beaucoup  plus  grande  que  dans  l’infection  sy¬ 
philitique. 

A  propos  d’une  précédente  communication  de  M. 
Van  der  Mairen  sur  la  valeur  d’un  Vernes  positif 
avant  toute  réaction  sérologique  habituelle  dans  le 
diagnostic  précoce  de  la  syphilis,  cette  observation 
montre  combien  il  faut  être  prudent,  puisque  ainsi  le 
Vemes-résoFcine  peut  se  trouver  fortement  positif 
en  dehors  de  la  tuberculose  et  de  l’infection  spécifique 
débutante. 

Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  7  mars  1933. 

Acromégalie  et  syringomyélie. 

MM.  Langeron  et  Le  Dourneup  présentent  un 
sujet  porteur  de  signes  à" acromégalie  et  de  syringomyé¬ 
lie. 

C’est  un  homme  de  50  ans,  présentant  des  signes 
d’acromégalie  :  hypertrophie  du  crâne,  développe¬ 
ment  des  sinus  frontaux,  altérations  de-  la  selle  tur- 
cique,  —  des  signes  de  syringomyélie  :  thermo-anes¬ 
thésie,  atrophie  musculaire,  abolition  des  réflexes, 

. —  enfin  des  signes  attiibuables  aux  deux  affections  : 
hypertrophie  des  extrémités,  thorax  en  carène, 
cypho-seoliose. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  extrême  de 
cette  association  pathologique. 

Stase  œsophagienne  par  compression  de  l’œsophage 
abdominal. 

M;  Bernard^  Chez  cinq  malades  se  présentant 
avec  des  symptémes  de  dysphagie  et  d’anorexie, 
l’auteur  remarqua  une  stase  œsophagienne  de  10 -à 
15  minutes.  L’étude  clinique  et  radiographique  per¬ 


mit  de  rapporter  cette  œsophagostase  avec  ses  censé-  ! 
quences  à  une  compression,  avec  déformation,  de 
l’œsophage  abdominal. 

Du  point  de  vue  étiologique,  l’auteur  classe  ses 
malades  en  trois  groupes  :  .  , 

1°  Les  asystpliques  avec  hépatomégalie  portant 
surtout  sur  le  lobe  gauche  qui  comprime  l’œsophage 
abdominal 

2“  Une  ascitique  avec  distension  énorme  de  l’abdo¬ 
men  par  le  météorisme  refoulant  l’estomac  vers  lé 
haut  et  comprimant  l’œsophage  abdominal  ; 

3°  Une  leucémie  lymphoïde  avec  hypertrophie 
-considérable  de  la  rate  dont  le  pôle  supérieur  dévie 
et  comprime  l’œsophage. 

Cirrhose  hépatique  et  syndromes  striés. 

MM.  Langeron  et  Le  Dourneuf.  —  A  propos  î 
d’un  cas  d’èncéphalite  subaiguë,  avec  parkinsonisaw  I 
accompagnée  à  l’autopsie  d’une  cirrhose  hépatique 
latente,  avec  gros  grains,  et  néoformations  vasculai-  ; 
res,  les  auteurs  rappellent  les  constatations  analogues  ; 
dans  les  syndromes  striés  en  généra!  et  particuliè-  !, 
rement  celles  que  Lhermitte  a  faites  dans  ses  tra-  \ 
vaux  ;  ils  donnent  les  diverses  explications  propo-  j 
sées  pour  cette  coexistence,  eu  particulier  celle  ^ 
d’une  atteinte  viscérale  et  peut-être  sympathi- 
que,  réalisée  par  le  virus  encéphalitique  —  hypothèse  [ 
non  prouvée,  mais  dont  l’application  s’avéïerait  dé» 
plus  intéressantes  pour  interpïéter  une  série  de  ma-  ; 
nifestations  mal  classées.  ■ 

Le  citron  en  thérapeutique  hépatique. 

M.  Parturier.  —  Il  s’agit  d’une  hépatique  héré-  J 
ditaire  qui,  à  la  suite  d’ingestions  répétées  de  jus  da 
citron,  fut  atteinte  d’une  crise  de  colique  hépati¬ 
que. 

L’auteur  souligne  à  cette  occasion  la  nocivité  hahi-  ; 
tuelle  des  aliments  acides  chez  les  hépato-bîliaîres.  Il 
montre,  d’autre  part,  l’utilité  du  citron  par  ses  vita¬ 
mines,  et  le  rôle  très  efficace  qu’il  peut  jouer  dans  le 
traitement  des  maladies  du  foie  :  comme  excitant  de 
l’appétit,  comme  condiment,  comme  digestif  et 
anti-nauséeux. 

Traitement  des  anémies  par  les  acides  aminés 
hématogènes. 

MM.  Langeron,  Paget  et  J.  Lambun.  —  D’après 
Fontês  et  Thivolle,  le  tryptophane  et  Thistidine 
seraient  indispensables  à  la  production  de  î^émoglo-  - 
bine.  Les  auteurs  ont  expérimenté  sur  un  produîtspé- 
cialisé,  l'kémostm  ;  leurs  conclusions  sont  les  suivan¬ 
tes  : 

i®  Aucune  action  sur  la  cause  de  l’anémie. 

2®  Action  indéniable  sur  le  processus  érythro- 
poïétique,  augmentation  du  chiffre  des  hématies  oh, 
tout  au  moins,  signes  de  régénération  sanguine. 

3®  Aucun  parallélisme  entre  les  résultats  obteans 
et  les  modifications  du  sang 

4®  Aucun  parallélisme,  non  plus,  entre  l’action  sur 
les  hématies  et  sur  l’hémoglobine. 
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Les  Congrès 

PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  MÉDITERRANÉENNE 

(Suite  et  fin)  (I) 


Des  formes  filtrantes  des  bacilles  typhique  et 
paratyphiques  jouent-elles  un  rôle  dans  l’étiologie 
de  la  fièvre  typhoïde  et  des  fièvres  paratyphoïdes  ? 
(M.  P.  Hauduroy).  —  L’auteur  rappelle  ses  travaux 
sur  les  formes  filtrantes  des  bactéries  ;  il  indiqué  la 
technique  permettant  d’obtenir  ces  formes  à  volonté, 
et  leur  évolutibn.  Les  formes  filtrantes  du  bacille  ty¬ 
phique  et  paratyphique  jouent  un  rôle,  fort  probable¬ 
ment,  dans  Pétiologie  de  ces  maladies  ;  on  trouve  ces 
formes  dans  le  sang  des  typhiques  au  début  de  l’in¬ 
fection  ;  on  les  trouve  dans  les  selles,  pendant  et  à 
la  fm.  On  peut  les  mettre  en  évidence  dans  les  eaux 
donnant  naissance  à  des  épidémies.  Les  fièvres  ty¬ 
phoïdes  Seraient  donc  causées  non  par  le  bacille 
d’Eberth  sous  sa  forme  bacille,  mais  par  une  autre 
forme  :  la  forme  invisible. 

D’autres  communications  furent  faites  par  M. 
BeSredka  sur  l’immunisation  locale  contre  la  ty¬ 
phoïde  ;  par  M.  Bulâ.u,  sur  l’épidémiologie  de  la  fiè¬ 
vre  typhoïde  dans  les  grandes  villes  ;  par  M.  Osman 
GLEREFFEDiN.  sur  l’épidémiologie  de  la  variole  ;  par 
M.  B.  Cassoute,  sur  l’utilité  de  la  vaccination  pré¬ 
coce  au  T.  A.  B.  associée  à  l’anatoxine  de  Ramon 
chez  les  enfants  de  certaines  régions  méditerranéen¬ 
nes,  et  par  M.  J.  Livon  sur  la  rage  dans  les  Bouches- 
du-Rhône,  le  Sud-Est  et  la  Corse. 

La  cirrhose  atrophique  palustre  existe-t-elle  ? 
(MM.  J.  Traeand,  Sami  el  Sati,  Clavkat  Claty).  — 
La  cii'rhose  atrophique  palustre,  commune  en  Syrie, 
est  aujourd’hui  encore  mise  en  doute  par  certains 
auteurs,  et  cependant  elle  existe.  Cliniquement,  on 
la  distingue  de  la  cirrhose  alcoolique  par  l’absence 
d’antécédents,  et  de  manifestations  éthyliques,  par 
la  présence  des  signes  du  paludisme  et  une'Éplénomé- 
galie  notoire.  A  l’examen  microscopique,  la  cirrhose 
atrophique  palustre  ressemble  à  la  cirrhose  de  Laën¬ 
nec,  mais  les  pseudo-canalicules  biliaires  y  sont 
moins  nombreux  et  les  kytiocytes  plus  abondants. 

Paludisme  et  eaux  minérales.  —  M.  üzan  étudie 
l’action  éventuelle  de  l’eau  minérale  sur  le  paludis¬ 
me  :  action  hémoclasique  générale,  action  plus  spé¬ 
cifique  sur  le  sérum  paludéen,  action  dissolvante  de  la 
mélanine  par  les  alcalins,  action  directe  sur  l’hémato¬ 
zoaire  par  l’arsenic.  Il  applique  ces  données  au  cas  de 
Vals-les-Bains  qui,  selon  lui,  est  la  station  type  de 
cure  du  paludéen. 


Des  procédés  modernes  de  dératisation  des  navires. 
(M.  Lutrario.)  —  Pour  qu’un  procédé  soit  réelle¬ 
ment  efficace  il  faut  qu’il  soit  accompagné  d’une 
lutte  sans  trêve  dans  les  ports  et  leurs. abords.  Le 
procédé  de  choix  est  le  rat-prQofing  ;  au  deuxièmo 
plan  viennent  les  fumigations.  N’importe  quelagent 

—  employé  avec  soin  —  peut  donner  des  résultats  sa¬ 
tisfaisants.  Au  troisième  plan,  se  placent  les  procédés 
à  action  circonscrite  (poisons,  virus,  pièges)  qui  ont 
leur  utilité.  Enfin,  ilfautla  collaboration  constantede 
l’équipage.  L’auteur  préconise  de  créer  à  bord  de  vé¬ 
ritable  équipes  de  dératiseurs,  qui  rendraient  les  plus 
signalés  services. 

Discussion.  —  M.  Ch.  Hederer.  —  L’activité  des 
poisons  et  par  conséquent  celle  des  fumigeants  reste 
soumise  à  des  lois  dont  la  méconnaissance  explique 
certains  déboires. 

La  loi  des  concentrations  nous  apprend  que  chaque 
poison  réclame,  pour  produire  son  effet,  une  concen¬ 
tration  minimum  qui  varie  avec  l’espèce  animale 
1  considérée. 

La  loi  des  temp.s-  nous  enseigne  que  chaque  poisoh 
demande  un  délai  avant  de  manifester  son  plein  pou¬ 
voir  toxique. 

La  loi  d-’électivité  nous  montre  que  chaque  poisun 
commande  généralement  un  type  particulier, -d’in¬ 
toxication. 

A  la  lueur  de  ces  lois,  on  pourrait  classer  les  «  fumi¬ 
geants  .»  d’après  leur  mode  d’action  en- deux  grou¬ 
pes  :  le  groupe  à  effet  réversible,  du  type  acide  cyan¬ 
hydrique,  oxyde  de  carbone  ;  le  groupa  à  effet  non 
réversible  du  type  phosgèife,  chloropicrine,  acide  sulf- 
reux,  etc. 

L’auteur  préfère,  pour  des  raisons  de  sécurité,  de 
commodité  et  d’efficacité,  le  gaz  Clayton,  Clayloh 
Notyale  surtout. 

Faut-il  tuer  les  puces  en  dératisant  un  navire  ? 

—  MM.  Swellengrebel  et  Vedder  pensent  qu’il 
faut  distinguer  la  dératisation  de  la  dé  vermination, 
I.a  dératisation  permet  l’usage  d’un  fumigeant  moins 
dangereux  que  l’acide  cyanhydrique.  La  dévermina¬ 
tion,  au  contraire  exige  la  cyanisation.  Les  auteurs 
demandent  donc  que  la  dératisation  ne  soit  accom¬ 
pagnée  de  dévermination  qu’en  cas  de  menace  d’in¬ 
vasion  pesteuse. 

La  peste  en  Algérie.  (MM.  Picard  et  Diénot.)  — 
De  1899  à  1923,  il  y  a  eu  400  cas  de  peste  dont  399 
de  peste  bubonique.  En  1931,  80)  cas  dont  80  dans  le 


(1)  W.  Concours  Médical,  n»  27. 
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département  de  Constantine.  Des  mesures  énergiques 
ont  permis,  de  juguler  l’épidémie  en  vingt  jours.  Il  y  a 
lieu  d’intensifier  la  destruction  des  rats  et  de  contrô¬ 
ler  l’emmagasinage  et  l’embarquement,  des  grains.' 

•  Considérations  sur  la  vaccination  antipesteusp.  (M. 
Du.jardin-Beaumetz.)  —  Quand  on  consulte  les  sta¬ 
tistiques  relatives  à  la  vaccination  antipesteuse  chez 
l’homme,  il  est  bien  difficile  de  tirer  des  conclusions 
Sjir  son  efficacité.  Certains  îaits  cependant  sont  pro- 
.  hauts.  Les  cultures  atténuées,  qu’il  s’agisse  du  bacille 
de- Yersin  ou  du  bacille  de  Malassez  et  Vignal,  don¬ 
nent  une  ipimunité  certaine  aux  animaux  de'labora- 
toire  les  plus  réceptifs  à  la  peste.  Il  y  a  donc  lieu]de 
penser  que  la  vaccination  humaine  est  réalisable  au 
moyen  de  virus-vaccin  pesteux  ou  pseudo-tubèr- 
.  culeux. 

La  lèpre  en  Algérie.  (M.  Sasportas.)  — ,On  peut 
,  ^ire  que  l’Algérie  n’est-pas  un  pays  à  lèpre.  Les  quel¬ 
ques  cas  concernent  surtout  les  immigrants  espa¬ 
gnols.  Les  indigènes  offrent  une  certairie  résistance 
à  Ja  contagion.  Les  mesures  préconisées  sont  ;  la  sur¬ 
veillance  stricte  aux  ports,  l’envoi  dans  un  sanato¬ 
rium  des  cas  avancés,  le  traitement  intensif  des  cas 
récents. 

Maladies  vénériennes  et  prostitution.  —  Avec  Mrs 

C.  Neville  Rofle  revient  l’éternelle  discussion  de 
la  réglementation  ou  de  l’absence  de  réglementa¬ 
tion  de  la  prostitution.  L’auteuf  indique  ce  qui  a 
été  fait  dans  certains  territoires  britanniques  de  la 
Méditerranée  et  se  déclare  partisan  de  l’abolition  de 
la  réglementation  de  la  prostitution. 

Discussion.  —  M.  Jude  montre  que  les  résultats 
obtenus  signalés  par  Mrs.  G.  Ne  ville  Rofle  ne  sont 
pas  tout  à  fait  exacts,  en  ce  qui  concerne  tout  aü 
moins  l’Egypte  et  donne  des  précisions  sur  ce  qui 
se  fait  en  Syrie. 

La  lutte  antivénérienne  à  Marseille.  (MM.  Gau- 
joux  et  P.  Vigne.)  —  Depuis  1919, sous  l’impulsion 
des  Pouvoirs  publics,,  des  dispensaires  ont  été  créés, 
les  œuvres  privées  ont  été  subventionnées.  L’état 
,  sanitaire  s’améliore,  le  nombre  des  cas  de  maladies 
vénériennes,  et  plus  particulièrement  de  syphilis, 
sont  en  très  notable  régression. 

La  fièvre  exanthématique  méditerranéenne.  (MM. 

D.  et  J.  Olmer,  rapporteurs.)  —  La  fièvre  exanthé¬ 
matique  se  différencie  très  nettement  du  typhus 
exanthématique  par  son  apparition  pendant  l’été 
dans  tous  les  milieux  riches  et  pauvres,  chez  des 
sujets  non  parasités  par  des  poux,  par  une  contagio¬ 
sité  presque  nulle,  par  sa  transmission  habituelle 
par  Rhipicephalus  sanguineus,  par  l’absence  de  ty¬ 
phus,  et  par  sa  bénignité.  Enfin,  cette  maladie,  qui 
est  inoculable  au  singe,  n’est  pas  transmissible  au 
cobaye.  Pour  les  auteurs,  le  typhus  murin  entre 
dans  le  cadre  de  la  maladie  de  Brill  et  est  distinct  de 


la  fièvre  exanthématique  méditerranéenne.  Bien  des 
questions  resteront  à  l’étude  tant  qu’on  n’aura  pas 
mis  en  évidence  le  virus  pathogène.  Les  expériences 
de  Blanc  et  de  Caminopetros  ont  montré  qu’il  s’agit 
d’un  virus  filtrable,  mais  là  s’arrêtent  actuellement 
nos  connaissances.  Ges  études  sur  la  fièvre  exanthé¬ 
matique  méditerranéenne  ont  une  portée  générale, 
car  elles  illustrent  la  vue  prophétique  de  Ch.  Nicolle: 

«  Il  y  aura  des  maladies  nouvelles  ». 

Les  fièvres  exanthémiques  des  pays  méditerra¬ 
néens.  (Ch.NicoLEE.)  — Le  terme  de  fièvre  exanthé¬ 
matique  désigne  la  famille  naturelle  de  maladies 
dont  le  typhus  historique  est  le  type.  On  peut  ren¬ 
contrer  en  Méditerranée  trois  fièvres  exanthémati¬ 
ques  :  le  typhus  historique;  le  typhus  bénin  ou 
mieux  murin,  et  la  fièvre  boutonneuse. 

Les  méthodes  de  laboratoire  montrent  la  spécifi¬ 
cité  des  trois  virus.  Il  n’y  a  pas  immunité  croisée 
entre  le  typhus  et  la  boutonneuse,  la  réaction  de 
Weil-Félix  est  faible  dans  cette  dernière  mal  adiè. 

Fièvre  exanthématique  .à  Rome.  (M.'  G.  Pecohi.) 

En  été,  on  observe  à  Rome-  et  surtout  à  la  péri¬ 
phérie  et  en  banlieue,  des  cas  de  fièvre  exanthémati¬ 
que.  Le  Rhipicephalus  sanguineus  semble  être 
l’agent  transmetteur,  car  on  le  retrouve  chez  les  chiens 
de  l’entourage  des  malades.  La  tache  noire  est  très 
souvent  une  manifestation  initiale  ;  enfin,  la  réaction 
de  Weil-Félix  pendant  la  convalescence  est  presque 
toujours  positive. 

Le  typhus  endémique  bénin  à  Toulon.  —  MM. 
Plazy,  Germain  et  Marçon  relient  les  cas  de  typhus  ' 
bénin  de  la  région  au  typhus  observé  sur  les  navires  t 
de  guerre  ayant  séjourné  en  Orient  de  1922  à  1924.  '■ 
C’est  une  affection  de  la  saison  chaude.  La  réaction  i 
de  Weil-Félix  y  est  constamment  positive.  Certaines  j 
particularités  cliniques  (topographie  de  l’exanthème)  ■ 
et  certains  résultats  expérimentaux  (périorchite  du 
cpbaye)  les  rappiochent  du  typhus  mexicain. 

Recherches  expérimentales  sur  la  fièvre  bouton-  , 
neuse.  Epreuve  d’immunité  croisée  avec  la  fièvre  des 
Montagnes  rocheuses.  (M.  R.  Brumpt.)  —  Avec  des 
tiques  récoltées  à  Marseille  en  avril  1930„  des  infec¬ 
tions  typiques  sont  obtenues  à  Paris  en  octobre,  et 
en  décembre.  Des  descendants  de  ces  tiques  confè¬ 
rent  la  maladie  après  dix-sept  mois.  Le  virus  ne  sem¬ 
ble  pas  s’exalter  par  passage  sur  tiques  à  l’étuve.  ' 
Ifinoculation  du  virus  de  la  fièvre  boutonneuse  dans  i 
la  chambre  antérieure  de  l’œil  du  lapin  n’a  pas  donné  ' 
de  résultats  avec  le  sang  du  malade.  Mais  une  réac¬ 
tion  a  été  obtenue  en  inoculant  des  rhipicéphàles  i 
broyés.  ; 

Les  animaux  réservoirs  de  virus  de  la  fièvre  bou¬ 
tonneuse.  (Ch.  Joyeux  et  J.  Piéri.)  —  Les  animaux 
réservoirs  de  virus  sont  la  tique,  qui  reste  infectieuse  ! 
pendant  l’hiver  et  transmet  le  virus  à  sa  descen-  : 
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dance.  Certains  vertébrés  (le  chien,  le  spermophile, 
le  rat,  le  lapin,  etc.)  peuvent  être  infectés' expérimen¬ 
talement,  mais  paraissent  s’immuniser.  Le  rôle  de 
ces  mammifères  comme  réservoirs  de  virus  ne  sem¬ 
ble  pas  très  bien  éclairci. 

La  fièvre  boutonneuse  en  Grèce.  (J.  Caminope- 
TROS.)  —  L’auteur  fait  la  description  d’une  épidé¬ 
mie  à  Athènes  et  auPirée  en  été  1932.  Il  rend  compte 
de  ses  expériences  de  transmission  aux  animaux, 
et  montre  la  sensibilité  du  cobaye  au  virus  bouton- 


Sur  l’origine  murine  du  typhus  exanthématique 
endémique  et  bénin  des  pays  méditerranéens.  — 
M.  P.  Lf.pine  rend  compte  des  recherches  poursui¬ 
vies  à  l’Institut  Pasteur  d’Athènes.  Le  virus  isolé 
est  identique  à  celui  que  MM.  Marcandier  et  Pirot 
ont  trouvé  à  bord  des  navires  de  guerre  à  Toulon.  Il 


est  incontestable  que  l’on  rencontre  dans-  le  bassin 
méditerranéen  une  forme  exanthématique  qui  est 
d’origine  -mutine.  Cette  infection  murine  réalise  une 
cause  certaine  d’infection  occasionnelle  de  l’homme 
et  un  danger  qu’il  ne  faut-  pas  méconnaître,  mais 
qu’il  ne  faut  pas  exagérer. 

,  ■  ■  i  > 

Le  typhus  exanthématique  en  Algérie.  (MM;  Sas- 
PORTAS  et  Diénot).  — La  maladie  prend  chez» l’in¬ 
digène  une  forme  assez  fruste.  Parmi  tous  Iqs  traite¬ 
ments,  le  sérum  do  convalescent  employé  à  titre  pré¬ 
ventif  a  paru  donner  de  bons  résultats.  Oh  ne  saurait 
trop  le  recommander  au  personnel  infirmier  chargé 
de  l’épopillago  en  temps  d’épidémie.  Il  y  a  lieu  d’or¬ 
ganiser  la  lutte  contre  le  pou,  la  création  de  postes 
d’épouillage  dans  les  infirriieries,  et  d’équipfes  mobi¬ 
les.  L’œuvre  entreprise  par  le  Docteur  Raynaud  est 
continuée  et  parachevée  par  le  médecin  général  ins¬ 
pecteur  Lasnet. 


J-ies  Livrer 


Payot,  106,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

B.  Malinowski,  professeur  d’anthropologie  à  l’Uni¬ 
versité  de  I;ondres.  —  La  sexualité  et  sa  répres¬ 
sion  dans  les  Sociétés  primitives.  Traduit  de  l’an¬ 
glais  par  le  Docteur  Jankélévitch.  (Un  volume 
in-8  de  la  «  Bibliothèque  scientifique  ».  Prix  :  25 
francs). 

Voici  comment  l’auteur  présente  cette  étude  socio- 
logique  : 

a  La  psychanalyse  nous  a  conduits  à  une  théorie 
dynamique  de  l’esprit  ;  elle  a  donné  à  l’étude  des 
processus  mentaux  une.  orientation  concrète  :  elle 
nous  a  appris  à  concentrer  notre  attention  sur  la 
psychologie  de  l’enfant  et  sur  l’histoire  de  l’individu. 
En  dernier  lieu  —  et  ceci  n’est  peut-être  pas  son  mé¬ 
rite  le  moins  important  —  elle  nous  a  forcés  à  pren¬ 
dre  en  considération  les  aspects  pour  ainsi  dire  non 
officiels  et  non  reconnus  de  la  vie  humaine . 

«  La  franche  étude  de  la  sexualité  et  de  certaines 
petitesses  et  vanités  humaines,  considérées  comme 
honteuses,  étude  qui,  plus  que  tout  le  reste,  a  valu 
à  la  psychanalyse  la  haine  et  les  injures  de  tant  de 
gens,  constitue,  à  mon  avis,  sa  plus  grande  contri¬ 
bution  à  la  science  et  la  rend  précieuse,  surtout  aux 
yeux  de  ceux  qui  se  livrent  à  l’étude  de  l’homme, 
qui  veulent  connaître  l’homme  sans  se  laisser  arrêter 
par  des  scruiiules  sans  valeur.  En  disciple  et  parti¬ 
san  de  Havelock  Ellis,  je  songe  moins  que  quiconque 
à  accuser  Freud  de  «  pansexualisme  »,  malgré  les 
profondes  différences  qui  me  séparent  de  lui  quant  à 
la  manière  d’envisager  l’impulsion  sexuelle.  Et  pas 
davantage,  je  n’accepte  ses  idées  avec  des  protesta¬ 


tions,  en  me  lavant  soigne useinent  les  mains,  afin  de 
les  débarrasser  des  impuretés  qui ,  y  ont  adhéré. 
L’homme  est  un  animal  ;  comme  tel,  il  est  pai-fois 
impur  et  l’anthropologiste  honnête  doit  tenir  compte 
de  ce  fait.  Ce  qu’un  savant  peut  reprocher  à  la  psy¬ 
chanalyse,  ce  n’est  pas  d’avoir  traité  la  sexualité 
franchement  et  avec  l’accent  qu’elle  mérite,  mais  de 
l’avoir  traitée  d’une  manière  incorrecte. 

«  Des  observations  directes  portant  sur  le  com¬ 
plexe  matriarcal,  tel  qu’il  se  manifeste  chez  les  Mé¬ 
lanésiens,  constituent,  à  ma  connaissance,  la  pre¬ 
mière  application  de  la  théorie  psychanalytique  à, 
l’étùde  de  la  vie  sauvage  et,  comme  telle,  elle  n’est 
peut-être  pas  sans  intérêt  pour  ceux  qui  étudient 
l’homme,  son  esprit  et  sa  culture.  » 


A.  Lavenan.  —  Hygiène  de  l’urinaire.  (In  collection 

«  Hygiène  et  diététique  ».  DocteurE.  Schulmann. 

Un  volume  in-8°  de  122  pages.  Prix  :  12  francs.) 

Dans  une  série  do  chapitres,  in-tentionnellement 
courts,  mais  clairs,  le  lecteur  trouvera  successive¬ 
ment  tout  ce  qui  concerne  la  vie  physique  de  l’uri¬ 
naire,  ce  qu’il  doit,  ce  qu’il  peut  faire,  ce  qu’il  doit 
éviter,  ce  qu’il  peut  obtenir  de.s  régimes,  de  l’exer¬ 
cice,  de  l’hydrothérapie,  de  la  crinothérapie,  de  l’hé¬ 
liothérapie. 

La  dernière  partie  de  l’ouvrage,  envisageant  l’hÿ- 
gine  particulière  à  chaque  affection,  est  présentée 
sous  forme  d’ordonnances  faciles  à  consulter  et  à 
appliquer.  •  ; 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 


2070 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  0  —  vu ''■^  33  ,4 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  .  . 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

Professeur  G.  Lkpoutre  (de  Lille)  et  F.  Stobbaerts. 
—  La  pyélographie  intra-veineuse  dans  le  diagno:- 
tio  urologique.  (In  «  La  Pratique  médicale  illus- 
■  trée  ».  Un  volume  in-8",  40  pages  avec.  3  fîg.  dansi 
le  texte  et  32  radios  hors  texte.  Prix  :  22  francs.) 

Grâce  à  la  pyélographie,  des  progrès  ont  été  réali¬ 
sés  dans  l’exploration  de  l’appareil  urinaire  ;  parfois 
cepéndant,  on  hésite  à  utiliser  cette  exploration  si 
précieuse,  mais  un  peu  pénible,  sM’indication  n’en 
est  pas  très  précise  et  même  absolue.  D’autres  fois 
(tuberculose  urinaire,  rétrécissements  prostatiques) 
le  cathétérisme  des  uretères  est  impossible,  ,  : 

On  peut  aujourd’hui  réaliser  d’excellentes"  pyélo- 
graphies  par  la  simple  injection  intraveineuse  d’une 
substance  éliminée  électivement  par  les  reins  et  ren¬ 
dant  l’urine  opaque  aux  rayons  X.  Cette  pyélogra¬ 
phie  intraveineuse  peut  prétendre,  dans  certains  cas, 
donner  des  indications  sur  la  valeur  fonctionnelle 
des  reins. 

Les  auteurs,  qui  ont  une  expérience  très  étendue 
de  la  méthode,  en  -précisent  les  indications  et  les  ré¬ 
sultats.  Cependant,  la  pyélographie  intraveineuse 
ne  peut  remplacer  la  pyélographie  ascendante  et  les 
épreuves  fonctionnelles  ;  elle  exige  une  interpréta¬ 
tion  parfois  délicate  ;  elle,  n’en  est  pas  moins  un  enri¬ 
chissement  très  précieux  de  nos  moyens  d’explora¬ 
tion  de  l’appareil  urinaire. 

Une  illustration  abondante  permet  d’apprécier  les 
résultats  obtenus  dans  les  principales  affections  de 
l’appareil  ui-inaire  supérieur. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

G.  Lakhovsky.  —  La  formation  néoplasique  et  le 
déséquilibre  oscillatoire  cellulaire.  (Un  volume  in-8, 
72  pages  avec  18  figures  dans  le  texte.) 

L’auteur  a  formulé,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  sa 
théorie  de  l’oscillation  cellulaire,  et  il  a  attribué  les 
formations  néoplasiques  au  déséquilibre  oscillatoire 
des  cellules.  De  nombreuses  expériencés,  faites  dans 
divers  pays,  ont  confirmé  ses  vues. 

Cependant,  c’est  en  apparence  un  problème  inso¬ 
luble  que  de  chercher  à  équilibrer  l’oscillation  des 
cellules  qui  composent  l’organisme  humain.  Enfin 


dans  l’observation  médicale  actuelle,  il  n’e^îije-.pas 
deux  cancers  semblables.  "'■U 

Cependant,  Q.  Lakhovsky  envisage  le  traitement 
du  cancer  par  l’oscillateur  â  longueurs  d’ondes  imil- 
tipies.  C’est  un  appareil,  dans  lequel  chaque  cellule 
peut  trouver  sa  fréquence  propre,  l^es  résultats  posi¬ 
tifs  obtenus  ont  confirmé  ces  vues  théoriques. 

On  pourra  ainsi  venir  à  bout  du  cancer,  soit  par 
prophylaxie  en  provoquant,  de  temps  à  autres,  le 
choc  oscillatoire  des  cellules,  soit  même  au  début 
de  la  maladie  en  la  traitant  avec  l’appareil  réalisé. 

Mais,  si  le  cancer  a  déjà  exercé  ses  ravages  dans 
l’organisme  en  sectionnant  des  artères  ou  même  des 
veines  importantes,  il  faut  recourir  à  la  chirurgie. 


Les  livres  gui  viennent  de  paraître... 

Librairie  des  Champs-Elysées, 

23,  rue  Marbeuf. 

Paul  VoivENEL.  —  Du  timide  au  satyre.  La  timidité 
et  le  trac.  L’obsession.  La  regardelle.  L’amour  de 
tête.  Le  bacille  et  l’amour.  La  jalousie.  L’envie.  Le  l 
sadisme.  Les  fous  meurtriers  (Un  vol.  256  p.  Prix  ;  | 
15  francs.)  ^ 

Librairie  du  Recueil  Sirey.  [ 

22,  rue  Soufflot,  Paris,  '• 

Paul  Gemahling,  professeur  à  l’Université  de  i 
Strasbourg.  —  La  réglementation  administrative  j 
de  la  prostitution  jugée  d’après  les  faits.  Nouvelle  ) 
édition  refondue.  Un  vol.  130  p.  Prix  ;  5  francs,  ; 

H.  Perrier,  éditeur, 

3,  rue  Aubriot,  Paris,  PV®. 

Le  livre  blanc.  — Formulaire  médical  publiésousle 
contrôle  d’un  groupe  d’anciens  internes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Spécialités  PUARMACEUTiquES 

CLASSÉES  PAR  INDICATIONS. 

Chez  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain- 

Paul  SivADON.  —Les  psychoses  puerpérales  et  leurs 
séquelles. L’encéphalite  psyckosique  post-puer¬ 
pérale.  Un  vol.  162  p. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Où  en  est  la  question  des  certificats  de  spécialités  ?  —  Les  diplômes  spéciaux 
délivrés  par  la  Faculté  de  Paris.  —  Ce  qui  est.  —  Ce  qui  pourrait  être 


Dans  la  réforme  projetée  des  études  médicales, 
l’organisation  de  l’enseignement  des  spécialités 
et  la  création  éventuelle  d’un  certificat  consé- 
crateur  occupent  une  place  importante.  Cette 
question  a  pris  un  caractère  d’acuité  marquée, 
à  l’occasion  du  protocole  de  Monzie  du  2  mars 
dernier,  qui  semblait  avoir  pour  but,  après  un 
accord  réalisé  entre  les  différentes  catégories  de 
dentistes  :  stomatologistes  (docteurs  en  méde¬ 
cine),  odontologistes,  odontiatres . . .  d’intégrer 
complètement  l’art  dentaire  dans  le  doctorat  en 
médecine. 

Et,  comme  cette  intégration  est  réclamée 
depuis  longtemps  déjà  par  le  Corps  médical,  j’en 
avais  conclu,  naïvement,  qu’il  y  avait  là  une 
étape  sérieuse  franchie  vers  une  unification 
souhaitable.  11  est  vrai  de  dire  que  cette  unifi¬ 
cation  avait,  pour  condition  fondamentale  la 
création  d’un  certificat  bucco-dentaire  obliga¬ 
toire  pour  tout  docteur  en  médecine  qiii  enten¬ 
drait  se  consacrer  à  l’art  dentaire.  Ce  protocole 
aurait  été  finalement  repoussé. 

A  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
quelques  jours  plus  tard,  la  Commission  de  l’en¬ 
seignement  s’était  montrée  prête  à  accepter 
certains  certificats  de  spécialités,  en  nombre  rela¬ 
tivement  restreint,  pourvu  qu’ils  fussent  délivrés 
par  l’Etat  et  ne  fussent  pas  obligatoires',  —  le 
doctorat  en  médecine  ne  devant,  sous  aucun 
prétexte,  subir  le  sort  de  la  peau  de  chagrin. 

Or,  d’une  façon  générale,  les  Syndicats  de 
médecine  générale  se  sont  au  contraire  déclarés, 
au  premier  abord,  assez  peu  disposés  à  suivre  la 
Commission  de  la  Confédération.  Dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  la  Fédération  des  Syndicats, 
se  référant  à  plusieurs  votes  antérieurs,  exprima 
leL'œu  que  la  Confédération  s’oppose  à  tout 
démembrem.ent  du  doctorat  en  médecine  sous 
forme  de  certificat  de  spécialité.  Le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  quelques  semaines 


plus  tard,  repoussa  ,  à  une  très  grosse  majorité, 
le  principe  des  certificats  de  spécialité,  facultatifs 
ou  obligatoires.  Et  lés  Sociétés  d’arrondissement 
de  leur  côté,  vers  la  même  époque,  par  l’entre¬ 
mise  de  leur  Conseil  général,  réclamèrent  une 
étude  plus  approfondie  de  la  question,  se  décla¬ 
rant  opposées  à  l’institution,  pour  une  spécia¬ 
lité  quelconque,  d’un  certificat  d’Etat  obliga¬ 
toire,  nécessitant  une  révision  de  la  loi  de  1892. 

■  Cependant,  quand  on  suit  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  au  Conseil  d’administration  de  la  Con¬ 
fédération  le  2  avril  dernier,  et  s’est  terminée 
par  un  ordre  du  jour  renvoyant  l’étude  de  cette 
question  au  mois  de  juillet,  on  constate  que  les 
avis  sont  assez  partagés,  et  que,  s’il  se  trouve 
des  irréductibles  qui  ne  veulent  rien  entendre, 
on  rencontre,  en  nombre  assez  marqué,  des  con¬ 
frères  qui,  sans  se  prononcer  catégoriquement 
sont  d’avis  qu’il  y  a  là  quelque  chose  à  faire. 
Cette  opinion  a  été  soutenue,  à  juste  titre,  d’ail¬ 
leurs,  qu’il  importait  de  donner  certaines  garan¬ 
ties  au  public,  concernant  les  aptitudes  de  ceux 
qui  s’intitulent  spécialistes. 

Naguère,  le  Professeur  Quenu  avait  proposé 
sans  succès  à  l’Académie  de  médecine  de  deman¬ 
der  le  rétablissement  du  doctorat  en  chirurgie. 
Voici  que  le  Professeur  Leriche,  de  Lyon,  dans 
La  Presse  Medicale  du  14  juin,  rappelle  qu’en 
1925,  il  considérait,  comme  une  nécessité  le 
rétablissement  du  diplôme  de  maître  juré  en 
chirurgie,  et  reprenant  cette  idée,  trace  le  pro¬ 
gramme  des  études  nécessaires  à  la  formation 
du  chirurgien. 

11  est  évident  que  les  spécialistes  qualifiés  ne 
pensent  pas  précisément  comme  les  omniprati¬ 
ciens.  Ils  prétendent,  non  sans  raison,  qu'on  ne 
peut  bien  connaître  une  spécialité  que  si  on  l’a 
apprise,  et  que,  jusqu’à  présent,  le  moyen  qu’on 
emploie  pour  en  justifier,  est  la  “preuve  qu’on  a 
fait  sérieusement  des  études  théoriques,  et 
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surtout  pratiques,  sanctionnés  par  des  examens  ' 
et  un  parchemin.  Les  omnipraticiens,  qui  ne  pro¬ 
testent  pas  contre  l’étalage  de  certains  titres,  se 
dressent,  semble-t-il,  contre  l’éventualité,  pour 
un  .spécialiste,  de  faire  état  d’un  diplôme  ou 
certificat,  qui  lui  aurait  été  délivré  par  une  Fa¬ 
culté  de  médecine...  Ainsi,  nul  ne  protestç 
contre  l’ophtalmologiste  qui  s’intitule  valable¬ 
ment  ancien  chef  de  clinique  des  Quinze- Vingts. 
Mais  y  aurait-il  donc  danger  grave,  pour  l’inté¬ 
grité  du  doctorat  en  médecine,  à  ce  que  l’on  put 
se  dire  ojihtabnoiogiste  certifié  ou  breveté  de  la 
F^acullé  (le*Paris  ? 

Voilà  ce  que  je  crois  comprendre. 

Cette  Faculté  délivre  déjà,  et  depuis  plus  ou  ' 
moins  longtemps,  un  certain  nomlDre  de  diplô¬ 
mes  spéciaux  :  diplôme  de  médecine- coloniale, 
diplôme  de  médecin  légiste,  diplôme  universi¬ 
taire  de  malariologie,  diplôme  supérieur  d’hy¬ 
giène,  diplôme  universitaire  de  radiologie  et 
d’électrologie,  diplôme  Universitaire  de  sérologie 
appliquée  à  la  syphilis.  Elle  s’est  enrichie,  de¬ 
puis  trois  mois,  d’un  nouvel  Institut,  l’Institut 
d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  travail, 
qui  délivrera,  après  eîcamen,  un  diplôme  d’hy¬ 
giène  .industrielle  et  médecine  du  travail. 

J’ai  eu  maintes  dois  sous  les  yeux  des  têtes  de 
lettre  de  confrères  qui,  titulaires  de  l’un  ou  l’au¬ 
tre  de  ces  diplômes,  l’annoncent,  en  raison  sans 
doute  du  prestige  qu’ils  pensent  devoir  en  retirer. 

Voici  donc,  en  résumé,  ce  qui  existe  et  ce 
qu’on  constate  :  une  proportion  notable  de  mé¬ 
decins  qui  ont  quelque  titre,  en  dehors  de  leur 
doctorat,  que  ce  titre  soit  hospitalier  ou  univer¬ 
sitaire,  en  font  état  publiquement,  sur  leur  pla¬ 
que  et  dans  leurs  têtes  de  lettre  et  d’ordonnances, 
comme  ils  font  état  de  leurs  décorations.  Il  en 
est  qui  annoncent  les  branches  de  l’art  médical 
où  ils  ont,  ou  croient  avoir  une  compétence 


particulière  :  accouchements,  ou  bien  rayons  X, 
ou  bien  ultra-violets. . .  En  résulte-t-il  quelque 
préjudice  pour  les  autres,  ceux  qui  n’annoncent 
rien  de  semblable,  soit  qu’ils  n’aient  pas  qualité 
pour  le  faire,  soit  qu’ils  n’y  attachent  aucune 
importance  ?  S’il  s’en  trouve,  parmi  eux,  qui 
n’ont  pas,  en  réalité,  les  aptitudes  nécessaires 
pour  se  prétendre,  par  exemple,  chirurgien,  ou 
oto-rhino-laryngologiste,  ne  serait-il  pas  intéi 
ressaut,  jjour  la  santé  publique,  de  réglemen¬ 
ter  l’usage  de  ces  qualificatifs, de  ne  le  permettre 
qu’à  ceux  qui  auraient  acquis,  par  ieurs  travaux, 
le  droil  d'y  prétendre  légitimémeni,  en  un  mot 
d’arracher  les  plumes  du  paon  dont  tels  se  parent 
indûment,  pour  n’en  laisser  l’ornement  qu’aux 
véritables  méritants  ? 

En  face  de  ce  qui  est,  ne  peut-on  envisager  ce 
cpii  pourrait  être  pour  mettre  un  peu  d’ordre  en 
une  matière  présentement  sans  contrôle  ?  ?  ? 

Raphaël  Massart  propose  que  ce  soit  un  Col¬ 
lège  des  chirurgiens  qui,  en  tenant  compte  des 
garanties  offertes  par  un  candidat  à  ce  titre, 
puisse  l’habiliter  ofticiellement  comme  tel.  D’au¬ 
tres  réclament  cette  habilitation,  pour  les  Syn¬ 
dicats.  Ce  sont  là  dès  opinions  qu’on  ne  peut  pas 
ne  pas  prendre  eu  considération,  tout  au  moins  [ 
comme  bases  de  discussions  ultérieures.  f 

Là  spécialisation,  qu’on  le  veuille  ou  non,  i 
'  existe  et  ne  fera  que  se  développer  encore.  C’est  [ 
une  nécessité  qui  résulte  de  l’extension  incessante  , 
des  sciences  biologicpies,  de  l’accroissement  cons¬ 
tant  des  connaissances  qu’un  cerveau,  à  moins  , 
qu’il  ne  soit  génial,  ne  saurait  emmagasiner  en 
totalité.  Convient-il  de  donner  certaines  garan-  :■ 
ties  aux  malades,  pour  qui,  en  définitive,  sont  ■ 
faits  les  médecins,  et  sous  quelle  forme  peut-on  ; 
le  faire.  V  'Toute  la  question  est  là. 

G.  Dt’CHESXE, 
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VENTE  DE  PRODUITS  PHARMACEUTIQUES  PAR  UNE  CLINIQUE  PRIVÉE 
A  SES  HOSPITALISÉS 


Première  question.  —  Une  clinique  privée 
a-t-elle  le  droit  de  s’approvisionner  directement 
auprès  des  pharmaciens  fabricants  sans  passer 
par  l’intermédiaire  des  pharmaciens  locaux  ? 

Réponse.  —  Il  faut  dès  l’abord  établir  une  dis¬ 
tinction  très  nette  entre  le  matériel  de  panse¬ 
ment  et  les  produits  pharmaeeutiques  propre¬ 
ment  dits. 

En  ce  qui  concerne  les  pansements  stérilisés 
ou  non,  une  clinique  peut  facturer  —  par  con¬ 
séquent  vendre  —  à  ses  hospitalisés  des  gazes 
coton,  bandes,  etc.,  etc.,  stérilisés  ou  non,  pourvu 
que  ces  matières  de  pansements  ne  soient  pas 
imprégnées  de  produits  pharmaceutiques. 

Ainsi  est  un  produit  d’hygiène,  susceptible 
d’être  vendu  au  public  par  n’importe  qui  un 
coton  stérilisé  ou  non,  ou  un  paquet  de  gaze  ; 
mais  si  ce  coton  ou  cette  gaze  sont  imprégnés 
de  salol,  d’iodoforme,  ou  autre  produit,  il  faut 
les  considérer  comme  constituant  un  médica¬ 
ment,  dont  la  vente  est  réservée  aux  seuls  phar¬ 
maciens. 

Cependant,  une  maison  de  santé  peut  avoir 
un  approvisionnement  de  produits  divers,  qu’elle 
pourra  employer  eh  cas  d’urgence  et  elle  pourra 
en  facturer  le  prix  à  celui  qui  les  aura  utilisés: 
l’urgence  absout  toutes  les  irrégularités.  Tel 
est  le  sens  d’une  réponse  ministérielle,  parue 
au  Journal  Officiel  du  17  juin  1931. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  tous  les  produits 
officinaux  ou  magistraux,  comme  les  médica¬ 
ments  spécialisés,  leur  vente  est  réservée  aux 
seuls  pharmaciens,  aux  termes  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 
Les  pharmaciens  ont  un  monopole  qu’ils  savent 
faire  respecter. 

En  conséquence,  si  une  maison  de  santé  s’ap¬ 
provisionne  directement  de  divers  produits 
pharmaceutiques,  pour  les  vendre  aux  malades 
soignés  dans  l’établissement,  il  y  a  exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie. 

On  peut  m’opposer  deux  objections  : 

La  première,  c’est  que  certains  hôpitaux  ne 
passent  pas  par  le  canal  d’un  pharmacien,  pour 
délivrer  des  médicaments  aux  hospitalisés.  Dans 
certains  hôpitaux  publics,  un  infirmier,  une  reli¬ 
gieuse  sont  parés  du  titre  de  pharmacien,  déli¬ 
vrent  au  poids  médicinal  certains  produits  offici¬ 
naux,  destinés  aux  seuls  hospitalisés,  ou  même 
préparent  eux-mêmes  les  formules  magistrales 
ordonnées  au  lit  du  malade. 

Bien  que  toléré,  le  procédé  est  irrégülier.  Les 
pharmaciens  de  l’endroit  font  semblant  d’igno¬ 
rer  cette  violation  de  la  loi  de  germinal,  parce 


qu’il  s’agit,  en  principe,  de  l’admission  à  l’hô¬ 
pital  de- malades  indigents,  privés  de  ressources. 

Mais  il  en  est  différemment,  lorsque  l’hôpital 
entend  vendre  de  la  pharmacie  à  des  malades 
qui  ne  sont  pas  hospitalisés.  Les  syndicats  de 
pharmaciens  s’opposent  à  ce  commerce  illicite, 
car  ce  qu’ils  tolèrent,  lorsqu’il  s’agit  de  pauvres, 
ils  ne  peuvent  l’accepter,  lorsqu’il  est  fait 
concurrence  aux  officines  du  lieu,  au  regard  de  la 
clientèle  courante. 

Disons  cependant  que  beaucoup  d’hôpitaux 
perdent  aujourd’hui  leur  caractère  prépondérant 
d’hôpital  pour  pauvres  :  ces  établissements  se 
transforment  progressivement  en  maisons  de 
santé  à  bon  marché,  pour  malades  payants. 

Aussi  le  problème  pharmaceutique  se  pose-t-il 
au  regard  de  certains  hôpitaux,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  délivrance,  à  l’intérieur  de  l’établisse¬ 
ment,  des  produits  pharmaceutiques,  spécialisés, 
•ou  non,  aux  malades  payants  hospitalisés. 

La  seconde  objection  provient  de  l’établisse- 
■  ment  du  contrat  qui  lie  l’hôpital,  ou  la  maison 
de  santé  à  une  Caisse  d’assurances  sociales. 
Dans  cette  convention,  il  est  souvent  spécifié 
que  les  assurés  sociaux  seront  admis,  moyen¬ 
nant  un  prix  de  journée  forfaitaire,  comprenant 
les  frais  d’hospitalisation  proprement  dits  (cou¬ 
chage,  nourriture,  soins  infirmiers,  etc.)  et  les 
dépenses  pharmaceutiques.  Ces  dernières  entrent 
pour  un  tantième  dans  la  fixation  du  prix  de 
journée. 

N’est-ce  pas  reconnaître  que  l’hôpital,  la  mai¬ 
son  de  santé  ont  le  droit  de  s’approvisionner  de 
médicaments,  à  l’usage  des  hospitalisés,  sans 
passer  par  l’intermédiaire  des  pharmaciens  du 
lieu  ? 

Ce  n’est  pas  mon  avis  :  une  convention  privée 
ne  peut  pas  violer  les  textes  de  lois,  ni  les  abro¬ 
ger.  Que  la  Caisse  d’assurances  sociales  entende 
traiter  sur  un  prix  de  journée  forfaitaire,  c’est 
son  droit  ;  mais  il  appartient  à  l’autre  contrac¬ 
tant  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  la 
fixation  du  prix  qu’il  demande,  une  approxima¬ 
tion  des  dépenses  pharmaceutiques,  ces  dernières 
étant  versées  à  ceux  qui  ont  le  droit  légal  de 
vendre  et  de  débiter  les  produits  pharmaceuti¬ 
ques. 

Deuxième  question.  —  Les  cliniques  pri¬ 
vées  peuvent-elles  débiter  ces  spécialités  aux 
assurés  sociaux  sans  risquer  un  refus  de  rem¬ 
boursement  des  Assurances  sociales  ? 

Réponse.  —  Siles  Caisses  ont  contracté  moyen¬ 
nant  lin  prix  de  journée  forfaitaire,  elles  n’ont 


2Û80 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  _  9  —  VII  —  33 


pas  à  se  préoccuper  comment  l'hôpital,  ou  la  ! 
clinique  s’arrange,  pour  acheter  les  produits 
pharmaceutiques  nécessaires  aux  hospitalisés. 

Mais  si  la  convention .  est  muette  sur  cette 
question  pharmaceutique  autrement  dit  si 
riiôpital,  ou  la  clinique  est  en  droit  de  réclamer 
à  l’assuré  social  le  remboursement  des  frais  phar- 
inarceuticiues,  la  Caisse  d’assurances  sociales 
doit-elle  se  préoccuper  de  savoir  si  ces  fournL 
lures  ont  été  régulièrement  faites  par  l’entre¬ 
mise  d’un  pharmacien  diplômé,  ou  si  elles  ont 
été  achetées  directement  par  l’établissement  et 
vendus  par  celui-ci  aux  malades  ? 

La  cjuestion  est  assez  délicate  à  résoudre. 
Dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  Caisse  ne 
vérifie  que  le  total,  pour  savoir  s’il  n’est. pas 
trop  considérable  ;  elle  contrôle  s’il  n’y  a  pas  eu 
exagération  dans  les  fournitures  diverses  ;  mais 
elle  ne  s’inquiète  guère  de  savoir  si  un  phar¬ 
macien  diplômé  a  été  appelé  à  préparer,  et  à 
débiter  ces  divers  produits. 

Cependant,  il  peut  se  faire  cfu’une  Caisse 
veuille  avoir  en  mains  les  ordonnances  médicales, 
revêtues  du  cachet  de  la  pharmacie,  comme  cela 
se  passe  pour  l’assuré  social  soigné  à  domicile. 

Dans  le  cas  où  cette  estampille  du  pharma¬ 
cien  ne  pourrait  lui  être  fournie,  et  pour  cause, 
la  Caisse  serait-elle  en  droit  de  refuser  le  rem¬ 
boursement  de  fournitures  pharmaceutiques, 
qui  —  elle  en  aurait  la  preuve  —  ont  été  déli¬ 
vrées  irrégulièrement  par  un  non-diplômé  ? 

11  semble,  qu’en  droit,  la  Caisse  n’a  pas  à 
intervenir  dans  cette  question  d’illégalité  d’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie  ;  son  assuré  a  déboursé 
une  certaine  somme  pour  des  produits  pharma¬ 
ceutiques,  qu’il  a  absorbés,  ou  utilisés  :  la  Caisse 
doit  donc  payer  son  dû  selon  le  85  %. 

Mais,  si  la  Caisse  croit  devoir  se  refuser  à  ce 
remboursement,  sous  prétexte  que  la  fourniture 
a  été  irrégulièrement  faite  par  un  non-diplômé 
pharmacien,  de  litige  sera  porté,  par  l’assuré 
devant  la  Commission  cantonale  et  ainsi  le  mi¬ 
nistère  public  sera  appelé,  à  un  moment  quel¬ 
conque,  à  vérifier  la  légitimité  du  refus  de  la 
Caisse,  s’appuyant  sur  cette  illégalité  de  la  four¬ 
niture  pharmaceutique. 

Disons  de  suite  qu’il  est  probable  que  la  Caisse 
ne  fera  de  difficultés  pour  rembourser  sa  part 
de  responsabilité  que  si  le  mémoire  pharmaceu¬ 
tique  présenté  par  la  clinique  lui  paraît  exagéré. 

Nous  devons  enfin  tenir  compte  des  conditions 
conventionnelles  qui  lient  chaque  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  avec  chaque  clinique,  lorsque 
n’est  pas  admis  d’avance  un  prix  forfaitaire  et 
global  pour  la  journée  d’hospitalisation. 

Ladite  convention  peut  prévoir  le  payement 
direct  de  la  clinique,  non  par  le  malade,  mais 
par  la  Caisse  d’assurances,  elle  peut,  au  contraire, 
décider  que  la  maison  de  santé  se  fera  payer  par 
l’hospitalisé,  lequel  se  fera  ensuite  rembourser 


par  sa  Caisse,  des  sommes  laissées  par  la  loi  à  la 
charge  de  cette  dernière. 

Troisième  question.  —  Un  spécialiste  peut- 
il  s’approvisionner  directement  aux  fabricants 
de  produits  nécessaires  au  traitement  de  ses 
malades  dans  son  cabinet  ? 

Réponse,  -r  En  principe,  non  ;  en  pratique,  il 
faut  distinguer  certaines  conditions. 

Spécialiste  en  maladies  vénériennes,  le  mé¬ 
decin  peut  éviter  à  son  client  l’ennui  d’aller 
lui-même  chez  le  pharmacien  acheter  tel  ou  tel 
médicament,  dont  le  nom  seul  dévoile  un  dia¬ 
gnostic. 

Aussi,  prenant  dans  sa  provision  personnelle, 
qui  théoriquement,  n’est  utilisable  que  pour  les 
cas  d’urgence,  le  praticien  peut-il  remettre  à  son 
malade  un  produit  pharmaceutique  ;  mais  il 
reste  bien  entendu  que  ledit  produit  sera  théo¬ 
riquement  remplacé  par  le  pharmacien  détail¬ 
lant. 

Pratiquement,les  choses  se  passent  difîérein* 
ment  :  ou  bien  le  médecin  se  fait  rembourser 
le  produit,  qu’il  achète  directement  et  par  cer¬ 
taines  quantités,  soit  chez  un  grossiste,  soit  ■ 
chez  le  fabricant  ;  ou  bien  il  comprend  le  prix' 
dudit  médicament  dans  les  honoraires  globaux 
qui  lui  sont  versés. 

Ainsi,  voyons-nous  des  spécialistes  entrepren¬ 
dre  un  traitement,  pour  un  prix  global,  ou  pour  ! 
un  prix  versé  à  chaque  piqûre,  ce  prix  compre-  ’ 
nant,  et  l’acte  médical  lui-même,  et  le  prix  des  , 
ampoules  utilisées  chaque  fois.  Ce  forfait  englobe  j 
ainsi  une  prestation  pharmaceutique.  | 

L’acte  est  irrégulier  en  soi,  au  regard  de  la  loi  • 
du  21  germinal  an  XI,  mais  il  constitue  progrès-  , 
sivement  la  contre-partie  de  l’exercice  irrégulier 
de  la  médecine,  que  les  pharmaciens  détaillants 
se  disent  être  obligés  de  faire  auprès  de  la  clien¬ 
tèle  nombreuse  qui  leur  demande  un  conseil. 

Les  progrès  de  l’art  de  guérir  forcent  souvent 
un  médecin,  qui  a  une  grosse  clientèle  très  spé¬ 
cialisée,  à  posséder  par  avance  une  certaine 
quantité  de  produits  pharmaceutiques,  surtout 
des  ampoules,  qui  seront  utilisées  immédiate¬ 
ment  dès  que  le  diagnostic  sera  posé,  ainsi  que 
les  indications  du  traitement. 

Quatrième  question.  —  Est-il  exact  qu’au-  ! 
cune  discussion  ne  puisse  être  entamée  par  le 
syndicat  des  pharmaciens,  ou  par  les  Assurances 
sociales  sur  le  droit  des  elmiques  privées  de 
s’approvisionner  directement  aux  lournrsseuis 
en  matériel  et  médicaments  de  pansements  1  • 

Réponse.  —  Rien,  eii  principe,  ne  s’oppose  4 
des  conversations  avec  le  syndicat  des  phar-i 
inaciens.  Mais,  l’issue  de  la  discussion  ne  Sie 
paraît  pas  douteuse.  En  somme,  la  maison  dU 
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santé  demandera  aux  pharmaciens  détaillants 
du  lieu  de  renoncer  à  leur  bénéfice  de  vente,  sur 
les  produits  pharmaceutiques  qu’achètera  di¬ 
rectement  la  clinique  privée. 

Je  crois  que  les  pharmaciens  renonceront  dif¬ 
ficilement  à  leur  monopole  de  vente. 

Il  est  bien  évident  que  nous  ne  considérons, 
dans  ces  discussions  que  le  débit  des  seuls  pro¬ 
duits  pharmaceutiques,  les  pansements  restant 
en  dehors  de  toute  discussion,  parce  que  ne 
constituant  pas  des  médicaments  proprement 
dits. 

A  mon  avis,  des  conversations  sont  souhai¬ 
tables  entre  médecins  et  pharmaciens,  d’autant 
que  je  crois  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
rapprochés,  les  deux  professions  sont  appelées 
à  presque  fusionner  .pour  la  pratique  cou¬ 
rante. 

Une  tolérance  doit  s’établir  en  bonne  confra¬ 
ternité;  les  médecins  cesseront  de  reprocher  aux 
pharmaciens  de  donner  moult  consultations  et 
de  vendre  force  médicaments  sans  ordonnance 
médicale  ;  les  pharmaciens  toléreront  que,  dans 
des  circonstances  déterminées  à  l’avance,  les 
médecins  puissent  délivrer  directement  ■  à  leurs 
seuls  clients,  des  produits  spécialisés,  utilisables 
par  le  praticien  lui-même. 


Conclusion 

En  juriste,  je  dois  répondre  que  la  pharmacie 
ne  doit  être  exercée  que  par  des  pharmaciens.' 
Légalement,  une  maison  de  santé  doit  passer  par 
l’intermédiaire  d’un  pharmacien,  pour  s’appro¬ 
visionner  des  produits  médicamenteux,  alors 
qu’elle  a  le  droit  de  se  procurer  directement 
auprès  des  fabricants  les  produits  de  panse¬ 
ments,  tels  que  cotons,  bandes,  gazes,  etc. 

Pratiquement,  la  maison  de  santé  peut  utiliser 
ce  qu’elle  a  en  stock,  priant  le  malade,  ou  ses 
représentants  d’aller  chez  le  pharmacien  de  leur 
choix  acheter,  pour  les  remplacer  dans  l’appro¬ 
visionnement  de  la  maison  de  santé,  les  produits 
qui  ont  été  utilisés. 

Mais  des  tolérances  s’établissent  par  la  force 
des  choses  et,  de  même  qu’on  ne  saurait  faire 
grief  aux  pharmaciens  de  donner  quelques  con¬ 
sultations  médicales,  de  même  ces  derniers  ne 
sauraient  reprocher  aux  maisons  de  santé  de 
fournir  elles-mêmes  des  produits  courants,  à  leurs 
hospitalisés. 

Pour  ma  part,  je  souhaite  des  conversations 
intersyndicales,  pour  régler  tous  ces  points  de 
pratique  courante,  qui  forcent  nos  deux  pro¬ 
fessions  à  s’interpénétrer. 

^  Df  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
A  propos  de  la  carte  de  surclassement 


Or  donc,  c’en  est  fait.  Seront  seuls  «surclassés  », 
aux  yeux  des  contrôleurs  des  trains,  les  médecins, 
qui  auront  eu  le . . .  courage  de  bien  copier  leur  or¬ 
dre  de  mobilisation  et  de  bien  rédiger  l’ordre  du  jour 
de  dépunaisa  ti  on . 

Les  heureux  détenteurs  de  ce  brevet  d’écriture  et 
depunaisophobie  ont  droit  qu’à  leur  cercueil 
«  la  foule  vienne  et  prie  » 

Je  veux  dire  le  cercueil  de  leur  dignité,  la  fameuse 
dignité  professionnelle  dont  les  médecins  civils  sont 
si  fiers. 

Si  j’étais  antimilitariste  et  bolchevisant,  comme 
d’aucuns  feignent  de  le  croire,  quelle  belle  source  de 
brocards  j’aurais  là  ? 

Après  Victor  Hugo,  je  citerais  Léon  Daudet,  no¬ 
tre  confrère,  qui  dans  ses  inoubliables  «  Horticoles», 
n’avait  pas  prévu  le  dernier  perfectionnement  de. son 
exerciseur  lingual  :  appareil  avec  rubans  et  galons, 
pour  les  «  military  ». 

C’est  le  moment  ou  jamais  de  montrer  qu’on  est 
«  scientifique  »  comme  on  boxe,  car  aujourd’hui,  le 
sport  est  une  science,  si  la  médecine  est  un  art. 

Mais,  mes  notes  de  guerre  me  préservent  de  cette 
facile  accusation,  et  je  suis  de  ceux  qui  déplorent 
hautement  l’antagonisme  prétendu  entre  les  mé¬ 
decins  militaires  et  les  médecins  civils.  II  n’y  a  pas 


plus  militaire  qu’un  médecin  civil,  sous  l’uniforme, 
lorsqu’il  croit  devoir  faire  sentir  les  prérogatives  dü 
dit  uniforme. 

Mais  sérieusement,  ô  grands  chefs  qui,  en  temps  de 
guerre,  êtes  les  maîtres  de  nos  destinées,  agir  ainsi, 
n’est-ce  pas  faire  de  la  sélection  à  rebours  ? 

Je  me  suis  laissé  dire  que  les  «  combattants  »  de 
réserve  jalousent  les  toubibs  (de  la  même  réserve) 
parce  qu’ils  voient  «surclassés»  comme  eux  les  «  em¬ 
busqués  »  de  réserve  du  Service  de  santé  qui  n’ont 
que  la  peine  d’assister  à  quelques  conférences,  alors 
qu’eux  ont  à  regarder  charrier  des  canons,  de  la 
terre,  des  fourgons,  que  sais-je  ? 

Mais  que  vont-ils  penser,  ces  combattants,  de  no¬ 
tre  nouveau  brevet  surclasseur  d’écriture  et  de  punai- 
sophobie  ? 

S’ils  oublient,  ces  combattants,  que  pas  mal  d’en¬ 
tre  eux  doivent  la  vie  à  leurs  toubibs  ;  si  l’on  juge 
que  les  médecins  qui,  nuit  et  jour,  et  toute  l’année, 
voire  même  au  péril  de  leur  vie,  perfectionnent  leur 
art  (si  facilement  adaptable  au  temps  de  guerre),  ne 
méritent  pas  la  carte  de  surclassement,  qu’on  la  sup¬ 
prime.  Ce  sera  autant  d’économie  pour  les  contribua¬ 
bles. 

Mais,  encore  une  fois,  pour  le  renom  même  de  nos 
écoles  de  perfectionnement,  pour  le  renom  même  de 
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notre  belle  profession  tant  jalousée,  pas  de  carte 
pour  des  pensums  !  pas  de  monopole  d’avancement 
et  de  décorations  aux  titulaires  de  ces  «  pensums  » 
peu  dignes  de  médecins  de  France,  et  surtout  de  ceux 
qui  ont  d’autres  «  titres  de  guerre  »  !  ' 

Sébald 
^  (Le  Havre). 


Réponse. 

Il  y  a,  me  semble-t-il,  deux  griefs  distincts,  for¬ 
mulés  par  vous  contre  les  nouvelles  conditions 
imposées  aux  médecins  pour  l’obtention  do  la 
cqrte  de  surclassement  :  1°  l’obligation  de  faire 
trois  devoirs  annuels  écrits  ;  2°  les  sujets  de  ces 
devoirs  tels  qu’ils  ont  été  donnés  dans  votre 
Région,  voici  quelques  mois,  Sur  ce  dernier  point, 
j’ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  répondre.  Sur  le 
premier,  voici ’ce  que  je  puis  vous  dire  de  source 
particulièrement  sûre  : 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  se  sont  vu 
reprocher,  par  le  Gouvernement,  leur  déficit 
croissant.  Comme] ustification,  elles  ont  énuméré 
toutes  les  servitudes  qui  leur  étaient  imposées, 
au  nombre  desquelles  elles  ont  fait  figurer  la 
carte  de  surclassement,  accordée  aux  ofïiciers  de 
réserve  assidus  aux  Ecoles  de  perfectionnement. 

Elles  ont  demandé  que  dés  restrictions  fussent 
apportées  à  son  attribution,  et  que  la  seule  pré¬ 
sence  des  ofïiciers  aux  conférences  et  exercices 
pratiques  ne  fut  plus  considérée  comme  suffi¬ 
sante  pour  y  donner  droit.  Elles  ont  demandé  que 
les  officiers  fissent  la  preuve  qu’ils  s’intéressaient 
réellement  à  ces  démonstrations  diverses,  et  en 
justifient  d’une  façon  matérielle,  en  rédigeant  des 
compositions  écrites  sur  des  sujets  militaires. 

Depuis  quelque  temps  d  éj  à,  les  pharmaciens,  les 
dentistes  et  les  officiers  d’a  dministration  s’étaient 
organisés  pour  satisfaire  aux  exigences  ainsi 
formulées.  Seuls,  les  médecins  de  l’Ecole  de  per¬ 
fectionnement  de  Paris  y  avaient  échappé.  Or, 


vers  la  mi-avril  dernier,  un  ordre  impératif  a  été 
envoyé  par  le  Haut  Commandement,  l’Etat- 
Major  général  de  l’Armée,  pour  qu’ils  suiventles 
exemples  donnés  par  les  autres  catégories  du 
Service  de  santé. 

Cet  ordre  a  été  transmis  parla  Direction  du  Sei- 
vice  de  santé  de  la  Région  de  Paris,  mais,  encore 
une  fois,  ce  n’est  pas  d’elle  qu’il  émane,  mais  du 
grand  Etat-major  et  du  Ministère. 

Il  a  donc  bien  fallu  que  l’Ecole  de  perfection¬ 
nement,  et  l’Union  fédérative  des  médçcins  de 
réserve  qui  la  représente,  se  soumissent  et  prissent 
des  dispositions  pour  atteindre  le  total  minimum 
de  huit  exercices  pratiques,  et  faire  exécuter  les 
trois  devoirs  écrits  imposés. 

Vous  en  connaissez  les  sujets  :  1°  le  pied  de 
tranchée  ;  2°  le  poste  de  secours  divisionnaire  uu 
combat  ;  3°  les  gaz  de  combat  du  point  deyuedy 
-Service  de  santé  dans  un  régiment  en  ligne. 

Je  pense,  comme  vous,  qu’il  faudrait  fairepe 
différence  entre  les  officiers  de  réserve  qui  ont 
fait  la  guerre,  et  ceux  qui  ont  été  nommés  depuis 
lors.  Je  crois  savoir  que  les  médecins  de  réserve,  ' 
postérieurs  à  la  fin  de  la  guerre,  ont  besoin  réel- 
lement  que  leur  instruction  médico-militajre  soit 
perfectionnée.  Mais  il  me.  semble  que  ceux  qui  ont 
connu  les  tranchées  et  leurs  conditions  d’exis- 
tence,  qui  possèdent  une  expérience  acquise  aussi 
durement  et  aussi  chèrement,  mériteraient  d’être 
traités  avec  quelques  égards  particuliers.  i 

En  tout  cas,  des  camarades  que,  ces  jours-ci,  t 
j’ai  vus  préoccupés  de  faire  leurs  trois  devoirs,  F 
sont  âgés,  à  la  veille  d’être  rayés  des  cadres.  Ce  j 
n’est  pas  pour  avoir  de  l’avancement,  ni  des  ; 
décorations  qu’ils  s'y  sont  soumis.  Ils  m'ont 
avoué  très  franchement  que  la  carte  de  surclus* 
sement  avait  pour  eux  de  l'attrait,  et  qu'ils  vou-  ; 
laient  faire  le' nécessaire  pour  l'obtenir.  C'est,  : 
soyez-en  sûrs,  le  point  de  vue  de  la  grande  majo¬ 
rité  de  ceux  qui  suivent  les  démonstrations  de 
l’Ecole  de  perfectionnement  de  Paris. 

G.  Duchesne, 
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A  PROPOS  DE  VIE  CHÈRE 

Pa,r  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles 


'  On  parle  beaucoup  moins  de  la  vie  chère  I 
En  souflfre-t-on'  moins  ?  Que  non  pas-!  Mais  on 
semble  s’y  être  habitué,  on  semblait  plutôt, 
car  voilà  qu’on  en  reparle.  Les  fonctionnaires 
(parlementaires  qui  n’en  disent  rien,  adminisr 
trations  multiples)  ne  veulent  être  diminués, 
et  encore  ?  que  si  l’on  diminue  le  coût  de  la  vie, 
ce  qui  est  assez  logique,  mais  on  parle  pour  aug¬ 
menter  les  revenus  des  impôts,  d’inquisitionner 
chez  les  médecins  et  les  avocats.  Les  professions 
libérales,  tenues  au  secret  professionnel,  sont 
(D'  F.  de  C.,  Gazette  des  hôpitaux,  nov.  1932), 
fraudeuses,  voleuses  du  fisc.  Evidemment  1  et 
tout  ce  qu’elles  donnent  1  On  créera  donc  de 
nouveaux  fonctionnaires,  et  par  suite,  de  nou¬ 
veaux  impôts  pour  les  payer  !  Mais  il  m’appa¬ 
raît  que  les  avocats  font  plus  parler  d’eux  en 
l’espèce,  que  les  médecins. 

On  songe  cependant,  et  on  le  fait,  le  sous- 
préfet  de  Clamecy  (Nièvre),  le  maire  de  Lisieux 
(M.  Chéron,  sénateur,  ancien  ministre),  à  créer 
des  boucheries  municipales  ;  en  électricité,  l’ingé¬ 
nieur  Archer  en  a  doté  à  bas  prix  sa  commune 
de  Cizelay  (Nièvre).  On  sait  que  l’abondance  des 
intermédiaires  (quatre  lois  plus  qu’avantguerre, 
dit  Louis  Forest  en  son  Animateur  des  temps 
nouveaux),  des  commerçants  à  loyers  souvent 
bas  et  que  l’on  veut  maintenir  ou  rétablir  tels,  à 
fonds  de  valeur  énorme  et  de  fortune  rapide... 
jusqu’ici)  avec  leur  propriété  commerciale  ont, 
on  l’avait  assez  dit  et  prévu,  augmenté  considé¬ 
rablement  le  priiÉ  de  la  vie. 

11  y  a  aussi  la  question  des  transports.  Dans 
maintes  petites  gares  à  deux  ou  trois  trains 
par  jour,  deux  employés  suffisaient  jadis  :  la 
journée  de  huit  heures  en  a  mis  six.  L’ensem¬ 
ble  des  contribuables  payera  tout  cela. 

On  veut  diminuer  les  loyers  commerciaux, 
parce  qu’après  «  les  vaches  grasses  »  dont  seuls 
les  tenanciers  profitèrent.  Voici  «  les  vaches 
ma  grès  »  qui  font  se  serrer  la  ceinture  de  tous. 

,  Et  les  immeubles  ne  sont  plus  réparés  (8  à  10 
fois  plus  chers  qu’en  1914),  vont  vers  la  ruine  1 

.Tadis,  au  temps  où  l’on  ignorait  la  vie  chère, 
bien  des  boutiquiers  vivaient,  et  même  vieux, 
deirière  leurs  magasins,  et  n’avaient  pas,  comme 
aujourd’hui,  boutique  et  magasin,  deux  appar¬ 
tements,  donc  double  loyer  et  double  patente, 
.l’ai  connu  trois  générations  de  médecins-phar¬ 
maciens,  ayant  ainsi  vécu  derrière  ou  au-dessus 
de  l’officine,  ayant  atteint  modeste  aisance  et 
•longévité  I 

Médecins  et  avocats  payent  les  plus  lourdes 
patentes,  n’ont  pas  de  salaires,  de  retraites,  et 


nul  chômage  indemnisé  et  si  peu  gagnent 
réellement  1 

Si  les  loyers  commerciaux  sont  diminués,  ils 
diminueront  le  budget  par  les  impôts  sur  eux- 
perçus  :  par  suite  amoindries  seront  les  recettes 
du  fisc.  Où  trouver  la  différence  ?  Les  proprié¬ 
taires  seront-ils  moins  imposés  ?  A  Alger,  no¬ 
tamment,  je  viens  de  voir  une  maison  imposée 
de  1931  à  1932,  quatre  fois  plus  I  Le  fisc,  en  ma¬ 
tière  de  patentes  aussi,  n’y  va  pas  «  de  main 
morte  ».  ' 

Qhacun  trouve  justes,  les  impôts...  du  voisin, 
mais  semble  ignorer  que  le  budget  annuel  aug¬ 
mentant  sans  cesse  (14  milliards  de  plus  en 
quatre  ans),  il  payera  sur  autre  chose,  mais 
payera  autant  en  réalité  1 


Ceci  n’apparaît  pas  très  médical,  mais  que 
d'incidences,  comme  dirait  Louis  Forest  ?  Nos 
aliments,  vêtements,  impôts,  cotisations,  aug¬ 
mentent  tous  les  jours,  et  constituent  des  dé¬ 
penses  de  tous  les  jours. 

Que  de  réformes  hygiéniques  et  économiques 
seraient  possibles  ! 

Pour  la  question  des  transports,  cependant  à  ' 
moyens  simultiples,  se  pouvant  concurrencer,  on 
a  supprimé  la  liberté  eton  la  réclame.  11  esttrop 
simple  d’augmenter  les  impôts,  mais  quand 
on  aura  tué,  et  c’est  proche,  «la  poule auxœnfs 
d’or  »,  que  fera-t-on  ?  On  accuse  les  déficits 
des  chemins  de  fer,  on  les  paye...  alors  qu’exis¬ 
tent  les  automobiles,  les  bateaux...  peu  ou  pas 
assez  utilisés.  Selon  les  denrées  alimentaires  ■ 
transportées,  que  n’emploie-t-on  des  moyens 
lents  ou  rapides,  les  moins  coûteux  ? 

Pour  le  poisson,  dont  un  de  nos  confrères  par 
moi  souvent  cité,  vante  la  consommation,  les 
transports  rapides  la  rendent  prohibitive.  Pour 
les  viandes,  les  intermédiaires  aidant,  nous  le  ré¬ 
pétons  d’après  tant  de  citations  des  grands 
journaux,  il  en  est  souvent  de  même  ;  pour  les 
légumes  aussi. 

Le  transport  des  chairs  destinées  à  la  con¬ 
sommation  est  des  plus  défectueux  et  onéieux. 
Voici  longtemps  qu’à  la  Société  de  pathologie 
comparée,  à  la  Fédération  des  sociétés  protec¬ 
trices  des  animaux  (que  j’ai  l’honneur  de  pré¬ 
sider),  je  préconise,  avec  maints  auteurs,  méde¬ 
cins,  vétérinaires,  biologistes,  d’abatage  des 
animaux  sur  place  avec,  ensuite,  transport 
des  viandes  réfrigérées  (système  Tellier,  mort 
pauvre,  victime  de  l’absence  de  «  propriété 
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scientifique  »  Concours  du  20  nov.  1932,  èt  tant 
d’autres  antérieurs). 


Le  transport  des  animaux  vivants  est  hygié¬ 
niquement  mauvais,  et  économiquement  très 
coütteux. 

"•(Hygiéniquement,  les  animaux  sont  amenés 
aux  trains,  souvent  de  loin,  surmenés,  battus, 
et  là,  entassés,  s’écrasant,  non  nourris,  ni  abreu¬ 
vés,  exposés  aux  intempéries,  et  leurs  chairs 
fatiguées,  fabriquent  des  toxines  (Armand  Gau¬ 
tier)  comme  les  êtres  humains  du  reste.  Non  re¬ 
posées,  mal  abattues,  avec  préparatifs  souvent 
effrayants,  les  bêtes  augmentent  leurs  toxines, 
et  nous  les  consommons. 

Economiquement,  ces  bêtes  vivantes,  si  en7 
tassées  qu’elles  soient,  tiennent  beaucoup  de 
place,  coûtent  cher  à  transporter,  et  entassées, 
s’y  tuent,  s’y  blessent,  d’où,  déchets,  augmen¬ 
tant  leur  prix  de  revient. 

S’il  existait  des  abattoirs  régionaux  (il  en  est 
un  à  Gisors  (Eure),  ayant  réussi,  comme  le 
signalait  le  médecin  général  Uzac,  en  1930,  dans 
la  Presse  Médicale),  les  animaux,  amenés  de 
près,  sains  et  non  fatigués,  y  seraient  tués.  (On 
a  des  moyens  d’abatage  indolores  et  non  ef¬ 
frayants,  pistolets  spéciaux  et  récente  anes¬ 
thésie  électrique  de  Stéph.  Leduc,  appliquée  aux 
abattoirs  par  M.  Auger,  d’Olivet-Orléans).  En¬ 
suite,  tenant  peu  de  place,  et  sans  aucune  perte 
on  mettrait  ces  chairs  en  des  -wagons  refroi¬ 
dis  à  -f  2  ou  3°,  et  seraient  livrées  aux  endroits 
de  consommation.  Un  ingénieur  de  Gap  a  aussi 
utilisé  dans  ce  sens  des  automobiles. 

Il  y  aurait  aussi  les  viandes  insolées.  L’Uru¬ 
guay  nous  envoyait  jadis  des  tasajos  dont  je 
montrais  (Figaro,  30  juin  1911)  la  lumière  inté¬ 
grée,  photogénique,  et  la  conservation  par  les 
rayons  solaires  ultra-violets,  incorporés,  retenus. 
Combien  d’aliments  mal  épluchés  et  cuits,  sont 
donc  gâchés  (vitamines,  travaux  de  Veillard). 

Les  cales  des  navires  nous  amènent  souvent 
des  êtres  vivants,  et  récemment  le  Neptune, 
d’Anvers,  nous  signalait  que  sur  63  chevaux 


de  boucherie  envoyés  d’Argentine,  36  seule¬ 
ment  sont  arrivés  vivants,  et  en  quel  état  1 
Il  y  a,  en  plus,  pour  les  animaux,  transportes 
en  wagons,  la  maladie  du  chemin  de  fer,  signalée 
par  M.  A.  Lumière  et  Roger  Dutemps.  Ce  der¬ 
nier  en  a  fait  sa  thèse  de  doctorat  vétérinaire 
que  j’ai  signalée  à  la  Société  de  pathologie  com¬ 
parée  en  son  temps, et  y. suis  revenu  en  octobre 
1932.  Un  certain  nombre  de  nos  «  frères  infé¬ 
rieurs  »  y  succombent,  et  leur  perte  augmente 
le  prix  de  revient.  «Vie  chère  *,  par  suite.  11  y 
a  des  remèdes  que  M.  Roger  Dutemps  signale, 
La  presse  (Journal  de  Rouen,  notamment)  en 
a  parlé  et  la  Fédération  des  S.  P.  A.  a  traité  la 
question,  pour  toutes  ses  S.  P.  A,  adhérentes, 
et  je  l’ai  diffusé  par  T.  S.  F. 


L’idée  à  la  fois  hygiénique  et  économique, 
destinée  à  faire  grandement  baisser  la  vie,  est 
en  marche,  Mais  elle  n’est  pas  seulement  appli¬ 
cable  aux  aliments,  mais  comme  incidence  di¬ 
recte,  nous  l’avons  vu,  mais  encore  indirecte 
aux  humains  (tout  aliment  perdu  ou  non  con¬ 
sommé  eh  entier  augmente  la  vie,  coûte  de  la 
santé). 

Nos  grands  abattoirs  des  villes  coûtent  cher, 
tiennent  beaucoup  de  place,  exigent  un  person¬ 
nel  plus  ou  moins  hygiéniquement  logé,  plutôt  • 
moins  que  plus  1  Si  les  centres  d’élevage  avaient  [ 
leurs  abattoirs  surveillés,  bons  vétérinaires  de  j 
province,  le  personnel  tueur  vivrait  à  la  cam-  ! 
pagne,  sainement.  Les  terrains  des  villes  se-  1 
raient  transformés  en  cités-jardins  salubres,  j 
diminueraient  les  crises  de  loyer  et  de  vie  chère,  | 

Mais  que  d’intérêts  personnels  seraient  lésés  (?)  1 
Que  d’obstacles  au  progrès  par  les  mauvaises 
volontés,  que  de  fortunes  impossibles  à  faire  ' 
désormais...  dans  les  villes.  Je  ne  suis  pas  can-  . 
didat  (j’ai  maintes  fois  refusé  de  l’être),  mais 
les  ruraux  producteurs  (dont  tant  désertent 
les  campagnes  pour  être  électeurs  urbains  et 
fonctionnaires)  y  gagneraient  au  grand  avau-  ; 
tage  de  la  vie  moins  chère  I  ! 


H  B  B 
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LES  SALONS 

La  sculpture  et  la  gravure  au  Salon  des  Artistes  français 


FLANER  au  milieu  de  la  sculpture,  placée 
dans  les  parterres  du  Grand  Palais, 
est  toujours  '  faire  une  promenade  agréable, 
pleine  de  charme.  Au  hasard  de  la  course,  on  a 
le  regard  attiré  par  tel  ou  tel  motif  de  sculpture 
qui  plaît  à  l’œil  où  bien  étonne  par  sa  facture  ou 
sa  hardiesse. 

Les  bustes  abondent  cela  s’explique,  c’est 
surtout  le  gagne-pain  du  sculpteur  Ou  son 
ex-voto  de  reconnaissance,  alors  que  toutes  nos 
communes  sont  pourvues  dé  monuments  aux 
morts. 

Les  médecins  posent  souvent  dans  les  ateliers 
de  nôs  artistes  ;  nous  voyons  avec  plaisir  les 
bustes  du  Docteur  Marquezy,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Benneteau,  du  Docteur  Fié,  député  de 
la  Nièvre,  de  Fernand  Dubois,  du  Docteur  Mer- 
veau,  maire  du  IID  arrondissement  de  Fevola, 
du  Docteur  Verrier,  maire  d’Albert,  dû  au  ciseau 
de  Gern,  auteur  également  d’une  impression¬ 
nante  statue  de  bronze,  représentant  le  Général 
Mangin  avec  le  masque  énergique  qu’on  lui 
connaît. 

Guérard,  nous  donne  le  buste  du  Docteur 
Chauoain.  C’est  avec  plaisir  que  nous  revoyons 
le  buste  du  Docteur  Roginski  de  Mlle  Letulle, 
et  celui  du  Docteur  Molinié,  député  de  l’Aveyron, 
par  J.  Malet,  signalés  précédemment  au  Salon 
des  médecins. 

A  ajouter  à  cette  liste  un  bon  buste  du  Pro- 
jesseur  J.  Lhermitte  de  Possesse  et  celui  du 
Docteur  Ferrier,  de  Souza  Pinto. 

Une  mention  particulière  au  sculpteur^  Mon- 
cassin  pour  le  buste  en  granit  rose  du  Professeur 
Portes,  l’artiste  a  su  avec  sa  maîtrise  bien  con¬ 
nue  se  jouer  des  difficultés  d’une  matière  si 
ingrate  et  nous  donner  une  figure  bien  vivante. 
Son  enfant  au  château-fort  est  d’une  belle  venue 
et  forme  un  décor  charmant  pour  un  jardin 
ou  un  parc. 

Sicard  donne  une  ébauche,  remarquable  par 
son  réalisme,  de  Clemenceau  avec  une  lace  bru¬ 
tale  et  un  peu  bouffie. 

Ce  masque  est-il  plus  ressemblant  que  celui 
de  la  statue  du  grand  patriote  de  Cogné,  qui 
s’élève  place  Clemenceau  ?  Jen’ensais  rien,  mais 
je  suppose  que  ces  œuvres  n’ont  pas  été  réalisées 
au  même  moment  de  la  vie  du  père  la  Victoire. 

Le  svelte  mafor  de  la  promotion  de  Polytech¬ 
nique,  Albert  Lebrun,  doit  rappeler  au  Président 
les  jours  heureux  de  sa  jeunesse,  alors  qu’il  n’es¬ 
pérait  pas  obtenir  la  haute  distinction  qu’il 
occupe  si  dignement.  Vermare  a  su  rendre  avec 
bonheur  ce  souvenir  déjà  lointain.  Les  bustes 


de  Briand  sont  à  l’ordre  du  jour,  c’est  la  vedette 
du  moment.  Buste,  terre,  cuite,  médailles,  tout 
commémore  l’apôtre  de  la  paix.  J’admire  sur¬ 
tout  ce  buste  à  cire  perdue  d’une,  grande  vigueur 
de  G.  Regnaud. 

Quelques  bustes  restent  encore  à  signaler  au 
visiteur  ;  les  œuvres  des  grands  maîtres,  j’allais 
dire  des  grands  pontifes,  qu’il  s’agisse  de  celui 
de  Baschet,  par  Maillard,  du  R.  P.  Gillet,  par 
'  Denys  Puech,  de  Falcou  par  Gasq.  C’est  de  l’art 
selon  l’ancienne  formule,  mais  c’est  de  l’art  et 
du  grand  art. 

En  dehors  des  maîtres  connus  du  public  il  y  a 
des  artistes  qui  donnent  des  œuvres  très  appré¬ 
ciables.  Quelle  charmante  silhouette  de  jeune 
femme  en  terre  cuite,  de  D.  Marquis-Sebie.  Quel 
agréable  sourire  dans  ce  buste  de  M.  Deoilliers, 
de  Vilquin.  Quelle  allure  ironique  dans  ce  buste 
de  l’Ecrivain  Boyér  d’Agen,  avec  sa  barbiche 
et  ses  moustaches  retroussées,  de  Stoll. 

Vient-on  à  pénétrer  dans  la  rotonde  de'  la 
sculpture,  on  est  saisi  par  l’imposante  statue 
en  granit  de  Landowski.  C’est  la  France  dans 
sa  noble  majesté,  au  visage  calme  et  placide, 
revêtue  d’une  toge,  tenant  en  sa  main  gauche 
un  bouclier  où  sont  en  relief  les  symboles  de 
notre  régime  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité, 
monument  destiné  à  commémorer  la  deuxième 
bataille  de  la  Marne. 

Un  peu  plus  loin  se  dresse  la  statue  sym¬ 
bolique  de  Jean  de  Chelles,  de  H.  Bouchard.  Le 
maître  d’œuvre  de  la  cathédrale  de  Paris,  dont 
il  tient ‘la  maquette  eh  ses  mains,  relève  la  tête 
et  semble  plongé  dans  la  méditation  de  son 
œuvre. 

On  remarque  un  certain  nombre  de  sculp¬ 
tures  d’inspiration  religieuse. 

La  pièce  capitale  est  cette  tête  de  Christ,  incli¬ 
née,  avec  une  étude  profonde  d’un  visage  cada¬ 
vérique,  les  traits  émaciés.  C’est  d’un  réalisme 
savant  qui  rappelle  celui  des  maîtres  des  XV®  et 
XVI® siècles, œuvre  impressionnante  deSicard. 

Une  pièce  importante  de  facture  plus  mo¬ 
derne  est  ce  maître-autel  à  double  face  pour  un 
monastère,  qui  nous  montre  en  relief  plat,  le 
Christ  en  croix,  entouré  de  moines  et  de  reli¬ 
gieuses,  de  Fournier  des  Corats.  J’ai  beaucoup 
admiré  le  Christ  en  croix  de  Rao.ult  Marru,  tra¬ 
vail  très  poussé,  dans  une  matière  spéciale,  le 
bois  d’acajou. 

A.  Bocquillon  nous  donne  une  œuvre  pleine 
d’émotion,  intitulée  Dévotion  à  une  sainte,  qui 
ressemble  à  Sainte-Anne  tenant  la  Sainte  Vierge 
sur  ses  genoux. 
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J.  Brouardel,  déjà  connu  de  nous,  a  réalisé 
un  superbe  travail  d’anatomie  dans  son  Caron, 
Le  batelier  de  la  mythologie  fait  un  effort  vigou¬ 
reux  de  sa  perche,  pour  faire  avancér  sa  barque  : 
œuvre  très  consciencieuse.  ' 

Léonard!  expose  sous  le  titre  ;  Dans  les  jardins 
d’Akademos  un  groupe  de  vieillards,  pleins  de 
dignité  avec  leurs  barbes  florissantes,  revêtus 
d’une  toge  à  l’antique,  d’un  effet  très  saisissant. 

Une  fontaine  de  Marcel  Courbier  offre  une 
scène  amusante.  Un  jeune  garçon  nu  fait  gicler 
de  l’eau  .à  la  tête  d'une  jeune  fille  qui  se  défend 
gracieusement  en  projetant  ses  mains  en  avant, 
dans  un  mouvement  des  plus  charmants. 

Quelques  beaux  nus,  sont  dignes  de  notre 
attention,  un  beau  torse  très  finement  modelé 
de  Zakikalil  et  un  ensemble  de  Mme  M.  Brou- 
Ihiet.  U  est  regrettable  que  la  tête  n’ait  pas  la 
finesse  du  reste  du  corps. 

Le  groupe  des  Ravaudeiises  causant  au  seuil 
d’une  porte  entr’ouverte  est  une  scène  vécue 
d’une  aimable  vérité. 

Un  délicieux  ensemble  de  Mlle  Moreau,  inti¬ 
tulé  Arc  de  printemps  met  en  scène  une  femme 
nue  s’inclinant  sur  un  jeune  enfant  nu  qui  lui 
passe  ses  petits  bras  autour  du  cou.  Ensemble 
d’une  amusante  réalité. 

Une  œuvre  de  grande  maîtrise  est  cette  sta¬ 
tue  de  Cormier  Aurore,  belle  étude  de  torse  de 
cette  femme  au  bras  relevé  La  Baigneuse  de 
Davaine  présente  également  de  grandes  qua¬ 
lités  d’exécution.  Très  belle  académie  dans 
cette  statue  de  Ee/n/ne  au  repos,  assise  une  jambe 
repliée,  de  Greber. 

Perron  qui  manie  si  magistralement  l’ébau- 
choir,  nous  donne  une  esquise  statue  de  Bébé 
intitulé  Premiers  pas.  Il  est  amusant  ce  bébé  à  la 
démarche  hésitante,  cherchant  son  équilibre, 
les  petites  mains  en  avant  pour  parer  au  danger 
de  chute.  C’est  réel,  bien  étudié  et  bien  rendu. 

Dans  la  section  de  la  sculpture  de  vitrine  ou 
d’appartement  Cavacos,  expose  une  série'  de 
statuettes  en  terre  cuite,  d’un  charme  tout  par¬ 
ticulier,  surtout  cette  Danseuse  au  voile  d’une 
belle  perfection  de  formes.  Dans  une  vitrine 
voisine  très  amusant  ensemble  de  terres  cuites 
de  Hauchecorne  de  Chinois  dans  diverses  atti¬ 
tudes. 

Qu’il  est  délicat  ce  petit  buste  en  bois  dit 
l’enfant  rieur  de  Boisselier.  Il  rit  vraiment  et 
son  rire  enfantin  est  délicieux.  Du  reste  il  voi¬ 


sine  avec  les  frais  sourires  d’une  mère  tenant 
son  enfant,  témoignant  chacun  de  leur  joie  épa¬ 
nouie  du  moment  et  répondant  bien  au  titre 
Bonheur  de  l’artiste  Marquet.  Un  ensemble  de 
petites  éludes  bretonnes  de  Schweitzer  Coffre 
une  vision  de  ces  souvenirs  toujours  pittoresques 
de  Bretagne,  avec  ces  coiffures  si  originales. 

La  section  de  gravure  trop  délaissée  par  les 
visiteurs  offre  des  œuvres  d’une  belle  virtuosité 
d’exécution.  Nous  avons  admiré  les  eaux  fortes 
de  Desbois,  Saint  Eustache,  vue  de  là  rufe  dû 
Jour  au-dessus  de  l’ancien  hôtel  de  BOUteville, 
les  excellentes  études  de  coins  pittoresques  de 
l’hôtel  Renaissance  du  25  de  la  rue  du  Jour,  des 
églises’  Saint- Sulpice,  Saint-  Germain  -  l’Auxa- 
rois,  Saint-Gervais,,.  Très  joli  travail  de  L.  Ruet 
sans  débrider  d’après  Meissonnier. 

Les  sabotiers  à  la  lisière  de  la  forêt,  de  E.  Le¬ 
gros,  donnent  une  vision  agréable  par  sa  sa-  [ 
vante  facture.  t 

Nous  retrouvons  bien  l’impression  du  Café  de  i 
la  Paix,  aux  lumières,  dans  l’eau  forte  en  cou-  ; 
-leurs  de  Viry-Noureuil.  i 

Les  burins  de  Grandgerard,  Femme  à  la  cape-  j 
line,  Après  la  danse  féline,  ceux  de  Piel  dont  ■ 
cette  superbe  étude  de  nu,  de  Lorrain  Le  parvis  1 
de  Notre-Dame  et  les  femmes  à  l’église  (Le  rosaire)  ) 
de  Ganguet  sont  des  œuvres  d’artistes  de  grand  : 

talent.  I 

Nous  sommes  intéressés  par  un  grand  liom-  " 

bre  de  lithographies,  l’agréable  Nu  d’après 
Minard  de  Mlle  Vitoux,  Une  adoration  des  ber¬ 
gers  d’après  le  Rubens  de  Soissons,  de  Mettling,  , 
un  Portrait  de  Breton,  de  Mlle  Touchard. 

Léandre,  le  vieil  humoriste,  le  lithographe  ^ 
si  accompli,  nous  donne  une  bonne  suite  pour  | 
illustrer  le  livre  Mon  oncle  Jean,' de  Joseph  l’hôpi-  ■ 
tal.  Nous  sommes  intéressés  par  la  délicate  ' 
lithographie  Les  heures  grises  de  Vlla. 

Signalons  encore  les  Saules  de  Groleau  et  la 
vue  de  La  place  Blanche  :  de  Mlle  Baudot,  fines 
gravures  sur  bois. 

En  parcourant  les  salles  d’architecture  délais¬ 
sées,  sauf  par  les  amoureux  en  quête  de  soli¬ 
tude,  nous  avons  vu  de  bonnes  aquarelles  de 
L.  Perin  le  tombeau  de  Henri  II  de  Condé  dans 
l’église  de  Vallery  et  les  aquarelles  documen¬ 
taires  de  de  Brauwald  des  Iles  Baléares  et  de 
Chaussemiche  Braunwald,  les  croquis,  de  la 
Posada  à  Tolède. 


D'  M.  ViMONT. 


28  -  9  ^  VII  ^  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2087 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Thèses.  —  Lundi  22  mai.  —  Jury  :  M.M.  Legueu, 
Mathieu,  Ombrédanne,  Fey.  — •  M.  Maoé  :  Traitement 
du  pied-bol  paralytique.  —  Mlle  Sachwaud  :  Traitement 
de  l’invagination  intestinale  aiguë  du  nourrisson. 

Mercredi  24 mai. — ■  Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Loe- 
per,  Tanon,  Ghailley-Bert.  —  M.  Bouteille  :  La  dia¬ 
thèse  cholestéro-précipitante  et  le  foie  dans  l’asthme.  — 
M.  Borin  :  Contribution  à  Tétude  des  biles  de  cholé¬ 
cystostomies.  --  Mlle  Bensidoun  :  Education  phy¬ 
sique  et  sportive  de  la  femme.  Les  méthodes  et  les  ré¬ 
sultats.  —  M.  Mironoff  :  Etude  sur  Thuître,  aliment 
et  agent,  thérapeutique. 

Samedi  27  mai.  —  .lury  :  MM.  Achard,  Bszançon, 
Carnot,  Guillain.  —  M.  Vincent  :  La  spirochétose  ic- 
téro-hémorragique  à  Paris.  —  M.  L.\piné  ;  Etude  cli¬ 
nique  des  stomatites  de  la  leucémie  aiguë. 

Mardi  30  mai.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Laignel- 
Lavastine,  Lenormant,  Chevallier.  —  M.  Brami  :  Sclé¬ 
rodermie  et  traumatisme.  —  M.  Lortat-Jacob  :  Pa- 
rahératoses  et  streptococcies  cutanées. —  M.  Piérola  : 
De  l’hypertrichose  et  de  son  traitement  par  la  '  dia- 
thermo-coagulation.  —  M.  Beyraud  :  De  la  prophy¬ 
laxie  de  la  paralysie  générale.  ~  M.  Liber  :  Trouble 
de  la  mémoire  de  fixation  chez  les  déments.  —  M.  Durr- 


rach  :  Les  futures  intestinales  en  chirurgie  digestive 

Mercredi  31  mai.  —  Juqÿ  :  MM.  Robert  Debré,  Le- 
mierre,  Tanon,  Abrami.  "  M.  Dupuy  :  Appendicite 
mésocosliaquo.  —  M.  Kahane  !  Considérations  sur  là 
diphtérie  trachéo-bronchique.  —  M.  Libmann  :  Pro¬ 
phylaxie  du  trachome. 

Samedi  3  juin.  —  Jury  t  M.  Bezançon,  Carnot, 
Claude,  Nobécourt.  —  M.  Bardaud  :  Contribution  à 
Tétude  des  anévrismes  latents-  de  la  crosse  de  Taorte.  — 
M.  Aubert  ;  Contribution  à  Tétude  de  l'hyperplasie 
thyroïdienne.  —  M.  Truche  :  Modifleations  biologi¬ 
ques  du  sang,  des  urines,  du  liquide  céphalo-rachidien 
dans  T  alcoolisme  aigu  et  chronique,  —  M.  AIoro  :  In¬ 
térêt  du  lavement  baryté  dans  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment  de  l’invagination  intestinale. 

Thèses  vétérinaires. —  SamedT  27  mai.  —  Jury  î 
M.  Tanon,  Vergé,  Lesbouyriè.S.  —  ,M.  Suahez  :  La  la¬ 
drerie  du  porc. 

Jeudi  juin, —  Jury:  MM.  Tanon,  Dechambre,  Les- 
bouyriès.  —  M.  Veluet  :  De  l’élevage  en  Vojuodina 
(Yougoslavie). 

Vendredi  2  juin.  —  Jury  :  M.  Fiessinger,  Lesbouy- 
riès,  Robin.  —  M.  Courlin  :  Accidents  para  et  pseudo- 
vitiilalres  observés  chez  la  vache. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 

HOPITAUX  DE  PARIS  —  CONSULTATIONS  EXTERNES  (1933) 


I. —  Médecine  et  chirurgie  générales 

Tiiis  les  jours  (dimanches  et  fêtes  compris),  dans 
les  établissements  ci-après  (entrée  du  public  :  de  8  à 
9  heures  du  matin). 

pi  Kdalies. 

Hôtel-Dieu  :  Médecine,  Docteur  Gutmann  ;  Chirur¬ 
gie,  Professeur  Cunéo. 

Pitié  ;  Médecine,  Docteur  Boulin  ;  Chirurgie,  Doc¬ 
teur  Raymond  Bernard. 

Charité  :  Médecine,  Docteur  B.avina  ;  Chirurgie  , 
Docteur  Mauclaire. 

Saint-Antoine  :  Médecine,  Docteur  Jacquelin  ;  Chi¬ 
rurgie,  Docteur  Braine. 

Necker  ;  Médecine,  Docteur  Haguenau  ;  Chirurgie, 
Docteur  Menegaux. 

Cochin  :  Médecine,  Docteur  Debray  ;  Chirurgie, 
Docteur  Qüéiiu. 

Beaujon  :  Médecine,  Docteur  Decoui  t  ;  Chirurgie, 
Docteur  Leibovici. 

Lariboisière  ;  Médecine,  Docteur  Hamburger  ;  Chi¬ 
rurgie,  Docteur  Thiéry. 

Tenon  :  Médecine,  Docteur  Schulmann  ;  Chirurgie, 
Docteur  Launay. 

Laënnec  :  Médecine,  Docteur  Celice  ;  Chirurgie,  Doc¬ 
teur  Proust. 

Bichat  :  Médecine,  Docteur  Weisruann  ;  Chirurgie, 
Docteur  Mouchet. 

Broussais  :  Médecine,  Mme  Bertrand-Fontaine  ; 
Chirurgie  :  Docteur  Huard. 


Boucicaut  :  Médecine,  I>octeur  Carrié  ;  Chirurgie, 
Docteur  Labey. 

Vaugirard  :  Chirurgie  seulement,  Professeur  Pierre 
Duval. 

Ambroise-Paré  (Bouiogne-sur-Seine)  :  Médecine, 
Docteur  Pérou  ;  Chirurgie,  Docteur  Thalheimer. 

Saint-Louis  :  Chirurgie  seulement,  Docteur  Blocli 
(René). 

Salpêtrière  :  Chirurgie  seulement,  Professeur  Gosset. 

Maison  do  Retraite  des  Ménages  (Issy-les-Mou¬ 
lineaux)  :  Chirurgie  seulement,  Docteur  l.ardennois. 

2°  Enfants 

Ambroise-Paré  (Boulogne-sur-Seine)  :  Tous  les  joiirs 
(saut  le  dimanche),  9  heures,  Docteur  Huber, 

Enfants-Malades  :  Médecine,  lundi,  9  heures,  Pro¬ 
fesseur  Nobécourt;  mardi,  9  heures.  Docteur  Apert  ; 
mercredi,  samedi,  9  heures,  Docteur  Darré  ;  jeudi, 
9  heures.  Professeur  tiallé;  vendredi,  10  heures.  Doc¬ 
teur  M  clll-Hallé  ;  dimanche,  10  heures,  a  tour  de  rôle 
par  les  cinq  médecins  ;  Chirurgie,  tous  les  jours, 
9  heures,  Professeur  Ombr."danne. 

Bretonneau  :  Médecine,  Docteur  Guillemot,  mercre¬ 
di,  8  heures;  samedi,  8  heures,  Docteur  Henri  Grenet  ; 
dimanche,  lundi,  mardi,  jeudi  et  vendredi,  8  heures, 
Docteur  Lévesque,  médecin  des  hôpitaux  ;  Chirurgie, 
tous  les  jours,  8  heures.  Docteur  Leveuf. 

Trousseau  :  Médecine,  tous  les  jours  (sauf  le  mefr 
credi  et  le  jeudi),  S  h,  1  /2,  Docteur  Janet,  médecin  des 
hôpitaux  ;  mercredi,  8  h.  1  ,/2,  Docteur  Paisseau  ;  jeudi, 
8  h.  1 12,  Docteur  Lesné  ;  Chirurgie,  tous  les  jours, 
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8  h.  1/2,  Docteur  Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Hérold  :  Médecine,  tous  les  jours  (sauf  le  vendredi), 

9  heures,  Docteur  Turpiii,  médecin  des  hôpitapy.  ; 
vendredi,  9  heures,  Do''teur  Armand  Delille. 

Enfants-Assistés  :  Médecine,  lundi,  mercredi  et  ven¬ 
dredi,  9  heures.  Professeur  Lereboullet  ;  chirurgie, 
mardi,  jeudi  et  samedi,  10  heures.  Docteur  Martin. 

Saint-Louis  (hôpital  d’enfdnts).  Médecine,  tous  les 
jours,  9  heures.  Docteur  Bahonneix  ;  Chirurgie,  tous 
les  jours,  9  heures,  Docteur  Picot. 

II.  —  Médecine  et  ckrurgie  générales 

(Consultations  du  soir.) 

Cochin  :  Médecine,  mardi,  vendredi,  20  heui'çs.  Doc¬ 
teur  Debray  ;  Chirurgie,  mardi,  vendredi,  20  heures. 
Docteur  Quénu. 

Tenon  :  Médecine,  mardi,  samedi,  18  h.  1  /2,  Doc¬ 
teur  Schulniann  ;  chirurgie,  mardi,  samedi,.  18  h.  1  /2, 
Docteur  Launay. 

III.  —  Institut  de  puériculture 

Coiisullntiom.dc  nourrissons. 

Hôtel-Dieu,:'  mardi,  samedi,  9  heures,  jeudi,  14 
heures.  Docteur  Chirié. 

Pilié  ;  mardi,  9  heures,  samedi,  14  heures,  Profes- 
se\ir  Jeannin. 

Charité  :  mercredi,  samedi,  9  heures.  Docteur  Vi¬ 
gnes. 

Saint-Antoine,  lundi,  jeudi,  9  heures.  Docteur  Levy- 
Solal. 

Beaujon  :  lundi,  13  h.  1  /2,  Docteur  Levant, 

Lariboisière  :  mardi,  mercredi,  jeudi  et  samedi, 
,9  heures,  samedi,  14  heures.  Docteur  Devraigne, 

Tenon  :  mardi,  samedi,  9  heures,  jeudi  14  heures. 
Docteur  I.emelaiid. 

Boucicaut  :  mardi,  mercredi  et  samedi,  13  h.  1  12, 
Docteur  Ecalle; 

Saint-Louis  :  mardi,  samedi,  14  heures.  Docteur 
Cathala. 

Maternité  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi,  14  heures. 
Docteur  Le  Lorier. 

Baudelocque  :  samedi,  9  heures,  mardi,  jeudi,  14 
heures.  Professeur  Couvelaire. 

Tarnier,  lundi,  mardi,  9  heures,  jeudi,  8  h.  1  /2, 
samedi,  14  heures,  Portesseur  Brindeau. 

Bretonneau  ;  mardi,  samedi,  9  heures.  Docteur 
Marcel  Metzer. 

Enfants-J^.ssistés,  jeudi,  samedi,  9  heures,  Prufes- 
seuT  Lereboullet. 

IV.  — -  Vaccination 

VaCCIN/VTION  AXÏIVAniOLIQUE 

Hôtel-Dieu  :  lundi,  10  heures.  —  Pitié  :  veiidredi 
9  h.  1 12.  . Charité  ;  samedi,  9  heures.  —  Saint -An¬ 

toine,  lundi,  8  h.  1  /2.  — ■  Necker,  mercredi,  9  heures.  ^ 
Cochin,  mardi,  9  heures.  —  Beaujon,  vendredi, 9 heu¬ 
res.  —  Lariboisière  :  mardi,  14  h.  1  /2.  - — Tenon:  mar¬ 
di,  9  lieures.  —  Laeunec  :  mercredi,  8  h.  1  /2.  — Biehat, 
lundi,  8  h.  1 12.  —  Saint-Louis  :  jeudi.  9  h.  1  /4,  —  En- 
fants-Maladés,  mercredi,  9  heures.  -  Trousseau  :  jeudi, 
8  h.  1/2  ;  Bretonneau  :  lundi,  9  heures.  —  Hérold  : 
jeudi,  8  h.  1  /2. 

Vacci.vation  antityphoïdique 
1“  .idultes 

Cochin,  samedi,  9  heures.  —  Saint-i^ntoine,  samedi, 
15  heures  ;  Lariboisière  :  samedi,  17  h.  1  '2. 

2°  Enfants. 

Bretonneau,  mardi,  jeudi,  9  heures.  —  Trousseau, 
mercredi,  jeudi  et  vendredi,  9  heures. 

Vaccination  an  riDiPHïÉRiQUF. 

Saint-Louis  (annexe  Granchtr),  jeudi,  14  heures.  — 


Elnfants-Malades  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanclie) 

10  heures.  —  Bretonneau  ;  lundi,  mardi,  jeudi  c^t  vén- 
dredi,  10  heures.  —  Trousseau,  jeudi,  9  heutes.  — 
Hérold  :  jeudi,  8  h.  1  /2.  j 

Vacci.nation  antitubercui.euse  '  i 

Eiifants-Malades,  samedi,  9  heures.  f 

V.  —  Maladies  spéciales  | 

Fe.UMES  enceintes  '  I 

Hôtel-Dieu  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures,  î 
Docteur  Chirié. 

Pitié  :  tous  les  jours,  9  h.  1  /2,  Professeur  Jeannin. 
Charité  :  lundi  et  w.ndredi,  9  heures,  Docteur  Vignes, 
Saint-Antoine  :  tous  les  jours,  9  heures.  Docteur  ( 
Lévy-Solal. 

Beaujon,  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures,  ; 
'Docteur  Levant.  •  j 

Lariboisière  :  tous  les  jours,  9  heures,  DocteurDe-  [ 
vraigne. 

Boucicaut  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures,  ■ 
Docteur  Ecalle. 

Saint-Louis  :  mardi  et  vendredi,  9  heures.  Docteur  ! 
Cathala. 

Maternité  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures.  Duo-  i 
teur  Le  Lorier  ;  tous  les  jours,  de  8  à  12  heures  et  de 
14  à  18  heures.  Docteur  Le  I.orier  ;  vendredi,  9  b.  1/2,-  ' 
Docteur  Guéniot. 

Baudelocquc,  tous  les  jours  de  8  heures  à  18  heu-  i 
res.  Professeur  Couvelaire. 

A  la  fondation  Valaneourt 

Tarnier,  tous  les  jours  et  à  toute  heure.  Professeur  ; 
Brindeau. 

'  Bretonneau  :  lundi,  ipereredi  et  vendredi,  9  heures,  | 
Docteur  Marcel  Metzger.  - 

Gynécologie  (Maladies  des  femmes)  i 

Hôtel-Dieu  :  Mercredi  (suites  de  couches),  9  heures, 

I  locteur  Chirié.  , 

Pitié  :  mardi  et  mercredi,  9  h.  1  /2,  samedi  14  heures, 
Professeur  Jeannin  ;  lundi,  9  heures.  Docteur  Bauir,- 
gartner. 

Charité  :  mardi,  11  heures.  Docteur  Desplas  ; 
jeudi  9  heures.  Docteur  Vignes. 

Saint-.A.nloine  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures,  ; 
Professeur  Grégoire  ;  mardi,  jeudi  et  samedi,  8  h.  l'2,  ; 
Docteur  Bréchot  ;  mardi  et  vendredi,  IC  heures.  Doc¬ 
teur  Lévy-Solal. 

Necker,  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures.  Doc¬ 
teur  Rouhier  ;  mercredi  et  samedi,  9  heures.  Docteur 
Schwartz  ;  lundi  et  mercredi,  9  heures.  Docteur  Berger. 

Beaujon  ;  lundi  et  vendredi,  9  h.  1 12,  Docteur  Bas¬ 
set  ;  mardi,  9  heures,  samedi,  14  heures.  Docteur 
Levant  ;  mercredi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Okinezyz. 

Lariboisière: mercredi,  9  heures.  Docteur  Houdard; 
mercredi,  10  heures.  Docteur  Devraigne  ;  samedi,  9 
heures.  Docteur  Sauvé. 

(Gynécologie  (maladies  des  femmes). 
Laënnec  :  mardi,  jeudi  et  samedi  9  heures.  Docteur 

Biehat  :  vendredi,  9  heures.  Docteur  Mondor. 
Boucicaut  :  mardi  9  heures,  mercredi  18  heures, 
vendredi  20  heures.  Docteur  Ecalle  ;  vendredi,  10  heu¬ 
res,  Docteur  Labey. 

Vaugirard,  lundi,  9  heures.  Professeur  Pierre  Duval. 
Ambroise-Paré  (Boulogne- sur-Seine),  mardi  et  sa¬ 
medi,  9  heures.  Docteur  Desmarest. 

Saint-Louis  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures, 
Docteur.  Eazy  ;  lundi  et  jeudi,  10  h.  1  /2,  Docteur 
Mourc  ;  mercredi,.  9  heures.  Docteur  Cathala. 

Broca  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures.  Pro¬ 
fesseur  J.-L.  Faure. 

Maternité  :  lundi  20  h.  1  /2,  vendredi,  9  h.  1  /2,  Dnc- 
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teur  Le  Lorier  ;  mercredi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Guéltiot. 

Baiidelocquo,  mardi,  9  heures,  et  samedi,  14  heures. 
Professeur  Couvelaire. 

Tarnier,  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h.  1  ;2,  Professeur 
Brindeau. 

Bretonneau:  jeudi,  9  heures,  Docteur  Marcel  Metzger. 

Salpêtrière  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h.  1  /2,  Pro¬ 
fesseur  Gosset. 

Consultation  prénuptiale 

Maternité,  samedi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Le  Lorier. 

Baudelocque,  mercredi,  10  heures.  Professeur  Cou¬ 
velaire. 

Traitement  de  la  stérii.ité 

Hôtel-Dieu  :  Mercredi,  9  heures.  Docteur  Chirié. 

Charité,  jeudi,  9  heures.  Docteur  Vignes. 

Saint-Antoine  :  lundi  et  vendredi,  10  heures.  Doc¬ 
teur  Lévy-Solal  ;  mardi,  10  heures,  Professeur  Grégoire. 

Lariboisière  :  vendredi  10  heures,  mardi,  jeudi  et 
samedi,  14  heures,  Docteur  Devraigne. 

Boiicicaut  :  mardi,  9  heures.  Docteur  Ecalle. 

Broea  :  vendredi,  11  heures.  Professeur  J.-L.  Faure. 

Maternité  :  lundi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Le  Lorier. 

Baudelocque  :  mercredi,  9  h.  1  /2j  Professeur  Cou¬ 
velaire. 

Tarnier,  jeudi,  9  h.  1  .'2,  Professeur  Brindeau. 

Bretonneau  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures. 
Docteur  Marcel  Metzger. 

CoNsuLTAnoNs  CHiiiuRGicALES  fhommcs  et  femmes) 
(membres,  thorax  et  abdomen). 

Gynécologie 

Pitié  ;  luiuli  et  mercredi,  9  h.  1  /3,  Docteur  Chevrier  ; 
mercredi,  9  heures,  Docteur  liüss. 

Coebin  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures.  Professeur 
Mathieu. 

Beaujon  :  lundi,  9  heures.  Docteur  Guimbellot. 

Tenon  (thorax  et  abdomen)  :  niercredU  9  heures, 
Docteur  Gernez  ;  mardi  (hommes),  jeudi  (femmes), 
9heures,  Docteur  Deniker  ;  vendredi,  10  heures.  Doc¬ 
teur  Roux-Berger. 

Bicliat  :  samedi,  9  heures,  Docteur  Mocquot  ;  mer¬ 
credi,  9  heures,  Docteur  Capette. 

Broussais  :  lundi  (gynécologie),  jeudi  (aR'ections  tu¬ 
morales),  9  heures.  Docteur  Bobert  Monod. 

Boucicaut  :  mercredi  (abdomen),  vendredi  (gyné- 
.  cologie),  9  heures.  Docteur  Labc.v. 

Suint-Louis  ;  lundi  et  vendredi,  9  h.  1  /2,  Docteur 
Chirotiau. 

Nourrissons 

Amhroise-Paré  (Boulogne-sur- Seine)  :  tous  les  jours 
(sauf  le  dimanche),  9  lieurcs.  Docteur  Huber. 

Enfants-Malades  :  lUndi,  10  heures.  Docteur  Apert  ; 
mercredi,  10  heures.  Docteur  Weill-Hallé  ;  jeudi,  10 
heures,  Professeur  Nobéconrt  ;  vendredi,  10  heures. 
Docteur  Dai'ré  ;  samedi,  10  heures.  Docteur  Ilallé. 

Saint-l.Quis  ;  mardi,  9  heures.  Docteur  Babonneix. 

Trousseau,  jeudi,  9  heures.  Docteur  Lesné, 

Salpêtrière  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  10  heures. 
Docteur  P,ibadeau-Dumas.  _  ‘  1 

Enfants-Assi.slés  :  jeudi  et  samedi,  9  heures.  Profes¬ 
seur  Lereboullet. 

Rééducation  des  défauts  de  prononciation 

POUR  MAl.FORMATION  CONGÉNITALE 

Enfants  assistés,  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche), 

9  heures,  Professeur  Lereboullet  et  Docteur  Martin. 

Rééducaiton  des  trouhles  du  langage 

Bicêtre  :  jeudi,  9  heure:-:.  Docteur  Alajouanine. 

Enfants  arriéré;!,  anop.maux  et  retardés 

Enfants-Malades  ;  Samedi,  9  heures.  Docteur  Weill- 
Hallé. 


Vad'girard  (Centre  de  neuro-psychiatrie  infantile, 
.179,  rue  de  Vaugirard)  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche) 
9  heures.  Docteur  Heuyer. 

Chirurgie  réparatrice  (malformations  faciales) 

Saint-Louis  :  lundi  et  jeudi,  10  h.  1  /2,  Docteur 
Moure. 

Malaoibs  ntr  cuin  chevelu 

Siii'it-Louls  :  samedi  (adultes),  tous  les  jours,  sauf 
dimanches  et  fÉtes  (enfants),  9  heures,  Docteur  Louste. 

MAIADIBS  cutanées  Et  SVlHILlTHJUBS 

Saint-Louis  :  lundi,  9  heures  et  18  heures.  Docteur 
Mllian  ;  mardi  9  heures  et  18  heures.  Docteur  Louste  : 
mercredi,  9  heures.  Docteur  Sézary  ;  18  heures,  Pro¬ 
fesseur  Gougerot  :  jeudi,  9  heures  et  18  heures.  Doc¬ 
teur  Rav'aüt  ;  vendredi,  9  heures.  Professeur  Gougerot  ; 
18  heures.  Docteur  Touraine  ;  samedi,  9  heures.  Doc¬ 
teur  Touraine  ;  18  heures.  Docteur  Sézarÿ  ;  dimanche, 
9  heures,  à  tour  de  rôle.  Professeur  Gougerot  et  Docteur 
Milian. 

Gochin  ;  mardi,  9  heures.  Docteur  Paul  Chevallier  ; 
mardi  20  heures  et  mercredi  9  heures,  Docteur  M.  Pi¬ 
nard  ;  jeudi,  20  heures  et  vendredi,  9  heures.  Docteur 
Paul  Chevallier  :  vendredi,  20  heures  et  samedi  9  heu¬ 
res,  Docteur  M.  Pinard 

Broca  (maladies  cutanées)  :  mardi,  jeudi  et  samedi, 
9  heures.  Docteur  Weissenbach  ;  lundi,  mercredi  et 
vendredi,  9  heures,  Docteur  Tzanck  ;  Dispensaire 
Fracastor  (syphilis)  :  tous  lés  jour.s,  9  heures,  lundi, 
mercredi  et  vendredi,  18  heures,  Docteur  Tzanck  ; 
Dispensaire  Fournier  (syphilis)  :  tous  lès  Jours,  9  heu¬ 
res,  mardi,  jeudi  et  samedi,  18  h.  3  /4,  Docteur 
Weissenbach. 

Saint-.Antoiiie,  mardi  et  vendredi,  de  18  h.  1  /2  à 
20  heures.  Docteur  Tzanck. 

Beaujon  :  lundi,  jeudi,  20  h,_  1  /2,  Docteur  Louste, 

Bichat  :  lundi  et  Vendredi,  *18  h.  1/2,  Docteur  M. 
Renaud  ;  mardi,  9  heures,  Docteur  Fiandiil, 

Boucicaut,  lundi  et  vendredi,  18  h.  1  /2,  Docteur 
Schulmann. 

Tenon  :  lundi  et  jeudi,  18  heures,  IToctenr  Touraine. 

LaËimee,  mardi  et  vendredi»  18  h.  t  /2,  Docteur 
SéZary. 

Ambroise-Pafé  (BoulOgne-sur-Seine),  mardi  et  ven¬ 
dredi,  18  heures,  Docteiir  .lacquelin. 

Maternité  (Dispensaire  antisyphilltiqüe  de  mater¬ 
nité  :  Femmes  encemtes,  mères,  nourrices  et  ttoufris- 
sons)  :  mardi,  9  h.  21  /2,  Docteur  Le  Lorlei'. 

T-Iôtel-Dieu  (Dispensaire  antisyphiütique  de  mater¬ 
nité),  lundi  et  jeudi,  9  heures,'  Docteur  Chirié, 

Pitié  (Dispensaire  atdisyphilitiqùe  de  maternité)  : 
mereredi,  11  heures,  samedi  16  heures,  ProfesSetir 
Jeannin. 

Saint -Antoine  (Dispensaire  ântlsyphilitiqnc  de  Ina- 
ternité)  ;  mercredi  et  samedi,  9  heures,  Docteur  Lévv- 
Solal. 

Baudelocque  (Dispensaire  aolMyphilktiqtie  ût  ma¬ 
ternité)  ;  lundi  et  mercredi,  14  feures  et  vendredi, 
9  heures,  Professeur  Convelaife  et  Doctefflr  M.  PiOard. 
Tarnier  (dispensaire  antisyphilitiqne  de  maternité)  : 
mercredi,  10  heures.  Professeur  Brindeau  et  Docteur 
P.  Chevallier. 

Lariboisière  (dispensaire  antisyphilitique  de  ma¬ 
ternité)  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures.  Docteur 
Devraigne. 

Necker-Enfants-Malades  (Dispensaire  antisyphili- 
tique)  ;  mercredi,  10  heures.  Docteur  Hallé. 

Bretonneau  (Dispensaire  antisyphilltiqüe  de  mater¬ 
nité  ;  Dispensaire  antisyphilitique)  ;  jeudi,  9  heures. 
Docteur  rdetzer:  lundi,  17lieures  et  jeudi,  9  h.  1  /2,  Doc¬ 
teur  Grcnet. 

Trousseau  (Dispensaire  antisyphililique)  ;  mardi,  18 
heures  et  samedi,  14  heures.  Docteur  Lesné  ;  mercredi 
et  vench-eefi,  9  heures.  Docteur  Lesné, 
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Enfants-Assistés  (Dispensaire  antisyphiiitique)  :  mar¬ 
dis  et  vendredis,  9  heures,  Professeur  Lereboullet. 

Maladies  exotiques 

Saint-Louis  ;  lundi,  mercredi,  vendredi  et  samedi, 
9  heures.  Professeur  Gougerot. 

.  Blennorrhagie 

Lariboisière  :  tous  les  jours  (sauf  dimanches  et  fêtes), 
8  heures  et  17  h.  1  /2,  Docteur  Heitz-Boj’er. 

Saint-Louis  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche),  8 
heures  et  17  h.  1/2,  Docteur  Gouverneur. 

Broca  (dispensaire  Fournier)  :  tous  les  jours  (sauf 
le  dimanche),  9  heures  et  18  h.  3  /4,  Docteur  We.issen- 

Tenon  :  lundi  et'jeudi,  18  heures.  Docteur  Touraine. 

Ambroise-Paré  (Boulogne-sur-Seine)  :  mardi  et  ven¬ 
dredi,  18  heures,  Docteur  Jacquelin. 

Maladies  des  voies  urinaires 

Charité  :  mardi,  11  heures.  Docteur  Desplas. 


Saint-.\ntoine  :  mardi  et  vendredi,  10  heures,  Pro¬ 
fesseur  Grégoire  ;  mercredi  10  heures.  Docteur  Brt 
chot. 

Necker  :  tous  les  jours,  même  le  dimanrhe  (hommes), 
9  heures.  Professeur  Legueu  ;  tous  les  jours,  sauf  li 
dimanche  (femmes)  9  heures.  Professeur  Legueu. 

Cochin,  lundi  et  jeudi,  9  heures,  l'octeur  Clievassi 

Begujon  :  tous  les  jours  (sauf  le  samedi),  9  heures, 
Docteur  Gnimbellot. 

Lariboisière  ;  tous  les  jours  (sauf  dimanches  et  fêtes) 
8  heures  et  17  li.  1  /2,  Docteur  Heitz- .Boyer. 

Boucicaut  :  lundi  et  jeudi,  9  heures.  Docteur  Labeï. 

Vaugirard  :  lundi,  9  heures.  Professeur  Pienr 

Saint-Louis,  tous  les  joui's,  8  heures,  Docteur  Ooi- 
verneur. 

Salpêtrière  ;  mardi  et  vendredi,  10  heures,. professoit 
Gosset. 

^  (A  suivre) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  lnfoi;mations 

(Vo/r  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Ck)lonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Edouard  Descos,  de  Meillonnas 
(Ain)  ;  du  Docteur  .Jean  Vialleton,  oto-rliino-laryn- 
gologiste  à  Saint-Etienne  ;  du  Docteur  André 
Marion,  assistant  d’oto-rhino-laryngologie  à  l’iiôpital 
Laennec,  croix  de  guerr^,  décédé  des  suites  de  blessure 
de  guerre  le  7  juin  1933.  IT  était  le  fils  du  Professeur 
Georges  Marion,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paits.à  .qui  nous  exprimons  nos  vives  condoléances 
et  notre  profonde  sympathie. 

—  Congrès  International  d’hygiène.  (XX«  Congrès 
annuel  d’hygiène,  Paris,  Institut  Pasteur,  les  23,  24  et 
25  octobre  1933.)  —  La  Société  de  médecine  publique 
et  de  génie  sanitaire  organise,  cette  année  comme  les 
années  précédentes,  un  Congrès  d'hygiène. 

Ce  Congrès  s.’ouvrira  sous  la  présidence  de  M.  le 
Ministre  de  la  Santé  publique  et  de  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  ;  il  tiendra  séance  les  lundi  23, 
mardi  24  et  mercredi  25'  octobre  1933,  à  Paris,  dans  le 
Grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Docteur  G.  Dequidt,  président  de  la 
Société  pour  1933. 

En  raison  des  circonstances  économiques  du  moment, 
communes  à  tous  les  pays,  le  Conseil  d’administration 
de  la  Société  a  pensé  qu’il  convenait  de  lui  donner  un 
caractère  ^ternational  et  d’inscrire  à  son  programme 
deux  grandes  questions  d’actualité  pour  l’étude  des¬ 
quelles  la  collaboration  de  délégués  étrangers  apparaîtra 


comme  particulièrement  utile.  Notamment  la  niise(«| 
œuvre  de  grands  travaux  publics  en  vue  de  combattnt 
le  chômage  a'  été  envisagée  par  le  Bureau  internationill 
du  travail,  et  elle  doit  faire  l’objet  des  débats  (icIiE 
Conférence  économique  mondialè  à  Londres.  Les  hygiil 
nistes  ont  leur  mot  à  dire  pour  la  solution  de  problè*f 
aussi  importants.  f 

Les  personnes  qui  désirent  assister  au  Congrès  smll. 
priées  de  s’inscrire,  dès  que.  possible,  en  écrivant 
M.  Dufaure,  agent  de  la  Société,  Institut  Pasteur,  at 
rue  Dutot,  Paris  (XV®).  .[ 

L’inscription  est  gratuite  ;  mais  seuls  MM.  les  meial 
bres  de  la  Société  de  médecine  publique  recevront  h 
numéro  que  le  Mouvement  Sanitaire  consacrera  spécii; 
iement  aux  comptes  rendus  du  Congrès.  p 

Rapports.  —  1.  Les  grands  travaux  d’hygiène puèlip 
et  ta  crise  économique  :  1“  Les  améliorations  foncièresd 
la  santé  publique  ;  2°  Les  travaux  d’assainissement; 
3“  Les  adductions  d’eau  potable.  —  II.  La  coordiné» 
des  eijo'-ts  dans  la  tulle  antituberculeuse  :  P’  Lutte  antitnf 
berculeuse  et  médecins  hygiénistes  ;  2"  Urbanisme  èj 
tuberculose  ;  lutte  antituberculeuse  et  technique  saii' 
taire. 

Visites.  —  Une  visite  â  la  Cité  sanitaire  de  Sa%it[ 
(Dordogne)  est  en  voie  d’organisation. 

On  a  également  prévu  la  visite  de  la  Centrale  et  ils 
installations  de  chauffage  urbain  du  réseau  de  Bercyi 
Paris.  ■  : 


Le  Directeur -Gérant  :  D'  J.  Noir.  [, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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est  en  droit  de  refuser,  aujourd’hui,  cette  déduction  I 
en  suite  de  la  jurisprudence  qui  résulte  de  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  3  juin  1932,  étant  précisé  qu’en  cas 
de  vie  du  bénéficiaire,  ce  dernier  optera  à  l’expiration 
du  contrat  pour  la  rente  viagère.  (Question  ciu  1 2  avril 
1933.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative  conformément 
à  la  règle  établie  par  l’arrêt  du  3  juin  1932  visé  dans 
la  question  dès  l’instant  où  les  contrats  prévoient 
le  versement  éventuel  d’un  capital. 

(J.  O.,  21  juin  1933.) 


Les  médecins  contrôleurs  des  Assurances  sociales  ne 
sont  pas  imposables  à  la  patente 

3986.  —  M.  Métayek  expose  à  M.  le  ministre  du 
Budget  ;  a)  que  les  Caisses  d’Assurances  sociales  sont 
invitées  par  la  loi  et  le  règlement  d’administration 
publique  du  15  juillet  1930  à  se  faire  assister  par  des 
médecins  contrôleurs  ne  donnant  pas  leui’s  soins  aux 
assurés  sociaux  ;  b)  que  ces  praticiens  n’exerçant  plus, 
refusent  leurs  services  aux  Caisses,  dans  la  crainte  de 
se  voir  de  nouveau  assujettis  à  la  patente  ;  et  de¬ 
mande  s’il  ne  serait  pas  possible  d’accorder  l’exoné^^ 
ration  de  la  patente  pour  les  anciens  médecins,  nom¬ 
més  contrôleurs  des  Caisses,  comme  en  sont  exo¬ 
nérés  certaines  catégories  de  praticiens  attachés  à  des 
services  publics  (aliénés,  centres  d’hygène,  etc.)  qui 


I  n’ont  pas  non  plus  de  clientèle.  (Question  du  10  avril 
1933.) 

Réponse.  —  Les  médecins  qui,  n’ayant  pas  de 
clientèle  particulière,  sont  exclusivement  au.  service 
des  Caisses  d’assurances  sociales  moyennant  un  trai¬ 
tement  fixe,  ne  sont  pas  imposables  à  la  contribu¬ 
tion  des  patentes. 

r  (J.  O.,  21  juin  1933.) 


Conditions  d’admission  à  l’assurance-invalidité 

4292.  —  M.  Jean  Castagnez  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail;  a)  qu’une  assurée  est  immatriculée  aux 
Assurances  sociales  depuis  le  l®'’  juillet  1930  et  a 
payé  sa  cotisation  régulièrement  depuis  cette  date 
jusqu’au  30  juin  1932  ;  b)  que  cette  assurée  est  tomiiée 
malade  le  29  juin  1932  etareçu  pendant  six  moisl’in- 
demnité  de  demi-salaire  ;  c)  que,  la  maladie  se  pro¬ 
longeant,  cette  assurée  a  demandé  le  bénéfice  de 
Tassurance-invalidité  et  que  ce  bénéfice  lui  a  été 
refusé  sous  prétexte  que  la  maladie  était  antérieure 
au  1®''  juillet  1932  et  qu’elle  n’y  avait  pas  droit  ;  d) 
que  les  versements  ont  eu'  lieu  régulièrement  jus¬ 
qu’au  30  juin  1932  ;  et  demande,  en  raison  de  cette 
circonstance,*  s’il  ne  serait  pas  possible  d’accorder, 
par  mesure  de  bienveillance,  la  possibilité  à  cette 
assurée  de  bénéficier  de  l’assurance- invalidité. 
(Question  du  16  mai  1933.) 


MALADIES  AIÔUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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Réponse.  —  Il  résulte  des  termes  des  articles  4, 
paragraphe  8,  5,  paragraphe  2,  et  11  combinés  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales  que  si  la  première  cons¬ 
tatation  médicale  de  l’affection  qui  a  réduit  la  capa¬ 
cité  de  travail  de  l’assurée  des  deux  tiers  est  anté¬ 
rieure  au  lef  juillet  1932,  l’intéressée  ne  peut  béné¬ 
ficier  des  prestations  de  l’assurance-invalidité.  En 
effet,  pour  invoquer  le  bénéfice  de  cette  assurance, 
l’assurée  doit  avoir  été  immatriculée  durant  deux 
années  entières  à  la  date  à  laquelle  est  déterminé 
son  droit  à  l’assurance-maladie,  —  c’est-à-dire  à  la 
fin  du  trimestre  qui  précède  celui  où  la  première  cons¬ 
tatation  médicale  a  lieu,  et  avoir  acquitté  durant 
cette- période  au  moins  480  cotisations  journalières. 

(J.  O.,  21  juin  1933.) 


Coordination  entre  les  Caisses  d’ Assurances  sociales 
et  les  organismes  d’hygiène  sociale 

4773.  —  M  Joseph  Denais  appelle  l’attention  de 
M.  le  ministre  delà  Santé  publique  sur  le  refus  opposé 
par  les  Offices  d’hygiène  sociale  de  prendre  à  leur 
charge  des  tuberculeux  soignés  pendant  six  mois  aux 
frais  des  Assurances  sociales  ;  et  lui  demande  s’il  ne 
serait  pas  possible  de  réaliser  sinon  la  fusion,  du 
moins  l’étroite  entente  des  services  médicaux  ayant 
à  connaître  l’état  de'  santé  des  assurés  sociaux  qui. 


s’ils  n’avaient  cette  qualité,  relèveraient  de  l’Office 
d’hygiène  sociale.  {Question  du  13  jui  n  1933.) 

Réponse.  —  La  question  posée  par  l’honorable  dé¬ 
puté  a  déjà  fait  l’objet  d’un  examen  approfondi  de  la 
part  du  ministre  du  Travail  et  du  ministréde  la  Santé 
publique.  Une  commission  interministérielle  a  été 
appelée  à  en  connaître.  Celle-ci,  désireuse  de  réaliser 
une  étroite  coordination  entre  les  Caisses  d’Assuran- 
ces  sociales  et  les  organismes  d’hygiène  sociale  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose,  a  préconisé  des  ùiesures 
dont  la  mise  en  pratique  —  on  est  en  droit  de  l’espé¬ 
rer  —  aura  le  résultat  souhaité  par  l’honorable  dé¬ 
puté.  Ces  mesures  viennent  d’être  approuvées  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique."  Elles  sont  actuelle¬ 
ment  soumises  à  l’examen  de  M.  le  ministre  du  Tra- 
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CORRESPONDANCE 

FISCALITÉ 

2830.  —  Base  de  la  patente 

J’ai  reçu  ces  jours  derniers  ma  première  feuille 
du  percepteur  «  anciennes  contributions  directes  et 
taxes  assimilées  »  pour  1933. 

Entre  autres  augmentations, ,  j’ai  relevé  celle-ci, 
qui  m’a  un  peu  surjjris  comme  «  nouvel  aménage¬ 
ment  »  des  impôts  :  . 

Ma  contribution  des  «  patentes  »,  qui  l’année 
dernière  était  de  1.789  tr.  37,  passe  cette  année,  à 
3.736  fr.  10,  soit  une  augmentation  de  1.946  fr.  73 
plus  du  double. 

Est-ce  que  vraiment  les  dernières  lois  fiscales 
produisent  normalement  ce  résultat,  ou  y  aurait-il 
erreur  ?.. 

Au  l®''  août  1914,  moi)  loyer  était  de  3.300  francs. 

Au  l®!^  août  1920,  il  était  de  4.800  francs. 

Actuellement, maximum  de  ce  qu’autorise  la  loi,. 
il  est  de  11.550  francs,  soit  500  francs  de  plus  qu’en 
1932.  . 

Et  voici  les  différences  de  chiffres  que  je  relève 
dans  la  colonne  de  gauche  de  ma  feuille  de  contribu¬ 
tions  (éléments  d’imposition). 

1932  :  Loyer  matriciel,  4.800  francs  ;  anciens 
droits,  226  fr.  67  ;  valeur  locative,  1.050  francs  ; 


patente  :  droit  proportionnel  au  15®  sur  une  valeur 
locative  de  3.400  francs. 

1933  ;  Valeur  locative  proportionnelle,  5.600 
francs  ;  déductions,  800  francs  ;  valeur  locative  impo¬ 
sable,  4.800  francs  ;  anciens  droits,  466  fr.  67  ;  va¬ 
leur  locative,  3.000  francs  ;  patente  :  droit  propor¬ 
tionnel  au  15®  sur  une  valeur  locative  de  7.000  francs. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  tout  cela  vous  paraît  normal,  ou  non,  et  dans 
ce  dernier  cas,  ce  que  je  dois  faire. 

D'  X. 

Réponse. 

Pour  calculer  la  patente,  il  faut  déterminer, 
la  valeur  locative.  S’il  s’agit  d’un  immeuble 
d’avant-guerre,  la  valeur  locative  sera  celle  de 
1914  majorée  dans  les  termes  de  la  loi  du  29 
juin  1929  sur  les  loyers. 

S’il  s’agit  d’un  immeuble  construit  depuis  la 
guerre,  la  valeur  locative  sera  celle  de  l’engage¬ 
ment  s’il  en  existe  un,  ou  bien  sera  déterminée 
par  comparaison  avec  des  locaux  similaires.  Les 
charges  ne  sont  pas  déductibles  (arrêt  du  Con¬ 
seil  d’Etat,  3  juin  1932). 

Si  la  valeur  locative,  en  se  référant  à  la  règle 
indiquée,  n’est  pas  supérieure  à  ce  qu’elle  doit 
être,  votre  imposition  est  exacte  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  faut  adresser  une  réclamation.  • 


A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Névrosthénine 
est  exclusivement  composée  de  Glycérophosphates  de  Na,  Ka  et  Mg,  qui  sont 
les  éléments  de  CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 


Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle 
et  à  la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition! 
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3084.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile 

Je  quitte  mon  appartement  le  l*-'’’  juillet  et  vais 
m’installer  dans  le  15®  arrondissement. 

Quelle  est  ma  situation  au  point  de  vue  patente 
et  autres  impôts.  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

Pour  la  patente, vous  payerez, dans  le  huitième 
où  vous  exerciez  le  l®'  janvier,  et  un  supplément 
dans  le  quinzième  si  votre  loyer  est  plus  élevé." 

Votre  déménagement  n’afïecte  pas  votre  impo¬ 
sition  aux  bénéfices  des  professions'  nom  com¬ 
merciales,  et  à  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

Ecrivez  à  votre  contrôleur  pour  lui  signaler 
votre  changement  de  domicile. 

A.  M. 


3192.  —  Déduction  des  cotisations 
pour  la  retraite  du  combattant 

Tous  les  an.s,  je  défalquais  de  môn  revenu  dans, 
la  déclaration  modèle  B, une  somme  de  6.327  francs 
versée  annuellement  (comme  ancien  combattant) 
pour  me  constituer  une  retraite  de  6.000  francs  à 
capital  réservé.  . 

Jusqu’à  cette  année  aucune  observation. 

Or,  je  viens  de  recevoir  du  Receveur  de  l’Enre¬ 
gistrement  la  note  suivante  : 


«  Non  déductible,  conformément  à  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  n®  5.869  :  Toute  prime  de  toute 
assurance  sur  la  vie  quelle  qu’en  soit  la  forme,  j 

Je  crois  que  c’est  là  une  opinion  toute  per¬ 
sonnelle  et  abusive  de  ce 'fonctionnaire  qui  interprète 
à  sa  façon  l’arrêt  précité,  sans  avoir  reçu  aucune 
instruction  à  ce  sujet. 

Que  dois-je  faire  pour  faire  rectifier  cette  erreur  ? 

Dr  B  . 

Réponse. 

pn  raison  des  conditions  particulières  dans' 
lesquelles  est  organisée  la  retraite  du  combat¬ 
tant,  ii  est  admis  que  les  versements  effectués 
aux  Caisses  autonomes  en  vue  de  la  constitution 
de  cette  retraite  peuvent  être  intégralement 
déduits,  pour  l’établissement  de  l’impôt  sur  j 
les  traitements  et  salaires,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  j 
distinguer  suivant  qu’ils  sont  faits  à  capital  i 
aliéné  ou  à  capital  réservé.  (Rép.  du  min.  du 
Bud.,  3  mai  1933,  Ch.  2352.) 

,  A.  M.  j 


3496.  —  Déduction  du  salaire  de  la  femme 
du  médecin 

J’ai  lu  dans  un  numéro  du  Concours,  que  j’ai 
égaré  malheureusement,  qu’un  médecin  pouvait 
ajouter  à  ses  frais  professionnels  un  salaire  pour  sa 
femme  qui  lui  .sert  d’aide  éventuellement.  Dans  ma 
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déclaration  j’ai  indiqué  un  chiffre  dé  3.600  francs 
par  an.  Le  contrôleur  me  demande  des  explications 
à  ce  .sujet  et  les  textes  de  lois  ou  décrets  qui  m’au¬ 
torisent  à  attribuer  un  salaire  à  ma  femme. 

Je  vous  serais  très  obligé,  en  qualité  d’abonné,  de 
bien  vouloir  me  donner  teus  renseignements  utiles 
concernant  la  réponse  à  faire  au  contrôleur. 

D>'  R.  , 

Réponse. 

,  Le  médecin  peut  faire  figurer,  parmi  ses  dé¬ 
penses  professionnelles,ün  salaire  pour  sa  femme 
s’il  est  marié  sous  le  régime  de  la  séparation  des 
biens  ;  non  dans  tous  les  autres  cas. 

A.  M. 


2871.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobiie 

Depuis  des  années,  j’ai  coutume  de  déclarer  au 
fisc,  dans  mes  dépenses  professionnelles,  le  prix 
d’achat  de  la  voiture  automobile  qui  me  sert  uni- 
quement.  à  titre  médical,  car  je  voyage  peu  e.t  ne  prends 
pas  de  vacances.  Je  n’ai  qu’une  voiture,  mais  que 
j’échange  tous  les  dix-huit  mois  contre  une  voiture 
neuve,  après  arrangement  avec  mon ,  garagiste.' 
Jusqu’ici,  j’avais  chaque  fois  compté  dans  mes  dé- 
,penses  professionnelles  le  prix  d’achat  de  la  voiture 
neuve  diminué  du  prix  de  reprise  de  l’ancienne  et 
je  n’avai.s  jamais  eu  de  démêlés  avec  le  fisc. 


Un  contrôleur,  nouveau  venu  dans  l’arrondisse¬ 
ment,  se  refuse  à  admettre  ma  façon  de  faire  et  veut 
m’imposer  l’amortissement  en  cinq  ans,  soit  20  % 
chaque  année.  Cette  façon  de  faire  me  lèse  considé¬ 
rablement,  car  une  voiture  neuve  pajme  25.000 francs' 
subit  au  bout  d’une  seule  année  d’usage  une  dépré- 
. dation  de  plus  de  20  %,  soit  5.000  francs,  mais  bien 
plutôt  une  dépréciation  de  moitié,  soit  12.500  francs. 

Ai-je  le  droit  de  porter,  ainsi  que  je  l’ai  toujours 
fait,  dans  mes  dépenses  professionnelles,  le  prix 
total  de  la  voiture  neuve  diminué  du  prix  de  vente 
de  l’ancienne  et  de  l’amortir  en  un  an  ou  bien  dois-je 
me  contenter  de  l’amortis.sement  à  20  %  que  veut 
m’imposer  le  contrôleur,  échelonné  sur  cinq  ans  ? 
Cette  façon  de  faire  me  sera  éminemment  préjudi¬ 
ciable,  puisque  pendant  ces  çinq  années,  j’aurais 
acheté,  au  moins  trois  voitures  ou  même  quatre. 


Quatre  voitures  neuves  en  cinq  ans  à  francs 

25.000  francs  l’une . =  100.000 

Quatre  voitures  usagées  en  cinq  ans  re¬ 
vendues  12.500  francs . ==  50.000 

Différence . '. .  . .  50.000 

Cinq  années  d’amortissement  à  20  %, 
S.OOOfrancs . =  25.000 


J’aurais  donc  dépensé  pour  ma  profession  25.000 
francs  que  je  n’aurais  pu  faire  entrer  en  lignede 
compte. 

Que  dois-je  répondre  au  contrôleur  ?  Suis-je  forcé 


solution  B  concentrée  à  5% 

en  ampoules  bleues 

detOc^je|^^£Occ 
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d’admettre  l’amortissement  à  20  %  l’an,  ou  bien 
dois-je  maintenir  ma  déclaration  en  portant  mes 
frais  d’achat  sur  une  seule  année  ? 

D"  D. 

Réponse. 

Votre  contrôleur  a  tort,  car  le  principe,  pour 
les  professions  libérales,  est  que  les  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  doivent  être  intégralement  amor¬ 
ties  dans  l’année  pendant  laquelle  elles  ont  été 
laites  (arrêt  du  Conseil  d’Etat,  21  décembre 
1928). 

N'acceptez  donc  pas,  et  si  le  contrôleur  insiste, 
présentez  une  réclamation  lorsque  vous  rece¬ 
vrez  votre  avertissement.  Nous  nous  chargerons 
volontiers  de  votre  défense.  A.  M. 


3619.  —  Base  de  la  patente 

J’ai  un  loyer  dé  8.000  francs  se  décomposant  de  la 
façon  suivante  :  - 

Loyer .  6.000  fr. 

Charges .  600  » 

Chauffage  .  1.400  » 

Le  montant  de  ma  patente  est  calculé  sur  la  somme 
de  8.000  francs.  J’estime  que  le  chauffage  ne  doit 
pas  être  compris  dans  la  somme  sur  laquelle  est 
calculée  la  patente. 

Pourriez- vous  me  faire  connattre  si  en  droit,  j’ai 


raison  et  dans  l’affirmative  m’indiquer  les  références 
que  je  pourrai  soumettre  au  contrôleur. 

Dî  F. 

Réponse. 

Votre  patente  ne  devrait  porter  que  sur  le 
loyer  proprement  dit,  augmenté  des  charges, soit 
6.000  +  600  =  6.600  francs. 

Quant  aux  dépenses  de  chauffage^  elles  consti¬ 
tuent  le  remboursement  des  prestations  qui  vous 
sont  fournies  par  votre  propriétaire  et  ne  sau¬ 
raient  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  (je 
la  patente. 

Si  le  Contrôleur  n’admet  pas  votre  réclama¬ 
tion,  lorsque  vous  aurez  reçu  votre  avertisse- 
met,  vous  pourrez  présenter  une  pétition,  au 
Directeur  des  Contributions  directes. 

A.  M. 


3493.  —  Cessation  d’exercice 
de  la  médecine 
Questions  diverses 

Cessant  d’exercer  au  1“  juin,  ai-je  à  prévenir  le 
Contrôleur  des  contributions  et  demander  un  dégrè¬ 
vement  de  patente  ou  seulement  la  suppression 
pour  1934  ? 

2°  Dans  ma  déclaration  de  revenus  pour  1934 
dois-je  indiquer  et  à  quelle  rubrique  l’indemnité 
versée  par  mon  successeur  ? 


2  5 

ANNÉES 

d'expe'rience 


PTOSES 


C  O  N  FORT 
EFFICACITE' 

re'putation 


visce'rales 


SOULEVE 

SOUTIENT 

SOULAGE 
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3“  Les  fonctions  de  médecin  contrôleur  pour  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  de  médecin  assermenté,  légiste, 
comportent-ellçs  l’obligation  à  patente  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

1»  Prévenez  votre  Contrôleur  pour  l’année 
1934.  Vous  payerez  pour  toute  l’année  1933, 
puisqué  vous  exerciez  au  1®”  janvier  1933. 

2°  Votre  prix  de  cession  n’a  pas  à  être  déclaré, 
puisqu’il  est  pour  vous  un  capital  et  non  un 
revenu. 

3®  Le  médecin  salarié  qui  ne  fait  aucune  clien¬ 
tèle  particulière  n’est  pas  soumis  à  la  patente. 

A.  M. 


PROPHARMACIE 

4028.  —  L’exercice  de  la  propharmacie 
n’est  pas  subordonné  à  une  question 
de  distance 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  me  dire  si  un  médecin 
installé  dans  une  commune  sans  pharmacien  a  le 
droit  d’exercer  la  propharmacie  même  si  la  distance 
entre  le  domicile  du  médecin  et  celle  du  pharmacien 
d’une  commune  voisine  est  très  minime. 

•  ,  D'  C. 


Réponse. 

Auxtermes  de  l’article 27 de  laloidu  21  Germi¬ 
nal  an  XI,  seul- texte  qui  réglemente  l’exercice  de 
la  propharmacie,  les  médecins  établis  dans  les 
bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n’y  a  pas  dé 
pharmacien  ayant  officine  ouverte  peuvent  four¬ 
nir  des  médicaments  simples  ou  composés  aux 
personnes  près  desquelles  ils.,^nt  appelés,  mais 
sans  avoir  le  droit  de.,tenir  unéiofficine  ouverte. 

Aucune  distance  minima  n’est  imposée  entre 
la  plus  proche  officine  de  pharmacien  et  la  com¬ 
mune,  où,  en  raison  de  l’absence  de  pharmacien, 
les  médecins  sont  autorisés  par  cet  article  27  à 
vendre  des  médicaments  à  leurs  clients. 

Pour  qu’un  médecin  puisse  exercer  la  prophar¬ 
macie,  il  faut  et  il  suffit  qu’il  soit  établi  dans  une 
commune  dépourvue  de  pharmacien,  alors  même 
que,  dans  une  commune  limitrophe  et  très  rap¬ 
prochée, plusieurs  pharmaciens  seraient  installés. 

Cette  solution  résulte  de  la  loi  elle-même  et 
aussi  de  la  jurisprudence  la  plus  récente,  notam¬ 
ment  d’un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mont- 
médy,  du  1®'  août  1930,  obtenu  par  notre  Ligue 
au  profit  d’un  de  ses  adhérents,  jugement  que 
nous  avons  publié  dans  le  Concours  Médical  du 
25  janvier  1931,  page  266  et  qui  a  été  également 
inséré  dans  la  Gazette  du  Palais  du  7'  décembre 
1930. 
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CESSION  DE  CLIENTÈLE 

3408.  —  Cessions  de  clientèle 
et  de  maison  de  santé 

Quel  est,  en  général,  le  taux  admis  pour  les  prix  de 
cession  de  clientèle  ;  l’équivalent  d’une  année,  d’une 
année  et  demie,  ou  de  deux  années  de  revenus  de 
clientèle,  ce  revenu  étant  calculé  sur  les  recettes  de 
l’année  écoulée  ?  Il  y  a-t-il,  à  défaut  de  règles  syndi¬ 
cales  précises,  une  habitude  généralement  observée, 
en  ce  genre  d’affaires  ? 

En  ce  qui  concerne  l’achat  d’une  clinique  de  chi¬ 
rurgie  ou  d’accouchement  comment  d’ordinaire  con¬ 
duit-on  l’affaire  ?  Est-il  de  règle  de  séparer  dans  l’ap¬ 
préciation  et  le  taux  de  vente  de  l’affaire  :  1°  l’immeu¬ 
ble  et  son  aména|ement  ;  2°  la  partie  «  matériel  »  in¬ 
téressant  le  fonctionnement  médico-chirurgical  ; 
3°  la  partie  clientèle,  valeur  morale  et  renommée  de 
l’affaire,  —  et  d’évaluer,  à  part,  chacune  de  ces  ques¬ 
tions  ;  en  pareil  cas  quelles  sont  les  règles  qu’il  est 
de  coutume  d’observer  ? 

Il  y  a-t-il,  syndicalement  etjuridiquementparlant, 
des  règles  particulières  à  observer  quant  à  la  rédac¬ 
tion  et  à  l’enregistrement  du  contrat  ? 

D>-  M. 

Réponse. 

Une  clientèle  ne  se  vend  pas  en  droit  ;  mais,  en 
fait,  on  tourne  la  difficulté  par  la  cession  d’ob¬ 


jets  mobiliers,  du  droit  au  bail  et  d’obligations 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Quel  est  le  prix  demandé  d’une  clientèle  î 
Cela  dépend  des  clientèles  elles-mêmes  :  aucun 
usage  n’est  bien  établi. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  succession  auprès  de 
clients'  fidèles,  qui  reporteront  sur  le  successeur 
la  confiance  qu’ils  avaient  dans  leur  médecin, 
on  peut  demander  le  prix  du  bénéfice  de  l’année 
ou  de  la  moyenne  des  trois  dernières  années. 

Si  le  vendeur  pense  que  son  acheteur  perdra 
une  grande  partie  des  clients,  ceux-ci  étant  ins¬ 
tables,  ou  liés  par  obligations  dues  à  des  lois 
sociales,  alors  que  le  cédant  n’est  pas  sûr  de 
céder  ses  fixes  à  son  successeur,  on  peut  réduire 
du  quart,  de  la  moitié  du  chiffre  touché  dans  la 
dernière  année. 

En  somme,  il  n’y  a  aucune  règle  précise  et  les 
ventes  se  font  de  gré  à  gré. 

En  ce  qui  concerne  les  cliniques,  maisons  de 
santé,  ou  autres,  il  faut  bien  séparer  la  partie 
hôtelière  proprement  dite  de  la  clientèle.  Un 
tiers  peut  en  effet  être  propriétaire  de  la  partie 
hôtelière  sans  être  médecin. 

D’ailleurs,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  et  le  fisc  font  bien  le  départ  entre  ces 
deux  parties. 

Le  prix  de  vente  doit  donc  comporter  la 
cession  du  matériel,  du  bail,  ou  de  l’immeuble, 
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etc.,  ainsi  que  le  pas  de  porte,  c’est-à-dire  l’acha¬ 
landage  de  la  clinique,  alors  que  la  clientèle  com¬ 
prend  le  rapport  chirùrgical  professionnel. 

C’est  question  de  fait  et  on  ne  peut  pas  donner 
de  règles  bien  générales. 

La  rédaction  de  pareils  actes  de  vente  com¬ 
porte  des  règles  de  droit  médical  à  observer, 
taf  le  droit  médical  est  devenu  une  véritable 
spécialité. 

D''  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
3891.  —  Majorations  pour  enfants 

Un  pensionné  de  guerre  a  droit  à  des  majorations 
d’enfants. 

Il  perd  son  fils  aîné  marié,  et  la  femme -de  ce  fils. 

.  Ils  lui  laissent  à  sa  charge  trois  petits-enfants. 

'  A-t-il  droit  à  des  majorations  pour  ces  trois 
enfants  ? 

Dr  P.  - 

Réponse. 

La  loi  du  31  mars  1919  a  prévu  des  majora¬ 
tions  pour  les  enfants  des  bénéficiaires  jusqu’à  ce 
qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  18  ans  à  moins  qu’ils 
ne  soient  infirmes. 

Aucune  disposition  spéciale  n’est  applicable 
aux  petfts-enfants  des  pensionnés  de  guerre. 


4006.  —  Situation  militaire  d’un  ajourné 

1°  Quoique  de  santé  parfaite,  j’ai  été  ajourné, 
comme  étant  «  trop  mince  ».  J’ai,  actuellement  vingt-: 
six  ans.  v 

Jusqu’à  quand  dois-je  repasser  devant  un  conseil 
militaire  ? 

2“  J’ai  ouï  dire  qu’un  de  mes  camarades,  ajourné, 
avait  pu  néanmoins,  faire  des  périodes.  Cela  est-il 
possible,  et,  dans  l’afllrmative,  au  moyen  de  quelles 
démarches  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Lorsque  votre  classe  passera  dans  la  première 
réserve,  c’est-à-dire  trois  ans  après  sa  libération 
du  service  actif,  vous  repasserez  automatique¬ 
ment  devant  une  Commission  de  réforme  en 
vertu  de  l’art.  20  de  la  loi  du  31  mars  1928. 

Cette  Commission  pourra  vous  maintenir 
exempté,  vous  déclarer  bon  pour  le  service  auxi¬ 
liaire  ou  le  service  armé.  Dans  cette  dernière 
éventualité  seule,  vous  seriez  ensuite  appelé  à 
faire  des  périodes. 

Mais,  en  tout  temps,  vous  pourrez,  si  vous 
le  désirez,  demander  votre  comparution  devant 
une  Commission  de  réforme  afin  de  voir  si  vous 
pouvez  être  classé  service  armé  ou  service  auxi¬ 
liaire.  Cette  demande  devrait  être  adressée 
au  Commandant  du  Bureau  de  recrutement. 
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3872.  —  Emplois  réservés  aux  médecins 
réformés  de  guerre 


Existe-t-il  une  loi  spéciale  ayant  trait  aux  emplois 
réservés  aux  médecins,  pharmaciens  et  vétérinaires 
réformés  ? 

Si  mes  souvenirs  ne  me  trompent  pas,  je  crois  avoir 
lu,  dans  le  Concours  Médical,  qu’une  loi  de  ce'genre  a 
,  été  votée  par  le  Sénat  sur  la  proposition  de  M.  Justin 
Godart. 

Si  le  fait  est  exact,  où  trouverai-je  le  texte  de  cette 
loi  et  quelle  est  la  date  de  sa  promulgation  ? 

Dr  J. 

Réponse.  ■  ; 


Cette  loi  n’a  pas  encore  été  votée  par  le 
Sénat. 

Le  texte  de  proposition  de  loi  a  été  publié 
dans  le  numéro  supplémentaire  du  Concours 
Médical  d’avril  '1932. 


BAUX  ET  LOCATIONS 
4116.  —  Droit  à  la  prorogation. 

Je  suis  locataire  d’une  maison  depuis  le  1“='  jan¬ 
vier  1913. 

Loyer  1.200  francs.  Premier  bail,  12  ans.  A  l'expi¬ 
ration  du  bail,  j’ai  subi  des  augmentations  .successi- 


Le  dernier  bail  du  juillet  1930  au  30  juin  1933 
m’impose  un  loyer  de  6.000  francs  par  an. 


Commune  de  3.022  habitants  il  y  a  trois  ans,  au 
dernier  recensement  3.398.  Un  jugement  est  inter¬ 
venu  depuis  lequel  oh  considère  que  le  droit  commun 
a  cessé  et  que  la  loi  des  loyers  est  applicable  pour  la 
prorogation  et  le  prix  des  loyers. 

Je  désire  louer  d’année  en  année  ayant  l’intention 
de  faire  bâtir.  J’en  ai  fait  part  oralement  au  régisseur, 
Le  propriétaire  a  fait  répondre  qu’il  veut  un  baU  de 
trois  ans  à  6.000  francs  par  an. 

Je  vendrais  savoir  : 

1®  Les  prix  à  payer  avec  bail  ou  sans  bail  ; 

2®  Suis-je  obligé  de  renouveler  le  Joail  pour-  trois 


^  3®  Quels  sont  mes  droits  à  prorogation  (suis  ancien 
combattant,  le  propriétaire  ne  l’est  pas).  Dois-je  | 
écrire  au  propriétaire  ou  attendre  ?  D' X. 


^  Réponse.  j 

S’il  est  bien  exact  qu’une  décision  de  Justice  j 
a  déjà  reconnu  que  la  législation  spéciale  des  ; 
loyers  résultant  .des  lois  des  Ier  avHl  1926  et  | 
29  juin  1929  est  devenue  applicable  dans  votre  , 
commune  par  suite  de  l’augmentation  du  chiffre  [ 
de  la  population  municipale  entre  les  deux  der-  j 
niers  recensements,  vous  bénéficierez  de  plein  : 
droit  à  compter  du  30  juin,  date  à  laquelle  expi-  ; 
rera  votre  bail,  cj’une  prorogation  légale  qui  ' 
prendra  fin  au  1®''  juillet  1936  puisque  la  valeur  r 
locative  de  l’immeuble  en  1914  était  comprise 
entre  1.000  et  2.500  francs.  : 


Pour  combattre 

ASTHME 
ARTÉRIOSCLÉROSE 
LYMPHATISME 
RHUMATISME 
ALGIES  DIVERSES 
'  SCIATIQUE 
S  Y  P  l-l  1 1 1  S 


AMPOULES,  CAPSÜLE’^. 


Pour  explorer 

SYSTÈME  NERVEUX 
VOIES  RESPIRATOIRES 
UTÉRUS  ET  trompes; 
VOIES  URINAIRES 
SINUS  NASAUX 
VOIES  lAaYMAlES 
ABCÈS  ET  FISTULES 


EMULSION.  COMPRIMÉS. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Cette  prorogation  vous  sera  acquise  de  plein 
droit  sans  que  vous  ayiez  à  la  demander  à  votre 
propriétaire  sous  une  fgrme  quelconque  et  sans 
qu’il  puisse  vous  la  refuser. 

Au  cours  de  la  prorogation,  vous  ne  devrez 
pas  payer  un  loyer  supérieur  au  maximum 
prévu  par  la  loi,  c’est-à-dire  '  le  loyer  d’avant- 
guerre  majoré  de  205  %  puisqu’il  s’agit  d’un 
local  à  usage  professionnel,  plus  les  charges  qui, 
en  cas  de  forfait  ne  peuvent  excéder  30  %  du 
loyer  de  1914. 

Au  moment  du  payement  du  premier  terme 
de  loyer  qui  viendra  à  échéance  après  le  début 
de  la  prorogation,  vous  n’aurez  qu’à  offrir  le 
payement  à  votre  propriétaire  sur  les  bases  ainsi 
déterminées.  : 

S’ilne  l’accepte  pas,  il  appartiendra  à  la  partie 
la  plus  diligente  de  saisir  du  litige  le  Tribunal 
compétent,  c’est-à-dire  le  Tribunal  civil  de  la 
situation  de  l’immeuble., 

Par  contre,  si  la  législation  spéciale  des  loyers 
n’est  pas  applicable  dans  votre  commune,  seul 
le  droit  commun  régit  les  rapports  entre  proprié¬ 
taires  et  locataires. Dahs  ce  cas,  vous  ne  pourriez 
vous  maintenir  dans  les  locaux  après  l’expira¬ 
tion  de  votre  bail  qu’à  la  condition  de  conclure 
un  nouveau  contrat  de  . location  avec  votre  pro¬ 
priétaire  et,  pour  la  conclusion  de  ce  contrat, 
aucune  taxation  légale  ne  pourra  être  invoquée 
par  vous. 


4143.  —  Cas  où  le  dépôt  d’un  certificat 
à  la  mairie  est  obligatoire 

Je  serais  très  heureux  de  savoir  dans  quels  cas,  en 
matière  d’accidents  du  travail,  le  dépôt  d’un  certifi¬ 
cat  médical  à  la  mairie  est  obligatoire  :  assurance 
individuelle,  ouvriers  :  agricoles  mixtes  et  autres. 

Dr  H. 

Réponse. 

C’est  seulement  lorsque  la  législation  sur  les  .. 
accidents  du  travail  est  applicable  et  si  la  vic¬ 
time  n’a  pas  repris  son  travail  dans  les  quatre 
jours  de  l’accident  que  le  dépôt  d’un  certificat 
médical  à  la  mairie  est  obligatoire,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  distinguer  les  accidents  relevant  de 
la  loi  du  9  avril  1898  et  des  lois  qui  l’ont  complé¬ 
tée  et  modifiée  ou  ceux  qui  tombent  sous  le 
coup  de  la  loi  du  15  décembre  1922  qui  a  étendu 
aux  exploitations  agricoles  la  législation  sur  les 
accidents  dji  travail  en  donnant  aux  exploitants 
la  faculté  d’adhérer  à  cette  législation  pour  eux- 
rhêmes  et  les  membres  de  leur  famille  travaillant 
avec  eux. 

Par  contre,  lorsqu’il  s’agit  de  polices  indivi¬ 
duelles  de  droit  commun,  il  n’est  pas  nécessaire 
de  déposer  un  certificat  à  la  mairie. 


LAXATIFS  -  DÉPURATIFS 


CKEOLAO-OGÎ-XJES 


à  base  : 

(l’Extraits  végétaux 

PODOPHYUIN 

CÂSCARA 

BOURDAINE 


fi’Ëxtraits  opothérapiques 
BILE 

ENTÉROKINASE 

ÉREPSINE 


UN  grain  (deux  dans  les  cas  rebelles)  au  repas  du  SOir 

effet  le  lendemain  matin 

Nettoie  ESTOMAC  -  FOtE  -  iNTESTiN 

Réguiarise  les  fonctions  digestives 

Elimine  les  toxines  et  V acide  unique 

Laboratoire  H.  NOGUÊS  &  C‘%  7,  rue  Galvani,  PARIS  (17^) 

4  fr.  50  le  flacon  de  30  grains.  et  TOUTES  PHARMACIES 
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2102,  —  LXvi 

ASSURANCES  SOCIALES 
4253.  —  Droit  des  chômeurs  aux  prestations 
de  l’assurance-maiadie 

Un  chômeur,  assuré  social  peut-il  en  vue  de  l’ac¬ 
couchement  de  sa  femme  faire  inscrire  cette  dernière  à 
l’Assistance  médicale  gratuite  de  sa  commune  ? 

En  l’occurrence  quel  texte  de  loi  ou  circulaire  peut- 
il  invoquer.  Df  D. 

Réponse. 

Tout  assuré  obligatoire,  de  nationalité  fran¬ 
çaise,  se  trouvant  en  état  de  chômage  involon¬ 
taire  par  manque  de. travail  et  inscrit  à  un  office 
de  placement,  a  droit,  pour  une  durée  maxi¬ 
mum  de  quatre  mois  par  période  de  douze  mois, 
au  versement  pour  son  compte  de  la  double 
contribution  des  Assurances  sociales.  L’assuré 
doit  compter  ,  pour  bénéficier  de  cet  avantage, 
une  année  d’affiliation  avant  la  période  de  chô¬ 
mage. 

S’il  s’agit  d’un  chômeur  qui  ait  rempli  ces 
conditions,  le  bénéfice  des  Assurances  sociales 
lui  est  donc  conservé  pour  lui  et  sa  femme  et  ses 
enfants 

Dans  le  cas  contraire,  la  femme  devrait,  pour 
bénéficier  à  défaut  des  Assurances  sociales,,  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  se  faire  inscrire 
sür  la  liste  ordinaire  des  assistés  ,  car,  à  défaut, 
elle  ne  pourrait  bénéficier  de  l’Assistance -pour 
son  accouchement  alors  même  qu’elle  aurait  été 
inscrite,  comme  femme  d’assuré  social,  sur  la 


liste  spéciale .  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents,  dressée  par  application  de  l’article 
59  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 

4191.  —  Le  forfait  des  20  jours  ne  s’applh 
que  pas  aux  prescriptions  pharmaceuti¬ 
ques 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire 
si  une  Caisse  primaire  d’Assurances  sociales  peut  re¬ 
fuser  le  payement  des  ordonnances  sous  prétexte  que 
la  mention  CHI,  K  80  implique  le  remboursement 
de  l’opération  et  celui  des  soins  consécutifs  jusqu’à 
re.xpiration  des  vingt  jours  de  traitement. 

Dr  A.  j 
Réponse.  | 

Le  prix  global  prévu  par  la  nomenclature  des  j 
actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités,  | 
pour  les. assurés  sociaux,  comprenant  les  soins 
consécutifs  à  l’intervention  pendant  vingt  jours  j 
né  s’applique,  de  toute  évidence,  qu’aux  hono-  j 
raires  médicaux  et  non  aux  fournitures  phar¬ 
maceutiques.  ! 

Les  Caisses  d’Assurances  sociales  doivent  ' 
donc  payer  les  médicaments  pendant  ces  vingt  I 
jours  et,  si  elles  refusent,  les  assurés  peu-  ' 
vent  les  appeler,  dans  le  délai  de  dix  jours  à  ; 
dater  de  la  réception  de  la  notification  de  la  | 
décision  de  refus,  devant  la  Commission  cahto-  j 
nale  de  l’article  63  de  la  loi,  par  lettre  récom-  [ 
mandée  adressée  au  Juge  de  paix  du  siège  de  la  1 
Caisse,  président  de  ladite  Commission.  | 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1934) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i"  septembre,  au  prix  de  35  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . 

abonné  au  Concours  Médica.i,,  médecin  à 


dép' . . . désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1934  (*) 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  3  5  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Conconri  Médical,  Paris  i67-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

'  A . . . . le . - . . . . 1933 


(1).  —  On  peut  dès  maintenant 
|2).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne 


t  faire  inscrire  pour 
mviennent  pas. 


les  [éditions  suivantes  [un  rappel 


alors  envoyé  en  temps  tUill  ■. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9'). 


N»  29 


16  Juillet  1933 


Cinquante-cinquième  année 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Une  causerie  dans  le  salon  du  Docteur  Du- 
puy  de  Frenelle.  La  thérapeutique  de  de¬ 
main  :  L'application  des  ondes  courtes 
par  le  Docteur  Henri  Dausset  (J.  Noir) . . 

Partis  Sclaniiflque 


Travaux  Originaux 

Clinique  médicale^des  enfants  :  Les  indications 
et  la  technique  de  la  médication  thyroï¬ 
dienne  chez  Tentant  (£)«■  £.  Pichon) .  2119 

Propos  dermatologiques.  Une  stomatite  (H. 

Monllaur)  .  2122 

La  phlébite  hémorroïdaire  externe.  Son 

traitement  (D'  H.  Tournay) .  2123 

Pratique  neurologique  (G.  Cauvy) .  2125 

L’actinothérapie  au  goût  du  jour.  Nudistes, 
prenez  garde....  Les  rayons  du  soieii  me¬ 
nacent  votre  foie  et  vos  intestins  (M.  de 
Fo!>sey,  Remlinger  et  Bailly) .  2126 


siformes.  —  La  cure  thermale  de  Bagnoles 
de-l’Orne.  —  Le  traitement  des  neuro¬ 
tonies  cardio-vasculaires  par  l’hydrothé¬ 
rapie  à  jets  de  petit  calibre  sous  haute 
pression  . . .  2128 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Sur  la  créa¬ 
tion  de  2.000  débits  de  boissons  spiri- 
tueuses.  — Localisations  nerveuses  expéri¬ 
mentales  du  virus  lympho-granuloma- 
teux.  —  Septicémie  à  streptocoques.  Sé¬ 
rum  de  Vincent.  Guérison. —  Paralysie  in- 
testinaie  par  hématome  comprimant  le 
plexus  coeliaque.  —  Sur  le  traitement  du 
mai  perforant  plantaire.  —  Perforation 
intrapéritonéale  d’une  vessie  tuberculeuse. 

—  I.es  hématuries  retardées  post-trauma- 


_  Iresse  :  L’astragalectomie  ;  étùde  de  scs 
i^ications  et  des  résultats  éloignés  d’après  ' 
’Tiigt  observations  personnelles.  —  L’en- 
^jpbalite  coquelucheuse.  —  Contre  la 
y  i_^  ^^fendardisatlon  de  la  syphilothérapie.  — 
psoriasis  et  les  parakératoses  psoria- 


illté  Scientifique 


uioi^pai 

k  ANÉMIES  À 


Méttiode  de 

WHIPPLE 


LABORATOIRES  BOUTY-3,  Rue  de  Dunkerque  .paris 


S|ibQ.d€aeiffMpi^l&g^'^béi^s^n£glesffiéthoaede^l^;|leglpti  égalai 
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tiques. —  Un  cas' d’hypotension  veineuse  •  1  La  prostitution  en  ^Tchécoslovaquie .  2140 


orthostatique.  —  Blennorragie  :  chorio¬ 
rétinite  métastatique  ;  méningo-myélité^ 
grave  ;  endocardite  curable.  —  La  phase 
chirurgicale  de  l’abcès  du  poumon.  — 
Traitement  des  herpès  récidivants  par  les 
corps  colorants.  —  Dix  ans  de  la  vie  de 
réfugiés  arméniens  :  ethnographie,  psy¬ 
chologie,  biologie.  —  L’apophysite  ti¬ 
biale  antérieure  ou  maladie  de  Lannelon- 


gue-Schlatter .  2132 

Les  Thèses  .  2133 


ParUm  Proiaaslonaaila 

Hygiène,  Assistance,  Hntnalité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  A  travers  Tassurance-maladie. 

—  Cas  d’espèces.  — •  Cas  où,  légalement, 
médecin  traitant  et  médecin  contrôleur 
peuvent  et  doivent  se  rencontrer.  —  Ju¬ 
ridictions  diverses. '(G.  Duchesne) .  2135 

Les  mains  humaines  à  doigts  amputés  sculp¬ 
tées  sur  rochers .  2137 

Considérations  fiscales,  juridiques  et  déon¬ 
tologiques  sur  la  création  d’une  polycli¬ 
nique  de  consultations  externes  P. 
Boudin)  .  2138 


Les  directives  nouvelles  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  G;  Batief) .  2141 

Les  Salons.  Le  salon  des  Tuileries .  2144 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la'  Faculté .  2145 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignementi  concours,  avis  divers.......  2146 

Reportage  professionnel  | 

Nouvelles  et  Informations .  2149  t 

DentÊmCalonnas  | 

Dernières  Nouvelles . .  2108  [ 

A  travers  l’Officiel  1 

Service  de  santé  militaire.  —  Asiles  publics  I 

d’aliénés.  —  Enseignement  de  la  méde¬ 
cine.  —  Service  de  santé  militaire.  — 

.  Loyers.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires.  —  Nombre 
des  étudiants  en  médecine.  - —  Déduction  ‘ 


des  frais  de  remplacement  des  recettes 
professionnelles.  —  Prix  de  revient  des 
sanatoriums  subventionnés  par  l’Etat. . .  2112  ^ 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine .  2154 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  !  60  fr.  —  1«  Zone  76  fr,  —  a*  Zone  1 0O  fr. 


LYSATS  VACCINS  du  D!  L.DUCHON 


VACLYDUN 


STREPTO 

VACLYDUN 


STAPHYLO 

VACLYDUN 


LABORATOIRES  CORBIERE 


27, RUE  DESRENAUDES 

PA.RIS 
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Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Visite  «'de  contrôle  »  ou-  «  consulta¬ 
tion  entre  confrères  » .  —  Radiographies  ef¬ 
fectuées  sur  deux  membres  différents.  — 
Accident  du  travail  ou  droit  commun’.  — 

Baux  et  locations:  Suspension  des  augmen¬ 
tations  des  loyers' prorogés. —  Fiscalité  : 
Déduction  du  salaire  de  la  femme  du  méde¬ 
cin. —  Dépenses  et  amortissements  profes¬ 
sionnels.  —  Indemnité  etfrais  de  maladie.  — 
Evaluation  des  recettes  d’après  les  dé¬ 
penses.  —  Questions  médico-militaires  : 
Affectation  dans  une  ambulance  chirur¬ 
gicale.  —  Pension  de  réforme  d’un  mé¬ 
decin  auxiliaire.  —  Valeur  de  la  carte  du 
combattant.  —  Sort  d’une  proposition 
pour  la  Légion  d’honneur  après  radiation . 
des  cadres.  —  Accidents  du  travail  :  Soins 
à  une  cultivatrice  accidentée  du  travail. 

Tarif  applicable . . . .  2156 


•  •  • 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cpre  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  P.yréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  on  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Ilélios.  D'  Bsonv,  Grasse. 


La  Bourboule.  —  Maison  médicale  p'  enf.  non  ac¬ 
compagnés.  Ecr.  D'  Barthomeuf,  Beau-soleil  Cottage. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feuillade. 

AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  renvoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  dè 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéro's  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Scbantillonf  ?  LANCOSME,  71.  avenue  Victor-Emmanuel  ü't,  Paris 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  l’ouï  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratulie  de  quatre  lignes  ,  au  maximum 
(Insertion  coneernanl  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Gonoottrs  Médical,  Parts  167-95. 


N°  254.  —  100  km.  Paris,  import,  client,  rurale  plein 
rendement.  Ch. -lieu  cant.,  visites.  Nombr.  acc.  trav. 
Prix  70.000  dont  moitié  compt.  , 

N"  255,  —  Interne  de  Paris,  4'^  année,  chirurg.  ac- 
couch.  référ.  sérieuses,  cherche  associât,  ou  success. 
dans  situât,  chirurg. 

N’’  256.  —  -A.  vendre'  cause  double  emploi,  bobine 
Radiguet  de  50  cm,  d’étinc.  avec  tout  l’outill.  de  R.  X. 
et  de  haute  fréquence  (d’Arsonvalisat.  et  résonateur 
double  de  Oudin).  Le  tout  en  bon  état. 

N“  257.  —  Livres  à  vend.  L’CEuvre  érotique  de  P, 
Verlaine.  Paris  1932.  Tiré  à  250  ex.,  17  grav.  très  libres 
h.  t.  En  portefeuille.  Contre  remboursem.  800  fr.  Liste 
Sur  demande.  Ecr.  André  Granier,  St-Pons-de-Tho- 
mières  (Hérault). 

1  N“  258.  —  A  céder  après  décès,  très  bon  poste  seul 
méd.  propharm.,  rayon  12  km.,  mais,  libre  meublée  ou 


non,  veuve  doct.  présente  client.  Grande  facil,  payement. 
Pressé. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  rensefgne- 

Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

90  km.  Paris,  très  anc.  client.  Gros  rapport.  Indem¬ 
nité  :  70.000,  moitié  comptant, 

Sud-Est.  Importante  clientèle,  fixe  du  chemin  de  1er, 
jolie  et  vaste  maison.  Condit.  à  déb. 

3  heures  Paris.  Seul  méd.  propharm.  Beau  produit, 
maison  tout  confort.  Indemn.:  25.000. 


La  Grande  Marque 
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Ëonnfis  du  Concours  Bxerçant  dans  les  Stations  Thn-malBs  °Rfgtr  La?roSy! 

Hammam-Llf  (Tunisie)  :  .  ’  .  „ 

Fére.  Salins-les-BaIn  :  Bourny. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire  La  Bauche  -  les  -  Bains  :  Salles  -  du  -  Salat  :  Barbé, 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  Brissaud.  St  Béat. 

nom  sur  cette  liste.  Boupboule  :  Barthomeuf,  Sall-sous-Couaan  :  François. 


Biondel,  Coûtas,  Dardel,  H. 
Forestier  père,  Kent-Gazet, 
.Leiong. 

Allevard-les-l  ' 


«rtïlrsfMlthieu,  La"su"  (Vau.)  :  Masquin. 
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2108  VIII 

T>m^JÈJ(ES  J^OUVELLES 


—  Ecole  de  médecine  de  Besançon.  —  Cours  de  va¬ 
cances  d’ automne  (Dissection).  —  En  raison  de  la 
courte  durée  des  études  d’anatomie  et  afin  de  pré¬ 
parer  les  étuiliants  à  leurs  stages  de  clinique,  il  a 
été  institué  à  Besançon,  un  cours  de  vacances  d’ana¬ 
tomie  avec  dissection. 

Ce  cours  est  destiné  en  principe  aux  étudiants 
reçus  au  P.  G.  N.  Il  est  ouvert  cependant  à  tous  ceux 
qui  veulent  soit  se  perfectionner,  soit  faire  des  tra¬ 
vaux  personnels  en  anatomie. 

Le  cours  a  lieu  du  15  septembre  au  15  octobre. 

Il  sera  organisé  également  pendant  cette  période 
pour  ceux  qui  le  désirent,  un  certain  nombre  d’ex¬ 
cursions,  de  façon  à  permettre  de  parcourir  la  région 
touristique  de  la  Franche-Comté. 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs,  le  nombre  des 
inscriptions  est  limité.  '' 

Les  auditeurs  seront  admis  à  fréquenter  les  cli¬ 
niques  où  des  cours  spéciaux  seront  faits  à  léur  in¬ 
tention. 

S’adresser  pour  tous  renseignements  complémen¬ 
taires  :  Laboratoire  d’anatomie  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine,  Besançon  (Doubs). 

—  Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris.  —  Le  Comité  de  V Association  corpo¬ 


rative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris  a  voté  le  14 
juin  les  deux  ordres  du  jour  suivants  qui  sont  d’une 
portée  considérable  : 

I.  Pour  LE  maintien  ..be  l’internat  et  des 
CONCOURS  hospitaliers 

«  Le  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  reconnue  d’utilité 
publique,  ému  de  la  campagne  menée  contre  les 
concours  de  l’Assistance  publique.  ,  . 

«  Considérant  :  que  la  méthode  des  concours  est 
celle  qui  présente  le  moins  d’injustice  possible. 

«  Que  les  concours  de  l’Assistance  publique  ont 
jusqu’ici  assuré,  non  seulement  à  ceux  qui  ont  été 
nommés  aux  fonctions  hospitalières,  mais  également 
à  ceux  qui  les  ont  préparés,  une  culture  générale  de 
qualité, 

«  Demande  formellement  le  maintien  de  tous  les 
concours  de  l’A.  F,,  quel  que  soit  le  mode  de  ces 
concours.  » 

IL  Contre  les  faveurs  aux  judéo-allemands 

«  Le  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  quelle  que  soit  la 
sympathie  qu’il  peut  éprouver  à  l’égard  des  étu¬ 
diants  en  médecine  juifs  privés,  en  Allemagne,  de 
leurs  moyens  de  travail, 

«  Ne  peut  que  s’opposer  résolument  à  toute  tenta- 
tive_qui  serait  faite  pour  permettre  à, ces  étudiants 
d’accéder  au  Doctorat  d’Etat  français  contrairement 
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à  l’une  quelconque  des  dispositions  de  la  loi  Arm- 
bruster  ou  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  mér 
(lecine.  «  .  ,  .  ,  '  . 

Le  Président  :  A.  Domart. 


Madame,  Hambourg,  Kreyts,  Lacroix  et  Madame, 
Miquel,  Quinqueton,  Sassier,  qui  fut  longtemps  pré¬ 
sident  de  la  Société,  Seguin  et  Madame,  la  Docto¬ 
resse  Serin,  médecin  des  asiles,  auxquels  s’étaient 
joints  M.  Porsin,  biologiste,  et  les  Docteurs  Barres- 
ton,  du  laboratoire  du  Lactéol,  et  Dumesny,  des. 
laboratoires  Crosnier. 

Une  grande  cordialité  et  une  gaieté  entretenue  par 
l’excellent  inenu  ne  cessa  de  régner.  Le  Docteur 
Lacroix  prononça  une,  courte  allocution  qui  fut  très 
applaudie.  Tous  le  remercièrent  d’avpir  organisé' 
ce  banquet,  le  premier  depuis  1924  et  à  vingt-trois 
heures  trente  tous  se  séparèrent  enchantés,  se  pro¬ 
mettant  de  revenir  l’année  prochaine  en  compagnie 
de  confrères  encore  plus  nombreux. 

—  Conférence  de  1’  «  American  Hospital  of  Paris.  » 
—  A'ToCcasion  de  la  visite  à  Paris  des  membres  de 
r  «  Inter-State  Posf-Graduate  Medical  Association 
of  No,rth  America  »,  une  conférence  a  eu  lieu  le 
6  juillet  au  Pershing  Hall  (49,  rue  Pierre-Charron), 
avec  projection  de  trois  films  : 

Un  du  Docteur  Lutembacher,  ancien  chef  de 
clinique  à  la  Fachlté,  sur  Le  cœur  [élude  des  aryth¬ 
mies)  ;  un  second  du  Docteur  Tzanck,  médecin  des 
hôpitaux,  sur  La  transfusion  sanguine  d’urgence  ; 
un  troisième  du  Professeur  Guaripuy,  de  Toulouse, 
sur  L’accouchement  normal. 


—  Médaille  du  Docteur  Albert  Monthus.  —  A  l’oc¬ 
casion  du  départ  des  hôpitaux  du  Docteur  Albert 
Monthus,  ophtalmologiste  de  l’hôpital  Necker- 
Enfants-Malades,  un  groupe  de  ses  amis  et  élèves  a 
décidé  de  lui  offrir  une  médaille.  L’exécution  en  a 
été  confiée  au  maître  Prudhomme.  La  date  de  la 
remise  de  la  médaille  sera  fixée  ultérieurement. 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  de  la  médaille. 

Prière  de  s’inscrire  et  d’envoyer  les  fonds  soij;  en 
un  chèque  bancaire  barré  au  nom  du  Docteur  Geor¬ 
ges  Baillière,  soit  en  un  chèque  postal  (compte,  Paris 
202),  Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Haufe- 
feuille,  Paris. 


—  Banquet  de  la  Société  médicale  du  XIIP  arron¬ 
dissement.  —  Le  21  juin  a  eu  lieu,  dans  le  cadre 
agreste  du  Pavillon  du  Lac  du  Parc  Montsouris,  le 
banquet  de  la  Société  médicale  du  XIII®  arrondis¬ 
sement  sous  la  présidence  du  Docteur  Victor  La- 


Parmi  les  confrères,  quelques-uns  venus  avec  leur 
femme,  citons  :  les  Docteurs  Besançon,  Bouhey, 
Castex,  Chancel,  Chaussé,  Cousyn,  Grably,  Giroux, 
de  l’hôpital  Foch,  Hubac,  syndic  du  S.  M.  S.,  et' 


—  Bourses  familiales  du  Corps  médical  [Fondât 
de  M.  le  Docteur  Roussel).  —  Le  jury  chargé  de 


ilMlTilülRLiilg 


ULCUS.ULCÉRATIONS.GASTROPATH  I  ES 

hyperchlorhydrie.  ENTEROPATHIES.COLITES.OXYURIASE  ; 


.SUPERIEUR 


SUBSUTUTIGN.'. 
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■partir  les  bourses  de  10.000  francs,  mises  à  la  dis¬ 
position  de  l’Association  générale  des  Médecins  de 
France  par  le  Docteur  Roussel,  en  faveur  des  mé¬ 
decins  et  veuves  de  médecins  chargés  de  famille, 
s’est  réuni  le  27  juin  et  a  examiné  cinquante-deux 
demandes.  '  .  , 

Dix  bourses  ont  été  attribuées  à  quatre  confrères 
pères  de  dix,  neuf,  huit  et  six  enfants,  à  un  confrère 
tuberculeux  père  de  quatre  enfants  et  à. cinq  veuves 
de  médecins.  L’une  d’elle  reste  avec  six  entants 
âgés  de  moins  de  13  ans  l’autre  a  perdu  son 
mari,  l’an  dernier  après  une  longue  et  douloureuse 
maladie  ;  malade  elle-même  et  ayant  à  élever  quatre 
enfants,  elle  n’a  pour  toutes  ressources  que  le  .salaire 
de  son  fils  aîné,  employé  de  mairie  ;  la  troisième  est 
restée  .veuve  à  35  ans  avec  trois  enfants  en  bas  âge. 

Le  jury  d’attribution  était  composé  de  Mme 
Jayle,  vice-présidente  de  la  Société  de  femmes  et 
enfants  de  médecins  ;  M.  le  Docteur  Roussel,  fon¬ 
dateur  ;  M.  'le  Docteur  Bazy,  président  de  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  la  Seine  ;  M.  Lanoye,  chef  du 
Bureau  dè  la  natalité  au  ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique  ;  M.  le  Médecin  général  Geysen,  représentant 
M.  le  Médecin  général  Cadiot  ;  MM.  les  Docteurs  Bel- 
lencontre,  Darras,  Bongrand,  Foveau  de  Courmel- 
les,  Paul  Lutau<i,  Vimont  et  Watelet,  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  Médecins  de  France  ;  M.  le  Docteur 
Cibrie,  représentant  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux. 


—  L’Association  amicale  des  médecins  du  Nord  à 

Paris  et  Fondation  Quivy.  —  Bourses  d’études.  — 
Les  étudiants  en  médecine,  pourvus  de  cinq  ins-' 
criptions  au  moins,  et  justifiant  de  l’insuffisance  de 
leurs  ressources  financières  peuvent,  s’ils  sont  ori¬ 
ginaires  de  la  région  du  Nord  (Aisne,  Ardennes, 
Nord,  Pas-de-Calais,  Somme)  solliciter  une  bourse 
d’études  de  l’Association  du  Nord-médical  (Asso-  ! 
dation  amicale  reconnue  d’utilité  publique)  ou  le  f 
bénéfice  de  la  Fondation  Quivy  qui  est  accordé  de-  | 
préférence  à  un  originaire  d’Anzin.  | 

Les  étudiants  remplissant  ces  conditions  s’adres-  1 
seront  dès  maintenant  au  Docteur  Maurice  Ronau- 
deaux,  22,'rue  de  Madrid,  Paris  (VlIR).  ; 

—  V oyages  d’études  de  l’hygiène  par  le  tourisme  et  de 

la  Section  de- tourisme  de  l’A.  G.  des  étudiants.— 
UHygiène  par  le  tourisme  organise  pendant  les  gran-  ! 
des  vacances  différents  voyages  d’ptudes,  entre  au-  , 
très  :  ' 

Excursion  aux  châteaux  de  la  Loire  :  samedi  22  ' 
et  dimanche  25  juillet.  Samedi  matin,  départ  en  , 
train  pour  Blois  (déjeuner).  Visite  des  châteaux  de  i 
Blois,  Chaumont,  Amboise,  Chenonceaux.  Arrivée  i 
à  Tours,  visite  de  la  ville,  logement'à  l’Hôtel  mé-  ; 
tropole.  Dimanche  23,  fin  de  la  visite  de  la  ville,'  I 
Puis,  circuit  en  auto-car  pullmann  ;  Châteaux  de  ; 
Villandry,  Azay-le-Rideau,  Chinon,  Ussé,  Langeais,  j 
Cinq-Mars,  Luynes.  Retour  à  Paris  à  22  heures.  Prix,  ; 
tous  frais  compris,  225  francs,  ; 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  (» 

-  1.400  MÈTRES  - - 


:Æfé 

VilUge-Sanatorism. 

IB  HEURES  DE  PARIS  SANS  CHANOEIHEWT 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que.réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa 
parc  de  60  hectares, 
ion  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

le  plus  vaste  et  le  plus  beau  de  toute  l’Europe 


ît  places  de  luxe): 

_ —  ,  ..  et  3"),  Gare  d’arrivée  ■ 

La  Tour  de  Carol,  à  6  kil.  de  l’Etablissement. 
De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  llr-les-SsoiHii 


Bureau  de  Poste  dans  l’EtablI.ssement  Bureau  de  Paris  -.  Docteur  REYGASSE,  8 


le  Michel-Ange,  PARIS  (16-)  -  Tél.  ;  Auteull  61-7( , 


29  16  --  VII  --  33  LE  CONCOURS  MÉDICAL  /  XI  —  2111 


Voyage  au  Danemark  et  en  Suède  :  du  8  au  21  août, 
de  Paris  à  Paris,  Prix  du  voyage,  tous  frais  compris, 
sauf  ia  hipisson  :  1.420  francs,  3®  classe,  en  chemin 
de  fer,  classe  touriste  en  bateau  ;  1.620  francs,  2® 
classe  en  chemin  de  fer,  classe  touriste  en  bateau  ; 
1.820  francs,  2®  classe  en  chemin  de  fer,  1'’®  classe 
en  bateau.'  Ce  voyage  iféra  dirigé  par  le  Docteur 
Henri  Netter  lui-même. 

En  octobre,  un  voyage  en  Algérie  qui  sera  dirigé 
également  par  le  Docteur  Henri  Netter. 

Traversée  du  Sahara  et  voyage  d'études  en  Afrique 
occidentale  française  ;  en  noyembre,  trois  itiné¬ 
raires  : 

I» , Embarquement  le  29  octobre  à  Port-Vendres, 
Oran  à  Colomb  Béchar  en  train,  séjour  de  trente-six 
heures  dans  l’oasis  de  Figuig.  Départ  de  Colomb- 
Béchar  le  4  novembre  pour  Gao,  séjour  de  quatre 
jours  à  Gao.  Retour  par  la  même  voie  ;  arrivée  à 
Marseille  au  bout  de  vingt-quatrè  jours."^  Port- 
Vendres-Gao,  et  retour,  Prix  tous  frais  compris  : 
7.800  francs  ;  la  traversée  dé  la  Méditerranée  se 
fait  en  2®  classe  ; 

2®  Même  itinéraire'jusqu’à  Gao,  de  là  on  se  ren¬ 
dra  en  cinq  jours  à  Koulikoro,  par  vapeur  fluvial. 
Le  réembarquement  se  fera  à  Dakar  que  l’on  ga¬ 
gnera  par  chemin  de  fer  après  un  séjour  de  un  ou 
deux  jours  à  Bamako.  De  Port-Vendres  à  Mar¬ 
seille,  10.200  francs  ;  , 

3®  Descente  du  Niger  par  Kabara  (port  de  Tom¬ 


bouctou),  Mopti,  Koulikoro,  Bamako,  Kouroussa 
où  l’on  prendra  le  train  pour  Mamoùth,  Kindia  où 
l’on  verra  -les  chimpanzés  de  l’Institut  Pasteur, 
Konakry. 

Réembarquement  sur  un  paquebot  de  la  Com¬ 
pagnie  Frayssinet-Fabre,  le  3  décembre,  Escales  à 
Dakar,  les  Palmas,  Casablanca,  Alger.  Arrivée  à 
Marseille  le  15  déceinbre. 

Voyage  de  quarante-huit  jours.  Tous  frais  com¬ 
pris  de  Port-Vendres  à  Marseille,  11.700  francs. 

Les  inscriptions  en  nombre  limité  seront  closes 
,  le  15  septembre.  ! 

S’inscrire  chez;  le  Docteur  Henri  Netter,  directeur 
de  la  Revue  l'Hygiène  par  le  tourisme^  104,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  (VI®). 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Mademoiselle  Reine  Jjùvy-Valensi, 
fille  du  Docteur  Lévy-Valensi,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Ambroise-Paré,  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Croix  de  guerre,  avec  Monsieur  Henri-Pierre 
Klotz,  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
lundi  10  juillet  au  Temple  Israélite,  44,  rue  de  la 
Victoire. 

Nous  adressons  nos  meilleurs  compliments  au 
professeur  et  à  Madame  Lévy-Valensi  et  nos  plus 
sincères  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 


2112  -  XII  LE  CONCOURS  MÉDICAL  ^  2q  —  16  —  vii  :^  33  | 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


28  JUIN 

Service  de  Santé  militaire 

Par  décision  du  21  juin  1933,  et  par  application 
cïes  articles  23  et  45  de  la  loi  du  8  janvier  1925  sur 
l’organisation  des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de 
terre,  les  officiers  des  réserves  du  Service  de  santé,  ci- 
après  désignés  sont  admis  à  l’honorariat  de  leur  grade' 
à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des  cadres. 

Avec  le  grade  de  méd,  capit.  ;  Dufaure  de  Li¬ 
tres,  58,  boulevard  Auguste-Raynaud,  Nice. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.,  Trossat,  3,  rue 
Jean- Jaurès,  Roanne  (Allier). 

Par  décision  du  17  juin  1933  et  par  application 
de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  les  officiers 
des  réserves  du  Service  dè  santé,  ci-après  désignés 
rayés  des  cadres  par  décision  présidentielle  du  même 
jour,  sont  placés  dans  la  -position  d’officier  honorai¬ 
re,  à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des  cadres. 

Avec  le  grade  de  méd.  col..  Hoche,  rue  Emile-Gallé 
(Nancy). 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.-  col.  :  Robineau,  17, 
boulevard  Jules-Sandeau,  Paris  (16e)  ;  Marlier,  159, 
rue  de  Strasbourg,  Nancy. 


Avec  le  grade  de  méd.  comm.  :  Peçharmant,  7,  rue 
du  Bac,  Paris  ;  Barret,  33,  rue  de  Lisbonije,  à  Paris; 
Delage,  à  Jaulnay-Clan  (Vienne)  ,;  Oberthur,  46,  rue 
Molitor,  Paris  ;  Vichot,  6,  rue  de  la  Barre,  Lyon 
(Rhône)  ;  Lautier,  à  Bédarieux  (Hérault)  ;  Villeneuve) 
14,  rue  Gallerand,  Moissac)  ;  de  Gorsse,  6.5,  rue 'du 
Taur;  Toulouse.  ' 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Maringer,  5.,  rue 
Péguy,  à  Paris  ;  Legroux,  199,  rue  de  Grenelle,  Paris 
(7e)  ;  Munch,  4,  rue  Lavoisier,  Paris  ;  Percheron,  47, 
rue  de  Vaugirard,  Paris  (6e)  ;  Rousseau,  42,  ruade 
Berri,  à  Paris  ;  Pallegoix,  4,  avenue  Victor-Hugo, 
Saint-Mandé  (Seine)  ;  Mouras,  Nouzonville  (Arden¬ 
nes)  ;  Buneau,  à  Vervins  (Aisne)  ;  Saucet,  39,  rue  de 
la  Faux-Equeurdreville  (Manche). 

Tiphine,  Longpré-les-Corps-Saints  (Somme)  ; 
Bourgeau,  12,  rue  Moncey,  Besançon  ;  Dumont,  à 
Quingey  (Doubs)  ;  Graz,  à  Dampierre  -les-Orraes 
(Saône-et-Loire)  ;  Proust,  66,  rue  Lecourbe,  Paris 
(15e)  ;  Leclerc,  83  bis,  rue  de  Rivoli,  Paris  (ler)  ;  Gau¬ 
cher,  15,  rue  Em'ile-Connoy,  Saint-Denis  (Seine)-; 
Barcat,  26„  rue  Brunei,  Paris  (17e)  ;  Lachoix,  236,  rue 
de  Tolbiac,  Paris,  (13e)  ;  Brunat,  rue  de  l’Egalité, 
Commçntry  (Allier)  ;  Malsang,  à  Champeix  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Veyrat,  27,  cours  Lafayette,  Lyon  (Rhône)  ; 
Fieux,  86,  avenue  de  Saxe,  Lyon  (Rhône)  ; 

Gros,  à  Six-Fours-la-Plage  (Var)  ;  Espitallier,  11 
bis,  rue  Bienvenu,  Marseille  ;  Millot,  78,,  rue  Miro- 
mesnil,  Paris  ;  Bouis,  13,  boulevard  de  Strasbourg, 
Toulon  (Var)  ;  Viel,  32,  chemin  des  Chartreux,  Mar- 
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seille Delflno,  16,  quai  Saint- Jean-Baptiste,  Nice 
-  (A.-M.);  Bire,  4  rue  Lobau,  Paris  ;  Bordreuil,  au  Mas 
d’Azir(Ariège).  ;  Bassal,  35,  allée,  des  Demoiselles, 
Toulouse  ;  Cothereau,  Sainte-Foy-sur-Gironde  (Cha¬ 
rente-Inférieure)  ;  Dussauze,  60,  boulevard  Wilson, 
Bordeaux  ;  Pareau,  à  Castres  (Gironde). 

Rey,  30,  rue  du  Tondu,  Bordeaux  ;  Gérin,  26,  rue 
Michelet,  Alger  ;  Dechenne,  22,  rue  Liébert,Saint- 
Eugène  (Alger)  ;  douane,  14,  place  Baudin,  Constan- 
tine  (Algérie)  ;  Aron,  11,  rue  Carnot,  à  Houilles 
(S.-et-O.)  ;  Rabant,  41,  rue  Ramey,  Paris  (18®)  ;  Et- 
terlen,  villa  Erémia,  La.  Seyne  (Var)  ;  Dauvergne,  T, 
rue  de  la  Broque,  à  Strasbourg. 

Avec  ie  grade  de  méd.  lieuf.  ;  Delanoë,  15,  rue  Fe- 
ray,  Corbeil  (Seine-et-Oise);  Canfius,4,  rue  delà  Répu¬ 
blique,  Les  Lilas  (Seine)  ;  Burty,  4,  avenue  Alphand, 
Paris  (16®)  ;  Kaufmann, '9,  rue  de  la  Porte,  Maisons-Al- 
fort  (Seine)  ;  Luncz,  4,  rue  Rigaud,  Neuilly-sur-Seine; 
Jacquemin,  39,  boulevard  Voltaire,  à  Paris  ;  La- 
gleize,  6,  rue  du  Docteur-Vignes,  à  Corbeil  (Seine-et- 
Oise)  ;  Baron,  à  Marly-Gomont  (Aisne)  ;  de  Nayville 
3,  rue  des  'Hospices,  Gisors  (Eure)  ;  Hideux,  à  Ba- 
rentin  (Seine-Inférieure)  ;  Roué,  à  Janville  (B.-et-L.)  ; 
Desormeaux,  à  Ayron  (Vienne)  :  Turlais,  3,,  rue 
Tarin,  Angers  (M.-et-L.)  ;■ 

Gfbs-Devaud,  à  Miallet  (Dordogne)  ;  Casati,  à 
Aubière  (P.-de-D.)  ;  Coudour,  Bellerive-sur-Allier 
(Allier)  ;  Chevalier,  104,  boulevard  de  la  Croix- Roûsse, 
Lyon  (Rhône)  ;  Vailhe,  rue  Edmond-Milhaud,  Taras- 
con  (B.-du-Rhône)  ;  Giboux,  84,  rue  Curiol,  Marseille, 


Parant„à  Saint- Loup  (Haute-Garonne)  ;  Michel,  232, 
rue  de  Strasbourg,  Nancy  (M.-et-M.). 

Par  décret  du  23  juin  1933,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  rèçoivent  les 
affections  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés  : 

(Rang  du  20  mai  1-933),  Clergiie,  16®sect.  inf.  milit. 
afi,  16®  rég.  ;  (rang  du  28  mai  1933),  Hélart,  V®  sect. 
infir.  milit.,  aff.  V®  rég. 

29  JUIN 

Asiles  publics  d’aliénés 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  PAsile  public  d’a¬ 
liénés  de  Fairis  (Meuse),  est  vacant,  par  suite  du  dé¬ 
part  de  M.  le  Docteur  Menuau,  affecté  à  un  autre 
poste. 

30  JUIN  I 

Enseignement  de  la  médecine 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  .suppléant 
de  médecine  àl’Bcole  de  Rennes  s’ouvrira  le  mercredi 
10  janvier  1934  devant  la  Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant' 
l’ouverture  du  concours. 


ncruj^joJle,  i 


HEMTIC  EFA 

I  végétaux  sans  toxicité  Ml  iMTniip/iii«-E 

f  îsânce  biliaire 
!?êsicuies  douloureuses 
cholécystites 
!  lithiase  biliaire 
j  coliques  hépatiques 
cirrhoses  -  ictères 
I  dermatoses  .  eczémas 

SE  VEND 

12  AMPOULES  DE  5='  BUVABLES 
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Service  de  Santé  militaire 

Décret  du  13  juin  1933  modifiant  le  décret  du  sep¬ 
tembre  1919  concernant  la  réorgansation  de  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire. 

Ai't.  !«'■.  —  Entre  le  premier  et  le  deuxième  ali* 
néa  de  l’article  6  du  décret  du  19  septembre  1919,  in¬ 
tercaler  l’alinéa  suivant  : 

«  Les  élèves  de  la  section  de  pharmacie  sont  tenus 
d’obtenir  au  cours  de  leur  scolarité,  et,  en  principe,  à 
l’issue  de  leur  troisième  année  d’études  pharmaceuti¬ 
ques,  le  certificat  de  chimie  générale  valable  pour  la 
licence  ès  sciences.  Ils  ne  peuvent  être  autorisés  à  se 
présenter  à  la  deuxième  partie  du  troisième  examen 
probatoire  de  pharmacie  correspondant  à  l’obtention 
du  diplôme  de  pharmacien,  que  s’ils  justifient,  au 
préalable,  de  la  possession  du  certificat  de  chimie  gé¬ 
nérale.  Une  instruction  ministérielle  fixera  :  1°  les 
conditions  dans  lesquelles  les  élèves  de  la  section  de 
pharmacie  pourront  prendre  des  inscriptions'  en  vue 
de  l’obtention  d’autres  certificats  valables  pour  la  li¬ 
cence  ès  sciences  ;  2°  les  majorations  pouvant  être 
accordées  lors  du  concours  de  sortie  de  l’école  d’ap¬ 
plication  du  Service  de  santé  aux  pharmaciens  titu¬ 
laires  de  certains  certificats  valables  pour  la  licence 
ès  sciences  ». 

Le  deuxième  alinéa  de  cet  article  devient  le  troi¬ 
sième  alinéa  et  le  début  de  cet  alinéa  est  remplacé  par 
le  suivant  : 


«  Après  l’oblention  du  diplôme  de  médecin  ou  de  f 
pharmacien,  les  élèves  de  l’Ecole  du  Service  desanté  f 
militaire  rejoignent,  pour  le  31  décembre  au  plus  tard  | 
etc.  (Le  reste  sans  changement.)  ; 

Art.  2.  —  L’article  7  du  décret  du  19  septembre  ' 
1919  est  complété,  in  fine,  par  l’alinéa  suivant  : 

(I  Un  correcteur  est  également  adjoint  aü  jury  pour  ) 
la  correction  de  l’épreuve  de  composition  française.  »  ; 

Art.  3.  —  L’article  14  du  décret  du  19  septembre  , 
1919  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  ; 

«Les élèves  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  , 
subissent,  en  principe  ,  à  la  fin  du  premier  cycle  de  f 
l’enseignement  militaire  et  technique  donné  àl’École 
l’examen  en  vue  de  l’obtention  du  certificat  d’apti-  ' 
tilde  au  grade  de'  médecin  ou  de  pharmacien  auxiliai-  ; 
re.»  '  ' 

/  Art.  4.  —  Le  président' du  Conseil,  ministre  delà.  ' 
Guerre,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

l^r  JUILLET 

Loyers 

Loi  du  30  juin  1933  modifiant  la  loi  du  1®'  avril 
1926  modifiée  par  celle  du  ï^-juin  1929,  réglant  les  rap¬ 
ports  des  bailleurs  et  des  locaux  d’habitation.  I 

Article  unique.  — ,  A  titre  exceptionnel,  et  par  dé-  j 
rogation  aux  dispositions  de  l’article  11,  alinéa  b',  ' 
Voir  la  suite  page  XLVlI-2lb\  ; 


Laboratoires  L.BOIZE  et  G.ALLIOT 

.9.AVENUE  jean  JAURES  K 


PROPOS  DU  JOUR 


Une  causerie  dans  le  salon  du  Docteur  Dupuy  de  Frenelle. 

La  thérapeutique  de  demain  :  L’application  des  ondes  courtes 
par  le  Docteur  Henri  Dausset 


Monsieur  et  Madame  Dupuy  de  Frenelle  réu¬ 
nissent  de  temps  à  autre  leurs  confrères  et  lenrs 
amis  dans  leur  bel  apparteinent  du  boulevard 
Suchet.  Pour  donner  un  intérêt  plus  grand  à 
leur  réception  et  ne  pas  la  borner  à  une  manifes¬ 
tation  banale  do  la  vie  mondaine,  ils  ont  imaginé 
dé  prier  un  de  leurs  familiers  de  traiter  une  ques^ 
tion,  peu  connue  ou  encore  discutée,  en  une  cau¬ 
serie  intime  et  sans  prétenti on.  qui  pu . sse  être  sui¬ 
vie  d’une  controverse  et  de  demandes  d’expli¬ 
cations.  C’est  ainsi  que  nous  avons  tour  à  tour 
entendu  le  Docteur  Gilbert  Robin  exposer  ses 
idées  sui"  les  enfants  arriérés,  et  le  Docteur 
Hartenberg  traiter,  comme  il  convient  à  notre 
époque,  le  délicat  sujet  de  l’hystérie.  Naguère, 
ce  (ut  le  Docteur  Henri  Dausset,  chef  de  labo¬ 
ratoire  de  physiothérapie  à  la  Clinique  médicale 
de  l’ Hôtel-Dieu, 'qui  aborda  la  question,  pres¬ 
que  inconnue  à  ce  jour,  du  traitement  des  maladies 
far  les  ondes  courtes. 

11  intéressa  vivement  l’auditoire,  même  les 
'dames  et  les  profanes,  mêlés  à  un  milieu  surtout 
médical. 

Nous  le  remercions  vivement  d’avoir  eu 
l’amitié  de  nous  permettre  de  reproduire  presque 
in  extenso  sa  remarquable  causerie. 


Après  quelques  paroles  de  bienvenue  et  la 
présentation  du  conférencier,  le  Docteur  Dupuy 
de  Frenelle  donna  la  parole  au  Docteur  Dausset 
qui  s’exprima  ainsi  : 

Dans  la  préface  qu’il  a  écrite  pour  le  livre  de 
Sa'idman  sur  le  sujet  des  ondes  courtes,  le  Profes¬ 
seur  d’Arsonval  dit,  avec  sa  bonliomie  habituelle  : 
«  Quand  je  parcours  les  travaux  parus  récemment 
en  Amérique  et  en  Allemagne,  j’éprouve  la  même 
impression  que  Fontenelle.  Le  savant  était  presque 
centenaire,  lorsqu’il  écoutait,  dans  un  salon  littéraire 
célèbre  au  XVI  IF  siècle, une  lecture  de  «Vers  inédits» 
faits  par  un  jeune  poète.  De  temps  en  temps,  il  sou¬ 
levait  son  chapeau.  Le  poète  surpris  lui  en  demanda 
la  raison.  Je  salue  des  vieilles  connaissances ,  répon¬ 
dit  notre  vieil  académicien.  » 


Si ,  pour  d  ’  Arsonval,  les  ondes  courtes  sont  de  vieilles 
connaissances,  puisqu’il  a  dès  longtemps  exploré 
toute  lagamme  des  ondes  hertziennes  dontelles  font 
partie  intégrante,  il  n’en  est  pas  de  mêine  pour  nous, 
médecins  praticiens  ;  ce  sont  des  connaissances  tou¬ 
tes  récentes  ;  aussi  suis- je  obligé  pour  commencer  de 
vous  parler  un  peu  de  physique,  oh  très  peu  !  ! 

Et  d’abord,  qu’est-ce  qu’une  onde  ? 

Car,  nous  n’entendons  plus  parler  que  d’ondes, 
qu’il  s’agisse  de  T.  S.  F.,  de  lumière,  d’ultra-violets, 
d’infrarouges,  de  R.  X  ou  même  du  corps  humain 
(nous  sommes  tous  des  émetteurs  d’ondes),  et  cepen¬ 
dant,  nous  n’avons  qu’une  vague  idée  de  ce  que  ce 
mot 'peut  représenter.  Il  faut  savoir  d’abord  que, 
d’après  la  science  moderne, la  source  de  toute  énergie 
rayonnante  est  l’électron,  ou  corpuscule  d’électricité. 

Or,  les  ondes  sont  des  vibrations  électro-magnéti¬ 
ques  de  l’électron.  Une  grossière  image  peut  nous  per¬ 
mettre  de  nous  en  faire  une  idée  ;  nous  nous  figurons 
qu’elles  ressemblent  aux  vagues  de  la  mer  ou  aux 
ondulations  qui  se  produisent  à  la  surface  de  l’eau 
quand  on  y  jette  une  pierre. 

Mais  ces  électrons  vibrent  d’une  façon  extraordi¬ 
nairement  plus  rapide  que  tout  ce  que  nous  pouvons 
concevoir.  On  a  pu  mesurer  le  nombre  de  ces  vibra¬ 
tions  par  seconde  :  c’est  ce  qu’on  appelle  la  fréquence, 
dont  le  chiffre  est  variable  suivant  la  place  qu’occu¬ 
pent,  dans  l’échelle  des  radiations,  les  électrons  envi¬ 
sagés. 

Ceux-ci  vibrent,  mais  leur  mouvement  alternatif 
les  entraîne  d’un  bond,  pourrait-on  dire,  plus  ou 
moins  loin.  La  distance  entre  deux  vibrations,  entre 
deux  ondulations  s’appelle  la  longueur  d’onde  et 
chose  admirable ,  nous  connaissons  actuellement  toutes 
les  longueurs  d’onde,  de  la  plus  courte  à  la  plus  lon¬ 
gue,  dans  la  vaste  échelle  des  radiations  qui  va  de 
rU.-V.  aux  plus  grandes  ondes  dé  T,  S.  F.,  en  passant 
par  les  R.  X  et  la  lumière.  N’est-il  pas  admirable  et 
stupéfiant  que  lés  savants  aient  pu,  par  de  minu¬ 
tieuses  et  si  ingénieuses  recherches  écrire,  ce  véritable 
roman  des  vibrations  et  des  ondes  ? 

Ils  sont  arrivés  à  unifier  tout  cela  et  à  montrer 
que  toutes  ces  ondes  sont  de  même  nature  que  la  lu¬ 
mière  et  ne  diffèrent  entre  elles  que  par  deux  mesu¬ 
res  :  la  iréquence,  la  longueur.  Leur  vitesse  étant  la 
même  pour  toutes  :  celle  de  la  lumière,  300.000  kilo¬ 
mètres  à  la  seconde. 

Pour  la  fréquence  ou  nombre  de  vibrations  do 
l’électron  par  seconde,  on  a  trouvé  des  chiffres  invrai- 
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semblables  qui  vont  en  grandissant  régulièrement 
de  ru. -Y.  à  la  T.  S.  F.  Voici  quelques  chifîres  stupé¬ 
fiants  :  L’ultra-violet  a  une  fréquence  de  756.000 
milliards  à  3  millions  de  milliards  par  seconde.  Le 
rouge  a  394'  trillions,  l’infra-rouge  a  5  trillions  ;  les 
ondes  courtes  ont  une  fréquence  d’onde  de  30  mil¬ 
lions. 

Pour  les  mesures  de  longueur  d’onde  ou  distance 
entre  deux  vibrations,  les  chiffres  sont  tout  aussi 
stupéfiants.  On  mesure  les  U.-V.  en  Angstrons  ou 
10  millionièmes  de  millimètre,  alors  que  les  ondes 
de  T.  S.  F.  atteignent  des  kilomètres  de  longueurs. 

Entre  les  deux  et  au  bas  de  l’échelle  T.  S.  F.,  nous 
trouvons  la  diathermie,  100  à  300  mètres,  les  ondes 
•courtes  de  1  à  30  mètres.  Je  dis  que  diathermie  et 
ondes  courtes  font  partie  intégrante  de  l’échelle  des 
ondes  de  T.  vS.  F.  et  les  sans-filistes  le  savent  bien, 
puisqu’il  y  a  eu,  sur  ce  sujet,  une  discussion  à  la  So¬ 
ciété  de  radiologie  et  qu’il  y  a  des  procès  en  cours. 

La  diathermie,  telle  que  nous  l’utilisons  jusqu’à 
présent  et  les  ondes  courtes  sont  tout  à  fait  voi¬ 
sines  ;  elles  ont  toutes  deux  des  effets  thermiques, 
mais  cependant,  leurs  propriétés  dilîèrentsurtoutpar 
leur  puissance  de  pénétration  dans  les  tissus,  grâce 
à  leur  fréquence  différente.  Vous  avez  tous  plus  ou 
moins  appliqué  sur  vous-même  ou  sur  vos  malades 
des  courants  diathermiques  ;  vous  savez  qu’il  faut 
mettre  soigneusement  au  contact  de  la  peau  les  pla¬ 
ques  des  électrodes  sous  peine  de  brûlure. 

Point  n’est  besoin  de  contact  pour  l’utilisation  des 
ondes  courtes.  Les  applications  se  font  à  distance  ; 
distance  légère  il  est  vrai,  mais  sans  contact.  On 
s’était  aperçu,  en  effet,  de  certains  malaises  (chaleur, 
somnolences,  céphalées,  fièvre),  présentés  par  des 
'  ouvriers  travaillant  près  de  générateurs  puissants 
d’ondes  de  T.  S.  F.  et  de  là  est  venue  l’idée  d’en  faire 
une  application  thérapeutique. 

D’Arsonval  avait  déjà  montré  la  puissance  calori¬ 
fique,  analgésique,  hyprémiante  des  ondes  de  très 
haute  fréquence  et  leur  action  bactéricide.  Mais  on  ne 
possédait  pas  d’appareils  assez  puissants  pour  pro¬ 
duire  des  ondes  courtes  en  quantité  suffisante. 

Les  techniciens  nous  ont  depuis  peu  dotés  d’appa¬ 
reils  de  haute  fréquence  qui,  grâce  à  la  merveilleuse 
lampe  triode,  donnent  des  ondes  de  8  à  30  mètres,  et 
même  de  longueur  plus  courte  de  l’ordre  de  un  mètre. 

Si  vous  mettez  le  corps  ou  une  partie  du  corps  entre 
les  électrodes,  mais  sans  les  toucher,  vous  sentez  im¬ 
médiatement  une  élévation  de  température,  une  cha¬ 
leur  vive  vous  pénètre,  et  la  sensation  ne  ressemble 
en  rien  à  celle-  que  l’on  a  dans  un  bain  de  lumière 
ou  devant  le  feu  de  bois  de  nos  grands  pères.  La  cha¬ 
leur,  est  ici  d’emblée  interne. 

Si  vous  approchez  une  lampe  au  néon,  elle  s’allume 
à  un  mètre  des  plaques.  Si  vous  accrochez  un  fil  de 
cuivre  ténu  à  une  des  électrodes,  ce  fil  s’enflamme.  Si 
vous  mettez  un  petit  animal,  une  souris,  entre  les 
deux  électrodes,  elle  est  tuée  en  un  instant  ;  pour  elle 
c’est  le  rayon  de  la  mort.  Tout  ceci  montre  V énergie 
thermique  provoquée  par  les  ondes  courtes  dans  les 


corps  qui  opposent  à  leur  passage  une  résistance. , 
Aussi,  les  Américains  ont-ils  pensé  à  l’utiliser  pour 
provoquer  la  fièvre  artificielle  et  remplacer  la  mala- 
riathérapie  pour  le  traitement  de  fa  paralysie  géné¬ 
rale.  C’est  ainsi  que  Philippe  de  Rothschild  et  Halphen, 
au  cours  d’un  voyage'  d’études  aux  États-Unis,  ont 
connu  les  ondes  courtes,  contrôlé  les  résultats  obte¬ 
nus  et  introduit  en  France  cette  méthode  nouvelle. 

Ils  ont  fait  construire  par  la  Compagnie  générale 
de  radiologie  le  premier  appareil  français  d’ondes 
courtes  de  12  à  18- mètres.  Ils  ont  largement  expé¬ 
rimenté,  avec  Auclair,  dans  la  clinique  Henri  de 
Rothschild  de  la  rue  Marcadet.  Nous  devons  être 
reconnaissants  à  ces  auteurs  qui  ont 'patiemment 
étudié  cette  nouvelle  thérapeutique  et  en]^ont  sin-  . 
gulièrement  élargi  les  indications.  Depuis,  les  appa¬ 
reils  se  sont  multipliés  et  s’ils  ne  sont  pas  très  nom¬ 
breux  encore,  vous  allez  assister  bientôt  à  un  tel  dé¬ 
veloppement,  qu’il  est  nécessaire  que  vous  sachiez  ce 
que  l’on  peut  actuellement  demander  à  cette  non-  ■ 
velle  thérapeutique.  Je  puis  vous  en  parler  en  con¬ 
naissance  de  cause  puisque  j’ai  à  ma  disposition  trois 
appareils  puissants  :  à  l’hôpital  Foch,  à  l’Hôtel- 
Dieu  et  dans  mon  cabineti 

J’ai  pu  soigner  jusqu’à  présent  près  de  200  mala¬ 
des,  mais  ce  chiffre  n’es't  pas  encore  suffisant  pour 
pouvoir  se  faire  une  idée  complète  des  pouvoirs  thé¬ 
rapeutiques  des  ondes  courtes.  Nous  en  sommes 
encore  à  la  période  de  tâtonnements,  et  nous  sou¬ 
mettons  constamment  à  ces  traitements  des  mala¬ 
des  qui  n’en  sont  pas  justiciables,  aloj'S  que  d’autres 
pourraient  en  bénéficier. 

Quoiqu’il  en  soit,  à  la  lumière  des  travaux  déjà, 
parus,  et  surtout  de  ceux  d’Halphen  et  d’Auclair, 
nous  pouvons  vous  donner  des  indications  précieuses' 
et  vous  monti’er  quels  sont  actuellement  les  malades 
qui  nous  paraissent  devoir  bénéficier  de  cette  théia- 
peutique,  et  cela  sans  aucun  danger. 

Ce  sont  déjà,  en  gros,  tous  ceux  qui  sont  améliorés 
par  la  diathermie,  car  la  différence  entre  lesdeux pro¬ 
cédés  est  surtout  une  question  de  commodité  et  de,  i 
facilité  d’application.  Mais  ce  n’est  pas  la  seule,  car  ; 
la  diathermie  chauffé  surtout  la  peau,  puis  la  partie  i 
interne  par  convection,  alors  que  les  ondes  courtes  , 
élèvent  la  température  des  tissus  profonds  avant  i 
d’élever  celle  du  revêtement  cutané.  Elles  ont  sur-  ! 
tout  une  action  élective  .sur  les  os,  sur  les  muscles, sur  i 
le  foie.  La  sensation  éprouvée  n’est  pas  la  même,et  j 
enfin,  il  est  exti'êmement  commode  de  faire  desappli-  j 
cations  générales  d’ondes  courtes,  alors  C}u’il  est  a-sse'i  j 
difficile  de  les  faire  avec  la  diathermie.  • 

Nous  ne  croyons  pas  du  reste  que  l’effet  calorifiqué  i 
évident  de  la  diathermie  et  des  ondes  courtes  soit  le  | 
seul  effet  physiologique  des  courants  de' haute  fré-  i 
quence.  H  y  a  certainement  une  action  spécifique  que  , 
nous  n’arrivons  pas  à  identifier.  ; 

Sous  leur  influence,  il  se  produit,  comme  le  dit  ’ 
d’Arsonval,  «  un  brassage  totius  substqntiae  »,  etje  ‘ 
n'en  veux  pour  preuve  que  les  effets  thérapeutiques  ; 
que  nous  obtenons  à  l’Hôtel-Dieu,  lüon  assistant  ■ 
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Ferrier  et  moij  sur  les  endocriniens,  avec  les  faibles 
doses  de  diathermie  de  l’ordre  de  100  milli,ne  don¬ 
nant  aucune  sensation  de  chaleur.  Nous  avons  ainsi 
uneforte  action  sur  l’hypophyse,  sur  la  thyroïde,  sur 

les  testicules,  sur  les  ovaires,  etc _  Il  en  est  de 

,  même  avec  les  ondes  courtes.  ' 

Aussi,ai-j6  insisté  sur  ce  fait  dans  les  communica¬ 
tions  que  j’ai  pu  faire  ;  de  cela  ressortent  deux  tech¬ 
niques  d’utilisation  des  ondes  courtes.  La  manière 
thermique  élevée,  pour  provoquer  la  fièvre  artificielle, 
ou  électropyrexie,  à  40°  ou  technique  bien  mise 
au  pçint  par  Auclair  et  Halphen  ;  et  la  manière  douce 
avec  faible  élévation  de  la  température  centrale, 
comptant  davantage  sur  l’action  électrique  que  sur 
l’action  thermique.  Les  générateurs  actuels  nous  per¬ 
mettent  une  graduation  telle  que  nous  pouvons  utili- 
_  soê  les  deux  techniques  à  volonté,  soit  en  réduisant 
la  puissance,  soit  en  écartant  les  électrodes  pour  les 
éloigner  du  sujet  à  traiter. 

On  peut  aussi  faire  des  traitements  locaux,  .sur  la 
tète,  sur  une  articulation  quelconque. 

-Je  vous  disais  que  la  première  maladie  traitée  a 
été  la  paralysie  générale.  Je  n’en  ai  pas  assez  l’expé¬ 
rience  personnellement,  mais  cette  nouvelle  méthode 
peut  être  mise  sur  le  même  plan,  les  résultats 
étant  aussi  bons.  L’inconvénient  est  que  ce  traite¬ 
ment  ne  peut  être  fait  (m’en  clinique,  car  il  s’agit  de 
donner  au  malade  une  fièvre  artyicielle  qui  doit 
durer  plusieurs  heures  ;  une  heure  au  minimum 
dans  l’appareil,  et  deux  heures  au  moins  dans  des 
couvertures  entourées  de  boules  d’eau  chaude.  La 
plupart  du  temps,  les  malades  sont  tellement  amé¬ 
liorés  qu’ils  peuvent  reprendre  une  vie  active. 
Halphen  et  Auclair  ont  eu  des  succès  à  enregistrer. 

Mais,  avec  les'  ondes  courtes,  on  ne  s’est  pas  con¬ 
tenté  de  soigner  la  paralysie  générale,  on  y  a  mis  un 
peu  de  tout  :  le  temps  seul  permettra  de  faire  un 
triage  bien  utile.  Aussi,  vais-je  être  obligé  de  vous 
faire  une  énumération  à  bâtons  rompus,  sans  classe¬ 
ment  véritable.  Il  est  de  règle  qu’une  thérapeutique 
nouvelle  soit  essayée  indifl'éremment  dans  les  cas 
les  plus  rebelles  ;  les  ondes  courtes  n’échappent  pas 
à  cette  règle.  On  a  voulu  avec  elles  faire  de  la  ther- 
motliérapie  qui  provoque  l’analgésie,  une  vaso- 
ddatation  profonde,  l’augmentation  des  o.xydaLioa.s, 
l’Iiypérémie,  mais  on  espérait  au  J'ond  (juc  l’action 
spécifiquement  électrique  agirait  sur  toutes  les  c(d- 
lulesmalades,  provoquant  des  réllexcs,  des  réactions 
curatrices  iiicuimuos. 

Halphen  et  Auclair  ont  ou  la  tâche  ingrate  de  com¬ 
mencer  à  débrouiller  l’écheveau;  nous  continuons, 
mais  il  y  a  déjà  quelques  clartés  qui  nous  font  entre¬ 
voir  la  fin  de  cette  période  de  tâtonueiiient. 

Je  m’excuse  de  l’aridité  et  de  l’incohérence  de  l’ex¬ 
posé  qui  va  suivre. 

Parmi  les  maladies  du  système  nerveux  autres  que 
la  paralysie  générale,  le  tabes  en  premier  lieu  a  été 
traité  par  les  ondes  courtes.  Halphen,  Auclair,  moi- 
même  avons  obtenu  la  sédation  des  douleurs,  qui, 
au  moins  pour  les  malades  que  j’ai  suivis,  se  sont 


beaucoup  espacées  et  ortt  pris  moins  d’acuité.  Le 
traitement  est  long;  ici,  nous  croyons  qu’il  est  néces¬ 
saire  d’aller  jusqu’à  la  fièvre  artificielle. 

Le  parkinsonien  voit  âes  raideurs,  ses  contractu¬ 
res,  s’amender  ;  son  état  général  est  bien  meilleur, 
son  tremblement  légèrement  diminué. 

Les  paralysies  infàruiles,  d*après  Aüclair,  bénéfi¬ 
cient  du  traitement,  L’effet  sur  les  hémiplégiques  est 
vraiment  remarquable,  soit  qu’on  se  contente  d’ap¬ 
plications  locales  sur  la  tête,  soit  qu’on  recherche  la 
flèvre  artificielle.  J’en  ai  cité  déjà  Une  observation 
à  la’' Société  d’électrothérapie.  D’àprès  les  résultats 
obtenus,  je  suis  convaincu  que  les  ondes  courtes 
sont  une  arme  précieuse  non  pas  pouf  guérir  mais 
améliorer,  mieux  que  toute  autre  médication,  cette 
maladie  contre  laquelle  nous  sommes  bien  désarmés. 

Voici  donc  déjà  deux  indications  majeures  des 
ondes  courtes  et,  n’auraîent-elles  que  cela  à  leur  actif, 
ce  serait  déjà  précieux.  Mais  ce  n’est  pas  tout  et  nous 
allons  passer  en  revue  maintenant  les  rhumatisants, 
les  névralgiques,  les  endocriniens  et  les  affections 
inflammatoires. 

On  croirait  que  les  rhumatisants  sont  les  malades 
indiqués  pour  les  ondes  courtes.  Nous  savons  que  les 
bains  de  lumière  à  sudation.  Suivis  d’hydrothérapie, 
leur  sont  favorables  ;  j’en  ai  donné  des  milliers  à  des 
rhumatisants,  dans  mon  service  à  l’ Hôtel-Dieu,  et  de 
nombreux  malades  leur  doivent  la  santé.  La  ther¬ 
mothérapie  par  ondes  courtes  était  séduisante  :  je 
n’ai  pas  manqué  de  l’utiliser  et  j’ai  voulu  comparer 
les  résultats.  Ils  ne  sont  pas  jüSqu’â  présent  nette¬ 
ment  supérieurs  à  ceux  donnés  par  les  bains  de  lu¬ 
mière.  Gomme  eux,  ils  provoquent  une  sudation 
abondante,  comme  eux  ils  abaissent  la  tension  arté-- 
rielle,  font  disparaître  les  douleurs  et  les  raideurs. 

Je  crois  bien  que  l’on  peut  utiliser  l’un  ou  l’autre 
procédé  indifféremment  ;  cela  ne  veut  pas  dire 
qu’on  réussit  à  tout  coup  à  améliorer  les  malades. 
Car  rien  n’est  plus  difficile  que  de' faire  un  diagnostic 
étiologique  des  rhumatisants  et,  par  conséquent,  un 
pronostic. 

J’ai  obtenu  cependant, dans  quelques  cas'  de  rhu¬ 
matisme  chronique  généralisé  d’origine  Infectieuse, 
des  améliorations  manifestes  par  les  ondes  courtes. 

Pour  la  goiuie,  nous  pouvons  êtie  plus  affirmatif. 
La  supériorité  des  ondes  courtes  est  certaine.  Un 
malade  que  je  connais  bien  pour  lui  avoir  traité  plu¬ 
sieurs  accès  de  goutte  et  qui  reste  toujours  en  état 
goutteux  malgré  médications  variées  et  bains  de 
lumière  répétés,  a  vu  en  quelques  bains  d’ondes  cour¬ 
tes,  faire  baisserson  uricémie,  disparaître  ses  malaise.s 
et  il  a  repris  une  activité  normale.  J’ai  l’impressicfn 
qu’il  ne  faudrait  pas  exposer  des  malades  en  crise  de 
goutte  aiguë,  car  nous  avons  vu  avec  des  bains  de 
lumière  locaux  se  déclencher  sous  nos  yeux,  l’accès 
aigu.  Il  est  probable  qu’il  en  sèfait  de  même  avec 
les  ondes  courtes. 

Pour  les  malades  qui  s(Duffrent  de  névralgies,  de  scia¬ 
tique,  de  lumbago,  les  ondes  courtes  peuvent  être 
d’un  précieux  secours.  Saïdinan,  Meyer,  G'ahen  ont 


2118 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  16  —  VII  —  33’ 


ÎHsisté  sijir  la  puissance  analgésique  des  ondes  cour* 
tés  ét  préconisent  les  faibles  doses.  On  sait  que  la 
diathermie  n’est  pas  toujours  efficace  dans  les  algies  ; 
c’est  probablement  parce  que  nous  avons  utilisé  des 
doses  trop  élevées.  J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  trois 
sciatiques  rebelles  ;  la  première  a  été  traitée  par  la  ma¬ 
nière  forte  et  j’ai  échoué.  Les  deux  autres  ont  été 
guéries,  si  J’bn  peut  parler  de  guérison  pour  une  scia¬ 
tique  ;  mais  j’avais  eu  soin  d’utiliser  de  petites  doses, 
et  de  placer  le  malade  suivant  les  conseils  de  Saïd- 
man  et  Meyer,  de  façon  que  lès  ondes  suivent  le  tra¬ 
jet  du  nerf  et  ne  lui  soient  pas  perpendiculaires. 

Par  ce  fait,  on  voit  que  nous  connaissons  à  peine 
les  techniques  adéquates  à  chaque  cas  et  que  de 
nombreuses  expérimentations  sont  encore  à  faire. 

Une  autre  catégorie  de  malades  nous  offre  un 
vaste  champ  d’expérience  et  les  résultats  déjà  obte¬ 
nus  sontremarquabJes,  je  veux  parler  des  endocrirdens, 
de  ces  nombreux  malades  qui  souffrent  d’une  dys¬ 
fonction  de  l’hypophyse,  de  la  thyroïde,  des  ovaires, 
des  testicules,  etc. . .  Nous  soignons  ces  glandes  par 
la  diathermie,  mais  isolément,  et  nous  obtenons  déjà 
des  résultats  étonnants,  par  la  méthode  des  lïetites 
doses  de  Ferrier.  Mais  combien  plus  rapides  et  plus 
faciles  seront  les  traitements  par  les  ondes  courtes, 
puisqu’on  peut  mettre  toutes  les  glandes  à  la  fois 
sous  l’influence  des  ondes  1, 

La  preuve  de  cette  efficacité  m’en  a  été  fournie  par 
l’effet  produit  sur  les  enfants  atteints  de  syndrome 
adiposo-génital.  J’en  ai  relaté  une  observation  que 
plusieurs  d’entre  vous  ont  lue.  Je  ne  la  redirai  pas  ici, 
mais  ayant  revu  ces  jours-ci  la  petite  malade  qui 
avait  eu  vingt  séances  de  thermax,  j’ai  pu  constater, 
ainsi  que  le  Docteur  Ducroquet,  la  transformation 
de  cette  enfant,  qui  maintenant  est  réglée,  et  la  dis¬ 
parition  complète  de  l’acrocyanose  de  ses  mollets  qui 
avaient  une  teinte  livide. 

La  transformation  manifeste,  d’un  syndrome  adi- 
poso-surrénal  que  m’a  confié  M.  Sainton,  prouve 
aussi  l’action  des  ondes  courtes  sur  les  glandes  endo¬ 
criniennes. 

Le  Docteur  Lamy  m’a  confié  deux  enfants  cryptor- 
chides  et  obèses,  ayant  de  décider  une  opération. 
Chez  les  deux  enfants,  il  a  suffi  de  quelques  séances 
de  thermax  pour  obtenir  la  descente  testiculaire  et 
l’augmentation  à  peu  près  normale  de  l’organe.  Je 
crois  que  nous  avons  là  un  moyen  puissant  de  régu¬ 
lariser  les  fonctions  endocriniennes  et  je  puis  encore 
en  apporter  une  autre  preuve. 

Il  s’agit  ici  de  malades  perdant  leurs  cheveux  et 
de  malades  chauves.  A  plusieurs  reprises,  les  malades 
qqe  je  soignais  pour  diverses  maladies  m’ont  signalé 
en  mffme  temps  qu’une  reprise  d’un  bon  état  général, 
un  arrêt  complet  de  la  chute  de  leurs  cheveux.  Un 
jeune  ingénieur  presque  neurasthénique  parce  qu’il 
se  dénudait  rapidement,  est  venu  régulièrement  au 
traitement.  Je  me  suis  bien  gardé  de  n’agir  par  les 
ondes  courtes  que  sur  son  crâne,  j’ai  mis  son  corps 
entier  et  par  conséquent  ses  glandes  endocrines  dans 


le  champ  des  ondes.  Après  six  séances,  toutes  les 
démangeaisons  du  cuir  chevelu  avaient  cessé,  ses 
cheveux  ne  tombaient  plus  et  son  état  général  était 
redevenu^excellent. 

Mais  il  y  a  mieux,  les  cheveux  chez  certains  mala¬ 
des  ont  repoussé.  Je  l’ai  constaté  chez  un  blessé  de 
guerre,  j’ai- échoué  chez  une  petite  fille.  Auclair  m’a 
dit  avoir  de  son  côté  observé  des  repousses  de  che¬ 
veux  dans  six  cas.  Il  y  a  donc  lieu  d’essayer  chef  les 
endocriniens  chauves  qui  conservent  encore  dés  bul¬ 
bes  pileux  en  sommeil. 

J’ai  peur  de  vous  ennuyer  par  cette  énumération 
un  peu  trop  longue  :  les  anémies  s’améliorent,  les 
troubles  vasculaires  post-phlébitiques  sont  aussi  jus¬ 
ticiables  des  petites  doses  d’ondes  courtes.  L’angor 
pectoris  a  été  soulagée.  L’eczéma,  l’asthme, la  scléro¬ 
dermie,  l’otosclérose  ont  été  traités  avec  bénéfice 
par  Denier,  Saïdma'n,  Halphen  et  Auclair,  des  manies 
aiguës  par  Dide  et  Drouet,  des  acnés,  furoncles,  sal¬ 
pingites.  Je  n’en  finirai  plus,  je  vous  en  ai  dit  assez, 
peut-être  trop  à  votre  gré. 

Excusez  la  longueur  et  la  sécheresse  de  cette  cau¬ 
serie,  j’espère  que  vous  en  retiendrez  ceci  :  que  les 
ondes  courtes  à  l’étude  ont  une  puissante  action  sur 
le  métabolisme,  sur  l’arbre  circulatoire,  elles  facili¬ 
tent  l’élimination  des  déchets  en  activant  la  sécré¬ 
tion  cutanée,  en  améliorant  le  fonctionnement  des 
glandes  endocriims. 

De  là,  on  peut  tirer  des  indications  cliniques  à  l’in¬ 
fini.  Espérons  que  des  espoirg  ne  seront  pas  déçus; 
d’ores  et  déjà  on  est  certain  de  quelques  indications 
.et  c’est  déjà  beaucoup  pour  une  si  jeune  méthode. 


Après  de  longs  applaudissements,  le  Docteur 
Dupuy  de  Frenelle  a  vivement  remercié  son  ami, 
H.  Dausset,  de  sa  causerie  si  intéressante.  Plu¬ 
sieurs  assistants  ont  posé  des  questions  au  confé¬ 
rencier  sur  l’action  des  ondes  courtes  dans  diver¬ 
ses  maladies.  Le  Docteur  Dausset  a  répondu 
avec  une  grande  prudence  et  une  grande  réserve, 
car  les  ondes  courtes  ne  font  guère  partie  de  la 
thérapeutique  d’aujourd’hui,  mais  tiendront 
sans  doute  une  place  très  importante  dans  celle 
de  demain.  Et,  en  causant  entre  confrères,  émer¬ 
veillés  comme  nous  de  cette  éventualité,  nous 
convenions  que  dans  quelques  années  au  cabinet 
du  médecin,  il  ne  suffirait  pas  d’annexer  un 
laboratoire,  mais  une  véritable  usine. 

Nous  remercions  vivement  nos  hôtes,  M.  et 
Mme  Dupuy  de  Frenelle,  de  nous  avoir  procuré 
dans  le  cadre  charmant  de  leur  salon,  au  milieu 
d’une  aussi  gracieuse  société,  le  régal  d’une  cau¬ 
serie  aussi  intéressante  sur  un  sujet  inédit. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRJFJUK  ORIGINAUX 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfans  IVIalades 

Les  inculcations  et  la  technique  de  la  médication  thyroïdienne  chez  l’enfant 

Par  le  Docteur  Edouard  Pichon 
.Médecin  de.s  Hôpitaux 


On  a  l’occasion  de  donner  du  corps  thyroïde 
d’une,  part,  dans  l’insufiisance thyroïdienne,  d’au¬ 
tre  part,  depüis  quelques  années,  on  donne  le 
corps  thyroïde  dans  certaines  maladies  qu’on  n’a 
pas  de  raison  d’imputer  à  rinsufflsance  thyroï¬ 
dienne. 

Ce  sont  deux  chapitres  inégaux,  à  étudier 
l’ùn  après  l’autre. 


I.  Les  insuflîsances  thyroïdiennes  peuvent  se 
classer  en  trois  catégories  :  les  évidentes,  celles 
qui  doivent  être  recherchées,  et  celles  qui  sont 
associées  à  d’autres  insufTisances  glandulaires. 

4)  Les  insuffisances  évidentes  sont  représen¬ 
tées  par  le  myxœdème  congénital  et  le  créti¬ 
nisme. 

a)  La  forme  la  plus  importante  est  le  inyxæ- 
dème  congénilal  proprement  dit  :  on  trouve  alors 
tous  les  symptômes  au  complet. 

Avant  tout,  on  note,  chez  le  sujet  atteint  de 
myxœdème,  de  l’infiltration  des  tégurnents  ;  il 
faut  bien  distinguer  cette  infiltration  de  l’œdème 
véritable. 

La  face  du  sujet  myxœdémateux  est  caracté¬ 
ristique  ;  elle  est  large,  en  pleine  lune  ;  les  reliefs 
du  visage  sont  mal  marqués,  le  nez  est  élargi,  les 
paupières  sont  infiltrées,  les  lèvres  sont  épaisses, 
quelque  peu  cyanosées,  elles  sont  éversées,  le 
front  est  plissé  ;  les  joues  sont  soufflées,  trem¬ 
blotantes  ;  leur  palpation  peut  avoir  une  grosse 
valeur  pour  le  diagnostic. 

Tontes  ces  modifications  rendent  le  visage 
difforme, inexpressif,  La  langue  est  hypertrophiée, 
épaissie. 

Du  côté  de  la  peau  on  remarque  la  diminu¬ 
tion  de  la  sécrétion  sudorale  ;  la  peau  devient 
sèche,  rugueuse,  squameuse  ;  dans  certains  cas. 


(1)  Résumé  de  la  leçon  du  16  mai  1933, 


on  voit  même,  de  Tichthyose  (desquamation  par¬ 
ticulière  donnant  à  la  peau  une  certaine  ressern- 
blance  avec  celle  des  poissons). 

Les  phanères'de  la  peau  sont  altérés,  les  ongles 
sont  cassants,  les  cheveux  deviennent  secs,  ils 
tombent  facilement  ;  les  poils  sont  rares. 

Les  extrémités  sont  difformes,  les  doigts  sont 
gros,  boudinés,  les  mains  épaissies,  en  formé  de 
bêche  ;  les  pieds  sont,  élargis. 

A  côté  de  ces  symptômes^  il  faut  mentionner 
les  dy’strophies  osseuses  ;  on  note  le  ralentisse¬ 
ment  de'  la  croissance  staturale,  ces  sujets 
sont  souvent  des'  nains,  leur  taille  reste  au-des¬ 
sous  du  mètre  ;  cependant  les  cartilages  de  con¬ 
jugaison  restent  non  soudés. 

La  tête  est  grosse,  le  tronc-  paraît  trop  grand 
par  rapport  aux  membres,  il  y  a  de  la  micro- 
mélie.’  Les  membres  sont  incurvés. 

Ces  malades  ont  en  outre  des  troubles  de  la 
croissance  sexuelle,  ils  restent  des  infantiles. 

On  note  chez  eux  des  troubles  intellectuels 
marqués,  mais  loin  d’être  en  raison  directe  de 
l’intensité  des  autres  symptômes  du  myxœdème. 
Ils  sont  apathiques  ;  leur  état  psychique  est 
caractérisé  par  la  torpeqr. 

Quand  les  troubles  psychiques  sont  très  mar¬ 
qués,  les  malades  peuvent  présenter  de  l’idiotie, 
mais  cette  idiotie  est  très  particulière  ;  ces  sujets 
ne  se  masturbent  point  comme  les  idiots  par 
encéphalopathie  ;  on  peut  dans  certains  cas  par¬ 
venir  à  les  éduquer. 

A  un  degré  moindre,  on  voit,  non  pas  l’idiotie, 
mais  l’imbécillité. 

Il  arrive  très  souvent  que  le  myxœdème  qu’on 
appelle  congénital  ne  survienne  qu’après  le  se¬ 
vrage  de  l’enfant.  On  en  a  conclu  que  le  lait  pou¬ 
vait  suppléer  la  sécrétion  thyroïdienne  absente 
chez  l’enfant  et  que  la  glande  mammaire  laissait 
passer  dans  le  lait  l’iode,  l’arsènic  et  peut-être 
d’autres  substances  empêchant  l’éclosion  des 
phénomènes  myxœdémajieux. 
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Certains  nourrissons  sont  hypothyroïdiens, 
mais  leur  mère  qui  les  allaite  se  dépouille  des 
substances  nécessaires  pour  combattre  l’insuffi¬ 
sance  de  la  thyroïde  et  les  leur  fournit  avec  son 
lait. 

Comme  vous  pouvez  le  voir,  le  diagnostic  du 
myxœdème  est  facile  à  faire  lorsque  tous  les 
symptômes  sont  manifestes. 

b)  Voyons  un  autre  genre  d’insuffisance  thy¬ 
roïdienne,  endémique  dans  certaines  régions,  le 
crétinisme. 

Cette  forme  est  spéciale  à  certaines  régions  mon¬ 
tagneuses,  particulièrement  à  certains  cantons 
des  Alpes,  des  Pyrénées,  des  Vosges  ;  à  l’étranger 
on  la  voit  en  Autrichè,  en  Saxe  et  en  Italie. 
Les  régions  atteintes  sont  toutes  des  vallées 
étroites  et  profondes.  Il  semble  que  l’eau  de 
boisson  joue  un  rôle  important  dans  l’apparition 
de  cette  forme  d’insuffisance  thyroïdienne. 

On  a  cherché  quels  étaient  les  caractères  de 
l’eau  dans  ces  régions,  et  on  est  arrivé  à  l’idée 
que  cette  eau  était  pauvre  en  iode  ;  l’air  que 
respirent  ces  sujets  semble,  lui  aussi,  pauvre  en 
iode.  On  a  donc  appelé  les  sources  donnant  pa¬ 
reille  eau  «  fontaines  goitrigènes  ».  Mais  ces 
conclusions  concernant  l’eau  ne  sont  qu’hypo¬ 
thétiques. 

On  distingue  deux  types  de  crétins  :  le  crétin 
sec,  bien  étudié  par  Jeandelize,  est  maigre,  sa 
peau  est  sèche,  ridée  ;  le  crétineux  est  bouffi  et 
infiltré,  il  ressemble  beaucoup  à  un  myxoedé- 
mateux  :  on  peuple  dire  atteint  de  myxœdème 
endémique.  En  outre  le  crétineux  a  le  plus  sou¬ 
vent  un  goitre  cliniquement  appréciable. 

Ces  deux  types  de  crétins  ont  des  caractères 
communs  ;  la  pâleur,  la  macroglossie,  l’infanti¬ 
lisme.  Cet  infantilisme  fait  que  ces  sujets  ne  se 
reproduisent  pas.  Aucun  facteur  héréditaire 
n’entre  donc  dans  l’étiologie  de  l’endémie  créti- 
neuse.  '  • 


B)  Ce  qui  intéresse  surtout  le  pédiatre,  ce  sont 
les  cas  où  il  s’agit  d’une  insuffisance  thyroï¬ 
dienne  moins  évidente. 

a]  Pareille  insuffisance  est  fréquente  chez  les 
nourrissons,  il  faut  savoir  la  dépister  pour  pou¬ 
voir  la  traiter  de  façon  utile  et  précoce. 

Ces  nourrissons  ont  des  poils  rares,  secs  ;  les 
mensurations  précises,  tel  le  rapport  de  Manou¬ 
vrier,  c’est-à-dire  le  rapport  entre  la  longueur  du 
buste  (B)  et  celle  réduite  des  membres  inférieurs 


CS)  montre  qu’ils  ont  des  membres  infé¬ 
rieurs  trop  courts  par  rapport  au  buste. 

Ces  nourrissons  ont  souvent  de  l’acrocyanose, 
ils  présentent  un  retard  du  développement  intel¬ 
lectuel,  ils  ne  commencent  à  marcher  que  tar¬ 


divement  ;  leurs  fontanelles  restent  longtemps 
largement  ouvertes.  ' 

Tous  les  signes  énumérés  pourraient  faire 
penser  au  rachitisme,  mais  lorsqu’on  examine 
attentiveihent  ces  malades  qn  ne  leur  trouve 
point  le  chapelet  costal  ;  ils  ont,  par  contre,  de 
nombreux  signes  de  dysthyroïdie. 

On  peut  aussi  penser  à  l’achondroplasie,  mais 
on  aura  un  moyen  de  diagnostic  précis  dans  le 
traitement  thyroïdien. 

Le  métabolisme  basal  devra  toujours  être 
étudié  ;  chez  les  sujets  hypothyroïdiens  il  est 
toujours  abaissé. 

b)  Dans  la  seconde  enfance,  vers  12  ou  14  ans, 
aux  approches  de  la  puberté,  on  observe  de 
l’hypotrophie  staturale,  de  l’infantilisme. 

En  présence  de  ces  symptômes  il  faut  savoir 
s’orienter  éventuellement  vers  l’hypothyroïdie. 

Le  petit  malade  est  tassé  sur  lui-même,  il  est  i 
peu  dégourdi  ;  ses  joues  sont  infiltrées,  son  coeffl-  , 
cient  de  Manouvrier  est  anormal,  il  présente  de  ■ 
la  micromélie.  Toutes  ces  constatations  devront  ! 
orienter  le  clinicien  vers  le  diagnostic  d’hypo-  | 
thyroïdie.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  rechercher  ,  | 
le  métabolisme  basal  ;  il  sera  toujours  abaissé.  i 
Cet  infantilisme  hypothyroïdien  s’appelle  infan-  ! 
tilisme  type  Brissaud.  Entre  lui  et  le  myxoe-  i 
dème  congénital  typique,  on  peut  observer  tous  [ 
les  degrés.  '  : 

Certains  auteurs  étrangers,  tel  Hertoghe,  et  ; 
en  France  Breton  dans  sa  thèse,  ont  soutenu 
que  toute  hypotrophie  staturale  était  d’origine 
thyroïdienne.  C’est  exagéré.  On  n’a  pas  le  droit 
de  dire  sans  examen  minutieux  préalable  qu’un', 
hypotrophie  staturale  donnée  est  d’origine  thy¬ 
roïdienne. 

c)  Dans  certains  cas  d’insuffisance  thyroïdienne 
on  peut  observer  de  l’ichthyose,  des  rhuma¬ 
tismes  chroniques  (Léopold  Lévi  et  Sergent 
ont  trouvé  chez  pareils  sujets  un  métabolisme 
basal  abaissé). 

Nous  distinguons  donc  ejuatre  variétés  d’in¬ 
suffisance  thyroïdienne  non  évidente  :  1“  le  syn¬ 
drome  observé  chez  le  nourrisson  ;  2“  l’infanti¬ 
lisme  de  Brissaud  ;  3°  l’insuffisahce thyroïdienne 
décelée  par  l’ichthyose  ;  et  4®  certains  rhumatis-  i 
mes  chroniques. 

C)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’hypothyroïdie  se  i 
voit  souvent  associée  à  d’autres  insuffisances  ■ 
glandulaires. 

On  voit  des  associations  avec  l’insuffisance  ; 
ovarienne,  la  surrénale,  la  testiculaire  (syndrome 
thyro-testiculo-surrénal  de  Claude  et  Gougerot),  ' 
avec  l’acromégalie  (Bouchard,  Laignel-Lavas- 
tine),  avec  l’insuffisance  parathyroïdienne,  aveç 
les  sclérodermies. 
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Dans  toutes  les  insuffisances  thyroïdiennes,  | 
évidentes  ou  non,  il  faudra  recourir  à  Topotliéra- 
pie  thyroïdienne.  Il  n’est  nullenient  nécessaire 
d’employer  des  doses  très  fortes,  mais  le  traite¬ 
ment  devra  être-  poursuivi  pendant  longtemps 
par  périodes  dé  dix  ou  quinze  jours  ;  suivant 
l’âge  du  malade,  on:  donne  de  0  gr.  01  à  0  gr.  05 
d’extrait  thyroïdien  par  jour. 

Dans  certains  cas  on  prescrit  des  doses  pro¬ 
gressives,  croissantes,  on  commence  alors  par 
un  demi-centigramme  et  on  augmente  la  dose 
pour  arriver  au  quinzième  jour  à  une  dose  de 
l’ordre  de  0,02. 

J’ai  précisé  que  le  traitement  devrait  être  suivi 
pendant  des  mois,  des  anhéés  même.  Si  l’on 
arrête  le  traitement,  on  aura  des  déboires,  car 
l’amélioration  n’est  que  passagère.  Même  lors¬ 
que  le  malade  semble  guéri,  il  faudra  poursuivre 
le  traitement  pendant  des  années. 

Depuis  quatre  ou  cinq  abs  on  emploie  la  thy¬ 
roxine  Synthétiqüe  ;  elle  fut  préconisée  en 
Angleterre  par  Harington  et  Barger,  en  Allema¬ 
gne  par  Schaller  et  Schmidt.  Un  milligramme 
de  thyroxine  équivaut  à  20  centigrammes  d’ex¬ 
trait  thyroïdien.  Il  faudra  donc  régler  la  posolo¬ 
gie  de  la  thyroxine  sur  cette  équivalence.  Toute¬ 
fois  il  faudra  agiravecprudence,  carnousne  con¬ 
naissons  pas  avec  une  absolue  précision  l’action 
de  la  thyroxine  ;  peut-être  d’autre  part  ne  ren¬ 
ferme-t-elle  pas  toutes  les  substances  qui  exis¬ 
tent  dans  l’extrait  thyroïdien. 

On  ne  peut  donc  pas  encore  répondre  que  la 
thyroxine  donne  tes  mêmes  effets  que  l’extrait 
thyroïdien. 

Dans  les  période  de  repos,  on  aura  recours  à 
l’iode  ;  il  joue  un  grand  rôle  dans  la  fonction 
thyroïdienne.  On  le  donne  suivant  de  nom¬ 
breuses  méthodes.  L’une  d’elles,  la  plus  souvent 
employée,  consiste  à  donner  l’iode  dans  du  lait. 
C’est  qu’avec  les  albumines  du  lait  l’iode  donne 
un  complexe  colloïdal  particulièrement  actif. 


[  Un  petit  conseil  pratique  s’impose  alors  ; 
l’iode  doit  toujours  être  donné  avec  du  lait  cru 
car  dans  le  lait  bouilli,  la  lactalbumine  est  coa^ 
gulée  ;  l’iode  ne  peut  doncplus  se  combiner  avee 
elle. 

On  se  sert  aussi  de  préparations  d’iode  ;  orl 
peut  chez  les  grands  enfants  donner  l’iode  dans 
du  Vin  ;  d’autres  préparations  spéciales  souf¬ 
frent  d’être  données  simplement  dans  de  l’eau. 

Tel  sont  les  principes  généraux  du  traitement 
des  insuffisances  thyroïdiennes. 


II.  En  dehors  de  l’insuffisance  thyroïdienne^ 
on  connaît  certams  cas  particuliers  où  le  trai¬ 
tement  thyroïdien  donne  de  bons  résü  Itats . 

A)  Ainsi  Nobécourt  et  Max  Lévy  ont  eu  l’idée 
d’employer  le  traitement  thyroïdien  chez  les 
enfants  athrepsiques. 

Le  traitement  de  l’athrepsie  est  bien  souvent 
décevant;  on  était  donc  en  droit  d’essayer  divers 
traitements  de  tâtonnement. 

Or,  Nobécourt  et  Max  Lévy  ont  obtenu  des 
résultats  avec  le  traitement  thyroïdien  et  avec 
l’insulinothérapie  dans  les  athrepsies.  On  pres¬ 
crit  alors  de  hautes  doses  ;  5  à  10  centigrammes 
d’extrait  thyroïdien  en  injection. 

Personnellement,  ma  première  expérience  a 
été  la  suivante  :  il  y  a  quelques  années,  appelé 
en  consultation  par  un  confrère  de  province 
pour  um  enfant  athrepsique,  quasi-mourant,  j’ai 
cru  pouvoir  faire  donner  à  ce  malade  10  cgr. 
par  jour  d’extrait  thyroïdien.  Or,  je  lus  stupéfait 
de  voir  la  cachexie  disparaître,  l’enfant  guérir. 
J’ai  communiqué  cette  observation  à  Max  Lévy 
grâce  aux  travaux  de  qui  j’avais  eu  l’idée  de 
donner  pareil  conseil  :  il  l’a  publiée  dans  sa  thèse. 

B)  On  assure  que  le  traitement  thyroïdien 
peut  donner  de  bons  résultats  dans  les  néphroses 
lipoïdiques. 
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PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

Par  H.  Montlaur 

Ancién  chef  de  Laboratoire  à  l’Hôpital  Saint -Louis 

Une  stomatife 


Un  homme  de  40  ans,  de  vie  sédentaire,  d’ap¬ 
parence  robuste,  présente  depuis  six  semaines 
une  stomatite  qui  le  fait  souffrir,  et  l’empêche 
surtout  de  s’alimenter. 

L’examen  montre  un  ensemble  de  lésions  qu’il 
faut  bien  séparer  ; 

a)  Muqueuse  buccale  :  état  congestif  marqué, 
rouge  foncé  et  exulcérations  géographiques  avec 
enduit  pseudo-membraneux  des  joues,  gencives, 
langue,  et  face  muqueuse  des  lèvres.  Sur  la 
pointedela  langue,  quelquespetites  érosionsplus 
ou  moins  arrondies,  douloureuses. 

b)  Commissures  labiales  :  exulcération  sai¬ 
gnante  en  feuillet  de  livre  ;  face  muqueuse  de  la 
lèvre  supérieure  :  fissures  profondes  saignant  faci- 
lèment. 

c)  Muqueuse  nasale  :  rouge,  semée  de  pustu¬ 
les  et  de  croûtes  mèllicériques. 

d)  Région  cutanée  péribuccale  et  jugale  :  lésions 
sèches,  polycycliques,  érythémato-squameuses 
du  type  des  parakératoses  psoriasiformes,  ap¬ 
parues  huit  à  dix  jours  après  le  début  de  la  sto¬ 
matite. 

Diagnostic.  —  Stomatite  strepto-staphylo- 
coccique  avec  réaction  seconde  de  sensibilisation, 
les  parakératoses  ; 

parce  qu’elle  s’accompagne  d’impétigo  nari- 
naire  et  de  perlèche,  qui  font  la  preuve-de  l’ori¬ 
gine  microbienne  ; 

parce  que  la  réaction  cutanée  s’est  organisée 
secondairement  ; 

parce  que  les  recherches  biologiques  et  bacté¬ 
riologiques  récentes  (Ravaut,  Jausion,  H.  et  J. 
Montlaur,  etc.)  ont  montré  que  les  eczématides 
ou  parakératoses  sont  presque  toujours  secon¬ 
daires  à  un  foyer  microbien  connu  ou  ignoré.  Ce 
foyer  est  ici  connu  ;  stomatite  et  impétigo. 

Prescription  —  l»  Faire,  trois  fois  par  jour, 
un  lavage  de  bouche  avec  un  verre  à  boire  de  : 
Eau  de  Saint-Christau .  1  bouteille 

A  tiédir. 

Toucher  ensuite  toutes  les  muqueuses  bucca¬ 
les  avec  le  mélange  suivant  : 

Sulfarsénol .  0  gr.  30  ^ 

Glycérine .  30  gr. 


en  un  flacon  à  large  ouverture,  entouré  de 
papier  noir  (s’ alfëre  d  Zd  Zu/m'ère).  , 

2°  Avant  les  repas,  sücer  lentement  {pour  anes¬ 
thésier  les  muqueuses)  3  à  4  pastilles  de  : 

Pastilles  Rhodia  au  scurotorme  1  boîte. 

3°  Pour  les  narines  :  ouvrir  les  pustules  avec 
une  aiguille  flambée,  détacher  les  croûtes,,  et 
mettre  pour  la  nuit  la  pommade  : 


Oxyde  jaune  Hg .  0  gr.  10 

Vaseline .  10  gr. 


4°  Pour  les  lèvres  :  touche!  les  parties  suintan-  , 
tes  avec  la  mixture  : 


Vert  de  méthyle  .  . . 
Violet  de  gentiane. 
Alcool  à  90° . 


jââ  '  0  gr.  05 


10  gr. 


laisser  sécher  et  mettre  une  légère  couche  de  la 
pommade  à  l’oxyde  jaune  ci-dessus  prescrite. 

5®  Appliquer  sur  les  lésions  cutanées  {qui  d’ail¬ 
leurs  guériraient  par  le  seul  traitement  du  foyer 
primitif,  mais  pour  en  activer  la  disparition)  la 
pâte  suivante  : 


Soufre  précipité 
Huile  de  cade .  . 
Oxyde  de  zinc. . . 

Talc . 

Vaseline . 

Lanoline . 


■jââ  2  gr. 
lââ  10  gr. 


Poudrer  au  talc. 

Nettoyer  avant  le  pansement  suivant  avec  des 
tampons  d’ouate  et  de  l’huile  de  vaseline. 


Durée  ;  de  quinze  à  vingt  jours. 

Faire  vérifier  soigneusement  l’état  de  la  den¬ 
tition  (1)  (pyorrhée  alvéolo-dentaire).  Prévenir 
récidives  possibles. 

Pas  de  régime  alimentaire  autre  que  les  liqui¬ 
des  et  les  purées  pendant  la  période  aiguë  si  dou¬ 
loureuse. 


(1)  L’examen  dentaire  a,  pour  le  cas  particulier, 
montré  l’existence  de  foyers  microbiens,  dit  foyers 
primitifs. 
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LA  PHLÉBITE  HÉMORRÔiDAIRE  EXTERNE.  SON  TRAITEMENT 

Par  le  Docteur  Raymond  Touenay 


Ce  qu’est  la  phlébite  hémorroïdaJre 

La  phlébite  hémorroïdaire  —  les  termes  l’indi¬ 
quent  —  est  une  inflammation  aiguë,  le  plus  sou- 
Yent  d’ordre  microbien,  d’une  veine  hémorroïdale 
variqueuse,  avec  thrombose,  c’est-à-dire  forma¬ 
tion  d’un  caillot  à  son  intérieur. 

L’inflammation  peut  d’ailleurs  manquer  ou 
n’apparaître  que  postérieurement  :  il  s’agit  alors 
d’un  simple  hématome  par  rupture  intra-tissu¬ 
laire  d’une  veine  hémorroïdale  et  coagulation  du 
sang  épanché. 

Cette  inflammation,  cet  hématome  peuvent  se 
produire  au  niveau  des  hémorroïdes  internes, 
comme  au  niveau  des  hémorroïdes  externes  : 
nous  ne  nous  occuperons  que  de  ces  dernières. 

Les  symptômes 

Les  hémorroïde/!  externes,  qui  se  développent 
aux  dépens  des  veines  hémorroïdales  inférieures, 
sont  situées  à  l’extérieur  de  l’anus,  en  dehors  de 
l’oriflce  anal,  au-dessous  du  sphincter.  Elles  sont 
logées  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutanéo- 
muqueux.  Elles  sont  presque  toujours  recouver¬ 
tes  de  peau,  dans  quelques  cas  recouvertes,  en 
partie,  de  muqueuse,  si  elles  sont  placées  au  voi- 
nage  de  la  jonction  cutanéo-muqueu.se. 

Habituellement,  en  dehors  des  crises  de  pous¬ 
sées  phlébitiques,  elles  ne  donnent  pas  lieu  à 
symptômes  marqués.  Le  porteur  de  ces  hémor¬ 
roïdes  externes,  le  plus  souvent,  même,  ignore 
leur  existence.  Elles  ne  sonh  en  effet  nullement 
douloureuses,  elles  ne  sont  le  siège  d’aucune  hé¬ 
morragie.  A  peine  si  parfois  le  malade  note  une 
sentation  de  pesanteur,  plutôt  de  «  plénitude  »  ! 
au  niveau  de  la  marge  de  l’anus.  Plus  souvent,  , 
il  accuse  des  démangeaisons  locales,  un  prurit  ; 
qui  peut  —  quoique  bien  rarement  —  devenir 
assez  sévère  par  suite  des  grattages  quotidien¬ 
nement  effectués,  grattages  qui  peuvent  être 
cause  d’excoriations  cutanées  :  portes  ouvertes 
à  l’infection.  | 

A  l’examen  que  trouve-t-on  fi  cette  période  ? 

Parfois  transparaissent  sous  la  peau  du  pour¬ 
tour  immédiat  de  l’anus  quelques  petits  vais¬ 
seaux  tortueux,  bleuâtres.  Le  plus  souvent 
sinon  presque  toujours,  ce  sont  de  petites  sail¬ 
lies  bleutées,  molles,  dépressibles,  non  doulou-  ' 
reuses  au  toucher,  qui  sont  situées  au  pourtour 
de  l’anus  en  un  point  ou  en  un  autre.  Ces  petites 
saillies  peuvent  être  des  dimensions  d’un  petit  I 
■pois,  d’un  noyau  de  cerise.  L’appui  du  doigt  à  [ 
leur  niveau  les  vide  de  leur  contenu.  Au  contraire  1 
elles  se  remplissent,  elles  se  tendent  sous  l’in-  I 


fluence  de  la  toux,  des  efforts,  de  la.  défécation 
surtout. 

D’àutres  fois,  c’est  tout  un  .^Imurrelet  qui  est 
apparent,  au  pourtour  de  l’anus,  bourrelet  le 
plus  souvent  de  coloration  bleutée,  recouvert  de 
peau  saine  en  général,  mais  parfois  aussi,  s’il  y  a 
coexistence  de  prurit,  de  peau  épaissie,  striée, 
quadrillée,  licheniflée,  plus  ou  moins  excoriée. 

En  somme  très  peu  de  symptômes  tant  qu’il 
n’y  a  que  des  hémorroïdes  externes  simples. 

Mais  que  l’inflammation,  que  la  thrombose  se 
produisent  :  le  tableau  change. 

Alors,  brusquement,  brutalement,  une  douleur 
aiguë,  lancinante  fait  son  apparition  dans  la 
région  anale,  en  même  temps  qu’une  sensation 
de  rupture  suivie  d’une  impression  de  présence 
de  corps  étranger  à  un  endroit  déterminé  au 
pourtour  de  l’anus  se  précise  et,  pendant  plu¬ 
sieurs  heures  et  même  plusieurs  jours,  s’ampli¬ 
fie. 

La  chose  s’est  faite  sans  cause  apparenté  le 
plus  souvent  —  peut-être  à  la  suite  d'un  écart 
de  régime,  de  fatigue,  d’un  mauvais  état  géné¬ 
ral  passager,  et  beaucoup  plutôt  d’une  constipa¬ 
tion  chronique  plus  accentuée,  accompagnée  de 
colibacillose. 

C’est  à  l’occasion  d’un  effort,  en  soulevant  un 
poids  lourd,  en  se  mouchant,  en  éternuant,  et 
bien  plus  souvent,  même  presque  toujours,  c’est 
en  allant  à  la  selle,  à  la  suite  des  efforts  de  défé¬ 
cation,  que  se  déclenche  la  douleur  et  qu’appa¬ 
raît,  sur  les  parois  latérales  de  l’orifice  anal,  une 
petite  tumeur,  ronde  ou  ovoïde,  douloureuse 
spontanément,  jilus  douloureuse  encore  au  tou¬ 
cher. 

La  sensibilité  de  la  région  est  telle  que  la  posi¬ 
tion  assise  est  particulièrement  douloureuse, 
absolument  insupportable  même  pour  quelques- 
uns  qui, ne  peuvent  utiliser  que  la  position  debout 
ou  la  position  allongée.  Beaucoup  plus  doulou¬ 
reuse  encore  est  la  défécation  qui  s’accompagne 
de  spasmes  qui  peuvent  se  prolonger  assez  long¬ 
temps  encore  après  que  l’acte  de  défécation  est 
lui-même  terminé.  Les  malades,  en  général,  re¬ 
doutent  à  ce  point  d’avoir  à  aller  à  la  selle  qu’ils 
éloignent  le  plus  possible  le  moment  de  s’y  pré¬ 
senter,  d’où  constipation,  du  type  rectal,  de  plus 
en  plus  accentuée. 

L’évolution.  — -Les  complications 

La  phlébite  hémorroïdaire  externe  laissée  à 
elle-même,  que  va-t-il  se  passer  ? 

L’inflammation  peut  s’atténuer,  le  caillot  sé 
résorber  progressivement.  La  douleur  et  tous 
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autres  symptômes  diminuent  d'intensité  jusqu’à 
disparaître  eoinplètement  en  une,  deux,  trois  se¬ 
maines.  Reste  seulement,  de  plus  en  plus  réduit 
d’ailleurs,  le  caillot,  sous  forme  d’une  petite 
masse  ronde,  dure,  ferme,  et  que  l’on  sent  sous  la  , 
peau  comme  un  grain  de  plomb.  La  peau  elle- 
même,  œdématiée  tout  d’abord,  s’affaisse  petit 
à  petit,  se  «  flétrit  »,  mais  ne  reprend  pas  entière¬ 
ment  son  aspect  primitif  :  reste  une  saillie  cuta¬ 
née  flasque,  indoiore,  qu’on  appelle  une  marisque. 
Ce.s  marisques  peuvent  d’ailleurs  parfois,  consé¬ 
cutivement  à  une  nouvelle  crise  hémorroïdaire, 
participer  à  nouveau  à  l’inflammation  environ¬ 
nante,  s’œdéiuatier,  se  tendre  et  redevenir  très 
douloureuses.  Cas  assez  rare  d’ailleurs. 

Mais  si  la  phlébite  hémorroïdaire  externe  peut 
se  résoudre  spontanément,  sans  complication, 
il  n’en  va  malheureusement  pas  toujours  de 
même. 

Les  complications  sont  relativement  fréquen-, 
tes. 

Elles  peuvent  être  de  plusieurs  ordres. 

La  peau  qui  recouvre  le  caillot  peut  .se  rompre  ; 
elle  peut  s’ulcérer,  un  abcès  peut  se  former  à  l’in¬ 
térieur  du  caillot. 

S’il  y  a  rupture  brusque,  de  la  peau  de  recouvre¬ 
ment,  l’évacuation  du  caillot  peut  se  faire  spon¬ 
tanément,  tous  symptômes  s’amender  rapide¬ 
ment,  et  la  guérison  survenir.  Mais  il  n’en  est  pas 
toujours  ainsi  :  il  arrive  que  la  région  s’infecte, 
et  que  l'infection  conduise  à  la  formation  d’une 
ulcération  anale  ou  d’une  fistule  borgne  externe. 

Ulcération  anale,  fistule  borgne  externe  peu¬ 
vent  également,  et  plus  souvent  encore,  suivre 
Viilcéralion  de  la  paroi,  celle-ci  précédée  de  l’in- 
flammation  de  toute  la  région  anale,  et  même 
péri-anale,  avec  œdème  considérable  et  d’une 
«  exqnisé  »  sensibilité.  . 

Enfin  Vinfection  peut,  la  peau  restant,  tout 
au  moins  provisoirement,  intacte,  se  produire  au 
sein  même  du  caillot  ou  des  tissus  avoisinants. 
Pour  qui  sait  l’abondance  des  germes  de  toutes 
sortes  dans  la  partie  inférieure  du  rectum  et  au 
niveau  de  la  région  cutanée  péri-anale,  la  fré¬ 
quence  de  l’infection  du  caillot  ne  peut  sembler 
extraordinaire.  La  suppuration  en  est  le  plus 
souvent  la  conséquence  ;  d’où  un  abcès  de  la 
marge  de  l’anus. 

I.e  pus  ainsi  formé  cherche  à  s’évacuer,  soit  à 
l’extérieur,  au  travers  de  la  peau  de  la  région  péri- 
anale  :  il  en  résulte  une  fistule  borgne  externe  ; 
soit  à  l’intérieur,  c’est-à-dire  dans  le  rectum,  au- 
dessus  du  sphincter  :  il  en  résulte  une  fistule 
borgne  interne.  Soit  à  la  fois  à  l’extérieur  et  à  l’in¬ 
térieur  :  il  en  résulte  une  fistule  anale  complète. 

Le  traitBmtnt 

Ce  sont  toutes  ces  complications  qu’il  faut  évi¬ 
ter.  Or,  les  traitements  habituellement  em¬ 
ployés  —  applications  chaudes  ou  froides  loca¬ 


les,  suppositoires,  pommades  analgésiantes, 

etc.  —  sont,  en  général,  de  peu  d’efficacité. 

Un  procédé  pourtant  existe,  .très  simple,  qui 

fait  céder  presque  immédiatement  la  douleur  et 
écarte  à  peu  près  complètement  le  danger  d’in¬ 
fection  ;  il  consiste  à  extraire  précocement  le  cail¬ 
lot  formé. 

Procédé  employé  couramment  par  les  Améri¬ 
cains,  employé  aussi  en  France,  et  depuis  fort 
longtemps,  par  cjuelques-uns,  médecins  ou  chi¬ 
rurgiens,  mais,  en  général  totalement  ignoré  des 
praticiens. 

Cette  intervention,  d’une  extrême  simplicité, 
est  à  la  portée  de  tous. 

Nous  l’exposeront  brièvement. 

Tout  d’abord,  intervention  précoce.  En  effet, 
pratiquée  tout  au  début,  dans  les  deux,  quatre, 
six  premiers  jours  de  la  phlébite,  elle  est  d’unefa- 
cilité  remarquable  tellement  le  caillot  se  laisse 
aisément  énucléer.  Tardivement,  il  n’en  irait 
plus  de  même,  le  caillot  ayant  eu  le  temps  de 
«  s’organiser  »,■  de  contracter  des  adhérences  : 
son  extraction  serait  beaucoup  plus  malaisée. 
D’autre  part,  tardive,  son  intérêt  serait  très  di¬ 
minué  :  le  plus  dur  de  la  crise  en  effet  est  déjà 
passé,  et  si  des  complications  se  sont  déjà  mani¬ 
festées,  elle  ne  convient  plus. 

Instrumentation  des  plus  réduites  :  une  serin¬ 
gue  de  1  c.  c.,  une  aiguille  très  fine,  une  ampoule 
de  novocaïne  à  1  /2  ou  1  %,  de  l’alcool  iodé,. un 
bistouri,  une  sonde  cannelée  et  si  possible  une 
petite  curette  mousse,  quelques  compresses  de 
gaze,  du  colon. 

La  position  à  donner  an  malade  importe  beau¬ 
coup  :  il  faut  que  la  région  soit  bien  exposée, 
bien  dégagée.  La  position  de  Sims  est  utilisable, 
la  position  de  la  taille  également,  mais  la  vraie 
position,  la  plus  pratique  à  tous  égards,  est  la 
position  génu-pectorale. 

La  présence  d’un  aide  est  utile  pour  écarter  les 
fesses,  déplisser  l’anus,  en  somme,  pour  mettre 
mieux  en  évidence  la  région.  Elle  n’est  pas  indis¬ 
pensable,  l’opérateur  lui-même  pouvant,  quoique 
moins  facilement,  aboutir  au  même  résultat  en 
utilisant  pouce  et  index  de  sa  main  gauche. 

Désinfection  du  «  champ  opératoire  »  ;  badi¬ 
geonnage  à  l’alcool  ou  à  l’éther  iodés,  ouaumer- 
curo-chrome-flavurol. 

Anesthésie  locale  :  l’anesthésie  par  contact  est 
insuffisante  Tpai'  infiltration,  elle  est  parfaite. 
De  quelques  gouttes  à  un  centimètre  cube  de 
solution  de  novocaïne  à  1  /2  ou  1  %,  ou  de  per- 
caïne  à  1  %o  ou  de  delcaïne  sont  injectés  sous  la 
peau  de  revêtement  du  caillot  et  au  pourtour 
de  ce  dernier.  L’injection  est  à  peine  ressentie 
par  le  malade.  Au  bout  de  quelques  minutes; 
l’anesthésie  est  suffisante. 

Intervention  proprement  dite  :  avec  un  bistouri 

fin,  assez  effilé,  on  incise  alors,  sur  une  longueur 
d’un  demi  à  un  centimètre,  la  peau  qui  recouvre 
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l’hémorroïde  thrombosée  jusqu’à  ce  qu’on  arrive 
sur  le  caillot  lui-même.  L’incision  dpit  toujours 
être  pratiquée  dans  le  sêhS  des  plis  radiés  de 
l’anus  :  c’est  presque  toujours  d’ailleurs  également 
la  ligne  de  l’axe  longitudinal  de  l’hémorroïde. 
Elle  sera  toujoü’s  à  pratiquer  au  niveau  des 
régions  latérales  de  l’anus,  la  phlébite  hémorroL 
daire  ne  se  trouvant  pour  ainsi  dire  jamais  située 
dans  la  zone  des  commissures  antérieure  ou  pos¬ 
térieure,  en  raison  du  plus  grand  soutien  éOns^ 
titué  là  par  le  raphé  conjonctif  ano-coccygien  en 
arrière,  et  par  le  raphé  périnéal  médian  en  avant. 

L’incision  faite,  le  caillot  peut  s’évacuer  de 
lui-même.  S’il  est  un  peu  adhérent,  on  facilite  son 
extraction  en  usant  d’un  stylet,  d’une  sonde 
caiihelée,  ou  même  mieux,  dans  certains  cas,, 
d’uhe  curette  mousse  de  petit  modèle. 

n  faut  bien  s’assUirr  qüe  tout  le  caillot  est  ex¬ 
trait.  Il  nous  est  arrivé,  le  surlendemain  d’üne 
semblable  intervention,  d’avoir  vu  notre  malade 
revenir  non  complètement  soulagé  comme  à  l’ha¬ 
bitude.  Â  î’exameil,  nous  fûmes  obligés  de  cons¬ 
tater  que  si  nous  avions  bien  extrait  le  caillot, 
assez  Volumineux,  qui  était  très  apparent,  nous 
avions  négligé  —  ne  l’ayant  pas  vü  — -  un  autre 
petit  caillot  dans  le  voisinage,  qu’il  fallut  ex¬ 
traire  à  son  tour. 

Dans  d’autres  cas,  ce  n’est  pas  un  caillot  Uni¬ 
que  ou  même  deux  ou  trois  caillots  plus  oumoins 
accolés  que  l’op:  rencontre,  mais  une  tniillitude  de 
tout  petits  caillots  logés  dans  un  tissü  aréolaire 


comme  dans  autant  de  petites  loges  ou  alvéoles. 
C’est,  dans  ces  cas  surtout  que  l’usage  d’une  très 
petite  curette  moussé  peut  être  utile. 

Le  caillot  extrait,'  faut-il  poser  une  ligature 
avec  du  catgut  00,  à  chacune  des  extrémités  de 
l’incision  ?  La  chose  pourrait  être  utile,  si  la 
plaie, saignait  assez  abondamment.  Nous  n’avons 
à  peu  près  jamais  eu  besoin  de  le  faire.  De  même, 
le  plus  souvent,  il  est  inutile  de  réséquer,  de 
part  et  d’autre  de  l’incision,  partie  des  bords  cu¬ 
tanés  de  la  plaie  pour  obtenir  une  forme  plus 
elliptique  de  celle-ci. 

Attouchement  à  l’alcool  iodé  ou  au  mercuro- 
chrome,  puis  application  de  compresses  de  gafec. 
Compression  par  un  bandage  en  T.  C’éSt  tout. 
La  cicatrisation  va  se  faire,  par  gtaHUletibft;  en 
quelques  jours. 

L’emploi  du  bistouri  électrique  ne  présenté  pas 
d’énormes  avantages  :  il  permet  pourtant  d’évt* 
ter  le  plus  souvent  les  hémorragies  immédiates 
ou  secondaires  i  mieux  vaut  l’utiliser  si  l’Oh  fert 
dispose. 


Ên  somme,  toute  petite  intervention,  d’ühe 
extrême  simplicité,  qui  supprime  presque  immé¬ 
diatement  des  douleurs  très  Vives  et  qui  — - 
point  de  beaucoup  le  plus  important  —  met  à 
l’abri  de  complications  ultérieures  autrement  gê¬ 
nantes  que  la  crise  phlébitique  elle-même. 

Df  Raymond  ToürnAÿ. 


PRATIQUE  NEUROLOGIQUE 


par  le  D^’  Georges  Cauvy 
Notes  à  Vusage  des  praticiens 

Monoplégie  brachiale  gau6he,  totale,  conBécutive  à  un  traumatisme 
(ce  qu’il  aurait  fallu  faire  pour  l’éviter) 


Voici  un  cas  particulièrement  instructif.  Il  s’a¬ 
git  d’un  homme  âgé  de  33  ans,  qui  vient  consul¬ 
ter  parce  qu’il  présente  une  paralysie  complète 
du  membre  supérieur  gauche.  Il  raconte  qu’il  a 
été  victime  d’Un  accident  de  motocyclette,  il  y  a 
trois  mois.  Consécutivement  à  cet  accident,  on 
a  constaté  Une  fracturé  de  la  clavicule  poür  la¬ 
quelle  le  bras  a  été  mis  en  écharpe.  Ünefois  la 
fracture  consolidée,  le  sujet  a  été  dans  l’impossi- 
■  billté  absolue  de  mobiliser  son  bras. 

L’examen  décèle  :  une  atrophie  musculaire 
marquée  de  l’épaule,  avec  disparition  de  quel¬ 
ques  fibres  du  deltoïde  ;  quelques  troubles  de 
la  sensibilité  objective  ;  abolition  des  réflexes 
tendineux  ;  réaction  de  dégénérescence  à  l’exa¬ 
men  électrique  ;  une  impossibilité  complète  de 
mouvoir  le  membre. 

Ëli  somme,  il  s’agit  là  d’Une  monoplégie  bra¬ 
chiale  par  traumatisme  et  définitive. 

Au  point  de  vue  pratique,  surtout  quand  il 
s’agit  d’un  sujet  relevant  d’une  assurance,  ce 
cas  présente  un  grand  intérêt. 


Trois  questions  se  posènt  : 

l»  Pourquoi  existe-t-il  une  paralysie  du  plexus 
brachial  ? 

2°  Pourquoi  cette  paralysie  est-elle  définitive  ? 

3°  Que  fallait-il  faire  pour  l’éviter  ? 

La  paralysie  du  plexus  brachial,  dans  ce  cas, 
est  liée  à  deux  facteurs  :  d’abord  à  la  fracture 
de  la  clavicule  dont  un  fragment  a  intéressé  le 
plexus  ;  ensuite  à  la  chute  faite  sur  l’épaule  qui 
a  tiraillé  le  même  plexus. 

La  paralysie  peut  être  considérée  comme  défi¬ 
nitive  car  l’accident  initial  remonte  à  trois  mois 
et  qu’en  l’état  actuel  du  membre,  aucune  suture 
nerveuse  ne  saurait  être  entreprise. 

Au  moment  de  l’accident,  il  ne  fallait  pas  se 
contenter  dé  mettre  le  bras  en  écharpe  ;  il  fallait, 
en  outre,  procéder  à  un  examen  du  médian  et  du 
radial,  et  c’est  à  ce  moment  là  qu’il  était  néces¬ 
saire  de  procéder  à  une  suture  pour  avoir  toutes 
chances  de  guérison. 
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L’ACTINOTHÉRAPIE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Nudistes,  prenez  garde... 

Les  rayons  du  soleil  menacent  votre  foie  et  vos  intestins 

D'après  les  travaux  de  M.  Mathieu  de  Fossey  (1),  ainsi  que  ceux  de  MM.  Remlinger 
et  Bailly  (2). 


Quelques 

I.  Deux  jeunes  gens  de  17  et  19  ans  ont  fait 
une  cure  solaire  intensive  sur  mer  ;  presque 
toute  la  journée  en  bateau,  sans  vêtement,  pre¬ 
nant  deux  ou  trois  bains  par  jour.  Au  retour  de 
leur  villégiature,  ils  doivent  consulter  le  Docteur 
Mathieu  de  Fossey,  qui  les  trouve  absolument 
bronzés,  presque  noirs  sur  tout  le  corps  avec 
des  conjonctives  nettement  subictériques.  Tous 
deux,  ayant  commencé  la  cure  solaire  brutalem  en  t 
n’ont  éprouvé  aucun  malaise,  mais  seulement, 
versle  sixième  ou  septième  jour,  une  inappétence 
assez  marquée  dans  les  premiers  j  ours,  une  consti¬ 
pation  nette  et  une  torpeur  diurne  avec  insomnie 
nocturne; et  cet  état  s’est  maintenu  jusqu’à  la 
tin  du  séjour,  en  s’accentuant  dans  les  derniers 
temps.  De  plus,  l’un  d’eux  a  présenté  au  dou¬ 
zième  jour  une  période  diarrhéique  de  deux  ou 
trois  nycthémères,  suivie  de  constipation  avec 
douleur  constante  dans  la  fosse  iliaque  droite  ; 
l’autre  a  fait  des  crises  d’urticaire  violentes, 
mais  qui  ont  cessé  avec  l’abstention  du  poisson. 

Actuellement,  en  dehors  de  l’état  subictérique 
des  conjonctives  précédemment  signalé,  on 
constate  chez  l’ainé  :  une  augmentation  de  vo¬ 
lume  du  foie,  qui  dépasse  le  rebord  costal  de 
deux  travers  de  doigts  avec  une  sensibilité  mar¬ 
quée' à  la  palpation  ;  une  langue  saburrale  ;  une 
constipation  ;  une  corde  colique  gauche  ;  un 
amaigrissement  de  2  kgr.  Chez  le  second,  c’est 
une  typho-cholécystite  marquée,  avec  foie  nor¬ 
mal,  douleur  iliaque  droite  et  cæcum  gargouil¬ 
lant,  langue  saburrale,  asthénie,  amaigrissement 
de  3  kgr. 

Ce  sont  des  héréditaires  hépatiques,  ciui  ont 
déjà  présenté  des  accidents  d’insuffisance  ou 
d’infection  hépatique. 

II.  Parisienne  de  42  ans,  vie  mondaine  assez 
agitée  avec  nombreux  écarts  de  régime,  mais 
sans  aucun  trouble  digestif  sérieux.  Arrivée  à 


(1)  M.  Mathieu  de  Fossey.  —  Troubles  hépato¬ 
digestifs  consécutifs  aux  bains  de  soleil  excessifs  et  mai 
dirigés.  (Juurn.  de  Médecine  de  Paris,  19  janvier  19.S3.) 

(2)  P.  Remlinger  et  J.  Bailly.  —  L’insolation  pi-o- 
iongée  tuo  les  rongeurs.  (Académie  de  Médecine,  27 
décembre  1932.) 


EXEMPLES 

Cannes  le  15  juillet,  elle  commence  dès  le  len¬ 
demain  une  cure  solaire  intensive,  couverte 
seulement  d’un  maillot  clair  léger,  le  dos  com¬ 
plètement  nu,  la  tête  abritée  sous  un  large  cha¬ 
peau  de  paille.  Dès  le  18  juillet,  après  trois  joins 
de  bains  de  mer,  précédés  ou  suivis  de  cures 
solaires  ayant  duré  trois  ou  quatre  heures,  matin 
et  soir,  elle  a  présenté  les  troubles  suivants  : 
vomissements  douloureux  avec  sensation  de 
spasme  épigastrique,  brûlures  solaires  des  deux 
cuisses  et  du  dos,  congestion  du  foie,  tempéra¬ 
ture  entre  37”5  et  38o5.  Au  troisième  jour  de  cet 
état,  ictère  caractérisé  avec  décoloration  des 
matières  et  urines  acajou,  qui  dura  vingt-six 
jours.  Cure  à  Vichj%  en  raison  de  la  persistance 
d’une  congestion  hépatique  avec  teinte  subicté¬ 
rique  et  asthénie  intense. 

L’année  suivante,  la  patiente  a  passé  encore 
deux  mois  à  Cannes  ;  mais  elle  a  fait  une  cure 
I  solaire  très  prudente  et  très  progressive  ;  elle 
n’a  commencé  l’exposition  aux  rayons  du  thorax  ■ 
et  de  l’abdomen  qu’au  bout  du  dixième  jour  de 
cure.  Elle  n’a  présenté  aucun  trouble,  saqf  une 
légère  dyspepsie  atonique. 

III.  Mme  L.,  jeune  femme  délicate,  blonde, 
de  peau  blanche  ;  sensibilité  marquée  à  toute 
fatigue,  à  tout  choc  moral  et  physique.  Pas  de 
troubles  digestifs,  sauf  une  tendance  à  la  cons¬ 
tipation.  Arrivée  à  la  Riviéra  en  été,  elle  com¬ 
mence  par  s’exposer  deux  heures  au  soleil  dans 
sa  chambre.  Dès  le  premier  jour,  la  patiente  pré¬ 
sente  deux  vomissements,  et  une  brûlure  au  pre¬ 
mier  degré  de  la  peau  de  l’abdomen  au  niveau  de 
l’hypocondre  droit,  de  la  région  épigastrique,  delà 
région  lombaire.  Après  un  repos  de  quelques 
I  jours,  reprise  de  la  cure  solaire  ;  mais  chaque 
essai  amène  des  vomissements  ou.  des  nausées, 
qui  fatiguent  la  malade  et  l’empêchent  de  par- 
,  ticiper  à  la  vie  de  ses  amis.  En  même  temps, 
insomnie,  céphalées  matinales,  constipation; 
sensation  d’amertume  buccale. 

A  Vichy,  après  un  mois  de  séjour  à  la  Riviéra, 
on  la  trouve  asthénique  et  amaigrie  de  3  kgr. 
j  A  l’examen  de  l’abdomen,  sensibilité  solaire 
[  très  marquée,  avec  légère  douleur  vésiculaire, 

1  foie  petit,  spasme  colique  gauche. 
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U«  eseaple  Jg,  aépjg  ^iipale 

Certains  rongeurs,  lorsqu’ils  sont  exposés  au 
soleil,  succombent  au  bout  d’un  temps  parfois 
très  court.  Les  éleveurs  savent  d’ailleurs  par¬ 
faitement  que  si,  sur  les  marchés,  on  peut  impu¬ 
nément  laisser  au  soleil  poules,  canards  et  din¬ 
dons,  les  lapins  doivent  être  maintenus  à  l’om¬ 
bre.  D’expériences  faites  par  MM.  Remlinger  et 
BaiDy  sur  200  rongeurs,  il  résulte  que  la  mort 
peut  déjà  se  produire  après  cinq  fnlnutes  chez 
la  souris,  dix  minutes  chez  le  rat,  douze  minutes 
chez  le  cobaye,  quarante  minutes  chez  le  lapin. 
La  salivation  est  généralement  le  premier  symp¬ 
tôme  coiistaté  ;  viennent  ensuite  la  polypnée,  la 
prostration,  etc...  La  ventilation  naturelle  (vents 
régnants)  ou  artificielle  (ventilation  électrique), 
la  balnéation  ont  une  influence  empêchante  très 


netté.  L’heure  de  l’insojation,  l’époque  de  l’an¬ 
née  (le  soleil  de  l’été  est  plus  actif  que  celui  dp 
l’autoipne),  l’état  hygrométrique  de  i’air  ont 
aussi  une  influence. 

Une  explication 

En  présence  de  cette  curieuse  sensibilité  des 
rongeurs  à  l’égard  du  soleil,  il  n’est  pas  illogique 
dp  penser  qu’elle  relève  de  l’habitu?  de  ces  e5pè=-- 
cesaniuia,ies,  qui  vivent  normalement  une  partie 
de  leur  vie  soustprre  à  l’abri  des  rayons  du  soleil, 
De  même,  disent  les  auteurs,  les  habitants  des 
villes,  les  gens  qui  demeurent  confinés  dans  des 
appartements  obscurs  sont,  plus  souvent  que' 
d’autres,  frappés  d’inspiation  quand  ils  vont  à 
la  campugne  pu  à  la  mer,  au  soleil,  ' 


Les  accidents 


Sur  dix  observations  recueillies  avec  soin, 
IJ.  Mathieu  de  Fossey  signale  :  deux  ictères, 
trois  typhlo-chplécystites,  deux  urticaires  avec 
œdème  de  Qulnche,  dont  run  avec  algies  arti¬ 
culaires  ;  deux  reprises  de  cholécystite  chez  des 
lithiasiques  biliaires  ;  une  colite. 

11  ne  saurait  être  question  de  faire  une  démar¬ 
cation  nette  entre  les  différents  cas,  caries  symp¬ 
tômes  s’enchevêtrent  pour  aboutir  à  des  mani¬ 
festations  pathologiques,  parfois  semblables, 
parfois  différentes.  «  C’est  ainsi  qu’un  ictère  a 
pu  débuter  par  des  symptômes  de  colite,  tandis 
qu’un  autre  est  survenu  d’emblée  ».  Mais  il 
importe  de  remarquer  que  la  constatation  des 
troubles  hépato-digestifs  peut  se  produire  de 
deux  façons  : 

1“  Au  début  de  la  cure  solaire  mal  dirigée, 


pendant  la  première  période  congestive,  alors 
que  les  rayons  du  soleil  pénètrent  facilement 
l'organisme  non  encore  défendu  pqr  la  pigmem 
tation  de  l’épiderme.  Les  réactions  viscérqles, 
consécutives  à  cette  irradiation  intense  et  trop 
soudaine,  sont  probablement  d’ordre  congestif 
chez  des  malades,  que  leur  insuffisance  hépato¬ 
digestive  empêche  de  faire  les  frais  de  cette 
congestion. 

2"  D’une  manière  tardive,  les  troubles  s'ins¬ 
tallent  lentement,  comme  par  suite- d’imo  «  mis» 
en  charge  »  (N.  Fiessinger),  phénomène  qui 
appartient  à  la  vie  des  insuffisants  hépatiques. 
Ce  n’est  qu’après  un  temps  de  plusieurs  jours, 
parfois  plusieurs  semaines,  qu’un  malade  du 
foie  accuse  des  symptômes,  dont  .l’origine  est 
déjà  lointaine, 


Les  siTjF.i’s  bien  portants,  comme  les  malades,  sont  donc  tenus  a  des  rêoles 
BIEN  définies,  sans  EXCÈS,  POUR  TOUTE  CURE  SOLAIRE 


Car,  «  volontaires  esclaves  de  gette  fantai¬ 
sie,  ils  n’ont  point  oesaé  d’en  être  le  jouet  » 
(Montaione,  Les  Essais}. 

En  effet,  la  publicité  faite  autour  du  nudisme, 
la  ruée  des  baigneurs  sur  les  plages  du  midi 
pendant  la  belle  saison,  ont  créé  depuis  quelques 
années  une  mentalité  collective,  qui  fait  que  tout 
arrivant  dans  un  pays  de  soleil  désire  obtenir, 
au  plus  vite,  une  coloration  de  la  peau,  laquelle 
ne  permette  pas  de  le  distinguer  de  ceux  qui 
l’ont  précédé  dans  cette  villégiature.  On  pour¬ 
rait  croire  que  le  désir  de  montrer  ses  formes 
et  de  ressembler  à  une  statue  de  bronze  soit 


réservé  aux  femmes  ;  mais  il  n’en  est  rien,  et 
tous  les  âges  veulent  participer  à  la  cure  inten¬ 
sive  et  totale. 

Et  voici  la  règle  fort  simple,  qui  est  adoptée  : 
il  suffit  de  s’exjjoser  aussi  nu  que  possible,  et, 
aussi  longtemps  que  la  peau  peut  le  supporter,  à 
la  chaleur  et  à  la  lumière  solaire.  Le  petit  caleçon, 
qui  se  porte  le  plus  souvent,  parfois  réduit  à  un 
cache  sexe,  expose  complètement  et  brusque¬ 
ment  aux  rayons  solaires  toute  l’étendue  du 
corps,  sans  que  le  sujet  ait  été  préparé  à  cette 
inondation  brusque  de  chaleur  et  de  lumière. 
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Cependant;  quand  le'baigneur  garde  un  petit 
maillot  recouvrant  le  thorax  jusqu’aux  seins  et 
cachant  quelques  points  du  dos,  le  danger  des 
accidents  est  déjà  moindre;  les  rayons  ultra-vio¬ 
lets  sont  ainsi  facilement  arrêtés  par  cet  écran, 
qui  empêche  une  pénétration  trop  directe  dans 
les  régions,  où  les  viscères  sont  les  plus  sensibles. 

Si  la  cure  solaire,  ou  même  le  nudisme,  peu¬ 
vent  avoir  leurs  indications  et  donner  des  résul¬ 
tats  excellents,  on  ne  doit  toutefois  pas  oublier 
les  accidents  possibles.  Dès  lors,  plus  de  snobisme, 
mais  des  conseils  médicaux,  des  principes  d’ap¬ 
plication  rationnelle. 

Les  accidents  tardifs  surviennent,  avons-nous 
dit,  â  la  suite  d’une  mise  en  charge  hépato-di- 
gestive  chez  les  prédisposés.  Donc,  attention  et 
prudence  chez  Tes  insullisants  hépatiques,  les 
amaigris,  les  asthéniques,  les  anorexiques,  les 
constipés,  les  migraineux  ;  ne  sont  pas  exclus  de 
ces  précautions  les  sujets,  qui  ne  sont  plus  assez 
jeunes  et  présentent  des  troubles  pathologiques 
variés,  surtout  des  troubles  des  émonctoires, 
qui  ne  leur  permettent  pas  de  faire  les  frais  de 
la  période  congestive  intense,  qui  se  produit  sous 
l’influence  d’une  action  prolongée  des  rayons 
solaires. 

Quant  aux  accidents  de  la  phase  congestive 


initiale,  ils  se  produisent  plus  volontiers  chez 
les  sujets  à  peau  fine  et  sensible,  chez  les 
sujets  des  villes  habitués  a  vivre,  sinon  dans  une 
obscurité  relative,  du  moins  à  l’abri  du  soleil 
intense  (exemple  des  rongeurs,  animaux  sensi¬ 
bles).  Chez  ceux-ci  une  sage  progression  S’im¬ 
pose  plus  que  chez  tous  autres. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  on  évitera  pour  com¬ 
mencer  le  soleil  très  chaud  de  l’été,  entre  10 
heures  et  14  heures  ;  on  cessera  toute  insolation 
une  demi-heure  avant  les  repas,  et  une  heure 
durant  après  ceux-ci. 

Pour  arriver  progressivement  à  une  pigmen¬ 
tation  défensive  de  la  peau  au  bout  dé  dix  jours 
environ,  on  évitera  une  exposition  trop  brutale, 
on  fera  un  dosage  réglé  de  l’insolation  :  durée  , 
d’exposition,  étendue  des  régions  exposées  ;  il 
sera  bon  de  commencer  par  les  membres,  pour 
arriver  par  échelon  au  ventre  et  au  thorax  lors¬ 
que  le  sujet  sera  bien  entraîné  à  supporter  les 
rayons  solaires  sur  toute  la  moitié  inférieure  du- 
corps,  en  avant  comme  en  arrière. 

Le  soleil  est  un  astre,  dont  les  émanations  sont  ; 
profondément  bienfaisantes,  mais  comme  des  : 
meilleures  choses,  il  faut  savoir  en  user,  sans  en  ! 
abuser  outrageusement.  i. 

G.  F,  j 
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La  Presse 


L’astragalectomie  ;  étude  de  ses  indications  et  des  ré¬ 
sultats  éloignés  d’après  vingt  observations  person¬ 
nelles. 

Le  Docteur  R.  Massart,  utilisant  ses  docu¬ 
ments  personnels,  montre  les  résultats  éloignés 
excellents  que  donne  cette  opération,  et  il  insiste 
sur  les  nombreuses  indications  qu’elle  comporte, 
alors  qu’on  lui  préfère  des  opérations  complexes, 
portant  sur  le  squelette  de  la  jambe  et  du  pied, 
dont  les  résultats  fonctionnels  sont  loin  d’avoir 
la  valeur  de  ceux  que  donne  l’ablation  de  l’astra¬ 
gale. 

L’astragalectomie  est  une  opération  à  multi¬ 
ples  fins,  qui,  dans  ses  nombreuses  indications, 
est  satisfaisante. 

C’est  une  opération  de  drainage  des  arthrites  ; 
c’èst  une  opération  qui  periiiet  la  cure  radicale 
d’infections  ou  d'inflammations  localisées,  le  rhu¬ 
matisme,  la  tuberculose,  les  tumeurs.  C’est  enfin 
une  opération  qui  rétablit  la  statique  du  pied, 
lorsque  celle-ci  est  compromise  par  des  trauma¬ 


tismes  ou  des  malformations  congénitales  ou 
acquises. 

L’opération,  ainsi  que  la  conçoit  l’auteur, 
donne  des  résultats  lointains  permettant  d’obte¬ 
nir  des  adaptations  progressives.  Ainsi  comprise, 
les  résultats  fonctionnels  sont  excellents.  Il  ne 
paraît  pas  utile  de  vouloir  rechercher  l’adapta¬ 
tion  anatomique  immédiate  du  cajeanéum  et  de 
la  mortaise,  et  de  modifier  des  techniques  opé¬ 
ratoires  simples,  donnant  de  bons  résultats,  pour 
les  remplacer  par  des  opérations  plus  complexes, 
qui  touchent  aux  moyens  d’union  du  pied  et  de 
la  jambe  et  qui  risquent,  avec  le  temps,  de  se  ré¬ 
véler  inférieures  aux  excellentes  techniques, 
que  l’auteur  utilise  et  qui  ont  fait  leurs  preuves. 
(Bull,  et  Mém.  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ;  17 
février  1933). 

.  L’encéphalite  coquelucheuse 

MM.  WiLi,EMiN-Ci.OG,  R.  Mély  et  Mlle  Yung 
rappellent  que  la  coqueluche,  participant  à  la 
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tendance  générale,  présentée  pai’  les  autres  infec¬ 
tions,  détermine  actuellement  avec  une  singu¬ 
lière  fréquence  des  complications  cérébrales  ; 
ils  ont  observé  neuf  cas  d’encéphalites  sur  un 
total  de  97  coqnelucheux  admis  dans  un  service 
hospitalier  au  cours  du  premier  semestre  1932. 
Cêtte  complication  semble  s’observer  surtout 
au  cours  de  la  première  année;  elle  se  situe  habi¬ 
tuellement  entre  la  deuxième  et  la  sixième  se¬ 
maine  ;  une  fois,  elle. a  précédé  de  trois  jours  la 
première  quinte.  Mais  le  moment  de  son  appa¬ 
rition  est  sans  importance  quant  au  pronostic.  Il 
n’en  est  pas  de  même  de  l’association  de  l’encé¬ 
phalite  et  de  la  bronchopneumonie,  qui  est  fré¬ 
quente  et  assombrit  singulièrement  le  pronostic. 

L’aspect  clinique  de  cette  encéphalite  est 
très  variable  ;  la  somnolence  semble  le  signe  pré¬ 
monitoire  le  plus  fréquent  ;  celle-ci' est  difficile 
à  vaincre  et  s’oppose  parfois  à  l’alimentation  ; 
souvent,  elle  s’accompagne  de  gémissements 
incessants,  plaintifs,  qui  impressionnent  péni¬ 
blement  l’entourage.  Souvent  le  début  se  fait 
brutalement  par  une  crise  convulsive,  qui  se 
répète  ensuite  à  intervalles  divers,  et  peut  par¬ 
fois  par  sa  fréquence  aboutir  à  un  véritable  état 
de  mal. 

La  convulsion  est  du  type  éclamptique  ‘avec 
nystagmus,  et  souvent  perte  de  connaissance, 
émission  d’urines,  morsures  de  la  langue.^  Elle 
évolue  en  deux  phases,  tonique,  puis  clonique,  et 
laisse  l’enfant  parfaitement  'flasque,  hypotoni¬ 
que,  ou,  au  contraire,  en  état  de  contracture. 
Les  paralysies  ne  semblent  pas  fréquentes. 

Les  troubles  _  du  rythme  respiratoire  sont 
variables  ;  mais  l’un  d’eux  semble  caractéristi¬ 
que  par  toute  la  gamme  des  mouvements  invo¬ 
lontaires,  choréiformes,  athétosiques,  choréo- 
athétosiques,  parkinsoniens  ;  ils  entraînent  la 
conviction  quant  à  la  nature  encéphalitique 
de  la  complication. 

Les  modifications  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  sont  très  variables  d’un  jour  à  l’autre  et 
d’un  malade  à  l’autre. 

Une  forme  suraiguë  peut  entraîner  la  mort,  en 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  ;  une 
forme  aiguë  s’étend  sur  une  semaine  au  plus 
et  se  termine  par  la  mort,  par  la  guérison  com¬ 
plète  ou  par  le  passage  à  un  état  chronique 
pouvant  aboutir  à  la  mort,  ou  la  guérison  avec 
ou  sans  séquelles.  On  observe  aussi  des  rechutes 
soit  spontanées,  soit  déclenchées  par  une  nou¬ 
velle  infection. 

Plus  rares  sont  les  formes  subaiguës  ou  chro¬ 
niques  d’emblée. 

Deux  pratiques  thérapeutiques  ont  paru  effi¬ 
caces,  parmi  tant  d’autres  :  1°  l’injection  de 
sang,  provenant  le  plus  souvent  de  l’entourage 
de  l’enfant,  et  prélevé  chez  des  sujets  ayant  fait 
une  coqueluche  ;  on  utilise  de  préférence  la  voie 
ntraveineuse  ;  2°  l’injection  également  intra¬ 


veineuse  de  sérum  glucosé  ;  celles-ci  ont  pu  en¬ 
rayer  deux  fois  les  crises  convulsives.  (Strasbourg 
Médical,  25  décembre  1932.) 

Contre  la  standardisation  de  la  syphilothérapie 

Le  Docteur  àudry  se  demande  pourquoi  on 
veut  standardiser  la  syphilothérapie,  alors  que 
la  chose  n’a  pas  lieu  pour  les  autres  maladies. 
Deux  véroles  ne  sont  jamais  .identiques,  pas  plus 
que  deux  visages  1  II  y  a  des  syphilis  bénignes 
ou  graves.,  légères  ou  lourdes,  franches  ou'perfl- 
des,  sans  grandes  consétjuences  ou  effroyable¬ 
ment  dangereuses.  Un  médicament  efficace  au¬ 
jourd’hui  sera  inutile  demain  ou  inversement  ; 
un  même  malade  supportera  tout  aujourd’hui, 
et  rien  demain  ;  sur  trois  syphilitiques  à  traite¬ 
ment  ^semblable,  l’un  tournera  bien,  l’autre 
moins  bien,  le  troisième  beaucoup  moins  bien. 

-Les  traitements,  systématiquement  réglés 
d’avance  et  standardisés,  sont  trop  souvent  l’oc¬ 
casion  de  fautes  lourdes.  Les  malades  ne  sont 
pas  examinés,  la  maladie  n’est  pas  suivie,  c’est 
inutile.  Les  séries  s’ajoutent  sans  motifs  sérieux. 
Elles  engendrent  trojj  souvent  obsession  et  intoxi¬ 
cation. 

A  vouloir  foimuler  d’une  façon  étroite  et  rigide 
tout  le  traitement  d’une  >  syphilis  au  début,  on 
perd  tout  sens  clinique. 

Comme  conclusion  :  il  faut  traiter  la  syphilis 
toujours,  et  longtemps,  très  longtemps,  proba.'- 
blement  toute  la  vie  du  malade.  Chaque  syphili¬ 
tique  veut  son  traitement,  et  chaque  traitement 
veut  une  indication  complète.  Tous  les  médica¬ 
ments  actifs  de  la  sy-philis  sont  des  corps  dan¬ 
gereux  ;  il  en  faut  administrer  les  doses  néces¬ 
saires,  et  pas  un  milligramme  de  pins.  Un  excès 
de  traitement  est  une  faute  plus  lourde  qu’un 
défaut  de  traitement,  au  moins  quand  il  s’agit 
de  doses.  (Bruxfilles  Médical,  8  janvier  1933.) 

I 

Le  psoriasis  et  les  parakératoses  psoriasiformes. 

Le  psoriasis  est  une  affection  cutanée,  dont 
l’élément  typique  est  une  tache  rouge  à  contours 
bien  définis,  infiltrée  à  la  base,  recouverte  de 
squames  sèches,  d’un  blanc  nacré,  friables,  plus 
épaisses  au  centre  qu’à  la  périphérie.  Ce  qui  dis¬ 
tingue  le  psoriasis  des  autres  affections  cutanées 
squameuses,  c’est  que  si,  par  un  grattage  doux 
et  méthodique,  on  enlève  ces  squames,  on  remar¬ 
que  qu’elles  deviennent  de  plus  en  plus  nacrées, 
qu’elles  sont  strâtiflées,  et  on  arrive  ainsi,  lam¬ 
beau  par  lambeau,  à  une  surface  bien  lisse, 
rouge  et  luisante,  qui,  une  fois  enlevée,  laisse  voir 
un  piciueté  hémorragique. 

Cette  dermatose,  dit  le  Docteur  Medioni,  est 
considérée  comme  nne  dermatose  d’un  caractère 
extrêmement  rebelle  aux  thérapeutiques  em- 


2130 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  -  16  —  VII  —  33 


ployées.  Or,  l’ignorance  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  vis-à-vis  de  son  étiologie  et  de  sa  patho¬ 
génie,  l’allure  clinique  extrêmement  fixe  et  te¬ 
nace  de  cette  affection,  font  du  psoriasis  une  des 
dermatoses  les  plus  importantes. 

Dans  l’avalanche  des  traitements  internes  pré¬ 
conisés,  il  faut  en  retenir  deux  :  l’association 
arséno-mercurielle  (énésol),  et  l’arséno-bismu- 
thique  (psothanol),  qui  paraissent  confirmer 
l’idée  d’une  forme  atténuée  de  la  syphilis. 

L’expérimentation  de  l’auteur  a  porté  surtout 
sur  l’émétique  arséno-pyridinique,  associé  à  un 
sel  soluble  de  bismuth.  Ce  complexe  renferme 
pour  3  centimètres  cubes  de  liquide,  6  centi¬ 
grammes  de  sel  bismuthique,  et  5  centigrammes 
de  sel  arsenical,  ce  qui  correspond  à  25  milli¬ 
grammes  de  Bi  et  12  milligrammes  d’As.  Il  a 
traité  indifféremment  les  malades  atteints  de 
psoriasis  vrai  et  de  parakératoses  psoriasifor- 
mes.  La  voie  d’introduction  fut  toujours  la  voie 
intraveineuse,  qui  a  paru  bien  supérieure  comme 
efficacité  à  la  voie  intra-muscuiaire.  Habituelle¬ 
ment  le  produit  est  toujours  bien  supporté.  On 
commence  par  une  demi-ampoule,  puis  une 
ampoule  entière,  dose  renouvelée  trois  fois  par 
semaine  jusqu’à  concurrence  de  trente  injec¬ 
tions.  Dans  des  cas  particulièrement  résistants, 
après  un  repos  de  trois  semaines,  on  a  recom¬ 
mencé  une  série  de  trente  injections. 

Il  apparaît,  comme  conséquence  des  observa¬ 
tions  faites,  que,  dans  la  majorité  des  psoriasis 
et  des  parakératoses  psoriasiformes,  nous  pos¬ 
sédons,  avec  le  complexe  arséno-bismuthique, 
'  une  préparation  des  plus  "actives  et  supérieure, 
semble-t-il,  aux  thérapeutiques  un  peu  désor¬ 
données  proposées  jusque-là.  {Journal  des  Prati¬ 
ciens,  Ier  avril  1933.) 

La  cure  thermale  de  Bagnoles-de-l’Orne. 

Dans  une  conférence  faite  à  l’occasion  d’un 
voyage  d’études  médicales,  le  Docteur  Ch.  Petit 
envisage  la  composition  et  les  effets  thérapeu¬ 
tiques  des  eaux  de  cette  station  thermale. 

Leur  action  physiologique  est  due  à  la  dilu¬ 
tion  excessive  de  leurs  sels,  ce  qui  donne  un 
liquide  tout  à  fait  hypotonique,  et  favorise  con¬ 
sidérablement  les  phénomènes  d’osmose.  Elle 
tient  également  à  leur  état  électrique,  qui  les 
rend  positives  par  rapport  à  un  malade  qui  s’y 
trouve  plongé,  et  grâce  à  cet  état  les  échanges 


par  électrolyse  s’ajoutent  aux  échanges  osmoti¬ 
ques.  Enfin,- leur  propriété  la  plus  importante  est 
leur  radio-activité,  due  au  radium  dissous,  et 
aux  émanations  de  radium. 

Ces  eaux  ont  le  pouvoir  de  provoquer  la-con¬ 
traction  du  tissu  veineux,  et  cette  vaso-contric- 
tion  est  absolument  la  même  que  celle  qui  serait 
produite  par  l’excitation  du  grand  sympathique  ; 
il  est  donc  très  vraisemblable  que  c’est  par  action 
sur  le  grand  sympathique  qu’elles  produisent 
leur  effet. 

Là  vaso-constriction  est  suivie  de  vaso-dilata¬ 
tion,  et  ainsi  se  produit  une  gymnastique  des 
petits  muscles  des  parois  veineuses,  qui  explique 
toute  l’action  des  eaux  de  Bagnoles-de-l’Ome  sur 
l’amélioration  de  la  circulation  de  retour,  ainsi 
que  ses  heureux  résultats  :  disparition  des  œdè» 
mes,  des  douleurs,  des  ulcères,  et  de  toutes  les 
autres  complications  des  phlébites  ou  varices. 

Enfin,  elles  agissent  aussi  sur  les  troubles  des 
glandes  à  sécrétion  interne,  et  spécialement  sur 
l’ovaire.  La  meilleure  preuve  en  est  donnée  par 
ce  fait  que  certaines  malades,  qui  viennent  suivre 
le  traitement  pour  des  troubles  delaménopause, 
et  cela  même  après  une  interruption  de  six  mois 
au  plus,  voient  leurs  règles  réapparaître  au  cours 
de  la  cure.  {Revue  de  Bagnoles-de-l’Orne,  n®  117.) 

Le  traitement  des  neurotonies  cardio-vasculaires  par 

l’hydrothérapie  à  jets  de  petit  calibre  sous  haute 

pression. 

Voici  les  conclusions  d’un  travail,  publiée  par 
Mlle  Th.  Brosse  (de  la  Roche-Posay).  En  pré¬ 
sence  de  tout  symptôme  cardio-vasculaire,  il 
faut  faire  la  part  de  l’état  d’irritabilité  du  sys¬ 
tème  nerveux  cérébro-spinal  et  végétatif  qui,  non 
seulement  aggrave  par  voie  réflexe  une  cardio¬ 
pathie  organique,  mais  peut  à  lui  seul  en  réaliser 
tous  les  signes  fonctionnels,  objectifs  et  subjec¬ 
tifs. 

C’est  cet  élément  neurotonique  qui  est  le  plus 
accessible  à  une  thérapeutique  efficace  et  parti¬ 
culièrement  à  l’hydrothérapie  chaude  sous  haute 
pression  à  jets  de  petit  calibre.  On  l’appli¬ 
que,  selon  les  réactions  du  malade,  soit  [sous 
une  pression  moyenne  (4  kgr.)  à  jets  multiples 
sur  le  corps  entier,  soit  loco  dolenti  (algies,  angor, 
éréthisme  vasculaire),  à  très  haute  pression  (15 
kgr.),  en  jet  unique  filiforme.  {Gazette  médicale 
de  France,  numéro  thermal,  1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Sur  la  création  de  2.000  débits  de  boissons  spiritueuses. 

(M.  GazeNeuvr.  ^  Académie  de  médecine  ; 

30-5‘1933.) 

Le  Parlement  vient  de  décider,  d’accord  avec  le 
gouvernemènt,  d’autoriser  la  création  de  2.000 
débits  de  boissons  nouveaux  dans  notre  pays. 

M.  Gazeneuve  considère  cette  mesure  comme  très 
fâcheuse.  Elle  a  été  votée  malgré  les  protestations 
de  la  Gommission  d’hygiène  du  Sénat,  de  son  pré- 
sident  tout  au  moins,  le  Docteur  Fernand  Merlin,  de 
M.  Justin  Godart,  de  M.  Bender,  sénateur  du  Rhône. 
M.  Fernand  Merlin  a  rappelé  que  le  nombre  des  dé¬ 
bits  qui  était  de  291.000  en  185.5  est  de  500.000  à 
l’heure  présente.  On  compte,  en  France,  un  débit 
pour  80  habitants,  alors  qu’il  y  en  à  1  pour  254  habi¬ 
tants  en  Allemagne,  1  pour  3.000  en  Suède. 

MM.  Gazeneuve  et  Déoii  Bernard  rédigent  la  pro¬ 
testation  suivante  qui  est  adoptée  par  l’Académie  : 

L’Académie  de  médecine,  profondément  émue 
d’apprendre  la  disposition  légale  nouvellement  adop¬ 
tée  par  le  Parlement  et  ayant  pour  effet  de  faciliter 
la  multiplication  des  débits  de  boisson  en  France. 

Proteste  énergiquement  contre  le  vote' en  question 
et  insiste  une  fois  de  plus  auprès  des  Pouvoirs  pu¬ 
blics  pour  que  soit  prise  en  considération  la  grave 
menace  constituée  par  l’alcoolisme. 

Localisations  nerveuses  expérimentales  du  virus 
lympho-granulomateux. 

(MM.  ' Jonbsco'Mihaiësti,  Tupa,  Badénski  et 

Wisheh.  Académie  de  médecine  ;  9-5-1933.) 

11  résulte  de  constatations  faites  par  les  auteurs 
que  le  virus  lympAm-granulomateux,  inoculé  par 
vole  péritonéale  au  singe,  détermine  l’apparition  d’une 
maladie  caractérisée  entre  autres  choses  par  des 
lésions  de  névrite  aiguë  localisées  sur  les  racines  pos¬ 
térieures  et  entraînant  assez  souvent  la  démyéli¬ 
nisation  des  tubes  nerveux  et  une  dégénérescence 
ascendante  dans  certains  territoires  des  cordons  pos¬ 
térieurs  de  la  moelle. 

Ces  altérations  expérimentales  se  rapprochent 
des  lésions  analogues  trouvées  dans  les  cas  de  tabes 
chez  l’homme. 

Sêptîcémiê  à  streptocoques.  Sérum  de  Vincent. 

Guérison. 

(MM.  Gilbert-Lévy,  Berrero  et  Sicard. — 
Académie  de  médecine  ;  9^5-1933.) 

Les  auteurs  rapportent  deux  observations  de  sep¬ 
ticémies  à  streptocoques,  l’une  d’origine  puerpérale. 


l’autre  d’origne  rhino-pbaryngé,  traitées  par  le 
sérum  antistreptococcique  de  Vincent  et  guéries 
malgré  l’institution  tardive  de  cette  médication. 

Les  malades  ont  été  soumises  à  la  sérothérapie  em¬ 
ployée  à  l’exclusion  de  tout  autre  traitement.  La 
voie  soùs-cutanée  a  suffi.  La  sérothérapie  s’est  mon¬ 
trée  efficace,  alors  que  les  traitements  ordinaires 
avaient  été  essayés  et  avaient  échoué.  . 

Dans  le  deuxième  cas,  les  doses  injectées  ont  été 
très  considérables,  ce  qui  démontre  la  tolérance  de 
l’organisme  pour  le  sérum.  La  médication  benzo- 
salicylée  (formule  du  Professeur  Vincent)  semble 
avoir  eu  ici  une  action  très  heureuse  sur  les  accidents 
sériques  el  en  particulier  sur  le  prurit. 

Paralysie  intestinale  par  hématome  comprimant  el 
•  plexus  cœliaque. 

(MM.  E.  Naz  et  8.  Kadruka  (Rapport  de  M.  R. 

Proust).  —  Société  de  chiewgie  ;  8-2-1933). 

■  On  constate  parfois  à  la  suite  des  traumatismes  de 
l’étage  supérieur  de  l’abdomen  et  du  thorax,  spéciale¬ 
ment  les  fractures  de  côtes  et  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  des  paralysies  intestinales,  dans  la  règle  béni¬ 
gnes,  qui  cèdent  en  général  spontanément.  On  parle 
volontiers  de  shock  ou  de  réflexe  pour  expliquer  la 
formation  de  ces  paralysies,  mais  leur  véritable  mé¬ 
canisme  reste  assez  obscur.  MM.  Naz  et  Kadruka 
ont  eu  l’occasion  d’observer  à  la  clinique  chirurgicale 
de  Genève  un  cas  grave  de  paralysie  intestinale  à  la 
suite  d’un  traumatisme  costal  et  ils  ont  trouvé  à  l’au¬ 
topsie,  coinpriraantle  plexus  cœliaque,  un  hématome, 
qui  paraît  avoir  agi  comme  excitant  du  sympathique. 

-M.  Proust  considère  que  l’observation  de  MM.  Naz 
et  Kadruka  constitue  un  fait  intéressant  à  retenir 
et  à  enregistrer,  mais  encore  insuffisant  pour  formu¬ 
ler  une  théorie  précise  expliquant  ce  genre  d’iléüs. 

Sur  le  traitement  du  mal  perforant  plantaire. 

(M.  René  Bloch.  —  Société  de  chirurgie  ;  22-2-1933). 

M.  René  Bloch  a  traité  deux  malades  atteints  de 
mal  perforant  plantaire  par  la  ramisection  lombaire. 
Il  se  fit  une  cicatrisation  bientôt  suivie  de  récidive. 

—  M.  Ombrédanne  rappelle  les  résultats  dura¬ 
bles  que  lui  ont  donnés,  dans  le  traitement  du  mal 
perforant,  l’excision  suivie  d’autoplastie  italienne. 
Dans  trois  cas,  les  effets  ont  été  excellents  et  la  gi'ëffe 
a  persisté. 

—  M.  Mauclaire  confirme  l’avis  de  M.  Ombré¬ 
danne.  Il  a  personnellement  publié  une  observation  de 
mal  perforant  plantaire  traité  par  la  greffe  italienne 
avec  bon  résultat  prolongé. 
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Perforation  intrapéritonéale  d’une  vessie  ,  ] 
tuberculeuse 

(MM.  Duncombe,  de  Nevers,  et  Desjacques,  de 
Lyon.  —  Société  de  chirurgie  ;  22-2-33). 

'  M.  Duncombe  et  M.  Desjacques  ont  observé  l’un 
et  l’autre  un  cas  de  perforation  spontanée  intra-pé¬ 
ritonéale  de  la  vessie  Su  cours  d’une  cystite  tubercu¬ 
leuse. 

C’est  là  une  compljcation  de  la  cystite  tubercu¬ 
leuse,  pas  très  fréquente,  et  à  laquelle  on  ne  pense  pas 
beaucoup.  Les  cas  en  sont  rares  et  ont  tous  été  sui¬ 
vis  de  mort.  L’étude  de  cette  perforation  demande¬ 
rait  à  être  précisée,  au  point  de  vue  symptomatologie 
en  particulier.  Il  serait  intéressant  de  déterminer  les 
modes  de  début  de  cet  état  morbide,  de  façon  à  ins¬ 
tituer  une  thérapeutique  chirurgicale  précoce,  seule 
susceptible  de  faire  espérer  une  guérison. 

Les  hématuries  retardées  post-traupiatiques. 

(M.  Funck-Brentano.  —  Société  de  chirurgie  ; 

22-2-1933.) 

M.  Gosset  rapporte,  au  nom  de  M.  Funck-Brentano, 
une  observation  de  contusion  rénale  grave  avec  héma¬ 
turie  en  deux  temps  (intervalle  libre  d’un  mois). 
Le  blessé,  renversé  par  une  automobile  dont  la  roue 
arrière  lui  passa  sur  le  corps  eut  une  première  héma¬ 
turie  de  suite  après  l’accident  et  une  seconde  un  mois 
plus  tard.  Cette  dernière  entraîna  une  anémie  très 
intense  et  un  arrêt  de  la  miction  par  les  caillots  rem¬ 
plissant  la  vessie.  ' 

L’observation  de  M.  Funck,  dit  le  Professeur 
Gosset,  amène  aux  déductions  suivantes  :  1°  il 
semble  qu’il  puisse  exister  des  contusions  rénales 
graves  sans  hématome  de  la  région  du  rein,  ce  qui 
met  en  défaut  l’aphorisme  classique  d’après  lequel 
«  si  l’hématurie  avertit  de  la  lésion  rénale,  l’héma¬ 
tome  en  mesure  le  degré  »  ;  2°  il  y  a  intérêt  à  ne  pas 
conclure  à  la  bénignité  d’une  contusion  rénale  parce 
que  l’hématurie  du  début  a  cédé  et  qu’on  ne  perçoit 
pas  d’empâtement  lombaire  (  3°  la  transfusion  du 
sang  constitue  dans  cette  chirurgie  un  adjuvant 
précieux. 

—  M.  Maisonnet  remarque  que  l'intérêt  de  l’ob¬ 
servation  de  M.  Funck-Brentano  réside  surtout  dans 
la  date  éloignée  à  laquelle  s’est  produite  la  seconde 
hématurie.  Les  hématuries  retardées  consécutives 
aux  contusions  rénales,  ne  sont  pas  exceptionnelles. 
L’infection  y  joue  un  rôle. 

P.  L. 

Un  cas  d’hypotension  veineuse  orthostatique. 

(MM.  Et.  May,  Couder  et  Garcîn.  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris  ;  17-3-1933). 

La  tension  veineuse  au  pli  du  coude  doit  toujours 
être  mesurée  dans  le  décubitus  horizontal  rigoureux. 
Toute  élévation  du  tronc  augmente  en  effet  les  chif¬ 
fres  obtenus.  En  position  debout,  les  valeurs  de  la 


tension  veineuse  sont  plus  élevées  encore.  Voici 
cependant  une  exception  à  cette  règle. 

Une  femme  entre  à  l’hôpital  pour'Tine  céphalée 
exagérée  par  la  station  debout  et  par  la  marche  ; 
elle  présente  en  même  temps,  à  l’exclusion  de  tout 
autre  symptôme  objectif  morbide,  une  pression  vei¬ 
neuse  basse,  et  é^urtout  une  baisse  de  cette  pression 
veineuse  dans  la  pression  orthostatique.  Le  repos, 
les  injections  intra-veineuses  d’eau  distillée  font  dis¬ 
paraître  la  céphalée  et  rendent  à  la  pression  veineuse 
ses  caractères  normaux. 

On  serait  tenté  de  rapporter  la  céphalée  à  la  baisse 
de  la  pression  veineuse .  et  de  l’interpréter  comme 
une  céphalée  par  tension  insuffisante  du  liquide 
céphalo-rachidien  ;  mais  il  est  difficile  d’être  aflir-  1 
matifsurce  point.  -  [ 

Ce  syndrome  semble  s’apparenter  à  l’abaissement  i 
orthostatique  de  la  pression  artérielle,  et  l’abaisse-  \ 
ment  de  la  tension  veineuse  mérite  d’être  recherché  ' 
dans  les  divers  troubles  qu’entraîne  la  station  debout,  | 

Blennorragie;  ehorio-rétinite  métastatique  ;  | 

méningo-myélite  grave  ;  endocardite  curable.  [ 

(MM.  Duvoir,  Follet,  Lagani  et  M.  Cachin.  —  1 
Société  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  31-3-1933).  I 

Il  s’agit  d’un  malade  qui,  au  cours  et  à  la  suite  j 
d’üne  première  urétrite  gonococcique,  a  multiplié  | 
des  complications,  qui  paraissent  attribuables  à  cette  I 
blennorragie  bien  que  la  preuve  formelle  ne  puisse  en 
être  fournie.  Le  patient  était  âgé  de  28  ans,  sans 
tares  antérieures  ;  les  atteintes  viscérales  suivantes 
survinrent  au  quinzième  jour  de  cette  urétrite  trai¬ 
tée  par  la  méthode  habituelle  des  grands  lavages 
vésicaux  :  ophtalmie  purulente  de  l’œil  droit,  qui 
doit  être  énucléé  au  vingtième  jour  de  l’infection  ; 
prostatite  suppurée  ;  endocardite  mitrale  à  évolu¬ 
tion  bénigne  ;  méningo-myélite,  qui,  après  avoir  mis 
en  danger  la  vie  du  malade,  laisse  cinq  ans  après  son 
début  une  paraplégie  hyperspasmodique. 

Ce  cas,  particulier  déjà  par  la  netteté  de  ses  signes 
neurologiques,  se  distingue  encore  des  cas  publiés 
jusqu’à  présent  par  son  évolution  remarquablement 
prolongée,  par  l’importance  et  le  caractère  définitif, 

, semble-t-il,  de  ses,  séquelles.  Cette  affinité  qu’a  mar¬ 
quée  le  gonocoque  pour  certains  organes  a  été  élec¬ 
tive,  car,  à  aucun  moment  de  sa  longue  maladie,  le , 
sujet  n’a  souffert  d’une  atteinte  articulaire  ou  para- 
articulaire  ;  c’est  là  un  fait  curieux  pour  une  gono- 
coccie  qui  dure  depuis  cinq  ans,  et  dont  la  phase  sep¬ 
ticémique  a  été  particulièrement  virulente. 

La  phase  chirurgicale  de  l’àbcès  du  poumon. 

(M.  G.  Pascalis.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

25-3-1933). 

Un  abcès  du  poumon  doit  être  opéré  assez  tôt  pour 
que  n’aient  pas  le  temps  de  se  former  ces  coques  sclé¬ 
reuses  plouro-pulmonaires,  qui  en  rendent  la  cure 
complexe  et  aléatoire.  L’auteur  opère  après  ponction 
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pratiquée  sous  écran  au  point  déclive,  à  l’anesthésie 
locale,  le  malade  assis  sur  une  chaise.  Temps  pulmo¬ 
naire  au  bistouri  électrique,  drain,  siphon  ;  exèrcices 
respiratoires.  C’est  l’exâmen  sous  écran  qui  rigle 
la  durée  du  'drainage.  ,  ■ 

S’il  y  a  sclérose,  il  faut  choisir  et  associer  ;  phréni- 
cectomie,  scarifications  sous  contrôle  visuel  au  Cys- 
toscope,  Estlander,  .Jaboulay,  Delorme.  La  pneu¬ 
mectomie  est  l’ultima  ratio. 

Traitement  des  herpès  récidivants  par  les  corps 
colorants. 

(M.  A.  Lévy-Fb.4nckel  ;  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 
25-3-1933). 

II  s’agit  de  Teosinate  de  césium,  du  bleu  de  trypan.' 
Avec  ce  dernier  corps,  en  solution  à'  1  %,  il  a  été 
possible  d’obtenir  la  cicatrisation  rapide  des  vésicules 
et,  dans  sept  cas  sur  huit,  la  rupture  du  cycle  des  ré- 
'cidives  et  des  rémissions  de  plusieurs  mois  ;  on  a  pu 
ainsi  espérer  la  guérison  chez  certains  sujets. 

Dix  ans  de  la  vie  de  réfugiés  arméniens  ; 
ethnographie,  psychologie,  biologie. 

(M.  René  Martial.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 
25-3-1933). 

L’auteur,  après  avoir  brièvement  étudié  l’accrois¬ 
sement  de  la  population  de  barilieue,  notamment  le 
nombre  et  les  raisons  de  cet  accroissement,  examine 
le  problème  en  lui-même  dans  un  cas  particulier  ;  il 
s’efforce  de  mettre  en  lumière  les  conditions  à  réali¬ 
ser  pour  obtenir  une  véritable  greffe  des  éléments  ar¬ 
méniens  sur  Télément  français. 

Cette  adaptation  est  favorisée  par  une  même  ori¬ 
gine  raciale,  par  le  désir  de  progrèsmatériel  que  mani¬ 


festent  les  immigrants,  par  l’intelligence  des  enfants  ; 
elle'  a  pour  obstacle  la  mentalité  encore  orientale  de 
ces  populations,  et  surtout  leur  ignorance.  Ces  obsta¬ 
cles  peuvent  être  surmontés  :  l’assimilation  est  pos¬ 
sible,  sinon  aisée,  ainsi  qu’en  témoignent  de  multi¬ 
ples  exemples  tirés  de  Thistoire.  ^  ' 

L’apophysite  tibiale  antérieure  ou  maladie 
de  Lannelongue-Schlatter. 

(M.  Ombrédanne.  —  Soc.  de  pédiatrie  de  Paris  ; 

(  .  20-12-1932.) 

C’est  une  affection  fréquente,  dont  on  observe  plu¬ 
sieurs  cas  chaque  année.  Ijes  lésions  qui  la  caracté¬ 
risent  sont  en  corrélation  avec  une  singulière  dispo¬ 
sition  du  cartilage  de  conjugaison  supérieur  du  tibia. 
Celui-ci,  vers  le  quart  antérieur  du  plateau  tibial 
se  rabat  brusquement  en  bas  en  forme  de  tablier,  et 
c’est  ce  prolongement  inférieur  du  conjugal  tibial, 
qui  supporte  la  tubérosité  antérieure  du  tibia.  Les 
images  de  ces  lésions  sont  superposables  sur  les  radio¬ 
graphies  à  ce  que  Ton  appelle  les  dystrophies  osseu¬ 
ses  de  l’adolescence.  Toutes  les  discussions  pathogé-, 
niques  sur  la  genèse  des  dystrophies  osseuses  sont, 
donc  applicables  à  la  dystrophie  tibiale  antérieure. 

Le  rôle  du  traumatisme  peut  favoriser  à  ce  niveau 
une  apophysiolyse,  comme  il  arrive  dans  les  coxa 
vara  pour  les  épiphysiolyses. 

Les  indications  opératoires  doivent  être  très  rare¬ 
ment  posées  ;  elles  se  tirent  de  la  douleur  excessive 
à  la  marche.  Mais  l’ablation  de  la  tubérosité  anté¬ 
rieure  du  tibia  ne  donne  un  résultat  définitif  que  si 
le  tablier  du  cartilage  conjugal  a  été  emporté  par 
Texérèse.  Sinon,  la  tuméfaction  osseuse  apophysaire 
se  reproduit. 

G.  F. 
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P.  —  J.  Dufour.  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  rupture  artificielle  précoce  des  membranes  au 
cours  de  l’accouchement  normal.  (Librairie  Louis 
Amette,  2,  rue  Casimir-Delavigne,  Paris,  1932.) 

La  poche  des  eaux  n’est  pas  indispensable  à  la 
dilatation  du  col  utérin  et  ne  joue  dans  son  méca¬ 
nisme  qu’un  rôle  tout  à  fait  accessoire.  L’effacement 
etia dilatation  ducolsontuniquemenlla  conséquence 
des  contractions  utérines  qui,  par  l’intermédiaire  des 
fibres  longitudinales  de  l’utérus,  agissent  sur  les 
fibres  circulaires  du  col  en  les  étirant  excentrique¬ 
ment.  La  rupture  artificielle  précoce  des  membranes 
a  pour  effet  de  régulariser  le  travail. 

Elle  donne  des  contractions  utérines  fréquentes, 
de  bonne  intensité,  très  efficacas,  avec  entre  les  dou¬ 
leurs  un  bon  relâchement  utérin.  S’il  existe  un  état 
spasmodique  de  la  mi’sculature  utérine,  il  cède  en 


général  à  la  rupture  des  membranes  pratiquée  vers 
la  dilatation  de  2  à  5  francs. 

S’il  ne  cède  pas,  il  est  justiciable  d’u.ic  thérapeu- 
dque  antispasmodique  qui  donne  toujours  de  bons 
résultats.  Sur  la  dilatation,  la  rupture  artificielle  pré¬ 
coce  de  la  poche  des  eaux  exerce  en  général  une  heu¬ 
reuse  influence  en  accélérant  cette  période  de  façon 
très  notable.  Sur  l’engagement,  cette  influence  est 
encore  plus  marquée.  Dans  les  cas  de  tête  mobile 
sans  dystocie  fœto-peivienne,  cette  manœuvre  sciem¬ 
ment  appliquée  aboutit  à  une  fixation  et  à  un  engage¬ 
ment  rapides  delà  têtsj  ce  qui  accélère  la  marche  du 
travail.  Dans  bien  des  cas,  la  poche  des  eaux  est  un 
obstacle  à  l’engagement  de  la  tête.  Dans  les  cas  de 
bassins  limite.5,  l’épreuve  du  travail  nécessite,  pour 
donner  des  renseignements  exacts,  des  membranes 
rompues  et  rompuessuffisamment  tôtafln  quel’utérus 
puisse  fournir  àce  moment  le  maximum  de  soneffort. 
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La  poche  des  eaux  n’est  pas  une  barrière  absolue 
contre  la  pénétration  des  germes  dans  l’utérus.  Cette 
invasion  microbienne  est  en  général  en  rapport  avec 
les  difficultés  et  la  longueurdu  travail.  MaiS)  dans  les 
cas  normaux,  avec  rupture  artificielle  précoce  des 
membranes,  la  durée  du  travail  étant  ro'.ablement 
raccourcie,  cette  manœuvre  ne  semble  pas  augmen¬ 
ter  le  pourcentage  des  cas  de  morbidité  d’origine 
génitale. 

Enfin,  la  rupture  artificielle  des  membranes  n’a 
pas  -d’influence  sur  l’enfant.  Cette  pianœuvfe  de¬ 
mande  à  n’être  appliquée  qu’avec  beaucoup  de  dis¬ 
cernement  et  avec  toutes  les  précautions  voulues 
d’asepsie.  En  pratiquant  de  la  sorte,  on  obtient  bien 
souvent  un  travail  beaucoup  plus  rapide  et  bien  plus  . 
régulier  que  .si  l’on  n’était  pas  intervenu. 

JJ,  ^  D*  D.  Lauhent.  —  La  phase  somatique  pro¬ 
dromique  de  la  démence  précoce,  (Louis  Arnette, 
libraire  à  Paris.) 

Il  existe  fréquemment  dans  la  période  prodro¬ 
mique  de  la  démence  précoce  un  syndrome  somati- 
.  que  précédant  les  troubles  psychiques. 

Ce  syndrome  somatique  est  caractérisé  par  :  a)  des 
troubles  céphaliques  (céphalées  parfois  très  violen¬ 
tes,  vomissements,  vertiges  ou  pseudo-vertiges  ; 
b)  des  troubles  viscéraux.  Digestifs  (nausées,  vomis¬ 
sements,  angoisses  abdominales).  Cardiooasculaires 
(tachycardie,  dyspnée, syncopes, lypothimies)  ;  c)  des 
troubles  généraux. (amaigrissement,  pâleur). 

Ce  syndrome  somatique  s’atténue  le  plus  souvent 
quand  les  signes  psychiques  entrent  en  scène  et  on 
peut  voir  parfois  la  transformation  insensible  des 
signes  céphaliques  en  troubles  psychiques,  passage 
de  la  céphalée  douloureuse  à  la  céphalée  anesthési¬ 
que  et  au  sommeil  cataleptique.  Le  syndrome  soma¬ 
tique  a  une  grande  importance  pratique  pour  le  dia¬ 
gnostic  précoce  de  la  psychose  et  son  traitement  ^ 
cette  période  initiale. 

Le  syndrome  somatique  peut  être  rapproché  de 
celui  qu’on  observe  dans  les  prodromes  d’affections 
organiques  cérébrales  telles  que  ;  épilepsie,  tumeurs 
cérébrales,  syphilis  cérébrale,  etc.»  et  peut  être  consi¬ 
déré  ainsi  que  ce  dernier,  comme  des  manifestations 
d’une  atteinte  dynamique,  suivant  l’expression  du 
Profoisseur  Claude,  du  sj^stèmo  nerveux  central. 
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CHRONIQUE 

A  travers  Tassurance-maladie.  —  Cas  d’espèces.  —  Cas  où,  légalement,  médecin 
traitant  et  médecin  contrôleur  peuvent  et  doivent  se  rencontrer.  —  Juridictions 
diverses 


Les  cas  d’espèces  qui  sortent,  médicalement 
parlant,  de  la  pratique  courante;  telle  qu’elle 
met  en  rapport  médecin  traitant  et  malade,  sont, 
dans  l’Assurance  sociale,  une, matière  en  quel¬ 
que  sorte  inépuisable.  Chaque  jour,  nous  avons 
connaissance  de  particularités  qui  mettent  notre 
conscience  au  supplice  et  notre  sagacité  à 
l’épreuve,  comme  elles  ont  inquiété. nos  correspon¬ 
dants  qui  nous  demandent  un  avis. 

La  loi  elle-même,  d’ailleurs,  renferme  un  cer¬ 
tain  nombre  de  dispositions,  ignorées  générale¬ 
ment  des  praticiens,  et  sur  lesquelles  il  est  indis¬ 
pensable  d’appeler  leur  attention,  aussi  bien 
pour  leur  édification  propre,  que  pour  leur  per¬ 
mettre  de  renseigner  leurs  clients,  assurés  so¬ 
ciaux. 

Un  salarié  se  fait  immatriculer  à  une  Caisse 
d’Assurances  le  premier  avril  1933.  A  c^uelque 
temps  de  là,  il  appelle  un  médecin  qui  lui  donne 
des  soins  assez  suivis  pour  que  l’attention  de  la 
Caisse  soit  mise  en  éveil.  Si  bien  qu’elle  écrit  à 
son  affilié  pour  le  prier  de  lui  remettre  une  attes¬ 
tation  de  son  médecin  traitant,  mentionnant  la 
nature  de  l’affection,  et  spécifiant  qu’elle  a,  ou 
qu’elle  n’a  pas,  débuté  avant  le  avril,  c’est- 
à-dire  avant  l’immatriculation. 

Même  dans  les  limites  où  la.  Confédération  des 
Syndicats  admet  que  le  médecin  traitant  peut 
renseigner  le  médecin  contrôleur,  tenu  lui-même 
au  secret  professionnel,  même  envers  ses  man¬ 
dants,  il  ne  me  paraît  pas  possible  que,  dans 
la  conjoncture  que  j’envisage,  le  médecin 
traitant  défère  à  cette  demande,  et  délivre  l’at¬ 
testation  réclamée.  Il  y  a  là  une  question  de  po¬ 
lice  administrative  qu’il  lui  est  interdit,  pour 
toutes  sortes  de  raisons,  d’accepter  de  faire.  Et 
c’est  là  que  le  contrôle  médical  de  la  Caisse  doit 
intervenir  et  s’exercer,  d’autant  plus  que  le  mé¬ 
decin  contrôleur,  au  cours  de  son  enquête,  en  sau¬ 


ra  bientôt  autant  que  son  confrère,  èt  pourra 
éclairer  sa  Caisse.  On  conçoit  fort  bien  que  la 
Caisse  cherche  à  se  défendre  et,  conformément  à 
la  loi,  se  refuse  à  couvrir  un  risque  éventuelle¬ 
ment  préexistant  à  l’immatriculation  du  sujet. 
Mais  on  conçoit,  tout  autant,  que  le  médecin  trai¬ 
tant  ne  participe  pas  à  cette  défense.  Et  c’est  en 
ce  sens  que  j’ai  répondu  à  notre  correspondant. 

Dans  une  autre  circonstance,  le  médecin  trai¬ 
tant  ayant  prescrit  une  série  d’injections  sous- 
cutanées,  d’un  vaccin  organique,  à  un  malade 
assuré  social,  la  Caisse,  à  laquelle  celui-ci  est 
affilié,  l’informe  que  les  injections  seront  prati¬ 
quées  par  Mme  X,  infirmière  visiteuse,  et  qu’en 
conséquence,  il  ait  à  réclamer  à  son  médecin  une 
prescription  formulée  dans  les  termes  suivants  : 
M.  A.,  a  besoin  d’une  série  de  . . .  piqûres,  à  rai¬ 
son  de  (une,  deux,  trois)  par  semaine,  tous  les 
(deux,  trois  ou  quatre  . . .)  jours. 

De  même  que  la  nomenclature  fait  une  distinc¬ 
tion  entre  les  injections  intra-veineuses  médica¬ 
menteuses,  et  les  injections  d’arsénobenzol,  de 
même  convient-il  de  faire  une  distinction  entre 
les  piqûres  sous-cutanées  qui  peuvent,  à  la  ri¬ 
gueur,  être  confiées  à  un  auxiliaire  médical,  et 
celles  que  le  médecin  doit  pratiquer  lui-même. 
Les  injections  d’un  vaccin  organique,  en  raison 
des  précautions  particulières  qu’elles  exigent,  et 
de  leurs  réactions  éventuelles,  sont  de  celles  que 
le  médecin  doit  effectuer  personnellement. 

C’est  ce  que  j’ai  conseillé  à  notre  confrère  de 
répondre,  ajoutant  que,  si  la  Caisse  n’acceptait 
pas  cette  conception  du  devoir  du  praticien  et 
refusait  de  rembourser,  à  son  affilié,  les  presta¬ 
tions  auxquelles  celui-ci  aurait  légitimement 
droit,  il  conviendrait  de  porter  le  différend  de¬ 
vant  la  Commission  cantonale,  et  en  appel,  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil. 

Et  si,  plus  généralement,  le  médecin  traitant 
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ne  pouvait  s’opposer  à  ce  que  son  client  l’ecourut, 
obligatoirement,  à  l’auxiliaire  médical,  il  ne 
devrait  pas  manquer  de  spécifier,  sur  sa  pres¬ 
cription,  qu’il  décline  toute  responsabilité  con¬ 
cernant  les  conséquences  possibles  d’injections 
qu’il  n’aurait  ni  pratiquées,  ni  surveillées. 

.  La  blennorragie,  dans  le  domaine  de  certaines 
Caisses,  donne  lieu  à  un  remboursement,  de  leur 
part,  envers  leurs  affiliés,  d’une  somme  forfai¬ 
taire  une  fois  versée,  ou  d’un  maximum  de  six  ou 
douze  prestations'^ médicales. 

Un  confrère  nous  demande  si  les  Caisses  sont 
dans  leur  droit.  Il  suffit  de  se  reporter  à  l’article 
4,  §  9,  ainsi  conçu  : 

«  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins- prévent 
tifs,  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne  comportan- 
pas  la  cessation  du  travail,  recevra  les  indemnités 
spéciales  qui  seront  prévues  dans  le  règlement  inté¬ 
rieur  des  Caisses  ». 

Et  que  dit  à  son  tour  ce  règlement  ? 

«  Lorsque  l’étàt  d’un  assuré  nécessite  des  soins 
préventifs,  ôu  lorsque  l’assuré  est  atteint  d’une 
maladie  ne  comportant  pas  la  cessation  du  travail, 
il  lui  est  délivré  une  feuille  ordinaire  de  maladie  ou 
de  soins  spéciaux. . .  11  aura  droit  au  remboursement 
des  frais  médicaux,  spéciaux  et  pharmaceutiques 
dans  les  limites  du  tarif  de  responsabilité,  en  ce  qui 
concerne  le  premier  acte  médical  et  les  frais  phar¬ 
maceutiques  correspondants.  En  ce  qui  concerne  le 
traitement  ultérieur,  la  Caisse  pourra,  dans  chaque 
cas,  soit  appliquer  son  tarif  de  responsabilité,  soit 
attribuer  à  l’assuré  une  indemnité  iorlailaire  de  soins 
sur  la  proposition  du  médecin  contrôleur.  (Art.  30)  » 

Le  cas  est  donc  légalement  prévu,  et  l’assuré 
ne  pourrait  réclamer,  que  s’il  estimait  insuffi¬ 
sante  l’indemnité  forfaitaire.  Réclamer  évidem¬ 
ment  devant  la  Commission  cantonale,  comme 
il  a  déjà  été  dit. 

Le  Rapport  de  Raphaël  Massart  que  j’ai  pu¬ 
blié  le  11  juin  dernier  (P.  1824)  se  termine  ainsi 
«  Nous  devons  avoir  avec  les  contrôleurs  des  rap¬ 
ports  déontologiques  cordiaux  . . .  L’accord  et  l’en¬ 
tente  seront  faciles,  si  les  Caisses  comprennent  que 
les  médecins  ordinaires  du  malade,  s’ils  ne  sont 
pas  brimés  et  critiqués  injustement,  dénigrés 
odieusement,  sont  les  meilleurs  de  leurs  collabora¬ 
teurs  ». 

Essayons  de  mettre  en  lumière  les  circons¬ 
tances  dans  lesquelles  la  loi  a  prévu  la  rencontre 
du  médecin  traitant  avec  le  médecin  contrôleur 
de  la  Caisse.  On  ne  saurait  trop  y  insister  afin 
que  les  droits  de  chacune  des  parties  soient  bien 
précisés,  et  aussi  leurs  devoirs. 

Constatons,  préalablement,  qu’aux  termes  du 
§5,  2®  alinéa  : 


Le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  par  journée  de  ma¬ 
ladie,  à  partir  de  la  première  constatation  médicale,^ 
50  %  de  la  moyenne  journalière  générale  dos  salaires 
de  base . . .  »  ■ 

Cependant,  le  même  alinéa  ajoute,  ce  qui  est 
important  : 

(I  En  cas  de  maladie  exigeant  un  traitement  spé¬ 
cial,  le  maxinmm  précité  pourra  être  dépassé  con¬ 
formément  aux  dispositions  du  §  7,  alinéa  S  du  pré- 
.sent  article.  » 

Reportons-nous  à  ce §7,  alinéa  3,  où  nous  li¬ 
sons  : 

«  Des  indemnités  supplémentaires  devront  être 
versées  à  l’assuré. . .  lorsque  le  médecin  traitant  et 
la  Caisse  estimeront  d’un  commun  accord  que  la 
maladie  exige  un  traitement  spécial  ou  si,  en  cas  de 
désaccord,  il  en  est  ainsi  décidé  par  la  Commission 
technique  prévue  cà  l’article  7  §  3.  » 

Accord  entre  le  médecin  traitant  et  la  Caisse 
représentée  évidemment  pas  son  médecin  con¬ 
trôleur  ;  donc,^  rencontre  entre  les  deux  prati¬ 
ciens  qui,  s’ils  n’arrivent  pas  à  s’entendre  amia- 
blement,  seront  départagés  par  le  troisième  mé¬ 
decin  désigné  par  le  juge,  pour  constituer  avec 
eux  la  commission  technique. 

Voilà  un  premier  cas  où  la  collaboration  con¬ 
fraternelle,  souhaitée  par  Massart,  peut  et  doit, 
jouer. 

Il  y  en  a  un  autre,  que  définit  l’article  3  de  la 
Convention  typ«  Syndicat-Caisse,  dans  son  sep¬ 
tième  alinéa  ainsi  conçu  :  » 

«  Si  l’état  du  malade  exige  les  .soins  répétés  d’un 
spécialiste  ou  une  intervention  chirurgicale,,  l’assuré 
se  fait  délivrer  par  la  Caisse,  qui  peut  exiger  une 
attestation  du  médecin  traitant,  lorsqu’il  y  en  a  un 
et  l’intervention  préalable  du  contrôlé,  une  feuille  de 
soins  spéciaux  ou  chirurgicaux.  » 

Sauf  recours  de  l’assuré  devant  les  juridictions 
compétentes,  le  contrôle  peut  donc  intervenir 
pour  approuver,  limiter  ou  contester,  selon  l’évé¬ 
nement.  C’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  no¬ 
tamment  en  Meurthe-et-Moselle,  où  le  contrôle 
des  Caisses  est  exercé,  à  leur  place,  par  le  Syn¬ 
dicat  médical,  et  où  les  soins  spéciaux  ne  peuvent 
être  donnés  et  les  interventions  pratiquées,  hors 
l’urgence,  qu’après  accord  avec  ledit  contrôle.  En 
d’autres  termes,  et  sans  essayer  de  farder  la  si¬ 
tuation,  soins  et  interventions  sont  soumis  aune 
autorisation  préalable.  Ce  qui  existe  en  Meurthe- 
et-Moselle  peut  fonctionner  de  même  partout  ail¬ 
leurs. 

Là  encore,  il  serait  souhaitable  qu’il  y  eut  ren- 
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contre  entre  le  médecin  traitaiit  et  le  médecin 
contrôleur,  dans  un  esprit  de  confiance  et  de 
confraternité.  C’est  même  un  procédé  qui  per¬ 
mettra  au  médecin  traitant  de  se  défendre  contre 
les  sollicitations  importunes  dJ  certains  clients, 
en  laissant  à  la  Caisse  et  à  son  contrôle  la  respon¬ 
sabilité  des  décisions  qui  ne  les  satisferaient  pas. 

Et  si  l’accord  ne  peut  se  faire,  le  recours  à  la 
commission  technique  y  pourvoira. 

Quelles  sont  donc  les  juridictions  compéten¬ 
tes  devant  lesquelles  peuvent  être  portés  les  li¬ 
tiges  nés  à  l’occasion  de  l’application  de  la  loi 
et  du  fonctionnement  de  l’assurance  ? 

Aux  termes  de  l’article  7,  alinéa  3,  la  commis¬ 
sion  technique,  dont  il  vient  d’être  de  nouveau 
question,  n’intervient  qu’en  cas  de  désaccord 
entre  l’assuré  et  la  Caisse,  en  ce  qui  concerne 
l'état  du  malade. 

L’alinéa  5  crée  une  Commission  tripartite  char¬ 
gée  de  connaître  des  diverses  convèntions  et  les 
tarifs  de  responsabilité.. 

«  Sauf  pour  le  contrôle  du  service  technique,  elle 
est  chargée,  en  outre,  de  prévenir  et  régler  les  diffi¬ 
cultés  dans  les  divers  services  ou  entre  eux,  et  de 
prendre  toutes  sanctions  nécessaires,  avec  appel  de¬ 
vant  la  section  permanente. . .  En  particulier,  elle 
arbitrera,  sous  réserve  d’appel  devant  la  section 

LES  MAINS  HUMAINES  A  DOIGTS 

On  se  souvient,  qu’il  y  a  quelques  années 
nous  avons  publié  dans  le  Journal  des  Prati¬ 
ciens  une  longue  étude  sur  V amputation  des  doigts 
préhistorique,  opération  mutilante  comparable  à 
la  trépanation  et  à  la  circoncision,  au  point  de 
vue  cultuel  du  moins. 

Or,  nous  venons  de  découvrir  plusieurs  mains 
de  ce  genre,  qui  sont  des  sculptures  préhistori¬ 
ques.  Certains  doigts  ont  été  airiputés,  comme 
sur  la  main  gravée  de  l’Ardèche  que  nous  avons 
publiée  dans  le  Concours  Médical. 

Ce  sont  ; 

1“  La  main  de  la  Table  du  Dolmen  de  Canto- 
cigalos,  à  Saint-Antohin  du  Tarn  (Tarn-et-Ga- 


permanente,  les  litiges  qui  naîtraient,  entre  les  par¬ 
ties  contractantes,  de  l’application  desdites  conven¬ 
tions.  »  ■  ■ 

Aux  termes  de  l’article  63  : 

«  Les  difficultés,  autres  que  celles  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  7,  auxquelles  donne  lieu  l’exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi’  sont  soumises,par  lettre  recommandée,  à 
une  Commission  cantonale  ...  Ses  décisions  sont 
toujours  susceptibles  d’appel  devant  le  Tribunal 
civil ...» 

Trois  juridictions  du  premier  degré  :  commis¬ 
sion  technique,  commission  tripartite,  commis¬ 
sion  cantonale,  avec  leurs  attributions  respecti¬ 
ves. - 

La  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales,  juridiction  d’appel  des 
décisions  de  la  commission  tripartite,  intervenant 
entre  les  parties  contractantes.  Le  Tribunal  civil, 
juridiction  d’appel  des  décisions  de  la  commis¬ 
sion  cantonale. 

Nous  sommes  ici  dans  le  cadre  de  l’assurance- 
maladie.  Nous  verrons  prochainement  si,  dans 
l’assurance-invalidité,  des  rencontres  entre  mé-, 
decin  traitant  et  médecin  contrôleur  sont  possi¬ 
bles,  et  comment  elles  doivent  être  envisagées. 

G.  Duchesne. 


AMPUTÉS  SCULPTÉES  SUR  ROCHERS 

ronne)  où  tous  les  doigts  sont  amputés  ;  main 
géante. 

2»  La  main  géante  du  Menhir  satellite  du  Dol¬ 
men  des  Combats,  à  Saint-  Palais-sur-Mer. 

3°  La 'main  du  Lecb’om  (Ardèche),  à  petit 
doigt  mutilé  (1). 

Ces  sculptures  sont  donc  très  rares.  On  a  pu 
réussir  à  les  dater,  grâce  au  Dolmen  de  Cantoci- 
galos.  Elles  sont  du  début  de  TAge  du  Cuivre. 

Marcel  .Baudouin. 


(1)  Ces  trois  sculptures  sont  moulées  en  ciment  et 
exposées  au  Musée  de  Plein  Air  de  Croix-de-Vie  (V.,) 
seul  établissement  de  ce  genre,  en  Préhistoire,  existant 
au  monde. 
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CONSIDÉRATIONS  FISCALES,  JURIDIQUES  ET  DÉONTOLOGIQUES 
SUR  LA  CRÉATION  P’UNE  POLYCLINIQUE  DE  CONSULTATIONS  EXTERNES 


De  plus  çn  plus  les  médecins  sentent  le  besoin 
de  s’assqcier,  de  mettre  en  commun  leurs  con¬ 
naissances  techniques,  leurs  relations  person¬ 
nelles  et  a,ussi  une  partie  de  leurs  finances,  pour 
atteindre  Je  plus  possible  la  clientèle,  aller  au 
devant  des  besoins  de  cette  dernière,  ne  serait-ce 
que  pour  se  défendre  contre  la  concurrence  faite 
par  les  consultations  gratuites  de  rhôpital,  ou 
des  dispensaires  publics  ou  privés. 

Un  certain  nombre  de  considérations  décou¬ 
lent  de  cet  ordre  de  faits  et  de  nombreuses  ques¬ 
tions  nous  sont  posées  à  ce  sujet. 

Disons  de  suite  que  le  plus  souvent,  c’est  la 
question  fiscale,  qui  tourmente  le  plus  nos  cor¬ 
respondants. 

Coasidératioas  flacales 

Plusieurs  inédecins,  ayant  leur  domicile  et 
leur  clientèle  propres,  s’entendent  pour,  louer  et 
équiper  en  commun  un  local,  destiné  à  recevoir 
des  malades,  qui  demanderont  des  consultations, 
tant  de  médecine  générale  que  de  spécialités. 
Aucun  client  ne  sera  hospitalisé. 

Nous  pouvons  dès  lors  affirmer  que  l’absence 
d’hébergement  des  clients  enlève  tout  caractère 
commercial  à  la  clinique  et  que  les  impôts  à 
payer  geront  d’qrdre  purement  protessionneJ. 

Bien  entendu,  chaque  praticien  devra  faire 
figurer  sur  sa  déclaration  d’impôts  sur  le  revenu 
le  bénéfiee  net  (ou  le  déficit)  qu’il  retirera  de  la 
dite  exploitation  professionnelle. 

Quant  à  la  patente,  elle  sera  payée  selon  la 
forme  juridique  qui  sera  donnée  à  cette  asso¬ 
ciation. 

Si  chaque  médecin  conserve  son  indépendance, 
paye  sa  part  de  location  à  l'un  de  ses  confrères, 
considéré  comme  locataire  principal  et  titulaire 
du  bail,  la  patente  portera  pour  chaque  praticien 
sur  la  partie  du  local  qu’il  occupe  et  qu’il  sous- 
loue. 

Il  faut  donc  prouver  au  Contrôleur  des  Contri- 
butjqnç  directeg  qu’il  y  a  bien  un  acte  de  loca¬ 
tion  principal  et  des  actes  de  sous-location,  pour 
que  le  fisc  puisse  établir  pour  chaque  praticien 
une  feuille  spéciale  de  patente. 

Lorsque  les  médecins  omettent  cette  formalité, 
ils  peuvent  parfaitement  être  imposés  chacun 
sur  la  totalité  du  local  et  acquitter  une  patente 
élevée,  qui  sera  ainsi  payée  deux,  trois  fois, 
ou  même  quatre,  si  les  confrères  sont  deux,  trois 
ou  quatre,  à  exercer  dans  le  même  local. 

Si,  au  contraire,  les  praticiens  se  sont  réunis 
en  une  association,  cette  dernière  constitue  une 
personne  morale,  qui  seule  payera  la  patente. 

Par  exemple,  par  un  acte  sous  seing-privé,  les 


médecins  forment  entre  eux  une  association, 
dont  le  but  est  d’exploiter  une  polyclinique,  un  [ 
d’eux  est  désigné  comme  gérant.  Le  bail  sera 
passé  soit  au  nom  du  gérant  seul)  soit  au  nom 
de  l’association. 

Une  seule  patente  sera  imposée  et  les  associés 
en  feront  supporter  le  prix  aux  frais  généraux,  | 
ou  en  '  payeront  chacun  leur  part,  au  prorata  [ 
des  pièces  occupées  par  chacun.  | 

Considérations  d’ordre  juridique  I 

Cette  forme  d’association  est  la  meilleure  et  1 
est  parfaitement  licite,  à  la  condition  que  dans  [ 
l’acte,  il  soit  déclaré  c£ue  les  malades  conservent  1 
le  droit  absolu  de  choisir  leur  médecin.  1 

I.’acte  ainsi  intervenu  entre  confrères  est  un 
simple  sous  seing-privé,  n’ayant  nullement  be-  [ 
soin  d’être  passé  devant  notaire.  [ 

Ce  n’est  pas  non  plus  un  acte  commercial,  ( 
puisque  les  malades  ne  sont  pas  hospitalisés,  j 
ni  hébergés  :  donc  les  obligations,  formalités  et  ; 
taxes  ou  impôts,  qui  frappent  les  exploitations  ' 
commerciales  ne  sont  pas  applicables  à  ces  asso-  j 
dations  confraternelles. 

L’acte  ainsi  passé  a  un  avantage  ;  c’est  celui  ; 
de  définir  la  commune  intention  des  parties 
contractantes  et  de  déterminer  les  droits  et 
devoirs  de  chacun  des  participants. 

Ainsi,  on  fixera  par  écrit  les  heures  et  jours  de'  ! 
présence  de  chaque  associé,  sa  participation  aux 
frais  généraux  (chauffage,  éclairage,  salaire  de 
l’infirmière,  l’eau,  le  gaz). 

En  effet,  un  radiographe  usera  plus  d’éleo, 
tricité  que  le  médecin  général  ;  aussi  l’acte  dira 
si  ces  frais  seront  partagés  également  entre,  les 
associés,  ou  si  chacun  payera,  une  part  propor¬ 
tionnelle  à  son  activité  professionnelie. 

Sera  également  prévu  le  droit  aux  vacances, 
ainsi  que  la  possibilité  de  se  faire  remplacer,  ou 
de  vendre  sa  part. 

Considérations  déontologiques 
Disons  de  suite  que  le  conseil  que  je  donne 
toujours  c’est  de  prévoir  un  arbitrage  en  cas  de 
conflit,  ou  d’interprétation  à  donner  à  l’acte 
d’association.  Trois  confrères,  sont  désignés  ; 
un  par  chaque  partie,  et  le  troisième  parles 
deux  arbitres  ainsi  nommés. 

Leur  mission  est  d’arranger,  d’aplanir  les 
litiges!  Ils  prononcent  comme  amiables  compo¬ 
siteurs  et  toujours,  ces  arbitrages  ont  donné  d’ex¬ 
cellents  résultats. 

.  Au  contraire,  un  procès  ouvre  la  porte  à  la 
chicane,  d’autant  que  la  fable  de  «  L’Huître 
et  des  plaideurs  *  est  éternellement  d’actualité. 
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Donc,  un  conflit  s’élève-t-il,  vite  on  désigne 
d’accord  un  seul  arbitre,  ou  on  recourt  aux  trois 
confrères,  qui  connaîtront  du  litige  et  l’aplani¬ 
ront. 

Une  autre  question  se  pose  :  une  telle  associa¬ 
tion  n’est-elle  pas  contraire  aux  principes  géné¬ 
raux  de  la  déontologie  ?  Ne  peut-on  pas  accuser 
les  confrères  d’essayer  d’attirer  la  clientèle  à 
eux,  par  des  procédés  trop  modernes,  en  instal¬ 
lant  boutique  sur  rue  ? 

Je  réponds  sans  ambages  que,  dans  les  grandes 
villes,  les  cliniques  se  font  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuses.  Des  praticiens  ayant  une  clientèle  riche, 
n’hésitent  pas  à  ouvrir  une  clinique  dans  un 
quartier  ouvrier,  pour  gens  de  condition  mo¬ 
deste. 

Et  il  arrive  souvent  —  j’én  ai  reçu  la  confi- 
deuce  —  que  le  rapport  de  cette  clinique  est  plus 
rémunérateur  que  l’exercice  professionnel  dans 
le  quartier  riche. 

A  Paris,  des  confrères  des  plus  honorables 
ont  ainsi  leur  clinique  personnelle,  où  ils  tra¬ 
vaillent  seuis,  ou  avec  des  assistants  diplômés. 

Il  n’y  a  donc  rien  d’étonnant  que  jiour  ne 
pas  supporter  seul  les  frais  d’un  loyer  et  ceux 
d’une  installation,  le  praticien,  qui  veut  fonder 
une  clinique,  vienne  solliciter  le  concours  de 
confrères,  exerçant  une  autre  spécialité  que  la 
sienne. 

A  l’heure  actuelle,  le  malade  a  tendance  à  se 
diriger  vers  l’établissement  où  il  peut  être  exa¬ 
miné  de  différentes  manières,  si  besoin  en  est. 

Il  tousse  et  le  médecin  qui  l’ausculte  peut^ 
juger  nécessaire  l’examen  ù  la  radio,  ou  larecher- 
che  de  bacilles,  ou  bien  encore  faire  examiner 
le  nez,  le  cavum. 

Point  ne  sera  besoin  de  courir  en  ville,  d’un 
cabinet  à  un  autre,  si  tous  les  spécialistes  ad  hoc 
sont  réunis  dans  le  même  local. 

Violation  du  libre  choix,  dira-t-on  '?  Certes 
non,  car  le  malade  donne  sa  confiance  au  prcr 
•  mier  praticien  qu’il  consulte,  et  si  celui-ci  con¬ 
seille  des  recherches  plus  minutieuses,  le  client 
accepte  les  spécialistes  que  lui  désigne  le  méde¬ 
cin  général  en  .lequel  il  place  sa  confiance. 

Est-ce  du  racolage  ?  Non  ;  ne  fait-on  pas  de 
même  à  l’hôpital,  ou  dans  de  grandes  maisons 
de  .santé  ?  Et  aucun  praticien  n’y  trouve  à  redire. 

Pourvu  que  les  médecins  restent  honnêtes, 
qu’ils  n’estampent  pas  le  malade  et  ne  lui  ordon¬ 
nent  ni  examen,  ni  opération  inutiles,  la  niorale 
professionnelle  est  sauvegardée.  Et,  pour  ma 
part,  a  priori,  je  me  refuse  toujours  à  croire  que 
mes  confrères  puissent  être  de  malhonnêtes  gens  ; 
qu’on  commence  d’abord  par  apporter  des  preu¬ 
ves  contre  tel  ou  tel  ;  les  Conseils  de  famille  ou 
les  Tribunaux  de  droit  commun  décideront. 

Mais,  de  grâce,  ne  venons  pas  jeter  la  pierre  à 
des  confrères,  parce  qu’ils  pratiquent  l’art  de 
guérir  par  des  méthodes  qui  peuvent  heurter  les 


'  habitudes  jusqu’ici  suivies  par  les  anciens  de 
notre  profession. 

Plaques  et  enseignes 

Une  enseigne  extérieure  indiquant  l’existence 
de  la  polyclinique,  est  parfaitement  licite.  Au 
reste,  chaque  praticien  ne  met-il  pas  à  sa  porte 
une  plaque  faisant  savoir  que  dans  l’immeuble 
exerce  un  docteur  en  médecine  ? 

Faut-il  mettre  à  l’extérieur  l’indication  des 
spécialités  exercées  et  même  les  noms  des  spé¬ 
cialistes  ? 

Je  conclus  pour  l’affirmative. 

Je  m’appuie  d’abord  .sur  ce  principe  que  la 
loi  du  30  novembre  1892  nous  interdit  d’exercer 
sous  un  pseudonyme.  On  pourrait  donc  faire  le 
reproche  à  la  polyclinique  de  masquer  la  véri¬ 
table  identité  des  praticiens,  qui  y  exercent  sous 
son  couvert  et  sous  le  vocable  de  l’association. 

Mais  cet  argument  n’a  qu’une  valeur  relative  : 
je  rappelle  alors  le  précédent  instauré  par  les 
hôpitaux.  A  la  porte  de  tous  les  établissements 
hospitaliers  de  Paris,  figurent  des  tableaux,  ox'i 
en  lettres  très  apparentes,  on  donne  les  heures 
de  consultations  de  chaque  branche  de  la  méde¬ 
cine  et  le  nom  du  chef  de  service. 

Personne,  parmi  les  syndiqués,  ne  s’est  élevé 
contre  cette  pratique.  D’où  je  conclus  que  ce 
qui  est  toléré  pour  les  médecins,  chirurgiens  et 
spécialistes  des  hôpitaux  de  Paris  doit  l’être 
également  pour  les  praticiens  de  la  ville.  ’ 

J’ai  toujours  indiqué  à  mes  confrères,  lors¬ 
qu’ils  m’ont  consulté  sur  ce  point,  que  je  consi¬ 
dérais  comme  parfaitement  licite,  du  point  de 
vue  déontologique,  l’indication  des  noms  des 
praticiens  qui  exercent  dans  la  clinique  et,  jus¬ 
qu’ici,  aucun  syndicat  n’a  soulevé  de  protesta¬ 
tion. 

Bien  entendu,  je  ne  saurais  conseiller  une 
réclame  tapageuse,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  par 
affiches  collées  sur  les  murs  ou  dans  le  métro.. 
Cela  choque  nos  habitudes  professionnelles  ; 
mais  les  syndicats  n’ont  guère  réagi  contre  ces 
réclames  quelque  peu  débordantes.  Je  crains 
bien  qu’un  Conseil  de  l’Ordre  ne  soit  tout  autant 
désarmé,  surtout  en  présence  de  confrères  qui  se 
moquent  des  avertissements  et  des  blâmes.. 

Achat  du  matériel 

Qui  doit  supporter  les  frais  de  l’installation 
(gaz,  eau,  électricité,  chauffage)'  ainsi  que 
l’achat  tant  des  meubles  de  mobilier  meublant 
que  de  l’instrumentation  ? 

Affaire  d’entente  entre  associés.  Ici  chacun 
s’occupe  de  sa  pièce,  ou  de  sa  spécialité.  Là,  on 
met  à  frais  communs  les  dépenses  de  première 
installation,  laissant  à  chacun  le  soin  d’apporter 
son  instrumentation  personnelle. 

Ces  dépenses  peuvent  être  supportées  par 
tantièmes  par  chacun  des  associés  ou  si  ceux-ci 
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font  Uhe  thasse  eotniftutiè  dés  recettes,  éeS  dé¬ 
penses  seront  défalquées  avant  tout  partage  des 
bénéfices. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Ü  est  prudent  de  conserver 
SOlgfteUsètneSit  peudàrtt  eiïiq  ans  léS  facturés, 
pbür  pôUVoif  léS  pfèSêUtèr  si  Besôîn  etl  estj  àü 
GontPôieut  des  GofittibUtiOtts  ditectèS,  au  cas 
oü  éë  îôflUtîoîlfialrê  dértiâfiderait  déS  précisions. 

Si  elles  sont  Suppôrtêës  par  châiiUe  associé, 
poup  sa  parti  cès  dépensés  doivent  êtpe  défal¬ 
quées  dés  Pécettes  bputês  ptoiessionaeilês.  i 
Elles  peuvent  être  amorties  en  une  seule  fois 
ou  en  cinq  ans  pat  éïteinpléi 
Dans  cêfiaitis  fcaSi  lé  proptiètairé  peut  prendre 
à  sa  ëftàtgé  rihSiallation  du  gaz,  électricité, 
eté.i  et  iflêffiè  fournit  fies  meublés  meublant, 
alors  què  ëhâqüé  praticiètt  apportera  son  instru- 
mentalibn  particulière-. 

Il  faut  àlôts  que  îè  bail,  d’une  part  et  le  con¬ 
trat  d’assbeiatinii  de  rautte  fassent  une  sorte 
d’ihveniaitè  pour  décider  te  qui  appartient  à 


chacun  :  il  ne  faut  pas  oubliér  l’adage  ;  en  tait  de 
meubles  possession  Vaut  titre  ;  et  sâüî  àcéôtd 
écrit,  les  meubles  meublant  oU  ptoîessiohnèls 
qui  existent  dans  le  local  peuvent  être  considérés 
comme  propriété  •  commune,  sauf  stipuVatidn 
contraire. 

Conclusion 

Je  conclus  à  la  parfaite  correction  déontôb- 
gique  des  confrères,  qui  se  réunissent  pour  fon¬ 
der  ensemble  une  clinique. 

Si  leur  réclame  est  celle  de  praticiens  conscien¬ 
cieux,  il  n’y  a  rien  à  leur  reprocher. 

Quant  à  l’acte  d’associatiouj  il  faut  qui! 
puisse  bien  mettre  en  évidence  la  commune  inten¬ 
tion  de  chacun  des  co-contractants,  pour  éviter 
autant  que  possible  dès  conflits. 

Si  ceux-ci  se  produisent.  Vite  l’arbitrage,  au 
lieu  de  se  disputer  et  d’envenimer  les  esprits, 

D»  Paul  ËoubiN. 


LA  F>ftÔSÎlTÜTiÔN  Éi 

La  loi,  en  Tchécoslovaquie,  impose  aux  méde¬ 
cins  l’obligation  de  soigner  les  vénériens,  gra¬ 
tuitement  s’ils  sont  indigents,  et  d’avertir  les 
autorités  quand  un  malade  abandonne  son  trai¬ 
tement.  On  a  supprimé  toutes  ies  autres  mesures 
de  répression  de  la  prostitution. 

Mais  les  médecins  n’ont  pas  suivi  les  intentions 
du  législateur.  Répugnant  à  l’idée  de  se  faire 
délateurs,  et  de  manquer  à  la  confiance  qui  est 
la  base  de  notre  métier,  ils  ne  mettent  aucun 
zèle  à  dénoncer  les  défaillants  ;  le  traitement 
obligatoire  n’a  son  effet  que  dans  les  hôpitaux, 
les  caisses  d’assurances  et  l’armée-.  On  considère 
comme  favorables  les  résultats  enregistrés,  mal¬ 
gré  les  lacunes  de  la  loi. 

Le  médecin  doit  également  signaler  les  mai¬ 
sons  où  le  malade  a  été  contaminé.  Il  manque 


ÎCHÉCÔSLÔVAQÜIË 

également  d’enthousiasme  pour  cette  besogne 
policière.  On  a  fermé  les  prostibules  dans  tant 
l’Etat,  dans  l’espoir  d’éteihdré  dès  sources  de 
Virus,  mais  comme  chaque  fois  que  là  loi  se  heurte 
à  des  mœurs  invétérées,  surtout  maüVaises,  là  ' 
prostitution  a  ttouvé  une  échappatoire  :  coüiiHe  i 
les  instituts  de  massage  ne  sont  pas  réglementéSj  i 
ils  se  sont  multipliés,  pour  une  destihâtion  ilou*  ! 
Velle  ;  et  le  virus  y  coule,  à  l’abri  de  tout  contrôle,  j 
Sous  le  signe  des  traitements  physiques.  ; 

Aussi  le  gouvernement  Songe-t-il  à  interdirfe  ; 
la  pratique  du  massage  à  toute  pèrsônne  ht  : 
possédant  pas  un  diplôme  d’Etat  qui  vient  d’êtte 
Créé.  Espérons  que  cette  simple  mesuré  sufSra  : 
à  supprimer,  eh  Tchécoslovaquie,  le  vite  et  là  r 
Vérole. 

Ph.  Dally. 
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LES  DIRECTIVES  NOUVELLES  DE  LA  LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 

Pa,r  le  Docteur  Gabriel  Batiee  (de  Strasbourg) 


Je  viens  de  lire,  sous  ce  titre,  uu  article  de 
haute  vulgarisation  que  le  Professeur  Léon  Ber¬ 
nard  a  récemment  donné  à  la  Revue  de  Paris  (1). , 
Je  convie  les  praticiens  à  le  parcourir  avec  moi, 
ncn  pour  y  apprendre  ce  qu’est  la  tuberculose  ■ — 
je  n’aurais  pas  cette  impertinence  —  mais  pour 
y  noter  clairement  la  ,  doctrine  médico-sociale 
de  ceux  qui,  en  cette  matière,  ont  l’oreille  des 
Pouvoirs  publics. 


M.  Léon  Bernard  rappelle  tout  d’abord  les 
principes  sur'  lesquels  reposait  classiquement  la 
lutte  antituberculeuse  récemment  encore. 

Le  premier  est  la  notion  de  contagion,  facteur 
prépondérant,  mais  non  pas  exclusif,  car  il  faut 
!  faire  place  à  la  transmission  transplacentaire  que 
i  M.  Calmétte  a  bien  mise  en  évidence.  Mais  de 
l’argumentation  de  Lumière,  pas  un  mot  :  celle-ci 
est  écartée  par  le  silence,  ici  comme  ailleurs, 
selon  la  méthode  dogmatique  qui  a  lait  le  déclin 
de  la  médecine  officielle  au  XVIP  siècle.  Tout 
naturellement  donc,  la  lutte  sera  «  dirigée  con¬ 
tre  le  bacille,  comme  il  est  de  règle  dons  toute 
maladie  infectieuse  ».  Toutefois  soyons  justes  : 
si  l’on  place  au  second  plan-,  dans  la  pénombre, 
les  problèmes  d’habitation,  d’alimentation  et 
d’hygiène  générale,  on  n’oublie  pas  de  les  men¬ 
tionner,  mais  il  semble  que  ce  soit  surtout  pour 
mémoire. 

Le  second  principe  dérive  de  l’absence  de 
toute  immunisation  individuelle  —  notre  au¬ 
teur  parle  d’un  passé  récent  —  ;  d’où  la  nécessité 
de  recourir  aux  mesures  d’ordre  social  telles 
que  l’isolement  des  malades  et  des  petits  bien 
portants  (oeuvre  Grancher,  par  exemple). 

Le  troisième  principe  était  l’absence  de  thé¬ 
rapeutique  spécifique.  J’aimerais  mieux  dire 
«  thérapeutique  physio-pathologique  »,  car  il 
est  peut-être  un  péu  osé  d’appeler  spécifique  le 
traitement  actuel  de  la  tuberculose.  Quoi  qu’il 
en  soit,  la  thérapeutique  était  surtout  hygiéno- 
diététiquè  et  nous  en  sommes  tous  d’accord.  De 
là  le  développement  des  sanatoria  et  des  hôpi- 
taux-sanatoria,  ceux-ci  étant  réservés  aux  incu¬ 
rables. 

Très  justement,  à  mon  sens,  M.  Léon  Bernard 
!  fait  la  critique  du  préventorium,  non  dans  son 
principe,  mais  dans  son  application  qui  souffre 
'  du  flottement  des  idées  à  son  sujet. 

Quant  au  dispensaire  Calmette,  il  dépiste. 


(1)  N“  du  !''•  février  1933. 


trie,  éduque.  Il  est  remarquablement  défini  par 
M.  Léon  Bernard  :  «  Ce  qui  caractérise  le  dis¬ 
pensaire,  c’est  qu’ici  l’unité  '  visée  par  l’action 
médico-sociale,’  n’est  plus  le  malade,  c’est  le 
foyer  ».  Très  exacte,  cette  définition  mérite¬ 
rait  de  se  justifier  davantage  dans  lapratique 
journalière. 

L’auteur  ne  néglige  pas  la  propagande  dont 
les  Américains  'ont  eu  l’initiative  et  que  le 
Comité  nationai  de  défense  contre  la  tubercu¬ 
lose  a  largement  utilisée  en  France.  Il  indique 
qu’elle  a  rencontré  «  certaines  hostilités  du  Corps 
médical  »  ;  aujourd’hui,  celui-ci  «  collabore 
avec  son  dévouement  traditionnel  à  l’organisa¬ 
tion  antituberculeuse,  qui  d’ailleurs  ne  peut  être 
efficiente  qu’avec  son  entier  concours  ». 

J’estime  que  l’hostilité  du  Corps  médical  fut 
surtout  dirigée  contre  certaines  méthodes.  Ceux, 
qui  ont  l’initiative  en  médecine'sociale,  ont  trop 
tendance  ù  voir  dans  le  praticien  un  soldat  qui 
doit  l’obéissance  passive  ;  ils  considèrent  volon¬ 
tiers  sa  résistance  comme  de  la  mauvaise  Volonté, 
même  lorsqu’elle  résulte,  sans  plus,  de  la  nature 
des  choses.  En  fait,  il  ne  faut  rien  entreprendre 
en  médecine  sociale  avant  de  l’avoir  consulté. 
Sans  doute  il  a  ses  défauts,  qui  sont  la  crainte 
de  perdre  ses  malades,  un  certain  misonéisme,- 
un  incontestable  retard' dans  sa  documentation 
scientifique.  Il  serait  aisé  de  montrer  que  ces 
défauts,  faciles  à  expliquer,  n’ont  pas  de  consé¬ 
quences  graves,’  et  il  arrive  même  qu’ils  aient 
d’heureux  effets.  Mais  ce  serait  sortir  du  sujet 
et  il  vaut  mieux  mettre  en  regard  ses  qualités, 
notamment  son  sens  profond  des  réalités  médico¬ 
sociales,  qu’il  examine  tous  les  jours  dans  leur 
intimité  même  et  qu’ignorent  fatalement  les 
dirigeants  de  la  lutte  antituberculeuse.  La  vie 
quotidienne  lui  montre  que,  somme  toute,  la 
contagion  démontrée  de  la  tuberculose  n’est  pas 
fréquente  dans  son  champ  d’observation,  qui 
n’est  point  un  monde  de  cobayes  ;  il  a  le  senti¬ 
ment  net  que  cette  maladie  ne  se  comporte  lii 
comme  la  diphtérie,  ni  comme  la  syphilis.  Il  est 
susceptible  non  seulement  de  fournir  son  apport 
à  l’exécution  des  mesures  prescrites  en  haut  lieu, 
mais  encore  de  dire  ce  qui  est  possible  et  ce 
qui  ne  l’est  pas,  ce  qui  peut  réussir  et  ce  qui 
échouera  lamentablement  après  avoir  coûté  très 
cher  ;  j’ajoute  qu’il  peut  encore  aider  au  redres¬ 
sement  d’erreurs  scientifiques,  qui  naissent  faci¬ 
lement  en  milieu  hospitalier,  plus  encore  dans 
l’atmosphère  confinée  des  laboratoires,  lorsqu’on 
y  néglige  de  confronter  les  résultats  obtenus, 
à  la  lumière  de  l’observation  en  milieu  social. 
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clans  les  conditions  naturelles.  Cette  observation, 
le  praticien  l’apporte,  et  le  grand  mérite  de 
M.  Godlewski  est  d’avoir  créé  l’organe  gui  per¬ 
met  d’en  dégager  la  substance. 

Je  tenais  à  préciser  ce  point  de  vue,  car  il  y  a 
souvent  malentendu  lorsqu’on  parle  de  «  con¬ 
cours  du  Corps  médical  »  ;  d’un  certain  côté,  on 
l’envisage  comme  une  obéissance  consentie, 
alors  qu’il  cioit  être  d’abord  une  participation  à 
l’élaboration  du  plan  de  lutte  contre  les  maladies 
sociales,  et  seulement  ensuite  l’assaut  contre 
ces  dangers  sociaux. 


Voyons  maintenant  comment  M.  Léon  Ber¬ 
nard  envisage  l’évolution  survenue. 

Quant  au  diagnostic,  il  note  que  «  l’axe  même  » 
s’en  trouve  déplacé,  car  la  recherche  du  bacille 
de  Koch  en  est  devenue  l’essentiel,  et  non  plus 
la  fine  auscultation  pulmonaire.  I.,es  données 
radiologiques  sont  un  apport  nouveau  et  consi¬ 
dérable,  à  quoi  s’ajoutent  encore  les  réactions 
tuberculiniques  (cuti-réaction  et  intra-dermo- 
réaction).  Il  est  hors  de  doute  que  personne  ne 
discutera  l’emploi  de  ces  méthodes  par  le  dis¬ 
pensaire  antituberculeux. 

Quant  â  la  thérapeutique,  l’auteur  note  le 
pneumothorax  artificiel  et  la  chrysothérapie.  Il 
plaide  la  cause  du  pneumothorax  ambulatoire, 
mais  estime  qu’il  doit  être  pratiqué  au  dispen¬ 
saire.  11  plaide  la  cause  de  la  chrysothérapie, 
mais  estime  qu’elle  doit  être  pratiquée  au  dis- 
pensaii-e,  réserve  faite  du  traitement  d’attaque 
qui,  également,  comporte  hospitalisation. 

Et  c’est  ici  qu’essentiellement  on  se  sépare  de 
M.  Léon  Bernard.  Voyons  donc'  son  argumenta¬ 
tion. 

Le  pneumothorax  stérilise  rapidement  les 
malades  sur  lesquels  il  est  efficace  ;  il  est  donc  un 
élément  de  prophjdaxie,  et  par  conséquent  il 
entre  dans  les  attributions  normales  du  dispen¬ 
saire.  Par  ses  heureux  effets,  la  chrysothérapie 
bénéficie  du  même  raisonnement. 

Mais  qui  ne  voit  que  l’on  peut  en  dire  autant 
de  toute  thérapeutique  des  maladies  conta¬ 
gieuses  ?  M.  Léon  Bernard  va-t-il  proposer  que 
toutes  les  maladies  contagieuses  soient  traitées 
à  l’hôpital  (cas  aigus)  et  dans  des  dispensaires 
(cas  chroniques)  ?  Il  le  devrait  en  bonne  logique, 
mais  ce  serait  du  pur  socialisme  médical  et  il 
faudrait  avoir  le  courage  de  le  dire  franchement. 
Personnellement  je  suis  prêt  à  examiner  toutes 
les  modalités  de  la  pensée  humaine  avec  le  plus 
parfait  sang-froid,  mais  j’aime  qu’elles  se  pré¬ 
sentent  telles  qu’elles  sont,  et  non  sous  le  masque. 
Si  donc  on  veut  discuter  sur  l’intérêt  social  que 
présente  l’isolement  et  le  traitement  obligatoires 
de  tous  les  malades  contagieux  dans  des  orga¬ 
nismes  habilités  par  l’Etat,  je  suis  prêt  ;  ce  qui 


est  vrai  de  la  tuberculose  doit  l’être  pour  les 
autres  maladies  infectieuses,  et  ce  qui  est  faux 
pour  celles-ci  est  également  faux  pour  la  tuber¬ 
culose.  Dès  maintenant  on  me  permettra  deÿs- 
tinguer  entre  les  tuberculeux  contagieux  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore  ou  qui  ne  le  sont 
plus. 

Le  deuxième  argument  de  M.  Léon  Bernard 
est  que  le  pneumothorax  artificiel,  «  en  dehors 
d’un  certain  nornbre  de  centres  urbains,  n’est 
pas  pratiqué  ».  Cet  argument  vaut  pour  toute 
thérapeutique  nouvelle,  â  plus  forte  raison  pour 
une  méthode  qui  n’est  devenue  que  récemment 
ambulatoire.  Examinons-ie. 

Il  arrive  périodiquement  que  la  médecine 
s’enrichisse  d’un  traitementnouveau,  et,toutna- 
turellement,  il  faut  escompter  une  diffusion  plus 
ou  moins  lente,un  certain  délai  pour  qu’il  se  géné¬ 
ralise.  Cela  est  vrai  même  dans  les  milieux  les 
plus  éclairés,  et  je  me  suis  laissé  dire  que  telle 
révolution  médicale  n’a  pu  pénétrer  dans  les 
Facultés  elles-mêmes  qu’avec  la  disparition 
d’une  génération  de  professeurs.  Ce  souvenir  his¬ 
torique  et  peu  lointain  autorise  les  praticiens  à 
réclamer  quelque  indulgence,  quant  au  temps  né¬ 
cessaire  à  leur  mise  à  la  page. 

On  entrevoit  déjà  deux  laçons  de  diffuser  un 
I  nouveau  traitement  de  la  tuberculose,  comme 
d’ailleurs  de  toute  autre  maladie,  car  le  problème 
est  général.  L’une  consiste  en  l'organisation  par 
les  Pouvoirs  publics, ou  tout  au  moins  sous  leur 
égide  :  c’est  celle  que  préconise  M.  Léon  Bernard, 
Elle  semble  rapide,  car  il  suffit  d’une  loi  ou  d’un 
décret,  à  quoi  s’ajoutent  les  crédits  nécessaires;  ; 
elle  est  réellement  rapide  à  ne  considérer  que  f 
la  façade  ;  elle  est  plus  lente  que  l’autre,  à  const  i 
dérer  le  fond  des  choses.  ! 

L’autre  a  le  tort  de  manquer  d’allure,  de  ne  i 
point  attirer  l’attention  flatteuse  du  Pouvoir  et , 
du  Public.  Oserai-je  dire  que, par  contre,  elle  est  ^ 
dans  la  tradition  universitaire  et  française  î  Elle 
consiste  dans  l’enseignement  aussi  large  et  aussi 
clair  que  possible,  aux  jeunes  d’abord  quiprépa-  ; 
rent  le  doctorat,  aux  anciens  ensuite  qui,  émus 
des  résultats  obtenus  par  leurs  jeunes  concur¬ 
rents,  viennent  volontiers  s’instruire  pendant 
leurs  vacances  et  n’ont  pas-  besoin  de  beaucoup  ■ 
de  temps  pour  leur  mise  au  point,  étant  déjà  pré-  ! 
parés  par  une  longue  pratique  du  malade.  Bien  ■ 
que  je  n’appartienne  pas  à  l’enseignement,  j 
j’ai  la  naïveté  de  croire  qu’ainsi  l’on  généralise  j 
mieux  et  plus  vite  une  nouvelle  méthode  detrai-| 
tement.  -  I 

Je  pense  aussi  qu’ainsi  l’on  évite  le  pneumo-  - 
thorax  de  série  —  pour  revenir  à  l’exemple  delà  ; 
tuberculose  —  et.  j’ai  la  faiblesse  de  croire  à  lai 
médiocrité  de  la  médecine  en  série.  Ai-je  donc 
tant  vieilli,  qu’après  avoir  fait  mes  études  avec^ 
cet  axiome  «  il  n’y  a  pas  de  maladies,  il  n’y  a  que  j 
des  malades  »,  je  vois  aujourd’hui  des  maîtres; 
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agir  comme  si  les  maladies  étaient  toujours  iden¬ 
tiques  à  elles-mêmes,  tout  au  moins  en  dehors  de 
leur  clientèle  ? 


Je  passe  rapidement  sur  la  prémunition  des 
enfants  par  le  B.  C.  G.  Cette  remarquable  métho¬ 
de  se  confirme  de  plus  en  plus.  Les  seules  réserves 
que  l’on  ait  faites  —  et  que  conteste  d’ailleurs 
l’Ecole  de  Calmette  —  sont  que,  le  vaccin  étant 
vivant,  il  puisse,  en  de  très.rares  cas,  se  faire  une 
évolution  tuberculeuse  avec  le  vaccin  comme 
germe  de  départ.  La  valeur  sociale  du  vaccin 
B.  C.  G.  n’est  donc  contestée  par  personne,  pas 
même  par  ses  critiques  les  plus  acerbes. 

M.  Léon  Bernard  trace  les  règles  qu’impose  en 
l’état  actuel  des  choses,  l’emploi  de  ce  vaccin  ;  en 
tant  qu’elles  organisent  l’isolement  des  tout 
petits  pendant  la  période  de  sensibilisation, 
ces  règles  sont  excellentes. 

Laseuleremarquequ’onsepermetttra,est  qu’il 
serait  intéressant  de  comparer  la  statistique 
des  enfants  vaccinés  au  B.  C.  G.,  non  pas  avec 
la  statistique  générale  comme  on  le  fait  malheu¬ 
reusement  toujours,  mais  avec  la  statisticiue  de 
l’œuvre  Grancher  par  exemple.  En  effet,  la  va¬ 
leur  des  premières  semaines  semble  très  grande 
quant  à  la,  contagion  de  la  tuberculose  et  il  est 
de  bons  esprits  qui  osent  conclure  de  leur  expé¬ 
rience,  que  la  tuberculose  est  bien  peu  contagieu- 
au  delà  des  premières  semaines  de  l’existence. 


Reste  le’ retour  des  tuberculeux  «  blanchis  »  à 
la  vie  sociale.  M.  Léon  Bernard  dit  «  guéris  »,  un 
peu  imprudemment.  Ici  tout  est  à  faire  et  je  re¬ 
grette  que  les  Pouvoirs  publics  soient  demeurés 
les  bras  croisés  devant  ce  devoir,  qui  leur  incom¬ 
be.  Seuls,  en  effet,  ils  ont  les  moyens  financiers 
qui  sont  indispensables  au  départ,  car  il  faudrait 
des  sommes  assez  fortes  pour  créer  des  villages 
entiers  de  tuberculeux  blanchis.  Dans  la  suite, 
on  pourrait  espérer  une  opération  financière  à 


peu  près  blanche,  à  condition  de  procéder  pru¬ 
demment  et  progressivement  et  de  profiter  au  fur 
et  à  mesure  de  l’expérience  acquise.  Ce  serait 
donc  de  l’action  sociale  infiniment  précieuse, 
parce  que  peu  coûteuse,  une  fois  mise  en  route. 
M.  Léon  Bernard  cite  l’exemple  de'Papworth.  On 
me  permettra  de  dire  qu’il  y  a  là  simple  applica¬ 
tion  de  ce  que  réalisent  plusieurs  asiles  fran¬ 
çais  d’aliénés,  avec  cette  différence  que  l’applica¬ 
tion  est  beaucoup  plus  facile  chez  les  tuberculeux 
que  chez  les  aliénés.  Développer  des  vues  person¬ 
nelles  sur  ce  sujet  mènerait  trop  loin,  et  il  suffit 
de  rappeler  l’idée,  qui  serait  riche  de  résultats  si 
l’on  se  décidait  enfin  à  la  mettre  en  œuvre. 


Aux  praticiens  pour  lesquels  cet  article  est 
écrit,  je  voudrais  faire  une  dernière  réflexion.  La 
médecine  sociale  se  développe  autour  de  nous  et 
il  faut  que  le  Corps  médical  s’adapte  à  cet  état  de 
choses,  contre  lequel  il  ne  peut  rien  et  qui  a  par 
ailleurs  des  côtés  heureux.  Pour  s’adapter,  il 
faut  connaître  ce  qui  est  et  en  prévoir  l’évolution  ; 
il  faut  présenter  ses  vues  en  temps  utile  et  en  mi¬ 
lieu  approprié  ;  il  faut  aussi  se  faire  entendre  du 
grand  public. 

On  écrit  beaucoup  sur  la  médecine  sociale 
dans  notre  milieu  professionnel,  mais  on  s’adresse 
presque  exclusivement  à  un  public  de  médecins. 
Il  faudrait  utiliser  les  revues  et  même  la  grande 
presse.  Je  sais  par  expérience  qu’il  faut  avoir 
ses  entrées  dans  les  salles  de  rédaction  pour  réus¬ 
sir  dans  cette  voie.  Mais  nous  avons  des  confrères 
—  dont  certains  pratiquent  encore  —  qui  ont 
conc[uis  la  notoriété  dans  le  monde  des  lettres  ;  il 
en  est  qui  s’intéressent  beaucoup  aux  questions 
médico-sociales  et  les  ont  traitées  dans  des  œuvres 
diverses.  Il  me  semble  qu’on  pourrait  mettre  à 
contribution  leur  triple  qualité  de  praticiens, 
d’observateurs  sociaux  et  d’écrivains,  pour  ser¬ 
vir  la  cause  d’une  médecine  sociale  qui  serait 
dans  les  traditions  de  la  médecine  française. 

Ce  serait  la  meilleure  prophylaxie  de  dévia¬ 
tions  contraires  au  Bien  public. 
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LES  SALONS 

Le  salon  des  Tuileries 


E  vous  y  trompez  pas,  ce  salon  n’est  pas 
aux  Tuileries,  il  y  fut  jadis.  Il  a  émigré 
boulevard  Raspail,  dans  les  salles  dn  Néo- 
Montparnasse. 

Ce  salon,  est  un  salon  de  gauche  et  même 
d’extrême  gauche,  sans  allusions  politiques.  On 
y  trouve  des  classiques,  des  impressionnistes, 
des  fauves,  des  essayistes  et  même  des  fumistes. 
L’école  du  douanier  Rousseau,  est  toujouro  pros¬ 
père. 

A  côté  d’artistes,  qui  font  un  effort  pour  trou¬ 
ver  des  formules  nouvelles,  pour  s’affranchir  des 
procédés  d’école,  d’artistes  qui  tentent  de  faire 
vibrer  la  lumière  avec  des  techniques^spéciales, 
il  y  a  tout  le  clan  de  j  mnes  qui  ne  savent  pas 
plus  peindre  que  de  dessiner,  mais  qui  barbouil¬ 
lent  avec  des  âmes  et  des  moyens  d’enfants. 

Quand  on  entre  dans  ce  vaste  bâtiment,  on 
croit  se  trouver  dans  un  local  politique.  Il  y  a 
le  centre,  la  droite  et  la  gauche. 

Les  salles  d’une  façon  générale  sont  éclai¬ 
rées  d’un  jour  cru,  par  un  vélum  trop  lumineux 
et  ceci  à  côté  de  salles  sombres.  Beaucoup  de 
celles-ci  sont  étroites  et  ne  permettent  pas  un 
recul  suffisant  pour  mettre  en  valeur,  des  œuvres 
âpres,  violentes,  sincères,  mais  qui,  ont  besoin 
de  la  distance  pour  venir  composer  dans  Tœil, 
une  harmonie  qu’on  ne  réalise  pas  en  voyant  des 
toiles  de  trop  près.  C’est  pourtant  le  but  pour¬ 
suivi,  je  pense,  dans  l’école  impressionniste,  sur¬ 
tout  moderne. 

La  sculpture  occupe  surtout  la  partie  médiane 
du  rez-de-chaussée.  Deux  belles  œuvres,  classi¬ 
ques  du  reste,  s’imposent  à  l’examen. 

La  Vénus  de  bronze  de  Divrier,  parfaite  de 
forme,  peut  soutenir  la  comparaison  avec  les 
belles  productions  anciennes,  bien  que  le  modèle 
soit  un  peu  lourd  de  proportions.  Une  autre 
statue  de  plâtre  intitulée  :  Le  feu,  avec  des  for¬ 
mes  graciles  et  harmonieuses  de  Yourievitch. 
Egalement  charmante  composition  intitulée  : 
Flore,  jeune  déesse  embrassant  de  son  bras  une 
urne  renfermant  des  fleurs  de  Le  Facays.  Beau 
Torse  de  femme  de  A.  Lasserre,  très  bon  buste  de 
bronze  du  maître  Aman  Jean,  d’une  ressem¬ 
blance  frappante  et  d’une  exécution  très  soignée 
de  P.  Simon. 

L’œuvre  que  j’ai  la  plus  appréciée,  est  Le 
rugby.  Une  grappe  humaine,  d’hommes  nus,  en 
pleine  action,  dans  toutes  les  formes  de  l’effort, 
étude  parfaite  des  masses  anatomiques  rendant 
bien  le  mouvement,  d’une  observation  très  réelle 
et  d’un  modelage  très  savant,  de  Mme  M.-L. 
Simard. 


Bon  Buste,  également  d’actualité,  de  M. 
Franklin  D.  Roosevelt  président  des  Etats-Unis, 
est  d’un  heurenx  travail.  Beau  Portrait  de  femme 
d’Halimbourg.  ' 

Dans  une  salle, , un  Nu  assis  avec  la  jambe 
recourbée  de  Lucienne  Blachette,  est  un  bon 
travail  d’une  agréable  facture.  Non  loin, 
buste  en  bronze  du  D'  B.,  du  même  auteur, 
également  intéressant,  buste  de  Comendador. 

A  côté  de  ces  Sculptures,  rapprochons  la  repré¬ 
sentation  de  cette  mère  avec  un'enfant,  en  vieux 
chêne,  d’une  cruelle  réalité  et  bien  faite  pour  dé¬ 
goûter  les  femmes  de  la  maternité,  de  Drouker. 
(Mère  à  l’eflfant). 

Les  peintnres  sont  nombreuses,  plutôt  trop 
nombreuses  ?  Commençons  par  le  salon  carré, 
celui  des  maîtres  anciens. 

Beanx  portraits  un  peu  dur  de  matière  d’Al¬ 
bert  Besnard  .et  du  même,  charmante  fillette 
dans  üne  toile  intitulée  Le  danger,  nudité  avec  un 
délicieux  sourire,  les  bras  en  avant  pour  parer 
au  danger,  qui  ne  peut  être  qu’un  danger  galant. 

Une  toile  de  toute  maîtrise  et  hors  de  pair  de 
Blanche  est  cette  Arrivée  du  hareng  à  Dieppe. 
Du  reste,  tout  ce  panneau  soit  La  famille  de 
Costers,  marchands  ambulants  de  Londres  avec 
ces  enfants  costumés  au  premier  plan  en  proie 
à  la  plus  franche  gaieté,  soit  Les  courses  en  Irlan¬ 
de,  sont  d’une  vie  intense  jusqu’à  ce  portrait  de 
la  Romancière  Sylvia  Thompson,  d’une  si  âpre 
facture,  mais  vivante  et  sans  doute  peu  flattée. 

J’aime  beaucoup  les  intérieurs  anciens  de 
Prinet  et  ses  peintures  marocaines,  qui  servent 
un  peu  de  repoussoir  à  cette  sainte  Clarisse  et 
l’enfant  Jésus,  d’un  mouvement  un  peu  extra¬ 
vagant  et  d’une  peinture  moderne  convention¬ 
nelle  de  Desvalières. 

Les  portraits  d’Aman  .lean,  avec  ces  roses 
un  peu  effacés,  détonent  un  peu  au  milieu  de  ces 
peintures,,  criantes  et  vibrantes. 

Au  hasard  de  la  promenade  dans  les  salles,  qui 
dépassent  le  nombre  de  60,  signalons  ce  trypti- 
que  compliqué,  intitulé  :  L’offrande  à  la  sainte- 
messe,  de  Mathilde  Hautrive,  où  l’on  retrouve 
l’école  de  Maurice  Denis,  encore  plus  affranchie, 
pqis  ces  paysages  de  Pierre  Elmer,  surtout  cette 
vue,  sur  Les  marais  près  de  Corbie  et  ses  effets  de 
Brume  dans  ses  toiles  L’Avre  et  la  Somme. 

H.  Lamourdedieu,  nous  associe  au  sport  amu¬ 
sant,  à  la  Patinoire  Molitor,  scène  pleine  de 
mouvement  et  d’humour.  La  vue  du  Grand 
Morin,  avec  ses  reflets  d’arbres  dans  l’eau,  sont 
d’un  heureux  effet  par  ses  gammes  de  verdure. 

Feuillatte,  dans  sa  composition  met  en  scène 
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trois  Femmes  d’un  heureux  arrangement,  mais 
avec  une  symphonie  de  noirs  un  peu  exagérés. 
Garin  se  plaît  aux  études  de  marines.  Sa  grande 
marée  de  septembre  au  golfe  du  Morbihan  et  cette 
Etude  de  tempête,  Ile  Grande,  Côtes-du-Nord  sont 
des  études  très  poussées  et  très  réelles. 

J’aime  aussi  cette  maison  de  campagne  blan- 
cMe,  dite  le  Bureau  de  tabac  à  Vile  aux  Moines, 
d’heureuse  mémoire. 

Strauss,  amateur  également  de  la  Bretagne, 

,  rend  d’heureuses  sensations  dans  ses  toiles  de 
TrébouVet  de  Douarnenez,  par  temps  gris. 

/  Voici  un  coin  d’avant  garde,  Waroquier 
retient  l’attention  avec  sa  Porte  d’Auxerre, 
mieux  qu’avec  sa  Toile  Méditation.  Quant  à 
-  Friesz,-son  voisin  qui  expose  une  scène  de  plage 
très  vivante,  mais  difficile  à  apprécier  comme 
coloris,  pour  un  profane  peu  versé  dans  les  se- 
•  crets  des  écoles  modernes  et  qui  n’a  que  sa  rétine 
pour  juger.  >•  ■■ 

Gemey  offre  de  grandes  qualités  dans  son  ta¬ 
bleau  Port  d’Honfleur  avec  son  bateau  accosté,  au 
bord  du  quai. 

C’est  également  une  perspective  intéressante 
que  nous  off^re  Juliette  Deshayes  avec  son  Quai  de 
Bercy  et  sa  vue  De  la  montagne  Sainte-Geneviève. 
Ces  toiles  peintes  très  largement  et,  même  gros- 
i  slèrement,  réalisent  une  puissance  de  vision  avec 
un  peu  de  recul. 

Flora  Lacroix  nous  charme  avec  son  pays 
poitevin  où  elle  réalise  une  plaine  étendue  avec 
des  bouquets  d’arbres  limitant  avec  bonheur  le 
paysage.  Guérin  Le  Gaye,  dans  quelques  toiles 
de  marine  dans  un  léger  brouillard  semble  s’ins¬ 
pirer  des  œuvres  de  Turner. 

Toute  une  série  de  paysages  de  Romanet,  qu’il 


s’agisse  de  son  tableau  la  Seine  à  Villeneuve 
Saint-Georges,  de  son  Arbre  de  la  liberté  de  Semur, 
dü  Lavoir  au  bord  de  la  rivière  de  Pont-sur- Yonne 
et  plus  encore  dans  sa  belle  vue  de  la  Route  de 
Paris  à  Crécy-en-Brie,  nous  procure  d’artistiques 
jouissances.  C’est,  à  mon  avis,  un  des  plus  beaux 
ensembles  de  ce  Salon. 

Belay,  dans  son  tableau  intitulé  Avocats  a 
voulu  avec  un  certain  mérite,  se  souvenir  de 
Daurnier  ou  de  Forain. 

Que  dire  de  l’exposition  de  Mlle  Jouclard,  si 
riche  de  couleur  éblouissante,  et  de  mouvement 
intensif.  Elle  n’a  guère  son  pareil,  sauf  Malepina 
pour  rendre  sa  Course  d’Auteuil  au  moment  du 
sauf  de  la  rivière  pour  son  tableautin  des  Courses 
à  Auteuil  pour  nous  faire  vivre  cette  scène  de 
Boxeurs  et  de  cette  émouvante  représentation  de 
la  moisson  avec  son  magnifique  percheron  au 
premier  plan. 

Quel  bric-à-brac,  amusant  que  cette  nature 
morte,  d’objets  hétéroclites  de  Suzanne  Lalique, 
mais  c’est  si  bien  peint. 

Poncelet,  nous  montre  une  toile  de  valeur. 
Nu  à  la  fenêtre.  Il  y  a  des  tons  délicats  dans  ce 
dos  éclairé  par  le  soleil.  Autre  étude  de  rayons 
lumineux  de  Charlotte  Aman  Jean.  Dans  cet 
intérieur  luxueux  où  le  soleil  darde  ses  rayons 
à  foison,  à  travers  les  rideaux  de  deux  grandes 
fenêtres. 

L’impression  ressentie  par  ce  salon  est  des  plus 
intéressante  puisqu’elle  nous  permet  de  suivre 
l’évolution  de  la  peinture  à  notre  époque,  de  la 
comparer  avec  la  peinture  ancienne  et  de  cons¬ 
tater  les  efforts  sincères  pour  réaliser  un  progrès 
toujours  désirable, 

D^'M.  ViMONT. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thèses.  —  Mardi  6  juin.  —  Jury  :  MM.  Brindeau, 
Nobécourt,  Tanon,  Vaudescal.  —  M.  Rouault  :  De 
la  césarienne  il.érative  basse.  —  M.  Banthamy  :  Arrêts 
de  la  cioissance  pondérale  du  nouiTisson.  —  M.  Almos- 
'  NiNO  ;  Etude  de  l’épidémie  de  poliomyélite  antérieure 
aiguë  en  Roumanie.  —  M.  Cahric  :  Liquides  pleuraux 
péritonéaux  et  articulaires. 

Mercredi  7  juin.  —  Jury  :  MM.  Ombrédanne,  Ma¬ 
thieu,  Quénu,  Guy-Laroche.  —  M.  Israeli.ovia  : 
Contribution  au  traitement  des  tumeurs  malignes  du 
rein  chez  l’enfant.  —  M.  Lepart  :  La  cavité  cotyloïde. 
—  M.  Bufnoir  :  Les  arthrodèses  de  la  hanche  dans  les 
j'  coxalgies. 

I  Jeudi  8  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Achard,  Léon  Ber¬ 
nard,  Roussy,  Huguenin.  —  M.  Dubois  :  Les  S5q)hiloses 
1  ostéo-géodiques.  —  M.  Parisko  :  Valeur  de  la  méthode 
bronchoscopique  dans  le  traitement  des  dilatations  des 


bronches. —  M.  Lannegrau  ;  Circulation  de  retour 

II.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Guillain,  Sergent,  Gasti¬ 
nel.  —  M.  Banel  :  le  rhumatisme  de  BouiUaud.  —  M. 
Dubois  Les  rétinites  exsudatives  dé  l’hypertension 
artérielle.  —  M.  Gartenlaub  :  Les  claquements  péri¬ 
cardiques. 

Vendredi  9  juin.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Marcel  Labbé, 
Loeper,  Harvier.  —  M.  Pubinsztein  :  Syndrome  spléno- 
adénique  de  la  leucémie  myéloïde.  —  M.  Copelovici  : 
Main  plate  d’Aran-Duchenne,  d’origne  carpienne.  — 
M.  Rozenzveig  :  Contribution  au  traitement  du  rhuma¬ 
tisme  aigu  et  subaigu.  . —  M.  Zbar:  Les  relations  de  la 
glossite  exfoliatrice  marginée  avec  l’état  dyspeptique. 

Thèse  vétérinaire.  —  Mercredi  7  juin.  —  Jury  :  MM 
Champ}',  Dechambre,  Lesbouyriès.- — M;  JouBDiN;La 
laine  du  mouton  berrichon  clu  Cher,  Efudezoqtechnique. 
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HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Çonopurs  de  chirurgieri  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
clinique.  Ont  obtenu  :  -MM.  Meillière,  19  ;  Reinhold, 
17  ;  Seillé,  19. 

Thcrapeniique  chinirgicale.  —  Ont  obteivu  :  MM. 
Seillé,  30  ;  Guenjlette,  30  ;  MeiOièrè,  £*9  ;  Fi)nck-Bren- 
tjJUP,  '30. 

Classement  ;  MM.  'Funck-Brentano,  99  ;  Gueiillette, 
97  ■'  Meillière,  96  ;  Seilid,  96. 

■Sont  nommés  cliirurgiens  des  hôpitaux,  :  MM.  Funck- 
Bientapo  e.t'Gueuljotte. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
clinique.  —  Séance  du  22  juin.  Ont  obtenu  :  MM.  Aze- 
rad,  20  ;  Dreyfu-s,  19,72  ;  Hillemand,  20,  Layani,  10,72, 

Séance  du  24  juin.  Ont  obtenu  :  JIM.  Dreyfus,  20  ; 
Azerad,  20  ;  Hillemand,' 20.  ' 

Sont  nommés  médecins  des  iiôpitaux  :  MM.  Hille¬ 
mand  et  Azerad. 

—  Concours  d'ophtalmologiste  des  hôpitaux. — Epreuve 
clinique.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Parl'onry,  19  Veil,  19  ; 
Renard,  19. 

Classement  total  des  points  :  MM.  Parfonry,  86  ,  Veil, 
85  ;  Renard,  82. 

M.  Parfonry  est  noininé  ophtalmologiste  des  hôpi¬ 
taux. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Un 
concours  pour  deux  places  de  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux  sera  ouvert  le  mardi  14  novembre,  à  8  h.  30, 
à  la  salle  des  concours  de  rAdministration,  49,  lue 
des  Saints-Pères. 

Inscriptions  du  16  nu  25  octobre  inclusivement. 

—  Concours  d’éleetro-radiologiste  des  hôpitaux.  —  Ihi 
concours  pour  deux  places  d’électro  radiologiste  des 
hôpitaux  sera  ouvert  le  jeudi  19  octobre. 

Inscriptions  du  25  septembre  au  4  octobre. 

—  Concours  de  médecin  de  l’assistance  médicale 
à,  domicile.  —  Liste  des  candidats  :  Jl-JI.  Aillaud  (Ch.), 
.\illaud  (G.),  Mlle  Barthel,  M.  Besson,  Mlles  Besson, 
Bizou,  JIM.  Bouthillier,  Bretton,  Mme  Cheinisse,  Mlle 
Cboquart,  MM.  Delattre,  Félix,  Fopquier,  Hcunct,, 


Izard,  Kre\ts,  Lambert,  Mlle  Lecocq,  MM.  Lelourdy, 
Maleplate,  Martin  (Jean),  Mauranges,  Merlaud,  îilllc 
Petot,  MM.  Peytavin,  Phelipeau,  Mlle  Pithoni  Mmes 
Scali,  Sosnovska,  M.  Tabary,  Jlile  Thibaut  el  Jlon- 
tapzon  de  Lafaye,  Mnie  Weill-Raynal. 

Séance  dU  l"  juillet.  —  Questions,  —  Obstëlrigiie  ; 

(t  Conduite  a  tenir  dans  les  présentations  postérieuiés 
du  sommet  —  Pathologie  médicale:  «  Sténose  du  py¬ 
lore.  Signes  et  diagnostic  >>.  ' 

—  Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orale,  —■  Séance 
du  15  juin.  —  MM.  Bouwons  yau  der  Boyen,  19  i  /2  ; 
Siguier,  27  ;  Borgida,  22  :  Bouvet,  16  ;  Delort.  25'; 
Mlle  Rpstein,  19  ;  .MM.  Golsc,  18  ;  Rouyer,  19,;  Bois- 
sonnât,  14  ;  Genty,  23  1 /2  ;  Rendu,  22.  \  ' 

Séance  du  16  juin.  —  Questions  données  ;  «  .Signes, 
complications  et  diagnostic  delà  phlcgmatia  alba 
dolens.  --  Signes,  diagnostic  et' traitement  de  l’ulcèrc 
perforé  de  l’estomac  ». 

-MM.  Adrianopoulos,  25  ;  Hertz,'  19  ;  Le  Picard,  20; 
Soullard,  17  ;  Lçgry  et  FIpurens,  21  ;  Chenebaull,  18  ; 
-Mlle  Lautmann,  20  ;  Ménétrier,  19  ;  Vincent,  25  ;Lc- 
febvre,  21. 

Séance  du  22  pain.  —  Questions  données  :  «  Formes 
cliniques  de  la  gangrène  pulmonaire.  —  Signes,  çqn)- 
plicatiops  et  diagnostic  des  kystes  de  l’ovaire. 

MM.  Barcat,  23  ;  Robert,  18  ;  Demartial,  26  :  Drain, 
20  ;  Goût,  18  ;  Rymer,  24  :  Faliu,  13  ;  Neyraud,  25; 
Taveau,  21  ;  Brunhes,  26  ;  Mlle  Philippe,  24  ;  M.  Pê¬ 
cher,  22.  j 

Séance  du  23  juin.  —  Questions  données  ;  «  Formes  ; 
cliniques  de  TinsufTisance  ■aortique.  — •  Signes  et  dia-  j 
gnostfe  de,  l’ostéomyélite  aiguë  de  l’adolescent  ». 

MM.  Ja'ick,  20  1  /2  ;  Vautier,  18  :  L’Hirondel,  18  1,2;  j 
Orinstein,  25  ;  Amphoux,  20  ;  Ledoux-Lehard,  22  ;  | 
Maurv,  30  ;  Bnyé  (Joseph),  21  ;  Boissonnet.  25 1  12  ;  Dullo,  i 
19  ;  Mignot,  19  1 /2. 

Séance  du  24  juin.  —  Questions  données  :  Signes  et 
diagnostic  de  l’épilepsie  Bravais-Jacksonienne.  Bup- 
ture  traumatique  de  l’uretère.  ' 

Ont  obtenu  :  Mlle  Sainton,  20  ;  JIM.  Mathivat,  16; 
Albert  Picquart,  23  :  .^dle,  22  ;  Perret,  27  ;  Benassy  ' 
23,5  ;  I.csobre,  19  ;  Gisselbrech,  20, .,5  ;  Blum,  15;Drey- 
i'us,  26  ;  Douay,  28  ;  Grupper,  22. 


HOPITAUX  DE  PARIS.  -  CONSULTATIONS  EXTERNES  (1933) 

{Suite  et  fin)  (1) 


MaL.VDIFS  PES  ok  ET  DES  .VnTICUI. AVIONS 
(Praetnros) 

Charité  :  jeudi,  11  heures.  Docteur  Desplus. 

Cochin  ;  mercredi  et  vendredi,  ii  licures.  Professeur 
Mathieu. 

Saint-Louis,  mardi  0  heures,  Docteur  Duvoir. 
Orthopédie 

Cochin  :  mercredi  et  vendredi,  9  heures.  Professeur 
Mathieu. 

Bichat  :  samedi,  9  heures,  Duôteur  Jlondor. 
Saint-Louis  (hôpital  d’enfants),  mardi,  jeudi  et  sa¬ 
medi,  9  heures.  Docteur  Picot. 


(l)  Voir  Concours  Médical,  n»  28, 


l'.nfants-jrnlade.s  :  tous  .les  jours  (sauf  le  diniançliej,  i 
lu  heures,  Frolcsscur  Ombrédanne.  ^ 

1  rousseau  (pour  enfants  seulement)  :  lundi,  nicrcrçdi 
et  vcndi'eôi,  9  heures.  Docteur  Boppe,  chirurgien  des  ■ 
hôpitaux.  ,  '  ’  ‘ 

l-5rntqnnea'.'i  (pour  entaiits  seulement)  ;  lundi,  mçr-  j 
crodi  et  vciîdrcdi,  8  heures,  Docteur  Leveuf. 

l'.nrants-.Assistes  (uour  enfants  sculeniens)  :  Ipndi,  i 
mercredi  et  vendredi,  9  heures,  Docteur  'Martiir;  | 

JlAD.-Vi.UiîS  NERVF.USP.S  ET  MENTALES  | 

Salpêtrière  :  lundi  (maladies  nerveuses),  8  h,  1/2,  | 
à  tour  de  rôle,  M.  le  Professeur  Guillain  et  M.  le  Docteur  | 
Crouzo»!  mardi  (maladies  nerveuses),  8  h.  1  /2,  Pro- 1 
fe-ssenr  Guillain  ;  mon'reni  (maladies  nerveuses),  | 
8  h,  t  /2.  lioeteur  Crouzon  ;  vendredi  (maladies  irien;  j 
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taies),  8  h.  1  fi,  Docteur  Vurpas  ;  samedi  (enfants,  ma¬ 
ladies  mentales),  10  heures,  Docteur  Barbé.^ 

■  Hôtel-Dieu  :  lundi  (nialadies  nerveuses),  9  heuies. 
Docteur  Baudouin  ;  mardi  (maladies  nerveuses), 
9  heures.  Docteur  Sainton. 

Pitié  :  mardi,  samedi  (malades  anciens,  maladies 
nerveuses),  8  h.  1/2,  Docteur  Laignel -Lavastine  ;  jeudi 
(maladies  nerveuses),  9  heures.  Docteur  AHncent. 

Saint- Aïitoine  :  m.ardi,  9' heures.  Docteur  Faure-- 
Beaulieu  ;  mercredi  et  vendredi,  1.1  heures,  Doeteur 
Comte  ;  samedi  (épilepsie  et  maladies  convulsives), 
9  h.  1 12,  Docteur  Fagniez. 

Tenon  ;  mardi  (maladies  nerveuses),  9  h  1  /2,  Docteur 
Léchelle.  , 

Laënnec  :  mardi  et  vendredi  (maladies  nerveuses), 
9  heures,  Doeteur  Gautier. 

Aiiibroise-Paré  (Boulogne-sur-Seine),  mardi  (mala¬ 
dies  nerveuses),  9  h.  1 12,  Docteur  Monier-Vinard  ; 
jeudi  (nialadies  nerveuses),  9  h.  1  /2,  Docteur  Lévi- 

Saint-Louis  :  mercredi  et  samedi  (maladies  nerveuses 
des  entants),  vendredi  (maladies  mentales  des  en¬ 
fants),  9  heur, es,  Docteur  Bahonneix. 

.  Bicêtre  :  mardi  et  samedi  (maladies  nerveuses), 
9  heures.  Docteur  .Alajouanine  ;  vendredi  (épileptûjues), 
U  heures,' Docteur  Maillard. 

La  Rochefouc.auld  :  lundi  et  vendredi  (maladies  ner¬ 
veuses),  9  heures.  Docteur  Tinel. 

Mai.adies  des  .yeux 

Hôtel-Dieu  :  t.aus  les  jours,  9  heures.  Professeur 

Pitié  ;  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches  et  jours  fé¬ 
riés),  9  heures.  Docteur  Cerise. 

Saint- Antoine,  tous  les  jours  (sauf  dimanches  et 
fêtes),  9  heures,  Docteur  Velter. 

Kecker-lînfants- Malades,  tous  les  jours  (sauf  les 
dimanches),  9  heures,  Docteur  MonthUs. 

Cnchin,  tous  les  jours,  (sauf  les  dimanches),  9  heures. 
Docteur  Rollack. 

Beaujon  :  tous  les  jours,  9  heures.  Docteur  Coutela. 
Lariboisière  (tous  les  jours),  8  heures,  Docteux  Pou- 
lard. 

Tenon  :  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches  et  fêtes), 
9  heures.  Docteur  Magitot. 

Laënnec,  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches  et  fêtes), 
9  heures.  Docteur  Cantonnet. 

Saint-Louis,  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches 
et  fêtes),  9  heures.  Docteur  Dupuy-Dutemps. 

Trousseau,  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures.  Docteur 
Prélat. 

Ambroise-Parc  (Boulogne-sur-Stine),  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  9  heures.  Docteur  Monbrun. 

M.VL.VDIES  DD  l-AJÎYNX,  DU  NEZ  ET  DES  OnEILI.ES 
Pitié,  tous  les  jours  (sauf  .les  dimanches  et  fêtes) 
9  heures.  Docteur  Ramadicr. 

Saint-Antoine,  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures. 
Docteur  Grivot. 

Cnchin,  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures.  Doc¬ 
teur  Leroux. 

Lariboisière,  lundi,  mercredi  et  vendredi  (malades 
nouvea'.ix),9  heures.  Professeur  Lemaître  ;  niardi,jeudi 
et  samedi  (malades  anciens),  9  heures.  Professeur 
Lemaître. 

Tenon  :  tous  les  jours  (sauf  les  diniauches  et  fêtes), 
9  heures.  Docteur  ITautant. 

Beaujon  :  tous  les  jours  (dimanche  excepté),  9  heu¬ 
res),  Docteur  Baldenvveck. 

Laënnec,  lundi,  mei'credî  et  vendredi  (malades  nou¬ 
veaux),  9  heures.  Docteur  Bourgeois  ;  mardi,  jeudi  et 
samedi  (malades  anciens),  9  heures.  Docteur  Bourgeois. 

Saint-Louis,  tous  les  jours  (saut  les ,  dimanches  et 
fêtes),  9  heures.  Docteur  Halplien. 


Boucicaut,  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche),  9  heu¬ 
res,  Docteur  Moulonguet. 

Fnfaiits-Malades,  lundi,  mercredi  et  vendredi  (aiul 
tes),  mardi,  jeudi  et  samedi  (enfants),  9  heures,  Doc¬ 
teur  Le  Mée.  , 

Trousseau  (pour  enfants  seulement)  :  lundi,  mer¬ 
credi -et  vendredi  (malades  ,  anciens),  mardi,  jeudi  et 
samedi  (malades  nouveaux),  9  heures,  Docteur  Rou¬ 
get. 

Bretonneau  (pour  enfants  seulement)  :  lundi,  mer¬ 
credi  et  vendredi  (malades  anciens),  mardi,  jeudi  et 
samedi  (malades  nouveaux),  9  heures.  Docteur  André 
Bloch. 

Hérold  •:  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures,  Doc¬ 
teur  Huet. 

Ambroise-Paré  (Boulogne-sur-Seiiie)  :  tous  les  jours 
(sauf  les  dimanches  et  fêtes),  9  heures,  Docteur  Bou- 
,chet. 

Maladies  des  voies  respiratoibf.s 

Hôtel-mieu  :  mardi,  9  h.  1  /2,  Dbeteur  Plalbron. 

Charité  :  samedi,  9  h.  1  /2,  Professeur  Sergent. 

Saint -Antoine  :  samedi  (asthme  et  emphysème),  9 
heures,  Professeur  Bezançon  ;  Centre  de  triage  anti¬ 
tuberculeux  (28,  rue  de  Citeaux),  jeudi,  8  heures  .à  9 
heures,  Professeur  Bezançon. 

Necker':  jeudi,  9  heures.  Docteur  Loederlch. 

Cochin  (Dispensaire  et  Centre  de  triage  antitubercu¬ 
leux)  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche),  9  heures, 
Docteur  Ameuille. 

Beaujon  (Centre  de  triage  antituberculeux)  ;  mer¬ 
credi,  16  h.  1 12,  lundi,  mardi,  inerciedi  et  samedi, 
9  h,  1 12,  Docteur  Debré. 

Lariboisière  :  jeudi,  9  heures,  l'octeur  Gandy. 

Tenon  (Centre  de  triage  antituberculeux)  ;  mardi 
(hommes),  jeudi  (femmes),  vendredi  (hommes  et  femmes), 
9  heures.  Docteur  Pruvost. 

Laënnec  :  Dispensaire  I.éon  Bourgeois  (65,  rue  Va- 
neau),  femmes,  mardi,  9  heures  et  mercredi,  14  heures, 
hommes,  mercredi,  14  h.eures  et  vendredi,  9  heures. 
Docteur  Rist  ;  Centre  de  triage  antituberculeux,  fem¬ 
mes,  lundi,  14  heures  et  jeudi,  9  heures,  hommes,  lundi, 
14  heures  et  samedi,  9  heures,  Professeur  Léon  peinard. 

Bichat  :  lundi,  mercredi  et  vendredi  (asthme),  9  heu¬ 
res),  Docteur  Pasteur  Vallery-Radot  ;  mardi,  jeudi 
et  vendredi,  9  heures.  Docteur  Faroy. 

•  Boucicaut  (Centre  de  triage  antituberculeux.  Con¬ 
sultation  pour  les  maladies  des  voies  respiratoires)  : 
lundi  et  jeudi,  0  h.  1  /'2,  mercredi  (hommes  et  fem¬ 
mes),  9  heures,  Docteur  Courcoux. 

Salpêtrière,  vendredi  (femmes),  9  heures,  Docteur 
Léon  Kindberg. 

.tvry  :  Samedi,  10  heures,  Doctejur  Jacob. 

M.aladies  du  cœur  et  des  vaisseau.x 

I-Mtel-Dieu  :  mardi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Halbron. 

Pitié  :  vendredi,  9  heures,  Llocteur  Aubertin. 

Charité  :  jeudi,  9  heures.  Docteur  Tixier. 

Necker  :  mercredi,  9  heures.  Docteur  Broiiardel. 

Beaujon  :  mercredi  et  samedi  (maladies  des  veines, 
varices,  hémorrhoïdes),  9  heures,  Docteur  Troisier. 

Lariboisière,  mardi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Clerc. 

Tenon,  mardi  et  vendredi,  9  heures.  Docteur  IJaii. 

Laënnec,  lundi,  9  heures,  Docteur  René  Bénard. 

Bichat  :  mardi  et  vendredi  (hémorroïdes),  10  lieures, 
Docteur  Capette  ;  mercredi  et  samedi  (maladie  des 
veines,  varices,  hémorroïdes),  9  h.  1  /2,  Docteur  Flou- 

Broussais  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures,  Docteur 
Lauhry. 

Saiiit-I.ouis  :  lundi,  9  heures.  Docteur  Duvoir. 

Maladies  du  sang 

Cochiii  ;  lundi,  9  heures,  Docteur  Paul  Chevallier. 
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Saint-Anloiiie  :  luercieUi,  U  heures,  Docleur  .l’agniez. 

Ilichat,  jeudi,  10  lieures.  Docteur  Boicliii. 

Broca,  jeudi,  9  lieures.  Docteur  Tzaiiek, 

;Mala.dies  du  TUUE  dioestif 
(Estomac,  intestin) 

Itôtel-Dieu  :  lundi,  mercredi  et  vendredi  (estomac, 
intestin  et  t'oie),  9  heures,  mardi, jeudi  et  samedi  (anus 
et  rectum),  9  heures.  Professeur  Carnot  ■;  mecredi, 

9  lieures.  Professeur  Cunéo. 

l'itié  :  lundi,  9  heures.  Docteur  iiouingartner  ;  lundi 

mercredi,  9  heures.  Docteur  Loepnr  ;  mardi,  mer¬ 
credi,  jeudi  et  vendredi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Chevrier. 

Charité  :  lundi,  9  heures,  Docteur  Desplas  ;  jeudi, 

9  heures.  Docteur  Richet. 

■Saint- Antoine  tous  les  jours  (saul  le  dimanche), 

9  heures.  Docteur  Chabrol  ;  jeudi  (estomac  et  duodé¬ 
num),  8  h.  1  ,12,  mardi,  mercredi  et  samedi,  S  h.  1  /2, 
Docteur  F.  Ramond. 

Necker  :  mardi,  9  heures.  Docteur  Schwartz  ;  nier- 
credi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Aillaret. 

Beaujon  :  vendredi,  9  henres,  Docteur  Stévenin  ; 
mercredi  (malades  anciens),  samedi  (malades  nouveaux),  ' 
9  heures.  Docteur  Flarvier  :  mercredi  (consultiition  ehi- 
rui\gicale),  9  h.  1  /2,  Docteur  Okinczyc  :  mercredi  et 
samedi  (gastro-photographie),  9  heures.  Docteur  Au- 

Lariboislère  :  niartli,  9  heures,  Docteur  Sauvé  ;  mer¬ 
credi,  9  heures.  Docteur  Cadenat  ;  vendredi,  9  heures, 
Doeteur  Herscher;  samedi,  9  heures.  Docteur  Houdard. 

Tenon  t  lundi  et  jeudi  (intestin),  9  heures.  Docteur 
Brûlé. 

Laënnec  :  mercredi  (consultation  médico-chirurgicale), 

9  h.  1/2,  Docteur  N . 

Richat  :  mardi  et  vendredi,  9  lieures,  Docteur  ('hiray; 
lundi,  mercredi  ei  jeudi,  9  heures.  Docteur Faroy  ;  mardi, 
.9  heures,  Doeteur  Mondor. 

Broussais  :  lundi,  9  heures,  Doeteur  Robert  Monod. 

Boucicaut  :  mardi  et  vendredi,  9  heures,  Docteur 

Vaugii'ard  ;  mardi,  mercredi  et  jeudi,  9  heures,  Pro- 
tesscur  Pierre  Duval. 

Saint-Louis  :  lundi  et  jeudi,  10  h.  1  /2,  lioeteur  . 
Monre. 

Salpétrière,  lundi,  mardi  et  vendredi,  9  h.  1/2, 

Ménages  (Issy  los-Moulhieaux),  jeudi,  9  lieures.  Doc¬ 
teur  Brodin, 

Ivry  :  lundi,  mercredi,  jeudi  et  samedi,  9  h.  1  /  !,  Doc¬ 
teur  André  Gain. 

Maladies  de  la  NUTHrrtoN 
(Diabète,  goutte,  obésité) 

Hôtel-Dieu  :  samedi,  9  heures,  Docteur  Baudouin. 

Pitié  :  (lundi  (hommes  et  l'emiiics),  mercredi  (fem¬ 
mes),  vendredi  (hommes),  9  h.  1  /2  ;  Professeur 
ôl.  Labbé  ;  mardi  et  vendredi,  9  heures,  Professeur 
Rathery. 

Charité  :  jeudi,  9  heures,  Doeteur  Richet. 

ISecker  ;  mercredi,  9  h.  1  /2,  Docteur  VillarCt. 

Tenon;  lundi  et  mercredi,  9  lieures, Docteur  .Laroche; 
jeudi,  9  h.  t  /2,  Docteur  May. 

Laënnec  :  mardi  et  vendredi,  9  h.  1  ,'2,  Docteur  Gau¬ 
tier. 

Broussais  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures. 
Docteur  Ahrami. 

ÔIaLADIKS  du  l'ÜlE  ET  DEO  VOIES  EILIAIIIES 

Pitié  :  lundi  (hommes  et  femmes),  mercredi  (femnies), 
vendredi  (liojiimes),  9  h.  1  /2,  Professeur  M.  Labbé.' 

Charité  :  lundi,  9  heures,  Docteur  Desplas  ;  samedi, 

heures,  Docteur  Fiessinger. 

Saint-Antoine  :  mércredi,  9  heures.  Docteur  Cha¬ 
brol. 


Necker  :  mercredi,  10  heures,  Docteur  Brouardel  ; 
mercredi,  9  h.  1 /2,  Docteur  Villaret. 

Beaujon  !  lundi,  9  hèurés,  Docteur  Guimbelidti 
I.ariboisière  :  jeudi,  10  heures.  Docteur  Gartlier  : 
niercredl,  9  heures.  Docteur  Cadenat  ;  vendredi,  9  Leu-  • 
res,  Docteur  Herscher  ;  samedi,  9  heures,  Docteur, 
Houdard. 

Tenon  :  lundi  et  jeudi,  9  heures,  Docteur  BrûhL' 
Bichat  :  mardi,  9  heure's,  Docteur  Mondor  ;  iiiiinU  et 
vendredi,  9  heures.  Docteur  Chiray. 

Saint-Louis  :  lundi  et  jeudi,  10  h.  1  /2,  Doeteut 
Moure. 

Ménages  (Issy-les-Moulineaux),  jeudi,  9  helues, 
Docteur  Prodin.  ,  ^  / 

Bicêtre  :  samedi,  9  heures.  Docteur  Moreau. 

Maladies  du  ueik 

Pitié  ;  mercredi,  9  lieures,  Professeur  Rathery; 
Necker  :  mercredi,  10  heures.  Docteur  Broinhdel. 
Cochin  (eonsultation  chirurgicale),  tous  les  jours 
(sauf  le  dimanche),  9  heures.  Docteur  Ghevassii; 

Tenon  :  mardi  et  vendredi,  9  heures.  Docteur  Linn. 
Broussais  ;  lundi,  niorcredi  et  vendredi,  9  heures, 
Docteur  .Miranii, 

Saint-Louis  :  lundi,  9  heures,  Docteur  Dlivoir. 
Bicêtre  ;  samedi,  9  heures.  Docteur  Moreau. 

Maladies  des  glandes  endoc.iunes 
Hôtel-Dieu  :  mardi,  9  heures.  Docteur  Saiiiton. 

Pitié  :  vendredi,  9  heures.  Professeur  Marcel  Labbé, 
Charité  :  jeudi,  9  heures,  Docteur  Richet  :  miadi, 
jeudi  et  samedi,  11  heures,  Docteur  de  Gennes. 
Beaujon  :  jeudi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Stévenin.  • 

Tenon  :  lundi  et  nicreredi,  9  heures,  Docleur  La¬ 
roche  ;  jeudi,  9  h.  1  /2,  Docteur  May. 

Laënnec  :  lundi  (corps  thyroïde),  9  heures.  Docteur 
Proust  :  mercredi,  9  heures,  Docteur  René  Bénard. 
Bicêtre  :  jeudi,  10  heures.  Docteur  Nicaud. 

Rhumatismes 

Pitié  :  mardi  et  vendredi,  9  heures.  Professeur  Ra- 
tlicry  ;  jeudi,  9  heures,  Profûsseur  Lahl'é, 

'  Cochin  :  lundi  et  jeudi,  9  heures.  Professeur  Achari!.  | 
Saint-Antoine  :  mardi  et  jeudi,  9  heures,  Professeur'! 
Bezaiiçon. 

Bicêtre  :  lundi  et  vendredi,  9  heures,  Doefeur  ,\lu- 
jouaniric. 

I.NTüXiCATlONS.  ANAWIYL.AXIE 
Charité  :  jeudi,  9  heures,  Docteur  Richet. 

Bichat  :  lundi,  meveredi  et  vendredi,  9  h.  1  /2,  Due  ; 
tour  Pasteur  Vallery-Radot.  I 

Maladies  justiciabies  d’un  envoi  aux  si'A'iions  ' 

Necker  :  ions  les  jours  (sauf  le  diinanclie),  9  h.  Ip  : 
Docteur  Villaret.  < 

Consultation  de  physiothérapie  ,  ' 
Hôtel-Dieu  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  heures;  : 
Professeur  Carnot. 

Consultations  dans  les  seuVices 

DE  UADIUM'TIlÉnAPIE 

(.Alaladies  justiciables  d’un  traitement  par  la  i 
curiethérapie  et  les  rayons  X  pénétrants) 
Hôtel-Dieu  :  lundi,  lô  Jicnres,  jeudi,  9  heures, 
'Professeur  Cunéo. 

Saint-Antoine  :  iiuidi  et  vetjdredi,  9  henres.  Docteur 
Bréchüt. 

Necker  :  mardi  et  veudred;,  9  heures,  Poote.W  üet-  , 
ger. 

Lariboisière  :  Iniidi  et  vendredi,  9  hei/res,  Rocteur 
Houdard. 
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Tpiion  :  lundi  (hommes),  vundredi  (femmes),  10  heu¬ 
res,  DocLe'U'  Cloruoz. 

Salpêtrière  :  tous  les  jours,  9  '  heures,  Professeur 
Gossct.  -  - 

Mai  adies  des  DE.M'S 

Hôtel-Dieu  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimunehe), 
9  heures.  Docteur  Béliard. 

Pitié  ;  lundi,  mercredi,  jeudi,  samedi  fmaladcs  aou- 
yeaux  et  opérations),  tous  les  jours  (traitement  et  pan¬ 
sements),  9  heures.  Docteur  Bozo. 

Charité  :  mardi  et  samedi,  9  heures.  Docteur  Mmirel, 

Saliit-Autoinc  :  tous  les  jours  (sauf  les  dimanehos  et 
fêtes),  i)  lieures.  Docteur  Thibault. 

Cüchhi,  tous  les  jours  (sauf  le  diumnehe),  9  heures. 
Docteur  Lehedinsky,  ,  ' 

Kraùjon  :  mardi  et  samedi,  9  heurus.  Docteur  Seluie- 
fer, 

Lariboisière,  tous  les  jours  (sauf  le  dimauelie), 
9  heures, sDoeteur  Roussenir-Deeelle. 

Tenon  :  lundi,  mardi,  mercred,  ijeudi  et  vendredi, 
9  heni:£s,  Docteur  Laeronique. 

.  Laënnec  :  mardi  et  samedi,  9  lieures,  iidcteiir  Dar- 


T.oueieaut  :  mardi  et  Vendredi,  9  iieures,  Doeteur 
Fargin-Fayollc.  ^ 

V^augirard  :  mardi  et  samedi,  9  lieures,  Idoelcur 
L’Hiroiidel,  ■  ' 

Saint-Louis  :  tous  les  jours  (sauf  les  dimanehes  et 
lÊtes)  9  heui'es,  Docteur  Mahé, 

Necker-Eiifants-Maladcs  ;  mardi,  jeudi  et  samedi 
(enfants),  lundi,  mereregi  vendredi  {adultes),  9  heures. 
Docteur  Gornoucc. 

Bretonneau  ;  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures.  Doc¬ 
teur  Izard,  , 

Trousseau  :  tous  les  joui's  (sauf  les  dimanches  et 
fêtes),  9  heures,  liocteur  Lemerle, 

Hérold  :  jeudi,  9  h.  1  /2,  Doeteur  Buppe, 

EiifaiiLs-Assistés  :  mardi,  jeudi  cl  vendredi, 9  h,  1  /2, 
Docteur  Boissier. 

DÉLIVUANCE  aux  PEUSONNES  munies  d’un  OhtlTI- 
FICAT  ÉMANANT  DU  BUREAU  DE  BIENEAISANCE  DE 
I.EUIÎ  AHRONblSSiaiENT  D’aPPAREiI.S  ORTllOPÉDiQUES 

ET  DIS  bandages  : 

Hôtel-Dieu  :  Appareils  orthopédiques,  mererodi,  10 
heures.  Professeur  Mailiieii  ;  Bandages  ;  mardi  et  sa¬ 
medi  :  10  heures,  Docteur  Brocq. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonlies  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
hi  mort  du  Docteur-  J.-A.  Martinet,  ancien  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  de  Paris  ;  du  Docteur  Emile 
Combe,  de  Paris. 

—  Le  V.  E,  M.  pyrénéen  de  la  So.'iité  d’oto-rhino- 
laryngologie  des  hôpitaux  de  Paris.  --  .Sur  l’invitation 
de  la  jeune  «  Union  thcnnale  pyiéiiéeiine  )•,  la  Société 
d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris  est  venue,  les  17  et 
18  juin  derniers,  tenir  une  de  ses  assises  sciciitiflqiics  à 
Caillerets,  sous  la  présidence  du  Prof.  Wonns,  du  Val- 
de-Grâce, 

Reçus  à  Lourdes  par  M.  Paul,  president  de.  l’Unioii 
thermale  pyrénéenne,  les  congressistes  furent  à  Cau- 
terets  salués  selon  les  rites  par  le  maire,  M.  Ciej-. 

Souf  la  conduite  du  Docteur  Flurin,  président  etc  la 
Société  d’hydrologie,  ils  purent  se  rendre  compte  de 
l’embellissement  générai  des  'J'heniies,  de  la  ebnstrue- 
tioii  d’une  vaste  piscine,  de  la  moder.ù  ,.(Lion  des  u])pa- 
reils  de  humage  et  de  pulvérisation. 

De  même  à  Bagnères-de-Bigorre,  où  les  deux  années 
précédentes  avaient  été  consacrées  à  des  travaux 
d’hygiène  urbaine,  au recaptage  de  piusicurs  grillons,  à 
la  mise  à  neuf' de  l’équipement  hydrologique  général 
des  Tliermes,  ils  ont  eu  la  sui’prise  de  se  trouver  en 
présence  des  appareils  les  plus  modernes  de  trailement 
des  voies  respirutoiros,  mis  eu  service  depuis  quelques 
semaines. 

Les  réceptions  de  CauLerets  ci  de  Bagiières  ont  été 
dignes  du  cadre  nouveau  des  deux  stations.  Les  habi¬ 
tués  des  V.  E.  M.  —  Us  étaient  quelques-uns  à  en  tota¬ 
liser  un  certain  nombre  —  de  dire  à  l’envie  que  celui-ci 
comptera  parmi  les  plus  beaux,  les  plus  instructifs. 

M.  Paul  n’eut  aucune  peine  .ô  démontrer  les  bienfaits 
de  l'umon  des  trois  stations  de  Caulerets,  Bngnères 
et  Capvern,  pour  leur  aménagement,  leur  renom,  leur 
publicité,les  services  qu’elles  peuvent  rendre  aux  malades. 


La  séance  d.e  travail  de  Cautcrels  fut  .consacrée  au 
traitement  des  laryngites  chrouiques  de  l’enfauce  et  no- 
tanimeiit  par  les  diverses  applications  du  soufre  çauteré- 
sieii.  Y  prirent  part  MAL  Rouget,  rupjiorteur,  Ai-iucn- 
gaud,  Coronc,  Castay  et  Bourgeois. 

A  Bagnères-de-Bigorre,  le  docteur  Courbiu  uvajl  la 
tùche  d’indiquer  nettement  et  olHciellement  la  .spécia¬ 
lisation  des  deux  stations  dans  le  Lraiteinent  cfes  voies 
respiratoires  : 

.  >1  Bagnères  est  la  seule  station  mondiale  qui  puis.se 
présenter,  et  avec  quelle  abondance,  la  gamme  entière 
des  eaux  calciques,  hypo,  méso,  byperthermales,  A  ce 
titre,  elle  offre  tous  les  traitements  hydroniincraux 
possibles  de  la  diathèse  arthritique  d’une  part,  de  la 
diathèse  névropathique  de  l’autre.  C’est  dire  d’abord 
que,  pi'ise  dans  son  ensemble,  elle  convient  aux  malades 
qui  présentent  des  troubles  de  la  gorge  ou  de  l’oreille 
d’origine  générale  :  fiinsi  les  vertiges,  les  bourdoiine- 
nienlb,  les  angiospasmes  divers  de  l’oreille  interne  se 
trouvent  apaisés  ici,  parce  que  nos  eaux  sont  hypo- 
teusives.  Ainsi,  sur  un  pl.an  tout  autre  sont  amendées 
les  paresthésies  du  pharynx  ou  les  aphonie.s  sinemuferfa 
qui  sont  monnaie  courante  chez  les  nerveux. 

Salies  convient  surtout  aux  affections  respiratoires 
d’origine  nerveuse  ou  congestive.  Les  toux  nerveuses, 
les  toux  réflexes,  les  spasmes  de  la  glotte,  un  certain 
nombre  d’asthmes,  d’équivalents  do  l’asthme,  l’an¬ 
goisse  re.s])iratoirc  de  Sergent,  tout  ce  qui  est  fonction¬ 
nel,  nerveux,  spasmodique,  voilà  le  triomphe  rie  Salies. 

Contre  la  diathèse  arthritique,  Bagnères  est  triiile- 
nient  armée  : 

1°  par  ses  eaux  de  diurèse,  elle  désintoxique  ; 

2°  Par  ses  traitements  locauîç,  elle  traite  directement 
l’organe  atteint  : 

.S»  Par  ses  bains  sédatifs,  elle  apaise  la  nervosité 
générale. 

A  Caulerets,  tout  ce  qui  est  catarrhe,  tout  ce  qui 
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nst  torpide  ;  à  Bagnères  tout  ce  qui  est  nerveux,  tout 
ce  qui  est  congestif  ». 

De  Bagnères,  les  congressistes  se  dirigèrent  vers  le 
Tourmaletet  la  route  du  Pic,  dont  le  dernier  tronçon 
sera  prochainement  inauguré.  De  là,  iis  gagnèrent  Pau, 
où,  pour  compléter  leur  enchantement,  ils  furent  reçus 
selon  les  meilleures  traditions  du  roi  Henri. 

L’un  d’eux,  grand  véhémiste,  s’il  en  fut,  voulut  bien 
résumer  ses  impressions  en  un  mot  qui  sonne  juste.  : 

«  Les  Pyrénées  n’ont  plus  rien  à  envier  à  personne  ». 

—  Institut  d’hygiène  industrielle  et  médecine  du  tra¬ 
vail.  —  Par  décret  est  créé,  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  un  Institut  d’hygiène  industrielle  et  médecine 
du  travail,  destiné  à  la  formation  des  médecins  d’usine 
ainsi  qu’à  l’étude  de  l’hygiène  du  travail  industriel  et 
rural  et  des  maladies  professionnelles. 

Le  Conseil  de  la  Faculté  a  confié  la  direction  de  l’Ins¬ 
titut  au  Professeur  Balthazard,  '  doyen  de  la  Faculté, 
et  au  Professeur  Heim  de  Balsac,  directeur  de  l’Insti¬ 
tut  de  technique  sanitaire  au  Conservatoire  national 
des  Arts  et  Métiers,  professeur  agrégé  à  la  Faculté. 

l/enseignement  comprendra  deu.x  cours  d’initiation, 
l’un  d’hygiène  industrielle,  l’autre  de  médecine  du 
travail,  et  un  cours  de  perfectionnement,  comprenant 
une  série  de  conférences  sur  l’hygiène  industrielle,  la 
médecine  du  travail,  la  toxicologie  industrielle,  par 
des  professeurs  et  agrégés  de  la  Faculté,  et  des  person¬ 
nalités  qualifiées  n’appartenant  pas  à  la  Faculté. 

Les  cours  et  conférences  théoriques  seront  complétés 
par  des  exercices  pratiques  :  visites  d’usines,  examens 
d’ouvriers,  examens  de  projets  d’assainissement  indus¬ 
triel,  manipulations  sur  le  dépistage  et  la  caractéri¬ 
sation  des  éléments  nocifs  du  milieu  industriel,  manipu¬ 
lations  de  toxicologie  industrielle. 

L’Institut  délivrera,  après  examen  probatoire,  aux 
étudiants  et  docteurs  en  médecine  qui  auront  suivi 
l’enseignement  avec  assiduité,  un  diplôme  d’hygiène 
industrielle,  qui  démontrera  leur  aptitude  à  remplir 
les  fonctions  de  médecins  d’usines,  spécialisés  en  hy¬ 
giène  industrielle  et  pathologie  professionnelle. 

—  Conférence  internationale  sur  le  goitre.—  Une  confé¬ 
rence  in  ternationale  sur  le  goitre  se  tiendra  à  Vienne, 
du  10  au  12  août  1933. 

Les  sujets  suivants  ont  été  mis  à'  l’ordre  du  jour  : 
l’hyperthyroïdism.e  par  MM.  de  Jongh  (Hollande), 
Holst  (Norvège),  Plummer  (Etats-Unis),  Eppinger 
(Allemagne),  Peycelon  (France). 

L’étiologie  du  goitre  par  MM.  les  Docteurs  Pighini 
(Italie)  et -Mc  Carison  (Indes  anglaises). . 

La  tumeur  maligne,  par  MM.  Dunhill  (Angleterre) 
et  de  Qiicrvain  (Suisse). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  professeur 
Pighini,  Institut  psychiatrique  de  San-Lazzaro  San- 
Maurizio,  province  d’Emilie  (Italie). 

—  Assemblée  générale  de  la  Fédération  des  filiales 
départementales  de  l’Œuvre  Graneher.  —  I.a  réunion 
annuelle  de  la  Fédération  des  filiales  départementales 
de  l'CÊuvre  do  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuber¬ 


culose  (Œuvre  Graneher),  a  eu  Heu  le  18  mai,  à  l’Insti: 
tut  Pasteur,  sous  la  présidence  du.  Docteur  Roux,  dh 
recteur  de  l’Institut  Pasteur. 

Assistaient  à  la  séance  :  M.  le  Docteur  Roux,  prési¬ 
dent  de  l’Qîuvre  Graneher  ;  M.  le  Docteur  Armand- 
Delille,  secrétaire  général  de  l’Œuvre  parisienne  ;  M. 
Boby  de  la  Chapelle,  trésorier  de  l’Œuvre  parisienne  ; 
M.  le  Docteur  Lestocquoy,  secrétaire  général  adjoint  de 
l’Œuvre  parisienne  ;  M.  le  Docteur  Bertrand,  secrétaire 
général  de  la  filiale  de  l’Aube  ;  M.  Cochet,  député,  ad¬ 
ministrateur  de"  la  filiale  du  Cher  ;  M.  le  Docteur  Cbillot, 
secrétaire  général  du  Doubs  ;  M.  Pontet,  secrétaire  géné¬ 
ral  'du  Finistère  ;  M.  Lavergne,  président  de  la  filiale 
du  Gard  ;  M.  le  Docteur  Dupré,  secrétaire  général  de 
la  Haute-Garonne  ;  M.  le  Docteur  Cadenaule,  secrétaire 
général  de  la  Gironde  ;  M.  le  Docteur  Ranjard,' secré¬ 
taire  général  d’Indre-et-Loire,  ;  M.  le  Docteur  Béthoux, 
secrétaire  général  de  l’Isère  ;  M.  le  Docteur  Vagniot, 
président  de  la  filiale  du  Jura  ;  M.  le  Docteur  Blanc,  pré¬ 
sident  de  la  Loire  ;  Mme  la  Vicomtesse  de  Rongé,  délé¬ 
guée  du  Maine-et-Loire  ;  M.  R.  Martin,  sénateur,  vice- 
président  de  là  filiale  Haùte-Marnaise  ;  Général  Dequime, 
délégué  de  la  Nièvre  ;  M.  le  Docteur  Vaillant,  secrétaire 
général  du  Pas-de-Galais  ;  M.  le  Docteiir  Colbert,  pré¬ 
sident  des  Basses-Pyrénées  •;  M.  le  Docteur  I.acassagnc, 
délégué  du  Rhône  ;  Mme.  Joly,  secrétaire  générale  et  M, 
Joly,  délégué  de  la  Sarthe  ;  Mme  Brame,  délé.giiée  de 
la  Haute-Savoie  ;  Mme  Raoul  Duval,  vice-présidente  du 
Havre  ;  Mme  Ponteau,  secrétaire  de  laSeine-et-Marné; 
Mme  Pierre  Letellier,  vice-présidente  du  Var  ;  M.  le 
Docteur  Duvic,  secrétaire  général  de  la  Vendée. 

Le  Docteur  Armand-Delille,  secrétaire  général,  a 
montré  que,,  malgré  la  crise  actuelle,  le  nombre  des 
enfants  protégés  pendant  l’exerciee  1932  est  en  augmen¬ 
tation  sur  l’année  précédente  et  atteint  6.048  pupilles, 
Les  filiales  de  la  Loire  et  du  Finistère  viennent  en  tête 
avec  844  et  746  enfants  placés  dans  l’année.  Trois  nou¬ 
velles  filiales  se.  sont  fondées  :  la  Vendée,  la  Somme  et 
l’Eure-et-Loir,  ce  qui  porte  à  45  le  nombre  des  filiales 
Graneher  en  France. 

Certaines  filiales  ont  pu  se  développer  plus  active¬ 
ment  grâce  aux  subventions  du  timbre  antituberculeux. 
Dans  certains  départements  des  subventions  importan¬ 
tes,  atteignant  pour  la  Sarthe  90.000  francs,  le  Finistère 
37.000francs,  la  Côte-d’Or  15.000francs,ontétéversées 
par  les  Caisses  primaires  des  Assurances  sociales.  Leur 
.  exemple  dr.it  être  suivi  car  elles  comprennent  que  la  pré¬ 
servation  par  la  rnétliode  Graneher  et  la  vaccination 
flu  Professeur  Calrhette  est  le  moyen  le  plus  efficace  de 
lutte  contre  la  tuberculose  ;  il  est  légitime  de  lui  don¬ 
ner  la  plus  grande  port  des  subventions,  car  il  est  plus 
sage  et  moins  coûteux  de  prévenir  que  de  guérir. 

Les  délégués  des  filiales  expriment  à  nouveau  le 
regret  que  les  pensions  accordées  aux  réformés  de  guerre 
100  %,  aient  pour  résultat  paradoxal  que  ceux-ci  conser¬ 
vent  leurs  enfants  auprès  d’eux  au  lieu  de  les  confier  à 
l’Œuvre  Graneher. 

On  voit  par  les  résultats  obtenus  que  l’Œuvre  de  pré¬ 
servation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  est  en  pleine 
activité  et  contribue  déjà  pour  une  large  part  àla  dimi¬ 
nution  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  infantiles. 


Le  Directeur- Gerant  :  D'  J.  Noir. 


Clermokt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  Q.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Nombre  des  étudiants  en  médecine 


de  la  loi  du  1«  avril  1926;  modifiée  par  la  loi  du  29 
juin  1929,  la  majoration  de  15  p.  100  prévue  à  partir 
du  1“  juillet  1933  est  supprimée  jusqu’au  ler  juillet 
1934, 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Frais  de  déplacement  des  assurés  sociaux 

4504.  —  M.  Boulay  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  ;  o).  qu’un  assuré  se  voit  prescrire,  par  son 
médecin  traitant,  un  traitement  par  un  spécia¬ 
liste  ;  b)  que  ledit  spécialiste  ne  réside  pas  dans  la 
localité,  ce  qui  oblige  l’assuré  à  un  déplacement 
plusieurs  fois  par  semaine,  de  50  à  60  kilomètres, 
l’assuré  pouvant  se  déplacer  par  chemin  de  fer  ;  et 
demande  :  1°  s’il  peut  prétendre  à  une  indemnité 
pour  ses  frais  de  déplacements  ;  2“  si  la  Caisse  à  la¬ 
quelle  est  affilié  cet  assuré  est  en  droit  de  refuser 
cette  indemnité.  (Çuestion  du  23  mai  1933.) 

Réponse.  —  1»  Réponse  négative  ;  les  Caisses  d’as¬ 
surance,  conformément  à  l’article  34  du  règlement- 
type  d’administration  intérieure,  ne  peuvent,  en 
effet,  participer  aux  frais  de  transport  de  l’assuré  à 
l’établissement  de  soiiis  que  si  le  malade  ne  peut  se 
déplacer  par  ses  propres  moyens  ;  2°  réponse  affirma* 
tive.  {J.  0;  24  juin  1933.)  ■ 


4092.  — M.  Henri  Mai.et  demande  à  M.  le  ministre 
de  l’Education  nationale  :  1°  quel  est  te  nombre  d’é¬ 
tudiants  inscrits  dans  les  facultés  de  médecine  de 
Paris  et  de  province  en  1933  et  en  1934  ;  2“  cquelle 
est  la  proportion  d’étrangers  parmi  les  étudiants  ins¬ 
crits.  (Question  du  16  mai  1932.). 

Réponse.  —  1“  Nombre  d’étudiants  inscrits  dans 
les  facultés  de  médecine  au  15  janvier  1914  ;  total, 
8.533,  étrangers,  1.368.  Ces  chiffres  comprennent  les 
étudiants  et  étudiantes  inscrits  ;  1°  en  vue  du  docto¬ 
rat  en  médecine  ;  2°  en  Vue  du  titre  d’officier  de 
santé  ;  3°  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien  dentiste  ; 
2®  nombre  d’étudiants  inscrits  dans  les  facultés  de 
médecine^au  31  décembre  1932  :  total.  19.220  ;  étran¬ 
gers,  4.285.  Ces  chiffres  comprennent  les  étudiants 
et  étudiantes  inscrits  :  l°,en  vue  du  doctorat  en  mé¬ 
decine  ;  2®  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien  dentis¬ 
te  J  3®  en  vüe  du  diplôme  de  sage-fenime. 

(J.  O.,  2  juillet  1933.)  ' 


Déduction  des  frais  de  remplacement  des  recettes 
*  professionnelles. 

4358.  —  M.  Guillois  demande  à  M.  le  ininistre 
du  Budget  si  un  médecin  qui  se  fait  remplacer  peut 


PROSTHENASE 

GALBRUIM 


■solution  organique  U  FER  et  de  HANGANESE} 

ENTIÉREWENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux*  métaux  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  re'ciproquel 


KE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vlnÿ  gouttes  de  Prosthênase  contiennent  un  centigramme  de  ter  et  ctnq  milligrammes  de  manganèse 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 
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considérer  comme  dépenses  professionnelles,  les 
sommes  versées  à  son  remplaçant  et  les  déduire  de 
ses  recettes.  {Question  du  16  mai  1933.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  étant  entendu 
que  l’intéressé  doit  inversement  comprendre  dans 
ses  recettes  le  montant  des  honoraires  qui  lui  sont 
acquis  pour  les  soins  donnés  par 'son  remplaçant. 
{J.  O.,  2  juillet  l'iss.) 


Prix  de  revient  des  sanatoriums  subventionnés 
par  l’Etat 

4712.  —  M.  Jean  Montigny  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  quel  est  le  prix  de 
revient,  toutes  dépenses  réunies,  des  sanatorias  qui* 
ont  bénéficié  de  subventions  de  l’Etat,  depuis  cinq 
ans,  avec  indications  ;  1°  du  nombre  de  lits  de  mala¬ 
des  ;  2“  du  nombre  de  lits  du  personnel;  3°  du  degré  de 
confort  (eau  chaude,  froide,  nombre  de  lavabos  et  bi¬ 
dets,  par  rapport  aux  malades).  (Question  du  9  juin 
1933.) 

Réponse.  —  1“  Les  sanatoriums  ouverts  depuis 
cinq  ans  ou  en  cours  de  construction  à  la  création 
desquels  le  ministère  de  la  Santé  publique  a  contri¬ 
bué  paV'  l’attribution  de  subventions,  sont  les  sui- 


Sanatorium  interdépartemental 

d’Haüteville  (Ain) . . .  145 

San’atorium  du  département  de 
la  Seine,  à  Hauteville  (Ain)  . . .  720 

Villiers-sur-Marne  (Aisne) .  707 

Saint-Gobain  (Aisne) . .  190 

Rodes  (Allier) . . .  100 

Sanatorium  de  l’Association  des 
industries  électriques  de  Brian¬ 
çon  (  Hautes-Alpes) . '  114 

Edith  Seltzer,  à  Briançon  (Hau¬ 
tes-Alpes) . 77 

Mougins,  près  Cannes  (Alpes- 

Maritimes)  .  246 

Rocher  (Ardèche) . 80 

Aix-en-Provence  (Bouches-du- 

Rhône)  . . .  .' . 340 

Saint-Sever  (Calvados).- .  100 

La  Grolle-Saint-Bernard  (Cha- 

■  rente) . '.......  228 

Boscainnant  (Charente-Infé- 


La  Chapellë-des-Pots  (Charen¬ 
te-Inférieure)  . . 

Trestel  (Côtes-du-Nord) . 

Bodiffé  (Côtes-du-Nord) . 

Les  Tilleroyes  (Doubs) . 
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La  grande  station  spécialisée  de  tout  temps  :  pour  les  Impotents  LocomoteuiS, 
Les  iractures,  dont  elle  hâte  la  convalescence  et  prévient  les  complications  secon¬ 
daires.  -  Les  Rhumatismes  -  Les  Atrophies  Musculaires  -  Les  Paralysies 

Un  programme  de  réorganisation  de  la  station  est  en  cours  d’exécution 
SAISON  OS  lÆAX  A  OCTOBrî.B 

Station  à  6  heures  de  Paris  ;  Ligne  Paris-Mulhouse  avec  embranchement  à  Vitrey 
Climat  Vosgien  tempéré  ;  Région  boisée  très  reposante 
Pour  lenseignements  s’adresser  aux  Concessionnaires  de  i’Elablissement  Thermal  à  fiourbonnc-les-Bains  (Haule-Marne) 
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Nombre 

de  lits  Prix 
de  de  revient 
malades  du  lit 


Arnières  (Bure) . . .  t . . . 790  ,  50.000 

Dreux  (Eure-et-Loir) .  .  172  53.000' 

Grau-du-Roi  (Gard) . 162  •  60.000 

Toulouse  (Haute-Garonne) .  144  38.000 

Sanatorium  du  Timbre  à  la  Mefti- 
brolle-sur-Choisille  (Indre-et- 

Loire).... . .  52  50i000 

Sanatorium  du  Rhône  à  Saint- 

Hilaire-du-Touvet  (Isère) .  649  59,000 

Sanatorium  desétudiantsàSaint- 

Hilaire-du-Touvet  (Isère) .  180  83.000 

La  Chapelle-Saint-Mesmin  (Loi¬ 
ret) .  200  22.000 

Châlons-sur-Marne  (Marne) .  70  20 . 000 

Sailly-les-Lannoye  (Nord) .  44  48.000 

Liessies  (Nord) . • .  500  44.000 

Lille  (Nord) . .  ! . 450  44 . 000 

La  Bruyère  (Oise) . .  338  56 . 000 

Helfaut  (Pas-de-Calais) . 500  57.000 

Etienne-Clémentel,  à  Saint-Jean- 
d’en-Haut  (Puy-de-Dôme) ... .  200  •  50.000 

Clermont-Ferrand  (P.-de-D.) .. .  120  46.000 

-Rosemont  (Belfort) .  108  43.000 

Bergesserin  (Saône-et-Lire) .  210  48.000 

Parigné-l’Evêque  (Sarthe) .  240  40.000 

Praa-Goutant,àPassy  (Hauté-Sa- 
voie) .  158  68.000 
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Roc-des-Fiz,  à  Passy  (Haute-Sa¬ 
voie)  . 150  55.000 

La  Clairière,  à  Passy  (Haute-Sa¬ 
voie)...', . 178  70.000 

Fontenay-aux-Roses  (Seine) .  300  54.000 

Les  Grandes-Dalles  (Seine-Inf.) .  170  20.000 

Neufmoutiers-en-Brie  (Seine-et-' 

Marne) . . . 102  73 . 000 


Franconville,  à  Saint-Martin-du- 
Tertre  (Seine-et-Oise),lrrprojet  275  42.000 

Franconville,  à  Saint-Martin -du- 


Tertre  (Seine-et-Oise), 2“ projet  255  55.000 

Magnan  ville  (Seine-et-Oise) .....  284  56 . 000, 

Les  Cheminots,  à  Champrosay 

(Seine-et-Oise) . 100  44.000 

Aintourt  (Seine-et-Oise) .  500  50.000 

Champcueil  (Seine-et-Oise) .  594  74.000 

Champrosay  (Seine-et-Oise),  à  > 

l’Assistance  publique  de  Paris.  532  52.000 

Niort  (Deux-Sèvres) . .  104  37  ;  000 

Lauris  (Vaucluse) .  200  30.000 

Le  Cluzeau,  près  Limoges  (Haute- 

Vienne) . 200  ,  38.000 

Colmar  (Haüt-Rhinj . 153  58.000, 


2®  et  3“  Les  réponses  aux  questions  2®  et  3°  néces¬ 
sitant,  pour  chaque  sanatorium,  une  enquête  spé¬ 
ciale,  l’honorable  député  est  prié  de  faire  connaître  si 
l’intérêt  qu’il  attache  à  la  production  des  renseigne¬ 
ments  demandés  lui  paraît  suffisant  pour  justifier  ces 
enquêtes.  {J.  O.,  28  /itm  1933.) 
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SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 


Assemblée  générale  du  18  juin  1933 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Sénéchal,  président, 
prononce  une  courte  allocution,  chaleureusement 
applaudie,  y  affirmant  la  nécessité  de  poursuivre, 
tous  d’accord,  la  dél'enso  de  nos  intérêts  profession¬ 
nels,  montrant  les  résultats  déjà  obtenus  touchant  les 
questions  fiscales  et  insistant  sur  l’urgence  de  nous 
opposer  au  projet  de  création  des  certificats  de  spé¬ 
cialités,  qui  aboutirait,  en  fait,  au  démembrement  du 
doctorat  en  médecine. 

Les  comptes  annuels  du  trésorier  ont  été  ensuite 
approuvés  à  l’unanimité  et  les  Docteurs  Saltas  et 
Valensin,  désignés  comme  commissaires  aux  comptes 
pour  1934. 

M.  Herpin  commente  ensuite  le  rapport  très  docu¬ 
menté  qu’il  a  rédigé  sur  la  question  fiscale,  princi¬ 
palement  sur  les  nouvelles  dispositions  législatives 
instituant  les  Commissions  de  taxation. 

M.  Cibiie  y  ajoute  d’utiles  précisions  touchant 
l’organisation  de  la  préconciliation. 

Enfin,  constatant  l’augmentation  incessante  des 
impositions,  conséquence  de  l’accroissement  anormal 
des  dépen.ses  budgétaires  l’assemblée  générale,  à 
l’unanimité,  approuve  l’ordre  du  jour  suivant  : 


«  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  médical 
de  la  Seine  en  ce  qui  concerne  les'  impôts  locaux 
demande  qu’une  action  soit  engagée  par  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine, 
tant  auprès  du  Conseil  municipal  que  du  Con¬ 
seil  général  et  du  ministère  dé  l’Intérieur  pour 
protester  contre  les  abus  de  dépenses  et  l’insuf¬ 
fisance  de  leur  contrôle  ». 

On  aborde  ensuite  la  question  principale  inscrite 
à  l’ordre  du  jour  de  l’assemblée  générale,  celle  qui  a 
trait  à  la  création  projetée  des  certificats  de  spécia¬ 
lités. 

M.  Tissier  Guy,  dont  le  rapport,  très  étudié,  très 
clair  et  très  complet  a  été  publié  au  Bulletin  de  mai, 
en  développe  à  nouveau  les  arguments. 

Après  une  longue  discussion,  où  interviennent 
MM.  Béliard  et  Nespoulous,  stomatologistes,  pour 
exposer  les  raisons  de  la  création  du  certificat  de' 
spécialité  bucco-dentaire,  M.  Tissier  Guy,  comme 
conclusion  propose  l’ordre  du  jour  ci-dessous,  qui 
est  adopté  à  une  forte  majorité  : 

«  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  réunie  le  18  juin  1933,  inva- 
piablement  attachée  aux  traditions  fondamen¬ 
tales  de  la  médecirie  française  ; 

1“  S’élève  contre  toute  tentative  de  démem¬ 
brement  de  l’unité  du  doctorat  et  contre  toute 
diminution  du  droit  entier  de  soigner  et  de  pré- 
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venir  toutes  les  maladies,  attribué  par  l’usage  et 
par  la  loi  au  diplôme  de  docteur  en  médecine  ; 

2"  Se  déclare  résolument  hostile  à  toute  créa¬ 
tion  de  certificats  d’Etat  ou  d’Université,  qu’ils 
soient  facuitatifs  pu  obligatoires  comportant  des 
titres  ou  des  droits  spéciaux  ; 

3“  Demande  instamment  que  les' Facultés  et 
Ecoles  de  médecine  organisent  sans  retard, 
comme  le  comporte  leur  fonction,  l’Enseigne¬ 
ment  complet  dé  toutes  les  spécialités  médica¬ 
les,  y  compris  là  stomatologie,  dans  le  cadre  du 
doctorat  ; 

4°  Accepte  pour  bases  de  la  qualification  des 
médecins  spécialisés  les  conditions  formulées  le 
14  février  1932  par  le  Conseil  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  conditions  établies 
sur  la  valeur  scientifique  et  la  pratique  du  mé¬ 
decin,  constatées  et  attestées  par  ses  confrères 
dans  leurs  groupements  professionnels  ; 

5“  L’Assemblée  générale  se  déclare  prête  à 
collaborer  à  la.  réforme  générale  ides  études  mé¬ 
dicales,  et  sur  la  question  particulière  bucco- 
dentaire,  est  prête  à  apporter  sa  collaboration 
cordiale  aux  stomatologistes,  pour  étudier  les 
conditions  de  préparation  et  de  pratique  de  leur 
spécialité  sur  les  bases  du  statut  médical  tradi¬ 
tionnel.  » 

M.  Boyer  retrace  ensuite  l’historique  de  la  ques¬ 
tion  de  l’organisation  d’un  service  médical  dans  les 


habitations  à  bon  marché  de  la  Ville  de  Paris,  mon¬ 
trant  les  avantages  ;  de  la  création  des  assistantes 
dites  «  ménagères  »  qui,  en  apportant  leur  aide 
aux  familles  où  il  y  a  des  malades,  évitent  ainsi  à 
■  ceux-ci  d’aller  à  l’hôpital,  leur  permettent  d’être 
.soignés  chez  eux  par  leur  médecin  habituel. 

M.  Erodin,  médecin  des  hôpitaux,  expose  ensuite 
le  projet  de  création  d’un  centre  de  supercontrôle 
pour  les  assurés  sociaux,  qui  serait  établi  d’accord 
entre  l’Assistance  publique,  les  Caisses  et  ie  Corps 
médical  organisé. 

'fous  ces  rapports  qui  marquent  la  volonté  de 
travail  et  de  réalisation  des  dirigeants  du  Syndicat 
médical  de  la  Seine,  sont  très  applaudis. 

L’Assemblée  adopte  ensuite  les  modifications 
statutaires  ayant  trait  à  la  situation  des  spécialistes 
au  Syndicat  médical  de  la  Seine  et  à  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  et  la  séance  e.st 
levée  à  19  heures,  après  que  le  Président  eût  donné 
connaissance  des  résultats  du  vote  pour  l’élection  des 
quatorzé  titulaires  et  quatre  suppléants,  chargés  de 
représenter  le  Syndicat  médical  de  la  Seine,  à  l’as¬ 
semblée  générale  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français.  ■ 


jfe 


FURONCULOSE 

et  toutes  maladies 
à  staphylocoq  ues, 
anthrax,  orgelets, 
abcès  du  sein,  acné.  ■ 

Produit  à  base  d’étain 
et  d’oxyde  d’étain 
préparé  d’après  les 
travaux  scientifiques 
de  A.  Frouin 

LABORATOIRES  ROBERT  ET  CARRIÈRE 

37,  rue  de  Bourgogne,  37.  Paris 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVÀIL 

4184.  —  Visite  «  de  contrôle  »  ou 
«  consultation  entre  confrères  » 

En  vertu  de  l’article  9  de  l’arrêté  ministériel  du 
5  février  1932  sur  les  accidents  du  travail,  j’ai  eu 
aujourd’hui  une  consultation  avec  le  Docteur  R...  et 
lemédecindela  Compagnieau  cabinet  du  Docteur  R... 

11  s’agit  d’un  blessé  qui  a  une  arthrite  de  l’index  et 
pour  lequel  je  demandais  la  désarticulation,  Le  mé¬ 
decin  de  l’Assurance  s’  y  refusait. 

D’un  commun  accord  le  médecin  de  la  Compa¬ 
gnie  et  moi  avons  accepté  l’arbitrage  du  Docteur 
R... 

Gomment  dois-je  me  faire  honorer  de  cette  visite  ? 
.  Est-ce  la  visite  triple  plus  les  frais  de  déplacement 
45  francs  plus  -|-  12  kilomètres  à  l’aller  et  12  au  re¬ 
tour  ?  D''  A. 

Réponse. 

A  mon  avis,  il  ne  s’agit  pas  là  de  la  visite  dite 
«  de  contrôle  »  entre  le  médecin  patronal  (ou  de 
l’assurance  substituée)  et  le  médecin  traitant, 
visite  dont  il  est  question  à  l’art.  3-a)  et  qui  est 
tarifée  avec  une  majoration  de  50  %. 


n  s’agit  nettement  de  «  consultation  entre  con¬ 
frères  »  (en  vue  d’une  intervention  éventuelle), 
donc,  comme  telle,  celle  dont  il  est  question  à 
l’art.  5  et  qui  est  tarifée  au  prix  de  trois  visites 
ou  consultations. 

Cet  examen  en  commun  n’était  pas  fait,  enef- 
fet,  pour  «  renseigner  le  patron  sur  l’état  de  la 
victime  »  (art.  4,  5^  alinéa  de  la  loi),  mais  afin  de 
savoir  s’il  y  avait  lieu  ou  non  à  une  opération  mu¬ 
tilante  où,  en  cas  de  divergence,  on  avait  eu  re¬ 
cours  «  à  l’avis  d’un  troisième  médecin  »,  sui¬ 
vant  la  procédure  indiquée  {ainsi  que  vous  le 
faites  remarquer  justement)  dans  l’art.  9-de  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  5  février  1932,  modifié  et 
complété  par  l’arrêté  du  13  février  1933  et  qui 
n’est  autre  que  le  Tarif  des  accidents  du  travail 
qui  régit  actuellement  la  matière. 

D^F.  Decourt. 


4171.  —  Radiographies  effectuées 
sur  deux  membres  différents 

Ayant  eu  à  pratiquer  à  un  blessé  une  radiographie 
de  profil  des  deux  cous-de-pied,  je  vous  serai  recoa- 
naissant  de  bien  vouloir  me  dire  ce  que  je  dois  tarifer: 

Dois-je  tarifer  deux  fois  une  radiographie  de  pro¬ 
fil  d’un  cou-de-pied  ? 

Où  bien  la  chose  peut-elle  être  considérée  par  l’as¬ 
surance  comme  une  radiographie  face  et  profil  d’un 
même  pied  ,?  D'  R. 
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Réponse. 

Vous  avez  eu  à  faire,  en  réalité,  une  radiogra¬ 
phie  de  profil  d’un  cou-de-pied  droit  =  85  francs 
plus  une  radiographie  de  profil  d’un  cou-de-pied 
gauche  =  85  francs.  Que  ces  deux  interventions 
dis/incfes  aient  été  effectuées  sur  le  même  blessé 
ou  sur  deux  blessés,  je  ne  vois  pas  de  différence  au 
point  de  vue  tarification. 

Dr  F.  Decourt. 


4117. —  Accident  du  travail 
ou  droit  commun 

Une  malade  vient  me  voir  pour  une  lé.sion  d’un  œil 
(choroïdite)  :  me  parle  d’origine  accidentelle  possible. 
...  et  me  paye  sa  consultation.  Un  mois  après,  je  re¬ 
çois  une  note  du  médecin  de  l’Assurance,  me  noti¬ 
fiant  que  celle-ci  le  prie  de  voir  avec  moi  la  nommée 
X...  Jevois  donc  ,1a  nommée  X...  sur  demande 
de  l’Assurance,  à  qui  j’ai  envoyé  une  note  de  90 
francs,  elle  m’offre  aujourd’hui,  un  règlement  de  60. 
francs  se  retranchant  derrière  l’art.  5  du  tarif  (trois 
visites  à  20  francs)  :  mais,  je  n’étais  pas  médecin  trai¬ 
tant  de  la  malade  vis-à-vis  de  cette  Assurance,  et 
c’est  sur  demande  de  celle-ci  que  j’ai  fait  acte  médical 
—  donc  en  dehors  du  cadre  de  la  loi  de  1898,  et  avec 
liberté  de  demander  les  honoraires  qui  me  semblent 
dus.  Ai-je  tort  ou  raison  ?  ■  Dr  P. 


Réponse. 

Vous  avez  eu,  sur  demande  de  n’importe  qui, 
une  «  Consultation  entre  confrères  »  au  sujet  de  la 
dame  X . . .  et  avec  l’assentiment  de  celle-ci  puis¬ 
qu’elle  s’y  est  prêtée.  Au  point  de  vue  «droit  com¬ 
mun  »  vous  pouvez  réclamer  à  Mme  X . . .  vos 
honoraires  habituels  en  cas  de  consultation  entre 
confrères,  soit’90  francs,  dites-vous,  c’est  entendu. 

C’est  elle,  et  elle  seule,  qui  vous  les  doit  en 
droit  commun,  sans  intervention  d’un,  tiers 
quelconque. 

D’autre  part,  si  vous  réclamez  la  somme  à  une 
Assurance,  c’est  que  vous  vous  placez  sur  le  ter¬ 
rain  des  accidents  du  travail,  auquel  cas  c’est  le 
Tarif  de  responsabilité  patronale  soit,  dans  ce  cas 
20  X  3  =  60  francs,  qui  entre  en  jeu.  Si  vous  vou¬ 
lez  rester  en  droit  commun,  que  Mme  X...  vous 
paye  90  francs,  comme  tout  client  ordinaire, 
quitte  à  elle  à  se  retourner  vers  son  patron  (ou 
l’assureur  substitué)  lequel  lui  remboursera  60 
francs, je  ne  vois  pas  d’autres  solutions  . 

Dr  F,.  Decourt. 

BAUX  ET  LOCATIONS 
4284.  —  Suspension  des  augmentations 
des  loyers  prorogés 

Abonné  au  Concours  Médical  je  vous  serais  très 
reconnaissant  de  me  donneryiuelques  renseignements 


Le  Pansement  de  marche 


UUEOPIAOUE- 

UUCOBAMDE 


CICATRISE  rapidement 

les  PLAIËS  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  trophe-névrotlquos 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 


CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


Laboratoire  SÉVIGNÉ  .  76. rue  .des  Rondeaux. Paris-XX- 
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au  sujet. de  la  loi  des  loyers  qui  est  en  ce  moment  en 
discussion  au  Parlement,  votée  à  la  Chambre,  il  y  a 
quelques  jours  et  qui  va  être  présentée  au  Sénat. 

Le  moratoire  d’un  an  jusqu’en  juillet  1934  voté  par 
la  Chambre  comprendrait-il  tous  les  loyers  d’avant- 
guerre  même  des  petites  communes  avec  l’augmenta¬ 
tion  de  180  %  du  loyer  d’avant-guerre  ? 

Lé  retour  au  droit  commun  pour  les  petites  com¬ 
munes  de  10.000  habitants  serait-il  ainsi  prorogé  jus¬ 
qu’au  juillet  1934  ? 

Si  le  Sénat  vote  le  texte  de  la  Chambre  ne  peut-il 
y  avoir  augmentation  supérieure  à  180  %  du  loyer 
d’avant-guerre  avant  le  l®r  juillet  1934  ?  et  cela  dans 
tous  les  cas  ? 

D/  B. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  loyers  qui  vient  d’être  adoptée 
par  la  Chambre  et  par  le  Sénat  (voir  plus  haut  page 
2114)  a  simplement  pour  effet  de  suspendre  jus¬ 
qu’au  1®'  juillet  1934  le  jeu  des  augmentations 
annuelles  prévues  par  la  loi  du  29  juin  1929. 

Cette  loi  n’aùra  à  être  appliquée  que  dans  les 
communes  où  la  loi  du  29  juin  1929  est  actuelle¬ 
ment  en  vigueur.  Pour  toutes  les,  autres,  seul  le 
droit  commun,  continuera  à  régir  les  rapports  en¬ 
tre  propriétaires  et  locataires  et  aucun  maximum 
légal  ne  pourra  être  invoqué  pour  la  fixation  des 
loyers. 

Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  vous 


donner  des  renseignements  complémentaires  sur 
votre  cas  d’espèce  si  vous  voulez  bien  nous  in- 
«diquer  avec  précision  quelle  est  votre- situation  j 
et  si  la  loi  du  29  juin  1929  est  applicable  dans 
votre  commune. 

FISCALITÉ 

3058.  Déduction  du  salaire  de  la  femme 
du  médecin 

J’avais  depuis  1920  une  infirmière  qui  m’assistait 
dans  ma  profession  et  dont  le  salaire  progressif 
figurait  chaque  année  sur  mes  déclarations  de  frai.?  ! 
professionnels.  ‘ 

Je  l’ai,  épousée  il  y  a  trois  ans,  et  j’ai  continué  mes 
déclarations  en  la  faisant  figurer  comme  par  le  passé.  ■ 
(9.000  francs  l’an  dernier).  ; 

Le  contrôleur  me  demande  des  explications  à  ce 
sujet.  ^ 

Or  une  de  mes  clientes,  attachée  au  service  des  ‘ 
contributions  me  signale  que  cette  '  déduction  du  ! 
revenu  n’est  admise  par  l’Administration  qu’au  caS|  | 
de  régime  de  séparation  des  biens.  Est-ce  exact  ?  : 

Mon  régime  est  celui  de  la  communauté  réduite  f 
aux  acquêts. 

D’autre  part,  je  n’ai  pas  fait  de  déclaration  de  ( 
salaire.  Puis-je  avoir  des  ennuis  à  ce  sujet  ?  1 

D”  X.  1 


Traitement  Physiologique 

CON^^TION 


EXTRAIT  \bTAL  DES  I  11  AGAR^GAR 


GlANDESoil'INTESTIN 

I  qui  rendra  les  sécrétions 


DEPIGMENTÉ  ' 

qu!  régularise  ta  \ 


glandulaires  de  cet  organe,  g  |  secrétion  de  la  bile. 
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Le  renseignement  que  l’on  vous  a  fourni  est 
exact  :  la  défalcation  n’est  admise  que  si  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  sépara¬ 
tion  de  biens.  _ 

-Vous  n’aviez  pas  de  déclaration  de  salaires 
à  faire,  votre  femme  ne  pouvant  en  avoir. 

Pratiquement  vous  allez  recevoir  un  avertis¬ 
sement  supplémentaire  pour  les  9.000  francs 
déduits  à  tort  pendant  trois  ans. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


3592.  —  Dépenses  et  amortissements 
professionnels 

Etant  en  difBcuIté  avec  l’Administration  des  Con¬ 
tributions  directes,  au  sujet  de  mes  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  je  viens  vous  demander  les  renseignements 
suivants  : 

l"  Etant  propriétaire  de  la  maison  que  j’occupe, 
j’ai  fait  faire  des  réparations  à  mes  locaux  profession¬ 
nels,  salle  d’attente,  cabinet  de  consultations,  salle 
d’examen. 

Puis-je  déduire  ces  dépenses,  comme  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  de  ma  déclaration  des  bénéfices  profes¬ 
sionnels  ? 

2»  J'ai  fait  construire  un  garage  pour  abriter  mon 
auto  professionnelle. 


Et  m’en  référant  à  une  réponse  parue  dans  le 
Concours  Médical  du  26  mars  1933,  n°  799,  j’ai  porté 
:  sur  ma  déclaration,  «  amortissement  pour  construc¬ 
tion  d’un  garage  professionnel  à  2,50  %,  par  an  », 
soit  312  fr.  50. 

Lé  receveur  conteste  aussi  cette  déduction. 

Je  vous  serais  infiniment  reconnaissant  de  répon¬ 
dre  à  mes  deux  questions,  le  receveur  acceptant  d’a¬ 
vance  votre  interprétation  à  ce  sujet.  D'’  F. 

Réponse. 

Si  les  dépenses  faites  dans  l’immeuble  ont  été 
nécessitées  par  l’exercice  de  votre  profession,  il  y 
a  lieu  de  les  déduire. 

L’amortissement  du  garage  ne  nous  paraît 
pas  exagéré  mais  en  raison  de  la  modicité  de  la 
somme,  vous  auriez  peut-être  intérêt  à  l'aban¬ 
donner  au  contrôleur.  A.  M. 


4606.  —  Indemnité  et  frais  de  maladie 

-  J’ai  été  malade  l’année  dernière  pendant  deux 

Dans  une  déclaration  d’impôt,  j’ai  porté  aux  re¬ 
cettes  l’indeminité  touchée  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  et  aux  dépenses  les  frais  de  maladie. 

Or,  le  Contrôleur  admet  bien  le  chiffre  des  recettes 
c’est-à-dire  l’indemnité  de  la  Mutualité,  mais  pas  celui 
des  dépenses. 

Est-ce  juste  ?  D*  B. 
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Réponse. 

Si  le  contrôleur  admet  de  comprendre  dans  les 
recettes  l’indemnité  pour  maladie,  il  doit  com¬ 
prendre  les  frais  dans  les  dépenses.  A  notre  avis, 
on  ne  doit  tenir  compte  ni  de  l’une  ni  des  autres. 

_* _  A.  M. 

3604.  —  Evaluation  des  recettes 
d’après  les  dépenses 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis 
sur  la  lettre  du  Contrôleur  concernant  l’impôt  de  mes 
bénéfices  médicaux  des  trois  dernières  années. 

,  «  Le  rapport  des  dépenses  aux  recettes  est  anor¬ 
mal  et  ne  peut  être  accepté.  D’une  manière  générale 
les  dépenses  sont  d’environ  un  tiers  des  recettes.  » 

En  conséquence  ,  il  se  propose  d’établir  mon  impo¬ 
sition  sur  un  total  obtenu  en  triplant  le  chiffre  des 
dépenses  déclaré. 

Je  trouve  ce  procédé  d’évaluation  bien  extraor¬ 
dinaire.  Je  ne  vois  pas  du  tout  en  quoi  le  fait  d’avoir 
eu  une  grosse  réparation  à  mon  auto  conséquence  du 
desserrage  d’un  écrou  a  pu  me  valoir  une  recette  tri¬ 
ple  de  cette  dépense  et  comment  l’amortissement  de 
mon  matériel  radio-électrique  a  provoqué  l’afflux  des 
personnes  de  mon  petit  canton  désireuses  d’en  éprou¬ 
ver  les  effets. 

Je  comprends  qu’il  soit  tenu  compte  de  dépenses 
productives  (et  les  impayés!),  comme  l’essence  ;  mais 
les  autres  ? 


Les  prétentions  du  contrôleur  peuvent-elles  tenir 
contre  la  production  de  mes  factures  et  la  discrimina¬ 
tion  de  nies  dépenses  ? 

D'D. 

Réponse.  i 

Votre  contrôleur  n’est  pas  fondé  à  dire  quelçs 
recettes  sont  le  triple  des  dépenses  ;  c’est  à  lui 
d’en  fournir  la  preuve,  si  le  bénéfice  déclaré  n’est 
pas  trop  faible  pour  subvenir  à  vos  dépenses  per¬ 
sonnelles. 

A.  M. 


QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES  i 

4307.  —  Affectation  dans  une  ambulance  [ 
chirurgicale  .  I 


Après  avoir  lu  les  correspondances  1.915,  du  Con¬ 


cours  Médical  du  23  avril  et  2 . 958  de  celui  du  18  juin  [ 
dernier,  je  viens  vous  demander  si  mon  affectation  en  1 
cas  de  mobilisation  est  régulière. 

Classe  1911,  médecin  lieutenant  de  réserve, 


marié,  trois  enfants  vivants,  je  suis  affecté  àune  am¬ 
bulance  chirurgicale  lourde. 

D'  X. 


Réponse. 


Votre  affectation  est  normale  car  elle  est  justi-  f 


fiée,  dans  une  ambulance  chirurgicale,  par  votre 
spécialité  de  rayons  ultra-violets. 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 

+ 

HYPOSULFITE  de  MAGNÉSIUM  a  de  SODIUM 

+ 

SELS  halogènes  BE  MAGNÉSIUM 


RA  N  SO  N 

DÊSENSIBILISATIQN 
ÉTATS  HÉPATIQUES 

A-QANSON 

DOCTBUR  ECl 

1  12LAV  Gambetta 

1  PARIS  (XX«> 

COMPRIMÉS 

granulé 
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4379.  —  Pension  de  réforme 
d’un  médecin  auxiliaire 

J’ai  recours  à  vos  bons  offices  pour  vous  prier  de 
me  faire  savoir  quelle  doit  être  la  pension  d’un  méde¬ 
cin-lieutenant  de  réserve  ayant  à  la  démobilisation  le 
grade  d’adjudant-cbef  (sous  aide-major)  : 

pour  30’ %  d’invalidité  ?' 

pour  40  %  d’invalidité  ? 

Dr  T. 

Réponse. 

La  pension  d’invalidité  pour  un  médecin  au¬ 
xiliaire  adjudant-chef  est  à  30  %,  de  780  +  1 .008 
=  1.788  francs  par  an  ;  à  40  %,  de  1 .040  '  + 
1.044  =  2.084  francs  par  an. 

4173.  —  Valeur  de  la  carte  du  combattant 

1»  Après  Ifcture  de  l’entrefilet  de  votre  n“  25,  relatif 
àla  validité  de  la  «  Carte  du  Combattant  », voudriez- 
vous  me  dire  quelle  sera  la  valeur  légale  d’une  Carte 
du  Combattant  ayant  plus  de  cinq  ans  ? 

Celle-ci  nous  est  assez  souvent  réclamée  et  nous 
confère  les  avantages  nombreux  que  vous  connaissez 
pour  que  nous  tenions  à  avoir  en  poche  une  «  Carte 
du  Combattant  »  toujours  valable. 

Ma  Carte  du  Combattant  date  du  7  novembre  1928. 

S’il  y  a  lieu  qu’elle  soit  renouvelée  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  ?  Et  quelles  démarches  convient-il  alors  de 
taire  ?  , 


2®  Quels  sont  les  avantages  conférés  par  la  Médaille 
interalliée  et  quelles  démarches  doit-on  faire  pour  se  la 
faire ‘conférer  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

L’art.  7  du  décret  dü  7  août  1930,  portant  rè-  / 
glement  d’administration  publique  pour  le  paye¬ 
ment  de  la  retraite  du  Combattant,  spécifie  que 
cette  retraite  n’est  payée  que  sur  présentation  de 
la  carte  de  combattant,  à  la  cohdition  que  celle- 
ci  ait  été  délivrée  depuis  moins  de  cinq  ans. 

Cette  disposition  a' été  prise  en  raison  de  ce  fait 
que  la  retraite  est  payée  sans  production  de  cer¬ 
tificat  de  vie,  et  que  le  montant  peut  en  être  re¬ 
mis  à  un  représentant  légal  de  l’intéressé  por¬ 
teur  de  cette  carte. 

Indépendamment  de  ces  conditions  de  renou¬ 
vellement  exigées  pour  le  payement  de  la  retraite, 
la  carte  de  combattant  garde  toute  sa  valeur 
de  pièce  d’identité.  Pour  la  renouveler  il  suffît 
d’en  adresser  la  demande  au  Président  du  Comité 
départemental  de  l’Office  du  Combattant; 

La  Médaille  interalliée  permet  de  cotiser  pour 
la  retraite  mutuelle  du  combattant,  avec  partiel-, 
pation  de  versemènts  par  l’Etat.  Elle  évitera 
peut-être  la  révision  de  certaines  pensions  d’in¬ 
validité.  il  faut  en  adresser  la  demande  au  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  la  région,  dont  on  dé¬ 
pend,  en  faisant  un  exposé  détaillé  de  tous  ses  ser¬ 
vices  de  guerre. 


DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

PRESCRIRE 

leFUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 
ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

Crésyl  Gonin,  fluo formol, 
nitidol  {lessive  de  luxef,  crésylol  sodique 

|“ T I III  r  Ç  de  tous  chauffages  fixes  et  transportables,  à  basse  tempe- 
EL  I  UV  tw  rature,  sans  pression,  utilisant  le  Fumigator. 

Iresser  toute  la  Correspondance  au  FUIVIIGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17® 

Adr.  :  FUMIOATOR-PARIS  —  Téléphone  :  Wagram  17-23  —  Chèques  postaux  ■.  Paris  203-12 
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4032.  —  Sort  d’une  proposition  pour  la 
Légion  d’honneur  après  radiation  des 
cadres 

•  J’ai  reçu  le  30  septembre  1931,  de  la  Direction  du 
Service  de  santé,  un  mémoire  de  proposition  pour  le 
grade  de  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  valable 
s’il  y  a, lieu,  pour  quatre  ans;  j’étais  à  l’époque  méde¬ 
cin  capitaine  'de  réserve  ;  depuis  le  22  novembre  der¬ 
nier,  raison  d’âge,  je  suis  médecin  capitaine  honoraire  : 
que  devient  ma  proposition  de  ce  fait  ?  Est-eÙe 
encore  valable  ?  De  qui  dépend-elle  ?  D''  F. 

Réponse. 

Les  officiers  de  réserve  ne  peuvent  être  propo¬ 
sés  pour  la  Croix  de  la  Légion  d’honneur  ,  à  ce  ti¬ 
tre,  que  s’ils  sont  dans  les  cadres  à  la  date  du  31 
décembre  de  l’année  de  la  proposition  (Réponse 
au  J.  0.  du  6  décembre  1932.) 

Votre  proposition  antérieure  est  devenue  cadu¬ 
que.  Chaque  année  vous  devrez  donc  faire  parve¬ 
nir  une  demande  au  ministre  (Direction- Service 
desanté)  pour  le  10  janvier  au  plu  s  tard,  au  titre 
du  contingent  réservé  aux  officiers  rayés  des  ca¬ 
dres  par  l’art.  3  de  la  loi  du  17  juillet  1931. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4380.  —  Soins  à  une  cultivatrice  accidentée 
du  travail.  Tarif  applicable 

Je  soigne  une  maraîchère  très  aisée.  Elle  est  con¬ 
sidérée  comme  ouvrière  de  son  mari  et  l’assureur  m’a 


informé  qu’elle  profitait  dé  l’Assurance  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  '  ■  . 

J’ai  averti  cette  dame  que  je  lui  enverrais  ma  note 
directement  au  tarif  de  sa  condition  sociale  ;  mais  je 
voudrais  savoir  si  je  dois  pour  le  certijicat  de" décla¬ 
ration  d’accident,  lui  appliquer  le  tarif  :  8  francs  ou 
un  tarif  supérieur  ?  . 

Cette  dame  et  son  mari,^  n’ont  pas  rechigné  à  ma 
proposition,  mais  je  veux  être  bien  renseigné  pourêtre 
armé  contre  l’assureur  qui  cherchera  -  à  se  faire  bien 
voir  en  leur  persuadant  qu’ils  ne  doivent  au  médecin 
que  le  tarif  strict.  D^  B. 

Réponse. 

La  Compagnie  qui  assure  contre  les  accidents 
du  travail  le  maraîcher  doiit  la  femme  a  été 
blessée  au  cours  de  son  travail,  est  en  droit,  si,' 
comme  il  est  plus  que  probable,  sa  police  ga¬ 
rantit  l’application  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  et  rien  de  plus,  de  limiter  au 
tarif  ministériel  des  accidents  du  travail  le  paye¬ 
ment  des  honoraires  médicaux. 

Mais,  si  vous  n’avez  aucun  contrat  avec  la 
Compagnie,  vous  êtes  en  droit,  de  votre  côté 
d’exiger  que  vos  clients  vous  payent  au  tarifée 
droit  commun  vos  honoraires  pour  les  soins  que 
vous  avez  donnés  à  la  femme  accidentée  du  tra¬ 
vail,  même  ceux  du  certificat  qui  doit  être  déposé 
à  la  mairie,  et  qui  si  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  est  bien  applicable,  en  l’espèce, 
doit  être  établi  sur  papier  libre. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION^ 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1934) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  r“  septembre,  au  prix  de  35  francs. 


Lut  soussigné  [nom  et  prénoms) . . . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à 


dép' . . . cfésï're  recef'oir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  19^^ 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  s5/r. 

Je  verse  35  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr.  de  supplément).  i 

Je  demanée  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . . . - . . . . le . . . 1933 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  slili 
!X  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  BoBLAUaEH,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (Q-). 
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NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gcuttes 
^  à  chaque  repas 

O  XX  gouttes  =  0.40  de 
^  glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  à  tous  les  sujets  soumis  à 
une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  alimen¬ 
taire  restreint.  L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettront 
(le  faire  suivre  le  traitement  diététigup  topt  le  temps  nécessaire, 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  grnfiiiie  de  quatre,  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  inseriions  supplémcnlaires  est  fixé  à  2  fr.  50  laUgn-!.  Verser  an  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  ■  167-95. 


N"  259.  —  Alès  (Gard).  Bonne  client.  O.-R.-L.  à  cé¬ 
der.  S’ad.  Mme  Chausse,  6,  rue  d’Avéjan,  Alès. 

N“  260.  — •  150  km,  N.-E.  de  Paris.  Pour  rais.  îam. 
à  céder  d’nrg.  import,  client,  ch,-Iieu  cant.  Mais.  8  p., 
conf.  mod.,  chasse,  pèche,  méd.  ch.  de  fer.  Pays  riche. 
Indemn.  à  débatt. 

N®  261.  —  Pressé.  Docteur  expérim,  ferait  rempla- 
cem.  en  vue  success.  dans  client,  import,  100  km,  au¬ 
tour  de  Paris. 

N®  262.  —  Interne  Paris,  4®  année,  chirurgie,  accou- 
ch.,  référ.  sér.  cherche  associât,  ou  success.  dans  situât, 
chirurgicale. 

N"  263.  —  A  vend.  électro-LUx  en  très  bon  état  de 
marche,  fll  et  flexible  neufs.  On  peut  essayer  sur  place, 
à  Paris. 

N®  264.  —  Dr  cherche  poste  seul  médec.  propharm. 
gros  rapport,  dans  campagne  agréabl.,  maison  tout 
confort,  client,  facile.  Désirer,  rerriplacement  préalable 
20  jours,  entre  l'r  août  et  10  sept, 

N®  26.5.  —  On  dem.  pour  pet.  clin,  chlrurg,  infir¬ 
mière  très  sérieuse  au  courant  salle  d’opérat,,  stéri¬ 
lisât.,  soins.  Faire  offre. 

N®  266.' —  Méd.  du  1®'  arrorid.  ne  s’absentant  pas, 
pourrait  remplacer  ses  confrères. 

N®  267.  —  A  yend.  3  bibl.  Louis  XVI  acajou  mou¬ 
cheté  et  cuivre,  1  table-bureau  d®,  1  table  tournante  et 


mie  glace  d“.  S’ad.  8,  rue  A.  Labrierre,  Argehteuil,  aii 

N® '268.  —  Près  Paris.  Jolie  banlieue,  client,  facile, 
gros  rapport,  progress.  constante.  Prix  de  cession  mo¬ 
déré  à  débattre. 

N®  269.  —  A  vendre  ou  à  louer,  propriété  neuve, 
convenant  à  docteur,  dans  localité  sans  médecin,  liim 
en  septembre.  S’adr.  Huguen,  à  Scrignac  (Finistère). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  retiseigm- 


Cabinet  Breiteu  &  Goret  j 

1,  rue  Dante,  Paris  (6®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46  [ 


Banlieue  proche.  lmp.  client.,  méd.  gén.  Villa Contort.l 
12  pièces,  jardin.  Comptant  demandé;  50,000.  f 

Midi.  Client,  rurale,  petite  villei  gros  rapp.  Méd.l 
^én.  et  radio.  Collab.  du  titulaire  si  on  désire.  Prà| 
80. 000  dont  moitié  comptant.  ’ 

Bourgogne.  Jolie  résid.  Clientèle  aisée.  Conviendrait  [ 
à  confrère  recherchant  demi-repos  et  grande  villif 
avec  parc.  [ 
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Renseignements 


—  D*  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conf. 
champagne  l"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


I  Tm  SoleUIette  i,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D"  Chabmot  et  Rozet. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Baonv,  Grasse, 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis, neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  H.  Feuillade. 


La  Collection  d’Estampes,  31,  rue  de  Touriion,  Paris 
VP,  vient  de  publier  une  liste  de  gravures  platives  à 
la  médecine.  Elle  est  envoyée  gratuitement  sur  de¬ 
mande. 

AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
liliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  volei  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEJimÈl(ES  MOUVELLEé 


—  Académie  de  médecine.  Æteion. — MM.  Roch,  de 
Genève,  et  Hascovec,  de  Prague,  sont  élus  corres¬ 
pondants  étrangers  dans  la  première  division  {méde¬ 
cine). 

— Faculté  de  médecinedeParis.  —  Le  Conseil  de  la 
Faculté  a  proposé  pour  la  chaire  de  pathologie  chirur¬ 
gicale  (dernier  titulaire  :  M.  Marion)  :  en  première  li¬ 
gne,  M.  Maurice  Chevassu  ;  en  2®  ligne,  M.  Ockinc- 

M.  Olivier,  agrégé,  a  été  proposé  pour  le  titre 
de  professeur  sans  chaire. 

—  A  la  Faculté  des  sciences.  — .Te  lis  dans  le  Cour¬ 
rier  Médical  du  2  juillet  1.933  ; 

M.  Jean-Louis  Destouches,  fils  du  Docteur  L.^H. 
Destouches,  directeur  du  Courrier  Médical,  a  brillam¬ 
ment  conquis,  en  Sorbonne,  lé  samedi  Ifir  juillet,  le 
grade  de  docteur  ès  sciences  physiques. 

Les  deux  thèses  qu’il  a  soutenues  avaient  pour 
objet  :  1°  Recherches  sur  les  mécaniques  ondulatoi¬ 
res  et  la  superquantification  en  vue  d’une  mécani¬ 
que  générale-;  2“  Les  principes  de  la  mécanique  gé¬ 
nérale. 

Le  jury,  composé  de  M.  le  Professeur  Perrin,  mem- 
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bre  de  l’Institut,  président  ;  de  M.  le  Professeur  Louis 
de  Broglie,  membre  de  l’Institut,  et  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Frcoliet  lui  a  décerné  la  mention  «  très  bien  », 
avec  ses  félicitations. 

Au  fds  de  mon  grand  ami  Louis-Henri  Destouches, 
J’adresse,  en  mon  nom  et  au  nom  du  Concours  Mé¬ 
dical,  mes  très  sympathiques  félicitations. 

G.  D. 

—  Le  Congrès  international  de  l’enfance 's’est  ou¬ 
vert  le  4  juillet  dans  le  grand  Amphithéâtre  de  la 
Sorbonne,  en  présence  de  M.  Albert  Lebrun,  Prési¬ 
dent  de  la  République,  et  sous  la  présidence  de  M. 
Daniélou,  ministre  de  la  Santé  publique,  entourés  de 
M.  Paul  Strauss,  président  du  Congrès,  et  de  M.  le 
Profe.sseur  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur. 

Parmi  les  hautes  personnalités  assistant  à  cette 
manifestation  se  trouvaient  Mme  la  Maréchale  Liau- 
tey,  S.  E.  M.  l’Ambassadeur  de  Pologne,  M.  Jean 
Chiappe,  préfet  de  Police,  MM.  Serge  Gas,  directeur 
de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  Jules  Brisac,  direc¬ 
teur  de  l’Office  national  d’hygiène  sociale,  les  Pro¬ 
fesseurs  Marfan,  Lereboullet,  Rocaz  (de  Bordeaux), 
Moui'iquand  (de  Lyon),  etc.... 

Le  discours  de  bienvenue  aux  délégués  français  et 
étrangers  a  été  prononcé  par  M.  le  Docteur  Huber, 
secrétaire  général  du  Congrès.  M.  le  Professeur  Mor- 
quio,  délégué  de  l’Uruguay,  a  parlé  au  nom  des  délé¬ 
gués  étrangers. 


L’historique  de  la  lutte  contre  la  mortalité  infan¬ 
tile  tut  exposé  par  M.  le  Docteur  Lesage. 

M.  Paul  Strauss,  sénateur,  ancien  ministre,  a 
tracé  les  grandes  lignés  des  travaux,  du  C  ongrès,  et 
enfin  M.  Daniélou,  ministre  de  la  Santé  publique,  a 
prononcé  une  allocution  dans  .laquelle  il  a  signalé 
l’effort,  public  et  pri  vé,  accompli  en  France  en  fa¬ 
veur  de  la  portection  maternelle  et  infantile. 

—  Nord  médical.  —  Iæ  34®  dîner  du  Nord-Médical 
a  eu  lieu  le  22  juin,  à  la  Maison  des  polytechniciens, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Surmont,  de  la 
Faculté  de  Lille. 

A  la  fin  du  dîner,  le  Docteur  Paul,  après  avoir  énu¬ 
méré  les  événements  intéressant  l’Association(  et  les  - 
travaux  de  quelques-uns  de  ses  membres,  fit  l’éloge 
de  la  carrière  de  M.  le  Professeur  Surmont,  cita  les  ! 
nombreux  témoignages  de  sympathie  dont  il  fut  | 
l’objet  lors  de  son  récent  jubilé  et  rappela  son  acti¬ 
vité  non  seulement  de  professeur  et  de  clinicien,  mais 
aussi  de  syndicaliste. 

Le  Professeur  Surmont,  prenant  à  son  tour  la  pa¬ 
role,  exprima  sa  grande  joie'  d’avoir  été  choisi  pour 
présider  le  banquet. 

Par  tirage  au  sort,  les  Docteur  Felhoen  et  Tonr- 
naÿ  reçoivent  un  bon  de  100  francs  de  livres  et  les 
étudiants  de  Chabert  et  Motte,  un  bon  de  50  françs, 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


4  Juillet 

Enseignement  de  la  médecine 

M.  Bonnet,  agrégé,  est  nommé  professeur  de  cli¬ 
nique  ophtalmologique  à  la  Faculté  de  Lyon  (dernier 
titulaire  de  la  chaire  :  M.  Rpllet). 

6  Juillet 

Enseignement  de  la  médecine 

M  Dupérié,  professeur  de  médecine  expérimentale 
à  la  Faculté  de  Bordeaux,  est  transféré  dans  la  chaire 
de  clinique  médicale  de  ladite  Faculté  (dernier  titu¬ 
laire  :'M.  Cassaet). 

Asiles  publics  d’aliénés 

Le  poste  dç  médecin  chef  de  service  du  quartier 
d’aliénés  de  l’asile  de  Montauban  est  vacant,  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Vallet,  mis,  sur  sa 
demande,  à  la  disposition  du  Gouverneur  général  de 
l’Algérie. 

7  Juillet 
Sérums  et  vaccins 

M.  le  Professeur  Verne,  de  la  Faculté  de  Paris,  a 


-  été  nommé^membre  de  la  Commission  des  sérums  et 
vaccins,  en  remplacement  de  M.  le  Professeur  Dele- 
zenne,  décédé. 

Exercice  de  l’art  dentaire  aux  colonies 

Décret  du  30  juin  1933  autorisant  en  Indochine 
la  formation  de  chirurgiens-dentistes  indigènes. 

Art.  — .  Peuvent  exercer  en  Indochine  la  profes¬ 
sion  de  .dentiste,  dans  les  conditions  que  le  Gouver¬ 
neur  général  fixera  par  arrêté,' les  médecins  indochi- 
nois  diplômés  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  plein  exercice  de  Hanoï  (section  des  médecins  et 
pharmaciens  in’dochinois)  et  titulaires  soit  du  diplôme 
de  stomatologie  délivré  par  cet  établissement,  soit  du 
diplôme  d’une  école  de  stomatologie  de  la  métropole 
dont  l’enseignement  est  reconnu  par  l’Etat  français. 

Art.  2.  —  Lè  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié,  au /our-  ' 
nal  officiel  de  la  République  française  et  au  Journal, 
officiel  de  l’Indochine  et  inséré  au  Bulletin,  officiel  du 
ministère  des  Colonies. 

8  Juillet 
Stupéfiants 

Décret  du  30  juin  1933  portant  promulgation  de  la 
convention  pour  limiter  la  fabrication  et  réglementer  ' 
la  distribution  des  stupéfiants  et  du  protocole  de  signa¬ 
ture  signés  à  Genève  le  13  juillet  1 931. 

Cette  Convention  sera  publiée  ultérieurement. 
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Tarif  des  accidents  du  travail 

Est  nommé  membre  de  la  première  section  (tous 
accidents  du  travail  autres  que  les  accidents  agri¬ 
coles)-  de  la  Commission  du  Tarif  des  accidents  du 
travail  :  M.  Barthet,  président  honoraire  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  syndicats  pharmaceutiques  de 
France,  en  remplacement  de  M.  Vaudin,  décédé. 

Lutte  antituberculeuse 

MM.  les  Docteurs  Brissaud  et  Vitry  ont  été  nommés 
membres  de  la  Commission  médicale  instituée  en 
vertu  de  l’article  4  du  décret  du  10  décembre  1929, 
relatif  aux  congés  de  longue  durée  pour  tuberculose. 

9  Juillet 
Hygiène  publique 

Loi  du  7  juillet  1933  sur  la  prophylaxie  dé  la,  tuber¬ 
culose  des  bovidés  et  sur  le  contrôle  de  la  salubrité  des 
-  viandes. 

Cette  loi  sera  publiée  ultérieurement. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  en  date  du  5  juillet  1933,  est  nommé 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  et,  par  décision  du  même  jour,  reçoit  l’aiTecta- 
tion  suivante  ;  . 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Le  médec.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  (sang  3  juin 
1933)  Martinez,  20«  sect.  infirm.  milit.,  aff.  19«  C.  A. 


Réponses  des  ministres  aux  questions  ' 
des  parlementaires 

Admission  de  la  femme  d’un  fonctionnalire  aii 
bénéfice  des  lois  d’assistance. 

4479.  —  M.  Ma-ndel  demande  à  M.  le  ministre  de  ' 
la  Santé  publique  si  une  commune  peut  adinettre 
au  bénéfice  de  l’Assistance  médicale  gratuite  la 
famille  d’un  fonctionnaire  et  au  bénéfice  de  l’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches,  la  femme  de  ce  fonc¬ 
tionnaire.  (Question  du  23  mai  1933.) 

Réponse.  — ■  L’admission  d’un  fonctionnaire  au 
bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1893  n’est  pas  impossi¬ 
ble  en  fait  si  ses  ressources  et  sa  situation  de  famille 
le  comportent.  Même  solution  en  ce  qui  concerne 
l’admission  de  la  femme  d’un  fonctionnaire  au  béné¬ 
fice  de  la  loidu  17  juin  1913  sur  l’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches.  (J.  O.,  7  juillet  1933.) 


Application  de  la  loi  Armbruster 
4502.  —  M.  Marc  de  Molênes  demande  à  M. le 
ministre  de  la  Santé  publique  :  1°  si  un  sujet  bulgare, 
résidant  en  France  depuis  dix  ans,  en  instance  de 
naturalisation,  titulaire  du  diplôme  français  d’Etat 
de  docteur  en  droit  et  du  diplôme  français  de  faculté 
de  chirurgien-dentiste,  ce  dernier  diplôme  obtenu 
après  deux  années  de  stage  et  une  scolarité  régulière 
de  trois  années,  peut  exercer  sa  profession  de  chîrnr- 
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gen-dentiste  en  France,  selon  les  termes^dè  la  loi  du 
21  avril  1933;  ajoute  :  a)  que  le  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  droit  figure,  en  effet,  au  nombre  des  titres 
initiaux  énumérés  dans  le  décret  du  19  juillet  1932 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’Etat  de  chirur¬ 
gien-dentiste  ;  h)  que  ce  décret  n’exige  pasla  nationa¬ 
lité  française  des  candidats  au  diplôme  d’Etat,  cette 
dernière  condition  ne  figurant,  pour  la  première  fois, 
que  dans  la  loi  du  21  avril  1933  portant  réorganisa¬ 
tion  de  l’exercice  des  professions  médicales  en  France 
2»  si  ce  dernier  texte  n’ayant  pas  d’effet  rétroactif  et 
l’intéressé  ayant  terminé  ses  études  dentaires  en  1931 
et  ses  études  de  droit  en  1932,  il  ne  semble  pas  qu’il 
doive  bénéficier  des  dispositions  transitoires  édic¬ 
tées  en  vue  de  respecter  les  droits  acquis  môme  par 
des  étrangers.  [Question  du  23  mai  1933.) 

Réponse. —  L’étranger  ,  sujet  bulgare  dont  il  s’a¬ 
git  pourra  exercer  l’àrt  dentaire  en  France  et  bénéfi¬ 
cier  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1933  (modi¬ 
fiant  la  loi  du  30  novembre  1892)  à  la  double  condi¬ 
tion  d’être  titulaire  du  diplôme  d’Etat  de  chirur- 
gen-dentiste,  et  d’avoir  exercé  l’art  dentaire  le  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  21  avril  1933  susvisé. 

[J.  O.,  5  juillet  1933.) 


Valeur  de  la  décision  de  la  Commission  cantonale  de 
l’Assistance  médicale  gratuite 
4845.  —  M.  DE  Rocca-Serra  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  :  1“  si,  au  lendemain  de 


la  décision  d’une  Commission  cantonale  d’assistance 
qui,  sur  appel  de  l’Administration  ou  des  intéressés 
a  rayé  ou  inscrit  sur  les  listes  d’assistance  un  certain 
nombre  de  bénéficiaires  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  le 
Conseil  municipal  peut,  légalement,  prendre  une  déli¬ 
bération  par  laquelle  il  revient  sur  ladite  décision  de 
la  commission  et  rétablit  ou  suppriirie  les  alloca¬ 
tions  qu’elle  avait  accordées  ;  2“  dans  le  cas  de  la 
négative,  si  le  préfet  n’est  pas  en  droit  d’annuler  la 
délibération  du  Conseil  municipal,  comme  prise  en 
violation  de  la  loi.  [Question  du  16  juin  1933.) 

Réponse.  —  Il  appartient  aux  Conseils  municipaux 
d’apprécier,  au  moment  de  la  révision  des  listes,  si  tel 
assisté  a  cessé,  par  exemple,  de  remplir,  par  suite  d’un 
fait  nouveau,  depuis  la  décision  de  'la  commission 
cantonale,  les  conditions  prévues  par  l’article  l®r 
de  la  loi  du  14  juillet  1905.  Si  ces  conditions  n’étaient 
plus  remplies,  l’assemblée  municipale  serait  fondée 
à  rayer  l’assisté  de  la  liste.  Mais,siles  conditions  n’ont 
pas  changé,  le  Conseil  municipal  ne  saurait  substi¬ 
tuer  son  appréciation  à  celle  de  la  Commission' canto¬ 
nale,  qui  a  prononcé  comme  juge  d’appel.  Si,  pour 
faire  échec  à  la  décision  delà  Commission  cantonale, 
et  au  lieu  de  former  un  recours  devant  la  .Commis¬ 
sion  centrale  d’assistance,  le  Conseil  municipal  prend, 
en  l’absence  d’un  fait  nouveau,  une  délibération  con¬ 
traire  à  la  décision  rendue,  j’estime  que  cette  délibé¬ 
ration  doit  être  considérée  comme  prise  en  violation 
de  la  loi  du  14  juillet  1905  ;  elle  est  nulle  de  plein  droit 
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selon  l’article  63  de  la  loi  du  5  avril  1884,  et  il  appar¬ 
tient  au  préfet,  par  application  de  l’article  65  de  la¬ 
dite  loi,  d’en  déclarer  la  nullité  en  Conseil  de  préfec¬ 
ture.  {J.  O.,  7  juillet  1933.) 


Valeur  des  certificats  de  diplôme  de 
■  ehirurgien  dentiste 

4804.  —  M.  Maurice  Vincent  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  si  les  diplômes  pro¬ 
visoires  délivrés  par  les  facultés  de  médecine  aux  chi¬ 
rurgiens-dentistes  en  attendant  l’établissement  du 
diplôme  définitif,  sont  suffisants  pour  authentiquer 
leur  situation  de  chirurgien-dentiste  français,  en 
application  de  la  loi  dite  Armbruster.  {Question  du 
15  juin  1933.) 

Réponse.  —  La  question  posée  par  l’honorable  dé¬ 
puté,  concernant  l’exercice  de  la  profession  de  chi¬ 
rurgien-dentiste,  relève  du  ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique.  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  les 
facultés  de  médecine  ne  délivrent  pas  de  diplômes  pro¬ 
visoires  de  chirurgien-dentiste,  mais  des  certificats  de 
réception  à  ce  diplôme.  (/.  O.,  4  juillet  1933.) 


^  ^ 


LÉGION  D’HONNEUR 


RÉSERVES 
SeUVICE  0E  santé 

!•  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 

Pai-  décret  du  7  juillet  1933,  rendu  sur  la  proposition 
du  Président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre,  vu  la  de, 
claration  du  Conseil  de  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur 
portant  que  les  nominations  du  présent  décret  sont  fai¬ 
tes  eu  conformité  des  lois,  décrets  et  règlements  en  vi¬ 
gueur,  sont  promus  ou  nommés,  dans  l’crdre  national  de 
la  Légion  d’honneur,  gu  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931, 
les  militaires  des  réserves  dont  les  nonis  suivent,  sous 
réserve,  en  ce  qui  concerne  le  droit  éventuel  au  traite¬ 
ment  de  leur  décoration  ,  des  dispositions  actuellement 
soumises  à  la  décision  du  Parlement  :  •  . 

Au  grade  d’OFFïciER 

Les  médecins  :  Dalreaux,  4«  région  ;  Le  Guehnel  de 
Lignerolles,  3®  région  ;  Sousselier,  région  de  Paris  ; 
Moureaux,  17®  région  :  Goinard,  19“  corps  ;  Schmitt,  6* 
région  ;  C.hifoliau,  10“  région  ;  Poutfios,  17“  région. 

Au  grade  de  Ckevalieh 

Les  médecins  Gros,  15“  région  ;  Morlat,  5“  région; 
.Crauste,  18“  région  ;  Viel,  15“  région  ;  Reynat,  13“  région; 
Guiot,  15“  région  ;  Loewenhard,  9“  région  ;  Vernon, 
9“  région  ;  Laime, Indochine  ;  Clermonthe,  Paris  ;  Sari, 
1.5“  région  ;  Tcstard,5“  région  ;  Merleau-Ponty,  18'  ré¬ 
gion  ;  Beauchesne,  3“  région  ;  Morin,  4“  région  ;  Beniaya, 
19“  corps  ;  Masseret,  13“  région  ;  Ort,  10“  région- Me, rtiii,  . 
13“  région  ;  Viguicr,  IS”  région  ;  Richard,  région  de  Pa- 
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Devenir  la  pharmacie  du  Médecin 
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ris  ;  Paintos,  3^  région  ;  Poncin,  14=“  région  ;  Violet,  14^ 
région  :  Secret,  2=  région  ;  Hausman,  8«  région  ;  Bayard, 
13"  région  ;  Robert,  8<=  région  ;  Bonnet,  5®  région  ;  Bois- 
seuil,  12«  région  ;  Beclère,  région  de  Paris  ;  lïhenter,  7® 
région  ;  l'eraud,  15'  région  ;  Josephson,  11'  région  ; 
Sauveplane,  13®  région  ;  Vieux-Pernon,  8®  région  ;  Par- 
sat,  18®  région  ;  Manet,  12®  région  ;  Guinoiseau  ;  20® 
région  ;Vinchon,  région  de  Paris  ;  Chavelet,  7®  région; 
Dcumie,  17®  rcgioii  ;  Martin,  15®  région  ;  Ferry,  région 
de  Paris  ;  Gleisz,  région  de  Paris;  Fenard,  région  de  Pa¬ 
ris  ;  Armaing,  région  de  Paris. 

Imbain,  18®  région  ;  Boucaut,  10®  région  ;  Vicq,  6® 
région  ;  Fronty,  de  Paris  ;  Monnier,  P®  région  ;  Duvillier, 
1“  région  ;  Leques,  14®  région  ;  Serges,  2®  région  ;  Gref¬ 
fier,  14®  région  ;  Mans.^e,  l®®  région  ;  Tnmouzi,  5=  région  ; 
Le  Pannetier  de  Roissay,  10®  région  ;  Perochon,  9®  ré¬ 
gion  ;  Codevelle,  1=®  région  ;  Massie,  de  Paris  ;  Collet,  de 
Paris  ;  Wertz,  6®  région  ;  Hilaire,  d’Indochine  ;  Scherb, 
16“  région  ;  Goldsmith,  3®  région  ;  Collet,  10®  région  ; 
Afflchard,  11®  région  ;  Debar,  16®  région. 

Matet,  15®  région  ;  Bourhis,  10®  région  ;  Fourrière, 
2-' région;  Beia,  P®  région  ;Colaneri,  6®  région  ;  Escalier, 
15®  région  ;  Creange,  de  Paris  ;  Pujade,  16®  région  ; 
Evrard,  de  Paris  ;  Thuriot,  7®  région  ;  Girard,  15®  région  ; 
Fcütrie,  it®  région  ;  Rabut,  de  Paris  ;  Boutin,  9®  région  ; 
Giiles,  18®  région  ;  Derancourt,  2®  région  ;  Saxe,  3®  ré¬ 
gion  ;  Fourcard,  20®  région  ;  Houard,  1®®  région  ,  Her- 
bretean,  IP  région  ;  Carras,  16®  région  ;  Torlay,  4®  ré¬ 
gion  ;  Guemene,  10®  région  ;  Maurel,  5®  région  ;  Fatac- 
cioli,  20®  région  ;  Gaillard,  S®  région  ;  Pares,  16®  région  ; 
.Michard,  13®  région, 

OHide.rs  rayés  des  cadres  avec  une  invalidilé  de  65% 
pour  blessures  de  Qiierre  : 

Méd.  cap.  Domart. 

Par  décret  du  7  juillet  1933,  rendu  sur  la  proposition 
du  Président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre  ;  vu  la 
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déclaration  du  Conseil  del’ordre  de  la  I.égion  d’honneur 
portant  que  les  nominations  du  présent  décret  sont  fai¬ 
tes  en  conformité  des  lois,  décrets  et  règlements  en  vi¬ 
gueur  ,  sont  promus  ou  nommés  dans  l’ordre  national  de 
la  Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931, 
sans  trailement,  les  militaires  des  réserves  dont  les  noms 
suivent  : 

Au  grade  d’OpnciER  ^ 

Les  médecins  Julia,  région  de  Paris  ;  Trille,  17®  région; 
Gassin,  région  de  Paris  ;  Blondeau,  11®  région  ;  Grysez, 
P®  région  ;  Kolt,  7®  région  ;  Contet,  région  de  Paris  ; 
Rosenthal,  19®  corps  ;  Roniet,  région  de  Paris  ;  Soute, 
18®  région.  ' 

Au  grade  de  Chevalier 

Les  médecins  Chnrbonnel,  19®  corps  ;  Benon,  11®  ré¬ 
gion  ;  Lemoine,  10®  région  ;  Battesti,  15®  région  ;  Koenig, 
5®  région  ;  André,  14®  région  ;  Voutier,  14®  région  ; 
Gaume,  11® région;  Fayard,  13®  région;  Raynaud,  17®; 
région  ;  Compayre,  16®  région  ;  Reynaud,  15®  région  ; 
Goublot,  de  Paris. 

Gy,  région  de  Paris  ;  Caillaud,  5®  région  ;  Dhéry,  ré¬ 
gion  de  Paris  ;  Chenet,  10®  région  ;  Mairesse,  région  de 
Paris  ;  de  Verbizier,  17®  région;  Aillet,  17®  région  ;  Nes- 
poulous,  16®  région  ;  Even,  10®  région  ; -Jacquot,  20® 
région  ;  Even, 10®  région  ;  Jacquot,  20®  région  ;  Laporte, 
17®  région  ;  Montet,  10®  région. 

Au  litre  des  Rayés  des  Cadres 

Et  promus  au  grade  de  Chevalier  avec  traitement 
(sous  la  réserve  ci-dessus)  : 

Les  médecins  :  Debauge,  Borst. 

Est  promu  au  grade  ’d’OFFiciER  sans  traitement  : 

Le  médecin  commandant  honoraire  Sireyjol. 

Au  grade  de  Chevalier  sans  Iraitement  :  - 

Les  médecins  Nouvel,  Antonelli. 


f AFFECT IONS  GASTRO-INTESTINALES^ 

TRAITEMENT  PAR  LE 

POUDî?AGE 


ECHANTILLON 
SUR  DEMANDE 

SÉOATBF 
ABSORBANT 
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Labofatoires  DURET  &  REMY  et  du  Docteur  Pierre  ROLLAND  réunis 


Asnières  -  Paris 
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2»  ARMÉE  COLONIALE 
Sont  promus  : 

Au  grade  d’OFFiciER 
Sans  lraiteme.nl. 

Les  médecins  Rousseau,  région  dé  Pari  ;  Lescure,  16“ 
région  ;  Meslin,  région  de  Paris. 

Au  grade  de  Chevalier 
?  Sans  traitement. 

Le  médecin  Passarini,  en  Algérie. 


NOTRE  XVIIP  CROISIÈRE  MÉDICALE 
FRANCO-BELGE 

Norvège  -  Spitzberg  -  Islande 
Féroé  -  Orcades 

(5-29  août  1933) 

Le  succès  de  la  XVIII®  Croisière  médicale  franco- 
belge  en  Norvège,  an  Spitzberg,  en  Islande,  aux 
Feroé  et  aux  Orcades,  croisière  qui,  organisée  sous  les 
auspices  de  Bruxelles-Médical  et  du  Concours  Médi¬ 
cal,  s’effectuera  à  bord  du  Foucauld  et  dont  le  départ 
de  Dunkerque  aura  lieu  le  5  août  prochain  est  dès 
maintenant  assuré.  Plus  de  4*00  passagers  sont  déjà 
inscrits,  —  parmi  lesquels  de  nombreux  professeurs 
de  facultés  belges,  françaises  et  italiennes,  —  et  cha¬ 
que  courrier  nous  apporte  de  nouvelles  adhésions. 


C’est  dire  l’absurdité  des  bruits  tehdanciéux  qui 
ont  circulé  pendant  ces  dernières  sèmaines,  bruits 
selon  lesquels  la  croisière  du  Foucauld  était  vouée  à 
un  échec  certain,  faute  d’un  nombre  suffisant  d’ins¬ 
criptions. 

A  l’heure  actuelle,  toutes  les  installations  de  luxe, 
toutes  les  cabines  de  première  classe  avec  salles  de 
bains,  toutes  les  cabines  de  première  classe  à  une  cou¬ 
chette  et  enfin  toutes  les  installations  de  première 
classe  mixte  et  de  seconde  classe  sont  réservées.  Seu¬ 
les  restent  encore  disponibles  quelques  cabines  à  deux 
et  à  quatre  personnes  en  première  classe,  et  encore  leur 
nombre  est-il  extrêmement  restreint.  Il  paraît  donc  t 
certain  que  c’est  au  complet  que  le  Foucaüld  entre-  | 
prendra  son  magnifique  voyage  dans  les  régionsarc-  i 
tiques,  sous  la  direction  effective  du  maître  de  Cook  [ 
et  d’Amundsen,  l’explorateur  polaire  belge,  Baron  \ 
de  Gerlache  de  Gomory.  | 

Ceux  de  nos  amis  qui  auraient  l’intention  de  pren-  ; 
dre  part  à  la  croisière  sont  priés  de  s’inscrire  d’extrém  \ 
urgence  et,  pour  gagner  du^temps,  d’écrire  direc-  [ 
tement,  de  notre  part,  à  l’Office  belge  des  Com-  { 
pagnies  françaises  de  navigation,  29,  boulevard  ( 
Adolphe-Max,'  Bruxelles,  chargé  par  le  Concours  | 
Médical  et  Bruxelles- Médical  de  centraliser  les  ins-  | 
criptions.  -  [ 

^  ^  .  '' 
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LAXATIFS  -  DÉPURATIFS 


GHOLAGl-OGI-XJES 


à  baie  : 

d’Ëxlraits  végétaux 

PODOPHYLLIN 

CASCARA 

BOURDAINE 


et 

jil'Ëxlraits  opothérapiques 

BILE 

ENTÉROKINASE 

ÉREPSINE 


UN  grain  (deux  dans  les  cas  rebelles)  au  repas  du  soir 

effet  le  lendemain  matin 


Êtettoio  ESTOMAC  ~  FOIE  -  INTESTIN 


Régularise  les  fonctions  digestives 

Elimine  tes  toxines  et  Facide  urique 


1  Laboratoire  H.  NOGUÈS  &  C‘% 

1  4  fr.  50  le  flacon  de  30  grains. 

^lUUlUîl 


7,  rue  Galvanl,  PARIS  (17e) 

et  TOUTES  PHARMACIES 


ItUiUliil 


PROPOS  DU  JOUR 


Quelques  échos  de  notre  correspondance 

I.  Le  latin,  langue  internationale  médicale,  —  II.  L’apprentissage  du  jeuue  médecin. 

La  médecine  publique  autrefois  et  aujourd’hui.  —  III.  Encore  la  question  des  médecins  civils  aux  colonies. 


I.  Le  lâtin  langue  internationale  médi¬ 
cale.  —  La  question  du  latin,  langue  scientifique 
médicale  universelle,  intéresse  toujours  nos  lec¬ 
teurs.  Le  Docteur  Massonnet  (de  Paris)  nous 
écrit:  «Je  suis  avec  un  gros  intérêt  les  articles  que 
vous  consacrez  dans  le  Concours  à  la  réhabilitation 
du  latin  comme  langue  internationale  des  méde¬ 
cins.  L’idée  mérite  d’être  suivie  car  elle  n’est  pas 
du  tout  irréalisable,  quoiqu’on  dise,  dans  notre 
modernisme  actuel. 

«  Les  raisons  que  l’on  donne  contre  sont  mau¬ 
vaises.  Elles  émanent  soit  de  personnes  qui  pos¬ 
sèdent  trop  bien  leur  latin  et  qui  ne  croient  pas 
que  d’autres  à  côté  puissent  l’entendre,  soit  de 
personnes  qui  n’en  savent' pas  un  mot  ou  le  dé¬ 
testent  comme  des  collégiens  et  jugent  tous  a  leur 
enseigne.  » 

Le  Docteur  Massonnet  n’admet  pas  le  change¬ 
ment  de  construction  du  latin  usuel  tel  que  l’a 
proposé  le  Docteur  Lucien  Bernard. 

«Si  chaque  pays,. écrit-il,  veut  donner  à  la 
phrase  latine  sa  construction  propre,  chaque  na¬ 
tion  aura  un  latin  à  elle.  On  aura  le  latin  des 
Français,  le  latin  des  Allemands,  le  latin  des 
Russes,  etc.  De  plus,  qu’on  ne  vienne  pas  nous 
dire  que  le  latin  naanque  de  précision  pour  les 
exigences  d,e  notre  médecine  moderne. 

«Qu’on  ouvre  seulement  les  auteurs  latins  les 
plus  récents  —  ceux  du  XVIII®  siècle  par  exem¬ 
ple,  tels  que  Morgagni,  et  l’on  verra  des  obser¬ 
vations  de  malades  claires,  nettes,  précises,  une 
langue  riche  et  variée  ;  à  la  lecture  de  ces  obser¬ 
vations,  on  peut  faire  le  diagnostic  des  maladies 
qui  sont  décrites,  mais  sur  lesquelles  à  cette 
époque,  on  ne  savait  encore  mettre  un  nom. 

«  Il  est  vrai  que  maintenant  peu  de  médecins, 
même  parmi  nos  maîtres  de  la  Faculté,  possèdent 
le  latin  comme  ceux  du  XVIII®  siècle,  et  que  si 
nous  lisons  facilement  le  latin  d’Eglise,  Morgagni, 
même  Celse,  la  dilficulté  commence  quand  il  faut 
écrire.  C’est  un  défaut  d’entraînement.  Et  c’est 
justement  cet  entraînement  qu’il  faut  remettre 
en  honneur.  Continuez  donc  et  tenez  bon  pour  le 
latin.»  Nous  dédions  cette  lettre  à  nos  amis  de 
l’UMFIA. 


IL  L’apprentissage  du  jeune  médecin.  La 

MÉDECINE  PUBLIQUE.  AUTREFOIS  ET  AUJOUR¬ 
D’HUI.  —  Quand,  dans  une  ville  de  moyenne 
ou  de  petite  importance,  une  place  de  chef  de 
service  est  vacante,  soit  à  l’hôpital,  soit  dans  une 
des  nombreuses  formations  sanitaires  qui  se 
multiplient  singulièrement  depuis  la  guerre,  on 
serait  en  droit  de  penser  que  les  pouvoirs  locaux, 
dispensateurs  des  places,  s’efforceraient  de  choisir 
l’homme  le  plus  compétent.  Nous  savons  qu’il  n’en 
est  rien  et  que  ce  ne  sera  pas,  par  exemple,  au 
chirurgièn  déjà  qualifié  que  l’on  confiera  le  ser¬ 
vice  de  chirurgie.  La  cote  politique  et  souvent  la 
simple  cote  d’amour,  le  népotisme  interviennent 
et  jouent  un  rôle  prépondérant  dans  le  choix. 

Nous  savons  par  de  trop  récents  exemples  que, 
dans  les  grandes  villes,  les  concours  n’assurent 
pas  toujours  le  choix  du  plus  digne,  bien  qu’ils 
fassent  quand  même  une  utile  sélection. 

Or  ce  mal  ne  date  pas  de  notre  époque,  il  paraît 
avoir  existé  de  tous  temps.  Notre  très  érudit 
correspondant,  le  Docteur  Paul  Noury  (de 
Rouen),  dans  une  de  ses  récentes  lettres,  nous 
cite  un  passage  de  Xénophon  qui  montre  qu’il 
y  a  23  siècles,  les  médecins  publics  trouvaient 
assez  naturel  de  faire  leur  apprentissage  aux 
dépens  de  leurs  premiers  clients  : 

«  Xénophon,  nous  écrit  Je  Docteur  Paul 
Noury,  par  la  bouche  de  Socrate,  fait  connaître 
la  profession  de  foi  ironique  d’un  candidat  aux 
fonctions  de  médecin  public. 

En  Grèce,  le  médecin  public  tenait  une  clini¬ 
que  ;  les  frais  de  la  clinique  et  la  solde  du  prati¬ 
cien  étaient  couverts  par  un  impôt  spécial, 
Vialrion.  C’est  pourquoi  il  était  choisi  et  élu  par 
ses  futurs  clients,  assujettis  à  l’iatrion. 

Pour  solliciter  cet  emploi,  il  devait  exposer  sa 
profession  de  foi.  Exemple  : 

«  Socrate.  —  . Un  exorde  semblable 

conviendrait  à  ceux  qui  demandent  àlaCité  de  les 
investir  des  fonctions  de  médecin  public  car  ils  ont 
l’habitude  de  commencer  ainsi  leur  discours  : 

«  Certes,  Athéniens,  je  n’ai  pas  appris  l’art 
médical  et  n’ai  jamais  recherché  un  médecin 
pour  me  servir  de  maître  ;  ma  grande  préoccu- 
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pation  a  toujours  été,  en  effet,  non  seulement  de 
ne  rien  apprendre  des  médecins,  mais  même  de 
ne  pas  paraître  avoir  appris  leur  art.  Accordez- 
moi  cependant  l’emploi  de  médecin  public  que 
je  sollicite,  c’est  à  vos  risques  et  périls  que  je 
m’efforcerai  de  faire'  mon  éducation  médicale.  » 
(Xénophon  :  Mémorables^  lib.  IV,  cap.  II,  §  5.) 

Avec  l’organisation  de  notre  enseignement  et 
nos  mœurs  actuelles,  combien  de  jeunes  méde¬ 
cins  qui  n’ont  jamais  pu  approcher  d’un  malade, 
n’ayant  été  nL  internes,  ni  externes  dans  les 
hôpitaux,  pourraient  tenir  ce  langage  ?  Et  pour¬ 
tant  beaucoup  d’entre  eux  désireraient  faire  leur 
apprentissage  à  l’hôpital  sous  le  contrôle  d’un 
médecin  expérimenté.  C'est  poùrquoi  nous  ne 
cesserons  de  réclamer  l’institution  d’un  «inter¬ 
nat  obligatoire  »  en  fin  de  scolarité,  ce  que  nous 
demandons  sans  succès  depuis  j  une  trentaine 
d’années, 


III.  Encore  la  question  des  médecins 
CIVILS  AUX  Colonies.  — >  Nous  recevons, datée 
du  30  juin  1933,  d’une  ville  importante  d’Indo¬ 
chine,  la  lettre  suivante  qui  nous  renseigne 
exactement  sur  la  situation  des  médecins  civils 
dans  cette  colonie  : 

•«  La  lecture  de  votre  article  «  la  situation  de  plus 
en  plus  précaire  des  médecins  civils  installés  dans  les 
Colonies  françaises  »,  du  Concours,  n»  22,  28  mai 
1933,  p.  1639  me  suggère  les  réflexions  suivantes,: 

L’Administration,  quoi  qu’en  pensent  vos  cor¬ 
respondants,  favorise  les  médecins  libres  ;  octroi 
dans  les  villes  d’indemnités  pour  certains  services 
administratifs  (lycée,  fonctionnaires),  interdiction 
de  la  clientèle  déjà  notifiée  depuis  1930  à  Saigon  aux 
médecins  militaires  et  aux  médecins  de  l’Assistance. 
Le  décret  que  M.  A.  Sarraut  de  son  propre  aveu 
n’aurait  pu  faire  signer,  a  été  publié  au  Journal 
Of  ficiel  R.  F.  du  21  juillet  1931. 

La  séparation  en  Indochine  du  Service  de  Santé 
militaire  et  des  services  civils  est  chose  faite.  L’arti¬ 
cle  1  de  ce  décret  dit:  «  Les  services  sanitaires  de 
l’Indochine  comprennent:  1°  Des  services  militaires  : 
service  médical  des  troupes  et  établissements  sani¬ 
taires  relevant  du  budget  colonial  ;  2°  des  services 
civils  :  hygiène  et  médecine  préventive,  assistance 
médicale,  police  sanitaire,  etc. . .  Ait.  2.  Les  services 
militaires  sont  dirigés...  par  un  médecin  général, 
directeur  du  Service  de  Santé  des  troupes. . .  Art.  3. 
Les  services  civils  sont  dirigés  par  un  inspecteur 
général  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publiques,  qui 
relève  directement  du  Gouverneur  général. . ,  » 

L’Inspecteur  général  est  actuellement  le  Docteur 
Hermant,  qui  a  été  médecin  civil  de  l’Assistance 
médicale  pendant  plus  de  vingt  ans.  C’est  en  grosse 
partie  à  l’action  de  l’Amicale  des  médecins  de  l’Assis¬ 
tance  d’Indochine  fondée  en  1928,  que  cette  nouvelle 
organisation  put  aboutir. 

Votre  correspondant  reprend  l’argument  spécieux,' 
qui  consiste  à  faire  croire  que  l’exode  de  médecins 
aux  Colonies  peut  apporter  un  remède  à  la  pléthore 
médicale  qui  sévit  dans  la  métropole.  C’est  là  une 
formidable  erreur.  En  France,  dit-on,  il  y  a  27.000 


médecins  environ,  un  pour  1..500-  habitants  ;  aux 
Colonies  il  y  a  330  médecins  militaires,  162  méde¬ 
cins  civils  fonctionnaires,  73  contractuels,  148  libres, 
67  étrangers,  soit  780  au  total  (chiffres  de  1931),  pour 
48  millions  d’habitants,  soit  1  /35000. 

C’est  à  la  suite  d’un  très  faux  raisonnement  qu’on 
compare  les  proportions  des  médecins  en  France  et 
aux  Colonies.  Toute  comparaison  est  impossible 
entre  la  population  française  et  les  populations  colo¬ 
niales,  plus  ou  moins  évoluées,  arriérées,  ijgnprantes, 
très  souvent  miséreuses,  et  surtout  attachée.s  encore 
à  des  pratiques  du  plus  grossier  et  du  plus  dangereux 
empirisme.  Songez  que  la  pharmacopée  sino-anna- 
mite,  si  fréquemment  catastrophique,  est  encore 
officiellement  tolérée. 

Le  départ  de  quelques  dizaines  au  plus  de  méde¬ 
cins  aux  Colonies  ne  peut  apporter  aucun  remède 
à  la  pléthore.  Le  refoulement  des  étrangers  orien¬ 
taux,  surtout  les  examens  écrits,  la  sévérité  au  P.  C.- 
N.  et  aux  examens  de  fin  d’année,  si  les  professeurs 
comprennent  enfin  leurs  devoirs,  l’allongement  des 
études  d’une  année.  Voilà  les  mesures  efficaces  con¬ 
tre  la  pléthore.  L’équilibre  suivant  la  loi  de  l’offre ét 
de  la  demande  fera  rapidement  le  reste.  La  propa¬ 
gande  faite  en  faveur  du  recrutement.’des  médecins 
de  l’Assistance  en  Indochine  a  abouti  à  un  échec.  Il 
n’y  a  plus  de  concours  depuis  deux  ans.  Comment 
veut-on  qu’il  y  ait  des  candidats,  quand  les  jeunes 
médecins  connaîtront  les  nouvelles  soldes  fixées 
depuis  un  arrêté  d’octobre  1932.  Cet  arrêté  a  sup¬ 
primé  pour  tous  les  nouvèa.ux  fonctionnalises  l’in¬ 
demnité  de  change.  Un  médecin  stagiaire  (solde  d’Eu¬ 
rope  théorique  20.000  francs)  aura  par  mois  280 
piastres.  La  solde  antérieure  était  de  466  piastres. 
Après  deux  an's  de  stage,  il  aura  320  piastres,  au 
lieu  de  498  piastres.  Les  soldes  fixées  a  vaut  cet  arrêté 
ont  été  réduites  de  10  %.  Puissentles  fonctionnaires 
de  France  méditer  sur  ces  réductions. 

La  situation  du  médeciii|  civil  d’Assistance  sera 
très  intérieure  à  celle  du  médecin  des  troupes  colonia¬ 
les,  nommé  capitaine  un  an  après  sa  sortie  de  Mar¬ 
seille  et  qui  a  bénéficié  d’études  gratuites,  de  rap¬ 
pels  d’études.  La  solde  de  capitaine  premier  échelon 
est  de  28.909  francs  ;  un  médecin  de  l’Assistance  ne 
peut  arriver  à  cette  solde  qu’ayant  atteint  la  troisième 
classe,  c’est-à-dire  après  un  ou  deux  ans  de  stage, 
deux  ans  minimum  de  cinquième  classe,  deux  ans 
minimum  de  quatrième  classe,  soit  cinq  ans  au  mini¬ 
mum  et  après  des  avancements  au  choix. 

Soyez  bien  sûrs  qu’on  n’a  pas  à  craindre  une 
inflation  du  nombre  des  médecins  d’Assistance.  Avec 
les  déficits  budgétaires,  l’Administration  n’y  songe  pas, 

L’installation  de  médecins  ci  vils  libres  aux  Colonies 
n’est  possible  que  dans  de  très  grands  centres  :  et 
ils  y  sont  déjà.  Les  docteurs  en  médecine  annamites 
reviennent  et  reviendront  de  France,  de  plus  en  plus 
nombreux. 

Il  est  donc  bien  entendu  qu'il  faut  rejeter  le  double 
sophisme  habituel  :  les  Colonies  offrent  un  débouché 
facile  aux  jeunes  médecins  ;  pour  dégorger  la  mé¬ 
tropole,  allez  aux  Colonies.  D'  X.  » 


Nous  remercions  notre  confrère  de  ses  ré¬ 
flexions  et  de  ses  renseignements  qu’il  est  utile 
de  faire  connaître.  Si  l’Indochine  ne  constitue 
pas  tout  notre  empire  colonial,  elle  est  indiscu¬ 
tablement  la  colonie  la  plus  riche  où  les  médecins 
français  en  surnombre  auVaient  pu  espérer  un 
débouché.  Il  n’est  pas  douteux  que  c’est  là  une 
illusion.  J.  Noir. 
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Bien  qu’il  me  paraisse  assez  difficile  de  vous 
exposer  une  étude  d’ensemble  des  luxations, 
étant  donné  que  par  sa  constitution  même,  cha¬ 
que  articulation  modifie  les  différents  détails 
anatomo-pathologiques,  cliniques  ou  thérapeu¬ 
tiques  qui  leur  sont  communs,  et  se  donne  ainsi 
une  individualité  propre,  je  vais  essayer  cepen¬ 
dant  de  la  réaliser,  car,  comme  les  fractures,  les 
luxations  présentent  toutes  dans  leur  étiologie, 
leur  symptomatologie  et  leur  évolution,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  mêmes  caractères  qui  permettent 
de  les  rapprocher  les  unes  des  autres  et  de  dé¬ 
duire  par  suite  les  divers  principes  généraux  qui 
les  réunissent. 

Comme  vous  le  savez,  on  dit  qu’une  articula¬ 
tion  est  luxée,  qu’il  y  a  luxation,  lorsque  les 
surfaces  articulaires  ont  quitté  leurs  rapports 
naturels  d’une  façon  permanente  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  la  luxation  est  complète,  c’est-à-dire  que 
le  déplacement  est  tel,  que  les  extrémités  osseu¬ 
ses  encroûtées  du  cartilage  présentent  entre  elles 
un  écartement  ou  un  éloignement  si  prononcé, 
qu’elles  n’arrivent  plus  à  se  toucher  par  aucun 
des  points  qui  leur  étaient  normalement  com¬ 
muns.  Beaucoup  plus  rarement,  elle  est  incom¬ 
plète,  et  les  surfaces  articulaires  restent  alors 
en  contact  sur  une  plus  ou  moins  grande  éten¬ 
due  :  on  dit  encore  dans  ce  cas  qu’il  yasubluxa- 
tion. 

Suivant  leurs  origines,  les  luxations  sont  dites 
congénitales,  pathologiques  ou  traumatiques  :  les 
luxations  congénitales  remontent  au  moment 
de  la  naissance  et  relèvent  d’une  malformation 
articulaire  due  à  un  arrêt  de  développement,  les 
luxations  pathologiques,  encore  dénommées 
spontanées,  sont  consécutives  à  un  processus 
articulaire  aigu  ou  chronique,  et  les  luxations 
traumatiques,  les  seules  dont  je  m’occuperai 
aujourd’hui,  reconnaissent  comme  causes  l’ac¬ 
tion  d’une  violence  extérieure  ou  d’une  contrac¬ 
tion  musculaire  exagérée. 

Les  luxations  traumatiques,  qui  constituent 
la  variété  de  beaucoup  la  plus  fréquente  des 


luxations,  et  qui  représentent  la  conséquence  la 
plus  habituelle  des  traumatismes  articulaires, 
s’observent  infiniment  moins  que  les  fractures, 
dont  elles  n’atteignent  qq’un  dixième  environ. 
Survenant  beaucoup  plus  souvent  chez  l’homme 
que  chez  la  femme,  dans  la  proportion  de  trois 
et  demi  à  un,  ces  lésions  surviennent  de  préfé¬ 
rence  chez  les  hommes  vigoureux  et  bien  musclés, 
qui,  se  livrant  à  des  professions  pénibles  du  à  de 
grands  travaux,  sont  plus  fréquemment  victimes 
de  violences  extérieures  que  les  individus  chétifs, 
à  musculature  frêle,  incapables  de  pratiquer  de 
semblables  professions. 

Au  point  de  vue  de  l’âge,  les  luxations  sur¬ 
viennent  surtout  pendant  la  période  adulte,  de 
21  à  40  ans,  qui  est  celle  de  la  vie  active  ;  elles 
sont  rares  chez  l’enfant  par  suite  de  la  souplesse 
des  articulations,  ainsi  que  chez  le  vieillard, 
dont  le  tissu  osseux  présente  moins  de  résistance 
que  les  ligaments  articulaires.  Le  même  trau¬ 
matisme  qui  produirait  chez  l’enfant  une  con¬ 
tusion  simple  ou  un  décollement  épiphysaire 
et  chez  l’adulte  une  luxation,  détermine  une 
fracture  chez  le  vieillard. 

Ainsi  que  vous  le  comprendrez  aisément,  ce  sont 
les  articulations  les  plus  mobiles,  carcesontles 
plus  exposées,  qui  se  luxent  le  plus  souvent  :  aussi 
les  diarthroses,  et  plus  particulièrement  les 
énarthroses,  dont  le  type  est  l’articulation  de 
l’épaule,  seront  surtout  atteintes.  Peu  fréquentés 
dans  les  amphyarthroses,  les  luxations  sont 
tout  à  fait  rares  dans  les  synarthroses  Où  le 
déplacement  articulaire  est  encore  appelé  dias- 
tasis  ou  divulsion.  En  ce  qui  a  trait  aux  divers 
segments  du  corps,  elles  sont  beaucoup  plus  fré¬ 
quentes  au  membre  supérieur  qu’au  membre 
inférieur  ;  au  tronc,  elles  sont  plutôt  rares  :  voici 
d’ailleurs  les  chiffres  qu’a  donnésKrônlein  à  ce 
sujet  :  sur  100  luxations,  77  siègent  au  membre 
supérieur,  20  au  membre  inférieur  et  3  seulement 
au  niveau  du  tronc.  J’ajouterai  que  la  luxation 
de  l’épaule  peut  être  considérée  c'omn,c  aussi 
commune  que  toutes  les  autres  luxations  réu- 
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nies  ;  viennent  ensuite  celles  du  coude,  de  la  mâ¬ 
choire,  de  la  hanche,  et  de  la  clavicule.  Je  n’in¬ 
siste  pas  sur  la  question  de  côté  qui  est  sans  im¬ 
portance  et  sans  intétêt. 

Comme  pour  les  fractures,  les  causes  déter¬ 
minantes  des  luxations  sont  de  deux  ordres,  les 
violences  extérieures  et  l’action  musculaire. 

Les  violences  extérieures  qui  agissent  selon 
des  mécanismes  fort  divers,  doivent  elles-mêmes 
être  divisées  en  deux  grandes  clasâes,  suivant 
qu’elles  portent  directement  sur  les  surfaces 
articulaires  ou  qu’elles  agissent  à  distance,  d’une 
façon  indirecte. 

Les  chocs  directs  n’ont  pas  toujours  eux- 
mêmes  la  même  manière  d’agir  :  tantôt  il  s’agit 
d’un  coup  porté  seulement  sur  l’une  des  extré¬ 
mités  osseuses,  au  voisinage  de  la  jointure  et  qüi 
la  châsse  dans  un  sens,  tandis  que  l’autre  os 
trouve  un  point  d’appui  qui  le  retient  en  place, 
ou  même  est  poussé  en  sens  inverse  par  un  choc 
opposé  5  vous  en  verrez  des  exemples  pour  les 
luxations  de  l’humérus.  D’autres  fois,  la  violence 
extérieure,  agissant  pour  ainsi  dire  sur  l’inter¬ 
ligne  articulaire  pousse  dans  le  même  sens  les 
deux  os  à  la  fois  de  manière  à  leur  faire  former 
un  angle  et  déchire  les  ligaments  qui  s’y  oppo¬ 
sent  :  les  luxations  du  genou  vous  en  fourniront 
dés  exemples  frappants.  Enfin,  un  choc  violent 
peut  frapper  obliquement  une  extrémité  arti¬ 
culaire  et  lui  imprimer  un  mouvement  de  rota¬ 
tion  subit  sur  l’autre  os  resté  immobile  :  c’est  là 
une  des  causes  les  plus  fréquentes  des  luxations 
en  arrière  du  cubitus.  En  résumé,  impulsion 
directe,  impulsion  à  angle,  impulsion  par  rota¬ 
tion,  tels  sont  les  trois  modes  d’action  des  vio¬ 
lences  exercées  directement. 

Les  causes  indirectes,  qui  sont  de  beaucoup 
les  plus  fréquentes,  ne  varient  pas  moins  dans 
leur  manière  d’agir  :  parfois  leur  mécanisme  est 
tout  à  fait  comparable  à  celui  des  causes  directes, 
et  c’est  fréquemment  une  impulsion  en  ligne 
droite,  favorisée  par  la  coupe  obliqué  des  surfa^ 
Ces  articulaires  jqui  luxe  la  clavicule  sur  l’acro- 
mion  dans  les  chutes  sur  le  moignon  de  l’épaule. 
Dans  d’autres  cas,  c’est  un  mouvement  de  tor¬ 
sion  ou  de  rotation  véritable,  imprimé  seu¬ 
lement  au  bout  du  levier  osseux  opposé  à  l’ex¬ 
trémité  articulaire  menacée  :  tel  est  le  mécanisme 
de  certaines  luxations  de  la  tête  radiale. 

Mais  le  cas,  à  beaucoup  près  le  plus  fréquent, 
est  celui  où  une  forte  impulsion  agit  sur  l’extré¬ 
mité  du  levier  osseux  de  manière  à  lui  faire  for¬ 
mer  un  angle  anormal  avec  l’os  voisin  :  il  en  est 
ainsi  lorsqu’un  sujet  tombe  sur  le  pouce  étendu 
de  manière  à  le  renverser  en  arrière  sur  l’os 
haétacàrpieh,  en  faisant  former  aux  deux  os  un 
angle  saillant  en  avant; les  ligaments  antérieurs 
ne  peuvent  supporter  l’effort  et  se  déchirent. 
Dans  ce  cas,  le  pouce  tout  entier  a  agi  à  la  ma¬ 


nière  d’un  levier  du  preniier  genre,  dont  la  résis¬ 
tance  se  trouve  à  la  partie  antérieure  de  la  capsule 
et  le  point  d’appui  à  la  partie  postérieure  de  la 
surface  articulaire  du  ihétacarpièn.  Dans  d’au¬ 
tres  articulations,  épaule  et  hanche,  le  point 
d’appui  est  fourni  plus  fixe  et  plus  solide  par- 
certaines  saillies  osseuses  de  l’os  supérieur,  qui 
est  censé  immobile.  j 

Dans  tous  ces  cas,  on  peut  affirmer  que  la  j 
violence  extérieure  est  la  cause  essentielle  de  la  , 
luxation,  et  que  la  contraction  des  muscles  ne  I 
joue  qu’un  rôle  tout  à  fait  insignifiant  :  il  existe 
cependant  des  luxations  uniquement  dues  à 
l’action  musculaire.  Il  convient  toutefois  d’ajou¬ 
ter,  qu’en  dehors  des  cas  où  elles  surviennent  au 
cours  de  crises  éclamptiques,  tétaniques  et  épi¬ 
leptiques,  ces  luxations,  qui  se  produisent  sur¬ 
tout  au  niveau  de  la  mâchoire  et  de  la  rotule, 
plus  rarement  de  l’épaule,  et  qui  se  voient  parti¬ 
culièrement  chez  des  hommes  bien  musclés  et 
dans  la  force  de  l’âge,  ne  sont  le  plus  souvent 
que  des  luxations  récidivantes  dont  la  reproduc¬ 
tion,  est  amenée  par  des  causes  qui,  par  leur 
intensité  toute  relative,  resteraient  sans  action 
sur  une  articulation  normale.  Souvenez-vous, 
en  effet,  qu’une  première  luxation  quelle  qu’en 
soit  l’origine,  par  le  relâchement  ligamentaire 
qu’elle  a  déterminé,  expose  toujours  aux  récidi¬ 
ves  à  l’occasion  des  mouvements  brusques  ou 
un  peu  violents. 

Maintenant,  que  vous  connaissez  les  diffé¬ 
rentes  causes  qui  peuvent  produire  les  luxations, 
voyons  quels  sont  les  désordres  déterminés  au 
niveau  des  jointures  par  les  diverses  variétés 
de  traumatismes  que  je  viens  de  vous  énumérer, 
et  pour  cela  permettez-moi  de  vous  rappeler  en 
quelques  mots  quelle  est  la  disposition  géné¬ 
rale  des  articulations. 

Vous  n’ignorez  pas  que  dans  toutes  les  join¬ 
tures,  les  deux  surfaces  en  contact  sont  unies 
par  un  manchon  capsulaire,  doublé  intérieure¬ 
ment  par  une  membrane  synoviale  relativement 
assez  lâche,  et  qui  leur  permettrait  un  jeu  de 
deux  à  trois  centimètres,  s’il  n’était  pas  renforcé 
et  bridé  très  sérieusement  par  des  formations 
fibreuses,  les  ligaments  articulaires,  ainsi  que 
par  les  tendons  des  différents  muscles,  qui  vien¬ 
nent  s’insérer  tout  autour  et  qui,  aux  points  où 
ils  sont  au  contact  avec  cette  capsule  se  fusion¬ 
nent  d’une  manière  plus  ou  moins  complète 
avec  elle.  Ils  ne  se  bornent  pas  seulement  ainsi 
à  renforcer  le  manchon  capsulaire,  mais  consti¬ 
tuent  à  l’égard  de  l’articulation  de  véritables 
ligaments  actifs,  qui  contribuent  à  maintenir  en 
présence  les  deux  pièces  squelettiques  qui  la 
constituent  ;  la  capsule  présente  donc  de  ce  fait 
des  portions  épaissies  et  des  zones  amincies  de 
moindre  résistance,  qui  se  laisseront  forcer  au 
moment  du  traumatisme,  et  par  lesquelles  se 
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fera  l’échappée  d’une  des  extrémités  articulaires. 
J’ajouterai  encore  que,  dans  certaines  jointures, 
comme  la  hanche  et  le  genou,  la  cavité  de  l’ar¬ 
ticle  est  traversée  par  un  ou  plusieurs  ligaments 
dits  intra^articulaires  s’insérant  sur  les  extré¬ 
mités  osseuses  et  augmentant  par  suite  la  coap¬ 
tation.” 

Dans  les  luxations  qui  ne  sont  au  fond  que  des 
entorses  dans  lesquelles  les  parties  molles  for¬ 
cées  ont  laissé  les  deux  surfaces  osseuses  se 
disjoindre,  ce  sont  ces  parties  molles  qui,  en 
principe,  sont  uniquement  lésées.  En  laissant 
complètement  de  côté  les  lésions  tégumentaires 
qui  ne  sont  ordinairement  que  la  conséquence 
directe  du  traumatisme  local,  et  qui  présentent 
les  caractéristiques  des  contusions,  que  vous 
connaissez  bien,  ecchymoses,  suffusions  san¬ 
guines,  hématomes  sous-cutanés,  c’est  au  niveau 
de  la  zone  périarticulaire  que  se  trouvent  les 
lésions  propres  au  déboitement. 

Sous  des  corps  musculaires  plus  ou  moins  con¬ 
fus  ou  déchirés,  sous  des  tendons  luxés  ou  arra¬ 
chés,  la  capsule  articulaire  présente  normalement 
une  déchirure  d’une  certaine  étendue  ayant  servi 
dé  passage  à  une  des  extrémités  osseuses  :  beau¬ 
coup  plus  rarement  et  uniquement  dans  les 
luxations  incomplètes,  la  capsule  n’est  pas 
rompue  mais  simplement  refoulée  par  la  tête 
subluxée,  La  déchirure  capsulaire,  véritable 
perforation  ên  forme  de  boutonnière,  se  produit 
en  un  point  toujours  le  même  pour  une  articula¬ 
tion  donnée,  et  qui  répond  à  une  de  ces  zones  de 
moindre  résistance  que  je  vous  signalais,  il  n’y 
a  qu’ün  instant. 

La  cavité  articulaire  sur  laquelle  se  sont  ra¬ 
battus,  synoviale,  capsule  et  tendons  voisins, 
est  toujours  distendue  par  du  sang  ou  par  de  la 
sérosité  qui,  gagnant  les  culs-de-sacsynoviaux, 
fuse  à  travers  la  déchirure  dans  les  interstices 
musculaires  et  tendineux  et  infiltre  les  bourses 
séreuses  péri-articulaires  ;  il  est  bien  évident  que 
lesliganlentsintra-articulaires  sont  toujours  arra¬ 
chés  ou  dilacérés  et  que  leur  rupture  entraîne 
une  hémorragie  plus  ou  moins  considérable. 

Les  surfaces  osseuses  luxées  étaient  autrefois 
considérées  comme  toujours  indemnes  de  toute 
lésion  :  depuis  la  radiographie,  on  a  pu  connaître 
que,  si  le  plus  souvent,  il  n’existait  pas  à  leur 
niveau  de  solutions  de  continuité,  il  y  avait 
cependant  parfois  des  fractures  parcellaires,  des 
arrachements  des  surfaces  d’insertioa  ligamen¬ 
teuse  ou  tendineuse  qui  pouvaient  constituer 
de  sérieux  obstacles  pour  la  réduction.  Dans 
certains  cas  de  traumatisme  violent,  il  peut  se 
produite,  au  niveau  de  l’épaule  par  exemple, 
un  large  décollement  de  la  capsule  à  son  inser¬ 
tion  périostée,  préparant  souvent  une  ossifica¬ 
tion  secondaire  des  parties  molles. 

Quant  aux  vaisseaux  et  aux  nerfs  ils  échap¬ 
pent  généralement  aux  effets  de  l’action  trau¬ 


matique,  mais  ils  peuvent  être  comprimés  ou 
tiraillés. 

Ultérieurement,  si  les  choses  restent  dans  le 
même  état,  c’est-à-dffé  si  la  luxation  n’est  pas 
réduite,  de  profondes  modifications  vont  se 
passer  tant  du  côté  des  parties  molles  que  du 
côté  des  surfaces  articulaires. 

Muscles,  aponévroses,  capsules' et  ligaments 
subissent  une  transformation  fibreuse  qui  en 
rapprochant  leurs  attaches  tend  à  diminuer 
leur  extensibilité,  et  il  se  produit  de  ce  fait  dans 
toute  la  région  anciennement  luxée,  une  atrophié 
générale  d’autant  plus  prononcée  que  la  lésion 
est  plus  ancienne,  et  qui  rend  d’autant  plus  ma¬ 
nifeste  la  difformité  articulaire. 

La  capsule  rétractée  s’est  appliquée  sur  la 
cavité  déshabitée,  la  comblant  en  partie,  tandis 
qu’au  niveau  de  la  déchirure  par  laquelle  s’est 
réalisée  la  luxation,  une  régression  scléreuse, 
fronce  progressivement  Jes  lèvres  de  la  perfora¬ 
tion.  Quant  aux  ligaments  périphériques  et  aux 
tendons,  plus  ou  moins  arrachés  dé  leurs  inser¬ 
tions,  ils' deviennent  le  siège  d’untravaild’ostéo- 
génèse  qui  dans  certains  cas,  comme  au  coude, 
peut  arriver  à  gagner  la  partie  charnue  du  mus¬ 
cle. 

C’est  cependant  au  niveau  des  surfaces  arti¬ 
culaires  luxées  que  se  voit  le  maximum  de  désor¬ 
dres  :  du  côté  de  la  cavité  articulaire,  le  cartilage 
diarthrodial  perd  son  éclat  et  se  résorbe,  des 
masses  conjonctives  tapissent  la  loge  dè  tissu 
fibreux,  tandis  que  son  rebord  s’écule.  En  ce  qui 
concerne  la  tête  osseuse  elle-même,  elle  se  dé¬ 
forme  et  s’ atrophie,  perdant  ses  saillies  normales 
et  ses  anfractuosités.  Dans  certains  cas,  lorsque 
la  tête  déplacée  est  restée  en  contact  avec  un 
des  bords  de  la  cavité  articulaire,  elle  peut  arri¬ 
ver  petit  à  petit,  sous  l’influence  de  mouvements 
répétés,  à  s’y  creuser  une  logette,  qui  parvient 
à  un  moment  donné  à  présenter  presque  tous  les 
caractères  d’une  cavité  articulaire  normale  ;  il 
s’est  constitué  ainsi  une  articulation  nouvelle, 
une  néarthrose,  qui  parfois  s’adapte  suffisam¬ 
ment  pour  permettre  une  utilisation  satisfai¬ 
sante  du  membre. 

Les  symptômes  propres  aux  luxations  se 
présentent  à  peu  près  dans  l’ordre  suivant  ; 
d’abord,  au  moment  du  traumatisme,  un  cra¬ 
quement,  puis  de  la  douleur  et  de  l’impotence 
fonctionnelle,  tous  phénomènes  présentés  par 
le  malade  ;  en  même  temps,  apparaissent,  aussi 
sensibles  pour  les  assistants  que  pour  lui,  la 
déformation  du  membre,  la  mobilité  anormale, 
et  quelquefois  un  bruit  de  frottement  ou  de 
crépitation,  enfin  un  peu  plus  tard  surviendront 
l’ecchymose  et  le  gonflement. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  immédiate¬ 
ment  après  le  traumatisme,  choc,  chute  ou  con¬ 
traction  musculaire,  le  malade  accuse  une  sen- 
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sation  de  craquement,  qui  est  dû  soit  à  la  rup¬ 
ture  des  ligaments,  soit  à  l’échappement  des 
surfaces  articulaires  :  ce  symptôme  ne  devrait 
jamais  manquer,  mais  ici,  comme  dans  le  cas  des 
fractures,  l’émotion,  la  douleur,  les  cris  du 
blessé,  les  bruits  extérieurs  empêchent  le  plus 
-  souvent  qu’il  soit  perçu,  ce  qui  explique  qu’il 
n’est  signalé  en  réalité  que  dans  un  très  petit 
nombre  de  cas. 

La  douleur  est  beaucoup  plus  constante,  bien, 
que  chez  certains  sujets,  elle  paraisse  insigni¬ 
fiante  ou  nulle  :  due  au  moment  de  l’accident  au 
choc  reçu,  à  la  rupture  des  ligaments  et  des  mus¬ 
cles,  elle  tient  ultérieurement. au  poids  du  mem¬ 
bre  luxé,  ainsi  qu’aux  mouvements  qui  lui  sont 
imprimés.  Cette  douleur  qui  est  très  vive  au 
moment  même  du  déplacement  articulaire,  et 
qui  ensuite  va  en  s’atténuant  à  mesure  que  l’on 
s’éloigne  de  l’instant  fie  la  production  de  la 
luxation,  ne  siège  pas  en  un  point  précis  comme 
dans  les  fractures;  elle  est  beaucoup  plus  diffuse 
et  s’étend  à  toute  la  région  :  elle  est  calmée  par 
l’immobilisation,  alors  que  le  moindre  mouve¬ 
ment  la  réveille  et  détermine  des  irradiations 
souvent  très  pénibles. 

.  Presque  en  même  temps  qu’il  a  ressenti  la 
première  douleur,  le  malade  est  frappé  d’impo¬ 
tence  fonctionnelle,  et  se  trouve  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  mouvoir  le  membre  lésé  ;  s’il  s’agit 
du  membre  inférieur,  une  chute  subite  est  pres¬ 
que  inévitable  ;  au  membre  supérieur,  tout  acte 
•de  préhension  ou  de  mouvement  volontaire  cesse 
immédiatement.  Cette  impotence,  due  d’abord 
à  l'a  douleur,  puis  à  la  parésie. musculaire,  et  à 
la  contracture  des  muscles,  qui  s’opposent  à  toute 
mobilisation,  persiste  beaucoup  moins  longtemps 
que  celle  qui  tient  à  une  fracture  articulaire  ou 
para-articulaire,  et  dans  les  jours  qui  suivent, 
dès  que  la  première  irritation  est  passée,  certains 
mouvements,  toutefois  très  limités  peuvent 
commencer  à  s’exécuter  sans  grande  douleur 
dans  le  membre  luxé.  Il  est  même  certaines 
luxations,  comme  celles  de  la  clavicule  qui  ont 
permis  d’exécuter  dès  le  premier  jour  quelques 
mouvements  volontaires. 

La  déformation  du  membre  constitue  le  signe 
capital  des  luxations  :  conséquence  fatale  des 
rapports  anormaux  qui  se  sont  produits  entre 
les  surfaces  articulaires  et  des  modifications  de 
statique  des  liens  fibreux  et  musculaires  voisins, 
elle  comprend  à  la  fois  le  changement  de  forme 
de  l’articulation  luxée  et  d’autres  changements 
dans  la  direction  et  dans  la  longueur  du  membre. 
Cette  déformation,  facile  a  saisir  dans  les  articu¬ 
lations  superficielles,  à  moins  qu’une  tuméfac¬ 
tion  excessive  ait  déjà  envahi  les  parties  molles, 
échappe  quelquefois  aux  yeux  du  chirurgien 
dans  les  articulations  profondément  situées. 

D’une  façon  générale,  les  luxations  font  appa¬ 
raître  subitement  une  saillie  inaccoutumée  dans 


un  sens,  une  dépression  anormale  dans  un  autre  ; 
ainsila  tête  fémorale  luxée  dans  la  fosse  iliaque 
externe  soulève  les  muscles' fessiers,  comme  la 
cavité  glénoïde  vidée  de  la  tête  humérale  laisse 
facilement  reconnaître  ses  contours.  Il  est  éga¬ 
lement  des  cas  où  les  os,  écartés  d’un  côté  seu¬ 
lement,  forment  un  angle  avec  peu  ou  point  de 
saillie  de  l’un  plus  que  de  l’autre  ;  les  luxations 
.  du  genou  nous  en  offrent  des  exemples. 

La  déformation  articulaire  se  signale  encore 
par  des  modifications  dans  les  rapports  normaux 
des  différentes  saillies  articulaires  :  ainsi  au 
coude,  les  crêtes  de  l’épitrochlée,  du  becdel’olé- 
crâne,  et  de,  l’épicondyle  ne  sont  plus  sur  la 
même  ligne  horizontale  quand  l’avant-bras 
luxé  en  arrière  est  fléchi  sur  le  bras. 

Les  changements  de  direction  survenus  à  la , 
suite  des  déboitements,donnènt  au  membre  une 
attitude  particulière  spéciale  à  chaque  variété 
de  luxation  :  c’est  ainsi  que  dans  la  luxation 
postérieure  de  la  hanche,  la  cuisse  se  trouve  en 
adduction  et  en  rotation  interne  avec  flexion 
plus  ou  moins  prononcée,  et  que  dans. les  luxa¬ 
tions  antéro-internes  de  l’épaule,  le  bras  se  met 
'en  abduction,  avec  écartement  du  coude  du 
tronc. 

De  même,  au  point  de  vue  de  la  longueur,  l’at¬ 
titude  anormale  du  membre  entraîne  générale¬ 
ment  du  raccourcissement  :  l’allongement  est 
plus  rare,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  subluxa¬ 
tions  :  les  luxations  en  arrière  ou  en  avant  du 
coude,  du  genou  ou  de  la  hanche  entraînent 
toujours  du  raccourcissement  alors  que  la  luxa¬ 
tion  au  bas  de  la  tête  humérale  se  traduit  par 
de  l’allongeinent.  Mais,  point  extrêmement  im¬ 
portant,  souvenez-vous  que  ces  modifications 
de  longueur  portent  uniquement  sur  le  membre, 
et  non  sur  le  squelette,  car  si  vous  le  mesurez 
d’une  épiphyse  à  l’autre,  vous  constaterez  par 
comparaison  avec  le  côté  sain  que  l’os  a  conservé 
ses  dimensions  normales.  C’.e.st  là  un  signe  pré¬ 
cieux  pour  différencier  certaines  luxations  des 
fractures. 

Enfin,  du  fait  du  changement  des  rapports  des 
surfaces  articulaires,  l’axe  des  différents  seg- 
rnents  du  membre  se  trouve  modifié,  et  pour 
vous  en  donner  un  exemple,  je  vous  citerai  i’axe 
de  l’humérus  qui,  passant  normalement  par 
l’acromion,  s’incline  au  contraire  de  bas  en  haut 
et  de  dehors  en  dedans  dans  les  luxations  antéro- 
internes  de  l’épaule. 

Le  plus  souvent,  la  rupture  des  ligaments 
entraîne  un  accroissement  remarquable  des 
mouvements  communiqués  qui  arrivent  à  dé¬ 
passer  d’une  façon  notable  leur  limite  ordinaire  : 
c’est  ce  que  l’on  désigne  du  nom  de  mobilité 
anormale.  Il  y  a  ici  évidemment  de  grandes  dit 
férences,  dues  principalement,  au  degré  de  la 
déchirure  des  parties  molles,  à  l’engrènement 
réciproque  des  saillies  et  des  anfractuosités 
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osseuses,  enfin  à  la  douleur  et  au  gonflement.. 

Ordinairement,  ce  sont  les  ligaments  demeurés 
Intacts  qui  s’opposent  le  plus  aux  mouvements, 
et  je  puis  vous  dire  qu’en  règle  générale  la  mo- 
■bilité  est  d’autant  plus  grande  que  les  ligaments 
sont  plus  largement  détruits,  ce  qui  explique 
que  les  subluxations  permettent  moins  de  mou¬ 
vements  que  les  luxations  complètes. 

Lorsque  les  ligaments  n’bnt  été  détruits  qu’en 
partie,  il  n’y  a  que  certains  des  mouvements 
réguliers  qui  peuvent  être  imprimés  au  membre, 
mais  ils  dépassent  alors  de  Beaucoup  la  limite 
ordinaire  :  ainsi  dans  la  luxation  antéro-interne 
de  l’épaule,  l’adduction  du  bras  est  impossible, 
alors  qu’au  contraire  l’abduction  est  très  étendue  ; 
par  contre,  dans  la  luxation  en  arrière  de  la 
tête  fémorale,  l’abduction  et  la  rotation  externe 
ne  peuvent  être  obtenues,  alors  que  l’on  arrive 
parfaitement  à  exagérer  l’adduction  et  la  rota¬ 
tion  interne. 

Quand  tous  les  ligaments  sont  rompus,  fi 
l’exagération  des  mouvements  réguliers  se  joî- 
gifent  des  mouvements  complètement  irrégu¬ 
liers  :  vous  en  avez  un  exemple  dans  les  luxations 
postérieures  du  coude  où  vous  pouvez  porter 
l’avant-bras  en  dedans,  en  dehors,^  et  le  faire 
monter  et  descendre  sur  l’humérus. 

Pourtant,  avec  des  ligaments  largement  rom¬ 
pus  ou  encore  tout  à  fait  déchirés,  vous  pourrez 
trouver  de  la  fixité  presque  absolue  :  il  convien¬ 
dra  alors  d’en  accuser  un  engainement  osseux, 
due  à  une  fracture  intra-articulaire  offrant  aux 
saillies  de  l’os  opposé  une  anfractuosité  anor¬ 
male,  ou  à  un  enclavement  entre  deux  os,  comme 
dans  les  luxations  renversées  de  l’astragale. 
J’ajouterai  encore  que  parfois,  les  luxations 
sterno-claviculaires  nous  en  donnent  des  exem¬ 
ples,  l’extrémité  osseuse  peut  être  bridée  entre 
certains  muscles,  qui  limitent  forcément  sa  mobi¬ 
lité.  - 

Lorsqu’on  vient  à  imprimer  des  mouvements 
au  membre  luxé,  on  entend  assez  souvent  un 
bruit  de  frottement  ou  de  crépitation  rude  et 
sourd,  attribué  jadis  par  J.-L.  Petit  à  la  séche¬ 
resse  des  cartilages,  par  A.  Cooper  à  l’épanche-: 
ment  d’une  matière  plastique  dans  l’articula¬ 
tion  et  qui,  ainsi  que  l’a  montré  Malgaigne,  tient 
Uniquement  au  frottement  de  l’extrémité  luxée 
sur  les  parties  voisines  molles  ou  solides. 

La  contusion,  dont  on  retrouve  souvent  les 
traces  au  voisinage  ou  à  distance  de  l’articula¬ 
tion,  est  toujours  l’effet  de  la  violence  exté¬ 
rieure  :  elle  se  reconnaît  aux  meurtrissures  de  la 
peau  ainsi  qu’aux  éraflures  de  l’épiderme,  par¬ 
ais  à  de  simples  ecchymoses.  L’infiltration 
sangoine  sous-cutanée  peut  cependant  provenir 
de  la  luxation  elle-même,  et  dépend  alors  de  la 
mptore  des  vaisseaux  des  ligaments  et  des  mus¬ 
cles  ;  elle  est  fort  rare  dans  les  luxations  simples 
à  moins  que  les  déchirures  intérieures  ne  soient 


très  étendues  et  que  l’os  luxé  n’ait  .été  poussé 
jusque  sous  les  téguments,  elle  est  plus  commune 
dans  les  luxations  compliquées  où  les  vaisseaux 
de  l’os  fracturé  donnent  davantage  de  sang, 
mais  encore  fàut-il  pour, cela  que  l’articulation 
soit  assez  superficielle. 

Quant  au  gonflement  qui  se  produit  dans  les 
heures  suivant  le  traumatisme,  il  est  dû  aux 
infiltrations  sanguines  et  œdémateuses  qui  se 
sont  produites  dans  les  parties  molles  para-arti¬ 
culaires  :  lorsqu’il  est  très'  jjrononcé,  il  exagère- 
la  déformation,  mais  rend  d’autant  plus  difficile 
l’examen  de  l’articulation  luxée. 

Tels  sont  les  différents  symptômes  que  pré¬ 
sentent  les  luxîations,  symptômes  dont  la  recher¬ 
che  vous  permettra  de  faire  le  diagnostic  avec 
les  entorses,  les  con1;usions  articulaires  et  les 
fractures,  seules  lésions  que  vous  ayez  â  consi¬ 
dérer.  La  présence  de  déformation,  et  l'existence 
de  mobilité  anormale  vous  permettront  aisé¬ 
ment  d’éliminer  l’entorse  et  la  contusion  arti¬ 
culaire  ;  le  caractère  de  la  douleur,  son  siège,  la 
difficulté  de  la  correction  de  l’attitude  vicieuse 
particulière  du  membre,  et  la  disparition  de 
cette  attitude  après  réduction,  vous  feront  de 
même  différencier  les  luxations  des  fractures. 
Dans  les  cas  où  le  diagnostic  vous  paraîtrait 
plus  délicat,  voire  douteux,  ôu  dans  les  cas  OÛ 
vous  redouteriez  la  coexistence  d’une  fracture, 
venue  compliquer  la  luxation,  n’hésitez  pas  ft 
recourir  à  l’examen  radiographique,  qui,  lui, 
lèvera  tous  vos  doutés. 

1,’évoiütlon  normale  des  luxations  peut  dans 
certains  cas  être  entravée  par  l’apparition  d'une 
complication  qui  vient  se  manifester  soit  d’une 
façon  précoce,  soit  d’une  façon  tardive  et  dont 
il  convient  que  vous  soyez  bien  prévenus. 

Dans  toutes  les  luxations  dues  â  des  causes 
directes,  et  vous  n’ignorez  plus  ce  que  ce  .mot 
signifie,  les  parties  molles  situées  au-dessus  de 
l’articulation  sont  toujours  traumatisées.  D'or¬ 
dinaire,  il  ne  s’agit  que  d’une,  contusion  super-- 
flcielle  du  premier  ou  du  deuxième  degré,  bien 
limitée,  se  traduisant  par  des  ecchymoses  ou 
par  des  suffusions  sanguines  de  peu  d'étendue, 
s’accompagnant  d’un  léger  décollement  tégü- 
mentaire  ;  il  ne  s’agît  alors  là  que  de  lésions  de 
peu  d’importance,  ne  gênant  en  rien  les  manoeu¬ 
vres  de  réduction  de  la  luxation,  et  qui  guérissent 
d’elles-mêmes  sans  que  Ton  ait  en  quelque  sorte 
besoin  de  s’en  préoccuper. 

Mais,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  car  on  a  pu 
constater  dans  certains  cas,  en  plus  d’une  ecchy¬ 
mose  très  étendue,  recouvrant  toute  la  région 
traumatisée,  la  présence  d’épaftchements  sâh-' 
guins  considérables  avec  vastes  décollements 
.de  la  peau.  Méflcz-vO'Us  alors  d’un  sphacèle 
possible  de  tout  ce  tégument  â  vitalité  très 
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amoindrie,  qui  entraînerait  presque  à  coup  sûr 
de  l’infection  de  la  région  articidaire  :  aussi  au 
cours  de  vos  manœuvres  de  réduction,  soyez  aussi 
sobres  que  possible  des  tractions  sur  ces  parties 
molles  traumatisées,  de  résistance  précaire  ; 
n’oubliez  pas  de  vous  mettre  à  l’abri  d’une  infec¬ 
tion  secondaire  toujours  possible  par  des  soins 
aseptiques  rigoureux,  et  immobilisez  la  région 
articulaire  plus  longuement  que  de  coutume, 
afin  de  permettre  aux  tissus  de  se  réparer  com¬ 
plètement.  « 

Si  le  traumatisme  direct  a  été  plus  violent,- 
les  lésions  tégumentaires  deviennent  plus  im¬ 
portantes,  et  la  contusion  est  alors  remplacée 
par  une  plaie.  Lorsque  cette  dernière  est  minime 
en  surface  et  en  profondeur,  elle  ne  présente  pas 
de  bien  grands  dangers,  bien  qu’elle  puisse  ser¬ 
vir  de  porte  d’entrée  aux  divers  germes  iniec- 
tieux:  vous  aurez  donc  à  la  soigner  de  la  même 
manière  que  toutes  les  autres  solutions  de  conti¬ 
nuité  ordinaires.  Quand,  au  contraire,  elle  est  éten¬ 
due  et  profonde,  vous  devez  toujours  redouter 
une  communication  avec  l’articulation  luxée, 
aussi,  après  nettoyage  minutieux  de  la  région, 
devez-vous  l’explorer  attentivement  pour  juger 
de  ses  connexions  profondes  ;  rares,  dans  les 
grandes  articulations,  ces  plaies  tégumentaires 
sont  assez  fréquentes  au  niveau  des  articulations 
des  doigts  :  aussi,  dans  les  traumatismes  ouverts 
de  la  main,  ne  négiigez  jamais  de  bien  vous  assu¬ 
rer  que  les  surfaces  articulaires  luxées  ne  sont 
pas  mises  à  nu  sur  une  certaine  étendue. 

A  la. suite  de  cés  cas,  se  trouvent  les  véritables 
luxations  ouvertes,  c’est-à-dire  celles  qui,  à  pre¬ 
mière  vue  communiquent  largement  avec  l’exté¬ 
rieur,  et  où  une  des  surfaces  articulaires  fait  le 
plus  souvent  issue  par  les  lèvres  de  la  plaie  :  da¬ 
tant  ordinairement  du  traumatisme  lui-même, 
elle  peut  être  produite  directement  par  la  vio¬ 
lence  extérieure  qui  détruit  les  partie?  molles, 
avant  d’atteindre  les  os,  ou  provenir  de  la  dis¬ 
tension  excessive  des  téguments  lorsque  le  choc 
extérieur  indirect  fait  faire  aux  os  qu’il  va  dis¬ 
joindre  un  angle  tout  à  lait  anormal.  Plus  rare¬ 
ment  c’est  l’un  des  os  qui,  chassé  violemment, 
traverse  les  chairs,  les  téguments,  et  ne  s’arrête 
Que  lorsqu’il  a  heurté  le  sol  ;  exceptionnellement, 
d’est  une  esquille  qui  en  se  détachant  tardive¬ 
ment  met  à  nu  la  surface  articulaire. 

Vous  comprenez  aisément  que,  dans  ces  con¬ 
ditions,  ce  qui  prime  tout,,  c’est  la  question  d’in¬ 
fection  que,  suivant  les  cas,  il  faudra  éviter  ou 
combattre  :  vous  commencerez  par  débrider  la 
plaie,  et  vous  la  débarrasserez  avec  le  plus  grand 
soin,  des  divers  corps  étrangers  qui  pourraient 
l’avoir  souillée.  Puis,  si  vous  êtes  amenés  à  in¬ 
tervenir  de  bonne  heure;  vous  pourrez  tenter  la 
réduction,  mais  vous  devrez  surveiller  très  atten¬ 
tivement  votre  blessé,  en  étant  prêts  à  opérer 
à  la  moindre  menace  ;  dans  le  cas  contraire  d’exa¬ 


men  et  de  soins  tardifs,  la  réduction  vous  ferait 
courir  trop  de  risques  et  il  vaudra  bien  mieux  [ 
que  vous  en  veniez  de  parti  pris  à  une  résection  ^ 
suivie  d’un  bon  drainage  ;  il  tombe  sous  le- bon 
sens  que  s’il  existe  déjà  des  signes  d’ipfection  an 
moment  où  le  blessé  vous  a  été  amené,  c’est  enco¬ 
re  à  cette  intervention  qu’il  conviendra  de  recou¬ 
rir,  car  c’est  la  résection  qui  réalise  le- meilleur 
drainage  des  articulations  suppurantes.^  Vous 
vous  souvenez  d’ailleurs  de  ces  deux  blessés  que 
nous  avons  eus  le  mois  dernier  à  quelques  jours 
d’intervalle,  et  qui  présentaient  des  luxations 
ouvertes  du  poignet  et  du  pouce  :  si,  dans  te  pre¬ 
mier  cas,  où  la  sajllie  à  l’extérieur  de  l’extré-  | 
mité  inférieure  du  cubitus  datait  de  plus  de  viiigt-  j 
quatre  heures,  je  n’ai  pas  hésité  à  pratiquer  im-  ! 
médiatement  la  résection  de  toute  la  partie 
osseuse  qui  s’était  fait  jour  à  travers  la  peau;  j 
dans  le  second,  au  contraire,  ofx  la  tête  de  la  pre- 
mière  phalange  n’était  découverte  que  depuis  i 
quelques  heures,  je  me  suis  cru  autorisé  à  pro- 
,  céder  à  la  réduction,  qui  fut  assez  aisée,  et  dont  ; 
les  résultats,  comme  vous  avez  pu  le  constater,  i 
ont  été  excèllents,  puisque  mon  blessé  peut  plier  ; 
le  pouce  et  exercer  sans  aucune  gêne  son  métier  ; 
de  coiffeur.  | 

Une  autre  complication,  assez  fréquente  ac-  j 
tuellement  dans  notre  époque  d’automobilisme  | 
et  de  machinerie  industrielle,  réside  dans  la  mul-  j 
tiplicité  des  lésions  traumatiques  qui,  en  plus  | 
des  divers  désordres  qui  peuvent  siéger  au  niveau  , 
du  squelette  ou  des  viscères,  s’accompagne  tou¬ 
jours  d’un  état  de  shock  plus  ou  moins  marqué  ; 
je  n’ai  pas  besoin  d’insister  bien  longuement  pour 
vous  faire  comprendre  que  chez  ces  sujets  ce  qui 
convient  avant  tout,  c’est  de  parer  aux  accidents 
immédiats,  et  que  vous  devez  remettre  à  plus 
tard  la  réduction  d’une  luxation  qui  peut  atten¬ 
dre  que  l’état  général  se  soit  amélioré.  Ce  n’est 
que  lorsque  tous  les  phénomènes  du  shock  se  se¬ 
ront  dissipés,  et  que  vous  aurez  pu  vous  assu¬ 
rer  qu’il  n’y  a  rien  à  redouter  du  côté  viscéral, 
que  voxis  serez  en  droit  de  songer  à  la  correction 
des  difformités  traumatiques. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  luxations 
se  compliquent  de  fractures  des  surfaces  articu¬ 
laires  luxées  ;  ces  lésions  peuvent  siéger  sur  l’une 
ou  sur  l’autre  de  ces  surfaces,  et  présenter  des 
degrés  plus  ou  moins  considérables.  Parfois,-  il  , 
s’agit  de  toute  une  épiphyse  qui  se  trouve  sépa¬ 
rée  de  sa  diaphyse,  c’est  le  cas  classique  pour 
l'épaule;  d’autres  fois,  il  s’agit  seulement  de  fissu¬ 
res  cartilagineuses,  d’écrasements  ou  d’arrache¬ 
ments  tubérositaires.  "Vous  devinez  tout  de  suite 
que  la  présence  de  ces  solutions  d'e  continuité) 
souvent  difficiles  à  reconnaître  sans  radiogra¬ 
phie,  aggrave  nécessairement  le  pronostic  d’une 
luxation.  La  réduction  peut  en  effet  devenir  très 
difficile  ou  même  impossible;  j’en  ai  eu  un  exem- 
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pie  dans  une  luxation  du  coude  où  l’interposi¬ 
tion  d’une  petite  esquille  libre  de  toutes  con¬ 
nexions  empêchait  la  coaptation  des  sufaces 
luxées  ;  }a  réduction  peut  ne  plus  être  mainteiia- 
ble  par  suite  de  la  destruction  ou  de  la  niôdifica- 
-tion  de  la  cavité  articulaire,  et  enfin,  après  une 
réduction  correcte,  le  résultat  fonctionnel  peut 
rester  franchement  mauvais  par  suite  des  anky¬ 
losés  ou  des  raideurs  articulaires  qui  peuvent  se 
développer. 

Les  luxations  ne  se  compliquent  qu’exceptiop- 
nellement  de  lésions  vasculaires,  car  les  artères 
et  les  veines  résistent  ordinairement  très  bien 
à  la  distension  ou  à  la  compression  causée  par 
une  des  surfaces  luxées  ;  aussi  n’a-t-on  signalé 
que  quelques  cas  d’ischémie  du  membre  et  de 
disparition  du  pouls  tenant  à  ce  que  le  paquet 
vasculaire  était  comprimé  par  une  surface  arti¬ 
culaire,  comme  on  n’a  rapporté  qu’un  très  petit 
nombre  de  ruptures  vasçulaires  se  traduisant 
par  la  formation  d’un  anévrysme  diffus  suivi 
ultérieurement  de  gangrène.  Ces  accidents,  que 
l’on  peut  si  rarement  rapporter  à  la  luxation 
elle-même,  étaient  cependant  assez  souvent  ob¬ 
servés  autrefois,  mais  avec  une  toute  autre  signi¬ 
fication,  car  ils  étaient  dus  à  certaines  manœu¬ 
vres  de  réduction  tombées  aujourd’hui  en  désué¬ 
tude  :  dans  certaines  luxations  particulièrement 
difficiles  à  réduire  par  suite  de  la  forte  muscula¬ 
ture  du  blessé,  ou  par  suite  du  retard  mis  à  ten¬ 
ter  la  réduction,  des  tractions  trop  puissantes 
ou  trop  brutales  exercées  soit  par  des  aides,  soit 
par  des  appareils  tels  que  des  leviers  ou  des  mou¬ 
fles,  ont  déterminé  des  ruptures  des  troncs  vei¬ 
neux  et  des  troncs  artériels,  qui  nécessitèrent 
des  amputations  ou  des  désarticulations  immé¬ 
diates.  ' 

Par  contre,  les  lésions  nerveuses  sont  très  fré¬ 
quentes,  et  très  importantes  au  point  de  vue 
pratique  :  en  laissant  de  côté  l’hystéro-trauma- 
üsme  susceptible  de  venir  apparaître  dans  les 
luxations,  comme  après  toute  espèce  d’acci¬ 
dent,  il  s’agit  soit  de  lésions  tronculaires,  c’est- 
à-dire  de  blessures  des  troncs  nerveux,  soit  de 
lésions  radiculaires,  c’est-à-dire  intéressant  les 
racines  d’un  plexus  nerveux,  ordinairement  le 
plexus  brachial. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’une  compres¬ 
sion  ou  d’une  élongation  d’un  tronc  nerveux  par 
la  tête  articulaire  luxée  :  de  pareils  accidents,  qui 
cessent  immédiatement  après  la  réduction,  se 
voient  assez  souvent  dans  les  cas  de  luxation  du 
coude  en  arrière  où  l’on  observe  alors  des  para¬ 
lysies  limitées  aux  muscles  innervés  par  le  mé¬ 
dian  ou  par  le  cubital,  ainsi  cjue  dans  les  luxa¬ 
tions  postérieures  de  la  hanche  où  l’on  constate 
des  phénomènes  douloureux  extrêmement  vifs 
sur  le  trajet  du  nerf  sciatique  soulevé  et  distendu 
par  la  tête  fémorale. 

Dans  le  second,  qui  s’observe  surtout  au  mem¬ 


bre  supérieur,  à  la  suite  de  luxations  de  l’épaule 
il  s’agit  de  phénomènes  sensitifs,  et  de  paralysies 
multiples  et  disséminées  sous  différentes  moda¬ 
lités,  dues  non  pas  à  une  névrite  traumatique 
succédant  à  une  contusion  du  circonflexe,  comme 
on  le  croyait  autrefois,  mais  bien  à  une  élonga¬ 
tion  du  plexus  brachial,  les  mouvements  d’abais¬ 
sement  ou  d’élévation  du  bras,  particulièrement 
intenses,  pouvant  déterminer  des  tiraillements 
sur  les  racines  du  plexus  allant  jusqu’à  l’arrache¬ 
ment.  Ces  troubles  nerveux,  qui  peuvent  gagner 
la  moelle  elle-même  et  se  compliquer  de  myélite 
ascendante,  sont  d’un  pronostic  très  difficile  à 
établir  :  aussi  toutes  les  fois  que  vous  vous  trou¬ 
verez  devant  une  luxation,  ne  manquez  jamais, 
avant  d’en  entreprendre  le  traitement  derecher- 
cher  méthodiquement  l’existence  de  ces  trou¬ 
bles  nerveux  possibles,  afin  que  l’on  ne  puisse 
imputer  à  vos  manœuvres  de  réduction  des  pa¬ 
ralysies  contemporaines  de  la  luxation, 

Enfin,  les  luxations  peuvent  encore  préseirter 
une  dernière  complication,  qui  est  l’irréductibi¬ 
lité.  Cette  impossibilité  de  ramener  au  contact 
les  deux  surfaces  articulaires  est  très  rarement 
primitive,  c’est-à-dire  que  l’on  ne  l’observe  que 
très  peu  souvent  dans  les  luxations  récentes,  où 
elle  tient  alors  à  une  disposition  anatomo-patho¬ 
logique  relevant  d’os  sésamofdes,  de  ménisques 
anormalement  placés,  ou  encore  d’interposi¬ 
tion  capsulaire.  Elle  est  au  contraire  infiniment 
plus  fréquente  dans  les  luxations  datant  d’un 
certain  temps  et  provient  alors  des  transforma¬ 
tions  pathologiques  que  subissent  à  un  moment 
donné  toutes  les  surfaces  articulaires  luxées  qui 
n’ont  pas  été  réduites.  Ces  modifications,  que  je 
vous  ai  exposées  tout  au  long,  et  qui  intéressent 
les  extrémités  squelettiques  comme  les  parties 
molles,  caractérisent  ce  que  l’on  désigne  sous 
le  nom  de  luxations  anciennes,  sans  qu’il  soit 
possible  d’assigner  une  date  à  leur  production, 
Notez  donc  que  la  vieillesse  des  luxations  n’a  pas 
de  date  fixe  :  telle  luxation  sera  devenue  ancienne 
et  résistera  aux  moyens  de  réduction  ordinaire  en 
moins  d’un  mois,  alors  que  telle  autre,  plus  de 
trois  mois  après  sa  production  aura  conservé  les 
caractères  d’une  luxation  récente,  et  se  laissera 
réduire  sans  grande  difficulté  sous  des  efforts 
peu  considérables. 

D’une  manière  générale,  les  luxations  récentes 
non  compliquées  ne  présentent  pas  de  pronostic 
bien  grave,  car  il  est  exceptionnel  que  la  réduc¬ 
tion-rencontre  d’emblée  des  difficultés  insurmon¬ 
tables  :  l’irréductibilité  primitive  n’en  existe  pas 
moins  cependant,  je,  vous  en  ai  indiqué  les  causes, 
et  il  conviendra  donc  d’en  tenir  compte  dans  une 
certaine  mesure.  Dans  l’immense  majorité  des 
cas,  lorsque  le  déplacement  a  été  correctement 
réduit,  le  blessé  peut  se  servir  de  son  membre 
au  bout  de  trois  semaines  à  un  mois,  temps  néces- 
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saire  à  la  cicatrisation  des  lésions  et  à  la  réadap¬ 
tation  lonctionnelle  ;  cependant,  il  est  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  où,  pour  diverses  causes, 
le  retour  ad  integrum  des  mouvements  articulai¬ 
res  ne  s’est  réalisé  qil’au  bout  d’un  temps  supé¬ 
rieur  ;  aussi  devrez-vous  être  toujours  réservés 
lorsque  vous  serez  appelés  à  fixer  la  durée  d’une 
incapacité  de  travail  résultant  d’une  luxation. 
Ne  négligez  pas  non  plus  l’éventualité  des  récidi¬ 
ves,  qui,  dans  quelques  articulations  comme 
l’épauie  et  comme  la  mâchoire  s’observent  assez 
fréquemment  dès  que  les  mouvements  normaux 
sont  arrivés  à  atteindre  une  certaine  ampli¬ 
tude. 

Vous  comprenez  aisément  que  le  pronostic,  si 
favorable,  devient  beaucoup  plus  réservé  en  cas 
de  complication,  et  si  cxuelques-unes  d’entre  elles 
ne  présentent  ijlusla  gravité  qu’elles  offraient 
autrefois  avant  l’ère  aseptique,  je  n’ai  pas  be¬ 
soin  d’insister  sur  celle  qu’entraînent  les  frac¬ 
tures  intra-articulaires  ou  les  lésions  des  vais¬ 
seaux  et  fies  nerfs. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  dans  les  luxa¬ 
tions  récentes  non  compliquées,  il  faut,  par  des 
manœuvres  de  douceur,  dirigées  par  la  connais¬ 
sance  anatomique  précise  du  chemin  parcouru 
par  la  surface  luxée,  lui  faire  parcourir  en  sens 
inverse  ce  chemin.  Ces  manœuvres,  qui  sont  pro¬ 
pres  à  chaque  variété  de  luxation,  consistent  en 
pressions  directes,  en  dégagements,  en  tractions, 
en  flexions,  et  en  mouvements  de  bascule,  de  ro¬ 
tation  ou  de  circumduction.  Toutes  ces  méthodes 
qu’il  faut  toujours  pratiquer  avec  douceur,  ont 
trouvé  un  très  puissant  auxiliaire  dans  l’anes¬ 
thésie,  générale  ou  régionale,  qui  suprime  la  dou¬ 
leur  et  a  raison  de  la  contraction  musculaire,  ces 
deux  grands  obtacles  de  la  réduction  que  rencon¬ 
traient  les  chirurgiens  du  siècle  dernier  :  elle  est 
particulièrement  indiquée  chez  les  sujets  pusil¬ 
lanimes  et  chez  tous  ceux  qui  sont  pourvus  d’une 
forte  musculature. 

La  réduction  une  fois  effectuée,  et  l’articula¬ 


tion  immobilisée  pendant  quelques  jours,  votre 
rôle  ne  sera  pas  terminé,  car  vous  dëvre2r  sur¬ 
veiller  attentivement  les  premiers  mouvements 
passifs  puis  actifs  de  votre  sujet,  de  manière  à 
assurer  le  plus  rapidement  une  restauration  fonc¬ 
tionnelle  complète. 

L’anesthésie  est  encore  .tout  à .  fait  indiquée 
dans  les  luxations  qui  datent  d’un  certain  temps, 
où  il  vous  faudra  lutter  contre  un  élément  nou¬ 
veau,  la  rétraction  musculaire  :  vous  parvien¬ 
drez  à  la  vaincre  et  à  obtenir  une  réduction  cor¬ 
recte, 'si  les  modifications  pathologiques  que  je 
vous  ai  signalées  au  niveau  des  surfaces  articu¬ 
laires  non  réduites  ne  se  sont  pas  effectuées.  Tou¬ 
tefois,  sans  recourir  jamais  aux  méthodes  de 
force,  dont  on  usait  et  abusait  autrefois  et  qui  ont 
occasionné  bien  souvent  de’ véritables  désastres, 
tels  que  fractures,  arrachement  du  membre,  rup¬ 
tures  artérielles,  arrachement  du  plexus  bra- 
i  chiai,  mort  subite  par  shock,  il  vous  faudra  met¬ 
tre  en  œuvre  des  moyens  plus  puissants  que  ceux 
dont  vous  vous  serviriez  dans  les  luxations  ré¬ 
centes.  Après  avoir  rompu  les  diverses  adhéren¬ 
ces  qui  se  sont  formées  par  des  mouvements  de 
rotation  et  de  circumduction,  vous  devrez  pra- 
ticfuer  une  vigoureuse  extension  réalisée  soit  par 
des  aides,  soit  par  des  appareils,  dont  l’action 
sera  toujours  enregistrée  au  dynamomètre,  et 
qui  sera  combinée  à  des  pressions  directes  oirà 
des  mouvements  de  bascule. 

Si  vous  n’obtenez  rien,  il  vous  faudra  alors  avoir 
recours  à  une  intervention  et  pratiquer  plutôt 
une  résection  qu’une  reposition  sanglante,  qui 
étant  données  les  modifications  présentées  par  les 
surfaces  articulaires,  serait  d’abord  pleine  de 
difficultés,  et  en  second  lieu  ne  vous  donnerait 
qu’un  très  médiocre  résultat. 

Enfin,  dans  le  cas  de  complication,  luxation 
ouverte,  lésions  vasculaires,  fractures  intra- 
articulaires,  etc.,  il  est  bien  évident  qu’il  vous 
faudra  intervenir  le  plus  souvent  d’urgence,  et 
pratiquer  les  diverses  opérations  que  comportera 
l’état  de  votre  blessé. 
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LA. CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  méningite  tuberculeuse  reste  d’un  diagnostic  dilFicile  ; 
,  les  çbances  de  sa  guérison  par  l’allergine. 

D’après  le  Docteur  A.  JoussET  (*) 

Quelques  causes  des  difficultés  de  ce  diagnostic 


Le  schéma  -classique  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse  est  connu  de  tous  :  après  une  période  pro¬ 
dromique  de  longue  durée,  consistant  en  troubles 
moraux  et  intellectuels,  un  enfant,  le  plus  sou¬ 
vent,  réalise. la  maladie  qu’on  divise  en  trois  pé¬ 
riodes,  d’excitation,  de  dépression  et  de  para¬ 
lysie,  avec  des  symptômes  de  détail  bien  décrits. 

Malheureusement,  dans  ses  débuts  comme 
dans  ses  manifestations,  la  méningite  tubercu¬ 
leuse  présente  les  aspects  les  plus  polymorphes  ; 
elle  peut  tout  simuler,  ce  qui  n’est  pas  pour  faci¬ 
liter  la  tâche.  du  médecin. 

Il  existe  autant  de  formules  cliniques  que  de  ma¬ 
lades. 

La  méningite  tuberculeuse  est  susceptible  de 
se  présenter  sous  le  masque  de  la  poliomyélite, 
de  l’encéphalite  léthargique,  des  tumeurs  céré¬ 
brales,  de  la  chorée,  etc...  Elle  commence  parfois 
par  un  torticolis,  un  embarras  gastrique,  de  la 
rétention  d’urines,  tous  symptômes  qui  relèvent 
plus  de  la  généralisation  bacillaire  que  de  la  mé¬ 
ningite  elle-même',  et  qu’on  pourrait  multiplier 
à  l’infini. 

Ses  débuts  anormaux  la  font  aussi  prendre 
dans  certains  cas  pour  la  syphilis.  Ceux-ci  sont, 
en  pareille  éventualité  ordinairement  brusques 
et  constitués  par  un  seul  symptôme,  dont  l’iso¬ 
lement  fait  la  particularité  ;  et  ce  symptôme  per¬ 
sistera,  unique,  pendant  plusieurs  semaines  ;  il  ré¬ 
gressera  même.  Il  en  serait  ainsi  dans  5  %  des 
cas,  et  la  diflculté  d’un  tel  diagnostic  est  encore 
augmentée  de  ce  fait  qu’il  n’est  pas  fortement 
appuyé  par  la  notion  d’une  tuberculose  anté¬ 
cédente  juxtaposée,  atteignant  le  même  orga¬ 
nisme,  Voici  quelques  exemples.  : 

Début  paralytique.  —  Une  jeune  fille  quitte 
son  travail,  jusque-là  correctement  exécuté,  à 
cause  d’un  engourdissement  du  bras  droit  ; 
maisellene  présente  aucun  symptôme  inquiétant. 
Trois  semaines  plus  tard,  la  température  monte. 


(*)  M.  André  Jousset.  —  Diagnostic  et  traitement 
de  la  méningite  tuberculeuse.  {.Tourn.  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  pratiques,  25  mars  1933.) 


et  les  signes  au  complet  d’une  méningite  diffuse 
se  précisent  :  on  trouve  du  bacille  de  Koch  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien,  et  neuf  jours  plus 
tard  la  malade  meurt. 

Début  apoplectiforme.  —  Un  enfant  de  13  ans, 
jusque-là  en  bonne  santé,  tombe  à  terre  ;  la 
perte  de  connaissance  est  passagère  ;  mais  peu  à 
peu  apparaissent  tous  les  signes  d’une  méningite 
bacillaire. 

Début  convulsif.  —  Un  jeune  homme  ffe  18 
ans,  jusque-là  bien  portant,  commence  sa  -ma¬ 
ladie  par  une  crise  d’épilepsie  au  cours  d’une  par¬ 
tie  de  golf  ;  cette  crise  fait  aussitôt  penser  à 
la  syphilis.  Guéri  tout  d’abord,  le  malade  doit  se 
coucher  au  cours  des  journées  suivantes,  car  de 
la  fièvre,  de  la  céphalée  et  tous  les  signes  d’une 
méningite  se  manifestent  :  la  ponction  lombaire 
en  démontre  la  nature  bacillaire. 

Début  céphalalgique,  -r-  I]  s’agissait  d’une  cé¬ 
phalée  complètement  isolée,  impossible  à  ratta¬ 
cher  à  une  cause  d’ordre  méningitique  ;  elle  était 
en  forme  d’hémicrânie,  accompagnée  d’éructa¬ 
tion  et  de  troubles  gastriques  simuiant  absolu¬ 
ment  la  migraine,  erreur  d’autant  plus  natu¬ 
relle  que  la  malade  avait  toujours  été  migrai¬ 
neuse.  Il  fallut  l’apparition  quinze  jours  plus  tard 
d’autres  symptômes  pour  orienter  le  diagnostic 
dans  sa  vraie  dicection  et  révéler  une  méningite 
baciilaire. 

Début  confusionnel.  —  Une  confusion  mentale 
lut  prise  successivement  pour  de  l’éthylisme, 
et  surtout  pour  un  de  ces  accès  coutumiers  aux 
paralytiques  généraux  débutants,  d’autant  plus 
que  le  sujet  avait  contracté  trois  ans  auparavant 
un  chancre,  dont  il  portait  encore  une  cica¬ 
trice.  De  ce  fait,  on  ne  pensa  même  pas  à  recher¬ 
cher  le  bacille  de  Koch  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  cette  découverte,  ne  fût  plus  tard 
qu’un  effet  du  hasard. 

Cependant  certains  états  pathologiques  lais¬ 
seraient  parfois  prévoir  la  méningite  tuber¬ 
culeuse,  et  il  deviendrait  ainsi  possible  d*en 
éviter  l’éclosion. 
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Dans  cet  ordre  d’idées,  quelques  opérations, 
telles  que  celle  des  végétations  adénoïdes  seraient 
avantageusement  différées  ;  car  il  est  des  végéta¬ 
tions  du  cavum,  gui  sont  suspectes.  Chez  des 
sujets  que  giiette  le  bacille,  chez  les  entants 
débiles,  chez  ceux  qu’entoure  une  tamille  déjà 
touchée,  des  végétations  adénoïdes  sont  suscep¬ 
tibles  de  contenir  le  bacille  de  Koch,  et  une  cruen- 
tation,même  très  bien  conduite  de  l’arrière-nez, 
(qui  n’est  séparé  des  méninges  que  par  l’épais¬ 
seur  de  l’apophyse  basilaire)  peut  amener  des 
désastres  :  or,  ceux-ci  sont  parfois  évitables,  sur 
le  vu  d’une  simple  cutiréaction,  dont  la  réponse 
positive  chez  l’enfant  est  toujours  significative 
de  tuberculose. 

D’antres  fois,  c’est  l’envoi  prématuré  dans  une 
station  climatique,  surtout  marine,  d’un  sujet  at¬ 
teint  de  lésions,  pulmonaires  ou  aulres,  qui  sont 
encore  en  évolution,  alors  que  Ja  fièvre  n’est  pas 


entièrement  éteinte.  Un  sujet,  porteur  d’une  péri¬ 
tonite  tuberculeuse  bien  desséchée,  mais  encore 
fébrile,  fit,  presqu’à  son  arrivée  sur  une  plage  du 
Nord,  une  méningite  caractéristique,  querien  ne 
laissait  prévoir. 

Des  cures  d’héliothérapie  sur  le  thorax  de  certam 
tuberculeux  du  poumon  peuvent  être  néfastes.  Le 
fait  se  voit  tous  les  jours,  et  il  faut  d’autant  plus 
inviter  les  malades  à  se  garer  du  soleil  à  haute 
dose  que  la  tendance  mondaine  actuelle  est  pour 
la  pratique  de  ce  genre  de  sport. 

On  se  défiera  "aussi  de  certaines  interventiom 
dans  les  tuberculoses  génitales  et  urinaires, en  par¬ 
ticulier  de  ponctions  d’abcès  au  cours  d’uné 
coxalgie  par  exemple. 

Le  Docteur  Jousset  signale  aussi  l’influence  de 
l’érgthème  noueux,  bien  souvent  manifestation 
de  la  tuberculose,  sur  l’éclosion  de  la  méningite. 


Seule,  une  ponction  lombaire,  bien  exécutée  et  bien  interprétée,  permet 

UNE  CERTITUDE  SCIENTIFIQUE 


I.  Il  y  a  méningite  i 

La  couleur  du  liquide  céphalo-rachidien,  ap¬ 
préciée  sur  une  .grande  épaisseur  et  selon  l’axe 
du  tube,  n’est  plus  nulle,  mais  légèrement  teintée 
de  jaune. 

Le  liquide  est  quelque  peu  trouble,  et  coagulable. 
Au  microscope  on  s’aperçoit,  en  effet,  que  ce  trou¬ 
ble  est  occasionné  soit  par  des  cellules  dissociées, 
soit  par  des  agrégats  leucocytaires,  et  spécialement 
par  des  polynucléaires,  qui  sont  l’amorce  de  la 
coagulation.  Mais,  déjà  sans  microscope,  la  coa¬ 
gulation  est  appréciable  au  bout  de  plusieurs 
heures  par  la  présence  dans  la  masse  d’un  flocon 
très  ténu,  analogue  à  une  fine  toile  d’araignée, 
qui  flotte  dans  le  liquide,  ou  qui  tombe  au  fond 
du  tube.  Ce  caillot  est  fort  important,  car  il 
montre,  à  lui  seul,  l’existence  indéniable  d’une 
réaction  méningée. 

Enfin,  au  microscope,  la  présence  de  plus  de. 
deux  cellules  par  millimètre  cube  témoigne  aussi 
d’une  réaction  méningée.  Même  la  présence  d’un 
seul  polynucléaire  (si  le  liquide  n’est  pas  hémor¬ 
ragique)  veut  dire  avec  certitude  existence  d’une 
méningite,  car,  à  l’état  normal,  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  n’en  doit  pas  contenir  un  seul. 

II.  La  méningite  est  tuberculeuse 

Les  résultats  des  examens  c5'tologiques,  chi¬ 


miques  ou  physiques  (lymphocytose,,  albumi- 
iiose,  hypochloruration,  floculations  diverses)  ne 
fournissent  que  des  signes  de  présomption.  Ces 
examens  ont  pour  eux  leur  facilité,  mais  leur  in¬ 
certitude  est  évidente. 

La  certitude  résulte  :  immédiate,  de  la  bacillosco-  ! 
pic  ;  tardive,  de  l’inoculation.  î 

Bo.cilloscopie. — ^  Quand  le  liquide  est  récent,  on  ! 
en  centrifuge  10.  c.c.  à  deux  reprises,  et  dans  le  : 
culot  du  premier  liquide  dégagé  d’un  premier  eu-  ; 
lot,  on  recherche  les  bacilles  ;  c’est  là  une  opéra¬ 
tion,  qui  peut  durer  plusieurs  heures,  et  n’abou-  : 
tir  qu’à  la  constatation  de  rares  unités  fuchsine-  ]• 
philes,  granuleuses,  très  fines.  Il  s’agit  dans  de  [ 
telles  conditions  certainement  du  bacille  de 
Koch,  les  souillures  ne  se  présentant  pas  avec  ! 
de  téls  attributs.  [ 

Si  le  liquide  est  ancien,  certaines  précautions  * 
supplémentaires  sont  nécessaires  pour  disloquer  ; 
le  caillot,  qui  s’est  formé.  \ 

Inoculation.  — ■  Ce  complément  d’enquête,  [ 
intéressant  du  point  de  vue  scientifique,  n’a  [ 
pas  grande  valeur  pratique,  car  les  résultats  en  j 
sont  trop  tardifs  ;  et,  d’ailleurs  les  recherches  mo-  j 
dernes  ont  démontré  que  l’inoculation  pouvait  [ 
être  négative  dans  les  méningites  les  plus  certai- 


30  _  23  -  vn  -  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3187 


Les  chances  de  cvbàbilité  par  l’allergine 


Le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse  équi¬ 
vaut, dit-on,  à  un  arrêt  de  mort.  D’après  les  sta¬ 
tistiques  publiées  par  la  Société  des  nations,  il 
y  aurait  guérison  spontanée  dans  1  pour  200.000  j 
cas, 

Or,  le  Docteur  et  Mme  Jousset  ont  étudié 
225  cas  de  méningite  tuberculeuse  bien  observés 
et  contrôlés  bactériologiquement,  et,  grâce  à 
l’allergine,  ils  ont  obtenu  quinze  guérisons,  qui  se 
sontjpour  la  plupart  confirmées  depuis  cinq  ans. 

L’allergine  est,  on  le  sait,  un  extrait  pro¬ 
venant  de  bacilles  tuberculeux  spéciaux,  plus 
solubles  que  le  bacille  ordinaire.  Ces  bacilles 
sont  tués  par  des  moyens  peu  offensifs,  d’où  la 
chaleur  est  exclue  ;  et  l’extrait  est  dépouillé  de 
tuberculine  ainsi  que  des  autres  poisons  dits 
adhérents,  qui  accompagnent  le  bacille. 

Ce  produit  déclenche  une  mobilisation,  qui 
aboutit  à  une  réponse  antitoxique  de  l’orga¬ 
nisme,  par  la  réaction  des  foyers. 

Les  indications  de  ce  traitement. 

Ce  sont  toutes  les  tuberculoses,  quels  que  soient 
leur  siège,  leur  évolution,  leur  degré  lésionnel,  f\  - 
la  seule  condition  que  le  malade  no  soit  pas  un 
cachectique,  ce  .dont  on  jugera  uniquement  par 
la  cutlréactlon  à  la  tuberculine.  Les  sujets  â  ex¬ 
clure  ont  une  cuti  nulle,  ou  simplement  macu- 
leuse,  ou  encore  pourprée  ;  fous  les  autres  sont 
bons  pour  le  traitement. 

L'allerglne,  si  efficace  ailleurs, '  ne  réussit  que  | 


dans  7  %  des  cas  traités,  notamment  en  raison  du 
retard  apporté  à  la  mise  en  œuvre  du  traitement 
sur  les  progrès  des  lésions. 

La  technique. 

Chez  les  tout  jeunes  enfants,  dont  la  résistance 
est  minime,  l’auteur  déconseille  l’allergine,  et 
il  se  contente  d’injections  intrarachidiennes  de 
son  sérum. 

Passés  deux  ans,  il  fait  une  injection  de  1  /2  c.  c. 
d’allergine  sous  la  peau.  Gelfe-ci  est  suivie  dans 
les  dix  heures  d’une  ponction-  lombaire,  qui  as¬ 
sure  à  nouveau  le  diagnostic  et  décomprime  les 
centres.  Dans  les  dix  heures  se  produit,  en  effet, 
la  réaction  de  foyer  de  l’allergine  avec  surcroît 
de  pression  du  liquide  céphalo-rachidien  et  acci¬ 
dents  possibles  de  céphalée,  d’agitation,  de  con¬ 
vulsions. 

Le  lendemain  de  cette  manœuvre,  on  se  borne 
à  des  soins  banaux,  injections  de  morphine  no¬ 
tamment,  dont  l’action  adjuvante  est  des  plus 
précieuses. 

Le  surlendemain,  mêmes  opérations  que  le 
premier  jour  (1  /2  c,  ç.  d’allergine  et  ponction  lom¬ 
baire). 

Cette  double  manœuvre  sera  ensuite  répétée 
cinq  et  dix  jours  plus  tard,  après  quoi  on  se  bor¬ 
nera  à  une  injection  sous-cutanée  de  1  /2  c.  c.  sans 
ponction  lombaire  de  quinze  en  quinze  jours. 

,  G.  F. 


ACUPUNCTURE  DU  CŒUR  OU  INJECTION  INTRA-CARDIAQUE  D’ADRaNALINE" 
DANS  LES  SYNCOPES  GRAVES 


Déjà  nombreux  sont  aujourd’hui  les  cas  dans 
lesquels,  à  la  suite  d’une  injection  intra-cardia- 
que  d’adrénaline,  une  syncope  grave  (par  anes¬ 
thésie,  noyade,  intoxication  oxycarbonée,  etc.), 
avec  état  de  mort ,  apparente,  a  été  suivie  de 
retour  régulier  des  battements  du  cœur  et  de 
résurrection. 

A  ce  propos,  M.  Paul  Thiéry  pose  un  problème 
de  physiologie  et  de  thérapeutique  curieux.  Dans 
l’injection  intracardiaque,  dit-il,  deux  temps 
doivent  être  distingués  :  la  piqûre  d’abord,  l’in¬ 
jection  d’adrénaline  ensuite.  Or,  au  Japon,  l’acu¬ 
puncture  du  cœur  a  été  employée  depuis  des 
siècles,  soit  en  cas  de  syncope  grave,  soit  en  cas 
de  mort  apparente.  Evidemment,  à  cette  épo¬ 
que,  on  ne  connaissait  pas  —  et  pour  cause  —  les 
syncopes  anesthésiques,  mais  il  y  a  entre  toutes 
les  syncopes  une  certaine  analogie.  Et  M,  Paul 
Thiéry  se  demande  si  l’on  n’a  pas  oublié. . .  le  Ja¬ 


pon  I  et  si,  dans  la  réanimation  du  sujet,  le  fac¬ 
teur  piqûre  du  cœur  n’est  pas  à  la  fois  unique  et 
suffisant. 

A  la  vérité,  pour  la  conduite  à  tenir  en  pré¬ 
sence  d’une  syncope  grave,  il  vaut  mieux  faire  «le 
plus  »,  c’est-à-dire  l’injection  intra-cardiaque. 
Toutefois,  il  est  une  variété  de  syncope  anesthé¬ 
sique,  la  syncope  chloroformique,  où  ii  y  aurait 
peut-être  avantage  à  commencer  par  la  simple 
acupuncture,  On  connaît  les  accidents  de  syn¬ 
cope  dite  adrénalino-chloroformiqne,  qui  sem¬ 
blent  contre-indiquer  l’adrénaline  dans  la  chlo¬ 
roformisation,  Les  chirurgiens  font  des  réserves 
sur  ces  accidents,  mais  les  physiologistes  les  affir¬ 
ment  avec  netteté  et  peut-êtrejusqu’àplus  ample 
informé  serait-il  sage,  dans  ia syncope  chlorofor¬ 
mique,  de  commencer  par  l’acupuncture  du 
cœur. 

P.  Lacroix. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  traitement  bronchoscopique  de  la  dilatation  des 
bronches 

On  connaît  surtout,  jusqu’à  présent,  les  heu¬ 
reux  résultats  de  ce  traitement  dans  les  abcès 
du  poumon.  MM.  Cordier  et  Mounier-Kuhn 
font  apprécier  leurs  observations  quant  à  la 
bronchectasie.  Ils  empiloient  le  laryngoscope 
pour  mettre  en  place  le  bronchoscope,  et  éviter 
ainsi  des  risques  d’infection  secondaire  de  l’ar¬ 
bre  bronchique.  Leur  appareil  présente  deux  ca¬ 
ractéristiques  :  d’une  part,  son  faible  diamètre, 
qui  réduit  au  minimum  le  traumatisme  opéra¬ 
toire  ;  d’autre  part,  son  éclairage  distal,  qui  per¬ 
met  une  vision  extrêmement  nette  de  l’intérieur 
des  bronches. 

Au  cours  de  la  première  intervention,  un  dia¬ 
gnostic  endo-bronchique  est  posé,  précisant 
l’importance  respective  de  la  suppuration  pro¬ 
venant  des  diverses  bronches,  ainsi  que  l’état 
de  la  muqueuse  bronchique  et  éventuellement  la 
présence  de  quelques  granulations.  A  la  fin  de 
la  bronchoscopie,  après  aspiration  des  sécré¬ 
tions;  15  ou  20  cent,  cubes  d’huile  aseptique  sont 
injectés  et  partiellement  réaspirés.  Après  cette 
première  bronchoscopie,  dans  une  première 
période  de  quinze  jours  environ,  trois,  quatre 
ou  cinq  bronchoscopies  (suivant  les  cas)  sont 
pratiquées  à  un  court  intervalle.  A  ce  moment 
.on  peut  apprécier  les  '  premiers  résultats,  et 
décider  s’il  y  a  lieu,  ou  non,  de  continuer  le  trai¬ 
tement. 

Pratiquant,  ensuite,  des  bronchoscopies  de 
plus  en  plus  éloignées,  d’abord  à  huit  jours  d’in¬ 
tervalle,  puis  quinze  jours,  puis  un  mois  ou  deux 
les  auteurs  sont  parvenus  à  avoir  un  certain 
nombre  de  malades,  qui  n’ont  plus  qu’un  trai¬ 
tement  d’entretien,  consistant  en  bronchosco¬ 
pies  tous  les  trois  ou  même  quatre  moîfe. 

Avant  tout  traitement,  une  injection  intra¬ 
bronchique  de  lipiodol  a  été  pratiquée,  suivie  de 
radiographie.  Il  en  a  été  de  même  au  cours  du 
traitement,  et  les  radiographies  permettent  de 
constater,  pour  un  certain  nombre  de  patients 
arrivés  à  la  thérapeutique  d’entretien,  d’une 
façon  objective,  les  bons  résultats  obtenus  par 
cette  méthode. 

Le  pourcentage  des  échecs  a  été  de  16  %  ; 
celui  des  améliorations  de  33  %  (disparition  de 
la  fétidité,  diminution  de  l’expectoration  et  de 
la  toux,  de  la  dyspnée  ;  amélioration  de  l’état 
général,  mais  sans  accentuation).  42  %  des  cas 


ont  été  très  améliorés  (état  général  et  reprise  de 
la  vie  normale)  ;  une  guérison  complète  sur 
douze  cas,  chez  un  homme  porteur  de  nombreux 
éclats  d’obus  intrapulmonakes. 

Il  semble  donc  que  les  diverses  variétés  étio¬ 
logiques  et  anatomiques  de  dilatation  des  bron¬ 
ches  réagissent  également  bien  au  traitement 
bronchoscopique.  Mais  il  convient  cependant 
de  se  montrer  assez  sévère  sur  le  chapitre  des 
contre-indications  :  état  général  trop  grave,  in¬ 
suffisance  cardiaque  accentuée,  lésions  trop 
anciennes,  par  trop  étendues  ou  associées,  no¬ 
tamment  tuberculose  évolutive.  (Lyon  Médical, 
18  décembre  1932.) 

Les  formes  des  brucelloses  humaines  ■ 

D’après  les  signes  et  l’évolution  de  la  maladie 
à  brucell  æ  melitensis  (fièvres  ondulantes,  fièvres 
méditerranéennes,  etc.),  le  Docteur  Jui.lien 
propose  de  distinguer  trois  formes  de  brucelloses; 
les  brucelloses  occultes,  les  brucelloses  simples, 
les  brucelloses  résistantes  et  compliquées. 

L’organisme  humain  est  très  tolérant  pour 
l’infection  pure  à  B.  melitensis  ou  à  B.  abortus 
de  Bang.  Cette  infection  ne  se  traduit  souvent 
par  aucun  signe  pathologique  (brucelloses  occul¬ 
tes,  qui  ne  sont  décéléés  que  par  des  épreuves  de 
laboratoire  et  laissent  le  sujet,  qui  les  porte,  en 
apparence,  sain),  ou  par  des  signes  fugaces  et 
discrets  (cas  très  nombreux  de  brucelloses  ambu¬ 
latoires  dans  les  régions  où  sévit  l’épidémie). 
Dans  quelques  observations  l’infection  réalise. la 
forme  fébrile  aiguë  sudoro-algique,  qui  évolue 
vers  la  guérison,  et  qui  est  très  rapidement  ju¬ 
gulée  par  les  thérapeutiques  anti-infectieuses  gé¬ 
nérales  et  surtout  par  les  vaccins  spécifiques. 

Si,  par  contre,  on  étudie  les  formes  résistantes 
(60  p.  100  des  cas)  et,  en  particulier,  les  brucel¬ 
loses  pour  lesquelles  les  vaccins  spécifiques  n’ont 
aucune  action,  il  semble  que  la  gravité  de  la 
maladie  soit  due  à  l’association  qui  est  fréquente, 
les  microbes  pathogènes  évoluant  sur  un  terrain 
rendu  moins  résistant  par  la  brucellose.  j 

L’association  fréquente  du  B.  K.  et  des  brii- 
celloses  aiguës  réalise  un  complexe  tel  que,  dans 
3  à  5  p.  100  des  cas  de  brucellose,  uiie  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  rapidement  évolutive,  ulcé¬ 
reuse  et  cachectisante,  sur  des  brucelloses  en 
apparence  banales.  Le  pronostic  de  ces  tubercu¬ 
loses  est  fatal  et  le  malade  est  emporté  en  qud- 
ciues  mois.  Il  faut  aussi  noter  les  formes  ménin-  j 
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gées,  et  ostéo-articul^ires  de  ces  brucello-tuber- 
euloses. 

On  signale  également  l’association  colibacil- 
laire,  streptococcique,  ptiéümôcbccique,  sta¬ 
phylococcique  ;  celle  d’un  virus  neurotrope  ; 
l’association  typhique  et  paludique  ;  enfin  l’assb- 
ciation.laplus  fréquente,  du  germe  diplostrepto- 
cocciquë. 

Ges  associations  sont  décelées  par  la  bacté¬ 
riologie,  les  réactions  par  injectio'ns  intradermi¬ 
ques,  les  effets  curatifs  sous  forme  de  stock- 
vâccittS  polyvalents.  (Là  Presse  M'édicàte,  11 
jgtiyiër  1931) 

Les  levurides  cutanées 

Üepüis  longtemps;  MM.  Ravaut  ët  Ràbèaù 
pbltfsliivént  des  rechetches  sür  lë  rôle  des  lëvü- 
lès  dans  la  prodüttion  dé  diverses  manifestations 
cutanées;  süftoüt  dans  lès  intërtrigos.  Celles-ci 
leur  0ht  fourni  d’abord  des  preuvès  du  tôle  pâ- 
tliogè’në;  jusqu’alors  si  discuté,  des  levures,  pins, 
pbf  ândlogife  avec  les  tuberculides,  lestrich()phÿ- 
tidés-,  iês  pavidés,  la  raison  de  donner  le  noin 
dé  c  levurides  »  à  ces  lésions  secondes  du  type 
pSràkératosiqüé.  Si;  dans  là  suite,  la  pathogébie 
de  cèftaihs  eczënias  a  pu  être  éclairée,  il  n’en  a 
pds  été  dé  inêmè  jusqü’à  présent  pour  une  indi- 
calioh  ëlidlbgique  précise  en  ce  qui  concerné  le 
jisoriasis,  qui  cépendant  paraît  eh  être  bien  pro¬ 
che  pour  de  multiples  raisons. 

Les  principaux  éléments  de  diagnostic  sont  la 
constatation  d’uné  lésion  première  à  levures, 
l’existence,  à. distance  de  celle-ci,  de  manifesta¬ 
tions  para-kératosiques,  eczémateuses,  surve- 
nüés  sècondairèment  après  une  période  d’incu- 
batioh,  et  au  niveau  desquelles  les  levures  sont 
aBséiltés-.  Ges  cas  tÿjpiquès  sont  relativement 
ratés  ;  cependant  leur  authenticité  doit  toujours 
êlré  prouvée  par  la  recherche  de  réactions  bio- 
Ib^qüés  indiquées  par  l’auteiir. 

Deux  éléments  entrènt  en  jeu  pour  ptodulre 
unie  lèvuride  :  un  état  de  sensibilisation  et  l’ap¬ 
port  au  niveau  dés  cellules  épidermiques  d’un 
corps  vülnérant  qUi-,  parti  de  la  lésion ,  initiale 
sous  forme  de  toxine  Ou  de  corps  microbien, 
atteint  l’épiderme  par  voie  sanguine.  De  la  com¬ 
binaison  'dé  ces  deux  éléments  naît  la  déflagra¬ 
tion,  dont  la  îevuride  n’est  que  l’effet. 

Le  traitement  consistera  d’abord  à  reconnaî¬ 
tre  et  à  traiter  le  foyer  primitif  par  les  antimy¬ 
cosiques, usuels  :  teinture  d’iode  diluée,  teinture 
d’iode  salicylée,  huile  créosotée,  bleu  de  méthy¬ 
lène,  etc.  Si  les  lésions  secondaires  ne  sont  pas 
infectées  par  des  germes  banaux,  si  elles  ne  sont 


pas  irritées  par  des  médicaments,  elles  s’efface¬ 
ront  d’elles-mêmes. 

En  second  lieu,  il  faudra  atténuer  le  plus 
possible  le  rôle  des  phénomènes  de  sensibilisa¬ 
tion  par  les  méthodes  usuelles  de  désensibilisa¬ 
tion.  Mais,  avant  tout,  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire, 
c’est  de  la  thérapeutique  à  ^rebours  en  s’achar¬ 
nant  après  les  lésions  secondes  ët  en  négligeant 
les  premières.  (La  Presse  MédicaU,  21  décembre 
1932;) 

L’acétylcholine  dans  la  migraine  ophtalmique 

Le  Docteur  Disjean  eut  l’idée  d’ihjectèr 
10  Ceiitigr.  d’acétÿlbholihe  chez  un  migraineüx 
en  pleine  criSe  de  scotomë  scintillant.  La  crise 
amblyopiqüè;  qui  dütait  habitueliehlent  trois 
qüarts  d’heürë,  fut  àrtêtée  assez  bfusqüêhient 
douze  minutes  après  l’injeetioh  intramusculaires 
et  la  céphalée  cortsébiitivë,  qui  durait  lé  pluS 
souvent  quaraiite-hUit  heures,  ri’apparUt  point. 

D’un  certain  nombre  d’observations  séhibia- 
bles,  où  les  crises  ainsi  traitées  ont  été  ëonstàm- 
ment  jugulées,  on  peut  conclure  que  l’acétyl- 
cholirie  est  un  agent  tliétapeutiqUe  très  fidèle, 
et  semble  pouvoir  être  considéré  coUihiè  le 
remède  spécifique  dé  la  crise  de  migraine  Ophtal¬ 
mique.  Celle-ci  est  d’ailleurs  provoquée  par  Un 
angiospasme  de  cortex  Occipital,  plus  précisé¬ 
ment  des  branchés  dè  l’artèrë  cérébràlé  posté¬ 
rieure,  qui  irriguent  les  lèvres  de  la  scissUrè  Càl- 
carinc.  (La  Presse  Médicale,  24,  décembre  1932.) 

Insulinothérapie  dé  l’anthrâx  eh  dehors  dü  diabète 

Le  Professeur  DébreZ  étUdie  les  ihfeCtiohS 
staphylococciques  de  la  péaU,  le  furOii'éle  Ct 
surtout  l’ànthrex,  qui  paffois  sont  gravés  lé 
furoncle  par  sâ  répétition  et  sa  multipliCatiOh 
(furonculose),  l’anthrax  par  Certaines  localisa¬ 
tions  (face,  lèvre  supérieure)  ou  par  son  exten¬ 
sion  progressive.  Malgré  des  moyens  thérapeu¬ 
tiques  énergiques,  même  ChirUrgicâUX',  il  arrive 
que  le  mal  progresse  et  s’aggrave, 

Devant  les  succès  de  l’insulinoth'érapié  de 
l’anthrax  chez  le  diabétique,  on  peut  se  demander 
si  l’anthrax  noh-diabétique  ne  traduit  pâs  une 
altération  humorale  générale,  présentant  comme 
dans  le  diabète  une  sensibilité  particulîèré  aU 
staphylocoque.  Essayée  dànb  vingt  cas  sembla¬ 
bles,  en  dehors  dü  diabète,  l’insuline,  en  l’âb- 
sènee  de  tout  traitement  local,  a  pu  arrêter  le 
processus  d’extension  en  deux  à  quatre  jours, 
avec  flétrissure  et  régression  de  rânthrax.  (Mége 
Médical,  18  décembre  1932.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


La  cure  sanatoriale  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire 

(M.  Paul  Le  Gendre.  —  Anadémie  de  médecine  ; 

13-6-1933.) 

Revenant  sur  la  communication  de  M.  Sergent  rela¬ 
tive  à  la  place  que  doit  actuellement  occuper  la  cure 
sanatoriale  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  M.  Legendre  pense  que,  aujourd’hui  comme 
hier,  la  cure  méthodique  de  repos  et  d’aération,  sou- 
tenue.par  un  régime  alimentaire  réparateur,  se  trouve 
à  la  base  de  la  thérapeutique  antituberculeuse.  C’est 
au  sanatorium  que  cette  formule  de  thérapeutique 
hygiéno-diététique  pourra  être  le  mieux  appliquée. 
L’inconvénient  du  sanatorium  est  son  prix  de  revient. 
Il  est  exact  que  nombre  de  sanatoriums  récemment 
construits  ont  coûté  beaucoup  trop  cher,  et  il  convien¬ 
drait  d’ouvrir  des  établissements'  à  prix  de  journée 
moins  élevé. 

Un  autre  avantage  du  sanatorium  est  la  possibi¬ 
lité  d’y  faire  une  pépinière  de  médecins  phtisiologues, 
excellents  praticiens  entraînés  à  la  connaissance  de 
la  psychologie  des  tuberculeux,  aux  méthodes  de  col- 
lapsothérapie  et  à  la  cure  antituberculeuse  en  géné¬ 
ral. 

—  M.  Léon  Bernard  adopte  la  formule  suivante  : 
tout  malade  auquel  peut  être  appliqué  utilement  un 
traitement  doit  être  accepté  en  sanatorium.  La  dis¬ 
tinction  établie  autrefois  entre  tuberculeux  dits  cura¬ 
bles,  non  bacillifères,  et  tuberculeux  à  lésions 
ouvertes,  est  aujourd’hui  périmée.  Les  traitements 
collapsothérapiques  et  aurothérapiques  peuvent  être 
employés  dans  les  deux  cas. 

Le  sanatorium  pourra  recevoir  les  uns  et  les  autres, 
donnant  en  plus  aux  malades,  les  bénéfices  de  la  cure 
hygiéno-diététique  au  maximum.  Mais,  ces  traite¬ 
ments  collapsothérapiques  et  aurothérapiques  peu¬ 
vent  aussi  être  conduits  de  manière  ambulatoire  et, 
pour  les  tuberculeux  des  campagnes,  au  fond  de  pro¬ 
vinces  reculées,  M.  Léon  Bernard  utiliserait  volon¬ 
tiers  les  dispensaires  antituberculeux  pour  l’appli¬ 
cation  des  thérapeutiques  nouvelles  en  question. 

Il  n’y  a  pas  lieu,  en  définitive,  conclut  M.  Léon  Ber¬ 
nard,  d’opposer  la  cure  sanatoriale  aux  traitements 
modernes  de  la  tuberculose.  Ceux-ci  comportent  deux 
modes  d’application,  traitement  ambulatoire  et  trai¬ 
tement  dans  des  établissements  spéciaux,  qui  com¬ 
prennent  les  hôpitaux  urbains  et  les  centres  de  traite¬ 
ment  extra-urbains  placés  dans  des  conditions  cli¬ 
matiques  appropriées  (sanatoriums).  Sauf  pour  un 
petit  nombre  de  sujets,  dont  Bétat  est  trop  grave, 
il  y  a  évidemment  avantage  très  appréciable  à  trai¬ 
ter  les  tuberculeux  dans  les  sanatoriums. 


Paris 

Les  inadaptés  et  les  adaptés  urbains. 

(M.  Georges  Mouriquand,  de  Lyon.  —  Académie 
de  médecine  ;  30-5-1933.) 

M.  Mouriquand  revient  sur  la  question  dont  il 
s’est  à  plusieurs  reprises  déjà  occupé  :  celle  des  ina¬ 
daptés  urbains. 

Ces  inadaptés,  intolérants  pour  certains  aliments 
(œufs,  lait,  chocolat),  inappétents,  capricieux  de 
l’appétit,  cholémiques  ou  hépatiques,  assez  souvent 
nerveux,  insornniques,  voient  le  plus  habituellement 
leurs  troubles  disparaître  par  le  séjour  extra-urbain, 
assez  loin  de  la  ville,  à  la  campagne,  à  la  mer,  à  la 
montagne.  Il  faut  bien  des  fois  se  livrer  à  un  vérita¬ 
ble  tâtonnement  climatique  pour  fixer  l’endroit  on 
le  malade  s’améliorera.  Cette  amélioration  est  d’ail¬ 
leurs  variable  dans  le  temps  ;  quelquefois  immédiate, 
d’autres  fois  tardive,  voire  à  retardement.  Dans 
quelques  cas,  une  bonne  diététique  peut  valoir  nn 
changement  climatique  et  en  reculer  la  nécessité. 

Il  est,  enfin,  une  catégorie  de  sujets  qui  n’ont  ja¬ 
mais  profité  du  séjour  extra-urbain  et  ont  subi  une 
remarquable  adaptation  à  la  ville.  Ces  adaptés, 
urbains  mériteraient  une  étude  spéciale. 

La  vaccination  contre  les  virus  filtrants. 

(M.  Lignières.  —  Académie  de  médecine  ;  30-5-1933.) 

Divers  procédés  de  vaccination  contre  les  virus 
filtrants  ont  été  proposés,  notamment  la  séro-vacri- 
nation,  qui  consiste  à  injecter  sous  la  peau  du  sérum 
spécifique  en  quantité  assez  grande  et,  en  un  autre 
point,  une  petite  quantité  de  virus.  Ce  dernier,  en¬ 
cerclé  par  le  sérum,  se  développe  sous  ùn  type  de 
réduction,  apte  à  la  vaccination. 

M.  Lignières  préconise  une  méthode  analogue  de 
double  injection  dans  laquelle  le  virus,  du  fait  de 
l’injection  de  sérum  avoisinante,  cultive  sur  place 
sans  généraliser  et  produit  l’immunité. 

Cette  nouvelle  méthode,  dit  l’auteur,  a  déjà  fait 
ses  preuves  dans  trois  affections  à  virus  filtrant  :  la 
peste  porcine,  la  maladie  des  chiens,  la  fièvre  aph¬ 
teuse. 

Fréquence  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant 
selon  l’âge  et  le  sexe. 

(MM.  Armand-Delille,  Lestocquoy  et  Bayle.— 
Académie  de  médecine  ;  30-5-1933.) 

Sur  800  enfants  observés  dans  le  service  de  M. 
Armand-Delille,  les  auteurs  ont  vu  que  la  tubercu¬ 
lose  de  l’enfance  était  surtout  fréquente  de  0  à  4  ans 
et  de  13  à  16  ans.  Pour  cette  dernière  période,  un  fait. 
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frappant  est  la  prédominance'  de  la  maladie  chez  les 
.filles.  Cette  prédominance  du  sexe  féminin  est  en 
rapport  avec  la  période  de  puberté. 

La  pénétration  trans-eutanée  des  gaz  radio-actifs 
au  cours  de  la  balnéation  thermale  de  Royat 
(MM.  A.  Mougeot  et  V.  Aubertot,  de  Royat.  — 
Académie  de  médecine  ;  20-6-1933.) 

Les,  auteurs  ont  constaté  ^que,  dans  des  bains 
hydro-carboniques  naturels,  dont  l’eau  n’est  presque 
pas  radio-active  et  dont  les  gaz  le  sont  bien  davan¬ 
tage,  l’air  expiré  contient  une  notable  proportion  de 
radio-émanation.  Cette  proportion  s’accroît  avec  la 
richesse  du  bain  en  radio-activité.et  avec  l’intensité 
de  la  résorption  trans-eutanée  de  CO*.  Les  expérien¬ 
ces  ont  été  conduites  en  empêchant,  grâce  au  masque, 
l’inhalation  de  l’émanation  qui  diffuse  du  bain  et 
par  suite  il  n’a  pu  s’agir  que  d’une  absorption  trans¬ 
cutanée  de  cette  émanation  radio-active. 

P.  L. 

L’épreuve  de  la  galaetosurie  et  le  diagnostic 
de  l’insuffisance  hépatique. 

(MM,  Marcel  Labbé  et  Fl.  Nepvf.ux.  —  Soc.  niéd. 
des  Hôp.  de  Paris  ;  17-3-1933). 

.  L’épreuve  de  la  galaetosurie,  provoquée  par  l’in¬ 
gestion  de  40  grammes  de  galactose,  a  été  employée 
avec  des  résultats  variables  pour  le  diagnostic  de 
l’insuffisance  hépatique.  Les  auteurs  l’ont  étudiée 
concurremment  avec  l’hyperglycémie  et,  en  compa¬ 
rant  les  résultats  de  ces  deux  épreuves  avec  ceux  des 
épreuves  de  glycosurie  et  d’hyperglycémie  au  glu¬ 
cose,  d’abord  chez  des  sujets  sains,  puis  chez  des  hé¬ 
patiques. 

D’une  façon  générale,  les  hépatiques  ont  fait  des 
galaclosuries  plus  fortes  que  les  sujets  normaux  ; 
chez  les  cirrhotiques,  les  réactions  d’hyperglycémie 
au  galactose,  ont  aussi  été  plus  fortes  que  chez  les 
sujets  normaux.  I/épreuve  au  galactose  a  donc  décélé 
le  trouble  glyco-régulateur  comme  le  fait  l’épreuve 
au  glycose.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions. 
On  a  remarqué  surtout  un  désaccord  fréquent  entre 
le  résultat  de  l’épreuve  de  l’hyperglycémie  et  de  la 
galaetosurie.  Ce  qui  frappe  surtout,  c'est  que  la 
galaetosurie  pathologique  est  plus  constante  que,  la 
glycosurie  provoquée  chez  les  hépatiques. 

Ainsi  l’épreuve  de  galaetosurie  paraît  supérieure  à 
l’épreuve  de  glycosurie  provoquée.  Mais  ce  n’est  pas 
à  une  propriété  du  foie  qu’il  faut  attribuer  la  plus 
grande  fréquence  de  la  galaetosurie,  mais  à  une  pro¬ 
priété  du  rein,  qui  se  montre  plus  perméable  au  galac¬ 
tose.  En  conséquence  l’épreuve  au  galactose  n’otïre 
pas  d’avantage  pour  l’exploration  du  foie  ;  au  con¬ 
traire  même,  il  se  produira  des  irrégularités  dans  la 
réponse  à  l’épreuve  du  galactose,  tenant  au  niveau 
variable  du  seuil  rénal ,  qui  introduiront  une  cause 
d’erreur  dans  l’interprétation  de  la  galaetosurie. 

L’épreuve  de  la  galaetosurie  n’est  donc  pas  spé¬ 


cifique  des  affections  hépatiques.  Elle  donne  aussi  sa 
réponse  positive  dans  d’autres  affections,  dans  la 
maladie  de  Basedow  par  exemple,  ou  encore  dans  le 
diabète  pancréatique.  Inversement  même,  il  lui 
arrive  de  ne  pas  doiiner  de  réponse  positive  dans  le 
cas  de  cirrhose  hépatique  associée  au  diabète. 

Ainsi,  l’épreuve  au  galactose,  comportant  l’épreu¬ 
ve  d’hyperglycémie  et  le  dosage  de  la  galaetosurie, 
donne  des  résultats  comparables  à  ceux  de  l’épreuve 
au  glycose,  et  peut  servir  à  la  recherche  de  l’insuffi¬ 
sance  hépatique.  Mais  ses  résultats  sont  moins  régu¬ 
liers  que  ceux  de  l’épreuve  au  glycosè.  Malgré  la 
modalité  spéciale  du  métabolisme  du  galactose,  qui 
le  fait  rattacher  spécialement  au  foie,  il  ne  paraît 
pas  que  l’épreuve  au  galactose  donne  des  renseigne¬ 
ments  plus  précis  que  l’épreuve  au  glycose  sur  l’état 
fonctionnel  du  foie.  De  même  que  l’épreuve  au  gly¬ 
cose,  pour  donner  des  conclusions  légitimes,  l’épreuve 
au  galactose  doit  être  considérée  comme  un  test  de  la 
fonction  glycogénique,  mais  non  comme  un  indice  du 
fonctionnement  hépatique  en  général. 

M.  Noël  Fiessinger  prend  la  défense  du  galactose, 
dont  l’épreuve  a  l’avantage  de  la  simplicité.  Les  deux 
techniques  se  complètent  dans  des  conditions  et  des 
indications  différentes,  et,  avec  des  significations 
qu’il  faut  savoir  juger,  en  tenant  compte  des  mul¬ 
tiples  facteurs  qui  peuvent  les  influencer. 

Un  cas  de  méningite  à  «  diploçoecus  pharyngés 
flavus  II  » 

(MM,  P. -Emile  Weil,  L.  Duchon  et  Bousser.  — 
Soc.  méd.  des  Hôp.  de  Paris  ;  17-3-1933). 

Il  s’agit  d’un  cas  de  méningite  aiguë  séro-puru- 
lente,  sporadique,  observé  en  pleine  épidémie  de 
grippe  saisonnière.  L’examen  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  ayant  montré  une  forte  leucocytose  poly- 
nucléée  et  des  diplocoques  en  grain  de  café  ne  pre¬ 
nant  pas  le  Gram,  le  diagnostic  de  méningite  céré¬ 
bro-spinale  à  méningocoque  s’imposait,  et  un  traite¬ 
ment  sérothérapique  énergique  fut  institué.  Malgré 
l’injection  de  1 . 400  c.c.  de  sérum  antiméningococci¬ 
que  polyvalent,  l’état  général  s’altérait  progressive¬ 
ment  ;  les  cultures  de  liquide  céphalo-rachidien 
étaient  toujours  positives  ;  le  sérum  injecté  par  voie 
sous-occipitale,  un  abcès  de  fixation  n’agissaient  pas 
davantage. 

Le  germe  est  alors  identifié  comme  un  D.  flavus. 
Un  auto-vaccin  fait  disparaître  le  syndrome  ménin¬ 
gé  et  ramène  le  liquide  céphalo-rachidien  à  une  for¬ 
mule  sub-normale  en  une  quinzainé  de  jours. 

Les  cas  de  méningite  à  diplococcus  pharyngés  fla¬ 
vus  sont  exceptionnels  ;  et  le  pronostic  des  ménin¬ 
gite  à  pseudo-méningocoques  est  habituellement 
très  grave. 

L’excellent  résultat  obtenu  ici  par  un  auto-lysat- 
vaccin  est  dû  à  ce  que  la  lyse  du  diplococcus  flavus 
par  le  B.  pyocyanique  s’est  effectuée  avec  une  rapi¬ 
dité  particulière  en  36  heures,  ce  qui  a  permis  d’obte¬ 
nir  très  vite  l’auto-vaccin. 
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Certes,  ta  règle  qui  eonsiste  à  injecter  du  sérum  an¬ 
timéningococcique  chaque  fois  qu’op  trouve  UB 
liquide  céphalo-rachidien  trouhle  reste  immuahle  ; 
mais  la  constatation  d’un  diplpcoque  ne  prenant  pas 
le  Gram  ne  doit  pas  entraîner  ipso-facto  le  diagnostic 
de  méningite  à  méningocoque.  Il  faut  poursuivre  im¬ 
médiatement  l’identification  complète  du  germe  par 
ta  culture  sur  différents  milieux  et  la  recherche  de  ses 
propriétés  biqjogiques  pour  savoir  s’il  s’agit  d’UB  mé¬ 
ningocoque  vrai  ou  d’un  pseudo-ménihgocoqne. 

Un  cas  de  troubles  visuels  après  une  hémorragie 
abondante. 

(MM.  P.-Emile  Weil,  J.  Bousser  et  P.  Habron. — 
Soc.  méd.  des  Hôp.  de  Paris  \  17-.3-1933). 

Les  troubles  visuels  constituent  une  complication 
rare  des  hémorragies  abondantes.  Ce  qui  fait  l’intérêt 
de  ce  cas,  c’est  l’heureuse  action  de  la  transfusion 
sanguine.  Le  malade  a  présenté  une  épistaxis  très 
abondante,  à  reprises  successives  pendant  six  jours. 
Bes  troubles  psychiques,  légers  sont  apparus  dès  la  fin 
de  l’épitaxis  ;  quarante-huit  heures  après,  ils  se  sont 
aggravés,  en  même  temps  que  s’installait  subitement 
une  amaurose  bilatérale.  Cet  état  est  demeuré  station¬ 
naire  juaqu’à  la  première  transfusion  ;  chacune  des 
transfusion  a,  par.à-poups,  amélioré  l’état  du  malade  ; 
les  troubles  psychiques  ont  totalement  disparu  ; 
l’acuité  yisuelle  s’est  améliorée  dans  de  notables  pro¬ 
portions,  mais  une  hémianopsie  homonyme  s’est 
installée  de  façon  définitive.  Cinq  mois  après  le  début 
des  accidents,  on  a  constaté  un  processus  de  névrite 
optique  gauche,  et  une  artérite  en  évolution. 

G.  F. 


J-figao  française  contre  le  rhumatisrne 
Réunion  clinique. 

La  Réunion  clinique  a  eu  lieu  dans  le  service  de 
M.  Grenet  à  l’hôpital  Bretonneau,  où  M.  Blechmann 
présente  d’abord  un  malade,  qui  était  porteur  d’un 
rhumntismÇ  ressemblant  à  la  maladie  de  Bouillaud 
et  qui  ne  guént  une  par  un  traitement  antisyphiliti¬ 
que. 

M.  GnEtjET  présente  une  série  de  malades  porteurs 
de  divers  types  d’ostéopathie  syphilitique  infantile- 

Il  signale  l’importance  des  Motions  mercurielles  et 
des  traitements  d’épreuve  antisyphilitiques  pour 
préciser  l’étiologie  de  ces  ostéopathies  en  l’absence 
de  réactions  sérologiques  positives. 

11  présente,  ensuite,  un  cas  de  rhumatisme  poly¬ 
articulaire  déformant,  de  la  seconde  enfance. -Ce  rhu¬ 
matisme,  quia  débuté  par  un  érythème  morbiliforino, 
a  provoqué  une  ankylosé  extrêmement  douloureuse. 
Il  diffère  du  syndrqme  de  ChauffardTStill  par  l’ab¬ 
sence  de  ganglions  et  de  grosse  rate. 

Le  dernier  malade  présenté  est  un  malade  atteint 
de  malformations  osseuses  avec  taches  pigmentées, 
rappelant  celles  de  la  neuro-fibromatpse, 


M-  LAtGMEL-LAVASTiîiE  rappelle  des  expériepp?  j 
qui  .semblent  relier  certaines  infections  osseuses  à4e§  | 
pigmentations  cutanées.  i 

M.  J.  Forestier  demande  si  la  proportion  des  i 
ostéopathies  attribuables  à  la  syphilis  est  plus  grande  ■ 
chez  les  enfants  que  chez  les  adultes, 

M.  Lamy  répond  à  M.  Forestier  en'montrant  les 
radiogaphies  de  lésion  d’hérédo-syphilis  osseuse,  et 
reconnaît  qu’elle  n’est  pas  très  fréquente.  11  décrit 
l’aspect  radiographique  des  lésions  syphilitiques 
osseuses  et  articulaires.  Il  préconise  les  frictions 
mercurielles  comme  traitement  de  choix  pour  l’héré- 
do-syphifis  ostéo-articulaire. 

A  propos  de,s  lésions  synoviales,  M.  Gr.EHEr  rap-, 
pelle  que  le  syndrome  hydarthrose  double  et  kératite 
interstitielle  signe  la  syphilis  chez  l’enfant, 

M.  Rœderer  insiste  sur  la  .fréquence  de.s  affec¬ 
tions  cox,o-fémorales  d’étiologie  inconnue,  et  sur 
l’importance  des  altérations  ■  cartilagineuses  ou 
osseuses  en  épine,  pour  le  diagnostic  de  la  syphilis. 

M.  Blechmann  rappelle  qu’il  y  a  intérêt  à  faire  le 
Bordet-Wassermann  avec  le  liquide  articulaire. 

M.  B.agot  père,  rapporte  le  résultat  heureux  du 
traitement  m.arin  dans  les  arthropathies  inîantiles. 

La  chrysothérapie  dans  les  rhumatismes  chroniques. 

1°  Indications  et  posologie.  - —  M.  J,  Forestier 
ouvre  la  discussion  en  rappelant  les  raisons  qui  l’ont 
conduit,  en  1928,  à  proposer  ce  mode  de  traitement, 
C’est  l’analogie  entre  certaines  polj'arthrjtes  chro¬ 
niques  avec  évolution  subfébrile  et  atteinte  de  l’ptat 
général,  et  la  tuberculose,  qui  l’ont  amené  à  essap 
la  ch ryso thérapie  comme  dans  cette  dernière  njâl.adje, 

U  résume  sa  propre  expérience,  depuis  cinq  ans,  \ 
basée  sur  plus  de  400  cas  traités  par  les  sels  d’or.  | 
l’out  d’abord,  il  précise  que  la  grande  indication  ( 
de  cette  thérapeutique  est  constituée  par  des  artbii-  ■ 
tes  inflammatoires,  avec  gonflement  synovial,  et  sur,  ' 
tout  par  les  polyarthrites  chroniques  évolutives,  dPht  | 
l’aboutissant  est  le  grand  rhumatisme  déformant,  ! 

Comme  indications  accessoires,  il  cite  les  arthrites  , 
gonococciques  et  les  spondyloses  ankylosantes,  ! 

Ne  sont  pas  justiciables  de  sels  d’or,  les  arthroses  ' 
à  type  dégénératif. 

Il  énumère,  parmi  les  contre-indications,  celles  , 
qui  tiennent  à  rinsufllsance  des  émonctoires  et  la  ten-  ' 
dance  hémogénique.  i 

Pour  la  posologie,  il  recommande  la  voie  intra¬ 
musculaire,  et  utilise  soit  rauiothiopropanol  suffp- 
nate  de  sodium  à  la  dose  de  0  gr.  50-  hebdomadaire 
à  t  gr-  üt),'pour  une  série,  et  1 ’aurothiôglycese  ddes 
doses  généralement  doubles. 

Les  suspensions  huileuses  sont  bien  tolérées  et  acti¬ 
ves,  On  peut  employer  également  le  thiosulfate  dou¬ 
ble  d’or  et  de  sodium  par  voie  intraveineuse.  La 
voie  digestive  est  également  possible. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  des  séries  répétées,  avec 
intervalles  libres,  comme  dans  le  traitement- de  Iq 
syphilis. 
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La  cessation  du  traitement  est  un  problème  dif¬ 
ficile,  qui  doit  être  résolu  par  l’observation  de  signes 
cliniques  et  l’étude  de  contrôle  du  sang.  Chemin 
faisant,  il  note  la  grande  valeur  de  l’association  de  la 
phrysothérapie  avec  les  traitements  physiques,  et 
notamment  les  traitements  thermaux. 

Lés  contrôles  sont  sanguins,  d’une  grande  importan¬ 
ce  pour  la  conduite  du  traitement;  outre  les  exaijiens 
pulmonaires  destinés  à  s’assurer  que  le  sujet  est  en 
état  de  supporter  le  traitement  chrysothérapique,  le 
rapporteur  insiste  sur  la  grande  valeur  de  la  sédjr 
ipentation  globulaire  et  de  la  floculation  à  la  résor^ 
c}ne  faite  au  cours  du  traitement  thermal. 

La  mise  en  courbe  des  résultats  obtenus  indique 
avec  grande  précision  l’évolution  favorable  ou  non 
du  traitement. 

.  .  .Seul,  un  retour  complet  à  la  normale  permet  de 
conclure  à  la  guérison.  ' 

Discussions  sur  la  posologie  et  les  indications  des 
sels  d’or.  M.  Justin-Besançoh  :  Après  la  discus¬ 
sion,  il  fait  remarquer  que  les  se}s  d’or  employés  cono^ 
portent  toujours  un  atome  de  soufre. 

Peut-être  l’action  pomplémentaire  heureuse  des 
cures,  sulfurées  associées  à  l’aurothérapie  peut  être 
expliquée  par  ce  fait. 

M.  Hagueneau  souligne  l’intérêt  de  là  chryso- 
tfiérapie  dans  les  arthrites  gonococciques.  L’arpélio- 
rgtion  clinique  n’est  pas  toujours  parallèle  aux  va^ 
nations  de  la  courbe  de  sédimentation. 

M-  Rathery  souligne  ce  dernier  fait. 

Pour  M.  CosTE,  les  effets  de  la  chrysothérapie 
sont  moins  bons  chez  les  malades  qui  continuent 
à  travailler. 

11  ne  pense  pas  que  la  meilleure  indication  soit 
constituée  par  le  rhumatisme  gonococcique. 

11  insiste  sur  la  supériorité  des  sels  d’or  en  suspen¬ 
sion  huileuse. . 

M.  Lacapère  estime  qu’on  attache  trop  peu  d’im¬ 
portance  à  la  durée  du  traitement  :  il  faut  bien 
savoir  qu’un  traitement  d’une  longue  durée  est 
nécessaire. 

11  ne  faut  pas  faire  de  trop  grosses  doses  au  début, 
et  ne  pas  traiter  les  rhumatisants  comme  les  tubepr 
culeux. 

Enfin,  l’administration  des  sels  d’or  par  voie  digos^ 
tive  n’est  pas  à  négliger. 

M-  M.-P,  Weile  souligne  l’inégalité  thérapeutique 
des  différents  sefs  d’or  einployés,  et  insiste  sur  leurs 
indications  suivant  les  formes  cliniques, 

A  ce  propos,  M.  H.  Forestier  rapporte  un  cas  clir 
nique  très  dénaonstratif. 

M.  J,  Forestier  résume  ces  indications  cliniques,  et 
montre  tout  le  bénéfice  qu’on  tire  de  la  chrysothé¬ 
rapie  dans  toutes  les  formes  où  il  y  a  un  processus 
exsudatif,  quelle  qu’en  soit  l’étiologie. 


2°  Accidents  et  résultats  thérapeutiques  :  M.  J. 
Forestier  reconnaît  la  fréquence  des  incidents  au 
cours  du  traitement  chrysothérapique,  mais  il  insiste 
sur  la  bénignité  relative  depuis  l’emploi  des  petites 
doses. 

Il  décritsurtoutles  accidents  cutanés  et  muqueux, 
.qu’un  traitement  préventif  peut  supprimer  ou  atté¬ 
nuer.. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats,  les  échecs  sont 
peu  nombreux,  Ils  concernent  : 

a)  Les  chryso-résistants,  soit  d’emWée,  soit  secon¬ 
daires,  après  une  phi^se  d’amélioration  ayant  rechute, 

b)  Les  intolérants  vrais,  très  rares,  auxquels  on 
ne  peut  injecter  de  sels  d’or. 

Tous  ces  cas  réunis  ne  représentent  que  15  à  20  %, 
Les  cas,  favorables  forment  le  reste. 

Il  insiste  sur  la  qualité  de  la  guérison  qui  est  supé¬ 
rieure  à  celle  des  autres  traitements,  et  il  rappelle  à 
nouveau  la  nécessité  de  traitement  prolongé  pour 
aboutir  à  des  résultats  cliniques  importants  et  sta¬ 
bles. 

Discussions  sur  les  résultats  et  les  accidents  des  trai¬ 
tements  auriques,  —  M,  Bathery  :  Même  en  petites 
doses'  de  0  g.  05  à  0  gr.  10,  on  peut  avoir  des  acci¬ 
dents  cutanés,  mais  pas  aussi , sérieux  qu’avec  des 
doses  plus  éleyées, 

M,  M.-P.  Weili,  cite  un  cas  où,  malgré  les  doses  mi¬ 
nimes  et  espacées,  il  a  observé  une  érythrodermie 
considérable. 

Pour  M.  ÇosTE,  les  accidents  sont' moins  fré¬ 
quents  avec  certains  sels. 

L’aurotbioglycosa  donne  facilement  une  bronebite, 
très  spéciale. 

Les  accidents  sanguins  s’observent  surtout  chez 
des  malades  non  surveillés. 

Il  faut  s’assurer  s’il  n’existe  pas  un  terrain  hémo¬ 
génique,  et  s’alarmer  dès  l’apparition  de  petites  hé¬ 
morragies. 

L’albuminurie  ne  se  voit  guère  qu’avec  des  doses 
asses  fortes. 

Enfin,  parfois,  après  un  traitement  prolongé,  on 
observe  de  l’amaigrissement,  de  la  fatigue. 

M.  BerlAs  ;  La  constante  d’Ambard  s’élève  fré¬ 
quemment  dans  certains  cas  au  moment  des  acci¬ 
dents, 

M.  Lacapère  a  noté  un  fait  curieux,  et  intéres¬ 
sant  pour  la  pathogénie  de  l’érythème  dermique,  chez 
les  malades  guéris  de  leur  érythème  et  qui  présen¬ 
taient  après  guérison  une  intradepmo  ou  une  cuti- 
réaction  négative  aux  sels  d’or,  il  a  pu  reprendre  la 
chrysothérapie,  sans  accident. 

M.  J.  Forestier  conclutla  discussion  en  insistant 
sur  le  fait  qu’il  ne  faut  jamais  négliger  les  signes 
d’alarme  d’intolérance  aurique  lorsqu’on  pratique 
la  chrysothérapie  d’un  rhumati.sant. 
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Le5  Congrès 

ir  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  GYNÉCOLOGIE 

(Luxeuil,  3-5  Juin  1933) 

Quelques  réflexions 


Ce  fut  un  succès  :  la  douleur  en  gynécologie 
semble  sinon  être  jugulée,  tout  au  moins  maîtri¬ 
sée  ;  même  médecins  et  chirurgiens  avaient 
l’air  de  conclure  un  armistice.  Cependant  tout 
n’est  pas  dit.  Plus  d’un  praticien  se  croit  encore 
gynécologue  ;  mais  l’art  est  difficile,  il  faut  tou¬ 
jours  retourner  à  l’école  de  l’anatomie,  de  l’his¬ 
tologie  et  de  la  physiologie.  Et  puis  il  y  a  des 
gynécologues  :  ils  ne  se  ressemblent  pas  comme 
des  frères  jumeaux,  mais  fidèles  à  leur  devise, 
ils  font  le  bon  coq  :  «  übique  cantabit  » 

De  notre  am'ie,  sympathique  Belgique,  est 
venu,  en  président,  le  savant  et  modeste  Pro¬ 
fesseur  Keiffer.  Il  a  évoqué  le  souvenir  ému 
des  Budin,  des  Pozzi,  des  Bouilly,  des  frères 
Franck.  Rappelant  que  les  signes  sont  souvent 
éloignés  du  siège  des  lésions,  il  a  classé  les  diffé¬ 
rentes  douleurs  féminines,  qu’une  mission  divine 
s’applique  à  soulager. 

A  Fez,  le  Docteur  Bertrand  est  adoré  comme 
un  dieu  pour  le  succès  qu’il  obtient  dans  l’art 
de  soulager  et  de  guérir.  «  C’est  le  rachat  des 
époques  douloureuses  d’autrefois  ».  Il  faudrait 
reproduire  tout  ce  discours  entièrement. 

Le  distingué  doyen  de  Nancy,  M.  le  Profes¬ 
seur  Spillmann,  lui  succède.  Tous  nous  con¬ 
naissons  son  œuvre  magnifique  de  protection 
spécifique  et  sociale,  et  ce  n’est  pas  ici  qu’il 
faut  vanter  son  labeur  inlassable  et  son  grand 
mérite. 

Pierra,  journaliste,  thermaliste,  clinicien,  à 
Paris  comme  à  Luxeuil,  ne  paraît  pas  connaître 
la  fatigué  et,  malgré  son  abord  presque  froid, 
doit  être  sensible,  au  fond  de  son  âme  délicate. 
Jusqu’au  bout,  avec  sa  chère  famille,  ils  ont  été 
très  aimablement  beaucoup  à  la  peine,  et  méri¬ 
tent  d’être  beaucoup  plus  encore  à  l’honneur. 

Pierra  a  évoqué  la  mémoire  de  Récamier, 
vulgarisateur  du  spéculum,  de  Dalché,  de 
SiREDEY,  de  Kœberlé  et  de  Péan.  De  Riche- 
lot  savant  probe,  loyal,  artiste,  homme  du 
monde  prestigieux  ;  il  a  éloquemment  rappelé  les 
qualités  de  ce  chirurgien  consciencieux,  sévère 
pour  lui-même,  ennemi  des  opérations  hasar¬ 
deuses  et  trop  destructives.  Encore  ici,  ce  dis¬ 
cours  devrait  être  recopié  tout  au  long  avec  son 
rapport. 

A  la  gauche  de  Pierra,  sans  relâche  travaille 
Maurice  Fabre,  qui  avec  Madame  Fabre,  a  pré¬ 
paré  depuis  longtemps  l’organisation  du  secréta¬ 
riat  général,  et  quelle  tâche  ?  Ils  ne  l’ont  pas  dit, 


personne  ne  s’est  plaint,  mais  on  est  bien  forcé 
de  constater  que  trop  de  confrères  encore,  sans 
oublier  leur  entourage,  font  preuve  inconsciem¬ 
ment,  espérons-le,  de  négligences,  d’exigences 
inacceptables  et  irréalisables,  compliquant  à 
l’excès,  avant  pendant  et  après  tous  les  Congrès, 
des  difficultés  insoupçonnées.  .  ' 

Enfin  ce  deuxième  Congrès  s’est  déroulé  dans 
un  ordre  parfait  ;  ce  fut  l’avis  unanime  et  per¬ 
sonne  n’a  été  déçu  :  chacun  a  été  ravi... 

Il  faudrait  citer  les  noms  des  savants  amis  et 
alliés  et  passer  en  revue  leurs  travaux  et  leurs 
rapports  ;  cela  sera-t-il  possible  aujourd’hui  ? 
Si  c’est  impossible,  cela  se  fera  quand  même  un 
jour  :  il  serait  injuste  de  méconnaître  les  efforts 
couronnés  de  succès  par  des  savants  d’une  si 
grande  valeur. 

Pour  parler  comme  il  faut  de  F.  Jayle,  de 
son  fils  G.  Jayle  et  du  Professeur  Keiffer,  de 
Bruxelles,  il  faudrait  une  voix  autorisée 

Cent  pages  de  la  R.  F.  G.  O.  suffisent  à  peine 
pour  résumer  leur  savant  rapport,  rendu  très 
clair  par  de  très  belles  et  nombreuses  gravures. 
Le  fascicule  tout  entier,  consacré  aux  impor¬ 
tants  rapports,  doit  trouver  sa ‘place  dans  la 
bibliothèque  de  tout  chirurgien  et  de  chaque 
médecin.  C’est  un  gros  volume,  analogue  à 
l’Annuaire  des  stations  hydro-minérales,  cli¬ 
matiques  et  touristiques.  L’anaiyser  comme  il 
convient  n’est  possible  qu’aux  hommes  éminents, 
capables  de  faire  des  recherches  anatomiques, 
histologiques  et  physio-pathologiciues.  La  con¬ 
naissance  des  antécédents  héréditaires  et  l’exa¬ 
men  scrupuleux  de  la  femme  et  de  la  jeune  fille 
sont  nécessaires  pour  fixer  un  diagnostic  et  un 
traitement. 

Faute  de  tout  cela,  médecins  et  chirurgiens 
compromettraient  gravement  la  sauvegarde 
de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  de  leur  lourde 
responsabilité,  de  leur  réputation  intacte  qu’au¬ 
cune  assurance  ne  peut  intégralement  protéger. 

Avant  d’aller  plus  loin,  il  faut  tout  de  suite 
dire  que  le  labeur,  le  mérite  et  la  valeur  du  Doc¬ 
teur  Jayle  et  de  sa  digne  famille,  sont  encore 
une  fois  au-dessus  de  tout  éloge,  celui-ci  étant 
aussi  sincère  que  justifié.  Le  Docteur  Jayle  nous 
a  appris  que  l’histoire  de  sa  jolie  et  remarquable 
famille  est  sous  le  signe  du  chiffre  deux  ;  ce  n’est 
pas  seulement  une  coïncidence  et  chacun  de 
nous  a  dû  penser  que  chacun  des  membres  en 
vaut  deux  au  moins.  Même  à  côté  du  Docteur 
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Jayle,  se  place  Mme  Jayle,  qui  est,  avec  ses  dé¬ 
vouées  collaboratrices,  la  Providence  des  fem¬ 
mes  veuves  et  filles  de  nos  infortunés- confrères, 
et  Abel  Watelet  en  est  l’apôtre.  Nous  devons  les 
saluer  chapeau  bas,  notre  gratitude  sera  tou¬ 
jours  en  dette. 

Le  rapport  du  Professeur  André  Binet,  de 
Nancy,  sur  la  valeur  des  symptômes  douloureux 
en  gynécologie,  ne  contient  pas  moins  de  vingt 
pages  de  l’important  volume.  Il  a  produit  sur 
l’auditoire  une  impression  justifiée  par  la  haute 
tenue  de  sa  rédaction,  la  magistrale  mise  au 
point  d’une  symptomatologie  moderne  et,  par 
toute  sa  perfection,  il  échappe  à  une  analyse 
imparfaite  et  superficielle. 

Cela  est  tout  aussi  vrai  pour  le  rapport  que  le 
Docteur  E.  Doua  y,  de  Paris,  a  défendu  lui-même 
au  sujet  des  douleurs  abdomino-pelviennes.  Ces 
rapporteurs  ont  condensé  en  quarante  pages  de 
remarquables  vues  dont  la  portée  scientifique 
et  l’intérêt  pratique  auront,  ainsi  que  le  rapport 
du  Professeur  Laffont,  d’Alger,  sur  les  douleurs 
extra-pelviennes  dans  les  affections  gynécologi¬ 
ques  un  retentissement  fructueux. 

Pierra  a  pu  résumer,  en  une  cinquantaine  de 
pages,  les  indications  générales  du  traitement 
dans  les  différentes  affections  gynéclogiques  et, 
en  vingt  et  quelques  pages,  les  traitements  mé¬ 
dicaux  contre  la  douleur,  au  moment  de  la  crise 
et  dans  l’intervalle  des  crises  dont  le  retour  n’a 
pu  être  prévenu,  surtout  si  une  lésion,  même 
minime,  est  une  épine  irritative  réveillant  les 
crises.  C’est  une  agréable  .et  très  instructive 
leçon  que  de  suivre  Pierra  dans  la  visite  de  cet 
établissement  thermal  toujours  en  progrès. 
C’est  aussi  une  preuve  d’un  enseignement  cap¬ 
tivant  par  son  importance  et  la  façon  magistrale 
dont  il  nous  a  été  donné,  surtout  si  l’on  songe 
qu’une  chaleur  anormale  n’a  pu  mettre  eii  dé¬ 
faut  notre  attention  toujours  en  éveil. 

Les  rapports  sur  la  physiothérapie  de  la  dou¬ 
leur  en  gynécologie  de  Zimmern,  L.  Netter  et 
A.  Pecker,  condensés  en  quarante  pages,  sont, 
d’après  les  gynécologues  compétents,  une  revue 
lumineuse  témoignant  de  l’armement  physio¬ 
thérapique  actuel,  dans  une  lutte  où  la  science 
et  la  patience  rivalisent  pour  conjuguer  les  plus 
intelligents  efforts  dont  profite  la  gynécologie. 

Quand  nous  irons  à  Lyon,  nous  espérons 
pouvoir  parler  sciemment  du  traitement  chirur¬ 
gical  de  la  douleur  en  gynécologie.  Les  chirur¬ 
giens  éminents  ont  paru  convaincus  de  la  haute 
qualité  de  ce  rapport  :  nous  nous  sommes  vo¬ 
lontiers  ici  encore  respectueusement  inclinés 
devant  cette  maîtrise 

A  plusieurs  reprises  il  a  été  question  de  la 
réflexothérapie  des  douleurs  en  gynécologie. 
Même  vers  la  fin  du  Congrès,  le  Docteur  Chaga- 
VAT,  de  Paris,  qui  a  une  longue  pratique  de  cette 
méthode,  appliquée  par  les  Chinois,  il  y  a  deux 


ou  trois  mille  ans,  a  fait  une  cominunication 
pour  en  démontrer  la  simplicité  et  la  facilité, 
pour  tout  praticien,  de  l’exercer  sur  lui-même  et 
sur  ses  malades.  Le  nerf  sympathique  en  équi¬ 
libre  avec  le  para-sympathique  ou  vague ,  et 
tous  leurs  satellites  commandent  la,  santé.L’ex- 
citation  de  ces  nerfs  par  des  touches  localisées, 
sur  certaines  muqueuses,  nasales  ou  buccales 
par  exemple,' constitue  l’essentiel  de  la  réflexo¬ 
thérapie.  A  l’Hôtel-Dieu,  autrefois;  Bonnier  en 
avait  démontré  des  exemples  nombreux  et  pro¬ 
bants.  D’une  innocuité  absolue  cette'  méthode, 
avec  un  peu  de  patience  et  de  doigté,  sera 
adoptée  sans  parti-pris  et  séduit  les  malades  en 
les  soulageant.  Elle  échoue  rarement  et  est  très 
facile  à  apprendre  avec  une  instrumentation  très 
réduite  étant  applicable,  bien  entendu,  aux  cas 
exempts  de  lésions  chroniques.  Et  combien  faut- 
il  passer  sous  silence  de  noms  qui  méritaient 
d’être  cités  ? 

De  la  vie  et  de  la  cure  à  Luxeuil-les-Bains,  au 
point  de  vue  de  la  douleur  il  faut  écrire  un  article 
spécial,  sans  parler  de  la  curé  contre  la  stérilité  ; 
elle  n’est  pas  dans  ce  programme.  Il  faut  se  taire 
au  sujet  du  tourisme  et  des  curiosités  historiques  : 
c’est  une  autre  histoire  et  on  occuperait,  pen¬ 
dant  des  semaines,  les  colonnes  entières  du 
Concours  Médical.  Cependant  il  y  eut  de  très 
belles  fêtes,  des  festivités  nombreuses  et  origi¬ 
nales.  Les  discours  de  nos  cOnfrères  étrangers 
remarquables  nous  ont  émus,  principalement 
quand  s’est  levé  Léopold  Mayer,  que  nous 
nous  avons  revu  à  Bruxelles  aux  Journées 
solennelles.  Les  expositions  et  instruments  chi¬ 
rurgicaux  et  de  laboratoires,  par  exemple  celui 
du  Docteur  Roussel  et  son  flacon  de  folliculine 
cristallisée  d’une  valeur  de  vingt  millions,  qui 
nous  passèrent  dans  les  mains,  furent  très  appré¬ 
ciés. 

Rédigé  à  la  hâte,  tout  ce  qui  précède  n’a  pas 
la  prétention  d’être  un  véritable  compte  rendu 
et  n’en  est  même  pas  l’esquisse.  Nous  avons  vu 
nos  compagnes  comblées  de  présents,  auxquels 
Artaxerxès  lui-même  n’eût  pu  songer.  Nous 
avons  été  très  aimablement  reçus  par  le  Docteur 
et  Madame  Muller,  dans  leur  demeure  historique 
et  princière  du  Cardinal  Jouffroy.  Nous  avons 
visité  Bussang,  si  joli  et  grandiose  et  simple,' 
injustement  victime  du  discrédit  de  la  médica¬ 
tion  martiale.  Pourtant  la  magnésie,  le  manga¬ 
nèse  et  les  autres  produits  qui  complètent  sa 
composition  radio-active,  puisqu’il  est  de  bon 
ton  aujourd’hui  d’être  radioactif  sous  peine  de 
ne  pas  vivre  ;  de  même  pour  Vittel,  aimable 
grande  dame,  tout  cela  laisse  un  souvenir  du¬ 
rable.  Que  la  science  et  aussi  la  richesse  sont 
belles  !  Enfin,  dit  le  poète  Destouches  : 

Quoiqu’une  fille  soit  sage,  bien  faite,  belle, 

On  débute  d’abord  par  demander  :  «  Qu’a-t-elle  ?  » 
Dr  Henri  Henne, 
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j.-B;  lëAiiiiÈiti  et  fils;  gditéiir, 
tlié  kSütëteuillë;  Pkr'îs. 

D'  R.  Weitz.  —  Formulaire  des  médicaments  nou¬ 
veaux.  {36®  édition.  Préface  du  Professeur  Car¬ 
not. Un  volume  in-16,  532  pages.  Prix:  36  francs). 

Ùëk  ciiâ'fiitrës  hôüVëàtix,  tëdîges  pbiir  lés  cinfj  ëdi- 
,tidris  prefcëdëlites,  prit  été  èttcbrë  revus;  èt  lëtif  ribiri- 
Bfé  s’èst  dcéfii.  Bbür  1^3^,'  dé  ribtivëàüx  iriêdicà- 
fflêrits  élit  été  ëtü81ës:  dëé  sédatifs  {didiÿpÿi'Étmîdori^ 
àdârtidrië;  gë’rib'mb’fpfiîriëj  Hypdlînéj  ;  dés  àriésthësi- 
diiél  Ibcàuî,  lafdcaïfië;  pàtttdcâîrié;  liri  fëgülâtëüf 
càtdiddtië;  i’îsb'édiëriàrtâtë'  riëtitrë  dë  spàrtéine  ;  dës 
niëdîcairiéfits  püliriëtiàirës,  allbphdriatë  dè  güëtlibi; 
chlorhydrate  de  choline,  orosmial,  etc:,  été.  ;  ti'dis 
riôüvëriux.  pi-odriits  dë  «  cbiitrâste  »  porir  là  ràdio- 
Ib'gîè  :  iëdb'-rilétlianè-suifonàte  dé  sbdîiirii  (àbradil, 
tèriib’fÿi,  ürdsëléctan). 

Bès  tfdié  rioùvèafli  produits  d’ordre  hidloglquè 
sont  r  lé  Èàctêrïdphàgë,  lé  cpagiilehé,  l’estofriac  dë 
pôifé,’  le  ip'îé  de  Vëàù,  l’hÿpop‘hysë;le  sérum  activé  dé 
geriiséë;  le  sétufri  dè  jéünés  boVldés.  Üii  répèrtoirë 
sjÿêciai  donriê  là  s;^rioriyinfé'  de  t.àè'd  riôiris  cftlirii pries 
b’ti  dériôfriîriâtibris  dép'o'séèà;  Ërfflri,  il  èiisté  iiiie  tablé 
aïph'àbétique  triés  èo'mplèté. 


liéà  livrés  qui  Hèüheüt  dé  paraître..:. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  dü  Cherche-Midi. 

ïtàymdnd  kdfss’li'fi,  stoîirfato'Iôgiste  dès '  Hôpîtàiix 
dé  Pririts  et  Bîérrié  Êüdïû. —  La  prô'thêsë  déritàfré 
pratique.  Unjvol.  in-S®,  416’p.,  287  fig.  Prix  :  30' 
friarfés. 

Xavier  Bendèr,  avec  là* collaboration  de  Max  Ley- 
hiER.  —  Lahaute fréquence eugynécologie.  Un  vol. 
in-S®,  438  p.,  108  fig.  Prix  :  50  francs. 

Chez  N.  Maloine,;  ■ 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

D'r  k,  tîASQuéT,  h.  GbriiN,  Dri  M.  èoriribEAU.  — 
^àdè'Hfecuffl  d’èlflàriothèràpie.  (îîadbnthëràpiê  ét 
thorbrithérapié)’,  avéc  note  du  Priofessèriri  d’ÀrSori- 
vàt,  28'  pages'  àvèc  fig.  èt  tàbl.  Prix  :  7  francs. 

Cet  ouvrage  fait  connaître  au  médecin  les  multi¬ 
ples  ressourcés'  qu’offrent,  pour  la  pratique  courante, 


les  techniques  nouvelles  d’émanothéràpië;  d’àprfe 

leé  procédés  Vàügébis. . 

Ghéi  BÀlLuiÊRÈ  ËT  FILS, 

19,  rüe  liàütefériilie. 

Paul  Bauflé,  professeur  à  l’Ecolé  de  médécinë  de 
Besançon.  —  Memèntb  de  thérapeutique  pratique; 
Un  vol.  in-16;  281  pàges.  Prix  :  30  francs. 

Paul-Louis  VioLLE.  —  Actualités  d’hydroibgîe  èt  cli- 
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A  travers  l’assurance-invalidlté.  —  Rapports  éventuels  entre  médecins  traitants  et 
médecins  contrôleurs-maladie  et  invalidité.  —  Avis  divergents.  —  Nécessité  d’une 
collaboration  confraternelle. 


L’Assurance-maladie  n’assumant  que  pendant 
six  mois  la  charge  des  prestations  en  espèces 
et  en  nature,  pour  une  maladie -déterminée,  si 
•cette  maladie  se  proionge  au  delà  de  ces  six  mois 
et  entraîne  une  diminution  de  la  capacité  de 
travail  de  l’intéressé  des  deux  tiers,  c’est  l’assu- 
rance-invalidité  qui  intervient  alors  pour  lui 
servir  une  pension,  provisoire  d’abord-  durant 
cinq  ans,  et  éventuellement  définitive. 

11  est  évidemment  de  l’intérêt  de  toutes  les 
parties  en  présence,  assurés  aussi  bien  que.  Cais¬ 
ses-maladie  et  Caisses-invalidité,  d’éviter  autant 
qu’il  se  pourra  cette  invalidité  de  travail,  de  la 
diminuer  ou  de  la  faire  cesser  pareillement.  Aussi, 
le  règlement  d’ Administration  publique,  pour 
l'application  de  la  loi,  a-t-il  prévu,  dans  son  arti¬ 
cle  37,  que  toute  maladie,  durant  plus  de  deux 
mois,  serait  signalée  à  la  Caisse-invalidité,  par  la 
Caisse-maladie,  notamment  pour  que  les  soins 
-  spéciaux  qui  pourraient  être  nécessaires,  afin  de 
prévenir  l’incapacité  de  travail  ou  de  la  réduire 
au  minimum,  fussent  au  besoin  pr^is  en  charge 
par  elle. 

Le  Circulaire  iriinistérielle  du  1®'  décembre 
1932,  publiée  dans  le  numéro  documentaire  du 
Concours  Médical  d’avril  1933,  commente  cet 
article,  en  même  temps  qu’elle  précise  de  nou¬ 
veau  comment  devraient  être  instruites  les  de¬ 
mandes  de  pension. 

Cessoins  spéciauxfont  l’objet  d’un  alinéa  dont 
lestermes  imprécis  mériteraient  d’être  complétés, 
conformément  à  d’autres  dispositions  réglemen¬ 
taires  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Il  n’est  pas 
inutile,  en  effet,  de  rappeler  que  l’article  25  du 
règlement  d’ Administration  publique  interdit 
aux  médecins  contrôleurs  des  Caisses  de  s’immis¬ 
cer  dans  les  rapports  du  malade  avec  son  médecin 
traitant, ni  de  lui  donner  des  soins.  Or,  l’alinéa  en 
question  est  ainsi  conçu  : 


«  La  Caisse  d’assurance-invalidité  signalera  à  la 
Caisse  d’assurance-maladie,  les  soins  spéciaux  ou 
les  traitements  dans  les  établissements  de  préven¬ 
tion  ou  de  cure  qu’il  y  aurait  lieu  de  dispenser  ...  ». 

Car,  —  lisez  bien  ceci,  —  elle  aura  dû  être  auto¬ 
risée  à  prendre  connaissance  du  dossier  des  ma¬ 
lades  et  blessés  et  à  faire  effectuer,  pour  son 
compte,  par  un  médecin,  les  visites  de  contrôle 
propres  à  Véelairer  sur  l’état  des  intéressés,  et  sur 

LES  MESURES  A  PRENDRE  EN  VUE  DE  UEUR  GUÉ¬ 
RISON. 

Que  devient,  là-dedans,  le  médecin  traitant  ? 
Comment  son  rôle  et  ses  droits  ont-ils  pu  être 
ainsi  escamotés  dans  la  rédaction  de  ce  passage  ? 
et  comment  concilier,  d’autre  part,  les  interdic¬ 
tions  que  l’article  25  précité  fait  auxmédecinsde 
contrôle,  avec  cette  mission  qu’ils  auraient, 
d’éclairer  leurs  mandants  sur  l’état  des  intéressés 
et  les  mesures  à  prendre,  c’est-à-dire  soins  spé¬ 
ciaux  ou  séjour  dans  un  établissement  spécial  ? 

Je  pense  qu’ils  ne  faut  pas  s’en  tenir  à  la  lettre 
de  la  Circulaire,  mais  qu’elle  doit  être  interprétée 
dans  l’esprit  général  de  la  loi  qui,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  soins  médicaux,  accorde  à  l’assuré  le 
libre  choix  de  son  médecin,  et  laisse  à  celui-ci  la 
direction  du  traitement,  sous  les  réserves  cepen¬ 
dant  qu’il  a  acceptées,  ou  que  son  Syndicat  a  ac¬ 
ceptées  pour  lui,  dans  la  Convention  Syndicat- 
Caisse,  réserves  que  j’ai  mises  en  relief  dans  une 
précédente  chronique.  Elles  permettent  à  la 
Caisse-maladie,  en  cas  de  soins  spéciaux  ou  d’in¬ 
tervention  chirurgicale,  de  réclamer  une  attesta¬ 
tion  préalable  du  médecin  traitant,  et  de  déclen¬ 
cher  même  un  contrôle  médical  préalable. 

D’où  je  me  crois  autorisé  à  conclure  que  le 
contrôle  médical  de  la  Caisse-invalidfté  ne  peut 
éclairer  celle-ci  que  sur  les  mesures  à  prendre,  — 
mesures  thérapeutiques  s’entend,  —  prescrites  par 
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le  médecin  traitant.  C’est  que  cela  est  de  la  der¬ 
nière  importance.  Car,  s’ily  a  désaccord  entre  mé¬ 
decin  ^traitant  et  médecin  contrôleur,  c’est  la 
commission  technique  des  trois  médecins  qui  in¬ 
terviendra. 

Nous  en  revenons  ainsi  aux  rencontres  souhai¬ 
tables  entre  eux,  dans  un  sentiment  de  respect 
mutuel  et  de  confiante  confraternité. 

Nous  allons  voir  que  ces  rencontres,  dans  la 
procédure  de  constitution  d’une  pension  d’invali¬ 
dité,  sont  tout  aussi  désirables  et  que  certains 
des  auteurs,  qui  ont  déjà  écrit  sur  ce  sujet,  s’en 
déclarent  également  partisans,  pourvu  que  quel¬ 
ques  conditions  primordiales  soient  respectées. 

Cette  procédure  constitue  tout  d’abord  un  dos¬ 
sier  dont  la  pièce  fondamentale  serait,  d’après  le 
Ministre,  un  certificat  établi  par  le  médecin  dont 
l’assuré  aura  reçu  les  soins,  et  qui  indiquera  no¬ 
tamment  ; 

a)  la  nature  et  le  début  de  l’affection  ou  de 
l’infirmité  qui  motive  la  demande  ;  b)  les  consé¬ 
quences  de  ladite  affection  ou  infirmité  sur  la 
capacité  de  travail  de  l’assuré,  en  précisant  si 
cette  capacité  se  trouve  réduite  au  moins  des 
deux  tiers,  ainsi  que  la  durée  de  l’incapacité  de 
travail. 

Ce  certificat  serait,  me  semble-t-il,  quelque 
chose  d’analogue  au  certificat  initial  qui  doit  ac¬ 
compagner,  obligatoirement,  toute  déclaration 
d’accident  du  travail. 

Or,  s’il  mentionnait  explicitement  le  diagnos¬ 
tic  de  l’affection  dont  est  atteint  l’assuré,  la 
grande  majorité  des  médecins  considèrent  qu’il 
violerait  indirectement  le  secret  prafessionnel. 
Tel  est  l’avis  formellement  exprimé  par  le  Doc¬ 
teur  Hilaire,  par  le  Profesieur  Marc  Rivière, 
de  Bordeaux,  et  par  le  Professeur  agrégé  Mazel, 
de  Lyon.  Mais,  s’ils  s’accordent  sur  ce  point,  ces 
auteurs  ne  sont  plus  du  même  avis,  lorsqu'ils 
se  prononcent  sur  le  rôle  que  doit  jouer  le  mé¬ 
decin  traitant  dans  la  constitution  du  dossier 
d’invalidité.  Pour  le  Docteur  Hilaire,  le  médecin 
traitant  doit  se  borner  à  certifier  que  l’affection 
dont  est  atteint  son  client  entraîne,  ou  non,  une 
incapacité  de  travail  minima  des  deux  tiers. 

Le  médecin  contrôleur  de  .la  Caisse-maladie 
ayant  dû  surveiller  l’évolution  de  la  maladie  de 
l’assuré,  tant  d’aprè§.les  feuilles  de  maladie  et  les 
prescriptions  du  médecin  traitant,  que  par  la  ou 
les  visites  qu’il  lui  aura  faites  lui-même,  sera  suf¬ 
fisamment  renseigné,  et  pourra  transmettre  ces 
renseignements,  avec  son  avis,  au  contrôleur  de 
la  Caisse-invalidité, 

«  On  pourrait  craindre,  dit-il,  que  le  refus,  par 
le  médecin  traitant,  du  certificat  détaillé  ne  fût  dom-' 
mageable  à  l’assuré,  dans  les  cas  où  les  accidents  ob¬ 
servés  au  cours  de  la  maladie  auraient  une  répercus¬ 
sion  sur  la  détermination  de  l’invalidité.  Et  il  faut 
•prévoir  que  des  assurés  insisteront  auprès  de  leur  mé¬ 


decin  pour  en  obtenir  un  certificat  aussi  détaillé  que 
possible.  Mais  là  encore,  en  laissant  de  côté.la  ques¬ 
tion  de  psychologie  chez  l’assuré,  il  est  permis  de  pen¬ 
ser  que  le  dossier  constitué  au  cours  de  la  maladie 
(sans  doute  par  le  seul  contrôle  médical  de  la 
Caisse,  suppo  sè-je)  contiendra  tout  ce  qui  est  "de 
nature  à  éclairer  la  fixation  de  l’invalidité.  » 

Pourtant,  je  ne  saurais  dire  que  l’opinion  du 
Docteur  Hilaire  est  catégorique,  puisque,  quel¬ 
ques  lignes  plus  loin,  il  envisage  que  le  médecin 
traitant  aura  pu  faire  des  confidences  (verbales 
ou  écrites  ???)  au  médecin  contrôleur-maladie, 
lié  au  secret  envers  sa  Caisse  ;  puisque,  —  entre  le 
respect  absolu  du  secret  de  la  maladie  et  la  di-yulga- 
tion  large  des  diagnostics,— il  y  a  place,  selon  lui, 

«  pour  un  moyen  terme  »  :  les  dossiers  invalidité 
seraient  placés  sous  enveloppe,  et  connus 'seule¬ 
ment  des  agents  strictement  intéressés  ... 

Dans  la  procédure  de  l’assurance-invalidité,  le 
médecin  contrôleur-maladie  et  le  médecin 
contrôleur-invalidité,  agissent  comme  des  experts 
tout  autant  que  le  spécialiste  qualifié,  que  le  con¬ 
trôle-invalidité  pourra  mettre  en  œuvre.  Mais  le 
médecin  traitant  peut-il  être  considéré,  lui' 
aussi,  comme  un  expert  “?  M.  Hilaire  répond  af¬ 
firmativement  : 

«  L’expert  au  premier  degré,  dit-il,  est  le  médecin 
traitant,  qui  délivre  le  certificat  atte.stant  la  réduc¬ 
tion  des  deux  tiers  de  la  capacité  dé  travail. . .  » 

I 

Je  conviens  que  je  suis  quelque  peu  dérouté  | 
par  un  commentaire  où  j’ai  l’impression  de  rele-  ; 
ver  de  troublantes  contradictions  ... 

Le  Professeur  Rivière  (Journal  de  Médecinedi 
jBordeaua;,  20  juin  1933),  se  préoccupe,  lui  aussi, 
du  sort  du  secret  médical  dans  la  constitution  ; 
d’un  dossier  d’invalidité.  Et  cependant  ... 

«  Le  médecin  contrôleur  du  risque  invalidité  ne 
pourra,  en  toute  conscience,  accepter  de  remplir  sa 
mission...  que  s’il  a  en  mains  un  dossier  médical 
très  complet,  dont  il  pourra  tirer  parti  en  toute  Iran-  : 
quillité  d’esprit  si,  par  ailleurs,  toutes  garanties  lui  : 
sont  données  que  le  secret  professionnel  sera  inté¬ 
gralement  respecté  par  les  Caisses.  » 

Or,  ce  dossier  médical  complet,  le  médecin  du  ; 
contrôle-maladie  devra  l’aider  à  le  constituer  au  i 
moyen  de  la  fiche  de  renseignements  qu’il  éta-  i 
blira,  et  qui  lui  permettra  dorénavant  de  suivre  ■ 
le  malade  et  d’aider  le  médecin  traitant  à  le  se-  ■ 
courir  médicalement. 

«  Le  pourra-t-il  consciencieusement,  s’il  ne  se  met  i 
pas  auparavant  en  rapport  avec  ce  médecin  traitant,  . 
pour  obtenir  de  lui  une  véritable  observation  médicdi 
de  la  maladie,  pour  examiner  au  besoin  le  malade, 
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ce  qu’il  peut  faire,  de  par  la  loi,  avec  ou  même  sans 
lui  ?  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Précisons  bien  ici  ,que  le  médecin  contrôleur- 
maladie  n’aura  pas  à  diriger  le  traitement  et  que  le 
médecin  traitant  continuera  seul  à  avoir  cette  direc¬ 
tion,  à  déterminer  seul  quels  soins  spéciaux,  il  pour¬ 
rait  prescrire. . .  à  la  seule  condition  pour  lui  d’obte- 
'  nir préalablement  l’acceptation  de  ces  soins  par  les 
médecins  contrôleurs  des  Caisses-maladie  et  invali¬ 
dité,  condition  légitime  puisque  la  charge  de  tes 
soins  spéciaux  peut  incomber  à  ces  Caisses.  » 

C’est  ce  que  j’ai  dit  moi-même  plus  haut,  tou¬ 
chant  les  réserves  apportées  à  l’indépendance  ab¬ 
solue  du  médecin  traitant  en  matière  de  soins. 
Car  on  me  permettra  bien  de  faire  observer  ici, 
une  fois  encore,  que  c’est  une  singulière  maîtrise 
que  celle  qui  est  subordonnée  à  une  acceptation 
préalable,  et  que  diantre  1  n’ayons  pas  peur  des 
mots  1  à  une  autorisation  préalable  . . . 

Désaccord  ?  Nous  l’avons  dit  à  plusieurs  re¬ 
prises,  Commission  technique. 

«  L’assuré,  mécontent,  pourra,  il  est  vrai,  .faire 
appel  à  la  Commission  technique  établie  par  la  loi  ;  le 
médecin  traitant  et  le  médecin  contrôleur  se  trouve¬ 
ront  également  en  présence,  avec  le  médecin  dési¬ 
gné  par  le  président  du  tribunal,  si  bien  que  ce  méde¬ 
cin  contrôleur,  qui  n’était  lui-même  admis  tout 
d’abord  qu’en  qualité  d’expert  de  la  Caisse,  devient, 
en  appel  et  par  la  force  des  choses,  médecin  consul¬ 
tant,  puisqu’il  sera,  comme  le  médecin  du  tribunal, 
appelé  à  entendre  l’exposé  de  la  maladie  auquel  sera 
tenu  le  médecin  traitant  pour  éclairer  ses  confrères, 
sur  le  cas  soumis  à  leur  appréciation  et  à  prendre 
décision  avec  eux.  » 

Bon  1  Me  voilà  encore  une  fois  désarçonné. .  . 
Le  médecin  traitant  viole  le  secret  professionnel 
s’il  remet  au  contrôle  médical  de  la  Caisse  un 
certificat  détaillé,  mentionnant  un  diagnostic. 
Mais  il  ne  le  viole  pas  si,  faisant  partie  de  la  Com¬ 
mission  technique,  il  expose  l’histoire  de  la  ma¬ 
ladie,  à  ses  confrères,  comme  il  y  est  tenu  .  .  . 

C’est  qu’il  y  a  ce  que  M.  Hilaire  appelle  le 
moyen  terme,  ...  ce  que  M.  Rivière  expose,  sur 
la  façon  dont,  à  Bordeaux,  le  service  invalidité 
fonctionne,  d’une  façon  qui  paraît  satisfaisante. 
Et  c’est  ce  que  je  vais  essayer  de  vous  résumer 
ici. 

Lè  médecin  du  contrôle-maladie,  informé 
de  la  persistance,  au  delà  de  deux  mois,  d’une 
maladie  d’un  assuré  social,  prie  le  médecin  trai¬ 
tant  delui  faire  connaître,  sous  le  sceaudu  secret, 
l’état  exact  de  son  malade.  Et  pour  le  rassurer,  il 
lui  remet  une  enveloppe  officielle  cj[ui  porte  en 
exergue  : 


Franchise  postale 

Observation  médicale  de  l’assuré  . . . 

destinée  à  M.  le  Docteqr  . . .  médecin  contrôleur 
du  risque  maladie.  Clos  par  nécessité. 

Confidentiel. 

.  Le  malade  doit  guérir,  bu  verser  dans  une  in¬ 
capacité  définitive,  ou  pourrait  éviter  cette  inca¬ 
pacité  ou  la  réduire,  en  suivant  un  traitement 
spécial. Dans  ces  deuxderniers  cas, le  médecin  du 
contrôle  maladie  adresse,  sous  enveloppe  close  et 
confidentielle,  au  médecin  du  contrôle-invali¬ 
dité,  sa  propre  fiche  de  renseignements  avec 
l’observation  du  médecin  traitant. 

Enfin,  si  l’invalidité  est  tout  au  moins  présu¬ 
mable,  le  dossier  doit  être  constitué,  avec  sa  pièce 
fondamentale,  le  certificat  détaillé  du  médecin 
traitant  ;  le  médecin  du  contrôle  invalidité  en¬ 
verra  au  médecin  traitant  une  enveloppe  offi¬ 
cielle  portant  en  exergue  : 

Certificat  médical  de  e’Assuré  N° 
Franchise  Postale 

Clos  par  nécessité  Confidentiel. 

Ainsi,  dûment  renseigné,  cé  contrôleur  de  la 
Caisse-invalidité  dressera  son  rapport,  et  c’est 
sur  ce  rapport  que  la  Caisse  prendra  sa  décision. 
Il  va  sans  dire  que  si  l’observation  du  médecin 
traitant,  son  certificat  propre,  et  la  fiche  du  mé¬ 
decin  du  contrôle  maladie  ne  le  satisfaisaient 
pas  pleinement,  il  pourrait  s’entourer  de  toutes 
références  utiles,  intervenir  lui-même  au  besoin 
en  personne,  ou  faire  intervenir  un  spécialiste. 

Ces  précautions  permettent  d’affirmer  que  la 
Caisse-invalidité  prendra  cette  décision  sans  qu’à 
aucun  moment,  les  raisons  médicales  qui  la  justi¬ 
fient  «  aient  été  livrées  à  l’indiscrétion  des  services 
administratifs  ». 

Pour  M.  le  Professeur  agrégé  MAZEL,de  Lyon, 
la  divulgation  demandée  au  médecin  traitant 
est  illégale  ;  elle  est  inutile  ;  elle  est  en  désaccord 
avec  l’esprit  du  rôle  du  médecin  traitant. 

Pas  de  moyen  terme  donc,  ni  dans  le  sens  eiir- . 
visagé  par  le  Docteur  Hilaire,  ni  sous  la  forme 
employée  à  Bordeaux,  selon  M.  le  Professeur  Ri¬ 
vière.  Et  le  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône 
adopte  une  manière  de  voir  qui  tient  en  quelques 
formules  simples  : 

—  La  divulgation  par  le  médecin  traitant,  sur  le 
certificat  d’assurance  invalidité,  de  la  nature  de  la 
maladie  causale,  constitue  une  mesuré  dénuée  de 
tout  intérêt  pratique  ;  une  telle  ligne  de  conduite  est 
en  opposition  avec  le  rôle  moral  du  médecin  trai¬ 
tant  ;  l’observation  du  secret  professionnel  est  une 
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règle  d’ordre  public,  d’intérêt  général.  Elle  grandit 
et  honore  notre  profession.  Il  faut  n’y  porter  atteinte 
qu’avec  une  extrême  prudence.  Elle  est  au-dessus 
d’une  circulaire  ministérielle,  au-dessus  du  Corps 
médical  lui-même,  qui  n’a  pas  le  pouvoir  de  s’en  libé¬ 
rer  à  sa  guise.  [Bull.  off.  du  Syndicat  des  médecins 
du  Rhône,  n^  7,  juillet  193S.) 

Ni  M.  Mazel,  ni  le  Syndicat  ne  nous  disent  ce¬ 
pendant  quelle  devra  être  l’attitude  du  médecin 
traitant  si,  en  cas  de  désaccord  entre  l’assuré  èt 
sa  Caisse-invalidité,  la  Commission  technique 
des  trois  médecins,  de  l’article  7,  est  appelée  à 
fonctionner. 

Le  système,  esquissé  très  brièvement  par  M. 
liilaire,  développé  longuement  par  M.  Rivière, 
et  pratiqué  à  Bordeaux,  a  pour  base  fondamen¬ 
tale  l’obligation,  pour  les  médecins  contrôleurs, 
de  respecter  le  secret  médical,  même  envers  lès 
Caisses,  qui  les  emploient.  Si  ces  Caisses  les  ont 
choisis,  c’est  qu’elles  ont  confiance  en  eux  ;  elles 
doivent  donc  se  contenter  de  leur  affirmation, 
s’ils  les  informent  que  les  soins  reçus  par  X,  assu¬ 
ré  social,  ont,  ou  n’ont  pas,  été  abusifs  ;  —  que 
l’invalidité  de  l’assuré  Y  diminue  sa  capacité 
de  travail  des  deux  tiers,  —  sans  rien  ajouter 
de  plus,  concernant  la  nature  de  l’affection  dont, 
respectivement,  X  et  Y  sont  atteints. 

Peut-il  en  être  ainsi  ?  Peut-on  concevoir  que 
l’article  378du  Code  pénal  qui  vient  d’êtrel’objet 
d’une  addition  concernant  les  dépositaires  tem¬ 
poraires  (jurés)  de  choses  secrètes,  en  appellerait 
une  autre  visant  ces  médecins  contrôleurs,  léga¬ 
lement  affranchis  de  l’obligation  de  renseigner, 
explicitement,  même  s’ils  l’exigaient,  leurs  man¬ 
dants  ?  Peut-on  dire  que,  cette  garantie  étant 
donnée  aux  assurés  sociaux,  les  médecins  contrô¬ 
leurs  auraient  avec  les  médecins  traitants  des 
rapports  qui  feraient  d’eux  des  sortes  de  consul¬ 
tants,  ainsi  que  le  souhaite  le  professeur  Ri¬ 
vière  ?  Je  pose  ces  questions  sans  y  répondre. 

Si  on  considère  que  le  médecin  traitant,  en  re¬ 
lations  directes  et  exclusives  avec  son  malade, 
assuré  social,  est  présumé  ne  devoir  avoir  avec 
les  Caisses  aucun  rapport,  on  s’explique  mal  que 
les  textes  officiels  aient  envisagé  la  délivrance, 
par  lui,  de  certaines  attestations  médicales,  dans 
des  cas  déterminés.  Le  contrôle  médical  devrait 
avoir  la  mission  et  la  responsabilité  de  renseigner 
les  Caisses  desquelles  il  dépend,  après  avoir  pro¬ 
cédé  à  toute  enquête,  à  tout  examen,  sur  pièces, 
et  direct,  qu’il  jugerait  utiles. 

Oui,  sans  doute  . . .  Mais,  s’il  y  a  désaccord 
entre  l’assuré  et  la  Caisse,  touchant  son  état  ? 
Si  l’assuré  n’accepte  pas  la  décision  prise  à  son 
encontre  ?  Si  ce  désaccord  règne  en  dernière  ana¬ 
lyse  entre  lé  médecin  traitant  et  le  médecin  con¬ 
trôleur  ?  L’intérêt  de  l’assuré  n’exige-t-il  pas 
que  le  premier  intervienne  pour  défendre  ses 
propres  droits  ?  Et  n’est-cc  pas  le  rôle  qu’il 


doit  jouer  dans  l'a.  f  ameuse  commission  technique, 
et,  qu’en  l’absence  de  cette  Commission,  il  de¬ 
vrait  jouer  dans  toute  procédure  d’arbitrage  qui 
s’imposerait  en  pareil  cas  ? 

On  voit  combien  est  complexe  la  situation, 
combien  difficiles  à  résoudre,  les  problèmes  sou¬ 
levés  par  l’application  de  la  loi. 

J’ai  lu  attentivement  l’argumentation  du  Doc¬ 
teur  Mazel  ;  elle  m’a  paru  s’inspirer  surtout  de 
considérations  sentimentales,  éminemment  res¬ 
pectables,  mais  qui  ne  tiennent  peut-être  pas  suf¬ 
fisamment  coippte  de  certaines  dispositions  delà 
ldi,  et  des  questions  de  lait.  Je  m’excuse  de  cette 
appréciation.  Mais  tout  de  même,  la  Commission 
technique  de  l’article  7  est  créée  par  la  loi  ;  elle 
comprend  légalement  le  médecin  traitant,  Si  ce¬ 
lui-ci  refuse  de  prendre  part  à  ses  travaux,  ou  si, 
y  prenant  part,  il  refuse,  au  nom  du  secret  médi¬ 
cal,  de  rien  divulguer  à  ses  confrères  de  lanature 
et  de  l’histoire  de  l’affection  de  son  client,  et  si 
celui-ci,  à  tort  ou  à  raison,  estime  qu’il  en  est  ré¬ 
sulté  un  préjudice  dont  il  demandera  réparation 
devant  les  Tribunaux,  comment  les  juges  ré¬ 
soudraient-ils  ce  conflit  ? 

Il  est  impossible,  la  loi  étant  laite  pour  l’assuré 
tout  autant  que  le  médecin  pour  son  malade,  il 
est  impossible  que  médecins  traitants  et  méde¬ 
cins  contrôleurs  s'ignorent. 

«  L’application  des  dispositions  relatives  à  la  pré¬ 
vention  de  l’invalidité  soulève  des  problèmes  délicats. 
Ces  problèmes  exigent,  pour  être  équitablement  ré¬ 
solus,  un  contact  de  plus  en  plus  étroit  entre  les  Syn¬ 
dicats  et  les  Caisses,  en  vue  d’adopter  en  commun  les 
directives  appropriées.  Ils  réclamant  aussi  une  colla¬ 
boration  de  plus  en  plus  confiante  entre  le  médecin 
traitant  et  le  médecin  contrôleur,  afin  d’aboutir  dans 
chaque  cas  à  la  solution  la  plus  favorable  aux  inté¬ 
rêts  physiques  et  moraux  de  l’assuré  »,  —  a  dit  le 
Docteur  Hilaire. 

Le  Professeur  Rivière,  de  son  côté,  s’exprime 
ainsi,  touchant  l’autonomie  des  services  médi¬ 
caux  des  Assurances  sociales  : 

«  Autonomie  ne  veut  pas  dire  pour  nous  indépen-  , 
dance,  ne  signifie  pas  qu’un  mur  d’épaisseur  doive 
être  bâti  entre  les  services  administratifs  et  médicaux 
des  Caisses.  Nullement,  mais  plutôt  une  collaboration 
intelligente  et  déférente,  sous  la  forme  de  deux  forces 
parallèles  qui  concourent,  chacune  avec  .ses  moyens  . 
propres,  à  un  but  commun. . .  Tout  en  assurant  le  ! 
respect  du  secret  médical,  ces  deux  forces  entendent 
réaliser  simplement  une  collaboration  confraternelle 
de  tous  les  médecins  en  présence ...  ». 

Et  plus  loin,  reconnaissant  que  la  Caisse  mala¬ 
die  doit  pouvoir  discriminer,  parmi  les  maladies 
qui  durent  plus  de  deux  mois,  celles  qui  guériront 
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bientôt  ;  celles  qui  auront  une  terminaison  fatale 
à  brève  échéance  ;  celles  qui,  avec  des  soins  spé¬ 
ciaux,  pourront  encore  être  guéries  ou  améliorées 
au  point  de  faire  cesser  l'invalidité  légale  : 

«  A  qui  donc  peut  incomber  pareille  tâche,  abso¬ 
lument  médicale. . .  sinon  aux  services  médicaux  des 
Caisses  ;  eux  seuls  compétents,  mais,  entendons-le 
bien,  avec  la  participation  du  médecin  traitant,  pour 
établir  les  discriminations  nécessaires  ?  Procédure 
facile,  si  l’on  veut  enfin  admettre  la  nécessité,  pour 
les  médecins  contrôleurs-maladie  et  invalidité,  d 'en¬ 
trer  en  rapport  étroit  et  confraternel  avec  le  méde¬ 
cin  traitant,  et  si  le  médecin  traitant  accepte  cette 


collaboration  désintéressée,  afin  qu’aux  différente 
étapes  que  nous  venons  de  parcourir,  une  parfait 
entente  ait  pu  s’établir  entre  eux,  pour  le  bien  du  ma 
lade,  l’intérêt  moral  du  médecin  traitant  et  le  béné¬ 
fice  pécuniaire  des  Caisses ...  ». 

Arrêtons-nous  là.  Et  concluons,  avec  MM.  Hi¬ 
laire  et  Rivière,  que  l’intérêt  de  l’assuré'  malade 
réclame,  en  bien  des  circonstances,  un  accord 
entre  son  propre  médecin  et  les  médecins  con¬ 
trôleurs,  C£ui  ne  pourra  être  réalisé  que  s’ils  col¬ 
laborent  les  uns  avec  les  autres  confraternelle- 
ment  et  déontologiquement. 

G.  Duchesne. 


SYNDICAT  PROFESSIONNEL  DES  MÉDECINS  BORDELAIS 
Assemblée  générale  du  13  mai  1933 

Certificats  administratifs 


Après  lecture  du  rapport  du  Docteur  du  Fayet 
de  La  Tour  sur  les  certificats  administratifs,  et 
diverses  interventions  de  confrères,  on  adopte  le 
vœu  du  Docteur  Secousse,  demandant  aux  ad¬ 
ministrations  de  faire  intervenir  leurs  médecins 
assermentés  pour  la  délivrance  des  dits  certificats. 


En  attendant,  le  médecin  traitant  pourra  déli¬ 
vrer  à  son  client  un  certificat  avec  diagnostic 
vague,  ou  bien  un  certificat  au  bas  duquel  il  aura 
fait  signer  le  malade,  attestant  ainsi  qu’il  a  été 
remis  à  l’intéressé  lui-même.  ' 


INDÉSIRABLES 


Au  cours  de  la  dernière  année  fiscale,  les  ser¬ 
vices  médicaux  qui  contrôlent  l’immigration  aux 
Etats-Unis  ont  renvoyés  dans  leurs  pays  respec¬ 
tifs  1.619  candidats  à  l’hospitalité  américaine, 
sur  373.034,  soit  2,3  %'  ;  il  y  avait,  dans  ce  lot 
96  idiots  ou  faibles  d’esprit,  40  épileptiques,  85 
déments,  118  psychiques,  27  alcooliques,  119 


tuberculeiix,  346  porteurs  de  trachome,  273  syphi¬ 
litiques,  394  atteints  de  gonorrhée,  48  de  favus, 
31  de  chancre  mou,  et  42  d’autres  maladies,  conta¬ 
gieuses.  {Animal  Report  of  the  United  Siales  public 
Health  Services,  1932,  p.  107.) 

Ph.  Dally. 
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CONFLIT  ENTRE  MEDECIN  ET  PHARMACIEN 
REFUS  D’EXÉCUTER  LES  ORDONNANCES  MÉDICALES 


Un  de  nos  confrères  n’est  pas  en  bons  termes 
avec  son  pharmacien  et,  par  représailles,  celui-ci 
se  refuse  à  exécuter  les  ordonnances  médicales  du 
praticien. 

Et  notre  confrère  de  nous  demander  comment 
il  peut  remédier  à  cet  état  de  choses,  alors  qu’il 
n’y  a  qu’une  ofTicine  ouverte  dans  sa  commune  et 
que  la  pharmacie  voisine  est  assez  éloignée. 
Peut-il  faire  quelque  peu  de  propharmacie,  puis¬ 
que  le  pharmacien  fait  iui-même  pas  mal  de  mé¬ 
decine  ? 

Il  s’appuie  sur  une  réponse  ministérielle,  pa¬ 
rue  au  Journal  officiel  du  3  avril  1933  et  dont 
nous  donnons  ici-dessous  le  texte,  pour  le  com¬ 
menter. 

3408.  —  M.  Henry  Brière  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique,  en  l’état  actuel'de  la  législa. 
tion  sur  la  pharmacie  (loi  du  21  germinal  an  XI)  ;  1“  si 
un  pharmacien  ne  se  met  pas  en  contravention  avec 
l’article  32  de  ladite  loi  en  délivrant  à  tout  venant,  sans 
ordonnance  médicale,  des  médicaments,  soit  prépara¬ 
tions  exécutées  par  lui,  soit  spécialités  •  2o  si  cette  pra¬ 
tique  courante,  résultant  d’une  tolérance  de  fait,  peut 
être  admise  pour  tous  les  médicaments  ou,  au  contraire, 
s’il  n’y  a  pas  des  séries  de  médicaments  qui  ne  peuvent 
être  délivrés  sans  ordonnance  médicale  ;  3“  si,  par  analo¬ 
gie  avec  la  tolérance  accordée  au  pharmacien,  le  méde¬ 
cin  peut  utiliser,  pour- soigner  ses  clients,  des  médica¬ 
ments  dont  il  aurait  fait  provision,  en  gros,  sous  le  cachet 
d’une  pharmacie  située  en  dehors  de  la  localité  où  il 
exerce,  et  alors  qu’il  existe,  dans  cette  dernière,  une  of¬ 
ficine  ouverte  (exemple  ;  des  ampoules  pour  injections 
hypodermiques  ou  intraveineuses)  ;  et  s’il  s’expose,  ce  fai¬ 
sant,  à  être  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie  ;  4“  si,  de  mêine,  le  médecin  traitant  qui  soigne  des 
accidentés  du  travail  ou  de  droit  commun  a  la  faculté 
d’ajouter,  à  ses  notes  d’honoraires,  le  coût  des  médica¬ 
ments  ou  objets  de  pansement  achetés  hors  de  la  loca¬ 
lité,  mais  sous  la  garantie  d’un  pharmacien,  tels  que  ; 
alcool,  éther,  ouate  hydrophile,  etc.,  ainsi  d’ailleurs 
que  cela  se  passe  actuollement  dans  les  cliniques  ; si  un 
pharmacien  ayant  boutique  sur  rue  peut  refuser  d’exé¬ 
cuter  l’ordonnance  d’un  médecin  sous  prétexte  qu’il  est 
en  mauvais  termes  avec  ce  dernier.  (Question  du  9  mars 
4933.) 

Réponse.  —  1“  La  loi  du  21  germinal  an  XI  a  prévu, 
dans  son  article  32,  que  les  pharmaciens  ne  pourront  li¬ 
vrer  ou  débiter  des  préparations  médicinales  ou  drogues 
composées  .quelconques  que  d’après  la  prescription  qui 
en  aura  été  faite  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi¬ 
rurgie  et  par  les  officiers  de  santé,  et  sur  leur  signature. 
Ces  prescriptions  sont  toujours  en  vigueur  ;.  2“  les  tri¬ 
bunaux  gardent  un  pouvoir  souverain  d’appréciation 
pour  décider  dans  quelles  mesures  se  trouverait  engagée 
la  responsabilité  du  pharmacien  en  cas  de  contraven¬ 
tion  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  pharmacie, 
compte  tenu  des  usages  courants  en  matière,  de  médica¬ 
ments  anodins  ;  3°  saut  dans  le  cas  prévu  à  l’article  27 
do  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  les  riiédecins  ne  peuvent 
fournir  —  c’est-à-dire  débiter  -  des  médicaments  sim¬ 
ples  et  composés  aux  personnes  qu’ils  soignent  ;  40  les 
médecins  qui  font  eux-mêtnes  à  leurs  ctients  V application 
de  médicaments  qu’ils  détiennent  en  provision  pour  l’usage 


professionnel,  sont  fondés,  comme  pour  tontes  autres  dé¬ 
penses  nécessitées  par  l’exercice  de  leur  art,  à  en  récu¬ 
pérer  le  prix  dans  la  note  des  honoraires  relatifs  au  traite- 
ment  ;  5»  en  l’état  actuel  de  la  législation,  aucune  dis. 
position  n’obligo  un  pharmacien  à  exécuter  une  ordon¬ 
nance  de  médecin.  (J,  O.  34  avril  1933.) 

I.  —  Un  pharmacien  unique  dans  la  région, 
peut-il  se  refuser  à  délivrer  des  médica¬ 
ments  aux  clients  du  médecin,  sans  aucun 
motif  9 

Oui,  en  raison  de  la  liberté  du  commerce. 
Comme  tout  autre  négociant,  le  pharmacien  est 
libre  de  vendre  à  qui  bon  lui  semble.  La  loi  du  21 
germinal  an  XI,  sur  la  pharmacie,  ne  contient 
aucun  article  restreignant  soit  le  droit  de  vente, 
soit  celui  de  refus  de  vente. 

Certains  auteurs  ont  cependant  invoqué  le 
monopole  que  détiennent  les  pharmaciens,  en  ce 
qui  concerne  le  débit  des  drogues  :  seuls,  les  di¬ 
plômés  peuvent  tenir  officine  ouverte  et  seuls,  ils 
peuvent  préparer  et  débiter  les  produits  offlei. 
naux,  magistraux,  ou  même  préparés  d’avance 
par  un  grossiste,  ou  un  spécialiste. 

Une  seule  exception  est  faite  par  l’article  27 
de  la  loi  de  germinal,  en  faveur  des  clients  du  mé¬ 
decin,  qui  exerce  dans  une  commune  dépourvue 
de  pharmacien  :  ce  praticien  peut  exercer  ce 
qu’on  est  convenu  d’appeler  la  propharmacie. 

Aussi  certains  auteurs  ont-ils  pensé  qu’à  cause 
de  ce  monopole  institué  par  la  loi,  au  seul  profit 
des  pharmaciens,  ces  derniers  devaient,  par  réci¬ 
procité,  exécuter  les  ordonnances  médicales,  lors-  ' 
qu’il  n’y  a  pas  d’autre  officine  ouverte  danslalo-  j 
calité.  I 

On  a  tenté  d’assimiler  le  monopole  pharmacei).  I 
tique  à  celui  des  notaires,  avoués,  huissiers,  en  se  | 
basant  principalement  sur  les  termes  de  l’article  [ 
3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ;  «  les  notaires  | 
sont  tenus  de  prêter  leur  ministère,  lorsqu’ils  en 
sont  requis  ». 

Je  ne  partage  pas  cet  avis,  car,  à  mes  yeux,  le 
diplôme  de  pharmacien  n’est  pas  institué  pour  oc¬ 
troyer  au  titulaire  un  monopole  de  vente,  mais 
plutôt  pour  donner  une  garantie  de  science  et  de 
pratique  au  public  et  aux  malades.  Le  grade  est 
la  preuve  que  son  titulaire  a  lait  les  études  néces¬ 
saires  pour  que  les  médicaments  et  ordonnances 
soient  préparés  et  exécutés  secundum  artem. 

Le  nombre  des  pharmacies  n’est  pas  limité  :  , 
quiconque  possède  les  compétences  requises  j 
peut  s’installer  où  bon  lui  semble,  alors  qu’il  en  j 
est  tout  autrement  pour  les  officiers  ministériels,  | 
dont  le  nombre  des  charges  est  limité,  charges  I 
qu’il  faut  acheter  et,  pourles  tenir,  ob, tenir  1 
l’agrément  des  Pouvoirs  publics.  j 
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En  faveur  du  droit  de  refus,  pour  un  pliarma- 
cien,  d’exécuter  une  ordonnance  médicale,  citons 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montauban,  du 
‘  21  février  1923  (Concours  Médical,  1924.  489). 

Conditions  de  ce  refus 

Si  le  propriétaire  d’une  officine  a  le  droit  ab¬ 
solu  de  se  refuser  à  exécuter  une  ordonnance  de 
médecin,  encore  doit-il  s’abstenir  de  tout  com¬ 
mentaire,  surtout  de  dénigrement,  ou  de  critiques 
à  l’adresse  du  médecin. 

La  jurisprudence  est  abondante,  condamnant 
,  à  des  dommages-intérêts  le  pharmacien,  qui  se 
croit  autorisé  déblatérer  sur  le  compte  de  son 
.  adversaire,  au  lieu  de  se  borner,  soit  à  faire  part 
de  ses  critiques  au  signataire  lui-même  de  l’or- 
;  donnance,  soit  à  refuser  purement  et  simplement 
i  sans  commentaires,  de  délivrer  les  médicaments 
prescrits. 

Moyens  de  défense  du  médecin 

Parce  que  le  pharmacien  viole  chaque  jour' 
les  prescriptions  de  l’article  32  de  la  loi  de  ger¬ 
minal,  qui  lui  ordonne  de  ne  débiter  de  médica¬ 
ments  que  d’après  l’ordonnance  d’un  médecin, 
parce  qu’il  donne  chaque  jour  de  nombreuses 
consultations,  faisant  ainsi  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  ces  faits  sont-ils  suffisants  pour 
permettre  au  médecin  de  vendre  des  médica¬ 
ments  courants  à  sa  propre  clientèle  ? 

La  réponse  ministérielle  citée  plus  haut  se 
montre  fort  prudente,  en  précisant  qu’il  appar¬ 
tient  aux  juges,  dans  leur  appréciation  souve¬ 
raine,  de  vérifier  si  les  cas,  qui  leur  sont  soumis, 
au  cours  d’un  procès,  tombent  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale,  ou  doivent  être  absous,  au  nom 
d’une  tolérance  habituelle. 

Mais,  le  ministre  ajoute,  dans  son  4®,  Cfue  «  les 
médecins  qui  font  eux-mêmes  l’application  de 
médicaments  qu’ils  détiennent  en  provision 
pour  i’usage  professionnel,  sont  fondés  comme 
pourtoutes  autres  dépenses  nécessitées  par  l’exer¬ 
cice  de  leur  art,  à  en  récupérer  le  prix  dans  la 
note  des  honoraires  relatifs  au  traitement  ». 

Je  ne  partage  pas  l’avis  des  bureaux  du  minis¬ 
tre  ;  interprétant  strictement  les  termes  delà  loi 
de  germinal,  je  suis  obligé  de  dire  qu’exercerait 
illégalement  la  pharmacie,  tout  médecin  qui, 
n’étant  pas  pharmacien  ou  prophannacien,  fait 
payer,  soitses  propres  clients,  soit  à  des  tiers  res¬ 
ponsables,  le  prix  de  médicaments  utilisés  par 
lui  pour  ses  malades. 

Le  médecin  peut  avoir  une  réserve  de  médica¬ 
ments  courants,  mais  il  se  doit  de  rédiger  une 


ordonnance  pour  que  le  client  aille  chez  le 
pharmacien  de  son  choix,  se  procurer,  pour  les 
remplacer  dans  la  réserve,  les  produits  qui  ont 
été  utilisés.  Les  juges  correctionnels  ont  déjà 
condamné  pareille  coutume,  car  la  faute' de  l’un 
n’excuse  pas  la  faute  de  l’autre. 

Si  le  pharmacien  outrepasse  ses  droits  légaux, 
il  appartient  aux  syndicats  de  poursuivre  la  ré- 
pressiôn  des  actes  délictueux  ;  mais  ce  n’est  pas 
parce  que  le  propriétaire  de  l’officine  fait  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  que  le  médecin 
peut  se  croire  autorisé  à  faire,  de  son  côté  de 
i’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Il  a  été  jugé,  cependant,  que  le  médecin  peut 
se  substituer  au- pharmacien  défaillant  et  déli¬ 
vrer  des  médicaments  à  sa  propré  clientèle,  lors¬ 
que  l’officine, est  ouverte  d’une  façon  irrégulière 
et  intermittente,  avec  de  longues  périodes  de 
fermeture  (Cour  de  cassation,,24  mars  1905)  ou 
lorsque  là  pharmacie  est  mal  tenue  et  que  l’ap¬ 
provisionnement  est  nettement  défectueux  (Cour 
d’appel  de  Paris,  18  février  1882.  Tribunal  de 
Saumur,  2  avril  1883)  ou  lorsque  le  pharmacien 
se  refuse  à  faire  venir  les  médicaments  ordon¬ 
nés  (Cour  de  cassation  6  février  1857). 

Mais  je  conseille  très- vivement  au  médecin  de 
ne  pas  se  livrée  à  l’exercice  irrégulier  de  la  phar¬ 
macie,  avant  d’avoir  mis  en  demeure  le  phar¬ 
macien,  par  lettre  recommandée,  ministère  d’huis¬ 
sier,  déclaration  verbale  devant  témoins,  d’avoir 
à  délivrer  les  médicaments  ordonnés  aux  clients, 
ponrne  pas  compromettre  la  santé  publique  en 
se  refusant  ainsi  à  exécuter  les  ordonnances 
d’un  médecin. 

Si  le  pharmacien  persiste  dans  son  refus  et 
qu’ultérieurement  il  poursuive  le  médecin  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  pour  exercice  il¬ 
légal  de  la  pharmacie,  le  médecin  pourra  alors 
exciper  de  la  démarche  officielle  qu’il  a  tentée 
auprès  du  pharmacien,  pour  obtenir  de  ce  der¬ 
nier  que  son  ressentiment  s’efface  devant  les 
besoins  du  public. 

Mais,  comme  tout  procès  comporte  des  ennuis 
sans  nombre  et  des  dépenses  assez  élevées,  je 
conseille  l’arbitrage  des  syndicats  :  celui  des  mé¬ 
decins  et  celui  des  pharmaciens,  pour  faire  cesser 
le  conflit.  Ou  bien  encore,  le  médecin  désigne  un 
arbitre,  le  pharmacien  en  choisit  un  autre  et 
les  deux  arbitres  en  prendront  un  troisième  : 
cette  réunion  interconfraternelle  entendra  les 
deux  parties,  écoutera  leurs  doléances  et  leurs 
reproches  respectifs,  puis  rendront  une  décision, 
tout  en  cherchant  à  rétablir  la  paix,  sinon  la  con¬ 
corde. 


Dr  Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  FISCALE 
Les  médecins  des  stations  thermales 


Les  praticiens,  qui  exercent  seulement  dans  les 
stations  thermales  ou  villes  d’eaux,  bénéficient 
de  certaines  règles  spéciales  en  matière  d’impôts. 

Un  récent  arrêt,  qui  leur  est  applicable  nous 
incite  à  les  résumer  pour  les  lecteurs  du  Concours 
Médical. 

1®  Patente.  —  Le  médecin,  qui  se  transporte 
annuellement  dans  une  ville  d’eàux  ou  une  sta¬ 
tion  thermale  ou  balnéaire  pour  y  exercer  sa  pro¬ 
fession,  et  qui  ne  se  livre  pas  ailleurs  à  l’exercice 
de  la  médecine,  n’est  imposable  au  droit  propor¬ 
tionnel  sur  l’habitation  que  pour  la  maison  qu’il 
occupe  pendant  la  saison  balnéaire  ou  thermale, 
même  si  cette  maison  ne  constitue  pas  son  habi¬ 
tation  principale  et  habituelle  (loi  du  19  avril 
1905,  article  4). 

2®  Foncier.  Est  exempt,  pendant  quinze 
ans,  de  l’impôt  foncier  sur  la  villa  qu’il  a  fait 
construire  dans  une  ville  d’eaux  pour  l’habiter 
et  y  exercer  la  médecine  le  docteur  qui  n’exerce 
pas  ailleurs  sa  profession  et  bien  qu’il  habite 
Paris  pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année. 

Le  Conseil  d’Etat  a  sanctionné  cette  thèse  par 
un  arrêt  du  19  mai  1933,  non  pour  un  docteur, 
mais  pour  un  administrateur  de  casino. 

Voici  les  considérants  de  cet  arrêt 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  31  de 
«  laloi  duler  avril  1926, sont  exclus  du  bénéfice  de 
«  l’exemption  temporaire  d’impôt  fixée  à  quinze 
«  ans  par  ledit  article  :  1®  les  immeubles  ou  por- 
it  tions  d’immeubles  affectés  à  un  autre  usage  que 
«  l’habitation  ; 

«  2®  Les  immeubles  ou  portions  d’immeubles 
«  construits  par  les  sinistrés  de  la  guerre  ou  leurs 
«  ayants  droit  et  ayant  donné  lieu  à  l’attribution 
«  de  l’indemnité  prévue  par  le  premier  alinéa  de 
«  l’article  4  de  la  loi  du  17  avril  1919  relative  à  la 
«  réparation  des  dommages  de  guerre  ;  3®  les  ha- 
«  bitations  d’agrément,  de  plaisance  ou  servant  à 
«  la  villégiature  ;  4®  Les  immeubles  ou  portions 
«  d’immeubles  reconnus  insalubres  et  ceux  qui 
«  auront  été  reconstruits  en  violation  des  lois  et 
«  règlements  ; 


«  Considérant  que  le  sieur  .....  lequel-est  ad- 

«  ministrateur'  de  .  a  fait  construire  dans 

«  cette  ville  un  immeuble  habité. par  lui  au  cours 
«  du  séjour  qu’il  y  fait  pendant  quatre  mois  ef 
«  demi  durant  l’année  1931. 

.  «  Considérant  qu’à  raison  des  fonctions  d’ad- 
«  ministrateur  qu’exerce  le  requérant,  on  ne  sau- 
«  rait  soutenir  que  l’immeuble  qui  lui  appartient 
«  lui  serve  d’habitation  d’agrément,  de  plaisance 
«  ou  de  villégiature.  » 

L’exemption  est  déterminée  par  ce  fait  que  la 
villa  ne  peut  être  considérée  comme  habitation 
de  plaisance,  puisque  c’est  la  profession  qui  oblige 
à  habitation. 

Certains  Contrôleurs  prétendaient  que  le  fait 
d’exercer  une  profession  dans  l’immeuble  pri¬ 
vait,  au  moins  pour  les  locaux  professionnels,  de 
l’exemption  de  quinze  ans. 

Mais  il  a  été  reconnu  que  lorsqu’une  construc¬ 
tion  nouvelle  sert  à  l’habitation  et  à  l’exercice 
d’une  profession,  l’exemption  de  quinze  ans  est 
acquise  pour  le  tout,  lorsque  la  seconde  affecta¬ 
tion  n’est  que  l’accessoire  de  la  première  en  rai¬ 
son  des  locaux  respectivement  utilisés. 

Cependant,  lorsque  des  locaux  sont  louéssépa- 
rément  pour  le  commerce  dans  un  immeublé 
destiné  à  l’habitation,  ils  ne  bénéficient  pas  de 
l’exemption  de  quinze  ans  (Arrêt  du  18  novembre 
1932). 

Enfin,  les  immunités  fiscales  d’une  durée  de 
quinze  ans  prévues  en  faveur  des  constructions 
nouvelles  ne  s’appliquent  en  sus  de  la  contribution 
foncière,  qu’aux  taxes  départementales  et  communa¬ 
les  qui  constituent  une  charge  purement  fiscale  de 
la  propriété  (taxe  vicinale,  taxesurlerevenunet, 
etc.)  ;  elles  ne  s’étendent  pas  aux  taxes  qui  cons¬ 
tituent  la  rémunération  d’un  service  rendu,  ce 
qui  est  le  cas  pour  la  taxe  d’enlèvement  des  or¬ 
dures  ménagères  (Rép.  Min.  du  Budg.,10novem-  j 
bre  1932). 

A.  Martinot,  ‘ 
Conseil  fiscal, 

Directeur  du  Contribuable  français,  ! 
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PRÉPARATION  A  L’ORDRE  DES  MÉDECINS  ?  ? 


Ce  chapitre  voudrait  un  tout  autre  titre  que 
celui  de  Préparation  à  l’Ordre-,  on  pourrait 
même  dire  qu’il  sera  traité  ici  [de  l’Organisation 
du  Désordre. 

L’affaire  présente  deux  à-côtés,J>ien  curieux  : 
ce  désordre  est  organisé  officiellement,  je  veux 
dire  par  les  Pouvoirs  publics,  d’une  part  ;  d’au¬ 
tre  part, l’erreur  commise  en  Dhoit  est  accolée  à 
des  instructions,  relevant  de  la  Médecine,  et  ces 
instructions  sont  données  aussi  complètes  (1)  et 

aussi  claires  qu’il  est  possible  de  le  faire . 

quoiqu’elles  nous  soient  signifiées  officiellement. 

Il  s’agit  de  la  Liste  des  Incapacités  physi¬ 
ques  incompatibles  avec  le  certificat  d’aptitude 
à  la  CONDUITE  DES  POIDS  LOURDS. 

Vous  savez  comment  les  choses  se  passent  :  le 
candidat  doit  se  présenter  devant  un  médecin, 
choisi  par  lui  sur  la  liste  des  médecins  assermen¬ 
tés  d’alentour. 

Autour  de  moi  ce  libre-choix  n’est  pas  un 
vain  mot  :  nous  sommes  réellement  assez  nom¬ 
breux  à  être  qualifiés  médecin  assermenté, 
pour  que  l’impétrant  puisse  choisir. 

Nous  avons  même  été  assez  savamment  dis¬ 
persés  sur  le  territoire  pour  que  cet  impétrant 
n’ait  pas  trop  de  kilomètres  à  couvrir  pour  aller 
de  chez  lui  chez  l’un  de  nous. 

Ces  médecins  qualifiés  jouissent  évidemment 
d’un  privilège  critiquable  au  point  de  vue  syndical, 
mais  cet  aspect  des  choses  ne  retiendra  pas  mon 
attention  aujourd’hui  ;  d’ailleurs  je  suis  orfèvre.... 
au  titre  d’omni-praticien. 

Omni-praticien,  j’ausculterai  donc  le  candidat, 
cœur  et  poumons  :  je  mesurerai  sa  tension  arté¬ 
rielle  ;  j’étudierai  l’état  de  ses  réflexes,  y  com¬ 
pris  l’oculo-cardiaque  et  sa  statique  dans  l’obs¬ 
curité  ;  je  réfléchirai  aux  merveilleuses  possibi¬ 
lités  d’adaptation  réciproques  d’un  ampuié  de 
cuisse  avec  un  dispositif  spécial  des  pédales  et  des 
leviers  ;  etc. 

Mais  s’il  faut  apprécier,  mesurer  une  myopie, 
connaître  de  la  possibilité  de  corriger  un  astig¬ 
matisme,  —  pris  tous  deux  comme  exemples,  — 
je  demanderai  le  secours  d’un  ophtalmologiste. 

J’attendrai  alors,  avant  de  conclure,  et  de 
clore  le  procès-verbal,  que  me  soit  parvenues  les 
conclusions  de  ce  spécialiste. 

Il  est  donc  naturel  que  Monsieur  le  Préfet,  à 
cet  effet  délégué  par  Monsieur  le  ministre  des 


(1)  Aussi  complètes  1  Et  ce  n’est  pas  peu  dire  puisque 
cette  liste,  —  des  incapacités  physiques  —  ne  comporte 
qu’une  lacune  :  la  faiblesse  musculaire.  Voir  la  Quinzaine 
médicale  de  mai  1933,  page  80. 


Qui^a  préfugé  en  première  Instance  ne  peut 
pas  juger  en  Appel. 

Travaux  publics,  asseijmente  un  certain  nombre 
de  tels  spécialistes.  A  ceciiln’apas  manqué.  De  cha¬ 
que  spécialité  la  liste  étant  beaucoup  moins 
longue  que  celle  des  omni-praticiens,  le  nombre 
de  ces  assermentés  spéciaux  sera  non  moins  na¬ 
turellement  restreint. 

C’est  ici  que  commence  l’erreur  commise  en 
Droit  :  dans  tel  département  que  je  pourrais  citer,  _ 
il  n’a  été  asser/nenfé  qu’uN  seul  spécialiste  de 
chaque  spécialité. ...  au  chef-lieu  naturellement, 
ce  qui  n’est  pas  sans  imposer  au  candidat  les  dé¬ 
penses  d’un  véritable  voyage. 

Mais  ce  côté  onéreux  ne  serait  qu’un  petit  in-, 
convénient;  petit  àmonsens,  àcôtédecequi.suit. 

Les  INSTRUCTIONS,  dont  j’ai  signalé  la  per¬ 
fection  au  point  de  vue  médical,  comportent,  en 
leur  préambule,  le  dispositif  à  double  effetqae  voici  : 

«  Les  spécialistes  indiqués  par  le  médecin 
«  (omni-praticien)  examinateur  seront  pris 
«  parmi  ceux  désignés  (assermentés)  par  le 
«  Préfet  pour  constituer  la  Commission  dé- 
«  partementale  d’AppEL  ». 

Premier  effet,  louable  sans  contestation  ;  il  y 
a  une  Commission  d’ Appel  1 

Le  Deuxième  effet,  par  ricochet  de  l’Unicité 
du  spécialiste  qualifié,  est  au  contraire  blâma¬ 
ble,  —  je  crois  qu’on  dit  irrecevable  en  Droit 
ou  en  Fait. 

En  droit  ?  ce  spécialiste  qui  a  préjugé,  sur  ma 
demande,  en  première  instance,  ne  peut  pas  con- 
naitre  de  cet  appel,  —  où  il  aurait  à  juger  son 
propre  jugement. 

En  fait  ?  S’il  s’abstient  de  siéger,  voici  que  la 
Commission  d’appel  est  privée  de  son  unique 

spécialiste  utile . privée  du  concours  de  ce  . 

spécialiste  justement  dans  le  cas  où  ce  secours  est 
indispensable,  —  a  paru  indispensable  à  Mon¬ 
sieur  le  Ministre  qui  impose  la  présence  de  "cette 
unité  qualifiée  —  paraît  indispensable  au  mo¬ 
deste  praticien  (omni)  que  je  suis. 

Il  y  a,  enfin,  un  autre  aspect  de  la  question. 
Notre  Confrère,  spécialiste  assermenté,  ne  re¬ 
çoit  aucun  traitement  à  ce  titre,  mais  par  contre,  il 
sera,  lors  de  chaque  examen,  honoré  directement 
par  le  candidat.  Or,  il  est  bien  évident  qu’aucun 
de  nous  n’accepteràit  la  situation  de  Juge  que 
le  justiciable  aurait  payé  I 

Ayant  conclu,  au'  général,  dès  mon  entrée  en 
matière,  je  m’abstiens  de  toute  autre  conclu¬ 
sions  finale  que  ce  rappel  de  notre  répulsion  col¬ 
lective  pour  les  fâcheuses  épices,  chères  au  Per¬ 
rin  Dandin  de  Racine. 

Docteur  Jean. 

Médecin  de  campagne. 
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U  PAGE  SANS  MÉDECINE 


90S.  —  Hippocrate.  ; —  (EtiVïéS  Complètes. 
Toitie  premier.  Préface  et  commétitairfis  dü  Profes¬ 
seur  Roger,  dôÿeh  honoraire  de  la  Faculté  dé  méde¬ 
cine  de  Paris.  Un  vol.  Illustré  de  seize  compositions 
en  couleurs  et  hOrs-téxte  de  Kuhn-Régilier,  tiré  en 
deux  couleurs  en  23  x  29  ét  290  pages,  â  2.335  ex. 

—  HUmérotés  sur  Japon  impérial,  velln  de  tlollande 
velin  d’ Arches  et  vélin  du  Marais.  Trois  gravures  sur 
bols  de  Robert  Dill  :  Minerve,  bustes  d’Hippocrate 
et  d'Ësculapé.  Editions  Jaoal  et  Bourdeaüx, 
Pp,ris,  1933. 

(^UATBE  grands  volumes  grand  in-8°  sons 
^  emboîtage  constitueront  la  majestueuse 
transcription  de  la  célèbre  tradnction  de  Littré  ; 
ils  seront  au  complet  dès  la  fin  de  l’année.  Je 
vous  signale  simplement  aujourd’hui  le  tome 
premier  comprenant,  outre  l’érudite  introduction 
du  Professeur  Roger,  les  «  Livres  »  : 

De  l’ancienne  médecine.  Traité  des  Aits,  des 
Eaux  et  des  Lieux,  du  Pronostic,  du  Régime 
dans  les  Maladies  aiguës^  des  Epidémies,  des 
Plaies  de  tête,  de  l’Officine  du  médecin,  des 
Fractures^  des  Luxations,  Traité  du  Mochlique 
et  eh  fin  lés  Aphorismes, 

En  tête  de  chaque  livre,  le  distingué  préfacier 
a  inséré  un  «  Argument  »  résumant  la  matière 
de  Chacun  d’eux,  les  précisions  connues  sur  la 
composition,  Ce  texte  établi,  comme  le  gros  de 
l’ouvrage,  en  bel  antique  de  corps  12,  est  en 
caractère  plus  délié  et  dès  cette  subtile  diffé¬ 
renciation,  va  s’affirmant  le  sens  de  maîtrise 
typographique  qui  a  dirigé  cette  très  remarqua  - 
ble  édition.  De  l’ensemble  se  dégage  une  austère 
impression  de  luxe  sobre,  de  confortable  et 
probe  œuvre  d’art.  Dos  discret,  simple  couver¬ 
ture  portant  le  titre  ferme,  le  sous-titre  et  ornée 
d’un  vase  grec,  Soulighée  du  millésime.  Puis, 
largement  ordonnées  en  pages  de  garde  les 
annonces  du  théine,  de  l’illustration,  de  la  firme, 
de  la  justification  du  tirage,  chacune  soulignée 
de  ce  Cadre  vert  qui  avivera  en  marge  de  chaque 
page  du  livre  le  texte  hippocratique  ;  sanguine 
des  bois  ;  vert  plus  vif  des  culs-de-lampe  ;  lettri¬ 
nes  simples  pour  les  arguments  et  vertes  encore, 
puis  d’un  noir  profond  et  rigides  sur  l’ornemen¬ 
tation  qui  les  rehausse  au  début  des  chapitres  ; 
caractères  très  purs  augmentant  l’impréssion 
de  clarté  de  la  mise  en  pages  où  les  proportions 
ont  été  observées  avec  un  scrupule  tout  athénien 
de  la  mesure.  J’avais  eu  la  curiosité  de  com¬ 
mencer  par  les  gravures  mon  examen  du  livre 
et  j’avais  été  choqué, sur  l’une  d’elles,  de  voir  le 


...  La  vie  est  courte,  l’art  est  long,  l’occasion 
fugitive,  l’expérience  trompeuse,  le  jugement  difficile.,, 
(Premier  Aphorisme  cI’Hippocrate). 

médecin  ailsculiant  ürt  dos  dont  la  JëuilëéSé 
contrastait  vivement  avec  la  sénile  gfàvitê  dil 
visage  attentif.  Ici  encore,  nous  devons  ëh  rà= 
battre  ;  i’auscultation  était  connue  des  théra¬ 
peutes  de  i’ailtitjuité  et  j’ai  poursuivi,  iflôiilS 
défiant  désormais,  la  Suite  dès  illustrations  iJUl 
apportent  à  la  sévérité  sCientificjue  du  tëxté 
comme  une  éclatante  pàrure  de  vie.  L’artlsté 
qui  s’est  inspiré  de  très  près  dtl  cafiCfigrëCÊHé 
suivi  aussi  la  païenne  liberté,  lés  attitudes  d’uHé 
splendide  et  naïve  fidélité  au  modèle  ;  suivant 
les  coutumes  d’uh  temps  Où  les  dràpéfiëS  jl’é- 
taient  qu’accessoires  ou  inutiles  vêtures  des  ëôffiS 
triomphants.  Les  anatomies  sont  d’un  très  re= 
marquable  équilibre,  robustes  sahS  hypertro¬ 
phies  musculaires  et  sans  impudeur,  prêtés  k 
reprendre,  semble-t-il,  l’harmonieuse  allégtëSSê 
de  leur  mouvement,  dans  le  cadre  simple  où  lèS 
a  saisies  l’adroite  Imagination  du  desSin.  in¬ 
siste  tout  particulièrement  sur  ce  caractère  dé 
naturel  si  rare  daps  les  compositions  d’après 
l’antique,  et  qui,  dans  tant  d’autres  oüvrdgeS) 
fait  défiler  devant  fious,  au  lieu  de  personnages, 
des  marionnettes  immobiles  affublées  dhrh 
peaux  qui  ont  l’air  de  venir  du  proche  ffiâgâsili 
du  costumier  du  théâtre!  Ici,  par  COlitrë,  înàlgfè 
une  schématisation  voulue  qui  raréfie  (cOtame  le 
voulait  le  genre)  les  personnages,  ils  Vaquent 
sans  maintien  artificiel  et  collaborent  à  la  sim= 
plicité  des  actes  dont  ils  agrémentent  lé  récit  ; 
ils  ont  ces  harmonieuses  Courbes,  ce  modelé 
vigoureux  que  leur  donna  un  artiste  cOnSélen- 
ciéux,  bien  pénétré  de  l’esprit  du  texte,  êt  sôii- 
cieux  de  faire  revivre  en  lignes  calmes  et  én 
douces  couleurs  à  nos  yeux  .étonnés,  le  regrèt  de 
ce  Siècle  dè  Périclès  dont  ils  semblent  tout  droit 
venus  ;  ce  rien  de  raideur  qui  traduit  la  souù 
france,  ou  l’effroi,  OU  la  sereine  précision  orgueil¬ 
leuse  d’un  peuple  alors  sans  tare  et  plus  préOccu" 
pé  de  beauté  pure  que  de  maladie.  Mais  je  suis 
sans  retard  revenu  au  texte  dont  là  spléhdide 
présentation  typographique  affine  si  possible 
la  limpidité,  et  où  chacun  de  nous  retrouvera 
matière  â  mieux  aimer  notre  archaïque  soüd 
de  l’ingrate  poursuite  du  mieuX-êtré  d’autrui. 

904.  —  Honoré  de  B.\i.x.ac  —  Le  Père  Goriot, 
Un  Vol.  15  X  20  illustré  de  dessins  et  graVüréSpàr 
Cosyns.  Tiré  à  950  ex.  numérotés  pour  la  colleGtioii 
des  «  Beaux  Livres  ».  Edifions  Mornaij,  Paris,1933. 

^ETTE  édition  du  père  Goriot  est  aussi  établie 
très  soigneusement.  La  typographie  est 
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d’une  parfaite  netteté.  Les  dessins  adroitement 
I  dihbrés  ont  iliie  physionomie  d’épocjne  très  atta- 
I  chante  ;  les  cuivres  qui  alternent  avec  eux  n’Oüt 

I  paà  la  même  régularité  :  quelques-Uns  sont  trop 

'  dessinés^  plus  dessinés  que  gravés  ;  Pim  d’eux 
cêpendant  est  uii  véritable  chef  d’cëuvre  d’êx- 
pression  et  de  finesse  (peut-être  est-ce  à  cause 
de  lui  que  les  autres  pâlissent  ?),  c’est  celui  du 
pèré  Goriot  sur  son  grabat  de  mort,  et  qui  re¬ 
joint  le  pathétique  de  cette  fin  misérable  du 
;  vieillard  assisté  de  Blanchonj  de  Rastignac  et 
des  deux'  étudiants  et  qui  est  traité  aVec  une 
simplicité  d’expression  émouvànté. 

905.  —  Henri  de  Montherlant.  — HistoireNa- 
turelle  imaginaire.  Un  vol.  ll^S  x  17  Illustré  de 
4  cuivres  de  Guyot.  Tiré  à  900  ex.  numérotés  (An- 
nam  et  Rives).  Editions  du  Trianon,  Paris,  1933 

vt  la  page  41 , 1’  «  s  »  d’un  pluriel  est  Testé  dans 
la  casse  et  sur  un  ouvrage  tiré  avec  un  pareil 
soin,  cela  surprend  et  affligé,  comme  m^a  sur¬ 
pris  à  la  dernière  page  le  conseil  donné  en  géné¬ 
ral  aux  médecins  par  un  Montherlant  hautain, 
à  propos  de  l’indigne  propos  de  l’un  des  nôtres. 
Il  ne  faut  pas  généraliser  trop  facilement,  ô 
Montherlant  fougueux,  même  quand  on  a  eu, 
120  pages  durant,  la  double  excuse  du  talent  et 
de  la  facétie  et  qu’on  semblé  emporté  par  l’élan 
d’une  prestigieuse  facilité  dans  l’invective.  Ces 
réserves  nécessaires  n’ôtent  aucun  mérite  à  ce 
livre  singulier  où  la  férocité  native  de  l’auteur  se 
dessine  plus  crue  que  dans  aucun  de  ses  hymnes 
^  précédents  à  la  force,  et  où  quelques  passages 
tout  à  fait  remarquables  hoüs  obligent  au  fond 
â  në  plus  nous  souvenir  que  dès  vigoureuses 
qualités  de  l’écrivain;  Même  remarque  pour  les 
'  cuivres  de  Guyot  qui  semblent  tracés  à  l’encre, 
Uhè  ëUere  de  qualité,  mais  pas  au  burin. 

9(l6.  —  André  MÀünois.  —  Introduction  à  la 
Méthode  de  Paul  Valéry.  Un  vol  il  x  17  tiré  à  1.045 
ex.  numérotés,  Editions  des  Cahiers  Libres, 
Paris,  1933. 

QECi  encore  est  fort  curieux  par  la  cursive 
profondeur  de  l’analyse  et  l’auipleur  dès 
coups  d'ehcertsoir  assénés  au  nouveau  Descartes.' 
M.  Teste,  s’il  lui  reste  quelque  chose  d’humain, 
doit  noter  ceci,  et  s’en  souvenir  à  la  prochaine 
ddildidature  de  M.  Maurois  à  l’Académie. 

9^1 —  Rémy  DE  Gourmont.  —  Couleurs.  Un 
:•  vol.  16  X  24  tiré  a  310.  ex.  numérotés  illustré  dé 
gravures  ad  bUrin  de  Laboureur.  Editions  Catnille 
Bloch,  Paris. 

j^EPuis  de  longs  mois,  je  devais  Vous  Signaler 
cette  œuvre.  Vous  en  connaissez  la  trame  ; 
éfintês  où  se  libère  l’inquiète  sensualité  d’un  des 
écrivains  les  plus  purs  du  «  Mércure  »  (cette 
maison  sombre  où  l’on  peut  aussi  trouver  encore  ! 


le  meilleur  des  écrivains  contemporains),  his¬ 
toires  acides  d'une  subtile  perversité.  L’édition 
sur  velih  blanc  de  Rives  est  encore  Une  merveille, 
(judnt  aux  cuivres  de  Laboureur,  ils  suffiraient 
(reportez-vous  à  la  récente  analyse  de  ses  «  Con¬ 
tre-rimes  »)  par  l’extraordinaire  finesse  de  leur 
technique,  à.  vous  faire  aimer  cette  nouvelle 
édition  d’un  beau  livre,  où  l’écrivain,  l’artlsté 
et  le  pressier  ont  chacun,  à  quelques  années  de 
distance,  mis  le  meilleur  de  leur  talent  et  de  leur 
cœur. 

908.  — Marc  Chàdourne.  —  Absence.  Roman. 

Uovol,  12  X  19,  Editions  Plon,  Paris,  1933,  15 

francs. 

Q-HADOURNE  excelle  à  suivre  les  impondérables 
du  sèhtiment  qui  transforment  nos  ,vies. 
C’est  un  remarquable  romancier  taciturne  pour 
lequel  j’éprouve  qne  vive  admiration.  Le  con¬ 
flit  amoureux  qu’il  a  dessiné  dans  «Absence» 
est  de  grêle  texture,  mais  Ch.  a  su  l’élever,  l’ano¬ 
blir,  l’humaniser  et  lui  donner  une  triste  solu¬ 
tion  d’une  amère  logique  après  d’ardentes  péri¬ 
péties  Où  se  jouent  ses  brillantes  qualités  de 
conteur,  son  talent  descriptif  et  ses  dons  aigus 
d’observateur. 

909.  —  G.-F.  Ramuz.  —  Une  main.  Un  vol.  11  x  17. 

Editions  Gftxssët,  Paris,  1933,  9  francs. 

^ette  dissertation.  Ou  plus  exactement  ce 
bref  monologue,  est  composé  de  1’  «  auto- 
observation  »  de  Ramuz  aux  prises  avec  une 
fracture  de  Son  humérus.  Les  loiSiTs  Imposés 
par  l’appareillage  ont  mis  en  branle,  autour  de 
l’accident,  des  sensations,  des  nouveaux  rap¬ 
ports  du  malade  et  du  monde  cireumvoisin,  la 
loupe  de  Ràmüz; 

Varia*** 

Le  Crapouillot  de  juillet  consacre  sa  livraison  entière 
à  Texcitâtiori  hitlérienne  et  à  l’angoissante  énigme 
qu’elle  pose  à  notre  tranquillité. 

*  Les  Livrets  du  Mandarin  de  juin^jüillet  sont  plus 
denses  encore  qUe  de  coutume,  moins  âcefbës  (par 
fragments  1  par  fragments  seulement  !)  et  contlehhérit 
en  8ë  pages  une  foulé  de  commentaires  acérés  ;  des 
extraits  de  conférences  données  pâf  leMahdàrlnâTuais, 
à  Liège.  J'afHrme  solennellement,  par  contré,  audit 
Mandarin  que  T  équipe-série  de  l’uslrte  Paul  RëboüX 
n’est  pas  venüe,  comme  il  est  insinué  à  la  pâge  60, 
conférencier  «  à  Astaffort  ».  Astàlîort  n’à  ni  champs 
d'oraiigers,  ni  bananiers  dont  on  puisse  extraire  de  la 
littérature  marchande.  Donc. . . 

*  A  ma  dernière  chronique,  je  vous  signalais  la  très 
belle  revue  «  Arts  et  Métiers  Graphiques  ».  Elle  vient 
d’éditer  un  album  somptueux  de  photographies  dont 
la  technique  est  fort  remarquable. 

*  Un  autre  aîbum  douloureusement  impressionnant  ; 
«  Images  sécrètes  de  la  Guerre  »,  commentées  par  Paul 
AJlard  ;  200  photos  censurées  en  France  pendant  les 
hostilités. 
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■"  Dans  le  même  ordre  d’idées,  dans  le  numéro  de  juil¬ 
let  de  la  courageuse  «  Revue  des  Indépendants  »  dirigée 
par  notre  brillant  confrère,  Robert  Morche  :  un  article 
d’Ybarnegaray,  le  jeune  député  des  Basses-Pyrénées 
sur  la  lamentable  ofîensive  du  16  avril  1917. 

*  Dans  le  Divan  de  juillet  un  doux  article  de  Tristan 
Derème,  une  curieuse  lettre  à  François  Mauriac  où  est 
décortiqué  le  mécanisme  de  ses  romans  et  qui  est  d’une 
incisive  alacrité. 

*  Dans  la  N.  R,  F.  de  juillet,  une  singulière  antici¬ 
pation  scientifique  sur  les  «  Linéaments  d’un  deuxième 
Univers  »  ;  la  fin  du  «  Napoléon  -  de  Suarès  ;  une  très 
pertinente  étude  critique,  de  l’esprit  de  Giraudoux  ; 
un  récit  :  «  Le  Vannier  »  que  nous  promettait  depuis 
longtemps  déjà  une  docile  «  disciple  »  d’Henri  Pourrai. 
Une  étude  encore  très  détaillée  où  R.  Fernandez  se 
donne  un  mal  inouï  pour  expliquer  la  simpliste  conver¬ 
sion  politique  de  M.  Gide. 

*  Dans  le  t  Mercure  de  France^  du  U'  juilletle  Docteur 
Félix  Régnault  expose  le  «  Patriotisme  raciste  des 


Allemands  ->  ;  André  Fontainas  reparle  de  Bernard 
Lazare  et  de  l’antisémitisme  ;  un  article  neuf  sur  les 
origines  de  Colbert. 

*  Le  n®  3  de  la  grosse  revue  d’ «  humanisme  médi¬ 
cal  ->  :  «  Ffïppocrafe  »  donne  une  biographie  de  Paracelse, 
une  étude  sur  Touguéniev  ;  une  variation  sur  «  Casa¬ 
nova  et  la  folle  Mlle  d’Uifé  »  ;  une  suite  des  déductions 
spéciales  de  Marcel  Boll  sut;^  les  rapports  de  l’atomisti¬ 
que  moderne  et  de  la  méâecine  et  une  série  de  chroniques 
de  Voivenel,  Jean  Vinchon,  du  Prof.  Jean-Louis  Faure, 
du  sympathique  poète  André  Berry. 

*  Je  vous  présenterai  dès  la  prochaine  chronique 
deux  éditions  fort  belles  :  l’une  des  «  Croix  de-Bois  • 
déjà  presque  entièrement  souscrite  ;  l’autre  de  «  Maria 
Chapdelaine  »  qui  est  restée  (par  souci  de  perfection) 
trois  ans  en  chantier  et  va  sortir. 

10  juillet  1933. 

Jean  Séval.'' 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Enseignement  complémentaire  libre  —  Douze 
leçons  sur  les  a/fections  non  traumatiques  de  la  colonne 
vertébrale,  par  le  Docteur  André  Richard,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  de  l’hôpital  maritime 
de  Berck,  avec  la  collaboration  de  MM.  le  Professeur 
L.  Ombrédanne,  de  la  Faculté  de  Paris  ;  le  Professeur 
E.  SoRREL,  de  la  Faculté  de  Strasbourg  ;  les  Docteurs 
Andrieu,  Bouquibr,  Delahaye,  chirm'giens  assis¬ 
tants  de  l’hôpital  maritime  ;  les  Docteurs  M.  Mozer, 
E.  Parin,  chefs  de  laboratoire  de  bactériologie  et  de 
radiologie  de  l’hôpital  maritime  ;  les  Docteurs  M.  Lance 
et  G.  Hue,  assistants  d’orthopédie  à  l’hôpital  des 
Enfants-Malades. 

Programme  des  leçons.  —  Lundi  24  juillet  :  Mal  de 
Pott  sous-occipital  et  cervical  ;  étude  clinique  et  thé¬ 
rapeutique.  —  Mardi  2i5  juillet  ;  Etude  clinique  et  thé¬ 
rapeutique  du  mal  de  Pott  dorsal  et  lombaire  de  l’enfant. 
Mercredi  26  juillet  ;  Les  déviations  antéro-postérieures 
de  la  colonne  vertébrale  ;  étude  clinique  et  thérapeuti¬ 
que.  —  Jeudi '27  juillet  :  Etude  clinique  et  thérapeuti¬ 
que  du  mal  de  Pott  de  l’adulte.  — ■  Vendredi 28  juillet: 
La  scoliose  essentielle  de  l’adolescence.  —  Samedi  29 
juillet  :  Les  épiphysites  vertébrales  et  les  maladies  du 
nucléus.  —  Lundi  31  juillet  :  Les  tumeurs  primitives 
■et  secondaires  du  rachis.  —  Mardi  1”  août  ;  Les  arthrites 
vertébrales  chroniques.  —  Mercredi  2  août  :  Complica¬ 
tions  nerveuses  du  mal  de  Pott  de  l’adulte  et  de  l’en¬ 
fant.  —  Jeudi  3  août  :  Les  ostéomyélites  de  la  colonne 
vertébrale.  —  Vendredi  4  août  :  Etude  clinique  et  thé¬ 
rapeutique  de  la  sacro-coxalgie.  —  Samedi  5  août  :  Mal¬ 
formations  congénitales  de  la  colonne  vertébrale  ;  con¬ 
séquences  cliniques  et  thérapeutiques. 

Les  cours  auront  lieu  chaque  après-midi,  à  14  heures  . 
Ils  seront  suivis  d’examens  de  malades,  d’exercices  de 
laboratoire,  de  petite  chirurgie  et  d’appareils  plâtrés. 
Les  matinées  seront  consacrées  aux  opérations  de  grande 
chirurgie  (traitement  des  différentes  affections  étudiées 
pendant  les  cours  et  des  lésions  tuberculeuses  ganglion¬ 
naires,  osseuses  et  ostéo-ai’ticul aires  de  l’adulte  et  de 
l’enfant).  La  première  réunion  aura  lieu  le  lundi  24  juil¬ 
let  à  9  heures  du  matin. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Delahaye,  à  l’hôpital  maritime  de  Berck-Plago  (Pas-de- 
Calais). 


—  Bibliothèque.  —  Service  des  vacances  1933.  —  La 
bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine  sera  ouverte 
du  17  au  27  juillet  et  du  5  septembre  au  14  octobre,  les  ' 
mardis,  jeudis  et  samedis,  de  13  à  17  heures. 

Elle  sera  fermée  pendant  tout  le  mois  d’août. 

Le  service  normal  reprendra  le  lundi  16  octobre  1933. 

— -Thèses.  —  I.undi  19  juin.  —  Jury: MM. Clerc, Lne- 
per.  Sergent,  Harvier.  --  M.  Lessard  :  Le  coeur  dam 
la  fièvre  typhoïde.  —  M.  Frouin  :  Etude  des  troubles 
neuro-végétatifs  dans  les  dislocations  gastro-intes¬ 
tinales.  —  M.  Bernard  Griffiths:  Les  oalciflcatinns 
pleurales. 

Mardi  20  juin.  —  Jury  ;  MM.  J.-L.  Faure,  Lenor- 
mant,  Schwartz,  Vaudescal.  —  M.  Coignerai  :  Soins 
à  donner  avant,  pendant  et  après  les  applications  de 
radium  iiour  épithéliomes  inopérables  du  col.  —  M.  Hu¬ 
bert  :  Récamier,  préouseur  de  la  chirurgie  moderne. 

Mercredi  21  juin.  —  .Jury'  :  MM.  Couvelaire,  Gosset, 
D’.Allaines,  Leveuf.  —  Mlle  Goldenberg  :  De  l’emploi 
des  ballons  de  Champetier  de  Ribes.  ---  M.  N.AlDdet  : 
Sérum  anticolibacillaire  de  Vincent  dans  les  appen¬ 
dicites  aiguës.  --  Jury  :  MM.  I.éon  Bernard,  iîarcel 
^Labbé,  Donzelot,  Troisier.  —  M.  Buy  :  Les  hémorra¬ 
gies  dans  l’adénolymphoïdite  aiguë  bénigne. 

Jeudi  22  juin.  — Jury  :  MM.  Claude,  Gougerot,  Lai- 
gnol-Lavastine,  Lévy-Valensi.  —  M.  Weiniaut:  Traite- 
m.ent  de  la  syphilis  nerveuse  par  la  méthode  de  Vernes. 
—  M.  Gau  AND  :  L’hygiène  et  l’Eglise  au  Moyen-Age. 

Samedi  24  juin.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Lemaître, 
Lereboullot,  Moulonguet,  — M.  Bonnard  ;  Les  lipoïdes 
et  eu  particulier  le  cholestérol  dans  les  ictères  hémoly¬ 
tiques.  —  M.  Valette  :  Etude  de  thérapeutique  de 
l’hypertension  artérielle.  --  M.  Bornet  :  Monograpliic 
de  l’incisive  latérale  supérieure.  —  M.  Clenet  :  Les 
anévrysmes  aortiques  d’origine  rhumatismale.  — 
Mme  Encausse  :  Du  rôle  de  l’assistante  sociale  en 
opht'almologie. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  21  juin.  —  MM.  Ro¬ 
bert  Debré,  Fiessinger,  Lesbouyriès,  Robin,  Coquet, 
Fiechambre,  Maignon.  —  M.  Carré  :  Agalaxie  de  la 
brebis  et  de  la  chèvre.  Maladie  des  jeunes  chiens.  — 
M.  Lebrun  :  Recherches  bactériologiques  sur  quelques 
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cas  d’aflections  utérines  chez  les  carnivores.  M.  Ay- 
JiAHD  ;  Essais  de  vitaminothérapie  vétérinaire. 

Jeudi  22  juin.  —  Jui-y  :  MM.  Tanon,  Robin,,  Vergé.  — 
M.  CuRAssoN  :  La  rage  en  pathologie  exotique. 

Mardi  27  juin.  —  Jury  :  MM.  Balthazard,  Carnot, 
Tanon,  Piedelièvre.  —  M.  Zebouni  :  Accidents  des  ondu¬ 
lations  aitificielles  des  cheveux  parles  méthodes  dites 
permanentes.  —  M.  Cyoleb  :  Etude  des  hémoptysies 
chez  les  cardiaques.  —  M.  Léger  :  Traitement  des 
ostéites  purulentes  à  gonocoque.  —  M.  Penez  :  Péri- 
viscépites  hémorragiques  avec  splénomégalie  modérée. 
--.M.  OzERNicHOW  :  Les  inconvénients  du  chauffage 
central  et  les  moyens  d’y  remédier,  —  M.  Gliksman  : 
Organisation  actuelle  des  services  d’hygiène  en  Polo¬ 
gne  ;■  le  centre  d’hygiène,  —  M.  Moulin  :  Hygiène  des 
salons  de  coiffure.  —  Jury:  MM.  Bezançop,  Laignel- 
favastine,  Roussy,  Hazard,  — -  M,  Banchet  :  Etude 
ées  plilébites  goutteuses  et  rhumatismales,  —  M- 
REVEti.LAüp  :  J.’autosérothérapie  intramuqueuse  na¬ 
sale  dans  Vasthme  et  les  équivalents.  —  M.  Monta- 
ONOC  ;  Une  figure  de  chirurgien  an  JCVIIR  siècle  : 
Soyer.— M,  GuiLtON:  Le  cancer  sténosant  des  bronches. 

Mercredi  38  juin. --Jury  ;  MM.  Clerc,  Robert  Debré, 
Loeper,  Donzelot.  —  M.  Bengujoni  ;  Stokes-.'^dams 
paroxystique,  —  M.  Couder  ;  Le  métabolisme  basal 
dgiis  l’hypertension  artérielle  permanente,  dans  la 
maladie  de  Raynaud.  —  M,  CAti.LEux  :  Essai  critique 
sur  la  doctrine  homœppathique.  —  Jury  :  MM.  Léon 
Bernard,  Proust,  Strohl,  Dagnon.  —  M,  Auriaçombe  : 
Ilfadaptatinn  des  tuberculeux  au  travail  et  assistance 
post-sanatoriale.  --  -M,  Mii.och  :  L’apicolyse  avec 
'  plombage  paraffiné  dans  le  traitement  de  la  tuber- 
ciilosp  du  lommet.  — Mme  Peli.é  :  Etude  des  douleurs 
lombaires  dans  les  métrites  cervicales  chroniques.  Leur 
traitement  pas  la  physiothérapie.  —  Mlle  Çristdfini  : 
Traitement  des  sciatiques  par  les  agents  physiques. 

|.  .leudl  29  juin.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Marion,  Che- 
i  vassu,  Moulonguet.  —  M.  Corlay  ;  Etude  radioio- 
I  gique  de  la  région  cervico-dorsale.  —  M.  Guérin  :  Sur 
i  une  forme  anatomique  du  cancer  du  sein  :  la  forme  hé-  ! 


morragique.  — ■  M.  Ménager  :  Essai  sur  la  tolérance 
de  l’intestin  pour  des  corps  étrangers.  —  Mme  Wes- 
giiler  :  Etude  des  écoulements  sanglants  par  le  ma¬ 
melon.  —  M.  TjLanco  De  quelques  médications  du 
du  jaune  d’acridine  dans  le  traitement  des  uréthrites 
gonococciques  aiguës  chczl’bomme.— Jury:  MM.  Achard, 
Gougerot,  Sergent,  Gastinel. — M.  Francescoli  ;  Etude 
du  traitement  de  l’eczéma  par  les  extraits  spléniques. 
—  M.  SoRiEUL  :  Considérations  générales  cliniques  et 
thérapeutiques,  à  propos  de  plusieurs  cas  d’abcès  du 
poumon.  ■ —  Mlle  Buttner  :  Etude  de  la  toxicité  des 
arsénohenzènes.  —  M.  Mézard  :  Diphtérie  maligne 
tardive,  le  syndrome  du  cinquantièpie  jour. 

Vendredi  30  juin.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Mathieu, 
Ombrédanne,  Lévy-Solal.  —  M.  Mayer  :  Traitement 
chirurgical  des  hémorragies  par  insertion  vleieuse  du 
placenta  à  la  clinique  Baudelocque  1920-1031.  ^ 
M.  GATt.LARD  :  Contribution  à  l’étude  des  polynévrites 
gravidiques.  —  M.  Morand  :  Traitement  précoce  de 
l’infection  puerpérale  par  les  filtrats-vaccins.  ----  M.  So- 
MET  :  Contribution  à  l’étude  de  la  cyphose  des  adoles¬ 
cents.  —  M.  Pazi.aud  :  De  la  conduite  à  tenir  en  pré¬ 
sence  de  corps  étrangers  de  l’estomac  et  du  duodénum 
dans  la  première  enfance. 

Samedi  1-'  juillet.  —  Jury  :  MM.  J.-L,  Faure,  Ter¬ 
rien,  Vaudescal,  Velter.  —  M.  Cernéa  :  Etude  cli¬ 
nique  de  l’hydrosalpinx.  —  M.  L.aüger  :  Colites  aiguës 
post-opératoires.  —  M.  Masson  ;  Le  borgne.  Etude 
physiologique,  professionnelle  et  médico-légale.  —  M. 
Sesce  :  Etude  sur  les  écoles  d'amblyopes.  —  .Jury  : 
MM.  Clauile,  I.erehoullet,  Nobécourt,  Rathery,  —  Mlle 
Schlumbergkr  :  Etude  du  métabolisme  basal  dans  les- 
états  d’anxiété.  —  M.  CHAEA^'o^^  :  Les  méningites  à 
pne.umo-bacilles  de  Friedlajider  du  nourrisson.  —  M. 
Macquart-Moulin  :  Etude  de  la  fièvre  typhoïde  de 
l’enfance.  —  M.  Fichet  ;  De  la  valeur  des  réactions 
méningées  puriformes  dites  aseptiques  d’origine  infec¬ 
tieuse.  —  M.  JuozAPAVicius  :  Etude  de  la  grippc 
asphyxique, 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


-Concours  de  l'internat  de  1932  (tait  en  mars  1933). 
-  Liste  des  internes  nommés  pour  les  80  places  mises 
au  concours  ; 

MM.  Le  Beau,  Catinat,  Seriuge,  Barbier,  de  Gracians- 
ky,  Mlle  Lyon,  M.  de  Botton,  Mlle  Abadi,  MM.  Delort, 
Carrez, 

Siguier,  Léger,  Rossier,  Douay,  Mlle  Lorain,  MM. 
Mallnsky,  Gaube,  Bour,  Roy  (André),  Goldefy, 

Meyer  (Louis),  Mallet,  Barcat,  Bénassy,  Genty  (P.), 
Adrianopoulos,  Fasquelle,  Domart,  Lesobre,  Jaïch, 

Daura,  Scémama,  Bonhomme.  Perret,  Marcy,  Maury 
(Jacques),  Picquart  (Albert;,  Jouanneau,  Mouchotte 
(Maurice),  Parrot, 

Vincent  (Jean),  Neyraud,  Mlle  Ladet,  MM.  Poncet, 
Cernéa,  Manicllc,  Sauvain,  Brunhes,  Borgida,  Mlle 
Sainton, 

MM.  Girard  (Emile),  Le  Cœur,  Filhaulaud,  Mlle 
Morel,  MM.  Haguicr,  de  Maulmont,  Alikcr,  Perrot, 
Moreno,  Kipfer, 

Rymer,  Ullmann,  Rogô  (Raymond),  Rendu,  Bou- 
vrain,  Faulong,  Orsoni  (Paul),  Corcos,  Lanthier,  Mlle 
Muguet,' 

MM.  Porge,  Demartial,  Chatain  (Jean),  Scheid, 
Goyer,  Mlle  Philippe,  MM.  Herrenschmidt,  Morin  (Mar¬ 
cel),  Gross,  Thieiîry, 


Mouchotte  (Robert),  Maynadier,  Grupper,  Suire, 
Bourée,  Moulinier,  Duperrat, 

—  Liste  supplémentaire  des  internes  nommes  par 
application  de  l’arrêté  des  16-18  février  1933  i 

MM.  Rambert,  Netter,  Varay,  Baudouin,  Duval, 
Orinstein,  Temerson,  Boutron,  Marre,.  Tilitcheeff, 

Roros,  Dreyfus  (Jacques),  Mlle  Salembiez,  MM.  Gré- 
pinet,  Vautier,  Boutcau,  Sarradin,  Maury  (Maurice), 
Sautter,  Boisonnet  (Jacques), 

Gsselbrecht . 

—  Liste  des  externes  en  premier  ; 

MM..  Planoun,  Picquart  (Antony),  Hertz,  Aschkenasy, 
Saïe,  Moiisaingeon,  Dclaitre,  Beauchef,  Longuet,  Yglc- 
sias-y-Bétancourt, 

Dupuy,  Salvaiiet,  Huchet,  Mlle  Bonnenfant,  MM. 
Zarachovitch,  SouÜard,  Mignot,  Pêcher,  Debtdour, 
Mlle  Lautmami, 

M.  Gautier  (J.aeques),  Mlle  Œhmichen,  MM.  Flourens, 
Leconte,  Vigiialou,  Le  Picard,  Ledoux-Lebard,  Tanret, 
Desrosiers,  Cerc, 

Hector. 


2210 


LE  EoNcouEs  Médical 


30  _  23  —  vu  -  33 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Noiis  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Lucien  Nass,  adjoint  au  maire  de 
Vincennes,  secrétaire  général  honoraire  de,  la  Maison 
du  médecin,  auteur  d’ouvrages  et  de  romans  médi¬ 
caux  qui  eurent  un  grand  retentissement  à  leur  publi¬ 
cation;  du  Docteur-  Souraud,  de  Saint-Martial-de- 
Viveyrols  (Dordogne). 

—  Luchon.  —  Fédération  thermale  et  climatique  du 
Comminges.  —  La  Fédération  thermale  et  climatique 
du  Comminges  a  tenu  sa  réunion  générale  à  Luchon, 
le  25  juin,  sous  la  présidence  du  Professeur  Dieulafé. 

Après  avoir  exposé  les  grandes  indications  de  la  cure 
de  raisin  considérée  comme  complément  et  adjüvant 
précieux  des  cures  thermales,  le  Professeur  Dieulafé  a 
fait  voter  à  l’unanimité  les  résolutions  suivantes  :  , 

1“  Les  stations  thermalee  et  climatiques  du  Commin¬ 
ges  décident  d’organiser  des  stations  uvales,  permettant 
à  leur  clientèle  de  faire  en  môme  temps  que  le  traite¬ 
ment  hydro-minéral  une  cure  de  raisin. 

2“  D’intensifier  la  propagande  en  vue  de  la  consom¬ 
mation  du  raisin  et  de  ses  applications  aux  usages  médi¬ 
caux,  sous  forme  de  raisin  frais  et  de  jus  de  raisin  (type 
de  cure  de  désintoxication  et  d’antisepsie  intestinale). 

3»  Demandent  aux  Syndicats  d’initiative  du  Com¬ 
minges  de  patronner  les  stations  uvales  et  d’aider  à  la 
propagande  en  faveur  du  raisin. 

D’autre  part,  sur  la  propositionduDocteur  Molinéry, 
directeur  des  établissements  thermaux  de  Luchon,  et 
comme  suite  à  la  communication  faite  le  26  avril  1933 
à  la  Société  de  médecine  publique  et  de  Génie,  sanitaire 
de  Paris  (grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur), 
la  Fédération  thermale  et  climatique  du  Comminge 
émet  le  vœu  qu’une  liaison  plus  grande  encore  soit  éta¬ 
blie  entre  les  bureaux  d’hygiène  et  l’organisation  tech¬ 
nique,  médicale  et  hygiénique  de  tous  les  services  ther¬ 
maux  et  de  leurs  annexes. 

—  Union  internationale  contre  le  péril  vénérien  (4, 
rue  de  Sèvres,  Paris.)  —  A  l’issue  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Union  internationale  contre  le  péril  vénérien, 
qui  s’est  tenue  au  Caire,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Sous-Secrétaire  d’Etat  à  l’Hygiène  publique  en  Egypte, 
les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  à  l’unanimité 
par  les  délégués  des  nations  représentées. 

1°  Résolution  concernant  le  traitement  obligatoire  ou 
libre  des  maladies  vénériennes.  —  L’Union  internatio¬ 
nale  contre  le  péril  vénérien. 

Flenouvelant  sa  résolution  de  1926  sur  les  principes  gé¬ 
néraux  de  prophylaxie  et  de  traitement  des  maladies 
vénériennes,  en  ce  qui  concerne  la  prostitution. 

Considérant  que  les  résultats  obtenus  actuellement 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

par  les  deux  systèmes  abolitionnistes  en'  présence  :  le 
système  du  traitement  volontaire  et  celui  du  traitement 
obligatoire  des  maladies  vénériennes  ont  été  jugés  éga¬ 
lement  satisfaisants  dans  les  différents  pays  qui  les  ont 
appliqués  et  qui  ont  fourni  les  renseignements  ayant 
servi  de  base  au  rapport. 

Affirme  qu’il  appartient  aux  dilîérentes  nations  de 
mettre  en  vigueur  pelui  de  ces  deux  systèmes  ou  tout 
autre  éclectique  qui  soit  le  jilus  adapté  à  leur  mentalité  et 
à  lëurs  habitudes  nationales  ; 

Considère  nécessaire,  pour  les  nations  adoptant  le 
traitement  obligatoire  :  1“  de  recourir  aux  mesures 
d’obligation  vis-à-vis  des  seules  personnes  dés  deuxsexes 
qui  sont  contagieuses  ;  2“  de  considérer  ces  mesures 
comme  un  complément  des  mesures  générales  de  pro¬ 
pagande  éducative  et  de  traitement  libre  et  gratuit, qui 
restent  la  base  même  de  la  lutte,  étant  entendu  qu’il  y 
a  intérêt,  dans  certains  cas,  à  mettre  en  vigueur  des 
mesures  préventives  ;  3“  de  ne  les  faire  appliquer  que 
par  les  seules  autorités  sanitaires  aidées  spécialénicnt 
dar  des  assistantes  sociales  et  en  aucun  cas  parles  auto¬ 
rités  de  police  et  les  agents  de  police,  les  questions  saui- 
taires  relevant  des  premières,  et  seule  la  police  de  la  me, 
des  deuxièmes. 

2“  Résolution  concernant  la  prophylaxie  individuelk 
—  L’Union  internationale  contre  le  péril  vénérien. 

Considérant  que  la  prophylaxie  individuelle  ne  cons¬ 
titue  pas  un  moyen  de  protection  et  de  sëcm-ité  absolue, 
que,  néanmoins,  les  expériences  dans  les  dernières  an¬ 
nées,  notamment  dans  les  armées  et  dans  les  marines, 
ont  donné  des  résultats  préventifs  très  réels. 

Déclare  qu’une  organisation  appropriée  de  la  pro¬ 
phylaxie  individuelle  peut  éviter  un  très  grand  noin-j 
bre  de  contaminations  ; 

Qu’il  est  donc  du  devoir  de  chaque  Etat,  de  prendre; 
des  mesures  permettant  d’utiliser,  dans  des  conditions! 
commodes  et  pour  certaines  collectivités,  les  moyens! 
de  prophylaxie,  individuelle  de  bonne  qualité  fournis  at; 
minimum  possible  de  prix,  tout  en  évitant  la  publicité! 
et  la  vente  de  ces  moyens  dans  des  conditions  ollen-i 
santés  pour  la  moralité  publique.  1 

3°  Résolution  conceriiant  la  propagande  anti-md 
rienne  par  la  radiophonie.  —  Etant  donné  la  puissancf 
de  diffusion  et  la- valeur  éducative  de  la  radiophonie,! 
ainsi  que  les  résultats  obtenus  par  les  Nations  quil’onl; 
couramment  adoptée,  que  les  associations  de  lutte  anti 
vénérienne  entreprennent  auprès  de  leurs  Gouvcriie| 
ments  et  des  dirigeants  des  postes  d’émission,  lesdéniar 
ches  nécessaires  pour  pouvoir  mettre  en  œuvre  cf 
moyen  efficace  d’éducation  et  d’information  antivéïiS 
rienne  pratiqué  avec  clarté,  tact  et  mesure.  j 


Le  Directeur -Gérant  :  D"  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Le  nouveau  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris 

Au  Conseil  municipal  de  Paris  dans  la  séance 
du  7  juillet,  le  changement  de  doyen  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  a  été  annoncé  dans  les  ter¬ 
mes  suivants  ; 

M.  LE  Président.  —  Mes  chers  collègues,  M.  le 
Professeur  Roussy,  que  nous  connaissons  tous  de 
nom  et  de  renom,  et  qui  dirige,  avec  la  maîtrise  que 
vous  savez,  le  Centre  anticancéreiix  de  la  banlieue 
parisienne  à  Villejuif,  vient  d’être  proposé  par  le 
Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  à  l’agrément  de  M. 
le  Ministre  de  l’Education  nationale  pour  le  poste  de 
doyen  de  la  Faculté,  vacant  à  la  suite  de  l’expira¬ 
tion  du  mandat  de  M.  le  Professeur  Balthazard. 

Vous  savez  tous  la  brillante  carrière  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Roussy,  ses  travaux  importants,  ses  efforts 
consacrés  à  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaùx.  Le 
témoignage  de  sympathie  et  d’estime  qu’il  reçoit  de 
ses  pairs  est  pour  lui  un  magnifique  hommage. 

Je  suis  votre  interprète  en  lui  adressant  nos  bien 
vives  félicitations  .  {Très  bien  !) 

M.  UE  Fontenay.  —  Je  demande  la  parole. 

M,  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M^de  Fon¬ 
tenay. 


-  M.  DE  Fontenay,' préstclewt  de  la  5®  Commisson.  — 
Je  tiens.  Messieurs,  au  nom  de  la  5®  Commission,  à 
m’associer  aux  paroles  que  M.  le  Président  du  Con¬ 
seil  municipal  vient  de  prononcer.  Si  M.  le  Professeur 
Roussy  n’appartient  pas  au  corps  des  médecins  des 
hôpitaux  de  l’Assistance  publique,  nous  le  connais¬ 
sons  ici  de  longue  date  comme  collaborateur  dans  les 
établissements  départementaux,  et  nous  savons  les 
résultats  médicaux  et  scientifiques  qu’il  obtient  dans 
ce  centre  anticancéreux  de  Villejuif,  institué  au  Con¬ 
seil  général  sur  la  proposition  de  notre  regretté  col¬ 
lègue  Jean  Vareniie. 

Le  doyen  de  la  Faculté  a  sa  place  marquée  au 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique. 

Tous,  dans  cette  Assemblée,  nous  avions  la  plus 
haute  estime  et  la  plus  vive  amitié  pour  le  M.  doyen 
Balthazard,  dont  les  avis  étaient  toujours  marqués 
au  coin  du  bon  sens,  de  la  science  et  de  la  sagesse  ; 
nous  regrettons  la  décision  qu’il  a  prise  de  ne  pas  de¬ 
mander  le  renouvellement  de  son  mandat,  mais  puis¬ 
qu’il  a  jugé  devoir  se  retirer,  il  nous  est  fort  agréable 
de  le  voir  remplacer  par  M.  le  Professeur  Roussy, 
certain  que  sa  voix  si  autorisée  sera  particulièrement - 
écoutée  et  qu’il  nous  aidera  dans  la  tâche  que  nous 
avons  entreprise  pour  doter  notre  domaine  hospita¬ 
lier  des  services  nécessaires  aux  besoins  des  malades 
parisiens.  (  Très  bien  !) 

Le  Concours  Médical  s’associe  aux  éloges  ex¬ 
primés  par  M.  de  Fontenay.  Il  ne  saurait  oublier 


2212  —  XLVIII 


le  Concours  médical  .  '  É  ^  2B  — 


les  services  rendus  par  M.  le  doyen  Balthazard 
lorsqu’il  fut  élu  Président  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français  et  il  connaît  les 
idées  larges,  pratiques  et  généreuses  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Roussy,  notamment  sur  la  réforme  néces¬ 
saire  des  études  médicales. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 


Admissions. 

Le  Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les 
Docteurs  : 

9 . 957  Heptia,  Forges-les-Eaux  (Seine-Intérieure),  Syn- 
.  dicat  de  Neufchâtel-eii-Bray. 

9.958  Guias,  Pont  l’Abbé  (Finistère),  Syndicat  de 

Quimper. 

9 . 959  Henrionnet,  Poissy  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 

Seine-et-Oise. 

9.960  Ravaud,  311  rue  de  Maubeuge,  Paris,  Syndicat 

de  Paris. 

9.961  Ginestet,  Stenay  (Meuse),  ancien  membre  de  la 

Ligue. 

9 . 962  CiiAVANT,  La  Ferté-Macé  (Orne),  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Bongrand  et  Ayrens. 

9.963  Obrenovitch,  Sayonnières  (Indre-et-Loire),Par- 

rains  :  Docteur  Dujarier  et  Tillaye. 

9.964  Fhuictier,  Vichy  (Allier),  Syndicat  de  Vichy. 


9 . 965  Kerboui.,  Enghien  (Seine-et-Oise),  ancien  élève 

de  l’Ecole  de  Stomatologie. 

9.966  Pleindauox,  Cluny  (Saône-ct-Loire),  Parrains; 

D”  Noir  et  Liabot. 

9.967  DoubRÈBE,  Rambouillet  (Seine-et-Oise),  Syndi¬ 

cat  de  Seine-et-Oise. 

9.968  Pahbet,  Mebnès  (Maroc),  Parrains  :  D™  De- 

court  père  et  fils,  cadet. 

9.969  Tarte,  Saint-Max,  (Meurthe-et-Moselie),  -Par¬ 

rains  :  D'“  Arnoux  et  Tarte. 

9.970  Lévy,  16,  rue  Victor-JIassé,  Paris,  Syndicat  de 

la  Seine. 

9.971  Gasiglia,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Nice. 

9 . 972  Fave,  I.istrac-Médoc  (Gironde),  Syndicat  du  Mc- 

doc. 

9.973  Gaublot,  Carboulcs  (Var),  Syndicat  de  Toulon, 
9.794  Defoug,  Laon  (A’sne),  Syndicat  de  Laon. 

9.975  Massié,  19,  rue  Nollet,  Paris,  Syndicat  delà 

9.976  Audion,  Saint-Paul  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

des  Alpes-Maritimes. 

9.977  Mougbot,  Saint-Dizier  (Haute-Manie),  Syndi¬ 

cat  de  la  Haute-Marne. 

9.978  Gorensky,  46,  rue  de  Rome  Pans,  Syndicat 

des  Stomatologistes. 

9.979  Le  Deschault  de  Monredon,  Mimbaste (Lan¬ 

des),  Syndicat  des  Landes. 

9.980  Lathura;«-Vioi.let,  Thones  (Haute-Savoie), 

Syndicat  de  la  Haute-Savoie. 

9.981  Perigxo.n,  Sedan  (Ardennes),  Syndicat  des  Ar¬ 

dennes. 

9 . 982  Mme  Deethil,  46,  rue  de  Naples,  Paris, Parrains; 

D”  Delthil,  père  et  fils. 

9.983  Dufoix,  Nîmes  (Gard),  Syndicat  de  Nîmes. 

9.984  Benassy,  rue  Saint-Didier,  Paris,  .Association 

Mutuelle  de  la  Seine. 
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9.985  Ch.\tard,  Cambo-les-Bams  (Basses-Pyrénées), 

Syndicat  de  Bayonne, 

9.986  Genin,  Rach-Gia  (Cochinchine)  Association 

des  Médecins  de  l’Assistance  indo-chinoise. 

9.987  Davous,  Boulo,ïne-sur-Seiae  (Seine),  Parrains  : 

DW  Paul  et  Georges  Boudin. 

9.988  Achpise,  Romorantin  (Loir-et-Cher),  Syndicat 

de  Loir-et-Cher. 

•  9,989  Jeandei.,  Coubert  (Seine-et-Marne),  Syndicat  dé 
Seine-ét-Marne. 

9.990  Qüerne.au,  Quimper  (Finistère),  Syndic.at  de 

Quimper. 

9.991  Bqurdier,  Preignac  (Gironde),  Parrains  :  D” 

Magnant  et  Dubisnard. 

9.992  Perrin,  Nantes  (Loire-Inférieure),  Syndicat  de 

Nantes. 

9.993  Morance,  3.3,  rue  Linné,  Paris,  Parrains  :  uw 

Subjleau  et  Sourdeau, 

9.994  Malégue,  Vanves  (Seine),  Syndicat  de  la  Seine. 

9.995  Gaume,  Quimper  (Finistère),  Syndicat  du  Sud- 

Finistère. 

9.996  Cahen,  86,  rue  d’Amsterdam,  Paris,  Parrains  ! 

Dw  Lob  et  Roeser. 

9.997  Blasart,  Noyèlle-Vion  (Pas-de-Calais),  Syndi¬ 

cat  d’Airas. 

Ces  admissions  seront  définitives  s’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours 
de  la  présente  publication  (art.  6  des  Statuts). 


4153.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail  agricole 

Je  voudrais  donner  le  renseignement  suivant  à  l’un 
de  mes  clients. 

Il  s’agit  d’un  agriculteur  atteint  de  40  %  d’incapa¬ 
cité  permanente  partielle,  assujetti  à  l’assurance-loi 
et  non  à  une  «  individuelle  »,  blesfsé  du  travail  dont 
le  salaire,  me  dit-il,  doit  être  fixé  par  le  préfet.  11  vou¬ 
drait  savoir  quel  sera  le  taux  de  sa  pension  ou  mieux 
le  chiffre  de  l’indemnité  qui  lui  sera  due  pour  cés  40% 
d’incapacité  permanente  partielle,  résultant  de  bles¬ 
sures  du  travail  agricole.  Tout  ce  que  je  vous  dis  là, 
est  vague  ;  mais,  c’est  la  traduction  de  ce  qu’il  m’ex¬ 
pose  et  je  n’en  puis  savoir  davantage  de  lui. 

'  Dr  A. 

Réponse. 

Il  est  difficile  de  donner  une  réponse  précise 
à  la  question  que  vous  nous  posez  par  votre 
lettre  du  19  courant  sans  connaître  exactement 
quel  est  le  montant  du  salaii'e  annuel  sur  lequel 
la  rente  devra  être  calculée. 

Toutefois,  nous  pouvons  vous  dire  que  s’il 
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s’agit  d’un  ouvrier  agricole,,  la  rente  qui  lui  est 
due  doit  être  basée  sur  son  salaire  annuel  s’il 
touche  un  salaire  fixe  ;  dans  le  cas  contraire 
d’après  un  salaire  annuel  moyen  fixé  tous  les 
deux  ans  pour  chaque  département,  par  le  Préfet. 

S’il  s’agit  d’un  exploitant  non  salarié  le  calcul 
de  la  rente  doit  être  fait  sur  la  base  du  gain  an¬ 
nuel  déclaré  par  lui  au  moment  où  il  contracte 
son  assurance. 

Lorsque  vous  connaîtrez  le  salaire  annuel  de 
base,  vous  pourrez  obtenir  le  montant  de  la 
rente  par  le  calcul  suivant  ; 

On  retient  la  totalité  du  salaire  jusqu’à  8.000 
francs  et  le  quart  seulement  de  8.000  à  18.500 
francs. 

La  rente  étant  égale  à  la  moitié  de  la  réduc¬ 
tion  de  capacité,,  il  ne  reste  plus  qu’à  employer 
la  formule  suivante  ; 

S  (salaire)  x  (taux  d’incapacité) 

“  100  X  2 


4281.  i—  Honoraires  après  consolidation 
de  la  blessure 

J’ai  soigné  un  accidenté  du  travail  (broiement  de 
l’avant-droit  droit  au  tiers  inférieur,  os  et  parties' 
molles  par  morsure  de  cheval)  le  2  juillet  1932.  Ce 
blessé  a  été  hospitalisé  ce  jour  même  et  est  resté  à 
l’hôpital,  jusqu’au  17  août.  On  lui  fit  une  ostéosyn¬ 
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thèse  (plaques).  A  cette  date,  je  fis  les  panséments 
jusqu’au  17  octobre  1932  date  à  laquelle  le  blessé  re¬ 
tourna  à  l’hôpital  pour  ablation  des  plaques.  Le  chi¬ 
rurgien  le  renvoya  sans  lui  enlever  ces  plaques  et  le 
26  octobre,  je  remis  au  blessé  un  certificat  de  guéri¬ 
son  avec  incapacité  permanente  partielle. 

.  Le  blessé  fut  convoqué  par  la  suite  devant  un 
expert  pour  fixation  du  taux  de  l’incapacité,  mais  les 
plaques  étant  sans  doute  mal  tolérées,  de  petits  abcès 
avec  fistules  s’étaient  formés  et  l’expert  demanda 
avant  de  conclure  son  rapport  que  le  blessé  fût  de 
nouveau  hospitalisé  pour  ablation  de  ces  plaques, 
Je  fournis  donc  un  nouveau  certificat  le  27  février 
1933  et  le  blessé  sortit  de  l’hôpital  le  11  mars  1938 
sans  ses  plaques.  Je  fis  les  pansements  nécessaires, 
jusqu’au  27  mars  date  à  laquelle  le  travail  fut  repris. 

J’ai  adressé  à  la  Compagnie  d’assurances  la  note, 
des  honoraires  pour  .soins  donnés  du  27  février  1933 
au  27  mars'1933  et  elle  refuse  de  la  payer,  ainsi  d’ail¬ 
leurs  que  l’indemnité  de  demi-salaire,  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  ou  autres,  la  date  du  déparfdela 
rente  allouée  étant  le  27  octobre  1932.  La  Compagnie 
a-t-elle  raison  ?  Et  que  penser  de  l’expert  qui,  de¬ 
mandant  une  nouvelle  intervention  le  27  févrierl933 
avant  de  conclure  son  rapport,  fait  remonter  la  conso¬ 
lidation  au  27  octobre  1932  ? 

D'  Ç. 

Réponse. 

Ni  la  Compagnie  d’assurancés,  de  son  propre 
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chef,  ni  même  l’expert  désigné  par  le  Tribunal, 
n’ont  qualité  pour  fixer  la  date  de  la  consolida¬ 
tion.  Celle-ci  ne  peut  être  déterminée  que  par  un 
accord  amiable  des  parties,  sanctionné  par  un 
procès-verbal  de  conciliation  dressé  par  lef  Prési¬ 
dent  du  Tribunal,  ou  par  jugement  du  Tribunal 
statuant  sur  les  conclusions  de  l’expert  sans  être 
lié  par  elles. 

Par  conséquent,  pour  répondre  à  la  question 
que  vous  nous  posez,  à  défaut  d’accord  entre  les 
parties  (que  votre  question  même  fait  apparaître 
comme  iir^probable)  il  importe  de  savoir  si  le  Tri¬ 
bunal  a  rendu  son  jugement. 

Dans  la  négative,  votre  client  devra  demander 
que  la  consolidation'soit  reportée  à  une  date  pos¬ 
térieure  au  27  octobre  1932,  en  se  fondant  sur  les 
constatations  mêmes  de  l’expert  et  sur  les  certi¬ 
ficats  que  vous  pourrez  lui  délivrer.  Suivant  la 
décision  qui  sera  prise  par  le  Tribunal,  vous  pour¬ 
rez  exiger  de  la  Compagnie  1.  payement  de  vos 
honoraires  pour  les  soins  donnés  du  27  février  au 
27  mars  1933  où  vous  serez  dans -l’obligation  d’y 
renoncer. 

En  effet,  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  constituent  un  accessoire  de  l’indemnité 
temporaire  et  cessent  d’être  dus  en  même  temps 
qu’elle,  c’est-à-dire  à  compter  du  jour  de  la  gué¬ 
rison  ou  de  la  consolidation. 

Par  contre,  si  le  Tribunal  a  déjà  rendu  sa  déci¬ 
sion  au  fond  en  fixant  la  date  de  la  consolidation 


au  27  octobre  1932,  et  si  votre  client  n’a  pas  ré¬ 
gulièrement  rele-yé  appel  de  cette  décision,  celle- 
ci  est  devenue  définitive,  avec  toutes  ses  consé¬ 
quences  et  notamment  l’impossibilité  de  réclamer 
le  payement  dej  frais  médicaux  postérieurs  au  27 
octobre. 

S’il  en  est  ainsi,  vous  ne  pouvez  vous  faire  ho¬ 
norer  que  par  votre  client  lui-même  et  conformé¬ 
ment  au  droit  commun,  sans  que  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aient  à  jouer. 


,  Une  ouvrière  a  été  atteinte  en  mars  1929  de  plaie 
index  main  droite  ayant  nécessité  l’amputation  de  la 
deuxième  phalange  (accident  du  travail).  Le  Tribu¬ 
nal  a  accordé  une  incapacité  permanente  de  16  % 
(définitif). 

A  l’heure  actuelle  la  blessée  est  rappelée  devant 
le  tribunal. 

On  a  voulu  la  réduire  à  12  %.  Elle  a  refusé. 

1“  A-t-on  le  droit  de  revenir  sur  un  jugement 
qui  était  définitif  alors/qu’il  n’y  a  pas  de  change¬ 
ment  dans  l’état  de  la  blessée  ? 

2“  Le  médecin  expert  a  convoqué  le  médecin  de 
l’assurance  sans  avertir  le  médecin  traitant.  Celui-ci 


4148.  —  Révision  de  la  rente 
d’wn  accidenté  du  travail 
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peut-il  être  demandé  par  la  blessée  et  le  payement 
incombe-t-il  à  l’assurance  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  parties  ont  un  délai  de  trois 
ans  qui  commence  à  courir,  suivant  les  cas  ,  soit 
de  la  date  à  laquelle  a  cessé  d’être  due  l’indem¬ 
nité  journalière,  s’il  n’y  a  point  eu  attribution 
de  rente,  soit  de  l’accord  intervenu  entre  les  par¬ 
ties  ou  de  la  décision  judiciaire  passée  en  force  de 
chose  jugée,  pour  demander  la  révision  de  l’in¬ 
demnité  en  se  fondant  sur  une  agragvation  ou 
une  atténuation  de  l’infirmité. 

La  Compagnie  d’assurances  a  usé  de  cette  pro¬ 
cédure,  parce  qu’elle  estimait  que  l’incapacité 
dont  est  restée  atteinte  votre  cliente  s’était  at¬ 
ténuée  depuis  le  jugement. 

Mais  si  le  taux  d’incapacité  retenu  par  le  Tri¬ 
bunal  est  basé  uniquement  sur  l’amputation  de 
la  deuxième  phalange  de  l’index  droit,  il  est  bien 
évident  que  l’incapacité  h’ a  pu  subir  aucune  at¬ 
ténuation  depuis. 

Par  conséquent,  quand  bien  même  le  Tribunal 
aurait  surestimé  le  taux  d’incapacité,  l’action  en 
révision  introduite  par  la  Compagnie  ne  serait 
pas  fondée.  Seul,  un  appel  de  la  décision  du  Tribu¬ 
nal,  dans  les  délais  impartis  par  la  loi,  aurait  pu 
remettre  en  question  le  taux  de  l’incapacité. 


'  30  _  23  —  Vil  - 

Quoi  qu’il  en  soit,  une  expertise  a  été  ordon¬ 
née.  L’èxpert  désigné  n’a  fait  qu’accomplir 
son  devoir  en  convoquant  aux  opérations  d’ex¬ 
pertise  le  représentant  de  la  Compagnie  qui,  ne 
l’oublions  pas,  est  partie  en  cause.  Il  n’avait  au¬ 
cunement  la  même  obligation  à  l’égard  du  mé¬ 
decin  traitant,  qu’il  ignore. 

C’est  à  la  blessée  elle-même  qu’il  appartient,  si 
elle  le  juge  utile,  de  demander  à  son  médecin  de 
l’assister  à  l’expertise  et  c’est  à  elle  qu’il  appar¬ 
tiendra  ensuite  de  régler  les  honoraires  de  son' 
médenin  pour  cette  assistance,  sans  gucun  re¬ 
cours  possible  de  ce  chef  contre  la  Compagnie, 


4322.  -  Il 

Un  accidenté  du  travail  (hernie  inguinale,  surve¬ 
nue  en  1931),  traité  peu  après  son  accident  par  une 
cure  radicale,  qui  voit  actuellement  sa  hernie  réci¬ 
diver,  a-t-il  le  droit  de  réclamer  une  rente  pour  l’in- . 
capacité  permanente  qu’entraîne  cette  hernie  réci- 
divée  ?  Il  me  paraît  que  oui  puisque  le  délai  de  trois 
ans  prévu  pour  reconnaître  l’aggravation  n’est  pas 
encore  expiré. 

Dr  G.' 

Réponse. 

Si  l’aggravation  qui  s’est  produite  dans  l’état 
de  votre  client  ne  provient  pas  d’un  nouveau 
traumatisme  ;  si,  au  contraire,  elle  est  en  liaison  i 
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directe  avec  la  lésion  résultant  de  l’accident  de 
1931,  il  n’est  pas  douteux  "que  cette  aggravation 
ouvre  ù  votre  client  l’exercice  de  l’action  en  ré¬ 
vision  prévue  par  l’article  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Pour  introduire  l’action,  votre  client  n’aura 
qu’à  faire  une  déclaration  au  greffe  du  Tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  l’acciclent  s’est  pro¬ 
duit.  Saisi  par  cette  déclaration,  le  Président 
convoquera  les  parties  en  conciliation  et,  à  dé¬ 
faut  de  conciliation,  les  renverra  à  l’audience. 

Dès  la  tentative  de  conciliation,  votre  client 
bénéficiera  de  plein  droit  de  l’assistance  judi¬ 
ciaire  et  pourra  se  faire  assister  par  l’avoué  qui  lui 
sera  commis'. 


3402.  —  Honoraires  des  experts  qui  ont 
examiné  des  accidents  du  travail  anté¬ 
rieurs  à  la  loi  de  1898 

La  loi  du  27  juillet  1930  a  créé  pour  les  victimes 
d’accidents  de  travail  antérieurs  à  la  loi  1898  un  droit 
à  pension. 

'Nommé  par  le  Président  du  Tribunal  expert  pour 
examiner  une  femme  qui  était  dans  ce  cas,  j’ia  fait 
UB  mémoire  de  120  francs  qui  m’a  été  retourné  ap¬ 
prouve  et  payé  par  l’Enregstrement. 

Aujourd’hui,  on  me  demande  le  remboursement 
de  120  francs  parce  que  depuis  le  5  mars  1933,  ces 
frais  doivent  être  payés  par  le  ministère  du  Travail. 


LUI  —  2217 


Mon  mémoire  est  du  3  mars,  donc  antérieurs. 

A  qui  faut-il  maintenant  m’adresser  ?  Sous  quelle 
forme  faut-il  faire  ce  mémoire  ?  Est-ce  le  prix  à  de¬ 
mander?  Il  y  a  16' kilomètres  de  déplacement. 

Dr  S. 

Réponse. 

Nous  avons  posé  la  question  au  ministre  du 
Travail  dont  nous  avons  reçu  la  réponse  sui¬ 
vante  ,  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  26  mai,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  informer  que  les  frais  exposés  par  les 
médecins. experts  pour  l’application  de  la  loi  du  27 
juillet  1930  sont  remboursés  directement  aux  inté¬ 
ressés,  sur  mon  ordre,  par  le  fonds  de  garantie,  après 
production  par  eux,  à  mon  Administration,  d’un 
mémoire  visé  pour  taxe,  par  le'  Président  du  Tri¬ 
bunal. 

«  M.  le  ministre  des  Finances  (Direction  de  la 
Comptabilité  publique)  a,  par  circulaire  en  date 
du  5  mai  1933;  avisé  les  receveurs  de  l’Enregistre¬ 
ment,  des  Domaines  et  du  Timbre  que  «  en  aucun  cas 
les  receveurs  de  l’enregistrement  ne  doivent  acquit¬ 
ter  ces  dépenses  sur  les  fonds  de  leur  Caisse,  bie^n  que 
les  mutilés  du  travail  bénéficient  de  l’assistance  judi¬ 
ciaire  ». 

«  En  règle  stricte,  les  payements  que  les  compta¬ 
bles  auraient  pu  effectuer  devraient  donner  lieu  à 
remboursement  par  le  ministre  du  Travail. 


et  sv„  — 
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«  Toutefois,  il  a  été  décidé  avec  la  Chancellerie  de 
renoncer  à  la  régularisation  des  dépenses  indûment 
réglées  par  les  comptables  de  l’Enregistrement.  Par 
contre,  les  payements  de  l’espèce  auxquels  continue¬ 
raient  à  procéder  les  receveurs  seraient  désormais 
rejetés  de  leur  comptabilité. 

('  Dans  ces  conditions,  le  médecin  visé  dans  votre 
lettre  devra  rembourser  au  receveur  de  l’enregistre¬ 
ment  les  payements  effectués  postérieurement  à  la 
date  do  réception  de  cette  circulaire  et  me  faire  par¬ 
venir  le  mémoire  sus-indiqué  pour  me  permettre  de 
lui  faire  payer  ses  frais  directement  par  le  fonds  de 
garantie.  » 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4320.  —  Sur  le  payement  des  certificats 
en  accidents  du  travail  en  cas  d’accident 
immédiatement  mortel 

Je  suis  appelé  d’urgertee  sur  un  chantier  à  17  kilo¬ 
mètres  de  chez  moi  —  pour  un  ouvrier  qui  a  été  tué 
par  un' éboulement — .  Examen  du  cadavre  et  trois 
certificats  relatant  en  détail,  les  blessures  causes  de 
mort  (fracture  du  crâne,  de  cuisse,  etc., /etc.). 

1"  Il  y  a  un  certificat  pour  la  Compagnie  ; 

2“  Un  pour  le  Procureur,  réclamé  par  la  gendar¬ 
merie  ;  ,  ’ 


3°  Un  troisième  pour  la  mairie  permettant  l’eiiteri' 
rement  du  décédé. 

En  somme,  quel  doit  être  le  prix  de  ces  certificat' 
et  à  qui  les  faire  payer  ?... 

Dr  P. 

Réponse. 

àur  les  trois  certificats,  il  n’en  est  qu’un  «  le 
certificat  médical  initial  »  que  vous  devez 
fournir  en  double,  au  prix  total  de  8  francs 
d’après  le  Tarif  accidents  du  travail  :  tarif  de 
responsabilité  patronale.  Et  c’est  tout  pour  ce 
Tarif,  donc  payable  par  le  patron  ou  son*assii- 
reur  substitué. 

Quant  à  d’autres  certificats,  'cela  ne  regarde 
plus  le  patron  (ou  son  assureur),  mais  bien 
V intéressé  lui-même,  c’est-à-dire,  en  l’espèce, 
puiscjuc  celui-ci  est  décédé,  sa  famille  (pour  le 
certificat  de  décès  destiné  à  la  mairie  et,.,  le 
procureur  .(cfui  ne  payera  pas  puisqu’il  n’y  a 
pas  eu  crime,  j’en  suis  persuadé)  pour  le  certi¬ 
ficat  que  vous  avez  fourni  aux  gendarmeSj  sur 
leur  demande  verbale. 

D”  F.  Decourt. 

4487.  —  A  propos  de  l’application 
«  d’air  chaud  » 

Je  désirerais  savoir  quel  est  le  tarif  applicable  pour 
les  applications  d’air  chaud.  Par  exemple,  pour  le 


T - 1^ 

Traitement  de  l’AsÜime  et  de  l’Emphysème 

(Scléroses  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET) 

DËSENSIBILYSINE 


Ampoules  pour  Infections  intra-muscu/aires  : 

Iode  et  Polypeptones  â  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 


(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  ;  Paul  Canvonnev,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2*  édition.  Malolne  1929.  Prix  6  francs. 
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traitement  d’un  hématome  articulaire,  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  comptent  15  francs  par  appli¬ 
cation,  alors  que  le  tarif  à  la  rubrique  électrothérapie, 
spécifie  25  francs. 

Il  est  vrai  que,  à  la  rubrique  kinésithérapie,  le 
tarif  est  de  15  francs  ? 

Quelle  interprétation  doit-on  faire  de  ces  deux 
tarifs  ? 

DrM. 

Béponse. 

La  séance  d’application  d’air  chaud  est  tari¬ 
fée  15  francs  (kinésithérapie,  art.  28)  c’est  donc 
avec  raison  que  les  Compagnies  payent  ce  prix 
aux  médecins  kinésithérapeutes  et,  par  exten¬ 
sion  aux  praticiens. 

A  l’art.  27-6°,  il  s’agit  (voyez  le  titre  même) 
i’électrothétapie,  et  vous  lisez  «  Traitement 
comprenant  l’électrisation  complète  (courant  de 
Morton,  air  chaud,  etc...)  chaque  séance  :  26 
francs.  ' 

C’est  une  question  «  électrique  »,  si  je  puis 
dire,  puisque  la  parenthèse  où  se  trouve  l’ex¬ 
pression  «  air  chaud  »  est  explicative  de  la 
phrase  où  elle  est  Insérée.  Je  ne  vols  donc  pas 
qu’elle  soit  applicable  à  un  médecin  n’ayant  pas 
chez  lui  les  appareils  à  électricité  necessaires  à 
l’application  de  «  l’électrothérapie  »,  titre  même 
du  chapitre  en  question. 

Dr  F.  Decourt. 


Tarifications  diverses 


Abonné  au  Concours  Médical,  et.  ayant  à  chaque 
instant  des  düTicultés  avec  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  au  sujet  du  Tarif  accident  du  travail,  je  vous  se¬ 
rais  très  obligé  de  me  faire  connaître  comment  doi¬ 
vent  se  tarifer  les  interventions  suivantes  : 

1°  Consultation,  plus  pansement  ; 

2°  Consultation,  plus  suture,  plus  pansement. 

3°  Consultation,  plus  suture,  plus  sérum  antitéta¬ 
nique,  plus  pansement. 

Dr  B. 

Réponse. 

1°  Consultation,  plus  pansement  :  15  francs. 

2°  Consultation  plus  suture,  plus  pansement 
=  suture  de  la  peau  =  25  francs. 

3°  Consultation  plus  suture,  plus  sérum  acei- 
dents  du,  travail,  plus  pansement  =  suture 
(25  francs)  plus  sérum  accidents  du  travail 
(20  francs)  ;  total  =  46  francs. 

.  Dr  F.  Decourt, 


3710.  —  Exonération  de  l’impôt  foncier 
sur  les  constructions  neuves 

La  réponse  3.095  à  la  question  de  notre  confrère 
le  Docteur  M.  me  paraît  incomplète.  Afin  de  lui  éviter 
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quelques  illusions  ultérieures,  il  serait  peut-être  bon 
de  lui  faire  part  de  mon  expérience  personnelle. 

J’ai  bâti  une  maison  que  j’ai  habitée  en  septembre 
1927.  Pendant  quinze  ans,  je  suis  exonéré  de  l’impôt 
foncier  Mais,  en  1930,  ma  feuille  d’impôt  m’indi¬ 
quait  que  cette  exonération  n’était  pas  complète. 
Après  réclamation,  on  m’expliqua  que  cette  exoné¬ 
ration  de  quinze  ans  ne  comptait' que  pour  les  cons¬ 
tructions  «  à  usage  d’habitation  »  mais  non  «  à  usage 
professionnel  »  et  qu’on  avait  fait  une  «  ventilation  »  • 
de  la  partie  professionnelle  de  ma  maison,  partie  qui 
n’était  exonérée  que  pendant  deux  ans.  Cette  partie 
professionnelle  comprend  :  garage  ,  cabinet,  salle 
d’attente,  salle  de  pansements,  etc. . .  et  le  pourcen¬ 
tage  par  rapport  au  restant  de  la  maison  «  à  usage 
d’habitation  »  est  un  peu  là  !  Depuis  1930,  je  paye  ! 

J’ajoute  que  le  fisc,  qui  ne  perd  jamais  ses  droits, 
m’a  attribué  (c’est  beaucoup  d’honneur  !)  une  cote 
matricielle,  pour  l’ensemble,  tiès  élevée  ;  voyez  re¬ 
tentissement  sur  :  contribution  mobilière,  patente, 
taxes  vicinales.  Tout  ceci  réuni  me  fait  verser,  cha¬ 
que  année,  malgré  la  fameuse  exonération  de  quinze 
ans,  un  coquet  loyer  dans  les  Caisses  de  l’Etat. 

Sans  compter  un  petit  rappel  de  8.000  francs,  l’an 
dernier,  mes  impôts  d’avant  guerre  sont  multipliés 
par  le  coefficient ...  43. 

Dr  E. 

Réponse. 

Une  maison  construite  nouvellement  par  un 


médecin, qui  l’habite  et  y  exerce  sa  profession 
bénéficie  de  l’exemption  de  l’impôt  foncier  pen- 
dant  quinze  ans  poùr  le  tout  si  les  locaux  pro¬ 
fessionnels  ne  sont  que  l’accessoire  de  l’habita¬ 
tion,  par  exemple  deux  ou  trois  pièces  profession¬ 
nelles  sur  sept  ou  huit  en  totalité. 

Si  au  contraire,  les  locaux  professionnels 
étaient  plus  importants  que  les  locaux  d’habi¬ 
tation,  ceux-ci  seuls  bénéficieraient  de  l’exoné¬ 
ration. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

3638.  —  Rectification  des  impositions  des 
années  antérieures.  Justification  des  dé¬ 
penses  professionnelles 

Jeune  médecin  installé  en  décembre  1930,  j’ai  en¬ 
voyé  pour  1931,  une  déclaration  comportant  70  p.  100 
de  frais  professionnels. 

Le  Contrôleur  des  contributions  m’avait,  l’année 
dernière  immédiatement  demandé  justification  de 
ces  dépenses  professionnelles.  Je  la  lui  avais  fournie  en 
détail.  Il  avait  dû  accepter  les  chiffres  avancés,  car 
ma  feuille  d’impôts  sur  le  revenu  comportait  une 
imposition  basée  sur  le  bénéfice  déclaré. 

Pour  1932,  j’ai  envoyé  ma  déclaration  comportant 
50  %  de  frais  professionnels. 

Sans  retard,  le  même  Contrôleur  me  demande  une 
liste  justificative  de  ces  frais.  Il  me  prévient  en 
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Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'arrêt  et 
de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper>activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  aUmentûec 
qu'il  adsorbe).  „ 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  dore  microbienne  intestinale). 
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outre  que,  pour  l’année  1931  (1)  il  a  décidé  de  me 
faire  imposer  pour  un  chiffre  supérieur  à  celui  pour 
lequel  j’ai  déjà  payé  mes  impôts. 

Ce  Contrôleur  est-il  légalement  en  droit  d’agir  ainsi  : 
le  fait  qu’il  m’a  déjà  l’année  dernière  demandé  justi¬ 
fication  des  dépenses  sans  contester  les'recettes,  et  ce, 
un  mois  après  l’envoi  de  ma  déclaration,  c’est-à-dire 
vraisemblablement  avant  l’établissement  de  ma 
feuille  d’impôts  sur  le  revenu  mise  en  recouvrement 
le  30  octobre  1932,  ce  fait  ne  peut-il  pas  être  considéré 
comme  le  contrôle  auquel  il  a  droit  une  fois  sur  les 
trois  années  antérieures  ? 

Je  voudrais  savoir  si  je  ne  puis  pas  me  contenter  de 
lui  faire  cette  remarque  ,  avant  d’être  obligé  de  dis¬ 
cuter  factures  en  mains  mes  frais  professionnels. 

Dr  D. 

Réponse. 

L’Administration  a  trois  ans,  non  comprise 
l’année  de  l’imposition,  pour  rectifier  les  imposi¬ 
tions,  mais  elle  ne  peut  le  faire  qu’en  motivant 
le  rehaussement. 

Vous  avez  eu  tort  d’évaluer  pour  1932  vos 
dépenses  à- 50  %  des  recettes  ;,vous  deviez  four¬ 
nir  un  état  régulier  pour  éviter  tous  ennuis. 

A,  M. 


3873.  —  Nouvelles  déclarations  en  vue  de 
l’impôt  sur  le  revenu 

Je  désirerais  savoir  s’il  y  a  une  nouvelle  déclara¬ 
tion  à  faire  au  contrôleur  :  impôt  général  sur  les  reve¬ 
nus  et  sous  quelle  forme  à  la  suite  du  vote  du  budget, 
domestiques,  train  de  vie,  loyer,  etc. . . 

Dr  P. 

Réponse. 

Les  déclarations  supplémentaires  imposées  au 
contribuable  par  la  dernière  loi  de  Finances, 
n’auront  à  être  souscrites  qu’en  1934. 

A.  M. 


4123.  —  La  valeur  locative  d’un  immeuble 
non  loué  doit  être  déclarée  comme  re¬ 
venu 

Voudriez-vous  m’indiquer  par  l’entremise  de  votre 
conseiller  fiscal,  si  ce  que  m’écrit  mon  Contrôleur 
est  exact  car  cela  me  paraît  stupéfiant. 

Voici  ce  que  je  copie  : 

«  La  propriété  d’un  immeuble  non  loué  (il  s’agit 
«  d’un  pavillon)  implique  la  possession  d’un  revenu 
«  en  jouissance  qui  doit  figurer  dans  votre  déclara- 
«  tion  et  dont  le  montant  doit  être  évalué  au  chiffre 
«  du  revenu  net  qui  sert  de  base  à  l’impôt  foncier. 

«  D’après  les  avertissements  que  vous  m’avez  four- 
«  nis,  ce  revenu  net  ressort  à  2.595  francs  et  devra 
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i<  désormais  figurer,  dans  vos  déclarations.  D’après 
«  ces  considérations  votre  revenu  global  sera  re- 
«  haussé  dans  les  proportions  suivantes  (suit  l’aug- 
«  mentation  pour  1930-31-32-33).  » 

Bien  entendu,  je  ne  touche  pas  un  centime  de  ce 
fameux  revenu  1  ! 

De  plus,  j’exerce  dans  mon  pavillon  depuis  mai 
dernier,  mais  mon  domicile  principal  reste  à  Paris. 

Mon  contrôleur  m’avise  que  je  dois  tenir  compte  de 
son  avertissement  pour  les  années  suivantes. 

En  somme,  c’est  comme  si  je  devais  payer  sur  un 
revenu  de  titres  russes  ne  payant  pas  de  coupons  sous 
prétexte  que  j’ai  ces  titres  dans  un  tiroir. 

D--  X. 

Réponse. 

Le  contrôleur  a  raison,  si  vous  jouissez  du 
pavillon  il  constitue  pour  vous  un  revenu. 

Pour  vous  en  convaincre,  il  suffit  de  supposer 
que  vous  ayez  donné  ce  pavillon  à  bail  pour 
2.595  francs  et  qu’avec  cette  somme  vous 
payez  le  loyer  d’un  autre  pavillon  de  même 
importance  où  vous  exercez  la  inéde'cine. .  Vous 
comprendriez  bien  dans  votre  revenu  le  mon¬ 
tant  du  loyer  touché  et  pourtant  vous  l’auriez 
reversé  à  un  autre  propriétaire  et  il  ne  vous 
resterait,  comme  maintenant,  que  la  joiiissance 
d’un  pavillon. 

A.  M. 


QUESTIONS  MËDICO*MILITAIRE$ 

4465.  —  Evaluation  d’infirrnifét 
Droit  à  la  surpension 

Un  de  mes  clients  réformé  pour 

Amp  utati  on  de  cuisse  droite  au  tiers  moyen  90 ,  % 

Troubles  circulatoires  et  gêne  fonctionnelle 
du  membre  inférieur  gauche  par  lésion  du 
sciatique.  Pied  tombant ,  chaussure  orthopé¬ 
dique.  (Paralysie  du  sciatique,  poplité  exter¬ 
ne  avec  plaie  adhérente,  30  à  40  cm’*)  40 -f- 6.  95  % 
me  demande  si  son  pourcentage  est  exact  et  s’il  ne 
pourrait  bénéficier  de  l’art.  10  ou  de  l’art.  12,  ainsi 
que  l’un  de  ses  voisins. 

fl  nie  semble  que  lè  taux  accordé  est  exact  et  que 
ce  blessé  ne  peut  obtenir  le  100%  saut  nouvelle  cir¬ 
culaire  que  j’ignorerais. 

D'M, 

Réponse. 

Le  calcul  de  la  pension  est  exact,  et  les  taux 
d’inv.alidité  accordés  paraissent  équitables. 

Pour  bénéficier  de  l’art.  12  (surpension)  il 
faudrait  que  l’une  des  deux  infirmités  atteigne 
déjà,  à  elle  seule,  le  taux  de  100  %  ,  ce  qui  paraît 
impossible.  - 

Quant  à  l’art.  10,  aide  constante  d’une  tierce 
personne-,  il  serait  nécessaire  qu’il  y  eut  impo¬ 
tence  complète  de  la  jambe  gauche,  en  somme 
perte  complète  de  l’usage  des  deux  membres 
inférieurs. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1934) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i«  septembre,  au  prix  de  35  francs. 

Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . . 

•  abonné  au  Concours  Médica.!,,  médecin  à . . . . . 


dép* . - . désire  recevoir  i’Agenda-Memeuto  du  Praticien,  édition  1934  (*) 

i  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr.  , 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concoara  Médical,  Paris  i67-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . . — . . le . . . . 1933 


(1) .  —  Oit  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  [éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  iitile 
aux  souscripteurs). 

(2) . —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Boulanoer,  Adtninistrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellelond,  Paris  (9«).; 


Cinquante-cinquième  année 


ÿfo  -  .31 


30  Juillet  1833 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Quelques  réflexions  sur  les  abus  dans  l’admi¬ 
nistration  des  soins  gratuits  aux  pensionnés 
et  sur  les  commissions  tripartites  chargées 
de  les  préveniret  de  les  réprimer.  (J.  Afoî>).  2235 
Un  médecin  intendant  des  épizooties  dans 
le  pays  de  Gévaudan  {Caizergues) .  2238 

Pai^/a  Scleniltiqua 


Le  traitement  dés  cancers  par  les  protéines 
spécifiques  extraites  des  tumeurs.  Pro- 
téinothérapie  spécifique  des  cancers  (H. 
Rubens-Duval) . 


La  clinique  au  goût  du  jour  :  Couché  dans 
un  lit  d’eau,  quels  peuvent  être  les  es- 


aire; 

poirs  de  guérison ?  (, 
Pollosson) . . 

L’Actualité  Scientifique 


La  Presse  :  Hernie  diaphragmatique.  —  Les 
aliénés  en  liberté.  —  Traitement  'des  trou¬ 
bles  circulatoires  artériels  des  membres 
inférieurs.  —  La  crise  thermale.  —  Les 
streptococcies  cutanées  ;  conception  ac-' 
tuelle  et  traitement. . . . .  ; 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  L’alimenta¬ 
tion  des  indigènes  aux  colonies.  —  Sur 
Tétiologle  tuberculeuse  de  certaines  dé¬ 
mences  précoces.  —  Les  hémorragies  re¬ 
tardées  dans  les  traumatismes  des  vis¬ 
cères.  — ■  Le  claquement  méso-systolique 
pleuro-péricardique.  —  Néphrites  de  l’en¬ 
fance  et  ultra-virus  tuberculeux.  —  Pre¬ 
mières  recherches  interférométriques  faites 
avec  des  extraits  de  tissu  cutané.  —  Sur 
un  cas  d’ostéo-sarcome  du  radius . 
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Société  des  chirurgiens  de  Paris.  Séance  du 
7  avril  1933.  Technique  simplifiée  d’hys¬ 
térectomie  abdominale.  —  Séminome  du 
testicule  avec  métastases  pulmonaires. 
Tentative  de  traitement  radiothérapique. 
—  Gliome  du  chiasma  optique.  Ablation 
par  voie  transfrontale. .  Résultat  quinze 
mois  après.  —  Crises  épileptoïdes  loca¬ 
lisées  au  niveau  d’un  moignon  d’amputa¬ 
tion  de  cuisse.  —  Kyste  mucoïde  de  ,1’ap- 
pendice  séparé  du  cæcum  par  amputation 
spontanée.  —  Seringue  pour  injections  in- 
tratissulaires  . 

Les  Congrès  :  Les  Journées  médicales  de 
Bruxelles  (24-29  juin  1933) . 


I  Hygiène  alimentaire  ;  Notions  actuelles  si 
[  la  salubrité  de  l’huître  (J.-i.  Bézian). . 


Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  : 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  ; 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  ! 


Rartia  Rrofasslonnalla 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  ?ariétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  La  dénatalité,  en  fonction  de 
l’avortement.  —  Un  roman  médico-so¬ 
cial  ;  Les  avortées.  Critiques  nécessaires..  2257 

Nature  juridique  du  contrat  de  remplace¬ 
ment  entre  médecins  (/)■■  P.  Boudin) ....  2359 


DantimColoanas 


\vis  de  vacance  de  poste  de  directeur  du 
bureau  municipal  d’hygiène.  —  Médaille 
d’honneur  des  épidémies.  —  Carte  du 
combattant.  .' .  ; 


Sage-femme.  Honoraires  d’aeeouehement. 
Appel  à  un  médecin  (B''  P.  Boudin) . 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L  ETRANGER 

Belgique  et  Luzembeurg  i  60  fr.  —  l'»  Zone  7B  fr.  —  1»  Zone  1  OO  fr. 


Constipation  haMtnelle  0^  Affections  du  foie 
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Correspondance 

Etudiant  en  médecine  voulant  devenir  chi¬ 
rurgien-dentiste. De  quelles  dispensespeut- 
il  bénéflcier  ?  —  Association  avec  un  mé- 
.decin  étranger.  —  Remplacements  :  Un 
étudiant  en  médecine  peut-il  remplacer 
un  chirurgien-dentiste  ?  —  Accidents  du 
travail  :  Remboursement  à  un  médecin. 

Vente  de  produits  pharmaceutiques  uti¬ 
lisés  pour  les  blessés  du  travail. — Assu¬ 
rances  :  Assurance-incendie.  Dommages 
causés  aux  appareils  électriques.  — Appli¬ 
cation  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 

Rayons  ultra-violets. . —  Quelques  petites 
précisions  pratiques  demandées.  —  Botte 
pldtrée.  —  Fiscalité  :  Patente  d’un  mé¬ 
decin  expert  ne  faisant  pas  de  clientèle. — 
Imposition  à  la  patente  sur  l’emplace¬ 
ment  occupé  dans  un  garage . .  2275 


•  •  # 


,  DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  de  MM.  les  Docteurs  Achard, 
d’Aïn  Temouchent,  Jiillien,  de  Joyeuse  et  Subea,  de 
Béziers,  la  somme  de  cinquante  francs  pour  bons  offices 
de  cette  Société. 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Loiivcse  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de*villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromatense.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2,12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
ét  sans  adjuvant  médicamenteux. 


C-'VNCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  on  de  l’espacer. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D»  Bbody,  Grasse. 


La  Bourboule.  —  Maison  médicale  p'  enf;  non  ac¬ 
compagnés.  Ecr.  D'  Barthomeuf,  Beau- soleil, Cottage. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône) .  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'H.  Feuillade. 


La  Collection  d’Estampes,  31,  rue  de  Tournon,  Paris 
VI",  vient  de  publier  une  liste  de  gravures  relatives  à 
la  médecine.  Elle  est  envoyée  gratuitement  sur  de¬ 
mande.  ^ 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LTodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
'remière  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone  j 


Découverte  ên  18E 

[Communication 


3  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
\u  XIIF  Congrès  International,  Paris  1900.) 


REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME,  | 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 

I  RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ.  | 


Vingt  gouttes  todalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
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31  30  ^  Vît  -  83 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gfatliile  dé  quatre  lignes  ait  maximum 
{insertion  concernant  t’abonné  personnellement.) 

Lé  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligUSi  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  270.  —  A  vendre  oü  â  louer,  propriété  neuve, 
convenant  à  docteur,  dans  localité  sans  rnédecin,  libre 
en  septembre.  S’adr.  Huguen,  à  Scrignac  (Finistère). 

N»  271.  —  "Interne  Paris,  4®  année,  chirurgie,  accou- 
ch.  référ.  sér.  cherche  associât,  ou  success.  dans  situât, 
chirurgicale. 

N»  272.  —  A  céder  d’urgence,  cause  maladie,  très 
faible  indemn.,  client,  dans  ch.-lieu  cant.  Berry.  Belle 
installât,  professionn. 

N®  273,  —  Maine-et-Loire;  à  20  km.  d’Angers,  pro¬ 
priété  à  louer  avec  long  bail,  .parc  très  ombragé,  air  vif, 
très  jolie  vue,  cohviendr,  pour  cure  d’air. 

N»  274.—  100  km.  Paris.  Import,  client,  rurale,  plein 
rendem.,  ch, -lieu  cant.  Visites,  nombr.  A.  T.  A  céder 
70.000  dont  moit.  compt. 

N«  276*—  A  vend*  propriété  conven.  pour  mais,  .santé, 
sise  à  St-Germain  en  bord,  forêt,  parc  7.200  m.  Ecr. 
Foy,  54,  rue  Lhomond,  Paris. 

N®  276.  —  Méd.  longue  pratiq.  cherche  poste  avec 
prophàrmacie.  Sud-Est,  bon  ellttiat,  moyenne  altit. 
Maison  6  p,,  garage  et  jardin.  De  préfér.  fixes  de  la 
coinmline. 


N®  277.  —  Df  recomm,  infirmière  diplômée;  de  l'.if 
P.  désirant  soigner  malade  ou  infirme  pendant  les  vij 
cances,  du  l'f  août  au  15  sept,  de  préfér.,  Paris  bu  canE 
pagne.  •  t 


Joindre  Un  timbré  p6ür  toute  demandé  dé  rénseW 
menls.  | 


Cabinet  Brbitël  k  GOflEï 


1,  rüe  Dâhte,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46  [ 


3  heures  Paris,  sur  gde  ligne,  poste  seul  médecii 
Produit  très  important,  méd.chem.  de  fer.  maison  moi 
et  conf.  Prix  à  disent,  selon  cpt. 

Gde  ville  côte  d’Azur,  client,  de  tte  l’année.  Appert , 
7  p.  conf.  moderne.  Indémn.  35.000  fr. 

Petite  ville  industrr  du  Nord.  Seul  médecin,  possit . 
faire  pheie.  client,  facile'  à  desserv.  petit  rayon,  Gd' 
maison.  Indem.  30.000  fr.  à  déb.  | 


PANSEMENT  Gastrique 


Laboratoires 

G. BEYTOUT 

12.B^  Saiftl'Maptiri 

P.  A  R 


La  botte  (J 
20  paqueiï 

de  10 
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VÏI  —  222? 


AiiDiinâs  dn  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales  |  ' 


NOTA.  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  :  |  Brides-les-Bains  et  Sallns- 

Alx  -  les  -  Bains  ;  Bertîer,  Nloutiens  :  Mathieu,  Laissus 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H.  lUs. 


Fopstièr  p^re,  kent-Ga’zet, 

Allevard-Ies-Bains  ;  Boël. 
Amélie-les-Bains  :  Alardo, 


Basnères  -  de  -  Bigorre  : 

Berne,  Frank-Duprat  {ent.\, 
J.  Courbin,  A.  Gandy  (chir.)i 


Le  Gouriérec,  Louvel, 
Docteresse  M.  Peillon,  E. 
Poulain. 

Bains-les-Bains  :  M.  Henry, 


Biarritz  ;  Augey,  Clavel, 
Dejeànt  {dernü],  Laoour. 
Bourbon-Lanoy  ;  Bellœut, 
Compin. 


Cambo  -  les  -  Bains  ; 

A.  Camino,  Colbert, 
Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 

Capvern  :  Pouy. 
Cauterets  :  Anglade, 

L.  Pradal. 

Châtel-âuyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfler,  Foucaud, 
Kolbé,  Levadoux,  Mazeran, 
Ribérolles,  Saint-René- 
Bonnet. 


La  Bourboule  ;  Barthomeuf, 
Albéric ,  Boudry,  Cany, 
Gulllot  (A.),  Rôngier,  P. 
Maurel. 


Lamalou-les-Bains  ;  Cauvy 
Ifiéed.  motr.)  M.  Faure, 
Tabarié.  i 

La  Roche-Posay-les-Bains  ;  ^ 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.\  • 
Lépine. 


ll-sous-Couzan  ;  François. 
Int-Didier  (Vau.)  :  Masqutn. 
Int  -  OervaiS  -  les  -  Bains  : 


Dax  ;  Barrau,  Armand 
Delmas. 

Divonne-les-Bains  ;  Ballivet, 


1  Forges-les-Eaux  ;  Barbaux. 


Nlont-Dore  :  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcin, 
Leva.dôux,  Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Néris  :  Ducros,  Jossand. 


Pougues-lés-Eaux  ;  Hyvert. 
Préchac-les-BaIns  ;  Degos. 
Royat  :  Mougeot. 

Salers  :  Rongier. 


Uriage  :  Barbier,  Boutelier. 
Vais  -  les  -  Bains  ;  David, 
Galtier. 


Vichy  !  Aràma^Mlehel  (stom), 
Bargy,  Berthomier,  [phys.) 
Caben,  Càillon,  Castera,  • 
Chabrol,.  (Léon),  R,  Chaux, 
Cluzan,^Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmaroux, 
Fasrè  (Ch.),  (stom.),  Fau, 
Fruictier,  Ganhât,  Lère, 
Marquis,  Martin  -  Péridier, 
Reynèé,  Roussignol. 
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DEJimÈHES  MOUrELLES 


—  Fiançailles.  —  Nous  avons  le  grand  plaisir 
d’annoncer  les  fiançailles  de  Mademoiselle  Françoise 
Maurat  avec  Monsieur  Henri  Béchet.  La  jeune 
fiancée  est  la  fille  du  Docteur  Marc  Maurat,  de  Chan¬ 
tilly,  et  la  petite-fille  du  Docteur  Amédée  Maurat, 
Président  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Concours 
Médical.  Que  notre  très  aimé  Doyen  du  Conseil  de 
Direction  du  Concours  Médical,  le  Docteur  Amédée 
Maurat,  et  sa  famille,  veuillent  bien  agréer,  pour  cet 
heureux  événement,  nos  plus  affectueuses  félicita¬ 
tions. 

—  Académie  de  médecine.  —  Elections.  — •  MM. 
Collin,  de  Nancy,  et  Morel,  de  Lyon,  sont  élus 
corre.spondants  nationaux  dans  la  quatrième  divi¬ 
sion  [sciences  biologiques,  physiques,  chimiques  et 
naturelles] . 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  Conseil  de 
la  Faculté  a  proposé  pour  le  titre  de  professeur  ho¬ 
noraire  :  MM.  les  Professeurs  Legueu  et  Mauclaire. 

—  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique.  — 
Le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  a  dé¬ 
cidé  la  transformation  du  P.  C.  N.  (physique,  chimie, 
histoire  naturelle)  en  P.  C.  B.  (physique,  chimie, 
biologie),  à  caractère  plus  médical. 


— Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
L’élection  du  président  de  l’Association  vient  d’avoir 
lieu  au  siège  des  sociétés  fédérées. 

M.  le  Docteur  Chapon  a  été  élu  en  remplacement 
de  M.  Bellencontre,  nommé  président  d’honneur. 

Le  Docteur  Chapon,  originaire  d’Lssoudun,  a  passé 
sa  thèse  à  Paris  en  1898.  Dès  le  début  de  sa  car¬ 
rière,  il  comprit  les  nécessités  de  l’association.  Quel¬ 
ques  années  plus  tard,  il  fut  un  des  fondateurs  du 
Syndicat  médical  de  Paris,  dont  il  est  aujourd’hui 
président  d’honneur.  Président  de  l’Association  médi¬ 
cale  mutuelle  de  Seine’et  Seine- et-Oise,  directeurgé- 
néral,  puis  administrateur-délégué  delà  Prévoyance 
médicale  qu’il  sut  réorganiser  et  dont  il  a  su  faire 
une  belle  œuvre  de  solidarité,  le  nouveau  président 
de  l’Association  générale  a  acquis  la  sympathie 
de  ses  confrères  français  par  sa  fermeté  courtoise, 
sa  prudence,  ses  qualités  d’administrateur  et  son 
dé\ouement  à  de  nombreuses  œuvres  profession¬ 
nelles. 

—  Lyon.  —  Inauguration  de  Vhôpital  de  Grange- 
Blanche.  —  Le  nouvel  hôpital  de  Grange-Blanche, 
qui  remplacera  l’hôpital  de  la  Charité  et  les  service.s 
désaffectés  de  l’ Hôtel-Dieu,  vient  d’être  inauguré 
par  M.  Edouard  Herriot,  maire  de  Lyon.  Ce  nouvel 
hôpital  comprend  24  pavillons  séparés,  pour  22  ser¬ 
vices  hospitaliers,  dont  13  de  cliniques  de  la  Fa¬ 
culté,  et  un  total  de  1..544  lits. 
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—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  MM.  les  Docteurs 
Broüstel  et  Gré  sont  nommés,  après  concours, 
médecins  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 

M.  Dubarry,  interne  des  hôpitaux,  a  obtenu,  à  la 
suite  d’un  récent  concours,  la  médaille  d’or  de  l’in¬ 
ternat  de  Bordeaux. 

^  Concours  d’internat  de  l’hospice  Paul  Brousse 
etjldc'l’Institut  du  cancer  de  la  Faculté.  —  Ques¬ 
tions  données  :  Médian  à  l’avant-bras.  —  Coxalgie 
de  l’enfant  (signes  et  complications).  —  Pneumonie 
(signes  et  complications-).  ' 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Diagnostic  des  as¬ 
cites.  Aortiques  syphilitiques.  —  Diagnostic  des  ulcé¬ 
rations  de  la  langue.  —  Veine  porte-parotide. 

Oral.  —  Maladie  de  Basedow  (s.  et  d.). 

28  candidats  inscrits  pour  six  places  mises  au 
concours.  Sont  nommés  :  MM.  Ngo-Quoc,  Bonhom¬ 
me,  Gauthier, 'Réiny,  Barbet,  de  Sola  (étranger  en 
surnombre),  Bouniol,  Dupuis  (provisoire). 

—  Société  française  d’hygiène.  —  A  sa  dernière 
séance,  ont^été  faites  des  communications  du  Doc¬ 
teur  Foveau  de  Gourmelles,  sur  les  maladies  de  lu¬ 
mière,  du  Docteur  Guy  Houzel  sur  les  influences 
météoriques,  de  M.  Jacques  Risler,  sur  V antisepsie 
permanente  dans  l’habitation,  etc. 

—  Fédération  iiationale  des  blessés  du  poumon, 
des  chirurgicaux  et  paludéens.  ■ —  Le  X»  Congrès  de 
la  Fédération  nationale  des  blessés  du  poumon,  des 


chirurgicaux  et  paludéens,  a  commencé  le  28  juillet 
et  se  poursuit  jusqu’au  31  juillet. 

Au  cours  de  ce  Congrès  a  été  inaugurée  la  Cité 
sanitaire  de  «  Clairvivre  »  (Dordogne),  que  la  Fédé¬ 
ration  a  fait  construire  avec  une  subvention  de 
l’Etat  de  52  millions. 

—  Cours  d’électrieité  médicale.  —  Sollicité  par  de 
nombreux  confrères,  le  Docteur  Laborderie,  de 
Sarlat,  organisera  un  cours  d’électricité  médicale,  du 
18  au  24  septembre  1933. 

Le  nombre  des  auditeurs  étant  limité,  les  confrères 
intéressés  sont  priés  de  se  faire  inscrire  en  deman¬ 
dant  programme  et  conditions  de  ce  cours  essentielle¬ 
ment  pratique.  '  ■ 

Sarlat  est,  d’autre  part,  un  centre  d’excursion 
réputé. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Monsieur  Paul  Coirre,  fils  du  Docteur  Jean  Coirre, 
chevalier  de’  la  Légion  d’honneur,  avec  Mademoi¬ 
selle  Simone  Deschars. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  sa¬ 
medi  8  juillet  1933,  en  l’église  de  Saint-Médard 
d’Andilly  (Seine-et-Oise). 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  au  Docteur 
Jean  Coirre  et  à  Madame  Jean  Coirre  nos  sincères 
compliments  et  tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux 
jeunes  époux. 
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^  Prêts  d’honneur  aux  étudiants.  Les  dossiers  /Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp- 
de  demandes  de  prêts  d’hgnneur  aux  étudiants  pour  ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi- 
l’unnée  scolaire  1933-1934  seront  reçus  au  secrétariat  nistère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’Assis- 
de  l’Académie  de  Paris  (Sorbonne),  du  !<='  septem-  tance  et  de  Phygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  de 
bre  au  15  octobre,  dernier  délai,  Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 

justifications  ou  références. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

11  JUILLET 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux .  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  Maires  parmi  lés  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. , 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Nîmes. 

Les  candidats  devront  justifier  du  titre  de  doc¬ 
teur  en  médecine  et  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  qua¬ 
rante  ans. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  19.200  francs  par 
an,  plus  les.  charges  de  famille,  avec  augmentation  de 
2,  000  francs  tous  les  quatre  ans,  au  maximum,  jus¬ 
qu’à  29.000  francs. 


12  JUILLET 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

■Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  date  du 
6  juillet  1933  les  médailles  d’honneur  des  épidémies  ont 
été  décernées  aux  personnes  ci-après  désignées  : 

Médaille  de  vermeil 

M.  Weissenhach  (Raymond),  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’hôpital  Broca. 

Médaille  d’argent 

M.  Castan  (Jean)  ,  médecin  chef  de  l’infirmerie  in¬ 
digène  de  Souk-el-Arba-du-Gharb  (Maroc)  ;  M.  Vial 
(Jean-Germain),  médecin  chef  de  l’infirmerie  indi- 
'  gène  de  Ricani  (Maroc)  ;  M.  Peloquin  (Marie),  ancien 
médecin  chef  de  la  région  d’Oudjda  (Maroc)  ;  M. 
Baruteau  (Paul),  médecin  à  Henrichemont  (Cher)  ; 
M.  David-Chausse ,  médecin  à  Bordeaux  (Gironde)  ;  M. 
le  Docteur  Franquet,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine 
de  Reims  (Marne)  ;  M.  Mazeres,  médecin  à  Paris  ; 
M.  Loisel  (Marcel),  médecin  chef  du  service  des  con¬ 
tagieux  à  l’hospice  général  de  Rouen. 


Ze  Pansement  de  marche 
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Médaille  de  bronze 

M.  d’Escrivain  (Roger),  médecin  chef  de  l’infirme¬ 
rie  indigène  de  Esila  (Maroc)  ;  M.  Keller  (René) ,  mé¬ 
decin  chef  de  l’infirmerie  indigène  d’Ahermoiimou 
(Maroc)  ;  M.  le  Docteur  F. -S.  Purdy,  directeur  du 
service  médical  de  Sydney  ;  M.  Bernard  (René),  ex¬ 
terne  en  médecine  des  hôpitaux  de  Marseille  ;  M. 
Legrand  (Michel),  interne  eii  médecine  des  hôpitaux 
de  Marseille  ;  Mlle  Montagnier  (Colette),  externe  en 
i  médecine  des  hôpitaux  de  Marseille  ;  M.  Murat  (Ro- 
[  ger),  interne  en  médecine  des  hôpitaux  de  Marseille  ; 

)  ,  M.  Verges  (Joseph),  étudiant  en  médecine  à  l’hôpital 
[  Saint-Joseph  à  Marseille  ;  M.  Vigier  (Robert),  ex- 
■  terne  des  hôpitaux  civils  de  Grenoble  (Isère)  ;  M. 
i  Haushalter  (François) ,  médecin  à  Nancy  (Meurthe-et- 
(  Moselle)  ;  M.  Bopchard  (Roger),  médecin  à  Cler- 
;  mont  (Oise.)  ;  M.  Burthiault  (René),  externe  des  hô¬ 
pitaux  civils  de  Lyon  (Rhône)  ;  M.  Ledru  (Jean),  in-, 
i  terne  suppléant  des  hôpitaux  de  Lyon  (Rhône)  ;  M. 

_  Roman  (Camille),  externe  des  hôpitaux  de  Lyon 
(Rhône)  ;  M.  le  Docteur  Gerbaz  (Francisque),  direc¬ 
teur  du  laboratoire  Lord  Revelstock,  à  Aix-les-Bains 
(Savoie)  ;  M.  Brumpt  (Lucien),  externe  à  l’hôpital 
Claude-Bernard  ;  M.  Coen  (Albert),  interne  à  l’hôpi¬ 
tal  Lariboisière  ;  M.  Coste  (Maurice),  interne  à  l’hô¬ 
pital  Trousseau  ;  M.  Croll  (Henri),  docteur  à  Paris  ; 
M.  Huriau  (Pierre),  étudiant  en  médecine  à  Paris  ; 
Mlle  Kaplan  (Raïsa),  faisant  fonction  d’externe  à 
l’hôpital  Tenon  ;  M.  Lellouch  (Alfred),  interne  à 


-l’hôpital  Saint-Antoine  ;  M.  Mercier  (Pierre), stagiaire 
faisant  fonction  d’externe  au!' groupe  hospitalier  Nec- 
ker  Enfànts-Malades  ;  M.  Molinéry  (Jean),  externe 
à  l’hôpital  Lariboisière  ;  M.  Chassaing  (Jean),  interne 
à  l’hôpital  de  Melun  (Seine-et-Marne). 

Carte  du  eombattant- 

Arr été  du  ministre  des  Pensions  en  date  du  3  juillet 

1933,  modifiant  le  modèle  de  la  carte  du  combattant  et 

la  durée  de  sa  validité. 

L’arrêté  du  !«■  mars  1928,  confirmé  par  l’ai'rêté 
du  3  juillet  1930,  est  modifié  et  complété  ainsi  qu’il 
suit  ; 

Art.  1“'.  —  Le  modèle  de  la  carte  du  combattant^ 
tel  qu’il  a  été  fixé  par  l’arrêté  du  mars  1928,  est 
valable  pour  une  durée  de  cinq  années,  à  dater  du 
jour  de  leur  établissement,  pour  les  cartes  délivrées 
avant  le  isr  août  1933. 

Art.  2.  —  Il  sera  conforme  au  type  ci-annexé,  pour 
les  cartes  attribuées  à  partir  du  1®'"  août  1933. 

Art.  3.  —  A  titre  exceptionnel,  demeureront  va¬ 
lables  jusqu’au  31  décembre  1933  les  cartes  du  mo¬ 
dèle  déterminé  par  l’arrêté  du  1®®  mars  1928  et  ayant 
plus  de  cinq  ans  de  date. 

Art.  4.  —  Le  président  du  Comité  d’administra¬ 
tion  de  l’Office  national  des  mutilés,  combattants  et 
victimes  de  la  guerre,  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 


I  ÿfiitnit  i‘6f  ifxpifff»  SaiTWiUt  geilt  iSOO. 


Granules  de  CATILLOIT  | 


0.001  Eztrait  Titré  d 


STROPHANTUS 


I  ASmOLIE- DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES -Ittatiiii  MITRALES  < 

Granules  de  OATILLOIT  [ 

à  0.0001  B  stêl  Si  ■  rü  L  B  ■!  CRISTAL.  S 

TONIQUE  dtt  CŒUR  par  EXCELLENCE.  1 


$pa  ad  Académie  de^édeclnepoap  f^SiPOpbzntus  et  Stpophantine^^  8 


leeee  FABIS,  3,  Boulevard  St-uartm.  —  R.  C.  Seine. «8283  El 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  31  —  30  —  vu  -  33 


Modèle  de  la  carte  du  combattant,  fixé  par  l’arrêté  du  3  juillet  1933. 
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j  OBSERVATIONS  IMPORTANTES 

La  présente  carte  est.  rigoureusement  personnelle,  et, 
pour  être  valable,  doit  être  revêtue  de  la  signature  du 
titulaire. 

Elle  permet,  notamment,  de  recourir  à  Taide  de 
l’Office  National. 

En  cas  de  détérioration  de  nature  à  rendre  difficile  la 
vérification  de  l’identité,  le  titulaire  a  intérêt  à  deman¬ 
der  le.remplacement  dè  sa  carte  au  Comité  départemen¬ 
tal  qui  Ta  établie. 

Tout  usap  abusif  ou  frauduleux  de  la  carte  engage  la 
responsabilité  de  son  titulaire  et  expose  celui-ci  aux 
poursuites  de  droit  commun. 

CROIX  DU  COMBATTANT 
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Vll°  PROGRAMME 

DE  VOYAGES  CÉVENNES-PYRÉNÊES-OÇËAN  1 

(août-septembre  1933). 

Comme  les  années  précédentes  et  sous  le  patronage 
des  Facultés  de  médecine  de  Bordeaux  et  de  Mont¬ 
pellier,  la  Fédération  médicale,' thermale  et  climati¬ 
que  des  Pyrénées,  présente  un  programme  de  voya¬ 
ges  médicaux,  permettant  la  visite  des  régions  ther¬ 
males  et  climatiques  du  midi  de  la  France,  ainsi  que 
des  cités  historiques  et  des  paysages  grandioses  situés 
entre  les  Alpes  et  l’Océan. 

Ces  voyages  s’étendent  de  Montpellier  à  Bordeaux 
et  forment  quatre  parties,  dont  voici  les  itinéraires  : 

Première  partie  :  Cévennes.  —  Du  20  au  27  août  : 

'  Concentration  à  Montpellier  (Faculté  de  médecine 
du  X®  siècle),  Palavas  et  la  Méditerranée.  —  Les 
cités  médiévales  de  Maguelone  et  d’Aigues-Mortes.  — 
La  source  Perrier.  —  Nîmes  et  ses  monuments  ro¬ 
mains  ;  les  Arènes,  le  Temple  de  Diane,  la  Maison 
carrée  et  le  Pont  du  Gard.  —  Les  Cévennes  :  le  Vi- 
gan  et  ses  magnaneries,  les  gorges  du  Tarn,  La  Malou. 
—  Mazamet  et  ses  fabriques,  la  Montagne  noire  et 
Carcassonne. 

Deuxième  partie  :  Pyrénées.  —  Du  26  au  30  août  : 
La  cité  médiévale  de  Carcassonne  et  les  gorges  de 
l’Aude.  —  Alet  et  Usson-les-Bains.  —  Le  Capcir  et  le 
col  de  la  Quillane  (1 . 746  m.).  —  La  Cerdagne  :  Mont- 


Louis,  Font-Romeu  et  le  sanatorium  des  Escaldes.  — 
Le  col  de  Puymorens  (1.918  mètres),  et  Ax-les-Ther- 
mes.  —  Audînac,  Antichan  et  Saint-Bertrand-de- 
Comminges.  —  Luchon  et  Super-Bagnères. 

Troisième  partie  :  Pyrénées.  —  Du  27  août  au  5 
septembre  :  Luchon  et  Super-Bagnères.  —  Le-col  de 
Peyresourde  (1 .  .545  mètres)  et  la  Vallée  de  Gampan. 

—  Lourdes  et  ses  pèlerinages.  —  Bagnères-de-Bigor- 
re,  le  col  du  Tourmalet  (2.122  mètres)  et  le  Pic 
du  Midi.  —  Barèges,  Luz  et  Saint-Sauveur,  le  Gif- 
que  de  Gavarnie.  —  Gauterets,  le  col  d’Aubisque 
(1.710  mètres)  et  les  Eaux-Bonnes.  —  Pàu. 

Quatrième  partie  :  Pyrénées-Océan.  —  Du  4  au  10 
septembre  :  Pau  et  son  château.  —  Saint-Christau.'-^ 
Le  Béarn  et  Salies-de-Béarn.  —  Cambo,  le  Pays  Bas¬ 
que,  Hendaye.  —  L’Espagne  avec  Fontarrabie  et 
Saint-Sébastien.  —  Saint- Jean-de-Luz,  Biarritz,  Dax, 

—  Bordeaux  et  sa  Faculté.  —  Les  châteaux  et  les  vi¬ 
gnobles  du  Bordelais. 

Comme  leurs  devanciers,  ces  voyages  bénéficieront 
d’une  technique,  d’un  confort  et  des  avantages  mo¬ 
raux  et  matériels,  qui  résultent  d’une  organisation 
réglée  sur  dix  années  d’expérience.  Leur  direction 
scientifique  sera  assurée  par  des  professeurs  de  Fa¬ 
cultés  et  par  des  démonstrations  de  médecins,  de  géo¬ 
logues  et  d’historiens,  spécialisés  dans  l’étude  des  ré¬ 
gions  visitées.  Ces  voyages  sont  réservés  âux  méde¬ 
cins  et  à  leur  famille  ;  les  étudiants  en  médecine  y 
sont  admis. 

Voir  la  suite  page  XLV 11-2711  . 


PROPOS  DU  JOUR 


Quelques  réflexions  sur  les  abus  dans  l’administration  des  soins  gratuits  aux  pen* 
sionnés  et  sur  les  commissions  tripartites  chargées  de  les  prévenir  et  de  les  réprimer. 


Les  lois  mal  faites  sont  génératrices  d’abus 
et  souvent  ce  sont  les  moins  coupables  qui  sont 
rendus  responsables  de  ces  derniers.  Malgré  les 
efforts  que  l’on  fait  pour  les  prévenir  ou  les 
réprimerais  se  perpétuent  néanmoins  parce  qu’ils 
sont  parfois  difficiles  à  ■  définir  et  à  constater. 

La  loi  des  Pensions  et  son  article  64  (1)  qui 
assurent  les  soins  gratuits  aux  victimes  delà  guerre 
et  aux  pensionnés  militaires  pour  l’affection 
cause  de  la  pension,  tiennent  le  premier  rang 
parmi  les  textes  législatifs  auxquels  nous  fai¬ 
sons  allusion. 

Pour  prévenir  et  réprimer  les  abus  possibles, 
ont  été  créées  des  Commissions  tripiartites  de 
surveillance  et  de  coiitrôle  départementales  sous 
la  présidence  du  Préfet  ou  de  son  délégué  et  dont 
le  secrétaire  est  un  des  trois  délégués  des  mé- 
•  decins.  Ces  commissions  examinent  tous  les  trois 
mois  les  notes  des  médecins,  des  pharmaciens, 
des  cliniques  agréées,  des  établissements  hospi¬ 
taliers,  donnent  les  autorisations  que  les  décrets 
leur  permettent  d’accorder,  déclenchent  des  con¬ 
trôles  s’il  y  a  lieu,  demandent  des  explications 
toutes  les  fois  qu’un  cas  ou  une  note  leur  pa¬ 
raissent  suspects,  réduisent  le  montant  des  hono¬ 
raires  médicaux,  des  frais  pharmaceutiques  ou 
autres  quand  elles  jugent  qu’ils  sont  les  consé¬ 
quences  d’abus  et,  dans  certains  cas  graves,  ap¬ 
pliquent  les  sanctions  que  l’article  102  de  la  loi 
de  finances  du  19  décembre  1926  les  autorisent 
à  prendre. 

Les  décisions  de  ces  commis.sions  qui  comp¬ 
tent  des  médecins,  des  pharmaciens,  des  pen¬ 
sionnés,  délégués  par  leurs  syndicats  ou  a.sso- 
ciations,  et  des  représentants  dé  l’Administra¬ 
tion,  peuvent  enquêter,  faire  comparaître  les 
présumés  coupables  et  prendi-e.Jeurs  décisions 
en  s’entourant  de-toutes  les  précautions  qu’exi¬ 
gent  la  justice  et  l’équité. 

Les  décisions  des  commissions  départemen¬ 
tales  peuvent  être  frappées  d’appel  d’une  part 
par  les  médecins,  les  pharmaciens,  les  pension¬ 
nés  et  tous  autres  intéressés  et  d’autre  part  par 

(l)Loi  du  31  mars  1919:  Art.  64  modifié  par  la  loi 
du  21  juillet  1922  et  complété  par  l’art.  102  de  la  loi 
clu  19  décembre  1926. 


le  Préfet  et  le  Ministre  des  Pensions'.  Le  tribu¬ 
nal  d’appel  est  la  commission  supérieure  qui 
siège  à  Paris  au  ministère  des  Pensions  et  dont 
la  composition  tripartite  est  exactement  la 
même  que  celle  des  commissions  départemen¬ 
tales.  Le  président  est  un  médecin -général  délé¬ 
gué  par  le  ministre,  le  secrétaire  est  un  des  dé¬ 
légués  médecins,  désignés  par  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français. 

La  Commission  supérieure  juge  sur  pièces. 
L’intéressé  et  les  parties  en  cause  peuvent  en¬ 
voyer  des  mémoires  pour  se  défendre  ou  sou¬ 
tenir  l’appel.  Les  décisions  de  la  Commission 
supérieure  sont  rendues  en  dernier  ressort. 
Elles  peuvent  être  soumises  au  Conseil  d’Etat 
qui  peut  les  annuler  pour  vice  de  forme  ou  viola¬ 
tion  de  la  loi. 

Notons  en  passant  que  le  rôle  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure  est  difficile,  du  fait  même  qu’elle 
doit  juger  sur  pièces  et  que  les  affaires  qui  lui 
sont  soumises  datent  parfois  de  plusieurs  an¬ 
nées. 

La  Commission  supérieure  qui  est  une  com- 
.  mission  de  surveillance  et  de  contrôle  peut  or¬ 
donner  des  enquêtes  sur  le  fonctionnement  de 
la  loi  dans  certaines  villes  ou  certains  départe¬ 
ments.  Elle  peut  en  outre  demander  dans  cer¬ 
tains  cas  le.  remboursement  par  le  ministre  à 
titre  gracieux,  de  frais  engagés  irrégulièrement 
par  les  bénéficiaires,  en  cas  de  soins  donnés  d’ur¬ 
gence  par  exemple.  Elle  dresse  une  statistique 
annexée  au  rapport  annuel  de  son  secrétaire 
général  sur  le  fonctionnement  de  la  loi. 

Nous  avons  cru  nécessaire  de  donner  ce  court 
et  incomplet  exposé  de  l’organisation  et  du  fonc¬ 
tionnement  des  Commissions  tripartites  avant 
d’examiner  la  nature  des  abus. 

Les  abus  sont  indiscutables.  Dernièrement  au 
I  Sénat,  M.  Babaud-Lacroze,  rapporteur  du  bud¬ 
get  des  Pensions,  s’est  plaint  de  l’augmentation 
croissante  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  et  de  la  différence  énorme  du  total  de 
ces  frais  entre  deux  départements  absolument 
analogues,  avec  le  même  nombre  de  pensionnés 
et  dont  les  taux  de  pensions  sont  sensiblement 
les  mêmes.  Il  a  demandé  la  répression  énergi- 
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que  de  ces  abus  et  est  allé  jusqu’à  proposer  que  ' 
les  médecins  ou  pharmaciens  coupables,  frap¬ 
pés  d’une  suspension  de  l’exercice  de  la  médecine 
pour  les  soins  aux  pensionnés,  fussent  exclus  de 
tout  exercice  de  médecine  sociale  (assistance,' 
accidents  du  travail,  assurances  sociales,  elc.)  ; 
ce  qui  en  pratique  les  priverait  de  tous  moyens 
d’existence. 

Les  gros  abus,  tels  que  les  collusions  entre 
médecins,  pensionnés  et  pharmaciens,  les  subs¬ 
titutions  des  prescriptions  des  ordonnances  par 
les  pharmaciens,  la  multiplication  excessive  ' 
des  actes  médicaux, le  détachement  de  coupons 
pour  des  consultations  ou  des  visites  qui  n’ont 
pas  été  faites,  sont  faciles  à  déceler  et  à  réprimer. 

Parfois  ces  abus  relèvent  de  la  police  correc¬ 
tionnelle. 

Il  y  a  en  outre  les  abus  de  prescriptions  donf, 
l’ordonnancement  pour  la  maladie,  cause  delà 
pension,  ne  paraît  pas  légitime.  L’Administra¬ 
tion  a  dû  prendre  des  mesures  contre  la  pres¬ 
cription  des  vins,  des  élixirs,  des  alcoolats  que 
certains  praticiens,  le  plus  souvent  à  l’instiga¬ 
tion  des  malades,  prescrivaient  à  doses  excessives. 
Ces  médicaments  de  luxe  auraient  été  avant 
peu,  dans  certaines  régions,  ordonnés  par  litres  et 
quelques  médecins  en  quelques  semaines  en  au¬ 
raient  prescrit  des  hectolitres.  On  a  dû  en  inter¬ 
dire  absolument  l’emploi.  On  a  dû  limiter  la 
délivrance  ou  exiger  une  autorisation  pour  les 
eaux  minérales  et  dans  certains  départements 
pour  le  sérum  hémopo'iétique  que  certains  pra¬ 
ticiens,  à  la  demande  de  leurs  clients,  ordonnent 
dans  toutes  les  maladies  sans  distinction. 

D’autre  part,  il  est  de  rares  médecins  qui  ont 
pris  de  singulières  habitudes  thérapeutiques.  Il 
en  est  qui  prescrivent  l’huile  de  foie  de  morue 
ou  le  sirop  iodotannique  à  tous  leurs  malades, 
tuberculeux,  dyspeptiques,  entéritiques,  am¬ 
putés  ou  autres.  Et  l’on  se  demande  si,  cédant 
aux  instances  de  leurs  clients,  ils  n’ont  pas  or¬ 
donné  le  médicament  pour  des  enfants,  ou  d’au¬ 
tres  membres  de  la  famille.  Mais  que  pensera-t-on 
de  ce  médecin  qui  systématiquement  inscrivait 
sur  toutes  ses  ordonnances  une  potion  à  l’arsé- 
niate  de  soude  que  ce  fût  pour  un  malade  du 
poumon,  du  cœur,  de  l’estomac,  de  l’intestin,  du 
rein,  même  pour  un  moignon  ulcéré  ou  une  cica¬ 
trice  douloureuse  ? 

Il  est  des  cas  dû  les  médecins  ont  manifeste¬ 
ment  dû  céder  aux  exigences  de  clients  dont 
ils  soignent  toute  la  famille  et  qui  menacent  de 
les  quitter  s’ils  ne  montrent  à  leur  égard  une  cer¬ 
taine  complaisance  ;  cela  se  traduit  par  un  nom-  ^ 


[  bre  excessif  de  visites  et  une  grande  quantité 
de  médicaments. 

Tous  ces  abus  .peuvent  être  dans  une  certaine 
mesure  réprimés.  Les  Commissions  peuvent  im¬ 
puter  aux  médecins  les  médicaments -indûment 
prescrits,  car  les  pharmaciens  ne  doivent  jamais 
les  refuser.  Ils  ne  sauraient  en  effet  contrôler  les 
médecins,  refusent  catégoriquement  de  le  faire 
et  nous  ne  saurions  à  aucun  prix  accepter  pareil 
contrôle. 

Pour  ces  imputations  aux  médecins  de  frais 
pharmaceutiques,  les  Commissions  départemen-. 
taies  peuvent  citer  devant  elles  les  médecins  et 
les  pensionnés,  les  interroger,  obtenir  des  expli¬ 
cations.  Il  n’en  èstpasdemême  delà  Commission 
supérieure  qui  doit  être  très  prudente  et  très 
réservée  dans  ses  décisions  si  elle  ne  veut  pas 
être  accusée  d’arbitraire. 

Mais  tous  les  abus  que  nous  venons  de  signa¬ 
ler  ne  sont  pas  la  cause  principale  de  l’augmen¬ 
tation  progressive  des  frais.  Cette  dernière  est 
due  à  une  autre  cause  qui  montre  bien  l’imper¬ 
fection  de  la  loi.  Le  pensionné,  surtout  le  tuber¬ 
culeux,  èst  le  plus  souvent  un  malade  exigeant. 

'  Il  veut  de  fréquentes  visites  ou  consultntions, . 
et  il  les  réclame  d’autant  plus  facilement 
qu’il  ne  les  paye  pas.  Le  médecin  consciencieux 
résiste,  mais  est  trop  souvent  obhgé  de  céder. 
On  ne  peut  en  toute  justicedui  repi’ocher  de  faire 
trop  de  visites,  mais  il  est  probable  que  ai  le 
malade  avait  dû  l’honorer,  il  aurait  réclanié 
moins  souvent  son  intervention  et  le  nombre  des 
actes  médicaux  aurait  été  réduit  d’un  tiers  sans 
que  pour  cela  le  traitement  en  ait  eu  à  souffrir. 
Or  chaque  acte  médical  s’accompagne  d’une 
ordonnance  plus  ou  moins  coûteuse  et  p.arfois 
d’une  indemnité  kilométrique.  Le  médecin  sait' 
fort  bien  que  s’il  résiste  trop,  non  seulement  il 
perdra  la  clientèle  du  malade,  mais  aussi  celle  de 
sa  famille  ;  qu’en  outre  une  réputation  d’inhu¬ 
manité  lui  sera  faite  et  que  peu  à  peu  le  plus 
grand  préjudice  lui  sera  causé.  Mais  à  côté  des 
médecins  consciencieux,  il  en  est  d’autres  et  un 
de  nos  correspondants  de  l’ouest,  membre  d’une 
commission  d  épartementale,  nous  écrit  à  ce  sujet  : 

«Les  véritables  abus  ne  sontsouvent  qupsoup- 
çonnés  et  peuvent  pendant  longtemps  éviter  les 
sanctions  malgré  la  vigilance  d’une  commission. 
Il  est  vraisemblabe  que  dans  d’autres  départe¬ 
ments  il  se  produit  ce  que  je  vois  dans  le  mien. 

«  En  tête  du  relevé  par  ordre  décroissant  d’im¬ 
portance  des  mémoires  trimestriels  paraissent 
depuis  dix  ans  et  très  régulièrement  les  mêmes 
confrères.  Ces  confrères  avec  vingt  ou  trente  ma- 
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lades  par  trimestre,  présentent  depuis  dix  ans 
des  notes  d’honoraires  dépassant  de  beaucoup 
celles  des  autres  confrères,  soignant  le  même 
nombre  de  pensionnés  de  guerre.  Des  contrôles 
ont  été  faits  très  soigneusement  sans  résultat. 
Il  y  a  là  un  certain  tour  de  main,  une  habilité 
réellement  difficile  à  réprimer.  » 

Le  p'ensionné  est  souvent  dans  ces  cas  beau¬ 
coup  plus  responsable  des  abus  que  le  médecin. 

Le  ininistre  des  Pensions  se  base  spr  les  statis¬ 
tiques  pour  provoquer  das  enquêtes  et  faire  déS, 
appels.  Quand  la  moyenne  des  frais,  des  actes 
fflédicaux  est  de  beaucoup  dépassée  dans  un 
département,  ce  département  devient  suspect 
et  il  est  logique  que  l’on  recherche  la  raison  de 
ces  augmentations. 

Mais  jamais  une  Commission  départemen¬ 
tale  ni,  à  plus  forte  raison,  la  Commission  supé¬ 
rieure,  n’ont  basé  une  décision,  ni  pris  nne  sanc¬ 
tion  en  s’appuyant  sqr  le  fait  que  la  moyenne 
des  frais  avait  été  dépassée  par  le  médecin,  ni 
par  le  malade. 

Récemment  quelques  confrères  ont  été  émus 
parce  qu’ils  ont  . reçu  une  décisioii  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure  où  il.  était  dit  que  l’affaire  était 
reteriue  pour  avertissement.  Cette  expression 
demande  quelques  explications.  Dans  quelques 
départenients,  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  se  sont  élevés  à  un  taux  qui  a  paru 
considérable,  surtout  en  le  comparant  à  celui 
d’autres  départements  analogues  ou  voisins 
le  Ministère  a  multiplié  les  appels  devant  la 
Commission  supérieure  et  provoqué  des  en¬ 
quêtes.  La  Commission  s’est  trouvée  en  présence 
de  faits  remontant  à  quatre,  cinq  et  six  anq, 
faits  sur  lesquels  il  lui  était  impossible  de  se  ren¬ 
seigner  suffisamment  pour  prendre  une  décision 
équitable.  Elle  a  donc  décidé  de  retenir  ces 
affaires  pour  avertissement  afin  de  mettre  en 
garde,  pour  l’avenir,  les  praticiens  incriminés 
contre  des  errements  possibles.  Mais  cela  ne  cons¬ 
titue  nullement  une  sanction  et  ne  préjuge  en 
rien  de  leur  culpabilité. 

Nous  ajouterons  encore  quelques  réflexions 
pour  montrer  combien  la  loi  est  défectueuse  et 
à  quelle  épreuve  elle  peut  soumettre  les  méde¬ 
cins  les  plus  consciencieux. 

Le  pensionné  ne  doit  être  soigné  que  pour  le 
motif  de  sa  pension.  Si  le  médecin,  qui  soigne 
un  amputé,  prescrit  à  cet  amputé  constipé  de 
l’huile  de  ricin,  cette  prescription  portée  sur 
la  fiche  pharmaceutique  sera-t-elle  considérée 
comme  licite  ? 

Si  un  tuberculeux  scléreux  ou  un  gazé  emphy¬ 


sémateux  est  atteint  de  grippe  ou  de  pneumo¬ 
nie,  peut-on  considérer  ces  affections  comme  liées 
à  la  maladie  cause  de  la  pension  et  peut-on  leur 
délivrer  des  médicahients  au  titre  de  l’arti¬ 
cle  64  ? 

En  outre,  on  peut  discuter  à  l’infini  sur  l’indi¬ 
cation  des  prescriptions  ;  tel  niédicament,  pour 
l’un,  n’est  pas  indiqué  dans  une  maladie  donnée, 
pour  l’autre,  il  est  parfaitement  utile.  Les  Com¬ 
missions  de  surveillance  et  de  contrôle  sont- 
elles  autorisées  à  apprécier  la  thérapeutique 
d’un  praticien  .?  Nous  en  doutons,  Nous  pour¬ 
rions  à  l’infini  multiplier  les  questions  de  ce 
genre  et  montrer  à  quelles  difficultés  se  trouve 
en  butte  le  médecin,  membre  d’une  commission, 
s’il  veut  réellement  faire  son  devoir. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  ç’est  que 
l’article  64  de  la  loi  des  pensions  est  d’une  ap¬ 
plication  consciencieuse  difficile  ;  que  les  Com¬ 
missions  de  surveillance  et  decontrôle,  surtout 
la  Commission  supérieure,  ont  une  tâche  épi¬ 
neuse  et  souvent  illusoire  à  accomplir  ;  que  les 
médecins  faisant  partie  de  ces  Commissions  que 
nous  connaissons,  surtout  nos  collègues  de  la 
Commission  supérieure,  s’efforcent  de  remplir 
leur  devoir  en  conscience  et  que,  dans  leur  rôle 
ingrat,  ils  sont  secondés  loyalement  par  les  au¬ 
tres  membres  de  la  Commission,  pharmaciens, 
pensionnés,  représentants  de  l’Administration  ; 
que  toujours  on  s’est  efforcé  d’envisager  les 
faits  avec  bienveillance,  et  souvent  avec  une 
grande  indulgence,  et  sans  le  plus  petit  parti-pris; 
que  les  interventions  administrative,  politique, 
parlementaire  .n’ont  aucune  action  sur  les  déci¬ 
sions  ;  que  dans  les  très  rares  exemples  où  une 
recommandation  d’ordre  parlementaire  a  pu 
se  produire,  surtout  dans  les  cas  de  rembourse¬ 
ment  à  titre  gracieux,  elle  a  été  mal  accueillie 
et  a  plutôt  desservi  celui  qui  en  était  l’objet, 
sans  pour  cela  l’empêcher  d’obtenir  justice  si 
c’était  son  droit. 

Nous  ne  prétendons  pas  qu’il  ne  puisse  se 
produire  des  erreurs.  Quelle  est  l’institution 
humaine  qui  puisse  se  dire  infaillible  ?  Ces 
erreurs  peuvent  évidemment  se  produire  plus 
facilement  à  la  Commission  supérieure  qui  a 
beaucoup  de  mal  à  être  renseignée  d’une  façon 
précise,  et  dont  la  bonne  foi  peut  être  surprise. 
Mais  si  ces  faits  se  sont  produits,  ils  doivent 
être  extrêmement  rares.  Il  conviendrait  que  la 
Commission  supérieure  trpuvât,  dans  les  Syndi¬ 
cats  médicaux,  des  appuis  et  des  moyens  de 
renseignements  consciencieux  et  précis.  En  éli¬ 
minant  ou  stigmatisant  ceux  d’entre  nous  qui 


2238 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  -  -  3,1  —  30 


33 


sont  capables  d’abus  flagrants,  les  Commissions  ils  sé  rendent  complices  n’augmentent  pas  le 
font  œuvre  d’assainissement  professionnel  et  nombre  de  leurs  amis  et  n’accroissent  guère 
les  médecins  qui  en  font  partie  font  preuve  de  leur  popularité. 

courage,  car  les  actes  de  justice  decegenredont  J.  Noir. 


UN  MÉDECIN  «  INTENDANT  DES  EPIZOOTIES  » 


DANS  LE  PAYS 

IL  y  a  quelque  temps,  un  profane  signalait, 
dans  une  revue  cynégétique  et  canine,  une 
communication  de  médecinsur  ie  traitement  de  la 
maladie  du  jeune  âge  des  chiens  par  l’arsenic  pen- 
tavalent.  Il  ajoutait  quelques  commentaires  sur 
les  rapports  des  médecins  et  des  vétérinaires. 

Quelques  docteurs  vétérinaires  «  spécialistes  » 
protestèrent  vivement  contre  cette  incursion 
médicale  dans  les  plates-bandes  de  l’art  vétéri¬ 
naire. 

Nous  en  avons  vu  d’autres  ;  et  la  question  était 
de  peu  d’importance  ;mais  elle  m’a  remis  en  mé¬ 
moire  une  histoire,  qu’il  m’a  paru  intéressant  de 
raconter. 

Avant  la  Révolution,  et  depuis  la  première 
moitié  du  XVIII®  siècle,  il  était  d’usage  dans 
beaucoup  de  diocèses,  de  payer  une  bourse  d’étu¬ 
des  à  des  apprentis  vétérinaires,  qui  venaient 
ensuite  exercér  leur  art  dans  les  communautés 
de  la  région,  et  rendaient  ainsi  service  aux  popu¬ 
lations  rurales. 

On  trotive  de  nombreuses  traces  de  ces  pen¬ 
sions  dans  les  budgets  établis  par  les  «  assiettes  » 
diocésaines. 

Toutefois,  en  Gévaudan,  pays  de  grand  élevage, 
il  n’existait  pas  «  d’artiste  vétérinaire»  jusqu’en 
1784,  puisque  le  baron  de  Servières  fils,  chargé  de 
rapporter  aux  Gens  des  trois  Etats  de  ces  pays, 
écrivait  que  «  ce  nom  est  à  peine  connu  dans  le 
pays,  tandis  que  la  pratique  devrait  y  être  en  vi¬ 
gueur  ».  Cependant  une  note  de  son  rapport  si¬ 
gnalait  qu’en  1782,  il  était  mort  200.000  têtes  de 
bétail  (sic). 

Il  était  donc  question  de  créer  une  bourse 
d’études.  Mais,  alors  comme  aujourd’hui,  les  bud¬ 
gets  étaient  en  équilibre  de  justesse,  et  les  deman¬ 
des  de  crédit  âprement  discutées. 

Aussi  le  rapporteur  déclare  d’abord  qu’illuipa- 
raît  préférable  d’essayer  de  trouver,  en  le  deman¬ 
dant  au  Directeur  de  l’Ecole  royale  vétérinaire  de 
Lyon,  un  vétérinaire  «  formé  ».  Car,  dit-il,  pen¬ 
dant  les  études  de  l’élève,  le  diocèse  restera 
en  souffrance,  et  les  ravages  continueront. 

Et,  sera-t-on  sûr  du  choix,  même  méticuleux  ? 
Si  l’on  S2  trompait,  perte  d’argent  ? 

Plus  encore,  si  ce  praticien  réussit',  ne  faut-il 
pas  craindre  qu’il  profite  de  la  situation  pour  de- 


DE  GEVAUDAN 

I  mander  des  honoraires  <i  exorbitants  »,  etrançon- 
I  ner  le  pays,  quitte  à  «  déguerpir  »  si  on  n’accep¬ 
tait  pas  ses  demandes  ? 

M.  de  Servières  conseille  donc  de  «faire  un  trai¬ 
tement  qui  lui  donne  à  vivre  »  moyennant  quoi, 
il  serait  aux  ordres  de  l’Administration  en  toutes 
circonstançes.  Il  devra,  en  cas  d’épizootie,  donner 
des  consultations  gratuites  aux  bergers  et  pay¬ 
sans,  avec  indemnités  de  déplacement  si  néces¬ 
saire  ;  et  ses  honoraires  seront  fixés  d’avance,  au 
cas  d’enzootie,  pour  les  particuliers. 

Le  diocèse  lui  fournira  les  meilleurs  livres  sur 
l’art  vétérinaire,  (abbéRozier,Lalosse,Bourgerat, 
Chabert,  Teissier,  d’Aubenton),  et  il  devra,  de 
son  côté,  étudier  les  symptômes  des  maladies 
«  en  se  renseignant  auprès  des  bergers  ». 

De  plus,  ce  vétérinaire  sera  subordonné  à  un 
médecin,  correspondant  de  la  Société  royale  de 
médecine,  que  l’on  nommera  «  intendant  des  épi¬ 
zooties  ». 

Cet  intendant  sera  tenu  de  se  déplacer,  en  cas 
d’épizooties,  pour  surveiller  le  traitement  et  faire 
faire  des  autopsies.  Il  aura  la  garde  des  ouvrages 
achetés  par  le  diocèse  ;  il  recevra  un  rapport 
mensuel  du  vétérinaire,  et  publiera  une  «  his¬ 
toire  annuelle  des  maladies  des  bêtes  comparée  à 
celles  des  gens  et  à  la  constitution  météorologi¬ 
que  »  ;  il  devra  se  tenir  en  rapport  avec  les  prin¬ 
cipaux  éleveurs  et  la  Société  royale  de  médecine  ; 
enfin,  lorsque  les  documents  en  seront  réunis,  il 
publiera  un  «  Manuel  d’art  vétérinaire  pour  le 
Gévaudari  »  à  l’usage  des  paysans  et  des  ber¬ 
gers. 

Au  cas  où  un  vétérinaire  ne  se  pourrait  trou¬ 
ver,  on  devrait  se  résoudre  à  créer  une  bourse 
d’études  ;  mais  il  y  aurait  lieu  de  lier  l’élèvepar 
un  contrat  te),  avec  «  caution  bonne  et  valable  », 
qu’on  se  l’attacherait  solidement  et  pour  tou¬ 
jours.. 

Je  conçois  la  protestation  de  vétérinaires  con¬ 
tre  l’idée  bizarre  de  les  inféoder  à  un  médecin, 
fût-il  membre  de  la  Société  royale  de  médecine, 
et  je  constate  que,  pas  plus  en  1784  qu’en  1933,  il 
n’y  avait  lieu  de  souhaiter  la  fonctionnarisation 
des  professions  libérales. 

D^  .I.-F.  Caizergues, 
Bram  (Aude) 
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LE  TRAITEMENT  DES  CANCERS  PAR  LES  PROTÉINES  SPÉCIFIQUES 
EXTRAITES  DES  TUMEURS  -  PROTÉINOTHÉRAPIE  SPÉCIFIQUE  DÉS  CANCERS 

Par  H.  Rubens-Duval 


Les  diverses  cellules  qui  constituent  le  corps 
humain  sont,  à  l’état  normal,  équilibrées  entre 
elles  et  soumises  à  l’action  de  mécanismes  régu¬ 
lateurs  qui  maintiennent  l’harmonie  de  cet  équi¬ 
libre.  • 

Le  cancer  est,  suivant  l’heureuse  expression 
deM.  Menetrier,  une  anarchie  pellulaire. 

Le  traitement  du  cancer  est  essentiellement 
local  et  tend  à  la  suppression  du  foyer  d’anar¬ 
chie  cellulaire  (ablation  chirurgicale,  destruc¬ 
tion  par  électrocoagulation  ou  par  irradiation, 
radium,  rayons  X).  Il  peut  être  aussi  général,- 
et  viser  à  réprimer  l’anarchie  cellulaire  elle- 
même,  en  corrigeant  l’activité  désordonnée  des 
cellules  cancéreuses  et  en  renforçant  les  réactions 
régulatrices  de  l’organisme. 

Le  traitement  local  n’est  curatif  que  lorsque 
toutes  les  cellules  cancéreuses  peuvent  être  enle¬ 
vées,  ou  tuées.  Pour  augmenter  ses  chances  de 
succès,  le  besoin  d’un  traitement  complémentaire 
se  fait  sentir.  Lorsqu’il  n’y  a  pas  de  traitement 
local  curatif  possible,  il  apparaît  encore  plus 
nécessaire. 

A  la  recherche  de  ce  traitement  général,  fondé 
sur  les  réactions  de  l’organisme  à  l’égard  du 
cancer,  nous  avons  consacré  plus  ,de  dix  an¬ 
nées  (1).  Nous  pensons  y  avoir  partiellement 
réussi  pal-  l’emploi  de  certaines  protéines,  plus 
précisément  des  globulines,  extraites  de  tu¬ 
meurs  malignes,  globulines  spécific£ues  dans  une 
certaine  mesuré  de  chaque  variété  de  cancer.  C’est 
la  protéinothérapie  spécifique  des  cancerg. 


(1)  fi.  Rubens-Duval;  —  Processus  histologique  de 
la  défense  spontanée  de  l’organisme  contre  le  cancer. 
Annales  de  Médecine,  n»  1,  janvier  1914. 

—  Radiumthérapie  et  défense  de  l’organisme  contre 
le  cancer  épithélial.  Le  Journal  Médical  français.  Tome  X, 
N»  3,  mars  1921. 

—  Les  réactions  locales  et  générales  de  l’organisme  à 
l’égard  du  cancer.  Rapport  présenté  au  Congrès  du 
cancer,  tenu  à  Strasbourg  en  juillet  1923.  Association 
française  pour  l’Etude  du  cancer  1923.  Paris,  Masson 

—  Considérations  sur  le  traitement  général  des  tu¬ 
meurs.  Essais  de  protéinothérapie  spécifique.  Bulletin 
de  l’Association  française  pour  l’étude  du  cancer.  Tpme 
.XIX,  11»  8,  nouvembre  1930. 


■  Les  réactions  de  l’organisme  à  l’égard  du  can¬ 
cer  existent,  en  règle  générale,  chez  l’homme. 
Très  exceptionnellement  assez  efficaces  pour 
déterminer  la  guérison  spontanée,  rarement  sus¬ 
ceptibles  de  faire  disparaître  les  reliquats  de 
cancer  restant  après  les  ablations  chirurgicales, 
manifestementincomplètesi  elles  sont,  par  contre, 
fréquemment  capables  de  détruire,  ou  d’immo¬ 
biliser  à  l’état  latent,  les  semis  cancéreux  mi¬ 
croscopiques  qui  persistent  après  des  exérèses 
apparemment  complètes.  Que  vraiment  il  en 
soit  souvent  ainsi,  c’est  ce  que  l’on  peut  déduire 
d’essais  malheureux  d’irradiations  intensives 
après  ablations  chirurgicales  dé  tumeurs  du 
sein,  De  telles  irradiations  massives  suppriment 
ou  amoindrissent  les  réactions  de  l’organisme, 
de  sorte  que,  si  des  cellules  cancéreuses  persis¬ 
tent  après  l’ablation  du  sein  dans  les  tissus  appa¬ 
remment  sains,  elles  prolifèrent  désormais  sans 
entraves  et  la  récidive  survient  rapidement. 
C’est  ainsi  qu’une  statistique  de  malades  opérées 
par  la  méthode  de  Halstead,  puis  soumises  à  des 
irradiations  intensives,  accuse  Tefîroyablè  pro¬ 
portion- de  51  %  de  récidives  dans  la  première 
année.  De  même  qu’elles  peuvent  être  inhibées 
par  une  thérapeutique  intempestive,  ces  réac¬ 
tions  peuvent  être  stimulées  et  renforcées  par 
une  thérapeutique  appropriée  ;  c’est  le  but  de 
la  protéinothérapie. 

La  protéinothérapie,  fondée  sur  ces  réactions, 
n’est  évidemment  efficace  que  dans  la  mesure 
où  elles  peuvent  être  développées,  c’est-à-dire 
dans  la  mesure  où  les  malades  ont  eonservé  un 
bon  état  général  physique  et  moral,  et  où  l’état 
local  des  tissus  adjacents  à  la  tumeur  est  de¬ 
meuré  apte  à  réagir. 

Ces  réactions  ne  sont,  toutefois,  bienfaisantes 
que  si  elles  sont  modérées.  Trop  vives,  elles  peu¬ 
vent  être  dangereuses,  et  voici  pourquoi  :  Le 
cancer  est  une  maladie  du  processus  de  répara¬ 
tion.  Certaines  des  substances  (nucléines,  albu- 
moses)  libérées  par  une  destruction  cellulaire, 
par  une  cytolyse,  sont  l’excitant  de  la  prolifé¬ 
ration  des  cellules  de  même  type  qui,  en  se  mul¬ 
tipliant,  réparent  la  perte  de  sübstànce.  Mais 
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si,  en  un  même  point,  la  perte  de  substance  est 
maintes  fois  répétée,  la  prolifération  cellulaire, 
d’abord  réparatrice,  devient  excessive  et  désor¬ 
donnée.  Elle  n’obéit  plus  aux  mécanismes  régu¬ 
lateurs  qui  équilibrent  entre  elles  les  différentes 
parties  constituantes  de  l’organisme.  Les  cel¬ 
lules  anarchiques,  déséquilibrées  dans  leurs 
rapports,  se  transforment  pour  s’adapter  à  leurs- 
nouvelles  conditions  de  vie.  Elles  perdent  leurs 
caractères  différentiels,  s’éloignent  de  leur  type 
originel,  acquièrent  des  propriétés  nouvelles, 
deviennent  en  quelque  sorte  étrangères  à  l’or¬ 
ganisme  ;  ce  sont  les  cellules  cancéreuses.  Elles 
sont  fragiles  ;  certaines  se  nécrosent  et  les  pro¬ 
duits  de  leur  cytolyse  stimulent  l’activité  proli¬ 
férative  des  autres,  de  telle  sorte  que  le  processus 
cancéreux,  une  lois  amorcé,  s’entretient  de  lui- 
même. 

Une  réaction  trop  vive  de  l’organisme  contre 
le  cancer  risque  donc  en  provoquant  la  cytolyse, 
surtout  la  cytolyse  de  cellules  cancéreuses  jeunes 
de  provoquer  une  poussée  néoplasique.  C’est 
pourquoi  l’organisme  réagit  habituellement  si 
peu  contre  le  cancer.  La  malignité  plus  grande  des 
cancers  chez  les  jeunes  sujets  tient  d’abord  aux 
réactions  trop  vives  de  leur  organisme,  puis  à 
l’inhibition  de  ces  réactions.  Les  tumeurs  les 
moins  malignes  sont  celles  où  ces  réactions,  très 
modérées,  s’exercent  presque  insensiblement  et 
de  manière  continue. 

Lorsque  les  réactions  de  l’organisme  ne  peu¬ 
vent  détruire  les  cellules  anormales,  elles  ten¬ 
dent  au  moins  à  équilibrer  le  néoplasme.  Si  elles 
y  réussissent,  la  tumeur,  bien  compensée,  est 
bénigne,  sinon,  mal  compensée,  elle  est  maligne. 
Il  n’y  a  pas  de  différence  essentielle  entre  les 
tumeurs  malignes  et  les  tumeurs  bénignes. 

La  transformation  maligne  d’une  tumeur  béni¬ 
gne  n’est  que  trop  fréqùente.  Le  processus 
inverse  a  été  observé  expérimentalement  chez 
le  lapin.  Chez  cet  animal,  le  cancer,  provoqué 
par  des  badigeonnages  de  goudron,  guérit  sou¬ 
vent  spontanément  et  le  processus  de  sa  régres¬ 
sion,  est  inverse  de  celui  de  sa  formation.  Les 
épithéliomas  se  transforment  en  papillomes  ou 
en  kystes  qui  persistent,  ou  peuvent  disparaître 
à  leur  tour,  de  diverses  manières  (Roussy,  Le¬ 
roux  et  Peyre,  Itchikawa  et  Baum)  (1). 

Ce  processus  avait  déjà  été  observé  chez 


(1)  Roussy,  Lerou-x  et  Peyre.  —  Le  Cancer  expéri¬ 
mental  du  goudron  chez  le  lapin.  Sur  quelques  modifi¬ 
cations  du  stroma  conjonctif.  Bulletins  de  l’Association 
française  pour  l’Etude  du  Cancer.  Tome  XII,  n“  3, 
mars  1924.  . 

Itchikawa  et  Baum.  —  Etude  expérimentale  et 
comparée  du  cancer.  Réaction  locale  et  histogénèse  du 
cancer  chez  le  lapin.  Bulletins  de  l’Association  française 
pour  l’Etude  du  cancer.  Tome  XIII,  n»  4,  avril  1924. 

Leroux  (R.).  —  Guérison  spontanée  des  tumeurs  du 
goudron  chez  le  lapin.  Bulletins  de  l’Association  françai¬ 
se  pour  l’Etude  du  cancer.  Tome  XVI,  n°  1,  janvier  1927. 


l’homme  par  Dominici  et  Barcat  (1)  qui,  dès 
1908,  avaient  signalé,  consécutivement  à  une 
irradiation,  la  transformation  partielle  d’un  épi- 
thélioma  de  la  peau  en  papillonie,  qui  disparut 
ensuite.  De  même  en  ce  qui  concerne  le  sarcome, 
Dominici  et  Faure-Beaulieu  ont  constaté,  sous 
l’influence  du  radium,  la  transformation  d’un 
sarcome  pur  en  fibro -sarcome,  puis  en  fibrome, 
et  enfin  en  tissu  de  cicatrice  (2). 

Tandis  que  les  nucléines  et  leS'  àlbumoses 
excitent  la  prolifération  cellulaire,  certaines  glo¬ 
bulines  ont  une  action  inverse  et  stimulent  l’ac¬ 
tivité  antagoniste,  fonctionnelle,  des  cellules  qui 
se  chargent  de  produits  de  sécrétion,  vieillissent 
et  meurent. 

Par  l’emploi  de  ces  globulines  spécifiques  qui, 
d’autre  part,  favorisent  les  réactions  de  l’orga¬ 
nisme,  la  protéinothérapie  tend  moins  à  suppri¬ 
mer  les  cellules  cancéreuses,  que  le  processus 
cancéreux. 

Dans  la  thérapeutique  anticancéreuse  les  trai¬ 
tements  locaux  (ablation  chirurgicale,  irradia¬ 
tion  par  le  radium  ou  les  rayons  X)  à  action 
destructive  .brutale  et  rapide  et  la  protéino¬ 
thérapie,  traitement  général  à  action  modifica¬ 
trice  d’une  extrême  douceur  et  pouvant  être 
indéfiniment  prolongée,  se  complètent  récipro¬ 
quement. 


I.’efficacité  de  la  protéinothérapie  dépend 
nécessairement  des  possibilités  des  réactions  de 
l’organisme.  Nulle  cjuand  ces  réactions  sont 
abolies,  elle  a  pu,  dans  les  meilleurs  cas,  déter¬ 
miner  des  guérisons. 

En  voici  quelques  observations,  très  résu¬ 
mées  car  elles  ont  été  antérieurement  publiées  j 
in  extenso  (3). 


(1)  Dominici  et  Barcat.  —  Note  sur  le  Processus 

histologique  de  la  régression  des  tumeurs  malignes, 
sous  l’influence  du  rayonnement  du  radium.  Société  : 
de  Biologie.  Séance  du  13  juin  1908.  ; 

(2)  Dominici  et  Faure  Beaui.ieu.  —  Régression  d’un 

sarcome  de  la  gencive  par  évolution  fibromateuse  sous 
l’influence  du  rayonnement  ultra-pénétrant  du  radium.  | 
Presse  Médicale,  nP  9,  30  janvier  190Ô.  ’ 

(3)  H.  Rubens-Duvai,.  —  Aperçu  sur  les  résultats  de 
la  protéinothérapie  spécifique  des  cancers.  Bulletins  de 
l’Association  française  pour  i’Etude  des  cancers.  Tome 
XX,  n“  3,  mars  1931. 

J.  Laurence.  —  Sur  la  protéinothérapie  spécifique 
des  cancers.  Bulletins  et  Mémoires  de  la  Société  des 
Chirurgiens  de  Paris,  Tome  XXIII,  n»  lü,  séance  du  5 
juin  1931. 

11.  Ruben  s-Duval.  —  Quelques  observations  de  can¬ 
cers  du  corps  thyroïde  traités  par  la  protéinothérapie 
spécifique.  Bulletins  de  l’Association  française  pour  i 
l’Etude  du  cancer.  Tome  XXI,  n»  3,  mars  1932.  I 

J.  Laurence. —  Deuxmalades  traitées  par  la  protei-  i 
nothérapie  de  Rubens-Duval.  Bulletins  et  Mémoires  de  j 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  Tome  XXIV,  p»  Ifi,  ! 
séance  du  2  décembpe  1932.  ! 
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Observation  1.  —  Mme  Flo . , . ,  71  ans,  cancer  de 
l’angle  colique  droit  adhérent  au  foie,  vérifié  par  un 
exajnen  radiologique  du  Docteur  Devois  du  7  avril 
19?6.  La  protéinothérapie  test  commencée  le  17  avril, 
La  malade  qui  pesait  54  kgr.  reprend  des  forces  et  du 
poids  et  atteint,  le  15  juin  1928,  le  poids  de  63  kgr.lOO. 
et  sé  maintient  par  la  suite  aux  environs  de  63  kgr. 

En  février  1928,  l’état  général  est  bon,  Mme 
Flo...,  mène  une  existence  normale,  mais  cepen¬ 
dant  un  examen  radiologique  montre  la  persistance 
des  signes  de  néoplasme  colique,  irrégularités,  et 
images  lacunaires  de  l’angle  colique  droit  et  de  la 
portion  adjacente  du  transverse  qui  ne  sont  pas  mo¬ 
bilisables.  La  protéinothérapie  est  continuée. 

Le  15  novembre  1930,  un  nouvel  examen  radiolo¬ 
gique  du  Docteur  Revois  montre  que  le  gros  intestin 
présente  un  calibre  régulier,  ses  bords  sont  nets,  sans 
images  lacunaires.  Le  tiers  droit  du  côlon  transverse 
demeure  accolé  au  côlon  ascendant  dont  il  ne  peut 
être  séparé  par  la  palpation  sous  l’écran.  Les  signes 
radiologiques  de  néoplasme  ont  disparu,  et  il  ne  per¬ 
siste  qu’un  peu  de  péricolite  adhésive. 

La  guérison  s’est  maintenue  cliniquement  probable 
jusqu’au  18  lévrier  1932,  date  du  décès  de  Mme 
Flo.,.,  consécutif  à  une  hémorragie  cérébrale. 

Observation  2-  —  Mme  Mic. . ,,  53  ans  ;  épithé- 
lipma  inopérable  du  corps  de  l’utérus,  vérifié  par 
biopsie.  Protéinothérapie  commencée  en  octobre 
1923,  modifiée  maintes  fois  en  raison  des  tâtonne¬ 
ments  d’une  thérapeutique  alors  très  hésitante.  Al¬ 
ternatives  d’amélioration  et  d’aggravation.  En  1925, 
l’amélioration  s’accuse  nettement,  et  les  signes  de 
cancer  disparaissent.  L’utérus  qui  était  gros  et  fixé 
e.st  devenu  petit  et  mobile.  La  protéinothérapie  est 
néanmoins  continuée  par  prudence  jusqu’en  1928, 
puis  cessée.  En  février  1930,  état  général  et  local  aussi 
satisfaisant  que  possible. 

Observation  3.  —  Mlle  Ech. . .,  28  ans  ;  adéno¬ 
pathie  néoplasique  inguinale  droite,  consécutive  à  un 
nœvQcarcinome  cutané  détruit  par  électrocoagula¬ 
tion  ;  traitement  par  les  rayons  X  sans  résultat. 
L’adénopathie,  du  volume  d’un  œuf  de  pigeon,  est 
dure,  un  peu  adhérente  à  la  peau  et  aux  plans  pro¬ 
fonds  lorsque  la  protéinothérapie  est  commencée  en 
octobre  1929.  Le  résultat  paraît  d’abord  défavorable  : 
l’adénopathie  augmente  de  volume,  la  malade  souffre 
davantage  (janvier  1930).  Puis,  en  avril  1930,  une 
amélioration  se  manifeste,  l’adénopathie  est  réduite 
de  volume,  plus  dure,  mieux  limitée.  La  régression 
s’accentue  ;  en  septembre  on  ne  sent  plus  qu’un  petit 
nodule  qui  disparaît  en  novembre.  La  protéinothé¬ 
rapie  a  été  continuée  systématiquement  jusqu’au  dé¬ 
but  de  janvier  1932.  Revue  en  février  1933,  Mlle 
Ech...,  reste  cliniquement  guérie. 

Observation  4.  —  Mme  de  Br...,  56  ans  :  cancer 
du  corps  thyroïde,  récidivé  après  traitements  par  les 
rayons  X  et  par  le  radium.  Tumeur  du  volume  d’une 


grosse  noix  verte  développée  surtout  à  droite  de  la 
ligne  médiane,  mal  limitée,  adhérente  aux  plana  pro¬ 
fonds,  un  peu  adhérente  à  la  peau  qui,  dp  fait  des  jr^ 
radiations  antérieures,  est  mince  et  atrophique-  Pro¬ 
téinothérapie  commencée  le  29  avril  1931, 

En  mai  la  tumeur  se  ramollit  ;  l’adhérence  èila  peau, 
qui  rougit,  s’accentue  ;  des  ulcérations  se  forment,  Lb 
-tumeur  se  réduit,  l’état  général  s’améliore  ;  les  ulcé¬ 
rations  se  cicatrisent  lentement.  En  octobre  la  tu¬ 
meur  s’est  transformée  en  une  aorte  d’empâtement 
diffus,  qui  disparaît  ensuite.  En  février  1932»  Ift  peau 
est  souple  et  mobile  sur  les  plans  profonds  et  ne  pré¬ 
sente  plus  que  deux  petites  croûtes  gèches  à  lb  Pluce 
des  ulcérations.  Le  28  septembre  la  guérison  SC  main¬ 
tient. 

Capable,  à  elle  seule,  dans  certaiiis  cqs  favo¬ 
rables,  de  donner  dps  guérisons,  la  protéinothé¬ 
rapie  ne  doit  cependant  être  employée  seule 
que  lorsqu’un  traitement  local,  chirurgical  ou 
radiothérapique,  est  contre-indiqué.  Toutes  ÎÇ® 
fois  qu’un  tel  traitement  est  possibje,  la  protéi¬ 
nothérapie,  subordonnée  à  ce  traitement,  doit 
en  être  considérée  comme  le  complément  et  uti¬ 
lisée  pour  en  augmenter  les  chances  de  succès. 

Parfois,  elle  peut  rendre  possible  une  inter¬ 
vention  chirurgicale,  estimée  toutxl’abord  contre- 
indiquée  (observ.  5)  ou  permettre  une  interven¬ 
tion  plus  limitée  et  de  moindre  gravité  (observ.  6) 

Observation  5.  — Mme  Lef...,  37  ans  ;  consulte  le 
11  juin  1930  le  Docteur  Laurence  qui  l’estime  inopérar 
ble.  Elle  est  en  effet  atteinte  de  mastite  carcinoma¬ 
teuse  aiguë  du  sein  droit  ;-sein  pris  en  masse,  très  aug¬ 
menté  de  volume,  peau  légèrement  cuivrée,  glande 
peu  mobile  sur  les  plans  profonds  ;  adénopathies  axiL 
laires.  La  protéinothérapie  est  aussitôt  commencée. 
Cinq  semaines  plus  tard,  les  caractères  cliniques 
n’étaient  plus  ceux  d’une  mastite  carcinomateuse 
aiguë  mais  d’un  cancer  ordinaire  du  sein,  la  malade 
était  devenue  opérable  et  le  Docteur  Laurence  prati^ 
qua  l’ablation  du  sein  avec  curage  de  l’aissplle,  le  22 
juillet.  L’examen  histologique  confirma  le  diagnostic 
d’épithélioma, 

En  septembre,  l’opérée  devient  enceinte.  La  cica¬ 
trice  opératoire  demeura  bonne,  mais  il  se  produisit 
un  empâtement  dans  le  sein  gauche,  suspect  d’être 
une  poussée  néoplasique.  Peut-être  sous  l’influence 
de  la  protéinothérapie,  toujours  continuée,  cet  eih- 
pâtement  rétrocéda  complètement.  Mme  Lef..., 
accoucha  d’une  fille  le  8  mai  1931  dans  le  service  du 
Docteur  Vigne,  et,  à  la  suite  d’une  nouvelle  grossesse 
le  18  octobre  1932,  d’un  garçon  qu’elle  nourrit  par¬ 
tiellement  avec  son  sein  gauche. 

La  protéinothérapie  est  toujours  continuée  par 
périodes  d’un  mois  espacées  d’intervalles  de  repos 
de  deux  mois. 

Observation  6.  — Mme  Lam...,  atteinte  de  can¬ 
cer  du  rectum,  pou  avancé,  était  inopérable  en  août 
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1929,  en  raison  de  son  mauvais  état  général.  Le 
Docteur  Laurence  ne  fit  donc  qu’un  anus  iliaquè.  La 
protéinothérapie  fut  instituée.  Une  biopsie  précisa 
qu’il  s’agissait  d’épithélioma  à  cellules  cylindriques 
agencées  en  tubes  creux.  La  tumeur  se  modifia  et  se 
pédiculisa  dé  telle  sorte  que  le  Docteur  Laurence  put, 
le  10  novembre,  en  faire  l’ablation,  comme  s’il  s’agis¬ 
sait  d’un  simple  polype.  La  protéinothérapie  fut 
continuée.  Non  seulement  il  n’y  eut  pas  de  récidive, 
mais  Mme  Lam...,  reprit  un  bon  état  général,  et- de¬ 
manda  à  plusieurs  reprises  la  suppression  de  son  anus 
iliaque.  Le  Docteur  Laurence  y  consentit  enfin  et 
l’opéra  le  11  juin  1931.  En  février  1933,  Mme  Lam..., 
atteinte  de  néphrite  grave,  reste  cliniquement  guérie 
de  son  cancer  du  rectum. 

La  protéinothérapie  peut  d’autant  mieux, 
s’associer  aux  traitements  par  les  rayons  X,  et 
par  le  radium,  qu’elle  paraît  augmenter  la  radio^ 
sensibilité  des  cellules  cancéreuses.  Aussi  est-il 
indiqué  d’employer  la  protéinothérapie  en  trai¬ 
tement  continu  avant,  pendant  et  après  toute 
irradiation. 


La  protéinothérapie  est  d’une  pratique  facile. 
Elle  consiste  en  l’administration,  par  voie  buc¬ 
cale,  d’une  solution  de  globulines  spécifiques 
provenant  d’une  tumeur  de  même  variété  que 
celle  qu’il  s’agit  de  traiter,  solution  diluée  au 
taux  de  10—21  et  répartie  en  ampoules  de  l  e.  c. 
Il  convient  habituellement  de  faire  boire  chaque 
jour,  le  matin  à  jeun,  et  le  soir,  une  demi-heure 
avant  le  dîner,  le  contenu  d’une  de  ces  ampoules 
mis  dans  un  peu  d’eau. 

Dans  les  cancers  à  marche  rapide,  il  peut  être 
préférable  de  prescrire  trois,  et  même  quatre 
ampoules  par  jour,  une  toutes  les  six  heures 
environ.  Dans  les  cancers  à  marche  lente,  soit 
pour  maintenir  un  résultat  acquis,  ou  un  état 
stationnaire,  soit  encore  chez  des  malades  très 
affaiblis  et  capables  de  peu  de  réaction,  une 
ampoule  par  jour  suffit  même  ou  convient  mieux. 

Ainsi  institué  le  traitement  peut  être  suivi 


sans  interruption,  pendant  des  mois  et  des 
années.  Mais  vaut-il  mieux  l’interrompre  systé- 
matiqüment  et  faire  alterner  des  périodes  de 
traitement  et  de  repos  de  plus  ou  moins  longue 
durée  ?  Bien  que  de  nombreux  cancéreux  aient 
nettement  bénéficié  de  la  protéinothérapie  pra¬ 
tiquée  par  périodes  de  traitement  et  de  repos 
alternées  de  dix  jours  chacune,  il  résulte  d’un 
grand  nombre  d’observations,  que  le  traite¬ 
ment  continu,  sans  interruption,  est,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  préférable  tant  qu’il  existe  dès 
lésions  cancéreuses  manifestement  en  activité. 

Lorsque  depuis  longtemps  l’état  général  se 
maintient  bon,  lorsque  les  malades  ne  soutirent 
pas,  lorsqu’il  n’y  a  plus  de  lésions  cancéreuses 
en  activité,  alors  il  peut  y  avoir  intérêt  à  sus¬ 
pendre  la  protéinothérapie.  Les  malades  doi¬ 
vent  être  tenus  en  surveillance  particulièrement 
attentive  pendant  les  premiers  essais  d’interrup¬ 
tion.  Si  toutse  passe  bien,  s’il  n’y  a  aucun  indice 
de  reprise  du  processus  cancéreux,  l’interruption 
du  traitement  pourra  être  prolongée  un  mois, 
et  même  deux  mois,  puis  la  protéinothérapie 
reprise  pour  une  nouvelle  période  de  deux  mois. 

La  médication  sera  alors  poursuivie  par  pé¬ 
riodes  de  traitement  et  de  repos  alternées  de 
deux  mois  chacune,  puis,  s’il  existe  des  chances 
de  guérison,  les  périodes  de  traitement  seront 
réduites  à  un  mois,  jusqu’à  ce  que  l’on  ait  la 
quasi-certitude  que  la  protéinothérapie  peut  être 
définitivement  cessée.  Il  ne  faut  d’ailleurs  pas 
croire  trop  vite  à  une  guérison,  et  se  rappeler 
que  les  cellules  cancéreuses  peuvent  demeurer, 
pendant  des  années,  à  l’état  de  vie  ralentie  et  se 
remettre,  tout  à  coup  à  proliférer. 

Les  tumeurs  malignes  ne  sont  vraisemblable¬ 
ment  pas  les  seules  à  pouvoir  bénéficier  de  la 
protéinothérapie.  Des  mammites  chroniques, 
un  cas  de  polyposc  rectale,  une  tumeur  villeuse 
du  rectum,  une  hypertrophie  prostatique  en  ont 
bénéficié. 

D’autre  part  en  cas  d’état  précancéreux  ou  de 
lésion  suspecte  de  subir  une  transformation  néo¬ 
plasique  maligne,  la  protéinothérapie  semble 
pouvoir  être  utilisée  à  titre  préventif. 
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LES  DYSTROPHIES  UVIO-SENSIBLES  DES  GRANDS  ENFANTS 
ET  DES  ADOLESCENTS 

Par  M.  Georges  Schréibek 


Dans  une  communication  ,  l’an  dernier,  MM.  G. 
Mouriquand,  A.  Soulier  et  Mlle  ‘W'eill  (1)  ont  si¬ 
gnalé  que  chez  les  nourrissons,  la  clinique  mon¬ 
trait  à  côté  de  rachitismes  plus  ou  moins  résis¬ 
tants  aux  fixateurs  de  Ca  (rachitismes  uvio- 
résistants)  des  rachitismes  très  sensibles  aux 
rayons  ultra-violets  ou  à  leurs  dérivés  (rachitis¬ 
mes  uvio-sensibles).  Chez  les  grands  enfants  et 
chez  les  adolescents,  on  peut  observer  de  même 
des  dystrophies  qui  sont  remarquablement 
influencées  par  F actino thérapie.  Dans  un  mé¬ 
moire  publié  en  1927  (2),  j’ai  déjà  attiré  l’atten¬ 
tion  sur  ces  faits  et  publié^  deux  observations 
très  démonstratives.  Voici  résumées  ces  deux 
observations  dont  la  première  est  particuliére¬ 
ment  typique  : 

Observation  I.  —  Dystrophie  à  prédominance  hy' 
fophysaire  et  ovarienne. 

E.  H...,  jeune  fille  de  17  ans  1  /2,  pâle,  très  maigre, 
fatiguée  et  apathique.  Taille  1  m.  63.  Poids  44  kgr. 
650,  stationnaire  depuis  de  nombreuxmois.  Pas  de 
syphilis  décelable  dans  les  antécédents. 

L’examen  montré  uii  thorax  étroit  èt  des  membres 
grêles.  Les  extrémités  sont  violacées,  froides,  sujettes 
aux  engelures.  Diminution  bilatérale  du  murmure 
vésiculaire  sans  lésion  décelable  à  l’examen  radios¬ 
copique. 

Anorexie  avec  ptose  gastrique  et  constipation. 
Menstruation  irrégulière  avec  absence  des  époques 
pendant  plusieurs  mois. 

Température  normale.  Fatigue  intellectuelle  très 
rapide,  asthénie  et  sensibilité  extrême. 

Le  traitement  par  les  R.  U.  V.  institué  à  raison  de 
deux  séances  par  semaine j  ne  dépassant  pas  au  ma¬ 
ximum  un  quart  d’heure  et  aux  faibles  doses  que  nous 
emphyons  habituellement,  nous  permet  d’obtenir  en 
moins  de  six  semaines  une  augmentation  de  poids  de 
3  kilog  .  A  la  suite  des  trois  premières  séances  l’aug¬ 
mentation  était  déjà  de  850  grammes  et  de  1.800 
grammes  après  la  cinquième.  En  môme  temps  l’as- 
pedt  de  la  jeune  fille  était  complètement  modifié.  Son 
appétit,  son  humeur  et  son  aptitude  au  travail 
étaient  devenus  excellents. 


(1)  G.  Mouriquand,  a.  Soulier  et  Mlle  Weill.  — 
Rachitisme  uvio-seusible  et  rachitisme  uvio-résistant, 
(Bull.  de.  la  Société  de  Pédiatrie  de  Paris,  n»  5,  mai  1932. 
p.  338.) 

(2)  Georges  Schreiber  et  Mme  Coppin-Lecocq.  — 
Les  rayons  ultra-violets  en  médecine  infantile.  {Congrès 
du  noyai  Inslitiite  of  public  Health,  Gahd,  juin  1927 
et  Büll.  iMêrhat.  pour  ta  protection  de  l’enfànce,  mars 
1928.) 


Une  diététique  appropriée  a  été  instituée  dans 
ce  cas  en  même  temps  que  l’actinothérapie  à  l’ex¬ 
clusion  de  toute  autrte  médication,  mais  cette 
diététique  favorable'  ne  permet  pas  d’expliquer 
une  augmentation  de  poids  aussi  considérable 
et  aussi  rapide. 

Observation  II.  —  Dystrophie  à  prédomihàHce 
lymphoïde-. 

A.  G...,  fillette  de  10  ans  1  /2,  pâlëj  maigre.  Taille 
1  m.  29.  Poids  23  kgr.  350.  Sujette  aux  rhino-phà- 
ryngo-adénoïdites  avec  poussées  fébriles.  Opérée 
d’appendicite  à  9  ans. 

Pas  de  syphilis  dans  les  antécédents. 

Amaigrissement  accentué  depuis  deux  mois  avec 
anorexie  et  manque  d’entrain. 

Actuellement  développement  excessif  des  végé-- 
tâtions  adénoïdes,  des  amygdales,  des  ganglions  cer» 
vicaux  et  axillaires.  / 

,  Aplatissement  du  thorax  avec  dépression  du  ster¬ 
num. 

Insuffisance  respiratoire  plus  prononcée  du  côté 
gauche. 

Traitement  par  les  R.  U.  V.  Après  quatorze 
séances,  augmentation  de  poids  de  2  kgr,  150,  Retour 
de  l’appétit  et  de  la  bonne  humeur, 

Les  observations  suivantes  recueillies  plus  ré¬ 
cemment  montrent  aussi  nettement  Faction  fa¬ 
vorable  des  R.  U.  V. 

Observation  III.  —  Infantilisme  dystrophique 
avec  arrêt  de  développement  depuis  six  ans. 

M.  L...,  garçon  de  15  ans  ,  de  petite  taille,  (1  m.  41 
au  lieu  de  la  moyenne  1  m.  54),  de  poids  faible  (30  kgr. 
950,  au  lieu  de  la  moyenne  45  kilos). 

Fièvre  typhoïde  avec  rechutes  sévères  à  5  ans.  Co¬ 
queluche  à  8  ans.  Depuis  l’âge  de  9  ans,  arrêt  du  dé¬ 
veloppement. 

Pas  de  syphilis  dans  les  antécédents. 

A  l’examen,  on  note  un  faciès  pâle  avec  peau  fine  et 
cheveux  fins.  Organes  génitaux  peu  développés.. 
Absence  de  poils  au  pubis  et  aux  aisselles.  Voix 
grêle.  Mouvements  ralentis  avec  une  certaine  paresse 
intellectuelle. 

Métabolisme  basal  (D^  Stévenin)  légèrement  aug¬ 
menté  :  49,3. 

Traitement  par  les  R.  U.  V.  Après  quinze  séances 
le  poids  augmente  de  970  grammes  et  la  taille,  restée 
stationnaire  pendant  six  ans,  commence  à  se  dévelop¬ 
per,  puisse  rapproche  progressivement  de  la  normale. 

Les  arrêts  de  développement  de  ce  type,  sou- 
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vent  qualifiés  de  «  chétivisme  »  sont  parfois  tran¬ 
sitoires.  Chez  ies  enfants  qui  en  sont  atteints, 
on  peut  constater  après  la  puberté,  une  reprise 
spontanée  de  la  croissance.  Dans  notre  cas,  il 
semble  toutefois  que  l’actinotbérapie  ait  donné 
un  coup  de  fouet  favorable  et  déclenché  la,  pous¬ 
sée  impatiemment  désirée. 

Observation  IV.  —  Dystrophie  osseuse  àoec  albu¬ 
minurie  orthostatique. 

A.  M.  S...,  fillette  de  14  ans,  maigre,  dolente,  rapi¬ 
dement  fatiguée.  Taille  1  m.  €0.  Poids,  42  kilogr. 

Hérédo-spéciflque  :  père  décédé  d’une  paralysie  gé¬ 
nérale, 

Rhino-pharyngites  et  angines  à  répétition.  Depuis 
l’âge  de  8  ans,  céphalées  fréquentes.  Appendicite 
chronique  opérée  à  8  ans  1/2. 

Périodes  d’anorexie  avec  constipation  et  asthénie. 

A  10  ans  1  /2,  apparition  d’une  albuminurie  orthos¬ 
tatique. 

A  13  ans,  apparition  des  règles  qui  sont  douloureu- 

A  l’examen,  cette  fillette  paraît  d’une  taille  exces¬ 
sive.  Bassin  développé,  mais  thorax  étroit  avec’  cy¬ 
phose  dorsale,  lordose  lombaire,  omoplates  ailées  et 
pieds  plats. 

Depuis  quatre  ans,  chaque  année,  lorsque  l’enfant; 
maigrit,  est  fatiguée  et  sans  appétit  ;  on  nstitue  un  trai¬ 
tement  par  les  R.  U.  V.  (12  séances  à  raison  de  deux 
par  semaine)  et  chaque  fois  le  résultat  est  remarqua¬ 
ble.  Le  poids  augmente  immédiatement  (de  950  gram¬ 
mes,  de  1  kgr.,  de  1  kgr.  500,  et  la  dernière  fois  de 
1  kgr.  950).  L’appétit  revient,  la  fatigue  disparaît  et 
aussi  l’albuminurie  orthostatique. 

Les  résultats  sont  tels  que  la  mère  réclame  elle- 
même  l’application  des  R.  U.  V.  dès  qu’elle  constate 
le  fléchissement  de  son  enfant. 

Chez  les  dystrophiques  de  ce  type,ractinothé- 
rapie  de  même  que  l’héliothérapie  est  très  indi¬ 
quée.  Il  convient  de  noter  l’influence  favorable 
des  R.  U.  y.  sur  l’évolution  de  l’albuminurie 
orthostaticpie  alors  même  qu’elle  pourrait  être 
imputable  à  Thérédosyphilis,  comme  dans  le 
cas  présent.  Cette  fillette  est  d’ailleurs  soumise 
régulièrement  à  un  traitement  spécifique,  mais 
l’amélioration  de  son  état  général  est  particu¬ 
lièrement  frappante  après  chaque  série  de  R.  U.  V. 

Observatio.n  V.  —  Dystrophie  à  prédominance 
lymphoïde.  Epilepsie. 

M.  U...,  fillette  de  10 ans,  allongée,  pâle.  Taille 
1  m.  52.  Poids  :  37  kgr.  830.  Père  épileptique  depuis 
l’âge  de  15  ans.  La  fillette  a  eu  elle-même  quelques 
^erises  d’épilepsie  depuis  l’âge  de  4  ans. 

Croissance  trop  rapide.  Fatigabilité.  Circulation 
défectueuse  avec  refroidissement  des  extrémités  et 
tendance  aux  engelures.  Appétit  capricieux  et  irré¬ 
gulier.  Sensibilité  pharyngée  avec  hypertrophie  des 
amygdales.  Anémie. 


Traitement  par  une  série  de  R .  U.  V.  qui  donne  aû 
bout  de  douze  séances  une  augmentation  de  poids  de 

1  kgr.  €70.  En  même  temps  amélioration  de  l’état 
général  et  de  l’appétit. 

Observation  VL  —  Dystrophie  osseuse  et  ova¬ 
rienne  avec  aménorrhée. 

,1.  G...,  âgée  de  1€  ans,  a  vu  ses  règles  survenir  à  15 
ans,  mais  depuis  elles  n’ont  réapparu  qu’à  deux  re¬ 
prises  et  très  faiblement. 

Taille  :  1  m.  €0.  Poids,  44  kgr.  800.  Aspect  bhétif. 

Mère  décédée  à  la  suite  d’une  péritonite  tubercu¬ 
leuse. 

Fatigabilité  rapide.  Périodes  d’amaigrissement  fré¬ 
quentes  avec  anorexie  et  digestions  laborieuses. 

Amygdalites  et  adénoïdites  répétées  ayant  néces¬ 
sité  à  13  ans  l’ablation  des  amygdales  et  des  végéta- 
tations  par  le  Docteur  Georges  Laurens.  . 

Cypho-scoliose  modérée.  Refroidissement  des 
extrémités  avec  hypotension  artérielle  (10,5). 

Respiration  faible  des  sommets  mais  image  radio¬ 
scopique  thoracique  normale.  Pas  d’albumine  dans 
les  urines. 

Une  première  série  de  quatorze  séances  de  R.  U.  V. 
fournit  en  deux  mois  une  augmentation  de  1  kgr.  750. 

Une  seconde  série  de  douze  séances  pratiquée  l’an¬ 
née  suivante  donne  en  un  mois  une  augmentation  de 

2  kgr.  300. 

L’actinothérapie  a  donné  dés  résultats  tout 
à  fait  probants  dans  ce  cas  avec  amélioration 
immédiate  de  l’état  général,  du  poids  et  de  l’ap¬ 
pétit. 

La  dysplasie  ovarienne,  traitée  en  outre  par 
une  opothérapie  énergique,  est  devenue  moins 
prononcée.  Les  menstruations  ne  sont  pas  en¬ 
core  régulières,  mais  elles  sont  plus  fréquentes 
et  plus  abondantes. 

Observation  VIL  —  Dystrophie  à  prédominance 
hypophysaire.  Vomissements  périodiques  avec  acétoné¬ 
mie. 

R.  S...,  est  un  grand  garçon  de  13  ans  1/2,  pâle, 
maigre,  dolent,  qui  a  grandi  beaucoup  trop  vite. 
Taille  172  cm.  1  /2.  Poids  42  kgr.  900. 

Depuis  l’âge  de  1  an  1  /2,  il  est  sujet  à  des  crises 
de  vomissements  qui  revêtent  absolument  le  carac¬ 
tère  des  vomissements  avec  acétonémie  et  quisurvien- 
nent  environ  deux  fois  par  an.  La  dernière  crise  re¬ 
monte  à  trois  mois. 

Faciès  anémique  et  hépatique  avec  subictère  des 
conjonctives.  Anorexie,  nervosisme  avec  sensibilité 
accentuée  et  asthénie.  Fatigabilité  très  rapide  et  très 
prononcée.  Paresse  scolaire. 

Scoliose  à  convexité  droite.  Hypocapacité  respira¬ 
toire. 

Al’écran,  séquelles  de  broncho-alvéolite  etde  péri- 
lobite  du  lobe  supérieur  gauche.  Foie  augmenté  de 
volume. 
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Traitement  opothérapique  pluriglandulaire,  sans 
effets  bien  probants. 

L’application  des  R.  U.  V.  donne  en  six  semaines 
des  résultats  étonnants. 

Le  poids  augmente  de  3  kgr.  350,  l’appétit  devient 
excellent,  l’aptitude  au  travail  bien  meilleure. 

Un  an  et  demi  plus  .tard,  étant  très  affaibli  et 
amaigri,  àla  suite  d’une  crise  peu  accentuée  de  vomis¬ 
sements  avec  acétonémie,  la  mère  réclame  une  nou¬ 
velle  application  de  R.  U.  V,  Les  résultats  sont  aussi 
nets  avec  augmentation  de  poids  de  2  kgr.  720. 

Les  sept  cas  observés  chez  des  enfants  ou  des 
jeunes  gens  (deux  garçons  et  cinq  filles)  que  je 
viens  de  résumer  montrent,  d’une  façon  évi¬ 
dente,  qu'un  certain  nombre  de  dystrophies  de 
la  grande  enfance  et  de  l’adolescence  sont  par- 
tiéulièrement  justiciables  de  l’actinothérapie. 
L’augmentation  de  poids  obtenue,  après  chaque 
série  de  R.  U.  V.,  est  tout  à  lait  frappante,  com¬ 
me  le  montre  le  tableau  suivant  : 


série  2"  série 
Obs.  kgr.  kgr. 


3”  .série  4e  série 
kgr.  kgr. 


1  .  -1-3 

2  .  -f  2,150 

3  .  -f-  0,970 

4  .  -f  0  ,950  -fl  -fl  ,500  -f.  1  ,950 

5  . '  -fl  ,670 

6  .  +  l  ,750  -f  2  ,300 

7  .  -f  3,350  +  2  ,270 


du  poids  coïncidant  avec  une  amélioration  très 
marquée  de  l’état  général  et  des  divers  symptô¬ 
mes  relève  sans  doute  d’une  influence  élective 
des  R.  U.  V.  sur  certains  orgqnes. 

La  transformation  presque  immédiate  de  cer¬ 
tains  sujets  pourrait  faire  admettre  une  action 
psychothérapique,  mais  il  est  peu  probable 
qu’elle  soit  le  facteur  principal  d’amélioration, 
étant  donnés  les  résultats  comparables  fournis 
par  l’actino thérapie  chez  les  nourrissons  atteints 
de  rachitisme  hypotrophique  du  type  uvio-serisi- 
ble,  nourrissons  peu  influençables  par  la  sugges¬ 
tion. 

S’agit-il  d’une  action  neuro -végétative  des 
R.  U,  V  (1).  Il  est  très  possible.  Ainsi  que  le  fai¬ 
sait  observer  mon  maître  V.  Hutinel  (2),  s’il  est 
vrai  que  le  sympathique  et  le  vague  ne  sont  pas 
absolument  subordonnés  aux  glandes  closes,  ils 
leur  sont  du  moins  fonctionnellement  liés  et  sont 
généralement  sensibilisés  par  elle.  L’atteinte  des 
glandes  endocrines  paraît  être  une  des  causes 
principales  des  dystrophies  que  nous  envisageons 
et  leur  insuffisance  est  peut-être  compensée  par 
l’action  favorable  des  R.  U.  V.  sur  le  système 
nerveux  végétatif. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  devons  retenir,  au 
point  de  vue  de  la  pratique  courante,  cette 
action  eutrophique  saisissante  des  R.  U.  V.  dans 
certains  cas  de  dystrophie  de  la  grande  enfance 
ou  de  l’adolescence  et  soumettre  les  sujets  qui 
en  sont  atteints  à  l’actinothérapie  directe,  à 
moins  de  contre-indications  particulières. 


Ed  somme,  l’augmentation  de  poids  obtenue 
en  six  semaines  n’a  pour  ainsi  dire  jamais  été 
inférieure  à  un  kgr.  ;  elle  a  fréquemment  atteint 
deux  kgr.,  parfois  trois,  et  même  3  kgr.  350. 

Une  augmentation  aussi  forte  et  aussi  rapide 


(1)  P.  Duhem,  E.  Biancani  et  E.  Huant.  —  L’action 
neuro-végétative  des  U.  V.  (La  Presse  Médicale,  19 
mars  1932.) 

(2)  V.  Hutinel.  —  Les  dystrophies  de  l’adolescence 
Masson  et  Cie,  éditems,  Paris,  1924. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 
Coucké  dans  un  lit  d’eau, 

quels  peuvent  être  les  espoirs  de  guérison  pour  un  patient  ? 

Le  lit  d’eau  permet  une  balnéation  permanente  prolongée  et  inoffensive 

D’après  le  Docteur  Eugène  Pollosson  (*) 


Ce  qu’est  le  ht  d’ 

En  1861,  Hébra,  étudiant  la  variole,  eut  le  , 
premier  l’idée  d’utiliser  le  bain  prolongé  dans 
un  but  thérapeutique.  Déjà,  il  avait  remarqué 
révolution  particulière,  plus  superficielle,  des 
papules  varioliques  dans  la  bouche,  les  carac¬ 
tères  différents  de  ceux  des  papules  cutanées  ; 
la  macération  de  l’épithélium  buccal  semblait 
exercer  une  influence  favorable  sur  l’élimination  , 
du  pus';  l’isolement  du  contact  de  l’air  gênait, 
d’autre  part,  les  transformations  septiques.  De' 
là,  il  songea  aux  brûlés,  et  conclut  que  le  bain 
chaud  prolongé  devait  entraver  la  suppuration 
et  le  sphacèle,  alléger  les  douleurs,  abolir  les 
pansements,  atténuer  enfin'  la  déperdition  de 
chaleur.  Les  expériences  furent  concluantes  ; 
une  femme,  âgée  de  38  ans  put  rester,  jour  et 
nuit,  durant  504  heures  (21  jours)  dans  un  bain 
à  30  degrés  ;  un  jeune  homme  de  17  ans,  atteint 
de  penxphigus,  ne  quittant  le  bain  que  pour  les 
courts  instants  nécessaires  aux  mictions  et  aux 
selles,  put  séjourner  en  tout  2.400  heures  dans 
l’eau,  c’est-à-dire  100  jours  de  suite  î 

A  Vienne,  sous  la  dépendance  de  la  clinique 
dermatologique  du  Prof.  Arzt,  existe  aujour¬ 
d’hui  une  «  station  des  lits  d’eau  »  contenant 
plus  de  vingt-cinq  lits. 

Les  «  lits  d’eau  »  sont  généralement  groupés 
par  trois  ou  quatre  dans  une  chambre  ;  ce  qui 
permet  la  séparation  des  sexes,  l’isolement  dans 
certains  cas,  et  aussi  la  surveillance  relative 
par  les  voisins. 

Actuellement,  le  lit  d’eau  réalise  dans  ses 
grandes  lignes  une  sorte  de  lit  mécanique  inoxy¬ 
dable  placé  dans  une  baignoire.  La  sortie  de 
l’eau  ou  la  plongée,  la  position  déclive  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre,  l’immersion  du  haut  au 


*  M.  Eugène  Pollosson. —  Le  «lit  d’eau»  en  thé¬ 
rapeutique.  {Lyon  Médical,  21  mai  1933). 


’eau  thérapeutique 

bas  du  corps,  sont  ainsi  très  facilitées.  Un  ma¬ 
telas  et  des  coussins  de  crin,  avec  un  appui  ver¬ 
tical  au  niveau  des  pieds,  assurent  une  situation 
assez  confortable.  La  baignoire  est  elle-même 
entourée  d’une  caisse  de  bois  ;  une  planche  .amo¬ 
vible,  servant  de  table,  recouvre  et  ferme  .par¬ 
tiellement  le  bain.  Grâce  à  cet  isolant,  là  tem¬ 
pérature  est  maintenue  presque  constante.  11 
suffit  ainsi  de  ■  changer  l’eau  deux  fois  par  jour 
seuleihent  ;  la  température  moyenne  est  en 
général  de  29  degrés. 

La  manipulation  de  la  robinetterie  est  rendue 
impossible  au  malade  ;  l’infirmière  seule  manoeu¬ 
vre  des  robinets  à  clés  ;  elle  est  donc  toujours 
présente,  lorsque  coule  l’eau  chaude.  Une  orga¬ 
nisation  pratique,  très  soignée,  permet  d’éviter 
des  accidents,  que  l’on  pourrait  croire  nombreux. 
Les  brûlures  par  eau  chaude  n’ont  jamais  été 
observées  ;  on  n’a  pas  non  plus  déploré  de  noya¬ 
des,  soit  pendant  le,  sommeil,  soit  par  tentative 
de  suicide. 

En  pratique,  les  malades  dorment  libres  et 
parfaitement  tranquilles  comme  dans  un  lit 
ordinaire  ;  si,  durant  le  sommeil,  l’eau  atteint 
la  bouche,  le  réveil  est  instantané.  Pour  les 
pusillanimes,  les  agités,  les  enfants,  un  drap, 
roulé  autour  de  la  poitrine  et  passant  sous  les 
aisselles,  évite  les  incidents.  Des  malades,  qui 
séjournaient  dans  l’eau  depuis  des  semaines,  se 
trouvaient  fort  bien  de  ce  régime,  lisant,  dor¬ 
mant  sans  appréhension  ;  ils  disaient  s’être 
habitués  fort  vite  à  ce  nouveau  mode  d’existence. 

L’installation  comporte  près  de  chaque  «  lit 
d’eau  »,  un  «  lit  sec  »  utilisé  suivant  les  besoins. 

Il  reste  démontré  qu’un  malade  peut  séjour¬ 
ner  dans  un  lit  d’eau  durant  un  temps  très  pro¬ 
longé,  des  semaines  et  des  mois.  Jusqu’à  ce 
jour,  on  a  employé  l’eau  ordinaire  à  29  degrés; 
peut-être  serait-il  intéressant  d’utiliser  des  bains 
salés  ou  des  bains  d’eau  de  mer. 
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Indications  thérapeutiques  du  lit  d’eau 

Il  est  calmant,  et  allège  les  douleurs  ;  il  est  curatif  et  réalise  l’irrigatiob  coutinue 


En  dermatologie i 

Par  l’irrigation  continue,  on  évite  les  cicatrices 
hypertrophiques,  chéloïdes  ou  vicieuses. 

Dans  le  pemphigus,  le  lit  d’eau  s’impose  avant 
tout.  Dans  les  eczémas  étendus  à  leur  période 
inflammatoire,  dans  quelques  cas  de  psoriasis, 
dans  le  mycosis  fongoïde,  lè  pityriasis  rubra, 
dans  les  complications  cutanées  dunéosalvarsqn, 
ses  efîets  sont  heureux.  Ils  sont  favorables  dans 
les  infections  staphylococciques,  les  pyodermi- 
tès,  les  furoncles,  les  abcès  ;  bien  de  complica¬ 
tions  septicémiques  sont  ainsi  évitées. 

Les  radio-dermites,  les  accidents  de  la  radium- 
thérapie,  si  rebelles  à  tout  traitement,  sont  tou¬ 
jours  améliorés,  quelquefois  rapidement  guéris 
par  le  bain  permanent. 

Quant  aux  brûlés,  on  sait  les  pressions  dou¬ 
loureuses  et  les  plis  néfastes  auxquelles  ils  sont 
ordinairement  voués  dans  leurs  lits  ;  on  sait 
aussi  combien  les  pansements  compliqués  ajou¬ 
tent  à  leur  triste  situation.  Cependant  les  indi¬ 
cations  du  lit  d’eau  sont  ici  variables. 

Les  brûlés  très  graves,  du  troisième  degré,  qui 
représentent  des  blessés  irrémédiablement  con¬ 
damnés,  sont  toujours  placés  dans  un  lit  d’eau, 
et  c’est  pour  eux  un  énorme  soulagement. 

Dans  les  brûlures  du  premier  degré,  qui  dépas¬ 
sent  le  tiers  de  la  surface  du  corps,  le  lit  d’eau 
est  également  indiqué  comme  calmant  ;  et  ce 
sont  là  encore,  on  le  sait,  des  cas  où  le  pronostic 
est  malheureusement  fatal. 

Par  contre,  tous  les  autres  brûlés,  c’est-à-dire 
ceux  qui  gardent  une  ehance  de  guérison,  ne 
relèvent  absolument  pas  de  cette  thérapeutique; 
il  ne  faut  l’appliquer  sous  aucun  prétexte.  Ces 
malades  doivent  avant  tout  être  examinés  avec 
le  plus  grand  soin  (cœur,  reins,  etc.),  et  il  faut 
leur  laisser  toutes  leurs  chances,  sans  affaiblir 
leur  cœur  par  les  bains  permanents.  Ultérieure¬ 
ment,  lorsque  leur  état  le  permettra,  ils  bénéfl-' 
cieront'  du  «  lit  d’eau  ».  Sous  son  action  la 
fièvre  tombe,  les  tissus  brûlés  s’éliminent  faci¬ 


lement  et  sans  douleur  ;  la  mauvaise  odeur  dis¬ 
paraît  et  la  cicatrisation  se  dessine  rapidement. 

En  chirurgie. 

Le  lit  d’eau  convient  surtout  aux  plaies  infec¬ 
tées,  et  plus  particulièrement  aux  phlegmons 
à  marche  envahissante,  cela  bien  entendu  après 
les  incisions  larges  hécessaires,  le  drainage  et  le 
traitement  chirurgical.  Ainsi  la  diffusion  pro¬ 
gressive  s’amende,  la  température  tombe  et  les 
complications  Septicémiques  sont  évitées.  Dans 
cet.  ordre  d’idées,  il  faut  citer,  en  premier  lieu, 
le  phlegmon  ischio-rectal,  qui  dès  lors  se  draine 
avec  une  extrême  facilité  grâce  au  lavage  cons¬ 
tant  de  ja  plaie  et  à  la  suppression  des  panse¬ 
ments.  Notons  aussi  les  escarres  du  décubitus, 
les  arthrites  suppurées,  les  amputations  qui 
s’accompagnent  de  suppurations  profuses,  les 
fistules  stercorales  et  urinaires. 

Dans,  certains  cancers  étendus,  les  odeurs 
repoussantes  sont  supprimées,  les  tissuS  nécro- 
tiques  s’éliminent,  et  la  sécrétion  purulente 
s’atténue. 

EiX'  médecine'. 

Les  indications  sont  plus  limitées,  quoique 
le  lit  d’eau  mérite  d’être  exploité  plus  ample¬ 
ment.  Les  esearres  en  sont  surtout  l’indiCation 
courante  ;  les  douleurs  de  certaines  polyarthrites 
chroniques  ont  été  soulagées  et  leurs  tuméfac¬ 
tions  ont  rétrocédé.  ^ 

Signalons  les  résultats  obtenus  dans  quelques 
maladies  infectieuses  ;  les  tétaniques  trouvent 
souvent,  de  par  râttéiiuation  deS  excitations 
extérieures,  une  tranquillité  qui  leur  procure  le 
sommeil  et  atténue  leurs  crises.  L’érysipèle  du 
tronc  et  des  membres  voit  rétrocéder  ses  clou 
leurs,  ses  œdèmes  et  sa  température. 

'  En  psychiatrie. 

Le  lit  d’eau  constitue  pour  les  agités  une  thé¬ 
rapeutique  absolument  dédoncertante  dans  ses 
effets  ;  elle  a  complètement  transformé  ces  ser¬ 
vices  spéciaux. 


Contre-indications 

Les  contre-indications  relèvent  avant  tout  1  l’artério-sclérose  peuvent  être  baignées  sans 
des  myocardites,  qui  sont  fréquentes  chez  le  |  arrière-pensée. 

vieillard  en  particulier.  Dans  ces  conditions.  Je  /'  Les  affections  pulmonaires  réalisent  le  plus 
Ht  d'eau  affaiblit  la  contraction  cardiaque,  et  il  |  souvent  des  contre-indications  ;  on  sait  peu  dé 
peut  aggraver  l'état  général.  |  chose  sur  les  effets  du  lit  d’eau  dans  les  maladies 

Cependant  les  lésions  cardiaques  compensées,  I  des  reins.  G.  F. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Hernie  diaphragmatique. 

Faut-il,  en  cas  de  hernie  diaphragmatique  con¬ 
génitale,  intervenir  systématiquement  ?  Telle 
est  la  question  que  pose  le  Docteur  Victor- 
Pauchet,  et  il  répond  :  oui,  mais  ne  rien  pro¬ 
mettre  à  la  famille,  relativement  au  nombre  des 
temps  opératoires.  Faire  une  laparotomie  mé¬ 
diane,  épigastrique,  se  rendre  compte  des  dimen¬ 
sions  de  l’anneau,  de  la  réductibilité  de  l’esto¬ 
mac  et  dé  toutes  les  conditions  anatomiques  et 
techniques.  Si  l’opération  est  facile,  simple,  la 
faire  de  suite,  totale,  complète  ;  si  elle  paraît  com¬ 
pliquée,  fermer  le  ventre  et  réfléchir  quelques  se-- 
maines  ou  quelques  mois  pour  établir  sa  techni¬ 
que  définitive.  {Revue  technique  chirurgicale, 
mars-avril  1933.) 

Les  aliénés  en  liberté 

Voici  les  conclusions  d’un  important  travail  dû 
à  M.  le  Professeur  Henri  Claude.  Il  faut  bien 
reconnaître  que  la  loi  du  30  juin  183 8  est  aujour¬ 
d’hui  un  peu  désuète  ;  les  conditions  de  la  vie 
moderne  ont  changé,  et  elles  nous  font  une  obli¬ 
gation  d’opérer  ici  des  améliorations  aussi  bien 
dans  le  régime  de  traitement  des  aliénés  que 
dans  les  moyens  de  préservation  de  la  Société  à 
l’égard  des  réactions  dangereuses  de  ceux-ci.  11 
convient  avant  tout  de  mettre  en  œuvre  des 
mesures  de  prophylaxie  à  l’égard  des  psycho¬ 
pathes,  dont  la  législation  actuelle  ne  tient  pas 
compte.  Les  mesures  suivantes  pourraient  donc 
être  recommandées  :  . 

1°  Vulgarisation  dans  l’esprit  public  de  la  no- 
tion  de  curabilité  de  beaucoup  de  maladies  men¬ 
tales,  par  des  thérapeutiques  médicales  appro¬ 
priées,  applic^uées  sans  retard,  en  même  temps 
que  des  dangers  que  comportent  pour  le  malade 
comme  pour  autrui,  la  méconnaissance  de  cer¬ 
tains  troubles  mentaux  et  la  négligence  à  l’égard 
du  traitement  ; 

2“  Multiplier  les  centres  de  dépistage  et  de 
prophylaxie  des  maladies  mentales  et  les  services 
ouverts,  fonctionnant  sur  le  type  des  divers  ser¬ 
vices  Hospitaliers  et  accueillant  les  malades, 
sans  autre  formalités  que  celles  en  usage  dans 
les  hôpitaux.  Ainsi  seront  écartées  les  répugnan¬ 
ces  et  les  hésitations  des  malades  et  des  familles 
à  recourir  aux  soins  du  médecin  psychiatre  ; 

3°  Réserver  les  services  fonctionnant  sous  le 
régime  légal  de  l’internement  aux  malades  dont 
l’état  exige  une  surveillance  et  une  restriction  de 


la  liberté,  du  fait  des  réactions  dangereuses 
qu’ils,  peuvent  présenter,  de  leur  agitation 
bruyante  prolongée,  d’un  état  de  démence  chro¬ 
nique  confirmée,  et  enfin  de  leurs  protestations 
contre  les  soins  jugés  néeessaires  ; 

4»  Règlementation  ou  législation  permettant 
aux  établissements  publics  ou  privés  pour  psy¬ 
chopathes  d’assurer,  à  des  sujets  atteints  de 
troubles  mentaux  sans  caractère  dangereux,  les 
traitements  en  cure  libre  sans  que  les  médecins 
soient  exposés  aux  réclamations  ou  aux  poursui¬ 
tes  judieiaires  qui  sont  la  conséquence  de  l’insuf¬ 
fisance  de  la  législation  actuelle  ;  - 

5°  Interventions  médicales  diverses  prescrites  ' 
à  l’égard  des  individus  suspeets  de  troubles  men¬ 
taux  méconnus, ou  refusant  de  se  soumettre  à  un 
traitement  ou  à,  un  examen  dans  un  service  de 
prophylaxie. 

a)  Déclaration  médicale,  à  l’autorité  adminis¬ 
trative,  des  cas  d’aliénation  mentale  suspects  de 
réactions  dangereuses,  à  la  condition  que  les  re¬ 
présentants  de  l’autorité  administrativé  soient 
tenus,  comme  le  médecin,  au  secret  médical  (C. 
P.,  art.  378). 

b)  Examen  d’un  sujet  suspect  de  troubles  men¬ 
taux  à  caractère  dangereux  par  un  médecin  spé-, 
cialisé,  désigné  dans  chaque  arrondissement  par 
l’autorité  administrative  ;  le  médecin,  dans  les  cas 
de  troubles  nécessitant  un  traitement,  sera  qua¬ 
lifié  pour  imposer  le  placement  en  service  libre  ou 
l’internement  après  envoi  à  l’Infirmerie  spéciale 
s’il  y  a  lieu. 

c)  Dans  les  cas  délicats  et  contestables,taritau 
point  dé  vue  de  l’examen  médical  que  des  moyens 
thérapeutiques  à  mettre  en  œuvre,  citation  par 
voie  administrative  pour  examen  devant  une 
Commission  médico-judiciaire  ; 

6°  Ces  mesures  de  préservation  sociale,  basées 
sur  l’intervention  médicale  nécessaire,  exigeant 
dans  certain  s  cas  le  recours  à  la  contrainte,  ne  se¬ 
ront  prises,  sauf  dans  les  cas  d’extrême  urgence, 
qu’après  entente,  par  des  moyens  rapides,  entre 
l’autorité  administrative  et  les  Parquets; 

7°  La  surveillance  des  aliénés  à  la  sortie  de 
l’asile  sera  exercée  avec  vigilanceparlepersonnel 
compétent  des  services  sociaux,  qui  renseignera 
les  centres  de  prophylaxie  et  veillera  à  la  bonne 
adaptation  des  personnes  aux  conditions  de  la 
vie  sociale.  Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  sujets  bénéficiant  d’une  sortie  à  titre  d’essai 
ou  provisoire.  {Annales  de  Médecine  légale,  avril 
1933.) 
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Traitement  des  troubles  circulatoires  artériels  des 
membres  inférieurs 

Le  Docteur  M.  Henry  étudie  quelques  obser¬ 
vations  personnelles,  et  il  conseille,  dans  les  trou¬ 
bles  de  la  circulation  artérielle  des  membres  infé¬ 
rieurs,  de  faire,  si  c’est  possible,  un  traitement 
étiologique,  auquel  il  faut  adjoindre  l’acétylcho¬ 
line,  la  diathermie,  le  citrate  de  soude,  l’air 
chaud,  et  parfois  une  sympathectomie  péri-ar- 
térielle  ainsi  que  la  radiothérapie  des  surrénales. 
Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  crénothérapie 
peut  rendre  les  plus  grands  services,  et  que  la 
cure  de  Bains-les-Bains  est  un  adjuvant  précieux, 
qu’il  ne  faut  jamais  négliger  (L’Hôpital,  avril 
1933-A.) 

La  crise  thermale 

Le  Docteur  Romeuf  étudie  tour  à  tour,  vues 
sous  l’angle  de  Royat,  les  modalités  cliniques  de 
la  crise  qu’un  malade,  tout  d’abord  amélioré, 
subit  au  début  du  deuxième  septénaire  de  son 
séjour  dans  la  station  thermale  :  augmentation 
de  la  tension  artérielle,  diminution  de  volume 
desurines,  céphalées,  température.  Abandonnée 
à  elle-même,  la  crise  thermale  évolue  le  plus  or¬ 
dinairement  en  une  huitaine  de  jours.  Clinique¬ 
ment,  sa  fin  est  annoncée  par  la  sédation  progres¬ 
sive  des  malaises  et  une  augmentation  nette  du 
volume  de  l’urine.  Le  laboratoire  annonce  une 
leucopénie,  et  celle-ci  précède  de  peu  un  retour  à 
la  formule  leucocytaire  normale,  et,  partant,  à  la 
santé. 

L’auteur  étudie  ensuite  les  rapports  de  cette 
crise  avec  l’anaphylaxie,  ses  conséquences  phy¬ 
siques  ou  thérapeutiques  immédiates  et  éloi¬ 
gnées,  ainsi  que  son  traitement.  (L’Avenir  MédL 
cul,  mars  1933). 

Les  strepfococcles  cutanées  ;  conception  actuelle  et 
traitement 

Le  Docteur  A.  Desaux  envisage  exclusive¬ 
ment  les  dermatoses  succédant  à  l’inoculation 
intra-épidermlque  du  streptocoque,  et  qui  tra¬ 
duisent  avant  tout  l’attaque  et  la  défense  de  l’épi¬ 
derme  ;  il  laisse  de  côté  les  lésions  streptococci- 
ques  à  localisation  principale  dermique  (érysi¬ 
pèle,  lymphangite,  éléphantiasis  nostras)  que 
peuvent  aussi  produire  d’autres  microbes. 

11  étudie  la  bulle  d’impétigo,  forme  fondamen¬ 
tale  de  la  strepto-staphylococeie  cutanée  pri¬ 
mitive  puis,  ce  sont  :  les  formes  à  bulle  ébau- 
.chée,  qui  se  rencontrent  surtout  au  niveau  (les 
plia  (perlèche),  l’echtyma  superficiel  à  extension 
SQus-épidermique,  l’ecthyma  profond  et  ulcé¬ 
reux,  les  formes  hyperacanthosiques  et  papillo- 
luateuses  de  la  streptococeie  cutanée  primitive, 
la  dermite,  infantile  papuleuse,  la  lichénisation 


post-impétigineuse,  Idntertrigo  streptococcique 
de  Sabouraud  ou  intertrigo  simple,  etc. 

Traitement.  —  L’impétigo  est  contagieux  ;  il 
faut  isoler  le  malade  ;  sa  récidive  et  sa  ténacité 
sont  d’ordinaire  fonction  du  terrain  ;  sa  chroni¬ 
cité  provoque  assez  fréquemment  l’albuminurie, 
dont  la  recherche  s’impose.  On  ne  doit  pas  appli¬ 
quer  sur  cette  dermatose  des  vaccins  ou  pomma¬ 
des  ayant  une  vertu  vaccinale.  Le  traitement 
local  comprend  d’abord  la  toilette  de  la  lésion, 
puis  l’application  de  topiques  médicamenteux. 
Dans  la  journée,  on  prescrit  des  attouchements 
répétés  (quinze  ou  vingt  fois),  d’eau  d’Alihour 
(sulfate  de  cuivre  1  gramme  ;  sulfate  de  zinc, 
4  grammes  ;  teinture  de  safran,  1  gramme  ;  tein¬ 
ture  de  camphre  composée  10  grammes  ;  eau 
distillée,  1  litre)  ;  dans  la  nuit,  l’application 
d’une  pommade  (camphre  0  gr.  20,  oxyde  jaune 
Hg,  O  gr.  50,  vaseline  20  grammes)  ;  si  les  tégu¬ 
ments  sont  irrités  ;  ichtyol,  2  grammes  ;  vaseline, 
18  grammes,  ou  bien  un  pansement  quotidien, 
dans  lequel  l’application  des  pommades  ci-dessus 
est  précédée  d’un  attouchement  avec  la  solution 
de  nitrate  d’argent  au  1  /20®  ou  même  au  1  /lO®; 
quel  qu’il  soit,  le  pansement  est  occlusif  ;  le  vi¬ 
sage  en  particulier  est  recouvert  d’un  masque  de 
toile  troué  d’ouvertures  pour  les  yeux,  le  nez,  la 
bouche.  L’impétigo  généralisé  des  enfants  est 
traité  par  des  bains  de  sulfate  de  zinc  (0  gr.  50  de 
sulfate  de  zinc  pour  dix  litres  d’eau)  ;  on  poudre 
ensuite  abondamment  avec  du  talc. 

La  perlèche  est  éminemment  contagieuse  j  elle 
peut  être  touchée  avec  la  solution  de  nitrate 
d’argent  au  1  /20®,  puis  empâtée  de  pommade  à 
à  l’oxyde  jaune  de  Hg. 

Les  phases  du  traitement  pour  les  autresfor- 
mes  de  la  streptococeie  primitive  (exulcéreuse, 
ulcéreuse,  papuleuse,  végétante,  à  type  de  para- 
kératose,  psoriasiforme  ou  à  type  d’eezéma)  sont 
identiques  :  1°  la  lésion  est  nettoyée  et  souvent, 
détergée  au  moyen  de  pansements  humides  ; 
2°  la  désinfection  est  assurée  par  les  moyens  in¬ 
diqués  pour  l’impétigo  ;  3°  pour  la  cicatrisation, 
les  topiques  varient  avec  les  dermatoses  :  pou¬ 
dres  astringentes  et  légèrement  antiseptiques 
(sous-carbonate  de  fer  et  poudre  de  quinquina  à 
parties  égales),  pour  l’ecthyma  ulcéreux  ;  pom¬ 
mades  à  base  d’ichtyol,  d’oxyde  jaune  de  mer¬ 
cure,  de  goudrons  végétaux,  de  soufre,  d’acide 
salicylique,  pour  la  dermatose  érythémato-squa- 
meuse  ou  parakératose  psoriasiforme. 

Quant  aux  éruptions  secondes,  afin  d’éviter  la 
récidive,  on  essaiera,  en  plus  de  la  lésion  infec¬ 
tieuse  cutanée  primitive,  de  combattre  les  trou¬ 
bles  de  la  composition  chimique  humorale  et  le 
déséquilibre  endoerino-sympathique,  qui  consti¬ 
tuent  souvent  le  terrain  propre  des  états  d’aller¬ 
gie.  On  réalisera  enfin  la  désensibilisation  cuta¬ 
née..  (Jauim.  de  médeeme  et  de  ehirurgie  prati¬ 
ques,  10  janvier  1933.) 
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L’alimentation  des  indigènes  aux  Colonies 

{M.  Marchoux.  —  Académie  'de  médecine  ; 
6-6-1933.) 

La  Société  de  géographie  commerciale  ayant  de¬ 
mandé  à  l’Académie  de  médecine  de  vouloir  bien 
mettre  à  l’étude  la  question  de  l’alimentation  des 
indigènes' aux  Colonies,  M.  Marchoux  présente' un 
rapport  en  réponse  à  ce  vœu.  Il  montre  que  le  pro¬ 
blème  de  la  ration  alimentaire  des  peuplades  des 
pays  chauds,  de  l’Afrique  en  particulier,  n’a  pas  été 
sérieusement  étudié  jusqu’à  ce  jour.  L’Académie  n’a 
pas  les  moyens  d’aborder  ce  problème,  et  elle  ne  peut 
que  souhaiter  voir  des  laboratoires  qualifiés  aller  sur 
place  entreprendre  tous  travaux  de  physiologie 
convenables  sur  ce  sujet. 

Les  populations  de  presque  toutes  nos  Colonies  s’ali¬ 
mentent  d’une  façon  insuffisante  et  peu  variée.  Les 
aliments  ternaires,  qui  forment  la  base  de  leur  nour¬ 
riture,  se  composent,  suivant  les  régions  considérées, 
de  riz,  manioc,  mais,  patates,  etc.  Les  graisses  ani¬ 
males  sont  déficientes  presque  partout  et  sont  rem- , 
placées  par  des  huiles  végétales.  Ce  sont  les  matières 
azotées  qui  font  le  plus  défaut.  Elles  sdnt  repré¬ 
sentées  par  du  poisison,  des  produits  de  chasse, 
parfois  des  viandes  étranges,  telles  que  celle  de 
sauriens.  Les  animaux  d’élevage  manquent  ou  ne 
sont  pas  abattus  pour  l’alimentation.  Dans  l’Afrique 
centrale,  le  chlorure  de  sodium  est  une  marchandise 
d’échange  de  grande  valeur  dont  quelquefois  la  pénu¬ 
rie  conduit  les  indigènes  à  la  géophagie.  Il  y  aurait 
lieu,  dans  différentes  Colonies,  au  Congo  par  exem¬ 
ple,  d’essayer  d’introduire  les  viandes  sèches  d’Ar¬ 
gentine  et  du  Brésil,  en  attendant  que  Madagascar 
puisse  en  devenir  fournisseur. 

Sur  l’étiologie  tuberculeuse  de  certaines  démences 
précoces. 

(MM.  F.  CosTE,  Valtis  et  Van  Diense.  —  Académie 
de  médecine  ;  6-6-1933.) 

D’une  série  de  travaux  expérimentaux,  les  auteurs 
concluent  ; 

1“  On  peut  fréquemment  dans  l’hébéphréno-cata- 
tonie  isoler,  par  inoculation  au  cobaye,  des  bacilles 
acido-résistants,  soit  simultanément  en  partant  du 
sang  et  du  liquide  céphalo-rachidien,  soit  isolément 
en  partant  de  l’un  ou  de  l’autre. 

2°  Chez  huit  sujets  témoins,  la  même  recherche 
n’a  donné  que  des  résultats  négatifs. 

3°  Les  bacilles  isolés  sont  habituellement  assimi¬ 
lables  à  ceux  dérivés  de  l’ultra- virus  tuberculeux. 

Ces  travaux,  si  des  études  ultérieures  en  confir¬ 


ment  la  valeur,  semblent  permettre  d’attribuer  à 
l’infection  tuberculeuse,  et  plüs  particulièrement  à 
l’ultra-virus,  un  rôle  important  dans  l’étiologie  des  • 
syndromes  hébéphréno-catatoniques. 

Les  hémorragies  retardées  dans  les  traumatismes 
des  viscères 

(M.  Ch.Lenormant. — Sociéléde chirurgie-A~^-i'i^%] 

M.  Lenormant  relate,  au  nom  de  M.  F.  Bertrand, 
de  Toulouse,  l’histoire  d’un  jeune  homme  de  18  ans 
qui,  après  une  chute  en  montagne  ayant  porté  sur 
l’hypochondre  droit,  fut  relevé  inanimé.  Il  reprit 
connaissance  au  bout  d’une  demi-heure,  et  put  ren¬ 
trer  à  son  domicile.  Après,  une  semaine  de  vie  nor¬ 
male,  il  se  réveille  un  matin  avec  des  nausées,  un 
léger  subictère,  de  la  contracture  abdominale  à 
droite:  Quelques  heures  plus  tard,  pouls  à  115,  si¬ 
gnes  d’hémorragie  interne.  On  opère  et  l’on  trouve 
un  éclatement  étoilé  de  la  face  antéro-supérieure  du 
lobe  hépatique  droit.  Tamponnement.  Guérison. 
M.  Bertrand  explique  ainsi  cette  hémorragie  à 
retardement.  A  la  faveur  de  l’état  syncopal,  dit-il, 
un  caillot  serait  venu  obstruer  les  fissures  ;  puis  le  ^ 
caillot  se  serait  détaché  au  huitième  jour.  1 

La  conclusion  à  tirer  des  faits  de  ce  genre  est  la  né-  | 
cessité  de  surveiller  de  très  près  les  contusionnés  de 
l’abdomen  pendant  au  moins  huit  ou  dix  jours,  et  de  : 
rechercher  attentivement  les  petits  signes  qui  peu¬ 
vent  faire  soupçonner  une  atteinte  viscérale  :  persis¬ 
tance  d’une  douleur  localisée,  contracture  abdomi¬ 
nale  limitée,  subictère  dans  le  cas  particulier  de  qontu- 
sion  du  foie. 

Les  hémorragies  à  retardement  ont  été  assez  sou¬ 
vent  observées  au  niveau  de  la  rate.  On  connaît  bien 
aujourd’hui  les  ruptures  traumatiques  de  la  rate  qui 
évoluent  en  deux  temps,  avec  un  intervalle  libre  de 
plusieurs  heures  ou  de  plusieurs  jours,  séparant  le 
choc  initial  de  l’hémorrhagie  intra-péritonéale  cata¬ 
clysmique.  M.  Funck-Brentano  a  signalé  également  i 
une  rupture  du  rein  en  deux  temps,  avec  intervalle 
libre  de  trente-trois  jours.  [ 

—  M;  Sauvé  a  observé,  il  y  a  trente  ans,  dans  le  [ 
service  de  Terrier,  un  cas  analogue  à  celui  de  M.  . 
Bertrand  et  qui  fut  opéré  par  M.  Gosset.  Il  s’agissait  ; 
d’un  homme  ayant  reçu  à  l’épigastre  un  tranma  vio-  j 
lent.  C’est  seulement  le  huitième  jour  qu’éclatèrent  I 
brusquement  les  signes  d’une  grave  hémorragie  in¬ 
terne.  A  l’opération,  M.  Gosset  trouva  un  éclatement 
de  la  face  convexe  du  foie. 

—  M.  Rouhier  a  vu  une  hémorragie  tardive  de 
la  rate  le  dix-septième  jour  après  l’accident  sansc/ue 
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rien  jusque-là  ail  pu  orienter  vers  une  lésion  de  cet 
organe. 

—  M.  Maisonnet,  pour  expliquer  ces  accidents 
retardés  des  ruptures  de  viscères  abdominaux  pleins 
tels  que  le  foie,  la  rate  ou  le  rein,  met  en  avant  l’hy-, 
pothèse  d’infection  et  de  thrombose.  Au  moment  de 
l’accident,  l’hémorragie  peut  manquer.  Il  a  opéré, 
au  cours  de  la  guerre,  un  blessé  qui  avait  une  rupture 
totale  du  foie  et  une  déchirure  de  la  veine  porte,  sans 
tece  de  sang  dans  la  cavité  abdoihinale,  les  bords  de 
la  plaie  hépatique  étant  grisâtres  et  comme  frappés 
de  stupeur. 

P.  L. 

Le  claquement  méso-systolique  pleuro-périèàrdique., 
(MM.  C.  Lian  et  Deparis. —  Soc.  mëd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  5-4-1933.) 

Les  remarques  cliniques  des  auteurs,  rapprochées 
de  celles  de  Gallavardin  et  de  ses  constatations  ana¬ 
tomiques,  conduisent  à  la  conclusion  que  le  claque¬ 
ment  méso-  ou  télésystolique  traduit  l’existence  de 
brides  pleuro-péricardiques.  Le  signe'  stéthacous- 
tique  étudié  ne  peut  être  ni  un  frottement  pleural, 
ni  un  bruit  de  glou-glou  gastrique,  rythmés  par  le 
cœur.  Il  ne  peut  s’agir  non  plus  d’un  bruit  valvulaire, 
puisque  dans  les  autopsies  de  Gallavardin  les  valvu¬ 
les  étaient  intactes.  Par  élimination  on  ne  peut  donc 
incriminer  qu’un  bruit  péricardique  ou  pleuro-péri- 
cardique. 

L’origine  dans  une  bride  intra-péricardique  paraît 
possible,  mais  elle  n’a  pas  encore  été  constatée  ana¬ 
tomiquement.  Par  contre,  l’origine  dans  une  bride 
pleuro-péricardique  est  établie  par  les  constata¬ 
tions  anatomiques  de  Gallavardin.  D’ailleurs  cette 
interprétation  est  en  harmonie  complète  avec  la 
description  clinique  de  ce  claquement  et  les  troubles 
fonctionnels,  qui  l’accompagnent. 

Tout  concourt  à  faire  considérer  que  le  claque¬ 
ment  méso-  ou  télésystolique,  accompagné  ou  non 
d’un  souffle  télésystolique  et  protodiastolique,  tra¬ 
duit  l’existence  d’adhérences  pleuro-péricardiques. 

Néphrites  de  l’enfance  et  ultra-virus  tuberculeux. 
(MM.  Paiseau,  Valtis,  F.  'Van  Denise  et  Patey. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  31-3-1933.) 

La  nature  tuberculeuse  de  certaines  néphrites  de 
l’enfance,  admise  par  beaucoup  d’auteurs,  ne  peut 
actuellement  être  considérée  comme  démontrée  ; 
mais  il  faut  espérer  que  les  nouveaux  procédés  de 
recherche  de  la  tuberculose  pourront  apporter  à  cette 
question  une  contribution  intéressante. 

Au  cours  des  recherches  qu’ils  ont  entreprises  sur 
la  sensibilité  dermique  des  enfants  à  la  tuberculine 
et  au  filtrat  de  voiles  jeunes  de  cultures  de  bacilles 
tuberculeux,  les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’observer 
que  certains  enfants  présentaient  .une  sensibilité 
marquée  vis-à-vis  du  filtrat  tuberculeux  inoculé 
dans  le  derme,  tandis  que  la  cuti-réaction  et  l’intra-  j 


dermo-réaction  à  la  tuberculine,  même  à  concentra¬ 
tion  élevée  (1  p.  100),  restaient  négative.  Dette  réac¬ 
tion  ne  s’observe  qile  rarement  (3  p.  100).  Elle  a  été 
relevée  chez  quatre  enfants,  atteints  de  néphrite 
aiguë  ou  subaiguë.  Chez  aucun  d’eux  fa  radiographie 
des  poumons  n’apportait  une  contribution  valable 
au  diagnostic  de  tuberculose. 

En  concordance  avec  la  réaction  «  dissociée  »  et 
l’intra-dermo-réaction  au  filtrat  pur  franchement 
positive,  l’inoculation  au  cobaye  montrait  la  pré¬ 
sence  dans  les  urines  de  virus  tuberculeux  sous  sa  ■ 
forme  flltrable. 

Ces  résultats  plaident  en  faveur  de  la  nature  tuber¬ 
culeuse  de  certaines  néphrites  de  l’enfance,  plus 
particulièrement  des  néphrites  avec  œdèmes  et  même 
des  néphrites  avec  lipoïdose. 

Ces  observations  peuvent  être  rapprochées  de  trois 
autres  cas,  précédemment  relatés,  avec  intradef-- 
nio-réactiôns  dissociées,  positives  seulement  pour  le 
filtrat  tuberculeux,  qui  avaient  trait  à  des  sujets 
dans  l’expectoration  desquels  on  avait  justement  mis 
en  évidence  la  présence  de  l’ultra-virus  tuberculeux.  ■ 
Ces  faits  plaident  en  faveur  d’états  pathologiques 
en  relation  avec  l’ultra-virus  tuberculeux. 

Premières  recherches  interférométriques  faites  avec 
des  extraits  de  tissu  cutané. 

(MM.  A.  DESAUx.et  Ch.  O.  Guillaumin.  —  Soc.  de 
dermatologie  ;  15-6-1933.) 

Les  auteurs  ont  préparé  des  extraits  de  tissu  cu¬ 
tané  dont  ils  ont  déterminé  le  pourcentage  moyen 
de  dégradation. 

Toute  la  surface  cutanée  d’une  malade  présentant 
des  troubles  ménopausiques  a  été  soumise  à  de  fai¬ 
bles  irradiations  radiothérapiques  par  le  Docteur 
Nadal.  Simultanément,  les  auteurs  ont  constaté 
une  amélioration  des  symptômes  cliniques  (en  par¬ 
ticulier  de  l’hypertension  artérielle)  et  une  aug¬ 
mentation  de  l’activité  fermentaire  du  sérum  vis- 
à-vis  non  seulement  des  extraits  cutanés,  mais  de 
certains  opzimes  endocriniens. 

Cette  observation -pose  de  nombreux  problèmes 
qui  sont  passés  en  revue. 

Sur  un  cas  d’ostéo-sarcome  du  radius 

(M.  Fôveau  de  Courmelles.  —  Soc.  de  méd.  de 
Paris  ;  7-4-1933.) 

Il  s’agit  d’un  ostéo-sarcome  du  radius,  suivi  depuis 
seize  ans,  et  guéri  depuis  cette  époque,  grâce  aux 
rayons  X.  Les  lésions  sont  restées  visibles  sur  la  ra¬ 
diographie,  mais  calcifiées,  et  n’empêchant  nul  mou¬ 
vement  du  bras  malade.  L’amputation  avait  été 
jugée  impossible  et  dangereuse. 

La  radio-sensibilité  des  ostéo-sarcomés,  bien  con¬ 
nue  et  heureuse,  s’oppose  à  celle  contraire  de  cer¬ 
taines  peaux,  rarement  atteintes  par  les  rayons  X 
bien  employés,  et  cependant  parfois  frappées  de  radio- 
dermites,  sévèrement  condamnées  en  justice.  11  faut 
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donc  connaître  et  publier  les  cas  heureux  et  malheu¬ 
reux,  indiquer  la  cure  de  ces  derniers  par  la  diather- 
mo-coagulation  du  Professeur  Bordier,  de  Lyon. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  ,de  Paris. 

Séance  du  1  avril  1933. 

Technique  simplifiée  d’hystérectomie  abdominale. 

M.  Jean  Lanos  présente  un  rapport  sur  ce  travail 
de  M.  Fritz  Busser  (de  Paris),  travail  fait  dans  le 
service  de  M.  Leuret  à  l’hôpital  Saint-Joseph.  Le 
rapporteur  insiste  sur  le  procédé  de  péritonisation 
rapide  par  fixation  dés  pédicules  latéraux  (ligaments 
rond  et  utéro-ovarien)  au  col  ou  au  vagin  suivant 
qu’on  fait  une  hystérectomie  subtotale  ou  totale, 
procédé  imaginé  par  Routier. 

Séminome  du  testicule  avec  métastases  pulmonaires. 
Tentative  de  traitement  radiothérapique. 

M.  Le  Fur  fait  un  rapport  sur  ce  travail  de  M.  Fritz 
Busser  (de  Paris)  concernant  un  homme  de  24  ans. 
Malgré  la  castration  et  un  traitement  radiothérapi¬ 
que  appliqué  à  deux  reprises  différentes,  la  récidive 
survint  rapidement  et  entraîna  la  mort  six  mois 
après  le  début  du  traitement.  Le  rapporteur  définit 
les  modes  de  traitement  radiothérapique  s’appli¬ 
quant  aux  différents  cas  cliniques  ;  il  conclut  à 
l’utilité,  après  la  castration,  d’un  traitement  radio¬ 
thérapique  en  une  seule  application  massive  sur  la 
région  testiculaire,  les  ganglions  dégénérés  et  toutes 
les  métastases  quelles  qu’elles  soient.  L’extirpation 
des  ganglions  est  inutile. 

Gliome  du  chiasma  optique.  Ablation  par  voie 
transfrontale.  Résultat  quinze  mois  après. 

M.  Bourguet  en  présentant  cette  observation 
insiste  sur  deux  faits  :  le  diagnostic  de  localisation 


dont  les  symptômes  ne  se  traduisent  parfois  que  par 
un  scotome  et  une  encoche  dans  le  champ  visuel  et  le 
résultat  opératoire.  Si  les  résultats  immédiats  sont 
bons,  cependant  la  récidive  est  la  règle  dans  ces 
tumeurs  malignes,  récidive  qui  se  manifeste  en  géné¬ 
ral  au  bout  de  l’année  comme  le  démontre  l’observa¬ 
tion  de  l’auteur  et  malgré,  dans  ce  cas,  un  traitement 
complémentaire  aux  rayons  X. 

Crises  épileptoïdes  localisées  au  niveau  d’un  moignon 
d’amputation  de  cuisse. 

MM.  Aubourg,  Le  Go  et  Prevel  présentent  un 
blessé  de  gùerre,  deux  fois  amputé,  puis  opéré  d’un 
névrome.  l.’examen  de  la  région  vertébrale  pour  la 
'recherche  d’une  réaction  vago-sympathique  éven¬ 
tuelle  a  permis  de  déterminer  un  point,  au  niveau 
duquel  la  pression  digitale  arrête  les  convulsions 
cloniques  et  toniques  du  moignon  :  aussi  les  auteurs 
ont  appliqué  sur  ce  point  la  négativation  électrique, 
dont  les  premiers  résultats  immédiats  se  sont  mon¬ 
trés  très  favorables. 

Kyste  mucoïde  '  de  l’appendice  séparé  du  cæcum 
par  amputation  spontanée. 

MM.  Léo  et  Pierre  Geisz  présentent  ce  kyste 
enlevé  opératoirement.  Il  était  adhérent  de  toutes 
parts  au  peLvis  et  aux  anses  grêles  et  présentait  une 
extrémité  libre.  L’absence  totale  d’appendice  en 
continuité  avec  le  cæcum  fut  nettement  constatée. 
L’examen  histologique  confirma  la  nature  appendi¬ 
culaire  du  kyste  enlevé.  Le  cas  est  rare  quoiqu’on  en 
ait  déjà  signalé  un  certain  nombre  dans  la  littéra¬ 
ture  médicale.  Le  kyste  mesure  80  millimètres  de 
long,  35  millimètres  de  diamètre,  107  millimètres 
de  circonférence,  en  son  point  le  plus  large,  contenu 
mucoïde,  blanc  jaunâtre. 

Seringue  pour  injections  intra-tissulaires. 

■  M.  R.  Bonneau.  —  Remplissage  par  embout  | 
latéral,  l’aiguille  restant  fixée  avec  cran  d’arrêt  sur  [ 
la  pointe  du  corps  de  pompe. 


2253 


31  _  30  _  vu  —  33  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le^  Congrès 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

Xllle  Session 
(24-29  Juin  1933) 

Sous  le  signe  du  D 


Chaque  année,  lorsque  s’achèvent  les  Journées 
médicales  de  Bruxelles  dans  l’admiration  et  la 
gratitude,  enthousiasmés  par  la  note  originale 
qui  les  a  caractérisées,  nous  nous  demandons, 
■  songeant  au  programme  de  la  session  future,  s’il 
sera  possible  à  nos  amis  Beckers,  Bernard  et 
Mayer,  de  maintenir  leur  si  heureuse  formule, 
tout  en  la  marquant  d’une  touche  nouvelle  et 
inattendue. 

Nous  savons  qu’ils  sont  capables  de  faire 
aussi  bien,  mais  aussi,  qu’ils  s’efforceront  de 
faire  mieux  encore  ;  ils  nous  l’gnt  prouvé  depuis 
treize  ans,  et,  ce  qui  n’est  pas  pour  nous  surpren¬ 
dre,  ilsy  réussissent.  Leur  esprit  a  d’innombrables 
ressources,  leur  ardeur  ne  recule  devant  aucune 
initiative,  si  hardie  soit-elle. 

Ils  en  sont  récompensés  par  le  succès  qu’ils 
remportent  et  que  sanctionne,  en  dépit  des  incer¬ 
titudes  politiques,  des  perturbations  économi¬ 
ques,  des  rumeurs  internationales,  une  affluence, 
toujours  accrue,  de  congressistes,  venus  de  tous 
les  coins  du  monde,  entendre  les  savantes  et 
instructives  paroies  des  maîtres  que  déléguèrent 
les  Universités  les  plus  réputées  de  l’Europe 
occidentale,  et  aussi  d’Amérique,  parmi  lesquels 
il  nous  plaît  de  dénombrer  un  lot  imposant  de 
confrères  français,  dont  plu  sieur  s  sont  de  no  s  amis. 

En  1933,  les  Journées  médicales  ont  été  pla¬ 
cées  sous  le  signe  du  S,  puisque  leurs  travaux 
furent  surtout  consacrés  à  la  syphilis  dans  ses 

RAPPORTS  AVEC  LES  DIFFÉRENTES  BRANCHES 
DE  LA  MÉDECINE.  Cette  quasi-spécialisatidn  du 
programme  à  une  affection  qui  tient  une  si 
large  place  en  pathologie,  et  contre  laquelle  la 
thérapeutique  est  si  puissamment  armée  à  cette 
heure,  constitua  un  attrait  indiscutable  pour  le 
Corps  médical,  et  je  n’en  veux  pour  ]j)reuve  que 
l’augmentation  de  l’effectif  des  congressistes, 
dans  l’énorme  proportion  de  22  %. 

Nous  nous  réjouissons  de  ce  brillant  résultat  ; 
nous  en  félicitons  nos  amis  Beckers,  Bernard 
et  Mayer,  et  nous  les  remercions  de  tous  les 
égards,  de  toutes  les  attentions,  et  de  toute  l’hos¬ 
pitalière  cordialité  avec  laquelle  ils  ont  accueilli 
et  traité  le  représentant  du  Concours  Médical. 


En  présence  de  S.  M.  la  Reine,  les  Journées 
médicales  ont  donc  commencé  solennellement 
le  samedi  24  juin,  dans  le  triomphe  qui,  se  sur¬ 
passant  d’année  en  année,  assure  leur  prodi¬ 
gieux  succès.  L’actif  et  inlassable  triumvirat  ; 
Beckers,  Bernard  et  Mayer,  prépare,  exécute 
et  termine  magnifiquemènt  ces  somptueuses 
journées,  plus  importantes  encore  et  d’une  por¬ 
tée  scientifique,  sociale  et  humanitaire  imprévi¬ 
sible  puisqu’on  y  étudiera  la  syphilis,  dans  les 
nations,  et  avec  les  notions  modernes.  Présidant 
cette  assemblée  d’élite,  le  Comte  Carton  de 
WiART,  ministre  de  la  Prévoyance  et  de  l’Hy¬ 
giène  sociales,  trace  à  grands  traits  le  tableau 
historique  des  découvertes  en  syphiligraphie. 
Il  les  a  mises  en  valeur  avec  un  talent  lumineux 
et  une  clarté  scientifique  et  littéraire  tout  à 
fait  remarquables,  en  vue  d’un  traitement  rapide 
scientifique  et  complet. 

Le  Professeur  Léon  Bernard,  traduit  éloquem¬ 
ment  la  pensée  des  délégués  de  choix,  envoyés 
par  les  nombreux  gouvernements  étrangers,  et, 
vantant  la  belle  organisation  des  Journées  médi¬ 
cales,  il  démontre  la  grandeur  de  l’effort  accom¬ 
pli  dans  la  lutte  antisyphilitique.  C’est  encore 
au  Docteur  René  Beckers,  organisateur  aima¬ 
ble  et  infatigable  de  ces  grandes  journées,  qu’il 
incombe  dé  répéter  qu’un  Ordre  des  médecins 
est  nécessaire  dans  le  plus  bref  délai  pour  com¬ 
battre  le  péril  vénérien. 

Le  Professeur  Cocq,  président  des  Journées 
médicales,  en  démontre  la  très  grande  utilité 
pour  le  praticien,  les  spécialistes  divers  et  en 
constate  les  heureux  résultats  dans  l’hygiène 
sociale. 

Professeur  à  l’Université  d’Edimbourg,  mem- 
-  bre  de  l’Académie  royale  de  Belgique,  M.  Charles 
Saroléa  parle  du  Médecin  et  de  la  médecine 
dans  la  littérature  européenne  et  plus  spéciale¬ 
ment  dans  l’histoire  de  la  médecine. 

La  soirée  se  termine  à  l’Hôtel  de  Ville  de 
Bruxelles  par  un  brillant  gala  et  la  réception 
cordiale  de  M.  le  Bourgmestre  Max,  au  milieu 
des  échevins  et  des  conseillers  de  la  Cité. 

Le  lendemain,  commençait  à  se  dérouler  le 
copieux  programme  scientifique  dont  nous 
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nous  excusons  de  ne  rapporter  ici  qu’une  brève 
esquisse. 

Le  Professeur  Gougerot  expose  les  notions 
nouvelles  sur  l’évolution  de  la  syphilis  : 

Le  dogme  classique  de  lasyphilis  évoluant  en  trois  pé¬ 
riodes,  commençant  par  un  accident  localisé,  le  chancre, 
ne  se  généralisant  que  lentement  en  remontant  de  i-elai 
en  relai  ganglionnaire,  ou  n’envahissant  la  circulation 
sanguine  qu’au  moment  de  l’explosion  secondaire,  a  été 
détruit  par  les  recherches  modernes,  et  de  nombreuses 
notions  nouvelles  ont  rénové  complètement  les  idées 
anciennes. 

Ce  sont  ces  notions  nouvelles  que  nous  voudrions  ré¬ 
sumer  aujourd’hui  en  nous  attachant  à  souligner  celles 
d’entre  elles  qui  comportent  des  sanctions  pratiquis, 
pronostiques  et  thérapeutiques. 

I.  Délai  de  première  incubation  allongé  ou  syphilis 
primaire  retardée. 

II.  Syphilis  sans  chancre  et  syphilis  inapparentes. 

Division  de  la  deuxième  incubation  en  deux  périodes  : 

préhumorale  des  quinze  premiers  jours  du  chancre  où 
la  généralisation  n’est  que  minime  ;  humorale  où  la  géné¬ 
ralisation  est  massive  et  coïncide  avec  le  B.  W.  positif. 

Généralisations  cliniques  avant  la  roséole  :  méningite, 
hépatite,  néphrite,  etc.,  préroséoliques. 

Danger  des  plaques  muqueuses  contagieuses  préro¬ 
séoliques. 

III.  Syphilis  secondaires  retardées  complètes  ou  in¬ 
complètes. 

Importance  des  atteintes  viscérales  dès  le  début  de  la 
syphilis  secondaire,  aorte,  reins,  foie,  surrénale,  ménin¬ 
ges,  etc...  Constitution  des  foyers  dangereux  pour  l’ave¬ 
nir  et  de  lésions  immédiates  capitales  pour  la  tolérance 
des  traitements  intensifs. 

Sensibilisation.  Biotropisme  et  hybrides.  Hétéréothé- 
rapie. 

IV.  Syphilis  récidivantes  :  importance  des  atteintes 
viscérales. 

V.  Syphilis  secondaires  latentes  :  contagiosité  et  por¬ 
teurs  de  germes.  Réinfection. 

Danger  social,  familial,  individuel  de  la  syphilis  se¬ 
condaire. 

VI.  Syphilis  tertiaire  ;  spécialisation  dos  virus,  tro¬ 
pismes.  Causes  des  récidives  ;  syphilis  post-traumatiques 
post-infectieuses  ;  syphilis  arsénorécidivantes  ;  arséno- 
résistantes,  etc.,  etc. 

Importance  de  l’allergie  dans  la  défense  de  la  syphilis. 

L’immunisation  par  la  peau. 

La  conférence  de  M.  le  Professeur  Paul 
Rhomer,  de  la  Faculté  de  Strasbourg,  a  été 
consacrée  à  l’Evolution  des  conceptions  de  la 
pathogénie  des  dyspepsies  aiguës  du  nourrisson  ; 
c’est  un  travail  très  important  que  nous  résu¬ 
mons  plus  loin. 

Le  Docteur  Auguste  Van  Lintd,  agrégé  de 
l’Llniversité  libre  de  Bruxelles  a  décrit  les  Trai¬ 
tements  spécifiques  et  non  spécifiques  dans  la 
syphilis  oculaire. 

Le  Professeur  Louis  Spillmann,  doyen  de  la 
Faculté  de  Nancy,  traite  de  la  Syphilis  auirefois 
et  aufourd’hui. 

Le  Professeur  F.  Terrien  expose  d’intéres¬ 
santes  remarques  sur  la  Kératite  interstitielle 
hérédo-syphililique. 

Après  avoir  signalé  que  le  caractère  éruptif  de  la  sy¬ 
philis  s’est  profondément  modifié  dans  le  cours  de  ces 


■  vingt  dernières  années,  M.  Spilmann  montre  qu’il  peut 
paraître  paradoxal  de  constater  àlafoisl’atténuationde 
ses  symptômes  contagieux  et  son  augmentation  dé  fré¬ 
quence  dans  certaines  régions.  Il  cherche  à  préciser  les 
causes  de  cette  apparente  anomalie  en  étudiant  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  sont  effectués  à  notre  époque  le  dia¬ 
gnostic,  le  traitement  et  la  prophylaxie  de  la  syphilis. 
Bien  que  nos  moyens  de  diagnostic  se  soient  singulière¬ 
ment  perfectionnés  .il  est  de  nombreux  cas  où  le  diagnostic 
clinieo-raicroscopiquè  n’ost  pas  fait  dans  des  conditions 
satisfaisantes.  De  nombreuses  erreurs  sont  commises 
qui  portent  préjudice  à  l’individu  et  constituent  un  gra¬ 
ve  danger  pour  la  collectivité.  Le  traitement  est  devenu 
si  complexe  qu’il  est  très  souvent  réalisé  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions  ;  les  médicaments  sont  souvent  choisis 
au  Ivisard  ;  les  doses  employées  sont  insuffisantes.  Il 
peut  en  résulter  de  dangereuses  reprises  de  virulence. 
La  prophylaxie  elle-même  n’est  pas  à  l’abri  de  toute 
■  critique.  La  propagande  affole  souvent  l’opinion  publi¬ 
que  au  lien  de  se  contenter  de  la  documenter.  Les  efforts 
de  ceux  qui  luttent  activement  contre  la  syphilis  sont 
'  fréquemment  annihilés  par  des  discussions  stériles  entre 
partisans  de  la  liberté  et  partisans  de  la  règlementation. 
Le  Professeur  Louis  Spillmann  demande  avec,  instance 
que  la  syphilis  soit  uniquement  considérée  comme  une 
maladie  contagieuse  épidémique  et  combattue  Gomine 
telle.  Il  insiste  sur  l’importance  primordiale  du  dépis¬ 
tage  des  malades  contagieux  et  sur  le  rôle  du  Service  so¬ 
cial  dans  la  recherche  des  foyers  de  contagion.  Lorsque 
cette  recherche  sera  esécutée  pour  tous  les  cas  nouveaux 
de  syphilis,  un  grand  pas  en  avant  aura  été  franchi  sur 
la  voie  de  la  prophylaxie. 

Si  l’on  veut  véritablement  lutter  contre  la  syphilis 
avec  l’intention  de  la  faire  disparaître,  l!  faut  perfection¬ 
ner  nos  méthodes  de  recherche  et  de  contrôle,  préciser' 
les  directives  thérapeutiques,  donner  à  l’enseignement 
de  la  syphiligraphie,  rendu  obligatoire,  la  place  qui 
doit  lui  revenir  dans  la  scolarité  médicale  et  diriger  la 
lutte  sociale  dans  le  sens  de  la  recherche  des  origines  de 
contamination  avec  la  collaboration  des  médecins  pra¬ 
ticiens.  La  formule  nouvelle  peut  sa  résumer  dans  ces 
quelques  mots  :  il  faut,  pour  chaque  cas  de  syphilis,  re¬ 
monter  à  la  source  et  la  tarir. 

Autrefois,  on  se  bornait  à  soigner  des  syphilitiques. 
Aujourd’hui,  on  lutte  contre  la  syphilis  en  la  combattant 
à  son  origine  et  en  détruisant  ses  foyers. 

Le  Professeur  F.  Terrien  expose  d’intéres¬ 
santes  remarques  sur  la  kératite  interstitielle 
hérédo-syphilitique . 

Se  basant  sur  l’ensemble  des  observations  (510)  re¬ 
cueillies  à  la  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu 
dans  ces  vingt  années  dernières,  l’auteur  insiste  sur  les 
obscurités  qui  régnent  encore  sur  la  plupart  des  chapi¬ 
tres  se  rapportant  à  cette  affection,  incertitudes  qui 
découlent  de  la  rareté  des  examens  anatomiques. 

Le  sexe  féminin  y  semble  particulièrement  exposé  ; 
sans  doute  en  raison  de  l’importance  du  facteui  endo¬ 
crinien,  sa  déficience,  plus  fréquente  cljez  la  femme,  peut 
favoriser  l’apparition  de  la  kératite  au  même  titre  que 
nombre  de  facteurs  parmi  lesquels  il  faut  retenir  le  trau¬ 
matisme  accidentel  ou  opératoire.  L’auteur  en  rapporte 
des  observations  indéniables. 

Il  semble  difficile  d’admettre  que  le  spirochète,  par 
sa  seule  présence  dans  l’épaisseur  du  stroma  cornéen,  où 
il  est  d’ailieurs  très  rare,  puisse  entraîner  la  réaction  ca¬ 
ractéristique  de  la  kératite  interstitielle.  Sans  doute 
faut-il  incriminer  l’adjonction  d’autres  éléments.  L’exa¬ 
men  anatomique  et  les  observations  rapportées  mon¬ 
trent  la  participation  constante  du  tractus  uvéal. 

Parmi  les  complications,  il  convient  de  mentionner 
la  myopie  qui,  dans  la  statistique  de  l’auteur,  entre  pour 
une  proportion  de  24  %. 
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A  côté  du  traitement  local  classique,  au  besoin  com¬ 
plété  par  la  radiothérapie,  le  traitement  général  réside 
dans  la  thérapeutique  spécifique,  à  laquelle,  malgré  son 
peu  d’efficacité,  admise  par  la  plupart  des  ophtalmolo¬ 
gistes,  bien  peu  osent  renoncer,  à  jieine  7  à  8  %.  Mais 
certaines  conditions  sont  indispensables,  h  son' action  ; 
le  traitement  doit  être  piécoce,  énergique,  prolongé  et 
associé  à  d’autres  moyens  adjuvants  tels  la  protéinothé- 
raplc,  quelquefois  la  sudation  au  moyen  des  injections  de 
pilocarplne  ou  d’infusions  de  feuilles  de  jaborandi,  peut- 
être  trop  abandonnées,  et  surtout  le  traitement  endo¬ 
crinien  pluriglandulaire. 

Enfin  la  prophylaxie  de  la  syphilis  qui  dans  ces  der¬ 
nière?  années  a  réussi  à  faire  tomber  la  mortalité  fœtale 
de  65  à  5  %,  diminuera  en  même  temps  dans  une.  large 
mesure  les  différentes  manifestations  de  la  syphilis  hé¬ 
réditaire,  précoce  ou  tardive  et  en  particulier  la  kératite 
'  interstitielle. 

En  qualité  de  secrétaire  général  de  l’Assem¬ 
blée  française  de  médecine  générale,  le  Docteur 
Henri  Godle-wski,  de  Paris,  fait  une  conférence 
très  écoutée  sur  le  Recruteme.nl  de  l’opinion 
scientifique.  Sous  la  présidence  du  Professeur 
Carnot  l’Assemblée  française  se  propose  d’abor¬ 
der  l’étude  approfondie  des  importantes  ques¬ 
tions  soumises  au  Conseil  supérieur  d’ Hygiène 
publique.  Pour  se  documenter  au  plus  haut  point, 
elle  fait  appel  à  la  sagacité  et  à  l’esprit  d’obser¬ 
vation  des  médecins  ruraux  et  citadins  de  France. 

En  somme,  cette  documentation  trè^-  iir  por¬ 
tante  résume  l’opinion  de  la  masse  des  praticiens, 
et  il  devient  possible,  chose  inédite,  d’en  déga¬ 
ger  la  quintessence  pratique  et  scientifique. 

Le  Professeur  agrégé  Camille  Lian  traite  du 
Rôle  étiologique  de  la  syphilis  dans  les  maladies 
des  artères. 

Les  deux  principales  causes  des  maladies  des  artères 
sont  parmi  les  intoxications,  la  dyscrasie  artérielle 
de  l’âge  critique  et  parmi  les  infections,  la  syphilis. 

Dans  le  domaine  des  aortites,  le  rôle  étiologique  de  1  a 
syphilis  varie  d’importance  selon  la  lésion  aortique. 
-Mnsi  la  syphilis  est  en  cause  dans  lés  anévrysmes  aorti¬ 
tes  avec  insuffisance  aortique,  et  cela  quel  que  soit  l’âge 
des  malades. 

Mais  dans  les  aortites  simples,  c’est-à-dire  sans  ané¬ 
vrysme  ni  insuffisance,  rte  même  que  dans  les  artérites 
non  ectasiantes,  dans  l’angor  coronarien  et  dans  l’hyper¬ 
tension  artérielle  permanente  solitaire  (hypertension-ma¬ 
ladie)  la  prédominance  étiologique  n’appartient  à  la  sy¬ 
philis  que  lorsque  ces  affections  apparaissent  avant 
l’âge  de  40  ans.  Au  delà  de  la  quarantaine  la  syphilis 
n’est  en  cause  que  dans  un  tiers  des  cas  environ.  Dans  la 
majorité  des  cas  la  cause  est  représentée  par  des  troubles 
humoraux,  dont  la  nature  précise  est  encore  inconnue, 
et  qui  constituent  la  dyscrasie  artérielle  de  l’âge  cri¬ 
tique  provoquant,  selon  des  nuances  des  troubles  hu¬ 
moraux  constitutifs,  soit  l’hypertension,  soitl’athérome, 
soit  simultanément  ces  deux  affections  artérielles. 

Quant  aux  artérites  pulmonaires,  le  rôle  étiologique 
do  la  syphilis  est  grand  dans  les  formes  primitives,  mais 
il  diminue  d’importance  dans  les  formes  secondaires  au 
rétrécissement  mitral  et  aux  scléroses  broncho-pulmo¬ 
naires. 


ment  traité  la  Question  du  terrain  dans  la  syphilis: 
elle  est  d’une  importance  capitale.  Il  a  parlé 
aussi  des  réactions  cutanées  qui  sont  le  reflet 
des  évolutions  multiples  et  profondes  àans  l’or¬ 
ganisme.  L’absence  d’un  résumé  précis  et  inca¬ 
pable  de  trahir  la  pensée  de  l’auteur,  fait  regret¬ 
ter  d’abréger  l’analyse  d’un  exposé  si  impor¬ 
tant,  ne  serait-ce  qu’en  ce  qui  concerne  la  dif¬ 
férence  de  réaction  contre  la  syphilis,  comme, 
par  exemple,  dans  le  tabes,  plus  bénin  chez  la 
femme. 

MM.  Jean  Van  'den  Bbanden  et  Albert 
Dubois,  professeurs  à  l’Ecole  de  médecine 
tropicale  de  Bruxelles,  donnent  sur  la  Syphilis 
congolaise  et  son  influence  dans  la  pathologie 
iropicale,  des  statistiques  '  et  des  observations 
très  sérieuses. 

M.  le  Docteur  Georges  Mattlet,  chargé  de 
cours  à  l’Institut  de  médecine  tropicale  de 
Bruxelles,  fait  au  sujet  de  Syphilis  et  pian,  une 
conférence  dont  les  conclusions  font  espérer 
d’importants  résultats  pour  l’immunité  des 
deux  virus  dans  l’avenir. 

M.  le  Professeur  Couvelaire,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  s’attache  •  à  la  Pro¬ 
phylaxie  de  la  syphilis  congénitale.  Avec  sa  maî¬ 
trise  habituelle,  il  passe  en  revue  les  difîéi’ents 
points  de  vue  de  cette  grave  question  et  donne 
les  résultats  remarquables  des  traitements  judi¬ 
cieux  dirigés  à  propos  contre  cette  redoutable 
hérédité. 

Pour  compléter,  M.  Marcel  Pinard,  médecin 
de  l’hôpital  Cochin,  aborde  l’étude  des  Traite¬ 
ments  hérédo-syphilitiques,  même  chez  les  sujets 
qui  paraissent  sains.  C’est  une  des  conférences 
les  plus  intéressantes. 

L’auteur  insiste,  dans  le  traitement  de  l’hèrédo-syphi- 
lis,  sur  la  nécessité  de  traiter  non  seulement  les  cas  de  sy¬ 
philis  majeure  mais  les  hérédo-syphilitiques  en  appa¬ 
rence  sains.  L’expérience  apprend  quela  plupart  font  tôt 
ou  tard  des  accidents  dépendant  de  la  syphilis,  plus  ou 
moins  tardifs  et  très  souvent  sous  le  masque  d’affections 
paraissant  banales  et  dont  l’étiologie  est  méconnue. 

Chez  ceux  qui  semblent  indemnes,  la  révélation  de  la 
syphilis  chez  les  descendants  est  des  plüs  fréquentes. 

Le  traitement  doit  être  chez  tous  pratiqué  avec  les 
médications  capables  d’être  stérilisantes,  les  médications 
fondamentales,  c’est-à-dire  les  arsenicaux  trivalents  ou  les 
bismuths  oléo-solubles  aux  doses  utiles. 

A  ces  médications  fondamentales  pourront  s’ajouter 
mais  sans  prendre  la  première  place  certaines me'rficafio/is 
accpssoires  et  principalement  les  préparations  mercuriel¬ 
les,  iodées,  sulfureuses. 

On  pourra  aussi  leur  adjoindre  les  médications  adju¬ 
vantes  :  opothérapie,  ergostérols  irradiés,  cures  thermales. 

Mais  le  traitement  des  hérédo-syphilitiques,  malgré 
les  beaux  résultats  obtenus  n’est  qu’un  pis  aller  qui  se 
,  heurte  trop  souvent  à  des  seuils  infranchissables. 

La  thérapeutique  véritablement  efflcacé  c’est  le  trai- 
mentte  de  la  syphilis,  connue  ou  latente,  acquise  ou 
héréditaire,  chez  les  procréateurs  et  le  traitement  pen¬ 
dant  la  gestation. 


M.  le  Docteur  (Benoit  Dujardin,  agrégé  de 
l’Université  libre  de  Bruxelles,  a  magistrale¬ 


(A  suivre.) 
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P.  — Dr  J. -B.  Couve.  —  Les  évolutions  tuberculeuses 
au  cours  des  suppurations  pulmonaires,  Cahors.. 
Imprimerie  A.  Goueslant,  1933. 

Les  suppurations  pulmonaires  et,  en  particulier, 
les  suppurations  fétides,  de  même  que  les  suppura¬ 
tions  pleuro-pulmonaires  passées  à  la  chronicité,  sont 
un  facteur  important  dans  la  réactivation  des  foyers 
tuberculeux  latents.  Il  est  donc  nécessaire  en  pré¬ 
sence  d’une  suppuration  pulmonaire  chronique  de 
rechercher  systématiquement  la  tuberculose.  Dans 
cette  recherche,  les  signes  cliniques  sont  d’apparition 
tardive  et  ne  peuvent  suffire  au  diagnostic  ;  les  si¬ 
gnes  rcbdialagiques  peuvent  attirer  l’attention,  soit 
par  des  images  de  lésions  anciennes  cicatrisées,  soit 
par  des  images  de  sclérocalciflcations  hilaires  ou  des 
infiltrations  parenchymateuses  incipientes.  Mais  la 
radiologie  ne  peut  permettre  qu’un  diagnostic  topo¬ 
graphique,  jamais  un  diagnostic  de  nature. 

L'examen  baclénologique  des  crachats  fournira 
les  données  les  plus  probantes  ;  examens  directs  par 
coloration  ou  après  homogénéisation.  Les  crachats 
seront  filtrés  et  inoculés  au  cobaye  :  il  faudra  re¬ 
connaître  non  seulement  la  tuberculose  expérimen- 
■  taie  typique  mais  les  aspects  dus  au  virus  filtrant 
tuberculeux  qui  ne  seront  parfois  reconnus  qu’après 
plusieurs  passages. 

En  ce  qui  concerné  les  épanchements  pleuraux, 
il  sera  indispensable  d’inoculer  à  l’animal  les  épan¬ 
chements  aseptiques  réactionnels  survenant  au  cours 
des  suppurations  pulmonaires. 

Il  convient  de  considérer  ces  réveils  de  tuber¬ 
culose  comme  une  des  complications  majeures  des 
suppurations  chroniques  du  poumon  et  de  la  plèvre 
qui  amènent  le  fléchissement  de  la  résistance  de  l’or¬ 
ganisme.  Ils  sont  un  facteur  de  pronostic  non 
négligeable  et  par  le  fait  même  de  leur  fréquence  et 
de  leur  gravité,  ils  constituent  un  argument  de  plus 
en  faveur  du  traitement  chirurgical  précoce  des  sup¬ 
purations  pulmonaires. 

P.  —  D'  G.  Duval.  —  Le  système  réticulo-endo¬ 
thélial  dans  la  tuberculose.  (Imprimerie  Floch, 
Mayenne,  1933). 

Bien  que  ses  limites  soient  malaisées  à  fixer,  le 
système  réticulo-endothélial  semble  être  actuelle¬ 
ment  suffisamment  caractérisé  pour  qu’on  soit  en 
droit  d’en  tenir  compte  en  pathologie.  II  paraît 
jouer  un  rôle  très  important  dans  la  pathologie  géné¬ 
rale  de  la  tuberculose.  A  part  quelques  exceptions 


(d’une  part  la  rate,  d’autre  part,  les  séreuses),  on 
peut  dire  que  les  organes  le  plus  souvent  atteints  de 
l’affection  tuberculeuse  sont  ceux  qui  sont  les  plus 
riches  en  éléments  réticulo-endothéliaux  (ganglions, 
os,  poumons). 

La  signification  essentielle  de  l’atteinte  réticulo¬ 
endothéliale  dans  la  tuberculose  est  la  fixation  du 
bacille  sans  qu’on  puisse  invoquer  une  finalité  à  cette 
fixation.  Elle  peut  être  interprétée,  d’une  part  comme , 
une  protection  de  l’organisme  par  l’immobilisation 
du  microbe  pathogène,  mais,  d’autre  part  aussi 
comme  une  conservation  du  virus  qui  peut  à  chaque 
instant  diffuser  dans  l’organisme.  On  ne  peut  actuel¬ 
lement  parler  d’une  immunité  antituberculeuse  che* 
l’homme.  Le  procédé  de  défense  le  plus  efficace  est 
encore  l’immobilisation  de  l’agent  pathogène  par 
le  système  réticulo-endothélial. 

P.  —  Dr  P.  Giordan.  —  L’anesthésie  de  base  au 

tribromoéthanol. 

Le  Congrès  international  de  Madrid  (mars  1Q32) 
a  marqué  la  consécration  de  l’anesthésie  de  base  au 
tribromoéthanol.  L’auteur  a  utilisé  l’avertine  alle¬ 
mande  et  le  rectanol  préparation  française  de  tribro- 
moéthanol  dissout  dans  l’hydrate  d’amylène.  Il 
apporte  à  la  technique  du  lavement  des  améliorations 
précieuses,  permettant  de  calculer  exactement  la 
dose  de  tribromoéthanol  nécessaire  à  chaque  anes¬ 
thésie,  sous  la  forme  d’une  modification  du  schéma  de 
Domanig.  Ce  schéma,  employé  par  lui  pour  140 
anesthésies  au  tribromoéthanol,  lui  a  donné  des  ré¬ 
sultats  remarquablement  constants. 

Ses  conclusions  sont  les  suivantes  ;  1»  le  tribromo- 
éthanol  est  un  remarquable  anesthésique  de  base,  et 
actuellement,  de  beaucoup  le  plus  répandu  ;  2®  il 
doit  cette  diffusion  à  ses  puissantes  qualités  hypno¬ 
tiques  et  anesthésiques,  et  à  sa  voie  d’absorption  par 
le  rectum;  3°  A  ce  double  titre  :  a}  Il  est  très  appré¬ 
cié  des  malades,  parce  qu’il  supprime  l’angoisse  de 
début  de  l’anesthésie  et  les  malaises  post-anesthési¬ 
ques  ;  b)  Il  représente  un  perfectionnement  consi¬ 
dérable  de  l’anesthésie  par  inhalation.  U  entraîne 
une  grande  économie  des  anesthésiques  volatifs  em¬ 
ployés  comme  anesthésiques  complémentaires.  11 
réduit  au  minimum  les  retentissements  organiques 
(foie,  poumons,  rein). 

Entre  les  mains  d’un  anesthésiste  expérimenté, 
son  emploi  est  absolument  sans  danger  et  peu  com¬ 
pliqué.  Les  préparatifs  sont  simples  et  son  action  est 
rapide. 
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La  dénatalité,  en  fonction  de  l’avortement.  —  Un  roman  médico-social  :  Les  Avortées  . 
Critiques  nécessaires 


Répondant  récemment  à  un  interpellateur,  le 
Président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre, 
déclarait,  à  la  Tribune  de'  la  Chambre,  ciu’il’  se 
préoccupait  d’organiser  l’occupation  militaire 
du  Maroc  dans  des  conditions  qui  lui  permissent 
de  ramener  en  France  des  troupes,  compensa¬ 
trices  des  insuffisances  d’effectifs  qui  doivent 
atteindre  leur  maximum  en  1935.  C’est  pour 
répondre  au  même  objectif  que  le  Gouvernement 
a  décidé  de  demander  aux  futures  classes  de 
prolonger  leur  séjour  sous  les  drapeaux  de  un  à 
trois  mois. 

L’année  1935  correspondra  en  effet  à  l’année 
1915,  au  cours  de  laquelle  les  naissances  descen¬ 
dirent,  en  France,  à  un  taux  incroyablement  bas. 
Aussitôt  la  guerre  terminée,  pour  'des  raisons 
qu’il  est  inutile  de  développer  ici,  la  natalité 
française  marqua  une  recrudescence  sensible, 
d’accroissement.  Mais  cette  poussée  ne  fut  que 
temporaire  ;  elle  ne  tarda  pas  à  s’arrêter,  et  un 
mouvement  en  sens  inverse  se  manifesta,  qui 
remet  sur  le  plan  de  l’actualité  la  question  dé  la 
dépopulation.  Question  singulièrement  angois¬ 
sante,  si  on  compare  nos  statistiques  lamenta¬ 
bles  avec  les  statistiques  triomphantes  de  cer¬ 
tains  de  nos  voisins. 

Parmi  les  causes  de  la  dépopulation,  il  con¬ 
vient  de  placer  au  premier  rang  les  avortements 
provoqués,  dpnt  il  est  impossible  de  chiffrer 
le  nombre,  mais  qu’il  est  permis  néanmoins 
d’évaluer  par  centaines  de  mille.  C’est  à  cette 
cause,  de  dépopulation  qu’un  médecin  parisien 
distingué,  membre,  par  s'urcroît,  de  la  Société  des 
gens  de  lettres,  vient  de  consacrer  un  roman  de 
250  pages,  intitulé  «  Les  Avortées  »  (Lu  Mer¬ 
cure  Universel,  3,  Cité  Bergère,  Paris). 

Un  écrivain,  connu  pour  la  subversion  de  ses 
idées,  exprimées  dans  maints  ouvrages  de  tapa¬ 
geuse  reiiommée,  a  écrit  un  livre  romancé,  inti¬ 
tulé  :  Ton  corps  est  à  toi.  Le  Docteur  Gonzalve- 
Menusier  reprenant  la  proposition  dubitative¬ 
ment  :  Ton  corps  est-il  à  toi  ?  —  répond,  par 
la  bouche  d’un  des  personnages  qu’il  met  en 


scène  :  «  Cela  est  vrai  pour  la  femme,  s’il  s’agit 
de  l’offrir  à  qui  bon  lui  semble.  Mais,  dans  ce 
cas,  la  femme  n’en  a  seulement'  que  la  nüe- 
propriété.  L’usufruit  ne  lui  appartient  pas  ;  il 
revient  à  la  collectivité  qui  s’en  empare,  pour 
se  créer  un  nouvel  élément  de  force»  (p.  182). 

Roman  médico-social,  dont  le  héros  est  un 
médecin  de  quartier,  des  plus  estimables  à  tous 
égards,  à  qui  s’adressent  successivement  la 
jeune  fille  imprudente  au  point  d’accepter  de 
se  rendre  chez  lé  danseur  qui  la  courtise  ;  elle  y 
prend  à  son  insu  un  narcotique  qui  la  lui  livre 
sans  défense,  ce  dont  il  abuse,  pour  l’abandonner 
ensuite  grosse  de  ses  œuvres  ;  celle  qui,  trop 
confiante,  se  laissa  aller  dans  les  bras  du  séduc¬ 
teur  qui  lui  a  promis  le  mariage,  et  ne  lui  laisse, 
en  souvenir,  que  l’enfant  qu’elle  porte  en  germe  ; 
ét  d’autres  encore.  Toutes  lui  demandent  de  les 
faire  avorter,  de  les  «  désentraver  ».  Le  Doc¬ 
teur  Maillard  re'fuse,  cela  va^sans  dire.  Mais  il 
retrouve  celle-ci,  à  l’hôpital,  où  un  curettage 
urgent  la  sauve  des  complications  d’une  fausse- 
couche  criminellement  provoquée  par  une  ma¬ 
trone  coutumière  du  fait  ;  cette  autre,  moins 
favorisée,  morte,  et  dont  la  fin  tragique  déclenche 
des  poursuites  judiciaires  où  il  comparaît  comme 
témoin  ;  une  troisième,  amie  d’enfance,  chapitrée 
par  lui,  consent  à  accepter  l’enfant  qu’elle  lui 
recommande  quand  il  sera  né . . . 

L’auteur  stigmatise  l’avortement  criminel, 
tout  en  réconnaissant  que  la  Société  ne  fait  pas, 
à  beaucoup  près,  tout  ce  qu’elle  doit  pour  pro¬ 
téger  la  femme,  la  fille-mère,  les  familles  nom¬ 
breuses.  Sou  programme  ?  Vous  le  trouverez 
détaillé  à  la  page  242  de  son  roman  :  , 

<■'  Diminution  des  impôts  aux  familles  nom¬ 
breuses  ;  allocation  ou  supplément  de  paye  à 
chaque  nouveau-né  (c’est  le  sursalaire  familial 
c[u’assument  les  Caisses  de  compensation)  ^  faire 
de  l’enfant  un  capital-vie  ;  tarifs  réduits  sur  les 
chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  transport 
aux  familles  nombreuses  (c’est  également  pra¬ 
tiqué  sur  nos  grands  réseaux)  ;  priorité  aux  pères 
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de  familles  nombreuses  pour  les  emplois  à  accor¬ 
der  ;  protection  plus  grande  de  la  maternité  ; 
suppression  du  terme  de  fille-mère  auquel  doit 
être  substitué  celui  de  mère  ;  construction  plus 
intense  de  logements  pour  familles  nombreuses 
et  création  d’habitations  à  la  campagne  pour  ces 
familles  ;  poursuites  plus  sévères  de  l’avortement; 
éducation  sexuelle  du  peuple  en  faveur  de  la 
procréation  consciente,  et  de  la  sélection  hu¬ 
maine  ;  meilleure  éducation  sociale  de  la  jeune 
fille  dans  un  sens  plus  dirigé  vers  la  connaissance 
pratique  de  la  vie  :  psychologie  de  l’homme, 
dé  la  foule,  de  la  société ...» 

Roman  médico-social,  œuvre  de  propagande 
qui  n’intéressera  pas  seulement,  dit-il,  les  pro¬ 
fessionnels,  médecins,  sages-femmes. . .  mais  les 
sociologues  et  tous  ceux  que  préoccupe  l’avenir 
de  la  France. 

11  faut  louer  le  Docteur  Gonzalve-Menusier 
de  ses  excellentes  intentions,  de  la  connaissance 
approfondie  qu’il  a  du  sujet  qu’il  traite,  de  l’ex¬ 
cellence  de  ses  propositions,  dont  quelques-unes 
sont  déjà  réalisées.  Par  ailleurs,  l’affabulation 
de  sa  thèse  en  augmente  l’intérêt  et  la  rend  d’une 
lecture  facile.  Me  permettra-t-il  cependant  de 
lui  adresser  quelques  critiques  amicales  ?  Je 
crains  qu’il  se  soit  trop  souvenu,  en  écrivant  son 
livre,  qu’il  est  médecin.  Des  détails  techniques 
s’y  répètent,  avec  une  abondance  que  j’ose  qua¬ 
lifier  de  superflue,  sur  le  toucher  vaginal,  sur  le 
curettage,  etc...  Le  sujet  traité  par  lui  n’aurait 
rien  perdu,  semble-t-il,  à  en  être  allégé;  11  y 
présente  aussi  les  sages-femmes  sous  un  aspect 
péjoratif,  qui  est  désobligeant  pour  la  profession 
tout  entière,  et  qui  procède  d’une,  généralisation 
excessive. 

Parmi  les  sages-femmes,  comme  parmi  les 
médecins,  il  y  a  hélas  !  des  indésirables.  Nous 
voulons  croire  de  toutes  nos  forces  que  c’est 
un  faible  minorité. 

D’autre  part,  il  y  commet  au  moins  deux  er¬ 
reurs  colossales,  que  je  ne  puis  passer  sous  si¬ 
lence,  et  que  je  tiens  à  lui  signaler,  très  confra- 
ternellement.  ' 

Le  Docteur  Maillard,  cité  comme  témoin 
dans  une  affaire  d’avortement  concernant  une 
malheureuse  qu’il  a  lui-même  examinée,  est 
interrogé  par  le  Juge  d’instruction  ;  «  Nous 
savons,  lui  dit  celui-ci,  que  cette  jeune  fille  est 
allée  vous  voir  en  consultation,  huit  jours  avant 
son  entrée  à  l’hôpitaL  Veuillez  nous  dire  si  elle 
est  revenue  vous  consulter,  et  ce  que.  vous  savez 
sur  l’origine  de  cette  perforation  utérine  ?  » 

Le  Docteur  Maillard  prie  alors  le  Juge  de 
vouloir  le  délier  du  secret  professionnel. 

«  Oui,  certes,  répondit  le  Juge. . .  »  Le  médecin 
de  lui  raconter  la  visite  de  la  jeune  fille,  son  dia¬ 
gnostic,  comment  s’expliquent  les  perforations 
utérines ...  A  un  moment  donné,  il  semble,  si 
j’ose  dire,  faire  machine  arrière  :  «  Il  ne  nous 


appartient  pas  de  nous  faire  les  pourvoyeurs 
ou  les  indicateurs  de  la  Justice. . .  ».  Mais  il  en 
dit  cependant  assez  pour  jouer  le  rôle  qu’il 
vient  de  se  défendre  de  vouloir  assumer, . . 

Nul  ne  peut  relever  ,  un  médecin  du  secret 
professionnel,  un  Juge  moins  peut-être  que  toute 
autre  personne.  Je  n’insiste  pas!  11  a  bien  été 
question,,  dans  un  projet  de  loi,  d’obliger  le 
médecin  à  dénoncer  les  avortées  et  les  avorteu- 
ses  qu’il  dépisterait  dans  sa  pratique,  mais  cette 
mesure  n’a  pas  été  retenue  par  le  législateur., 
Elle  aurait  toutes  sortes  d’inconvénients.  Et 
ce  n’est  pas  le  rôle,  au  surplus,  du  médecin 
de  se  faire  le  pourvoyeur  de  la  Justice. 

Ailleurs,  l’auteur  suppose  un  cas  de  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  grossesse  indiquant 
l’urgence  de  l’interrompre.  ;<  Pour  se  conformer 
à  la  loi,  il  fit  donc  appel  à  l’un  de  ses  confrères, 
et  tous  deux  rédigèrent  un  rapport  médical  qu’ils 
adressèrent  au  Procureur  de  la  République  et 
où  il  exposaient  la  nécessité,  dans  laquelle  ils 
sé  trouvaient,  pour  sauver  là  vie  de  leur  malade, 
de  recourir  à  l’avortement  légal  ;  et  le  Docteur 
Maillard,  en  conformité  avec  la  loi,  procéda, 
heureusement,  à  cette  intervention...  » 

Je  prie  mon  distingué  confrère  de  bien  vou¬ 
loir  me  citer  l’article  du  Code  qui,  d’après  lui, 
a  trait  à  l’avortement  légal.  Je  ne  le  connais  pas, 
pour  ma  part.  Mais  ce  que  je  sais,  c’est  que  c'est 
par  mesure  de  prudence  qu’il  est  recommandé 
au  médecin  qui  décide  de  pratiquer  un  avorte¬ 
ment,  non  pas  légal,  mais  thérapeutique,  de 
s’adjoindre  un  confrère.  Et  ce  que  je  sais  encore, 
c’ést  qu’ils  n’ont  nullement  à  rédiger  un  rapport 
adressé  au  Procureur  de  la  République  et  que, 
ce  faisant,  il  commettraient  une  fauté  très  grave. 

Si  je  relève  ainsi  ce  que  je  persiste  à  appeler 
des  erreurs,  c’est  qu’il  est  dangereux,  dans  un 
ouvrage  destiné  au  grand  public,  de  lui  laisser 
croire  ctue  les  choses  peuvent  se  passer  et  se 
passent  ainsi,  alors  qu’il  n’en  doit  rien  être. 

Ces  critiques  ne  retirent  rien  aux  mérites  du 
Docteur  Gonzale-Menusier.  Hélas  !  Je  cralnsbien 
que  de  longues  années  passent  encore  avant  que 
touies  les  mesures  qu’il  propose  soient  prises  en 
considération  et  adoptées,  et  qu’elles  produisent 
surtout  l’effet  qu’on  en  attend.  La  procréation 
consciente  et  organisée  est  exceptionnelle,  de 
qui  est  conscient  et  organisé,  habituellement, 
c’est  l’amour,  volontairement  stérile.  L’enfant,' 
môme  s’il  est  désiré,  vient  un  peu  au  petit 
bonheur.  Quant  à  l’avortement  provoqué,  mon 
expérience  m’a  appris  que  la  femme  qui  est 
décidée  à  se  «  désentraver  »  ne  se  laisse  arrê¬ 
ter  par  aucune  considération  ;  ce  ne  sont  fli  les 
risques  pathologiques  qu’elle  court,  ni  les  peines 
correctionnelles  qu’elle  peut  encourir  qui  la 
retiendron  t . . . 

G.  Duchesnü, 


31  -  30  —  vu  —  33  LE' CONCOURS  MÉDICAL  2259 


NATURE  JURIDIQUE  DU  CONTRAT  DE  REMPLACEMENT  ENTRE  MÉDECINS 

Cour  d’appeu  de  Bourges 
14  mars  1933 

Le  contrat  de  remplacement  entre  médecin  n’est  ni  un  mandat,  ni  un  louage 
de  services,  mais  une  convention  régie  par  les  articles  1.841  et  1.842  C.  çiv. 

En  conséquence,  le  remplaçant  doit  être  seul  tenu  pour  responsable  d’un 
accident  d’automobile,  survenu  alors  qu’il  usait  de  cette  voiture  dans  un  but  diffé¬ 
rent  de  l’usage  professionnel,  en  vue  du  remplacement. 

Par  jugement,  en  date  du  21  avril  1932,  le  Tribunal  civil  de  La  Châtre  avait  rendu  la  décision 


suivante  : 

Attendu  que  le  Docteur  R...,  médecin  à  E., 
désirant  s’absenter  pendant  la  période  de  juillet  et 
d’août  1931,  passa,  avec  B...,  étudiant  en  méde¬ 
cine  à  Paris,  un  contrat  verbal  aux  termes  duquel 
celui-ci  s’engageait  à  le  remplacer  à  dater  du  18  juil¬ 
let  pendant  trente-trois  jours,  moyennant  le  prix  de 
100  francs  par  jour  ; 

Qu’il  fut  stipulé,  selon  l’usage,  que  le  prix  des 
consultations  données  et  des  visites  faites  serait 
porté  à  l’avoir  du  Doctéur  R...,lesémoluements  de 
son  suppléant  se  bornant  à  la  rémunération  fixe 
ci-dessus  indiquée. 

Qu’au  demeurant,  l’automobile  du  docteur  serait 
à  la  disposition  de  B . . .  pour  les  soins  du  service  ; 

,  Attendu  qu’au  cours  de  son  intérim  à  E.,  B. . . 
fut  victime  d’un  accident  qu’il  explique  de  la  façon 
suivante  :  ^ 

Le  gérant  d’une  pharmacie  d’E.  l’ayant  prié  d’aller 
examiner  sa  feihme  dont  l’état  de  santé  laissait  à  dé¬ 
sirer,  et  qui  demeurait  à  B.-D-,  distant  de  40  kilo¬ 
mètres  environ,  il  .consentit  à  effectuer  gratuitement 
ce  déplacement  et  partit  le  dimanche  16  août  dans 
l’automobile  du  Docteur  R.,  accompagné  du  mari  de 
la  malade  ; 

En  cours  de  route,  à  la  suite  d’un  dérapage,  la  voi¬ 
ture  capota,  subissant  des  avaries  considérables, 
tandis  que  B...  projeté  sur  le  sol,se  blessaassezgriè- 
vement  ; 

Attendu  qu’à  la  suite  de  cet  accident.  B...  assigne 
le  Docteur  R.  en  payement  d’une  somme  de  10.000 
francs  à  titre  de  provision,  tandis  que  le  détendeur, 
se  portant  reconventionnellement  demandeur,  ré¬ 
clame  à  son  remplaçant,  4.661  francs  pour  le  dom¬ 
mage  causé  à  sa  voiture,  et  pour  le  préjudice  éprouvé  ; 

Attendu  que  pour  soutenir  son  action,  le  deman¬ 
deur  Invoque  un  contrat  de  mandat  intervenu  entre 
lui  et  R...  ; 

Qu’il  prétend  que  c’est  à  l’occasion  et  dans 
l’exercice  de  ce  mandat  qu’il  a  été  blessé,  et  qu’aux 
termes  de  l’art.  2,000  du  Gode  civil,  il  doit  être  indem¬ 
nisé  par  le  mandant  ; 

Qu’il  articule  d’ailleurs  et  offre  de  prouver  que 
l’accident  dont  il  a  été  victime  s’est  bien  produit  au 


cours  d’un  déplacement  motivé  par  son  service  ; 

Attendu  qu’en  supposant  pour  un  instant  que  la 
thèse  de  mandat  soit  juridiquement  exacte  (ce  qui 
sera  ultérieurement  examiné),  il  reste  acquis  aux 
débats  : 

Premièrement:  Q,ne  B...  allait  donner  des  soins  gra¬ 
tuits  à  la  femme  d’un  gérant  de  pharmacie  qui  ne  se 
trouvait  qu’occasionnellement  à  E.,  et  ce,  dans  une 
localité  située  à  40  kilomètres  d’B.,  hors  du  rayon 
d’action  du  Docteur  R...,  B.-D.  étant  elle-même 
pourvue  de  deux  médecins  ; 

Deuxièmement  :  Que  l’accident  s’est  produit  près  du 
lieu  «  B.»  en  un  point  par  où  n’aurait  jamais  dû  pas¬ 
ser  B...  pour  se  rendre  d’E.  à  B.-D-  ; 

Attendu  que,  dans  de  telles  conditions,  on  ne 
saurait  admettre  qaie  le  demandeur  ait  été  blessé 
dans  l’accomplissement  de  son  mandat  ; 

Que  si  la  gratuité  des  soins  est  admise  lorsqu’il 
s’agit  d’un  pharmacièn  ou  d’un  membre  de  la  famille 
habitant  la  ville  même  du  médecin  traitant  ou  ses 
alentours  immédiats,  il  n’en  est  pas  de  même  lors¬ 
que,  comme  dans  l’espèce,  il  s’agit  d’un  préparateur 
en  pharmacie  résidant  d’ordinaire  dans  un  centre 
éloigné  de  celui  du  médecin,  en  dehors  de  sa  clien¬ 
tèle  ; 

Qu’en  outre,  si  B.  a  jugé  bon,  eh  ce  dimanche 
d’août,  d’emprunter  un  itinéraire  fantaisiste,  quoi¬ 
que  pittoresque,  pour  se  rendre  à  B.-D.  ou  pour 
en  revenir,  et  si,  pendant  ce  parcours  dommageable 
à  son  mandant  quant  au  coût  de  la  consommation 
d’essence,  il  a  été  victime  d’un  accident,  il  ne  peut 
arguer  d’un  mandat  donné  puisqu’il  s’est  délibé¬ 
rément  placé  en  dehors  de  ses  limites  ; 

Que,  par  conséquent,  et  même  en  admettant  le 
principe  du  mandat,  le  demandeur  est  mal  fondé  à 
s’en  prévaloir  ; 

Mais  attendu  qu’en  recherchant  le  véritable  carac¬ 
tère  du  contrat  intervenu  entre  les  parties,  on  est 
amené  à  le  considérer  comme  un  louage  de  servicés,et 
non  pas  comme  un  mandat  ; 

Qu’en  effet,  dans  ce  dernier  contrat,  le  mandataire 
veut  valablement  obliger  son  mandant  à  l’égard  des 
iers,  et  les  tiers  à  l’égard  du  mandant  ; 
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Que  telle  n’était  pas  la  capacitéde  B...,  qu’il  avait 
été  chargé  d’un  service  déterminé,  pour  une  période 
fixée,  et  moyennant  un  prix  arrêté  ; 

Qu’il  y  avait  donc  un  véritable  lien  de  subordina¬ 
tion  entre  les  deux  parties,  dont  l’une  fournissait  un 
travail  pour  l’autre  ; 

Que,  partant,  un  contrat  de  louage  de  service  était 
intervenu  entre  elles  ; 

Qu’il  suit  de  là  que  l’art,  2000  in  voqué  par  B...  n’ost 
pas  applicable  ;  que,  pour  échapper  au  payement  de 
l’indemnité  réclamée,  R.,.n’apas  à  prouver  quel’ac- 
cident  est  dû  à  l’imprudence  du  demandeur  ; 

Que  sa  responsabilité  est  régie  par  l’art.  1382  et 
qu’ainsi  une  faute  de  sa  part  devi-ait  être  établie' pour 
qu’une  indemnité  soit  dùe  par  lui  ; 

Qu’une  telle  faute  n’ayant  jamais  été  alléguée  par 
B.,  celui-ci  doit- succomber  en  ses  prétentions  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  qu’en  mettant  à  la  disposition  de  B...  son 
automobile  pour  les  besoins  du  service,  le  Docteur  R... 
lui  a  consenti  un  prêt  d’usage  ; 

Qu’il  a  éprouvé  un  préjudice  certain  du  fait  de  la 
détérioration  de  la  chose  prêtée  ; 

Que  cette  détéi'ioration  s’est  produite  alors  que 
la  voiture  était  employée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  était  destinée,  puisque  B;. .l’a  endommagée 
dans  un  chemin  qu’l  n’était  pas  celui  qu’ü  devait  sui¬ 
vre  pour  l’accomplissement  de  sa  mission,  en  admet¬ 
tant  la  réalité  de  celle-ci  ; 

Que  partant,  aux  termes  de  l’art.  1382  du  Code 
civil,  il  est  tenu  du -dommage  causé,  même  par  cas 
fortuit,  mais  attendu  que  le  Tribunal,  en  l’état  de 
la  cause,  n’est  pas  suffisamment  éclairé  pour  appré¬ 
cier  le  quantum  du  dommage  causé  au  Docteur  R.  ; 

Qu’une  mesure  d’expertise  s’impose  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Statuant  publiquement  et  contradictoirement,  en 
matière  ordinaire  et  en  premier  ressort  : 

Rejette  comme  non  pertinent  le  fait  articulé 
par  B...; 

Déclare  mal  fondée  sa  demande  ; 

L’en  déboute  ;  , 

Et,  recevant  R . . .  reconventionnellement  deman¬ 
deur  : 

Dit  justifié  le  principe  de  sa  demande  en  domma¬ 
ges-intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par 
le  fait  de  B...  ; 

Dit  cependant  ne  pouvoir  quant  à  présent,  fixer  le 
chiffre  de  ce  préjudice  ; 

Commet  en  conséquence,  avant  faire  droit,  M.  C. 
B . . . ,  qui,  serment  préalablement  prêté,  entre  les 
mains  du  Président  du  siège  ou  de  son  dévolutaire, 
procédera  à  l’examen  de  l’automobile  objet  du  litige, 
et  après  s’être  entouré  de  tous  renseignements  utiles, 
spécialement  auprès  du  mécanicien  qui  a  réparé  la 
voiture  dont  s’agit,  dira  dans  son  rapport  qu’il  en¬ 
verra  sous  pli  recommandé  au  Greffe  du  Tribunal, 
à  combien  doit  être  évalué  le  dommage  causé  du  tait 
de  l’accident  ; 


Condamne  B...,  en  tous  les  dépens  exposés  àce  jour, 
■y  compris  ceux  du  présent  .  jugement 

Arrêt  d’appel 

Attendu  que  B....arégulièrementinterjetéappeldu 
■  iugeihent  du  Tribunal  civil  de  C.  en  date  du  21  avril 
1932  ; 

Attendu  qu’il  né  persiste  pas  à, soutenir  que  ses 
rapports  avec  le  Docteur  R.  qu’il  suppléait  à  E.  dans 
ses  fonctions  médicales,  aux  termes  d’une  convention 
verbale,  aient  été  des  rapports  de  mandataire  à  mati- 
dant,  obligeant  celui-ci,  dans  les  termes  de  l’art.  2000 
du  Code  civil,  à  réparer  celui-là  des  pertes  essuyées 
à  l’occasion  de  la  gestion  sans  imprudence  quiluifut 
imputable  ; 

Mais  attendu  qu’il  .invoque  l’existence  d’un  con¬ 
trat  innommé  qui  n’en, laisserait  pas  moins,  suivant 
lui,  le  Docteur  R...  responsable  des  conséquences 
de  l’accident  contentieux  ;  , 

Or,  attendu  qu’il  semble  bien  qu’il  ne  puisse  s’agir, 
en  effet,  d’un  contrat  de  mandat  de  l’àrt.  1984  du 
Code  civil,  le  remplaç.ant  du  médecin  ne  donnant 
pas  ses  soins  aux  malades  au  nom  du  remplacé, 
mais  en  son  nom  seul  et  sous  sa  seule  responsabilité 
professionnelle  ;  qu’il  ne  semble  pas  davantage,  et 
pour  les  mêmes  motifs,  qu§  les  règles  du  contrat  de' 
louage  de  services  des  art.  1779  et  suivants  puissent 
s’appliquer,  à  défaut  d’un  lien  de  subordination  in¬ 
compatible  avec  l’exercice  d’une  telle  profession  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  la  situation  juridique 
créée  par  la  convention,  paraît  bien  plutôt  être  celle 
des  articles  1841  et  1842  du  Code  civil  définissant  la 
société  particulière,  créée  en  vue  de  l’exercice  licite 
comme  dans  l’espèce,  d’un  métier  ou  d’une  profes¬ 
sion  ; 

Attendu  que  l’art.  1851  édicte  que  si  les  choses 
dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la  So¬ 
ciété  sont  des  corps  certains  qui  ne  se  consomment 
point  par  l’usage,  elles  demeurent  au  risque  de  l’asso¬ 
cié  propriétaire  ;  que  tel  est  le  cas  de  l’automobile 
en  jeu  dans  l’accident  ; 

Mais  attendu  que  Tart.  1859  stipule  déjà,  à  défaut 
de  conventions  spéciales,  que  chaque  associé  peutse 
servir  des  choses  appartenant  à  la  Société  pourvu 
qu’il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l’usage, 
et  qu’il  ne  s’en  serve  pas  contre  l’intérêt  de  la 
Société  ; 

Attendu  qu’il  est  constant,  au  surplus,  que  le 
Docteur  R...  n’avait  mis  son  automobile  à  la  dispo¬ 
sition  de  son  remplaçant  que  pour  visiter  les  malades 
de  sa  clientèle,  et  non  pas  —  dans  l’hypothèse  la  plus 
favorable  à  B ...  —  pour  aller,  un  dimanche,  donner, 
accompagné  du  mari,  fût-il  préparateur  en  pharma¬ 
cie- à  E.,  des  soins  gracieux  à  une  malade,  ou  se  disant 
telle,  la  dame  C...,  habitant  à  B.-D.,  à  40  kilo¬ 
mètres  d’E.,  siège  du  cabinet  médical,  et  en  faisant, 
par  C.-D.,  un  long  détour  touristique,  au  lieu  de  se 
diriger  par  la  route  accoutumée  ; 

Attendu  qu’en  utilisant  ainsi  et  sans  même  qu’il 
puisse  s’agir  du  prêt  à  usage  de  l’art.  1881  du  Code 
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civil,  comme  l’a  estimé  à  tort  le  Tribunal,  l’automo¬ 
bile  destinée  exclusivement  à  visiter  la  clientèle  habi¬ 
tuelle  et  payante,  B.  a  contrevenu  à  la  convention,  et 
même  qu’à  défaut  de  convention  précise,  il  eût 
contrevenu  à  l’art.  1859  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  d’une  part,  il 
n’est  ni  recevable,  ni  fondé,  quelles  qu’aient  été  les 
causes  de  l’accident  auquel  sa  maladresse  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  demeurée  étraiigère,  et  aucun  vice  n’ayant 
affecté  la  voiture,  à  prétendre  se  faire  dédommager 
de  ses  blessures  et  de  leurs  conséquences  par  le 
Docteur  R . . . ,  resté  étranger  à  l’événement  ; 

Que,  d’autre  part,  B . . .  demeure  responsable  des 
avaries  survenues  à  la  voiture  elle-même,  ainsi 
détournée  de  son  usage,  et  de  la  conduite  et  conser-  - 
vation  de  laquelle  il  avait,  par  suite,  assumé  toute  la 
responsabilité,  n’étant  assurée,  comme  il  le  savait, 
par  les  soins  du  Docteur  R...,  que  pour  les  accidents 
occasionnés  aux  tiers  et  pour  ceux  provenant  de  ces 
derniers,  les  accidents  à  lui  occasionnés  par  lui-même 
demeurant  à  sa  charge  exclusive  ; 

Attendu,  —  ce  principe  admis,  — •  qu’il,  eût  été 
souhaitable  et  possible,  à  l’aide  des  documents  pro¬ 
duits,  de  fixer  le  montant  de  ces  avaries  ;  mais  que 
le  Tribunal  ne  se  jugeant  pas,  à  tort  ou  à  raison,  suf¬ 
fisamment  éclairé,  a  ordonné  une  expertise  ;  que 
l’intimé  se  bornant  à  demander  la  confirmation  du 
jugément,  il  convient  de  faire  droit  à  ses  conclu- 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  dit  l’appel  recevable  mais  non  fondé,  le 
rejette  ; 

Confirme  le  jugement  entrepris  pour  sortir  son 
plein  et  entier  effet  ; 

Commentaires 

Le  nombre  croissant  des  procès  en  responsabi¬ 
lité  médicale  donne  une  importance  à  la  recher¬ 
che  de  la  nature  juridique  du  contrat  de  rempla¬ 
cement  d’un  médecin  par  un  autre. 

Le  remplacé  peut-il  être  tenu  comme  civile¬ 
ment  responsable  ,  alors  que  son  remplaçant  est 
recherché  à  cause  d’un  accident  survenu  à  un 
client,  ou  causé  aux  tiers,  par  exemple  en  con¬ 
duisant  l’automobile  du  remplacé  ? 

Si  d’autre  part,  le  remplaçant  est  lui-même  vic¬ 
time  d’un  accident,  peut-il  appeler  le  remplacé  en 
garantie  ? 

Cette  nature  juridique  du  contrat  de  remplace¬ 
ment  vient  d’être  discutée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  du  14  mars  1933,  jugeant  en  ap¬ 
pel  sur  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  La  .Châ¬ 
tre,  du  21  avril  1932.  Selon  l’acception  donnée  à 
telle  ou  telle  théorie  juridique,  pour  définir  le 
lien  qui  unit  le  remplacé  à  son  remplaçant,  il  sera 
possible  de  faire  le  départ  des  responsabilités. 

Définition 

Le  contrat  de  remplacement  consiste  en  une 
convention  intervenue  entre  deux  praticiens. 


qui,  en  matière  d’art  de  guérir,  sont  égaux  en 
droit,  sans  subordination  de  l’un  à  l’autre.  Cette 
convention  a  pour  but  de  rendre  service  au  rem¬ 
placé,  en  assurant  pendant  son  absence  des 
soins  à  ses  malades  et  eh  conservant  intacte  sa 
clientèle,  alors  que  le  remplaçant ,  moyennant  ré¬ 
munération,  s’oblige  à  faire,  ou  ne  pas  faire,  no¬ 
tamment  d’apporter  tous  ses  soins  à  la  clientèle 
du  remplacé,  de  remplir  ses  obligations  profes¬ 
sionnelles  à  l’égard  des  individualités,  ou  des 
collectivités  publiques  et  privées,  enfin  en  s’en¬ 
gageant  de  ne  pas  s’installer  à  proximité  du  lieu 
du  remplacement. 

Égalité  de  droits  professionnels 

Parfois,  un  docteur  en  médecine  en  remplace 
un  autre,  soit  à  titre  de  service  de  réçiprocité, 
soit-contre  rémunération  :  l’égalité  de  droits  pro¬ 
fessionnels  découle  de  la  possession  du  grade  de 
docteur  en  médecine  tant  par  le  remplacé  que 
par  le  remplaçant. 

•  Mais,  il  est  plus  intéressant  d’étudier  le  cas, 
nettement  plus  fréquent,  où  le  remplaçant  n’est 
pas  encore  reçu  docteur. 

Auxtermes  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  modifié  par  la  loi  du  6  mai  1922,  peu¬ 
vent  exercer  la  médecine  comme  remplaçants 
d’un  médecin,  après  autrisation  du  préfet  et 
pendant  un  délai  de  trois  mois  renouvelable,  les 
étudiants  dont  la  scolarité  est  terminée,  bu  les 
internes  des  hôpitaux,  nommés  au  concours  et 
munis  de  seize  inscriptions. 

Ayant  ainsi  rempli  les  formalités  prescrites  par 
ledit  article  6,  l’étudiant  soigne  les  malades  du 
remplacé  en  toute  autonomie,  comme  s’il  était 
possesseur  du  grade'  de  docteur  en  médecine. 

Les  clients  n’ont  pas  le  droit  de  se  plaindre, 
alors  que  le  remplacé  se  fait  suppléer  auprès 
d’eux  régulièrement  et  momentanément  (Trib. 
civ.  Marseille,  15  décembre  1909.  Journal  J.  P., 
1910,  507  ;  D.  P.  1911-5-26). 

Le  remplacé  ne  saurait  être  rendu  responsable 
des  actes  de  son  remplaçant  dûment  qualifié,  car 
celui-ci  est  complètement  libre  ‘de  ses  actes  et 
nullement  placé  sous  la  direction  du  remplacé, 
dont  il  n’est  pas  le  préposé.  (Trb.  civ.  Seine,  30 
mars  1925  ;  Semaine  dentaire,  19  juillet  1925  ; 
Trib.  paix  Casablance-Nord,  15  féxTier  1926  ; 
Gaz.  Trib.  Maroc,  22  avril  1926  ;  Rec.  somm.  1926. 
2116). 

La  même  égalité  de  droits  professionnels  pro¬ 
vient  encore  de  ce  fait  que  le  remplaçant  ne  peut 
pas  demander  d’honoraires  supérieurs  à  ceux 
que  réclamerait  le  remplacé  (Trib.  civ.  Lyon, 
21  juin  1882  ;  Mon.  Lyon,  6  mai  1882). 

Dépendance  contractuelle 
Le  remplaçant  vis-à-vis  du  remplacé 

Le  remplaçant  prend  l’engagement  de  gérer  au 
mieux  les  intérêts  professionnels  du  remplacé. 
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d’apporter  tout  son  soin,  tout  son  zèle  dans  l’exer  ' 
cice  de  son  remplacement,  afin  d’éviter  l’exode 
dès  clients  vers  d’autres  cabinets  médicaux.  Il  ne 
doit  pas  abandonner  son  poste  avant  la  termi¬ 
naison  de  son  remplacement. 

Il  s’engage  en  outre  à  ne  pas  s’installer,  dans 
un  rayon  déterminé  et  pendant  un  laps  de  temps 
convenu  d’avance,  pour  ne  pas  porter  préjudice 
du  praticien  qu’il  a  remplacé.  Cette  clause  de  la 
Convention,  passée  en  vertu  de  l’article  1129  du 
Code  civil,  a  été  maintes  fois  reconnue  valable 
par  leâ  'Tribunaux  (Cour,  dé  Paris,  5®  Chambre,  16 
août  1902,  confirmant  Trib.  civ.  Pontoise,  2 
avril  1901  ;  Concours  Médical,  1903,  61  ;  Trib. 
civ.  Auch,  26  juillet  1908  ;  Concours  Médical, 
1909.  685,  confirmé  par  Cour  d’Agen,  7  février 
1910  ;  Concours  Médiàal,  1910.  349  ;  Tribunal  ci¬ 
vil,  Séînë,  4®  Chambre,  15  janvier  1925  ;  Con¬ 
cours  Médical,  1925.  1840  ;  Cour  d’Amiens,  1”® 
Chambre,  21  juillet  1926  ;  Gaz.  Pal,  23  octobre 
1926  ;  Cour  d’Aix,  2  arrêts,  22  octobre  1932  et 
13  jahvier  1933  ;  Gaz.  Pal,  23  mai  1933). 

Le  remplacé  vis-à-vis  du  remplaçant 

Dans  Timuiênse  majorité  des  cas,  le  remplacé 
prend  à  sa  charge  tous  les  frais  de  son  rempla¬ 
çant  ;  il  paye  le  voyage  aller  et  retour,  en  pre¬ 
mière  classse  ;  il  loge,  nourrit  le  remislaçant, 
assure,  ses  moyens  et  frais  de  transport  auprès 
des  malades,  met  à  sa  disposition  ses  instruments 
et  son  installation  professionnelle. 

Enfin,  pour  que  le  remplaçant  ne  soit  pas  sou¬ 
mis  aux  fluctuations  de  la  clientèle  et  que  quoi 
qu’il  arrive,  il  soit  certain  d’un  bénéfice,  le  rem¬ 
placé  alloue  à  son  remplaçant  une  indemnité 
journalière  et  forfaitaire,  convenue  d’avanCe,  à 
charge  pour  ce  dernier  de  remettre  intégralement 
au  remplacé  le  montant  dés  honoraires,  qü’il 
aura  perçus,  ainsi  que  les  créances  pour  soins 
donnés,  mais  non  payés  comptant. 

Nature  juridique  du  contrat  de  remplacement 

Pareille  convention  a  été  maintes  fois  reconnue 
variable  par  la  jurisprudence  que  nous  avons  rela-^ 
tée  ci-avant.  Voir  notamment  la  note  de  la  Gazette 
du  Palais,  sons  Amiens,  21  juillet  1926  précitée. 

Mais  quelle  est  la  nature  juridique  de  pareille 
convention  ? 

Théorie  du  mandât 

Le  remplaçant  ne  peut  pas  être  considéré  com¬ 
me  le  mandataire  du  remplacé,  l’indépendance 
professionnelle  qui  existe  entre  les  deux  contrac¬ 
tants  s’oppose  à  ce  que  Tun  puisse  être  considéré 
comme  donnant  dès  Soins  à  titre  de  mandataire 
de  l’autre,  auprès  des  clients.  C’est  dans  ce  sens 
que  le  Tribunal  de  La  Châtre  et  la  Cour  de  Bour¬ 
ges  précités  ont  repoussé  cette  théorie. 

D’ailleurs,  le  contrat  de  remplacement  com¬ 
porte  rémunération  pour  le  service  rendu. 


Théorie  de  Tassociatloh 

Admise  par  la  Cour  de  Bourges  dans  l’arrêt 
précité  du  14  mars  1933,  cette  théorie  li’est  pas 
défendable  en  fait  :  à  cette  société  supposée,  les 
praticiens  ne  font  aucun  apport  ;  ils  ne  partagent 
pas  les  bénéfices,  ni  ne  supportent  en  commun 
les  pertes. 

L’un  demande  à  l’autre  de  lui  rendre,  contre 
rémunération  et  dédommagement  de  tous  les 
frais,  le  service  de  conserver  sa  clientèle  et  de 
soigner  lés  malades  en  cours  de  traitement. 

Que  le  remplaçant  travaille  beaucoup,  ou  peu, 
son  bénéfice  sera  toujours  le  même,  fixé  par  con¬ 
vention,  à  forfait  journalier. 

De  plus,  lorsque  le.  remplacement  est  terminé 
et  que  les  deux  médecins  se  séparent,  ils  n’ont 
aucune  association  à  liquider,  ni  à  partager  des 
bénéfices  provenant  d’une  exploitation  quelcon¬ 
que. 

Théorie  du  louage  de  services 

Si  on  admettait  le  louage  de  services,  comme  le 
décide  le  Tribunal  de  La  Châtre,  précité,  il  fau¬ 
drait  démontrer  la  situation  juridique  de  com¬ 
mettant  et  de  préposé,  qui  devrait  exister  entre 
remplacé  et  remplaçant. 

Or,  d’après  la  Cour  de  cassation,  ce  rapport 
exige  la  co-existence  de  deux  conditions  essentiel¬ 
les  :  le  libre  choix  du  préposépar  le  commettante! 
la  subordination  du  premier  au  second  (Cass. 
Req.“7  novembre  1910,  ;  D.  P.  1912,  1.  323; 
Cass,  crim.,  l®'  décembre  1916  ;  D.  P.  1917, 
1.119). 

Si  le  reinplacé  choisit  librement  son  remplaçant 
ce  dernier  est  professionnellement  absolument  in¬ 
dépendant  du  premier.  Il  soignera  les  malades 
avec  sa  science  et  sa  conscience  et  nullement 
d’après  les  ordres  du  remplacé  ;  il  aura  même  le 
droit  de  changer  tout  ou  partie  des  traitements 
institués  par  celui-ci  ;  car  les  deux  praticiens 
sont  égaux  en  droit  parce  que  docteurs  en  mé¬ 
decine,  ou  remplissant  les  conditions  requises 
par  l’article  6  de  la  loi  de  1892  et  momentané¬ 
ment  assimilé  à  un  docteur. 

Le  second  terme  du  louage  de  services,  celui 
de  la  subordination  manque,  puisque  le  rempla¬ 
cé  n’a  aucun  ordre  à  donner  à  son  remplaçant, 
tout  au  plus  des  indications  secondaires  et  des 
directives  plus  confraternelles  que  scientifiques, 

Contrat  d’entreprise 

Il  semble  donc  que  l’accord  qui  intervient  pour 
un  remplacement  de  médecin  se  rapproche  plu¬ 
tôt  du  contrat  d’entreprise  ou  de  louage  d’ou¬ 
vrage,  prévu  par  les  articles  1.787  et  suiV,  dii 
Code  civil. 

Moyennant  une  rémunération  forfaitaire,  le 
remplaçant  s’est  engagé  à  soigner  les  malades  du 
remplacé,  pendant  un  temps  déterminé,  sàUS 
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qu’il  yait  rapport  de  subordination  profession¬ 
nelle  entre  les  deux  praticiens. 

Si  nous  admettons  cette  thèse,  il  serait  fait, 
dans  le  cas  du  procès  résolu  par  le  Tribunal  de 
La  Châtre  et  la  Cour  de  Bourges,  application  de 
l’article  1789' Code  civil  dans  le  cas  où  l’ouvrier 
fournit  seulement  son  travail,  ou  son  industrie,  si 
la  chose  vient  à  périr,  l’ouvrier  n’est  tenu  que  de 
sa  faute. 

Et  puisque  l’arrêt  et  le  jugement  précités  dé¬ 
cident  que  le  remplaçant  a  commis  Une  faute 
en  se  servant  de  la  voiture  automobile  du  rem¬ 
placé  pour  d’autres  usages  que  son  travail  stric¬ 
tement  professionnel,  c’est  au  remplaçant  de 
payer  les  réparations  rendues  nécessaires  à  la 
suite  de  l’accident. 

Responsabilité  du  remplacé  du  chef 
de  son  remplaçant 

La  qualification  de  la  nature  juridique  du  con¬ 
trat  de  remplacement  permet  de  dégager  quelle 
peut  être  la  part  de  responsabilité  du  remplacé 
à  l’égard  soit  des  accidents,  dont  peut  être  vic¬ 
time  le  remplaçant,  soit  de  ceux  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  celui-ci. 

Dans  sa  thèse  de  Doctorat  en  Droit  (Paris, 
1931  ;  le  Risque  professionnel  médical  et  sa  ga¬ 
rantie),  ainsi  que  dans  un  article  du  Concours 
Médical  1929.429),  Pierre  Baglin  montre  que  le 
remplacé  ne  peut  être  tenu  à  l’égard  de  son  rem¬ 
plaçant  que  selon  les  termes  des  articles  1382  à 
1385,  c’est-à-dire  selon  le  droit  commun,  du 
moment  où  remplacé  et  remplaçant  ne  sont  pas 
liés  par  un  contrat  de  louage  de  services. 

Pour  les  accidents,  dont  est  victime  le  rem¬ 
plaçant,  le  remplacé  n’en  est  pas  responsable,  si 
la  théorie  du  contrat  d’ouvrage,  ou  d’entreprise 
est  retenue  pour  qualifier  les  rapports  juridiques 
entre  remplaçant  et  remplacé.  Celui-ci  n’étant 
pas  lié  à  son  confrère  par  un  contrat  de  louage 
de  services,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
un  commettant  vis-à-vis  de  son  préposé  :  seule 
la  responsabilité  de  droit  commun  est  applicable 
(accident  survenu  parla  faute  du  remplacé,  ou 
par  le  mauvais  état  de  sa  chose). 

Encore  cette  faute  sera-t-elle  difficile  à  prou¬ 
ver,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  maniement 
des  appareils  professionnels,  La  blessure  occasion¬ 
née  au  remplaçant  par  le  bris  d’un  de  ceux-ci 
est-elle  due  au  mauvais  état  dudit  appareil,  ou  à 
la  maladresse  du  remplaçant  ? 

D’un  autre  côté,  le  remplacé  peut-il  être  rendu 
civilement  responsable  des  accidents  provoqués 
à  autrui  par  son  remplaçant  ? 

S’il  s’agit  d’une  faute  médicale,  seul  le  rem¬ 


plaçant  est  tenu  de  la  réparation,  car  il  exerce  la 
médecine  dans  la  plénitude  de  l’indépendance 
scientifique,  que  lui  accorde  l’article  premier,  ou 
l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Le  rem¬ 
placé  ne  pourrait  être  recherché  que  s’il  était 
prouvé  qu’il  avait  donné  des  ordres,  pour  le  trai¬ 
tement  de  tels  et  tels  malades,  ordres  auxquels  le 
remplaçant  n’aurait  pas  pu  se  soustraire.  Disons 
de  suite  que  ce  cas  ne  se  rencontre  jamais  en  pra¬ 
tique. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  rempla¬ 
çant  soigne  à  sa  guise  les  malades  qui  lui  sont  con¬ 
fiés  par  le  remplacé  :  celui-ci  n’est  donc  pas  res¬ 
ponsable  des  conséquences  dommageables  soit 
d’une  erreur  de  diagnostic,  soit  d’une  négligence, 
imprudence,  faute  quelconque  commise  par  son 
remplaçant  (en  ce  sens  Tribunal  civil  Seine,  30 
mars  1925,  précité  et  Trib.  paix  Casablanca, 
15  février  1926,  précité). 

L’accident  à  autrui  est-il  occasionné  par  le 
maniement  d’un  appareil  professionnel,  encore 
faudrait-il  démontrer  qu’il  n’y  a  pas  eu  mala¬ 
dresse  du  remplaçant,  ou  ignorance  de  la  manière 
de  s’en  servir  et  que  l’accident  est  dû  au  mau¬ 
vais  état  de  l’appareil,  ou  à  une  défectuosité  inhé¬ 
rente. 

Canclusion 

Une  fois  de  plus  est  démontrée  la  situation  ju¬ 
ridique  particulière,  qui  est  celle  des  médecins  :  il 
est  souvent  difficile  de  qualifier  la  nature  exacte 
de  leurs  contrats  et  conventions. 

Certes,  la  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus 
à  étendre  la  notion  du  contrat  de  louage  de 
services.  Un^  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  9  fé¬ 
vrier  1932  (Rec.  Dijorvet  Nancy,  1932.31)  estime 
que  ce  qui  caractérise  le  louage  de  services,  c’est 
le  droit  de  donner  des  ordres  , et  non  la  possibilité 
de  le  faire  :  c’est  ce  qui  constitue  l’autorité  dont 
tout  patron  doit  être  investi. 

Mais,  en  cas  de  remplacement  de  médecin,  le 
remplaçant  conserve  toute  son  indépendance 
professionnelle. 

Reste  alors  la  notion  du  contrat  de  louage 
d’ouvrage,  mais  contre  laquelle  on  peut  objec¬ 
ter  que  la  tâche  à  accomplir  est  plus  intellectuelle 
que  matérielle,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  chose  à 
travailler,  à  modifier,  à  fabriquer,  mais  plutôt 
une  tâche  professionnelle  à  remplir. 

Contrat  innommé  ?  peut-être,  mais  dont  les 
effets  et  conséquences  se  rapprochent  plus  du 
contrat  de  louage  d’ouvrage  que  de  celui  de 
louage  de  services. 

D"^  Paul  Boudin. 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
Notions  actuelles  sur  la  salubrité  de  l’huître 

Par  le  Docteur  J.-Louis  Bézian. 


Les  accidents  de  l’Université  de  Wesleyan,  de 
Middleton,  qui  suscitèrent,  en  1907,  la  relation 
du  Docteur  Netter  sur  des  faits  épidémiologiques 
faisant  suspecter  leur  origine  ostréaire,  sont 
probablement  restés  assez  loin  de  nos  souvenirs, 

Il  ne  nous  semble  pas  inutile,  cependant,en 
raison  de  la  place  que  l’huître  a  prise  dans  la 
consomnaatipn  courante  et  maintenant  que  par 
la  variété  dé  ses  espèces  («  huîtres  plates  »  et 
«  huîtres  portugaises  »),  elle  figure  sur  toutes  les 
tables,  de  venir  préciser  les  mesures  d’hygiène 
rigoureuses  qui  s’appliquent  à  l’ostréiculture. 
Elles  achèveront  de  faire  revenir  le  Corps  médi¬ 
cal  sur  les  préventions  qu’il  aurait  pu  garder,  à 
la  faveur  de  certaines  erreurs  d’interprétation  ou 
d’analyse. 

Le  çoptrôle  sanitaire  de  tous  les  centres  ostréi¬ 
coles  est  exercé  sur  le  territoire  français,  en  vertu 
du  décret  du  31  juillet  1931.  Ce  décret  a  divisé 
la  France  en  cinq  inspections  régionales  :  Saint- 
Seryan,  Auray,  La  Rochelle,  La  Tremblade,  Arca- 
çhon.  Elles  sont  dotées,  chacune,  d’un  laboratoire 
approprié  et  d’un  inspectei’r  régional  qui  tire  ses 
pouvoirs  de  l’Office  scientifique  des  pêches. 
Notons,  en  passant,  que  le  Bassin  méditer¬ 
ranéen  n’est  pas  prévu  dans  cette  organisation. 

Toutes  les  huîtres  françaises  du  littoral  atlan¬ 
tique  et  de  la  Manche,  livrées  au  commerce  et  à 
la  consommation,  sous  peine  de  saisie  et  de  des¬ 
truction,  proviennent  d’établissements  recon¬ 
nus  «  salubres  »  et  contrôlés  d’une  façon  perma¬ 
nente,  à  l’aide  d’opérations  qui  dépasseraient  le 
cadre  de  çette  note,  el  qui  portent,  tour  à  tour, 
sur  la  zone  d’exploitation  des  parcs  à  huîtres,  le 
milieu  marin,  les  réservoirs,  les  dépôts,  les  maga¬ 
sins  d’expédition,  le  voisinage  des  usines,  des 
déchets  industriels,  des  égouts,  causes  habituel¬ 
les  de  pollution. 

L’établissement  ostréicole  reconnu  salubre  re¬ 
çoit  une  attestation  officielle  de  l’Oiîice  tecliiii- 
quo  des  pêches  qui  constitue  le  «  permis  d’ex¬ 
pédier  ».  La  salubrité  des  huîtres,  pour  le  con- 
sonimateur,  est,  ensuite,  exprimée  et  garantie 
par  une  jiche  spéciale  que  doit  porter,  avec  la 
date  de  l’expédition  et  le  lieu  d’origine,  tout  colis 
destiné  à  l’extérieur,  et  qu’on  appelle,  d’un 
terme  peu  en  rapport  avec  son  apparence  qui  est 
celle  d’une  étiquette  rectangulaire  de  forme  par¬ 
cheminée  courante  :  «  Certificat  de  salubrité  ». 
On  devrait  plutôt  dire  :  «  Etiquette  de  salubrité  ». 


Que  vaut  ce  contrôle  ? 

Passons  la  parole  à  M.  Borde,  inspecteur  régio¬ 
nal  de  l’Office  scientifique  d’Arçachon  qui  a  fait 
du  centre  arcachonnais  un  modèle  d’exploitation 
ostréicole. 

«  Chaque  visite,  précise-t-il,  au  cours  d’un  de 
ses  nombreux  travaux,  comporte  un  prélève¬ 
ment  d’eau  et  un  prélèvement  d’huîtres  pour 
analyse.  Le  surveillant  est  dressé  à  faire  ces  pré¬ 
lèvements  en  vue  de  cette  analyse  bactériologi¬ 
que  et  muni  à  cette  fin  d’un  matériel  spécial.  La 
visite  comporte,  aussi  l’examen  des  parcs,  des 
dépôts  et  de  leur  propreté,  la  surveillance  du  la¬ 
vage  des  huîtres  et  des  soins  apportés  aux  ma¬ 
nipulations  d’emballage  et  d’expédition.  » 

Il  ajoute  :  «  Le  contrôle  sanitaire,  tel  qu’il  est 
actuellement  organisé,  ne  laisse  mettre  en  vente 
que  des  huîtres  proyenatit  d’établissements  salu¬ 
bres  et  auxquels  l’Office  des  pêches  a  décerné  le 
«  certificat  de  salubrité  ».  Seuls  ces  établisse¬ 
ments  ont  le  droit  de  vendre  des  huîtres  à  la 
consommation.  Le  contrôle  sanitaire  tel  qu’il 
fonctionne  a  prouvé  son  efficacité.  » 

Nous  nous  rangeons  entièrement  à  cette  opi¬ 
nion,  aux  résultats  de  nos  propres  observations 
personnelles.  Elle  signifie  que  l’huître  exploités 
dans  les  conditions  établies  par  une  législation 
sévère  et  bien  inspirée,  ne  justifie  plus  les  réser¬ 
ves  dont  elle  a  pu  être  l’objet,  à  une  époque,  déjiw 
lointaine,  quand  l’ostréiculture  n’était  qu’une 
industrie  naissante,  ignorante,  routinière,  inor¬ 
ganisée. 


Les  auteurs  modernes,  et  iis  soirt  nombreux, 
qui  s’occupent  des  rapports  de  l’huître  avec  la 
santé  publique  revisent,  les  uns  après  les  autres, 
les  jugements  émis  il  y  a  trente  pns  I  Le  Docteur 
Pigot  dans  une  thèse  catégorique,  portant  le 
patronage  de  M.  le  Professeur  Léon  Bérarc], 
constate  que,  sans  aucun  doute,  l’infection  de 
l’huître  par  le  bacille  d’Eberth  ne  peut  être  dis¬ 
cutée.  Mais,  il  alîirmc,  aussitôt  ;  «  Ce  n’est  que 
par  infection  endogène  que  les  huîtres  pefivent 
déterminer  la  maladie.  Elles  ne  sont  que  le  vec¬ 
teur  du  bacille  d’Eberth.  » 

C’e.st  encore  ce  qu’il  résulte  des  trayanx  de 
MM.  Costa,  Flovasse,  Boyer,  communiqués  à  la 
Société  de  biologie  de  Marseille.  Les  huîtres  ino¬ 
culées  à  l’aide  d’une  émulsion  de  culture  de  ba 
cille  de  la  typhoïde  paraissent  malades  dès  le 
quatrième  jour.  Et  sur  dix  huîtres  ainsi  obser- 
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vées,  huit  meurent  au  bout  de  sept  jours.  Une  seule 
survit  un  peu  plus  longtemps.  Avec  de  l'eau  con¬ 
taminée,  la  mortalité  est  moins  rapide,  mais 
elle  reste  tout  aussi  invariable.  Et  ces  auteurs  se 
rejoignent  pour  affirmer  que  le  bacille  d’Eberth 
se  montre  pathogène  de  l’huître. 

L’erreur,  longtemps  commise,  a  été,  en  efïet,  de 
considérer  ce  mollusque  cdmme  un  véhicule 
inerte  des  agents  pathogènes  dont  il  fut  accusé  de 
propager  l’infection.  L’huître  contaminée  par  le 
bacille  d’Eberth,  et  voici  la  notion  qu’il  faut  rete¬ 
nir  parce  qu’elle  n’est  plus  discutable,  est,  elle- 
même,  une  huître  malade,,  non  viable. 

L’huître  normale,  tirée  de  milieux  marins  salu¬ 
bres,  si  impropres  par  eux-mêmes,  au  dévelop¬ 
pement  des  agents  pathogènes  (travaux  de 
Fleury)  est  parfaitement  saine.  Cette  assurance 
éclaire  la  prophylaxie  d’un  jour  rassurant  à 
l’endroit  du  danger  des  infections  ostréaires.  Le 
danger  n’est  pas  dans  l’huître,  il  est  dans  l’eau  où 
elle  a  séjourné  et,  souvent,  aussi,  dans  les  mani¬ 
pulations  qu’on  lui  fait,  parfois,  subir  (reven¬ 
deurs,  écaillères). 

N'est-ce  pas  le  sens  des,  conclusions  apportées 
récemment  à  l’Académie  de  médecine  par  MM. 
Tanon  et  Neveu  ?  Sur  550  huîtres  et  93  bourri¬ 
ches  examinées,  à  l’arrivée  sur  le  marché,  il  n’a 
été  trouvé  dans  la  chair  de  ces  mollusques  aucun 
microbe  pathogène.  Dans  l’eau  intervalvaire  quel¬ 
ques  colis  insignifiants.  L’ensemble  des  huîtres 
expédiées  à  Paris,  comme  dans  tous  les  autres 
centres  consommateur/  (dont  les  plus  éloignés 
ne  sont  pas  à  plus  de  vingt-quatre  heures  des 
lieux  d’expédition)  peut,  donc,  être  considéré 
comme  tout  à  fait  sain. 

La  consommation  «  inoffensive  »  de  l’huître  se 


ramenait  à  une  réglementation  et  à  des  pratiques 
d’hygiène  que  le  Décret  du  31  juillet  1931  a  réa¬ 
lisées.  Sans  doute,  n’est-ce  là  que  la  suite,  assez 
tardive,  donnée  au  vœu  présenté  en  1896  par 
Chantemesse,  quand  il  demandait  que  «  l’auto¬ 
rité  compétente  fasse  surveiller  l'aménagement 
des  parcs  du  littoral  ainsi  que  ies  importations 
étrangères  et  que  les  huîtres  reconnues  conta¬ 
minées  soient  placées,  pendant  huit  jours  au 
moins,  sur  un  point  de  la  côte  baignée  par 
l’eau  pure  de  la  mer  »,  ce  qui  est  la  condition  natu¬ 
relle  présentée  par  la  plupart  de  nos  centres 
ostréicoles  entièrement  renouvelés,  deux  fois 
par  jour,  par  les  apports  considérables  de  la  ma¬ 
rée.  (Trois  cent  millions  de  mètres  cubes,  à  chaque 
marée,  dans  le  bassin  d’Arcachon  !) 

On  peut,  en  définitive  affirmer  avec  Lalesque  : 

«  Eliminons  la  question  de  l’huître,  nocive.  La 
cause  est  jugée.  L’huître  fraîche  est  un  aliment 
safn.  Les  accusations  portées  vontre  elle,,  ne 
tiennent  pas  devant  une  analyse  sérieuse.  Dans 
tous  les  cas  causés  par  des  accidents  provoqués 
par  les  huîtres,  il  est  reconnu  que  ces  mollusques 
ont  été  contraints  à  la  contamination  et  im  fai¬ 
saient  que  véhiculer  le  microbe  pathogène.  Le 
problème  de  la  salubrité  est  aufourd’hui  résolu.  » 

Le  médecin  ne  peut  que  s’en  réjouir,  autant 
pour  son  usage  personnel  que  pour  celui  de  ses 
clients  1  II  trouvera  dans  l’huître  cultivée,  dont 
l’origine  sera  garantie  par  le  nom  et  la  réputa¬ 
tion  légitime  de  nos  grands  centres  ostréicoles 
du  bassin  d’Arcachon,  de  la  Seudre,  de  Breta¬ 
gne,  un  excellent  produit  alimentaire  qui  lui  per¬ 
mettra  de  compléter  la  liste  de  ses  aliments  azo¬ 
tés  d’un  aliment  naturel  et  cru,  riche  de  sérum 
marin. 

D'  J.-Louis  Bézian. 


VARIÉTÉS 

La  dégénérescence  d'une  noble  famille 
La  descendance  du  Grand  Condé 


C’est  en  étudiant  surtout  la  de.scendance  du 
Grand  Condé  que  Cabanès  a  pu  mettre  en  évi¬ 
dence  la  dégénérescence  progressive  d’une  fa¬ 
mille  priricière.  Le  second  volume  posthume  con¬ 
sacré  auxCondés  (1)  par  le  Docteur  Cabanès  vient 
de  paraître.  Madame  Bl.  Cabanès,  avec  un  soin 
pieux  en  aréuni  les  pages  sans  les  modifier,  a  il¬ 
lustré  le  texte  de  85  gravures,  recueillies  dans  la 
riche  collection  de  l’auteur  regretté.  Ce  second 
volume  des  Condés  est  l’histoire  de  toute  la  des¬ 
cendance  de  l’illustre  Guerrier  et  c’est  surtout  en 


(1)  Docteur  Cabanès  :  Les  Condés,  tome  II.  Edit. 
Albin  Michel,  22,  rue  Huyghejis,  Paris, 


le  lisant  qu’on  peut  le  mieux  se  rendre  compte 
de  l’évolution  mentale  de  cette  famille. 

Le  fils  du  Grand  Condé,  Henri  Jules  de  Bour¬ 
bon,  duc  d’Enghien,  malgré  les  soins  minutieux  et 
judicieux  de  son  médecin,  Bourdelot,  qui  tenait 
plus  «  à  un  élève  bien  portant  qu’à  un  enfant  pro¬ 
dige  »,  fut  atteint  du  délire  des  dégénérés  avec 
idées  de  transformation  corporelle  et  de  négation. 
Soigné  par  Raymond  Finot,  Hecquet,  Helvétius, 
il  mourut  de  tuberculose  pulmonaire  et  intesti¬ 
nale  à  65  ans.  Il  avait  été  peu  d’années  aupa¬ 
ravant  précédé  dans  la  tombe  par  son  cousin  ger¬ 
main,  le  Comte  de  Dunois,  fils  de  Mme  de  Lon¬ 
gueville,  sœur  du  Grand  Condé,  qui  mourut  dé^ 
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ment  et  dont  le  frère,  le  Comte  de  Saint-Pol  était 
déséquilibré. 

Le  petit-fils  du  héros,  Louis  III  de  Bourbon, 
prince  de  Condé,  ivrogne,  débauché,  fut  frappé 
d'une  attaque  apoplectiforme,  suivie  de  crises 
épileptiques  et  de  céphalée  continuelle.  Une  se¬ 
conde  attaque  l’emporta  à  42  ans  et  l’autopsie 
révéla  une  tumeur  du  cerveau  (?). 

Au  cours  de  sa  vie,  il  s’était  montré  violent  et 
cruel;  on  lui  attribue  ia  mort  du  poëteSanteul 
{[u’il  obligea  à  boire  un  verre  de  vin  où  il  avait 
.versé  une  pleine  tabatière  de  tabac  d’Espagne. 
Son  cousin,  le  prince  de  Conti,  qui  avait  épousé 
la  fille  de  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
était  un  sadique,  pédéraste,  aux  goûts  les  plus 
bizarres  et  aux  plus  étranges  dépravations,  qui 
mourut  à  32  ans. 

La  petite  fille  du  Grand  Condé,  fille  de  Henri 
Jules,  fut  la  célèbre  duchesse  du  Maine.  Elle 
était  restée  enfant  de  corps  et  d’esprit.  Curieuse 
plus  que  savante,  indiscutablement  détraquée, 
elle  posait  au  bel  esprit  dans  son  château  de 
Sceaux  où  elle  tenait  une  véritable  cour.  Elle 
avait  même  créé  un  ordre  passablement  bouffon, 
l’Ordre  de  la  Mouche  à  miel.  Elle  eut  plusieurs 
avortements,  et  des  enfants  qui  moururent  en  bas 
âge.  Elle  fut  la  maîtresse  du  Cardinal  de  Poli- 
gnac.  Arrêtée  lors  de  la  conspiration  de  Cella,- 
mare  dont  elle  était  complice,  elle  fut  enfermée 
au  château  de  Dijon,  puis  exilée  à  Châlon-sur- 
Saone.  Rendue  à  la  liberté  un  an  après,  ainsi  que 
le  duc,  son  mari,  elle  reprit  sa  vie  futile. 

Les  princes  issus  de  son  union  avec  le  bâtard 
de  Louis  XIV  et  de  Madame  de  Montespan  vé¬ 
curent  sans  bruit  et  disparurent  sans  postérité. 
L’un  d’eux  le  prince  des  Bombes,  après  une  vie 
de  débauche,  devint  dément  et  mourut  d’une 
attaque  d’apoplexie. 

Charles,  comte  de  Charolais,  fils  de  Louis  III 
de  Bourbon,  se  distingua  par  sa  rage  homicide 
et  ses  sanglantes  débauches.  Il  fut  crapuleux 
autant  qu’il  est  possible  de  l’être  ;  la  Princesse 
Palatine  l’accusa  d’un  commerce  infâme  avec 
son  beau-frère  Conti.  Le  corrite  de  Charolais  mou¬ 
rut  à  60  ans,  présentant  la  même  monomanie  que 
son  grand-père  qui  fort  souvent  se  croyait  mort 
et  demandait  à  être  enterré. 

M.  le  Duc  ,  fils  de  Louis  III,  qui  fut  Ministre  de 
Louis  XV,  est  surtout  connu  dans  l’histoire  sous 
ce  titre.  Saint-Simon  nous  rapporte  qu’il  était 
nain,  difforme  et  cruel.  Amant  de  Madame  de 
Prie,  il  épousa  après  la  mort  de  cette  dernière 
une  jeune  princesse  de  Hesse-  Rheinfeld  dont  il 
eut  un  fils,  Louis- Joseph  de  Bourbon,  qui  fut  le 
prince  de  Condé  de  l’émigration.  D’une  jalousie 
féroce  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  sans  motif,  il 
mournt  à  48  ans  d’une  attaque  de  congestion. 

Le  frère  cadet  de  M.  le  Duc,  le  comte  de  Cler¬ 
mont,  fut  célèbre  dès  son  enfance  par  ses  extra¬ 
vagances, 


A  la  fois  abbé  et  prince  du  sang,  de  physique 
agréable,  il  se  distingua  par  ses  prouesses  amou¬ 
reuses.  Il  manqua  en  toùtes  circonstances  de 
•  caractère,  fut  un  piteux  mélange  d’homme 
d’église,  d’homme  de  guerre,  d’homme  de  plaisir 
et  finalement  devint  dévot.  Sainte  Beuve  l’appelle 
un  Condé  dégénéré.. 

Les  arrière-petites  filles ,  du  Grand  Condé  ne  je 
cèdent  en  rien  à  la  lignée  mâie.  Mlle  de  Charolais, 
fille  de  Louis  III  de  Bourbon,  érotomane  de  gran¬ 
de  envergure,  devint  la  «  procureuse  »  de  Louis 
XV,  et  acquit  de  ce  lait  une  grande  influence  sur 
lé  monarque  ;  on  ne  saurait  énumérer  le  nombre 
de  ses  amants  et  même  des  enfants  issus  de 
ces  passagères  amours.  Ses  relations  avec  le 
duc  de  Richelieu,  cyniquement  affichées,  alors 
qu’elle  était  toute  jeune,  firent  scandale.  Sa 
sœur  aînée,  Marie-Anne-Gabrielle-Eléonore, 
abbesse  de  Saint-Antoine,  était  bossue,  mali¬ 
cieuse,  extravagante  ;  elle  tourmentait  ses  re¬ 
ligieuses  et  les  faisait  mourir  de  faim. 

Mlle  de  Clermont,  une  autre  sœur,  qui  fut  in¬ 
tendante  de  la  maison  de  la  Reine,  et  qui,mâlgré 
ses  fonctions,  secondait  sa  sœur  dans  son  rôlede 
«  procureuse  du  Roi  »,  se  consola  après  la  mort  de 
son  amant,  Louis  de  Melun,  par  l^s  plus  folles 
dissipations. 

Louis-Joseph,  fils  de  M.  le  Duc,  lut  à  peu  près 
normal  ;  n’empéche  qu’un  de  ses  contemporains 
le  dote  «  d’une  méchanceté  affreuse  et  d’une 
maussaderie  insupportable  :  un  vrai  Condé  », 
Ce  fut  le  Condé  des  armées  des  émigrés  durant 
la  Révolution. 

Relevons  encore  dans  cette  singulière  descen¬ 
dance,  Henriette  de  Bourbon  Conti  qui  succom¬ 
ba,  jeune  encore,  d’unephtisie,  aggravée  par  une 
vie  de  dévergondage  sans  mesure  ;  la  duchesse 
de  , Bourbon,  née  Mathilde  d’Orléans,  mariée  à 
son  cousin  Louis-Marie-, Joseph,  fils  de  M.  leDuc, 
qui  fut  disciplp  de  Mesmer,  du  Comte  de  Puysé- 
gur,  de  Cagliostro  et  de  Saint-Martin,  exaltée, 
mystique,  détraquée,  se  faisant  appeler  pendant 
la  révolution  :  citoyenne  Vérité,  ce  qui  ne  l’em¬ 
pêcha  pas  d’être  incarcérée  et  exilée. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  jeune  duc  d’Enghien, 
fusillé  dans  les  fossés  de  Vincennes  en  1804.  Son 
père  fut  le  dernier  Prince  de  Condé.  Jouet  d’une 
intrigante  Sophie  Dawes,  qu’il  connut  en  Angle¬ 
terre  pendant  l’émigration,  ilia  fit  passer  poursa 
fille,  la  dota,  et  la  maria  avec  le  baron  de  Feu- 
chères.  A  l’instigation  de  Talleyrand,  Mme  de 
Feuchères  parvint  à  faire  léguer  par  le  Prince  de 
Condé  toute  sa  fortune  au  jeune  duc  d’Aumale, 
fils  de  Louis-Philippe,  son  petit-neveu  et  filleul. 
Comme  peu  après  la  Révolution  de  juillet,  le 
Prince  songeait  à  se  retirer  à  Rome  où  le  Pape  de¬ 
vait  lui  donner  l’hospitalité,  de  nouvelles  intri¬ 
gues  se  nouèrent  autour  de  lui  pour  le  détourner 
de  ce  projet.  Un  matin  on  le  trouva  pendu  à  l’es- 
I  pagnolette  de  la  croisée  de  sa  chambre  dans  son 
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château  de  Saint-Leu.  L’enquête  faite  à  la  suite, 
les  circonstances  singulières  de  cette  mort,  la  fa¬ 
çon  étrange  dont  la  pendaison  aurait  été  accom¬ 
plie,  ont  fait  adopter  la  version  d’un  crime  pro¬ 
bable. 

Le  vieillard  que  sa  maîtresse,  Mme  de  Feuchè- 
res,  avait  habitué  à  des  manœuvres  bizarres  pour 
réveiller  chez  lui  des  sensations  érotiques,  aurait 
pris  l’habitude  de  se  laisser  pendre  par  sa  maî¬ 
tresse  pour  les  provoquer.  Un  accident,  vraisem¬ 
blablement  volontaire,  aurait  déterminé  la 
mort.  Les  livres  et  les  gravures  obscènes  que  le 
Prince  avait  coutume  de  lire  et  de  contempler, 
paraissent  confirmer  le  dévergondage  du  Duc  de 


Bourbon,  dernier  prince  de  Condé,  qui  aurait  été 
accidentellement  ou  criminellement  victime  de 
sa  lubricité. 

Il  est  difficile  après  les  faits  relatés  dans  le  der¬ 
nier  Tvolume  du  Docteur  Cabanès  de  mettre  en 
doute  la  dégénérescence  si  fréquemment  mani¬ 
festée  chez  les  descendants  du  Grand  Condé.  Quel 
que  soit  le  respect  dont  on  puisse  désirer  entou¬ 
rer  la  mémoire  d’un  héros  et  tout  ce  qui  touche 
à  sa  famille,  on  est  bien  obligé  de  s’incliner  de¬ 
vant  les  faits  et  d’admettre,  si  dure  fut-elle  pour 
certains,  l’implacable  vérité. 

J.  Noir. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—Institut  de  médecine  coloniale  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  —  L’Institut  de  médecine  coloniale  a  été 
créé  pourdonner  aux  médecins  français  et  étrangers  un 
enseigne  ment  théorique  et  pratique  des  maladies  tro¬ 
picales. 

La  s  ession  de  19.13  commencera  le  2  octobre  et  sera 
terminée  en  décembre. 

A  la  fin  des  cours  de  la  session,  les  étudiants  subissent 
un  examen  en  vue  du  diplôme  de  :  «  Médecin  colonial  de 
l’Université  de  Paris  «. 

Dispositions  générales.  —  L’enseignement  théo¬ 
rique  et  les  démonstrations  de  laboratoire  sont  donnés  à 
la  Faculté  de  médecine  (Ecole  pratique,  15,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine). 

L’enseignement  est  organisé  de  la  façon  suivante  : 
Pathologie  exotique  :  Professeurs,  MM.  Dopter,  Mar¬ 
choux,  L.  Martin,  Tanon.  — Parasitologie:  Professeur, 
M.  Brumpt.  —  Bactériologie  :  Professeur,  M.  Robert  De- 
BBÉ.  —  Ophtalmologie:  Professeur,  M.  Terrien.  —  Hy¬ 
giène  et  épidémiologie  exotique:  Professeurs,  MM.  Ca¬ 
mus,  LemieRre,  Marchoux,  Neveu-Lemaire,  Tanon, 
PozERSKi.  —  Maladies  cutanées  :  Professeur,  M.  Gouge- 
rot. — Chirurgie.despays  chauds  :  Professeur,  M.  Lenor- 
MANT.  —  Règlements  sanitaires  :  Professeur,  M.  Tanon. 

L’enseignement  est  à  la  fois  théorique,  pratique  et 
clinique.  —  L’enseignement  théorique  consiste  en  le¬ 
çons  didactiques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  la¬ 
boratoires  de  la  Faculté  ou  les  hôpitaux.  L’enseigne¬ 
ment  pratique  comporte  des  exercices  et  manipulations 
auxquels  les  élèves  sont  individuellement  exercés.  Ils 
ont  lieu  dans  les  laboratoires  do  la  Faculté.  L’enseigne¬ 
ment  clinique  est  donné  à  l’hôpital  Claude-Bernard 
(siège  de  la  clinique  des  maladies  contagieuses,  porte 
d’Aubervilliers),  â  l’hôpital  Saint-Louis,  à  l’Hôtel-Dieu 
et  à  l’hôpital  Pasteur  (25,  rue  Dutot). 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de  méde¬ 
cine  coloniale  : 

1»  Les  docteurs  en  médecine  français  ;  2“  Les  étran¬ 
gers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  universitaire 
français,  mention  :  médecine  ;  3°  Les  docteurs  étran¬ 
gers,  pourvus  d’un  diplôme  médical  étranger  admis  par 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  4“  Les  étudiants  en 
médecine  des  Facultés  françaises  pourvus  de  seize  ins¬ 
criptions,  sans  distinction  de  nationalité  ;  5°  Les  internes 
en  médecine  des  hôpitaux,  à  quelque  degré  qu’ils 
soient  de  leur  scolarité  . 


,  Les  dames  sont  admises,  si  elles  se  trouvent  dans 
l’une  ou  l’autre  des  conditions  ci-dessus. 

Droits  a  verser.  —  Un  droit  d’immatriculation, 
60  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  francs  ;  droits 
de  laboratoires  (Pathologie  expérimentale,  parasitolo¬ 
gie,  bactériologie  ,  clinique,  etc)  750  francs  ;  deux  exa¬ 
mens  gratuits. 

Conditions  d’admission.  —  Les  inscriptions  sont 
reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  à 
partir  du  25  septembre,  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 

Les  titres  et  diplômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers, 
l’acte  de  naissance  devront  être  produits  au  moment 
de  l’inscription. 

Les  élèves  ne  seront  admis  à  suivre  les  cours  théori¬ 
ques  et  les  exercices  pratiques  qu’après  remise  de  la 
quittance  des  droits  au  secrétariat  général  (Laboratoire 
de  parasitologie,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine). 

—  Thèses.  —  .1  juillet.  —  Jury  :  MM.  Fiessinger, 
Lemierre,  Loeper,  Sézary.  —  M.  Grange  :  Là  syphilis 
nerveuse  conjugale.  —  M.  Le  Canuet  :  Etude  du  cal¬ 
cium  sanguin  et  biliaire.  —  M.  Eghbal  :  Etude  des  né¬ 
phrites  azotémiques  précoces  de  la  scarlatine.  —  M. 
Margor  :  Etude  de  l’érythrodermie  aurique  aiguë  fé¬ 
brile,  généralisée. —  M.  Garfunkel  :  Les  injections  de 
lait  dans  le  traitement  du  psoriasis.  —  M.  Reboul  : 
Exploration  bilio-pancréatique  et  acétylcholine.  —  M. 
Rozenbaum  :  Action  hypotensive  des  extraits  désal- 
buminés  de  muqueuse  gastrique.  • — •  M.  Thomann  : 
Sur  un  cas  d’ostéomalacie  atypique. 

4  juillet.  — -  Jury  :  MM.  Brindeau,  J.-L.  Faure,  Le- 
normant,  Vaudescal.  —  M.  Amante  :  A  propos  d’un  cas 
de  tétanie  au  cours  de  la  grossesse.  — M.  Bercovici: 
Sur  un  cas  de  fractures  spontanées  chez  le  'nouveau-né. 
—  M.  Bocskay  :  Le  tire-lait  du  Docteur  Obb.  —  M. 
Marclaud  :  Sur  un  cas  de  grossesse  tubaire  bilatérale  et 
simultanée.  —  M.  Clément  :  Les  formes  non  cataclys¬ 
miques  de  la  ponte  ovulaire,  hémorragique.  —  M.  Fo¬ 
ret  :  Le  tiaitement  des  maux  perforants  plantaires  par 
la  sympathectomie  péri-artérielle. 

Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Tanon,  Philibert,  Richet.  — 
M.  Caratzai.i  :  Etude  clinique  et  génétique  de  la  langue 
plicaturée.  —  M.  Biarnois  ;  La  pasteurisation,  sa  néces¬ 
sité,  son  action  sur  le  lait  de  consommation.  —  M.  Blei- 
weiss  :  L’orientation  professionnelle  ;  moyen  pratique 
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d’application.  —  M.  Dupois  :  Le  capcer  au  Hayre.  — 
M.  Hovan  NHt;ï  :  Elude  du  paludisme  à  Saigon  et  de 
sa  disparition  progressive.  —  Mlle  José  :  Les  influences 
de  l’adrénaline  sur  le  glaucome.  —  M.  Loin  :  Notions  de 
droit  administratif  à  l'usage  dvi  nrédecin  fonctionnaire 
d’hygièine.  —  M.  Plessner  :  Ltude  du  myxœdème 
post-opératoire  ;  le  problème  de  la  thyroïdectomie  to¬ 
tale. 

Jury  ;  MM.  Hathery,  Tilîeneau,  Aubertin,  Hazard.  — 
M.  Vannier  :  Les  néphro-aortites  syphilitiques.  —  M. 
Goudqt  :  Elude  pharmacologique  et  clinique  de  l’acide 
iadol-carbonique.  —  M.  GtiiLEAU.MAT  :  Etude  de  cal- 
cithérapie  par  le  gluconate  de  calcium. 

q  juillet.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Grégoire,  Legueu, 
Mauclaire.  —  M.  Espaill.at  :  Etude  radiographique  du 
sein  normal  et  pathologique.  —  M.  Parturier  :  Or¬ 
ganisation  de  l’œuvre  de  la  transfusion  sanguine  d’ur¬ 
gence  .  —  Mlle  VER.ipiTZKY  :  Etude  des  métrorragies  es¬ 
sentielles  de  la  ménopause.  —  M.  Joi.icœur  :  Etude  des 
formes  hématuriques  de  la  tuberculose  rénale.  —  M. 
Djavad  Ashtiany  :  Etude  des  prostatites  chroniques. 

—  M.  Joly  :  Réflexions  à  propos  des  bandages  herniai- 

Jury  :  MM.  Couvelaire,  Marcel  Labbé,  Ecalle,  Portes. 

—  M.  Rothoff  :  La  mortalité  par  péritonite  puerpérale 
post-partum.  —  M.  Beli.iard  :  Sur  l’emploi  des  ex¬ 
traits  de  lobe  postérieur  d’hypophyse  ep  qbstétrique.  — 
M.  Ehsztojn  :  Etude  des  principales  malformations 
congénitales  et  de  leurs  causes.  —  M.  Lauriat  :  Fonc¬ 
tionnement  de  la  Maternité  Baudelocque.  —  M.  Ma- 
noGER  ;  Sur  deux  nouvelles  observations  de  volvulus 
au  cours  de  la  grossesse.  —  M.  N.ahon  :  Hémorragie 
par  insertion  vicieuse  de  placenta.  —  M.  Gesta  :  L’édu¬ 
cation  physique  à  l’étranger. 

(i  juillet.  —  Jury  :  MM.  Lemaître,  Marion,  Terrien, 
Heitz- Boyer.  —  M.  Farchy  ;  La  mastoïdectomie  à  lam- 
licau  périosté.  —  M.  Friez  :  Les  luxations  habituelles 
sans  blocage  de  l’articulation  temporo-inaxillaire.  —  M. 
Lav.al  :  Etude  du  pouvoir  antiseptique  delà  dibromoxy- 
mercuri-fluoresceïne  et  de  ses  applications  en  thérapeu¬ 
tique.  —  M.  Loup  :  Néoforraations  inflammatoires  du 
col  vésical  chez  la  femme.  —  M.  Galloi  :  La  trépanation 
osseuse  dans  la  dacryorhinostomie. — M.  Maudonnet  ; 
Les  défauts  congénitaux  des  mouvements  de  latéralité 
du  globe  oculaire  avec  rétraction  (syndrome  de  Stilling). 
--  M.  Selin  :  L’extraction  du  cristallin  transparent 
dans  la  myopie  forte.  —  M.  Tissot-Daguette  :  Trou¬ 
bles  visuels  après  injections  d’acétylarsan. 

Jury  :  MM.  Bezançon,  Claude,  Chevallier,  Giroud.  — 
M.  Barrière  ;  Rétractions  pulmonaires  tuberculeuses 

—  Mlle  Eisenberg  :  Etude  clinique  et  thérapeutique  de 
la  colibacillurie.  — M.  Laplagne  :  Essai  sur  la  fonction 
gastrique  dans  l’asthme.  —  M.  Tournant  :  Etude  radio¬ 
graphique  des  pleurésies  séro-fibrineuses.  M.  Beley  : 
Delà prophylaxiede  l’acte  anti-social  chez  le  mineur  ins- 


tahle.  —  M.  Koano  :  Etude  sur  répilepsje  expérifspn- 
tale  d’après  Ig  méthode  de  Brown-Sequard.  —  M. 
Radu  :  Etude  du  syndrome  de  Korsakofl  aigu.  —  M. 
Thomas  :  Etude  des  limites  de  certains  délires  aloooli- 

Jury  :  MM.  Laignel-Lavastine,  Lereboullet,  Olivier 
Philibert.  —  MM.  Audebert  ;  Des  hémorragies  ménin¬ 
gées  au  cours  de  la  cirrhose  du  foie.  —  M.  Desohmonts  ; 
Contribution  au  18?  S.  médical.  —  Eifermann  ; 
Etude  historique  d’un  médicament  qcytoçique  :  La  q«i- 
pine.  —  M.  Gero  ;  Les  pierres  précieuses  en  théra-' 
peutique.  —  M.  Gigault  de  la  Bédolliéhe  :  La  vie 
de  Charles  de  Lorme,  médecin  de  Cour.  —  M.  Roüx- 
Dessarps  :  La  protection  de  la  mère  et  de  l’enfant  et 
les  Assurances  sociales.  —  Mlle  Stuozucba  :  Etude 
des  rapports  entre  la  natalité  et  la  mortalité  infantUp, 

8  juillet.  —  Jury  ;  MM.  Achard,  Chabrol,  Jpannon, 
Olivier.  —  M.  Augyal  ;  Etude  de  la  cure  solaire  des 
ostéo-arthrites  tuberculeuses  à  Briançon.  — M.  Bain: 
Densité  sanguine  et  tension  artérielle.  —  M.  Barbier  ; 
Les  Polyiodures.  —  M.  Catz  :  Les  anisosphygmies. 
Essai  de  classification.  —  M.  Escandb  :  Etude  delà  pa¬ 
thogénie  dq  syndrume  de  Mikulicz.  —  M.  Gonzalez 
WiLLTs  :  Lapériarthrite  dite  rhumatismale  de  l’épaule. 

Jury:  MM.  Carnot, Nobécourt,  Basset,  Piédelièvre.— 
M.  Allô  s  :  Etude  clinique  des  septicémies  pneumococ- 
ciques  saps  loçalisatifln.  —  M.  Babin-Chevaye.  :  Les 
ondes  hertziennes  courtes.  —  M.  Chagnon  :  Etude  de 
l’érythème  actinique  localisé  en  thérapeutique.  —  M. 
Gebênska  :  Diatiiermie  hypophysaire  à  faible  intensité. 
—  M.  Mazer  :  Etudes  radiologiques  de  l’anévrysme  pa¬ 
riétal  du  cœur  .  —  Mlle  Boullb,  :  Les  métastases  orbi¬ 
taires  des  tumeurs  malignes  de  la  région  réno-surrénale 
chez  l’enfant  (Syndrome  d’Hutchinson).  —  Mile  Kapp  : 
Oxygénothérapie  par  voies  respiratoires  dans  les  bron¬ 
cho-pneumonies  infantiles.  — Mlle  Riom  :  Etude  clini¬ 
que  des  encéphalites  aiguës  chez  l’enfant. 

Jury  :  M.M  Gougerot,  Brocq,  Chevassu,  Gatellier.  — 
M.  Fumât  :  La  maladie  de  Nicolas  et  Favre  et  son  trai¬ 
tement  par  l’antimoine.  —  M.  Guyon  :  Etude  du  triii- 
tement  de  la  syphilis  par  le  bismuth.  —  M.  Jalkh  : 
Etude  des  traitements  chirurgicaux  du  lupus  tubercu¬ 
leux.  —  M.  Nel  :  Etude  des  iodides  syphiloïdes.  —  M. 
Saint-Cène  :  Dystrophies  du  bourgeon  incisif  et  syphi¬ 
lis  héréditaire. 

Thèses  vétérinaires.  —  5  juillet.  —  Jury:  MM.  Ro¬ 
bert  Debré,  Lesbouyries,  Vergé,  Robin.  —  M.  Tho¬ 
mas  :  La  Psittacose.  —  M.  Ghier  :  Anémie  infectieuse  èt 
tuberculose  du  cheval. 

8  juillet.  —  Jury  ;  MM.  Tanon,  Henry,  Robin,  De- 
chambre,  Vergé.  — M.  Alsuier  :  Piroplasmose  canine 
et  son  traitement.  —  M.  Faure  :  Aspect  économique 
du  problème  des  viandes  marocaines.  —  M.  Droquet: 
Syndrome  paralytique  des  poules  en  France. 
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HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 

-■  Service  des  consultations.  Modificalions  au  règlement  : 


Texte  ancien 

Article  23.  —  La  consultation  de  médecine  est  faite 
par  des  médecins  des  hôpitaux  et  à  défaut  par  des  assis¬ 
tants  de  consultations  . 

La  consultation  de  chirurgie  est  faite  : 

Dans  les  hôpitaux  comportant  deux  ou  plusieurs 
services  de  chirurgie,  par  un  des  chirurgiens  de,s  hôpi¬ 
taux  ou  des  candidats  titulaires  de  deux  admissibilités 
au  concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  n’ayant  pas 
été  affecté  à  un  emploi  d’assistant  de  service  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  46  du  présent  règlement 
ou  par  un  des  candidats  au  concours  de  chirurgien  des 
hôpitaux  titulaire  d’une  admissibilité. 


Article  23,  —  Lg  con.sultgtlon  de  médecine  est  |aite , 
par  des  médecins  cies  hôpitaux  et  à  défaut  pgr  des  assis¬ 
tants  de  consultation. 

La  consultation  .4e  chirurgie  est  fgi|e  : 

Dans  les  hôpitaux  cornportant  deux  ou  plpsieurs 
services  de  chirurgie,  par  un  des  chirurgiens  dçs  hôpi¬ 
taux  on  des  camiiflats  titulaires  de  dep^f  aômissibilités 
au  concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  ji’ayant  pas 
été  affecté  ô  un  emploi  d’assistapt  de  service  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  4g  du  présent  règlement 
ou  par  un  des  candidats  au  concours  de’ chirurgien  dps 
hôpitanx  titulaire  d’une  admissibilité. 

La  consultation  peut  être  égaîenient  confiée  à  un  dps 
chirurgiens  honoraires. 

Dans  ce  cas  les  chirurgiens  honoraires  exerceront  leur 
choix  immédiatement  après  les  phirurgiens  des  hÔRitçns:. 

Ils  sont  nommés  pour  une  année  à  l’expiration  de 
laquelle  ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  que 
sons  les  réserves  exprimées  aux  paragraphes  précé- 
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Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles. en  tête  des  <  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
’  la  mort  du  Docteur  Pissot,  de  Robert-Espagne  (Meuse)  ; 

du  Docteur  Puecit,  de  Paris. 

—  XIV”  Congrès  international  d’hydrologie,  de  cli¬ 
matologie  et  de  géologie  médicales.  —  Ce  Congrès  doit 
se  tenir  à  Toulouse,  du  mercredi  4  octobre  1933  au 
dimanche  8  octobre,  sous  la  présidence  de  M.  le  Doyen 
Sabatier,  membre  de  l'Institut,  lauréat  du  prix  Nobel; 
et  de  M.  le  Professeur  Abelous,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse. 

Indication  des  rapports  et  des  rapporteurs  : 

l"  Rapport  de  géologie  :  Les  eaux  thermo-minérales 
des  Pyrénées  françaises  et  leur  groupement  géologique. 

Rapports  français  ;  MM.  Mengaud  et  Astre,  profes¬ 
seurs  à  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse. 

Rapporteur  étranger  (Espagnol)  ;  M.  l’abbé  Ramon 
Bataler,  professeur  de  géologie  à  l’Ecole  supérieure 
d’agriculture  de  Barcelone. 

2°  Rapport  de  climatologie  :  Cures  climatiques  el 
tuberculose  pulmonaire. 

Rapporteur  français  ;  M.  Piery,  professeur  d  hydro¬ 
logie  et  de  climatologie  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon. 

Rapporteur  étranger  (Suisse)  :  M.  René  Burnand, 
ancien  médecin  directeur  des  sanatoriums  de  Leysin  et 
d’Hélouan. 

3°  Rapport  d’hydrologie,  de  climatologie,  de 
Thalassothérapie  :  Indications  des  cures  stimulantes 
chez  les  enfants  (Eaux  minérales,  Montagne,  Mer). 


Rapporteurs  français  :  Mlle  Condat,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Galland  (Berck-sur-Mer)  ;  Jaubert  (Hyères)  ; 
Capelle  (Font-Romeu)  ;  Cany  (La  Bourboule)  ;  Larrouy 
(Salies-de-Béarn)  ;  Du  Pasquier  (Saint-Honoré). 

Rapporteur  étranger  (Belge)  :  M.  Delcourt,  profes¬ 
seur  agrégé,  chargé  de  cours  à  l’Université  de  Bruxelles. 

4°  Rapport  d’hydrologie  thérapeutique  :  Infec¬ 
tions  non  suppurées  primitives  du  système  nerveux  ; 
étude  d’ensemble  et  traitement  hydrominéral. 

Rapporteur  français  ;  M.  Riser,  professeur  de  clinique 
neurologique  à  la  Faculté  de  médecine  dp  Toulouse,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Planques,  cheî'de  clinique  à  la 
Faculté  de  Toulouse,  Ménard  (Lamaîou),  Macé  de 
Lépinay  (Néris). 

Rapporteur  étranger  (Anglais),  le  Professeur  Sir  Ja¬ 
mes  Purves-Stewart  (de  Londres). 

5“  Gaz  rares  et  eaux  minérables  :  Les  gaz  rares  des 
eaux  minérales. 

Rapporteur  français  :  M.  Lepape,  professeui-  au  Col¬ 
lège  de  France. 

Rapporteur  étranger  (Italien)  :  M.  A.  Nasini,  profes¬ 
seur  à  l’Institut  de  chimie  industrielle  de  Milan. 

6°  Médecine  thermale  militaire  :  L’utilisation  des 
ressources  hydrominérales  françaises  par  le  Service  de 
santé  militaire. 

Rapporteurs  :  M.  le  Médecin  commandant  Hugonot 
et  M.  le  Médecin  capitaine  Andrieu,  professeurs  agrégés 
au  Val-de-Grâce. 
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7°  Législation  :  Mesures  légales  de  contrôle  des  eaux 
minérales. 

Rapporteur  :  M.  Thimbal,  professeur  à  l’ Institut  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  de  Toulouse,  ancien  bâton¬ 
nier  de  l’Ordre  des  avocats. 

Au  cours  de  ce  Congrès,  aura  lieu  une  exposition 
classée  en  deux  catégories  : 

a)  Etablissements,  organisation  et  techniques  de 
cure,  photographies,  dessins,  graphiques,  plans  archi¬ 
tecturaux,  cartes  géologiques,  projets  et  aménagements 
nouveaux  concernant  l’histoire  iconographique  de 
chaque  station  ;  imprimés  et  travaux  scientifiques  con¬ 
cernant  la  cure,  les  résultats  obtenus,  les  traitements 
spéciaux  ;  eaux  minérales  et  sous-produits  des  eaux. 

b)  Hydrothérapie,  thermothérapie,  photothérapie, 
émanothérapie  et  substances  radio-actives,  électro- 
radiologie,  électrocardiologie,  radiologie,  ultra-violets, 
mécanothérapie,  cinésithérapie,  sports  et  éducation 
physique,  camps  thermaux  et  climatiques,  météorolo 
gie,  laboratoire  de  recherches  et  de  contrôle. 

Architecture  des  stations,  établissements,  captage  des 
sources,  etc. 

Organisation  et  aménagement  des  maisons  de  cure, 
sanatoriums  et  hôtels  de  séjour. 

Produits  pharmaceutiques, .  d’hygiène  et  de  régime. 

Adresser  toute  la  correspondance  concernant  l’ex¬ 
position  à  M.  J.  Maujoint,  directeur,  25,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine,  Paris  (6®). 

—  L'Exposition  des  autographes  de  la  donation  Henri 
de  Rothschild  à  la  Bibliothèque  nationale.  —  Près  d’un 
demi-siècle  de  recherches  sagaces,  patientes,  d’achats 
conduits  méthodiquement,  ont  fait  de  la  collection 
d’autographes  du  baron  Henri  de  Rothschild  l’une  des 
plus  homogènes  et  des  plus  nombreuses  parmi  les  collec¬ 
tions  privées  qui  existent  actuellement.  Elle  est  célèbre 
dans  le  monde  des  érudits  et  des  historiens,  qui  ont 
toujours  été  admis  à  en  consulter  les  trésors  avec  la  plus 
grande  libéralité.  Le  baron  Henri  de  Rothschild  a  voulu 
régler  de  façon  définitive  le  sort  de  ces  milliers  de  feuil¬ 
lets  où  se  sont  fixés  tant  de  faits,  tant  de  pensées,  et  il 
vient  d’en  faire  don  à  la  Bibliothèque  nationale,  en  s’en 
réservant  l’usufruit.  Donation  magnifique,  que  M. 
Edouard  Daladier,  président  du  Conseil,  et  M.  Anatole 
de  Monzle,  ministre  de  l’Education  nationale,  ont  accep¬ 
tée  au  nom  de  l’Etat,  et  dont  l’acte  a  été  -  signé  le  22 
mars  par  le  baron  Henri  de  Rothschild  et  M.  Julien 
Gain,  administrateur  général  de  la  Bibliothèque  natio¬ 
nale.  Cinq  mille  pièces,  lettres,  manuscrits,  documents 
concernant  l’histoire  et  l’histoire  littéraire  françaises  du 
XV«  siècle  à  nos  jours,  intéressant  nos  écrivains,  nos 
hommes  politiques,  nos  savants,  documents  dont  cer¬ 
tains  sont  de  la  plus  grande  valeur  :  telle  est  la  collection 
inestimable  dont  s’enrichit  aujourd’hui  notre  patrimoine 
national  grâce  au  geste  le  plus  généreux,  le  plus  désinté- 

Trois  cents  pièces,  choisies  parmi  les  plus  importantes 
et  les  plus  caractéristiques,  ont  été  exposées  à  la  Bi¬ 
bliothèque.  On  y  a  vu  entre  autres'  documents  remar¬ 
quables  : 

Une  dizaine  de  lettres  autographes  échangées  entre 
François  I”,  Charlcs-Quint,  Louise  de  Savoie,  Margue¬ 
rite  d’Angoulôme,  au  moment  de  la  captivité  du  roi  à 


Madrid  après  la  défaite  de  Pavie  (n“»  7-15  dû  catalogue)' 

■  Un  très  curieux  inventaire  des  livres  manuscrits  lé¬ 
gués  à  l’Eglise  de  Paris  par  l’évêque  de  Genève  Jean 
Courtecuisse,  en  1423  (n»  40)  ; 

Les  deux  plus  beaux  autographes  connus  de  Rabelais 
(n“»  42-43)  ; 

Le  plus  bel  autographe  connu,  également,  de  Ron¬ 
sard,  discours  lu  par  lui  à  l’Académie  du  Palais,  ce  pro¬ 
totype  de  l’Académie  française  (n»  44)  ; 

Un  recueil  de  lettres  originales  de  la  Renaissance  ita¬ 
lienne  en  deux  volumes,  ouvert  au.x  pages  qui  contien¬ 
nent  des  lettres  de  Lucrèce  Borgia,  la  célèbre  fille  du 
pape  Alexandre  VI,  et  de  Vittoria  Colonna,  l’amie  de 
Michel-Ange  (n”*  54-55)  ;  ' 

Deux  pièces  particulièrement  impressionnantes  con¬ 
cernant  le  procès  de  Cinq-Mars  :  une  le  ttre  de  sa  mère, 
la  marquise  d’Effiat,  à  Richelieu,  le  suppliant  de  faire 
grâce  au  condamné,  et  une  de  son  compiiee  François  de 
Thou,  écrite  queiques  minutes  avant  son  supplice  : 
l’un  et  l’autre,  on  le  sait,  eurent  la  tête  tranchée  à  Lyon, 
le  12  septembre  1642  (n°s  68-69)  ; 

Vingt-cinq  lettres  et  manuscrits  de  Bossuet  (n“  87  et 
suivants),  choisies  parmi  les  450  pièces  de  l’illustre  écri¬ 
vain  que  contient  la  collection  du  baron  Henri  de  Roths¬ 
child. 

Des  lettres  de  Fénelon,  dont  le  document  célèbre  qu’il 
rédigea  à  l’intention  de  I.ouis  XIV  (n^  113),  de  Corneille 
(n“  144),  La  Fontaine  j;n<>  150),  Boileau  (n°»  155-156), 
Racine  (n®  157),  Deseartes  (n®  160),  Mme  deSévigné(.n“ 
134-192),  Mme  de  Mamtenon  (n®’,  193-195),  Destouches 
(n®=  229-231),  Voltaire  (n®®  241-244)  ;  un  recueil  conte¬ 
nant  93  lettres  de  J.-J.  Rousseau  (n®  249),  etc.,  etc. 

Dans  les  quarante-cinq  vitrines  où  furent  exposés 
les  autographes  on  avait  disposé  quelques  livres  magni¬ 
fiquement  reliés  aux  armes  des  personnages  dont  on 
montra  l’écriture,  li-vres  appartenant  à  la  Bibliothèque 
nationale  ou  à  celle  du  baron  de  Rothschild,  ainsi  que  des 
portraits.  Aux  murs,  entourant  cette  collection  presti¬ 
gieuse,  M.  P.-A.  Lemoisne,  conservateur  du  Cabinet 
des  Estampes,  avait  accroché  d’autres  portraits,  choisis 
parmi" Tes  célèbres  dessins  du  XVI®  siècle,  et  parmi  les 
plus  belles  estampes  du  Cabinet,  entre  autres  les  admi¬ 
rables  gravures  de  Robert  Nanteuil  qui  représentent 
Louis  XIV  et  Colbert.  Enfin  M.  Janneau,  directeur  du 
Mobilier  national,  avait  prêté  cinq  magnifiques  tapisse-' 
ries  de  la  série  de  Diane  (début  du  XVII»  siècle),  qui 
contribuaient  à  créer  une  atmosphère  digne  des  pièces 
infiniment  précieuses  offertes  pour  quelques  semaines 
à  la  curiosité  et  à  l’admiration  du  public. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Comment  retrouver  ses 
bagages  chez  soi,  sans  avoir  à  s’en  soucier  à  la  gare  d'arri¬ 
vée.  —  Ecoutez  ce  conseil  au  moment  où  vous  préparez 
votre  départ  en  vacances.  Si  vous  expédiez  des  bagages 
d’une  gare  quelconque  du  P.  L.  M.  à  destination  de 
Paris,  Lyon,  Aix-les-Bains,  Vichy,  Marseille,  Cannes, 
Nice,  Monte-Carlo  et  Menton,  demandez,  au  moment  de 
l’enregistrement,  que  ces  bagages  soient  livrés  à  domicile. 

Vous  payerez  les  frais  de  livraison  à  domicile,  eumême.  j 
temps  que  la  taxe  d’enregistrement,  et  vous  n’aurez 
plus  à  vous  occuper,  par  la  suite,  de  vos  bagages  que  | 
vous  retrouverez  à  l’arrivée,  chez  vous  ou.  à  votre  hôtel.  | 


Le  Directeur-Gérant  ;  D"  J.  Noir. 


Ci.ERMOî'T  (Oise).  —  Imirimeiue  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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La  cotisation  pour  chaque  partie  varie  entre  1.000 
et  1.500  francs,  selon  la  longueur  du  parcours.  Cette 
somme  est  payable  par  mensualités  de  2  à  300 
francs.  On  peut  adhérer  à  chacune  des  parties  isolé¬ 
ment.  Les  voyageurs  recevront  un  permis  de  par¬ 
cours  à  demi-tarif,  valable  pendant  un  mois,  sur  les 
Chemins  de  fer  français. 

Les  adhérents  éventuels,  que  ces  programmes  in¬ 
téressent,  sont  priés  de  se  faire  connaître  dès  à  pré¬ 
sent,  car  les  voyages  ne  seront  organisés  définitive¬ 
ment  que  s’ils  réunissent  un  nombre  de  demandes 
sulli.sant.  D’autre  part,  le  nombre  des  places  est  né¬ 
cessairement  limité  par  la  contenance  des  hôtels  et 
des  auto-cars.  Aucune  bonne  organisation  n’étant 
possible  sans  des  indications  données  un  assez  long 
temps  à  J’avance,  prière  d’écrire  sans  tarder  au  se¬ 
crétariat  des  voyages  Cévennes-Pyrénées-Océan,  à 
La'Malou  (Hérault). 


Sage-femme.  Honoraires  d’accouchement. 
Appel  à  un  médecin 


Dans  sa  maison  d’accouchements,  une  sage- 
femme  reçoit  une  assurée  sociale.  L’acte  obsté¬ 
trical  est  terminé  par  un  forceps,  appliqué  par  un 
médecin.  La  sage-fémme  réclame,  en  plus  des 
frais  de  pension,  ses  honoraires  d’accouchement. 


plus  des  honoraires  pour  assistance  du  médecin, 
avoir  donné  l’anesthésie,  etc...Lamalade  refuse 
les  honoraires  d’accouchement,  parce  que,  dit-elle, 
elle  a  payé  le  médecin,  qui  a  pratiqué  le  forceps. 
Qui  a  raison  ? 

Il  faut  d’abord  bien  élucider  les  tractations  ini¬ 
tiales.  La  future  maman  est  entrée  dans  la  mai¬ 
son  d’accouchement,  soit  qu’elle  ait  prié  la  sage- 
femme  de  pratiquer  elle-même  l’accouchement, 
soit  qu’il  ait  été  entendu  que  le  médecin  habituel 
viendrait  lui-même  mettre  l’enfant  au  monde. 

Dans  le  premier  cas,  les  honoraires  d’accouche¬ 
ment  de  la  sage-femme  sont  dus,  parce. que,  si 
elle  a  eu  recours  à  un  docteur  en  médecine,  c’est 
que  l’accouchement  devenait  laborieux  et  qu’aux 
termes  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  elle  a  le 
devoir,  dans  ce  cas,  de  recourir  à  l’homme  de  l’art. 

D’ailleurs,  si  nous  nous  reportons  au  modèle  de 
convention  à  intervenir  entre  syndicat  de  sages- 
femmes  et  Caisses  d’assurances  sociales  (Journal 
officiel  du  8  août  1930)  nous  voyons  que  ;  «  les  ho¬ 
noraires  forfaitaires  de  l’accouchement  sont  dus 
à  la  sage-femme,  même  si  elle  a  dû  recourir  à 
l’intervention  d’un  médecin  (accouchement  dys¬ 
tocique)  ». 

Quereprésententalorsleshonoraires  delà  sage- 
femme,  dans  ce  cas  ?  L’assistance  qu’elle  donne 
au  praticien  et  le  surcroît  de  besogne  profession¬ 
nelle,  de  responsabilité,  créé  par  la  dystocie.  C’est 
justice  que  la  sage-femme  ne  soit  pas  privée  de 
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ses  honoraires  d’accouchement,  parce  que  celui- 
ci  devenu  difficultueux,  la  loi  interdit  à  la  prati¬ 
cienne  de  le  terminer  elle-même,  sans  avoir  re¬ 
cours  au  docteur.  '  - 

Cependant,  dans  le  cas  particulier,  doit-on  ad¬ 
mettre  que  là  sage-femme  aie  droit,  non  seule¬ 
ment  à  l’honoraire  forfaitaire  d’accouchement, 
mais  en  plus  à  un  honoraire  pour  avoir  pratiqué 
l’anesthésie  ? 

Si  le  médecin  avait  fait  appel  à  un  de  ses  con¬ 
frère  pour  donner  le  chloroforme,  ce  praticien  au¬ 
rait  été  payé.  La  sage-femme  n’a-t-elle  pas  fait 
fonction  d’anesthésiste  :  par  conséquent,  il  lui 
est  dû  un  honoraire. 

Cependant,  peut-on  objecter,  c’est  justement 
parce  qu’elle  doit  assister  le  médecin,  au  cours  de 
l’intervention  obstétricale,  qu’elle  a  droit  à  l’ho¬ 
noraire  forfaitaire  prévu  pour  l’accouchement, 
même  si  celui-ci  est  pratiqué  par  un  médecin. 

Je  crois  doncqucla  malade  doitpayerleshono- 
raires  prévus  pour  la  sage-femme,  en  cas  d’assu¬ 
rances  sociales  ;  mais  que  les  honoraires  d’assis¬ 
tance  et  d’anesthésie  peuvent  être  librement  dé¬ 
battus  et  diminués,  ou  même  supprimés,  s’il  y  a 
lien.  C’est  affaire  d’entente,  eu  égard  à  la  situa¬ 
tion  de  fortune  du  client. 

Au  contraire,  si  la  parturiente  est  entrée  dans 
la  clinique  d’accouchements,  étant  bien  entendu 
que,  dans  tous  les  cas,  le  médecin  de  famille  sera 


appelé,  pour  faire  lui-même  l’accouchement,  il 
n’est  dû  aucun  honoraire  d’accouchement  à  la 
sage-femme,  en  sus  du  prix  de  pension. 

Mais,  comme,  dans  le  cas  qui  m’est  soumis,  la 
sage-femme  a  assisté  le  médecin,  a  donné  l’anes¬ 
thésie,  a  prodigué  des  soins  supplémentaires  du 
fait  de  l’application  de  forceps,  des  honoraires  lui 
sont  dus  pour  cette  assistance  et  l’aide  qu’elle  a 
donnée  au  docteur. 

Un  dernier  mot  :  notre  correspondante  nous  dit 
que  les  statuts  de  son  syndicat  indiquent  qu’en 
cas  d’accouchement  dystocique,  les  honoraires 
sont  majorés  de  50  %. 

Sur  ce  point,  il  faut  bien  nous  entendre  sur  la 
définition  de  l’accouchement  dystocique,  car  la 
loi  du  30  novembre  1892  interdit  à  la  sage-femme 
de  pratiquer  les  accouchements  laborieux. 

Cette  majoration  de  50  %  doit  donc  être  appli¬ 
cable  dans  les  cas  où,  l’accouchement  étant  dys- 
cocique,  l’accoucheuse  a  fait  appel  à  un  .méde¬ 
cin,  comme  le  lui  ordonne  la  loi.  Cette  majoration 
doit  donc  s’appliquer  à  l’assistance  que  la  sage- 
femme  donne  au  praticien  accoucheur. 

Docteur  Paul  Boudin. 
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CORRESPONDANCE 


3593.—  Etudianten  médecine  voulant  de¬ 
venir  chirurgien-dentiste.  De  quelies  dis¬ 
penses  peut-il  bénéficier  ? 

Quels  sont  les  examens  de  chirurgie  dentaire  que 
doit  subir  un  étudiant  en  médecine  pourvu  de  douze 
inscriptions  pour  obtenir  le  diplôme  de  chirurgièn- 
'  dentiste  ? 

Deux  années  dé  stage  (examen). 

Première  année  :  examen  d’anatomie  ? 

Deuxième  année  :  examen  de  pathologie  ? 
Troisième  année'  ;  examen  clinique  définitif  ?  • 
Cetétudiant  peut-il  passer  ces  examens  de  façon  à 
obtenir  le  diplôme  à  la  fin  de  sa  cinquième  année  de 
médecine  ?  (Vingt  inscriptions). 

Dr  D. 

Réponse. 

L’article  18  du  décret  du  11  janvier  1909,  mo¬ 
difié  par  les  décrets  des  20  juillet  1912  et  13  fé¬ 
vrier  1929,  est  ainsi  conçu 
«  A  partir  du  premier  novembre  1911,  les  as¬ 
pirants  au  doctorat-  en  médecine,  pourvus  de 
douze  inscriptions,  seront  admis  à  subir  les  exa¬ 


mens  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste 
avec  dispense  totale  du  premier  examen  s’ils  jus¬ 
tifient  de  deux  années  de  stage  accomplies  dans 
les  conditions  prévues  par  le  présent  décret  ». 

Donc  le  stage  est  obligatoire  et,  après  l’exa¬ 
men  de  validation,  l’étudiant  en  médecine  entre 
en  seconde  année  d’études  de  chirurgie  dentaire. 

Les  docteurs  en  médecine  sont  dans  la  même 
situation,  lorsqu’ils  veulent  obtenir  le  diplôme 
de  chirurgien-dentiste,  mais  ils  peuvent  bénéfi¬ 
cier  des  dispositions  de  l’article  25  du  décret  du 
21  juillet  1897,  à  savoir  être  dispensés  de  l’im¬ 
matriculation  par  le  doyen,  ou  le  directeur  de 
l’école,  sur  propo.sition  des  professeurs. 

Hors  les  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements, 
le  ministre  de  l’Edudation  nationale  n’a  pas  le 
droit,  ni  le  pouvoir  d’abréger  la  scolarité  (  Con¬ 
seil  d’Etat,  7  août  1909  ;  S.  12-3-51)  ni  ceux  de 
dispenser  des  examens  (Conseil  d’Etat,  9  février 
1906  ;  S.  1906.  3-44).  — 

De  toutes  façons,  pour  un  étudiant  en  méde¬ 
cine,  muni  de  douze  inscriptions,  comme  pour  un 
docteur  en  médecine,  il  faut,  pour  obtenir  le  grade 
de  chirurgien-dentiste,  faire,  deux  années  de  d 
stage,  plus  deux  années  d’études. 

Cependant,  à  l’Ecole  française  de  stomatolo¬ 
gie,  passage  Dauphine,  à  Paris,  on  fait  faire  aux 
étudiants  en  médecine,  comme  aux  docteurs,  le 
stage  en  trois  mois,  qui  sont  placés  au  début  des 
deux  années  d’études,  nécessaires  pour  acquérir 
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la  spécialisation,  en  même  temps  qu’on  poursuit 
ses  études  de  doctorat. 

Mais,  ces  docteurs  exercent  comme  médecins 
spécialisés  en  stomatologie  et  n’ont  nullement 
besoin  du  titre  de  chirurgien-dentiste,  lequel  est, 
aux  termes  de  l’article  2  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  réservé  aux  praticiens  qui  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  pas  devenir  titulaires  du  grade  de 
docteur  en  médecine. 

Dr  Paul  Boudin. 


4594.  —  Association  avec  un  médecin 
étranger 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  con¬ 
naître  votre  avis  sur  la  question  suivante  ? 

Un  médecin  possédant  un  diplôme  et  une  nationa¬ 
lité  étrangère  peut-il  s’associer  avec  un  médecin 
français,  non  pas  dans  le  but  d’exercer  la  médecine  li¬ 
brement,  mais  dans  l’intention  de  servir  d’aide  et 
d’assistant  au  médecin  français  dans  ses  interven¬ 
tions  et  de  n’exercer  que  sous  la  surveillance  et  sous 
la  responsabilité  de  ce  dernier  ? 

Deuxième  question  : 

Un  médecin  étranger  peut-il  ouvrir  un  laboratoire 
de  radiologie  qui  se  borne  uniquement  au  diagnos¬ 
tic,  sans  s’occuper  de  traitement  ? 

Il  Importe  de  connaître  votre  avis  autorisé  dans 
ces  deux  questions  et  je  serais  très  heureux  de  vous 
lire  sous  peu.  D'’  N. 


Réponse. 

Première  question  :  Les  termes  de  l’article 
5  de  la  loi  du  30  novembre ,1892  et  ceux  de  la  loi 
du  21  avril  1 Ô33  (dite  loi  Armbruster)  sont  for¬ 
mels,  pour  interdire  à  un  diplômé  étranger  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  France. 

Est-il  possible  de  tourner  la  loi,  en  contrac¬ 
tant  une  association  avec  un  diplômé  français, 
aux  termes  de  laquelle  le  diplômé  étranger  ne  ser¬ 
virait  que  d’aide  et  d’assistant  ? 

Disons  tout  d’abord  que  le  dernier  paragraphe 
de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
décide  que  les  pénalités  de  l’exercice  illégal  ne 
s’appliquent  pas  aux  élèves  en  médecine  qui  agis¬ 
sent  comme  aides  d’un  docteur,  ou  que  celui-ci 
place  auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes-mala¬ 
des. 

Or,  un  docteur  en  médecine,  diplômé  à  l’étran¬ 
ger,  ne  peut  pas  être  considéré  ni  comme  un 
élève,  ni  comme  un  garde-malade.  Et,  comme  la 
loi  pénale  doit  toujours  s’appliquer  stricto  sensu, 
il  en  résulte  que,  par  une  association,  le 
médecin  étranger  ne  saurait  se  soustraire  aux 
rigueurs  de  la  loi. 

D’autant  que  ladite  association  ne  constitue 
qu’un  trompe-l’œil  :  deux  associés  sont  des 
égaux  ;  il  n’est  pas  admissible  que,  du  point  de 
vue  professionnel,  l’un  puisse  être  le  maître,  le 
patron,  alors  que  l’autre  reste  placé  dans  une 
position  ^subalterne. 
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Un  docteur  ne  peut  pus  donner  des  ordres  tech- 
,  niques  à  son  nssocié,  lui  imposer  diagnostics  et 
!  traitements,  surveiller  la  manière  dont  il  exé- 
i  cute  ses  directives. 

11  en  résulterait  que  si  la  valeur  juridique  de 
cette  association  était  soumise  aux  tribunaux, 
elle  serait  déclarée  nulle  de  droit,  comme  étant 
contraire  à  l’ordre  public. 

De  plus,  le  médecin  diplômé  à  l’étranger  pour¬ 
rait  être  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  alors  que  son  associé,  diplômé  français, 
serait  recherché  comme  étant  le  complice  de  l’il- 
.  légalité. 

Je  sais  bien  qu’en  pratique,  beaucoup  de  li¬ 
cence  s’est  introduite  et  que,  notamment  à  Paris, 
on  voit  de  nombreux  médecins  étrangers  exer¬ 
cer  dans  des  maisons  de  santé. 

Nominativement,  ils  s’abritent  derrière  le  di¬ 
plôme  d’un  Français  ;  ils  sont  censés  ne  travail¬ 
ler  qu’à  des  besognes  subalternes,  sous  la  direc¬ 
tion  suivie  du  diplômé  français  ; 

Mais,  en  réalité,  on  attire  ainsi  dans  la  clinicjue 
une  clientèle  étrangère,  qui  est  soignée  par  des 
compatriotes  avec  la  complicité  des  Français. 

Cependant,  la  faute  de  l’un  n’excuse  pas  la 
faute  de  l’autre,  et  il  estdans  mon  rôle  de  dire  le 
Droit  tel  qu’il  est,  et  non  pas  tel  qu’il  devrait, 
ou  pourrait  être. 

De  plus  une  situation  de  fait  intervient  :  au¬ 
tant  un  syndicat  médical  ne  saurait  tolérer  une 


association  illicite  ayant  pour  but  l’exploitation 
d’une  clientèle  de  ville,  ou  d’un  cabinet  médical 
privé,  autant  on  peut  peut-être  fermer  les  yeux 
sur  la  présence  d’un  diplômé  étranger,  réfugié 
politique,  mais  ayant  occupé  dans  son  pays  une 
situation  scientifique  et  professionnelle  indiscu¬ 
tables  et  qui,  dans  une  maison  de  santé,  borne 
son  rôle  à  celui  exclusif  d’un  interne  résidant. 

Ce  sont  là  questions  d’appréciation,  mais  qui 
ne  changent  en  rien  l’illégalité  du  procédé. 

.  Deuxième  question.  —  Exercer  la  médecine, 
c’est,  aux  termes  de  l’article  16  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  et  suivant  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d’Etat  (en  ma¬ 
tière  de  patente)  «  prendre  part  habituellement 
ou  d’une  manière  suivie  au  traitement  des  ma¬ 
ladies  ».  '  ,  V 

Par  conséquent,  celui  qui  ne  pose  que  des  dia¬ 
gnostics  et  n’intervient  jamais  pour  soigner  des 
malades  n’exerce  pas  illégalement  la  médecine, 
s’il  n’est  pas  titulaire  du  grade  de  docteur  en  mé¬ 
decine  d’Etat. 

En  matière  de  radiologie,  il  est  admis  que  n’im¬ 
porte  qui  peut  prendre  un  cliché  et  exécuter 
toutes  les  besognes  matérielles  techniques  de 
traitement  ;  mais  il  reste  entendu  que  l’interpré¬ 
tation  médicale  des  clichés  doit  revenir  exclusi¬ 
vement  aux  diplômés  docteurs  et  que  les  indi¬ 
cations  des  traitements,  leur  durée,  eomme  leur 
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surveillance  sont  du  ressort  exclusif  du  docteur 
en  médecine  seul. 

N’exerce  pas  illégalement  le  garde-malade, 
l’infirmière,  qui  prend  un  cliché,  ou  qui  installe 
et  surveille  un  malade,  pour  une  séance  de  trai¬ 
tement  ;  mais  il  lui  est  interdit  de  prendre  sur  soi 
d’arrêter  le  nombre,  ou  la  durée  des  séances  thé¬ 
rapeutiques.  Seul  le  docteur  a  le  droit  de  décider. 

Dr  Paul  Boudin. 


REMPLACEMENTS 

4483.  —  Un  étudiant  en  médecine  peut-ll 
remplacer  un  chirurgien-dentiste? 

Un  étudiant  en  médecine  ayant  vingt  inscriptions 
donc  en  droit  de  remplacer  un  docteur  en  médecine, 
peut-il  remplacer  un  chirurgien-dentiste  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

En  principe,  l’article  6  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  ne  pré¬ 
voit  d’autorisation  à  accorder  aux  étudiants, 
dont  la  scolarité  est  terminée  (vingt  inscriptions) 
et  aux  internes  des  hôpitaux,  nommés  au  con¬ 
cours  et  rnunis  de  seize  inscriptions,  que  pour  le 
remplacement  des  docteurs  en  médecine. 

Stricto  sensu,  un  chirurgien-dentiste  ne  peut 
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donc  pas  se  faire  remplacer,  surtout  par  un 
étudiant  en  chirurgie  dentaire. 

Mais,  si  nous  nous  souvenons  de  l’article  2 
de  ladite  loi  de  1892,  nous  constatons  que  la 
profession  de  dentiste  ne  peut  être  exercée  que 
par.  des  docteurs  en  médecine,  ou  des  chirur¬ 
giens-dentistes. 

Il  faut  en  déduire,  en  vertu  de  l’adage  «  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins  »  qu’un  étudiant 
en  médecine  (et  non  pas  l’étqdiant  en  chirur¬ 
gie-dentaire)  qui  remplit  les  conditions  fixées 
par  l’article  6  de  la  loi  de  1 892  peut  parfaite¬ 
ment  remplacer  un  chirurgien-dentiste,  du  mo¬ 
ment  où  il  a  la  capacité  légale  de  remplacer  un 
docteur  en  médecine. 

Bien  entendu,  il  faut  que  ce  remplaçant  puisse 
prouver  au  remplacé  qu’il  possède  les  connais¬ 
sances  techniques  spéciales,  qu’il  est,  par  exem¬ 
ple,  élève  de  l’Ecole  de  stomatologie,  car  si  tout 
étudiant  de  vingt  inscriptions  peut  exercer  la 
médecine  générale,  en  remplaçant  un  médecin, 
il  faut  qu’il  ait  cependant  une  notion  approfon¬ 
die  de  la  spécialité  qu’il  doit  exercer  en  rempla¬ 
cement  du  praticien,  que  ce  soit  en  art  dentaire, 
ou  en  oto-rhino,  ophtalmologie,  etc. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3038.  —  Remboursement  à  un  médecin. 

Vente  de  produits  pharmaceutiques  uti¬ 
lisés  pour  les  blessés  du  travail 

Un  médecin  installé  dans  une  localité  où  il  existe 
un  pharmacien  a-t-il  le  droit  de  fournir  aux  acciden¬ 
tés  du  travail;  les  objets  de  pansements  (coton,  gaze, 
bandes)  et  les  produits  pharmaceutiques,  tels  que 
l’eau  oxygénée,  teinture  d’iode,  etc.  ? 

Sinon,  pourquoi  les  Compagnies  d’assurances, 
même  averties,  remboursent-elles  au  médecin  lesdites 
fournitures,  lesdites  Compagnies  prétendant  qu’il 
leur  importe  peu  de  payer  celles-ci  au  médecin  ou  au 
-pharmacien  pourvu  qu’elles  ne  les  payent  pas  deux 
fois  (sic).  Un  médecin  —  installé  dans  une  loca¬ 
lité  où  un  pharmacien  tient  officine  ouverte  —  peut- 
il,  se  procurer  lesdites  fournitures  dans  la  pharma¬ 
cie  contiguë  et,  avec  les  étiquettes  du  pharmacien, 
continuer  à  se  les  faire  rembourser  par  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  ?  ■ 

Je  connais  un  confrère  qui,  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  se  livre  à  ce  trafic  ;  un  dossierréuni  par  le  phar¬ 
macien  lésé  le  prouve  péremptoirement.  Ce  méde¬ 
cin,  convoqué  devant  le  bureau  du  Syndicat  des 
pharmaciens,  prétend  que  dès  lors  que  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  le  payent  ,  il  ne  voit  pas  en  quoi 
cette  pratique  serait  illégale  :  un  certain  préjudice 
indirect  m’est  causé  par  cet  état  de  choses  que  je  ne 
puis  faire  cesser. 
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Quelle  arme  me  reste-t-il  à  employer  ? 

Inutile  de  vous  dire  que  ce  confrère  n’étant  pas 
syndiqué  échappe  à  tout  moyen  de  coercition  morale. 

P.  S.  —  Ne  pourrait-on  aussi  exiger  des  fabri¬ 
cants  de  produits  pharmaceuticpues  que  leurs  échan¬ 
tillons  soient  #  dénaturés.»  de  telle  façon  qu'ils  ne 
puissent  pas  être  vendus,  soit  par  des  pro pharmaciens 
ou  des  médecins  peu  honnêtes  qui  sous  prétexte  de 
philanthropie  ou  concurrence  de  tarifs  vendent  à 
moitié  prix  un  échantillon  qui  n’a  coûté  qu’un  tim¬ 
bre-poste  ?  ' 

Dr  G. 

Réponse. 

La  vente  des  produits  médicamenteux  est 
réservée  exclusivement  aux  pharmaciens,  lors- 
c[ue  le  médecin  n’est  pas  propharmacien. 

Par  conséquent,  drogues  et  substances  des¬ 
tinées  à  la  guérison  des  maladies,  pansements 
médicamenteux,  tels  que  gazes  salolées  ou'iodo- 
formées,  etc.,  ne  doivent  être  délivrés  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  que  par  un  pharmacien. 

Au  contraire,  les  cotons  simples,  ou  stérilisés, 
les  gazes,  bandes  et  autres  produits,  qui,  bien 
que  stérilisés,  ne  sont  pas  imprégnés  de  produits 
médicamenteux,  peuvent  être  vendus  par  le 
médecin. 

Mais,  ce  n’est  pas  parce  qu’une  ou  plusieurs 
Compagnies  d’assurances  acceptent  de  rembour¬ 
ser  à  un  médecin  les  produits  de  pansements. 
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qu’il  a  livrés,  ou  employés  pour  le  pansement 
d’un  blessé,  qu’il  faut  croire  que  pareille  pra¬ 
tique  est  légale.  Les  tribunaux  condamneraient 
le  médecin  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
lorsqu’il  débite  à  ses  malades  des  produits  médi¬ 
camenteux,  alors  que  ce  sont  les  assurances 
qui  les  payent.  Ces  dernières  pourraient  même 
être  impliquées  dans  les  poursuites  correction¬ 
nelles,  comme  étant  complices  de  cet  exercice 
illégal. 

De  même,  un  médecin  n’a  pas  le  droit  de  ven¬ 
dre  des  produits  pharmaceutiques,  alors  que 
les  empaquetages  portent  collées  des  étiquettes 
d’une  officine  voisine.  Celle-ci  n’a  pas  le  droit 
d’avoir  des  dépôts  de  médicaments,  pour  que 
les  drogues  et  autres  produits  pharmaceutiques 
soient  débités  au  public  par  des  non-diplômés 
pharmaciens.  '' 

Le  médecin  peut  être  condamné  pour  exercice 
illégal  de  la  pharmacie  et  le  pharmacien  comme 
complice. 

Ce  sont  des  combines  qui  peuvent  être  portées 
à  la  connaissance  des  Conseils  de  familles  tant 
du  Syndicat  médical  que  du  Syndicat  pharma¬ 
ceutique,  car  il  peut  y  avoir  collusion  entre  le 
médecin  et  le  pharmacien,  pour  le  débit  de  ces 
produits  médicamenteux. 

Même  si  le  praticien  ne  fait  pas  partie  du 
syndicat,  il  peut  être  convoqué  régulièrement 
devant  le  Conseil  de  famille.  S’il  refuse  de  se 


rendre  à  la  convocation,  ledit  Conseil  de  fanulle 
verra  s’il  ne  doit  pas  déférer  Ipi-même  le  délit 
à  la  connaissance  du  Tribunal  correctionnel,  en 
portant  plainte  pour  exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie. 

Quant  à  la  question  de  la  présentation  des 
spécialités,  vous  n’empêcherez  jamais  un  méde¬ 
cin  combinard  de  tirer  profit  des  échantillons 
gratuits  qu’il  reçoit,  ne  serait-ce  qu’en  les  ven¬ 
dant  en  vrac,  dans  des  boîtes  portant  leur  nom, 
ou  dans  des  empaquetages  de  fantaisie. 

Dr  Paul  Boudin, 


ASSURANCES 

4142.  —  Assurance  incendie. 

Dommages  causés  aux  appareils 
éiectriques 

Je  possède  un  matériel  radiologique,  déposé  dans 
une  clinique  chirurgicale  dont  je  ne  suis  pas  proprié¬ 
taire  et  où  j’opère  mes  malades. 

J’ai  fait,  à  la  Compagnie  La  F.,  une  assurance- 
incendie  couvrant  mes  instruments  de  chirurgie  (dé¬ 
posés  aus.si  à  la  clinique)  et  mon  matériel  de  radio. 
(C’est  la  Compagnie  qui  assure  la  clinique  elle-même.] 

Après  l’énumération  du  matériel  assuré,  ma  police 
porte  ceci  ; 

«  Surprime  pour  la  garantie  du  gaz  de  houille  et  de 
l’électricité,  etc. 
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(I  Les  accidents  et  détériorations  qui  pourraient 
survenir  aux  appareils  à  gaz  ou  à  électricité  eux- 
mêmes  du  jait  de  leur  fonctionnement,  ne  sont  pas  ga¬ 
rantis  par  la  présente  police.  » 

Or,  le  plus  gros  danger  d’incendie  pour  mon  ins¬ 
tallation  radiologique,  c’est,  un  court-circuit  ou  une 
étincelle  qui  mettrait  le  feu  au  matériel. 

Il  me  semble  donc  que  la  Compagnie  pourrait  se 
dérober  en  disant  :  accident  àappareil  radiologique, 
donc  «  électricité  »  du  fait  de  son  fonctionnement. 

L’agent  d’assurance  jure  que  non  et  affirme  —  ver¬ 
balement  —  que  c’est  là  une  clause  de  style  qui  a 
trait  seulement  aux  lampes  d’éclairage. 

J’ai  l’impression  au  contraire,  que  je  paye  une 
prime  et  que  je  ne  suis  pas  couvert  du  tout. 

Quel  est  l’avis  du  conseiller-assureur  du  «  Sou  »  ? 

D'  B. 

Réponse. 

La,  clause  insérée  dans  les  contrats  d’assu¬ 
rance-incendie  et  excluant  les  dommages  causés 
aux  appareils  électriques  vise  les  accidents  non 
suivis  d’incendie  qui  détérioreraient  les  appa¬ 
reils.  Contrairement  aux  déclarations  verbales 
de  l’agent  cette  clause  s’applique  à  tous  les 
appareils  sans  distinction.  Si  l’accident  occa¬ 
sionne  un  incendie,  seules  les  conséquences  du  feu 
donneront  lieu  à  indemnité.  Il  est  possible  au 
médecin  de  demander  aux  Compagnies  d’éten¬ 
dre  sa  garantie  par  la  clause  suivante  :  «  il  est 


«  spécifié  que  la  garantie  de  la  Compagnie 
«  s’étend  aux  détériorations  pouvant  survenir 
«  aux  appareils  électriques  de  toute  nature  du 
«  fait  de  leur  fonctionnement  ou  résultant  de 
«  l’action  du  courant  ». 

Cette  clause  (qui  n’est,  pour  les  appareils  mé¬ 
dicaux,  pas  acceptée  par  toutes  les  Compagnies) 
entraîne  l’application  d’une  surprime  de  5  francs 
pour  1.000  francs  assurés  sur  ledit  matériel. 

P. -R.  Baglin, 

Conseil  technique  d’assurance. 
Docteur  en  droit, 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4562.  —  Rayons  ultra-violets 

Ayant  eu  à  faire  des  séances  .de  rayons  ultra-vio¬ 
lets  à  l’enfant  d’un  indigent  assuré  social,  je  n’ai  pas 
trouvé  le  tarif  à  inscrire  sur  la  feuille  d’indigent  que 
j’envole  chaque  mois  à  la  Préfecture  :  j’ai  donc  de- 
demandé  au  Préfet  quel  prix  il  y  avait  lieu  d’appli¬ 
quer  et  celui-ci  me  répond  que  «  les  rayons  ultra¬ 
violets,  n’étant  pas  prévus  au  tarif  des  accidents  du 
travail,  le  tarif  à  appliquer  à  cet  indigent  assuré  so¬ 
cial  est  celui  de  l’assistance  .soit  15  francs.» 

Je  n’ai  pas  effectivement  trouvé  de  tarification 
dans  le  tarit  des  accidents  du  travail  pour  les  ultra- 
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violets  mais  est-ce  bien  le  tarif  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  qui  est  applicable  dans  ce  cas  ? 

D’’  J. 

Réponse. 

M.  le  Préfet  a  fait  erreur,  faute  d’avoir  con¬ 
sulté  le  Tarif  des  accidents  du  travail  nou¬ 
veau,  c’est-à-dire  de  février  1933.  On  peut  lire, 
en  effet  :  Art.  27-  6®  (Electrothérapie)  =  «  Séance 
de  rayons  ultra-violets  ou  infra-rouges  =  25 
francs  ».  Mais  ne  pas  oublier  que  pour  «  une  sé¬ 
rie  de  séances  à  tarif  spécial,  le  médecin  traitant 
doit  en  donner  avis  préalable  au  patron  ou  à  son 
assureur  substitué  »  (art.  7).  Dans  le  cas  d’un 
assuré  social  notoirement  indigent,  c’est  à  la 
préfecture  que  vous  devez  envoyer  le  dit  «  Avis 
préalable  ». 

Fernand  Decourt. 


4450.  —  Quelques  petites  précisions 
pratiques  demandées 

L’examen  de  mes  notes  d’honoraires  d’accidents 
du  travail  appelle  quelques  réflexions  de  ma  part  : 

1®  Certificat.  l\  m’arrive  qüe  des  blessés  à  qui  j’ai 
prévu  une  incapacité  de  travail  ne  sont  pas  guéris  au 
bout  de  la  durée  prévue,  parce  qu’il  s’est  produit 
qijelque  incident  ou  que  mes  prévisions  étaient  fai¬ 
bles  ou  toute  autre  raison  qui  ri’est  pas  précisément 
une  aggravation  réelle.  Je  fournis  un  certificat,  pour 


la  bonne  règle,  en  indiquant  les  raisons  pour  lesquel¬ 
les  le  blessé  n’est  pas  guéri,  la  marche  de  la  blessure 
et  le  délai  probable  de  la  giiérison.  Comment  taiifer 
ce  certificat,  qui  souvent  est  spontané  (qui  parfois 
est  demandé  mais  alors  la  tarification  est  prévue)  '? 
Si  je  ne  suis  pas  payé,  c’est  trop  peu,  puisque  je  ren¬ 
seigne  la  Compagnie.  Si  je  demande  15  francs,  la 
Compagnie  peut-elle  m’objecter  que  c’est  trop,  pour 
un  certificat  constatant  que  le  blessé  n’est  pas  guéri, 
alors  qUe  je  peux  rétorquer  que  j’explique,  donne  la 
marche  de  la  maladie  et  une  prévision  nouvelle.  Ou 
faut-il  me  contenter  d’attendre  la  demande  de  la 
Compagnie,  au  risque  d’être  traité  de  négligént  ? 

2®  Pour  dès  pansements  à  deux  doigts  rapprochés 
de  la  même  main,  pansements  séparés  (l’un  infecté, 
l’autre  non)  :  combien  faut-il  prévoir  ? 

3®  Pour  des  contre-visites  de  confrères  à  mes  blessés  , 
que  compter  ?  50  %  en  plus,  mais  comme  c’est  fait  à 
l’amiable,  sans  désignation  de  Juge  de  Paix,  va-t-on 
m’objecter  que  les  conditions  du  paragraphe  X  de 
l’article  4  de  la  loi,  etc.,  ne  sont  pas  remplies.  Je  crois 
que  l’article  du  nouveau  règlement  est  sujet  à  dis¬ 
cussion.  '  • 

4®  Pour  un  abcès  sous  inguéal,  combien  compter 
pour  ouverture  d’abcès  sous  inguéal  et  ablation  de 
l’ongle.  J’ai  tarifé  25  francs  faute  d’indications  ?  c’est 
peu. 

5®  D’un  autre  côté,  pour  pansements  à  deux  poi¬ 
gnets,  j’ai  tarifé  20  francs  et  non  30  francs  comme 
j’aurai  pu  le  faire,  d’après  le  tarif,  parce  que  j’ai 
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4381.  —  Botte  plâtrée 


pensé  que  les  pansements  étaient  simples,  cela  deve- 
nait  un  peu  cher.  ^ 

C’est  de  la  naïveté,  direz-vous.  Enfin  !  ! 

D''  L. 

Réponse. 

l»  Certificats  :  Le  certificat  d’prigine  est  payé 
8  francs  (fourni  en  double).  Le  certificat  de¬ 
mandé  par  la  Compagnie  au  cours  du  traitement 
est  tarifé  15  francs,  sauf  s’il  n’y  a  qu’ attestation 
que  le  blesse  n’est  pas  guéri.  C’est  tout  ce  que 
vous  avez  à  fournir,  mais  vous  n’êtes  nullement 
chargé  de  prévenir  la  Compagnie  si  la  durée  de 
l’incapacité  se  prolonge,  alors  qu’elle  ne  vous 
le  demande  pas.  Elle  a  des  médecins  contrôleurs 
à  elle  pour  cela. 

2»  Pansements  de  d,oigts  :  Les  pansements  mul¬ 
tiples  sur  le  même  membre  sont  tarifés  20  francs, 
s’il  y  a  techniquement  besoin  de  pansements  sé¬ 
parés. 

3°  La  contre-visite  prévue  à  l’art.  3-a),  effectuée 
à  l’amiable  ou  autrement,  est  l’objet  d’une  majo¬ 
ration  de  50  %. 

4“  L’ouverture  d’un  abcès  ou  hématome  d’un 
panaris  superficiel  est  tarifée  25  francs  avec  ou 
sans  ablation  de  l’ongle. 

5”  Pansements  sur  deux  membres  :  différents  : 
est  tarifé  15  -f  15  =30  francs  4art.  14). 

D-  F.  Decourt. 


Je  me  permets,  comme  membre  du  «  Sou  Médiccl  », 
de  vous  demander  le  renseignement  suivant  :  à  quels 
honoraires  corre.spünd  l’application  d’une  bottine'' 
plâtrée  dans  le  cas  de  fracture  de  plusieurs  métatar¬ 
siens  (fracture  douloureuse  qui  ne  peut  être  laissée 
.sans  immobilisation). 

Dr  B. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  rubrique  pour  appareil  plâtré 
du  pied.  Dans  ce  cas,  expliquez  techniquement 
pourquoi  vous  avez  dû  faire  votre  «  bottine  plâ¬ 
trée  »  et  demandez  100  francs  par  analogie  avec 
«  Réfection  plâtre  ordinaire  »  (art.  18).  Je  ne 
crois  pas  que  ce  prix  puisse,  équitablement,  vous 
être  contesté. 

Dr  F.  Decourt.  - 


4365.  —  Patente  d’un  médecin  expert 
ne  faisant  pas  de  clientèle 

Les  fonçtions  de  médecin  exnert  près  les  tribu¬ 
naux  et  celles  de  contrôleur  pour  les  Compagnies 
d’assurances  exigent-elles  la  patente  ? 

Réponse. 

Le  médecin  qui  n’a  pas  de  clientèle  et  qui  est 
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expert  est  patenté,  en  cette  dernière  qualité  : 
4e  classe  au  30®.  Pour  Paris  et  un  loyer  de  9.000 
francs’  par  exemple,  le  principal  serait  égal  à  : 

^75  +  3Q0  =  375  francs. 

Comme  médecin,  il  serait  égal  à  750  francs. 

Ces  chiffres  multipliés  par  les  centimes  addi¬ 
tionnels  donnent  les  sommes  à  payer.  Comme 
médecin,  la  patente  serait  le  double  de  celle  à  ac¬ 
quitter  comme  expert.  ^ 

A.  M.  ■ 


4203.  —  Imposition  à  la  patente 
sur  l’emplacement  occupé  dans  un  garage 

Encore  qne  fois,  j’ai  recours  à  votre  obligeance  en 
tant  que  membre  du  «  Sou  médical  »,  et  abonne  au 
Concours  Médical. 

Je  reçois  du  Contrôleur  des  Contribùtions  directes 
une  feuille  d’impôts  me  taxant  de  586  fr.’SO  avec  les 
détails  suivants  ; 

Médecin.  D.f.  D.  rue  Chauffard,  2 

Ici,  emplacement  dans  un  garage. 

Au  15e  sur  valeur  locative  de  540  francs. 

Je  gare  en  effet  ma  voiture  dans  un  garage  public 
ou  je^h’ai  ni  garage  particulier,  ni  box,  ni  emplace¬ 
ment  réservé,  et  qui  me  coûte  70  francs  par  mois. 

Je  pourrais,  si  je  voulais,  garer  chaque  soir  dans  un 
garage  différent.  Comment  m’impoSerait-on  alors  ? 


Je  trouve  un  peu  étrange  de  payer  sur  le  garagè  de 
l’auto  :  il  me  semble  que  le  garagiste  doit  déj  à  payer 
la  patente,  et  je  ne  puis  être  assimilé  à  un  entrepre¬ 
neur  de  transports. 

Enfin,  je  me  suis  renseigné  auprès  de  certains  con¬ 
frères  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  absolu¬ 
ment  identiques  et  qui  ne  payent  pas,  et  qui  n’ont 
jamais  reçu  de  feuilles  d’impôt  dans  ce  genre. 

N’y  a-t-il  pas  erreur  de  la  part  du  Contrôleur  ? 

Enfin,  si  vraiment  je  dois  payer,  cet  impôt  est-il 
particulier  aux  médecins  et  si  je  mets  l’auto  sousle 
nom  de  mon  père  qui  est  retraité,  celui-ci  aura-t-il 
aussi  des  impôts  à  payer  ? 

Df  P. 

Réponse. 

Conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  le  droit  proportionnel  de  patente  dû 
à  raison  des  locaux  professionnels  est  applicable 
aux  emplacements  que  les.  patentables  louent 
dans  les  garages  pour  y  remiser  des  voitures 
servant  à  l’exercice  de  leur  profession,  même  s'il 
ne  s’agit  pas  d’un  emplacement  réservé. 

C’est  l’usager  de  l’automobile  qui  est  imposa¬ 
ble  à  la  patente.  Par  conséquent,  si  l’automobile 
était  au  nom  de  Monsieur  votre  Père,  vous  n’en 
seriez  pas  moins  imposé. 

A.M. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L* AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1934) 

NOTA .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i"  septembre,  au  prix  de  a5  francs. 


Le  soussigné  [nom.  et  prénoms) . . 

abonné  au  Concours  Médioai,,  médecin  à 


dép* . . désire  recepoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édifiore  1934  p) 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concoxui  Médical,  Paris  léy-pJ. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . .  - . le . . . . . 1933 


(1) ;  —  On  peut  dès  maintenant  sejaire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utH( 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  Mentions  qui  ne  conviennent  pas. 
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Cayeux- Bpighton-sup-IVIep.  \chir.],  M.  Rochètte  [stom.), 

Colleu  (orthopédie).  Théo-RouxlGw.e«/’.),Vadon 

Chatel-AiUon-Plage.  Barraud  G.  Saint-Sepvan.  Huet. 
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Fouesnant-Bég  IVIeil.  Legal.  Tpouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
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vados),  Em.  Quiquemelle 
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Règles  douloureuses 

algocratine 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  dojjïevf 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


SchantiUoni  s  LANCOSME,  71. 


ue  Vieloz-Emmanuel  Paris  (SO 


DEMANDES  ET  OFFR,ES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertiori  gratuite  de  gimire  lignes  m  tnatimum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement,) 


Le  prix  des  inseriions  supplémentaires  est 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Par 


N»  278.  —  Interne  Paris,  4e  année,  chirurgie,  accou- 
ch.  référ.  sér.  cherche  associât,  ou  success.  dans  situât, 
chirurgicale. 

N®  270.  —  100  km.  Paris.  Import,  client,  rurale,  plein 
rendem.  ch*  lieu  cant.  Visites,  nombr.  K.  T.  A.  céder 
70.000  dont  moit.  compl. 

N®  280.  —  Nord.  Dr,  28,  ans  de  pratique.  Médecin  Cie 
Nord,  céderait  excellent  poste  médical»  120  km.  de  Paris 
_Maison  tout  conlort.  Assez  pressé. 

N®  281.  —  Médecin  disposant  d’un  matériel  radiolo¬ 
gique  tout  à  fait  moderne  (diagnostic  et  radiothérapie 
profonde)  le  mettrait  à  la  disposition  de  clinique  ou  mal* 
son  de  santé. 

N®  282.'  —  Sud.  Est.  Poste  à  remettre  pour  cause  ma¬ 
ladie,  dans  chef-lieu  de  canton.  Seul  médecin,  fixes  inte- 
ress.  Prix  à  débattre. 

N®  283,  —  À  vend.  :  literie,  argenterie  vaiss.meubl. 
provenant  mais,  convalesc.,  lampe  soleil  artifle.  s’ad. 
concierge,  11?  Bd.  Jourdan. 

N®  284.  —  A  céder  cabinet  médical,  1.5  km.  de  Paris 
sur  grande  route  (S.-&-0).,  loyer  à  reprendre,  petite  in¬ 
demnité  (cause  maladie). 


nxé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
is  167-95. 


N®  285.  A  céder  cabinet  dentaire  installation  mo¬ 
derne  reprise  bail ,  clientèle  et  instrumentation)  40.000 
cpt.  cause  maladie. - 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Bseitel  4  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  ;  Ôdéon  36-46 


Grande  ville  Ouest.  Médec.  gle,  sans  acchts.  Grand 
appart.  moderne.  Indem.  30.000,  1/2  cpt. 

2  h.  Paris,  grde  ville  du  Nord,  Client,  méd.  gie  'de 
consultât.,  maison  part.  2  ét.  loyer  5.000.  Prix 
50.000  fr. 

Cher.  Excel,  poste  méd.  pro-pharmac.  afî.  anc., 
maison  10  p.,  conf.  Indem.  35.000,  cpt.  à  déb. 
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—  D'  Moïlin,  à  Port-à-Blnson  (Marne)  oflre  h  conf. 
châmpâgnè  1“  cru  provenant  éJcClus.  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


■  La  Soleillette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  dJAzur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  Charmot  et  Rozet. 


Héliothérapie.  Maison  Santé  Héllos.  D'  Rrodt,  Crasse. 


Mon  Repos  à  Eeully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  FeuILlade. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
25  francs  le  litre,  droits  acquittés.  S’adresser  au 
Dôctéür,  Chevrolet,  à  Juiliàt  (Charente). 


La  Collection  d’Estampes,  31,  rue  de  Tournon,  Pa¬ 
ris  VI",  vient  de  publier  mie  liste  de  gravures  relatives  à 
la  médecine.  Elle  est  envoyée,  gratuitement  sur  de¬ 
mande. 


LcMont-Dore.  Cure  thermale  et  climat,  assurée  à  en- 
fants  non  accompagnés,  .'^ous  surveillance  médicale. 
Ecrire  D'  P.  Verrier,  Bains  du  Mont-Dore. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  <  Sou  médical  »,  de  MM.  lés  DoctèilTs  Marichal, 
dé  Béllay  ;  Bënëch,  de  Lens  et  Durbécé,  de  Paris, 
lasoiiime  de  cent  cinquante  francs  pour  bons  offices  de 
Gètte  Société. 


—  Académie  de  médebine  Par  une  lettre  du  7 
juillet  1933,  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  a 
transmis  à  l’Académie  un  projet  de  statut  profes¬ 
sionnel  des  sages-femmes  sur  lequel  il  lui  demande 


Ce  projet  de  statut  a  été  renvoyé,  pour  étude,  à 
une  Commission  composée  de  MM.  Guéniot,  Pinar'd, 
Doléris,  Bar,  Siredey,  J.-L.  Faure,  Renault  et  Couve» 
laire. 

—  Le  Docteur  Chapon,  président  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France.  —  Ajoutons  quel¬ 
ques  précisions  à  la  note  que  nous  avons  publiée, 
il  y  a  huit  jours,  pour  annoncer  son  élection. 

C’est  par  4.678  voix  sur  4.726  votants  que  Louis 
Chapon  a  été  élu;  on  peut  donc  dire  qu’il  a  recueilli 
la  quasi  unanimité  des  voix,  exprimées,,  ce  qui  lui 
confère  une  autorité  singulièrement  accrue  dans  la 
haute  fonction  élective  dont  il  vient  d’être  investi. 

On  a  rappelé  ailleurs  qU’ila  publié, en  1912,  une 
étude  sur  les  honoraires  médicaux  et  leur  relèvefnênt 
nécessaire. 

II  avait  été  convié,  par  la  Direction  du  Concours 
Médical,  à  faire  partie  d’une  Commission  anS;  tra¬ 
vaux  de  laquelle  je  pris  part  moi-même,  avec  Jeanne, 
Noir,  Boudin  et  Vimont,  pour  ne  rappeler  que  les 


r%llinP-¥-l/^IIEr  I  D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 

DIURETIQUE  1  mi  fidélité  constante 

THEQSÂLYOSI  pure 
Digitalique 
StrophantifUB 
Spàrtâinâe 
Scillitique 
Barbiturique 

Phosphàtée 
Llthinée 
Cafélnée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU'EN  CACHETS 
Cacheta  doaés 
àOgr.ibetO  gr.  50 
de  THEOSALVÔSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  joûr 

THÉOBROHINE  FRANÇAISE  garantie  chimiquement  pure 


I-ia.l:>ox*.a.toix*es  André  GrUlT  iT  jA'CJiVIIJV 
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noms  de  mes  collègues.  Et  c’est  au  nom  de  cette  ’ 
Commission  qu’il  fit  à  l’Assemblée  générale  du  Con¬ 
cours,  le  17  novembre  1912,  une  communication 
retentissante  sur  la  révision  du  Tarif  Jeanne. 

De  cette  communication,  j’extrais  avec  empres¬ 
sement  la  phrase  suivante  :  . 

•  «  Il  n’est  rien  d’impossible  à  une  volonté  patiente 
et  obstinée  qui,  fuyant  le  doute,  l’erreur  et  l’uto'pie, 
s’appuie  sur  le  bon  sens  et  la  raison  ». 

Je  cite  cette  phrase  parce  que,  dans  sa  concision, 
elle  peint  exactement  Je  caractère  du  nouveau  Prési¬ 
dent  de  l’A.  G.  et  ses  qualités  essentielles. 

•  On  a  rappelé  ses  titres  divers  et  nombreux,  les 
postes  qu’il  a  occupés  ou  occupe  dans  notre  milieu 
corporatif  :  les  uns  de  combat,  les  autres  de  bienfai¬ 
sante  action. 

Et  nous  savons  bien  avec  quelle  assiduité  et  quelle 
haute  conscience  il  les  occupe,  nous  qui  le  voyons  à 
l’œuvre  au  Conseil  d’Administration  du  «  Sou 
Médical  »  dont  il  fait  partie  depuis  vingt  ans,  et  où 
il  apporte  le  fruit  de  sa  longue  expérience  et  le  con¬ 
cours  de  ce  bon  sens  et  de  cette  raison  qui,  nous 
l’en  croyons  volontiers  sur  parole,  permettent  à  la 
volonté  de  triompher  de  tous  les  obstacles,  pourvu 
qu’elle  se  montre  à  la  fois  patiente  et  obstinée. 

G.  Duchesne. 

—  L’inauguration  du  sanatorium  Chantoiseau.  — 
L’inauguration  du  Sanatorium  Chantoiseau,  à 
Briançon,  construit  pour  les  infirmières  et  les  visi¬ 


teuses,  a  eu  lieu  le  dimanche  23  juillet,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Docteur  Rist,  membre  de  l’Académiè  de , 
médecine  de  Paris.  . 

De  nombreuses  personnalités  médicales  et  des  re¬ 
présentants  des  écoles  et  de  groupements  d’infirmiè¬ 
res,  assistaient  à  cette  cér  émonie. 

Les  efforts  privés  encouragés  par  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics  ont  avec  persévérance  et  succès  poursuivi  leur 
projet  d’hospitaliser,  dans  des  conditions  optima, 
celles  qui,  victimes  de  leur  devolCj  doivent  prendre 
un  repos  prolongé. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Clinicat.  — 
Après  concours,  M.  le  Docteur  Chapuy  a  été  nommé 
chef  de  clinique  médicale  (professeur  Pié). 

M.  le  Docteur  Chàrachon  a  été  nommé  chef  de 
clinique  oto-rhino-laryngologique. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.'^ — j  Clinicat.  — 
Après  concours,  ont  été  nommés  : 

Chef  de  clinique  obstétricale,  M.  le  Docteur  Louis 
Gernez  ;  , 

Chef  de  clinique  médicale  (hôpital  de  la  Charité), 
M.  le  Docteur  Patoir. 

— Fondation  Clemenceau-Umfia’  à  la  Cité  universi¬ 
taire,  au  pavillon  des  provinces  françaises.  —  Soirée 
.  de  gala  pour  le  jubilé  médical  posthunie  de  Georges 
Clemenceau,  sous  la  présidence  de  M.  Albert  Lebrun, 
Président  de  la  République.  —  Sous  les  auspices  de 
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l’Union  médicale  latine,  les  médecins  rendront 
hommage  à  Georges  Clemenceau,  docteur  en  méde¬ 
cine  et  président  d’honneur  fondateur  de  l’Umfia, 
le  11  novembre  prochain,  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Sorbonne. 

.  Cette  soirée,  nous  le  rappelons,  est  organisée  au 
profit  de  la  Cité  universitaire,  poiirla  fondation  d’une 
chambre  Clemenceau-Umfia,  au  pavillon  des  pro¬ 
vinces  françaises. 

Le  Comité  d’honneur  est  ainsi  constitué  :  M. 
.âjbert  Lebrun,  Président  de  la  République  ;  M. 
Georges  Leygues,  ancien  président  du  Conseil  et  mi-  • 
nistre  de  la  Marine  ;  M.  Honnorat,  ancien  ministre  et 
directeur  de  la  Cité  universitaire,  M.  Mourier,  ancien 
sous-secrétaire  d’Etat  et  directeur  de  l’Assistance 
publique  ;  M.  Michel  Clemenceau,  Mme  Jacqueniaire- 
Clemenceau,  Mme  JungrClemenceau,  Docteur  René 
Jacquemaire  (à  titre  posthume)  ;  M.  le  Maréchal 
Pétain,  Général  Gouraud,  Général  Mordacq  ;  MM. 
les  médecins  inspecteurs  généraux  Rouvillois,  Sieur, 
Cadiot,  L.  Boyé  ;  MM.  les  doyens  et  directeurs  des 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine  de  France,  ayant  à 
leur  tête,  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  F’aculté 
de  médecine  de  Paris  ;  MM.  les  Professeurs  Edouard 
Branly,  Gharléty,  Souques,  Roux,  J.-L.  Faure,  Léon 
Bernard,  H.  Roger,  Cunéo,Legueu,  Georges  Dumas, 
Nobécourt,  Sergent,  E.  Forgue,  Bezançon,  Achard, 
Roule,  Bardier,  Escat,  Docteurs  Laubry,  de  Gennes. 

La  tête  consistera  en  une  courte  causerie  du  Doc¬ 
teur  Dartigues,  sur  Clemenceau,  médecin,  avec  projec¬ 
tions  et  film.  La  partie  artistique  sera  organisée  avec 


les  Concerts  Colonne  et  lamusiqqe  de  la  Garde  répu¬ 
blicaine.  Un  magnifique,  programme  illustré  sera 
offert  par  le  Docteur  Débat. 

Tout  souscripteur  de  100  francs  recevra  une  carte 
pour  la  soirée  de  gala  du  11  novembre,  et  une  mé¬ 
daille  de  Clemenceau,  médecin,  par  le  Docteur  Villan- 
dre,  frappée  par  les  soins  des  Laboratoires  Bottu, 
Daniel  Brunet,  Guillaumin,.  Lematte  et  Boinot, 
Midy,  Plantier  d’Annonay,'  Ranson,  Réaubourg, 
Robert  et  Carrière,  Robin,  A.  Rolland,  Ronchèse, 
Specia,  Zizine. 

PHæ  des  places  30,  20  et  10  francs. 

Un  certain  nombre  de  places  seront  offertes  aux 
aveugles  et  mutilés  de  guerre.  Le  Comité  d’organisa¬ 
tion  espère  que  nos  confrères  tiendront  à  cœurdepar-  ' 
ticiper  à  l’hommage  qui  sera  rendu  au  Docteur 
Georges  Clemenceau  afin  de  permettre  la  fondation 
Clemenceau- ümfia,  à  la  Cité  Universitaire.  Il  der 
mande  aux  médecins,  aux  laboratoires  de  lui  envoyer 
leurs  souscriptions  à  l’Union  médicalej  latine,  81 
rue  de.  la  Pompe,  Paris,  16®,  et  du^l®’’  août’au  15  sep- 
tembre,à  la  Maison  Maloine,  27,  rue  de.  i’Ecole-de- 
Médecine,  Paris,  (6®). 

--  Madrid.  —  Au  cours  du  Congrès  international 
d’homœopathie  qui  s’est  tenu  à  Madrid  du  24  au  28 
juillet,  les  congressistes  ont  été'reçus  à  l’ancienne  ré¬ 
sidence  royale  de  la  Granja  par  le^  Président  de  la 
République  espagnole,  M.  Alcala  Zamora,  qui  leur  a 
souhaité,  en  espagnol,  puis  en  français, une  cordiale 
bienvenue. 


—  Naissances.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
la  naissance  de  Jean-Pol  Guerbê,  petit-fils  du  Doc¬ 
teur  Guerbé  et  arrière-petit-fils  du  Docteur  Gairal, 
ancien  .président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  décédé  en  Allemagne,  en  captivité,  pen¬ 
dant  la  guerre  ; 

Ainsi  que  la  naissance,  de  Jeanne  Marty,  fille  du 
Docteur  Marty,  de  Pont-du-Château  (Puy-dè-Dôme). 

Nos  plus  sincères  compliments  aux  deux  familles. 

—  Situations  dans  les  affaires.  —  Nous  signalons  à 
nos  lecteurs  que  «  L’Union  nationale  du  Commerce  ex¬ 
térieur  »,  association  d’industriels,  patronnée  par  le 
Gouvernement,  dispose  parmi  ses  membres  de  nom¬ 
breuses  situations  diverses  en  France  et  à  l’Etran¬ 
ger  pour  les  personnes  des  deux  sexes  et  de  tous  âges. 
S’il  y  a  des  candidats  pour  les  bureaux,  par  contre,  il 
ressort  de  la  dernière  assemblée  générale  de  l’U.  N. 
G.  E.  que  les  représentants  capables,  beaucoup  mieux 
rémunérés,  font  défaut,  ils  sont  presque  introuvables 
depuis  la  guerre. 

Les  candidats  munis  de  références  peuvent  avoir 
de  suite  des  situations  lucratives  ;  les  débutants  peu-, 
vent  faire  un  stage  à  l’Ecole  professionnelle  de  l’Asso¬ 
ciation,  tout  en  travaillant  pour  augmenter  leur  va¬ 
leur  et  leur  gain. 

Pour  tous  renseignements,  il  suffit  d’écrire  en  indi¬ 
quant  ses  antécédents  à  la  Direction,  3  bis,  rue 
d’Athènes,  à  Paris.  , 
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20  JUILLET 

Arrêtés  du  ministre  de  l’Education  nationale,  en  date 
du  19  juillet  1933,  portant  ouverture  de  concours 
pom’  des  emplois  de  professeur  suppléant  et  de  chef 
de  travaux  à  l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d’Amiens  et  à  l’Ecole  de  plein  exercice  Je 
médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes. 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d’Amiens. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
eq  date  du  19  juillet  1933, un  concours  pour  l’emplof 
de  professeur  suppléant  de  la  chaire  d’histologie  à 
l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d’Amiens,  s’ouvrira  le  lundi  5  février  1934,  devant 
la  faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lille. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  19  juillet  1933,  un  concours  pour  l’emploi 
de  chef  des  travaux  de  physiologie  à  l’Ecole  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes, 
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s’ouvrira  le  mercredi  21  février  1934  au  siège  de  ladite 
école. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
eirdate  du  19  juillet  1933,  un  concours  pour  l’emploi 
de  professeur  suppléant  de  la  chaire  de  chimie  à 
l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Nantes,  s’ouvrira  le  mardi  30  janvier  1934,  devant 
la  faculté  de  pharrhacie  de  l’université  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  ser-;  clos  un  mois  ayant 
l’ouverture  du  concours. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  19  juillet  1933,  un  concours  pour  l’emploi 
de  professeur  suppléant  de  la  chaire  de  pathologie  et 
clinique  médicale  à  l’Ecole  de  plein  exercice’de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Nantes,  s’ouvrira  le  jeudi 
25  janvier  1934,  devant  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  médecin-chef  de  service 
d’Asile  publie  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  créé  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  la  Charité-sur-Loire  (Niè¬ 
vre). 


Par  décret  en  date  du  17  juillet  1933,  sont  promus  dans 

l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  (ministère 

de  la  Santé  publique.) 

Au  grade  de  commandeur. 

M  Laurens  (Georges-Louis),  docteur  en  médecine 
à  Paris. 

Au  grade  d’officier. 

M.  Mazurié  (Léon-Josephl,  docteur  en  médecine  à 
Vichy  (Allier). 

Avis  de  vacance  de  postes  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Romans-sur-Isère 
(Drôme). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  15.000  francs  par  an. 
Somme  susceptible  d’augmentation. 

Le  titulaire  du  poste  devra  s’abstenir  de  faire  de 
la  clientèle. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter 
de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  ministère 
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de  la  Santé  publique  (direction  de  l’Assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux 'municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,, 
à  raison  de  leurs  titres,  parle  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy-' 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Sète  (Hérault). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  7.400  francs  par  an, 
en  débutant,  avec  augmentation  de  1.600  francs  tous 
les  trois  ans  (maximum  16.950  francs). 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’Assistance 
et  de  l’Hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  de 
Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

23  JUILLET 

Arrêté  du  ministère  de  l’Edueation  nationale  en  date 
du  22  juillet  1933  portant  ouverture  de  concours 
pour  un  emploi  de  professeur  à  l’Ecole  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Rennes. 

Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
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date  du  22  juillet  1933,  un  concours  pour  l’emploi , 
de  professeur  suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie  et 
matière  médicale  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Rennes,  s’ouvrira,  le  lundi  29 
janvier  1934,  devant  la  Faculté  de  pharmacie  de 
l’Université  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Raisons  pour  lesquelles  la  patente  continue  à  être 
perçue  sur  les  locaux  d’habitation 
4459.  T— M.  Eugène  Pierre  demande  à  M. le  minis¬ 
tre  des  Finances,  pour  quelles  raisons  l’article  65  de 
la  loi  de  finances  du  16  avril  1930,  qui  supprimé  la 
contribution  de  patentes  sur  l’habitation  des.  paten¬ 
tables,  et  dont  l’entrée  en  jouissance  avait  été  ajour¬ 
née  au  l®r  janvier  1932,  n’est  pas  maintenant  appli¬ 
qué.  (Question  du  23  mai  1933.) 

Réponse.  —  L’article  65  de  la  loi  de  finances  du 
16  avril  1930  avait  supprimé  le  droit  proportionnel 
de  patente  sur  les  locaux  d’habitation,  mais  la  mise 
en  vigueur  de  cette  disposition  a  soulevé  des  difllcul- 
tés  qui  ont  démontré  la  nécessité  de  ne  pas  faire 
application  de  la  mesure  en  dehors  d’une  réforme 
d’ensemble  du  régime  de  la  patente.  Aussi  le  projet 
de  loi,  déposé  par  le  Gouvernement  le  30  mars  1931  et 
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portant  réforme  des  finances  départementales  et 
communales  (annexen“4914)  prévoit-il,  à  l’article  48, 
que  le  droit  proportionne]  de  patente  portera  exclusi¬ 
vement  sur  les  locaux  affectés  à  l’exercice  des  profes¬ 
sions  imposables.  (J.  O;,  22  juillet). 

Assurances  sociales.  Reprise  des  versements  après  un 
accouchement 

4720.  —  M.  Henri  Malet  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  combien  de  temps  après  son  accou¬ 
chement,  une  femme  inscrite  aux  Assurances  sociales 
doit  recommencer  ses  versements  pour  conserver  son 
droit  aux  prestations  :  1°  dans  le  cas  où  l’accouche¬ 
ment  s’est  passé  de  façon  normale  ;  2°  dans  le  cas  où 
l’assurée  a  nécessité,  pendant  une  certaine  période 
'après  l’accouchement,  des  soins  spéciaux.  [Question 
■  dît  9  juin  1933.) 

Réponse.  —  1®  et  2®  Durant  la  période  au  cours  de 
laquelle  l’assurée  bénéficie  des  indemnités  journaliè¬ 
res  de  repos  ou,  éventuellement,  de  l’indemnité  de 
demi-salaire  de  l’assurance-maladie,  les  journées  de 
repos  ou  de  maladie  indemnisées  sont  décomptées 
comme  journées  de  cotisations.  Mais,  à  partir  du 
moment  où  l’assurée  cesse  d’avoir  droit  aux  presta¬ 
tions  en  argent,  elle  doit,  pour  maintenir  son  droit 
à  l’assurance,  effectuer  les  versements  facultatifs 
prévus  à  l’article  8,  paragraphe  10,  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  si,  momentanément,  elle  ne  re¬ 
prend  pas  son  travail.  (J.  O.,  22  juillet). 


XIÏI  —  2293 

26°  VOYAGE  D’ETUDES  MÉDICALES 

aux  stations  de  cure  des  Alpes 

(1.400  kilomètres  en  autocar) 
sous  le  haut  patronage  du  Ministère  de  la  Santé 
publique  et  le  patronage  des  Organismes  officiels 
■du  thermo-climatisme. 

5-17  SEPTEMBRE  1933 

Le  26®  Voyage  d’études  médicales  aura  lieu 
du  5  au  17  septembre  1933,  sous  la  direction 
scientifique  du  Professeur  Maurice  Villaret,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  du 
Professeur  M.  Piéry,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon,  et  du  Docteur  Etienne  Cha¬ 
brol,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris. 

Le  26®  V.  E.  M.  se  terminera  à  Evian,  à  l’oc¬ 
casion  du  Congrès  de  l’insuffisance  rénalè. 

Itinéraire  du  26®  V.  E.  M. 

5  septembre  :  Vais.  —  6  septembre  :  Valence, 
Petits  et  Grands  Goulets,  Villard-de-Lans,  Gre¬ 
noble,  Uriage.  —  7  septembre  :  Uriage,'Le  Bourg 
d’Oisans,  Le  Lautaret,  Briançon,  La  Casse  dé¬ 
serte  par  le  col  d’Izoard.  —  8  septembre  :  Brian¬ 
çon,  Le  Monétier,  col  du  Galibier,  Valloire,  Saint- 


COMPRIMES  DE 
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AFFECTIONS  VEINEUSES 
PUBERTÉ -MENOPAUSE 


■  CITRATE  DE  SOUDE  HYPOPHYSE 
l  THYROÏDE  HAMAMELIS 
Hl  et  marron  D'INDE 


LABORATOIRES  LEBEAULT 
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Jean-de-Maurienne,  col  de  la  Croix  de  fer  et  col  1 
du  Glandon,  Uriage.  —  9  septembre  :  Grenobk, 
col  de  là  Charmette,  Grande  Chartreuse,  Saint- 
Pierre-de-Chartreuse,  col  de  Porte,  col  de  Vence, 
Les  Petites  Roches,  Allevard.  —  10  septembre  : 
Allevard,  Challes,  Aix.  —  11  septembre  :  Aix.  — 
12  septembre  :  Hauteville,  col  de  la  Rochette, 
col  de  Richemond,  Perte  du  Rhône,  Fort  de 
l’Ecluse,  Divonne.  —  13  septembre  :  Divonne, 
Genève,  Rumilly,  Annecy,  Menthon,  Talloires, 
Moutiers,  Brides.  —14  septembre  :Pralognan,  La 
Léchère,  Les  Gorges  de  l’Arly,  Combloux,  Saint- 
Gervais.  —  15  septembre  :  Le  Fayet,  Chamonix. 
—  16  septembre  :  Passy,  Evian.  — 17  septembre  : 
Evian  (dislocation  du  V.  E’.  M). 

Des  conférences  seront  faites,  dans  chaque  sta¬ 
tion,  par, les  directeurs  du  voyage.  Le  trajet  sera- 
fait  en  autocars,  de  Vais  à  Evian. 

Le  prix  du  voyage  sera  de  1.100  francs,  ce  prix 
comportant  la  totalité  des  frais,  du  lieu  de  con¬ 
centration,  Vais,  au  lieu  de  dislocation,  Evian. 

Une  réduction  de  50  %  sera  accordée  sur  les 
chemins  de  fer  français,  du  lieu  de  résidence  ou 
de  la  gare  frontière,  au  lieu  de  concentration,  et 
du  lieu  de  dislocation  au  lieu  de  résidence  ou  à 
la  gare  frontière. 

Le  V.  E.  M.  est  destiné  aux  médecins  en  exer¬ 
cice,  aux  internes  des  hôpitaux  et  aux  étudiants 
en  médecine  en  fin  d’études.  Par  exception,  il 
pourra  comprendre  quelques  femmes  ou  filles 


de  méd'ecin,  mais  leur  effectif  ne  pourra  pas  dé¬ 
passer  le  quart  des  participants. 

Les  demandes  d’insci-iption  peuvent  être  adres¬ 
sées  à  Mlle  Machurè,  secrétaire  des  V.  E.  M., 
21,  rue  de  Londres  à  Paris  (08),  (Trinité  12-47). 


Il  n’y  aura  lieu  d’effectuer  le  versement  de  la 
cotisation  qu’après  avis  de  l’inscription  défini¬ 
tive. 


Institut  International  d’étude  des  radia¬ 
tions  solaires,  terrestres  et  cosmiques  et 
de  leurs  effets  biologiques  et  patholo¬ 
giques  _ 

Une  Association  internationale,  ayant  pour  objet 
l’étude  des  radiations  solaires,  terrestres  et  cosmi-' 
ques,  a  été  fondée  à  Nice,  en  1932.  L’influence  puis¬ 
sante  de  ces  radiations,  dont  l’excès  coïncide  avec 
les  grands  mouvements  atmosphériques  et  telluri¬ 
ques  (tempêtes,  cyclones,  raz-de-marée,  éruptions 
volcaniques,  séismes,  etc.),  n’est  plus  ignorée.  Ces 
grands  mouvements  de  l’atmosphère  et  de  l’écorce 
terrestre,  sont  accompagnés  ou  suivis  de  sécheresse 
ou  de  pluies,  d’inondations,  de  modifications  de  la 
température  et  des  récoltes,  et,  par  conséquent,  de 
perturbations  économiques. 

Voir  la  suite  page  XLVll-mi 
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Laboratoires  CH  AIX,  8  et  10,  Rue  de  l’Orne,  PARIS-IS” 


PROPOS  DU  JOUR 


Notre  visite  à  Vals-les-Bains 


.  Peu  de  temps  après  la  guerre,  nous  traver¬ 
sions  le  centre  de  la  France  en  chemin  de  fer  et, 
nous  admirions  les  sites  "qui  se  déroulaient  de¬ 
vant  nous.  Un  Américain  du  Far  West  s’exta¬ 
siait  à  la  -vue  des  paysages  pittoresques  qui  dé¬ 
filaient  sous  ses  yeux.  «Petite,  la  France  !  s’ex- 
olama-t-il,  petite,  mais  si  variée  et  si  jolie  !  » 
Cette  phrase  enthousiaste  de  ce  Yankee  de  la 
Prairie  nous  revint  à  la- mémoire  quand,  répon¬ 
dant  à  la  très  aimable  invitation  que  le  Conseil 
d’administration  de  «  La  Reine  de  Vais  »  avait, 
adressée  au  Conseil  de  Direction  du  Concours 
Médical,  nous  franchîmes  en  automobile,  pour  ga¬ 
gner  Vais,  le  Rhône  entre  Tain  et  Tournon  et 
nous  nous  engageâmes,  en  suivant  le  cours  du 
Doux,  dans  les  gorges  du  Haut  Vivarais. 

La  route  à  flanc  de  montagne,  dominant  de 
quelques  centaines  de  mètres  le  fond  du  ravin, 
nous  obligeait  sans  cesse  à  des  virages  impres¬ 
sionnants.  Le  granit  des  rochers  était  couvert 
d’arbres  verdoyants,  se  faisant  plus  rares  au 
fur  et  à  mesure  que  nous  approchions  du  som¬ 
met  du  plateau. 

Mais  nous  voici  à  La  Mastre,  centre  de  tou¬ 
risme,  auquel  M.  Barattero  a  donné,  par  son 
talent  culinaire,  une  réputation  gastronomique 
méritée  que  nous  sûmes  apprécier  à.  sa  valeur 
à  l’Hôtel  du  Midi.  Puis,  par  une  route  acci¬ 
dentée,  en  dépit  d’un  violent  orage,  nous  ga¬ 
gnâmes  le  Cheylard,  et  traversâmes  un  massif 
volcanique,  relativement  récent.  Les  tables  de 
basalte,  recouvrant  des  couches  de  brèches,  avec 
leurs  colonnes  prismatiques,  nous  rappelèrent 
les  débris  des  volcans  de  l’Auvergne  et  du 
Velay.  Nous  montâmes  à  l.OOÜ  mètres  envi¬ 
ron,  et  franchîmes  la  petite  chaîne  des  Coirons 
qui  se  détache  du  Gerbier-des- Joncs,  dont  la 
pyramide  isolée  rompt  à  l’horizon  la  ligne  si¬ 
nueuse  des  Gévennes.  Nous  descendîmes  alors 
rapidement  dans  le  Bas-Vivarais. 

L’Anglais  G.  Poulett-Scrope  qui,  au  milieu 
du  siècle  dernier,  fit  une  étude  si  complète  de  la 


géologie  et  des  volcans  éteints  du  centre  de  la 
France,  a  décrit  avec  enthousiasme  cette 
région  : 

«  Il  serait  peut-être  difficile,  écrit-il,  de  rencon¬ 
trer  dans  quelque  autre  chaîne  de  montagne 
des  scènes  offrant  un  mélange  aussi  heureux  de 
beauté  et  de  magnificence  que  dans  quelques- 
unes  dès  vallées  du  Bâs-Vivarais,'si  peu  visitées 
par  les  amateurs  du  pittoresque.  La  riche  ver¬ 
dure  des  forêts  de  châtaigniers,  rehaussée  par 
une  atmosphère  à  la  fois  douce  et  brillante,  est 
autrement  favorable  à  la  peinture  que  la  cou¬ 
leur  froide  et  transparente  des  Alpes  et  des 
Pyrénées,  avec  leurs  forêts  ,de  sapins  et  leurs 
cascades.  Le  profil  des  masses  n’est  guère  infé¬ 
rieur  en  grandeur  à  celui  de  ces  grandes  chaînes. 
Le  paysage  est  tout  à  fait  celui  des  Apennins, 
mais  avec  un  luxe  de  végétation  que  ne  peuvent 
offrir  les  grandes  chaînes  calcaires.'  » 

Nous  voilà  à  Vals-les-Bains  sur  les  bords  de 
la  Volane,  et  ce  fut  pour  nous  un  enchantement. 
Les  hôtels,  les  villas,  les  pavillons,  l’établisse¬ 
ment,  le  casino  ceinturés  dépares  et  de  pergolas, 
sont  noyés  dans  la  verdure  des  arbres  aux  es¬ 
sences  les  plus  variées,  depuis  le  qoalmier  et  le 
platane,  jusqu’au  châtaignier,  au  mûrier,  au 
peuplier.  On  y  trouve  même  l’olivier,  car  c’est 
là  la  limite  de  sa  culturè.  Des  fleurs  partout  ; 
une  profusion  d’hortensias  et  de  roses  qu’on  ne 
trouve  nulle  part.  Sur  les  flancs  des  collines  qui 
l’enserrent.  Vais,  nouvel  Eden,  est  entourée 
d’arbres  fruitiers.  La  Volane  au  large  lit,  où 
roule,  entre  les  rochers  blancs,  un  mince  filet 
d’eau,  grossie  par  la  Bézorgue,  est,  paraît-il,  en 
temps  d’orage,  un  torrent  redoutable,  qui  va  se 
jeter,  en  sortant  de  Vais,  dans  l’Ardèche,  non 
moins  torrentueuse  et  dont  les  gorges  aux  hau¬ 
tes  falaises  sont  les  plus  belles  de  France.  On  y 
pêche  la  truite  et  l’écrevisse. 

Nous  nous  souvînmes  que,  peu  de  temps  après 
la  guerre,  nous  avions  traversé  Vais  par  un 
temps  maussade.  Les  maisons  lépreuses  de  la 
vieille  rue  qui  avaient  été  délaissées  pendant 
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de  longues  années,  le  lit  de  la  Volane,  semé  de  ' 
débris,  qui  offrait  l’aspect  d’un  égout  à  ciel  ou-  1 
vert,  les  parcs  sans  entretien,  les  arbres  non. 
taillés,  les  chemins  défoncés,  avaient  produit  sur 
nous  la  plus  fâcheuse  impression.  Quel  con¬ 
traste  aujourd’hui  !  On  dirait  qu’une  fée  bien¬ 
faisante  a,  d’un  coup  de  sa  baguette  magique 
complètement  métamorphosé  la  station.  C’est 
que  les  Sociétés  qui  exploitent  les  sources,  le 
Syndicat  d’initiative,  la  municipalité,  les  habi- 
tants'se  sont  mis  en  frais  et  ont  fait,  de  Vais, la 
cité  blanche  et  coquette  qu’elle  est  et  qu’elle  de¬ 
vait  être. 


L’histoire  de  Vals-les-Bains  ne  remonte  qu’au 
début  du  XVII®  siècle.  Cependant,  leprochevoi- 
sinage  d’Aubenas,  -  qui  s’éleva  sur  les  ruines 
d’Alba  Augusta,  que  saccagèrent  les  Vanda¬ 
les,  permet  de  supposer  que  ses  sources  bien¬ 
faisantes  ne  furent  pas  méconnues  des  Romains. 
Peut-être,  un  jour,  en  retrouvera-t-on  des  tra¬ 
cés  ? 

La  première  mention  faite  des  Eaux  de  Vais 
est  de  Claude  Éxpilly,  président  au  Parlement 
de  Grenoble,  qui,  en  1609  et  en  1610,  fit  des 
cures  à  Vais,  qui  le  guérirent  définitivement  de 
la  gravelle.  Madame  de  Sévigné  parle  de  Vais 
dans  une  de  ses  lettres,  mais  de  telle  façon  qu’il 
est  permis  de  douter  que  l’exploitation  des 
sources  fut  alors  brillante  :  «  L’on  va  à  V  als, 
écrit-elle,  parce  qu’onest  à  Vais,  tant  ilestvrai 
que  jusqu’à  ces  pauvres  fontaines,  nul  n’est 
prophète  dans  son  pays.  » 

Au  XVIII®  siècle,  l’exploitation  de  la  source 
Marguerite  qui  contenait  environ  ?  grammes  de 
bicarbonate  de  soude  par  litre,  accrut  la  noto¬ 
riété  de  Vais,  mais  ce  fut.  au  milieu  du  XIX® 
siècle  que  le  succès  des  sources  devint  croissant, 
au  point  que  les  eaux  arrivèrent  à  être  expor¬ 
tées  dans  le  monde  entier  par  dizaines  de  mil¬ 
lions  de  bouteilles.  Ce  furent  Dupasquier,  Ga- 
limard  et  Clément  qui,  à  cette  époque,  furent 
les  principaux  artisans  de  la  prospérité  de  Vais. 

Le  nombre  des  sources  de  Vais  dépassé  la 
centaine.  La  plupart  sont  captées  par  des  fo¬ 
rages  plus  ou  moins  profonds  dans  le  granit, 
le  feldspath  ou  les  roches  quartzeuses  conte¬ 
nant  à  certains  points  du  pyrite  de  fer  arsenical. 
Emergeant  de  véritables  puits  artésiens,  forés 
en  grand  nombre  surtout  sur  la  rive  gauche  de 
la  Volane,  certaines  de  ces  sources  sont  inter¬ 
mittentes.  Les  eaux  de  Vais  sont  froides,  leur 


température  ne  dépasse  guère  14®  à  15°.  Ce  sont 
des  eaux  alcalines,  surtout  bicarbonatées  so- 
diques  et  souvent  gazeuses.  Certaines  sources 
contiennent  des  quantités  variables  de  bicar¬ 
bonate  de  lithine,  et  une  source  (Dominique)  est 
rendue  ferrorarsenicale  par  un  composé  organo- 
métallique  de  fer  et .  arsenic  qui  atteint  vingt 
milligrammes  par  litre.  Elles  sont  en  outre  net¬ 
tement  radioactives.  Mais  ce  qui  fait  la  carac¬ 
téristique  des  eaux  de  Vais,  c’est  qu’elles  cons¬ 
tituent  une  gamme  d’eaux  alcalines,  allant  de 
0  gr.  45  de  bicarbonate  de  soude  à  9  gr.  de  ce  sel. 
Ce  sont  les  sources  faibles,  contenant  de  1  à  3  gr. 
de  bicarbonate  de  soude  qui  sont  les  plus  expor¬ 
tées  comme  eaux  de  régime  et  de  tablé. 

Nous  n’énumérerons  pas  les  indications  de  ces 
eaux  alcalines  :  ce  sont  tous  les  troubles  qui  relè¬ 
vent  de  l’arthritisme,  les  affections  de  l’estomac, 
les  lithiases  biliaire  et  rénale,  le  diabète,  les  acci¬ 
dents  larvés  du  paludisme  et  l’anémie  palu¬ 
déenne. 

Un  coquet  établissement  récemment  recons¬ 
truit  et  fort  bien  aménagé  permet  d’utiliser  en 
bains  et  en  douches  les  sources  très  fortement 
minéralisées,  comme  la  source  Alexandre  (9  gr. 
de  bicarhonate  de  soude  par  litre),  ou  de  mélan¬ 
ger  à  l’eau  du  bain  les  boues  ferrugineuses  et 
arsenicales  de  la  source  Dominique,  de  donner 
des  bains  carbo-gazeux,  de  faire  absorber  par 
l’entéroclyse  l’eau  que  certains  paludéens  Be 
peuvent  tolérer  en  boisson.  Mais  comme  nous 
l’avons  déjà  signalé,  la  richesse  de'  Valsconsiste 
dans  l’exportation  des  Eaux. 

M.  Ribeyre,  l’aimable  directeur  de  la  Société 
«la  ReincD,  nous  a  fait  visiter  en  détail  l’installa¬ 
tion  du  captage  et  de  l’embouteillage  de  cette 
source,  dont  la  coquette  buvette  fait  face  à  l’en¬ 
trée  du  Parc.  L’eau,  en  sortant  du  griffon,  est 
recueilllie  dans  un  réservoir  disposé  de  telle 
sorte  que  le  gaz  carbonique  de  l’Eau  ne  se  perd 
pas  et  maintient  à  la  Reine  ses  propriétés  d’eau 
gazeuse.  L’embouteillage,  le  nettoyage  des  bou¬ 
teilles,  leremplissage,  la  fermeture,  etc.  se  fontmé- 
caniquement,  automatiquement,  et  les  employés 
ne  font  que  surveiller  le  fonctionnement  régulier 
des  machines  qui  ont  permis  de  quadrupler  le 
rendement,  tout  en  assurant  le  maximum  de 
sécurité  et  de  propreté  dans  l’embouteillage.' 


Nous  avons  quitté  Vais  à  regret,  convaincus 
qu’en  poursuivant  méthodiquement  l’effort  fait 
durant  ces  dernières  années,  on  pourrait  faîrede 
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cett^s  st^tign  une  ville  d’Eaux  importaute. 

Située  à  250  mètres  environ  d’altitude,  dans 
une  vallée  bien  abritée,  dotée  d’un  climat  tem¬ 
péré,  d’une  végétation  luxuriante,  au  cœur 
d’une  des  régions  les  plus  pittoresques  de  France, 
Vais  se  serait  certainement  développée- si  l’iso¬ 
lement  où  elle  sp  trouvait,  au-  milieu  des  mon¬ 
tagnes  du  Vivarais,  et  les  difficultés  d’accès  de 
la  région,  n’avaient  rendu  son  abord  fatigant  et 
difficile.  Mais  depuis  le  développement  de  l’au¬ 
tomobilisme,  ces  obstacles  ont  disparu.  Souhai¬ 
tons  que  les  principales  sociétés  qui  exploitent 
les  eaux,  d’accord  avec  la  municipalité,  fassent 
le  nécessaire  en  coordonnant  leur  action  pour 
élever  Vals-les-Bains  au  rang  des  premières  sta¬ 
tions  de  France. 


En  quittant  Vais,  nous  visitâmes  Le  Pestrin 
à  12  kilomètres,  petite  station  balnéaire  bicar¬ 
bonatée  calcique,  radioactive,  située  à  400  mè¬ 
tres  d'altitude  dans  un  vallon  fort  pittoresque. 
SU  cçntre  d’une  région  volcanique.  La  Halte  des 
Hortensias,  avec  sa  roseraie,  sa  terrasse  et  son 
restaurant  réputé,  sa  piscine  naturelle,  creusée 
dans  la  basalte,  en  fojit  une  des  attractioiis  les 
plus  fréquentées  du  pays.  Nous  revînmes  à  Valence 
en  passant  sous  Aubenas,  par  la  route  dé  Privas, 
traversant  la  chaîné  du  Vivarais  au  col  de  l’Es- 


crinet,  et  après  avoir  joui  du  superbe  panorapia 
des  Cévennes^  nos  regards  s’étendirent  longue¬ 
ment  sur  la  vallée  du  Rhône,  bornée  à  l’horizon 
par  l’imposant  ihassif  des  Alpes  du  Veroors, 


^  Nous  garderons  longtemps  le  souvenir  de 
notre-  visite  à  Vais,  du  voyage  si  beau,  organisé 
et  accompli  dans  de  si  agréables  conditions,  di 
l’accueil  charmant  que  nous  y  avons  reç-u.  Certes, 
nous  ne  conseillerons  pas  aux  dyspeptiques  qui 
vont  soigner  leur  estomac,  leur  foie  ou  leur  in'- 
testin  à  Vais,  de  suivre  le  régime  que  l’hospitalité 
trop  généreuse  de  nos  amis  de  V  als  nous  ont 
imposé.  Par  un  étrange  paradoxe,  au  cours  des 
repas  succulents  qu’ils  nous  offrirent,  ils  alter¬ 
nèrent  à  l’eau  de  Vals-Reine,  si  fraîche  et  si 
agréable,  les  vins  les  plus  réputés  des  côtes  dû 
Rhône  et  de  la  région  ;  l’Ermitage  rougé  et  blanc, 
la  Côte-Rotie,  le  Château-Neuf  du  Pape,  le 
Tavel  et  le  Saint-Peray  mousseux  arrosèrent 
les  pâtés  de  canard,  les  truites  et, les  écreyissees 
délectables. 

Peu  habitués  à  semblables  agapes,  nous  hâ¬ 
tâmes  notre  retour  à  Paris,  car,  en  persistant, 
nous  aurions  été  tenus  de  prolonger  notre  séjour 
à  Vais  ;  mais  alors,  c’eût  été  pour  soigner  notre 
estomac  délabré  par  une  trop  riche  alimenta¬ 
tion.  J,  Noir, 


SUPPLÉMENT 


PAGE  SANS  MEDECINE 


Je  ne  voudrais  pas  empiéter  sur  le  domaine  de 
notre  confrère,  qui  rédige  la  page  attendue 
pour  la  distraction  qu’elle  nous  apporte,  «la  page 
sans  médecine  ».  Mais  je  crois  rendre  service  à 
nos  confrères  et  à  leurs  malades  en  leur  faisant 
connaître  le  très  beau  livre  de  Mme  France 
PiVsroRELLi,  une  grande  musicienne,  condam¬ 
née  à  rester  au  lit  depuis  plus  de  quatre  ans,  et 
qui,  de  ses  méditations  sur  le  drame  entre  le 
malade  et  la  maladie,  entre  le  malade  et  l’entou¬ 
rage,  a  tiré  de  très  belles  pages,  préfacées  par  le 
R.  P.  Sanson,  si  dévoué  à  tous  les  souffrants.  Je 
n'en  veux  faire  que  de  très  courtes  citations  : 


«  Ne  pas  ajouter  un  mal  à  un  autre  ;  voir  son  maf 
nu  et  simple  :  ne  pas  l’amplifier,  et  pour  cela,  s’efforcer 
de  ne  pas  l’entoufer  du  halo  déformant  et  grossissant 
de  la  peur  et  de  l’appréhension  ». 


i(  La  croix  de  bois  est  assez  lourde  !  ne  la  chargeons 
pas  d’un  revêtement  de  plomb  ». 
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«  Mon  activité  naturelle  m’a  sauvée  des  dangers  de 
l’inaction,  mais  dans  quelques-uns  des  moments  où 
i’ai  été  contrainte  (où  je  me  suis  laissée  aller)  à  ne 
rien  faire,  j’ai  pu  mesurer  tout  ce’  que  le  désœuvre¬ 
ment  a  de  nocif  et  de  désagrégeant.  Je  crois  bien  qu’il 
pourrait  rendre  malade  à  lui  tout  seul.  Je  pense  que 
tout  malade  devrait  travailler  pour  autant  que  son 
état  de  santé  ne  le  lui  interdise  pas  complètement. 
Je  ne  dis  pas  chercher  un  simulacre  d’occupation, 
s’évertuer  à  remplir 'des  heures  vides  par  des  passe- 
temps  creux,  je  dis  travailler.  Par  exemple,  acquérir 
ou  perfectionner  méthodiquement  une  connaissance, 
une  langue,  voire  un  métier  compatible  avec  .l’alite¬ 
ment.  Nous  avons  tous  besoin  de  distraction,  de  dé¬ 
lassement.  Soit,  consacrons-y  quelques  heures  par-ci, 
par-là.  Mais  le  temps  de  la  maladie,  pas  plus  que  la 
vie,  quelle  qu’elle  soit;  ne  doit  être  consacré  à  nous 
chercher  des  moyens  de  nous  distraire  et  de  nous 
étourdir,  mais  bien  à  nous  découvrir  des  moyens 
d’action.  D’abord  le  «  passe-temps  »  sans  but,  destiné 
à  «  tuer  le  temps»,  demande  souvent  une  dépense  de. 
force  et  d’attention  qui  vaut  bien  celle  qu’ex' gérait 
une  occupation  utile  à  quelqu’un  ou  à  quelque  chose. 

«  Tuer  le  temps»  1  Mais  le  temps,  c’est  la  vie.  line 
faut  pas  le  tuer,  mais  l’utiliser  et  le  féconder.  Serions- 
nous  paralysés  des  quatre  membres,  si  nous  avons  la 
tête  claire,  c’est  non  seulement  la  possibilité,  mais  en¬ 
core  le  devoir  d’agir. 

Le  travail  !  Beaucoup  le  considère  comme  une  ser¬ 
vitude.  La  maladie  leur  apprendrait  qu’il  est  une  li¬ 
bération. 

«  Ne  se  soumettre  à  l’inaction  que  lorsqu’elle  est  on 
une  condition  obsolue  de  guérison,  ce  qui  est  bieu 
rare,  ou  lorsqu’on  est  vraiment  hors  d’état  de  se  livrer 
à  une  activité  quelconque,  ce  qui  est  beaucoup  moins 
fréquent  qu’on  ne  l’imagine  ». 

«  J’ai  été  étonnée  de  voir  ce  que  j’étais  arrivée  à 
tirer  de  ma  vie  après  quelques  mois,  quelques  années 
de  maladie. 


«J’ai "Connu trop  de  ces  moments  où  la  maladie 
vous  terrasse  tout  entier,  pour  avoir  l’illusion  que  l’on 
peut  remonter  tous  les  courants,  aller  contre  les" souf¬ 
frances,  travailler  en  quelque  état  qu’on  soit.  Je  ne 
sais  que  trop  que  nous  ne  pouvons  pas  abattre  les 
bornes  qui  nous  limitent.  Mais  si  nous  les  repoussons 
un  peu,  ce  sera' déjà  quelque  chose  ». 


«Gtâchée,  ma  vie  ?  Non,  pas  tant  que  meresterain- 
tégrale,la  possibilité  de  poursuivre  la  formation  de 
l’ame  de  mon' enfant  »... 


«  Maman,  tu  m’as  donné  deux  vies,  celle  du  corps 
comme  toutes  les  mères,  et  la  vie  spirituelle  comme 
quelques  mères  seulement  .» 

Une  telle  parole,  dite  d’une  voix  avec  in¬ 
flexions  si  tendres,  accompagnée  d’un  regard  si 
profond  et  si  lumineux  d’amour. medédommage 
de  tout. 

Je  m’arrête,  on  verra,  par  ces  seules  phrases’ 
le  ton  du  livre  et  le  réconfort  qu’on  y  pourra  trou¬ 
ver  ;  c’est  pourquoi  j’ai  pensé  être  utile  à  nos 
confrères,  aux  malades,  à  leur  entourage  —  quel¬ 
ques  pages  sont  écrites  spécialement  pour  l’en¬ 
tourage  —  en  leur  faisant  connaître  cet  ouvra¬ 
ge  intitulé  :  «  Servitude  et  grandeur  de  la  mala¬ 
die  »  et  édité  à  la  librairie  Plon. 

Dr  F.  Raoült. 

Vernon  (Eure). 
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TRAVAUX  OI^IGINAÜX 

L’HOMŒOPATHIE 

(Pour  ceux  qui  ne  savent  pas  très  exactement  ce  que  c’est) 

Par  le  JDocteur  P.  Ferreyrolles 
Médecin  de  rHôpital  thermal  de  La  Bonrboule. 


De  toutes  les  révolutions  que  la  médecine  a 
éprouvées,  aucune  ne  s’est  présentée  à  elle  avec 
une  opposition  aussi  grande,  quant  aux  habitu¬ 
des  prises;  que  l’homoeopathie.  L’habitude  qui 
identifie  les  choses,  le  temps  qui  les  enracine  , 
font  passer  les  erreurs  de  tradition  et  même  les 
jttéjugés  pour  des  vérités.  Chaque  science  a  ses 
préjugés  et  les  médecins  ont  pour  les  leurs  un 
respect  infini.  Nous  avons  reçu  tous  la  niême 
formaticn  médicale  et  il  paraît  inadmissible  que, 
si  la  thérapeutique  homœopathique  heurte  telle¬ 
ment  la  science,  elle  soit  pratiquée  par  certains 
avec  une  telle  confiance  ;  il  est  facile  de  démoii- 
Irer  qu’elle  ne  heurte  que  nos  préjugés. 

Si  la  thérapeutique  étiologique  est  la  théra¬ 
peutique  idéale  chaque  fois  qu’elle  est  possible, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elle  est  la  plupart 
du  temps  impossible,  à  cause  de  la  complexité 
desétats  quenous  sommes  appelés  à  soigner.  Nous 
avons  donc  recours  à  une  tiiérapeutique  physio¬ 
logique  :  nous  corrigeons  les  troubles  apportés 
à  la  physiologie  normale  par  la  maladie,  par 
l’action  physiologique  d/un  remède  déterminé. 

Cette  action  physiologique,  l’intensité  mise  à 
part,  varie  suivant  la  dose,  et  nous  savons  que 
les  fortes  doses  et  les  faibles  doses  peuvent  avoir 
une  action  diamétralement  opposé  :  c’est  ce  que 
le  Professeur  Lepine  a  étudié  sous  le  nom  de 
«  phase  contraire  de  l’action  des  remèdes  ». 
Et  on  nous  a  aussi  appris  qu’au-dessôus  d’une 
certaine  dose,  il  n’y  avait  pas  d’effet  produit. 
Mais  les  travaux  de  ces  vingt  dernières  années, 
de  l’école  Widal  en  particulier,  nous  ont  appris 
qu’il  n’y  avait  pratiquement  pas  de  limite  dans 
l’effet  de  la  dose  minima  active  pour  cer¬ 
tains,  alors  qu’elle  reste  sans  effet  apparent  sur 
d’autres.  Et  nous' ne  sommes  plus  du  tout  sur¬ 
pris  de  lire,  à  propos  de  l’action  pathogène  ou 
thérapeutique  d’un  poison  ou  d’un  remède  : 

"  Il  sufiSt  pour  cela  d'une  dose  Infinitésimale  ». 

L’infinitésimal  étant  l’infiniment  petit  par 
rapport  à  une  certaine  grandeur,  c’est-à-dire 


pour  le  thérapeutiste,  la  dose  là  plus  petite  qu’il 
peut  imaginer  par  rapport  au  corps  humain. 

La  chimie,  la  physique  et  la  biologie  nous  dé¬ 
montrent  aujourd’hui  la  réalité,  et  même  l’irri- 
portance  première,  de  l’action  dévolue  dans 
certains  cas  à  des  proportions  de  matière  infini¬ 
ment  faibles. 

En  chimie,  des  quantités  de  réactions  sont 
sensibles  au  1  /lOO.OOO.OOO®  ;  l’épreuve  d’Héliot 
pour  le  Hg  est  sensible  à  7.500.000.000.  Dans 
1  /lOOO®  de  milligr.  d’hydrogène,  les  physiciens 
montrent  que  ies  électrons  se  comptent  par  mil¬ 
liers  de  milliards. 

En  biologie,  le  Professeur  Richet  a  démontré 
qu’un  miliième  de  milligr.  de  formol  pour  1.000 
litresd’eau  agitsurle  microbe  delafèrmentatioi\ 
lactique.  Inutile  de  rappeler  les  travaux  de 
Gabriel  Bertrand  et  de  Delezennèsur  l’action  de 
la  dose  infinitésimale  :  ils  sont  trop  connus.  Rilod 
et  Lodevelle  ont  montré  que  quelques  centimè¬ 
tres  cubes  d’eau  distiliée,  par  simple  contact 
avec  une  lamelle  de  cuivre,  pouvaient  acquérir  un 
pouvoir  microbicide  et,  sans  précaution  spéciale, 
garder  cette  activité  plus  d’un  an  et  demi.  ' 

Il  est  évident  que  la  pharmacopée  d’il  y.  a  vingt 
ans  ne  soupçonnait  pas  des  faits  de  ce  genre,  pas 
plus  qu’elle  n’aurait  admis  que  "Wells  et  Horborne 
puissent,  avec  des  doses  de  O.ÛOO.000.05,  pro¬ 
voquer  des  phénomènes  de  sensibilisation  et  que 
d’Hérelie  ait  pu  obtenir  une  lyse,  après  plus  de 
900  dilutions  d’une  culture  bactérienne  de  même 
nrture  que  ceile  qui  est  le  point  de  départ  de 
dilutions  successives.  Nous  pourrions  citer  une 
longue  liste  d’expériences  ou  cette  action  de  l'itl- 
fînitésimal  est  mise  en  évidence.  Ce  serait  fasti¬ 
dieux,  ce  n’est  pas  surprenant. 

Des  quantités  de  travaux  ont  été  faits  sur  la 
constitution  intime  delà  cellule,  et  lè  nombre  dès 
infinitésimaux  qui  entrent  dans  sa  composition 
est  considérable,  molécules  lès  plus  variées, 
agitées  de  mouvements  désordonnés  de  trans¬ 
lation  et  de  rotation.  Les  particules  miCèllairéS 
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possèdent  des  charges  électriques  et  créent  au¬ 
tour  d’elles  une  onde  électromagnétique,  une 
véritable  vibration.  Il  n’est  donc  pas  du  tout 
surprenant  que  les  particules  intra-atomiques 
des  divers  médicaments  franchissant  la  barrière 
cellulaire,  soient  entraînés  suivant  leur  affinité 
chimique  et  leur  potentiel  électrique,*  produi¬ 
sent  un  accroissement  d’ions  et  de  cations  et  des 
variations  d’alcalinité  ou  d’acidifé  des  humeurs 
et  expliquent  ainsi  leur  efficacité  thérapeuti¬ 
que. 

C’est  sans  tenir  assez  compte  de  cette  chimie 
physique,  ou  même  de  l’état  physique  du  remède, 
que  l’on  a  cru  porter  le  coup  le  plus  rude  à  la 
pratique  des  dilutions  homœopathiques.  Main¬ 
tes  fois  il  a  été  répondu  par  des  mathématiciens - 
et  des  physiciens  à  ces  objections.  Ni  les  uns  ni 
les  autres,  je  crois,  ne  sommes  assez  compétents 
pour  suivre  ces  discussions  mais,  nous  médecins, 
ne  voulons  que  des  expériences  tangibles,  évi¬ 
dentes,  de  l’action  du  remède  que  l’on  nous  dit 
être  actif.  C’est  donc  sur  ce  plan  expérimental 
que  nous  allons  nous  placer,  pour  démôntrer 
l’action  de  la  dose  infinitésimale. 

La  place  me  manque  ici  pour  rappeler  en 
détail  les  travaux  de  Boyd,  de  l’Université  de 
Glascow,  qui  a  pu  provoquer  par  émanation  de 
médicam«its  à  doses  homœopathiques  sur  des 
sujets  sains  l’apparition  de  réflexes  différents 
suivant  les  remèdes  et  dont  il  a  pu  mesurer  l’in¬ 
tensité  suivant  les  doses. 

Ceci  né  vous  paraît  pas  plus  extraordinaire 
qu’à  la  Société  royale  de  Londres  qui  a 
nommé  une  Commission,  qui  a  exigé  des 
expériences  de  contrôle  de  la  plus  grande 
sévérité  et  qui  a  dû  admettre  les  faits.  Ceux  que 
cette  question  passionnante  peut  intéresser  en 
trouveront  un  compte  rendu  dans  le  Bulletin 
Médical,  n°  27  de  1925. 

Non  moins  étonnantes  du  reste  sont  les  expé¬ 
riences  de  Dodel,  professeur  de  physiologie  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand. 

Il  injecte,  dans  sonlaboratoire,  à  une  série  de 
cobayes  des  doses  mortelles  de  sulfate  de  spar- 
téine  et  de  sulfate  de  strychnine.  Les  animaux 
meurent  comme  il  est  prévu.  Il  injecte  un  autre 
lot  au  sommet  du  Puy-de-Dôme;  les  animaux 
résistent  au  poison. 

L’altitude,  la  température  étant  éliminés,  il 
arrive  àinvoquer,  pour  expliquer  ces  phénomènes, 
les  qualités  proches  de  la  roche  sous-jacente. 
Il  refait  ses  expériences  sur  une  route  à  des  points 
distants  de  500  mètres  à  la  même,  altitude  et 
sur  des  terrains  de  nature  différente.  Seuls,  résis¬ 
tent  les  cobayes  injectés  sur  des  affleurements  de 
dormite;  ceux  qui  lurent  injectés  sur  du  gneiss  ou 
des  projections  basaltiques  meurent.  Il  transporte 
alors  des  fragments  de  domite  au  laboratoire 
de  l’Ecole  de  médecine,  et  on  voit  les  animaux 
injectés  sur  la  domite  résister  aux  doses  mor¬ 


telles  alors  que  ceux  quMl  injecta  sm  le  pavé 
du  laboratoire  meurent. 

Rapprochez  ces  expériences  de  celles  de  Boyd. 

Le  Docteur  Jarricot,  de  Lyon,  a  du  reste  mis 
très  nettement  en  évidence  cette  action  des  dilu¬ 
tions  homœopathiques  de  Veratruih  sur  lé  cœur 
de  grenouille. 

Quoiqu’il^  en  soit,  ces  travaux  prouvent  que 
■si  une  dose  de  médicament  n’â  pas  d’action  phy¬ 
siologique  apparente,  il  ne  s’ensuit  pas  qu'elle 
n’ait  une  action  thérapeutique.  La  cellule  ma¬ 
lade  est  de  beaucoup  plus  sensible  à  certains 
agents  que  la  cellule  saine. 

Le  Docteur  Zimmer,  assistant  du  Proies-, 
seur  Bier,  de  Berlin,  a  démontré  qu’il  fallait 
250.000  fois  plus  d’acide  formique  pour  produhe 
chez  un  goutteux  les  mêmes  symptômes  que  chez 
un  individu  sain.  Et  personne  n’ignore  combien 
l’odeur  du  tabac  peut  être  insupportable  pour 
un  fumeur  invétéré  ayant  le  mal  de  mer.  Cela,  à 
cause  de  la  réceptivité  de  la  cellule  malade,  Cha¬ 
que  cellule  a  sa  personnalité,  elle  seule  peut 
puiser  dans  le  milieu  qui  l’entoure  le  remède 
dont  elle  a  besoin  et  pas  d’autre,  et  ce  remède 
lui-même  a  un  tropisme  défini  qui  le  pousse 
vers  le  système  cellulaire  approprié. 

Nous  comprenons  donc  parfaitement  qu’une 
dose  infinitésimale  puisse  agir  sur  une  cellule 
malade  et  avoir  une  action  thérapeutique.  Mais 
nous  comprenons  également  qu’elle  ne  ppisse 
le  faire  que  dans  des  cas  bien  déterminés.  Cette 
action  est  conditionnée  par  des  lois  qui  régis-  | 
sent  les  phénomènes  étudiés  en  physiologie  sous  ■ 
le  nom  de  dynamogénie,  dont  leur  application  a 
en  thérapeutique,  conduit  aux  méthodes  de 
désensibilisation  spécifique  ou  non  spécifique, 
lois  que  depuis  toujours  on  connaît  sous  le  j 
nom  de  loi  de  similitude,  dont  l’emploi  de  la  j 
dose  infinitésimale  n’est  qu’un  corollaire. 

En  thérapeutique  la  loi  de  similitude  remonte  ; 
à  Hippocrate  ;  «  Similia,  Similibus,  curantur  » 
opposition  avec  U  loi  formulée  plus  tard  par  j 
Gallien  «  Contraria  contrariis  ».  Ni  Hippo-  1 
crate,  ni  Gallien,  certes,  n’étaient  absolus  dans 
leur  dogmatisme,  et  leur  intelligence  était  trop  } 
puissante  pour  ne  pas  comprendre  que  la  vérité 
est  multiple  et  confuse,  mais  la  différence 
d’esprit  que  l’on  observe  entre  ces  deux  éco¬ 
les  se  traduit  par  une  divergence  de  vue  sur  ce 
point  capital  de  la  thérapeutique. 

Lutte  en  somme  de  deux  conceptions  différen¬ 
tes.  Pour  Gallien  et  ses  disciples,  la  maladie  est 
due  à  une  cause  occasionnelle,  fortuite,  exté¬ 
rieure  à  l’individu  .  «  Il  n’existe  pas  de  troubles 
fonctionnels  sans  altération  antécédente  de  l’état 
matériel,  le  trouble  de  la  foiiction  est  la  manifes¬ 
tation  de  la  maladie,  l’altération  de  l’état  maté¬ 
riel  est  la  maladie  elle-même  ».  Toute  la  thé¬ 
rapeutique  est  donc  orientée  contre  la  cause  ;  ; 
enrayer  c’est  empêcher  la  maladie  de  se  dérouler  | 
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pf  Uhfe  inleïVëütiOfi  dont  l’ëiîtiSh  èst  côfïtiraife. 
Gëttë  tertdâiifeé  d’espïit  abdtitit  à  ünê  i-echérelie 
{jtirértieht  anàlytüqüë  dë  ia  ëdilSé  et  lë  tliêfaïieu- 
tique  varié;  pàf  éônséqüënt;  suivant  l’idée  qué 
l’0n  së  îàit  dê  l’étioldgife  dëS  fflalddies. 

I  '  t’Ultÿ  Hip^jottâtè  ët  son  êtoîë  la  maladie  ëst 
■  l’âbbUüssaiit  d’üh  «  qüid  îgriolils  »  iifëexistânt 
I  ét  qüi  a  jjü  dèiriëütëf  latëîif,  là  niàiatiie  rt’éSt 
'  jiSs  düè  à  üflë  ta  usé  locale  niais  gêiiëralë  dUi 
s’étend  à  tout  l’orgafiismé,  â  ttiUté  soh  hiStoiie. 
Éllê  Sé  tradiiit  paruilé  sèfi'é  de  sytoptOmés  qlii 
sëht  l’expression  dé  i’efîOft  dé  la  iiUtUlV  l)Ouf 
fetfôUvër  sOn  équilibré  üloniëntaHément  pfértiü. 
Cés  syînptômés,  il  lië  fâüt  pas  les  côinba.ttrè, 
niais  lës  favoriset;  la  biédicàtiOn  devra  donë  agir 
dans  le  même  sens  que  la  maladie  pour  aider  la 
'  flâlufé  médicàtricé  ;  éllfe  doit  s’atltesset  à  l’ètrê 
tôüt  ëntiér,  elle  est  synthétitiüé  et  cohStitm 
tibîitlëlie. 

Ùne  comparaison  d’Allendy  nOus  fera  biéii 
ccmprehdfë  la  nâtürè  tiü  pfôbîêmë  :  supposons 
que  lés  murs  d’une  cbambré  soient  atteints  de 
mÔisissUrës  ;  allez-vous,  suivant  là  prëmicrë 
-  côncéptiôn,  la  conception  étiôiogiqüé,  diré  :  la 
cdiisé  de  là  moisissürë  est  là  présence  dé  cham¬ 
pignons,  détruisons  les  chàmpighôiis,  èt  âllëz- 
Voü's  vous  employer  par  dès  lavagés  aUtisépti- 
qiiês  â  lés  fairë  disparâîtré  ?  Ou  bien  péhsêfëz- 
vouS;  avec  la  deuxième  conception,  qüè  là  caUsé 
speciîiqüë  sé  troüvë  surtout  dans  la  disposition 
pfëàlabie  dès  mûrs  qui  sont  hüinidés  ?  Êt  feféz- 
Vôiis  vOs  efforts  poür  les  asséchër  i  Alléz-voUs 
voiis  occuper  dü  microbe  ou  du  téfrain  ? 

Ces  deux  coürants  eurent,  à  travers  les  siècles, 
à  peu  près  également  dès  périodes  alternatives 
d’épanouissement  et  d’abandon.  Vers  la  fin  du 
siècle  dernier  et  au  début  de  celui-ci,  au  fur  et 
à  mesure  que  «  nos  connaissances  augmen¬ 
taient  »  (V)  avec  la  découverte  du  microscope; 
de  la  pathologie  cèiiüîaire;  des  microbes,  des 
Idées  d’infection,  des  différents  procédés  d’exa- 
raén  de  plus  en  plus  précis,  on  a  pü  rêver  d’une 
médécinë  impefsonneÜe  où  le  diagnostic  serait 
établi  par  des  réactions  dé  laboratoire  indéfor-  I 
mabies  par  le  coefficient  personnel,  et  le  trai¬ 
tement  fixé  en  vertu  d’unè  équation,  mais  cette 
imagination  lî’a  pas  résisté  au  contrôle  des  faits. 
Force  est  donc  aujourd’hui  de  faire  intervenir 
tous  les  autres  éléments  de  l’individu  qui  font 
qu’il  fait  sa  maladie  à  lui,  strictement  individua¬ 
lisée,  faire  intervenir  à  nouveau  la  notion  dé 
terrain  et  cette  action  vitale  que  Claude  Bernard 
hésitait  à  définir.  Ôn  revient  à  l’hipjjocratisme 
qui  se  trouve  avoir  été  codifié  ü  y  a  plus  de 
cent  cinquante  ans  par  Hahnemann. 


Quelles  sont  les  expériences  qui  ont  servi  de 


güiüe  â  Hàhnémahiï  ët  quëlle  est  la  logique  qui 
a  présidé  à  ses  raisonnemëiits  ? 

Mahhemann;  t-éts  là  m  Ûü  5CVllif  siède, 
ëiitre  lès  théofiëà  deS  mécahistës  èt  dëS  Vitâîistës, 
gémissait  dê  rihëértitüde  'therapèutîqüê  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  médecins.  Célèbtè  à 
34  ans  joaé  son  érudition,  11  tfadüisâît  la  iha- 
^  tière  méditalë  de  tiüÜëh  et  vit  qu'é  ëet  autëtié 
attribüait  aü  qüinquina  dès  propriétés  fëhiai*- 
qüablés  dans  les  aHëctioils  les  plus  tÜVèfseS,  cê 
qui  semblait  ^eh  cOhtràdiëlioii  aVeC  lès  idêèS 
que  l’on  pouvait  avoir  dé  îeUP  'ètiolpgié. 
Etant  doiilîé  la  persohrialité  dë  Cuîlëii,  èeS  ëon- 
tràdictions  ne  pouvaieilt  être  qü’apparehtes,  il 
crû  tjuë  le  meillëiir  moyen  de  saVôîr  Serait  d’éX- 
périmentér  èt  dë  vérifier  sur  iui-mème  les  eîîets 
du  quinquina.  Il  ëh  prit  ülië  décoction  plusieurs 
jours  de  suitë  et  il  hë  tarüâ  pas  â  éproüvef  plu¬ 
sieurs  ëfîëts  analogues  â  cëiix  tohtfé  lesquels 
Ciiliéh  yahiait  soU  action  :  faiblesSë,  acëèS  té- 
brilës  intermittents,  douléürS  rhumatismalès, 
sueurs,  diarrhée,  etc.  (Cëttë  action  physiologi¬ 
que  du  quinquina  Se  rêtrouve  du  rëstê  très 
èxactèmeiit  fèpfodüitè  dans  là  thérapéütîquê  dé 
TroitsSéau,  Cela  pour  reportdrè  â  ëettè  objècti'ôh  : 

<i  Moi  j’ai  pu  prendré  du  quinquiha  ët  li’éli 
ai  ressenti  aucun  ëffèt.  # 

Ce  fût  poür  lui  üh  trait  de  lUmière  :  il  y  entre¬ 
vit  ühé  cOnflfmatîbn  de  la  loi  des  Semblables  et 
pensa  que  cette  loi  pourrait  bien  avoir,  en  thé- 
fàpèütiqüé,  unë'  pbftéé  plus  grande  que  celle 
qüè  l’oii  avait  soupçonnée  jüsqu’ici. 

il  répéta  ses  expériences,  étudia  l’action  sur 
l’homme  sain  de  toute  une  série  de  remèdes  et  • 
nota  les  syndromes  morbides  qu’ils  produi¬ 
saient  et  les  employa  contre  les  affections  ca¬ 
ractérisées  par  la  production  de  syndromes 
semblabiesi  Le"  succès  justifia  son  attente,  l’effet 
de  ses  remèdes  lui  parut  plus  rapide,  meilleur 
que  ceux  des  remèdes  que  l’on  avait  l’habitude 
de  leur  opposer. 

En  1796,  après  quinze  ans  de  recherches,  il 
proclama  la  nécessité  de  faite  du.similia  simili- 
bus,  le  grand  principe  de  la  thérapeütiqüè;  eh 
même  temps  qu’il  en  limita  les  possibilitèsi 

Mais,  plus  il  s’appliquait  à  étudièr  l’action  d’Un 
reniède  sur  l’homme  sain-,  plus  11  fut  frappé  de  cë 
que  Lépine  étüdia  plus  ta-d  soüs  lé  nOm  dë 
«  phase  contraire  dé  l’aclion  du  réiliède  »  ;  il 
attribua  lès  premiers  effets  à  la  toxicité  du  fë- 
mède,  les  deuxièmes  à  la  réaction  spohtanée  de 
l’organisme  pour  la  combattre,  c’est  à  ëètlë 
action  secondaire  sans  doute  que  dèvâit  être 
attribuée  l’action  curative  dü  remède,  et  seule 
importante.  Donc  il  fàiiait  éviter  l’actibn  pri* 
mitive,  ou  en  tout  cas,  la  réduire  aü  minimum 
par  l’emploi  de  la  dose  minima  Utile  au  maîâdë 
le  plus  susceptible.  Cette  susceptibilité,  cèttë  pré^ 
disposition  du  malade  à  cette  action  médica- 
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menteuse  étant  une  manifestation  de  son  moi 
intime  qu’il  faut  toucher. 

A  cause  de  cette  idiosyncrasie^  dirions-nous,, 
cette  dose  peut  être  extrêmement  faible  :  «telle¬ 
ment,  dit-il  plus  tard,  que  la  raison  s’oppose  à  y 
croire  ». 

Dans  ces  dilutions  très  poussées,  il  ne  doit 
rester  qu’une  dose  de  matière  tellement  faible 
que  pour  que  les .  effets  en  soient  si  apparents, 
cette  matière  doit  évidemment  avoir  en  elle- 
même  autre  chose  que  sa  masse  qui  agit,  une 
force  spéciale,  une  dynamique  propre. 

Poür  développer  au  maximum  ce  dynamisme, 
pour  libérer  au  maximum  ces  forces,  il  faut  tri¬ 
turer  la  matière,  la  diluer,  soumettre  ces  dilu¬ 
tions  à  des  succussions  successives,  car  «rien 
dans  la  nature  ne  manque  ni  de  vie  ni  de  force, 
c’est  à  l’homme  de  les  développer  »  et  plus  loin 
«  dans  la  nature  la  matière  est  peu  de  chose,  les 
forcesL.sont  presque  tout,  la  matière  est  force». 

Cette  'action  dynamique  prolonge  ses  effets 
après  l’administration  et  la  cessation  de  la  dose  ; 
cette  action,  une  fois  déclenchée,  il  faut  la  laisser 
se  développer  sans  entrave,  sans  y  ajouter 
.  l’action  d’une  nouvelle  dose  ou  d’un  nouveau 
remède,  ce  qui  gênerait  le  processus  de  guérison 
au  point  de  le  compromettre  tout  à  fait. 

Cette  action  du  remède  doit  se  traduire  par 
une  aggravation  légère,  suivie  d’une  améliora¬ 
tion  progressive  et  durable. 

Telles  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  règles 
qu’Hahnemann  a  déduites  d’une  longue  expé¬ 
rimentation  et  qu’il  a  données  comme  permet¬ 
tant  seules  d’obtenir  un  bon  résultat  thérapeuti¬ 
que  de  l’application  de  la  loi  des  Semblables. 

Et  ne  vous  semble-t-il  pas  que  la  concordance 
de  ses  vues  avec  la  réalité  des  chôses  semble  se 
vérifier  assez  souvent  pour  que  nous  puissions 
dire  qu’il  eut,  pour  le  moins,  des  inspirations  sin¬ 
gulièrement  pénétrantes  ? 


Si  la  loi  de  similitude  n’eut  pas,  vers  la  fin 
du  siècle  dernier,  et  jusqu’à  ces  dernières  années, 
la  fortune  qu’elle  méritait,  c’est  parce  que  son 
application  heurtait  profondément  nos  préoc¬ 
cupations  thérapeutiques.  Nous  avions,  depuis 
Pasteur,  une  conception  de  laspécificité  étiologi¬ 
que  de  la  maladie  à  laquelle  nous  devions  oppo- 
,ser  une  thérapeutique  spécifique,  elle  aussi  ; 
c’était  un  dogme  classique,  intangible.  Il  était, 
semble-t-il,  tout  à  fait  antiscientiflque,  criminel, 
disaient  certains  de  nos  maîtres,  d’émettre  la 
prétention  de  guérir  un  malade  en  ne  tenant 
compte  que  des  modalités  de  la  maladie,  des 
réactions  personnelles  du  malade  à  l’infection, 
c’est-à-dire  sans  se  préoccuper  de  la  spécificité 
du  germe. 

Mais  voilà  que,  comme  dit  le  Professeur  Bezan- 


çon  dans  son  discours  d’ouverture  du  dernier 
Congrès  de  médecine,  nous  assistons  depuis 
quelques  années  à  un  remaniement  profond.de 
doctrines  du  passé.  «Nous  nous  faisons  delà, 
maladie  une  conception  nouvelle.  La  notion  de 
cause,  si  importante  qu’elle  demeure,  passe  ce¬ 
pendant  souvent  au  second'plan.  Nous  pouvons 
nous  faire  une  représentation  de  la  ma,ladie,  nous 
pouvons  même  la  traiter  scientifiquement , alors 
que  nous  en  ignorons  la  cause...  » 

«L’avenir  de  la  thérapeutique  étant  de  plus  en  ' 
plus  dans  l.a  connaissance  précise  plutôt  que  dans 
l’étiologie  spécifique  du  mécanisme  physico-patho¬ 
logique  des  symptômes  et  de  la  pathologie  .géné¬ 
rale  de  la  ihaladie,  et  aussi  dans  l’application  thé¬ 
rapeutique,  non  d’une  médication  spécifique 
pour  chaque  maladie,  mais  des  médications  va¬ 
riées  contre  les  modalités  réactionnelles  présen¬ 
tées  par  le  malade  aux  divers  stades  de  la  mala¬ 
die  ...  ». 

Hahnemann  ne  disait  pas  autre  chose. 

C’est  donc  sous  l’autorité  du  Professeur  Be- 
zançon  que  je  vais  essayer  de  vous  démontrer 
que  le  remède  choisi  suivant  la  loi  de  similitude 
et  administré  à  dose  infinitésimale,  permet  d’at¬ 
teindre  le  but  thérapeutique  qu’il  nous  propose 
avec  Leriche  et  Policard  :  non  plus  tuer  le  microbe, 
mais  stimuler  ou  refréner  les  fonctions  physio¬ 
logiques  des  tissus. 

Depuis  toujours,  on  sait  que  beaucoup  d’affec¬ 
tions  guérissent  seules,  par  une  mise  en  jeu  spon¬ 
tanée  des  moyens  de  self-défense  de  l’organisme, 
que  l’on  groupe  sous  le  nom  de  nature  médica¬ 
trice.  La  mise  en  action  de  ces  moyens  de  défense 
étant  provoquée  par  l’agent  pathogène  lui-même, 
il  semble  tout  natmel  que  l’on  ait  essayé  de 
l’utiliser  pour  les  renforcer.  Mais  pour  que  l’or¬ 
ganisme' ne  subisse  pas  un  choc  surajouté  trop 
fort,  auquel  il  ne  pourrait  résister,  il  devenait 
tout  naturel  de  ne  l’employer  qu’avec  la  plus 
grande  circonspection.  Cet  agent  pathogène, 
inconnu  le  plus  souvent,  impossible  à  isoler,  il 
fallait  lui  chercher  un  analogue  qui,  employé  de 
la  même  façon,  remplirait  le  même  but,  provo¬ 
querait  une  réaction  de  défense  qui  doit  se  faire, 
si  nous  avons  raison,  par  une  aggravation  légère 
par  suite  du  choc  surajouté,  dans  le  sens  de  la 
maladie. 

Le  Professeur  Marage  l’a  démontré  dans  ses 
travaux  à  l’Académie  des  sciences  sur  le  com¬ 
portement  du  saccharomyces  et  du  bacillus 
caucasius,  en  présence  de  bicarbonate  de  soude 
destiné  à  gêner  la  production  d’acide  lactique. 
Contrairement  à  ce  que  permettaieirt  d’attendre 
les  lois  de  la  chimie,  c’est  le  contraire  qui  se 
produit  et  le  taux  de  l’acide  lacticjue  augmente. 
Les  cultures  ont  réagi  au  remède  par  une 
aggravation.  Marcel  Hendel  et  J.  Malet  con¬ 
firment  C3  phénomène  par  l’étude  de  l’absorp¬ 
tion  d’encre  de  Chine  par  le  système  réticulo- 
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endotliélial  à  la  suite  d’ipjeetion  de  peptone  et 
.  de- lait.  La  pousséç  thermale  est  du  reste  la  ma¬ 
nifestation  la  plus  courante  et  la  plus  connue  de 
ces  réactions. 

Mais  est-il  possible  de  trouver  aisément  un 
médicament  capable  de  reproduire  les  symptô¬ 
mes  maladies  9  Rien  ne  s’y  oppose,  b  II  existe, 
dit  Claude  Bernard,  une  si  grande  analogie  entre 
les  symptômes  d’une  affection  ordinaire  et  les 
désordres  qui  résultent  de  l’ingestion  d’une  sub¬ 
stance  toxique  dans  l'économie  que  l’on  peut, 
jusqu’à  un  certain  point,  considérer  les  effets 
du  poison  comme  le  type  le  plus  légitime  des 
actions  morbides,  ». 

Et  les  exemples  abondent,  tous  bien  connus  i 
ipéea  et  asthme,  Hg  et  syphilis,  syndrome 
entéro-rénel,  et  herberis,  rien  n’est  plus  facile 
que  de  trouver  à  chaque  instant  une  typologie 
morbide  superposable  à  une  intoxication  médi¬ 
camenteuse. 

Prenons  par  exemple  le  syndrome  que  l’on 
renoontrc  le  plus  souvent  dans  la  vie  moderne. 
11  s'agit  d’un  homme  d’affaires,  nervcuxj  avec 
une  vie  de  bureau  intense,  pleine  de  soucis  et  de 
préoccupations.  li  quitte  le  soir  sa  table  da  tra¬ 
vail,  harassé,  éprouve  alors  le  besoin  de  stimu¬ 
lants,  prend  porto  ou  cocktails,  ou  cherche  au 
contraire  à  calmer  ses  nerfs  par  l’abus  de  tabac 
ou  do  sédatifs.  Il  rentre  chez  lui  fatigué,  irri-, 
taWo,  le  moindre  rien  l’agace,  la  moindre  contra-, 
diotipn  le  met  hors  de  lui,  il  gourmande  l’un  et 
l’autre.  A])rès  dîner,  se  .'entant  trop  nerveux,  il 
sort  pour  s’étourdir,  rentre  tard,  prend  une  pilule 
laxative,  et  s’endort  peut-être  après  avoir  très 
probablement  calmé  ses  ardeurs  jusqu’à  complet 
épuisement,  Vers  3  heures  dunaatin,  il  se  réveille, 
tous  les  soucis  de  la  jouriiéç  lui  reviennent  en 
tètç  et  il  ne  peut  pas,  quoi  qu’il  fasse,  retrouver 
le  sommeil,  et  ce  n’e.st  qu’au  petit  jour  qu’il 
pourra  goûter  enfin  le  repos. 

n  se, réveille  Ips  et  mélancolique,  Ig  tête  lourde, 
ses  conjonctives  sont  jaunâtres,  sa  langue  est 
chargée,  il  se  sent  mgl  à  l’aise,  Il  avale  hahHuel- 
lemcnt  la  farnepse  poiidre  de  Borirget,  s’habille 
en  hâte,  retourne  à  ses  affaires  avec  une  sensa¬ 
tion  d’infériorité  qui  lui  pèse,  Toujours  pressé, 
c’est  un  hypersensible  de  tpus  ses  sens,  sep- 
siplç  è  Iq  lumière,  aux  bruits  et  aux  qdeurs,  aux 
courants  d’air,  il  s’enrhunie  au  moindre  trçid, 
sa  peau,  tout  son  çorps  est  douloureux.  Il  dé¬ 
jeune  sans  appétit,  abuse  du  café,  de  digestifs, 
car  il  sait  qu’il  digérera  très  rnal.  Tout  se  passe 
bien  d’abord,  mais  dens  heures  après,  il  se  sent 
rouge,  çpngestiopné  ;  il  g  pp  poids  sur  l’estcimaç, 
(les  crampes,  du  pyrosi§  avec  gonflement,  des 
gaz  qu'il  ne  peut  expulser  :  sop  laxatif,  sa,  poudre 
du  matin  n’agissent  pas  à  sa  guise,  il  a  des  besoins 
fréquents  et  inefficaces  d’aller  à  la  selle,  des  hé¬ 
morroïdes,  parfois  même  du  prurit  anal.  Il  veut 
priner,  sa  vessie  est  pleine  et  pourtant,  il  est  obligé 


de.  pousser  pour  la  vider,  et  tout  cela  l’irrite 
autant  que  les  mille  et  un  détails  de  son  travail 
journalier.  Les  jours  se  suivent  et  son  ipal  va 
tous  las  jours  s'aggravant.  Il  va  consulter  ;  l'un 
soigne  son  tube  digestif,  l'autre  son  foie,  Tautrc 
son  sympathique.  L’amélioration  est  toujours  ' 
passagère  ;  plus  il  prend  de  médicaments,  plus 
c'est  la  même  chose. 

Qr,  le  sjmdrome  présenté  par  ce  malade  n’est-il 
pas  exactement  le  même  que  celui  présenté  par 
l'ingestion  de  strychnine  ?  M.  Manquât  nous  dit, 
en  effet,  que  la  strychnine  a  la  propriété  d’^exal- 
ter  péniblement  rimpressionnahilité  des  organes 
des  sens,  de  provoquer  des  troubles  delà  vue  ■ 
elle'  produit  une  sorte  d’anxiété  qui  se  traduit 
pat  l’expression  du  visage-  La  stryehnine  porte 
également  son  action  sur  le  sympathique,  tous 
les  muscles  lisses  peuvent  être  pris  de  convul¬ 
sions  réflexes,  le  fait  est  surtout  marqué  sur 
l'intestin  et  Ig  vessie,,  elle  accélère  leg  battements, 
du  cœur  et  la  respiration  peut  devenir  pénible 
par  suite  du  spasme  des  muscles  inspirateurs. 

Son  ingestion  fait  pâlir  la  muqueuqe  de  l’es¬ 
tomac  et  de  l’intestin  par  action  réflexe,  disent 
Nottenagel  et  Rossbach.  Dans  les  cas  d’hyper- 
pepsie  MM.  Hayem  et  C.  Wagner  ont  remarqué 
que,  si  tout  au  déffut,  l’évacuation  de  l’estomac 
était  hâtée,  l’excitation  motrice  ne  tardait  pas 
à  se  transformer  en  nn  affaiblissement  de  la 
mobilité  stomacale.  La  sécrétion  biliaire  dimi« 
nue  plutôt  qu’elle  n’augmente  et  le  spasme  de 
la  vessie  peut  occasionner  de  la  rétention  d’urine. 
Trousseau  et.  Pidoux  signalent  des  érections 
diprues  çt  nocturnes  sous  son  jnflnence. 

Tous  ces  symptômes  de  l’action  de  la  dose  fai¬ 
ble  (lu  remède  se  retrouvept  dans  tops  pps  trai¬ 
tés  de  petite  loxjcpiogie  et  c’est,  somjne  toute, 
cettç  petite  toxicologie  qui  constitue  çe  qpe 
Halmemann  et  les  hommopathes  appellent  la 
pathogénésie  du  remède, 

Mais  ce  médicament  sepiblable  dans  son  action 
à.  celui  de  l’agent  morbide  peut-il  protéger  con¬ 
tre  lui  ? 

îv’ous  savons  qu’npe  petite  dose  de  semblable 
peu't  protéger  l'organisme  coptre  les  effets  du  sem¬ 
blable.  Nou.s  savons  qn'une  injection  de  sérum 
snivant  la  méthode  de  Beredska  protège  cqntre 
le  semblable,  qu'une  première  injectiqn  à  dose 
faible  protège  l’organisme  contre  des  doses  d'ex¬ 
traits  d’organes  à  une  dose  forte  par  exemple, 
etc, 

Mais  tout  cela  nous  paraît  naturel  :  injection 
spécifiqpe  contre  accident  spécifique,  c’çst  tqpt 
natprel.  Ce  qpi  nous  heurtait  surtout  en  honuDep- 
pathie,  ç’était  l’idée  que  la  toxine  microbienne 
puisse  être  inaçtivée  par  une  dp.se infjnitésirnale 
d’un  poison  (inoffensif  à  la  dose  employée)  végé¬ 
tal,  minéral  ou  animal  qui  aurait,  disaient  les 
bomœopathes,  le  même  effet  que  le  vaccin  ou 
la  toxine  spécifique. 
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Le  vaccin  spécifique  déjà  n’est  que  l’analogue 
de  la  maladie.  Il  peut  donner  des  symptômes 
analogues,  mais  pas  la  maladie.  Les  stocks-^ 
vaccins  sont  bien  plus  encore  des  analogues.  Puis, 
ce  sont  les  travaux  d’Emile  Roux  et  de  Mme 
Phisalix  c[ui  nous  montrent  avec  Billard  la  non 
spécificité  des  vaccins,  et  enfin  les  remarquables 
travaux  de  Billard  que  Je  vous  conseille  de  lire 
clans  le  Journalde  Physiologie  et  de  Pathologie 
ghxérale  de  1927,  ceux  de  M.  le  Professeur  Perrin 
et  Cuénot  sur  le  pouvoir  anagotoxique  et  la 
phylaxie  où  ils  nous  démontrent  que  la  spar- 
téine,  la  strychnine,  certaines  eaux  minérales 
protègent  contre  des  poisons  neurotropes  parce 
qu’eux-mêmes  ont  le  même  tropisme  et  la  même 
action  biologique.  Aurais-je  fait  de  l’homoeopa- 
thie  sans  le  savoir  ?  disait  Billard.  Et  n’est-il 
pas  curieux  de  voir  que  pour  obtenir  cette  pro¬ 
tection,  cette  phylaxie,  il  ne  faut  pas  des  doses 
plus  fortes  que  celles  nécessaires  pour  produire 
des  accidents  anaphylactiques  où  de  désana- 
phylactisation  ?  Personne  ne  peut  nier  aujour¬ 
d’hui  le  gros  intérêt  thérapeutique  de  ces  tra¬ 
vaux. 

Mais  comment  connaître  ce  tropisme  sinon 
en  étudiant  le  malade  complètement  avec  toutes 
ses  réactions  physiques  et  psychicj;ues  comme  le 
voulait  Hahnemann  et  comme  nous  le  demandent 
aujourd’hui  Sir  James  Mackensie  et  Laignel- 
Lavastine,  qui  veut  que  nous  n’ignorions  plus  la 
chimie  des  impondérables,  fondée  sur  l’analyse 


L’ANÉMIE  PERNICIEUSE  PAR 

D’après  M.  Charles  Aubertin,  on  connaît  de¬ 
puis  longtemps  l’importance  de  l’achylie  dans 
l’anémie  pernicieuse,  et  on  a  remarqué  que  bien 
.souvent  l’achylie  précède  de  plusieurs  années 
l’apparition  de  l’anémie  du  type  pernicieux  — 
c’«st-à-dire  de  l’anémie  hyperchrome,  —  ainsi  que 
du  syndrome  de  dégénérescence  combinée  de  la 
moelle  qui  l’accompagne  souvent. 

Mais  on  peut  trouver  des  faits  plus  nets  en.fa- 
veur  de  l’origine  gastrique  (ou  plus  exactement 
agastrique  puisqu’il  s’agit  de  l’insuffisance  de  la 
sécrétion  des  glandes  de  l’estomac)  de  l’anémie 
du  type  Biermer. 

Ce  sont  tout  d’abord  des  cas  d’anémie  du  type 
Biermer  survenant  chez  des  malades  qui  avaient 
.  subi  une  résection  large  ou  complète  de  l’esto¬ 
mac,  le  plus  souvent  pour  ulcère.  Ces  sujets 
n’étaient  pas  anémiques  avant  l’intervention,  ni 
même  peu  de  temps  après  l’intervention.  Ce  n’est 
que  plusieurs  années  après  que  survint  l’anémie  ; 
cette  anémie  était  généralement  du  type  hyper- 


des  fonctions  biologiques.  «Sans  la  biologie  dif: 
ftérentielle,  dit-il,  nous  ne  pouvons  pias  faire  . 
de  bonne  thérapeutique.  » 

Ceux  qui  s’occupent  de  vaccinothérapie  dé¬ 
couvrent  à  nouveau  le  moyen  d’employer  le 
remède  indiqué  ilyaplus  de  cent  ans  par  Hahne¬ 
mann  pour  obtenir  un  bon  résultat  thérapeuti¬ 
que  :  dose  infinitésimale  de  toxine  proportion¬ 
née  à  la  résistance  de  la  cellule  malade  et  sen¬ 
sibilité  différente  du  malade  suivant  son  état  de 
santé  ;  ne  pas  répéter  la  dose  pendant  la  période 
d’aggravation,  ne  pas  répéter  la  dose  tant  que 
dure  l’amélioration,  savoir  attepdre. . .  plusieurs 
semaines  quelquefois,  comme ditleDocteur Bach, 
de  Londres. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  la  thérapeutique 
par  le  semblable,  avec  l’emploi  de  la  dose  infini¬ 
tésimale,  peut  être  admise  par  n’importe  quel 
médecin  cultivé,  et  ne  vous  semble-t-il  pas  que 
ce  soit  un  des  meilleurs  moyens  que  nous  ayons 
de  mettre  en  jeu  les  forces  de  défense  de  l’orga¬ 
nisme  contre  la  maladie  ?  Moyen  dont  vous  de¬ 
vez'  connaître  les  possibilités,  comme  lés  homœo- 
pathes  doivent  en  délimiter  les  frontières. 

L’homœopathie  est  un  des  précieux  auxiliaires 
que  la  science  met  à  notre  disposition  pour, 
lutter  contre  la  maladie.  Et,  nous,  nous  devons  ' 
connaître  toutes  les  ressources  de  notre  art  pour 
soulager  notre  prochain  et  diminuer  aussi  cette 
sensation  d’impuissance  pénible,  que  nous  res¬ 
sentons  quelquefois  au  chevet  dù  malade  (1). 


INSUFFISANCE  GASTRIQUE 

chrome  (c’est-à-dire  à  valeur  globulaire  élevée) 
et  parfois  elle  s’accompagne  de  signes  médullaires 
(ataxie,  abolition  des  réflexes).  Mais  dans  d’autres 
cas  les  caractères  hématologiques  sont  ceux  de 
l’anémie  dite  secondaire. 

Dans  d’autres  cas  on  peut  voir  survenir  tous- 
ies  signes  non  hématologiques  de  la  maladie  de 
Biermer  chez  des  sujets  ayant  subi  une  gastro- 
entérostomie  simple  sans  résection. 

Enfin  récemment,  M.  Dreyfus  arapporté  l’ob¬ 
servation  d’une  malade  chez  laquelle,  à  la  suite 
d’une  ingestion  involontaire  de  caustiques,  une 
grande  partie  de  la  muqueuse  gastrique  avait  été 
détruite  et  c£ui  fit  une  anémie  chronique  six  ans 
plus  tard.  {Année  âiédicale  pratique  ;  19.33). 

(ly  L’Homéopathie  est  à  la  mode.  Elle  prend  pied 
jusque  dans  la  Faculté,  qui  vient  d’aceucillir  une 
thèse  de  doctorat  en  médecine,  sur  ce  sujet.  Aussi, 
avons-nous  saisi,  avec  empressement,  l’oceasion  d’en' 
informer  nos  leeteurs,  en  publiant  cette  conférence, 
faite  le  25  avril  1933  chez  le  Docteur  G.  Blechmünn,' 
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CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Hôpital  Necker 

Les  paradoxes  de  la  tuberçylose  rénale  (*) 

Professeur  Legueu 


Que  faut-il  comprendre  par  l’expression,  les 
paradoxes  de  la  tuberculose  rénale  ?  ■ 

Cela  veut  dire  que,  dans  l’histoire  de  la  tuber¬ 
culose  rénale,  il  y  a  des  irrégularités,  des  opposi¬ 
tions,  des  contrastes. 

Voyons  tout  d’abord  l’anatomie  pathologique 
(le  la  tuberculose  rénale  :  d’un  côté,  la  maladie 
envahit  le  rein,  d’un  autre  côté,  au  niveau  de  ce 
même  rein,  on  voit  des  lésions  de  guérison  et  ce 
sont  ces  lésions  de  cicatrisation  qui  font  perdre 
au  rein  sa  capacité  fonctionnelle. 

Où  se  localise  la  tuberculose  à  son  début  dans 
le  rein  ?  Bien  souvent  la  tuberculose  du  rein  dé¬ 
bute  dans  l’angle  papillo-caliculaire,  plutôt  du 
côté  du  calice  ;  l’infection  se  fait  alors  par  voie 
lymphatique  et  non  par  voie  sanguine. 

Là  papille  s’ulcère,  elle  est  rongée  par  le  mal,  il 
se  forme  une  caverne  caséeuse  ouverte,  et  l’exten¬ 
sion  se  fait  très  facilement  en  surface;  les  papilles 
voisines  sont  prises,  l’infection  se  propage  sur  le 
bassinet;  ruretère,la  vessie  sont  atteints  à  leur 
tour,  on  y  trouve  des  granulations  tuberculeuses. 

Pendant  que  le  processus  tuberculeux  se  pro¬ 
page  d’un  côté,  on  voit  des  lésions  de  cicatrisa¬ 
tion  d’un  autre  côté  ;  au  niveau  de  la  papille  la 
première  atteinte,  on  observe  un  processus  de 
guérison, 

Le  calice  correspondant  au  lobe  rénal  détruit 
s’oblitère,  on  dit  alors  qu’il  y  a  exclusion.  Cette 
exclusion  se  produit  de  trois  façons  différentes  : 
on  connaît  la  forme  fibreuse,  la  calcaire  et  la 
caséeuse. 

Cette  oblitération  du  calice  aboutit  à  la  forma¬ 
tion  de  pseudo-kystes  ou  poches  claires  non  tuber- 
cullgènes.  Tel  est  le  mode  de  guérison  anatomi¬ 
que,  A  partir  du  moment  où  se  produit  l’exclu¬ 
sion,  les  choses  évoluent  vers  l’atténuation. 

L’exclusion  peut  être  réalisée  par  formation 
d’un  calcul  secondaire  qui  supprime  la  commu¬ 
nication  entre  les  parties  atteintes  et  les  tissus 
voisins.  L’exclusion  peut  donc  se  faire  suivant 
des  modes  différents. 

Les  kystes  tuberculeux  pèuvent  très  facile¬ 
ment  être  méconnu  s;  leur  contenu  est  clair,  pur, 
seul  un  examen  très  attentif  pourra  préciser  au 
niveau  des  parois  quel(p.ies  tubercules  caracté¬ 
ristiques. 

La  tuberculose  rénale  à  sa  phase  de  début  est 
(1)  Leçon  du  8  mars  1933. 


I  le  plus  souvent  insidieuse,  rien  ne  la  révèle.  C’est 
seulement  après  un  temps  plus  ou  moins  long 
qu’elle  se  manifeste  par  des  signes  cliniques. 

L’évolution  de  la  tuberculose  rénale  est  pro¬ 
gressive,  lente,  souvent  rémittente,  fatale  tou¬ 
jours.  Dans  certains  cas,  après  avoir  présenté  les 
premiers  symptômes  de  la  tuberculose  rénale,  le 
malade  peut  rester  vingt  ans  sans  jamais  plus 
présenter  dé  signes  suspects.  Mais,  au  bout  de 
vingt  ans,  les  accidents  rénaux  tuberculeux  peu¬ 
vent  survenir.et  entraîner  l’opération.  Dans  ces 
cas,  on  trouve  à  l’opération,  un  rein  détruit  p,ar 
la  tuberculose.  On  peut  dire  de  la  tuberculose 
rénale  cpi’elle  amène  à  la  destruction  du  rein  par 
la  guérison.  Voici  donc  un  des  paradoxes  de  la 
tuberculose  rénale. 

Comment  expliquer  les  longs  silences  au  cours 
de  l’évolution  de  la  tuberculose  rénale  ? 

Ces  trêves  s’expliquent  par  les  processus  ana¬ 
tomiques  d’exclusion. 

Ce  ne  sont  pas  de  véritables  guérisons,  ce  ne 
sont  que  des  trêves,  les  lésions  continuent  à  évo¬ 
luer  silencieusement.  Et  après  une  durée  variable 
de  plusieurs  années,  la  maladie  aboutit  à  une 
évolution  fatale. 

Le  seul  moyen  permettant  d’éviter  cette  évo¬ 
lution  fatale,  c’est  l’intervention  chirurgicale  pré¬ 
coce  ;  on  enlève  le  foyer  d’infection  et  ce  n’est  que 
de  cette  façon  qu’on  réussit  à  éviter  la  géné¬ 
ralisation  du  mal. 

Il  y  a  aussi  un  paradoxe  dans  la  clinique  de  la 
tuberculose  rénale.  La  tuberculose  rénale  peut 
rester  silencieuse  pendant  toute  son  évolution, 
aucun  symptôme  n’attire  l’attention  du  ma¬ 
lade,  11  peut  arriver  que  le  malade  meurt  d’une 
autre  affection  et  on  est  frappé  à  l’autopsie  de 
constater  un  rein  tuberculeux. 

Il  faut  encore  remarquer  une  chose  particulière  : 
la  tuberculose  rénale  est  assez  souvent  observée 
chez  des  sujets  très  gros,  pesant  80  à  100  kilos. 

Chez  ces  individus,  il  s’agit  de  tuberculose  de 
l’enfance,  ils  sont  devenus  gros  pour  vaincre 
la  tuberculose. 

Troisième  paradoxe,  la  tuberculose  rénale 
peut  évoluer  avec  des  bacilles  de  Koch  dans  les 
urines,  sanS  ces  bacilles  ou  avec  des  colibacilles 
seulement. 

I  En  principe,  la  présence  de  bacilles  tubercu¬ 
leux  ne  veut  pas  dire  tuberculose  rénale.  L’ana¬ 
lyse  des  urines  par  elle-même,  à  elle  toute  seule 
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ne  veut  rien  dire,  elle  doit  . être  contrôlée  par  la 
clinique. 

Lorsqu’il  y  a  de  la  pyurie  sans  microbes,  c’est  là 
et  surtout  là  qu’il  faudra  penser  à  la  tuberculose 
du  rein. 

Les  urines  à  examiner  devront  être  recueillies 
par  cathétérisme,  si  non,  leur  analyse  doit  être 
considérée  comme  n’ayant  aucune  valeur. 

Lorsque  les  urines  ne  renferment  pas  de  bacilles 
tuberculeux,  si  les  signes  cliniques  sont  positifs, 
,on  peut  affirmer  —  oui,  il  y  a  réellement  tuber¬ 
culose  rénale. 

Dans  certains  cas,  l’examen  des  urines  précise 
la  présence  de  coli-bacilles,  les  urines  sont  trou¬ 
bles,  il  y  a  pyurie,  cystite  ;  peut-on  dire  qu’il  y  a 
tuberculose  rénale  ?  Notez  que  10  à  15  %  des  tu¬ 
berculeux  rénaux  souffrent  d’une  infection  secon¬ 
daire  qui  peut  cacher  la  tuberculose. 

Voici  en  quelques  mots,  la  synthèse  des  carac¬ 
tères  cliniques  sur  lesquels,  on  peut  fonder  le 
diagnostic. 

,  La  tuberculose  rénale  est  révélée  par  la  clini-' 
que,  confirmée  par  une  exploration  et  localisée 
par  une  analyse. 

La  tuberculose  est  révélée  par  la  clinique  :  la 
tuberculose  rénale  détermine  dès  ses  débuts  un 
syndrome  caractéristique  et  qui,  à  de  très  rares 
exceptions  près,  est  pathognomonique:  c’est  le 
syndrome  de  la  cystite  chronique  spontanée. 

Le  malade  ressent  des  douleurs  légères  à  la  fin 
de  la  miction,  douleurs  irradiées  à  la  verge  ou  au 
méat,  de  la  fréquence  des  besoins,  une  pollakiu¬ 
rie  diurne  et  nocturne,  et  enfin,  les  urines  sont 
troubles. 

Tel  est  le  syndrome  de  cystite  chronicjue  qui 
caractérise  la  tuberculose  rénale. 

Dans  ces  manifestations,  il  n’est  nullement 
question  du  rein,  la  tuberculose  rénale  peut  évo¬ 
luer  sans  que  le  rein  ait  jamais  marqué  par  une 
douleur  l’atteinte  dont  il  est  l’objet. 

Les  trois  manifestations  :  douleurs  à  la  mic¬ 
tion,  pollakiurie  et  pyurie  font  penser  à  la  tuber¬ 
culose  rénale. 

Examinez  de  près  le  sujet  présentant  ces  ma¬ 
nifestations,  et  vous  trouverez  le  plus  souvent 
qu’il  a  eu  une  coxalgie,  qu’il  a  une  jambe  anky¬ 
losée,  qu’il  a  eu  le  mal  de  Pott,  qu’il  a  eu  de  la 
tuberculose  testiculaire,  qu’il  a  eu  de  la  pleuré¬ 
sie  d’un  côté  ou  de  l’autre. 

Toutes  ces  constatations  sont  des  preuves  en 
faveur  de  la  nature  tuberculeuse  de  sa  cystite. 

La  tuberculose  rénale  est  confirmée  par  une 
exploration,  par  la  cystoscopie. 

La  cystoscopie  permet  de  voir  dans  la  vessie, 
les  lésions  de  nature  tuberculeuse  et  elle  permet 
de  comparer  les  deux  orifices  urétéraux  et  dé 
dire  ainsi  quel  est  le  côté  atteint  ou  le  plus  affecté. 


Il  faut  donc  rechercher  dans  la  vessie  des  alté¬ 
rations  tuberculeuses,  qui  permettent  d’affirmer 
la  tuberculose  rénale.  Les  orifices,  urétéraux  pré¬ 
sentent  des  différences  :  tandis  que  l’un  semble , 
de  forme  et  de  dimension  normales,  l’autre,  au 
contraire  est  tuméfié, ,  boursouflé.  • 

La  cystoscopie  donne  une  probabilité,  mais  la 
certitude  ne  peut  être  donnée  que  par  l’examen 
chimique. 

L’analyse  comparative  des  urines  séparées  du 
cathétérisme  urétéral  définit  la  localisation  de 
la  tuberculose.  , 

Il  faut  rechercher  ,1a  déficience  relative  de  la 
concentration  de  l’urée.  C’est  le  chiffre  compara¬ 
tif  qui  permet  de  diagnostiquer  la  tuberculose. 
Lorsque,  par  exemple,. on  voit  une  concentra¬ 
tion  de  15  gr.  d’urée  d’un  côté  et  5  ou  6  gr.  de 
l’autre,  on  peut  être  sûr  que  la  localisation  existe 
du  côté  où  la  concentration  de  l’urée  est  inférieure. 

Avec  un  syndrome  net,  alors  que  tous  les  signes 
conduisent  à  la  tuberculose,  pn  peut  se  baser 
même  sur  une  déficience  minime. 

Ainsi,  on  voit  bien  que  la  tuberculose  rénale 
est  révélée  par  la  clinique,  confirmée  par  la  cys¬ 
toscopie  et  localisée  par  une  analyse. 

Quelle  est  la  thérapeutique  delà  tuberculose  ré¬ 
nale  ?  La  tuberculose  rénale  jusqu’ici  doit  être 
considérée  comme  incurable  médicalement.On 
ne  saurait  se  fier  aux  guérisons  apparentes  qui 
sont  en  réalité  des  rémissions. 

Cependant,  on  a  proposé  des  traitements  médi¬ 
caux  de  la  tuberculose  rénale.  On  a  essayé  l’em¬ 
ploi  des  tuberculines,  qui  prétendent  créer  une 
immunité  active,  et  les  sérums  antituberculeux 
ou  les  corps  immunisants  de  Spengler  qui  pr  é- 
tendent  créer  une  immunité  passive  ,  mais  les  ré¬ 
sultats  obtenus  ne  semblent  pas  favorables.  ; 

Le  traitement  médical  peut  même  être  dange¬ 
reux,  car  il  retarde  le  moment  de  l’intervention,  j 
et  peut  favoriser  l’atteinte  de  l’autre  rein.  Le  seul 
traitement  rationnel,  actuellement  du  moins, 
quand  il  existe  une  tuberculose  rénale,  c’est  la 
néphrectomie.  , 

Quand  on  se  trouve  en  présence  d’un  malade 
atteint  de  tuberculose  rénale  bilatérale,  ou,  quand 
on  constate  une  tuberculose  rénale  survenue  après 
une  néphrectomie  au  rein  jusque-là  sain,  on  ne 
peut  faire  la  néphrectomie  ;  dans  ces  cas,  on  ne 
peut  que  proposer  au  malade,  le  traitement  géné¬ 
ral  de  la  tuberculose  ;  on  pourra  y  adjoindre  la 
médication  spécifique. 

Somme  toute,  le  traitement  médical  dans  la 
tuberculose  rénale  n’a  que  des  indications  très 
restreintes.  Il  faudra  donc  pratiquer  la  néphrecto¬ 
mie  dès  que  le  diagnostic  de  tuberculose  rénale 
est  posé,  sauf  certes  dans  les  cas  de  tuberculose  ; 
bilatérale.  ^ 
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QUE  FAIRE  PpUR  LES  ENFANTS  SOURDS-MUETS  ? 
Rôle  du  médecin  de  famille 

Par  le  Docteur  G.  de  Parrel, 

Directeur  dü  Centre  de  rééducation  pour  les  déficients  de  l’ouïe  et  de  la  parole 
et  pour  les  retardés  psychiques. 


Le  point  de  départ  de  l’œuvre  de  récupération 
sociale  des  enfants  sourds-muets  ne  peut  être 
que  d’intervention  précoce  et  efficiente  du  mé¬ 
decin  de  famille.  Le  rôle  de  ce  dernier  consiste  à' 
dépister  l’anomalie  acoustique  dès  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  la  reconnaître,  à  obtenir  des  parents  qu’un 
examen  spécial  soil  pratiqué  par  un  médecin  otolo- 
giste  et,  en  cas  d’impossibilité,  à  pratiquer  lui- 
même  cet  examen  par  des  procédés  simplet  ne  né¬ 
cessitant  aucune  instrumentation  particulière.  La 
surdité  étant  confirmée,  le  médecin  de  famille  a  le 
devoir  de  placer  les  parents  en  face  de  la  réalité, 
de  ne  point  les  anesthésier  par  des  formules  de 
temporisation  ou  d’espoir  vague  sur  l’avenir 
auditif  de  l’enfant,  de  fixer  le  programme  des  me¬ 
sures  à  prendre,  et  de  veiller  à  sa  stricte  exécu¬ 
tion. 

Pour  permettre  au  médecin  de  famille  de  rem¬ 
plir  sa  mission  dans  les  meilleures  conditions 
d’efficacité  et  de  précision,  nous  allons  lui  four¬ 
nir  ici  des  renseignements  pratiques,  immédiate¬ 
ment  utilisables  et  allégés  de  tout  détail  superflu. 
Notre  exposé  porte  sur  les  points  suivants  ;  ■ 

I.  —  Enquête  familiate  et  examen  de  l’enfant. 

IL  —  Programme  d’aetion  médico-pédagogique  ; 
Ordre  à  suivre. 

III.  —  Avantages  de  l’éducation  précoce,  de 
2  ans  à  6  ans,  chez  le  petit  sourd-muet. 

IV.  —  Avantages  de  l’éducation  individuelle. 

V.  —  Les  écoles  de  sourds-muets.  Formalités 
d'admission.  Bourses. 

Pour  souligner  l’intérêt  de  la  question,  nous 
rappelons  aux  médecins  de  famille  qu’on  compte  ' 
35.000  sourds-muets  en  France,  dont  10.000 
sont  en  âge  de  scolarité.  Sur  ces  10.000  enfants 
sourds-muets,  4.000  environ  fréquentent  les 
écoles  spéciales,  4  ou  500  environ  sont  confiés 
chez  eux  à  une  institutrice  plus  ou  moins  quali¬ 
fiée,  ou  prennent  des  leçons  particulières  chez  un 
professeur  de  sourds-muets  ou  dans  un  Centre  de 
rééducation.  Les  autres,  soit  plus  de  5.500  enfants 
restent  sans  soins  médico-pédagogiques,  intel¬ 
lectuellement  inertes,  incapables  de  remplir  leur 
rôle  social  et  de  vivre  indépendants.  C’est  une 
lacune  regrettable  de  l’organisation  scolaire.  A 
notre  époque,  tous  les  enfants  déficients  de¬ 
vraient  comme  les  sujets  normaux  être  obligatoi¬ 


rement  et  gratuitement  instruits  dans  des  écoles 
publiques.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  sourds- 
muets,  les  établissements  scolaires  qui  leur  sont 
réservés  devraient  êtfe  rattachés  au  Ministère 
de  l’Education  nationale  et  non  au  Ministère  de 
la  Santé. 

I.  ENQUETE  FAMILIALE  ET  EXAMEN 
DE  L’ENFANT 

a)  Enquête  familiale.  —  L’enfant  sourd- 
muet  est  né  sourd  ou  l’est  devenu  dans  les  premières 
années  de  son  existence,  avant  d’avoir  eu  le  temps 
d’acquérir  l’usage  de  la  parole  courante,  c’est-à- 
dire  avant  6  à  7  ans. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  rechercher  quelles 
.peuvent  être  les  causes  pré-natales  de  son  infir¬ 
mité.  S’il  s’agit  d’une  tare  héréditaire  :  syphilis, 
alcoolisme,  maladies  mentales,  le  médecin  de 
famille  ne  l’ignore  pas  et  il  connaît  le  rôle  aggra¬ 
vant  en  ce  cas  des  mariages  consanguins.  S’il 
s’agit  d’un  choc  moral  ou  physique  subi  pat  la 
mère  en  cours  de  grossesse  et  ayant  provoqué  des 
lésions  oto-encéphaliques  ou  un  arrêt  de  déve¬ 
loppement  des  centres  cérébraux,  le  médecin  en 
est  instruit.  S’il  s’agit  d’un  traumatisme  au  cours 
de  l’accouchement,  le  médecin  en  est  informé. 

Dans  les  cas  de  surdité  post-natale,  le  médecin 
doit  évoquer  l’histoire  des  premières  années  de 
l’enfant  et  rechercher  notamment  les  accidents 
de  convulsions,  de  kératite,  d’otite,  de  méningite 
cérébro-spinale  qu’il  a  pu  présenter.  Les  fièvres 
éruptives,  la  scarlatine  en  particulier,  sont  fré¬ 
quemment  l’origine  de  neuro-labyrinthites  qui 
ont  détruit  les  organes  nobles  de  l’oreille. 

L’hérédo-syphilis  occupe  une  place  prépondé¬ 
rante  parmi  les  facteurs  étiologiques  possibles  de 
la  surdité  qu’elle  soit  pré-  ou  post-natale.  Ce 
n’est  pas  sur  les  réactions  sérologiques  de  i’en- 
fant  qu’il  faut  appuyer  sa  conviction,  car  elles 
sont  généralement  négatives,  mais  sur  l’inter¬ 
rogatoire  des  parents,  sur  l’examen  général  de 
l’enfant  complété  par  l’examen  des  yeux,  dès 
dents,  de  la  face  (os  frontal,  racine  du  nez),  du 
palais,  etc . . . 

Nous  n’avons  pas  à  insister,  puisqu’un  exa¬ 
men  de  ce  genre  est  précisément  du  ressort  du 
médecin  de  famille.  Et  ce  dernier  a  toutes  facili¬ 
tés  pour  rechercher,  dans  ses  dossiers,  les  renseî- 
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gnements  nécessaires  et  pour  opérer  les  investi- 
•  gâtions  cliniques  opportunes . 

Nous  voulons  seulement  attirer  son  attention 
sur  les  modalités  que  présenté  la.  Tieuro-labÿrin- 
thite  hérédo-syphilitique,  cause  fréquente  de  des- 
“  truction  fonctionnelle  du  labyrinthe  et,  par  con¬ 
séquent,  de  surdi-mutité,  lorsqu’elle  se  produit 
avant  l’âge  de  6  à  7  ans. 

Il  faut  toujours  penser  à  l’hérédo-syphilis  en 
présence  d’une  surdité  brusque  où  tout  au  moins 
rapide,  totale  ou  subtotale,  survenant  chez  un 
enfant.  Voici  les  deux  types  classiques  de  cette 
-  surdité  hérédo-syphilitique  : 

1“  La  surdité  totale  apoplectiforme,  non  précédée 
en  général  de  vertiges,  ni  de  vomissements,  parce 
,  que  la  section  physiologique  bilatérale  des  voies 
:  acoustiques  est  complète  d’emblée  ;  le  malade  se 
:  couche  entendant  et  se  réveille  sourd  d’une 
oreille  ou  des  deux. 

2°  La  forme  progressive  rapide,  souvent  ac¬ 
compagnée  de  troubles  de  l’équilibration,  de 
boürdohnéinénts  variés  et'  de  tout  le  cortège 
symptomatique  des  otites  labyrinthiques.  En 
.  quelques  semaines,  la  surdité  est  à  peu  près  com¬ 
plète. 

Dans  l’une  et  dans  l’autre  forme,  les  caisses  et 
'  les  tympans  sont  ordinairement  intacts  :  la  per- 
,  méabilité'tubaire  est  conservée  ;  l’audition  soli- 
dienne  à  la  montre  et  au  diapason  est  partielle¬ 
ment  ou  totalement  abolie  ;  la  perception  des 
•  sons  aigus,  si  elle  persiste,  subit  un  déficit  con¬ 
sidérable  ;  les  réactions  vestibulaires  confirment 
'  la  destruction  ou  l’altération  profonde  de  l’ap¬ 
pareil  récepteur. 

Lorsque  l’évolution  de  ces  neuro-labyrinthites 
.  revêt  la  forme  ralentie,  on  peut  espérer  gagner 
de  vitesse  sur  la  maladie  en  appliquant  un  trai- 
:  tement  spécifique  accéléré,  mais,  dans  la  majorité 
des  cas,  on  se  trouve  dépassé  par  la  progression 
rapide  des  lésions  cochléaires  et  l’étape  de  la 
surditf  intégrale  est  atteinte.  Néanmoins,  il  faut 
toujours  tenter  la  chance  de  ce  traitement,  ne 
fût-ce  que  pour  sauvegarder  l’état  général  de 
l’enfant.  -Est-il  besoin  d’ajouter  que  l’effort  du 
médecin  de  famille  doit  être  dirigé  vers  la  pro- 
.  .phylaxie  d’autres  accidents  syphilitiques  tant 
chez  les  parents  que  chez  les  frères  et  sœurs  du 
petit  sourd  ? . . . .  Cette  façon  de  procéder  a  force 
de  loi  thérapeutique. 

b)  Examen  du  sourd-muet  par  le  médecin 
de  famille.  —  Avant  même  que  l’enfant  puisse 
être  présenté  à  l’examen  de  l’otologiste,  le  mé¬ 
decin  de  famille  peut  chercher  à  se  rendre 
compte,  par  des  moyens  très  simples  ne  néces¬ 
sitant  aucune  instrumentation  spéciale,  dé  la 
réalité  de  la  déchéancç  auditive.  Ce.  n’est  pas 
toujours  facile  chez  le  jeune  enfant  et  ce  qu’on 
croit  être  de  la  surdité  peut  relever  d’un  retard 
de  la  parole  ou  d’une  audi-mutité. 


Voici  comment  il  faut  procéder.  Plaçant  l’en¬ 
fant  devant  soi,  debout,  on  lui  prend  les  mains, 
on  lui  sourit,:  on  le  regarde,  on  l’occupe'  en  un 
mot.  Pendant  ce  temps,  une  personne  de  l’en¬ 
tourage  s’approche  doucement  du  sujet  sans  qu’il 
puisse  la  voir  ;  elle  agite  une  sonnette  par  secous¬ 
ses  brusques  ou  actionne  un  sifilet,  un  timbre. 
Si  l’enfant  pe  se  retourne  pas, c’est  qu’iln’arien 
perçu  de  ce  bruit.  Même  expérience  en  appelant 
l’enfant  à- voix  criée.  Assez  fréquemment,  le 
jeune  sourd  possède  quelques  reliquats  auditifs  et 
il  accuse  quelques  réflexes  acoustiques  tout  près 
de  l’oreille. 

Mais  il  ne  faut  pas  prendre  pour  de  l’audi¬ 
tion,  l’influence  mécanique  qu’exerce  sur  l’en¬ 
fant  la  transmission  solidienne  des  vibrations 
par  le  parquet  et  les  murs.  C’est  ainsi  qu’il  se 
retourne  lorsqu’on  claque  une  porte  ;  les  parents 
croient  qu’il  entend,  il  faut  malheureusement 
les  détromper  à  cet  égard. 

La  recherche  de  la  valeur  des  reliquats  acousti¬ 
ques  est  du  domaine  de  la  Spécialité  et  exige  un 
appareillage  spécial  :  elle  revêt  une  grande  im¬ 
portance,  car  ces  vestiges  .d’audition  peuvent 
être  développés  par  des  exercices  méthodiques 
et  ils  rendent  plus  rapide  et  plus  efficace  la  dé¬ 
mutisation  de  l’enfant.  Pouvant  contrôler  par 
l’oreille,  le  son  de  certaines  voyelles,  le  jeunesujet 
acquiert  une  parole  plus  claire,  mieux  timbrée  et 
plus  vivante. 

Un  élément  dont  le  médecin  doit  tenir  compte 
pour  étayer  son  diagnostic,  c’est  le  faciès  et  l’al¬ 
lure  général  de  son  petit  malade.  S’il  s’agit  de 
surdi-mutité,  l’enfant  est  éveillé  et  attentif,  son 
affectivité  est  très  vive,  ses  gestes  sont  précis  et 
adroits.  S’il  s’agit  de  déficience  psychique,  l’en¬ 
fant  est,  en  général,  agité,  instable,  inattentif  ;  ■ 
il  touche  à  tout,  mais  il  n’est  pas  toujours  adroit. 

En  somme,  un  enfant  sourd-muet,  c’est  un 
sujet  privé  complètement  ou  presque  complè¬ 
tement,  dès  sa  naissance  ou  au  cours  de  ses  pre¬ 
mières  années,  d’un  sens  essentiel  :  l’ouïe,  mais 
-dont  les  facultés  cérébrales  et  les  autres  sens  sont 
normaux  ou  très  prochés  de  la  normale.  L’enfant 
est  muet  parce  qu’il  est  sourd.  Ne  percevant  pas  la 
parole,  il  ne  peut  ni  en  imiter,  ni  en  reproduire 
les  gestes  et  les  sons.  Sa  démutisation  ne  sera  réa¬ 
lisée  que  par  une  éducation  spéciale,  longue  et 
complexe. 

Le  médecin  sait  toute  l’importance  que  prend 
depuis  quelques  années  l’exploration  du  champ 
endocrinien.  Il  doit  réserver  à  cet  examen  une 
attention  spéciale,  d’autant  que  sur  le  chemine¬ 
ment  de  l’hérédité  syphilitique  à  travers  les  gé¬ 
nérations  les  dysfonctions  glandulaires  forment 
une  sorte  d’étape  endocrinienne.  De  toute  évi¬ 
dence,  il  convient  de  prendre  en  l’occurrence  les 
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mesures  de  thérapeutique  qui  s’imposent  et 
d’apporter  grand  soin  à  la  posologie  des  pro¬ 
duits  glandulaires  prescrits.  L’efficacité  de  ce 
traitement  est  fonction  de  son  dosage,  du  choix 
des  extraits  et  de  leur  mode  d’association, 

Pour  résumer  les  quelques  notions  que  nous 
venons  d’exposer  concernant  les  antécédents  et 
l’examen  de  l’enfant  sourd-muet,  nous  ne  sau¬ 
rions  mieux  faire  que  de  dresser  un  tableau  sy¬ 


noptique  des  causes  de  la  surdi-mutité  (1). 

Dans  son  interrogatoire  et  ses  investigations 
cliniques,  le  médecin  de  famille  pourra  s’inspirer 
de  ce  tableau  pour  diriger  ses  recherches.  Ce  sera 
la  meilleure  façon  de  ne, rien  oublier. 


(1)  Consulter  l’ouvrage  publié  par  nous  en  collabo¬ 
ration  avec  Mme  Georges  Lamarque,  professeur  à 
l’Institution  Nationale  des  Sourds-muets  de  Paris,  sous 
le  titre  :  Les  Sourds-muets,  étude  médicale,  pédagogique  et 
sociale.  Les  Presses  Universitaires  de  France,  Paris,  1925. 


Tableau  synoptique  des  causes  de  la  surdi-mutilé 


Hérédo-syphilis 

Consanguinité 
Surdité  familiale 

Causes  de  dégénérescence 
et  de  dystrophie 

Traumatismes  maternels 
cours  de  grossesse 


I  Section  physiologique  des  voies  acoustiques  par  hémorragie. 
Neuro-labyrinthite. 

Névrites  acoustiques  ascendantes  ou  descendantes. 

Méningites.  Hypérostoses.  Gommes. 

Î  Surtout  si  l’un  des  conjoints  ou  les  deux  sont  porteurs  de 
tares  auditives  ou  autres  (foie,' alcoolisme,  syphilis). 

1  I^ôle  non  douteux,  mais  la  surdi-mutité  est  la  plus  rai'e 
f  des  formes  cliniques  de  la  surdité  familiale. 

ÎMoladies  mentales.  Alcoolisme. 

Tuberculose.  Rachitisme. 

Lésions  endocriniennes. 

Hérédité  syphilitique. 

1  Arrêts  ou  troubles  du  développement  des  organes  périphé¬ 
riques  ou  centraux  de  l’audition  par  choc  physique  où 
moral  subi  par  la  mère.  \ 


,Nalales 

Traumatiques 

Infectieuses 


(  Infection  de  la  caisse  au  cours  de  l’accouchement. 

I  Traumatismes  du  crâne  par  manœuvres  obstétricales. 

l  Chute  sur  la  tête. 

I  Commotions.  Coups. 


(Otites  et  rhino -pharyngites  du  nourrisson. 

Méningite  cérébro-spinale. 

^  Convulsions  et  états  méningés. 

(Labyrinthites  bilatérales  (scarlatine,  hérédo-syphilis,  fièyres 
éruptives,  typhoïde,  '  etc. . .).  dtites  moyennes  suppurées 
avec  envahissement  de  l’oreille  interne.  ■. 


Compressives 


Compression  du  nerf  auditif  par  tumeurs  ponto-cérébelleusès. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

Dés  prostatites  subaiguës  et  chroniques  non  blennorragiques  et  non  tuberculeuses 

d’après  le  Professeur  A.  Hogge  (*). 

Très  FRÉQUENTES,  GES  PROSTATJTES  PASSENT  FACILEMENT  INAPERÇUES  EN  RÂISON  DE  LEUR 
,  .  SYMPTOMATOLOGIE  SOUVENT  FRUSTE 


Tout  est  fait  pour  égarpr  le  diagnostic,  et  ce¬ 
pendant  on  rencontre  ces  prostatites  aussi  facile¬ 
ment  que  les  angines  et  les  amygdalites. 

Les  signes,  qui  pourraient  y  faire  penser,  con¬ 
sistent  quelquefois  en  un  léger  suintement  du 
canal,  en  l’existence  de  quelques  filaments  ifiuco- 
pürulehts  dans  une  urine  généralement  limpide, 
en  qùelques  phénomènes  d’excitation  génitale 
(érections,  pollutions),  et  surtout  en  une  pollakiu¬ 
rie  légère,  mais  manifeste. 

Encore  ces  signes  objectifs  ou  subjectifs  locaux 
sbiit-ils  très  infidèles  ;  ils  peuvent,  dans  certains 
,  cas,  manquer  complètèment.  Rien  n’appelle 
alors  l’attention  du  praticien  vers  les  organes  gé- 
nito-uririaires,  et  ce  sont  uniquement  des  symp¬ 
tômes  généraux  que  l’on  observe  :  anorexie,  fa¬ 
tigue,  hyperthermie  par  accès,  troubles  digestifs, 
'  céphalées,  insomnies,  etc.  Il  faut  alors  réellement 
penser  à  la  possibilité  dé  ces  répercussions  lointai¬ 
nes  des  prostatites  pour  penser  à  explorer  la 
glande. 

Car,  une  prostatite  résulte  parfois  d’une  infec¬ 
tion  hématogène  ou  lymphogène,  et  son  point  de 
départ  peut  être  recherché  dans  n’importe  quelle 
région  de  l’organisme.  Il  est  possible,  en  fait,  de 
constater  cette  localisation  à  la  suite  des  infec¬ 
tions  les  plus  variées  :  rhino-pharyngite,  angine, 
amygdalite,  bronchite,  furoncles,  eczéma,  an¬ 
thrax,  maladies  infectieuses,  cholécystites,  plyor- 
rhée  alvéolaire,  appendicites,  plaies  suppurées, 
colites',  rectite  ou  recto-sygmo'idite,  dysenterie, 
etc.  Mais,  les  troubles  digestifs  (hépatiques,  pan¬ 
créatiques,  intestinaux),  en  particulier  la  consti¬ 
pation  chronique  jouent  un  rôle  manifeste  dans 
l’éclosion  et  la  persistance  des  prostatites  subai¬ 
guës  ou  chroniques. 

Le  diagnostic  sera  basé  sur  l’examen  du  liquide 
prostatique,  exprimé  par  le  toucher-palper  recto- 
hypogastrique.  Le  liquide  prostatique  normal 
ne  doit  pas  contenir  de  leucocytes,  ou  extrême¬ 
ment  peu  ;  dès  qu’on  en  rencontre  soit  uniformé¬ 
ment  dispersés,  soit  agglomérés  en  petits  groupes, 
dn  peut  parler  de  prostatite.  Lorsqu’il  y  a  doute. 


(*)  Professeur  Hogge.  —  Fréquence,  évolution,  pa- 
thogéiiie,  pronostic  et  traitement  des  prostatites  subai¬ 
guës  et  chroniques  non  blettnôrragiques  et  non  tubercu¬ 
leuses.  (Liège  Médical,  22  jansuer  1933.  > 


il  suffit  de  laisser  au  repos  la  goutte  sur  une  la¬ 
melle  de  verre  ;  au  bout  de  peu  d’instants,  les  élé¬ 
ments  graisseux 'de  la  sécrétion  normale  surna¬ 
gent,  tandis  que  les  globules  de  pus,  plus  pesants, 
se  sédimentent  dans  les  couches  profondes. 

Si  la  sécrétion  prostatique  ne  se  présente  pas 
au  méat  après  l’expression  de  la  glande,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  exclure  la  prostatite  ;  il’fant 
aller  puiser  cette  sécrétion,  de  préférence  avec 
une  sonde  instillatrice,  dans  l’urètre  postérieure. 

En  cas  de  prostatite  non  spécifique,  le  pus, 
que  Ton  peut  trouver  au  méat  ou  dans  l’urètre  ne 
provient  pas  de  l’urètre  ;  c’est  du  pus  en  transit, 
qui  vient  de  plu?  haut  ;  il  n’y  a  pas  urétrite,  pas 
plus  que  spermatocystite  ;  prostate  et  vésicules 
sont  d’ailleurs  deux  systèmes  à  part,  nettement 
séparés  anatomiquement  et  physiologiquement 
par  le  .  sphincter  des  canaux  éjaculateurs.  Il  est 
d’ailleurs  recommandé  d’aller,  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Kühn,  chercher  le  pus  à  la  sortie  des  ca¬ 
naux  excréteurs  à  l’aide  d’un  tube  endoscopique, 
pour  l’ensemencer  sur  les  milieux  appropriés;  On 
n’y  trouvera  ni  gonocoques  ni  bacilles  de  Koch, 
mais  toujours  des  formes  microbiennes  banales 
(coli,  staphylo,  streptocoques). 

Les  urétrites  blennorragiques,  ou  leurs  séquelles 
seront  éliminées  par  l’absence  de  gonocoques 
dans  les  sécrétions,  et  cela  malgré  les  moyens  chi- 
rniques  ou  mécaniques  propres  à  les  déceler  ;  il 
n’y  aura  pas  non  plus  d’antécédents  blennorra¬ 
giques. 

Quant  à  la  prostatite  tuberculeuse,  elle  se  re¬ 
connaîtra  à  l’infiltration  nodulaire  de  la  glande, 
ou  de  l’un  de  ses  lobes,  qui  existe  toujours,  même 
au  début,  et  se  perçoit  très  bien  par  le  toucher 
rectal.  L’épididymite  coexiste  fréquemment. 
L’examen  bactériologique  du  liquide  pro.stati- 
que  révélera  la  présence  du  bacille  de  Koch,  et 
pas  d’autres  microbes  si  l’infection  est  pure.  A 
noter  enfin,  que  les  prostatites  non  blennorragl- 
cjueset  non  tuberculeusesne  se  rencontrent  guère 
qu’en  clientèle  aisée,  car  les  symptômes  locaux, 
auxquels  elles  donnent  lieu  sont  trop  frustes 
pour  être  remarqués  par  les  autres  malades.  Ceux- 
ci  ne  se  rendent  pas  aux  services  d’urologie  des 
hôpitaux  ;  ils  vont  dans  d’autres  services,  où 
l’on  ne  pense  pas  à  examiner  la  prostate,  et  là 
leur  affection  reste  complètement  méconnue. 
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Comment  évoluent  ces  phostatites 


Elles  ont  une  évolution  insidieuse,  lente  et  peu, 
tapageusël  Leur  durée  est  extrêmement  variable  ; 
elle  s’étend  de  quelques  jours  à  plusieurs  années. 
Abandonnées  à  elles-mêmes,  elles  peuvent  guérir, 
mais  se  reproduisent  très  facilement  avec  la  réap¬ 
parition  de  la  cause,  qui  les  a  fait  naître. 

Même  combattues  et  guéries  par  une  théra¬ 
peutique  rationnelle,  elles  sont  sujettes  à  récidi- 


Ce  serait  une  grave  erreur  d’instituer  aussitôt 
une  médication  locale,  et  de  combattre  notam¬ 
ment  une  urétrite,  qui  n’eiciste  pas. 

On  doit  avant  tout  rechrecher  la  cause  initiale, 
et  çe  n’est  pas  chose  facile  ;  chaque  appareil  sera 
examiné  avec  soin.  Si  c’est  l’appareil  digestif  qui 
est  en  défaut ,  ou  instituera  un  régime  et  une  thé^ 
rapeutique  appropriées  à  l’évacuation  et  à  la  dé¬ 
sinfection  de  l’intestin,  du  pancréas  ou  du  foie  ; 
cette  pratique  sera  maintes  fois  suffisante  à  elle 
seule.' 

Mais  le  plus  souvent,  il  sera  nécessaire  d’agir 
localement,  parce  que  la  glande  tubo-acineuse, 
que  constitue  la  prostate,  se  vide  malaisément, 
par  ses  fins  pertuis excréteurs,  delà  sécrétion 
pathologique  épaisse  qui  l’encombre. 

Le  massage  de  la  glande,  pratiqué  par  l’index 
introduit  dans  le  rectum  et  par  une  main  qui  dé¬ 
prime  l’hypogastre,  n’est  efficace  qqe  si  on  i’em- 
ploie  judicieusement,  méthodiquement,  par  des 
pressions  progressivement  croissantes,  allant 
de  la  périphérie  de  l’organe  vers  le  centre,  c’est- 
à-dire  vers  l’urètre,  qui  doit  être  respecté.  Il  faut 
procéder  par  séries  de  six  massages  (un  tous  les 
deux  jours),  et  espacer  ces  séries  de  deux  à  trois 
semaines. 

En  même  temps,  on  prescrit  des  lavements 
froids  ou  même  glacés,  que  le  patient  pratique 
lui-même  à  l’aide  d’une  poire  de-  250  c.c.  et  une 
canule  très  courte  et  très  ,  grosse,  dont  la  pointe 
est  dirigée  en  avant,  c’est-à-dire  vers  la  face  pos¬ 
térieure  de  la  prostate.  Ces  lavements  froids,  qui 
doivent  être  renouvelés  2  à  3  fois  par  jour,  ont 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que,  pour  décou¬ 
vrir- les  prostatites  subaiguës  en  chroniques,  non 
blennorragiques  et  non  tuberculeuses,  le  prati¬ 
cien  doit  explorer  systématiquement  la  prosta¬ 
te,  organe  extrêmement  réceptif  à  toutes  les  in¬ 
fections,  chaque  fois  qu’il  ne  trouve  pas  aussitôt 
la  clef  d’un  mystère  pathologique  à  éclaircir. 
D’autre  part,  la  plus  grande  partie,  pour  ne  pas 


ve,  principalement  par  suite  de  la  négligence  des 
patients  à  suivre  les  recommandations  médicales. 

Néanmoins  leur  pronostic  reste  favorable  ;' les 
complications  de  cystite,  de  vésiculite,  d’épididy¬ 
mite  sont  rares.  Il  arrive  cependant  que,  par  suite 
de  la  longue  durée  de  l’affection,  la  pollakiurie 
s’installe  d’une  façon  définitive  et  mène  au  pros¬ 
tatisme,  avec  sclérose  rénale  urémigène  fatale. 


ITEMENT 

pour  effet  de  faire  contracter  les, fibres  lisses,  qui 
englobent  les  culs-de-sacs  glandulaires.  On  peut 
se  rendre  compte  de  leur  efficacité  par,  l’excrétion 
qu’ils  provoquent  du  côté  du  méat  urinaire. . 

Il  faut  savoir  que  le  massage  fait  augmenter 
très  souvent  la  purulence  de  la  sécrétion  au  dé¬ 
but  du  traitement,  et  -que;  très  fréquemment 
l’amélioration  se  produit. dans  l’intervalle  des 
séries  de  massage.  !  ?  : 

Inutile  de  faire  des  injectiops  qrétrales  pu. des 
lavages  urétro-vésicaux,  puisqu’il  n’y  a  pas  d’.uré- 
trite  en  pareil  cas,  malgré  un  suintement  du  ca¬ 
nal  et  desfilaments  urinaires. 

L’urotropine  ne  sera  prescrite  que  comme  an¬ 
tiseptique  interne,  capable  d’agir  sur  les  voies 
biliaires  et  digestives. 

Des  essais  de  vaccinothéràpie,  et  de  chimiothé¬ 
rapie  seront  tentés  utilement  lorsque,  l’étiologie 
de  l’affection  sera  éclaircie. 

Les  exercices  au  grand  air  sont  excellents  ;  l’é¬ 
quitation  est  très  favorable,  mais  la  bicyclette, 
et  surtout  la  motocyclette,  sont  absolument  pro¬ 
hibées.  Le  coït  est  non  seulement  permis,  mais 
conseillé  selon  les  potentiels  individuels  ;  c’est 
le  meilleur  moyen  de  vider  physiologiquement  la 
prostate,  et  d’entretenir  le  moral  du  malade  ;  il 
n’y  a  aucun  risque  de  contagion  pour  la  parte¬ 
naire. 

Enfin,  les  patients  seront  soumis  à  une  hy¬ 
giène  et  à  une  diète  appropriées  ;  soins  de  la  peau, 
alimentation  légère,  liberté  du  ventre, ,  absten¬ 
tion  de  mets  recherchés  et  de  condiments,  d’al- 
cobl,  etc. 


dire  tous  les  écoulements  -sans  bacille  de  Koch, 
comme  les  écoulements  sans  gonocoque,  surve¬ 
nant  chez  des  hommes  de  tout  âge  n’ayant  pas  le 
moindre  antécédent  vénérien,  ne  sont  que  les 
manifestations  d’une  prostatite,  qu’une  explora¬ 
tion  méthodique  et  bien  faite  de  la  glande 
pourra  mettre  en  évidence. 


G.  F. 
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Les  troubles  hépatiques  chez  les  tuberculeux 
pulmonaires  traités  par  les  sels  d’or 

D’un  intéressant  travail  de  MM.  Dumarest, 
Lebœuf,  Thiers  et  Mollard,  il  résulte  que  les 
sels  d’or  sont  contre  indiqués  dans  les  lésions  gra¬ 
ves  du  foie,  les  cirrhoses,  les  hépatites  tuberculeu¬ 
ses  certaines. 

Pas  de  sels  d’oÈ,non  plus,  au  moment  des  pous¬ 
sées  d’insufïisànce  hépatique,  ou  quand  l’examen 
clinique,  aidé  au  besoin  des  recherches  de  labo¬ 
ratoire,  révèle  des  troubles  profonds  du  fonc¬ 
tionnement  hépatique.  Et  cela,  même  si  un  pre¬ 
mier  traitement  n’.a  pas  provoqué  de  troubles 
dyspeptiques  ;  il  suffira  de  suspendre  le  traite¬ 
ment  au  moment  des  alertes. 

D’autre  part,  des  mesures  protectrices  sont  né¬ 
cessaires.  Quand  on  entreprend  un  traitement  au- 
rique  chez  des  tuberculeux,  il  est  indispensable  de 
protéger  systématiquement  le  foie  contre  une 
action  nocive  de  la  chrysothérapie.  On  recourra 
soit  au  glucose  chimiquement  pur,  soit  aux  mé¬ 
dicaments  cholagogues,  soit  surtout  à  l’opothéra¬ 
pie  hépatique. 

Enfin,  le  traitement  des  accidents  d’intolé¬ 
rance,  quels  qu’ils  soient,  doit  comporter,  en  plus 
des  indications  symptomatiques  particulières 
à  chaque  cas,, une thérapeutiquehépatique.  (Paris 
Médical,  14  janvier  1933.) 

Du  traitement  de  l’acné  par  la  lumière 

Le  Docteur  L.  Manceron  conclut  que  l’acti- 
nothérapie  n’est  pas  un  traitement  spécifique 
de  l’acné.  Elle  reste  un  adjuvant  utile  à  toute 
autre  médication,  sauf  dans  quelques  cas  bien 
déterminés  où,  à  elle  seule,  elle  peut  obtenir  la 
guérison  :  ce  sont  les  lésions  peu  profondes,  sans 
tendance  à  la  sclérose  ouàla  télangiectasie,  chez 
des  sujets  jeunes  à  peau  non  épaissie.  Ainsi,  dans 
l’acné  juvénile,  les  résultats  sont  rapides  et 
francs  ;  les  inconvénients  sont  la  lenteur,  la 
multiplicité  des  séances  ;  c’est  pourtant  la  mé¬ 
thode  de  choix  pour  le  visage,  car  elle  ne  change 
la  teinte  foncière  de  la  peau  que  faiblement,  et 
surtout  très  lentement.  (Journ.  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  pratiques,  10  janvier  1933.) 

Hystérectomie  abdominale  totale  ou  subtotale 

Contrairement  au  Professeur  Forgue,  dont 
nous  avons  récemment  analysé  le  travail,  le  Pro¬ 
fesseur  J.-L.  Faure  préfère  l’hystérectomie  sub¬ 


totale.  Sur  79  fibromes,  opérés  par  la  subtotale, 
il  n’a  eu  que  deux  morts,  ces  cas  mortels  ayant 
d’ailleurs  été  opérés  par  ses  chefs  de  clinique. 

L’hystérectomie  totale,  plus  longue,  plus  dif¬ 
ficile,  plùs  hémorragique,  plus  dangereuse  pour 
l’uretère,  pour  la  vessie,  moins  aseptique  que 
l’hystérectomie  subtotale,  est  plus  grave  "elle 
ne  peut  pas  ne  pas  être  plus  grave. 

Mais,  même  à  gravité  égale,  la  subtotale  garde 
la  supériorité  de  conserver  le  col,  de  laisser  un 
vagin  normal,  et  surtout  d’être  une  opération 
infiniment  plus  simple.  Quant  à  la  cancérisation 
secondaire  des  moignons,  il  y  en  a  peu,  un  sur 
500  peut-être.  Mais,  sur  ces  cas  malheureux,  une 
moitié  guérira  soit  par  l’opération,  soit  par  le 
radium.  (La  Pressse  Médicale,  14  janvier  1933) 

Les  piqûres  des  scorpions  en  France 

On  accusait  autrefois  les  sc'orpions  de  provo¬ 
quer  de  dangereuses  blessures,  pouvant  occa¬ 
sionner  la  mort  ;  cependant  il  semble,  au  con¬ 
traire,  que  les  accidents  soient  généralement  bé¬ 
nins.  Chez  l’espèce  la  mieux  étudiée  (Buthus 
europœus),  l’appareil  inoculateur  du  venin  est 
constitué  par  le  dernier  segment  du  post-abdo¬ 
men.  L’animal,  dit  Ch.  Joyeux,  peut,  par  le 
jeu  de  ses  muscles  projeter  une  quantité  de  venin 
variable  à  volonté,  suivant  la  grosseur  de  la 
proie  à  paralyser. 

Il  n’inocule  d’ailleurs  pas  toujours  son  venin, 
et  souvent  se  contente  de  lancer  son  post-abdo¬ 
men  flexible  dans  la  direction  de  l’adversaire, 
sans  doute  comme  moyen  d’intimidation,  tout 
en  économisant  le  produit  de  ses  glandes.  La  pi¬ 
qûre  du  Buthus  europœus  est  un  peu  plus  grave 
que  celle  des  autres  scorpions,  qui  ne  ressemble 
qu’à  une  piqûre  d’abeille.  Elle  s’accompagne 
d’une  douleur  vive,  avec  érythème  et  tuméfac¬ 
tion. locale,  pouvant  s’étendre  plus  ou  moins.  Le 
point  d’inoculation  noircit  rapidement.  On  a 
noté  des  symptômes  généraux  :  frissons,  trem¬ 
blements  musculaires,  fièvre.  Chez  les  sujets  pré¬ 
disposés,  chez  les  enfants  en  particulier,  les  acci¬ 
dents  peuvent  être  plus  importants,  s’accom¬ 
pagner  de  délire,  syncopes,  vomissements,  mais 
ces  formes  graves  paraissent  rares  en  France. 
Bref,  la  piqûre  des  espèces  françaises  de  scor¬ 
pions  ne  saurait  causer  la  mort  de  l’homme  et 
présenter  de  gravité  que  si  le  même  individu  a  été 
piqué  par  plusieurs  scorpions,  ou  si  l’on  a  affaire 
à  de  très  jeunes  enfants. 
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La  piqûre  des  petites  espèces  ne  justifie  pas  de 
Iraitement  ;  au  besoin,  un  bain  local  chaud  cal¬ 
mera  la  douleur.  S’il  s’agit  d’un  jeune  enfant,  ou 
dans  le  cas  d’une  piqûre  par  des  scorpions  exo¬ 
tiques  plus  dangereux,,  on  traitera  le  malade 
comme  dans  le  cas  de  morsure  de  serpent  :  liga¬ 
ture  du  membre  piqué  ;  cette  ligature  est  dépla¬ 
cée  toutes  les  dix  minutes  en  remontant  Vers  la 
racine  du  membre  pour  ralentir  l’aborption  du. 
venin  ;  en  même  temps,  débridement  de  la  plaie 
et  aspiration  par  des  ventouses  ou,  au  besoin, 
succion  de  la  plaie.  Injecter  autour  de  la  piqûre 
des  médicaments  destructeurs  du  venin  :  hypo- 
chlorite  de  chaux  à  1  pour  60,  permanganate  de 
potasse,  chlorure  d’or  à  1  p.  100,  acide  phénique 
à  5  p.  100.  Mettre  sur  la  plaie  des  compresses  im¬ 
bibées  de  ces  solutions.  On  pourrait  aussi  essayer  ' 
le  sérum  antivenimeux  de  Çalmette.  {La  Presse 
Médicale,  18  janvier  1933.> 

A  propos  de  la  diphtérie  chez  les  vaccinés 

Certains  auteurs  étrangers  ont  pu  signaler 
qu’au  cours  de  deux  épidémies,  ils  ont  noté  suc¬ 
cessivement  12  %  et  25  %  de  diphtérie  chez  des 
sujets  vaccinés  correctement.  Ces  chiffres  sont 
loin  de  ceuxdeM.  et  G,  Mozer,  de  l’hôpital  mari¬ 
time  de  Berck,  qui  donnent  0,3  %,  malgré  un 
apport  incessamment  renouvelé  de  diphtérie  de 
l’extérieur  et  des  contagions  intérieures  venant 
du  personnel  hospitalier  non  vacciné. 

Cependant,  le  Docteur  J.  Levesque  pense  que 
les  épidémies  relatées  sont  tout  à  fait  atypiques, 
et  ne  ressemblent  guère  aux  épidémies  de  diph¬ 
térie  communément  observées.  Or,  pour  affir¬ 
mer  la  validité  ou  la  non  validité  de  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique,'  une  grande  précision  de 
clinique  et  de  laboratoire  est  nécessaire  ;  et  là, 
il  y  eut  plutôt  présence  de  germes  diphtériques 
chez  des  angineux  que  des  angines  diphtériques 
vraies  ;  d’autant  plus  que  ces  angines  semblent 
avoir  guéri  avec  des  doses  vraiment  minimes 
de  sérum.  Puis,  aucun  renseignement  n’a  été 
donné  par  ces  auteurs  sur  la  réaction  de  Schick 
présentée  par  les  enfants.  {Le  Bulletin  Médical, 

14  janvier  1933.) 

La  saignée 

Le  Professeur  M.  Loeper  montre  combien  la 
saignée  garde  d’indications  précises,  et  combien 
elle  reste  à  bien  des  points  de  vue  une  méthode 
thérapeutique  intéressante. 

Générale,  elle  vide  le  sang  de  son  trop  plein, 
lui  soustrait  dés  corps  toxiques,  et  un  excès  de 
liquide. 

Locale,  elle  réduit  la  stagnation  des  organes 
sous-jacents,  et  active  leur  circulation.  Lasaignée 
par  ventouses  ou  par  bistouri  n’a  qu’un  effet  mé¬ 
canique.  La  saignée  par  sangsues  a  probablement 


une  action  anticoagulante.  Et  si,  lorsqu’elle  est 
très  abondante  et  trop  souvent  répétée,  elle  peut 
entraîner  des  spoliations  regrettables,  difficile¬ 
ment  réparables,  disçrèite  et  renouvelée,  elle 
fait  naître  au  contraire  dans  le  sang  des  proprié¬ 
tés  hématopoïétiques  nécessaires  à  cette  répara¬ 
tion,  et  utilisables  même  dans  le  traitement  des 
hémorragies.  {Le  Progrès  Médical,  28  ]a.n\’isT 
1933.) 

Traitement  des  luxations  acromio-claviçulaires 

Si  ces  luxations  sont  facilement  réductibles, 
en  général  leur  contention  est  presque  toujours 
impossible  ;  et  par  l’orthopédie  seule,  on  est  ré¬ 
duit  souvent  à  un  traitement  inefficace.  Il  est 
vrai  que  ces  luxations  sont,  dans  de  nombreux 
cas,  compatibles  avec  un  bon  fonctionnement  du 
membre.  Dans  certaines  circonstances,  cepen¬ 
dant,  l’impotence  fonctionnelle  peut  être  sé¬ 
rieuse,  et  nécessiter  un  traitement  plus  actif,  que 
décrivent  MM.  Hamant  et  Chalnot. 

Dans  les  luxations  incomplètes,  le  traite¬ 
ment  chirurgical  est  contre-indiqué,  car  la  sub¬ 
luxation  ne  produit  qu’un  minime  inconvénient 
esthétique,  qui  serait  accentué  par  une  cicatrice 
chirurgicale.  On  mettra  simplement  le  bras  en 
écharpe  pendant  quelques  jours,  et  on  fera  en¬ 
suite,  de  la  mobilisation. 

Dans  les'  luxations  acromio-claviculaires  par 
déchirure  des  ligaments  coraco-claviculaires,  au 
contraire,  la  question  du  traitement  chirurgical 
se  pose.  L’orthopédie  seule  échoue  générale¬ 
ment.  La  chirurgie  donne  des  résultats  plus  cerT 
tains  chez  les  malades  dont  la  profession  .exige 
une  solidité,  en  même  temps  qu’une  mobilité 
toute  spéciale  de  leur  jointure  acromio-clavicu- 
laire. 

Les  interventions  proposées  sont  :  la  suture 
acromio-claviculaire  ;  la  résection  de  l’extrémité 
externe  de  la  clavicule  ;  la  réfection  des  liga¬ 
ments  coraco-claviculaires  (suture  siniple,  ou 
syndesmopexie,  c’est-à-dire  reconstitution  des 
ligaments  acromio-claviculaires  au  moyen  d’un 
fil  métallique  passant  sous  la  coracoïde  et  em¬ 
brassant  d’autre  part  la  clavicule).  C’est  ce 
dernier  procédé  dont  les  auteurs  ont  apprécié 
toute  la  valeur,  à  propos  d’un  malade  qui  présen¬ 
tait  une  luxation  complète  de  l’extrémité  externe 
de  la  clavicule  gauche,  et  une  fracture  de  la  cla¬ 
vicule  droite.  Cadenat  a  cherché  à  réaliser  la 
syndesmopexie  par  une  autoplastie  ligamenteuse 
en  taillant  une  bandelette  aux  dépens  des  parties 
fibreuses  postérieures  de  la  voûte  acromio-cora- 
coïdienne  ;  on  peut  compléter  cette  ligamento¬ 
plastie  avec  deux  renforts  à  la  soie. 

Dans  les  cas  où  l’intervention  est  indiquée, 
la  ligamentoplastie  ou  la  syndesmopexie  à  la 
soie  semblent  les  procédés  de  choix.  {Revue  tnédU 
cale  de  l’Est,  15  janvier  1933) 
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Les  Sociétés  Savantes 

'  Paris 


Le  diagnostic  bactériologique  de  la  tuberculose 
infantile  par  l’inoculation  du  contenu  gastrique 
au  cobaye. 

(MM.  Sayé,  Domenech  Alsina  et  Rita  Shelton, 
de  Barcelone.  —  Académie  de  médecine  ;  20-6-1933). 

En  1927,  Armand-Delille  et  Vibert  ont  fait  con¬ 
naître  les  résultats  qu’ils  avaient  obtenus  en  appli¬ 
quant  l’homogénéisation  à  la  recherche  du  bacille 
tuberculeux  dans  le  contenu  .gastrique  chez  les 
enfants,  suivant  la  méthode  indiquée  par  Meunier 
en  1898.  Sur  110  cas,  ils  enregistrèrent  30  %  de 
résultats  positifs.  Dans  le  but  d’obtenir  plus'  de  pré¬ 
cision  encore,  Sayé,  D.  Alsina,  et  Rita  Shelton  ont  pra¬ 
tiqué  l’inoculation  au  cobaye  du  contenu  gastrique. 

—  M.  Sergent  remarque  que  l’on  peut  trouver 
dans  les  selles  (plus  facilement  que  dans  le  contenu 
gastrique)  des  bacilles  tuberculeux  chez  les  adultes 
qui  avalent  leur  expectoration.  La  seule  réserve 
est  de  ne  pas  accorder  une  valeur  à  cette  constata¬ 
tion  lorsque  lé  sujet  a  des  signes  d’entérite. 

—  M.  Rtst  ajoute  que  la  recherche  des  bacilles 
■  tuberculeux  dans  le  contenu  gastrique  prélevé  à 
jeun  rend  des  services  non  seulement  chez  l’enfant, 
mais  aussi  chez  les  adultes  qui,  dans  une  proportion 
plus  grande  qu’on  ne  croit,  sont  incapables  d’ex¬ 
pectorer  et  déglutissent  leurs  sécrétions  broncho- 
pulmonaires. 

La  sérothérapie  tardive  dans  la  maladie  de  Heine- 
Medin  chez  l’adulte. 

(M.  G.  Etienne,  de  Nancy.  —  Académiede  médecine', 
13-6-1933.) 

M.  Etienne  a  eu  l’occasion  de  recourir  à  la  séro¬ 
thérapie  tardivement,  dans  un  certain  nombre  de 
cas  de  maladie  de  Heine-Medin,  chez  l’adulte.  Il  a 
vu  que  chez  celui-ci,  la  sérothérapie  spécifique  pou¬ 
vait  agir  après  un  laps  de  temps  beaucoup  plus  pro¬ 
longé  que  chez  l’enfant.  La  cellule  nerveuse  de  l’a¬ 
dulte  offre  une  résistance  de  plus  grande  durée  aux 
atteintes  du  virus  poliomyélitique.  Dans  certains  cas, 
même  très  anciens  (sept  et  huit  mois  parfois),  cette 
sérothérapie  spécifique  a  déterminé  une  amélioration 
motrice  nette,  mais  qui  bientôt  il  est  vrai  s’estarrêtée. 

Sur  la  contracture  abdominale. 

(M.  A.  Ameline.  —  Société  de  chirurgie  ;  29-3-1933.) 

La  question  de  la  contracture  abdominale  en 
pathologie  chirurgicale  a  été  plusieurs  fois  déjà 
discutée  à  la  Société  de  chirurgie.  Le  débat  n’est 
pas  épuisé  et  reste  ouvert  encore. 


M.  Antoine  Basset  rapporte,  au  nom  de  M.  Ameline, 
trois  observations  de  contracture  abdominale  à 
l’occasion  d’hémorragies  intra-péritonékles  asepti¬ 
ques  :  deux  fois  il  s’agissait  de  grossesse  extra-uté¬ 
rine,  une  fois  de  rupture  de  la  rate  avec  accidents  à 
retardement.  Ces  trois  observations  montrent  qu’une 
hémorragie  aseptique  intra-péritonéale  peut  s’ac¬ 
compagner  d’une  contracture  pariétale  franche,  toni¬ 
que,  généralisée  ou  très  étendue.  Dans  les  trois  cas, 
M.  Ameline  a  été  frappé  par  l’existence,  au  milieu, de 
sang  libre,  de  caillots  relativement  cohérents.  Il 
émet  l’hypothèse  que  ce  serait  la  présense  de  ces 
caillots  qui,  irritant  le  péritoine  pariétal,  déclenchei 
rait  le  réflexe  de  contracture. 

M.  Hartmann  a  déjà  dit  :  «  La  contracture  me 
semble  être  la  conséquence  d’une  irritation  péri¬ 
tonéale  qui  n’est  pas  nécessairement  de  cause  sep¬ 
tique  ».  l/hypothèse  de  M.  Ameline  permettrait 
de  comprendre  pourquoi  le  ventre  est  généralement 
souple  dans  les  Inondations  péritonéales  sanguines 
cataclysmiques  où  l’on  trouve  à  peu  près  unique- , 
ment  du  sang  liquide  dans  l’abdomen. 

M.  Antoine  Basset  ajoute  que  l’étude  de  la  valeur 
sémiologique  de  la  contracture  pariétale  dans  les 
affections  chirurgicales  de  l’abdomen  ne  saurait  être  . 
considérée  comme  close.  Et  il  termine  en  énonçant 
les  conclusions  suivantes  : 

Il  reste  vrai,  en  pathologie  chirurgicale  de  l’ab¬ 
domen  ; 

1°  Que  la  contracture,  constante  dans  les  infec¬ 
tions  péritonéales,  n’est  pas  un  signe  habituel  des 
épanchements  abdominaux  libres  de  sang  pur  et 
liquide  ; 

2°  Que  la  contracture  est  le  meilleur  et  le  plus 
précieux  signe  de  l’existence  d’une  lésion  abdomi¬ 
nale  grave  nécessitant  u^e  surveillance  étroite  et 
presque  toujours  une  intervention  immédiate  ou 
très  précoce;  • 

3°  Que  l’absence  de  contracture  n’est  pas  en  re¬ 
vanche  un  motif  valable  d’abstention  opératoire, 
en  particulier  lorsqu’on  a  la  moindre  raison  desoup- 
çonner  la  présence  du  sang  dans  l’abdomen  et  qu’en 
de  telles  circonstances  on  commettrait  une  erreur 
grave,  soit  en  se  basant  sur  l’absence  de  contracture 
pour  ne  pas  opérer,  soit  en  attendant  pour  le  faire . 
que  la  contracture  soit  apparue. 

Fracture  de  l’humérus  par  contraction  musculaire 
(M.  G.  Baudet  (Armée).  - —  Société  de  chirurgie  ; 

29-3-19331 

M.  Georges  Baudet,  chirurgien  de  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Toulouse,  relate  deux  cas  de  fracture  de  l’hu- 
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merus  par  contraction  musculaire  chez  des  lanceurs 
de  grenade.  Il  s’agit  dé  deux  Sénégalais,  jeunlps  et 
vigoureux,  mais  nouvellement  recrutés,  .qui,  encore 
mal  exercés,  se  fracturèrent  l’humérus  en  lançant  des 
grenades.  - 

Ces  deux  cas  s’ajoutent  aux  23  déjà  publiés  par 
MM.  Rouvillois,  Clavelin  et  Mouchet. 

Le  mécanisme  de  cette  variété  de  fracture  par 
contraction  musculaire  a  déjà  fait  l’objet  de  divers 
travaux.  Chez  les  deux  malades  de  M.  Baudet,  l’ana¬ 
lyse  sérologique  a  révélé  un  Wassermann  nettement 
positif.  C’est  là,  remarque  M.  Jean  Braine,  un  point .  i 
intéressant  bien  que  les  chchés  radiographiques' 
n’aient  montré  aucune  lésion  caractéristique  de  sy¬ 
philis  osseuse.  Ces  constatations  sembleraient  donner 
raison  à  Chaput  qui  pensait  que  la  plupart  des  frac¬ 
tures  par  contraction  musculaire  sont  peut-être  de 
nature  syphilitique. 

P.  L. 

Abcès  du  poumon  et  bronchoscothéraple 

(M.  A.  SouLAS.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  7-4-33.) 

Dans  le  traitement  des  abcès  pulmonaires,  féti¬ 
des  ou  putrides,  la  méthode  bronchoscopique  est 
un  auxiliaire  précieux  et  sans  danger,  qu’il  faut  pres¬ 
que  toujours  d’abord  employer.  Ou  bien ,  la  guéri¬ 
son  sera  obtenue, 'complète,  définitive,  c’est  ce  qui 
arrive  soixante-dix  fois  sur  cent  pour  les  abcès  aigus, 
mais  seulement  quinze  fois  sur  cent  dans  les  abcès 
chroniques.  Ou  bien,  il  s’agit  de  simples  améliora¬ 
tions  :  il  faut  alors  poser  l’indication  chirurgicale, 
pour  laquelle  la  bronchoscothéraple  aura  été  une 
nécessaire  et  excellente  préparation. 

Considérations  thérapeutiques  sur  les  états 
parkinsoniens 

(M.  G.  Gauvy.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  7-4-33). 

Les  troubles,  fonctionnels  caractéristiques  des 
états  parkinsoniens  peuvent,  dans  une  mesure  assez 
appréciable,  être  favorablement  influencés  par  un 
traitement  hydrominéral  (Lamalou  ou  Néris). 

Indépendamment  de  son  action  propre,  sédative 
ou  tonique,  due  aux  propriétés  physicochimiques  des 
eaux  minérales,  une  cure  thermale  permet,  en  outre, 
de  réaliser  dans  des  conditions  optima  l’influence  de 
deux  autres  facteurs  non  négligeables  :  facteur  ther¬ 
mique  et  facteur  statique. 

Les  résultats  obtenus  à  Lamalou,  par  exemple,  se 
manifestent  objectivement  :  1°  par  une  amélioration 
de  l’état  général  et  surtout  la  rigidité  ;  les  mouve¬ 
ments  volontaires  et  la  marche  peuvent,  par  suUe, 
s’accomplir,  dans  des  circonstances  plus  satisfaisan¬ 
tes  ;  2°  par  une  amélioration,  mais  à  un  degré  moin¬ 
dre,  des  mouvements  automatiques. 


1.  Par  contre,  si  le  tremblement  paraît,  dans  certains 
cas,  un  peu  influencé  au  cours  même  du  1,raitemént, 
celui-ci  se  montre,  d’ordinaire,  assez  rebelle  à  la  thé¬ 
rapeutique  hydro-minérale. 

Essai  de  traitement  de  la  paralysie  générale  par  le 
vaccin  antirabique 

(MM.  L.  CnuvEiLHraR,  A.  Sézary  et  Barbé. 

—  Soc.  méd.  des  Kôp.  de  Paris  ;  3-3-1933.) 

Les  auteurs  ont  pensé  que  l’affinité  de  ce  vaccin 
pour  le  tissu  nerveux  pourrait  êtrq  utilisée  dans  le 
traitement  de  la  paralysie  générale,  soit  pour  gué¬ 
rir  cette  affection,  soit  plutôt  pour  faciliter  l’action 
delà  chimiothérapie.  Un  syphiligraphe  italien,  M.’ 
Tommasi,  a  fait  des  recherches  parallèles  sur  ce 
sujet,  mais  ses  conclusions  ne  concordent  pas  avec 
les  leurs. 

Le  traitement  antirabique,  suivi  par  les  malades, 
a  été  celui  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris  pour  les 
cas  présumés  graves  (traitement  type  3)  ;  il  a 
consisté  en  vingt  et  une  injections  de  moelles  de  cinq 
à  deux  jours.  Le  traitement  complémentaire  par  le 
stovarsol  sodique  a  consisté  en  vingt  et  une  injections 
sous-cutanées  de  1  gramme  de  ce  produit,  à  raison 
de  trois  .par  semaine.  ' 

Des  six  observations  recueillies,  en  aucun  cas  le 
vaccin  antirabique  n’a  eu  d’action  sur  les.signes  cli¬ 
niques  ou  biologiques  de  la  paralysie  générale.  Deux 
cas  récents,  encore  non  traités,  '  ont  été  ultérieure¬ 
ment  améliorés  par  le  stovarsol  ;  mais  cette  amélio¬ 
ration  au  cours  du  traitement  arsenical  est  survenue 
vers  la  seizième  injection  de  là  première  série  ;  elle 
s’est  donc  produite  dans  le  délai  habituel  au  cours  du 
traitement  par  le  stovarsol  seul  ;  ce  qui  prouve  que 
la  vaccination  antirabique  n’a  eu  aucune  action. 

Diabète  insipide  et  neuro-syphilis  diffuse. 

(MM.  A.  SÉZARY,  Horowitz  et  Gallot.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  3-3-1933.) 

Ce  cas  vient  s’ajouter  à  ceux  qui  ont  été  précédem¬ 
ment  rapportés  ;  sa  nature  spécifique  est  démontrée 
d’abord  par  sa  coïncidence  ayec  un  syndrome  de  neu¬ 
ro-syphilis  diffuse,  ensuite  par  le  parallélisme  entre 
le  taux  de  la  polyurie  et  les  modifications  imprimées 
par  le  traitement  aux  troubles  nerveux. 

Il  ne  .s’agissait  pas  de  névraxite  épidémique,  à 
cause  de  l’àtaxie,  des  troubles  psychiques,  etc.  On  ne 
pouvait  non  plus  incriminer  une  tumeur  de  l’hypo¬ 
physe,  car  il  n’y  avait  pas  d’hémianopsie,  de  stase 
papillaire,  de  déformation  de  la  selle  turcique,  d’hy¬ 
pertension  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Le  diabète  insipide  de  ce  malade  était  dû  à  une 
localisation  des  lésions  syphilitiques  sur  les  noyaux 
du  plancher  du  troisième  ventricule. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

(suite)  (1) 


Le  Docteur  Babonneix,  médecin  de  l’hôpitai 
Saint-Louis,  a  fait  une  étude  remarquable  de 
l’Hérédo-syphilis  nerveuse  à  type  familial.  Depuis 
Babinski  on  n’avait  pas  tracé  un  tableau 
plus  suggestif  de  ces  questions  de  neuro-syphilis. 

La  ueurô-syphiUs  familiale  peut  présenter  divers  as¬ 
pects,  qu’il  s’agisse  de  troubles  moteurs  (épilepsie  et 
convulsions,  hémiplégie  infantile,  paraplégie  spasmodi¬ 
que  tardive,  spasme  de  torsion,  paralysies  oçulaires), 
psychiques  (arriération  intellectuelle,  altérations  du  ca¬ 
ractère,  nervosité)  ou  de  syndromes  mixtes  ressortissant 
aux  encéphalopathies  infantiles.  De  tels  faits  offrent  un 
double  intérêt  :  théorique  (a-t-on  affaire  à  un  germe 
neurotrope  ou  le  terrain  intervient-il),  et  pratique  (on 
peut  espérer  que,  par  un  traitement  précoce,  ou  mettra 
le;,  familles  à  l’abri  dos  catastrophes  qu’ont  observées 
tous  les  médeeins  ayant  quelque  expérience). 

Les  déséquilibres  humoraux  et  endocrino-sym- 
pathiques,  provoqués  par  les  traitements  anti¬ 
syphilitiques  intempestifs  font  l’objet  et  le  sujet 
de  la,  conférence  de  M.  le  Docteur  Joltrain, 
de  Paris,  membre  correspondant  de  l’Acadé¬ 
mie  Royale  de  médecine  de  Belgique.  Tout 
ceci  a  beaucoup  intéressé  l’auditoire  qui  en  a 
été  favorisé. 

L’étude  expérimentale  de  la  neuro- syphilis^  est 
exposée  par  M.  le  Docteur  Levaditi,  professeur 
à  l’Institut  Pasteur,  membre  de  l’Académie  de 
médecine. 

Rappelant  les  travaux  du  Professeur  Nicolas, 
de  Bucarest,  il  confirme  l’envahissement,  dès 
le  début,  des  centres  nerveux  médullaires. 

Sur  la  part  de  la  syphilis  dans  les  affections  du 
foie,  M.  le  Professeur  Noël  Fiessinger  a  fait 
une  conférence,  dont  ses  auditeurs  habituels,  de 
l’hôpital  de  la  Charité,  ont  déjà  comme  nous, 
apprécié  toute  la  valeur,  ainsi  que  celle  de  F, -P. 
Merklen. 

Les  deux  auteurs  montrent  dans  leur  rapport  que, 
parmi  les  affections  hépatiques,  on  s’entend  parfaite¬ 
ment  sur  la  nature  exclusivement  syphilitique  de  cer¬ 
tains  syndromes  :  ictère  syphilitique  secondaire,  ictère 
syphilitique  activé  par  l’arsénothérapie,  syphilis  sdéro- 
gommeuse  dufoie  ficele,  des  indurations  lobaires,  des  gom¬ 
mes  du  foie,  et  sur  'a  nature  incontestablement  non  sy¬ 
philitique  d’autres  affections  hépatiques.  Leur  attention 
a  porté  surtout  sur  l’interprétation  des  cas  limites.  Ceux- 
ci  sont  classés  en  deux  groupes  ;  les  ictères  et  les  cirrhoses. 

Parmi  les  ictères,  les  plus  difficiles  à  classer  sont  les  ic- 
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tères  post-arsénobenzoliques.  Il  semble  bien  que  dans 
ces  ictères,  l’intoxication  seule  ou  associée  à  un  proces¬ 
sus  non  spécifique  soit  la  raison  déterminante  de  l’ictère 
dans  la  majorité  des  cas.  Ce  sont  le  plus  souvent  les  ic- 
i  tères  des  syphilitiques  et  non  des  ictères  syphilitiques. 

Les  auteurs  s’étendent  plus  longuement  sur  les  cir¬ 
rhoses.  Ilsisolent  un  groupe  morbide, la  eirrhose  syphili¬ 
tique  hypertrophique  régulière,  dontlls  fixent  les  signes 
en  s’appuyant  sur  six  observa.tions  personnelles.  Cette 
cirrhose  possède  une  autonomie  indiscutable. 

Mais  c’est  surtout  sur  les  cirrhoses  de  Laënnec,  ou  de 
Hanot  Pt  Gilbert,  atrophique  ou  hypertrophique  avec 
ou  sans  ascite,  que  les  auteurs  insistent.  Après  avoir  dis- 
:  cuté  les  arguments  anatomiques,  ils  montrent  la  fragi- 
,  iité  des  argumetits  statisfquos,  étiologiques  et  même  sé¬ 
rologiques.  Sur  118  observations  personnelles,  ils  trou¬ 
vent  seulement  4  observations  avecantécédentsdechan- 
cre  ou  d’accidents  spécific£ues  et  sept  cas  où  existaient 
des  stigmates.  Sur  62  examens  sérologiques,  54  eurent 
un  Wassermann  négatif,  8  un  Wassermann  positif,  soit 
13  %. 

Les  auteurs  s’étendent  ensuite  sur  l’argument  théra¬ 
peutique  qui  met  en  relief  les  améliorations  obtenues 
par  le  traitement  cyanuré  veineux  Sur  l’ascite  et  l’état 
général.  Après  en  avoir  discuté  les  raisons,  les  auteurs 
démontrent  que  ce  traitement  n’agit  pas  comme  aiitisy- 
philltique,  mais  comine  hépatopoïétique  et  en  parti¬ 
culier  comme  ce  que  Dustin  appelle,  les  poisons  karyb- 
kinétiques. 

M.  le  Docteur  Ameuille,  médecin  dè  l’hôpital 
Cochin,  pourrait,  à  propos  de  la  syphilis  pulmo¬ 
naire,  écrire  un  nouveau  et  intéressant  volume, 
Sa  conférence  sur  ce  sujet  a  maintenu  très  atten¬ 
tifs  ses  nombreux  auditeurs. 

Un  soir,  l’Enigme  pathologique  de  Sainte- 
Hélène  fut  abordée  magistralement  par  le  grand 
conférencier  qu’est  leMédecin colonel  Abbatuccl: 

Napoléon  est-il  mort  d’un  cancer  ?  Il  y  a  deux 
ans,  le  très  érudit  et  distingué  médecin  belge, 
Docteur  de  Mets,  publia  dans  la  Revue  Hislo- 
rique  de  la  Corse  une  étude  sur  le  «  Mystère  de 
Sainte-^Hélène  «  et  concluait,  non  à  un  cancer, 
mais  à  un  ulcère  gastrique  avec  infection  palustre. 

Le  Médecin  colonel  Abbatucci  a  repris  l’étude 
du  dossier,  et  il  conclut  à  une  hépatite  suppurée, 
consécutive  à  une  ,  amibiase  intestinale  péri¬ 
tonite  enkystée  avec  adhérences  à  l’estomac,  et 
enfin  abcès  ouvert  dans  là  cavité,  ont  déterminé 
une  infection  mortelle.  Le  drame  n’en  est  pas 
moins  poignant. 

Deux  films  :  1“  Un  voyage  sur  la  côte  occiden¬ 
tale  d’Africjue  et,  2°  La  croisière  sous  la  lumière 
du  Nord  furent  projetés  à  l’issue  de  cette  très 
remarquable  et  mémorable  conférence. 
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Nous  avons  déjà  souligné  avec  empressement 
le  rôle  si  important  rempli  par  le  Docteur  René 
Beckers,  secrétaire  général,  dans  l’organisation 
des  Journées  médicales.  Ici  il  ne  sera  question^ 
que  de  sa  très  intéressante  conférence  sur  la 
Syphilis  et  gestation,  celle-ci  compliquant  celle-là, 
rappelant  des  accidents  antérieurs  ou  dévoilant 
une  syphilis  méconnue.  La  gravité,  pour  la  mère 
et  pour  l’enfant,  nécessite  un  dépistage  précoce. 

Après  avoir  montré  que  la  syphilis  et  la  grossesse  réa¬ 
gissent  l’une  sur  l’autre,  indiqué  les  complications  possi- 
bies  de  la  gestation  et  de  l’accouchement,  la  marche 
normale  et  l’aggravation  des  symptômes  de  la  syphi¬ 
lis,  il  montre  l’importance  d’un  dépistage  rapide  dp  cette 
affection  chez  la  femme  enceinte.  Il  insiste  sur  les  en¬ 
quêtes  familiales  et  les  examens  auxquels  le  médecin 
doit  procéder,  exposant  ses  idées  personnelles  sur  le  pro¬ 
blème  des  séro-réactions.  Le  Docteur  Beckers,  enfin, 
étudie  les  différents  traitements  auxquels  peuvent  être 
soumises  les  femmes  syphilitiques  en  état  de  gestation, 
indiquant  celui  qui  lui  paraît  être  le  plus  efficace  et  le 
mieux  toléré,  estimant  toutefois  que  d’une  façon  géné¬ 
rale,  le  traitement  spécifique  dans  les  cas  de  grpssesse 
doit  être  immédiat,  intensif  et  ininterrompu. 

Dans  la  préface  impartiale  qu’il  a  écrite  pour 
le  dernier  ouvrage  de  Raoul  Bernard,  le  Profes¬ 
seur  Gougerot  vante  les  recherches  faites  depuis 
plus  de  deux  ans  par  le  médecin  en  chef  du  dis¬ 
pensaire  de  l’Etat  à  la  Polyclinique  du  Parc 
Eéopold,  et  les  scrupuleuses  observations  recueil¬ 
lies  en  orientant,  de  plus  en  plus,  ses  inlassables 
efforts  vers  la  médecine  du  travail.  Le  fruit  de 
ceux-ci  est  condensé  dans  le  premier  volume 
de  ce  genre,  paraissant  en  ce  moment  sous  le 
titre  de  Syphilis  et  traumatismes,  dermatoses 
professionnelles. 

Sur  ce  sujet,  les  conceptions  neuves  et  origi¬ 
nales  font  de  ce  livre  un  résumé  complet  que  le 
praticien  non  exercé  et  l’expert  même  le  plus 
averti  trouveront  à  utiliser  tous  les  jours.C’est 
une  bonne  et  belle  œuvre,  utile  et  pratique.  Les 
conférences  qui  l’ont  développée  en  ont  été  une 
preuve  attrayante. 

Un  traumatisme  (accident,  coups,  blessures,  chocs), 
portant  sur  un  individu  atteint  de  syphilis  ou  chez  un 
sujet  sain  mais  qui  se  contamine  par  la  suite  peut  causer 
des  manifestations  spécifiques  particulières  appelées  •  sy¬ 
philis  traumatiques  ».  Les  syphilis  traumatiques,  qui 
peuvent  intéresser  tous  les  organes,  revêtent,  en  gé¬ 
néral,  le  type  clinique  représenté  par  le  stade  atteint  par 
la  maladie.  Elles  sont  déterminées  par  des  facteurs  lo¬ 
caux  et  conditionnées  par  le  grand  jeu  de  l’immunisa¬ 
tion  et  de  la  sensibilisation,  suivant  la  prédominance  de 
l’une  sur  l’autre.  L'auteur  développe  ses  vues  personnel¬ 
les  à  ce  suj  et.  Le  point  de  vue  médico-légal  est  important  : 
en  effet  il  faut  distinguer  entre  le  droit  commun  et  la 
législation  du  travail  :  endroit  communie  juge  éclairé 
par  les  experts  doit  faire  une  «  ventilation  »  entre  les 
lésions  déterminées  et  la  maladie  antérieure  (syphilis) 
et  établir  la  part  de  responsabilité  revenant  à  chacun  des 
deux  éléments.  En  matière  d’accidents  du  travail  au 
contraire  la  Loi  belge  est  n  forfaitaire  »  :  elle  ne  tient  pas 
compte  de  l’état  antérieur,  en  l’espèce  la  syphilis,  et  ré¬ 
pare  l’ensemble  du  dommage. 


Sous  la,  présidence  de  /M.  le  Docteur  Maurice 
Cerf,  la  séance,  de  la  Société  belge  de  gastro- 
entérologie  a  été  consacrée  à  l’intéressant  .rap¬ 
port  sur  l’Etat  du  pancréas  dans  les  affections  des 
voies  biliaires,  de  MM.  les  Professeurs  Jean 
La  Barre,  Paul  Le  Moor,  Pierre  Destrée  et 
Jean  Slosse. 

Il  faut  tout  de  suite  signaler  les  importantes 
démonstrations  à  l’Institut  médico-chirurgical 
de  la  rue  Froissart.  Avec  la  nouvelle  technique 
du  chirurgien  L.  Mayer  et  ses  opérations  utili¬ 
sant  les  greffes  ovariennes  et  utérines  dans  le 
but  d’éviter  les  troubles  de  la  ménopause  chi¬ 
rurgicale.  Tranquillement,  sans  se  presser,  con¬ 
fiant  dans  le  procédé  d’anesthésie  réalisé  à 
merveille  par  ùn  simple  lavement  de  rectanol 
complété  par  un  des  agents  de  narcose  usités, 
le  chirurgien  peut  mener  à  bien  les  longues  et 
compliquées  interventions  diverses  sans  .^crain¬ 
dre  les  inconvénients  et  les  ennuis  du  réveil  tra- 
dif. 

Enfin  les  projections  lumineuses  de  MM.  les 
Docteurs  M.  Cheval,  Léonce  Déjardin,-  E.  et 
Ch.  Mayer,  tout  à  fait  mises  au. point  scientifi¬ 
quement,  ont  justement  obtenu  le  plus  remar¬ 
quable  succès. , 

La  conférence  de  M.  le  Professeur  Destin, 
membre  de  l’Académie  royale  de  médecine,  très 
sérieusement  documentée  et  suivie  de  projec¬ 
tions,  a  jeté  quelques  aperçus  anatomo-patho¬ 
logiques  sur  le  mode  d’action  des  produits  chi¬ 
miothérapiques  ;  elle  a  été  suivie  avec  beaucoup 
d’attention. 

La  syphilis  congénitale  au  delà  de  la  deuxième 
génération  (syphilis  héréditaire  de  deuxième  et 
de  troisième  génération)  fut  soigneusement 
étudiée  par  M.  ,Jean  Gâté,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  médecin  de 
l’Antiquaille. 

Les  Docteurs  de  Fourmestraux,  de  Chartres, 
et  Maurice  de  Laet,  de  Bruxelles,  ont  réuni  leurs 
recherches  patientes  sur  les  Traumatismes  et 
tumeurs  malignes. 

S’appuyant  sur  de  nombreux  faits  expérimentaux  et 
cliniques,  mettant  ainsi  au  point  l’état  actuel  des  con¬ 
ceptions  sur  l’origine  du  cancer,  les  conférenciers  mon¬ 
trent  que,  contrairement  à  une  opinion  empirique  an¬ 
cienne,  basée  sur  des  apparences,  les  tumeurs  malignes 
ne  peuvent  êtie  causées  par  des  traumatismes.  Tout  au 
plus  une  plaie  importante,  une  forte  ecchymose,  une 
fracture,  peuvent-elles  déterminer  le  lieu  où  une  tumeur 
localisera  son  évolution,  chez  une  personne  qui  porte 
déjà  en  elle  les  causes  essentielles  nécessaires  pour  qu’un 
cancer  se  développe. 

Cette  étude  se  complète  d’une  revue  des  cas  d’applica¬ 
tion  en  matière  judiciaire  (coups  et  blessures,  accidents 
de  droit  commun  et  du  travail)  où  les  conclusions  des 
conférenciers  acquièrent  une  importance  particulière. 

Le  Docteur  Guy  Laroche  discute  la  question 
de  La  syphilis  gastrique. 
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La  syphilis  gastrique  a  toujours  été  discutée  ;  autre¬ 
fois  au  point  de  vue  de  son  existence,  actuellement  au 
point  de  vue  de  sa  fréquence.  Son  existence  n’est  plus 
niable,  elle  a  été  démontrée  par  la  clinique,  l’histologie 
pathologique  et  la  présence  de  tréponèmes  virulents 
au  sein  deslésions.  Elle  est  une  maladie  rare,  mais  dont 
l’intérêt  est  évident,  car,  sans  diagnostic  exact,  les  ma¬ 
lades  meurent  oü  sont  atteints  de  lésions  qui  deviennent 
incurables.  Le  diagnostic  repose  sur  l’existence  de  signes 
cliniques  et  radoiologiques  qui  ne  concordent  pas  exac¬ 
tement  avec  les  affections  bien  classées  de  l’estomac  : 
gastrite,  ulcère,  cancer,  avec  les  signes  de  syphilis  viscé¬ 
rales  associés  ou  avec  les  réactions  biologiques.  Le  trai¬ 
tement  améliore  ou  guérit  la  plupart  des  malades  clini¬ 


quement,  mais  les  signes  radiologiques  persistent  souvent 
en  tout  ou  partie.  Les  formes  fibreuses  sont  les  plus  ' 
résistantes  au  traitement  et  nécessitent  souvent  des  in¬ 
terventions  chirurgicales.  I.e  conférencier  pose  la  ques¬ 
tion  des  rapports  de  la  syphilis  gastrique  et  du  tabes 
et  de  la  syphilis  gastrique  avec  l’ulcère  rond' de  l’esto¬ 
mac.  Il  ne  pense  pas  que  celui-ci  soit  une  lésion  syphi¬ 
litique  évolutive,  bien  qu’il  puisse  se  greffer  sUf  Un  ter¬ 
rain  syphilitique.  La  syphilis  ulcéreuse  (ulcère  syphili¬ 
tique)  ne  peut  être  confondue  avec  la  maladie  de  Cru- 
veilhier. 

D'  Henne. 

(A  suivre). 


Les 

Fasquelle,  éditeur, 

11,  rue  de  Grenelle,  Paris. 

Docteur  Serge  Voronoff.  r—  Les  sources  de  la  vie. 
Un  vol.  186  p.,  8  pl.-hors  texte  en  héliogravure 
Prix  :  15  francs. 

Le  Docteur  Serge  Voronoff  présente  lui-même 
ainsi  son  nouveau  livre  Les  sources  dé  la  vie,  publié 
aujourd’hui  par  Fasquelle,  éditeur  : 

«  Les,hommes  et  les  femmes  jeunes  qui  me  liront 
envisageront,  j’espère,  dorénavant, avec  plus  de  con¬ 
fiance  leurs  vieux  jours  ;  quant  à  mes  lecteurs  âgés, 
j’aime  mieux  leur  dire  que  c’est  leur  cause  que  je 
plaide  et  non  pas  la  mienne.  , 

«  Les  procédés  que  j’ai  conçus  pour  conquérir  l’é¬ 
nergie  vitale  et  prolonger  la  durée  de  la  vie  sont  ac¬ 
tuellement  d’une  application  courante  ». 

Ce  livre  est  donc  comme  la  synthèse  des  théories  et 
des  méthodes  déterminées  par  l’ingénieux  et  très 
connu  savant. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Librairie'  de  la  Revue  Française 
Alexis  Redier,  éditeur, 

11,  rue  de  Sèvres,  Paris,  VI®. 

Maurice  Laporte.  —  Bouddha  contre  l’intelligence 
service.  Un  vol.  224  pages.  Prix  :  12  francs. 

Publications  médicales  M.-E.  Palissier 
14,  rue  Carpeaux,  Paris. 

Année  médicale  et  pharmaceutique  Faiissiei.  Edition 
1933.  Annuaire  de  médecine  et  de  pharmacie. 


Livres 

Paris,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise.  Fa* 
cultés,  stations  thermales  et  climatiques. 

Chez  ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Hygiène  maritime  et  prophylaxie  internationale. 

Législation  sanitaire  maritime.  Hygiène  de  la 
Marine  marchande.  Droit  maritime.  Pathologie. 
Bactériologie.  Ouvrage  à  l’usage  des  médecins 
sanitaires  maritimes  ,  des  médecins  coloniaux,  des 
médecins  hygiénistes,  publié  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeur  Tanon,  par  MM.  les  Docteurs 
Marcel  Clerc,  J.  Bohee,  André  Villejean  et 
Philippe  Navarre.  Un  vol.  622  pages.  Prix  : 
50  francs. 

V.  Reynes.  —  Les  éléments  filtrables  du  virus 
tuberculeux.  Préface  de  M.  le  Prof,  agrégé  Auber- 
tin.  Un  vol.  10-8°,  352  p.,  1  pl.  Prix  :  50  francs. 

G.  Chaumet,  professeur  au  Val-de-Grâce.  —  Traité 
de  radiodiagnostic.  Appareil  respiratoire.  Cœur  et 
gros  vaisseaux.  Un  vol.  in-S®,  320  p.,  121' flg., 
62  pl.  Prix  :  90  francs. 

Maurice  Chiray  et  Albert  R.  Salmon.  —  Formulaire 
de  pratique  médicale  courante  à  l’usage  des  mé¬ 
decins  praticiens.  Thérapeutique  chimique,  physv 
que  et  biologique,  diététique.  Cures  thermales.  Lé¬ 
gislation  médicale.  Avec  la  collaboration  de  E. 
Roger,  R.  Lebégue,  Mlle  de  Prëval;  Un  vol, 
448  p. 

H'.  Grenet.  —  Conférences  cliniques  de  médecine 
infantile.  Deuxième  série.  Un  vol.  268  p.  Prix  : 
30  francs. 
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ÙAVAÜX^  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Une  lacune  de  la  loi  des  pensions  (article  64):  Conditions  restrictives  concernant 
les  cures  thermales.  —  Un  vœu  légitime  de  Molinéry  au  Congrès  des  villes  d'eaux 


Les  bénéficiaires  du  fameux  article  64  de  la  loi 
des  pensions  ont  droit,  aux  frais  de  l’Etat,  aux 
soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques 
nécessités  par  la  blessure  ou  la  maladie,  contrac¬ 
tée,  ou  aggravée,  en  service,  qui  a  motivé  la  pen¬ 
sion.  Ils  ont  droit,  en  outre,  au  libre  choix  du 
médecin,  du  chirurgien  et  du  pharmacien.  Toute¬ 
fois,  s’ils  sont  hospitalisés  dans  les  établissements 
publics,  civils  ou  militaires,  ou  dans  les  établisse¬ 
ments  privés  agréés,  l’Etat  payera  les  frais  de  sé¬ 
jour  au  tarif  des  salles  militaires  ou  des  salles  ci¬ 
viles  les  plus  proches. 

J’ai  cru  longtemps, au  temps  où  je  m’occupais 
assidûment  de  thermalisme,  que  les  cures  hydro- 
minérales  étaient  dues  aux  pensionnés  de  guer¬ 
re,  au  même  titre  que  les  autres  soins  médico- 
pharmaceutiques.  Or,  il  n’en  est  rien,  si  j’en 
crois  ce  passage  d’une  lettre  du  ministère  de  la 
Guerre,  en  date  du  29  juillet  1932,  ainsi  conçu  : 

«  11  n’a  pas  été  admis  que  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  s’appliquât  en  matière  de  cures  hydro¬ 
minérales.  Les  anciens  militaires,,  bénéficiaires  de 
cet  article,  ne  sont  admis  dans  les  établissements 
d’eaux  minérales  que  dans  les  conditions  prévues 
pour  tous  les  anciens  militaires  par  la  loi  du  12  juillet 
1873  et  par  le  règlement  sur  le  Service  de  santé.  » 

Ce  n’est  donc  qu’eii  vertu  d’une  autorisation 
spéciale,  accordée  après  visite  et  contre-visite  ré¬ 
glementaires,  que  les  anciens  militaires,  pension¬ 
nés  de  guerre,  peuvent  être  reçus,  aux  frais  de 
l’Etat,  dans  les  stations  thermales  où  il  existe 
un  hôpital  militaire,  ou  ayant  passé  avec  l’Etat 
un  accord  particulier  à  cet  effet.  Ces  stations  sont 
encore  en  nombre  limité,  et  il  en  est,  et  non 
des  moindres,  qui  restent  à  l’écart  de  cette  ré¬ 
glementation,  et  dont  les  propriétés  curatives 
sont  refusées  aux  pensionnés  de  guerre,  à  moins 
qu’ils  ne  s’y  rendent  pour  s’y  soigner  à  leurs 
frais. 

Les  cures  thermales  sont?  actuellement,  consi¬ 


dérées  comme  un  des  éléments  les  plus  puissants 
de  la  thérapeutique  moderne.  Elles  sont  mises  à 
la  portée  des  assurés  sociaux,  ainsi  que  des  assis¬ 
tés  eux-mêmes.  Peut-on  concevoir  que  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  tout  aussi  intéressants,  ceux 
qu’on  proclama  solennellement  les  créanciers  de 
la  nation,  possédant  sur  elle  des  droits  impres¬ 
criptibles,  soient  moins  favorisés  à  cét  égard  ; 
qu’ils  ne  puissent  pas  user  de  cettte  liberté  de 
choisir  leur  médecin  et  leur  fournisseur  de  re¬ 
mèdes,  comme  la  loi  leur,  en  donne  théorique¬ 
ment  le  droit  ;  qu’ils  soient  tenus  de  se  confor¬ 
mer  à  une  législation  qui  n’a  pas  été  faite  pour 
eux  ;  et  que  telle  station,  reconnue  pour  son 
efficacité,  dans  des  affections  déterminées,  leur 
soit  en  quelque  sorte  interdite,  à  moins  qu’ils 
n’en  fassent  eux-mêmes  les  frais  ?  ?  ? 

Aussi,  est-ce  pour  faire  cesser  cette  inégalité 
choquante,  cette  restriction  contraire  à  l’esprit 
même  de  la  loi,  que  le  Congrès  des  villes  d’eaux 
du  mois  de  mai  dernier  a  adopté,  à  l’unanimité, 
le  vœu  suivant,  présenté  par  notre  ami  R.  Moli¬ 
néry  : 

lo  Considérant  que  les  pensionnés  de  guerre 
bénéficiant  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  191 9 
et  titulaires  de  la  carte  du  combattant,  article 
leur  accordant  les  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  ne  peuvent  utilis.er  le  stations  thermale  s 
que  dans  des  conditions  limitatives,  quant  au 
choix  de  la  station  ; 

2e  Considérant  que  les  eaux  thermales  sont  un 
médicament  au  même  titre  que  les  autres  et  que 
la.  création  de  dix  chaires  d’hydrologie  consacre 
cette  doctrine  ; 

Le  Congrès  des  villes  d’eaux . . .  émet  le  vœu  : 

le  Que  soit  étendu  à  toutes  les  stations  de 
France  et  des  colonies,  le  bénéfice  de  l’article  64 
touchant  l’usage  des  eaux  minérales  ; 

2°  Que  partout  où  il  existe  un  hôpital  ther* 
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mal  civil,  soit  réservé  un  pavillon  ou  partie  de  pa¬ 
villon  aux  bénéficiaires  de  la  loi. 

3°  Que  cette  mesure  soit  étendue  —dans toute 
la  mesure  du  possible,  —  aux  militaires  en  acti¬ 
vité  de  service  ; 

4°  Que  partout  où  n’existe  pas  un  hôpital  ' 
thermal  civil  (ou  militaire), soit  prévu  un  mode 
d’hébergement  qui  permette  l’accès  facile  de 
nos  stations  aux  ayants  droit  ou  encore  soit  re¬ 
mise  une  indemnité  journalière  dont  il  appar¬ 
tiendra  à  l’administration  militaire  de  fixer  le 
montant. 

Si  le  principe  même  de  ce  vœu  s’impose,  je  fe¬ 
rai  remarquer  qu’il  renferme  des  propositions 
inexactes,  ou  qui  n’y  sont  pas  à  leur  place.  L’ar¬ 
ticle  64  appartient  à  la  loi  des  pensions  :  c’est 
donc  au  ministère  des  Pensions,  et  non  à  l’Ad¬ 
ministration  militaire  qu’incomberait  le  finance¬ 
ment  de  cette  légitime  extension  des  droits  re¬ 
connus  aux  pensionnés  de  guerre.  D’autre  part, 
les  militaires  en  activité  de  service,  dépendant  du 
ministère  de  la  Guerre,  sont  régis  par  leur  statut 
dont  la  loi  de  1873  est  la  codification.  On  peut 
souhaiter,  effectivement,  que  toutes  les  stations 
leur  soient  accessibles.  Mais  ce  n’est  pas  sous  le 
couvert  de  la  loi  des  pensions,  ni  de  son  article 
64,  qui  ne  les  concerne  pas,  qu’il  faut  se  placer. 
Enfin,  entre  l’hospitalisation,  et  la  subvention, 
mesures  envisagées  respectivement  dans  le  §  2 


LA  MORT  ET 

Ce  titre  mythologique  veut  signifier  que  l’on 
ne  meurt  pas  indifféremment  de  n’importe  quelle 
maladie  en  n’importe  quelle  saison. 

La  fièvre  typhoïde,  l’alcoolisme,  les  accidents 
d’automobile  et  la  diphtérie  ont  leur  maximum 
en  automne  ;  ce  sont  les  seules.  La  tuberculose 
préfère  l’automne,  l’hiver,  et  le  printemps.  La 
rougeole  ne  tue  presque  pas  en  automne,  la  co¬ 
queluche  non  plus. 

Les  suicides,  chose  curieuse,  sont  remarquable¬ 
ment  fréquents  pendant  le  joli  mois  de  mai,  et 


et  le  §  4  du  vœu,  je  n’hésite  pas,  et  je  donne  la 
préférence  au  §  4,  qui  respecte  davantage  le  libre 
choix  inscrit  dans  la  loi.  Il  va  sans  dire  que  le 
pensionné  qui  en  jouirait  serait  soumis  à  un 
contrôle  destiné  à  démontrer  qu’il  en  a  fait  un 
bon  usage. 

Sous  le  bénéfice  de  ees  remarques,  je  répète 
que  le  principe  même  de  l’extension  aux  cures 
thermales  françaises  du  droit  aux  soins  gratuits 
reconnu  aux  pensionnés  de  guerre,  ne  devrait  pas 
avoir  besoin  d’être  discuté,  et  qu’on  peut  s’éton¬ 
ner,  à  juste  titre,  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi.  Je 
m’imagine  que  si  les  Associations  de  pensionnés 
voulaient  s’en  donner  la  peine,  elles  finiraient 
par  obtenir  satisfaction.  Faut-il  en  conclure  que 
si  elles  n’en  ont  encore  rien  fait,  c’est  que  leurs 
membres  se  soucient  peu  d’un  mode  de  traite¬ 
ment  qui,  tout  de  même,  est  moins  à  leur  portée 
ciue  les  médicaments  que  leur  délivre  leur  phar¬ 
macien,  ?  ?  ? 

Je  sais  trop  à  quoi  m’en  tenir,  tant  par  expé¬ 
rience  personnelle  que  par  ce  que  m’a  appris  ma 
fréquentation  assidue  du  thermalisme  auver¬ 
gnat,  pour  ne  pas  regretter  que  les  moyens  aussi 
puissants  que  ceux  que  possèdent  nos  Sources 
et  nos  Etablissements  thermaux  ne  soient  pas 
mis  à  la  disposition  d’une  catégorie  de  "justicia¬ 
bles  excellemment  qualifiés,  dans  l’ensemble, 
pour  y  prétendre. 

G.  Duchesne. 


LES  SAISONS 

l’on  se  tue  peu  en  automne.  Les  femmes  meurent 
volontiers  en  couches  en  hiver  et  au  printemps. 
Les  maladies  du  cœur  ont  leur  acmé  en  hiver, 
ainsi  que  la  grippe  et  le  diabète.  La  diarrhée 
sévit  en  été  ;  le  cancer  est  inchangé  pour  toutes 
les  saisons. 

I.’assassînat  triomphe  en  hiver  et  au  prin¬ 
temps  ;  il  rétrocède  en  automne.  {Statlslical  Bulle¬ 
tin,  Metropolitan  Life  Insurance  Cy  (New-York), 
novembre  1932.) 

Ph.  D. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Questions  diverses 


Pbemiêre  question  ;  Qui  doit  payer  les  Assu¬ 
rances  sociales  pour  un  tâcheron  ? 

Seul  l’employeur  est  responsable  des  cotisa¬ 
tions  pour  ses  salariés.  Un  tâcheron  est-il  salarié? 

Non,  décide  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  loi- 
des  accidents  du  travail  :  le  tâcheron  est  un  petit 
patron,  une  sorte  d’entrepreneur  qui  prend  un 
travail,  selon  un  prix  convenu,  l’exécute  comme 
il  l’entend,  sur  place,  ou  chez  lui,  alors  que  le 
salarié  est  une  personne  engagée  par  l’employeur,  I 
moyennant  un  salaire  déterminé  ;  il  doit  obéir 
aux  ordres  de  son  employeur  et  reste  soumis  à  sa 
surveillance. 

11  en  résulte  que  le  tâcheron  doit  s’assurer  lui- 
même  et  se  tourner  vers  l’assurance  facultative. 

Deuxième  question  :  Que  faut-il  entendre  par 
«trois  mois  antérieurs  »? 

Une  réponse  du  ministre  du  Travail,  parue  au 
Journal  officiel  du  30  décembre  1932,  indique 
que  l’expression  «  trois  mois  précédant  la  ma- 
adie  »  doit  s’entendre  des  trois  mois  qui  précè¬ 
dent  le  mois  au  cours  duquel  a  eu  lieu  la  première 
constatation  médicale. 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  maladie,  l’as¬ 
suré  doit,  aux  termes  du  second  paragraphe  de 
l’article  5  de  la  loi  du  30  avril  1930,  avoir  cotisé 
soixante  jours  durant  les  trois  mois  antérieurs 
ou  240  jours  durant  les  douze  mois  précédant  la 
maladie. 

Troisième  question  :  Situation  de  l’assuré 
eu  chômage  partiel. 

Aux  termes  de  l’article  21  de  la  loi,  tout  assuré 
de  nationalité  française,  qui  se  trouve  en  état  de 
chômage  involontaire,  par  manque  de  travail  et 
qui  est  inscrit  à  un  office  de  placement,  a  droit, 
pour  une  durée  maxima  de  quatre  mois  par 
période  de  douze  mois,  au  versement  pour  son 
compte  de  la  double  cotisation. 

Selon  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  91  du 
décret  du  25  juillet  1930,  les  journées  de  travail, 
pendant  lesquelles  le  chômeur  touche  un  salaire, 
ne  sont  pas  comptées  comme  journées  de  chô¬ 
mage. 

Si  l’assuré  n’est  pas  inscrit  comme  chômeur, 
mais  qu’il  ne  travaille  que  d’une  manière  inter¬ 
mittente,  il  peut,  aux  termes  des  paragraphes  9 
et  10  de  l’article  2  de  la  loi  effectuer  des  verse¬ 
ments  facultatifs,  pour  ne  pas  perrdre  ses  droits 
à  l’assurance-maladie.  Il  verse  ces  cotisations 
pour  les  journées  qui  ne  sont  pas  coniprises  dans 
le  secours  chômage. 


Ces  versements  doivent  être  égaux  au  moment  , 
de  la  cotisation  totale,  correspondant  au  salaire 
moyen  journalier,  défini  par  décret. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mars 
1932,  Chambre  civile  (Semaine  juridique,  1933 
175)  décide  que  lorsque  les  versemnts  faculta-. 
tifs  de  l’assuré,  qui,  en  cas  de  chômage  prolongé 
ne  veut  pas  perdre  les  droits,  ne  correspondent 
pas  au  minimum  légal  de  cotisation  de  la  catégo¬ 
rie  à  laquelle  il  appartient,  le  salaire  de  base  à 
retenir  pour  le  calcul  des  prestations  auxquelles 
ils  peuvent  prétendre  est  celui  de  la  catégorie 
dans  laquelle  les  classe  le  montant  global  des  , 
cotisations  acquittées  pendant  la  période  au 
cours  de  laquelle  ils  doivent  avoir  satisfait  aux 
conditions  de  versements  prévues  par  la  loi. 

Autrement  dit,  un  chômeur  de  la  cinquième 
catégorie  qui,  pour  ne  pas  perdre  son  droit  à 
l’assurance,  alors  que  son  secours  de  chômage 
est  terminé,  effectue  des  versements  correspon¬ 
dant  à  la  troisième  catégorie,  sera  momentané¬ 
ment  rangé  dans  cette  dernière  catégorie,  pour 
les  avantages  pécuniaires  qu’il  peut  retirer  de 
la  loi. 

De  ceci  résulte  que  si  le  chômeur  peut  justifier 
qu’il  a  cotisé,  ou  qu’on  a  cotisé  pour  lui  pendant 
soixante  jours  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  la 
maladie,  ou  pendant  240  jours  dans  rannée,'peut 
réclamer  valablement  le  bénéfice  de  la  loi. 

Quatrième  question  ;  Recours  d’un  salarié 
contre  son  employeur. 

Une  jeune  fille  majeure  travaille  à  S.,  depuis  un  an 
comme  bonne  à  250  francs  par  mois,  plus  la  nourri¬ 
ture  et  logement. 

Atteinte  d’un  kyste  sébacé  ou  kyste  de  la  poche 
prérotulienne  du  genou,  elle  veut  se  faire  opérer  par 
moi  chez  sa  mère,  à  L. 

Les  patrons  ne  Tont  pas  mise  à  l’Assurance  sociale. 

Elle  ne  veut  plus  retourner  chez  ses  patrons. 

Si  ceux-ci  ne  veulent  pas  payer  les  frais  de  l’opéra¬ 
tion  et  l’incapacité  de  travail,  à  quel  Juge  de  paix 
s’adresser  ? 

Celui  de  S.,  domicile  du  patron,  ou  celui  de  L.,  domi¬ 
cile  de  la  mère  de  la  jeune  fille  où  elle  se  trouve  en  ce 
moment  ? 

Peut-elle  exiger,  sans  passer  par  le  Juge  de  paix, 
son  inscription  rétroactive  aux  Assurances  sociales  et 
faire  payer  aux  T^aïrona  tous  les  timbres  depuis  un  an  ? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  fort  divi- 
,sées  ;  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  encore  été  ap¬ 
pelée  à  trancher  le  conflit  et  à  se  prononcer,  tant 
sur  la  responsabilité  de  l’employeur  que  mênie 
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sur  la  compétence  du  Tribunal,  ou  de  la  juridic¬ 
tion,  devant  laquelle  il  convient  de  porter  le 
litige. 

Alors  que  certains  Juges  de  paix,  ou  même  des 
tribunaux  civils,  jugeant  en  appel,  ont  mis  à  la 
charge  du  seul  patron  les  consécjuences  domma- 
geablSü  de  la  nqnringcj'iptiQn  de  leurs  employés 
aujt  Assuranoeg  soeiaies,  d’autres  juges  eut  décidé 
que  le  salarié  avait,  lui  aussi,  sa  part  de  responsa¬ 
bilité, 

En  efïêt,  seit  dans  certaines  conditions,  soit 
aux  ternies  de  l’article  2  du  décret,  portant 
réglement  d’administration  publique  du  25  juillet 
103Q,  5e  salarié  a  la  faculté  d’adresser  directe¬ 
ment,  ou  par  ilntermédiaire  d’une  Caisse-  à  la¬ 
quelle  il  désire  être  affilié,  au  service  départe¬ 
mental  dont  il  dépend,  une  déeiaration  devant 
aboutir  h  son  inscription. 

Aussi,  eertains  tribunaux  gntûis  refusé,  à  l’en- 
eontre  des  précédents,  de  reconnaître  la  faute  de 
l’employeur  dans  la  nominscription. 

Il  en  résulte  qu’alops  que  les  premiers  juges 
condamnaient  l’employeur  à  réparer  entièrement 
le  dommage  oooasienné  par  sa  négligence,  les 
seconds  magistrats  renvoyaient  le  salarié  sans 
aucune  indemnisation,  parce  qu’il  avait  été  aussi 
négligent  que  son  employeur, 

Je  laisse  de  côté  les  cas  dans  lesquels  l’em^ 
pioyeup  a  régulièrement  retenn  sur  le  saiair-e  la 
part  qui  incombe  à  ses  ouvriers  et  employés 
mais  a  omis  de  faire  parvenir  ces  sommes  aux 
Caisses,  plaçant  ainsi  son  personnel  dans  une  si¬ 
tuation  irrégulière,  entraînant  le  refus  des  pres¬ 
tations,  Est-ee  un  abus  de  oonflance  ‘}  N’est- 
ce  au  contraire  qu’une  simple  négligence,  entraî-. 
nant  la  demande  de  réparation  au  titre  de 
rartiele  13g2  dU  Code  civil  ?  Ici  encore  les  tri¬ 
bunaux  ne  sont  pas  d’accord,  Le  versement  ré¬ 
troactif  des  çotisations  dues  peut-ii  être  effectué 
pour  ouvrir  au  salarié  le  dr-oit  aux  prestations  ? 
Non,  répondent  certains  tribunaux,  car,  en 
matière  d’assurance,  ü  est  incontesté  que  le  ver¬ 
sement  des  primes  doit  être  antérieur  à  l’ouver¬ 
ture  du  risque.  Ce  n’est  pas  au  moment  QÙ  la 
maison  brûle  qu'il  faut  souscrire  une  police  con¬ 
tre  l’inoendie, 

Devant  quelle  juridiction  assigner?  EsLce  de¬ 
vant  la  Commission  cantonale,  instituée  par  l’ar= 
ticle  63  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  ?  Cer¬ 
taines  Commissions  cantonales  se  sont  jugées  com¬ 
pétentes,  puisgu’i!  s’agit  d’un  conflit  né  à  l’oc¬ 
casion  de  l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  alors  que  d’autres  ont  décliné  lenr  com¬ 
pétence,  sous  le  préteicte  qu'il  y  a  demande  de  ré= 
paration  d’une  faute  et  que,  par  conséquent,,  ce 
sont  les  juges  de  droit  commun  qui  doivent  en 
connaître-  Nous  assignons  devant  le  ,Juge 
de  paix,  Mais,  alors  que  oertains  juges  ont 
admis  la  demande,  d'autres  se  sont  déclarés 
inGompétents,  ' 


Un  jugement  de  paix  (Paris  IV®  arr.,  13- jan¬ 
vier  1&33)  a  même  renvoyé  les  parties  à  se  pour¬ 
voir  devant  le  Conseil  des  prud’hommes,  car, 
en  vertu  des  termes  des  articles  premier  et  80  du 
Livre  IV  du  Code  du  travail,  tous  les  litiges 
ayant  leur  origine  dans  l’existence  d’un  contrat 
du  travail,  ou  de  louage  de  services,  sont  de  la 
compétence  des  prud’hommes. 

Dans  le  cas  particulier,  qui  nous  est  soumis,  il 
est  probable  que  l’employeur  n’a  opéré  aucune 
retenue  sur  les  gages  de  sa  domestique,  et  qu’il 
■  s’est  borné  à  ne  pas  la  déclarer  au  service  dépan 
temental  des  Assurances  sociales.  Il  n’y  a  danc 
pas  abus  de  confiance,  justiflahle  du  Tribunal  con 
reotionnel. 

Le  versement  des  cotisations  en  retard  est  ino, 
pérant,  parce  que  postérieurà  lanaissance  duris, 
que,  A  bon  droit,  la  Caisse  se  refusera  à  payer  les 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  le  demi, 
salaire,  alors  que  la  salariée  n’est  pas  en  règle, 

Cette  domestique  peut-elle  attaquer  son  em¬ 
ployeur,  parce  que  ce  dernier  n’a  pas  obéi  à  la 
Joi  ?  Devant  quels  juges  porter  le  conflit  ?  Je 
n’pae  donner  un  conseil,  dans  le  désarroi  actuel 
delà  jurisprudence.  En  tous  cas,  si  l’on  choisit, 
soit  la  Commission  cantonale,  soit  le  Juge  dé 
paix,  soit  le  Conseil  des  prud'hommes,  ce  sera  la 
juridiction  du  siège  du  domicile  de  l’employeur. 

La  Commission  cantonale  déclinera  sa  corn, 
pétence,  puisque  la  domestique  n’est  pas  une 
assurée  sociale,  n’ayant  pas  été  inscrite.  Et 
comme  il  est  probable  qu’il  n‘  y  apas  de  prud’¬ 
hommes  dans  la  région,  la  demande  en  répara, 
tiondela  faute  de  l'employeur-  seraintroduitede, 
vant  le  Juge  de  paix  du  domicile  de  l’employeur. 

Pour  cela,  la  domestique  demandera  au  gref, 
fier  l’envoi  d’un  appel  en  conciliation.  Le  Juge 
de  paix,  dans  son  cabinet,  essaiera  de  concilier 
les  deux  parties,  ce  qui  servira  d’avertissement 
au  patron  et  l’incitera  désormais  à  faire  inscrire 
ses  domestiques  aux  Assurances  sociales. 

S'il  n’y  a  pas  accord  à  l’amiable,  le  Juge  de 
paix  accordera  }e  permis  de  citer  :  le  débat  vien, 
dra  alors  en  audience  publique  et -la  bonne,  îrus, 
trée  du  bénéfice  des  Assurances  sociales  par  la 
négligence  de  son  patron,  réclamera  à  ce  dernier, 
soit  elle-même,  soit  par  l’intermédiaire  d’un 
mandataire  quelconque,  des  dommages-intérêts, 
correspondant  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  et  au  dembsalaire,  qu’elle  do.it  toucher 
pendant  son  immobilisation  du  fait  de  l'opéra-- 
tion.  Réussira-t-elle  ?  Peut-être,  selon  la  pon-; 
çeption  juridique  du  Juge  de  paix  du  lieu- 

En  tout  oas,  souhaitons  Piue  ia  Cour  de  cassa-^ 
tion  nous  fixe  d’nne  manière  définitive  sur  les 
droits  que  peuvent  avoir  les  salariés  à  l’encontre 
de  leurs  employeurs,  qui  veulent  ignorer-  la  lei. 
QU  apportent  trop  de  négligence  dans  l’aeeom» 
plissement  de  leurs,  obligations- 

'  Dr  Paul  Boudin, 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
A  propos  du  lait 

Docteur  J.  Legendbe  • 


D’après  les  revues  de  médecine  vétérinaire  et 
les  périodiques  qui  traitent  de  la  production  du 
lait,  l’état  sanitaire  des  vaches  laitières  est  de 
plus  en  plus  compromis  par  la  tuberculose, 
l’avortement  épizootique,  la  mamniite  strepto- 
coccique,  etc.,  c’est-à-dire  que  la  santé  publique 
est  de  plus  en  plus  menacée  par  le  bacille  de 
Koch  bovin,  agent  non  rare  de  la  tuberculose 
humaine,  par  le  Brucella  de  Bang,  auteur  de  la 
lièvre  ondulante,  et  par  le  streptococcus  epidemi- 
cus  auquel  on  attribue  maintes  épidémies  d’an- 
i  giiie  septique  et  de  scarlatine,  sans  parler  des 
!  germes  typhiques  et  paratÿphiques  qui  ne  vi- 
:  ’  vent  pas  dans  la  mamelle  comme  les  précédents, 
mais  peuvent  polluer  le  lait  par  contage  du 
traj'eur  ou  par  souillure  des  seaux  ou  des  bidons. 

Aliment  exclusif  ou  principal  de  l’enfant, 
aliment  important  et  quotidien  de  l’adulte  et , 
du  vieillard,  le  lait  devient  de  plus  en  plus  dan¬ 
gereux  pour  le  consommateur,  par  suite  des  épi¬ 
zooties  et  des  enzooties  qui  sévissent  dans  les 
étables.  La  question  du  lait  sain  est  aussi  aiguë 
que  celle  du  pain  salubre.. 

Qu’U  soit  livré  à  domicile  par  le  producteur 
comme  c’est  le  cas  dans  les  bourgs,  ou  qu’il 
s’agisse,  ce  qui  est  habituel  dans  les  villes,  de 
lait  de  ramassage  ayant  passé  par  la  laiterie  et 
la  crémerie,  le  lait,  dans  les  deux  cas,  doit  être 
tenu  pour  suspect,  parce  qu’il  provient  de  vaches 
dont  la  santé  n’est  soumise  à  aucun  contrôle 
vétérinaire,  parce  que  la  traite  est  souvient  faite 
malproprement,  que  le  lait  est  souvent  reçu 
dans  des  seaux  et  transporté  dans  des  bidons 
exposés  aux  contaminations  du  trayeur,  de 
i’étable  et  de  la  route.  Le  lait  n’e.st  pas  mieux 
soigné  que  le  pain  qui  est  manipulé  salement. 
Sauf  par  cjuelques  exploitations  modèles,  on  ne 
peut  guère  compter  que  le  lait  livré  èn  nature 
soit  le  produit  de  bêtes  saines  recueilli  asepti- 
quement.  Quant  au  lait  de  ramassage,  de  mé¬ 
lange,  il  contient,  avec  des  souillures  visibles,  les 
germes  invisibles  qu’il  recelait  au  moment  de 
la  traite  et  ceux  dont  il  s’est  enrichi  depuis. 

A  la  ferme,  il  ne  peut  être  question  d’asepsie 
du  pis  de  la  vache  ni  des  mains  de  la  trayeuse, 

.  ce  qui  serait  d’ailleurs  sans  effet  sur  les  germes 
pathogènes  contenus  dans  la  mamelle  de  la  bête 
laitière.  L’étable  n’est  pas  une  salle  d’opération 
aseptique,  il  sera  même  difficile  d’y  réaliser  la 
propreté,  macroscopiquement  parlant,  de  la 
bête,  du  trayeur  et  des  récipients. 

Il  semble  qu’on  doiv^e  laisser  au  consomma¬ 


teur  le  >soin  d’assainir  le  lait  qu’il  reçoit  directe¬ 
ment  de  l’éieveur.  Mais  on  peut  discuter  et  on 
discute  la  possibilité  d’imposer  aux  sociétés 
laitières,  qui  distribuent  quotidiennement  des 
tonnes  de  lait  dans  les  villes,  l’obligation  de  dé¬ 
truire  par  la  pasteurisation  les  germes  patho- . 
gènes  tout  en  conservant  au  lait  le  maximum  de 
ses  propriétés  nutritives,  en  ménageant  sa  cons¬ 
titution  physico-chimique  et,  autant  que  possi¬ 
ble  sa  vitamdne  G  et  ses  diastases. 

L’industrie  laitière,  soucieuse  de  garder  inal¬ 
térée  le  plus  longtemps  possible  une  marchan¬ 
dise  très  périssable,  traite  les  laits  de  ramassage, 
les  laits  «  tout  venants  »,  d’abord  par  la  filtra¬ 
tion,  pour  les  débarrasser  des  impuretés  macros¬ 
copiques,  puis  par  le  chauffage  pour  les  mieux 
conserver,  ce  qui  a  en  même  temps  pour  effet, 
si  la  température  est  suffisante,  de  tuer  la  flore 
microbienne  pathogène  et  la  plus  grande  partie 
de  la  flore  banale. 

Dans  les  ménages, le  pot  de  lait,  sitôt  entré 
à  la  cuisine,  généralement  le  matin,  est  versé 
dans  une  casserole  ad  hoc  et  bouilli  quek[ues 
minutes,  puis  mis  dans  le  garde-manger  ou  le 
frigidaire  où  il  se  refroidit.  Cette  cuisson  a  pour 
but  d’empêcher  le  lait  de  tourner.  Le  lendemain 
matin,  au  moment  d’être  servi  au  petit  déjeuner, 
le  lait  est  à  nouveau  soumis  à  une  ébullition 
.brève  (la  montée  du  lait  tient  lieu  de  thermo¬ 
mètre).  Le  lait  consommé  à  domicile  est  donc 
deux  fois  cuit,  biscuit.  Le  second  chauffage  a 
pour  but  de  prolonger  la  conservation  de  ce  qui 
restera  après  déjeuner  et,  surtout,  de  donner  au 
mélange  avec  le  café,  le  chocolat  ou  le  thé  la, 
température  exigée  par  le  consommateur.  Pour 
être  sav'oureux,  ces  mélanges  doivent  être 
«  brûlants  »  ;  rien  n’est  aussi  désagréable  que 
ces  breuvages  tièdes.  Même  s’il  achète  du  lait 
pasteurisé  en  flacon  de  verre  offrant  toutes 
garanties  de  conservation  et  de  salubrité,  le 
consommateur  le  fera  chauffer  de  nouveau  pour 
,  la  raison  que  j’ai  dite. -Il  faut  donc  concilier 
les  exigences  du  goût  et  de  l’hygiène.  Aussi  bien 
que  l’ébullition,  la  pasteurisation  chez  soi,  avec 
un  pasteurisateur  de  ménage,  pourrait  atteindre 
ce  double  résultat.  Quant  aux  laits  destinés  aux 
grandes  collectivités  :  écoles,  hôtels,  restau¬ 
rants,  etc.,  ils  seraient  pasteurisés  à  la  laiterie 
à  l’aide  des  grands  appareils  industriels  :  on  sait 
qu’il  est  inutile  d’aller  jusqu’à  100°  pour  tuer 
le  bacille  tuberculeux,  le  plus  résistant  des  pa¬ 
thogènes.  II  est  démontré  que  lui  et  les  autres 
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sont  détruits  pur  lu  pusteurisution  basse  et  lente, 
à  t33°,  pendant  trente  piinutes  ou  par  la  pasteu¬ 
risation  hante  et  brève,  à  75®  îîëiidaht  quinze 
secondes  en  couche  de  1  mm.  (procédé  .Stassano) 
ou  à  80®  pendant  douze  secondes  sous  lO  mm. 
d’épaisseur  (procédé  Todt)  ou,  naturellement  à 
des  températures  encore  plus  élevées;  dé  90"  â 
95®. 

AUM  Kldts-Ühis;  ën  AÜènidgrtë;  en  Ffàhce  à 
Strasbourg;  OCt  lit  gUstëufiSatioit  êst  obligatOirê-, 
ôtt  U  Observé  uiiè  fOrtë  dirriinutiOït  de  la  itiOfbi- 
dité  inlaiitilé:  PàtiS  féçôil  dè  la  brbvincë;  quo- 
tidieiihëiïiëUtj  ëfiviro'fl  Un  million  de  litres  dë 
laits  dits  pastéuÿlSês;'dObt  NévOt  déclaré  qU’ils 
sOht  (t  saiêS;  itiicrobiëlls  ët  tOxiqiies  »  (Lê  Laiii 
jàftvlef-îétfriër  1903-,  b-  113)-.  G’ést  qü’il  iiè  süî- 
flt  pas  que  le  lait  soit  pasteurisé;  il  faut  qudi 
soit  gardé  tel  ;  Cêst-a-dlre  fexëmpt  dé  gërthès  pa- 
tiiOgèflëS;  ëblibaeille  ët  autres,  pèildabt  lamiSe 
eii  fêcîpiénts  et  aprèS;  Lë  lait  thiS  èti  flaëbiiS  de 
vërrë  BSttèliéS  évaiit  pasteurisation  est  cëltli 
qUi  ptêSëiîtè  16  thakihiüni  dê  garanties ,  s’il  a  été 
i-êëllèhiêrtt  ët  eorrêctehièîit  pasteürlsé  ;  cëlUl 
qui  ïi’est  mis  èfi  flâeOhs^qu’àprês  pasteiiriSatiOfi 
risqüe  ü’êtrê  SôUillê  lots  dê  Id  riüSe  ëh  bbütëillès 
Oü  ën  bidbîis  fhêînê  Stérilisés-. 

Eh  Fratiee;  la  loi  në  reprithe  que.  léS  altéra¬ 
tions  du  lait  imputables  à  l’hottiiiië  :  ëcrémagë; 
fliOüillagë;  hialpfoprete  i  ëllé  tôlèrë  les  maladies 
du  lait  qui  soitt  le  tait  de  la  îiaturè  iivrêè  a  elie= 
raêiiiéi  La  HblîlëhclatUrê;  atnlOftêéë  par  le  décrët 
du  35  Hiars  4934;  des  iiiaiadiéS  des  îëmèllës  lai¬ 
tières  rëfldatit  leur  lait  impropre  à  la  eOnsoni- 
lliation,  il’â  pas  ëiiéOfe  été  drèssée:  Èti  lhatièrè 
d’iiygiéne  Hühiaihè  ét  d’hygiène  àfiiiliâle,  riôUS 
iiiarëhbhS,  lëntetnëtlt  àüx  accords  dé  la.  vielle 
élëëtoraie  ;  lëS  ëflîahts  hè  vOteflt  pâS  eficofé. 
Heüreliseiil'lilt  qtle  pOUr  ëliS,  Si  le  séin  viêiit  à 
faire  défaut,  la  grande  industrie  laitièfé  dispose 
de  laits  eoildëiisês  SUêrés  ët  dé  laits  sècs  qui  ré- 
portdëflt  a  toutes  les  exigëftëes  du  flourrissoh  et 
de  la  ttièfe. 

Les  eobditioils  aeluëilëS  du  ëolîlmêrcé  du  lait 


imposent  au  consommateur  l’obligation  de  se 
défendre  contre  le  risque  quotidien  que  lui  font 
eôUtir  lès  laits  pathogènes.  Pour  cela,  il  a  le 
choix  entre  l'ébullition  ou  la  pasteurisation. 
S’il  .y  a  peut-être  avantage  à. consommer  du  lait 
crû,  «  vivant  »,  il  est  prudent  certainement  de 
h'iilgéfer  les  bacilles  de  Koch  que  morts.  «  Dès 
l’instant  que  (par  la  pasteurisation),  le  lait  n’est 
guère  touché  que  dàiis  sa  floré,  il  resselilblêra 
étrangehient  â  Un  lait  ëtU  prbVëiiaht  dë  bêtëS 
saines  >1  (Potehei-;  ie  Lati,  jatlvièr-îévrier  19§-3; 
P-.  10). 

Èit  se  tetiaut  eh  liaisOh  âVëë  ië  vétériHaitè;  le 
ftlêdéCin  IfOüvéra  parfois  i’érigihë  dê  ëaS  pàtli6= 
logiquës  qu’il  observé  dahS  sM  ëliehtèlè  ;  lë  Vétê= 
rittaire  pourra  aUSsl  tirer  profit  Üê  cettë  syMp^ 
sie.  L’agrieuiteur,  qui  maiide  le  ihédeeih  psür 
un  eae  de  tuberculose  dans  sa  ihaisoh,  nê  pessêrâ 
pas  â  lUi  üèeiarër  qü’il  a  aussi  de  la  tubercuibsê 
dafts  soh  étable,  ii  pourrait  ÿ  avoir  féiation  é 
caüsè  à  effet  ëhtrè  éëllê-ci  et  célie-là  par  rifltêf-' 
nlédialre  au  lait  dli  dix  bëlirre-.  De  îflêmê  pOüf  lâ 
fièvre  Ondulante.  Ôh  sait  bien  qüe  lé§  pores, 
nourris  aVèC  dU  petit  lait  provëiiaüt  de  làit's  dë 
ratiiasSage  ëohtèiiàht  des  baëillës  de  Kbëîî;  Con¬ 
tractent  presque  tôüS  la  tübérëülbSe.  G’èsl 
pourquoi  Certains  pUys  ihipôsëiit  la  paëiëüfh 
sàtioh  dü  petit  lait  déStihé  â  céë  anifflâltx. 
'Qiiaiid  oh  êlOighè  ÜH  VëaU  hoUvëau-iié  Ùê'  §d 
mère  tübërcülëUëe,  c’êSt  pëUf  éVitëf  qhîl  prgflnè 
la  txiberculose  avec  sofl  lait-. 

S’il  cOhstâte  dèuh  cés  shccessils  dë  tÿpBOïde 
dahs  la  hiêiiftê  maisxxn,  lé  mêüécih  he  peftSI  pas 
îoreëméht  que  lé  sëpond  ë  îê  pfemiëf  pOlirOri§iflë, 
htais  il  rëchefché  lêilf  oi‘igiiiê  côtîiniUfle.  Sïl  ÿ  à 
deux  cas  de  tubercuiosë  dans  la  mêiue  latiiiiig, 
pourquoi  né  pas  rêchefèliêr  si  PUn  ët  l’autrê 
h’oht  pas  là  fhêitié  prôvénâhcé  eMêrîeüîe,  all- 
méUtairé  ?  Cëël  h*est  plus  une  hypothèse,  lilftis 
uhë  réalité  fldn  rare  qiie  lè  pfaticiëH  Hë  peut  plus 
igliOrer  ihalgré  la  doctfinë  ofiitiëllë  quasi-extlu- 
siVe  de  lâ  coritagioh  àéfiëhfië;  îhtêfhtxmâln6;üe 
là  tübêrëidosëi 
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LIBRE  TRIBUNE 

A  propos  des  certificats  et  de  leur  rédaction 
Ne  pousse-t-on  pas  le  médecin  à  méconnaître  ses  devoirs  ? 


C’est  ab  irato  que  je  vous  écris  la  présente  let¬ 
tre,  et  elle  s’en  ressentira,  je  crois  cependant  de¬ 
voir  vous  demander  de  la  publier  dans  le  Con¬ 
cours  car  elle  peut  rendre  service  à  bien  des  mé¬ 
decins  qui,  quand  ils  veulent  être  honnêtes,  ne  se 
sentent  pas  soutenus  par  ceux  qui  devraient  le 
faire. 

De  tous  les  côtés  on  veut,  de  plus  en  plus,  nous 
contraindre  à  violer  le  secret  professionnel,  (ou 
plutôt  à  l’arranger,  même  à  l’altérer  )  quand  cela 
peut  servir  certains  intérêts  collectifs  ou  privés. 

Je  vous  disais  récemment  que  la  veuve  d’un 
bénéficiaire  des  H.  B.  M.  m’avait  réclamé,  pour  le 
Crédit  immobilier,  un  certificat  de  décès  de  son 
mari  comportant  indication  du  diagnostic  de  la 
cause  du  décès.  Comme  je  me  refusais  à  donner 
cette  indication,  on  revint  à  la  charge  deux,  et 
même  trois  fois,  de  la  part  de  l’Administration. 
(Je  veux  dire  que  c’était  elle,  et  non  la  veuve  qui 
la  demandait).  J’ai  tenu  bon,  mais  on  a  dit  à 
cette  femme  que  s’il  y  avait  des  difficultés  c’était 
moi  qui  en  étais  la  cause . 

Je  n’ai  pas  voulu  accepter  les  fonctions,  que 
l'on  m’offrait,  de  médecin  examinateur  des 
candidats  à  la  conduite  des  poids  lourds  auto¬ 
mobiles,  parce  qu’on  laissait  les  candidats  payer 
directement  le  médecin,  pour  un  certificat  qui 
devait  leur  être  remis  à  eux-mêmes. 

Il  est  en  effet  impossible  de  remettre  à  son 
client  un  papier  concluant  à  son  refus,  et  de  lui 
dire  ensuite  :  «  Maintenant,  vous  devez  me  payer 
quand  même  I  »  On  voit  vite  à  quelles  complai¬ 
sances  ce  mode  de  procéder  ne  peut  manquer  de 
mener. 

Certains  sont  plus  «  faciles  »,  ce  qui  fait  que  les 
clients  en  viennent  à  se  dire,  (et  on  ne  se  prive 
pas  de  les  y  aider)  :  «  En  définitive,  c’est  ce  mé¬ 
decin  qui  est  diflficultueux  et  qui  m’empêche 
d’obtenir  ce  à  quoi  j’avais  droit  » 

C’est  ainsi  que,  tout  à  l’heure,  la  veuve  d’un 
de  mes  clients  qui  avait  été  trépané  pendant  la 
guerre,  mais  qui  est  mort  d’une  affection  n’ayant 
aucun  rapport  avec  cela,  me  demandait  un  cer¬ 
tificat  pour  obtenir  une  pension  comme  les  autres  I 

Cela,  c’est  assez  ordinaire,  et  ce  n’est  pas  contre 
ce  fait  que  je  proteste  ;  ce  que  je  ne  puis  admettre, 
c’est  qu’elle  venait  à  moi,  porteuse  d’une  feuille 
officielle  qui  lui  demandait  :  «  un  certificat  don¬ 
nant  explicitement  et  de  façon  détailléei>  la  cause  du 
décès  de  son  mari 

Lui  répondant  que  si  je  lui  donnais  un  certifi¬ 
cat  décrivant  ainsi  toute  la  vérité,  ce  qui  d’ail¬ 
leurs  m’était  interdit  par  la  loi,  je  ne  ferais  que 
lui  nuire,  je  me  suis  fait  insulter  de  belle  façon, 
avec  comme  conclusion  naturelle  ;  «  Soyez  cer¬ 


tain  que  vous  n’aurez  plus  ma  clientèle  ». 

Eh  bien  ;  vraiment,  il  faut  avoir,  actuellement 
l’honnêteté  chevillée  dans,  la  conscience  «pour 
«  tenir  »  encore,  les  histoires  de  ce  genre  devenant 
presque  quotidiennes. 

Il  eut  été  si  simple  de  dire,  dans  la  formule 
remise  à  la  veuve  :  «  remettez-nous  un  certificat 
exprimant  que  votre  mari  (  le  cas  échéant)  est 
mort  de  suites,  conséquences,  ou  aggravation  de 
sa  blessure  de  guerre,  plus  ou  moins  directement  » 

Mais  non,  quoique  sachant  bien  que  la  loi  nous, 
interdit  de  les  indiquer,  on  nous  fait  demander  les 
diagnostics  complets  et  détaillés.  Ceci  permet, 
lorsque  les  choses  ne  vont  pas  bien,  de  dire  (ou 
d’insinuer)  que  c’est  parce  que  le  médecin  est  un 
. sale  type,,  qu’il  en  est  ainsi  1 

Ma  cliente  n’a  pas  manqué  de  me  dire  :  «  Alors, 
c’est  vous  qui  m’empêchez  d’obtenir  ma  pension  ». 

Croit-on  vraimept  que  tous  les  médecins  vou¬ 
dront,  ou  pourront,  résister  dans  de  telles  condi¬ 
tions,  ou  que  ceux  qui  le  font  pourront  continuer 
à  le  faire  indéfiniment,  quand  ils  constateront  le 
tort  que  cela  leur  produit  ? 

Il  serait  vraiment  temps  que  l’on  songeât,  en 
haut  lieu,  à  aider  les  médecins  honnêtes,  car  la 
mùltlplication  des  lois  sociales  rend  toüs  les 
jours  plus  fréquentes  les  situations  du  genre  dont 
je  viens  de  parler.  Je  me  trompe,  peut-être,  mais 
j’ai  l’impression  que  les  différentes  administra¬ 
tions  ne  font  pas  assez  la  distinction  entre  les 
médecins  consciencieux  et  les  autres,  qu’en  tout 
cas,  les  premiers  ne  trouvent  pas  près  d’elles  un 
soutien  moral,  dont  parfois  ils  aimeraient  à  sentir 
l’assurance. 

Est-il  permis  de  faire  remarquer  que  l’orga¬ 
nisation  de  trop  nombreux  contrôles  en  fait 
arriver  à  un  résultat  tout  à  fait  inverse  de  celui 
qu’on  prétendait  poursuivre  : 

C’est  ainsi  que  l’on  voit  (et  cela  dans  toutes 
les  professions),  des  gens  qui  n’ont  plus  le  souci 
de  l’honnêteté  pour  elle-même  ;  non,  leur  seul 
objectif  n’est  plus  que  de  s’arranger  pi  ur pouvoir 
passer  entre  les  mailles  du  contrôle. 

Je  n’en  dirai  pas  plus,  aujourd’hui,  mais  croyez 
moi,  cela  m’a  déjà  soulagé  de  vous  exprimer  ma 
rancœur,  yous  me  feriez  donc  plaisir  en  publiant 
cette  lettre.  Je  serais  heureux  si  je  savais  que 
d’autres  ont  été  contents  de  voir  que  j’exprimais 
ce  que  je  crois  que  quelques  uns  (tout  de  même) 
pensent,  comme  moi  I 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère  et  ami, 
l’assurance  de  mes  sentiments  toujours  les  plus 
cordiaux. 

D»  Damey, 

(D  ou  amenez). 


'  '  -1 
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LES  EXPOSITIONS 

Les  tapisseries  du  XVI11°  siècle  à  l'hôtel  Jean  Charpentier 


IL  Y  A  à  Paris  ce  qu’on  appelle  la  saison. 

C’est  la  période  des  salons  de  Peinture,  des 
expositions  diverses,  des  grandes  ventes  à  l’hô¬ 
tel  Drouot.  Il  est  de  bon  ton  de  s’intéresser  à  cet¬ 
te  époque  de  l’année,  aux  manifestations  de  l’art 
sous  toutes  ses  formes.  On  se  presse  donc  à  ces 
expositions,  car  c’est  une  question  de  mode.  On 
y  cause  de  ses 'petites  affaires,  de  tout  sauf  de 
peinture  ou  de  sculpture,  on  y  exhibe  des  toi¬ 
lettes  de  saison,  on  y  rencontre  ses  amis. 

Mais  une  fois  la  saison  terminée  avec  le  jour 
du  Grand  prix,  les  manifestations  artistiques 
cessent.  Personne  ne  visite  plus  les  quelques  ex¬ 
positions  qui  restent  ouvertes,  ce  serait  de  mau¬ 
vais  goût.  Il  n’y  a  plus  rien  de  bien  dans  Paris, 
après  la  fin  dé  juin,  du  reste,  il  n’y  a  plus  personne 
dans  la  capitale,  sauf  toutefois  les  quelques  mil¬ 
lions  d’habitants  qui  y  résident  encore. 

Ce  sont  des  bobards  que  bon  répète  chaque 
année. 

Malgré  tout,  il  y  a  encore  des  expositions,  qui 
restent  ouvertes  et  sont  susceptibles  d’intéresser 
les  véritables  amateurs  du  beau.  Telle  est  cette 
exposition  de  tapisseries  du  XVIII®  siècle,  pré¬ 
sentées  à  la  galerie  Charpentier,  au  profit  de.  la 
maison  des  Gardiens  delà  Paix,  sous  l’inspiration 
de  M™®  Chiappe,  la  providence  et  la  fée  bienfai¬ 
sante,  de  nos  braves  sérgots. 

Peu  d’œuvres  à  examiner,  mais  pièces  de  pre- 
mref'dbdre, -prêtées  par  des  collectionneurs.  C’est- 
ÿfdiré  des  pièces,  qu’on  voit  aujourd’hui,  mais 
dii’on  ne  reverra  sans  doute  jamais,  provenant 
soit  des  manufactures  des  Gobelins  et  de  Beau¬ 
vais. 

Dans  une  première  salle  nous  pouvons  admi¬ 
rer  cinq  tapisseries  dés  Gobelins  donnant  quel¬ 
ques  scènes  de  l’histoire  de  Don  Quichotte,  d’a¬ 
près  Coypel,  faisant  partie  des  collections  du 
marquis  de  VeneVelles.  Ces  tapisseries  à  fond 
clair  avec  des  médaillons  aux  angles,  comportent 
griffons,  armes  et  armures,  encadrant  la  scène 
principale.  Il  faut  admirer^  surtout  la  scène  des 
noces  de  Gamache. 

Une  très  belle  tapisserie  ,  d’après  les  cartons- 
de  Jeurat,  de  la  collection  H.  Schneider,  mon¬ 
trant  des  musiciens  avec  violons,  violoncelles, 
flûtes,  etc. 

Voici  une^charmante  suite  intitulée  ;  Les  por¬ 
tières  des  Dieux  d’après  Audra».  Dans  un  dé¬ 
cor  riche  d’accessoires,  arabesques,  portiques 
avec  rubans,  fleurs,  coquilles,  guirlandes  et 
amours,  se  montrent  de  délicieuses  déesses  de 
l’antiquité. 

L’une  de  celles-ci  est  entourée  d’attributs  mu¬ 


sicaux,  une  autre  d’une  décoration  champêtre, 
fontaines,  amours,  fleurs  et  nids  ;  c’est  Pomone. 
Une  troisième  glorifie  la  chasse  avec  gibiers, 
chiens,  cors  de  chasse  ;  c’est  Diane. 

Une  dernière,  Junon  est  entourée  de  paons  au 
plumage  de  brillantes  couleurs  se  jouant  au  mi¬ 
lieu  de  riches  arabesques.  Toutes  ces  pièces  vien¬ 
nent  de  l’ancienne  collection  Bischoflen. 

Au  centre  de  la  salle,  magnifique  tapisserie  de 
grande  dimension  représentant  Roland,  Acte 
IV,  scène  V,  de  la  suite  des  grands  Opéras,  sur 
les  dessins  de  Coypel.  Très  jolis  coloris,  surtout 
de  rouge,  dans  les  vêtements  des  nombreux 
personnages  qui  animent  cette  scène.  Curieux 
effet  de  ruines  au  centre  dans  la  façon  d’Hubert 
Robert.  Cette  pièce  de  toute  beauté  fait  partie 
des  collections  de  la  princesse  de  Faucigny-Lu- 
cinge. 

Dans  la  même  salle  important  mobilier,  ver¬ 
dures  et  oiseaux,  provenant  du  château  de  Ran- 
don,  prêté  par  Mademoiselle  de  la  Panouse. 

Dans  une  salle  intermédiaire  éclairée  artifi¬ 
ciellement,  nous  sont  présentées  cinq  tapisseries 
des  Gobelins  de  la  collection  de  M.  Edme  Som¬ 
mier,  nous  offrant  à  nouveau  ce  thème,  sisouvent 
exploité  par  les  décorateurs  du  XVIII®  siècle  ; 
l’histoire  de  Don  Quichotte.  Une  autre  pièce  sur 
le  même  sujet  appartient  aux  collections  de  Ma¬ 
dame  la  Marquise  de  Ganay.  Tous  ces  morceaux 
sont  d’une  belle  harmonie  avec  des  tonalités 
bien  conservées,  égayés  de  personnages  aux  têtes 
grotesques  ;  Médiocrité  du  dessin  ou  plutôt 
effet  recherché  ? 

Dans  la  grande  salle,  nous  pouvons  admirer 
des  productions  de  Beauvais.  D’abord  une  pièce 
figurant  les  armoiries  du  duc  de  Boufflers,  ap¬ 
partenant  à  M.  Seligmann,  d’une  richesse  de  dé¬ 
tails  particuliers  :  composition  d’ Oudry. 

A  côté,  une  Chasse  à  courre  aux  armes  du  Chan¬ 
celier  :  prêtée  obligeamment  par  Mme  la  comtes¬ 
se  de  Behagne. 

Nous  voyons  ensuite  plusieurs  tapisseries  de 
la  série  des  Amours,  des  Dieux,  cette  suite  ai¬ 
mable  et  galante,  selon  la  tradition  de  l’époque. 

Un  enlèvement  de  Proserpine,  (collection 
d’Heucqueville)  d’après  un  carton  de  François 
Boucher.  Une  autre  nous  représente  l’enlève¬ 
ment  d’Europe,  une  autre  enfin.  Mars  et  Vénus  ; 
toutes  ces  tapisseries  à  fond  clair  ont  subi  l’action 
du  temps'et  sont  légèrement  passées. 

Le  centre  du  panneau  est  occupé  par  une  pièce 
capitale  :  Le  Sommeil  de  Renaud,  de  la  série 
des  Opéras  aux  multiples  personnages,  dans  des 
attitudes  gracieuses.  Cette  tapisserie  a  été  prê- 
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tée  par  M.  Maurice  Fenaille  le  grand  collection¬ 
neur  et  le  grand  amateur  érudit,  auteur  de  sa¬ 
vants  ouvrages  sur  cette  spécialité  artistique. 

Nous  éprouvons  la  plus  vive  satisfaction  de 
vanter  cette  scène  si  vivante  intitulée  :  Les  for¬ 
ges  de  Vulcain,  dont  te  carton  est  également  de 
Boucher  ;  prêtée  par  le  marquis  d’Harcourt. 

Cette  salle  nous  montre  également  un  riche  et 
très  important  mobilier,  composé  de  dix-sept 
meubles,  fauteuils  et  canapés,  de  décoration 
géométrique,  d’hexagones  et  losanges  formant 
la  partie  centrale  du  meuble  avec  oiseaux  et 


verdures.  Cet  ensemble  unique  fait  partie  des 
collections  de  Madame  la  princesse  de  la  Tour* 
d’Auvergne. 

Dans  une  autre  petite  salle,  un  ensemble  de 
cartons  de  Tapisseries,  dont  un  de  Lebrun. 

Cette  collection  présentée  dans  le  cadre  char¬ 
mant  qu’offre  la  galerie  Jean  Charpentier,  desti¬ 
née  à  remplacer  l’ancienne  galerie  G.  Petit,  au¬ 
jourd’hui  disparue,  permet  de  voir  quelques 
chefs-d’œuvre  en  contribuant  à  une  belle  et 
bonne  œuvre.  , 

D^M.  ViMONT.  ^ 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 
La  P.  M.  S.  du  Service  de  santé 


Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  22  juin  1933,  a  adopté 
m  projet  de  loi  qui  avait  déjà  reçu  l’approbation  de  la 
Chambre  des  députés,  ayant  pour  but  de  modifier  et  de 
compléter  les  articles  37  et  39  de  la  loi  du  31  mars  1928 
sur  le  recrutement  de  l’armée  au  sujet  de  lincorpora- 
tion  dés  étudiants  en  médecine,  pharmacie  et  art  den¬ 
taire.  Le  résultat  pratique  de  ce  vote  va  être  la  suppres¬ 
sion  du  P.  C.  iV..  du  Service  de  santé]  aussi,  croyons- 
nous  bon  de  publier  -  ci-dessous,  '  in  extenso,  le  texte 
de  cette  loi  : 

Article  premier 

L’article  37  de  la  loi  du  31  mars  1928,  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée,  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant  :  , 

«  Art.  37.  —  Les  étudiants  en  médecine,  en  phar¬ 
macie  et  en  chirurgie  dentaire  accomplissent  leur 
service  actif  dans  le  Service  de  santé. 

«  S’ils  appartiennent  à  une  des  deux  catégories 
suivantes,  a)  et  b),  ils  suivent  obligatoirement,  au 
cours  de  leurs  cinq  premiers  mois  de  service,  l’en¬ 
seignement  donné  dans  un  peloton  spécial  d’instruc¬ 
tion  du  Service  de  santé. 

«  Catégorie  a).  —  Docteurs  en  médecine  ;  étu¬ 
diants  nommés,  au  concours,  internes  titulaires  des 
hôpitaux  dans  une  ville  de  Faculté  et  pourvus  de 
seize  inscriptions  validées  ; 

ou  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien  ou  de  celui 
de  chirurgien  dentiste. 

»  Catégorie  b).  —  Etudiants  pourvus  de  douze 
inscriptions  validées  de  médecine  ; 

ou  de  huit  inscriptions  validées  de  pharmacie  ; 

ou  de  huit  inscriptions  validées  de  chirurgie  den¬ 
taire. 

«  Un  examen,  organisé  sous  forme  dejconcours,  à 
l’expiration  de  la  période  d’instruction  du  peloton, 
donne  lieu  à  un  classement  de  sortie.  La  moyenne 
des  points  pour  satisfaire  à  cet  examen  est  fixée  par 
le  ministre,  de  la  Guerre. 

Il  Les  candidats  premiers  classés  de  la  catégorie  a) 


j  sont  nommés,  dans  l’ordre  du  classement  et  jusqu’à 
concurrence  du  nombre  de  placés  fixé  annuellement 
par  le  ministre,  médecins  ou  pharmaciens  sous-liéu- 
tenants  de-réserve  ou  dentistes  militaires  dé  2®  classe. 

,  «  Les  candidats  de  la  catégorie  a),  immédiâte- 
ment  classés  après  les  précédents,  et  les  candidats  de 
la  catégorie  bj,  qui  ont  obtenu  une  moyènne  égale 
ou  supérieure  à  celle  fixée,  sont  nommés  médecins, 
pharmaciens  ou  dentistes  auxiliaires.'  ,  ■  ' 

«  Enfin,  un  certain  nombre  de  médecins,  phar¬ 
maciens  ou  dentistes  auxiliaires,  provenant  de -la 
catégorie  a),  pourront,  après  onze  mois  de  services, 
être  nommés,  dans  la  proportion  fixée  par  le  ministre 
de  la  Guerre,  médecins  ou  pharmaciens  sous-lieute¬ 
nants  de  réserve,  ou  dentistes  militaires  de  2®  classé, 
afin  d’accomplir  en  cette  qualité  leur  dernier  mois 
de  Service  actif. 

«  Les  élèves  officier.s  de  réserve  du  Service  de  santé 
des  catégories  a)  et  b)  qui  n’auraient  pas  obtenu,'  à 
l’examen  de  sortie  du  peloton  d’instruction,  la 
moyenne  de  points  fixée  par  le  ministre  dans  les  con¬ 
ditions  indiquées  ci-dessus,  achèveront  leur  service 
actif,  comme  infirmiers,  dans  un  corps  de  troupe  oü 
dans  un  hôpital  militaire,  où  ils  recevront,  sous  la 
surveillance  directe  dujmédecin-chef  de  service  ou 
du  médecin-chef,  une  instruction  pratique  sur  les 
diverses  obligations  d’un  médecin,  d’un  pharmacien 
ou  d’un  dentiste  militaire.  »  ,  - 

Article  2 

A  titre  transitoire,  les  étudiants  ou  anciens  étu¬ 
diants  en  médecine,  pharmacie  ou  art  dentaire,  titu¬ 
laires  du  brevet  de  préparation  militaire  supérieure 
spéciale,  qui  seront  incorporés  après  la  date  de 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  ceux  qui,  à  cette 
date,  suivront  les  cours  de  préparation  militaire  su¬ 
périeure  spéciale,  bénéficieront,  dans  des^  conditions 
fixées  annuellement  par  le  ministre  de  la.  Guerre, 
des  dispositions  légales  en  vigueur  aptérieurement  à 
la  présente  loi.  -, 
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.  Toutefois,  ees  jeunes  gens  pourront  opter  pour  le  ' 
•nouveau  régime  défini  à  Tarticle  l®r  ci-dessus. 

-  Article  3 

Il  est  inséré  après  le  nouvel  article  37  de  la  loi  de 
recrutement  du  31  mars  1928,  un  article  37  bis  ainsi 
conçu  ; 

«  Ah.  37  bis.  —  Les  élèves  des  écoles  vétérinaires 
accomplissent'leur  service  actif  dans  le  service  vété¬ 
rinaire.  Il  est  institué  dans  ces  écoles  une  prépara¬ 
tion  miliatire  supérieure  spéciale  dont  le  programme, 
qui  porte  sur  deux  années  d’études,  est  arrêté  après 
entente  entre  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  l’Agri¬ 
culture.  Cette  préparation  est  facultative. 

«  Les  anciens  élèves  des  écoles  vétérinaires,  titu" 
laires  du  certificat  de  fin  de  scolarité,  qui  ont  obtenu- 
le  brevet  de  préparation  militaire  supérieure  spéciale, 
sont  nommés  à  leur  incorporation,  en  lin  de  sursis, 
vétérinaires  auxiliaires  et  accompl'ssent  en  cette 
qualité  leur  service  militaire  actif. 

.  ((  S’ils  sont  docteurs  vétérinaires,  ils  peuvent,  à 
l’issue  dit  cinquième  mois  de  leur  service  militaire. 


être  nommés  vétérinaires  sous-lieutenants  de  réserve 
et  terminer  dans  ce  grade  leur  service  actif. 

«  Les  anciens  élèves  des  écoles  vétérinaireB  qui 
n’ont  pas  obtenu  le  brevet  de  préparation  militaire 
supérieure  spéciale  sont  incorporés  en  fin  de  sursis, 
pour  un-an,  dans  un  régiment  monté. 

«.  Ils  suivent  obligatoirement,  pendant  les  cipq 
premiers  mois  de  leur  service  militaire  actif,  des  cours 
d’application  spéciaux  à  }a  suite  desquels  ils  peu¬ 
vent  être  noinmés  vétérinaires  auxiliaires  s’ils  sQpt 
titulaires  du  certificat  de  fin  de  scolarité  des  écoles 
vétérinaires. 

«  En  outre,  ceux  d’entre  eux  qui  sont  titulaires  du 
diplôme  de  docteur  vétérinaire  peuvent  être  nommés 
vétérinaires  sous-lieutenants  de  réserve,  après  six 
mois  de  grade  de  vétérinaire  auxiliaire,  pour  effec¬ 
tuer  en  cette  qualité  leur' dernier  mois  de  service 
actif.  »  ' 

Article  4 

Dans  le  premier  alinéa  de  l’article  39  de  la  loi  du 
51  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée,  les  mots  ; 
<t  par  EartiCle  37  i>  sont  remplacés  par  les  suivants  : 
«  par  les  articles  37  et  37  bis.  ». 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Coüvelaiee).  Cours 
de  vacances.  —  Un  cours  de  pratique  obstétricale  et  un 
cours  de  perfectionnement  avec  stage,  auront  lieu  à 
la  clinique  Baudelocque,  le  premier  d’une  durée  de  deux 
semaines,  du  28-  août  au  9  septembre,  le  second  d’une 
durée  de  quatre^  semaines,  du  2  au  28  octobre. 

Cours  de  septembre.  —  Ce  cours  sera  dirigé  par 
M.  Lacomme,  accoucheur  dos  hôpitaux,  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  ■  Ravina  et  DiooNNETi  accoucheurs 
des  hôpitaux,  de  MM,  Powit.ewicz,  Seguy,  Mme  An- 
chel-Bach,  anciens  chefs  de  clinique.  Sureau,  chef  de 
clinique,  M.  François,  chef  de  clinique  adjoint,  Mme 
Grand,  MM.  Lepage  et  Lauret,  internes  des  hôpi- 

Ce  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers  ;  il  comprendra  une  série  do  leçons 
cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous 
les  jours  à  partir  de  9  h.  30  et  de  14  h.  30.  Les  auditeurs 
seront  individuellement  exercés  à  l’examen  des  femmes 
enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements 
et  aux  manoeuvres  obstétricales.  Un  certificat  spra 
donné  à  l’issue  de  ce  cours.  ...  .  . 

Programme  du  cours.  —  Lundi  28  août,  9  h.  30  à 
11  heurés,'  M.  Lauret  :  Examen  des  femmes  en¬ 
ceintes.  —  11  heures  à  midi,  M.  Lacomme  :  Conduite 
à  tenir  pendant  l’accouchement  et  la  délivrance.  — 
14  h.  .30,  M.  Lauret  :  Diagnostic  des  présentations. 

Mardi  30  août,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  Sureau  : 
Examen  de-  femmes  enceintes.  — ^11  heures  à  midi, 
M.  Digonnet  :  Complication  de  la  délivrance.  • — 
14  h.  ,39,  Mme  Grand  :  Forceps  dans  les  .  variétés  di- 
reçtes. 

Mercredi  31-août,  9  h.  30  à  11  heures,  M.'  LAtruET  '. 
Examens  de  femmes  en  travail.  —  11  heurés  à  midi, 


M.  Lacomme  :  Présentations  de  malades.  —  14  h.  30, 
M.  Ravina  :  Diagnostic  et  traitement  des  hémorra¬ 
gies  pendant  la  gestation.  —  15  h.  30,  M.  LeTage  : 
Forceps  dans  les  variétés  obliques  antérieures. 

Jeudi  Ri  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  LÀ- 
C0M5IB  :  Visite  au  pavillon  des  tuberculeuses.  --  11  heu¬ 
res  à  midi,  M.  Sureau  •:  Diagnostic  et  traitement  des 
viciations  pelviennes.  —  14  h.  30,  M.  Lepage  -:  For¬ 
ceps  dans  les  variétés  transversès  et  obliques  posté¬ 
rieures. 

Vendredi  2  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  Mme 
Anchel-Bach  :  Consultations  des  femmes  cneeintes. 
—  11  heures  à  midi,  M.  Sureau  :  Discussion  d’obser¬ 
vations.  —  14  h.  30,  M.  Sureau  :  Forceps  dans  les 
présentations  de  la  lace  et  du  front. 

Samedi  3  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  Lauret: 
Visite  à  l’isolement  septique.  —  11  heures  à  midi, 
M.  Lacomme  ;  Diagnostic  et  traitement  des  anomalies 
de  la  dilatation.  —  14  h.  30,  Mme  Anchfl-Bach  :  Vi¬ 
site  du  musée.  —  15  h.  30,  M.  Sureau  :  Extraction  du 
siège. 

Lundi  5  septembre,  9  h.  30  à  1 1.  heures,  M.  Sureau  : 
Examens  de  lennnes  cpceintes.  —  11  heures  â  midi, 
Mme  Ancuel-Baüh  :  Albuminurie  et  éclampsie  convul¬ 
sive.  —  14  h.  30,, M.  Lepage  ;  Vei’sion  par  manœuvres 
iiiLcrnes. 

Mardi  (i  septembre,  9  h.  30  à  11  heures.  Mine  Anchel- 
Bach  :  Flxamehs-  de  femmes  enceintes.  11  heures  a 
midi,  M.  Digonnet  :  Tumeurs  au  cours  de  la  gestation 
et  de  l’accouchement.  —  14  h.  30,  M-  Sureau  :  Dilata¬ 
tion  artificielle  du  eol.  Ballons  de  Champeticr  de  Ribas.- 

Mercredi  7  septembre,  9  h.  30  â  U  heures  M,’L-AURî5t-: 
Examens  de  femmes  en  travail.  -  11  heures  a  midi, 

M.  Lacomme  :  Présentations  de  malades. — -  14  h,  30, 
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M. Lepage:  Complications  de  l’avortemept.  —  15  h.  30, 
M.  Sureau:  Embryotomie  rachidienne. 

Jeudi  8  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  M.'LAcomme  ; 
Visite  à  l’isolement  -  septique.  —  11  heures  à  midi, 
M.  Sureau  :  Discussion  d’observations.  —  14  h.  30, 
M.  Sequy  :  Diagnostic  et  traitement  des  infections 
puerpérales.  —  15  U.  30,  M.  Sureau  :  Basiotripsie. 

Vendredi  9  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  Lau¬ 
ret  :  Visite  dans  les  salles  de  suites  de  couches.  — 
h  heures  à  midi,  M,  LACoruME  :  Soins  à  donner  au  nou- 
veau-né,  allaitement.  —  14  h.  30,  M.  Sureau  :  Lésions 
des  voies  génitales  au  cours  de  l’accouchement  et  leur 
traitement. 


Samedi  10  septembre,  9  h.  30  à  11  heures;  Mme  An- 
chel-Bach  :  Examens  de  femmes  enceintes.  —  11  heu¬ 
res  à  midi,  M.  Powilewicz  :  Diagnostic  et  traitement 
de  la  syphilis  maternelle,  foetale  et  infantile.  --14  h,  30, 
M.  Lepage  :  Visite  du  musée  —  15  h.  30,  M.  Séguy  ; 
Mort  apparente  du  nouveau-né, 

Pour  renseignements,  s'adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  Clinique  Baudelocque. 

Les  bulletins  de  versement,  relatifs  au  cours,  seront 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  Le  droit  à  verser 
est  de  200  francs. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  médecin  de  l’Assistance  médicale  à 
domicile. — Total  des  points  des  différentes  épreuves  : 
Mlle  Pilhon,  50  points  ;  Mme  Cheinisse,  49  ;  Mlle  Petot 
et  M.  Besson,  47  ;  MM.  Aillaud,  46  ;  Lelourdy  et  Mlle 
Bizou,  45  ;  Mlles  Lecocq,  44  ;  Choquart,  42;  MM.  Ail¬ 
laud  (Ch.),  41  ;  Peytavin,  40  ;  Mlle  Besson,  39  ;  M. 
Phelipeau,  38  ;  Fouquier,  36  ;  Mme  Weill-Raynal,  33  ; 
M.  Mauranges,  32. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  —  Thérapeutique  derma¬ 


tologique.  —  Un  cours  pratique  dé  thérapeutique  der¬ 
matologique  (conférences  suivies  de  démonstrations 
cliniques  et  de  travaux  pratiques  de  physiothérapie) 
aura  lieu  du  15  au  27  janvier  1934,  dans  le  service  du 
Professeur  agrégé  Sézary,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Sabquraud.  Belot,  Lefèvre, 
Dugourtioux,  Duhuy,  g.  Lévy,  Horowitz,  Lévy^ 
CoBLENTZ,  Gallerand,  Barbara,  Mme  Blass, 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  pavillon  Brocq,  Droit  d’inscription  :  400  francs. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Filandeau,  de  La  Roche-sur-Yon 
(Vendée)  ;  du  Docteur  FIamard,  de  Fers  ;  du  Docteur 
Thierry,  chef  des  services  d’hygiène  de  la  Ville  de 
Paris  ;  du  Docteur  Maurice  Bloch,  de  Paris  ;  du  Profes¬ 
seur  Carry,  de  Lyon;  du  Docteur  Ganiay're,  de 
Paris,  (180,  rue  La  Fayette). 

—  Le  Congrès  de  l’insuffisance  rénale,  déjà  annoncé, 
aura  lieü  à  Evian,  les  18,  19  et  20  septembre,  sous  la 
présidence  du  Professeur  Lemierre  et  sous  la  vice-prési- 
dence  des  Professeurs  Loeper  et  Piéry,  avec  comme  se¬ 
crétaire  général,  le  Docteur  Etienne  Bernard,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  et  comme  secrétaire  adjoint  le 
Docteur  Ballet. 

Rapports  présentés  :  M.  Abrami  ;  Influence  de  la 
composition  du  plasma  sanguin  sur  la  production  des 
œdèmes  brightiques  ;  M.  Izod  Bennet  :  Modifications 
du  calcium  sanguin  dans  l’insuffisance  rénale  ;  M.  Cas- 
TAiGNE  et  M.  Ghaumerliac  :  Les  azotémies  d’origine 
cxlra-rénale  ;  M.  Et.  Chabrol  ,  M.  R.  Charonnat  et  M. 
Jean  Cottet  :  La  cholérèsc  dans  ses  rapports  avec  la 
diurèse  ;  M.  Giraud  :  Traitement  hydrominéi’al  de  Tin- 
sufBsance  rénale  ;  M.  Jeanbrau  et  M.  Christol  :  In¬ 
fluence  de  l’imperméabilité  rénale  sur  les  métabolismes 
endogènes  chez  les  néphritiques  ;  M.  Guy  Laroche  :  Les 
néphrites  purement  azotémiques  ;  M.  Laubry  et  M. 
Walser  :  Relations  entre  l’hypertension  artérielle  et 
l’insuffisance  rénale  ;  M.  Legueu  et  M.  Fey  :  Aspect  chi¬ 
rurgical  de  l’insuffisance  rénale  ;  M.  le  Prof.  Merklen  : 
Le  chlorure  dans  les  néphrites  ;  M.  Michaud  :  Modifica¬ 
tions  physico-chimiques  du  sang  dans  les  états  cardio-¬ 


rénaux  ;  M;  R.athery  et  M.  DèrOt  :  L’acidose  'et  l’in¬ 
suffisance  rénale  ;  M.  Savy,  M.  Thiers  et  M.  PeyCelon'  j 
Traitement  des  anuries  d’origine  infectieuse  ettoxique; 
M.  Pasteur-Valléry-Radot  et  M.  P.  Delafontaine  ; 
Les  épreuves  de  l’élimination  de  l’eau  dans  l’insuffi¬ 
sance  rénale  ;  M.  ViLLARET,  M.  Justin  Besançon  et  M. 
Fauvert  :  Le  rôle  iriécanique  du  foie  dans  le  transit  de 

En  dehors  des  rapports  prévus,  seront  admises  toutes 
les  communications  relatives  aux  sujets  à  l’ordre  du 
jour  du  Congrès. 

Pour  toutes  communications,  s’adresser  au  Secréta¬ 
riat  du  Congrès  de  l’insuifisance  rénale,  21,  rue  de  Lon¬ 
dres,.  à  Paris. 

—  Voyage  d’études  pour  médecins  aux  villes  d’eaux, 
stations. climatiques  et  plages  d’Italie.  — L’Office  natio¬ 
nal  italien  de  tourisme  O.  N.  I.  T.,  de  Rome,  d’accord 
avec  le  Syndicat  national  fasciste  des  médecins,  orga¬ 
nise  du  14  au  30  sciilembre  prochain  le  dixième  voyage 
médical  «  Nord-Sud  >■  aux  stations  thermales,  climati¬ 
ques  et  balnéaires  d’Italie. 

Le  voyage  commencera  à  Venise  et  finira  à  Rome,  et 
pendant  sa  durée  seront  visitées  les  localités  suivantes  : 
Cortiiia  d’Ampezzo,  Carezza  (Karersee),  Merano,  Mol- 
veno  al  Lago,  dans  la  région  des  Dolomites  ;  Roncegno, 
Levico  et  Vetriolo,  villes  d’eaux  dans  les  environs  de 
Treiito  ;  Gardon.e  Riviera,  sur  le  lac  de  Garde  ;  les  Ther¬ 
mes  de  Salsoinagg'ore,  Porretta,  Montecatini,  et  Acque 
Albule  ;  le  Lido  d’Ostie,  près  de  Rome. 

Le  voyage,  qui  sera  dirigé  par  M.Ie  Professeur  Gui  do 
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Ruata,  s’effectuera  avec  un  train  spécial  de  première 
classe  ;  dans  chaque  localité,  il  sera  réservé  aux  partici¬ 
pants  le  meilleur  accueil.  Le  montant  de  l’inscription  est 
de  :  lires  italiennes,  1.500,  toustrais  compris.  Les  parti¬ 
cipants  recevront  trois  billets  à  moitié  prix  et  avec  une 
longue  validité,  dont  un  pour  le  parcours  jusqu’à  Venise, 
et  les  deux  autres  de  Rome  pour  un  voyage  en  Italie  et 
pour  le  retour.  Les  médecins,  jusqu’à  un  tiers  du  total 
des  inscrits,  pourront  se  faire  accompagner  par  une  per¬ 
sonne  de  leur  famille,  aux  mêmes  conditions. 

Pour  renseignements  etinscriptions,  s’adresser  à  l’Enit 
(Ofîlce  national  italien  de  Tourisme),  Via  Marghera, 
Rome. 


—  Le  XX“  Congrès  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale  aura 
lieu  à  Beauvais  les  6,  7  et  8  octobre  prochain  et  sera 
ouvert  à  toutes  les  personnes  qui  s’intéressent  à  Thy- 
giène  sociale. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  sont 
relatives  à  la  Protection  de  l’enfance  et  à  là  lutte  contre  la 
mûrlnlilé  infantile  dans  le  déparlement  de  l’Oise. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  feront  bénéficier 
les  congressistes  d’une  réduction  de  50  %  sur  le  prix  du 
parcours  en  chemin  de  fer. 

Les  adhésions  au  Congrès  sont  gratuites.  Elles  doivent 
être  adressées  le  plus  tôt  possible  et  en  tout  cas  avant 
le  10  septembre,  soit  au  Secrétaire  général  de  l’Alliance 
d’hygiène  sociale,  5,  rue  Las  Cases,  Paris,  soit  à  M. 
Collet,  inspecteur  de  l’Assistance  publique,  directeur  de 
l’Office  départemental  d'hygiène  sociale  à  Beauvais. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  les  visites  suivantes 
seront  organisées  : 

Vendredi  6  octobre,  après-midi.  —  Le  foyer-école 
ménagère  des  pupilles  de  l’Assistance  publique  de  Cler¬ 
mont  ;  les  œuvres  maternelles  et  infantiles  de  Creil. 

Samedi  7  octobre,  apès-midi.  --  Le  préventorium 
pour  filles  de  Chevrières  ;  les  œuvres  sociales  de  Com¬ 
pïègne  ;  le  préventorium  pour  garçons  de  la  Faisanderie. 

Dimanche  8  octobre,  après-midi.  —  La  pouponnière 
Léon-Bernard  de  Beauvais  ;  la  ferme-école  des  pupilles 
de  l’Assistance  publique  de  Rouvroy-les-Merles. 

—  Ecole  des  infirmières  de  l’Assistance  publique 
de  Paris.  —  Un  concours  pour  l’admission  d’environ 
140  élèves  à  l’Ecole  des  infirmières  de  l’Assistance 
publique  de  Paris  aura  lieu  à  l’hospice  de  la  Salpê¬ 
trière,  47,  boulevard  de  l’Hôpital,  le  9  octobre  1933. 

Ce  concours,  ouvert  aux  jeunes  filles  de  19  à  26  ans, 
comporte  une  dictée,  deux  problèmes  d’arithmétique, 
une  rédaction  sur  un  sujet  général  et  une  épreuve  de 
couture. 

Les  candidates  pourvues  du  brevet  supérieur  ou  d’un 
diplôme  équivalent  (baccalauréat,  diplôme  de  fin  d’étu¬ 
des  secondaires)  sont  dispensées  des  épreuves  écrites  ; 
elles  n’ont  à  satisfaire  qu’à  l’examen  médical,  ayant  pour 
but  d’établir  leur  parfait  état  de  validité  physique. 

Les  inscriptions  seront  reçues  du  1“  août  au  15  sep¬ 
tembre  1933  à  l’Administration  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  3,  avenue  Victoria  (sous-direction  du  personnel, 
2«  bureau). 

Le  traitement  de  début  à  la  sortie  de  TEcoIe  des  infir¬ 


mières  est  de  13.440  francs  (y  compris  l’indemnité  dé 
résidence). 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  — Le  Pari  social 
de  la  Santé  publique,  qui  vient  de  tenir  son  troisième 
Congrès  annuel,  à  Paris,  a  procédé  à  la  réélection  des 
membres  de  sa  Commission  exécutive  qui  se  trouve  ainsi 
constituée  : 

Président  d’hoimeur  :  M.  Justin  Godart,  sénàteiiTj 
ancien  ministre  ;  président  :  M  Paul  Jourdain,  sénateur, 
ancien  ministre  ;  vice-présidents  :  Docteur  Georges 
Brouardel,  Docteur  Devraigne,  M.  Jouhaux,  M.  Lairié, 
Docteur  Lesné,  Professeur  Marchoux,  Docteur  Georges 
Schreiber,  Professeur  Sieur,  Mme  le  Docteur  Thuillier- 
Landry,  Docteur  Toulouse;  secrétaire  général  :  Docteur 
Georges  Boyé;  secrétaires  généraux  adjoints  :  Docteur 
Rouèche,  M.  André  Ménabréa  ;  trésorier  :  M.  Georges 
Masson. 

—  Réciprocité  pour  le  concours  de  l’internat  dans  diver¬ 
ses  Facultés  de  médecine.  —  Sur  l’initiative  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg,  une  réciprocité  pour  le  con¬ 
cours  de  l’internat  a  été  établie  entre  Strasbourg  etles 
villes  suivantes  :  Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Nancy  et  Alger. 
Les  externes  des  hôpitaux  de  Tune  de  ces  villes  pour¬ 
ront  concourir  pour  l’internat  de  Strasbourg,  et  récipro¬ 
quement,  sous  condition  bien  entendu  de  se  conformer 
aux  règlements  locaux. 

—  XXVII”  Congrès  des  chirurgiens  polonais.  —  Le 
XXVII”  Congrès  des  chirurgiens  polonais  aura  lieu  du 
12  au  15  septembre  à  Posnan.  Les  questions  à  Tordre 
du  jour  sont  les  suivantes  :  y 

1“  Le  traitement  de  Thypertrophfe  de  la  glande  pros¬ 
tatique,  rapporteurs  :  M.  B.  Szerszinski  et  M.  S.  Las- 
kovnicki  ;  2°  Le  traitement  des  tumeurs  malignes,rap- 
porteurs  :  Professeur  A.  Jurasz  et  Professeur  K.  Mayer. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M. —  Profilez  d’vne  réduction 
importante  en  voyageant  avec  votre  famille.  —  Vos  vacan¬ 
ces  approchent. . .  Vous  désirez  vous  rendre  avec  votre 
famille  en  Savoie,  dans  le  Dauphiné,  le  Jura,  sur  la  Côte 
d’ Azur,  etc .. .  Mais  vous  craignez  d’être  conduit  à 
une  trop  grosse  dépense.  Nous  vous  signalons  que  vous 
pouvez  voyager  à  bon  compte,  grâce  aux  billets  d’aller 
et  retour  de  famille.  Ces  billets,  valables  jusqu’au  5  octo- 
be,  voire  même  jusqu’au  5  novembre  pour  ceux  déli¬ 
vrés  en  juillet,  août  et  septembre,  comportent  uneréduc- 
tion  de  25  %  pour  la  deuxième  personne,  de  50%pour 
la  troisième  personne  et  de  75  %  pour  chacune  des  sui¬ 
vantes.  Une  réduction  supplémentaire  est  consentie  si  le 
parcours  aller  et  retour  dépasse  400  kilomètres. 

Tout  compte  fa't,  une  famille  de  six  personnes-paye 
en  troisième  classe,  pour  1.200  kilomètres  alleretretour 
595  fr.  50,  au  lieu  de  1.432  francs  au  tarif  ordinaire  ;  la 
réduction  dépasse  donc  50  %,  ce  qui  revient  à  dire  que 
sur  six  personnes  ,  trois  sont  transportées  gratuitement. 
En  outre,  si  pendant  la  villégiature,  le  chef  defamille 
désire  revenir  de  temps  à  autre  à  sa  résidence  pour  y  sur- 
j  veiller  ses  affaires,  il  peut  voyager  à  demi-tarif. 

Pour  des  indications  plus  détaillées,  se  renseigner 
I  auprès  des  gares. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Ci.EnMONT  (Oise).  —  Impiumepte  Tiiihon  et  Gif. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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En  outre,  des  recherches  récentes  démontrent  que 
les  hommes  sont  directement'influencés  par  ces  radia¬ 
tions  ;  la  recrudescence  des  maladies,  des  accidents, 
des  morts  subites,  des  suicides,, des  crimes,  des  émeu¬ 
tes,  des  guerres  et  des  révolutions,  est  parallèle  à 
celle  des  perturbations  cosmiques,  atmosphériques  et 
telluriques.  Ainsi,  ces  radiations  inconnues,  qui  bai¬ 
gnent  et  traversent  notre  corps,  ont  sur  nous  une 
action  biologique  et  pathologique,  dont  nqus  subis¬ 
sons  les  effets  individuels  et  sociaux. 

L’objet  de  l’Association  est  de  créer  des  observa¬ 
toires  et  des  laboratoires,  destinés  à  étudier  ces  in¬ 
fluences,  que  nous  commençons  à  peine  à  connaître  et 
qui  échappent  eiicore  à  nos  sens  et  à  nos  instruments 
usuels;  Ceux-ci  ne  perçoivent,  en  effet,  que  la  lumière, 
la  chaleur,  le  son,  le  vent,  les  ondes  de  T.  S.  F.,  la 
'  pression  atmosphérique,  et,  dans  une  Certaine  mesure, 
l’électi’icité.  Mais  il  y  a  bien  d’autres  ondes  ou  radia¬ 
tions  que  nous  devons  apprendre  à  percevoir  et  à  con¬ 
naître,  car  elles  paraissent  agir  directement  et  puis¬ 
samment  sur  la  vie,  l’activité  intellectuelle  et  phy¬ 
sique,  la  maladie  et  la  mort. 

(  L’Association  unira  les  savants  et  les  chercheurs, 
i  transmettra  .et  publiera  leurs  travaux,  et  les  tiendra 
r  au  courant  des  études  nouvelles.  Elle  assurera  l’en- 
!  seignement  des  méthodes  et  des  connaissances  néces¬ 
saires  à  l’observation  de  phénomènes  jusqu’alors 
\  méconnus.  Elle  créera  des  laboratoires,  des  observa- 
■  toires  et  des  instruments  de  recherches  nouveaux. 
Elle  informera  ses  membres  de  l’imminence  des  per¬ 
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turbations  cosmiques,  entraînant  les  troubles  terres¬ 
tres  et  humains  que  nous  avons  signalés. 

Le  siège  social  de  l’Association  a  été  établi  à  Nice, 
en  raison  de  la  facilité  exceptionnelle  d’observation 
que  donne  l’atmosphère  particulièrement  claire  de 
cette  région  (cinquante-ciiiq  journées  d’observation 
solaire  et  stellaire  en  janvier  et  février).  Mais,  ulté¬ 
rieurement,  l’Association  tiendra  alternativement  ses 
assemblées  dans  des  villes  différentes.  Pour  ■  tous 
renseignements,  écrire  au  président  de  la  Société 
médicale  du  Littoral  méditerranéen  (Docteur  M. 
Faure,  24,  rue  Verdi,  à  Nice,  France). 


FÉDÉRATION  NATIONALE 
DES  MÉDECINS  DU  FRONT 


Son  rôle  dans  le  vote  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  d’une  loi  réservant  des  emplois  aux 
médecins,  pharmaciens,  dentistes,  vétérinaires 
pensionnés  pour  infirmités  de  guerre 

iLa  Fédération  nationale  des  médecins  du  front, 
dont  le  président  d’honneur  est  le  Professeur  Baltha- 
zard,  a  manifesté  son  activité  à  propos  du  vote  de  la 
loi  sur  les  emplois  réservés  aux  médecins,  pharma¬ 
ciens,  dentistes  et  vétérinaires  pensionnés  pour  infir¬ 
mités  de  guerre. 

Cette  loi  avait  été  votée  à  l’unanimité  par  le  Sénat 
dans  sa  séance  du  12  juillet  1932,  après  que  le  Doc- 
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teur  Jouve  l'eut  défendue  à  la  Commission  de  l’hy-  ] 
giène,  en  qualité  de  président  de  l’Association  natio¬ 
nale  des  médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre. 

Grâce  aux  efforts  du  Docteur  Albert  Landrin,  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  nationale  des' médecins  du 
front,  cette  loi  a  été  votée  par  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  le  16  juin  1933  et  promulguée  le  lendemain  au 
Journal  officiel. 

En  voici  le  texte  : 

«  Art.  l®'’.  —  Les  médecins,  pharmaciens,  chirur¬ 
giens-dentistes,  vétérinaires,  invalides  de  guerre, 
qui  ont  été  mobilisés  dans  leur  profession  et  sont  en 
possession  d’une  pension  définitive  ou  temporaire, 
par  suite  de  blessures  reçues  ou  de  maladies  contrac¬ 
tées  ou  aggravées  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  ser¬ 
vice  au  cours  de  la  guerre  1914-1918,  amoindrissant 
leur  aptitude  physique  professionnelle,  bénéficient 
d’un  droit  de  préférence  pour  l’accession  aux  emplois 
de  leur  profession  des  administrations  de  l’Etat,  des 
colonies,  ainsi  que  des  entreprises  privées  qui  Jouis¬ 
sent  d’un  monopole. 

«  L’exercice  du  droit  de  préférence  reconnu  par  le 
présent  article  est  déterminé  par  les  dispositions  sui¬ 
vantes  ». 

«  Art.  2.  —  Les  diverses  collectivités  ci-dessus 
visées  qui  utilisent  régulièrement  les" services  de  mé¬ 
decins,  pharmaciens,  chirurgiens-déntistes  ou  vété- 
rinaii'es,  sont  tenues  de  mettre  à  la  disposition  des 
bénéficiaires  du  précédent  article,  dans  les  conditions 


précisées  ci-dessus,  les  postes  vacants  qui  dépendent 
d’elles. 

«  Si' aucun  candidat  bénéficiaire  de  la  présente  loi 
ne  réunit  les  conditions  prévues  ci-dessous,  ou  si  la 
proportion  du  tiers  de  l’effectif  est  déjà  atteinte  par 
des  invalides  de  guerre  remplissant  les  conditions  de 
la  présente  loi,  les  susdites  collectivités  conservent  la 
libre  disposition  de  la  vacance  ». 

«  Art.  3.  —  Les  bénéficiaires  de  la  présente  loi  doi¬ 
vent  dans  tous  les  cas  remplir  toutes  les  conditions 
exigées  pour  le  recrutement  au  poste  vacant,  tant 
au  point  de  vue  professionnel  qu’au  point  de  vue  de 
l’aptitude  physique,  abstraction  faite  de  la  limite 
d’âge  ouvrant  des  droits  à  une  pension  de  retraite  ». 

«  Art.  4.  — ;  Les  demandes  de  poste  formulées  au 
titre  de  la  présente  loi,  accompagnées  de  toutes  les 
pièces  justificatives  que  le  candidat  croirait  devoir 
y  joindre,  sont  adressées  par  lui  à  l’administration  ou 
au  service  dont  dépend  le  poste  sollicité.  L’adminis¬ 
tration  ou  service  instruit  la  demande  dans  les  trois 
mois  de  la  réception,  notamment  en  ce  qui  concerne 
1  a  vérification  des  droits  du  candidat  au  bénéfice  de  la 
présente  loi,  ainsi  que  des  titres  qu’il  fait  valoir  et  de 
la  réalisation  des  conditions  visées  à  l’article  précé¬ 
dent.  » 

«  Art.  5.  Tous  les  ans,  avant  le  31  janvier,  un 
état  des  postes  vacants  ou  susceptibles  de  le  devenir, 
entre  le  1®'  avril  de  l’année  en  cours  et  le  31  mars  de 
l’année  suivante,  sous  réserve  de  tous  les  emplois  aux¬ 
quels  il  est  pourvu  par  voie  de  concours,  est  adressé. 


Ortho-Gastrine 


SOLFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  OE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

ACIDE  PHQSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIHIILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 
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par  les  collectivités  assujetties  aux  obligations  de  la 
présente  loi,  au  secrétariat  de  la  commission  spéciale 
de  classement  instituée  par  l’article  6. 

(I  A  la  même  époque,  les  mêrnés  collectivités  adres¬ 
sent  au  secrétariat  de  la  Commission  spéciale  de  clas¬ 
sement  les  dossiers  des  candidatures  qu’elles  ont  ins¬ 
truites  dans  le  courant  de  l’année  précédente,  com¬ 
plétés  par  l’indication  de  leur  avis  favorable  ou  défa¬ 
vorable  à  la  candidature.  Si  l’àvis  est  défavorable,  il 
doit  être  motivé  ». 

‘  «  Art.  6.  —  La  commission  spéciale  de  classement 
aux  emplois  réservés  de  médecins,  pharmaciens, 
chirurgiens-dentistes  ou  vétérinaires  est  nommée  par 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  Pen¬ 
sions  et  composée  de  la  façon  suivante  : 

«  Un  sénateur  désigné  par  le  Sénat  ; 

K  Un  député  désigné  par  la  Chambre  des  députés  ; 
«  Un  représentant  du  ministre  des  Pensions,  dési¬ 
gné  par  le  ministre  des  Pensions  ; 

«  Deux  représentants  des  différentes  administra¬ 
tions,  tous  deux  désignés  par  le  président  du  Conseil 
des  ministres  ; 

«  Deux  représentants  de  l’Association  nationale 
des  médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre,  dési¬ 
gnés  par  le  ministre  des  Pensions  ; 

«  Deux  professeurs  titulaires  ou  agrégés  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  désignés  par  le  ministre 
de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ; 

«  Un  médecin  détaché  au  ministère  des  Pensions, 


désigné  par  le  ministre  des  Pensions  et  chargé  des 
fonctions  de  secrétaire  de  la  Commission  ; 

«  Le  cas  échéant,  deux  représentants  des  entrepri¬ 
ses  privées  jouissant  d’un  monopole,  désignés  par 
ces  entreprises  ; 

«  Le  ministre  des  Pensions  désigne,  imrmi  les 
■  membres  de  la  Commission  autres  que  le  secrétaire,  le 
président  et  le  vice-président  de  ladite  Commis¬ 
sion.  » 

‘  «  Art.  7.  —  La  Commission  spéciale  de  classe¬ 

ment  examine  les  dossiers  des  candidats,  statue  sur 
los  avis  défavorables  formulés  par  les  administra¬ 
tions  ou  services  intéressés,  et  dresse  annuellement, 
une  liste  d’aptitude  pour  chaque  poste  à  pourvoir, 
compte  tenu  des  titres  des  candidats  tant  au  point  de 
vue  des  qualités  professionnelles,  morales  et  physi-  ' 
quès  indispensables  pour  assurer  convenablement 
l’exercice  de  l’emploi,  que  du  pourcentage  d’invali¬ 
dité  et,  s’il  y  a  lieu,  de  la  qualité  d’ancien  combat¬ 
tant.  Pour  chaque  poste,  elle  inscrit  les  candidats 
dans  l’ordre  de  mérite.  Cette  inscription  est  valable 
jusqu’à  la  publication  de  la  liste  annuelle  suivante.  » 

«  Art.  8.  —  Les  listes  d’aptitude  sont  publiées  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  avant  le 
31  mars  de  chaque  année.  » 

«  Art.  9.  —  Les  collectivités  intéressées  procèdent 
à  concurrence  du  nombre  des  postes  réservés  à  pour¬ 
voir  et  sauf  application  des  dispositions  du  deuxième 
alinéa  de  l’article  2,  aux  nominations  des  candidats 


LE  CONCOURS  MÉDICAL,  '  32  —  6  — ■  viii  —  33  ^ 


dans  l’ordre  de  l’inscription  de  ces  derniers  sur  la 
liste  annuelle  d’aptitude  ». 

«  Toutefois,  lorsqu’il  s’agit  de  postes  dont  l’im¬ 
portance  et  le  revenu  constituent  un  appoint  dans 
l’activité  et  les  ressources  de  celui  à  qui  ils  sont 
confiés,  ils  seront  d’abord  offerts  aux  candidats  de 
la  ville  ou‘d  e  la  région.  En  ce  cas,  leur  refus  ne  leur 
fera  point  perdre  leur  rang  d’inscription.  » 

«  Anr.  10.  —  En  cas  d’ouverture  d’une  vacance 
réservée  imprévue  ou  non  déclarée,  l’administration' 
ou  le  service  intéressé  aura  la  faculté  d’y  pourvoir 
par  une  désignation  temporaire,  sous  réserve  de  met- 
pre  le  poste  à  la  disposition  des  bénéficiaires  de  la 
présente  loi  lors  de  la  production  du  plus  prochain 
état  de  vacances  annuel  visé  à  l’article  5.  » 

Nous  rappelons  que  la  Fédération  groupe  actuelle¬ 
ment  les  Associations  suivante.s  ; 

Association  amicale  des  médecins  des  corps  com¬ 
battants.  Président  :  Docteur  Leroux,  médecin  des 
hôpitaux.  —  Union  des  médecins  mutilés  de  guerre. 
Président  :  Docteur  Schneider.  —  Association 
nationale  des  médecins  mutilés  et  pensionnés  de 
guerre.  Président  :  Docteur  Joüve.  —  Association 
des  médecins  mutilés  et  anciens  combattants  de 
Lyon  et  du  Sud-Est.  Pré.sident  :  Docteur  Bidon. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  sur  la 
loi  précitée,  écrire  au  Secrétaire  général  de  la  Fédé¬ 
ration,  Docteur  Bellanger,  85  bis,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  Paris  (VIID). 


CORRESPONDANCE 


FISCALITÉ 

4145.  —  Comment  doit  être  déterminée 
la  valeur  locative  servant  de  base  à  la 
patente 

Je  paye  actuellement  3 . 600  francs  de  loyer  pour  un 
local  qui,  avant-guerre  aurait  valu  800  francs  envi¬ 
ron. 

D’autre  part  la  localité  que  j’habite  a  perdu 
2.000  habitants  sur  5.000  par  suite  de  fermeture 
d’usines  (nous  sommes  3  confrères).  Or,  ma  patente 
qui  s’élevait  l’année  dernière  à  1 . 500  francs  environ 
est  portée  cette  année  à  2798  fr.  13  plus  215  fr.  48 
pour  texe  vicinale  sur  les  patentes. 

N’y  a-t-il  pas  erreur  ou  abus  ? 

Réponse. 

M.  Martinot,  notre  Conseiller  fiscal,  a  exa¬ 
miné  la  question  que  vous  nous  avez  posée 
par  votre  lettre  du  19  juin,, en  admettant  que  la 
loi  du  29  juin  1929  est  applicable  dans  votre 
commune,  et  voici  la  réponse,,  qu’il  nous  prie  de 
vous  faire  parvenir  : 
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«  Avant-guerre . .  800  fr. 

Majoration  150  % . .  1.2Ô0  » 

Première  majoration  de  15  120  » 

Deuxième  majoration  de  15  120  » 

Majoration  de  25  % .  200  » 


Total  de  la  valeur  locative  devant 
servir  au  calcul  de  la  patente .  2.440  fr. 


Vous  aurez  droit  à  une  réduction  de  patente 
d’un  tiers  si  celle-ci  est  calculée  sur  3.600  francs 
et  si  vous  pouvez  déterminer  la  valeur  locative 
de  votre  maison  avant-guerre,  soit  par  bail,  soit 
par  comparaison  à  des  maisons  de  même  impor¬ 
tance  louées  ». 

Mais  si  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  n’est 
pas  applicable  dans  votre  commune,  vous  ne  pou¬ 
vez  invoquer  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d’Etat  et  seul  le  prix  porté  au  bail  doit  être  re¬ 
tenu  pour  la  détermination  de  la  valeur  locative 
Imposable, 


3985.—  Les  traitements  fixes  doivent  être 
Imposés  à  la  cédule  des  traitements  et 
solaires 

Je  recours  à  votre  obligeance,  pour  obtenir  de  vo¬ 
tre  conseiller  fiscal  une  réponse  à  la  question  que 
voici  ; 

Je  suis  salarié  d’une  entreprise  industrielle  : 
fee:  10.000  francs. 


LI  —  2335 

D’autre  part,  je  fais  de  la  clientèle  qiédicale  en  de¬ 
hors  :  ' 

d’où  bénéfice  :  environ  35 . 000  francs. 

Le  Contrôleur,  dont  je  vous  communique  ci-joint 
la  lettre  (en  vous  priant  de'  me  la  retourner)  me  re¬ 
fuse  l’imposition  à  la  double  cédule  :  d’une  part  trai¬ 
tements  et  salaires,  d’autre  part,  professions  non  com¬ 
merciales,  en  s’appuyant  sur  des  décisions,  du 
Conseil  d’Etat  datant  de  1930. 

Sur  ces  entrefaites,  je  trouve  dans  le  Concours  du 
22,  28  V.  33,  page  1690  LXII  sous  le  n°  3.067  une 
avis  de  votre  conseiller  fiscal  contraire  à  celui  du  Con¬ 
trôleur,  avis  qui  fait  intervenir  des  arrêtés  du  Conseil 
d’Etat  ultérieurs  en,  date  (1932). 

Que  conclura  et  que  faire  dans  mon  cas  particulier  ? 

Pourriez-vous  me  renseigner  à  ce  sujet  ? 

Réponse, 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est  for¬ 
melle,  un  médecin  peut  être  salarié  par  une  en¬ 
treprise  industrielle  ,  un  hôpital,  etc  . . .  et  avoir 
une  clientèle. 

Dans  ce  cas  ,  il  est  imposé  dans  des  cédules. 

Pour  vous  :  salaires .  10 .000  fr. 

bénéfices  non  commerciaux  35.000  fr. 

SÎ  le  Contrôleur  refuse,  il  faudra  réclamer  et 
nous  nous  chargerons  de  votre  défense. 

A.  M. 


NÉVROSTHÉNINE  FRIYSSINGE 


Sndlcaiions  à  noter  pour  tes  mois  d'été  i 

2»  Freyssinge  »,  analeptique  parfait  qui  soutient  et  tonifie 

muco-mernht^  Chloramine  Freyssinge»  contre  la  colibacillose,  les  entérites 
«tatéta. snppnrées 
Echantillons  sur  demande  :  6,  rue  Ahel,  PARIS  (XIP) 
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3982.  —  Transfert  des  droits  de  circulation 
d’une  voiture  sur  une  autre 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  nie  dire  si  à 
votre  avis,  il  est  possible  de  reporter  les  impôts 
d’une  voiture  automobile  Lorraine  15  CV  en  circula¬ 
tion  pour  trois  mois,  depuis  le  15  mai,  sur  une 
voiture  Biïgatti  17  CV.  Si  cela  est  possible,  est-ce 
un  droit  ou  une  simple  tolérance  ? 

Réponse. 

En  principe,  l’Administration  ne  s’ojjpose  pas 
à  ce  que  l’on  reporte  les  impôts  d’une  voiture 
sur  une  autre,  mais  il  est  bon  de  voir  à  ce  sujet  le 
service  local  qui  a  des  instructions  à  cet  égard,  en 
lui  expliquant  les  causes  de  ce  transfert  et  ce 
que  devient  la  première  voiture. 

A.  M. 


3846.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobiie 

Je  reçois  de  mon  Contrôleur  la  demande  d’explica¬ 
tions  rédigée  comme  suit: 

«Votre  amortissement  de  l’automobile  en 2 ans  ne 
se  justifie  pas,  pas  plus  que  le  fait  de  faire  rentrer  en 
ligne  de  compte  dans  sa  valeur  le  solde  à  amortis  de 
la  voiture  précédente.  Ou  bien  votre  voiture  précé¬ 
dente  valait  quelque  chose,  et  alors  l’achat  d’une  au¬ 
tre  voiture  ne  saurait  être  considéré  comme  nécessité 


-  .V  -  yïlï' 


par  votre  profession,  ou  bien  la  précédente  voiture’ ne 
valait  rien  et  la  somme  de  21 . 440  franc?,  doit  être 
considérée  comme  une  perte  dè  capital. 

«D’autre part, un  amortissement  en 2  annuités  est 
excessif. 

«En  outre,  je  vous  prie  de  vouloirbienmefournirle 
détail  de  vos  revenus  de  valeurs  mobilières.  Réponse 
urgente  m’obligerait  ». 

L’imprimé  porte  qu’à  défaut  de  réponse  dans  la 
quinzaine,  la  taxation  se  fera  d’office.  C’est  pourquoi 
vous  m’obligeriez  en  me  disant  ce  que  je  dois  répon¬ 
dre  au  sujet  de  l’automobile  et  si  les  prétentions  du 
Contrôleur  sont  justifiées,  au.ssitôtque  cela  vous  sera 
possible. 

Voici  les  précisions  qui  vous  permettront  de  le 
faire.  J’ai  acheté  ma  première  voiture  en  1928  (jan¬ 


vier) 

six  chevaux  Renault  d’occasion  prix 

réglé .  13.500  ir. 

revendue  en  niars  1928  contre  une  Mona- 

sixprix . .  28.000  » 

Total . .■ .  41.500  » 

La  six  chevaux  a  été  reprise  à .  12.B50  »« 

28.850  tr. 


Il  y  avait  donc  :  28.850  francs  à  amortir  en  5  ans. 
Au  1“  janvier  1929,  habitant  à  A..,  je  fais  figurer 
dans  ma  déclaration  le  1  /5®,  de  cette  somme  soit 
5.770  francs. 


Laboratoires  d'Ânalyses  Médicales 

A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS  Tél.  LABORDE  18-18 


Biologie 

Bactériologie 

Cytologie 

Sérologie 


Chimie 

Histologie 

Porasitologse 

Ânotomo-pathologie 


l,es  réactions  i@s  plus  récentes 

Les  méthodes  les  plus  éprouvées 

Diagnostic  de  la  grossesse 
Àuto-voccins  ePH  sanguin 
Métabolisme  basal 


-33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LUI  —  ^37 


Il  restait  à  amortir  en  quatre  ans  ;  28 . 850  —  5 . 770 
=  23.080  francs. 

Le  22  janvier  1929,  je  m’installe  à  R... 

En  mai  1929,  j’échange  ma  Monasix  pour  une  onze 


chevaux  Peugeot,  prix.., .  38.000  fr. 

La  Monasix  pété  reprise .  18.000  » 

J’ai  donc  payé .  20.000  fr. 


qui  s’ajoutent  à  la  somme  à  amortir  de  23 . 080  fr. 
=  43 .  OSOfrancs  en  quatre  ans. 

Le  18  novembre  1929,  jé  me  suis  installé  à  R.., 
C’est  donc,  cette  fois,  au  Contrôleur  de  R..,  début 
1930,  que  je  fais  ma  déclaration.  La  tranche  à  amor¬ 
tir  est  de  43.080  fr.  :  4  =  10.770  francs.  i 

Restent  à  amortir  :  43.080  — 10.770  =  32.310 
francs  en  trois  ans. 

.  Le  Contrôleur  n’a  pas  fait  d’objections. 

En  1931,  habitant  toujours  R..,  j’amortis  une  deu¬ 
xième  tranche  de  10.770  francs  ;  restent  donc  21 . 540 
francs  à  amortir  en  deux  ans. 

Le  Contrôleur  n’a  fai.t  aucune  objection  à  cette  fa¬ 
çon  de  procéder. 

En  février  1931,  j’échange  ma  Peugeot  contre  une 


13 CV Voisin,  achetée  d’occasion  à .  42.000  fr. 

Ma  Peugeot  a  été  reprise . ■. .  17. 000  » 

Différence. . . . .  25 . 000  fr. 


Au  l®''  janvier  1932,  j’avais  donc  25 . 000  -f-  21 . 540 
=  46.540  francs  à  amortir  en  deux  ans.  J’ai  donc 
déduit  à  cette  date  dans  ma  déclaration  ; 


'  .  46.540:2  =  23. 270 francs. 

Le  Contrôleur  n’a  élevé  aucune  protestation. 

Au  l®r  janvier  1933,  j  ’ai  compté  un  cinquième  et  der¬ 
nier  amortissement  23.220  francs  .  J’ai  mis  par  er¬ 
reur  23.220  francs  au  lieu  de  23.270  francs  sur  ma 
■déclaration. 

Et  c’est  par  erreur  de  son  côté  que  le  Contrôleur 
met  ,  21. 440  francs. 

Toujours  est-il  qu’il  proteste  cette  année  dans  les 
termes  que  je  vous  ai  rapportés. 

Je  vais  lui  donner  ces  détails  en  attendant  votre 
réponse.  Il  me  semble  :  que  j’ai  bien  amorti  sur  cinq 
années  ; 

Que  mes  voitures  valaient  quelque  chose,  puisque 
j’ai  chaque  fois  fait  figurer  aux  recettes  leur  prix  de 
vente  ; 

Quant  à  la  prétention  que  le  Contrôleurélève  déju¬ 
ger  si  je  dois  ou  non  échanger  ma  voiture,  elle  me 
semble  exagérée.  Il  n’appartient  qu’à  moi,  je  crois, 
d’en  juger. 

Naturellement  mes  voitures  ont  servi  à  la  fois  à 
l’exercice  de  ma  profession  et  à  ma  famiUe,  et  je  dé¬ 
duis  sur  les  assurances  et  les  frais  1/7®  pour  tenir 
compte  de  l’usage  familial  (sorties  du  dimanche). 

D'  M. 

Réponse. 

En  laissant  de  côté  les  années  où  le  Contrôleur 
n’a  pas  protesté,  vous  vous  trouvez  dans  cette  si¬ 
tuation  au  l®'  janvier  1932:  il  vous  restait  à 


PRODUIT  PHYSIOLOGiqÜE 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-întestinale). 
Extrait  total  des  glandès  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'anêt  et 
de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  alimentaires 
qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestinale). 

E«„i,  s.  La,.,  n..  s 


LE  LACTOBYL  " 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS  - 17“ 
G.  CHENAL,  Pharmacien 
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amortir  21.540  francs  sur  votre  ancienne  voi¬ 
ture  qui  à  été  reprise  pour  17.000)  et  vous  en 
avez  acheté  une  nouvelle  pour  42 .000  francs.  Le 
calcul  devrait  s’établir  de  la  façon  suivante  : 

Ancienne  voiture  restant  à 


amortir .  21 . 540  fr.' 

revendue . 17.000  fr. 

reste  à  amortir .  4 . 540  fr. 


Cette  perte  ne  saurait  être  considérée  comme 
perte  en  capital,  car  vous  aviez  le  droit  déporter 
en  déduction  le  prix  total  de  chaque  automobile 
l’année  de  son  achat.  L’amortissement  annuel 
n’a  pas  changé  la  nature  de  cette  dépense,  mais' 
seulement  sa  répartition.  Vous  pouvez  donc,  en 
1933,  amortir .  4.540  fr. 

D’autre  part)  votre  voiture  neuve 
s’amortit  en  cinq  ans,  soit  42.000  : 5  8 . 400  fr. 

12.940  fr. 

Total  de  l’amortissement  en  1933.  12.940  fr. 

Le  Contrôleur  n’a  rien  à  voir  dans  la  nécessité 
de  changer  de  voiture.  A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
4381.  —  Révision  de  pension. 

Versements  de  l’Etat  pour  la  retraite 
du  combattant 

Abonné  aMCancoufs  et  membre  du  Sou  Médical,  j’ai 


l’honneur  de  vous  demander  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  la  nouvelle  loi  des  Finances,  la  lecture  dé 
la  loi  dans  le  supplément  du  Concours  ne  m’ayant  pas 
suffisamment  éclairé. 

1“  Je  suis  pensionné  de  guerre  15  %,  pour  maMie 
contractée  aux  armées  (eczéma  prurigineux...  et 
dont  je  ne  suis  pas  encore  guéri) .  Mon  bulletin  d’é¬ 
vacuation  sur  un  H.  O.  E.,  mentionnait  la  maladie 
comme  contractée  aux  armées  (en  service),  n’ayant 
jamais  rien  eu  auparavant  ;  ce  bulletin  (l’original, 
j’ai  gardé  une  copie)  a  été  joint  à  ma  demandé  de 
pension,  ilya  10  à  12  ans;  je  désirerais  savoir  Si  ma 
pension  est  sujette  à  la  révision  ? 

2“  Il  y  a  6  ans,  j’ai,  fait  mon  premier  versement 
pour  la  retraite  du  combattant  et  pouf  avoir  une 
pension  de  six  mille  francs  après  dix  ans -de  verse¬ 
ment. 

L’Etat  va-t-il  continuer  àvefser  lès  26  %  ;  ou  au 
contraire  Va-t-il  s’arrêter  et,  dans  ce  dernier  cas,  ma 
pension  se  trouvera  sans  doute  diminuée  et  de  com¬ 
bien,  ou  pour  la  maintenir  au  même  taux  dé  six 
mille,  serais-je  obligé  d’augmenter  mon  versement 
annuel  ?  D'  X. 

Réponse. 

1“  Votre  pension  d’invalidité  ne  sera  pas 
révisée  si,  au  naoment  où  vous  avez  contracté 
la  maladie  en  cause.  Vous  étiez  bénéficiaire  de 
la  campagne  double  (c’est-à-dire  si  vous  étiez 
sous  les  ordres  directs  du  général  en  chef). 


li9;bor3<toir6  LANCELOT,  lOO  Avenue  de  St-Mandé,  PARIS  (12^) 

□  téléphone  :  DIDEROT  49-04  □  —  - -  -  ■  -  - 

ASTHME  —  EMPHYSÈME 

ASTHME  Ü£S  FOINS  —  TOUX  SPASMODIQUE 
CORYZA  SPASMODIQUE  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  Soulagement  immédiat 

PAR  LB 

SFGCinOI»l  LAHCGLOT 

L’usage  de  l’ APPAREIL etjdu  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  en, 
en  »oiuiu«,  une  modiücalion  avantageuse  de  l'inhalallon  de  la 
fumëe  des  poudres  anti-asthmatiques.  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’apparqil  et  contenant  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 
poussières,  etc.  ). 


BON  pour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  â  prix  spécial  pour  premier  essai. 
Spécifique  (1 5  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qn’nnefois 
Appareil  (42  fr.),  25  %,net  :  31  fr.  50  Slgnatur.  .t  adre».  d.  mid»in 
Au  lieu  de  57  francs  au  total. 


Vraneo  eontre  lemboursement  bu  mandat  à  la  lettre  de  eommande  en  Frane  t . 


8  fr.  en  sus  pour  l’Etranger,  payement  préalable. 
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2°  Les  versements  de  l’Etat  ne  sont  diminués 
que  pour  les  anciens  combattants  qui  ont  com¬ 
mencé  à  cotiser  après  le  vote  de  la  loi  des  Finan¬ 
ces  de  1933. 


4471.—  Marche  à  suivre  pour  obtenir 
une  pension  d’invalidité 

Un  de  mes  clients,  atteint  en  1915  de  bronchite 
avec  emphysème  et  possesseur  d’un  congé  de  conva¬ 
lescence  portant  cette  mention,  vient  d’être,  après 
deux  années  de  démarches,  reconnu  comme  atteint 
d’une  invalidité  de  10  %  «  à  titre  dociimentairè  ». 
Quelle  serait  la  marche  à  suivre  pour  qu’il  puisse  ob¬ 
tenir  la  pension  à  laquelle  j’estime  qu’il  a  droit ,? 

D^M. 

Réponse. 

Pour  qu’une  affection  pulmonaire  actuelle 
puisse  être  reconnue  imputable  au  service,  il 
faut  que  l’intéressé  ait  été  évacué  des  armées 
pour  cette  maladie,  et  qu’il  témoigne  d’une  con¬ 
tinuité  des  soins  médicaux  depuis  sa  démobili¬ 
sation  jusqu’à  ce  jour. 

Etes-vous  certain  qu’il  en  soit  ainsi  pour  votre 
client  ?  Ce  serait  une  grande  chance  de  succès  1 

Comme  moyens  de  réclamation,  il  possède  : 
1»  le  recours  gracieux  au  ministre  des  Pensions, 

’  lettre  à  adresser  dès  maintenant,  37,  rue  de 


Bellechasse  à  Paris,  en  développant  tous  les 
arguments  que  l’on  croit  valables  ; 

2°  La  mise  en  instançe  devant  le  'Tribunal  des 
Pensions  (par  lettre  recommandée  adressée  au 
Greffier  du  Tribunal  civil)  dans  un  délai  de  six 
mois  partant  du  jour  où  l’on  a  reçu  le  rejet 
ministériel  de  pension.  , 


4540.  —  Légion  d’honneur.  Traitement 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
renseigner  sur  une  question  qui  vous  est  je  crois 
souvent  posée  ; 

Porté  au  dernier  tableau  de  concours  pour  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  (loi  du  17  juillet  .1931,  réserve)  ai-jo- 
le  droit  dès  maintenant  au  port  du  ruban  ou  rece¬ 
vrai-je  un  avis  de  la  Chancellerie  ? 

D’autre  part  aurai-je  droit  au  traitement  ?  (blessé 
de  guerre,  non  médaillé  militaire). 

Dr  A. 

Réponse. 

Vous  n’avez  le  droit  de  porter  le  ruban  rouge 
à  votre  boutonnière  que  le  jour  où  vous  êtes 
promii  au  grade  de  Chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  au  Journal  Officiel^  et  non  pas,  comme.il  en 
est  à  l’heure  actuelle,  inscrit  seulement  au  ta¬ 
bleau  annuel  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 
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Lorsque  vous  serez  ainsi  promu,  vous  rece¬ 
vez  quelques  jours  plus  tard  un  avis  du  Direc-i 
teur  du  Service  de  santé. 

Le  traitement  n’est  accordé  qu’aux  légionnai¬ 
res,  titulaires  d’une  citation  à  l’ordre  donnant 
droit  au  port  de  la  Croix  de  guerre,  aux  porteurs 
d’une  blessure  de  guerre,  régulièrement  inscrite  à 
leur  dossier. 


4643.  —  Formalités  à  remplir  pour  obtenir 
la  retraite  du  combattant 

Je  suis  âgé  de  50  ans,  depuis  le  19  mai  dernier,  titu¬ 
laire  de  la  carte  de  combattant,  et  je  dois  don'c,  de¬ 
puis  cette  date,  être  inscrit  pour  toucher  la  rente  (?) 
de  500  francs  par  an.  Quelles  sont  donc  les  démarches 
à  faire  pour  obtenir  satisfaction  ? 

B. 

Réponse. 

Il  faut  écrire  à  l’Office  départemental  du  com¬ 
battant  pour  dire  que  l’on  vous  envoie  «  une  for¬ 
mule  spéciale  de  demande  pour  la  retraite  du 
combattant  ». 

Vous  y  renverrez  ensuite  cette  formule  après 
l’avoir  remplie,  et  vous  y  joindrez  : 

1“  Un  bulletin  de  naissance  ; 

2“  Deux  photos-identité. 

Trois  mois  plus  tard  environ,  vous  recevrez  à 
votre  Mairie  votre  livret  de  coupons  pour  la 
retraite  du  combattant. 


4152.  —  Prix  limite  des  loyers. 

Point  de  départ 

J’occupe  une  maison  que  j’ai  achetée,  il  y  a  huit 
ans,  pour  venir  l’habiter.  Cette  maison  avait  été 
louée  pendant  six  mois  sur  la  base  d’un  loyer  annuel 
de  4.000  francs,  avant  mon  arrivée.  Ce  prix  était  cer¬ 
tainement  exagéré.  Ma  patente  est  basée  sur  ce  priç 
de  4.000  francs. 

^Je  voudrais  savoir  quel  était  le  prix  de  location 
en  1914  ;  où  m’adresser  pour  savoir' ce  prix  et  coin- 
bien  cela  me  coûtera  ?  Quelle  est  l’augmentation  auto¬ 
risée  parla  loi  jusqu’à  ce  jour?  Me  conseillez-vous  de 
réclamer  ? 

D'  P. 

Réponse. 

Si  la  maison  était  louée  en  1914,  vous  pour¬ 
rez  connaître  le  prix  de  location  à  cette  date  en 
vous  adressant  au  Receveur  de  l’enregistrement 
du  bureau  de  la  situation  de  l’immeuble.  Au , 
cas  où  le  Receveur  refuserait  de  vous  donner  ce 
renseignement  à  l’amiable,  vous  n’auriez  qu’à 
demander  une  autorisation  au  Juge  4®  Paix. 
Ces  formalités  n’entraîneront  pas  de  gros  frais. 

Mais  si  la  maison  n’était  pas  louée  en  1914,1a 
valeur  de  base  à  cette  époque  ne  pourrait  être 
recherchée  que  par  analogie  avec  les  prix  alors 
payés  pour  des  maispns  de  même  importance  et  il 
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faudrait  que  vous  vous  livriez  à  une  enquête 
assez  délicate  à  ce  sujet: 

Une  fois  que  vous  aurez  obtenu  des  précisions 
sur  ce  point,  vous  pourrez  présenter  une  réclama¬ 
tion  contre  votre  imposition  à  la  patente  si  la 
valeur  locative  retenue  par  le  contrôleur  est  su¬ 
périeure,  à  la  valeur  locative  de  1914  majorée 
de  205  %  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
29  juin  1929  sur  les  loyers. 

Mais  cette  loi  est-elle  applicable  dans  votre 
commune  ? 


4582.  —  Calcul  du  loyer  au  cours 
de  la  prorogation  légale 

Comme  abonné  du  Concours  Médical,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  me  faire  connaître  le  prix  exact 
;  du  loyer  que  je  dois  payer  : 

,  1»  Le  prix  de  mon  loyer  était  en  1914  de  1.200 

francs  (j’occupe  les  mêmes  locaux)  ; 

'2“  La  prorogation  accordée  par  la  dernière  loi  me 
sera-t-elle  applicable  jusqu’en  1937  ou  1939  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les 
loyers  telle  qu’elle  a  été  modifiée  par  laloirécente, 

,  les  locataires  de  locaux:  à  usage  professionnel,  en 
cours  de  prorogation  ,  ont  actuellement  à  payer 
à  leur  propriétaire  un  loyer  égal  àla  valeur  loca¬ 


tive  de  1914  majorée  de  305  %,  soit,  dans  votre 
cas,  sur  la  base  d’un  loyer  de  191 4  de  1 .200  francs  : 

1 .200  X  305 

- - -  =  3.660  francs. 

100 

I  Ils  ont  en  outre  à  rembourser  les  majorations 
■  subies  par  rapport  à  1914  par  les  prestations  en 
nature  fournies  par  le  propriétaire  et  par  les  im¬ 
pôts  grevant  l’immeuble,  impôt  cédulaire  foncier 
non  compris  . 

Pour  le  remboursement  de  ces  charges, la  loiau- 
torise  les  parties  à  convenir  d’un  forfait  dont  le 
maximum  ne  peut  excéder  30  %  de  la  valeur  lo¬ 
cative  de  1914,  soit  dans  votre  cas  :  360  francs. 

La  dernière  loi  votéeparleParlement  a  suspen¬ 
du  jusqu’au  l^f  juillet  1934  les  majorations  sup¬ 
plémentaires  qui  étaient  dues  en  vertu  de  la  loi 
du  29  juin  1929,  qui  se  montaient  chaque  année 
à  15  %  du  loyer  de  1914. 

Sauf  le  vote  d’une  loi  nouvelle  toujours  possi¬ 
ble,  vous  aurez  donc  à  payer  à  partir  du  1®' 
juillet  1934  et  chaque  année  par  la  suite  à  partir 
de  pareille  époque  jusqu’à  la  fin  delaprorogation, 
une  majoration  supplémentaire  égale  à  15  %  du 
loyer  de  1914,  soit  180  francs. 

Votre  prorogation  prendra  fin  le  l®'  juillet  1937 
puisqu’il  s’agit  d’un  local  professionnel  situé 
dans  une  ville  de  plus  de  100.000  habitants  et 
d’une  valeur  locative  de  1914  supérieure  à  1 .000 
francs. 


[ 


Hygiène  de  la  Boaehe  et  de  l’Estomae 


Après  et  entre  les  repas 


quelques 

Pastues  Vicby-Ëtat 

Assainissent  la  bonche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 
DANS  TOUTES  PHARMACIES 

R.  G.  Parti  30. 051) 
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VARIÉTÉS 


Thérapeütique  de  vacances 

Li’Elixlr  du  Docteur  Grégoire 

Il  y  a  certainement  encore  des  confrères  qui  ont 
entendu  parler  de  l’élJxir  du  Docteur  Grégoire,  mais 
y  en  a*tdl  encore  qui  se  rappellent  la  chanson  qui 
résumait  l’étude  thérapeutique  de  ce  fameux  élixir  ? 

Je  la  retrouve  dans  de  vieux  papiers  et  pense 
qu'elle  pourra  encoi'e  dérider  quelques  lecteurs  du 
ConcQws  ;  la  voici  :  A,  Gassot, 


De  Docteur  que  j’ai 
N’est  pas  agrégé, 

Il  Ti’a  ni  cordons  ni  grades. 

Il  est  détesté  de  la  Faculté. 

Il  guérit  tous  sçs  malades. 

Ah  I  le  bon  Docteur 
Et  que!  remède  admirable  ! 

C’est  une  liqueur 

Qu’on  peut  même  prendre  à  table. 

Quel  plaisir. 

Quel  plaisir  de  bo’re 
L’Elixir  du  Docteur  Grégoire, 

Du  fameux  Docteur  Grégoire  ! 

II 

Il  dit  :  mes  enfants, 

Soyez  bons  vivants. 

Suivez  bien  mon  ordonnance  ; 

C  est  la  bonne  humeur 


Qui  fait  le  bonheur,  ^ 

Voilà  toute  ma  science. 

Votre  coeur  va  mal, 

Vite  prenez-moi  ce  verre  ; 

Si  c'est  le  moral, 

Buvez  la  bouteille  entière 
Quel  plaisir...... 

III 

A  qui  voudi'ait  voir 
Tout  le  monde  en  noir. 

Il  met  des  lunettes  roses, 

.à.u  pauvre  rimeiir. 

Qui  versait  des  pleurs 

Il  a  fait  chanter  des  choses  1  I 

Il  a  guéri  plus 

De  quatre  cents  journalistes, 

Cent  maris  cocus  ' 

Et  quatre  socialistes  ! 

Quel  plaisir . 

IV 

Eh  bien  1  la  liqueur 
De  ce  bon  Docteur 
Est-ce  le  jus  d’une  racine, 

Qui  vient  du  Pérou, 

De  je  ne  sais  oti. 

De  Golconde  ou  de  la  Chine  ? 
Non,  c’est  du  raisin 
Qui  pousse  dans  nos  campagnes 
Et  qui  fait  le  vin 
D’Argenteuli  ou  de  Champagne  1 
Quel  plaisir, 

'  Quel  plaisir  de  boire 
L’Eli-xir 

Du  Docteur  tlrégoire, 

Du  fameux  Docteur  Grégoire  1 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit,  1934) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i"  septembre,  au  prix  de  sS  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . 

çtbonné  au  Concours  Médical,  médecin  à 


dép'. 


désire  peceiiotf  rAgenda-Memento  du  Fpatiaién,.  édition  i934pj[ 


Ij’mvoie  ci^imlus  un  de  2S.fr. 

Je  ' verse  2S  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Conconn  Médical,  Paris  iSy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr,  de  supplément). 

Jç  à.  être  imcrit  pour  Iç^  écdtions  suivantes. 

A . - . le. . . . . 1933 


(1).  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utihl 
HUX  souscripteurs).  t 

[1].— Biffer  lés  mentions  qui  ne  conviennent  pas.  | 


Qinqnante-clnquième  année 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATIC^N< 


so}y[]va;^iFi.E: 


Propos  du  Jour 

Les  quartiers  réservés  au  Maroc.  La  cam¬ 
pagne  de  l’Union  temporaire  contre  2a 
prostitution  réglementée  et  la  traite  des 


femmes  (J.  Noir) .  2355 

Légion  d’honneur  :  M.  le  docteur  Albert 
VeiUard  .  2356 


Parito  Scientifique 
Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  des  enfants  :  Les  lésions 
tardives  du  tibia  dans  la  syphilis  congéni¬ 


tale  UR.  AToôécouri) . .  2357 

Pratique  neurologique  G.  Cauvy) .  2365 

Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  cam¬ 
pagne.  — ■  De  la  morphine  et  de  l’art  de 
s’en  servir  (J.  Camescasse) . .  2366 


A  propos  d’un  ë^a^^LyByOTit  vulvaire,  (L. 

Humbert)  _ 2370 

La  paraplégie  dans  la  maladie  de  Hodgkin 
(Aubertin)  . .  2371 

Au  chevet  des  patients  :  I.  Pour  éviter,  pour 
guérir  les  crevasses  du  mamelon.  —  II. 

Pour  consommer  agréablement  le  riz  ... .  2372 

L’Actualité  Sefantifique 

La  Presse  :  Les  anuries  biotropiques.  — 

La  symphyséotomie  sous-cutanée  de  Za.‘  ■ 

rate.  —  Le  lait  chez  les  cardiaques  et  les 
artériels . 2374 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Les  larves  de 
mouches  en  thérapeutique  chirurgicale. 

—  Paralysies  du  diaphragme.  —  Tonus 
cardio-vasculaire  et  positions  ■  du  corps. 

—  Action  diurétique  conjuguée  de  l’ex¬ 
trait  thyroïdien  et  de  la  théobromine.  --- 
Coma  diabétique  sans  réaction  de  Ger- 


PUBERTE  STÉRILITÉ  MÉNOPAUSE 


tâffdhne 

BOUTY 


Ihyroide 

hypophyst 


Dragée5:£â3  par  24 


AmpOuleSpourinjection  hypodermique 


3, Rue  de  Dunkerque 

Paris. X! 
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hard^ .  —  Utilisation  thérapeutique  du  cli¬ 
mat  de  Pau.  —  L’heureuse  influence  de 
la  feuille  d’artichaut  sur  le  taux  de  la  cho¬ 
lestérine  et  de  l’urée  sanguine .  2376 

Lyon  :  Un  cas  de  primo  infection  tubercu-' 
leuse  de-  l’adulte  avec  hémoculture  posi¬ 
tive  par  la  méthode  de  Lowenstein.  — 
Ethmoïdite  suppurée  avec  atrophie  pa¬ 
pillaire  . 2378 

Thérapeutique  :  L’association  bromure- 
folliculine  dans  le  traitement  des  dysova- 
ries  (Dr  j.  Faguet) . 2379 


ParilB  ProimsslonnailB 

Hygiène,  Issistance,  HntniUti,  Intérêts  corporatifs,  Tariélés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  A  travers  las  assur.ances  ; 
Maladie.  —  Invalidité.  —  Vieillesse.  — 

Mise  au  point  :  une  lettre  du  Dr  Hilaire.  — 
Conditions  auxquelles  les  assurés  conserve¬ 
ront  des  droits  aux  prestations  médico- 
pharmaceutiques  (G.  Duchesne) . .  2381 

Facultés  de  médecine  et  Hôpitaux  :  Services 
hospitaliers  de  clinique  et  services  hospi-  . 
taliers  proprement  dits.  (Dr  P.  Bou¬ 
din) . .  2384 


Mutualité  familiale  :  Les  droits  des  socié-  ' 


taires  (H.  Mignon) .  2386 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. _ _ _  2388 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  2388 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2389 

Ooml^Cotonnaa 

Dernières  Nouvelles . 2348 

A  travers  l’Officiel 


Décret  du  23  juillet  1933  sur  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire  aux  colo¬ 
nies.  —  Légion  d’honneur.  Ministère  de  la 


Santé  publique . .  2349 

Voyage  médical  en  Belgique .  2351 

Radiosensibilités  et  accidents  radiologiques. 

(Dr  Foveau  de  Coufmelks) .  2352 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1'“  Zone  75  fr.  —  2=  Zone  100  fr. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

-  1.400  MÈTRES  - 


En  GERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la- 
boràtoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 

parc  de  60  hectares,  ses  fleurs  et 

ion  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

le  pins  vaste  et  le  pins  lean  de  tonte  l’Knrope 


Et  voici,  en  contignïté  avec  l’SW 
sement,  réalisant  le  pins  grind  eonfs. 
qnelqnes-nnes  des  Tillu,  ilasolit  j 
Village-Sanatorimn.  j 

18  HEURES  DE  PARIS  SANS  CHANQEIHENT 


La  Piscine  ûe  Paris,  du  Nord  et  de  là  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (i”,  2”  et  places  de  luxe): 

PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 


ha  Tonr  de  Oarol,  à  6  kil.  de  rËtabUssement,  ! 


Téléphone  n-  1  Les  Escaldbs  De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Ést,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Dr-lis-ïiotM«i 

Adr.  Tél.  Les  Esoaldes  (Pyr.-Orlent.)  -  ( 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Paris  ;  Docteur  REYGASSE,  83  ter,  me  Miobiel-Ange,  PARIS  (16°).  -  Tél.  :  Auteuü  614. 
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Ouverture  d’une  maison  d’accouchements. 

(D’ P,  Boudin) . .  2353 


Coppespondance 

Hôpitaux.  Concours  sur  titres.'  Vérification 
des  titres  des  candidats.  —  Exercice  de  la 
médecine  par  correspondance.  —  Assu¬ 
rance  automobile.  Nombre  des  personnes 
transportées.  — Application  du  tarif  des 
accidents  du  travail  :  Luxation  du  gros 
orteil.  —  Pansements  séparés  de  doigts 
de  la  même  main.  —  Intervention  de  nuit 
avec  aide  et  surveillance  prolongée.  —  Fis- 
calilé :  Décharge  de  la'patente  en  cas  de  ces¬ 
sation  de  l’exercice  de  la  profession.  — 

La  patente  n’est  pas  perçue  sur  les  locaux 
sous-loués.  —  Bases  de  la  patente  à  défaut 
de  contrat  de  location.  —  La  patente  reste 
due  sur  les  locaux  d’habitation.  —  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Maladie  professionnelle 
et  accidents  du  travail.  —  Recouvrement 
d’honoraires  en  matière  d’accidents  du 
travail.  Patron  en  faillite.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Retraite  du 
combattant.  —  Divers  :  Honoraires  de 
médecine  légale . . .  2354 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  on  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Crasse. 


Mon  Reposé  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'H.  Feuillade. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Conro’TS  médical,  de  MM.  les  Docteurs 
PRAUx,de  Guèr;  L.  Guyot,  de  Chateaumeillant;  Barte- 
MBNT,  de  Paris  et  Go)3omel,  de  Gannat,  la  somme  de 
quatre-vingt-cinq  francs  pour  bons  ofllces  du  journal. 


AV  I  S 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS  -  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


Isfo  286.  —  A  vendre  bas  prix  pour  cause  double  em¬ 
ploi,  plusieurs  appareils  de  mécanoLbérapie  Zander. 
Demander  liste  au  D'  Rivière,  58,  rue  des  Mathurins,  à 


No  291.  —  Céd.  1.000  fr.  lampe  U.  V.  coût  3.000, 


No  287.  —  Docteur  étranger  (40  ans)  polyglotte, 
n’ayant  pas  droit  exercer  en  France,  cherche  place 
auprès  docteur  français,  dans  clinique  ou  maison  de 
santé.  Toutes  références  garanties. 


Cabinet  Brkitel  &  Goret 
J  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-4( 


No  288. _ Bretagne.  A  céder  bas  prix,  raison  famille, 

clientèle  récente  propharmacie.  Il  faut  être  catholique. 
Ne  pas  se  présenter.  Ecrire  Mlle  Auchard,  148,  rue  de 
Bagholet,  Paris,  20®. 


NO  289.  —  Après  décès.  Très  impoit.  poste  à  repren¬ 
dre.  (Médec.  gle  et  radiologie)  dans  ville  70  kui.  de 
Paris.  Habitation  particul.,  clinique  et  radiologie  très 
bien  installées.  Prix  de  cession  à  débattre.  Urgent. 


N»  290.  —  Somme.  Très  urgent  cause  santé,  bon 
poste,  localité  agréable.  Belle  installation.  Faible  in¬ 
demnité. 


joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigm- 
ments.  i 


A  50  km.  Paris,  client,  très  import,  de  méd.  seul, 
pro-phcie,  chirurg.  d’urg.;  maisonO  p.,  eau,  chaufl.,  élect., 
jardin.  Comptant  demandé  :  40.000. 

Seine-et-Marne,  (grande  ligne),  poste  ancien  avec 
phcie  sans  vnsite  nuit,  peu  acchts  maison  7  p.  princip. 
Présentât,  à  volonté.  Indem.  35,000. 

Seine-et-Oise.  Joli  pays  prox.  Paris,  méd.  seul,  bonne 
client,  facile.  Grde  maison  moderne  avec  jardin,  Indcra. 
40.000,  25.000  cpt. 


Uonn^s  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales  | 


:  (Basses  -  Alpes)  :  |  Salles 


NOTA,  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est  néces 


J  CourwS“^  eS^hir  ’  Baumann,  Casati-  de  Uuohon  :  P.  de  Beauchamp,  Santenay  -  le! 
Ricard-Pomarède  ^  ’  Montgolfler,  Foucaud,  Cazal-Gamelsy,  Dutech,  Boudeille. 

Ricard  Pomarède.  Kolbé,  Levadoux,  Mazeran,  Germès,  Molinerv  ' (ne  /aij 

agnoles  -  de  -  l’Orne  :  Ribérolles  Saint-René-  que  la  physiothérapte),  Sermalze-les-Balns . Fritsçh, 

Clnsier,  Joly,  R.  Hügel,  Bonnet  Salles,  èammuller.  ^  (HJ,  Ramonet.  [Mala.  des 

Le  Gouriérec,  Louvel,  t  _ _ ni  _ n _ _ _ _ 


Docteresse  M.  ’  Pelllon,  e!  Contrexévllle  :  J.  Thiéry, 
Poulain.  -  Contai. 

aIne-les-BaIns  :  M.  Henry,  O®*  :  Barrau,  Armand 
Lassance,  L.  Rose.  Delmas. 

,  „  {  rv  1*  Divonne-les-BaIns  :  Ballivet, 


r  (psych.)  Royat  :  Mougeot. 
Barbaux.  |  Salers  ;  Rongier. 
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DEJiMJÈKBS  mUVELLBS 


—  Légion  d’honneur.  —  Dans  la  récente  promotion 
dfi  ministère  de  la  Santé  publique,  nous  relevons  les 
noms  du  Docteur  G.  Pascalis,  promu  officier  ;  des 
Docteurs  F.  Bf.htillon,  du  Siècle  '  médical,  De- 
SAux  et  A.  JoussET,  professeur  agrégé,  médecin  dès 
hôpitaux  de  Paris  ;  de  Mademoiselle  Chaptal,  direc¬ 
trice  de  l’Ecole  des  infirmières,  et  de  M.  Briot,  de  la 
Compagnie  de  Vichy,  nommés  chevaliers. 

Dans  la  promotion  du  ministère  des  Pensions,  nous 
relevons  les  noms  du  Docteur  Léon  Mabille,  admi¬ 
nistrateur  de  l’Association  générale  des  Mutilés  de 
guerre,  promu  officier,  et  du  Docteur  Albert  Landrin, 
promu  commandeur.  Grand  mutilé  de  guerre  à  75  %, 
président  fondateur  de  V  Union  des  médecins  muti¬ 
lée  de  guerre  et  dé  V Association  des  anciens  médecins 
des  corps  combattants,  président  de  la  Fédéi-ation  na¬ 
tionale  des  médecins  du  Front,  le  Docteur  Albert  Lan¬ 
drin  a  contribué,  par  ses  démarches  et  ses  efforts  per¬ 
sonnels,  à  faire  voter  par  la  Chambre  des  Députés  la 
loi  sur  les  empldis  réservés  aux  médecins,  phar¬ 
maciens  et  dentistes  pensionnés  de  guerre.  Médecin- 
commandant  de  réserve,  sapremière  citation  à  l’or¬ 
dre  de  l’armée  est  de  juillet  1915. 

Nous  adressons  à  nos  confrères  nos  très  sympa¬ 
thiques  félicitations. 


— AcadémiedemédecinedeBelgique.  —  Par  arrêté 
royal,  M.  le  Professeur  Félix  Terrien  est  nommé 
membre  honoraire  étranger  de  1’. Académie  royale  de 
médecine  de  Belgique. 

Nos  bien  vives  félicitations  à  l’éminent  professeur 
de  Clinique  ophtalmologique  de  la  Faculté  de  Paris. 

—  Le  Congrès  de  l’insuffisance  rénale  aura  lieu, 
nous  le  rappelons;  les  18,  19  et  20  septembre  1933,  à 
Evian,  sous  la, présidence  du  Professeur  Lemierre. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secréta¬ 
riat  du  Congrès  de  l’insuffisance  rénale,  21,  rue  de 
Londres,  à  Paris. 

—  Société  amicale  des  médecins  Nord-africains 
de  Paris  (Siège  social  :  54,  rue  Blanche).  —  Cette  So¬ 
ciété  a  tenu, le  27  juin  1933,  sapremière  assemblée  gé¬ 
nérale  au  cours  de  laquelle  le  Comité  pour  l’année 
1933-1934  a  été  élu  comme  suit. 

Président,;  M.  le, professeur  À.  Baudouin.  —  Vice- 
.  présidents  :  M.  le  Professeur  agrégé  Sézary,  M. 
Emile  Bordet.  —  Secrétaire  général  :  M.  Jacques 
Krief.  —  Trésorier  :  M.  Azerad.  —  Assesseur  :  M. 
•  Cochez. 

La  Société  se  compose  de  membres  titulaires  (mé¬ 
decins  résidant  dans  la  région  parisienne  nés  en  Afri¬ 
que  du  Nord  ou  de  parents  Nord- Africains,  et  méde¬ 
cins  ayant  passé  une  partie  de  leur  vie  scolaire  ou 
professionnelle  en  Afrique  du  Nord),  et  de  membres 


1NEURINA5E 


^^morce  le 

sommeil  naturel- 


Troubles  nerveux 


Ech  -  &  Littérature 

Laboratoires  genévrier 

2  Rue  du  Débarcadère  PARIS 


33  —  13  —  VIII  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  —  2349 


adhérents  (étüdiants  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  et  médecins  Nord-Africains  résidant  en  Afrique 
du  Nord,  ou  dans  la  métropole)  . 

—  Hôpital  civil  d’Oran.  —  Un  concours  sur  épreu¬ 
ves  pour  une  place  de  médecin  électro-radiologiste 
suppléant  de  l’hôpital  civil  d’Oran  aura  lieu  à  Alger, 
le  13  novembre  1933.  Les  candidatures  doivent  être 
présentées  avant  lé  13  octobre  1933. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  directeur  de 
l’hôpital. 

—  Erratum.  —  Nous  avons  annoncé,  sur  la  loi  de 
renseignements  erronés,  le  décès  du  Docteur  Puech, 
de  Paris. 

Nous  venons  d’apprendre  avec  grand  plaisir,  que  le 
Docteur  Puech  est  heureusement  vivant.  Nous  prions 
notre  jeune  et  distingué  confrère  de  vouloir  bien 
agréer  nos  très  sincères  excuses, 


•  •  • 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


29  JUILLET 

Décret  du  23  juillet  1933  sur  l’exercice  de  la  médecine 
et  de  l’art  dentaire  aux  colonies. 

Art.  1“.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  dans 
les  colonies  et  territoires  sous  mandat  relevant  du 
ministère  des  Colonies  s’il  n’est  : 

1“  Muni  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en 
médecine  ; 

2“  Citoyen  ou  sujet  français  ou  lessortissant  des 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France,  ou  ad¬ 
ministré,  sous  mandat  français. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux 
chirurgiens  dentistes  qui  devront  être  en  possession, 
soit  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine,  soit 
du  diplôme  de  chirurgien-dentiste,  délivré  par  le  Gou¬ 
vernement  français. 

Art.  2.  —  Les  conditions  d’exercice  de  la  médecine 
et  de  l’art  dentaire  par  les  médecins  ou  dentistes  in¬ 
digènes,  formés  dans  les  écoles  de  médecine  des  co¬ 
lonies  continueront  à  être  soumises  aux  dispositions 
spéciales  qui  les  régissent. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  antérieures  contrai¬ 
res  au  présent  décret  sont  abrogées. 
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30  JUILLET 

Légion  d’honneur 
Ministère  de  la  Santé  publique. 

Sont  promus  et  nommés  dans  l’ordre  national  de 
la  Légion  d’honneur  : 

Au  grade  d'officier. 

M.  Bosche  (Charles-Cyprien-Marie-Louis),  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Brive  ; 

M.  Calvé  (Jacques),  chirurgine-chef  de  la  fon¬ 
dation  franco-américaine  à  Berck  (Pas-de-Calais)  ; 

M.  Delay  (Maurice-François),  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  de  Bayonne  (Basses-Pyïénées)  ; 

M.  Jeunet  (François),  docteuren médecine  à  Paris  ; 

M.  Pascalis  (Georges- Alexandre-Lucien),  docteur 
en  médecine  à  Paris,  chirurgien-chef  du  dispensaire 
du  spectacle  ; 

M.  Rabinovitch  (Serge),  docteur  en  médecine  à 
Neuilly-sur-Seine  ; 

M.  Rastouil  (Alexandre-Léonard-Prosper),  chi¬ 
rurgien  à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  ; 

-4  U  grade  de  cheoalier. 

M.  Baruk  (Jacques),  médecin  directeur  de  l’asile 
public  d’aliénés  de  Sainte-Gemmes  (Maine-, et-Loire), 
président  de  rAs.sociation  amicale  des  médecins  des 
asiles  publics  d’aliénés  de  France  ; 


M.  Bernard  ( Alexandre- Alber  t),  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Ryes  (Calvados)  ;  ; 

M.  Bertillon  (François-Georges-Clodoald),  rédac¬ 
teur  en  chef  du  Siècle  médical  à  Paris  ; 

M.  Bridoux  (Lucien-Ernest),  docteuren  lAédecine 
maire  de  Mézières  (Ardennes)  ; 

M.  Capdepon  (Paul-Henri),  docteur  en  médecine  à 
Pontivy  (Morbihan)  ;  \ 

M,  Cappelle  (Fernand-Firmin-Edouard-Antoine), 
docteur  en  médecine  à  Odeillo  (Pyrénées-Orientales)  ; 

M.  Chantala  (Henri-Jean-Louis),  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Limoges  (Haute-Vienne)  ; 

M.  Cornet  (Paul- Alfred),  docteur  en  médecine  à 
Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  ; 

M.  Desaux  (Alfred-Auguste),  docteur  én  médecine 
à  Paris  ; 

M.  Estève  (Gaston),  docteur  en  médecine  à  Gien 
(Loiret)  ; 

M.  Girou  (Jean-Léon-Adolphe),  docteuren  méde¬ 
cine  à  Carcassonne  (Aude)  ; 

M.  Henry  (Charles-Paul-Edmond),  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Sainte-Menehould  (Marne)  ; 

M.  Hubert  (Charles-René-Jules),  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Jarnac  (Charente)  ; 

M)  Jambon  (Jacques-Albert),  docteur  en  médecine 
d  Lyon  (Rhône)  ; 

M.  Jous.set  (André-Gabriel),  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  ; 

M.  Junot  (Louis-Henri),  docteur  en  médecine^à 
Troye's  (Aube); 
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VOYAGE  MÉDICAL  EN  BELGIQUE 

(3-10  SEPTEMBRE  1933)' 


La  Ville  de  Spa  'et  la  Compagnie  fermière  Spa-Èlo- 
nopole  organisent  le  3  septembre  prochain,  au  départ 
de  Paris,  un  Voyage  d’études  médicales  en  Belgique , 
sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  Professeur 
Bordet,  directeur  de  l’IUstitut  Pasteur  de  Bruxelles, 
Prix  Nobel  ;  avec  le  concours  de  M.  le  Professeur  lier- 
land,  recteur  de  l’Université  libre  de  Bruxelles  ;  de 
MM.  les  bourgmestres  de  Spa  et  d’Ostende  ;  et  sous 
la  direction  scientifique  de  M.  le  Professeur  agrégé 
Thévenot,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 

'  I/itinéraire  comporte  la  visite  de  Spa,  de  ses  sour¬ 
ces  et  de  ses  établissements  thermaux.  Des  excur¬ 
sions  dans  les  environs  de  la  station  et  dans  les  Ar¬ 
dennes  sont  prévues,  notamment  aux  grottes  de 
Remouchamps,  à  la  baraque  Michel  et  au  barrage  de 
la  Gileppe. 

Le  voyage  se  continuera  par  la  visite  de  Louvain  et 
de  Bruxelles.  Il  se  terminera  le  10  septembre  à  Os- 
tende,  avec  retour  h  Paris  dans  la  soirée. 

Des  démonstrations  médicales,  scientifiques  et  his¬ 
toriques  seront  assurées  durant  tout  le  parcours.  Des 
visites  sont  prévues  à  la  nouvelle  Université  libre  et 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Bruxelles  ;  à  l’Institut  du 


NÉVÜ^LGIES 

MIQ^AIIIES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  dé  douleur 


ProdbÉ  de  pt^escrîptiûn  strictement  médicale 


1  M.-  Laubie  (Antoine) ,  docteur  eh  médecine  à  Donze- 

nac  (Corrèze)  ; 

;  M.  Legrand  (Jules-Gustave),  docteur  en  médecine 
I  à  Verneuil-sur-Avre  (Eure)  ; 

[  M.  Malloizel  (Raphaël-Lucien- Jean-Godefroy), 

(  docteur  en  médecine  à  Quimper  (Finistère)  ; 

‘  M.  Néel  (Philippe-Albert-Marcel),  docteur  en 

médecine  à  Paris  ; 

M.  Negre  (Paul),  docteur  en  médecine  à  Marseille  ; 

M.  Pedron  (Aristide-Louis-Marie),  docteur  en  mé- 
!  decine  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  ; 

Ji.  Rancürel  (Eügèné-Gastûn),  docteur  en  méde- 
ciné  à  Villémoinbre  (Seine)  ; 

M.  Rieu- Villeneuve  (Gabriel-Alphonse),  docteur  en 
médecine  à  Paris  ; 

M.  Schwart  (Aron-Itie),  docteur  en  médecine  à 
I  Paris. 

M.  Sigot  (Lucien-Mathieu),  docteur  en  niédecine  à 
Asnières  (Séine)  ; 

i  M.  Süànt  (Evariste- Auguste),  docteur  en  médecine 
àAngoulême  (Charente)  ; 

M.  Vinay  (Louis- Jean),  docteur  en  médecine,  chi- 
:  l'ufgîen  de  l’hôpital  civil  de  Calais  (Pas-de-Calais)  : 
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cancer  à  I.ouvain  ;  au  sanatorium  de  Borgoumont  ; 
au  nouvel  établissement  thermal  et  aux  installations 
maritimes  d’Ostende.  De  nombreuses  réceptions  se¬ 
ront  offertes  aux  voyageurs  à  Spa,  Bruxelles  et  Os- 
tende.  La  plus  grande  partie  des  parcours  sera  effec¬ 
tuée  en  autocars  et  le  logement  est  prévu  dans  les 
meilleurs  hôtels  de  Belgique. 

Ce  voyage  est  réservé  aux  médecins  et  à  leur  fa' 
mille.  Iæs  étudiants  en  médecine  sont  admis.  Le  droit 
d’inscription  est  de  100  francs  et  la  cotisation  est 
fixée  à  1.100  francs,  y  compris  le  trajet  Paris-Spa  et 
retour. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  (pro¬ 
gramme  détaillé,  adhésion,  instructions,  conditions, 
etc.),  écrire  au  Secrétariat  du  voyage  médical  belges, 
38,  avenue  Auber,  à  Nice. 


Radiosensibilités  et  accidents  radiologiques 


Au  Congrès  de  l’Association  française  pour  l’ Avan¬ 
cement  des  Sciences,  gui  s’est  tenu  à  Chambéry  du 
24  au  30  juillet,  le  Docteur  Foveau  de  Coürmelles 
a  fait  la  courte  communication  suivante  : 

Comment  prévoir  les  radiosensibilités  9 
Une  enquête  nécessaire  et  urgente 

Etant  donnée  la  quantité  actuelle  et  croissante  de 
physiothérapeutes,  en  particulier  de  radiologues,  et 
non  des  moindres,  cela  un  peu  partout,  condamnés 
pour  brûlures  de  leurs  patients  au  cours  d’examens 
ou  de  traitements  radiologiques,  il  importe  qu’ils 
les  évitent  en  refusant  toute  application  des  rayons 
X  aux  malades  douteux,  ou  bien  qu’ils  préviennent 
ceux-ci  des  dangers  très  rares,  mais  réels,  qu’ils  cou¬ 
rent,  avec  attestation  de  leur  part  qu’ils  en  furent 
dûment  prévenus. 

De  tous  côtés  nous  voyons,  en  effet,  une  jurispru¬ 
dence  se  créer  contre  la  radiologie,  en  même  temps 
que  parallèlement,  pour  y  obvier,  se  fondent  maintes 
compagnies  d’assurances,  qui  pourraient  anonyme-, 
ment  publier  les  motifs  attribués;  aux  prétendues 
fautes. 

Le  radiologue  est  condamné,  sur  rapports  plus  ou 
moins  favorables,  parfois  dubitatifs,  des  experts 
(d’ailleurs,  que  savons-nous  d’absolu  en  médecine  ?) 


Au  surplus,  si  les  juges  d’appel  lui  donnent  raison  (ce 
qui  arrive  mais  pas  toujours,  vu  la  mauvaise  presse 
qu’ont  actuellement  tous  les  médecins),  il  est  et 
reste  discrédité,  souvent  ruiné,  même  si,  par  chance, 
il  était  complètement  assuré  et  qu’il  n’ait  rien  eu  à 
débourser.  Le  médecin  radiologue  le  plus  compétent 
peut  être  frappé. 

Pour  discerner  ou  éliminer  les  clients  douteux,  il 
apparaît  qu’il  faut  tenir  compte  de  notions  nou¬ 
velles  :  allergie,  floculation,  fluorescences  modifiant 
l’organisme.  Peut-être  le  sucre,  l’albumine,  l’urée 
jouent-ils  un  rôle  quantitatif.  Des  infections  ou  irra¬ 
diations  antérieures  (radioclasies),  certaines  adiposi¬ 
tés,  la  viscosité  et  l’urée  sanguines  en  excès,  l’état  d’é¬ 
motivité  ou  de  soucis  intenses  (psychoclasies)  doi¬ 
vent  faire  prévenir  les  patients.  Il  faut  également 
dire  à  ceux-ci  que  l’on  n’est  plu.s  désarmé  contre  les 
radiodermites,  même  devenues  cancéreuses,  et  que 
si,  par  malheur  et  grande  rareté,  cela  leur  arrive,  ils 
peuvent  et  doivent  vite  s’en  soigner(diathermo-coagu- 
lation  de  Bordier), 

Si  l’on  veut  que  la  médecine  reste  possible,  il 
faut  qu’agissent  fortement  nos  Syndicats,  tous  nos 
syndicats  médicaux, spécialisés  ou  non,  et  aussi  nos 
Sociétés  et  Congrès  ! 

D'  Foveau  de  Courmelles. 

•  •  • 


Ouverture  d’une  maiçon  d’accouchements 


Une  sage-femme  peut  librement  ouvrir  une 
maison  d’accouchements,  ou  recevoir  chez  elle 
des  pensionnaires  ;  elle  n’a  pour  cela  aucune  au¬ 
torisation  à  demander,  ni  même  de  déclaration  à 
faire. 

Cependant,  le  maire  peut  exercer  une  surveil¬ 
lance,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  d’hygiène, 
•telles  que  l’éloignement  des  nuisances  ;  mais 
alors  que  ce  magistrat  municipal  a  des  pou¬ 
voirs  de  contrôle  assez  étendus  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  ordinaires,  ses  droits  cessent 
devant  l’obligation  des  propriétaires  des  maisons 
d’accouchements  derespecter  le  secret  profession¬ 
nel  d’une  manière  absolue. 

C’est  ainsi  que  tout  hôtelier  doit  avoir  un  re¬ 
gistre  de  police,  sur  lequel  est  consigné  l’état- 
civil  de  tout  entrant,  alors  que  les  sages-femmes 
ont  le  devoir  de  refuser  de  dévoiler  l’identité  de 
leurs  pensionnaires  etpar  suite, n’ont  pas  delivre 
de  passage  à  tenir. 

Cependant  à  Paris,  avant  d’ouvrir  une  maison 
d’accouchements,  il  faut  obtenir  une  autorisation 
du  Préfet  de  police,  en  vertu  de  l’ordonnance  de 
police  du  9  août  1828. 

Pendant  longtemps,  la  sage-femme,  qui  reçoit 
chez  elle  des  pensionnaires,  a  été  considérée 
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comme  ejcçrç^pt  au  principal  une  profession  }i- 
bérale,  puisque  l’hébergement  des  partufientes 
était  un  accessoire. 

Mais,  depuis  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  novembre  1923,  la  jurisprudence  et  le  fisc 
ont  progressivement  établi  une  discrimination 
entre  la  partie  commerciale  d’une  maison  de  san¬ 
té  et  la  partie  professionnelle,  libérale,  du  médecin, 
qui  en  est  le  propriétaire. 

Je  crois  donc  qu’il  est  préférable,  pour  une 
sage-femme  qui  ouvre  une  maison  de  santé,  de 
se  considérer  pour  cette  gestion  hôtelière  de 
ses  malades,  comme  étant  une  véritable  com¬ 
merçante, 

Elle  (Jeyra  alors  publier  son  contrat  de  ma¬ 
riage,  être  inscrite  au  registre  du  commerce,  être 
assimilée  aux  commerçants  pour  les  taxes  et  im¬ 
pôts  commerciaux,  etc,,  etc. 

En  tout  cas  ,  en  ce  qui  concerne  le  fisc,  il  fau¬ 
dra  établir  une  séparation  très  nette  entre  les  bé¬ 
néfices  commerciaux,  provenant  de  l’héberge- 
mept,  logement,  nourriture  des  pensionnaires  et 
les  bénéfices  professionnels,  tels  qu’honoraires 
d’accouchement,  etc. 

Somme  toute,  en  tant  que  logeant  des  mala¬ 
des,  la  sage-femme  aura  des  impôts  et  patente 
commerciaux  ;  mais  en  tant  que  praticienne,  elle 
aura  les  impôts  et  patente  médicaux. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


4784.  —  Hôpitaux.  Concaur»  syr  tifryç. 

Vérification  des  titres  des  candidats 

Une  place  de  médecin  se  trouvant  libre  àl’hôpital 
de  ma  ville,  la  Commission  a  décidé  défaire  unenomi- 
nation  après  up  concours  sur  titres. 

Peut-on  consulter  les  dossiers  en  présence  desquels 
la  Commission  se  trouve  ? 

Où  peut-on  savoir  la  façon  dont  un  médecin  a  fait 
ses  études  ? 

En  s’adressant  à  la  E'aculté,  donne-t-on  communi¬ 
cation  du  dossier  du  médecin  et  la  façon  dont  il  a 
passé  ses  examens  ? 

Il  paraîtrait  qu’un  candidat  a  fourni  deux  pages 
de  titres  ;  je' suis  un  peu  perplexe,  car  moi, de  mon 
côté,  je  n’en  ai  fourni  que  quatre  lignes. 

Aussi,  je  voudrais  pouvoir  connaître  les  titres 
fournis  par  les  différents  candidats  et  pouvoir  les 
contrôler.  Comment  m’y  prendre  ? 

Réponse. 

Une  Commission  administrative  d’hôpital 
public  tient  de  la  loi  du  7  août  1851  et  du  règle- 

Voir  la  suite  page  XLV 11-2391 
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Les  quartiers  réservés  au  Maroc.  La  campagne  de  l’Union  temporaire 
contre  la  Prostitution  réglementée  et  la  Traite  des  femmes 

Les  journaux  ont  annoncé  qu’une  soname  de  1  bons  et  pudiques  .bourgeois  de  Lille,  de  Lyon, 


cinquante  millions  a  été  prêtée  par  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations  au  Pacha  de  Mar¬ 
rakech,  dans  un  but  d’urbanisme,  sans  préciser 
l’emploi  qui  sera  fait  de  cette  somme.  Or,  si  nous 
en  croyons  des  gens  bien  informés,  l’urbanisipe 
au  Maroc,  comprend  dans  ses  cadres,  la  construc¬ 
tion  de  ce  qq’on  appelle  un  quartier  ré.servé, 
quartier  qui  porterait  en  Europe  le  nom  de 
Centre'  de  prostitution.  Nous  espérons  bien  que 
le  Pacha  de  Marrakech  fera  un  autre  usage  de 
l’argent  mis  à  sa  disposition  par  le  Gouverne¬ 
ment  français.  Il  existe  plus. d’un  quartier 
réservé  au  Maroc,  notamment  à  Casablanca.  Le 
plus  récent  et  le  mieux  aménagé  est,  paraît-il, 
celui  de  Meknès. 

C’est  un  véritable  Paradis  terrestre,  écrit  dans 
un  journal  un  de  ses  visiteurs  enthousiaste.  La 
prostitution  y  est  si  habilement  dissimulée,  s’y 
pratique  avec  tant  de  réserve,  que  le  touriste  le 
plus  prude,  en  s’y  égarant,  peut  s’y  promener 
sans  être  choqué.  Ce  quartier  comprend  un  Cen¬ 
tre  de  repos,  construit  en  style  arabe,  formé 
de  trois  paliers,  agrémentés  de  fontaines  jaillis¬ 
santes  et  de  jardins. 

Une  grande  place,  des  boutiques,  un  café 
maure,  un  hammam  avec  de  petites  salles  de  bain 
pourvues  de  baignoires  et  de  douches,  complètent 
cette  organisation  d’un  urbanisme  raffiné.  Les  ar¬ 
chitectes  ont  été  économes  et  prévoyants;  à  l’en¬ 
trée  du  hammam  est  une  boulangerie,  et  c’est  le 
four  du  boulanger  qui  contribue  à  chauffçr  l’eau 
des  bains  et  des  douches.  Le  quartier  pourrait 
inscrire  au  fronton  de  sa  porte  la  devise  : 
Hygiène  et  sécurité. 

Les  visites  et  les  soins  prophylactiques  les  plus 
minutieux  et  les  plus  surprenants  y  sont  prévus. 
Quant  àla  sécurité etla  tranquillité,  elle  est  assu¬ 
rée  par  un  poste  de  garde,  un  poste  de  police 
indigène  et  un  poste  de  police  européenne  ;  ces 
postes  sont  dotés  de  violons  et  de  cellules  pour  les 
trouble-fêtes.  N’est-ce  pas  délicieux  et  trou¬ 
blant  !  Qui  hésiterait,  après  pareille  description, 
à  faire  le  voyage  du  Maroc  pour  goûter  les 
douceurs  de  ces  Edens  ? 

Nous  ne  sommes  pas,  plus  particulièrement, 
bégueules,  mais  nous  serions  curieux  de  savoir 
ce  que  penseront  de  l’emploi  de  leur  argent  les 


de  Nantes  ou  de  Bordeaux,  (nous  ne  parlons  pas 
de  Paris,  la  Babylone  moderne),  qui  ont  , souscrit 
à  des  emprunts  banquaires  pour  favoriser  ces 
merveilles  de  l’urbanisme  marocain  moderne  et 
qui  touchent,  de  ce  fait. leur  part  de  bénéficesde 
cqtte  organisation  ultra  moderne  de  la  prostitu¬ 
tion  réglementée,  agrémentée  d’hygiène  et  de 
sécurité.  Mais,  nous  dira-t-on,  tout  ceci  se 
passe  au  Maroc  et  le  Maroc  n’est  pas  la  France. 
D’accord,  nous  n’avons  pas  la  sottise  de  croire 
que  vingt  ans  de  protectorat  doivent  transformer 
les  mœurs  d’un  pays.  Cependant,-  malgré  l’igiîo- 
rance  profonde  où  nous  sommes  des  coutumes 
marocaines,  nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
quartiers  réservés,  télé  que  celui  de  Mekriès  si 
vanté,  sont  plus  destinés  à  l’usage  des  touristes, 
européens  qu’à  celui  des  indigènes. 

D’autre  part,  nous  serions  heureux  d’être  ren¬ 
seignés  sur  les  modes  de  recrutement  des  nym¬ 
phes  et  des  fées  qui  collaborent  activement  aux 
délices  de  ces  nouveaux  Paradis  terrestres. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  l’Administhation 
française  puisse,  sans  inconvénient,  empêcher  cer¬ 
taines  turpitudes  de  s’étaler  en  pays  de  protecto¬ 
rat,  mais  nous  pensons  que  son  devoir  le  plus 
élémentaire  est  d’éviter  d’en,  favoriser  le  déve¬ 
loppement. 

Lè  Gouvernement  britannique  a  supprimé  les 
quartiers  réservés  de  Singapour,  en  imposant 
rigoureusement  des  mesures  d’ordre  et  d’hy¬ 
giène  à  toute  la  population.  Le  Gouvernement 
turc  a  pris  des  mesures  analogues,  et  le  Gou¬ 
vernement  égyptien  songe  à  fermer,  si  ce  n’est 
déjà  fait,  les  établissements  de  Damanhour. 

Le  bon  renom  de  la  France  exige  une  sembla¬ 
ble  conduite. 

Nous  tenons  ces  détails  de  V  Union  temporaire 
contre  la  Prostitution  réglementée  et  la  Traite  des 
femmes  (1),  qui  a  tenu  son  Assemblée  générale 
au  début  de  juin  sous  la  présidence  de  M.  Lange 
vin,  professeur  au  Collège  de  France.  Cette  Asso¬ 
ciation  jouit  de  l’approbation  et  de,  la  collabo¬ 
ration  des.  pasteurs  de  tous  les  cultes,  et  de  tous 
les  esprits  libéraux  qui  ne  peuvent  comprendre 

(1)  24,  quai  d'Auteuil,  Paris  XVP.  Secrétariat  gé¬ 
néral  123,  Champs-Elysées  VHP. 
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lue,  dans  ,  un  pays  comme  la  France,  puisse 
encore  exister  cet  esclavage  déguisé  de  la  femme 
qu’on  qualifie  de  prostitution  réglementée.  Cet. 
état  de  choses,  que  l’on  maintient  sous  le  couvert 
des  nécessités  d’ordre  hygiénique  et  prophylac- 
que  dont  l’efficacité  est  loin  d’être  prouvée,  cet 
état  de  choses  est  la  négation  absolue  des  règles 
fondamentales  sur  lesquelles  reposent  notre 
Constitution  et  nos  Lois.  Quels  piteux  argu¬ 
ments  que  donne  la  police ,  quand  elle  affirme 
que  les  maisons  de  tolérance  sont,  pour  elle, 
des  centres  précieux  d’infmormation  !  Ce  qui 
est  certain,  c’est  que  ces  aaisons  servent,  sur¬ 
tout  en  Orient,  de  marchés  à  1  traite  des  femmes 
et  des  enfants. 

Aussij  nous  ne  saurions  trop  féliciter  «  l’Union 
temporaire  »  de  l’active  campagne  qu’elle  mène 
par  l’envoi  de  tracts,  dé  communiqués  à  la  Pres¬ 
se,,  par  l’organisation  de  conférences,  certaines 
avec  films,  par  la  création  d’un  service  social, 
la  collaboration  aux  Œuvres  de  relèvement.  Son 


action  s’est  manifestée  à.  Grenoble,  à  Nice,  à 
Marseille,  à  Aix-en-Provence,  à  Nîmes,  à  Alès,  à 
Dijon,  à  Vichy,  à  Saint-Etienne,  à  Lorient,  à 
Lille,  àAlbi,  àCahors.  Dans  les  Colonies,  1’  «Union 
temporaire  »  a  étendu  son  action  à  Pnom-Penh, 
à  Tanger,  en  Syrie.  Elle  est  iniervènué  auprès  de 
la  Société' des  Nations, et  elle  a  trouvé  desappuis 
en  Belgique,  en  Espagne,  en  Uruguay,  en  Dane¬ 
mark,  à  Genève,  etc. 

Nous  ne  doutons  pas  que,  grâce  àl’activité'cou- 
rageuse  de  ses  apôtres,  de  son  président,  M.  Paul 
Gemaehling,  et  de  sa  secrétaire  générale,  Mme 
Legrand-Falco,  1’  «Union  temporaire  »  ne  par¬ 
vienne  à  triompher  des  puissances,  le  plus  sou¬ 
vent  mystérieuses  et  malfaisantes',  qui  s’ opposent 
à  la  réalisation  de  son  but,  la  suppression  de  la 
traite  des  femmes  et  celle  de  la  prostitution  ré¬ 
glementée,  par  l’organisation  plus  scientifique, 
plus  humaine  et,  partant,  plus  efficace  de  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes. 

J.  Noir. 


Lé  docteur  Albert  VEILLARD 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur 


Né  à  Paris  le  10  janvier  1857,  le  Docteur  A.  Veil- 
lard  fut  reçu  docteur  de  la  Faculté  de  Paris  en  1881. 
Il  vint  s’installer  à  Meung-sur-Loire  qâ  se  déroula 
toute  sa  carrière  professionnelle.  Médecin  actif  et 
instruit,  il  s’efforça  de  faire  profiter  ses  confrères  de 
ses  propres  observations,  et  de  son  expérience.  Dès 
1885,  il  publia  un  excellent  ouvrage  très  apprécié  : 
Formulaire  clinique  et  thérapeutique  pour  les  maladies 
des  enfants,  couronné  par  l’Académie  de  médecine 
de  Paris  et  plusieurs  fois  réédité. 

Nos  lecteurs  savent  avec  quelle  sagacité,  quelle 
clairvoyance,  quelle  constance,  M.  Albert  Veillard 
exposa,  depuis  la  guerre,  dans  le  Concours  Médical, 
le  rôle  néfaste  sur  la  santé  publique  que  joua  l’adul¬ 
tération  des  farines.  Il  démontra  qu’indiscutable- 
ment,  l’intoxication  provoquée  par  le  mélange  de 
farines  altérées  de  maïs,  de  fève  de  Java  et  autres 
légumineuses,  entrait,  pour  une  bonne  part,  dans 
l’étiologie  des  affections  nerveuses,  groupées  sous 
le.  nom  d’encéphalite  léthargique,  qui  firent  tant  de 
victimes  pendant  les  années  qui  suivirent  la  guerre. 
Il  s’ingénia  à  montrer  que  ses  constatations  pou¬ 
vaient  ne  pas  être  en  contradiction  avec  la  doctrine 
des  virus  filtrants,  auxquels  on  attribuait  l’origine 
de  l’encéphalite.  Ses  observations,  bien  que  confir¬ 
mées  par  les  constatations  et  les  expériences  de  vé¬ 
térinaires  militaires  distingués,  furent  accueillies 
avec  dédain  dans  les  milieux  officiels.  La  découverte 
de  ce  médecin  de  campagne  allait  trop  à  l’encontre 
des  affirmations  de  la  science  officielle,  et  surtout 
d’intérêts  spéculatifs  et  commerciaux  considérables, 
plus  importants  alors  pour  les  gouvernants  que  la 
santé  publique,  pour  que  l’on  daignât  la  prendre  en 
considération.  On  lui  opposa  la  conspiration  du  si¬ 
lence,  la  meilleure  arme  dont  dispo.sent  cçux  qui  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  fournir  aucun  argument  sé- 
.rieqx  contre  une  doctrine  qui  les  gêne.  N’empêche 
que  l’avenir  a^  démontré,  d’une  façon  éclatante,  la 
réalité  des  constatations  d’Albert  Veillard  et  du 


bien-fondé  de  .sa  courageuse  campagne.  Depuis  que 
la  surabondance  du  blé  ne  favorise  plus  la  spécula¬ 
tion  de  l’adultération  des  farines,  l’encéphalite  lé¬ 
thargique  a  disparu  comme  par  enchantement.  ' 

Ceci  aurait  pu  suffire  à  légitimer  sa  décoration  par 
le  ministère  de  la  Santé  publique,  mais  il  ne  pouvait 
y  être  persona  grata,  et  ce  furent  des  titres  d’un  autre 
ordre,  mais  tout  aussi  importants,  qui  déterminè¬ 
rent  la  consécration  du  mérite  de  notre  collabora¬ 
teur.  Conseiller  municipal,  conseiller  d’arrondisse¬ 
ment  de  Meung-sur-Loire,  il  en  fut  maire  de  1896  à 
1912  ;  sous  son  administration,  eurent  lieu  les  inau¬ 
gurations  d’une  école  complémentaire  de  jeunes  filles, 
de  l’hôpital-hospice,  d’un  champ  d’expériences  agri¬ 
coles,  de  la  statue  de  Jehan  de  Meunc. 

•Le  Docteur  Albert  Veillard  fut,  en  outre,  l’ami 
et  le  collaborateur  du  Docteur  Albert  Vigier,  long¬ 
temps  ministre  de  rT^ricültqre.  Il  fut,  en  1906,  un 
des  fondateurs  de  la  Caisse  régionale  de  Crédit  agri¬ 
cole  mutuel  du  Loiret  dont  il  s’occupe  encore  très  acti¬ 
vement,  l’une  des  Caisses  de  ce  genre  les  plus  impor¬ 
tantes  de  France. 

A  ces  titres  divers,  Albert  Veillard  a  été  décoré, 
trop  tardivement,  avec  la  mention  : 

M.  Auguste  Albert  Veilu.'VHD,  administrateur  delà 
Caisse  régionale  de  Crédit  agricole  du  Loiret,  domicilié 
à  Orléans. 

52  ans  de  pratique  professionnelle  et  de  services 
militaires. 

D’après  çet  énoncé,  personne  ne  peut  soupçonner 
que  les  52  ans  de  pratique  professionnelle  et  de  ser¬ 
vices  militaires  de  notre  bon  confrère  et  ami,  sont, 
d’ordre  médical.  Le  Concours  Médical,  qui  a  pu  appré¬ 
cier  toute  la  valeur  de  son  éminent  collaborateur, 
dont  l’activité  n’est  pas  ralentie  par  le  nombre  des 
années  puisqu’elle  se  manifeste  encore  chaque  jouL 
lui  adresse  ses  plus  sincères  et  cordiales  félicitations. 

J.  Nom. 
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TR.AFÀUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Les  lésions  tardives  du  tibia  dans  la  syphilis  congénitale  (*) 

Professeur  P.  Nobécourt 


Voici  la  jeune  Simonne.  Elle  est  née  le  12 
avril  1921. 

'  On  ne  note  rien  de  bien  intéressant  dans  son 
histoire  jusqu’en  1930.  A  cette  époque,  à  9  ans, 
elle  a  une  attaque  d’appendicite  et  on  l’opère. 

Quelques  mois  après  l’oi)ération,  la  mère  cons¬ 
tate,  sur  la  jambe  gauche  de  sa  Allé,  à  la  partie 
moyenne  de  la  face  antérieure,  une  nodosité 
dure,  indolente,  de  la  grosseur  d’une  noisette. 
Elle  la  conduit  à  l’hôpital  Saint-Louis  :  on  pose 
e  diagnositic  d’ostéite  syphilitique  et  on  trouve 
lune  réacton  de  Bordet-Wassermann,  positive. 

On  recherche  la  spécificité  dans  sa  famille. 
Son  père  n’a  aucune  souvenir  d’un  chancre  et  a  un 
Bordet-Wassermann  négatif  ;  niais,  chez  sa  mère 
la  réaction  est  positive.  Ses  trois  frères  et  sœurs 
sont  bien  portants.  On  institue  un  traitement 
par  des  injections  intra-veineuses  de  cyanure  de 
mercure  et  des  injections  intra-musculaires  d’un 
médicament  que  nous  ignorons.  Ce  traitement 
est  suivi  pendant  trois  mois  et  demi,  puis  inter¬ 
rompu.  La  tumélaction^augmente  et,  en  juillet 
1932,  se  produit  spontanément  une  ouverture  ; 
un  ulcère  apparaît,  qui  s’étend  et  se  creuse. 

C’est  pour  cette  lésion  que  Simonne  entre  dans 
le  service  de  chirurgie  du  Professeur  Ombrédanne, 
le  24  février  ;  celui-ci  l’envoie  à  la  salle  Parrot 
le  pr  mars. 

Elle  est  âgée  de  11  ans  et  10  mois. 

Sa  taille,  de  150  cm.  est  supérieure  de  9  cm., 
soit  6  %  à  la  taille  moyenne  pour  son  âge,  qui 
est  de  141  cm.  Elle  présente  donc  de  l’hyper¬ 
trophie  staturale.  Elle  a  la  taille  d’une  fille  de  14 
ans. 

Son  buste  B  mesure  77  cm.  5,  la  hauteur 
des  membres  inférieurs  (S  =  T  —  B)  est  de 
72  cm.  5  ;  le  rapport  de  Manouvrier  S-B  est 
de  0.935.  Pour  sa  taille  elle  est  mesoskèle. 

Elle  estmaigre,  car  elle  ne  pèse  que  34  kgr.  900  : 

(1)  Leçon  du  23  mars  1933. 


elle  a  un  périmètre  thoracique  xyphoïdien  de 
66  cm.,  moyen,  mais  un  peu  faible. 

Son  périmètre  crânien  mesure  52  cm.  ;  il  est 
moyen. 

Elle  n’a  pas  encore  de  .signes  de  puberté,  ainsi 
qu’il  est  de  règle  à  son  âge. 

Sa  jambe  droite  est  normale.  Sa  jambe  gauche 
présente,  sur  sa  face  antéro-interne,  au  tiers 
moyen  une  tuméfaction  importante.  À  son 
niveau,  la  peau  est  violacée,  livide,  sur  une 
étendue  de  6  à  8  cm.  Au  centre  de  cette  tumé¬ 
faction  siège  une  ulcération  d’un  diamètre  de 
2  cm.,  comme  une  pièce  de  10  centimes  en 
nickel  ;  ses  bords  sont  irréguliers,  taillés  à  pic, 
creusés  en  cratère  ;  son  fond  est  atone  et  laisse 
suinter  un  peu  de  sérosité  louche,  jaunâtre.  Un 
peu  .au-dessous,  est  une  petite  ulcération  en 
voie  de  formation,  d’un  diamètre  de  2  à  3  milli¬ 
mètres.  Encore  plus  bas,  on  voit  un  petit  orifice 
d’où  sort,  à  la  pression,  une  goutte  d’un  magma 
épais,  jaunâtre. 

La  peau  adhère  au  tibia  au  ceritre  de  la  lésion. 

La  tuméfaction  est  due  à  un  épaississement  du 
tibia,  au  niveau  de  sa  face  antéro-interne,  de 
son  bord  antéreur,  ciui  est  très  mousse  et  de  la 
partie  palpable  de  sa  face  externe.  L’épaississe¬ 
ment  diminue  du  centre  vers  la  périphérie  ;  il  est 
nettement  fusiforme.  La  tuméfaction  a  une 
dureté  osseuse  et  e.st  indolore  à  la  palpation. 

Voici  des  radiographies  du  tibia  gauche. 

Sur  le  cliché  pris  de  face,  on  remarque  un 
épaississement  considérable  du  tiers  moyen,  une 
opacité  complète  masquant  le  canal  médullaire, 
un  élargissement  de  la  corticale  qui  diminue 
graduellement  vers  les  extrémités  de  l’os,  tan¬ 
dis  que  la  clarté  du  canal  médullaire  réapparaît 
et  s’élargit. 

Sur  le  cliché  pris  de  profil,  on  voit,  au  niveau 
du  bord  antérieur,  deux  petites  géodes  plus  claires 
que  le  reste  de  l’os  ;  à  leur  niveau  la  couche  com¬ 
pacte  est  interrompue. 

Le  tibia  droit  ne  présente  rien  de  particulier. 
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Au  crâne,  les  bosses  frontales  et  la,  bosse  occi¬ 
pitale  sont  peut-être  un  peu  épaissies.  L’examen 
du  reste  du  squelette  ne  montre  rien  d’anor¬ 
mal.  Les  dents  ne  portent  pas  de  stigmates,  les 
incisives  médianes  présentent  de  petites  érosions, 
qui  .s’ont  banales. 

L’examen  des  organes  ne  révèle  aucune  lésion. 
Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre  ni  albumine. 
La  tension  artérielle,  prise  au  Vaquez,  est  nor¬ 
male  ;  9,  5  pour  la  maxima,  7  pour  la  minima. 
L’examen  du  système  nerveux  est  négatif.  La 
vision  et  le  fond  des  yeux  sont  normaux  ;  toute¬ 
fois,  les  pupilles  réagissent  faiblement  à  la  lumière  ; 
il  existe  un  signe  d’Argy  II-  Robertson. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  contient  0,5  lym¬ 
phocyte  par  millimètre  cube,  0  gr.  1.5  d’albumine 
par  litre  ;  la  réaction  de  Bordet-Wassermann 
(H®)  y  est  négative.  Par  contre,  la  réaction  de 
Bordet-Wassermann  (H")  est  fortement  positive 
dans  le  sang. 

Simonne  présente  un  état  fébrile,  37“7-37o8  le 
soir  ;  il  est  dû  à  une  petite  infection  pharyngée, 
gon  sang  est  examiné  le  6  mars.  On  trouve 
5.600.000  globules  rouges  par  millimètre  cube, 
80  %  d’hémoglobine,  11.680  leucocytes  par 
millimètre  cube  et,  pour  100  leucocytes,  45  poly¬ 
nucléaires  neutrophiles,  un  polynucléaire  éosi¬ 
nophile,  50  moyens  mononucléaires,  4  grands  mo¬ 
nonucléaires.  Il  existe  donc  une  légère  leucocyto- 
se  avec  hypopolynucléose. 

Le  diagnostic  est  évident  :  Simonne  a  une 
ostéo-périostite  syphilitique  du  tibiagauche,  carac¬ 
térisée  par  une  hyperostose  volumineuse  et  une 
gomme.  Elle  présente  une  manifestation  tardive, 
tertiaire,  de  la  syphilis  congénitale,  qui  est  appa¬ 
rue  à  9  ans.  Elle  présente  en  outre  une  légère 
hyperostose  des  os  du  crâne,  qui  est  peut-être  un 
reliquat  d’un  processus  précoce.  La  lésion  du 
tibia  est  la  première  et  la  seule  manifestation 
appréciable.  La  mère  est  syphilitique,  ainsi  que 
le  prouve  la  réaction  de  Bordet-Wassermann. 

Nous  instituons  le  traitement  antisyphilitique. 

Le  2  mars,  on  fait  une  injection  de  2  cgr.  de 
sulfarsénol.  Du  9  au  13  mars,  on  fait  quatre  in¬ 
jections  intraveineuses  de  cinq  milligrammes 
de  cyanure  de  mercure.  Ces  injections  sont  inter¬ 
rompues  par  une  affection  fébrile  ;  elles  sont  re¬ 
prises  le  17  mars. 

On  associe,  au  traitement  général,  un  traite¬ 
ment  local  par  des  applications  de  baume  du  Pé¬ 
rou. 

Actuellement,  nous  constatons  une  régression 
des  symptômes  au  niveau  de  la  jambe  gauche.  La 
peau  est  plus  colorée  qu’au  début  du  traitement, 
les  lésions  cutanées  sont  en  voie  de  régression. 

A  propos  de  cette  malade,  j’ai  recherché,  par¬ 
mi  les  enfants  traités  dans  le  service  depuis  quel¬ 
ques  années,  ceux  qui  étaient  atteints  de  lésions 
syphilitiques  du  tibia.  Voici  cinq  observations. 


Raymonde  est  une  fille  de  14  ans  atteinte  d’me 
kératite  et  d’une  ulcération  cutanée  hérédo-syphi¬ 
litique,  que  j’ai  présentée  dans  ma  leçon  du  14 
juin  1930,  publiée  par  Le  Progrès  Médical  du  16 
septembre  de  la  même  année.  Elle  est  née  le  27 
août  1915. 

Elle  entre  à  la  salle  Parrot,  le  16  mai  1930  à 
l’âge  de  14  ans  et  8  mois.  Elle  présente  une  ké¬ 
ratite  interstitielle  et,  d’autre  part,  une  ulcération 
cutanée  sur  la  face  antéro-extcrne  de  la, jambe 
droite. 

L’ulcération  est  allongée  dans  le  sens  vertical  ; 
son  diamètre  est  de  2  on  3  centimètres;  ses  bords 
sont  irréguliers,  non  décollés  ;  elle  est  peu  pro¬ 
fonde,  avec  un  fond  rose  pâle,  bourgeonnant  ; 
elle  est  indépendante  de  l’os.  Il  s’agit  là  d’un 
ulcère  gommeux. 

La  palpation  du  tibia  droit  ne  révèle  rien  de 
particulier. 

Sur  les  radiographies  on  constate  peu  dé 
choses. 

Sur  le  cliché  pris  de  profil,  la  bordure  corti¬ 
cale  postérieur  est  nette,  la  bordure  antérieure  un 
peu  épaissie,  fusiforme  dans  sa.moitié  supérieure  ; 
à  ce  niveau  le  canal  médullaire  est  un  peu  rétréci 
et  mal  délimité 

Sur  le  cliché  pris  de  face,  le  tiers  moyen  pré¬ 
sente  un  épaississement  fusiforme  de  la  couche 
corticale  externe  du  côté  du  canal  médullaire  et 
celui-ci  est  à  peine  visible. 

Le  tibia  gauche  présente  un  aspect  semblable. 

Les  péronés,  le  gauche  notamment,  sont  épaissis 
dans  le  tiers  moyen. 

Le  Bordet-Wassermann  (H“)  et  le  Hecht 
sont  fortement  positifs. 

Félicien  est  ce  garçon  dont  je  vous  en  al  parlé 
samedi  dernier,  dans  ma  leçon  sur  l’hépatite  sy¬ 
philitique  scléro-gommeuse  Son  observation  est 
relatée  en  détail  dans  ma  leçon  du  27  avril  1926 
sur  La  syphilis  congénitale  des  os  dans  la  moyenne 
et  la  grande  enfances,  leçon  publiée  par  Le  Con¬ 
cours  Médical  du  3  octobre  1926. 

Il  est  né  le  25  mars  1914.  Il  entre  à  la  salle 
Bouchut,  le  9  mars  1926.  Il  est  âgé  de  12  ans. 

Il  réalise  un  véritable  musée  de  la  syphilis  con¬ 
génitale  ;  il  a  une  hépatite  scléro-gommeuse,  de 
la  splénomégalie,  des  lésions  multiples  des  os  de  la 
face,  des  membres  inférieurs  et  supérieurs.  Je  ne 
vous  parlerai  que  de  celles  des  jambes,  qui  nous 
intéressent  aujourd’hui. 

Les  genoux  Sont  volumineux,  très  déformés, 
avec  des  hydarthroses  abondantes,  surtout  à 
droite.  Les  extrémités  inférieures  des  fémurs,  les 
extrémités  supérieures  des  tibias  sont  plus  ou 
moins  grosses  et  déformées,  avec  des  saillies 
osseuses  irrégulières.  Sur  le  tibia  droit,  un  peu 
au-dessus  de  la  partie  moyenne,  on  constaté  une 
hyperostose  haute  de  trois  travers  de  doigt,  un 
peu  sensible  à  la  palpation. 
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Voici  les  radiographies. 

Au  niveau  de  l’extrémité  supérieure  du  tibia 
droit  l’épiphyse  est  très  altérée  :  les  parties  péri¬ 
phériques  sont  floues  avec  des  tachés  claires  ; 
le  cartilage  de  conjugaison  a  disparu,  la  méta- 
physe  est  élargie,  opaque,  avec  des  taches  clai¬ 
res.  L’extrémité  supérieure  du  tibia  gauche  est 
beaucoup  moins  modifiée. 

La  diaphyse-du  tibia  dtoit  présente,  dans  Son 
tiers  Supérieur,  üh  épaississement  fusiforme,  avec 
effacement  du  canal  médullaire  et  élargissement 
de  la  corticale  ;l’épaississement  descend  jusqu’au- 
dessous  du  milieu  de  l’os.  La  diaphyse  du  tibia 
gauche  n’offre  rien  de  très  précis.  Celle  du  péroné 
gauche  est  très  altérée. 

Les  épiphysès  inférieures,  paraissent  nor¬ 
males. 

I  La  réaction  de  Bordet-Wassermann  (H°)  est 
I  très  positive.  (1) 

Yvonne  a  fait  l’objet  de  ma  leçon  du  24  mars 
1928,  publiée  dans  le  Journal  des  Praticiens  du 
28  septembre  1929,  sur  Réirécishement  mitral  pur 
el  syphilis  congénitale. 

Elle  est  née  le  30  soctobre  1915. 

En  novembre  1927,  elle  reçoit  sur  la  jambe 
gauche,  un  coup  qui  provoque  une  ecchymose.  A 
;  la  suite,  peu  à  peu  se  constitue  une  tuméfaction 
!  dans  la  région  tibiale; la  marche  ne  s’en  trouve 
I  pas  gênée.  De  temps  en  temps,  surviennent  des 
J  petites  douleurs  comparables  à  des  piqûres  d’é- 
I  jiingle,  sans  prédominance  nocturne. 

I  Peu  de  temps  après,  sans  traumatisme,  les 
I  mêmes'  phénomènes  apparaissent  à  la  jambe 
droite.  Au  bout  de  deux  mois,  les  douleurs  devien- 
;  nentun  peu  plus  fortes,  dans  la  région  antérieure 
des  jambes. 

Yvonne  entre  à  la  salle  Parrot  le  27  février 
1928.  Elle  est  alors  âgée  de  12  ans  et  3  mois. 

La  jambe  gauche  présente,  à  la  partie  moyenne 
de  la  région  antérieure,  une  tuméfaction  allon¬ 
gée,  peu  importante,  perceptible  à  la  palpation 
plutôt  qu’à  la  vue.  Elle  est  haute  de  quatre  ou 
-  cinq  travers  de  doigt.  On  constate  un  épaissis¬ 
sement  de  la  face  antéro-interne  et  du  bord 
antérieur  du  tibia,  de  consistance  ferme,  un 
peu  douloureux  à  la  pression. 

La  jambe  droite  présente  les  mêmes  symptô¬ 
mes,  mais'  moins  accentués. 

;  Sur  une  radiographie  de  profil,  le  tibia  gau¬ 
che  offre,  au  niveau  du  bord  antérieur  un 
épaississement  fusiforme  de  la  bande  de  tissu 
compact.  Il  commence  au-dessous  de  la  tubéro¬ 
sité  antérieure,  a  son  maximum  à  l’union  des 
tiers  supérieur  et  moyen,  diminue  grâduelleméht 


(1)  P.  Nobécourt,  —  Hépatite  syphilitique  scléro- 
gommeuse  dans  la  grande  enfante .  Journal  des  Pra- 
tidiens,  8  juillet  1933. 


,  dans  le  tiers  inférieur.  Le  bord  de  l’os  est  irrégu- 
■  lier,  le  canal  médullaire  est  un  peu  rétréci. 

Le  tibia  droit  présente  les  mêmes  caractères, 
mais  moins  accusés. 

,  Sur  la  radiographie  de  face,  l’opacité  des 
tibias  est  plus  grande  dans  la  moitié  supérieure 
que  dans  l’inférieure  et  potir  le  tibia  gauche  que 
pour  le  tibia  droit . 

La  réaction  de  Bordet-Wassermann  (H'>)  est 
positive. 

Fait  intéressant,  on  découvre  un  rétrécisse¬ 
ment  mitral  pur,  occulte,  qui  est  probablement 
d’origine  syphilitique. 

Marcel  est  né  le  7  décembre  1920.  Son  père  est 
mort  de  tuberculose  en  1929.  Sa  mère  est  bien 
portante  ;  elle  a  lait  une  fausse  couche  de  denx 
ou  trois  mois'.  li  est  fils  unique. 

Au  début  d’octobre  1931,  il  commence  à 
ressentir  des  douleurs  dans  les  jambes,  sans  loca¬ 
lisation  précise.  Elles  sont  plus  intenses  cepen¬ 
dant  vers  les  extrémités  supérieures,  et  surtout  à 
droite.  Elles  sont  exagérées  par  la  marche  et  la 
fatigue  et  calmées  par  le, repos  de  la  nuit.  Elles 
ne  troublent  pas  son  sommeil  et  ne  l’empêchent 
pas  d’aller  à  l’école.  L’état  général  reste  bon. 
La  température  n’est  pas  prise. 

En  décembre,  les  douleurs  deviennent  plus 
vives,  la  mère  remarque  une  légère  tuméfaction  de 
la  jambe  droite,  à  sa  face  externe,  vers  l’extré¬ 
mité  supérieure.  Elle  constate  une  fièvre  légère  : 
38,5  au  maximum. 

Le  31  décembre,  Marcel  entre  à  la  salle  Giral- 
des,  dans  le  service  du  Professeur  Ombrédanne. 

La  fièvre  persiste  irrégulière  ;  elle  s’élève,  cer¬ 
tains  soirs,  à  38,4,  38“5  à  38,8.  On  fait  des  injec¬ 
tions  de  Propkfon,  on  prescrit  du  sirop  deGibert; 
les  douleurs  diminuent  rapidement.  Le  11  jan¬ 
vier  1932,  apparaissent  des  douleurs  dans  l’oreille 
droite  et  le  lendemain,  on  constate  un  écoule¬ 
ment  d’oreille,  qui  témoigne  d’une  otite  moyenne. 
Deux  ou  trois  jours  plus  tard,  débute  une  otite 
gauche. 

Le  16  janvier  Marcel  est  envoyé  à  la  salle  Bou- 
chut. 

Il  est  âgé  de  11  ans,  il  aune  taille  de  138  cm.  5, 
supérieure  de  3  cm.  5  à  la  moyenne  de  son  âge. 

Il  pèse  28  kgr.  200,  poids  moyen  pour  sa  taille. 
Cependant,  il  paraît  un  peu  maigre,  et  est  pâle. 
Sa  température  est  normale. 

Au  niveau  des  membres  inférieurs,  la  palpation 
et  la  pression  des  extrémités  supérieures  des  ti¬ 
bias  et  des  péronés,  surtout  à  droite,  provoquent 
de  la  douleur.  Il  n’y  a  pas  de  points  douloureux 
localisés,  sauf  sur  la  tête  du  péroné  droit.  Les  ar¬ 
ticulations  des  genoux  sont  libres  et  ne  contien¬ 
nent  pas  de  liquide.  Les  réflexes  rotuliens  sont 
un  peu  vifs. 

On  ne  trouve  rien  de  notable  aux  membres  su¬ 
périeurs.  La  denture,  les  viscères  sont  normaux. 
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On  note  cependant  un  léger  ptosis  à  gauche  ;  I 
les  pupilles  réagissent  bien  à  la  ,  lumière. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine.' 

La  tension  artérielle  est  normale  :  11,5  pour  la 
maxima,  6,5  pour  la  minima. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive, 
La  réaction  de  Bordet-Wassermann  (H“)  et  le 
Hecht  sont  fortement  positifs. 

Voici  les  radiographies  des  os. 

Vu  de  profil,  le  tibia  droit  offre  une  bordure  . 
corticale  antérieure  épaissie;  l’épaississement  fu¬ 
siforme  commence  au-dessous  de  la  tubérosité, 
atteint  son  maximum  à  la  région  moyenne  de  ia 
diaphyse,  diminue  ensuite  et  disparaît  à  4  cm. 
au-dessus  du  cartillage  de  conjugaison  de  l’épi¬ 
physe  inférieure.  La  bordure  corticale  postérieure 
est  moins  modifiée  ;  dans  son  tiers  supérieur,  elle 
présente  une  petite  zone  de  périostite.  Le  canal 
médullaire  est  rétréci  dans  son  tiers  moyen. 

Le  péroné  droit  présente,  sur  son  bord  antérieur, 
une  petite  zone  de  périostite  en  regard  de  celle  du 
tibia. 

Sur  la  radiographie  du  tibia  droit  prise  de  face, 
on  constate  une  opacité  assez  marquée  du  canal 
médullaire,  surtout  dans  le  tiers  moyen  et  la  par¬ 
tie  inférieure  de  ce  tiers  ;  sur  celle  du  péroné,  on 
voit  des  traînées  de  périostite. 

Le  tibia  gauche  présente  le  même  aspect  que  le 
droit.  Le  péroné  gauche  ne  montre  pas  de  pé¬ 
riostite. 

Les  articulations  des  genoux  sont  normales. 
Les  tibias  dans  les  régions  diaphysaire  et  épi- 
physaire,  n’offrent  rien  de  particulier. 

L’épiphyse  inférieure  du  fémur  gauche  vue  de 
profil  présente  en  son  centre  une  tache  claire 
entourée  d’une  bordure  opaque. 

Les  radiographies  du  fémur  droit  et  des  humé¬ 
rus  n’offrent  rien  de  particulier. 

La  fièvre  persiste  jusqu’au  26  janvier,  elle  est 
due  à  l’otite.  Puis  l’apyrexie  s’installe  et  Marcel 
sort  de  l’hôpital  le  2  février,  il  est  alors  âgé  de 
11  ans  et  2  mois. 

Marie-Louise,  est  née  le  22  novembre  1919. 

On  ne  relève  rien  dans  ses  antécédents  hérédi¬ 
taires.  La  réaction  de  Bordet-Wassermann,  que 
nous  faisons  le  4  octobre  1929,  avec  les  sangs  de 
la  mère  et  de  la  sœur  plus  jeune  de  deux  ans, 
est  négative. 

Marie-Louise  est  amenée  à  la  policlinique, le  4 
octobre  1929,  à  l’âge  de  9  ans  et  10  mois,  pour  de 
la  tuméfaction  du  tibia  gauche. 

Sa  taille  de  131  cm.  5,  est  supérieure  de  6  cm.  5 
à  la  taille  moyenne  de  son  âge,  qui  est  de  125  cm.  ; 
elle  a  la  taille  d’une  fille  de  10  ans  et  7  mois.  Son 
poids  de  25  kgr.  400  est  moyen. 

Nous  trouvons  au  tiers  moyen  du  tibia  gauche 
un  volumineux  épaississement  fusiforme. 

Sur  la  radiographie  en  position  frontale,  la  cor¬ 
ticale  présente  un  épaississement  fusiforme  qui 


Commence  à  6  cm.  du  cartilage  de  conjugaison,  a 
son  maximum  (3  cm),  à  13  cm.  du  cartilage.  Le 
canal  médullaire  est  voilé  presque  complètement 
et  très  rétréci  dans  la  région  moyenne  de  la  dia¬ 
physe. 

Le  Bordet-Wassermann  (H’)  est  négatif,  le 
Hecht  légèrement  positif. 

La  malade  est  traitée  par  le  Docteur  Nadal,  à 
la  policlinique,  fl  lui  fait  trois  séries  d’injections 
de  sulfarsénol' :  en  octobre  et  novembre  1929  ; 
en  février  et  mars  1930;  en  décembre  1932,  jan¬ 
vier  et  lévrier  1933.  Dans  les  intervalles  de  ce 
traitement  on  lui  donne  un  sirop  à  base  de  nier- , 
cure  et  d’arsenic, 

L’état  s’améliore. 

Nous  voyons  Marie-Louise,  il  y  a  quelques 
jours,  le,  15  mars.  Elle  a  13  ans  et  3  mois. 
Sa  taille  de  156  cm.  est  supérieure  de  9  cm.  à  la 
moyenne  de  son  âge,  qui  est  de  147  cm.  Son  poids 
est  de  44  kgr.  400.  Ses  seinS,  ses  poils  pubiens 
sont  suffisamment  développés  pour  son  âge.  Elle 
a  eu  ses  premières  règles  le  l®'  novembre  1932,  à 
12  ans  11  mois  ;  ses  menstruations  sont  réguliè¬ 
res.  Elle  ne  présente  aucun  stigmate  de  spécificité. 
Ses  tibias  sont  très  légèrement  épaissis,  mais  in¬ 
dolents.  Son  Bordet-Wassermann  est  H*. 

Sur  la  radipgraphie  de  profil  du  tibiagauche, 
faite  le  15  mars,  on  constate  un  épaississement 
fusiforme  de  la  corticale,  surtout  de  la  corticale 
postérieure.  Au  niveau  de  cet  épaississement, 
le  canal  médullaire  est  rétréci  en  sablier  et  sa 
transparence  est  diminuée. 

Le  tibia  droit  ne  présente  rien  de  net. 

Fait  intéressant,  la  réaction  de  Bordet-Wasser¬ 
mann,  faite  à  six  reprises  avant  et  pendant  letrai- 
tement,  la  dernière  fois  le  15  mars,  à  toujours  été 
négative  (H^  ou  H®).  Il  semble  cependant  bien 
qu’il  s’agisse  d’un  tibia  syphilitique. 


Les  LOCALISATIONS  TARDIVES  DE  LA  SYPHILIS 
CONGÉNITALE  SUR  LES  OS  sont  Celles  qui  appa¬ 
raissent  après  2  ou  3  ans.  Elles  sont  fréquentes. 

Cette  fréquence  a  été  très  bien  établie  par  A. 
Fournier  dans  ses  leçons  sur  La  syphilis  héréditaire 
iardive,  publiées  en  1886.  A.  Fournier  écrit  ; 

«  Les  lésions  osseuses  constituent  un  ordre  de 
manifestations  des  plus  communes  dans  la  syphi¬ 
lis  héréditaire  tardive. 

«  D’après  ma  statistique,  elles  prennent  place 
au  second  rang  parmi  les  manifestations  de  cet 
ordre,  immédiatement  après  les  manifestations 
oculaires  ». 

Sur  212  cas  de  syphilis  héréditaire  tardive,  il 
relève  82  fois  des  lésions  osseuses.  La  proportion 
est  donc  de  38  %. 

Les  lésions  osseuses  peuvent  se  manifester 
pendant  la  deuxième  et  la  troisième  enfances,  la 
période  pubertaire,  la  jetinesse  et  même  chei 
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l’adulte.  D’après  la  statistique  de  Fournier, 
portant  sur  90  cas,  l’âge  d’apparition  des  lésions 
osseuses  est,  pour  100  cas  : 

De  3  à  5  ans . .  5 ,5 

De  5  à  12  ans .  60 

De  13  à  19  ans . . . .  26,6 

De  19  à  2Ô  ans; .  7,7 

Le  maximum  de  fréquence  est  donc,  entre  5  et 
12  ans  ;  entre  13  et  19  ans,  la  fréquence  est 
moitié  moindre  ;  avant  5  ans  et  après  19  ans, 
les  lésions  sont  rares. 

Les  lésions  peuvent  être  localisées  à  un  os;  le 
plus  souvent  on  observe  plusieurs  localisations 
soit  simultanées  soit  successives.  Généralement 
il  y  en  a  deuX,  trois  ou  quatre,  plus  rarement 
cinq  à  dix,  exceptionnellement  davantage.  La 
radiographie  du  squelette  permet  de  découvrir  des 
localisations  qui  échappent  à  l’examen  clinique. 

Il  existe  une  prédilection  manifeste  pour  les  os 
longs  des  membres. 

(I  Les  os  longs,  c’est-à-dire  les  os  des  membres, 
dit  A.  Fournier,  sont  affectés  par  la  syphilis  héré- 
iitaire  tardive  avec  une  énorme  supériorité  de  fré¬ 
quence,  relativement  aux  os  courts  et  aux  os 
plats  » . 

Sur  193  lésions  osseuses  relevées  par  Fournier, 
les  os  longs  sont  lésés  157  fois;  les  autres  os, 
crâne,  côtes,  métacarpiens,  phalanges,  omoplates, 
rachis,  maxillaires  ne  Sont  atteints  que  36  fois. 
Pour  100  cas,  il  y  a  SI  localisations  sur  les  os  des 
membres,  18' sur  les  autres  os.  Parmi  les  os  longs, 
le  libia  est  plus  souvent  atteint  que  les  autres  ; 
il  l’est,  suivant  Fournier,  91  fois  sur  157,  soit 
dans  57,  9  %  des  cas.  Ensuite  vient  le  cubitus 
qui  est  lésé  dans  14  %  des  cas.  Ces  résultats  sont 
ceux  que  donne  la  simple  investigation  clinique. 

M.  Edouard  Bénazet,  en  l'911,  dans  sa  thèse 
de  Paris,  sur  La  syphilis  héréditaire  tardive  des  os 
longs  chez  l’enfant  et  chez  l’adolescent,  où  il  publie 
des  documents  recueillis  dans  le  service  de  M. 
Ménard  à  l’hôpital  de  Berck-sur-Mer,  donne  les 
nombres  suivants  d’après  les,  constatations  ra¬ 
diographiques. 

Sur  iOO  lésions  des  os  longs,  il  existe  ; 

Lésions  du  tibia .  40  fois 

du  fémur .  14  — 

—  du  péroné .  8  — 

—  du  cubitus . 20  — 

—  de  l’humérus  . .  9  — 

—  du  radius .  7  — 

La  radiographie  confirme  donc  la  fréquence 
particulière  des  lésions  du  tibia. 

On  peut  dire,  avec  Fournier,  que  le  tibia  est 
l’ii  os  chéri  »,  l’«  os  révélateur  »  de  la  syphilis 
congénitale.  On  peut  donc  prendre  le  tibia  pour 
type  de  description' cliniciue  des  lésions  tardives 


des  os  dans  la  syphilis  congénitale.  En  étudiant 
le  tibia,  je  préciserai  certains  points  que  j’ai 
seulement  esquissés  dans  ma  leçon  de  1926. 


Etudions  d’abord  les  symptômes  subjectifs 

et  FONCTIONNELS. 

La  syphilis  du  tibia  peut  avoir  une  évolution 
occulte,  sans  douleurs,  sans  gêne  de  la  marche. 

Dans  certains  cas,  elle  provociuè  des  manifesta- 
tioiïs  douloureuses. 

Les.  douleurs  peuvent  être  précoces,  apparaître 
avant  tout  signe  objectif.  Elles  n’ont  pas  de 
localisation  précise,  l’os  est  sensible.  Leurs  carac¬ 
tères  et  leur  intensité  sont  très  divers  suivant 
les  malades. 

Tantôt  elles  sont  légères,  sourdes, ~  plus  ou 
moins  permaiientes  ;  elles  reviennent  par  pério¬ 
des.  Tantôt  ce  sont  des  accès  de  douleuTs  for¬ 
tes,  parfois  très  vives,  qui  provoquent  des  pleurs 
et  des  cris.  Elles  sont  profondes,  osseuses,  don¬ 
nent  la  sensation  que  l’os  se  brise,  ce  sont  des 
douleurs  ostéocopes  ;  ou-éov,  o.s  ;  xoTtxstv,  briser. 

Souvent  elles  surviennent  la  nuit  ;  probable¬ 
ment  sous  l’influence  de  la  chaleur  du  lit. 

Les  accès  peuvent  se  répéter  chaque  nuit, 
vers  la  même  heure,  pendant  des  semaines  ou 
des  mois,  avec  ou  sans  périodes  de  rémission. 
Quand  les  douleurs  sont  légères,  elles  peuvent 
entraîner  une  gêne  passagère  de  la  marche,  une 
boiterie  discrète.  Quand  elles  sont  fortes,  elles 
peuvent  rendrelamarchedifïicile  et  même  impos¬ 
sible  ;  elles  entraînent  des  troubles  de  l’état  géné¬ 
ral,  de  l’insomnie,  de  la  fatigue,  de  la  pâleur,  de 
l’amaigrissement,  du  nervosisme. 

On  observe  tous  les  degrés  depuis  l’indolence 
complète  jusqu’aux  douleurs  très  vives.  Les 
douleurs  sont  causées  par  le  processus  d’ostéo- 
périostite  syphilitique.  Elles  peuvent  exister 
aussi  longtemps  que  ce  processus  est  en  évolu¬ 
tion.  Au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long, 
le  processus  tend  à  s’éteindre  ;  dès  lors,  les  dou¬ 
leurs  deviennent  moins  aiguës,  puis  disparais¬ 
sent.  Parfois  on  observe  des  réveils  de  dou¬ 
leurs,  inattendus  et  inexplicables. 

Etudions  maintenant  les  symptômes  locaux. 

La  forme  la  plus  habituelle  de  la  syphilis  du 
tibia  est  l’ostéo-myélite  ou  ostéo  périostite 
hyperostosante. 

Les  ostéites  syphilitiques,  écrit  Fournier, 
sont  «  des  ostéites  qui  font  de  l’os  et  qui  en  font 
abondamment,  de  façon  qu’à  un  moment  donné 
elles  deviennent  de  véritables  hyperostoses  ou,  en 
d’autres  termes,  des  hypertrophies  osseuses  af¬ 
fectant  un  segment  plus  ou  moins  considérable 
de  l’os  ». 

Les  lésions  du  tibia  sont  soit  unilatérales  soit 
et  plus  souvent  bilatérales.  D’après  la  statis- 
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tique  de  Fournier, 'sur  100  cas,  un  tibia  est  lésé  37 
fois,  les  deux  le  sont  62  fois. 

D’après  Fournier,  les  lésions  débutent  générà- 
lement  vers  l’extrémité  de  la  diaphyse,  au  niveali 
du  bulbe  de  l’os  ou  métaphyse,  c’est-à-dire- 
dans  cette  portion  d’os  spongieux,  placée  entre  le 
cartilage  de  conjugaison  et  le  canal  médullaire. 

Il  ajoute  toutefois  :  «il  n’est  pas  rare  que  les  os- 
téo-périostites  se  produisent  sur  le  corps  même  de 
la  diaphyse,  soit  encore  (mais  ceci  moins  commu¬ 
nément)  sur  les  épiphyses  -»  ... 

Actuellement,  on  admet  que  généralement  la 
lésion  peut  débuter  en  un  point  quelconque  de  la 
diaphyse  :  sur  le  corps  ou  aux  extrémités.  A 
l’examen  de  l’os  atteint,  on  constate  l’augmen¬ 
tation  de  son  volume  et  des  modifications  de  sa 
forme.  Sur  le  corps  de  la  diaphyse,  dans  le  tiers 
moyen,  supérieur  ou  inférieur,  on  trouve  un 
épaississement  localisé  de  la  face  antéro-interne 
et  du  bord  antérieur.  Il  augmente  et  s’étend  len¬ 
tement  dans  le  sens  de  l’os  ;  l’os  prend  un  aspect 
fusiforme.  On  peut  observer  tous  les  degrés, 
suivant  la  phase  de  l’évolution  et  l’importance 
du  processus.  Le  tibia  est  plus  ou  moins  épais  ; 
son  diamètre  transversal  peut  doubler  ;  la  lésion 
peut  s’étendre  sur  quelques  centimètres  ou  à 
toute  la  longueur  de  la  diaphyse.  Quand  la  lésion 
siège  à  l’extrémité  delà  diaphyse,  le  tibia  prend 
la  forme  d’une  massue. 

Au  début  la  saillie  est  régulière,  lisse  ;  plus 
tard,  elle  présente  des  rugosités,  des  bosselures, 
des  nouur'es.  A  la  pression,  les  lésions  sont  indo¬ 
lentes  ou  légèrement  sensibles. 

L’évolution  en  est  très  lente  ;  elle  se  poursuit 
pendant  des  mois,  des  années. 

Dans  certains  cas  le  tibia  prend  un  aspect  par¬ 
ticulier.  C’est  le  tibia  fype  Lannelongue,le  tibia  en 
lame  ou  en  fourreau  de  sabre. 

Les  caractères  de  ce  tibia  sont  les  suivants. 

1°  Il  présente  une  incurvation  à  convexité 
antérieure  ; 

2°  Son  bord  antérieur  est  épaissi,  mousse.  «  Au 
lieu  d’une  crête,  écrit  Fournier,  d’une  crête  tran¬ 
chante,  le  tibia  offre  en  avant  une  surface  plane, 
épaisse  et,  de  plus,  souvent  inégale,  noueuse,  bos¬ 
selée  par  place  ou  semée  de  petites  nodosités  gre¬ 
nues,  irrégulières  ». 

3“  Il  donne  l’apparence  d’un  aplatissement 
latéral. 

Fournier  pensait  que  l’incurvation  n’est 
qu’une  apparence.  «  De  fait,  c’est  un  tibia  droit 
surmonté  d’une  hyperostose  qui  en  constitue  la 
saillie  antérieure  »...  Se  basant  sur  les  radio¬ 
graphies,  Wicling,  Finckl,  Moser  estiment  qu’il 
existe  réellement  une  incurvation  à  convexité 
antérieure. 

Le  processus  syphilitique  est  essentiellement 
un  processus  gommeux.  Il  évolue  partout  où  il  y 
a  de  la  moelle  osseuse,  dans  le  canal  médullaire. 


dans,  les  canaux  de  Havers,  sous  le  périoste.  Il’ 
provoque  des  réactions  hyperostosantes,  soit  la 
forme  hgpèrostosante  pure,  que  je  viens  de  décrire, 

soit  la  forme  hyperostosante  et  suppurative. 

La  première  phase  est  caractérisée  par  la  for¬ 
mation  de  l’hyperostose. 

A  la  seconde  phase,  apparaissent,  sur  la  face 
antéro-interne  du  tibia,  des 'saillies  hémisphéri¬ 
ques  ou  aplaties  qui  grossissent,  atteignent  les  di¬ 
mensions  d’une  groseille,  d’un  noyau  de  cerise, 
d’une  amande,  d’une  noix,  d’une  pêche.  Leur 
consistance  est  d’abord  ferme,  moins  dure  cepen¬ 
dant  que  celle  de  l’os,  puis  pâteuse  et  de  plus  en 
plus  molle.  Finalement  elles  deviennent  demi- 
fluctuantes. 

En  même  temps,  la  peau  rougit,  devient  viola¬ 
cée,  adhère  à  l’os.  Enfin,  au  sommet  de  la  saillie, 
elle  s’amincit  et  il  se  produit  un  orifice  qui  laisse 
écouler  un  liquide  grumeleux,  jaune-grisâtre, 

L’orifice  s’agrandit  et  ainsi  se  forme  une  ulcé¬ 
ration,  l’ulcère  gommeux,  qui  s’étend  excentri¬ 
quement. 

L’ulcère  est  entouré  d’une  zone  rouge;  ses 
bords  sont  taillés  à  pic,  adhérents  ;  le  fond  est 
inégal,  jaune,  bourbillonneux.  Un  stylet  intro¬ 
duit  dans  la  fistule  arrive  sur  l’os  dénudé, 
nécrosé,  en  général  seulement  dans  ses  couches 
superficielles. 

Souvent  plusieurs  orifices  s’ouvrent  successi¬ 
vement. 

L’évolution  est  lente,  tantôt  indolente,  tantôt 
accompagnée  d’accès  douloureux,  du  type  décrit 
tout  à  l’heure. 

La  gomme  circonscrite  est  rare,  elle  se  forme 
au  centre  de  l’os,  généralement  dans  la  méta¬ 
physe  ;  elle  détruit  l’os  et  arrive  finalement  dans 
le  tissu  sous-cautané  puis  s’ouvre  à  la  peau. 

Je  viens  de  vous  décrire  les  lésions  de  la  dia¬ 
physe.  Il  me  faudrait  maintenant  décrire  les  lé¬ 
sions  des  épiphyses.  Elles  réalisent  le  tableau  des 
arthropathies  du  genou  ou  de  la  cheville.  L’arti¬ 
culation  est  grosse,  déformée.  Mais  la  syphilis  des 
épiphyses  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cette 
leçon. 

Je  l’ai  d’ailleurs  étudiée  dans  ma  leçon  du  29 
novembre  1925,  publiée  par  Le  Concours  Médical 
du  14  février  1926,  sur  les  Arthropathies  hérédo- 
syphilitiques  de  la  moyenne  et  de  la  grande  en¬ 
fances. 


La  RADIOGRAPHIE  précise  les  lésions,  permet 
de  découvrir  leur  premier  stade,  avant  l’appari¬ 
tion  des  modifications  cliniques,  de  dépister  la 
syphilis  osseuse  occulte. 

La  forme  la  plus  habituelle  est  1’ostéo-pé- 

RIO  SUITE  HYPEROSTO  SANTE. 

Je  vous  rappelle  que,  sur  les  radiographies  de 
face  ou  de  profil,  l’os  apparaît  limité  par  une  bor‘ 
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dure  de  tissu  compact,  opaque  \  entre  les 
deux  lames  qui  forment  cette  bordure  est  le 
canal  médullaire  transparent. 

L’ostéo-périostite  hypertrophiante  se  révèle 
par  un  épaississement  de  la  bordure,  qui  est 
plus  ou  moins  important  suivant  la  phase  du 
processus. 

M.  Bénazet  décrit,  d’après  les  radiographies 
plusieurs  types  de  tibias. 

C’est,  tout  d’abord,  la  forme  diaphysaire. 

Dans  un  premier  type,  l’épaississement  des 
bandes  de  tissu  compact  commence  plus  ou 
moins  loin  des  cartilages  de  conjugaison  et  a  l’as¬ 
pect  d’un  fuseau  à  largeur  maxima  au  niveau  de 
la  partie  moyenne  de  la  diaphyse  ;  le  canal  mé¬ 
dullaire  est  rétréci  mais  reste  clair. 

Dans  un  deuxième  type,  les  bandes  de  tissu 
compact  se  présentent  coname' dans  le  premier 
type  ;  mais  le  canal  médullaire  est  plire  ou  moins 
masqué  et  même  disparu  sur  une  hauteur  va¬ 
riable  ;  l’os  hyperostosé  forme  une  sorte  de  virole. 

Il  existe  d’ailleurs  de  nombreuses  variétés 
tenant  à  une  répartition  inégale  de  l’hypero  sto  se. 
Une  des  bandes  peut  être  plus  épaisse  que  l’autre 
et  réaliser  presque  à  elle  seule  le  rétrécissement 
du  canal  médullaire.  L’épaississement  peut  être 
situé  à  des  hauteur^  différentes  de  la  diaphyse  ; 
rarement  toutefois  il  reste  limité  à  la  métaphyse. 
Les  bandes  de  tissu  compact  peuvent  présenter 
des  contours  sinueux.  Quelquefois  il  existe  deux 
zones  d’hyperostose,  séparées  par  une  zone  sensi¬ 
blement  normale. 

Dans  un  troisième  type,  les  lésions  sont  très 
accentuées.  Il  existe  une  hyperostose  volumi¬ 
neuse,  plus  ou  moins  étendue, pouvant  aller  jus¬ 
qu’à  la  métaphyse  ;  ses  contours  sont  irréguliers, 
sinueux,  donnant  des  saillies  secondaires. 

Sur  certains  tibias,  on  peut  distinguer  une  cou- 
ehe  d’os  ancien  très  opaque  et  une  couche  super¬ 
ficielle,  engainant  la  précédente,  d’os  récent,  plus 
clair. 

Dans  le  tibia  en  lame  de  sabre,  on  voit,  sur 
toute  la  hauteur  de  la  diaphyse, des  bandes  très 
épaisses  ;  le  canal  médullaire  est  très  rétréci,  in¬ 
visible  par  places  par  suite  de  la  grande  opacité 
du  tissu  compact. 

Dans  la  forme  dia-épiphysaire,  rhyp,erostose 
s’étend  à  la  diaphyse  et  à  la  région  diaphyso- 
épiphysaire  ;  elle  détermine  des  déformations 
'  plus  ou  moins  considérables  de  la  diaphyse  et  de 
l’épiphyse. 

A  qôté  des  images  d’hyperproduction  osseuse, 
on  voit  des  images  de  destruction  osseuse. 

On  aperçoit  alors,  au  milieu  des  zones  opaques 
des  taches  claires  plus  ou  moins  étendues.  Elles 
offrent  tous  les  degrés  et  finalement  donnent 
l’image  d’une  cavité  plus  ou  moins  régulièrement 
circulaire,  entourée  d’une  zone  de  densification. 
A  la  surface,  on  voit  des  dépressions  en  cupule, 
interrompant  la  bande  de  tissu  compact. 


Il  est  souvent  difïicllé  de  préciser.  Il  peut  s’agit 
soit  de  zones  où  l’épaississement  de  l’os  est 
moins  grand,  soit  d’un  processus  d’ostéoporose, 
soit  de  gemmes. 

Pour  les  raisons  que  j’ai  données  tout  à  l’heure 
je  ne  décris  pas  la  forme  épiphysaire. 

On  constate  parfois  un  allongement  anormal  du 
tibia  lésé.  Il  peut  s’accompagner  d’un  allonge¬ 
ment  parallèle  du  péroné  ;  mais  ceiui-cipeut  avoir 
son  accroissement  régulier.  Dans  ces  cas,  comme 
l’a  constaté  M.  Bénazet,  les  extrémités  inférieures 
des  os  conservent  leurs  rapports,  tandis  que 
l’extrémité  supérieure  du  péroné  est  entraînée  en 
bas. 


Le  DIAGNOSTIC  des  lésions  tardives  du  tibia 
dans  la  syphilis  congénitale  est  facilement  mé¬ 
connu  pendant  les  premières  phases.  Quand 
l’affection  est  indolente,  rien  n’attire  l’attention. 
Quand  elle  est  douloureuse,  on  parle  volontiers 
de  douleurs  de  croissance,  de  douleurs  rhuma¬ 
tismales  ;  il  faut  toujours  se  méfier  de  ces  dou¬ 
leurs  inexpliquées  et  penser  à  la  syphilis. 

Lorsqu’on  trouve  une  hyperostose  au  niveau 
du  tibia, les  parents  invoquent  souvent  u.n  trau¬ 
matisme  ;  il  ne  faut  pas  sè  hâter  d’adopter  cette 
étiologie. 

On  peut  confondre  une  hyperostose  syphili- 
que  avec  une  ostéo-myéiiie  chronique  d’emblée, . 
qui  évolue  sans  fièvre  ;  il  s’agit  d’ailleurs  d’une 
affection  rare. 

Quant  au  tibia  en  lame  de  sabre,  Fournier 
n’osait  pas  affirmer  son  origine  syphilitique.  «  Ce 
type  singulier  de  tibia  pseudo-rachitique,  écrit-il, 

. . .  je  n’oserais  encore,  —  vu  la  nouveauté  du 
sujet,  —  vous  le  donner. . .  comme  appartenant 
à  la  syphilis  tertiaire.  Toujours  est-il  que  jusqu’à 

ce  jour . ,  je  ne  l’ai  observé . que  sur  des 

sujets  hérédo-syphilitiques  ». 

Actuellement,  on  admet  que  ce  tibia  en  lame 
de  sabre  est  bien  dû  à  la  syphilis  congénitale, 
sauf  dans  quelques  cas  particuliers. 

Le  diagnostic  avec  le  tibia  rachitique  ne  souf-, 
fre  pas  de  difficultés  ;  il  en  est  bien  différent. 

Le  diagnostic  avec  le  tibia  de  la  maladie  de 
Paget,  ne  se  pose  pas  chez  les  enfants,  car  cette 
maladie  apparaît,  au  plus  tôt,  chez  des  adultes 
jeunes.  Contrairement  à  l’opinion  ancienne  de 
Lannelongue  et  de  Fournier,  on  admet  qu’elle 
n’est  pas  due  à  la  syphilis. 

Dans  les  pays  exotiques,  il  faut  penser  au 
Pian  qui  débute  dans  l’enfance  etréaiise  un  tibia 
en  lame  de  sabre.  Peut-être  d’ailleurs  cette  affec¬ 
tion  n’est-elle  que  de  la  syphilis  congénitale  ? 

Je  ne  parle  pas  du  diagnostic  différentiel  avec 
la  tuberculose,  car  celle-ci  ne  lèse  que  les  extré¬ 
mités  des  os  longs  et  les  os  courts  ;  le  diagnostic 
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ne  se  pose  que  pour  les  formes  épiphysaires  à  ma¬ 
nifestations  ostéo-articulaires  ;  il  est  souvent  dif¬ 
ficile. 

Le  diagnostic  est  éclairé  par  la  radiographie. 

Les  lésions  du  tibia  se  rencontrent  dans  deux 
ordres  de  circonstances. 

Dans  une  première  éventualité,  l’enfant  est 
manifestement  syphilitique.  Les  antécédents 
familiaux  et  personnels,  les  manifestations  anté¬ 
rieures  ou  simultanées  ne  laissent  aucun  doute. 

Dans  une  seconde  éventualité,  on  n’a  aucune 
raison  de  soupçonner  la  syphilis.  La  lésion  du 
tibia  est  la  première  et  la  seule  manifestation  de 
la  maladie.  C’est  elle  qui  en  révèle  l’existence. 

La  réaction,  de  Bordet-Wassermann  est  un  élé¬ 
ment  important  de  diagnostic. Comme  pour  les 
hépatites  scléro-gommeuses,  elle  est  générale¬ 
ment  fortement  positive,  surtout  si  le  processus 
est  en  activité.  Toutefois,  elle  peut  être  négative, 
ce  qui  ne  permet  pas 'd’éliminer  la  syphilis. 

L’évolution,  lorsque  le  diagnostic  n’est  pas 
fait  et  que  le  malade  n’est  pas  traité,  se  poursuit 
plus  ou  moins  rapidement. 

Dans  la  forme  hyperosto santé  l’hyperosto  sepeut 
atteindre  son  maximum,  soit  en  quatre  ou  cinq 
mois,  dans  la  forme  subaiguë,  soit  après  plusieurs 
années.  Elle  évolue  tantôt  progressivement,  tan¬ 
tôt  avec  des  alternatives  d’accalmies  et  de  pous¬ 
sées.  Une  fois  constituée,  elle  ne  se  modifie  plus, 
'  elle  n’entraîne  aucun  trouble. 

Dans  la  forme  gommeuse,  la  tuméfaction  gros¬ 
sit,  la  collection  s’ouvre  au  sommet,  la  lésion  per¬ 
siste  longtemps,  puis  finit  par  se  cicatriser,  laissant 
des  déformations  indélébiles. 

Le  TRAITEMENT  modifie  grandement  cette  évo¬ 
lution. 

Il  n’y  a  pas  de  traitement  chirurgical.  C’est  l’a¬ 
vis  général.  Bénazet,  entre  autres,  écrit  :  «L’in¬ 
tervention  chirurgicale,  de  quelque  nature  qu’elle 
soit,  nous  a  toujours  paru  désastreuse  dans  la  sy¬ 
philis  osseuse  »... 

Il  faut  instituer  un  traitement  médical. 

La  méthode  classique  comporte  l’association 
de  mercure  et  de  l’iodure  de  potassium. 

Le  mercure  peut  être  employé  sous  toutes  ses 
formes  :  biodure,  calomel,  onguent  napolitain, 
sirop  de  Gibert,  etc...  Ellesont  toutes  une  action 
équivalente. 

L’iodure  agit  mal  quand  il  est  employé  seul  ; 
il  est  très  efficace  quand  il  est  associé  au  mer¬ 
cure. 

«  Il  semblerait,  écrit  Bénazet,  que  les  effets  du 
mercure  attendissent,  pour  se  produire,  l’intro¬ 
duction  de  l’iodure  dans  l’organisme.  Pris  isolé¬ 
ment,  le  mercure  esPlong  à  agir.  Pris  isolément, 
l’iodure  est  à  peu  près  inefficace  ;  mais  s’il  est  ad¬ 


ministré  après  une  première  période  de  traite¬ 
ment  purement  mercuriel  ses  effets  peuvent  de¬ 
venir  surprenants  ». 

•  Les  arsénobenzènes  et  le  bislnuth  peuvent  éga¬ 
lement  être  employés,  mais  ils  ne  doivent  faire 
renoncer  ni  au  mercure,  ni  à  l’iodure  de  potas¬ 
sium.’ 


Les  CONSTATATIONS  FAITES  SUR  NOS  SIX  MA¬ 
LADES  illustrent  la  description  que  je  viens  de 
donner  des  lésions  tardives  du  tibia  dans  la  sy¬ 
philis  congénitale. 

L’âge  du  début  des  lésions  paraît  être,  pour- 
trois  d’entre  eux,  9,  11  et  12  ans  ;  pour  les  trois 
autres,  les  lésions  ont  été  constatées  à  10, 12  et  14 
ans.  Or,  elles  débutent  le  plus  habituellement 
entre  .ô  et  12  ans. 

L’affection  était  indolente  pour  quatre  mala¬ 
des.  Deux  seulement  ont  ressenti  des  douleurs  ; 
elles  n’étaient  pas  très  fortes,  n’avaient  pas  les 
caractères  des  douleurs  ostéocopes  et  ne  présen¬ 
taient  pas  d’exacerbations  nocturnes.  Ne  comp¬ 
tons  donc  pas  trop  sur  ces  symptômes  pour  pen¬ 
ser  à  la  syphilis  du  tibia. 

Nos  malades  ont  tous  présenté  la  forme  hyper- 
ostosante.  Les  hyperostoses  étaient  plus  ou  moins 
grosses;  elles  siégeaient  autiersmoyen  deladia- 
physe,  et,  pour  trois  d’entre  eux,  s’étendaientplus 
ou  moins  vers  les  extrémités,  sans  les  atteindre. 
Cette  localisation  que  Fournier  considérait  com¬ 
me  la  plus  rare,  est  dope  assez  commune, 

Une  seule  malade,  Simone,  a  une  forme  hyper- 
ostosante  et  gommeuse  ;  celle-ci  est  en  effet  moins 
fréquente  que  la  forme  hyperosto  santé  pure. 

Je  ne  parle  pas  de  la  localisation  épiphysaire 
présentée  par  un  de  nos  malades  ;  elle  pose  le 
problème  des  ostéo-arthrites  syphilitiques. 

Pour  trois  de  nos  malades,  il  existait  d  s  symp¬ 
tômes  faisant  penser  à  la  sÿp/iz7fs  ;  pour  les  autres 
Vhyperostose  du  tibia  a  été  véritablement  révé¬ 
latrice  de  la  syphilis. 

Sur  nos  six  malades  cinq  avaient  des  réac¬ 
tions  de  Bordet-Wassermann  fortement  positi¬ 
ves  ;  une  seule  a  eu  des  réactions  constamment 
négatives. 

La  réaction  positive  a  donc  une  grande  valeur 
pour  le  diagnostic  des  lésions  tardives  des  os  dans 
la  syphilis  congénitale  comme  pour  le  diagnostic 
des  hépatites  scléro.-gommeuses,  comme  nous 
l’avons  vu  samedi  dernier. 

Je  pense  ciu’après  avoir  entendu  cette  leçoUj 
vous  n’oublierezjamaisde  palper  les  tibias  des  en¬ 
fants  et,  en  cas  de  doute  sur  l’existencede  la  sy¬ 
philis,  d’en  faire  faire  des  radiographies. 

P.  Nobécourt 
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Résumé  succinct  de  la  leçon  du  Professeur  Nobécourt 


Les  localis^tiçn^  tqyflives  de  Ja  S.  çopgénitalç  sur  las  os  s’qbservent  ftorès  (leux  ou  t^rois  aji?.  Elles  sont  fré¬ 
quentes  (38  %  des  cas,  selon  Fournier).  On  les  observe  également  dans  la  deuxième  et  la  troisième  enfance,  à  la 
puberté,  dans  la  jeunesse,  et  môme  chez  les  adultes.  Le  maxirnui^  de  çes  accidents  se  constate  de  5  à  1?  ans.  Les 
lésions  sont  localisées  à  un  os,  mais  on  peut  rencontrer  aussi  plusieurs  localisations  simultanées  ou  successives. 
11  en  est  que  seule,  la  radiographie  du  squelette  révéle.  Ces  lésions  aiîeçtionnent  les  os  longs,  le  tibia  de  préfé¬ 
rence  (52,9  %)  ;  puis,  le  cubitus  (14  %)„.,  ' 

.  La  symptomatologie  de  ces  lésions  syphilitiques  tardives  va  des  formes  occultes.  Indolores,  aux  formes  où 
les  douleurs  sont  telles  que  l’état  général  de  l’enfqnt  est  profqpdémeut  atteint.  Les  douleurs-,  tantôt  légères,  tantôt 
foi'tes,  sont  précoces  ;  elles  apparaissent  surtout  la  nuit  (douleurs  ostéocopes).  Elles  sont  causées  par  un  proces¬ 
sus  évolutif  d’ostéo-périostitç  qiü  tend  à  s’éteindre.  Ce  processus  se  traduit,  localement,  soit  par  une  ostéo¬ 
myélite,  soit  jjar  une  ostéo-périostite  hyperostosante.  Il  affecte  un  seul  côté,  dans  environ  un  tiers  des  cas,  les 
deu.x  côtés  dans  les  autres.  Le  début  se  localise  en  un  point  quelconque  de  la  diaphyse,  modifiée  de  forme,  avec  un 
épaississement  de  la  fqce  antéro-interne  et  du  borq  antérieur,  qui  augmente  et  s’étend  lentement  dans  le  sens  de 
l’os  (aspect  fusifortne).  Au  début,  la  saillie  est  lisse,  régulière  ;  plus  tard,  la  jjalpation  y  rencontre  des  rugosités, 
des  bosselures,  des  nouures.  En  certains  cas,  le  tibia  se  déforme  en  lame  de  fourreau  de  sabre  (T.  de  Lannelon- 
gue)  à  convexité  antérieure.  Il  s’agit  là  d’un  processus  gommeux  créant,  tantôt  une  forme  hyperostosante  pure, 
tantü.t  une  forme  hyperostosante  et  suppurative,  selon  le  mécanisme  suivant  :  des  saillies  apparaissent,  elles  se 
ramollissent,  s’ouvrent,  laissant  échapper  up  liquide  grumeleux,  jaunâtre  et  grisâtre.  L’orifice  s’agrandit  et  tend 
à  l’ulcération.  L’ulcère  gommeux  est  eptom'é  d’une  zone  ropge,  à  bords  taillés  à  pic,  adhérents,  à  fond  inégal, 
jaune,  bourbillonneux.  Le  stylet  rencontre  l’os  dénudé,  nécrosé. 

La  radiographie  révèle  une  forme  diaphysaire  selon  trois  tyjies,  et  une  forme  diaépiphysaire  ;  des  zones  de 
(Jestruct ion  osseuse,  à  côté  de  zones  de  production. 

Le  diagnostic  doit  se  faire  entre  le  tibia  syphilitique,  le  tibia  rachitique,  l’ostço-myéiite  non  fébrile,  la 
tuberculose.  Chez  un  enfant  manifestement  sypliiîitique,  il  est  facile  ;  chez  un  enfant  où  ,1a  lésion  tibiale  est 
la  seule  manifestation,  et  où  la  S.  est  ignorée,  la  réaction  de  B.-W.  habituellement  fortement  positive,  fixera 
le  diagnostic,  bien  quhme  réaction  négative  ne  doive  faire  écarter  ia  S. 

te  traitement  sera  mené  activement,  avec  du  mercure  et  dé  i’iodure  de  potassium  associés.  L’emploi  dés 
arsénobepzènes  et  du  bismuth  ne  doit  pas  empêchçr  de  recourir  au  mercure,  et  à  l’ipdure. 

(?.  D. 


PRATIQUE  NEUROLOGIQUE 

par  le  Docteur  Georges  Cauvy 


Réppfisè  à  la  question  po^ée  au  suj,e.t  d’un  cas 
q^seryé  Pdf  MP  de  nos  confrères  : 

«  Paralysie  radiculaire  totale  du  plexus  bra¬ 
chial  (de  la  V®  cervicale  à  la  l'e  dorsale)  consécu¬ 
tive  à  une  chute  de  motocyclette.  » 

Le  médecin  traitant  n’aurait,paraît-il,  constaté 
aucun  signe  de  fracture  ni  de  contusion  locale, 

En  présence  des  symptômes  existants  :  para¬ 
lysie  complète  du  bras,  anesthésie  presque  totale 
de  tout  le  membre,  douleur  accusée  au  creux 
sus-çlaviculaire  avec  irradiations  vers  la  nuque  et 


l’épaule,  il  payait  vraisembJahle  de  penser  quÇi 
même  sans  qu’il  existe  une  fracture,  la  cfiute  a 
été  faite  ^ans  des.  çonditions  telles  qu’elle  a  for¬ 
tement  «  tirciillé  »  le  plexus. 

Il  importe  de  faire  pratiquer  tout  d’abord  un 
examen  électrique  des  nerfs  et  de  yoir  quel  est 
l’état  des  réflexes  tendineux  :  brachial  et  antibra» 
chiai,  avant  de  songer  à  la  possibilité  d’une  suture 
nerveuse.  Mais  si  cette  suture  devait  être  envisa¬ 
gée,  il  est  difflcile  de  prévoir,  dans  le  cas  observé, 
quelles  pourraient  être  les  conséquences. 

Si  une  intervention  n’est  pas  jugée  possible, 
un  traitement  électrique  approprié  peut  toujours 
être  tenté. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MEDECIN  DE  CAMPAGNE 

D'  Jean  Camescasse, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Médecin  à  Saint-Arnoult-en-Yvelines. 

SIXIÈME  EETTRE(l) 

De  la  morphine  et  de  l’art  de  s’en  servir 


PréaMEulE.  Il  est  indispensable,  quand  on 
parle  de  la  morphine,  de  commencer  par  dissiper 
ce  préjugé  qui  voudrait  que  la  morphine  consti¬ 
tuât  le  meilleur  moyen  d’obtenir  une  prompte 
Euthanasie. 

Plus  particulièrernent,  on  accuse  cette  mor¬ 
phine  de  hâter  l’heure  de  la  mort  dans  le  décours 
des  maladies  chroniques  du  cœur. 

Or,  ça  n’est  pas  vrai  1  C’est  même  tout  le  con¬ 
traire  de  la  vérité  :  —  la  morphine,  en  effet,  est. un 
tonique  du  cœur  ,  —  un  véritable  succédané  de 
la  digitale  et  de  l’adonis  vernalis. 

De  même  qu’il  faut  savoir  se  servir  de  cette 
digitale  qui,  mal  employée,  redeviendrait  le  re- 
doptable  poison  qu’on  sait,  de  même,  il  faut  ap¬ 
prendre  à  se  servir  de  la  morphine. 

Ce  sera  là  le  sujet  principal  de  ma  présente 
lettre,  mais  il  faut  d’abord  que  j’achève  mon 
préambule  et  que  j’en  précise  les  termes,  ce  qui 
ne  laissera  pas  que  d’occuper  beaucoup  de  place. 

L’euthanasie,  c’est  là  ôonnemorl  :1a  mort  s  ans 
souffrances.  La  morphine  supprime  les  souf¬ 
frances,  mais  non  pas  en  guérissant  directement 
le  mal.  Je  crois  que  je  peux  mieux  exposer  ma 
conception  de  son  action  en  empruntant,  à  notre 
siècle-  du  téléphone-roi,  une  comparaison  :  cette 
morphines  dirai-je  donc,  coupe  la  communication 
entre  la  région  douloureuse  et  notre  conscience. 

Et  il  arrive  ensuite  que,  désormais  isolés  de 
notre  mal,  nous  nous  endormons.  Nous  succom¬ 
bons  au  sommeil,  d’autant  plus  vite,  d’autant 
plus  profondément,'qu’il  y  a  plus  longtemps  que 
nous  sommes  privés,  par  cés  souffrances,  de  ce 
sommeil. 

C’est  cette  merveilleuse  propriété  de  l’opium 
qui  fait  de  lui  le  plus  précieux  des  médicaments 
connus  :  celui  que  retinrent,  depuis . . .  toujours, 
les  médecins  de  ce  temps-là  ;  celui  qui  serait  en¬ 
core  le  priniuS  inter  pares,  si  des  fous,  —  plus  mal- 
faisants'encore  aux  autres  qu’à  eux-mêmes,  — 
n’en  avaient  odieusement  abusé. 

Si  vilainement  mésusé,  qu’une  loi  a  dû  interve¬ 
nir  :  loi  fort  sage  en  ses  intentions,  excusable 
parce  que  voulant  obvier  à  des  dangers  patents,, 
mais,  par  ricochet,  loi  nuisible  en  ceci  qu’elle  a 
confirmé,  —  ou  ravivé  —  une  manière  d’animo¬ 
sité  contre  cette  morphine  :  aversion,  de  la  part 


(1)  Concours  Médical,  1933,  5-in  ;  9-iv  ;  3-v  ;  4-vi. 


du  public  ;  crainte,  de  la  part . du  médecin. 

Le  cas  de  cet  opium  est  tout  à  fait  compara¬ 
ble,  à  ce  point  de. vue,  au  cas  de  l’eau-dé-vie, 
dont  l’action  thérapeutique  est  complètement  ou¬ 
bliée,  —  comme  si  nous  ignorions  que  l’ivresse 
est  le  premier  degré  de  l’hypnose.  Cette  eau-de- 
vie  —  au  profit  de  ceux  qui  n’en  usent  pas  tous 
les  jours  —  a  pourtant  l’avantage  énorme  d’être 
d’un  maniement  facile  ;  d’être  douée  d’une  action 
rapide,  çertaine  dès  qu’elle  a  été  ingérée  par  la 
bouche,  mais  .  .  ; . .  si  nombreux  sont  ceux  qui 
en  mésusent  que . Laissons  1  ■ 

De  l’opium,  qui  est  trop  lent,  trop  peu  Sûr, 
quand  on  l’avale,  nous  avons  retiré  la  morphine... 
qu’il  suffit  d’injecter  en  tissu  sainpour  avoir  satis¬ 
faction. 

,  Donc,  —  piqué  et  ses  souffrances  ainsi  ôtées  - 
ce  moribond  s’est  endormi.  Se  réveillera-t-il  et 
dans  quel  état  ?- 

I  La  morphine  ne  tue  pas 

Se  réveillera-t-il  ?  Attention  1  il  s’agit  d’un 
moribond  :  «individu  dont  la  mort  est  prochaine», 
dit  le  dictionnaire.  Or,  nul  ne  songeant  à  de¬ 
mander,  à  cette  morphine,  la  guérison,  il  faut 
bien  admettre  qu’est  possible,  probable,  légitime 
à  coup  sûr,  —  le  glissement  du  sommeil  à  la 
mort. 

Plus  prosaïquement,  nous  devons  désirer  que  ' 
la  fin,  prévue  par  définition  comme  devant  sur¬ 
venir  A  BREF  DÉLAI,  ce  délai  ne  soit  pas  épuisé 
avant  que  le  répit  opiacé  n’ait  été  épuisélui-même. 

La  confusion  est  facile,  mais  le  médecin  trai¬ 
tant  ne  doit  permettre  que  cette  confusion  s’éta¬ 
blisse  ni  dans  l’esprit  des  assistants,  ni  —  surtout 
—  dans  son  propre  esprit. 

II  s’agit  de  mourir  :  le  choix  n’est  pas  de  mou¬ 
rir  moins  ou  plus  vite  (la  strychnine  ferait  infini¬ 
ment  mieux,  pour  obtenir  ce  plus  vite).  Le  choix 
est  entre  ces  deux  positions  :  mourir  en  souffrant, 
ou  bien  mourir  sans  souffrir. 

Importance  du  pronostic  de  la  maladie 

Il  appartient  donc  à  ce  médecin  d’avoir  claire- 
ment  établi  le  bilan,  d’avoir  bien  défini  la  situa¬ 
tion,  avant  d’injecter  lui-même  cette  morphine. 

.  Que  le  jeune  confrère  ne  se  croie  pas  làenpré- 
sence  d’un  obstacle  difficile  à  franchir  ;  en  prati¬ 
que,  il  lui  suffira,  s’étant  placé  de  façon  à  ne  pas 
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être  vü  par  le  patient,  de  hocher  gravement  la 
tête,  en  regardant  quelqu’un  des  assistants  qua¬ 
lifiés;  podr  provoquer  cette  réponse  qui  ne  sera 
fonnuléé  que  dans  la  pièce  voisine  :  «  il  n’en  a 
pas  pour  longtemps;  n’est-ce  pas  ?  Docteur  !  » 

Je  n’insisfe  pas  sur  le  reste  de  la  scène;  encore 
que  la  discrimination  puisse  être  délicate  entré 
ceux  qu’il  faut  prévenir  et  ceux  qu’on  peut  lais¬ 
ser  dans  l’ignorance . .  ;  i .  dans  le  doute;  le  plus 
souvent. 

Gepéhdant,  moi,  je  n’hésite  plus  et,  en  raison 
de  ce  que  je  vais  dire,  j’informe  ainsi  cet  assis¬ 
tant  ou,  et  mieux,  ces  assistants  :  «si  je  ne  lui 
donne  pas  de  la  morphine,  il  n’en  a  pas  pour 
«deux heures  ;  si  je  le  pique,  il  tramera  jusqu’au 
i  matin  . . . . .  mais  il  ne  souffrira  plus  ». 

Parlant  ainsi;  je  ne  mens  point,  parce  que  j’ai 
vu  CETTE  SURVIE  que  tout  médecin  pourra  voir 
s’il  prend  la  peine  de  regarder.  Les  détails  déi’ago- 
nie  euphorique  (il  faudrait  écrire  euphorée)  va¬ 
rient  indéfiniment  et  je  n’entreprendrai  pas  de 
les  décrire. 

Je  vais  renverser  le  problème,  pensant  que  je 
sérai  plus  clair  en  exposant  le  cas  dé  cette  mori- 
bbhdfe  qui;  ayant  longuement  dormi  parce  que  la 
morphine  avait  supprimé  les  algies  qui  la  tortu¬ 
raient,  s’est  réveillée  au  matin,  alors,  que  nous 
croyions  tous  qu’elle  devait  mourir  cette  nuit. 

(J’ai  déjà  raconté  cette  histoire  ailleurs,  mais 
elle  fut  tellement  démonstrative  que  je  n’hésite 
pas  là  l’utiliser  de  nouveau); 

«Il  s’agit  de  la  récidive,  dans  les.  ganglions 
do  cou  et  dé  l’aisselle;  d’un  cancer  du  sein  enlevé 
deux  années  en  deçà;  Cette  femme  savait  que 
son  sort  était  réglé,  et  elle  avait  défendu  qu’on 
appelât  le  médecin.  Cependant,  sentant  son  der¬ 
nier  jour  venu,  elle  me  fit  mander. 

Ma  première  —  et  quasi-unique  —  constata¬ 
tion  fût  celle  d’un  énorme  œdème  violacé  du.bras. 
Rien  à  faire,  presque  rien  à  dire;  sauf  d’accorder 
la  piqûre  sollicitée.  Inutile  dans  ce  milieu  de  fto- 
:cher  gravement  la  tête  ;  aussi  inutile  l’a  parte 
dans  la  pièce  voisine  avant  de  procéder.  Tout  le 
monde  était  d’accord  . . .  mieux  :  ces  gens,  la 
patiente  comprise;  espéraient  bien  que,  ma 
piqûre  aidant;  ça  ne  tarderait  pas. 

Mais  cette  femme  souffrait  trop . Quoiciue 

je  tremblasse  que  le  préjugé  ne  fût  vrai  ...  je 
désirais  presque,  pour  elle,  que  l’espérance  cou¬ 
pable  se  réalisât . . .  J’ai  injecté  deux  centigram¬ 
mes  d’un  coup. 

Ce  coup,  à  la  vérité  n’était  pas  tout  à  fait  le 
premier  coup  :  deux  ans  auparavant,  après 
l’Opération;  cette  femme  avait  déjà  bénéficié  des 
répits  morphiniques. 

Or,  le  lendemain  matin,  cette  femme 'n’était 
pas  morte.  Non  seulement  elle  n’était  pas  morte 
mais  VtÉdèine  du  bras  avait  complètement  dis¬ 
paru. 

Elle  ne  mourra  que  la  seniaine  suivante». 


Le  préjugé  tenace 

Cbmme  l’œdèiiié,  tilbn  préjligé,  —  fils  dü  pré¬ 
jugé  ambiant  —  a  disparu  depuis  ’cé  jôur-là. 
Il  îaüt  lé  iidtef,  car  je  viëilS  d’àVbuéf  qüë  j’étais 
inquiet,  encore  incpiiet  à  cetté  époque  quoiqUb 
j’ëüssé  déjà  eu,  à  màintés  fëpriSëS,  l’ocCâsion 
d’avbliër  l’actibn  toni-éafdiaque  de  la  morphine. 
Les  signes  subjectifs  abondent,  mais  ils  confinent 
tous  à  la 'îâbhéusc  appétéhéë.  Parnli  les  signes 
objëctifs";  lé  relève thént  ‘dit  pblils  pëiidânt  lé 

sommeil  opiacé  ii’est  pas  discutable .  entre 

ihëdécihs,  lhais  lés  tiérs  réstettt  avëc  lëüf  mé¬ 
fiance. 

Aüssi  ai-je,  cë  jbur-là,  èns'eighé  dé  rtion  miëux 
ces  tiers,  insistant  sür  la  d'isparitibn  dé  ëet  bédè- 
me,  sur  le  retour  de  la  péâu.  du  bfâS  â  sU  Cblof  â- 
fion  normale .....  Pëüt-êtfé  vbuiai's-je  seule¬ 
ment  me  përsüadëf  mbi-mênië. 

Sur  ce  point,  au  moins,  j’ai  réussi; 

L’état  nauséeux;  revers  de  la  médaille 

Je  dois  maintenant  exposer  lé  revérS  dé  ce 
tableau,  car  il  y  a,  ici  coniinë  partout.  Un  revers 
qui  Vaut  d’être  commenté  parée  qU’il  àpjioftë 
Une  explication  dü  fahiéux  préjUgé,  sans  le  jüsti- 
fiér  toutefois. 

Ce  .'■eaers  peut  être  décrit  sommairement  ainsi  : 
chez  un  très  grand  nombré  de  sUjets,  presque 
chez  tous  les  süjets,  la  première  injéctibri  dé 
morphiiié  provoque  un  état  naüséèux  plüs  ou  ' 
moins  accusé. 

Ordinairement  ce  n’est  qu’un  malaise,  mais 
cela  peut  aller  jusqu’à  des  vomissémértts  ré¬ 
pétés  ou  non,  et,  déjà,  les  efforts  ainsi  provoqués 
ne  sont  pas  un  inconvénient  négligëal)le. 

Mais  les  choses  peuvent  aller  plus  loin  :  süeurs 
froides,  lipothymies  . . .  syncope. 

Qu’une  telle  syncope  .soit  survenue,  une  fois, 

—  une  seule  fois,  —  le  jour  où  un  médecin  vient 
d’accorder  de  la  morphine  à  Un  patient  èn  état 
d’angor,  et  voilà  le  terrible  préjugé  établi 
sans  qu’on  puisse  discerner  ce  qui  est  de  l’angor 

—  fréquemment  génératrice  de  syncopes  mor¬ 
telles  — ■  et  ce  qui  est  du  malaise  que  je  viéns  de 
décrire. 

«Il  m’a  été  donné  de  vivre  ce  drame,maistout 
autrement.  Mon  client,  angoreux  depuis  long¬ 
temps,  souffrait  en  outre-  d’un  cancer  de  la  lan¬ 
gue.  Diagnostics  dûment  confirmés  par  les  maî¬ 
tres,  je  suis  chargé  de  faire  la  première  piqûre  de 
morphine  ce  soir  (malgré  le  préjugé  ambiant)  et, 
ensuite,  une  autre  tous  les  soirs,  (comme  on  ïai- 
sait  alors). 

Après  cette  première  injection,  je  prends  la 
garde  et  veille  plusieurs  heures  durant  :  c’était 
parfaitement  inutile. 

Il  ne  se  produisit  aucun  malaise  ;  le  pauvre 
homme  dormait,  sans  plUs  ;  mais  il  dotmait  bien, 
çe  qui  ne  lui  était  pas  arrivé  depuis  longtemiis, 
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Je  suis  donc  très  bien  accueilli  quand  je  re¬ 
viens  le  lendemain  soir.  Je  dois  même  abréger  la 
conversation,  —  de  pure  politesse,  —  parce  que 
le  malade  est  impatient  d’obtenir  le  même  sou¬ 
lagement  qu’hier. 

Qu’il  ait  pu  s’alimenter  aujourd’hui,  cela  l’in¬ 
téresse  peu,  car  les  douleurs  reviennent  dès  ce 

Je  passe  dans  le  cabinet  de  toilette,  avec  Mada¬ 
me  ;  je  charge  ma  seringue  et  nous  revenons  pour 

. constater  que  l’homme  était  mort  ;  trente 

secondes  plus  tard  et  c’eut  été  ma  morphine  qui 
l’avait  tué». 

Je  pense  que  nombre  de  médecins  ont  eu  l’oc¬ 
casion  de  faire  de  semblables  observations.  Je 
pense  qu’ils  ont  dû  les  consigner  par  écrit  quel¬ 
que  part, mais  je  n’ai  pas  su  trouver  ces  écrits  ou 
lire  ces  observations  :  sauf  des  écrits  de  ma 
plume . 

(Ce  qui  m’impose,  pour  la  seconde  fois  ici,  le 
devoir  de  demander  que  le  lecteur  soit  indulgent 
à  de  telles  redites). 

Tout  de  même,  un  embarras  restera  aux  yeux 
dit  médecin  qui  débute  ;  ciui,  seul  en  face  de  soi- 
rnôme,  devra  braver  le  malaise  dû,  — -  dû,  c’est 
indiscutable  —  à  la  première  injection  de  mor¬ 
phine. 

Je  crois,  mais  je  n’en  suis  pas  sûr,  que  la  très. 
petite  dose  est  une  erreur  à  ce  point  de  vue.  Je 
sais  que  différentes  manœuvres,  —  par  exem¬ 
ple  l’addition  de  scopolamine,  ou  bien  une  injec¬ 
tion  contemporaine  d’éther,  —  diminuent  l’in¬ 
tensité  de  cette  réaction  inopportune. 

Mais  je  n’insiste  pas,  ayant  hâte  d’aborder  le 
fond  de  mon  sujet  qui  est  d’un  emploi  plus 
LARGE  DE  i.A  MORPHINE  à  la  condition  que  le  mé¬ 
decin  l’utilise  lui-même,  et  lui  seul. 

Du  DANGER  DE  CRÉER  LA  MORPHINOMANIE 

Je  ne  parle  plus,  ici,  de  moribonds  et  ce  dan¬ 
ger,  —  de  créer  de  toutes  pièces  lamoriihinoma- 
nie,  —  va  devenir  réel.  Il  sera  même  double  : 
comme  les  intéressés  qui  seront,  au  moins,  deux  ; 

—  il  y  aura,  d’abord,  le  patient  qui  aspire  au 
soulagement  de  sa  souffrance,  mais  qui,  de  plus, 
prendra  très  vite  goût,  —  en  dehors  des  heures 
de  sommeil,  —  à  l’euphorie  que  donne  cette 
morphine  ; 

—  ensuite,  il  y  aura  le  tiers,  dispensateur,  de 
ce  bien-être  ;  cet  auxiliaire  médical  dont  l’inter¬ 
vention  devient  à  la  mode  (1). 

Cette  euphorie  étant  en  tous  points  compara¬ 
ble  à  la  douce  gaîté  . . .  que  l’on  sait,  il  est  hu¬ 
main  que  le  piqué  en  vante  les  charmes  au  pi- 


(1)  A  la  mode  est  insuffls,ant.  Cette  assistance  d’un 
tiers  non  médecin,  va  devenir  obligatoire,  sous  peine 
de  sanctions  qui  ne  sont  pas  indifférentes,  comme  on 
peut  le  lire  au  bas  de  la  page  428  du  n»  du  15  mai  1933 
du  Médecin  de  France.  J’y  reviendrai  dgns  un  post- 
scriptum. 


qiieur,  et  partage  avec  lui  ...  comme  il  parta¬ 
gerait  le  contenu  d’une  fine  bouteille. 

J’avais  eu  l’occasion,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
devoir,  —  une  fois  en  tout  et  pour  remplacer  sou 
médecin  ordinaire  —  un  malade  qui  souffrait  de 
névralgies  intercostales  tenaces,  suites  de  zona  : 
il  ne  pouvait  pas  attendre  le  retour  de  mon  con¬ 
frère  qui  avait  eu  le  fort  de  partir  en  voyage, 
sans  lui  avoir  renouvelé  sa  provision  de  morphine. 

Cet  homme,  vieux  célibataire  égoïste  et  avare, 
était  cependant  un  homme  bien  élevé  et  il  avait, 
à  ce  titre,  inventé  une  petite  maladie  actuelle 
dont  il  devait  m’instruire  longuement . . .  quitte 
à  ne  pas  faire  exécuter  l’ordonnance.  Mais  cette 
ordonnance  devait,  dans  son  idée,  être  augmen¬ 
tée  de  la  prescription  d’une  petite  provision  de 
morphine  (1),  à  cause  de  ces  névralgies  qui  le 
reprenaient  à  chaque  instant. 

Toute  cette  courtoisie  projetée  fut  réduite  à 
néant  par  le  fait  de  la  servante,  qui  jugea  fort 

mal  choisie  l’heure  de  ma  visite . Le  déjeuner 

de  Monsieur  était  prêt.  Cettè  femme  coupa  court 
aux  jérémiades,  m’introduisit  tout  juste  et,  sans 
faire  la  moindre  façon,  niant  la  petite  maladie 
supposée,  me  mit  en  demeure  de  faire  remplir  ‘la 
bienfaisante  bouteille.  -  On  m’.avait  appelé  pour 
cela,  et  c’était  tout . 

Mon  confrère  vint  à  mourir  ;  d’autres  confrè¬ 
res  le  remplacèrent ...  la  Guerre . Réformé, 

pour  n’avoir  pas  pu  tenir  le  coup  au  front,  je 
dus  remplacer  ces  successeurs  qui,  eux,  tenaient 
le  coup. 

Vers  la  fin  de  1915,  on  me  manda  donc  auprès 
du  névropathe.  Qu’ils  avaient  vieillis,  grands 
dieux  !  lui  et  sa  servante. 

Ils  voulaient,  quoi?  Que  je  leur  assurasse  le 
rem.plissage  régulier  de  leur  fiole  —  à  raison  de 
trente  centigrammes  par  quinzaine,  au  moins 
pour  un  an,  ne  pouvant  payer  une  visite  de  mé¬ 
decin  tous  les  quinze  jours. 

De  la  névralgie  intercostale,  il  n’était  plus 
question  en  1915.  Ils  cultivaient  la  morphine,  à 
raison  d’un  seul  centigramme  par  jour  et  par 
tête  ? 

Même  à  les  en  croire,  ce  luxe  les  ruinait... 
Ça,  ça  n’était  pas  vrai  !  la  succession  du  vieux 
Monsieur  sera  substantielle  malgré  les  prélève¬ 
ments  au  profit  de  la  servante  quand  Monsieur 
viendra  à  mourir  de  fa  grippe. .  .'quelques  années 
plus  tard. 

Elle,  elle  vit  encore  (1933),  mais,  plus  avare 
que  morphinomane,  elle  a  renoncé  purement  et 
simplement,  dès  la  finition  de  la"  bouteille  en' 
cours,  soit  dans  la  semaine  qui  suivit  les  obsè¬ 
ques  de  son  Maîti'c». 


(1)  Nous  ignorions  les  ampoules...  et  la  Loi  sur  les 
stupéfiants.  Nous  formulions  :  Eau  de  laurier-cerise, 
30  grammes  ;  chlorhydrate  de  morphine,  0,30  centi¬ 
grammes,  , 
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Cette  aventure,  burlesque  en  apparence  — ■ 
morphinomanes  à  un  centigramme  par  jour  — 
est  en  réalité  iort  instructive.  Du  njoinç  elle  ipe 
paraît  telle  parce  qu’elle  isole  partaitement  la 
signification  psychopathie,  commune  à  tous  les 
morphinomanes,  de  toutes  les  complications  physi- 
f/pes  OFflinpipfis. 

A  titre  (Je  cause  persjst,a,rite,  les  douleurs  fulgu¬ 
rantes  (par  exemple)  ;  à  titre  de  résultat,  les  dér 
chéançes  physique^,  le?  angoisses  de  privation  ... 
...  la  syncope  imminente,  etc.,  dominent  sou¬ 
vent  la  situation.  Le  médecin  guérisseur  est 
alors  obligé  de  compter  avec  ces  réalités,  ^  de 
négocier,  (Je  louvoyer  avant  d’arpiver  à  la  sup¬ 
pression.  Là,  —  avant  le  venin  de  Cobra,  —  il 
ne  possédait  vraiment  aucune  arnie  qu’il  pût 
sii^stituer  à  la  drogue.  Même,  ce  veniij  de  Cobra 
est  encore  trop  récent  aujourd’hui  pour  que 
ngns  eu  puissions  jouer  dès  demain, 

Le  cas  que  je  vais  dire,  .quoiqu’il  soit 
analogue  au  précédent,  —  peut  se  présenter  à 
chacun  (Je  nous,  n’importe  quel  jour  prochain  — 
et  il  n’est  pas  iudifïérent  que  ce  chacun  (de  nous) 
soit  prêt  à  la  lois  à  donner  assez  de  morphine  pour 
calmer  et  à  défendre  son  client  contre  . . .  l’entraî- 
nau^t  trop  facile, 

(J’ai  cinoisi  l’observation  qui  suit  entre  plu- 
sie.ur5  .qui  se  ressembleraient  singulièrement, 
quant  à  la  .méthode.  Mais  je  ne  voudrais  pas 
qa’on  eût  rirnpression  que  j’use  souvent  de  la 
morphine,  Quand  il  faut  donner,  je  n’ai  pas 
peur  des  doses,  mais  le  nombre  des  bénéficiaires 
est  peu  élevé.) 

Lp  îfPYEN  DE  NE  FA  S  FAIKE  UN  MORPHINOMANE 

11  s’agit  encore  d’une  névralgie  intercostale 
secondaire  à  un  zona.  Je  vois  cette  femme  en 
1926.  Ja  n’ai  pas  vu  le  zona,  déjà  vieux  de  plu¬ 
sieurs  semaines,  mais  j’en  vois  les  cicatrices 
sous  fornie  de  dépressions  pâles,  semées  sur 
riiéinithorax  gauche  par  bouquets  caractéiisti- 
pps  (1), 

Cette  femme  revient  dans  son  village  natal, 
fuyant  Paris  où  tout  l’empêche  de  dormir  ;  les 
bruits  de  la  rue,  ceqx  des  voisins  et,  surtout,  les 
violentes  secousses  déchaînées  dans  son  côté 
quapd  ces  bruits  viennent  troubler  son  sommeil 
toujours  inquiet. 

Elle  a  aussi  des  secousses  sans  raison  appa- 
rente. 

,A  coup  sûr,  d’elle,  qui  était  une  belle  femme,  il 
n’en  reste  plus  :  eUe  a  maigri  de  vingt  livres. 


,(L  Je  ne  constaterai  qu’en  1929,  la  remarquable 
propriété  qu’a  le  vaccin  antistaphylococoique  de  sidé- 
lor  le  zona.  (Soc.  .de  théi-apcutique,  Paris,  juin  1932.) 


Tout  cela,  elle  me  l’explique  très  bien,  sans  ré¬ 
ticences.  Pour  apprendre  ce  qui  suit,  j’aurai  au 
cpntraire  quplqup  peine. 

Gfest  que;  en  réalité,  elle  fuit  son  médecin  de 
Paris  qui  ne  veut  pas  lui  donner  assez  de  morphine. 
J’objecte  qu’elle  vient  de  me  dire  qu’elle  doit 
aux  piqûres  les  rares  bonnes  nuits  qu’elle  a  con-, 
nqes  depuis  son  zona  :  devant  mon  insistance,  ja 
pauvre  fem.me  confesse  enfin  la  vérité. 

Ce  singulier  médecin  garde  jalousement  sa  se¬ 
ringue  et  ses  ampoules  dans  sa  poche.  Il  ne  pi.que 
que  de  ses  mains,  mais  il  veut  bien  venir  procé¬ 
der  après-dîner,  voire  même  assez  tard  . . .  quand 
Madame;  ayant  fait  sa  toilette  du  soir,  est  déjà 
dans  son  lit.  Seulement,  il  ne  vient  que  tous  les 
deux  ou  trois  fours. 

Ici,  encore  un  sous-entendu  déplaisant. 

J’insiste  ?  Non  I  il  ne  tire  pgs  à  la  visite ...  si 
c’était  ça,  il  n’aurait  qu’à  venir  tous  les  jouys, 
tandis  qu’il  cherche  toutes  sortes  de  prétextes 
pour  ne  pas  même  venir  tous  les  deux  jours. 

Moi  ?  on  me  connaît  et, on  sait  bien  que - , 

Non  !  on  ne  savait  pas  que  je  réaliserais  la 'pres¬ 
cription  de  pion  confrère,  exactenrent,  sguf  ce 
détail  que  les  intervalles  grandiront  :  deux  jours 
pendant  une  seipaine  ;  trois  jours,  le  reste  du 
mois,  etc. 

Quelque  chose  m’embarrasse  cependant,  mais 
au  début  seulement.  Quelle  dose  injectait  mon 
confrère  ? 

(Jai  voulu  le  lui  demander,  mgis  j’ai  dû  y  reT 
noncer,  sa  santé  déclinant  déjà  I  ) 

J’ai  injecté  trois  centigrammes  (dont  un  avec 
scopolamine)  ;  la  nuit  fut  bonne,  meilleure  qu’à 
Paris  ;  la  journée  du  lendemain  fut  parfaite  ; 
la  seconde  nuit,  on  dormit  peu,  mais  sans  crise  ;  — 
reprise,  vers  ja  48,®  heure,  des  souffrances  paror 
xystiques  parce  qu’on  a  déplacé  un  nieuhle  très 
lourd ....  aussi  parce  qu’on  attendait  ina  piqûre. 

J’annonce  que  j’augmente  la  dose,  ce  qui  n’est 
pas  vrai. 

La  vérité  est  que  je  la  diminuerai  bientôt, 
d’abord  sans  le  dire,  ensuite  en  le  disant. 

Le  jeu  n’a  pas  duré  trop  longtemps. . .  cinq  ou 
six  semaines  en  tout  pour  obtenir  la  double  gué¬ 
rison  de  la  morphinomanie  et  de?  douleurs  ful¬ 
gurantes  post-postérieures. 

Quant  à  celles-ci. . .  je  sais  bien  qu’elles  finis¬ 
sent  jjar  gûérir. . .  non  !  disons  «  par  devenir  très 
tolérables  yi  spontanément.  Y  faut-il  plus  de  trois 
ou  quatre  mois  ? 

Mais,  je  m’aperçois  que  j’ai  employé  tout  l’es¬ 
pace  qui  m’est  accordé.  Je  renvoie  donc  à  ma  8® 

lettre  et  la  suite  et  le  post-scriptum . d’Ad- 

ministration  publique. 


(A  suivre) 
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A  PROPOS  D’UN  CAS 

Par  Louis 

Dans  le  Bulletin  Médical  du  10  décembre  1932, 
Clément  Simon  rapporte  un  cas  de  prurit  vul¬ 
vaire  remarquable  par  son  intensité  et  par  sa 
résistance  à  toutes  les  médications,  puisque,  en 
désespoir  de  cause,  et  après  consultation  de 
Leriche,  de  Lemaire,  d'Alajouanine,  de  Tournay, 
on  recourut  à  la  résection  du  nerf  présacré, 
pratiquée  par  Récamier,  puis  aux  injections  de 
camphrosalyl  le  long  des  nerfs  honteux  internes. 
Cette  dernière  médication  donna  une  améliora¬ 
tion,  due  peut-être,  dit  l’auteur,  à  l’intervention 
chirurgicale  autant  qu’aux  injections  elles-mê- 
'mes  (1). 

Ceci  m’incite  à  publier  un  cas  moins  grave,  sans 
troubles  psychiques,  où  le  succès  fut  obtenu  ra¬ 
pidement  et  à  peu  de  frais. 

Malade  de  45  ans  ;  pas  d’enfant  ;  pas  d’antécé¬ 
dents  ;  elle  vient  me  trouver  le  4  janvier  1932  pour 
une  cure  de  varices  importantes  disséminées  sur  les 
deux  jambes  et  accompagnées  de  périphlébite  et 
d’eczéma  variqueux. 

Je  passe  sur  le  traitement  de  ces  varices.  • 

Mais  la  malade  se  plaint  aussi  de  prurit  vulvaire, 
très  prononcé  à  gauche,  très  tenace,  traité  sans  suc¬ 
cès  par  des  confrères  dermatologistes  et  radiologis¬ 
tes. 

La  lèvre  gauche  est  gonflée,  épaissie  et  lichénifiée. 

Il  existe  un  prurit  anal  peu  important. 

On  remarque  à  l’aine  et  aux  environs  des  grandes 
^  lèvres,  à  une  distance  de  7  ou  8  centimètres,  deux 
veines  superficielles  légèrement  dilatées  à  droite,  et 
une  autre  à  gauche. 

Le  13  janvier,  je  fais  dans  ces  varices  légères,  une 
injection  concentrée  d’uréthane-quinine  à  droite,  et 
une  autre  de  salicylate  de  soude  à  15  %  à  gauche 
(7  c.  c.). 

Le  15,  une  injection  de  salicylate  de  soude  à  18  % 
(6  c.  c.)  à  droite,  tout  ceci  dans  l’espoir  d’atteindjfe 
les  grandes  lèvres  indirectement. 

Ces  trois  injections  intra-variqueuses  ont  pour 
résultat  la  sclérose  des  veines  touchées,  et  une  amé¬ 
lioration  du  prurit,  sensiblè  à  droite,  mais  insuffi- 
.  santé  à  gauche. 

Le  5  février,  je  décide  un  traitement  plus  direct. 

J’injecte  alors  4  c.  c.  d’une  solution  faible  d’uré-. 
thane-quinine  dans  l’épaisseur  de  la  grande  lèvre 
gauche,  profondément,  comme  s’il  s’agissait  d’une 
injection  intra-musculaire  ;  résultat  immédiat  excel¬ 
lent,  et,  pendant  deux  jours,  disparition  totale  du 
prurit,  puis  récidive. 

.  (1)  Voir  également  :  Société  de  chirurgie  de  Lyon,  11 


DE  PRURIT  VULVAIRE 

Humbert 

Le  10,  le  15,  le  20,  j’augmente  progressivement  la 
concentration  de  la  solution  injectée  ;  elle  produit 
chaque  fois  le  même  effet. 
l,e  24,  j’injecte  Mors  la  solution  suivante  : 


Chlorhydrate  de  quinine ......  0,04  centigr. 

Uréthane .  .0,02 

Eau  distillée . .  3  c.  c. 


Résultat  complet  et  durable  ;  du  24  février  au  3 
juin,  le  prurit  a  disparu  aussi /bien  à  gauche  qu’à 
droite  où  une  injection  faible  avait  été  faite  le  20. 

Une  très  légère  récidivé  me  détermine  à  injecter 
le  3  juin,  toujours  en  plein  tissu  : 


Chlorhydrate  de  quinine  ...  0,08  centigr. 

Uréthane .  0,04 

Eau  distillée .  3  c.  c. 


Cette  fois,  le  résultat  est  définitif  ;  la  malade,  revue 
le  12  décembre  1932,  n’a  plus  ressenti  aucun  trouble. 
La  guérison  a  été  vérifiée  en  avril  1933.  Les  grandes 
lèvres  sont  normales  à  tous  points  de  vue  et  de  vo¬ 
lume  égal.  Les  injections  n’ontlaissé  aucune  trace  ni 
aucune  induration.  L’état  physique  et  l’état  moral 
de  la  malade  sont  parfaits. 

Remarques.  —  La  dernière  solution  employée 
est  une  dilution  au  1  /5®  de  la  solution  normale 
de  l’armée,  utilisée  contre  le  paludisme  et  dont 
voici  la  formule  : 


Chlorhydrate  de  quinine ...  ,  0  gr.  40 

Uréthane . .  0  gr.  20 

Eau  distillée .  3  c.  c. 


Elle  est  d’un  usage  courant  pour  la  cure  des 
varices,  soit  pure,  soit  ramenée  à  une  concentra¬ 
tion  convenable. 

Dans  le  cas  de  mamalade,  les  premières injec- 
jections  furent  des  dilutions  de  cette  solution- 
type,  dilutions  au  1/20®  d’abord,  puis  au  1/15®, 
puis  au  1  /lO®  ;  toutes  se  montrèrent  actives.  La 
solution  au  1  /5®  donna  le  résultat  positif. 

L’injection  elle-même  est  aussi  simple  qu’une 
injection  sous-cutanée  ordinaire  ;  à  la  dose  em¬ 
ployée  elle  est  pratiquement  indolore. 

L’uréthane-quinine,  en  injections  intra-vei¬ 
neuses,  possède  à  dose  concentrée. (ampoules  de 
l’armée)  un  vif  pouvoir  sclérosant  ;  il  est  causti¬ 
que,  et, en  injections  sous-cutanées,  il  produit 
facilement  des  escarres,  même  en  tissu  sain  :  tous 
les  coloniaux  le  savent. 

Dilué  au  1  /5®  il  ne  donne  pas  d’escarres,  sauf 
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en  tissu  enflammé  et  peut  s’injecter  sous  la  peau 
normale  sans  risques.  A  cette  dose  il  produit 
cependant  un  effet  sclérosant  appréciable,  facile 
à  constater  par  exemple  sur  des  veines  superficiel¬ 
les  à  parois  fragiles.  De  plus  il  est  anesthésiant 
presque  aussitôt  après  l’injection  et  l’insensibi¬ 
lité  dure  plusieurs  jours. 

Je  l’ai  ainsi  utilisé  souvent,  injectant  en  une 
fois,  plusieurs  ampoules  sous  la  peau,  en  des 
lieux  différents,  aux  endroits  douloureux,  dans 
des  cas  de  lombagos  ou  de' sciatique  où  je  n’avais 
à  ma  disposition  aucune  veine  visible  utilisable 
pour  l’injection  intraveineuse,  celle-ci  étant  pré¬ 
férable  chaque  fois,  que  cela  est  possible. 

Il  est  probable  que  le  salicylate  de  soude,  qui 
possède  également  des  propriétés  analgésiantes, 
aurait  donné  dans  notre  cas,  à  la  concentration 
de  2,  3,  4,  5  %,  et  additionné  de  préférence  de 
novocaïne,  des  résultats  analogues,  comme  il  en 
donne  en  injections  sous-cutanées  dans  les  lom¬ 
bagos  et  les  sciatiques  ;  à  propos  des  médications 
de  la  douleur,  j’ai  eu  l’occasion  de  signaler  une 
série  de  cas  semblables  à  M.  Leriche. 

Et,  bien  entendu,  d’autres  liquides  pourraient 


LA  PARAPLÉGIE  DANS  LA 

D’arprès  M.  Ch.  Aubertin,  la  paraplégie  est 
une  complication  relativement  fréquente  de 
lalymphogranulomato  se  maligne  dont  il  a  observé 
quatre  cas.  Elle  n’est  pas  due  à  une  localisation 
primitive  du  granulome  dans  la  moelle,  mais  à  la 
compression  de  celle-ci  soit  par  un  affaissement 
des  corps  vertébraux  consécutif  à  l’envahisse- 
-  ment  de  l’os,  soit  par  un  envahissement  des  mé¬ 
ninges  (pachyméningite  granulomateuse).  Ce 
mode  d’action  de  la  lymphogranulomatose 
•  peut  donc  être  rapproché  de  celui  du  mal  de.Pott, 
où  les  lésions  vertébrales  s’associent  générale¬ 
ment  à  la  pachyméningite. 

Le  plus  souvent,  c’est  hu  cours  d’une  maladie 
de  Hodgkin  diagnostiquée  et  traitée  depuis 
longtemps  que  survient  la  paraplégie  ;elle  est 
souvent  précédée  de  troubles  sensitifs  et  parfois 
de  symptômes  révélant  une  atteinte  des  cordons 
postérieurs.  Lorsque  la  paraplégie  s’installe,  elle 
devient  rapidement  spasmodique,  avec  exagéra¬ 
tion  des  réflexes,  trépidation  épileptoïde,  signe 
de  Babinski,  troubles  de  sphincters.  Le  diagnos¬ 
tic  est  évident.  La  radiographie  montre  le  plus 


être  proposés.  Ceux  qui  ont  la  pratique  des  in¬ 
jections  sclérosantes  savent  avec  quelle  facilité 
on  fait  disparaître,  en  une  séance  parfois,  des 
névralgies  sciatiques  variqueuses,  quel  que  soit 
le  produit  employé,  pourvu  qu’il  atteigne  le 
foyer  congestif  ppproché  ou  lointain  qui  entre¬ 
tient  l’irritation  ou  la  compression  du  filet  ner¬ 
veux  en  cause  :  ces  faits  ont  été  signalés  depuis 
longtemps. 

Cependant,  quand  on  ne  trouve  aucune  veine 
accessible,  et  qu’il  faut  chercher  à  atteindre 
directement,  par  des  doses  diluées,  le  foyer  con¬ 
gestif,  pour  scléroser  la  zone  douloureuse,  il  est 
préférable  d’employer  des  liquides  inoffensifs. 

Dans  le  cas  décrit  plus  haut,  le  foyer  congestif 
était  facile  à  atteindre  :  si  la  dose  suffisante  de 
sel  actif  avait  été  injectée  d’emblée,  une  seule 
séance,  c’est-à-dire  quelques  minutes  auraient 
suffi  pour  obtenir  la  guérison. 

Cette  méthode  de  traitement  peut  échouer, 
certes,  mais  elle  a  le  mérite  d’être  d’une  grande 
facilité  d’application  et  d’une  innocuité  absolue  ; 
elle  est  en  tout  cas  bien  supérieure  aux  injections 
purement  calmantes  dontl’effet  n’estpas  durable. 


MALADIE  DE  HODGKIN 

souvent  de  grosses  lésions  vertébrales  (effondre¬ 
ment  des  corps  vertébraux)  même  dans  les  cas, 
les  plus  nombreux  d’ailleurs,  où  aucune  défor¬ 
mation  n’était  appréciable  à  l’inspection  ni  à  la 
palpation. 

Dans  d’autres  cas,  la  paraplégie  semble  pri- 
■  mitive,-ou  du  moins  apparaît  au  cours  d’un  état 
pathologique  mal  déterminé.  On  pense  à  un  mal 
de  Pott  ou  à  une  tumeur  primitive  de  la  moelle, 
mais  l’examen  systématique  montre  —  quelque¬ 
fois  assez  tard  —  la  présence  de  ganglions  hyper¬ 
trophiés  et  l’examen  du  sang,  et  surtout  la  biop¬ 
sie,  révèh  nt  la  véritable  nature  de  cette  adénie. 

Bien  que  cette  complication  soit  d’une  gra¬ 
vité  extrême,  il  faut  cependant  reconnaître  que 
la  radiothérapie  donne,  sur  la  paraplégie  même, 
des  résultats  souvent  inespérés  et  une  améliora¬ 
tion  parfois  très  rapide.  Mais  la  maladie  n’en 
poursuit  pas  moins  sa  marche  implacable  et,  si  le 
sujet  ne  succombe  pas  à  la  paraplégie  ou  à  ses 
'  complications,  il  meurt  de  cachexie  en  rapport 
avec  les  localisations  profondes.  (Année  Médi¬ 
cale  pratique,  1933.) 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Pour  éviter,  pour  guérir  les  crevasses  du  mamelon 


Les  crevasses  du  mamelon  (érosion,  ulcéra-  | 
tion,  ou  ulcère  avec  induration  përipîiérique) 
■sont  une  menace  pour  l’allaitement,  parce  que  la 
douleur  décourage  certaines  femmes,  et  parce 
que,  chez  d’autres,  elle  détermine  un  spasme  4es 
conduits  galactophores,  ou  peut-être  une  moin¬ 
dre  sécrétion  lactée.  De  plus,  elles  constituent  un 
•danger,  parce  que  la  présence  d’une  plaie  infectée 
est  propice  à  l’apparition  des  abcès. 

Prophylaxie 

Pendant  îa  grossesse,  il  n’est  guère  possible,  d’a- 
•près  le  Docteur  -H.  Vignes  (1),  de  préparer  le  ma- 
imelon  pour  éviter  les  crevasses.  -Le  badigeonner  ’ 
<â  l’alcool  -ou  à  l’eau  de  Cologne  rend  l’épidermè 
trop  dur,  le  dessèche,  lerepdplus  sujet 'à  se  fissu¬ 
rer.  Cependant,  il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  em¬ 
ployer  les  corps  gras,  axonge,  lanoline,  beurre  de  ‘ 
cacao  ;  ils  décapentl’épiderme  et  assouplissent  le  , 
tégument  ;  cependant,  il  conviendra  de  ne  pas  en 
abuser. 

Au  début  de  l’nïtaitement,  on  lave  le  mamelon  ■ 
■après  la  tétée  avec  de  l’eau  bouillie  additionnée 
d’un  tiers  ou  d’une  moitié  d’alcool  ;  puis,  on  le 
•sèche  soigneusement,  mais  doucement  ;  enfin  on 
le  protège  avec  une  gaze.  Ces  précautions  seront 
employées  tout  au  moins  jusqu’à  établissement 
régulier  de  l’allaitement,  et  pendant  la  durée  du' 
séjour  au  lit.  Cependant  l’excès  de  lavage,  sur¬ 
tout  avant  et  après  chaque  tétée,  doit  être  évité 
afin  d’ëcarter.la  macération  et  la  desquamation 
de  la  peau.  Des  applications  de  pommades  bîs- 
muthées  (v.  plus  loin)  sont  recommandables. 

■D’autre  part  il  ne  faut  pas  laisser  l’enfant 
s’escrimer  indéfiniment  sur  le  mamelon,  lors¬ 
qu’au  début  de  l’allaitement  le  sein  ne  fournit 
qu’une  quantité  de  lait  insuffisante  ;  le  mâchon¬ 
nement,  la  macération  dans  la  salive  sont  très  dé¬ 
favorables  à  l’épiderme. 

Quand  la  tétée  devient  très  douloureu  se,  et  sur¬ 
tout  quand  elle  fait  saigner,  il  est  indiqué  d’em¬ 
ployer  un  «bout  de  seip  »  ;  mais  parfois  ce  dispo¬ 
sitif  gêne  l’enfant  pour  faire  monter  le  lait.  On 
peut  alors  recourir  au  tire-lait;  l’appareil  électri¬ 
que  d’Alet  réalise  une  succion  douce  et  énergique  ; 
il  permet  de  vider  complètement  le  sein  et  ne  pro¬ 
voque  jamais  de  douleur;non  seulement, il  évite 
les  crevasses,  mais  il  hâte  leur  disparition.  L’em¬ 
ploi  du  tire-lait,  malgré  ses  avantages,  devra 


(1)  D'  Henri  Vignes.  —  Les  crevasses  du  mamelon 
(Journal  des  Praticiens,  4  mars  1933.) 


obéir  à  de  certaines  lois,  que  dictent  lelbon  sens-ét 
■la  connaissance  de  la  physiologie  -mammaire. 

Traitement 

Les  meilleurs  to.piques  pour  cicatriser  les  cre¬ 
vasses  sont  les  pommades  au  bismuth,  tant  péar 
l’efïet  absorbant  du  bismuth,  que  pour  son  effet 
antiseptique. 

Le  Lorier  aproposëlapommade  suivante,  dont 
les  résultats  sont  remarquables. 

Carbonate  de  bismuth .  8  grammes 

Gérât  fraîchement  préparé..  tOO  grammes 

A  conserver  dans  un  tube  d’étain. 

On  essuie  le  bout  du  sein  doucement  avec  du 
coton  stérile  ;  on  le  «  tartine  »  généreusement 
avec  une  couche  de  pommade  qu’on  laisse  en 
place  jusqu’à  la  tétée  suivante  ;  on  enlève  alors 
l’excès  avec  de  i’àlcool  à  60  degrés. 

Le  Docteur  Vignes  conseille  aujourd’hui  une 
nouvelle  formule,  avec  un  excipient  de  Cold- 
cream  Inaltérable  à  base  d’huile  -minérale  ne 
rancissant  pas  et  restant  homogène  ;  il  ajoute  au 
carbonate  de  bismuth  du  carbonate  de  magnésie 
et  du  bioxyde  d’étain,  celui-ci  étant  destiné  à 
combattre  l’infectîon  staphylococcique  : 


Carbonate  de  bismuth .  5  grammes 

Carbonate  de  magnésie .  2  gramrhes 

Bioxyde  d’étain . . .  0  gr.  1)5 

Gold-cream  inaltérable .  dO  grammes 


Cette  «  crème  aux  carbonates  »  a  donné  d’ex¬ 
cellents  résultats,  tant  pour  soigner  les  crevasses 
que  pour  les  prévenir  ;  elle  est  suffisante  dans  la 
plupart  des  cas.  H  peut  y  avoir  intérêt  à  rem¬ 
placer  la  compresse  sur  le  bout  de  sein  par  la  pe¬ 
tite  cupule  en  étain,  vendue  avec  certaines  .spé¬ 
cialités  :  la  protection  est  parfaite,  la  cupule 
n’est  pas  adhérente  comme  le  serait  une  com¬ 
presse,  et  on  bénéficie  de  l’action  antiseptique 
propre  à  l’étain. 

Dans  les  cas  rebelles,  mieux  vaut  laisser  de  côté 
certains  toxiques  irritants  ou  toxiques  pour  l’en¬ 
fant.  D’autres  sont  satisfaisants,  tel  le  nitrate 
d’argent  à  5  %,  le  bleu  de  méthylène  à  3  %,  les  sé¬ 
rums  animaux  (sérum  de  cheval  en  voie  de  régé¬ 
nération  sanguine  après  saignée). 

Ainsi  Dresch  fait  laver  la  bouche  de  l’enfant 
et  les  bouts  de  sein  avec  une  solution  tiède  de 
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bicarbonate  de  soude  à  2  %,  puis  appliquer  sur 
ies  mamelons  au  pinceau  la  solution  de  bleu  de 
méthylène,  qui  est  à  la  fois  anesthésiante  et  kéra- 
tinisante  ;  l’application  doit  être  faite  aussitôt 
après  la  tétée,  quand  le  bout  présente  encore  le 
maximum  d’érectilité.  L’enfant  tète-  sur  ce 
mamelon  sans  le  moindre  inconvénient  et  sans  le 
moindre  dégoût. 

Le  produit  le  meilleur,  d’après  le  Docteur  Vi¬ 
gnes,  est  le  baume  du  Pérou,  sous  forme  de  pom¬ 
made,  seul  ou  en  association  ;  il  en  enduit  la  cre¬ 
vasse  et  ses  abords  immédiats  ;  les  effets  en  sont 
remarquablement  rapides. 


Ce  même  auteur  a  pour  habitude,  dès  qu’une 
crevasse  est  rebelle  au  traitement,  deprescrire  des 
séances  prolongées  d’exposition  du  mamelon  à 
l’air,  tant  pour  combattre  les  effets  de  la  macéra¬ 
tion  que  pour  utiliser  la  valeur  curatiye  de  la 
simple  lumière  du  jour,  ;  les  résultats  sont  excel¬ 
lents.  Il  en  est  de  même  pour  l’exposition  aux 
rayons  ultra-violets  ;  la  petite  lampe  de  Saidman, 
pour  applications  locales,  est  transportable,  et 
peut  être  facilement  maniée  par  une  garde  intel¬ 
ligente  au  domicile  de  la  malade  ;  son  utilisation 
a  pu  hâter  la  guérison  de  crevasses  impor¬ 
tantes  .  / 


II 

POUK  CONSOMMER  AGRÉABLEMENT  LE  RIZ 


Il  faut  éviter  désormais  de  cuire  le  riz  en  «  colle 
de  pâte  »,  en  le  faisaht,  comme  jadis,  mitonner 
sur  le  feu,  à  petits  bouillons,  durant  dix-sept 
heutéS. 

C’eàt,  en  effet,  dit  M.  H.  Leclerc  (1),  une  cé¬ 
réale  de  valeur  nutritive  importante,  qui  forme 
la  base  de  la  nourriture  de  presque  la  moitié  des 
habitants  de  la  terre.  Elle  correspond  à  un  apport 
de  345  calories  par  100  grammes  de  produit,  chif¬ 
fre  au  moins  cinq  fois  supérieur  à  celui  que  four¬ 
nit  une  même  quantité  de  pomme  de  terre.  A  sa 
valeur  énergétique,  et  calorifique,  le  riz  joint 
l’avantage  d’être  une  des  substances  dont  la  di  - 
gestion  stomacale  est  la  plus  rapide,  une  heure  aû 
lieu  de  trois  heures  pour  le  pain. 

C’est  le  riz  entier,  ayant  conservé  son  envelop¬ 
pe  séminale  et  son  embryon,  qui  joint  à  la  riches¬ 
se.  en  principes  amylacés  la  teneur  la  plus  élevée 
en  protéines,  en  vitamines,  et  en  phosphore.  On 
devra  donc  accorder  la  préférence  au  grain,  qui 
n’a  pas  subi  les  opérations  industrielles  de  la  dé¬ 
cortication,  du  blanchissage,  du  glaçage. 

Ainsi  choisi,. le  riz  sera  soumis  à  un  lavage  soi¬ 
gneux  à  l’eau  froide  pour  le  débarrasser  des  par¬ 
ticules  d’amidon,  qui  empêcheraient  les  grains 
de  rester  séparés  :  après  quoi,  il  sera  cuit  suivant 


(1)  Henri  Leclehc.  —  I,a  cuisson  du  riz.  (La  Presse 
médicale,  7  janvier  1933.) 


des  procédés  destinés  à  éviter  qu’il  ne  «  crève  »; 
qu’il  ne  s’agglutine  et  ne  se  transforme  en  une 
pâte  à  consistance  de  colle. 

Mettre  dans  une .  marmite  un  verre  à  boire 
plein  de  riz,  y  verser  un  verre  un  quart  d’eau 
suffisamment  salée,  couvrir  le  récipient  et  le  met¬ 
tre  sur  un  bon  feu,  en  se  gardant  bien  de  remuer 
le  mélange.  Au  bout  d’une  demi-heure,  l’eau  s’est 
complètement  évaporée,  le  riz  est  cuit,  tendre 
mais  sec,  et  tous  les  grains  sont  séparés  et  secs. 
On  peut  ensuite  le  laisser  sécher  un  peu  sur  un  . 
leu  doux. 

Un  autre  procédé,  très  rapide,  consiste  à  la¬ 
ver  le  riz,  à  le  sécher,  puis  à  le  faire  revenir  dans 
un  corps  gras  (huile,  beurre  de  coco).  Quand  il  est 
bien  doré,  on  y  ajoute  de  l’eau  bouillante  à  me¬ 
sure  qu’il  gonfle. 

Voici  encore  une  autre  manière  :  leriz  bien  lavé, 
puis  séché  dans  un  torchon,  est  transformé,  au 
moyen  d’un  moulin  à  calé  déréglé,  en  une  sorte  de 
semoule.  Prendre  un  volume  d’eau  égal  à  celui  du 
riz  :  quand  elle  bout,  y  jeter  la  semoule  et  la  sou¬ 
mettre  à  une  ébullition  de  vingt-cinq  minutes  ; 
laisser  refroidir,  puis  couper  en  tranches  et  por¬ 
ter  au  four.  Cette  préparation  est  particulière¬ 
ment  recommandée  aux  sujets  atteints  d’enté¬ 
rite  pour  remplacer  le  pain. 


G.  F. 


2374 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


33  —  13  —  VIII  —  3’3 
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La 

Les  aurides  biotropiques 

L’étude  du  biotropisme,  due  à  Miiian,  a  per¬ 
mis  de  séparer  certains  phénomènes  du  groupe 
des  accidents  consécutifs  à  ia  chimiothérapie, 
car  ceux-là  ne  relèvent  ni  d’une  action  toxique, 
ni  d’une  manifestation  d’intolérance.  On  connaît 
maintenant  cette  stimulation  des  parasites  de 
l’organisme,  cette  exaltation  de  leur  vitalité  ou 
de  leur  virulence,  par  des  agents  de  nature  Va¬ 
riée,  chimique,  physique  ou  microbienne,  qui  ca¬ 
ractérise  le  biotropisme. 

Les  sels  d’or,  dont  l’emploi  s’est  généralisé  de¬ 
puis  quelque  temps,  ont  permis  d’observer  de 
nombreux  faits,  relevant  de  cette  pathogénie. 
C’est  ainsi  que  le  Docteur  Asdery  étà,blit  nette¬ 
ment  qu’au  cours  de  la  chrysothérapie,  pn  ob¬ 
serve  des  accidents  variés,  mais  ayant  entre  eux 
un  lien  de  parenté,  en  ce  sens  qu’ils  ne  sont  dus 
ni  à  une  action  toxique,  ni  à  une  manifestation 
de  sensibilisation  ou  d’anaphylaxie,  leur  carac¬ 
tère  commun  étant  d’être  provoqués  par  une  re- 
viviseence  des  parasites  vivant  'sur  l’organisme 
traité,  ces  parasites  étant  soit  ceux-là  même  que 
l’on  désirait  exterminer  (biotropisme  direct),  soit 
des  hôtes  insoupçonnés  (biotropisme  indirect). 

On  les  reconnaîtra  :  1°  à  leurs  caractères  évo¬ 
lutifs  (apparition  en  général  au  neuvième  jour), 
ou  à  leur  caractère  Clinique  :  reproduction  de  lé¬ 
sions  analogues'  à  celles  de  l’affection  en  cours  (ro¬ 
séole  au  cours  d’un  traitement  d’ûne  syphiiis  par 
l’or,  tuberculides  papulo-nécrotiques  chez  un 
tuberculeux,  etc.),  ou  encore  des  syndromes 
voisins  de  maladies  éruptives  classiques  (éry¬ 
thèmes  scarlatiniforme,  morb  informe,  etc., 
herpès),  ou  enfin  la  reproduction  de  maladie 
autonome  à  germe  inconnu  (lichen  plan,  zona). 
2°'  à  la  non-reproduction,  et  à  la  guérison  rapide 
des  accidents  par  la  poursuite  du  traitement  à 
des  doses  convenables. 

On  pourra  étayer  le  diagnostic  par  diverses 
réactions  biologiques,  qui,  dans  le  cas  de  biotro-  ' 
pisme  doivent  rester  négatives  :  intradermo- 
réactions  à  l’or  ;  recherche  du  choc  à  l’or,  qui 
provoquerait  dans  le  cas  contraire  une  modifica¬ 
tion  de  la  tension  artérielle  et  des  troubles  ,  de 
l’équilibre  hémo-leucocytaire. 

On  s’appliquera  à  ne  pas  les  confondre  avec 
des  accidents  toxiques,  dans  lesquels  on  retrouve 
d’une  part  les  signes  d’intoxication  propre  au 
médicament  employé,  et  la  reproduction  des  lé¬ 
sions  ou  leur  exacerbation  en  cas  de  poursuite  du 
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traitement  ;  d’autrepàrt,  avec  les  accidents  d’in¬ 
tolérance,  pour  lesquels,  outre  les  signes  cliniques, 
la  recherche  du  choc  à  l’or  et  l’intradermo -réac¬ 
tion  sont  toujours  positives. 

Le  thérapeute  averti,  qui  aura  reconnu  le  bio¬ 
tropisme,  pourra  d’une  part  faire  disparaître  ra¬ 
pidement  les  accidents  par  une  posologie  néces¬ 
saire  et  suffisante  ;  d’autre  part,  ii  pourra  sur¬ 
tout  laisser  au  malade  le  bénéfice  d’un  traite¬ 
ment,  qui  a  déjà  à  son  actif  de  brillants  résultats, 
particulièrement  dans  la  tuberculose,  où  l’arse¬ 
nal  thérapeutique  est  des  plus  réduits.  {Paris 
Médical,  21  janvier  1933.)  ,  ■ 

La  symphyséotomie  sous -cutanée  de  Zarate 

Le  Docteur  Michf.lon  en  rappelle  la  technique 
opératoire.  Après  une  désinfection  soigneuse  de 
la  région  pubienne^  ia  malade,  sous  anesthésie, 
est  tenue  en  position  obstétricale,  les  jambes 
fléchies  sur  les  cuisses,  et  les  cuisses  en  abduc¬ 
tion  forcée,  fléchies  sur  le  bassin.  Le  bistouri  est 
alors  enfoncé  perpendiculairement  au  plan  fron¬ 
tal,  un  demi-centimètre  au-dessous  du  bord  supé¬ 
rieur  de  la  symphyse.  La  lame  est  enfoncée  dans 
le  flbro-cartilage  jusqu’à  moitié  de  sa  longueur  et, 
par  des  mouvements  d’oscillation  dont  le  centre 
est  au  niveau  du  point  d’entrçe  cutané,  on  coupe 
en  descendant  et  en  obliquant  la  lame,  de  manière 
à  suivre  la  direction  oblique  de  la  symphyse. 
Celle-ci  commence  à  s’ouvrir  quand  toute  la 
lame  a  disparu  dans  le  trajet  intra-ligaihentaire. 
Si  l’ouverture  paraît  insuffisante,  on  commande 
de  forcer  l’abduction  et,  après  avoir  perçu  un 
léger  craquement,  la  symphyse  s’entr’ouvre  et 
baille.  Cependant,  fait  remarquer  cet  auteur, 
l’abduction  des  cuisses,  pour  être  nécessaire,  ne 
demande  pas  à  être  exagérée.  L’écartement  né¬ 
cessaire  des  pubis  obtenu,  l’abduction  sera  plu¬ 
tôt  corrigée  et  les  genoux  légèrement  rapprochés. 
Quant  au  point  de  pénétration  de  la  lame,  diffi¬ 
cile  à  préciser  surtout  chez  des  femmes  grasses, 
ce  qu’il  faut  savoir,'  c’est  qu’il  vaut  toujours 
mieux  commencer  trop  bas  que  trop  haut.  En 
effet,  le  ligament  supérieur  est  le  plus  puissant 
des  moyens  de  contention,  et  il  ne  doit  être  que 
partiellement  intéressé  par  la  section.  La  section 
du  ligament  inférieur  est  toujours  limitée  par 
la  prudence  de  l’opérateur,  qui  sait  tous  les  dan¬ 
gers  qui  se  cachent  sous  le  ligament  de  Henlé. 
Mais  c’est  la  section  trop  complète  ou  totale  du 
ligament  supérieur  qui,  en  se  rapprochant  de 
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l’ancienne  symphyséotomie  classique  d’autre¬ 
fois,  s’accompagne  des  mêmes  accidents  :  hémato¬ 
mes  rétro-symphysaires,  diastasis  trop  consi¬ 
dérable,  éclatement  des  tissus,  troubles  fonc¬ 
tionnels  de  la  marche  consécutifs.  Si  la  section 
vers  le  haut  est  insuffisante,  il  est  aisé  de  retirer 
un  peu  la  lame  du  bistouri,  sans  j  amais  perdre  le 
contact,  de  la  retourner  vers  le  haut  pour  atta¬ 
quer  le  frein  supérieur.  Il  faut  alors  redoubler  de 
vigilance,'  gagner  millimètre  par  millimètre  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  perçoive  le  craquement  osseux,  in¬ 
diqué  par  tous  les  auteurs. 

Malgré  ses  avantages,  cette  intervention  exige 
beaucoup  de  prudence  et  d’habileté  manuelle  ; 
elle  ne  peut  être  mise  entre  toutes  les  mains  ;  ce 
n’est  donc  pas,  comme  l’a  dit  Zarate,  l’opération 
du  médecin  praticien,  devant  être  enseignée  au 
même  titre  que  toutes  les  autres  interventions. 

Restant  un  procédé  d’exception,  elle  peut 
rendre  de  précieux  services.  Il  faut  la  réserver  à 
ces  cas  malheureux,  devant  lesquels  l’accoucheur 
est  quelquefois  brusquement  placé  :  femmes  non 
vues  pendant  leur  grossesse,  bassins  méconnus, 
.  peu  touchés,  ou  enfants  trop  gros  ;  longue  épreu¬ 
ve  du  travail  et  tête  restant  à  la  paf  tie  supérieure 
de  l’excavation  ;  œuf  ouvert  et  suspect  ;  col 
dilaté  ou  facileirient  dilatable  ;  signes  de  souf- 
.  france  fœtale  ;  telle  est  la  réunion  des  circonstan¬ 
ces  parfaitement  définies,  dans  lesquelles  la 
symphyséotomie  sous-cutané  de  Zarate  est 
indiquée.  C’est  une  opération  d’urgence;  elle  peut 
être  pratiquée  extemporanément  au  domicile 
même  de  la  malade  quand,  pressé  par  le  temps, 
il  n’est  pas  possible' de  se  mettre  dans  les  meil¬ 
leures  conditions. 

Un  de  ses  grands  avantages  est  de  laisser  un 
agrandissement  permanent  du  bassin,  dont  les 
radiographies  font  foi  et  qui  peut  être  suffisant 
pour  permettre,  ultérieurement  et  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  un  accouchement  spontané. 
{Lyon  Médical,  22  janvier  1933). 

Le  lait  chez  les  cardiaques  et  les  artériels 

Le  Docteur  C.  Lian  envisage,  dans  son  étude, 

‘  plusieurs  cas. 

Affections  cardiaques  aiguës  fébriles.  —  Dans 
les  endocardites  aiguës  simples  où  malignes,  de 
même  que  dans  les  péricardites  aiguës,  dans  les 
complications  myocardiques  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  le  malade  est  par  dessus  tout  un  fébrici¬ 
tant.  Le  régime  lacté  rend  alors  de  grands  servi¬ 
ces,  et  il  s’ordonne  suivant  les  règles  habituelles. 

Cardiopathies  valvulaires.  —  Avant  l’appari¬ 
tion  de  l’insufFisance  cardiaque,  le  lait  occupe 
la  même  place  que  dans  l’alimentation  des  sujets 
sains. 

A  la  période  de  dyssystolie  (dyspnée,  palpita¬ 
tions,  mais  sans  congestions  œdémateuses  passi¬ 
ves,  ni  œdème),  l’aiimentation  normale  n’a  pas 
besoin  d’être  modifiée. 


A  la  phase  d’hyposystolie  (congestions  œdé¬ 
mateuses  passives  viscérales,  mais  sans  œdèmes 
sous-cutanés  et  séreux),  il  est  logique  de  pres¬ 
crire  un  régime  lacto-végétarien  et  fruitarien,  pré¬ 
cédé  au  besoin  durant  quelques  jours  d’un  ré¬ 
gime  lacté,  comme  dans  les  cardiopathies  fébriles. 

Au  moment  de  l’asystolie  (congestions  viscé¬ 
rales  avec  œdèmes  sous-cutanés  et  séreux),  il 
faut  ;  1“  restreindre  les  liquides  à  1  litre  ou 
1  litre  1  /2  ;  2®  pousser  la  déchloruration  aussi  loin 
que  possible.  Le  régime  lacté  absolu  (avec  addi- 
.  tion  de  sucre  pour  augmenter  sa  valeur  nutri¬ 
tive)  est  souvent  prescrit  durant  les  premiers 
jours  ;  s’il  est  mal  supporté,  on  lui  adjoint  du 
bouillon  de  légumes  sans  sel,  des  infusions  bu  de 
l’eau  sucrée.  Dans  les  cas  où  les  œdèmes  sont  très 
accentués,  ou  encore  lorsque  l’anamnèse  permet 
de  supposer  qu’ils  seront  difficilement  réducti¬ 
bles,  mieux  vaut  supprimer  complètement- le 
lait,  pour  accentuer  la  déchloruration  du  régime. 
C’est  seulement  quand  les  œdèmes  ont  disparu 
qu’on  permet  d’abord  1  /4  de  litre  de  lait,  puis 
1  /2  litre  de  lait  par  jour.  Au  bout  de  trois  semai¬ 
nes  de  régime  sévère  et  de  repos  absolu  (deux 
cures  d’une  semaine  de  digitaline  et  théobro- 
mine,  séparées  par  cinq  jours  de  théobromine 
seule),  on  permet  un  peu  de  viande  une  à  trois 
fois  par  semaine,  un  peu  de  sel  (2  grammes);  mais 
il  est  bon  de  reprendre  le  régime  lacto-végéta¬ 
rien  sans  sel  et  le  repos  absolu  les  quatre  à  cinq 
premiers  jours  de  chaque  cure  de  digitaline. 

D’autre  part,  il  n’y  à  pas  lieu  de  considérer, 
comme  on  le  fait  généralement,  que  la  digitale 
agit  seulement  si  l’on  ordonne  en  même  temps  le 
régime  du  lait. 

Le  régime  lacté  absolu,  en  dehors  de  la  pre¬ 
mière  enfance,  ne  doit  être  considéré  que  comme 
un  régime  d’exception  ;  donc,  si  l’on  y  recourt 
au  début  du  traitement  d’un  cardiaque  asysto- 
lique  en  même  temps  qu’à  la  digitale,  il  ne  peut 
être  question  de  lier  toujours  dans  ses  prescrip¬ 
tions  ultérieures,  le  régime  lacté  et  la  digitale, 
d’autant  moins  que  les  cures  de  digitale,  au  dé¬ 
cours  d’un  état  asystolique,  doivent  être  renouve¬ 
lées  à  cinq  jours  d’intervalle  (temps  d’élimina¬ 
tion  de  la  digitale),  et  non  pas  au  bout  de  deux 
et  trois  semaines  ;  ceci,  afin  de  laisser  au  maxi¬ 
mum  le  cœur  sous  l’influence  de  la  digitale,  et 
d’éliminer  au  maximum  les  reprises  importan¬ 
tes.  Donc,  avec  des  cures  digitaliques  rappro¬ 
chées,  longtemps  ou  indéfiniment  répétées,  le 
malade  arrive  à  prendre  une  alimentation  nor¬ 
male,  restreinte  seulement  en  sel  et  parfois  en 
viande. 

Hypertension  artérielle.  —  L’hypertendu  sans 
complication n’apas besoin  d’être  soumis  au  régi¬ 
me  lacté.  II  aura  une  alimentation  mixte,  dans 
laquelle  la  viande,  ou  le  poisson  ou  lesgeufs,  figu¬ 
reront  seulement  au  repas  de  midi.  Lait  au  petit 
déjeuner  ;  potage  au  lait,  légumes  et  fruits  au 
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repas  du  soir.  Si,  avec  l'hypertension,  coexiste 
un  degré  marqué  d’insuffisance  rénale,  1  /4  à  1  /2 
litre  de  lait  suppléeront  à  la  suppression  de  la 
viande,  du  poisson  ou  des  œufs. 

Artériosclérose.  —  La  tradition  accorde  au 
lait  et  aux  laitages  une  première  place  dans  l’ali- 
ihentation.  Mais,  à  moins  d’élévation  dù  chiffre 
de  l’urée  dans  le  sérum,  du  tfîux  de  la  cholesté¬ 
rine  dans  le  sang,  le  plus  sage  est  de  conseiller  une 


alimentation  variée,  non  copieuse,  où  la  viaftdiB, 
le  poisson  et  les  œuf  s  sont  restreint?,  un  seul  de 
ces  aliments  étant  autorisé  au  rep.as  de  midi,  sauf 
peut-être  un  jour  ou  deux  par  semaine,  où  le  ré¬ 
gime  sera  seulement  lacto-végétarien  et  fruitarieû. 
D’une  façon  habituelle,  chez  les  artério^scléreux, 
le  lait  est  consomtné  au  petit  déjeuner  ;  il  cops= 
titue  le  dîner  avec  des  fruits,  ou  avec  un  légume 
et  des  fruits.  {Le  Journal  Médical  français,  jan-^ 
Vier  1933.) 


Les  iSociétés  Savantes 


Paris 


Les  larves  .de  mouches  en  thérapeutique  chirurgicale. 
(M.  E.  BauMPT..  .Académie de  médecine  ;  .27^,6-1933.) 

Voilà  une  thérapeutique  nouvelle  à  laquelle  on 
n’aurait  guère  songé,  a  priori  :  le  traitement  des 
ostéomyélites  chroniques  par  les  larves  de  mouches. 

On  connaît  des  observations  dans  lesquelles  ont 
été  relatés  d’importants  dégâts  dus  aux  larves  de 
mouches  dans  l’organisme  humain,.  Tel  le  célèbre 
cas  de  .Cloguet  concernant  un  chiffonnier  qui  mou¬ 
rut  couvert  d’abcès  et  de  fistules  d’où  sortaient  des 
quantités  de  larves  de  mouches.  Il  faut  croire  que  la 
larve  de  mouche  est  à  double  effet,  ou  que  plutôt  qu’il  ' 
y  a  larve  et  larve,  mouche  èt  mouche.  Déjà  Larrey, 
danssa,!(  clinique  chirurgicale»  publiée  en  1829,  écri¬ 
vait  que  ces  insectes  (les  mouches  bleues)  étaient 
loin  d’être  toujours  préjudiciables  aux  plaies  (il 
parlait  des  plaies  de  guerre  de  l’époque  napoléo¬ 
nienne)  et  que  quelquefois  ils  en  accéléraient  la  cica¬ 
trisation,  en  abrégeant  le  travail  de  lamature. 

ün  chirurgien  américain,  Baer,  au  com's  de  la 
grande  guerre  de  1914-1918,  fut  lui  aussi  surpris  de 
voir  des  blessés  atteints  de  fractures  compliquées, 
ayant  de  grandes  pertes  de  substance.,  abandonnés 
plusieurs  jourssur  les  champs  de  bataille  et  dont  les 
plaies  étaient  envahies  par  de  nombreuses  larves 
de  mouches,  ne  présenter  ni  fièvre,  ni  signes  d’infec-. 
tion.  Ce  même  auteur  avait  constaté  que  ces  plaies, 
après  nettoyage,  avaient  un  bon  aspect  et  étaient 
débarrassées  de  débris  sphacélés. 

M.  Brumpt  a  étudié  dans  ses  divers  détails  cette 
question  de  la  thérapeutique  .des  plaies  chroniques 
par  les  larves  de  mouches.  Il  faut,  remarque-t-il, 
distinguer  diverses  espèces  de  mouches.  Les  larves 
des  unes  slattaquent  seulement  aux  tissus  malades, 
les  larves  des  autres  s’attaquent  aussi  aux  tissus 
sains  et  peuvent  provoquer  des  accidents.  Il  faut 
donc  faire  une  .discrimination  et,  dans  un  but  de 
thérapeutique  chirurgicale,  faire  l’élevage  de  mou¬ 
ches  appropriées.  M.  Brumpt  a  rapporté  d’Amérique 


des  Lucilia  particulières,  mouches  cosmopolites 
d’ailleurs,  qu’il  a  élevées  pour  usage  thérapeutique. 

C’est  dans  les  cas  d’ostéomyélite  chronique  et 
dans  certaines  fractures  compliquées  que  ce  traite-  • 
ment  donne  les  meilleurs  résultats.  Gn  a  utilisé  éga¬ 
lement,  non  plus  les  larves,  mais  des  extraits,  filtrés 
et  stériles,  de  leurs  corps,  dans  des  cas  de  sinusites 
et  d’otite  moyenne. 

La  technique  est  la  suivante  ;  on  applique  sur  la 
plaie  ostéomyélitique,  après  extirpation  chirurgicde 
des  séquestres,  de  200  à  1.000  jeunes  larves  de  qua¬ 
rante-huit  heures.  On  recouvre  d’une  toile  stérile 
perméable  à  l’air  (ou  d’une  toile  métallique  à  mailles 
fines)  et  l’on  expose  la  plaie  pendant  10  minutes  à  la 
lumière  artificielle  pour  obliger  les  larves,  photo¬ 
phores,  à  s’enfoncer  dans  les  fistules.  Trois  ou  quatre 
jours  après,  les  larves  ont  atteint  leur  taille  maxima 
et  on  les  enlève.  On  peut  refaire  de  nouvelles  appli¬ 
cations. 

Baer  explique  les  effets  thérapeutiques  obtenus 
en  admettant  que  les  larves  débarrassent  les  plaies 
des  p.arties  mortifiées  et  sécrètent  des  subs.tances 
favorables  à  leur  cicatrisation. 

Paralysies  du  diaphragme. 

(MM.  Emile  Sergent  et  ;Qément  Lau.nay. 

Académie  de  médecine  ;  27-6-1933..,) 

Les  paralysies  du  diaphragme  sont  de  trois  ordres: 
provoquées  (phréhicotomie,  alcoolisation,  phréni- 
cectomie)  ;  pathologiques  (consécutives  à  un  pro¬ 
cessus  pathologique  pleuro-pulmonaire  :  oaneer, 
tuberculose)  -  ;  fonctionnelles  (accompagnant  les 
épanchements  pleuraux  et  parfois  même  les  épan¬ 
chements  gazeux  de  la  plèvre). 

Les  paralysies  diaphragmatiques  succédant  à  ime 
alcoolisation  du  phrénique  ou  à  une  phrénicotomie 
ne  sont  souvent  que  partielles,  et,  d’autre  part, 
temporaires,  les  mouvements  se  rétablissant  après 
six  à  huit  mois  en  moyenne., 
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Après  la  phrénicectomie,  la  paralysie  du  dia¬ 
phragme  est,  pour  la  graade  majorité  des  opérés, 
entière  et  définitive,  Dans  quelques  cas  seulement, 
assez  rares,  des  suppléances,  peuvent  entrer  en  jeu 
pour  permettre  d’avoir  une  certaine  motilité  du 
muscle.  ■ 

La  paralysie  dite  spontanée  du  diaphragme 
s’observe  au  cours  d’une  tuberculose  pleuro-pul- 
monaire  ou  d’un  cancer  primitif  du  poumon. 

Tonus  cardio-vasculaire  et  positions  du  corps 

(MM.  Daniélopolu  et  Aslan.  — Académie 
de  médecine  ;  6-6-1933.) , 

La  physiologie  nous  apprend  que  le  rythme  du 
cœur  en  position  verticale  (rythme  orthostatique)  est 
plus  accéléré  que  le  rythme  du  cœur  en  position 
horizontale  (rythme  clinostatique).  La  position  ver¬ 
ticale, en  outre,  provoque,  d’une  manière  réflexe,  des 
'  modifications  de  la  pression  vasculaire  qui,  avec  l’ac- 
-  célération  du  rythme,  contribuent  à  compenser  le 
dépacement  statique  de  la  masse  sanguine  de  la  moi¬ 
tié  supérieure  vers  la  moitié  inférieure  du  corps  et 
à  assurer  une  bonne  circulation  cérébrale  dans  la  sta¬ 
tion  debout. 

Action  diurétique  conjuguée  de  l’extrait  thyroïdien 
'  et  de  la  thsobromine 

(MM.  Langeron,  Paget  et  Ledieu.  —  Académie 
de  médecine  ;  20-6-1933.) 

Pour  les  auteurs,  l’extrait  thyroïdien  se  comporte 
comme  un  diurétique  interstitiel,  faisant  passer  des 
tissus  dans  le  sang,  l’eau,  le  Cl  et  les  protéines  ;  la 
tliéobromine  semble  au  contraire  agir  comme  un  diu¬ 
rétique  rénal,  diminuant  la  richesse  du  sang  en  élé¬ 
ments  liquides,  d’association  des  deux  agents  thé- 
.  rapeutiques  donne  une  diurèse  supérieure  à  celle  ob¬ 
tenue  avec  chacun  d’eux  isolément. 

P.  L. 

Coma  diabétique  sans  réaction  de  Gerhardt. 

(MM.  Marcel  Labbé  et  R.  Boulin.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  3-3-1933.) 

La  réaction  de  Gerhardt  constitue  le  signe  urinaire 
le  plus  important  de  la  cétose.  C’est  une  réaction  rela¬ 
tivement  grossière,  n’apparaissant  dans  les  urines 
pe  lorsque  le  taux  d’acide  diacétique  y  atteint  au 
.  moins  15  centigrammes  par  litre  ;  elle  représente  tou¬ 
jours,  lorsqu’elle  est  positive,  un  avertissement  qu’il 
ne  faut  pas  négliger  ;  constatée  chez  un  diabétique  en 
état  de  coma,  en  l’absence  d’une  mesure  de  la  réserve 
alcaline,  elle  apparaît  comme  un  argument  de  pre¬ 
mier  ordre  en  faveur  du  coma  diabétique.  Cependant, 
on  à  signalé  au  cours  de  ces  dernières  années,  la  pos¬ 
sibilité  de  son  absence  au  cours  du  coma,  alors  qu’une 
complication  d’insuffisance  rénale  crée  un  obstacle 
.rénal  à  l’élimination  des  corps  cétoniques. 

Paris  l’observation  relatée  (sujet  atteint  de  dia¬ 


bète  avec  acidose  et  dénutrition,  présentant  les  si¬ 
gnes  cliniques  du  précoma  diabétique),  l’examen 
biologique  révélait  la  présence  de  trois  syndromes  : 

Un  syndrome  d’acidose,  caractérisé  par  un  abais¬ 
sement  de  la  réserve  alcaline  à  12  vol.  74  de  CO^  p. 
100  ;  ... 

Un  syndrome  de  cétose  caractérisé  par  la  haute 
teneur  du  sang  en  corps  acétoniques,  2  gr.  28  par 
litre  ;  la  présence  dans  les  urines  d’une  quantité  mo¬ 
dérée  de  corps  acétoniques  totaux,  6  gr.  67  par  litre  ; 
l’absence  de  réaction  de  Gerhardt  et  de  réaction  de 
Legal  permettait  de  considérer  ce  chiffre  comme 
représèntant  exclusivement  de  l’acide  P-oxybutyri- 
que  ;  , 

Un  syndrome  rénal,  caractérisé  d’une  part  par  une  , 
élévation  de  l’urée  du  sang  à  0  gr.  80,  d’autre  part,  par  ; 
de  l’albuminurie  et  une  cylindrurie  notable. 

Ici  encore,  en  présence  d’un  coma  diabétique  dû-  . 
ment  diagnostiqué,  l’absence  dans  les  urines  de  réac¬ 
tion  de  Le  gai  et  de  réaction  de  Gerhardt  s’est  asso-  î 
ciée  à  des  signes  d’insuffisance  rénale.  Comme  bien 
d’autres  réactions,  cette  dernière  ne  doit  être  consi- . 
dérée  comme  ayant  sa  pleine  valeur  que  lorsqu’elle  est 
positive. 

Utilisation  thérapeutique  du  climat  de  Pau. 

(Docteur  L.  Cornet.  —  Soc.  méd.  de  Pau.) 

Les  indications  du  climat  de  Pau  sont  fournies 
par  les  qualités  de  ce  climat,  et  principalement  par 
son  influence  sédative  et  modératrice.  La  principale 
de  ces  indications  est  l’éréthisme  sous  toutes  ses  for¬ 
mes  :  éréthisme  des  tuberculeux  fébricitants,  conges¬ 
tifs  ;  éréthisme  des  nerveux,  excités,  anxieux,  irrita¬ 
bles,  privés  de  sommeil  et  de  repos,  éréthisme  des  car¬ 
diaques. 

Cependant,  toutes  les  formes  de  tuberculose  ne  bé-  ■ 
néficient  pas  également  de  cette  cure  climatique  ;  il 
faut  en  écarter  la  tuberculose  pulmonaire  dans  la¬ 
quelle  l’organisme  a  notablement  fléchi  et  ne  fait  plus 
les  frais  de  la  maladie,  dans  laquelle  les  phénomènes 
de  toxémie,  apparaissent  nettement.  L’indication 
première  de  Pau  est  la  tuberculose  pulmonaire  chro¬ 
nique,  active  ou  évolutive,  avec  tendance  aux  conges¬ 
tions,  à  la  fièvre,  aux  hémorragies  ;  ce  sont  les  for¬ 
mes  localisées  et  à.  leur  début.  A  côté  des  cas  où  la 
cure  climatique  suffit  pleinement  à  la  guérison  des 
malades,  il  en  est  d’autres  où  cette  action  doit  être 
renforcée  par  toutes  les  méthodes  modernes  de  trai¬ 
tement  :  pneumothorax  artificiel,  phrénicectomie, 
aurothérapie,  calcithérapie  intra-veineuse,  antigéno- 
thérapie,  thoracoplastie,  etc. 

Quant  à  la  contagiosité  de  la  tuberculose  envisa¬ 
gée  pour  les^habitants  des  pays  à  sanatoriums,  elle  est 
malheureusement  certaine  pour  l’enfant,  et  plus  dou¬ 
teuse  pour  l’adulte.  Toujours  est-il  que  certaines  pré¬ 
cautions  doivent  être  prises.  Il  y  a  lieu  d’abord  d’éli¬ 
miner  dans  le  plus  bref  délai  tout  pulmonaire  non 
améliorable  par  le  séjour  en  station  climatique  ou 
tout  malade  trop  avancé.  Puis,  il  ne  faut  pas  lai.sser 
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les  cüntagleux  eii  ville  et  en  cure  libre  ;  par  contre, 
tous  les  autres;  les  guéris,  les  prédisposés,  les  latente 
seront  en  pleine  liberté.  Pas  de  dissémination  de  cra¬ 
chats.  Désinfection  systématique  et  obligatoire  de 
toute  pièce  dà'ns  laquelle  aura  séjourné  un  malade, 
quelle  que  soit  .«a  maladie. 

L’heureuse  influence  de  la  feuille  d’artichaut  sur  le 

taux  de  la  choièstérine,  et  de  l’urée  sangüine. 

(MM.  Léon  Tixier,  M.  Eck  et  Mlle  Christophe.  — 
Soc.  de  thérapeutique  de  Paris  ;  5-M1933.) 

Les  auteurs  ont  fait  porter  leurs  recheiiches  surun 
nombre  de  cas  très  divers,  dans  lesquels  différents 
symptômes  :  sclérose  artérielle,  arthrite,  rhuiba- 
tisme,  hypertension,  étaient  eh  droit  de  faire  soupçon¬ 
ner  une  rétention  ü’Urée  etdé  Cholestérine.  Les  mala¬ 
des,  pendant  leur  cure  par  le  'cÿnara,\ devaient  sui¬ 
vre  leür  régime  habituel-,  même  s’il  était  rëcbnnu 
maniféstement  trop  riche.  Chéz  des  Siijets  téthoins, 
le  taux  de  la  cholestérine  resta  à  peu  près  fixé.  Or, 
dans  presque  tous  les-  cas  où-  furent  prescrits  le  cho- 
phytol  ou  le  cynurol,  la  baisse  de  la  cholestérine  fiit 
égale  ou  supérieure  à  vingt  centigrammes  ;  et  chez  les 
malades  non  influencés  au  point  de  vue  cholestérine, 
on  notâ  cepehdaHt  une  bais'sé  appréciablë  de  l’ürée 
sanguine. 

Les  résultats  de  ces  dosages  n’auraient  pas  grande 
signification  clinique,  si,  dans  tous  les  cas,  on  n’avait 
observé  une  grosse  amélioration  des  symptômes  pré- 
séntës  par  les  malades. 

Le  mécanisme  de  cette  action  heureuse  de  là  feuille 
d’artichadt  est  double.  C’est  un  exbéllenl  stimulant 
des  fonctions  rénalës,  et  surtout  un  puissant  tOnique 
des  fonctions  dû  foie  ;  il  n’agit  pas  seulement  comirte 
cholagogue,  mais  comme  stimulant  de  la  cellule  hépa¬ 
tique  ;  d’dù  ses  effets  préciéux  dans  les  cas  d’azo¬ 
témie  ét  d’hypercholestérinémie. 

G.  F.. 


Lyon 

Un  cas  de  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte 
avec  hémoculture  positive  par  la  méthode  de 
Lôwenstein. 

(MM.  MeèëSseman,  Maroï  èt  LeMaRet  ;  Soc.  méd. 
dés  hôpitaux.) 

L’étude  de  l’hémoculture  par  cette  méthode  remet 
à  l’ordre  du  joür  deux  importants  problèmes  :  celui 


de  la  bacilléihie  tuberculeuse,  d’une  part,  celui  des 
rapports  du  rhumatisme  articulaire  aigu  et  de  la 
tuberculose  d’autre  part.  A  Fheüre  actuelle,  les 
auteurs  ont  ainsi  pratiqué  78  hémocultures,  dont 
36  chez  des  rhumatisants,  18  chez  des  tuberculeux' 
avérés,  19  chez  des  sujets  suspecte  de  tuberculose, 

5  chez  des  malades  atteints  d’érythème  noueux. 

Mais  elles  n’Ont  donné  qu’Un  seul  résultat  positif, 
chez  un  malade  qui  a  m.ontré  l’associafiori  d’un 
état  infcct’eux  (avec  température  irrégulière,  amai- 
grissementj  anéhiie)  ,  et  d’une  volumineuse  adé-  - 
nopathie  médiastinale,  qui  a  d’ailleurs,  persisté 
après  la  résolution  du  syndrome  infectieux.  Ce  sujèt, 
originaire  de  Touggourt,  récemment  .venu  en 
France,  a.  présenté  une  cuti- réaction  positive  à  la 
tub'erculine,  et  une  réaction  de  Besredka  fortement 
positive.  Malgré  l’absencé  du  critérium  d’absnhie 
certitude  qu’aurpit  représenté  la  constatation  ahté- 
riéure  d’une  cutiuéaction  négative,  il  paraît  infi¬ 
niment  vraisemblable  qu’il  s’est  agi  là  d’une  piitno- 
irifection  tuberculeuse  de  l’adulté;  caractérisée  cli; 
niquement  par  la  lésion  glandio-médiàstine  fébrile, 
ét  telle  précisémént  qu’oii  peut  la  rencontrer  Chez 
les  organismes  neufs. 

La  culture  de  Lôwenstein  a  permis  d’obtenir  un 
bacille  tuberculeux  virulent,  présentant  les  carac¬ 
tères  du  bàcille  des  mammifères.  Lôivénstein  lui- 
même  a  annnoncé  qu’àssez  souvent  ses  hémocul¬ 
tures  lui  avaient  donné  des  cultures  crémeuses  pré¬ 
sentant  les  caractères  des  cultures  du  bacille  tuber¬ 
culeux  aviaire,  et  il  insiste  sur  la  fréquence  du  ba¬ 
cille  tuberculeux  aviaire  én  pathologié  humaine. 

Ethmoïdite  suppurée  avec  atrophie  papillaire. 

(Mm.  REBATtU,  (ioLRAT  et  ChARAcSON  ',  Socïûi 
d’oto-rhino-laryngologie.) 

Le  malade  était  âgé  de  20  ans.  Gette  nevrite  op¬ 
tique  avec  atrophie  papillaire  est  une  complication 
assez  rare  au  cours  de  l’ethmoïdite  suppurée,  même 
avec  abcès  orbitaire,  et  d’une  façon  générale  au  cours 
des  diverses  sinusites.  On  a  observé  parfois  des  né¬ 
vrites  rétro-bulbaires,  mais  sans  lésion  objective  à 
l’ophtalmoscope. 

Ici,  l’atrophie  optique  a  été  d’une  installation  ra¬ 
pide  et  d’une  évolution  véritablement  foudroyante. 
En  quatre  ou  cinq  jours,  le  malade,  qui  n’avait  au¬ 
cun  trouble  de  la  vue,  a  réalisé  une  atrophie  blanche 
du  nerf  optique  et  la  perte  totale  de  la  vision,  alors 
que  l’infection  locale  et  générale  était  en  pleine  ré¬ 
gression. 
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LES  LIVRES  QUI  VIENNENT  DE  PARAITRE.... 
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L.  Panisset,  professeur  à  l’Ecole  d’Alfort. —  Les 
maladies  des  animaux  transmissibles  à  l’homme. 
Conférences  faites  à  la' Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Un  vol.  96  pages.  Prix  :  12  francs. 

.\.-H.  Roffo  et  Joseph  Thomas.  —  La  chimie  du 
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femme.  Un  vol.  128  pages.  Prix  :  10  francs. 
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THÉRAPEUTIQUE 

L'association  bromure-folliculine  dans  le  traitement  des  dysovaries 

par  le  Docteur  J.  Faguet 


L’importance  du  rôle  joué  en  pathologie  par  les 
diverses  insuffisances  endocriniennes,  et  notam¬ 
ment  par  l’insuffisance  ovarienne,  se  fait  jour  de 
plus  en  plus  à  notre  époque.  C’est  ainsi  que  se 
perfectionne  progressivement  chaque  année  le 
traitement  des  troubles  nerveux  et  autres  de  la 
ménopause,  qu’elle  soit  normale  ou  chirurgicale. 
De  même,  l’insuffisance  ovarienne,  cause  d’infé¬ 
riorité  physiologique  chez  tant  de  femmes,  com¬ 
porte  actuellement  des  traitements  à  la  fois  effi¬ 
caces  et  faciles  à-employer.  Enfin,  les  hypothèses 
qui  plaçaient  cette  même  insuffisance  à  la  base 
d’une  ^oule  de  troubles  nerveux,  circulatoires,  cu¬ 
tanés  et  autres,  se  trouvent  brillamment  confir¬ 
mées  depuis  que  l’emploi  de  lafolliculine,  parfois 
sans  thérapeutique  adjuvante,  a  améné  des  gué¬ 
risons  si  imparfaitement  obtenues  par  les  trai¬ 
tements  ordinaires. 

Nous  avons  essayé  ces  temps-ci,  chez 
quelques  malades,  l’action  d’une  formule  toute 


nouvelle  qui  associe  la  folliculine  et  le  bromure 
de  sodium.  Cette  association  nous  a  semblé  par¬ 
ticulièrement  heureuse  et  nous  croyons  utile  de 
rapporter  le  résumé  succinctdetroisobservations 
où  des  troubles  différents  nous  ont  fait  employer 
le  même  traitement. 

Notre  premier  cas,  tout  à  fait  classique,  était 
celui  d’une  femme  ayant  subi  quelques  mois  au¬ 
paravant  une  hystérectomie  totale.  Cette  castra¬ 
tion  chirurgicale,  chez  une  femme  de  36  ans, 
n’avait  pas  tardé  à  entraîner  les  conséquences 
habituelles  de  la  ménopause  artificielle'  :  en¬ 
graissement,  bouffées  de  chaleur,  palpitations, 
troubles  vasomoteurs,  insomnies,  etc...  Nous 
conseillâmes  l’association  bromure-folliculine  à 
la  dose  journalière  de  3  gr.  de  bromure  de  sodium 
et  de  150  unités-souris.  La  malade  prenait,  au 
repas  de  midi,  une  tablette,  et  le  soir  au  coucher, 
deux  tablettes  d’oestrobrol,  préparation  conte¬ 
nant  1  gr.  de  bromure  et  50  unités-souris  de  folli- 
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culhie  par  tablette.  Dès  les  premiers  jours  du 
traitement,  l’insomnie  et  le  nervosisrpç  dispa¬ 
raissaient,  les  bouffées  de  chaleur  devenaient 
moins  fréquentes.  Au  bp.nt  de  15  joiirs,  nous  tq- 
mepions  la  dose  à  2  tablettes  par  jour.  Deux 
semaines  après,  l’amélioration  s’était  encore  ac-' 
centuée  et  les  signes  subjectifs  avaient  totale- 
nient  disparu.  Nous  comptons  faire  suivre  ce 
traitement  sans  discontinuité  pendant  deux  mois, 
puis  erdonner  ensuite.,'  pendant  quelque  temps, 
une  cure  de  dix  joprs  par  mois. 

La  deuxième  observation  a  trait  à  une  jeune 
femme  de  28  ans,  venue  nous  consulter  pour 
différents  troubles  nerveux,  et  qui  accusait  no¬ 
tamment  une  diminution  de  l’acuité  auditive 
ayant  débuté  deux  ans  auparavant,  à  l'occasion  - 
d’un  très  fort  rhume.  De  plus,  cette  surdité  avait 
semblé  très  nettement  augmentée,  aux  dires  de 
la  nialade,  à  la  suite  d’une  grossesse,  d’ailleurs 
interrompue  accidentellement.  Aucun  bouchon 
de  cérumen  ni  obstruction  de  la  trompe  d’Eusta- 
che  n’avaient  été  révélés  lors  d’examens  oto-rhi- 
np-laryngojogiques  pratiqués  plusieurs  fois.  La 
malade  précisait  encore  que  sa  surdité  augmem 
tait  nettement  dans  les  jours  précédant  l’appa¬ 
rition  des  règles,  qui,  depuis  toujours,  étaient 
très  insuffisantes,  durant  à  peine  deux  jours  en¬ 
tiers,  parfois  un  jour  seulement.  Ces  détails, 
joipts  à  la  constatation  de  divers  troubles  vasp- 
^poteurs,  nous  firent  penser  que  l’insuffisance 
ovarienne  était  à  traiter  avant  toute  autre  chose 
chez  cette  malade.  Nous  lui  ordonnâmes  de 
prendre  trois  tablettes  d’oestrobrol  par  jour, 
pendant  dix  jours  par  mois,  en  commençant  .cinq 
jours  avant  la  date  présumée  des  règles.  Nous 
avons  revu  cette  femme  après  le  premier  traite¬ 
ment.  Les  règles  n’avaient  pas  été  sensiblement 
augmentées,  mais,  par  contre,  l’insomnie,  qui  se 
manifestait  toujours  chez  elle,  à  cette  période 
n’a,vait  pas  réapparp  çt,  chose  qu’elle  avait 
tout  spécialement  remarquée,  sa  légère  surdité 
n’avait  pas  augmenté  comme  à  l’habitude  pen¬ 
dant  la  période  menstruelle,  semblant  ainsi  faire 
la  preuve  de  son  origine  dysendPcriniepne, 

Enfin,  nous  avons  eu  à  nous  occuper  d’un 
cas  d'eczéma  sec  des  mains  et  du  visage  ayant 
débuté,  il  y  a  un  an,  chez  une  femme  de  40  ans 
présentant  par  ailleurs  des  signes  très  nets  d’in- 
suffisapce  ovarienne  ;  règles  très  insuffisantes  de¬ 
puis  deux  au  s,  retardées  habituellement  de  huit 
jours,  durant  un  à  deux  jours  à  peine,  bouffées  de 
chaleur  fréquentes,  insomnie  surtout  marquée 
pendant  la  semaine  précédant  la  menstruation. 
Un  certain  embonpoint  se  manifestait  progres¬ 


sivement  depuis  cinq  ans,  la  malade  ayant  pris 
qpipzp  Hbogr.  dPBbis  ce  temps.  De  son  côté  l’ec¬ 
zéma,  dont  une  première  poussée  ayant  duré  six 
mois  s’était  produite  lo.rs  d’un  accouchement  re¬ 
montant  If  dix  ans,  était  plus  prurigineux  au 
moment  des  règles  que  dans  leur  intervalle.  Tous 
les  traitements  locabx  précédents  ayant  éPbÇuç, 
nous  comniençâmes  une  série  d’autohémothéra- 
pie  et,  résolu  à  tfaiter  ep  même  temps  l’insuffi¬ 
sance  ovarienne,  nous  fîmes  le  çhoix  de  l’pestto- 
brol,  tant  à  cause  de  l’état  très  marqué  d’insom¬ 
nie  qu’à  cause  de  l’action  souvept  signalée  dp 
bromure  sur  Içs  prurits.  Au  bout  de  six  injec¬ 
tions  autohémothérapicmes,  l’amélioration  loçale 
était  déjà  fort  grande,  mais,  la  malade  ayant 
pris  trois  tablettes  quotidiennes  d’oestrobro.1 
pendant  la  semaine  qui  précédait  sa  période 
menstruelle,  elle  nous  dit  elle-même  sa  satisfac¬ 
tion,  non  seulement  d’avoir  pu  dormir,  mais  sur¬ 
tout  de  n’avoir  pas  assisté  à  la  recrudescence  ha¬ 
bituelle  de  sa  dermatose  à  ce  moment. 

Chez  ces  trois  malades,  le  choix  de  l’oestro- 
brol,  association  de  folliculine  et  de  bromure  de 
sodium,  nous  avait  semblé  tout  spécialement 
indiqué  en  raison  des  manifestations  de  nervo¬ 
sisme  qui  étaient  accusées  de  prime  abord.  D’ail¬ 
leurs,  n’en  est-il  pas  souvent  ainsi  dans  les  cas 
d’insuffisance  ovarienne  fruste  ou  avérée,  ren¬ 
contrés  dans  la  pratique  de  tous,  les  jours  ?  Sb 
gnalons,  en  outre,  que  la  malade  de  no.tre  se¬ 
conde  observation  avait  déjà  été  traitée  par  des 
cachets  de  poudre  d’ovaire  sgns  amélioration  gé¬ 
nérale  de  son  état,  et  surtout  sans  que  l’augmenta¬ 
tion  si  curieuse  de  sa  surdité,  lors  des  périodes 
mehstruelles,  ait  été  le  moins  du  monde  influen¬ 
cée.  Il  est  certain  que  l’emploi  de  la  folliculine  pré¬ 
sente,  sur  celui  des  poudres  cl’Qvaire,  l’avantage 
de  mettre  en  œuvre  un  produit  titré,  d’action  ré¬ 
gulière  et  fidèle.  Enfin,  la  nouvelle  formule  que 
nous  avons  utilisée  présente  encore  l’avantage 
de  son  mode  d’emploi.  Car  l’oestrobrol  n’est  au¬ 
tre  que  de  la  folliculine  incorporée  à  des  tablettes 
de  sédobrol,  médicament  devenu  classique  dans 
le  traitement  de  tous  les  nerveux.  Pour  l’oestro- 
brol,  même  mode  d’absorption  que  pour  le  sédo-. 
brol.  Chaque  tablette,  écrasée  dans  une  tasse 
d’eau  très  chaude,  donne  un  bouillon  savoureux, 
accepté  très  volontiers  par  les  malades  les  plus 
difficiles.  Nous  avons  déjà  indiqué  le  dosage  des 
tablettes  d’oestrobrol  :  50  unités  souris  de  folli¬ 
culine  pour  un  gramme  de  bromure  de  sodium 
chimiquement  pur.  Nous  sommes  persuadé  que 
cette  présentation  nouvelle  d’une  médication  qui 
fait  chacpie  jour  ses  preuves  est  appelée  à  pren¬ 
dre  une  grande  place  dans  le  traitement  de  toutes 
les  dysovaries. 
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A  travers  les  assurances  :  Maladie  —  Invalidité  —  Vieillesse.  —  Mise  au  point  :  une 
lettre  du  D'  Hilaire.  —  Conditions  auxquelles  les  Assurés  conserveront  des  droits 
aux  prestations  médico-pharmaceutiques 


J'ai  reçu  la  lettre  suivante  que  je  m'empresse  de 
publier 

J’ai  lu  avec  intérêt  l’article  que  vous  consacrez  à 
l’Assurance-in validité  dans  le  Concours  du  23  juil¬ 
let.  Vous  y  discutez  courtoisement,  comme  à  votre 
babitude,  les  opinions  qui  se  sont  fait  jour  en  cette 
difficile  matière. 

Mais  j’estimé,  qu’en  vue  de  la  clarté,  il  faut  tout 
d’abord  séparer  les  divers  aspects  du  problème.  Et 
tout  particulièrement  la  constatation  de  l’invalidité, 
et  la  prévention  de  l’invalidité. 

Pour  la  constatation  de  l’invalidité,  nous  avons 
réclamé  que  le  médecin  traitant  ne  fût  pas  tenu  dé 
remplir  une  formule  comportant  diagnostic,  et  qu’au 
contraire,  la  simple  affirmation  de  sa  part  de  l’exis¬ 
tence  d’une  invalidité  de  plus  de  66  %  pût  suffire  à 
déclencher  la  procédure  d’invalidité.  Ceci  pour  ne 
pas  gêner  les  nombreux  confrères  qui  entendent  se 
refuser  à  délivrer,  même  à  leurs  malades,  un  certificat 
comportant  diagnostic  lorsqu’il  est  destiné  à  un 
tiers. 

Mais  nous  a  vons  voulu  aussi  que  le  médecin  trai¬ 
tant  restât  libre,  lorsqu’il  le  juge  à  propos,  de  déli¬ 
vrer  à  son  client  assuré  un  certificat  détaillé,  voire 
une  observation.  Nous  le  faisons  dans  la  clientèle 
ordinaire  ;  il  n’y  a  pas  de  raison  d’exclure  de  cette 
faveur  les  assurés  sociaux.  Sans  doute,  il  y  a  une 
apparence  de  contradiction  entre  la  règle  générale  et 
cette  exception.  Mais  notre  pratique  courante  ne  se 
soucie-t-elle  pas  plus  des  réalités  que  de  la  logique  ? 

La  question  du  secret  professionnel  se  présente 
tout  différemment  en  matière  de  prévention  d’inva¬ 
lidité.  L’assuré  qui  est  au  troisième mois,  de  sa  mala¬ 
die  n’a  fait  aucune  demande  en  vue  d’une  pension 
d’invalidité  ;  il  n’y  pense  peut-être  même  pas,  et  il 
n’y  aura  peut-être  jamais  droit. 

C’est  la  Caisse  seule  qui  constitue  prévisionnelle- 
ment  un  dossier.  Le  médecin  traitant  doit  être  pré¬ 
venu  que  les  confidences  qu’il  pourra  faire  au  méde¬ 
cin  contrôleur  sont  susceptibles  de  figurer  dans  le 
dossier  futur  d’invalidité.  La  fiction  ;  du  médecin 
contrôleur,  tenu  lui-même  au  secret  professionnel. 


s’évanouit  ici.  Et  C’est  pourquoi  Cibrie  a  conseillé 
de  considérer  comme  caducs  les  accords  qui  étaient 
basés  sur  elle. 

Mais  la  prévention  de  l’invalidité  soulève  un  autre 
grave  problème,  tout  à  fait  étranger  au  secret  pro¬ 
fessionnel.  Comme  vous  l’avez  remarqué,  le  médecin 
contrôleur,  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  meilleur 
traitement  capable  d’empêcher  ou  de  diminuer 
l’invalidité,  sort  des  limites  qui  lui  sont  fixées  par  le' 
R.  A.  P.  Pour  amortir  cette  difficulté,  j’ai  insisté  sur 
la  bonne  entente  nécessaire  entre  Caisse  et  Syndi¬ 
cat,  entre  médecin  contrôleur  et  médecin  traitant 
Mais  je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  sur  ces  conflits. 

11  n’est  pas  moins  nécessaire  de  distinguer  le  secret 
professionnel  du  secret  de  la  maladie. 

Le  secret  professionnel  est  une  obligation  pour 
le  médecin.  Mais  le  malade  est  libre  de  garder  ou  de 
divulguer  le  secret  de  sa  maladie.  Et  la  Caisse  peut 
jouer  très  élastiquement  du  secret  imposé  à  ses 
agents. 

C’est  dans  ce  sens  seulement  que  j’ai  parlé  du 
moyen  terme.  11  n’y  a  pas  de  moyen  terme,  pour  le 
médecin  obligé  au  secret  professionnel.  Mais  la 
Caisse  peut  limiter  au  minimum  indispensable  la 
divulgation  du  diagnostic  de  ses  assurés  candidats 
à  l’invalidité. 

Sûr  un  point  cependant,  je  reconnais  m’être  ex¬ 
primé  d’une  façon  inexacte.  C’est  lorsque  j’ai  écrit 
que  le  médecin  traitant  est  l’expert  d’invalidité  au 
premier  degré.  11  est  le  premier  agent  de  constatation 
de  l’invalidité  :  mais  il  n’est  jamais  expert,  au  sens 
strict  du  mot. 

J’ai  pensé  que  cette  mise  au  point,  même  un  peu 
longue,  n’était  pas  inutile,  et  je  vous  prie  d’agréer, 
mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sen¬ 
timents. 

Le  Secrétaire  général  suppléant  : 

^  D''  Hilaire. 


Nous  avons  montré,  récemment,  comment  l’as¬ 
suré  social  passe  de  V assurance-maladie  à  l’ctssu- 
rance- invalidité,  et  quel  rôle  pouvait  et  devait 
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jouer,  à  cette  occasion,  son  médecin  traitant. 
Nous  avons  été  amené  à  conclure,  avec  le  Doc¬ 
teur  Hilaire  et  le  professeur  Rivière,  à  la  n  é- 
cessité,  dans  l’intérêt  de  cet  assuré,  d’une  colla¬ 
boration  entre  le  médecin  traitant,  d’une  part, 
et,  de  l’autre,  les  médecins  contrôleurs-maladie 
et  invalidité,—  les  modalités  de  cette  collabora¬ 
tion  restant  à  déterminer,  en  raison  des  divergen¬ 
ces  de  vue  qui  se  manifestent,  entre  les  auteurs,  à 
ce  sujet. 

Aujourd’hui,  nous  répondrons  à  la  question 
qui  vient  de  nous  être  posée  par  un  de  nos  bons 
amis,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  assuré  social  malade,  qui  atteint  le  délai  de 
six  mois  de  maladie  et  qui  va  pouvoir  bénéficier  de 
l’invalidité,  ou  plutôt  des  allocations  d’invalidité, 
continue-t-il  à  avoir  droit  aux  prestations  médico- 
pharmaceutiques  pour  cette  maladie  qui  continuel  » 

Reportons-nous  donc  aux  textes  qui  régissent 
cette  matière.  Ils  sont,  pour  une  fois,  parfaite¬ 
ment  explicites  et  ne  laissent  place  à  aucune  équi¬ 
voque. 

Tout  d’abord,  l’article  12  de  la  loi  du  30  avril 
1930  édicte  que  : 

«  La  pension  d’invalidité  est  fixée,  à  titre  provi¬ 
soire,  pour  une  durée  de  cinq  années.  Pendant  cette 
période,  l’assuré  bénéf  icie  des  dispositions  de  l’article  4 
en  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques.  Les  règles  Axées  à  l’article  6  §  3  sont  applicables 
sous  les  modalités  suivantes.  Pendant  cette  môme 
période  et  sous  peine  de  voir  sa  pension  suspendue,  le 
pensionné  doit  se  soumettre  aux  visites  médicales 
qui,  à  toute  époque,  peuvént  être  demandées  par  la 
Caisse  d’assurances . . .  Les  frais  de  déplacement  de 
l’assuré  ou  du  pensionné . . .  sont  à  la  charge  de  la 
Caisse ...  La  pension  est  supprimée  si  la  capacité 
de  travail  devient  supérieure  à  50  %.  Cette  .sup¬ 
pression  prend  effet  à  la  date  de  la  constatation 
médicale. . .  A  l’expiration  de  la  période  provisoire 
de  cinq  années  et  après  expertise  médicale,  la  pen¬ 
sion  est  maintenue.  Toutefois,  après  un  nouveau 
délai  de  cinq  ans,  le  pensionné  devra,  sur  la  demande 
de  la  Caisse,  se  soumettre  à  une  dernière  expertise 
médicale.  Si,  à  la  suite  de  cette  expertise,  la  capacité 
de  travail  est  reconnue  supérieure  à.  50  %,  la  pen¬ 
sion  est  supprimée ...  » 

Voyons  maintenant  le  texte  de  l’article  49,  du 
Décret  portant  Règlement  d’administration  pu¬ 
blique  du  25  juillet  1930  : 

'(  §  1®''.  —  Pendant  les  cinq  premières  années  de 
l’invalidité,  le  pensionné  bénéficie  des  prestations  en 
nature  de  l’assurance  maladie^  à  la  condition  de  par¬ 
ticiper  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  con¬ 
formément  à  l’article  4  §  5  de  la  loi. 

§  2.  —  Ces  prestations  sont  dues  au  pensionné  par 
la  Caisse  dont  il  dépendait  pour  l’assurance-maladie. 
Lorsqu’il  s’agit  de  dispenser  les  .soins  que  réclame 


son  état  d’invalidité,  ladite  Caisse  se  met  en  rapport 
avec  celle  à  '  qui  incombe  le  risque  invalidité  ;  elle 
agit  de  concert  avec  elle,  chaque  fois  que  l’état  de 
l’intéressé  nécessite  des  soins  spéciaux,  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  ou  un  traitement  dans  un  éta¬ 
blissement  de  prévention  ou  de  cure. 

§  3.  —  Les  dépenses  afférentes  à  ces  prestations, 
et  concernant  les  assurés'affiliés  aux  Caisses  formant 
une  des  Unions  prévues  par  l’article  32  de  la  loi,  sont 
réparties  sur  l’ensemble  des  adhérents  de  ces  Caisses, 
dans  les  conditions  qui  seront  Axées  par  un  décret 
rendu  sur-la  proposition  du  ministre  du  Travail  et  du 
ministre  des  Finances. 

§  4.  —  1/organisme  à  qui  incombe  le  risque  inva> 
lidité  peut,  au  cours,  de  la  période  quinquennale 
ci-dessus  visée,  prendre  à  sa  charge,  par  des  conven¬ 
tions  passées  avec  les  Caisses  d’assurance-maladie 
ou  leurs  Unions,  tout  ou  partie  des  soins  susoeptiHes 
de  réduire  ou  de  faire  disparaître  l’état  d’invalidité.» 

Rappelons  que  l’article  4,  §  5  auquel  renvoie 
le  §  1“  Axe  la  participation  de  l’assuré  au  tarif  de 
responsabilité  établi  dans  les  conventions  et  Axée 
à  15  %  pour  les  deux  premières  catégories  d’as¬ 
surés,  et  à  20  %  pour  les  autres,  pour  les  frais 
médicaux  ;  et  à  15  %,  pour  les  frais  pharmaceu¬ 
tiques. 

Que  dit,  d’autre  part,  le  Règlement  d’Admi- 
nistration  intérieure  des  Caisses  ?  ^ 

Son  article  55,  relatif  aux  soins  auxlnvalides, 
dispose  que  : 

«  Les  soins  aux  invalides  sont  dus  par  la  Caisse 
pendant  la  durée  de  la  pension  d’invalidité  provi¬ 
soire  ;  ils  cessent  à  partir  de  la  suppression  de  cette 
pension.  Ils  comportent  les  soins  médicaux,  phar¬ 
maceutiques  et  autres,  tels  qu’ils  sont  prévus  pour 
l’assurance-maladie.  Ils  sont  régis  par  les  articles  du 
présent  règlement  relatifs  aux  prestations  en  nature 
de  l’assurance-maladie  et  par  les  règles  spéciales 
résultant  des  conventions  passées  entre  la  Caisse 
et  l’organisme  qui  a  charge  de  l’assurance-invali- 
dité.  »  ' 

EnAn,  il  est  intéressant  d’ajouter,  aux  textes 
ofAciels  qui  précèdent,  les.  commentaires  du  Dal¬ 
loz,  concernant  les  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  auxquels  ont  droit  les  pensionnés  pro¬ 
visoires  : 

«  L’assuré  invalide  a  droit,  pendant  les  cinq  ans 
do  la  période  provisoire,  de  pré-invalidité,  aux  pres¬ 
tations  en  nature  de  l’assurance-maladie  dans  les 
conditions  prévues  par  cette  assurance,  c’est-à-dire 
avec  participation  de  l’intéressé  aux  frais.  Une  fois 
la  pension  consolidée,  ce  droit  cesse. . .  Après  cons¬ 
tatation  de  l’invalidité,  les  prestations  sont  dues,  en 
principe,  par  la  Caisse  d’assurance-maladie  ;  mais 
lorsqu’il  s’agit  de  dispenser  les  soins  que  réclame 
l’état  d’invalidité  du  pensionné,  la  Caisse  se  met 
en  rapport  avec  la  Caisse  d’assurance-invalidité,  et 
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elle  agit  de  concert  avec  elle  chaque  fois  que  l’état 
de  l’intéressé  nécessite  des  soins  spéciaux,  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  ou  un  '  traitement  dans  un  éta¬ 
blissement  de  prévention  et  de  cure.  »  (1931,  p.  114.) 

De  la  confrontation  et  de  la  coordination  de 
ces  divers  textes,  il  résulte,  sans  aucune  discus¬ 
sion  possible,  que  l’invalidité  provisoire  ne  prive 
pas  l’assuré  invalide  des  prestations  médico- 
pharmaceutiques,  prévues  par  l’article  4,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l’affection  dont  il  sera  at¬ 
teint.  Mais,  si  ces  prestations  sont  motivées  par 
son  invalidité,  des  dispositions  spéciales  visent  ce 
cas'  et  mettent  en  jeu  l’assurance  maladie  et  l’as¬ 
surance  invalidité. 

Bien  plus,  ces  prestations  ayant  pour  buf  de 
réduire,  et  même  de  faire  cesser  l’invalidité,  ce 
qui  est  de  l’intérêt,  aussi  bien  des  Caisses  cjue  de 
l’assuré,  il  ne  fait  pas  de  doute  qu’elles  sont  dues 
durant  la  période  quinquennale  de  pension  pro¬ 
visoire.  Et  dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seul,  le 
maximum  de  six  mois  fixé  par  le  §  8  de  l’article 
4  de  la  loi  ne  .paraît  pas  devoir  intervenir,  puis¬ 
que  le  but  des  Caisses  est  de  chercher  à  réduire, 
ou  supprimer  même,  l’invalidité,  et  qu’elles  ne 
peuvent  l’atteindre  qu’à  la  condition  de  persister 
dans  leurs  efforts. 

Il  tombe  sous  le  sens  qu’un  tuberculeux,' dont 
la  capacité  de  travail  aura  été  réduite  des  deux 
tiers,  au  bout  de  six  mois  de  soins,  et  qui  bénéfi¬ 
ciera  alors  de  la  pension  provisoire  d’invalidité, 
devra  être  soigné  durant  une  période  générale¬ 
ment  loqgue,  —  deux  ou  trois  ans,  —  en  cure  sa¬ 
natoriale  et  par  un  pneumo  entretenu,  si  l’on 
veut  améliorer  son  état,  et  même  le  guérir  dans 
des  conditions  telles  que  son  incapacité  de  tra¬ 
vail  tombe  au-dessous  de  50  %,  si  bien  que  sa 
pension  cessera  ipso  facto.  Par  contre,  toutes 
autres  affections  intercurrentes  et  indépendan¬ 
tes  de  l’invalidité,  bénéficieront  des  dispositions 
intégrales  (Je l’article  4,  et  resteront  soumises  aux 
restrictions  de  durée  du  §  8. 

Le  tuberculeux  en  question,  s’il  advenait  qu’il 
se  cassât  la  jambe,  aurait  droit  aux  prestations 
médico-pharmaceutiques  pour  le  traitement  de 
cette  fracture,  durant  un  maximum  de  six  mois. 

L’amputé  de  jambe  et  de  bras,  à  la  suite  d’un 
accident  de  droit  commun,  aurait  droit  pareille¬ 
ment  aux  mêmes  prestations,  pour  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  dont  il  pourrait  être  atteint. 

Il  m’est  donc  possible  de  répondre  à  mon  cor¬ 
respondant  catégoriquement  : 

Pendant  les  cinq  premières  années  d’invalidité, 
durant  lesquelles  la  pension  a  un  caractère  provi¬ 
soire,  l’assuré  pensionné  a' droit  aux  prestations 
médico-pharmaceutiques  pour  les  soins  néce''si- 
tés  par  l’affection  ayant  entraîné  cette  invalidité 
et  motivé  la  pension. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cque,  d’une  façon  géné¬ 


rale,  le  cli’oit  aux  prestations  médico-pharmaceu¬ 
tiques  cesse  définitivement  quand  l’assuré  social 
passe  de  l’asÿurance  maladie  à  l’assurance  inva¬ 
lidité,  —  nous  venons  de  le  voir,  —  aussi  bien 
qu’à  l’assurance  vieillesse'. 

Nous  lisons  en  effet,  à  l’article  18,  un§2  ainsi 
conçu  : 

«  L’assuré  qui  demande  la  liquidation  de  sa  pen¬ 
sion,  peut  conserver  pour  lui  et  son  conjoint  le  béné¬ 
fice,  de  l'assurance-maladie.  A  cet  effet,  il  doit,  dès 
la  liquidation  de  sa  pension,  verser  chaque  mois  à  sa 
Caisse  d’assurance  une  cotisation  mensuelle  de 
15  francs  au  moins  ;  il  aura  droit  aux  prestations 
en  nature  de  la  présente  loi.  » 

Ainsi  donc,  l’assuré  âgé  de  60  ans  au  moins, 
qui  a  droit  à  sa  pension  de  retraite,  peut  conti¬ 
nuer  à  cotiser,  à  raison  d’un  minimum  de  15 
francs  par  mois,  pour  avoir  droit  aux  prestations 
en  nature,  c’est-à-dire  aux  soins  médicaux  et  aux 
frais  pharmaceutiques. 

Les  bénéficiaires  d’une  pension  d’invalidité 
auraient  droit,  eux  aussi,  aux'frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  même  au  delà  des  cinq  premiè¬ 
res  années  durant  lesquelles  la  pension  n’est  que 
provisoire,  si  j’en  crois  l’article  69,  §  S,  ainsi 
conçu  : 

«  Il  (le  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  créé 
par  l’article  69)  participe,  dans  la  mesure  de  ses 
disponibilités  et  suivant  un  pourcentage  à  fixer,  an¬ 
nuellement  par  décret,  aux  dépenses  résultant  pour 
les  assurés  obligatoires  ...  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  à  prévoir  en  faveur  des  pensionnés 
.  depuis  plus  de  cinq  ans  pour  invalidité. .  .  'I 

Dans  cruelles  conditions  ce  droit  leur  est-il 
accordé  ?  La  loi  ne  le  dit  pas.  La  question  ne 
s’est  pas  encore  posée, puiscj[u’ilestimpossible  au¬ 
jourd’hui  que  des  assurés  sociaux  soient  pen¬ 
sionnés  pour  invalidité  depuis  plus  de  cinq  ans. 
Si  j’ai  cité  ce  texte,  c’est  pour  le  relier  à  ceux  qui 
concernent  l’assurance  invalidité,  dans  la  mesure 
où  ils  peuvent  être  mis  dès  maintenant  en  ap¬ 
plication,  et  montrer  que  les  soins  médicaux  sont 
dispensés  aux  assurés  sociaux  dans  des  circons¬ 
tances  autres  que  l’état  de  maladie,  tel  qu’il  est 
envisagé  dans  l'assurance  maladie  proprement 
dite.  Un  dernier  mot,  particulièrement  important 
en  la  circonstance.  Les  prestations  en  nature 
auxcfuelles  peuvent  prétendre  les  pensionnés  pour 
invalidité,  aussi  bien  queles  retraités, sont  régies, 
—  les  textes  l’affirment  sans  ambages,  —  par 
l’article  4  qui  accorde  à  l’assuré,  —  ne  l’oublions 
pas,  —  le  libre  choix  de  son  médecin. 

Mais,  s’il  s’agit  de  soins  spéciaux  et  répétés,  il 
ne  fait  aucun  doute,  conformément  à  l’article  30 
de  la  Convention  Syndicat-Caisse,  que  leur  dis¬ 
pense  sera  soumise  à  un  accord  préalable  entre 
le  médecin  traitant  et  la  Caisse  qui  prendra  ces 
soins  en  charge.  G.  Duchesne. 
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FACULTÉS  DE  MÉDECINE  ET  HOPITAUX 
Services  hospitaliers  de  clinique  et  services  hospitaliers  proprement  dits 


Première  question  :  Un  hôpital,  comportant 
un  service  de  clinique  chirurgicale  dans  une  ville 
de  Faculté,  peut-il  créer  librement  un  autre  ser¬ 
vice  de  chirurgie,  indépendant  de  la  dite  clinique 
et  confié  à  un  chirurgien  de  l’hôpital  ? 

Réponse  :  La  loi  du  7  août  1851  reconnaît 
aux  commissions  administratives  des  hôpitaux 
le  droit  de  gérer  l’établissement  au  mieux  des 
intérêts  des  hospitalisés  et  des  indigents. 

Charbonnier  étant  maître  chez  lui,  la  commis¬ 
sion  administrative  peut  donc,  si  le  besoin  s’en 
fait  sentir,  créer  un  service  de  chirurgie,  abso¬ 
lument  indépendant  de  la  Faculté,  et  confier  ce 
service  à  un  chirurgien,  qu’elle  nommera  libre¬ 
ment,  soit  par  concours,  soit  sur  simple  proposi¬ 
tion. 

Cependant,  le  droit  d’administration  de  la  com¬ 
mission  de  l’hôpital  est  limité  par  le  respect  des 
droits  acquit,  ainsi  que  par  les  contrats  qui 
peuvent  lier  l’hôpital. 

Respect  des  droits  acquis  signifie  que  la  créa¬ 
tion  du  service  et  la  nomination  d’un  chirurgien 
ne  peuvent  être  faits  dans  un  but  de  révocation 
déguisée  d’un  chirurgien  précédemment  nommé 
pour  une  période  de  fonctions  fixée  à  l’avance, 
soit  par  le  règlement  de  santé  de  l’établissement, 
soit  par  les  affiches  annonçant  l’ouverture  d’un 
concours. 

Respect  des  contrats  concerne  les  tractations 
qui  peuvent  avoir  été  conclues  avec  la  Faculté, 
ou  l’Ecole  de  médecine,  réservant  la  totalité  des 
lits  de  chirurgie  pour  l’enseignement  des  élèves 
et  abandonnant  à  la  Faculté  le  soin  de  désigner 
le  titulaire  dudit  service. 

En  général,  les  accords  qui  sont  passés  entre 
hôpital  et  Faculté  laissent  à  cette  dernière  le  droit 
d’enseignement  dans  l’hôpital,  mais  n’aboutis¬ 
sent  cependant  pas  à  l’abandon  des  prérogatives 
et  droits  conférés  à  l’hôpital  par  la  loi  de  1851. 

Autrement  dit,  l’enseignement  est  réservé 
aux  professeurs  et  chefs  de  clinique,  dans  ces 
services  de  clinique  ;  mais  les  malades  sont  héber¬ 
gés  par  les  soins  de  l’hôpital,  qui  en  outre,  assure 
la  discipline  intérieure. 

Il  en  résulte  que,  sauf  tractations  d’exclusivité, 
qui  doivent  être  extrêmement  rares,  la  commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  est  en  droit  de 
créer  un  autre  service  de  chirurgie,  lorsque  le 
besoin  s’en  fait  sentir  et  de  confier  ledit,  service 
au  praticien  qui  lui  en  paraît  le  plus  digne. 

Deuxième  question.  Comment  doit  se  faire 
ta  ventilation  des  admissions  des  malades  de  chi¬ 


rurgie,  entre  le  service  de  clinique  et  le  service 
hospitalier  ? 

Réponse  :  Ici  encore,  si  l’hôpital  n’est  pas  lié 
avec  la  Faculté  par  un  contrat,  spécifiant  l’ex¬ 
clusivité  des  admissions  de  malades  de  chirurgie, 
dans  le  service  de  clinique,  la  ventilation  des¬ 
dites  admissions  se  fera  au  gré  de  la  commission 
administrative  de  l’hôpital  seule. 

Bien  entendu,  il  ne  faudrait  pas  qu’il  existât 
une  rivalité  entre  hôpital  et  Faculté  et  qué  la 
création  de  ce  nouveau  service,  comportant  ad- 
misssion  de  malades,  puisse  aboutir  à  la  raréfac¬ 
tion  progressive  des  malades,  devant  servir  àl’en- 
seignement. 

.Mais  une  modalité  d’admission  à  tour  de  rôle 
peut  parfaitement  être  prévue  par  délibération 
de  la  commission  administrative,  qui,  par  défé¬ 
rence,  demandera  l’avis  de  la,  Faculté,  avis  qu’elle 
est  parfaitement  libre  de  ne  pas  suivre. 

Seul  le  préfet  a  le  droit  de  s’opposer  â  tovité 
approbation  d’un  règlement  de  santé,  qui  abou¬ 
tirait  à  la  dépossession  presque  complète  ,  du 
droit  d’enseignement  de  la  chirurgie,  par  les  pro'- 
fesseurs  de  Faculté,  délégués  à  l’hôpital. 

D’ailleurs,  dans  les  grandes  villes  comme  Paris, 
Lyon,  les  internes  de  garde  reçoivent  indistincte¬ 
ment  dans  les  services  hospitaliers  proprement 
dits,  ou  dans  les  services  de  clinique,  selon  le 
nombre  de  lits  disponibles,  sans  même  qu’il  y 
ait  un  roulement ,  ou  un  mode  d’admission  prévti 
ou  imposé. 

Troisième  question  :  Quelle  est  la  portée 
pratique  de  l’expression  :  «  le  service  de  clinique 
comporte  x  lits  ?  »  Cela  veut-il  dire  que  ces  lits 
doivent  toujours  être  occupés  et  que,  par  con¬ 
séquent,  le  service  hospitalier  proprement  dit 
ne  pourrait  recevoir  de  malades  que  lorsque  le 
service  de  clinique  serait  au  complet  ? 

Réponse  :  Non.  En  théorie,  l’hôpitai  met  à  la 
disposition  de  la  Faculté,  ou  Ecole  de  médecine, 
un  certain  nombre  de  lits,  dont  les  occupants 
serviront  à  l’enseignement  des  étudiants  ;  mais  si 
la  commission  administrative  de  l’hôpital  crée 
un  service,  elle  est  parfaitement  en  droit  d’y 
admettre  des  malades,  alors  que  les  lits  de  clini¬ 
que  ne  sont  pas  tous  Occupés. 

En  fait,  il  ne  faudrait  pas  qu’il  se  soit  élevé 
une  chicane  quelconque  entre  Faculté  et  hôpital 
et  que  ce  dernier  vienne  à  user  de  représailles,  en 
ne  faisant  admettre  dans  le  service  de  clinique 
que  des  malades  ne  pouvant  pas  être  reçus  dans 
le  service  hospitalier. 
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C'est  donc  affaire  d’entente  et  de  bonnes  rela¬ 
tions,  sans  qu’un  texte  législatif,  ou  réglemen¬ 
taire  soit  venu  régenter  ce  partage  des  malades 

Encore  une  fois,  l’hôpital  est  maître  chez  lui  : 
tel  est  le  sens  de  la  loi  du  7  août  1851.  ■ 

Quatrième  question  :  La  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital,  est-elle  responsable  des 
iautes  commises  par  un  menabre  de  la  Faculté, 
dans  un  service  de  clinique  ? 

.  Réponse  :  Il  y  a  séparation  très  nette  entre  les 
services  hospitaliers  proprement  dits  et  les  ser¬ 
vices  de  clinique.  Dans  les  premiers,  la  commis¬ 
sion  administrative  est  souveraine  maîtresse  : 
elle  nomme  ses  médecins  et  chirurgiens  ;  elle 
nomme  ses  internes,  engage  ses  infirmiers. 

Elle  sera  donc  responsable,  au  cas  où  elle  au¬ 
rait  nommé  un  chirurgien  des  hôpitaux  qui,  par 
exemple,  n’aurait  jamais  fait  de  chirurgie,  en  de¬ 
hors  de  la  petite  chirurgie  courante  et  qu’elle  au¬ 
rait  investi  sans  concours. 

Certes,  le  diplôme  de  docteur  en  médecine 
donne  théoriquement  le  droit  de  tout  faire,  dans 
l’art  de  guérir.  Cependant,  il  pourrait  être  retenu 
à  l’encontre  d’une  commission  administrative, 
le  fait  d’avoir  nommé  à  la  légère  et  sans  s’être  au 
préalable  renseignée  sur  la  compétence  du  prati¬ 
cien,  sur  la  spécialité  médicale,  qu’il  doit  exercer 
à  l’hôpital. 

Mais  également,  les  tribunaux  pourr.ont  faire 
supporter  à  ce  spécialiste  lui-même  tout  le  poids 
de  l’imprudence,  qu’il  a  commise,  en  sollicitant 
un  emploi  technique,  qu’il  se  savait  hors  d’état 
de  tenir. 

Il  en  est  de  même  pour  la  Faculté,  ou  Ecole 
de  médecine.  Disons,  à  la  vérité,  que  le  concours 
d’agrégé  de  chirurgie,  ou  de  professeur  suppléant 
de  spécialité  comporte,  en  plus  des  épreuves  théo¬ 
riques,  des  épreuves  pratiques. 

Un  chirurgien,  qui  concourt  pour  enseigner  la 
chirurgie,  ou  la  gynécologie,  ou  l’art  des  accou¬ 
chements,  doit  faire  la  preuve,  pendant  le  con¬ 
cours,  qu’il  est  capable  de  faire  une  opération 
chirurgicale,  un  accouchement  difficile  et  dysto¬ 
cique,  etc. 

On  peut  cependant  supposer  que,  dans  des 
Ecoles  préparatoires  de  médecjne,  les  épreuves  du 
concours  de  professeur  suppléant  ne  comportent 
que  des  connaissances  de  pure  théorie  et  qu’un 
professeur  suppléant  de  chirurgie  peut  être  nom¬ 
mé,  alors  qu’il  n’a  juscju’ici  fait  que  de  la  méde¬ 
cine  générale  et  n’a  pas  jamais  tenu  de  bistouri. 


Obtenir  ^ne  bonne  note  sur  les  différentes  ma" 
nières  de  faire  une  appendicectomie,  ou  sur  les 
procédés  divers  de  l’hystérectomie,  au  cours 
d’une  composition  écrite,  ou  d’une  leçon  orale, 
ne  donne  nullement  la  certitude -que  la  dite  ap¬ 
pendicectomie,  ou  hystérectomie  n’aboutira  pas 
à  un  désastre  sur  la  table  même  d’opérations, 
alors  que  le  théoricien  ne  possède  pas  la  maîtrise, 
ni  la  technique  cliniques. 

Dans  ces  conditions,  ce  serait  la  Faculté,  ou 
Ecole  qui  serait  responsable  du  mauvais  choix 
qu  ’elle  aurait  fait  concurremment  avec  le  médecin 
responsable  lui-même  au  premier  chef  ;  la  com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital  ne  saurait 
être  inquiétée,  car  elle  ne  (''s’occupe  que  de  nour¬ 
rir  et  loger  les  malades  hospitalisés,  dans  le  ser¬ 
vices  de  clinique,  sans  s’ingérer  dans  la  manière 
technique,  dont  les  soins  sont  donnés  par  les 
professeurs  librement  nommés  par  la  Faculté  ou 
l’Ecole  de  médecine. 

Mais  ce  cas  doit  être  fort  rare,  car  celui  qui 
vient  d’être  nommé  à  une  fonction,  à  la  suite  sim¬ 
plement  d’épreuves  théoriques,  doit  avoir  à 
cœur  de  se  perfectionner  du  point  de  vue  clinique 
et  opératoire,  pour  ne  pas  être,  malgré  son  titre, 
un  danger  public,  au  regard  des  malades  qui  lui 
seraient  confiés. 

Cinquième  et  sixième  questions.  En  cas  de. 
conflit  entre  l’hôpital  et  la  Faculté,  ou  Ecole  de 
médecine,  qui  serait  compétent  pour  donner 
une  solution  ? 

Réponse  :  La  Faculté  relève  du  ministère  de 
l’Education  nationale,  l’hôpital  dépend  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique. 

Un  conAit,  qui  s’élèverait  entre  services  de 
clinique  ■  et  services  hospitaliers  devrait  être 
porté  à  la  connaissance  d’une  commission  mixte 
interministérielle,  que  les  ministres  ci-dessus  dé¬ 
signés  pourraient  choisir.parmi,  par  exemple,  les 
membres  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique  et  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
pubfique. 

En  tout  cas  et  de  toutes  façons,  nous  sommes 
ici  en  plein  Droit  administratif  et  si  l’une  des  par¬ 
ties  crôyait  devoir  recourir  aux  tribunaux,  seul 
le  Conseil  d’Etgt  serait  compétent. 

A  ma  connaissance,  aucun  conflit  grave  ne 
s’est  jusqu’ici  produit  et  le  préfet  a  toujours  réu  s- 
si  à  dissiper  les  nuages  locaux,  sans  que  le  minis¬ 
tre  compétent  ait  été  appelé  à  en  connaître. 

D^'  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Les  droits  des  sociétaires 


J’ai  passé  en  revue^  dans  de  précédents  arti“ 
des,  les  droits  généraux  de  tous  les  sociétaires 
et  les  droits  particuliers  des  membres  inscrits 
aux  combinaisons  Indemnités-maiadie  ;  je  vais 
examiner  aujourd’hui  les  droits  dés  membres  ins¬ 
crits  aux  combinaisons  Retraites. 

Pensions  de  retraites 

On  sait  qu’il  y  a  deux  combinaisons  servant 
des  pensions  de  retraites,  la  combinaisons  P  qui 
donne  la  retraité  â  60  ans  et  la  combinaison  R 
qui  la  donne  à  65  ans. 

Les  droits  sont  les  mêmes  pour  tous  les  socié¬ 
taires  inscrits  à  ces  combinaisons,  sous  la  réser¬ 
ve  de  l'âge  auquel  les  retraites  sont  Servies  et 
du  nombre  de  parts  souscrites. 

Quels  sont  donc  ces  droits  ? 

Je  vais  étonner  certains  en  disant  tout  d’abord 
que  pour  avoir  droit  à  une  retraite  il  faut  être 
inscrit  à  une  combinaison  qui  l’assüre. 

De  temps  à  autre,  Gassot  ou  moi,  nous  rece¬ 
vons  des  lettres  ainsi  conçues  :  «  Je  vais  avoir 
65  ans,  je  ne  participerai  plus  à  l’indemnité-mala- 
die,  mais  je  vais  avoir  droit  à  la  retraite,  quelles 
formalités  dois-je  remplir  pour  pouvoir  la  tou¬ 
cher  ?  » 

Or,  Ceux  qui  nous  tiennent  ce  langage  n’ont 
jamais  été  inscrits  à  P  ni  à  R,  ils  n'ont  jamais 
fait  partie  que  de  MA  !  !  ! 

Dlra-t-on  que  nous  avons  tort  de  dire  que 
nombre  de  nos  sociétaires  sont  dans  une  ignoran¬ 
ce  absolue  de  nos  statuts  ?  Nous  blâmera-t-on  de 
les  leur  rappeler  quand  nous  voyons  certains 
penser  qu’après  un  Versement  de  80  francs  par 
exemple  pendant  32  ans,  la  société  qui  leur  a  as¬ 
suré  l'indemnité  Journalière  de  10  francs  et  l’in¬ 
demnité  chronique  mensuelle  de  100  francs  pen¬ 
dant  toute  cette  période  peut  ertcoré  leur  servir 
jusqu’à  leur  mort  une  pension  de  1.200  francs  ? 

Que  penser  d’une  telle  mentalité.  ? 

Le  droit  à  la  pension  s’ouvre  à  60  ans  pour  les 
membres  de  la  combinaison  P  et  la  première  an¬ 
nuité  leur  est  servie  aü  1®^  janvier  qui  suit  l’an¬ 
née  où  ils  ont  atteint  cet  âge.  Pour  les  membres 
de  la  combinaison  R,  ce  droit  s’ouvre  à  65  ans 
et  la  première  annuité  leur  est  servie  au  1®’’  jan¬ 
vier  qui  suit  l’année  où  ils  ont  atteint  cet  âge. 

Ce  mode  de  faire  est  la  conséquence  de  la 
manière  dont  a  été  calcvdé  l’âge  d’entrée  dans 
la.  combinaison. 

La  pension  se  verse  en  une  seule  fois,  dans  son 
entier,  au  Is^  janvier  de  chaque  année  sur  la  pro¬ 


duction  d’un  certificat  de  vie  à  cette  date  il 
faut  bien  que  la  Mutualité  familiale  sache  si  Son 
sociétaire,  est  toujours  vivant. 

La  pension  est  due  au  1®'  'janvier,  elle  serait 
servie  même  au  cas  où  le  pensionné  viendrait  à 
mourir  le  2  janvier. 

Art.  64.  —  J^e  droit  à  la  pension  s’oüvrefpoiiT 
chaque  adhérent,  au  1®"^  janvier  qui  suit  l’année  où 
il  aura  atteint  l’âge  fixé  par  la  combinaison  choisie 
et  après  quinze  aimées  de  participation  ..... 

Art.  65.  —  La  pension  de  retraite  est  payée  sur 
la  production  d’un  certificat  de  vie  au  l®®  janvier  de 
l’année  courante.  Ce  certificat  devra  être  renouvelé 
et  adressé  chaque  année  au  secrétaire  général  ; 
il  sera  établi  sur  papier  libre  et  signé  du  maire  où  le 
pensionné  aura  sarésidence. 

La  pension  sera  payée  dans  le  délai  d’un  mois  el 
parviendra  aux  intéressés  exempte  de  tous  droits. 

Une  participation  de  15  années  est  exigée  par 
la  loi,  il  en  résulte  que  l’âge  limite  d’entrée  est 
45  ans  pour  la  combinaison  P  et  50  ans  pour  le 
combinaison  R. 

Une  autre  condition  est  naturellement  le 
payement  régulier  des  cotisations  annuelles. 
Cependant  l’interruption  ou  la  cessation  de  ce 
versement  n’entraîne  pas  nécessairement  la 
déchéance  du  sociétaire. 

Art.  62.  —  En  cas  d’interruption  dans  Je  Verse¬ 
ment  de  la  cotisation  il  n’y  a  pas  déchéance  pour  le 
participant.  Toutefois,  sa  pension  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  liquidée  s’il  n’a>pàs  versé  au  moins 
cinq  cotisations  annuelles.  Si  le  participant  a  versé 
au  moins  cinq  cotisations  au  moment  où  il  atteint 
l’âge  fixé  pour  la  retraite  par  la  combinaison  à  la 
quelle  il  est  inscrit,  il  lui  sera  serbi,  une  retraite 
calculée  sur  ses  versements  et  suivant  les  bases  qui 
ont  servi  à  l’établissement  des  tarifs. 

Il  pourra  êlre,  après  interruption  des  versements, 
autorisé  à  verser  soit  un  arrérage  soit  une  annuité 
nouvelle  qu’il  aura  à  payer  jusqu’à  un  âge  déter¬ 
miné  pour  reprendre  la  retraite  totale.  Mais  l'ar¬ 
rérage  ni  l’annuité  nouvelle  ne  pourront  en  au¬ 
cun  cas  être  versés  pèndant  les  quatre  dernières  an¬ 
nées  précédant  l’âge  de  la  retraite. 

Sera  considéré  comme  interruption  le  non  paye¬ 
ment  d’une*  annuité. 

Tout  retardde  plus  d’un  mois  dans  le  payementde 
la  cotisation  entraîne  ponr  le  retardataire  le  paye¬ 
ment  d’intérêts  moratoires  calculés  à  raison  de 
0  fr.  50  %  par  mois  plus  les  frais  de  correspon¬ 
dance,  recouvrement  et  rappel. 

Ainsi  la  déchéance  n’a  lieu  que  s’il  n’y  a  pas 
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eu  au  moins  cinq  versements  de  la  cotisation 
annuelie. 

Après  interruption  le  sociétaire  peut  repren¬ 
dre  ses  versements  et  il  peut  même  effectuer  les 
versements  laissés  en  souffrance  sauf  dans  les 
quatre  années  qui  précèdent  l’âge  de  la  retraite. 

Une  retraite  réduite  proportionnelle  est  servie 
à  tous  ceux  qui,  ayant  interorompu  leurs  verse¬ 
ments,  ont  cependant  versé  cinq  cotisations  an¬ 
nuelles. 

Art.  61.  —  Les  sociétaires  ont  la  faculté  de  con- 
ire-assuter  leurs  cotisations  dans  le  but  de  garan¬ 
tir  à  leurs  ayants  droit  le  remboursement  de  leurs 
versements,  y  compris  les  primes  de  contre-assü- 
ranee,  au  cas  où  ils  viendraient  à  mourir  avant  la 
date  où  la  retraite  leur  est  acquise  ou  bien  leur 
serati  acquise  s’ils  avaient  continué  régulièrement 
leurs  versements.  En  cas  de  décès  après  cette  daté, 
les  héritiers  n’ont  aucun  droit  à  un  remboursement 
quelconque. 

La  contre-assurance  ne  peut  s’appliquer  qu’aux 
primes  réstant  à  verser  au  moment  où  le  participant 
demande  à  profiter  de  la  contre-assurance.  En  au¬ 
cun  cas  elle  ne  peut  porter  sur  les  primes  défà 
versées. 

Art.  66.  —  Le  remboursement  des  cotisations 
contre-assurées  est  fait  aux  ayants  droit  sur  la  pro¬ 
duction  des  pièces  fusti fiant  leur  qualité  d’héritiers. 

Ce  remboursement  comprend  la  totalité  des  pri¬ 
mes  versées  pour  la  retraite  et  la  contre-assurance  à 
l'exclusion  des  sommes  versées  pour  frais  de  gestion. 

Ces  articles  sont  suffisamment  explicites  : 
chaque  année  ils  reçoivent  leur  application  et 
jamais  aucune  difficulté  ne  s’est  élevée  à  leur  su¬ 
jet. 

Sur  la  demande  d’un  certain  nombre  de  confrè¬ 
res,  la  Mutualité  familiale  a  mis  à  l’étude  la  pos¬ 
sibilité  d’accepter  des  cotisations  à  capital  entiè¬ 
rement  réservé.  Ceux  que  la  question  intéresse¬ 
rait  particulièrement  peuvent  s’adresser  au  Se¬ 
crétaire  général  qui  leur  donnera  à  ce  sujet  tous 
renseignements  utiles. 

Les  femmes  des  sociétaires  et  leurs  enfants  à 
partir  de  l’âge  de  20  ans  sont  admis  aux  combi¬ 
naisons-retraites  de  la  Mutualité  familiale  et  ce, 
dans  les  mêmes  conditions  exactement  que  leur 
mari  ou  père. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  sociétaire  soit 
inscrit  à  une  combinaison-retraite  pour  que  sa 
femme  ou  ses  enfants  aient  la  possibilité  d’y 
être  adinis,  il  suffit  qu’il  soit  inscrit  à  une  com¬ 
binaison  quelconque  de  la  Mutualité  famiiiale. 

Pensions  aux  veuves 

Le  droit  pour  les  veuves  à  la  pension  servie  par 


la  Mutualité  famiiiale  est  subordonné,  bien  en¬ 
tendu,  à  l’adhésion  préalable  de  leur  mari  à  cette 
combinaison. 

Elle  est  acquise  dès  le  lendemain  du  décès  et 
est  servie  par  quarts,  tous  les  trois  mois,  à  terme 
échu,  sur  la  production  d’un  certificat  de  vie  dé¬ 
livré  par  le  maire. 

Si,  après  quinze  années  de  participation  avec 
payement  régulier  de  la  cotisation,  le  sociétaire 
avait  cessé  ses  versements,  sa  veuve  aurait  droit 
à  une  pension  réduite- qui  lui  serait  délivrée  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  pension  entière. 

En  cas  de  décès  de  la  ihère,  la  pension  est  ré¬ 
versible  sur  les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 
Dans  ce  cas,  la  pension  attribuée  par  tête  est  de 
moitié  de  la  pension  souscrite  pour  un  ou  deux 
orphelins,  un  tiers  pour  trois  orphelins,  un  quart 
pour  quatre  et  ainsi  de  suite  de  telle  sorte  que  le 
total  ne  puisse  en  aucun  cas  dépasser  par  famille 
le  montant  de  la  pension,  ni  la  moitié  de  cette 
pension  par  tête.  Si  l’un  des  orphelins  vient  à 
mourir  ou  s’il  atteint  18  ans,  sa  part  n’est  pas  ré¬ 
versible  sur  ses  frères  ou  sœurs  (art.  76). 

La  cotisation  pour  la  pension  aux  veuves  ne 
peut  être  contre  assurée  (art.  69). 

La  cessation  du  payement  de  la  cotisation  pen¬ 
dant  une  année  entraîne  la  radiation  du  socié¬ 
taire  et  la  perte  des  droits  conférés  par  la  parti¬ 
cipation  (Art.  73). 

La  limite  d’âge  d’entrée  dans  cette  caisse  est 
Axée  à  50  ans  (Art.  67), 

L’admission  part  uniformément  du  1®*  jan¬ 
vier  de  l’année  en  cours,  mais  le  bénéfice  des  avan¬ 
tages  concédés  par  la  caisse  ne  commence  que  six 
mois  après  que  l’admission  a  été  prononcée  par  le 
Conseil  et  payement  complet  de  la  cotisation  an¬ 
nuelle  (Art.  70). 

La  cotisation  annuelle  cesse  d’être  exigible  : 

1°  si  le  sociétaire  vient  à  décéder  ; 

2“  si  le  sociétaire  atteint  65  ans  ; 

3“  si  ia  femme  du  sociétaire  meurt  sans  enfants  ;  ' 

4°  si  la  femme  du  sociétaire  étant  morte,  il  ne 
reste  plus  d’enfants  mineurs  de  moins  de  18  ans 
(Art.  72). 


Je  crois  avoir  résumé  aussi  succinctement  et 
aussi  clairement  que  possible  les  droits  des  socié¬ 
taires  de  la  Mutualité  familiale  ;  je  n’ai  qu’une 
chose  à  ajouter  :  c’est  que  si  sur  leur  interpréta¬ 
tion  une  difficulté  s’élevait  entre  la  Société  et  l’un 
de  ses  membres,  celüi-ci  aurait  la  faculté  de  sou¬ 
mettre  le  différend  à  un  Conseil  d’arbitrage  pré¬ 
vu  par  les  statuts. 

Depuis  quarante  ans,  le  Conseil  d’arbitrage  ne 
s’est  réuni  que  deux  fois. 

H.  Mignon. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  gynécologique.  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  J,.-L.  Faure.)  —  Gynécologie. 
Cours  de  vacances.  —  M.  E.  Douay,  chef  des  travaux 
gynécologiques  ;  M.  Peytavin,  M.  .Saint-Pierre  et 
Mme  Stuhl,  chefs  de  clinique,  feront  ce  cours  à  la  cli¬ 
nique  gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du  11  au  23 
septembre  1933. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la  chi¬ 
rurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  connais¬ 
sances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 
chirurgicales  et  principalement  sur  la  technique  opé¬ 
ratoire  du  Professeur  J.-L.  Faure. 

Durée:  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche; 
le  matin  de  10  à  12  heures,  visites,  opérations,  consulta¬ 
tions,'  applications  de  radium  et  de  rayons  X,  tech¬ 
nique  du  , pansement  à  la  Mickulicz,  insufflations  tu¬ 
baires,  injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’après- 
midi  ,  de  5  à  7  heures,  cours  et  examens  de  malades  à 
l’Amphithéâtre. 

Une  démonstration  cinématographique  aura  lieu 
le  23  septembre  1933. 

Programme  du  cours.  —  1.  Diagnostic  gynéco¬ 
logique.  Hystérométrie.  Ponction  du  Douglas.  Biopsie. 
Injection  de  lipiodol.  —  2.  Stérilité  utérine  et  tubaire. 
Insufflation  tubaire.  Opérations  pour  stérilité.  — 
Antéflexion.  Rétroversion.  Pessaires.  Ligamentopexie. 
Latéro-déviation  et  grossesse  angulaire.  --4.  Déchi¬ 
rure  périnéale.  Prolapsus  génital.  Périnéorraphie.  Opé¬ 
ration  combinée.  Prolapsus  sénile.  Cloisonnement  du 
vagin.  —  5.  Métrite  du  col.  Filhos.  Electrocoagulation. 
Amputation  du  col.  Métrite  du  corps.  Instillation. 
Curettage. —  6.  Salpingites.  Vaccination.  Hystérectomie 
subtotale.  Pelvipéritonltè.  Colpotomie.  —  7.  Salpingite 
tuberculeuse.  Grossesse  extra-utérine.  Transfusion.  — 
8.  Avortement.s  et  accidents  consécutifs.  Infection  puer¬ 
pérale.  Hystérectomie  vaginale.  —  9.  Ovarite  scléro- 
ky.stiqûe.  Kystes  de  l’ovaire  et  complications.  Tumeurs 
solides  de  l’ovaire.  —  10.  Fibromes.  Radium  et  rayons 


X;  Myomectomie.  —  11  Cancer  du  corps.  Biopsie  endo- 
utérine  et  lipiodol.  Hystérectomie  totale.  Cançer  du  j 
sein.  --  12.  Cancer  du  col.  Curiethérapie.  Hystérec-  ' 
tomie  totaie  large.  Miecknlicz. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

Cours  d’anatomie  pathologique  appliquée  à  la  gynécolo¬ 
gie.  —  M.  Buli.iaru,  chef  de  laboratoire  de  gynéco¬ 
logie,  fera  ce  cours  au  laboratoire  de  la  Clinique  gyné¬ 
cologique  de  l’hôpital  Broca,  du  11  au  23  septembre  1933. 

Ce  cours,  fait  comme  complément  du  précédent, 
permettra  aux  élèves  exercés  individuellement  à  la 
technique  anatomo-pathologique  et  à  la  lecture  des 
préparations,  de  se  familiariser  avec  les  divers  procédés 
de  laboratoire  et  de  prendre  une  notion  exacte  des  ren¬ 
seignements  qu’il  peut  fournir.  Chaque  élève  pourra 
se  constituer  une  collection  de  coupes  anatomo-pathe- 
logiques,  à  l’aide  du  matériel  du  service: 

Durée  :  Deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimaiir 
che,  le  matin  à  9  heures  et  l’après-midi  de  2  h.  1  /2  à 
5  heures. 

Programme  du  cours.  —  1.  Procédés  de  fixation 
des  pièces  et  des  biopsies.  Principes  généraux  du 
montage  et  de  l’exécution  des  coupes.  —  2.  Métho¬ 
des  de  coloration.  Rappel  anatomique  et  physiolo¬ 
gique.  —  3.  Inflammations  et  ulcérations.  Ovarites.— 

4.  Tumeurs  bénignes.  Adénomes.  —  5.  Placenta  et 
tumeurs  placentaires.  Grossesse  extra-utérine.  Dia- 
gnoslic  biologique  de  la  grossesse  par  l’examen  des  uri¬ 
nes.  —  6.  Métrites  et  salpingites  aiguës  et  chroniques.  — 

7.  Tuberculose  génitale.  Procédés  d’hémoculture.  For¬ 
mules  leucocytaires.  —  8.  Kystes  de  l’ovaire.  Papil- 
lomes.  —  9.  Fibromes  et  sarcomes.  Action  des  irra¬ 
diations  sur  les  fibromes.  Examen  du  sang.  — 10.  Can¬ 
cers  du  corps  et  autres  cancers  génitaux.  — 11.  Cancers 
du  col.  —  12.  Bactériologie.  Cultures  et  colorations. 
Vaccins. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  S’inscrire  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours, 


—  Hôpital  Broussais.  —  Cardiologie.  —  Un  cours 
complémentaire  sur  les  conceptions  nouvelles  de  ciuel- 
ques  grands  syndromes  cardiaques  mira  lieu,  du  lundi  9 
au  samedi  21  octobre  1933  sous  la  direction  de  M.  Ch. 
Laubry,  chef  de  service,  médecin  de  l’hôpital  Brous¬ 
sais,  avec  le  concours  de  MM.  Jean  Walser,  ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux  de  Paris,  médecin-assistant  de 
l’hôpital  Broussais  ;  Daniel  Routier,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  assistant  de- la  consultation  de 
cardiologie  ;  G.  Ma-rchal,  médecin  de  l’hôpital  Brous¬ 
sais  ;  L.  Deglaude,  chef  de  laboratoire  d’électrocar- 


avls  divers 

diologie  ;  A.  .Iaurert,  chef  de  laboratoire  ;  A.  V.^.n 
Bogaert,-J.  Beerens,  L.  Samain  et  J.  Lequime,  as- 
sitants  étrangers  ;  R.  Heim  de  Balzac,  radiologiste 
du  service  ;  Mlle  Th.  Brosse,  J.  Louvel,  H.  Dany 
et  M.  Gaucher,  Internes  et  anciens  internes  du  service. 

Le  prix  de  l’inscription  est  fixé  à  150  franés.  On 
s’inscrit  le  jour  de  l’ouverture  du  cours.  S’adresser  à 
M.  Dany,  à  l’hôpital  Broussais.  Les  auditeurs  qui  au¬ 
ront  fait  preuve  d’assiduité  pourront,  sur  leur  demande, 
recevoir  à  la  fin  du  cours  un  dijilôme. 


. 
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reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Pemi-Colonpes  ■) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  de  Atadame  le  Docteur  Mélanie  Lipinska,  décé¬ 
dée  à  Katowicz. 

-  Médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  présents  à  Paris 
pendant  les  vacances.  —  Médecins  : 

Docteur  René  Bénard,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec, 
47  bis,  boulevard  des  Invalides,  présent'à  Paris  à  partir 
du  4  septembre. 

Docteur  Roger  de  Brun,  221,  faubourg  Saint-Honoré, 
sera  à  Paris  en  août.  , 

Docteur  Pouliot,  1  bis,  rue  Goiinod,  (gynécologie 
médicale),  accouchements,  sera  à  Paris  du  25  août  à  lin 
septembre. 

Mlle  le  Docteur  Gabrielle  Lévy  (maladies  nerveuses 
et  médecine  générale),  6,  rue  d’Assas,  sera  absente  de 
Paris  tout. le  mois  de  septembre. 

Docteur  Desaux,  7,  rue  de  Phalsbourg,  sera  absent 
du  P  août  au  10  septembre. 

Chirurgien  ; 

Docteur  Paul  Funck-Brentano,  chinu-gien  des  hô¬ 
pitaux,  182,  rue  de  l’Université,  présent  en  août  et 
septembre. 

Docteur  Diamant-Berger,  chirurgien,  120,  rue  de 
Courcelles,  sera  à  Paris  pendant  les  mois  d’août  et  sep¬ 
tembre. 

Docteur  Pau]  Moure,  chirurgien  des  hôpitaux,  serk 
absent  de  Paris  du  2  août  an  4  septembre. 

Spécialistes  ; 

Docteur  René  Deron,  assistant  à  l’hôpital  Bichat 
(gastro-entérologie),  2,  place  de  Passy,  sera  à  Paris  en 
août  et  en  septembre. 

Docteur  Raymond  Tournay  (phlébologie),  2,  rue 
Dupuytrcn,  sera  absent  de  Paris  du  20  août  au  20  sep¬ 
tembre. 

Docteur  Leroux-Robert  (oto-rhino-laryngologie),  sera 
à  Paris  en  août  et  septembre. 

Syndicat  génébal  des  médecins  français  élec- 
iROLOGisTEs  ET  RADIOLOGISTES.  —  Membres  du  Syn¬ 
dicat  ayant  fait  connaître  leur  présence  à  Paris  : 

Du  8  au  15  août  ;  MM.  Aubourg,  Chataignon,  Ghé- 
ron,  Colanéri,  Colombier,  Cottenot,  Darbois,  Dariaux 
Dioclès,  Gaucher,- Gibert,  Huet,  Lévy-Lebahr,  Maingot 
.Moret,  Portret,  Quivy,  Rénaux,  Schmitt,  Serrand, 
Surmoiit,  Thoyer,  Rozat,  Truchot. 

Du  15  au  22  aoûl  :  MM.  Aubourg,  Bisson,  .Cassan, 
Chastaignon,  Colanéri,  Colombier,  Darbois,  Dariaux, 
Dioclès,  Gibert,  Huet,  I-évy-Lebahr,  Loubier,  Maingot, 
Morel,  Moutard,  Portret,  Quivy,  Rénaux,  Schmitt, 
Surmorit,  Thoyer-Rozat,  Truchot. 

Du  22  an  31  août  :  MM.  Aubourg,  Bisson,  Cassau, 
Chastaignon,  Colanéri,  Colombier,  Darbois,  Dariaux, 
Dioclès,  Gibert,  Robert  Lehmaim,  Lévy-Lebahr,  Lou¬ 
bier,  Maingot,  Morel,  Moutard,  Portret,  Quivy,  Schmitt, 
Surmont,  Thoyer-Rozat,  Truchot. 

Du  Rr  au  8  septembre  :  MM.  Aubourg,  Beau,  Bisson, 
Cassant,  Chataignon,  Colanéri,  Colombier,  Dariaux, 
Fraikin,  Gauillard,  Gibert,  Hélie,  Robert  Lehmanii, 
Lepennetier,  Lévy-Lebahr,  Loubier,  Maingot,  Moret, 
Moutard,  Quivy,  Rénaux,  Surmont,  Thoyer-Rozat, 
Truchot,  Zimmern. 

Du  8  au  15  septembre  :  MM.  Aubourg,  Beau,  Bisson, 


Cassan,  Chataignon,  Colanéri,  Colombier,  Dariaux, 
Foubert,  Fraikin,  Gaucher,  Gauillard,  Gibert,  Hélie, 
Robert  Lehmann,  Lepennetier,  Lévy-Lebahr,  Lpubjer, 
Maiiigdt,  Moret,  Moutard,  Quivy,  Rénaux,  Surmont, 
Thoyer-Rozat,  Truchot,  Zimmern, 

Du  15  au  22  septembre  :  MM.  Aubourg,  Beau,  Bisson, 
Cassan,  Chataignon,  Colanéri,  -  Colombier,  Dariaux, 
Dioclès,  Foubert,i  Fraikin,  Gaucher,  Caulliard,  Gibert, 
Flélie,  Huet,  Robert  Lehmann,  Lepennçtier,  l.évy- 
Lebahr,  Loubier,  Maingot,  Moret,  Moutard,  Quiyy, 
Rénaux,  Schmitt,  Serrand,  Surmont,  Surrel,  Thoyer- 
Rozat,  Truchot,  Zimmern. 

Du  22  au  30  septembre  :  MM.  Aubourg,  Beau,  Cassan , 
Chataignon,  Chéron,  Colanéri,  Colombier,  Cottenot, 
Darbois,  Dariaux,  Dioclès,  Fleig,  Foubert,  Fraikin, 
Gaucher,  Gauillard,  Gibert,  Hélie,  Huet,  Robert  Leh- 
rriann,  Lepennetier,  Lévy-Lebahr,  Loubier,  Maingot, 
Moret,  Moutard,  Quivy,  Rénaux,  Schmitt,  Serrand, 
Surmont),  Surrel,  Thoyer-Rozat,  Truchot,  Zimmern.  ' 

Liste  de  la  Société  médicale  du  17«  arrondis¬ 
sement  (médecins,  chirurgiens  et  spécialistes).  ^  Pré¬ 
sence  pendant  les  mois  d’été  t 

M.  d’Allaines,  63,  avenue  Niel.  Chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  (juillet  et  août). 

M.  Apard,  154,  boulevard  Malesherbcs.  Oto-rhino- 
iaryngologie  (du  1”  juillet  au  15  août  et  du  10  au  30 
septembre). 

M.  Bernheim,  11  bis,  rue  Edouard-Detaille.  Médecine 
générale  (septembre). 

M.  Bloch-Wurmser,  7,  rue  Cardinet.  Chirurgie  gyné¬ 
cologie  (septembre), 

M.  Blum  (Paul),  2,  square  Claude-Debussy.  Derma¬ 
tologie,  vénéréologie  (septembre), 

M.  Bory,  81,  rue  Joûffroy.  Vénéréologie,  dermatolo¬ 
gie  (septembre)., 

M.  Boulanger-Pilet,  22,  rue  Laugier.  Médecine  infan¬ 
tile  (août,  et  du  15  au  30  septembre). 

M.  Bourdin,  11,  rue  Guillaume-Tell.  Médecine  géné¬ 
rale  (août  et  septembre),  ' 

M.  BoUthlllier,  7,  avenue  Beauçour.  Médecine  géné¬ 
rale  (tout  Tété). 

M.  Brizard,  3,  rue  Théodore-de-Banville.  Médecine 
générale  (septembre). 

M.  Bruder,  41,  rue  La  Bruyère,  Oto-rhUlo-laryngo- 
logie  (septembre^ 

M.  Cachera,  30,  boulevard  Gouvion-Saint-Cyr,.  Mé¬ 
decine  générale,  vénéréologie  (tout  Tété). 

M.  le  Professeur  Clerc,  7,  rue  Montchaniii.  Cardio¬ 
logie,  médecine  générale  (du  10  août  au  15  septembre). 

M.  Colanéri  (L.-J.),  10,  rue  de  Pétrograd.  Radiologie, 
actinologie  (tout  Tété). 

M.  Colombier,  55,  rue  de  Pouthieu.  Radiologie,  acti¬ 
nologie  (tout  Tété). 

M.  Coquerelle,  4,  rue  du  Sergent-Hoiï.  Maison  de 
santé  (tout  l’été). 

M.  Corby,  30,  avenue  Niel.  Médecine  générale  (sep¬ 
tembre). 

M.  Dalsace,  3,  rue  Margueritte.  Urologie  (août). 

M.  David,  6,  rue  Meissonier.  Médecine  infantile  (du 
20  août  au  30  septembre). 

M.  Delestre,  89,  avenue  de  Villiers,  Accouchements 
(tout  l’été). 
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M.  Digeon,  25,  avenue  Mac-Mahon.  Chirurgie  (du 
15  août  au  30  septembre). 

M.  Dinet,  5,  rue  Léôn-Cogniet.  Médecine  générale 
(du  15  au  30  septembre). 

M.  Dufourmentel,  45,  avenue  de  Viliiers.  Oto-rhino- 
laryngologie,  chirurgie  faciale  (septembre). 

M.  Farret,  31,  rue  Demours.  Médecine  générale  (du  1“ 
juillet  au  15  août). 

M.  Farrel  (Jean),  6,  rue  Marcel-Renault.  Médecine 
générale  (août  et  septembre). 

M.  Fourniat,  143,  rue  de  Rome.  Médecine  générale 
(du  20  juillet  au  30  août). 

M.  dallois  (Jean),  17,  rue  Daubigny.  Ophtalmologie 
(septembre). 

M.  Gasné,  61,  rue  de  Rome.  Chirurgie  (septembre). 

M.  Greder,  97,  rue  Joufîroy.  Accouchements  (tout 
l’été). 

.M.  Grimberg,  74,  rue  Blanche.  Laboratoire.(toutl’été). 

M.  Guebel,  2,  rue  Pasquier.  Stomatologie  (tout  l’été). 

M.  Hartenberg,  64,  rue  de  Monceau.  Neuro-psychia¬ 
trie  (septembre).  ' 

M.  Hodanger,  45,  avenue  de  Wagram.  Médecine  in¬ 
fantile  (du  !«'■  juillet  au  15  septembre). 

M.  Hollande,  3,  rue  Pierre-Haret.  Stomatologie  (sep¬ 
tembre). 

M.  Jousset,  68,  rue  Joufîroy,  Ophtalmologie  (sep¬ 
tembre). 

M.  Lacaille,  65,  rue  d’Amsterdam.  Urologie  (du  20 
au  30  septembre). 

M.  I.acau-Saint-Guilly,  2,  rue  Meisssonier.  Oto-rhino- 
laryngologie  (septembre). 

M.  Lebègue,  2,  square  Gabriel-Fauré.  Médecine  géné¬ 
rale  (août). 

M.  Leroy,  9,  rue  Anatole-de-la-Forge  Chirurgie  uri¬ 
naire  (tout  l’été). 

M.  Lévy  (Georges),  31,  avenue  Niel.  Dermatologie, 
vénéréologie  (septembre). 

Mme  Lévy  (Suzanne),  124,  rue  de  Tocqueville.  Gyné¬ 
cologie,  médecine  infantile  (septembre). 

M.  Maricot,  18,  rue  Saint-Ferdinand.  Gynécologie, 
agents  physiques  (septembre). 

M.  Moran,  23,  rue  Cardinet.  Urologie,  gynécologie 
(août). 

M.  de  Parrel,  78,  boulevard  Malesherbes.  Centre 
de  rééducation  (audition,  parole),  (tout  l’été). 

M.  Perrier,  9,  rue  Jean-Leclaire.  Médecine  géné¬ 
rale  (septembre). 

M.  Poirier,  165,  avenue  de  Wagram.  Médecine  géné¬ 
rale  (septembre). 

M.  Povitevicz,  158,  rue  de  Grenelle.  Accouchements 
(août). 

M.  Prévost,. 27,  rue  Pierre-Demours.  Electro-radio¬ 
logie  (tout  l’été). 

M.  Ribàut,  Î13,  r^ue  de  Conrcclles.  Médecine  géné¬ 
rale,  voies  digestives  (du  1”  juillet  au  15  août  et  du  15 
au  30  septembre). 

M.  Sénéchal,  31,  rue  Schelïer.  Chirurgie  (tout  l’été). 

M.  Suzor,  17,  rue  du  Colonel-Moll.  Accouchements 
(septembre). 

M.  Tissier-Guy,  68,  rue  Joufîroy.  Médecine  générale 
(août;. 


M.  Trêves,  95,  rue  de  Prony.  Chirurgie  osseuse.  Or¬ 
thopédie  (du  15  au  30  septembre). 

M.  Wallon,  99,  rue  Joufîroy.  Dermatologie,  gynéco¬ 
logie,  radium  (du  1"  juillet  au  15  août  et  du  15  an  30 
septembre). 

M.  Walser,  148,  boulevard  Malesherbes.  Cardiologie 
(août  et  septembre.). 

Mme  Wolfï  (Madeleine),  99,  rue  de  Prony.  Médecine 
générale,  enfants  (septembre). 

—  Æsculape.  —  Revue  mensuelle  illustrée.  Lettres 
et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et  la  méde- 

Sonmaire  du  n»  5. 

Ce  numéro  est  entièrement  consacré  au  Neuvième 
Congrès  international  d’histoire  de  la  médecine  qui 
s’est  réuni  à  Bucarest  au  mois  de  septembre  dernier. 
Le'  compterendu  du  Docteur  Tricot-Royer  nous 
donne  la  physionomie  de  cet  important  congrès  et 
analyse  longuement  les  deux  grandes  questions  qui  y 
furent  débattues.  Il  est  illustré  de  documents  des  plus 
intéressants  que  l’auteur  n’a  pu  rassembler  qu’au  prix 
de  grandes  difllcultés. 

Comme  à  l'ordinaire,  la  partie  «  Supplément  »,est 
illustrée  de  2t  gravures. 

—  Chacun  paye  sa  part. . .  c’est  de  l’égalité  I. . .  — 
Quatre  citoyens  gagnant  chacun  60.000  francs  par  an 
devraient  payer  les  mêmes  impôts. 

Chez  les  Chinois,  il  en  est  ainsi,  mais  en  France,  pays 
de  la  Liberté,  de  l’Egalité. . .  et  delà  Fraternité,  il  en 
est  autrement. 

Un  commerçant  paye  9.108  francs. 

Un  agriculteur  paye  6.178  tr.  50. 

Un  fonctionnaire  paye  3.890  francs. 

Un  député  paye  736  francs  1  !  ! 

Quand  on  nous  dit  que  la  France  est  le  pays  de 
l’Egalité... 

Et  le  médecin  ?... 

(De  Commerce,  Industrie,  Transports,  mai-juin  1933. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  De  Nice  à  Cliamonix, 
Evian  et  Besançon.  A  travers  les  plus  beaux  paysages 
des  Alpes  et  du  Jura.  —  Voici  vos  vacances  !  Savez- 
vous  qu’une  des  plus  belles  excursions  à  faire  en  cette 
saison  est  celle  de  la  Route  des  Alpes  et  du  Jura,  qui, 
sur  près  de  1.000  km.  de  Nice  à  Besançon,  de  la  .Médi¬ 
terranée  au-  lac  Léman  et  à  la  Franche-Comté,  dé¬ 
roule,  sous  les  yeux  du  touriste,  des  sites  d’une  variété 
infinie. 

Les  autocars  P.  L.  M.  mettent  cette  excursion  à  la 
portée  de  tous.  Vous  pouvez  en  parcourir,  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre,  les  sept  étapes  ou  seulement  une 
partie  d’entre  elles,  les  faire  d’affilée  ou  les  espacer  à 
votre  gré.  Le  service  est  assuré  par  des  voitures  confor¬ 
tables  que  conduisent  des  chaulîeurs  éprouvés.  Les 
places  peuvent  être  retenues  d’avance. 

Vous  pouvez  d’ailleurs  vous  déplacer  à  bon  compte 
grâce  aux  billets  combinés  chemin  de  1er  et  autocars 
que  toutes  les  gares  P.  L.  M.  délivrent. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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ment  modèle  des  hosplites  et  hôpitaux  le  droit 
absolu  de  nommer  ses  médecins  comme  Üon  lui 
semble. 

Elle  arrête  donc  le  programme  du  concours, 
lorsqu’elle  juge  à  propos  d’instituer  ce  dernier. 
Elle  accepte  ou  refuse  les  candidatures  ;  elle  dé¬ 
signe  les  membres  du  jury  dudit  concours,  que  ce 
dernier  comporte  des  épreuves,  ou  qu’il  soit  sim¬ 
plement  sur  titres. 

Il  y  a  donc  lieu  de  supposer  que  les  membres  de 
la  Commission  administrative  s’en  rapporteront 
au  jugement  de  personnes  idoines  en  la  matière, 
c’est-à-dire  à  des  médecins,  constitués  en  jury, 
pour  apprécier  les  mérites  et  les  titres  des  candi¬ 
dats. 

Par  conséquent,  il  faut  d’abord  se  préoccuper 
de  savoir  si  l’épreuve  sur  titres  se  fera  sur  pièces, 
ou  si  chaque  candidat  aura  à  développer  ses  mé¬ 
rites  ;  quels  seront  les  membres  du  jury?  Aceux- 
cl  de  demander  tous  renseignements  utiles,  sur¬ 
tout  si  un  candidat  émet  quelques  doutes  sur  la 
véracité  des  titres  et  travaux  que  certains  con¬ 
currents  peuvent  invoquer  à  l’appui  de  leur  can¬ 
didature. 

La  demande  faite  par  un  candidat  serait-elle 
acceptée,  à  savoir,  pouvoir  consulter  l’exposé  des 
titres  de  ses  concurrents  ?  Je  n’ose  répondre,  car 
la  Çommission  administrative  de  l’hôpital  est  en 
droit  de  se  refuser  à  toute  communication  des 
dossiers,  laissant  au  jury  le  soin  d’apprécier. 


PROSTHENASE 
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SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

l’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  exoito-fonetionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vloÿ  êmtes  d0  Pmtliênase  contiennent  un  eentiinmme  de  fer  et  eing  mWiêrammes  de  manêanète 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 
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'  Mais  ce  qu’un  candidat  isplé  ne  pèut  obtenir, 
son  syndicat  peut  le  demander,  surtout  s’il  n’y  a 
pas  de  jury  médical  désigné  pour  l'épreuve  sur 
titres,  Officieusement,  le  syndicat  peut  s’en¬ 
tremettre  pour  renseigner  la  Commission  ad¬ 
ministrative  sur  la  valeur  exacte  des  titres  invo¬ 
qués,  , 

Quant  à  se  renseigner  auprès  d’une  Faculté  de 
médecine  sur  la  valeur  des  études  d’un  docteur 
en  médecine,  sur  les  notes  qu’il  a  obtenues  an 
cours  de  ses  différents  examens,  je  crains  bien 
que  la  réponse  soit  négative-  Légalement,  ce  qui 
compte,  c’est  le  diplôme  de  docteur  en  médeeihe  : 
la  manière  dont  il  a  été  obtenu  n’existe  plus,  du 
moment  où  les  différents  jurys  d’examens  ont 
prononcé  le  dignus  es  inirare. 

En  résumé,  il  faut  ou  s’adresser  à  la  Commis-' 
sion  administrative,  pour  avoir  copie  de  l’exposé 
des  titres  de  chaque  candidat,  ou  se  tourner  vers 
son  propre  syndicat,  pour  que  celui-ci  fasse  cette 
demande  à  la  Commission  et  s’informe  en  même 
temps  si  un  jury  de  médecins  a  été  prévu,  pour 
apprécier  la  valeur  réelle  et  professionnelle  des 
titres  invoqués  par  chaque  concurrent. 

D'  Paul  Boudin. 


Exercice  de  la  médecine 
par  correspondance 

A-t-on  le  droit  de  faire  de  la  médecine  par  corres¬ 
pondance  ?  Droit  légal  bien  entendu  .  Ne  peut-on 
encourir  de  pénalités  si,  par  suite  d’un  traitement 
ordonné  par  correspondance,  le  résultat  est  nul  et 
qu’il  y  ait  plainte  du  malade  ? 

Existe-t-il  une  loi  qui  codifie  ces  questions  de  con¬ 
sultations  à  distance  et  de  traitements  par  correspon¬ 
dance  ? 

Je  serais  curieux  de  le  savoir,  ayant  eu,  il  ya  quel¬ 
que  temps,  une  controverse  avec  des  confrères  à  ce 
sujet  et  personne  n’ayant  pu  se  mettre  d’accord. 
Certains  ont  prétendu  que  c’était  cas  d’espèce  ;  il 
est  difficile  de  soigner  une  pneumonie  à  distance, 
mais  on  peut  donner  de  bons  conseils  pour  un  état 
nerveux,  ou  une  dyspepsie  ! 

Dr  A. 

Réponse. 

Droit  tiré  de  l.\  loi 

La  loi  du  30  novembre  1892  accorde,  àceluiqui 
est  muni  du  grade  ^e  docteur  en  médecine,  le 
droit  absolu  d’exercer  la  médecine,  comme  bon 
lui  semble. 

Tout  citoyen  tient  de  la  loi  du  2-17  mars  1791, 
la  liberté  d’exercer  son  art,  son  métier,  sa  pro¬ 


fession  tout  à  sa  guise,  la  loi  du  30  novembre 
1 892  imposant  uniquement  aux  médecins,  dans 
le  but  de  protéger  la  santé  publique,  la  produc¬ 
tion  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  délivré 
par  une  Faculté  de  l’Etat. 

Il  en  résulte  qu’un  médecin  est  absolument 
libre  de  soigner  ses  malades  par  correspondance, 
si  bon  lui  semble. 

Considérations  déontologiques 

Cependant,  la  coutume  s’est  établie,  dans  le 
Corps  médical, pour  réprouver  la  pratique  habi¬ 
tuelle  des  soins  par  correspondance,  surtout 
lorsque  le  praticien  pose  son  diagnostic  unique¬ 
ment  d’après  les  réponses  à  un  questionnaire, 
sans  avoir  vu,  ni  examiné  le  malade. 

C’est  qu’en  effet,  cette  pratique  est  celle  de 
tenanciers  de  cabinets,  plus  ou  moins  louches, 
destinés  à  faire  vendre  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  de  compérage,  ou  servant  à  couvrir 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  voire  même  une 
vaste  entreprise  d’escroquerie. 

Un  médecin  consciencieux,  soucieux  de  rendre 
service  à  ses  malades,  n’admet  pas  pouvoir  pren¬ 
dre  en  mains  le  traitement  d’un  client,  qu’il  n’a 
pas  examiné  :  le  traitement  par  correspondance 
est  exceptionnel  et  s’entend  surtout  pour  des 
clients  habituels,  en  déplacement,  qui  consultent 
leur  praticien  de  famille,  qui  les  connaît  et  qui 
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peut,  par  correspondance,  leur  donner  un  bon 
conseil. 

Déjà,  au  Congrès  pour  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  en  1906-,  le  Docteur 
Sentourens  avait  traité  cette  question  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  par  correspondance,  mais 
l’avait  surtout  envisagée  du  point  de  vue  char- 
iatanesque.  El  notre  confrère,  ainsi  que  les 
membres  du  congrès,  de  réprouver  ces  méthodes. 

Conclusion 

Il  faut  donc  décider  que,  si  en  droit,  un  doc¬ 
teur  en  médecine  diplômé  par  l’Etat  français,  a 
le  droit  absolu  d’exercer  son  art,  comme  bon  lui 
semble,  sans  limite  légale,  il  doit  cependant  se 
conformer  aux  usages  de  la  profession,  à  savoir 
ne  traiter  des  malades  par  correspondance  que 
dans  des  cas  très  rares. 

Au  surplus,  il  engagerait  sa  responsabilité 
civile  ou  même  pénale  (articles  319  et  320  du 
Code  pénal,  homicide  par  imprudence  ou  blessu¬ 
res  involontaires)  si  un  dommage  était  occa¬ 
sionné  au  client,  alors  que,  par  une  erreur  de 
diagnostic  due  à  l’absence  d’unexamen  direct  et 
par  un  traitement  imprudent,  ordonné  par  cor¬ 
respondance,  ledit  malade  se  croyait  en  droit  de 
demander  au  praticien  réparation  du  dommage 
occasionné  par  sa  faute. 

Actuellement,  le  médecin  a  de  la  peine  à  se 
disculper  lorsqu’il  commet  une  erreur  de  dia¬ 


gnostic,  après  même  un  examen  sérieux  du -pa¬ 
tient  ;  à  plus  forte  raison  les  tribunaux  impute¬ 
raient-ils  àfaute  le  fait  d’avoir  prescrit  un  traite¬ 
ment  à  un  malade,  sans  examen  autre  que  les 
réponses  données  à  un  questionnaire  omnibus. 

D’'  Paul  Boudin. 


4431.  —  Assurance  automobile.  - 
Nombre  des  personnes  transportées 

J’ai  une  voiture  11  CV  Renault  familiale  avec 
deux  strapontins  :  la  carte  grise  indique  sept  places. 

Mon  contrat  d’assurancè  accidents  aux  tiers  est 
prévu  pour  cela,  mais  il  spécifie  que  sa  responsabilité 
ne  joue  pas  si  le  nombre  de  places  occupées  est  supé¬ 
rieur  à  sept. 

Or,  nous  sommes  régulièrement  plus  de  sept  dans 
ma  voiture  en  comptant  les  enfants,  souvent  ,  neuf 
à  dix.  Elle  n’est  pas  surchargée  pour  cela,  c’est-à- 
dire  que  le  poids  total  transporté  n’excède  pas  le 
poids  de  sept  grandes  personnes  corpulentes.  D’autre 
part,  le  nombre  des  personnes  couvertes  par  l’assu¬ 
rance  n’est  jamais  supérieur  à  six,  les  autres  étant 
membres  de  la  famille  directe,  conducteur,  domesti¬ 
ques,  etc. 

Si  j’ai  un  accident  et  que  ce  jour-là,  nous  soyons, 
ce  qui  est  courant  ;  ma  femme,  moi,  mes  quatre 
enfants,  deux  bonnes,  soit  huit  personnes  dont^pas 
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tinè-  seule  n’est  garantie  par  mon  contrat  — je  renverse 
un  passant  par  exemple  —  l’assurance  ne  jouera  pas, 
parce  que  la  voiture  aura  plus  de  places  occupées 
qu’il  n’est  prévu  sur  la  carte  grise. 

J’écris  à  ma  Compagnie.  Elle  me  répond  à  côté. 

Quel  moyen  ai-je  de  régler  cela  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  décisions  judi¬ 
ciaires  sur  cette  question.  Se  sont  notamment 
prononcés  pour  la  déchéance  de  l’assuré  lors¬ 
qu’il  transportait  dans  sa  voiture  un  nombre  de 
voyageurs  plus  grand  que  celui  mentionné  dans 
la  police  : 

Trib.  Lyon,  2  juin  1926  ;  Dijon,  12  juin  1928  ; 
Gaz.  Pal.,  3i  octobre  1928;  Rabat,  22  juin  1929; 
Rec.  Ass.,  1929-347  ;  Paris,  12  mars  1930  ;  Com- 
maille,  1930-8-9069  ;  Riom,  21  janvier  1932. 

Par  contre,  les  cours  d’appel  suivantes  ont  déclaré 
què  le  nombre  des  personnes  transportées  était 
sans  influence  sur  la  validité  du  contrat  ;  Bor¬ 
deaux,  24  novembre  1925;  Rec.  Perio.  assur., 
1926-292  ;  Lyon,  2  février  1931  ;  Gaz.  jud.  et 
comm.  Lyon,  10  février  1932  ;  Paris,  l2  mars 
1930  ;  Sem.  Jurid.,  19-465. 

Des  tribunaux  montrent  donc  en  cette  matière 
deuXfaçonsde  juger,  quipeuvent  paraître  contra¬ 
dictoires,  puisqueles  mêmes  Cours,  à  quelques 


jours  d’intervalle,  peuvent  rendre  des  arrêts  eh 
sens  contraire . 

Elles  se  basent  sur  deux  points  différents  : 
1®  La  question  la  plus  importante  qui  se  pose 
devant  elles,  est  de  savoir  si  une  clause  de  dé¬ 
chéance  est  prévue  .au  contrat.  Dans  certaines 
polices,  celle-ci  est  prévue  aux  conditions  géné¬ 
rales.  Si  tel  n’est  pas  le  cas,  pas  de  nullité  en 
principe.  La  Cour  de  PariSjpâr  un  arrêt  en  date 
du  12  avril  1926, amême déclaré  quenedevaient 
pas  figurer- dans  le  nombre  des  personnes  trans¬ 
portées  celles  qui  sont  exclues  de  la  garantie  du 
contrat. 

Depuis  la  loi  sur  le  contrat  d’assurances  de 
1930,  la  question  se  pose  sur  un  autre  jour  :  à  sa¬ 
voir  si  une  surcharge  de  la  voiture  n’entraîne  pas 
une  possibilité  plus  grande  d’accidents,  ets’il  n’y 
a  pas  ainsi  une  aggravation  de  risques-  C’est  la 
thèse  du  Trib.  Comm.  Seine,  27  octobre  1931  ; 
Gaz.  PaL,  12  janvier  1932,  et  précédemment 
Rabat,  Lyon,  etc...  précités. 

Dans  le  cas  concret  qui  nous  est  posé,  nous 
ne  pensons  pas  qu’il  puisse  y  avoir  aggravation  dé 
risque  en  fait, puisque  le  poids  de  quatre  enfants 
ne  dépasse  pas  celui  de  trois  personnes.  Les  dési¬ 
gnations  de  la  carte  grise  ne  sont  qu’indicatives, 
en  prévoyant  le  nombre  de  places  pour  personnes 
normales  et  ne  concernent  pas  du  tout  l’assu¬ 
rance. 


II  l■r'■i^l^  15  à  21  Rue  Bobillot 

ETES  G.  BOULITTE  paris  is- 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux 

construits,  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  {fig.  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
'Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  S80  fr. 

KYMOMETRE  de  VAQUEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  oscillomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
{Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fr 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

[Breveté  S.  G.  D.  G,)  —  Prix  :  4SO  fi*. 

Nouvel  Artérotensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 
{Breveté  S.  G.  D,  G.) 

‘Prix:  260  francs 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW 

{Breveté  S,  G.  D.  G.) 

Prix  :  22S  francs 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  IVIÉTABOLISIVIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

DtAXHERMIE  —  ÉLECTROCOAGUUAXION  —  BISXOURI  ÉLECTRIQUE 

Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 

CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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Certaines  sociétés  déclafent  expressément  que 
les  enfants  de  moins  de  dix  ans  ne  compteront 
que  pour  une  demi-personne. 

En  résumé,  le  Docteur  devra  informer  la  Com¬ 
pagnie,  par  lettre  recommandée,  que  le  nombre  des 
personnes  transportées  dans  la  voiture  pourra 
dépasser  celui  indiqué  aux  conditions  particuliè¬ 
res  et  aux  caractéristiques  du  véhicule,  sans  que 
toutefois  le  poids  approximatif  des  personnes 

transportées  puisse  dépasser  environ  . 

kllogr.,  même  si  la  Compagnie  n’accuse  pas  ré¬ 
ception  de  cette  lettre,  elle  ne  sera  pas,  en  cas  de 
sinistre,  fondée  à  opposer  de  déchéance. 

P.tR.  Baglin, 

Conseil  technique  d’assurance 
Docteur  en  droit. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4682.  —  Luxation  du  gros  orteil 

J’ai  réclamé  75  francs  pour  réduction  de  luxation 
iü. pouce  du  pied  gaüche  à  la  Compagnie  Caisse  syn¬ 
dicale  des  Agriculteurs,  qui  est  elle-même  incertaine, 
S’il  t’agit  de  40  francs  ou  75  francs;  par  conséquent, 
je  TOUS  serais  obligé  de  m’écrire  votre  avis  qui  sera 
accepté  de  part  et  d’autre. 

Je  Vous  ferai  remarquer  que  plusieurs  luxations 


du  pouce  du  pied  m’ont  toujours  été  jusqu’à  ce  jour 
payées  75  francs  sans  observation. 

Dr  B. 

Réponse. 

Il  s’agit  de  la  réduction  d’une  luxation  du 
gros  orteil, tarifée  40  francs  (art.  19).  La  «luxa¬ 
tion  du  pouce  1)  tarifée  75  francs,  n’est  pas  en 
cause  en  l’espèce,  alors  que  c’est  de  la ’mftfn  dont 
il  est  parlé  à  cette  rubrique,  à  cause  des  difficul¬ 
tés  techniques  spéciales  de  la  réduction  de  cette 
luxation  que  nous  avions  signalées  lors  de  l’éta¬ 
blissement  du  Tarif,  afin  de  noter  un  prix  spé¬ 
cial,  beaucoup  plus  élevé. 

Dr  Fernand  Decourt. 


4699.  —  Pansements  séparés  de  doigts 
de  la  même  main 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  faire  con¬ 
naître  les  honoraires  que  je  dois  demander  à  une 
Compagnie  d’asqurances  pour  des  brûlures  du  deu¬ 
xième  degré  ayant  atteint  la  partie  dorsale  et  inter¬ 
digitale  des  cinq  doigts  de  la  main  gauche  ;  je  vois, 
sur  le  Tarif,  la  somme  de  15  francs  pour  brûlures  des 
deux  doigts  ;  il  me  semble  que  je  puis  demander  le 
double,  c’est-à-dire  30  francs  pour  cinq  doigts,  c*est- 
à-dire  pour  cinq  pansements  différents. 

D*  h. 
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Réponse. 

a)  Le  tarif  de  30  francs  (art.  17)  est  pour 
«  Jjrûlure  comprenant  deux  segments  de  mem¬ 
bre,  etc. . .  »,  il  n’a  donc  pas  rapport  avec  votre 
cas,.  Par  contre,  le  tarif  de  15  francs  dit  bien  «  un 
ou  deux  doigts  »,  mais  aussi  «  main,  pied  ou  sur¬ 
faces  comparables  ».  Je  .pense  donc  qu’une  brû¬ 
lure  de  la  main  («  partielle  »  seulement  en  votre 
cas)  ne  saurait  réclamer  un  prix  autre  que  celui 
de  15  francs.  Tel  est  mon  avis,  si  vous  comptez 
«  pansemeut  de  brûlure  ». 

b)  Par  contre,  si  vous  avez  dû  panser  les  doigts 
séparément,  donc  faire  des  «pansements  multi¬ 
ples  sur  le  même  membre  »  (même  art.  17,  n°  2), 
en  dehors  de  la  question  spéciale  de  brûlures,  je 
ne  vois  rien  à  objecter  si,  vous  basant  sur  cette 
rubrique,  vous  comptez  20  francs  par  séance. 

Dr  Fernand  Decourt. 


4719.  —  Intervention  de  nuit  avec  aide 
et  surveillance  prolongée 

Appelé  l’autre  matin  vers  5  heures  auprès  d’un  gar¬ 
çon  boucher  qui,  par  accident,  s’était  donné  un  coup 
de  couteau  dans  l’aine,  et  s’était  ouvert  la  veine  fémo¬ 
rale,  laquelle  saignaitàflots,tant  au  dehors  que  dans 
l.e  ventre,  j’ai  fait  l’impossible  pour  lier  le  vaisseau. 

Ayant  mandé  mon  collègue  comme  aide  et  anesthé¬ 


siste,  nous  sommes  restés  2  h.  1  /2  auprès  du  blessé, 
de  5  à  7  h.  1  /2.  Après  quoi,  le  blessé  a  été  emporté 
par  l’ambulance  ;  enfin  arrivée  à  l’Hôtel-Dieu  de  B., 
oû  il  est  mort  vers  11  heures. 

Quelle  note  d’honoraires  dois-je  présenter  ? 

Quelle  note  doit  présenter  mon  confrère  ? 

Certificats. 

Visites  de  nuit. 

Deux  heures  et  demie  de  surveillance  à  deux. 

Assistance  opératoire  de  nuit  et  opération  de  nuit 
consistant  en  débridement,  dénudation,  pose  de  fils, 
piqûres  variées. 

Dr  F. 

Réponse, 

a)  L’opérateur  a  à  compter  ;  «  Ligature  de  la 
fémorale  :  150  francs  (art.  17)  +  25  %  de  majo¬ 
ration  (37  fr.  50)  pour  intervention  de  nuit  (art. 
8)  -I- 1  h.  1  /2  (sur  2  h.  1  /2)  de  «  surveillance  pro¬ 
longée  »  soit  trois  visites  à  15  francs  =  45 
francs  -f-  certificat  descriptif  =  15  francs,  soit 
au  total  :  150  -|-  37,50  -f  45  -f  15  =  247fr.50. 
.  b)  L’aide  aura  à  compter  :  80  francs  (art.  11) 
-t-  25  %  de  majoration  de  nuit  :  20  francs,  soit  au 
total  ;  100  francs.  Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  puisse 
compter,  lui  aussi,  de  «  surveillance  prolongée  » 
alors  que  celle-ci  était  déjà  pratiquée  par  l’opé¬ 
rateur. 

1  Dr  Fernand  Decourt. 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharnucie 
Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 

56,  Bout.  Péreipe,  PARIS-17> 


FISCALITÉ 


4587.  —  Décharge  de  la  patente  en  cas  de 
cessation  de  l’exercice  de  la  profession 


Quelle  est  la  limite  extrême  à  laquelle  on  peut 
prévenir  le  Contrôleur  des  Contributions  directes 
qu’on  a  l’intention  de  cesser  d’exercer  à  la  fin  de 


Réponse. 


Les  rôles  des  patentes  étant  établis  d’après 
les  renseignements  recueillis  par  les  contrôleurs 
dans  le  dernier  trimestre  de  l’année  précédente, 
il  est  préférable  de  prévenir  ces  fonctionnaires 
par  lettre  recommandée  dans'le  courant  d’octo¬ 
bre. 

Mais  si  le  renseignement  arrive  en  retard,  on 
peut  réclamer  dans  les  trois  mois  qui  suivent  ce¬ 
lui  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

A.  Maktinot, 
Conseil  Fiscal. 


4550.  —  La  patente  n’est  pas  perçue 
sur  les  locaux  sous-loués 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  savoir  : 

1°  Si  je  sous-louais,  non  meublée,  une  partie  de 
ma  maison,  trop  grande  pour  moi,  ma  patente  por¬ 


terait-elle,  comme  il  paraît  équitable,  sur  la  différence 
entre  mon  loyer  actuel  et  le  prix  de  la  sous-location  ? 

2°  Si  j’achetais  un  terrain  non  bâti,  me  ferait-on 
payer  une  patente  sur  la  valeur  locative  de  ce  ter¬ 
rain  ?  Dr  V.' 

Réponse. 

Si  vous  sous-louez  non  meublée  une  partie 
de  votre  maison  par  acte  enregistré  ou  déclara¬ 
tion  verbale  au  bureau  de  l’Enregistrement,  votre 
patente  sera  diminuée  l’année  prochaine  propor¬ 
tionnellement  à  la  valeur  locative  totale  et  au 
prix  de  là  sous-location. 

L’achat  d’un  terrain  ne  modifiera  pas  le  calcul 
de  votre  patente. 

A,.  M.  ' 

4518.—  Bases  de  la  patente  à  défaut  de 
contrat  de  location 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  donner  l’avis  de 
votre  conseiller  fiscal  au  point  de  vue  patente.  J’oc¬ 
cupais  en  1914,  pour  un  bail  de  800  francs,  une  mai¬ 
son  qui,  malgré  une  prorogation  de  cinq  ans  à  800 
francs,  s’est  vendue  un  prix  de  beaucoup  supérieur  à 
celle  que  j’ai  achetée  au  même  moment  qui  était  libre 
de  location  et  que  j’occupe  actuellement.  Cette  mai¬ 
son  n’avait  pas  été  louée,  mais  elle  l’aurait  été,  le 
bail  aurait  été  au  maximum  de  800.  Or,  le  Contrôleur 
m’a  imposé  sur  une  base  de  5.500  de  loyer;  j’ai  pro- 
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testé,  il  abaissé  à  4.600  ;  je  trouve  que  c’est  excessif 
eu  égard  à  l’arrêt  du  4  décembre  1931  du  Conseil 
d’Etat  qui  dit  que  l’on  doit  se  baser  sur  la  valeur  lo¬ 
cative  de  1914,  majorée  de  125  %.  Je  suis  imposé  sur 
cette  valeur  locative  parce  qu’un  confrère  loue  une 
maison  moins  confortable  que  la  mienne  pour  5.000 
francs  par  an.  J’ai  fait  observer  au  Contrôleur  qu’un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  20  janvier  1933  disait  que 
«  Ne  saurait  être  imposé  au  droit  proportionnel  de 
patente,  sur  une  base  supérieure  au' maximum  légal 
fixé  par  la  législation  des  loyers  ,  le  contribuable  dont 
le  bail  stipule  xm  loyer  dépassant  ce  maximum  ». 

Or,  cette  maison  occupée  parle  confrère  n’était  pas 
louée  avant  guerre  ;  mais  pas  une  maison  du  pays 
n’avait  un  loyer  supérieur  à  1.000  francs. 

Le  Contrôleur  m’a  répondu  qu’un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  n’a  pas  force  de  loi  et  ne  décide  qu’en  cas  par¬ 
ticulier,  que,  d’autre  part,  la  loi  sur  les  loyers  n’est 
pas  applicable  à  L. . .  dont  la  population  n’avait  pas 
augmenté'. 

Le  Contrôleur  a-t-il  raison  ?  Et  chaque  région  est- 
elle  régie  pas  des  lois  différentes  ? 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  là-dessus,  ne  voulant  pas  réclamer  au  Directeur 
des  Contributions  sans  être  sûr  de  ma  cause. 

S. 

Réponse. 

Si  vous  habitez  une  localité  soumise  encore 
aux  lois  d’exception  sur  les  loyers  et.  que  la  mai¬ 


son  que  vous  occupez  n’ait  pps  été  louée  en  1914, 
la  valeur  locative  d’avant-guerre  servant  de 
base  au  calcul  de  la,  patente  sera  déterminée  par 
comparaison  avec  des  immeubles  de  même  impor¬ 
tance  loués  à  ladite  époque. 

Si  on  prenait  la  valeur  dont  vous 


parlez .  800  fr. 

le  calcul  se  ferait  ainsi  : 

Première  majoration  15  % .  1 .200  fr. 

Deuxième  majoration  15  % .  120  fr. 

Troisième  majoration  15  % .  120  fr. 

Quatrième  majoration  de  25  %  . . .  200  fr, 

Total  de  la  valeur  locative .  2.440  fr. 


Si  votre  localité  est  maintenant  sous  le  régime 
du  droit  commun  pour  les  loyers,  la  valeur  loca¬ 
tive  est  déterminée  par  comparaison  avec  des 
immeubles  de  même  nature  loués  en  ce  moment. 
Il  ne  faudrait  pas  prendre  qu’un  seul  immeuble 
comme  point  de  comparaison.  Si  vous  nous  four¬ 
nissiez  les  bases  de  la  discussion,  nous  vous  dé-, 
fendrions  aux  conditions  ordinaires,  car  le  Con¬ 
trôleur  a  tort  quand  il  dit  que  l’Administration 
n’est  pas  liée  par  l’arrêt.  La  Direction  générale 
s’incline: vouspouvezileluidirede  ma  part  et  lui 
montrer  ma  réponse. 

A.  M.  ' 
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4318.-^  La  patente  reste  due  sur  les  locaux 
d’habitation 

A  partir  de  1932  (impôts  1933),  la  patente  du  mé¬ 
decin  devait  être  calculée  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  professionnels  et  non  sur  la  valeur  locative  de 
l’immeuble. 

Cette  décision  est-elle  toujours  valable  ? 

Serais-je  fondé  à  établir  une  réclamation  parce  que 
ma  contribution  des  patentes  ;1933  est  toujours  basée 
sur  la  valeur  locative  de  mon  immeuble  ? 

D”  A  . 

Réponse. 

La  patente  doit  toujours  être  calculée  sur  les 
locaux  d’habitation  et  sur  les  locaux  profession¬ 
nels  ;  la  loi  dont  vous  parlez  reste  sans  applica¬ 
tion  jusqu’à  nouvel  ordre.  ^ 

Si  vous  occupez  un  local  d’avant-guerre  et  si 
la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  est  applicable 
dans  votre  ville,  c’est  la  valeur  locative  de  1914 
majorée  légalement  qui  sert  de  base. 

A.  M. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
4599.  —  Maladie  professionnelle 
et  accidents  du  travail 

Je  vous  serais  obligé  si  vous  vouliez  bien  me  ren¬ 
seigner  sur  le  cas  qui  se  présente  pour  un  de  mes  ma¬ 
lades  ; 


Manœuvre  dans  un  établissement  qui  fabrique  des 
roues  d’automobiles,  ij  a  été  occupé  pendant  plusieurs 
mois  à  décaper  les  roues  avant  qu’elles  ne  passent  à 
l’émaillage. 

Il  se  servait  à  cet  effet  (depuis  assez  longtemps) 
d’un  produit  liquide  qu’il  m’a  dit  se  nommer  «  tri- 
chlore  ».  Ce  liquide  serait  contenu  dans  un  bassin  où 
il  est  chauffé.  L’ouvrier  y  trempait  les  roues  l’une 
après  l’autre  et  les  en  sortait  nettoyées.  Il  prétend 
que  les  vapeurs  en  sont  irritantes,  et  qu’elles  oxydent 
peu  à  peu  les  roues  qui  y  sont  exposées,  même  émail- 
lée.s.  De  plus,  son  travail  l’obligermt  à  se  laver  sou¬ 
vent  les  mains  à  l’essence  minérale.  Enfin,  il  m’a  dé¬ 
claré  toucher  régulièrement  une  indemnité  pour 
acheter  du  lai  t  qu’il  utilise  en  boisson. 

Le  10  juin,  l’épiderme  de  ses  mains  en  contact  de¬ 
puis  longtemps  avec  le  liquide  décapant  a  commencé 
à  s’irriter  ;  et  le  17  juin,  quand  le  patient  est  venu 
me  trouver,  il  présentait  un  eczéma  suintant  des 
mains  et  des  doigts  face  dorsale,  ainsi  que  des  poi¬ 
gnets  et  d’une  partie  des  avant-bras  face  antérieure  et 
postérieure. 

Je  lui  ai  donné  des  soins  pour  «maladie  profession¬ 
nelle  contractée  dans  le  travail  »  et, le  26  juin,  le  mé¬ 
decin  de  sa  Compagnie  l’a  examiné  en  ma  présence 
et  a  fait  le  même  diagnostic  que  moi. 

Le  5  juillet,  la  Compagnie  m’a  fait  savoir  qu’après 
enquête,  elle  déclinait  toute  responsabilité,  considé¬ 
rant  l’affection  de  mon  patient  comme  ne  pouvant 
pas  être  la  conséquence  d’un  accident  du  travail. 
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Que  faut-i]  penser  de  cette  interprétation  ?  Le  pa¬ 
tron,  dans  ce  cas,  n’est-il  pas  responsable  ?  ?  Existe: 
t-il  des  cas  semblables  et  y  a-t-il  eu  des  jugements  ? 

D”  B. 

Réponse. 

Comme  l’affection  dont  a  été  atteint  votre 
client  est  survenue  à  la  suite  de  l’action  prolon¬ 
gée  du  produit  appelé  «  trichlore  »,  et  non  pas  par 
une  action  soudaine,  il  ne  saurait  y  avoir  accident 
du  travail. 

C’est  une  maladie  professionnelle,  mais  elle 
n’est  pas  garantie  par  la  loi,  ne  figurant  pas  dans 
les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  25  octobre  1919 
modifiée  par  celle  du  1®'  janvier  1931  sur  les  ma¬ 
ladies  professionnelles.  La  responsabilité  du  pa¬ 
tron  et,  par  suite  celle  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  n’existent  donc  pas;l’ouvrier  n’a'aucune 
indemnité  à  réclamer  et  vous  ne  pouvez  vous 
adresser  qu’à  lui-même  pour  le  payement  de 
vos  honoraires.  , 

4565.  —  Recouvrement  d’honoraires  en 
matière  d’accidents  du  travaii.  Patron 
en  faillite 

Le  14  février  dernier,  un  blessé  d’une  entreprise 
de  S...  m’est  adressé  par  un,  confrère.'  Iæ  même 
jour,  j’envoie  le  certificat  de  déclaration  d’accident  à 
la  Compagnie  d’assurances. 


Le  25  inars,  le  blessé  étant  consolidé,  j’envoie  à 
cette  Compagnie,  le  certificat  de  consolidation  et  ma 
note  d’honoraires.  ’ 

Le  27  mai  suivant,  la  Compagnie  m’avise  que 
«  cette  affaire  n’étant  pas  couverte  par  le  contrat  de 
l’entreprise  assurée,  c’est  directement  à  cette  entre¬ 
prise  que  je  dois  m’adresser  pour  obtenir  le  règlement 
de  ;nes  honoraires.  ■  - 

Or,  cette  entreprise  étant  en  fâillite,  son  directeur 
à  qui  je  communique  lès  fqits,  est  très  embarrassé  sur 
la  solution  à  dohner  à  ma  réclamation. 

J’écris  à  nouveau  à  la  Compagnie,  le  29  mai,  en  lui 
stipulant  que,  étant  donnés  les  délais  écoulés  entre 
,,ma  déclaration  d’accident,  la  réception  de  ma  note 
d’honoraires,  et  la  fin  de  non  recevoir  très  tardive 
opposée  par  elle  à  ma  note,  je  la  tenais  pour  responsa 
ble  du  règlement  de  cette  note. 

Sans  réponse  jusqu’au  28  juin,  j’envoie  alors  à  la 
Compagnie  une  lettre  recommandée  réitérant  mes 
arguments  et  confirmant  ma  note. 

La  Compagnie  se  décide  à  me  répondre  le  7  juillet, 
et,  sans  me  donner  aucune  explication  sur  son  silence 
entre  les  dates  ci-dessus  indiquées,  me  dit  simple¬ 
ment  «'  qu’elle  a  le  regret  de  m’informer  qii’il  lui  est 
matériellement  impossible  de  revenir  sur  sa  décision, 
l’entreprise  en  question  n’étant  plus  couverte  par  le 
contrat  d’assurance  depuis  l’année  dernière  ». 

Or,  je  crois  être  dans  mon  bon  droit  en  estimant 
qu’il  était  de  la  plus  banale  honnêteté,  de  la  part  de 
la  Compagnie,  de  m’aviser,  dès  le  reçu  de  mon  certi- 
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ècat  de  déclaration,  qu’elle  ne  couvrait  plus  l’entre-  I 
prise  en  cause  (d’autant  que  le  contrat  était  cessé 
depuis  l’année  dernière),  et  que,  ne  Payant  pas  fait 
aussitôt,  et  ayant  attendu  un  délai  de  trois  mois  ét 
demi  pour  le  faire,  il  lui  incombe  de  me  régler  mes  ho¬ 
noraires. 

Je  vous  prie  de  me  dire  votre  avis'éclairé  là-dessuS, 
et,  si  vous  pensez  que  je  suis  en  droit  de  le  faire,  je 
maintiendrai  mon  point  de  vue  et  vous  prierai  de 
bien  vouloir  vous  occuper  de  cette  affaire  dont  je 
tiens  toutes  les  pièces  à  votre  disposition. 

Réponse. 

Dès  lors  que  le  patron  responsable  n’est  pas  en 
règle  avec  sa  Compagnie  d’assurances  pour  le 
payement  des  primes,  c’est  à  bon  droit  que  la 
Compagnie  refuse  sa  garantie. 

D’autre  part,  il  convient  de  remarquer  qu’en 
matière  d’accidents  du  travail,  le  médecin  trai¬ 
tant  choisi  par  le  blessé  possède  par  la  loi  une 
action  en  payement  de  ses  honoraires  dans  les 
limites  du  tarif,  contre  le  patron  responsable, 
mais  nullement  contre  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  avec  laquelle  il  n’a  absolument  aucun  lien  de 
droit. 

C’est  donc  contre  le  patron  responsable  que 
vous  devez  agir  en  l’espèce,  en  payement  de  vos" 
honoraires.  Mais,  puisqu’il  est  en  faillite  et  que 
la  faillite  suspend  l’exercice  des  actions  indivi- 


I  duelles  des  créanciers,  il  faut  que  vous  produisiez 
votre  créance  entre  les  mains  du  Syndic  de  la 
faillite,  en  demandant  votre  admission  au  passif 
privilégié  en  vertu  des  dispositions  de  l’art.  23 
dè  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  et  2101  du 
Code  civil  n®  6,  püisqu’il  s’agit  de  soins  donnés 
à  des  ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail. 

Un  des  effets  du  privilège  sera  de  vous  faire 
payer  par  préférence  aux  créanciers  n’ayant  pas 
.  de  privilège  primant  le  vôtre  et  sans  que  vous 
ayez  à  subir,  avec  les  créanciers,  chirographaires, 
la  loi  du  concours. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
4705.  —  Retraite  du  combattant 

Pourriez-vous  m’indiquer  les  formalités  qu’il  y  a  à. 
remplir  pour  obtenir  la  retraite  du  combattant  ;  leS 
conditions  nécessaires  ;  à  qui  il  faut  s’adresser. 

^  D'  D. 

Réponse. 

L’âge  minimum  pour  toucher  la  retraite  du 
combattant  est  fixé  à  50  ans.  Il  faut  alors  vous 
adresser  à  l’Office  départemental  du  combat¬ 
tant,  et  y  demander  une  «  formule  »  à  remplir  en 
vue  d’obtenir  cette  retraite. 

Cette  formule  reçue  et  remplie,  vous  l’expédie- 
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rez,  en  y  joignant  un  certificat  de  naissance,  avec 
deux  pilotes  identité. 

Trois  mois  plus  tard  environ,  vous  serez  con¬ 
vié  à  la  mairie  pour  y  recevoir  votre  carnet  de 
retraite. 


DIVERS 

4779.  —  Honoraires  de  médecine  légale 

Voudriez-vous  m’indiquer  quel  tarif  prendre  pour 
les  faits  suivants  :« appelé  d’urgence  à  7  kilomètres 
(pour  constater  un  double  crime)  par  l’adjudant  de 
gendarmerie,  je  suis  réquisitionné  par  je  Juge  d’ins¬ 
truction  pour  faire  le  lendemain  matin  l’autopsie  des 
deux  cadavres.  Rapport,  etc.  ». 

A  qui  envoyer  la  note  dé  mes  honoraires  et  quels 
sont  les  taux  ? 

.  '  C. 

Réponse. 

Régulièrement  réquisitionné  par  l’adjudant  de 
gendarmerie  pour  examiner  les  cadavres,  puis, 
commis  le  lendemain  par  le  Juge  d’instruction 
pour  procéder  aux  autopsies,  vous  devez  vous 
faire  honorer  au  titre  des  frais  de  justice  en  ma¬ 
tière  criminelle,  conformément  aux  décrets  des. 


5  octobre  1920, 16  octobre.  1926  et  22  décembre,' 
1927.  _  ■  . 

Vous  devez  adresser  un  mémoire  en  double 
exemplaire  (dont  l’un  sur  papier  timbré,  la  som¬ 
me  due  excédant  50  francs)  au  Procureur  de  la 
République  du  ressort  qui,  après  visa  du  Procur 
reur  général  et  taxe  du  Juge  d’instruction,  vous 
fera  payer  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

En  vertu  de  l’article  26  du  tarif,  vous  avez  à 
compter  :  25  francs  pour  chacune  des  visites  ju¬ 
diciaires  que  vous  avez  effectuées lepremier  jour, 
et  120  francs  pour  chacune  des  autopsies  prati¬ 
quées  le  lendemain,  soit  :  50  -)-  240  =  290 
francs.  Les  frais  de, rédaction  et  de  dépôt  du  rap¬ 
port,  ainsi  que  de  la  prestation  de  serment,  sont 
compris  dans  ces  indemnités  (article  17). 

Vos  frais  de  déplacement  doivent  vous  être 
remboursés,  pour  chacun  des  deux  voyages,  sur 
la  base  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant 
à  l’aller  qu’au  retour  (article  19). 

Enfin,  comme  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à 
plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de  votre  rési¬ 
dence,  vous  avez  droit,  pour  chaque  Voyage,  à' 
une  indemnité  spéciale  de  20  francs  (article  20). 

Vous  trouverez  sous  ce  pli,  outre  les  docu¬ 
ments  que  vous  nous  avez  communiqués,  deux 
èxemplaires  de  mémoire  de  frais  de  justice  en 
matière  criminelle. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1934) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  j”  septembre,  au  prix  de  a 5  francs. 


Le  soussigné  (nom  et  prénoms) . . . . . . . . . . 

abonné  au  Cohcours  Médica.l,  médecin  à . - . - . . . . . . - 

dép' . . . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1934  (*) 

!  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  a  5  fr. 

Je  verse  a5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concoori  Médical,  Paris  lôy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . . . — . le. . . . . . . . 1933 

(1).  —  On  peut  dès  maintenant  se  Jaire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
eux  souscripteurs). 

(2).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Bodlanoer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bèllefond,  Paris  (9*). 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


&  0]VI3Vr  AÏFtE 


Nécessité  d’une  loi  réglementant  l’exercice 
du  métier  de  coiffeur.  (J.  Noir) .  2415 

Les  cures  thermales,  le  vœu  Molinéry  et  les 
viclimes  de  ïa  guerre .  2418 

Parti»  Selantifiquo 


L'Actualité  Splentifique 


La  Presse  :  Sur  les  yomissem'ëTits-gfâvcs  de  la 
:^emme  enceinte.  —  Les  {yéritcnifès  ptref- 
pérales  aiguës  dtflusairtes  du  post  abo-r- 
tum.  —  l.es  hémorragies  et  apoplexies 
utéro-placentaires. —  Les  injections  sous- 
cutanées  de  gaz  thermaux  de  Royat  dans 
l’angine  de  poitrirté  et  lâ  claürficàtiort  in¬ 
termittente . ■ -  2430  ' 


Travaux  ÔldglMaux 


Psychoses  oxycarbonées  (J.  Lévy-Valensiy.  .  2419 

Deux-  problèmes  de  diagnostic  phtisio'lo- 
gique  (J.  Lajonl) . , .  2423 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
de ...  la  malariathérapie  dans  la  paralysie 
gén'éVaie . ; .  2426 

L’intoxication  d’origine  intestinale  (toxémie 
iléo-typhlo-colique>  (D'  Cliiraij  et  .7.  Bau- 
mann)  ....  : .  2428 

Films.  E.  Forgues . . . . .  2429 


Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Laits  malo¬ 
dorants  et  à  mauvais  goût.  —  Sur  la  cure 
sanatoriale  dans  la  tubercuJosé  pu'fnw- 
naire.  —  Ovulation  et  rtienstfuâtfoif,  — 

Les  échanges-  gazeûx  au  cours  des  hüîtts 
tlTcrmaux  de  Royat.  —  A  propos  de  la 
pro.stat.ectomie  endovésicale  et  de  l’opé¬ 
ration  de  Steinàch.  —  Le  r'ein  colonial.  ■ — 
L’épiphyse  en  thérapeutique.  —  ITu  cas  de 
maladie  de  Pcilegrini-Stieda.  —  Diabète 
rénal  et  troubles  giyco-régulateiTTS.  .....  2433 

Lyon  :  Le  chlorure  de  calcium  met-il  A  l’abri 
des  hémorragies  post-opératoires  ?  —  Les 
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dilatations  des  bronches  chez  les  tuber¬ 


culeux  efchez  les  syphilitiques, .  2434 

Les  Congrès  :  Les,  Journées  médicales  de 

Bruxelles  {suite  et  fin) .  2435 

Les  Livres .  2437 

Partie  Proieealonnelle 


Hygiène,  Assistance,  Hntnallté,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 
Travaux  Originaux 

Chronique  :  Toujours  les  fous  en  liberté.  — 
Propositions  du  Professeur  H.  Claude.  — 
Nécessité  de  faire  l’éducation  du  public. 


■ —  Vertu  éducatrice  de  l’ouvrage  de  P. 
Voivenel  :  Bu  timide  au  satyre  (G.  Du- 
chesne)  . . .  2439 

Exercice  illégal  de  la  pharmacie.  Gomment 
établir  la  distinction  entre  un  médica¬ 
ment  et  un  produit  hygiénique  ?  {D^  P. 
Boudin)  . . .'.  2442 

Hydrologie  :  Comment  fut  médicalement 
réorganisée  la  station  climatique  et  ther¬ 
male  de  Saint-Gervais-les-Bains  en  1931 
(A.  Desaux) .  2444 


Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais.  Réunion  du  Conseild’administration.  2145 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. . . 


fédération  des  Syndicats  médicaux  de 
l’Eure . 2447 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement,  et  actes  de  la  Faculté .  2449 

Hôpitaux  de  rAssistanoe  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers -  2449 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2450 

Deml'-Colonnes 

Dernières  Nouvelles . 2407 

A  travers  l’Officiel 


Nomination  d’un  professeur  à  la  Faculté  dé 
médecine  de  Paris.  —  Nominations  de 
professeurs  honoraires  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  —  Nominations  au 


titre  de  professeurs  sans  chaire . !...  2409 

L’affaire  des  certificats  de  spécialités  (M. 
Mordagne) ...  ; _ ; .  ; . i .  2410 

Correspondance 

Hôpitaux  publics  de  petites  localités.  Appli¬ 
cation  du  reglement  intérieur  et  de  santé. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1'“  Zone  .75  fr.  —  2®  Zone  100  fr. 
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—  Accidenls  du  travail  :  Accidents  du  tra¬ 
vail.  Indépendance  respective  des  actions 
en  paiement  de  l’indemnité  temporaire 
et  au  paiement  de  l’indemnité  perma¬ 
nente.  — Les  accidents  survenus  au  cours 
du  trajet  du  domicile  au  lieu  du  travail 
ne  bénéficient  pas  de  la  loi  du  9  avril  1898 

—  Brûlure  par  la  foudre.  Accident  du  tra¬ 
vail.  —  Les  brûlures  par  chaux  ne  cons¬ 
tituent  pas  des  maladies  professionnelles 
assimilées  aux  accidents  du  travail.  — 
Applicalion  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  A  propos  d’un  cas  de  «  rupture  mus  ¬ 
culaire  ;  »  éventuelle  —  Sutures  mul¬ 
tiples.  ^  Appareillage  provisoire.  —, 

Baux  et  locations.  Prorogation  et  taxa¬ 
tion  du  loyer  en  vertu  de  la  loi  du 
29  juin  1929.  —  La  loi  du  13  juil¬ 
let  1933.  sur  la  révision  des  baux  ne  con¬ 
cerne  pas  les  locaux  professionnels.  — 

La  loi  du  12  juillet  sur  larévision  des  baux 
ne  s’applique  pas  aux  locaux  profes¬ 
sionnels.  —  La  prorogation  de  la  loi  du  29 
juin  1929  ne  s’applique  pas  aux  garages. 

—  Divers  :  Honoraires  de  médecine  lé¬ 
gale.  Autopsie.  • —  Soins  à  un  enfant  bles¬ 
sé  à  l’école.  Payement  des  honoraires.  — 
Fiscalité  ;  La  patente  n’est  pas  due  sur  le 
garage  où  se  trouve  remisée  une  voiture 
né  servant  pas  à  l’exercice  de  la  profession . 

—  La  patente  n’est  pas  due  par  un  méde¬ 
cin  qui  se  borne  à  faire  des  remplace-  , 
ments.  —  Honoraires  de  droit  commun  : 
Prescription  des  honoraires  médicaux  en 

droit  commun  . .  2411 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnes  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
t  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


ise.  Caflaau. 

Chamonix.  de  Ghabanolle.  1.- 
G.  Fisher. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin. 
l-a|oux(Jura),  L.  Benoit-Jean- 

l-a  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 


Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
MonnetieP-JHornex.  (Haute- 
Savoiè).  V.  Ducret. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Gunnac. 
Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 
Rousses  (les)  Moreau. 
Saint-Gervals.  -Roux. 

St  -  Pierre  -  de -  Chartreuse. 
Brianes. 

Sallanches  (H*te-SavoIe).Tru- 
tié  de  Vau  cresson  ^Air.  —  ' 


Vernet-les-Batns.  Ponsoq. 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  bainéaires 
et  climatiques 


MM.  les  docteurs  . 

Antibes-Juan-les-PIns.  Glau- 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef. 

Alguillon-sur-Mer.  Kraut. 

Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet.  . 

Bandol-sur-Hler.  E.  CnariiiQt 
etE.  Rozet  {cure  hélio-mar.], 
L.  Marçon. 

Banyuls-sur-Mer.  E.  PaniS, 
Parcé. 

Berck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chôu,  H.  Loze;  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Boulon  (Le)  (Pyr.-0I«B)H.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ga- 
dinouche,  Escarras,  P.  Ijous- 
siaux,  Gérard  Monod.  ' 

Carnac-Plage.  E.  St-jllartin. 

Cassis-sur-Mer.  Agostini. 

Cayeux-  Brighton-sur-  Mer. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plage.  Barraud  G- 

Croix-de-VIe.  Grlstau. 

Deauvllle.  Molina. 

Dinard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey.: 

Fouesnant-Beg  Meil'.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 


Laoanau.  Dubroca. 
Mimizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nice.  Faure,M.  Lelongt, Nicolas, 
TrutiédeVaucresson  (cAjr.) 
Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
Salnt-Aubin-sur-Mer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 
St-Briac-St-Lunaire.  Sineau 
Saint  -  Georges-de-Didonne. 
Maudet.  , 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-Maxime-s/Mer.  Ficonetti 
St-Quay-Portrleux.  Bertrand 
St-Eaphael.  Léon  Clément  (chir.) 
M.  Rochette  (stom.), 'Roux  de 
Laroque  [Gyn.  enf.),  Vadon. 
Saint-Servan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanary-sur-Mer.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Trouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  (Y.  O.  R.  L.). 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIGRlSSEMlËNT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
ie  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Echantillons  sur  demande  :  6,  rue  Abel,  PARIS  (XIP) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratfiite  de  gitatre  lignes  au  mgpfiitgim 

(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.)  '  ’  "  . . 

Le  prix  des  inserlior^s.  supplémenldir^s  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  cpnjpf^  de 
chèques  pQStqpx  du  Concours  MépiçAU,  Paris  167-95.  '  -  -  ■  . 


N»  292.  —  A  vpncliip  bps  prlx-çonr  cause  double  em¬ 
ploi,  plusieurs  appareils  de  mécanothérapie  Zander, 
Demander  liste  au  Df  Rivière,  58,  rue  des  .Matliurins,  à 
Paris. 

N»  293.  —  Après  dépès.  Très  import,  poste  à  repren¬ 
dre  (Médep.  gle  et  radiologie)  dans  ville  70  km.  de 
Paris.  FïabitaTÎQH  RartiGvtl.,pliniqup  et  radiologie  très 
bien  installées.  Prix  dp  cession  à  débattre,  Urgent. 

N»  294.  —  1  h,  t/2  Paris-Nord-  Très  îprtp  client,  à 
céder  pour  moips  d’pne  demi-animité.  Méd.  chem,  fer. 
Mais,  tout  copf.  Facilités. 

K"  295.  —  Jeune  méd.  dipl.  d’hygiène,  spécial,  voies 
respir.  cherebe  situgt,  près  confr.  âgé  en  vue  future 
ggpeess,',  ou  reprendr.  poste  méd.  génér.  Ygeapt,  de 
préfér.  client,  urbaine,  d^partem.  Nord  PU  liipiti-ophe. 

N»  296.—  Dr  cherche  poste  méd.  seu}  ou  propharm., 
rapP:  80.000,  région  Midi,  climat  tempéré',  logement 
confort.,  fixes  çh.  de  fer,  etc.,  poptre  indemp,  rai, son¬ 
naille, 

N-i  297.  —  Poste  gros  boprg  près  Lyon,  rapport  im¬ 
portant,  pouvant  faire  bien  plus.  Clientèle  facile,  «pas 
d’impayé,  Prii  très  bas,  titulaire  étant  pressé  partir  pp 
ville. 


N"  298.  —  Bretagne.  Urgent,  pour  cause  maladie,  à 
céder  de  suite  eabin.  médical  important  avec  éléctro- 
radiol.,  èn  plein  rapport,  Gondit,  pKceptionB, 

Joindre  un  iiwd>T?  pour  ioufs  dfmunde  de  r§nseigne- 
menls. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue'  Dante,  Pgpjg  {§?)  t  Téi,  :  OdéPt) 


Côte-d’Dr,  ds  jolie  petite  ville,  poste  1  /2  repos  avec 
maison  cpnf.  et  parp,  faible  reprise. 

Chef-1.  de  canton,  région  très  riche,  2  heures  Paris, 
gros  rap.  loyer  5.000,  belle  maison.  Facilités  de  paie« 
ment. . 


Spine-et-Marne,  grde  ligne  chem,  de  fer,  pro-pheien, 
bon  rapport  à  céd.  avec  petit  comptant.  Urgent. 


ifodmis»  m  Ftwmtrto.  8fFu«  Psui-Bsada,  nâiiii  (|f 
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Renseignements  DEJiMÈJiES  3^0UVELLES 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  BnpDT,  grasse. 


Mon  Repos  à  Ecully (Rhône).  Etablis.  neOTOlogiqïie. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuiiæape. 

—  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne)  oBre  à  conl. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  deè 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  SolcUlette  i,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D«  Charmot  et  Rozet. 


Vieille  eau-de-vie  mirabelle  ou  questcli  de  Lorraine, 
garantie  50°,  36  frs  la  bout,  de  01.  9.5,  franco  tous  frais, 
par  4  ou  6  bouteilles. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médicrl  de  MM.  les  Docteurs 
Bâche,  de  Sos  ;  Maillard,  de  Commercy  et  Nègre, 
de  Mazamet,  la  somme  de  trente-cinq  francs  pour 
bons  offices  du  journal. 


AVIS 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernjère  bande.) 


—  Une  victiin&  de  la  science  ;  Le  Docteur  Jean 
PiÉDEcocQ,'  de  Beauvais. 

Lés  obsèques  solennelles  du  Docteur  Jean  Piéde- 
cocq,  décédé  à  ràge  de  Ô?  ans,  des  suites  d’une  piqûre 
qu’il  se  lit  en  opérant  un  malade,  le  28  juillet  der¬ 
nier,  ont  été  célébrées  à  Beauvais. 

Plus  de  quatre  mille  personnes  ont  suivi  le  char 
funèbre  jusqu’au  cimetière  où  des  discoure  ont  été 
prononcés  par  le  Docteur  Chenier,  ancien  médecin 
chef  de  l’hôpital  de  Beauvais,  et  par_M,  Bouché, 
maire  d’Ons-en-Bray. 

Le  Docteur  Jean  Pjédecocq  était  un  vieil  abonné 
du  Concours  Médical',  je  l’ai  connu  en  1897  quand, 
précurseurs  de  l’automobilisme  médical,  nous  adop¬ 
tâmes  le  tricycle  à  essence  de  Dion  et  Bouton,  pour 
desservir  nos  clientèles  respectives. 

Je  salue  tristement  sa  mémoire  et  j’offre  à  sa 
famille  les  condoléances  sympathiques  du  Concours. 

—  V.  E.  M.  belge.  —  Rappelons  qu’il  aura  lieu  du 
3  au  10  septenabre  prochain,  et  visitera  Spa  et  ses 
environs,  Louvain,  Bruxelles  et  Ostende.  S’adresser 
au  Secrétariat  :  38,  avenue  Auber,  Ni('e. 

—  Académie  de  médecine.  L'emploi  du  sulfure 
de  carbone  dans  la  désinfection  des  denrées  alimen¬ 
taires.  —  La  Commission  chargée  d’examiner  Cétté 


SPASMOSEDINE 

EST  LE  PREMIER  SEDATIF  ET  ANTISPASMODIQUE  .  SPECIALEMENT  MIS  AU  POINT 
POU  R  la  thé  rare  UTIOUE  CARDIO-VA3CU  LAI  R  E 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

MBDICAMENTS  CARDIAQUES  SRÉCIALI5ÉS 
e__RUE  D'ASSAS  _F=y^lRIS 
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question  a  pris  connaissance  du  rapport  de  M.  Meil- 
lère,  mais,  avant  de  se  prononcer,  elle  demande  que 
des  expériences  nouvelles  soient  faites  dans  les  labo¬ 
ratoires  de  l’Académie. 

—  Le  départ  du  «Foueauld  ».  —  Le  samedi  5  août 
dernier,  à  13  heures  précises,  le  Foueauld,  emmenant 
les  400  passagers  de  la  XVIII®  Croisière  médicale 
franco-belge,  quittait  le  port  de  Dunkerque  pour  les 
régions  arctiques.  Disons  de  suite  que  cet  éclatant 
succès  a  dépassé  toutes  les  espérances,  en  raison  des' 
multiples  difficultés, y  comprisses  plus  inattendues, 
de  l’heure  actuelle. 

Fait  inconViu  jusqu’à  présent  :  deux  désistements 
s’étaient  produits  dans  la  matinée  même; ils  ont  été 
aussitôt  remplacés  par  un  ménage  venu  jusqu’à 
Dunkerque,  sans  billet  de  passage,  mais  avec  armes 
et  bagages,  dans  l’espôir  de  trouver  placer  quand 
même  ! 

Le  temps  était  incomparablement  beau  ;  aussi, 
est-ce  dans  une  atmosphère  d’enthousiasme  que  se 
fit  l’appareillage. 

Une  foule  compacte  se  pressait  sur  le  quai’,  parmi 
laquelle  on  notait  de  nombreuses  personnalités  ap¬ 
partenant  à  la  politique,  à  la  marine,  à  la  presse,  à 
l’armement.  Fraternellement  uni  au  payillon  fran¬ 
çais,  le  pavillon  belge, dont  les  couleurs  s’épanouis¬ 
sent  au  mât  d’avant,  eut  sa  large  part  des  vivats  qui 
répondirent  au  solennel  :  «  larguez  les  amares  », 
lancé  de  la  passerelle  par  le  .commandant  Ferbos. 

Parmi  les  passagers,  outre  l’importante  représen¬ 


tation  française  et  belge,  et  une  importante  déléga¬ 
tion  italienne,  il  en  était  venu  d’Espagne,  de  Tchéco¬ 
slovaquie,  de  Hollande,  de  Suisse,  d’Algérie,  âu 
Maroc,  de  Syrie,  de  Turquie,  et  même  des  Etats-Unis. 

Tous  nos  vœux  de  bon  voyage  ! 

—  Le  premier  Congrès  national  des  amis  du  vin  de 
France  se  .tiendra  à  Bordeaux,  les  7,  8  et  9  septembre 
1934.  Il  comportera  une  série  de  communications 
scientifiques,  des  visites  des  grands  crus  bordelais  et 
des  çhais  des  principales  maisons  de  vins  de  Bor¬ 
deaux.  Au  cours  de  ces  visites,  seront  indiqués  divers 
renseignements  sur  la  façon  de  composer  un  repas, 
une  cave,  Part  de  boire  le  vin,  etc. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Fagouet,  secrétaire  général  du'  Congrès,  57,  cours 
Clemenceau,  à  Bordeaux.  , 

—  Cours  d’électricité  médicale  du  Docteur  Labor- 
DKBiTî«(de  Sarlat). —  Nous  avons  annoncé  précédem¬ 
ment  l’initiative  de  notre  confrère.  Nous  donnons 
ci-^dessous  le  programme  de  ce  cours  essentiellement 
pratique. 

Programme  du  cours. —  Notions  indispensables 
d’électricité.  Les  principaux  courants  utilisés  en  mé¬ 
decine  (courant  galvanique,  faradique,  galvanofara- 
dique).  Leurs  propriétés  physiologiques.  —  L’appa¬ 
reillage  électrothérapique.  Eléments  constitutifs. 
Montage  des  circuits.  Pannes.  —  L’électro-diagnos- 
tic,  base  de  la  prescription  des  traitements.  Techni¬ 
que  de  l’électrodiagnostic.  —  Technique  des  appli¬ 
cations  électrotiiérapiques.  Courant  galvanique. 
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faradique.  Applications  spéciales  :  lavement  électri¬ 
que,  rétrëcissemnt  de  l’urèthre,  électrolyse.  —  Les 
principales  indications  de  l’électrothérapie  dans  les 
maladies  du  système  nerveux  :  a)  contre  la  douleur  ; 
b)  contre  les  troubles  moteurs.  —  L’électricité  dans 
les  maladies  de  la  nutrition.  Les  indications  de  l’élec- 
trolyse.  —  L’électricité  statique.  Les  courants  de 
haute  fréquence.  Applications  et  indications  de  la 
diathermie. 

Le  nombre  des  auditeurs  étant  limité,  les  confrères 
sont  invités  à  se  faire  inscrire  aVant  le  septembre. 
Conditions  :  200  francs.  '  ' 

Une  excursion  sur  les  bords  de  la  Dordogne  sera 
oifganisée  à  la  fin  du  cours  qui  aura  lieu  de  18  au  24 
septembre. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

2  AOUT 

Nomination  d’un  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Par  décret  en  date  du  1®’’  août  1933,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  M. 
Chevassu,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1®^'  dé¬ 
cembre  1933,  professeur  de  pathologie  chirurgicale  à 
la  faculté  de  médecine  de  l’université  de  Paris.  (Der¬ 
nier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  Marion). 


4  AOUT 

Nominations  de  professeurs  honoraires 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Par  décret  en  date  du  1®^  août  1933,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  sont 
nommés  professeurs  honoraires  de  la  faculté  de  mé¬ 
decine  de  l’université  de  Paris,  MM.  Legueu,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  urologique,  et  Mauclaire,  profes¬ 
seur  sans  chaire,  à  ladite  faculté,  admis  à  fairejvaloir 
leurs  droits  à  la  retraite, 

5  AOUT 

Nominations  au  titre  de  professeurs  sans  chaire. 

Par  décret  en  date  du  2  août  1933,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  le  titre 
de  professeur  sans  chairé  est  conféré,  à  compter  du 
l®>f  décembre  1933,  à  MM.  Papin,  Jeanneney  et  Si-, 
galas  (Raymond),  agrégé  à  la  faculté  mixte  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux. 

Je  félicite  tout  particulièrement  de  cette  accession  au 
professorat,  mon  très  distingué  confrère  et  excellent 
ami,  le  Professeur  Georges  Jeanneney.' 

G.  D. 

•  •  • 


I  UROCLASE 

•'  ANTIURIQUE  VRAI  "  . 
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L'affaire  des  certificats  de  spécialités 


Nous  avons  reçu  de  la  «  Corpo  »  la  note  suivante  : 

Notre  action  concernant  les  certificats  de  spé¬ 
cialités  a  porté  ses  fruits  ;  le  Docteur  Béliard,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  des  stomatologistes  et  signataire 
du  protocole  De  Monzie,  en  nous  la  repjocliant,  dans 
des  philippiques  amères  au  sein  de  la  Fédération 
corporative  des  médecins  de  la  région  parisienne,  l’a 
parfaitement  reconnu.  Le  débat  entre  lui,  d’une  part, 
et  toute  la  Fédération,  d’autre  part,  débat  auquel 
j’ai  dû  participer  avec  MM.  Sénéchal,  Herpin,  etc., 
s’est  prolongé  trois  mois  durant  ;  c’est  dire  que  les 
assistants  ont  pu,  en  présence  des  arguments  oppo¬ 
sés,  se  faire  une  opinion.  On  peut  lire  la  sténogra¬ 
phie  des  discussions  au  siège  social  de  la  Fédération. 
Sa  lecture  permet  de  s’instruire  sur  la  réalité  des 
risques  qu’a  encourus  le  Corps  médical  français. 
Cette  expression  n’est  pas  trop  forte  pour  mesurer 
l’étendue  du  danger  momentanément  évité. 

Qu’il  me  suffise  de  rappeler  qu’à  la  suite  du  com¬ 
muniqué  de  l’Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  de  Paris  contre  le  morcellement  du 
doctorat,  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  réagit 
très  vivement,  en  déclenchant  un  mouvement  d’idées 
chez  les  praticiens,  aussi  intense  que  celui  des  étu¬ 
diants  de  la  rué  Danté.  Le  Docteur  Tissier-Guy, 


ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  et  vice-prési-^ 
dent  du  Syndicat  médical  de  la  Seine,  en  un  rapport 
aussi  documenté  qu’éloquent,  sut  défendre  la  docr 
trine  médicale  traditionnelle  contre  les  tendances 
abusives  des  spécialisations  «  d’outre-Rhin  et  d’outre- 
Atlantique  »,  selon  le  mot  de  M.  Flandin,  médecin 
de  l’hôpital  Bichat.  Nous  n’hésitons  pas  à  dire  que 
le  Docteur  Tissier-Guy, soutenu  par  l’unanimité  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  et  en  particulier . 
parle  Docteur  Herpindont  le  point  de  vue  stomato¬ 
logiste  est  opposé  à  celui  du  Docteur  Béliard,  est  le 
grand  vainqueur  de  ce  tournoi  où  s’affrontèrent  les 
deux  doctrines.  La  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  dans  sa  séance  du  25  juin  dernier,  a 
repoussé  la  création  de  toute  espèce  de  certificat 
de  spécialité,  suivant  en  cela  les  idées  du  Professeur 
Cunéo  exposées  par  moi  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux, 
et  les  votes  de  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine.  Actuellement,  la  section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publi¬ 
que  a  mis  le  projet  de  création  des  certificats  .en 
sommeil  ;•  mais  le  ministre  fait  connaître  que  le  pro¬ 
jet  n’est  qu’ajourné;  afin  de  permettre  une  étude 
plus  approfondie  de  la’  question. 

Médecins  praticiens,  veillez  et  prenez  garde  ! 

Maurice  MonnACNF,  . 


r - - - — \ 
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CORRESPONDANCE 


4773.  —  Hôpitaux  publics  de  petites  lo¬ 
calités.  Application  du  règlement  inté¬ 
rieur  et  de  santé 

J’ai  été  nommé  médecin  titulaire  de  l’hôpital  le 
12  octohre  1932  (en  vertu  de  l’article  14  de  la  loi  du 
7  août  1851). 

A  une  demande  des  règlements  du  service,  tant 
intérieur  qu’extérieur  et  de  santé,  du  dit  hôpital,  la 
Commission  a  décidé  à  l’unanimité  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  d’établir- un  «règlement  pour  le  service  médical  ; 
que,  comme  par  le  passé,  le  médecin  de  l’hôpital  sera 
appelé  par  la  directrice  aussitôt  qu’un  hospitalisé  en 
manifestera  le  désir  ou  qu’elle  même  en  connaîtra 
la  nécessité,  et  que  le  médecin  assurera  ce  service  gra¬ 
tuitement». 

11  me  vient  à  ce  sujet  à  l’esprit  ce  que  vous  écriviez 
dernièrement-à  propos  de  choix  et  nomination  des 
membres  des  Commissions  administratives  des  hôpi- 
tauxrhospices  :  «  Il  est  malheureux  de  voir  la  politique 
entrer  ainsi  au  sein  des  Commissions  philantropiques 
qui  devraient  échapper  en  grande  partie  aux  fluctua¬ 
tions  des  opinions  électorales  ». 

Néanmoins,  je  ne  me  considère  pas  comme  battu 
et  vous  demande  de  bien  vouloir  me  dire  ; 


1®  Si  le  préfet  n’est  pas  tenu  de  me  dire,  à  défaut 
du  président  delà  Commission  administrative,  quel 
est  le  règlement  intérieur  et  médical  de  l’hôpital-hos- 
pice  ? 

2®  Si  cette  fameuse  loi  do  1851  n’est  pas  désuète  et 
n’a  pas  été  remplacée  par  celle  du  ,31  mars  1926  ? 

3®  Le  médecin  titulaire  ne  peut-il  pas  arranger  son  > 
service  comme  bon  lui  semble,  visiter  les  malades 
tous  les  jours  à  telle  heure, faire  inscrire  dans  un  ca¬ 
hier  spécial  les  prescriptions  et  le  régime  alimentaire 
de  chaque  malade  ?  ' 

4®  Mon  prédécesseur,  tout  en  étant  médecin  titu¬ 
laire,  était  membre  delà  Commission  adminiètrative . 
de  l’hôpital. 

5®  Un  malade  a  élu  domicilé  dans  la  morgue  et,  soit 
incurie,  soit  qu’on  ferme  lés  yeux,  il  y  est  et  il  y  reste  : 
à  qui  se  plaindre  pour  qu’il  réintègre  le  dortoir  com¬ 
mun  ?  •  ,  ' 

Autant  de  questions  que  je  vous  pose  et  que  je 
vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  résoudra. 

D-’  F. 

Réponse. 

Première  question  :  Un  hôpital  est-il  tenu 
à  avoir  un  règlement  intérieur  ét  de  santé  ? 

Réponse  :  Oui,  ce  règlement  est  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  8  de  la  loi  du  7  août  18.51,  qui  décide  que  «  la 
Commission  arrête,  mais  avec  l’approbation  du 
préfet,  les  règlements  du  service  tant  intérieur 
qu’extérieur  et  de  santé  et  les  contrats  à  passer 
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pour  le  service  a,vec  les  congrégations  hospîta-, 
litres  ». 

Un  règlement  modèle  paru  le  15  décembre  1899 
a  été  remanié  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  en  ses  sessions  de  1920,  1921  et 
1924.  Il  a  été  publié  par  circulaire  ministérielle 
du  31  mars  1926. 

Dans  le  préambule,  le  ministre  recommande 
aux  préfets  de  communiquer  ce  modèle  de  règle¬ 
ment  aux  Commissions  administratives,  pour 
que  celles-ci  puissent  mettre  leurs  règlements 
particuliers  en  harmonie  avec  le  texte  modèle. 

Par  conséquènt,  si  une  Commission  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital  se  refuse  à  avoir  un  règle¬ 
ment  intérieur  et  de  santé,  ou  si  ce  dernier  con¬ 
tient  des  articles  en  opposition  avec  le  règlement 
modèle,  une  réclamation  peut  être  adressée  au 
préfet,  qui  est  le  tuteur  des  établissements  pu¬ 
blics. 

Deuxième  question  :  La  loi  du  7  août  1851 
est-elle  toujours  en  vigueur. 

Réponse  :  Parfaitement  aucune  loi  postérieure 
n’est  venue  la  modifier,  sauf  sur  certains  détails. 

La  circulaire  ministérielle  du  31  mars  1926  ne 
fait  que  préciser  certains  points  d’application  de 
la  loi,  notamment  en  cé  qui  concerne  le  règle¬ 
ment  modèle  intérieur  et  de  santé.  Au  surplus. 
Une  loi  ne  peut  être  modifiée  que  par  une  loi  :  un 
décret  du  Président  de  la  République,  un  arrêté 


ministériel  n’ont  pas  qualité  pour  changer  eii  quoi 
que  ce  soit  le  teiçte  d’une  loi  :  seul,  le  Parlement 
a  constitutionnellement  le  pouvoir  d’abroger,  de 
remplacer,  ou  de  modifier  un  texte  législatif. 

Troisième  QUESTION  :  Le  médecin  d’un  hôpi¬ 
tal  peut-il  organiser  son  service  comme  bon  lui 
semble  ? 

Réponse  :  En  principe,  le  règlement  intérieur 
doit  indiquer  les  heures  pendant  lesquelles  les 
médecins  doivent  accomplir  leurs  visites  dans  les 
salles.  La,  Commission  administrative,  représen¬ 
tée  par  le  directeur  de  l’hôpital,  ou  par  un  adml- . 
nistrateur  délégué,  doit  veiller  à  la  discipline  et 
au  bon  ordre  intérieur. 

,  En  pratique,  les  Commissions  administratives 
tolèrent  certaines  dérogations,  à  la  condition 
que  les  malades  n’aient  pas  à  en  souffrir.  Un 
médecin  peut  parfaitement  s’entendre  avec  l’Ad¬ 
ministration  pour  indiquer  les  heures,  qui  lui  con¬ 
viennent  le  mieux,  pour  ses  visites  ;  il  peut  égale¬ 
ment  convenir  de  certaines  modifications  d’ho¬ 
raire.  I 

Mais,  ce  qui  ne  saurait  être  toléré,  surtout  par 
l’autorité  préfectorale,  c’est  que  le  service  médi¬ 
cal  dépende  uniquement  d’une  directrice,  ou  in¬ 
firmière,  qui  fait  appel  au  médecin,  lorsqu’elle 
croit  la  visite  nécessaire. 

Cette  personne  n’a  pas  qualité  pour  s’immiscer 
dans  le  traitement  des  maladies,  comme  pour  dé- 
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cider  si  un  entrant,  ou  un  hospitalisé  en  traite¬ 
ment  a,  bu  non,  besoin  d’être  examiné  par  l’hom¬ 
me  de  l’art. 

Il  est  vrai  que,  dans  de  tout  petits  établisse¬ 
ments,  qui  sont  plutôt  des  hospices  pour  vieil¬ 
lards  que  des  hôpitaux  pour  malades,  la  visite 
quotidienne  du  médecin  peut  paraître  superflue 
et  le  praticien  peut  être  averti,  lorsqu’il  y  a  un 
entrant  ou  lorsqu’un  hospitalisé  paraît  malade. 

Cependant,  il  semble  que  la  prudence  et  le 
lion  ordre  demandent  que  régulièrement,  au 
moins  deux  fois  par  semaine,  à  jours  et  heures 
flîces,  le  médecin  fasse  une  visite,  car  uii  docteur 
en  médecine  peut  voir  les  malades  avec  des 
yeux  plus  avertis  que  ceux  d’une  infirmière. 

N’oublions  pas  que  les  ternies  précis, de  la  loi 
du  30  novembre  1892  interdisent  à  cette  dernière 
de  prendre  part  habituellement  et  d’unq  ma¬ 
nière  suivie  au  traitement  des  maladies  et 
qu’elle  pourrait  être  l’ob  jet  de  poursuites  en  exer¬ 
cice  illégal  de  -la  médecine,  alors  que  la  Com¬ 
mission  administrative  pourrait,  de  son  côté, 
être  inquiétée  copime  complice. 

Et  je  ne  parle  pas  de  la  responsabilité  pécu¬ 
niaire,  qui  serait  encourue  en  cas  de  faute  pro¬ 
fessionnelle,  commise  par  une  infirmière,  qui 
outrepasserait  ses  devoirs,  fixés  par  la  loi  de 
1892. 

Quatrième  question  :  Le  médecin  doit-il 
faire  partie  de  la  Commission  administrative  ? 


iîe'ponse:  A  plusieurs  reprises,  leConse.il  d’Etat 
a  décidé  que  le  médecin  d’un  hôpital  pouvait 
parfaitement  être  membre  de  la  Comniission  ad¬ 
ministrative  :  il  n’y  a  aucune,  incompatibilité 
entre  ces  deux  fonctions. 

Que  ce  soit  comme  membrê  du  Conseil  muni¬ 
cipal  ou  qu’il  soit  désigné  par  le  préfet,  le  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  peut  faire  partie  de  la  Commis-, 
sion  hospitalière  ;  mais  ce  n’est  pas  un  droit.  , 
Il  est  souhaitable,  spécifie  une  circulaire  du 
ministre  de  l’Hygiène,  du  20  avril  1920,  qu’un 
médecin  fasse  partie  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  chaque  hôpital  ;  mais  ce  n’est  qu’un 
vœu  du  ministre,  car  la  loi  du  21  mai  1873  donne 
aux  préfets  le  pouvoir  souverain  de  désigner 
quatre  membres  de  la  dite  Commission,  comme 
bon  lui  semble,  alors  que  les  deux  autres  mem¬ 
bres  sont  nommés  par  le  Conseil  municipal,  le 
maire  étant  président  de  droit. 

Cinquième  question  :  A  qui  se  plaindre  d’un 
acte  d’indiscipline  d’un  malade  ? 

Réponse  :  La  Commission  administrative  est 
seule  compétente  pour  assurer  le  bon  ordre  et  la 
discipline,  à  l’intérieur  de  l’établissement.  C’est 
donc  au  maire,  président-né  de  la  Commission 
hospitalière,  qu’il  faut  signaler  le  refus  d’un  ma¬ 
lade,  de  réinté.grer  le  dortoir  commun.  Sile  maire 
fait  la  sourde  oreille,  on  peut  s’adresser,  au  pré¬ 
fet. 

Paul  Boudin. 


^  £ti>2ergiques 


3  Forrnu\es 


Echantillons  et  Littérature. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4697.  —  Accidents  du  travail.  Indépendance 
respective  des  actions  en  payement  de 
l’indemnité  temporaire  et  au  payement 
de  l’indemnité  permanente 

Je  me  permets  d’avoir  recours,  une  fois  encore,  à 
,  vos  bons  offices,  dans  le  cas  suivant  : 

Le  7  décembre  1932,  le  blessé  X.T.,  ouvrier  de  la 
Maison  Z . . , ,  vient  me  demander  mes  soins  à  l’oc¬ 
casion  d’un  accident  du  travail  ;  il  a  heurté  de  la  tête 
un  gros  boulon  pendu  au  plafond  et  présente  une 
plaie  contuse  du  cuir  chevelu  que  je  lui  suture  par 
une  agrafe.  II  reprend  son  travail  le  19  du  même 
mois. 

Le  7  janvier  suivant,  X...  se  présente  de  nouveau  à 
ma  consultation  :  il  se  plaint  de  violentes  douleurs 
lombaires  bi-Iatérales.  Il  me  raconte  alors  (ce  qu’il 
avait  omis  de  me  préciser  le  mois  précédent)  qu’a- 
près  avoir,  de  la  tête,  heurté  le  boulon,  il  avaitétéen- 
suite  projeté  en  arrière  et  était  tombé  sur  les  reins'. 
Je  le  soigne  jusqu’au  16  janvier,  sans  qu’il  interrompe 
son  travail. 

La  Compagnie  Y . . . ,  qui  assure  la  Maison  Z . . . , 
règle  mes  honoraires  dans  les  deux  cas,  et  les  indem¬ 
nités  au  blessé  pour  son  interruption  de  travail  du  7 
au  19  décembre  1932. 

Le  24  janvier  1933,  X. . .  se  présente  à  nouveau  à 


mon  cabinet  ;  il  accuse  toujours  les  douleurs  lombai¬ 
res  indiquées  ci-dessus,  mais  présente  en  outre  des 
troubles  urinaires  :  mictions  fréquentes.,  légères  hé¬ 
maturies  ;  je  l’adresse  alors  à  l’hôpital  Necker,  où 
il  est  examiné,  et  où  l’on  attribue,  me  dit-il,  les  trou¬ 
bles  qu’il  présente  à  l’accident  du  7  décembre  1932, 
dont  il  donne  connaissance  à  l’hôpital  précité. 

Je  revois  à  nouveau  le  blessé  le  31  janvier  ;  il  n’est 
pas  amélioré,  et  je  lui  conseille,  dans  ces  conditions, 
de  retourner  à  l’hôpital  Necker,  en  vue  d’un  examen 
radiologique.  Il  est,  en  effet,  examiné  dans  ce  sens  ; 
on  lui  remet,  à  l’hôpital  Necker,  une  ordonnance 
destinée  à  combattre  les  phénomènes  d’irritation 
vésicale  qu’il  présente  encore  et,  le  17  février  suivant, 
j  ’écris  à  la  Compagnie  Y . . .  pour  demander  que  X . . . 
soit  examiné  par  son  médecin  contrôleur,  de  façon  à 
m’entendre  avec  lui,  en  vue  d’un  examen  radiologi¬ 
que. 

Le  28  février,  en  effet,  le  médecin  contrôleur  voit  le 
blessé  avec  moi  ;  il  ne  l’examine  pas  et  demande  une 
expertise.  Celle-ci  est  confiée  au  Docteur  'W...  ; 
elle  a  lieu  en  avril.  L’expert  se  contente  de  rédiger  un 
rapport  déclarant  que  la  deuxième  rechute  n’est  pas 
la  conséquence  de  l’accident  initial  ;  X. . .  est  convo¬ 
qué  devant  le  Juge  de  paix,  qui  le  déboute  sans  même 
l’entendre.  Le  blessé,  qui  avait  interrompu  à  nouveau 
son  travail  du  28  février  au  20  mars,  perd  ainsi  toutes 
les  indemnités  de  salaire  pour  ce  laps  de  temps. 

Voir  la  suite  page  XLVII-2i51 


en  Comprimés 


PRODUIT  PHYSlOL-OGICtUE 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'arrêt  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper-'activé  (Fixateur  des  toxines  microbietmes  et  alimentaires 
qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestinale). 
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ONSTIPATÎON 


PROPOS  DU  JOUR 


Nécessité  d’une  loi  règiementant  l’exercice  du  métier  de  coiffeur 


Gomment,  nous  objectera-t-on,  vous  voulez  en¬ 
core  réglementer  une  profession?  N’y  a-t-il  pas 
assez  de  lois,  de  décrets,  d’arrêtés,  d’ordonnances 
et  de  circulaires  ?  Si  vous  réglementez  l’exercice 
du  métier  de  coiffeur,  où  vous  arrêterez-vous  ? 
Quelle  est  la  profession  qui  ne  devra  pas  être  ré¬ 
glementée  ?  Cette  objection  a  évidemment  sa 
raison  d’être.  Nous  ferons  cependant  remarquer 
que  la  profession  de  dentiste  est  réglementée,  que 
l’on  délivre  actuellement  des  brevets  d’Etat  aux 
' infirmières,  et  que. l’hygiène  doit  se  préoccuper 
tout  autant  des  soins  de  la  chevelure  et  de  la 
barbe  que  de  ceux  de  la  bouche  et  des  dents. 
Nous  avouons  que  nous  aurions  froid  dans  le  dos 
si  l’on  nous  apprenait  que  le  coiffeur  à  qui  nous 
confions  notre  tête  et  notre  visage,  qui  manie  éga¬ 
lement  avec  dextérité  les  ciseaux,  la  tondeuse  et 
le  rasoir,  sort  d’un  asile  djaliénés  ou  est  sujet, 
à  des  attaques  épileptiques.  Nous  ne  serions 
■pas  très  satisfait  d’apprendre  que  tel  de  nos 
clients,  dont  la  syphilis  est  en  voie  d’évolution,  a 
été  accommodé  avant  nous  par  le  même  coif¬ 
feur,  qui,  sans  désinfection  appréciable  de  ses 
outils  et  sans  même  se  laver  les  mains,  a  procédé 
à  la  coupe  de  nos  cheveux  avec  une  tondeuse  qui 
peut  nous  écorcher  et  risque,  en  nous  rasant,  de 
nous  inoculer  le  pâle  tréponème.  En  réfléchis¬ 
sant  un  peu  à  ces  dangers,  si  fréquemment  cou¬ 
rus,  vous  serez  persuadé  que  la  nécessité  d’une 
loi  règiementant  l’exercice  du  métier  de  coiffeur 
n’est  pas  l’idée  fantaisiste  d’un  esprit  paradoxal 
en  mal  de  règlementation,  mais  un  progrès  dont 
la  réalisation  s’impose.  D’ailleurs,  ce  n’est  pas 
d’aujourd’hui  que  date  cette  préoccupation  et, 
même  en  France,  elle- n’est  pas  une  nouveauté. 

Le  Docteur  Jean  Moulin,  dans  une  thèse  en 
tous  points  remarquable  sur  V Hygiène  des  Salons 
de  Coiffure{i),  thèse  inspirée  par  M.  le  Professeur 
Tanon,  a  magistralement  traité  cette  question, 
et  c’est  à  lui  que  nous  emprunterons  les  rensei¬ 
gnements  et  les  considérations  qui  vont  suivre. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  chapitres, 
pourtant  bien  intéressants,  de  l’évolution  des 


(l)Vigot frères,  édit.,  23,  rue  del’Ecole-de-Médecine, 
Paris,  VP. 


soins  donnés  à  la  barbe  et  à  la  coiffure  chez  les 
peuples  civilisés,  depuis  les  anciens  Egyptiens,  les 
Assyriens  et  les  Hébreux  jusqu’à  nos  jours,  en 
passant  par  les  Indiens,  les  Mèdes,  les  Lydiens, 
les  Grecs,  les  Romains,  les  Français  du  Moyen- 
Age,  des  Xye,  XVF,  XVIF,  XVII F  et  XIXe 
siècles.  Cependant,  la  lecture  de  cet  historique, 
admirablement  documenté,  est  du  plus  grand  in¬ 
térêt  et  nous  la  conseillons  à  nos  amis^curieux 
des  usages  et  des  modes  d’autrefois.  Primitive¬ 
ment,  les  soins  de  la  chevelure  furent  dictés  par 
des  préoccupations  rituelles  qui  cédèrent  ensuite 
le  pas  à  la  coquetterie  et  à  l’hygiène. 

Nous  passerons  aussi  rapidement  sur  l’histoire 
des  coiffeurs  qui,  selon  Hérodote,  formaient  déjà 
une  importante  corporation  dans  l’ancienne 
Egypte,  etqui,  dans  la  Rome  antique,  s’il  fauten 
croire  Pline,  avaient  ouvert  de  véritables  salons 
de  coiffure  où  déjà  l’on -coupait,  rasait,  peignait, 
frisait,  épilait,  teignait,  où  l’on  fabriquait  et  ven¬ 
dait  des  perruques,  où  des  manucures  et  des  pé¬ 
dicures  exerçaient  leurs  talents. 

L’hygiène  ne  régnait  guère  dans  ces  établisse¬ 
ments,  car  le  même  Pline  nous  apprend  que  les 
barbiers  d’alors  (horresco’  referons)  aiguisaient 
leurs  rasoirs  en  crachant  sur  la  pierre. 

Nous,  médecins,  nous  në  pouvons  ignorer  l’his¬ 
toire  de  la  communauté  des  barbiers-chirurgiens 
dont  on  trouve  la  trace  dans  le  Livre  des  Métiers 
d’Etienne  Boileau,  prévôt  de*^ Paris,  à  la  fin  du 
XJIF  siècle,  barbiers -chirurgiens  qui,  par  une  or¬ 
donnance  de  1370,  étaient  dispensés  du  guet,  im¬ 
posé  aux  autres  corporations  ;  en  1505,  qualifiés 
de  tonsures  chinirgi,  ils  devaient  prêter  serment 
à  la  P’aculté  de  Médecine.  Nous  ne  rappellerons 
pas  comment  cette  communauté,  dont  Ambroise 
Paré  fut  membre  (il  fut  reçu  Maître-barbier  en 
1536),  se  scinda  en  chirurgiens  de  Saint-Côme 
et  barbiers-chirurgiens. 

L’Edit  de  1649  consacra  cette  scission  en 
créant  le  brevet  de  barbier-perruquier-baigneur- 
étuviste  ;  ce  dernier  devait  se  cantonner  dans  le 
métier  de  coiffeur  et  renoncer  à  la  petite  chirurgie. 
Toute  cette  histoire  des  barbiers,  intimement 
liée  à  celle  de  la  Chirurgie  et  à  ses  démêlés  avec 
la  Faculté  de  Médecine,  est  passionnante,  mais 
nous  entraînerait  trop  loin. 
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Revenons^  avec  le  D*’  Jean  Moulin,  qui  a  résumé 
sommairement  tout  cela,  en  ce  qui  concerne  les 
coiffeurs,  dans  un  intéressant  chapitre  de  sa  thèse, 
à  l’hygiène  des  salons  de  coiffure. 

M.  Bordas  a  énuméré  les  actes  de  la  pratique 
des  coiffeurs  actuels  et  les  accidents  qui  peuvent 
en  résulter.  Qes  actes  consistent  dans  la  taille  de 
cheveux,  dans  des  lotions,  suivies  du  séchage 
électrique,  dans  l’indéfrisable,  les  teintures,  l’uti¬ 
lisation  de  la  chaleur  dans  différents  buts,  de  la 
lumière,  des  rayons  ipfra-rouges  ou  ultra-violets, 
dans  l’épilage  des  sourcils,  la  destruction  de  la 
racine  des  poils  par  l’aiguille  thermo-électrique, 
le  maquillage,  l’émaillage  avec  des  écailles 
d’ablette  ou  de  hareng,  etc.,  etc.  Toutes  ces  prati¬ 
ques,  dppt  certaines  empiètent  singulièrement  sur 
le  domaine  de  la  Médecine,  ne  sont  pas  sans  dan¬ 
ger. 

D’abord  le  coiffeur  peut  être  l’agent  vec¬ 
teur  d’une  maladie.  Bien  que  la  pratique  dé¬ 
goûtante  du  rasage  au  pouce  ou  à  la  cuillère  in¬ 
troduits  dans  la  bouche  du  patient  pour  tendre . 
la  joue  et  faciliter  l’opération,  ait  à  peu  près  dis¬ 
paru,  on  a  signalé  l’inoculation  dé  la  syphilis 
ou  de  la  tuberculose  par  le  rasoir  (Morel-Laval¬ 
lée,  Lancereaux). 

Outre  les  coupures  et  les  brûlures  du  fer  à  fri¬ 
ser,  on  a  observé  des  dermatoses  :  érysipèle,  im¬ 
pétigo,  folliculites,  sycosis,  teignes,  herpès,  ver¬ 
rues,  même  pustule  maligne,  dont  l’origine  de¬ 
vait  être  recherchée  dans  les  salons  de  coiffure. 
Les  agents  chimiques,  certains  shampooings, 
finissent  par  provoquer  la  triohorrhexie  noueuse 
et  les  cosmétiques,  des  dermatites. 

Les  fards  ont  parfois  une  action  funeste  sur 
les  glandes  de  la  peau  et  provoquent  les  rides 
qu’ils  sont  destinés  à  effacer  et,  en  outre,  des  dé¬ 
mangeaisons,  des  eczérnas,  des  suppurations, 
avec  leurs  conséquences  septiques.  Renaut  (de 
Lyon)  a  signalé  un  cas  de  saturnisme  dû  à  l’em¬ 
ploi  d’une  poudre  de  toilette.  Les  pâtes  épila- 
toires  à  base  de  sulfates  alcalins,  ou  alcalino- 
terreux,  de  sulfure  d’arsenic,  provoquent  des 
inflammations  violentes  sur  les  épidermes  déli¬ 
cats.  Les  éthers  inflammables  ont  souvent  causé 
de  très  graves  accidents.  Certaines  teintures  sont 
très  toxiques  et  dangereuses.  Les  unes  sont  vé¬ 
gétales  (henné,  racine  d’indigo)  et  gonflent  les 
cheveux  et  diminuent  leur  résistance  ;  d’autres 
sont  métalliques  (à  l’acétate  de  plomb, de  cuivre, 
à  l’hyposulfite  de  soude  qui  active  la  sulfuration, 
au  nitrate  d’argent,  aux  sels  do  naercure)  et 
sont  encore  plus  irritantes  et  toxiques. 

Les  rastiks  sont  un  mélange  de  teintures  végé¬ 


tales  et  minérales  et  n’en  sont  pas  moins  aussi 
irritantes  ou  toxiques. 

Les  teintures  d’aniline,  faciles  à  employer, 
provoquent  chez  certains,  bien  que  rarement, 
des  accidents  très  gravés. 

Les  agents  physiques  sont  loin  d’être  inoffen¬ 
sifs.  M.  Clavelin,  le  distingué  assistant  du  Mu¬ 
séum  national  d’histoire  naturelle,  a  montré  ré¬ 
cemment,  à  la  Société  d’anthropologie  de  Paris, 
les  altérations  que  le  fer  â  friser  et  l’indéfrisable 
faisaient  subir  aux  cheveux  dont  il  a  tait  une 
étude  microscopicpio  très  consciencieuse. 

Le  procès  de  l’indéfrisable  a  été  instruit  durant 
ces  dernières  années. 

L’indéfrisable  consiste  en  l’application  des.  . 
bigoudis  chaufl'és  durant  dix  minutes  par  un 
courant  électrique,  suivie  d’un  séchage  d’une 
demi-heure  à  l’air  chaud. 

Cette  opération  provoque  de  la  congestion  cé¬ 
rébrale,  de  l’msomnie  nervepse,  des  vertiges,  des 
réactions  méningées,  même  de  véritables  ménin¬ 
gites  Suivies  de  mort  (Docteur  Jagüe,  1930.  D’’ 
Mariscal  à  la  Soc.  espagnole  d’hygiène.  D”  André 
Feil,  Académie  de  médecine,  19  juillet  1932). 

Devant  pareils  méfaits,  les  pouvoirs  publics 
pouvaient-ils  rester'  inactifs  ? 

Dans  l’intérêt  du  public,  dans  l’intérêt  même 
des  coiffeurs  dont  la  responsabilité  pénale  et  ci¬ 
vile  peut  être  mise  en  jeu,  il  importait,  il  impcrje 
encore  de  prendre  des  mesures  eflioaces. 

Le  D’’  Jean  Moulin  énumère  rapidement  en  par¬ 
tie  ce  qui  a  été  fait  et  conclut  par  ce  qu’il  coi}- 
yiendrait  de  faire,  Ce  qui  a  été  fait  jqsqu’ici  est 
demeuré  insuffisant. 

En  1584,  Loebl,  à  Vienne  (Autriche),  a  de¬ 
mandé  que  l’on  exigeât  }a  désinfection  des  ins¬ 
truments  dont  se  servent  les  coiffeurs, 

En  1889,  Lancereaux  fait  la  même  demande  au 
Conseil  d’hygiène  du  département  de  la  Seine. 

En  1890,  le  médecin  du  District  de  Nordhàu- 
sen  oblige  les  coiffeurs  de  cette  ville,  sous  peine  ; 
d’amende,  à  désinfecter  leurs  instruments  à  j 
l’acide  phénique  ou  à  la  oréoline. 

En  1894,  Biaise,  de  Montpellier,  énumère  une  [ 
série  de  mesures  d’hygiène  et  de  désinfection  à  j 
appliquer  dans  les  salons  de  coiffure. 

En  1897,  le  Conseil  d’hygiène  publique  de  la 
Seine  publie  des  instructions,  énumérant  les  me¬ 
sures  de  désinfection  que  doivent  prendre  les  [ 
coiffeurs  :  ébullition,  emploi  de  l’étuve  à  llflP  ou  t 
de  l’étuve  à  l’aldéhyde  forrnique,  pulvérisateur  à  i 
soufflet  remplaçant  la  houppe  pour  le  poudrage,  [ 
I  lavage  des  mains  du  coiffeur  après  chaque  qppra-  ! 
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tioiij  sciure  de  bpis  humide  répandue  sur  le  plan¬ 
cher,  propreté  des  linges,  etc. 

En  1920,  la  niunicipalité  de  Cleveland  (Ohio) 
oblige  les  patrons  coilîeur  à  déclarer  ks  maladies 
de  leurs  employés.  ,  . 

Pu  ayril  1924,  M,  Bordas  fait  un  rapport,  en 
réponse  à  un  avis  du  Ministre  de  l’hygiène,  au 
sujet  de  la  vente  et  de  l’emploi  en  France  de 
soies  contaminées  pour  fabriquer  des  blaireaux. 

Le  2  juin  1927,  une  ordonnance  de  police  à 
Hajubourg  interdit  l’exercice  de  la  profession  de 
coiffeur  aux  malades  pontagièux,  interdit  l’en¬ 
trée  des  salons  dé  coiffure  aux  pouilleux  et  aux 
gens  poptaminés.  Ces  interdictions  sont  sanc- 
tioripées  par  des  amendes  et  même  par  l’empri¬ 
sonnement. 

Le  iw  décembre  1927,  à  la  Paz  (Bolivie),  le 
Fernandez,  directeur  de  l’Institut  municipal 
d’hygiène,  et  M.  Ramon  Gonzalès,  inspecteur 
municipal  d’hygiène,  publient  un  règlement  qui, en 
trente  articles,  expose  quelles  mesures  d’hygiène 
doivent  prendre  les  coiffeurs  et  leur  interdit  de 
pratiquer  leur  métier  lorsqu’ils  sont  en  état 
d’ivresse. 

En  1928,  M.  Bordas  fait  à  Paris  un  nouveau 
rapport  sur  le  même  sujet. 

Le  11  mars  1929  Lubeck,  le  11  août.  1929 
Brême,  adoptent  la  règlementation  appliquée  à 
Hambourg. 

Le  pr  décembre  1929  et  le  1?'’  rnars  1930,  le 
Préfet  de  Police,  ’à  Paris,  interdit  l’usage  dans  les 
salons  de  coiffure,  des  liquides  inflammables  et 
des  substances  toxiques. 

Le  27  avril  1931,  le  Ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  adresse  aux  Préfets  une  circulaire  attirant 
leur  attention  sur  la  transmission  de  la  syphilis 
et  des.  dermatoses  dans  les  salons  de  coiffure,  et 
joint  à  sa  circulaire  le  texte  d’un  arrêté-type.  Le 
Conseil  d’hygiène  publique  de  la  Seine  adopte,  en 
janvier  1932,  l’arrêté-type,  mais  seulement  en  par¬ 
tie  et  le  Professeur  Paul  Cazeneuve  préconise 
l’usage  de  l’étuve  de  Poupinel  pour  stériliser  les 
instruments,  étant  reconnu  que  le  flambage  des 
■  tondeuses,  par  exemple,  ne  pouvait  consister 
qu’en  un  geats  rituel  sans  portée,  car  si  l’on  y 
procédait  sérieusement,  le  détrempage  de  l’acier 
ne  permettrait  plus  de  se  servir  des  outils  ainsi 
stérilisés. 

L’arrêté  municipal  de  Strasbourg  étend  les 
prescriptions  de  l’arrêté-type  ministériel  à  l’by- 
giène  des  locaux. 

Il  interdit  l’accès  des  salons  de  coiffure  aux 
animaux,  exige  des  crachoirs  fermés,  s’intéresse 


aux  vêtements  des  opérateurs,  aux  linges,  éli¬ 
miné  les  contagieux  de  la  profession. 

Il  remplace,  pour  la  désinfection  des  outils, 
l’immersion  dans  une  .'solution  alcoolique  de 
formol  par  le  nettoyage  au  moyen  de'tampons  de 
coton  imbibés  .de  cette  solution,  et  charge  l’inspec¬ 
teur  sanitaire  et  un  délégué  du  Syndicat  des  coif¬ 
feurs  du  contrôle  de  l’exécution  de  l’arrêté. 

En  somme,  fait  remarquer  le  Docteur  Jean 
Moulin,  les  accidents  des  affections  consta¬ 
tés  sont  dus,  d’abord  à  l’inaptitudç  physi¬ 
que  du  coiffeur  qui  doit  avoir  une  bonne  vue  et 
avoir  une  sûreté  de  main  suffisante.  L^s  basedo- 
wiens,  les  parkinsoniens,  les  épileptiques,  les 
alcooliques,  les  aliénés  ne  sont  pas  qualifîé.s  pour 
être  coiffeurs.  II  en  est  de  même  des  tuberculeux 
QU  des  piersonnes'atteintes  de  dermatoses  trans¬ 
missibles,  '  , 

En  outre,  le  coiffeur  doit  être  instruit  des  règles 
de  l’bygiène  qu’il  doit  respecter  dans  ses  actes, 
et  doit  savoir  manier  ses  instruments. 

La  responsabilité  civile,  couverte  par  une  as-  ’ 
surance  et  les  sanctions  pénales  trbp  légères, 
en  cas  de  faute  avérée;  ne  suffisent  pas  à  proté¬ 
ger  le  public.  '  , 

Les  règlements  sanitaires  les  mieux  établis  et 
les  meilleurs  arretés  municipaux  ont  beau  édic¬ 
ter  des  mesures  d’hygiène  et  même  prévoir  des 
sanctions,  ils  ne  donnent  aucune  garantie  sur 
les  connaissances  techniques  du  coiffeur,  qui 
peuvemt  êtrenuHes.  Aussi, le  Docteur  JeanMoulin 
demande  qu’une  loi  intervienne,  comme  d’ail¬ 
leurs  il  en  exi.ste  une  aux:  Etats-Unis  dans  l’Etat 
de  Michigan,  loi  que  l’on  pourrait  énoncer  ainsi  : 
Nul  ne  peut  exercer  le  métier  de  coiffeur  ou  de 
garçon  coiffeur,  s’il  n’est  porteur  d’un  certificat 
d’aptitude  professionnelle. 

Ce  certificat  est  délivré,  après  examen  proba¬ 
toire  portant  sur  l’hygiène  et  la  technique  pro¬ 
fessionnelle,  subi  en  les  formes  prévues  par  la  loi 
du  25  juillet  1919,  relative  à  l’enseignement  tech¬ 
nique  industriel  et  commercial. 

Ne  peuvent  se  présenter  à  cet  examen  què  les 
jeunes  gens,  ou  jeunes  filles  justifiant  de  trois 
années  au  moins  d’apprentissage,  ou  sortant 
d’une  école  technique  publique  ou  d’une  éçcfle 
privée,  légalement  ouverte  et  reconnue  par 
l’Etat,  et  en  possession  d’un  certificat  médical 
attestant  qu’ils  jouissent  (si  nécessaire,  après  cor¬ 
rection  par  des  verres)  d’une  bonne  acuité  vi¬ 
suelle  et  ne  sont  atteints  d’aucune  affection  ni 
infirmité  susceptible  d’exposer  le  client  à  un  ris¬ 
que  de  contamination  ou  d’accident. 

Pour  être  autorisé  à  se  servir  des  appareils 
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électriques  ou  thermo-électriques,  le  coiffeur,  de¬ 
vrait  être  pourvu  du  brevet  professionnel,  prévu 
à  l’article  1®^  du  décret  du  1®’’  mars  1931. 

Les  inspecteurs  du  travail,  le  service  de  la  ré¬ 
pression  des  fraudes,  veilleraient  à  l’application 
de  la  loi  et  des  arrêtés  fixant  en  détail  les  mesu¬ 
res  d’hygiène,  imposées  dans  les  salons  de  coif¬ 
fure. 

Si  cette  réforme  était  opérée,  conclut  le  Doc¬ 
teur  Jean  Moulin,  les  accidents  et  les  contamina¬ 
tions,  s’ils  ne  disparaissaient  totalement,  di¬ 
minueraient  considérablement  au  grand  avan¬ 
tage  du  public  et  des  coiffeurs  eux-mêmes  et  les 
salons  de  coiffure  joueraient  en  hygiène  un  rôle 
éducateur  de  tout  premier  ordre. 

Nous  approuvons  absolument  et  sans  réserves 
les  idées  émises  par  le  Docteur  Jean  Moulin  et 
nous  souhaitons  voir  la  réforme  qu’il  demande  in¬ 
corporée  au  texte  qui  doit  être  substitué  à  celui 
de  la  loi  sanitaire  de  1902,  reconnue  inopérante. 
Nous  savons  cependant  le  temps  que  nos  Parle¬ 
mentaires  mettent  à  élaborer  une  loi  d’hygiène 


LES  CURES 


Le  vœu  Molinéry  et  le 

Après  le  vœu  présenté  par  le  Docteur  Moli¬ 
néry  au  Congrès  du  thermalisme,  l’article  du 
Docteur  Duché sne  dans  le  Concours  Médical 
a  fait  faire  un  nouveau  progrès  important  à  la 
question  des  cures  thermales  à  mettre  à  la  por¬ 
tée  des  victimes  de  la  guerre. 

Le  Docteur  Duchesne  a  bien  précisé  les  deux 
modes  possibles  d’administration  de  la  cure  : 

1°  Hospitalisation  conformément  à  la  loi  de 
1873  ; 

2®  Cure  libre,  sous  un  contrôle  dont  les  moda¬ 
lités  restent  à  établir. 

Il  reste  donc  d’abprd  à  faire  préciser,  par  les 
Services  du  ministère  des  Pensions,  à  quelles  con¬ 
ditions  de  contrôle  ils  accepteraient,  le  cas 
échéant,  de  subordonner  l’autorisation  de  cures 
libres  dans  les  stations  thermales,  et  notamment 
dans  celles  qui  ne  disposent  pas  de  lits  d’hôpital 
thermal,  ou  qui  en  disposent  en  nombre  insuffi¬ 
sant. 

Puisque  l’insuffisance  actuelle  du  nombre  des 
lits  dans  les  hôpitaux  thermaux  existants,  et  que 
l’absence  d’iTôpitaiix  dans  d’autres  stations  ap¬ 
paraît  préjudiciable,  il  y  a  lieu  dé  rechercher  dès 
maintenant  quel  nombre  de  lits  deviendra  né¬ 
cessaire  dans  chaque  station. 


reconnue  par  tous  véritablement  utile.  Nous  ci¬ 
terons,  à  l’appui  de  ce  que  nous  avançons,  la  loi 
sur  l’inspection  médicale  des  Ecoles,  inscrite 
depuis  un  siècle  et  demi  à  l’ordre  du  jour  'de 
toutes  les  législatures  sous  forme  de  projets  ou 
de  propositions  de  loi,- et  la  loi  sanitaire  de  1902 
qu’il  est  question  de  modifier  depuis  trente  ans 
et  qui  attend  toujours.  Ces  lois  n’offrent  aucun 
intérêt  au  point  de  vue  électoral. 

En  attendant  cette  réalisation  législative  les 
Syndicats  de  coiffeurs  patronaux  et  ouvriers  dans 
chaque  grande  ville,  ne  pourraient-ils  pas  créer 
les  certificats  et  les  brevets  que  réclame  le  Doc¬ 
teur  Jean  Moulin,  et,  en  attendant  qu’ils  de¬ 
viennent  obligatoires,  ne  pourraient-ils  pas,  étant 
facultatifs,  donner  la  même  sécurité  au  public 
qui  s’adresserait  de  préférence  à  ceux  qui  les  possé¬ 
deraient  ?  N’en  est-il  pas  ainsi  avec  le  brevet 
d’Etat  donné  aux  infirmières  qui  désirent  soigner 
des  malades  dans  des  établissements  publics  ou 
.  privés  ou  même  à  domicile  ? 

J.  Noir. 


THERMALES 

.  victimes  de  la  guerre 

Cette  enquête  doit  être  faite  : 

1°  Auprès  du  Corps  médical  ; 

2°  Auprès  des  intéressés  eux-mêmes. 

C’est  le  Concours  Médical  qui  touche  un  si 
grand  nombre  de  praticiens  de  France,  qui  est 
qualifié  pour  mener,  en  accord  avec  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux,  l’enquête  au¬ 
près  du  Corps  médical. 

D’autre  part,  les  médecins  du  Service  médical 
central  de  la  Fédération  nationale  dés  Combat¬ 
tants  républicains  se  mettent  à  la  dispositiondu^ 
Concours  Médical  pour  mener,  parallèlement,  la 
même  enquête  auprès  des  victimes  de  la  guerre, 
bénéficiaires  éventuels  des  cures  thermales. 

Je  dis  «  victimes  de  la  guerre  »,  car,  en  plus  des 
bénéficiaires  de  l’art.  64,  nombreux  sont  les 
anciens  combattants  non  pensionnés,  à  qui  ce  se¬ 
rait  rendre  un  signalé  service,  que  de  leur  ouvrir 
l’accès  des  hôpitaux  thermaux,  même  moyen¬ 
nant  rétribution,  ce  qui  mettrait  la  cure  thermale 
à  la  portée  de  leur  bourse. 

Docteur  G.  Rabourdin, 
Vice-président 
de  la  Fédération  nationale 
des  Combattants  républicains. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TR,AFAÜX  ORIGINAUX 

PSYCHOSES  OXYGARBONÉES 

Par  Jj  Lévy-Valensi 


Le  hasard  m’ayant  permis  de  grouper;  tant  à 
l’Asile  Sainte-Anne  que  dans  mon  service  de 
l’hôpital  Ambroise-Paré;  trois  malades  dont  les 
troubles  psychiques  sont  en  relation  avec  l’in¬ 
toxication  oxycarbonée,  il  m’a  paru  intéressant 
d’esquisser  devant  vous  une  étude  générale  de 
ces  troubles  ;  la  tâche  m’a  d’ailleurs  été  facilité 
par  l’excellente  thèse  récente  de  DeSoille  (1). 
Cette  étude  ne  porte  que  sur  les  cas  aigüs.  Il  n’y 
a  d’ailleurs  que  peu  de  chose  à  dire  sur  les  trou¬ 
bles  mentaux  au  cours  des  intoxications  oxycar- 
bonées  chroniques.  Rogues  de  Fursac,  dans  son 
rapport  au  Congrès  de  médecine  légale,  en  1913; 
n’est  pas  très  affirmatif  sur  leur  existence  réelle, 
il  signale  cependant  :  la  céphalée»  l’amnésie,  le 
délire  onirique  (Moreau  de  Tours),  quelques  états 
démentiels,  voire  une  pseudo-paralysie  générale. 
Il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  sur  ces  faits  contes¬ 
tables. 


Je  ne  veux  pas  insister  sur  les  circonstances  de 
l’intoxication  aiguë  accidentelle  ou  volontaire. 
Vous  savez  que  les  deux  éventualités  sont  mal¬ 
heureusement  fréquentes.  Les  accidents  peuvent 
être  professionnels  (hauts-fourneaux,  accidents 
de  mines,  travaux  dans  les  tunnels)  ou  tenir  aux 
défectuosités  du  chauffage  :  Assures  entre  les 
,  appartements  et  les  tuyaux  d’échappement, 
poêles  mobiles,  etc. 

Le  suicide  par  le  charbon  ou  le  gaz  d’éclairage 
(riche  en  oxyde  de  carbone)  doit  sa  fréquence 
à  sa  commodité  et  à  la  réputation  qu’a  ce  mode 
d’asphyxie  de  conduire  à  la  mort  par  une  voie 
non  douloureuse,  sinon  agréable. 

L’auto-observation  classique  de  Déal  notant 
les  phases  aute-mortem  de  son  suicide,  n’estpas 
cependant  très  engageante. 

«  J’ai  pensé  qu’il  serait  utile,  dans  l’intérêt  de 
la  science,  de  savoir  quels  sont  les  effets  dü  char¬ 
bon  sur  l’homme.  Je  place  sur  une  table  une 
lampe,  une  chandelle  et  une  montre,  et  je  com¬ 
mence  la  cérémonie.  Il  est  10  heures  15  minutes  ; 
je  viens  d’allumer  mes  fourneaux,  le  charbon 


(1)  Henri  Desoiule.  —  Les  ttoiibles  n.erveiUi  dûs  au 
aux  asphyxies  aiguës.  Thèse,  Paris,  1932. 


I  btûle  difficilëment.  10  heures  20  minutes  :  Lé 
pbuls  est  calme  et  ne  bat  pas  plus  vite  qu’à  l’or- 
dinaite.  10  heüres  30  minutés  :  Une  vapeuf 
épaisse  se  répand  peu  à  peu  dans  ma  chambre  ; 
ma  chandelle  paraît  près  de  s’éteihdre  ;  je  com¬ 
mence  à  avoir  un  violent  mal  dé  tête,  mes  yeux 
se  remplissent  de  larmes  ;  je  rèssens  un  malaise 
général  ;  le  pouls  est  agité.  10  heures  40  minutes  : 
ma  chandelle  s’est  éteinte  ;  ma  lampe  brûle 
encore  ;  les  tempes  me  battènt  comme  si  les  vei¬ 
nes  voulaient  se  rOmpfe  ;  j’ài  envié  de  dormif  ;  je 
souffre  horribement  de  l’estomac  ;  le  jiouls  donne 
80  pulsations.  10  heures  50  minutes  i  J’étouffe  : 
des  idées  étranges  se  présentent  à  mon  esprit, 
et  je  puis  à  peiné  respirer  ;  jé  n’irai  pas  loin  ;  j’ai 
des  symptômes  de  fôlie.  10  heures  50  minütes  :  Jé 
ne  puis  presque  plus  écrire  ;  ma  vue  se  trouble  ; 
ma  lampe  s’étéint,  jé  né  croyais  pas  qii’on  dût 
autant  sOüffrir  pour  mourir.  10  heures  52  minu  ¬ 
tes.  i .  »  (Ici  sont  quelques  Caractères  illisibles). 

Bien  qu’il  soit  difficile  de  fixer  la  nature  de 
ces  troubles  initiaux  chez  des  sujets  qui,  lors¬ 
qu’ils  he  succombent  pas,  gardent  une  lacune 
mnésique  du  moment  du  suicide,  on  pèut  néan¬ 
moins  établir  la  progression  suivante  des  signes  : 
céphalée,  vertiges,  bourdonnements  d’oreilles, 
vomissements  qui,  lorsque  l’intoxication  n’est 
pas  volontaire,  attirent  l’attention  dü  sujet  qui 
tente  d’échapper  au  danger.  Il  essaie  de  gagner 
une  ouverture,  mais  use  alors,  dans  cét  effort,  sés 
dernières  réserves  d’oxygène,  une  impôteiiée  par¬ 
ticulière  dès  membres  inférieurs  l’arCête,  il  tombe 
à  terre  et  c’est  le  GOiha. 

Lé  Coma  oxÿ-carboné,  en  dehors  de  la  colora¬ 
tion  bien  connue  des  téguments,  n’â  aucun  Carac¬ 
tère  particulier.  Cependant,  Un  ClOnus  du  pied, 
un  signé  de  Babinski  passagers  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnels.  En  cas  d’asphyxie  massive,  le  coma  se 
termine  rapidement  par  la  mort  fixant  précoce¬ 
ment  le  corps  en  rigidité  cadavérique.  Lé  coma 
peut  être  plus  ou  moins  durable  (quelques  heures 
à  quelques  jours),  il  peut  faire  défaut. 

Le  coma  peut  être  remplacé  par  un  état  ébrieux, 
véritable  ivtesse  oxycarbonée^  qbi  doit  vous  êtCe 
connue  car  elle  expose  à  des  méconnaissances  de 
diagnostic  qui  peuvent  conduire  à  des  erreurs 
judiciaires. 
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Brouardel,  Decoyst  et  Ogier  relatent  la  dra-  ' 
matique  aventure  de  la  dame.D.,  condamnée 
en  1887  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  sous ' 
l’inculpation  de  meurtre  de  son  mari  et  de  son 
beau-frère.  Intoxiquée  en  même  temps  qu’eux, 
mais  moins  profondéemnt,  elle  avait  tenu  des 
propos  incohérents  attribués  d’abord  à  l’ivresse, 
puis  les  jours  suivants  à  la  simulation.  Cette 
femme,  quelque  temps  plus  tôt,  avait  été  sur¬ 
prise  par  son  mari  en  flagrant  délit  d'adultère, 
d’où  les  déductions  judiciaires.  L’année  suivante, 
successivement,  deux  ménages  qui  viennent  occu¬ 
per  l’appartement  laissé  vacantpar  le  ménage  D., 
font  des  accidents  comateux,  mortels  pour  l’une 
des  victimes.  Une  enquête  montre  la  communi¬ 
cation  de  la  chambre  avec  un  four  à  chux  voi-, 
sin.  En  1 924,  j  e  présentais  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  un  de  mes  malades  tuberculeux  de 
Brévannes,  atteint  d’amblyopie  centrale  par 
névrite  rétro-bulbaire  que  je  crus  d’origine  oxy- 
carbonée.  Deux  de  mes  maîtres  attaquèrent  ce 
diagnostic.  Ils  avaient  eu  le  malade  successive¬ 
ment  dans  leur  service  et  le  considéraient  comme 
un  simulateur.  Le  point  de  départ  de  la  suspicion 
paraissait  avoir  été  l’inculpation  d’ivresse  jetée 
sur  mon  malade  dans  le  premier  service. 

,Ie  me  suis  demandé  si  l’ivresse  oxy-carbonée, 
prise  par  le  personnel  infirmier  du  service  pour 
ivresse  éthylique;  rn’’ avait  pas  été  la  cause  ini¬ 
tiale  des  divergences  d’interprétation.  Ce 
malade,  mort  dans  mon  service  de  tubercu¬ 
leux  à  Brévannes;  après  dix-huit  mois  d’hos¬ 
pitalisation,  ne  s’est  jamais  manifesté  à  nous 
comme  un  exagérateur.  Il  n’avait  d’ailleurs  au¬ 
cune  raison  d’exagérer. 

La  durée  de  l’ivresse  oxycarbonée  est  un  des 
éléments  qui  permettent  d’ailleurs  de  la  dis¬ 
tinguer  de  l’ivresse  alcoolique  passagère. 


Les  troübles  mentaux  que  nous  allons  décrire 
succèdent,  à  l’ordinaire,  immédiatement  à  l’as¬ 
phyxie  ;  ils  peuvent  cependant  être  tardifs, 
retardés  de  plusieurs 'jours. 

Qu’il  existe  ou  non  un  coma  initial,  ces  trou¬ 
bles  sont  tous  du  type  confusionnel.  La  confusion 
est  accompagnée  et  suivie  d’amnésie  ;  mais  l’élé¬ 
ment  confusionnel  peut  être  7nn7ime,  laissant  uné 
amnésie  considérable,  ce  qui  a  permis  une  discri¬ 
mination  un  peu  schématique  ;  enfin,  les  trou-' 
blés  mentaux  peuvent  encore  s’accompagner  de 
signes  neurologiques,  d’où  la  division  suivante  : 

A.  Formes  confusionnelles. 

B.  Formes  amnésiques. 

C.  Formes  associées  ou  neuro-psychiques. 

A.  Les  formes  confusionnelles  empruntent  tous 
les  aspects  de  la  confusion  mentale  :  obtusion 
légère,  confusion  avec  agitation  et  délire,  confu¬ 
sion  avec  anxiété,  délire  onirique,  stupidité. 


B.  Les  formes  amnésiques  sont  de  beaucoup  ■ 
les  plus  intéressantes. 

Le  trouble  porte  avant  tout  sur  la  fixation 
(amnésie  antérograde),  —  le  malade  est  incapa¬ 
ble  d’acquérir  des  notions  nouvelles.  En  même 
temps,  sont  anéantis  tous  les  sôuvenirs  se  rap¬ 
portant  à  l’accident  ;  bien  mieux,  toute  une  pé¬ 
riode  de  la  vie  du  sujet,  pouvant  porter  même 
sur  plusieurs  années,  est  supprimée  {amnésie  ré¬ 
trogradé),  et  le  sujet  peut  se  croire  à  une  époque 
lointaine  de  sa  vie  (ecnésie).  Pendant  longtemps 
et  parfois  définitivement,  une  tranche  de  sou¬ 
venirs,  ceux  se  rapportant  à  l’accident  et  aux 
jours  suivants  ou  précédents,  est  effacée  (amné-. 
sic  lacunaire).  Les  formes  associées  ou  nedro-psij- 
chiques  groupent,  à  côté  des  signes  psychiques; 
des  symptômes  neurologiques  :  épilepsie,  hémi¬ 
plégie,  quadriplégie,  paraplégie,  paralysie  péri¬ 
phérique  localisée  le  plus  souvent,  parfois  plus 
ou  moins  généralisée,  ou  dimidiée,  amaurose, 
scotomes,  paralysies  oculaires,  troubles  labyrin¬ 
thiques,  éruptions  bulleuses,  œdèmes  segmen¬ 
taires,  etc. 

Il  convient  de  signaler  ici  les  formes  piénin- 
gées  avec  hémorragie  méningée  (Legry  et  Duvoir, 
Chauffard  et  Troisier,  Legry  et  Lermoyez,  Cot, 
etc...)  et  les  simples  réactions  cellulaires  du 
liquide  céphalo-rachidien,  d’abord  polynucléose, 
puis,  lymphocytose  (Legry  et  Duvoir,  Gaultier 
et  Paillard,  Porot  et  Santucci). 

Desoille  insiste  particulièrement  sur  trois  for¬ 
mes,  avec  participation  des  noyaux  de  la  base. 

1“  Formes  akinéto-hypertoniques  avec  raideur 
rappelant  celle  des  syndromes  pallidaux  et  mu¬ 
tisme  ;  mort  (Chavany,  David  et  Gilbert-Dreyfus 
(2  cas),  Grinker,  Poelchen). 

2°  Formes  parkinsoniennes  avec  rigidité  et 
tremblement,  troubles  amnésiques.  Le  pronostic 
serait  moins  sévère  (Braun,  Leppman,  etc.). 

3°  Formes  hyperkinétiques  avec  tremblement 
et  mouvements  choréo-athétosiques  (Wimmer, 
Leudet,  Trénel,  etc.). 

Laissant  de  côté  V évolution  de  ces  formes  spé¬ 
ciales,  voyons  ce  que  deviennent  les  troubles 
mentaux  oxycarbonés.  Dans  un  grand  nombre 
de  cas,  la  guérison  survient  en  quelques  semai¬ 
nes,  voire  en  quelques  mois,  —  2  ans  1  /2  dans 
le  cas  de  Stierlin.  L’évolution  démentielle  n’est 
cependant  pas  exceptionnelle. 

A  quel  moment  doit-on  penser  qûe  la  confu¬ 
sion  mentale  passagère  a  fait  place  à  la  démence 
définitive  ?  C’estplus  affaire  d’impression  que  de 
raisonnement.  Cependant,  la  persistance  des 
troubles,  l’indifférence  à  ces  troubles,'  l’amélio¬ 
ration  de  l’état  général,  le  gâtisme,  sont  des  fac¬ 
teurs  de  gravité. 

La  femme  V...,  a 58 ans,  elle  s’avance  vers  nous 
la  démarche  un  peu  hésitante,  non  par  trouble 
moteur,  mais  parce  qu’elle  est  inquiète  du  sort 
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qui  l’attend.  Durant  tout  le  trajet,  car  elle 
vient  de  Boulogne,  elle  n’â  cessé  de  nous  in¬ 
terroger  sur  nos  intentions  à  son  égard  :  c’est  une 
anxieuse. 

Elle  a  été  hospitalisée  dans  mon  service,  à  l’hô¬ 
pital  Ambroise  Paré,  dans  la  soirée  du  31  janvier, 
à  la  suite  d’une  tentative  de  suicide  par  l’oxyde 
de  carbone.  Cette  femme  a  des  antécédents  mor¬ 
bides.  Son  père,  alcoolique,  s’est  pendu.  Il  y  a 
cinq  ans,  son  mari  la  quitte  pour  vivre  avec  une 
maîtresse  ;  elle  divorcera  un  peu  plus  tard,  mais 
fait  alors  une  première  tentative  de  suicide 
en  fixant  dans  sa  bouche  le  tuyau  d’un  réchaud  à 
gaz.  Depuis  quelques  semaines,  elle  est  déprimée, 
anxieuse,  se  préoccupant  exagérément  de  son 
avenir,  craignant  d’être  à  charge  à  ses  enfants  : 
elle  a  un  fils  et  deux  filles.  A  la  fin  de  l’après-midi, 
le  31  janvier,  elle  obture  soigneusement  les  orifi¬ 
ces  de  sa  cuisine,  écrit  deux  lettres  d’adieu  à  ses 
entants,  s’assied  sur  une  chaise,  la  tête  appuyée 
sur  un  coussin,  les  jambes  sur  une  autre  chaise 
et  attend  la  mort.  Sa  fille  arrive  à  temps,  la 
trouve  dans  le  coma  et  la  fait  transporter  à  l’hô¬ 
pital  où  on  lui  fait  respirer  de  l’oxygène  sous 
pression. 

Je  la  vois  le  lendemain  matin.  Le  visage  est 
coloré  sans  déviation.  Aucun  signe  moteur,  mais 
le  signe  de  Babinski  est  positif  à  droite.  Aucune 
réponse,  sauf  un  bredouillement  indistinct  et  un 
sourire  stéréotypé.  Dans  la  journée,  la  malade 
reçoit  la  visite  de  l’une  de  ses  filles  et  d’une  voi¬ 
sine  et  les  reconnaît. 

Le  2  février,  elle  répond  parfaitement  aux 
questions,  mais  ia  mémoire  apparaît  considérable¬ 
ment  perturbée.  Elle  se  croit  au  dispensaire  des 
dames  de  France,  ignore  la  date  même  approxi¬ 
mativement.  Elle  prétend  habiter  rue  Godot-de- 
Moroy,  oùelle  a  demeuré  il  y  a  vingt-trois  ans, 
et  quand  on, fait  allusion  à  son  divorce,  elle  pro¬ 
teste  en  disant  :  on  ne  quitte  pas  son  petit  homme 
comme  cela.  Ces  termes  affectueux  pour  un  hom¬ 
me  qui,  comme  nous  l’avons  su  depuis,  a  été  un 
mari  détestable,  l’évocation  de  cette  ancienne 
adresse,  permettent  d’affirmer  que  les  souve¬ 
nirs  de  la  malade  l’ont  reportée  vingt-trois  ans 
en  arrière  (ecmnésie).  Elle  n’a  aucune  mémoire 
des  tentative  de  suicide,  ni  des  visites  reçues  la 
veille.  Les  épreuves  de  fixation  des  souvenirs 
montrent  une  amnésie  antérograde  totale.  Le  signe 
de  Babinski  a  disparu. 

Le  8  février,  la  malade  qui  m’a  vu  tous  les 
jours  ne  me  reconnaît  pas.  Elle  ne  sait  pas  l’an¬ 
née,  se  croit  toujours  au  dispensaire  des  dames 
de  France.  Cependant,  elle  a  retrouvé  son  adresse 
à  Boulogne  ;  elle  continue  de  nier  son  divorce  : 
«  c’est  la  première  nouvelle  »  ;  se  rappelle  les  sou¬ 
venirs  plup  anciens,  les  noms  de  ses  enfants,  les 
dates  de  leur  naissance.  Elle  ne  se  souvient 
pas  de  ses  visiteurs.  Elle  ne  se  rappelle  pas 
qu’une  voisine,  qu’elle  voit  fréquemment,  a  un 


chien.  La  date  de  la  guerre  ?  1870.  Je  lui  mon¬ 
tre  les  lettres  d’adieu  écrites  à  ses  enfants,  sans 
les  lui  faire  lire.  Elle  reconnaît  son  écriture  et 
le  papier,  mais  sans  identifier  le  texte. 

Le  18  février,  elle  est  présentée  une  première 
fois  aux  élèves  de  la  Clinique  du  Professeur 
Claude  à  Sainte- Anne. 

.Le  22  février,  elle  a  tout  oublié  de  ce  déplace¬ 
ment  ;  elle  me  reconnaît  cependant,  se  rappelle 
le  nom  de  l’externe,  sait  qu’elle  est  à  l’hôpital  de 
Boulogne.  Elle  ignore  l’année  çt  le  mois.  «  C’est 
l’hiverpuisqu’il  neige  »,  nie  son  divorce:  «si  j’étais 
divorcée  je  le  saurais  bien  ».  Ne  se  rappelle  pas 
les  visites  reçues.  Qui  est  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  ?  —  M.  Doumer,  —  Mais  M.  Doumer  est 
mort.  —  Je  ne  sais  pas,  je  suis  en  ce  moment  sor¬ 
tie  de  la  réalité.  —  Elle  effectue, correctement 
une  addition  et  un  petit  problème. 

Elle  commence  à  parler  d’asphyxie,  mais  sur 
un  ton  dubitatif.  Est-ce  que  je  me  serais  as¬ 
phyxiée  ?  Ce  ne  pourrat  être  que  par  le  gaz.  Je 
ne  sais  pas  si  c’est  récent  ou  ancien. 

Les  jours  suivants  marquent  quelques  progrès. 

Le  4  mars.  —  Je  crois  que  je  suis  divorcée.  J’ai 
eu  l’assistance  judiciaire  ;  mon  mari  avait  des 
maîtresses,  il  ne  rentrait  jamais  à  la  maison. 

Interrogée  sur  le  chien  de  la  voisine,  elle  se  le 
rappelle,  mais  hésite  sur  la  couleur  noir  ou  blanc 
(il  est  blanc).  Mais  elle  explique  :  «  J’avais,  il  y  a 
très  longtemps,  une  vieille  amie  qui  avait  un 
chien  noir  et  je  confonds  ».  On  sent  dahs  cette 
phrase,  l’emprise  du  passé  sur  les  souvenirs  ré¬ 
cents  défaillants  ;  mais  le  phénomène  est  en¬ 
core  plus  marqué  lorsqu’on  en  vient  à  la  tenta¬ 
tive  de  suicide.  Elle  invoque  les  motifs  et  le 
scénario  de  la  première  tentative  il  y  a  cinq  ans: 
l’inconduite  de  son  mari,  le  tuyau  de  gaz  placé 
dans  la  bouche. 

Cette  emprise  dp  passé  se  retrouve  dans  les 
réponses  suivantes  : 

Le  Président  de  la  République  ‘1  M.  Doumer. 

Le  Président  assassiné  ?  Carnot. 

Combien  gagnez-vous  comme  femme  de  mé¬ 
nage  ?  Huit  sous  de  l’heure. 

Et  quand  on  insiste  :  c’est  des  choses  anciennes 
qui  me  reviennent.  C’est  un  prix  qui  a  existé, 
c’est  pour  cela  que  je  dis  ça.  Ça  ne  revient  pas. 

Elle  se  rend  très  bien  compte  des  troubles 
mnésiquès,  s’en  inquiète,  dit  que  c'est  vague,  que 
ça  bourdonne  dans  sa  tête,  que  ça  fait  beaucoup 
défaut  là-dessous,  demande  si  elle  guérira,  si 
elle  ne  va  pas  devenir  folle. 

Elle  date  du  matin  même  le  retour  de  certains 
souvenirs,  alors  que,  depuis  plusieurs  jours,  elle 
répond  correctement  sur  ces  points  (1). 


(i)  Aujourd’hui  21  juillet.  Récupération  des  souve¬ 
nirs  antérieurs  à  la  tentative  de  suicide,  fixation  légère¬ 
ment  défectueuse  mais  possible.  Oubli  complet  des  cir¬ 
constances  de  la  dernière  tentative  qu'elle  ramène  encotè 
aux  circonstances  de  la  première. 
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L’histoire  de  cette  deuxième  malade,  qui  nous  ‘ 
est  aimablement  prêtée  par  MM.  Courtois  et 
Trelles  et  par  Mme  André,  est  à  peu  près  cal¬ 
quée  sur  la  précédente. 

C’est  une  femme  de  35  ans  qui  a  fait,  le  3  jan¬ 
vier  dernier,  une  tentative  de  suicide  par  le  gaz 
d’éclairage.  Transportée  à  l’hôpital  dans  le  coma, 
elle  est  rapidement  revenue  à  elle.  Deux  jours  de 
torpeur  ;  le  troisième  jour,  elle  reconnaît  l’en¬ 
tourage,  mais  les  troubles  de  la  mémqire  sont 
considérables. 

Le  14  janvier,  elle  entre  à  l’hôpital  Henri- 
Rousselle  (Docteur  Toulouse)  :  Désorientation 
dans  le  temps  et  l’espace,  ne  sait  pas  son  âge, 
se  perd  dans  le  service,  ignore  les  dates  de  la 
guerre,  le  nom  du  Président  de  la  Répnblique. 
Ne  sait  rien  sur  sa  tentative  de  suicide,  ni  sur 
l’hôpital  où  elle  a  été  conduite.  Aucune  évoca¬ 
tion  des  souvenirs  scolaires  n’est  possible. 

Aujourd’hui,  deux  mois  après  la  tentative  de 
suicide,  il  y  a  un  réel  progrès  :  les  souvenirs  an¬ 
ciens  sont  récupérés,  sauf  les  circonstances  du 
suicide,  les  calculs  simples  sont  effectués  ;  la  ma¬ 
lade  est  bien  orientée.  La  fixation  est  toujours 
déficiente  :  un  fait  divers,  lu  dans  un  journal,  est, 
comme  vous  le  voyez,  immédiatement  oublié. 

Chez  ces  deux  malades,  avec  quelques  réser¬ 
ves,  on  peut  espérer  une  complète  guérison.  Il  ne 
saurait  en  être  de  même  de  la  dernière,  entrée  ré¬ 
cemment  à  la  Clinique,  venant .  également  de 
l’hôpital  Henri-Rousselle  (1). 

•  C’est  une  femme  de  55  ans,  victime,  il  y  a  deux 
ans,  d’une  asphyxie  accidentelle  par  le  gaz 
d’éclairage,  à  laquelle  sonmari  asuccombé.  Sortie 
d’un  coma  prolongé,  elle  a  présenté  des  troubles 
confusionnels  qui  ne  se  sont  jamais  améliorés. 

Voyez  ce  faciès  indifférent.  Elle  ne  fait  aucun 
effort  pour  répondre  aux  questions  et  se  borne  à 
dire  :  «  Je  ne  sais  pas,  je  ne  suis  pas  renseignée 
là-dessus  »  —  ou  «  Je  ne  sais  qu’une  chose,  c’est 
que  mon  mari  est  mort  asphyxié  »,  mais  cela,  sans 
aucune  émotion  dans  la  voix  ni  dans  la  mimique. 

Elle  ne  sait  pas  où  elle  est,  ni  Tannée,  ignore  la 
date  de  la  guerre,  le  nom  du  Président  de  la  Ré¬ 
publique.  Pas  plus  que  les  souvenirs  récents,  les 
souvenirs  anciens  ne  peuvent  être, évoqués.  La 
fixation  est  tout  à  fait  nulle  ;  il  existe  une  fabu¬ 
lation  très  réduite.  Vous  l’entendez  nous  racon¬ 
ter  que  «  deux  soldats  sont  venus  chercher  un 
voisin  »  ;  qu’elle  vient  de  manger  du  bœuf  et  des 
haricots,  ce  qui  est  faux. 

Absolument  inactive  depuis  deux  ans,  nous 
ignorons  si,  pendant  quelque  temps,  elle  a  souf¬ 
fert  de  son  amnésie  ;  pour  l’instant,  tout  lui  est 
indifférent.  Elle  est  gloutonne  et  gâteuse,  et  com¬ 
met  de  petits  larcins  dans  le  service.  L’état  géné- 


(1)  A.  Courtois,  Mme  Y.  André  et  M.  J.-O.  Trel- 
UES.  —  Séquelles  mentales  d’intoxication  oxyoai-bonée 
aiguë.  Annales  Médico- Psychologiques,  Avril  1933. 


ral  est  excellent.  Tout' cela  est  de  fâcheux  augure 
et  il  y  a,  lieu  de  penser  que  cette  dernière  malade 
ne  s’améliorera  plus  (1). 


L’intoxication  par  Toxyde  de  carbone  — 
acceptons  momentanément  ce  terme  —  est  quel¬ 
que  chose  de  très  curieux.  Elle  réalise,  en  peu  de 
temps,  les  tableaux  cliniques  réalisés  par  d’au¬ 
tres  toxiques  après  une  action  prolongée,  l’alcool 
par  exemple.  I.e  gaz  carbonique  agit-il  à  la  façon 
des  autres  toxiques  ?  En  France,  Balthà- 
zard,  Nicloux,  Claude,  Lhermitte,  etc.,  ne  le 
croient  pas.  Pour  eux,  le  mécanisme  est  celui  de 
Vanoxhémie. 

;  Dans  leurs  expériences  sur  les  chiens,  Claude 
et  Lhermitte  déterminent  des  hémorragies  dans  , 
la  continuité  des  tissus,  autour  des  nerfs  ou  dans 
les  nerfs.  Pour  ces  expérimentateurs,  les  paraly¬ 
sies  oxycarbonées  ne  sont  pas  des  névrites,  mais 
résultent  d’actions  mécaniques,  de  compression 
par  les  hématomes.  Les  mêmes  mécanismes  vascu¬ 
laires  expliqueraient  les  paralysies  centrales. 

Les  auteurs  étrangers  (Lesser,  Bruns,  Sibelius, 
Ruge,  Vogt,  etc.),  ne  partagent  pas  cette  manière 
de  voir  et  persistent  à  invoquer  la  seule  action 
toxique.  Ces  auteurs  se  basent  sur  les  autopsies, 
montrant,  en  dehors  des  hémorragies,  des  ra¬ 
mollissements,  des  lésions  dégénératives  avec  lo¬ 
calisation  élective  sur  le  globus  pallidus  qui  attes¬ 
teraient  l’origine  toxique. 

Desoille  a  repris  la  question.  Il  compare,  au 
double  point  de  vue  anatomo-clinique  et  expéri¬ 
mental,  l’asphyxie  par  Co  aux  asphyxies  méca¬ 
niques  (pendaison,  submersion). 

Pour  les  symptômes  cérébraux,  ils  sont  com¬ 
muns  aux  trois  modalités  d’asphyxie,  à  l’excep¬ 
tion  des  manifestations  à  type  strié  propres  à 
l’asphyxie  oxycarbonée.  Pour  les  lésions,  les  hé¬ 
morragies  cérébrales  et  méningées  sont  commu-, 
nés  à  la  pendaison  et  à  l’asphyxie  oxycarbonée. 

Seule  cette  dernière  donne  des  dégénérescen¬ 
ces  avec  localisation  pallidale  élective. 

h’expérimeritation  a  donné  à  Desoille  des  ré¬ 
sultats  imprécis.  La  pendaison  seule  a  provoqué 
des  hémorragies  cérébrales,  l’asphyxie  oxycar¬ 
bonée  des  lésions  dégénératives  encore  à  l’étude. 

Dans  l’hypothèse,  généralement  admise  en 
France,  de  l’origine  anoxhémique  non  toxique  des 
accidents  oxycarbonés,  resterait  à  se  demander 
le  mécanisme  effectif  des  troubles  :  hypotension, 
thrombose  source  d’hémorragies,  troqbles  de 
l’équilibre,  acide-base,  action  toxique  des  sous- 
produits  organiques  résultant  de  l’asphyxie 
(anaérobiose  secondaire  de  Charles  Richet,  fils)  (2). 


(1)  Cette  malade  a  été  transférée,  il  y  a  peudejours, 
dans  un  asile  de  la  Seine  :  elle  n’avait  fait  aucun  progrès. 

(2)  Leçon  faite  à  la  Clinique  du  Professeur  Claude,  le 
8  mars  1933. 
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DEUX  PROBLEMES  DE  DIAGNOSTIC  PHTISIOLOGIQUE 

Par  J.  Lafont  (Clermont-Ferrand) 


Le  premier  est  simplement  grammatical  et, 
au  risque  de  passer  pour  un  cuistre,  il  nous  faut 
bien  le  discuter  ;  il  est  posé  par  Braeuning  (1) 
qui  emploie  le  terme  de  tuberculosis  '  inapper- 
cepta  pour  désigner’ les  formes  de  début  sans 
symptômes  apparents.  C’est  du  latin  cubiste. 
Nous  connaissons  impercepta,  qui  signifie,  sui¬ 
vant  le  contexte,  inaperçue,  non  reconnue,  im¬ 
perceptible,  insaisissable.  Comment  traduire 
inappercepta  ?  Par  inaperçue  ou  par  impercep¬ 
tible  ?  Ou  encore  par  lo  vieux  terme  dogmatique 
ihaperceptible  ?  Ou  bien  dirons-nous  simple¬ 
ment  dè  cette  tuberculose  qu’elle  est  obscure  ? 
Ou,  par  un  nouvel  emprunt  aux  Anglo-Saxons, 
qu’elle  est  asymptomatique  ?  Inappercepta  veut 
dire  tout  cela,  et  peut-être  est-il  mieux  choisi 
qu’il  ne  semblait  à  première  vue. 

Le  seconde  problème,  d’ordre  pratique,  e  st  posé 
par  le  même  spécialiste.  Il  se  demande  pourquoi 
on  ne  fait  pas  le  diagnostic  de  la  tuberculose  à 
temps  (rechtzeitig),  alors  que,  pendant  la  pé¬ 
riode  de  tuberculosis  inappercepta,  la  radiologie 
donne  déjà  des  résultats  positifs.  A  . vrai  dire, 
il  ne  s’agit  pas  tant  de  la  mise  en  valeur  d’un 
procédé  de  diagnostic  que  d’un  plaidoyer  en  fa¬ 
veur  du  diagnostic  précoce.  C’est  l’éternelle 
question  du  diagnostic  tel  qu’il  est  et  tel  qu’il 
devrait  être. 

Ce  diagnostic,  considéré  en  lui-même,  tel  qu’il 
est  en  réalité,  a  été  étudié  d’une  façon  aussi  ori¬ 
ginale  que  complète  par  Edward  N.  Chap¬ 
man  (2),  en  interviewant  5  ou  600  tuberculeux 
authentiques  des  sanatoria  de  Colorado  Springs. 
Toutes  les  conditions  sociales  étaient  représen¬ 
tées.  Chaque  malade  reçut  une  liste  de  questions, 
auxquelles  il  devait  répondre  avec  précision  ;  s’il 
avait  une  mémoire  insuffisante,  il  était  éliminé 
d’office  ;  dans  le  cas  contraire,  ses  réponses 
étaient  prises  en  considération.  Il  ne  resta  en 
définitive  que -200  réponses  satisfaisantes  ;  ce 
sont  ces  réponses  qui  constituent  des  documents 
de  premier  ordre  pour  reconstituer  l’histoire  des 
tuberculeux  à  la  recherche  d’un  diagnostic. 

La  première  question  posée,  la  plus  logique, 
celle  qdi  vient  naturellement  à  l’esprit,  fut  la 
suivante  :  Pourquoi  avez-vous  consulté  un  méde¬ 
cin  ?  Les  réponses  ont  donné  les  chiffres  sui¬ 
vants  ;  le  premier  symptôme,  qui  ait  attiré  l’at¬ 
tention  du  malade,  a  été  la  toux  (24  %  des  cas) 
et  la  fatigue  (24  %)  ;  si  la  toux  et  la  fatigue  sem¬ 
blent  à  égalité,  cette  dernière  est  plus  constante, 
aussi  bien  à  titre  de  symptôme  accessoire  que  de 


(1)  Klin.  Wocimschr.,  5  mars  19.32. 

(2)  Am.  Rev.  of  Tub.,  avril  1928. 


principal,  puisqu’elle  est  signalée  dans  78  %  des 
cas.  Les  autres  symptômes  invoqués  ont  été  : 
grippe  (12,6  %),  point  de  côté  (10,5  %),  hémop¬ 
tysie  (8,5  %),  rhumes  prolongés  ou  à  répétition 
(8,5  %).  Entre  le  moment  où  le  futur  tuberculeux 
a  ressenti  un  ou  plusieurs  de  ces  symptômes  et 
celuioù  il  s'est  présenté  à  la  consultation,  combien 
s’est-il  écoulé  de  temps  ?  Moins  d’un  mois  dans 
61  %  des  cas,  de  deux  à  six  mois  dans  23  %  ; 
mais  il  est  des  cas  où  l’intervsdle  a  atteint  vingt- 
cinq  ans  ;  on  peut  supposer  qu’il  s’agissait  de 
troubles  légers,  à  marche  lente  et  de  sujets  à 
moral  inébranlable. 

Jusqu’ici,  le  malade  seul  était  en  cause;  il  a 
pris  contact  avec  le  médecin  ;  nous  arrivons  à  la 
phase  active  du  diagnostic  ;  les  chiffres  d’E.-N. 
Chapman  sont  assez  éloquents  par  eux-mêmes 
pour  qu’il  soit  inutile  de  les  commenter. 

Il  ne  suffit  pas  de  consulter  un  seul  médecin 
pour  être  fixé,  et  souvent,  le  malade  est  obligé 
d’en  voir  plusieurs.  Dans  43  %  des  cas,  le  pre¬ 
mier  praticien  a  fait  le  diagnostic.  Par  contre,  il 
a  fallu  deux  médecins  dans  23  %,  trois  dans 
16  %,  quatre  dans  9  %.  Certains  sujets  ont  con¬ 
sulté  jusqu’à  vingt  médecins  ! 

Naturellement,  il  y  avait  des  cas  difficiles,  il  y 
avait  aussi  de  la  négligence  chez  le  praticien  ; 
chaque  cas  appelle  des  remarques  et  des  com¬ 
mentaires,  souvent  peu  flatteurs  pour  le  corps 
médical  ;  le  pourcentage  semble  ici  avoir  moins 
de  valeur  que  le  fait  particulier. 

Dans  21  cas  (sur  200),  aucun  symptôme  n’atti¬ 
rait  l’attention  sur  les  voies  respiratoires  ;  les 
179  autres  présentaient  au  contraire  des  trou¬ 
bles,  tant  principaux  qu’accessoires,  qui  récla¬ 
maient  une  auscultation  soigneuse:  toux,  expec¬ 
toration,  point  de  côté,  dyspnée,  rhume  négligé, 
histoire  d’hémoptysie  ;  or,  vingt-huit  de  ces  mala¬ 
des  ne  lurent  point  auscultés  pendant  un  espace 
de  temps  variant  de  deux  mois  à  huit  ans.  Quel¬ 
ques  exemples  sont  significatifs.  Un  patient  ne 
fut  pas  examiné  pendant  quatre  ans  :  on  lui  pres¬ 
crivait  des  toniques  ;  un  autre  consulta  six  mé¬ 
decins  d’une  grande  ville,  dont  aucun  ne  l’aus¬ 
culta  malgré  une  histoire  d’hémoptysie  récente  ; 
dans  quatre  cas,  l’examen  du  thorax  eut  lieu 
à  travers  les  vêtements  ;  dans  six  cas,  il  n’y  eut 
aucun  examen  du  thorax.  ' 

La  radiologie  a  été  mise  à  contribution  plus 
qu’on  ne  le  croirait  ;  cela  tient  sans  doute  au  fait 
que  la  confiance  est  plus  grande  dans  les  rayons  X 
que  dans  l’oreille.  Un  tiers  passa  à  l’écran  dans 
les  deux  mois  qui  suivirent  la  première  consulta¬ 
tion  ;  un  tiers  ne  fut  pas  radiographié  pour  dif¬ 
férentes  raisons  :  éloignement  d’un  poste  radio- 
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logique,  dépense,  etc. . .  Dans  la  moitié  des  cas, 
qui  furent  radioscopés,  le  diagnostic  ne  put  être 
posé  fermement  que  grâce  à  ce  procédé  d’explo¬ 
ration. 

Un  détail  qui  a  son  importance,  est  particu¬ 
lièrement  curieux  ;  dans  douze  cas^  la  radio¬ 
logie  provoqua  une  erreur  de  diagnostic.  Il  y  eut 
des  erreurs  d’interprétation,  comme  l’attribu¬ 
tion  d’une  ombre-  pulmonaire  à  une  grippe  re¬ 
montant  à  quelques  années  ;  certaines  lésions 
furent  considérées -comme  éteintes  ou  inactives, 
alors  que  le  sujet  présentait  au  même  moment 
des  signes  bien  nets  d’activité.  Plusieurs  plaques, 
données  comme  négatives,  révélèrent  des  lésions 
évidentes  à  l’examen  d’hommes  plus  habiles  ; 
deux  cas  avaient  été  pris  pour  des  abcès  pulmo¬ 
naires,  plusieurs  pour  de  simples  pleurites. 

L’examen  des  crachats  fut  pratiqué  plus  fré¬ 
quemment  qu’on  ne  s’y  serait  attendu.  Sur  179 
cas  qui  présent  ient  des  symptômes  thoraciques 
à  la  première  consultation,  109  eurent  leur  expec- 
ration  examinée  dans  les  deux  mois,  37  plus  ou 
moins  tardivement  et  33  pas  du  tout  :  46  ana¬ 
lyses  furent  négatives'  ;  33  furent  pratiquées  une 
seconde  fois,  on  ne  dit  point  avec  quel  résultat. 

La  question  de  temps  s’est  posée  au  sujet  du 
malade,' pour  l’intervalle  écoulé  entre  les  pre¬ 
miers  symptômes  et  la  première  consultation  ; 
elle  se  pose  une  seconde  fois,  au  sujet  du  méde¬ 
cin  ;  combien  a-t-il  mis  de  temps  pour  faire  le 
diagnostic  de  tuberculose  ?  La  réponse  est  sssez 
satisfaisante  :  moins  de  deux  mois  dans  la  moitié 
des  cas,  plus  de  deux  mois  et  moins  d’un  an  dans 
un  tiers  des  cas.  Dans  cet  intervalle,  assez  va¬ 
riable,  des  diagnostics,  à  la  fois  erronés  et  di¬ 
vers,  ont  été  portés,  ou,  plus  exactement,  ont 
été  donnés  aux  malades.  Les  plus  fréquents  ont 
été  ;  bronchite  33  fois,  fatigue  19,  grippe  17, 
pleurésie  non  tuberculeuse  15.  Les  autres  em¬ 
brassent  à  peu  près  toute  la  pathologie,  depuis 
la  méningite  spinal  -  jusqu’à  la  toux  tabagique. 
De  telles  erreurs  ne  sont  pas  spéciales  aux  méde¬ 
cins  des  Etats-Unis  qui  les  avouent  avec  beau¬ 
coup  de  simplicité;  elles  sont  à  peu  près  inévi¬ 
tables  si  l’on  tient  à  avoir  un  diagnostic  ferme 
pour  tout  nouveau  client. 

Les  faits  et  les  chiffres  précédents  ont  une  va¬ 
leur  démonstrative,  si  nous  en  revenons  à  la 
thèse  de  Braeuning.  La  tuberculosis  inappercepta 
a  une  existence  réelle  dans  la  statistique  de 
Chapman,  éphémère,  il  est  vrai  dans  la  moitié 
des  cas  (moins  de  deux  mois)  ;  mais  elle  est  lon¬ 
gue,  trop  longue  dans  l’autre  moitié,  un  tiers  des 
cas  étant  diagnostiqué  entre  deux  mois  et  un  an, 
un  cinquième  entré  un  et  dix  ans  ;  il  y  a  des  cas  où 
la  tuberculosis^jnappercepta  a  vraiment  la  vie 
dure. Tous  les  diagnostics  erronés  recueillis  par 
Chapman  ne  sont  que  les  différents  masques  pris 
par  la  même  tuberculosis  inappercepta. 

Jusqu’ici,  nous  nous  en  sommes  tenu  à  pré¬ 


senter  une  statistique  et  à  en  extraire  quelques 
conclusions  ;  la  statistique,  la  plus  intéressante, - 
la  plus  démonstrative,  semble  toujours  avoir  un 
caractère  artificiel  ;  rien  ne  lui  donne  un  souffle, 
de  vie  comme  un  fait  bien  étudié  et  bien  présenté; 
nous  allons  emprunter  cette  observation  à  l’un 
des  spécialistes  qui  se  sont  le  plus  occupés  du  dia¬ 
gnostic  précoce,  Miles  J.  Breuer,  de  Lincoln, 
Nebraska,  qui  l’a  intitulée  ;  Pulmonary  tubercu¬ 
losis  without  lung  sgmptons  (tuberculose  pulmo¬ 
naire  sans  symptômes  pulmonaires)  (1). 

«  Les  cas  au  début,  dit-il  tout  d’abord,  ni  sont  ^ 
pas  reconnus  parce  que  leur  symptomatologie 
n’est  point  en  rapport  direct  avec  le  poumon  », 

L’observation  concerne  un  quinquagénaire, 
qui  a  été  le  sujet  dé  plusieurs  discussions  scien¬ 
tifiques  entre  les  nombreux  médecins  qui  ont  eu 
l’occasion,  de  le  voir  à  des  périodes  différentes;  en 
voici  le  résumé  : 

On  est  en  présence  d’un  grand  travailleur,  qui 
se  plaint  de  perdre  ses  forces  depuis  quelques 
temps.  Les  antécédents  familiaux  sont  bons, 
excepté  deux  cas  de  maladie  cardio-rénale  et 
deux  cas  de  tuberculose,  dont  l’un  n’est  pas 
absolument  prouvé.  Le  sujet  a  enduré  les  fati¬ 
gues  d’une  émigration  dans  des  contrées  neuves  ; 
pendant  trente-cinq  ans,  il  a  supporté  des  efforts 
physiques  intenses  ;  au  cours  de  cette  période, 
il  a  souffert  de  céphalées,  de  troubles  gastro-  ' 
intestinaux,  de  grippe  ;  à  signaler  des  dents  ca-  ( 
riées  et  des  amygdales  infectées.  ’ 

L’examen  clinique  a  été  pratiqué  de  façon  sys¬ 
tématique  et  complète  et  a  permis  de  faire  quel¬ 
ques  constatations  importantes.  Le  cœur  est 
légèrement  plus  gros  qu’à  l’état  normal,  ce  qui 
s’explique  par  trente-cinq  années  de  dur  labeur  ; 
il  y  a  de  la  tachycardie  ;  par  contre,  l’électro¬ 
cardiogramme  est  normal.  Du  côté  du  poumon 
gauche,  il  y  a  un  processus  de  type  fibreux,  sans , 
apparence  d’exsudation.  Les  signes  physiques  et 
radiologiques  sont  extrêmement  légers  {slight) 

Le  diagnostic  différentiel  est  envisagé  comme 
suit  : 

«  Les  troubles  cardiaques  doivent  être  consi¬ 
dérés  sur  le  plan  de  la  tachycardie,  de  la  légère 
dilatation  et  de  l’étiologie  amygdalienne  possi¬ 
ble.  La  première  question,  à  laquellè  on  doive 
répondre;  est  :  L’affection  cardiaque  est-elle  à  la 
base  des  symptômes  et  des  troubles  ?  La  seconde 
est  ;  Y  a-t-il  assez  de  troubles  cardiaques  pour  ^ 
constituer  un  problème  clinique  ?  » 

«  On  a  une  réponse  normale  dans  les  diverses  | 
épreuves  cardiaques,  un  électrocardiogramme  ' 
normal,  une  courbe  cardio-respiratoire  nor- 
•  male.  L’augmentation  des  dimensions  du  cœur 
ne  dépasse  pas  ce  qu’on  peut  attendre  d’un 
homme  qui  a  durement  travaillé.  Le  caractère  de 
la  fatigue,  survenant,  non  rapidement,  mais 


(1)  Nebraska  Siale  Med.  J., 
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après  quelques  heures  de  travail,  est  suggestive 
non  d’une  affection  cardiaque,  mais  d’une  réac¬ 
tion  inflanimàtoire  à  réfïoft  phÿsiqüe.  Si  la  teril^ 
pérature  et  la  tachycardie  étaient  dues  à  une  in-, 
fection  cardiaque,  le  ridihbfë  dës  lèütôcÿtes  së- 
rait  beaucoup  plus  élevé.  Tous  les  troubles  cardia¬ 
ques  ënvisagés  sont  insuffisants  pour  expliquer 
la  sévère  prostration  du  sujet. 

Il  On  admettra  que  le  coeur  aurait  pu  être  par¬ 
faitement  normal  ;  mais  il  n’y  a  aucun  signe  tan¬ 
gible  d’affection  cardiaque  et  on  doit  chercher 
plus  loin  l’explication  des  symptômes. 

Il  L’hyperthyroïdisme  doit  être  pris  en  consi-  - 
dération  à  cause  de  la  nervosité  et  de  la  tachycar¬ 
die.  Le  métabolisme  basal  est  légèrement  au- 
dessus  de  la  normaie;  ce  n’est  suffisant  ni  pour 
avoir  une  valeur  pathologique,  ni  pour  expliquer 
l’incapacité  de  travailler.  Le  patient  n’a  pas 
fourni  ia  course  (drive)  d’un  hyperthyroïdien.  Il  a 
du  trembiementj  mais,  c’est  le  tremblement 
gros  et  lent  de  la  fatigue  musculaire  et  non  le 
tremblement  fin  èt  rapide  de'l’hyperthyroïdisme.  ' 

Il  La  psychonévrose  peut  être  éliniinée  pour 
les  considérations  suivantes  :  d’abord,  il  n’y  a 
aucun  tableau  défini  et  consistant  d’une  étiologie 
à  laquelle  les  symptômes  puissent  être  une  ré¬ 
ponse  logique  et  coinpensatrice.  Sans  un  tel  ta¬ 
bleau,  on  ne  peut  faire  un  diagnostic  de  psycho¬ 
névrose.  Ensuite,  cet  homme  a  bâti,  de  ses  pro¬ 
pres  mains,  une  grande  ferme  qui  prospère  ;  les 
nerveux  n’en  font  pas  autant.  Enfin,  sa  femme 
nous  dit  spontanément  qu’il  travaille  beaucoup 
trop  et  qu’il  ne  consent  pas  à  prendre  le  repos 
nécessaire.  » 

Le  diagnostic  différentiel  a  été  fait  par  des 
moyens  .psychologiques  ;  un  raisonnement  logi¬ 
que,  appuyé  sur  la  base  solide  des  faits  obser¬ 
vés,-  a  permis  d’éliminer  les  hypothèses  possibles 
en  pareil  cas,  à  l’exception  de  la  tuberculose  ; 
M.  J.  Breuer  ne  se  contente  pas  de  conclure  par 
un  diagnostic  d’élimination  ;  il  veut  et  il  va  dé¬ 
montrer  que  le  tableau  clinique  est  celui  de  la 
tuberculose. 

Il  La  dépres.sion  profonde  fait  penser  tout 
d’abord  à  une  lésion  organique  importante  et  éten¬ 
due.  Cette  lésion,  on  ne  la  trouve  pas,  après 
l’examen  le  plus  complet.  Même  les  lésions  pul¬ 
monaires  sont  vraiment  trop  légères. 

Il  Mais  une  réaction  allergique  due  à  la  réinfec¬ 
tion  partie  d’un  foyer  pulmonaire  tuberculeux  est 
tout  à  fait  capable  de  produire  l’impossibilité 
de  tout  effort  physiquè,  dont  se  plaint  le  sujet. 
P’esf  la  seule  explication  convenable  qui  cadre 
avèc  le  tableau  clinique.  » 

Le  malade  a  passé  son  enfance  au  contact  d’un 
oncle  tuberculeux  ;  il  a  présenté  les  premiers 
symptômes  au  moment  de  son  émigration,  il  y  a 
trente-cinq  ans.  Tout  s’explique  par  une  tuber¬ 
culose  qui  a  traîné  en  longueur,  avec  des  hauts  et 
des  bas,  sans  gravité  apparente,  mais  avec  une 


marche  régulière.  Tous  les  symptômes  sont  en 
faveur  de  la  tuberculose,  aussi  bien  les  infec¬ 
tieux  (fièvre  avec  leucopénie;  anorexie,  perte 
de  poids,  tachycardie)  que  les  réflexes  (trou¬ 
bles  gastrd-intestinaux,  céphalée). 

Les  rayons  X  révèlent  une  infection  légère  et 
de  nombreux  petits  foÿers,  doht  l’état  fibreux 
indique  l’ancienneté.  Gela  prouve  qu’il  y  a  eu  des 
lésions  en  activité,  qu’elles  sont  actuellement 
sclérosées  et  même  calcifiées  ;  htiaiâ  cela  li’erilève 
rien  à  la  possibilité  d’une  réinfection.  Les  sui¬ 
tes  immédiates  et  éloignées,  les  effets  d’un  trai¬ 
tement  approprié  confirmèrent  ce  diagnostic. 

L’interprétation  de  M.  J.  Breuer  s’est  appuyée 
sur  les  constatations  radiologiques  ;  cette  obser¬ 
vations  confirme  l’opinion  dë  Braeuriing  que 
la  période  asymptomatique  de  là  tuberculose 
pulmonaire  est  révélable  précocement  pat  Eèm- 
ploi  des  rayons  X,  l’expectoration  étant  néga¬ 
tive,  II  reste  à  se  demander  si  ce  début,  silencieux, 
car  il  s’agit  en  fin  de  compté,  d’une  torihé  de  dé¬ 
but,  est  exceptionnel  ou  au  contraire  relative¬ 
ment  fréquent  ;  il  semble  bien  que  sa  rarèté 
tienrie  sdrtout  au  fait  qu’on  le  rnécomiait  et  par¬ 
fois  assez  longtemps.  Ûne  étude,  fort  origiiiale, 
de  Schulte-Tigges  (1),  est  consacrée  à  Cette 
forme  spéciale  de  début,  qui  ne  peut  être  détec¬ 
tée  que  par  la  radiologie  ;  cliniquement,  elle  res¬ 
semble  à  la  grippe,  pratiquement  elle  représente 
vingt  pour  cent  des  formes  initiàlès  ;  cette  pro¬ 
portion  est  énorme,  elle  n’est  pas  invraisèihblàble. 

Si  le  diagnostic  bactériologique  èst  négatif,  le 
laboratoire  offre  dès  méthodes  dè  diagnostic  qtii 
n’ont  pas  encore  obtenu  la  diffüsion  à  làquèlle 
elles  avaient  droit.  La  réaction  dé  sêdimèntàtiôh 
des  globulès  rouges  a  été  utiliséè  par  M.  J.  Breuer 
et  recommandée  par  Schulte-Tigges;  c’est  mie 
inéthode  simple,  hë  nécessitant  ni  matériel  ni  ap¬ 
prentissage  ;  un  tube  â  essai,  une  règle  graduée, 
une  prise  de  sang  et,  une  heure  après,  ünè  sim¬ 
ple  lecture  de  la  hauteur  de  la  colonne,  voilà 
tout  ce  qu’il  faut  pour  faire  le  point  ;  les  fésùltats 
obtenus  sont  d’autant  plus  précieux  qu’ils  ohf 
une  valeur  pronostique  et  chacun  sait  qüèlle 
est  l’importance  du  pronostic  en  pareille  cir¬ 
constance  ;  la  réaction  de  sédimentation  indiqué 
la  présence  et,  ce  qui  engage  l’avenir,  lè  degré  de 
l’infection.  Quant  à  la  nature  de  l’infection,  c’est 
une  question  relativement  facile  à  résoudre, 
quand  on  est  fixé  sur  la  réalité  de  cètte  infec¬ 
tion.  La  réaction  de  sédimefïtatioh,  fafteàdes in¬ 
tervalles  variables  suivant  les  cas,  permet  d’éta¬ 
blir  des  courbes,  dont  l’intérêt  êst  aussi  grand 
pour  les  infections  chroniques  et  la  tùbèrculosê 
que  la  courbe  thermométrique  pour  les  infec¬ 
tions  aiguës.  Plus  encore  que  les  rayons  X,  cêtte 
réaction  nous  paraît  devoir  réduire  le  domaine 
trop  étendu  de  la  tuberculosis  inapperceptd. 


(1)  Deutsche  Med.  Wochnschr.,  11  septembre  1931. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DE. .  . . 

LA  MALARIATHtRAPiE  DANS  LA  PARALYSIE  GËNËRALE 

Si  l’on  s’astreint  à  observet  quelques  règles  simples  dans  la  conduite  de  ce  traite¬ 
ment,  la  mortalité  se  réduit  aux  seuls  accidents  échappant  à  toute  prévision 
(I  %  environ).  ,  - 

D’après  le  Docteur  R.  Takgowla  (*) 

Tout  d’abord,  bien  choisir  des  sujets 


Dès  que  le  diagnostic  de  paralysie  générale  est 
établi,  le  patient  doit  être  soumis  à  cette  théra¬ 
peutique  infectieuse.  Et  ce  diagnostic  aura  été 
confirmé  à  la  fois  par  la  clinique  et  par  les  recher¬ 
ches  humorales. 

Il  ne  convient  pas,  d’autre  part,  qu’au  préala¬ 
ble,  l’affection^  que  Ton  veut  soumettre  à  la 
malariathérapie,  ait  résisté  aux  autres  méthodes 
chimiothérapiques  ou  pyrétothérapiques,  car 
celles-ci  auront  déjà  diminué  l’aptitude  réaction¬ 
nelle  du  tissu  nerveux  ;  les  processus  peu  évolutifs 
sont,  en  effet,  médiocrement  accessibles  à  cette 
thérapeutique.  ' 

Ensuite,  certaines  contre-indicalions  demeu¬ 
rent  absolues. 

Ainsi,  la  tuberculose  pulmonaire,  même  fibreu¬ 
se,  est  susceptible  de  recevoir  un  coup  de  fouet 
par  l’infection  expérimentale  et  de  prendre  une 
allure  galopante.  De  même,  on  se  montrera  très 
réservé  dans  les  cardiopathies  mitrales,  Tanévrys- 
me  de  l’aorte,  les  lésions  du  foie  ;  mêmes  considé¬ 
rations  pour  les  obèses,  diabétiques  ou  non, 
à  cœur  gras,  qui  succombent  souvent  en  collap- 
sus  après  quelques  accès  fébriles. 

D’autres  contre-indications  demeurent  relatives 
ou  temporaires. 

Ainsi,  certaines  formes  cliniques,  délirantes  ou 
dépressives,  sont  moins  accessibles  à  la  théra¬ 
peutique  que  les  formes  communes  de  la  ma¬ 
ladie  ;  en  outre,  ce  traitement  fait  courir  au 
malade  un  risque  sérieux,  puisque  dans  ces  con¬ 
ditions,  il  tend  à  fixer  le  syndrome  psychopathi¬ 
que  surajouté.  On  crée  de  la  sorte  des  «  formes 
thérapeutiques  »,  qui  transforment  le  tableau 
clinique  primitif  en  psychoses  chroniques,  plus 
ou  moins  atypiques,  telles  les  «  formes  paranoï¬ 
des  ».  Il  faut,  dans  ces  cas,  retarder  la  mala- 


(*)  R.  Targo\vl4.  —  -  Conduite  à  tenir  clans  la  mala¬ 
riathérapie  de  la  paralysie  générale.  (La  Pratique  Méli- 
cnfe  française,  mai  1933  A.) 


riathérapie,  et  même  suspendre  tout  traitement 
spécifique  jusqu’à  disparition  des  symptômes 
anormaux. 

De  même,-  un  syndrome  humoral  ^faible,  d’al¬ 
lure  paralytique  nette,  mais  relativement  discret, 
traduit  un  processus  encéphalitique  peu  intense, 
et  comporte  une  probabilité  de  guérison  moindre 
qu’une  encéphalite  normale. 

Une  intensité  exagérée  de  la  méningo-encépha- 
lite  constitue  aussi  une  contre-indication  fort  im¬ 
portante  à  la  malariathérapie  d’emblée.  Elle  se 
traduit  par  une  évolution  rapide  de  la  démence  j 
et  de  la  déchéance  physique,  et  immédiatement 
par  un  syndrome  humoral  fort,  tel  que  le  mar¬ 
quent  l’extension  de  la  précipitation  du  benjoin 
ainsi  qu’une  grosse  réaction  albumino-leucocy- 
taire.  De  tels  cas  constituent  une  menace  d’ictus 
graves,  menace  qu’accentue  Tinfection  surajou¬ 
tée. 

Un  amaigrissement  rapide,  une  déchéance 
physique  accentuée  doivent  faire  retarder  la 
malariathérapie.  Pour  apprécier  l’état  organique 
des  malades,  leur  capacité  de  résistance  à  l’in¬ 
fection  provoquée,  on  doit  étudier  le  foiictionne- 
ment  du  foie  ;  on  se  montrera  extrêmement  pru¬ 
dent  dans  la  conduite  des  accès,  chez  les  patients 
qui  auront  présenté  antérieurement  des  mani¬ 
festations  hépatiques;  il  faudra  les  soumettre  à  un 
traitement  préparatoire  très  attentif  :  calomel  et 
urotropine  seront  prescrits  pendant  la  pé¬ 
riode  fébrile,  c^uitte  à  interrompre  les  accès  à  la 
première  menace  d’ictère.  Moins  grave  est  l’in¬ 
suffisance  hépatique  fonctionnelle,  qui  relève  de  ■ 
la  paralysie  générale  elle-même,  et  qui  évolue  j 
parallèlement  àl’insuffisance  rénale  (éliminations 
urinaires  insuffisantes,  légère  azotémie,  épreuve  | 
de  la  phénol  sulfonephtaléine  diminuée,  etc.).  On 
étudiera  la  cholestérolémie,  généralement  supé¬ 
rieure  à  la  normale  chez  le  paralytique  général, 
mais  qui  baisse  dans  le  cas  de  pronostic  défavo-  , 
rable,  et  tombe  au-dessous  de  1  gr.  50  à  la  phase 
ultime. 
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Ensuite,  préparer  convenablement  les  malades 


Dans  l'ensemble,  l’auteur  conseille  de' faire  sn- 
|iir  presque  systématiquement  aux  paralytiques 
générami  un  traitement  spécifique  préparatoire  de 
la  malariatliérapie  ;  celui-ci  a  pour  but  de  ren¬ 
forcer  la  résistance  organique  du  malade  et  d’évi¬ 
ter  la ,«  fixation  »  d’un  état  psychopathique  ré¬ 
siduel.  Voici  comment  il  recommande  d’agir. 

Sauf  lorsqu’il  existe  une  complication  psychi¬ 
que  ou  une  insuffisance  hépatique  antérieure  à  la 
paralysie  générale,  après  avoir  pratiqué  une 
ponction  lombaire  et  les  examens  biologiques  uti^ 
les,  en  soumet  le  malatie  à  un  traitement  mixte,  ar¬ 
senical  et  bismuthique,  poursuivi  pendant  un  mois  ', 
trois  fois  par  semaine,  on  injecte  par  voie  intraT 
musculaire  un  composé  pentavalent,  à  doses  fai¬ 
bles  non  croissantes,  et  on  intercale  entre  les  pré¬ 
cédentes  deux  injections  hebdomadaires  d’une 
préparation  de  bismuth. 

Les  résultats  de  ce  traitement  sont  multiples  : 
relèvement  de  l’état  général,  accentuation  de 
l’hyper-cholestérinémie,  stimulation  de  toutes 
les  fonctions  organiques  (digestives,  hépatiques, 
rénales,  etc.),  amélioration  parfois  très  notable  de 
l’état  mental,  enfin  réduction  légère  du  syndrome 


liquidien  portant  surtout  sur  la  leucocytose  et 
l'hyperalbuminose  (traduisant,  en  somme,  l’atté¬ 
nuation  de  la  méningite  et  de  la  vascularité). 
Cette  faible  réduction  humorale  répond  exacte¬ 
ment  au  but  poursuivi  :  elle  ne  modifie  pas  sensi¬ 
blement  l’encéphalite  proprement  dite,  et  ne 
gêne  en  rien  l’action  de  l’infection  provoquée  ; 
par  contre,  son  action  favorable  sur  les  phénomè¬ 
nes  surajoutés  supprime  la  presque  totalité  des  cau¬ 
ses  d’accidents  intercurrents. 

Cette  pratique  est  basée  sur  six  années  d'ex¬ 
périence,  dont  la  statistique  ne  comporte  que 
7  cas  de  mortalité,  parmi  lesquels  cinq  constituent, 
de  véritables  contrerexpériences  :  deux  cas  d’impar 
ludatibn  sans  traitement  préparatoire  (ictus),deux 
obèses  impaludés  (il  ne  s'agissait  d'ailleurs  pas 
de  paralysie  générale),  morts  de  collapsus  carr 
diaque  ;  un  hépatique  méconnu,  qui  succomba  à 
un  ictère.  Seuls,  deux  Cas  de  mort  par  broncho¬ 
pneumonie  lurent  indépendants  de  toute  prépa¬ 
ration  et  de  toute  prévision.  Deux  cas  de  mort, 
sur  160  malades  traités  conformément  à  la  mé¬ 
thode  exposée,  répondent  à  une  proportion  de 
1,25  pour  cent. 


La  malariathérarie 


La  malariathérapie  est  avant  tout,  et  presque 
exclusivement, un  traitement  de  la  paralysie^ gé¬ 
nérale.  Elle  peut  présenter  des  risques  dans  la 
syphilis  méningo-vasculaire  qui,  par  ailleurs,  cède 
remarquablement  à  la  chimiothérapie  habituelle. 
Elle  n’a,  d’autre  part,  qu’un  intérêt  limité  dans 
le  tabes. 

Il  importe  de  choisir  convenablement  la  souche 
du  parasite.  Le  contrôle  microscopique  vérifiera 
rigoureusement  qu'il  s’agit  bien  de  PI.  vivax, 
pour  éviter  d’inoculer  une  tierce  maligne.  Cepen¬ 
dant,  toutes  les  souches  de  tierce  bénignes  dûment 
vérifiées  n’ont  pas  une  égale  virulence  :  si  les 
poussées  hyperthermiques  sont  sensiblement  les 
mêmes,les  phénomènes  toxi-infectieux  sont  nota¬ 
blement  plus  graves  avec  certaines  souches 
qu'avec  d’autres.  On  ne  doit  donc  employer  qu’une 
souche  connue  pour  éviter  au  malade  un  risque, 
qui  n’augmente  nullement  l’efficacité  du  traite¬ 
ment. 

L’inoculation  faite  (intravéineuse  ou  intra¬ 
musculaire),  on  attend  l’apparition  de  la  fièvre. 
Celle-ci  se  manifeste  par  une  fièvre  d’invasion, 
d’allure  variable  mais  continue,  de  deux  à  cinq 
jours,  à  laquelle  font  suite  les  accès  typiques 
tierces,  double-tierces  ou  irréguliers. 

Dès  le  déclenchement  de  la  fièvre,  le  Docteur 


Targowla  a  l’habitude  d'administrer  au  patient 
de  l’ouabaïne  per  os  tous  les  matins,  et  de  faire 
au  moins  au  moment  des  accès,  une  ou  deux 
injections  de  5  c.c.  d’huile  caniphrée  ;  ce  médica¬ 
ment  exerce  une  action  tonique  et  sédative,  qui 
évite  totalement  les  petits  accidents  cardiaques, 
notés  autrefois.  Si  la  tension  artérielle  s’abaisse,  on 
y  adjoint  de, l’adrénaline. 

Les  soins  généraux  sont  de  la  plus  haute  im¬ 
portance  :  alimentation  copieuse  dans  l’intervalle 
des  accès,  boissons  abondantes,  surveillance  de 
l’intestin  (lavements  évacuateurs  au  besoin)  et 
de  la  vessie  (rétention  d’urine)  ;  examen  quoti¬ 
dien  au  point  de  vue  pulmonaire,  cardiaque,  hé¬ 
patique,  avec  traitement  immédiat  des  petites 
manifestations  anormales,  et,  si  nécessaire,  in¬ 
terruption  de  la  cure. 

La  crise  fébrile,  quoique  impressionnante,  ne 
nécessite  aucune  intervention,  mis  à  part  les  soins 
infirmiers  banaux.  Cependant,  à  41  «5,  il  est  bon 
de  faire  pratiquer  un  ou  deux  enveloppements 
humides,  pour  agir  immédiatement  et  seulement 
sur  le  symptôme  inquiétant.  De  petites  doses  de 
quinine  sont,  en  effet,  d’un  maniement  moins 
précis  et  d’une  action  plus  complexe  ;  d’autre 
part,  elles  peuvent  suspendre  les  accès  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long  et  favoriser  une  immu- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


34  —  20  —  VIII  —  33 


nisation  prématurée,  fort  gênante  pour  la  suite 
du  traitement. 

L’auteur  prescrit  la  quinine  entre  le  9“  et 
le  12®  accès,  selon  l’état  du  sujet.  Dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  la  fièvre  cède  immédiate¬ 
ment.  Cependant,  il  est  utile  de  continuer,  pen¬ 
dant  quelques  jours  encore,  la  médication  symp¬ 
tomatique  de  la  période  fébrile,  car  on  peut  obser¬ 
ver  des  accès  dans  la  période  de  quininisation. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  ce  sont  les  excellents 
résultats  de  la  malariathérapie  dans  la  paralysie 
générale,  maladie  dont  la  mortalité  était  inélucta¬ 
ble  au  cours  d’un  délai  moyen  de  deux  à  trois  ans. 
En  réalité,  les  dangers  de  cette  thérapeutique  in¬ 
fectieuse  sont  moindres  qu’on  pouvait  le  redouter 
a  priori,  et  ils  ront  susceptibles  d’être- encore 
notablement  réduits,  grâce  à  certaines  règles 


Le  traitement  post-malarique 
La  malariathérapie  proprement  dite  sera  sui¬ 
vie  de  plusieurs  séries  de  traitement  mixte,  bis- 
mutho-arsenical.  Dès  la  fin  de  la  première  année, 
on  fera  une  nouvelle  ponction  lombaire  ;  si  la  ré¬ 
trocession  des  symptômes  humoraux  ne  paraît 
pas  suffisante,  on  conseilleraune  seconde  impalu¬ 
dation  dans  le  courant  de  la  seconde  année,  quel 
que  soit  l’état  clinique. 


simples.  L’application  des  contre-indications 
absolues  n’élimine  d’ailleurs  pas  plus  de  4  %  des 
paralytiques  généraux  susceptibles  d’être  trai¬ 
tés.  Bref,  la  malariathérapie  ne  présente  ni  plus 
de'dangers,  ni  plus  de  difficultés  que  le  traite¬ 
ment  par  les  arsenicaux. 

G.  F. 


L’INTOXICATION  D’ORIGINE  INTESTINALE 
(Toxémie  iléo-typhlo-colique) 

Docteurs  Chiray  et  J.  Baumann 


Les  médecins  de  Châtel-Guyon  sont  en  con¬ 
tact  permanent  avec  les  intestinaux,  qui  consti¬ 
tuent,  pour  eux,  un  vaste  champ  d’observation 
pt  d’expérience,  indéfiniment  renouvelé.  Ce  sont 
les  fruits  de  cette  observation,  de  cette  expé¬ 
rience  que  mon  ami,  le  Docteur  Jean  Baumann,  a 
apportés  dans  sa  collaboration  avec  le  Docteur 
CHiRAVj  .pour  l’étude  de  l’intoxication  intesti¬ 
nale  et  de  ses  méfaits. 

Et  d’abord,  doit-on  incriminer  l’intoxication 
ou  l’infection  dans  la  genèse  des  troubles  diges¬ 
tifs,  nerveux,  endocriniens,  dus  aux  stases  intes¬ 
tinales  chroniques  ?  Faisant  bonne  justice  du 
rôle  exagéré  qui  fut,  il  y  a  quelque  temps  encore, 
attribué  au  colibacille,  les  auteurs  proclament 
que  «  les  modifications  pathologiques  de  la  flore 
intestinale  ont  surtout  des  effets  biochimiques. 
Elles  engendrent  des  corps  toxiques  susceptibles 
de  devenir  nocifs,  toutes  les  fois  qu’intervien¬ 
nent  des  facteurs  secondaires  favorisant  leurs  ab¬ 
sorption  et  leur  passage  dans  l’organisme.  Ainsi 
l’infection  intestinale  aboutit-elle  à  l’intoxica¬ 
tion  ».  Normalement,  le  cæcum  achève  la  diges¬ 
tion  des  hydrates  de  carbone,  des  albumines  et 
des  graisses,  non  attaqués  en  amont.  C’est  d’abord 
dans  la  terminaison  de  l’iléon  et  le  commence¬ 
ment  du  cæcum  que  les  hydrates  de  carbone  et 
les  graisses  sont  attaqués  par  une  flore  dite  de 
fermentation.  Plus  loin,  et  au  fur  et  à  mesure  que 
progressera  le  bol  fécal,  les  protéides  et  les  acides 
aminés  seront  attaqués  par  la  flore  de  putré¬ 


faction.  La  fermentation  produit  des  acides  orga¬ 
niques,  la  putréfaction  de  l’ammoniaque.  «  Les 
deux  flores,  loin  d’être  antagonistes,  sont  plutôt 
synergiques.  Elles  se  tempèrent  mutuellement, 
et  assurent  l’équilibre  acido-basique  du  milieu  in¬ 
testinal,  équilibre  indispensable  au  bon  fonction- 
-nement  de  la  digestion  colique,  à  la  lyse  bactérien¬ 
ne  et  aux  phénomènes  d’épuration  qui,  au  fond, 
rappellent  ceux  d’un  septik  tank  industriel.  » 

Si  les  hyperacidités  cæcales  sont  particulière¬ 
ment  nocives,  les  hyperalcâlinités  totales  ne  sont 
pas  dénuées  d’importance.  Par  un  artifice  ingé¬ 
nieux  (deuxième  ou  troisième  selle  d’une  purga-- 
tion)  on  peut  étudier  la  selle  cæcale,  plus  intéres¬ 
sante  que  la  selle  terminale,  en  ce  qu’elle  permet 
surtout  d’identifier  certains  poisons,  telles  que 
les  toxamines,  inexistantes  dans  celle-ci.  Par 
ailleurs,  on  a  pu  mettre  en  évidence  le  rôle  des 
putréfactions  '  précoces,,  s’effectuant  dans  le 
cæcum,  ou  même  dans  la  grêle  terminal,  entra¬ 
vant  les  fermentations  propres  à  cette  région, 
et  favorisées  par  des  rétentions,  des  stases. . . 

Les  produits  toxiques  de  putréfaction  sont 
donc  les  produits  phénoliques,  l’ammoniaque, 
l’hydrogène  sulfuré,  le  méthane,  l’acide  carbo¬ 
nique,  les  toxamines  (histamine,  guardanine, 
tyranine),  etc. 

Les  produits  des  agents  de  fermentation  sont 
eux-mêmes  considérés  actuellement  comme  très 
toxiques.  Ce  sont  l’acide  oxalique,  formé.aux  dé¬ 
pens  des  sucres,  qui  fixerait  le  calcium  du  sang,  en 
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diminuerait  l'alcalinité  et  le  pouvoir  de  coagula¬ 
tion  et  eh  élèverait  la  glycémie  ;  l’acide  formique, 
l’acide  cyanhydrique  ;  les  acides  lactiques,  buty¬ 
rique,  acétique,  qui  irritent  la  muqueuse  ;  l’acé¬ 
tone,  et  même  la  formaldéhyde';  les  toxamihes 
dont  nous  ayons  déjà  parle.  L’histamine  agirait 
sur  le  réseau  capillaire  qu’elle  resserrerait,  et  dé¬ 
terminerait  un  choc  analogue  au  choc  anaphy¬ 
lactique.  Citona  encore  les  poisons  autogènes, 
telles  les  protéoses  déversées  dans  le  duodénum 
par  le  pancréas,  si  pernicieuses  dans  l’intoxica- 
tiop  de  l’occlusion  intestinale  haute.  A  vrai  dire, 
si  ces  poisons  existent  fréquemment  dans  le  trac™ 
tus  intestinal,  les  accidents  qu’ils  déterminent 
sont  rares,  en  raison  des  réactions  de  défense  de 
l’organisme,  manifestées  par  l’intestin  lui-même 
(diarrhées),  par  le  foie,  par  la  bile,  par  le  rein. 

Ces  accidents  surviennent  quand  la  résorption 
des  toxines  se  produit,  à  la  faveur  ;  «  de  leur  sur¬ 
production,  de  l’hydratation  excessive  des  ma¬ 
tières,  et  surtout  des  rétentions  qui  se  conipli- 
quent  plus  op  moins  tardivement  par  la  carence 
des  moyens  de  défense  ».  Les  rétentions  se  mon- , 
trent  spps  la  forme  de  la  stase  iléale,  habituelle 


dans  l’appendicite  chronique,  et  de  là  stase  cspco- 
ascendante  (typhlocolite  et  typhlotonie  de  Fa- 
rPy)s  dp  dplichqGêlpn,  La  cprepcp  des  fonçtiops 
de  détoxication  favorise  au  plus  haut  point  les 
toxémies  ;  insuffisance  du  foie,  du  rein,  de  l’intes¬ 
tin  lui-même.  Cliniquement,  on  observera  l’ané¬ 
mie,  accompagnée  parfois  d’acétonémie  ;  des 
troubles  nerveux  (excitation,  anxiété,'  asthénie, 
mélancolie,  troubles  mentaux,  états  démentiels 
même)  ;  des  perturbations  endocriniennes  ;  de 
l’irritatipp  des  b.iPPPhes  avec  dyspnée  toxi-pli- 
mentaire  ;  d’aptnes  lésions  vicarjantes,  tel  l’eczé^ 
ma,  envahissant  upe  peau  sèclpe  et  flétrip . . . 

L’apto-intoxiçatipn  intestinale  n’est  pas  une 
découverte  récente,  Chiray  et  Baumann  ont  repris 
la  question,  h  la  favepr  des  modernes  procédés 
d’exploration  et  de  recherches,  et  ilg  ont  mis  en 
lumière  pn  mécanisme  de  ces  accident^  d’prigine 
t02fi-intestinale,  infiniment  sédpisant,  et  dopt 
une  thérapeutique,  sagement  conçue  et  ppportp^ 
nément  prescrite,  tend  à  démontrer  la  réalité  bio¬ 
logique,  li  me  plaît  de  supposer  que  la  cure  cl^âteL 
guyonnaise  dpit,  dans  cette  thérapeutique,  tenir 
une  place  de  clioix  (1).  G.  Duchesi^e. 


FILMS 

P»'  E.  FoRgues 


penché  cpnstaminent  sur  les  laideurs  et  les  misères 
de  la  vie,  p’abordapt  l’humanité  que  sous  ses  aspects 
les  moins  attrayants,  famihei?  de  la  fièvre  et  du  sapg, 
le  médecin  éprouve  le  besoin  de  s’évader,  de  temps 
en  temps,  des  tristes  réalités  qui  sopt  son  }ot  pro¬ 
fessionnel,  et  d’opvrir  l’étui  d’où  il  tirera  le  violon 
d’Ingres,  qui  lui  apportera  la  distraction,  la  diver¬ 
sion  nécessaires,  le  repos  de  l’esprit  avide  de  se 
repaître  de  visions  idéalisées. 

Or,  ce  violon,  pour  beaucoup  d’entre  nous,  est 
bien  souvent  une  lyre,  dont  ils  pincent  habilement 
les  cordes,  doublement  fils  d’Appollon.' Une  IVIuse 
leur  tient  compagnie,  dont  les  baisers  s’accordent, 
selon  Musset,  avec  lesaccents'd’un  luth  harmonieux. 

Tel  est  le  pas  du  Docteur  Forgues  qui,  sous  le  ciel 
africain,  au  voisinage  des  ruines  romaines  qui  évoT 
quent  un  passé  prestigieux,  se  laisse  aller,  a  u  gré  de 
son  inspiration,  dans  la  projection  de  Films,  non  pas 
en  trois  mètres,  mais  généralement  en  quatorze  hexa¬ 
mètres,  —  le  sonnet  étant  la  forme  favorite  qu’il 
adopta.  De  ces  Films,  il  en  est  de  Documen¬ 
taires,  qui  peignent  l’Aurore,  le  Crépuscule,  le 
Puits,  les  Aissouas,  les  Tatoués...  D’autres  sont 
chantants  et  fantaisistes  :  Rondeau,  Chanson, 
Ariette,  Intermède.  ••  D’aptres  encore,  muets  : 
Paroles  sans  musique,  Légende,  Mélancolie. . .  'Voici 
les  enfantins  ;  La  Caisse  aux  jouets.  Médaillon. .  .Et 
pour  finir,  les  sonores  et  parlants  dçnt  le  dernier  est 
dédié  à  Julien  Noir,  amoureux  des  Livres,  sur  ce 
Thème,  renouvelé  de  Cyrano  ;  U?i  volume  de  vers  ?... 
Mais  à  tout  prendre,  qu'est-ce  ?  ?  ? 


Un  peu  de  soi  que  l'on  promène 
en  ligne  drpite,  —  pu  de  travers 
è  gauche,  à  droite,  duns  les  airs. . .  ' 

La  fantaisie  en  tient  les  rênes, 
et,  pour  tancer  du  çaveçop, 
appelle,  parfois,  la  raison  ! 

. .  .C'est  un  peu  dè  soi  qu’on  promène 
au.gré  des  jours  et  des  saisons ...  ' 

Un  peu  de  soi  1  Quelquefois  même, 
le  meilleur,  qu’on  tenait  caché, 
s’évade  et  le  voilà  lâché. . . 

Ht*iîQmme  un  vol  de  grives  i\Tes, 

•  trop  folles  pour  s’effaroucher, 

quittant,  d’un  coup,  l'abri  couvert, 
le  manuscrit  devient  un  livre, 
un  humble  volume  de  vers .  . . 

La  place  m’est  limitée . . .  Je  ne  résiste  pas  cepen¬ 
dant  au  plaisir  de  citer  cette  harmonie,  si  imitative  : 
Voyez  :  les  clairs  grelots  des  grèlpns  glacés  claquent 
contre  le  flanc  du  mur  au  crépi  craquelé, 
tombent  en  cascatelle  et  vont  accumuler, 
leurs  diamants  royaux  au, bord  de  cette  flaque. . . 

(De  ma  Lucarne), 

A  ceux  qui  sont  sensibles  à  l’opulence  des  rimes, 
à  ceux  que  bercent  d’harmonieuses  cadences,  je 
recommande  cette  plaquette  où  chante  l’âme  d’un 
médecin,  d’un  poète,  d’un  de  ces  rêveurs  qui  savent 


d’un  rythme  égal,  bercer  nos  crépusciiles  !...  (2) 


(1)  Presse  Médicale,  ne  44,3  juin  1933. 


(2)  Un  vol.  de^  160  pages,  publié  chez  Louis  Jean,  à 
Gap.  En  vente  à  Paris,  140,  boulevard  Saint-Germain. 
(L’esprit  médical).  Prix  :  Ed.  ord.  :  12  francs.  Ed, 
de  luxe  :  1 6  francs . 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Sur  les  vomissements  graves  de  la  femme  enceinte 

MM.  BniNDEAu.et  Lantuéjoul  estiment  que 
les  vomissements  incoercibles  apparaissent,  non 
pas  comme  une  maladie  purement  névropathi- 
c^ue,  mais  comme  le  type  de  l’association,  dite 
liystéro-organique.  La  tendance  émètisante  de  la 
femme  enceinte  a  certainement  une  base  orga¬ 
nique,  qui  est  peut-être  variable  selon  les  cas. 
Mais,  pour  que  cette  tendance  prenne  une  allure 
grave,  il  faut,  semble-t-il,  qu’un  élément  d’ordre 
moral  intervienne.  La  conduite  à  tenir  consiste 
donc  à  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  les  épi- 
iies  irritatives  possibles,  à  soigner lesefïets  secon¬ 
daires  des  vomissements  (déshydratations,  anu¬ 
rie,  etc.),  à  employer  enfin  la  persuasion  patiente. 
Cette  technique  donne  de  tels  résultats,  et  est 
tellement  inoflensive  qu’elle  doit  toujours  être 
employée,  même  dans  l’ignorance  d’unepathogé- 
nie  précise.  (La  Presse  Médicale,  25  janvier 
1933.) 

Les  péritonites  puerpérales  aiguës  diffusantes 
du  post-abortum 

MM.  Molin  et  Fr.  Condamin  se  limitent  à  ce 
Sujet,  et  laissent  de  côté  les  péritonites  du  post- 
partum.  Il  ne  s’agit  pas  ici,  comme  on  l’a  dit  trop 
longtemps,  d’une  péritonite  généralisée  d’emblée, 
niais  d’une  péritonite  diffusante,  à  point  de  dé¬ 
part  pelvien,  et  qui  ne  se  généralise  à  tout  le 
péritoine  que  progressivement,  quoique  souvent 
fort  rapidement. 

L’étude  clinique  doit  s’attacher  à  un  diagnos¬ 
tic  précoce,  la  question  de  diagnostic  étant  moins 
intéressante  au  cas  de  péritonite  généralisée.  La 
symptomatologie  est  fruste,  délicate  d’interpré¬ 
tation  ;  le  clinicien  averti  par  une  observation 
rigoureuse  de  petits  signes  se  précisant  peu  à  peu, 
par  l’étude  de  leur  évolution  d’heure  en  heure, 
arrivera  à  un  diagnostic  précoce  qui  entraînera 
une  intervention  ^i’urgence  efficace.  Il  faut,  en 
somme,  prendre  la  mentalité  du  chirurgien  qui 
observe  une  contusion  abdominale. 

Au  cours  d’un  avortement,  ou  dans  ses  suites 
immédiates,  la  température,  la  rapidité  du  pouls, 
les  frissons  font  partie  de  la  symptomatologie 
générale  de  l’infection  puerpérale  ;  il  faut  recher¬ 
cher  les  symptômes  plus  proprement  périto¬ 
néaux. 

La  douleur  pelvienne  basse  s’accroît  légère¬ 
ment  et  s’irradie  un  peu  ;  au  lieu  d’être  unique¬ 
ment  utérine  ou  annexielle,  elle  devient  pel¬ 


vienne,  sourde,  lancinante,  et  surtout  elle  déborde 
au  dessus  du  pubis,  et  s’étend  un  peu  aux  fosses 
iliaques  ;  elle  augmente  d’intensité,  à  peine  cal¬ 
mée  par  la  glace  (surtout  pas  de  morphine),  et 
gagne  peu  à  peu  l’étage  sous-ombilical. 

La  contracture  est  légère,  mais  nette.  Il  faut 
savoir  la  rechercher  par  un  examen  très  doux, 
au-dessus  du  pubis  et  dans  les  fosses  iliaques. 

En  comparant  avec  la  souplesse  de  l’étage  sous- 
ombilical,  on  constate  à  la  vue  (reSpire  moins, 
bien)  et  au  palper,  une  différence  minime,  mais 
réelle. 

Et  c’est  là  toute  la  symptomatologie  ;  la 
diarrhée,  les  vomissements,  un  douglas  très  dou¬ 
loureux  au  toucher  peuvent  se  voir,  mais  ne  sont 
pas  des  signes  probants.  En  observant  la  malade 
toutes  les  deux  heures,  on  voit  parfois  ces  signes 
s’accentuer,  et  on  alerte  le  chirurgien.  Rapide¬ 
ment,  le  lendemain,  parfois  en  moins  de  douzeheu- 
reSjle  tableau  clinique  esttout  autre;  la  péritonite 
diffuse  intéresse  tout  l’étage  sous-omblical,  puis 
se  généralise.  Le  diagnostic  est  évident  et  le  pro¬ 
nostic  presque  fatal.  Il  ne  s’est  guère  passé  plus 
de  2  à  4  jours  depuis  le  début  des  accidents  et 
la  malade  agonise. 

Il  est  aussi  des  formes  foudroyantes  comme 
des  formes  subaiguës  à  évolution  en  6  à  8  jours. 
Enfin,  une  forme  prend  l’aspect  de  l’occlusion 
intestinale  du  grêle. 

Le  diagnostic  doit  donc  être  fait  dès  le  début, 
et  se  fonde  sur  la  douleur  et  la  contracture,  appa¬ 
raissant  au  milieu  de  symptômes  d’infection 
puerpérale,  en  général  mais  pas  toujours  grave. 

On  éliminera  ainsi  les  réactions  péritonéales 
légères,  soit  des  septicémies  puerpérales,  soit  des 
infections  pelviennes  localisées,  et  les  péritonites 
relevant  d’une  autre  étiologie  (appendicite,  rup¬ 
ture  de  pyosalpinx). 

La  péritonite  aiguë  diffusante  n’ayant  aucune 
tendance  au  cloisonnement,  le  traitement  est 
uniquement  chirurgical,  et  d’urgence  ;  d’autre 
part,  en  raison  de  l’absence  ou  de  la  minime  im-  | 
portance  des  lésions  génitales,  il  faut  arrêter  la  j 
diffusion  de  cette  péritonite,  en  la  drainant,  mais 
éviter  systématiquement  la  castration,  d’une 
gravité  considérable  dans  ces  cas.  (Lyon  Médù 
cal,  29  janvier  1933.) 

Les  hémorragies  et  apoplexies  utéro-plaeentaires 

Le  Docteur  M.  Rivière  expose  leur  diagno.stic 
précoce,  ainsi  que  leur  importance  pronostique 
et  thérapeutique. 
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Actuellement,  on  admet  que  ce  syndrome  est 
l’aboutissant  hémorragique  d’une  toxémie  gra¬ 
vidique  ;  l’hémorragie  rétro-placentaire  repré¬ 
senterait  un  équivalent  de  l’éclampsiècbnVülsivé. 

L’auteur,  cependant,  ne  croit  pas  qu’éclampsie 
et  syndrome  hémorragique  soient  deux  branches 
issues  d’un  même  tronc,  pour  les  raisons  suivantes: 

A  part  quelques  exceptions,  les  accidents 
hémorragiques  ne  sont  généralement  annoncés 
par  aucun  signe  prémonitoire,  sauf  l’hyperten^ 
sion  qui  demande  à  être  recherchée.  L’albumi¬ 
nurie  qui,  dans  la  règle,  précède  toujours 
l’éclampsie,  est  presque  toujours  un  phénomène 
postérieur  au  paroxysme  hémorragique. 

2“  Quand  des  signes  d’intoxication  superposa¬ 
bles  à  ceux  qui  caractérisent  l’état  prééclampti¬ 
que  sont  signalés  avant  l’apparition  de  l’hé¬ 
morragie  utéro-placentaire,  le  repos  et  le  régime 
sévère  sont  impuissants  à  prévenir  les  accidents  ; 
ils  sont,  par  contre,  généralement  efficaces  pour 
empêcher  les  convulsions  éclamptiques. 

3“.  L’éclampsie,  privilège  des  primipares,  est 
très  rarement  récidivante  ;  l’hémorragie  rétro¬ 
placentaire,  apanage  des  multipares,  se  repro¬ 
duit  fréquemment  chez  la  même  femme. 

On  peut  donc  penser  qu’éclampsie  et  hémorra¬ 
gie  rétro-placentaire  ne  constituent  pas  deux 
aboutissants  différents  d’un  seul  et  même  syn¬ 
drome,  mais  deux  entités  différentes  dans  leur 
essence. 

Les  accidents  d’hémorragie  rétro-placentaire 
passent  par  deux  phases  :  la  première  mécanique, 
qui  exige  pour  se  produire  comme  concours.indis- 
pensable  une  hypertension  artérielle,  et  une  fragi¬ 
lité  particulière  de  l’insertion  placentaire  liée  à 
des  causes  encore  obscures,  parmi  lesquelles  l’en¬ 
dométrite  doit  tenir  sa  place  ;  la  deuxième  toxique 
par  résorption  du  sang  épanché,  qui  dissocie  et  ' 
s’insinue  dans  l’interstice  des  fibres  dissociées. 

Le  salut  de  la  malade  dépend  de  la  précocité 
du  diagnostic,  car  la  thérapeutique  rationnelle 
est  très  différente  suivant  le  moment  auquel  le 
diagnostic  est  posé. 

Or,  l’examen  objectif  fourbit  un  trépied  symp¬ 
tomatique  nécessaire  et  suffisant  :  perte  de  sang 
plus  ou  moins  importante,  disparition  des  bruits 
du  cœur  fœtal,  dureté  ligneuse  de  l’utérus. L’aug¬ 
mentation  progressive  du  volume  de  l’organe,  la 
présence  d’albumine  dans  les  urines,  l’atteinte 
toxique  de  l’état  général,  les  modifications  du 
pouls  ne  sont  que  signes  secondaires,  plus  ou 
moins  en  retard  sur  l’accident  initial.  Les  atten¬ 
dre,  c’est  s’exposer  à  laisser  passer  l’heure  du  trai^ 
tement  minimum  efficace,  et,  malgré  une  hysté¬ 
rectomie  rapide,  la  malade  peut  mourir  d’infec¬ 
tion  générale. 

Voici  les  règles  thérapeutiques  proposées  : 

a)  Si  le  diagnostic  est  posé  rapidement,  dès  le 
début  des  accidents,  à  la  période  de  contracture 
fonctionnelle,  rompre  les  membranes,  injecter  de 


la  morphine,  quel  que  soit  le  degré  de  dilatation 
du  col,  même  si  cette  dilatation  n’est  pas  com- 
rtiencée. 

b)  Si,  sous  l’inflUertce  de  cette  thérapeutique 
minima,  le  travail  n’avance  pas  rapidement,  rien 
ne  sert  de  prolonger  l’épreuve,  chaque  heure  per¬ 
due  augmentant  la  gravité  de  l’intoxication 
secondaire, 

c)  Si  le  diagnostic  est  porté  tardivement,  de 
longues  heures  aptes  le  début,  quel  que  sdit  le 
degré  de  la  dilatation,  même  si  cette  dilatation 
est  complète,  même  si  l’engagement  est  accom¬ 
pli,  amputer  l’utérus  le  plus  rapidement  possible. 

A  ce  moment,  l’hy stéréotomie  seule  satisfait 
aux  trois  indications  essentielles  :  vider  l’utérus  ; 
assurer  l’hémostase  ;  supprimer  le  réservoir  des 
toxines. 

d)  La  césarienne  conservatrice  n’est  justifiée 
que  dans  les  cas  exceptionnels,  dans  lesquels  le 
fœtus  survit  un  certain  temps  à  l’hémorragie 
utéro-placentaire,  ou  quand  un  obstacle  pel¬ 
vien  s’oppose  à  l’expulsion  du  fœtus  mort.  {La 
Presse  Médicale^  28  janvier  1933,) 

Les  Injections  souS-CUtahéès  de  gai  thermaux  de 

Royat  dans  l’angine  de  poitrine  et  la  claudication 

intermittente 

IjO  Docteur  A. -R.  Bahbieu  donne  la  statisti¬ 
que  générale  de  ces  injections  ;  puis,  il  décrit  leur 
technique  et  leur  action,  et  il  conclut  : 

^  Les  injections  sous-cutanées  de  gaz  thermaux, 
d’une  réalisation  simple,  d’une  innocuité  par¬ 
faite,  en  ce  qui  concerne  Royat,  ont  un  effet  thé¬ 
rapeutique  certain,  et  qui  ne  peut  être  obtenu 
par  les  autres  méthodes  habituellement  em¬ 
ployées. 

Le  bain  carbo-gazeux  agit  dans  l’angine  de 
potrine  sans  doute,  et  cette  indication  est  connue 
depuis  longtemps.  Mais  son  action  est  extrême¬ 
ment  faible  en  égard  de  l’effet  Obtenu  par  les  ■ 
injections  sous-cutanées  de  gaz, 

Ce  qui  fait  la  valeur  thérapeutique  de  cette 
méthode,  c’est  qu’elle  permet  l’introduction 
dans  le  sang  d’un  gaz  complexe  (où  naturelle¬ 
ment  le  CO^  est  en  grande  majorité),  mais  qui 
par  son  CO^,  par  les  autres  gaz  qui  le  composent, 
et  par  ses  qualités  physiques,  est  doué  de  pro¬ 
priétés  particulières.  Et  ce  C£ui  fait  la  différence 
entre  ces  injections  et  le  bain,  c’est  que  par  ce¬ 
lui-ci  il  passe  dans  l’organisme  des  gaz  thermaux 
en  quantité  infime,  mais  surtout  du  CO®  pro¬ 
venant  de  la  suppression  de  la  respiration  cuta¬ 
née  et  du  CO®  provenant  de  la  décomposition  des 
bicarbonates  alcalins  de  l’eau  minérale. 

L’action  sédative  sur  le  syndrome  angineux 
provient  bien  de  ces  gaz  thermaux,  mais  il  en  pé¬ 
nètre  par  le  bain  une  quantité  insuffisante  pour 
entraîner  une  amélioration  comparable  à  celle 
de  l’injection  sous-cutanée.  (La  Presse  thermale 
climatique,  1er  février  1933.) 
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Ovulation  et  menstruation. 

(M.  Raphaël  Araya,  de  Rosario.  —  Académie  de 
médecine  ;  4-7-1933.)  . 


.  Laits  malodorants  et  à  mauvais  goût. 

(M.  A.  Nevot.  —  Académie  de  médecine  ;  11-7-1933.) 

M.  A.  Nevot,  chef  du  laboratoire  du  lait  au  service 
sanitaire  de  la  Seine,  a  fait  une  série  de  recherches 
sur  les  laits  malodorants  et  à  mauvais  goût.  Il  a 
constaté  à  ce  sujet  l’influence  de  l’alimentation  des 
vaches  laitières.  Dans  le  bassin  laitier  parisien,  la 
majorité  des  vaches  laitières,  en  période  d’hiver,  sont 
nourries  en  grande  partie  de.  betteraves  ensilées,  de 
pulpes,  drèches,  tourteaux  divers.  leur  lait,  dans 
ces  conditions,  ne  présente  souvent  à  l’état  cru  que 
des  modifications  d’odeur  et  de  goût  légères,  mais, 
si  ce  même  lait  est  pasteurisé  à  Vabri  de  l’air,  il  ac¬ 
quiert,  après  dix-huit  ou  vingt  heures  de  conservation 
à  la  chanibre  froide  à  6“,  une  odeur  rance  et  un  goût 
savonneux,  le  rendant  difficilement  buvable  après 
quarante -huit  heures. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  deux  moyens  peu¬ 
vent  être  recommandés.  Le  premier,  préventif,  con¬ 
sisterait  à  ne  pas  tolérer  l’usage  de  produits  fermen¬ 
tés,  de  résidus  industriels,  dans  l’alimentation  des 
vaches  laitières. 

Le  deuxième  moyen,  palliatif  celui-là,  consiste  à 
nè'  permettre  dans  le  traitement  du  lait  de  vaches  re¬ 
cevant  l’alimentation  défectueuse  en  question,  que 
l’emploi  d’appareils  industriels  assurant  le  refroidis¬ 
sement  du  lait  en  présence  de  l’air]  après  son  chauf¬ 
fage  à  haute  ou  basse  température  en  vase  clos. 

Sur  la  cure  sanatoriale  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

,(M.  Bezançon.  —  Académie  de  médecine  ;  4-7-1933.) 

M.  F.  Bezançon  revient  spr  la  communication  de 
M.  Sergent  concernant  la  cure  sanatoriale  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Il  y  a  trois 
ans,  on  se  le  rappelle,  M.  Bezançon  avait  déjà  montré 
que  la  généralisation  des  méthodes  de  la  collapso- 
thérapie  appelait  une  orientation  nouvelle  de  la 
lutte  antituberculeuse,  et  c’est  même  sur  sa  com¬ 
munication  que  l’on  s’était  appuyé  pour  justifier  une 
réduction  du  rôle  du  sanatorium. 

M.  Bezançon  s’étonne  que  sa  communication  ait  pu 
servir  à  semblable  critique  du  sanatorium.  En  réalité, 
l’importance  de  celui-ci  persiste,  mais  cependant,  à 
la  formule  ancienne  qui  orientait  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  dans  la  seule  voie  du  sanatorium,  doit  se 
substituer  une  formule  nouvelle  qui,  tout  en  laissant 
à  la  cure  sanatoriale  une  place  fondamentale,  don¬ 
nera  une  égale  importance,  et  à  la  constitution  de  cen¬ 
tres  urbains  de  phtisiologie,  et  à  l’aide  au  travail  du 
tuberculeux. 


M.  Sergent  présente  un  travail  de  M.  Raphaël 
Araya  résumant  dix  années  - de  recherches  sur  les 
rapports  existant  entre  l’ovulation  et  la  menstruation. 

L’auteur  a  examiné  macroscopiquement  l’état, 
ovarien  chez  385  malades  laparotomisées  à  différents 
moments  du  cycle  menstruel  et  hors  de  ce  cycle.  Il 
ressortirait  de  ses  obser  vations  que  la  ponte  ovulaire 
I  peut  avoir  lieu  à  n’importe  quel  moment  du  cycle  , 
J  menstruel  ;  qu’il  n’y  a  pas  de  relations  chronologi¬ 
ques  entre  l’ovulation  et  la  menstruation  ;  que  l’une 
peut  se  produire  sans  l’autre  et  vice-versa. 

Il  propose  une  théorie  nouvelle  basée  sur  l’indé-  j 
pendance  fonctionnelle  de  l’ovulation  et  de  la  mens¬ 
truation  et  qui,  de  plus,  tient  compte  des  change¬ 
ments  fonctionnels  qui  se  produisent  dans  l’orga¬ 
nisme  féminin  pendant  le  cycle  menstruel  et  des  i 
troubles  plus  ou  moins  toxiques  observés  avec  l’état 
cataménial.  Il  pense  que,  pour  accomplir  la  repro¬ 
duction,  fonction  primordiale  de  l’espèce,  tous  les 
organes,  appareils  et  systèmes  de  l’organisme  font 
un  effort  commun,  qui  tend  à  la  formation  et  au  dé¬ 
veloppement  d’une  cellule,  synthèse  de  l’organisme 
entier,  l’ovule.  L’équilibre  de  cet  état  humoral  se 
rompt  quand  se  terminent  les  fonctions  de  l’ovule 
non  fécondé,  rupture  qui  produirait  la  menstruation. 
Quand  la  fécondation  a  eu  lieu,  l’équilibre  en  ques-  \ 
tion. persiste,  et  la  menstruation  fait  défaut, 

Les  échanges  gazeux  au  cours  des  bains  thermaux  de 
Royat. 

(MM.  Mongest  et  AuBERTof,  de  Royat,  — 
Académie  de  médecine  ;  4-7-1933.) 

Dans  sa  thèse  de  1904,  M.  Mongeot  a  déjà  signalé 
qu’il  se  produit  au  cours  du  bain  hydro-carbonique 
artificiel  ou  naturel  (Royat)  une  résorption  trans-  | 
cutanée  du  gaz  carbonique,  que  cette  résorption 
explique  toute  l’action  physiologique  et  thérapeuti¬ 
que  du  bain.  Pour  appuyer  cette  opinion,  MM.  Mou-  . 
geot  et  Aubertot  ont  procédé  à  une  nouvelle  série  de,  1 
recherches  d’où  ils  concluent  qu’il  y  a  bien  pénétra¬ 
tion  de  00°,  et  que  le  gaz  ainsi  résorbé  sert  quelque-  1 
fois  de  véhicule  à  d’autres  principes,  aux  substances 
radio-actives  à  l’état  gazeux  par  exemple.  Un  élé¬ 
ment  additionnel  intervient  même  :  la  vaso-dilata¬ 
tion  périphérique  dans  le  bain  thermal  de  Royat, 
qui  favorise  le  passage  de  CQo  à  travers  le  revêtement 
cutané.  P.  L, 
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A  propos  de  la  prostatectomie  endovésicale  et  de  i 
l’opération  de  Steinach. 

(M.  Marcel.-  —  Soc.  de  mêd.  de  Paris-,  10-3-1933.) 

On  adiscrédité  à tortla prostatectomie  endovésicale. 
Les  dangers  qu’on  lui  attribue  ne  sont  pas  dus  à 
l’acte  opératoire  lui-même,  qui  n’entraîne  qu’une 
mortalité  minime,  mais  plutôt  à  la  fragilité  du  ma¬ 
lade,  qui  attend  d’être  infecté  et  intoxiqué  avant  de 
se  confier  au  spécialiste.  C’est  donc  en  l’appliquant 
plus  précocement  qu’on  améliorera  la  détestable 
réputation  ainsi  injustifiée  de  cette  opération. 

L’opération  de  Steinach  n»  2  semble  à  l’auteur 
procurer,  dans  bien  des  cas,  une  sédation  des  signes 
fonctionnels  et  une  amélioration  de  l’état  général, 

■  mais  il  n’a  pu  trouver  aucune  observation,  vraiment 
scientifique,  qui  prouve  la  diminution  de  l’adénome 
prostatique.  Physiologiquement,  le  principe  même 
de  cette  opération  paraît  singulièrement  menacé 
par  des  expériences  américaines  récentes.  Il  importe  , 
donc  d’entreprendre  une  étude  physiologique  et 
clinique  basée  sur  les  données  scientifiques  et  cons¬ 
ciencieuses,  sur  de  nombreuses  statistiques,  et  avec 
le  recul  nécessaire,  avant  d’émettre  une  opinion 
motivée  sur  la  valeur  de  l’opération  de  Steinach  n»  2 
dans  le  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique. 

Le  rein  colonial. 

(M.  ScHNEinER,  de  Vittel.  —  Société  de  médecine  de 
Paris.) 

L’expression  «  rein  colonial  »  mérite  autant  d’im¬ 
portance  en  nosologie  des  maladies  des  pays  chauds 
que  l’expression  «  foie  colonial  quoique  les  an¬ 
ciens  auteurs  y  aient  peu  prêté-  d’attention. 

Le  retentissement  sur  l’arbre  urinaire  des  affec¬ 
tions  contractées  dans  les  colonies  peuvent  être 
divisées  en  trois  grandes  classes  : 

1°  les  néphrites  aiguës  et  chroniques  des  maladies 
coloniales  : 

2“  les  infections  urinaires  aux  colonies  ; 

30  le  parasitisme  rénal  et  vésical  des  coloniaux. 

Les  néphrites  aiguës  peuvent  se  rencontrer  dans 
toutes  les  affections  des  pays  chauds  et  se  compor¬ 
tent  comme  celles  de  nos  climats. 

Il  est  nécessaire  de  faire  une  place  spéciale  à  la 
néphrite  azotémique  par  grosses  chaleurs,  survenant 
chez  les  coloniaux  déshydratés  au  maximum  par  la 
transpiration  et  la  perspiration. 

Les  infections  urinaires  sont  d’une  fréquence 
extrême  dans  tous  les  pays  exotiques  ;  elles  dépen¬ 
dent,  suivant  les  climats  ou  les  régimes  alimentaires, 
de  l’entérocoque  ou  du  colibacille. 

•.  La  tuberculose  rénale  paraît  être  une  rareté. 

Quant  au  parasitisme  rénal  et  vésical  des  colo¬ 
niaux,  de  nombreux  organismes  peuvent  le  provo¬ 
quer:  de  tous, le  plus  connu  est  le  bilharze  qui  donne 
la  bilharziose  dont  85  %  de  la  population  paysanne 
de  l’Egypte  est  atteinte  et  dont  les  complications 
peuvent  parfois  être  extrêmenaent  graves,  | 


L’épiphyse  en  thérapeutique. 

(M.  H.-M.  Fay. — Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  7-4-1933.) 

Le  rôle  de  l’épiphyse  dans  la  macrogénitosomie 
est  probablement  très  limité.  Par  contre,  cette 
glande  a  une  action  remarquable  et  rapide  dans  la 
guérison  des  retards  d’évolution  de  l’intelligence, 
que  sont  les  agnosies.  L’auteur  apporte  vingt  et  une 
observations  nouvelles,  dont  quinze  ont  trait  au 
seul  retard  d’apparition  de  la  parole.  Ce  retard 
guérit  d’autant  plus  rapidement  que  l’arriération 
mentale  est  moindre  et  que  les  signes  de  lésions 
centrale  sont  moins  graves  et  moins  nombreux.  Quel¬ 
ques  observations  ont  trait  à  des  enfants  atteints 
d’agnosies  multiples  verbales,  visuelles  et  autres, 
qui  ont  évolué  vers  la  guérison  avec  une  rapidité 
surprenante.  La  pinéale  apparaît  comme  la  glande  de 
l’intelIigenCe,  ou  mieux  comme  celle  qui  favorise 
l’évolution  de  l’entendement. 

Un  cas  de  maladie  de  Peiiegrini-Stieda. 

(M.  Delacroix. —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  7-4-1933). 

Il  était  caractérisé  par  une  production  osseuse  dans 
la  région  paracondylienne  interne  du  fémur  gauche, 
entre  le  tubercule  du  troisième  adducteur  et  le  con- 
dyle  ;  celle-ci  était  décélée  par  la  radiographie  sous 
la  forme  d’une  ombre  opaque. 

C’est  le  premier  degré  de  là  maladie  de  Pellegrini- 
Stieda,  bien  décrite  par  M.  Fredet  dans  une  com¬ 
munication  à  la  Société  de  chirurgie,  en  juillet  1931. 
Cette  maladie  est  par  elle-même  sans  gravité.  Dans  le 
cas  présent,  l’impotence  fonctionnelle  est  due  à 
l’arthrite  du  genou,  à  l’amyotrophie  du  quadriceps, 
aux  troubles  circulatoires,  à  la  névrite  sciatique 
tronculaire.  Les  massages  seront  prescrits  ;  on  em¬ 
ploiera  les  bains  chauds  et  la  physiothérapie. 

,  Diabète  rénal  et  troubles  glyco -régulateurs. 

(MM.  Grenet  et  Louvet.  —  Son.  Méd.  des  hôpitaut 
de  Paris  ;  31-3-1933.) 

A  côté  du  diabète  vrai,  pancréatique,  existe  toute 
une  série  de  troubles  glyco-régulateurs  ;  parmi  ces 
derniers,  les. uns  sont  actuellement  bien  caractérisés, 
tels  ceux  d’origine  hépatique  ou  thyroïdienne, 
d’autres  restent  encore  mystérieux. 

C’est  ainsi  que,  chez  une  enfant,  les  auteurs  ont 
observé  ; 

1“  des  troubles  nerveux,  caractérisés  par  un  état 
d’idiotie  complète,  des  crises  épileptiques,  un  état, 
spasmodique  des  membres  inférieurs  ;  ces  troubles 
doivent  être  imputés  à  l’hérédo-syphilis. 

2°  une  glycosurie  permanente,  modérée,  avec 
acétonurie  intermittente,  non  influencée  par  l’ali¬ 
mentation,  s’accompagnant  d’une  glycémie  tantôt 
normale,  tantôt  abaissée  ; 

3°  une  réaction  d’hyperglycémie  provoquée  très 
augmentée,  du  type  diabétique.  Chez  cette  malade, 
il  existe  donc,  outre  une  hyperperméabilité  rénale  du 
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glucose,  un  trouble  glycorégulateur,  qui  lui  est 
associé  et  qui  reste  à  expliquer,  Or,  on  n’a  pu  mettre 
en  évidence  aucune  atteinte  hépatique,  aucun  trou¬ 
ble  glyco-régulateur  d’otigifie  endocrinienne  (thy¬ 
roïdienne  ou  hypophysaire). 

Tenant  compte  de  la  coexistence  de  troubles  ner¬ 
veux  importants,  les  auteurs  ont  pensé  à'ia possibilité 
d’un  diabète  d’origine  nerveuse,  par  atteinte  des 
noyaux  de  la  région  infundibulo^ubérienne  et  de 
nature  ti'ès  vraisemblablement  hérédo-syphilitique. 

•  M.  ftATHÈRY  fait  observer  que  Tabsence  d’action 
de  l’irtsullne  montre  qu’il  peut  exister  des  troubles 
du  métabolisme  glucidique,  en  dehors  du  manque 
d’in.suline, 

G.  F. 


Lyon 

Le  chlorure  de  calcium  met-il  à  l’abri  des  hémorragies 
post-opératoires  ? 

(M.  Rendu  ;  Société  d’oto-rhino-laryngologie.) 

Les  auteurs  disent  avoir  l’impression  que  les  hé¬ 
morragies  post-opératoires  sont  moins  fréquentes 
depuis  qu’ils  utilisent  lé  chlorure  de  calcium  ;  mais 
aucun  d’eux  n’a  publié  jüsqü*à  maintenant  de  sta¬ 
tistique  personnelle  précise,  avec  série-témoin. 

Le  Docteur  Rendu  s’en  rapporte  aux  cent  dernières 
amygdalectomies  totales,  qu’il  a  pratiquées  en  clien¬ 
tèle  (1  /6  d’adultes,  4  /5  d’enfants)  ;  chez  tous,  il  a 
utilisé  l’anesthésie  locale  par  infiltration  péri- 
amygdalienne  de  novocaïne  adrénalisée  ;  il  a  tou¬ 
jours  employé  le  procédé  de  l’anse  froide  avec  sec¬ 
tion  préalable  des  piliers  antérieurs,  et  énucléation 
digitale  ou  instrumentale  pendant  l’endotraction.- 
n  admet  qu’il  y  a  hémorragie  après  l’opération, 
lorsqu’un  écoulement  en  jet  persiste  plus  de  cinq 
minutes,  ou  lorsqu’un  suintement  en  nappe  abon¬ 
dant  et  continu  se  prolonge  plus  d’un  quart  d’heure. 
Cette  définition  commode  laisse  évidemment  de 
côté  les  hémorragies  cataclysmiques,  qui  tuent  en 
quelques  secondes.  Sur  ses  100  malades,  il  a  observé 
5  hémorragies  post-opératoires  :  3  précoces  (à  la 
4e,  ge  et  6e  heure)  chez  deux  enfants  et  un  adulte, 
deux' tardives  (4®  et  7®  jour)  chez  une  adulte  et 
une  enfant.  Ces  hémorragies  n’ont  pas  été  graves 
et  n’ont  nécessité  aucune  opération  instrumentale  ; 
trois  d’entre  elles  étaient  arrêtées  au  moment  où  les 
malades  ont  été  vus  ;  les  deux  autres  ont  cédé  aux 
petits  moyens  habituels  (glace,  compression  digi¬ 
tale). 

Or,  20  malades  sur  100  avaient  pris  du  chlorure 
de  calcium  :  deUx  hémorragies  post-opératoires  ;  et 
80  sur  100  (série-témoin)  n’en  avaient  pas  pris  ; 
3  hémorragies.  Après  ces  deux  échecs  de  la.  méthode, 
on  peut  dire  que  le  chlorure  de  calcium  ne  met  pas 


à  l’abri  des  hémorragies  posL^opératoires  dans  la 
chirurgie  des  amygdales  et  des  Végétations  adé¬ 
noïdes;  ; 

Ces  échecs  du  chlorure  de  calcium  devaient  être 
signalés,  ne  fusse  que  pour  couvrir,  devant  lês  tri¬ 
bunaux,  les  confrères  qui,  volontairemênt  OU  non, 
n’auraienf  pas  prescrit  de  chlorure  de  Calcium 
avant  une  intervention,  et  se  trouveraient,  â  la  suite 
d’un  accident  hémorragique  grave,  poursuivis 
pour  faute  professionnelle. 

MM.  Casadésus  et  TEliiiAcoL  pensent  ^  Cepen¬ 
dant  qu’on  ne  saurait  trop  se  mettre  à  î’âbri  des 
hémorragies.  Chez  l’enfant,  et  surtout  chez  l’âdülte,  • 
ils  recherchent  le  temps  de  saignement  èt  le  temps  ( 

de  coagulation  ;  en  cas  d’hémophilie  ou  d’hémo-  j 

génie,  ils  instituent  Un  traitement  par  le  chlorure  ‘  ; 

de  calcium,  et  remettent  l’opération  jusqu’au  retour  ’ 
â  la  normale.  ; 

M.  Rendu  cite  M.  Moulongüet,  lequel,  ayant  une  . 
grande  expérience  de  ces  épreuves,  n’y  attache  s 
qu’une  valeur  relative,  ayant  observé  dos  hémor-  1 
ragies  chez  des  sujets  à  temps  normaux  êt,  inver¬ 
sement,  ayant  vu  des  sujets  «à temps  anormaux  ne 
pas  saigner  après  une  opération. 

Les  flllatatiOns  des  broildhes  chez  lés  tubêrétiletix 
et  chez  les  syphilitiques. 

{Société  médicale  des  hôpitaux.) 

MM.  Düeourt,  Etienne  Martin  et  Faure  esti¬ 
ment  que  la  dilatation  des.  bronches  est  plus  fré¬ 
quente  qu’on  ne  se  l’imagine  chez  les  tuberculeux, 
et  surtout  chez  les  vieux  tuberculeux  fibreux  ; 
aussi  tendent-ils  à  incriminer  dans  la  pathogénie 
de  cette  maladie,  le  rôle  prédominant  de  la  tuber¬ 
culose  contrairement  â  celui  de  la  syphilis.  Les  exa¬ 
mens  cliniques  et  sérologiques,  que  l’on  ne  saurait 
oublier  en  pareil  cas.  S’inscrivent  en  faüx,  disent-ils, 
contre  l’origine  syphilitique,  et  l’on  retrouvé  daUs 
la  tuberculose  toutes  les  variétés  de  bronchectasies. 

M.  Bo;Nnamour  ne  partage  pas  cet  avis  :  toutes 
les  fois  que  l’on  parle  de  dilatation  dès  bronches,  il 
faut  faire  cette  grande  division  : 

1®  Dilatation  ampullaite,  qui  est  toujours  syphi¬ 
litique,  et  rien  que  syphilitique  ; 

2°  Dilatation  cylindrique,  dont  les  causes  sdnt 
Variables,  mais  où  la  tuberculose  est  plus  fréquente 
qu’on  ne  le  croyait  autrefois. 

Ce  sont  probablement  deux  maladies  différentes. 

La  première  peut  être  appelée  maladie  polykÿs-  ■ 
tique  du  poumon,  ou  maladie  de  Tripier,  cèlle-Ci  ( 
étant  très  souvent  de  nature  syphilitique.  La  dis¬ 
tinction  des  formes  ampullaire  et  cylindrique  a  été 
faite  par  le  lipiodol  ;  la  maladie  polykystique  du’ 
poumon  est  analogue  à  la  maladie  polykystique 
des  reins  qui,  elle  aussi,  est  toujours  syphilitique. 
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Les  Congrès 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

(Suite  et  fin)  (1) 


La  conférence  de  M.  le  Professeur  Al.  Besse- 
MANS,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  et  de 
bactériologie  de  l’Université  de  Gand,  a  pour 
objet  les  Notions  d’immunité  dans  la  syphilis 
expérimentale. 

Le  mécanisme  d’action  des  arsénobenzols  dans 
la  syphilis  est  dêyèloppé  par  le  Professeur  Mario 
Truffi,  Padova. 

L’auteur  déclare  qu’il  traitera  le  thème,  qui  en  soi 
est  plutôt  théorique  et  scientifique,  sans  perdre  de 
vue  l’intérêt  pratique  qu’il  peut  offrir.  Après  avoir 
passé  rapidement  en  revue  toutes  les  hypothèses  émises 
et  les  démonstrations  données  à  propos  du  mécanisme 
d’action  des  arsénobenzols,  il  vient  à  la  conclusion  que 
encore  aujourd’hui  la  question  n’est  pas  complètement 
éclairée,  et  que,  en  l’état  actuel  de  la  science,  nous  som¬ 
mes  obligés  encore  à  admettre  une  action  complexe  de 
ces  médicaments,  qui  d’un  côté  se  développe  directe¬ 
ment  sur  le  parasite  de  la  maladie,  le  tréponème  pâle 
d’autre  côté  exalte  les  forces  de  résistance  de  l’orga¬ 
nisme  et  active  peut-être  les  pouvoirs  d’immunisation. 

Ensuite  l’auteur  passe  à  l’étude  de  questions  parti¬ 
culières,  telle  la  question  de  l’arséno-résistence  des  tré¬ 
ponèmes,  celle  des  intoxication  par  arsénobenzol,  la  réac¬ 
tion  soi-disant  d’Herxheimer,  la  réactivation  des  réac¬ 
tions  sérologiques,  etc.,  et  il  met  en  lumière  les  modali¬ 
tés  de  production  de  ces  phénomènes  en  rapport  avec  le 
mécanisme  d’action  du  médicament. 

Le  Professeur  Rohmer  expose  l’évolution 
des  conceptions  de  la  pathogénie  des  dyspepsies 
aiguës  du  nourrisson. 

Les  épidémies  d’entérites  infectieuses  qui,  autrefois, 
ravageaient  les  services  de  nourrissons,  ont  disparu. 
La  grande  majorité  des  troubles  digestifs  du  premier 
âge  sont  fonctionnels,  d’où  le  nom  de  «  dyspepsies  » 
aiguës.  Indépendamment  des  facteurs  qui  les  provo¬ 
quent  ou  qui  influencent  leur  évolution,  on  a  l’iiabitude 
de  diviser  les  dyspepsies  aiguës  simples  et  les  états 
cholériformes.  Cette  distinction  est  cependant  artifi¬ 
cielle  ;  les  états  intermédiaires  sont  beaucoup  plus  fré¬ 
quents  que  les  formes  pures.  Suivant  la  réaction  de 
l’enfant  on  observe  les  ((uatre  formes  suivantes  :  dys¬ 
pepsies  aiguës  simples,  dyspepsies  aiguës  graves,  cho¬ 
léra  fruste  (ou  état  prétoxique)  et  choléra  vrai. 

L’auteur  insiste  sur  la  signification  de  la  réaction 
urinaire  :  l’apparition  d’une  cylindrurie  tant  soit  peu 
importante  marque  une  atteinte  plus  sévère  de  l’or¬ 
ganisme,  donc  l’existence  d’une  dyspepsie  grave,  ce 
qui  a  sa  grande  importance  pour  le  traitement. 

Une  autre  indication  thérapeutique  importante  est 
fournie  par  le  dosage  du  chlore  sanguin.  Suivant  qu’il 
existe  une  hyper-  ou  une  hypochlorémie,  la  diète  hydri-, 
que  se  fera,  soit  avec  du  thé  ou  du  sérum  glucosé,  soit 
avec  une  solution  salée.  .Oans  les  états  d’acidose  on 
ajoutera  l’emploi  d’une  solution  bicarbonatée.  I.e  dosage 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n"'  31  et  32. 


du  chlore  globulaire  et  du  chlore  plasmatique  et  la 
recherche  de  la  réserve  alcaline  nous  donnent  donc  des 
indications  thérapeutiques  très  précises. 

A  la  clinique  du  Docteur  L.  Mayer,  eut  lieu 
le  lundi  26  juin  une  séance  opératoire  suivie 
d’une  communication  sur  un  sujet  particulière¬ 
ment  étudié  par  MM.  L.  Mayer,  M.  Cheval, 
Déjardin  et  Ch.  Mayer  :  La  greffe  ovarienne. 

Les  troubles  de  la  ménopause  chirurgicale  chez  la 
femme  ont  donné  lieu  à  de  multiples  essais  thérapeuti¬ 
ques  ;  le  traitement  hormonal  peut  atténuer  pour  un 
moment  ces  troubles,  mais  il  est  impuissant  à.  les  sup¬ 
primer  entièrement.  Se  basant  sur  des  résultats  encou¬ 
rageants  obtenus  par  certains  auteurs,  spécialement. 
Morris,  Tuffier  et  Blair  Beil,  M.  Mayer  et  ses  collabo¬ 
rateurs  ont  étudié  la  question  au  double  point  de  vue 
de  la  clinique  et  de  l’expérimentation.  En  s’aidant  de 
très  belles  projections  lumineuses  bichromes  réalisées 
par  un  procédé  nouveau  mis  au  point  par  le  labo¬ 
ratoire  d’anatomo-pathülogie  de  l’Université  de 
Bruxelle.s,  ils  ont  exposé  les  conclusions  suivantes  : 

1®  Lorsque  l’on  est  obligé  d’enlever  les  deux  annexes,  - 
il  faut  conserver  l’utérus  aussi  souvent  quela  chose  est 
possible,  en  complétant  l’opération  par  la  greffe  ova¬ 
rienne  intra-musculaire  ou  sous-cutanée,  de  préférence 
dans  le  sillon  sous-mammaire. 

On  est  ainsi  en  droit  d’espérer  l’absence  de  troubles 
endocriniens  et  la  conservation  de  la  rnenstruation 
dans  environ  70  %  des  cas. 

2®  Lorsque  la  conservation  de  la  totalité  de  l’utérus 
est  impossible,  il  faut  s’efforcer  d’avoir  recours  à  l’hys- 
térectomle  fundique  complétée  parla  greffe  ovarienne. 

3®  Dans  les  cas  d’hystérectomie  totale  ou  subtotale, 
la  greffe  ovarienne  atténue  les  troubles  ménopausiques 
consécutifs. 

4®  Les  greffes  sous-cutanées_  de  muqueuse  utérine 
faites  dans  des  cas  bien  choisis,  sont  réalisables  et 
exemptes  de  danger. 

En  présence  de  nombreux  membres  des  Journées 
médicales,  ils  ont  pratiqué  des  auto-  et  des  homogreffes 
d’ovaires  dans  des  cas  appropriés  suivant  une  technique 
spéciale  et  avec  une  instrumentation  nouvelle  imagi¬ 
née  par  le  Docteur  M.  Cheval.  Une  cinquantaine  de  cas 
cliniques  prouvent  déjà  l’exactitude  de  leurs  concep¬ 
tions  thérapeutiques. 

D’ùprès  les  conférences  sur  Syphilis  et  héré¬ 
dité,  Recherche  inductive  de  l’hérédo-syphilis  larvée, 
du  Docteur  O.  Michaelis  (Bruxelles),  il  faut 
soupçonner  la  probabilité  de  l’hérédo-syphilis 
et  la  rechercher  avec  soin  et  après  le  traitement 
exercer  une  longue  surveillance  :  enquêtes 
familiales  avec  groupements  de  symptômes  à 
certains  syndromes  familiaux  nouveaux,  com¬ 
posés  de  symptômes  éparpillés  sur  les  divers 
membres.  Pour  chaque  cas  de  l’hérédo-syphilis 
plus  ou  moins  larvée  à  B.W.  négatif,  il  y  a  des 
indications  définies. 
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Le  service  médical  de  la  Société  des  Chemins 
de  fer  belges  a  reçu  dans  son  nouveau  dispen¬ 
saire,  sous  la  présidence  du  Docteur  Léopold 
Mayer,  les  auditeurs  de  sa  belle  conférence  sur  le 
Diagnostic  précoce  du  cancer.  Le  Docteur  Raoul 
Bernard  a  développé,  au  ppipt  de  vue  spécial 
des  accidents,  la  Pathologie  des  syphilis  trauma¬ 
tiques.  LeDocteur  Lippens  et  le  Docteur  Cioneç 
Déjardin  ont  traité  V Encéphalographie  dans  les 
séquelles  des  traumatismes  crâniens. 

Le  Docteur  Stroobaert  a  décrit  l’Opération 
de  Papin  dans  les  reins  traumatisés  douloureux. 

Le  Docteur,  Stassen  a  montré  les  résultats 
de  la  Circoncision  avec  greffes  dans  le  traitemerit 
des  plaies. 


Les  festivités  et  les  distractions  ont  comporté, 
en  outre  de  la  réception  et  du  rgout  à  THStel 
de  Ville,  le  samedi  24  : 

1°  le  banquet  de  300  couverts  donné  dans  les 
nouveaux  salons  de  l’Hôtel  Métropole,  sous  la 
présidence  de  M.  Carton  de  Wiart  et  où  pri¬ 
rent  la  parole  le  Ministre,  le  Professeur  Barge, 
doyen  de  la  Faculté  de  Leyde,  le  Professeur 
Valère  Cocq,  M.  Bogaert,  recteur  de  rUniver- 
sité  Uhre  de  Bruxelles  et  M-  Catteau,  écheyjn  de 
la  Ville  de  Bruxelles  : 

2°  La  représentation  à  la  Monnaie  de  la  tou¬ 
jours  triomphante  opérette  française  Mam’zelle 
Nitouchc,  honorée  de  la  présence  de  §,  A.  B^ 
Mgr.  le  Duc  de  Brabant, 


Signalons  également  l’Exposition  internatioT 
nale  des  Sciences  et  des  Arts  appliqués  à  la 
médecine,  supérieurement  organisée  par  notre 
ami  René  Lépine,  et  qui  grOupa  un  nombre  accru 
d’exposants  parmi  lesquels  les  grandes  firmes 
françaises  se  signalèrent  par  l’aménagement  et 
l’approvisionnement  de  leurs  stands  (près  de 
soixante  !  !  1). 

Le  voyage  à  Ostende  a  été  consacré  à  l’inau¬ 
guration  et  à  la  visite  du  Palais  des  Thermes,  avec 
piscine  et  toute  la  gamme  de  l’hydrothérapie 
à  l’eau  de  mer.  Le  soleil  boudait,  maisla  joie  était 
partout. 

Il  faut  souhaiter  le  succès  de  tout  ce  qui  a  été 
présenté  avec  cette  affabilité,  cette  amabilité 
qui  rendent  si  cordiales  et  si  attrayantes  les 
Journées  médicales,  à  tous  les  échelons  de  la 
Société  belge,  si  accueillante  :  en  haut  la  bien¬ 
veillante  aménité,  en  bas  l’empressement  vrai¬ 
ment  touchant,  témoignage  d’un  cœur  élevé 
et  généreux. 

Montaigne  rappelle  que  Pline  le  jeune  «  avoit 
«  prez  d’une  sienne  maison  en  Italie,  un  voisin 
«  merveilleusement  tormenté  de  quelques  ulcèr 
«  res  ez  i^arties  honteuses. 


«  Sa  femme  le  vesyant  si  longuement  languir,  .  | 

«  le  pria  de  permettre  qu’elle  veist  à  loisir  et  de 
((  prez  l’estât  du  mal  et  qu’elle  luy  diroit  plus 
«  franchement  ce  qu’il  avoit  à  en  espérer... 

«  Elle  trouva  qu’il  était  impossible  qu’il  en. 

«  penst  gugrjr. , .  pt  lui  conseilla,  pour  le  plus  seur 
«  et  souverain  remède  de  se  tuer. . .  Nous  nous 
«  en  irons  heureusement  ensemble,  dit-elle.  H  se 
«  précipitèrent  en  la  mer  par  une  fenêtre  qui 
(I  y  respondoit . . .  Parmi  telle  condition  de  gpnts, 

«  il  n’est  pas  rare  d’y  voir  quelques  traits  dp  | 
«  bonté  ; 

Extkema  ber  illos 

JüSTipiA  EXCEDENS  TERRIS  VESTIGI4  pEMT. 

«  La  justice,  fuyant  nos  coupables  climats, 

«  Sous  le  chaume  innocent  porta  ses  derniers  j 
pas  ».  (Virg.  Georg.  Trad.  de  Delille).  | 

D*'  Henri  HenxE.  | 


Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  ont 
comporté  une  série  de  conférences  données  à 
l’Université,  sous  les  auspices  de  l’Association 
gériérale  des  Dentistes  de  Belgique. 

Le  Docteur  Watry,  de  Bruxelles,  traita  | 
l’hérédo-syphilis  dans  les  rapports  avec  les  mab . 
formations  du  massif  maxillo-facial.  Lé  Docteur  | 
VAis,deParis,étudiales  manifestations  dentaires  ■ 
de  l’hérédo-syphilis  et  conclut  à  leur  manque 
d’originalité.  Le  Docteur  Bousquet,  de  Can¬ 
nes,  insista  sur  l’importance  des  manifestations 
buccales  de  la  syphilis  acquise,  du  diagnostic 
précoce  et  de  la  collaboration  intime  du  méde- . 
cin  traitant  et  du  stomatologiste.  Le  Docteur 
Frison,  de  Paris,  étudia  les  accidents  buccaux 
des  traitements  de  la  syphilis,  leur  prophylaxie 
et  leur  traitement.  L’auteur  passe  en  revue  i’ac^ 
tion  des  différents  médicaments  (mercure,  bis¬ 
muth,  arsenic)  et  en  profite  pour  établir  une  véri¬ 
table  rétrospective  de  la  question.  Il  insiste  sur  - 
la  lutte  prophylactique  contre  les  causes  pré¬ 
disposantes  et  rappelle  ensuite  les  règles  du 
traitement  curatif. 

Le  dimanche  eut  lieu,  au  Restaurant  de  lu 
Monnaie,  le  déjeuner  offert  par  l’Association 
des  Dentistes  de  Belgique,  sous  la  présidence 
du  Docteur  Rosenthal,  à  l’issqe  duquel  M.  G. 
Villain  reçut  la  Croix  de  chevalier  dans  l’Ordre 
de  Léopold  ;  M.  Fourquet,  celle,  dé  Chevalier 
dans  l’Ordre  de  la  Couronne  ;  M.  Sasserath,  la 
Croix  d’officier  dans  l’Ordre  de  Léopolfi  ;  M. 
Joachim,  la  Croix  de  chevalier  dans  l’Ordre  de. 
Léopold  ;  M.  Huet,  la  Croix  de  chevalier  dans 
l’Ordre  de  Léopold  ;  M.  Charlier,  la  Croix  de 
chevalier  dans  l’Ordre  de  la  Couronne.  | 
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Les 

L’Expansion  scientifique  fhançaise. 

-  23,  rue  du  Cherchs-Midi,  Paris. 

D'  J.  Forestier  (d’Aix-les-Bains). — Les  injections 

locales  de  lipiodol  dans  les  douleurs  articulaires. 

Ces  injections  peuvent,  dans  des  cas  bien  détermi¬ 
nés,  avoir  une  réelle  action  sur  les  douleurs,  sur 
l’impotence  fonctionnelle,  et  même  sur  l’évolution 
de  la  maladie.  Ce  sont  essentiellement  les  douleurs 
dites  rhumatismales,  survenant  au  cours  des  rhu¬ 
matismes  des  jointures,  à  l’exclusion  des  affections 
spécifiques  des  articulations  :  syphilis,  tuberculose, 
mycoses,  etc.,  que  l’on  peut  traiter  par  cette  mé¬ 
thode.  Si  l’usage  des  injections  péri  ou  intra-articu- 
laires^st  relativement  limité  pour  le  traitement  des 
arthrites  inflammatoires  chroniques,  les  résultats  les 
plus  favorables  sont  atteints  dans  les  arthroses,  ar- 
thropathies  dégénératives  survenant  chez  les  person¬ 
nes  âgées,  atteignant  particulièrement  les  articula¬ 
tions  de  soutien  :  hanche,  genou,  sacro-iliaque,  etc. 

L’auteur  n’a  utilisé  pour  ces  injections  thérapeu¬ 
tiques  que  du  lipiodol  pur  à  40  %  d’iode,  contenu 
soit  dans  des  ampoules,  soit  dans  des  petits  flacons 
de  20  c.c.  Il  y  a  avantage  à  ce  que  l’huile  soit  chauffée 
à  la  température  du  corps,  de  préférence  au  bain- 
marie. 

Les  injections  intra-articulaires  n’offrent  que  peu 
d’applications  ;  les  injections  para-articulaires  peu¬ 
vent,  au  contraire,'  être  utilisées  dans  un  bien  plus 
grand  nombre  de  cas  ;  ainsi  pour  toutes  les  formes 
d’arthrose  en  évolution,  aussi  bien  à  la  période  où  les 
signes  radiologiques  sont  discrets  qu’à  la  période  où 
les  lésions  ostéo-cartilagineuses  sont  importantes 
et  entraînent  déjà  un  certain  degré  d’ankylose. 

Pour  éviter  quelques  incidents  locaux  (œdème  avec 
réaction  érythémateuse  et  douleur  locale),  il  est  bon 
de  commencer  par  des  injections  à  petites  doses,  et 
de  n’en  faire  qu’une  seule  dans  la  première  séance. 
Les  incidents  d’iodisme  ordonnent  de  tâter  tout 
d’abord  la  sensibilité  du  sujet  à  l’iode. 

Le  rôle  antalgique  de  ces  injections  est  indiscutable  ; 
elles  apportent  aux  malades  un  soulagement  à  leurs 
douleurs  ;  elles  leur  permettent  une  mobilisation 
plus  grande  des  articulations  intéressées,  d’où  grande 
amélioration  fonctionnelle. 

C’est  là  une  méthode,  qui  n’est  pas  à  proprement 
parler  curatrice,  mais  bien  pathogénique  et  fonction¬ 
nelle  ;  elle  est  susceptible  de  rendre  de  grands  servi¬ 
ces  en  pratique  médicale.  Elle  n’offre  qu’un  inconvé¬ 
nient  :  celui  de  laisser  au  contact  des  articulations 
des  ombres,  qui  peuvent  gêner  l’exploration  radiolo¬ 
gique  ultérieure. 

Il  est  recommandé  de:  1°  ne  pratiquer  d’injections 


Livrer 

para-articulaires  qu’après  avoir  pris  de  bonnes  vues 
radiographiques  de  l’article  ;  1°  injecter  la  quantité 
nécessaire  à  la  thérapeutique,  et  pas  plus;  3°  utiliser 
cette  méthode  dans  les  cas  chroniques  invétérés  ;  alors 
que  les  moyens  externes  ou  généraux  ont  échoué. 

Librairie  O.  Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

DocteurG.FAROY,  médecin  des  hôpitaux.  —  Hy¬ 
giène  et  diététique  de  l’entéritique.  (Un  vol.  in-8 
de  114  pages,  in  collection  «  Hygiène  .et  Diété¬ 
tique  ».  Prix  :  12  francs,  1933.) 

Le  très  distingué  maître  qu’est  le  Docteur  Faroy 
présente  un  travail  fort  intéressant  et  d’une  utilité 
incontestable  pour  le  médecin  praticien  ;  c’est  pour 
celui-ci  un  livre  de  chevet. 

-4.près  avoir  précisé  la  maladie  qu’il  envisage, 
l’auteur  aborde  son  sujet  dans  tous  ses  détails. 
L’hygiène  et  la  diététique  tiennent  dans  la  vie  de 
l’entéritique  une  .place  de  premier  plan,  mais  bien 
différente  de  celle  qu’elles  occupent  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  constipation  simple.  Les  lé.sions  intesti¬ 
nales,  les  infections  fréquentes,  sinon  constantes,  les 
troubles  de  la  physiologie  sécrétoire  et  motrice  de 
l’organe,  le  déséquilibre  du  système  nerveux  végé¬ 
tatif  exigent,  en  effet,  des  règles  d’existence  spécia¬ 
les,  des  précautions  de  tous  les  instants,  la  plupart 
du  temps  ignorées  par  le  malade  ou  négligées,  par  le 
médecin.  Enfin  l’établissement  du  régime  a  une 
importance  telle  qu’il  est  nécessaire  pour  le  mener 
à  bien  de  connaître  les  divers  aspects  de  la  maladie, 
ses  causes,  sa  pathogénie  et  ses  manifestations  va¬ 
riées,  la  valeur  et  les  inconvénients  des  différents 
aliments. 

Un  chapitre  est  consacré  à  l’hygiène  fonctionnelle 
de  l’entéritique  ;  un  aperçu  thérapeutique  est  donné 
chemin  faisant  pour  permettre  la  discrimination  entre 
les  traitements  utiles  et  neufs,  l’emploi  des  laxatifs 
étant  condamné  d’une  façon  absolue. 

L’exposé  de  la  diététique  occupe  la  plus  grande 
partie  de  l’ouvrage  ;  après  des  généralités  sur  la 
ration  alimentaire,  sur  la  ration  liquide,  sur  le  régime, 
les  aliments  sont  tous  passés  en  revue,  avec  grands 
détails,  qu’ils  soient  défendus  ou  autorisés.  Il  est 
dit  pourquoi  les  uns  sont  permis,  les  autres  sont  pros¬ 
crits,  et  à  propos  de  chacun  d’eux  les  modes  de  pré¬ 
paration  sont  envisagés. 

L’auteur  explique  comment  le  régime  doit  être 
compris,  et  comment  les  repas  doivent  être  ordon¬ 
nés.  Enfin,  après  une  courte  digression  sur  l’hygiène 
des  dents  et  du  rhino-pharynx,  l’hygiène  thermale 
est  étudiée  au  point  de  vue  des  entéritiques  :  indi¬ 
cations  et  avantages  des  cures  hydrominérales. 
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G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris, 

8,  Place  de  l’Odéon. 

A.  Bernard.  — Le  pneumothorax  thérapeutique  «am-, 
bulatoire  ».  Le  vade-mecum  du  praticieq  phtisio¬ 
logue.  Préface  du  Professeur  Rieux.  (Un  volume 
in-80  de  222  pages,  avec  14  figures  dans  le  texte  et 
21  planches  hors  texte.  Prix  :45  francs.) 

Traiter  à  dpih'^l®!  méthode  combinée  du 

pneumothorax  artificiel  et  de  la  cure  hygiéno-diété- 
tique,  les  malades  qui  ne  veulent  pas  du  sanatorium, 
et  qui  constituent  ainsi  la  majorité  des  tuberculeux  ; 
c’esji  ce  que  l’auteuf  pratique  depuis  1923. 

Après  avoir  insisté  .sur  les  difficultés  de  la  mise  en 
œuvre  d’un  tel  traitement  en  milieu  familial,  l’auteur 
expose  en  vingt-deux  chapitrés,  avec  radiographies 
démonstratives,  les  différentes  questions  relatives  à' 
la  collapsothérapie  -à  domicile. 

Il  étudie  non  seulement  les  conditions  du  pneumo¬ 
thorax  en  cure  libre,  mais  aussi  les  particularités 
ambulatoires  du  pneumothorax  en  général  :  indica¬ 
tions,  institution,  entÉetien,  durée  et  séquelles  du 
pneumothorax,  réactions  pleurales,  hémoptysie, 
perforations  pulmonaires,  accidents  de  pneumo- 
collapsothérapie  chirurgicale,  etc. 

Il  insiste  sur  l’importance  de  la.curehygiénordié- 
tétique  et  étudie  en  détail  les  cures  de  repos,  d’aé¬ 
ration,  d’alimentation. 

Dr  Didier.  —  «  Modèle-toi  !  »  Deux  volumes  bro¬ 
chés.  Chacun  (port  recommandé  compris)  27  francs 
au  compte-postal  50-34  Alger  (Institut  Naturiste). 
Les  deux  ensembles  :  4'6  francs. 

Si  les  médecins,  dit  l’auteur,  «  découvraient  »  un 
beau  jour  la  valeur  thérapeutique  de  la  culture  physi¬ 
que.  et  se  mettaient  à  soigner  leurs  malades  chroni¬ 
ques  parl’exercice  comme  traitement  de  base,  l’artde 
guérir  ferait  plus  de  progrès  en  un  an  qu’il  n’en  a  fait 
dans  les  soixante  années  qui  suivirentles  découvertes 
de  Pasteur. 

L’exercice-  musculaire  prudent  et  méthodique  con¬ 
serve  à  ses  adeptes  ou  rétablit  leurs  fonctions  diges¬ 
tives  tout  en  leur  modelant  une  ceinture  musculaire 
abdominale  vigoureuse,  les  préserve  de  la  hernie  et 
chez  les  opérés  empêche  les  récidives,  fait  disparaître 
d,yspepsies,  dilatations  et  pto.ses,  constipation,  insuf- 
flsapce  du  foie,'  fait  fondre  les  gros  et  prendre  du 
poids  aux  maigres  ;  rend  confiance  aux  neurasthéni¬ 
ques  ;  prévient  rhumatisme  et  diabète,  varices  et 
hémorroïdes,  normalise  la  circulation  et  la  tension 
sanguine  ;  régularise  et  rend  indolores  les  époques 
féminines  ;  volatilise  migraines,  vertiges,  insomnie. 


prurit  ;  guérit  asthme  et  emphysème ...  On  pourrait 
citer  ainsi  la  plupart  des  troubles  chroniques  de  la 
digestion,  de  la  circulation,  de  la  nutrition,  et  de 
nombreux  troubles  de  la  respiration. 

Tout  médecin  devrait  se  doubler  d’un  éducateur 
physique,  et  être  capable  de  prescrire  à  ses  malades 
des  programmes  précis  d’exercices  :  sa  clientèle 
n’aurait  qu’à  s’en  louei’i  et  il  y  gagnerait  en  prestige 
plus  qu’on  ne  saurait  dire. 

Comprendre  la  culture  physique  est  un  enfantih 
lage  pour  un  médecin.  Le  Docteur  M.  Didier  vous 
donne  le  moyen  de  vous'initier  en  vous  jouant,  grâce 
à  ses  deux  livres  :  «  Défends-toi  !  »,  degré  élémen¬ 
taire,  et  «  Modèle-toi  !»,  degré  moyen.  Il  ne  se  con¬ 
tente  pas  d’y  exposer  une  vulgaire  compilation 
d’exercices  :  il  ne  fait  pas  appel  à  votre  mémoire, 
mais  à  votre  bon  sens.  Cette  méthode  une  fois  com¬ 
prise  et  mise  en  pratique,  vous  no  pouvez  plus  l’ou¬ 
blier.  En  même  temps  que  la  santé,  elle  assure 
plastique  musculaire  et  sveltesse. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.. . 

Alexis  Redier,  éditeur, 

11,  rue  de  Sèvres,  Paris,  YIP. 

Antoine  Redier.  —  L’Evêïue  des  anthropophages. 
Un  vol.,  278  p.  avec  1  carte.  Prix  :  fS  francs. 

Editions  du  «  Mouvement  sanitaire  » 

52,  rue  Saint-Georges,  Paris,  ÎX®. 

Ministère  de  la  Santé  publique.  —  La  Iptte 
contre  les  mouches  et  autres  insectes  puisilile?, 

.  Campagne  de  propagande  sanitaire  organisée  pap 
l’Office  national  d’hygiène  sociale  et  le  Comité- 
national  de  défense  contre  la  tuberculose. 
Guerre  aux  mouches,  aux  moustiques,  aux  pu¬ 
naises  (Prof.  Tanon,  Prof.  Neveu-Lemaire,  Prpf. 
Henry,  Prof.  Roiihaud,  Docteur  Ahattucci,  Prof. 
Rochaix,  G.  Risler,  Docteur  Arnaud,  Docteur 
Galliard).  Technique  de  lutte  contre  les  insectes 
(Moyens  pratiques,  instructions,  circulaires).  ^ 
Quelques  chapitres  :  la  mouche  homicide,  mou¬ 
ches  et  hygiène,  parasitologie  en  hygiène  sociaje, 
(Un  vol.,  104  p.,  avec  flg.  Prix  :  5  frapcsj,  , 

Chez  Dqin  et  Cie,  8,  place  de  l’Qdépn. 

C.  Duhamel. —  Justification  des  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  homœopathiques,  Un  vpl.  in-S9,  136  p. 
Prix  :  20  francs. 
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Toujours  les  fous  en  liberlé.  —  Propositions  du  Professeur  H.  Claude.  —  Nécessité 
de  faire  l'éducation  du  public.  —  Vertu  éducatrice  de  l'ouvrage  de  P.  Voivenel  : 
Du  Timide  au  Satyre 


Quelle  est  lamentable,  l’aventure  sanglante 
de  ce  jeune  Italien,  connu  comme  un  dément,  aux 
termes  de  la  loi,  et  qui  assomme  avec  une  bri¬ 
que  et  un  croisillon  de  métalune  enfant  de  cinq 
ans  ;  et  comme  elle  démontre  éloquemment  l’in¬ 
suffisance  présente  du  régime  des  aliénés  1  Peut- 
on  dire  qu'elle  redonne  un  regain  d’actualité  à 
cette  question  des  fous  en  liberté,  et  du  danger 
permanent  qu’ils  constituent  pour  la  sécurité 
publique  ?  Pas  même,  puisqu’elle  ne  cesse  pas 
d’être  d’actualité,  et  de  l’actualité  la  plus  brû¬ 
lante,  la  plus  brutale  aussi  :  Dans  un  trimestre  de 
l’an  passé,  on  a  noté  59  meurtres  ou  tentatives  de 
meurtre  commis  par  des  fous . 

Le  Professeur  H.  Claude,  préoccupé  de  cette 
insuffisance  des  moyens  d’une  défense  et  d’une 
protection  que  la  loi  de  1838  est  actuellement  im¬ 
puissante  à  assurer,  a  saisi  l’Académie  de  méde¬ 
cine  de  projets  qui  ont,  finalement,  fait  l’objet 
de  vœux  précis,  adoptés  par  la  docte  Assemblée. 
11  propose  diverses  mesures  qui  ont  déjà  été 
publiées  dans  le  Concours  Médical,  et  dont  la 
plus  originale  consiste  à  faire  intervenir  le  méde¬ 
cin  dans  le  dépistage  et  le  traitement  des  cas 
d’aliénation  mentale,  selon  la  procédure 'suivan¬ 
te  :  1)  la  déclaration  à  l’autorité  administrative, 
tenue  au  secret  professionnel,  des  sujets  recon¬ 
nus  comme  des  aliénés  suspects  de  réactions 
antisociales  dangereuses  ;  21  l’examen  de  ces 
aliénés  par  un  médecin  spécialisé,  qualifié  pour 
imposer  le  placement  libre  ou  l’internement 
selon  les  espèces  ;  3)  l’intervention  d’une  Com¬ 
mission  médico-j  udiciaire  devant  laquelle  seraient 
cités  les  cas  délicats  et  discutables. 

Il  propose,  en  outre,  qu’à  leur  sortie  de  l’asile, 
une  surveillance  soit  exercée  sur  les  aliénés  par  le 
personnel  compétent  des  services  sociaux. 

Il  est  bien  présumable  que,  si  le  meurtrier  de 
Bois-Colombes  avait  été  surveijlé  dans  ces  con¬ 
ditions,  il  n’aurait  sans  doute  pas  pu  commettre 
l’acte  monstrueux  qui  lui  est  reproebé,  et  dont 


d’ailleurs,  on  doit  le  tenir  pour  irresponsable, 
étant  donnés  ses  antécédents,  et  ses  séjours  pro¬ 
longés  dans  des  asiles,  d’où  il  n’était  sorti  qu’à 
la  demande  imprudente  de  ses  parents,  pour  un 
essai  de  reprise  de  la  vie  sociale. 

Quand  donc  notre  Parlement  se  décidera-t-il  à 
reviser  une  législation  inadéquate,  en  s’inspirant 
des  avis  autorisés  des  personnalités  compétentes? 
Quand,  à  l’instar  de  la  Belgique,  créera-t-il  ces 
asiles-prisons  où  seront  retenus,  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  nuire,  tous  ces  criminels  contre  les¬ 
quels  on  n’a  pas  pris,  en  temps  voulu,  les  précau¬ 
tions  qui  s’imposaient,  et  qu’on  ne  sait  comment 
traiter  dès  qu’ils  ont  accompli  le  geste  délictueux 
qui  les  amène  devant  les  assises  ? 

La  France,  à  ce  point  de  vue,  est  singulière¬ 
ment  en  retard,  et  cela  ne  fait  guère  honneur  à 
ses  dirigeants  politiques.  Ce  flambeau  fameux  (ne 
me  faites  pas  dire  fumeux  !)  de  la  civilisation  et 
du  progrès,  qu’ils  se  targuent  dé  tenir  haut  et 
ferme,  —  ne  vous  semble-t-il  pas  qu’il  n’éclairé 
guère,  et  ne  prend  ici,  si  j’ose  dire,  que 
figure  de  poncif  ?  ?  ? 

Ah  !  quand  il  s’agit  de  dénoncer  une  soi-di¬ 
sant  sécj[uestration  arbitraire,  les  journaux  n’ont 
pas  assez  de  colonnes  pour  en  relater  tous  les 
dramatiques  incidents  (!)  et  de  vitupérations 
sévères  pour  stigmatiser  les  médecins  qui  s’y  se¬ 
raient  prêtés.  Mais,  quand  on  va  au  fond  des  cho¬ 
ses,  on  constateque,  sous  le  régime  de  cette  loi, 
cependant  vétuste,  de  1838,  de  telles  séquestra¬ 
tions  sont  inexistantes,  et  que  les  faits  dénon¬ 
cés  ont  été  dénaturés.  Certes,  des  erreurs  de  dia¬ 
gnostic  ont  pu  être  commises,  qui  firent  diriger 
sur  l’asile  un  patient  qui  n’y  était  pas  à  sa  place. 
L’erreur  fut  rapidement  reconnue,  et  la  mesure 
rapportée. 

Mais  cette  éducation  du  public,  que  le  Profes¬ 
seur  H.  Claude  souhaite  de  voir  faire,  cette  vul¬ 
garisation  de  la  notion  de  guérison  possible  des 
maladies  lùentales,  considérées  comme  les  mala- 
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clies  somatiques,  appelée^  à  bénéficier  d’un  traite¬ 
ment  efficace,  quelles  voies  emploiera-t-on  pour 
les  répaftdre  ?  La  gfdndé  firëssë  egt-ellë  diSiposée  à 
y  consacrer  libéraîemént  la  place  suffisabtë  ? 

Education  nécessaire,  vulgarisation  indispen¬ 
sable,  tant  les  troubles  du  caractère,  de  l’afîecti- 
vitê,  du  jugément  sdiit,  â  lèur's  débüisj  difficiles  à 
dépister  ;  tant  il  est  malaisé  de  discerner  la  li¬ 
mite  qui  sépare  Éexagération  d’un  certain  com'- 
portement  psychique,  chez  un  sujet  considéré 
comme  normal,  du  trouble  nettement  pathologi¬ 
que,  ou  en  passe  de  le  devenir. 

Il  importe  aussi  de  chercher  à  détruire  ce  pré¬ 
jugé,  profondément  enraciné  dans  l’opinîbh  pu¬ 
blique,  que  les  maladies  mentales  sont  des  tares 
d’une  qualité  particulière.  Un  accès  dé  manie  aü 
cours  du  post  pàrtuih,  ühë  ërisë  de  mélaacôlië 
-anxieuse,  une  bouffée  délirante  de  confusion 
mentale,  ne  sont  pas  plus  déshonorantes  qu’une 
fièvre  fÿfibdïdë,  fine  scarlatine,  urië  lithiase  bi- 
iiàii'ë,  d’àütafit  p'iüs  qü’il  h’èst  pas  râfë  quë  les 
artéctibhà  léfitilés  s’âcconipaghéhi  d’üh  délire 
qüi  témoigiië  d’üffë  atteinte  moméritàriéé  de  l’ifi- 
tégrité  mentale,  âüqüel  onn’attâchepasünêim- 
jjortahcë  spéciale. 

Et  qüë  dite  dé  Id  mâssë  de  céüü  qii’dh  appelle 
les  petits,  metitàüx,  qui  continuent  à  vivre  éh  so¬ 
ciété,  tdùt  eh  y  jbüissaht  dé  la  réputation  d’être 
des  mâhiâqüès,  des  piqués,  des  éinglés,  des  din¬ 
gos...  ?  ils  ne  sont  pas  en  général  dangereux  ? 
Certes,  friais  ils  peuvent  le  devenir  éventuelle¬ 
ment.  Et  puis,  il  eri  est,  paririi  eüx,-  auxquels  ôri 
peut  faire  bëaüéoup  de  bien  où  beaucoup  dé  mal; 
selon  la  manière  dont  dn  les  traitera;  Et  c’èst  ee 
qu’on  rie  sait  pas  asse^,  dans  lès  fanfillés. 

AüsSi,  viefît-il  à  son  hèure,  le  dernier  Ouvrage 
du  Doctëür  Paril  Voivenel,  qui  parcourt  si  ex- 
pertéirieiit  lé  cycle  qui  vâ  dii  Tirnidé  au  Satyre  (1) 
ét  qui  prouve  line  fois  de  plus  la  véracité  du  vieil 
adage  :  Les  extrêmes  se  touchent. 

Les  extrêmes  se  touchent  quand  ils  ont,  pour 
agents  dè  liaison,  oserai-je,  dire,  entre  la  timi¬ 
dité  et  le  trac,  d’une  part,  et  le  sadisme  et  lés 
fous  rifêurtriers  de  l’antre,  l’obséssion,  la  regar- 
delle,  la  jalousie,  l’envie...  C’est  que  toutes  cés 
expressioris  diverses  dé  tempéraments,  de  «  cli¬ 
mats  »,  —  soyons  à  la  page,  proches  dés 
déviàtiôris  pSychd-aflectives,  qui,  un  peu  à  la 
façon  d’un  polynôme  algébrique,  sans  la  séche¬ 
resse  desrtômb'reS,  vont  du  —  aü  -p,- reposent  sur 
un  fond  côfnmun. 

«  C’est  qù'e,  sôus  ces  éffiofescénees  divérsés 
existé  la  racine  Commuhe  de  l’instirict  sexuel  avec 

ses  viôM'icé'S  ifnpülsivés  et  ses  irréâlisatioris . 

Qu’il  monte  en  sourdine  dans  la  timidité,  avec 


(1)  Paul  VoivENEL.  —  Du  Timide  au  Satyre.  Un  vol, 
de  250  pages  à  la  Librairie  des  Champs-Elysées,  23, 
rue  Vlarbeuf,  Paris  (15  frân'cs)^ 


aigreur  dans  la  jalousie,  somptueusement  dans  la. 
possession  entière,  brutalement  ou  mélancolique- 
riiént  ddriS  la  tuberculose,  fünëüSènient  dans  ses 
rages  physiques  assasàiriès,  impidcablement  dans 
ses  idéalismes  passionnés  meurtriers,  le  chant, 
surtout  triste,  "qui  s’élève  de  ce  livre  et  lui  con¬ 
fère  sbii  uiiité,  est  celüi  .de  l’Amour,  de  l’Ahibur 
dont  la  chair  amère  et  divirie  est  inexoràblèment 
imprégnée  du  lait  des  bêtes  féroces  qui  le  nourri¬ 
rent  ». 

Je  cite  à  dessèih  cés  phrases  eMfâitès  de 
l’Avant-Propos  :  élles  suffisent  éh  ëttèt  â  éxposéf  lé 
plan  de  l’auteur,  l’idée  directrice  qui  l’a  inspiré  et 
guidé  ;  elles  suffisent  aussi  à  donner  un  aperçu  de 
la  forme  dont  ce  fond  est  revêtu,  cette  langue 
ehUt6ÿarite,harmohièusè,pure,vigciUréusê  EÜlSsi, 
q;üi  poétise  à  fnëÉvèiile  lè's  tares  psychologiques, 
et  les  parent  d’une  telle  splendeur  qii’ërt  vérité, 
elle  les  rend  sympathiques. 

Une  gêne  physique,  iritellectuélle  et  émotive, 
en  présence  d’autrui,  gêne  qui  obnubile  nos  fa¬ 
cultés  et  s’oppose  à  une  adaptation  immédiate, 
si  elle  est  passagèrè,  c’est  i’ intimidation  ;  si  elle 
est  constante,  eritretenue.  par  le  tempérament, , 
.  c’est  là  timidité.  Portez  lès  signes  de  la  timidité  au 
coefficient  ri,  et  vous  aboutissez  au  Trac;  Vous 
voyez  bien  que  je  ri’avais  pas  tort,  et  que  c’est 
urie  sorte  d’algèbre  musicale  que  Voivenel  nous 
enseigne,  avec  un  luxe  d’exemples  pris  dans  la 
littérature,  dans  l’histoire,  dans  leroman,  authéâ- , 
tre.  Une  abondance  d’anecdotes,  et  de  mots  en 
quelque  sorte  historiques,  qui  illustrent  un  ex¬ 
posé  exempt  de  tout  dogmatisme,  et  donc,  à 
tout  profane  accessible.  La  timidité,  le  trac,  cela 
se  soigne  :  modificatiori  de  la  constitution  ;  éduca¬ 
tion  des  réflexès  ;  Cure  psychique . . . 

«  Le  fnalade  a,'  dèvant  ses  phobies,  une  âme 
de  vai,ncu.  Par  urie  série  dè  petites  victoires 
graduées,  on  fait  gèrmer  en  lui  une  âme  de  vain¬ 
queur.  ...» 

Mais  toutè  timidité  n’est  pas  morbide  ;  et  il 
en  est  une  à  la  noblesse  dè  laquelle  il  faut  rendre 
hommage. 

«  Par  elle  notre  clavier  émotionnel  est  plus 
riche.  Elle  a  tiré  de  l’âme  humainè  les  chants 
les  plus  nobles.  »  Réplique  heureuse  aux  chants 
désespérés,  selon  Musset,  les  plus  beaux  ...  De  la 
timidité  au  déséspoir,  le  chemin  n’est-il  pas  par¬ 
fois  très  couTt  ?... 

L’obsession,  phénomène  morbide  difficile  à  ex¬ 
plorer,  à  expliquer ...  La  phobie,  le  scrupule,  le 
doute,  avec  leurs  accompagriéments  :  l’anxiété, 
l’angoisse...  la  nourrissent.  Quand  on  les  a  éprou¬ 
vés,  on  sait  ce  qu’ils  véulent  dire.  Sinon,  on  saisit 
iriparfaitement  ce  qU’ils  signifient  exactement. 
Malades  pourtant  dignes  du  plüs  grand  intérêt, 
qu’il  faut  comprendre,  et  manier  avec  tact 
et  respect.  Les,  premiers  qü’ii  me  fut  donner 
d’approcher,  interné  dé  Solfier,  je  confesse  que, 
instruit  insuffisamment  de  leurs  effarouchements 
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et  de  la  délicatesse  de  leurs  vibrations  intérieu¬ 
res,  je  fus  tenté  d’ironiser  à  leurs  dépens.  Quelle 
erreur  I  Quelle  sottise  1 

Parce  que  leurs  impressions,  leurs  émotions, 
leurs  sensations  sont  délicates,  «  exquises  »,  les 
obsédés  méritent  d’être  maniés  avec  la  plus 
grande  délicatesse.  Il  çonvient  de  s’efforcer  de 
gagner  leur  confiance.  Et,  —  mon  Dieu  1  ce 
n’est  pas  tellement  impossible.  Chacun  d’eux 
croit  être  une  exception.  Or,  tous  se  ressemblent  ; 
ils  emploient  inconsciemment  la  même  /termi¬ 
nologie,  si  bien  que  le  médecin  qui  est  familia¬ 
risé  avec  ces  états,  dèsqu’ilestmis  sur  la  voie  de 
la  variété  de  hantise  de  son  patient,  lui  décrit 
tout  ce  qq’il  éprouve,  tout  ce  qu’il  ressent  avec 
une  exactitude  telle  qu’il  paraît  douer  d’un  pou¬ 
voir  de  divination,  qui  lui  conquiert  d’emblée 
son  complet  abaijdon.  Et  il  peut  alors  lui  faire 
beaucoup  de  bien. 

Tout  cela,  Paul  Voivenel  l’expose  avec  infini¬ 
ment  plus  de  talent  et  d’esprit  que  je  ne  saurais 
le  faire  moi-même,  bien  que  j’en  aie  soigné  de 
bien  intéressants,  de  ces  obsédés  cjui  ne  sont  pas, 
sachons-le  bien,  des  aliénés,  cpii  savent  faire  par¬ 
faitement  la  critique  de  leur  obsession,  de  leur 
phobie,  comparable  à  un  corps  étranger  fiché 
dans  le  champ  de  leur  conscience.  Ce  trouble  pro¬ 
cède,  comme  Pierre  Janet  l’avait  noté  il  y  a  plus 
de  trente  ans,  d’un, abaissement  anormal  du  po¬ 
tentiel  nerveux,  engendrant  un  sentiment  per¬ 
manent  d’inadaptation  et  d’incomplétude.  Et 
cette  jeune  fille  qui  était  contrainte, par  son  ob¬ 
session,  de  «  fécaliser  »  l’hostie  consacrée,  repré¬ 
sentant  pourtant  le  Dieu  de  sa  Foi  ;  et  cette 
femme  qui,  en  accomplissant  certains  actes  de  la 
vie  courante,  se  déchaussant  par  exemple,  était 
accablée  par  cette  pensée  obsédante,  qu’elle 
endossait  la  responsabilité  de  Gabrielle  Bompard, 
complice  d’un  assassinat  crapuleux  ;  et  ce  grand 
jeune  homme,  douteur  à  l’extrême,  figé,  des 
heures  entières,  devant  son  lit,  qu’il  voulait  faire 
lui-même  pour  s’assurer  qu’il  n’y  avait  rien  à  y 
redire,  et  qui  ne  parvenait  pas  à  s’en  convaincre. 
Celui-ci,  un  médecin  des  hôpitaux,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  ignorant  de  la  réalité  et 
de  la  nature  de  ces  troubles  psychiques,  n’y 
avait  rien  compris  et  le  traitait  de  paresseux,  lui 
.reprochant  d’avoir  un  «  fameux  poil  dans  la 
main ...  ».  Il  faut  lire  ce  chapitre  du  livre  de 
^Voivenel,  si  finement  observé  et  décrit,  si  com¬ 
plet,  si  passionnant. . .  dont  ce  passage, un  peu 
en  marge,  mais  qui  ne  m’en  a  pas  moins  enthou^- 
siasmé  : 

«  Qu’est-ce  à  dire  ’  des  régimes  débilitants 
où,  à  coup  d’eau  claire  et  de  pâtes  mélancoliques, 
on  vous  supprime  la  volupté  des  gourmandises  ? 
On  oublie  que  le  cerveau  donne  des  ordres  à 
l’estomac,  que  celui-ci,  dégoûté  devant  les  me¬ 
nus  puritains  (je  ne  dis  pas  purotins . . .  mais 
après  tout  ?)  envoie  sur  les  aliments  un  suc  à  la 


petite  semaine,  alors  qu’il  asperge  d’une  chimie 
riche  les  plats  qui,  parce  qu’il  plaisent,  font  venir 
l’eau  à  la  bouche  ...  et  les  ferments  dans  la  po¬ 
che  digestive.  »  ' 

La  Regardelle,  ou  la  réhabilitation  de  Tarta- 
rin  de  tarasconesque  mémoire. 

«Rêver,. croire  à  la  réalité  de  ses  illusions,  cou¬ 
rir  après  ce  qui  tente  l’imagination  et  que  la  main 
ne  saurait  atteindre,  greffer  ses  croyances  d’ac¬ 
tion  sur  des  espérances  toujours  nouvelles,  fleu¬ 
ries  sur  les  échecs  eux-mêmes'  !  »  Sè  griser  soi- 
même,  et  finir  par  croire  que  c’est  arrivé . . . 

Mais  je  suis  forcé  d’abréger  et  de  citer  briève¬ 
ment  le  chapitre  relatif  àl’Amour  de  tête,  selon 
Pétrarque,  homme  du  XX®  siècle  ;  celui,  qui  con¬ 
fronte  le  bacille  tuberculeux,  avec  les  passions 
violentes  qu’il  suscite  chez  les  phtisiques  «  qui 
s’attachent  si  frénétiquement  à  l’existence . . . 
Les  pays  les  plus  rudes  sont  les  plus  armés  et  les 
plus  défendus.  Il  en  est  de  même  des  santés  les 
plus  menacées . . .  Apre  bataille,  que  l’âge  des 
combattants  fait. plus  féroce...  -Plaignons-les, 
aidons-les,'  aimons-les ...» 

Les  jaloux,  les  envieux, — la  haine,  qui  leur 
échoit,  de  surcroît,  en  partage,  —  sont  disséqués, 
analysés,  dissociés,  dans  leur  essence,  dans  leurs 
manifestations,  dans  leurs  gradations,  du  senti¬ 
ment  normal,  à  la  jalousie  délirante,  en  passant 
par  la  passion  jalouse  et  par  le  crime  passionnel. 

«  Il  n’y  a  pas  de  jalousie  sans  amour . L’envie 

est  moins  noble.  C’est  avant  tout  le  désir  de  voir 
autrui  dépossédé  de  ses  avantages  ». 

Le  Sadique,  le  Nécrophile,  les  Invertis  sexuels 
versent  volontiers  dans  la  criminalité.  Sont-ils 
responsables  ?  «  On  peut  admettre  qu’ils  ne 
soient  pas  plus  aliénés  que  tous  les  déséquilibrés 
du  sexe  menés  par  des  impulsions  ou  des  inver¬ 
sions  auxquelles  ils  ne  peuvent  résister.  » 

Le  dernier  chapitre  de  l’ouvrage  de  P.  Voivenel 
est  consacré  aux  fous  meurtriers,  avec  une  men¬ 
tion  particulière  pour  les  régicides,  les  magnici- 
des.  J’y  cueille  cet  alinéa,  qui  fait  brillamment 
écho  à  ce  que  j’ai  dit  moi-même,  au  début  de  ce 
cette  chronique,  des  demi-fous  :  «  J’ai  jusqu’ici 
constamment  cotoyé  la  folie,  y  pénétrant  par¬ 
fois  à  peine,  parti  du  terrain  normal  pour  m’occu¬ 
per  surtout  des  déséquilibrés,  de  ces  «  demi-fous  » 
dont  parlait  le  Professeur  Grasset.  Une  impres¬ 
sion  doit  se  dégager  de  mesi  pages  :  la  fluidité  des 
limites,  la  difficulté  d’affirmer  le  moment  ou  le 
meurtre  n’engage  plus  ce  qu’on  aj)pelle  la  «  res¬ 
ponsabilité  ».  Tous  les  fous  ne  sont  pas  dans  les 
asiles  ». 

Mais  où  commence  la  responsabilité,  où  finit- 
elle  ?Tout  acte  antisocial  n’est-il  pas  anormal  ? 
Alors  I  audace  du  paradoxe,  deviné  plus  qu’ex- 
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primé.  Heureusement  que  la  société  a  le  droit  de 
se  défendre  !  I 

Qu’ajouterai-je,  en  terminant  une  exposition 
insuffisante,  nonobstant  son  dévëloppement,  à 
refléter  toute  la  substance  si  diverse  de  ce  livre, 
en  dépit  des  traits  communs  à  tous  ses  états,  et 
qui  la  font  une  ?  Oserai-je  rèmarquer  qu’elle  est 
peut-être  parfois  un  peu  touffue  ?  Mais  ces  touf¬ 
fes  même  n’ont-elles  pas  été  inspirées  par  le  dé¬ 
sir  d’accumuler  les  arguments  les  plus  propres  à 
étayer  et  à  défendre  la  thèse  soutenue  ?  ?  ?  Ce 
livre  se  lit  comme  un  roman  passionnant,  propre 
cependant  à  instruire  ses  lecteurs,  et  non  seule¬ 
ment  les  médecins,  mais  même  et  surtout  les  pro¬ 
fanes  qui  en  tireront  un  enseignement  précieux, 
de  ces  états  mentaux  que  nous  cotoyons  tous  les 
jours,  que  nous  avons  même  parfois  éprouvés 


nous-mêmes,  qui  vont  et  viennent,  de  l’/iypo  à 
l’hyper,  et  où  la  limite  est  si  difficile  àpréciser,  en¬ 
tre  la  norme,  et  l’anomalie  1  I  ! 

Il  les  fera  réfléchir  et  contribuera  à  réaliser 
cette  éducation  du  public  que  réclame  le  Pro¬ 
fesseur  Claude.  Le  public,  médical  et  profane,  y 
apprendra  donc  bien  des  choses  curieuses,  tou¬ 
chant  les  petits  mentaux.  Et  il  y  apprendra,  en 
outre,  comment  on  parle* et  on  écrit,  avec  pureté 
et  alacrité,  en  français  :  ce  qui,  dans  les  temps 
présents,  n’est  nullement  négligeable. 

G.  Duchesne. 

N.  B.  Le  Docteur  P.  Voivenel  vient  d’être  pro¬ 
mu  commandeur  de  la  Légion  d’honneur.  Toutes 
nos  plus  cordiales  félicitations  1 

G.  D. 


EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  PHARMACIE 


Comment. établir  la  distinction  entre  un 

Un  de  nos  confrères,  inventeur  d’une  formule, 
qui  ne  contient  aucun  principe  médicamenteux 
actif,  dé.sire  préparer  lui-même,  ou  faire  fabriquer 
sous  sa  direction,  le  dit  produit  et  le  mettre  en 
vente. 

Il  spécifie  bien  que,  dans  son  idée,  sa  spécialité  ' 
ne  sera  nullement  lancée  dans  le  commerce, 
comme  un  médicament,  mais  bien  comme  un 
produit  d’hygiène,  n’ayant  aucune  influence  sur 
l’organisme,  mais  modifiant  certaines  propriétés 
nocives  de  quelques  boissons,  ou  aliments. 

Il  désire  savoir  si,  néanmoins,  il  doit  passer 
par  le  canal  d’un  pharmacien,  s’il  est  obligé,  aux 
termes  de  la  loi  de  germinal,  de  s’adresser  à  une 
officine,  qui  préparera  le  produit  et  le  débitera 
elle-même,  ou  si,  au  contraire,  se  passant  de  tout 
pharmacien,  il  peut,  sans  encourir  les  foudres  de 
la  loi,  s’occuper  seul  tant  de  la  préparation  que 
de  la  mise  en  vente  de  sa  découverte. 

Aux  termes  des  articles  25,33  et  36  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  les  pharmaciens  ont  seuls 
le  monopole  et  le  droit  de  débiter  les  drogues  sim¬ 
ples,  au  poids  médicinal,  c’est-à-dire  selon  les 
doses  nécessaires  et  usuelles  pour  la  médecine  hu¬ 
maine  ;  seuls  aussi,  ils  ont  le  droit  de  préparer  et 
de  vendre,  à  quelque  poids  que  ce  soit,  les  prépa¬ 
rations  et  compositions  pharmaceutiques,  que 
celles-ci  soient  officinales,  c’est-à-dire  préparées 
d’avance  pour  la  vente  courante,  ou  magistra¬ 
les,  c’est-à-dire  préparées  secundum  ariem 
d’après  la  formule  d’un  médecin. 

Aussi,  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une 
préparation,  qui  ne  doit  être  débitée  et  vendue 
que  dans  un  but  hygiénique  et  que  le  prépara¬ 
teur  déclare  ne  pas  être  un  médicament,  il  con¬ 
vient  de  chercher  à  établir  la  distinction  entre  le 


médicament  et  un  produit^hygiénique  ? 

produit  pharm,aceutique,  dont  la  préparation  et 
la  vente  entrent  dans  le  monopole  exclusif  des 
pharmaciens  et  le  produit  simple,  alimentaire,  ou 
d’hygiène,  qui  pourra  être  préparé  et  vendu  par 
des  non-diplômés  en  pharmacie. 

Qu'est-ce  donc  qu’un  médicament  ? 

Les  textes  législatifs  ne  nous  donnent  aucune 
définition.  Les  articles  précités  de  la  loi  de  Ger¬ 
minal  parlent  bien  de  la  préparation  et  du  débit  , 
des  médicaments  et  des  drogues,  mais  sans  nous 
indiquer  ce  qu’il  faut  entendre  par  ces  mots. 

Force  nous  est  donc  de  rechercher  dans  la  juris¬ 
prudence  quelles  sont  les  distinctions  établies^ 
par  les  jugements  et  arrêts  rendus  à  l’occasion 
d’innombrables  procès  intentés  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie. 

De  la  lecture  de  très  nombreuses  décisions  de 
Tribunaux,  de  Cours  d’appel  et  même  de  la  Cour 
de  cassation,  on  peut  donner  cette  définition  du 
médicament  :  par  ce  terme,  il  faut  entendte 
toute  substance  d’origine  animale,  végétale,  ou 
minérale,  servant  au  soulagement,  à  la  guérison, 
ou  à  la  préservation  des  maladies  humaines. 

Dans  la  plupart  des  procès  intentés  par  des , 
pharmaciens,  pour  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie,  nous  remarquons  qu’à  dé-  ^ 
faut  de  définition  légale  contenue  dans  la  loi  de 
germinal,  lesTribunaux  se  sont  efforcés  d’établir 
que  distinction  entre  le  médicament,  produit  de¬ 
vant  servir  à  la  médecine  humaine  et  le  simple 
produit  d’alimentation,  ou  d’hygiène,  n’ayant  ni 
prétention,  ni  importance  thérapeutiques. 

Doit-on  réserver  le  nom  de  médicament  aux 
seuls  produits  inscrits  au  Codex  ?  Non,  décident 
un  arrêt  de  Cassation  du  22  janvier  1876  (S.  76.1. 
328)  et  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Alger,  du 
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21  janvier  1897  (D.  P.  97.2.159)  car,  àcôté  des 
préparations  et  formules,  contenues  au  Codex, 
les  pharmaciens  peuvent  composer,  pour  le  débit 
médicinal,  des  formules  magistrales,  émanant  de 
médecins  (article  32  de  la  loi  de  Germinal). 

On  a  cherché  à  trouver  on  critérium  dans  le 
fait  que,  pour  devenir  médicaments  utilisables 
dans  la  médecine  humaine,  certains  produits  doi¬ 
vent  subir  des  transformations,  par  mélanges,  ou 
autres,  que  seuls  les  pharmaciens  ont  savoir  et 
qualité  pour  mener  à  bonne  fin  ;  il  faut  de  plus 
posséder  la  science  du  praticien  pour  le  dosage, 
ou  simplement  la  recherche  des  éléments  de  la 
composition  médicamenteuse. 

Aussi,  de  nombreuses  décisions  de  justice  ré¬ 
servent-elles  le  nom  de  préparation  pharmaceu¬ 
tique  aux  drogues  ou  compositionsthérapeuti- 
ques  obtenues  par  des  manipulations  pharmaco¬ 
logiques  pures,  ou  aux  produits  obtenus  par  le 
mélange,  combinaisons  et  dosages  de  corps  sim¬ 
ples  susceptibles  d’être  utilisés  comme  médica¬ 
ments. 

C’est  ainsi  qu’on  a  considéré  comme  médica¬ 
ments  tant  les 'préparations  au  quinquina,  à  la 
poudre  de  noix  vomique,  que  les  pastilles  diver¬ 
ses  de  Vichy,  de  soufre,  voire  même  des  farines 
alimentaires',  mais  phosphatées. 

,  Aussi,  dans  bien  des  cas,  les  juges  se  sont-ils 
adressés  à  des  experts,  pour  déterminer  si  le  pro¬ 
duit,  dans  son  mélange  ou  ses  composants,  peut 
être  considéré  comme  préparation,  ou  compo¬ 
sition  pharmaceutique. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d’ap¬ 
préciation  :  aussi,  dans  certains  cas,  ont-ils  con¬ 
sidéré  que  les  quantités  de  substances  actives  en¬ 
trant  dans  la  composition,  objet  du  procès,  sont 
en  si  faible  dose,  qu’il  convient  de  classer  le  pro¬ 
duit,  non  parmi  les  médicaments,  mais  plutôt 
parmi  les  produits  hygiéniques,  ou  alimentaires 
(Cassation,  crim,  25  janvier  1902  ;  S.  102. 1.384  ; 
Cassation,  Ch.  crim.  25  juin  1908  ;  S.  08. 1.  sp.  81). 

Pour  mettre  un  terme  aux  hésitations  des  tri¬ 
bunaux,  la  Cour  de  cassation  a  posé  le  principe 
suivant  :  les  juges  du  fait  n’ont  pas  qualité  pour 
affirmer  les  propriétés  curatives  d’un  produit,  qui 
a  le  caractère  d’un  médicament  :  il  suffit  qu’ils 
constatent  que  ce  produit  a  été  mis  en  vente  en 
vue  d’un  emploi  curatif.  Cette  constatation  est 
d’ailleurs  souveraine'(Cassation  20  mars  1897, 
9  mars  1923). 

Il  appartient  donc  aux  jugés  de  dire  si  le  pro¬ 
duit  est  ou  non  vendu  dans  un  but  curatif  et  s’il 
constitue  uu  non  une  préparation  pharmaceuti¬ 
que,  en  tenant  compte  à  la  fois  de  sa  composition 
et  des  conditions  et  buts  dans  lesquels  il  est  dé¬ 
bité  au  public  (Cour  de  cassation,  29  juin  1902). 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
8  novembre  1892  et  la  Cour  de  cassation,  par  ar¬ 
rêt  du  9  mars  1893,  ont  décidé  qu’il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  qu’une  substance  agisse  sur  une  maladie 


déterminée,  pour  être  considérée  comme  un  mé¬ 
dicament  ;  il  suffit  qu’elle  ait  une  action  sur  l’or¬ 
ganisme  et  soit  Vendue  comme  telle.  Ainsi  a-t-il 
été  jugé  à  propos  d’un  produit  destiné  à  com¬ 
battre  i’alcoolisme,par  son  action  sur  l’estomac. 

Si  le  produit  est  vendu  comme  étant  un  médi¬ 
cament,  ou  comme  pouvant'  avoir  une  action  sur 
l’organisme,  soit  pour  guérir,  soit  pour  prévenir 
les  maladies,  il  doit  être  considéré  comme  prépa¬ 
ration  pharmaceutique,  dont  la  préparation  et  la 
vente  sont  exclusivement  du  monopole  des  seuls 
diplômés  pharmaciens  (Cassation,  Chambre  cri¬ 
minelle,  25  juin  1908). 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  soit  licite 
sous  un  vocable  de  préparation  hygiénique,  ou 
alimentaire,  la  préparation  et  la  mise  en  vente 
d’une  préparation  comprenant  des  substances 
actives,  sur  l’organisme.  Ainsi  il  a  été  maintes 
fois  jugé  que  doivent  être  considérés  comme  des 
médicaments  leg  vins  au  quinquina,  vendus  com¬ 
me  vins  d’agrément. 

Disons  cependant  qu’une  certaine  tolérance 
s’est  progressivement  établie  en  pareille  matière. 
Si  les  syndicats  de  pharmaciens  n’attachent  pas 
grande  importance  à  la  vente  de  vins  qui,  bieit 
que  médicamenteux,  servent  plutôt  de  vins  apé¬ 
ritifs  banaux  et  toniques,  ils  cherchent  surtout  à 
réprimer  l’exercice  illégal  fait  par  ceux  qui  met¬ 
tent  en  vente  des  produits  destinés  à  un  em¬ 
ploi  curatif  ;  ils  veulent  également  s’opposer  à  la 
duperie  du  public,  par  la  mise  en  vente  de  prépara¬ 
tions,  se  présentant  sous  une  allure  thérapeuti¬ 
que  et  n’ayant  soit  aucun  pouvoir  curatif,  soit 
pouvant  être  dangereux,  par  un  emploi  inusité  et 
inopportun. 

La  réclame  est  donc  principalement  visée, 
alors  qu’aujourd’hui  certains  cherchent  à  gagner 
de  l’argent  per  fas  et  iiefas. 

r  Conclusions 

De  tout  ceci  résulte  que,  pour  qu’il  soit  possi¬ 
ble  d’obtenir,  devant  les  Tribunaux  répressifs, 
la  condamnation  d’un  non-diplômé  pharmacien, 
pour  exercice,  illégal  de  la  pharmacie,  il  faut 
d’abord  prouver  que  le  produit  mis  en  ventq  con¬ 
tient  des  substances  qui  ne  peuvent  être  manipu¬ 
lées,  préparées,  composées  et  débitées  au  poids 
médicinal  que  par  les  seuls  pharmaciens. 

L’analyse  chimique  du  produit  incriminé  a 
donc  une  grande  importance. 

En  second  lieu,  il  faut  apporter  la  preuve  que 
le  produit  dont  s’agit  est  vendu  au  public  dans 
un  but  thérapeutique,  c^ue  la  publicité  qui  en  est 
faite  le  présente,  non  pas  comme  une  prépara¬ 
tion  purement  hygiénique,  ou  simplement  ali¬ 
mentaire,  mais  comme  un  médicament,  c’est-à- 
dire  ayant,  ou  étant  supposé  avoir  une  action 
préventive,  ou  curative  de  certaines  maladies, 

D''  Paul  Boudik. 
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HYDROLOGIE 

Comment  fut  médicalement  réorganisée  la  station  climatique  et  thermale 
de  Saint-Gervais-les-Bains  en  1931 

Par  A.  D  esaüx, 

Ancien  assistant,  de  Consultation  de  l’?lôpital  Saint-Louis, 

'  ,  et  M.  Paillet. 


A  la  fin  de  1930,  la  commune  de  Saint-Gervais-les- 
Bains  rachetait  le  domaine  thermal  et  décidait  d’en 
faire  l’exploitation  sous  le  contrôle  médical.  Elle 
nous  demanda  d’étudier  les/moyens  propres  à  la  re¬ 
mise  en  marche  de  l’établissement  thermal. 

En  janvier  1931,  après  avoir  pris  l’avis  des  méde¬ 
cins  consultants  de  la  station,  nous  traçâmes  les 
grandes  lignes  d’une  organisation  qui  fût  quelques 
mois  plus  tard  réalisée,  grâce  à  l’appui  de  nos  maî¬ 
tres  et  amis  qui  vinrent  nous  aider  dans  cette  entre¬ 
prise,  grâce  aussi  à  l’excellent  esprit  de  la  population 
tout  entière  qui  sut  s’imposer  de  lourds  sacrifices. 

.  Voici  sur  cette  organisation  un  court  aperçu  des¬ 
tiné  à  faire  comprendre  l’esprit  de  cette  collabora¬ 
tion  médicale  dont  le  seul  et  unique  but  fut  Viniérét  du 
malade.' 


Par  une  convention  signée  en  1931,  la  commune  de 
Saint-Gervais-les-Bains,  désireuse  d’exploiter  ses 
eaux  et  son  climat  suivant  les  données  scientifiques 
modernes,  confia  l’organisation  médicale  de  la  sta¬ 
tion  àun  Comité  consultatif  médical  auquel  fut  réser¬ 
vée  la  direction  des  recherches  scientifiques  concer¬ 
nant  le  climat,  les  propriétés  et  l’utilisation  des 
eauxi 

Le  Comité  consultatif,  médical  (association  régie 
par  la  loi  du  le^  juillet  1901)  fut  formé  sous  le  patro¬ 
nage  de  MM.  les  Professeurs  Gougerot,  Lemaître, 
Loeper  et  Nicolas,  et  constitué  par  : 

Président  :  M.  Sain  ton  ;  vice-président  :  M.  Martin- 
gay  ;  secrétaire  général  :  M.  A.  Desaux  ;  secrétaires 
adjoints  :  MM.  Chouquet  et  Jean  Lacassagne  ;  MM. 
Antoine,  Chavanne,  Carie,  Faroy,  Gâté,  Ramadier, 
Troisier,  Turpin,  H.,  Vignes  (1). 

Son  seul  but  fut  de  faire  œuvre  nationaje,  scientifi¬ 
que  et  humanitaire  ;  il  ne  prit  aucune  part  aux  actes 
commerciaux  ;  il  agit  en  dehors  de  toute  combinaison 
financière,  dans  une  indépendance  absolue.  Son  uni¬ 
que  désir  fut  que  toutes  les  ressources  de  la  station 
fussent  employées  au  mieux  des  intérêts  des  malades, 
à  quelques  classes  qu’ils  appartiennent  et  suivant 
une  technique  perfectionnée. 

Il  apporta  bénévolement  son  temps,  son  travail,  ses 
conseils  scientifiques.  Il  exigea  en  revanche  que  la 


(1)  Notre  regretté  ami  Legrain  faisait  partie  de  ce 
Gomitéi 


Commune  et  la  Société  fei’inière  exploitante  .aient- pour 
but  exclusif  l’intérêt  du  malade  en  écartant  toute  idée  de 
spéculation.  "  , 

11  s’inspira  des  avis  du  service  des  Mines  chargé 
légalement  de  la  surveillance  des  sources,  —  des 
conseils  de  techniciens  géologues  ou  hydrologues,  — 
des  suggestions  des  médecins  consultants  de  la  sta¬ 
tion. 

Il  sè  tint  constamment  en  liaison  officielle  avec  la 
Municipalité  et  en  relations  amicales  avec  une  com¬ 
mission  dite  de  liaison  qui  groupe  les  délégués  des 
diverses  organisations  locales  (Société  fermière. 
Syndicats  d’initiative,  des  hôteliers,  etc.'). 

Il  eut  pour  agent  exécutif  et  représentant  perma¬ 
nent  à  Saint-Gervais  un  médecin,  directeur  techni¬ 
que  de  l’établissement  thermal,  M.  le  Docteur  Paillet. 


La  Société  fermière,  à  laquelle  la  Commune  con¬ 
céda  l’exploitation  commerciale  des  sources,  fut  for¬ 
mée  exclusivement  par  les  habitants  du  pays,  qui,- 
prêtant  leur  capital  à  un  taux  rationnel  et  légal, 
acceptèrent  de  ne  faire  aucun  bénéfice,  tout  bénéfice 
réalisé  dans  l’exploitation  commerciale  des  eaux  devant 
être  employé  à  améliorer  Rétablissement  thermal  pour  U 
plus  grand  bien  des  malades. 

Cette  Société  fermière  s’engagea  à  suivre  les  di¬ 
rectives  du  Comité  médical. 


Les  années  1931-1932-1933  virent  les  rnEMièBES 
RÉALISATIONS  de  cette  collaboration  d’un  mode 
nouveau: 

Sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Piéry,  une 
récente  étude  des  eaux  a  été  faite  par  M.  Moret,  pro¬ 
fesseur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Gre¬ 
noble,  par  MM.  les  Professeurs  de  la  Faculté  do 
Lyon  Cluzet,  Florence,  Nogier,  aidés  de  MM.  Kof- 
mann,  Milhaud  ; 

Les  captages  des  sources  ont  été  révisés  et  amélio¬ 
rés  ;  leur  surveillance  et  protection  renforcées.  Ajou¬ 
tons  qu’un  sondage  fréquent  des  glaciers  met  à  l’abri 
d’une  catastrophe  analogue  à  celle  de  1892  ; 

L’établissement  thermal,  élevé  en  1895  à  huit  cents 
mètres  des  émergences  et  qui  utilisait  l’eau  thermale 
refroidie  puis  réchauffée,  a  été  abandonné  j  un  nouvel 
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établissement  thermal,  construit  immédiatement  au- 
I  dessus  des  sources,  permet  aujourd’hui  d’employer 
suivant  les  techniques  modernes,  une  eau  ayant 
conservé  toutes  ses  propriétés  physiques,  chimiques 
et  toute  sa  radioactivité  ; 

L’étude  du  climat  est  entreprise  ; 

Des  tables  de  régime  ont  été  instituées  dans  les 
hôtels  ; 

Des  mesures  d’hygiène  urbaine  ont  été  adoptées  ; , 
les  unes  visent  la  protection  des  eaux  potables,  la  ré¬ 
colte  et  la  distribution  du  lait  (une  laiterie  moderne 
existe  actuellement),  l’organisation  et  le  fonctionne¬ 
ment  des  abattoirs  aujourd’hui  reconstruits,  l’enlè- 
vemerit  et  la  destruction  des  ordures  ménagères,, la 
suppression  des  poussières,  le  goudronnage  des  routes. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU 
Réunion  du  Conse 

28  fuii 

Présents  ':  MM.  Maurat,  président  ;  Noir  ;  Vimont; 

A.  GtASSOT  ;  Duchesne  ;  Levassort  ;  Fischer  ; 
Mazeroiix  et  Pam’art. 

Excusés  :  MM.  H.  Mignon  et  P.  BouniN. 

Enl’absence  de  M.  Boudin,  M.  le  Docteur  Fischer 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
désigne  comme  actuaire  M.  Coulomb  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Fleury,  décédé. 

M.  Coulomb,  actuaire  de  Vünion-Vie  connaît 
l’organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Mutualité 
Familiale  car  il  a  entre  les  mains  tous  les  dossiers 
concernant  la  Société  et  il  a  collaboré  avec  M.  Fleury 
à  l’établissement  de  l’inventaire  fin  1930. 

Indemnités-maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  ; 

Combinaisons  MA-  et  B. 


3  Gassot  (Loiret),  37  jours .  370  » 

22  Sentîy  (Alpes-Maritimes),  3  mois....  300  » 

25  Armand  (Savoie),  3  mois .  300  » 

127  CouFON  (Mayenne),  11  jours .  110  » 

142  Duclaux  (Alpes-Mar.y  6  mois .  600  » 

193  Colin  (Seine-et-Oise),  3  mois .  300  » 

211  Camus  (Finistère),  3  mois .  300  » 

307  MANoëL  (Haute-Garonne),  2  mois  et 

19  jours  chr . 263  25 

367  Rossigneux  (Rhône),  3  mois .  300  » 

412  Duhos  (Calvados),  3  mois .  300  » 

441  Frenkel  (Haute-Garonne),  3  mois  300  » 

460  Payen  (Vosges),  49  jours .  490  » 

483  Levassort  (Paris),  3  mois .  300  » 

488  Hamant  (Gironde),  3  mois .  300  » 

498  Fo.ns  (Pyrénées-Orient.),  50  jours..  500  » 

504  Delucq  (Gers),  3  mois... .  300  » 

511  Let outre  (Rhône),  21  jours. ......  210  » 

523  Ferrand  (B.-du-Rhône),  3  mois...  .  300  » 

547  Cuisson  (Maine-et-Loire),  3  mois .  . .  300  » 


le  .service  des  égouts,  etc.  ;  les  autres  tendent  à  mettre 
la  station,  fréquentée  par  les  adultes  et  les  enfants,  à 
l’abri  de  la  contagion  :  toute  personne  séjournant  à 
Saint-Gervais-les-Bains  doit  être  munie  d’un  certifi¬ 
cat  de  non  contagiosité. 


Tels  sont  les  résultats  déjà  obtenus.  D’autres  pro¬ 
jets  sont  formés  ;  les  détails  en  ont  été  fixés  au  cours 
des  assemblées  qui,  en  octobre  1931-1932,  groupè¬ 
rent  à  Saint-Gervais,  aux  côtés  des  techniciens  géo¬ 
logues  et  hydrologues,  le  Comité  médical  consultatif, 
les  iriédecins  consultants  de  la  station,  la  Municipa¬ 
lité,  les  diverses  organisations  locales. 

CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
d’administration 

1933 


569  Cadilhac  (Yonne),  3  mois .  300  » 

593  Delthil  (Loiret),  57  jours .  570  » 

699  Ringuet  (Seine-et-Oise),  3  mois _  300  » 

653  Duh.amel' (Lot-et-Garonne),  3  mois.  300  » 

700  Rey  (Haute-Garonne),  3  mois . . .  r .  300  » 

730  Lefer  (Meuse),  60  jours  -f  22  jours 

chr .  673  25 

816  Habert  (Haute-Marne),  12  jours...  120  » 

825  Peitre  (Paris),  20  jours .  200  » 

848  Galand  (Nord),  3  mois . .  300  » 

864  Guisset  (Pj'rénées  Or.),  33  jours...  330  » 

866  Guignabert  (Indre  -  et  -  Loire),  60 

jours  +  un  mois  et  28  jours  chr..  •  793  25 
893  Souleyre  (Constantine),  60  jours 

-1-28  jours  chr; .  693  25 

910  Mendel  (Paris),  3  mois. . .  300  » 

946  Bézy  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

958  Saint-German  (Haute  Garonne),  3 

mois  . . .  300  » 

975  Garés  (Seine-et-Oise),  25  jours _  250  » 

1006  Glaive  (Aube),  5  jours  -f-  25  jours 

chr .  133  25 

1075  Guidi  (Alpes-Maritimes),  57  jours..  570  » 

1121  Hemahchand  (Sarthe),  16  jours _  160  » 

1147  Audan  (Isère),  56  jours .  560  » 

1155  Guignot  (Vaucluse),  21'  jours .  210  » 

1212  Galba  (Seine-Inférieure),  16  jours..  160  » 

1216  Allanic  (Oran),  60  jours  -f  4  jours 

chr . .:. ..  613  30 

1254  Richard  (Loir-et-Cher),  11  jours...  110  » 

1259  Rilhac  (Aube),  3  mois .  300  » 

1272  Molinéry  (Hte-Garonne),  2  mois.  200  » 

1281  Kerbibn  (Ille-et- Vilaine),  3  -mois . . .  300  » 

1313  Mathieu  (Seine- Inf.),  60  jours  -|- 

3  mois  et  5  jours  chr .  916  65 

1363-  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois...  300  » 

1376  R.AYROLLES  (Gantai),  60  jours  -f 

3  mois  et  9  jours  chr .  930  » 

1403  Canceill  (Pyrénées-Ôr.),  3  mois . . .  300  » 

1473  Gouriou  (Finistère),  l7  jours. .  170  » 

1481  May  (Isère),  16  jours .  160  » 

1573  Lecouillard  (Paris),  3  mois......  300  » 

1587  Lacomme  (Saône-et-Loire),  4  mois. .  400  » 

li  23  Casanouve-Soulé  (Tarn-et-Gar.), 

3  mois  . 300  . 


2446 


LE  CONCÔ.ÜRS  MÉDICAL 


34  —  20  —  VIII  -  3lJ' 


1G68  M^hrat  (LozÈré),  38  jours  +  üri 

mois  et  22  jourt  chr.  ; .  ; . .  i  .  653  25 

1693  Leibovici  (Paris),  3  mois,  i  i ......  i  300  » 

1731  Makbrbel  (Alpes-Mar.),  21  jours.,  210  » 

1756  Mme  Müsnier  (tiard),  3  mois .  300  » 

1796  Marmarian  (Allier),  3  mois 300  » 

1799  Casiagnoni  (Constanline),  3  mois...  300  » 

1880  Muller  (Marne),  24  jours .  240  » 

1896  Roure  (Paris),  3  mois .  300  » 

1967  Guillard  (Ille-et-Vilaine),  3  mois...  300  » 


Total  :  22.069  45 

Comhîhaison  MA^ 

1*72  Knbbelmann  (Bouches-dü-Rhône), 

9  jours  180  » 

242  Granval  (Gironde),  ÎO  jours .  200  » 

393  Goniondski  (Isère),  42  ]ourç..i.ii  840  » 

459  SiRAUDEAU(Maine-et-Loire),50jours.  1.000  » 

644  Rou-'t  (Dordogne),  27  jours  chr -  179  80 

647  Bellin  (Isère),  3  mois .  -  600  » 

717  Reynier  (Haute-Savoie),  3  mois...  600  » 

'763  Rault  (Illë-et-Vilaitie);  2  mois  et 

20  jours  chr .  533  30 

1172  Renoult  (Calvados),  3  mois .  .600  » 

1472  Pileux  (Nièvre),  3  mois..; .  600  » 

1826  Allemand  (Drôme),  11  jours .  220  » 


Total  ;  5.553  10 

Combinaison  MA^. 

37  CoiRiNT  (Moselle),  44  jours .  1.320  » 

325  VerqnET  (Loire-inf.),  7  jours .  210  » 

378  Barandon  (Indre),  41  jours.-... ..  1.230  » 

956  Eso.ande  (Yonrié),  21  jours . .  630  » 


Total  :  3.390  » 

Combinaison  MA*. 

629  Uhl  (Haut-Rhin),  10  jours  -(-  2  mois 

et  20  Jours  chr .  1.466  40 

1161  Boutiron  (CharéiiteMnf.),  6  jours..  240  » 


Total  :  1.706  40 

Combihaisôn  MA*. 

513  Bertrand  (Gôtes-dü-Nord),  31 

jours . .  , . .  ; .  1.550  » 

645  C.ANÉGALY  (Seine-et-Oise),  3  mois..  1.500  » 

653  Gelain  (Nord),  24  jours. . .  1.200  >. 

900  Allotte  dé  la  Fuÿé  (Doiré-Tiif.). . 

7  jours  . 350  » 

902  Farrando  (Aisne),  2  jours, .......  100  » 

938  C.ARRiÈRE  (Gard),  11  jours..,;..;.  550  » 

962  Mazuez  (Saône-et-Loire)j  19  joUrs.  950  » 


Total:  6.200  » 


Le  Docteur  B . . .  fait  don  de  cinq  francs  à  la 
Caisse  auxiliaire.  Le  Conseil  lui  adresse  ses  remer¬ 
ciements. 

Pensions  aux  Veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  deuxième  trimestre 
1933,  les  sommes  suivantes  à  Mesdames  : 


4  Véiivè  Lepage  (Paris),  .  lôO  » 

13  Mineurs  Deshusses  (Hte-Savoie) . .  50  » 

27  Veuve  Gallois  (Côte-d’Or),. . .  /  160  » 

43  Veuve  Chevreux  (Paris),, ,  150  » 

38  Veuve  Gillette  (Paris)., . ,,.  150  » 

45  Veuve  Valot  (Hautes- Alpes) .  60  » 

51  Veuve  Rousselot  (Haute-Marne). .  ,  1,50  » 

Total  :  '  860  '  , 

Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  juin  1933. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  donSeil 
prononce  l’admission  définitive  de  ; 

Combinaison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  Reslino,  Philippe,  Verger, 
Grimault,  Durieux  et  Lecuit. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titrp  provisoire  les  admissions  suivantes  : 

Combinaison  MA* 

■  MM.  les  Docteurs  Noailly,  de  Notre-Dame-de- 
Briançon  (Savoie)  ;  Jaur,  d’Albi  ;  ToüRnaÿ,  de  Pa¬ 
ris,  Girard,  de  Noirétabie  (LOire). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  septembre. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  Sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  P 

M.  le  Docteur  Noailly,  de  Notre-Dame-de-Briançon 
(Savoie). 

Combinaison  R 

M.M.  les  Docteurs  Mouancé,  d’Hendaye  (Basses- 
Pyrénées)  ;  Dubuis,  de  Villcfrauche  (Rhône). 

Combinaison  V 

MM.  les  Docteurs  Lepeuvre,  de  Petlte-Syllthe 
(Nord)  ;  ToUrnay  (dé  Paris). 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séancé  e.st  levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président^ 

G.  Fischer.  A.  Maurat. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles— 
FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  L'EURE 


Le  but  de  la  réunion  est  d’étudier  deux  questions 
qui  intéressent  particulièrement  les  spécialistes  : 
a)  La  dichotomie  ■;  b)  certains  rapports  des  Caisses 
d’Assurances  sociales  et  des  cliniques  chirurgicales 
privées.  ■  ' 

Dichotoniie, 

Le  président  fait  rapidement  l’historique  de  la 
question.  Il  montre  que  la  suppression  de  la  dicho¬ 
tomie  n’est  pas  seulement  à  l’ordre  du  jour  depuis 
la  campagne  publique  des  Docteurs  Okinczyc,  Rist, 
Sergent,  majs  qu’elle  avait  depuis  longtemps  retenu 
l’attention  des  dirigeants  du  Corps  médical.  Elle  s’est 
imposée  d’une  façon  plus  urgente  depuis  le  vote  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Le  Docteur  Cibrie  a  insisté  sur  le  tort  moral  et 
matériel  que  l’existence  de  la  dichotomie  nous  avait 
fait  et  nous  faisait  dans  les  tractations  relatives  aux 
lois  sociales.  En  particulier  pour  les  Assurances  so¬ 
ciales,  si  le  chiffre-clé  K  a  été  fixé  d’une  façon  aussi 
basse  à  K  =  8,  c’est  beaucoup  à  cause  de  la  dicho¬ 
tomie  qui  élève  d’une  façon  intempestive  les  hono¬ 
raires  des  chirurgiens  et  spécialistes. 

En  1931,  la  question  était  posée  devant  l’assem¬ 
blée  générale  de  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  de  France  qui  votait  l’ordre  dujour  suivant  : 

«  Pour  répondre  à  une  attaque  touchant  la  méde¬ 
cine  sociale,  l’assemblée  générale  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  français  tient  à  préciser  qu’en  matière  d’ac¬ 
tes  de  chirurgie  ou  de  spécialité,  les  honoraires  des 
médecins  traitant'-  ne  peùvent  être  que  des  honoraires 
d’aides  lorsque  l’assistance  est  effectivement  réalisée. 

«  Le  médecin  praticien  s’interdit  de  recevoir  des 
chirurgiens  et  spécialistes  toute  autre*  rémunéra¬ 
tion.  »  (Adopté à  V unanimité  moins  un  avis  contraire.  — 
Médecin  de  France,  l®"”  janvier  1932,  page  34.) 

Cet  ordre  du  jour  fut  ratifié  par  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Fédération  de  l’Eure,  le  26  juin  1932,  à 
l’unanimité  moins  la  voix  d’un  confrère  opposé  à 
tout  partage  d’honoraires.  Il  n’y  eut  aucune  suite. 

En  1932,  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 
étudia  la  mise  en  pratique  de  l’ordre  du  jour  de  1931. 
La  discussion  se  termiria  par  un  nouvel  ordre 
du  jour  voté  à  l’unanimité  des  délégués,  sauf  un  avis 
contraire  : 

«  L’assemblée  générale  de  la  Confédération  con¬ 
damne  d’une  façon  absolue  la  pratique  dite  de  la 
«  dichotomie  »  constituée  par  un  partage  clandestin 
d’honoraires. 

«'Elle  admet,  en  pratique  médico-chirurgicale,  soit 
la  note  séparée,  soit  la  note  commune  avec  indica¬ 
tion  au  malade  ou  à  son  répondant,  des  honoraires 
du  chirurgien,  du  médecin  et  des  aides. 

«  Elle  rejette^  tout  partage  entre  les  honoraires  du 
chirurgien  ou  du  spécialiste  et  du  médecin  traitant. 


[  «  Elle  condamne  une  fois  de  plus  toute  autre  ris¬ 

tourne  de  quelque  ordre  qu’elle  soit. 

«  La  Commission  de  droit  syndicaliste  est  chargée 
d’établir  d’urgence  un  texte  mettant  au  point  de 
façon  définitive  l’opinion  du  Corps  médical  et  de 
rechercher  les  moyens  d’exécution  nécessaires  .  à 
l’application  de  cette  décision  à  une  date  détermi¬ 
née.  »  [Adopté  moins  un  avis  contraire.  — Médecin  de 
France,  janvier  1933,  page  18.) 

Récemment,  la  Confédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  a  envoyé  à  toutes  les  Fédérations  départemen¬ 
tales  des  directives  précises  en  les  invitant  à  régler 
dès  maintenant  la  question. 

Le  président  montre  qu’en  effet,  il  y  a  tout  intérêt 
à  aboutir.  De  plus  en  plus  les  cliniques,  les  labora¬ 
toires,  les  bandagistes  prennent  l’habitude  d’adres¬ 
ser  des  ristournes  aux  médecins.  Un  chirurgien  ré¬ 
cemment  installé  dans  la  région  nous  raconté  qu’au 
cours  de  sa  tournée  de  visites  aux  confrères,  plu¬ 
sieurs  médecins  l’ont  informé  qu’ils  lui  donneraient 
la  préférence  sur  ses  concurrents  si  ses  pourcentages 
étaient  plus  élevés. 

Ce  sont  ces  pratiques  injustifiables  et  —  on  doit  le 
dire  sans  crainte  —  absolument  malhonnêtes,  qu’il 
faut  combattre  et  détruire. 

Trois  catégories  de  personnes  sont  mêlées  à  la 
pratique  de  la  dichotomie  :  l»  les  chirurgiens  ;  2°  les 
spécialistes  (électro-radiologistes,  oculistes,  oto- 
rhino-laryngologistes,  etc.)  ;  3“  les  collatéraux  de  la 
médecine  (cliniques,  laboratoires,  bandagistes,  etc.) 

1)  Pour  cette  dernière  catégorie,  l’accord  entre 
médecins  peut  être  facilement  obtenu.-  Il  suffit  que 
les  médecins  prennent  l’engagement  formel  de  ne 
plus  rien  accepter  de  ces  commerçants.  Sur  ce  point, 
le  petit  syndicat  local  de  la  viUe  d’Evreùx  a  pris  une 
.décision  très  nette  ;  celle  de  déclarer  aux  intéressés 
qu’ils  se  refusaient  à  recevoir  d’eux  aucune  ris¬ 
tourne,  et  de  Igur  demander  d’en  faire  bénéficier  ’ 
leurs  clients  en  baissant  pour  eux  leur  tarif  de  25  %. 

Pour  les  bandagistes  de  Paris,  il  faut  faire  auprès 
des  grandes  maisons  une  démarche  pour  leur  de¬ 
mander  de  cesser  toute  ristourne  aux  médecins  et 
d’abaisser  leur  tarifs  en  conséquence.  —  En  atten¬ 
dant,  les  médecins  qui  recevraient  encore  directement 
des  mandats  de  ces  maisons  s’engageraient  à  en  ver¬ 
ser  le  montant  au  trésorier  de  la  Société  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  l’Eure. 

Enfin,  les  médecins  s’engageraient  à  ne  s’adresser 
qu’aux  maisons  et  aux  laboratoires  ne  faisant  pas  de 
ristourne  et  connus  comme  tels. 

Encore  une  fois,  la  condition  préalable  serait  la 
baisse  des  tarifs  de  ces  maisons. 

Par  mesure  transitoire,  on  pourrait  opérer  comme 
le  syndicat  d’Evreux  l’a  voté  dans  sa  séance  du 
10  mars  1933. 
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Ces  propositions  sont  acceptées  à  Tunanimité  f 
et  les  médecins  présents  expriment  le  vœu  que  le 
bureau  de  la  Confédération  se  charge  des  démarches 
nécessaires  auprès  de^  jnaiagns  pqrigjenqes  visées. 

2)  Pour  les  spécialistes  (électro-radiologistes,  ocu¬ 
listes,  otP’rhinptlaryngplqgistes),  la  dichptomie  de¬ 
vrait  entièrement  disparaître,  spuf  îprsqn’il  y  aurait 
une  assistance  réelle  et  utile  an?  Interyentions. 
Mais  la  questipu  dnit  être  réglée  par  les  dijïérents 
syndicats  nationaux. 

3)  Pour  les  chirurgiens,  le  partage  des  honoraires 
tel  qu’il  est  actuellenient  pratiqué  doit  être  moditié. 
La  légitime  rémunération  des  médecins  serait  réglée 
d’après  les  principes  suivants  : 

1“  Suppression  absolue  de  la  clandestinité,  2p  Seul 
le  médecin  ayant,  par  sa  présence  à  l’opération,  fait 
acte  personnel,  a  droit  à  des  bonoraires;  30  Les  hpno^ 
raires  peuvent  être  perçus  directemont  par  le  chirur¬ 
gien  qui  présente  à  son  client  une  note  détaillée, 
indiquant  :  a)  les  bonoraires  du  chirurgien  ;  ê)  les 
honoraires  du  médecin  traitant  ;  c)  les  honoraires 
des  aides,  49  Suppression  absolue  de  tout  pourcen¬ 
tage,  b*"  Tarification  des  honoraires  dU  médecin 
traitant  à  un  cbifîre  fixe,  par  exemple  :  isp  francs 
pour  une  petite  ppératipn  ;  pQO  francs  ponr  une 
moyenne  opération  ;  soo  francs  pour  une  grosse 
opération. 

Il  va  de  soi,  que  li  en  plus  de  sa  présence,  le  méde¬ 
cin  fait  fonction  d’aide,  il  touche  en  plus  la  rémU’ 
nération  afférente  à  cette  fouotipn. 

Pour  les  petites  interyentious,  le  médecin  ne  tou¬ 
che  rien,  Shl  tient  quand  même  à  assister  à  cette 
petite  interYention  (réduction  de  fracture,  pose  de 
plâtre,  etc,)  il  sp  fera  rémunérer  par  son  client  direc¬ 
tement  et  à  sa  guise. 

.  Gomme  corollaire,  le  chirurgien  doit  s’engager  à 
e?:iger  du  client  la  désignation  de  .son  médecin  habi¬ 
tuel  et  l’assistance  de  ce  dernier  à  l’opépation,  en  lui 
faisant  comprendre  l’utilité  de  pette  assistance. 

Les  cbirurgiens  présents  s’engagent  également  à 
dresser  une  liste  limitative  des.  petites  interventions 
ne  comportant  aucune  rémunération  du  médecin 
traitant  et  à  l’enyoyer  au  président  de  la  Fédération 
dans  le  délai  d’un  mois-  Le  Pocteur  Ruelle  est  chargé 
de  ce  travail, 

Au  coups  de  la  discussion,  les  confrères  présents 
ont  fait  connaître  certaines  moeurs  nouvelles  dunsla 
pratique  de  la  dichotomie,  opmme  certaines  ristour¬ 
nes  sur  les  frais  de  clinique  et  même  sur  les  consulta¬ 
tions,  P’autres  ont  rappelé  avec  quelle  âpreté  le 
pourcentage  §e  maintient  dans,  certaines  grandes 
villes  et  quelles  difficultés  éprouvent  les.  chirurgiens 
honnêtes  pour  ne  pas  perdre  leur  clientèle,  en  fai¬ 
sant  remarquer  qu’on  ne  peut  cependant  obliger  les 
spécialistes  à  compromettre  leur  situation  pour  des 
principes  que  leurs  coucurrents  ne  suivent  paS- 

La  conclusion  de  tout  ce  débat  a  été  que  la  dicbp- 
tomie  devait  disparaître,  mai?  aux  trois  conditions 
préalables  suivantes  ; 

1»  Ordre  de  la  Confédération  générale  de?  Syndicat? 


médicaux  de  France,  fixant  pour  toute  la  France  une 
date  ferme  et  .uniforme  de  l’entrée  en  vigueur  des 
nouvelles  méthodes  de  rémunération  des  médecins  ; 

gfi  Adhésion  formelle  de?  départem.ents  limitrophes 

3“  Engagement  d’honneur,  écrit  et  signé  par  tous 
les  chirurgiens,  les  spéçialigtes  et  tom  le?  mMeains 
de  médeeine  générale. 

La  lista  des  signataires  et  non-signataires  sera 
adressée  à  tous  lès  confrères. 

4°  En  cas  de  défaillance,  appel  du  délinquant 
devant  le  Conseil  de  famille. 

Assuranees  seeiale?. 

Le  Docteur  Bergouigpan,  d-EJvreux,  soumet  à  k 
dis.cussion  le  cas,  intéressant  tou?  les  chirurgiens 
possédant  une  clinique  privée,  du  remboursement 
par  les  Gai.sses  d’Assui’ances  sociales,  des  frais  phar¬ 
maceutiques  et  des  objets  de  pansements  pour  opé; 
rations  des  assurés  sociaux  opérés  en  clinique  privée, 
Les  Caisses  se  refusent  à  rembourser  ces  frais  àleurs 
assurés,  alors  qu’elles  les  payent  s’ils  découlent 
d’ordonnances  faites  par  le  médecin  traitant,  ou  sj 
le  malade  est  soigné  ou  opéré. chez  lui. 

Les  Caisses  répondent  en  invoquant  :  l’article  4, 
§  1  de  la  loi  des  Assurances  sociales  ;  le  règlement 
d’administration  publique  de  1930,  Ch.  II  ;  le  règle¬ 
ment  intérieur  des  Caisses,  art.  35. 

Sur  le  vu  de  ces  différents  textes,  il  semble  en  effet 
que  la  question  reste  discutable.  On  est  donc  mo¬ 
mentanément  obligé  de  rester  dans  le  statu  quo. 
Le  Docteur  Mazoux  promet  d’en  saisir  le  Conseil  de 
la  Confédération. 

Le  Pré&id&nt,  Le  Secrétaire, 

D'  Vivier.  Df  Pichard. 

Le  Docteur  Vivier  a  reçu,  comme  suite  à  ses  ék 
marches,  la  réponse  suivante  ; 

Le  Préfet  de  l’Eui-e 
à  M.  le  Président  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  l’Eurè, 

Vous  avez,  bien  voulu  me  signaler  que  certaines 
Caisses  d’Assurances  sociales  du  département  ne  rem¬ 
boursaient  pas  les  fournitures  pharmaceutiques  pour 
les  assurés  opérés  en  clinique  privée. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  ces 
organismes  ont  décidé  de  procéder  au  rembourse¬ 
ment  de  ces  fournitures,  à  la  condition  que  l’ordon¬ 
nance  soit  tarifée  conformément  à  la  convention 
pharmaceutique  par  un  pharmacien  ayant  adhéré 
à  ses  clauses,  ou  dans  le  cas  contraire,  —  produits 
fournis  par  la  clinique  —  que  cet  établissement 
accepte  le  contrôle  de  la  Caisse  et  le  contrôle  techni¬ 
que. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Pour  le.  Préfet,  le  Dipecteqr  départeipêptal 
des  Assprancfts  sociales,  pqpsHl?- 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 
Yaneau.  Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  Cours  de 
perlectionnement  sur  les  acLualilés  phüsiqlpgiques  (Du 
18  septembre  au  30  septembre).  Ce  cours,  d’une 
durée’ de  quinze  jours,  comprend  des  leçons,  des  exer¬ 
cices  cliniques  à  l’hôpital  et  an  dispensaire, -des  démons- 
tratioiis  radiologiques,  des  séances  pratiques  d’appli¬ 
cation  des  méthodes  de  collapsothéràpie. 

Phogramme  des  leçons.  —  1.  M.  Léon  Bern.vrd  ; 
Le  début  des  tuberculoses  de  surinfection.  —  2.  M. 
Bonnet  :  La  bacilléinie  tuberculeuse.  —  3.  M.  Valtis  : 
L’ultra-virus  tubereuleux.  —  4.  M.  Lamy  :  Diagnostic 
radiologique  de  la  tuberculose  du  'nourrisson.  —  5. 
M.  Thoyer.  —  .4sthme  et  tuberculose;  —  6.  M..Coste  ; 
Démence  précoce  et  tuberculose.  —  7.  M.  Paraf  :  Ery¬ 
thème  noueux  et  tuberculose.  —  S.  M  .  Thoyer  :  L’ave¬ 
nir  des  pleurétiquues.  —  9.  M.  Soulas  ;  La  broncho¬ 
scopie,  moyen  de  diagnostic  et  de  traitement.  —  10. 
M.  l'niBOULET  :  Le  pneumothorax  bilatéral.  —  11.  M. 
Tbiboulet  :  Les  sections  de  brides  au  cours  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel.  —  12.  M.  Ch.  Mayer  :  Les  indi¬ 
cations  et  les  résultats  de  la  chrysothérapie  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.. —  13.  M.  Even  :  Cures  cli¬ 
matiques  et  sanatoriales  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
—  14,  M.  Lamy  :  La  jirophylaxio  de  la  tuberculose 
chez  le  nqurrisson.  —  1 5.  M .  Léon  Bernard  :  La  gué¬ 
rison  de  la  tuberculose  pulmonaire. 


Les  travaux  pratiques  auront  lieu,  à  la  clinique,  de 
10  heures  à  midi.  Les  leçons  auront  lieu  à  la  salle  des 
conférences  delà  Clinique  chaque  jour,  à  17  heures. 
Le  cours  comiriencerq  le  18''septernbre,  à  la  GUpique, 
ù  10  heures. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  ^ecrétarlqt  de  la 
Faculté  (guichet  n“  4),  les'lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  IQ  heures.  Droits  d’inscriptiop  :  .2Q0  francs. 

— -  Çonopurs  de  dé  dipiqpe,  —  §.opt  nopinuds 
chefs  de  clinique  q  la  sujte  dPS  dgrujeps  eQpÇoprs  ' 

Chirurgie  :  MM.  Cordier,  Couvelaire,  André  Sicard, 
Tailhefpr,  Yujllième. 

Chirurgie  infantile  :  MM.  Armingeat  et  Pierre  Ber-. 

Médecine  :  MM.  Bonnard,  Busson,  Cachera,  Jean  Fou-, 
quet,  Roger  Gpldberg,  Mlle  Helnmann,  M.  Lenègre- 
Thourin,  Mlle  Riom,  MM.  Soulié,  O.  Tournant, Uhry, 
■lean  Weill. 

Médecine  infantile  :  MM.  Ducas  et  Gouyen. 

Médecine  propédeutique  :  M.  Mézard. 

Maladies  infectieuses  :  M.  'Worms. 

Maladies  mentales  :  M.  Rondepierre  et  Mme  Roudl- 

Maladies  nerveuses  :  MM.  Desoille  et  Sjgwald. 

Tuberculose  :  M.  Berna}. 

Urologie  :  MM.  Pérard  et  Bouchard, 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  qvis  divers 


—  Hôpital  Broussais  (Q6,  rue  Didot,  Id”).  — -  Mala¬ 
dies  du  coeur  et  des  vaisseaux.  (Cours  complémentaire. 
Service  de  M.  le  Docteur  Ch.  Laubry.)  —  Ce  cours  aura 
lieu  du  lundi  9  au  samedi  21  octobre  1933. 

,  Programme  du  cours  :  Lundi  9  octobre,  9  h.  3Q. 
Docteur  Laubry  ;  Les  rythmes  de  galop.  —  11  heures. 
Docteur  Marchal  :  Les  endocardites  infectieuses.  — 
15  heures,  poptepr  Deglaupp  :  Interprétation  des  élec- 
trocardiogrammes.  Les  arytlimies. 

Mardi  10  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Gaucher  :  La 
maladie  de  Bouillaud.  —  11  heures.  Docteur  Marchal  : 
Le  rétrécissement  mitral.  —  15  heures.  Docteur  Heim 
DE  Balsac  :  Badiologie  cardiaque  ;  généralités,  kymo- 
graphie. 

Mercredi  11  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Laubry  : 
Conception  actuelle  des  myocardies.  —  11  heures, 
Dooteür 'Walser  :  Myocardites  régionales.  —  15  heures. 
Docteur  Deglaude  :  Interprétation  des  électrodio- 
grammes.  I.,es  modifications  des  complexes. 

.Jeudi  12  octobre,  10  heures.  Docteur  Laubry  :  Con¬ 
sultation  clinique.  —  15  heures,  Docteur  Heim  de 
Balsac  :  Radiologie  cardiaque  :  le  cœur  mitral. 

Vendredi  13  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Laubrv'  :  Exa¬ 
men  radiologique  des  malades  vus  à  la  consultation  du 
jeudi.  —  11  heures.  Docteur  Routier  :  Aorto-myocar- 
dite  syphilitique.  —  15  heures.  Docteur  Heim  de  Bal¬ 
sac  :  Radiologie  vasculaire  :  l’aorte  déroulée. 

Samedi  14  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Beerens  :  Les 
péricardites  tuberculeuses.  —  11  heures.  Docteur 
Samain  :  Etude  critique  de  la  séméiologie  del’hyperten- 
tion. 

Lundi  16  octobre,  9  h.  30,  Docteur  ’Van  Bogaert  : 


La  tension  moyenne  intraartérielle  et  les  facteui'S  de 
ses  variations  physiologiques.  —  11  heures.  Docteur 
Lequime  :  La  tenMon  moyenne  intraartérielle  dans  les 
états  pathologiques  cardiova.sculaires.  —  1.5  heures. 
Docteurs  Beerens  et  Samain  :  Mesure  de  la  tension 
moyenne  intraartérielle.  Exercices  pratiques. 

Mardi  17  octohe,  9  h.  30,  Docteur  Lequime  :  Diagnos¬ 
tic  des  coronarites.  —  11  heures.  Docteur  "Walser  : 
Le.s  artérites  pulmonaires.  —  "15  heures.  Docteur 
Brosse  :  Méthodes  modernes  d’exploration  artérielle. 

Mercredi  18  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Van  Bogaert  : 
Les  pararythmies.  — ^11  heures,  Docteur  Routier  : 
'L’arythmie  complète. — 15  heures.  Docteur  Jaubert  : 
Etude  bactériologique  du  rhumatisme  articulaire  aigu 
et  de  ses  complications  cardiaques. 

Jeudi  19  octobre,  10  heures,  Docteur  Laubry  : 
Consultation  clinique.  —  16  heures.  Docteur  Van 
Bogaert  :  Enregistrements  mécaniques.  Exercices  pra¬ 
tiques. 

Vendredi  20  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Laubry  ; 
Examen  radiologique  des  malades  vus  à  la  consultation 
du  jeudi.  —  11  heures,  Docteur  Laubry  ;  La  maladie 
de  Roger.  — 15  heures.  Docteur  Louvel  :  Notions  ré¬ 
centes  de  pathologie  veineuse. 

Samedi  21  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Dany  :  Le  régime 
diététique  des  cardiaques.  —  11  heures  :  Docteur  Lau- 
BRY  :  Le  traitement  de  l’angine  de  poitrine. 

Tous  les  jours,  à  16  heures,  examen  de  malades  dans 
les  salles,  sous  la  direction  des  internes  du  service, 

Prix  de  l’Inscription  :  150  francs. 

On  s’inscrit  le  jour  de  l’ouverture  du  cours.  S’adresser 
au  Docteur  Dany,  à  l’hôpital  Broussais. 
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REPORTAGE  PROFESStONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur-  E.  Quénu,  ancien  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  décédé  à  l’âge  de 
81  ans.  Scs  obsèques  ont  eu  lieu  le  31  juillet  à  Paris,  en 
l’église  Notre-Dame-de-Grâce  de  Passy  ;  de  Madame 
Henri  Blanc-Mol,  belle-mère  du  Docteur  Joseph 
Mouthon,  Conseiller  général  de  la  Haute-Savoie,  et  du 
Docteur  Elie  Roux,  de  Saint-Gervais-les-Bains,  à  qui 
nous  adressons  nos  très  vives  et  très  sympathiques 
condoléances. 

—  Au  XI®  salon  des  arts  ménagers.  —  Un  concours 
de  la  maison  individuelle  dont  le  projet  primé  sera  lié  à  la 
tombola  de  la  Fondation  Foeh.  —  S’attachant  à  dévelop¬ 
per  une  propagande  nécessaire  en  faveur  de  l’iiygiène 
et  de  la  modernisation  des  foyers,  l’Office  national 
des  recherches  et  inventions  poursuit  au  ministère  de 
l’Education  nationale  sa  campagne  pour  l’application 
des  découvertes  scientifiques  à  la  vie  sociale. 

Comme  tous  les  précédents,  le  XI®  Salon  des  arts 
ménagers,  sera  l’occasion  de  manifestations  d’un  grand 
éclat  ;  notamment,  il  sera  organisé,  avec  la  collabora¬ 
tion  d’éminents  architectes  et  de  la  Revue  V Architec¬ 
ture  d'aujourd’hui,  un  concours  de  la  «  Maison  indi¬ 
viduelle  J  avec  petit  jardin  pour  famille  composée  des 
parents  et  de  trois  enfants. 

Le  prochain  salon  révélera  les  résultats  de  ce  con¬ 
cours  et  réalisera  en  maquette  et  grandeur  nature  le 
premier  projet  primé. 

Ce  concours,  ouvert  à  tous  les  architectes  et  élèves 
architectes  n’ayant  pas  dépassé  27  ans  au  1“  janvier 
1933,  est  doté  de  20.000  francs  de  prix. 

Le  jury  est  composé  de  MM.  Barbe, .  Chareau,  Du- 
breuil,  Dumail,  Lods,  Madeline,  Mallet-Stevens,  Pacon, 
Perret,  Pingusson,  Ventre. 

—  XIV®  Congrès  international  d'hydrologie,  de  clima¬ 
tologie  et  de  géologie  médicales  (Toulouse,  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie,  allées  Saint-Michel,  4,  5, 
6,  7  et  8  octobre  1933.)  Indications  des  rapports  et 
DES  RAPPORTEURS. — •  Rapport  d’hydrologie  thérapeuti¬ 
que  :  Il  Infections  non  suppurées  primitives  du  système 
nerveux  ;  étude  d’ensemble  et  traitement  hydrominé¬ 
ral.  »  Rapporteur  étranger  (Anglais):  Sir  James  Pur  ves- 
Stewart,  K.  C.  M.  G.,  C.B.,  médecin  consultant  du  West¬ 
minster  Hospital,  Londres  ;  rapporteur  français  :  M.  Ri- 
SKR,  professeur  de  clinique  neurologique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Toulouse,  avec  la  collaboration  de  MM.  les 
Docteurs  J.  Forestier  (Aix-les-Bains),  .Macé  de 


Lbpinay  (Néris)  ;  Ménard  (Lanialou),  Pl.wquë  (chef 
de  clinique  neurologique  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Toulouse). 

Rapport  d'hydrologie,  de  climatologie,  de  ihalasso- 
thérapie  :  «  Indication  des  cures  stimulantes  chez  les 
enfants  »  (eaux  minérales,  montagne,  mer).  Rappor¬ 
teur  étranger  (Belge)  :  M.  Delcourï,  professeur  agrégé, 
chargé  de  cours  à  l’Université  de  Bruxelles  ;  rappor¬ 
teur  français  ;  Mlle.  Condaï,  professeur  de  thérapeu¬ 
tique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  avec  la 
collaboration  de  MM.  les  Docteurs  Gany  (La  -Bour- 
boule),  'Capelle  (Font-Romeu),  du  Pasquier  (Saint- 
tlonoré),  Galland  (Berck-sur-Mer),  Javbert  (Hyè- 
res),  Larrouy  (Salics-de-Béarn). 

Rapport  de  géologie  :  «  Les  eaux  thermo-minérales 
des  Pyrénées  et  leur  groupement  géologique  ».  Rap¬ 
porteur  étranger  (Espagnol)  :  M.  l’Abbé  Rainon 
Batelbr,  professeur  de  géologie  à  TEcole  supérieure" 
d’ Agriculture  de  Barcelone.  Rapporteurs  français  : 
MM.  Mengaud  et  .Astre,  professeurs  de  géologie  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Toulouse. 

Rapport  sur  les  gaz  rares  et  les  eaux  minérales  :  «  Les 
gaz  rares  des  eaux  minérales  ».  Rapporteur  étranger 
(Italien)  :  M.  A.  Nasini,  professeur  à  l’Institut  de 
chimie  industrielle  à  Milan  ;  rapporteur  français  ; 
M.  Lepape,  professeur  au  Collège  de  France. 

Rapport  de  climalothérapie  :  «  Cures  climatiques  et 
tuberculose  pulmonaire  ».  Rapporteur  étranger  (Suis¬ 
se)  :  M.  René  Burn.and,  ancien  médecin  directeur  des  ■ 
Sanatoria  de  Leysin  et  d’Liélouan.’  Rapporteur  fran¬ 
çais  :  M.  Piéry,  professeur  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Rapport  sur  la  médecine  thermale  mililaire  :  «  L’uti¬ 
lisation  des  ressources  hydrominérales  françaises  par 
le  -Service  de  sauté  militaire  ».  Rapporteurs  :  M.  le 
Médecin  commandant  Hugonot  et  M.  le  Médecin-capi¬ 
taine  Andrieu,  professeurs  agrégés  au  Val-de-Grâce. 

Rapport  de  législation  hydro-minérale  :  »  .Mesures  î 
légales  de  contrôle  des  eau.x  minérales  ».  Rapporteur  : 
M.  Timbal,  professeur  à  l’Institut  d’hydrologie  et  de 
climatologie  de  Toulouse,  ancien  bâtonnier  de  l’Ordre 
des  avocats. 

Les  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  français  accor¬ 
dent  une  réduction  de  50  %. 

Cotisation  au  Congrès  :  1 00  francs.  Inscriptions  avant 
le  10  septembre  auprès  de  M.  le  Professeur  Valdiguié, 
trésorier,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  allée 
Saint-Michel,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  Chèques 
postaux  no  295.99,  Toulouse. 


Le  Directeur -Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Je  Yiens  donc  vous  demander  s’il  n’y  a  pas,  pour 
le  blessé,  ,  possibilité  de  faire  appel  de  la  décision 'du 
juge  ;  il  me  semble  bien  que  tous  les  phénom  ènes 
qu’il  a  présentés  sont  sous  la  dépendance  de  l’acci¬ 
dent  du  7  décembre  ;  le  rapport  de  l’expert  ne  paraît 
en  aucune  façon  concluant.  J’ajoute  queleblessé  X... 
n’  a  présenté  ni  blennorragie,  ni  symptômes  de  tu- 
■  berculose  rénale,  pouvant  expliquer  les  hématuries 
qu’il  a  manifestées.  .  ' 

Dr  H. 

Réponse. 

Les  décisions  du  Juge  de  paix,  relatives  à  l’in¬ 
demnité  journalière,  ne  sont  pas  susceptibles 
d’appel  lorsqu’elles  ne  mettent  en  jeu  aucune 
question  de  compétence.  Elles  peuvent  être  seu¬ 
lement  frappées  d’un  pourvoi  en  Cassation  pour 
violation  de  la  loi. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  la  ques¬ 
tion  de  compétence  ne  saurait  se  poser  puisque 
l’accident  du  travail  n’est  contesté  par  aucune 
des  parties,  et  que  la  seule  question  en  jeu  est  de 
savoir  si  les  troubles  actuellement  présentés  par 
votre  client  sont  ou  non  en  liaison  avec  le  trau¬ 
matisme  initial.  C’est  là  une  pure  question  de  fait 
sur  laquelle  il  a  été  statué  spuverainement  par 
le  Juge  de  paix,  et  qui  ne  peut  être  déférée  à  la 
Cour  de  Cassation. 

Mais  si  l’état  actuel  de  votre  client  vous  sem¬ 


ble  devoir  entraîner  une  incapacité  permanente 
partielle,  il  peut  se  mettre  en  instance  devant  le 
Tribunal  civil  pour  demandet  l’allocation  d’une 
rente,  sans  cqu’on  puisse  lui  opposer  l’autorité 
de  la  chose  jugée  du  fait  de  la  décision  rendue  par 
le  Juge  de  paix. 

En  effet,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
l’un  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  11  juillet 
1932,  l’autre  de  la  Chamjore  eivile  du  26  juillet 
1932,  publiés  l’uri  et  l’autre  dans  le  Recueil  heb¬ 
domadaire  Dalloz,  1932,  pages  539  et  540,  ont 
décidé  que  l’action  tendant  à  l’allocation  d’une 
indemnité  journalière  pour  incapacité  tempo¬ 
raire  et  l’action  tendant  à  l’allocation  d’une 
rente  viagère  pour  incapacité  permanente,  n’ont 
pas  le  même  objet,  encore  qu’elles  soient  fondées 
l’une  et  l’autre  sur  le  même  accident. 

Dès  lors,  la  décision  rendue  sur  l’une  de  ces 
actions  ne  saurait  s’opposer  à  l’exercice  del’autre 
devant  l’autre  juridiction.  Mais,  bien  entendu, 
pour  triompher  devant  le  Tribunal  civil,  il  faudra 
que  votre  client  démontre,  non  seulement  qu’il 
reste  atteint  d’une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  mais  encore  que  cette  incapacité  perma¬ 
nente  constitue  une  conséquence  du  traumatisme 
initial. 
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4768.  —  Les  accidents  survenus  au  cours  I  (Gode des accidentsdutra,vail,Danoz, numéros 


du  trajet  du  domicile  au  lieu  du  travail 
ne  bénéficient  pas  de  la  loi  du  9  avril 
1898 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
si  un  ouvrier  d’usine  (tissage)  accidenté  en  se  ren¬ 
dant  à  l’usine  pour  prendre  son  travail  est  couvert 
par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

J’ai,  en  ce  moment,  trois  ouvriers  sinistrés  en  se 
rendant  à  leur  travail  et  le  patron  leur  refuse  l’assu¬ 
rance.  P. 

Réponse. 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que  du 
moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chantier, 
s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef,  et  a  effecti¬ 
vement  pris  possession  de  son  service. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ou- 
vrier^  qui  en  a  été  la  victime,  soit  parvenu  sur  le 
lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné. 

Spécialement,  un  ouvrier  est  sans  droit’  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  à  raison  d’u¬ 
ne  chute  qu’il  a  faite  en  se  rendant  de  son  domi¬ 
cile  à  son  chantier,  c’est-à-dire  en  un  moment  où 
il  n’était  qu’un  simple  passant  et  non  un  ouvrier 
au  service  de  son  patron. 


560,  561  et  562,  Douai  25  novembre  1902,  D.  P. 
1904-2-95  et  Cass.  Civ.,  3  mars  1903,  D.  P.  19Q3- 
1-273). 

C’est  donc  à  bon  droit  et  par  une  stricte  appli¬ 
cation  de  cette  jurisprudence  que,  dans  le  cas  qui 
fait  l’objet  de  votre  lettre,  le  patron  refuse  de  re¬ 
connaître  le  caractère  d’accidents  du  travail 
aux  accidents  dont  oilt  été  victimes  ses  trois  ou¬ 
vriers  en  se  rendant  à  leur  travail  et  avantqu’ils 
aient  pris  leur  service. 


4542.  —  Brûlure  par  la  foudre. 

Accident  du  travail 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  au  sujet  du 
refus  d’une  Compagnie  d’assurances  de  prendre  en 
charge  le  sinistre  d’un  ouvrier  agricole  qui,  en  tra¬ 
vaillant  à  la  fenaison,  s’est  trouvé  brûlé  par  la  foudre 
et  commotionné  au  cours  de  son  travail  ;  —  il  tenait 
une  fourche  pour  mettre  le  foin  en  tas. 

Dr  F. 

Réponse.  ' 

Suivant  la  jurisprudence,  et  notamment  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  8  juillet  1931 
publié  dans  les  sommaires  de  la  Gazette  du  Palais 
du  26  juillet  1932,  les  dispositions  de  la  loi  du  9 
avril  1 898  étendues  à  l’agriculture  par  la  loi  du  13 
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décembre  1922,  sont  applicables  à  l’ouvrier  tué 
ou  blessé  par  la  foudre  pendant  le  temps,  sur  le 
lieu,  ou  à  l’occasion  du  travail,  s’il  n’est  pas  dé¬ 
montré  que  cet  accident  est  exclusivement  natu¬ 
rel,  et  alors  surtout  que  les  effets  des  phéno¬ 
mènes  d’ordre  physique  ont  été  aggravés  par  les 
conditions  mêmes  du  travail. 

Dans  l’espèce  qui  faisait  l’objet  de  cet  arrêt, 
il  s’agissait  de  vendangeurs  récoltant  les  produits 
d’une  vigne  reliée  par  des  fils  de  fer,  située  dans 
un  bas-fonds  près  d’un  ruisseau,  à  proximité 
de  grands  arbres,  et  qui  s’étaient  abrités  sous  des 
parapluies  près  d’un  rang  dé  vigne,  pendant  l’o¬ 
rage  qui  les  a  foudroyés. 

Le  cas  que  vous  nous  soumettez  nous  paraît 
exactement  superposable  au  cas  sur  lequel  a  sta¬ 
tué  la  Cour  de  Bordeaux.  Le  fait  que  votre  client 
tenait  une  fourche  à  la  main,  au  moment  où  il 
a  été  brûlé  par  la  foudre,  suffit,  à  notre  avis, 
à  établir  que  les  effets  de  ce  phénorhène  physi¬ 
que  ont  été  aggravés  par  les  conditions  mêmes  du 
travail. 

Si  l’assurance  refuse  de  reconnaître  le  sinistre, 
que  votre  client  porte  l’affaire  devant  le  Tribu¬ 
nal  compétent  avec  l’Assistance  judiciaire  qui  lui 
est  due  de  plein  droit  en  pareille  matière. 


4596.  —  Les  brûlures  par  chaux  ne  consti¬ 
tuent  pas  des  maladies  professionnelles 
assimilées  aux  accidents  du  travail 

J’ai  un  de  mes  clients  qui  travaille  dans  un  chan¬ 
tier  où  il  transporte  de  la  chaux.  Il  arrive  chez  moi 
avec  une  brûlure  de  2®  degré  au  bras  et  aux  mains, 
l/’assurance  refuse  de  considérer  cette,  brûlure  com¬ 
me  accident  du  travail,  mais  dit-elle,  il  ressort  des 
Assurances  sociales.  A-t-elle  raison  ? 

'  Df  L. 

Réponse. 

Un  décret  du  19  février  1927  a  imposé  aux 
docteurs  en  médecine,  en  vue  de  l’extension  éven¬ 
tuelle  de  la  législation  sur.  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  la  déclaration  des  maladies  ayant  un  carac¬ 
tère  professionnel  causées  par  l’action  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  produits,  et  notamment  par  celle 
des  ciments,  chaux  et  autres  produits  causti¬ 
ques,  mais  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  s’applique  encore  qu’aux  maladies  pro¬ 
fessionnelles  engendrées  par  les  intoxications  ; 
saturnine,  mercurielle,  par  le  tétrachlorétane 
benzinique  ;  par  les  rayons  X  et  les  substances 
radioactives  et  par  l’intoxication  phosphorique. 

Par  conséquent,  la  lésion  dont  est  atteint  votre 
client  ne  constitue  pas  une  maladie  profession¬ 
nelle  indemnisable  au  titre  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  I 


le 


prototype  de  la  bouillie  maltée 

aliment  de  transition,  susceptible  de  maintenir, 
mieux  que  le  bouillon  de  légumes,  l'état  général  du 

nourrisson  dyspeptique  ou  gastro-entéritique 

c’est 

la  Farine  MILO 


préparée  par 


Nestlé 


soigneusement  et  régulièrement  maltée  au  cours  de  la 
fabrication,  ne  contenant  ni  lait  ni  sucre  fermentescible. 

Littérature  et  Echantillons  : 

SOCIÉTÉ  NESTLÉ  (FRANCE).  6.  Avenue  Portalis,  PARIS  <8') 
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Pour  que  cette  brûlure  puisse  être  indemnisée, 
il  faudrait  qu’elle  présente  les  caractères  d’un 
accident  du  travail  proprement  dit,  C’est-à-dire 
qu’elle  soit  attribuable  à  l’action  violente  et  sou¬ 
daine  d’une  cause  ultérieure. 

Si,  en  fait,  elle  s’est  produite'  par  la  manipula¬ 
tion  prolongée  de  sacs  de  chaux,  elle  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  accident  du  travail  et. 
l’assurance  est  dans  son  droit  en  rejetant  le  si¬ 
nistre.  ^ 

Mais,  à  défaut  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  doit  jouer 
au  bénéfice  de  votre  client. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4812.  A  propos  d’un  cas  de  «  rupture 
musculaire  »  éventuelle 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  blessé  pour  lequel 
j’av-ais  fait  le  diagnostic  :  «Rupture  musculaire  au 
niveau  de  l’épaule  droite  ». 

L’Assurance  me  menace  de  ne  pas  prendre  cet  ac¬ 
cident  en  charge  sous  prétexte  que  «  je  n’ai  pas  préci¬ 
sé  les  signes  objectifs  cçnstatés  », 

--  Il  me  semble  que  la  rupture  musculaire  est  un  cas 
assez  fréquent,  traité  dans  tous  les  ouvrages  classi¬ 
ques  et  qu’il  ne  me  soit  pas  nécessaire  d’en  faire  la 
description  objective  dans  mon  certificat  initial. 


Le  certificat  initial  et  le  «  certificat  détaille  »  sont 
deux  choses  différentes  dans  la  nomenclature  des  ac¬ 
cidents  du  travail, 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  un  avis 
autorisé  et  la  conduite  à  tenir, 

Dr  P,  ' 

Réponse. 

«  Rupture  musculaire  »  est  la  conclusion  de  vos 
investigations  techniques,  mais  en  matière  de 
certificat,  la  conclusion  que  vous  faites  ne  suffit 
pas.  Il  faut,  comme  le  demande  la  Compagnie, 
(cpréciser  les  signes  obj  ectif  s  constatés  »  pour  justi¬ 
fier  ces  conclusions.  Au  cas,  par  exemple,  où  la 
Compagnie  déclarerait  qu’iln’y  apas  accidentdu 
travail,  ne  seriez-vous  pas  obligé  de  le  faire  pour 
que  votre  blessé  puisse  se  défendre  devant  le 
Tribunal  ?  Votre  certificat  est  analogue  à  un  ju 
gement  où  les  conclusions  ne  seraient  appuyées 
d’aucun  «  attendu  ».  Sans  doute,  c’est  là  un  cas 
spécial,  il  n’en  serait  pas  de  même  si  vous  portiez 
sur  un  certificat  «plaie  à  tel  endroit  ?,  car  là  il  n’y 
a  pas  de  discussion  possible  sur  le  diagnostic 
posé  :  vous  déclarez  que  vous  avez  vu  une  plaie, 
tandis  qu’ici,vous  ne  pouvez  déclarer  que  vous 
a^ez  vu  et  constaté  une  «  rupture  musculaire»,  ce' 
diagnostic  n’étant  qu’éventuel  et  par  suite  de 
déductions,  dans  votre  esprit,  de  ce  que  vous 
avez  pu-vpir  et  constater. 

Dr  Fernand  Decourt. 
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4794.  —  Sutures  multiples 

Voudriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  au  sujet  du  Tarif  accidents  du  travail. 

Sutures  multiples,  sur  un  même  membre,  à  40 
francs  veut-il  dire  :  plusieurs  points  de  suture  sur  une 
même  plaie  unique  ou  sutures  de  plusieurs  plaies  sur 
an  même  membre. 

Dr  P. 

Réponse. 

Une  suture  se  compose  de  x  points  suivant 
la  longueur  de  '  la  plaie.  Sutures  multiples  '= 
plusieurs  sutures  séparées,  composée  chacune  de 
r  points!  Si  elles  sont  sur  un  même  membre,  elles 
sont  tarifées  en  tout,  40  francs  (comme  dans  le  cas 
de  pansements  multiples  sur  un  même  membre 
tarifé  20  francs).  Si  elles  sont  sur  des  membres 
différents,'  chacune  est  tarifée  25  francs  (comme 
les  pansements  multiples  sur  des  membres  dif¬ 
férents  sont  tarifés  15  francs  pour  chaque  panse¬ 
ment)  ». 

Dr  Fernand  Decourt. 

4822.  —  Appareillage  provisoire 

Un  blessé  accidenté  du  travail  a  une  fracture  de 
l'extrénüté  des  deux  os  de  l’avant-bras.  Je  fais  une 
contention  sans  réduction  en  vue  du  transport  du 
blessé  à  l’hôpital. 


Puis-je  compter  60  francs  comme  il  est  dit  à  l’ar¬ 
ticle  18  de  la  loi,  au  paragraphe  réduction  de  conten¬ 
tion  de  fracture  fermée,  mais  jp  n’ai  pas  pratiqué  de 
réduction  ?  Alors  ? 

.  Dr  B. 

Réponse. 

«  Voir  art.  18  (additions  1933)  :  «  Appareillage 
provisoire  d’un  membre!  effectué  d’urgence  et  sur 
le  lieu  du  sinistre,  en  vue  d’une  réduction  ulté¬ 
rieure  par  un  autre  médecin  :  100  francs.  C’est  ce 
que  vous  avez  à  compter  si  vous  êtes  dans  les 
conditions  ci-dessus. 

Sinon,  comme  vous  n’avez  pas  effectué  la  ré¬ 
duction  et  la  contention ...  de  cette  réduction, 
ce  n’est  plus  que  la  visite  ou  consultation  simple 
avec  pansement.  Ceci  a  été  bien  entendu, lors  de 
la  dernière  révision  du  Tarif,  .alors  que  j’ai  de¬ 
mandé,  moi-même,  cette  addition  au.î'arif  de 
1932. 

Dr.  F'ernand  Decourt. 

BAUX  ET  LOCATIONS 
4807.  —  Prorogation  et  taxation  du  loyer 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929 

Habitant  une  ville  de  plus  de  4.000  habitants,  je 
suislocatairé,  depuis  juillet  1928,  d’une  maison  que 
je  paye  2.000  francs,  plus  les  charges. 
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IMPRIMES  DIVERS 

1°  Accidents  du  travail 


Note*  d’opdonnanoe*  —  Notes  d’ordonnances  portant  comme  en-tête  des  instrnctions  anz  blessés  dn  travail. 
Ceptifloats  —  Certificat*  ponr  blessés  d’accidents  dn  travail. 

Mémolpos  d’axpaptlaa.  —  Aooldents.  —  Mémoires  d’ezpertises  médicales  concernant  les  accidents  dn  travail. 

2p  Justice  criminelle 

Méaiolpos  do  frai*  de  Justice  opiminelle  (honoraires).  Mimolpe  de  fpals  de  justice  oplmlnelle  (ionrnitnres).  — 
Àn  recto  de  ces  mémoires,  on  trouve  des  colonnes  dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  le 
montant  des  honoraires  ;  au  verso,  on  trouve  le  réquisitoire  et  l’exécutoire  h  faire  signer  par  les  antorités  compê- 


3°  IVotes  d’honoraires  ordinmres 


4”  Feuilles  de  Comptabilité 


EnPoi  d'échantillon  sur  demande 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur 
du  «  Concours  Médical  >,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  9°. 

Ou  veriser  aa  Compte  Chèques  Postaux  Concours  Médical  Paris  167-95 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


34  ^  20  —  VIII  - 


Cette  maison  étant  occupée  par  son  propriétaire 
avant-guerre,  iJ  prétend  que  s’il  avait  dû  la  louer,  il 
ne  l’aurait  pas  donnée  à  moins  de  90  francs  par  mois 
(soit  1.080  par  an).  . 

Mon  bail  se  terminant  en  juillet  1934,  je  vous  se¬ 
rais  reconnaissant  de  me  faire'  connaître  jusqu’à 
qu’elle  date  je  pourrai  bénéficier  de  la  prorogation. 

De  plus,  mon  propriétaire  prétend  que,  d’après  le 
coefficient  fixé  par  l’article  11  paragraphe  I  de  la  loi 
du  29  juin  1929,  nion  loyer  aurait  dû  subir  à  partir  de 
1929  une  augmentation  de  175  %  du  loyer  de  1914,. 
majorée  à  partir  du  1®'  juillet  1931  de  15  %  du  loyer 
de  1914. 

■Voici  d’ailleurs  ce  qu’il  me  réclame.  ’  i 

Du  l<=r  juillet  1929,  au  juillet  1930,  175  %  du 
loyer  de  1914  soit  ; 


Loyer  total  que  j’aurais  dû  payer  :  1.890  -r 
1.080  =  2.970  francs. 

Le  1"  juillet  1931  :  15  %  augmentation.  2.970  + 
162  =  3.132  francs. 

Le  juillet  1932  :  3.132  162  =  3.294  francs. 

Le  1er  juillet  1933  ;  3 . 294  -j- 1,62  ==  3 . 456  francs. 
Somme  totale  qiie  j’aurais  du  payer  :  2.970  + 
3.132  +  3.294  -(-3.450  -=12.852  francs. 

J’ai  payé  quatre  années  à  2 . 000  :  soit  8 . 000  francs. 
Différence  :  4.852  francs. 

Mon  propriétaire  me  réclame  dqnc  la  somme  de 
4 . 852  francs  ;  dois-je  les  payer  ?  ?  et  dois-je  le  préve¬ 


nir  six  mois  à  l’avance,  la  législation  des  loyers  étant 
toujours  en  vigueur  dans  mâ  ville  f 

Dr  L, 


Déès  lors  que  la  législation  spéciale  des  loyers, 
résultant  des  lois  des  l^r  avril  1926  et  29  juin 
1929,  reste  en  vigueur  dans  votre  ville,  et  que, 
d’autre  part,, la  maison  que  vous  occupez  a  été 
construite  avant  la  guerre,  lorsque  votre  bail 
viendra  à  expiration  en  juillet  1934,  vous  béné¬ 
ficierez  de  plein  droit,  sans  même  avoir  à  la  de¬ 
mander  sous  une  forme  quelconque,  de  là  pro¬ 
rogation  légale,  prorogation  qui  prendra  fin  le  l*" .  ■ 
juillet  1936,  si  la  valeur  locative  de  l’immeu-, 
bie  en  1914  excédait  1 .000  francs,  et  le  1er  juillet 
1937  seulement,  dans  le  cas  contraire. 

Au  cours  de  la  prorogation,  vous  aurez  à  payer 
un  loyer  égal  à  la  valeur  locative  de  1914,  affectée 
des  coefficients  de  majoration  prévus  par  la  loi 
du  29  juin  1929. 

La  maison  ayant  été  occupée  par  le  proprié¬ 
taire  avant  la  guerre,  a  défaut  d’accord  amiable, 
la  valeur  locative  de  1914  devra  être  fixé..e  par 
comparaison  avec  les  prix  payés  à  cette  époque 
pour  des  locaux  similaires. 

Quant  à  la  prétention  de  votre  propriétaire 
d’exiger  de  vous  la  différence  entre  le  total  des 
loyers  qu’il  a  reçus  par  application  du  bail  et  ce 
qu’il  aurait  pu  demander,  à  défaut  de  bail,  en 


Il  Traiiemeni  de  l’Asihme  et  de  l’Emphysème 

(Sciéroses  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET) 

DESENSIBILYSINE 


Ampoules  pour  Infections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  â  mélanger  eztemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 


(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Canionnbv,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2*  édition.  Malolne  1929.  Prix  6  francs. 


-  LABORATOIRES  BÉLIERES  - 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX* 
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vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929,  elle  est  absolu¬ 
ment  dénuée  de  toute  base'juridique. 

Malgré  les  nombreuses  atteintes  qui  ont  été 
portées  depuis  la  guerre  à  ce  principe  fondamen¬ 
tal,  les  conventions  légalement  formées  conti¬ 
nuent,  en  général,  à  faire  la  loi  des  parties. 

Aucune  disposition  légale  ne  permet  la  révi¬ 
sion  des  baux  de  locaux  à  usage  professionnel 
conclus  en  1928,  si  ce  n’est  au  profit  du  locataire, 
au  cas  où  le  loyer  dépasse  le  maximum  légal. 

Vous  pouvez  donc  répondre  par  une  fin  de  non- 
recevoir  catégorique  à  la  demande  de  votre  pro¬ 
priétaire 

4949. —  La  loi  du  13  juillet  1933  sur  la  révi¬ 
sion  des  baux  ne  concerne  pas  les  locaux 
professionnels 

J’ai  un  bail  de  trois,  six,  neuf,  jouissance  dul®'^  oc¬ 
tobre  1928,  de  10.500  francs  pour  une  toute  petite 
maison  (deux  pièces  à  chaque  étage). 

Ce  bail  a  été  conclu  au  prix  fort  de  1928. 

Suis-je  autorisé  par  la  loi  du  13  juillet'  1933  à  en 
demander  la  révision  ?  M. 

Réponse. 

Laloidul3juületl933sur  la  révision  des  baux 
ne  concerne  que  les  baux  à  usage  industriel,  com¬ 
mercial  ou  artisanal.  Elle  laisse  complètement  en 
dehors  de  son  champ  d’application  les  baux  à 
usage  professionnel.  '  ' 


Cette  lacune  est  évidemment  regrettable  pour 
les  locataire  de  locaux  professionnels  qui,  pour 
une  raison  quelconque,  échappent  à  la  législa¬ 
tion  spéciale  des  loyers  (lois  des  1®”  avril  1926  et 
29  juin  1929). 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  locataires  de  lo¬ 
caux  à  usage  professionnel  régis  par  cette  législa¬ 
tion  spéciale,  il  faut  bien  convenir  qu’ils  n’avaient 
pas  besoin  d’une  protection  nouvelle,  car  ils 
pouvaient  trouver  dans  les  lois  de  1926  ét 
de  1929  les  moyens  juridiques  nécessaires  pour 
obtenir  la  réduction  de  leur  loyer  au  maximum 
légal,  à  la  seule  condition  d’introduire  leur  ac¬ 
tion  dans  les  six  mois  du  payement  de  la  première 
quittance  de  loyer. 

S’ils  n’ont  pas  usé  de  cette  action,  c’est  qu’ils 
ont  jugé  que  les  loyers  acceptés  par  eux  ne  pré¬ 
sentaient  aucune  exagération. 

4717. —  La  loi  du  12  juillet  sur  la  révision 
des  baux  ne  s’applique  pas  aux  locaux 
professionnels 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  le  nouveau  prix  de  mon  loyer,  que 
mon  propriétaire  a  l’intention  de  me  modifier  d’après 
l’article  4  de  la  nouvelle  loi  sur  la  révision  des  baux 
professionnels  et  commerciaux. 

Un  bail  fait  en  1904  pour  quinze  ans,  avec  point 
de  départ  en  1912  jusqu’en  1927,  pour  1.900  francs 
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de  loyer,  fut  renouvelé  le  5  octobre  1920  pour  une 
durée  de  quinze  ans  avec  point  de  départ  en  1924  jus¬ 
qu’en  1939,  au  prix  de  2.700  francs,  pendant  neuf 
ans  et  3.000  francs  les  six  dernières  années,  c’est-à- 
dire  qu’aujourd’hui  15  juillet  1933,  j’ai  payé  à.  rai¬ 
son  de  3.000  francs  l’ah.  Mon  propriétaire  a  l’inten¬ 
tion  de  porter  mon  loyer  à  près  de  10.000  francs  (au 
terme  d’octobre  1933).  ' 

Aucune  clause'pour  les  charges  dans  le  bail,  sauf 
dans  l’ancien  où  l’on  devait  payer  les  portes  et  fenê¬ 
tres;  dois-je  payer  la  majoration  des  impôts  grevant 
l’immeubje  sauf  la  part  de  l’Etat  ou  foncier,  depuis 
1914  (loi  1926)  ?  , 

Une  bonne  partie  de  l’immeuble  et  propriété  sert  à 
la  profession. 

B. 

Réponse. 

La  loi  du  12  juillet  dernier,  promulguée  au 
Journal  officiel  du  14  juillet,  ayant  pour  objet  de 
permettre  aux  commerçants,  industriels  et  arti¬ 
sans  d’introduire  une  action  en  révision  du  priç 
de  leur  loyer  en  vue  d’obtenir  une  réduction  pour 
les  baux  antérieurs  au  1®"^  juillet  1932,  contient 
effectivement  dans  son  art.  4  une  disposition  qui 
permet  également  aux  propriétaires  de  deman¬ 
der  la  révision  à  leur  profit  des  prix  des  baux 
à  loyers  normaux  ou  prorogés,  par  application  de 
l’art.  56  de  la  loi  du  9  mars  191 8,  ayant  pris  cours 
ou  conclus  avant  le  Ier  janvier  1924. 


Sont  exclus  du  bénéfice  de  çette  disposition,  les 
propriétaires  qui  ont  acquis  l’immeuble  Joiié,  à 
titre  onéreux,  à  uné  date  postérieure  au  31  décem¬ 
bre  1923.  .  . 

Le  loyer  révisé  doit  être  conforme  à  la  valeur 
locative  équitable,  compte  tenu  de  tous  les  élé¬ 
ments  d’appréciation,  sans  qu’aucune  règle  bien 
précise  ait  été  tracée  par  la  loi.  Votre  bail  ac^ 
tuellement  en  cours,  conclu  en  1920,  paraît  bien 
rentrer  en  principe  dans  les  prévisions  de  la  loi, 
mais  il  convient  de  remarquer  que  cette  loi  ne 
semble  concerner  que  les  baux  d’immeubles  ou 
de  locaux  à  usage  commercial,  industriel  ou  arti-  ' 
san.al. 

Les  baux  des  locaux  à  usage  strictement  pro¬ 
fessionnel  paraissent  échapper  à  la  législation 
nouvelle. 

Il  en  était  autrement  sous  l’empire  de  la  loi 
du  6  juillet  1925  qui  s’appliquait  à  tous  les  baux 
sans  aucune  distinction. 

A  notre  avis,  vous  pouvez  donc  soutenir  que 
votre  bail  ne  peut  faire  l’objet  d’aucune  révision 
de  la  part  du  propriétaire.  Si  ce  dernier  désire 
faire  trancher  la  question,  il  lui  appartiendra  de 
saisir  le  Président  du  Tribunal  de  la  situation  de 
,  l’immeuble  par  déclaration  faite  au  Greffe  dans 
le  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi,  à  peine  de  forclusion. 


1  Oapstiles  de  | 

BENZ0-! 

lODHYDRlINË 

Le  Premier  1 

odique  sans  Iodisme 

Découvert  en  1883» 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de. 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M,  le  D’  Chenal.  Famllé  de  Médecine  de 
Paris  (Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
iodées. 

Inaltéfable. 

Le  Seul  qui  soit  | 

OluféiitfUB  puissant  (oligurie  des  cmphysè- 
mateux  et  rtes  cardio-scléreux). 

Dissolvant  énenglifue  de  l’acide  urique. 

9  Echantillons,  Brochures  et  Renseignements  :  BRUEL,  36,  rue  de  Paris,  [COLOMBES-  1 
^  R.  G.  Seine  48.849  J 
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PIVERS 


4971.  —  La  prorogation  de  la  loi  du  29  juin 
1929  ne  s’applique  pas  pux  garages 

Je  gare  ma  voiture,  qui  est  mou  instrument  (Je  tra¬ 
vail,  4a,ns  un  garage  qué  J’o.çcupe  depuis  huit  mois. 

Je  n’ai  pas  de  bail  et  paye  ma  location  tous  les  six 
igpis, 

he  propriétaire  vient  de  m’avertir  de  quitter  ce  Jo. 
cal  le  15  août  prochain  ;  suis-jei,  obligé  de  partir  ? 
N’y  a-t-il  pas  une  prolongation  légale  ? 

Dr  B, 

Réponse. 

Après  avoir  tout  d’abord  marqué  quelque -hé¬ 
sitation,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
a  fini  par  admettre  (l’une  façon  définitive  que  la 
législation  spéciale  des  loyers  ne  pouvait  s’appli¬ 
quer  aux  garages  lorsque  ceux-ci  sont  distincts 
de  l’habitation  princivale. 

Déplus,  la  location  ne  remonte  qu’à  1932  et,  en 
toute  hypothèse,  la  loi  du  29  juin  1929  ne  sau- 
raitjouer  à  votre  profit.  Il  en  résulte  que  lé  congé 
que  vous  a  donné  votre  propriétaire  est  régulier 
et  valable,  à  la  seule  condition  qu'il  vous  ait  été 
notiflé  dans  les  délais  et  dans  les  for  .nés  fixés 
au  contrat  de  location  ou  par  les  usages  locaux. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  à  la  date  fixée  par  le  congé, 
le  propriétaire  pourra  poursuivre  votre  expul¬ 
sion. 


4543.  —  Honoraires  de  médecine  légale. 

Autopsie 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  faire 
connaître  quels  sont  les  honoraires  que  je  dois  de- 
mander  pour  : 

Autopsie  d’un  cadavre  ayant  séjourné  plus  d’un 
mois  dans  un  puits  ; 

A  12  kilomètres  de  mon  domicile. 

Quels  frais  accessoires  peuvent  figurer  sur  le  mé¬ 
moire  ? 

IJ  s’agit  d’wne  autopsie  prescrite  par  la  justice, 

'  D'N. 

Réponse. 

Conforniénient  aux  dispositions  du  tarif  des 
frais  de  Justice  en  matière  criminelle,  jl  vous  est 
dû,  pour  vos  honoraires  proprement  dits,  la  ré¬ 
daction  et  le  dépôt  de  votre  rapport,  une  somme 
de  230  francs,  l’autopsie  ayant  été  pratiquée  sur 
un  cadavre  en  état  de  décomposition  avancée, 

A  vos  honoraires,  il  convient  d’ajouter  vos 
frais  de  déplacement  à  raison  de  1  franc  par 
kilomètre  parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  • 
plus  une  indemnité  spéciale  de  20  francs,  le  lieu 
du  transport  étant  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de 
la  commune  de  votre  résidence.  -• 

Enfin,  sur  la  production  de  pièces  justificati¬ 
ves'  ,  vous  avez  le  droit  de  réclamer  Je  rembour- 
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sement  des  déboursés  que  vous  avez  dû  effectuer, 
pour  l’accomplissement  de  votre  mission,  tels 
que  gants  de  caoutchouc  ,  etc... 

Vous  devrez  établir  votre  mémoire  en  deux 
exemplaires  dont  l’un  sur  papier  timbré,  la  som¬ 
me  qui  vous  est  due  excédant  50  francs,  et 
l’adresser  au  Procureiir  de  la  République  .du 
ressort  qui,  après  visa  du  Procureur  général  et 
taxe  du  magistrat  qui  vous  a  commis,  vous  fe¬ 
ra  payer  par  les  soins  du  Receveur  de  l’Enregis¬ 
trement. 

4602.  —  Soins  à  un  enfant  blessé  à  l’école. 

Payementdes  honoraires 

Prière  de  bien  voulpir  examiner  ce  cas  spécial  :  en¬ 
fant  blessé  au  cours  d’une  leçon 'de  gymnastique. 

Qui  est  responsable  des  frais  médicaux  engagés  ? 
(réduction  de  double  fracture  de  l’avant-bras). 

Le  directeur  d’école  ne  veut  rien  entendre.  Qui 
doit  me  régler  ;  plâtre,  opération,  radio  et  soins,  soit  ; 
1.440  francs? La  famille  désirerait  connaître  votre 
façon  de  penser. 

Dr  F. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  1.384  du  Code  civil,  les 
instituteurs  sont  respons'ablcs  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  pendant  le  temps  qu’ils 
sont  sous  leur  surveillance. 


Mais  cette  disposition  ne  saurait  recevoir  ap¬ 
plication  dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez, 
car  l’accident  n’est  pas  dû  au  fait  d’un  condisci¬ 
ple  du -jeune  blessé. 

Par  conséquent,  seul  l’Etat,  considéré  comme 
commettant  de  l’instituteur,  pourrait  être  re¬ 
cherché  comme  responsable  pécuniairement  du 
dommage  causé  à  l’enfant,  à  la  condition  qu’il 
soit  établi  que  l’accident  est  dû  à  une  faute  ou  , à 
une  négligence  de  son  préposé. 

Une  telle  action  relève  de  la  juridiction  ad¬ 
ministrative.  Il  conviendrait  donc  que  le  père  de 
l’enfant  adresse  une  demande  d’indemnité  au 
Ministre  et  saisisse  ensuite  le  Conseil  d’Etat  en 
cas  de  refus  exprès  ou  implicite  (défaut  de  ré¬ 
ponse)  du  Ministre. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  vos  honoraires,  il  est 
absolument  certain  que  vous  ne  disposez  d’au¬ 
cune  action  personnelle  contre  l’instituteur  ou 
contre  l’Etat,  en  admettant  par  hypothèse,  que 
leur  responsabilité  dans  l’accident  puisse  être 
retenue'.  ' 

Vous  ne  pouvez  vous  adresser,  pour  vous  faire 
payer,  qu’au  pèrè  de  l’enfant,  sauf  à  lui  remettre 
ensuite  une  quittance  régulière  de  vos  honoraires 
pour  qu’il  puisse  en  comprendre  le  montant  dans 
l’indemnité  globale  qu’il  réclamera,  s’il  estime 
pouvoir  le  faire. 

Nous  vous  serons  obligés  de  nous  informerde 
la  solution  qui  sera  donnée  à  cette  affaire. 


Dy  Docteur  Ouersont 


(avec  ergosférine  irradiée)  cocMs  .comprimés  .granulé 
;  cqcl^ef© .  comprimés ,  granulé 


GaÎQCOle  :  cocHe^s 

Arsénié  :  coshets 


A.Ranson 
Oocteuren  pharmacie 
121,  Avenue  Gambetta  : 
Paris  ixx»)  • 
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FISCALITÉ 

4974.  —  La  patente  n’est  pas  due  sur  le 
garage  où  se  trouve  remisée  une  voiture 
ne  servant  pas  à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion 

Je  suis  propriétaire  de  deux  voitures  dont  l’une  me 
sert  pour  les  besoins  de  ma'proféssionetdont  l’autre 
est  affectée  uniquement  à  mon  service  particulier  : 
promenades,  voyages,  etc. . . 

D’autre  part,  je  suis  locataire  de  deux  boxes  dans 
un  garage  où  je  remise  mesdeuxvoituresetjesuis  im¬ 
posé  à  la  patente  sur  la  valeur  locative  de  ces  deux 
boxes. 

Je  désirerais  savoir  s’il  n’existe  pas  une  jurispru¬ 
dence  du  Conseil  d’Etat  m’autorisant  à  demander  la 
'  décharge  de  la  patente  pour  le  box  où  se  trouve  remi¬ 
sée  la  voiture  affectée  à  mon  service  personnel. 

Réponse. 

Après  avoir  examiné  la  question  que  vous  nous 
avez  posée,  M.  Martinot,  notre  Conseil  fiscal, 
nous  prie  de  vous  faire  savoir  que  si  les  frais  de 
votre  auto  personnelle  ne  figurent  pas  parmi  vos 
dépenses  professionnelles;  c’est  à  tort  que  vous 
êtes  imposé  à  la  patente  sur  le  garage  où  vous 
remisez  cette  voiture.  (Réponse  du  Ministre  du 
11  mars  1931). 


Si  vous  êteç  encore  dans  les  délais,  il  faut 
donc  que  vous  adressiez  sans  retard  une  réclama¬ 
tion  au  Directeur  des  Contributions  directes 
pour  demander  la  décharge  de  vos  impositions. 

A.  M. 

4908.  —  La  patente  n’est  pas  due  par  un 
médecin  qui  se  borne  à  faire  des  rempla¬ 
cements 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  renseigner  sur  le 
cas  particulier  suivant  :  . 

Un  médecin  qui  n’exerce  plus  la  profession,  et  s’est 
fait  rayer  du  rôle  des  patentes,  c’est  mon  cas,  peut-il 
remplacée  un  confrère  temporairement,  sans  être  sou¬ 
mis  aux  obligations  de  la  patente  ? 

Autrement  dit  ;  je  n’exerce  plus,  ayant  pris  ma 
retraite,  un  confrère  parisien  me  demande  de  le  rem¬ 
placer  à  son  cabinet  ;  puis-je  le  faire  sans  courir  le 
risque  d’être  de  nouveau  inscrit  à  la  patente  que  je  ne 
paye  plus  depuis  deux  ans  ? 

En  vous  remerciant  d’avarice  je  vous  prie  de 
croire  à  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  pouvez  remplacer  un  confrère  sans  être 
patentable,  si  vous  ne  recevez  aucun  honoraire 
de  la  clientèle  et  êtes  rétribué  par  le  remplacé. 

■  ’  A.  M. 
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HONORAIRES  DE  DROIT  COMMUN 

49SO.  —  PrescHptiOrt  des  henordlrés 
médicaux  en  droit  commun 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  si  vous  pouvez 
vous  charger  de  me  faire  rentrer  une  note  d’hono¬ 
raires  de  mille  francs  que  le  client  refuse  de  payer,  bu 
plutôt  il  ne -répond  rien  a  mes  deipandes  réitérées. 

Il  s’agit  d’une  mastoïdectomie  pratiquée  en  juin 
1^31  piestf  laquelle  j’avais  demandé  2.f>0b  francs 
tout  compris,  c’est-à-dire  aides  et  pamaements consé¬ 
cutifs.  J’ai  reçu,  enfévfier  1932,  un  acompte  de  lûille 
francs  et  depttis . . .  plus  rien. 

Depuis:  lors,  mon  client  a  quitté  R...  pour  B... 

Le  médecin  de  la  famille  auquel  il  était  dd  des  ho¬ 
noraires  pour  les  années  antérieures  (rien  à  voir  avec 
mon  opération}-  a  fait  poursuivre  pour  son  propre 
compté  et  a  été  débouté.  L’huissier  m’a  écrit  la  let- 
Ireci-jOiRté. 

Que  me  conseillez-vous  dh  faire  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  2272  du  Code  civil  tel  qu’il 
a  été  modifié  par  l’art,  11  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  l’action  des  médecins  en  payement  de 
leurs  honoraires  se  prescrit  par  deux  ans. 


Lorsqu’il  s’agit  d'une  séfie-de  soins  ininterrom¬ 
pus,  la  prescription  commence  à  courir  à  la  date 
de  la  dernière  visite  ou  intervention.  A  vrai  dire, 
cette  prescription  ne  constitue  qu'une  présomp¬ 
tion  de  payement,  qui  peut  tomber  devant  la 
preuve  contraire,  et  notamment  devant  l'aveu 
expresse  ou  implicite  du  débiteur  qu’il  n’a  pas 
payé.  ' 

L’intervention  pour  laquelle  il  vous  reste  dû 
un  complément  d’honoraires  dé  1.000  francs  a 
été  pratiquée  en  juin  lâSt,-  la  prescription  se 
trouve  donc  d’ores  et  déjà  acquise  au  profit  de 
votre  débiteur  qui  n’hésitera  pas,  le  cas  échéant, 
à  en  user  comme  le  démontre  son  attitude  dans 
le  procès  que  lui  a  intenté  votre  confrère. 

Pour  pouvoir  victorieusement  combattre  le 
moyen  tiré  de  la  prescription,  il  serait  donc  né-  ' 
c'essaire  que  vous  démontriez,  par  une  reconnais^ 
sance  de  dette  émanant  de  votre  débiteur- lui- 
même,  que  vous  n’avez  reçu  qu’un  acompte  et 
qu’une  somme  de  1 . 000  francs  vous  reste  due. 

Possédez-vous  une  lettre  ou  un  écrit  quekon- 
■  que  dans  ce  sens  ?  Dans  l’affîrmative,  envoyez-lé 
nous  et  nous  pourrons  vous  dire  s’il  peut  servir 
de  base  à  des  poursuites.  Dans  la  négative,  nous 
ne  pouvons  que  vous .  confirmer  l’avis  qui  vous 
.  a  été  donné  par  l’huissier  dont  nous  vous  retour¬ 
nons  la  lettre  sous  ce  pli. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’ÂOENDà-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit,  1934) 

JVOT’A  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  x*  septembre^  ati  prix  de  2 S  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . . . . . . -....^ . . - . . . . . . . 

abonné  au  Concoubs  Médical,  médecin  â . . . - . . . . - 

dép' . . . . désire^  recevoir  J’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1934  (*) 

!  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concoan  Médloil,  Paris  lôj-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être’  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . . . le . . . . . .,,......«.....,1933 


(1) .  —  Oh  peau  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  eHvêfé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Boulanser,  Administrateur  dü  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Belletond,  Paris  (g*). 
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NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 


AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 


triliDtiiires  in  PHOSPHORE,  in  h  STRYCHNtNE  et  de  ï ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  I  COMPRIMÉS 


Nucléinate  de  Strychnine,  •  •  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  0  gr.  05 


Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  Intramusculaires  Indolores. 


Nucléinate  de  Strychnine. ,  0  mgr,  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux>epas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


Laliûraloires  fln  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  ToïiJ,  PARIS 
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partielle  d’un  doigt.  -,  Assurances  sociales  : 

Le  cumul  des  avantages  des  assurances  so¬ 
ciales  avec  ceux  de  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail  est  Impossible .  2511 


AVIS 

Nous  allon.ç  clore  la  souscription  à  l’AGENDA 
MEMENTO  DU  PRATICIEN  le  l”  septembre 
prochain. 

Faute  de  n’avoir  pas  envoyé  leur  bulletin  à  temps, 
nous  ne  pourrons  satisfaire  tous  les  retardataires. 

Prière  de  nous  retourner  le  bulletin  de  souscription 
page  XL. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  du  Docteur  Tierny, 
d’Arras,  pour  bons  offices  du  «  Sou  médical  »,  un  don 
de  deux  cents  francs,  à  verser  à  la  Caisse  de  secours 
immédiats.  Nous  lui  adressons  nos  bien  sincères  remer¬ 
ciements. 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Ahaisse  T.  Mxa  et  T.  Mnia.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2 ,12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  hiologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  PjTcéthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  on  de  l’espacer. 


Mon  Repoaà  EcuUy  (Rhône) .  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'H.  Feuillade. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpreskon  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  graimîe  de  quatre  lignes  au  maiitnutn 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  pris,  des  insertions  supplémenlaires  est  fixé  à  2  /r.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  PQSiaus  du  Conçotjrb  Paris  167-95. 


N»  300,  —  A  céder  client,  import,  tnéd,  génér.,  ban¬ 
lieue  imméd.  Est.  Urgent. 

N“  301. —  Méd,  âgé,  mais  alerte,  sachant  cond.  auto, 
ferait  remplac.  en  septemh.,  de  préfér,  rég.  dü  Nord, 

,  N'i  303,  .  Jne  méd.  franç.  marié  avec  int.  hôpit' 

cherche  belle  et  ano.  client.  Paris,  banlieue  ou  ailleurs, 
faisant  particul.  gynécol.,  accouch.,  enfants.  Ecr.  tous 
renseign.  et  prix, 


Cabinet  Bkeitel  Se  Goret 
!  Gante,  Paria  (5«)  -  TéJ.  :  Odéon  36’46 


it.  Stat.  très  fréquentée,  client,  de  tte  l’année, 
lat.  Méd.  gle,  7  p.  conf.,  â  céd.  35.000  francs. 


se  gri  et  r'x^^  '  ’  "  '  Pa.ys  très  riche  de  la  vallée  de  l’Yonne,  client,  grou- 

”  ■  ^  '  pée  très  fac.  à  desserv.,  gros  prod.  avec  minim.  de  frais, 

N°  303.  —  Ext.  Paris,  20  inscript.,  gr,  habit,  des  maison  conf.  Prix,  90.000,  cpt.  à  débattre.  _ 


remplac.  cherche  en  septembre  ou  début  octobre  remplac . 
pas  trop  chargé  d’au  moins  quinze  jours  en  campagne, 
montagne  ou  mer.  Possède  voiture. 


Berry.  Joli  pays  (pêche),  client,  très  anc.  de  méd,  seul; 
en  plein  rendem.,  maison  vaste  et  jardin.  Prix  30.000, 
faible  cp.  à  discut. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ISSIMILIBLE 

L’Iodaloae  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptnniqde  ^ 

Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable,  de  l’Iode  avec  (e  Peptme 

Découverte  èu  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(ComnmnicaHon  a%  XIIp  Congrès  International ^  Paris  fPPO.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
'  SANS  IODISME 

ARTHRITISME.  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSqEÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE.  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  fadntose  agissent  comme  Ufl  gramme  fadun  alcalin 
mgeimçs  ;  Cinq  è  vingt  goottes  ps«F  les  enfsats,  dix  à  cinqsante  gesttes  pear  les  Sdiitei. 


mg 
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UonnÉs  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales  | 


Rigal. 

Hammam-Llf  (Tunisie)  i 


NOTA.  F-  Noua  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 


Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
Forentier  père,  Kent-Gazet, 
Lelong. 

Allevapd-les-BaIns  ;  Boêl. 
Amélie-Fles-Bains  :  Alardo, 
Bouix. 


Baqnères  -  do  -  Bigoppo  : 


Le  Gouriérec,  Louvel, 
Docteresse  Mr  Pelilon,  E. 
Poulain. 


■a  Boupboule  ;  Barthomeuf, 
Albéric,  Boudry,  Cany, 
Guillot  (A.),  Rongier,  P. 
Maurel.  • 


SalIns-les-Bain  :  Bourny. 
Salles  -  du  -  Salat  ;  Barbé, 
St  Béat. 

Sall-sous-Couzan  ;  François. 
Salnt-Dldiop  (Vau.)  :  Masquln. 


Capvopn  :  Pouy. 

Cautopets  :  Anglade, 
Armengaud,  Cosserat, 
L.  Pradal. 

ChAtel-Ouyon  ;  J)  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfier,  Foucaud, 
Kolbé,  Levadoux,  Mazeran, 
Ribérolles,  Saint-René- 
Bonnet. 


Dax  ;  Barrau,  Armand 
Delmas. 

Oivonne-les-Bains  :  Ballivet, 

Eaux-Bonnes;  Creignou, 
Enghlen-les-Balns;  Beyrand,' 
H.  For  terre. 


Evaux  -  les  -  Bains  : 

G.  Benabu,  Legate. 
EvIan-les-BaIns  ;  Bernexj  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psych.) 
Fopges-les-Eaux  :  Barbaux. 


Lamalou-les-Balns  :  Gauvy 
(Réed.  motr.]  M.  Faure, 
Tabarié.  ■ 


Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 


Sepmaize-les-Bains '.Fritsch, 
(H.),  Ramonet.  [Mala.  des 
enf.) 

Upiage  :  Barbier,  Boutelier. 


Mont-Dope  :  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcih, 
Levadoux,  Molines, 
E.,  Perpère,  Verrier. 


Pouguos-les-Eaux  ;  Hyvert. 
Ppéchac-les-Bains  :  Degos. 
Royat  :  Mougeot. 

Saleps  :  Rongier. 


VIohy  :  Arama-Michel  (stom), 
Bargy,  Berthomier,  [phys.] 
Cahen,  Caillou,  Castera, 
Chabrol,  (Léon),  R.  Chaux,' 
Cluzan^Cocheret  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmaroux, 
ï'asré  (Ch.),  {stom.],  Fau, 
Fruictier,  Gannat;  Lère, 
Marquis,  Martin  -  Péridlér, 
Reynès,  Roussignol. 


spirochétoses 

ET  PARASITOSES 
I  INTESTINALES 

I  DIARRHÉES  DES  TUBERCULEUX  helminthiases 
\  DIARRHEES  CATARRHALES  | 

iSTOVARSOll 


ACIDE  OXYACETYLAMINOPHÉNYLARSINIQUE 

ACTION  ANTIPARASITAIRE,  ANTISEP¬ 
TIQUE  ET  ANTIFERMENTESCIBLE 

FAIBLE  TOXICITÉ,  MALGRÉ  LA  TENEUR 
ÉLEVÉE  DU  STOVARSOL  EN  ARSENIC 

PROPRIÉTli  reconstituantes 
ADMINISTRATION  FACILE 


2468  —  VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  _  27  —  viïV— 


DEKmÈJiBS  MOlfTELLES 


—  Les  Journées  Médicales  belges  de  1934.  —  Les 
.  prochaines  Journées  médicales  de  Bruxelles  au- 
,  font  lieu  les  23,  24,  25,  26  et  27  juin  1934,  et  -se¬ 
ront  consacrées  principalement  à  la  physiopatho- 
■  logie  des  glandes  endocrines  dans  leurs  relations  avec 
les  différents  domaines  de  la  médetine  et  de  la  chi- 
.  rurgie. 

— Association  internationale  de  pédiatrie  préventive, 
(section  médicale  de  l’Union  internationale  de  se¬ 
cours  aux  enfants).  —  L’Association  internationale 
;  de  pédiatrie  préventive  tiendra  sa  troisième  réunion  à 
Luxembourg  les  27  et  28  septembre  prochain-  Les  su¬ 
jets  discutés  seront  : 

1.  ia  prophylaxie  de  la  poliomyélite.  Rappor¬ 
teurs  :  Professeur  Rohmer  (dé  Strasbourg),  Docteur 
Waelgres  (de  Gôteborg,  Suède). 

2.  Les  affections  aiguës  spécifiques  dit  nourrisson.  — 
(  Rapporteurs  :  Professeur  Rott,  (de  Berlin),  le  Doc- 
;  leur  Frontalî  (de  Padoue). 

Pour  renseignements,  écrire  au  secrétaire.  Docteur 
■  D.  Oltramare,  A.  1.  P.  P.,  15,  rue  I.évrier,  Genève. 

—  Concours  de  l’internat  des  hôpitauxde  Paris.  — 
La  première  épreuve  du  concours  de  l’internat  aura 


lieu  le  11  octobre  1933,  au  Parc  des  Expositions,  Por¬ 
te,  de  Versailles,' Paris  XV®. 

Les  inscriptions  sont  reçues,  3,  avenue  Victoria, 
Bureau  du  service  de  Santé,  du  4  au  23  septembre 
1933.  '  ,  '  ' 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  Externat  et  Internat.  — 
Un  concours  pour  la  nomination  ;  a)  de  cinq  internes 
titulaires  et  d’internes  provisoires  ;  b)  de  dix  externes  ' 
titulaires  rétribués  et  d’externes  à  la  suite,  aura  lieu  :  > 
pour  l’internat  :  le  16  octobre  1933,  à  8  h.  30  ;-“pour  I 
l’externat  :  le  23  octobre  1933,  à  8  h.  30.  , 

Conditions  à  remplir. — Externat  :  fetre  titulaire  de  f 
quatre  i  nscriptions  à  la  Faculté  de  médecine  de  N ancy .  1 
Internat  :  Etre  externe  des  hôpitaux  de  Nancy  ou  * 
de  Strasbourg  depuis  un  an  au  moins  ou  interne  en  i 
exercice  depuis  un  an  au  moins  près  des  écoles  prépa¬ 
ratoires,  de  médecine  de  Reims  ou  de  Besançon. 

Toutefois,  les  élèves  des  écoles  préparatoires  de,  ' 
Reims  ou  de  Besançon  ne  pourront  concourir  pour  ^ 
l’internat  qu’après  y  avoir  été  autorisés  par  la  Com-  - 
mission  administrative  des  hospices  civils  de  Nancy,  . 
à  laquelle  ils  devront  adresser  une  demande  dans  ce  , 
but.  ' 

Se  faire  inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine  ou  au  Secrétariat  des  hôpitaux  civils,  29, 
rue  de  Strasbourg,  à  Nancy. 

Les  internes  sont  nommés  pour  quatre  ans  et  re¬ 
çoivent  un  traitement  de  3.800  à  4. 200  francs  par  an.  ■ 
Les  externes  sont  nommés  pour  quatre  ans  égale- 


I  üHattli  ret  ixfomiM  gairmitu  gtrtt  iSOO. 


Granules  de  C ATZLLOXr 

A  0.001  Extrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


fi  C'est  avec  oes  granules  qu'ont  été  faites  les  observations  discutées  A  l'Académie  en  1889;  elles  { 

S  prouvent  que  2  A  4  par  jour  donneat  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipeni  '  ^  S 

I  ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  -  Alfections  MITRALES  j 

S  I 

i  Oranules  de  CATILLOIT  | 

•  _  i 

s  A  0.0001  KlilSffêlSJa  CRISTU.  8 

s  TONIQUE  du  CŒUR  Par  EXCELLENCE.  | 

•  C<T«t  Immédiat,  —  Innocuité,  ni  intolérance  ni  Taioeonstrictlon,  —  on  peut  en  taire  un  usage  continu,  2 

•  at!  l^^cuisEtie  de  Médecine  pow  “Stpoph^ntus  et  Strophatitlne’’\  | 


PARIS,  3,  Boulevard  8t-Hartin.  -  R.  C.  Seine,  u:t3  Ml 
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ment  , 'et  reçoivent  une  Indemnité  de  720  francs  par 
an.  •  ‘ 

—  Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  d’un  médecin  chef  de  laboratoire 
(des  hospices  civils  de  Saint-Etienne  s’ouvrira  le  6 
novembre  1933,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon.  Le  registre 
d’inscription  sera  clos  le  28  octobre. 

Renseignements  au  Secrétariat  général  des  hôpi¬ 
taux  de  Saint-Etienne,  15  bis,  rue  Badouillère,  Saint- 
Etienne. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Il  AOÛT  • 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  adjoint  dans  l’Aisne. 

Un  concours  sur  titres,  dont  la  date  sera  fixée  ul¬ 
térieurement,  sera  ouvert  au  ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique,  7,  rue  de  Tilsitt  à  Paris,  pour  la  nomination 
d’un  médecin  inspecteur  d’hygiène  adjoint,  chargé 
plus  spécialement  d’assurer  le  service  de  l’inspection 
médicale  des  écoles  et  des  dispensaires  d’hygiène  so¬ 
ciale  (tuberculose  et  maladies  vénériennes). 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français,  ' 
âgés  de  25  ans  au  moins  et  de  45  ans  au  plus,  avoir  sa¬ 
tisfait  à  la  loi  militaire. 


Le  concours  est  réservé  aux  médecins  exerçant  ou 
ayant  exercé  pendant  au  moins  un  an  des  fonctions 
d’hygiénistes. (inspecteurs  d’hygiène  adjoints,  direc¬ 
teurs  de  bureaux  d’hygiène,  médecins  de  dispensaires, 
de  sanatoriums,  etc).  Les  diplômés  des  instituts 
d’hygiène  universitaires  bénéficieront  des  mêmes 
avantages.  •  . 

En  cas  de  nomination,  les  candidats  ne  seront  ti¬ 
tularisés  qu’après  un  stage  d’une  année,  jugé  satis¬ 
faisant.  Ce  n’est  qu’à  défaut  de  candidats  de  ces  caté¬ 
gories,  qu’il  pourrait  être  fait  appel  à  des  docteurs  en 
médecine  ne  possédant  aucun  titre  spécial. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  préfet  de 
l’Aisne  avec  le  dossier  composé  ainsi  qu’il  est  pres- 
crit-ci-dessous  avant  le  l®'  octobre  1933,  dernier 
délai  : 

l^Demande  de  candidature  au  préfet  de  l’Aisne 
(sur  timbre)  ; 

2°  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 
tion  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ; 

3°  Acte  de  naissance  sur  timbre  ; 

4°  Justification  de  la  qualité  de  Français  ; 

.  5°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

6°. Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

7°  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat  au 
point  de  vue  militaire  ; 

8°  Indication  précise  et  détaillée  des  fonctions  de 


médecin  hygiéniste  (dispensaire,  écoles,  etc.),  effec¬ 
tuées  depuis  au  moins  un  an  ; 

9°  Situation  actuelle  de  médecin  hygiéniste  spécia¬ 
lisé  OU  diplômé  d’hygiène,  ou  copies  certifiées  par  le 
maire  Ou  le  commissaire  de  police,  des  états  de  servi¬ 
ces  ou  diplômes  ; 

10°  Certificat  établi  par  un  docteur  en  médecine 
assermenté  constatant  que  le  candidat  n’est  atteint 
d’aucune  infirmité.,  ni  maladie  chronique  incompati¬ 
ble  avec  l’esercice  de  fonctions  très  actives  et  que,  no¬ 
tamment,  il  est  susceptible  au  point  de  vue  physi¬ 
que  de  conduire  une  automobile  ; 

11°  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  service  et 
références  notamment  en  matière  de  phtisiologie  et 
de  syphillgraphie  ; 

12°  Principales  publications  ; 

13°  Engagement  pour  le  cas  où  il  serait  nommé  de 
renoncer  à  faire  de  la  clientèle  e.t  de  se  consacrer  uni¬ 
quement  à  ses  fonctions,  de  ne  prétendre  à  aucune 
fonction  ou  mandat  public  et.  d’habiter  la  région  où 
il  doit  exercer  ; 

14°  Engagement  en  cas  de  nomination,  ^de  rester 
en  fonctions  dans  le  département  pendant  une  durée 
minimum  de  trois  ans,  sous  peine  de  payement  im¬ 
médiat  à  l’office  public  d’hygiène  sociale,  d’un  dédit 
de  10.000  francs,  en  cas  de  départ  prématuré  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  toutefois,  en  cas  de 
maladie  reconnue  par  un  médecin  désigné  par  l’ad¬ 
ministration  ; 


15°  Engagement ,  en  cas  de  démission  ou  de  nomi¬ 
nation  à  de  nouveaux  postes,  après  ie  délai  de  trois 
ans  ci-dessus  indiqué,  de  continuer  à  assurer  son  ser¬ 
vice  dans  le  département  dê  l’Aisne  pendant  trois 
mois  au  minimum  ; 

16°  Engagement,  en  cas  de  cessation  de  leurs  fonc¬ 
tions  pouf  quelque  motif  que  ce  soit  de  ne  pas  s’instal¬ 
ler  comme  médecin  praticien  dans  le  département 
avant  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  cette  cessation. 

Ces  quatre  dernières  pièces  (13;  14,  15  et  16)  de¬ 
vront  être  établies  sur  timbre.  Elles  pourront  être  ré¬ 
digées  Successivement  sur  la  même  feuille  ; 

17°  Une'  somme  de  1  fr.  60  pour  frais  de  corres¬ 
pondance  et  de  constitution  de  dossier. 

Chaque  candidat  sera  avisé  par  le  préfet,  en  temps 
utile  et  à  l’adresse  qu’il  aura  donnée,  du  résultat  du 
concourt  en  ce  qui  le  concerne. 

L’échelle  des  traitements  des  médecins  inspecteurs 
d’hygiène  adjoints  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 


3® classe..'. .  38.000  fr. 

2®  classe .  40 . 500  fr. 

l'° classe . 43.000  fr. 


12  AOÛT 

Arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  laPrévoyanee  so¬ 
ciale  du  5  août  1933,  fixant  les  barèmes  provisoire¬ 
ment  applicables  à  l’estimation  du  degré  d’invalidité 
des  assurés  sociaux. 


BALD  1 

SEDAN 

B  ALsamique 

Toutes  les  indications 
de 

Diurétique 

l’HEXAMETHYLENE 

TÉTRAMINE 

S  E  Datif 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

■ 

A  N  tiseptique 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 
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Art.  —  Pour  l’application  de  l’article  10  delà 
loi  sur  lés  Assurances  sociales,  le  degré  d’invalidité  est 
estimé  provisoirement  d’après  le  barème  annexé  au' 
présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  degré  d’invalidité  résultant  des 
inni'mités  et  affections,  non  visées  par  le  barème  pré‘ 
yu  à  l’article  l®®  ci-dessus,  est  estimé  provisoirement 
'd’après  le  barème  en  usage  pour  l’application  de  la 
loi  du  31  mars  1919. 

Art.  3.  —  A  défaut  d’indications  contenues  dans, 
le  barême  prévu  à  l’article  1®^  ci-dessus,  le  barême  en 
usage  pour  l’appliCation  de  la  loi  du  31  mars  1919 
est  provisoirement  applicable  à  l’estimation  du  degré 
d’invalidité  effectuée  eb  exécution  de  l’article  12,  pa¬ 
ragraphes  5  et  6,  et  dé  l’ârticle  60,  paragraphe  2, 
de  la  loi  .sur  les  Assurances  sociales. 

BARÈME 

DES  MAXADIES  ou  LÉSIONS  ENTRAÎNANT  UNE  INCA¬ 
PACITÉ  DE  TRAVAIL  ÉGALE  AU  MOINS  AUX  DEUX 


Système  nerveux. 


Tabes  avec  ataxie.  '  , 

Tabes  avec  arthropathies  des  membres  inférieurs. 

Maladie  de  Parkinsonsénileoupost-èncéphalitiq'ue. 

Myopathies. 

Myasthénie  pseudo-paralytique. 

Syndrome  cérébelleux  avec  troubles  graves  dé  l’é¬ 
quilibre.  .  . 

Maladie  de  Thomsen. 

Paralysie  pseudo-bulbaire. 

Paralysie  labio-glosso-laryngée. 

Hémiplégie  totale.  .  • 

Monoplégie  complète  d’origine  centrale  du  mem¬ 
bre  supérieur  droit. 

Paraplégie  complète  d’origine  cérébràlé  ou  médul¬ 
laire. 

Chorée  chronique.  ’  - 

Aliénation  mentale  justifiant  l’internement. 

Epilepsie  avec  crises  comitiales  fréquentes. 

Ramollissement  cérébral. 

Goitre  exophtalmique  à  forme  grave  avec  cachet 
xie  ou  troubles  cardiaques. 

Paralysie  d’un  nerf  périphérique  avec  Causâlgie 
grave. 


Paralysie  générale.  Appareil  digestif. 

Tumeurs  encéphaliques  avec  hypertension  crâ¬ 
nienne  et  stase  papillaire.  Les  cancers  du  tube  digestif,  quel  qu’en  soit  le 

Aphasie  avec  hémiplégie  permanente.  siège.  - 

Aphasie  isolée  avec  gros  troubles  du  langage  inté-  Les  ulcères  du  tube  digestif,  quel  qu’en  soit  le 
rieur.  1  siège. 
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Les  sténoses  du  tube  digestif,  quel  qu’en  soit  le 
siège. 

.  Les  dyspepsies  avec  amaigrissement  progressif 
quelle  qu’en  soit  la  çaüse. 

Les  diarrhées  chroniques  graves. 

La  tuberculose  intestinale.  ■ 

La  péritonite  tuberculeuse. 

Le  canecr  du  péritoine. 


•  Epilepsie  traumatique  (ép.  jacksonnienne),  .50 
à  80  p.  100. 

Epilepsie  essentielle,  10  à  80  p.  100  et  même  100. 
Paralysies  corticales. 

Monoplégie  du  bras  droit  complète,  70  p.  100. 
Paraplégie  complète  par  lésion  du  lobule  paracen- 
trai;  80  p.  100.  . 

D’une  façon  générale,  monoplégie  définitive  d’un 
membre  avec  contracture  rendant  l’emploi  du  mem¬ 
bre  inutilisable ,  66  p .  1 00 . 

Paralysie  générale,  depuis  x  p.  100  jusqu’à  100. 
Hémiplégie  complète,  sans  contracture,  80  p.  100. 
Hémiplégie  complète,  avec  contracture,  80  p.  lÔO. 
Hémiplégie  incomplète,  mais  très  marquée,  70 

p.  100. 

Aphasie  isolée,  très  marquée,  66  p.  100  au  maxi¬ 
mum. 

Aphasie  complète  ou  très  marquée  avec  hémiplégie 

100  p.  100. 

Psychoses  graves,"  entraînant  l’internement  ou 


tout  au  moins,  une  surveillance  constante,  80  à  100, 
p.lOO.  ,  ■  ,  , 

'  Etats  démentiels  chroniques  avec  ou  sans  rémis¬ 
sion  depuis  a?  à  100  p.  100.  ■ 

Perte  des  deux  maxillaires  supérieurs  si  elle  n’est 
pas  corrigible  par  la  prothèse,  80  p.  100. 

Perte  d’un  maxillaire  supérieur  et  inférieur  du 
même  côté,  80  p.  100.  ' 

Perte  de  la  totalité  du  maxillaire  inférieur,  80  p. 

100. 

Perte  d’une  partie  seulement  d’un  maxillaire  infé¬ 
rieur,  quelle  que  soit  cette  partie,  mais  avec  impossi¬ 
bilité  de  prothèse,  ce  qui  rend  toute  articulation  den¬ 
taire  impossible,  66  à  80  p.  100. 

Perte  de  substance  large  de  la  voûte  et  du  voile,  non 
opérables  et  non  ou  imparfaitement  améUorés  par 
la  prothèse,  avec  troubles  permanents  de  la  phona¬ 
tion  et  de  la  déglutition,  66  p.  100  et  plus. 

Pseudarthrose  du  maxillaire  inférieur,  quel  qu’en 
soit  le  siège  pourvu  que  la  lésion  entraîne  une  impos¬ 
sibilité  de  la  mastication,  malgré  le  port  d’une  prothè¬ 
se,  6,6  p.  100  et  plus. 

I.  —  Membres  supérieurs. 

Perte  totale  de  la  fonction  des  deux  membres  su¬ 
périeurs  par  amputation  ,  paralysie  radiculaire  bila¬ 
térale  complète,  ankylosés  généralisées. 

Perte  totale  de  la  fonction  d’un  membre  supérieur, 
droit  ou  gauche,  par  désarticulation  interscapulo- 
thoracique  ou  amputation  sous  la  tête  humérale,  ou 
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par  paralysie  radiculaire  totale  ou  par  monoplégie 
centrale. 

Perte  totale  de  l’usage  de  la  main  droite  chez  un 
droitier,  gauche  chez  un  gaucher,  par  amputation 
au  niveau  de  l’humérus,  de  l’avant-bras,  du  poignet, 
par  ankylosé  totale  des  articulations  des  doigts.  Perte 
totale  de  l’usage  de  la  main  gauche  chez  un  droitiér, 
droite  chez  un  gaucher,  quand  il  s’y  joint  la  perte  du 
pouce  ou  de  l’index  du  côté  opposé. 

Perte  de  l’usage  des  deux  pouces  et  d’un  autre 
doigt  par  amputation  ou  ankylosé  complètes.  . 

Perte  de  l’usage  d’un  certain  nombre  de  doigts,  la 
totalisation  arrivant  à  plus  de  66  p.  100  en  suivant  le 
barème  suivant  : 


Luxation  de  la  hanche  irréductible. 

Ankylosé  de  la  hanche  en  mauvaise  position. 
Ankylosé  des  deux  hanches  même  en  rectitudé. 
Amputation  des  deux  pieds,  même  lorsque  les  am¬ 
putations  portent  au  niveau  du  tarse. 

III.  —  Combinaisons  de  lésions  du  membre  supérieur 
el  du  menibrc  inférieur. 

Perte  de  la  fonction  d’un  membre  supérieur  et 
d’un  membre  inférieur  quelle  que  soit  la  combinaison. 

Ankylosé  simultanée  de  la  presque  totalité  des  ar¬ 
ticulations  des  membres  par  rhumatisme  chronique. 
Perte  d’un  pied  et  d’un  pouce. 


I  Néphrite  chronique  avec  œdèmes  irréductibles  et 
accentués. 


II.  —  Membres  inférieurs. 

Pas  de  distinction  du  côté  droit  ou  gauche. 
Paraplégie  totale  centrale,  paralysie  totale  des  nerfs 
périphériques,  entraînant  une  impossibilité  absolue 
de  la  marche. 

■  Perte  de  la  fonction  d’une  jambe  par  désarticula¬ 
tion  au  niveau  du  genou  ou  par  amputation  du  fémur, 
désarticulation  coxo-fémorale. 


Néphrite  chronique  avec  insuffisance  cardiaque  ac¬ 
centuée. 

Néphrite' chronique  avec  azotémie  permanente. 
Cancer  du  rein. 

Tuberculose  rénale  confirmée. 

Dégénérescence  amyloïde  du  rein. 

Lithiase  rénale  compliquée  (avec  infection  o 
maturies  répétées). 

Pyélonéphrite  supputée  chronique. 

Maladie  d’Addison. 
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Rétention  d’urine  permanente. 

Lithiase  vésicale  compliquée  (avec  infection  ou  hé¬ 
maturies  répétées). 

Organes  génitaux. 

Cancer  de  la  prostate. 

Hypertrophie  de  la  prostate  avec  infection  urinaire 
grave. 

Foie. 

Hépatites  chroniques  et  cirrhoses  avec  ictère,  gros 
œdème  ou  hémorragies. 

Cancer  du  foie. 

Abcès  du  foie  et  hépatites  amibiennes. 

•  Ictère  chronique  par  cancer  ou  calcul  du  cholédo- 
que. 

Infections  chroniques  graves  des  Voies  biliaires. 
Pancréas. 

.  Cancer  du  pancréas. 

Pancréatites  chroniques. 

Diabète  avec  dénutrition  ou  acidose  permanente. 
Raie. 

■  Splénomégalies  avec  leucémie  pu  anémie  grave. 


Anémies  graves  et  prolongées. 
Leucémies. 

Lymphogranulomatose. 

Hémophilie. 


Appareil  respiratoire 

Cancer  du  larynx. 

Asthme  bronchique  grave,  incurable,  déterminant 
un  emphysème  perrnanent,  avec  oppression  continue, 

Bronchiectasie  incurable,  avec  fétidité  de  l’expec¬ 
toration. 

Abcès  du  poumon. 

Gangrène  pulmonaire. 

Actinomycose  pulmonaire. 

Kyste  hydatique  du  poumon. 

■  Emphysème  permanent  avec  diminution  de  la  ca¬ 
pacité  vitale  au-dessous  de  40  p.  100,  oppression  con¬ 
tinue  et  insuffisance  cardiaque. 

Pneumokonioses  ayant  déterminé  les  mêmes 
troubles  fonctionnels.  -  ^  ' 

Tuberculose  pulmonaire. 

Cancers  du  poumon  et  des  bronches. 

Pleurésies  chroniques  avec  épanchements  séreux, 
hémorragique  ou  chyliforme. 

Empyèmes  chroniques. 

Lymphogranulomatose  médiastinale. 

Goitres  plongeants  et  tumeurs  du  médiastin. 

Appareil  circulatoire, 

Anéyrysmes  de  l’aorte. 

Endocardite  maligne  lente. 

Aortite  chronique  non  rhumatismale,  maladie  de 
Hogdson. 

Voir  la  suite  page  XlJIl-mi 
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Hygiène  scolaire 

Les  Ecoles  modèles  de  la  banlieue  parisienne  ;  Le  groupe  scolaire  de  Villejuif 


On  vient  d’inaugurer  à  Villejuif  «  le  premier 
groupe  scolaire  vraiment  moderne  construit  en 
France'  »  pour  nous  servir  de  l’expression  de 
M.  Paul  Vaillant-Couturier,  maire  de  cette  com¬ 
mune.  Ces  nouvelles  Ecoles,  baptisées  Ecoles 
Karl  Marx,  sont  une  des  manifestations  les  plus 
représentatives  de  l’activité  des  municipa¬ 
lités  communistes  dans  la  banlieue  de  Paris. 
Mais  au  Concours  Médical  nous  ne  faisons  pas  de 
politique  et  quand  une  belle  et  utile  réalisation 
est  obtenue,  quels  que  soient  ses  auteurs,  nous 
la  signalons  et  la  donnons  comme  exemple. 

Le  groupe  scolaire  de  Villejuif  peut  servir  de 
modèle-;  nous  ne  croyons  pas  que,  jusqu’à  ce 
jour,  on  ait  fait  mieux  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  scolaire. 

Ce  groupe  qui  comprend  une  école  de  garçons , 
une  école  de  jeunes  fdles  et  une  école  mater¬ 
nelle  et  qui  est  destiné  à  800  enfants,  est  l’œu¬ 
vre  de  l’architecte  André  Lurçat.  IL  couvre  une 
superficie  de  1  hectare  60. 

Pour  éviter  les  inconvénients  d’un  terrain 
marécageux,  le  sol  a  été  relevé  de.  deux  mètres 
environ  sur  toute  l’étendue  du  groupe  et  de 
ses  dépendances  par  l’apport  de  40.000  mètres 
cubes  de  remblai.  La  construction  des  bâti¬ 
ments  a  été  faite  avec  des  matériaux  permet¬ 
tant  un  entretien  facile  :  ciment,  acier,  glace, 
céramique  et  peinture. 

Les  bâtiments  sont  orientés  au  Sud,  pour  les 
grandes  Ecoles,  à  l’Est  pour  l’Ecole  maternelle, 
de  façon  à  permettre  la  large  ouverture  des 
grandes  baies  vitrées  au  moyen  d’un  coulis- 
sage.  Ces  baies  permettent  une  aération  com¬ 
plète  et  un  éclairage  parfait  des  classes  et  des 
salles. 

Le  chauffage  est  assuré  par  une  batterie  de 
quatre  chaudières  au  mazout  qui  donnent 
650.000  calories  par  heure  et  qui  alimentent 
5  kilomètres  de  tuyaux  de  chauffage.  En  outre 
il  y  a  été  posé  12  kilomètres  de  fil  pour  les  lignes 
électriques. 

Les  classes  sont  vastes,  éclairées  et  aérées 
comme  nous  l’avons  déjà  indiqué.  Elles  possè¬ 
dent  un  mobilier  tout  à  fait  récent,  avec  chaises 


individuelles.  Le  radio  et  le  cinéma  sont  in  s 
tallés.  dans  toutes  les  classes. 

L’Ecole  ménagère  est  pourvue  d’un  jardin 
potager.  La  cuisine  s’y  fait  à  l’électricité.  11 
existe  un  atelier  de  dessin  avec  double  éclairage. 
Dans  la  cour  de  l’Ecole  maternelle  pour  l’ins¬ 
truction  des  petits  enfants  ont  été  installés 
une  volière  et  un  aquarium.  Les  vestiaires,  les 
réfectoires  so.nt  décorés  et  fleuris,  Un  vaste 
gymnase  peut  encore  servir  aux  représentations 
théâtrales  et  cinématographiques.  Les  préaux 
couverts  sont  tapissés  de  caoutchouc  pour 
éviter  les  glissades. 

Il  y  a  de  l’eau  partout.  Des  salles  de  bains- 
douches  collectifs  sont  installées  dans  chaque 
école.  Des  lavabos  assurent  la  propreté  et,  pour 
éviter  la  contagion  par  des  serviettes  inévita¬ 
blement  souillées,  des  appareils  à  air  chaud 
sont  disposés  pour  le  séchage  des  mains. 

Le  directeur  et  les  directrices  sont  conforta¬ 
blement  logés  et  des  jardins  en  terrasse  avec 
pergolas,  couvertes  de  rosiers  grimpants,  sont 
aménagés  devant  leurs  appartements. 

Sur  le  toit,  parmi  les  fleurs,  un  solariumper- 
met  de  faire  prendre  des  bains  de  soleil  aux  en¬ 
fants.  Une  haie  de  troènes  protège  la  terrasse 
contre  les  vents  du  Nord.  Un  souterrain,  destiné 
à  éviter  aux  écoliers  les  dangers  de  la  rue,  fait 
communiquer  le  groupe  scolaire  au  gymnase, 
au  stade  et  à  un  vaste  terrain,  de  jeu. 

Cette  description  sommaire  et  fatalement 
très  incomplète,,  suffit  néanmoins  à  donner  une 
idée  du  groupe  scolaire  de  Villejuif.  Ce  groupe 
avec  le  mobilier  a  coûté  huit  millions  de  francs. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  critiquer 
ces  écoles  modèles,  car  nous  pensons  que  lors¬ 
qu’on  construit  des  établissements  de  ce  genre, 
il  convient  'de  faire  le  mieux  possible  et  de  réa¬ 
liser  tous  les  progrès  en  évitant  toutefois  les 
exagérations  fastueuses  et  le  luxe. 

Nous  considérons  néanmoins  que  la  ville  com¬ 
muniste  de  Villejuif  est  au  point  de  vue  scolaire 
nettement  privilégiée.  Nous  connaissons  à  Paris 
des  Ecoles  communales,  même  maternelles,  re¬ 
lativement  récentes,  dépourvues  de  bains-  douches 
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et  même  de  lavabos  acceptables,  où  le  chauffage 
souvent  insuffisant,  est  assuré  par  des  poêles 
dans  chaque  classe  et  exige  en  hiver  la  montée 
pénible  et  continué  de  seaux  de  charbon  par  la 
femme  de  service  qu’épuise  un  pareil  travail. 

Nous  connaissons  une  école  où  les  classes  en¬ 
combrées  comptent  jusqu’à  soixante  enfants  et 


où  l’on  va  être  obligé  de  construire  des  baraque¬ 
ments  dans  la  cour,  déjà  insuffisante,  pour  per¬ 
mettre  à  la  rentrée  de  recevoir  tous  les  élèves 
inscrits.  Heureux  sont  les  écoliers  de  Villejuif 
/•qui,  comparé^  à  leurs  petits  camarades  de  la 
Ville  Lumière,  sont  singulièrement  favorisés. 

J.  Noir.-' 


L'AVORTEMENT  LÉGAL  EN  RUSSIE 


Les  bases  scientifiques  de  l’avortement  légal, 
en  Russie  soviétique,  furent  indiquées  au  cours 
du  1®'  Congrès  des  gynécologistes  et  obstétriciens 
ukrainiens,  Kiêw  1927.  La  ldi  qui  suivit  avait 
pouf  but  de  substituer  à  l’avortement  criininel 
un  avortement  médical. On  supposait  que  la  pro¬ 
pagande  anticonceptionnelle,  qui  fut  en  même 
temps  instituée,  diminuerait  les  cas  de  grossesse 
non  désirée  ;  que  l’amélioration  prévue  des  condi¬ 
tions  économiques  augmenterait  l’envie  de  faire 
des  enfants  ;  la  mesure,  d’ailleurs,  était  présentée 
comme  provisoire.  Un  comité  décidait,  dans  cha¬ 
que  cas,  si  la  grossesse  devait  être  interrompue 
et  l’avortement  n’était  pratiqué  qu’apfès  le  troi¬ 
sième  mois.  Lé  procédé  était  la  dilatation  du  col 
èXtettiporanée  et  le  curettage,  considéré  comme 
une  intervention  sans  danger. 

Les  résultats,  qui  se  multiplient,  semblent  dé¬ 
mentir  cet  optimisme.  Il  est  difficile  d’apprécier 
les  conséquences  de  nos  avortements  criminels, 
mais  ceux  que  permet  la  loi,  en  Russie,  causent 
des  désastres. 

Verkhratskiy  (1),  sur  1.242  avortements  lé¬ 
gaux,  anotélS, 5  %  de  complications  annexielles  ; 
une  autre  statistique  (2),  portant  sur  1 .815  cas, 
relève  13  décès,  chiffre  supérieur  à  celui  de  la 
mortalité  dans  l’accouchemènt  normal  ;  et  75  % 
dés  patientes  eurent  besoih  de  soins  supplémen¬ 
taires  après  leur  curettage. 

L’infection  est  la  principale  cause  de  mortalité 
et  de  complications  ;  souvent  le  curettage  a  ré- 


R)  S.  Verkhratskic.  —  Résultats  immédiats  et 
éloignés  de  l’interruption  de  la  grossesse  dans  les  cam¬ 
pagnes.  Vrach  Delà,  17  janvier  1931. 

(2)  A.  Anufrieff.  —  L’avortement  amtiulato’rc. 
Vrach  Gazeltc,  1931,  p.  1951. 


veillé  d’anciennes  infections  eiidormiés,  notam¬ 
ment  les  gonococcies.  La  rétention  placentaire 
et  des  hémorragies  secondaires  furent  fréquem¬ 
ment  constatées.  La  destruction  de  la  muqueuse 
utérine  eut  souvent  comme  conséquence  des 
troubles  menstruels  ou  la  stérilité  définitive  ;  et 
l’interruption  de  la  grossesse  fut  responsable  de 
diverses  altérations  de  la  fonction  ovarienne, 
tomme  l’atrophie  parenchymateuse  ou  l’épaissis¬ 
sement  de  l’albuginée. 

Les  conséquences  éloignées  de  l’avortement 
russe  furent  également  peu  encourageantes.  La 
stérilité  définitive  fut  constatée  dans  5,4  %  des 
cas  ;  la  grossesse  extra-utérine  dans  1,3  %  <  Ki- 
rillow).  30  %  environ  des  malades  examinées, 
pour  des  inflammations  annexielles,  avaient  dans 
leurs  antécédents  une  histoire  d’avortement  lé¬ 
gal.  Les  accouchements  postérieurs  furent  eux- 
mêmes  influencés  ;  la  fièvre  puerpérale  frappa 
32  %  des  bénéficiaires  de  la  loi,  au  lieu  du  clûflre 
de  9,5  %  relevé  chez  les  autres  femmes  ;  de  même 
pour  d’autres  complications  de  la  grossesse, 
telles  que  la  rétention  placentaire,  le  plàçenta 
prævia,  les  hémorragies  post-partum  et  la  mor- 
tî-natalité. 

A  ces  troubles  somatiques,  il  faudrait  ajouter 
des  troubles  psychiques.  Quand  on  parle  de  140 
mille  avortements  légaux  par  an,  dit  un  rapport 
au  Congrès  Pan-Ukrainien  de  1931,  «  cela  signifie 
qu’un  nombre  égal  de  femmes  sont  sur  la  voie 
d’un  infirmité  incurable  «. 

Et,  pour  suivre  les  indications  de  nos  confrères 
russes,  il  faut  ajouter  que  l’avortement  criminel 
est  toujours  florissant  :  sans  oublier  non  plus  que 
la  population  russe  augmente  cependant  avec 
rapidité. 

Ph.  Dally. 
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UNE  COMPLICATION  RARE  DE  LA  SÉROTHÉRAPIE  > 
NÉVRITE  DU  PLEXUS  BRACHIAL 

P.-E.  Micheleau, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 


Depuis  qu’est  devenu  classique  l’usage  des  séro¬ 
thérapies  préventives,  de  la  sérothérapie  anti¬ 
tétanique  plus  particulièrement,  l’étude  des  ac¬ 
cidents  qu’elles  peuvent  déterminer  est  devenue 
plus  complète  en  même  temps  que  plus  précise. 
Accidents  rapportés  justement  à  l’anaphylaxie, 
dans  la  majorité  des  cas  tout  au  moins,  d’une 
autre  nature  et  ressortissant  à  d’autres  méca¬ 
nismes  certainement  aussi,  quoique  '  beaucoup 
plus  rarement.  Accidents  d’une  gravité  très 
exceptionnelle  et  dont  la  considération  ne  doit 
pas  intervenir  dans  l’emploi  de  cette  méthode  si 
féconde  en  heureux  résultats. 

11  peut  sembler  superflu  de  rappeler  les  débats 
auxquels  donnèrent  lieu  les  premières  communi¬ 
cations  de  Vaillard  et  de  Vincent  sur  l’emploi, 
qu’ils  voulaient  systématique  dans  le  traitement 
de  toute  plaie,  de  la  sérothérai'ie  antitétanique 
préventive.  Je  fus  de  ceux  qui  trouvèrent  cjue 
c’était  ià  une  prétention  exagérée  et,  avec  mon 
regretté  ami  Vennat,  nous  publiâmes  deux  obser¬ 
vations  très  troublantes,  dans  leur  symptomatolo¬ 
gie  et  dans  leur  pathogénie,  qui  nous  valurent 
l’honneur  d’une  discussion  des  deux  Maîtres  plus 
haut  cités  (Gaz.  des  hôpitaux,  15  décembre  1908, 
19  janvier?  16  février,  2  mars  1909).  J’ai  reconnu 
depuis  que  j’avais  tort,  je  le  reconnais  aujour¬ 
d’hui  encore  et  que  les  accidents  observés  ne 
sont  pratiquement  rien,  à  côté  du  tétanos  lui- 
même,  trop  souvent  inguérissable  lorsque  ses  pre¬ 
mières  manifestations  sont  apparues. 

L’immense  expérience,  l’immense  observation, 
au  sens  hippocratique  du  mot,  de  la  guerre  est 
là. 

J’ai  vu  mourir,  il  y  a  deux  ans,  un  cheminot  qui 
s’était  enfoncé  un  clou  dans  le  talon  et  qui,  qua¬ 
tre  ou  cinq  jours  après,  se  sentant  mal  à  son  aise, 
était  allé  à  l’une  de  ces  abominables  consultations 
où  le^médecin,  excédé  par  les  demandes  de  tein¬ 
ture  d’iode,  camomille  ou  huile  camphrée,  est 
amené  à  «  faire  du  soixante  à  l’heure  »  ;  son  mal 
à  l’aise  avait  été  pris  pour  de  l’embarras  gastri¬ 
que  que  le  surlendemain,  appelé  chez  lui,  il  ne 


me  fut  pas  difficile  de  transformer  en  tétanos.  Il 
succomba,  malgré  tous  les  soins  qui  lui  furent  pro¬ 
digués  "dans  le  service  de  l’isolement.  Quelle  eût 
été  ma  responsabilité,  si  je  n’avais  pas  fait  ie  dia¬ 
gnostic  ?  Quelle  serait  aujourd’hui  la  responsabi¬ 
lité,  la  responsabilité  civile,  devant  les  tribunaux, 
d’un  médecin  auquel  on  pourrait  reprocher  de  ne 
pas  avoir  pratiqué  l’injection,  classique  danS;  les 
accidents  du  travail  ou  autres,  de  sérum  anti¬ 
tétanique  préventif  ?  Les  tribunaux  ont  déjà 
répondu  et  répondront  encore,  d’autant  plus  que 
s’exaspère  de  plus  en  plus  chaque  jour  leur 
conception  de  la  responsabilité  médicale. 

Il  n’est  donc  plus  discuté,  il  n’est  donc  plus  dis¬ 
cutable,  qu’une  injection  de  10  ou  même  de  20  c.  c. 
de  sérum  antitétanique  doive  commencer  le 
traitement  de  toute  plaie  suspecte.  Celles  qui  le 
sontle  plus  —  et  j’ai  été  surpris  de  ne  le  point  trou¬ 
ver  signalé  avec  insistance  dans  les  auteurs,  — 
celles  qui  le  sont  le  plus  sont  certainement  les 
piqûres  (le  clou  ci-dessüs).  Mieux  que  les  plaies 
étalées,  comme  le  sont  les  coupures,  ne  réalisent- 
elles  pas  les  conditions  d’anaérobiose  favorables 
à  la  vie  du  bacille  tétauique  ?  Par  les  infections 
banales  qu’elles  hébergent  si  souvent  aussi,  ne  lui 
procurent-elles  pas  ces  symbioses  qui  lui  sont  uti¬ 
les  toujours,  indispensables  quelquefois  ?  Et 
sait-on  jamais  dans  quelle  mesure  peuvent  l’être 
les  autres  ? 

J’ai  eul’occasion  d’observer  deux  cas  denévrite 
périphérique,  deux  cas  de  névrite'portant  sur 
les  branches  terminales  du  plexus  brachial.  Il 
m’a  paru  intéressant  de  les  relater,  non  seulement 
à  causé  de  leur  rareté,  mais  à  cause  de  leur  patho¬ 
génie,  à  cause  aussi  et  surtout  de  l’intérêt  prati¬ 
que  qu’ils  présentent,  cette  rareté  ayant  soulevé, 
dans  le  premier  cas,  une  expertise  médico-légale, 
qui  n’aurait  sans  doute  pas  eu  lieu  si  la  question 
était  mieux  connue  et  plus  classique.  - 

Obs.  I.  —  Lab. . .  Jean,  46  ans,  ouvrier  scieur, 
a  été  victime  le  5  décembre  1927,  d’un  accident 
survenu  au  cours  de  son  travail  :  une  petite  planche 
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lui  est  tombée  sur  la  tête  d’un  peu  moins  de  depx 
mètres  de  hauteur,  déterminant  sur  la  région  parié¬ 
tale  gauche  une  petite  plaie  superficielle  d’environ 
deux  centimètres  de  longueur,  plaie  dont  la  guérison 
semblait  ne  devoir  exiger  que  quelques  jours,  une 
huitaine,  et  n’entraîner  ainsi  qu’une  incapacité 
très  restreinte  de  travail.  Huit  jours  après,  en  effet, 
cette  plaie  fut  cicatrisée  et  le  travail' put  être  repris. 
Par  mesure  dé  précaution,  une  injection  de  vingt 
centimètres  cubes  dé  sérum  antitétanique  avait  été 
pratiquée  le  8  décembre,  trois  jours  après  l’accident. 

.  Le  18  décembre,  soit  dix  jours  après  l’injection 
antitétanique  et  alors  qu’il  avait  repris  son  travail, 
Lab . . .  ressentit  subitement  une  violente  douleur 
dans  l’épaule  et  le  bras  droits.  Cette  douleur  s’irra¬ 
dia  bientôt  à  la  région  interscapulaire,  au  cou,  à 
l’épaule  et  au  bras  gauches.  Elle  dura  un  mois,  avec 
des  périodes  alternées  de  rémissions  et  d’exacerba¬ 
tions,  comparée  par  le  blessé  à  des  morsures,  des 
fourmillements,  des  picotements.  Elle  fut  rapidement 
,  suivie  d’une  parésie  progressive  des  membres  supé¬ 
rieurs,  qui  s’accentua  au  point  de.  rendre  à  peu  près 
impossible  l’usagé  de  ces  membres,  puis  rétrocéda 
un  peu.  Les  membres  intérieurs  restèrent  indemnes 
et  de  paralysie  et  de  douleurs,  ainsi  que  les  autres 
régions. 

Envoyé  dans  le  service  du  Prof.  Verger,  Lab . . . 
y  demeura  trois  mois  en  traitement.  Le  diagnostic 
porté'  fut  celui  de  paralysie  atrophique  du  grand 
dentelé  droit,  du  deltoïde  et  des  sous-épineux  gau¬ 
ches,  consécutive  à  l’injection  de  sérum  antitéta¬ 
nique  pratiquée  le  8  décembre  1927.  Pronostic  mau¬ 
vais  :  très  peu,  sinon  même  pas,  de  régression  à 
espérer.  Un  examen  électrique  montra  qu’il  existait 
une  diminution  de  l’excitabilité  faradique,  surtout 
marquée  pour  les  faisceaux  antérieurs  du  delto'ide 
gauche,  une  diminution  considérable  de  l’excitabilité 
faradique  avec  R.  D.  pour  le  grand  dentelé  du  môme 
côté.  Réaction  B.  W.  négative.  Liquide  céphalo¬ 
rachidien  normal.  Rien  dans  les  urines. 

Un  premier  expert  médical  considéra  qu’il  s’agis¬ 
sait  bien  d’accidents  névritiques  d’origine  sérique, 
et  que  la  paralysie  en  résultant  était  la  suite  de  l’ac¬ 
cident  du  travail  du  5  décembre  1927.  Ses  conclu¬ 
sions  n’ayant  pas  été  acceptées  par  la  partie  adverse, 
une  nouvelle  expertise  fut  ordonnée,  à  laquelle  je 
pris  part  avec  mes  distingués  collègues  les  Professeurs 
Lande  et  Duvergey. 

Le  14  mai  1930,  nous  constatâmes  que  l’état  de 
Lab . . .  était  le  suivant  : 

Lab'. . .  est  encore  employé  dans  une  scierie,  mais 
il  ne  peut  plus  y  fournir  le  même  travail  qu’autre- 
îois,  et  doit  se  borner  à  aider  le  scieur  qui  débite  les 
planches.  Il  n’a  plus  aucune  force  dans  les  membres 
supérieurs.  Il  se  plaint,  en  outre,  de  souffrir  presque 
continuellement  des  épaules  et  des  bras,  avec,  par- 
fois„crises  particulièrement  douloureuses  se  produi¬ 
sant  aussi  bien  le  jour  que  la  nuit  et  lui  occasionnant 
des  insomnies.  Il  dit  souffrir  aussi  de  la  tête. 

Pe  petite  taille,  malingre,  rachitique,  Lab. . . 


présente  de  la  scoliose  avec  déviatipn  du  bassin 
entraînant  un  abaissement  de  la  hanche  droite  par 
rapport  à  la  gauche,  d’où  claudication.  Rien  à  voir 
avec  l’accident. 

L’épaule  gauche  est  légèrement  tombante.  Ses 
divers  muscles,  trapèze,  sus-  et  sous-épineux,  pec¬ 
toraux,  delto'ide,  biceps  lui-même  sont  nettement 
atrophiés,  d’où  limitation  des  mouvements  du  bras 
avec  diminution  de  force  considérable. 

A  droite,  l’atrophie  est  beaucoup  moins  prononcée 
ainsi  que  la  diminution  de  force. 

■Lab. . .  est  gaucher-.;. l’avant-bras  mis  en  flexion 
à  angle  droit  sans  contraction  du  biceps,  la  circon¬ 
férence  des  deux  bras  à  leur  partie  moyenne  est 
égale  des  deux  côtés  ;  0,21  centimètres.  On  ne  trouve 
donc  pas  la  différence,  habituelle  en  faveur'du  mem¬ 
bre  actif.  . 

La  sensibilité  objective  à  la  piqûre  est  altérée  du 
côté  droit  comme  du  côté  gauche  par  des  zones  d’hy- 
poesthésie,  d’anesthésie  même,  notamment  sur  la 
région  acromio-claviculaire,  le  moignon  de  l’épaule, 
la  partie  postéro-externe  du  bras. 

Aucune  altération  des  réflexes,  aucun  trouble 
trophique  Sur  les  membres  supérieurs.  Intégrité  abso¬ 
lue  des  membres  inférieurs. 

Sur  la  région  pariétale  gauche,  correspondant  au 
siège  de  la  bles.sure,  la  palpation  du  crâne  semble 
montrer  une  dépression  insignifiante  dont  il  est  très 
difficile  de  dire  si  elle  appartient  à  la  table  externe, 
et  au  niveau  de  laquelle  fa  pression  est  un  peu  sen¬ 
sible. 

Il  n’existe  absolument  rien  du  côté  d’aucun  autre 
organe  ni  d’aucun  autre  appareil.  Aucun  accident 
sérique  n’avait  suivi  l’injection. 

Nous  avons  considéré  comme  de  nature  névritique 
les  troubles  moteurs  et  sensitifs  présentés  par  Lab,,. 
et  conclu  que  cette  névrite  périphérique  était  d’origine 
sérique,  donc  la  suite  de  l’accident  du  travail  suW 
par  lui  le  .5  décembre  1927. 

Obs.  il  —  René  M. . .,  27  ans,  ouvrier  déména¬ 
geur,  vient  me  demander  le  2.5  juin  1930  de  lui  faire 
une  injection  de  sérum  antitétanique  parce  qu’il 
vient  de  marcher  sur  une  pointe  et  de  se  l'enfoncer 
dans  le  pied.  Plaie  par  piqûre,  insignifiante,  et  qui 
ne  l’empêche  pas  de  continuer  son  travail.  J’injecte 
vingt  centimètres  cubes. 

Le  5  juillet,  soit  onze  jours  après,  accidents  séri¬ 
ques  classiques  :  fièvre,  urticaire,  arthralgies.  Séda¬ 
tion  rapide,  après  seulement  six  jours  de  repos.  Re¬ 
prise  du  travail  le  11  juillet. 

Le  21  juillet,  dix  jours  après  la  reprise,  nouveaux 
accidents  qui  obligent  à  une  nouvelle  interruption  ; 
depuis  deux  jours,  M. . .  éprouve  de  viyes  douleurs 
dans  l’épaule  et  le  bras  droits,  douleurs  spontanées 
survenant  par  crises,  douleurs  réveillées  parles 
mouvements.  En  même  temps,  il  lui  semble  que  son 
bras  perd  sa  force  et  s’amaigrit. 

Je  constate,  en  effet,  outre  des  troubles  sensitifs 
consistant  en  douleurs  à  }a  palpation  des  masses 
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musculaires  et  em  plaques  d’hypoesthésie  cutanée, 
tpie  les  muscles  de  l’épaule  et  du  bras,  le  deltoïde 
et  le  triceps  brachial  notamment,  ont  perdu  de  leur 
consistance,  facile  à  apprécier  par  rapport  au'  côté 
opposé,  que  l'épaule  est  un  peu  tombante,  un  peu 
affaissée  et  que  la  circonférence  du  bras  droit  mesure 
deux  centimètres  de  moins  que  celle  du  bras  gauche, 
le  malade  étant  cependant  droitier. 

Je  proscris  un  traitement  physiothérapique  :  air 
chaud,  mas.sage,  électrothérapie  ;  je  donne  une  pré¬ 
paration  strychnophosphorée.  Les  accidents  s’amen¬ 
dant  rapidement  et  le  malade,  quoique  sentant  son 
bras  encore  un  peu  faible,  reprend  son  travailles  août. 
Je  ne  l’ai  pas  revu  depuis. 

La  Compagnie  d’assurances  n’a  pas  discuté  l'ori¬ 
gine  sérique  des  accidents  névritiques. 

Car,  dans  une  observation  connue  dans  l’autre 
il  n’est  pas  douteux  qu’il  s’agit  de  névrite  péri¬ 
phérique.  Dans  la  première,  le  traumatisme  crâ¬ 
nien,  fut  insignifiant  :  simple  écorchure  de  la  peau 
sans  lésion  osseuse  sous-jacente.  Pas  de  lésion  cé¬ 
rébrale,  du  moins  directe,  certainement  non  plus, 
et  lésion  injiirecte  commotionnelle,  bien  difficile 
à  admettre  en  l’absence  de  tout  phénomène  de 
choc  au  moment  de  l’accident.  Siège  de  la  bles¬ 
sure  dans  la  partie  inférieure  de  la  région  parié¬ 
tale  gauche,  donc  très  loin  de  la  zone  motrice. 
Enfin,  au  lieu  de  la  monoplégie  ou  de  l’hémiplégie 
qui  eQt  suivi  une  .lésion  de  cette  zone  mptripe, 
monoplégie  ou  hémiplégie  sqps  troqbles  sensitifs, 
syndrome  sensitivo-moteur  avec  atrophie  mus¬ 
culaire  atteignant  le  doniaine  du  circonflexe  sur¬ 
tout,  (lu  musculo-cutané  et  du  radial  des  deux 
côtés  et  .de  mode  presque  symétrique.  Je  ne  parle 
que  pour  mémoire  de  troubles  myopathiques  ou 
rayélopathiques,  auxquels  ni  la  distribution  ni  les 
caraptères  de  la  parésie  ne  permettent  seulement 
de  penser. 

Dans  la  deuxième,  que  j’ai  pu  suivre  dès  son 
débgt,  Iq  nqture  névritique  des  accidents  est 
peut-.être  éyidente  plus  encore.  Douleurs  très 
vives  au  début,  vives  au  point  d’empêcher  le 
travail  et  le  sommeil  ;  très  rapidement  ensuite, 
atrophie  musculaire  avec  diminution  tellem.ent 
marqu.ée  de  la  force  dans  les  masses  musculaires 
de  l’épaule  et  du  bras  droits  que  l’on  est  autorisé 
à  prononcer  le  mot  de  parésie  sinon  de  paralysie. 
Les  trois  fonctions  sensitive,  motrice  et  trophi¬ 
que  du  nerf  furent  presque  simultanément-prises. 
11  ne  peut  donc  venir  à  l’idée  de  penser  à  des 
troubles  d’origine  centrale,  cérébrale,  ou  médul¬ 
laire. 

Par  quel  mécanisme  peut-on  expliquer  ces  né¬ 
vrites  périphériques  ? 

Comme  je  l’ai  écrit  ailleurs,  un  des  çavactères 
les  plus  apparents  et  les  plus  fréquents,  sinon 
constant  même,  des  accidents  sériques,  c’est 
d’être  objectivement  des  accidents  fluxionnaires. 
Erythèmes  divers,  urticaire,  œdèmes  viscéraux. 


pseudorchumatismes  ne  sont  que  les  résultats  de 
poussées  fluxionrtaires  du  côté  de  la  peau,  des 
muqueuses,  des  séreuses  articulaires  ou  autres. 
Qu’un  choc  colloïdo-clasique,  plus  oq  moins  pro¬ 
noncé,  les  accompagne,  les  précède  ou  les  condi¬ 
tionne,  je  le  veux  bien  puisque  c’est  la  théorie  la 
plus  en  laveur  aujourd'hui  pour  expliquer  les  ac¬ 
cidents  anaphylactiques.  J'en  crois  devoir  rete¬ 
nir  surtout  que  ce  mot  de  choc  implique  des  ca¬ 
ractères  de  soudaineté  et  de  violence  que  la 
fluxion  possède  au  premier  chef. 

On  ne  saurait  ici  penser  à  une  fluxion  portant 
sur  les  troncs  nerveux,  comme  on  serait  autorisé 
à  le  faire  s’il  s’agissait  d’accidents  d’origine  cen¬ 
trale,  cérébrale  ou  médullaire.  Outre  que  le  début 
des  accidents  n’eut  point  cette  soudaineté,  cette 
brutalité  de  la  fluxion  et  du  choc,  que  leur  inva¬ 
sion  fut  progressive,  au  contraire,  leur  durée  fut 
assez- longue,  très  longue  même  dans  la  première 
observation  où  ils  semblent  être  définitifs,  et  leur 
disparition  fut  progressive,  contrairement  aux 
accidents  fluxionnaires  qui  disparaissent  aussi 
vite  qu’ils  sont  venus  et  sans  rien  laisser  après 
eux. 

Il  s’est  agi  de  véritables  lésions,  de  lésions  né¬ 
vritiques,  définitives  dans  le  premier  cas,  passa¬ 
gères  et  ayant  heureusement  guéri  dans  le  se¬ 
cond,  mais  de  lésions  certainement  comparables 
à  celles  des  névrites  périphériques.  Le  sérum  les 
détermina,  cpla  n’est  point  doufeux,  ppmrpe  il  les 
détermina  dans  ]es  rares  observations  analogues 
aux  nôtres.  Par  quel  mécanisme  ?  Par  sa  seule 
qualité  d’albumine  étrangère,  hétérogène,  intro¬ 
duite  dans  l'organisme  par  voie  parentérale  ou 
par  sa  qualité  de.  vecteur  d'antitoxine,  par  l’an- 
f  itoxine  antitétanique  introduite  en  même  temps 
que  lui  ? 

Quelque  intéressant,  important  même,  et  au 
point  de  vue  doctrinal  et  au  point  de  vue  prati¬ 
que  qu’il  serait  de  répondre  exactement,  nous 
rie  pensons  pas  que  cela  soit  possible.  Il  est  lo¬ 
gique  de  considérer  les  accidents  bruyants  et 
fluxionnaires  du  début,  urticaire,  érythèmes, 
rhumatismes,  œdèmes  variés,  comme  de  nature 
anaphylactique  et  résultant  uniquement  des  al¬ 
buminoïdes  du  sérum,  sa  teneur  en  antitoxine  et 
la  qualité  de  celle-ci  n'y  intervenant  en  rien.  Il 
parait  tout  aussi  logique,  il  est  tcutaufssi  logique, 
d'attribuer  les  accidents  névritiques  que  nous 
venons  de  relater  à  la  teneur  du  sérum  en  anti¬ 
toxine,  à  cette  antitoxine  seule  se  cofnportant 
vis-à-vis  de  la  fibre  nerveuse  comme  beaucoup  de 
toxiques  organiques  ou  minéraux,  comme  beau¬ 
coup  de  toxines  microbiennes. 

La  qualité  de  l’antitoxine  doit-elle  être  incri¬ 
minée  î  Le  sérum  antitétanique  produit-il  plus 
de  névrites  périphériques  que  le  sérum  antidiph¬ 
térique,  par  exemple,  qui  est,  avec  lui,  le  plus 
couramment  employé? 

Ni  notre  observation,  ni  nos  recherches  bi- 
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bliographiques  ne  nous  permettent  de  répondre 
à  cette  question.  N’est-il  pas  d’aiîleurs,  impossible 
d’y  répondre  en  songeant  combien  sont  fréquen¬ 
tes  les  paralysies  diphtériques  et  que,  si  elles 
étaient  bien  connues  et  bien  décrites  avant  l'em¬ 
ploi  de  la  sérothérapie,  leur  observation  plus 
fréquente  depuis  les  guérisons  plus  nombreuses 
obtenues  grâce  à  elle,  ont  fait  accuser  celle-ci 
de  les  produire  pour  une  large  part.  En  ad¬ 
mettant  le  bien-fondé  de  cette  accusation,  —  ce 
que.pourma  part,  je  ne  croispas, —  je  considère, 
au  contraire,  que,  si  l’on  observe  plus  de  para¬ 
lysies  diphtériques  depuis  la  sérothérapie,  para¬ 
lysies,  qui,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  sont  des  acci¬ 
dents  de  la  convalescence,  des  accidents  tardifs, 
ceux  qui  les  présentent  seraient  morts  jadis, 
avant  d’avoir  eu  le  temps  d’atteindre  cette  con¬ 
valescence,  —  en  admettant  donc  ce  bien-fondé, 
quel  est  le  clinicien  assez  sûr  de  soi  pour  faire  la 
part  de  l’antitoxine  et  de  la  toxine  dans  leur  pro¬ 
duction  ?  Peut-être  l’emploi  de  l’anatoxine  nous 
donnera-t-il  un  jour  la  solution  de  ce  problème, 
dans  le  fond  plus  curieux  que  véritablement 
utile. 

Il  ne  viendra  jamais  à  personne,  en  effet,  l’idée 
de  renoncer  à  la  sérothérapie  préventive  du  téta- 


TRAITEMENT  DES  PSEUDARTHROSES 
PAR  LE  SÉRUM 

Le  traitement  des  pseudarthroses  et  des  re¬ 
tards  de  consolidation  par  les  injections  de  sé¬ 
rum  de  fracturé  a  eu  pour  promoteurs  les  pro¬ 
fesseurs  Guyot,  de  Bordeaux,  et  Léon  Imbert, 
de  Marseille.  Cette  méthode  s’appuie  sur  les 
idées  suivantes  :  la  fracture  n’est  pas  seu¬ 
lement,  comme  on  lepenserait  a  priori,  une  affec¬ 
tion  locale  ;  dans  le  foyer  de  fracture  s’élaborent 
des  substances  particulières  (hormones)  qui  vont 
agir  sur  le  système  endocrinien,  le  processus  abou¬ 
tissant  à  une  stimulation  du  pouvoir  fixateur  du 
calcium  au  niveau  des  parties  osseuses  fractu¬ 
rées. 

Partant  de  ces  idées  de  biologie  générale,  ap¬ 
puyées  sur  les  expériences  de  Pétrault  et  de  Luigi 
Baj,  MM.  Guyot,  Pétrault,  Léon  Imbert,  Chauvin 
et  d’autres  auteurs,  ont  utilisé  chez  l’homme  le 
sérum  de  fracturé.  Ils  ont  pu  obtenir  en  deux. 


nos  parce  qu’il  aura  recueilli  ou  lu  de  rares  ob¬ 
servations  de  polynévrite  ayant  ou  non  succédé 
à  des  accidents  d’anaphylaxie.  Il  aurait  tort, 
d’autant  plus  tort  qu’il  risquerait  d’engager  sa 
responsabilité  professionnelle.  Notre  blessé  vint 
nous  demander  lui-même  de  lui  faire  son  injec¬ 
tion,  considérant  sa  blessure,  sa  piqûre  du  pied 
comme  insignifiante  et  même  pas  susceptible  d’in¬ 
terrompre  son  travail,  mais  sachant  bien  que 
cette  piqûre  pouvait  entraîner  ultérieurement 
un  tétanos. 

Une  déduction  pratique  doit  être  retenue  : 
c’est  la  relation  de  cause  à  effet  entre  le  sérum 
et  la  polynévrite.  Non  admise  dans  notre  pre¬ 
mier  cas,  elle  fut  l’origined’un procès, d’oùretard, 
très  long  retard  dans  le  règlement  des  indemnités 
dues  au  blessé.  Admise  sans  discussion  dans  le 
deuxième,  aucune  difficulté  ne  lut  soulevée  et  le 
règlement  fut  immédiat.  Double  avantage  et 
pour  le  blessé  et  pour  l’assureur  dont  les  intérêts 
ne  sont  pas,  quoi  qu’on  en  ait  dit  et  pensé  trop 
souvent,  incompatibles  ou  même  antagonistes, 
mais  des  plus  conciliables,  comme  l’a  voulu  le 
législateur,  et  par  la  juste  détermination  de  la 
blessure  subie  et,  par  suite,  par  la  juste  évalua¬ 
tion  de  l’indemnité  réparatrice. 


ET  RETARDS  DE  CONSOLIDATION 
DE  «  FRACTURÉ  » 

trois,  quatre  semaines,  la  réparation  de  pseudar¬ 
throses  remontant  à  quatre,  six,  huit  mois. 

M.  Georges  Küss  considère  cette  thérapeu¬ 
tique  comme  intéressante.  Administré  à  petites 
doses,  dit-il,  suivant  la  méthode  de  Besredka, 
doses  allant  de  4  à  10  et  15  c.  c.,  renouvelées  si 
nécessaire,  prélevé  chez  un  fracturé  sain  en 
bonne  voie  de  consolidation,  ou  chez  un  fracture 
récent,  à  réaction  de  Wassermann  négative,  le  sé¬ 
rum  de  fracturé,  en  injections  locales  ou  hypo¬ 
dermiques,  se  révèle  comme  un  moyen  thérapeu¬ 
tique  actif  dans  le  traitement  si  décevant  des 
retards  de  consolidation  relevant  de  causes  géné¬ 
rales,  physiologiques  (lactation)  ou  pathologi¬ 
ques  (intoxications,  tabes,  etc.).  Il  faut,  bien 
entendu,  éliminer  les  causes  anatomiques  locales 
(interposition  musculaire,  etc.). 


P.  Lacroix. 


35  —  27  —  VIII  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2481 


PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

Par  H.  Montlaur 

Ancien  Chef  de  laboratoire  de  l’Hôpital  Saint -Louis 

Sycosis 


Depuis  trois  ans, un  homme  de  la  soixantaine, 
présente  un  sycosis  uniquement  localisé  à  la 
moustache  et  au  menton. 

Examen.  — Moustache  et  menton;  nom¬ 
breuses  pustules  centrées  par  un  poil,  les  unes 
superficielles,  les  autres  profondes  à  tous  les 
stades  de  développement.  On  note  depuis  la  très 
petite  pustule  d’emblée  à  pus  jaunâtre  et  cré¬ 
meux,  entourée  d’une  aréole  congestive,  jus¬ 
qu’à  la  folliculite  profonde,  inflammatoire,  dure, 
à  évolution  lente.  Par  places  petites  croûtes  jau¬ 
nâtres  ou  brunâtres  sous  lesquelles  la  peau  est 
érodée  ;  la'  pression  détermine  un  écoulement  de 
pus  par  les  orifices  ostio-folliculaires.  Les  poils 
s’arrachent  facilement  et  leurs  racines  sont 
entourées  d’une  gaine  blanchâtre. 

Il  s’agit  donc  bien  d’un  sycosis  ;  poursuivons  | 
l’examen  pour  en  déterminer  l’origine. 

.  a)  L’orificê  narinaire  est  rouge  vif,  parfois  fis-' 
suraire,  la  muqueuse  nasale  uniformément  con¬ 
gestive,  rouge  foncé.  Il  existe  de  la  rhinorrhée, 
que  le  liquide  soit  clair,  c’est  ici  lé  cas,  ou  muco- 
purulent. 

b)  Le  bord  libre  des  paupières,  est  rouge  semé 
de  petites  pustules. 

Diagnostic.  “  Sycosis  staphylococcique  de 
la  moustache  et  du  menton  dont  voici  le  méca-' 
nisme  d’infection  : 

1'*  tout  d’abord,  envahissement  des  paupières, 
par  le  staphylocoque  ; 

2»  infection  de  la  muqueuse  nasale  par  les  lar¬ 
mes  souillées  au  contact  dés  paupières  =  rhinor¬ 
rhée  ; 

3*  infection  de  la  moustache  par  le  liquide  na¬ 
sal  =  sycosis. 

Ôil  conçoit,  dans  ces  conditions,  qu’il  faut 
amnt  tout  Sê  débarrasser  de  la  blépharite  et  de  la 
rhinorrhée. 

PhESCRiPTioN.  -—1'’  Mettre  matin  et  soir 
dans  chaque  œil  I  à  2  gouttes  de  ; 

Argyrol .  Cr  gr.  10 

Eau  distillée . . .  10  gr. 


(On  peut  substituer  à  V argyrol  la  pomniade  sui¬ 
vante,  pour  les  paupières)  : 

Oxyde  orangé  de  mercure  -, 

porphyrisé .  0  gr.  lO 

■Vaseline .  lO  gl‘. 

2°  Le  soir  avant  le  coucher  introduire  dans 
chaque  narine  gros  Comme  un  pois  de  ! 

CollargoL  0  gr,  10 

Vaseline  . .  10  gr. 

3“  Le  matin,  faire  dans  chaque  narine  une  pul¬ 
vérisation  {pulvérisateur  à  huile)  de  : 

Résorcine . 0  gr,  10 

Huile  d’olives .  10  gr. 

4®  Houf  la  moustache  et  la  barfce,  éxtifpér  les 
poils  centrant  les  pustules,  qui  seront  ensuite  ou¬ 
vertes,  recouvrir  toutes  les  parties  malades 
d’une  Couche  épaisse  de 

Oxyde  jaune  de  mercure.  2  gr. 

Oxyde  de  zinc. 

Talc 

Vaseline . 

Lanoline . 

Nettoyer  le  matin  avec  des  tampoils  d’otiate  et 
de  l’huile  blanche. 

5®  Prendre  une  lois  par  jour  dans  un  pêU  d’eau 
froide,  le  contenu  d’une  ampoule  dé  : 

Stalysine  buvable.  1  boîte 

(ou  ampho-vaccin  buvable  antistaphyloeocci- 
que  ou  tout  autre  vaccin  antistaphylo-buvable). 

Continuer  l’usage  du  vaccin  trois  semaines  au 
moins. 


Affection  tenâCe,  la  durée  de  trois  àhS  pour  lé 
cas  particulier  le  montre.  Sujette  àdearécidives, 
qui  ne  peut  guérir  que  par  le  traitement  de»  pâu-* 
pières  et  de  la  muqueuse  nasale,  causes  premiè¬ 
res  de  l’infection. 


ââ  10  gr. 
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INTRODUCTION  A  LA  VŒ  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Docteur  Jeun  Camescasse 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 

Médecin  à  Saint-Arnoult-en-Yvelines. 

SEPTIÈME  LETTRE 

De  la  morphine  et  de  l'art  de  s’en  servir  [suite]  0) 


J’ai  terminé  ma  lettre  du  mois  dernier  (Mor- 
phine)  par  l’exposé  du  cas  de  cette  cliente  qui, 
revenue  au  village  et  pâtissant  de  névralgies 
secondaires  à  un  zona,  m’apportait  les  instruc¬ 
tions  de  son  médecin  de  Paris. 

Ce  confrère  avait  consenti  l’usage  de  la  mor- 
X>hine,  mais  il  avait  apporté,  à  cet  usage,  les  res¬ 
trictions  mêmes  que  j’aurais  formulées,  —  que  je 
me  préparais  à  formuler  au  moment  où  on  me 
les  a  fait  connaître. 

Avant  de  rappeler  ces  restrictions,  je  précise 
le  cas  de  cette  patiente  :  elle  souffrait  continuelle¬ 
ment  de  son  côté  ;  cette  douleur  continue  ne 
l’empêchait  pas  complètement  de  dormir,  mais 
l’empêchait  de  dormir  complètement,  le  moindre 
bruit,  les  bruits  mêmes  auxquels  elle  était  habi¬ 
tuée,  la  réveillant  ;  d’autre  part,  avec  ou  sans 
provocation,  ce  côté  devenait  le  siège  de  déchar¬ 
ges  douloureuses  atroces,  de  durée  variable  mais 
tellement  pénibles  que  la  patiente  «  en  perdait 
le  boire  et  le  manger  »,  rien  que  par  la  iieur  qu’elle 
en  avait. 

Tout  cela  remontait  à  cinq  ou  six  semaines, 
et  cette  cliente  reprochait  à  son  médecin,  ou 
bien  de  ne  pas  venir  assez  souvent  la  piquer,  ou 
tien  de  ne  pas  laisser  la  morphine  à  la  dis¬ 
position  de  l’entourage  qui . en  eût  usé  au 

bon  moment. 

La  situation  était  d’autant  plus  difficile  que 
la  malade  avait  réellement  perdu  plusieurs  kilo¬ 
grammes  de  son  poids.  On  avait  aussi  l’impres¬ 
sion  que  sa  terreur  n’était  pas  simulée. 

Or,  j’ai  repris  les  choses  en  suivant  exacte¬ 
ment  les  errements  de  mon  confrère,  —  ce  qui 
ne  changeait  rien  à  mes  habitudes. 

Les  ampoules,  chacune  chargée  à  deux  centi¬ 
grammes  de  chlorhydrate  de  morphine,  sont  et 
demeurent  dans  ma  poche- 

Je  viendrai,  le  soir,  faire  une  injection, 
mais  seulement  de  deux  jours  l’un. 

Je  donnerai,  par  contre,  une  dose  assez  forte 
IJüur  assurer  un  sommeil  profond  et  prolongé. 
Cela  veut  dire  trois,  quatre  ou  cinq  centi¬ 
grammes  (2). 

Je  n’ai  jamais  eu  l’occasion  de  dépasser  ces 


(1)  Concours  Médical,  1933,  page  2366. 

(2)  Une  des  ampoules  contient  de  la  scopolaniine  à 
très  faible  dose. 


cinq  centigrammes.  Mais  si  je  n’ai  pas  eu  besoin 
de  dépasser  cette  dose,  j’en  attribue  le  succès 
permanent  à  mes  deux  restrictions  : 
je  ne  l’accorde  qu’un  jour  sur  deux  ; 
je  procède  à  mon  injection  à  la  fin  de  la  jour¬ 
née. 

Hors  de  quoi,  point  de  salut  I 
Il  n’est  pas  indifférent  d’insister  sur  le  curricu¬ 
lum  vitæ  des  patients  ainsi  disciplinés.  Après  la 
piqûre,  ils  dorment  ;  ils  dorment  d’autant 
mieux,  dans  nos  villages,  que  leur  habitation  est 
plus  écartée  de  la  grand’route.  Le  lèndemain 
matin,  ils  somnolent  encore,  mais  il  est  facile 
d’obtenir  réponses,  selles  et  mictions.  A  midi, 
ils  ne  se  découvrent  de  l’appétit...  qu’en  man¬ 
geant.  Le  surplus  de  la  journée  est  calme: on 
ne  parle  guère  de  la  douleur  permanente  et  pas 
du  tout  des  secousses  fulgurantes.  La  nuit  sui¬ 
vante  sera  médiocre,  mais  tolérable.  Les  choses 
ne  se  gâteront  que  le  deuxième  jour,  mais  ici,  il 
faut  que  le  médecin  se  méfie. 

Est-ce  que  les  paroxysmes  n’oiiLpas  été  à  la 
fois  moins  violents  et  moins  fréquents  ?  Est-il 
bien  vrai  qu’on  n’a  pas  pu  s’alimenter  du  tout  ? 
Est-ce  que ....  ? 

Fort  de  cette  analyse,  ce  médecin  pourra  régler 
ses  doses:  d’abord  leur  espacement-,  ensuite,  en 
suivant  cette  règle,  qu’il  n’y  a  guère  d’inconvé¬ 
nient  à  augmenter  la  dose,  si  on  peut,  à  ce  prix, 
augmenter  le  délai  :  trois  jours  au  lieu  de  deux, 
Dans  le  cas  particulier  de  la  névralgie  inter¬ 
costale,  j’ai  supposé  que  la  patiente  avait  reçu, 
à  Paris,  deux  ou  trois  centigrammes  avant-hier. 
J’ai  injecté  trois,  dès  ce  soir.  Malgré  l’adjonc¬ 
tion  du  calme  de  la  campagne,  je  n’ai  pas  obtenu 
(on  ne  m’a  pas  avoué)  le  bien-être  que  j’escomp¬ 
tais.  Je  me  suis  résigné  et  j’ai  donné  quatre  cen¬ 
tigrammes  ...  le  sommeil  a  duré  trop  longtemps. 
Mais  j’ai  répété  la  dose  le  surlendemain,  et  on  a 
été  forcé  de  dire  merci. 

A  partir  de  ce  moment,  je  diminuerai  subrepii- 
cemenl  les  doses  et  puis,  ce  qui  ne  saurait  être 
subreptice,  j’espacerai  mes  visites,  m’informant, 
lors  de  chacune  d’elles,  des  résultats  obtenus. 
Dans  le  cas  de  la  rapatriée,  un  symptôme  pro¬ 
bant  intervînt  qui  en  imposa  à  la  malade  :  elle 
reprenait  du  poids. 

En  résumé,  on  doit  considérer  trois  périodes  : 
au  début,  il  faut  savoir  augmenter  les  doses,  — 
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mais  non  les  rapprocher;  üne  période  d’état  i 
succède,  pendant  laquelle  il  faut  maintenir  la 
dose  optime,  en  regrettant  tout  haut  —  de  plus  en 
plus  haut . . .  d’être  obligé  de  faire  tant  et  tant 
de  visites  ;  enfin,  le  mieux  est  acquis  ;  activité, 
appétit,  etc.,  confirment  ce  jugenaent. 

Doit-on  alors  diminuer  la  dose  ou  bien  espacer 
les  piqûres  ?  Le  plus  habile  —  parce  que  le  plus 
honnête,  c’est  le  plus  habile  !  —  c’est  d’espacer 
les  visites,  ce  qui  se  dit  et  se  voie  —  mais,  en 
même  temps,  pa^ce  que  ces  délais  allongés  ren¬ 
dent  les  mêmes  doses  plus  actives,  le  médecin 
doit,  sans  le  dire  et  sans  que  cela  se  voie,  dimi¬ 
nuer  les  doses  :  je  me  répète,  mais  ç’est  là  l’essen¬ 
tiel  de  la  manœuvre. 

Parlant  seulement  en  ce  moment  de  ces  mala¬ 
dies  curables  qui  sont  cependant  d’assez  longue, 
durée,  voyons-en  d’autres  espèces.  Par  exemple, 
des  cas  où  la  morphine  n’a  pas  donné  le  résultat 
espéré.  Ici,  j’incriminerai  volontiers  l’insuffisance 
de  la  dose  utilisée  ; 

Un  centigramme  de  morphine  calme  très  peu 
une  colique  néphrétique,  même  quand  l’obstacle 
n’est  qu’un  bouchon  muco-purulent.  Une  calme 
pas  du  tout  une  colique  hépatique. 

Cependant,  ce  n’est  point  pécher  que  risquer 
cet  échec,  —  sur  un  terrain  inconnu,  —  sauf  à 
mieux  faire  dès  demain,  sur  le  même  patient. 

,11  m'est  arrivé  de  mieux  faire,  |^bien]  malgré 
moi  d’ailleurs,  justement  dans  un^cas  de,  coli¬ 
ques  hépatiques. 

Cela  se  passait  fin  août  1914  ;  j’étais  encore  à 
l’arrière,  dirigeant  un  hôpital  temporaire.  On 
avait  confié  à  l’un  de  mes  aides-major  le  mal¬ 
heureux  troupeau  des  indésirables.  Cet  excel¬ 
lent  collaborateur  me  fit  confidence  que  ses  pi¬ 
qûres  de  morphine  ne  soulageaient  pas  du 
tout  son  infortunée  cliente.  «  Injectez  deux 
centigrammes  d’un  coup  »  lui  dis-je. 

«  Mais  ma  seringue  ne  contient  qu’un  centi¬ 
mètre  cube  11) 

«  Deux  seringues  de  suite,  ou  bien  faites  faire 
une  solution  à  deux  pour  cent.  » 

Mais  ce  médecin  était  fort  mal  portant . . . 

(il  était  de  ceux  qui  n’avaient  pas  voulu  refuser 
le  service  et  pourtant  !)  La  nuit  qui  suivit  notre 
conversation,  on  vint  le  chercher ...  «  la  malade 
hurlait  de  douleur  »  m’affirma  le  territorial  de 

planton.  «  Laissez  dormir  le  Docteur  L . 

J’y  vais  I  » 

J’y  fus  ;  la  solution  était  là  ;  j’injecte. . .  deux 
seringues  de  suite.  Le  lendemain,  à  midi,  la 

malade'  dormait  encore.  L .  avait  bien  pu 

obtenir  d’elle  quelques  réponses  confuses,  mais 
elle  voulait  qu’on  la  laissât  dormir  :  «  c’est  si  bon 
de  ne  pas  souffrir  !  » 

L’explication  fut  celle  que  vous  pouvez  devi¬ 
ner  :  L..,^. .  avait  doublé  la  dose  unitaire  et, 
moi,  j’avais  donné  deux  doses,  soit  quatre  centi¬ 
grammes  d’un  coup. 


t  Le  procédé  peut  paraître  un  peu  vif.  D’aucuns, 
rêveront  de  danger  mortel.  Point  1  Sous  l’action 
stimulante  (locale),  d’un  suppositoire  au  savon, 
il  y  eut,  le  soir  même  une  selle  composée  de  bou¬ 
chons  grisâ,tres  enrobés  dans  un  flux  de  hile. 

Et  désormais,  la  bile  fluera.  Tandis  quel’ictère 
antécédent  s’effacera  lentement,  cette  femme  ne 
souffrira  plus,  car  et  c’est  là  le  principal,  la  bile 
fluera. 

Je  ne  conseillerais  à  aucun  médecin  de  com¬ 
mencer  sur  ce  pied,  mais  je  précise  qu’à  des  coli¬ 
ques  hépatiques  qui  résisient,  il  faut  opposer  une 
dose  suffisante  de  morphine,  —  en  attendant 
les  autres  secours  —  dont  je  ne  fais  pas  fi,  mais 
qu’on  n’a  pas  instantanément  à  sa  portée. 

Comme  il  est  inévitable,  j’ai  imaginé  une  phy¬ 
siologie  de  cette  thérapeutique.  Je  consigne  ici 
cette  imagination,  ne  la  donnant  toutefois  que 
pour  ce  qu’elle  vaut  :  elle  satisfait,  jusqu’à  plus 
ample  informé,  mon  besoin  de  comprendre. 

Je  me  figure  donc  que  tout  élément  dou-, 
leur  provoque  un  réflexe  maladroit,  un  spasme 
qui  vient  aggraver  le  tableau  morbide.  L’opium 
supxirime  ce  spasme.  Est-ce  seulement  après. 
avoir  atténué  la  douleur  ?  Est-ce  en  même  temps 
qu’il  éteint  cette  douleur  ? 

Pour  avoir  eu  l’occasion,  d’essayer  une  fois  sur 
moi-même  (névralgie-névrite  du  plexus  bra¬ 
chial  avec  paroxysmes  provoqués  par  l’intention 
d’accomplir  un  mouvement  coordonné)  je  pen¬ 
che  pour  la  seconde  interprétation  (les  crampes, 
seu  maladresses,  ayant  nettement  disparu 
avant  la  partie  permanente  de  mes  souffrances). 


Dans  tout  ce  qui  précède,  j’ai  laissé  voir  ma 
ci  ainte  de  créer  la  morphinomanie,  d’abord  ;  le 
morphinisme,  ensuite.  J’ai  aussi  donné  à  enten¬ 
dre  que  ce  danger  menaçait  aussi  bien  l’entou¬ 
rage  du  malade  que  ce  malade  lui-même. 

Je  vais  maintenant  exposer  un  cas  plus  diffi¬ 
cile  ;  plus  scabreux  même,  pourrait-on  dire  puis¬ 
que  lé  médecin  doit  braver  plusieurs  dangers  ; 
doit  même  accepter  Tun  d’eux,  —  celui  préci¬ 
sément  qui  est  mortifiant. 

10  Je  vais  faire  de  mon  client  un  morphino¬ 
mane,  —  homme  qui  attend  sa  piqûre  avec  une 
impatience  que  ne  justifie  pas  toujours  l’in¬ 
tensité  —  si  mal  mesurable;  —  de  ses  souffrances. 
Mais  je  m’efforcerai  de  lui  éviter  le  morphi¬ 
nisme,  déchéance  physique  et  mentale,  spéciale. 

2°  Je  veux,  d’autre  part,  cjue  mon  médicament 
conserve  toute  son  activité  ;  conserve  cette 
activité  aussi  longtemps  cjue  durera  la  maladie, 
si  elle  est  curable,  ou  la  survie,  en  cas  contraire. 

30  Je  ne  veux  pas,  enfin,  contaminer  les  tiers, 
par  exemx)le  l’auxiliaire  (qualifié  ou  non)  que 
ses  mauvaises  nuits  de  garde-malade  énervent. 

C’est  pour  concilier  ces  devoirs  contradictoires 
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que  je  me  suis  tracé  les  règles,  déjà  énoncées 
ci-avant,  mais  qu’il  n’est  pas  inutile  de  répéter  : 
je  donnerai  une  dose  relativement  importante, 
cinq  centigrammes  d’un  coup  et  j’en  augmenterai 
la  l^bienfaisance  en  procédant  le  soir  ;  j’assure¬ 
rai  la  pérennité  (1)  en  n’intervenant  que  tous 
les  deux  (on  trois)  jours  ;  mais  je  ferai  les 
injections  moi-même,  ceci  au  risque  de  connaître 
un  quatrième  danger  ;  celui-là  même  qui  est 
mortifiant  et  que  voici  : 

4°  Prendre  figure  d’un  homme  qui  tire  à  la 
visite  (2). 

Ici  ma  plume  a‘  hésité  (3).  Je  n’ai  pas  voulu 
reproduire  l’histoire  de  la  malade  indocile  qui, 
partie  d’une  urémie  avec  hypertension,  termina 
sa  vie.  en  asystolie  avec  anasarque.  t/observation 
était  bien  tentante  aussi  de  ce  malheureux 
blessé  de  guerre  (cinquante  plaies  par  éclats 
de  grenade)  qui  fit  une  leucémie  avec  mycosis 
fongoïde,  et  que  j’ai  calmé  pendant  les  six  der- 
Tiiers  mois  de  sa  vie  (4).  J’ai  préféré  le  cas  sui¬ 
vant  parce  que,  à  plusieurs  cures  de  morphini- 
sation,  succédèrent  de  longs  espaces  de  repos . . . 
de  vie  normale,  après  une  brève  cure  de  démor¬ 
phinisation. 

Il  n’avait  pas  trente  ans  quand  il  est  devenu 
myxœdémateux.  Il  aura  presque  cinquante  ans 
quand  il  mourra  d’insuffisance  cardiac[ue  avec 
anasarque.  Il  sera  à  maintes  reprises  guéri  dè 
son  myxœdème,  mais  il  fera  des  rechutes  nom¬ 
breuses.  Cependant,  dans  son  village,  il  remplit 
à  l’occasion  les  fonctions  de  sapeur-pompier  ; 
pendant  la  guerre,  celles  de  garde  des  voies 
feiTées  jusqu’à  la  libération  de  sa  classe. 

Après  guerre,  il  iait  une  première  série  de  cri¬ 
ses/  d’angor,  avec  élargissement  notable  de  la 
matité  cardiaque.  Les  contrôles  ultérieurs  écar¬ 
teront  l’idée  d’anévrysme  et  affirmeront  une 
forte  distension  du  cœur  droit.  Tous  les  traite¬ 
ments  (et  pas  seulement  les  miens)  échoueront  ; 
il  faut  se  résigner  à  la  morphine  qui,  à  chaque 
récidive,  finit  par  calmer  ce.  cœur. 

De  telles  récidives,  j’en  ai  connu  onze,  irré¬ 
gulièrement  espacées,  mais  toujours  séparées 
par  des  périodes  de  vie  normale,  comportant 
l’exercice  de  la  profession,  sédentaire,  de  raccom¬ 
modeur  de  souliers.  Comportant  aussi  quelques 
travaux  de  jardinage  —  et,  même,  la  fidélité 
aux  réunions  de  la  subdivision  des  pompiers. 

Il  en  fut  ainsi,  du  moins,  pendant  les  premières 
années  et  jusqu’après  la  sixième  rechute. 


.  (1)  Pérennité  n’est  pas  exagéré  :  une  fois  cela  a  duré 
Ijlus  de  trois  ans,  sans  arrêt  ;  une  autre  fois  que  je  vais 
dire  en  détail,  dix  ans,  avec  intervalles  de  repos. 

(2)  Voir  le  post-scriptum. 

(3)  Je  dois  préciser  que  les  drames  semblables,  ou 
analogues  à  ceux-ci,  sont  très  rares  — ■  au  total  — 
dans  la  vie  d’un  médecin.  Pour  moi,  cinq  ou  six,  ré¬ 
partis  sur  mes,  tantôt,  cinquante  années  d’exercice. 

(4)  Après  avoir  prévenu  qui  de  droiï,  lequel  put  man¬ 
dater  des  contrôleurs  qui  dirent  amen. 


La  durée  de  chaque  série  a  varié  de  quinze 
jours,  la  première,  à  sept  semaines,  la  dernière. 

Le  patient  demeurait  alors  constamment 
essoufflé,  avec  un  endolorissement  permanent 
de  tout  le  thorax.  Très  irrégulièrement,  sur¬ 
venaient  des  crises  de  véritable  angor  avec  irra¬ 
diations  dans  les  deux  membres  supérieurs, 
anorexie,  grand  amaigrissement . . ,  Pas  d’œdè¬ 
mes. 

Au  début  de  la  rechute,  nous  réalisions  de 
not"e  mieux  le  dernier  traitement  conseillé. 
Puis,  la  foi  manquant,  quand  les  crises  d’angor 
devenaient  subintrantes,  un  beau  soir  sinon  en 
pleine  nuit,  il  fallait  bien  recourir  à  cette  mor¬ 
phine  à  l’usage  de  laquelle,  dès  la  première 
fois,  nous  avions  dû  nous  résigner  ! 

Le  rythme  des  injections  fut  celui  que  j’ai  dit.  , 
La  dose  de  début  fut  invariablement  de  deux 
centigrammes  (sauf  pour  la  toute  première 
piqûre) .  La  dose  niaxima  intervenait  au  bout  de 
peu  de  jours  ;  trois  centigrammes,  en  première, 
seconde,  troisième  et,  peut-être,  quatrième 
séries.  Plus  tard  nous  irons  à  quatre.  Tout  à  fait 
à  la  fin,  à  cinq. 

Mais,  toujours,  un  moment  vint,  où,  pressé 
par  les  siens,  le  pauvre  ami  devait  avouer  à  son 
médecin  qu’il  n’y  avait  plus  d’angor,  plus  d’irra¬ 
diations  ...  Il  en  avait  encore  ijeur  cependant  ! 
Alors  je  diminuais  les  doses,  préalablement 
espacées. 

Il  en  fut  ainsi  même  pour  la  dernière  récidive 
au  cours  de  laquelle  le  cœur  gauche  céda... 
Asystolie,  anasarque  et  mort . . .  Mais  il  y  avait 
une  semaine  que  je  ne  donnais  plus  de  morphine, 
quand  vint  la  fin. 

Ce  drame  a  duré  dix  ans.  Onze  fois  j’ai  dû 
donner  le  goût  de  la  morphine.  Onze  fois  j’ai  pu 
en  cesser  l’usage. 

Seulement,  je  n’ai  confié  à  personne  ni  ma  se¬ 
ringue,  ni  ma  provision  d’ampoules.' 

Et  je  devais  me  louer  d’avoir  ainsi  agi  parce 
que,  entre  temps,  sa  femme  nous  fit  des  coliques 
hépatiques  (avec  ictère),  ce  qui  eut  constitué 
une  belle  occasion  de  se  morphiniser  en  famille, 
si  j’avais  promu  cette  femme  au  titre  d’auxi¬ 
liaire,  —  quelle  méritait  par  ailleurs. 

PosT  scRiPTUM.  —  Je  roulais  dans  ma  têtetous 
ces  faits,  que  je  considère  comme  à  la  louange 
de  la  morphine,  quand  j’ai  lu  ceci,  dans  le  nu¬ 
méro  du  15  mai  1933  du  Médecin  de  France. 

A.  S.  Assurance-maladie 
Soins  par  auxiliaire  médic.al 


Page  428  û.  «  Si,  en  définitive,  une  Caisse 
s’apercevait  qu’un  médecin  pratique  systémati¬ 
quement,  de  façon  abusive,  des  soins  secondaires, 


35  -  27  -  vm  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2485 


par  exemple  des  injections  sous-cutanées,  chez 
les  assurés,  elle  aurait  la  ressource  de  le  déférer 
au  contrôle  technique  du  Syndicat,  qui  y  met¬ 
trait  bon  ordre  (1)  ». 

Sans  doute  parce  que  je  suis  antédiluvien 
(comme  me  l’écrit,  en  une  lettre  fort  aimable, 
notre  directeur  honoraire,  le  Docteur  Gassot), 
je  n’ai  pas  un  goût  très  prononcé  pour  les  auxi¬ 
liaires  médicaux  (je  parle  des  diplômés),  mais 
ceci  importe  très  peu.  J’avoue  aussi  que,  quand 
mon  tour  vient  d’être  le  contrôlé,  mon  premier 
mouvement  est  de  tiquer,  mais  aussitôt  je 
m’efforce  au  sourire , , .  Contrôle  technique  ?  Ne 
me  trouverai-jè  pas  au  milieu  de  gens  de  bonne 
compagnie?...  Et  puis  ceci  encore  importe 
très  peu. 

D’autre  part,  je  dois' reconnaître  que,  dans  le 
texte  qui  précède  ma  citation,  il  n’est  question 
que  d’injections  d’huile  camphrée  (2),  mais  là 
n’est  pas  l’affaire,  la  véritq  étant  que  l’injection 
sous-cutanée  la  plus  fréquemment  pratiquée 
c’est,  incontestablement,  la  piqûre,  de  mor¬ 
phine.  C’est,  d’ailleurs,  bien  là  le  rêve,  l’ambi¬ 
tion,  la  puissance  de  l’auxiliaire  médical. 

Ayant  lu  ce  paragraphe  plein  de  menaces,  j’ai 


dare-dare,  soumis  ma  thèse  sur  la  morphine, 
mes  deux  trop  longues  lettres  ici  présentes  et  un 
de  mes  écrits  antérieurs,-r-  j’ai,  dis-je, soumis  ma 
thèse  aux  autorités  syndicales  compétentes.  Il 
m’a  été  répondu  :  «  Si  vous  rédigez,  pour  l’auxi¬ 
liaire  médical,  la  prescription  suivante  :  ,«  Prati" 
quez  une  injection  sous-cutanée  de  un  centigram¬ 
me  de  morphine,  tous  les  deux  jours  pendant 
quinze  jours,  il  ne  pourra  pas  s’en  écarter.  » 

Or  ma  longue,  trop  longue  expérience  m’a 
appris  que  IL,  ou  elle,  s’qn  écartera  toujours  — 
et  d’une  —  et  de  deux,  que  me  réservant  sys¬ 
tématiquement  la  peine,  —  aussi  le  profit  pécu¬ 
niaire,  —  de  pratiquer  moi-même  ce  type  des 
soins  secondaires  qu’est  la  piqûre  de  morphine, -r- 
jegardais.àla DISPOSITION  de  mes  malades  un 
moyen  d’action  puissant,  d’une  admirable  fidélité 
dès  lors  qu’on  ne  le  gaspille  pas, —dès  lors  qu’on 
NE  LE  PROFANE  PAS,  oserai-jc  dire,  en  le  con¬ 
fiant  à  un  auxiliaire. 

J’inscris  pour  mémoire  tout  .ce  qui  est  de  la 
morphinomanie,  mais,  me  relisant,  je  erois  bien 
que  mon  post-scriptum  n’est  que.,,  la  con- , 
CLUsioN  de  mon  travail.  J’avais  seulement 
oublié  de  formuler  cette  conclusion. 


L’HYPÉRÉMIE  PROVOQUÉE  EN  THÉRAPEUTIQUE 


La  distribution  du  sang  dans  les  tissus  joue 
un  rôle  prépondérant  dans  la  vie  intime  cellu¬ 
laire,  et  constitue  une  des  fonctions  primordiales 
de  l’existence  organique,  en  assurant  l’apport 
d’oxygène  et  l’élimination  des  produits  de  déchet, 
en  particulier  l’acide  carbonique. 

L’importance  de  la  circulation  apparaît  donc 
de  tout  premier  plan  et  l’on  conçoit  facilement 
les  répercussions  que  ses  troubles  vont  amener 
sur  la  vitalité  même  des  éléments  tissulaires. 

Si,  nous  en  tenant  à  cette  fonction  première, 
nous  pouvions,  du  point  de  vue  de  la  pathologie, 
diviser  les  affections  organiques  en  deux  grandes 
catégories  :  celles  qui  relèvent  de  l’excès  de 
l’afflux  sanguin,  de  l’hypéremie,  et  celles  qui 
dépendent  de  son  insuffisance,  de  l’ischémie,  nous 
aurions,  du  point  de  vue  de  la  pathogénie,  une 
admirable  clarté  sur  le  cours  et  l’évolution  des 
maladies.  Sans  considérer  cette  hypothèse  comme 
absolue,  il  nous  semble  qu’elle  acquiert  relative¬ 
ment  une  valeur  notable,  et  que  nous  pouvons,  à 
sa  faveur,  tirer  des  conclusions  thérapeutiques, 
non  seulement  justifiées,  mais  singulièrement 
intéressantes  dans  de  nombreuses  affections. 

L’idée,  certes,  n’est  pas  nouvelle,  de.  l’impor¬ 
tance  de  la  circulation  sanguine  et  du  rôle  des 
échanges.  La  thérapeutique  est  pourvue  d’un 


(1)  C’est  moi  qui  ai  souligné. 

(2)  Les  auxiliaires  n’en  usent -ils  pas  à  tort  à  travers? 


riche  arsenal  de  médicaments  agissalit  dans  ce 
sens.  Les  moyens  chimiques  gravitent  autour  de 
l’iode,  et  de  ses  composés  ;  ou  bien  ils  utilisent 
certains  métaux,  comme  le  magnésium,  ou  bien 
encore  ils  ont  recours  à  des  extraits  de  plante  ou 
à  des  composés  synthétiques  que  la  chimie  a  pu 
réaliser.  Les  moyens  physiques  sont  également 
nombreux.  Nous  n’insisterons  pas  sur  ja  méthode 
de  Bier  ;  ses  effets  relèvent  beaucoup  plus  d’une 
gêne  circulatoire  momentanée  que  d’une  hypére- 
mie  vraie.  Il  faut  noter,  de  plus,  que  son  action 
s’accompagne  d’une  extra-vasation  de  sérum, 
et  quelquefois  même  de  sang,  qui  sont  loin  de  la 
méthode  recherchée,  et  paraissent  même  être  à 
l’opposé  de  sa  définition.  , 

La  haute  fréquence,  au  contraire,  réalise  direc¬ 
tement  les  demandes  à  la  question  posée.  En 
particulier,  nous  nous  sommes  appliqué  à  étu<- 
dier  ses  effets  dans  nombre  d’affections  différentes. 
Nos  recherches  voient  leurs  efforts  couronnés 
par  des  résultats  extrêmement  heureux. 

Nous  avons  mis  au  point  un  appareil  de  haute 
fréquence,  en  d’Arsonval  spécial,  que  nous  se¬ 
rons  appelé  à  décrire  ultérieurement,  grâce  au¬ 
quel  nous  avons  enregistré  des  succès  thérapeu¬ 
tiques  indéniables. 

Notre  manière  d’opérer  est  tout  à  fait  diffé¬ 
rente  de  celles  qui  avaient  été  pratiquées  jus¬ 
qu’ici.  Le  malade, isolé, est  mis  en  rapport  direct 
avec  l’extrémité  du  résonateur  de  notre  appa- 
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reil.  Le  courant  est  dérivé  du  malade  par  le  méde¬ 
cin,  soit  directement  par  massage  digital,  soit  par 
l’intermédiaire  d’électrodes  particulières  établies 
pour  chaque  cas.  L’application  détermine  une 
vaso-dilatation  intense  qui  se  traduit  par  une 
série  de  phénomènes  caractéristiques.  ' 

Si  nous  traitons  une  plaie,  et  nous  pouvons 
prendre  comme  exemple  la  crevasse  du  sein, 
nous  verrons  d’abord  survenir  un  suintement 
séro-sanguinolent,  puis,  apparaître  une  goutte  de 
lait  au  mamelon  et  enfin  une  légère  sudation 
locale.  Au  bout  de  2à3  minutes,  la  patiente  res¬ 
sent  une  sensation  de  chaleur  qui  augmente  pro¬ 
gressivement,  et  qui  sert  du  reste  à  régler  l’applica¬ 
tion  ;  mais  qui  présente  ce  fait  particulier,  qu’elle 
persiste  pendant  plusieurs  heures.  Le  résultat  est 
des  plus  heureux,  car  en  une  ou  deux  applications 
au  maximum  qui  se  font  quotidiennement,  la 
crevasse  est  comblée,  cicatrisée  sans  laisser  de 
traces,  ce  qui  permet  de  ne  pas  suspendre  l’allai¬ 
tement.  Guérissent  de  la  même  façon  les  gerçu¬ 
res  des  lèvres,  des  mains. 

Les  affections  de  l’anus  devaient  trouver  dans 
notre  méthode  leur  application  thérapeutique. 
C’est  sur  les  conseils  du  Docteur  Durand-Bois- 
leard  et  en  collaboration  avec  lui  que  nous  avons 
traité  ces  lésions.  A  part  les  formes  qui  peuvent 
se  comparer  à  la.  crevasse  du  sein,  ces  affections 
de  la  zone  anale  sont  rarement  pures  ;  c’est-à- 
dire  qu’on  les  trouve  en  même  temps  que  des 
fistules,  des  hémorroïdes,  et,  se  greffant  sur  le 
tout,  une  névralgie  anale  particulièrement  péni¬ 
ble  et  presque  toujours  rebelle. 

La  technique  habituelle  suivie  par  le  Docteur 
Durand-Boisléard  est  la  suivante  : 

fo  Incision  au  bistouri  diathermique  de  l’ori¬ 
fice  cutané; 

2°  Coagulation  profonde  du  trajet; 

30  Incision  du  sphincter  et  coagulation  du  tra¬ 
jet  incisé. 

Avec  notre  méthode,  il  semble  que  le  dernier 
temps  puisse  être  supprimé  ;  car  le  courant  hypé- 
rémiant  étant  dérivé  du  fond  de  la  fistule  suffit 
à  détermine];  le  bourgeonnement  de  la  plaie  et  sa 
cicatrisation.  Nous  avons  été  appelé  à  utiliser 
notre  méthode  à  l’Hôpital  Beaujon  dans  le  ser¬ 
vice  du  Docteur  Guimbellot  qui  nous  a  aidé  de 
ses  conseils  pour  arriver  à  fixer  la  technique 
dans  différents  cas  chirurgicaux.  Nous  avons 
soigné  notamment  un  ulcère  variqueux  datant 
de  1925,  de  la  dimension  de  la  paume  de  la  main, 
complètement  atone.  Au  bout  de  5  minutes  de 
traitement,  il  prit  une  coloration  rouge  vif  de 
plaie  bien  nourrie  ;  en  même  temps  la  sensation 
de  chaleur  se  faisait  sentir  et  la  sudation  appa¬ 
raissait  au  talon. 

Le  surlendemain,  la  coloration  rouge  obtenue 
8’était  maintenue,  et,  au  bout  de  vingt  jours, 
après  dix  séances,  la  dimension  de  cet  ulcère  ne 


dépassait  P  as  celle  d’un  haricot.  Et  pourtant,  lè 
malade  n’était  jamais  resté  immobile  ;  levé  toute 
la  journée,  il  arpentait  la  salle  sans  arrêt. 

Comparables  à  cette  lésion,  nous  ayons  été' 
appelé  à  traiter  des  escarres  de  décubitus  qui  ont 
présenté  la  même  évolution. 

Nos  investigations  devaient  se  porter  vers 
cette  affection  qui  est  un  des  types  des  lésions 
par  ischémie  ;  la  maladie  de  Buerger.  Un  cas  nous 
ayant  été  confié,  nous  avons  eu  la  grande  satis¬ 
faction  de  voir  rapidement  les  troubles  dimi¬ 
nuer,  en  même  temps  que  la  circulation  semblait 
se  rétablir  dans  l’orteil  malade. 

Encouragé  par  ces  résultats,  nous  avons  entre¬ 
pris  le  traitement  d’une  polynévrite  alcoolique, 
par  analogie  aux  excellents  résultats  constatés 
dans  la  névralgie  anale,  et,  nous  devons  dire  que 
chez  le  malade  encore  en  cours  de  traitement,  les 
résultats  obtenus  sont  des  plus  encourageants  ; 
l’amélioration  déjà  acquise  permet  lesplus grands 
espoirs.  Nous  avons  été  conduit  peu  à  peu  par  les 
résultats  de  cette  application  thérapeutique  de  la 
haute  fréquence,  à  envisager  le  traitement  des 
brûlures,  des  radiodermites,  de  nombreuses  af¬ 
fections  cutanées,  de  certaines  alopécies,  de  cer¬ 
tains  eczémas  ;  mais  il  est  une  affection  à  la  thé¬ 
rapeutique  de  laquelle  nous  nous  sommes  ap¬ 
pliqué  déjà  depuis  un  assez  long  temps  ;  c’est 
l’hypertension  artérielle. 

Nous  ne  saurions  encore  nous  étendre  longue¬ 
ment  sur  les  résultats  obtenus;  nous  ne  ferons  que 
signaler  les  bons  effets  de  la  méthode  dans  ces  cas. 

Nous  avons  pu  enregistrer  des  résultats  re¬ 
marquables.  En  particulier,  il  nous  plaît  de  rap¬ 
peler  le  cas  d’une  malade  qui  présentait  depuis 
dix  ans  une  tension  de  25-12  et  que  nous  avons 
ramenée,  en  dix  jours,  à  20-10  et  qui  s’y  tient 
depuis  huit  mois  ;  et  nous  insistons  sur  ce  fait 
que  tout  régime  est  suspendu'  que  l’activité  est 
récupérée,  en  même  temps  qu’une  euphorie  per¬ 
due  depuis  longtemps.  Le  traitement  que  nous 
assurons  doit  être  contrôlé  par  le  médecin  trai¬ 
tant,  et  ceci  est  capital.  Il  s’agit  d’une  collabora¬ 
tion  entre  le  thérapeute  et  le  médecin  qui  sur¬ 
veille  avec  soin  son  malade.  Cette  collaboration 
nous  a  donné,  quand  elle  a  été  régulièrement  assu¬ 
rée,  des  résultats  extrêmement  heureux. 

Concluons  :  le  mode  nouveau  d’application 
de  la  haute  fréquence  en  d’Arsonval  que  nous 
avons  établi,  et  pour  lequel  nous  avons  dû  faire 
construire  un  appareil  spécialement  étudié  pour 
cette  thérapeutique,  permet  le  traitement  d’un 
grand  nombre  d’affections  jusqu’ici  rebelles, 
dans  lesquelles  le  rétablissement  et  même  l’acti¬ 
vation  de  la  circulation  sanguine  et  des  échan¬ 
ges  qu’elle  conditionne  ouvre  à  la  thérapeutique 
une  large  voie  le  plus  souvent  couronnée  de  suc¬ 
cès. 


Dr  H,  Tissier. 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Le  Traumatisme  est  susceptible  parfois  de  favoriser  la  fécondation 
Le  mode  d’action  de  certains  traitements  de  la  stérilité 

D’après  le  Professeur  Paucot  (1) 

''  Plusieurs  exemples 


I.  Une  jeune  femme  de  29  ans,  bien  portante, 
est  parfaitement  réglée  à  intervallesréguliers,  sans 
douleurs,  mais,  l’écoulement  cataménial  dure  un 
ou  deux  jours  seulement  :  il  est  de  minime  im¬ 
portance. 

Elle  est  involontairement  stérile  depjiis  sept 
ans,  le  première  année  du  mariage  ayant  cepen¬ 
dant  comporté  des  réticences  malthusiennes. 

A  l’examen,  elle  n’a  présenté,  ni  ne  présente  au¬ 
cune  anomalie,  aucune  lésion  de  l’appareil  géni¬ 
tal. 

Le  6  juillet  1927,  elle  est  appelée  d’urgence  à 
faire  un  voyage  d’une  cinquantaine  de  kilomè¬ 
tres  ;  faute  d’autres  moyens  de  locomotion,  elle 
doit  l’exécuter  en  selle  sur  le  porte  bagages  d’une, 
motocyclette.  Mais  ce  voyage  est  pour  elle  un 
effrayant  supplice  ;  elle  arrive  à  destination  rom¬ 
pue,  moulue,  angoissée,  plus  morte  que  vive..  Elle 
se  couche,  et  le  lendemain  elle  constate  que  les 
règles,  qui  s’étaient  terminées  six  jours  aupara¬ 
vant,  étaient  réapparues,  ou  tout  au  moins 
qu’elle  avait  perdu  un  peu  de  sang. 

Or,  en  août  suivant,  les  menstrues  pour  la  pre¬ 
mière  fois  ne  font  pas  leur  apparition  ;  à  la  fin  du 
mois,  quelques  nausées  soulignent  la  possibilité 
d’une  grossesse,  que  l’on  ose  à  peine  espérer.  i 
L’examen  médical  la  confirma  par  la  suite,  et  le 
9  avril  1928,  cette  femme  acccouchait  d’un  gar¬ 
çon  dans  des  conditions  normales. 

IL  Madame,  31  ans,  est  devenue  enceinte  en 
1925,  alors  qu’elle  était  involontairement  sté¬ 
rile  depuis  six  ans  de  mariage.  Bien  réglée  tous 
les  mois  pendant  trois  à  quatre  jours,  elle  se  plai¬ 
gnait  de  vomissements,  qui  se  produisaient  pen¬ 
dant  les  trois,  quatre,  cinq,  parfois  six  jours  pré¬ 
cédant  l’apparition  des  menstrues.  Ces  vomisse¬ 
ments,  tantôt  alimentaires,  tantôt  muqueux, 

(1)  Professeur  H.  Paucot  (de  Lille).  —  Traumatisme 
et  fécondation  ;  réflexions  sur  le  mode  d’action  de  cer¬ 
tains  traitements  de  la. stérilité.  {Revue  franç.  de  gyné¬ 
cologie  et  d’obstétrique,  janvier  1933). 


n’étaient  en  rien  modifiés  par  la  nature  de  l’ali¬ 
mentation.  Ils  avaient  cédé,  au  bout  de  trois  mois, 
à  un  traitement  opothérapique  thyro-surréna- 
lien. 

Le  21décembrel925,cette  femme  vient  consul¬ 
ter  parce  qu’ellerecommence  à  vomir,  etparceque 
les  règles,  qui  n’avaient  cessé  d’être  régulières,  ne 
sont  plus  réapparues  depuis  le  29  octobre.  Elle 
souhaite,  mais  n’ose  espérer  être  enceinte,  et  met 
cette  aménorrhée  sur  le  compte  d’une  vive  émotion 
provoquée  par  un  accident.  Repversée,  en  effet, 
avec  sa  voiture  par  un  camiop  automobile,  elle  a 
été  ensuite  transportée  à  une  quinzaine  de  kilo¬ 
mètres  dans  ce  camion,  inconfortablement  assise 
sur  une  caisse  et  ressentant  cruellement  tous  les 
heurts  et  cahots  de  ce-véhiucle  mal  suspendu. 
Les  règles,  qui  avaient  commencé  le  24  octobre 
1925,  s’étaient  terminées  le  27.  Or,  elles  réappa¬ 
rurent,  le  soir  même  de  l’accident  (31  octobre) 
plus  abondantes,  qu’elles  ne  le  lurent  jamais, 
presque  hémorragiques,  et  durant  un  jour  et  demi. 

L’examen  confirma  l’état  de  grossesse,  qui  se 
termina  par  un  accouchement  le  27  juillet  1926, 
L’année  suivante,  nouvelle  grossesse  à  suites  nor¬ 
males. 

III.  Une  jeune  femme,  stérile  depuis  cinq  ans,, 
devint  enceinte  après  une  longue  randonnée  pé¬ 
destre  dans  les  Pyrénées  ;  cependant  le  Profes¬ 
seur  Paucotne  possède  ici  aucune  précision  chro-r 
nologique  au  sujet  des  périodes  menstruelles. 

Dans  la  série  animale 

Certains  éleveurs  emploient  le  procédé  sui¬ 
vant  pour  remédier  à  la  stérilité  des  juments  ; 
ils  les  font  galoper,  les  stimulant  de  la  cravache 
et  de  l’éperon,  impitoyablement  jusqu’à  ce  que 
l’animal,  fourbu,  tremble  sur  ses  jarrets  ;  c’est 
alors  qu’ils  la  font  couvrir  par  l’étalon.  Or,  il  est 
à  remarquer  que  si  ce  procédé  n’avait  donné  que 
des  insuccès,  il  est  peu  probable  qu’il  se  fût  per¬ 
pétué. 
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Une  explication  :  le  rôle  actif  de  la  trompe 


Voici  les  faits  précédents  résumés  :  chez  des 
femmes  stériles  jusque-là,  parfois  peu  réglées,  on 
peut  voir  survenir  une  grossesse  à  la  suite  d’une 
reprise  à  courte  distance  d’une  précédente  mens- 
•  truation,  ou  bien  à  la  suite  d’une  menstruation 
exceptionnellement  abondante  alors  que  l’écou¬ 
lement  cataménial  était  habituellement  peu 
abondant. 

Il  semble  donc  qu’un  retour  de  l’écoulement 
sanglant,  ou  qu’un  écoulement  ;  sanglant  plus 
abondant  traduise  une  hypérémie  tiu  côté  des  or¬ 
ganes  génitaux,  et  que  cette  poussée  congestive 
soit  susceptible  de  favoriser  la  fécondation. 

Or,  voici  comment  pourrait  s’expliquer  ce  rôle 
paradoxal  du  traumatisme  vis-à-vis  de  l’état  de 
grossesse.  Ce  quenous  savons  du  rôle  de  la  trompe 
dans  le  phénomène  de  la  fécondationnouspermet 
de  penser  que  sa  flaccidité  et  son  érectilité  ne  sont 
point  indifférentes.  La  trompe  est,  en  effet,  un 
organe  mobile,  vivant,  dont  le  rôle  n’est  point  de 
passivité  ;  elle  a  pour  mission  de  happer  l’ovule 
après  la  déhiscence  du  follicule  ;  il  est  probable  que 
le  pavillon  de  la  trompe  coiffe  l’ovaire  comme 
chez  certains  animaux,  ou  pour  le'moins  s’en  ap¬ 
proche,  anime  ses  franges  et  ses  parois  de  mou¬ 
vements,  d’autant  plus  vifs  que  la  turgescence 
vasculaire  de  son  tissu  et  la  contraction  de  ses 
fibres  lisses  sont  plus  intenses.  Les  vibrations  ci¬ 
liaires  de  la  frange  ovarienne  et  le  courant  séreux, 
qui  vraisemblablement  guident  et  véhiculent 
l’ovocyte,  doivent  eux  aussi  être  plus  intenses, 
lorsque  s’accroît  la  vascularisation.  Il  n’est  donc 
pas  illogique  de  penser  qu’un  traumatisme,  sus¬ 
ceptible  d’intensifier  lacirculationpelvienne  etd’y 
créer  un  état  congestif,  puisse  favoriser  un  rôle 
physiologique  déficient,  en  réveillant  une  inertie 
et  une  torpeur  tubaires  préjudiciables  à  la  bonne 
collection  de  l’ovule. 

Le  cas  de  femmes  à  menstruation  pauvre,  à 
poussée  congestive  tubo-ovarienne  de  faible  in¬ 
tensité,  fait  penser  que  chez  elles  la  vivacité  tu¬ 
baire  a  pu  être  éveillée  ou  accrue  par  la  poussée 
congestive  traumatique,  qui  s’est  traduite  sans 
équivoque  par  un  écoulement  de  sang. 

On  se  demande  donc,  avec  quelque  logique,  si 
la  provocation  de  cet  état  congestif  n’est  pas,  pour 
beaucoup  de  traitements  anciens  et  même  modernes 
'  de  la  stérilité,  le  prineipal  sinon  le  primordial  élé¬ 
ment  de  leur  effleaeité. 

Comment  penser  notamment  que  la  dilatation 
cervieale  par  la  laminaire  ou  par  les  bougies  dilata- 
triees  aient  pour  unique  effet  d’ouvrir  au  sper¬ 
matozoïde,  organisme  épais  de  quelques  mi¬ 
crons,  un  chemin  déjà  large  de  plusieurs  milli¬ 
mètres,  d’élargir  pour  eux  des  sténoses  cervicales 


-relatives  puisqu’elles  laissent  passer  sans  diffi¬ 
culté  le  flux  menstruel. 

Mis  à  part  les  cas  d’endocervicite  gopimeuse 
oblitérante,  le  spermatozoïde  peut-il  vraiment 
être  arrêté  dans  sa  course  à  l’ovule  par  ces  cols 
nulleirient  encombrés,  n’ayant  d’autre  défaut 
que  d’apparaître  à  l’œil  petits,  étroits,  dans  les-- 
quels  dn  passe  sans  effort  et  sans  rencontrer 
d’obstacle  une  tige  laminaire,  fût-elle  fort  mince? 
La  dilatation  agit  plutôt  en  occasionnant  une 
poussée  congestive,  dont  on  trouve  la  preuve 
dans  les  accidents,  qu’elle  occasionne  parfois. 
L’hypérémie  qu’elle  détermine  porte  sur  tout  le 
tractus  génital  :  l’utérus,  la  trompe,  l’ovaire  ;  ne 
pourrait-elle  p^s  aussi,  en  même  temps  qu’elle 
stimule  la  trompe,  hâter  et  faciliter  la  matura¬ 
tion  et  l’éclatement  du  follicule  ?' 

D’ailleurs  la  dilatation  a  donné  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  stérilité  des  résultats  (de  20  à  35  % 
de  réussites),  dont  l’excellence  surprend  si  on  lès 
compare  à  ceux  que  l’on  obtient  par  des  techni¬ 
ques  plus  modernes  et  plus  rationnelles. 

Ce  procédé  cependant  a  été  quelque  peu  délais¬ 
sé  en  raison  des  risques  d’infection  qu’il  faisait 
courir. 

Les  méthodes  modernes  d’insufflation  tubaire 
oxygénée,  de  salpingographie  au  lipiodol,  de 
massage  et  de  diathermie  ne  prétendent  pas  à  des 
succès  d’ensemble  aussi  fréquents  que  la  simple 
dilatation  ;  elles  en  ont  cependant  d’indiscuta¬ 
bles  à  leur  actif.  Si  on  laisse  de  côté  les  cas,  où 
elles  ont  eu  pour  conclusion  une  désobstruction 
tubaire  rationnellement  utile,  pour  n’envisager 
que  ceux  au  cours  desquels  les  trompes  furent  re¬ 
connues  perméables,  on  peut  se  demander  pour' 
quelle  raison  ces  interventions  ont  eu  des  consé¬ 
quences  heureuses. 

•  Il  y  a  lieu  de  croire  que  l’état  congestif,  déter-  i 
minéparces  méthodes,  bien  que  moins  intense  et 
moins  brutal  et  par  suite  moins  dangereux  que  la 
dilatation,  a  cependant  joué  un  rôle  efficace.  On  [ 
admettra  volontiers  que  la  distension  tubaire,  ■ 
le  contact  de  l’oxygène,  celui  des  produits  iodés,  i 
la  diathermie  et  le  massage  sont  susceptibles,  en  [ 
déterminent  une  réaction  de  vascularisation,  de  f 
provoquer  des  contractions,  de  réveiller  l’appareil  '■ 
tubaire  d’une  fâcheuse  inertie  ,  I 

La  salpingographie  a  eu  le  mérite  de  mettre  en  i 
évidence  le  péristaltisme  des  trompes,  et  sa  ‘ 
lecture  montre  clairement  que  son  insuffisance 
peut  être  une  cause  de  stérilité.  D’après  les  sta¬ 
tistiques,  même  lorsqu’il  n’5' a  pas  d’imperméabi¬ 
lité  tubaire,  l’insufflation,  dans  une  proportion 
'  de  7  à  14  %  des  cas  traités,  a  été  suivie  de  gros¬ 
sesse.  Des  grossesses  ont  été  également  signa¬ 
lées  après  injections  au  lipiodol  n’ayant  pas  révélé 
d’obstruction  tubaire. 
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'  C'est  donc  que  ces  interventions,  et  de  même 
la  diathermie  et  le  massage,  ont  modifié  la  vie 
physiologique  de  l’organe,  puisque  son  état 
anatomique  n’était  pas  altéré. 

En  conclusion  pratique 

A  part  les  cas  de  sténose  cervicale  cicatricielle, 
déterminant  des  troubles  et  de  la  gêne  de  la 
menstruation,  la  dilatation  à  là  laminaire  paraît 
devoir  être  rejetée  ;  elle  est  aveugle,  et  dange¬ 
reuse  en  raison  de  la  possibilité  d’infections  et  de 
réveils  d’infections,  susceptibles  de  déterminer 
une  stérilité  définitive,  et  non  plus  transitoire. 

L’insufflation  oxygénée  paraît  la  méthode  de 
choix,  par  laquellei  il  faut  commencer  ;  elle  èst 
simple,  bénigne,  susceptible  d’exciter  le  tonus 
tubaire  sans  le  moindre  inconvénient.  On  peut  re¬ 
nouveler  cette  excitation  après  plusieurs  pério¬ 
des  cataméniales. 

Lorsque  celle-ci  se  montre  inefficace,  l’injection 
au  lipiodol  est  indiquée  ;  elle  apportera  plus  de 
précisions  au  diagnostic;  elle  révélera  parfois  un 
état  spasmodique  des  trompes  contre-indiquant 


toute  thérapeutique  locale  qutre  que  déconges¬ 
tive  et  justifiant,  avec  le:  repos,  l’emploi  de  la 
belladone,  ou  autres  antispasmodiques.  Mais  elle 
est  susceptible  de  réveiller  plus  efficacement 
l’inertie  des  trompes  par  l’action  du  liquidé  injecté, 
meilleure  que  celle  d’un  gaz  ;  .ensuite  l’iode  es 
capable,  sans  être  offensant,,  de  déterminer  une 
légère  révulsion. 

Enfin,  le  massage  et  la  diathermie,  les  curjés 
hydrominérales  maniés  électivement,  aideront 
utilement  l’une  ou  l’autre  des  précédentes  théra¬ 
peutiques  ;  ces  pratiques  auront  le  mérite  d’urie 
action  réitérée  et  continue  plus  facile  à  faire 
accepter  que  la  répétition  d’une  insuffiàtion.  - 

«C’est  donc,  en  se  basant  sur  l’utilité  d’une 
poussée  congestive  provoquée  et  mesurée,  autant 
que  faire  se  peut,  pour  l’égalis^er  à  celle  qui  doit  se 
produire  normalement,  toute  une  gamme  de  réac¬ 
tions  que  nous  pouvons  dérouler  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  stérilité,  et  qui  nous  interdit  d’arrêter 
nos  efforts  à  la  première  note  jouée  '  ' 

G.  F.  ;; 


LE  RÉFLEXE  OCULO-CARDIAQUE 


Un  correspondanl  nous  écrit  ; 

J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  le  bref  article  de 
M.  G.  Boudin  sur  le  réflexe  oculo-cardiaque.  Cet 
auteur  pourrait-il  ajouter  des  conclusions  théra¬ 
peutiques,  et  en  outre,  nous  faire  savoir  si  un  même 
sujet,  pendant  la  même  journée,  sous  des  influences 
à  nous  faire  connaître,  ne  peut  être  alternativement 
vagotonique,  sympathicotonique  et  ainsi  plusieurs 
fois  de  suite? Cela  ne  rendrait-il  pas  illusoire  une 
thérapeutique  de  fond  ? 

Réponse. 

Il  est  très  certain  qu’un  même  individu  peut 
être,  dans  une  journée,  alternativement  vagoto¬ 
nique  et  sympathicotonique.  La  nuit,  par  exem¬ 
ple,  le  système  vague  devient  prédominant  et 


explique  lorsqu’il  y  a  lésion  pathologique,  l’ap¬ 
parition  nocturne  des  crises  d’asthme,  angoisse; 
malaises  divers.  La  fréquence  même  des  accou¬ 
chements  et  décès  nocturnes  serait  due  à  la  pré¬ 
dominance  du  tonus  vagal.  Dans  la  journée,  au 
contraire,  ce  phénomène  disparaît,  et  cède  le  pas  à 
son  antagoniste  le  sympathique.  Mais,  si  tout  su¬ 
jet  normal  passe  cycliquement  sous  des  influences 
vagales  et  sympathiques,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  lorsque  existe  un  déséquilibre  végétatif, 
certains  sujets  deviennent  types  vagotoniques  ou 
hypersympathicotoniques  et  doivent  être  trai¬ 
tés  par  la  belladone  ou  l’ésérine.  Le  réflexe  oculo- 
cardiaque  n’est  pas  une  méthode  de  traitement; 
mais  représente  une  fnéthode  de- diagnostic  utile - 
à  adjoindre  à  la  clinique. 


G;  B. 
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Le  traitement  radiothérapique  de  l’acné  juvénile 

Contre  cette  affection  gênante  et  douloureuse, 
mais  surtout  disgracieuse,  les  topiques  les  plus 
divers  ont  été  préconisés  successivement  ;  les  ré¬ 
gimes  les  plus  sévères  ont  été  établis  ;  on  a  cherché 
à  soigner  l’intestin,  l’utérus,  les  systèmes  ner¬ 
veux  et  endocriniens,  sans  arriver  à  guérir  les 
cas  graves,  et  en  atténuant  lentement  au  prix  de 
traitements  ennuyeux  et  compliqués,  les  formes 
de  moyenne  intensité. 

Toutefois,  la  plupart  des  médecins  ignorent 
ou  bien  oublient  que  lo  radiothérapie  est  le  meil¬ 
leur  traitement  de  la  plupart  des  acnés  juvéni¬ 
les. 

Toutefois,  toutes  leurs  inanifestations  ne  sont 
pas  justiciables  de  la  radiothérapie. 

La  variété  comédonienne,  séborrhée  huileuse 
avec  comédons,  n’est  pas  toujours  améliorée  par 
cette  méthode.  Cette  forme  sera  traitée  de  pré¬ 
férence  par  les  topiques  médicamenteux,  et  sur¬ 
tout  par  le  massage,  selon  la  méthode  biokiné- 
tique  de  Jacquet  et  Leroy.  Ce  n’est  que  contre 
la  sécrétion  séborrhéique  que  la  radiothérapie 
peut  être  justifiée  ;  encore  faut-il  prendre  soin 
d’agir  avec,  une  extrême  douceur,  et  d’arrêter 
les  irradiations  après  quelques  séances,  même  si 
le  résultat  h’est  pas  satisfaisant. 

Une  seconde  variété  d’acné  se  caractérise  par 
l’apparition  de  réactions  inflammatoires  autour 
d’un  nombre  important  de  comédons  ;  la  radio¬ 
thérapie  n’est  pas  davantage  le  traitement  de 
choix  de  cette  variété,  qui  guérit  ordinairement 
par  les  méthodes  classiques. 

Si,  au  contraire,  les  papulo-pustules  sont  plus 
volumineuses,  plus  infiltrées,  il  s’agit  de  l’acné 
pustuleuse  superficielle,  que  l’on  rencontre  sur¬ 
tout  au  visage,  à  la  poitrine  et  sur  le  dos.  Là,  les 
indications  de  la  radiothérapie  sont  déjà  plus 
précises  ;  les  résultats  sont  plus  nets.  Pour  peu 
que  cette  variété  résiste  aux  topiques  usuels  et  à 
la  médication  interne,  ilfaut  avoir  recours àune 
radiothérapie  prudente  qui,  rapidement,  dimi¬ 
nuera  les  phénomènes  inflammatoires. 

Quand  la  papulo-pustule  s’accentue,  s’infil¬ 
tre,  s’entoure  d’une  auréole  rouge  plus  étendue, 
devient  douloureuse  et  collecte  un  pus  plus  abon¬ 
dant,  l’acné  pustuleuse  vraie  est  constituée,  et 
la  radiothérapie  devient  un  traitement  remar¬ 
quable.  Elle  doit  s’appliquer  rapidement  afin 
d’éviter  la  transformation  en  acné  induréepro- 


fonde,  acné  dite  tuberculeuse.  Cependant,  la 
radiothérapie  est  ici  le  traitement  qui  doit  être 
institué  d’emblée.  , 

L’auteur  en  indique  avec  détails  la  technique, 
dont  le  principe  est  de  réduire  au  minimum  la 
dose  de  rayons  X  absorbée  par  les  tissus,  en  sui¬ 
vant  de  très  près  l’évolution  des  lésions  et  Içs 
modifications  cutanées.  Celles-ci  commanderont 
la  poursuite  ou  l’arrêt  momentané  de  l’irradia¬ 
tion,  son  arrêt  définitif,  si  se  dessinent  les  signes 
précurseurs  des  modifications  locales,  ou  si,  après 
plusieurs  séances,  le  résultat  est  négatif. 

Dans  les  conditions  indiquées,  la  proportion 
de  guérisons  est  d’environ  50  à  60  p.  100  ;  les  amé¬ 
liorations  atteignent  15  à  20  p.  100  ;  les  récidi¬ 
ves  sont  beaucoup  moins  fréquentes  qu’après  le 
traitement  médicamenteux,  ce  qui  s’explique  par 
les  modifications  subies  par  les  follicules.  Ces 
récidives,  ordinairement  légères,  cèdent  en  gé¬ 
néral  à  une  courte  reprise  du  traitement.  Les 
échecs,  dans  les  cas  rebelles,  atteignent  la  pro¬ 
portion  de  15  à  20  p.  100. 

Ainsi  la  radiothérapie  constitue  un  traitement 
efficace  dans  de  nombreuses  formes  d’acné  juvé¬ 
nile.  La  technique  ne  s’applique  pas  à  l’acné  né¬ 
crotique,  à  l’acné  rosacée,  à  l’acné  hypertrophi¬ 
que.  (Paris  Médical,  4  février  1933.) 

L’orientation  chimique  du  traitement  de  l’athérome 
artériel 

Le  Professeur  Loeper  estime  que  la  thérapeu¬ 
tique  de  l’athérome,  orientée  vers  la  lésion  parié¬ 
tale,  doit  tenir  compte  de  la  participation  arté¬ 
rielle  et  de  sa  nature,  et  lui  opposer  les  médica¬ 
ments  lytiques.  Ces  médicaments  sont  différents 
pour  la  cholestérine  et  pour  la  chaux. 

Orientée  vers  l’oblitération,  la  thérapeutique 
doit  utiliser  le  citrate  de  soude,  médicament  du 
caillot  ;  l’acétylcholine  et  l’ail,  médicaments 
accélérateurs  de  la  circulation  collatérale.  Elle 
ira,  dans  les  cas  sévères  jusqu’à  la  sympathec¬ 
tomie  péri-artérielle,  méthode  intéressante,  ingé¬ 
nieuse,  que  l’on  peut  pratiquer  par  des  causti¬ 
ques  pu  par  le  bistouri,  et  qui  donnera  des  séda¬ 
tions  assez  rapides  de  la  douleur. 

Mais,  quand  la  gangrène  est  déclarée,  elle  abou¬ 
tit  en  dernier  ressort  à  l’amputation,  et  l’injec¬ 
tion  intra-artérielle  de  produits  iodés  précisera, 
rapidement  le  siège  de  l’oblitération,  et  le  lieu  de 
l’intervention.  (Revue  de  Médecine,  février  1933.) 
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Spirochétose  ietérigène 

A  ce  propos,  le  Professeur  Achard  rappelle 
que  la  meilleure  classification  des  maladies  lui 
paraît  devoir  prendre  pour  base  l’étiologie. 
Longtemps,  en  effet,  la  spirochétose  ietérigène  a 
été  confondue  avec  d’autres  états  morbides,  dé¬ 
crits  sous  le  nom  d’ictère,  mais  l’ictèré  n’est  pas 
une  maladie  ;  c’est  un  syndrome. 

Si  la  spirochétose  ietérigène  possède  quelques 
caractères  cliniques  qui  permettent  d’en  faire 
avec  probabilité,  sinon  avec  certitude,  le  dia¬ 
gnostic,  —  il  n’empêche  qu’elle  peut  se  manifes¬ 
ter  au  clinicien  par  de  la  fièvre,  de  l’ictère,  des 
hémorragies,  des  réactions  méningées  ;  au  point 
de  vue  pathologique,  cette  maladie  rentre  dans 
•  la  classe  générale  des  infections.  D’autre  part,  il 
existe  des  cas  de  spirochétose  avec  réaction  mé¬ 
ningée,  mais  sans  ictère. 

Or,  c’est  l’agent  spécifique  seul  qui  fournit  le 
moyen  d’assurer  le  diagnostic  en  cas  d’ictère,  et 
même  le  moyen  unique  de  le  poser,  en  cas  de 
réaction  méningée  sans  ictère. 

Et  c’est  aussi  dans  la  connaissance  de  cet  agent 
spécifique  qu’on  peut  espérer  trouver  quelque 
jour  un  remède  également  spécifique,  soit  un  sé¬ 
rum  curateur  ou  préventif,  soit  un  médicament 
chimiothérapique.  {Journal  des  Praticiens,  21 
janvier  1933.) 

Deux  cas  de  luxation  congénitale  de  la  hanche  guéris, 
en  moins  de  deux  mois,  par  simple  traitement  médi¬ 
cal. 


Ruptures  traumatiques  de  l’urètre  postérieur. 

Le  Docteur  De  H.vrven  nous  en  expose  la 
cure  opératoire  et  les  résultats  éloignés.  La  su¬ 
ture  bout  à  bout  de  l’urètre  membraneux  dans 
de  bonnes  conditions  se  présente  comme  une 
éventualité  plutôt  exceptionnelle,  et  elle  fait 
toujours  encourir  des  risques  de  désunion  totale. 
Plutôt  que  de  mettre  sa  confiance  dans  une  réu¬ 
nion  bout  à  bout,  qui  présente  souvent  des  diffi¬ 
cultés  quasi-insurmontables,  plutôt  que  de  se  li¬ 
vrer  à  des  manœuvres  aveugles  de  cathétérisme 
forcé,  .il  y  a  lieu  de  préférer  une  guérison  par  se¬ 
conde  intention  sans  risque,  sans  difficulté  tech¬ 
nique,  et  dont  la  qualité  à  longue  échéance  pa¬ 
raît  pouvoir  tenir  la  comparaison  avec  les  autres 
procédés.  (  Journal  de  Chirurgie  belge,  février  1 933.) 


Les  troubles  vestibulaires  au  cours  des  tumeurs 
endocraniennes. 

'  Le  Docteur  Rigaud  distingue  les  signes  vesti¬ 
bulaires  liés  à  l’hypertension  endocranienne,  de 
ceux  qui  sont  observés  au  cours  des,  divers  types 
de  tumeurs  cérébrales. 

Dans  la  première  éventualité,  ils  s’obserye- 
raient  pour  77  %  des  cas  ;  les  signes  se  produi¬ 
raient  au  niveau  du  vestibule  opposé  à  latumeur, 
à  savoir  :  hypoexcitabilité  ou  inexcitabilité  des 
canaux  verticaux  examinés  à  l’aide  de  l’épreuve 
thermique  ;  hypoexcitabilité  ou  excitabilité  nor¬ 
male  du  canal  horizontal. 

Quant  aux  tumeurs  cérébrales,  les  signes  vesti¬ 
bulaires  les  plus  accentués  se  trouvent  dans  les 
tumeurs  hous-tentorielles,  en  particulier  dans 
celles  qui  se  développent  sur  les  voies  vestibu¬ 
laires  ou  dans  leur  voisinage.  Ces  signes  sont  pré¬ 
coces  et  aboutissent,  après  une  courte  phased’hy- 
perexcitabilité,  à  une  inexcitabilitç  totale, 

Les  tumeurs  sus-tentorielles  donnent  des  trou¬ 
bles  labyrinthiques  tardifs,  mais  d’une  manière 
tout  à  fait  contingente.  Le  vertige  indique,  s’il 
est  très  violent,  une  atteinte  du  nerf  ou  des  cen¬ 
tres  vestibulaires.  S’il  est  modéré,  il  doit  faire 
penser  à  une  lésion  de  la  face  cérébelleuse.  S’il 
est  très  léger  à  une  tumeur  de  l’étage  moyen  ou 
supérieur. 

Dans  les  tumeurs  sons-tentoriefies,  on  peut 
admettre  qu’ils  sont  la  règle,  presque  toujours 
associés  à  des  troubles  cérébelleux.  Danslestu- 
meurs  sus-tentorielles,  ils  sont  tardifs,  légers 
ou  même  absents,  sauf  dans  les  tumeurs  fron¬ 
tales,  où  ils  revêtent  un  caractère  cérébelleux  ou 
vestibulo-cérébelleux.  Il  faut  aussi  tenir  compte 
du  nystagmus  spontané,  de  l’épreuve  post-hy- 
pothermique,  de  l’épreuve  post-giratoire,  et  de 
l’épreuve  galvanique.  (Toufoiise  Méd/’caf,  15  jan¬ 
vier  1933.) 

Affections  cutanées  èt  système  dentaire. 

Depuis  deux  années,  MM,  Ch.  Flandrin  et 
P.  Sassier  ont  suivi  un  certain  nombre  de  mala¬ 
des,  atteints  d’affections  de  la  peau  les  plus  diver¬ 
ses,  et  chez  lesquels  les  traitements  externes 
avaient  totalement  échoué.  Ces  malades,  porteurs 
souvent  de  lésions  anciennes  datant  de  plusieurs 
mois,  ont  après  unethérapeutiquedentairebanale 
guéri  très  rapidement.  Ces  lésions  cutanées 
étaient  très  diverses  :  eczémas  pour  laplusgrande 
part,  sycosis,  herpès,  pyodermites,  prurigo, urti¬ 
caires,  zona,  pelades.  Les  auteurs  en  résument 
les  plus  caractéristiques. 

L’influence  des  lésions  dentaires  surcertaines 
affections  cutanées  sont  donc  certainement  plus 
fréquentes  qu’on  ne  le  pense  généralement  ;  ellbs 
méritent  d’attirer  l’attention  des  praticiens,  des 
dermatologistes  et  des  stomatolpgistes.  {La 
Presse  Médicale,  février  1933). 


Mlle  le  Docteur  Frouin  a  observé  deux  en¬ 
fants  respectivement  âgés  de  19  mois  et  15  mois 
chez  lesquels  elle  aurait  reconnu,  notamment, 
une  double  luxation  congénitale  de  la  hanche, 
de  nature  purement  rachitique,  et  qui  guérirent 
en  quelques  semaines,  par  un  traitement  où  le 
repos  a  été  combiné  avec  les  sels  de  calcium 
del’ergostérine  irradiée.  (L’/mprimerie  française, 
juin  1933.) 
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Paris 


Intoxications  graves  par  un  adhésif  solubilisé  par 
le  benzène. 

(MM.  Heim  de  Balzac  et  Agasse-Lafont.  — 
Académie  de  médecine  ;  4-7-33.) 

Dans  une  importante  usine,  l’usage  d’un  adhésif 
à  base  de  caoutchouc  solubilisé  a  provoqué  de  graves 
intoxications  professionnelles,  avec  terminaison  fa¬ 
tale  dans  huit  cas.  Les  manifestations  toxiques  furent 
à  apparition  retardée  (ce  qui  dérouta  les  recherches 
étiologiques)  et  avec  fièvre  élevée.  Les  accidents  rele¬ 
vaient  d’un  solvant  constitué  par  du  benzène  pur. 

Les  auteurs  demandent  que  l’emploi  industriel  de 
ce  solvant,  (benzène)  soit  réglementé.  Ils  émettent, 
d’autré  part,  le  vœu  que,  au  moment  de  l’envoi  de 
tels  malades  à  l’hôpital,  des  renseignements  soient 
donnés. dans  les  services  qui  les  reçoivent,  faisant 
connaître  leur  profession  et  ses  risques  d’intoxica¬ 
tion.  '  ,  , 

Le  cycle  évolutif  du  virus  syphilitique. 

(MM.  Levaditi,  Vaisman,  Constantinesco  et 
Mlle  ScHŒN.  —  Académie  de  médecine,  20-6-1933.) 

M.  Levaditi  conclut  ainsi  une  étude  sur  le  cycle 
évolutifi  du  virus  syphilitique  :  de  nouvelles  expé¬ 
riences,  dit-il,  réalisées  soit  avec  du  névraxe  virulent 
(quoique'  apparemment  exempt  de  tréponèmes)  de 
souris  syphilitiques,  soit  avec  des  néoplasmes  con¬ 
tenant  du  virus  syphilitique  pathogène  pour  le 
lapin,  confirment  la  conception  d’un  cycle  évolutif 
du  virus  de  la  syphilis,  comportant  une  phase  végé¬ 
tative  tréponémique  et  une  autre  phase  infravisible, 
quoique  parfaitement  pathogène.  La  transforma¬ 
tion  du  germe  invisible  en  spirochètes  s’effectue  au 
contact  et  à  la  faveur  de  lésions  inflammatoires 
vasculo-formatives  banales,  lesquelles  réalisent  des 
conditions  nutritives  favorables  à  une  telle  trans¬ 
formation.  Les  altérations  tissulaires  dites  syphiliti¬ 
ques  n’offrent  rien  de  spécifique.  Elles  ne  se  distin¬ 
guent  des  processus  similaires  avirulents  que  par  des 
modifications  quantitatives  intéressant  les  divers 
éléments  cytologiques  qui  les  composent.  Seule,  la 
présence  du  tréponème  leur  imprime  le  cachet  de 
leur  étiologie. 

Hémorragie  péritonéale  d’origine  ovarienne, 
chez  une  jeune  fille. 

(MM.  Vergoz  et  Loubf.rt,  d’Alger.  —  Société  de 
chirurgie  ;■  5-4-1933.) 

M.  Moulonguet  relate,  au  nom  de  MM.  'Vergoz  et 
Loubert,  l’observation  d’une  jeune  fille  d»j  vingt  et 


un  ^ans  qui  présenta  brusquement  un  syndrome 
rappelant  l’appendicite  aiguë  (douleurs  vives  dans 
la  fosse  iliaque  droite,  nausées,  frissons,  température 
38®,  contracture  abdominale  à  droite).  A  l’opération, 
on  trouve  un  appendice  sain,  du  sang  libre  dans  la 
cavité  péritonéale,  un  ovaire  droit  de  la  grosseur 
d’une  petite  mandarine,  avec  plusieurs  poches  rem¬ 
plies  do  caillots,  dont  l’une  mmpue.  On  pratique  une 
salpingo-ovariectomie  droite.  A  la  coupe  dé  l’ovaire . 
enlevé,  on  voit  un  corps  jaune  eu  pleine  évolution 
et  offrant  un  foyer  hémorragique  récent.  L’examen 
du  sang  montre  une  certaine  tendance  aux  hémorra¬ 
gies  (temps  de  saignement  :  6  minutes  ;  temps  de 
coagulation  :  19  minutes). 

Ce  cas  est  un  nouvel  exemple  d’hémorragie  péri¬ 
tonéale  dont  l’origine  est  ovarienne  et  indépen¬ 
dante  de  toute  grossesse  ectopique.  Il  s’agit  d’une  i 
hémorragie  aux  dépens  du  corps  jaune  à  la  période  | 
d’état  ;  on  sait  que  le  corps  jaune  se  foi'me  chaque  ( 
mois  une  semaine  et  demie  à  peu  près  avant  l’appa-  ; 
rition  des  règles. 

■  —  M.  Raymond  Grégoire  retient  delà  communi-  ; 
cation  de  M.  Moulonguet  l’importance  de  la  crase  j 
sanguine  dahs  les  hémorragies  génitales  intra-péri-  1 
tonéales.  Il  a  plusieurs  fois  remarqué  que,  dans  les  ; 
ruptures  de  grossesses  tubaires,  les  femmes  qui  ont  | 
une  crase  sanguine  normale  font  une  hématocèle  et  | 
celles  qui  ont  une  crase  altérée  font  une  inondation  I 
péritonéale.  Aussi,  au  lieu  de  la  vieille  formulera  i 
péritoine  malade,  petite  hémorragie  ;  à  péritoine  j 
sain,  grande  inondation»,  M.  Grégoire  pense  que  ; 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  faudrait  dire  «  à  ; 
crase  sanguine  normale,  petite  hémorragie  ;  à  crase  | 
saiiguine  altérée,  grande  inondation  ».  Ces  modifi-  i 
cations  du  temps  de  coagulation  et  du  temps  de  sai-  ! 
gnement  doivent  plus  que  jamais  retenir  l’attention  j 
des  chirurgiens. 

P.  L.  ' 

Curiethérapie  dans  le  cancer  de  la  langue 
et  de  l’amygdale. 

(M.  Rénaux.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  10-3-1933.) 

Deux  malades  atteints  de  cancer,  l’un  de  l’amyg- 
,  dale  droite,  l’autre  de  la  langue,  traités  à  une  date 
d’évolution  différente,  sont  présentés  treize  et  dix- 
huit  mois  après  curiethérapie.  Le  cancer  de  la  langue 
semble  cliniquement  guéri  ;  celui  de  l’amygdale  a  ses 
ganglions  «  bloqués  ». 

La  technique  a  consisté  d’abord  à  détruire,  à 
4  centimètres  de  distance  de  la  peau,  une  dose  de 
220  millicuries  de  radium  supporté  par  un  appareil 
souple,  avec  filtration  de  5  /lO  de  millimètre  de  pla* 
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tiiie  seulement.  Ensuite,  immédiatement  après,  il 
a  été  détruit  au  contact  même  de  l’ulcération  comme 
dose  d’appoint,  8  millîcuries  sans  aucun  aiguillage. 

Sans  préjuger  des  possibilités  d’évolution  ulté¬ 
rieure  de  ces  cancers  cliniquement  «  bloqués  », 
l’auteur  rappelle  qu’il  a,  traité  antérieurement  deux 
autres  malades,  atteintes  de  néo  amygdalien,  avec 
fortes  masses  ganglionnaires,  qui  se  sont  maintenues 
bloquées  pendant  7  et  4  ans  après  curiethérapie,  et 
auraient  peut-être  duré  plus  longtemps,  sans  décè.s 
prématuré  par  qftection  aiguë  intercurrente. 

A  propos  des  vertèbres  plates. 

(M.  G.ULAND.  — Soc.  de  Mêd.  de  Paris  ;  10-3-1933.) 

C’est  une  description  de  la  maladie  vertébrale  de 
Calvé  ;  celle-ci  évolue  chez  le  jeune  enfant,  simule 
le  mal  de  Pott.  Il  s’agit  radiographiquement  d’une 
vertèbre  plate  et  plane,  souvent  condensée,  se  recons¬ 
tituant  progressivement  tout  en  restant  cependant  de 
moindre  hauteur  que  les  vertèbres  saines.  Les  dis¬ 
ques  sus-  et  sous-jacents  sont  augmentés  de  hauteur. 
Il  est  facile  de  distinguer  cette  affection  évolutive 
de  l’enfance  des  microspondylies  (vertebra  plata 
congenita  simplex),  des  platyspondylies  également 
congénitales  (vertebra  plata  et  lata),  des  troubles  de 
développement  vertébraux  (vertebra  plata  chondro- 
dystrophica),  des  ostéoporoses  malaciques,  pageti- 
ques,  syphilitiques,  cancéreuses,  etc. 

Action  de  l’hydrothérapie  sur  les  réflexes  neuro¬ 
végétatifs  et  la  pression  artérielle. 

(MM.  A.  Dubidour  et  Dubois  de  Saujon.  —  Soc. 
de  méd.  de  Paris  ;  10-3-1933.) 

L’étude  oscillügraphique  des  réflexes  végétatifs 
et  de  la  pression  artérielle  démontre  l’action  puis¬ 
sante  de  l’hydrothérapie  sur  le  système  sympathique 
et  sur  le  milieu  humoral  ;  elle  permet  d’en  préci¬ 
ser  les  indications  et  les  modalités  d’application, 

Elle  fait  ressortir  l’action  synergique  des  pro¬ 
cédés  calorifiques  associés  à  l’hydrothérapie  pour 
provoquer  les  réactions  vaso-motrices  utiles,  et 
réaliser  ainsi  une  véritable  gymnastique  rééducative 
du  cœur  périphérique  de  retour.  Elle  montre  enfin 
le  rôle  considérable  de  la  thermalité  dans  l’action 
des  cures  hydrominérales  et  hydrothérapiques. 

A  propos  du  diagnostic  des  pleurésies  médiastinales. 
(M.  B.  Chabrol  et  J,  Gottet.  —  Soc.  inéd.  des  Hôp. 
de  Paris  ;  10-3-1933.) 

Les  travaux  récents  sur  les  abcès  pulmonaires 
ont  quelque  peu  relégué  dans  l’oubli  les  descriptions 
déjà  anciennes  des  pleurésies  enkystées,  interlobaires 
ou  médiastines,  d’autant  que  nombre  de  pleurésies 
qualifiées  médiastines  sont  en  fait  des  foyers  de 
bronchectasies,  noyés  à  la  partie  postéro-interne  du 
poumon,  dans  une  zone  en  équerre,  dont  l’opacité 


radiologiciue  relève  de  tout  un  ensemble  de  réactions 
pleurales,  pulmonaires  ou  ganglionnaires. 

liQ  cas  rapporté  rentre  nettement  dans  le  cadre 
des  pleurésies  médiastinales  ;  le  diagnostic  a  été 
basé  sur  deux  constatations  radiologiques  :  1"  l’exis¬ 
tence  d’une  image  triangulaire  en  équerre,  placée 
sur  le  bord  droit  du  cœur,  dont  elle  efface  les  con¬ 
tours,  refoulant  largement  le  parenchyme  pulmo¬ 
naire,  ayant  un  angle  supérieur  nettement  tronqué 
par  une  ligne  horizontale,  que  surmonte  une  bulle 
gazeuse  ;  2°  l’absence  complète  de  dilatations  bron¬ 
chiques  dans  cette  zone,  que  l’on  peut  encercler,  sans 
la  pénétrer,  par  une  injection  intratrachéale  de 
lipiodol. 

C’est  un  adulte  vigoureux,  qui  sans  antécédents  de 
tousseur  catarrheux,  accuse  soudain  une  assez  vive 
douleur  dans  l’hypocondre  droit,  tout  en  éprouvant 
de  légers  frissons.  Au  cinquième  jour  d’un  état  fébrile 
(39®),  il  accuse  un  peu  d’angoisse  e't  de  dyspnée,  tous 
symptômes  qui  (attirent  l’attention  vers  la  région 
diaphragmatique.  La  douleur  est  alors  '  diffuse, 
accompagnée  d’une  contracture  localisée  dans  une 
zone  latérale,  qui  s’étend  de  l’appendice  xyphoïde 
au  point  de  Mac  Burney.  A  ce  moment  l’examen 
radiologique  affirme  la  pleurésie  et  fait  rejeter  l’idée 
d’une  cholécystite  ou  d’une  appendicite  haut  située. 
Ainsi,  le  iriode  de  début  était  bien  loin  du  tableau 
de  la  pleurésie  médiastinale  purulente  à  type  supé¬ 
rieur  de  Dieulafdy  (ni  cornage,  ni  dyspnée  violente, 
ni  troubles  de  la  voix).  Ce  fait  clinique  concerne  un 
mode  exceptionnel  de  pleurésie  médiastine  d’allure 
sous-phrénique.  La  vomique,  qui  survint  à  la  date 
habituelle  des  pleurésies  enkystées  —  vers  le  ving¬ 
tième  jour  —  ne  fut  pas  en  désaccord  avec  l’hypo¬ 
thèse  d’une  origine  abdominale,  vésiculaire  ou  appen¬ 
diculaire,  car  l’examen  bactériologique  du  pus  mit 
en  évidence  une  flore  bactérienne  caractère  intes¬ 
tinal  :  entérocoques  et  colibacilles,  sans  permettre 
de  découvrir  les  pneumocoques  et  les  bacilles  de 
Priedlander,  qui  sont  les  hôtes  habituels  des  suppu¬ 
rations  d’origine  bronchique,  pulmonaire  ou  péricar¬ 
dique. 

L’influence  favorable  du  vin  dans  le  traitement 
des  colibacilloses  urinaires. 

(MM.  Gaehlinger  et  Bécart.  —  Soc.  de  méd.  de 
Paris  ;  10-3-1933.) 

On  doit  insister  sur  l’intérêt  de  l’acidification  uri¬ 
naire  systématique  dans  le  traitement  de  certaines 
colibacilloses  urinaires.  Pour  obtenir  le  plus  rapide¬ 
ment  possible  cette  modification  du  pH  urinaire,  il 
est  nécessaire  que  l’alimentation,  les  médications  et 
la  boisson  concourent  au  'même  but.  Le  vin  est  un 
des  éléments  importants  de-  cette  acidification  et 
cette  constatation  explique  que  la  colibacillose  uri¬ 
naire,  rare  dans  les  milieux  ouvriers,  est  surtout 
I  fréquente  dans  les  classes  aisées  et  particulièrement 
chez  les  femmes,  qui  suivent  des  régimes  végétariens 
déviés  et  évitent  le  vin.  G.  F. 
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P.  —  Df  R.  Gailleux.  — Essai  critique  sur  la  doc¬ 
trine  homœopathique.  (Librairie  Le  François,  91, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1933.) 

Le  principe  de  similitude,  d’abord  énoncé  par 
Hippocrate,  reconnu  au  cours  de  l’histoire  médicale 
par  les  plus  hautes  autorités,  principalement  mis  en 
valeur  par  Hahnemann,  se  trouve  vérifié  dans  la  thé¬ 
rapeutique  classique  par  des  faits  trop  nombreux 
pour  être  contesté.  La  vaccination  jennérienne,  Po- 
pothérapie,  le  traitement  de  l’anaphylaxie,  en  sont 
des  applications  remarquables.  Sa  réalité  paraît  donc 
s’imposer  à  l’esprit  impartial. 

La  loi  posologique  qui  fait  préférer  les  petites  do¬ 
ses,  résulte  de  la  connaissance  du  principe  de  simi¬ 
litude  et  de  la  constatation  de  la  double  action  des 
médicaments.  Cette  action,  qui  semble  générale,  de¬ 
manderait  à  être  étudiée  expérimentalement  sur  l’a¬ 
nimal  et  l’homme  pour  la  totalité  delà  pharmacopée. 

L’intérêt  attaché,  en  même  temps  qu’au  diagnostic 
de  la  maladie,  à  celui  du  malade,  a  conduit  à  une  dis¬ 
crimination  minutieuse  des  symptômes  présentés  par 
le  patient.  A  côté  de  la  connaissance  de  la  cause  im¬ 
médiate  de  la  maladie,  celle  du  terrain  est  d’une  im¬ 
portance  capitale  en  thérapeutique,  ce  qui  est  en 
parfait  accord  avec  les  notions  classiques. 

La  thérapeutique  homœopathique  n’use  pas  de 
médicaments  purement  symptomatiques.  Elle  ne 
s’adresse  jamais  à  un  signe  isolé,  mais  à  l’ensemble 
des  symptômes.  Cette  tendance  synthétique  est  di¬ 
rectement  dans  la  tradition  hippocratique.  Il  est  per¬ 
mis  d’envisager  une  thérapeutique  où  l’on  utilise¬ 
rait,  suivant  l’état  des  forces  organiques,  les  effets 
actifs  ou  réactifs  des  remèdes  en  suivant  pour  les 
premiers  la  loi  d’indication  des  contraires,  et  pour  les 
seconds  celle  des  semblables.  L’action  des  doses  infi¬ 
nitésimales,  dans  lesquelles  la  présence  de  matière 
peut  être  prouvée  expérimentalement,  est  vérifiée 
par  de  nombreuses  expériences  chimiques  et  biologi¬ 
ques.  Mais,  pour  les  très  hautes  dilutions,  on  ne  sau¬ 
rait,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  expli¬ 
quer  scientifiquement  ce  qui  agit  en  elles.  Les  expé¬ 
riences  de  laboratoire  invoquées  pour  prouver  l’effet 
de  ces  hautes  dilutions  ne  sont  pas  assez  nombreuses 
pour  permettre  de  se  prononcer.  Il  faudrait  reprendre 
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les  recherches  antérieures,  multiplier  les  expérimen¬ 
tations  sur  l’animal  et  entreprendre  enfin  une  docu¬ 
mentation  clinique  plus  rig)oureuse. 

P.  —  D'  Madeleine  Dumans.  —  L’influence  de  la 

coqueluche  sur  la  tuberculose  du  nourrisson.  (Im¬ 
primerie  Floch,  Mayenne,  1932.) 

Le,  rôle  néfaste  que  joueraient  les  maladies  infec¬ 
tieuses  de  l’enfance,  la  rougeole  et  la  coqueluche  en 
particulier,  dans  l’éclosion  de  la  tuberculose  ou  dans 
l’extension  de  lésions  préexistantes  est  couramment 
admis.  C’est  à  la  faveur  d’un  fléchissement  passager 
de  l’état  allergique,  d’une  «  anergie  »  temporaire 
qu’elles  exerceraient  leur  action.  L’auteur  a  étudié 
l’influence  d’une  coqueluche  intercurrente  sur  qua¬ 
torze  nourrissons  déjà  frappés  de  tuberculose,  at¬ 
teints  les  uns  d’une  forme  latente,  les  autres  d’une 
forme  évolutive  de  tuberculose  ganglio-pulmonaire. 
'Dans  aucun  des  quatorze  cas  examinés,  la  cuti- 
réaction  n’a  été  négativée.  Les  épreuves  tuberculi¬ 
niques,  répétées  à  plusieurs  reprises  pendant  la  ma¬ 
ladie  et  dans  le  cours  de  la  convalescence,  ont  tou-  , 
jours  donné  un  résultat  positif.  j 

L’action  exercée  par  la  coqueluche  sur  le  déve¬ 
loppement  et  l’extension  des  lésions  tuberculeuses 
a  été  certainement  nulle  dans  onze  cas.  Dans  un 
autre  cas,  cette  influence  peut  être  presque  à  coup 
sûr  légitimement  écartée.  Restent  deux  nourrissons 
chez  lesquels  l’éclosion  d’une  coqueluche  a  coïncidé 
avec  une  extension  des  lésions  et  une  aggravation 
de  l’état  général  ;  chez  l’un  d’eux,  la  guérison  a  été 
finalement  obtenue. 

Au  total,  cette  expérience  n’est  aucunement  en 
faveur  d’une  action  importante  exercée  par  la  coque¬ 
luche  sur  l’extension  des  lésions  tuberculeuses  pré¬ 
existantes.  Au  reste,  dans  les  cas  peu  fréquents  où  j 
cette  action  semble  pouvoir  être  admise,  elle  ne  pa-  ! 
raît  pas  s’exercer  à  la  faveur  d’une  disparition  tem¬ 
poraire  de  1’  «  allergie  ».  Sans  doute  doit-on  la  con¬ 
sidérer  seulement  comme  un  facteur  banal  agissant 
grâce  aux  difficultés  d’alimentation  qu’elle  provoque  I 
et  aux  troubles  de  la  nutrition  que  souvent  elle  ' 
entraîne. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

(Ecole  de  perfectionnement  du  Service  de  santé  de  Paris) 

Prophylaxie  spéciale  du  tirailleur  sénégalais 

Médecin  général  inspecteur  Lasnet 
(17  juillet  1933) 


Très  brillante  conférence,  animée,  vivante, 
assaisonnée  de  savoureuses  anecdotes  gui  en 
corsèrent  l’intérêt,  —  sur  la  prophylaxie  du 
tirailleur  sénégalais  envisagée  de  deux  points 
de  vue  distincts,  mais  concordants  : 

1®  Prophylaxie  des  maladies  infectieuses  qu’il 
pourrait  importer  dans  la  Métropole  ; 

2®  Prophylaxie  des  maladies  infectieuses  qui 
pourraient  l’y  atteindre. 

11  faut  savoir  que,  par  l’expression  tirailleur 
sénégalais,  on  désigne  le  soldat  indigène  noir 
recruté  depuis  le  Sénégal  jusqu’aux  confins  du 
Sahara,  du  Nil,  du  Soudan,  du  Congo,  etc...  L’utili¬ 
sation  militaire  de  l’indigène  est  très  ancienne; 
elle  remonte  j usqu’à  l’époque  de  la  traite  des  noirs, 
alors  que  les  traflcants  constituaient  des  nègres, 
spécialement  choisis,  comme  gardiens  de  leurs 
factoreries  africaines.  Le  Chevalier  de  Boufflers, 
qui  fut  gouverneur  de  Saint-Louis,  dans  la  cor¬ 
respondance  qu’il  entretint  avec  la  marquise  de 
Sabran,  exalte  les  vertus  militaires  du  noir. 

Lorsque  le  gouvernement  de  nos  colonies  afri¬ 
caines  fut  confié  à  des  amiraux,  ceux-ci  en  firent 
des  marins,  connus  sous  le  nom  de  laptots,  èt 
coiffés  du  béret.  Lorsque  ce  gouvernement  passa 
fintre  les  mains  des  généraux,  le  képi  remplaça 
le  béret,  et  le  laptot  devint  tirailleur,  militarisé 
selon  une  organisation  bien  étudiée. 

Le  rôle  du  tirailleur  sénégalais  d’avant-guerre 
êst  magnifique  ;  il  a  concouru  à  la  conquête  de 
l’empire  africain  français.  A  la  déclaration  de 
guerre,  en  1914,  la  France,  durant  la  première 
année,  n’employa  que  des  troupes  blanches.  Dès 
la  deuxième  année,  imitant  l’exemple  de  l’An¬ 
gleterre  qui  mettait  ses  dominions  à  contribu¬ 
tion,  et  aussi,  obligée  de  reconstituer  des  effec¬ 


tifs  largement  entamés,  elle  fit  appel  au  contin¬ 
gent  noir  qui  joua  un  rôle  glorieux  dans  la 
bataille  de  Verdun  où,  sous  le  commandement 
de  Mangin,  il  contribua  à  la  reprise  de  Douau- 
mont.  Ce  contingent  s’éleva  à  180.000  hommes, 
dont  60.000  furent  sacrifiés...  Depuis  lors,  les 
tnailleurs  sénégalais  occupent, les  garnisons  du 
Midi, tout  prêts  à  faire  face  à  des  besoins  impré¬ 
vus. 

Le  contingent  noir  est  de  40.000  hommes.  Dix 
pour  cent  sont  enrégimentés.  Les  autres  demeu¬ 
rent  à  la  disposition.  Ils  appartiennent  à  des 
races  très  différentes,  mais  comstituent  d’ex¬ 
cellentes  troupes,  animées  du  sentiment  du 
devoir,  sur  lesquelles  on  peut  compter. 

Mais  c’est  une  matière  infiniment  délicate. 
La  mortalité  infantile  atteint,  dans  les  tribus 
africaines,  durant  la  première  année,  l’énorme 
proportion  de  35  à  40  %...  Les  tarés  dis¬ 
paraissent  donc  prématurément.  Mais,  malgré 
cette  sélection  naturelle,  ils  restent  délicats, 
parce  que  mal  nourris.  Comme  ils  réduisent 
leurs  efforts  au  minimum,  qu’ils  ne  font 
rien,  ils  n’ont  pas  de  gros  besoins  alimentaires, 
et  se  contentent  de  végétaux,  auxquels  ils  ajou¬ 
tent  de  temps  en  temps  le  produit  de  leur  chasse 
ou  de  leur  pêche,  sans  parler  de  certaines  tribus 
où  persiste  encore  l’anthropophagie . .  '. 

Il  convient  donc  de  préparer,  le  noir  et  de 
l’acclimater,  en  même  temps  qu’on  le  soumettra 
à  toutes  les  vaccinations  obligatoires. 

Quand  des  tirailleurs  sénégalais  viennent  tenir 
garnison  en  France,  il  faut  protéger  le  pays 
contre  les  infections  dont  ils  sont  éventuellement 
porteurs,  et  dont  il  seraient  les  importateurs. 
Quelles  sont  ces  infections  ?  Et  dans  quelle 


2496 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  27  —  vin  ^  33 


mesure  sont-elles  à  redouter  ?  A  vtai  dire,  elles 
ne  sont  généralement  pas  transmissibles,  faute 
de  l’agent  vecteur. 

La  maladie  du  sommeil  existe  en  Afrique  équa¬ 
toriale  française.  Elle  s’est  répandue  à  la  faveur 
des  explorations  et  des  guerres  de  conquête.  Le 
trypanosome  est  inoculé  à  l’hOmme  par  la  mou¬ 
che  tsé-tsé,  inconnue  en  France.  Si  par  hasard 
un  sommeilleux  se  glissait  parmi  les  soldats  fran¬ 
çais,  il  ne  serait  pas  dangereux. 

La  filariose  lymphatique,  constitutive  des  élé- 
phantiasis  souvent  monstrueux,  dont' les  infec¬ 
tés  sont  porteurs,  n’est  pas  à  craindre,  pas  plus 
que  la  filariose  sous-culanée,due  au  ver  de  Guinée. 

Le  paludisme  est  fréquent  chez  les  Sénégalais. 
On  n’a  pas  noté  de  transmission  aux  blancs,  mal¬ 
gré  la  présence  d’anophèles  dans  Te  midi,  et 
même  dans  la  région  parisienne ... 

Le  noir  est  très  sensible  à  la  fièvre  jaune.  11 
existe  en  Afrique  des  zones  d’endémicité,  décou¬ 
vertes  seulement  à  la  suite  de  l’emploi  de  réac¬ 
tions  biologiques  spéciales.  La  transmission  du 
noir  au  blanc  en  France  doit  être  considérée 
comme  tout  à  fait  exceptionnelle.  Elle  serait 
infiniment  plus  à  craindre  de  la  part  d’un  blanc 
rentrant  en  avion,  dans  les  courts  délais  où  il 
serait  contagieux. 

La  peste  rencontre  chez  le  noir  un  terrain 
favorable.  Elle  est  ignorée  dans  les  corps  de 
troupe  séjournant  en  France,  en  raison  de  l’ob¬ 
servation  rigoureuses  de  règles  d’hygiène  (guerre 
aux  puces  et  aux  rats). 

La  bilharziose  est  fréquente  chez  les  indigènes 
(60  %  parmi  la  population  civile).  Sa  transmis¬ 
sion  en  France  n’a  jamais  été  constatée.  Elle 
ne  constitue  pas  d’ailleurs  un  état  véritable¬ 
ment  morbide. 


Parmi  les  infections  transmissibles,  il  faut 
citer  la  fièvre  récurrente,  dont  le  pou  est  l’agent 
de  propagation.  La  prophylaxie  repose  surtout 
sur  l’épouillage  systématique,  la  désinsectisa¬ 
tion. 

L’amibiase  est^moins  fréquente  chez  le  noir 
que  chez  l’Indochinois.  11  faut  éviter,  cependant 
la  constitution  d’îlots  infectés.  Généralement, 
les  parasites  intestinaux  sont  moins  fréquents 
chez  le  noir  (60  à  65  %)  que  chez  l’annamite 
(90  %).  On  déparasitera  les  tirailleurs  infestés, 
avec  du  thymol  ou  du  tétrachlorure  de  carbone. 

Comment  protégera-t-on  le  tirailleur  importé 
en  France  contre  les  maladies  infectieuses  ? 

11  ne  faut  pas  oublier  qu’il  constitue  un  ter¬ 
rain  absolument  vierge,  et  particulièrement 
réceptif. 

Les  fièvres  éruptives  :  rougeole,  varicelle,  les 
oreillons,  seront  prévenues  et  combattues  en 
soumettant  les  détachements  en  déplacëment  à 
une  observation  très  attentive,  et  des  mesures 
rigoureuses  d’isolement  à  la  moindre  menace. 

Plus  redoutables  sont  les  pneumococcies  et 
la  tuberculose.  Les  pneumococcies  envahissent 
les  deux  poumons,  provoquent  de  l’oedème  aigu, 
etc...  Les  fatigues  diverses  jouent  le  rôle  de  cir¬ 
constances  favorisantes.  On  comptera  peu  sur  | 
les  vaccinations  peu  efficaces,  mais  par  contre,  i 
on  imposera  une  hygiène  très  rigoureuse  con- 
cernant  le  transport,  la  nourriture  et  le  moral  I 
du  tirailleur.  ! 

La  tuberculose  affecte  des  formes  aiguës,  à  ' 
marche  rapide.  C’est  eiicore  l’hygiène  la  plus 
attentive  qui  en  assurera  la  meilleure  prophy¬ 
laxie. 

G.  Duchesne. 


LES  CERTIFICATS  MEDICAUX  DANS  L’ASSURANCE  SOCIALE 
Précisions  complémentaires 


Nous  recevons  du  H  ilaire  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  confrère. 

Un  simple  mot  pour  vous  remercier  de  votre 
réponse,  et  surtout  pour  vous  dire  ceci  : 

Nous  pensons,  Cibrie  et  moi,  comme  vous- 
même,  qu’il  n’y  a  pas  de  secret  ent^e  le  médecin 
et  son  malade.  Et  ce  que  le  médecin  a  le  droit  de 
dire  à  son  malade,  il  a  pareillement  le  droitde 
le  lui  écrire.  L’usage  que  fait  le  malade  de  ce  qui 
lui  a  été  dit  ou  écrit  par  son  médecin  est  le  fait 
du  malade  et  non  du  médecin. 

Malheureusement,  l’opinion  médicale  a  été 
empoisonnée  par  la  thèse  de  la  violation  indi¬ 


recte  du  secret  professionnel.  Or,  il  ne  peut  y 
avoir  violation  indirecte  (par  l’intermédiaire  du 
médecin)  puisque  la  violation  du  secret  consiste 
essentiellement  dans  la  livraison  directe  du 
secret  par  le  médecin  à  un  tiers. 

Par  contre,  nous  devons  aider  le  malade  et 
même  l’inciter  à  garder  le  secret  des  maladies 
dans  une  mesure  raisonnable.  C’est  de  la  con¬ 
fusion  de  ces  deux  obligations,  l’une  légale  (se¬ 
cret  professionnel),  l’autre  morale  (secret  de  la 
maladie)  que  vient  toute  l’obscurité  du  pro¬ 
blème. 

Le  secrétaire  général  suppléant, 
Dr  Hilaire. 
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ADMISSION  D’UN  BLESSÉ  DU  TRAVAIL  DANS  UNE  CLINIQUE  PRIVÉE 
HONORAIRES  DU  CHIRURGIEN 


1.  —  Le  «  tout  compris  »  est  applicable  aussi  bien  aux 

cliniques  privées  qu’aux  hôpitaux  publics. 

Cette  règle  est  générale  et  a  été  adoptée  par 
la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile,  par  deux 
arrêts  :  5  décembre  1923  (S.  1925.1.153)  et  15 
,  mai  1928  (Gaz.  Pal.,  28  juin  1928  ;  D.  P.  1929.1. 
53). 

L’hospitalisation,  visée  par  les  termes  de  l’ar¬ 
ticle  4,  paragraphe  3  de  la  loi  du  31  mars  1905, 
modifiant  la  loi  du  9  avril  1898  «  s’entend  de  tout 
séjour  dans  un  établissement,  où  le  blessé  a  reçu 
le  traitement  médical,  avec  ou  sans  logement  et 
la  nourriture  et  il  importe  peuf  que  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  auxquels  le  paragraphe  4  du 
même  article  dorme  le  droit  d’agir  directement 
contre  le  chef  d’entreprise,  appartiennent  à  des 
particuliers,  ou  dépendent  de  l’Assistance  publi¬ 
que  ». 

Exceptions  a  cette  règle  générale 
A.  Cas  d’urgence,  ou  de  gravité  exceptionnelle. 
Lorsque  l’admission  d’un  ouvrier  victime  d’un 
accident'  du  travail  à  une  clinique  â  été  imposée 
par  l’urgence  et  le  caractère  particulièrement 
grave  de  la  lésion  et  le  traitement  accepté  par  le 
chef  d’entreprise,  le  médecin,  qui  a  opéré  dans 
cette  clinique,  est  en  droit  de  réclamer  à  celui-ci 
,  ses  honoraires  et  les  frais  d’hospitalisation  même 
excédant  le  tarif  légal. 

Dans  ce  sens,  les  arrêts  de  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation,,  du  5  décembre  1923 
(Gaz.  Pal,  1924.1.150)  ;  D.  H.  24.164  ;  S.  25.1. 
153,  2«  rp.  note  Sachet),  Cassation  requêtes,  18 
.  novembre  1925  (Gaz.  Pal,  1926.1.64),  26  avril 
1926  (Gaz.  Pal,  1926.1.226)  ;  Cassation  requêtes, 
12  décembre  1927  (Gaz.  Pal.,  5  lévrier  1928,  Sem. 
JuT.  1928.79).  Voir  également  Sachet  :  Traité 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  7° 
édit.,T.  I.,n°  626. 

En  pareille  occurence,  il  faut  qu’il  soit  démon¬ 
tré  que  l’état  de  la  victime  était  tel  que  le  trans¬ 
port  à  l’hôpital  public  était  impossible,  ou  que  le¬ 
dit  transport  aurait  pu  être  dangereux,  ou  enfin 
que  l’hôpital  public  n’était  pas  organisé,  ni  en 
matériel,  ni  en  chirurgiens  spécialisés,  pour  trai¬ 
ter  le  blessé. 

Dans  bien  des  cas,  pour  sauver  une  vie  hu¬ 
maine,  il  faut  aller  au  plus  près. 

B.  Engagement  du  chef  d’entreprise. 

Qu’il  soit  écrit,  ou  oral,  cet  engagement  est 
licite.  Ainsi  en  a  décidé  la  Chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  28  avril 


1926  (Gaz.  Pal,  27  juinl926)  :  «  Si  lès  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  d’ordre  public  et  si 
la  liberté  des  conventions  a  été  écartée  par  l’ar¬ 
ticle  30,  cette  prohibition,  sauf  la  dérogation  de 
l’article  21,  doit  être  restreinte  aux  conventions 
ayant  trait  aux  rentes  viagères  en  cas  de  décès, 
ou  d’infirmité  permanente  et  aux  règles  de  com¬ 
pétence,  ou  de  procédure  édictées  parla  dite  loi. 

«  Elle  est  inapplicable  aux  accords  relatifs  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  » 

Il  en  résulte  que,  préalablement  à  l’admission 
d’un  blessé  dans  une  maison  de  santé,  voire 
même  dans  un  hôpital  public,  —  le  chef  d’en¬ 
treprise  peut  parfaitement  et  valablement  s’en¬ 
gager,  par  écrit,  à  payer  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  en  sus  du  prix  de  journée. 

Cet  engagement  doit  être  signé  préalablement 
à  l’hospitalisation,  sinon  on  pourrait'  opposer 
au  médecin,  ou  à  la  maison  de  santé  que  la  vic¬ 
time  a  été  hospitalisée  selon  les  dispositions  du 
paragraphe  3  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  que,  par  suite,  le  «  tout  com¬ 
pris  »  est  seul  applicable. 

Mais  il  peut  y  être  suppléé  par  l’acquiesce¬ 
ment  ultérieur  du  patron  au  séjour  du  blessé 
dans  un  établissement  payant. 

Cet  acquiescement  peut  être  tacite,  ainsi  qu’il 
découle  des  termes  de  l’arrêt  de  Cassation,  Re¬ 
quêtes,  du  12  décembre  1927  précité.  Consulter 
la  note  sous  cet  arrêt  dans  la  Semaine  Juridique. 
1928. 

Lorsqu’un  patron  fait  conduire  son  ouvrier 
dans  une  clinique,  prend  l’engagement  de  régler 
les  frais  et  verse  un  acompte,  ce  sera  en  vertu 
d’une  convention  de  droit  commun  et  non  selon 
les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898  que  le  direc¬ 
teur  de  la  clinique  peut  réclamer  le  montant  des 
frais  d’hospitalisation  et  honoraires  des  méde¬ 
cins  (Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  30 
septembre  1930,  (Gaz.  Pal.,  28  novembre  1930). 

II.  —  Le  blessé,  qui,  dans  une  clinique,  paye  de  sa 
poche  les  frais  de  Journée,  peut-il  être  considéré 
comme  étant  traité  à  son  domicile,  ou  dans  un 
hôtel  ? 

Il  n’est  pas  douteux  que,  dans  certains  cas,  la 
victime  peut  faire  une  séjour  très  court,  dans  un 
établissement  hospitalier  public,  ou  privé  et 
rentrer  chez  elle,  où  elle  continuera  à  recevoir  les 
soins  nécessaires  à  son  état. 

Dans  ces  conditions,  le  payement  d’une  ou 
de  quelques  journées  d’hospitalisation,  selon 
le  «  tout  compris  »  sera  très  loin  de  rembourser  à 
l’établissement  les  frais  occasionnés  par  la  pré- 
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sence  de  ce  blessé  du  travail,  ni  même  de  désin¬ 
téresser  d’une  manière  aussi  minime  que  ce  soit 
les  chirurgiens  qui  ont  pratiqué  l’intervention 
chirurgicale. 

Aussi,  lorsque  la  victime  préfère  être  soignée 
dans  une  clinique  plutôt  qu’à  l’hôpital  public, 
serait-il  plus  équitable  de  lui  faire  supporter  les 
frais  de  séjour,  sur  le  demi-salaire  qu’elle  tou¬ 
che  ;  elle  serait  considérée  comme  soignée  à  son 
propre  domicile,  ou  dans  un  hôtel  spécialisé 
pour  malades  ;  cela  permettrait  également  à 
l’établissement  et  aux  chirurgiens  de  réclamer 
le  payement  des  frais  d’opérations,  de  panse¬ 
ments  et  autres,  que  le  chef  d’entreprise  devrait 
acquitter,  si  son  ouvrier  avait  subi  à  domicile 
la  même  opération. 

La  Cour  de  cassation  n’a  pas  encore  été  appe¬ 
lée  à  trancher  ce  point  de  droit,  qui,  pour  l’appli¬ 
cation  de  l’art.  64  de  la  loi  de  31  mars  1919,  a  été 
soumis  au  Conseil  d’Etat,  lequel  n’a  pas  éu  à  se 
prononcer  ayant  annulé  pour  vice  de  forme  la 
décision  déférée  ;  mais  nous  trouvons  une  solu¬ 
tion  favorable  à  cette  thèse,  dans  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Bordeaux  (2®  chambre)  du 
12  mars  1924  (Gaz.  Trib.,30  août  1924)  :  «  L’arti¬ 
cle  4  de  la  loi  du  9  avril  1 898  prévoit  successive¬ 
ment  deux  hypothèses,  qui  ne  peuvent  pas  être 
confondues  :  d’abord  le  cas  où  la  victime  d’un 
accident  se  fait  soigner  chez  elle  par  un  médecin 
de  son  choix  ;  ensuite  le  cas  où  elle  est  hospitali¬ 
sée  dans  un  hospice  public. 

«  Dans  le  premier  cas,  les  soins  médicaux  doi¬ 
vent  être  payés  selon  le  tarif  ministériel,  et  c’est 
seulement  dans  le  second  cas  que  le  chef  d’en¬ 
treprise  a  uniquement  à  supporter  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  qui,  tout  compris,  sont  établis  par 
un  arrêté  préfectoral. 

«  Il  faut  d’ailleurs  assimiler  aux  soins  donnés 
au  domicile  même  de  la  victime  ceux  donnés 
dans  une  clinique  privée.  » 

On  peut  consulter  dans  le  même  sens  :  Trib.  de 
paix  du,  Havre,  24  novembre  1899  (Mon  J.  P., 
1900,  p.  171)  Adde  Cour  de  Nîmes  (Ir®  ch.)  23 
juillet  1902  (Rec.  Gaz.  Trié.,  1903, 1®^  sem.  2.104, 
Trib.  de  paix  de  Paris,  31  janvier  1900.  La  Loi 
3  février  1900,  Cassation  3  juillet  1912  (Gaz. 
Trib.,  7  juillet  1912),  et  aussi  un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  Marseille  du  17  février  1930 
(Bull,  du  Syndicat  des  médecins  de  Marseille,  fé¬ 
vrier  1930,  p.  154)  jugeant  en  appel  d’une  décision 
du  Juge  de  paix  du  5®  canton  de  Marseille  du  14 
jüinl929,dans  les  motifsduquelnouslisons «qu’il 
est  établi  que  le  Docteur  A.  n'était  pas  le  méde¬ 
cin  de  la  clinique  de  l’Union  des  Dames  de  France 
(ouverte  d’ailleurs  à  tous  les  docteurs),  qu’il 
avait  donc  le  droit  de  soigner  l’ouvrier  M.,  qui 
l’avait  librement  choisi,  partout  oùil  se  trouvait  ; 

«Que  le  Doctenr  A.  n’avait  pas  à  se  préoccuper 
de  savoir  si  des  frais  d'hospitalisation  avaient 


pu  être  réglés  par  les  patrons  B.  et  M.  à  la  clini¬ 
que,  ou  par  l’ouvrier  blessé,  avec  le  montant  de 
ses  demi-salaires  ;  qu’il  a  établi  sa  note  d’hono¬ 
raires  en  conformité  du  barème  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  20  juillet  1926,  dit  Tarif  Breton  ; 

«  Qu’il  résulte  de  l’interprétation  de  la  juris¬ 
prudence  la  plus  récente  qu’on  doit  décider  par 
a  contrario  que  le  médecin  choisi  par  le  blessé, 
lorsqu’il  n’a  pas  agi  en  qualité,  de  préposé  de  l’hô¬ 
pital  où  le  blessé  a  été  hospitalisé,  a  une  action 
pour  le  payement  des  frais  de  traitement  médical 
dans  cette  établissement  (Cour  de  cassation,  26 
octobre  1925,  D.  H.,  1925. 1.645).  » 

Ces  diverses  décisions  sont  contraires,  semble- 
t-il,  aux  arrêts  susvisés  de  la  Cour  de  cassation  ; 
les  motifs  du  jugement  de  Marseille,  surtout, 
nous  paraissent  justifier  fort  mal  une  thèse  ce¬ 
pendant  plausible.  En  effet,  si  le  médecin  a  une 
action  contre  le  chef  d’entreprise,  c’est  seule¬ 
ment  dans  la  mesure  des  obligations  de  ce  der¬ 
nier  ;  si  les  frais  d’hospitalisation  ont  été  payés, 
peu  importe  que  le  médecin  traitant  ne  soit  pas 
attaché  à  l’établissement  ;  le  chef  d'entreprise 
est  libéré. 

Cependant,  la  thèse  du  Tribunal  est  plausible,  i 
avons-nous  écrit.  Ne  peut-on  pas  dire,  en  effet,  [ 
que  l’hospitalisation  s’entend  seulement  de  l’ad-  • 
mission  du  blessé  dans  un  établissement  suscep-  i 
tible  de  lui  procurer,  sans  aide  du  dehors,  les  [ 
soins  de  toute  nature  nécessités  par  son  état  ?  j 
Lorsque  l’établissement  hospitalier  n’est  qu’un 
hôtel  d’un  genre  particulier,  ou  l’hospitalisé  doit  ’ 
faire  venir  son  médecin  ou  son  chirurgien  du  de-  j 
hors,  l’hypothèse  n’est  pas  prévue  par  la  loi,  et 
nous  inclinerions  à  penser  que  le  tout  compris  ne 
joue  pas,  parce  que,  sauf  cas  exceptionnels,  l’hos¬ 
pitalisation  n’est  pas  à  la  charge  du  patron.  Si 
l’on  devait  décider  autrement,  le  médecin  aurait 
bien  une  action,  mais  contre  l’établissement 
lui-même,  qui  a  perçu  avec  le  prix  de  journée 
une  somme  afférente  à  des  soins  donnés  par  les 
praticiens,  et  principalement  contre  son  client. 

Conclusion.  | 

Il  est  hors  de  conteste  qu’à  l’heure  actuelle 
beaucoup  de  Compagnies  d’assurances  estiment 
équitable  de  payer  les  frais  d’opérations,  eii  sus 
du  prix  de  journée  d’hospitalisation  ;  bénévole¬ 
ment,  elles  renoncent  à  bénéficier  du  «  tout  com-  ! 
pris  »,  étant  donné  que  très  fréquemment,  une 
opération,  faite  en  temps  utile  diminue  considé¬ 
rablement  les  conséquences  dommageables  d’un 
accident  du  travail  et  que  cette  intervention 
chirurgicale,  faite  dans  un  milieu  ad  hoc,  réussit 
autrement  mieux  que  si  elle  était  pratiquée  au 
domicile  du  blessé. 

ID  isc  ns  également  que  le  projet  de  réforme  de 
a  législation  sur  les  accidents  du  travail,  votée 
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par  la  Chambre  et  soumise  au  Sénat,  accorde  aux 
personnel  médico-chirurgical  des  hôpitaux  et 
maisons  de  santé  le  droit  aux  honoraires,  en  sus 
du  prix  de  journée. 

Mais,  en  attendant  que  le  législateur  se  soit  à 
nouveau  prononcé,  un  chirurgien  de  maison  de 
santé  ne  peut  avoir  droit  à  ses  honoraires,  que 
s’il  apporte  la  preuve  que,  préalablement  à  l’ad¬ 
mission  du  blessé,  le  chef  d’entreprise  a  pris  l’en¬ 
gagement  de  payer  les  frais  médicaux,  ou  que 
l’urgence,  la  nécessité  de  soins  spéciaux  étaient 


telles  que  le  transport  à  l’hôpital  public  ne  pou¬ 
vait  se  faire. 

Allant  plus  loin,  peut-on  soutenir  que  Iqrsque 
la  victime  d’un  accident  du  travail  paye  de  sa 
poche  les  frais  de  journée,  en  les  prélevant  sur 
son  demi-salaire,  il  doit  être  considéré  comme 
étant  soigné  à  son  propre  domicile  ?  Si  la  iques- 
tion  d’espèce  se  présente  bien,  si  les  faits  sont 
concluants,  le  procès  pourrait  être  suivi  par  le  Sou 
Médical  jusque  devant  la  Cour  de  cassation. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  MÉDECINS  ASSERMENTÉS...  ET  LES  AUTRES!!! 
!l  n’y  a  qu’un  diplôme.... 


. . .  Mais  il  y  a  deux  catégories  de  médecins  : 
les  assermentés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  1 

Un  confrère  demandait,  en  1928,  au  Concours 
Médical,  des  renseignements  sur  l’assermenta¬ 
tion.  Les  médecins  qui  possèdent  la  collection 
dudit  périodique  liront  avec  plaisir  et  profit  l’ar¬ 
ticle  consacré  à  ce  sujet  par  le  Docteur  Boudin, 
dans  le  numéro  dü  30  décembre  1928  à  la  page 
3758  et  sq. 

Hélas  1  nous  voici  au  seuil  de  1933  et  rien  n'est 
changé  dans  cet  ordre  de  choses  I  Aussi,  j’estime 
opportun  de  mettre,  ici-même,  sur  la  sellette,  les 
médecins  assermentés,  pour  notre  plus  grand 
bien,  à  nous,  majorité,  qui  n’avons  point  l’avan¬ 
tage  de  l’être  I 

Avons-nous  fait  nos  études  ?  Oui.  —  N’y  a-t-il 
qu’un  diplôme  d’Etat  ?  Oui.  —  A  ce  diplôme,  les 
mêmes  prérogatives  et  droits  sont-ils  attachés 
pour  tous  les  docteurs  en  médecine  ?  Oui.  — 
Payons-nous  tous  l’impôt  (au  singulier,  c’est 
plus  majestueux)  ?  Oui.  —  Bien. 

Pourquoi,  dans  ce  cas,  y  a-t-il  deux  poids  et 
deux  mesures  quant  à  la  valeur  de  notre  signa¬ 
ture  ?  Nul  ne  le  sait.  Il  n’y  a  pas  que  dans  la 
nature  qu’existènt  des  mystères  I 

Ce  qui  juge  le  différend,  avant  même  d’ouvrir 
les  débats,  c’est  le  fait  stupéfiant  que  les  méde¬ 
cins  assermentés —  brrri  —  variété  de  médecins 
toute  spéciale,  hautement  crainte  du  vulgaire, 
fort  bien  en  cour  dans  les  sous-préfectures,  et 
rémunérée  suffisamment  —  ont  une  existence 
quasi-illégale  I  Callida  junctura  verborum. 

Eh  1  oui.  Gomme  le  dit  notre  distingué  confrère 
le  Docteur  Boudin  : 

«  La  légalité  de  ces  fonctions  est  douteuse  ;  en 
tout  cas  l’origine  des  médecins  assermentés  est 
très  obscure  ».  {Loc.  cit.).  Notre  confrère  est  ju¬ 
riste.  J’admire  la  ph  ase.  Je  retiens  su  tout  le 
superlatif  absolu  «  très  obscure  ».  Cela  me  rap¬ 
pelle  certain  petit  poème  d’un  auteur  moyen¬ 
âgeux  qui  n’osait  trop  dire  la  vérité  à  un  sien 


contemporain  et  se  contentait  de  pratiquer  à  son 
endroit  un  euphémisme  de  bon  style. 

K  Ton  discours  est  une  nuit  », 

»  Veuve  de  lune  et  d’étoiles  »... 

Le  point  de  départ,  d’après  notre  confrère, 
serait  le  décret  du  9  novemb  e  1853,  portant  rè¬ 
glement  d’administration  publique,  rendu  en 
vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  ci¬ 
viles.  Le  paragraphe  3  de  l’article  30  dit  ceci  : 

«  Si  l’incapacité  de  servir  est  le  résultat  de  l’inva¬ 
lidité  physique  du  fonctionnaire,  l’acte  pronon¬ 
çant  son  admission  à  la  retraite  doit  être  appuyé, 
indépendamment  des  justifications  ci-dessus  spé¬ 
cifiées,  d’un  certificat  des  médecins  qui  lui  ont 
donné  leurs  soins  et  d’une  attestation  d’un  médecin 
désigné  par  l’administration  et  assermenté,  qui  dé¬ 
clare  que  le  fonctionnaire  est  hors  d’état  de  conti¬ 
nuer  l’exercice  de  son  emploi ...  .  ». 

«  C’est  par  l’extension  de  ce  texte,  continue  le 
Docteur  Boudin,  en  l’appliquant  à  toutes  les  ad¬ 
ministrations,  qu’on  est  arrivé  à  créer  cette  fonc¬ 
tion  hybride  de  médecin  assermenté. . .  ». 

Ên  somme,  mes  honorés  confrères,  constatons 
là  un  phénomène  biologique  :  la  fonction  fait 
l’orgàne,  et  le  fonctionnarisme  a  engendré  l’asser¬ 
mentation  (1). 

Et  voilà,  messieurs,  pourquoi  il  n’y  a  qu’un 
diplôme,  mais  deux  catégories  de  médecins  1 

Le  Docteur  Boudin  a  une  phrase  aimable 
dans  sa  concision  :  «  Ces  médecins  (assermentés) 
ne  se  doutent  pas  qu’ils  peuvent  encourir  la  cor¬ 
rectionnelle  ». 

Evidemment.  Mais  s’est-il  trouvé  un  client 
assez  «  capable  »  pour  attaquer  son  médecin 
traitant,  assermenté,  pour  divulgation  d’orchite 
gonococcique  ou  d’avortement  provoqué  ?  J’ai 
le  droit  d’en  douter. 

Passons  au  déluge  : 


(1)  Les  assermentés  ont-ils  tous  prêté  serment  ?  ?  ? 
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Le  Docteur  Boudin  termine  ;  «  De  tout  ceci,  il 
faut  conclure  : 

«  1°  La  situation  juridique  du  médecin  asser- 
«  menté  ne  repose  sur  aucune  base  législative 
«  ou  réglementaire  bien  précise.  Les  Syndicats 
«  médicaux  n’auraient  donc  pas  grand’ peine  à 
«  faire  supprimer  pareilles  nominations. 

«  2°  Les  fonctions  cumulées  de  médecin  asser- 
«  menté  et  de  médecin  traitant  peuvent  con- 
«  duire  le  praticien  sur  les  bancs  du  tribunal 
«  co'rrectionnel,  pour  violation  du  secret  profes- 
«  sionnel.  Il  est  donc  prudent  que,  faisant  taire- 
«  son  intérêt  mal  compris  et  obéissant  plutôt  à 
Il  la  plus  élémentaire  prudence,  le  médecin  asser- 
«  menté  refuse  de  certifier  en  cette  qualité  pour 
«  tous  les  malades  auxquels  il  donne  ses  soins  (1). 

«  3°  Le  médecin  assermenté  n’a  pas  un  pou- 
.(  voir  professionnel  supérieur  au  médecin  trai- 
«  tant.  Il  est  simplement  désigné  par  l’adminis- 
«  tration  pour  renseigner  celle-ci  et  non  pour  être 
«  un  sur-médecin  plus  capab’e  et  plus  intègre 
»  que  ses  confrères  non  assermentés. 

«  Il  appartient  donc  aux  Syndicats  médicaux 
«  de  prier  leurs  adhérents  de  se  déniettre  de  leurs 
«  fonctions  de  médecins  assermentés  pour  rétà- 
«  blir  l’égalité,  puisqu’une  certaine  suspicion  est 
«  ainsi  jetée  sur  leurs  confrères  non  assermentés, 

«  D’ailleurs,  le  Syndicat  est  le  gardien  de  l’ho- 
«  norabilité  du  médecin  ;  il  ne  saurait  donc  tolé- 
«  rer  que  certains  docteurs  soient  a  priori  sus- 
«  peets  de  partialité,  sous  le  prétexte  qu’ils  ne 
«  sont  pas  assermentés. 

«  Le  certificat,  délivré  par  un  médecin,  doit 
«  être  tenu  pour  valable  ;  ce  serait  porter  atteinte 
«  à  la  considération  du  Corps  médical  tout  entier 
«  que  de  forcer  un  client  à  faire  contresigner  un 
«  certificat  par  un  rhédecin  assermenté. . .  (2). 

«  Quant  aux  médecins  assermentés,  ils  doivent 
«  être  supprimés,  comme  ne  répondant  nulle- 
«  ment  aux  besions  actuels.  L’assermentation  ne 
»  prouve  rien  en  matière  de  véracité  des  déclara- 
«  tions  et  constatations  faites  par  l’homme  de 
«  l’art- 

«  Mais  cette  distinction  faite  entre  les  prati- 
«  ciens  d’une  même  ville  crée,  au  profit  d’un  petit 
«  nombre,  une  situation  privilégiée,  basée  non 
«  sur  le  mérite,  mais  sur  les  relations,  les  recom- 


(1)  Voir  à  ce  sujet  :  Concours  Médical  du  13  septem¬ 
bre  1931,  pages  2841  et  suivantes,  où  l’on  se  rendra 
compte  notamment  de  l’outrecuidance  d'ün  Préfet.  On 
voit  les  risques  de  l’asservissement  des  médecins  qui 
devraient  tout  simplement  obtempérer  aux  ordres  de 
la  hiérarchie  administrative  et  gouvernementale , . . 
du  moment  qu’ils  sont  assermentés  ! 

(2)  Un  fait  semblable  est  rapporté  par  un  confrère 
dans  le  Concours  du  14  août  1932,  page  2461.  A  ce  pro¬ 
pos,- le  Docteur  Duchesne  écrit  :  «  Si  tous  les  médecins 
avaient  prêté  serment  au  moment  de  la  soutenance  de 
leur  thèse,  tous  seraient,  ipso  facto,  assermentés.  ». .. . 

Le  serment  d’Hippocrate  ne  suflBt  donc  plus  7 . 

Non,  non.  Pmclamors  :  Delendi  sunt  jure  jurando  obs- 
iricti  medici. 


«  mandations,  les  opinions  politiques,  ou  autres, 
«  toutes  inégalités  que  le  Syndicat  doit  faire  dis- 
«  paraître 

Est-il  besoin  d’ajouter  autre  chose  que  :  ainsi 
soit-il  ?  Oui.  Le  Docteur  Boudin  a  bien  voulu, 
en  d’autres  occasions,  revenir  sur  cette  question 
qu’i|  faut  bien  connaître, 

Dans  le  numéro  du  13  avril  1930  du  Concours 
Médical,  une  étude  fort  documentée  pourra  être 
utile  aux  médecins  qui  doivent  être  éclairés  sur 
le  secret  professionnel  et  le  service  médical  des 
administrations  publiques  (pages  1. 191  et  sq.). 

De  même,  la  question  est  reprise  et  complétée 
dans  le  Concours  du  7  décembre  1930,  pages  3713 
et  suivantes. 

On  consultera  également  avec  fruit  le  Concours 
du  31  mai  1931,  page  1802,  où  une  petite  phrase 
rassurera  quelques  confrères  un  tantinet  ambi¬ 
tieux  et  inquiets  sur  la  possibilité  de  devenir,  ne 
serait-ce  que  d’Uiie  façon- éphémère,  médecins 
assermentés.  Il  y  est  dit  :  «  Le  nombre  des  médecins 
assermentés  n’est  pas  limité,  » 

Dans  le  numéro  du  14  juin  1931, page  1.893, 
il  y  a  un  passage  savoureux  :  «  L’administration 
elle-même  ne  comprend  rien  à  la  question  des  méde^ 
cins  assermentés.  »  C’est  un  comble  !  Dans  ce 
même  numéro,  l’article  du  Docteur  Foveau  de 
Gourmelles  sur  le  secret  médical  est  à  lire. 

Si  encore  l’Administration  était  logique  avec 
elle-même  1  Mais,  cela  n’est  pas.  Un  exemple  per¬ 
sonnel  :  il  y  a  deux  ans,  une  employée  des  Postes 
vient  me  consulter.  Je  lui  accorde  un  congé  mo¬ 
tivé,  certificat  sur  une  ordonnance  à  en-tête, 
Quarante-huit  heures  après,  elle  revient,  munie 
d’une  feuille  de  papier  timbré,  et  me  prie  d’y 
recopier  le  texte  de  mon  certificat,  cela  par  ordre 
de  la  Direction.  Horreur  1  Un  administrateur 
quelconque  —  haut  placé  probablement  yii  le 
manque  d’éducation  — ■  avait  zébré  de  deux 
traits  au  crayon  bleu  mon  certificat  sur  papier 
d’ordonnance  !  Je  fais  relnarciuer  le  mauvais 
goût  de  l’Administration  ;  je  répète  que  le  certi¬ 
ficat  doit  être  rédigé  sur  papier  libre  et  que  l’ad¬ 
ministration  extorque  à  son  employée  3  fr.  60. 
Puis,  je  m’exécute. 

Je  recopie  soigneusement  mon  premier  texte, 
sans  rature,  ni  surcharge,  et,  après  ma  signa¬ 
ture,  j’écris  au  crayon  bleu  :  «  Sont  exempts  de 
timbre,  les  certificats  délivrés  par  les  médecins 
assermentés  ou  non,  quand  ces  documents  concer¬ 
nent  des  agents  accomplissant  un  service  actif  de 
l’Etat  {loi  du  29  mars  1897,  art.  4).  » 

Puis  encore  ;  «  Le  certificat  d’un  médecin  sur 
une  ordonnance  à  en-tête,  en  règle,  n’est  pas  un 
chiffon,  » 

Le  congé  a  été  accordé  ;  j’ignore  si  en  haut 
lieu  la  gifle  a  été  sentie  ;  le  certificat  du  nou¬ 
veau  genre  n’a  pas  été  retourné,  la  direction 
n’ayant  pas  cru  devoir  me  faire  remarquer  qu’un 
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certificat  sur  timbre  ne  devait  pas  être  rédigé,  ' 
après  la  signature,  au  crayon  bleu . . .  J'aurais, 
bien  d’autres  faits  à  rapporter  ;  mais,  c’est  inu¬ 
tile.  Je  vois  que  çà  et  là,  l’Administration  conti¬ 
nue  à  soustraire  de  l’argent  à  ses  employés  à  la 
Rabelais.  Ce  dernier  ne  nous  a-t-il  pas  appris 
qu’il  y  avait  soixante  et  trois  manières  de  gagner 
de  l’ârgent,  dont  la  plus  honnête  était  le  vol  ? 
Pour  mémoire,  j’ai  noté  dans  le  Concours  du  27 
mars  1932,  page  1035,  les  doléances  d’un  con¬ 
frère  pour  un  cas  identique. 

Ce  qui  doit  nous  consoler,  nous,  les  sans  galon, 
c’est  que  les  médecins  assermentés  ne  sont  pas 
toujours . . .  «  honorés  »  comme  ils  l’entendraient, 
témoin  la  réponse  d’un  ministre  des  Finances  à 
un  député  : 

Question  : 

M.  Jean  Montigny  demande  à  M.  le  ministre, 
quelles  mesures  il  se  propose  de  prendre,  afin  que 
soient  réglés  les  honoraires  et  frais  de  déplacement 
des  médecins  phtisiologues  assermentés,  chargés  de 
pratiquer  les  examens  généraux  et  d’établir  les  certi¬ 
ficats  des  candidats  aux  congés  de  longue  durée  pour 
tuberculose  et  àune  fonction  administrative  de  l’Etat  ; 
ajoute  qu’en  application  de  l’article  51  de  la  loi  de 
finances  du  30  mars  1929  etdu  décret  du  10  déceinbre 
1929,  les  conditions  de  rémunération  de  ces  méde¬ 
cins  ont  été  fixées  par  la  circulaire  du  28  juillet  1931, 
et  que  ces  praticiens  n’ont  pu  obtenir  encore  le  règle¬ 
ment  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  par  le  Trésor 
depuis  plus  de  deux  ans.  (Question  du  14  janvier 
19.32). 

Réponse.  —  Toutes  dispositions  ont  été  prises 
pour  que  les  honoraires  et  frais  de  déplacement 
susvisés  soient  ordonnancés  et  payés  aussitôt 
que  les  mémoires  produits  en  vue  de  la  liqui¬ 
dation  de  la  dépense  auront  été  correctement  éta¬ 
blis  et  la  liquidation  elle-même  régulièrement 
effectuée  ». 

(J.  O.,  10  février  1932). 

.Sans  commentaire. 

Je  n’aurais  garde  de  passer  sous  silence  les 
idées  que  le  Docteur  Le  Duigou  exposa  dans  le 
Concours  du  17  novembre  1929  et  qu’il  répéta 
dans  le  numéro  du  6  juillet  1930,  d’ailleurs. 
Entre  temps,  remarquons-le,  le  Concours  du  19 
janvier  1930  avait  imprimé  la  réponse  du 
Docteur  Damey  au  Docteur  Le  Duigou.  Félici¬ 
tons  ici  le  Docteur  Damey,  qui  a  déjà  autrefois 
agité  cette  question  délicate  des  médecins  asser¬ 
mentés. 

Je  cède  la  parole  au  Docteur  Le  Duigou  :  «  Nul 
«  doute  qu’une  Administration,  tout  comme  un 
«  particulier,  ait  droit  au  libre  choix,  ce  qui  veut 
«  dire  celui  de  choisir  son  médecin.  Après  cela, 

«  qu’elle  le  fasse  assermenter  ou  non,  c’est  une 
?  affaire  qui  la  regarde,  ne  regarde  qu’elle.  Le 


<1  seul  point  capital  (du  point  de  vue  syndical) 
«  est  que  ce  médecin  ne  puisse  être  tenté,  comme 
«  cela  s’est  vu  et  se  voit,  d’abuser  de  sa  situa¬ 
it  tion  pour  intimider  des. fonctionnaires  et  s’a.s- 
K  surer  leur  clientèle. 

«  Médecin  assermenté  moi-même,  j’ai  toujours 
«  soutenu  que  là  résidait  le  danger  d’une  institu- 
«  tion,  juste  en  elle-même  et  contre  laquelle,  il 
«  est  vain  de  lutter.  Ce  danger  disparaîtra  le  jour 
((  où  l’on  décidera  que  tous  les  certificats  des- 
«  dits  médecins  devront  obligatoirement  coin-.. 
«  mencer  par  ces  mots  : 

«  Je,  soussigné,  médecin  assermenté,  délégué 
par . 

Certifie  : 

1“  N’être  pas  le  médecin  traitant  de  M.  X  ; 

2°  Qu’il  est  atteint  de .....  ». 

«  Cela  satisferait  les  intérêts  des  médecins 
«  traitants,  le  respect  dû  au  secret  professionnel 
«  et,  par  surcroît,  conduirait  à  l’abolition  de  la 
«  situation  de  médecin  assermenté.  En  effet,  ce- 
«  lui-ci  se  verrait  privé,  de  ce  fait,  de  toute  la 
«  clientèle  des  fonctionnaires  qu’on  lui  reproche, 
«  parfois  à  juste  titre,  d’accaparer.  Obligé  de 
«  choisir  entre  les  honoraires  correspondant  au 
«  traitement  d’une  maladie  et  ceux  correspon- 
«  dant  à  un  certificat,  il  ne  tarderait  pas  à  renon- 
«  cer  à  sa  fonction.  Si,  au  contraire,  sa  fonction 
«  lui  rapporte  beaucoup,  dans  une  grande  ville. 
Il  il  la  conservera,  sans  nuire  aux  médecins  trai- 
II  tants  auxquels  il  cessera,  du  même  coup,  de 
«  faire  concurrence.  Il  faut  en  tout  cas  au  moins 
«  deux  médecins  assermentés  par  circonscription 
Il  pour  pouvoir  se  récuser  lorsqu’on  voit  un  de 
«  ses  clients.  » 

Cela  semblerait  au  premier  abord  une  solution 
assez  élégante,  —  la  perfection  n’est  pas  de  ce 
monde  —  mais  cette  façon  d’envisager  le  pro¬ 
blème  et  de  le  résoudre  est  assez  spécieuse,  à 
mon  avis.  Je  ne  saisi  spas  très  bien  comment  le  fait 
de  mettre:  «Je  soussigné, médecin  assermenté. . .  » 
amènerait  l’abolition  desdits  médecins  asser¬ 
mentés  ?  Quant  à  la  question  de  clientèle,  il  vaut 
mieux  n’en  pas  parler  !  Elle  est  tellement  volage 
et  changeante  que  l’on  ne  saurait  plus  du  tout  si 
l’on  devrait  être  assermenté  ou  non  pour  tel 
client  !  Et  puis-,  il  faut  tenir  compte  des  villes,  des 
campagnes  aux  hameaux  isolés  et  lointains,  des 
fermes  perdues  en  montagne,  des  insulaires.  Je 
ne  puis  m’empêcher,  en  parlant  des  médecins  as¬ 
sermentés,  de  songer  aux  commissaires  aux  ar¬ 
mées,  de  la  Convention. . . 

Ne  croyez-vous  pas,  confrères,  quela  solution 
du  Docteur  Boudin  est  la  plus  logique  :  suppres¬ 
sion  pure  et  simple  de  l’assermentation  ?  Et  tout 
irait  aussi  bien,  soyons-en  .sûrs.  La  question  irri¬ 
tante  aurait  vécu.  Delendi  sunt. . . 

Docteur  Léger, 
non  assermenté, 
Etaules  (Charente- Inférieure), 
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UN  SYNDICAT  MÉDICAL  RÉSOLUMENT  CONSTRUCTEUR 

«  Dans  la  société  moderne,  le  syndiçalisme  médical 
représente  la  profession  organisée.  Il  lui .  appartient 
de  remplir  sa  mission  sociale  en  revendiquant  notam¬ 
ment  le  droit  d’organiser  et  de  contrôler  partout  la 
.  technique  médicale.  » 

(G.  Duchesne.  Concours  Médical,  1032, 
p.  3146.) 


DÉPARTEMENT  DE  LOT-ET-GARONNE 

Inspection  médicale  des  Ecoles 

ORGANISA'riQN 

L’Inspection  medicale  des  écoles  est  o^g£^nisée 
dans  le  départenjent  de  Lot-et-Garonne  sous  l’au¬ 
torité  et  SOUP  le  contrôle  du  Préfet  en  plein  accord 
■  entre  l’Inspection  d' Académie  et  le  Syndicat  médical- 

Elle  est  confiée^  au  point  de  vue  technique,  au  Syn¬ 
dicat  médical  de  Lot-et-Garonne,  spus  sa  responsabilité, 
dans  des  conditions,  déterminées  par  une  convention. 

Elle  s’étend  à  tops  les  établissements  publics  pu 
privés  affectés  à  l’enseignement  primaire  (Lqi  du  30 
octobre  1886  et  déeret  du  30  janvier  1887)  et  situés 
dans  les  conimunes  qpi  auront  adhéré  au  présent 
règlement. 

Règlement 

L'Inspection  médicale  des  écoles  comprend  : 

le  L’examen  des  élèves  pour  recherche  et  dépistage 
des  anomalies  constitutionnelles  et  des  maladies 
méconnues  ; 

2e  L’examen  des  maîtres  et  du  personnel  pour 
recherche  et  dépistage  des  maladies  contagieuses  ; 

3»  La  visite  des  locaux  occupés  par  les  élèves  et 
les  maîtres  pour  contrôle  de  l’observatipn  des  règle¬ 
ments  relatifs  au  mobilier,  à  l’aération,  chauffage, 
éclairage,  hygiène  générale,  soins’ de  propreté,  ali= 
mentation  (cantines  scolaires),  etc.,  des  règlements 
destinés  à  mettre  l’école  à  l’abrt  des  maladies  con¬ 
tagieuses  (Règlement  du  fS  août  1893.) 

Organisation  nu  service 

A  la  tête  du  Service  départemental. est  placé  un 
médecin  chef  de  service  responsable,  nommé  sur 
proposition  du  Syndicat  médical  par  le  Préfet  et 
placé  sous  son  autorité. 

Les  médecins  inspecteurs  sont  nommés  pour  un 
an  et  repartis  par  M.  le  Préfet  sur  propositions  du  Syn¬ 
dicat  médical. 

Il  sera  procédé  réglementairement  à  deux  inspec¬ 
tions  par  an  :  la  première  du  15  octobre  au  30  no¬ 
vembre,  la  deuxième  de  la  rentrée  de  Pâques  au  30 
mai,  celle-ci  plus  spécialement  réservée  au  contrôle 
de  l’exécution  des  mesures  antérieurement  édictées 
epvers  certains  enfants. 


Pour  le  jour  et  l’heure  de  l’inspection,  le  médecin- 
inspecteur  se  mettra  d’accord  avec  le  maire  de  la 
commune  et  l’instituteur.  Celui-ci  avisera  ses  chefs 
hiérarchiques. 

Inspection  des  locaux^  ■. — Les  résultats  en  seront 
consignés  sur  une  feuille  d’un  modèle  unique  .établi 
à  cet  usage  pour  le  département.  i 

Examen  des  élèves.  —  Il  sera  consigné  sur  les 
diverses  feuilles  contenues  dans  le  livret  de  santé. 

La  feuille  de  mensuration  sera  reriiplie  paroles 
maîtres  ou  les  infirmières  visiteuses. 

La  feuille  sanitaire  sera  remplie  par  le  médecin 
inspecteur  sans  indication  de  diagnostic.  En  cas 
d’anomalie  ou  de  maladie'  dépistée,  la  nécessité 
d’un  examen  médical  sera  portée  sur  la  fiche  et 
l’avis  suivant,  extrait  d’un  registre  à  souche,  serait 
transmis  par  les'soins  des  maîtres  ou  des  infirmières- 
visiteuses  au  chef  de^famiHe  : 

«  A  la  suite  de  l’inspection  de . . .  le  méde- 

«  cin  inspecteur  estime  qu’il  est  nécessaire  de  faire 

«  examiner  l’élève. . .  par  son  médecin, 

«  dans  le  délai  de  quinze  jours, 

«  Le  chef  de  famille  adressera  aussitôt,  .  sous  pli 
([  fermé,  l’avis  motivé  de  ce  praticien  au  médecin 
«  chef  du  Service  central  defTinspection  médicale 
(t  des  écoles,  à  la  Préfecture.  » 

Le  médecin  chef  de  ce  Service  central  conservera 
ces  notes  confidentielles  dans  le  dossier  de  l’enfant. 
S’il  le  juge  utile,  il  en  enverra  copie  au  médecin 
inspecteur  de  l’école. 

De  son  côté,  le  médecin  inspecteur  notera  sur  un 
registre  spécial  les  mesures  à  prendre  à  l’école  (mo¬ 
dération  du  travail  Intellectuel,  suppression  de  la 
gymnastique,  surveillance  des  attitudes,  etc...). 

Si,  dans  le  délai  prescrit,  le  chef  de  famille  n’a  pas 
envoyé  l’avis  de  son  médecin  traitant  au  Service 
central,  le  médecin  chef  lui  enverra  un  rappel  et 
fera  connaître  les  mesures  ou  sanctions  possibles. 

Les  parents  qui  ne  voudraient  pas  soumettre  leurs 
enfants  à  la  visite  collective  pourront  les  faire  exa¬ 
miner  soit  isolément  à  l’école,  soit  à  leurs  frais  par 
leur  médecin.  A  cet  effet,  des  carnets  de  santé  leur 
seront  remis  gratuitement. 

Ces  carnets,  remplis  par  le  médecin  de  famille, 
seront  envoyés  directement  sous  pli  ffermé  au  méde¬ 
cin  chef  du  Service  central.  Celui-ci  transmettra, 
s’il  le  juge  utile,  copie  dés  observations  inscrites,  au 
médecin  inspecteur  en  vue  des  mesures  à  prendre  à 
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l’école.  Huit  jours  après  la  visite  d’inspection,  les 
'  carnets  de  santé  remis  en  un  paquet  fermé,  cacheté 
par  le  médecin  inspecteur,  seront  envoyés,  par  l’in¬ 
termédiaire  du  maire,  au  médecin  chef  du  Service 
central. 

Ils  seront  retournés  de  la  même  façon  au  médecin- 
inspecteur  pour  la  période  suivante  d’inspection. 

Les  enfants  pour  lesquels  lé  médecin  de  famille 
estimera  nécessaire  un  ou  des  examens  spéciaux 
seront,  s’ils  appartiennent  à  l’A.  M.  G„  ou  biem  aux 
première,  deuxième,  troisième  ■  catégories  d’ Assu¬ 
rances  sociales,  soit  examinés  gratuitement  par  le 
spécialiste  de  leur  choix  et  agréé,  soit  à  un  dispen¬ 
saire  voisin.  Les  autres  devront  faire  pratiquer  ces 
examens  à  leurs  frais  par  un  spécialiste  agréé,  de 
leur  choix. 

Les  enfants  pour  qui  le  médecin  de  famille  esti¬ 
mera  nécessaire  l’envoi  dans  un  établissement  de 
cure  aux  frais  de  la  cpllectivité  seront  pris  en  charge 
par  le  Dispensaire  d’hygiène  sociale  en  vue  du  choix 
de  ce  placement. 

En  cas  de  désaccord  sur  la  nécessité  de  ces  exa¬ 
mens  entre  le  médecin  inspecteur  et  le  médecin  de 
famille,  le  différend  sera  tranché  par  le  médecin  chef 
du  Service  départemental. 

A  l’inspection  d’avribmai,  le  médecin  inspecteur 
établira  la  liste  des  enfants  qui  lui  paraîtraient  avoir 
besoin  d’un  séjour  en  colonie  de  vacances.  Cette 
liste  sera  envoyée  au  médecin-chef  qui  pourra  pro¬ 
céder  à  un  triage  s’il  était  nécessaire. 

Examen  des  maîtres.  —  Cet  examen  ne  sera  fait 
qu’avec  le  consentement  du  maître.  Si,  cependant, 
celui-ci  semble  être  atteint,  aux  yeux  du  médecin 
inspecteur,  d’üne  maladie  incompatible  avec  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions,  il  devra  être  signalé  à  M,  l’Ins¬ 
pecteur  d’ Académie. 

Examens  supplémentaires.  —  Dans  les  écoles  ma¬ 
ternelles,  il  sera  pratiqué  en  plus  un  examen  des  en¬ 
fants  courant  janvier. 

En  cas  d’épidémie,  sur  la  demande  écrite  du  maire, 
le  médecin  inspecteur  procédera  à  une  inspeçtion 
d’urgence,  indiquera  les  mesures  h  prendre  et  avi¬ 
sera  le  médecin  chef  du  service.  Il  pourra,  en  outre, 
faire  des  visites  inopinées  de  surveillance  autant 
qu’il  le  jugera  nécessaire. 

En  cas  d’épidémie  de  maladies  graves,  telles  que 
méningite  cérébro-spinale,  paralysie  infantile,  encé¬ 
phalite,  diphtérie  maligne,  nécessitant  la  recherche 
fréquente  et  prolongée  des  porteurs  de  germes  par 
prélèvements  et  cultures,  ces  examens  seront  ré¬ 
munérés  dans  des  conditions  spéciales  fixées  en  temps 
voulu  par  la  Commission  de  contrêlé  prévue  à  la  con¬ 
vention. 

Un  rapport  sera  établi  à  la  fin  de  chaque  année 
par  le  médecin  chef  du  Service  départemental  et 
joint  au  rapport  de  Sf-  le  Préfet  au  Conseil  général. 

Rôle  des  maîtres.  —  Le  personnel  enseignant  devra 
faciliter  la  tâche  du  médecin  inspecteur.  Tout  relus 
(l’inspection  de  la  part  d’instituteurs  privés  entraî¬ 


nera  les  sanctions  réglementaires  (Art.  9  de  la  lo 
du  30  octobre  1886). 

Huit  jours  après  la  rentrée  des  classes,  chaque 
directeur  ou  directrice  devra  faire  parvenir  â  la 
Préfecture,  par  l'intermédiaire  de  l’Inspection  aca¬ 
démique,  la  bste  des  enfants  fréquentant  l’école  sur 
les  états  fournis  par  la  Préfecture. 

Le  personnel  enseignant  apportera  son  concç)urs 
au  médecin  inspecteur  et  suppléera,  le  cas  échéant, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  l’absence  d’infirmière 
visiteuse. 

Après  la  visite  du  médecin  inspecteur,  une  cau¬ 
serie  sera  faite  aux  enfants  par  les  maîtres  pour  leur 
faire  comprendre  le  but  et  l’utilité  du  service, 

Tout  refus  de  se  soumettre  à  l’examen  des  mé¬ 
decins  serait  considéré  comme  un  refus  de  partici¬ 
per  à  ,  un  service  réglementaire  et  entraînerait  les 
saUctions  d’usage. 

Les  familles  auxquelles  des  prescriptions  auront 
été  formulées  seront  instamment  priées,  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  de  leurs  enfants,  de  recourir  aux 
soins  qui  leur  sont  suggérés. 

Lorsqu’un  enfant  d’âge  scolaire  sera  appelé  à 
changer  d’école,  l’instituteur  préviendra  de  la  mu¬ 
tation  la  Préfecture. 

Lorsqu’un  instituteur  recevra  dans  sa  classe  un 
élève  d’une  autre  école,  il  préviendra  la  Préfecture. 

Lorsqu’un  élève  abandonnera  définitivement 
l’école,  le  maître  de  la  dernière  école  demandera  son 
dossier  à  la  Préfecture.  Ce  dossier  sera  remis  aux 
parents  sous  pli  cacheté  par  l’intermédiaire  du  maire 
et  contre  récépissé. 

Rôle  des.maires.  — -  Le  maire  est  chargé  ; 

1“  De  désigner  une  chambre  chauffée  dans  les 
locaux  de  la  mairie  si  les  opérations  de  pesées  ou 
d’inspection  médicale  ne  peuvent  être  effectuées  à 
l’école  même. 

2°  De  mettre  à  la  disposition  du  médecin  inspec¬ 
teur  la  bascule  et  la  toise  nécessaires  pour  la  mensu¬ 
ration  du  poids  et  de  la  taille. 

3°  D’assurer  la  transmis.sion  des  plis  concernant 
l’Inspection  médicale  des  écoles.* 

’  CONVENTION 

Entre  M.  Taussac,  préfet  de  Lot-et-Garonne, 
agissant  au  nom  du  département, 

Et  M.  le  Docteur  Guy,  président  du  Syndi¬ 
cat  médical  de  Lot-et-Garonne,  agissant  au  nom 
de  ce  groupement, 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Moyennant  une  soinme  globale  et  forfaitaire 
de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  payable  par 
trimestre  et  d’avance  au  trésorier  du  Syndicat 
médical  de  Lot-et-Garonne,  celui-ci  s’engage  à 
faire  procéder  à  l’inspection  médicale  des  époles 
primaires  (publiques  et  privées)  du  département 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement 
élaboré  et  accepté  de  part  et  d’autre  et  annexé 
à  la  présente  convention,  le  médecin  chargé  dri 
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contrôle  désigné  par  le  Syndicat  étant  appointé 
par  ses  soins. 

Le  Syndicat  s’interdit  le  droit  de  traiter  direc¬ 
tement  ouséparémentpour  l’inspection  médicale 
des  écoles  avec  toute  commune  qui  n’adhérerait 
pas  au  Règlement  départemental  et,  réciproque¬ 
ment,  le  département  s’interdit  le  droit  de  trai¬ 
ter  avec  un  autre  organisme  ou  d’autres  per¬ 
sonnes  que  le  Syndicat  médical  de  Lot-et-Ga¬ 
ronne. 

Le  contrôle  de  la  bonne  marche  du  Service 
technique  sera  confié  à  une  Commission  composée 
de  six  membres  :  deux  délégués  de  l’Administra¬ 
tion  préfectorale,  dont  l’ Inspecteur  d’Académie, 
deux  délégués  du  Conseil  général,  deux  délégués 
du  Syndicat  médical. 

Cette  Commission  ne  pourra  délibérer  valable¬ 
ment  que  si  elle  est  au  complet.  Elle  seule  pourra 
proposer  les  sanctions  à  appliquer. 

Toutes  contestations  d’ordre  technique  dans 
le  service  devront  lui  être  soumises  pour  inter¬ 
prétation,  arbitrage  ou  jugement.' 

Toutes  modifications  au  Règlement  et  à  la 
Convention  seront  étudiées  par  elle  et  décidées, 
autant  que  possible,  en  complet  accord  à  l’una¬ 
nimité  ;  dans  le  cas  où  l’on  ne  pourrait  arriver 
à  un  accord  complet,  la  décision  serait  prise  à  la 
majorité. 

Elle  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an  pour 
examiner  le  fonctionnement  du  service  et  les 
améliorations  désirables. 

La  présente  convention  est  établie  pour  une 
durée  de  un  an  à  partir  du  1®''  janvier  1933,  pour 
un  nombre  d’enfants  inscrits  de  15.500. 

Agen,  le  29  décembre  1932, 
Tau  s  SAC.  Dr  Guy. 

INSTRUCTIONS 

3®  DI-VISION 

Inspection  médicale  Agen,  le 

des  Ecoles.  • 


Monsieur  le  Directeur  de  l’Ecole  d 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  l’Ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  va  fonctionner  en  1933, 
dans  les  établissements  publics  ou  privés  affectés  à 
l’enseignement  primaire  et  situés  dans  les  communes 
qui  ont  adhéré  au  Règlement  adopté  par  le  Conseil 
général. 

Cette  inspection  est  placée  sous  mon  autorité,  en 
accord  avec  M.  l’Inspecteur  d’Académie  ;  la  tech¬ 
nique  en  est  confiée  au  Syndicat  médical  du  Lot-et- 
Garonne. 

Elle  comprend  : 

1®  L’examen  des  élèves  pour  recherche  et  dépis¬ 
tage  des  anomalies  constitutionnelles  et  des  maladies 
méconnues  ; 


2°  L’examen  des  maîtres  et  du  personnel,  avecleur 
consentement,  pour  recherche  et  dépistage  des  mala¬ 
dies  contagieuses  ; 

3®  La  visite  des  locaux  occupés  par  les  élèves  et  les 
maîtres  pour  contrôle  de  l’observation  des  règlements 
relatifs  au  mobilier,  à  l’aération,  chauffage,  hygiène 
générale,  soins  de  propreté,  alimentation  (cantines 
scolaires),  etc.,  et  des  règlements  destinés  à  mettre 
l’école  à  l’abri  des  maladies  contagieuses  (Règlement 
du  18  août  1893). 

M.’le  Docteur  a  été  désigné  par  mes 

soins  pour  assurer  l’inspection  médicale  dans  la 
commune  d 

Ce  médecin,  d’accord  avec  M.  le  Maire  et  avec 
vous-même,  fixera  les  jours  et  les  heures  des  inspec¬ 
tions  qui’devront  être  portés  à  la  connaissance  de 
M.  l’Inspecteur  d’Académie  quinze  jours  à  l’avance. 

Il  sera  procédé  réglementairement  à  deux  inspec¬ 
tions  har  an  :  la  première  du  15  octobre  au  30  no¬ 
vembre,  la  deuxième  de  la  rentrée  de  Pâques  au  30 
mai,  celle-ci  plus  spécialement  réservée  au  contrôle 
de  l’exécution  des  mesures  antérieurement  édictées 
envers  certains  enfants. 

Des  carilets  médicaux  en  nombre  suffisant,  vous 
seront  remis  par  la  mairie  pour  les  élèves  de  votre 
école.  Vous  voudrez  bien  y  inscrire  les  Indications 
préalables  (Désignation  de  la  commune,  de  l’école, 
nom  et  prénoms  des  enfants,  etc.). 

Vous  aurez  aussi  à  remplir  la  fiche  de  mensuration 
et  porter  tous  autres  renseignements  jugés  nécessai¬ 
res  après  entente  avec  le  médecin  inspecteur  qui 
établira  la  feuille  sanitaire  sans  indication  de  dia¬ 
gnostic. 

En  cas  d’anomalie  ou  de  maladie  dépistée,  la 
nécessité  d’un  examen  médical  sera  portée  sur  la 
fiche  et  l’avis  suivant  extrait  d’un  registre  à  souche 
sera  transmis  par  vos  soins  au  chef  de  famille  : 

«  A  la  suite  de  l’inspection  d  ,  le 

«  médecin  inspecteur  estime  qu’il  est  nécessaire  de 
«  faire  examiner  l’élève  par  son  médecin  dans  le 
«  délai  de  quinze  jours. 

«  Le  chef  de  famille  adressera,  sous  pli  fermé, 
«  l’avis  motivé  de  ce  praticien  au  médecin  chef  du 
K  Service  central  de  l’Inspection  médicale  des  écoles 
«  à  la  Préfecture  ». 

Le  médecin  inspecteur  notera,  sur  un  registre 
spécial,  les  mesures  à  prendre  à  l’école  (modération 
du  travail  intellectuel,  suppression  de  la  gymnasti¬ 
que,  surveillance  des  attitudes,  etc.).  Vous  voudrez 
bien  tenir  compte  de  ses  indications  et  observations. 

Les  parents  qui  ne  voudraient  pas  soumettre 
leurs  enfants  à  la  visite  collective  pourront  demander 
qu’ils  soient  examinés  isolément  à  l’école.  Ils  pour¬ 
ront  aussi  les  faire  examiner  à  leurs  frais  par  leur 
médecin. 

Dans  ce  dernier  cas,  vous  leur  délivrerez  gratuite¬ 
ment  un  carnet  médical  en  les  prévenant  que  ce 
carnet,  rempli  par  le  médecin  de  famille,  devra  être 
envoyé  directement,  sous  pli  fermé,  au  médecin  chef 
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du  Service  central  de  l’Inspection  médicale  des  éco¬ 
les,  à  la  Préfecture  d’Agen. 

Pour  me  permettre  d’exercer  un  contrôle  efficace 
de  l’exécution  du  Service,  je  vous  prie  de  me  faire 
parvenir,  chaque  année,  huit  jours  après  la  rentrée  des 
classes,  par  l’intermédiaire  de  M.  l’Insjiecteur  d’Aca- 
démie,  la  liste  des  enfants  fréquentant  l’école. 

Vous  aurez  également  à  me  prévenir  des  mutations 
d’enfants  d’âge  scolaire,  soit  qu’ils  quittent  votre 
école  pour  une  autre  école,  soit  que  vous  les  receviez 
dans  votre  école  venant  d’une  autre  école. 

Enfin,  lorsqu’un  élève  abandonnera  définitive¬ 
ment  l’école,  vous  devrez  me  réclamer  son  dossier 
qui  sera  remis  aux  parents  sous  pli  cacheté,  par  l’in¬ 
termédiaire  du  maire. 

Je  vous  prie  de  conserver  soigneusement  les  pré¬ 


sentes  instructions  qui  seront  pour  vous  un  guide  et 
un  aide-mémoire  auquel  vous  pourrez  vous  reporter, 
le  cas  échéant. 

Si  vous  désiriez  de  plus  amples  précisions,  nos  ser¬ 
vices  et  moi-même  se  ferions  un  devoir  de  vous  les 
faire  parvenir  dans  le  plus  bref  délai. 

Je  compte  sur  le  dévouement  éclairé  dont  le  Corps 
enseignant  m’a  toujours  apporté  la  preuve- la 
plus  tangible  pour  m’aider  dans  l’accomplissement 
d’une  tâcrhe  de  progrès  social  dont  le  succès  dépend 
pour  beaucoup  non  seulement  de  votre  collaboration 
mais  aussi  de  la  compréhension  «  humaine  »  du  rôle 
particulier  que  vous  avez  à  jouer,  et  cette  considéra¬ 
tion  ajoute  encore  à  ma  confiance. 

Le  Préfet. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Histologie.  —  Tvaoaux  pratiques  supplémen¬ 
taires.  —  Une  série  de  travaux  pratiques  supplémen¬ 
taires  aura  lieu  au  laboratoire  des  travaux  pratiques, 
du  5  au  18  octobre  1933.  Les  séances  auront  lieu  tous 
les  jours,  de  13  h.  1  /2  à  15  h.  1  /2. 

Le  programme  comportera  une  révision  complète  et 
rapide  de  toute  l’histologie  :  c5d;61ogie,  tissus  et  organes. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  Secrétariat  (guichet 
no  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heu¬ 
res  jusqu’au  mercredi  4  octobre  1933  inclus. 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs.  En  même 
temps  que  ces  travaux  pratiques  supplémentaires, 
il  sera  organisé  des  conférences  de  révision  du  program¬ 
me  d’histologie,  pour  lesquelles  on  peut  s’inscrire 
moyennant  un  droit  spciai  de  50  francs. 

La  première  conférence  aura  lieu  le  mercredi  4  oc- 
ioble  1933,  à  4  heures,  aux  travaux  pratiques  d’histo¬ 
logie. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu  (Profes¬ 
seur,  M.  F.  Terrien.)  —  Cours  de  technique  ophtalmo¬ 
logique  et  de  chirurgie  oculaire.  —  M.  le  Professeur  F. 
Terrien,  assisté  de  M.  Velter,  agrégé,  et  de  MM.  les 
Docteurs  Casteran,  Veil,  Renard,  J.  Blum,  Doelfus 
et  I-IuDELo,  chefs  de  clinique  et  chefs  de  laboratoire, 
commencera  ie  vendredi  20  octobre,  à  10  heures,  à 
l’Amphithéâtre  Dupuytren,  un  cours  de  technique 
ophtalmoiogique,  et  de  chirurgie  oculaire,  avec  exer¬ 
cices  pratiques  en  douze  leçons,  et  le  continuera  les 
jours  suivants. 

Les  droits  à  percevoir  sont  fixés  à  300  francs.  Les 
builetins  de  versement  seront  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — ■ 
Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie,  du  2  octobre 
au  28  octobre  1933,  sous  la  directiondeM.  le  Professeur 
Gouoerot,  avec  la  collaborai  ion  de  MM.  Hudelo, 
médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Joyeux, 
professeur  de  parasitologie  à  la  Faculté  de  Marseille  ' 
Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Louste, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sézary,  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Touraine,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sabour.vud,  ancien  chef  de 


laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Vallery-Radot- 
Pasteur,  agrégé,  médecin  de  Bicêtre  ;  P.  Chevallier, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Weissembach, 
médecin  de  l’hôpital  Broca  ;  Burnier,  ancien  chef  de 
clinique,  assistant  àJ’hôpital  Saint-Louis;  Périn,  an¬ 
cien  chef  de  clinique  ;  C.vrteaud,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  ;  Ragu,  chef  de  clinique  ;  Mlle  Eliascheff,  chef 
de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  MM.  Civatte,  chef  de 
laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Ferrand,  assistant 
de  consultation  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Fernet,  mé¬ 
decin  de  Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  2  octobre  au  samedi  28 
octobre  1933,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fôtes,  à  10  heures  et  11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heu¬ 
res,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentation  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboiatoire  (examens  bactério¬ 
logiques,  culture  des  mycoses  et  des  teignes,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le,  Musée  des 
moulages,  les  Musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 
12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus. 

Programme  des  cours.  —  M.  Gougerot  :  Examen 
des  malades  et  classification  dermatologique.  —  M. 
Civatte  :  Histologie  normale  et  pathologique  de  la 
peau.  —  Mlle  Eliascheff  :  Histologie  pathologique 
de  la  peau.  —  M.  Ragu  :  Dermatoses  artificielles  de 
cause  externe  et  de  cause  interne.  —  M.  Milian  :  Gale. 
—  M.  Joyeux  :  Phtiriase  et  affections  parasitaires.  — ■ 
M.  Sabouraud  :  Cocci  de  la  peau.  Impétigo.  Ecthyma. 
Pyodernntes.  Furoncle.  Anthrax.  Botryomycose.  — ■ 
M.  CiOUGEROï  :  Tuberculose  cutanée.  Tuberculides. 
Erythème  indm-é  de  Bazin.  Sai'coïdes.  —  M. Touraine  : 
Lupus  tuberculeux.  —  M.  Fernet  :  Lupus  érythéma¬ 
teux.  Lupus  pernio.  Engelures.  —  M.  GouGERor  : 
Mycoses.  Sporotrichoses.  Epidermomycoses.  —  Sabou 
RAUD  :  Teignes.  Favus.  'Trichophyties.  Erythrasma. 
Microsporie.  —  M.  L.  Périn,  Morve,  Charbon.  Fièvre 
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aphteuse.  —  M.  Touraine  :  Les  érythèmes.  —  M.  SÉ- 
ZARY  ;  Mélanodermies.  Dyschromies.  Vitiligo.  — 
M.  V-allery-Radot-Pasteur  :  Urticaire.  Urticaire 
pigmentaire.  —  M.  Chevali.ier  :  Eczéma.  Purpura.  — 
M.  Gougerot  :  Lèpre.  —  M.  Hudelo  :  Prurit.  Prurigos. 
—  M.  Gougerot  :  Dermatoses  atypiques.  Infections  froi¬ 
des  dues  aux  pyocoques.  —  M.  Louste  :  Xanthelasma. 
Xanthome.  Pellagre.  —  M.  Burnier  :  Lichen  plan.  Her¬ 
pès.  Zona.  —  M.'  Carteaud  :  Psoriasis.  Pityriasis  rosé. 
Pityriasis  rubra  pilaire.  —  M.  Civatte  ;  Dermatoses 
psoriasiformes  et  parapsoriasis.  —  M.  Gougerot  :  Com¬ 
plications  des  plaies.  Accidents  du  travail.  —  M.  Weis- 
SEMBACH  :  Carcinose  de  la  peau.  Acrodermatites.  — 
M.  Sabouraud  :  Séborrhée.  Alopécies.  Pelade.  — 
M.  Sabouraud  :  Pityriasis  simplex  et  stéatoïde.  Eczé- 
matides.  —  .M.  Gougerot  :  Radiolucites  et  xeroderma 
pigmentosum.  —  M.  Carteaud  :  Maladie  de  Dühring- 
Brocq.  Pemphigus.  —  M.  Louste  Ichtyoses.  Kéra¬ 
toses  palmo-plantaires.  Kératose  pilaire.  —  M.  Car¬ 
teaud  :  Erythrodermies.  Ulcères  de  jambes.  Mal  per¬ 
forant.  —  M.  Burnier  :  Sclérodermie.  Maladie  de  Ray¬ 
naud.  —  M.  Milian  :  Tumeurs  de  la  peau.  Nævi. 


Chéloïdes.  —  M.  Louste  :  Mycosis  fongoïde.  I.eucé- 
mides.  —  M.  Ferrand  :  Histologie  des  tumeurs  de  la 
peau.  — •  M.  Gougerot  :  Dermo-épidermltes  strepto- 
staphylococciques.  —  M.  Fernet  :  Atrophies  cutanées. 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  '  élèves  qui 
désirent  se  peifectionner  dans  les  techniques  de  labo¬ 
ratoire.  Ce  cours  est  suivi  d’un  cours  de  syphillgraphle 
et  vénéréologie  qui  aura  lieu  du  30  octobre  au  25  no¬ 
vembre  1933  et'  d’un  cours  de  thérapeutique  dermato- 
vénéréologique  qui  aura  lieu  du  27  novembre  au  16  dé¬ 
cembre  1933.  Le  droit  à  verser  est  de  400  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  déli¬ 
vrées  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4j,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser 
au  Docteur  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon 
Bazin).  Renseignements  généraux  pour  MM.  les  mé¬ 
decins  étrangers  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté 
de  médecine,  salle  Béclard,  de  9  heures  à  11  heures  et 
de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  ie  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Raymond  Passot,  dont  les  obsè¬ 
ques  ont  eu  lieu  le  10  août,  à  Neuilly-sur-Seine. 

—  XX®  Congrès  de  la  Société  italienne  de  psychiatrie. 
—  Le  XX®  Congrès  de  la  Société  italienne  de  psychiatrie 
se  tiendra  à  Sienne,  du  l®r  au  4  octobre. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

1“  Diagnostic  des  encéphalopathies  de  la  première 
enfance.  —  Rapporteur  :  Professeur  Balduzzi. 

2“  Psychasthénie.  —  Rapporteur  :  Professeur  Puca. 

3°  Les  nouvelles  réalisations  de  l’assistance  hospita¬ 
lière  psychiatrique  à  l’étranger.  —  Rapporteur  ;  Docteur 
Manzoni. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
général,  «  Ospedale  Psichiatrico  di  S.  Niccolo  »,  in 
Siena  (Italie). 

—  Conférence  scientifique  internationale  du  rhuma¬ 
tisme  progressif  généralisé.  (Aix-les-Bains,  28-29-30 
juin,  1"  juillet  1934.)  —  A  l’occasion  de  l’inaugura¬ 
tion  des  nouveaux  thermes  construits  par  l’Etat,  la 
■Ville  et  la  Société  médicale  d’Aix-les-Bains  organisent 
une  conférence  scientifique  internationale  aux  dates 
sus-indiquées.  Placée  sous  le  patronage  de  la  Ligue 
française  contre  le  rhumatisme,  cette  réunion  sera 
exclusivement  consacrée  à  l’étude  et  à  la  discussion 
d’une  question  unique  ;  le  rhumatisme  chronique  pro¬ 
gressif  généralisé. 

Le  président  de  la  Conférence  sera  le  Professeur 
Bezançon,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  le 


secrétaire  général,  le  Docteur  M.  P.  'Weil,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Antoine  (Paris). 

Les  rapports  ont  été  confiés  à  des  personnalités  fran¬ 
çaises  ■et  étrangères  particulièrement  qualifiées  par  leurs, 
travaux  sur  le  sujet.  Ont  déjà  fait  connaître  leur  accep¬ 
tation  :  MM.  Bezançon,  Rathery,  Loeper,  M.  P.  'Weil, 
May,  'Weissenbach,  Coste  (de  Paris),  Leriche  etMouri- 
quand  (de  Lyon),  Gunzburg  (de  Bruxelles-Anvers), 
Kahlmeter  (de  Stockholm). 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  au  Docteur  Dussuel,  trésorier  de  la  Conférence, 
Aix-les-Bains. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Combinez  vos  voyages  en 
chemin  de  fer  et  en  autocar.  —  Vous  pouvez  excursionner 
commodément  et  à  bon  compte,  en  utilisant  les  billets 
d’aller,  et  retour  à  prix  réduits  pour  voyages  combinés 
en  chemin  de  fer  et  en  autocar.  Ces  billets  vous  permet¬ 
tent  d’atteindre  la  région  :  Savoie,  Dauphiné,  Jura, 
Côte  d’Azur,  etc. . .  où  fonctionne  le  service  automo¬ 
bile  que  vous  désirez  emprunter,  de  parcourir  ce  ser¬ 
vice  et  de  revenir,  par  le  train,  à  à  votre  point  de  départ. 

Ils  comportent  pour  le  voyage  en  chemin  de  fer  une 
réduction  de  25  %  en  pc  classe,  de  20  %  en  2“  et  3®  classes 
sans  que  vous  ayez  à  remplir  d’autre  condition  que 
celle  d’effectuer  au  moins  300  km.  en  chemin  de  fer  et 
200  km.  en  autocar. 

Pour  des  indications  plus  détaillées  se  renseigner 
auprès  des  gares  P.  L.  M.,car  toutes  peuvent  procurer 
ces  billets. 


Le  Directeur- Gérant  :  D"  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Affections  valvulaires  ayant  donné  lieu  à  des  si¬ 
gnes  d’insuffisance  cardiaque. 

Hypertension  artérielle  avec  insuffisance  cardia¬ 
que  ,  avec  ou  sans  albuminerie. 

Myocardites  avec  insuffisance  cardiaque. 

Pouls  lent  permanent. 

Tachycardie  paroxystique  à  crises  rapprochées. 

Péricardite  chronique  adhésivè  ou  tuberculeuse. 

Artérites  oblitérantes. 

,  Phlébites  avec  thrombose  et  œdème. 

Anévrysme  artérioso-veineux. 

^  Appareil  génital  féminin. 

Cancer  quel  qu’en  soit  le  siège,  100  p.  100. 

Fibrome  utérin,  unique  ou  multiple,  opérable  ou 
non,  suivant  symptômes,  complications  et  retentisse¬ 
ment  sur  l’état  général  (volume,  hémorragies)  etc., 
SOàSOp.lOO. 

Kyste  de  l’ovaire  inopérable,  100  p.  100. 

Annexite  non  opérable  ou  non  opérée,  unilatérale 
ou  bilatérale,  suivant  symptômes  locaux  et  généraux, 
30  à  80  p.  100; 

Séquelles  d’annexite  unilatérale  opérée  suivant  re¬ 
tentissement  sur  l’état  général,  10  à  40  p,  100. 

Séquelles  d’annexite  bilatérale  opérée  suivant  re¬ 
tentissement  sur  l’état  général  et  l’âge,  20  à  70  p.lOO. 

Séquelles  d’hystérectomie  partielle  ou  totale  avec 
ou  sans  salpingectomie,  avec  ou  sans  ovariectomie, 
suivant  retentissement  sur  l’état  général  et  l’âge,  30  à 

80  p.  100. 


Prolapsus  utérin  ou  vaginal,  partiel  ou  total,  com¬ 
plet  ou  incomplet,  avec  ou  sans  phénomènes  locaux 
inflammatoires  surajoutés,  opérable  ou  non  opérable, 
réductible  ou  non,  pouvant  être  maintenu  pariin  pes- 
saire'  quelconque  ou  non  et  suivant  volume,  10  à  70 
p.  100. 

Avec  troubles  vésicaux  surajoutés  suivant  leur 
importance,  75  à  90  p.  100.  ^ 

Métrites  suivant  caractères  particuliers,  retentisse¬ 
ment  sur  l’état  général  et  complications  locales  ; 

Cas  légers  ou  ordinaires,  5  à  25  p,.100. 

Cas  graves,  25  à  50  p.  100, 

Cas  très  graves,  60  à  75  p.  100. 

Les  salpingo-métrites  seront  suivant  les  cas  ran¬ 
gées  avec  les  métrites  ou  les  annexites. 

Séquelles  d’opération  césarienne  suivant  retentis¬ 
sement  sur  l’état  général,  20  à  50  p.  100. 

Séquelles  de  pubiotomie  obstétricale  avec  trou¬ 
bles  de  la  marche; 

Cas  légers  ou  ordinaires,  20  à  50  p.  100. 

Cas  graves  avec  marche  (en  canard)  plus  ou  moins 
accentuée,  50  à  75  p.  100. 

Dwers. 

Sénilité  précoce  ,  suivant  les  phénomènes  géné¬ 
raux,  la  débilité  et  l’état  des  facultés,  15  à  75  p.  100. 

Rhumatisme  aigu,  subchronique  ou  chronique  ré¬ 
cidivant,  fébrile  ou  non,  suivant  le  nombre  et  la  qua¬ 
lité  des  articulations  atteintes,  le  retentissement  or¬ 
ganique  et  l’état  général,  30  à  100  p.  100. 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariëmentaires 

Conditions  à  remplir  pour  obtenir  une  remise 
ou  une  modération  de  la  patente. 

5071.  —  M.  Jean  Piox  demande  à  M.  le  ministre  du 
Budget  :  1°  si  un  patentable  des  professions  libérales, 
dont  les  recettes  professionnelles  ont,  par  suite  de  la 
crise  actuelle,  diminué,  au  point  de  ne  pas  couvrir  les 
dépenses  professionnelles,  ou  dont  le  bénéfice  net 
professionnel  n’égale  pas  le  taux  de  l’allocation  de 
chômage  accordée  aux  travailleurs  manuels  de  même 
catégorie,  a  droit  à  une  remise  ou  modération  de  l’im¬ 
pôt  des  patentes  ;  2“  quelle  est  l’autorité  administra¬ 
tive  qu’il  doit  saisir  de  sa  demande,  et  dans  quel  dé¬ 
lai.  [Question  du  1®^  juillet  1933.) 

Réponse.  —  1°  Les  remises  ou  modérations  de  la 
contribution  des  patentes  ne  peuvent  être  accordées 
du  seul  fait  du  défaut  de  prospérité  plus  ou  moins 
passager  des  affaires  des  contribuables  ;  eUes  sont  ré¬ 
servées  à  ceux  qui  sont  réellement  hors  d’état  de  se 
libérer' envers  le  Trésor.  A  cet  égard  la  situation  de 
chaque  contribuable  s’apprécie  donc  d’après  l’ensem¬ 
ble  de  ses  ressources  ;  2°  les  demandes  en  remise  ou 
modération  d’impôt  pour  cause  de  gêne  doivent  être 
adressées  au  directeur  départemental  des  Contribu¬ 
tions  directes  ;  elles  ne  sont  soumises  à  aucun  délai. 

(J.  O.  8  août). 


Cumul  du  bénéfice  des  Assurances  sociales  avec  les 
avantages  résultant  d’une  assurance  individuelle. 

4309.  —  M.  Camille  Picarb  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1°  si  un  bénéficiaire. des  Assurances 
sociales  qui  est,  en  niême  temps,  garanti  par  une  as¬ 
surance  individuelle  accidents  et  maladie,  souscrite 
auprès  d’une  compagnie  d’assurances  privées,  peut 
cumuler,  en  cas  de  maladie,  les  indemnités  journaliè¬ 
res  et  remboursement  des  frais  médicaux  auxquels  il 
semble  pouvoir  prétendre  tant  de  la  Caisse  d’Assuran- 
cés  sociales  à  laquelle  il  est  affilié  que  de  la  compa¬ 
gnie  avec  laquelle  il  a  un  contrat  d’assurance  indivi¬ 
duelle  ;  2®  dans  le  cas  de  la  négative,  quels  sont  les 
droits  que  peut  faire  valoir  ce  double  assuré.  [Ques¬ 
tion  du  mai  ■ 

Réponse.  —  1®  et  2®  un  assuré  peut  cumuler,  en 
principe,  les  avantages  résultant  des  .Assurances  so¬ 
ciales  et  ceux  que  lui  garantit  un  contrat  souscrit 
auprès  d’une  compagnie  d’assurances  privées.  Mais 
s’il  a  droit,  sans  limite,  aux  indemnités  en  argent  dues 
à  ces  deux  titres,  il  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  obtenir  au  to¬ 
tal  une  somme  supérieure  à  ses  débours  ;  il  y  a  lieu, 
le  cas  échéant,  sous  réserve  de  la  jurisprudence  à  inter¬ 
venir,  à  partage  des  frais  exposés  entre  les  organis¬ 
mes  intéressés  au  prorata  de  leurs  obligations  perspec¬ 
tives.  [J.  O.  8  août).  ■ 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 
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Remboursement  des  eaux  minérales  aux  assurés 
sociaux. 

4876.  —  M.  André  Parmentieh  demande  à  M. 
lé  ministre  du  Travail  :  1°  si  un  assuré  a  droit  aux 
prestations  pharmaceutiques  en  remboursement  des 
eaux  minérales  ;  2“  s’il  existe  une  liste  officielle  des 
eaux  minérales,  des  eaux  de  table  et  des  eaux  dites 
médicamenteuses  ;  3°  s  ’il  y  a  lieu  d’envisager  une  limi¬ 
tation  du  nombre  de  bouteilles  d’eaux  médicamen¬ 
teuses.  {Question  du  20  juin  1933.) 

Réponse.  —  1“  et  3®  Les  eaux  minérales  ne  peu¬ 
vent  être  l’objet  d’un  remboursement  par  les  Caisses 
primaires  d’Assurances  sociales  qu’autant  qu’elles 
ont  été  prescrites  par  ordonnance  du  médecin  trai¬ 
tant  en  vue  d’un  traitement  déterminé.  Toutefois,  la 
Caisse  primaire  à  la  faculté  de  prévoir  dans  son  règle¬ 
ment  qu’elle  pourra  n’opérer  le  remboursement  des 
eaux  minérales  que  jusqu’à  concurrence  d’une  quan¬ 
tité  fixée  par  son  règlement.  Quant  aux  eaux  de  table, 
elles  ne  sont  en  aucun  cas  remboursables.  Le  ministè¬ 
re  des  Travaux  publics  publie  la  liste  des  sources 
d’eaux  minérales  dont  l’exploitation  est  autorisée  ; 
2®  il  n’existe  pas  de  liste  officielle  des  eaux  de  table 
et  des  eaux  médmamenteuses.  (J.  O.  8  août). 


Age  minimum  requis  pour  pouvoir  exercer  la  phar¬ 
macie. 

5170.  —  M.  Gaston  Beltrémieux  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  :  a)  que  la  loi  du  21  ger¬ 


minal,  an  XI,  contenant  organisation  des  école  des 
pharmacie,  spécifie  au  titre  III,  article  16,  que  :  «pour 
être  reçu,  l’aspirant,  âgé  aù  nioins  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffra¬ 
ges  des  examinateurs  »  ;  que,  par  ailleurs,  le  Bulletin 
des  lois,  n®  270,  comporte  après  les  mots  :  «  vingt- 
cinq  ans  accomplis  »  un  renvoi  (1)  ainsi  conçu  :  «  On 
peut  être  reçu,  savoir,  à  vingt-quatre  ans  pour  la  1’’® 
classe,  à  vingt-quatre  ans  et  demi  pour  la  2®  classe  au 
moyen  d’une  dispense  »  ;  c)que  ces  instructions  et  dis¬ 
positions  légales  ont  été  plusieurs  fois  modifiées  pour 
qu’on  ne  délivre  plus  de  diplôme  de  pharmac’en  de 
2®  classe  et  que,  dans  les  facultés,  les  candidats  sont 
reçus  «  pharmaciens  »  sans  condition  d’âge  ;  d)  que, 
pour  ceux  qui  n’ont  pas  vingt-cinq  ans,  illeurest  re¬ 
mis,  à  titre  provisoire,  un  certificat  jusqu’à  la  déli¬ 
vrance  du  diplôme  ;  et  lui  demande  ;  l®si  une  étudian¬ 
te  âgée  de  vingt-quatre  ans,  reçue  pharmacien  depuis 
un  an,  et  devant  soutenir  le  mois  prochain  une  thèse 
en  vue  du  doctorat  en  pharmacie,  peut,  dès  mainte¬ 
nant,  ouvrir  une  officine  ;  ajoute  que  l’interdiction 
paraîtrait  anormale,  alors  que  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  voire  même  de  la  chirurgie,  est  permis  aux  jeu¬ 
nes  gens  de  moins  de  vingt-cinq  ans  ;  2?  si  une  autori¬ 
sation  est  nécessaire,  quelle  serait  la  marche  à  suivre. 
(Question  du  6  juillet 

Réponse.  —  Les  termes  de,  la  loi  du  21  germinal,  an 
XI,  toujours  en  vigueur,  spnt .formels  :  nul  ne  peut 
exercer  la  profession  de  pharmacien  avant  l’âge  de 
vingt-cinq  ans  révolus.  (J.  O.  8 août).  . 
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Les  enfants  naturels  et  leurs  droits 
d’héritage 

Première  question  :  —  Un  enfant  naturel,  re¬ 
connu  à  sa  naissance  par  sa  mère,  peut-il  hériter  de 
tous  les  biens  à  la  mort  de  celle-ci  ? 

Réponse  :  L’article  756  du  Gode  civil  n’accorde  de 
droits  aux  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur  père, 
ou  de  leur  mère  décédés,  que  lorsqu’il  s  ont  été  léga¬ 
lement  reconnus,  sinon,  ils  n’ont  aucun  droit  (ar¬ 
ticle  577), 

Si  le  père,  ou  la  mère  a  laissé  des  enfants  légitimes, 
le  droit  de  l’enfant  naturel  reconnu  est  de  la  moitié  de 
la  portion  héréditaire  qu’il  aurait oue  s’il  eût  été  lé¬ 
gitime.  Si  le  père,  ou  la  mère  ne  laisse  pas  de  descen¬ 
dants  légitimes,  mais  seulement  des  ascendants  ou 
des  frères  ou  des  soeurs,  ou  des  descendants  légi¬ 
times  de  frères,  ou  de  sœurs  la  part  de  l’enfant  naturel 
reconnu  est  des  trois  quarts.  Sinon,  il  a  droit  à  la  to¬ 
talité. 

Par  testament,  le  père,  ou  la  mère  peut  léguer  la 
quotité  disponible  à  l’enfant  naturel  légalement  re¬ 
connu  ;  mais  si  ce  dernier  se  trouve  en  concours  avec 
des  descendants  légitimes,  il  ne  peut  pas  recevoir  plus 
qu’une  part  d’enfant  légitime  le  moins  prenant  (arti- 
de  908  du  Gode  civil.)' 

Il  s’en  suit  que  si  une  mère,  qui  a  reconnu  son  en¬ 
fant  (et  c’est  la  question  qui  m’est  posée  subsidiaire-' 


ment)  n’a  pas  d’enfant  légitime,  ni  ascendant,  ni  frè¬ 
re,  ou  sœüT  (  ni  enfant  de  ces  derniers)  pouvant  être 
appelés  à  la  succession,  elle  peut  ne  pas  faire  de  tes¬ 
tament;  son  enfant  naturei  légalémënt  reconnu  héri¬ 
tera  de  plein  droit  ;  sinon,  par  testament,  la  mère 
pourra  lui  laisser  toute  la .  quotité  disponible,  c’est- 
à-dire  celle  dont  elle  peut  disposer  par  testament,  au- 
dessus  de  la  réservé  légale. 

Deuxième  question.  —  Un  enfant  naturel  n’est 
pas  reconnu  par  le  père ,  alors  que  celui-ci  s’en  occupe  ; 
peut-il  succéder  à  son  père,  ou  ce  dernier  doit-il  faire 
un  testament  en  sa  faveur  ? 

Réponse  :  Si,  par  rapport  au  père,  l’enfant  est  adul¬ 
térin,  il  ne  peut  pas  hériter  de  son  père  naturel,  non 
seulement,  parce  qu’il  n’a  pas  été  reconnu  par  le  père, 
mais  parce  (juhl  est  adultérin  (article  762). 

Par  suite,  le  père  naturel  peut  léguer  à  son  enfant 
non  leconnu  une  part,  ou  la  totalité  de  la  quotité  dis¬ 
ponible,  comme  il  peut  le  faire  pour  un  étranger. 

Mais  si  l’enfant  non  reconnu  n’est  pas  adultérin  (le 
père  n’étant  pas  marié  par  ailleurs)  alors  l’enfant  peut 
se  prévaloir  des  dispositions  légales  pour  la  recher¬ 
che  de  la  paternité  au  cas  d’ouverture  de  succession 
de  son  père  naturel  (article  340  Gode  civil.) 

Troisième  question.  —  Quels  sont  les  droits  d’en¬ 
registrement  ? 

Réponse  :  Il  ne  m’est  pas  possible  de  répondre  sur 
ce.  point  ,  car  les  droits  d’enregistrement  sur  les  suc¬ 
cessions  ont  beaucoup  varié  et  ne  sont  pas  les  mêmes 
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selon  les  circonstances  de  fait,  que  nous  venons  d’é¬ 
tudier. 

Quatrième  question.  —  Quels  sont  les  droits  de 
l’Assistance  publique  ? 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  juin  1904,  l’enfant  peut 
être  secouru,  eh  dépôt,  en  garde,  assisté  et  pupille  de 
l’Assistance. 

Les  situations  juridiques  sont  donc  différentes  se¬ 
lon  les  Cas.  . 

Mais,  en  admettant  que  l’enfant  soit  dit  enfant  as¬ 
sisté,  les  droits  de  tutelle  sont  exercés  par  le  préfet 
ou  par  son  délégué,  l’inspecteur  départemental  d’as¬ 
sistance,  qui  doit  administrer  les  biens  du  pupille  et 
gérer  son  pécule. 

Cependant,  d’après  l’article  16  de  la  loi  de  1904,  les 
revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  au  pupille , 
à  l’exception  de  ceux  provenant  de  son  travail,  et  de 
ses  économies,  sont  perçus  au  profit  du  département 
jusqu’à  l’âge  de  18  ans,  à  titre  d’indemnité  des  frais 
d’entretien.  Toutefois,  sur  l’avis  du  conseil  de  fa¬ 
mille,  le  préfet  peut  faire  à  cet  égard,  au  moment  de 
l’addition  des  comptes,  toute  remise  qu’il  jugera 
équitable. 

Si,  aux  termes  de  l’article  17,  l’enfant  e  été  réclamé 
par  ses  parents  et  leur  a  été  rendu,  les  parents  de¬ 
vront  rembourser  en  une  fois,  ou  par  versements  men¬ 
suels  échelonnés  sur  une  ou  plusieurs  années,  la  dé¬ 
pense  faite  pour  l’entretien  de  leur  enfant,  à  moins 
que  la  Commission  départementale  ne  les  exonère  en 
tout,  ou  partie.  Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4937.  —  1°  Enfant  victime  d’ün  accident 
agricoie.  Honoraires  ;  2°  Médecin  asser^ 
menté 

1“  Les  enfants  de  cultivateurs  âgés  de  moins  de  1 0 
ans  peuvent-ils  être  couverts  par  les  polices  collecti¬ 
ves  d’assurancés  contre  les  accidents  du  travail.  J’ai 
eu  à  soigner  dernièrement  de  très  jeunes  enfants  dont 
l’un  de  7  ans  pour  un  adéno-phlegmon  de  l’aisselle 
Consécutif  à  une, brûlure  de  l’avant-brâs  qui  n’avait 
pas  été  soignée,  et  lorsque  la  situatidn  s’est  arrangée, 
le  père  m’annonça  qu’il  avait  découvert  que  la  mala¬ 
die  ayant  été  consécutive  à  une  brûlure  accidentelle, 
il  était  couvert  par  sa  police  d’assurance  de  Mutuelle 
agricole. 

2°  Quelles  seraient  les  formalités  à  remplir  pour 
être  médecin  assermenté.  Ce  n’est  pas  que  je  tienne 
spécialement  à  ce  titre,  mais  parfois  des  employés 
d’administration  publique  ou  des  fonctionanaires 
.ayant  besoin  de  certificats  doivent  s’adresser  pour 
cela  à  des  médecins  assermentés  des  environs. 

D^  F.-B. 

Réponse. 

1°  La  loi  du  2  novembre  1892,  art.  2  paragr. 
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1®"^,  interdit  l’emploi  defr  enfants  de  l’un  ou  de 
l’autre  sexe  dans  les  établissements  industriels 
avant  l’âge  de  13  révolus.  Il  n’existe  aucune  règle¬ 
mentation  de  ce  génre  pour  le  travail  agricole. 

En  principe,  un  enfant  encore  soumis  à  l’obli¬ 
gation  scolaire  peut  donc  effectuer  légalement 
certains  travaux  agricoles  et  bénéficier  ainsi,  le 
cas  échéant,  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail,  à  la  condition  qu’il  ait  été  compris 
dans  l’adhésion  de  son  père  à  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  agricoles. 

Il  se  peut  donc  que  votre  client  puisse  de¬ 
mander  pour  son  üls  le  bénéfice  de  la  police  qu’il 
a  contractée  auprès  d’une  Mutuelle  agricole. 
Mais,  en  ce  qui  vous  concerne,  vous  n’avez  pas  à 
connaître  si  le  sinistre  est  couvert  ou  non  par  l’as-- 
surance  de  votre  client.  Vous  n’avez  qu’à  vous 
faire  payer  par  lui  comme  par  un  client  quelcon¬ 
que  et  à  lui  remettre  ensuite  un  reçu  de  vos  ho¬ 
noraires  pour  lui  permettre  de  faire  valoir  au¬ 
près  de  l’assurance  les  droits  qu’il  peut  avoir, 
sans  que  vous  ayez  aucunement  à  intervenir  dans 
cette  discussion. 

2°  Les  nominations  au  titre  de  médecin  asser¬ 
menté  n’ont  fait  l’objet  d’aucune  règlementation 
précise.  En  fait,  elles  sont  abandonnées  absolu¬ 
ment  au  bon  vouloir  des  Préfets.  Si  donc  vous 
'  désirez  être  nommé  médecin  assermenté,  il  faut 
que  vous  en  fassiez  la  demande  au  Préfet  en  vous 
faisant  appuyer  auprès  de  lui  par  les  influences 
dont  vous  pouvez  disposer. 


4902.  —  Prescription  de  l’action  du  méde¬ 
cin  traitant  au  payement  de  ses  honorai¬ 
res  en  matière  d’accidents  du  travail 

Une  Compagnie  d’assurances  accident  du  travail 
fait  la  sourde  oreille  et  ne  répond  à  aucune  de  mes 
lettres  la  priant  de  me  régler. 

Comme  il  y  aura  un  an  dans  quelques  jours  que 
les  soins  ont  été  donnés  ;  voudriez- vous  avoir  l’ama¬ 
bilité  de  me  donner  d’urgence  la  marche  à  suivre 
pour  ne  pas  me  voir  opposer  la  prescription. , 

M. 

Réponse. 

Le  seul  moyen  qui  s’offre  à  vous  d’éviter  que 
la  prescription  puisse  vous  être  opposée,  est  de 
citer  immédiatement  le  patron  responsable  de 
l’accident  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où 
celui-ci  s’est  produit,  seul  compétent  aux  termes 
de  la  loi  du  9  avril  1899.  Cette  action  est  exempte 
des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Si  la  prescription  est  imminente,  remettez  im¬ 
médiatement  votre  note  à  un  huissier  en  le 
priant  de  faire  le  nécessaire. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  vous  donne 
une  action  directe  contre  le  patron  responsable 
mais  vous  n’avez  aucun  lien  de  droit  avec  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  c’est  pourquoi  il  vous  est 
impossible  d’exercer  aucune  action  contre  celle- 
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4857.  —  Une  rixe  survenue  du  temps  et  sur 
le  lieu  du  travail  constitue  un  accident  du 
travail 

■  Excusez-moi  d’abuser  de  votre  temps  pour  une 
question  dont  vous  avez  déjà  parlé  dans  le  Concoure. 
J’avais  mis  en  place  l’article  découpé  et  je  ne  puis  le 
retrouver. 

Un  ouvrier,  se  bat  avec  ün  de  ses  camarades,  dans 
l’intérieur  de  l’usine  du  patron  ;  et  pendant  les  heu¬ 
res  de  travail.  ‘  ' 

Au  cours  du  combat  il  reçoit  une  brique  sur  la  tête 
qui  lui  fait  une  plaie  pour  laquelle  il  est  venu  récla¬ 
mer  mes  soins. 

Le  patron  prétend  ne  pas  être  responsable  et  ne 
met  pas  son  assurance  en  action. 

.  A-t-il  raison  ou  tort  ?  . 

Je  crois  moi  qu’il  a  tort  puisque  la  blessure  a  été 
produite  pendant  je  temps  où  l’ouvrier  était  sous  la 
surveillance  patronale,  mais  je  désirerais  avoir  la 
confirmation  de  votre  main  pour  pouvoir  la  lui  mon¬ 
trer. 

Dr  J. 

Réponse: 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  dès  l’instant  oii  uiiè  rixe  survient  entre  ou¬ 
vriers  à  l’heure  et  sur  le  lieu  du  travail,  la  ga¬ 
rantie  légale  est  due  à  la  victime,  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si  la  rixe  a  été  occasionnée  di¬ 
rectement  ouiindirectement  par  les  nécessités  du 


travail,  car  c’est  au  patron  qu’il  appartient  de 
maintenir  l’ordre  à  l’intérieur  de  son  usipe. 

(Voir  dans  ce  sens  ;  Sachet,  Traité  des  acci¬ 
dents  du  travail,  édition  1926, n“ 426  et  Cass.  Civ., 
20  avril  1912,  D.  1913,1,46  ;  Req.  30  mars  1018. 
Gaz.  Trib.,  30  mars  1918), 


4952.  ^  Libellé  des  certificats  en  matière 
d’accidents  agricoles 

1°  Quand  on  rédige  des  certificats  d’accidents  du 
travail  pour  des  membres  de  la  famille  d’un  exploi¬ 
tant  qui  a  adhéré  pour  ceux-ci  à  la  législation  du  tra¬ 
vail,  doit-on  mettre  dans  le  certificat  ;  «  au  service 
de  »  l’exploitant.  La  loi  ne  précise  rien  à  ce  sujet,  elle 
dit  seulement  dans  ce  cas  que  l’exploitant  travaille 
avec  l’aide  des  membres  de  sa  famille,  elle  ne  dit  pas 
que  ceux-ci  sont  à  son  service. 

2°  Quand  l’exploitant  adhère  pour  lui-même  à  la  lé- 
gislaiton,  cette  rhêmè  expression  «  Au  service  de  »  ne 
pouvant  se  comprendre  puisque  blessé  et  patron  sont 
une  même  personne,  comment  doit-on  rédiger  le  cer¬ 
tificat  ? 

3°  Lorsqu’on  ‘traite  un  accidenté  du  travail  et  que 
l’état  de  ce  dernier  risque  de  s’aggraver  par  sa  faute 
(par  exemple  par  la  marche,  en  cas  de  plaie  aux 
membre  inférieurs).  Le  médçcin  traitant  a-t-il  le 
droit  d’en  aviser  l’assurance,  qui  pourrait  mettre  sur 
son  compte  la  lente  guérison  de  son  accidents  ? 
i  Dr  R. 
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Réponse. 

.l»  Si  vous  a,vèz  scrupule  à  employer  l’expres¬ 
sion  «  blessé  uu  service  de  , . .  »  lorsque  vdus  avez 
à  délivrer  des  certificats  pour  des  membres  de  la 
famille  d’un  exploitant,  blessé  dans  leur  travail, 
vous  pouvez  rédiger  votre  certificat  de  la  façon 
suivante  :  «  blessé  en  travaillant  pour  le  compte 
de  . . .  »  (  son  père,  son  frère,  etc.). 

2°  Lorsque  le  blessé  est  l’exploitant  lui-même, 
qui  s’est  assujetti  volontairement  à  la  législation 
sûr  les  accidents  du  travail,  vous  n’avez  qu’à  in¬ 
diquer  dans  votre  certificat  que  vous  avez  donné 
vos  soins  à  Monsieur  X  . .  .  blessé  dans  son  tra¬ 
vail. 

3”  Lorsqu’un  blessé  du  travail  en  traitement 
ne  veut  pas  se  conformer  à  vos  prescriptions  et 
risque  ainsi  d’aggraver  son  état,  vous  n’avez  qu’à 
refuser  de  lui  continuer  vos  soins  à  envoyer  votre 
note  sans  commentaire  à  l’Assurance. 

Indiquer  dans  un  certificat  à  l’Assurance  que 
le  blessé  refuse  de  se  plier  à  vos  prescriptions  se¬ 
rait  commettre  une  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel  et  vous  exposer  aux  pénalités  de  l’art. 
.378  du  Code  pénal. 


4934. —  Blessé  du  travail  soigné  enciinique 
privée.  Honoraires 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
sur  les  faits  suivants  : 


M.  A...  blessé  il  ÿ'  a  huit  ans  subit  une  ostéo¬ 
synthèse  du  rachis  et  du  cubitus.  Le  radius  se 
re^oude  mais  le  cubitus  reste  en  pseudarthrose 
comme  le  montre  la  radio  actuelle  après  un  nou¬ 
veau  traumatisme  ;  d’ailleurs  sous  l’influencé  de, 
cet  accident  du  travail  il  y  a  quatre  jours  environ, 
les  vis  sont  partiellement  expulsées. 

De  ce  fait  une 'opération  chirurgicale  s’imposeetle 
blessé  désire  être  admis  dans  une  clinique , 

Voulez- vous  me  dire  quels  sont  ses  "droits  vis-à-vis 
de  l’Assurance  ?  A-t-il  le  droit  à  la  clinique  ?  Sinon 
quelle  différence  au  point  de  vue  frais  opératoire  et’ 
de  .séjour. 

D^  D. 

Réponse. 

Si  l’opération  chirurgicale  qui  s’impose  actuel¬ 
lement  est  bien  due  au  nouveau  traumatisme 
dont  votre  client  vient  d’être  yictime  au  cours 
de  son  travail,  il  n’est  pas  douteux  que  cette 
opération  doit  être  supportée  par  le  patron, res¬ 
ponsable  ou  sa  Compagnie  d’assurances  car,  en 
vertu  de  la  jurispruflence,  il  ne  doit  pas  être  tenu 
compte  de  l’état  antérieur  du  blessé  pour  l’allo¬ 
cation  des  indemnités  légales. 

Mais  si  le  blessé  se  fait  opérer  dans  une  clini¬ 
que  privée  sans  s’être  mis  d’accord  au  préalable 
avec  l’Assurance  pour  le  règlementdes  honoraires 
du  chirurgien,  il  pourra  se  voir  opposer  le  pa¬ 
ragraphe  3  de  l’art.  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
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travail  aux  termes  duquel  en  cas  d'hospitalisa¬ 
tion  le  patron  est  seul  tenu  des  frais  qui  «  tout 
compris  »  ne  peuvent  dépasser  le  prix  de  journée 
de  l’hôpital  pour  l’Assistance  médicale  gratuite, 
majoré  de  30  %. 

Par  plusieurs  arrêts,  la  Cour  de  cassation  a  dé¬ 
cidé  que  cette  disposition  s’appliquait  même  en 
cas  d’hospitalisation  du  blessé  dans  une  ,  clini¬ 
que  privée,  à  moins  de  cas  exceptionnels  tels  que 
l’urgence,  qui  ne  peuvent  être  invoqués  dans  la 
circonstance. 

Si  le  blessé  se  tait  admettre  dans  une  clinique 
et  si  l’Assurance  se  retranche  ensuite,  derrière,  le 
«  tout  compris  ^i,  c'est  le  blessé  qui  devra  faire  de 
sa  poche  la  différence  entre  la  somme  payée  par 
la  Compagnie  et  le  total  des  frais  de  séjour  en  cli¬ 
nique  et  des  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux. 

5037.  —  Attitude  à  observer  en  cas  de  refus 
par  un  blessé  du  travail,  d’une  injection 
antitétanique 

Depuis  les  condamnations  infligées  à  des  confrères 
pour  non  injection  de  sérum  antitétanique,  j’ai  l’ha^ 
bitude  de  proposer  cette  injection  à  tous  mes  blessés. 

Tous  me  demandent  si  c’est  indispensable ,  J e  leur 
réponds  alors,  suivant  le  cas,  que  si  j’avais  la  même 
blessure  je  me  ferais  ou  ne  me  ferais  pas  faire  cette 
injection,  en  ajoutant  qu’une  infection  tétanique  ne 
peut  être  préjugée  de  façon  certaine. 


Si  le  blesse  ne  veut  pas  l’injection,  j’ajoute  alors  à 
mon  certificat  :  «  Le  blessé  refuse  sérum  antitétani¬ 
que. 

Ces  jours  derniers,  deux  Compagnies  d’assurances 
me  demandent  le  pourquoi  de  cette  annotation  à 
mon  certificat.  '  . 

Je  crois  que  comme  moi -même  beaucoup  de  con¬ 
frères  aimeraient  savoir  de  façon  forrrielle  si  en  droit  ; 

1)  Ils  peuvent  sans  engager  leur  responsabilité 
donner  leur  avis  au  blessé  sur  la  nécessité  ou  l’inuti¬ 
lité  vraisemblable  d’une  injection  de  sérum  antité¬ 
tanique. 

2)  Ils  peuvent  noter  sur  leur  certificat  que  le  blessé 
refuse  le  sérum  antitétanique. 

3)  Ils  ne  risquent  pas,  en  notant  ce  refus,  de  nuire 
à  l’intérêt  de  leur  client  au  cas  où  malgré  les  prévi¬ 
sions  vraisemblables  une  infection  tétanique  se  décla¬ 
rerait. 

La  Compagnie  d’assurances  serait-elle  tenue  de 
payer  les  indemnitésdues  en  cas  de  décès  ou  d’acci¬ 
dents  par  tétanos,  alors  que  le  blessé  a  refusé  une  In¬ 
jection  de  sérum  antitétanique. 

Dr  B. 

Réponse. 

Il  est  non  seulement  dé  votre  droit,  mais  en¬ 
core  de  votre  devoir  d’attirer  l’attention  des 
blessés  que  vous  avez  à  soiguner  sur  les  dangers 
que  peut  présenter  pour  eux  le  refus  de  subir  une 
injection  préventive  de  sérum  antitétanique  lors¬ 
que  vous  estimez  cette  injection  nécessaire. 


LE  PLUS  GRAND  CHOIX 

DE  DIAMANTS 

Spécialité  de  Bagues  de  fiançailles 

EXPÉDITIONS  DE  CHOIX  SUR  DEMANDE. 


[ESCOMPTE  de  10  %  aux 
Membres  du  Concours  Médical 


LE  CONCOURS  MÉDICÀL 


Mais,  si  malgré  l’avis  donné  en  toute  cons¬ 
cience  professionnelle,  le  blessé  persiste  dans  son 
refus,  vous  ne  pouvez  en  faire  mention  sur  le 
certificat  délivré  à  l’Assurance  sans  commettre 
une  violation  du  secret  professionnel. 

Pour  vous  prémunir  contre  tout  danger  éven¬ 
tuel,  de  mise  en  cause  de  votre  responsabilité 
deux  seuls  moyens  s’offrent  à  vous  en  ce  cas  :  ou 
bien  refuser  purement  et  simplement  de  conti¬ 
nuer  à  donner  vos  soins  au  blessé,  ou  bien  exiger 
de  lui,  une  attestation  écrite  que  vous  lui  avez 
signalé  l’utilité  d’une  injection  antitétanique  et 
que  c’est  lui-même  qu’i  l’a  expressément  re¬ 
fusée. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  les  compli¬ 
cations  en  liaison  directe  avec  la  lésion  initiale 
sont  considérées  comme  des  conséquences  de 
l’accident  du  travail  et  indemnisées  comme  telles. 
Par  conséquent,  si  un  blessé  du  travail,  vient  à 
décéder  du  tétanos  et  s’il  est  possible  de  démon¬ 
trer  que  le  tétanos  a  trouvé  sa  porte  d’entrée 
dans  la  blessure  résultant  de  l’accident,  le  patron 
responsable  ou  son  Assurance  doivent  en  suppor¬ 
ter  toutes  les  conséquences  tant  à  l’égarfl  du  bles¬ 
sé  lui-même  qu’à  l’égard  de/  ses  ayants-droit  le 
cas  échéant. 

Il  nous,  est  difficile  de  vous  indiquer  quelle 
pourrait  être  la  décision  d’un  Tribunal  qui  au¬ 
rait  à  statuer  sur  un  cas  de  ce  genre  alors  qu’il 
serait  établi  que  le  blessé  avait  refusé  de  subir 


l’injection  préventive  de  sérum,  car^  il  n’existe 
encore,  à  notre  connaissance,  aucune  jurispru¬ 
dence  sur  cette  question.  Mais  nous  estimons  en 
principe  que  le  patron  ou  son  Assurance,  pour¬ 
rait  tirer  parti  de  ce  refus  pour  se  faire  décharger 
de  leur  responsabilité,  au  moins  en  partie. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4955. —  Fracture  de  cuisse  avec  fracture 
de  jambe  concomittante 

J’ai  eu  à  faire  en  appareillage  plâtré  à  un  blessé 
(accident  du  travail)  atteint  du  même  côté  de  fracture 
cuisse  tiers  supérieur,  fracture  jambe  tiers  moyen. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  si  légitime  et 
écouté  sur  le  tarif  à  appliquer. 

Dr  B. 

Réponse. 

Vous  avez  fait  une  «  réduction  et  contention 
de  fracture  de  cuisse  »  plus  une  «  réduction  et 
contention  de  fracture  de  jambe  »,  les  deux  par 
appareillage  plâtré.  Vous  avez  à  compter  pour  la 
fracture  de  cuisse  ='  250  francs,  plus  pour  la  frac¬ 
ture  de  jambe  =  200  francs,  mais  pour  celle-ci 
avec  une  minoration  de  50  %  (art.  14), soit  au  tO' 
tal  :  250  -|-  100  =  350  francs. 

Dr  Fernand  Decourt. 
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4833.  —  Certificat  de  consolidation 

En  cas  d’incapacité  permanente  partielle  surve¬ 
nant  à  un  accidenté  du  travail,  je  remets  lors  de  la 
reprise  un  certificat  de  consolidation  constatant  l’In- 
capaciié  permanente  partielle. 

Par  la  suite  le  Juge  de  paix  méfait  réclamer  le  sus¬ 
dit  certificat  car  pour  sa  reprise  l’ouvrier  l’a  remis  à 
son  patron.  De  telle  sorte  que  je  suis  obligé  d’en  faire 
un  second. 

Qui  doit  régler  le  éecond  certificat  ou  comment 
opérer  pour  qu’un  seul  suffise  ? 

D^D. 

Réponse. 

Le  certificat  d’origine  doit  être  remis  en  dou¬ 
ble,  mais  c’est  ie  seui.  Le  certificat  terminal  n’est' 
pas  ordonné  en  double.  'Vous  n’avez  donc  qu’un 
seul  exemplaire  à  fournir,  d’après  le  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  patronale,  c’est-à-dire  au  compte  du 
patron. 

Maintenant  si  le  blessé  vous  en  demande  un 
second,  pour  le  Juge  de  paix  par  exemple,  «  qui 
commandé  paye  ».  D’ordinaire  Cfuand  je  fais  un 
certificat  de  consolidation  avec  incapacité  per¬ 
manente  partielle,  je  fais  un  «  bleu  »  (au  papier 
carbone)  que  je  remets  à  l’ouvrier  avec  l’autre, 
mais  c’est  une  simple  complaisance  de  ma  part, 
rien  ne  m’y  oblige. 

D''jFernand  Decourt. 


4938.  —  Ablation  parti«rie  d’un  doigt 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  prêter  vos  lumières 
dans  un  cas  de  tarification  pour  une  intervention  ne 
figurant  pas  sur  le  Tarif  des  accidenté  du  travail  ? 

Blessé  ayant  eu  une  section  de  l’extrémité  de  la 
phalange  unguéale  :  après  cicatrisation,  il  persiste 
une  fistule  provenant  d’un  point  d’ostéite  :  . 

Anesthésie  en  bague,  ouverture  de  la  phalange  en 
deux  valves  afin  d’exposer  l’os,  ablation  à  la  pince  et 
à  la  curette  de  la  partie  nécrosée. 

A  combien  peut  être  tarifée  cette  petite  interven¬ 
tion  ? 

Je  crois  me  souvenir  que  l’ancien  Tarif  la  mention» 
nait,  mais  je  ne  vois  rien  d’approchant  sur  le  nou¬ 
veau.  , 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  avez  fait  une  «  ablation  partielle  de  la 
phalangette  d’un  doigt  »  ce  qui  est  dans  le  Tarif 
sous  la  rubrique  :  «  Ablation  partielle  d’un  doigt 
=i  75  francs.  Naturellement,  vous  n’auriez  pas  à 
vous  appuyer  sur  cette  rubrique  si  vous  n’aviez 
fait  qu’enlever  une  parcelle  infime  de  la  phalan¬ 
gette,  c’est  là  une  question  d’appréciation  cons¬ 
ciencieuse  de  votre  intervention  » 

Dr  Fernand  Decourt., 


25lé  —  LÎV 
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ASSURANCES  SOCIALES 
4907.  —  Le  cumul  des  avantages  des  assu¬ 
rances  sociales  avec  ceux  de  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail  est  impossi¬ 
ble 

Un  de  mes  malades  a  été  blessé  du  travail  le  23 
avril'  1930  —a  été  consolidé  avec  rente  deux  mois 
après. 

Il  a  travaillé  depuis,  est  en  règle  pour  ses  Assuran¬ 
ces  sociales,  puisque  sa  femme  qui  vient  d’aCcoùcher 
a  touché  ses  prestations. 

■  Or,’ ce  lîlessé  est  tombé  au  lit  le  8  mai  1933 
pour- une  lésion  osseuse  en  liaison  avec  son  accident 
et  pour  ce  fait  demapde  une  révision  de  sa  pension 
accident  du  travail  en  aggravation. 

La  Caisse  d’assurances  sociales  à  laquelle  il  s’était 
déclaré  malade  le  8  mai  1933  refuse  les  prestations 
parce  que  : 

1°  L’affection  pour  laquelle  il  est  soigné  est  la_ 
conséquence  directe  d’un  accident  de  travail,  que 
les  Caisses  n‘ont  jamais  à  prendre.en  charge. 

2°  Parce  que,  en  tout  état  de  cause,  le  début  de  l’af- 
;fection  est  antérieur  à  l’application  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales. 

De  plus  la  Caisse  exige  que  je  réponde  par  oui  à  la 
question  :  «  S’agit-i!  d’une  affection  accidentelle, 
accident  du  travail  ».  . 

Il  me  semble  que  le  paragraphe  2®  des  allégations 
de  la  Caisse  ne  peut  jôuer  puisque  le  malade  a  tra¬ 


vaillé  et  n’a  interrompu  son  travail  qu’en  mgi  der- 

Et  que  d’autre  part  nous  sommes  là  en  présence 
d’une  séquelle  et  non  pas  d’un  accident  du  travail  à 
proprement  parler.  ,  D?  G. 

Réponse, 

Aux  termes  de  l’art.,  8  de  la  loi  sur  les  Assurgn- 
cse  sociales,  ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations 
en  nature  ni  en  argent  les  maladies  et  les  blessu¬ 
res  indemnisées  ou  susceptibles  d’êfre  indemni¬ 
sées  par  application  des  dispositions  légales  rela¬ 
tives  aux  accidents  du  travail. 

D’autre  part,  l’art,  60  spécifie  que  l’assuré  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  tout  en  bénéficiant 
de  la  loi  du  9  avril  1898  conserve,  pour  toute  ma¬ 
ladie  qui  n’est  pas  la.conséquence  de  l’accident,  ses 
droits  aux  prestations,  etc. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  il  n’est 
pas  douteux  que  la  maladie  actuelle  est  "bien  la 
conséquence  de  l’accident  puisque  votre  client 
se  fonde  sur  l’aggravation  qu’elle  a  produite  dans 
son  état  pour  demander  la  révision  de  sa  rente, 
èn  vertu  de  l’art.  19  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

Par  conséquent  et  sans  qu’il  y  ait  lieu  d’exami¬ 
ner  le  second  motif  mvoqué  par  la  Caisse  pour 
justifier  son  refus,  il  nous  paraît  certain  que  vo¬ 
tre  client  ne  peut  prétendre  en  la  circonstance  au 
bénéfice  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 
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DemÊrnColonnes 

Dernièpes  Nouvelles . .  2523 

A  travers  l'Officiel 

Décret  du  3  août  1933  portant  réglementa¬ 
tion  de  l’exercice  de  la  pharmacie  à  la 
Réunion  . .  - .  2527 

Voyage  de  Noël  sur  la  Côte  d’ Azur .  2570 

Correspondance 

Honoraires  de  droit  commun  :  Recouvrement 
des  honoraires  en  cas  d’assurance  indivi¬ 
duelle.  —  JlecoUvrement  des  honoraires 
■  pour  soins  aux  victimes  d’accidents  d’au¬ 

tomobiles.  —Assurances  sociales  :  Les  sala¬ 
riés  ne  peuvent  refuser  de  se  laisser  affilier  k 

aux  Assurances  sociales.  —  Assuré  social 
soigné  dans  une  clinique  n’ayant  pas  de 
contrat  avec  la  Caisse.  Fournitures  phar¬ 
maceutiques.  —  Durée  des  prestations  de 
l’assurance-maladie.  —  Assurance-ma¬ 
ladie.  Droits  du  conjoint  de  l’assuré.  — 

Divers  :  Le  remplacé  ne  peut  être  rendu 
responsable  des  accidents  dont  son  rempla¬ 
çant  peut  être  victime  —  Certificat  de 
décès  et  secret  professionnel .  2571 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnes  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  ligurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

Liis-la-Cpoix-Haute.  Faure. 
Maiche  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Malnsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Monnetiep-IHornex.  (Haute- 


Besse.  Caffeau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher. 

Jougne.  (Doubs).  Gharlin. 
l.aJoux(lura),L.  Benoit-lean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 


Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau  (Basses- Pyr.l.  Cornet. 
Rousses  (les)  Moreau. 
Saint-Gepvals.  Roux. 

St-  Pleppo  -  de  -  Chaptpeuse. 
Brianes. 

Sallanches(Hte-Savoie).  Tru- 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 


MM.  les  docteurs  . 

Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  S  tel. 

Aiguillon-sup-IHep.  Kraut. 

APS  (Ile  de  Rè),  J.  Moinet. 

Bandol-sup-Mep,  E.  Cnarmot 
etE.  Rozet  {cure  hého-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mep,  E.  Panis, 

Bepck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Boalon  (Le)  (Pyr.-Oles)  U.  Basman . 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sup-mep.  Agostini. 

Cayeux- Bpighton-sup-lïlep. 
Colleu  (orthopédie). 

Ohatel-Aillon-PIage.  Barraud  G. 

Cpoix-de-Vie.  Cristau. 

Deauville.  Molina. 

Dinapd.  Badin. 

Douapnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  IHeil,  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 


Laoanau.  Dubroca. 
IHimizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nice.  Faure,M.  Lelongt,Nicolas, 
Trutié  de  Vaucresson  (cAir.) 
Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Papamé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  D'  Cornet. 

RoscofF.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-IHep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qüiquemelle. 
St-Bplac-St-Lunalpe.  Sineau 
Saint  -  Geopges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-IHaxime-s/Mep.  Ficonetti 
St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
St-Raphael.  Léon  Clément  [chir.] 
M.  Rochette  (stom.).  Houx  de 
Laroque  [Gyn.  enf.],  Vadon. 
Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-IHep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rivoal. 
Tpébeupden.  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  [Y.  O.  R.  L.). 
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ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


SebantiUons  i  LANCOSME,  71.  avenue  Victor-Emmanuel  iParu  (8*]| 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  ü  ïït'àil  à  üM  insertion  gratuite  de  quatre  lignés  au  maximum 
{i'Asèi'Hbn  kàh'céi’nant  l’abonné  personnellement.) 

Lé  pris  iffe  insertions  iiippïàmé'ntdtreS  èst  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  posiaüx  du  Concours  Médical,  Paris  i6?-95. 


304:  —  Df  cliëréHfe  pbfete  iiiéd.  sélil  oli  pFoiiharm. 
rapport  80.000,  rég.  Midi;  fclimât  tempéré,  logem.  con¬ 
fort.,  fixes  chem.  de  fer;  etc.,  contre  indemn.  raisohna- 
blé. 

,  No  ,305.  —  ^i^'cëd'et  rais,  sahtë;  cabihët  r^dipl.  et 
élëctf'ol.  céhtre  Paris,  avec  fixé  important.  Petit  loÿer. 

5^0  30(3.  —  Cdlisë  'décës,  â  teprëiid.  iniihéd.  salit 
indémn.,  dâns  i^ji'di-t.jStflt-  Balnéaire,  poste  niëd.  gënër. 
et  O.oR.-L.  '(seul  spécialiste),  avec  installât. 

No,  Sbj-  —  tiéttd.  Btopriété  ,5  hect,,  vue,  silpbtbe, 
çpHviëüdi:.  Ijdür  rtiâlsdp  répps,  S’jaa,  Càivét;  Clos  Nbr- 
tiiand;  â  Vksbüÿ,  près  fionfléür  (Calvados), 

No  308.  —  Aixdés-ëairis,,  Me  dé  db'ct.  loueràit  gr. 
àppàrtfetii.,  medical  ifëz-dé-ciiM's.(  in'éüblé  bu  nbn,  près 
nouvel ,  ét^bllssém,  thërmài  et  sources  en  bord,  parc. 
S’adi  Mo  Page,,  notaire  à  Aix-les-Bains; 

3Ô9,  — ,  Oii  déiri;  pbur  cêntrë  physicbtliéràpie, 
méd;  q,,g,  jbürs  par  semaine.  Fixes,  voyages  payés, 
pourcentage. 

Jôin'dre  an  timbre  pvüT  toute  demande  dé  renseigné- 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  riib  Bâiité,  BaHà  (S”)  -  Tél.  ‘  Odlôti  36-46 


Sud-Èst.  client,  aisée  de  petite  ville,  méd.  glé,  R.  X., 
gros  reiiderii.  grdè  Habit,  tridem.  sH.Obb  fr. 

Paris.  160,  anc.  client,  méd.  gle.  Superbe  apparte¬ 
ment  7  p.,  conf.  loyer  d.bOO.  Petite  indemnité  à  débat- 


Isère.  A  repr.  d’urgence  excel.  client,  rurale,  sans 
accht-s  2  conf.  maison  8  p.,  jardin,  prix  intéressant. 


nerapie 

Hématique 


SIROP  de 

DESCHIENS 

i  l’Hémoglobine  vivante 


«hEdication  rationnelle  des 

Syndromes  Anémiques 
Oëchéances  organiques 


i3i®CHlIW8.  Ooctear  M  Ph«rn 


udiy,  PARIS 


Lë  ttéôilfiS  MÊMCAL 


Vlï  --  mà 


TÔtitè'  fôs^è  Sèjrtfqfüê,  k  iiàsê  dé  btôxÿdë  û€  üiaitÿàtiSsk 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaine 
parjMKi^bi|»xy^e  c^ljoïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 

-2=  6»  Mdiiïn,-  à  Mt-â-Bifiÿo«  (Slâniè'J  dôfé  â  è.tM. 
champagne  1“  cru  péb^edant,  exclus,  des  J-éèoltes  et  dès 
vignes  de  Gumières  (près  Ay  et  Eperriay).  Lui  écr.  direct. 

•  tJ  iote'ulëitë  »,  Bandôl-süf-Mef  (^àr)  fiétëd’Aiuf. 
Hèfdsj  Réèînüeÿ  Bâife  dè  soleil  j  m  GUMMbr  ëi  RS2Ëf. 


,  érandb  ipine  ëïikmpâgne,  drigiiiè  garantie, 
2S  ftâflcS  lê  lltrë;  drdltS  aèqliittëS;  S’âafêSséf  àù 
Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (.Charente): 


ÉnVoi  dé 

,  Ppur  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
lé'  {jIüs  gcon6rf<l((iiê  êst  ië  vërëeniënl  aùk  coihptës  de 
chèques  postauk  doüt  Vdlëi  lës  nütiiél-dè  : 
ëôhêourà  méditai;  t’Sflè,  i67-SS. 

$0u  Mêdim,  PSflS,  182-31. 

Mutualité  Famllialt,  Paris,  182-32. 


mn^iÈdim  NottvmuËs 

—  Mécrologié.  —  Aü  fiiôment  dé  nîëttfè  séAs 
presse,  iioùs  apprenons  avec  iinë  prôfôndé  éiïîôtîô’n 
la  mort  du  Docteur  Maurice  Gazin,  dè  Î’àrîè.  Jtdiis' 
bonsâcïèrons  '  dans  tin  prdcKâiii  hûnîêro'  ùriê  riôtice 
nécrologique  àü  tfèé  fégTètté  cliifüfgîén  qui  étâîf 
Président  du  Conseil  d’Administrâliôh  dé  la  Màisdîî 
du  Médecin, 

—  ftoiigres  riiédicaüx,  éü  ôêtôfir'é',  i  f'âfis.  ~ 
ÿifous  rappelons  que  les  Congrès  süîvaiïlâ'  âüî'o’fif  Îîéil 
à  Paris,  éii  octébré  19§à‘  : 

Du  5  au  7  octobre  :  yfîp  Congrès  dè  î’Assocîaildfi 
des  gynécologues  et  '  obstétriciens  de  langue  fran¬ 
çaises  Secrétaire  général  :  M.  P.  Lantüéjoul,  57,  ave¬ 
nue  de  Ségur,  Paris. 

Le  9  :  XXXIIle  Congrès  français  d’ürologie.  Secré¬ 
taire  général  :  M.  Pasteau,  13,-  avenue  de  Viîlàfè, 
Paris. 

Du  9  au  14  :  XlAÏ®  Congrès  de  Clhirurgiè.  Secré¬ 
tariat;  12,  rue  de  Seine,  Paris. 

Du  12  au  13  :  Réunion  de  la  Société  anatomique 
de  Paris.  Secrétaire  général:  D’’  Huguenin,  21,  rile  dé 
PEcole-de-médecine,  Paris. 

Du  12  au  14  :  Réunion  annuelle  des  inédeeins  élec¬ 
tro-radiologistes  de  langue  française.  Secrétaire  géné¬ 
ral  M.  Dariaux,  9  his,  boulevard  RochecîioUard,  Paris. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  j,  paSt'^Séj  ê6RAÏiIMfiNTATI0N 

PALPITATIONS  dorifi»»  diien™  REIfHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pb,5iill»îiqa«  L  iàlf  TDBÉââÜLOSEl!,  RACHITISMES 

rrtjaruUB  du  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
ÉîlîÈSTli'  f'tilâSÀNT  ditai  lu  PÉ0&LEf(TS 


*1'  SIRUP 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4^  Apréd  Chacun  desS  prihelpaux  répas^-^ 
NOURRISSONS  et  ÜNfÀNTs  :  1  cuiiierée  à  café  ou  1  cc 
dam  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Gomnitioi  iodifigie) 


&•  aôivif>RïjMêë 

2  A  3COMPRIMÉS 
nprlmé  écrase 


ÜBdftÂfÔlllE  DES  FERMENTS  DU  ÛÔtTÈÜR  THÉPÉNIER,  iS.  Rui  ciapa™n  -  MSlS 
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Le  13  :  XV®  Congrès  français  d’orthopédie.  Secré¬ 
taire  général  :  professeur  Rocher,  Faculté  de  méde¬ 
cine,  Bordeaux. 

Du  23  au  25  :  1®'^  Congrès  français  de]thérapeu- 
tique.  Secrétaire  général  :  M.  Doin,  8,  place  de 
l’Odéon,  Paris. 

Du  23  au  25  :  Congrès  international  d’hygiène. 
Secrétaire  général  :  Dr  Dufaure,  Institut  Pasteur,  28. 
rue  Dutot,  Paris. 

—  Le  Congrès  de  médecine  de  Québec.  —  Ainsi  que 
nous  l’avons  annoncé,  le  XIII®  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  langue  française  de  l’Améri¬ 
que  du  Nord,  aura  lieu  à  Québec  en  septembre  1934. 
Tant  par  l’importante  collaboration  européenne  et 
américaine  que  par  son  programme  scientifique ,  et 
les  voyages  organisés  à  cette  occasion  à  l’intérieur  de 
l’Amérique  du  Nord,  ces  assises  s’annoncent,  comme 
un  succès  sans  précédent.  Un  Comité  belge  a  été  cons¬ 
titué  dès  le  début  de  cette  année,  sous  la  présidence 
du  Professeur  René  Verhoogen  (Bruxelles). 

Nous  pouvons  annoncer  dès  maintenant  qu’un  pa¬ 
quebot  de  lA'Canadian  Pacific  dont  l’horaire  a  spé¬ 
cialement  été  dressé  en  vue  du  Congrès,  embarquera 
les  passagers  à  Anvers,  Southampton,  Charbourg, 
pour  les  conduire  directement  au  Canada.  L’absence 
totale  d’Europe  sera  de  un  mois  exactement,  excur¬ 
sions  à  l’intérieur  de  l’Amérique  du  Nord  comprises 
et  cela  à  des  prix  exceptionnels. 

:  Billets  de  passage  maritimes  et  terrestres,  peuvent 
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être  retenus  dès  maintenant  soit  à  l’Office  belge  des 
Compagnies  françaises  de  Navigation  (29,  boulevard 
Adolphe-Max),  soit  à  l’Agence  belge  de  la  Canadian 
Pacific  (98,  boulevard  Adolphe-Max),  Bruxelles. 

— La  Croisière  du  «  Foueauld  ».  —  Nous  avons  reçu 
de  Bergen  et  de  Tromsoë  des  nouvelles  les  plus  en¬ 
thousiastes  du  Foueauld.  La  joie  et  l’harmonie  la 
plus  complète  régnèrent  à  bord. 

Revenu  duJSpitzbergen  et  de  la  zone  des  glaces, 
le  paquebot  après  avoir  fait  escale  en  .Islande,  est 
arrivé  à  Dunkerque  dans  les  délais  prévus,  nous 
donnerons  plus  tard  un  compte-rendu  de  cette  belle 
croisière. 

—  Agriculture.  —  Commission  technique  perma¬ 
nente  du  ministère  de  l’Agriculture. —  Sont  nommés 
membres  dé  la  Commission  : 

MM.  Béhal,  Gabriel  Bertrand,  Bougault,  Four¬ 
neau,  Léger,  Martel,  Perrot,  Radais,  Emile  Roux, 
Tiffeneau,  membres  de  l’Académiede  médecine  ;  les 
docteurs  Félix  Bordas,  Paul  Cazeneuve,  Gaudu- 
chaau,  Kling,  Kohn-Abrest  ;  MM.  les  professeurs 
René  Fabre,  Hérissey,  Lebeau,  de  la  Faculté  de 
pharmacie  ;  MM.  le  docteur  Camille  Poulenc,  vice- 
président  du  Conseil  d’administration  de  la  Société 
des  usines  chimiques  Rhône -Poulenc. 

La  Commission  sera  présidée  par  M.  Eugène 
Roux,  directeur  de  l’Institut  des  recherches  agro¬ 
nomiques. 


Ortlio-Gastrtne 
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Les  vice-présidents  sont  M.  Emile  Roux,  M.  Bordas 
père  et  M.  Guérin,  doyen  de  la  Faculté  de  pharma¬ 
cie’. 

—  Umfia  ou  Union  médicale  latine.  —  M.  Lutrario, 
ancien  directeur  du  Service  de  la  santé  publique, 
délégué  à  la  Société  des  Nations,  fera  le  lundi  23 
octobre,  à  21  heures  précises,  à  l’Institut  océanogra¬ 
phique,  une  conférence  des  plus  intéressantes  sur  : 
La  rédemption  de  la  terre  romaine  par  l’hygiène.  La  fin 
des  anciens  Marois  Pontins.  Cette  conférence  sera 
présidée  par  Son  Excellence  le  Comte  Pignetti  Mo- 
reno  di  Custoze,  ambassadeur  d’Italie  à  Paris. 

A  partir  du  1“  octobre,  on  pourra  trouver  des 
cartes,  chez  M.  Dartigues,  président  de  l’Union  mé¬ 
dicale  latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (16®)  ;  à  la 
Librairie  Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris  ;  à  la 
Librairie  Doin,  8,  place del’Odéon,,  Paris;  àlaLibrai- 
rie  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  ;  à 
l’Ambassade  d’Italie,  50,  rue  de  Varenne,  Paris  ;  au 
Consulat  général  d’Italie,  3,  avenue  de  Villars,  Paris  ; 
Casa  degli  Italiani,  12,  rue  SédiUot,  Paris;  Dante 
Alighieri,  248,  rue  de  Rivoli,  Paris. 

—  Hospices  civils  de  Rouen.  —  Internat.  —  Un 
concours  pour  lanominatiori  à  quatre  places  d’interne 
titulaire  et  trois  places  d’interne  provisoire  en  méde¬ 
cine  dans  les  hôpitaux  de  Rouen  aura  lieu  le  jeudi 
9  novembre  1933.  Les  épreuves  commenceront  à 
16  h.  30  à  l’hospice  général,  salle  des  séances. 


Admission  au  concours.  —  Pour  être  admis  au 
concours,  les  étudiants  en  médecine  doivent  être  âgés 
de  20  ans  au  moins  et  de  28  ans  au  plus.  Cette  limite 
d’âge  pourra  être  reculée  dans  des  cas  particuliers 
qui  seront  examinés  par  la  commission  administra¬ 
tive.  Ils  devront  être  pourvus  de  huit  inscriptions  de 
doctorat  ainsi  que  du  titre  d’externe  décerné  au 
concours  et  justifier  de  deux  années  de  stage  dans 
un  hôpital. 

Les  postulants  remplissant  ces  conditions  dépose¬ 
ront  à  cet  effet  au  secrétariat  des  hospices  avant  le 
25  octobre  1933,  à  12  heures  : 

1°  Une  demande  d’inscription  contenant  engage¬ 
ment  de  se  conformer  aux  règlem'ents  des  hôpitaux 
ainsi  qu’aux-  décisions  ultérieures  qui  pourront  être 
prises  par  la  commission  administrative.  Cette  de¬ 
mande  comportera  en  outre  engagement,  en  cas  de 
nomination ,  de  participer  pendant  la  première  ou  la 
seconde  année  de  leur  mandat,  au  concours  de  l’Ecole 
de  médecine  pour  l’attribution  du  prix  Pillore  ; 

2°  Un  acte  de  naissance  ; 

3°  Un  certificat  de  l’Ecole  de  médecine  constatant 
qu’ils  sont  pourvus  d’au  moins  huit  inscriptions  de 
doctorat  ; 

4°  La  justification  de  deux  années  de  stage  dans  un 
hôpital. 

Tout  étranger  à  l’Ecole  de  Rouen  devra,  en  outre 
présenter  la  justification  du  titre  d’externe  décerné 
au  concours  et  un  certificat  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  des  hospices  auxquels  H  a  été  attaché,  cons- 
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tatant  qu’il  a  rempli  ses  devoirs  avec  exactitude  sans 
encourir  de  reproches  graves,  , 

Les  candidats  inscrits  à  l’Ecole  de  Rouen  produi¬ 
ront  des  certificats  de  leurs  chefs  de  service. 

Ces  pièces  serqnt  soumises  avant  le  concours  à  la 
commission  administrative. 

La  commission  administrative  statuera  souverai¬ 
nement  sur  l’admissibilité  au  concours.  Sa  décision, 
dont  elle  n’aura  pas  à  faire  connaître  le  motif,  sera 
notifiée  aux  intéressés.  ^ 

Epreuves.  >— r  Pour  chacune  des  épreuves  orale  ou 
écrite,  les  candidats  auront  à  traiter  une  question  d’a¬ 
natomie  et  une  question  de  pathologie  interne  ou 
externe. 

Pour  la  première,  ils  auront  dix  minutes  de  ré¬ 
flexion  et  dix  minutes  d’exposition. 

Trois  heures  seront  accordées  pour  les  questions 
écrites. 

La  durée  de  l’internat  est  de  quatre  années  pour 
les  titulaires  et  d’une  année  pour  les  provisoires. 

L’administration  hospitalière  pourra  autoriser  les 
internes  titulaires  qui«n  feront  la  demande  à  accom¬ 
plir  une  cinquième  année  d’internat. 

»—  Concours  pour  nomination  d’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène.  —  Un  concours  est  ouvert  dans 
le  département  de  l’Aisne  pour  la  nomination  d’un 
inspecteur  départemental  d’hygiène  chargé  des  dis¬ 
pensaires  et  de  l’inspection  scolaire,  il  est  réservé 
aux  hygiénistes  en  fonctions  et  aux  diplômés. 


Trâitement  38.000  francs  à  43.000  francs  plus 
15.000  francs  de  frais  de  déplacement  et  avantages 
courants.  ' 

Le  concours  aura  lieu  au  ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique,  rue  de  Tilsitt,  à  Une  date  qui  sera  fixée  ulté-  , 
rieurement. 

Les  dossiers  devront  être  réunis  pour  le  28  sep¬ 
tembre  au  plus  tard.  Pour  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  à  l’Inspection  départementale  d’hygiène.  Pré¬ 
fecture  de  l’Aisne,  à  Laon. 

■—  Association  des  médecins  roumains  faisant  des 
études  en  France.  — Les  médecins  roumains  faisant 
des  études  en  France  se  sont  groupés  en  une  associa-  -j 
tion  dont  le  siège  esta  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes, 
à  Paris.  Cette  association  vient  de  tenir  son  assem-  - 
blée  générale  sous  la  présidence  du  Docteur  Emhat- 
jeganu. 

— Distinction  honorifique. —  Nous  apprenons  avec 
plaisir  que  M.  Pierre  Molinérv,  fils  de  notre  excel-  ; 
lent  ami  Raymond  Molinéry,  vient  d’être  décoré  de 
la  médaille  des  épidémies  à  la  suite  d’une  scarlatine  i 
sévère  contractée  dans  ses  fonctions  d’externe  des 
hôpitaux. 

Toutes  nos  plus  cordiales  félicitations. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


9  AO-ÛT 

Décret  du  3  août  1933  portant  réglementation  de 
l’exercice  de  la  pharmacie  à.  la  Réunion. 

TITRE  I« 

Les  pharmaciens 

Art.  l®''.  ■ —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession -de 
pharmacien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  pré¬ 
parer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament  à  la 
Réunion,  s’il  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et 
muni  d’un  diplôme  de  pharmacien  délivré  par  le 
Gouvernement  français  à  la  suite  d’examens  subis 
devant  les  facultés  ou  écoles  de  l’Etat. 

Art.  2.  —  Le  diplôme  de  pharmacien  local  est  et 
demeure  aboli.  Toutefois,  les  pharmaciens  munis 
d’un  diplôme  local  actuellement  établis  à  la  Réunion 
continueront  à  exercer  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  pharmaciens  universitaires  jusqu’à  leur  dis¬ 
parition. 

A  titre  transitoire,  et  en  vue  de  respecter  les  'droits 
acquis  par  les  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien 
local  qui  justifieront  avoir  pris  une  inscription  spé¬ 
ciale  au  moins  antérieurement  à  la  promulgation  du 
présent  décret  et  qui  feront  connaître,  dans  le  délai 


de  trois  mois,  à  compter  de  ladite  promulgation,  par 
lettre  recommandée  adressée  au  gouverneur,  leur  in- 
tentipn,  de  poursuivre  les  études  entreprises,  des  ses¬ 
sions  d’examen  pourront  avoir  lieu  jusqu’à  Tannée 
1939  inclusivement. 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  ces  examens  et 
aux  conditions  d’établissement  des  candidats  ayant 
obtenu  le  diplôme  seront  fixées  par  arrêtés  du  gou¬ 
verneur. 

Art.  3.  — , Tout  pharmacien  qui  achète  une  phar¬ 
macie  déjà  établie  ou  qui  en  fonde  une  nouvelle  est 
tenu,  dans  le  mois  qui  suit  son  établissement,  d’en 
faire  la  déclaration  écrite,  avec  indication  de  son 
adresse  exacte,  ad  greffe  du  tribunal  de  son  arron- 
dissemênt. 

Il  doit  produire,  en  faisant  sa  déclaration,  dans  le 
premier  cas  :  son  diplôme  et  son  acte  d’achat  ;  dans 
le  second,  son  diplôme  seulement. 

Est  soumis  à  la  même  déclaration  et  à  la  produc¬ 
tion  du  diplôme  tout  pharmacien  civil  qui  prend  la 
gestion  d’une  pharmacie  en  cas  d’absence  ou  de  dé¬ 
cès  du  titulaire. 

Art.  4.  —  Tout  pharmacien  doit  être  seul  pro¬ 
priétaire  de  la  pharmacie  qu’il  exploite.  Est  assimilé' 
au  propriétaire  et  soumis  aux  mêmes  obligations  : 

1“  Le  pharmacien  gérant  l’officine  dont  les  enfants 
mineurs  ou  majeurs  sont  copropriétaires  ; 

2“  Le  conjoint  diplômé  d’une  veuve  de  pharma¬ 
cien,  gqrant  en  qualité  de  cotuteur,  l’officine  des  en¬ 
fants  mineurs  ou  majeurs  issus  du  premier  mariage  ; 
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3°  Le  conjoint  diplômé  sous  quelque  régime  que  le 
mariage  ait  été  contracté. 

Toutefois,  l’association  en  nom  collectif  de  plu¬ 
sieurs  pharmaciens  régulièrement  reçus  pour  Tex- 
ploitation  d’upe  même  pharmacie  est  admise  à  la 
condition  qu’aucun  des  coassociés  ne  possède  en  pro¬ 
pre,  une  autre  pharmacie  ou  n’y  ait  des  intérêts. 

En  tout  cas,  TofTicine  ne  peut  être  gérée  que  par 
les  associés  diplômés. 

L’emploi  de  prête-nom  ou  de  gérarjt  est  interdit 
sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  7,  8  et  9' (décès, 
maladie,  congé). 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  un  pharmacien  de  possé¬ 
der  plusieurs  pharmacies,  d’établir  des  dépôts  où  suc¬ 
cursales,  de  colporter  ou  de  faire  colporter  des  médi¬ 
caments.  II  doit  habiter  la  localité  où  est  située  son 
ofiicinê  et  exploiter  celle-ci  en  personne.  Il  peut 
avoir  des  aides,  mais  il  demeure  personnellement  et 
pécuniairement  responsable  de  leurs  erreurs. 

Tout  pharmacien  ne  peut  faire  dans  son  officine 
aucun  autre  commerce  que  celui  des  produits  chi¬ 
miques,  drogues  et  médicaments  et,  en  général  de 
tous  objets  et.  appareils  se  rattachant  à  l’art  de  gué¬ 
rir  ou  à  l’hygiène.  Toutefois,  une  tolérance  spéciale 
est  accordée  en  ce  qui  concerne.les  produits  photogra¬ 
phiques  et  les  articles  de  lunetterie  et  d’optique. 

Art.  .6.  —  Lorsqu’un  pharmacien  change  de  phar¬ 
macie  de  local,  soit  dans  la  même  ville,  soit  dans  une 
autre  localité  de  la  colonie,  il  est  tenu  d’en  faire  aus¬ 
sitôt  la  déclaration. 


Art.  7.  —  Au  décès  d’un  pharmacien,  la  veuve,  les 
enfants  ou  les  héritiers  peuvent  sur  leur  demande  être 
autorisés  à  tenir  l’officine  ouverte  pendant  un  délai 
qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser  une  année  à 
compter  dü  lendemain  du  décès,  à  la  condition  de 
présenter  à  l’agrément  du  gouverneur  qui,  qprès  avis 
'du  directeur  du  Service  de  santé,  le  désignera  pour 
diriger  personnellement  cette  pharmacie  :  soit  un 
pharmacien  diplômé  non  prepriétaire  autant  que 
possible  d’une  autre  pharmacie,  soit  un  élève  âgé  au 
moins  de  trente  ans  eLayant  dix  aimées  de  pratique 
de  la  pharmacie  et  dont  la  moralité  et  la  capacité 
sont  reconnues. 

-Dans  ce  dernier  cas,  un  pharmacien  diplômé  établi 
ou  non  est  désigné  par  le-  gouverneur  pour  surveiller 
cette  pharmacie.  Ce  pharmacien  est  personnellement 
et  pécuniairement  responsable  des  erreurs  du  gérant. 

Le  délai  d’un  an  peut  être  prorogé  d’une  année  par 
arrêté  du  gouverneur,  sur  la  proposition  de  l’inspec¬ 
teur  des  pharmacies  et  après  avis  du  directeur  du 
Service  de  santé  pour  motif  particulièrement  impé¬ 
rieux  de  santé  . publique  ou  d’intérêt  persbnnel. 

Le  délai  d’un  an  expiré,  ainsi  que  la  prorogation  si, 
elle  a  lieu,  la  pharmacie  est  fermée  d’office  si  elle  n’est 
pas  devenue  la  propriété  d’un  pharmacien  pourvu  de 
titre»  réguliers. 

Art.  8.  —  Au  cas  où  l’un  des  héritiers  directs  fils  ou 
fille  du  pharmacien  décédé,  serait  en  cours  d’études 
pharmaceutiques,  (stages  compris),  la  gérance  de  la 
pharmacie  par  un  pharmacien  diplômé  non  proprié- 
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taire  d’une  officine  pourrait  être  autorisée  pour  une 
durée  n’excédant  pas  6  ^ns  à  dater  du  lendemain  du 
décès. 

Dans  ce  cas,  le  pharmacien  gérant  ferait  une  décla¬ 
ration  de  gérance  au  gouverneur  qui  donnerait  auto¬ 
risation  après  avis  du  directeur  du  Service  de  santé  et 
dépôt  de  diplôme  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  de  l’article  1  ci-dessus 
sont  également  applicables  au  cas  où  une  longue  ma¬ 
ladie  ou  une  absence  prolongée  mettrait  un  pharma¬ 
cien  dans  l’impossibilité  de  diriger  personnellement 
son  officine. 

Tout  pharmacien  qui  désire  s’absenter  hors  de  la 
colonie  doit  en  faire  la  déclaration  au  gouverneur  et 
désigner  un  confrère  pour  surveiller  son  officine  pen¬ 
dant  la  durée  de  son  absence.' 

Cette  disposition  est  applicable  au  cas  où  une  ab¬ 
sence  prolongée  pour  cause  de  maladie  ou  toute  autre 
cause,  mettrait  le  pharmacien  dans  l’impossibilité  de 
diriger  personnellement  son  officine. 

Art.  10.  —  Lès  pharmaciens  doivent  se  conformer 
-  rigoureusement,  pour  les  préparations  magistrales, 
aux  prescriptions  des  médecins  et  vétérinaires.  Ils  se 
conforment  pour  les  préparations  et  compositions 
officinales  qu’ils  doivent  exëcuter-et  tenir  dans  leurs 
Officines,  aux  formules  insérées  et  décrites  au  codex 
dont  ils  doivent  toujours  posséder  la  dernière  édition 
et  ses  suppléments. 

Seuls,  ils  peuvent  vendre  à  dose  médicinale  et  ex¬ 


clusivement  sur  prescriptions  médicales,  les  subs¬ 
tances  vénéneuses  et  stupéfiantes. 

En  ce  qui  concerne  ces  substances,  ils  doivent  ob¬ 
server  rigoureusement  les  prescriptions  de  la  loi  du 
12  juillet  1946  et  du  décret  du  27  octobre  1923  et  des 
arrêtés  pris  en  vertu  de  ce  décret. 

Art.  11.  —  Toute  préparation  médicinale  délivrée 
par  un  pharmacien  devra  porter  une  étiquette  indi¬ 
quant  son  nom  et  son  domicile,  le  numéro  d’ordre  de 
la/ prescription  et  rappelant  la  destination  interne  ou 
externe  du  médicament. 

Les  médicaments  toxiques  porteront  une  étiquette 
rouge  orange  avec  la  mention  «  poison  ». 

Les  médicaments  pour  l’usage  externe  porteront 
une  étiquette  supplémentaire  rouge  orange  avec  la 
mention  «  médicament  pour  usage  externe  ». 

Art.  12.  —  La  vente  de  la  saccharine  ou  de  toute 
autre  substance  édulcorante  douée  d’un  pouvoir  su¬ 
crant  supérieur  à  celui  du  sucre  ordinaire  est  inter¬ 
dite  pour  tout  autre  usage  que  celui  de  la  médecine. 

Ces  produits  ne  peuvent  être  délivrés  que  sur  pres¬ 
criptions  médicales  régulières. 

Ces  prescriptions  devront  être  transcrites  au  regis¬ 
tre  spécial  prévu  à  l’article  6  du  décret  du  27  octobre 
1923.  . 

Art.  13.  —  Les  thermomètres  médicaux  ne  peuvent 
être  vendus  qüe  par  les  pharmaciens.  Ils  doivent  por¬ 
ter  le  nom  du  constructeur  et  la  marque  constatant 
leur  vérification  par  le  Conservatoire  national  des 
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TITRE  II 


arts  et  métiers  selon  les  prescriptions  du  décret  du 
3  mars  1919. 

Art.  14.  —  Sont  interdites  :  l’importation,  la  vente, 
la  mi.se  en  vente  et  l’exposition  : 

1“  Des  biberons  à  tube  ; 

2“  Des  sucettes  et  tétines  fabriquées  avec  d’autres 
produits  que  le  caoutchouc  pur  vulcanisé  à  chaud, 
Elles  doivent  porter  la  marque  «  caoutchouc  pur  »  et 
le  nom  du  fabricant  ou  du  commerçant. 

Art.  15.  —  Sont  considérés  comme  préparationsi 
pharmaceutiques  dont  la  vente  est  réservée  aux  seuls 
pharmaciens  : 

1°  Les  divers  sérums  autorisés,  vaccins,  toxines 
et  liquides  organiques. 

Ces  produits  ne  devront  être  délivrés  qué  sur  pres¬ 
criptions  médicales.  Chaque  flacon  ou  récipient  devra 
porter  la  marque  du  laboratoire  d’origine  et  la  date 
de  fabrication  ; 

2°  Les  produits  spécialisés  ou  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  c’est-à-dire  les  médicaments  préparés  à 
l’avance  par  un  fabricant  en  vue  de  la  délivrance  au 
public  dans  un  but  curatif  déterminé  ; 

3®  Les  objets  de  pansements  stérilisés  et  médica¬ 
menteux  tels  que  drains,  catguts,  ouate  et  tissus 
stérilisés  ou  imprégnés  de  produits  antiseptiques 
(iodoforme,  salol,  bichlorure,  etc.)  ; 

4“  Les  eaux  minérales  médicinales,  c’est-à-dire  cel¬ 
les  qui  ne  peuvent  servir  de  boisson  habituelle  à 
l’état  de  santé,  notamment  les  eaux  purgatives  ; 

5°  Les  préparations  pour  bains  médicamenteux. 


Les  médecins,  vétérinaires,  dentistes, 

SAGES-FEMMES  . 

Art.  16.  TT-  Il  est  interdit  à  tout  pharmacien,, même 
pourvu  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  d’exercer 
simultanément  la  médecine  et  la  pharmacie. 

Art.  17.  —  Cependant,  les  médecins  et  vétérinaires 
établis  dans  les  centres  non  pourvus  de  pharma¬ 
ciens  peuvent,  sans  toutefois  aVoir  le  droit  de  tenir 
officine  ouverte  ni  de  conserver  leur  approvisionne¬ 
ment  dans  un  lieu  autre  que  leur  domicile  particulier, 
fournir  des  médicaments  et  préparations  diverses 
aux  personnes  qui  les  feraient  appeler  pour  elles  ou 
leurs  animaux  à  la  condition,  cependant,  qu’ils  rési¬ 
dent  à  plus  de  5  kilomètres  d’une  pharmacie  réguliè¬ 
rement  établie. 

Ils  doivent  au  préalable  obtenir  une  autorisation 
du  gouverneur  et,  comme  les  pharmaciens,  observer 
les  textes  régissant  la  réception,  la  vente  et  la  déten¬ 
tion  des  substances  vénéneuses.  Au  cas  d’ouverture 
d’une  oflicine  par  un  pharmacien  diplômé  dans  la 
même  localité  ou  dans  une  localité  située  à  moins 
de  5  kilomètres,  l’autorisation  ci-dessus  donnée  est 
annulée  de  plein  droit.  Un  délai  de  deux  mois  non  re¬ 
nouvelable  leur  sera  accordé  pour  liquider  leur  appro¬ 
visionnement. 

Art.  18.  —  Les  dentistes  et  sages-femmes  ne  peu¬ 
vent  en  aucun  cas,  céder  des  médicaments  à  leurs 
Voir  la  suite  page  XLVI1-25&? 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  causes  de  l’augmentation  des  frais  médicaux 
pour  les  soins  donnés  aux  pensionnés  militaires 


Les  mauvaises  lois  sont  généreltrices  d’abus, 
dont  ne  sont  pas  entièrement  responsables  ceux 
qui  en  bénéficient  .ou  paraissent  en  bénéficier. 
C’est  une  vérité  que  nous  avons  récemment 
émise.  Un  de  nos  distingués  confrères,  pen¬ 
sionné  lui-même,  en  rapports  très  suivis  avec 
les  anciens  combattants  et  assurant  de  ce  fait 
les  soins  à  une  assez  grosse  clientèle  de  pen¬ 
sionnés,  qui,  en  outre,  a  été  membre  d’une 
commission  de  contrôle,  nous  a  adressé  l’inté¬ 
ressante  lettre  suivante  :  il  nous  demandé  de 
respecter  son  anonymat  ne  voulant  pas  paraître 
se  livrer  à  un  plaidoyer  «  pro  domo  ». 

N...,  le  31  juillet  1933.  '  ■ 
Monsieur  le  Directeur  et  honoré  Confrère,  • 

Le  rapporteur  au  Sénat  du  budget  des  Pensions 
a  signalé,  il  n’y  a  pas  longtemps,  l’augmentation 
croissante  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
mis  au  compte  de  l’art.  64.  Voulez-vous  que  nous 
envisagions,  peut-être  avec  plus  de  précision  que 
l’honorable  sénateur,  les  causes  de  cette  augmenta¬ 
tion,  qu’il  est  tout  de  même  par  trop  simple  de  mettre 
uniquement  sur  le  compte  du  Corps  médical  ?  Sans 
aucun  doute,  la  connaissance  de  ces  causes  fera  ap¬ 
paraître  moins  brutale'  une  comparaison  de  chiffres 
toujours  impressionnante  intrinsèquement. 

I.  Avant  tout,  dans  cette  augmentation,  inter¬ 

vient,  incontestablement,  celle  du  nombre  des  pen¬ 
sionnés.  Depuis  deux  ou  trois  ans,  l’annonce  d’une 
forclusion  prochaine,  jusqu’à  ces  derniers  mois  dif¬ 
férée,  a  amené  nombre  de  mobilisés  à  se  présenter 
devant  les  Commissions  de  réforme,  en  vue  de  faire, 
pourcenter  les  invalidités  résultant  des  affections 
médicales  ou  chirurgicales  dont  ils  ont  été  atteints 
durant  la  période  des  hostilités.  Presque  tous  ont 
obtenu  satisfaction,  autrement  dit,  en  dehors  de  la 
pension,  le  droit  aux  soins  gratuits.  Distribués  lorS 
de  l’ère  de  prospérité,  ces  avantages  paraissent  au¬ 
jourd’hui  que  l’heure  de  la  pénitence  est  venue,  dis¬ 
pendieux.  N 'aurait -on  pu  le  prévoir  avant  ?  les 
allouer  un  peu  moins  généreusement  ?  D’aütant, 
vous  le  savez,  que,  même  si  la  pension  vient  à  être 
supprimée,  le  droit  aux  soins  gratuits  persiste  toute 
la  vie . 

II.  La  plupart  des  pensionnés  récents,  je  veux 
dire  depuis  ces  trois  ou  quatre  dernières  années,  sont 


des  petits  pourcentés  :  10,  15,  20  %.  Presque  tous 
ont  pour  diagnostic  une  sclérose  pulmonaire  bénigne, 
un  paludisme  ou  une  dysenterie  chroniques,  sou¬ 
vent  même  plusieurs  de  ces  motifs,  expliquant  leur 
pourcentage,  et  donnant  droit  aux  soins.  Or,  que 
peuvent,  dans  la  plupart  des  cas,  amener  ces  af¬ 
fections  ou  plutôt  leurs  complications  ?  De  l’anémie, 
de  la  faiblesse  générale,  et  comment  veut-on  que  le 
pensionné,  qui  se  sent  «  fatigué  »,  ne  mette  sur  le 
compte  de  la  maladie, dont  il  est  atteint, cette  faiblesse 
et  ne  vienne  solliciter  de  son  médecin  l’octroi  d’un 
«  fortifiant  »  ?  Et  comment  veut-on  que  ce  médecin  ' 
ose  lui  affirmer  qu’il  n’y  a  là  aucune  relation  de 
cause  à  effet  et  refuse  le  tonique  demandé  ?...  Et 
voilà'  pourquoi,  sans  doute  aussi  à  la  suite  d’une 
habile  propagande  de  laboratoires  intéressés  dans 
les  milieux  anciens  combattants,  certaines  spécia¬ 
lités  ont  eu,  à  un  moment  donné,  une  telle  vogue 
qu’on  a  dû,  et  àvec'raison,  en  limiter  l’emploi.  Car, 
si,  à  la  vérité,  dans  l’une  ou  l’autre  des  affections 
que  je  citais  plus  haut,  ou  plutôt  pour  lutter  contre 
l’anémie  qu’elles  amènent,  certaines  médications 
étaient  indiquées,  il  est  sûr  qu’elles  n’auraient  pas 
été  utilisées  aussi  larga  manu,  si  le  malade  avait  dû 
de  sa  poche  en  régler  le  coût. 

III.  Enfin,  une  cause  manifeste  d’augmentation 
des  frais  médico-pharmaceutiques  est  le  nombre 
croissant  des  tuberculeux  100  %,  anciens  gazés', 
emphysémateux,* asthmatiques,  bronchitiques  chro- 
,  niques,  chez  lesquels  le  bacille  de  Koch  apparaît  un 
beau  jour  dans  les  crachats^  Sans  aucun  doute,  ils 
sont  d’importants  consommateurs  de  soins  et  de 
médicaments,  mais  à  vrai  dire  leur  consommation 
n’est  guère  que  momentanée,  car  presque  tous  suc¬ 
combent  ou  succomberont  rapidement. 

Passons  maintenant  aux  «  abus  »  qui  peuvent  se. 
produire. 

1.  Le  plus  important  est,  avant  tout,  celui  du 
malade  qui  vient,  sans  nécessité  expresse,  consulter 
son  médecin.  Je  ne  crois  pas  le  fait  fréquent.  Les 
plus  importants  mémoires  révèlent  bien  plus  un 
nombre  élevé  de  clients  bénéficiaires  de  l’art.  64 
qu’un  nombre  important  d’actes  médicaux  pour 
chacun  d’eux. 

Est-il  possible  au  médecin,  d’ailleurs,  qu’un  pen¬ 
sionné  viendrait  voirsans  nécessité  apparente,  de  lui 
faire  comprendre  qu’il  ait  à  espacer  ses  visites  ?  Sans 
parler  des  erreurs  de  pronostic  qu’il  pourrait  com¬ 
mettre,  il  perdrait  à  coup  sûr  la  clientèle  de  l’in- 


2532 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  â  —  IX  —  33 


téressé  et  tou,te  celle  qui  peut  graviter  autour.  Et 
puis,  les  Commissions  de  contrôle  admettent-elles 
plus  facilement  qu’une  seule  consultation  soit  sui¬ 
vie  d’une  ordonnance  d’un  prix  élevé,  ou  que  de 
nombreuses  consultations  aient  été  données,  avec, 
pour  chacune  d’elles,  une  ordonnance  de  coût  mo¬ 
déré  ?  Voire...  Si  je  fais,  une  fois  plar  trimestre,  à  un 
pensionné  pour  «  fistule  stercorale  »,  obligé  de  se. 
panser  lui-même  deux  ou  trois  fois  par  jour,  ou  à  un, 
pensionné  pour  «  fistule  osseuse  »,  soumis  aux  mê¬ 
mes  nécessités,  la  prescription  des  objets  de  panse¬ 
ment  dont  il  a  besoin,  ordonnance  d’un  prix  de 
150  francs,  par  exemple,  serai-je  considéré  comme 
plus .«  honnête  »  que  mon  confrère  qui,  aux  mêmes 
clients,  fera,  dans  le  trimestre,  six  ordonnances  de 
chacune  25  francs  ? 

H,  L’abus  des  prescriptions  u’est-il  pas  la  faute 
lie  la  loi  elle-même  ?  Est-il  normal  qu’elle  permette 
la  prescription  d’eaux  minérales,  de  tisanes  que 
le  malade  réclame,  évidemment,  puisqu’il  sait  qu’il 
y  a  droit  ?  Et,  dans  ces.  conditions,  à  un  pensionné 
pour  «  dyspepsie  »,  refuseyai-je  l’octroi  trimestriel 
de  12  boiuteilles  d’eau  de  Vichy,,  ou,  à  un  pensionné 
pour  bronchite,  125  gr.  de  fleurs  pectorales,  à  un 
pensiouné  pour  anémie  palustre,  de  l’huile  de  foie 
de  morue  ou  du  sirop  iodo-tannique,  tous  produits 
à  usage  familial  dont  il  me  sera  vraiment,  difficile 
de  contrôler  l’emploi  exact  ?  ' 

Comme,  vous  le  voryez,  monsieur  le  Directeur  et 
Imnoré  confrère,  j’en  arrive  à  la  même  conclusion 
que  vo.us,  c’est  qu’une  loi  mal  faite  est  fatalement 
génératrice  d’abus,  à  la  vérité  plus  apparents  que 
réels.  La  démo.cratie,  a  dit  U  y  a'  quelque  temps  un 
ancien  président  du  conseil,  est  un  régime  excellent 
dans  les  périodes  de  prospérité  ;  il  aurait  pu  ajouter 
que  la 'démagogie  est  un  régime  cher.  Voyez  déjà  ce 
qui  se  passe  pour  la  loi  des  Assurances  sociales.  Une 
de  mes  clientes,  inscrite  à  une  Caisse  particulière, 
et  à  laqueU'e  j’avais  prescrit,  après  une  seule  consul¬ 
tation,  un  traitement  pour  un  mois,  sans  arrêt  du 
travail  d’ailleurs,  n’a-b-elle  pas  dû,  sur  l’ordre  do 
cette  Caisse,  venir  me  consulter  une  seconde  fois 
pour  pouvoir  être  remboursée  des  frais  pharmaceu¬ 
tiques  qu’entraînait  cette  thérapeutique  au  demeu¬ 
rant  banale  ?  Comme  si  le  prix  d’un  traitement  pou¬ 
vait  avoir  un  rapport  avec  le  nombre  de  consulta¬ 
tions  données  au  malade  ?  Et  faudra-t-il  un  jour, 
pour  justifier  une  intervention  chirurgicale  K40, 


deux  fois  plus,  de  consultations  que  pour  une  inter 
vention  K20  ?  Comme  vous  le  dites.  Monsieur  le 
Directeur,  ce  sont  les  moins  coupables  qui  sont  ren¬ 
dus  responsables,  des  abus,  et  c’est  souvent  la  loi 
elle-même  qui  les  crée  ou  y  incite. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  l’expression  de  mes 
sentiments  confraternels  les  meilleurs. 

D'’  X. 

Nous  ne  saurions,  qu’approuver  toutes  les 
réflexions  de  notre  confrère,  qui  nous  paraît  être 
plus  particulièrement  compétent  en  cette  ques¬ 
tion. 

Que  MM.  les  rapporteurs  du  Budget  des  Pen¬ 
sions  à  la  Chambre  et  au  Sénat  trouvent  que 
les  soins  médicaux  gratuits  '  aux  pensionnés 
deviennent  de  plus  en  plus  coûteux,  c’est  une 
constatation  dont  personne,  ne  peut  discuter  la 
réalité.  Mais  à  qui  la  faute  ? 

Que  nos  parlementaires  ne  cherchent  pas  à  en 
rejeter  uniquement  la  cause  sur  leurs  collègues 
qui,  après  la  guerre,  ont  voté  la  loi  des  pensions. 
Si  cette  loi  est  mauvaise,  à  chaque  législature 
députés,  sénateurs  et  membres  du  gouverne¬ 
ment,  quelle  que  soit  la  nuance  de  leur  parti,  . 
se  'sont  complus  à  en  exagérer  les  méfaits. 
N’ayant  en  vue  que  le  souci  de  leur  réélection, 
dans  toutes  les  inaugurations,  les  banquets  et 
les  réunions  publiques,  ils  ont  toujours,  même 
hier  encore,  fait  preuve  de  la  plus  déplorable  ' 
démagogie  dans  leurs  discours  où  les  plus  basses 
flatteries  et  les  plus  malsaines  promesses  ont 
tenu  lieu  d’éloquence.  Ce,  sont  eux  qui  ont 
incité  et  incitent  leur  clientèle  électorale  à  pren¬ 
dre  part  à  la  curée. 

Aussi  n’est-ce  pas  sans  répugnance  que  nous 
voyons  au  Parlement  dénoncer  avec  indignation 
comme  une  cause  de  déficit  appréciable  les  abus 
de  médecins,  que,  certes,  nous  ne  cherchons 
ni  à  dissimuler,  ni  à  excuser,  mais  qui  sont 
bien  peu  de  choses  en  regard  de  ceux  dont  est 
responsable  l’hypocrisie  des  Parlementaires, 
fabricants  de  mauvaises  lois. 

J.  Noir. 
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PATHOLOGIE  MENTALE  ET  MÉDECINE  LÉGALE  ' 

Par  R.  Benon,  ' 

Médecin  du  quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes.  - 

Sommaire.  —  A.  L’aliénation  menlale.  1.  Définition'  de  l’aliénation  mentale.  2.  Certificat 
de  placement  à  l’asile  :  a.  Généralités  :  l’état  actuel,  les  considérations  avant  la,  conclusion., 
la  conclusion  ;  le  placement  volontaire  à  l’asile  et  le  placement  d’office  ;  —  b.  Certificat 
type  (modèle)  ;  —  C.  Yariélés  de  certificats.  —  B.  La  question  de  la  responsabilité.  Article  64 
du  Code  pénal  ;  circulaire  Chaumié  du  5  décembre  1905.  Maladies  et  anomalies.  —  1.  Le 
rapport  médico-légal  :  dix  points  à  étudier  ;  —  2.  La  consultation  médicale  ;  —  3.  La  res¬ 
ponsabilité  atténuée  :  la  débilité  mentale,  les  dysthymies  constitutionnelles,  V hystérie-crises, 
les  états  passionnels,  les  obsessions-impulsions  (impulsions  sexuelles,  kleptomanie,  pyro¬ 
manie),  la  perversité,  V  épilepsie-crises,  l’état  second,  l’asthénie.  —  C.  Délits  et  crimes  dés 
aliénés  :  homicide,  violences,  suicide,  vol,  incendie,  viol,  exhibitionnisme,  .ivresse,  fugues. 
—  D.  La  simulation.  Déjinition.  Diagnostic  :  exagération,  sinistrose.  Simulation  et  mala¬ 
dies  mentales. 


La  pathologie  mentale  ou  psychiatrie,  consti¬ 
tue  une  branche  de  la  médecine  extrêmement 
particulière  parce  que  de  sa  compréhension  et 
de  son  application  pratique  résultent  des  consé¬ 
quences  qui  lui  sont  propres  :  ce  sont  dans  un 
grand  nombre  de  cas  l’internement  à  l’asile 
des  aliénés  aux  fins  de  traitement  spécial  et  de 
protection  familiale  et  sociale,  dans  d’autres, 
la  discussion  de  la  responsabilité  devant  le  Tri¬ 
bunal  en  matière  pénale  et  civile.  Par  suite,  le 
psychiatre,  ou  le  neuro-psychiatre  ou  l’aliéniste, 
comme  on  voudra,  est  appelé  maintes  fois  à 
rédiger  des  conclusions  médico-légales  et  il  faut 
que  ces  conclusions  soient  claires  et  catégori¬ 
ques.  Notons  que  le  médecin  d’asile  actuel  est 
bien  plus  un  médecin  légiste  qu’un  médecin 
traitant  ;  pour  être  un  bon  médecin  traitant  des 
accès  variés  de  délire,  d’agitation,  qu’il  a  à  soi¬ 
gner,  il  lui  faudrait  des  infirmiers  spécialisés, 
stables,  et  surtout  des  locaux  convenables.  Dans 
ce  chapitre  de  psychiatrie  médico-légale,  seront 
exposées  :  1°  L’aliénation  mentale,  sa  définition 
et  spécialement  la  rédaction  des  certificats  de 
placement  à  l’asile  ;  2°  La  question  de  la  res¬ 
ponsabilité  (responsabilité  entière,  responsabi¬ 
lité  atténuée,  irresponsabilité)  ;  3°  Les  variétés 
de  délits  et  crimes  commis  le  plus  fréquemment 
par  les  aliénés  ;  40  La  simulation,  qui  est  moins 
commune  qu’on  ne  pense  parce  que  lé  tableau 
clinique  de  la  folie  est  difficile  ^  feindre, 


A.  —  L’aliénation  mentale 

^  Les  controverses  ont  été  multiples  sur  la 
question  de  l’aliénation  mentale  Le  mot  serait 
d’Asclépiade  de  Bythinie,  1"  siècle  avant  J.-C. 
(alienare,.  changer,-  alienatus,  aliéné,  aZzenns, 
étranger,  alius,  autre).  Nous  étudierons  :  1.  La 
définition  de  l’aliénation  mentale  ;  2.  Le  certifi¬ 
cat  de  placement  à  l’asile  des  aliénés  ou  certifi¬ 
cat  d’admission  ;  3.  La  variété  dés  certificats  et 
leur  rédaction. 

1.  Définition  de  l’aliénation  mentale.  — 
L’aliénation  mentale  est  l’état  d’uni  individu 
atteint  de  troubles  mentaux,  qui  ne  peut  être 
soigné  dan  sa  famille  ou  qui  est  dangereux,  soit 
pour  lîs  autres,  soit  pour  lui-même.  L’aliéna¬ 
tion  mentale  est  donc  une  situation  de  fait. 

Il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  définir  l’alié¬ 
nation  mentale  en  se  plaçant  au  point  de  -vue  cli¬ 
nique  pur,  c’est-à-dire  au  point  de  vue  psycho¬ 
pathologique,  à  moins  d’adopter  une  définition 
vague  et  extrêmement  compréhensive.  Seule 
une  définition  d’un  point  de  vue  médico-admi¬ 
nistratif  et  médico-légal  apparaît  rationnelle. 

Duspoint  de  vue  clinique,  le  mot  aliénation 
mentale  signifie  simplement  changement  men¬ 
tal,  trouble  mental,  maladie  mentale  :  or,  cela 
est  fort  obscur,  bien  imprécis.  On  a  dit  alors  que 
c’était  le  degré  d’inponsciençe  du  patient  à 


2534 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  3  —  IX  —  33 


l’égard  de  son  état,  qui  créait  l’aliénation  :  cela 
reste  complexe  et  ne  constitue  pas  davantage  un 
critérium  ;  à  l’asile  des  aliénés,  il  se  trouve  des 
malades  qui  sont  conscients  de  leur  état,  qui  en 
souffrent,  et  qui  ne  peuvent  être  mis  en  liberté. 

Du  point  de  vue  médico-administratif  et 
médico-légal,  on  remarque  à  l’étude  que  le 
concept  aliénation  mentale  est  fait  de  trois  élé¬ 
ments  fondamentaux,  un  élément  médical,  un 
élément  familial  et  un  élément  social.  L’élément 
médical  est  indispensable,  mais  il  n’est  pas  suf¬ 
fisant  pour  qu’on  puisse  dire,  il  y  a  aliénation 
mentale.  En  effet,  il  importe  que  la  maladie  psy¬ 
chique  reconnue,  nécessite  par  exemple  des  soins 
spéciaux  qu’on  ne  peut  procurer  à  la  maison 
(élément  familial),  nécessite  autour  du  malade 
l’organisation  d’une  surveillance  active  et  conti¬ 
nue  (nouvel  élément  familial),  nécessite  l’isolé- 
ment  à  cau^e  de  l’agitation  (élément  familial 
encore),  nécessite  l’isolement  à  cause  de  l’ordre 
et  de  la  sûreté  publics  (élément  sôcial), etc... En 
vérité,  l’aliénation  mentale  est  une  donnée  prati¬ 
que,  non  pas  scientifique,  et  les  aliénés  consti¬ 
tuent  simplement  une  catégorie  sociale  spé¬ 
ciale  de  malades,  très  divers,  qu’il  faut  interner, 
c’est-à-dire  priver  de  leur  liberté. 

2.  Le  certificat  de  placement  à.  l’asile. 

—  Avant  de  donner  des. types  de  certificat  de  pla¬ 
cement  d’aliénés  à  l’asile,  il  importe  de  préciser 
les  caractères  de  ce  certificat,  lequel,  en  prin¬ 
cipe,  doit  être  rédigé  sur  papier  tirnbré  et  n’est 
valable  que  pour  une  durée  de  quinze  jours. 

A.  Généralités.  —  Que  doit-on  désigner  exac¬ 
tement  sous  le  nom  de  certificat  ?  Cette  pièce 
comprend  :  un  état  actuel  ;  des  considérations 
médicales  ou  médico-légales  ;  une  conclusion. 

1"  L’état  actuel.  —  D’une  manière  générale, 
une  observation  médicale  se  compose  de  quatre 
parties  :  1°  les  antécédents  héréditaires  ;  2°  les 
antécédents  personnels  ;  3°  l’histoire  de  la  mala¬ 
die  ;  4»  l’état  actuel.  Pratiquement,  un  certifi¬ 
cat,  c’est  l’état  actuel  et  uniquement  l’état  ac¬ 
tuel.  Le  médecin  n’a  donc  rien  à  dire  sur  les 
antécédents,  ni  sur  l’histoire  de  l’affection  ;  s’il 
en  parle,  il  confond  certificat  et  rapport,  ou  cer¬ 
tificat  et  consultation,  et  ce  sont  tâches  différen¬ 
tes.  Le  médecin  qui  fait  un  certificat  est  tenu  à 
une  réserve  absolue  sur  tout  ce  qui  touche  à 
l’étiologie  des  maladies  ;  il  ne  doit  parler  ni  d’hé¬ 
rédité,  ni  de  syphilis  ;il  doit  même  ne  riendire  de 
l’alcoolisme.  Des  médecins  ont  été  condamnés 
pour  avoir  révélé  dans  leurs  certificats  des  tares 
individuelles  ou  familiales.  ^ 

Comment  le  médecin  praticien  doit-il  rédiger 
cet  état  actuel  ?  La  loi  de  1838  dit  (article  8)  : 
«  Le  certificat  du  médecin  constate  l’état  men¬ 
tal  de  }a  personne  à  placer,  et  indique  les  parti¬ 


cularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établisse¬ 
ment  d’aliénés,  et  de  l’y  tenir  enferm.ée  ».  Le. 
premier  point  est  clair,  le  second  est  obscur  et 
partant  périlleux.  Quant  à  la  conclusion,  elle  est 
précise. 

Pour  l’état  actuel,  au  point  de  vue  mental,  le 
médecin  devra  spécifier  qu’il  existe,  par  exemple, 
des  hallucinations,  du  délire  de  persécution,  du 
délire  mélancolique,  de  l’excitation  maniaque, 
de  la  confusion  mentale,  etc...  Il  pourra  aussi 
ajouter  un  mot  sur  l’état  physique  (motilité, 
sensibilité,  réflectivité,  lésions  organiques,  etc.). 

Mais  lorsque  la  famille  ou  une  administration  ' 
sollicite  l’avis  du  médecin  pour  un  placement 
dans  un  asile  d’aliénés,  c’est  presque  toujours 
parce  que,  dans  le  moment,  le  malade  est  plus 
ou  moins  bruyant,  plus  ou  moins  difficile,  plus 
ou  moins  agité,  plus  ou  moins  violent.  Tantôt  le 
médecin  constate  lui-même  l’.agitation,  les  vio¬ 
lences  ;  il  les  note  alors  dans  le  certificat.  Tan¬ 
tôt  (et  c’est  le  cas  le  plus  commun),  il  ne  cons¬ 
tate  que  du  délire,  de  la  démence  ou  affaiblis¬ 
sement  intellectuel,  de  l’asthénie  ou  dépression, 
etc...  Le  malade,  devant  le  praticien,  n’est  ni 
agité,  ni  violent.  Cependant,  chacun  signale 
qu’il  crie  la  nuit,  qu’il  trouble  le  repos  de  la 
maison,  qu’ils’échappe  en  chemise  de  sa  cham¬ 
bre,  qu’il  frappe  les  personnes  qüi  le  maintien¬ 
nent,  qu’il  cherche  à  se  sauver,  qu’il  tente  de  se 
suicider,  etc...  Ces  faits,  d’ordinaire, sont  exacts 
et  cadrent  avec  l’état  mental  constaté.  Le  méde¬ 
cin,  pour  rédiger  son  certificat,  devra-t-il  atten¬ 
dre,  tergiverser,  parce  qu’il  n’a  pas  vu  ces  réac¬ 
tions  nuisibles  ou  dangereuses  ?  Certainement 
non.  Mais,  comme  il  n’a  pas  constaté  les  faits  lui- 
même,  il  les  inscrira  dans  son  certificat  sous  la 
forme  conditionnelle,  en  disant  par  exemple  : 
«  D’après  les  renseignements  fournis  par  l’en¬ 
tourage,  ou  d’après  les  déclarations  de  la  fa¬ 
mille,  le  malade  se  serait  échappé  récemment 
de  son  domicile  ;  il  aurait  frappé  telle  ou  telle 
personne  (préciser  au  besoin)  ;  il  ne  cesse  de  crier 
la  nuit,  etc.  ». 

2“  Les  considérations  avant  la  conclusion,  — 
Ces  considérations  sont  :  soit  d’ordre  médical  pur 
(pronostic  ou  thérapeutique),  soit  d’ordre  médi¬ 
co-légal. 

Par  exemple  le  médecin  certificateur  dira  ; 
«  Il  résulte  de  mes  constatations  et  des  rensei¬ 
gnements  fournis  par  l’entourage,  que  la  mala¬ 
die  sera  de  longue  durée,  qu’elle  exige  des  soins 
spéciaux,  notamment  l’isolement  du  patient,  que 
celui-ci  ne  peut  être  laissé  seul  et  abandonné  à 
lui-même,  qu’il  doit  faire  l’objet  d’une  surveil¬ 
lance  active  et  continue,  de  jour  et  de  nuit, 
etc.  ».  Ou  encore,  il  dira  ;  «  Il  résulte  de  mon 
examen  et  des  renseignements  recueillis  près  de 
la  famille,  près  des  tiers,  que  le  patient  est  dajj- 
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gereux  pour  les  autres,  ou  dangereux  pour  lui- 
^  même  ou  susceptible  de  le  devenir,  etc.  ».  Le 
médecin  traitant  devra  demander  toujours  à 
l’entourage  si  quelqu’un  de  la  famille  ne  consen¬ 
tirait  pas  à  se  charger  de  donner  des  soins  spé¬ 
ciaux  au  malade  sous  sa  p'ropre  responsabilité, 
et  il  en  examinera  la  possibilité  Immédiate. 

3°  Là  conclusion.  —  La  conclusion  est  four¬ 
nie  par  le  texte  de  la  loi.  Elle  pourra  être  ainsi 
rédigée  :  «  J’estime,  en  coilséquence,  qu’il  y  a  né¬ 
cessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans 
un  établissement  d’aliénés  et  de  l’y  tenir  renfer¬ 
mée  ».  Ou  encore  :  «  J’estime,  en  conséquence, 
que  la  personne  désignée  est  dans  le  cas  d’être 
placée  d’urgence  dans  un  asile  d’aliénés. . .,  ou 
doit  faire  l’objet,  d’urgence,  d’un  placement 
dans  une  maison  de  santé  fermée,  etc.  ». 

4“  Placement  volontaire  et  placement  d’office:  — 
La  loi  sur  les  aliénés  (1838)  prévoit  deux  modes 
.  de  placement  à  l’asile  :  le  placement  volon¬ 
taire  qui  se  fait  sur  la  demande  de  la  famille,  non 
pas  sur  la  demande  du  patient  comme  on  pour¬ 
rait  le  croire  à  cause  du  mot  volontaire,  et  le 
placement  d’office  qui  a  lieu  sur  l’intervention 
du  maire  de  la  commune  ou  du  commissaireffie 
police  dans  les  grandes  villes.  Le  certificat  pour 
placement  volontaire  se  fait  toujours  sur  papier 
timbré,  l’autre  d’ordinaire  sur  papier  libre.  — 
Dans  la  rédaction  du  certificat  en  vue  d’un 
placement  volontairej  le  praticien  peut  ne  pas 
dirè  que  le  malade  est  dangereux  ;  au  contraire, 
pour  un  placement  d’office,  il  doit  formuler  en 
termes  exprès  l’état  de  danger  créé  par  la  mala¬ 
die  mentale  ;  il  doit  souvent  même  ajouter  que 
l’internement  est  urgent. 

b.  Certificat  type.  —  Voici,  à  titre  d’exemple, 
un  modèle  de  certificat  complet  pour  l’admis¬ 
sion  ou  l’internement  à  l’asile  d’un  persécuté 
halluciné  : 

«  Je,  soussigné,  (nom,  prénom,  qualité,  adres¬ 
se),  certifie  que  le  nommé  X .  . .  (nom,  prénom, 
âge,  profession,  adresse),  est  atteint  de  : 

«Etat  actuel.  —  Délire  de  persécution  systéma¬ 
tisé,  hallucinatoire,  chronique  ;  idées  de  persé¬ 
cution  dirigées  contre  son  entourage,  ou  contre 
ses  voisins  ;  hallucinations  de  l’ouïe  et  de  la  sen¬ 
sibilité  générale,  etc.  ; 

«  D’après  les  renseignements  fournis  par  la 
famille  ou  par  telle  autre  personne,  il  aurait 
commis  des  bris  d’objets  mobiliers  •  il  se  serait 
livré  à  des  violences  contre  les  siens  ;  il  aurait 
quitté,  le  domicile  conjugal,  etc.  (indiquer  les 
dates)  ; 

«  Considérations.  —  Il  résulte  de  mès  constata¬ 
tions  et  des  faits  signalés  par  l’entourage  que 
M.  X . . .  se  trouye  dans  le  cas  de  recevoir  des 


soins  spéciaux  et  particulièrement  qu’il  a  besoin 
,  d’isolement,  qu’il  doit  faire  l’objet  d’une  surveil¬ 
lance  continue  et  qu’il  est  dangereux  pour  les 
autres,  sinon  pour  lui-même. 

«  Conclusion.  —  J’estime,  en  conséquence,  qu’il 
y  a  nécessité  de  Je  faire  traiter  d’urgence  dans 
un  asile  d’aliénés.  » 

Il  ne  nous  paraît  pas  indispensable  d’ajou¬ 
ter  à  la  conclusion  :  «  et  de  l’y  tenir  (le  malade) 
renfermé  (à  l’asile)  ».  C’est  là,  une  formule  poli¬ 
cière  et  non  médicale  ;  le  malade  étant  placé  dans 
un  asile  d’aliénés,  s’il  n’y  est  pas  tenu  renfermé, 
s’il  s’en  évade,  le  médecin  certificateur  n’a  point 
à  en  répondre. 

Avec  le  certificat  du  médecin,  le  malade  entre 
à  l’asile,  mais  il  n’y  est  pas  interné  ;  il  y  est  sim¬ 
plement  mis  en  observation  pour  quinze  jours. 
De  sorte  que  le  médecin  certificateur,  à  notre 
avis,  ne  saurait  guère  être  considéré  pratique¬ 
ment  comme  responsable  seul  de  l’interne¬ 
ment,  s’il  se  produit,  à  moins  que  le  médecin  de 
l’asile  ne  conclue  à  la  sanité  d’esprit  du  sujet. 

G.  Variétés  de  certificats.  —  Voici  les  certifi¬ 
cats  (états  actuels)  que  le  praticien  est  appelé  à 
rédiger  le  plus  communément  : 

1“  Délire  de  persécution  systématisé,  chro¬ 
nique,  avec  hallucinations  de  l’ouïe,  de  l’odorat, 
du  goût,  de  la  sensibilité  générale  (voir  ci-dessus)  ; 
cas  très  communs  ; 

2°  Délire  de  persécution  systématisé,  chroni¬ 
que,  à  base  d’interprétations  ;  idées  délirantes 
mobiles,  fantastiques,  extravagantes  ;  idées  de 
grandeur  surajoutées  ;  délire  rétrospectif,  etc. 
(cas  rares)  ; 

3“  Délire  hallucinatoire  aigu  ou  subaigu  (spé^ 
cial  aux  alcooliques)  ;  idées  confuses  de  persé¬ 
cution,  hallucinations,  illusions  de  la  vuè,  de 
l’ouïe  ;  agitation  à  base  d’anxiété,  etc.  ; 

4“  Délire  mal  systématisé  et  polymorphe  ; 
idées  incohérentes  de  persécution,  de  mélanco¬ 
lie,  d’hypocondrie,  etc.  ;  illusions,  hallucinations; 
interprétations  délirantes,  alternatives  d’excita¬ 
tion  et  de  dépression,  etc.  ; 

5°  Délire  mélancolique  ;  idées  de  culpabilité, 
d’indignité,  de  ruine  et  de  suicide  ;  illusions, 
hallucinations  ;  idées  de  persécution  surajoutées,  _ 
agitation  anxieuse,  etc.  ; 

6°  Délire  hypocondriaque  :  interprétations 
multiples,  incohérentes,  extravagantes  ;  le  ma¬ 
lade  croit  avoir  un  corps  étranger  ou  an  animal 
dans  l’estomac,  être  atteint  de  la  morve,  du 
cancer  ;  anxiété,  insomnie,  etc.  ; 

7°  Paralysie  générale  progressive  ;  affaiblisse'- 
ment  global  des  facultés  mentales  ;  troubles  pro¬ 
fonds  du  jugement  ;  idées  de  grandeur  absurdes, 
etc...  Inégalité  pupillaire,  signé  d’Argyll-Robeit- 
son  ;  dysartbrie  ;  tremblement  de  la' jangue  ;  exa- 
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gération  des  réflexes  rotu  liens  ;  Bordet-Wasser- 
mann  positif  ; 

8°  Stupeur  catatonique  (démence  précoce)  :! 
négativisme  ou  suggestibilité  ;  stéréotypies  des 
gestes,  des  attitudes,  du  langage,  avec  ou  sans 
idées  délirantes  ;  refus  d’aliments,  etc.  ; 

9“  Démence  «  organique  »  ;  affaiblissement 
partiel  des  facultés  intellectuelles  ;  diminution 
de  la  mémoire  avec  conscience  relative  de  la  si¬ 
tuation  ;  hémipàrésie,  etc.  ; 

10°  pémence  sénile  :  amnésie  antérograde  de 
fixation  complète,  amnésie  rétrograde,  fabula¬ 
tion,  fausses  ■  reconnaissances,  euphorie,  agita¬ 
tion,  etc.  ; 

11°  Excitation  maniaque  :  hypérmyosthénie, 
agitation  motrice-,  logorrhée,  hyperidéation, 
fuite  des  pensées  ;  idées  de  grandeur,  idées  mys¬ 
tiques  ou  érotiques,  insomnie,  etc.  ; 

12°  Dépression  (asthénie  nerveuse  générali¬ 
sée)  ;  amnésie,  confusion  dans  les  idées,' anidéa- 
tion  (asthénie  psychique)  ;  amyosthénie,  abat¬ 
tement  (asthénie  musculaire)  ;  idées  de  suicide, 
agitation  anxieuse  par  intervalles,  etc.  ; 

13°  Confusion  mentale  ;  troubles  profonds  des 
perceptions  ;  troubles  de  la  reconnaissance  des 
lieux,  du  temps,  des  personnes  et  des  objets  ; 
désorientation,  égarement,  hébétude,  agita¬ 
tion,  etc.  ; 

14°  Psychose  de  Korsakofï  :  amnésie  antéro¬ 
grade  de  fixation  ;  amnésie  rétrograde  localisée  ; 
confabulation  ;  paragnosies  ;  euphorie  ;  exeita- 
tion  intellectuelle,  etc.  ; 

15°  Débilité  mentale  ;  faiblesse  constitution¬ 
nelle  des  facultés  intellectuelles  ;  pauvreté  de  la 
mémoire  ;  puérilité  des  jugements  et  raisonne¬ 
ments  ;  incapacité  de  se  diriger,  etc.  ; 

16°  Imbécillité  :  faiblesse  congénitale  très  ac¬ 
cusée  des  facultés  intellectuelles  ;  mémoire  et 
jugement  très  pauvres  ;  incapacité  de  subvenir 
à  ses  besoins  ;  stigmates  physiques  de  dégéné¬ 
rescence,  etc.  ; 

17°  Idiotie  :  développement  intellectuel  à  peu 
près  nul  ;  gesticulations  désordonnées  et  cris' 
aigus  par  intervalles  ;  vie  végétative;  gâtisme, 
etc.  ; 

18°  Aphasie  avec  démence,  etc.  ; 

19°  Obsessions-phobies  avec  agitation  (an¬ 
xiété,  énervement)  ;  idées  de  suicide,  etc.  ; 

20°  Epilepsie  avec  démence,  manie,  etc.  ; 

21°  Etat  second  ;  équivalent  épileptique  ; 
réactions  nuisibles  et  destructives  constatées, 
etc.  ; 

Le  praticien  ne  doit  jamais  faire  un  certificat 
de  placement  à  l’asile  pour  un  sujet  considéré 
pratiquement  comme  pervers  (vicieux).  ^ 

m 

B.  —  La  question  de  la  responsabilité 

En  matière  de  responsabilité,  pénale  et  civile, 
l’expert  devant  le  Tribunal,  près  du  juge  d’ins¬ 


truction,  doit  répondre  en  principe  à  deux  ques¬ 
tions  L 

1°  .L’inculpé,  au  temps  de  l’action  (délit  Ou 
crime),  était-il  en  état  de  démence  dans  le  sens 
de  l’article  64  du  Code  pénal  ?  Le  mot  démence 
ici  est  synonyme  d’aliénation  mentale. 

2”  S’il  n’était  pas  en  état  de  démence,  dans  ce 
sens  spécial  médico-légal,  présente-t-il  des  ano¬ 
malies  de  l’intelligence,  de  l’émotivité,  suscepti¬ 
bles  d’atténuer  sa  responsabilité  ? 

Avant  la  circulaire  Chaumié  (12  décembre 
l905),  la  première  question  était  seule  posée  au 
médbcin  expert. 

Lorsque  l’expert  conclut  à  la  démence  dans 
le  sens  de  l’article  64  du  Code  pénal,  c’est-à-dire 
à  une  maladie  mentale  caractérisée,  l’inculpé  est 
interné  (placement  d’office),  sauf  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  (délit  bénin,  premier  délit  ;  Je  pa¬ 
tient  est  remis  à  sa  famille  qui  prend  l’engage¬ 
ment  d’exercer  sur  lui  une  surveillance  active  et 
continue  ;  s’il  y  a  récidive  le  patient  est  interné  à 
l’asile). 

Lorsque  l’expert  conclut  à.  des  anomalies,  le 
sujet  est  jugé  par  le  Tribunal.  L’expert,  dans  son 
rapport,  doit  bien  distinguer  les  maladies  men¬ 
tales  des  anomalies  de  l’intelligence  et  du  carac¬ 
tère.  Il  n’y  a  que  trois  anomalies  graves  qu’on 
doit  en  pratique  considérer  comme  des  maladies, 
ce  sont  :  l’idiotie,  l’imbécillité,  la  débilité  men¬ 
tale  (avec  incapacité  de  se  diriger). 

1.  Le  rapport  médico-légal.  —  Un  rap¬ 
port  médico-légal  d’expertise  en  principe  com¬ 
prend  un  minimum  de  dix  points  à  étudier  et 
exposer.  Ce  sont  :  1°  La  relation  du  fait  délic¬ 
tueux  ou  criminel,  d’après  les  documents  de 
l’instruction  ;  elle  doit  être  détaillée  et  précise  ; 
elle  sera  discutée  au  besoin,  mais  ultérieurement  ; 
2°  l’étude  du  dossier  au  point  de  vue  médical  ;  il 
importe  de  transcrire  sans  modificatioh  les  docu¬ 
ments  ou  témoignages  qui  établissent  ou  ten¬ 
dent  à  établir  l’existence  de  troubles  mentaux  ; 
3°  l’étude  dés  antécédents  héréditaires  ;  elle  sera 
faite  aussi  complète  que  possible  ;  4°  l’étude 
des  antécédents  personnels,  sans  l’histoire  de 
la  maladie,  si  maladie  il  y  a  ;  l’expert  indi¬ 
quera  toujours  pour  les  antécédents  (héréditaires 
ou  personnels),  les  sources  auxquelles  il  les  a 
puisés  (renseignements  fournis  par  l’inculpé,  par 
la  famille,  ou  recueillis  par  enquête)  ;  5°  l’état 
actuel,  au  point  de  vue  mental  et  au  point  de 
vue  somatique  :  il  y  a  ou  il  n’y  a  pas  de  troubles 
psychiques  ;  établir  l’un  ou  l’autre  fait  avec 
des  détails,  ici  négatifs,  là  positifs  ;  6°  l’examen 
mental  rétrospectif  au  moment  de  l’acte  ;  étu¬ 
dier  l’état  cérébral  avant,  pendant  et  après  le  dé¬ 
lit  ;  contrôler  avec  le  sujet  les  déclarations  des  té¬ 
moins  et  les  dépositions  devant  le  magistrat  ins¬ 
tructeur.  Des  situations  variées  peuvent  se  pré¬ 
senter  :  il  y  a  eu,  ou  il  n’y  a  pas  eu  troubles  psy. 
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cMquès  ;  les  troubles  ont  existé  et  n’existent 
plus  actuellement,  etc.  ;  7°  l’histoire  clinique, 
elle  est  à  faire  s’il  y  a,  dans  le  présent,  ou  s’il  y  a 
eu,  au  temps  de  l’action,  maladie  mentale  ;  8“  le 
diagnostic  positif  (éliminer  la  simulation),  dif-- 
férentiel,  causal  ;  9°  la  discussion  :  l’expert  doit 
répondre  à  toutes  les  questions  posées  par  le  ma¬ 
gistrat,  point  par  point  exactement  ;  il  doit  dis¬ 
cuter  la  responsabilité  de  l’inculpé  (qu’elle  soit 
pénale  ou  civile,  totale,  nulle  ou  atténuée),  et  il 
doit  la  discuter  pratiquement  ou  en  fait,  et  non 
métaphysiquement  ou  en  droit  idéal  ;  10“  les 
conclusions  :  elles  doivent  se  présenter  sous  la 
forme  d’un  résumé  clinique  et  médico-légal, 
clair  et  court,  si  possible. 

2.  La  consultation  médicale.  —  La  consul¬ 
tation  médicale  diffère  du  rapport  médico-légal  ; 
celui-ci  est  demandé  au  spécialiste  par  l’autorité 
judiciaire  ;  la  consultation  est  demandée  par  la 
famille  ou  par  une  administration  civile,  mili¬ 
taire,  qui  représente  la  famille  et  se  substitue  à 
elle. 

Une  consultation  médicale  spéciale  est  l’acte 
de  préciser  l’état  mental  du  patient  et  de  dire  si 
sa  capacité  civile  ou  sa  capacité  professionnellè 
est  conservée,  diminuée  ou  supprimée. 

En  matière  de  capacité  civile  (capacité  de 
vendre,  d’acheter,  de  tester,  de  contracter  ma¬ 
riage,  etc.,  interdiction,  dation  d’un  conseil  judi¬ 
ciaire),  comme  du  reste  en  matière  de  capacité 
professionnelle,  l’expert  en  principe  doit  fournir 
à  l’autorité  supérieure  qui  jugera  tous  les  élé¬ 
ments  de  la  conclusion  ;  il  doit,  à  notre  sens,  dis¬ 
cuter  de  cette  capacité  ou  de  cette  aptitude  sans 
employer  ces  mots  particuliers  afin  de  ne  pas  in¬ 
disposer  les  juges  définitifs.  Cela  peut  paraître 
subtil,  mais  à  chacun  sa  fonction  et  sa  terminolo¬ 
gie  propre. 

Dans  les  préliminaires  de  la  consultation,  le 
spécialiste  indiquera  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  il  a  été  appelé  à  se  prononcer.  La  consul¬ 
tation  peut  être  développée  longuement,  après 
exposé  des  antécédents,  comme  un  rapport 
médico-légal.  Cette  consultation,  lorsqu’elle  est 
susceptible  d’être  présentée  devant  un  Tribu¬ 
nal,  doit  toujours  être  rédigée  sur  papier  tim¬ 
bré. 

3.  La  responsabilité  atténuée.  —  La  res¬ 
ponsabilité  de  l’inculpé  est  nulle  lorsqu’il  est 
atteint  d’une  maladie  mentale  caractérisée  ou 
d’une  des  trois  anomalies-maladies  que  représen¬ 
tent  l’idiotie,  l’imbécillité  et  la  débilité  men¬ 
tale.  Dans  quelles  conditions,  et  en  application 
de  la  circulaire  Chaumié  (12  décembre  1905),  la 
responsabilité  peut-elle  être  dite  atténuée  dans 
une  faible  ou  dans  une  large  mesure  ?  Le  pro¬ 
blème  doit  rester  simple  et  d’ordre  purement 
pratique  ;  il  ne  doit  pas  être  compliqué  de  consi¬ 


dérations  scientifiques  ou  métaphysiques  trans¬ 
cendantes  ;  il  est  à  examiner  tel  qu’il  est  et  dans 
le  temps  actuel. 

Quels  sont  les  états  psychiques,  émotionnels  ou 
autres,  qui  sont  susceptibles  d’entrer  en  ligne 
de  compte  en  vue  de  l’atténuation  de  la  respon¬ 
sabilité  d’un  inculpé  Quid  de  la  débilité  men¬ 
tale,  des  troubles  constitutionnels  de  l’émotivité, 
de  l’hystérie-crises,  des  états  passionnels,  ^des 
obsessions-appétits,  de  la  perversité,  de  l’épi¬ 
lepsie,  de  l’état  second,  de  certains  cas  d’asthé¬ 
nie  ? 

a)  Responsabilité  et  débilité  mentale.  —  La  dé¬ 
bilité  mentale  avérée,  anomalie-maladie,  avec 
incapacité  de  travailler  seul  et  de  subvenir  à  ses 
besoins,  entraîne  l’irresponsabilité,  mais  ,quid 
d’une  faiblesse  d’esprit  congénitale  vague,  toute 
relative  ?  Quid  de  la  sottise  et  de  la  bêtise  qui 
ne  sont  certes  pas  la  débilité  mentale  ?  Notre 
conclusion  est  :  diminution  légère  de  la  responsa¬ 
bilité  en  cas  de  premier  délit  ;  pas  de  diminution 
de  la  responsabilité  en  cas  de  récidive  délic¬ 
tueuse  ou  criminelle, 

b)  Responsabilité  et  dysthymie  constitutionnelle. 
--  Les  troubles  constitutionnels  de  l’émotivité 
avec  alternatives  d’excitation  et  de  dépression 
motivées  (obsessions  spécialisées  et  perversité 
mises  à  part),  ne  sauraient  incliner  l’expert  qu’à 
une  légère  atténuation  de  la  responsabilité,  mal¬ 
gré  le  caractère  impulsif  de  l’activité  nuisible, 
surtout  lorsqu’il  existe  un  appoint  toxique  alcoo¬ 
lique.  En  cas  de  récidive  de  délits  ou  crimes,  la 
responsabilité  doit  être  dite  totale. 

Chez  les  dysthymiques  constitutionnels,  le 
fait  de  la  schizoïdie  (caractère  renfermé)  ou  le 
fait  de  la  cycloïdie  (caractère  ouvert)  ne  sont 
pas  des  causes  d’atténuation  de  la  responsabi¬ 
lité. 

c)  Responsabilité  et  hystérie-crises.  Les  crises 
d’hystérie,  crises  de  nature  émotionnelle,  crises 
à  base  d’énervement  contenu  suivi  d’énervement 
exprimé  sous  forme  de  convulsions  fantastiques, 
ne  diminuent  que  légèrement  la  responsabilité 
de  l’inculpé,  ou  même  ne  la  diminuent  à  aucun 
degré.  Cette  hystérie-crises  est  maintes  fois 
associée  chez  l’inculpé  à  des  troubles  constitu¬ 
tionnels  de  l’émotivité,  quelquefois  à  de  la  per¬ 
versité  caractérisée  (mensonge,  paresse,  dé¬ 
bauche,  etc.),  mais  beaucoup  moins  souvent 
qu’on  ne  pense  ;  c’est  que  l’hystérie-crises  est 
une  chose,  le  mensonge  une  autre. 

d)  Responsabilité  et  états  passionnets,  —  Un  état 
passionnel,  c’est-à-dire  un  système  d’idées^ 
d’émotions  et  d’inclinations  liées  à  un  objet,  ne 
doit  pas  entraîner  la  diminution  de  la  responsa^ 
bilité.  L’intensité  des  émotions  douloureuses 
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(chagrin,  anxiété,  énervement),  la  violence  de 
l’impulsivité  s^econdaire,  cette  sorte  d’entraîne¬ 
ment  et  d’irrésistibilité  à  l’acte  si  curieux  chez 
certains  sujets,  sont  des  éléments  qu’on  ne  sau¬ 
rait  dire  pathologiques  ;  dans  certains  cas,  l’ex¬ 
pert-spécialiste  paraît  pouvoir  conclure  à  une 
légère  atténuation,  non  pas  à  l’irresponsabilité. 

e)  Responsabilité  et  obsessions-impulsions.  — 
Les  obsessions-impulsions,  non  pas  les  obsessions- 
phobies  qui  constituent  une  maladie  mentale 
réelle,  en  particulier  les  obsessions-impulsions 
sexuelles  (exhibitionnisme,  fétichisme,  sadisme, 
masochisme,  uranisme),  les  obsessions-impul¬ 
sions  au  vol  (kleptomanie),  à  l’incendie  (pyro¬ 
manie),  etc.,  doivent-elles  être  une  cause  d’atté¬ 
nuation  de  la  responsabilité  ?  Non,  sans  aucun 
doute,  en  principe,  surtout  s’il  y  a  récidivisme. 
Dans  quelques  cas  de  kleptomanie,  de  pyroma¬ 
nie,  d’exhibitionnisme,  d’uranisme,  quand  l’an¬ 
xiété  est  très  évidente,  paraît  très  accusée,  on 
pourra  conclüre  à  une  légère  atténuation  de  la 
responsabilité.  Quand  il  s’agit  d’un  vieillard  réci¬ 
diviste,  l’internement,  à  titre  exceptionnel,  s’im¬ 
pose  parfois. 

f)  Responsabilité  et  perversité. L’état  de  per¬ 
versité  (mensonge,  paresse,  alcoolisme,  luxure, 
colère,  orgueil,  etc.),  malgré  les  troubles  consti¬ 
tutionnels  de  l’émotivité  et  de  l’imagination  qui 
l’accompagnent,  malgré  les  crises  d’hystérie  qui 
peuvent  en  illustrer  l’évolution,  ne  doit  pas  dé¬ 
terminer  l’expert  à  conclure  à  l’atténuation  de 
la  responsabilité,  même  dans  une  faible  mesure. 
En  aucun  cas,  l’expert  ne  doit  rédiger  des  conclu¬ 
sions  qui  aboutiraient  à  l’internement  dans  un 
asile.  Tout  pervers  interné x’évade,  ou, dissimule 
sa  perversité  pour  obtenir  son  exeat,  et  recom¬ 
mence  d’exercer  son  activité  nuisible.  On  devrait 
se  protéger  contre  lui  par  la  mise  en  liberté  sur¬ 
veillée  et  la  réintégration  non  pas  à  l’asile,  mais 
à  la  prison  d’où  il  vient  d’obtenir  sa  sortie.  Cha¬ 
que  région  devrait  avoir  ses  prisons  cellulaires 
pour  pervers  récidivistes,  comme  il  y  eut  autre¬ 
fois,  dit-on,  des  trappes  pour  laïcs  ou  prêtres 
indésirables. 

g)  Responsabilité  et  épilepsie-crises.  —  Le  véri¬ 
table  épileptique  commet  rarement  des  délits  ou 
crimes.  Mais  beaucoup  de  pervers  allèguent  des 
crises  de  nerfs  qui  déterminent  l’expert  à  con¬ 
clure  à  l’épilepsie  et' partant  à  l’atténuation  de 
la  responsabilité,  sinon  à  l’irresponsabilité.  Le 
sujet  pervers-épileptique  est  rare.  Le  sujet  per¬ 


vers  qui  présente  des  crises  hystériques  n’est  pas 
souvent  l’objet  d’une  observation  directe,  mais 
fréquemment,  au  cours  de  l’interrogatoire,  il  dé¬ 
crit  des  crises  nerveuses  qu’on  ne  peut  contrôler 
et  qui  font  penser,  à  tort,  à  l’épilepsie.  Lorsque 
ces  crises  peuvent  être  bien  analysées,  il  s’agit 
ptescjue  toujours  d’hystérie  et  non  pas  de  mal 
.comitial. 

Les  crises  épileptiques  confirmées,  réelles, 
peuvent  contribuer  à  diminuer  la  responsabilité 
lors  d’un  premier  délit,  non  pas  lors  d’ùn  second. 
Les  relations  du  délit  ou  crime  avec  la  crise  épi¬ 
leptique  ou  avec  les  crises  épileptiques  sont  à 
examiner  de  près,  mais  non  pas  si  le  délit  ou 
crinie  a  eu  lieu  plusieurs  jours  (deux,  trois) 
avant  ou  après  la  crise,  sauf  troubles  mentaux  ca¬ 
ractérisés  bien  entendu  et  sauf  crises  très  nom¬ 
breuses. 

h)  Responsabilité  et  état  second.  —  Le  pervers 
invoque  volontiers  un  état  second,  des  fugues  sur¬ 
tout,  c^u’il  dit  sans  motif,  irrésistibles,  et  qui  se¬ 
raient  suivies,  afRrme-t-il,  d’amnésie  ;  il  excuse 
ainsi  son  crime  ou  délit.  L’état  second  épilepti¬ 
que,  accompagné  de  réactions  délictueuses  ou 
criminelles,  est  une  exception.  Si  le  patient  n’est 
pas  un  pervers,  on  pourra  tenir  compte  de  ses 
déclarations  et  explications  ;  s’il  n’est  pas  un  réci¬ 
diviste,  on  pourra  conclure  à  une  atténuation 
large  de  la  responsabilité,  ou  même  à  l’irrespon¬ 
sabilité  et  à  l’internement.  En  revanche,  si  la  per¬ 
versité  est  nette,  si  le  récidivisme  est  établi,  il 
faudra  sans  hésiter  dire  le  sujet  responsable  de 
ses  actes  et  sans  atténuation,  même  légère. 

i)  Responsabilité  et  asthénie.  —  L’asthénie 
constatée  chez  un  inculpé,  si  bien  caractérisée 
qu’elle  soit,  ne  saurait  diminuer  sa  responsabi¬ 
lité  si  elle  s’est  développée  postérieurement  à 
l’acte.  Lorsqu’elle  est  antérieure,  l’expert  préci¬ 
sera  s’il  s’agit  d’asthénie  épisodique,  d’asthénie 
chronique  ou  d’asthénie  périodique.  Les  asthé¬ 
nies  simples,  les  asthénies  non  compliquées  de 
délire,  surtout  les  asthénies  épisodiques  et  les 
asthénies  chroniques  séquelles  de  forme  légère, 
n’entraînent  pas  nécessairement  l’irresponsabi¬ 
lité  de  l’inculpé,  et  elles  peuvent  ne  diminuersa 
responsabilité  que  dans  une  faible  mesure.  Ce 
sont  cas  d’espèce.  L’asthénie  périodique  ou  inter¬ 
mittente,  s’il  y  a  crime  ou  délit,  est  une  maladie 
précise  qui  doit  faire  conclure  à  l’irresponsabi¬ 
lité  et  à  l’internement. 

(A  suivre). 
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RÔLE  DU  TRAUMATISME  DANS 

Par  Louis 

Sans  faire  ici  de  physiologie  trop  théorique, 
nous  partirons  de  quelques  faits  faciles  à  cons¬ 
tater  par  tout  médecin  à  qui  les  injections  intra¬ 
veineuses,  sclérosantes  et  autres,  sont  familières. 

Examinons  d’abord  la  sensibilité  du  tissu 
veineux. 

Les  veines  de  sensibilité  normale  se  contractent 
par  le  froid,  jusqu’à  disparaître  progressive¬ 
ment  sous  l’influence  de  l’évaporation  de  l’^lcool  ' 
ou  de  l’éther  employés  pour  aseptiser  la  région  ,; 
après  une  dizaine  de  minutes,  elles  reprendront 
leur  calibre  normal,  sans  dilatation  consécutive. 
Une  injection  intra-veineuse,  vivement  faite, 
n’est  guère  gênée  par  cette  contraction  peu  mar¬ 
quée,  lente  et  relativement  courte. 

Les  veines  de  sensibilité  exagérée  se  contrac- 
;  teront  beaucoup  plus  vite,  instantanément  par¬ 
fois  ;  la  contracture  est  complète,  dure  plus 
longtemps,  au  grand  dépit  de  l’opérateur  désa¬ 
gréablement  surpris.  Tout  essai  d’injection  est 
infructueux  ;  on  peut  voir  le  biseau  long  '  d’une 
aiguille  fme  de  platine  se  recourber  sur  cette 
veine  indurée,  comme  sur  du  bois. 

On  trouvera,  naturellement,  toute  la  série 
des  cas  intermédiaires,  par  exemple  : 

a)  la  veine  se  contracte  seulement  au  moment 
où  l’aiguille  traverse  la  peau  ; 

b)  ou  au  contact  de  l’aiguille  et  de  la  paroi 
externe  de  la  veine  ; 

c)  ou  au  contact  de  l’aiguille  et  de  l’endoveine  ; 

d)  ou  sous  l’effet  des  premières  gouttes  du 
liquide  injecté,  s’il  est  irritant  ; 

é)  ajoutons  le  cas  où  la  veine  disparaît  pen¬ 
dant  les  préparatifs  de  l’injection. 

Il  en  résulte  ceci  :  ou  bien  l’introduction  de 
l’aiguille  dans  la  veine  est  momentanément 
impossible,  ou  bien  la  veine  se  bloque  sur  l’ai¬ 
guille,  et  il  faut  se  garder  d’insister  ;  car  le  liquide 
peut  refluer  le  long  de  l’aiguille  et  se  répandre 
dans  le  tissu  sous-cutané.  Si  quelques  gouttes 
de  liquide  sont  entrées  correctement  dans  la 
veine  et  qu’une  contraction  soudaine  coude  un 
segment  veineux  déjà  sinueux,  une  certaine 
quantité  de  liquide  se  trouvera  emprisonnée 
pendant  un  temps  variable  :  si  ce  liquide  est  très 
irritant  et  très  concentré,  si  les  parois  veineuses 
sont  friables,  on  aura  une  escarre  à  distance, 
éloignée  de  plusieurs  centimètres  du  point  d’in¬ 
jection. 

On  comprend  aisément  que  les  injections 
intra-veineuses  puissent  être  parfois  laborieuses, 
même  pour  un  opérateur  entraîné. 

Celui-ci  aura  souvent  intérêt  à  attendre  la 
disparition  des  phénomènes  de  contraction.  La 
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'  veine  reprendra  peu  à  peu  son  calibre  normal  ; 
elle  subira  même  une  dilatation  de  grandeur 
inverse  allant  jusqu’à  une  sorte  de  paralysie. 

Dans  cet  état,  et  si  la  veine  à  été  perforée,  les 
parois  elles-mêmes  se  dissocieront  ;  un  épanche¬ 
ment  sanguin  les  séparera,  et  l’on  verra  une  lon¬ 
gue  ampoule  veineuse  former  hernie  comme  un 
boyau  pneumatique  en  cours  de  gonflement.  Il 
en  résultera  une  dilatation  permanente,  à  moins 
qu’on  ait  injecté  un  liquide  sclérosant  pour  réa¬ 
liser  l’obturation  de  la  veine. 


Après  avoir  noté  ce  fait  important,  remar¬ 
quons  que  ces  phénomènes  ne  restent  pas  loca¬ 
lisés  ;  ils  s’étendent  de  proche  en  proche,  en 
amont  et  en  aval  de  la  veine  en  cause,  aux  deux 
membres,  à  tout  le  corps,  provoquant  une  pâleur 
générale  des  téguments.; 

En  même  temps,  on  observera  de  la  transpi¬ 
ration,  soit  limitée,  soit  généralisée,  d’une  abon¬ 
dance  telle  que  les  vêtements  seront  trempés  ; 
les  mains  seront  moites  et  le  pied  nu  du  malade 
couché  laissera  sur  la  table  une  coulée  humide. 

A  ce  moment,  qu’on  se  méfie  de  la  syncope  : 
toutes  les  veines  superficielles,  variqueuses  et 
autres,  sont  vidées  du  sang  retiré  dans  les  réser¬ 
voirs  profonds  ;  le  cœur  vide  lui-même,  comme 
l’ont  signalé  MM.  Laubry  et  Tzanck,  cessera  de 
battre.  Quelques  malades  feront  des  syncopes 
à  répétition,  à  très  bref  intervalle. 

A  certains  jours,  les  syncopes  seront  fréquen¬ 
tes  ;  elles  se  produiront  avant  toute  injection, 
et  elles  n’épargneront  pas  les  personnes  émoti¬ 
ves  qui  accompagnent  les  malades. 

Il  y  a  en  effet  des  jours  fastes  et  néfastes  : 
hier,  on  ne  pouvait  réussir  aucune  injection  ; 
demain,  les  veines  seront  au  contraire  d’une 
surprenante  docilité. 

C’est  qu’elles  Subissent  des  influences  exté-' 
rieures  faciles  à  vérifier  ;  elles  sont  sensibles  au 
temps,  à  la  chaleur,  à  l’orage,  aux  radiations 
cosmiques  où  telluriques,  pour  ne  rien  oublier 
ou  ne  rien  négliger,  comme  elles  sont  sensibles 
aux  variations  de  l’organisme  :  les  règles  chez 
la  femme,  les  émotions,  les  surprises,  les  acci¬ 
dents,  les  soucis,  l’état  des  fonctions  digestives 
chez  tous. 

Ainsi  chacun  a-t-il  son  coefficient  personnel 
de  sensibilité  veineuse  ;  cette  sensibilité  est 
sujette  à  des  variations  brusques,  et  de  plus, 
chacune  des  veines  est  différente,  sous  ce  rap- 
port,  de  la  voisine. 
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Mais,  que  ce  soit  par  suite  d’une  influence 
interne  ou  externe,  le  phénomène  est  le  même,  à 
des  degrés  divers  :  la  cause  directe  est  l’irritation 
des  filets  nerveux  de  la  veine  ;  le  résultat  est  un 
spasme  veineux  plus  ou  moins  prolongé. 

Et  ce  spasme  est  sous  la  dépendance  du  sym¬ 
pathique,  dont  les  filets  terminaux,  sensitifs  et 
moteurs,  entourent  et  pénètrent  les  veines  jus¬ 
qu’à  l’endoveine. 

C’est  justement  pour  cela  que  les  petites 
veinules  dilatées,  petits  canaux  bleu  foncé  dont 
la  paroi  amincie  est  réduite  à  une  mince  pellicule, 
et  les  gros  cordons  variqueux  privés  de  leurs 
éléments  nerveux  normaux,  échappent  à  ces 
réactions,  comme  ils  sont  rebelles  à  toute  thé¬ 
rapeutique  médicamenteuse. 

Voilà  donc  le  spasme  à  la  base  du  mécanisme 
des  contractions  et  dilatations  veineuses  anor¬ 
males.  Ce  spasme  peut,  s’il  siège  sur  un  tronc 
veineux  important,  avoir  un  effet  désastreux. 

Voici,  par  exemple,  un  cas  où,  à  la  suite  d’un 
accident  d’automobile,  le  blessé,  en  coijvales- 
cence,  fit  une  hémorragie  interne  avec  état  syn¬ 
copal  impressionnant,  accompagné  de  phéno¬ 
mènes  extrêmement  douloureux  à  la  jambe 
droite.  En  deux  heures,  s’installa  un  œdème 
énorme  de  tout  le  membre  inférieur.  On  crut  à 
une  thrombo-phlébite  foudroyante  de  la  veine 
iliaque  primitive.  L’œdème  disparut  en  grande 
partie,  ainsi  que  la  douleur,  en  vingt-quatre 
heures,  laissant  comme  reliquat,  après  une  lon¬ 
gue  immobilisation,  des  dilatations  variqueuses 
qui  avaient  dû  assurer  d’urgence  et  sans  pré¬ 
paration  la  circulation  veineuse  de  retour,  blo¬ 
quée  par  un  spasme  veineux  brutal  et  total. 

La  douleur  vive  du  début  de  certaines  phlé¬ 
bites  correspond  à  ce  spasme  et  au  forcement  des 
veines  superficielles  de  remplacement,  elles- 
mêmes  soumises  à  ce  spasme,  par  une  prédis¬ 
position  naturelle  du  malade. 


Essayons  maintenant,  à  la  lumière  de  ces  don¬ 
nées,  d’examiner  les  faits  que  nous  rencontrons 
^ans  la  vie  courante. 

Si  une  simple  piqûre  d’aiguille  a  parfois  sur  les 
veines  une  action  intense,  les  contusions,  même 
les  plus  légères,  donneront  des  résultats  iden¬ 
tiques,  avec  des  phases  semblables  :  contrac¬ 
tion,  paralysie,  dilatation  momentanée  ou  per¬ 
manente,  et  c’est  ainsi,  à  notre  sens,  que  s’éta¬ 
blissent  les  varices. 

Il  serait  facile  d’apporter  des  faits  nombreux 
où  l’on  a  vu  des  varices  succéder  immédiate¬ 
ment  au  choc,  tout  en  restant  longtemps  locali¬ 
sées  :  ce  sont  ces  varices  qu’on  a  appelées  varices 
traumatiques.  On  les  voit  à  la  face  antérieure 
de  la  jambe,  au  plateau  tibial,  au  genou,  aux 
malléoles;  En  réalité^  cette  appellation  devrait 


disparaître  ;  si  actuellement  elle  est  plutôt 
réservée  à  un  phénomène  soudain,  elle  convient 
également  aux  cas  où  les  varices  se  forment 
avec  un  certain  retard,  et  même  à  échéance  loin¬ 
taine. 

Varice  traumatique  celle  de  cette  malade  qui, 
habituée  au  massage  quotidien,  vit  en  quelques 
heures  se  développer  un  gonflement  variqueux 
sur  une  saphène  interne,  à  sa  partie  haute,  à 
la  suite  d’un  massage  brutal  fait  en  voyage  par 
une  femme  de  chambre  inexperte,  mais  vigou¬ 
reuse.  Cette  malade  était  une  sympathicotonique 
déséquilibrée  glandulaire,  aux  veines  hypersen¬ 
sibles. 

Varices  traumatiques  celles  du  frère  du  malade 
cité  plus  haut.  Pendant  la  guerre,  surpris  en 
plein  champ  par  une  rafale  d’obus,  il  saute  dans 
le  fossé  le  plus  proche,  se  reçoit  sur  le  côté  droit, 
s’aplatit  et  laisse  passer  l’averse.  Mais  il  ne  peut 
se  relever  seul  ;  il  ne  peut  s’appuyer  sur  le  pied 
droit  ;  le  genou  et  la  jambe  sont  très  douloureux. 
Aucune  blessure  apparente.  Il  est  évacué  sans 
diagnostic  précis.  Au  bout  dè  deux  jours,  il 
marche  tout  à  coup  comme  auparavant,  sans 
gêne  aucune.  Cependant  des  varices  s’installent 
au  genou  et  au  mollet,  la  saphène  interne  se 
dilate  ;  la  jambe  droite  tout  entière  est  vari¬ 
queuse  alors  que  la  jambe  gauche  reste  indemne. 
Il  s’agit  évidemment  d’un  spasme  veineux  de 
longue  durée,  dont  on  voit  nettement  l’origine 
traumatique. 

Chaque  praticien  connaît  des  faits  sembla¬ 
bles  et  aussi  curieux.  Ils  ne  semblent  pas  pour¬ 
tant  susciter  un  intérêt  particulier,  car  au  Con¬ 
grès  international  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaire  de  Londres,  en  1929,  il  n’en  a  pas  été 
question  un  seul  instant  dans  le  rapport  que 
nous  avons  sous  les  yeux  et  qui  avait  pour  objet 
l’étude  des  «  séquelles  des  blessures  vasculai¬ 
res  ». 

Cependant,  il  aurait  été  facile  de  recueillir, 
à  l’occasion  des  blessures  des  veines,  des  cas  de 
varices  dites  traumatiques.  On  en  aurait  pu 
trouver  aussi  en  examinant  les  cicatrices  de 
blessures  sur  lesquelles  se  sont  développées  des 
varices  ;  on  pouvait  également  rechercher  les 
varices  de  voisinage  des  fractures  et  examiner 
par  quel  processus  elles  avaient  pu  se  dévelop¬ 
per. 

Mais  la  pratique  civile  donne  sur  ce  point  des 
renseignements  équivalents  :  elle  permet  de  no¬ 
ter  la  fréquence  des  varices  aux  environs  des  ci¬ 
catrices  opératoires  de  la  jambe  et  en  particulier 
à-  la  suite  d’extirpations  de  paquets  variqueux, 
et  sur  tous  les  tissus  de  réparation  ;  les  cicatrices 
de  brûlures,  de  vaccins,  de  morsures  de  chiens, 
accidents  courants  de  la  première  enfance,  com¬ 
portent  fréquemment  des  trajets  variqueux, 
alors  que  le  membre  opposé  est  absolument  sain 
et  net; 
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Bien  entendu,  il  est  souvent  difficile  de  déceler 
le  traumatisme  initial,  s’il  n’à  laissé  qu’une  trace 
minime  ;  il  faut  beaucoup  de  patience  pour  ame¬ 
ner  le  malade  à  se  souvenir  d’un  accident  plus 
ou  moins  lointain,  et  on  n’y  arrive  pas  toujours. 

Et,  nous  l’avons  dit,  le  traumatisme  ne  laisse  . 
parfois  aucune  marque  :  le  massage,  un  frotte¬ 
ment  dur,  une  contusion  simple  n’en  donnent 
pas.  Et  le  malade  peut-il  conserver  le  souvenir 
précis  de  tous  les  petits  accidents  de  la  .vie  cou¬ 
rante  ?  Les  ressent-ils  toujours  ?  Un  voyageur 
pressé,  heuirté ,  par  un  porteur  de  valises,  une 
ménagère  au  marché,  bousculée  et  ballotée  au 
milieu  d’une  foule  affairée,  une  cuisinière  éva¬ 
luant  dans  une  cuisine  encombrée  d’escabeaüx 
et  d’ustensiles  divers,  un  ouvrier  dans  son  atelier, 
ne  reçoivent-ils  pas  à  tout  instant  des  chocs  plus 
ou  moins  importants  auxquels  ils  ne  prêtent  pas 
la  moindre  attention  ? 

Ces  chocs  ne  produiront  pas  toujours  des  vari-' 
ces  :  cela  est  bien  clair.  Que  faudra-t-il  pour  cela? 

Nous  l’avons  dit  :  un  terrain  prédisposé.  De 
plus,  des  circonstances  particulières  défavorables, 
et  enfin  un  choc  direct  sur  une  veine  cnmprifnée 
subitement  entre  deux  plans  durs  formant 
marteau  et  enclume.  L’enclume  pourra  être  un 
plan  osseux,  d’où  la  fréquence  dés  varices  sur  les 
os  les  plus  exposés,  des  chevilles  au  genou,  ou 
bien  simplement  un  plan  musculaire  contracté 
par  l’effort  :  ainsi  en  est-il  des  varices  du  mol¬ 
let  et  de  la  cuisse,  ces  dernières  très  'fréquentes 
dans  certains  corps  de  métiers  :  emballeurs,  ton¬ 
neliers,  et  chez  les  ménagères  poussant  des  ti¬ 
roirs  ou  déplaçant  des  meubles  à  l’aide  de  la 
cuisse. 

Nous  pensons  qu’on  peut  également  attribuer 
à  des  traumatismes  intra-utérins  ou  pendant 
l’accouchement  les  varices  dites  congénitales 
qui  peuvent  se  développer  dans  les  premiers 
mois  de  la  naissance,  avec  une  grande  rapidité. 

Car  l’extension  de  la  maladie  variqueuse  se 
fait  de  proche  en  proche,  favorisée  souvent  par 
cette  atrophie  ou  cette  absence  de  valvules 
qu’ont  décrites  Delbet  et  Mocquot.  Et,  en  ceci, 
nous  considérons  que  l’insuffisance  valvulaire, 
dans  la  plupart  des  cas,  est  consécutive  à  la 
dilatation,  qu’elle  ne  constitue  qü’un  phéno¬ 
mène  secondaire,  non  l’accident  primitif. 

De  même  le  coup  de  bélier  musculaire,  fai¬ 
sant  refluer  pendant  la  marché  le  sang  de^  veines 


profondes  "dans  les  veines  superficielles,  ne 
ferait,  semble-t-il,  que  créer  un  état  de  réplétion 
favorisant  l’effet  du  traumatisme. 

Les  autres  causes,  parfois  invoquées,  pieds 
plats,  talons  hauts,  rythmes  respiratoires  dé¬ 
fectueux,  comprèssions  lentes,  seraient  à  envi¬ 
sager  d’une  façon  analogue. 


Pour  résumer,  et  étant  bien  entendu  que  le 
mot  traumatisme  doit  être  compris  dans  le  sens 
le  plus  large,  nous  proposerions  volontiers  la 
classification  suivante  des  causes  des  varices; 

I.  Causes  prédisposantes.  ■ —  Hérédité,  c’est-à- 
dire  fragilité  particulière  du  tissu  veineux  dès 
la  naissance,  déséquilibre  endocrino-sympathi- 
que.  Augmentation  de  cette  susceptibilité  vei¬ 
neuse  sous  l’influence  des  changements  de  vie  : 
puberté,  grossesses,  ménopause  ;  des  maladies  t 
t-ypho'ide,  colibacillose,  grippe,  paludisme,  syphi¬ 
lis,  affections  du  foie,  intoxications  alimentaires 
ou  autres,  excès,  surmenage,  etc. 

2°  Causes  occasionnelles.  —  Traumatismes, 
c’est-à-dire  contusions,  chocs- Violents  ou  bé¬ 
nins,  uniques  ou  répétés,  dans  des  circonstances 
spéciales  :  réplétion  des  troncs  veineux,  com¬ 
pression  brutale  èntre  deux  plans  durs,  dans  une 
courte  période  d’hypersensibilité  veineuse  ;  dila¬ 
tations  brutales  ou  plus  lentes  consécutives  à 
des  spasmes  ou  à  des  obturations  du  réseau 
profond.  ■ 

3®  Causes  aggravantes,  agissant  sur  des  varices 
déjà  formées  et  pouvant  déterminer  une  poussée 
variqueuse,  soit  par  anomalies  valvulaires,  soit 
par  dilatation  veineuse  progressive.  Ici  inter¬ 
viennent  la  station  debout  prolongée,  les  efforts, 
la  fatigue,  la  chaleur, la  constriction  par  les  jar¬ 
retières,  les  bandes  mal  serrées,  les  chaussures 
mal  établies,  le  port  des  fardeaux  lourds,  les 
stases  veineuses  du  bassin,  chroniques  ou  tran¬ 
sitoires. 

On  le  voit,  nous  proposons  de  donner  au 
traumatisme  un  rôle  primordial  dans  l’étiologie 
des  varices  ;  nous  pensons  d’autre  part  avoir 
concilié  dans  une  mesure  raisonnable  les  diver¬ 
ses  théories  en  attribuant  aux  autres  causes, 
évoquées  à  notre  avis  d’une  façon  trop  exclusives 
leur  place  normale  et  légitime. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOtjT  DU  JOUR 
Ce  que  peuvent  être  les  liémorragles  dues  à  l’hypertension  artérielle 
d’après  le  Professeur  Ch.  Achard  (*) 

Hémorragie  méningée  ou  cérébrale 


Certaines  hémorragies  méningées  surviennent 
comme  épisode  d’une  méningite,  et  même  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  hypertension  artérielle  ;  il  y  a 
aussi  l’hémorragie  méningée  curable  des  jeunes 
sujets. 

L'hypertension  artérielle  paraît  cependant  en 
être  une  cause  fréquente.  Après  une  phase  la¬ 
tente,  pendant  laquelle  ce  trouble  est  bien  sup¬ 
porté,  se  produit  une  phase  troublée  avec  des  ma¬ 
nifestations  très  variées  dans  les  .différents  dé¬ 
partements  vasculaires,  et  surtout  au  niveau  du 
tronc  cardio-aortique  (angine  de  poitrine,  œdème 
aigu  du  poumon  et  des  branches  encéphaliques). 
Ces  dernières,  proches  du  cœur,  ressentent  avec 
une  intensité  particulière  les  effets  de  l’hyperten¬ 
sion  ;  de  plus,  leurs  parois  sont  peu  dilatables 
en  raison  de  l’inextensibilité  fie  la  boîte  crâ¬ 
nienne,  et  c’est  souvent  un  coup  d’hypertension 
qui  rompt  des  vaisseaux,  devenus  déjà  fragiles. 

Des  troubles  céphaliques  s’observent  parfois 
comme  prodromes  d’une  hémorragie  miénin- 
gée  ;  céphalalgie,  amnésie,  aphasie,  hémiplégie 
transitpire,  insomnie,  éblouissements,  amblyo- 
pie  passagère,  vertiges  et  bourdonnements 
d’oreille. 

C’est  parfois  un  accident  plus  sérieux  encore, 
ictus  apoplectique  ou  épileptique,  qui  annonce 
l’hémorragie  méningée. 

Or,  la  ponction  lombaire  est  le  moyen  de  dia¬ 
gnostic  le  plus  précieux,  qui  permette  de  distinguer 
rhémorragieméningée  déV  hémorragie  cérébrale  pro¬ 
prement  dite,  comme  aussi  du  ramollissement  encé¬ 
phalique  et  des comastoxiques.Ellepermet  égale¬ 
ment  de  reconnaître  certaines  hémorragies  ménin¬ 
gées  n’entraînant  qu’un  mînimum  de  troubles. 

Toutefois,!!  ne  suffit  pas  que  l’aiguille  de  ponc¬ 
tion  ramène  du  sang,  pour  qu’on  puisse  affirmer 
l’hémorragie  méningée.  Il  faut  bien  entendu  s’as¬ 
surer  au  moyen  de  l’épreuve  des  troistubesquece 
sang  ne  vient  pas  de  la  piqûre  de  veines  rachidien- 


(*)  Prof.  Ch.  Achard.  — •  Les  hémorragies  ménin¬ 
gées  des  hypertendus.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie 
pratiques,  25  mai  1933.) 


nés  ;  ainsi  recueille-t-on  le  liquide  dans  trois  tu¬ 
bes  successivement  :  si  le  sang  vient  d’une  hé¬ 
morragie  méningée,  tous  les  tubes  sont  égale¬ 
ment  teintés,  tandis  que  s’il  vient  de  la  piqûre,  le 
premier  l’est  davantage.  Ce  signe  toutefois  n’a 
pas  une  valeur  absolue.  Cependant  il  est  à  noter 
qu’en  cas  d’hémorragie  méningée  la  coloration  du 
liquide  persiste  après  centrifugation. 

Le  liquide  sanglant  ne  se  coagule  pas  ordi¬ 
nairement.  Il  coule  le  plus  habituellement  sous 
forte  tension. 

Dans  les  ponctions  successives,  on  voit  d’a¬ 
bord  le  liquide  .rouge,  parfois  tout  à  fait  sanglant,  • 
d’autres  fois  seulement  rosé  ;  puis  il  devient  jaune 
et  cette  xanthochromie  résulte  de  l’altération  des 
globules  rouges  épanchés  dans  les  méninges,  pro¬ 
cessus  d’hémolyse  locale  comme  on  l’observe 
dans  tous  les  foyers  hémorragiques,  et'  donnant 
lieu  à  une  biligénie  locale,  c’est-à-dire  à  une  pro¬ 
duction  de  pigments  biliaires  et  d’urobiline. 
C’est  ce  qui  explique  le  subictère  chez  quelques 
malades. 

Les  globules  blancs  sont,  d’abord  et  surtout, 
des  polynucléaires  ;  puis  ce  sont  des  lymphocytes 
et  des  éosinophiles. 

Le  sucre  du  liquide  est  au  taux  normal  ou  di¬ 
minué. 

L’albumine  est  naturellement  augmentée  par 
suite  de  la  présence  du  sang. 

Celui-ci  est  utile  à  reconnaître  dans  le  liquide 
de  la  ponction  lombaire  pour  le  diagnostic  des 
hémorragies  méningées  que  les  signes  objectifs 
ne  caractérisent  pas  suffisamment.  Cependant 
sa  présence  ne  permet  pas  de  distinguer  l’hémor¬ 
ragie  méningée  proprement  dite  de  l’hémorragie 
cérébro-méningée,  ni  de  l’hémorragie  cérébrale 
avec  inondation  ventriculaire  ;  en  ce  cas  le  sang 
des  méninges  provient,  en  effet,  d’une  irruption 
secondaire,  la  source  du  sang  étant  dans  l’en¬ 
céphale. 

C’est  alors  sur  l’intensité  des  symptômes  et  sur 
leur  persistance  qu’on  peut  surtout  se  fonder  pour 
admettre  l’hémorragie  cérébro-méningée.  Ces  symp¬ 
tômes  sont  les  suivants  ;  hémiplégie,  déviation 
conjuguée  de  la  tête  et  des  yeux,  signes  de  lésions 
en  foyer. 
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Les  hémorragies  méningées,  dont 
ou  DONT  ON  : 

Les  premières  sont  des  hémorragies  vraiment  mé' 
ningées.  Ce  qui  domine  ici,  c’est  le  syndrome  mé¬ 
ningé,  avec  le  signe  de  Kernig,  la  raideur  de  la 
nuque,  des  contractures  et  convulsions,  des  signes 
de  paralysie  des  nerfs  de  la  base,  de  la  stase  pa¬ 
pillaire,  parfois  avec  amaurose  et  infiltration  de 
sang  dans  la  gaine  optique. 

Pour  les  secondes,  il  s'agit  surtout  d’hémorragies 
cérébro-méningées.  Ce  qui  domine  alors  ce  sont, 
avec  les  éléments  plus  ou  moins  importants  du 
syndrome  méningé,  des  syndromes  de  lésion  en 
foyer,  principalement  des  symptômes  pyrami¬ 
daux,  l’hémiplégie,  les  troubles  spasmodiques 
des  membres  paralysés,  la  déviation  conjuguée 
de  la  tête  èt  des  yeux.  L’hyperthermie,  la  réso¬ 
lution  musculaire  complète,  le  coma  profond- 
annoncent  l’inondation  ventriculaire  et  la  mort; 
sinon  l’hémiplégie  peut  diminuer,  mais  des  trou¬ 
bles  de  la  mobilité  persistent. 

Ainsi  le  pronostic  des  hémorragies  méningées, 
quoique  réservé,  n’est  pas  toujours  grave. 

Dans  des  cas,  qui  ne  paraissent  pas  très  rares, 
mais  qui  sont  facilement  méconnus,  les  accidents 
sont  curables,  non  seulement  chez  les  jeunes  su- 


Le  TR  ai 

Le  traitement  de  l’hémorragie  méningée  se 
réduit  à  peu  de  choses  en  ce  qui  concerne  l’épan¬ 
chement  sanguin.  On  conseille,  en  pratiquant 
la  ponction  lombaire,  demodérer  l’écoulement  du 
liquide  reconnu  sanglant,  parce  que  l’évacuation 
rapide  pourrait  déplacer  un  caillot,  susceptible 
d’obturer  la  rupture  vasculaire,  et  parce  que  la 
mort  a  été  signalée  au  cours  de  la  ponction. 

Cependant,  la  période  du  début  passée,  cette 
ponction  lombaire  sera  répétée  sans  dangers,  et 
même  parfois  avec  avantage,  parce  qu’elle  tend 
à  diminuer  l’hypertension  crânienne  et  peut 
soulager  certains  troubles. 


ON  GUÉRIT.  CELI.es,  DONT  ON  MEURT, 

IESTE  INFIRME 

jets,  mais  encore  à  un  âge  avancé.  Dans  la  majo¬ 
rité  des  autres  cas  le  pronostic,  quoique  sérieux, 
ne  l’est  pas  immédiatement;  il  reste  sévère  pqur 
l’avenir  quand  l’hémorragie  survient  chez  un  su¬ 
jet  atteint  d’hypertension  permanente. 

Le  danger  de  l’hémorragie  méningée,  c’est  d’a¬ 
bord  l’abondance  de  l’épanchement  sanguin,  puis 
les  lésions  de  l’encéphale,  qvii  en  résultent,  Dans 
cet  ordre  d’idées,  la  gravité  immédiate  peut  se 
déduire  pour  le  clinicien  de  l’intensité  du  coma 
et  de  l’hyperthermie  précoce.  L’existence  de 
signes  de  foyer  est  grave,  parce  que  la  lésion 
est  susceptible  d’entraîner  une  inondation  abon¬ 
dante,  et  aussi  parce  que,  site  malade  survit,  il 
peut  conserver  une  paralysie  définitive. 

D’autre  part,  même  en  cas  de  survie,  le  ma¬ 
lade  reste  exposé  aux  dangers  de  l’hypertension, 
et  le  fait  d’une  première  atteinte  des  vaisseaux 
méningés  donne  â  craindre  un  retour  des  acci¬ 
dents. 

Bref,  c’est  l’épanchement  sanguin  qui  règle 
le  pronostic  immédiat,  et  c’est  V hypertension  qui 
commande  le  pronostic  éloigné. 


ÎMENT  ? 

Enfin,  on  doit  sans  tarder  traiter  l’hypertension 
artérielle,  et  ce  traitement  ne  diffère  pas  de  celui 
de  l’hypertension  permanente  en  général.  Ce  sont 
des  précautions  d’hygiène  ménageant  les  efforts 
et  évitant  la  fatigue,  un  régime  alimentaire  prin¬ 
cipalement  lacto -végétarien  avec  des  rations  mo¬ 
dérées  en  quantité  et  une  réduction  des  boissons, 
une  médication  hypotensive  utilisant  les  sai¬ 
gnées  petites  et  répétées,  les  purgatifs,  les  remè¬ 
des  hypotenseurs.  On  recherchera  la  syphilis  pour 
la  soumettre  à  une  thérapeutique  appro¬ 
priée. 

G.  F. 
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Revue  bibliographique 

LA  SÉCRÉTION  INTERNE  ET  LE  PROBLÈME  DE  LA  RÉGÉNÉRESCENCE  (}) 
A)  Nouvelles  bases  expérimentales  du  problème 


Etudiant  la  chimie  physiologique  de  la  vie 
embryonnaire,  M.  Ischlondsky  a  isolé  à  partir 
des  tissus  embryonnaires,  des  substances  sti¬ 
mulatrices  manifestant  dans  l’expérience  une 
action  régénératrice  et  régulatrice  sur  les  proces¬ 
sus  vitaux.  L’étude  détaillée  de  ces  substances  a 
fourni  une  nouvelle  base  pour  le  grand  problème 
.  de  la  régénérescence,  dont  les  diverses  tentatives 
de  solution  portaient  jusqu’ici  un  caractère  net¬ 
tement  spéculatif. 

La  méthode  employée  par  l’auteur  pour  l’isole¬ 
ment  de  Vincret  (2)  embryonnaire  se  réduit  en 
principe  à  l’extraction  de  la  pulpe  des  tissus 
embryonnaires  par  des  solvants  insolubles  dans 
l’eau,  à  l’élimination  des  graisses,  des  acides 
gras  libres  et  d’autres  corps  accessoires,  de  na¬ 
ture  lipoïde  et  au  fractionnement  du  liquide  in- 
crétoire  par  filtration  à  froid  à  des  températures 
de  plus  en  plus  basses. 

M.  Ischlondsky  a  étudié  l’action  physiologique 
de  l’incret  embryonnaire  par  deux  grandes  sé¬ 
ries  d’expériences  :  la  première  se  rapporte  à  des 
animaux  séniles  ;  la  deuxième  à  des  animaux 
malades  ou  chétifs  de  naissance. 

Dans  une  série  d’expériences  préliminaires, 
l’auteur  avait  établi  des  critériums  précis  d’ap¬ 
préciation  scientifique.  Il  a  utilisé  comme  tels 
critériums,  tout  particulièrement  :  1)  la  posture 
de  l’animal  ;  2)  la  courbe  de  poids  ;  3)  le  caractère 
des  poils  ;  4)  la  réceptivité  des  animaux  aux  pa¬ 
rasites  ;  5)  la  réaction  aux  piqûres  et  6)  la  capa¬ 
cité  réflexe  conditionnelle. 

Une  série  spéciale  d’expériences  avait  pour 
objet  d’étude  la  longévité  des  animaux. 

Se  servant  des  critériums  énumérés  et  étu¬ 
diant  d’abord  l’action  de  l’inci’et  embryonnaire 
sur  des  bêtes  séniles,  l’auteur  a  pu  prouver  une 
action  considérable  de  l’incret  sur  la  tonicité 
vitale  des  animaux,  sur  leurs  forces  physiques, 
sur  leurs  capacités  psychiques  et  sur  l’immunité 
naturelle  vis-à-vis  des  infections. 


,  Trois  critères  ont  joué  dans  les  expériences  un 
rôle  prédominant  :  ■ 

1)  Comme  indicateur  physique  —  l’influencé  de 
l’incret  sur  la  courbe  de  poids.  Par  un  grand 
nombre  de  courbes  de  poids,  l’auteur  a  démontré 
qu’à  chaque  période  de  la  vie  correspond  une 
courbe  de  poids  bien  déterminée,  caractéristique 
par  ses  hauts  et  ses  bas,  par  leur  amplitude  et 
leur  fréquence.  Or,  l’emploi  de  l’incret  sur  des 
animaux  séniles  changeait  essentiellement  la 
forme  de  la  courbe  de  poids  des  cobayes. 

2)  Comme  indicateur  de  l’état  neuro-psychique, 
l’action  de  l’incret  sur  l’activité  réflexe  condi¬ 
tionnelle.  Cette  dernière  devenait  plus  intense 
et  plus  variée  après  le  traitement  incrétoire. 

3)  Comme  indicateur  général,  exprimant  plu¬ 
tôt  la  résultante  de  toutes  les  actions  physiologi¬ 
ques  particulières  de  l’incret,  la  longévité  des 
animaux  traités.  Des  cobayes  rétablis  d’un  état 
nettement  prémortel  ont  vécu  dans  le  labora¬ 
toire  encore  18  à  22  mois  ce  qui  représente  à  peu 
près  30  %  de  la  durée  normale  de  leur  vie. 

Quant  à  l’emploi  de  l’incret  dans  les  conditions 
pathologiques,  les  effets  suivants  ont  pu  être  éta¬ 
blis  expérimentalement  : 

1°  Une  action  nette  sur  le  sang  des  animaux 
chétifs,  se  traduisant  par  une  augmentation  de 
la  quantité  totale  du  sang  aussi  bien  que  de  la 
quantité  d’hémoglobine  et  de  globules  rouges  ; 

2°  Une  action  régénératrice  sur  la  peau  et  sur 
les  poils  ; 

3°  Une  action  rétablissante  sur  la  courbe  des 
poids  des  animaux  chétifs,  nettement  altérée 
avant  le  traitement  ; 

4“  Une  diminution  considérable  de  lar éceptivité 
des  animaux  chétifs  auxparasites  (puces,  poux)  ; 

5°  Une  augmentation  rapide  de  l’immunité 
naturelle  des  cobayes  envers  des  infections  ai¬ 
guës  et  chroniques,  notamment  envers  la  conges¬ 
tion  pulmonaire  et  la  tuberculose,  néfastes, 
on  le  sait,  pour  ces  petits  mammifères. 


B)  Les  résultats  des  observations  cliniques 


Partant  des  constatations  expérimentales,  M. 
Ischlondsky  a  réalisé  des  observations  cliniques 
ayant  pour  but  d’étudier  l’influence  des  sub- 


(1)  Ischlondsky,  N.  E. —  Sécrétion  interne  et  régé¬ 
nérescence.  (Essais  expérimentaux  cliniques  et  chimico- 
biologiques  sur  les  phénomènes  de  régénérescence  dans 
des  conditions  physiologiques  (sénilité)  et  pathologi¬ 
ques.)  (G.  Doin,  éditeur,  Paris.) 

(2)  M.  Ischlondsky  appelle  «  incret  »  tout  produit  de 


stances  stimulatrices  embryonnaires  surl’homme 
autant  dans  des  conditions  physiologiques  que 
pathologiques. 

Notons  que  les  observations  portent  sur  450 


sécrétion  interne  possédant  des  propriétés  physiologi¬ 
ques  déterminées,  sans  préciser  si  le  produit  en  question 
est  homogène  ou  bien  s’il  présente  un  complexe  de  plu- 
sieus  agents  biologiques  élémentaires,  c’est-à-dire  de 
plusieurs  hormones  indépendantes. 
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cas  systématiquement  étudiés  suivant  exclusi- ,  i 
veinent  dès  méthodes  objectives  d’appréciation, 
écartant  d’avance  l’intervention  du  facteur  psy¬ 
chique.  Voici  les  résultats  essentiels  de  ces  obser¬ 
vations  : 

1)  L’augmentation  des  forces  physiques  a  pu 
être  démontrée  dans  des  cas  de  débilité  sénile 
ainsi  que  dans  l’asthénie  non  sénile  :  a)  par  la 
mensuration  de  la  force  musculaire  à  l’aide  du 
dynamomètre  ;  b)  par  la  facilité  avec  laquelle  les 
malades  traités  soulevaient  des  poids  qui,  avant 
le  traitement,  dépassaient  leurs  forces  ;  c)  par  la 
facilité  avec  laquelle  les  malades  traités  arri-’ 
vaient'à  monter  jusqu’au  quatrième  ou  cinquiè¬ 
me  étage,  sans  accélération  marquée  de  l’acti¬ 
vité  Cardiaque  ;  d)  par  l’augmentation  de  la 
motilité  et  de  la  mobilité  des  malades  traités. 

2)  L’influence  régénératrice  de  l’ineret  em¬ 
bryonnaire  sur  l’activité  neuro-psychique  a  été 
démontrée  ;  a)  par  son  action  sur  le  psychisme 
général  ;  b)  par  l’influence  de  l’incret  sur  les 
fonctions  neuro-psychiques  élémentaires,  sus¬ 
ceptibles  d’une  appréciation  quantitative  ;  la 
mémoire,  l’attention  et  surtout  la  formation  des 
réflexes  conditionnels  ;  c)  par  l’effet  restituant 
du  traitement  incrétoire  sur  le  sommeil. 

Dans  le  psychisme  général,  l’action  régénéra¬ 
trice  de  l’incret  se  traduisait  par  une  augmenta¬ 
tion  de  l’activité  et  de  la  productivité  neuro- 
psychiquè,  par  le  rétablissement  de  l’équilibre 
nerveux  et  par  la  restitution  des  réactions  psy¬ 
chiques  parfaitement  appropriées.  Cette  action 
a  pu  être  suivie  aussi  bien  dans  des  cas  «  physio¬ 
logiques  »  que  pathologiques  (syndrome  para¬ 
noïaque,  démence  précoce). 

Quant  aux  fonctions  neuro-psychiques  élé¬ 
mentaires,  il  faut  noter  tout  d’abord  l’améliora¬ 
tion  nette  de  la  mémoire  (associative  et  mécani¬ 
que,  auditive  et  visuelle)  étudiée  minutieuse¬ 
ment  avant  et  après  le  traitement  à  l’aide  des 
tableaux  spéciaux.  Le  coefficient  de  mémoire, 
^ui  dans  beaucoup  de  cas  ne  dépassait  pas  3  /lO, 
dans  d’autres  n’atteignsit  pas  6/1Ô,  s’élevait 
apfès  le  traitement  :  dans  nombre  de  cas,  jus¬ 
qu’à  8/10  (normale),  dans  d’autres  se  rappro¬ 
chait  Sensiblement  de  ce  chiffre. 

La  capacité  d’allenlion  (concentration)  a  été 
examinée  elle  aussi  à  l’aide  de  tableaux  spéciaux, 
d’après  le  nombre  d’binissions  faites  par  le  ma¬ 
lade,  qui  avait  à  rayer  une  lettre  déterminée  se 
répétant  maintes  fois  dans  le  tableau.  Le  pour¬ 
centage  d’omissions  s’abaissait  sensiblement 
après  le  traitement  (de  4-8  %  à  0-1  %). 

La  régénérescence  de  l’activité  réflexe  condi¬ 
tionnelle  se  traduisait  par  une  élaboration  plus 
facile  de  nouveaux  réflexes  (8  à  lO  combinaisons 
de  l’irritant  conditionnel  avec  le  réflexe  absolu 
au  lieu  de  20  à  25,  avant  le  traitement)  ainsi  que 
de  la  différenciation  de  ces  derniers  (10  à  12 


combinaisons  positives  et  négatives  au  lieu  de 
30  à  40). 

L’action  régénératrice  de  l’incret  sur  le  som¬ 
meil  a  pu  être  démontrée  dans  des  cas  d’insoih- 
nie  très  tenace,  ayant  parfois  résisté  aux  plus 
divers  hypnotiques.  -  ^ 

3)  L’action  de  l’incret  sur  les  parties  inférieures 
du  système  nerveux  a  pu  être  étudié  :  a)  dans 
plusieurs  cas  d’altérations  dégénératives  et  atro- 
phicpies  au  niveau  des  nerfs  auditifs  et  de  l’oï- 
gane  de  Corti  (otosclérose)  et  b)  dans  un  grand 
nombre  de.  cas  de  tremblement  sénile  plus  ou 
rtioins  marqué.  Notons  que  l’auteur  se  servait 
de  l’écriture  du  malade  en  tant  que  critérium 
pour  apprécier  l’effet  incrétoire  dans  ces  derniers 
cas. 

4)  L’effet  de  l’incret  embryonnaire  sur  les  ma¬ 
nifestations  typiques  de  l’artéric-sclérose  a  été 
démontré  :  n)  par  l’influence  régulatrice  du  trai¬ 
tement  sur  la  tension  artérielle  pathologique¬ 
ment  augmentée  ;  b)  par  l’action  sur  les  angio- 
spasmes  scléreux  et  par  son  influence  dans  le  6as 
d’angine  de  poitrine. 

5)  L’auteur  a  étudié  d’une  façon  très  détaillée 
l’effet  de  l’incret  embryonnaire  dans  le  cas  d’in¬ 
suffisance  cardiaque  en  général  et  de  la  dégéné¬ 
rescence  du  myocarde  en  particulier.  Il  a  pu 
confirmer  les  résultats  de  l’êxamen  clinique,  par 
de  nombreuses  radiographies  montrant  une 
diminution  considérable  des  dimensions  dü 
cœur  et  de  l’aorte  et  une  amélioration  nette  de  la 
ventilation  pulmonaire. 

6)  Très  importante  est  l’action  du  traitement 
incrétoire  sur  le  métabolisme  général,  son  effet 
régulateur  sur  les  processus  d’assimilation  et  de 
désassimilation  ainsi  que  l’intensification  des 
réactions  d’hydrolyse  et  d’oxydation. 

7)  L’influence  de  fincret  sur  l’immunité  s’est 
manifestée  par  une  augmentation  considérable 
de  la  résistance  de  l’organisme  vis-à-viS  deS  in¬ 
fections  aiguës  et  chroniques.  Elle  a  pu  être  sui¬ 
vie  dans  les  infections  des  voies  respiratoires 
telles  que  la  pneumonie  et  la  grippe,  dans  les  in¬ 
fections  de  nature  staphylococcique  et  strepto- 
cocciciue  (furonculose,  abeès  tonsillaires,  pyor¬ 
rhée  alvéolaire)  et,  ce  qui  est  surtout  important^ 
'dans  les  caS  de  tuberculose.  Les  observations  de 
l’auteur  se  rapportant  à  cette  catégorie  sont  très 
nombreuses  et  concernent  la  tuberculose  gan¬ 
glionnaire,  pulmonaire,  osseuse,  méningée. 

8)  L’action  de  l’incret  sur  l’appareil  endocri¬ 
nien  s’est  montrée  très  complexe.  S’appuyant 
sur  de  nombreuses  observations  cliniques  et  sur 
les  recherches  de  laboratoire,  comprenant  de 
multiples  radiographies,  des  analyses  du  sang  et 
des  urines,  des  courbes  des  échanges  de  gaz,  etc... 
l’auteur  démontre  l’influence  restitutrice  èt  régu¬ 
latrice  de  l’incret  embryonnaire  sur  la  glande  pi¬ 
tuitaire  :  cfs  d’épilepsie,  cas  d’obésité  hypophy¬ 
saire  liés  à  des  troubles  du  métabolisme  hÿdri- 
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que  (obligurie,  polyurie),  sur  les  ovaires  (déve¬ 
loppement  retardé;  troubles  de  la  ménopause, 
troubles  provoqués  par  l’hystérectomie,  suites 
de  castration  ovarienne  par  les  rayons  X)  sur 
les  testicules  (défaut  de  développement  général 
et  spécifique)  et  sur  le  pancréas  (cas  de  diabète 
s’étant  montré  rebelles  au  traitement  par  l’in¬ 
suline). 

Très  intéressantes  sont  les  altérations  de  l’hy¬ 
pophyse,  qui  ont  pu  être  démontrées  par  la  ra¬ 
diographie  dans  plusieurs  cas  d’épilepsie. 

9)  L’action  de  l’incret  sur  la  fonction  hémato¬ 
poïétique,  dans  les  cas  d’anémies  graves  et  dans 
les  états  leucémiques  s’est  manifestée  non  seule¬ 
ment  par  l’augmentation  de,  la  quantité  d’hé¬ 
moglobine  et  des  globules  rouges  et  par  le  réta¬ 
blissement  de  la  valeur  globulaire  normale,  mais 
encore  par  la  restitution  des  proportions  norma¬ 
les  de  la  formule  leucocytaire.  Cinquante  analy¬ 
ses  du  sang  démontrent  l’action  régulatrice  de 
l’incret  embryonnaire  sur  la  formule  sanguine. 
Elles  prouvent  en  même  temps  qu’entre  les 
deux  parties  de  la  formule,  il  existe  une  relation 
fonctionnelle  très  étroite.  Il  convient  de  noter 
l’influence  de  l’incret  dans  des  cas  de  diathèse 
hémorragique. 

Parmi  les  autres  actions  physiologiques  de 
l’incret,  il  faut  noter  son  effet  régénérateur  sur 
la  peau  et  les  phanères,  son  influence  sur  l’appa¬ 
reil  visuel  (notamment  dans  les  cas  d’hypermé¬ 
tropie,  sénile  de  faiblesse  d’accommodation  et 
dans  des  cas  de  cataractes),  l’action  sur  les  gen- 
,  cives  et  les  dents  et  l’effet  sur  la  muqueuse  na¬ 
sale  et  naso-pharyngienne. 

Quant  à  l’action  sur  la  fonction  sexuelle,  elle 
dépend  seulement  en  partie  de  l’appareil  endo¬ 
crinien.  L’auteur  démontre  la  grande  importance 
du  facteur  psychique,  lequel  se  traduit  par 
l’intervention  dans  la  réalisation  de  la  réaction 
sexuelle,  des  réflexes  conditionnels,  notamment 
des  réflexes  inhibiteurs.  Le  cortex  cérébral  en 
étant  le  siège,  le  facteur  mentionné  ne  pourra 
donc  être  influencé  que  par  les  méthodes  adé¬ 
quates. 

Les  observations  cliniques  en  concordance 
avec  les  constat.ations  expérimentales  amènent 
l’auteur  à  plusieurs  conclusions  importantes  d’or¬ 
dre  théorique. 

C)  La  conception  biologique  générali 
et  les  perspectives  de  sor 

S’appuyant  sur  ses  résultats  expérimentaux 
et  cliniques  d’une  part  et  sur  les  acquisitions  de 
la  biologie  générale  et  de  la  chimie  physiologi¬ 
que  de  l’autre,  M.  Ischlondsky  développe  sa 
conception  générale  du  problème  de  la  régéné¬ 
rescence  définissant  les  voies  de  son  développe¬ 
ment  ultérieur. 

Précisant  l’attitude 'du  monde  scientifique  à 


Constatant  le  caractère  polymorphe  de  l’ac¬ 
tion  thérapeutique  de  l’incret  embryonnaire, 
M.  Ischlondsky  indique  trois  mécanismes  phy¬ 
siologiques  se  trouvant  à  l'a  base  de  cette  miilti- 
spécz/icïïé  d’action. 

1)  Le  plus  simple  parmi  ces  mécanismes,  se 
réduit  au  fait  que  l’incret,  ayant  pour  première 
étape  d’action  un  (ou  plusieurs)  chaînon  im¬ 
portant  du  cercle  fermé  des  glandes  à  sécrétion 
interne,  agit  par  l’intermédiaire  de  ce  chaînon 
sur  l’ensemble  de  l’appareil  endocrinien,  en  régé¬ 
nérant  son  activité  dans  ses  plus  diverses  mani¬ 
festations. 

2)  Un  autre  mécanisme  essentiel  déterminant 
le  caractère  polymorphe  de  l’effet  incrétoire, 
c’est  l’action  primaire  de  l’incret  sur  le  système 
nerveux,  notamment  sur  les  stations  régulatrices 
centrales.' 

3)  Cependant  le  mécanisme,  peut-être  le  plus 
important,  expliquant  le  caractère  «  universel  » 
del’influence  biologique  de  l’incret  embryonnaire, 
c’est  son  action  directe  sur  les  propriétés  pri¬ 
mitives  delà  cellule  n’ayant  pas  subi  de  spéciali¬ 
sation  au  cours  de  l’évolution  et  communes  pour 
divers  tissus  et  organes,  ensemble  de  propriétés, 
que  l’auteur  appelle  la  partie  protoforme  de  la 
structure  cellulaire,  en  l’opposant  à  la  partie 
spécialisée  dite  métaforme. 

Tenant  compte  des  faits  expérimentaux  et 
cliniques  établis  par  l’auteur,  il  désapprouve  la 
thérapeutique  de  substitution  hormonale  intro¬ 
duite  par  Brown-Séquard,  portant  un  caractère 
passif  et  présentant  un  palliatif  de  durée  passa¬ 
gère  et  d’une  utilité  très  relative,  et  précise  les 
bases  d’une  opothérapie  active,  rétablissant  les 
propres  mécanismes  créateurs  de  l’organisme.  Il 
désapprouve  également  la  conception  «  sexologi¬ 
que  »  du  problème  de  la  régénérescence,  qui 
s’est  enracinée  dans  la  biologie  depuis  les  tra¬ 
vaux-  du  célèbre  physiologiste  français. 

Les  constatations  cliniques  confirment  la  con¬ 
ception  fondamentale  de  l’auteur  concernant 
l’identité  des  mécanismes  chimico-physiques 
se  trouvant  à  la  base  des  signes  physiologiques 
de  sénescence  d’une  part  et  des  symptômes  mor¬ 
bides  de  l’autre.  La  lutte  contre  la  sénilité  est 
donc,  au  point  de  vue  clinique,  aussi  justifiée  que 
le  traitement  des  maladies. 

du  problème  de  la  régénérescence 
développement  ultérieur 

l’égard  de  l’étude  expérimen^le  du  problème  de 
la  régénérescence,  l’auteur  analyse  les  diverses 
objections  et  h  s  doutes  qui  se  font  entendre  de 
différents  côtés.  Ce  sont  tout  d’abord  :  1)  l’hy¬ 
pothèse  d’une  usure  exagérée  des  organes  et  des 
tissus  de  l’organisme  âgé  après  une  régénéres¬ 
cence  éventuelle  et  2)  le  doute  concernant  le  carac¬ 
tère  permanent  de  l’effet  du  traitement.  L’au- 
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teur  démontre  par  des  arguments  précis  le  non- 
fondé  des  objections  dans  le  sens  mentionné. 

Plus  importante  semble  être  une  considéra¬ 
tion  de  nature  biologique  générale  stipulant 
que  la  régénérescence  présenterait  une  infraction 
aux  lois  de  la  nature,  puisque  tendant  à  changer 
le  cycle  vital  dans  le  sens  inverse. 

L’auteur  a  étudié  très  minutieusement  cette 
considération,  et  a  prouvé,  son  inexactitude.  Il 
invoque  trois  arguments  indubitables  ; 

1)  La  durée  de  la  vie  humaine,  qu’on  considère 
comme  étant  normale  ,  ne  l’est  nullement  en  réa¬ 
lité.  Elle  serait  plutôt  pathologiquement  rac¬ 
courcie  par  de  nombreux  facteurs  négatifs,  liés 
au  développement  de  la  civilisation.  La  prolonga¬ 
tion  de  la  vie  ne  serait  donc  qu’une  restitution 
des  relations  naturelles. 

2)  La  longévité  —  propriété  biologique,  com¬ 
me  n’importe  quel  autre  signe  morphologique  ou 
fonctionnel  —  manifeste  dans  la  nature  les  plus 
diverses  variations.  La  durée  de  la  vie,  dite  nor¬ 
male,  n’est  que  la  moyenne  de  ces  diverses  va¬ 
riations,  qui  se  rencontre  le  plus  souvent.  Pour¬ 


tant  les  autres  variation,  aussi  éloignées  soient- 
elles  de  la  moyenne,  sont  non  moins  normales, 
non  moins  naturelles.  Le  but  de  la  régénérescence 
serait  d’augmenter  cette  moyenne  comme  on  l’a 
réussi  pour  diverses  autres  propriétés  physiolo¬ 
giques,  ayant  dépassé  de  cette  façon  les  acquisi¬ 
tions  de  la  nature. 

■  3)  Même  un  changement  du  sens  du  cycle  vital 
ne  serait  pas  une  contradiction  aux  lois  de  la  na¬ 
ture.  Partant  des. lois  fondamentales  de  la  chi¬ 
mie  physique  et  notamment  de  la  loi  d’action  de 
masse,  dans  son  application  aux  réactions  chimi¬ 
ques  réversibles;  ■  M.  Ischlondsky  estime  avoir 
établi  le  bien-fondé  du  problème  de  la  régé¬ 
nérescence  dans  le  sens  le  plus  ample  de  ce  mot. 
Les  conclusions  ressortant  de  l’analyse  biologique 
générale  et  physico-chimique  du  problème,  en 
relation  avec  les  faits  expérimentaux  et  cliniques 
établis,  devraient  servir  de  base  .pour  tous  les 
travaux  dans  le  domaine  de  la  biologie  de  la 
régénérescence,'  indépendamment  de  leur  carac¬ 
tère  particulier. 

.  I.  Trifonoff. 


TRAITEMENT  DE  L’ANÉMIE  PERNICIEUSE 
PAR  LES  INJECTIONS  INTRAVEINEUSES  D’EXTRAIT  DE  FOIE 


Gansslen  a  le  premier  préparé  un  extrait  de 
foie  d’un  emploi  commode  et  économique,  pour 
les  injections  intramusculaires  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’anémie,  jusque-là  traitée  par  la  voie 
buccale,  parce  que  les  préparations  de  Cohn  et 
de  West  étaient  trop  dispendieuses.  Depuis  cette 
époque,  relativement  récente,  divers  savants 
ont  proposé  d’autres  méthodes .  d’extraction, 
et  Sturgis  et  Isaac  ont  indiqué  une  technique 
pour  l’injection  intraveineuse  d’un  extrait  de 
leur  invention. 

Le  . Docteur  H.  Milton  Conner,  de  Rochester, 
vient  d’expérimenter  à  la  clinique  Mayo  divers 
extraits  à  des  concentrations  variées  et  nous 
apporte  le  résultat  de  cette  étude,  poursuivie 
sur  trente  cas.  Son  travail  est  abondamment 
illustré  de  graphiques  qui  font,  pour  ainsi  dire, 
corps  avec  le  texte;  il  suffira,  étant  donnée  l’im¬ 
possibilité  d’en  faire  une  analyse  suivie,  de 
signaler  ici  les  conclusions  qui  le  terminent. 

Trente  malades  atteints  d’anémie  pernicieuse 
ont  été  traités  par  l’extrait  de  foie.  Vingt  et  un 
malades  ont  reçu  un  extrait  intramusculaire 
dont  2c.c.'  représentent  10  gr.  de  foie,  etdont  on 
administrait  de  2  à  6  c.  c.  chaque  jour.  Trois  ont 
reçu  un  extrait  intraveineux  dont  20  c.  c.  équi¬ 
valait  à  100  gr.  de  foie;  trois  autres  un  extrait 
intramusculaire  dont  3  c.  c.  dérivaient  de  100  gr. 
de  foie. 


L’extrait  le  plus  concentré  a  produit  l’effet 
maximum. 

L’action  sur  les  réticulocytes,  l’hémoglobine, 
les  érythrocytes  et  les  autres  éléments  du  sang, 
ainsi  que  sur  les  signes  généraux  quoique  plus 
rapide,  est  semblable,  dans  le  cas  d’injections  in¬ 
traveineuse,  à  celle  que  donne  la  voie  buccale. 

Comme  dans  la  méthode  buccale,  les  effets 
sur  les  signes  nerveux  semblent  être  presque 
nuis. 

En  dehors  de  la  douleur  locale,  on  n’a  pas 
noté  de  symptômes  pénibles  fâcheux  au  cours 
des  injections  intramusculaires  journalières  d’ex¬ 
trait  de  faible  concentration.  Dans  deux  cas, 
cependant,  on  a  noté  des  frissons,  et  dans  trois 
cas  de  la  fièvre,  à  la  suite  des  injections  intra¬ 
veineuses. 

Ces  recherches  montrent  que  l’extrait  de  foie 
peut  être  administré  en  injections,  soit  muscu¬ 
laires,  soit  intraveineuses  ;  mais  sans  avantages 
marqués  pour  le  malade  :  un  tel  mode  d’admi¬ 
nistration  doit  être  exceptionnel,  un  des  grands 
mérites  de  la  méthode  de  Whipple  étant  préci¬ 
sément  la  facilité  qu’elle  donne  aux  familles  de 
guérir  leurs  malades  par  le  simple  usage  de  foie 
haché,  même  cuit.  (Journal  of  the  American 
Medical  Association,  20  août  1932;)  ' 

Ph.  Dally. 


2548 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  3  —  IX  —  33 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


De  remploi  du  morrhuate  de  soude  dans  le  traitement 
sclérosant  des  varices. 

D’après  le  travail  de  M.  R.  Tournay,  le 
morrhuate  de  soude  en  solution  à  5  p.  100  est  un 
excellent  sclérosant  des  veines  variqueuses.  Il  sup¬ 
porte  la  comparaison  avec  les  meilleurs  produits 
déjà  utilisés,  tels  que  le  salicylate  de  soude,  la 
quinine-uréthane,  la  glycérine. 

Ses  avantages  sont  :  facilité  d’emploi,  injec¬ 
tions  de  quantités  minimes  de  solution,  fluidité 
de  cette  solution  ;  pas  de  douleur  à  l’injection  ; 
causticité  très  réduite  pour  les  tissus  péri-vari- 
queux  ;  réactions  consécutives  en  généralnon ex¬ 
cessives  ;  pas  de  toxicité  aux  doses  pratiquement 
utiles  ;  possibilité  de  traitement  très  rapide. 

Ses  inconvénients  :  produit  difficile  à  préparer, 
peu  stable  ;  la  fibrose  produite  n’est  pas  toujours 
extrêmement  ferme  et  solide  ;  les  récidives  sem¬ 
blent  plus  fréquentes,  aussi  la  formation  de 
poches  sanguines  est-elle  possible  éntre  segments 
sclérosés  ;  sensibilité  parfois  plus  prolongée  de  la 
région  traitée. 

A  utiliser  pour  un  traitement  rapide,  et  si  le 
malade  redoute  la  crampe  du  salicylate  ;  égale¬ 
ment  dans  les  cas  où  les  autres  produits  se  révè¬ 
lent  plus  ou  moins  insuffisants.  {La  Presse  Médi¬ 
cale,  4  février  1933.) 

Les  albuminuries  par  manque  de  sel. 

M.  R.  Massiêre  conclut  que  l’absence  du 
chlorure  de  sodium  peut  déterminer  ou  aggraver 
une  albuminurie.  Nous  ne  possédons  pas  actuel¬ 
lement  le  moyen  de  prévoir  dans  quels  cas  cette 
carence  de  sel  entraîne  l’albuminurie. 

Dans  les  néphrites  albuminuriques,  il  est  cer¬ 
tain  qu’il  faut  tout  d’abord  instituer  un  régime 
déchloruré  ;  mais  il  faut  suivre  sur  des  tracés 
l’élimination  de  l’albumine,  et  parfois  faire  l’ex¬ 
périence  d’une  chloruration  prudente. 

.  Si  les  travaux  de  Widal  rendent  toujours  d’im¬ 
menses  services  en  thérapeutique,  il  ne  faut  pas 
cependant  considérer  le  régime  déchloruré  com¬ 
me  un  régime  à  tout  faire,  car  il  existe  des  albu¬ 
minuries  par  manque  desel.  {Gazette  des  Hôpitaux, 
8  février  1933.) 

Sur  la  contagiosité  des  phlébites  post-opératoires 

Le  Prof.  Ducuing  a  l’impression  depuis  quel¬ 
ques  années  que  non  seulement  les  phlébites  post¬ 
opératoires  sont  plus  nombreuses  qu’autrefois, 
mais  qu’elles  sont  contagieuses. 


Les  faits,  qui  l’ont  particulièrement  frappé» 
sont  :  1°  les  caractères  d’épidémicité  dans  l’ap¬ 
parition  des  phlébites  :  influence  saisonnière  (au 
moment  des  épidémies  de  grippe)  ;  Influence  des 
conditions  hygiéniques  (surnombre  des  malades, 
surcharge  opératoire,  rôle  des  locaux)  ;  2°  la  coïn¬ 
cidence  des  phlébites  avec  d’autres  infections  ; 
3°  l’apparition  des  phlébites  à  l’occasion  d’opé¬ 
rations  donnanthabituellementpeu  de  complica¬ 
tions  veineuses  ;  4°  enfin,  les  caractères  com¬ 
muns  de  certaines  phlébites  en  cours  d’épidé- . 
mie. 

Pratiquement,  l’auteur  commence  à  isoler  ses 
phlébitiques,  et,  quand  il  constate  une  petite  épi¬ 
démie  de  phlébites,  il  prête  pour  quelques  jours 
son  débit  opératoire,  non  seulement  pour  les  opé¬ 
rations  fréquemment  suivies  de  phlébites,  mais 
encore  ipour  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Ces  faits  méritent  d’être  signalés  aux  chirur¬ 
giens,  car  ,  on  considère  que  les  phlébites,  les 
thromboses  et  les  embolies  constituent  à  l’heure' 
actuelle  un  problème  angoissant  et  sont  l’aléa  le 
plus  grand,  le  plus  imprévisible,  le  plus  grave 
des  accidents  post-opératoires.  {La  Presse  Médi¬ 
cale,  11  février  1933). 

Le  diagnostic  différentiel  de  l’hémorragie  et  du  ra¬ 
mollissement  cérébral.  Le  traitement  de  l’ictus 

apoplectique. 

Devant  un  cas  de  lésion  cérébrale  en  foyer,  il 
est  important,  surtout  à  la  phase  comateuse  de. 
l’affection,  de  chercher  à  faire  la  discrimination 
entre  les  deux  étiologies  les  plus  fréquentes  de 
l’attaque  d’apoplexie,  à  savoir  l’hémorragie  et  le 
ramollissement  du  cerveau.  Ceci  pour  le  pro¬ 
nostic,  et  surtout  pour  la  thérapeutique,  sensi¬ 
blement  différente  suivant  le  cas. 

Malheureusement,  dit  le  Docteur  J.  A.  Cha- 
VANY,  il  est  souvent  impossiblè  d’arriver  à  une 
certitude  absolue,  car  il  n’existe  pas  de  signe  pa¬ 
thognomonique  susceptible  de  solutionner  le  pro¬ 
blème. 

Le  début  de  l’attaque,  brutal  dans  l’hémorra¬ 
gie  cérébrale,  serait  plus  lent  dans  le  ramollisse¬ 
ment  ;  cependant,  certains  gros  ramollissements 
profonds  (emboliques,  par  exemple)  ont  un  dé¬ 
but  aussi  dramatique  que  l’hémroragie  céré¬ 
brale. 

Les  prodromes  immédiats,  dans  les  jours  qui 
précèdent  l’attaque,  seraient  plus  fréquents  en 
cas  de  ramollissement,  sous  formes  de  céphalée 
localisée  à  une  région  du  crâne,  de  parésies  tran-. 
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sitoires,  de  sensations  paresthésiques  (fourmille¬ 
ments,  engourdissement),  voire  même  de  crises 
d’épilepsie  bravais-jacksonienne  dans  l’hémi- 
corps  menacé.  En  cas  d’hémorragie  cérébrale, 
très  nombreux  sont  certainement  les  faits  clini¬ 
ques,  où  les  prodromes  font  absolument  défaut. 

D’autre  part,  il  apparaît  que  la  coexistence 
d’un  coma  léger  et  d’une  hémiplégie  importante 
plaide  en  faveur  du  ramollissement.  La  dévia¬ 
tion  conjuguée  de  la  tête  et  des  yeux  s’observe 
dans  les  deux  cas  ;  mais  dans  l’hémorragie  elle 
offre  un  caractère  plus  nettement  tonique,  s’ac¬ 
compagnant  même  d’une  certaine  raideur,  du 
rachis  cervical.  Les  contractures  précoces  sont 
toujours  un  signe  de  mauvais  pronostic. 

Line  brusque  élévation  de  température  à  40® 
doit  faire  soupçonner  l’hémorragie. 

Voici  maintenant  pour  les  signes  de  plus  gran¬ 
de  approximation.  Les  crises  toniques  sous  forme 
de  paroxysmes  de  rigidité  en  extension  des  qua¬ 
tre  membres,  constituent  un  précieux  argument 
en  faveur  de  l’inondation  ventriculaire.  Cer¬ 
tains  signes  de  compression  encéphalique  brus¬ 
que  sont  aussi  en  faveur  de  l’hémorragie  ;  ralen¬ 
tissement  du  pouls,  et  modifications  du  rythme 
respiratoire  avec  ses  irrégularités,  dont  la  plus 
fréquente  est  le  Cheyne-Stockes.  La  constata¬ 
tion  d'une  importante  albuminurie  est  pour 
l’hémorragie.  Dans  certains  cas,  l’allure  nette¬ 
ment  ondulante  de  tous  les  symptômes  avec  des 
alternatives  d’aggravation  et  d’amélioration 
plaide  pour  le  ramollissement.  Mais,  c’est  la  me¬ 
sure  de  la  tension  artérielle  qui  paraît  le  critère 
le  plus  sûr,  surtout  si  on  table  sur  un  chiffre  de 
tension  enregistré  avant  le  début  des  accidents. 
L’hémorragie  cérébrale  est  le  plus  souvent  le 
fait  de  la  très  grosse  hypertension  artérielle  du¬ 
rable  (25  et  au-dessus),  en  partie  tout  au  moins, 
car  il  faut  aussi  tenir  compte  de  l’état  des  tuni¬ 
ques  artérielles.  Et,  d’autre  part,  même  chez 
les  sujets  âgés,  l’hypertension  au  cours  du  ra¬ 
mollissement  cérébral  est  moins  élevée,  partant 
habituellement  d’un  chiffre  de  base,  qui  oscille 
autour  de  20. 

La  ponction  lombaire  peut  fournir  d’utiles 
renseignements',  mais  il  faut  être  très  prudent 
dans  la  soustraction  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  qui  doit  être  relativement  peu  abondante  ; 
il  y  a  de  très  grandes  probabilités  pour  l’hémor¬ 
ragie  si  le  liquide  s’écoule  en  jet,  et  surtout  s’il 
est  franchement  teinté  de  rose. 

Mais,  le  critère  le  moins  entaché  d’erreur  est 
l’évolution  respective  des  deux  affections.  L’hé¬ 
morragie  cérébrale  aboutit  le  plus  souvent  à^la 
mort  en  hyperthermie,  sans  que  le  sujet  sorte  de 
son  état  comateux.  Ûn  ne  saurait  non  plus  man¬ 
quer  de  souligner  l’importante  léthalité  du  ra¬ 
mollissement  cérébral,  surtout  chez  le  vieillard. 


Quand  le  sujet  a  franchi  la  période  difficiie  du 
coma,  le  diagnostic  différentiel  se  posé  d’autre 
manière,  mais  il  reste  encore  émaillé  de  difficultés. 

L’intérêt  pratique  est  alors  moins  grand,  en 
raison  de  lathérapeutique  d’urgence.  Celle-ci,  mal¬ 
heureusement  peu  efficace  dans  certains  cas,  varie 
sensiblement  avec  l’une  ou  l’âutre  éventualité. 

C’est  pour  ainsi  dire  un  réflexe  que  de  saigner 
abondamment  tout  malade  atteiùt  d’apoplexie. 
Or,  il  est  rationnel  de  saigner  largement  un  su¬ 
jet  encore  jeune,  dont  la  tension  artérielle  est  très 
fortement  augmentée  (au-dessus  de  25),  à  condi-- 
tion  que  ses  artères  périphériques  ne  relèvent 
pas  à  l’inspection  ou  à  la  palpation  un  taux 
accentuée  d’artério-sclérose.  Ici  la  saignée  s’im- 
.pose,  car  on  est  vraisemblablement  en  présence 
d’un  cas  d’hémorragie  cérébrale  ;  si  elle  est  par¬ 
fois  sans  action  sur  l’hypertension  elle-même, 
elle  peut  cependant  bloquer  des  phénomènes -ai¬ 
gus  de  surtension,  point  de  départ  de  l’hémor¬ 
ragie  cérébrale.  Il  est  au  contraire  dangereux  de 
saigner  un  malade  qui  fait  un  ramollissement  cé¬ 
rébral,  surtout  quand  il  s’agit,  comme  dans  le  cas 
le  plus  fréquent,  d’un  athéromateux.  Au  lieu  de 
chercher  à  diminuer  la  tension  chez  un  certain  ' 
nombre  de  ramollis,  il  est  souvent  utile  de  là  re¬ 
lever  en  tonifiant  le  cœur,  par  l’administration 
de  doses  moyennes  de  digitaline,  par  des  piqûres 
de  spartéine  ou  d’huile  camphrée.  Lorsque  le  dia¬ 
gnostic  entre  hémorragie  et  ramollissement  ne 
peut  être  même  soupçonné,  on  peut  poser  des  sang¬ 
sues  au  niveau  de  la  région  mastoïdienne  du  côté 
malade  ;  ce  procédé  archaïque  déterminera  une 
saignée  localisée,  mais  en  même  temps  il  agira 
par  l’intermédiaire  de  l’hirudinase  sur  la  coagu- 
labilité,  facteur  dont  il  faut  tenir  compte. 

Une  cause  vraisemblable  occasionnelle  du 
ramollissement  est  le  spasme  par  vaso-constric- 
tion  réflexe  d’un  vaisseau  déjà  malade.  Pour 
lutter  contre  le  spasme,  on  recommande  le  ben- 
zoate  de  soude,  ou  les  vaso-dilatateurs  .du  type  de 
la  trinitrine  ou  des  nitrites.  L’acétylcholine  est 
aussi  un  excellentvaso-dilatateur,  qui  peut  faire 
disparaître,  ou  tout  au  moins  limiter  les  phéno¬ 
mènes  ischémiques. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  la  syphilis,  sans 
la  voir  cependant  dans  tous  les  cas  ;  la  notion 
d’une  syphilis  antérieure  déterminera  une  con¬ 
duite  variable  suivant  l’âge  de  la  maladie,  et-aus- 
si  suivant  l’âge  du  malade.  Dans  les  cas  douteux, 
la  ponction  lombaire  révèle  la  possibilité  d’un 
Wassermann  positif  ;  s’il  faut  avoir  quelque  scru¬ 
pule  à  la  pratiquer  à  la  phase  aiguë  du  ramol¬ 
lissement,  on  doit  reconnaître  son  utilité  possible 
au  cours  de  l’hémorragie,  car  elle  abaisse  dans 
une  certaine  mesure  la  tension  artérielle  et  elle 
décomprime  l’encéphale.  (Journ.  de  Méd.  et  de 
chir.  prat.  10  février  1933). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Régression  des  kératites  et  des  opacités  cornéennes 

expérimentales  sous  l’action  de  l’éther  benzyl- 

cinnamique. 

(M.  J.  Jacobson.  —  Académie  de  médecine -, 
18-7-1933.) 

En  1919,  M.  Jacobson  a  introduit  dans  la  théra¬ 
peutique  l’éther  benzyl-cinnamique  et  l’a  appliqué 
au  traitement  des  lésions  tuberculeuses  (tuberculo¬ 
ses  cutanées,  tuberculose  pulmonaire). 

Continuant  ses  recherches,  il  s’est  rendu  compte 
que  la  médication  à  l’éther  benzyl-cinnamique 
n’était  nullementspécifique,  mais  qu’elle  avait  une  in¬ 
fluence  sur  les  inflammations  tissulaires  à-  tendance 
chronique  et  qu’elle  favorisait  -  leur  cicatrisation. 
C’est  ainsi  que  le  champ  d’application  de  cette  thé¬ 
rapeutique  s’est  trouvé  élargi  et  qu’on  a  pu  y  recou¬ 
rir  dans  les  périViscérites,  les  salpingites,  les  ulcé¬ 
rations  atones  et,  plus  récemment,  dans  le  trachome. 

M.  Jacobson  a  utilisé  l’éther  benzyl-cinnamique, 
expérimentalement,  contre  des  opacités  cornéennes 
provoquées  chez  le  cobaye.  Il  a  noté  des  résultats  in¬ 
téressants. 

—  M.  Morax  fait  toutes  réserves  sur  les  conclu¬ 
sions  de  M.  Jacobson.  Dans  les  cas  de  trachome  com¬ 
pliqués  de  kératite  qu’il  a  soumis  au  traitement  gé¬ 
néral  par  l’éther  benzyl-cinnamique  il  n’a  constaté 
aucune  amélioration. 

Pour  ce  qui  concerne  les  lésions  cornéennes  expé¬ 
rimentales,  on  sait  qu’elles  subissent  une  régression 
spontanée,  de  rapidité  variable. 

Réactions  biologiques  de  grossesse  très  précoces. 
(MM.  Brindeau,  h.  et  M.  Hinglais. —  Académie  de 
médecine  ;  18-7-1933.) 

Les  auteurs  ont  constaté,  dans  deux  cas,  des  réac¬ 
tions  biologiques  positives  de  grossesse  (réaction  de 
Brouha,  de  Zondek-Aslieim,  de  Brouha-Hinglais- 
Simonnet)  très  précoces,  une  fois  un  mois  après  les 
dernières  règles,  une  autre  fois  au  quatorzième  jour 
après  le  début  des  règles  précédentes.  Dans  les  deux 
cas,  il  s’agissait  de  grossesse  extra-utérine. 

Dans  les  grossesses  normales-,  les  auteurs  ont 
trouvé  des  réactions  positives  une  fois  le  dixième 
jour,  une  fois  le  sixième  jour,  deux  fois  le  cinquième 
jour,  une  fois  le  troisième  jour. 

Chez  la  femme  normale  réguliôreme'ntréglée,  l’ovu¬ 
lation  se  produit  entre  le  sixième  et  le  quatorzième 
jour  du  cycle.  La  fécondation  de  l’ovule,  si  elle  a 
lieu,  suit  de  très  près  l’ovulation  et  l’implantation  se 
produit,  après  une  migration  de  dix  à  douze  jours, 


tout  à  la  fin  du  cycle  et  très  peu  de  temps  par  consé¬ 
quent  avant  la  date  des  règles  attendues.  . 

Il  semble  donc  que  le  moment  où  l’hormone  de¬ 
vient  décelable  soit  sous  la  dépendance  de  deux  fac¬ 
teurs  :  l’implantation  ovulaire  et  le  degré  de  vitalité 
variable  des  éléments  plasmodiaux.  La  précocité  de 
la  sécrétion  hormonale  paraît  bien  ici  en  rapport 
avec  une  précocité  de  l’implantation. 

Hérédité  de  la  couleur  des  yeux. 

(M.  Paul  Godin,  de  Nice.  ^  Académie  de  médecine  ; 

4-7-1933.) 

M.  Godin  a  étudié  la  question  d’hérédité  dans  la 
couleur  des  yeux  chez  41  sujets.  Il  conclut  en  disant 
que  la  couleur  des  yeux  est  un  des  caractères  somati¬ 
ques  le  plus  fidèlement  transmis  par  l’hérédité. 

L’hérédité  paternelle  se  rencontre  dans  environ 
'20  p.  100  des  cas,  mais  la  dominance  appartient  à 
l’hérédité  maternelle  (30  fois  pour  100).  L’hérédité 
mixte  a  été  notée  29  fois  sur  100.- 

Quant  aux  rapports  de  l’hérédité  avec  l’évolution 
pubertaire  de  la  couleur  des  yeux,  80  sur  100  ado¬ 
lescents  présentent  dès  treize  ans  les  couleurs  héri¬ 
tées  qui  se  stabiliseront  à  dix-huit  ans,  et  19  % 
offrent  des  alternatives  d’hérédité  maternelle  et 
d’hérédité  paternelle  qui  se  termineront  par  la  domi¬ 
nance  définitive  de  l’une  d’elles  ou  par  leur  fusion  en 
une  hérédité  mixte. 

Sur  les  «  maisons  à  cancer  ». 

(M.  E.  Marquis.  —  Académie  de  médecine  ;  4-7-1.933.) 

M.  Marquis  a  poursuivi,  au  Centre  anticancéreux 
de  Rennes,  une  étude  de  la  question  des,«  maisons  à. 
cancer  »,  étude  qui  a  porté  sur  2.500  cancéreux. 
Tout  en  faisant  les  réserves  qui  s’imposent  dans  un 
problème  aussi  délicat,  l’auteur  se  râliie  aux  conclu¬ 
sions  de  M.  Lumière  défavorables  à  cette  notion.  Il 
lui  paraît  prudent  de  se  méfier  des  cas,  peu  fréquents 
parmi  les  nombreux  cancéreux,  où  le  rôle  des  maisons 
à  cancer  paraît  intervenir,  cas  qui  parlent  davantage 
à  l’imagination  qu’à  la  raison. 

j  Le  déséquilibre  des  chlorures  dans  le  choc  opératoire. 
(MM.  F.  Legueu,  Fey,  Palazzoli  et  Mlle  Lebert. 

— Académie  de  médecine  ;  27-6-1933.) 

Depuis  quelques  années,  l’importance  des  chloru¬ 
res  dans  les  suites  opératoires  a  frappé  beaucoup 
d’auteurs.  Blum,  Gosset,  Briet  et  Petit-Dutaillis, 
Robineau,  ont  déjà  étudié  cette  question. 
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M.  Legueu  et  ses  collaborateurs  poursuivent  de¬ 
puis  trois  ans  une  série  de  recherches  sur  le  problème 
des  chlorures  après  les  opérations.  Ils  ont  constaté 
que  le  choc  opératoire  et  traumatique  provoque 
assez  généralement  un  déséquilibre  des  chlorures,  se 
traduisant  par  une  hypochlorémie  et  une  hypochlo- 
'■  rurie  qui  dure  quelques  jours.  Cette  hypochlorémie 
s’est  révélée  dépendantè  d’une  hyperchlorurie  tis¬ 
sulaire,  le  chlore  se  fixant  sur  l’organe  traumatisé. 

L’appel  chloré  sur  les  tissus  traumatisés  ne  peut 
pas  évidemment  être  empêché,  mais,  le  connaissant, 
on  peut  du  moins,  par  un  apport  massif  de  chlorure 
dans  l’économie,  rétablir  l’équilibre  compromis  et  ra¬ 
mener  le  malade  sur  les  voies  ébranlées  de  la  guéri¬ 
son. 

P.  L. 

Coma  diabétique,  guéri  par  l’insuline,  suivi  d’un  coma 
azotémique  mortel. 

(MM.  Et.  Bernard  et  Guillaumin.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  10-3-193.3.) 

.  L’existence  fréquente  de  signes  d’insuffisance  ré¬ 
nale  au  cours  du  coma  diabétique  est  une  notion 
bien  établie.  D’autre  part,  il  est  parfois  difficile,  au 
cours  d’un  coma,  de  distinguer  ce  qui  appartient  au 
diabète  et  ce  qui  revient  àla  néphrite.  Or, l’emploi  de 
l’insuline,  en  triomphant  des  accidents  dus  à  l’in¬ 
toxication  céto-acidosique,  permet  parfois  une  dis¬ 
crimination  entre  les  symptômes. 

Les  auteurs  ont  observé,  dans  le  service  du  Prof. 
Bezançon,  un  malade  qui,  entré  à  l’hôpital  en  sub¬ 
coma  diabétique,  recouvra  sa  lucidité  après  un  trai¬ 
tement  par  l’insuline,  en  même  temps  que  les  signes 
humoraux  de  l’intoxication  acide  rétrocédaient. 
Mais  cette  amélioration  ne  fut  que  de  courte  durée, 
car  bientôt  le  malade,  chez  qui  le  taux  de  l’urée  san-' 
guine  s’était  élevé  à  1  gr.  94,  retombait  dans  le  coma, 
un  coma  azotémique,  cette  fois,  et  mourait. 

Les  différentes  observations  semblables,  qui  ont 
été  recueillies,  sont  comparables  entre  elles,  et  peu¬ 
vent  se  résumer  ainsi  :  des  sujets,  diabétiques  an¬ 
ciens,  entrent  à  l’hôpital  avec  des  symptômes  de 
coma  du  de  subcoma  diabétique  torpeur,  Küssmaul 
ou  respiration  profonde,  odeur  acétoniquo  de  l’ha- 
leine.  En  même  temps,  on  observe  avec^une  glycosu¬ 
rie  importante,  une  acétonurie  marquée,  et,  avec  une 
glycémie  élevée,  une  augmentation  des  corps  céto- 
gènes  du  sang  et  un  abaissement  net  de  la  réserve  al¬ 
caline.  Sous  l’effet  d’un  traitement  insulinique  in¬ 
tense,  ces  stigmates  d’acido-cétose  rétrocèdent,  en 
particulier  l 'acétonurie  diminue  ou  disparaît,  la 
réserve  alcaline  recouvre  un  taux  normal.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  les  signes  cliniques  s’amendent  en  même 
temps,  la  lucidité  en  particulier  reparaît.  Cette  amé¬ 
lioration,  jointe  à  la  disparition  des  signes  d’acidose, 
laisserait  espérer  une  issue  favorable.  Cependant 
l’état  général  s’aggrave,  le  coma  survient  à  nouveau,  en 
qiême  temps  que  s’élève  le  taux  de  l’urée  sanguine. 


et  que,  dans  plusieurs  cas,  la  respiration  prend  le 
type  de  Cheyne-Stokes  ;  l’azotémie  marche  de  pair 
d’ailleurs  avec  l’apparition  d’albuminurie  et  de  cylin- 
drurie  ;  il  s’agit  donc  bien  d’une  néphrite. 

Ainsi  s’affirme  la  part  importante,  parfois  pré¬ 
pondérante,  qui  revient  à  l’insuffisance  rénale  dans 
le  pronostic  du  coma  diabétique,  d’autant  plus  que, 
grâce  à  l’insuline,  le  danger  est  moins  flagrant  du 
côté  de  l’acidose. 

A  propos  de  la  transfusion  de  sang  de  cadavre. 

(M.  A.  Tzanck.  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

■  10-3-1933.) 

Cette  méthode,  malgré  la  prévention  défavorable 
qui  peut  peser  sur  elle,  réalise  à  la  fois  une  efficacité 
et  une  innocuité  hors  pair  ;  elle  semble  pouvoir  être 
mise  en  parallèle  avec  la  transfusion  de  sang  pur. 
On  sait  d’ailleurs  que  des  globules  sanguins  de  l’hom¬ 
me  peuvent  être  conservés  plus  d’une  .semaine  à  la 
glacière,  puis  réinjectés  à  l’homme  après  ce  délai  sans 
danger  et  en  conservant  leur  efficacité.  Restent  les 
difficultés  à  recueillir  du  sang  de  cadavre,  en  raison 
de  l’importance  des  lacs  veineux  et  capillaires,  qui 
Constituent  les-réservoirs  de  la  circulation  de  retour. 
On  utilise  des  cadavres  de  suicidés,  de  noyés  et  le 
sang  citraté  est  conservé  à  la  glacière,  comme  il  a 
été  dit. 

I.,e  point  important,  ce  n’est  pas  celiü  des  amélio¬ 
rations  observées,  qui  peuvent  dans  certains  cas  éga¬ 
ler  celles  obtenues  par  la  transfusion  du  sang  vivant  ; 
c’est  la  question  des  accidents  survenus,  compara¬ 
tivement  à  ceux  de  la  transfusion  ordinaire.  L’auteur 
est,  sur  ce  dernier  point,  en  désaccord  avec  le  Prof. 
Judine,  car  il  a  observé  deux  cas  mortels,  et  trois  cas 
d’ictère,  complications  qu’il  n’a  jamais  observées  avec 
les  transfusions  sanguines  ordinaires.  On  peut  alors 
se  demander  s’il  est  légitime  de  parler  d’une  inno¬ 
cuité  de  la  méthode. 

L’urétroseopie  est  indispensable  pour  bien  traiter  une 
uréthrite  chronique. 

(G.  Lu  Y  s.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ;  25-3-33.) 

Il  faut,  en  effet,  pouvoir  établir  un  diagnostic 
exact  des  lésions  de  l’urétrite  chronique  et  le  traite¬ 
ment  en  dépend.  Quel  que  soit  le  flair  clinique  du 
praticien,  celui-ci  se  trouvera  en  défaut  devant  les 
récidives  de  blennorragie,  qu’il  n’aura  pas  su  prévoir, 
et  qu’il  aurait  facilement  dépistées,  s’il  avait  eu  soin 
de  pratiquer  l’urétroscopie  ;  celle-ci  seule  peut  dépis¬ 
ter  des  foyers  localisés,  alors  que  le  médecin  croit 
avoir  guéri,  et  que  le  malade  se  croit  guéri. 

La  guérison  absolue  d’une  blennorragie  chronique 
ne  pourra  être  affirmée  et  le  certificat  prénuptial 
octroyé,  que  lorsque  le  contrôle  urétroscopique  aura 
été  effectué. 


G.  F. 


2552 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  3  —  IX  —  33 


Les  Congrès 

XXXVIP  CONGRÈS  DES  MÉDECINS  ALIÉNISTES  ET  NEUROLOGISTES 
DE  FRANCE  ET  DES  PAYS  DE  LANGUE  FRANÇAISE 


Babat,  7 

Le  7  avril  1933,  s’est  ouvert  à  Rabat,  dans  la  salle 
des  Conférences  de  la  direction  de  la  Santé  ét  de 
l’Hygiène  publiques,  la  trente-septième  session  du 
Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française,  sous  le  haut 
patronage  de  M.  I.ucien  Saint,  résident  général 
de  France  au  Maroc,  et  sous- la  présidence  de  M.  le 
Professedr  Georges  Guillain,  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Le  Docteur  Colombani,  directeur  de  la  Santé  et 
de  l’Hygiène  publiques  au  Maroc,  entouré  de  nom¬ 
breuses  personnalités  scientifiques  et  politiques,  de 
France  et  de  l’Etranger,  déclare  olTiciellement  ouverte 
la  XXXVIP  session  du  Congrès  des  médecins  alié¬ 
nistes  et  neurologistes. 

Suivent  des  allocutions,  prononcées  par  les  délé¬ 
gués  officiels.  Le  Prof.  Guillain  lit  une  lettre  que  lui 
adresse  le  Maréchal  Lyautey  à  l’occasion  du  Con¬ 
grès,  puis  il  prononce  son  discours  :  «  Sur  la  nécessité 
des  recherches  scientifiques  pour  le  progrès  de  la 
neuro-psychiatrie  et  sur  la  crise  de  la  formation  des 
élites  »,d’où  nous  extrayons  ce  qui  suit  :  , 

Discours  du  Professeur  Guillain 

L’orateùr  démontre  qu’il  existe,  dans  les  temps  ac¬ 
tuels,  un  danger,  que  ne  comprend  pas  encore  la  société, 
danger  créé  par  l’abandon  des  recherches  de  science 
pure  par  les  jeunes  générations  qui  ne  sont  orientées 
que  vers  les  réalisations  pratiques.  Sans  la  science  pure 
il  n’y  a  pas  de  progrès  possible,  même  dans  l’ordre  pra- 


Of,  les  recherches  de  science  pure  sont  indispensables 
pour  les  progrès  de  la  neuro-psychiatrie  sans  qu’il  soit, 
naturellement,  fait  abstraction  des  recherches  cliniques. 

Puis  sont  exposées  les  raisons  pour  lesquelles  les 
recherches  anatomiques,  physiologiques,  expérimen¬ 
tales,  biologiques;  doivent  être  poursuivies. 


Mais  poiir(iuoi,  cojdinue  le  Prof.  Guillain,  les  Jeunes 
s’éloignent-ils  aujourd’hui  des  laboratoires  de  recher¬ 
che  ? 

Dans  la  période  actuelle  où  les  bouleversements  se 
succèdent  dans  tous  les  pays  de  l’Ancien  et  du  Nouveau 
Monde,  où  de  nouvelles  mystiques  se  créent,  il  semble, 
en  effet,  que  la  science  pure  soit  menacée,  que  ses  élites 
ne  puissent  plus  être  recrutées  et  ne  puissent  plus 
vivre.  Et  peut-être  l’histoire  comparera-t-elle  plus  tard 
notre  époque  actuelle  à  celle  de  la  ruine  de  l’Empire 
romain.  Alors  la  science  antique  si  belle  et  si  profonde 
a  sombré  et  disparu  jusqu’à  la  Renaissance,  conservée 
partiellement  par  les  Arabes  et  par  quelques  moines 
chrétiens  ;  mais,  pendant  le  Moyen-Age  il  y  eut  un  es- 
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prit  de  charité  sociale  qui  permit  lé  développement  des 
hôpitaux,  des  asiles,  des  oeuvres  de  solidarité.  Peut- 
être  verrons-nous,  si  le  cri  d’alarme  n’est  pas  entendu, 
un  phénomène  semblable  que  les  nations  ne  semblent 
pas  comprendre. 

Les  jeunes  générations  médicales  ont  une  tendance 
manifeste  à  abandonner  de  plus  en  plus  les  recherches 
de  science  pure  pour  des  recherches  ayant  un  but  pra-, 
tique.  Je  vis  en  contact  journalier  avec  les  jeunes,  je 
me  suis  bien  souvent  entretenu  avec  eux,  je  connais  leiié 
mentalité;  Ces  jeunes  gens  sont  instruits,  travailleurs, 
ils  examinent  avec  conscience  leurs  malades,  sont 
d’excellents  cliniciens,  étudient  toutes  les  questions 
de  thérapeutique,  mais  le  travail  scientifique  de  labo¬ 
ratoire  n’intéresse  pas  la  plupart  d’entre  eux,  ou  plutôt 
la  plupart  d’entre  eux  ne  fréquentent  pas  les  labora¬ 
toires.  Je  ne  voudrais  pas  que  les  jeunes  interprètent 
mes  paroles' avec  un  sens  péjoratif,  je  ne  leur  fais  au¬ 
cun  reproche,  car  je  connais  trop  bien  les  raisons  qui 
les  éloignent  des  recherches  scientifiques,  raisons  qui 
dépendent  des  fautes  de  la  collectivité.. 

On  peut  comprendre  les  causes  qui  éloignent  les 
générations  médicales  nouvelles  de  la  recherche  scien¬ 
tifique  ;  les  mettre  en  relief  est  faire,  je  crois,  oeuvre  utile. 

.  Les  facteurs  de  l’arrêt  possible  de  la  science  pure  sont 
multiples  ;  je  les  vois  dans  la  tendance  de  la  littérature 
à  exalter  les  activités  pratiques,  dans  l’évolution  de  la 
médecine  actuelle  vers  des  réalisations  purement  utili¬ 
taires,  dans  l’indifférence  de  la  société  vis-à-vis  du  sa¬ 
vant  et  de  ses  recherches,  aussi  dans  la  carence  des 
peuples  et  de  leurs  gouvernements  pour  favoriser  le 
recrutement  des  élites.  Je  voudrais  en  queiques  mots 
développer  ces  idées. 

Des  moralistes  modernes,  souvent  par  pur  diiettan-  - 
tisme,  reprennent  les  reproches  de  Nietzche  contre 
l’homme  de  cabinet,  iis  approuvent  les  idées  de  Sorel 
critiquant  les  sociétés  qui  donnent  une  place  privi¬ 
légiée  à  ceux  qui  s’occupent  de  l'inteliigence.  Des  litté¬ 
rateurs  comme  Jules  Lemaître,  Ferdinand  Brune- 
tière,  Maurice  Barrés  considèrent  les  intellectuels 
comme  un  tj'pe  d’hümanité  inférieur  à  l’homme  d’ac¬ 
tion.  Comme  le  dit  Julien  Benda  dans  la  Trahison  des 
Clercs,  on  cherche  à  humilier  les  valeurs  de  connais¬ 
sances  devant  les  valeurs  d’action,  on  enseigne  que  l’ac¬ 
tivité  intellectuelle  est  digne  d’estime  dans  la  mesure 
où  elle  est  pratique  et  uniquement  dans  cette  mesure. 

Une  autre  cause  do  la  difficulté  de  la  recherche  scien¬ 
tifique  pure  provient  de  l’évolution  de  la  médecine  ac¬ 
tuelle  qui  accapare  toutes  les  valeurs  humaines  Vers  des 
réalisations  pratiques  et  sociales.  Il  est  loin  de  mol  de 
ne  pas  considérer  comme  un  bienfait  cette  tendance  des 
pouvoirs  publics  à  favoriser  le  développement  de  l’hy¬ 
giène  dans  la  collectivité,  et  il  suffirait  de  Venir  aù 
Maroc  pour  admirer  les  résultats  acquis  pour  la  préven¬ 
tion  des  épidémies,  le  développement  des  œuvres  so¬ 
ciales.  Ce  qui  intéresse  la  société,  c’estla  défense  contre 
la  tuberculose,  le  péril  vénérien,  le  cancer,  la  mortalité 
infantile.  Il  faut  certes  s’incliner  et  très  bas  devant  les 
conquêtes  de  l’esprit  social  moderne,  favoriser  toutes 
les  ligues  contre  les  différents  périls  sociaux,  toutes 
les  constructions  de  sanatorla,  de  dispensaires,  de  crè¬ 
ches,  favoriser  toutes  les  œuvres  de  prophylaxie  mefi- 
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taie,  l’assistance  aux  aliénés  et  aux  infirmes  ;  mais  la 
société  a  tort  quand  elle  dédaigne  le  savant  de  labora¬ 
toire,  quand  elle  ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  tra¬ 
vailler  et  de  vivre,  quand  elle  ne  comprend  pas.  que 
la  découverte  scientifique  qu’elle  empêche  aurait  peut- 
être  demain  des  conséquences  pratiques  indiscutables. 
Si  je  ne  voulais  paraître  dire  des  mots  de  pure  utopie, 
i’ajouterais  que  le  savant  qui,  dans  son  laboratoire, 
pourra  connaître  les  origines  et  les  modalités  de  l’éner¬ 
gie  nerveuse,  ses  modes  de  transmission  et  de  dériva¬ 
tion,  les  conditions  de  la  pensée  et  de  ses  troubles,  qui, 
ailleurs,  pourra  isoler  les  virus  de  certaines  maladies 
infectieuses  du  système  nerveux  et  découvrir  leurs 
possibilités  de  traitement,  fera  une  œuvre  de  prophy¬ 
laxie  d’une  utilité  éminemment  pratique. 

Faut-il  ajouter  encore  le  peu  de  considération  qu’a  la 
société  actuelle  pour  l’homme  de  labbratoire,  pour  le 
savant  qui  s’occupe  de  science  pure  ;  la  foule  témoigne 
beaucoup  plus  d’intérêt  pour  la  vedette  de  cinéma,  pour 
le  littérateur  médiocre  à  gros  tirage,  pour  le  champion 
sportif.  Le  Professeur  Charles  Nicolle  a  déjà  stigmatisé 
le  défaut  d’échelle  des  valeurs  que  réalise  la  société  sou¬ 
vent  injurieuse  pour  le  savant  ;  il  montre  qu’elle  arrête 
révolution  de  fa  science,  car  les  laboratoires,  dit-il, 
n’attirent  plus  la  jeunesse,  et  il  ajoute  qu’il  ne  faut  pas 
croire  qu’un  arrêt,  même  court,  dans  l’évolution  de  la 
science  dans  un  pays  soit  réparable.  Ce  dédain  pour  la 
science  pure  se  retrouve  souvent  dans  les  familles.  Cette 
mentalité  spéciale  se  caractérise  bien  par  cette  phrase 
d’un  étudiant;  américain,  disant  au  Professeur  Ostwald  : 
“  Chez  nous,  si  un  jeune  homme  dit  à  son  père  qu’il 
veut  devenir  un  savant,  le  père  l’envoie  au  médecin  de 
la  famille  pour  faire  examiner  son  état  mental  ». 

Il  est  une  dernière  question  que  je  suis  forcé  d’aborder 
pour  expliquer  les  difficultés  du  recrutement  des  élites  ; 
elle  peut  paraître  bien  terre  à 'terre  et  je  m’en  excuse  ; 
c’est  la  question  d’argent.  Des  hommes  d’une  haute  au¬ 
torité  n’ont  d’ailleurs  pas  hésité  à  soulever  ce  problème. 
Les  conditions  de  la  société  se  sont  modifiées  depuis  la 
guerre  mondiale.  Bien  des  peuples  font  encore  illusion  au 
point  de  vue  de  la  création  scientifique  par  les  générations 
d’avant-guerre.  Les  jeunes  gens,  qui  ont  fait  la  guerre, 
ont  perdu,  et  on  le  comprend  très  bien,  l’enthousiasme 
pour  la  recherche  et  ceux  qui  ont  atteint  l’âge  adulte 
après  la  guerre  sont  tous  pauvres  ou  du  moins  insuffi¬ 
samment  fortunés  pour  consacrer  leur  activité  à  la 
science  pure.  Renan  pensait  qu’il  pouvait  être  Utile  à 
un  savant  d’être  pauvre,  mais  à  condition,  ajo'utait-11, 
que  ce  savant  pauvre  puisse  vivre.  Dans  notrë  époque 
déséquilibrée,  je  crois  que,  parmi  les  cherclieurs,  il  en 
est  qui  ne  peuvent  plus  vivre,  qui  ne  peuvent  plus  assu¬ 
rer  l’existence  d’un  foyer.  Le  Professeur  Weiss,  parlant 
de  tels  hommes,  disait  il  y  a  peu  d’années  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  :  «  Ils  sont  martyrs  de  leur  dévoue¬ 
ment,  mais  le  goût  du  martyre  se  fait  de  plus  en  plus 
rare  ».  Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Stras¬ 
bourg  ajoutait,  non  sans  mélancolie  :  a  Le  mal  est  pro¬ 
fond,  il  s’aggrave  chaque  jour  avec  une  vitesse  qui 
m’effraie....  Vous  n’aurez  plus  d’instructeurs  scienti¬ 
fiques  ;  qui  formera  les  élèves,  qui  fera  de  la  recherche  ? 
De  quelles  écoles  sortiront  les  nouveaux  maîtres  ?  » 

C’est  d’ailleurs  le  Professeur  Ostwald  qui  écrit  dans 
les  mêmes  termes  :  «  Je  suis  forcé  de  dire  que  la  produc¬ 
tion  scientifique  rétrograde  partout  où  il  n’existe  pas 
de  forme  de  vie  mettant  le  savant  à  l’abri  des  soucis 
quotidiens  ».  Et  le  chimiste  allemand  Insiste  sur  la  rapi¬ 
dité  extrême  avec  laquelle  peut  disparaître  dans  un 
Etat  une  supériorité  scientifique,  cette  supériorité  qui 
a  une  importance  prédominante  dans  le  jugement  in¬ 
ternational  de  la  valeur  d’un  peuple. 

Quand  je  vois  ce  que  sont  pour  nos  internes  et  nos 
assistants  les  difficultés  de  la  vie,  quand  je  vois  de  jeu¬ 
nes  intelligences  actives,  capables  de  travailler,  de  créer, 
et  que  ces  jeunes  gens  désertent  les  laboratoires  parce 


qu’ils  doivent  nourrir  leur  femme  et  leurs  enfants,  je 
constate  qu’il  y  a  une  profonde  Injustice  et  que  la  so¬ 
ciété  ne  comprend  ni  son  rôle,  ni  son  intérêt.  Les  Grecs 
de  l’Ecole  d’Alexandrie  avalent  une  meilleure  com¬ 
préhension  du  recrutement  des  élites,  car,  pour  les  clas¬ 
ses  pauvres,  ils  avaient  créé  des.  places  laissant  à  leur 
titulaire  le  temps  et  la  possibilité  du  travail  scientifique 
libre. 

La  phrase  de  Pasteur  mérite  d’être  toujours  rappel  ée  : 
«  La  vraie  démocratie  est  celle  qui  permet  à  chaque  in¬ 
dividu  de  donner  un  maximum  d’effort  dans  le  mo  nde. 
Pourquoi  faut-il  qu’à  côté  de  cette  démocratie  féconde, 
il  en  soit  une  stérile  et  dangereuse,  qui,  sous  je  ne  sais 
quel  prétexte  d’égalité  chimérique,  rêve  d’absorber 
et  d’anéantir  l’individu  dans  l’Etat  7  »  Un  disciple  de 
Pasteur,  le  Professeur  Clfarles  Nicolle,  du  Collège  de 
France,  constatant  cette  carence  de  la  Société,  écrit 
aussi  ;  «  L’évolution  actuelle  de  notre  civilisation  semble 
tourner  ses  destins  contre  ce  qu’elle  porte  d’original  en 
elle.  Si  cette  évolution  se  poursuivait,  notre  culture 
perdrait  son  caractère  essentiel.  Ce  serait  pour  elle  le 
suicide....  La  mort,  le  suicide  de  notre  civilisation  ne 
serait  nullemeift  la  disparition  de  notre  vie  sociale.  Ce 
serait -le  renforcement  du  caractère  social  utilitaire  de 
cette  vie  aux  dépens,  mieux  par  perte  de  i’esprit  indi¬ 
viduel,  de  l’effort  désintéressé  ». 

A  côté  des  savants,  voici  ce  qu’écrit  un  littérateur 
Julien  Bendà  :  «  Le,  vrai  mal  à  déplorer  de  nos -  jours 
n’est  peut-être  pas  la  trahison  des  clercs,  mais  la  dispa¬ 
rition  des  clercs,  l’impossibilité  de  mener  dans  le  monde 
actuel  une  existence  de  clerc.  Ce  sera  une  des  grandes 
responsabilités  de  l’Etat  moderne  de  n’avoir  pas  main¬ 
tenu  une  classe  d’hommes  dont  l’unique  fonction  eût 
été  d’entretenir  le  foyer  des  valeurs  non  pratiques.  » 

Au  pays  du  Soleil  levant,  on  comprend  l’utilité  du 
recrutement  des  élites  et  on  veut  le  favoriser.  Le  Profesr 
seur  Ostwald  raconte  dans  un  volume  qufil  a  écrit  sur 
Les  grands  hommes,  qu’un  étudiant  japonais  lui  de¬ 
manda  un  jour,  de  la  part  du  ministre  de  l’Instruction 
publique  de  son  pays,  comment  on  peut  reconnaître 
de  bonne  heure  les  jeunes  individus  qui  se  distingueront 
plus  tard.  Le  gouvernement  du  Japon  avait  l’intention 
de  consacrer  des  sommes  importantes  à  développer  les 
individus  pris  spéciaiement  dans  les  classes  pauvres  et 
dont  on  pouvait  attendre  plus  tard  des  travaux  impor¬ 
tants,  utiles  pour  leur  pays.  Je  crois  que  si,  dans  nos 
Universités,  une  semblable  question  nous  était  posée, 
l’on  pourrait  éviter  de  voir  déserter  nos  laboratoires  de 
science  pure,  pour  faire  de  la  pratique  médicale  banale 
ou  de  la  médecine  standardisée  de  compagnies  diverses, 
des  jeunes  gens  de  haute  culture,  aimant  la  recherche, 
doués  de  qualités  d’invention  et  d’intuition.  J’ai  connu 
personnellement  de  ces  cerveaux  d’élite  qui  ne  Sont  pas 
arrivés  aux  situations  officielles,  parce  qu’ils  n'ont  pas 
su  se  plier  aux  exigences  de  cette  sélection  déplorable 
par  les  concours  stérilisants  et  qui,  manquant  de  ce  mini¬ 
mum  d’argent  nécessaire  àla  vie  quotidienne,  ont  été  per¬ 
dus  pour  la  science.  Les  élites  doivent  être  sélectionnées 
jeunes  ;  l’histoire  des  sciences  montre  que  les  meilleurs 
travaux,  les  plus  originaux,  sont  en  général  produits  par 
les  jeunes  avant  quarante  ans.  Il  est  absolument  erroné 
de  croire  que  les  facultés  de  production  augmentent 
avec  l’âge  ;  pour  créer,  il  faut  de  l’énergie  nerveuse  et  un 
coefficient,  élevé  de  capacité  de  transformation  de  cette 
énergie  ;  cette  énergie  diminue  progressivement.  Or,  je 
trouve  profondément  navrant  que  les  jeunes  gens  les 
mieux  doués  soient  actuellement,  à  cause  des  difficultés 
de  la  vie,  enlevés  à  la  science  pure  par  la  médecine  pra¬ 
tique  ou  administrative  ou  par  des  collectivités  ano¬ 
nymes.  Une  nation  devrait  donner  à  tous  ses  erifants  la 
possibilité  d’utiliser  leurs  capacités  de  travail  et  de 
création,  ce  serait  son  intérêt  le  plus  évident. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  ce  discours  sous  une 
apparence  trop  pessimiste.  On  dit  avec  raison  que  la 
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France,  aux  heures  critiques  de  son  histoire,  savait 
mieux  que  nulle  autre  nation  tr&uver  les  moyens  néces¬ 
saires  à  son  salut.  Il  faut  sauver  les  recherches  de 
science  pure,  permettre  aux  jeunes,  à  tous  les  jeunes, 
môme  les  plus  pauvres,  surtout  les  plus  pauvres,  de 
poursuivre  leurs  ett'orts,  de  faire  une  œuvre  créatrice. 
Les  moyens,  on  peut  les  trouver. 

Le  temps  n’esf  plus  à  l’eiïort  individuel  ;  la  science, 
comme  l’industrie,  nécessite  le  travail  collectif,  le  tra¬ 
vail  de  la  ruche.  On  peut,  eu  créant  quelques  grands 
instituts  de  pure  science  neùro-psychiatrique,  permet¬ 
tre  aux  jeunes  travailleurs  français  de  se  comparer  avec 
ceux  du  Monde,  de  participer  au  travail  scientifique  in¬ 
ternational.  Dans  un  Institut  de  neuro-psychiatrie, 
travailleront  en  commun  de  jeunes  savants  suffisam¬ 
ment  rétribués  par  l’Etat  pour  n’avoir  besoin  de  rien 
demander  à  la  pratique  médicale,  pour  pouvoir  se  consa¬ 
crer  uniquement  à  la  recherche.  Un  institut  de  neuro¬ 
psychiatrie,  conçu  sans  luxe  inutile  mais  suivant  les 
conceptions  architecturales  les  plus  pratiques  com¬ 
prendrait  des  salles  de  malades  pour  les  maladies  ner¬ 
veuses  et  mentales,  malades  sélectionné^  pour  la  recher¬ 
che,  un  service  de  neuro-chirurgie,  des  laboratoires  d’ana- 
'tomle  normale  et  d’anatomie  pathologique  du  système 
nerveux,  de  physiologie,  de  physique,  de  chimie,  de 
bactériologie,  de  médecine  expérimentale,  de  psycho¬ 
technique,  d’électrologie,  une  bibliothèque  où  pour¬ 
raient  être  consultées  toutes  les  publica,tions  mondiales 
sur  la  neuro-psychiatrie.  Dans  ces  laboratoires,  possé¬ 
dant  l’instrumentation  la  plus  moderne  et  la  plus  per¬ 
fectionnée,  travailleront  en  jall  time,  suivant  l’expres¬ 
sion  anglaise,  des  spécialistes  compétentshonsélectlon- 
nés  par  des  concours  anonymes,  mais  ayant  fait  des 
stages  antérieurs  dans  des  laboratoires  d’études  où  l’on 
aura  pu  certifier  leur  valeur  technique  et  leurs  con¬ 
naissances  étendues.  Il  ne  sortira  pas  de  ces  intituts, 
où  tout  sera  contrôlé,  des  travaux  de  demi-science  avec 
des  dosages  chimiques  douteux,  des  recherches  phy¬ 
siologiques  erronées  par  manque  d’instruments  précis, 
des  références  bibliographiques  inexistantes  par  igno¬ 
rance  de  la  science  internationale.  Dans  ces  instituts, 
les  jeunes  savants  prendront  une  mentalité  collective, 
un  esprit  do  collaboration  mutuelle,  de  solidarité  vis- 
à-vis  de  leur  groupement  auquel  ils  auront  la  légitime 
fierté  d’appartenir.  Je  crois  qu’ainsi  progresserait  la 
science  pure,  qui  est  à  la  base  dé  toutes  les  applications 
pratiques,  utiles  à  la  société.  Cette  tendance  au  grou¬ 
pement  pour  la  recherche  est  la  tendance  actuelle  dans 
.  les  Amériques  et  dans  quelques  pays  privilégiés  de  la 
vieille. Europe.  Dans  la  société  moderne,  d’ailleurs,  ne_y 
voyons-nous  pas  partout,  pour  les  réalisations,  la  né-  1 


cessitê  du  groupement  ;  l’individu  isolé  ne  peut  pres¬ 
que  rien. 

Je  répondrai  de  suite  à  une  objection,  plutôt  à  un 
lieu  commun  souvent  répété.  On  me  dira  :  Claude  Ber¬ 
nard,  Pasteur,  Branly,  et  bien  d’autres  ont  fait  des  dé¬ 
couvertes  dans  des  laboratoires  de  fortune,  dans  des 
caves  ou  des  gi-eniers,  ils  n’ont  pas  eu  besoin  d’instituts. 
La  constatation  est  juste,  mais  ce  qui  était  vrai  jadis 
ne  l’est  plùs.  Pour  taire  progresser  la  science  mainte¬ 
nant,  il  faut  non  seulement  le  génie  intuitif  qui  est  la 
condition  primordiale  de  la  découverte,  mais  il  faut 
bien  souvent  pour  la  réalisation  et  le  contrôle  un  maté¬ 
riel,  une  instrumentation  qui  coûtent  très  cher,  qu’au¬ 
cun  individu  isolé  ne  pourrait  payer.  Est-ce  que  les 
astronomes  modernês,  pour  découvrir  de  nouvelles 
étoiles  et  les  analyser,  pourraient  se  contenter  des  lu¬ 
nettes  de  Copernic  et  de  Képler  ?  Est-cè  que  la  bacté¬ 
riologie  moderne  pourrait  expérimenter,  pourrait  pré¬ 
parer  des  sérums  sans  de  grandes  installations  avec 
des  singes,  des  chevaux,  des  animaux  les  plus  variés  ? 
Est-ce  que  Claude  Bernard,  dans  sa  cave  du  Collège  de 
France,  malgré  tout  son  génie,  aurait  pu  isoler  et  pré¬ 
parer  l’insuline,  la  cortine,  l'adrénaline  ?  Est-ce  que 
Marxwell,  Lorenz  et  tous  ceux  qui  ont  fait  progresser 
la  science  de  l’électricité  auraient  pu  se  contenter  des 
installations  de  Galvani  et  de  Volta  ?  Pourquoi  les 
sciences  médicales  devraient-elles  seules  conserver  leurs 
méthodes  désuètes  et  leurs  laboratoires  primitifs  du 
XIX“  siècle  ?  Il  faut  rejeter  ce  lieu  commun  suranné 
et  savoir  adopter  les  bieirfalts  du  progrès  de  la  civiU- 


Messleurs,  vous  excuserez  ces  projets  d’avenir;  je  suis 
trop  avancé  dans  la  vie  pour  en  voir  la  réalisation.  C’est  | 
pour  les  jeunes  que  je  parle.  Pour  moi,  je  suis  convaincu  , 
qu’il  y  a  une  nécessité  absolue  du  groupement  des  élites  ] 
dans  des  instituts  de  recherche  de  pure  science.  Quand 
les  pouvoirs  publics  auront  compris,  quand  l’opinion’ 
publique,  supérieure  aux  gouvernements,  aura  elle  aussi 
compris  que  non  seulement  il  faut  favoriser  et  utiliser 
les  applications  de  la  science,  mais  encore  soutenirla 
science  pure  et  lui  donner  les  moyens  de  progresser 
pour  de  nouvelles  applications,  alors  un  grand  progrès 
sera  réalisé.  Et  la  neuro-psychiatrie,  qui  fait  l’objet  de 
vos  études  passionnantes,  progressera  elle  aussi,  per¬ 
mettant  de  mieux  connaître  le  fonctionnement  normal 
du  système  nerveux,  les  causes  de  ses  lésions  ou  de  sa 
dysharmonie,  les  traitements  préventifs  et  curatifs  de 
ses  maladies. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

F.  Dumarest  (d’Hauteville).  —  La  vie  hygiénique 
du  tuberculeux.  (In  collection  «  Hygiène  et  diététi¬ 
que  ».  Un  volume  in-8®  de  118  page, s.  Prix  :  12 
francs.) 

Que  le  médecin  et  le  malade  .sachent  que  l’hygiène 
des  tuberculeux,  en  dépit  des  apparences,  n’est  pas 
une  chose  simple.  Ses  formules,  qu’il  s’agisse  d’aéra¬ 
tion,  d’alimentation,  de  repos,  de  travail  et  même 
de  prophylaxie,  ont  beaucoup  varié.  D’autre  part, 
le  polymorphisme  de  la  tuberculose  s’affirme  déplus 


en  plus,  en  même  temps  que  la  pratique  radiologi" 
que  étend  son  domaine  du  côté  des  formes  bénignes 
et  latentes,  et  que  l’étude  de  la  nutrition  s’enrichit 
d’aspects  inattendus. 

L’auteur  met  au  point  la  question  de  la  cure  hygié¬ 
nique,  en  examinant  les  bases  théoriques  etleur  mise 
en  pratique.  , 

Le  moral  des  tuberculeux,  le  rôle  du  sanatorium, 
au  double  point  de  vue  médical  et  social,  sont  envisa¬ 
gés  sous  leurs  divers  aspects. 

L’auteur  consacre  un  chapitre  entièrement  nou¬ 
veau  à  ce  que  l’on  pourrait  appeler  la  vie  sociale  du 
tubrculeuxbénin,  inactif  ou  guéri,  qui  n’a  pasététrès 
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malade,  ou  qui  a  cessé  de  l’être,  et  dont  le  traitement, 
fait  de  prévoyance,  se  résume  à  l’aménagement  logi¬ 
que  de  l’existence. 

Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  6®. 

D'®  G.  Fromaget,  h.  Bichelonne  et  Fayory.  — 
Précis  clinique  et  thérapeutique  de  l’examen  fonc¬ 
tionnel  de  l’œil  et  des  anomalies  de  la  réfraction. 
Préface  du  Docteur  Morax.  (Un  volume  in-S®  de 
432  pages  avec  174  figures.  Prix  :  60  francs.) 

Après  avoir  étudié  ce  qu’il  faut  entendre  par 
acuité  visuelle,  et  la  façon  de  la  me.surer,  les  auteurs 
exposent  l’étude  du  champ  visuel,  de  la  perception 
des  couleurs,  des  mouvements  des  yeux  et  de  la 
vision  binoculaire. 

Toutes  les  méthodes  subjectives  et  objectives  pra¬ 
tiques,  qui  permettent  de  déterminer  la  valeur  diop- 
trique  des  yeux  ont  été  décrites  sans  avoir  recours 
aux  formules  mathématiques  capables  d’éloigner 
le  praticien.  Les  auteurs  les  ont  remplacées  par  des 
démonstrations  géométriques  élémentaires,  qui  par¬ 
lent  aux  yeux  les  moins  observateurs.  ' 

L’étude  de  la  réfraction  statique  a  été  complétée 
par  celle  de  la  réfraction  dynamique  ou  accommo¬ 
dation.  Enfin,  les  auteurs  ont  terminé  l’étude  de  la 
réfraction  par  la  clinique  des  trois  amétropies  : 
myopie,  hyperopie,  astigmie. 

læ  traitement  des  anomalies  de  la  vision,  ainsi  que 
la  simulation  font  l’objet  de  chapitres  spéciaux.  Dans 
un  dernier  chapitre  sont  détaillés  tous  les  règle¬ 
ments  actuellement  en  vigueur  pour  le  service  mili¬ 


taire,  pour  l’admission  dans  les  écoles  et  les  diffé¬ 
rentes  administrations. 

N.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Docteur  R.  Claoué.  — Le  nystagmus  vestibulaire  et 
les  réactions  de  mouvements.  (Réimpression  1933 
par  les  soins  du  Docteur  Ch.  Claoué,  (de  Paris). 

Le  Docteur  Claoué  (de  Paris)  vient  d’assurer  chez 
Maloine,  la  réimpression  du  Nystagmus  vestibulaire 
et  les  réactions  de  mouvements.  On  sait  que  cette  bro¬ 
chure  présente  une  étude  physiologique  et  clinique 
des  maladies  de  l’oreille  interne  dont  Claoué  fils  a  dé¬ 
veloppé  le  côté  histologique,  anatomo-pathologique 
et  expérimental,  dans  son  livre  l’Oreille  interne. 

Selon  l’intention  de  l’auteur,  il  s’agit  d’une  réim¬ 
pression,  car  ce  livre  reste  toujours  neuf. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître . . . 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Professeur  Nobécourt  et  G.  Boulanger-Pilet,  an¬ 
cien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris.  • — 
Thérapeutique  hÿdro- climatologique  en  pédiatrie. 
Bibliothèque  de  thérapeutique  hydro  climatologique 
(Prof.  Villaret,  directeur).  Un  vol.  196  pages.  Prix  : 
22  francs. 

—  Saint  -  Hubert  Club  médical.  Annuaire  1933. 
Un  vol.  64  pages.  Illustrations  de  Schem. 


THÉRAPEUTIQUE 
La  bromurothérapie  pratique 

Par  le  Docteur  Touraine 


Les  accidents  du  bromisme  aigu  ou  chronique 
avaient,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  discrédité 
la  médication  bromurée  ;  d’autre  part,  on  sait 
que  le  bromure  jouit,  dans  une  certaine  classe 
de  la  société,  d’une  très  mauvaise  réputation. 
Pour  beaucoup  de  gens,  sa  prescription  équi¬ 
vaut  à  un  pronostic  sombre,  sinon  à  un  affront  ; 
pour  eux,  ce  médicament  est  le  spécifique  d’états 
graves,  en  particulier  de  tarés,  comme  l’hys¬ 
térie  ou  l’épilepsie. 

Ces  inconvénients  sont  surtout  imputables 
à  l’emploi  du  bromure  de  potassium  ;  on  a  donc 
proposé  le  bromure  de  sodium  qui,  tout  en  étant 
aussi  actif  comme  sédatif  du  système  nerveux, 
est  dépourvu  de  toute  action  secondaire  nocive  ; 
il  n’agit  que  peu  ou  pas  sur  la  circulation  et. 


loin  d’irriter,  comme  le  bromure  de  potassium, 
les  muqueuses  digestives,  il  semble  au  contraire 
avoir  une  action  élective  sur  les  phénomènes 
douloureux  d’origine  gastrique. 

Mais,  pour  que  cette  supériorité  du  bromure 
de  sodium  sur  le  bromure  de  potassium  soit 
effective,  il  faut  employer  un  bromure  de  so¬ 
dium  ne  contenant  aucune  Impureté.  Cette 
condition  indispensable  est  parfois  difficile  à 
réaliser  dans  la  pratique  ;  de  plus,  pour  être 
acceptée  sans  réticence,  la  médication  bromu¬ 
rée  doit  être  dissimulée  complètement  dans  des 
préparations  masquant  la  saveur  spéciale  du 
principe  actif.  Pour  ces  raisons,  le  praticien 
doit  s’adresser  au  sédobrol,  qui  semble  repré¬ 
senter  la  forme  idéale  de  la  médication  bromu- 
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rée.  Le  sédobrol  est  désormais  classique  ;  nous 
en  rappelons  brièvement  la  composition  et  les 
avantages  :  le  sédobrol  est  un  extrait  de  bouillon 
végétal  concentré,  achloruré  et  bromuré,  il  est 
présenté  sous  la  forme  de  petites  tablettes  dosées 
chacune  à  un  gramme  de  bromure  de  sodium 
Chimiquement  pur. 

En  prescrivant  le  sédobrol,  le  praticien  est 
toujours  certain  de  donner  à  son  malade  une 
préparation  active,  bien  supportée  et  parfaite¬ 
ment  acceptée.  Le  bromure,  en  effet,  est  com¬ 
plètement  dissimulé  dans  cette  préparation  ; 
chaque  tablette  dissoute  dans  une  tasse  d’eau 
très  chaude  fournit  un  excellent  bouillon  très 
agréable  à  prendre  et  dans  lequel  le  malade, 
non  averti,  ne  soupçpnne  jamais  un  médica^ 
ment.  . 

Avec  le  sédobrol,  nous  sommes  bien  loin  des 
vieilles  préparations  magistrales  que  le  médecin 
s’ingéniait  à  rendre  agréables,  en  dissimulant 
la  saveur  gmère  du  bromure  sans,  le  plus  sou¬ 
vent,  y  parvenir,  et  la  thérapeutique  possède 
ainsi  une  préparation  bromurée  qui  réunit  tous 
les  avantages  désirables  ;  elle  est  active,  par¬ 
faitement  dosée,, non  nocive,  discrète  et  agréa¬ 
ble  à  prendre.  Dans  tous  les  cas,  le  praticien  a 
ainsi  toute  liberté  d’action  pour  prescrire  la 
médication  bromurée  à  tous  les  nerveux,  neu¬ 
rasthéniques,  pithiatiques,  déprimés  qui,  tou¬ 
jours  préoccupés  de  leur  état  de  santé, cherchent 
à  déchiffrer  l’ordonnance  pour  y  découvrir  quel¬ 
ques  précisions  et  seraient  effrayés  par  la  pres¬ 
cription  de  bromure  en  nature. 

Les  indications  du  sédobrol  sont  celles  des 
bromures  :  il  peut  être  employé,  grâce  à  ses 
propriétés  calmantes,  sédatives,  hypnotiques, 
dans  la  plupart  des  maladies,  et  en  particulier 
dans  les  affections  douloureuses  du  tube  digestif 
(dyspepsie  gastro-intestinale,  hyperchlorhydrie, 
hyperesthésie  du  plexus  solaire,  ulcères,  cancer, 


spasmes,  lithiases,  etc...),  dans  les  affections 
du  cœur  et  des  vaisseaux  (névralgies,  angine 
de  poitrine,  tachycardie,  éréthisme  cardiaque, 
hypertension,  etc...),  dans  les  affections  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire  (toux  spasmodiques,  coquelu¬ 
che,  spasmes  de  la  glotte,  etc...)  et,  enfin  dans  - 
les  affections  nerveuses  et  mentales  (céphalées, 
neurasthénie,  psychoses,  pithiatisme,  épilepsie, 
etc...). 

Chez  tous  les  petits  insomniaques,  point  n’est 
besoin  de  prescrire  des  hypnotiques  puissants 
dont  on  connaît  les  inconvénients,  le  sédobrol 
est,  dans  la  plupart  des  cas,  bien  suffisant  pour 
rendre  le  calme  et  le  sommeil  à  ces  malades,tout  - 
en  leur  laissant  croire  au  retour  du  sommeil 
naturel.  Le  sédobrol  est  indiqué  chez  tous  les 
petits  nerveux,  quelle  que  soit  la  cause  de  leur 
affection,  douleurs,  chagrin,  ménopause  natu¬ 
relle  Ou  chirurgicale.  Dans  ces  derniers  cas,  nous 
le  préférons  aux  autres  préparations,  tout  en 
renforçant  son  action,  si  cela  est  nécessaire, 
par  des  préparations  plus  puissantes,  comme  le 
sédormid  ou  le  somnifène.  En  médication  infan¬ 
tile,  le  sédobrol  grâce  à  son  emploi  facile,  peut 
rendre  de'  grands  services. 

La  posologie  est  celie  du  bromure  de  sodium  ; 
la  dose  moyenne  est  d’une  à  deux  tablettes  par 
jour  pour  les  adultes,  une  demi  à  une  tablette 
chez  les  enfants  ;  les  doses  fortes,  surtout  em¬ 
ployées  dans  l’épilepsie,  varient  de  deux  à  cinq 
tablettes  par  jour  pour  les  adultes,  de  une  à 
deux  tablettes  pour  les  enfants  suivant  l’âge. 

En  résumé,  le  médecin  possède,  dans  le  sédo¬ 
brol,  une  préparation  qui  peut,  dans  de  multi¬ 
ples  cas,  lui  rendre  de  grands  services,  car  il 
représente  la  forme  la  plus  pratique,  la  plus 
discrète  et  la  plus  agréable  de  lamédication  bro¬ 
murée;  d’autre  part  elle  n’expose  les  malades 
à  aucun  des  inconvénients  des  bromures,  et  elle 
est  toujours  parfaitement  acceptée  et  tolérée. 


PARTIE  PROIESSIOlsTNTELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINJUX 

CHRONIQUE 

A  propos  de  l’activité  professionnelle  des  infirmières  en  Belgique.  —  Quelles  sont  les 
injections  parentérales  qui  peuvent  être  confiées  à  des  auxiliaires  médicaux?  —  Le 
martyrologe  des  médecins  morts  victimes  du  devoir  et  le  vœu  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  d'Algérie 


Les  médications  parentérales,  par  leur  rapi¬ 
dité  d’action  et  par.  leur  efficacité,  jDar  les  voies 
d’accès  qu’elles  offrent  aussi  à  certains  remèdes 
auxquels  l’absorption  digestive  est  interdite 
parce  qu’elle  les  altère,  les  modifie,  les  trans¬ 
forme,  ou  en  annihile  les  propriétés,  sont  entrées 
dans  la  pratique  courante,  où  elles  jo-uent  un 
rôle  de  premier  plan. 

Injections  sous-cutanées,  injections  intra¬ 
musculaires,  injections  intra-veineuses,  —  des 
plus  simples  aux  plus  délicates,  —  elles  permet¬ 
tent  d’appliquer  des  traitements  particulière¬ 
ment  actifs,  avec  un  dosage  rigoureux,  qui  ne 
laisse  rien  à  l’aléa  de  l’intervention  de  la  mu¬ 
queuse  gastro-intestinale,  et  de  ses  sécrétions. 
Elles  sont,  à  l’occasion,  héroïques,  telle  l’oua- 
baïne  intra-veineuse,  dans  les  brusques  jéfail- 
'lances  du  ventricule  gauche.  C’est  par  elles  que 
la  syphilis  a  pu  être  réellement  combattue  et  a 
rétrocédé. 

Ce  sont  des  actes  techniques  qui  appartien¬ 
nent  au  médecin.  Dans  quelle  mesure  peut-il  en 
confier  l’exécution  à  ceux  que  l’on  appelle 
aujourd’hui  les  auxiliaires  médicaux  ? 

La  question  mérite  d’être  soulevée,  au  mo¬ 
ment  où,  pour  éviter  des  abus  sur  la  possibilité 
desquels  il  est  mutile  de  s’étendre,  les  Caisses 
d’assurance-maladie  prévoient  l’intervention  qua¬ 
si-obligatoire  de  ces  auxiliaires  médicaux,  quand 
les  injections  devront  être  faites  en  série. 

L’injection  sous-cutanée,  dont  le  mode  le 
plus  ancien  est  la  piqûre  de  morphine,  ne  réclame 
pas  de  connaissances  transcendentales.  Elle  doit 
cependant  être  soumise  à  certaines  conditions 
d’asepsie,  faute  de  quoi  elle  n’est  pas  de  tout  repos. 
Et  nous  connaissons  des  cas  où  des  médecins  ont 
été  inquiétés,  parée  que  des  accidents  ont  fait 


suite  à  cette  méthode,  sans  d’ailleurs  qu’on  ait 
pu  prouver  qu’ils  en  étaient  responsables.  Les 
morphinomanes  se  k  piquent  »  eux-mêmes  avec 
une  aisance  sans  pareille,  et  généralement  d’ail¬ 
leurs  sans  la  moindre  précaution,  si  bien  que, 
chez  eux,  les  abcès  sont  fréquents. 

L’injection  intra-musculaire,  dans  le  qua¬ 
drant  supéro-externe  de  la  fesse,  comporte,  avec 
le  risque  précédent,  d’autres  risques  pour  des 
raisons  analogues  que  nous  connaissons  tous.  J1 
faut  une  main  exercée  ;  celle  du  médecin  est,  à 
coup  sûr,  la  mieux  qualifiée. 

L’injection  intra-veineuse,  aux  risques  qpi 
précèdent,  ajoute  les  risques  inhérents  àl’action 
quasi-immédiate  du-médicament  injecté,  souvent 
brutale,  et  parfois  offensive.  Les  incidents  et  les 
accidents,  qui  peuvent  l’accompagner,  exigent 
que  ce  soit  le' médecin  lui-même  qui  la  pratiqup. 

■  Mais,  il  peut  arriver,  et  il  arrive,,  qu’il  ait 
auprès  de  lui  des  aides,  instruits  et  entraînés,  à 
qui  il  confie  l’exécution  de  ces  diverses  injec¬ 
tions. 

C’est  lui  qui,  en  tout  état  de  cause,  est  res¬ 
ponsable  de  leurs  gestes  et  des  conséquences  de 
ceux-ci.  Ils  sont  ses  préposés  ;  ils  n’agissent  que 
sous  sa  direction  présumée  et  sous  son  contrôle. 
Survienne  un  accident,  un  incident,  c’est  à  lui  I 
qu’on  s’en  prendra  valablement.  Mais  il  faut 
que  ces  aides  soient  bien  réellement  ses  prépo¬ 
sés,  qu’il  les  ait  choisis,  qu’il  exerce  sur  eux  une 
action  disciplinaire  totale,  et  j’entends  ici  la 
discipline  scientifique  aussi  bien  que  la  discipline 
professionnelle. 

Si  les  Caisses-maladie,  dans  l’Assurance  Sociale, 
ont  le  droit  d’imposer  à  leurs  assurés  l’interven¬ 
tion  des  auxiliaires  médicaux,  pour  la  mise  en 
cÈuvre  de  traitements  parentéraux^  le  médecin; 
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s’il  n’a  avec  ceux-ci  aucun  rapport,  ni  aucun  lien 
de  droit,  ne  saurait  être  rendu  responsable  de 
leur  technique,  quand  elle  est  défectueuse.  Aussi 
bien,  dans  la  prescription  qu’il  sera  qmené  à 
rédiger,  pour  préciser  la  nature  du  médicament, 
les  doses,  les  heures  et  jours,  il  fera  bien  d’ajou¬ 
ter  qu’il  n’accepte  aucune  responsabilité  sur  les 
éventualités  d’un  procédé  qu’il  n’emploiera  pas 
lui-thême  et  qui  échappera  à.  sa  surveillance. 

Quelles  injections  devra-t-il  revendiquer,  com¬ 
me  rentrant  dans  ses  attributions  exclusives  ? 
Les  seules  injections  sous-cutanées,  et  pas  toutes 
encore,  peuvent  être  faites  par  des  auxiliaires 
niédicaux.  Mais  les  intraveineuses  lui  appartien¬ 
nent  sans  ^conteste,  et  les  intramusculaires  elles- 
mêmes  doivent  ne  pas  lui  échapper.  Ainsi  s’est 
prononcé,  à  ce  sujet,  le  Professeur  Va.nverts, 
qui  exprime  une  opinion  d’autant  plus  valable 
qu’il  est  contrôleur  de  Caisses. 

En  régime  d’entente  directe,  le  médecin 
d’ailleurs  agit  comme  il  le  croit  bon,  dans  l’inté¬ 
rêt  de  son  malade.  Celui-ci  peut  être  exposé  à  ce 
que  sa  Caisse  conteste  l’utilité  de  certains  traite¬ 
ments,  et  de  leur  exécution  par  l’homme  de 
l’art.  Or,  nous  connaissons  maintenant  la  pro¬ 
cédure  qui  doit  être  suivie  quand  il  y  a  désac¬ 
cord  entre  l’assuré  et  sa  Caisse  au  sujet  de  son 
état.  Je  n’y  reviens  pas. 

Sur  l’aetivité  professionnelle  des  auxiliaires 
médicaux,  je  trouve,  dans  Le  Scalpel  (24  juin 
1933),  des  renseignements  qui  ne  manquent  pas 
d’éloquence.  Dans  un  rapport  officiel  d’une  Fédé¬ 
ration  mutuelliste  belge,  on  lit  que  les  infirmiè¬ 
res  ont  fait  : 

en  1930  en  1931 

Piqûres .  911  '  2.288 

Yentouses .  •  138  436 

Pansements .  757  1.003 

Massages .  201  291 

Visites .  2.184  4.280 

«  Certes,  dit  notre  confrère,  le  médecin  a  besoin  de 
l’aide  d’infirmiers  et  d’infirmières,et  les  œuvres  socia¬ 
les  ont  voulu  s’adjoindre  ces  collaboratrices.  Mais  il 
a  été  signalé  que  le  rôle  de  l’infirmière  était  le  plus 
souvent  perdu  de  vue ...  Au  lieu  de  soins,  on  fait  de 
l’administration  ou  de  l’hygiène  sociale...  Enhardies 
par  l’étude  d’un  programme  de  cours  à  allure  souvent 
très  médicale, et  contre  lequel  des  critiques  se  sont  éle¬ 
vées,  même  dans  les  écoles  d’infirmières,  voici  que 
l’art  de  guérir  tente  aussi  celles  qui  auraient  dû  s’en 
tenir  au  rôle,  très  honorable  et  suffisamment  com¬ 
plexe,  d’aide  aux  malades . . . 

C’est  bien  le  même  reproche  que  le  Corps  médi¬ 
cal  français  adresse  souvent  aux  infirmières,  et 
c’est  ce  qui  l’indispose  contre  des  œuvres  et  un 
personnel,  dont  il  ne  méconnaît  pas  les  louables 


intentions  de  principe,  et  même  la  haute  portée 
sociale. 

Aussi,  la  Fédération  médicale  belge  demande- 
t-elle  que  les  infirmières  soient  soumises  à  la  sur¬ 
veillance  des  Commissions  médicales  provincia¬ 
les,  tout  comme  les  médecins,  pharmaciens  et 
accoucheuses.  ' 

Si  le  fonctionnement  de  l’ assurance-maladie 
leur  accorde,  en  France,  une  situation  en  quelque 
sorte  officielle  dans  les  soins  qu’elles  peuvent 
donner  aux  malades,  il  ■  conviendra  également 
qu’elles  soient  soumises  à  un  contrôle  technique, 
qui  les  empêche  de  sortir  de  leurs  attributions, 
très  étroitement  définies,  et  s’assure  d’autre  part 
qu’elles  font  tout  ce  qu’elles  doivent. 


L’opinion  publicpie  n’est  pas  tendre  pour  le 
Corps  médical.  Elle  est  excusable  en  grande 
partie  de  ne  plus  professer  envers  lui  la  consi¬ 
dération  et  l’estime  dont  le  médecin,  jadis,  était 
entouré.  Ne  lui  a-t-on  pas,  en  effet,  dit  et  répété 
à  satiété,,  par  la  parole,  par  les  journaux,  par 
le  livre,  qu’il  se  livrait  trop  souvent  à  des  pra¬ 
tiques  qui  rabaissaient  au  niveau  d’un  vil  mer- 
canti  ?  N’est-elle  pas  saisie,  par  la  Chronique, 
judiciaire,  des  procès  de  plus  en  plus  nombreux 
qui  lui  sont  faits  par  des  clients  ingrats,  et  que 
les  rhagistrats  jugent  fréquemment  sans  bien¬ 
veillance,  parce  qu’ils  ne  se  rendent  pas  compte 
des  conditions  mêmes  dans  lesquelles  il  exerce 
son  art  ?  Ne  l’a-t-on  pas  familiarisée  avec  l’idée 
que  les  scandales  médicaux  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnels,  et  n’est-elle  pas  tentée  de  généraliser 
et  de  déformer  des  faits  divers  qu’elie  interprète 
toujours  péjorativement  ? 

Ce  qu’elle  ne  sait  pas  assez,  ce  qu’on  ne  lui 
dit  pas,  c’est  qu’en  regard  de  ce  mercantilisme, 
malgré  tout  apanage  d’une  faible  minorité,  de  ^ 
ces  scandales,  dont  la  plupart  ne  sont  que  pré¬ 
tendus,  il  y  a  des  médecins,  dont  le  type  est, 
quoiqu’on  en  dise,  très  répandu,  qui  poussent 
la  conception  du  devoir  jusqu’au  sacrifice  d’eux- 
mêmes  ;  c’est  qu’il  existe  un  véritable  martyro¬ 
loge  médical  où  s’inscrivent,  tous  les  ans,  les 
noms  sacrés  de  confrères  morts  victimes  de  ce 
devoir. 

Médecins  civils,  médecins  militaires,  —  ils 
tombent  au  champ  d’honneur,  il  est  permis 
d’ajouter,  en  service  commandé,  et  c’est  à  peine 
si  quelques  gazettes  leur  consacrent  un  entre¬ 
filet  plus  ou  moins  hâtivement  rédigé,  et  qui 
demeure  sans  portée  sur  l’esprit  public. 

Ce  n’est  pas  tout  d’ailleurs.  Et  il  n’est  pas 
rare  qu’ils  laissent,  après  eux,  une  famille  dé¬ 
nuée  de  ressources  et  qui,  de  ce  fait,  se  trouvera 
dans  une  situation  lamentable.  Or,  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  d’Algérie,  émue 
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de  faits  répétés  de  cette  nature,  ,  a  adopté  à 
runauimité  le  vœu  suivant  : 

«  Considérant  le  dévouement  et  l’abnégation  du 
Corps  médical  dans  la  lutte  entreprise  contre  les 
maladies  épidémiques,  pour  la  protection jie  la  santé 
publique  ;  ' 

«  Considérant  la  misère  à  laquelle  sont  réduits  les 
parents  à'ia  charge  du  médecin,  lorsque  celui-ci, 
victime  de  la  contagion,  contracte  des  infirmités  et 
se  trouve  dans  l’impossibilité  de  continuer  à  exercer 
sa  profession;  ou  lorsqu’il  succombe  à  la,  maladie  ; 

«  Considérant  que  la  société  a  le  devoir  d’assurer 
l’avenir  des ,  enfants  et  des'  proches  de  ceux  qui  se 
sont  sacrifiés  pour  elle  : 

«  Emet  le  vœu  que  les  Pouvoirs  publics  accordent 
«  une  dotation  aux  ascendants,  à  la  veuve  et  aux 
«  enfants  des  médecins  morts  de  maladie  conta - 
«  gieuse  contractée  en -défendant  la  collectivité  lors- 
«  que  ces.  personnes,  qui  vivaient  à  la  charge  du 
«  défunt,  sont  restées  sans  ressources  après  la  dispa- 
«  rition  de  celui-ci.  » 

L’Algérie  Médicale,  qui  relate  cet  événement, 
cite,  en  particulier,  les  noms  des  Docteurs  Seal, 
Amram,  Cheylard,  Contai,  Buffler,  Glénisson, 
Bagué,'  Latret,  Drouet,  Paillart,  Talpain,  des 
internes  Turane  et  Jais.  Amram  avait  à  sa 
charge  sa  mère  et  .  quatre  frères  et  sœurs,  restés 
dans  le  dénuement  le  plus  complet. 

«  On  nous  objectera,  ajoute  notre  confrère,  que 
ces  accidents  sont  la  conséquence,  d’un  risque  pro¬ 
fessionnel  contre  lequel  les  médecins  prévoyants  de¬ 
vraient  être  assurés.  Mais  cette  mesure  est-elle  tou¬ 
jours  possible  ?  La  situation  matérielle  du  médecin 
est  parfois  si  précaire  que,  lorsqu’il  n’a  pas  de  fortune 
et  qu’il  exerce  honnêtement  sa  profession,  elle  lui 
permet  à  peine  d’élever  modestement  sa  famille.  » 

L’intention  de  la  Fédération  algérienne  eét  des 
plus  louables.  Mais  elle  appelle  cependant  cer¬ 
taines  réserves,  me  semble^t-il.  Si  les  veuves  et 
orphelins  sont  c[ualifiés  pour  bénéficier  d’unepen- 
sion  d’Etat  quand  leur  mari  et  père  était  fonction¬ 


naire  et  qu’il  subissait  la  retenue  légale  pour  la 
constitution  de  sa  retraite,  cette  mesure  ne 
saurait  s’étendre  aux  ascendants  ni  aux  colla¬ 
téraux.  C’est  le  cas  pour  les  médecins  militaires. 
Peut-on  croire  que  le  vœu  qu’elle  émet  sera  pris 
en  considération  par  les  Pouvoirs  publics,  s’il, 
s’agit  de  médecins  civils  non  fonctionnarisés  ?. 
Cela  semble  peu  probable.  Il  est  vrai  qu’en 
Algérie,  il  existe  des  médecins  de  colonisation  . 
qui  sont  fonctionnarisés,  et  c’est  peut-être  à 
eux  que  la  Fédération  a  songé . 

Il  paraît  aussi  difldcile  d’admettre  qu’un  mé¬ 
decin  jeune  ne  puisse  faire,  quand  il  vient  de 
fonder  une  famille,  l’effort  de  prévoyance  né¬ 
cessaire  pour  parer  .à  de  tels  riscfues,  cet  effort 
étant,  pour  le  civil,  l’analogue  de  la  retenue  que 
subit  le  militaire  et  qui  lui  est  imposée . 

Mais  enfin,  ii  suffit  que  cette  impossibilité  se 
présente  une  lois  pour  qu’elle  appelle  l’attention 
et  suscite  des  initiatives  comme  celle  qüe  j  e 
signale  présentement.  Qu’il  me  soit  permis, 
entre  autres  œuvres  de  prévoyance  et  d’assis¬ 
tance,  de  citer  la  Société  mutuelle  des  veuves  et 
orphelins  du  Corps  médical,  dont  le  secrétaire 
général  est  notre  distingué  confrère  le  Docteur 
Abel  Watelet,  à  Paris,  et  dont  les  services  sont 
incalculables  et  d’une  grandevaleur  sociale,  puis¬ 
qu’elle  ne  se  borne  pas  au  secours  immédiat  dont 
le  besoin  s’impose  impérieusement,  mais  pra¬ 
tique  l’assistance  par  le  travail,  en  procurant 
des  emplois  à  la  famille  médicale  privée  sou¬ 
dainement  de  son  chef  et  forcée  de  pourvoir  à  sa 
subsistance,  sans  autres  ressources  que  celles 
qu’elle  trouvera  ainsi. 

Je  rappelle,  en  terminant,  que  la  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français,  que  pa¬ 
tronne  le  Concours  Médical,  dont  elle  est  une 
flliale,  a  deux  branches  Pension,  et  Retraite, 
tant  pour  le  médecin  lui-même  que  pour  sa 
femme  et  ses  enfants.  ^ 

Et  je  termine  en  exprimant  quelque  doute 
sur  les  suites  du  recours  à  l’Etat,  formulé  par 
le  syndicalisme  algérien. 

L’Etat-Providence  ?  ?  Heu,  !  Heu  1 

G.  Duchesne. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Signature  chaque  quinzaine  de  la  feuille  de  maladie  sans  voir  le  malade 
alité  chez  lui 


Appelé  auprès  d’un  malade  (fracture  de  cuisse 
vicieusement  consolidée)  un  médecin  fait  une  vi¬ 
site  à  domicile  ;  puis,  pendant  quatre  mois,  signe 
toutes  les  quinzaines,  la  feuille  de  maladie  du 
blessé,  signe  l’acquit  du  prix  de  la  consultation 
que  lui  verse  la  femme  du  blessé,  alors  que  le 
praticien  ne  voit  pas  le  malade  et  ne  s’assure 
pas  de  son  état.  ^ 

La  Caisse  d’ Assurances  sociales  exige  du  mé¬ 
decin  le  remboursement  du  prix  des  consulta¬ 
tions  ainsi  touché  et  le  coût  du  contrôle. . 

Le  jconfrère  nous  demande  si  sa  manière  de 
faire  est  répréhensible. 

Simple  en  apparence,  ce  cas  est  très  compliqué 
du  point  de  vue  juridique,  comme  en  équité,  car 
il  nous  manque,  pour  juger  sainement,  la  con¬ 
naissance  de  certaines  circonstances  de  fait. 

En  principe,  lorsqu’il  s’agit  de  l’application  de 
lois  sociales,  c’est-à-dire  lorsqu’un  tiers  inter¬ 
vient  entre  le  médecin  et  son  malade,  pour  payer 
tout  ou  partie  des  frais  médicaux,  le  praticien 
doit  se  montrer  extrêmement  circonspect  et  mé¬ 
nager  des  deniers  d’autrui.  . 

En  la  circonstance,  ce  n’est  pas  le  malade 
qui  supporte  la  totalité  des  frais  médicaux.  Bien 
au  contraire,  la  signature  de  la  feuille  de  maladie, 
par  le  médecin,  entraîne  le  versement  d’indemni- 
, tés  journalières  en  argent,  ainsi  que  d’autres 
prestations. 

D’autre  part,  dans  le  cas  qui  m’est  soumis, 
ce  blessé  a  été  victime  de  son  accident  plusieurs 
semaines  avant  l’appel  du  médecin  ;  il  est  conso¬ 
lidé  en  mauvaise  position  et  se  refuse  au  trans¬ 
port  à  l’hôpital,  ou  à  la  clinique  pour  qu’une 
opération  sanglante  soit  pratiquée. 

Dans  ce  cas,  le  médecin  doit  se  montrer  extrê¬ 
mement  prudent,  car  de  son  attitude  dépend  le 
versement  de  sommes,  payées  par  la  Caisse  d’as¬ 
surances. 

Aussi,  dans  une  situation  pareille,  le  praticien 
aurajt-il  dû  surveiller  son  malade,  aller  lui- 
même  à  domicile,  tous  les  quinze  jours,  s’assurer 
que  les  journées  d’incapacité  de  travail  sont  tou¬ 
jours  dues,  alors  qu’il  s’est  contenté,  dans  son 
cabinet,  de  signer  les  feuilles  de  maladie,  se  fiant 
au  récit  de  la  femme  du  blessé. 

Je  sais  fort  bien  que  notre  confrère  avait  la  cer¬ 
titude  qu’il  n’y  avait  rien  à  faire.  Mais  il  eût 
mieux  fait  de  ne  pas  se  charger  d’un  tel  malade, 
qui,  d’après  ce  qui  nous  a  été  écrit,  aurait 
d’abord  été  soigné  par  un  empirique,  puis  se  re¬ 
fuse  aux  soins  éclairés  d’un  chirurgien. 

J’estime  —  et  le  serais  heureux  d’avoir  l’avis 
>  de  mes  confrères  et  lecteurs  —  qu’en  pareille  cir¬ 


constance,  devant  le  refus  de  soins  chirurgicaux 
opposé  par  le  blessé,  le  médecin,  ainsi  appelé  der¬ 
rière  un  empirique,  aurait  dû  dégager  sa  respon¬ 
sabilité,  en  rédigeant  un  certificat,  remis  en 
mains  propres  au  blessé,  en  lui  conseillant  d’en¬ 
voyer  ce  ‘certificat  à  l’Assurance  sociale. 

Sans  mentionner  de  diagnostic  sur  ce  papier, 
le  praticien  aurait  demandé  que  soit  effectué  un 
contrôle  technique,  pour  arrêter  en  commun, 
avec  un  confrère,  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 

A  première  vue,  ma  proposition  semble  allet  à 
l’encontre  de  l’autonomie  propre  à  chacun  de 
nous  ;  ne  sommes-nous  pas  libres  de  notre  thé¬ 
rapeutique,  même  en  assurances  sociales  ?  Certes 
mais  n’oublions  pas  que  notre  signature  engage 
les  finances  de  la  Caisse,  alors  qu’en  droit  com¬ 
mun,  le  malade  est  seul  à  nous  payer  et  à  suppor¬ 
ter  les  frais  de  son  attitude. 

Nous  pouvons  donc  dire  que,  signant  chaque 
.  quinzaine  la  feuille  de  maladie,  sans  surveiller 
lui-même  son  malade,  le  praticien  a  commis  une 
imprudence,  car,  à  supposer  que  le  malade  ait 
pu  se  livrer  à  quelques  travaux  dans  sa  ferme,  il 
faisait  néanmoins  attester  par  le  médecin  qu’il 
était  incapable  de  travailler. 

Reste  la  grosse  question  :  a-t-il  droit  à  ses 
honoraires,  le  médecin  qui,  sans  voir  le  malade, 
mais  étant  tenu  au  courant  par  un  parent  de 
celui-ci,  renouvelle  la  médication  et  donne  ainsi 
une  consultation  ? 

S’U  s’agit  d’un  malade  de  droit  commun,  il 
faut  répondre  que  tout  travail  mérite  salaire  et 
que,  du  moment  où  l’intéressé  trouve  suffisante 
sa  manière  d’agir,  le  médecin  à  droit  à  une  con¬ 
sultation. 

Mais  s’il  s’agit  de  l’application  d’une  loi  so¬ 
ciale,  le  médecin  engage  les  finances  d’autrui  :  il 
doit  donc  vérifier  lui-même  si  le  malade  a  besoin 
des  médicaments  qu’on  lui  demande.  Il  doit  faire 
une  visite  à  domicile,  ou  faire  venir  le  malade  à 
son  cabinet.  \ 

Il  reste  de  la  compétence  du  syndicat  médical 
de  décider,  en  conseil  de  famille,  si  la  conduite 
de  notre  confrère  était  répréhensible  et  était  jus¬ 
ticiable  du  remboursement  des  honoraires  de 
consultations,  qu’il  a  ainsi  touchés,  augmenté  du 
.prix  du  contrôle. 

Ces  derniers  frais,  ce  me  semble,  ne  doivent  pas 
être  imputés  à  notre  confrère  :  le  contrôle  est 
unemesure  de  protectionaccordéeparlaloi  aux 
Caisses.  Les  frais  leur  en  incombent  donc,  et,  si 
elles  déclenchent  le  contrôle  technique,  les  dé¬ 
penses  de  ce  dernier  seront  supportées  par  le 
syndicat,  puisque  les  représentants  des  syndi- 
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cats  médicaux  ont  cru  devoir  accepter  que  ces 
frais; incombent  aux  syndicats,  lors  de  la  signa¬ 
ture  de  ce  qui  est  devenu  le  type  de  convention 
Syndicat-Caisse,  dont  le  modèle,  a  paru  au  Jour¬ 
nal  officiel  du  8  août  1930. 

Par  la  pénalisation  qu’elle  inflige  au  médecin, 
•  la  Caisse  se  fait  justice  elle-mêrne,  alors  qu’elle  eût 
dû  confier  le  conflit  à  la  connaissance  du  conseil 
de  famille  du  syndicat.  Sa  proposition  de  tran¬ 
saction  repose  sur  la  menace  de  poursuites  de¬ 
vant  les  tribunaux  répressifs,  en  vertu  de  l’arti¬ 
cle  65  de  la  loi  du  30. avril  1930  :  «  est  passible 
d’une  amende  de  16  à  500  francs  quicohque  se 
rend  coupable  de  fraudé,  ou  de  fausse  déclara¬ 
tion,  pour  obtenir,  ou  faire  obtenir,  ou  tenter  de 
faire  obtenir  des  prestations  qui  ne  sont  pas  dues, 
sans  préjudice  des  peines  résultant  d’autres  lois 
s’il  y  échet.  » 


Cette  menace  peut  me  laisser  craindre  que  le 
blessé,  accidenté  longtemps  avant  la  visite  du 
médecin,  soigné  d’abord  par  un  empirique, 
n’était  peut-être  pas  justiciable  des  Assurances 
sociales,  pour  cette  blessure,lapremièrevisitedu 
praticien,  ainsi  que  la  signature  postérieure,  cha¬ 
que  quinzaine  de  la  feuille  de  maladie,  n’ont- 
elles  pas  servi  à  couvrir  une  irrégularité,  alors 
que  la  bonne  foi  de  notre  confrère  '  a  été  sur¬ 
prise  ? 

Je  ne  saurais  trop  recommander  la  circons¬ 
pection  aux  médecins,  qui  ont  à  appliquer  les 
lois  sociales  :  nous  avons  perdu  une  grande  partie 
de  notre  indépendance,  de  jadis,  lorsque  nous  soi¬ 
gnions,  en  toute  liberté,  nos  malades,  sans  inter¬ 
position  dé  tiers  payants  entre  eux  et  nous. 

D''  Paul  BoudiIn. 


LES  EXPOSITIONS 

L’exposition  de  Renoir  au  Musée  de  l’Orangerie 


CETTE  exposition  d’arrière  saison  s’affirme 
comme  un  succès.  Le  public  y  vient  en 
nombre  ét  paraît  satisfait  de  sa  visite. 

Renoir  !  Que  de  choses  évoque  ce  nom  : 
C’est  une  étape  dans  l’histoirç  de  la  peinture, 
c’est  une  des  manifestations  importantes  de 
l’impressionnisme,, le  résultat,  je  dirais,  presque, 
le  triomphe  du  modernisme  sur  le  classjssisme, 
une  compréhension  nouvelle  de  visions  de  lu¬ 
mière,  créées  par  un  artiste,  ciui  sut  tempérer 
à  certains  moments,  la  fougue  dç  sa  palette, 
par  des  retours  au  classique  et  à  l’antique. 

Que  penser  de  cet  artiste  ?  Les  opinions  va¬ 
rient  :  si  les  uns  le  portent  aux  nues,  d’autres 
l’apprécient  moins,  d’autres  enfin  n’aiment  pas 
ces  manifestations  d’un  art  rajeuni. 

Artiste  révélé  de  premier  plan  pour  certains, 
beaucoup  de  snobisme  pour  d’autres,  artistes  peut- 
être  inégal,  produisant  des  chefs-d’œuvres  à 
côté  des  productions  de  moindre  valeur. 

Cela  du'  reste  s’est  traduit  dans  les  résultats 
de  ventes,  thermomètre  de  la  renommée  du 
moment,  si  Renoir  a  vu  en  1875,  vingt  de  ses 
toiles  atteindre  la  somme  de  2.251  francs,  que 
dire  des  prix  fabuleux,  quasi-astronomiques 
réalisés  depuis  pour  les  mêmes  toiles,  que  s’arra¬ 
chent  amateurs  et  musées. 

L’œuvre  de  Renoir  efst  représentée  dans  l’ex¬ 
position  actuelle  par  150  toiles  ou  dessins,  prêtées 
par  les  collectionneurs  et  musées  français  et 
étrangers.  Cela  permet  de  se  faire  une  opinion 
éclairée  sur  l’ensemble  d’une  œuvre  groupant 
des  productions,  des  différentes  périodes  de  la 
vie  de  l’artiste. 

Nous  allons  parcourir  ces  salles  et  signaler 


les  pièces  qui  peuvent  retenir  notre  attention. 

La  première  en  date  (1864)  est  le  Porlrait  de 
Mlle  Romaine  Lancaux,  où  on  sent  encore  l’in¬ 
fluence  classique  (1).  Plus  loin  nous  voyons  le 
Portrait  du  Ménage  Sisleij  (54).  C’est  du  pur 
réalisme  aggravé  par  le  grotesque  de  la  présen¬ 
tation  et  des  costumes  de  l’époque.  Rappro¬ 
chons  cette  œuvre  du  Portrait  de  Sisley  (5)  ou  le 
peintre  avec  sa  cravate-foulard,  sa  main  né¬ 
gligemment  dans  la  poche  et  l’autre  légèrement 
tombante  sur  la  jambe  nous  fournit  matière  à 
un  tableau  vivant  d’une  belle  tenue;  Dans  la 
même  salle,  magnifique  nu  de  la  Baigneuse  au 
griffon  (7)  ;  une  des  productions  capitales  de 
l’exposition,  d’un  dessin  parfait  et  d’un  coloris 
que  ne  renierait  pas  un  des  maîtres  reconnus  du 
nu. 

Les  paysages  nombreux  sont  en  général  excel¬ 
lents  :  telle  cette  originale  étude  d’arbre  (6)  dite 
Le  poirier  d’Angleterre,  plus  loin  Les  Canotiers  à 
Chatou  (10)  au  bord  de  la  ri-vière  limitée  dans 
le  lointain  par  un  exquis  paysage  des  rives  du 
cours  d’eau.  Nous  n’admirons  pas  moins  cette 
toile  La  Serre  (20a)  avec  son  jardin  aux  cent 
espèces  de  fleurs  d’une  variété  et  d’une  finesse 
de  touche  tout  à  fait  remarquables. 

Nous  avons  signalé  déjà  dans  l’exposition 
des  acquisitions  du  Musée  du  Lou'vre,  ce  Chemin 
montant  dans  les  liantes  herbes  (22a)  d’une  si 
grande  sincérité  et  d’une  saveur  délicieuse.  Nous 
voyons  aussi  avec  plaisir  le  Jardin  de  l’artiste  (83) 
au  fond  duquel  on  aperçoit  les  silhouettes  de 
Sisley  et  de  Claude  Monet.  Dans  un  autre  la 
perspective  symétrique  de  ces  chalands  sur  la 
Seine  dans  un  éclairage  des  plus  curieux  sur 
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tih  ciel  nuageux  nuus  séduit  et  nous  étonne  (6). 
Notons  aussi  d’intéressantes  natufes  mortesj 
comme  cïTs  fraises  (115)  et  (123)  d’un  réalisme 
si  savoureux  et  cette  étude  de  fleurs  aux  aspects 
multiplesj  aux  nuances  si  délicates  dans  ce  bou¬ 
quet  se  reflétant  dans  une  glace  (34). 

Le  clou  sans  contredit,  de  cette  exposition 
est  la  toile  exposée  à  part,  avec  mille  précautions, 
dans  lin  cadre  spécial,  comportant  Un  cadran 
indiquant  la  température  et  l’état  hygrométri¬ 
que  de  l’air  ambiant,  ayant  comme  titre  :  La 
Loge.  Nous  y  voyons  une  jeune  femme  à  la  che¬ 
velure  brune  dans  laquelle  sont  piquées  des 
roses.  Elle  Lient  de  sa  main  gantée  appuyée  sur 
le  rebord  en  velours  rouge  de  la  loge  Une  jumelle. 
Un  suggestif  décolleté  agrémenté  de  colliers,  une 
robe  claire  relevée  de  bandes  noires,  le  tout  du 
plus  curieux  effet.  A  l’arrière  plan  nous  voyons 
un  monsieur  regardant  la  salle  à  la  jumelle. 
C’est  de  l’excellent  impressionnisme  une  étude 
vécue,  rendue  avec  un  talent  hors  de  toute  cri¬ 
tique  (17). 

Une  autre  scène  pleine  de  charme,  est  La 
promenade  (18)  nous  présentant  une  élégante 
femme,  à  laquelle  un  monsieur  offre  la  main 
pour  traverser  Un  ruisseau  ;  le  tout  dans  un  gai 
sous  bois.  ' 

Rarlons  maintenant  de  cette  tranche  de  vie. 
Le  moulin  de  la  Galette  (29).  NoUs  avons  revécu 
dans  la  vision  de  Ce  tableau,  un  joUr  de  notre 
jeunesse,  dans  ce  bal  '-en  plein  air  où  la  foule 
grouillante  s’agite  dans  des  danses  animées  sous 
un  éclairage  dé  Soleil  perçant  l’ombre  des  arbres 
et  jetant  sur  les  personnages  des  taches  lumi¬ 
neuses  tandis  qu’au  premier  plan  plusieurs  jeu¬ 
nes  femmes  sont  assises  sur  un  bah,  à  côté  de 
cavaliers  attablés  autour  de  nombreuses  con¬ 
sommations.  C’est  d’un  réalisme  profond  et 
vivant. 

Rapprochons  de  cette  scène  La  fin  du  déjeuner 
(49)  sujet  pris  sur  le  vif.  Nous  aimons  ces  per¬ 
sonnages  assis  autour  d’une  table  de  restaurant, 
cette  jeune  femme  dégustant  un  verre  de  liqueur 
et  Cet  homme  allumant  sa  cigarette  dans  un 
mouvement  d’une  exquise  vérité,  le  tout  avec 
des  savantes  colorations  dans  les  costumes  des 
deux  jeunes  femmes. 

Les  portraits  sont  en  nombre  et  beaucoup 
sont  susceptibles  de  nous  intéresser.  Le  record 
appartient  sans  conteste  à  ce  splendide  Portrait, 
de  Madame  Charpentier  avec  ce  regard  particulier 
et  si  expressif ,  dans  des  tonalités  d’une  maîtrise 
exceptionnelle  (40).  Joliîportrait  également  de 
cette  liseuse  tenant  un  écrit  en  mains  dans  une 
pose  un  peu  abandonnée,  au  profil  charmant 
de  Parisienne  (33). 

A  rapprocher,  comme  facture  cette  silhouette 
de  femme,  dite  la  songeuse,  vue  presque  de  dos 
avec  Une  tête  de  trois  quarts  d’une  expression 
très  vigoureuse,  mais  qui  n’approche  pas  à  mon 


sens  de  cette  tête  de  femme,  intitulée  La  Natté,  - 
traitée  dans  la  technique  ancienne,  avec  une  déli¬ 
cate  étude  d’épaules,  de  gorge  et  de  mains. 

Un  portrait  bien  connu  nous  attire  au  passage, 
celui  de  Jeanne  Samàrij  (37).  Avec  sa  lavalièrè 
rouge,  un  certain  abandon,  un  peu  Bohême. 
Cette  toile  â  du  piquant  et  du  caractère,  mais  ‘ 
la  grande  actrice,  si  jolie, n’a  pas  été  flattée  pat 
son  peintre  (37). 

Jé  ne  puis  passer  sous  silence  ces  deux  por¬ 
traits  dans  le  tableau  inscrit  soüs  le  titre  «  An 
concert  dans  la  loge  ».  Cette  vision  d’une  jeune  , 
femme 'et  de  sa  fdlette  Vues  en  la  pleine  lumière 
d’un  éclairage  artificiel,  nous  séduit  par  l’im¬ 
pression  puissante  d’un  colori  varié  dans  des 
gammes  claires. 

Un  autre  portrait  amitsant  par  sa  présentation 
est  La  dame  à  la  voilette,  vue  de  profil,  le  dos 
couvert  d’un  châle  tartan  écossais,  un  chapeau 
sur  la  t-ête  et  une  voilette  à  pois  recouvrant  le, 
visage,  une  boucle  d’oreille  noire  à  pandeloques 
fait  une  tâche  amusante  sur  la  figure  (39).  C’est 
un  ensemble  heureux.  ^ 

Charmant  portrait  d’enfant,  avec  sa  tignasse 
blonde  et  frisée,  ses  yeux  bleus,  dans  cette 
fillette  dite  «  La  Bûcheronne  ou  IseBohémienne  ». 
Nous  retrouvons  la  même  charmante  tête  dans 
la  petite  fille  du  groupe  des  Pêcheuses  de  moules  ci 
Berneval,  œuvre  très  appréciée  avec  une  admi¬ 
rable  perspective  de  rochers  à  marée  basse,  limi¬ 
tée  au  loin  par  l’horizon  d’une  flottille  de  petites 
barques  (46). 

Ce  ne  sont  pas  du  reste  les  seuls  portraits 
d’enfants  dignes  d’intérêt.  Nous  voyons  encore 
avec  un  nouveau  plaisir  ces  figures  de  Made¬ 
moiselle  Grinpel  au  ruban  rouge  (54)  et  son 
pendant  Mademoiselle  Grinpel  au  ruban  bleu, 
dans  une  attitude  un  peu  différente.  Beaucoup 
de  charme  également  dans  cette  silhouette 
d’enfant  dit  VÈnfanl  Ecrivant  (110)  avec  une 
agréable  facture  et  une  étude  très  poussée  de 
menottes  d’enfant.  Il  faut  dire  encore  un  mot 
de  cette  toile  dite  la  mère  et  l’enfant,  charmante 
et  simple  scène  d’allaitement.  Il  est  regrettable 
que  la  jeune  maman  eût  l’embonpoint  déforma¬ 
teur  de  cette  période  de  la  vie  féminine.  Mais 
quel  délicieux  mouvement  do.  ce  bébé  tripotant, 
en  tétant,  sou  pied  de  sa  petite  main.  C’est  un 
bel  art  très  impressionniste. 

Deux  scènes  en  pendant,  La  danse  à  la  cam¬ 
pagne  (68)  et  La  danse  à  la  ville  (69),  nous  diver¬ 
tissent  par  leur  amusant  naturalisme,  avec  ces 
robes  à  volants  aux  imposantes  tournures.  Nous 
admirons  ces  dos  bien  étudiés,  ces  bras  et  ces 
mains  posés  dans  des  attitudes  de  danse.  Très 
puissant  effet  de  coloration  et  de  contraste  de 
ces  robes  à  la  mode  du  jour  avec  ce  jeu  savant 
d’ombre  et  de  lumière  qui  aboutit  à  une  impres¬ 
sion  visuelle  des  plus  caractéristique. 

On  a  parlé  beaucoup  des  nus  de  Renoir. 
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Il  est  vrai  que  ce  sincère  artiste  a’aitné  pas¬ 
sionnément  la  plastique  féminine,  qu’il  s’est 
-  délecté  à  traduire  sa  vision  en  des  tons  chauds 
et  puissants.  Mais  cet  effort  est  apprécié  diffé¬ 
remment.  ’  Si  les  uns  vantent  cettc  symphonie 
de  tons,  d’autres  apprécient  moins  ces  couleurs 
auxquelles  ils  accordent  une  certaine  analogie 
avec  la  bulle  de  savon  ou  la  baudruche.  Il  faut 
convenir  aussi  que  la  plupart  du  témpS  les 
modèles  qu’il  nous  présente  n’offrent  pas  la 
beauté  de  lignes,  qu’on  reconnaît  au  canon  de 
Fart  grec  ou  romain.  Ce  sont  surtout  des  fem¬ 
mes  de  formes  épaisses  et  puissantes. 

Ces  remarques  s’appliquent  aux  nombreux 
nus  exposés  notamment  dans  cette  série  de  bai¬ 
gneuses,  que  nous  allons  passer  en  revue  ;  celles 
portant  les  numéros  (77)  et  (67)  surtout  cette 
baigneuse  à  la  toilette,  aux  jambes  croisées,  po¬ 
sition  que  l’auteur  affectionne  pour  nombre  de 
ses  nus.  Nous  trouvons  une  consciencieuse 
étude  de  jambes,  de  cuisses  et  des  pieds  (104). 
De  même  jolis  détails  dans  la  grande  baigneuse 
aux  jambes  croisées  (108).  Il  en  est  de  même 
pour  les  Baigneuses  au  crabe  (113). 

Lignes  agréables  dans  la  Baigneuse  blessée 
essuyant  sa  blessure,  qui  offre  Un  très  beau 
mouvement  d’ensemble  (117). 

ïJOdalisque  à  sa  toilette  du  Gabrielle  au  mi¬ 
roir  nous  décèle  d’heureux  effets.  Cette  jeune 
femme  étrangère  les  bras  levés,  laisse  voir  une 


poitrine  d’une  aimaljle  anatomie,  voilée  légè" 
rement  par  une  robe  de  gaze  entr’ouverte(121)- 

J’accorde  .une  mention  particulière  à  la  bai¬ 
gneuse  portant  le  numéro  (78).  .Jeune  femme  à 
la  chevelure  noire,  Vue  de  profil,  avec  une  gra¬ 
cieuse  inclinaison  de  la  tête  portée  par  les  .deux 
maihs.  Fine  étude  de  pieds  et  de  mains  et  colo¬ 
ration  d’une  belle  pâte  à  reflets  nacrés.  C’est 
un  exquis  morceau,  un  des  meilleurs  à  mon  avis. 

Je  n’en  dirai  pas  autant  du  Jugement  de 
Pafis  (114)  montrant  trois  femmes  courtaudes 
au  large  bassin,  épaisses  de  forme,  devant  un 
Paris  quelconque.  Nous  sommes  loin  des  tradi¬ 
tions  classiques  sur  ce  sujet  si  souvent  traité. 

Quant  à  la  dernière  œuvre  de  Renoir,  œuvre 
de  vieillesse  et  de  maladie,  les  deux  baigneuses 
Les  nymphes  couchées  au  bord  de  Veau  (126) . .  . 
Je  n’oserais  donner  une  appréciation  sincère, 
sans  risquer  d’être  lapidé  par  les  admirateurs 
fanatiques  du  célèbre  artiste. 

Il  faut  avoir  vu  cette  exposition,  pour  se  fami¬ 
liariser  avec  les  débuts  de- l’impressionnisme  et 
nous  devons  savoir  gré  à  la  direction  des  musées 
de  nous  présenter  cette  intéressante  leçon  de 
choses,  quand  on  saii  les  sacrifices  que  cela 
représente  en  transports,  gardiennage  et  surtout 
en  assurances.  D''  M.  Vimont. 

N.  B.  —  Les  numéros  entre  parenthèses  sont 
les  numéros  des  toiles^exposées. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officîelles... 

SOU  MÉDICAL 

.  Rapport  du  Trésorier  sur  l'exercice  1932 


.  Messieurs  et  Chers  Confrères, 

J’ai*  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  du  Sou  Médical  pour  l’année  1932  Le 
nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement  co¬ 
tisé  a  été  de  5.896,en  augmentation  légère  sur 
celui  de  1931  qui  avait, été  de  5.803.  L’augmen¬ 
tation  de  la  cotisation  d’une  part,  les  conditions 
économiques  de  l’autre  devaient  nécessairement 
ralentir  la  progression  habituelle. 

I.  Caisse  générale 
1°  Recettes 

Les  recettes  de  l’exercice  1932  se  sont  élevées  à 


621 .507  fr.  01,  savoir  ; 

Cotisations  .  588.620  » 

Intérêts .  13.272  01 

Dons  . 1.700  40 

Recouvrements,  rappels  et  timbres.  10.930  25 

Remboursements  d’indemnités  ....  5.184  35 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  1 .800  » 

Total  621.507  01 


2°  Dépenses 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  504.264  fr.  50, 
savoir  : 


Frais  d’installation  .  344  25 

Frais  généraux  . . . ., . ' .  38.416  80 

Frais  de  réunions .  11.925  » 

Secrétariat  général .  27.057  » 

Services  spéciaux  (1) .  10.750  » 

Services  contentieux  et  judiciaire ...  173. 643  4  5 

Frais  de  propagande .  6.208  » 


268.344  50 

Pour  ordre  : 


Versements  à  la  Caisse  de  garantie . .  235 . 960  » 

Total-.... . . .  504.264  50 


(1)  .Services  fiscal,  médico-militaire,  des  tarifs,  des 
assurances.  ■  ' 
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3°  Balance  chiffres  oiît  étë  modifiés  par  la  décision 

prise  par  l’Assembiée  générale  de  1931  de  faire 
L’avoir  général  au  31  à  la  Caisse  de  garantie  un  versement  extraor- 

décembre  1931  était  dinaire  de  la  somme  nécessaire  pour  porter  son 

de .  317.165  82  avoir  à  un  million. 

Les  recettes  ont  été  de.  621.507  01  938.672  83  En  conséquence,  une  somme  de  50 .786  fr.  87 

Les  dépenses  ont  été  de  .  504 . 264  50  a  été  versée  à  la  Caisse  auxiliaire  et  l’avoir 

-  de  la  Caisse  générale  s’est  trouvé  réduit  à 

Reste  avoir . .  434.408  33  383 .621  fr.  46. 


Ce  versement  a  été  opéré  par  un  virement  de  litres  représentant 
et  un  virement  d’espèces  de . . . . . 


Et  l’avoir  de  la  Caisse  générale  est  représenté  par  : 

Portefeuille  :  valeur  de  1931  . . .  220.959  05 

moins  valeurs  remboursées .  28.200  » 

et  valeurs  virées  à  la  Caisse  de  garantie . .  48.637  50  ,76.637  50  144.321  55. 

plus  achat  de  1932  . .  133.775  » 

Espèces  à  la  Société  générale . .  82 . 414  43 

moins  virements  à  la  Caisse  de  garantie .  2.349  37  80.065  06 

Espèces  en  Caisse . . . . '  5 . 459  85 

Total  égal  . . . 


48.637  50 
2.349  37 
50.786  87 


298.096  55 

85.524  91 
383.621  46 


Je  dois  signaler  qu’un  remboursement  décidé 
par  le  Conseil  d’administration  fait  paraître  le 
chiffre  des  cotisations  légèrement  plus  faible  que 
comporterait  le  chiffre  des  cotisants. 

Je  ferai  remarquer  encore  que  les  frais  de  ges¬ 
tion  dépassent  à  peine  60 .000  francs  c’est-à-dire 
10  %  des  recettes,  ce  qui  est  loin  d’être  excessif. 

II.  Caisse  de  garantie 

1“  Recettes 

Les  recettes  de  l’exercice  1932  se  sont  élevées 


à  269.915  fr.  03,  savoir: 

Cotisations .  235.960  » 

Intérêts .  30.516  28 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  2.938  75 

Dommages-intérêts .  500  » 

Total  .  269.915  03 


2°  Dépenses 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  8.684fr.  35,  savoir  : 


Indemnités .  7.760  » 

Frais  de  banque . 924  35 

Total  .  8.684  35 

3°  Balance 
L’avoir  général  au  31 
décembre  1931  était 

de...; .  687.982  45 

Les  recettes  ont  été  de.  269.915  03  957.897  48 

Les  dépenses  ont  été  de .  8 . 684  35 

Re.ste  avoir .  949.213  15 

somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  le  > 
versement  extraordinaire  de  la 

Caisse  générale . 50.786  87 

Total .  1.000.000  « 


représenté  par  : 

Portefeuille  :  valeur  de  1931 . 

moins  valeurs  remboursées . 

plus  achats  de  1932  . . . 

et  virement  de  la  Caisse  générale  . .' . 

Espèces  à  la  Société  générale . . . 

plus  virement  de  la  Caisse  générale . 

Espèces  en  Caisse . 

Total  égal . . 


585.720  22 
26.061  25 
326.530  » 

48.437  50 
61.854  56 
2.349' 37 


559.658  97 

374.967  50 

64.203  93 
1.169  60 


934.626  47 

65.373  53 

1.000.000 I 


Messieurs, 

Çe  compte  est  le  dernier  que  je  vous  soumets. 
Après  36  années  de  Trésorerie  vous  penserez  com¬ 
me  moi  que  j’ai  quelque  droit  au  repos  et,  puis¬ 
que  je  sors  statutairement  cette  année,  vous  vou¬ 
drez  bien  me  donner  un  successeur. 

J’ai  du  moins  la  satisfaction  de  laisser  le  «  ^ou 


Médical  »  en  pleine  prospérité  :  la  Caisse  de  ga¬ 
rantie  est  actuellement  dotée  de  plus  d’un  mil¬ 
lion  et  sa  Caisse  générale  a  une  réserve  de  près  de 
400.000  francs  ...  elles  peuvent  faire  face  à 
toutes  les  éventualités. 

Le  Trésorier, 

A,  (jASSOT, 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Histologie.  —  Enseignement  spécial  de  la  technique 
histologique  élémentaire  sous  la  direction  de  M.  Champy, 
professeur  ;  Cours  pratiques  destinés  aux  médecins  et 
étudiants  désireux  de  se  familiariser  avec  la  technique 
histologique. 

Programme.  —  Prélèvement  et  fixation  de  pièces 
(Bouin-Zenker-Regaud- Alcool).  —  Méthodes  d’inclu¬ 
sion  :  parafflne,  celloidine.  —  Coupes  par  congélation, 
méthodes  qui  leur  sont  applicables  :  méthodes  de  del 
Rio  Hortega,  coloration  au  Giemsa.  —  Colorations 
simples  :  Hématéine-Eosine  :  Weigert-Van  Gleson- 
Curtis.  —  Colorations  aux  couleurs  d’aniline.  —  Colo¬ 
rations  spéciales  du  tissu  conjonctif,  picro-bleu.  Colo¬ 
ration  des  fibres  élastiques.  — Colorations  cytologiques  : 
Hématoxyline  au  fer  ;  coloration  de  Prenant.  —  Mé¬ 
thodes  mitochondriales  et  méthodes  d’imprégnation 
du  réseau  de  Golgi.  —  Méthodes  .spéciales  pour  la 
graisse  et  les  lipoïdes.  Méthode  pour  le  glycogène.  — - 
Colorations  vitales  (rouge  neutre  ;  bleu  de  méthylène  ; 
vert  Janus)  —  Etude  du.  sang  :  Hématimétrie-Centri- 
fugation-Nuniération.  Coloration  du  sang.  —  Méthodes 


spéc  aies  du  système  nerveux  :  méthode  de  Golgi.  Mé¬ 
thodes  de  Cajal.  —  Coloration  des  fibres  nerveuses  : 
méthodes  de  Weigert  et  analogues.  —  Méthodes  de  dis¬ 
sociation  :  rétine  osmiée,  nerf  osmié,  muscle,  épithé¬ 
liums.  Colorations  spéciales  de  dissociations.  —  Mé¬ 
thode  de  nitratation.  Ses  diverses  applications.  — 
Injections  vasculaires  et  méthodes  d’étude  des  vais¬ 
seaux.  —  Principe  de  quelques  méthodes  microchi¬ 
miques  (fer,  calcium,  oxydases).  —  Méthode  de  com¬ 
paraison  de  la  structure  des  organes  pom-  l’histologie 
expérimentale.  —  Principe  delà  méthode  des  cultures 
de  tissus.  —  Préparation  du  plasma,  des  extraits  em¬ 
bryonnaires  ;  ensemencement  et  lavage  des  cultures. 

Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours,de  14  heures  à, 
17  heures,  au  laboratoire  d’histologie  (salle  Ranvier) 
de  la  Faculté  de  médecine,  k  partir  du  lundi  2  octobre 
jusqu’au  21  octobre  1933. 

S’inscrire  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14 
heures  à  16  heures,  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  (guichet  n»  4).  Le  nombre  des  élèves  est  limité 
à  vingt.  Droit  d’inscription  ;  250  francs. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Broussais  (96,  rue  Didot).  —  Cours  de 
révision  d’une  semaine  (6  au  11  novembre  1933)  sur  les 
acquisitions  médicales  pratiques  de  l’année  en  pathologie 
interne,  sous  la  direction  du  Professeur  Emile  Sergent 
et  de  M.  C.  Lian,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon, 
avec  la  collaboration  de  MM.  /Ibrami,  Aubertin,  . 
GhiABROl,  Devoir,  Harvier,  agrégés,  médecins  des 
hôpitaux  ;  P.  Pruvost,  Weissbnbach,  médecins  des 
hôpitaux  ;  Joannon,  agrégé  ;  Beechmann,  Gaston 
Durand,  Henri  Durand,  Fbrnet,  Périsson,  anciens 
internes  des  hôpitaux. 

Programme  du  go.urs.  —  I.  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  différent  :  9. h.  1/2  à  11  heures,  exercices  pra¬ 
tiques  au  lit  des  malades  ;  11  hem-es  à  midi,  démonstra¬ 
tion  pratique. 

Lundi  6  :  M.  Lian,  hôpital  Tenon.  —  Mardi  7  :  M. 
Aubertin,  hôpital  de  la!  Pitié.  —  Mercredi  8  :  Profes¬ 
seur  Sergent,  hôpital  Broussais.  —  Jeudi  9  M.  Fer- 
net,  hôpital  Broca  (service  de  M.  IVeissenbaeh).  — 
Vendredi  10  ;  M,  Chabrol,  hôpital  Saint-Antoine.  — 
Samedi  11  :  M.  Périsson,  hospice  de  la  Salpêtrière 
(service  du  Professeur  Guillain), 

If.  L’après-midi  à  l’hôpital  Broussais  :  3  à  4  heures, 
démonstration  pratique  (service  au  laboratoire  du  Pro¬ 
fesseur  Ser.gent)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  et  5  h.  1  /2  à 
6  h.  1/2,  conférences  cliniques  (amphithéâtre  de  la  cli¬ 
nique  du  Professeur  Sergent). 

La  leçon  d’ouverture  du  cours  sera  faite  par  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent. 

Lundi  6  :  3  heures  à  4  heures,  .M.  Henri  Durand 


(tuberculose)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  Professeur  Sergent 
(appareil  respiratoire).  —  5  h.  1  /2  à  6  b.  1/2,  M.  Pru¬ 
vost  (appareil  respiratoire). 

Mardi  7  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Lian  (cœm-,  vais¬ 
seaux).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Périsson  (neurologie). 
—  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Chabrol  (foie,  nutrition). 

Mercredi  8  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Périsson  (neu¬ 
rologie).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1 14,  M.  Duvoir  (médecine 
légale).  —  5  h.  1  /2  à  6  heures,  M.  Harvier  (endocrino¬ 
logie).  —  6  heures  à  6  h.  1  /2,  M.  Abrami  (pathologie 
générale). 

Jeudi  9  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Fernet  (peau  et 
syphilis).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Fernet  (peau  et 
syphilis).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Gaston  Durand 
(intestin). 

V’endredi  10  ;  3  heures  à  4  heures,  M.  Weissenbach 
(médecine  générale).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Gaston 
Durand  (estomac).  —  5  h.  1  /2  à  6  hajires,  M.  Joannon 
(hygiène).  —  6  heures  à  6  h.  1  /2,  M.  .\ubertin  (sang). 

Samedi  11:3  heures  à  4  heures,  M.  Blechmann  (pé¬ 
diatrie).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Blechmann  (pédia¬ 
trie).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Lian  (cœur,  vaisseaux). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  com's. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  tous  les 
jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures  (sauf 
le  samedi)  salle  Béclard  (-4.  D.  R.  M.),  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  guichet  n»  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
de  14  à  16  heures.  Droit  d’inscription,  250  francs. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 
Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tite  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Liste  des  prix  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
à  décerner  en  1933.  Bernheim,  650  francs.  ■ —  Récom¬ 
pense  de  la  meilleure  thèse  de  doctorat  sur  la  tuber¬ 
culose  (étudiants  français,  russes  ou  polonais).  —  15  oc- 

Second,  5.000  francs.  —  Bourses  à  des  internes  ayant 
fait  lem-s  preuves,  qui  préparent  le  concours  d’adj  uvat 
ou  ont  obtenu  le  titre  d’aide  d’anatomie.  —  15  octobre. 

Déroulède,  1.000  francs.  —  Récompense  de  travaux 
ayant  trait  à  l’étude  du  cancer.  —  15  octobre. 

Monthyon,  2.500  francs.  —  Récompense  du  meilleur 
ouvrage  sur  les  maladies  prédominantes  en  1932.  — 
,15  octobre.  ' 

Girard,  3,000  francs.  —  Prix  à  un  étudiant  pauvre 
pourvu  de  12  inscriptions  au  moins,  poimsuivant  des 
recherches  pour  découvrir  un  médicament,  sérum,  etc., 
susceptible  d’atténuer  en  France  les  ravages  causés  par  ' 
les  maladies  contagieuses.  —  15  octobre. 

Saintour,  18.000  francs.  —  Prix  dont  le  sujet  sera 
désigné  par  la  Faculté  (le  sujet  sera  indiqué  ultérieure-  , 
ment).  —  15  mai  1934. 

Barbier,  3.500  francs.  —  Prix  en  faveur  de  l'a  per¬ 
sonne  qui  inventera  rme  opération,  des  instrumeiits 
des  bandages,  des  appareils  et  autres  moyens  mécani¬ 
ques  reconnus  d’une  utilité  générale  et  supérieure  à 
tout  ce  qui  a  été  employé  et  imaginé  précédemment.  — 
15  octobre. 

,Chateauvillard,  2.500  francs.  —  Prix  au  meilleur  tra-  . 
vail  sur  les  sciences  médicales  imprimé  au  cours  de 
l’année  pi'écédente  (les  thèses  et  dissertations  inaugu¬ 
rales  sont  admises).  —  31  janvier  1934.  , 

Jeunesse,  2.800  francs.  —  Prix  au  meilleur  ouvrage 
sur  l’hygiène-  • —  15  octobre. 

Jeunesse,  2.200  francs.  —  Prix  au  meilleur  ouvrage 
sur  l’histologie.  — 15  octobre. 

Lévi  Franckel,  1.500  francs.  —  Prix  à  un  élève  méri¬ 
tant  de  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (interne 
ou  externe)  en  fonctions  dans  ce  service. 

Lacaze,  20.000  francs.  —  Prix  au  meillem-  ouvrage  , 
sur  la  fièvre  typhoïde. 

Léri,  1.500  francs:  ■ —  Prix  à  un  auteur  de  nationalité 
française  pour  le  meilleur  travail  sm  les  affections  des 
os  et  articulations,  publié  au  cours  de  l’année  1932. 

Rigout,  5.000  francs.  —  Récompense  de  la  meilleure 
thèse  de  chimie  biologique,  physiologie  ou  de  bacté¬ 
riologie. 

Desmazes,  3.500  francs.  —  Récompense  au  meilleur 
traité  sur  l’influenza. 

Lannelongue,  500  francs.  —  .<^ide  à  un  étudiant  en 
médecine  momentanément  dans  la  gêne.  —  15  octobre. 

De.  Rothschild,  2.500  francs.  —  Bourse  à  deux  étu¬ 
diants,  de  préférence  israélites.  —  15  octobre. 


Carville,  1.000  francs.  —  Deux  bourses  au  profit  de 
deux  étudiants  français,  laborieux  et  peu  fortunés.  — 
15  octobre. 

Demarle,  1.000  francs,  —  Prix  annuel  à  un  étudiant 
méritant.  —  15  octobre. 

De  Trémont,  2.000  francs.  —  Prix  annuel  à  un  étu¬ 
diant  méritant  et  sans  fortune.  —  15  octobre. 

Veret,  500  francs.  —  Prix'annuel  à  un  étudiant  méri¬ 
tant  et  sans  fortune.  —  15  octobre. 

Anonyme,  3.000  francs.  —  Bourses  à  des  étudiants 
méritants  et  sans  fortune.  —  15  octobre. 

Hervieux,  3.600  francs.  —  Aide  à  deux  étudiants  méri¬ 
tants  et  sans  fortune.  —  15  octobre. 

Dieulafoy,  7.000  francs.  —  Bourses  à  trois  étudiants 
français  méritants,  sans  fortune  ou  peu  fortunés.  — 
15  octobre. 

Serge  Henri  Salle,  200  francs.  —  Achat  d’ouvrages  se 
rapportant  aux  sciences  médicales  qui  seront  attribués 
à  un  externe  de  la  Charité. 

'  Seligmann,  10.000  fremes.  —  Bourse  destinée  à  soigner 
un  externe  des  hôpitaux  de  troisième  année  ou  un  interne 
des  hôpitaux  de  Pans  atteint  de  tuberculose  débutante. 

Legs  Marfolin.  —  Remboursement  total  ou  partiel  des 
frais  d’inscriptions  d’étudiants  en  médecine  français 
internes  ou  externes  des  hôpitaux  de  Paris  s’étant  lait 
remarquer  par  leur  zèle,  leur  exactitude  et  ayant  re¬ 
cueilli  avec  soin  les  observations  dans  leur  service  (join¬ 
dre  àia  demande  les  certificats  des  chefs  de  service). — 
15  octobre.  ' 

Faucher.  —  Exonération-  totale  ou  partielle  des  frais 
de  scolarité  et  d’examens  pour  deux  étudiants  français 
et  deux  étudiants  polonais.  —  15  octobre. 

Les  demandes  établies  sur  papier  timbré  à  4  francs 
(sauf  pour  les  Pupilles  de  la  Nation  )  et  accompagnées, 
soit  d’un  état  de  situation  de  fortune,  soit  du  travail  ou 
de  l’appareil  à  récompenser,  devront  parvenir  à  la 
Faculté,  au  plustard,  aux  dates  mentionnées  ci-dessus. 

—  Chemins  de  1er  P.  L.  M.  —  I.e  wagon-lil  à  la  portée  de 
toutes  les  bourses.  —  Des  -wagons-lits  de  3®  classe  circulent 
sur  le  P.-L.-M.  entre  Paris  et  la  Gôte-d’Azur,  Paris  et  la 
vallée  de  Chamonix. 

Tout  comme  les  voyageurs  de  P®  classe,  les  voyageurs 
de  3®  classe  ont  ainsi  la  possibilité  de  se  déplacer  en 
wagon-üt.  Le  supplément  pour  occuper  une  place  de 
wagon-lit  de  3®  classe  est  des  plus  réduits  :  vous  ne 
payerez  que. 75  francs  de  Paris  à  Marseille,  65  francs  de 
Paris  à  Saint-Gervais,  en  plus  du  prix  du  billet  de  3® 
classe.  Vous  arriverez  frais  et  dispos  et  vous  aurez 
gagné  un  jour  et  économisé  une  nuit  d’hôtel. 

Pour  des  indications  plus  détaillées,  veuillez  vous 
adresser  aux  gares  ou  aux  agences  wagons-lits-Cook. 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cié. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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clients,  même^à  titre  gracieux.  En  ce  qui  concerne  les 
substances  vénéneuses,  ils  ne  peuvent  avoir  en  leur 
possession  que  les  substances  prévues  à  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  22  mai  1917  et  dans  les  formes  pharma¬ 
ceutiques  prévues  par  cet  arrêté,  qui  sera  annexé  au 
présent  décret. 

Tous  les  toxiques  seront  enfermés  dans  un  meuble 
fermant  à  clé. 

Les  pharmaciens  ne  devront  exécuter  les  prescrip¬ 
tions  faites  par  les  dentistes  et  sages-femmes  que 
pour  les  médicaments  que  ces  praticiens  ont  le  droit 
de  prescrire,  conformément  aux  règlements  sur  la 
matière. 

TITRE  III 
Commerce  en  gros 

Art.  19.  —  Quiconque  désire  se  livrer  au  commerce 
en  gros  des  substances  vénéneuses  destinées  à  l’agri¬ 
culture  ou  à  l’industrie,  à  la  représentation  commer¬ 
ciale  des  produits  pharmaceutiques,  des  spécialités 
pharmaceutiques  et  hygiéniques  doit  en  faire  la  dé¬ 
claration  écrite  au  gouverneur  de  la  Réunion. 

En  ce  qui  concerne  les  substances  vénéneuses, 
lesdits  commerçants  doivent  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  des  textes  en  vigueur. 

Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  délivrer  ces  substance.s 
à  doses  médicinales. 

Les  représentants  en  produits  pharmaceutiques 
et  spécialités  ne  peuvent  faire  aucune  délivrance  au 
public  même  à  titre  d’échantillons  médicaux.  Ceux-ci 


ne  peuvent  être  délivrés  qu’aux  médecins,  pharma-i 
ciens,  vétérinaires,  dentistes  ou  sages-femmes  et  aux 
hôpitaux  ou  dispensaires  de  la  colonie. 

TITRE  IV 

De  l’inspection  des  pharmacies 

Art.  20.  —  En  vue  d’assurer  l’application  du  pré¬ 
sent  décret,  des  textes  et  règlements  précédemment 
promulgués  à  la  colonie  sur  la  vente  et  la  détention 
des  substances  vénéneuses  et  sur  la  répression  des 
fraudes  (en  matières  médicamenteuses  et  hygiéni¬ 
ques),  il  sera  procédé  au  moins  une  fois  l’an  à  l’inspec¬ 
tion  :  des  officines,  des  pharmacies,  des  approvision¬ 
nements  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et 
vétérinaires  ,  des  magasins  et  entrepôts  des  person¬ 
nes  faisant  le  commerce  en  gros  des  produits  chimi- 
quës  ou  pharmaceutiques,  des  dépôts  d’eaux  miné¬ 
rales  naturelles,  des  fabriques  et  dépôts  d’eaux  miné¬ 
rales  artificielles,  et,  en  général  de  tous  les  lieux  où 
sont  fabriqués,  entreposés,  mis  en  vente  des  pro¬ 
duits  médicamenteux  et  hygiéniques. 

Toutes  personnes  visées  au  paragraphe  précédent, 
ainsi  que  les  dentistes  et  les  sages-femmes  sont  tenus 
de  présenter  à  toute  réquisition  de  l’inspecteur  des 
pharmacies  les  drogues  et  compositions  qu’ils  détien¬ 
nent  en  leur  possession. 

Art.  21.  —  L’inspection  prévue  à  l’article  20  est 
confiée  à  un  pharmacien  du  corps  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales.  A  défaut  de  pharmacien  en  service 
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dan/  la  colonie,  il  sera  fait  appel  à  un  pharmacien  en 
service  à  Madagascar,  du  grade  de  commandant  au 
moins,' désigné  par  le  gouverneur  général  à  la  de¬ 
mande  du  gouverneur  de  la  Réunion. 

Les  frais  de  déplacement,  de  séjour  et  de  transport 
de  cet  ofTicier  seront,  pendant  la  durée  de  sa  mission, 
à  la  charge  du  budget  local  de  la  Réunion. 

Au  cas  où  cette  inspection  ne  pourrait  être  faite 
dans  les  conditions  ci-dessus,  elle  serait  confiée  au 
chef  du  Service  de  santé  de  la  Réunion.  Ce  dernier 
pourra  à  tout  moment  dans  l’intervalle  séparant  deux 
inspections  annuelles  procéder  à  des  vérifications 
inopinées  dans  les  officines  et  établissements  mention¬ 
nés  à  l’article  précédent. 

,  Art.  22.  —  L’inspecteur  des  pharmacies  est  com¬ 
missionné  par  le  gouverneur  et  assermenté.  11  peut 
se  faire  assister  dans  ses  visites  par  le  commissaire  de 
police  de  la  localité,  ou  à  son  défaut  par  un  officier  de 
police  judiciaire. 

Art.  23.  —  Chaque  opération  d’inspection  fe  ra  de 
la  part  de  l’inspecteur,  l’objet  d’un  rapport  qu’il 
adressera  au  gouverneur. 

TITRE  V 

•  Dépôts  DE  MÉDICAMENTS 

Art,  24.  -—  Les  dépôts  de  remèdes  officinaux  et  de 
drogues  simples  pourront  être  autorisés  par  arrêtés 


du  gouverneur  dans  certaines  localités  dépourvues 
d’officines  tenues  par  des  pharmaciens  diplômés. 

La  liste  des  médicaments,  objets'  de  pansements, 
de  l’herboristerie  et  des  spécialités  non  toxiques  que 
peuvent  déternir  ces  dépôts,  est  arrêtée  par  le  gou¬ 
verneur  sur  la  proposition  du  chef  du  Service  de  santé. 
Elle  est  susceptible  d’être  modifiée  suivant  les  be¬ 
soins. 

Les  médicaments  et  l’herboristerie  entrant  dans 
l’approvisionnement  autorisé  des  dépôts  seront 
fournis  à  ces  derniers  à  l’état  de  division  et  sous  leur 
cachet  par  les  pharmaciens  résidant  dans  la  colonie. 
Il  est  interdit  aux  dépositaires  de  se  livrer  à  toute, 
manipulation  de  division  ou  du  pesée. 

La  détention  des  toxiques  ou  stupéfiants  leur  est 
formellement  interdite. 

Art.  25.  —  Toute  infraction  à  ces  prescriptions  en¬ 
traînera  la  fermeture  immédiate  du  dépôt  sans  pré¬ 
judice  des  poursuites  judiciaires  contre  les  délin¬ 
quants  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Si  un  pharmacien  diplômé  venait  à  installer  une 
officine  dans  la  même  localité,  ou  à  une  distance  infé¬ 
rieure  à  10  kilomètres,  l’autorisation  donnée  au  dé¬ 
positaire  deviendrait  immédiatement  nulle.  Un  délai 
de  six  mois  non  renouvelable  à  compter  de  l’instal¬ 
lation  du  pharmacien  diplômé  lui  sera  accordé  pour 
liquider  son  approvisionnement. 

Un  arrêté  du  gouverneur  déterminera  les  condi¬ 
tions  d^aptitude  des  candidats  qui  sollicitent  l’auto¬ 
risation  de  tenir  ces  dépôts. 


BREVET  H.AIVt. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles, Sangle.  1 
corselet .  etc.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ _ 

aH.WIGKHAM 

15^  Rue  Oela  BariCMie-PARIS.TÊJ;Ceriirca70-^^ 

I  j  INDICATIONS  A  FOÜSfîNt R 

;  °  ^  ( Rayer  les  indications  inutiles). 

i  MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

I  — 7*  '  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

«y . --■  «  tiprii  1  ^otltil  supérieur  écru.  . 

,  tV'  I  TISSU  {  '  Le  plus  solide  recommandé.  = 

\  /  Tricot  écru  -  le  plus  souple  ■  “H 

’  rtmn.  i  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant.  ".l 

Commande  à  expédier  contre  .'emboursement  d  M . - . . . . 

_ . . . . . . . .  Dép. . . - . - . 

OGUE  FEUILLE  DE  MESURES  -  PRIX  COURANT  SUR  DEMAS-’OE**- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■'TITRE  VI 

De  la.  répression  de  la  fraude  en  ce  qui  con¬ 
cerne  LES  MATIÈRES  MÉDICAMENTEUSES  ET  HY¬ 
GIÉNIQUES 

Art.-  26.  — ■  L’inspecteur  des  pharmacies  reçoit 
mission  du  gouverneur  de  rechercher  les  fraudes  en 
ce  qui  concerne  les  matières  médicamenteuses  et  hy¬ 
giéniques.  Il  peut,  concurremment  avec  tous  les 
officiers  de  police  judiciaire,  procéder  aux  recherches,, 
opérer  d’office  des  prélèvements  d’échantillons,  effec¬ 
tuer  des  saisies  dans  les  officines  des  pharmaciens, 
pharmacies  des  établissements  hospitaliers,  dépôts 
de  médicaments  tenus  par  les  médecins,  dépôts  de 
remèdes  tenus  par  les  vétérinaires,  en  général  dans 
tous  les  lieux  où  sont  fabriqués,  entreposés  et  mis 
en  vente  des  produits  médicamenteux,  hygiéniques 
ou  toxiques.  Ces  prélèvements  peuvent  être  effep- 
tués  notamment  dans  les  laboratoires  et  leurs  dé¬ 
pendances,  magasins,  boutiques,  ateliers,  voitures 
servant  au  commerce,  lieux  de  fabrication,  conte¬ 
nant  des  produits  destinés  à  la  vente,  ainsi  que  dans 
les  entrepôts  et  ports  d’arrivée  et  de  départ. 

Art.  27.. —  Les  saisies  et  les  prélèvements  d’échan¬ 
tillons  doivent  être  faits  selon  les  prescriptions  du 
titre  II  (sections  1  et  2)  du  décret  du  17  août  1927 
susvisé. 

Art.  28.  —  L’analyse  des  échantillons  et  éventuel¬ 
lement  les  suites  judiciaires  et  d’expertise  contra¬ 


dictoire  sont  réglées  par  les  titres  III  et  IV  du  décret 
du  17  août  1927. 

Toutefois,  les  experts  désignés  par  le  juge  d’ins¬ 
truction  et  l’intéressé  doivent  être  pourvus  du  diplô¬ 
me  de  pharmacien  universitaire,  tandis  que  le  tiers 
expert  prévu  à  l’article  29  dudit  décret  n’est  pasobli- 
gatoirement  pourvu  du  diplôme  de  pharmacien. 

Art.  29.  —  Dan.s  le  cas  où  un  échantillon  unique 
aurait  été  prélevé,  il  est  procédé  dans  le  délai  fixé  par 
le  juge  d’instruction,  à  la  nomination  des  trois  experts 
dont  il  est  question  à  l’article  précédent.  Les  experts 
procèdent  ensemble  à  l’examen  de  l’échantillon  uni¬ 
que. 

Art.  30.  —  Il  n’est  rien  innové  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  du  titre  V  du  décret  du  17  août  1927. 

Art.  51.  —  Quiconque,  sans  être  pourvu  d’un  di¬ 
plôme  de  pharmacien  universitaire  ou  d’un  diplôme 
délivré  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  aura  exercé  là- 
profession  de  pharmacien  ou  sera  immiscé  par  coo¬ 
pération,  association  ou  tout  autre  accord  dans 
l’exercice  de  cette  profession  en  dehors  dès  cas  prévus 
au  présent  décret  est  déclaré  coupable  de  délit 
d’exercice  illégal  de  la  pharmaciê. 

Il  se  rend  passible  d’un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  ans  et  d’une  amende  de  500  à  5.000 
francs  ou  bien  de  l’une  de  ces  peines  seulement,  sans 
préjudice  de  la  fermeture  de  la  pharmacie  illégale¬ 
ment  tenue  et  de  la  confiscation  des  médicaments  illé¬ 
galement  mis  en  vente  qui,  sur  l’ordre  du  tribunal, 


_  _ _  _  1à6pariouti 
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seront  mis  à  la  disposition  du  chef  du  Service  de  santé 
de  la  colonie. 

Art.  32.  —  En  ce  qui  concerne  la  répression  des 
fraudes  en  matières  médicamenteuses  et  hygiéni¬ 
ques  (titre  VI  du  présent  décret)  les  pénalités  sont 
celles  prévues  par  la  loi  du  août  1905  et  les  textes 
subséquents  pris  en  application  de  cette  loi. 

Art.  33,  ■ —  Toutes  les  autres  infractions  aux  dispo¬ 
sitions  du  présent  décret  seront  punies  d’une  amende 
de  500  à  2,000  francs  sans  préjudice  de  la  fermeture 
de  la  pharmacie  illégalement  tenue. 

En  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois  peut  être  prononcé. 

Art.  34,  . —  L’article  463  du  Code  pénal  est  ap¬ 
plicable  aux  infractions  prévues  par  le  présent 
décret. 

Art.  35.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  ré¬ 
glementant  l’exercice  de  la  pharmacie  à  la  Réunion 
sont  abrogées. 

Voyage  de  Noël  1933  sur  la  Côte  d’Azur 

Le  X®  Voyage  médical  international  de  Noël  or¬ 
ganisé,  comme  les  précédents,  par  la  Société  médicale 
du  littoral  méditerranéen,  se  concentrera  à  Nice,  le 
mardi  26  décembre.  —  Le  lendemain,  le  voyage  com¬ 
mencera  par  la  route  de  la  Grande  Corniche  (ancienne 
Voie  romaine),  où  l’on  visitera  l’observatoire  de  Nice, 


le  Trophée  d’Auguste  à  La  Turbie,  le  château  mér 
diéval  de  Roquebrune,  le  Cap  Martin,  Menton,  et  le 
château  de  Grimaldi  (Laboratoire  du  Docteur  Voro- 
noff).  Aprèsun  séjour  à  Monaco  et  Monte-Carlo,  on- 
reviendra  à  Nice  par  Beaulieu,  le  Cap  Ferrât,  Ville- 
franche  et  le  Mont-Boron,  —  Le  samedi  30  décembre, 
journée  de  repos  à  Nice,  —  Puis  l’on  ira  visiter  Yence 
et  ses  établissements  de  cure.  Grasse  et  ses  fabriques 
de  parfums,  le  Cannet,  le  Golfe-Juan,  Juan-les-Pins, 
le  Gap  d’Antibes,  SuperrCannes  (panorama  des  Al¬ 
pes),  —  Le  voyage  se  terminera  le  mardi  2  janvier,  à 
Cannes.  '  , 

En  raison  du  X®  aniversaire  des  voyages  organisés 
par  la  Société  médicale,  les  réceptions  de  Noël  1933 
seront  particulièrement  brillantes.  En  outre,  le  voya¬ 
ge  assistera,  le  jeudi  28  décembre.,  à  la  première  as¬ 
semblée  solennelle  de  l’Institut  international  d’étu¬ 
des  des  radiations  solaires,  terrestres  et  cosmiques, 
récemment  créé  par  la  Société  médicale  du  littoral. 

Deux  excursions  facultatives,  seront  placées  au 
début  et  à  la  fin  du  voyage,  pour  les  adhérents  qui 
pourront  disposer  d’un  temps  assez  long  :  L’une  dans 
les  Alpes,  le  26  décembre  (à  Beuil,  station  de  sports 
d’hiver)  ;  l’autre  dans  l’Estérel,  le  2  janvier  (Fréjus- 
et  ses  Monuments  romains,  Saint-Raphaël,  Vales- 
cure,  Boulouris,  Agay,  Le  Trayas  et  la  route  de  la 
Corniche  d’Or) . Une  excursion  en  Corse  pourra 
aussi  être  organisée  si  un  nombre  suffisant  de  voya¬ 
geurs  en  fait  la  demande. 

L’accès  des  voyages  de  la  Société  médicale  du  lit- 
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toral,  est  ouvert  à  la  famille  des  médecins  et  aux  étu¬ 
diants  en  médecine,.  Ces  voyages  ont  pour  objet  prin¬ 
cipal  de  faire  connaître  les  richesses  climatiques  et 
touristiques  d’une  région  de  la  France  particulière¬ 
ment  bien  douée  ;  ils  visent  aussi  à  resserrer  les  liens 
affectueux  qui  unissent  la  grande  famille  médicale, 
en  offrant  à  ses  membres  l’occasion  de  réunions  ami¬ 
cales,  qui  constituent  des  vacances  aussi  agréables 
qu’instructives.  On  sait,  d’ailleurs,  avec  quels  soins 
minutieux  sont  préparés  ces  itinéraires  confortables, 
dans  un  pays  magnifique,  où  les  fêtes  Somptueuses 
alternent  heureusement  avec  les  démonstrations 
scientifiques. 

Les  adhérents  recevront  un  permis  de  parcours  in¬ 
dividuel  à  demi-tarif,  valable  en  toutes  classes,  du  15 
décembre  au  14  janvier.  Des  arrêts  seront  autorisés 
à  Paris,  Lyon,  Avignon,  Arles  et  Marseille.  Le  droit 
d’inscription  au  voyage  est  de  100  francs  et  l’inscrip¬ 
tion  est  ouverte  dès  à  présent.  Le  nombre  des  places 
est  limité  et  les  demandes  seront  examinées  dans  l’or¬ 
dre  de  leur  réception. 

Pour  avoir  des  renseignements  plus  complets  et  le 
programme  détaillé,  prière  d’écrire  aü  secrétariat  de 
ja  Société  médicale  du  littoral,  qui  répondra  gratui¬ 
tement  à  toutes  les  questions.  La  cotisation  pour  le 
voyage  est  fixée  à  1 . 000  francs  et  cette  somme  peut 
être  payée  par  mensualités  de  200  francs. 


CORRESPONDANCE 

HONORAIRES  DE  DROIT  COMMUN 

4868.  —  Recouvrement  des  honoraires 
en  cas  d’assurance  individuelle 

Le  5  juillet  1932,  j’ai  donné  mes  soins  à  J..  Marie, 
18  ans,  abcès  péri-unguéal,  pansement. 

J’ai  demandé  50  francs. 

La  malade  ayant  déclaré  être  «ssuree  individuel¬ 
lement. 

Je  l’ai  prié  de  me  régler  d’abord  et  de  se  taire  rem¬ 
bourser  par  son  Assurance. 

Trois  mémoires  sont  restés  sans  résultat. 

J’apprends  par  mon  encaisseur  que  l’assureur  a 
conseillé  de  ne  pas  payer  et  d’attendre.  Aujourd’hui 
cet  assureur  qui  jamais  n’a  donné  signe  de  vie  depuis 
un  an  me  demande  ma  note,  alors  que  j’ai  écrit  au 
père  de  la  malade  que  j’allais  poursuivre. 

Que  me  conseillez-vous  de  faire  ? 

Les  assureurs  abusent  de  façon  constante  et  sont 
une  source  de  conflits  avec  les  malades. 

-Je  serais  heureux  d’avoir  un  avis  formel  de, vous 
qui  put  être  présenté  éventuellement  au  Juge  de  paix 
en  cas  de  conflit. 

En  cas  d’action  judiciaire  le  «  Sou  »  couvrirait-il  les 
frais. 


Deux  indications  â  noter  pour  les  mois  d>été  i 

1®  La  «  Névroslhénine  Freyssinge  »,  analeptique  parlait  qui  soutient  et  tonifie. 

2»  Les  «Pilules  de  Chloramine  Freyssinge»  contre  la  colibacillose,  les  entérites 
muco-membraneuses,  les  dermatoses  d’origine  intestinales,  les  hépatites  suppurées 
et  tout  état  toxi-iniectieux. 

Echantillons  sur  demande  :  6,  rue  Abel,  PARIS  (XIP) 
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Réponse. 

Si  votre  mala,de  est  titulaire  d’une  assurance 
individuelle  de  droit  commun  et  non  pas  d’une 
assurance  destinée  à  couvrir  les  risques  prove¬ 
nant  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
il  n’existe  aucune  raison  pour  que  vous  acceptiez 
de  vous  mettre  en  rapport  avec  cette  Assurance 
pour  le  règlement  de  vos  honoraires. 

Vous  êtes  donc  fondé  à  exiger  de  votre  cliente 
ou  de  son  père  si  elle  est  mineure,  le  payement 
immédiat  de  votre  note  d’honoraires,  sauf  à  lui 
en  donner  un  reçu  acquitté  pour  lui  permettre 
ensuite  d’en  poursuivre  le  remboursement  contre 
la  Compagsiie  d’assurances  sans  que  vous  ayez  à 
intervenir  dans  ce  règlement. 

Exiger  donc  sans  délai  du  père  de  votre  ma¬ 
lade  le  payehient  de  vos  honoraires.  S’il  refuse 
ou  s’il  se  retranche  à  nouveau  derrière  la  Compa¬ 
gnie,  faites-nous  le  savoir  et  nous  demanderons 
alors  à  notre  Conseil  d’adnünistration  de  vous 
faire  bénéficier  de  l’appui  de  la  Ligue  pour  exer¬ 
cer  des  poursuites. 

4951.  —  Recouvrement  des  honoraires  pour 
soins  aux  victimes  d’accidents  d’auto- 
mobiies 

Un  automobiliste  m’amène  une  nuit  un  cycliste 
qu’il  vient  de  renverser,  et  qui  présente  dès  ecchy¬ 


moses  multiples  du  cuir  chevelu,  d’ailleurs  sans  gra¬ 
vité.  Consultation.  Pansement.  Ce  blessé  revient 
aux  soins  les  jours  suivants.  L’automobiliste  me 
donne  son  nom  et  son  adresse  et  me  dit  être  assuré  à 
la  P.  Guérison  du  blessé. 

A  qui  dois-je  envoyer  la  note  d’honoraires,  au  bles¬ 
sé  qui  reçoit  les  soins  (il  est  insolvable),  à  l’automo¬ 
biliste  ou  à  l’Assurance  ?  J’ai  eu  la  précaution  d’avi¬ 
ser  celle-ci  par  voie  recommandée  de  la  prise  en  trai¬ 
tement  du  blessé  dès  le  premier  jour. 

Les  honoraires  doivent-ils  être  établis  au  tarif  syn¬ 
dical  ?  Y  a-t-il  un  tarif  spécial  ? 

Le  certificat  sur  timbre  concernant  les  accidents  de 
la  voie  publique  est-il  obligatoire  ? 

Si  l’Assurance  ne  répond  pas,  que  dois-je  faire  ? 

Ces  cas  me  paraissent  de  plus  en  plus  fréquents,  et 
votre  réponse  intéressera  certainement  les  confrères. 

Dr  L.  . 

Réponse. 

Lorsque  vous  avez  à  soigner  des  victimes  d’ac¬ 
cidents  de  droit' commun,  vous  n’avez  en  principe 
aucune  action  en  payement  de  vos  honoraires 
contre  l’auteur  responsable  de  l’accident  ni  con¬ 
tre  sa  Compagnie  d’assurances. 

Il  faut  donc  vous  fairè  payer  par  le  blessé  lui- 
même  à  votre  tarif  de  clientèle  ordinaire,  sauf  à 
lui  remettre  un  reçu  acquitté  pour-  lui  permettre 
ensuite  d’exercer  tel  recours  qu’il  juge  utile  con¬ 
tre  l’auteur  de  l’accident 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 


=  23,  Cours  de  la  Liberté,  L.YON 


ALLOCHRYSINE  ^ 
LUMIÈRE 

CRYOGÉNINE 

LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 


EMGÈ 


RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurethérapie  par  voie  intra-mnsculaire 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 


—  Aucune  eontre-indicatlon 


Composé  argentiqne  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

Médication  hyposnllitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 


LUMIÈRE 


ANTI-CHOC 


36  -  3  —  ïx  —  33 


L.E  CONCOURS  MÉDICAL 


LUI  T-  2573 


Pour  que  yous  puissiez  ugir  directement  contre 
l’auteur  de  l’accident,  il  faut  que  vous  soyez  en 
état  de  faire  la  preuve  que  c’est  lui  qui  vous  a  mis 
en  œuvre  et  prié  de  donner  vos  soins  au  blessé. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  est  très  difficile  de 
faire  cette  preuve  car  l’auteur  de  l’accident  pré¬ 
tend  toujours  que  s’il  a  fait  appel  à  un  mœdecin 
c’est  par  pure  humanité  et  sans  reconnaître  au¬ 
cunement  sa  responsabilité  à  l’égard  du  blessé. 

Les  certificats  que  vous  délivrez  en  cette  ma¬ 
tière  doivent  toujours  être  établis  sur  timbre  car 
ils  sont  susceptibles  d’être  produits  en  Justice  et 
le  défaut  de  timbre  vous  exposait  à  une  amende 
fiscale  d’une  centaine  de  francs. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4925.  —  Les  salariés  ne  peuvent  refuser  de 
se  laisser  affilier  aux  Assurances  sociales 

Je  vous  envoie  ci-joint  une  lettre  des  Assurances 
sociales  me  réclamant  une  somme  de  436  francs 
pour  une  domestique  que  je  n’avais  pas  fait  imma¬ 
triculer. 

Les  Assurances  sociales  sont-elles  dans  leur  droit 
en  me  réclamant  cette  somme  si  longtemps  après. 

Ma  domestique  n’ayant  jamais  été  malade  à  mon 
service  ni  pendant  les  six  mois  qui  ont  suivi  son  dé¬ 
part,  il  n’y  a  eu  aucune  demande  de  payement  d’in¬ 
demnité  pendant  ce  laps. 


Je  ne  veux  pas  payer  avant  d’avoir  votre  avis. , 

Ai-je  un  recours  contre  mon  ancienne  domestique 
pour  lui  faire  payer  la  part  qu’elle  aurait  dû  payer. 

D^J.  ! 

Réponse. 

Vous  vous  êtes  mis  '  manifestement  en  contra¬ 
vention  avec  la  loi  en  ne  faisant  pas  affilier  votre 
domestique  aux  Assurances  sociales  et  en  ne  ver¬ 
sant  pas  régulièrement  votre  cotisation  person¬ 
nelle  et  celle  que  vous  deviez  prélever  sur  son 
salaire. 

.  Quand  bien  même  votre  domestique  aurait  re¬ 
fusé  de  bénéficier  des  Assurances  sociales,  la  con¬ 
travention  n’en  existerait  pas  moins,  car  l’affi¬ 
liation  est  obligatoire  et  indépendante  de  la 
volonté  du  salarié. 

La  mise  en  demeure  qui  vous  est  présentement 
adressée  est  conforme  à  l’article  64  de  la  loi,  qiii 
s’exprime  ainsi  :  «  L’employeur  qui  ne  s’est  pas 
conformé  aux  prescriptions  des  articles  1,  23  et 
46  est  poursuivi  devant  le  Tribunal  de  simple  po¬ 
lice  à  la  requête  du  ministre  du  Travail  ou  de  la 
Caisse  générale  de  garantie  ;  il  est  passible  d’une 
amende  de  5  à  15  francs,  prononcée  par  le  Tri¬ 
bunal,  sans  préjudice  de  la  condamnation  par  le 
même  jugement  au  payement  de  la  somme  re¬ 
présentant  les  contributions  dont  le  versement 
lui  incombait,  lesquelles  seront  portées  au 
compte  de  l’assurée . ». 


ANUSOL 


HÉMORROÏDES  -  PROSTATITES 

SUPPOSITOIRES  "  POMMADE 

1  Suppositoire  matin  et  soir 


Phat*macie  MIALHE,  8,  nue  Favartf  Panis 


iWk  —  fcïV 


m  NiêSîdÂÊ 


D’àütï'é  pàft,  c’èst  â  bBH  àrbit  ët  ëofiïofihé- 
ttiëht  â  l'MrÜëlë  2  dé  i'A  loi  dilë  dëS  iiitéëêtâ  dé  re¬ 
tard  à  taiéôiî  dé  0  ir.  50  ^ar  riidiâ  v6ü§  §o'tit  fë- 
clamës  depuis  les  dates  où  chacun  des  verse¬ 
ments  que  vous  aurièi  dû  effectuer  est  devenu 
exigible. 

Mdüs  Hé  pauVôlià  ddiic  Vdüs  ëbnséiltèf  Ijüé  de 
yôüS  iriéliilëf  et  dë  îidyët  lës  âbfüiiiës  qüë  Vëils 
dëmHHdë  lé  sëfVicè  dépHrtëmëhtâiaës  AéÉürdHcês 
Soëiâiës,  si  désirez  êbtidppèt  Hilix  pôlifsüitëS 
dëvHHt  lë  Tribunâi  dë  siiiiplë  police  ët  aux  îfdis 
qui  ne^manqueraient  pas  de  s’ajouter  au  fd'Üiëi- 
fia,!  dë  ilbtrè  obii^atioH. 

Ldtsqiiê  vbüs  âütëi  pdÿé  èt  HlilSi  rêgÜlatiSë  là 
Siluâtibri,  VbuS  pblitrèz,  â  'Hbtrë  aViS,  VtiilS  të- 
ibuther  cbiitrè  Vôtre  domèstldüë  poltf  bbtëriir 
d’elle  le  remboursement  déS  cÔtiSàtib'nS  qüë  la 
Ibi  fflët  à  sà  ëliàrgê  ijérSôniléllë,  tiëd  qdë  la  Ibi  ne 
cbhtièhiië  au'cürië  dlspbsitiôti  jjféëisë  â  cé  Süjét. 
iCètté  c&üSë(juënëé  HÔÜS  bùtùît  rëSultét  Ib^idüé- 
iHéHt  de  rôbli^àtibh  ÔÜ  §ë  ttôiiVëHt  lëS  sàlatiis  dë 
côhiribuér  jidür  là  Hibitiê  âii  pàyéfnëlit  des  cbti- 
satibüs.  Màis,  bien  éhtéHdü,  VbüS  dëVfëz  supiibt’- 
tër  Seul  là  ëhatië  dés  ilitéfètS  dë  rétàM. 

S069i  —  Assuré  social  soigné  dans  une 
clinique  h’ayant  pas  de  contrat  avec  la 
Cai&sek  Fournitures  pharmaceutiques 

Une  malade  assurée  sociale  dbëféë  dans  ühë  cliilî- 


düè  Sàiis  ëdfitéàt  MVeé  lëS  ÜàlSSë’S  pêiit  éllè’  ôÉtêfiir  le 
réiiibbWsëffiëiit  déS  b'àiidés,  p6ioti,  àmmU 
d’àrièS'ttiêSidtié  ëirip'io'ÿëS'  p'b'df  êllë  éi  dà^'llê  à 
pÿëS  à  là  ëliiiidilë. 

Fautdl  uâé  bi'ddnfiatiëë'  dü  lùëdé’ëin  ffàitàh't  ac- 
dtdttëë  jiat  lé  p'Hàtniàëîëfl  qui  ïës  â  fétiftiiS  â  là  cllwf- 
qdé  o'ü  i)iénëst-6ë  cb'hlpfis  flàhSlës  tràiS  dpiërktdîtéS. 

■  D>?È[. 

feêjiêbèë. 

Dès  lots  que  là  elîniqtle  où  à  ésté  opérêë  vottè 
cliente  H’a  passé  aucun  ëdntràt  avec- les  Baissés 
d’assurances  sdêialesj  la  ttialadë  dblt  être  ëdnsi- 
dérée  comme  ayant  été  solgHée  Chez  elle  ët  lië 
peut  prétendre  au  remboursement  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  que  dans  les  condi¬ 
tions  préviiéë  pbtit  lès  fftàiàâê§  éÔîghés  à  domi¬ 
cile. 

Par  conséquent,  elle  ne  pourra  ôbténir  le  fèjri- 
bbûrsemeiit  dés  frais  phàrmaceütiqües,  dans  les 
limites  du  tarif  de  respdnsâbilité,  que  sur  déli¬ 
vrante  d’une  ordonnancé  et  àfirès  acquit  du 
pharmacien  fournisseur  sur  la  feuille  de  maladie. 

5029.  —  Durée  des  prestations 
de  i’assurance-malaciie 

Mènibré  déjà  àrltîéri  dü  «  Sb'u  Médical  >i;  ^6drfàî-jè 
fous  démàndèr  Üri  Cdiiëéïl  dÜ  édjët  d’iiri  de  filés 
clients  ? 


DIURETIQUE 


D’UN  POUVOIR  RliâfiQUilLI 
D'UNE  FIDÉLITÉ  ÉONÉTANTI 


fiiésLifâifm 

Digitalique 

StrophantiquB 

SpartUinie 

Scillitique 

Barbituriqas 

t'h^spbàné 

Llthlbéé 

Calëinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dàsés 
à  0  gr.  25  ef  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  joùr 


ÂrtMio-aclârose 
AKBGtions  cardiaquBS 
Bt.rénalBS 
AlbuminuriBs 
Intoxications 
Urémie 
(iridfimiù 
Goutta,  Gravelle 


Maladies  inioctiBusos 


THËOBROHINE  FRANÇAISE  garantie  chimiquement  pure 


i-ia.Boir^.a.^ôix'es  A.£l.B.x*é  iT 

PARI9  —  13.  Rue  du  Chercha-MidI,  13  -  PARIS 
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Cêl  àsStifé  écibiâl  S’èst  vu  rëfüsel-  léë  jjbéstâtibüâ  en 
nàlu?ë  ël  iiideiüHilës  pbür  jdürhéêâ  d’arrêt  â  la 
suite  d’une  hémdptÿsië  êbus  lë  prëtëxtfe  qu’il  âvàit 
déjà  rèçii  dés  âVaîltàgës  pbür  la  rtiêirië  niàlâdie.  Or, 
Sâ  dërhière  üémbptÿsië  datait  de  Juiii  1931  ;  cëllë-ëi 
Üë  iiiài  I9ë3.  Dàils  l’iiitëdfalië;  il  à  payé  tégüllêrë- 
ment  ses  cbtifeatibiis  d’àsSurë  Sbciàl.  11  à  téclainé  ëf 
fait  réclamer  à  sa  Caisse. 

Celle-ci  s’est  obstinée  à  répôndre  :  on  ne  peut  vous- 
soigner  pour  la  même  maladie,  il  fallait  prouver  que 
c’était  là  une  autre  maladie.  Telle  est  là  loi. 

Oti  il  ëst  Indëhiâblê  quë  telle  n’ëSt  pas  là  loi.  QU’à 
deüx  ans  de  disiail'cë;  Un  iiialàdë  ilë  puisso.së  faire 
ëoignër  dëüx  fdië  pbür  là  niêmè  iriàladië,  cela  ii’ëst 
pas.  Nous  n’auridtis  plüs  Cdiiliné  assurés  SdCiàui  à 
Sbignër,  rii  dë  tubetCuléili;  ni  dë  càrdlaqtiësi  ni  de 
rhlimàtisàritsj  rii  d’Képatiqüés.ëtc.;.  Et  bêla  h’ëst  pàs. 
Mais  qiiëllë  mâfëbe  ihbn  bliëût  dbit-11  suivre  pdür 
ëgir  cëhtrë  sa  Caisse  niatiifëstemënt  dë  mâuVaisé  fbi. 

Lë  malade  possède  les  preüvës  (lettfeS  dé  la  Caisse, 
étb . .  0  fld  refus  dë  là  Caisse  dë  le  payer. . 

Dr  J. 

Répbilsé. 

En  vertu  dé  la  Réponse  ministérielle  n'>1.275 
publiée  ad  JüüTiïal  Officièl  du  14  décembre  1932 
et  reproduite  dans  le  Concours  Médical  du  5 
janvier  1933,  page  336)  conformément  à  l’art.  4,  ‘ 
parag,  8  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie  ne  sont  dues  pour 


la  mêmë  iilaliàdië  fjtlë  pëhüdfit  la  pêflbüe  de  six 
mois  qui  Süit  la  ptëriiiêfë  édilst'àtàtibii  médicale, 
quelle  que  soit  l’importance  et  la  fréquence  des 
prestations  attribuées  et  qu’il  y  ait  ou  non  inter¬ 
ruption  de  travail» 

Toutefois,  si  l’assuré,  considéré  comme  guéri, 
fait  une  rechute  plus  de  deux  mois  après  la  date 
de  la  guérison  apparente,  cette  rechuté  équivaut 
à  une  nouvelle  maladie  en  vertu  de  l’art.  4,  pa¬ 
rag.  10  et  donne  droit  aux  prestations  pendant 
un  nouveau  délai  de  six  mois  si  l’assuré  a  satis¬ 
fait  pendant  la  période  de  références  ptéeédant 
fa  constatation  médicale  de  rechute)  aux  condi¬ 
tions  légales  de  versement. 

En  admettant  mêmé  que  la  maladie  dont  est 
atteint  votre  client  puisse  être  considérée  comme 
la  même  maladie  que  celle  pour  laquelle  il  a 
déjà  bénéficié  des  prestations  de  l’assurance-ma- 
ladie  en  juin  1931,  dès  lors  quelarechute  est  surve¬ 
nue  plus  de  deux  mois  après  la  date  de  la  guérison- 
apparente,  votre  client  nous  semble  donc  avoir 
droit  à  nouveau  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie  pour  une  nouvelle  période  de  six  mois. 

Devant  le  refus  de  la  Caisse-,  il  doit  porter  l’af¬ 
faire  devant  la  Commission  cantonale  prévue  à 
l’art.  63  de  la  loi.  Nous  vous  rappelons-  que  la 
Commission  doit  être  saisie  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  au  Juge  de  Paix  président  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  du  refus  de  la 
Caisse. 


2576  —  LVI 
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5180.  —  Assurance-maladie. 

Droits  du  conjoint  de  l’assuré 

Je  fais  une  fois  de  plus  appel  à  votre  grande  expé¬ 
rience  pour  me  conseiller  dans  le  cas  suivant  qui 
pose  un  problème  peu  fréquent  sans  doute,  mais 
néanmoins  très  intéressant. 

Il  s’agit  d’une  jeune  fille  de  18  ans,  qui  accouche  le 
15  juillet  dernier  prématurément  (quinze  jours  avant 
terme),  alors  que  les  bans  étaient  publiés  et  le  ma¬ 
riage  par  conséquent  très  proche.  Le  père  reconnaît 
immédiatement  l’enfant  et  le  mariage  est  remis  au 
lever  de  la  jeune  maman. 

Le  papa  est  assuré  social  ;  ses  versements  sont 
à  jour  depuis  la  mise  en  application  de  la  loi. 

Ayant  reconnu  l’enfant,  il  pense  que  sa  future  fem¬ 
me  va  pouvoir  bénéficier  des  prestations  maternités 
et  nous  envoyons  à  la  Caisse  les  certificats  confor¬ 
mes. 

Mais  celle-ci  répond  par  une  fin  de  non  recevoir,dé- 
clarant  que  la  loi  ne  s’applique  qu’à  la  femme  ou  aux 
enfants  de  l’assuré  et  que,  dans  le  cas  particulier, 
les  conditions  légales  ne  sont  pas  remplies. 

Au  point  de  vue  strictement  légal,  la  Caisse  a  sans 
doute  raison,  mais  je  me  demande  s’il  n’y  a  pas  des 
précédents  ou  une  réglementation  particulière  pré¬ 
vue  dans  ces  cas  qui,  pour  rares  ne  sont  pas  moins  di¬ 
gnes  d’intérêt. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  répondre 
par  voie  du  Concours,  la  question  étant  susceptible 
d’intéresser  nombre  de  confrères. 


I  Autre  question  :  Je  viens  d’engager  un  ménage  que 
je  paye  70Ô  francs  par  mois.  Bien  entendu,  ce  mé¬ 
nage  est  logé  et  nourri  à  la  maispn. 

J’ai  pris  aussitôt  une  assurance  accidents  de  tra¬ 
vail  ;  dois-je  également  les  immatriculer  aux  Assu¬ 
rances  sociales  ?  Y  suis-je  obligé  ?  Mes  domestiques 
■  sont-ils  également  obligés  d’y  'souscrire  ? 

D>-  J. 

Réponse. 

1°  La  loi  sur  les  Assurances  sociales  est  abso¬ 
lument  formelle  ;  seuls  peuvent  bénéficier  de 
r  assurance-maladie  en  outre  de  l’assuré'  lui- 
même,  son  conjoint,  et  ses  enfants  à  charge  non 
salariés  âgés  de  moins  de  16  ans. 

Il  en  est  de  même  pour  l’ assurance-maternité. 
Si  l’accouchée  n’est  pas  elle-même  assurée  so¬ 
ciale,  elle  ne  peut  bénéficier  des  prestations  de 
r  assurance-maternité  que  si  elle  est  la  femme  lé¬ 
gitimé  au  moment  de  l’accouchement,  d’un  as¬ 
suré  social,  ayant  régulièrement  versé  ses  cotisa¬ 
tions. 

Par  conséquent,  le  refus  opposé  par  la  Caisse 
à  la  demande  de  remboursement  des  prestations, 
nous  paraît  fondé  puisque  le  mariage  n’a  eu  lieu 
que  postérieurement  à  l’accouchement. 

2°  L’immatriculation  aux  Assurances  sociales 
'  est  absolument  obligatoire  pour  les  salariés  des 
deux  sexes  dont  la  rémunération  totale  n’excède 
pas  le  maximum  légal.  Par  conséquent  que  vos 


I 


SPIROCHTAN 

PUISSANT  ET  NOUVEAU  SPIRILLICIDE  A  BASE  DE 

BISMUTH  HYDROSOLUBLE 

Associé  au  Mercure  et  à  l'Arsentc  J  înofilSiaue 

En  solution  aqueuse  isotonique  de  pH  défini  indolore  et  dépourvue  de  toxicité 


AMPOULES  DE  1  CMS 

POUR 

INJECTIONS  INTRA-MUSCULAIRES 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE  AUX 

Laboratoires  L.-G.  TORAUDE 

22  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS  (V) 


Cinquante-cinquième  année 


10  Septembre  1933 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATIGIfl»/^^ 


SOMMAIFIE 


Propos  du  Jour 

I.es  rythmes  et  la  vie.  Le  rôle  du  soleil  sur  le 
chant  du  cpq  et  quelques  autres  actes 


rythmés  biologiques.  (J.  Noir).. .  2S9l 

En  Amérique.  Médecine  socialisée.  (Ph. 

Daily) . .  2.092 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 


■Traitement  des  bronchopneumonies  infanti¬ 


les.  (R.  Liège) . . . . .- . 2.Ô93 

Pathologie  mentale  et  médecine  légale.  (JJ. 

Benon) .  2597 

La  clinique  au  goût  du  Jour  :  Comment  conce¬ 
voir  un  traitement  du  diabète,  qui  soit 
accessible  à  tous  les  médecins  praticiens. 

(P.  Mauriac) .  2600 


La  réserve  alcaline,  'diabétique.  (J3' 

George).,. .  -2603 

Thérapeutique  des  abcès.  XL  Abcès  lom¬ 
baires.  (Dupuy  de  Frenelle)  . ; .  . . .  2605 


L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Los  syndromes  parabasedowiens. 

—  Etude  clinique  de  la  stérilité  d’origine 
tubaire.  —  Les  groupes  sangiiins  et.  leurs 
applications  médico-légales.  —  Réactions 
coliques  post-opératoires.  —  Prophylaxie 
et  traitement  de  l’orchite  ourlienne  par  , 
l’acétylarsan . • .  2606 

Les  Sociétés  Savantes  :  Raris  ;  La  pigmen¬ 
tation  cutanée  n’atteste  pas  l’action  utile 
de  l’héliothérapie.  —  Sérum  antiamaril  • 
pour  la  vaccinatiop  de  l’homme.  —  Réani¬ 
mation  du  cœur  par  inspiration  d’acide 
carbonique.  —  Styloïdite  cubitale  chez 


2580  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


37  _  10  —  IX  —  33 


une  joueuse  de  tennis.  —  La  colibacillose, 
facteur  d’hypercholestérolémie.  —  Trai¬ 
tement  de  l’ulcère  de  l’estomac  par  l’ap¬ 
plication  locale  de  substances  radio-acti¬ 
ves.  —  Sur  un  cas  d’endocardite  secon¬ 
daire  pneumococcique  maligne.  —  A  pro¬ 
pos  d’un  cas  d’emphysème  sous-cütané 
généralisé  au  cours  d’une  pneumonie  fran¬ 
che  aiguë  chez  un  emphysémateux  — 

Lille  ;  Brûlure  étendue,  traitée  par  les  gref¬ 
fes  et  par  les  bains  d’ozone.  —  Reflux  vé- 
sico-urétéral  dans  le  rein  sain,  après  né¬ 
phrectomie  pour  tuberculose  rénale.  — ■  A 
propos  d’un  cas  de  «  bouton  d’huile  ».  — 
Inllammation  des  nerfs  de  la  queue  de 
cheval  d’origine  indéterminée.  —  L’huile 
d’olives  en  thérapeutique  hépatique .  2608 

Les  Thèses . .  2611 

Partim  Proimsalonnallm 

Hygiène,  iulstance,  Hntnilité,  Intérêts  corporatifs,  Tariétés 

Travaux  Originaux 

'  Chronique  :  La  réforme  des  études  médicales 

(G.  Duchesne) . . .  2613 

Un  docteur  en  médecine  dipl.’imé  d’une  Fa¬ 
culté  étrangère,  peut-il  exercer  en  France 


soit  comme  Interne  d’un  hôpital,  soit  com¬ 
me  remplaçant  ?  (Bf  Paul  Boudin) _  2616 

Réglementarisme  ou  abolitionnisme  ?  Essai 
de  mise  au  point  et  de  conciliation.  (D^  G. 

Batier) . 2619 

La  Page  sans  médecine .  2622 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2625 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2626 

DemirnGoionnms 

Dernières  Nouvelles .  2584 

A  travers  l’Officiel 

Arrêtés  portant  nomination  de  médecins 
chefs  d’ Asiles  publics  d’aliénés.  —  Mé¬ 
daille  d’honneur  des  épidémies. —  Avis  de  ■ 
concours  pour  la  nomination  d’Un  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  adjoint 
dans  l’Aisne.  —  Constitution  d’un  corps 
de  réserve  de  chirurgien-dentistes  de  l’ar¬ 
mée  de  mer.  —  Arrêté  du  ministre  de  l’E¬ 
ducation  nationale  en  date  du  28  août 
1933  relatif  aux  cadres  des  écoles  de  plein 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  F®  Zone  75  fr.  —  2®  Zone  100  fr. 


MËVRAXITESEt^^^|EOUELLES 


solution  B  concentrée  à  5% 

en  ampoules  bleues 
de  tOcc  et  20cc 


Laboratoires  J. LOGEAIS-  22 Rue  de  Silly,  BOULOGNE-sur-SE!NE  .prés  PARIS 


37  —  10  -  IX  —  33  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


exercice  de  médecine  et  de  pharmacie.  — 
Décret  du  24  août  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  en  Indochine.  —  Avis  de  concours 
pour  un  poste  de  médecin  directeur  de  sa¬ 
natorium  pûblic.—  Avis  de  concours  pour 
trois  postes  de  médecins  adjoints  de  sana¬ 


toriums  publics . 2586 

Service  de  santé . 2629 

Concours  pour  l’admission  à  l’emploi  d’in¬ 
firmière  des  hôpitaux  militaires  en  1933. . .  2631 

Ecole  de  perfectionnement  des  médecins  de 
réserve  de  la  Région  de  Paris .  2632 


Correspondance 

Assurances  sociales  :  Commission  de  prothèse 
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Renseignements 


Formule  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  mpments  de  douleurs. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villéglat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute.l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procm-e  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  on  de  l’espacer. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuillade. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  310.  —  A  céder  rais,  santé,  cab.  radiologie  et 
électr.  centre  Paris,  avec  fixe  iraport.  Petit  loyer. 

N®  311.  -7—  Doct.  recomm.  famille  méd.  bassin  Arca- 
chon,  qui  accepte  prix  très  raisonn.  enfants  non  conta¬ 
gieux  et  personnes  fatiguées. 

N“  312.  —  Après  décès,  cab.  méd.  à  céder  de  suite  avec 
bel  appartem.  S’ad.  le  matin  de  préfér.  à  Madame 
Labbé,  19,  boulevard  Saint-Marcel  (13®). 

N“  313: —  Remington  portable  état  neuf,  800  francs. 
Téléph.  Littré  65-10. 

N®  314.  —  A  céder  bas  prix,  cause  double  emploi  : 
Machines  statiques  avec  moteur  ;  Bobines  différ.  gran¬ 
deurs  ;  résonateurs  Oudin  ;  cages  haute  fréquence  ; 
boîtes  portatives  courant  continu  faradique  ;  accessoi¬ 
res,  électrodes  ;  bains  thermo-lumineux  locaux  et  géné¬ 
raux.  S’adresser  Docteur  Rivière,  58,ruedesMathurins, 
Paris. 

,  N»  315.  —  A  céder-stérilisat.  autoclave  marque  James 
L.  Hatrlch  and  Go,  London.  S’adresser  Docteur  Hérique, 
Grondrecourt  (Meuse). 


N®  316.  —  Sud-Ouest.  Poste  faisant  bon  chifî.  et 
pouv.  faire  plus,  toujours  existé,  un  autre  confr.  peu 
actif,  pays  agréab.,  pêche  réputée,  maison  8  pièces,  à 
céder  de  suite  10.000  compt.  à.  débattre. 


Joindre  un  timbre  pour  tonte  demande  de  reriseigne- 


Cabinet  Brbitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


1°  Très  bon  poste  rural  avecflxechem.  deferds.pays 
riche  à  2  h.  Paris,  maison  8  p.  très  conf.  et  jardin, 
cpt.  à  déb.  facil.  de  paiement. 

2®  Jolie  résid.  de  Seine-et-Oise,  1  h.  Paris.  Poste  seul 
méd.  client,  aisée.  Maison  moderne  conf.,  jardin.  Indemn. 
36.000,  1 12  cpt. 

3°  Somme.  Prox.  plage,  pays  agricole.  Client,  facile 
à  desserv.  grde  maison.  A  céd.  cause  santé  facilités 
paiem. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANITORIUM  DES  ESCALDES  ISS.) 

-  1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées  dans 
le  pins  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec^uu  service  médical  dirigé  par 

le  plus  vaste  et  Is  pins  tean  de  tente  l’Enrope 


Strasboi 
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Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  : 

Aix-les-Bains  :  Bertier, 

Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 

Forestier  pi^re,  Kent-Gazet, 

Lelong. 

Allevapd-les-BaIns  :  Boël. 

Amélie -les -Bains  :  Alardo, 

Ax  -  les  -  Thermes  (Ariège)  : 

Boyer,  Girard,  Gomma. 

Bagnéres  -  de  -  Bigoppe  : 

Berne,  Frank-Duprat  {ent.\, 

J.  Courbin,  A.  Gandy  (chir.j, 

Ricard-Pomarède. 

Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

Censier,  Joly,  R.  Hügel, 

Le  Gourlérec,  Louvel, 

Docleresse  M.  Peillon,  E. 

Poulain. 


Fourment,  Orllac, 


ipéges  ;  Fourmei 
!..  Péré,  Plnat.  ' 


Dejeant  (derm.j,  Lac 

BouPbon-Lanoy  : 

Compin. 


Capvern  :  Pouy. 
Cauterets  i  Angladc, 
Armengaud,  Cosserat, 
L.  Pradal. 

Chfitel-Guyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfier,  Foucaud 
Kolbé,  Levadoux,  Mazeran, 
Saint-René- 


Dax  :  Barrau,  Armand 
Delmas. 

DIvonne-les-BaIns  :  Balllvet, 
Vieux. 

Eaux-Bonnes  :  Creignou. 
Enghien  les-Bains:  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Escouloubpe  -  les  -  Bains  : 

Evaux  -  les  -  Bains  : 

G.  Benabu,  Legate. 

EvIan-les-Bains  :  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psych.) 
Forges-les-Eaux  :  Barbaux. 


.a  Boupboule  :  Barthomeuf, 
Albéric,  Boudry,  Cany, 
Guillot  (A.),  Rongler,  P. 
Maur^el. 


Lamalou-les-Bains  :  Cauvy 
IRéed.  motr.)  M.  Faure, 
Tabarlé. 

La  Roche-Posay-les-Bains  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.] 
Lépine. 


Germès,  Molioivj  ^  {ne  fait 
Galles,  iammuller.  ^ 


Nlartigny  :  Payen. 

Mont-Dore  :  J.  AndrÀ,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcin, 
Levadoux,  Molines, 
E.  Perpère,  verrier. 

Néris  :  Ducros,  Jossand. 


Pougues-les-Eaux  :  Hyvert. 
Préchac-les-Bains  :  Degos. 
Royat  •  Mougeot. 

Salers  :  Rongler. 


Ortal. 

Salins-les-BaIn  :  Bourny. 


Sall-sous-Couzan  :  François. 
Salnt-D^dler  (Vau.)  :  Masquln. 


Santenay  -  les  -  Bains  ; 

Boudeille. 

Sermaize-lesBalns  :  Fritsch, 
Ramonet.  {Mala.  des 

Uriage  :  Barbier,  Boutelier. 


Vepnet-les-Bains  :  Ponson. 

Vichy  :  Ai'ama- Michel  {stom), 
Bargy,  Berthomler,  [phys.) 
Cahen,  Caillon,  G  as  ter  a, 
Chabrol,  (Léon),  R.  Chaux, 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmaroux, 
Fasré  (Ch.),  (stom.),  Faû, 
Fruictier,  Gannat,  Lère, 
Marquis,  Martin  -  Péridier, 
Reynès,  Roussignol. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecbantillons  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Parti  (8*| 
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DERmtKES  miirELLES 


—  Dans  le  XIIP  arrondissement  de  Paris.  —  En 
hommage  à  la  mémoire  des  Professeurs  Landouzy 
et  Lecène,les  noms  de  rue  du  Docteur  Landouzy  ei  de 
rue  du  Docteur  Lecène  ont  été  donnés  à  des.  voies 
privées  du  XIII®  arrondissement  :  l’une  reliant  la 
rue  des  Peupliers  au  carrefour  situé  à  l’intersection 
des  rues  du  Docteur  Leray  et  de  l’interne  Loeb  ; 
l’autre,  reliant  la  rue  du  Docteur  Landouzy  au 
carrefour  situé  à  l’intersection  des  rues  du  Docteur 
Tuffier  et  de  l’interne  Loeb. 

Petit  coin  de  quartier,  par  les  noms  de  ses  rues, 
bien  médical  ! 

—  Conférences  des  «Voies  latines  »  de  l’Umfia.  — 
Le  Docteur  Lutrario,  ancien  directeur  général  du 
Service  de  santé  publique,  délégué  de  la  Société  des 
Nations,'  membre  d’honneur  de  l’Umfia,  représen¬ 
tant  l’Italie  au  Comité  international  d’hygiène  pu¬ 
blique,  fera  le  lundi  23  octobre,  à  21  heures,  à  l’Ins¬ 
titut  océanographique,  195,  rue  Saint-Jacques, 
Paris,  sous  la  présidence  de  Son  Excellence  le  comte 
Pignatti  Morano  di  Custoza,  ambassadeur  d’Italie  à 
Paris,  une  conférence  sur  :  La  Rédemption  de  la  terre 
romaine  par  l’hygiène  ;  la  fin  des  anciens  marais 
Pontihs. 


On  peut  trouver  des  cartes  chez  le  Docteur  Darti- 
gues,  président  de  l’Union  médicale  latine,  81,  rue 
de  la  Pompe,  Paris,  16®  ;  à  la  librairie  Baillière,  19, 
rue  Hautefeuille,  Paris  ;  à  la  librairie  Doin,  8,  place 
de  l’Odéon,  Paris  ;  à  la  librairie  Maloine,  27,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine,  Paris  ;  à  l’Ambassade  d’Italie, 
50,  rue  de  Varennes,  Paris  ;  au  Consulat  général 
d’Italie,  3,  avenue  de  Villiers,  Paris  ;  Casa  degli 
Italiani,  12,  rue  Sédillot,  Paris  ;  Dante  Alighieri, 
248,  rue  de  Rivoli,  Paris. 

—  Union  médicale  latine.  —  La  chambre  d’étu¬ 
diant  qui  vient  d’être  fondée  à  la  Cité  universitaire 
de  Paris  sous  le  double  nom  de  Georges  Clemenceau 
et  de  l’Umfia  sera,  par  les  soins  de  celle-ci,  attribuée 
chaque  année  à  un  étudiant  en  médecine  né  Français. 

On  sait  que  le  produit  de  la  soirée  organisée  en 
hommage  à  la  mémoire  de  Georges  Clemenceau 
médecin,  qui  aura  lieu  le  11  novembre  à'ia  Sorbonne, 
sera  affecté  à  ladite  chambre. 

Le  nombre  des  chambres  fondées  à  ce  jour  à  la 
Cité  universitaire  de  Paris  est  ainsi  porté  à  299. 

—  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1934.  — 
Le  Comité,  présidé  par  le  Professeur  Zunz,  de  Bru¬ 
xelles,  a  obtenu  l’adhésion  de  hautes  personnalitéSj 
entre  autres  du  Professeur  Roussy,  de  Paris,  du 
Professeur  de  Quervain,  de  Berne. 

Secrétariat  général  des  Journées  ;  141,  rue  Belliard, 
à  Bruxelles. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait . 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café. 
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—  Asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine.  Internat.  — 
Un  concours  pour  douze  places  d’interne  en  médecine 
titulaire  et  la  désignation  d’internes  provisoires  des 
Asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine,  de  l’inflrmerie 
spéciale  des  aliénés  près  la  Préfecture  de  police  et 
de  l’hôpital  Henri  Rousselle  (service  de  prophy¬ 
laxie  mentale)  s’ouvrira  à  Paris  le  lundi  16  octobre 
1933.  • 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Préfecture  de 
la  Seine,  service  de  l’Assistance  départementale, 
3''  bureau,  2,  rue  Lobau,  du  16  septembre  au  30  sep¬ 
tembre  1933  inclus. 

Les  candidats  devront,'  pour  être  inscrits  au  con¬ 
cours,  produire  les  pièces  suivantes  ;  1“  Expédition 
de  l’acte  de  naissance  ;  2“  extrait  du  casier  judiciaire 
(récent)  ;  3°  certificat  de  revaccination  antivario¬ 
lique  ;  4“  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  certi¬ 
ficat  de  seize  inscriptions  prises  dans  une  faculté  ou 
école  de  médecine  de  l’Etat.  Le  certificat  d’inscrip¬ 
tion  devra  indiquer,  en  outre,  que  l’intéressé  n’a  pas 
subi  de  peine  disciplinaire  grave  ;  5°  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  ou  à  Paris  par 
le  commissaire  de  police  du  quartier  ;  6“  certificat 
de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique 
à  Paris  ou  d’un  établissement  hospitalier  de  pro¬ 
vince,  indiquant  les  services  hospitaliers  du  candi¬ 
dat,  constatant  qu’il  a  satisfait  au  stage  d’accouche-^ 
ment  et  témoignant  qu’il  n’a  pas  subi  de  peine  dis¬ 
ciplinaire  grave  ;  7°  certificat  de  situation  militaire  ; 
8“  certificat  de  vaccination  antityphoïdique  de  date 


récente  ;  9°  certificat  de  vaccination  antidiphtérique 
de  date  récente. 

Les  candidats  devront,  en  outre,  n’avoir  pas 
atteint  l’âge  de  trente  ans  révolus  au  1“  octobre. 
Cette  limite  d’âge  sera  prorogée  pour  les  candidats 
français  d’une  durée  égale  aux  services  accomplis 
dans  l’armée  active  pour  satisfaire  aux  obligations 
de  la  loi  sur  le  recrutement. 

• —  Hôpitaux  de  Brest.  —  Une  place  d’interne  en 
médecine  sera  vacante  le  1®'  novembre  1933.  Le 
concours  aura  lieu  le  23  octobre  1933,  à  Brest.  S’ins¬ 
crire  avant  le  8  octobre  au  secrétariat  des  hospices 
civils,  8,  bis,  rue  de  Traverse,  à  Brest. 

—  Hôpitaux  d’Oran.  —  Un  concours  sur  épreuves 
pour  une  place  de  médecin  suppléant  du  Service 
d’électro-radiologie  à  l’hôpital  civil  d’Oran  sera 
ouvert  le  13  novembre  1933,  à  Alger. 

—  Hôpital  d’Aïn  Temouchent  (Oran).  —  Un  con¬ 
cours  sur  titres  sera  ouvert  àAlgerle  6  novembre  1933 
pour  le  recrutement  d’un  chirurgien  adjoint  à  l’hôpi¬ 
tal  d’Aïn  Temouchent  (Oran). 

—  Æsculape,  Revue  mensuelle  illustrée. 

Sommaire  du  n^S  ;  Un  des  quatre  éléments  :  l’eau, 

peinture  allégorique  d’ARCiMBonni  (lilL).  —  Le  Doc¬ 
teur  Jouhaud  de  Limoges,  émailleur,  par  le  Docteur 
P.-E'.  PÉRiGOBD  (de  Limoges)  (6  ilL).  —  La  Tête 
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de  douleur,  par  le  Docteur  G.  Gélos  (2  ill.)-  L’ac¬ 
couchement  de  la  Révolution,  par  le  Docteur  J.  Vin- 
CHON,  (lill.).  — Le  Docteur  Louis  Lacaze  peintre  et 
collectionneur,  parM.  Edouard  Gaillot  (8ill.). — 
Bacchus  ou  Dionysos?  parle  Docteur  Morlet  (3  ill.). 

—  La  Grossesse  nerveuse  d’Henriette  Farnèse,  par 
Louis  Masson  (4  ill.).  —  Une  des  quatre  Saisons  ; 
l’Eté,  peinture  allégorique  d’ARCiMBOLDi  (1  ill.). 

—  Supplément  (11  ill.). 

—  Inspection  d’hygiène  de  Saône-et-Loire.  —  Un 
concours  sur  titrel  et  sur  épreuves,  pour  la  nomina¬ 
tion  d’un  médecin  inspecteur  d’hygiène  de  la  cir¬ 
conscription  de  Montceau-les-Mines,  aura  lieu  fin 
octobre  à  la  Préfecture  de  Mâcon.  Conditions  :  Na¬ 
tionalité  française  ;  doctorat  en  médecine,  limites 
d’âge  :  28  à  45  ans.  Traitement  :  36.000  francs  à 
45.000  francs,  plus  11.000  francs  d’indemnité  de  dé¬ 
placement. 

Le  registre  d’inscription  séra  clos  le  15  octobre 
1933. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  à  la  Préfecture  de  Saône-et-Loire. 


«  «  « 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Arrêtés  portant  nomination  de  médecins  chefs 
d’Asiles  publics  d’aliénés. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  3  août  1933,  M.  le  Docteur  Quercy,  médecin- 
chef  de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint- 
Méen  à  Rennes  a  été  nommé  médecin-chef  dé  ser¬ 
vice  à  l’Asile  public  autonome  d’aliénés  de  Château- 
Picon  à  Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Anglade,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  , 

Par  arrêté  du  ministre  de  là  Santé  publique  en 
date  du  16  août  1933,  Mlle  le  Docteur Martrille reçue 
au  7®  concours  de  médecins  d’Asiles  de  1983  a  été 
nommée  médecin-chef  de  l’Asile  public  d’aliénés  de 
la  Charité-sur- Loire  (Nièvre)  (poste  créé). 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  16  août  1933,  la  médaille  d’honneur  des  épi¬ 
démies,  en  or,  a  été  décernée  à  M.  le  Docteur  Piede- 
coq  (Jean-Baptiste- Joseph-Emile),  domicilié  à  Beau¬ 
vais  (Oise),  mort  victime  de  son  dévouement. 


La  Grande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  des  Hôp.  de  J^aris 

56,  Boul.  Péreire,  PARIS-17» 
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21  AOÛT 

Avis  de  concours  ponr  la  nomination  d’un  inspecteur 

départemental  d’hygiène  adjoint  dans  l’Aisne. 

L’avis  paru  au  Journal  officiel  du  11  août  1933, 
page  8733,  doit  être  complété  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Le  titulaire  du  poste  aura  droit  à  une  indemnité 
de  IS'.OOO  francs  pour  frais  de  déplacement  et 
jouira,  en  outre,  des  avantages  courants  attribués 
aux  fonctionnaires  du  département.  » 

29  AOÛT 

Constitution  d’un  corps  de  réserve  de  chirurgiens- 
dentistes  de  l’armée  de  mer. 

Décret  du  11  avril  1933.' 

Art.  l®''.  —  Il  est  constitué  dans  la  réserve  de 
l’armée  de  mer  un  corps  de  chirurgiens-dentistes, 
diplômés  des  Facultés  de  médecine  française,  chargés 
d’assurer  à  la  mobilisation  le  service  dentaire  dans  les 
établissements  hospitaliers  de  la  marine  à  terre,  et 
en  armée  navale,  et  dont  la  hiérarchie  comporte  les 
grades  ci-après  : 

Chirurgien-dentiste  principal  correspondant  au 
grade  de  capitaine  de  corvette  ; 

Chirurgien-dentiste  de  1'®  classe  correspondant 
au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  ; 


Chirurgien-dentiste  de  2®  classe  correspondant 
au  èrade  d’enseigne  de  vaisseau  de  1'®  classe  ; 

Chirurgien-dentiste  dé  3®  classe  correspondant  au 
grade  d’enseigne  de  vaisseau  de  2®  classe. 

Art.  2.  —  Les  cadres  des  chirurgiens-dentistes  de 
réserve  seront  limités  et  fixés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  3.  —  Les  chirurgiens-dentistes  de  réserve  se 
recrutent  : 

1®  Parmi  les  chirurgiens-dentistes  nommés  chirur¬ 
giens-dentistes  de  3®  classe  de  réserve,  par  applica¬ 
tion  des  dispositions  de  l’article  64,  dernier  alinéa, 
de  la  loi  du  13  décembre  1932  sur  le  recrutement  de 
l’armée  de  mer  ; 

2°  Parmi  les  chirurgiens-dentistes  diplômés  des 
Facultés  de  médecine  française  ayant  accompli  leur 
service  militaire  obligatoire  dans  la  marine  ; 

3®  Parmi  les  dentistes  militaires  de  réserve  de  l’ar¬ 
mée  de  terre  autorisés  à  passer  dans  la  marine  par' 
voie  de  changement  de  corps,  dans  les  conditions 
qui  seront  fixées  par  un  décret  interministériel. 

DISPOSITIONS,  TRANSITOIRES 

Art.  4.  —  A  titre  transitoire,  les  chirurgiens-den¬ 
tistes  ayant  servi  en  qualité  de  médecin  de  3®  classe 
auxiliaire  ou  médecin  auxiliaire,  chirurgiens-den¬ 
tistes  pourront  être  nommés,  au  choix  du  ministre, 
chirurgiens-dentistes  de  3®  classe  de  réserve  s’ils  sont 
encore  astreints  aux  obligations  du  service  militaire 
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fixées  par  la  loi  du  31  mars  1928  et  s’ils  possèdent  les 


conditions  d’aptitude  physique  au  service  armé. 

L;es  chirurgiens-dentistes  qui  ont  servi  dans  la 
marine  au  cours  des  hostilités  (décret  du  l«rmai  1916) 
en  qualité  de  médecin  de  2®  classe  auxiliaire  chirur¬ 
gien-dentiste,  pourront  être  nommés,  au  choix  du 
ministre,  au  grade  de  chirurgien-dentiste  de  2?  classe 
de  réserve,  s’ils  remplissent  les  conditions  d’âge  et 
d’aptitude  physique  requises. 

Une  instruction  ministérielle  fixera  les  conditions 
d’application  du  présent  article,  notamment  le  nom¬ 
bre  de  chirurgiens  dentistes  à  admettre  ainsi  que  les 
pièces  à  produire  par  les  intéressés  à  l’appui  de  leur 
demande  d’admission  dans  les  cadres  du  corps  des 
chirurgiens-dentistes  de  réserve  de  l’armée  de  mer. 

Art.  5.  —  Les  chirurgiens-dentistes  de  réserve 
prennent  rang  p  la  date  du  décret  de  leur  admission 
dans  le  corps  avec  une  ancienneté  correspondante  ; 

a)  Pour  les  dentistes  militaires  provenant  de  la 
réserve  de  l’armée  de  terre,  à  l’ancienneté  de  grade 
qu’ils  possèdent  dans  la  réserve  de  l’armée  de  terre  ; 

b)  Pour  les  chirurgiens-dentistes  qui  ont  servi 
dans  la  marine  au  cours  des  hostilités  (décret  du 
1er  mai  1916)  au  temps  passé  sous  les  drapeaux  dans 
leur  dernier  grade  au  cours  des  hostilités, 

2°  Inetructwn 

pour  l’application  de  l’artice  5  du  décret  du  11  avril 

1933  relatif  à  l’admission  des  chirurgiens-dentistes 


qui  ont  servi  dans  la  marine  au  cours  des  hosti¬ 
lités  (décret  du  l^r  mai  1916)  en  qualité  de  mé¬ 
decin  de  2®  ou  de  3®  classe  auxiliaire  ou  de  méde¬ 
cin  auxiliaire  (chirurgiens  dentistes)  dans  le  corps 
des  chirurgiens-dentistes  de  réserve  de  l’armée 
de  mer. 

Paris,  le  11  avril  1933. 

Les  chirurgiens-dentistes,  non  pourvus  d’un  grade 
d’officier  dans  la  réserve  de  l’armée  de  terre,  qui  ont 
servi  dans  la  marine  au  cours  des  hostilités  (décret  dp' 
1®''  mai  1916)  en  qualité  de  médecin  de  2®  classe  ou  de 
3®  classe  auxiliaires  ou  de  médecin  auxiliaire  (chirur¬ 
giens-dentistes)  désireux  d’être  admis  dans  le  corps 
des  chirurgiens-dentistes  de  réserve  de  l’armée  de  mer 
devront  adresser  leur  demande  au  ministère  de  la 
Marine  (direction  centrale  du  Service  de  santé),  avant 
le  ler  décembre  1933. 

Seront  seules  examinées  les  demandes  émanant 
de  candidats  encore  astreints  aux  obligations  du 
service  militaire  fixées  par  la  loi  du  31  mars  1928. 

Ils  devront  y  joindre  les  pièces  ci-après  : 

1°  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Un  extrait  du  casier  judiciaire  établi  posté¬ 
rieurement  à  la  date  de  la  présente  instruction  ; 

3°  Un  certificat  délivré  par  le  maire  de  leur  domi¬ 
cile  attestant  qu’ils  exercent'  régulièrement  la  chi¬ 
rurgie  dentaire  ; 

4°  Un  certificat  délivré  par  un  médecin  de  la  marine 
ou  à  défaut  par  un  médecin  militaire,  attestant 


ASTHMES  -  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 

Rhume  des  Foins  —  Hoquet  —  Etats  de  choc  —  Etc. 


r  . 

EPHEDRINE 


NATURELLE 


.  “I 

SERAI 


Pour 
prévenir 
les  accès 
ou  les  chocs 


Pour 

les  juguler 


Asthme  simple  j 

Asthme  avec 
I  hypocardiotonie  j 
I  Asthme  rebelle  ( 
'  avec  insomnie 


ÉPHÉDROiDES  BÉRAL 

Comprimés  d’Ephédrine  natur.  à  3  cg. 

ÉPHÉDRAFÉINE  BÉRAL 

Comprimés  d’Ephédrine  catéinée. 

ÉPHÉTROPINE  BÉRAL  f  I 

Comp.  d’Ephédraféine-hyoscyamine  barbit.  | 

1  (  Sirop  a  1/2  cg.  d  Ephédrine  par  cuil.  a  café.  j 

f  Pour  faibles  doses  GRAINS  d’ÉPHÉDRINE  BÉRAL  ( 

'  j  à  1  cg.  d’Ephédrine  par  grain.  ^ 

Pour  voie.  s/cuta-\  ÉPHÉDRAMPOULES  .BÉRAL  ià3 

nee  ou  veineuse  (  Ampouies  à  3  cg.  d’Éphédrine  par  centicube.  /  P*'' 

(  ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL.  (l/4  mmg.  Adrteslino-I-  2  cg.  Éphédrin»  par  centicube) 
j  Ampoules  de  2  cc.  —  Dose  de  début:  un  centicube  en  injection  sous-cutanée 


1  comprimé 
le  matin 

3t  1  à  3  comprimés 


par  |jour. 


L 


ÉPHÉDRISOL  BÉRAL  Hydrolatd’Ephédra  43%'.  (  Pourp 

OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL  Huile  d’Ephédraà2%.  |  l’Éphédriseur  Béral 
RHINODROPS  BÉRAL  —  Capsules  nasales  à  l’ Huile  d’Éphédra  pour  instillations 
ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  —  Poudre  à  priser  à  3  cg.  d’Ephédrine  par 

LABORATOIRE  BÉRAL,  194,  RUE  DE  RIVOLI,  PARIS.  TÉL  :  CENTRAL  10-31 
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qu’ils  possèdent  les  conditions  d’aptitude  physique 
au  service  armé  ; 

5®  Un  certificat  du  commandant/ du  bureau  de 
recrutement  de  leur  subdivision  territoriale  établis¬ 
sant  leur  situation  exacte  au  point  de  vue  service 
militaire  ; 

6®  Un  extrait  des  services  qu’ils  ont  accomplis  dans 
la  marine  (cet  extrait  sera  délivré  sur  leur  demande 
adressée  au  commissaire  chef  du  service  de  la  solde 
du  port  de  Cherbourg)  ; 

7®  Eventuellement,  un  état  signalétique  èt  des 
services  accomplis  par  eux  dans  l’armée  de  terre. 

Les  admissions  dans  le  corps  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  seront  limitées  ;  elles  seront  prononcées  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  central  du 
Service  de  santé. 

Le  nombre  maximum  des  admissions  sera  de  : 

Cinq  places  de  chirurgiens-dentistes  de  2®  classe  ; 

Huit  places  de  chirurgiens-dentistes  de  3®  classe. 

3®  Décret  du  10  août  1933. 

Art.  1®*'.  ■ —  Les  médecins  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  de  réserve,  titulaires  du  diplôme  de  sto¬ 
matologie,  et  les  dentistes  militaires  de  réserve  de 
l’armée  de  terre  peuvent  être  admis  à  passer  dans  le 
corps  des  chirurgiens-dentistes  de  réserve  de  l’armée 
de  mer,  avec  le  consentement  des  ministres  de  la 
Guerre  et’de  la  Marine,  s’ils  réunissent  les  conditions 
d’âge  et  d’aptitude  physiqqe  requises. 

■  Art.  2.—  Les  médecins  et  dentistes  militaires  de 


réserve  seront  admis  dans  le  corps  des  chirurgiens- 
dentistes  de  réserve  de  l’armée  de  mer  avec  le  grade 
équivalent  à  celui  possédé  par  eux  dans  l’armée  de 
terre. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  interministériel  fixera  les 
conditions  d’application  du  présent  décret,  notam¬ 
ment  les  pièces  à  produire  par  les  intéressés  à  l’appui 
de  leur  demande  d’admission  dans  les  cadres  du 
corps  des  chirurgiens  dentistes  de  réserve  de  l’armée 
de  mer. 

,  4®  Arrêté  interministériel 
pour  l’application  du  décret  du  10  août^l933  relatif 
au  passage  dans  le  corps  des  chirurgiens-dentistes 
de  réserve  de  l’armée  de  mer  des  médecins  lieute¬ 
nants  ou  sous-lieutenants  et  des  dentistes  mili¬ 
taires  appartenant  à  la  réserve  de  l’armée  de  terre. 
Les  médecins  lieutenants  et  sous-lieutenants  titu¬ 
laires  du  diplôme  de  stomatologiste,  ainsi  que  les 
dentistes  militaires  de  réserve  de  l’armée  de  terre 
désireux  de  passer  dans  le  corps  des  chirurgiens- 
dentistes  de  la  réserve  de  l’arméè  de  mer,  devront 
adresser  leur  demande  à  l’autorité  militaire  dont 
ils  relèvent. 

Ils  devront  joindre  à  leur  demande  un  certificat 
délivré  par  un  médecin  de  la  iharine,  ou  à  défaut  par 
un  médecin  militaire,  attestant  qu’ils  possèdent  les 
conditions  d’aptitude  au  service  armé. 

Cette  demande,  revêtue  de  l’avis  de  l’autorité 
militaire,  sera  accompagnée  d’un  état  signalétique 
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et  des  services  accomplis  par  l’intéressé.  Le  dossier 
sera  transmis  au  ministre  de  la  Guerre  (7®  direction), 
qui  l’adressera,  avec  son  avis,  au  ministre  de  la 
Marine  (direction  centrale  du  Service  de  santé). 

Lorsque  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  1®'  du 
décret  du  10  août  1933  ,  auront  donné  leur  consen¬ 
tement  à  la  demande  formulée,  un  décret,  revêtu  du 
contre-seing  des  deux  ministres. visés  ci-dessus  pro¬ 
noncera  la  radiation  de  l’intéressé  des  cadres  des 
officiers  du  corps  de  santé  de  l’armée  de  terre  et  son 
admission  dans  le  corps  des  chirurgiens-dentistes  de 
réserve  de  l’armée  de  mer  avec  un  grade  équivalent 
à  celui  qu’il  possède  dans  l’armée  de  terre. 

Fait  à  Paris,  le  10  août  1933. 

Arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en  date 
du  28  août  1933  relatif  anx  cadres  des  écoles  de 
plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  1®”.  —  Les  cadres  des  écoles  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  peuvent  comprendre 
des  agrégés  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  soit  comme 
professeurs  titulaires,  soit  comme  professeurs  sup¬ 
pléants. 

Les  villes  où  se  trouve  située  une  école  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  devront  s’en¬ 
gager,  par  délibération  du  Conseil  municipal,  à  accor¬ 
der  aux  agrégés  nommés  dans  ladite  école  ; 


1°  Quand  ils  sont  nommés  professeurs  titulaires, 
le -traitement  des -agrégés  pérennisés  des  Facultés, 
des  départements  ; 

2®  Quand  ils  sont  nommés  professeurs  suppléants, 
le  traitement  des  agrégés  non  pérennisés  et  chargés 
d’enseignement  des  Facultés  des  départements. 

Les  emplois  d’agrégés  dans  les  écoles  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  ne  pourront 
être  créés  qu’après  avis  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

-Art.  2.  —  Les  agrégés  des  Facultés  de  médecine 
et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  attachés  aux  écoles  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  sont  soumis  aux  mêmes  obligations 
et  jouissent  des  mêmes  privilèges  et  avantages  que 
les  agrégés  attachés  aux  Facultés.  Ils  sont  astreints 
à  résider  dans  la  ville  où  se  trouve  l’école  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

Art.  3.  —  Les  agrégés  sortis  d’exercice  peuvent 
être  nommés  directement,  sans  concours,  professeurs 
titulaires  ou  professeurs  suppléants  sans  limite  de 
temps  dans  les  écoles  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  sur  la  proposition  du  recteur  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  l’école  intéressée. 

Art.  4.  —  Les  agrégés  en  exercice  dans  une  Faculté 
peuvent  être  transférés  dans  une  école  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  soit  -comme 
professeurs  titulaires,  soit  comme  professeurs  sup- 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  rythmes  et  la  vie. 

Le  rôle  du  soleil  sur  le  chant  du  coq  et  quelques  autres  actes  rythmés  biologiques 


«  Le  silence  éternel  de  ces,  espaces  infinis  m’ef¬ 
fraie  »  disait  Pascal.  En  lisant  dans  Les  rythmes 
et  la  aie,  le  premier  chapitre,  où  le  Docteur  A.-M. 
Chanay,  chef  de  travaux  de  physique  biologique 
àTUniversité  de  Lyon,  expose  clairement  ce  que 
nous  pouvons  savoir  ou  concevoir  sur  l’architec¬ 
ture  des  mondes,  les  atomes  et  les  étoiles,  si  nous 
ne  sommes  pas  effrayés,  nous  sommes  pris  de 
vertige.  Que  ce  soit  dans  l’infîniment  petit  ou 
dans  l’infmiment  grand,  on  constate  des  mou¬ 
vements  de  rotation  et  translation  incessants; 
ils  animent  harmonieusement  cette  machine 
compliquée  qu’est  le  monde  et,  qu’il  s’agisse 
du  monde  infiniment  grand  ou  du  monde  infini¬ 
ment  petit,  les  rythmes  dans  la  nature  se  suc¬ 
cèdent  avec  régularité,  à  moins  de  cataclysme, 
à  peine  un  cycle  s’achève  que  déjà  il  recom¬ 
mence. 

Le  Docteur  Gabriel  Richard,  dans  le  même 
ouvrage,  expose  quelques  rythmes  microbiens, 
les  phases  morphologiques,  les  cycles  para¬ 
sitaires  et  les  questions,  encore  à  l’étude,  des  vi¬ 
rus  filtrants,  du  bactériophage.  Les  alternances 
de  virulence  constatées  dans  certaines  maladies, 
comme  le  typhus  exanthématique  et  la  peste 
porcine,  dont  la  contagion  ne  s’opère  pas  en 
toute  simplicité,  paraissent  bien  démontrer  qu’il 
existe  des  rythmes  dans  l’évolution  micro¬ 
bienne,  rythmes  que  l’on  observe  dans  les  ma¬ 
ladies  infectieuses  et  leurs  phénomènes  cycliques, 
dans  le  temps  et  dans  l’espace.  Ces  troublantes 
constatations,  qui  montrent  toute  l’importance 
de  la  préparation  du  terrain  à  l’invasion  des 
germes,  portent  à  se  demander  si  le  microbe 
n’e.st  pas  dans  une  maladie  plutôt  un  signe 
qu’une  cause  initiale. 

Le  Docteur  Henry  Dupret,  de  Genève,  a 
exposé  l’influence  du  rythme  cosmique  sur 
l’homme,  et  réhabilite  en  quelque  sorte  l’astro¬ 
logie.  Il  cite,  certes,  nombre  d’exemples  trou¬ 
blants  tout  en  concluant  que  peut-être,  après  en 
avoir  pris  connaissance,  le  lecteur  restera  scep¬ 
tique.  Nous  sommes  de  son  avis  quand  il  ajoute  : 
«  En  l’occurrence,  c’est  une  très  bonne  chose  que 
le  scepticisme,  qui,  s’il  n’arrête  pas  d’emblée 
les  recherches,  permet  de  faire  des  critiques,  de 
diriger  et  de  féconder  la  curiosité  et  l’investi¬ 
gation  ».  D’ailleurs,  sans  verser  dans  les  fan¬ 


tasmagories  de  l’ancienne  médecine  astrolo¬ 
gique,  nous  devons  bien  admettre  que  le  rythme 
des  astres,  l’influence  des  rayons  de  toutes  sor¬ 
tes  que  ces  derniers  émettent,  'ont  une  action 
fatale  sur  les  phénomènes  biologiques  de  tous 
les  ordres  en  général,  et  sur  l’organisme  humain, 
en  particulier. 

Le  savant  physiologiste  lyonnais,  M.  Cardot, 
étudie  les  rythmes  dans  l’activité  neuro-mus¬ 
culaire  (rythme  respiratoire,  rythme  cardiaque). 
Le  Professeur  Laignel-Lavastine  aborde  avec 
prudence  l’examen  de  l’activité  nerveuse  sym¬ 
pathique  et  endocrine  au  point  de  vue  des  ryth¬ 
mes  humains,  problème  qu’il  ne  résout  pas,  mais 
qu’il  pose,  car  il  exigera  de  longues  recherches 
ultérieures.  Le  Docteur  René  Biot  présente,  à  la 
fois  en  médecin,  en  psychologue  et  en  moraliste, 
un  tableau  des  rythmes  de  l’activité  sexuelle. 

Enfin,  M.  François  Montré,  docteur  ès  lettres, 
termine  cette  série  d’études  sur  les  Rythmes  et  la 
vie  par  d’érudites  considérations  sur  la  répé¬ 
tition  et  la  périodicité  des  ffhénomènes  sociaux 
et  historiques.  «  Il  y  a  plus  de  vérité,  dit-il, dans 
l’idée  du  retour  que  dans  celle  du  progrès.  »  Il 
fait  remarquer  avec  justesse  que  l’homme  subit 
une  double  poussée,  celle  des  besoins  et  des  for¬ 
ces  économiques,  celle  des  croyances  et  des  idées- 
mères  :  le  mouvement  social  résulte  de  la  lutte 
de  ces  deux  puissances  qui,  selon  un  certain 
rythme,  réagissent  l’une  sur  l’autre. 

Le  Groupe  lyonnais  d’études  médicales,  phi¬ 
losophiques  et  biologiques  et  son  animateur, 
M.  le  Docteur  R.  Biot,  en  provoquant  ces  études 
sur  les  rythmes  et  la  vie,  ont  abordé  heureuse¬ 
ment  un  problème  où  se  rencontrent  la  biologie,  la 
la  psychologie,  la  médecine  et  la  morale.  C’est 
bien  là  la  tâche  de  vrais  philosophes,  si  l’on  admet 
avec  Platon  que  «  les  philosophes  voient  tout 
d’un  seul  regard  ».  Nous  regrottoqs  de  n’avoir 
pu  ici  énumérer  que  les  sujets  de  ces  très  savan¬ 
tes  études  qui  demandent  à  être  lues  posément 
et  longuement  méditées. 


Puisque  nous  venons  d’aborder  le  problème 
des  rythmes  et  de  là  vie,  nous  sommes  heureux 
à  cette  occasion  de  faire  part  à.  nos  lecteurs  des 
observations  de  notre  distingué  collaborateur, 
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le  Docteur  A.  Veillard,  d’OriéanS,  qui  â  lu  à  la 
Société  de  médecine  du  Loù-et  uiie  communica¬ 
tion  intitulée  le  rôle  du  soleildans  quelqufis  ciCl'êS 
rythmés  biologiques  (1). 

Le  Docteur  A.  Veillard  décrit  d’abord  les  ryth¬ 
mes  du  chant  du  coq,  (^üi  sdïit  liiahifé'steinëht  in¬ 
fluencés  par  le  soleil.  De  4  à  5  heures  du  soir,  le  coq, 
eii  allant  së  coucbër,lànce  quelques  cqcoribospeü 
nbrabteux.  Il  se  tient  alprs  coi  jusqu’à  3  beübés 
dü  matin  où,  pendant  un  quart  d’heure,  il  chante 
mâtine.  Puis,  il  garde  le  silence  jusqu’àcinqheuT 
res.  Hivër  comme  été,  mais  surtout  ëh  été,  il 
se  remet  alors  à  chanter.  Période  dé  silence  jusqu’à 
9  heures.  C’est,  pendant  une  courte  durée, 
le  charit  général  des  coqs.  Silehcë  jusqu’à  midi. 
A  midi  jprêcises  exactement,  qiiaiid  le  soleil  passe 
âu-dèssüs  de  leut  tête,  les  coqs  se  remettent 
éperdument  à  chàiiter.  Ils  se  taisent  alors  jus¬ 
qu’à  2  heures  du  soir,  émettant  quelques 
ÔPcoricos,  et  gardent  le  silence  jusqu’à  3  heures  ; 
âiofs,  chant  de  courte  duréé  jusqu’à  4  du  5  heu¬ 
res  du  soir. 


Le  Docteur  Veillard  a  noté  que  les  r3rthmes  du 
charit  des  cdqS  sont  réglés  par  le  soleil,  que  le 
chant  de  midi  se  produit  âu  passage  du  soleil  au 
méridiep  du  lieu  où  le  coq  se  trouve  ;  on  serait 
tenté  d’attribuer  cette  régularité  au  son  des 
cloches  des  villàgés  à  là  catripàghé  iil  ri’ëh  ë§t 
rien.  Seul,  l’instinct  naturel  de  l’animal,  guidé 
par  des  réactions  organiques  que  nous  rie  cdn- 
riaissons  pas  ericore,  réglé  ce  cüriéux  rythmé: 

.  Dans  le  règne  végétal,  dés  pliénoirièrioè  trè'ê 
cûrinùs  et  analogues  se  produisent.  Tout  lë 
nidridé  odnnaît  lé  iriouveirienl  diurne  dé  rhéllàn-- 
tiau's  aririuus,  cehii  de  l’hélidtrope,  dé  la  bëÜé- 
dë-jour,  etc...  Lé  Docteur  A.  Veillard  éiriét  l’Kÿ- 
pothè'se  qüë  c’est  l’iriflüërice  de  rèriérgië  màgne- 
td-éiéctriqùe,  réglée  par  l’action  du  soléil,  qüiiri- 
flüeriCerâit  âniiriâux  et  végétaux.  Nous  né  doU- 
toris  pas  que  notré  distingué  cdritrêré  ne  cdiiti- 
nue  ses  intéressantes  observàtidhs  ët  rie  s’ef¬ 
force  de  vérifier  l’hypothèse  qu’il  a  émise. 

J.  Nom. 


EN  AMÉRIQUE 

MÉDECINE  SOCIALISÉE 


Dans  le  Chapitre  III  dü  Rapport  final  de  la 
Commission  des  Frais  médicaux,  qüi  vient  de  tra¬ 
vailler  pendant  cinq  ans  pour  établir  la  situa¬ 
tion  économique  des  médecins  et  leurs  rapports 
financiers  avec  leurs  clients,  là  Commission,  qui 
a  toujours  été  dominée  par  un  souci  d’organisa¬ 
tion  de  la  profession  très  voisin  de  la  socialisa¬ 
tion,  a  émis  l’bpihiori  suivante  ; 

«De  plus  en  plùs,  ori  admet  que  l’évolütion  so¬ 
ciale  peut  être  sagement  dirigée,  et  qu’il  appar¬ 
tient  aux  gouvernants  de  formuler  les  buts  dé 
cette  évolution.  # 

Cette  simple  phrase  a  paru  suspecte  à  nos 
confrères  d’Amérique  ;  ils  y  ont  vu  poindre  le 
bout  de  l’oreille  du  socialisme,  doctrine  qui  n’est 
pas  du  tout  à  la  mode  dans  leur  pays. 

Dans  tous  les  pays  du  monde,  du  resté,  les  pra¬ 
ticiens  se  méfient  toujours  quand  on  leur  parle 
d’organiser  là  profession,  et  tout  ce  qui  tend  à  al¬ 
térer  les  rapports  directs  dü  médecin  avec  le  ma¬ 
lade  est  généralement  considéré  comme  nuisible 
à  la  fois  aü  médecin,  au  malade,  et  à  la  médecine. 

L’Association  médicale  de  Newhaven,  Connec¬ 
ticut,  a  formulé  comme  il  suit  ses  objections  con¬ 
tre  la  conclusion  du  Comité  des  Frais  médicaux  ; 

Cette  phrase  implique  que  les  sciences  appelées 
sociales  sont  arrivées  à  un  stade  qui  les  rend  capa¬ 
bles  do  guider  sagement  l’évolution  sociale.  Est-ce 


vrai  ?  Nous  ne  lë  pensons  pas.  Cès  sciences  ne  sont 
pas  plus  des  sciences  que  la  médecine  elle-même; 
Comme  la  médecine  ,  elles  sont  un  mélange  de  science 
et  d’ai't,  de  science  et  d’imagination,  dirons-nous. 
Comme  la  médecine  elles  reposent  surdes  faits  tirés 
dé  la  nature  humaine  et  de  ses  rapports  avec  l’am¬ 
biance.  Mais  la  médecine  accumule  ces  observa¬ 
tions  depuis  des  siècles,  tandis  que  les  sciences  socia¬ 
les,  en  tant  que  recensement  des  faits,  si  elles  ne 
sont  plus  au  maillot,  n’ont  pas  ericore  dépassé  hâge 
des  culottes  courtes.  Elles  datent  à  peine  du  com¬ 
mencement  du  XIX®  siècle,  et  sont  au  même  point 
qu’était  la  Uiédecine  au  XVIII®  siècle  ;  leur  litté¬ 
rature  est  bourrée  de  doctrines  pseudo-scientifiques, 
basées  sur  des  faits  mal  observés,  ou  sur  l’imagi¬ 
nation  extravagante  de  leurs  auteurs. 

Ce  n’est  donc  pas,  d’après  nos  confrères  dê 
Newhaven,  d’après  des  conceptions  théoriques 
qu’il  faut  tenter  d’apporter  remède  aux  défauts 
de  l’organisation  actuelle  de  la  médecine,  «  vieüx 
comme  les  montagnes  »,  et  qui  doivent  être  con¬ 
sidérés  comme  l’une,  et  non  la  principalej  des 
imperfections  sociales.  Il  n’y  a  pas  de  plan  capa¬ 
ble  d’assurer,  partout  et  toujours,  une  excellente 
organisation  de  la  médecine  ;  lés  réformes  riecês- 
saires  doivent  être  cherchées  dans  l’évolution  dès 
faits,  et  non  dans  une  révolution  qüi,  par  les 
réactions  ciù’elle  amènerait,  irait  précisément  à 
l’encontre  du  but  à  atteindre. 


(1)  In  Centre  médical  scientifique,  juin  1933. 


Ph.  Dally. 
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TRAFAUX  ORIGINAUX 

TRAITEMENT  DES  BRONCHOPNEUMONIES  INFANTILES 

R.  Liège 

Chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté. 


Le  traitement  des  bronchopneumonies  est 
toujours  une  question  d’actualité  thérapeutique, 
en  raison  de  la  fréquence  de  ces  affections  chez 
les  enfants. 

Qu’elles  soient  consécutives  à  la  rougeole,  à  la 
coqueluche,  à  la  diphtérie,  à  la  grippe,  ou  qu’elles 
soient  primitives,  la  mortalité  qu’elles  entraînent 
est  lourde,  et  ce,  d’autant  plus  que  les  enfants 
sont  plus  jeunes. 

Les  nombreuses  statistiques  données  varient- 
suivant  les  auteurs,  les  années,  et  suivant  les 
traitements  préconisés, 

La  statistique  suivante  du  Professeur  Marfan 
montre  bien  la  gravité  du  pronostic  des  broncho- 
pneumonies  de  l’enfance.  Elle  peut  être  prise 
comme  base  et  est  intéressante  à  comparer  à 
d’autres  statistiques  que  je  vous  citerai  chemin 
faisant  , 

Enfants  de  moins  de  6  mois  =  100  %  ; 

Enfants  de  6  mois  à  1  an  =  90  %  ; 

Enfants  de  1  an  à  2  ans  =  75  %. 

Il  convient  donc  de  mettre  en  œuvre  toutes 
lés  ressources  thérapeutiques  que  nous  possé¬ 
dons  pour  essayer  d’atténuer  la  rigueur  du  pro¬ 
nostic  des  bronchopneumonies  des  enfants. 

Nombreuses  sont  les  médications  qui  ont 
tour  à  tour  été  vantées.  On  ne  peut  les  employer 
toutes  ;  if  convient  de  faire  un  choix.  : 

Du  point  de  vue  pratique,  on  peut  diviser  ! 
l’étude  du  traitement  des  bronchopneumonies  en 
trois  chapitres  ;  le  traitement  de  fond,  les  médica¬ 
tions  adjuvantes,  les  médications  dites  spécifi¬ 
ques. 

l»  Le  traitement  de  fond.  —  C’est  le  traite¬ 
ment  classique,  celui  que  l’on  doit  toujours  insti¬ 
tuer,  il  est  consacré  par  un  long  usage. 

L’enfant  sera  placé  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  hygiéniques  possibles.  On  le  mettra  dans 
une  chambre  claire  dont  la  température  de  18“ 
sera  constante  ;  l’air  de  la  pièce  doit  être  renou¬ 
velé.  A  l’hôpital,  l’enfant  doit  être  isolé  dans 
un  boxe. 

L’infirmière  à  laquelle  est  confié  l’enfant  veil¬ 


lera  aux  soins  de  la  bouche,  de  la  peau  ;  de  temps 
en  temps,  dans  le  courant  de  la  journée,  elle 
changera  l’enfant  de  position  et  le  prendra  sur 
ses  bras. 

Elle  l’alimentera  avec  patience  ;  il  convient 
en  effet  de  ménager  le  terrain  et  de  favoriser  la 
résistance  de  l’organisme  par  une  alimentation 
appropriée. 

Chez  le  nourrisson,  c’est  lè'lait  de  femme  qui 
constitue  le  meilleur  aliment.  Quand  il  y  a  des 
troubles  digestifs,  le  babeurre  rend  souvent  des 
services.  Lorsque  les  enfants  sont  en  âge  de  pren¬ 
dre  des  bouillies  ou  une  alimentation  déjà  plus 
substantielle,  il  convient  de  continuer  à  les  ali¬ 
menter. 

La  déshydratation  des  enfants  atteints  de 
bronchopneumonie  est  souvent  rapide  et  intense. 
Ribadeau-Dumas  et  Meyer  ont  consacré  en 
août  1925,  une  très  intéressante  étude  sur  le 
«Métabolisme  de  l’eau  dans  les  bronchopneumo¬ 
nies  du  nourrisson  ».  Sans  m’attarder  sur  ce  sujet, 
je  vous  signale  donc  que  les  questions  d’hygiène, 
de  diététique,  sont  de  grande  importance. 

L’hydrothérapie  est  un  des  moyens  employés 
depuis  longtemps  pour  décongestionner  les  pou¬ 
mons. 

Outre  son  action  sur  l’hyperhémie  pulmonaire,  ; 
l’hydrothérapie  active  les  échanges,  tonifie  le 
système  nerveux,  augmente  la  diurèse,  abaisse  la 
température.  On  la  réalise  par  différents  procé¬ 
dés  :  l’enveloppement  humide  du  thorax  est 
facile  à  réaliser  avec  une  serviette  éponge.  Sa 
dimension  doit  être  telle  qu’enroulée  autour  du 
corps,  il  le  couvre  depuis  la  clavicule  jusqu’au- 
dessous  de  l’ombilic. 

La  serviette  sera  trempée  dans  de  l’eau  à  20“ 
et  bien  exprimée.  On  l’applique  sur  le  thorax 
de  l’enfant  en  la  recouvrant  d’une  bande  de  taf¬ 
fetas,  d’une  bonne  couche  d’ouate  et  d’une 
bande  de  flanelle.  On  fixe  le  tout  avec  des  épin¬ 
gles.  Le  maillot  ainsi  constitué  doit  être  suffisam¬ 
ment  serré  pour  empêcher  les  déplacements  sans 
entraîner  de  gêne  respiratoire. 
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L’opération  doit  être  faite  rapidement.  On 
peut  ne  laisser  en  place  l’enveloppement  qu’une 
demi-heure  ou,  une  heure  et  le  renouveler  toutes 
les  trois  ou  quatre  heures.  Plus  habituellement 
chez  l’enfant,  on  le  laisse  en  permanence,  mais 
on  le  renouvelle  toutes  les  deux  ou  trois  heures. 

L’enveloppement  humide  détermine  tout 
d’abord  un  l'efroidissementdelapeauetunevaso- 
constriction  périphérique  ;  le  refroidissement  est 
de  courte  durée.  Rapidement  la  réa,ction  se 
produit.  La  peau  s’hyperémie  et  le  maillot 
s’échaufl'e  ;  les  poumons  se  décongestionnent. 

Les  enveloppements  sinapisés  sont  souvent 
employés  ;  leur  usage  peut  être  combiné  à  celui 
du  maillot  humide  et  tiède,  mais  on  ne  les  laisse 
en  place  que  dix  à  quinze  minutes  et  on  ne  les 
utilisera  guère  plus  d’une  ou  deux  fois  par  yingt- 
quatre  heures,  dans  la  crainte  d’irriter  la  peau. 

Le  cataplasme  si  souvent  employé  n’est  guère 
à  préconiser.  Il  est  la  cau.se  de  ces  brûlvrres  éten¬ 
dues  du  thorax  que  l’on  voj,t  si  fréquenunent 
dans  le  milieu  hospitalier. 

L’emploi  des  bains  peut  être  également  com¬ 
biné  au  maillot  humide.  Sa  température  habi¬ 
tuelle  est  de  38°,  sa  durée  de  cinq.,  dix  ou  quinze 
minutes.  Le  bain  froid  constitue  dans,  la  pre¬ 
mière  enfance  un  moyen  d’exception.  On  y 
aura  recours  que  dans  les  bronchopneumbuies 
accompagnées  d’hyperthermie  et  d’état  ataxo- 
adynamique.  Deuxbains  parvingt-quatreheures, 
suffisent.  Des  bains  trop  fréquents  fatiguent 
l’enfant. 

Pour  avoir  tous  leurs  effets  et  ne  pas  entraîner 
d’inconvénients,  les  enveloppements  et  les  bains 
doivent  être  donnés  correctement  et  avec  toutes 
les  précautions  convenables.  Dans  le  cas-  con¬ 
traire,  leur  effet  peut  être  nuisible. 

L’oxygénothérapie  est  la  thérapeutique  anti¬ 
asphyxique,  antidyspnéique  par  excellence  et 
fait  partie  du  traitement  de  fond  des  broncho- 
pneumonies  infantiles. 

Sans  doute  l’oxygénothérapie  ne  peut  aug¬ 
menter  la  proportion  d’oxygène  combinée  du 
sang,  mais  elle  peut  augmenter  la  quantité 
d’oxygène  dissoute  dans  le  plasma  dont  le  rôle 
est  important.  L’oxygénothérapie  peut  être  réa¬ 
lisée  par  deux  voies  :  voie  sous-cutanée  et  voie 
respiratoire. 

La  voie  sous-cutanée  nécessite  un  appareillage 
spécial,  elle  ne  paraît  pas  présenter  d’avantages 
sur  la  voie  respiratoire,  la  plus  communément 
employée. 

Certains  services  hospitaliers  possèdent  des 
chambres  d’oxygénation.  Dans  le  service  du 
Professeur  Nobécourt,  depuis  environ  deux  ans, 
on  emploie  la  cloche  à  oxygène,  mise  au  point  par 
le  Docteur  Janet  et  Mlle  Bochet.  Cet  appareil 
présente  des  avantages  considérables.  Il  est  fa¬ 
cile  à  installer  en  ville  et  constitue  un  appoint 


considérable  dans  le  traitement  des  broncho¬ 
pneumonies  infantiles. 

Il c.pmprenduneclocheen verre  qui  s’insère  sur 
un  cercle  métallique  caoutchouté.  A  ce  cercle  est 
adapté  un  volant  en  soie  caoutchoutée  d’un  dia¬ 
mètre  de  50  centimètres.  La  cloche  se  place 
au  devant  du  visage  de  l’enfant.  Le  volant 
s’étale  sur  l’oreiller  et  les  couvertures,  réalisant 
ainsiune  enceinte  fermée  de  petite  capacité  com¬ 
muniquant  par  qu.elques  interstices  avec  l’air 
extérieur. 

On  peut  d’ailleurs  remplacer  le  volant  par  un 
véritable  sac  enveloppant  tout  le  thorax  de  l’en¬ 
fant.  Un  dispositif  à  serpentin  placé  dans  la  clo¬ 
che  permet  de  réfrigérer  le  gaz  respiré. 

Le  reste  de  l’appareil  se  compose  d’un  obus 
d’oxygène  comprimé  d’une  contenance  d’environ 
1.20,0.  litres,  muni  d’un  mano.-détenteur  dont 
un  des  cadrans  indique  la  pression  du  débit  ; 
l’oxygène  est  amené  dans  la  cloche  par  un  tube 
métallique  souple.  Il  est  filtré  à  l’arrivée  par  du 
coton.  De,  plus.,  sur  le  trajet  se  trouve  un  comp¬ 
teur  de  débit.  Cet  appareil  réunit  donc  bien  des 
qualités  :  il  est  simple,  facile  à  désinfecter  et 
offre  l’avantage  spr  beaucoup  d’autres  d’un  dé¬ 
bit  de  trois  litres  d’oxygène  à  la  minute,  à  une, 
concentration  variant  de  60  %  jusqu’à  90  %,.,  . 

La  concentration  de  60  %  semble  suffisante, 
la  présence  de  CO^  dans  l’atmosphère,  loin  de 
nuire  à  l’effet  thérapeutique,  agissant  co-mme 
un  stimulant  bulbaire,  nécessaire  à  la  fonction 
respiratoire. 

Avec  cet  appareil,  on  pratique  des. séances, 
d’oxygénation  d’une  demi-heure  ou  trois  quarts 
d’heures  que  l’on  répète  plusieurs  fois  dans  les 
'vingt-quatre  heures,  voire  même  toutes  les  beu- 
res. 

Les.  effets  sont  souvent  remarquables. 

Dès  que  l’enfant  est  sous  la  cloche,  la  respi¬ 
ration  est  plus  aisée,  la  cyanose  diminue. 

Cette,  nouvelle  méthode  d’oxygénation  m’a . 
rendu  plusieurs  fois  des  services  appréciables. 

Le  traitement  classique  a  encore  pour  but  de 
soutenir  l’état  général  et  le  cœur.  A  cet  effet,  on 
utilise  l’acétate  d’ammoniaque  à  la  dose  de 
0  gr.  25  par  année  d’âge,  en  potion.  Qu  l’associe 
assez  souvent  au  sirop  d’éther  à  la  dose  de 
5  grammes  par  année  d’âge. 

La  caféine  s’emploie  à  la  dose  de  cinq  à  dix 
centigrammes,  par  année  d’âge  (un  gramme  au 
maximum)  en  potion  ou  en  injection  sous-cuta¬ 
née,  répartis  en  deux  ou  trois  doses  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Le  camphre  est  utilisé  soit  sous  forme  d’huile 
camphrée  ou  d’huile  éthéro-camphrée  suivant 
la  formule  ; 

Huile  camphrée .  1  p.  100  =  10  gr. 

Ether  sulfurique  . .  1  gr. 
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et  on  en  injecte'  un  demi  ou  nn  centimètre  cube,  f 
.On  emploie  également  les  préparations  de 
camphre  soluble  plus  facile  à  manièr.  Dans  cer^ 
tains  cas,  la  digitaline  trouve  ses  indications.  On 
l’utilise  sous  la  forme  habituelle  de  sqlutian  à 
1  p.  1.000  dont  on  donne  une  ou  deux  gouttes  par 
jour  pendant  cinq  à  six  jours. 

Dans  la  dernière  séance  de  la  Société  de  pédia¬ 
trie  de  Paris,  Cathala  a  montré  les  profits  que 
l’on  pouvait  tirer  des  injections  intramusculaires 
d’ouabaïne  dans  les  broncho-pneumonies  du 
nourrisson.  C’est  une  médication  active  à  laquelle, 
pour  ma  part,  je  ne  crains  pas  de  recourir  dans 
les  cas  graves. 

L’enfant  ne  crache  pas,  mais  il  importe  d’aller 
chercher  les  sécrétions  dans  le  pharynx  à  l’aide 
d’un  tampon  monté,  et  de  faciliter  l’expectora¬ 
tion  avec  du  benzoate  de  sonde  ou  de  l’oxyde 
blanc  d’antimoine.  . 

Le  benzoate  de  soude  s’emploie  à  la  dose  de 
0  gr.  10  par  année  d’âge  et  l’oxyde  blanc  d’anti¬ 
moine  à  la  dose  de  0  gr.  20.  On  le  donne  dans  du 
looch  blanc  suivant  la  formule  : 


Oxyde  blanc  d’antimoine .  l  gr. 

Looch  blanc . . . .  5.0  gr. 


Le  Professeur  Marfan  recommande  l’emploi 
de  l’ergotine  pt  de  Iq  strychnine  en  raisop  de  leur 
action  aur  les  muscles  de  Reissessen.  Vftici  la 
formule  Pfécpni§ée  ; 

Ergotine  de  Bonjean. . , . . .  1  gr. 

Saifate  de  strychnine .....  3  à  5  milligr. 

Sp.  d’écofce  d’oranges aipè- 
res . 50  gr. 

^îau  distiilée . . .  q.  s.  pour  120  cent,  cubes 

Avant  six  mois,  on  donne  deux  cuillers  à  café 
de  cette  potion  par  vingt-quatre  heures.  De  six 
mois  à  deux  ans,  on  en  doupe  trois.  Après  deux 
ans,  quatre  ou  cinq. 

Lorsque  la  déshydratation  est  accentuée,  on 
fait  des  injections  sous-cutanées  de  sérum  salé 
QU  gjucosé. 

S’il  existe  un  syndrome  toxi-infectieux  grave, 
c’est  la  transfusion  du  sang  cfui  est  indiquée. 

2®  Les  médications  adjuvantes.  —  Ce  sont  celles 
que  l’on  peut  adjoindre  au  traitement  de  fond. 

On  peut  utiliser. 

a)  Les  médications  ayant  une  action  élective 
mr  le  poumon  telles  que  :  les  injections  sous- 
cutanéés  d’huile  présentant  des  propriétés  anti¬ 
septiques,  telle  que  l’eucalyptine  qui  contient 
pour  ùn  centimètre  cube  ; 


Eucalyptol .  0,12 

Gaïacol .  0,05 

Acide  phénique .  0,02 

Camphre.... . 0,05 


cptte  préparation  contient  du  camphre  et  est. 
donc  ici  doublement  indiquée, 

La  créosote  a  été  préconisée  par  Sc.houle,  puis 
par  Laederioh  sons  forme  de  lavements  oréoso- 
tés.  Ces  lavements  sont  à  base  de  lait,  On  les 
donne  avec  une-petite  poire,  La  créosote  pure 
de  hêtfe  est  utilisée  à  la  dose  de  ÏI  h  X  gouttes. 

Actuellement,  il  existe  dans,  le  commerce  des 
suppositoires  à  la  créosote  (créositoire)  d’un 
emploi  facile. 

Le  chlorhydrate  d’émétine  a  été  préconisé  par 
Méry  en  19.15,  Dans  une  thèse  intitulée  «  Dq 
l’emploi  du  chlorhydrate  d;émétine,  dans  les 
affections  aiguës  du  poumon  chea  l’enfant  ». 
(Paris  1917),  Mellion  a  préconisé  la  manière 
dont  on  doit  conduire  le  traitement, 

Les  injections  sons-cntanées  quotidiennes 
sont  répétées  quatre  ou  cinq  fois,  rarement  plus,. 
Après  un  repos  de  six  à  sept  jours,  s’il  y  a  rechute, 
ou  si  l’émétine  a  parn  agir  fayorablement,  on 
fait  une  nouvelle  série  de  quatre  piqûres.  Les  do¬ 
ses  sont  les  suivantes  ; 

Au-dessons  de  un  an  l  ,/4  à  1  /2  centigramme. 
De  un  à  quatre  ans  l  centigramme. 

Au-dessus  de  quatre,  ans,  2  centigrammes. 

Le  chlorhydrate  d’émétine  aurait  une  action 
antithermique  parfois  très  marquée  et  une 
action  finidiflante  snr  les  sécrétions  chroniques. 

L’action  déçongestionnante  est  la  plus  mar-  ■ 
quée,  et  cette  médication  donnerait  de  remarqua¬ 
bles  résultats  lorsque  domine  l’élément  congestif. 
Le  Professeur  Marfan  écrit  cependant  ;  «  L’ac¬ 
tion  ne  nous  a  pas  paru  favorable  ».. 

Les  médiçations  favorisant  la  leucocsdosé  ou 
agissant  çom.me  anti-infectieux  sont  souvent  em" 
ployées.  Le  diénol,  préparation  à  base  de  mé¬ 
taux  çolioïdaux,  fer  manganèse  obtenus  par 
l’électrolyse  est  utilisé  soit  en  injections  squs- 
cutanées  ou  en  lavements. 

La  lanto.l  est  un  complexe  GQlloïdal  électri¬ 
que  à  base  de  rhodium.  L’électrargol  est  utilisé 
à  des  doses  variant  avço  l’âge.  La  néophysiptbé- 
nine  est  employée  par  le  Professeur  Lereboullet . 

L’or  colloïdal  a  été  préconisé  par  Xaimano- 
vitch  dans  une  thèse  récente  intitulée  :  «  15.5,  cas 
de  bronchopnenmonies  infantile  en  milieu  hos¬ 
pitalier  traités  par  les  injections  d’or  colloïdal  ». 
L’autenr  utilise  les  granions  d’or  à  la  concentra- 
tiou  de  20  millièmes,  de  milligramme  par  cen¬ 
timètre  cube. 

Au-dessous  de  trois  ans,  on  injecte  une  am¬ 
poule  de  2  c,  c.  par  .voie  intramusculaire  le  pre¬ 
mier  jour  pour  tMer  la  susceptibilité.  Le  ICUdo- 
maiu,  ou  injecte  deux  ampoules.  Quarante-huit 
heures  après,  on  pratique  une  nouvelle  injec¬ 
tion  de  deux  ampoules. 

D’après  Kahnanpvitch  quatre  ou  oing  injec¬ 
tions  sont  nécessaires  ef  sufflsantes  lorsque  le  ré¬ 
sultat  doit  être  favorable,  A  partir  de  çiuq  uns, 
l’auteur  conseille  la  voie  intra-veineuse  et  injecte 
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de  4  à  10  divisions  de  la,  seringue  de  Barthélemy. 

Ce  traitement  par  l’or  colloïdal  abaisserait  la 
mortalité  de  10  à  20  %  en  milieu  hospitalier. 

L’abcès  de  fixation  a  des  partisans,  mais.a  des 
adversaires  acharnés.  M.  Comby  le  considère 
comme  «  un  traitement  barbare,  sans  base 
scientifique,  purement  empirique  ».  Il  le  qualifie 
de  fléau  thérapeutique. 

3°  Les  traitements  spécifiques.  ■ —  Sérothérapie 
et  vaccinothérapie  ont  fait  rob,iet  d’un  rapport 
de  Grenet  au  V®  Congrès  de  pédiatrie  de  langue 
française  tenu  à  Lausanne  en  1927,  et  intitulé  : 
«  Traitement  spécifique  des  bronchopneumo¬ 
nies  ». 

La  sérothérapie  est  employée  dans  le  traite¬ 
ment  des  bronchopneumonies  infantiles,  soit 
sous  forme  de  sérum  antistreptococcique,  soit 
sous  forme  de  sérum  antipneumococcique.  Les 
deux  sérums  peuvent  être  associés. 

La  voie  d’introduction  la  plus  habituellement 
employée  est  la  voie  sous-cutanée.  La  voie 
intraveineuse  n’est  guère  employée  chez  Ten- 
fant.  Nobécourt  et  Paraf  ont  pratiqué  des  injec¬ 
tions  intrapulmonaires; 

La  voie  rectale  et  la  voie  buccale  sont  à  retenir 
en  raison  de  la  commodité  de  leur  emploi. 

Certaines  statistiques  paraissent  favorables  à 
la  sérothérapie.  Barbier  en  utilisant  un  mélange 
à  parties  égales  de  sérum  antipneumococcique  et 
antistreptococcique  à  la  dose  de  10  c.  c.  de  cha¬ 
que,  répétés  plusieurs  jours,  donne  les  résultats 
suivants  basés  sur  dix  années  de  pratique  : 

Chez  72  bébés  au-dessous  de' un  an,  mais 
nourris  par  la  mère,  il  y  a  eu  19  décès,  soit  une 
mortalité  de  26,3  %. 

Chez  183  nourrissons  un  peu  plus  âgés,  mais 
nourris  exclusivement  au  biberon,  il  y  a  eu  52  dé- 
■  cès,  soit  une  mortalité  de  28,3  %. 

Voici  par  contre,  l’opinion  de  Lesné  et  Mar- 
quézy  : 

«  Les  résultats  de  la  sérothérapie  ont  été  très 
peu  encourageants.  Avec  le  sérum  antipneu¬ 
mococcique  la  mortalité  a  été  au  moins  égale  à 
celle  des  cas  non  traités.  » 

Le  Professeur  Marfan  estime  que  le  sérum  n-’a 
qu’une  action  inconstante  et  incomplète. 

Pour  Grenet,  le  mode  d’action  de  la  sérothéra¬ 
pie  est  difficile  à  préciser,  étant  donnée  la  multi¬ 
plicité  des  facteurs  qui  peuvent  entrer  en  ligne 
de  compte  lors  d’une  injection  de  sérum.  La  sé¬ 
rothérapie  antipneumococcique  se  montre  in¬ 
constante  et  infidèle  dans  ses  résultats.  Les  essais 
poursuivis  laissent  une  impression  plutôt  favora¬ 
ble,  c’est  tout  ce  qu’on  peut  dire. 

Quant  à  la  sérothérapie  antistreptococcique, 
elle  n’a  pas  encore  fait  ses  preuves. 

Pour  d’autres  auteurs,  le  peu  d’efficacité  de  la 
sérothérapie  et  le  risque  d’accidents  sériques 
graves  contre-indiquent  son  emploi. 


I>a  vaccinothérapie  a  été  vantée  par  nombre 
d’auteurs  dans  ces  dernières  années.  Voici  les 
vaccins  les  plus  communément  employés. 

1°  Le  vaccin  de  Minet  :  c’est  un  stock  vaccin 
stérilisé  par  chauffage  discontinu,  composé  de  ; 


Pneumocoques . .  100  millions  . 

Streptocoques .  350  — 

Bacilles  pyocyaniques .  100  — 


2°  Le  vaccin  iodé  de  Ranque  et  Sénez  :  c’est  un 
vaccin  antipneumo-streptococcique  stérilisé  par 
l’iode. 

3“  Le  vaccin  antipyogène  de  Bruschettini  ; 

4®  Le  vaccin  de  Weill  et  Dufour  :  c’est  un  vac¬ 
cin  chauffé,  comprenant  ; 

Pneumocoques  I,  II,  III  =  1/3 
Entérocoques,  1  /3. 

et  streptocoques  =1/3 

5°  Les  lysats  vaccins  de  Duchon,  vendus  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  bronchovaclydun. 

D’après  Duchon,  le  rôle  du  bacille  diphtérique 
dans  les  broncho-pneumonies  infantiles  est  très 
important,  aussi  outre  l’emploi  du  vaccin,  cet 
auteur  conseijle-t-il  les  injections  de  sérum  anti- 
’diphtérique. 

Ce  rôle  du  bacille  diphtérique  dans  les  bron¬ 
chopneumonies  est,  à  vrai  dire,  différemment 
interprété  par  les  autéurs.  Dans  leur  rapport  au 
Congrès  de  Lausanne  sur  «  L’étiologie  et  la  pro¬ 
phylaxie  des  bronchopneumonies  infantiles, 
Dufourt  et  Sédallian  soulignent  son  peu  d’im¬ 
portance.  D’après  le  Professeur  Lereboullet,  bien 
que  la  présence  du  bacille  diphtérique  chez  les 
enfants  hospitalisés  pour  des  affections  diverses 
soit  assez  commune,  son  rôle  ne  paraît  pas 
prépondérant  dans  la  genèse  des  bronchopneu- 
mohies. 

Les  résultats  que  donne  la  méthode  de  Duchon, 
varient  selon  les  auteurs.  Grenet  qui  a  employé 
le  lysat-vaccin  sur  une  longue  échelle  en  l’asso¬ 
ciant  à  la  sérothérapie  antidiphtérique  précoce 
ajoutant  sa  statistique  personnelle  à  celle  de 
Duchon  donne  la  statistique  suivante  (hôpital 
Bretonneau). 

315  cas  de  brpnchopneumonies  de  toutes  caté¬ 
gories  traités  pendant  plus  de  quarante-huit 
heures  ont  donné  ;  70  morts,  soit  22,22  p.  100  de 
décès. 

Par  contre,  Apert  n’a  pas  vu  la  mortalité  glo¬ 
bale  de  la  rougeole  diminuer  par  l’emploi  de 
cette  méthode. 

Cathala  chez  des  rougeoleux  atteints  de  bron¬ 
chopneumonie,  la  plupart  avec  des  bacilles  diph¬ 
tériques,  n’a  pas  obtenu  de  bons  résultats  de 
de  l’association  de  la  sérothérapie  [antidiphtéri¬ 
que  et  des  lysats  vaccins. 

D’après  Lesné  et  Marquézy,  Héraut  et  Stieffel, 
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dans  les  bronchopneumonies  avec  diphtérie  cli¬ 
nique,  il  paraît  indispensable  d’associer  la.  séro¬ 
thérapie  à  la  vaccinothérapie.  Cette  pratique 
abaissant  la  mortalité  de  82  %  à  28  %.  Par  cqntre 
dans  les  bronchopneumonies  avec  simple  pré¬ 
sence  de  bacilles  diphtériques  dans  le  rhino- 
pharynx,  la  sérothérapie  est  très  discutable. 

L’association  de  la  sérothérapie  et  de  la  vac¬ 
cinothérapie  a  été  préconisée  sous  une  .uutre 
forme  par  d’CElnitz. 

Somme  toute,  l’accord  ne  paraît  pas  encore 
fait  sur  la  valeur  thérapeutique  des  méthodes  di¬ 
tes  spécifiques.  L’une  et  l’autre  ont  leurs  parti¬ 
sans  et  leurs  détracteurs.  Dans  l’ensemble,  l’opi¬ 
nion  générale  est  peu  favorable  à  la  sérothérapie, 
elle  l’est  plus  pour  la  vaccinothérapie. 

En  résumé,  nous  plaçant  du  point  de  vue  delà 
pratique  journalière,  le  traitement  qu’il  convient 


toujonrs  d’appliquer,  c’est  le  traitement  classi¬ 
que.  Ce  traitement  de  base  étant  institué,  dif-- 
férentes  thérapeutiques  peuvent  être  utilisées. 
On  ne  les  emploiera  pas  au  petit  bonheur,  mais, 
autant  que  possible  en  tenant  compte  des  indi¬ 
cations  fournies  pari’ examen  cliniqne  du  malade. 

Malgré  tout  et  si  favorablement  impression¬ 
nantes  que  puissent  être  certaines  statistiques 
quand  on  les  compare  à  celles  du  Professeur 
Marfan  que  nous  citions  an  début,  le  pronostic 
des  bronchopneumonies  infantiles  reste  tou¬ 
jours  sévère. 

Plus  l’enfant  est  jeune,  plus  le  pronostic  est 
grave  et  moins  les  différentes  médications  indi¬ 
quées  ont  de  chances  de  succès.  Au  contraire,  plus 
l’enfant  est  âgé,  plus  sa  résistance  est  grande  et 
plus  les  médications  précitées  ont  de  chances  de 
favoriser  la  guérison.  (1) 


PATHOLOGIE  MENTALE  ET  MÉDECINE  LÉGALE 

Par  R.  Benon 

Médecin  du  quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 
(Suite  et  fin)  (i) 


C.  —  Déi.its  et  crimes  des  aliénés 

Nous  dirons  ici  chez  quels  malades  on  observe 
plus  particulièrement  ;  l’homicide  et  les  violen¬ 
ces  contre  les  personnes,  le  suicide,  le  vol,  l’incen¬ 
die,  le  viol,  l’exhibitionnisme,  l’ivresse,  la  fugue 
(état  d’absence  qui  est  un  délit  dans  l’armée).  Le 
suicide  n’est  pas  un  délit  :  ciuekiues-uns  soutien¬ 
nent  qu’il  peut  être  considéré  comme  tel  ;  en  tout 
cas,  sa  parenté  avec  l’homicide  est  établie  scien¬ 
tifiquement  et  justifie  la  place  que  nous  lui  assir 
gnons. 

A.  Homicide.  Violences.  —  On  observe  l’ho¬ 
micide  snrtout  chez  les  persécutés  (délire  systé¬ 
matisé  chronique  de  persécution,  soit  à  base 
d’hallucinations,  soit  à  base  d’interprétations)  et 
spécialement  chez  les  persécutés  mégalomanes, 
chez  les  persécutés  mystiques  (qui  ont  des  hallu¬ 
cinations  impératives),  chez  les  persécutés-per¬ 
sécuteurs,  chez  les  revendiquants  et  processifs, 
chez  les  hypocondriaques  qui  persécutent  leur 
médecin,  etc...  Le  délirant  aigu  halluciné  (délire 
alcoolique)  est  quelcjuefois  un  malade  très  dan¬ 
gereux  :  il  peut  étrangler  sa  femme,  croyant  tuer 
un  de  ses  ennemis  imaginaires.  Le  paralytique 
général,  délirant  ou  coléreux,  est  toujours  à  re¬ 
douter  du  fait  de  l’altération  profonde  de  ses  fa¬ 
cultés  de  jugement  et  de  raisonnement.  On  peut 


encore  observer  l’homicide  dans  la  manie  (fureur 
maniaque),  dans  la  dépression  (asthénie  et  irri¬ 
tabilité  extrême),  dans  la  confusion  mentale  (par 
troubles  des  perceptions),  dans  l’imbécillité  etla 
débilité  mentale  (par  suggestion  étrangère  ou  du 
fait  de  la  colère),  dans  les  états  seconds  (épilep¬ 
sie  surtout).  Quant  à  l’obsession-homicide  vraie, 
elle  n’aboutit  jamais  à  l’acte.  Dans  le  sadisme, 
au  contraire  l’homicide  (assassinat,  dépeçage  des 
victimes)  est  fréquent. 

B.  Suicide.  —  Le  suicide  est  le  propre  du  mélan¬ 
colique  qui  se  croit  coüpable  et  de  l’asthénique 
(ou  déprimé)  qui  désespère  de  sa  guérison.  Dans 
la  mélancolie,  il  existe  un  «  suicide  »  indirect  et 
un  suicide  k  collectif  »  (suicide  indirect,  excep¬ 
tionnel  ;  le  malade  n’ose  pas  se  donner  la  mort, 
il  tue  quelqu’un  pour  être  exécuté  ;  suicide  col¬ 
lectif  ou  homicide  familial,  assez  fréquent  :  le 
malade  entraîne  avec  lui  dans  la  mort  sa  femme, 
ses  enfants,  etc.).  Un  alcoolique  halluciné,  dans 
une  fuite  éperdue,  peut  également  se  suicider, 
et  aussi  un  dément  ou  un  confus,  mais  ces  faits 
sont  assez  rares.  L’obsession-suicide  peut  abou¬ 
tir  à  l’acte.  Enfin,  le  suicide  est  fréquent  chez 
les  malades  atteints  de  troubles  constitution¬ 
nels  de  l’émotivité  avec  alternatives  d’excita¬ 
tion  et  de  dépression. 


(1)  V.  Concours  Médical,  ii”  36. 


(1)  Leçon  du  cours  des  vacances,  24  juillet  1033. 
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C.  Vol.  —  L’oteession-impulsion  au  -vol  ou 
kleptomanie  est  rare,  elle  est  souvent  confondue 
avec  le  vol  pur  et  simple,  notamment  quand 
celui-ci  est  réalisé  par  des  sujets  à  perversités 
multiples.  Le  vol  peut  s’observer  chez  un  persé¬ 
cuté,  plus  souvent  chez  un  revendiquant  ou  pro¬ 
cessif,  chez  un  dément  (notamment  à  la  période 
de  début  de  la  paralysie  générale,  période  dite  à 
juste  titre  période  médico-légale),  chez  un  ma¬ 
niaque,  chez  un  confus,  fréquemment  chez  des 
sujets  atteints  de  débilité  mentale  ou  d’imbé¬ 
cillité,  enfin  au  cours  d’un  état  second. 

D.  /ncendie.  —  L’acte  incendiaire  est  surtout 
le  fait  des  pyromanes  (obsession-impulsion  à 
base  de  joie  et  de  crainte,  pyromanie).  On  l’ob¬ 
serve  aussi  dans  les  délires,  dans  les  démences, 
dans  la  manie,  dans  la  confusion  mentale,  dans 
la  débilité  intellectuelle,  dans  l’imbécillité,  et, 
encore,  au  cours  d’un  état  second. 

E.  Viol.  —  Le  viol,  ou  mieux  la  tentative  de 
viol,  est  rare  chez  les  délirants,  les  déments  et 
les  maniaques  ;  il  est  assez  fréquent  dans  la 
débilité  psychiques,  native,  l’imbécillité,  au  mo¬ 
ment  de  la  puberté,  et  aussi  dans  le  sadisme. 

F.  Exhibitionnisme.  —  C’est  le  fait  propre  de 
l’obsession-impulsion,  dite  exhibitionnisme.  On 
peut  encore  observer  l’exhibition  des  organes 
génitaux  chez  les  délirants  systématiques  chroni¬ 
ques  (attitude  de  mépris),  chez  les  maniaques 
érotiques,  chez  les  déments,  chez  lès  confus  et 
enfin  chez  les  sujets  débiles  intellectuellement. 

G.  Ivresse.  —  Constante  et  crapuleuse,  pour¬ 
rait-on  dire,  dans  la  dipsomanie,  elle  accompa¬ 
gne  souvent  le  début  d’un  accès  maniaque  ou 
même  d’un  délire  de  persécution,  d’un  délire  de 
mélancolie.  Il  y  a  aussi  des  asthéniques  qui  se 
livrent  à  la  boisson  pour  s’exciter,  pour  se  don¬ 
ner  du  cœur  à  l’ouvrage.  Certains  débiles  men¬ 
taux  boivent  à  l’excès  par  entraînement  plutôt 
que  par  goût. 

H.  Fugues.  —  Les  fugues  sont  des  réactions 
communes,  curieuses  et  souvent  assez  complexes. 
On  dit  qu’il  y  a  fugues  quand  un  individu,  sans 
prévenir  son  entourage,  disparaît,  s’absente, 
pendant  plusieurs  heures,  pendant  plusieurs 
jours  ou  semaines,  et  alors  acconaplit  une  course, 
un  voyage  quelconque.  Il  existe  des  fugues  dues 
à  des  mobiles  ordinaires  (fugues  normabs)  et 
d’autres  déterminées  par  des  troubles  mentaux 
(fugues  pathologiques)  ;  ces  dernières,  les  seules 
qui  nous  intéressent  ici,  affectent  des  formes 
très  variées.  Ce  sont  : 

1°  L’automatisme  ambulatoire.  —  L’automa¬ 
tisme  ambulatoire  (Charcot,  1888)  est  une  fugue 


en  état  second,  suivie  d* amnésie,  totale  le  plus 
souvent  sinon  toujours,  d’origine  épileptique, 
ou  traumatique  ou  alcoolique,  plus  souvent  d’jori- 
gine  émotionnelle  ou  hystérique  ; 

2°  La  dromomanie.  —  La  dromomanie  est  une 
variété  d’obsession-impulsion  à  base  de  joie. 
L’idée  de  tel  voyage  à  réaliser, — (voyage  pour¬ 
tant  absurde  dans  les  circonstances  où  se  trouve 
présentement  le  sujet  :  quand  les  accès  sont  fré¬ 
quents,  la  vie  familiale,  l’activité  professionnelle 
en  sont  profondément  troublées,  sinon  rui¬ 
nées),  —  l’idée  de  ce  voyage  détermine  une 
grande  exaltation,  un  besoin  de  partir  au  quel  le 
patient  finit  par  céder;  l’amnésie,  dans  la  dromo¬ 
manie,  fait  défaut.  La  fugue  par  automatisme 
:  ambulatoire  et  la  fugue  par  dromomanie  ont 
reçu  des  appellations  diverses  :  impulsion  à  la 
déambulation  (Duponchel,  1888),  détej’minisihe 
ambulatoire  (Verga,  1891),  vagabondage  impul¬ 
sif  (Pitres,  1894),  manie  ambulatoire  (Berkley, 
1897),  poriomanie  (Donath,  1900)  ; 

3“  Fugue  et  délire.  —  La  fugue  délirante  est 
soit  d’origine  hallucinatoire,  soit  d’origine  in¬ 
terprétative  (fugue  hallucinatoire  délirante 
anxieuse  d'es  sujets  alcooliques,  fugues  des  per¬ 
sécutés  chroniques,  fugues  des  aliénés  dits  voya¬ 
geurs  ou  migrateurs  (véritables  circuits  à  travers 
le  monde),  fugues  des  mélancoliques,  dans  les 
champs,  dans  une  forêt,  etc.  ; 

4“  Fugue  et  excitation  maniaque.  —  La  fugue 
maniaque  a  lieu  au  début  ou  au  cours  de  l’accès  ; 
le  plaisir  de  la  marche  est  très  accusé,  mais  l’en¬ 
semble  psychopathique  diffère  nettement  de  la 
dromomanie  ; 

5°  Fugue  et  démence.  —  I.es  fugues  démen¬ 
tielles  sont  plus  ou  .moins  amnésiques,  par  affai¬ 
blissement  intellectuel  (paralysie  générale,  dé¬ 
mences  dites  organiques  ;  «  démence  »  précoce 
avec  délire,  crainte  ou  chagrin,  etc.)  ; 

6®  Fugue  et  confusion  mentale.  —  Les  fugues 
confusionnelles  (confusion  mentale)  sont  dues 
aux  troubles  des  perceptions,  à  la  désorientation, 
à  l’égarement,  etc.  ;  ' 

7°  Fugue  et  débilité  mentale.  —  Les  fugues  dans 
la  débilité  mentale  et  l’imbécillité  se  produisent 
par  suggestion  étrangère  ou  par  altérations  du 
caractère  surajoutées  ; 

8°  Fugues  et  dysthymie  constitutionnelle.  —  Les 
fugues  dues  aux  troubles  constitutionnels  de 
l’émotivité  (fugues  des  déséquilibrés,  des  hyper- 
et  des  parathymiques)  sont  des  réactions  voisines 
des  fugues  normales,  etc. 

A  la  fugue  qui  représente  un  accès,  un  état 
d’absence  épisodique,  on  peut  opposer  clinique¬ 
ment  le  vagabondage,  qui  est  un  état  d’absence 
durable  et  chronique.  Du  point  de  vue  social  et 
criminel,  le  vagabondage  est  un  délit  susceptible 
d’illustrer  aussi  bien  un  état  d’absence  aigu  ou 
transitoire,  qu’un  état  d’absence  chronique  ou 
durable. 
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D.  —  La  simulation 

L’étude  de  la  simulation  comporte  une  défini¬ 
tion  et  des  considérations  diagnostiques. 

Définition.  —  La  simulation  est  un  étât  pas¬ 
sionnel,  c’est-à-dire  qu’elle  est  constituée  par  un 
système  d’idées,  d’émotions  et  d’inclinations 
liées  à  un  objet  ou  à  un  but  (par  exemple  échap¬ 
per  à  une  peine,  profiter  d’un  accident  ou  d’une 
catastrophe,  etc.)  :  elle  a  la  joie  pour  fait  affectif 
essentiel.  Elle  se  rattache  au  mensonge.  Simuler 
une  maladie,  c’est,  en  lait,  imiter  pour  profiter. 

•Diagnostic.  —  Il  faut  distinguer  la  simulation 
d’une  (part  de  l’exagération,  d’autre  part  de  la 
sinistrose. 

La  simulation  n’est  pas  l’exagération  celle-ci 
aussi  est  un  état  passionnel,  mais  différent  ;  elje 
a  pour  point  de  départ  des  phénomènes  cliniques 
réels  (asthénie,  paralysie  fonctionnelle  ou  orga¬ 
nique,  etc.).  L’exagération  offre  deux  variétés  : 
a)  Le  sujet  n’est  pas  encore  guéri  de  sa  maladie 
ou  blessure  ;  il  se  rend  parfaitement  compte 
qu’il  est  en  voie  dé  guérison,  mais  il  utilise  les 
symptômes ,  qu’il  éprouve  encore  ou  même  qu’il 
a  éprouvés  antérieurement  pour  induire  le  méde¬ 
cin  en  erreur  et  obtenir  une  indemnité  plus  forte  ; 
c’est  l’exagération  purement  cupide  ;  elle  a  la 
joie  pour  fait  affectif  essentiel  ;  b)  le  sujet  n’est 
pas  guéri,  il  a  peur  de  ne  pas  guérir  complète¬ 
ment  ;  il  a  peur  de  ne  pas  être  reconnu  malade 
par  le  médecin-  ;  il  exagère  l’importance  des 
symptômes  et  des  malaises  qu’il  éprouve.  C’est 
donc  une  exagération  plus  ou  moins  fondée  :  elle 
a  la  crainte  pour  fait  affectif  essentiel. 

La  simulation  n’est  pas  la  sinistrose.  La  sinis¬ 
trose  est  un  syndrome  qui  doit  être  rapproché 
de  l’exagération,  mais  de  l’exagération  plus  ou 
moins  justement  fondée.  Le  sinistrosé,  en  effet, 
n’exagère  pas  en  altérant  la  qualité  et  en  aug¬ 
mentant  le  nombre  des  symptômes  qu’il  éprouve. 
Sa  bonne  foi  est  complète.  Il  est  obsédé  par  l’idée 
(idée  obsédante  et  non  obsession-phobie)  que  sa 
maladie  ou  sablessure  ne  va  pas  guérir  et  que  l’in¬ 
demnité  qu’on  va  lui  accorder  ne  lui  permettra 
ni  de  se  soigner  pour  guérir,  ni  de  subvenir  aux 


besoins  de  sa  famille.  La  sinistrose  est  à  consi-'^ 
dérer  comme  un  système  d’idées  et  d’émotions 
légitimes  ;  elle  s’accompagne  de  troubles  marqués 
de  l’émotivité,  d’alternatives  d’excitation  et 
d’abattement,  de  tendances,  hypocondriaques, 
mélancoliques,  et  assez  souvent  revendicatrices. 
Elle  se  combine  , quelquefois  avec  l’exagération 
■non  cupide,  dont  elle  se  rapproche. 

Simulation  et  maladies  mentales.  —  Il  paraît 
rare  qu’un  individu  simule  une  démence,  des 
obsessions-phobies,  de  l’ap];iasie,  etc.  Rares  aussi 
sont  la  simulation  du  délire  (délire  de  grandeur, 
délire  de  persécution,  délire  mystique,  etc.),  de  la 
manie  (agitation,  cris,  bris  d’objets),  de  la  confu¬ 
sion  mentale  (égarement).  La  dépression  ou 
asthénie  (amyosthénie  et  anidéation)  est  facile 
à  simuler  ;  assez  fréquemment  Une  asthénie  nor¬ 
male  est  prise  par  l’expert  pour  une  dépression 
pathologique  (asthénie  des  inculpés  après  l'acte  ; 
asthénie  due  à  la  douleur  morale).  L’amnésie  est 
maintes  fois  invoquée  comme  excuse  par  les  per¬ 
vers,  de  sorte  que  j’expert  peut- voir  un  état 
second  là  où  il  n’y  a  que  simulation  ou  allégation 
mensongère.  Ce  qu’on  observé  plus  souvent, 
c’est  la  simulation  de  l’idiotie,  non  pas  de  l’idio¬ 
tie  dans  le  sens  médical  du  mot,  mais  de  l’idiotie 
dans  le  sens  de  débilité  mentale  profonde  :  elle 
est'  aisée  à  reconnaître.  Enfin,  qu’un  hystérique 
qui  présente,  avec  ses  crises,  des  troubles  cons¬ 
titutionnels  de  l’émotivité  (ou  du  caractère), 
montre  une  aptitude  merveilleuse  à  pratiquer 
le  mensonge,  l’invention,  l’exagération,  la  simu- 
lat^n,  cela  est  commun,  toutefois  cela  n’est  pas 
l’hystérie  à  proprement  parler  ;  c’est  un  état 
psychique  et  émotionnel  spécial,  qui  coexiste 
avec  des  crises  d’hystérie,  mais  qui  relève  de  la 
perversité  et  non  de  la  pathologie  mentale. 

Nous  admettons  que  la  simulation  (état  pas¬ 
sionnel)  peut  être  le  point  de  départ  d’un  délire 
véritable,  d’une  démence,  d’une  dépression 
morbide,  etc.,  mais  nous  pensons  que  la  formule  : 

«  Il  faut  être  aliéné  pour  être  simulateur  »  est 
complètement  fausse. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Comment  concevoir  un  traitement  du  diabète,  qui  soit  accessible 
à  tous  les  médecins  praticiens 

d’après  le  Professeur  P.  Mauriac  (*) 

Quelques  principes 


L’auteur  a  voulu  simplifier  ce  problème,  par¬ 
fois  complexe,  et  n’en  garder  que  l’essentiel  ;car, 
l’expérience  lui  a  prouvé  qu’il  n’était  pas  in¬ 
dispensable  de  se  livrer  à  des  calculs  ou  à  des  ré¬ 
gimes  compliqués  pour  soulager  son  malade  et  le 
mettre  à' l’abri  du  danger;  or,  cela  surtout  im¬ 
porte. 

Ceci  dit,  —  les  analyses  de  sang  ne  sont  pas  in¬ 
dispensables  pour  bien  soigner  les  diabétiques  : 
la  connaissance  de  la  glycosurie  est  le  plus  souvent 
suffisante.  S’il  n’en  était  pas  ainsi,  le  praticien  ne 
pourrait  se  charger  de  traiter  des  diabétiques  ; 
en  effet,  outre  les  conditiops  spéciales  dans  les¬ 
quelles  la  saignée  doit  être  faite,  elle  ne  pourrait 
être  renouvelée  souvent,  et  le  pharmacien  se  trou¬ 
verait  en  peine  de  doser  la  glycémie. 

D’ailleurs  la  glycémie  ne  peut  servir  de  repère 
constant,  car,  en  faisant  des  prises  de  sang  de 
quart  d’heure  en  quart  d’heure  chez  l’homme,  à 
jeun,  le  Prof.  Mauriac  a  trouvé  des  différences 
de  15  à  20  p.  100.  Aussi,  préfère-t-il  se  guider, 
pour  traiter  le  diabète,  sur  la  glycosurie  des  uri¬ 
nes  de  vingt-quatre  heures,  qui  fournit  en  somme, 
malgré  quelques  irrégularités  possibles  d’origine 
rénale, une  idée  bien  plus  juste  du  métabolisme 
hydrocarboné. , 

En  second  lieu,  si  le  but  idéal  du  traitement 
du  diabète  est  la  disparition  complète  du  sucre 
dés  urines,  eh  pratique,  au  cours  de  la  cure  par 
l’insuline,  il  peut  être  inutile  et  dangereux  de  la 
poursuivre.  Une  seule  exception  cependant,  c’est 
quand  le  diabétique  doit  subir  une  intervention 


chirurgicale  ;  mais  alors  il  s’agit  d’un  traitement 
préopératoire,  qui  est  assuré  à  la  maison  de  santé 
ou  à  l’hôpital,  et  par  une  surveillance  de  tous  lés 
instants  ;  on  peut  dans  ces  conditions  user  de 
fortes  doses  d’insuline,  varier  le  régime  en  consé¬ 
quence»  et  parer  à  la  moindre  menace  d’hypo¬ 
glycémie. 

Certes,  l’idéal  serait  de  déterminer  la  dose 
maxima  d’hydrates  de  carbone  totalement  assi¬ 
milable,  grâce  à  une  quantité  bien  précise  d’insu¬ 
line.  Mais,  pratiquement,  le  coefficient  d’assimila¬ 
tion  des  hydrates  de  carbone  est  variable  chez 
le  diabétique  d’un  jour  à  l’autre,  peut-être  d’une 
heure  à  l’autre.  Et  puis,  la  façon  d’administrer 
l’insuline  est  brutale,  antiphysiologique,  en  ce 
sens  que  l’on  injecte  une  dose  de  principe  hypo¬ 
glycémiant,  qui  agit  en  masse,  pendant  un  temps 
limité,  laissant,  une  fois  son  action  épuisée,  le 
diabète  reprendre  ses  droits  :  la  chute  de  la  gly¬ 
cémie  est  rapide,  forte  et  de  peu  de  durée.  A  vou¬ 
loir  obtenir  une  moyenne  glycémique  normale 
des  vingt-quatre  heures,  on  est  forcé  d’atteindre 
au  cours  de  la  journée  des  stades  d’hypoglycé¬ 
mie.  Là  est  le  danger,  et  c’est  pourquoi,  il  ne  faut 
par  rechercher  la  disparition  complète  de  laglycosu- 
rie  :  dix  à  quinze  grammes  de  sucre  par  24  heures 
sont  pour  le  médecin  et  pour  le  malade  une  marge 
de  sécurité  contre  les  incidents  fâcheux.  Même  en 
agissant  ainsi,  on  ne  les  évite  pas  toujours. 

Bref,  le  praticien  ne  doit  pas  se  considérer 
comme  inférieur  à  sa  tâche,  parce  qu’il  n’arrive 
pas  à  supprimer  complètement  le  sucre  des  uri¬ 
nes  de  son  client. 


Le  régime  du  diabétique,  dont  l’importance  est  capitale,  peut-être  réglé  par  le 

PRATICIEN  AVEC  UN  BRIN  DE  SCIENCE  ET  BEAUCOUP  DE  BON  SENS 


On  ne  doit  pas  se  rebuter  à  l’idée  qu’il  est  indis¬ 
pensable  de  se  livrer  à  des  calculs  compliqués, 
«  d’évaluer  la  valeur  énergétique  de  chaque  ra¬ 
tion  en  se  rapportant  à  des  tables  effrayantes 
dans  leur  sécheresse  ».  Le  Professeur  Rathery  a 
sagement  distingué,  d’une  part  les  méthodes 
théoriques  et  schématiques,  d’autre  part  les  mé¬ 
thodes  pratiques  et  biologiques.  Les  premières  ne 


(1)  Professeur  Pierre  Mauriac  (de  Bordeaux).  — 
Le  traitement  du  diabète  par  le  praticien.  {Paris  Médi¬ 
cal,  juillet  1933.) 


donnent  d’ailleurs  qu’une  «  fausse-exactitude  ». 

Le  Professeur  Mauriac  propose  une  méthode, 
qui  paraît  avoir  le  mérite  de  la  simplicité. 

Il  a  fait  imprimer  une  liste  d’aliments  variés, 
avec  pour  chacun  d’eux  un  poids  correspondant 
à  20  grammes  d’hydrates  de  carbone.  Suivant 
qu’il  prescrit  quatre,  cinq  ou  six  de  ces  aliments 
aux  poids  indiqués,  il  sait  que  son  malade  ab¬ 
sorbe  un  nombre  déterminé  d’hydrates  de  carbone 
dans  les  24  heures.  On  lui  donne  cette  «  carte  » 
en  le  laissant  libre  de  faire  son  choix,  mais  en  spé¬ 
cifiant  le  nombre  de  plats  auxquels  il  a  droit.  Il 
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Petits  pois  conserve . 210  — 

’  Pois  secs,  pois  cassés .  32  — 

Pommes  de  terre . .  100  • — 

Pommes  de  terres  nouvelles  .......  80  — 

Salsifis...... . 160  — 

Tomates  . 540  — 

Truffes  . .  . .  140  — 

Mets  composés 

Purée  de  pois . 165  — 

Riz  au  lait . . .  128  — ^ 

Compote  de  pommes _ _ .( .  140  — 

Purée  de  pommes  de  terre  au  beurre 

et  au  lait  . .  190 

Fruits 

Abricots  Irais  . . .  145  — 

Abricots  secs . . 42  — 

Amandes  sèches . . . '  120  — 

Amandes  fraîches .  140  — 

Ananas  conserve . .  . .  55  — 

Bananes  .  92  — 

Cerises . 157  — 

Dattes .  28  -r— 

Figues  fraîches .  115  — 

Figues  sèches .  32'  — 

Fraises  . ; .  253 

Oranges . ‘ .  176  — 

Melon  . 350  — ’ 

Marrons  frais  .  52  ’  — 

Noisettes  sèches .  140  — 

Noix  sèches  . .  130  — 

Pêches . 142  — 

Pommes  . '. . . .  142  — 


peut  manger  en  outré  de  la  viante,  du  poisson,  des 
œufs,  du  fromage  ;  sur  l’imprimé  ci-dessous 
reproduit,  le  régime  indiqué  représente  environ 
50  à  60  grammes  de  protides,  et  70  à  80  grammes 
de  lipides. 

Suivant  les  résultats  donnés  par  l’analyse 
d’urine  après  quatre  ou  troisjours  de  ce  régime,' il 
est  facile  de  se  rendre  compte-  si  l’on  doit  suppri- 
merou  ajouter  un  aliment  delà  carte,  soit  dans  la' 
série  hydrocarbonée,  soit  dans  la  série  grasse  ou 
azotée.  '  ' 

Voici  quelques  exemples,  parmi  les  plus  cou¬ 
rants  ; 

Manger  tous  les  jours,  dés  aliments  suivants, 
aux  quantités  indiquées 
,  (Aliments  pesés  crus). 

Lait  et  laitages 

Lait  de  vache .  416  grammes 

Crème  fraîche .  510  — ^ 

Céréales,  farines,  pains 

Pain  de  gluten . ^ .  265  — 

Pain  blanc .  38  — 

Farine  de  froment  . .  27  — 

Farine  sarasin .  26  — 

Farine  de  maïs .  28  — 

Farine  d’avoine .  30  — 

Fécule  de  pommes  de  terre .  25  — 

Macaroni .  27  .  — 

Nouilles... . . 29  — 

Pâtes  d’Italie .  27  ■ — 

Tapioca .  23  — 

RiA.... . 27  — 

Biscuits,  pâtisseries 

Biscuits  secs. .  27  — 

Bonbons  . .  20  — 

Chocolat  . 32  — 


Artichauts  .  128  — 

Asperges . 530  — 

Aubergines  . 450  — 

Betteraves  .  210  — 

Carottes  . • .  ^00  — 

Céleri .  350  — 

Salades  .  540  — 

Choux-fleurs  . . .  384  — 

Choux  de  Bruxelles  .  250  — 

Epinards .  600  — 

Flageolets .  165  — 

Fèves  sèches .  38  _ 

Haricots  secs  . .  33  — 

Haricots  verts . . , .  315  — 

Lentilles  .  35  — 

Navets  . 275  — 

Oignons  frais .  200  — 

Oignons  secs  . . .  30  — 

Petits  pois  verts  . . .  132  — • 


Poires  . 138 

Prunes . 105 

Pruneaux  . .' .  33  — ^ 

Raisins  frais  .  ; . 140  ^ — 

Raisins  secs . 34  — 

Manger  en  outre  : 

200  à  300  grammes  de  viande  ou  de  poisson  par 
jour  (2  œufs  =  150  grammes  de  viande). 

.  Beurre  frais  :  50  grammes. 

Fromage  frais  :  40  à  50  grammes  par  jour. 

Vin  rouge  coupé  d’eau. 

Une  tasse  de  café. 

Comment  utiliser  cette  table  de  régime  ? 

A.  C’est  un  diabétique  neuf,  qui  vient  de  décou¬ 
vrir  sa  maladie  ;  l’examen  clinique  confirme  le 
diagnostic,  sans  étiologie  évidente.  On  lui  donne 
la  feuille  de  régime  en  lui  prescrivant  de  choisir 
tous  les  matins  cinq  aliments  pour  son  menu  des 
vingt-quatre  heures  (soit  100  grammes  d’hydra¬ 
tes  de  carbone),  plus  les  200  à  300  gr.  de  viande, 
les  40  grammes  de  beurre  et  de  fromage.  Le  troi¬ 
sième  jour  du  régime,  il  devra  recueillir  ses  urines 
et  les  envoyer  à  l’analyse. 

a)  La  glycosurie  a  nettement  diminué.  Continuer' 
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le  régime,  cinq  ou  six  jours,  puis  nouvelle  ana¬ 
lyse.  Si  le  sucre  se  maintient  au  taux  de  10  à  15 
grammes  par  vingt-quatre  heures,  considérer  ce 
régime  comme  le  plus  convenable.  Si  la  glycosu¬ 
rie  a  disparu,  prendre  sur  la  carte  six  aliments  au 
choix,  au  lieu  de  cinq. 

b)  La  glycosurie  a  augmenté  ou  elle  est  restée 
stationnaire  :  réduire  à  quatre  aliments  le  régime 
(au  lieu  de  cinq)  ;  puis,  après  cinq  ou  six  jours, 
nouvelle  analyse.  Supprimer  un  des  aliments  de 
choix  jusqu’à  obtention  d’une  glycosurie  faible 
de  lu  à  20  grammes  par  vingt-quatre  heures. 

c)  Si  la  glycosurie  se  maintient  élevée,  avec 
deux  ou  trois  des  plats  au  choix  (40  à  60  grammes 
d’hydrates  de  carbone),  la  tolérance  est  faible  ;et 
si  surtout  ce  régime  restrictif  entraîne  de  l’amaigris¬ 
sement  et  de  V acétonurie,  il  faudra  sans  doute 
recourir  à'I’insuline. 

Le  malade  doit  être  le  collaborateur  du  méde¬ 
cin  au  cours  d’une  expérience,  dont  le  but  est  de 


La  cure 

Voici,  non  pas  toutes  les  règles  édictées  pour  la 
cure  insulinique,  mais  seulement  quelques  points, 
de  manière  à  éclairer  le  problème  pour  le  simpli¬ 
fier. 

Les  doses. 

Pas  de  règle  générale  ;  les  doses  à.injecter  va¬ 
rient  suivant  les  ,cas.  Là  dose  moyenne  est  de 
vingt  unités  cliniques  avant  chaque  repas,  soit 
quarante  unités  par  jour.  Avec  un  régime  de 
80  à  100  grammes  d’hydrates  de  carbone,  on  ne 
risque  rien  à  faire  une  telle  dose  d’emblée.  Tout 
le  problème  consiste  à  adopter  la  dose  d’insuline 
à  un  régime  bien  défini,  pour  obtenir  en  fin  de 
compte  la  disparition  de  l’acétone  et  la  baisse  de 
la  glycosurie.  C’est  par  tâtonnements  qu’on  arrive 
aux  meilleurs  résultats. 

Certains  principes  essentiels  doivent  inculqués 
à  l’entourage  : 

1)  L’acétone  est  plus  dangereux  que  le  sucre. 

2)  L’acétonurie  est  fonction  des  protides  et 
lipides  ingérés,  et  des  hydrates  de  carbone  sup¬ 
primés. 

3)  Ily  aintérêt  à  donner  au  diabétique  le  maxi¬ 
mum  d’hydrates  de  carbone,  compatible  avec 
une  petite  glycosurie. 

4)  L’insuline  agit  ài  la  lois  sur  la  glycosurie  et 
l’acétonurie. 

En  présence  d’un  diabétique,  n’ayant  jamais 
subi  de  cure  d’insuline,  on  doit  insister  auprès  du 
malade  sur  la  nécessité  de  faire  les  piqûres  immé¬ 
diatement  avant  les  repas,  faute  de  quoi  des  ver¬ 
tiges,  des  sensations  de  faiblesse  peuvent  surve¬ 
nir.  Les  premières  piqûres  doivent  êtrefaitespar 
le  médecin  ;  mais,  puisque  la  cure  insulinique  sera 


fixer  le  degré,  et  l’intensité  du  diabète.  Si  tout  VÆ 
bien,  le  malade  revient  au  bout  de  trois  ou  qua¬ 
tre  semaines,  auprès  du  médecin  qui,  d’après  les 
résultats  obtenus,  arrête  le  régime  pour  une  pé¬ 
riode  de  deux  à  trois  mois.  Mais  il  est  prudent 
d’, exiger  une  analyse  d’urines  (sucre  et  acétone) 
tous  les  quinze  jours,  la  première  année.  D’ail¬ 
leurs  quand,  dès  la  première  visite,  l’analyse 
d’urines  montre  une  dose  assez  forte  d’acétone,  on 
revoit  le  malade  à  la, fin  de  la  première  semaine. 

,  B.  C’êst  un  diabétique  ancien,  qui  a  déjà  subi 
de  nombreux  traitements  et  régimes  ;  il  est  dès 
lors  possible  d’après  les  dires  et  les  documents 
étalés  d’apprécier  la  gravité  du  cas. 

a)  Si  l’état  général  est  bon,  diabète  sans  dénutri¬ 
tion,  s’il  n’y  a  pas  ou  peu  d’acétone,  on,  agira’ 
comme  dans  le  cas  ci-dessus  :  A-a.  ' 

b)  Si  l’état  général  est  mauvais,  l’amaigrisse¬ 
ment  rapide,  l’ acétonurie  forte,  inutile  de  perdre 
du  temps  ;  il  faut  recourir  à  l’insuline. 


d’insuline 

poursuivie  le  plus  souvent  durant  des  semaines 
et  des  mois,  le  malade  ou  son  entourage  appren¬ 
dra  à  faire  les  piqûres. 

La  surveillance  du  traitement  doit  être  assurée 
par  des  analyses  fréquentes  d’urines,  au  moins  au 
4ébut.  Des  '«  nécessaires  »  de  dosage,  que  Ton 
trouve  dans  le  commerce  sont  suffisants  pour 
permettre  au  malade  de  déterminer,  au  moins 
approximativement  la  glycosurie,  à  la  condition 
qu’il  ne  soit  pas  acétonurique  et  que,  de  loin  en 
loin,  ilfasse  vérifier  ses  résultats  par  le  laboratoire. 

Mais,  si  le  sucre  à  une  tendance  à  augmenter, 
surtout  si  l’acétone  s’accroît  ou  apparaît  mal¬ 
gré  les  piqûres  d’insuline,  si  le  malade  maigrit,  le 
médecin  praticien  ne  doit  pas  s’entêter  à  garder 
la  responsabilité  du  traitement.  Il  est,  en  effet, 
des  cas  graves  et  difficiles,  des  insulino-résis- 
tances,  où  la  surveillance  doit  être  si  stricte,  les 
analyses  si  nombreuses,  que  l’hospitalisation  de¬ 
vient  indispensable.  «  Au  médecin  de  ne  pas  pren¬ 
dre  une  décision  trop  tardive.  '» 

Un  point  de  pratique  mérite  encore  d’être  si¬ 
gnalé  :  il  faut  porter  toute  son  attention  sur  le  do¬ 
sage  des  ampoules  d’insuline  présentées  en  spé¬ 
cialités,  car  les  unes  représentent  le  centimètre 
cube  dosé  à  dix  unités,  à  vingt  unités,  d’autres 
l’ampoule  de  cinq  cent,  cubes,  avec  vingt  unités 
par  cent,  cube,  soit  cette  ampoule  à  cent  unités. 
Il  y  a  là  un  grand  danger  à  éviter  par  la  lecture 
,  du  dosage  exact  de  chaque  ampoule  employée  ; 
on  évitera  ainsi  des  catastrophes,  dont  quelques- 
unes  ont  malheureusement  été  observées.  «  Dans 
la  cure  insulinique,  on  n’injecte  donc  pas  une 
ampoule  comme  on  le  ferait  d’un  médicament  de 
la  trousse  d’urgence.  »  G.  F. 
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LA  RÉSERVE  ALCALINÉ, 

Les  dangers 

Nous  voulons  développer  seulement  quelques 
considérations,  qu’il  est  utile  de  rappeler  au  pra¬ 
ticien,  pour  bien  saisir  l’un  des  mécanismes  de 
l'action  pathologique  du  diabète,  pour  compren¬ 
dre  de  quelle  façon  il  convient  de  renforcer 
l’action  du  régime  et  celle  du  traitement  insuU- 
nique  par  l’usage  des  alcalins, 

A  la  base  du  diabète,  deux  troubles  importants 
delà  nutrition  ;  1“  une  altération  du  métabolis¬ 
me  des  hydrates  de  carbone,  qui  engendre  l’hy¬ 
perglycémie  et  la  glycosurie  ;  2°  un  métabolisme 
déflcitaire  des  graisses  et.  des  albumines,  cause 
principale  de  l’acidose. 

Dans  les  conditions  normales,  les  graisses  et  les 
albumines  passent  par  une  série  de  transforma¬ 
tions  intermédiaires,  dont  les  corps  acétoniques, 
qui  se  forment  dans  le  foie,  et  qui  sont  détruits 
soit  également  dans  le  foie,  soit  dans  les  reins. 
La  destruction  incomplète  de  ces  corps  condi¬ 
tionne  l’acétonémie  diabétique.  Or,  suivant  les  di¬ 
verses  conceptions,  celle-ci  relève  soit  d’une  in¬ 
suffisance  de  sécrétion  insulinique,  puisque  cette 
hormone  présidé  à  l’attaque  de  ces  corps,  soit  de 
l’insuffisance  du  métabolisme  hydrocarboné,  dont 
l’évolution  correcte  serait  nécessaire  à  la  combus¬ 
tion  des  corps  acétoniques,  les  hydrates  de  car¬ 
bone  étant  anticétogènes. 

Il  en  résulte  la  libération  dans  l’organisme 
d’une  substance,  qui  à  l’état  normal  est  complè¬ 
tement  détruite,  l’acide  p-oxybutyrique  ;  celui- 
ci  s’accumule  dans  le  sang  (acidose)  ;  il  filtre  en¬ 
suite  dans  les  urines,  se  transformant  partielle¬ 
ment  au  cours  de  sa  traversée  du  rein,  en  acétone 
et  èn  acide  diacétique.  Ces  trois  corps  :  acide 
P'Oxybutyrique,  acétone  et  acide  diacétique,  cons¬ 
tituent  les  corps  acétoniques,  et  leur  excrétion 
produit  Vacétonurie, 

L’acide  p-oxybutyrique,  pris  au  laboratoire, 
est  le  résultat  de  l’oxydation  des  acides  butyri¬ 
ques,  que  l’on  rencontre  particulièrement  dans 
les  corps  gras  rancis,  à  l’état  d’éthers,  de  glycé¬ 
rine.  Ce  corps  se  transforme  en  acétyl-acétique, 
en  acide  diacétique,  éther  non  palpable,  et  en 
acétone,  lequel  donne  finalement  de  l’eau  et  de 
l’acide  carbonique.  Or,  les  graisses  cétogènes  sont 
les  acides  butyrique,  caproïque,  caprinique,  pal¬ 
mitique,  oléiqüe,  stéarique  ;  tandis  que  d’autres 
graisses  seraient,  par  contre,  anticétogènes  ;  en 
général,  ce  seraient  les  acides  gras  à  nombre  pair 
d’atomes,  qui  seraient  susceptibles  de  donner 
naissance  à  l’acide  p-oxybutyrique.  D’après  cela 


SALUT  DU  DIABÉTIQUE 

DE  l’acidose 

seraient  cétogènes  les  graisses  d’origine  animale, 
et  non  les  graisses  végétales. 

Très  toxiques  seraient  aussi  les  homologues  su¬ 
périeurs  de  l’alimentation  azotée,  et  surtout  car¬ 
née,  bref  les  agrégats  d’acides  aminés,  que  sont 
les  matières  albuminoïdes  ;  cependant  les  mono¬ 
aminés,  comme  la  leucine,  la  thyrosine  seraient 
cétogènes,  et  les  autres,  comme  le  gycocolle, 
les  acides  aspartique,  glutinique  et  phényl- 
acétique  seraient  antiacétogènes.  Au^  rang  des 
albumines  cétogènes,  M.  Labbé  range  l’albu¬ 
mine  de  la  viande,  le  sérum  albuminé,  Talbu- 
mihedulait  de  vache,  l’oxyhémoglobine;  au  rang 
des  albumines  antiacétogènes  figurent  Talbu- 
mine  de  l’œuf,  la  légumine  des  légumes  secs,  la 
globuline  du  soja,  la  gliadinedu  gluten  du  blé,  la 
zéine  du  maïs,  l’hordéine  de  l’orge,  l’avéine  de 
l’avoine,  enfin  la  fibrine  végétale. 

Voici  maintenant  quels  sont  les  effets  de  l’acir 
dosesur  l’organisme,  et  de  quelle  manière  serévèle 
en  clinique  l’acidose  à  son  début. 

L’acidose  peut  compliquer  le  diabète  sans  dé¬ 
nutrition  ;  elle  peut  aussi  traduire  l’existence  du 
diabète  avec  dénutrition,  et  annoncer  l’accir 
dent  grave  qu’est  le  coma  diabétique. 

Dans  le  premier  cas,  cet  accident  est  passager  ; 
il  se  produit  soit  à  l’occasion  de  certains  événe¬ 
ments  (grossesse,  infections,  etc),  soit  chez  un 
sujet  à  forte  glycosurie,  avec  laquelle  il  contraste 
en  raison  de  s  a  modicité.  Leur  caractère  essentiel¬ 
lement  provoqué,  transitoire,  accidentel,  dis¬ 
cordant  avec  le  taüx  de  la  glycosurie,  oppose  ceS 
acétonuries  et  ces  acidoses  du  diabète  sans  dénu¬ 
trition  à  celles,  spontanées,  permanentes,  consti¬ 
tutionnelles  pour  ainsi  dire,  du  diabète  avec  dé- 
nqtrition  ;  il  suffit  d’ailleurs  d’une  restriction 
modérément  sévère  des  hydrates  de  carbone 
pour  les  faire  disparaître. 

Dans  le  diabète  avec  dénutrition,  l’acidose  ne 
se  révèle  guère,  en  l’absence  du  coma,  que  par  les 
signes  urinaires  et  sanguins. 

Cependant,  d’une  manière  générale,  et  dans  un 
cas  comme  dans  l’autre,  l’acidose  amène  une  dé¬ 
pression  physique  très  marquée  ;  le  maladè  se 
plaint  d’un  malaise  indéfinissable  ;  il  maigrit  en 
raison  d’une  mauvaise  utilisation  des  aliments,; 
la  température  et  le  pouls  n’offrent  pas  de  modi¬ 
fication  appréciable  ;  l’odeur  acétonique  de 
l’haleine  n’est  pas  constante.  Les  vertiges»  les 
absences,  la  dépression  psychique  sont  d’ex¬ 
cellents  signes  d’acidose  ;  la  somnolence  est  ca¬ 
ractéristique,  et  l’accès  de  sommeil  peut  survenir 
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brusquement  chez  le  malade,  parfois  au  milieu 
de  ses  occupations.  Dans  certains  cas,  la  som¬ 
nolence  fait  place  à  l’insomnie,  à  l’excitation,  au 
délire  même.  L’asthénie  musculaire,  la  courba¬ 
ture,  les  douleurs  sont,  la  règle.  Un  excellent 
signe  est  l’anorexie  de  la  période  précomateuse. 
Les  troubles  visuels  consistent  en  une  sensation 
de  brouillard  devant  les  yeux,  qui  semblent  voi¬ 
lés. 

Des  troubles  respiratoires  peuvent  établir  le 
diagnostic  :  c’est  la  dyspnée  de  Kussmaul  :  ins¬ 
piration  profonde,  suspirieuse,  bruyante.  Ce 
symptôme  est  loin  d’être  pathognomonique  de 
l’acidose,  mais  c’est  un  signe  de  grande  valeur. 

Si  le  malade  ne  suit  aucun  traitement,  il  est 
voué  d’étape  en  étape  à  l’attaque  finale  du  coma 
confirmé,  sur  lequel  il  est  inutile  d’insister. 

Signes  chimiques  tirés  de  l’examen  des  urines  et 
du  sang. 

Pour  les  urines,  une  seule  réaction  présente 
dans  la  pratique  une  importance  capitale  et  doit 
être  faite  systématiquement,  c’est  la  réaction  de 
Gehrardt.  < 

On  opère  de  la  façon  suivante.  On  verse  dans 
un  tube  à  essai  9  centimètres  cubes  d’urine  et 
1  cent,  cube  de  perchlorure  de  fer,  puis  l’on  agite 
sans  chauffer.  S’il  se  fait  un  précipité  blanchâtre 
de  phosphate  de  fer,  on  ajoute  à  nouveau  1  centi¬ 
mètre  cube  de  perchlorure  defer.et  il  se  dissout. 
Quand  la  réaction  est  négative,  lé  mélange  est 
marron.  Quand  la  réaction  est  positive,  il.  est 
d’un  rouge  plus  ou  moins  foncé.  Il  faut  savoir 
que  cette  réaction  peut  être  simulée,  ou  rendue 
illisible,  par  suite  de  l’absorption  d’aspirine, 
d’antipyrine  ou  de  salicylate  de  soude,  qui,  en 
s’éliminant  par  les  urines,  donnent  avec  le  per¬ 
chlorure  de  fer  une  coloration,  non  pas  rouge  il 
est  vrai,  mais  violette. 

En  ce  cas,  on  fait  la  réaction  de  Legal.  Dans 
un  tube  à  essai  on  verse  9  cent,  cubes  d’urine, 
10  gouttes  du  réactif  d’Imbert  «t  Bonnamour 
(nitro-prussiate  de  soude)  ;  on  agite,  et  à  la  sur¬ 
face  du  mélange  on  verse  avec  précaution  1  cen¬ 
timètre  cube  d’ammoniaque.  Quand  la  réaction 
est  négative,  le  disque  d’ammoniaque  reste  in¬ 


Les  bienfaits  de 

Contre  la  menace  acide,  l’organisme  se  défend 
par  la  formation  d’ammoniaque  et  par  la  réserve 
alcaline. 

C’est  le  rein  surtout,  qui  fabrique  l’ammonia¬ 
que,  quand  il  y  a  menace  d’intoxication  acide  ; 
la  transformation  de  l’urée  s’arrête  à  la  forma¬ 
tion  d’ammoniaque,  qui  va  neutraliser  les  acides 
indésirables.  Cette  formation  d’ammoniaque  est, 
dit  le  Docteur  R.  Lyonnet,  comme l’angé  gardien. 


colore  ;  quand  elle  est  positive,  le  disque  se  teinte 
progressivement  de  bas  en  haut  en  violet  ;  -la 
réaction  est  terminée  en  cinq  minutes. 

Ces  deux  réactions  sont  liées  l’une  et  l’autre  à 
la  présence  d’acide  diacétique,  et  la  réaction  de 
Legal  pour  une  part  à  l’àcétone  ;  mais,  alors  que 
la  réaction  de  Gehrardt  est  une  réaction  gros¬ 
sière,  n’apparaissant  qu’avec  une  diacéturie  im¬ 
portante,  de  l’ordre  de  1  gramme  par  litre,  la  réac¬ 
tion  de  Legal  est  une  réaction  très  sensible,  ap¬ 
paraissant  pour  des  diacéturies.  de  l’ordre  de  4 
centigrammes  par  litre.  Cependant,  puisque  ces 
diacéturies  minimes  s’observent  communément 
dans  les  diabètes  sans  dénutrition,  voire  chez  des 
sujets  quasinormaux,  il  est  préférable  den’utiliser 
laréaction  de  Legal  qu’àtitte  de  contrôle.  Aucune 
de  ces  deux  réactions  n’indiqué  formellement  la 
présence  d’acide  p-oxybutyrique  ;  mais  comme, 
dans  lia  pratique,  l’acide  diacétique  coexiste  tou¬ 
jours  avec  lui,  on  peut  admettre  qu’indirecte- 
ment  elles  révèlent  l’existence  d’acide  p-oxy- 
butyrique.  Celui-ci  est  à  lui  seul  quatre  fois  plus 
abondant  que  l’acétone  et  l’acide  diacélique 
réunis. 

Au  début,  l’acétonurie,  légère,  varie  de  4  cen¬ 
tigrammes  à  5  grammes.  Puis,  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l’évolution,  elle  oscille  entre  5  et 
15  grammes.  Au  delà  de  15  grammes,  l’acétor 
nurie  est  grave  et  le  coma  doit  être  considéré 
comme  menaçant. 

Dans  le  sang,  les  corps  acétoniques  qui,  nor¬ 
malement,  n’existent  qu’à  l’état  de  traces, 
peuvent  atteindre  2  gr.  50  par  litre  ;  mais,  cette 
acétonémie  est  tellement  variable  qu’on  a  re¬ 
noncé  à  l’utiliser.  Le  pH  est  normal.  La  réserve 
alcaline  seule  est  rapidement  et  constamment 
modifiée.  Au  début,  pendant  un  temps  court,^ 
elle  est  encore  normale,  voisine  de  60  volumes, 
puis  très  rapidement  elle  s’abaisse  progressive¬ 
ment  de  60  à  30  volumes.  A  noter  que  l’abaisse¬ 
ment  de  la  réserve  alcaline  n’a  pas  qu’un  intérêt 
diagnostique,  permettant  seul  d’affirmer  l’exis¬ 
tence  d’acidose  ;  il  comporte  des  indications  pro¬ 
nostiques  capitales  :  un  abaissement  au  voisinage 
de  30  volumes  doit  faire  considérer  le  coma 
comme  imminent. 


s.  RÉSERVE  ALCALINE 

la  planche  de  salut  du  diabétique,  faisant  de 
l’acidose.  Aussi  trouve-t-on  souvent  chez  le 
diabétique  acidosique  de  très  grandes  quantités 
d’ammoniaque  dans  les  urines,  jusqu’à  2  à  8 
grammes,  au  lieu  de  O  gr  60  à  0,70:  l’ammoniu- 
rie  est  ainsi  un  bon  signe  d’acidose  ;  dans  ces  con¬ 
ditions  le  coefficient  de  Maillard  s’élève  de  6à7  % 
au  taux  de  20  et  30  %. 

Quant  à  la  réserve  alcaline,  il  existe  déjà  dans  le 
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sang  des  substances  alcalines,  susceptibles  de  neu¬ 
traliser  les  acides  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  les  subs¬ 
tances  «tampons  »:  Ce  sont  surtout  les  bicarbona¬ 
tes,  qui  maintiennent  le  précieux  équilibre  acide- 
basique,  véritable  paratonnerre  contre  les  fou¬ 
dres  du  terrible  coma. 

,  Il  importe  donc,  indépendamment  du  traite¬ 
ment  par  l’insuline,  de  tenir  compte  de  ces  don¬ 
nées  dans  le  régime  pour  prescrire  les  graisses  et 
les  albumines  unücétogènes,  dont  il  a  été  question 
précédemment  ;  l’avoine  peut  aussi  rendre  de 
grands  services  en  pareils  cas  (cure  de  farine 
d’avoine  Noorden)  ;  ce  régime  serait  particulière- 
,  ment  réservé  aux  cas  de  diabète  par  dénutrition 
avec  acidose. 

Les  albumines  de  laviande  doivent  être  égale¬ 
ment  proscrites  dans  le  régime  des  acidosiques, 
tandis  que  celles  des  œufs,  des  céréales,  des  légu¬ 
mineuses  sont  permises,  et  celles  du  laitréservées. 
De  même  les  graisses  d’ origine  animale  doivent 
être  exclues  ;  le  beurre  frais  serait  peut-être  le 
moins  dangereux,  contenant  moins  d’acide  buty¬ 
rique  libre. 

On  pourra  remplacer  les  boissons  p'ar  le  vin 
•rouge  coupé  d’eau  bouillie,  ou  mieux  d’eau  de 


Vals-la-Reine,  .  d’une  macération  de  quinquina 
pour  calmer  la  soif.  L’usage  d’eau  la  Reine-de- 
Vals  pure  offre,  d’autre  part,  l’avantage  d’alca- 
liniser  l’organisme,  de  parer  dans  une  certaine 
mesure  à  la  déficience  delà  réserve  alcaline  ;  grâce 
à  sa  minéralisation  optima,  à  sa  teneur  excep¬ 
tionnelle  en  alcalins  et  en  acide  carbonique,  elle 
possède  des  qualités  qui  la  recommandent  tout 
particulièrement  dans  la  thérapeutique  de 
l’acidose  diabétique. 

D’ailleurs  si,  dans  le,  diabète,  la  plupart  des 
médicaments  sont  réputés  dangereux,  et  s’il  im¬ 
porte  de  choisir,  non  le  meilleur  remède,  mais  le 
moins  mauvais,  il  faut  savoir  que  le  bicarbonaté 
de  soude  est  certainement  un  des  plus  employés  ; 
il  constitue  sous  toutes  les  formes  la  base  de  la  cure 
alcaline  ;  on  peut  y  ajouter  le  citrate  de  soude. 
Le  bioxyde  de  manganèse  agirait,  d’autre  part, 
comme  oxydant. 

Ainsi  se  trouve- justifiée  e-t  remplie  cette  indi¬ 
cation  primordiale  de  maintenir  à  son  taux  iwr- 
mal  la  réserve  alcaline, dans  la  menace  d’acidose, 
ou  dans  l’acidose  constituée  chez  le  diabétique. 

Dr  George. 


THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS 

par  Dupuy  de  Fronelle 
XI.  —  Âbcès  lombaires 


En  outre  des  abcès  périnéphrétiques,  de  con¬ 
naissance  banale,  il  existe  des  abcès  lombaires 
qui  sont  situés  en  arrière  du  feuillet  postérieur 
de  la  loge  rénale  et  descendent  généralement  au- 
dessous  du  niveau  du  rein.  Ces  abcès  restent 
pendant  longtemps  imperceotlbles  à  la  palpa- 
palion.  Un  examen  radioscopique  montre  une 
ombre  devant  le  psoas  avec  surélévation  en 
dôme  du  diaphragme  correspondant. 

La  radioscopie  est  souvent  très  utile  pour  dé¬ 
pister  les  collections  périnéphrétiques  et  lom¬ 
baires.  On  peut  constater  sur  la  plaque  radio¬ 
graphique  une  déviation  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  à  concavité  dirigée  du  côté  malade,  des 
viation  qui  disparaît  avec  la  guérison  de  l’abcès. 
On  peut  également  noter  l’obscurcissement  du 
bord  externe  du  psoas  que  la  masse  formée  par 
l’abcès  rend  moins  visible. 

Le  bord  latéral,  net  vl.i  côté  sain,  est  peu  visi¬ 
ble  du  côté  malade.  • 


(1)  Voir  Concours  médical, no^  42,51  do  1932  ;  2,  8, 
10, 14,  20  et  27  de  1933. 


Le  traitement  opératoire  reste  l’incision  clas¬ 
sique. 

La  radiographie  stéréoscopique  montre  un 
déplacement  du  rein  projeté  en  avant  ou  en 
dehors  par  l’abcès  rétrorénal. 

I.a  symptomatologie  clinique  peut  donner  des 
présomptions  sur  le  siège  de  l’abcès.  Lorsque 
l’abcès  est  postérieur,  les  douleurs  sont  lombai¬ 
res  avec  irradiations  inguinales  et  hypogastri¬ 
ques  et  vers  l’extrémité  de  la  douzième  côte. 
Lorsque  i’abcè.s  est  supérieuj  il  peut  simuler  une 
pleurésie  purulente,  lorsqu’il  existe  à  droite  il 
peut  faire  croire  à  une  cholécystite  ou  à  une  ap¬ 
pendicite  rétrocolique.  La  ponction  peut  être 
utile  dans  ces  cas. 

Le  traitement,  c’est  l’incision.  Lorsque  l’inci¬ 
sion,  complétée  par  le  drainage,  n’améliore  pas 
rapidement  l’état  du  malade,  il  faut  penser  à  la 
tulmrculosc  rénale,  à  la  pyélonéphrite,  à  la 
litliiase,  pour  appliquer  à  ces  lésions  le  traite¬ 
ment  chiruigical  que  chacune  d’elles  com¬ 
porte. 
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Les  syndromes  parabasedowiens. 

Le  Docteur  M.  Sendral  rappelle  que  ces  syn¬ 
dromes  sont  d’une  fréquence  extrême,  au  moins 
égale  et  peut-être  supérieure  à  celle  de  la  mala¬ 
die  de  Basedow  authentique.  Les  états  parabase- 
dowiens  sont  de  tous  les  âges,  mais,  comme  pour 
la  maladie  de  Basedow,  ce  sont  les  trigenaires 
qui  pâtissent  le  plus  souvent  ;  la  prédilection  à 
l’égard  du  sexe  féminin  s’accuse  encore  plus  que 
celle  du  Basedow. 

L’affection  se  constitue  par  degrés  en  plusieurs 
mois.  En  voici,  dans  les  formes  les  plus  complètes, 
les  signes  essentiels.  Le  goitre  reste  en  général  le 
plus  apparent.  L’exophtalmie,  minime  ou  con¬ 
sidérable,  ne  diffère  pas  de  celle  des  basedow'iens  ; 
comme  cette  dernière,  elle  ne  s’accompagne  ni 
de  mydriase,  ni  d’œdème  orbito-palpébral,  ni 
d’augmentation  de  la  tension  du  globe.  Les 
troubles  car dio -vasculaires  comportent  simple¬ 
ment  une  accélération  du  rythme,  du  type  sinu- 
sal,  avec  éréthisme,  battements  carotidiens  de 
grande  amplitude,  formule  tensionnelle  diver¬ 
gente.  Les  phénomènes  nerveùx,  en  revanche,  ne 
manquent  jamais.  Le  tremblement  est  habituel, 
l’instabilité  motrice  également,  comme  les  paré¬ 
sies  fugaces,  les  algies  inexpliquées.  Mais  l’es¬ 
sentiel  réside  dans  le  trouble  affectif,  dans  l’inco¬ 
hérence  d’une  sensibilité  véhémente  et  désor¬ 
donnée,  d’une  humeur  qui  s’abandonne  au  cours 
de  la  même  minute  à  la  colère,  au  rire,  au  déses¬ 
poir.  On  note  aussi  les  nuits  sans  sommeil,  les  ob¬ 
sessions,  les  phobies  ;  ce  sont  également,  sans  at¬ 
teinte  organique  réelle,  des  accidents  d’appa¬ 
rence  viscérale  :  dyspepsies,  troubles  de  l’ap¬ 
pétit,  algies  cœliaques,  entéro-névroses.  La  fonc¬ 
tion  génitale  réagira  à  sa  façon,  et  la  dysménor¬ 
rhée  deviendra  la  règle.  L’état  général  demeure 
à  peu  près  satisfaisant. 

L’évolution  affecte  un  rythme  très  irrégulier  ; 
les  malaises  les  plus  rebelles  aux  actions  thérapeu¬ 
tiques  alternent  avec  les  sédations  les  plus  inopi¬ 
nées.  Dans  l’ensemble,  le  pronostic  reste  incom¬ 
parablement  moins  sévère  que  pour  les  vrais  syn¬ 
dromes  basedowiens. 

Ceux-ci  SC  distinguent  nettement  des  précé¬ 
dents  :  par  une  chute  pondérale  souvent  pro¬ 
fonde,  des  troubles  cardiaques  (tachy-arythmie 
extra-systolique,  insuffisance  ventriculaire)  par 
une  accélération  des  échanges,  qui  porte  sur  les 
multiples  métabolismes,  et  qui  se  traduit  en  dé¬ 
finitive  par  un  accroissement  des  déperditions 


caloriques  générales  (élévation  du  métabolisme 
■basal).  De  cette  exploration  du  métabolisme  ba¬ 
sal,  l’enquête  clinique  ne  saurait  se  .  passer  ; 
l’exploration  du  système  végétatif  n’offre  ciu’un 
intérêt  accessoire.  {Toulouse  Médical,  15  février 
1933.) 

Etude  clinique  de  la  stérilité  d’origine  tubaire. 

Le  Docteur  Claude  Béclère  montre  que  la 
question  de  la  stérilité  s’est  précisée  depuis  que 
l’hystéro-salpingographie  nous  a  révélé  la  fré¬ 
quence  des  lésions  endo-tubaires  ignorées.  C’est 
avant  tout  à  l’infection  génitale  atténuée  qu’il 
faut  penser,  et  c’est  elle  qu’il  faut  rechercher  par 
un  interrogatoire  détaillé  et  un  examen  minu¬ 
tieux.  Seul,  l’examen  au  lipiodol  nous  renseigne  ' 
sur  l’état  des  trompes.  Il  montre  si  une  opéra¬ 
tion  est  nécessaire.  Il  indique  quelle  intervention  ^ 
réparatrice  on  peut  tenter,  et  si  on  peut  faire 
une  o.pcratipn  conservatrice.  Il  précise  aussi  les 
indications  du  traitement  diathermique.  Enfin, 
un  certain  nombre  de  grossesses  se  produisent 
après  ce  seul  et  simple  examen. 

En  présence  d’un  cas  de  stérilité  sans  lésion 
évidente,  c’est  donc  à  l’hystéro-salpingographie 
.  par  injection  intra-utérine  de  lipiodol,  qu’il  con¬ 
vient  d’avoir  recours  systématiquement.  {Le 
Bulletin  Médical,  4  février  1933.) 

Les  groupes  sanguins  et  leurs  applications  médico- 
légales. 

Au  point  de  vue  de  l’identification  du  sang,  les 
examens  médico-légaux  permettaient,  jusqu’à  ces 
dernières  années,  les  réponses  aux  questions  sui¬ 
vantes  :  1)  le  produit  soumis  à  l’expertise  est-il 
du  sang  ?  2°  est-ce  du  sang  humain  ou  du  sang 
animal  ? 

Il  semblait  impossible  d’aller  plus  loin  dans  la 
détermination.  Depuis  lors,  les  recherches  entre¬ 
prises  ont  abouti  à  la  conclusion  formelle  que, 
dans  le  sang  humain,  existent  des  constitutions 
particulières,  invariables  pendant  toute  la  vie, 
transmises  héréditairement,  qui  permettent  de 
diviser  l’humanité  en  4  groupes,  désignés  par  les 
chiffres  I,  II,  III,  IV.  Ces  divisions  sont  basées 
sur  le  phénomène  sérologique  bien  connu  de 
l’agglutination.  Le  Docteur  Moureau  modifie 
ciuelque  peu  cette  terminologie,  en  se  basant  sur 
l’cLude  des  agglutinogènes. 

Il  confirme  que  le  groupement  sanguin  est  une 
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propriété  certainement  héréditaire,  que  la  trans¬ 
mission  héréditaire  se  fait  sûlvant  les  règles  de 
l’hérédité  mendélienne,  et  suivant  la  théorie  de 
Bernstein,  dite  des  3  aüéomorphes  multiples. 

Il  conclut  qu’il  s’agit  là  d’une'  notion  bien  plus 
solidement  assise  que  bien  d’autres  connaissan¬ 
ces  médicales  et  biologiques,  dont  on  fait  couram¬ 
ment  des  applications  judiciaires.  {Liège  Médical, 
19  février  1933). 

Réactions  coliques  post  opératoires. 

La  réaction  colique  post-opératoire,  survenant 
au  quatrième  jour,  après  une  intervention  pour 
appendicite,  est  banale  pour  ceux  qui  la  connais¬ 
sent  bien,  dit  le  Docteur  A.  Schwartz  ;  elle  est 
impressionnante  pour  ceux  qui  en  ignorent  l’exis¬ 
tence,  et  qui  peuvent  être  alors  suffisamment  dé¬ 
routés  pour  croire  -à  une  péritonite  par  perfo¬ 
ration  du  moignon. 

Son  tableau  clinique  est  à  peu  près  toujours  le 
même,  sauf  variations  dans  l’intensité  des  sj^mp- 
tômes.  C’est  la  douleur  qui  en  constitue  le  point 
principal  ;  c’est  par  elle  que  débute  la  complica¬ 
tion  ;  c’est  elle  qui  dure  le  plus  longtemps  ;  et 
c’est  une  douleur  très  spéciale,  intermittente,  net¬ 
tement  en  rapport  avecle  passage  des  gaz  dans  le 
côlon. 

Lorsque  la  douleur  des  gaz,  après  une  opéra¬ 
tion  d’appendicite  ou  une  intervention  abdo¬ 
minale  quelconciue,  se  prolonge  de  façon  anor¬ 
male,  il  faut  se  méfier  de  la  colite  post-opératoire. 

Cette  douleur,  d’intensité  très  variable,  peut 
parfois  nécessiter  l’emploi  de  la  moi'jdrine.  Un 
autre  symptôme  important  et  constant,  c’est  l’élé¬ 
vation  de  la  température,  qui  peut  brutalement 
atteindre  40®,  mais  n’est  qu’un  feu  de  paille  ; 
cepéndant,  si  un  traitement  défectueux  est  appli¬ 
qué,  celle-ci  dure  parfois  huit  jours.  Le  pouls  suit 
cette  élévation,  mais  il  reste  bien  frappé. 

Très  importantes  sont  i’absence  habituelle  de 
vomissements  et  la  persistance  de  l’évacuation 
des  gaz.  Il  peut  même  y  avoir  une  selle  spontanée  ; 
exceptionnellement  on  note  de  la  diarrhée. 

Point  capital,  il  n’’y  a  absolument  aucune  con¬ 


tracture  de  la  paroi  abdominale  ;,la  douleur  est 
parfois  très  vive  sur  un  des  points  du  côlon. 

A  l’examen  des  urines,  on  trouve  presque  tou¬ 
jours  une  abondante  bactériurie  (coli  et  entéro¬ 
coque). 

L’éclosion  d’une  colite  post-opératoire  est 
presque  toujours,  sinon  toujours,  le  témoignage 
de  l’existence  d’une  colite  antérieure,  souvent 
ignorée  du  malade. 

La  poussée  ne  dure  que  deux  jours  si  l’on  ins¬ 
titue  un  traitement  approprié  ;  sinon  il  peut  y 
avoir  péri-sigmoïdite  suppuréc.  Voici  ce  traite¬ 
ments  Avant  tout,  il  sera  préventif  par  la  sup¬ 
pression  de  la  purgation,  avant  et  après  l’opé¬ 
ration,  afin  de  ne  pas  irriter  i’intestin.  Sitôt  dé¬ 
clenchée, üfaudra  traiter  la  crise  par  i’applicatipn 
d’une  vaste  vessie  de  glace,  et  par  la  diète  hy¬ 
drique.  (Paris  Médical,  28  janvier  1933.) 

Prophylaxie  et  traitement  de  Torehite  ourlienne  par 
l’aectjlarsan. 

MM.  Châtier  et  Gérard  emploient,  par  la 
voie  intra-musculaire,  la  solution  aqueuse  d’acé- 
tyiarsan,  stérile,  à  23,  6  %.  Pendant  3  jours  con¬ 
sécutifs,  les  malades  reçoivent  chaque  jour  3  cent.  ' 
cubes  de  cette  solution  ;  rarement,  on  fait  4  à  5 
piqûres.  I.a  médication  a  toujours  été  parfaite¬ 
ment  supportée,  sans  aucun  accident  ou  incident. 
Elle  a  été  appliquée  à  53  sujets  du  sexe  mascu¬ 
lin,  ayant  atteint  ou  dépassé  l’âge  de  15  ans,  tous 
susceptibles  dès  lors  de  présenter  une  localisa¬ 
tion  génitale.  Sur  ces  53  malades,  30,  lors  de  leur 
entrée  dans  le  service,  offraient  des  fluxions  sa¬ 
livaires.  Or,  un  seul  fit  au  sixième  jour  une  or¬ 
chite,  malgré  trois  injections  d’acétyiarsan,  soit 
3,3  %  d’échecs.  Sur  une  statistique  de  l’auteur 
comprenant  30  malades,  traités- de  façon  banale, 
il  y  eut  14  orchites,  soit  46,6  %.  Ainsi,  grâce  à 
l’acétylarsan,  les  oreillons  se  compliquent  sept  fois 
moins  souvent  d’orchi-épidydimite.  Ce  composé 
prévient  aussi  la  bilatéralisation  de  la  fluxion  gé¬ 
nitale.  Il  est  capable  enfin  d’abréger  la  durée  de 
la  phase  salivaire.  (Lyon  Médical,  12  février 
1933.) 
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La  pigmentation  cutanée  n’atteste  pas  J 'action  utile 
de  l’héliothérapie. 

(M.  Ch.  BnoDY,  de  Grasse..  —  Académie  de  médecine  ; 

18-7-1933.) 

L’expérience  clinique  de  M.  Brody  lui  permet  d’as¬ 
surer,  qu’en  matière  d’héliothérapie,  la  guérison  ne 
va  pas  de  pair  avec  le  degré  de  pigmentation.  On 
doit  écarter  cette  idée  trop  lancée  :  pigmentation  = 
guérison.  On  fait  fausse  route  en  attribuant  au  pig¬ 
ment  des  effets  curatifs. 

M.  Brody  rejette  aussi  la  pratique  de  l’héliothéra¬ 
pie  continue.  La  méthode  des  cures  alternées  avec 
des  repos  héliothérapiques  (correspondant  à  une 
cure  de  pigmentation  et  de  dépigmentation)  donne 
des  résultats  très  supérieurs  à  ceux  obtenus  par  un 
traitement  ininterrompu  de  plus  longue  durée. 

Sérum  antiamaril  pour  la  vaccination  de  l’homme 
(MM.  Aug.  Pettit  et'  G.-J.  Stefanopoulo.  — 
Académie  de  médecine  ;  18-7-1933.)  . 

Les  auteurs  concluent  ainsi  un  travail  sur  l’uti¬ 
lisation  du  sérum  antiamaril  d’origine  animale 
pour  la  vaccination  de  l’homme. 

De  nombreuses  observations,  judicieusement  éta¬ 
blies,  disent-ils,  sont  nécessaires  pour  juger  delà  va¬ 
leur  prophylactique  et  thérapeutique  chez  l’homme 
du  sérum  antiamaril  d’origine  animale,  dont  l’ef¬ 
ficacité  à  ce  double  point  de  vue  est  établie  pour  le 
singe.  En  ce  qui  concerne  la  vacpination  suivant  le 
procédé  de  Sawyer,  Kitchen  et  Lloyd,  adopté  actuel¬ 
lement  par  les  Nord- Américains,  les  Anglais  et  les 
Brésiliens  et  le  seul  recommandé  par  le  British 
Colonia.l  office,  l’emploi  dudit  sérum  (Saa)  est  indi¬ 
qué  parce  qu’il  obvie  à  deux  inconvénients  que  pré¬ 
sente  le  sérum  de  convalescent  :  difficulté  d’appro¬ 
visionnement,  et  faible  teneur  en  immunisines. 

Réanimation  du  cœur  par  inspiration  d’acide 
carbonique. 

(M.  Yves  DELAGÉNiiiRE,  du  Mans.  — ^  Sociéléde 
chirurgie  ;  31-5-1933.) 

Dans  un  cas  d’arrêt  du  cœur  (absence  de  pouls 
fémoral,  aucun  bruit  perçu  à  l’auscultation),  cons¬ 
taté  au  cours  d’une  anesthésie  générale,  alors  que  la 
respiration  artificielle  pratiquée  pendant  cinq  minu¬ 
tes  déjà  était  restée  sans  effet,  M.  Delagénière  fit 
appliquer  un  masque  d’Ombrédanne  relié  à  un  appa¬ 
reil  à  acide  carbonique  de  Talheimer.  Dès  la  deuxième 
inspiration  forcée  de  CO®,  les  battennents  du  cœur 
réapparurent. 


—  M.  Louis  Bazy  pense  que,  dans  ce  cas,  il  y  avait  i 
peut-être  seulement  mort  apparente.  Les  syncopes, 
anesthésiques  ne.  sont  pas  sans  analogies  avec  les 
syncopes  des  électrocutés.  Il  y  a  bien  longtemps  que  ■ 
d’Arsonval  a  montré  que  ceux-ci  étaient  le  plus  ordi¬ 
nairement  en  état  de  mort  apparente ,  et  qu’il  fallait 
les  traiter  comme  des  noyés;  en  prolongeant  très 
longtemps  la  respiration,artificielle. 

A  ce  point  de  viie,  M.  Louis  Bazy  a  vu,  à  Vienne,  j 
dans  le  musée  duProfesseur  Jallineckune  pièceinté- 
ressan te.  C’était  le  cœur  d’un  homme  qui  avait  été 
électrocuté.  On  avait  pratiqué,  chez  lui,  la  respira¬ 
tion  artificielle,  puis  une  injection  intracardiaque 
d’adrénaline,  sans  résultat.  Devant  cet  échec,  le  mé¬ 
decin  avait  conclu  à  la  mort  et  l’on  avait  interrompu 
les  manœuvres.  Or,  à  l’autopsie,  on  constata  qu’il 
existait  une  petit  hémorragie  dans  le  péricarde,  une 
autre  dans  le  myocarde,  ce  qui  prouvait  qu’au  mo¬ 
ment  de  l’injection  intracardiaque  la  circulation 
persistait  encore  et  que  l’on  s’était  découragé  trop 
tôt. 

On  sait  bien  aujourd’hui  qu’il  faut  parfois  trois  ou 
quatre  heures  et  davantage  pour  ranimer  lep.  élec¬ 
trocutés.  On  ne  concevrait  pas  de  pareils  faits  si  le 
cœur  avait  vraiment  été  arrêté  pendant  un  temps 
aussi  long. .  Cela  prouve  que  ni  l’examen  clinique,  ni 
même  l’examen  avec  l’appareil  de  Pachon  ne  peu¬ 
vent  vraiment  démontrer  de  façon  certaine  que  le 
cœur  ne  bat  plus.  Jellinck  considère  que  seule  l’appa¬ 
rition  de  taches  livides  cadavériques  est  un  signe 
certain  de  mort  et,  jusque-là,  il  conseille  de  poursui¬ 
vre  les  tentatives  thérapeutiques,  parmi  lesquelles 
les  inhalations  d’acide  carbonique  et,  mieux  encore, 
de  carbogène,  doivent  tenir  une  place  de  premierplan. 

Styloïdite  cubitale  chez  une  joueuse  de  tennis. 

(M.  Albert  Mouchet.  —  Société  de  chirurgie  -, 
24-5-1933.) 

On  connaît  depuis  longtemps  l’épicondylite  des 
joueurs  de  tennis,  des  escrimeurs  et  de  certains  tra¬ 
vailleurs  manuels  exposés  à  de  violents  mouvements 
d’extension  et  de  supination  [tennis-arm  des  auteurs 
anglais) . 

M.  Mouchet  a  observé  une  jeune  joueuse  de  tennis 
atteinte  de  douleurs  au  poignet  avec  aspect  épineux 
de  l’apophyse  styloïde  du  cubitus,  dus,  selon  lui,  à  de 
petits  arrachements  périostés  au  niveau  de  la  sty¬ 
loïde.  L’auteur  pense  qu’il  convient  de  faire  une  place 
à  la  styloïdite,  à  côté  de  l’épicondylite,  chez  les 
joueurs  de  tennis. 


P.  L. 
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La  colibacillose,  facteur  d’hypercholestérolémie. 

(M.  P.  Desgeorges.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

10-3-1933.) 

La  colibacillose,  ou  colibacillémie  chronique  à  point 
de  départ  intestinal,  est  génératrice  d’hypercholes¬ 
térolémie.  Sur  115  colibacill aires  étudiés  par  l’auteur 
et  choisis  parmi  ceux  exempts  de  toute  affection 
considérée  comrne  hypercholestérinisante,  14  seu¬ 
lement  avaient  un  taux  de  cholestérinémie  inférieur 
à  1,70.  Tous  les  autres  avaient  un  chiffre  nettement 
supérieur  à  la  normale.  Pour  l’ensemble  des  malades, 
le  taux  moyen  était  de  2,21. 

C’est  là  une  notion  fort  intéressante,  et  susceptible 
de  jeter  un  jour  nouveau  sur  le  chapitre  si  discuté 
de  la  pathog'énie  de  la  lithiase  biliaire.  Elle  apporte 
l’explication  de  toute  une  sérié  de  faits  demeurés 
obscurs  a  la  seule  lumière  des  données  classiques. 

Traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac  par  l’application 
locale  de  substances  radio-actives. 

(MM.  Lippmann,  Lac.apere  et  LagÀrenne.  — 
Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  25-3-1933.) 

La  caractéristique  de  ce  traitement  nouveau  ré¬ 
side  essentiellement  dans  l’incorporation  à  la  poudre 
inerte,  employée  isolément  jusqu’ici,  d’une  certaine 
cpiantité  d’un  complexe  radio-actif,  remarquable¬ 
ment  riche  en  rayons  X.  Une  telle  préparation  per¬ 
met  d’E^socier  ainsi,  à  l’action  purement  topique, 
l’action  hautement  spécifique  des  rayons  X  sur  les 
hémorragies  et  l’activité  cicatricielle  des  tissus. 

Des  onze  cas  traités  par  eux  depuis  trois  ans,  les 
auteurs  dégagent  les  conclusions  suivantes  :  séda¬ 
tion  presque  immédiate  et  constante  toujours  des 
phénomènes  douloureux  et  spasmodiques  avec  dis¬ 
parition  des  hémorragies. 

Parallèlement,  effacement  des  déformations  carac¬ 
téristiques  des  images  radiographiques  (niche  en  bi¬ 
seau),  et  retour  de  l’organe  à  un  rythme  de  contrac¬ 
tion  normal.  En  résumé,  cicatrisation  rapide  de  l’ul¬ 
cère  constatée  cliniquement,  et  confirmée  aux 
rayons  X. 

Sur  un  cas  d’endocardite  secondaire  pneumococcique 
maligne. 

MM.  Ed.  PiCHON  et  Pham-hu-chi.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  17-3-1933.) 

Un  pneumocoque  du  pseudo-groupe  IV  a  été 
l’agent,  chez  un  cardiaque,  d’une  endocardite  secon¬ 
daire  mortelle,  qui,  cliniquement, s’est  d’abordrévé- 
lée  par  un  syndrome  d’ictère  grave.  Cette  endocar¬ 
dite  est  nettement  une  endocardite  maligne  aiguë  du 
type  dit  infectieux  infectant  ;  mais  c’est  aussi,  indé¬ 
niablement,  une  endocardite  secondaire  survenue 
chez  un  cardiaque.  Il  semble  donc  qu’une  vieille 
lésion  cardiaque  cicatricielle  puisse  être  un  point 


d’appel,  non  seulement  pour  des  endocardites  subai¬ 
guës  ou  des  malignes  latentes,  mais  même  pour  des 
malignes  aiguës. 

A  propos  d’un  cas  d’emphysème  sous-cutané  géné¬ 
ralisé  au  cours  d’une  pneumonie  franche  aiguë  chez 
un  emphysémateux. 

(MM.  Emile  Sergent,  Clément  Launay, Pommeau- 
Delille  et  P.  Robert.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  27-3-1933.) 

Si  l’emphysème  sous-cutané  peut  apparaître  quel¬ 
ques  heures  ou  quelques  minutes  après  une  insuffla-' 
tion  de  pneumothorax,  pour  se  dissiper  ensuite  sans 
aucune  thérapeutique,  tout  différent  est  l’emphy-'' 
sème  sous-cutané  apparaissant  chez  un  sujet,  non 
porteur  de  pneumothorax  et  dont  les  plèvres  sont 
plus  ou  moins  adhérentes  :  l’air,  en  pareil  cas,  vient 
du  poumon  ;  le  plus  souvent,  la  voie  lui  est  ouverte 
vers  lé  tissu  sous-cutané  par  un  orifice  de  ponction  ; 
parfois,  il  fait  suite  à  un  emphysème  médiastinal. 

Lé  malade  observé,  bronchiteux  chronique  et  em¬ 
physémateux,  fait  une  pneumonie  franche  aiguë  du 
poumon'  droit.  Quelques  heures  après  une  ponction 
exploratrice,  pratiquée  cependant  à  la  base  gauche, 
apparaît  un  emphysème  sous-cutané)  d’abord  hémi¬ 
thoracique  et  cervical  droit,  qui  se  généralise  et 
s’étend,  au  point  de  contraindre  à  une  incision  chi¬ 
rurgicale.  Guérison  rapide  et  complète. 

Les  deux  hypothèses  précédentes  (fuite  de  l’air 
par  un  orifice  de  ponction  traversant  une  plèvre 
symphysée  —  rupture  interstitielle  suivie  d’emphy-  • 
sème  médiastinal)  ne  semblent  pas  de  mise  ici. 
L’emphysème  sous-cutané  ayant  fait  son  apparition 
tout  d’abord  dans  la  partie  haute  de  l’hémithorax 
droit  et  dans  la  région  sous-daviculaire  droite,  force 
est  de  placer  dans  la  paitie  supérieure  du  poumon 
droit  le  siège  de  la  perforation,  et  particulièremeht 
dans  la  languette  pleuro-pulmonaire  antérieure.  On 
peut  supposer  que,àce  niveau,  comme  un  peu  partout 
chez  ce  bronchitique  emphysémateux  chronique, 
les  plèvres  étaient  partiellement  adhérentes  ;  dans 
cette  région,  des  bulles  d’emph5'^sème  pulmonaire  en¬ 
tourent  le  foyer  pneumonique  qui  vient  de  se  créer 
une  secousse  de  toûx  peut,  dans  ces  conditions,  suf¬ 
fire  à  provocpier  une  déchirure  pulmonaire  au  niveau 
d’une  plaque  de  symphyse  l’air  s’épanche  alors  di¬ 
rectement  dans  le  tissu  sus-pleural,  et  gagne  directe¬ 
ment  les  espaces  inter-aponévrotiques  du  cou.  L’apo¬ 
névrose  superficielle,  seul  obstacle  qui  lui  soit  opposé 
dans  son  parcours  vers  le  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
est  perforée  d’assez  nombreux  orifices  :  aussi,  fait-il 
irruption  presque  d’emblée  dans  la  région  sus-cla¬ 
viculaire.  C’est  là  d’ailleurs  une  pathogénie  excep¬ 
tionnelle. 

G.  F. 
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Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique  de  Lille. 

Séance  du  9  mai  1933 

Brûlure  étendue,  traitée  par  les  greffes  et  par  les  bains 
d’ozone. 

[Présentation  de  malade) 

MM.  Billet  et  Laplanche.  —  Fillette  de  10  ans 
atteinte  de  brûlure  très  étendue  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  antérieure,  du  pli  inguinal  et  de  la  cuisse 
droite,  qu’ils  ont  pu  guérir  par  l’emploi  simultané 
(de  bains  d’ozone  concentré  —  octozone  —  et  de 
greffes.  L’énorme  plaie  restait  atone  depuis  dix 
mois  et  n’avait  aucune  tendance  à  la  cicatrisation. 
Une  large  et  solide  bride  rétractile  augmentait  de 
jour  en  jour  la  flexion  de  la  cuisse  sur  le  tronc.  En 
moins  de  trois  mois  on  obtint  la  cicatrisation  com¬ 
plète,  après  rupture  de  la  bride  fibreuse,  en  soumet¬ 
tant  la  malade  à  des  bains  d’octozone  (trois  par  se¬ 
maine),  puis  en  pratiquant  des  greffes,  qui,  grâce'à 
la  reviviscence  des  tissus^  prirent  et  se  développèrent 
avec  une  extrême  rapidité. 

Reflux  vésico-urétéral  dans  le  rein  sain,  après 
néphrectomie  pour  tuberculose  rénale.' 

[Présentation  de  radiographies) 

MM.  Vincent  et  Béra.  —  Femme  de  60  ans.  opé. 
réè  le  26  août  1931  pour  tuberculose  rénale  droite. 
Néphrectomie  ;  guérison. 

En  avril  1933,  poussée  de  cystite  avec  hématurie 
terminale.  Une  cystographie  au  collargol  montre  un' 
reflux  vésico-urétéral  du  côté  du  rein  restant,  le 
gauche.  On  peut  craindre  l’inoculation  de  ce  rein 
ipar  les  bacilles  de  Koch  venus  de  la  vessie. 

A  propos  d’un  cas  de  «  bouton  d’huile  ». 

MM.  P.  David  et  de  Renty.  —  Homme  de  33  ans, 
présentant  depuis  deux  ans  une  dermatose  papulo- 
pustuleuse,  à  développement  progressif  (surtout  en 
été),  ayant  envahi  les  jambes,  les  cuisses,  les  avant- 
bras  et  même  les  régions  pileuses  du  visage  et  du 
pubis.  La  profession  du  malade  permet  de  penser 


à  l’élaiüconiose  folliculaire  de  Blum.  Guérison  lente 
par  topiques  et  radiothérapie.  Rechute  quand  le 
malade  reprend  sa  profession. 

Les  auteurs  insistent  sur  l’intensité  des  lésions 
et  sur  leur  généralisation  ;  ils  soulignent  également 
l’extrême  sensibilité  à  l’huile  du  tégument  de_ce 
sujet. 

Inflammation  des  nerfs  de  la  queue  de  cheval, 
d’origine  indéterminée. 

MM.  Dereux,  Ledieu  et  Gossart,  Femme  de 
38  ans,'  présentant  des  troubles  moteurs  et  sensitifs 
des  membres  inférieurs,  constipation,  dysurie.  Ponc¬ 
tion-  lombaire  :  liquide  normal  et  B.  W.  négatif. 
Traitement  antisyphilitique  d’épreuve,  qui  donne 
une  légère  amélioration.  ' 

A  propos  de  ce  cas,  les  auteurs  font  une  revue 
complète  de  la  question  ;  il  importe  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  précis,  pour  éviter  au  malade  une  opération 
inutile,  sinon  dangereuse. 

Ges  troubles  sont  vraisemblablement  causés  par 
un  germe  infectieux  neurotrope. 

L’huile  d’olives  en  thérapeutique  hépatique. 

MM.  Parturier  et  Liagre.  —  Malade  cholé-. 
cystalgique  à  qui  l’on  avait  prescrit  ;  le  port  d’une , 
ceinture  pour  ptose  —  d’autre  part,  la  suppression 
des  aliments  gras  et  une  petite  cure  d’huile  d’olives 
le -ma tin  à  jeun. 

Par  erreur,  l’huile  est  donnée  aux  repas  avec  une 
alimentation  très  grasse.  La  malade,  momentané¬ 
ment  immobilisée  pour  un  accident,  supporte  très 
bien  ce  régime,  mais  des  phénomènes  d’intolérance 
se  manifestent  dès  qu’elle  se  lève. 

Get  exemple  après  tant  d’autres  montre  :  1“  que 
l’huile  d’olives,  pour  jouer  efficacement  son  rôle  de 
cholérétique  et  de  cholécystokinétique,  doit  être 
prise  à  jeun,  à  petites  doses  graduellement  progres¬ 
sives  ;  , 

2^  Que  chez'les  ptosiques,  des  coudures  des  voies 
biliaires  peuvent  provoquer  des  syndromes  doulou¬ 
reux,  calmés  parle  port  d’une  ceinture  ou  par  le  décu¬ 
bitus  dorsal,  mais  réveillés  par  l’excitation  de  l’huile 
d’olives  en  position  debout. 


B  B  H 
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P,  —  Pierre  Djjrel,  préparateur  à  l’Académie  de 
médecine,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  ancien  interne  de  Saint-Lazare.  —  Les 
porteius  de  germes  en  vénéréologie.  (Editions 
«  Sciences  et  thérapeutique  »,  53,  rue  Réaumur 
.  Paris,  1932.) 

Les  porteurs  de  germes  sans  lésion  apparente  peu¬ 
vent  se  rencontrer  sous  trois  conditions  :  Après  les 
manifestations  cliniques  de  l’affection  ;  avant  elles 
(incubation)  ;  sans  aucune  manifestation  morbide 
(saprophytisme  vrai).  Pour  la  blennorragie,  ces 
trois  éventualités  semblent  démontrées  et  la  per¬ 
sistance  du  germe  après  la  phase  aiguë,  chez  la 
femme,  a,  dans  certains  milieux,  une  importance 
considérable.  Pour  l’infection  chancrelleuse,  les 
porteurs  de  germes  existent  indubitablement,  et  des 
recherches  systématiques  permettraient  de  juger 
la  fréquence  des  faits  rapportés.  Pour  la  syphilis,  la 
notion  de  porteurs  de  germes  peut  être  considérée 
comme  démontrée  dans  les  deux  premières  condi¬ 
tions  ;  le  saprophytisme  vrai  est  bien  probable,  mais 
les  observations  sont  trop  rares  pour  l’établir  d’une 
façon  incontestable.  Dans  la  maladie  de  Nicolas  et 
Favre,  divers  arguments,  —  en  particulier  les  diffé¬ 
rences  de  fréquence  selon  les  sexes,  —  plaident  en 
faveur  des  «  porteurs  sains  de  virus  ». 

11  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  l’intérêt  prophy¬ 
lactique'  de  tels  faits  comme  source  de  contamination, 
et  cette  notion  doit  faire  renforcer  la  rigueur  des 
précautions  habituelles.  Pour  le  contrôle  sanitaire 
de  la  prostitution,  on  ne  peut  en  tenir  compte  d’une 
manière  absolue,  et  la  règle  suivante  peut  être  pro¬ 
posée  : 

«  Toute  femme  accusée  de  contamination  doit 
,être  examinée,  non  seulement  cliniquement,  mais 
aussi  bactériologiquement.  Elle  doit  être  retenue  si 
elle  est  porteuse  de  germes,  même  si  cliniquement 
elle  paraît  saine.  » 

P.  —Docteur  A.  Do.uain.  —  Leucoeyto-réactiondela 
syphilis.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  15,  rue 
Racine,  1933.) 

L’injection  de  médicaments  antisyphilitiques,  en 
particulier  d’arsenicaux  et  de  bismuth,  provoque, 
chez  un  sujet  quelconque,  une  série  d’oscillations 
dans  le  nombre  des  leucocytes  sanguins,  o.scillations 
suffisamment  marquées  pour  être  facilement  déce¬ 
lées  par  l’hématimètre. 

Une  hyperleucocytose  précoce  transitoire  et  une 
leucopénie  précoce  transitoire,  à  la  suite  d’injections 
médicamenteuses,  apparaissent  chez  le  syphilitique 
d’une  façon  toute  particulière,  qui  constitue  la  leuco¬ 
cyte-!  éaction  du  syphilitique.  Une  hyperleucocytose 
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précoce  transitoire  de  Ta  deuxième  heure  affirme  la 
syphilis,  elle  constitue  la  leucocyto-réaction  positive 
d’emblée.  Une  leucopénie  précoce  transitoire  de  la 
deuxième  heure,  chez  Te  syphilitique,  n’infirme  nul- 
emènt  le  diagn.ostic  delà  syphilis  ;  elle  signifie 
implcment  que  le  sujet  e.st  résistant  au  médica-' 
ment.  La  numération  refaite,  avec  le  médicament 
qui  lui  convient,  montrera  une  leucocyto-réaction 
positive. 

Ce  phénomène  constitue  la  leucocyto-réaction 
négative  d’emblée,  positive  secondairement,  indice 
des  résistances. 

La  leucocyto-réaction  appliquée  au  diagnostic  de 
la  syphilis  a  une  grande  valeur.  Elle  permet  de  plus 
la  prévision  des  résistances,  le  choix  du  médicament. 

Un  grand  inconvénient  s’oppose  cependant  à  l’em¬ 
ploi  de  cette  réaction  à  l’état  isolé  ;  il  faut  astreindre 
un  malade  à  demeurer  dans  la  même  pièce  durant 
deux  heures  et  demie  ;  le  temps  du  malade,  comme 
lelemps  du  médecin  leur  sont  souvent  précieux.  lien 
résulte  que  le  nombre  des  numérations  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  pratiquer  dans  un  service  est  restreint.  On 
n’utilisera  donc  la  leucocyto-réaction  que  dans  les 
cas  où  sa  valeur  s’affirme  particulièrement  :  1“  Au 
début  d’une  syphilis,  elle  peut  servir  au  moins  à 
éliminer  du  traitement  un  médicament  qui  n’aurait 
pas  d’action.  2°  Dans  tous  les  cas  de  syphilis  où  il 
est  admis  que  les  réactions  sérologiques  sont  le 
plus  souvent  muettes  :  syphilis  anciennes,  syphilis 
latentes,  syphilis  nerveuses,  syphilis  conjugales, 
syphilis  héréditaires.  3°  Dans  les  cas  où  l’on  soup¬ 
çonne  l’origine  syphilitique  d’une  affection,  sans  que 
les  réactions  sérologiques  viennent  confirmer  ce 
soupçon,  elle  confirme  la  nature  de  l’affection  et 
permet  le  choix  du  médicament.  4°  Dans  les  cas  de 
syphilis  su'joposées  guéries,  elle  indiquera  ou  non  la 
nécessité  d’un  traitement  d’entretien  avec  un  médi¬ 
cament  de  choix. 

P.  —  Dr  P.  SivADON.  —  Les  psychoses  puerpérales 

et  leurs  séquelles.  L’encéphalite  psychosique  post¬ 
puerpérale.  (Librairie  E.  Le  François),  91,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  Paris,  1933. 

On  appelle  «  Psychoses  puerpérales  »  l’ensemble 
des  troubles  mentaux  survenant  au  cours  delapuer- 
péralité.  Leur  fréquence  par  rapport  à  l’ensemble  des 
affections  mentales  paraît  être  actuellement  de 
3,5  %  environ. Leur  étiologie  et  leur  pathogénie,  pro¬ 
bablement  variables  suivant  les  cas,  constituent  un 
problème  encore  très  obscur.  Trois  facteurs  princi¬ 
paux  paraissent  y  jouer  un  rôle  important.  Ce  sont  : 
un  terrain  prédisposé,  l’infection  et  V auto-intoxication. 
Les  oxamens  analomo-patliologique.s  ipü  ont  pu  être 
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pratiqués  ont  révélé  l’existence  d’une  encéphalite.  II 
semble  donc  que,  pour  un  certain  nombre  d’entre 
elles  tout  au  moins,  les  psychoses  puerpérales  sont 
conditionnées  par  une  encéphalite  d’origine  toxique 
ou  infectieuse. 

Ce  travail  est  basé  sur  l’étude  de  145  observations. 

Elles  sont  classées  en  :  1.  Psychoses  gravidiques. 
—  (5,8  %)•  Elles  consistent,  soit  en  üh  syndrome 
mental  pur,  habituellement  de  forme  confusionnelle 
et  dépressive,  soit  en  troubles  mentaux  accompa¬ 
gnés  d’ün  syndrome  neurologique  (polynévrite,  cho¬ 
rée,  épilepsie,  éclampsie).  Elles  paraissent  dues  à 
l’aüto-intoxication  gravidique.  2.  Psychoses  du  post- 
partum,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  (80,6  %). 
Elles  se  présentent,  le  plus  souvent,  sous  l’aspect 
d’un  syndrome  confusionnel  aigu  avec  onirisme, 
anxiété  et  agitation,  survenant  à  la  suite  d’un  accou¬ 
chement  ou  d’un  avortement.  On  peut  schématique¬ 
ment  décrire  des  cas  graves,  correspondant  à  une 
atteinte  profonde,  de  l’encéphale.  Ce  sont  les  encé¬ 
phalites  psychosiqües  poSt-puerpérales.  Apparition 
brusque,  chez  une  femme  présentant  ou  non  des 
teres  mentales,  plusieurs  jours  après  l’accouchement, 
d’un  syndrome  confusionnel  aigu  atteignant  rapi¬ 
dement  son  maximupi.  Evolution  :  soit  vers  la  mort, . 
soit  vers  là  chronicité  (confusion  chronique  à  laquelle 
fait  suite  une  démence  de  forme  paranoïde),  soit  vers 
üne  rémission  plus  ou  moins  prolongée,  souvent  en¬ 
trecoupée  de  récidives  confusionnelles  et  suivie  à 
échéance  variable  d’un  nouveau  syndrome  mental 
(démenc'e  '  précoce  de  type  paranoïde  habituelle¬ 
ment)  ;  soit  vers  la  guérison  (avec  le  plus  souvent  un 
léger  affaiblissemeni;  psychique).  ^ 

Les  cas  bénins  correspondent  à  une  atteinte  plus 
légère  de  l’encéphale.  Ce  sont  les  délires  infectieux 
post- puerpéraux.  Leur  évolution  est  rapide.  Les  pre¬ 
miers  troubles  apparaissent  un  ou  deux  jours  après 
l’accouchement,  et  la  guérison  est  habituellement 
obtenue  en  quelques' semaines.  Leur  pronostic  men¬ 
tal  éloigné  est  favorable. 

Il  existe  des, cas  intermédiaires, 

Les  psychoses  de  la  Zaciatiora  sont  rares  (6,2  %). Elles 
consistent  habituellement  en  un  syndrome  dépressif 
survenant  de  quinze  jours  à  six  mois  après  l’accou¬ 
chement.  Elles  sont  classiquement  attribuées  à 
l’épuisement. 

Enfin,  les  psychoses  symptomatiques  d’une  autre 
affection  mentale  définie  (démence  précoce,  cyclo¬ 
thymie),  (7,6  %). 

Le  pronostic  deV enfant  né  au  moment  de  la  maladie 
s’avère  très  mauvais  (50  %  île  mortalité  à  la  nais¬ 


sance  ou  à  quelques  jours)  et  20  %  d’anomalies  du 
déveldppement.  •  ' 

Le  traitement  doit  s’efforcer  de  lutter  contre  l’agent 
causal  présumé  dés  troubles.  Pour  les  psychoses  gra¬ 
vidiques,  on  ne  devra  jamais  hésiter,  dans  les,  cas  gra¬ 
ves,  à  interrompre  la  grossesse,  la  vie  de  l’enfant 
étant  aléatoire  et  de  toutes  façons  indésirable.  Pour 
les  psychoses  du  post-partum,  les  traitements  locaux  . 
auront  souvent  des  effets  favorables.  Dans  tous  les, 
cas,  une  médication  anti-infectieiise  devra  être  ins¬ 
tituée.  Les  psychoses  de  la  lactation  bénéficieront 
d’un  traitement  à  la  fois  tonique  et  sédatif. 

Mp.  —  Docteur  R.  Bestieu-Recouly.  —  Hélio¬ 
thérapie  préventive  et  hygiène  générale.  (Imprime- 
rie  de  la  Pressé,  Montpellier,  1932.) 

Lia  lumière  exerce  une  action  eutrophique  et  toni-. 
stimulante  sur  l’état  général  et  sur  le  terrain  du  sujet  ; 
elle  modifie  en  outre  par  son  action  bactéricide  le 
milieu  extérieur  dans  lequel  nous  vivons. 

La  cure  est  indiquée  chez  tous  ceux  qui  veulent 
conserver  l’équilibre  physiologique  que  menace  de 
•rompre  tous  les  jours  la  vie  antihygiénique  passée 
dans  les  grandes  villes.  Elle  s’adresse  à  un  deuxième 
groupe  de  sujets  comprenant  les  citadins  souffrant 
de  troubles  fonctionnels  dus  à  la  carence  aéro¬ 
solaire  et  que  guettent  les  maladies  de  «  l’ombre  ». 

Dans  un  troisième  groupe  on  place  les  enfants  plus 
ou  moins  débiles,  plus  ou  moins  délicats,  offrant  un 
terrain  propice  aux  infections  diverses  et  qui  ne 
peuvent  sans  préjudices  graves  supporter  la  vie 
urbaine  de  façon  continue.' 

Les  contre-indications  sont  exceptionnelles  chez 
les  sujets  'parfaitement  sains  du  premier  groupe. 
Chez  ceux  du  deuxième  groupe  et  surtout  chez  les 
enfants,  il  faut  agir  avec  beaucoup  plus  de  prudence 
et  ne  p'as  se  départir  d’une  technique  rigoureuse. 

Il  faut  bien  étudier  le  tempérament,  l’équilibre  endo- 
crino-sympathique,  l’état  des  divers  appareils  du 
sujet  que  l’on  veut  insoler.  Il  faut  prendre  garde  aux" 
sujets  photosensibles  à  l’excès  et  pouvant  même  pré¬ 
senter  un  véritable  état  d’idiosyncrasie  solaire.  La 
-posologie  de  la  cure  sera  toujours  subordonnée  aux 
réponses  organiques  du  sujet  afin  que  le  bffin  de 
soleil  ne  provoque  pas  la  rupture  de  l’équilibre 
physiologique. 

Pour  terminer  l’auteur  étudie  le  rôle  très  important 
que  doit  jouer  l’héliothérapie  préventive  dans  l’hy¬ 
giène  sociale  et  urbaine. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés  v 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 


La  réforme  des  études  médicales 
I 

Décisions  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique,  prises  sur  la  proposition  des  Comités 
consultatifs  et  de  leurs  Commissions.  —  Composition  de  ces  Commissions.  —  Bemurques  et 
critiques.'  i 


La  réforme  des  études  médicales  vient  de  faire 
un  nouveau  pas.  Le  Conseil  supérieur  del’  Instruc¬ 
tion  publique  a,  en  effet,  adopté  deux  projets 
de  décrets,  l’im  réorganisant  le  P.  C.  N.,  ;  l’autre 
réorganisant  le  régime  des  études  médicales  pro¬ 
prement  dites.  Il  semble  avoir  fa,it  siennes  les 
propositions  formulées  par  le  Comité  consultatif 
de  l’Enseignement  supérieur  de  la  médecine, 
pour  les  études  médicales  ;  des  Comités  con¬ 
sultatifs  de  la  médecine  et  des  sciences,  pour  le 
P.  C.  N.  Ceux-ci  s’en  étaient  remis  eux-mêmes 
à  une  Commission  mixte,  comprenant  on-/e  mé¬ 
decins  et  neuf  scientifiques  purs.  Cette  Commis¬ 
sion  a  confié  la  préparation  de  ses  travaux  à  une 
sous-commission  composée  dé  MM.  Balthazard, 
Sigalas  et  Roussy  pour  la  médecine,  et  de  MM. 
Maurain,  Cullery  et  Mayer,  pour  les  sciences. 

Ainsi  qu’on  a  pu  le  lire  dans  la  Presse  Médicale 
du  8  avril  dernier,  et  dans  V  Information  Uni¬ 
versitaire  du  8  juillet  dernier,  «  le  P.  C.  N.  doit- 
rester  une  année  d’initiation  commune  aux 
étudiants  qui  s’orientent  vers  l^s  Facultés  de 
médecine  et  vers  les  Facultés  des  sciences.  Cette 
année  d’initiation  vise  avant  tout  à  donner  aux 
étudiants  une  cidture  générale.  Il  faut  qu’ils 
en  perçoivent  l’esprit,  qu’ils  se  soient  pliés  aux 
disciplines  scientifiques.  Il  faut  qu’ils  connais¬ 
sent  les  faits  significatifs,  les  lois  générales, 
qu’ils  sachent  de  quelle  façon  sont  abordés  les 
grands  problèmes  que  nous  posent  1^  Nature  et 
la  Vie.  Il  faut  retenir  d’abord  des  sciences,  pour 
cette  année  d’initiation,  ce  qui  a  une  valeur 
réellement  éducaliuc  ^».  Le  P.  C.  N.  devient  donc 
le  P.  C.  B.,  la  prépondérance  étant  donnée, 
notamment  pour  la  chimie,  la  zoologie  et  la 
botanique,  à  l’étude  des  phénomènes  dont  les 
organismes  vivants  sont  le  théâtre.  Les  exa¬ 
mens  seront  subis  au  chef-lieu  académique, 
siège  de  la  Faculté  des  sciences.  Après  quatre 
échecs  successifs,  l’étudiant  ne  pourra  se  repré¬ 
senter  que  deux  ans  plus  tard.  Un  nouvel  échec 
entraînerait  alors  une  élimination  définitive. 

En  ce  qui  concerne  les  études  médicales. 


l’innovation  la  plus  importante  est  la  création 
d’une  sixième  année  réservée  à  des  stages  per¬ 
manents,  dans  des  services  hospitaliers  de  Paris 
et  de  province.  Ces  stages  seront  accomplis,  par 
•  les  externes  et  internes  des  hôpitaux  nommés 
au  concours,  dans  les  établissements  où  ils 
remplissent  leurs  fonctions.  Pour  les  étudiants 
qui  nè  sont  ni  internes  ni  même  externes,  ce  ne 
seront  pas  principalement  les  services  parisiens 
de  l’Assistance  publique  qui  les  accueilleront, 
mais,  de  préférence,  au  contraire,  les  hôpitaux 
de  villes,  grandes,  -moyennes  et  même  petites, 
pourvu  qu’ils  aient  été  désignés,  agréés,  pour^ 
rait-on  dire,-  par  les  Facultés  de  médecine  dans 
le  ressort  desquelles  ils  se  trouvent,  et  qu’ils 
restent  soumis  à  un  contrôle  exercé  par  leurs 
doyens.  En  dehors  de  cette  création,  la  réforme 
en  cours  étale  de  nouveau,  sur  deux  ans,  l’ensei¬ 
gnement  de  l’anatomie  et  de  la.  physiologie  ; 
elle  organise  enfin  l’enseignement  des  spécialités 
dont -l’étude  avait  été  confiée  à  une  sous-com¬ 
mission  du  Comité  consultatif,  composée  de 
MM.  Balthazard,  Carnot,  Gosset,  Lépine,  Bist 
et  Roussy. 

Voilà  donc,  où  les  choses  en  sont.  .  Nous 
n’avpns  pas  encore  connaissance  de  ces  projets  d'e 
décrets.  Nous  n’en  savons  que  les  directives 
générales.  Reportons-nous  maintenant  à  la 
séance  de  V Académie  de  médecine  du  9  mhi  der¬ 
nier.  Le  Professeur  Hayem  y  expose  qu’à  son 
avis,  l’enseignement  de  la  médecine  doit  avoir 
un  double  but  :  former  des  praticiens  d’une  part  ; 
de  l’autre,  des  chercheurs  ;  les  premiers  destinés 
.  à  exercer  la  médecine  dans  ses  applications 
pratiques,  les  autrès  destinés  à  faire  progresser 
la  science.  Il  déplore,  avec  quelle  raison,  hélas  ! 
l’encombrement  de  la  Faculté  de  Paris,  la  dési¬ 
gnation  des  stagiaires  pour  les  services  de  jdi- 
nique,  où,  en  première  année,  ils  -  se  trouvent 
voués  à  l’inertie,  incapables  qu’ils  sont  de  com¬ 
prendre  les  leçons  du  professeur. 

Le  Professeur  MAUFAisr  approuve,  faisant 
observer  que  la  réforme  échouera  tant  que  la 
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question  du  nombre  des  étudiants  n’aura  paa 
'été  résolue.  «  La  Faculté  de,  Paris  est  très  bien 
organisée  pour  un  excellent  enseignement  à 
1.200oul. 500 étudiants, ‘elleen  aplus  de  5.000...  » 

Je  répète  que  cette  remarque  ne  vaut  que 
pour  Paris  ;  elle  est  donc  de  portée  relativement 
limitée,  —  sans  cesser  pourtant  de  se  montrer 
angoissante. 

'  Pour  M.  Roux,  les  deux  baccalauréats  sont 
nécessaires  comme  titres  initiaux.  Les  études 
médicales  devront  être  ainsi  aménagées  : 

«  Deux  premières  années  consacrées  à  l’en¬ 
seignement  des  sciences  qui  seront  le  fondement 
des  études  médicales,  à  savoir  ;  anatomie,  his¬ 
tologie,  physiologie,  histoire  naturelle,  physique 
et  chimie.  Sur'  chacune  de  ces  matières,  l’étu¬ 
diant  subit  un  examen  qui  sera  définitif.  Ceux 
qui  seront  reconnus  insuffisants  seront  élimi¬ 
nés...  I.es  deux  premières  années  étant  ainsi 
occupées,  les  études  médicales  doivent  être 
poursuivies  à  l’hôpital ...» 

La  Confédération  des  Syndicats,  en  regard, 
du  point  de  vue  des  académicien^  et  des  pro¬ 
fesseurs,  a  fait  connaître  le  point  de  vue  des 
praticiens.  Elle  s’est  finalement  déclarée  oppo¬ 
sée  aux  certificats  obligatoires  de  spécialités. 

Les  idées  directrices  de  la  réforme,  acceptées  , 
par  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique, 
étant  connues,  quelles  remarques  appellent- 
elles  présentement  ?  C^st  ce  que  je  vais  essayer 
d’exposer  maintenant. 

Quand  j’ai  commencé  mes  études,  il  y  a  qua¬ 
rante-huit  ans,  il  fallait  être  titulaire  du  bac¬ 
calauréat  ès  lettres  et  du  baccalauréat  ès  scien¬ 
ces.  A  côté  du  baccalauréat  ès  sciences  complet, 
où  les  mathématiques,  la  physique  et  la  chimie 
prédominaient,  il  existait,  au  bénéfice  des  futurs 
étudiants  en  médecine,  un  baccalauréat  ès 
sciences  restreint,  où  la  partie  mathématiques 
était  en  effet  restreinte,  mais  compensée  par 
les  sciences  naturelles  (zoologie,  botanique).  La 
première  année  d’études  médicales  était  exclu¬ 
sivement  consacrée  aux  sciences  accessoires  ; 
Physique,  Chimie,  Histoire  naturelle,  envisa¬ 
gées  du  point  de  vue  médical,  et  professées,  à 
la  Faculté  de  médecine,  par  des  médecins.  Ce 
n’est  qu’en  seconde  année  qu’on  abordait  les 
Sciences  fondamentales  ■:  Anatomie  et  Physio¬ 
logie.  . .  En  première  année,  les  matinées  libres, 
on  les  passait  généralement  à  l’hôpital.  On  y 
apprenait  à  prendre  contact  avec  le  malade,  à 
faire  des  pansements,  à  fabriquer  des  appareils 
etc. . .  On  s’y  familiarisait  avec  l’ambiance  no¬ 
socomiale,  et  on  se  préparait  ainsi  à  tirer  un 
meilleur  parti  des  stages,  imposés  ou  bénévoles, 
qu’on  devait  faire  les  années  suivantes. 

Quelque  temps  après,  le  P.  C.  N.  tut  créé.  Il 
avait,  pour  contre-partie,  la  suppression  de  l’obli¬ 
gation  de  produire,  pour  l’immatriculation  à  la 


Faculté,  deux,  baccalauréats.  Mais  il  n’en  allon¬ 
geait  pas  moins  la  durée  des  études  d’une  année, 
au  moins  pour  ceux  qui  auraient  pq  être  dou¬ 
blement  bacheliers,  sinon  à  la  session  d’été  de 
l’année  où  ils  achevaient  leurs  études  secon¬ 
daires,  du  moins  à  la  session  d’automne.  Ce 
fut  mon  cas  :  reçu  bachelier  ès  lettres  (philo¬ 
sophie)  en  . juillet,  bachelier  ès' sciences  le.  5  dé¬ 
cembre,  je  pris  ma  première  inscription  le  13 
décembre,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Mais  il  s’en  est  trouvé  certainement,  dans  ma 
génération,  qui  durent  consacrer  une  année  sco¬ 
laire  complète  à  obtenir  leur  deuxième  bacca¬ 
lauréat  ;  pour  eux,  la  création  du  P.  C.  N, 
n’aurait  donc  pas  représenté  une  année  supplé¬ 
mentaire.  Quoiqu’il  en  soit,  on  a  dit,  et  il  n’est 
pas  douteux  que  le  P.  C.  N.  lut  surtout  créé 
pour  fournir  une  clientèle  aux  Facultés  des 
sciences,  faute  de  quoi  elles  risquaient  de  tomber 
en  quenouille.  Et  il  est  navrant  d’avoir  à  cons¬ 
tater  qu’un  régime  d’études  aussi  importantes 
et  aussi  complexes  que  les  études  médicales  ait 
été  subordonné  à  de  telles  considérations . . . 

Les  Professeurs  Hayem,  Sergent,  d’autres 
encore,  demandent  le  retour  au  régime  du 
double  baccalauréat  et  la  suppression  du  P.  C.  N., 
même  devenu  P.  C.  B.  Je  l’ai  moi-même  réclamé, 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  baccalauréat 
lui-même  a  subi  de  profonds  remaniements,  et 
qu’il  ne  ressemble  plus  à  ce  qu’il  était  il  y  a 
cinquante  ans,  avec  ses  deux  disciplines  bien 
tranchées  :  Lettres  et  Sciences,  où  pourtant, 
lorsque  l’on  possédait  l’un  d’eux,  on  était 
exempté,  si  on  le  voulait,  des  épreuves  relatives 
aux  matières  qui  leur  étaient  communes,  au 
moment  de  passer  le  second. 

Il  est  évident  que  l’allongement  d’une  année, 
par  la  création  du  stage  final  d’application, 
devrait  avoir  pour  compensation  la  suppression 
du  P.  C.  N.  (ou  P.  C.  B.)  au  début,  un  aména¬ 
gement  du  baccalauréat  pouvant  être  fait  de 
manière  à  ce  que  les  futurs  étudiants  en  méde¬ 
cine  prennent  une  notion  suffisamment  déve¬ 
loppée,  durant  leurs  études  secondaires,  des 
sciences  accessoires  dont  il  achèveraient  l’étude, 
plus  spécifiquement  orientée  dans  le  sens  médi¬ 
cal,  au  cours  de  leur  première  année. 

Je  crains  que  nous  ne  soyons  forcés  de  faire 
notre  deuil  de  ces.  suggestions,  puisque  le  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Instruction  publique  vient  de 
se  prononcer  fermement  en  faveur  d’un  P.  C.  B. 
remanié  dans  le  sens  biologique . . . 

Mais  ce  remaniement  lui-même,  si  j’en  crois 
des  renseignements  qui  m’ont  été  donnés  d’une 
source  sûre,  serait  illusoire,  et  se  bornerait  à  la 
substitution,  dans  la  désignation  abrégée  de 
ce  certificat,  de  la  lettre  B  à  la  lettre  N.  Par 
ailleurs,  le  programme  laissé  au  bon  plaisir  de 
ces  Messieurs  de  la  Faculté  des  sciences,  ne 
subirait  aucun  changement.  Toutefois,  on  y 
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ajouterait  douze  leçons  de  mathématiques  dont 
les  sujets  m’ont  été  communiqués  parle  Docteur 
Herpin  que  je  remerdie  de  nouveau  de  sa  cor¬ 
diale  documentaition.  Ces  douze  leçons,  destinées 
complémentairement  à  la  section  «  iDaccalau- 
réat-philosophie  »,  ont  donc  pour  objets  : 

Eléments  de  trigonométrie.  Fonctions  circulaires. 

Radicaux  et  exposants. 

•  Logarithmes  vulgaires.  Usage  des  tables. 

Coordonnées  d’un  point.  Représentation  d’une  droite 
par  une  équation  en  premier  degré. 

Dérivée,  signification  géométrique. 

Le  signe  de  la  dérivée  indique  le  sens  de  la  variation 
maxiinà  et  minima. 

Construction  de  courbes  planes  simples. 

Différentielle  d’une  fonction  variable. 

Fonction  exponentielle  et  logarithmique. 

Fonction  primitive.  Application  au  calcul  des  aires. 

A  quoi  rîme  cet  enseignement  ?  Quelles 
lacunes  entend-il  combler  ?:Dans  quelle  mesure 
est-il  nécessaire  à  l’étude  de  la  physique  médi¬ 
cale,  et  plus  particulièrement  de  l’électricité  ? 

Nous  ne  sommes  plus  en  mathématiques  élé¬ 
mentaires  ;  nous  •  abordons  les  mathématiques 
spéciales,  avec  lés  dérivées  et  les  différentielles. 
En  quoi  le  médecin  en  sera-t-il  plus  avancé 
quand,  dix  ans  plus  tdrd,  il  réduira  une  fracture 
de  jambe  ou  soignera  une  hypertension  décom¬ 
pensée  ?  Quel.^  profit  praticjue  le  radiologue 
lui-même  en  tirera-t-il  ? 

Je  sais  bien  que  le  pH,  par  exemple,  se  calcule 
à  l’aide  de  formules  compliquées,  où  les  loga¬ 
rithmes  jouent  un  rôle  important.  Le  praticien 
s’en  soude  peu  ;  quand  il  a  besoin  de  cette 
notion,  il  la  demande  à  un  laboratoire  spécialisé, 
à  moins  qu’il  n’ùtilise  ces  papiers  réactifs  dont 
a  coloration  comparée  avec  une  échelle  colorimé- 
trique  suffit  à  lui  apprendre  que  le  pH  urinaire 
de  son  malade  est  normal,  ou  trop  acide,  oirirop 
alcalin.  Et  c’est  tout  ce  qu’il  a  Besoin  de  savoir. 

Aussi,  ferai-je  mienne  volontiers  l’exclama¬ 
tion  d’un  bon  confrère  avec  qui  je  m’entretenais 
.  de  ce  P.  G.  B.  et  qui  me  disait  :  «  De  qui  se 
f . -on  ?  » 

Le  retour  à  une  étude  plus  approfondie  des 
Sciences  fondamentales  :  An^atomie,  Physiologie, 
Histologie,  leur  étalement  sur  deux  années,  sont 
à  approuver  sans  discussion,  tout  autant  que 
l’organisation  de  l’enseignement  des  spécialités. 

Les  stages  auxquels  sera  consacrée  la  sixième 
année  sont  réclamés  depuis  plus  de  vingt  ans, 
par  Noir  tout  d’abord,  sous  le  nom  d’internats 
obligatoires,  et  par  moi,  sous  celui  de  Stages 
d’application,  différents  des  Stages  précédents 
que  j’ai  appelés  les  Stages  d’apprentissage.  Je 
ne  considère  pas  qu’ils  constituent,  comme  l’écrit 
V Informalion  Universitaire  Médicale,  de  juin- 
juillet  1933,  «  un  aveu  de  l’imperfection  de 
l’organisation  des  stages  antérieurs...  L’en¬ 
seignement  est  ainsi  allongé,  mais  non  amélioré. 
. . .  Pendant  une  année  de  plus,  l’étudiant  sta¬ 
giaire  fréquentera  des  services  encombrés  où  il 


ne  fera  cpi’entrevoir  des  malades,  et  de  loin . . .  »* 

Qu’en  sait-elle  ?  Et  pourquoi  cette  prophétie 
tendancieuse  basée  sur  uné  inexactitude  et  enta¬ 
chée  d’un  pessimisme  inexplicable  1  D’abord, 
ce  n’est  guère  qu’à  Paris  que  les  stages  d’appren¬ 
tissage  sont  mal  organisés,  parce  que  les  ser¬ 
vices  hospitaliers,  qui  acceptent  les  stagiaires, 
sont  trop  peu  nombreux,  et  par  suite,  encom¬ 
brés  ;  parce  que,  d’autre  part,  la  Faculté  de 
Paris  immatricule  infiniment  plus  d’étudiants 
qu’elle  n’en  peut  instruire.  Mais  dans  les  autres 
centres  d’enseignement.  Facultés  ou  Ecoles  pré¬ 
paratoires,  il  n’en  est  pas  de  même.  La  critique 
ne  vaudrait  donc,  ,à  tout  prendre,  que  pour  l’en¬ 
seignement  parisien.  Or,  dans  un  service  pari¬ 
sien,  les  externes  sont  assurés  de  pouvoir  tra¬ 
vailler,  s’ils  le  veulent  bien.  Ils  sont  évidemment 
privilégiés  par  rapport  aux  simples  stagiairës. 
Et  c’est  précisément  pour  qu’ils  puissent  faire 
de  même,  au  cours  de  leur  sixième  année,  que 
ceux-ci  seront  désignés,  ou  qu’ils  pourront  opter, 
pour  des  hôpitaux  de  banlieue  ou  de  province  : 
Versailles,  Fontainebleau,,  par  exemple,  où 
l’encombrement  n’aura  aucune  raison  d’exister. 

Cette  sixième  année  suivra  naturellement  le 
rythme  scolaire.  Cominençant  au  début  du  qua¬ 
trième  trimestre  civil,  elle  se  terminera  environ 
dix  mois  plus  tard. 

Si  les  examens  de  clinique  ne  sont  subis  et 
la  thèse  soutenue  qu’après  la  vingt-quatrième 
inscription,  celle-ci  se  situant  au  commence¬ 
ment  du  mois  de  juillet,  il  restera  environ  six 
mois  à  l’étudiant  pour  faire  face  à  ces  ultimes 
épreuves.  N’est-ce  pas  aller  un  peu  fort  que  d’en 
conclure,  péjorativement,  que  les  études  dure¬ 
ront  huit  ans,  à  partir  du  P.  G.  B.  ? 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  inutile  de  rappeler  que 
les  médecins  militaires  n’accomplissent .  leur 
stage  d’application  au  Val-de-Grâce  qu’après 
qu’ils  sont  reçus  docteurs.  Quoiqu’il  en  soit,  je 
suis  d’accord  avec  V  Information  Universitaire 
Médicale,  pour  souhaiter  que  des  bourses,  non 
seulement  d’études,  mais  aussi  d’entretien, 
soient  pi'évues  en  nombre  suffisant,  pour  aider 
les  étudiants  de  condition  médiocre  qui  s’en 
montreront  dignes.  Mais,  quel  que  soit  le  pro¬ 
gramme  nouveau  des  études  médicales,  quelque 
judicieuse  que  soit  la  répartition  et  la  hiérar¬ 
chisation  des  matières,  sur  les  six  années  pré¬ 
vues,  le  résultat  final  ne  sera  pas  sensiblement 
meilleur  si  les  méthodes  ne  sont  pas  elles-mê¬ 
mes  profondément  modifiées.  G’est  à  ces  métho¬ 
des  que  je  consacrerai  mes  chroniques  ultérieu¬ 
res.  Je  m’inspirerai  des  idées  originales,  expri¬ 
mées  dans  un  petit  opuscule  intitulé  Inilialion 
générale  aux  études  médicales,  dû  au  Professeur 
Ghavigny,  et  qui  devrait  être  dans  les  mains 
de  tous  ceux  qui,  frais  émoulus  du  lycée,  ont 
l’ambition  de  devenir  de  bons  médecins. 

G.  Duchesne. 
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UN  DOCTEUR  EN  MÉDECINE  DIPLÔMÉ  D’UNE  FACULTÉ  ÉTRANGÈRE, 
PEUT-IL  EXERCER  EN  FRANCE  SOIT  COMME  INTERNE  D'UN  HOPITAL, 
SOIT  COMME  REMPLAÇANT  ? 


De  tout  temps,  ceux'  qui  sont  gênés  par  une 
loi  cherchent  à  la  tourner,  ou  à  la  violer.  Les 
médecins  diplômés  à  l’étranger  nous  en  don¬ 
nent  la  preuve,  lorsqu’ils  veulent  gagner  leur 
vie,  dans  notre  pays,  sans  remplir  les  conditions 
légales  exigées,  ou  lorsque  des  Français  ont  un 
intérêt  quelconque  à  employer  des  étrangers. 

Nous  allons  donc  étudier  tour  à  tour  les  inter¬ 
dictions  légales,  qui  frappent  les  diplômés  étran¬ 
gers,  puis  la  valeur  des  combinaisons,  qui  ont 
pour  but  de  violer  la  loi. 

Dispositions  législatives  concernant  les  diplômés 
étrangers. 

Aux  termes  de  l’article  o  de  la-  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  les 
médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes, 
diplômés  à  l’étranger,  quelle  que  soit  leur  na¬ 
tionalité,  ne  pourront  exercer  leur  profession,  en 
France  qu’à  la  condition  d’y  avoir  obtenu  le 
diplôme  d’Etat,  prévu  par  les  articles  premier, 
2  et  4  de  la  présente  loi. 

A  cette  règle  générale,  une  exception  est 
apportée  par  des  conventions  diplomatiques, 
concernant  l’exercice  de  la  médecine,  dans  les 
communes  limitrophes  de  la  frontière.  Nous  fai¬ 
sons  allusion  aux  conventions,  intervenues  entre 
la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
30  septembre  1879  {Bull,  des  Lois,  n»  8899),  avec 
la  Belgique  12  janvier  18 8i  et  2  octobre  1910 
(décret  du  30  décembre  1910)  ;  avec  la  Suisse, 
29  mai  1889  (décret  du  25  juillet  1889). 

Ces  différentes  conventions  autorisent,  par 
réciprocité,  les  médecins  de  l’un  ou  de  l’autre 
pays  à  visiter  des  malades  dans  les  communes 
limitrophes  de  la  frontière  ;  mais  il  est  interdit 
à  ces  praticiens  de  s’établir  en  permanence,  ou 
d’élire  domicile  dans  ces  dites  communes,  ou 
même  d’y  avoir  un  simple  pied  à  terre. 

Décisions  jurisprudentielles. 

Par  jugement  en  date  du  8  janvier  1902  {Bull. 
Synd.  médecins  de  la  Sieine,  'l902,  p.  16)  le  Tri¬ 
bunal  correctionnel  de  la  Seine  (10®  Chambre) 
a  condamné  à  cent  francs  d’amende,  pour  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  un  médecin  docteur 
d’une  Université  allemande,  qui,  sous  le  cou¬ 
vert  de  diplômés  français,  exploitait  une  cli¬ 
nique  à  Paris. 

La  Cour  de  Paris  (9®  chambre),  par  arrêt  du 
20  novembre  1907  {La  Loi,  21  décembre  1907  ; 
Mon.  Lyon,  20  février  1908)  condamne  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine,  un  diplômé  de 


la  Faculté  d’Athènes,  qui  croyait  être  à  cou¬ 
vert,  en  se  faisant  attacher  à  une  clinique  : 
«  Attendu  que  son  inscription  chez  le  Docteur 
Fort  ne  saurait  le  faire  entrer  dans  la  catégorie 
des  élèves,  ou  aides  assistant  pn  docteur  et 
prévue  par  le  dernier  paragraphe  de  l’article 
16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ;  qu’en  effet,  il 
est  établi  qu’en  l’absence  dudit  docteur  Fort, 
il  a,  pendant  deux  mois  entiers,  dirigé  le  cabinet 
du  médecin  et  soigné  les  malades  ». 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Valencien¬ 
nes,  du  19  mai  1904  (Le  Droit,  25  septembre 
1904  ;  Gai.  Trib.,  9  octobre  1904  ;  Concours 
Médical,  1904-800)  décide  qu’un  médecin  étran¬ 
ger,'  qui  n’est  pas  diplômé  par  le.  gouvernement 
français,  ne.peut  exercer  la  médecine  en  France, 
sans  commettre  le  délit; et  l’habitude  nécessaire 
â  l’existence  de  ce  délit  résulte  suffisamment  de 
visites  réitérées  faites  à  un  malade,  ce  malade 
fût-il  lé  seul  qu’eût  soigné  ce  praticein. 

«Dans  ces  conditions,  ce  médecin  ne  peut 
réclamer  devant  les  tribunaux  français  ses 
honoraires  pour  visites,  l’obligation,  dont  il  se 
prévaut,  reposant  sur  une  cause  illicite  et  il  y  a, 
dans  ce  fait,  contre  sa  demande,  un  moyen  de 
nullité  tiré  de  l’ordre  public,  que  le  tribunal  peut 
soulever  d’office.  » 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  di¬ 
plômés  étrangers,  qui  viennent  en  France,  dans 
des  communes  voisines  de  la  frontière,  ces  pra¬ 
ticiens  sont  cdlidamnés  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine,  lorsqu’ils  pratiquent  dans  les 
communes  qui  ne  sont  pas  limitrophes  :  Tribu¬ 
nal  correctionnel  d’Avesnes,  15  décembre  1904 
{Concours  Médical,  1927-,2003  ;  Bulletin  de 
V  Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  1905- 
391),  Tribunal  correctionnel,  Valenciennes  15 
mars  1905  (Bull.  Un.  Synd.  Méd.  France,  1905- 
391  ;  J.  Clunet,  1907-1105)  ;Trib.  correct.  Sedan, 
15  mai  1907  {Le  Droit,  23  octobre  1907  ;  Coii' 
cours  Médical,  1 907-577);  Trib.  correct,  Vervins, 
30  novembre  1907  {Bull.  Assoc.  Génér. médecins 
de  France,  30  novembre  1907,  p.  28). 

Procédés  pour  tourner  la  loi. 

Un  médecin,  diplômé  étranger,  croit  pouvoir 
exercer  en  France,  en  s’abritant  derrière  le  di¬ 
plôme  d’un  docteur  français,  ou  en  se  faisant 
admettre  dans  un  hôpital  public  ou  une  maison 
de  santé,  soit  comme  assistant,  soit  comme 
interne,  soit  en  louant  ses  services. 

Une  précision  juridique  s’impose  d’emblée  :  est 
réputé  exercer  la  médecine  quiconque  prend 
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part  habituellement  et  par  une  direction  suivie 
au  traitement  des  maladies.  Cette  définition, 
que  nous  trouvons  à  rarticle  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  a  été  adoptée  tant  par  la 
Cour  de  cassation.  Chambre  criminelle,  à  main¬ 
tes  reprises,  que  par  le  Conseil  d’Etat,  en  ma¬ 
tière  d’application  de  la  patente. 

Il  en  résulte  que  celui  qui  ne  possède  pas  les 
diplômes  requis  par  la  loi  du  30  novembre  1892, 
ne  peut  pas  prendre  part  habituellement,  ou 
par  une  direction  suivie  au  traitement  des  ma¬ 
ladies  ;  il  ne  peut  pratiquer  que  sous  la  sur¬ 
veillance  d’un  diplômé,  dans  une  position  subal¬ 
terne,  par  rapport  à  celui-ci,  en  exécutant  ses 
ordres  techniques  et  en  restant  soumis  à  sa 
surveillance  effective. 

1“  Situation  d’aide  ou  d’assistant 

Un  diplômé  étranger  peut-il  se  faire  admettre 
parmi  les  aides,  les  assistants  d’un  diplômé  fran¬ 
çais  et  exercer  sous  la  garantie  de  ce  dernier  ? 

Pour  ce  faire,  on  invoque  les  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  ainsi  conçu  :  «  Les  dispo¬ 
sitions  de  l’article  premier  du  présent  article 
(définition  de  l’exercice  illégal)  ne  peuvent 
s’appliquer  aux  élèves  en  médecine  qui  agissent 
comme  aides  d’un  docteur  ou  que  celui-ci  place 
auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades  ». 

Ce  paragraphe  ne  saurait  couvrir  les  diplômés 
étrangers,  car  ces  derniers  ne  sont  ni  élèves  en 
médecine,  ni  gardes-malades.  Une  loi  pénale 
doit  toujours  être  appliquée  stricto  sensu.  ‘ 

Je  sais  bien  qu’une  grande  tolérance  a  été 
appliquée  aux  cas  de  nombreux  réfugiés  politi- 
tiques,  notamment  des  médecins  russes,  qui, 
en  France,  ont  pu  gagner  leur  vie,  en  attendant 
qu’ils  aient  pu  obtenir  le  diplôme  français. 
Attachés  à  un  médecin,  ou  à  une  maison  de 
santé,  ils  ont  été  censés  n’exercer  que  comme 
infirmiers  et  ne  traiter  les  malades  que  sous  la 
direction  effective  et  suivie  du  diplômé  français. 

Cependant,  cette  tolérance  ne  peut  pas  modi¬ 
fier  là  loi,  surtout  lorsque  des  questions  de 
sentiment  n’ont  pas  à  entrer  en  ligne  de  compte. 

2“  Placement  comme  interne  d’un  hôpital 

Dans  certains  hôpitaux  publics  de  petite 
ville,  où  l’interne  est  nommé  au  choix,  comme 
dans  certaines  maisons  de  santé,  on  a  pu  enga¬ 
ger  un  étranger,  n’ayant  pas  ie  droit  d’exercer 
en  France,  pour  remplir  les  fonctions  d’élève 
auprès  d’un  chef  de  service. 

Mais  ii  doit  bien  rester  entendu  que  jamais 
cet  interne  ne  doit  prendre  part  personnelle¬ 
ment  au  traitement  des  malades,  autrement 
que  d’après  les  ordres  précis  du  chef. 

Cependant,  dans  maints  établissements,  l’in¬ 
terne  fait  les  urgences  et  remplit  les  fonctions 
de  médecin  résidant. 


En  cas  d’urgence,  tout  être  humain  a  le  devoir 
moral  et  naturel  de  porter  secours  à  son  sem¬ 
blable  :  bien  que  n’étant  pas  diplômé  docteur 
en  médecine  de  l’Etat  français,  un  interne  quel 
qu’il  soit,  ne  sera  jamais  inquiété,  du  chef  d’exer¬ 
cice  illégal,  lorsque  pour  une  urgence,  à  l’hôpital, 
ou  dans  la  maison  de  santé,  il  aura  fait  le  néces¬ 
saire  sans  avoir  attendu  les  ordres  de  son  chef. 

Mais  il  est  nécessaire  que  l’urgence  soit  avé¬ 
rée  et  que  cette  faculté,  basée  sur  l’humanité, 
ne  devienne  pas  une  habitude,  masquant  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine.  ■' 

On  pourrait  m’objecter  que  dans  de  grands 
hôpitaux,  l’interne  fait  fonction  de  médecin 
résidant  ;  il  examine  les  malades,  leur  prescrit 
un  traitement,  les  opère,  pratique  des  accou¬ 
chements,  bien  qu’il  n’aie  pas  encore  son  grade 
de  docteur  en  médecine. 

Répondons  de  suite  que  ces  internes  ont  été 
nommés  au  concours,  après  une  période  d’études 
acharnées  et  que  leur  bagage  scientifique  est 
justement  apprécié. 

Au  surplus,  ces  internes  sont  légalement  con¬ 
sidérés  comme  étant  les  remplaçants  de  leurs 
chefs  de  service  (article  6  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892)  ;  cependant,  les  règlements  de  santé 
des  hôpitauxprécisent  que  les  internes  nepeu  vent 
prendre  d’initiative  personnelle  que  si  l’urgence 
est  telle  qu’ils  ne  peuvent  en  référer  soit  à  leur 
chef  de  service,  soit  au  médecin,  ou  chirurgien 
de  garde. 

Quant  aux  traitements  qu’ils  ordoiïnent  aux 
malades  entrants,  c’est  à  la  condition  que,  dans 
le  plus  bref  délai,  le  chef  de  service  sera  mis  au 
courant  et  aura  soit  à  approuver,  soit  à  modifier 
la  thérapeutique  instituée  par  l’interne. 

De  ceci  résulte  qu’un  docteur  étranger,  em¬ 
ployé  dans  un  établissement  public,  ou  privé, 
comme  interne,  ne  saurait  violer  la  Ipi  de  1892, 
en  agissant  comme  un  véritable  médecin  rési¬ 
dant,  en  donnant  des  consultations  aux  per¬ 
sonnes  du  dehors  ou  aux  malades  hospitalisés, 
en  opérant,  en  accouchant,  alors  que  le  chef  de 
service  serait  complice  de  cette  violation  de  la 
loi,  en  croyant  pouvoir  couvrir  de  son  diplôme 
ces  pratiques  condamnables. 

Serait  également  considérée  comme  complice 
la  Commission  administrative,  qui  aurait  engagé, 
ce  diplômé  étranger  comme  interne  et  manque¬ 
rait  à  ses  devoirs  de  police  administrative, 
en  permettant  qu’en  dehors  de  la  surveillance 
effective  du  diplômé  français,  cet  interne  prenne 
part  habituellement  et  d’une  manière  suivie  au 
traitement  des  maladies. 

3°  Remplacements  médicaux 

Un  diplômé  étranger  peut-il  remplacer  un 
docteur  français  ?  Non,  par  la  combinaison 
des  termes  des  articles  premier,  5  et  6  de  la 
loi  du  30  novembre  1 892. 
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Pour  exercer  la  médecine  en  France,  il  faut 
être  docteur  en  médecine  d’Etat,  alors  que  ce 
droit  d’exercice  est  refusé  aux  diplômés  étran¬ 
gers. 

Quant  au  remplacement  des  docteurs  d’Etat, 
il  ne  peut  être  effectué  que  par  un  autre  docteur 
en  médecine  d’Etat  ou  par  un  étudiant  en  mé¬ 
decine,  dont  la  scolarité  est  terminée  ou  par  un 
interne  des  hôpitaux,  nommé  au  concours  et 
muni  de  seize  inscriptions. 

Un  docteur  diplômé  étranger  ne  peut  donc  se 
prévaloir  d’aucune  de  ces  dispositions,  même 
s’il  occupelesfonctionsd’internedansun  hôpital. 

Serait-il,  en  effet,  nommé  au  concours  interne 
d’un  établissement  public,  que  sa  situation 
juridique  pourrait  être  assimilée  à  cïlle  des 
étudiants  étrangers,  postulant  le  diplôme  de 
doctorat  d’Université,  diplôme  qui,  comme  on  le 
sait,  est  purement  d’ordre  scientifique  et  ne 
confère  à  son  titulaire  aucun  droit  d’exercice 
en  France  (décret  du  21  juillet  1897,  article  15). 

Cependant,  si  admis  au  concours  de  l’inter¬ 
nat,  — puisque  certaines  Commissions  administra¬ 
tives  de  grands  hôpitaux  permettent,  comme  à 
Paris,  aux  étrangers  de  se  présenter  aux  con¬ 
cours  de  l’externat  et  de  l’internat,  alors  qu’ils 
postulent,  non  le  diplôme  d’Etat,  mais  celui 
d’Université,  —  un  interne  voulait  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  pour  obtenir  du  préfet  l’autorisa¬ 
tion  de  faire  un  remplacement,  cette  permission 
devrait  être  refusée. 

En  effet,  une  première  circulaire  ministérielle 
(Waldeck- Rousseau,  en  1902)  et  une  autre  (Inté- 
rieur,15  novembre  1913)  décident  d’une  manière 
très  précise,  que  les  préfets  doivent  refuser  pa¬ 
reille  autorisation  ;  «  à  cette  question,  écrit  le 
ministre,  il  faut  répondre  par  la  négative  :  le 
même  étudiant,  lorsqu’il  sera  ultérieurement 
muni  du  diplôme  universitaire,  qui  est  la  consé¬ 
cration  de  ses  études,  n’aura  point  le  droit 
d’exercer  en  France  ;  il  est  manifeste  que,  sa 
scolarité  terminée,  mais  avant  qu’il  ait  conquis 
ce  diplôme,  il  n’est  pas  apte  à  faire  un  rempla¬ 
cement. 

«  Vous  aurez  donc  grand  soin,  lorsqu’à  l’appui 
d’une  demande  d’autorisation  de  remplacement, 
un  étudiant  en  médecine  vous  présente  un 
certificat  de  scolarité,  de  vous  rendre  compte 
s’il  s’agit  d’un  certificat  constituant  la  préface, 
si  je  puis  dire,  du  diplôme  d’Etat,  seul  valable 
au  point  de  vue  envisagé,  ou,  au  contraire,  du 
certificat  préface  du  diplôme  universitaire, 
auquel  cas  l’autorisation  ne  saurait  être  accor¬ 
dée.  » 

En  effet,  un  remplaçant  exerce  la  médecine, 
puisqu’aux  lieu  et  place  du  diplômé  d’Etat,  il 
prend  part  habituellement  et  d’une  manière 
suivie  au  traitement  des  maladies,  sans  être 
soumis  à  la  surveillance  immédiate  du  diplômé 


(comme  le  sont  les  gardes-malades  et  infirmiers). 

Un  diplômé  étranger  n’ayant,  en  aucun  cas, 
le  droit  d’exercer  en  France,  il  ne  peut  donc  pas 
faire  un  remplacement. 

4“  Un  interne  d’hôpital  peut-il  exercer  a 
l’intérieur  de  l’établissement  ? 

Par  les  mots  «  exercer  la  médecine  »,  il  faut 
entendre,  selon  là  définition  donnée  par  la  Cour 
de  cassation  et  le  Conseil  d’Etat  et  selon  les  ter¬ 
mes  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  prendre  part  habituellement  et  par  une 
direction  suivie  au  traitement  des  maladies. 

Or,  pour  tourner  la  loi,  avec  la  complicité 
souvent  inconsciente  et  inconsidérée  d’une 
Commission  administrative  d’hôpital  public,  un 
diplômé  étranger,  interne  dans  l’établissement, 
exerce  l’art  de  guérir,  en  soignant  non  seulement 
les  hospitalisés,  mais  en  donnant  également  des 
consultations  aux  malades  du  dehors,  qui  vien¬ 
nent  le  consulter  dans  l’établissement.  ‘ 

Ce  fait  constitue  le  délit  prévu  par  l’article  16 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  la  Commission 
a,dministrative,  ainsi  que  le  médecin,  chef  de 
service  sont  complices  et  passibles,  eux  aussi, 
des  pénalités  de  l’article  18.  , 

Nous  avons-  déjà  vu  qu’un  interne  ne  peut 
prendre  d’initiative  qu’en  cas  d’urgence,  ou 
étant  supposé  remplacer  son  chef  de  service. 

Or,  le  diplômé  étranger  est  frappé  d’une  inca¬ 
pacité  radicale  pour  faire  un  remplacement  ;  il 
ne  peut  donc  pas  tourner  la  loi,  en  s’abritant 
derrière  son  titre  et  ses  fonctions  d’interne, 
pour  exercer  à  son  profit. 

Il  appartient  au  préfet  d’inviter  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  à  mettre  fin 
à  ces  pratiques  illégales  et,  en  cas  de  refus,  les 
syndicats  professionnels  de  médecins  ont,  aux 
termes  de  l’article  17  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  qualité  pour  ester  en  justice  et  porter 
plainte  entre  les  mains  du  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  soit  par  citation  directe  (article  182  du 
Code  d’instruction  criminelle)  soit  en  se  portant 
d’emblée,  si  cela  est  nécessaire,  partie  civile, 
pour  obliger  le  Parquet  à  poursuivre. 

Loi  du  21  avril  1933. 

Volontairement,  j’ai  laissé  de  côté  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  21  avril  1933,  dite  loi  Arm- 
bruster,  qui  réglemente  l’exercice  de  la  médecine 
en  France,  par  des  diplômés  d’Etat,  qui  ne 
sont  ni  Français  ni  naturalisés  français. 

Cette  loi  est  applicable  dans  l’avenir,  respec¬ 
tant  le  droit  acquis  par  les  étrangers  titulaires 
de  diplômes  d’Etat  avant  la  promulgation,  ou 
étant  en  cours  régulier  d’études. 

Mais  ce  respect  des  droits  acquis  ne  concerne 
pas  les  diplômés  étrangers,  parce  que  ces  derniers 
n’ont  jamais,  eu  un  droit  quelconque  pour  exer¬ 
cer  (article  5  de  la  loidu  30  novembre  1892). 
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Exercice  sous  un  pseudonyme.  Que  faire  ?  • 

Une  question  accessoire  m’est  posée  ;  l’étran-  Dans  le  cas  particulier  d’un  médecin  diplômé 
ger,  qui  fait  l’objet  de  la  présenté  consultation  à  l’étranger,  qui,  engagé  comme  interne,  sans 

et  qui  exerce  illégalement  la  médecine,  en  s’abri-  concours,  par  un  hôpital  public,  fait  des ,  rem- 

tant  derrière  des  fonctions  d’interne  d’hôpital  placements  de  médecin  au  dehors  et  exerce  la 

public,  sans  être  nommé  au  concours,  se  fait  médecine  à  l’intérieur  de  l’hôpital,  recevant, 

connaître  du  public,  non  sous  son  patronyme,  à  dans  cet  établissement,  des  clients  venus  du 

consonnance  étrangère,  mais  sous  son  prénom,  dehors,  pour  le  consulter,  il  convient,  pour  le 

J’ai  déjà  traité  cette  question,  sous  différents  synclicat  des  médecins  de  la-  région,  de  faire 

angles,  dans  un  article  du  Co/(cou/‘s  Médical,  1932-  d’abord  une  démarche  auprès  du  préfet,  pour 

2564.  que  ce  magistrat,  tuteur  des  établissements 

Je  ne  veux  rappeler  aujourd’hui  que  les  points  publics  hospitaliers,  fasse  cesser  cette  anomalie, 

suivants  :  l’emploi  d’un  pseudonyme  est  inter-  qui  pourrait  conduire  sur  les  bancs  de  la  cor- 

dit  par  le  dernier  paragraphe  de  l’article  9  de  rectionnelle,  non  seulement  le  principal  délin- 

la  loi  du  30  novembre  1 892  et  puni  par  les  péna-  quant,  mais  la  Commission  administrative  et 

lités  prévues  à  l’article  18  (100  à  500  francs  le  médecin,  chef  de  service  de  l’hôpital,  comme 

d’amende).  complices  de  l’exercice  illégal. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  Si  le  préfet  n’obtient  pas  satisfaction,  soit 
criminelle  du  27  juillet  1899  {D.  P.,  1900-1-365  ;  par  le  renvoi  de  l’étranger,  soit  par  la  cessation 

S.  1901-1-431)  rejette  le  pourvoi  d’un  denstite,  absolue  de  ces  pratiques  illicites,  il  conviendra 

condamné  par  Trib.  corr.  Seine,  18  nov.  1898  au  syndicat  de  porter  plainte  entre  les  mains  du 

et  Cour  de  Paris,  14  mars  1899  (D.  P.,  1900-2-  procureur  de  la  République  et,  s’il  y  a  lieu,  de 

262)  pour  avoir  exercé  sous  son  prénom  et  verser  par  avance  les  sommes  nécessaires  pour 

non  pas  sous  son  nom.  se  constituer,  d’emblée,  partie  civile,  afin  de 

De  même  le  Docteur  Olivenbaum,  qui  exer-  forcer  le  Parquet  à  suivre  la  plainte, 
çait  sous  l’abréviation  de  Docteur  Ollin,  a  été  D’ailleurs,  à  ce  moment,  le  Sou  médical 
cond^né  par  le  Tribunal  correctionnel  de  sera  tout  disposé  à  donner  à  ses  confrères  tout 

Dunkerque,  par  jugement  du  8  octobre  1932,  l’appui  nécessaire,  pour  leur  faire  obtenir  gain 

confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,’  du  10  de  cause. 

décembre  1932.  D'  Paul  Boudin. 


RÉGLEMENTARISME  OU  ABOLITIONNISME? 

Essai  de  mise  au  point  et  de  conciliation 

Par  le  Docteur  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg) 


A  Strasbourg  viennent  d’avoir  lieu  des  Jour¬ 
nées  prophylactiques  (1)  auxquelles  ont  participé, 
entre  autres,  les  Professeurs  Spillmann,  Nicolas 
et  Pautrier.  ’Sur  notre  bureau  gisent  en  un  aima¬ 
ble  désordre,  un  numéro  du  Concours  Médical, 


fl)  La  Réunion  de  dernmloloyie  et  syphiliyraphie  de 
Slimbourg  consacre  tous  les*  ans  sa  séance  de  mai  à  une 
sorte  de  petit'  congrès  sur  une  question  assez  ample.  En 
mai  1933,  le  sujet  fut  d’ordre  prophylactique  et  social. 
Cf.  compte  rendu  in  Médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine, 
16  /uinl933. 

Voici  la  conclusion  sociale  qui  a  été  votée  : 

I  Le.s  syphiligraphos  réunis  è  Strasbourg  le  14  mai 
1933, 

«  Soulignent  la  gravité,  chaque  jourrévélée  davantage, 
<  du  iléau  vénérien  et  l’importance  des  résultats  obte- 
«  nus  par  les  services  antivénériens  organisés  depuis 
«  1916  sur  le  teri  itoire  ; 

«  Rappellent  aux  Pouvoirs  publics  que  la  prostitution 
■J  clandestine  est  la  source  du  plus  grand  nombre  des 
«  contaminations  de  syphilis  et  qu’il  est  nécessaire  ,d’en- 
«  visager  et  de  prendre  à  cet  égard  des  mesures  efficaces  ; 


OÙ  le  Docteur  Noir  rend  compte  d’une^confé- 
rence  de  Mme  Legrapd-Falco  (1),  un  autre  nu¬ 
méro  du  même  journal  où  le  Docteur  Duchesne 
rend  compte  d’une  conférence  du  Docteur  Tou- 


«  Demandent  que  malgré  les  restrictions  nécessités 
«  par  la  situation  générale  actuelle,  la  lutte  antivéné- 
«  rienne  continue  à  être  menée  avec  la  même  vigueur, , 
«  tout  relâchement  devant  provoquer,  à  coup  sûr,  une 
«  nouvelle  recrudescence  de  la  syphilis  ; 

«  Insistent  sur  la  nécessité  d’étendre  le  service  social 
«  à  tous  les  centres  qui  n’en  sont  pas  encore  munis  ; 

«  Attirent  l’attention  sur  la  nécessité  de  modifier  et  de 
«  renforcer  les  lois  existantes  pei  mettant  d’atteindre 
«  les  prostituées  mineures  jusqu’à  l’âge  de  la  majorité 
«  eivile  de  21  ans.  » 

On  nous  permettra  de  souligner  que  ces  conclusions, 
inspirées  par  l'expérience,  ne  sont  pas  précisément  en 
faveur  de  la  thèse  abolitionniste. 

(1)  La  prostitution  réglementée  et  latraite  des  femmes. 

Conférence  faite  à  l’hôtel  Chambon  et  dont  le  Docteur 
Noir  rend  compte  le  23  avril  1933. 
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raine,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  (1)  cette 
conférence  elle-même  in  extenso  (2),  et  un  numéro 
du  Bulletin  de  la  Société  médicale  de  Saint-Luc, 
Saint-Côme  et  Saint-Damien  (3),  où  est  agitée 
la  question  de  la  prostitution  réglementée.  L'oc¬ 
casion  est  excellente  de  faire  le  point  et  de  noter 
si  quelque  chose  neuve  est  apparue  sur  ce  sujet 
bien  vieux. 


La  méthode  de  Mme  Legrand-Falco  est  essen- 
LiellemeiiL  féminine  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
les  hommes  la  négligent.  Elle  émeut  le  public, 
anesthésie  la  raison  pour  mieux  troubler  la  sen¬ 
sibilité.  Un  chirurgien  qui  travaillerait  ainsi  dans 
la  salle  d’opérations,  serait  assuré  du  record  de 
mortalité  opératoire.  Cette  méthode  consiste 
à  exposer  la  plaie  sociale  que  constitue  la  pros¬ 
titution  et  à  dire  :  «  Voilà  l’œuvre  de  la  régle¬ 
mentation  !  Laissez  les  femmes  libres  et  la  vertu 
régnera  1  »  Le  film  projeté  comme  illustration  de 
la  conférence,  en  est  un  excellent  exemple  ; 
c’était  «Petites  danseuses  pour  l’Argentine  ».  On 
ne  voit  point  en  effet  comment  l’abolition  de  la 
réglementation  en  France  gênerait  le  recrutement 
de  prostituées  pour  l’Amérique  du  Sud  ;  on  a  le 
droit  de  penser  au  contraire,  que  la  pleine  liberté 
réclamée  par  les  abolitionnistes,  favoriserait 
cette  abominable  émigration. 

Tout  de  même,  la  conférencière  a  énoncé  un 
programme  positif  —  ce  qui  est  exceptionnel  de 
la  part  des  abolitionnistes,  qui  généralement  se 
bornent  à  la  critique  dé  l’état  de  choses  existant. 
Toute  donnée  positive  mérite  examen  ;  nous  y 
reviendrons  tout  à  l’heure. 


Est-il  cependant  nécessaire  de  dire  que  la 
Société  médicale  de  Sant-Luc,  Saint-Côme  et 
Saint-Damien  nous  apporte  quelque  chose  de 
beaucoup  plus  sérieux  (4)  ?  Elle  publie  un  rap- 


(1)  Nuinîro  du '30  avril  1933. 

(2)  Toubmne.  La  syphilis  dans  les  armées  en  campa¬ 
gne.  'Conférence  faite  à  l’Ecole  de  perfectionnement 
des  médecins  de  réserve.  Bulletin  de  l’Vnioii  lédérative 
des  médecin  de  réseri’c,  février  1933. 

(3)  Numéro  de  septembre-octobre  1932. 

(4)  Soulignons  aussi  quele  ton  et  les  sentiments  y  sont 
de  meilleur  aloi  et  —  disons  le  mot  —  plus  chrétiens 
que  dans  ics  écrits  et  conférences  de  certains  abolition¬ 
nistes.  c(  Quel  que  soit  ie  point  de  vue  que  l’on  adopte, 
«  disent  les  rapporteurs,  il  importe  essentiellement,  dans 
«  ces  polémiques,  d’être  charitable,  c’est-à-dire:  l®dene 
«  jamais  suspecter  systématiquement  la  bonne  foi  de 
«  son  adversaire  et,  2°  de  toujours  chercher  les  terrains 
«  d’entente  :  en  ce  domaine  comme  en  beaucoup  d’au- 
«  très,  sans  rien  renier  de  ses  convictions,  il  vaut  miéux 
«  chercher  ce  qui  unit  que  ce  qui  divise,  «jeter  des  ponts  » 
«  et  non  «  creuser  des  fossés  »  Il  importe  aussi,  tenant 
0  compte  des  leçons  de  l’histoire,  d’être  très  prudent 
«  dans  ses  conclusions  :  Bossuet  n’a-t-il  pas  dit  que  «  le 


port  objectif  que  notre  confrère  Rendu  a  rédigé 
en  collaboration  avec  le  R.  P.  Janin,  et  un 
exposé  du  R.  P.  Brouillard,  de  la  Société  de 
Jésus,  sur  «  la  réglementation  de  la  prostitution  - 
et  la  morale  catholique  ». 

Dégageons  tout  de  suite  le  point  de  vue  reli¬ 
gieux,  qu’il  faut  se  garder  de  mêler  au  point  de 
vue  médico-social,  mais  qui  éclaire  certaines  atti¬ 
tudes  prises  dans  cette  polémique. 

Si  nous  avons  bien  compris  le  R.  P.  René 
Brouillard,  l’Eglise  romaine  poursuit  la  diminu¬ 
tion  de  la  prostitution  —  sa  suppression,  si  pos¬ 
sible  —  afin  d’obtenir  le  maximum  de  réalisa¬ 
tion  dans  l’application  du  commandement  de 
Dieu  sur  l’œuvre  dé  chair.  Si  donc  la  réglemen¬ 
tation  donne,  de  ce  point  de  vue,  des  résultats 
meilleurs  que  la  liberté,  l’Eglise  penchera  vers 
elle  ;  s’il  n’en  est  rien,  elle  prônera  la  liberté. 
Voilà  pour  la  doctrine. 

Quant  à  l’application,  l’Eglise  romaine  n’a 
jamais  pris  position  officielle  dans  le  débat.  Aussi 
voit-on  les  ecclésiastiques  de  son  obédience  se 
partager,  les  uns  allant  à  gauche,  les  autres  à 
droite,  tous  convaincus  qu’ils  servent  ainsi  la 
morale  au  mieux.  A  noter  que  rares  sont  les 
ecclésiastiques  catholiques  qui  se  mêlent  à  cette 
polémique,  et  ils  le  font  avec  une  prudence  que 
feraient  bien  d’imiter  certains  de  leurs  impétueux 
fidèles. 

Ecoutez  le  R.  P.  René  Brouillard  dont  la  con¬ 
clusion  est  à  peu  près  celle-ci  :  aux  sociologues  et 
aux  médecins  de  nous  montrer,  par  l’observation 
critique  des  réalités,  la  méthode  qui  assurera  le 
maximum  réalisable  de  moralité. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  certains 
polémistes  veulent  à  tout  prix  prouver  que  la 
suppression  de  toute  réglementation  a  pour  cor- 
rollaire  un  progrès  sanitaire,  car  l’amélioration  v 
de  la  statistique  sanitaire  peut  être  argument  en 
faveur  de  la  statistique  morale,  du  moins  auprès 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  trop  rigoureux  dans  leur 
raisonnement.  On  caresse  l’espoir,  non  encore 
réalisé,  de  mettre  de  son  côté  toutes  les  forces 
religieuses,  catholiques,  protestantes  et  juives. 


Au  rapport  de  notre  ami  Rendu,  nous  ferons 
un  seul  et  amical  reproche  :  c’est  de  suivre  une 
mauvaise  habitude  des  abolitionnistes,  à  sa¬ 
voir  de  confondre  le  problème  des  maisons  dites 
de  tolérance  et  celui  de  la  réglementation.  11  y  a 
des  partisans  résolus  de  la  réglementation,  qui  ne 


«  plus  grand  dérèglement  de  l’esprit  est  de  croire  que  les 
«choses  sont  comme  on  voudrait  qu’elles  soient  et  non 
«  comme  elles  sont  en  réalité  »  ? 

Nous  avons  personnellement  conscience  dé  hoüs  être 
généralement  inspiré  de  ces  règles  et  d’en  fournir  un  nou¬ 
veau  témoignage  dans  les  ,conclusions  de  la  présente 
étude. 
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tiennent  pas  du  tout  au  maintien  des  maisons 
de  tolérance,  et  certains  polémistes  le  savent 
bien,  qui  entretiennent  la  confusion  des  deux 
questions,  dans  l’espoir  que  le  malentendu  leur 
vaudra  le  secours  de  quelques  transfuges. 

Le  problème  des  maisons  de  tolérance  est 
accessoire.  D’ailleurs  ces  maisons  sont  en  voie  de 
diminution  assez  rapide,  du  moins  en  France. 
Osons  constater  qu’elles  diminuent  au  fur  et  à 
mesure  que  la  jeunesse  des  deux  sexes  use  davan¬ 
tage  de  la  liberté  sexuelle  qu’on  lui  laisse  ;  c’est 
un  fait  évident  ;  à  chacun  de  l’interpréter  à  sa 
manière. 

Pour  nous,  ce  problème  est  de  pure  surveil¬ 
lance  :  c’est  à  la  police  de  dire  si  elle  peut  mieux 
surveiller  la  prostitution  en  maisons  closes  que 
sur  le  trottoir  et  ailleurs.  Si  non,  leur  fermeture 
est  sans  inconvénient  ;  si  oui,  il  y  a  lieu  de  les 
tolérer  aussi  longtemps  qu’elles  ne_  meurent  pas 
d’elles-mêmes. 

Voyons  tout  de  même  les  reproches  que  l’on 
a(b;esse  aux  maisons  de  tolérance,  ne  serait-ce 
que  pour  éviter-,  de  la  part  de  polémistes  de 
mauvaise  foi,  le  reproche  d’esquiver  la  discus¬ 
sion. 

1°  Elles  favoriseraient  la  débauche  en  la  faci¬ 
litant. 

Nous  estimons  que  la  débauche  est  bien  davan¬ 
tage  facilitée  par  la  liberté  laissée  aux  femmes 
de  raccrocher  le  passant  le  soir,  comme  à  Stras¬ 
bourg  (1).  Quand  la  prostituée  vient  vous  solli- 
,  citer  sur  le  trottoir  ou  au  café,  elle  favorise  da¬ 
vantage  la  débauche  qu’en  attendant  l’homme 
dans  une  maison  fermée.  Cela  paraît  évident. 

2“  Elles  sembleraient  donner  officiellement 
un  caractère  d’utilité  presque  de  nécessité  publi¬ 
que  à  la  prostitution. 

Cet  argument  est  le  même  que  celui  des  paci- 


(1)  Strasbourg  est  souvent  cité  comme  exemple  salu¬ 
taire  par  les  abolitionnistes,  qui  ont  même  fait  impru¬ 
demment  état  de  la  statistique  militaire  des  'maladies 
vénériennes  en  cette  ville  ;  nous  avons  montré,  chiffres 
en  mains  et  sans  être  réfuté,  combien  superficielle  avait 
été  leur  observation  et  combien  fausse  leur  conclusion. 
(Méd.  d’Als.  et  de  borr.,  fer  déc.  1931).  Cette  démons¬ 
tration  a  eu  cet  effet,  qu’après  avoir  donné  une  valeur 
péremptoire  è  la  statistique,  les  mêmes  polémistes  dé¬ 
clarent  volontiers  aujourd’hui  qu’elle  n’a  aucune  impor¬ 
tance.. 

Par  ailleurs,  depuis  que  les  maisons  de  tolérance  ont 
été  supprimées  â  Strasbourg,  les  prostituées  ont  envahi 
le  trottoir  et  vous  appellent  sans  discrétion,  une  fois  la 
nuit  tombée  ;  elles  pullulent  dans  les  cafés.  Les  jeunes 
gens  qui  auraient  pu  facilement  éviter  les  maisons  de 
tolérance,  ne  peuvent  éviter  les  appels  de  ces  dames 
quand  ils  revdennent  du  cinéma  ou  retrouvent  des  amis 
au  café.  L’amélioration  de  l’éclairage  sur  la  voie  publi¬ 
que  a  eu  pour  seul  effet  de  rendre  la  chose  plus  évidente. 

Assez  récemment,  un  crime  a  révélé  au  public  stras¬ 
bourgeois  l’existence  d’au  moins  une  maison  entière¬ 
ment  louée  par  des  prostituées  qui  y  exercent  toute  la 


flstes  contre  les  années  permanentes  :  pour  eux 
l’arniée  semble  légitimer  la  guerre  et  il  suffirait 
de  la  supprimer  pour  que  la  paix  règne  parmi  les 
hommes.  Cet  argument  ne  résiste  pas  à  l’examen. 

3»  Elles  inciteraient  d’autant  plus  au  mal, 
qu’elles  paraissent,  en  raison  de  la  surveillance 
médicale,  dénuées  de  danger  vénérien. 

Cet  argument  est  puéril.  La  pratiqùe  des 
expertises,  celle  de  la  médecine  régimentaire, 
montrent  clairement  que  le  public  estime  facile 
de  tromper  le  médecin  ;  ü  s’abuse  même  sur  cette 
facilité.  Admettant  toutefois  l’existence  de  quel¬ 
ques  rares  naïfs  qui  croiraient  à  l’infaülibilité 
médicale,  ceux-là  sauraient  tout  de  même  que  la 
Visite  médicale  ne  donne  aucune  garantie  vis-à- 
vis  d’une  contamination  ultérieure. 

4°  Elles  constitueraient  pour  trop  de  jeunes 
gens  un  centre  d’initiation  sexuelle  par  la  dé¬ 
bauche.  Et  l’on  ajoute  :  elles  sont  souvent  des 
centres  de  perversions. 

On  ne  connaît  que  trois  sortes  d’initiatjon 
sexuelle  ;  à)  par  une  jeune  fille  ou  par  une  jeune 


nuit.  Cette  maison  a  toujours  la  même  activité  et  sans 
doute  n’est-elle  point  seule  de  son  genre.  Pour  nous,  rien 
ne  distingue  cette  maison  d’une  maison  close,  si  ce  n’est 
l’absence  d’une  personne  responsable  du  bon  ordre  qui, 
par  exemple,  empêche  les  adolescents  d’entrer  et  les  mi¬ 
neures  de  s’y  prostituer.  Cependant  l’on  n’a  point  en¬ 
tendu  dire  que  les  abolitionnistes  aient  fait  la  moindre 
démarche  pour  obtenir  ici  un  coup  de  balai  salutaire. 

Cet  article  était  entièrement  écrit  quand  ont  paru 
deux  arrêtés  préfectoraux  (10  juin  1933),  manifestement 
inspirés  par  les  conclusions  des  Journées  prophylacti¬ 
ques  et  tendant  à  réfréner  dans  le  Bas-Rhin  le  racolage 
et  la  débauche  ;  les  termes  mêmes  des  ai-rêtés  confirment 
les  licences  auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion. 
Tout  en  se  félicitant  de  ce  coup  de  frein,  on  a  le  devoir 
d’attendre  les  résultats  à  distance  avant  de  croire  à  un 
progrès  réel  :  ces  résultats  sont  encore  négatifs. 

On  cite  aussi  l’exemple  de  Grenoble  au  sujet  duquel 
nous  sommes  moins  documenté.  Néanmoins  nous  avons 
sous  les  yeux  l’aveu  du  maire,  qui  est  Tautcur  de  la  sup¬ 
pression  des  maisons  closes  ;  défendant  son  oeuvre  dans 
le  Siècle  médical  du  7  mai  1931,  ce  magistrat  municipal 
écrivait  textuellement  :  «  Les  patronnes  elles-mêmes  de 
certains  établissements  reconnaissent  que  la  surveil- 
«  lance  est  beaucoup  plus  sévère  et  que  le  métier  est 
«  moins  facile  qu’autrefois  ;  elles  engagent  leurs  em- 
«  ployées  à  se  faire  visiter  et  les  accompagnent  auxeon- 
«  sultations  ».  Sous  l’euphémisme  des  mots,  il  apparaît  • 
que  rien  ne  distingue  Grenoble  ü’une  ville  où  les  maisons 
closes  subsistent. 

On  ne  cite  jamais  l’exemple  de  Casablanca  où  la  pros-  * 
titution  fut  réglementée  dès  le  débarquement  des  trou¬ 
pes  françaises  en  1907,  mais  où  une  réforme  de  la  sur¬ 
veillance  sanitaire,  qui  a  consisté  essentiellement  en 
l’organisation  d'un  quartier  réservé  avec  visite  quo- 
tid’enne  des  prostituées,  a  réduit  le  pourcentage  des  sy¬ 
philis  contagieuses  fi  0,01  %  et  abaissé  le  pourcentage 
des  indices  sérologiques  positifs,  de  75  à  9^  %  (Lùpi- 
NAY.  Siècle  Médical,  4  jiün  1931). 

Enfin  on  lira  avec  fruit  la  conférence  de  Touraine 
(loc.  cil.)  sur  «  la  syphilis  aux  armées  :  expérience  de  la 
dernière  guerre  »,  d.mt  les  conclusions  sont  en  faveur 
d’une  réglementation  énergique. 
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femme  amoureuse,  b)  par  une  dame  mûre .  asser¬ 
vie  au  sexe-appeal,  c)  pax  une  prostituée.  Que 
cette  dernière  soit  installée  dans  une  maison  de 
tolérance,  ou  dans  une  chambre  d’hôtel,  ou  par¬ 
tout  ailleurs,  sa  dépravation  ne  change  point. 

5°  EUes  favoriseFai^pt .  le  ppxénétisine  et  la 
traite  des  fepiiues. 

C’est  tQ|ll;  à  fait  fnexact.  fl  n’y  a  pour  ainsi 
dirf!  pas  Pfostffpse  sans  sopfepaur  ;  c’ést  clone 
la  prpstifafipp  sppje  qpi  fait  fp  proxénétisme. 
Et  piême,  apx  trois  périodes  (le  pip  vie  ppqfes- 
sioppelje  0^  j’ai  été  appplé  à  voir  dp  prps  le  spr- 
yiep  dp  surveillance  sanitaire,  j’ai  reçu  l’avpp 
(Je  fpmipps  gui  s’étaienf  réfugiées  en  maison  clpsp 
pour  épliapper  û  un  soutppeur  (1). 


C’est  un  fait  que,  du  moins  en  France,  la  pros¬ 
tituée  est  bien  mieux  protégée  en  maison  spéciale 
que  dans  la  rue  ;  c’est  un  autre  fait,  qu’elle  y  est 
libre  ;  c’est  un  troisième  fait  qu’elle  y  est  beaur 
coup  moins  dangereuse  pour  la  morale  et  pour 
la  santé.  Si  donc  on  peut  à  la  fois  supprimer  les  ‘ 
maisons  closes  et  débarrasser  des  prostituées  tous 
les  lieux  publics,  je  suis  pour  la  suppression  |  si  ce 
double  assainissement  est  impossible,  j’estime 
préjudiciable  à  la  morale  comme  à  la  santé  pu¬ 
blique,  la  suppression  de  la  seule  prostitution 
claustrée,  car  c’est  l’autre,  la  plus  '  fâcheuse  à 
tous  points  de  vue. 

(A  suivre) 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

.....  Pour  le  détail  des  phrases  dont  le  souvenir 
lui  restait  plus  où  moins  présent' à  l’esprit,  iis*arran- 
geail  comme  il  pouvait,  et  plutôt  mal  que  bien, ... 

(J.  et  J.  Th.'CRAUd). 


91p.  —  EQlandppRGpi.ùs.  —  besCrpjxdeBpis.Un 
vol.  15,5  X  20,5  tiré  à  1.000  ex.  numérotés  (2  Japon 
la  forme  renfermant  chacun  la  moitié  des  originaux, 
40  Japon,  40  Hollande,  34Q  Velin  blanc,  578  Yehn 
teiuté),illvistré  dp  çprppositions  de  (jeorges  Pgvis  gra¬ 
vées  par  Louis-Joseph  Soulas,  Gaspérini  et  Géo 
Beltrand.  Imprimé  sur  les  presses  du  maître-impri- 
jneuv  Coulpuma.  Editions  Morna,ij,  Paris  1933. 

tllpstber  Ips  «  Croix  de  Bpis  »,  j’enfen4s  les 
■  orner  d’une  suite  d’images  qui  ne  ciioguent 
ni  nos  souvenirs  ni  le  texte,  était  une  téméraire 
entreprise.  J’ai  reçu  le  livre  avec  quelque  ap- 
préhen^iop  :  je  craignais  de  fc  trqvivep  etijpUyé 
pap  un  des  prétentieux  barbouilleurs  de  gloire 
qui  se  sont  signalés  après  guerre  en  interprétant 
lyriquement  Phistoirp  selon  la  doctrine  de  Plu¬ 
tarque  PU  suivant  les  poncifs  d’une  peinture 
plus  académique  que  viyante,  mais  qui  ne  con¬ 
naissaient  que  par  ouï-dire  la  sinistre  unité  de 
temps  et  de  lieu  des  faits  d’arnaes  qu’ils  imagi¬ 
naient-  Un  rapide  examen  pis  rassura  ;  pas  de 
•fausse  sentimentalité,  pas  de  grandiloquence, 
pas  d’attitude,  pas  de  panache,  11  fallait  faire 
,  simple  et  mdp  :  le  tpait  noir  du  dessin  n’ayait 
aucune  autre  prétention  que  d’évoquer  ayec  une 
poignante  simplicité  le  terne  piétinement  de 
l’infanterie.  Au  dos  de  la  couverture  du  livre, 
déjà  le  cqup  d’épaqle  du  fantassin  rechargeant 


(1)  Nous  avons  soignpusement  relevé  tous  les  argu¬ 
ments  opposés  au  maintien  dep  maisons  closes  et  ne 
pensons  pas  en  avoir  omis.  On  trouvera  plus  loin  les 
arguinents  contre  la  réglenientatipn  en  général,  argp- 
.  ments  habituellement  rnêlés  aux  premiers  au  npépris  de 
toute  méthode  rationnelle. 


son  sac  était  d’une  exactitude  méticuleuse.  La 
pelle,  la  gamelle,  la  couverture  étaient  arrimées 
suivant  l’expérience  la  plus  stricte  et  chaque 
épisode' transcrit  avait  cette  même  sincérité,  ce 
naturel,  cette  aisance  du  geste,  ce  respect  du  détail 
qui  soulignait  l’émouvante  vraisemblance  du 
texte.  A  peine  au  frontispice  Pavis  a-t-il  sacrifié 
au  symbole  :  sur  un  champ  de  croix  se  détache 
la  silhouette  d’un  homme  courbé,  bras  tendu^, 
par  l’éclatement  d’un  obus  et  déjà  comme  jeté 
vers  la  tombe.  Mais  hors  cette  exception  tout 
le  reste  des  gravures  n’est  que  stricte  résurrec¬ 
tion  du  Cauchemar  :  réseaux  déchiquetés,  ruines, 
boyaux  de  lange,  tassement  et  repliement  au 
sol,  cadavres  familiers  de  ce  temps  où  on  «  assas¬ 
sinait  des  hommes  »,  nuages  lourds  des  explo¬ 
sions,  chargements  ipvraisemblables  des  yelèyes 
et  des  corvées  dans  l’ombre,  théorie  interini- 
nable  de  dos  voûtés,  rires  enfantins  du  repos, 
mornes -paysages  éyentrés,  ppnipons  blancAdes 
fusées  sur  les  patrouilles,  chemifinieiit  harassf 
des  colonnes  qui  «  montent  »  ou  chenillent  entre 
les  murs  de  glaise  ou  de  craie  :  tout  cela  sobre- 
meiif  dessiné,  gravement,  imbu  de  cefte  frater¬ 
nelle  douceur  qui  unissait  les  hommes,  et  de 
page  en  page  se  répétant  sous  un  aspect  neuf, 
ôtant  à  cette  monotonie  du  front  entre  l’ennui 
et  la  mort  proche,  de  gravure  ep  gravure  jon 
uniformité.  Tout  cela  coulant  comiHé  IW  flpt 
bruissant  de  troupe  en  marche,  toujours  et  ja¬ 
mais  pareille,  fresque  brune  éployée  d’image  en 
image,  tout  à  tour  grave  et  sans  souci  sous  la 
bure  et  les  noips  qui  servent  de  seules  pquleurs, 
plus  profondes,  plus  poires  aux  heures  déses¬ 
pérées  ;  à  un  bas  de  page,  mains  liées  dans  le  dos 
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le  cadavre  agenouillé  d’un  fusillé,  ployé  contre 
son  poteau  et  qui  laissait  «  deux  gosses,  deux 
gpsse’s  hauts  comme  son  poteau  ».  Les  bellicistes 
à  to.ps  çrips  peuvent  aussi  mettre  l’ouvrage 
dans  leur  bibliothèque  :  il  leur  donnera  une 
idée  jvfste  des  |pies  qu’ils  n’ont  pqs  connues. 

911.  —  Léopold  Wellisz.  — ;  Les  Amis  Roman¬ 
tiques.  (Ary  Schefîer  et  ses  amis  polonais).  Un  yol. 
in-t",  illustré  de  25  reproductions  des  œuvres  d’Ary 
Scheffer  ;  tiré  à  I.ÛOO  ex,  numérotés.  Editions  du 
Triangn,  I93.S,  75  francs. 

RASiNSKi,  le  tt  poète  anonyme  de  la  Po¬ 
logne  »  que  d’aucuns  placent  plus  haut 
que  Miçjçiewickz,  fut  uni  d’une  très  vive  amitié 
au  grand  peintre  polonais.  Leur  correspon- 
dancé,  celle  de  leur  entourage  commentée  par 
M.  Wellisz  et  précédée  d’une  substantielle  intro¬ 
duction  de  G.  Sarrazin  donne  sur  un  visage  du 
roniantisme  de  nouveaux  aperçus.  L’ouvrage  est 
présenté  avec  beaucoup  de'  soin  et  les  feproduc- 
tiops  de  gravures  sont  particulièrement  bien 
traitées. 

912.  —  Professeur  Léon  Binet.  —  Scènes  de  la 
Vie  animale.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  «  La 
Nouvelle  Revue  Française,  Paris,  1933,12  francs. 

■r  E  professeur  de  physiologie  de  la  Faculté  de 
Paris,  en  15  cJiapitrps  clairs  et  brefs  évoque 
sans  fatras  littéraire  d’étranges  meeurs  ani¬ 
males.  Son  exposé,  complété,  pour  chacun  des 
sujets  traités,  d’une  bibliographie,  esquisse  aussi 
les  données  de  biologie  générale  soüleyées  par 
les  actes  d’où  il  semble  difficile  d’exclure  l’intel¬ 
ligence,  la  férocité  et.  autres  sentirnents  dont 
nous  ^pensions  avoir  l’apanage.  L.os  quelques 
considérations  statistiques  sont  aussi  très  cu¬ 
rieuses  ;  les  hypothèses  sagenient  avancées  ;  la 
pjiysi.olpgie  expérimentale  :  quasi-diabolique  1 

913.  —  Maurice  Genevoix.  —  Forêt  Voisine. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  1933, 
12  francs. 

^UTOUR  de  Brout,  le  valet  de  chiens,  qui  aime 
et  comprend  sa  forêt  comme  le  Poverello  com¬ 
prenait  l’âme  secrète  des  oiseaux,  Genevoix  a  su 
dans  une  langue  d’une  admirable  simplicité 
regrouper  la  vie  profonde  des  bois  ;  arbres, 
bêtes  sauvages,  bêtes  traquées,  bûcherons, 
étangs,  couleurs  du  jour  et  de  rop:)brp,  reliés 
sous  l’harmonique  et  prestigieuse  sQupIesse  de 
son  talent. 

914.  —  Irène  Nemirovsky.  —  L’Affaire  Cou- 
Tilof.  Roman.  Un  vol.  12  x  19  tiré  à  1472  ex.  nu¬ 
mérotés.  Editions  Bernard  Grasset,  Paris,  1933. 

T-  A  lourde  atmosphère  de  la  Russie  des  tzars, 
le  nihilisme  qui  commence  à  la  saper,  don¬ 


nent  au  nouveau  roman  d’I.  N.  une  sombre 
tristesse.  L’auteur  excelle  à  décrire  cette  époque 
d’avant-guerre  et  le  contraste  tragique  du  cal- 
nie,  du  fqste  des  graudp  (autppr  desquels  rôdent 
Ips  terrprjstes)  et  dps  drames  qui  se  tramgnt 
dans  rpipbre,  L’adrêSge  du  roniancier  touche  aq 
prodige  pour  rpcréep  cptte  angqippante  seqsatjpn 
de  menace  imprécise  qui  pèse  sqr  sps  tiéfPs- 

915.  —  Paul  Morand.  —  Londres.  Un  vol.  12 
X  19.  Editions  Plon,  Paris,  1933,-  15  francs.  -- 
Paul  Cohen-Portheim.  Lopdres.  Un  vol.  12 
.  X  19.  Editions  Flamrnaripn,  12  frai|p^,— 
E.-H.  Hoppe.  Londres.  Ün  vol.  1,6  x  21  iüpsfré'de 
133  gravures.  Editions  Arthaud,  Grenoble,  1933. 

Je  pense  que  la  traduction  anglaise  du  Uvré 
de  Morand  est  faite  et  que  les  Londoniens 
(si  toutes  les  finesses  en  sont  traduisibles)  s’ac¬ 
corderont  à  reconnaître  que  l’humour  de  ce  por¬ 
trait  est  de  toute  première  qualité.  Je  dis  por¬ 
trait  tant  il  y  a  de  vie  dans  cette  peinture  et  de 
ressemblance.  La  technique  littéraire  très  per¬ 
sonnelle  de  l’auteur  condense  l’histoire,  racT 
courcit  les  perspectives,  accumule  sans  effort 
d’innombrahles  observations.  Morand  (Dieii  et 
les  Anglais  me  pardonnent  !)  jongle  avec  leur 
capitale.  , 

Le  guide  très  littéraire  de  Cohen-Portheim 
est  plus  posément  méthodique.  Je  crois  que 
son  allègre  teupp  est  ppur  Ijonne  parf  .dqe  à  la 
finesse  de  la  traduction  française  eflectué.e  pgr 
le  délicat  poète,  René  Patris  d’Ukerman.  Mais 
"ïl  laisse  à  la  ville  un  caractère  d’austérité,  de 
hautaine  réserve  que  l’incisive  attenllion  de  Mo¬ 
rand  avait  su  rendre  moins  solennelle.  Il  donne 
à  son  œuvre' les  qualités  de  présentation  sin¬ 
cère  d’un  journal  de  I)ord  tenu  surLondpn  Bridge. 

Pour  compléter  vptre  dpcumentatipn,  les 
nombreuses  images  et  le  texte  agréablement 
encyclopédique  du  livre  de  chez  notre  confrère 
Arthaud  vous  seront  d’ûh  pr.é.cieux  secours  : 
un  détail  iconographique  qui  a  échappé  à  Mo¬ 
rand  :  les  gardiens  de  nuit  de  la  Banque  d’An¬ 
gleterre  sont  coiffés  d’un  splendide  haut-de- 
forme. 

916.  —  Emile  Sgreiber.  —  Rome  après  Moscou. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Plon,  Paris,  1933. 

T-  E  point  le  plus  curieux  de  cette  remarquable 
enquête  en  Italie  est  certainement  le  pa¬ 
rallélisme  qu’elle  souligne  entre  le  fascisme  et  le 
bolchevisme.  L’effort  de  réorganisation  du  fas¬ 
cisme  est  suivi  par  un  excellent  observateur  qui 
a  su  regarder,  qui  sait  raconter,  mais  a  la  sa¬ 
gesse  de  se  montrer  assez  réservé  dans  ses  conclu¬ 
sions,  écrites  cependant  avant  l’avènement  des 
hitlériens  ! 
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917.  —  Roger  Vercel.  —  Au  large  de  l’Eden. 
Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Albin  Mi¬ 
chel,  Paris,  1933,  15  francs. 

OGER  Vercel  n’a  pas  les  tirages  qu’il  mérite. 

C’est  un  de  nos  meilleurs  romanciers  de 
l’aventure.  Je  vous  ai  signalé  autrefois  son 
«  Notre  père  Trajan  »  que  les  Tharaud  avaient 
bien  voulu  préfacer.  Son  actuelle  histoire  de 
marins  est  bâtie  avec  cette  même  mesure  de 
l’aetion  romanesque  et  dans  un  français  lim¬ 
pide. 

918.  —  Jacques  de  Lacretei.le.  —  Les  Fian¬ 
çailles.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  l'a 
N.  R.  F.,  Paris,  15  francs. 

^  CERTAINES  pagcs,  Lacretelle  donne  l’im- 
pressiond’êtreprisonnier  de  son  thème  :1a  suite 
des  aventures  de  l’héritière  ruinée  des  Hauts- 
Ponts.  Mais  ces  bavures  (qui  resteraient  inap¬ 
parentes  dans  une  œuvre  de  moindre  valeur) 
ne  compromettent  pas  l’ensemble  de  son  argu¬ 
mentation  psychologique  qui  reste  juste,  et 
traduite  avec  maîtrise.  Les  «  environs  »  et  les 
circonstances  des  événements  sont  surtout 
tracés  avec  une  telle  perfection  qu’on  ne  peut 
que  lui  pardonner  les  quelques  invraisemblances 
sentimentales  dont  un  plan  préétabli  (un  peu 
rigide),  commande  le  déroulement. 

Varia,*** 

Je  vous  présenterai  longuement  une  très  belle  édition 
de  «  Marie  Chapdelaine  »  merveilleusement  illustrée  ; 
une  édition  du  «  Sopha  »  où  Carlègle  a  composé  une 
brillante  suite  de  dessins  ;  le  tome  2  de  1’  «  Hippocrate  ».■* 
Pour  les  Croix  de  Bois  »  que  je  vous  signale  en  tête  de 
chronique,  l’édition  est  déjà  presque  épuisée. 

*  La  belle  revue  «  Arts  et  métiers  graphiques  »  publié 
son  numéro-juillet-août,  en  tête  duquel  elle  annonce 
pour  la  rentrée  la  constitution  d’une  société  de  biblio¬ 
philes,  qui  doit  sauver  le  livre  de  luxe,  malade.  Nous- 
le  souhaitons  avec  elle  sans  l’espérer  outre  mesure. 
Dans  le  corps  de  la  livraison  :  un  article  de  Thlbaudet 
sur  les  valeurs  respectives  des  originales  brochées  et 
des  reliures  d’époque,  qui  ne  résout  pas  la  question.  Un 
article  de  graphologie  touchant  l’écriture  de  Victor 
Hugo  ;  un  autre  sur  la  collection  d’autographes  du 


Docteur  Henri  de  Rothschild  ;  sur  les  eaux-fortes  et  les 
lithographies  de  Renoir,  etc...  Le  tout  copieusement  et 
richement  illustré  en  tirage  impeccable.  A  signaler 
quelques  exemplaires  «  à  vendre  »  de  l’édition  des 
«  Eglogues  »  (imprimée  par  le  Comte  de  Kessler)  au  prix 
de  1.000  francs. 

*  Dans  le  «  Figaro  Illustré  »  de  juillet-août  qui  traite 
de  la  décoration  et  de  l’architecture  modernes  ;  beau¬ 
coup  de  bon  sens  sans  extravagances  d’avant-garde. 
Une  vive  nouvelle.  Des  conseils,  pour  disques  et  livres 
de  vacances  ;  une  courte  chronique  de  modes. 

*  Le  «  Crapouillot  »  d’août  contient  un  gros  article 
de  Maurice  Garçon  sur  quelques  causes  célèbres,  la 
cinglante  chronique  de  critique  littéraire  de  Gus  Bofa 
qui  écrit  comme  il  dessine,  avec  le  crayon  tombé  des 
mains  de  Forain. 

*  L’admirable  petite  revue  «  Marsgas  »  publie  texte 
et  traduction  de  clairs  problèmes  provençaux  de  Sully 
André  Peyre.  La  chronique  régulière  de  Déhis  Saurai. 
La  preuve  d’un  pastiche  de  Victor  Hugo. 

*  Dans  le  «  Mercure  de  France  »  une  solide  étude  du 
Dr  Ch.  Fiessinger  sur  l’âme  alsacienne.  Encore  une  jus¬ 
tification  de  la  conversion  politique  de  Monsieur  Gide 
où  l’auteur  cherche  midi  à  quatorze  heures  pour  expli¬ 
quer  une  manifestation  de  sénescence  para-paranoïa¬ 
que  !  Une  ingénieuse  recherche  de  textes  poétiques  tou¬ 
chant  la  mer  :  jeu  de  patience. 

*  Personne,  presque,  ne  lit  plus  les  poètes.  Aux  édi¬ 
tions  du  «  Divan  »  cependant  Cécile  Périn  calmement 
retirée  du  monde,  vient  de  publier  un  excellent  volume 
de  poèmes  :  «  Offrande  ».  Regrets,  nostalgie  éternelle  de 
ses  désirs  qui  ont  la  pieuse  inflexion  d’une  prière. 

*  Dans  la  «  Nouvelle  Revue  Française  »  une  agres¬ 
sive  et  vengeresse  apologie  par  Léon-Paul  Fargue.  Une 
étude  de  Heine,  spécialiste  du  marquis  de  Sade  ;  de 
cocasses  fantaisies  de  Jouhandeau.  Quelques  docu¬ 
ments  sur  le  National-Socialisme. 

*  Dans  la  vivante  revue  de  Voivenel,  1’  «  Archer  » 
de  juin,  un  article  sur  le  Salon  des  Méridionaux  ;  un 
aveu  dè  Coulon  confirmant  ce  que  je  lui  disais  dumythe 
de  Priape  transposé  en  notre  temps. 

*  Dans  les  Fncijlopédies  Roret  (Editions  Malfère) 
un  gros  volume  :  «  La  coupe  par  soi-même  des  vête¬ 
ments  pour  dames  ».  Ce  «  soi-même  »  nous  laisse  gram¬ 
maticalement  perplexes  et  réjouis. 

27  août  1933 
Jean  Séval. 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignemënt  èt  attes  dë  là  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  i’Hetél-Dieu  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot.)  —  Cours  de  vacances  d’octobre.  — 
Qliihzàine  dé  révision  clinique  et  technique  sur  les  ma¬ 
ladies  digestives  rtous  les  matihs.-dü  lundi  2  octobre 
âü  samedi  14  octobre  1933. 

Programme  du  cours.  —  a)  De  9  li.  30  à  10  h.  30  : 
Présentations  et  èxàmehs  individuels  de  mâlàdes  di¬ 
gestifs  et  hépatiques.  —  Examens  radioscopiques  et  in¬ 
terprétations  de  clichés.  —  Techniques  d’examens  de 
labôràtoire. 

b)  De  10  h.  30  à  11  h.  30  :  Mise  au  point  de  questions 
d’aetiialité  en  gastro-éiitéro-hépatologie  par  le  Profes¬ 
seur  Carnot  ;  MM.  Henri  Bé.nard,  Chabrol  et  Har- 
vÎÉR;  agrégés  ;  MM.  Ëàriéty,  BoLtANsia,  P.  Jacquet, 
A.  Lambling,  N.  PÊRON,  et  J.  Racket,  médecins  des 
hôpitaux  ;  les  chefs  de  clinique,  de  laboratoire,  de  ra¬ 
diologie  et  de  physiothérapie  de  la  Clinique. 

Un  certificat  sèrà  délivré  à  la  fin  du  cours.  Le  droit 
à  verser  est  dé  250  îrahcS. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  Immatriculés  à  la  Faculté,  sur  pré¬ 
sentation  de  là  quittance  de  versement  du  droit. 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  sècré- 
tâi'iàt  de  ia  Facrdté  (guichet  n®  4),  les  lundi? mercredi  et 
vendredi,  de  14  à  16  heures. 

—  Immatriculation,  inàérîptiohs.  —  T.  Immâtricüla- 
TioN.  —  Nul  n’est  admis  aux  travaux  de  là  Faculté  (tra- 
yâüx  pratiques,  laboratoires,  cliniques,  bibliothèque, 
etc.);  s’il  li’est  porté  sur  lé  registre  d’immatricülation 
(Décret  du  31  juillet  1897). 

Immatriculation  ‘d’ofjice.  —  L’étudiàht  qui  prend  une 
inscription  trîmestrie.lie  se  trouve  immatriculé  d’office. 
11  li’àcqùitte  pâs  le  droit  d’iinmatriculàtion. 

Immàlrîciilalion  sur  deniande.  —  Ne  sont  immatricu¬ 
lés  que  sur  leur  demande  : 

1°  Les  étudiants  titulaires  de  toutes  les  inscriptions 
fègiementaires  ;  2°  lés  docteurs,  lés  étudiants  français  OU 
etrangers  qui  désirent  etre  admis  àüx  travaux  de  la  Fa- 

La  dernière  inscription,  ainsi  que  les  inscriptions  défi- 
vrées  à  Utre  rétroactif,  ne  contèrent  point  l’immàtriCu- 
iâtioii.  À  rïmmatr'iculatioh  sur  demande  est  attaché  le 
(li’ôit  règlementaire  :  100  francs. 

un  candidat  peut  être  admis  à  subir  un  examen  sans 
être  immat  riculé. 

Les  immatriculations  d’office  sont  effectuées  aux  da- 
ses  indiquées  c-dessous  pour  la  prise  des  inscriptions  tri- 
niestrielies. 

Les  iimnatriculations  sur  demandes  sont  elTectuées  aU 
ccrctariat  de  la  P  acuité  (guichets  11“*  2  et  3),  poiir  les 
etudiants  réguliers,  les  jeudis  et  samedis  de  midi  à  15 
heures,  et  au  guichet  n»  4  pour  les  docteurs  et  étudiants 
libres,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  1  1  à  16  heu- 

L’immatriculation  ne  vaut  que  pour  l’année  scolaire. 
Elle  doit  être  renouvelée  annuellement.  Nul  ne  peut  se 
faire  immatriculer  par  correspondance,  ni  jiar  un  tiers. 


Les  cartes  délivrées  aux  étudiants  ne  possédant  pas  de 
livret  individuel  sont  strictement  personnelles.  Elles  ne 
•  peuvent  être  prêtées  pour  quelqde  niotif  qüé  c'é  Soit. 

if.  ÎNscRiPTroNS.  — •  Premtère  inscription  :  Là  pre¬ 
mière  inscription  dbit  être  prise  du  2  obtbhre  au  3  no¬ 
vembre,  de  midi  à  15  heures. 

En  s’inscrivant  Tétudiànt  doit  produire  :  1“  Diplôme 
de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire  français  où 
diplôme  d’Etàl  de  dôct'eür  ès  sciences,  de  dôcteür  ès  let¬ 
tres  où  de  docteur  en  droit,  où  titre  d’âgrégé  de  l’ensei- 
g'rteméilt  secondaire  (hommeé,  femmes)  et  certificat 
d’études  P.  G.  N.  ;  2°  Acte  dé  nàissànce  sur  timbre  ;  3»  Con¬ 
sentement  du  pète  ou  'du  tuteur,  si  l’étudiant  ri’est  pàs 
iiiajeur.  Ce  consentement  (établi  sur  papier  timbré  à  4  îr.) 
doit  indiquer  le  domicile  du  père  ôu  tuteur  dont  là 
Signature  devra  être  iégaiisée  (là  prodüctiôh  de  cette 
pièce  n’est  pàs  exigée  Si  l’étudiant  est  accompagné  de 
son  père  OU  tuteur)  ;  4“  Uii  certificat  de  révàccination 
jennérienne  établi  conformément  àux  dispositions  de 
l’ article  6  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  vaCcinàtion 
obligatoire  (modèle  déposé  au  secrétariat  de  la  Faculté)  ; 
5“  Extrait  du  Casier  judiciaire. 

Il  est  tenu  en  outre  de  déclarer  sa  résidence  personnel¬ 
le  et  celle  de  sa  famille,  comme  tout  changement 
d’adresse  survenant  au  cours  de  là  Scolarité. 

Inscriptions  Irimestrieiles.  —  Pendant  l’ànnée  scolaire 
1933-1934,  les  inscriptions  trimestrielles  seront  délivrées 
dans  l’ordre  et  àux  dates  ci-après,  de  midi  à  15  heures  (au 
secrétariat  (guichets  n”»  2  et  .3).  Les  deux  premières  ins¬ 
criptions  de  l’année  seront  prises  cumulativement. 

1er  et  2'î  trimestres  :  du  9  âu  25,  octobre  1933. 

3®  trimestre  :  du  9  âu  25  avril  1934. 

4®  trimestre  ;  du  9  au  25  juillet  1934.  ' 

L’entrée  des  parlions  de  dissection  et  des  laboràtoires  , 
de  travaux  pratiques  sera  interdite  aux  étudiants  qui 
îi’auraient  pas  pris  les  inscriptions  trimestrielles  aux 
dates  ci-dessus  indiquées. 

AÏM.  les  étudiants  sont  tenus  de  prendre  leurs  inscrip¬ 
tions  aux  jours  ci-dessus  désignés.  Les  inscriptions  tri¬ 
mestrielles  ne  seront  accordées,  en  dehors  de  ces  dates, 
que  pour  des  motifs  sérieux  et  appréciés  par  la  commis¬ 
sion  scolaire.  (La  demande  devra  être  rédigée  sûr  papier 
timbré.) 

Les  inscriptions  sont  personnelles.  Nul  népeut  pren¬ 
dre  inscription  par  correspondance  ou  par  mândâtairC; 

MM.  les  internes  et  externes  des  hôpitaux  doivent  join¬ 
dre  à  leur  demande  d’inscription  un  certificat  émanant 
du  ou  des  chefs  de  Service  auxquels  ils  ont  été  attachés, 
indiquant  qu’ils  ont  rempli  leurs  fonctions  d’interhe  où 
d’externe  pendant  le  trimestre  précédent.  Ce  certificat 
doit  être  visé  par  le  directeur  de  l’établissement  hospita¬ 
lier  auquel  appartient  l’élève. 

L’inscription  d’un  trimestre  peut  être  refusée,  pour 
manque  d’assiduité  et  de  travail,  par  décision  de  là  com¬ 
mission  scolaire.  La  décision  est  définitive.  L’étudiant 
auquel  une  inscription  a  été  refusée  ne  peut,  pendant  le 
trimestre  correspondant,  obtenir  le  transfert  de  son  dos¬ 
sier  dans  un  autre  établissement. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  ») 


—  Ligue  nationale  Irançaise.eontre  le  péril  vénérien. — 
Cours  de  service  social  antivénérien  pour  le.s  infirmières 
et  les  assistantes  sociales  et  les  personnes  s’intéres¬ 
sant  à  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  (4^  an¬ 
née).  —  Huitième  session,  novembre  1933  (treize  le¬ 
çon)  du  13  au  18  novembre  1933,  à  l’Institut  Alfred- 
Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV«),  et  à 
à  la  clinique  Baudelocque. 

Programme.  — •  Première  leçon.  M.  le  Professeur 
Gougerot,  lundi  13  novembre,  à  9  heures,  à  l’Institut 
Alfred-Fournier: Danger  des  maladies  vénériennes.- — 
Programme  d’ensemble  de  la  lutte  antivénérienne.  — 
Ce  que  sont  les  syphilis  primaire,  secondaire  et  tertiaire. 

Deuxième  leçon.  M.  le  Professeur  Gougerot,  lundi 
13 novembre,  à  10 heures,  à  l’Institut  Alfred-Fournier: 
Les  méthodes  de  diagnostic  de  la  syphilis  (ultra¬ 
microscope,  examen  du  sang,  ponction  lombaire). 

Troisième  leçon.  M.  le  Docteur  Milian,  mardi  14 
novembre,  à  9  heures,  à  l’Institut  Alfred-Fournier  : 
Contagion  de  la  syphilis  et  de  la  blennorragie.  — 
Modes  de  contamination. 

Quatrième  leçon.  —  M.  le  Docteur  Queyrat,  mardi 

14  novembre,  à  10  h.  15,  à  l’Institut  Alfred-Fournier  : 
Les  modes  de  traitement  de  la  syphiUs. 

Cinquième  leçon,  M.  le  Docteur  Janet,  mercredi 

15  novembre,  à  9  heures,  à  l’Institut  Alfred-Fournier  : 
La  blennorragie  chez  l’homme,  la  femme  et  l’enfant  ; 
son  importance  sociale.  —  Moyens  de  diagnostic. 

Sixième  leçon,  M.  le  Docteur  Louste,  mercredi  15  no¬ 
vembre,  à  10  h.  15,  à  l’Institut  Alfred-Fournier  :  Tech¬ 
nique  du  service  social  dans  un  dispensaire.  —  Devoirs 
de  l’assistante  sociale. 

Septième  leçon,  M.  le  Docteur  Marcel  Pinard,  mer¬ 
credi  15  novembre,  à  15  heures,  à  la  Clinique  Baude- 
loque  (125,  boulevard  de  Port-Royal)  :  Grossesse  et 
syphilis.  —  Fonctionnement  d’un  dispensaire  de  ma¬ 
ternité.  —  Rôle  de  l’assistante  sociale. 

Huitième  leçon,  M.  le  Docteur  Robert  Rabut,  jeudi 

16  novembre,  à  9  heures,  à  l’Institut  Alfred-Fournier: 
La  lutte  contre  la  prostitution.  — Œuvres  de  protec¬ 
tion  et  de  relèvement. 

Neuvième  leçon,  M.  le  Docteur  Sicard  de  Puau- 
zouEs,  jeudi  16  novembre,  à  10  h.  15,  à  l’Institut 
Foiunier  :  Histoire  de  la  syphilis. 

Dixième  leçon,  M.  le  Docteur  Pierre  Fernet,  ven¬ 
dredi  17  novembre,  à  9  heures,  à  l’Institut  Alfred- 
Fournier  :  Les  hérédo-syphilitiques. 

Onzième  leçon,  M.  le  Docteur  Sicard  de  Pi.au- 
zoLES,  vendredi  17  novembre,  à  10  h.  45,  à  l’Institut 
Alfred  Fournier  :  Syphilis  familiale.  —  Les  enquêtes 
dans  les  familles. 

Douzième  leçon,  M.  le  Professeur  Gougerot,  sa¬ 


medi  18  novembre,  à  9  heures,  à  l’Institut  Alfred- 
Fournier'  :  Propagande  antivénérienne. 

Treizième  leçon,  M.  le  Docteur  Sicard  de  Plau- 
zoLES,  samedi  18  novembre,  à  10  h.  30,  à  l’Institut 
Alfred-Fournier  :  Education  et  hygiène  des  vénériens. 
—  Examen  prénuptial. 

Visites  du  Musée  de  V hôpital  Saint- Louis.  —  Deux  vi¬ 
sites  auront  lieu  au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis 
sous'la  direction  de  M.  le  Docteur  Brodier  :  le  jeudi 
16  novembre,  à  16  heures,  et  le  samedi  18  novembre, 
à  14  h.  30. 

Le  cours  est  gratuit.  Le  nombre  des  admissions  de¬ 
vant  être  limité,  les  personnes  désireuses  de  suivre  ce 
cours  sont  priées  de  se  faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale 
française  contre  le  Péril  vénérien,  25,  boulevard  Saint- 
Jacques,  Paris  (XlVe),  le  plus  tôt  possible. 

Une  carte  d’admission  strictement  personnelle  leur 
sera  délivrée. 

Ecole  de  stage  de  service  social. —  La  Ligue  nationale 
■française  contre  le  Péril  vénérien  a  créé  une  Ecole  de 
stage  de  service  social  antivénérien  pour  l’instruction 
des  infirmières  assistantes  d’hygiène  sociale  qui  désirent 
se  spécialiser  dans  la  lutte  contre  les  maladies  véné¬ 
riennes. 

La  direction  technique  de  cette  école  de  stage  est 
confiée  au  Service  social  â  l’hôpital. 

Un  certifiât  de  stage  est  délivré  aux  élèves  ayant 
accompli  d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’une 
durée  minimum  d’un  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Ligue 
nationale  française  contre  le  péril  vénérien,  25,  boule¬ 
vard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV®)  ou  au  Service  social 
à  l’hôpital,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (VIH®). 

—  Congrès  international  du  rhumatisme.  —  Le  IV“ 
Congrès  de  la  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme 
aura  lieu  à  Moscou  du  3  au  6  mai  1934.  ' 

Sur  le  programme  sont  mis  à  l’ordre  du  jour  les  sujets 
suivants  : 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  dans  ses  différentes 
man-testations,  avec  présentation  de  malades  ;  Les 
indications  de  la  balnéothérapie  dans  les  diverses  for¬ 
mes  du  rhumatisme  ;  Les  états  rhumatismaux  chez  les' 
travailleurs  du  transport,  les  mineurs  et  les  métallur¬ 
gistes. 

Durant  le  Congrès,  une  exposition  sera  organisée.  Les 
Congressistes  auront  l’opportunité  après  le  Congrès  de 
visiter  les  différents  sanatoria  et  les  stations  thermales 
du  Caucase  et  du  bord  de  la  mer  Noire. 

Pour  tous  renseignements,  on.  est  prié  de  s’adresser 
au  Bureau  international  de  la  Ligue,  489,  Kaiseragracht, 
.\msteidam. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’^  J.  Noir. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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pléants,  sur  proposition  du  recteur  dans  le,ressort 
duquel  se  trouvé  l’école  intéressée  et  après  avis  de 
la  Faculté  à  laquelle  ils  cessent  d’appartenir  et  de  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique'. 

Quand  ils  sont  nommés  professeurs  suppléants,  ils 
doivent  accomplir  en  cette  qualité  une  période  ég£\le 
à  celle  qui  leur  restait  à  accomplir  dans  leur  Faculté 
d’origine. 

Art.  5.  —  Les  écoles  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  pourront  également  recevoir,  pour 
a.ssurer  les  fonctions  de  professeurs  titulaires  et  de 
professeurs  suppléants  pour  une  période  de  neuf  ans, 
des  agrégés  directement  issus  de  concours  du  deu¬ 
xième  degré  de  l’agrégation  de  médecine. 

Cette  disposition  n’est  applicable  que  pour  les 
sections  de  l’agrégation  de  médecine  pour  lesquelles 
il  est  établi  une  liste  unique  d’admission. 

L’arrêté  fixant  le  nombre  des  places  mises  au 
concours  indiquera  séparément  les  places  offertes  par 
les  écoles  de  plein  exercice  de  médecine,  les  candi¬ 
dats  choisissant  d’après  leur  ordre  de  classement  la 
Faculté  ou  école  à  laquelle  ils  désirent  être  attachés. 

Art.  6.  —  Les  agrégés  nommés  professeurs  sup¬ 
pléants  dans  une  école  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  peuvent  être  maintenus  sans  limite 
de  temps  dans  ces  fonctions  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  1“  du  décret  du  6  février  1927. 

Art.  7.  —  Les  agrégés  nommés  dans  une^école  de 
médecine  peuvent  être  transférés  dans  une  Faculté 


après  avis  du  recteur  dans  le  ressort  duquel  est 
située  l’école,  sur  avis  i  vorable  de  la  Faculté  inté¬ 
ressée  et  après  avis  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Dans  ce  cas,  ils  sont  nommés  en  qualité  d’agrégés 
non  pérennisés  dans  leur  Faculté.  Leur  période 
d’exercice  prend  fin  à  l’expiration  d’un  délai  de  neuf 
ans  à  (Mjmpter  de  leur  institution  comme  agrégé. 

Toutefois,  lorsque  leur  nomination  comme  agrégé 
est  antérieure  âe  plus  de  six  ans  à  la  date  du  trans¬ 
fert,  ils  doivent  accomplir  trois  ans  de  service  dans 
la  Faculté  où  ils  sont  transférés. 

Décret  du  24  août  sur  l’exercice  de  la  pharmacie 
en  Indochine. 

Art.  1®*’.  —  Les  articles  2  et  6  du  décret  du  16  juil¬ 
let  1919  réglementant  l’exercice  de  la  pharmacie  en 
Indochine  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

At.  2.  —  Sont  déclarés  valables  pour  l’Indochine  : 


3°  Le  diplôme  de  pharmacien  indochinqis  délivré 
aux  anciens  élèves  de  la  section  des  médecins  et 
pharmaciens  indochinois  de  l’école  de  médecine  et 
•  de  pharmacie  de  pleiii  exercice  de  l’Indochine,  auto¬ 
risés  è  exercer  la  pharmacie  dans  les  conditions  prér 
vues  par  l’article  5,  paragraphe  2. 

Art.  5.  —  Tout  pharmacien,  avant  de  prendre 
possession  d’une  pharmacie  déjà  établie  ou  d’en, 
fonder  une  nouvelle,  devra  en  faire  la  déclaration 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  db  FER  bt  bb  HANGANESE| 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

l’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  1 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

;£(  éauttes  da  Prosthênaea  oontiennent  un  centigramme  de  fer  at  cinq  milligrammes  de  manganèse 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 
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écrite  au  chef  de  radministration  locale,  avec  indi¬ 
cation  de  son  adresse  exacte,  en  accompagnant  sa 
déclaration  dans  le  premier  cas,  de  son  diplôme  et 
de  son  acte  authentique  d’achat  de  la  pharmacie,  et 
dans  le  second  cas,  de  son  diplôme  seulement. 

Toutefois,  les  pharmaciens  indochinois  diplômés 
de  l’école  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
exercice  de  l’Indochine  ne  peuvent  être  autorisés  à 
ouvrir  une  officine  que  dans  les  localités  éloignées 
de  plus  de  15  kilomètres  de  celles  où  il  existe  un  phar¬ 
macien  universitaire.  Cette  autorisation  est  d’ail¬ 
leurs  subordonnée  à  certaines. conditions,  de  stage 
notamment,  qui  seront  fixées  par  arrêté  du  Gouver¬ 
neur  général. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  directeur 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  ^ur  titres  est  ouvert  pour  le  poste  de 
médecin  directeur-  au  sanatorium  de  Boscamnant 
(Charente-Inférieure). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs  et 
peut  atteindre  52.000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  Le  médecin  directeur  bénéficiera,  en  outre, 
gratuitement,  du  logement,  du  chauffage  de  l’éclai-' 
rage,  du  blanchissage,  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre 
onéreux,  le  ravitaillement  de  l’établissement.  Il  ne  | 
peut  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  du  sexe  mas-  | 
culin,  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  et  produire 


un  extrait  de  leur  casier  judiciairè,  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat,  et 
toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux 
pulmonaires. 

La  limite  d’âge  de  40  ans  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi  que  des 
services  rendus  dans  les  dispensaires  antitubercu¬ 
leux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le 
4  octobre  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra  préalablement 
à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte 
à  exercer  les  fonctions  de  médecin  directeur  et  subir 
les  visites  médicales  prescrites  pour  les  candidats  à 
un  emploi  départemental  dans  la  Charente-Inférieure. 

Avis  de  concours  pour  trois  postes  de  médecins 
adjoints  de  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  trois  postes 
de  médecins  adjoints,  aux  sanatoriums  de  la  Grollè- 
Saint-Bernard  à  Touvérac  (Charente),  de  Bodiffé 
(Côtes-du-Nord)  et  du  Grau-du-Roi  (Gard)  (sana¬ 
torium  marin). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs 
-et  peut  atteindre  36.000  francs,  par  avancements 
successifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage. 
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l’éclairage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuite¬ 
ment.  il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  35  ans  et  produire  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance,  un  extrait; de  leur  casier  judiciaire, 
une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat,  et 
toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  pour  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  ou  ostéo-articulaire,  suivant  l’éta¬ 
blissement  demandé. 

La  limite  d’âge  de  35  ans  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  doivent  être  adressées,  avant  le 
4  octobre  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4ebureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  médecins  qui  seront  désignés  devront,  préa¬ 
lablement  à  leur  nomination,  être  soumis  aux  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  dépar¬ 
temental  dans  la  Charente,  les  Côtes-du-Nord  ou  le 
Gard,  suivant  l’établissement  auquel  ils  seront 
affectés. 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Prise  de  rang 
Résevre. 

Par  décret  du  28  juillet  1933  et  par  application  de 
la  loi  du  15  mars  1927,  le  rang  dans  le  grade  de  mé- 
•  decin  sous-lieutenant'  de  résçrve  concernant  les 
médecins  sous-lieutenants  ci-après  désignés,  est  fixé 
ainsi  qu’il  suit  : 

(Rang  isr  juin  26)  Aubry,  rég.  Paris  ;  Le  Baron, 
rég.  Paris  ;  Lyonnet,  rég,  Paris  ;  Bouillié,  3®  rég.  ; 
Gondart,.-16®  rég.  ;  Lapasset,  17®  rég.  ;  Marill,  19®  ' 
C.  A. 

(Rang  l®""  juin  27)  Bérard,  rég.  Paris  ;  Darré, 
rég.  Paris  ;  David,  rég.  Paris  ;  Dossot,  rég.  Paris  ; 
Lenormand,  rég.  Paris  ;  Turpault,  rég.  Paris, 
Grandperrin,  3®  rég. 

(Rang  l®*’  juin  28)  Morel,  8®  rég.  ;  Laboucerie, 
16®  rég.  ;  Pauly,  18®  rég. 

(Rang  l®r  juin  29)  Rodier,  rég.  Paris  ;  Dargent, 
14®  rég.  ;  Leclerc,  14®  rég. 

(Rang.l®r  juin  30)  Beaufils,  rég.  Paris  ;  Ber- 
genstein,  rég.  Paris  ;  Calvet,  rég.  Paris  ;  Durel,  rég. 
Paris  ■;  Labignette,  rég.  Paris  ;  Foucault,  rég.  Paris  ; 
Halbron,  rég.  Paris  ;  Lestienne,  rég.  Paris  ;  Petit, 
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9®  rég.  ;  Rouzaud,  rég.  Paris,  ;  Sterne,  rég.'  Paris  ; 
Chavy,  ire  rég.  ;  Crétin,  l^e  rég.  ;  Pâleur,  2®  rég.  ; 
Vaudour,  3®  rég,  ;  Fridérich,  6®  rég.  ;  Baverel,  7®  rég.  ; 
Prieux,  7®  rég.  ;  Castex,  9®  rég.  ;  Diais,  11®  rég.  ;  Fleu- 
rance,  11®  rég.  ;  Raftray,  11®  rég.  ;  Bonnet,  13®  rég.  ; 
Pinard,  13®  rég.  ;  Bouquin,  14®  rég.  ;  Mansuy,  14®  rég  ; 
Vachonî  14®  rég.  ;  Verdeuil,  15®  rég.  ;  Lagarde,16e 
rég.  ;  Madrange,  17®  rég.  ;  Arru,  19®  C.  A.  ;  Benoit, 
19®  C.  A.  ;  Gestin,  19®  C.  A.  ;  Hermanjat,  19®  C.  A.  ; 
Dérome,  20®  rég.  ;  George,  20®  rég.  ;  Pierre,  20®  rég. 

(Rang  l®'  juin  31)  AUain,  rég.  Paris  ;  Bouthillier, 
rég.  Paris  ;  Cassaigneau,  rég.  Paris  ;  Choquet,' rég. 
Paris  ;  Colas-Belcour,  rég.  Paris  ;  Fuchs,  rég.  Paris  ; 
Hude,  rég.  Paris  ;  Lazard,  rég.  Paris  ;  Lenys,  R®  rég.  ; 
Frilley,  3®  rég.  ;  Girard,  3®  rég.  ;  Destruels,  8®  rég.  ; 
Caron,  11®  rég.  ;  Asselin  de  Williencourt,  13®  rég.  ; 
Guillermet,  14®  rég.  ;  Dodero,  15®  rég  ;  Lavit,  15® 
rég.  ;  Motte,  16®  rég.  ;  Valat,  17®  rég.  ;  Dubecq,  18® 
rég.  iTogl,  19®  C,  A,  ;  Fontès,  19®  C.  A. 


Réintégration  dans  les  cadres 

Par  décision  du  30  juillet  1933,  est  réintégré  dans 
les  cadres  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et  par  décision  du  même  jour  affecté  au  19®  C.  A.  : 

Avec  le  grade  de  méd.  capit,  ;  Manya,  à  Inker- 
mann,  Oran. 


SERyiGE  DE  SANTÉ 

RÉSERVE 

Par  décret  du  20  août  1933  est  réintégré  dans  les 
cadres  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et  par  décision  de  môme  date  est  affecté  à  la  rég.  de 
Paris  : 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.  ;  Beau,  rés.  à  Paris. , 

Par  décret  du  22  août  1933  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  me'decin-lieutenant. 

Les  méd.  àuxil.  titul.  B.  P.  M.  S.  ci-après  désignés: 
(rang  du  30  juin  1933)  Denis,  6®  sect.  inf.  milit., 
aff.  6®  rég.  ;  (rang  du  27  juillet  1933),  Fritz,  6®  sect.  ■ 
inf.  milit.,  aff.  6®  rég. 


Q  m  ^ 
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ÉTMER  PHÉNYL  CJNCHONIQUE  —  PIPERAZINE 
HÉXAMÉTHYLÈNE  TÉTRAMINE 


ARTHRITISME 


Dr  L.BEL1ERÉS-19,RUE  DROUOT-  PARIS 
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Concours  pour  l’admission  à  l’emploi 
d'infirmière  des  hôpitaux  miiitaires  en  i933 


Un  concours  sera  ouvert  le  mercredi  25  octobre 
,1933  à  quatorze  heures,  pour  l’admission  à  l’emploi 
d’inflrmière  des  hôpitaux  militaires  (cadre  perma¬ 
nent).  Traitement  de  9.000  francs  à  16.750  francs, 
auquel  s’ajoute  une  indemnité  de  résidence  variable 
suivant  les  garnisons. 

Nulle  candidate  ne  pourra  être  autorisée  à  y  pren¬ 
dre  part  si  elle  n’a  préalablement  justifié  qu’elle  rem¬ 
plit  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  Française  ou  naturalisée  française  ; 

2“  Avoir  ,  au  1er  janvier  1933,  20  ans  au  moins  et 
30  ans  au  plus  ;  toutefois,  pour  les  candidates  ayant 
des  services  à  l’Etat,  admissibles  pour  pension,icette 
limite  est  reculée  d’autant,,  sans  pouvoir  dépasser 
35  ans, 

3°  Etre  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

4“  Etre  infirmière  diplômée  de  l’Etat  français,  de 
l’Assistance  publique  ou  du  gouvernement  général 
de  l’Algérie,  ou  être  titulaire  du  diplôme  supérieur 
d’une  école  d’infirmières  laïques,  publique  ou  privée, 
reconnue  officiellement,  ou  du  diplôme  de  sage- 
femme  ; 

5“  Etre  physiquement  apte  à  remplir  l’emploi 
d’infirmière  sur  le  territoire,  en  Algérie-Tunisie  et 
sur  les  théâtres  d’opérations  extérieurs  (Maroc  ét 
Levant). 


I  L’exatnen  médical  destiné  à  déterminer  l’aptitude 
physique  aura  lieu  au  moment  des  épreuves  orales. 

L’épreuve  d’admissibilité  (épreuve  écrite)  aura 
lieu  le  25  octobre  1933  au  chef -lieu  de  chaque  région 
(au  chef-lieu  de  la  division  en  Algérie-Tunisie),  à 
l’hôpital  militaire  ou  à  l’hospice  mixte.  Au  Maroc  et 
au  Levant,  elie  aura  lieu  à  Casablanca  et  à  Beyrouth. 

Cette  épreuve  est  éliminatoire.  Lescandidates  qui 
n’auront  pas  obtenu  une  note  satisfaisante  ne  seront 
pas  admises  à  prendre  part  aux  épreuves  définitives. 

Epeuves  définitives  (orale  et  pratique).  Ces  épreu¬ 
ves  auront  lieu,  en  principe,  à  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Lille,  Nancy,  Rennes,  Alger,  Casablanca 
et  Beyrouth,  à  une  date  qui  sera  portée  en  temps 
opportun  à  la  connaissance  dés  candidates. 

Les  candidates  à  l’emploi  d’infirmière  des  hôpitaux 
militaires  devront  adresser  au  ministre  de  la  Guerre 
(direction  du  Service  de  santé),  pour  le  1“  octobre 
1933  au  plus  tard,  leur  demande  de  participation  au 
concours. 

Elles  devront  indiquer  dans  cette  demande  : 

a)  L’adresse  exacte  de  leur  domicile  ; 

h)  Leur  profession  ; 

c)  Les  centres  d’examen  écrit  et  oral  qu’elles  ont 
choisis. 

Elles  joindront  à  leur  demande  les  pièces  suivantes; 

1“  Une  copie  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2“  Un  certificat  du  maire  de  leur  domicile,  cons¬ 
tatant  que  la  candidate  est  Française  où  naturalisée 
française  ; 
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^  3°  Une  autorisation  maritale,  s’il  y  a  lieu,  léga¬ 
lisée  par  le  maire  de  leur  commune  ou  le  commis¬ 
saire  de  police  de  leur  quartier  ; 

4“  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré 
par  le  maire  de  leur  commune  ou  le  commissaire 
police  de  leur  quartier,  à  Paris  ; 

5°  Une  copie  certifiée  conforme  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police,  de  leurs  diplômes  et  certifi¬ 
cats,  ainsi  que  les  références  de  tous  genres,  relatifs 
à  leurs  connaissances  et  aptitudes  professionnelles  ; 

6"  Un  livret  d’infirmière,  si  la  candidate  a  fait 
partie  des  infirmières  de  la  Croix-Rouge  française. 


Ecole  de  perfectionnement  des  médecins 
de  réserve  de  la  Région  de  Paris 

(Année  scolaire  1933-1934) 


Six  conférences  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de 
l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine,  à  21 
heures,  en  principe  le  troisième  _  lundi  de  chaque 
mois. 

Lundi  16  octobre  1933,  Médecin  lieutenant-colo¬ 
nel  CoRBEL,  médecin-chef  du  Centre  de  réforme 
de^Paris  :  Le  Centre  de  réforme  et  les  Commissions  de 
réforme. 


Lundi  30  novembre  1933,  Médecin  colonel  Beynè, 
de  la  Direction  générale  des  formations  aériennes  au 
ministrère  de  l’Air  :  Physiopathologie  de  l’aéronau¬ 
tique  militaire,  ses  corollaires  pratiques. 

Lundi  18  décembrel933.  Médecin  lieutenant-colo¬ 
nel  PiLOD,  profésseur  au  Val-deiGrâce  :  L’Equipe¬ 
ment  du  soldat' en  campagne. 

Lundi  15  janvier  1934,  Docteur  Mbtivet,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  ;  Le  traitement  des  blessés  de 
première  urgence. 

Lundi  19  février  1934,  Docteur  LardennoiS, 
professeur  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Ampu¬ 
tation  et  appareillage  du  membre  intérieur. 

Lundi  16  avril  19,34,  Médecin  colonel  Paître, 
professeur  au  Val-de-Girâce  ,  :  Les  conditions  des 
interventions  chirurgicales  chez  les  blessés  gazés. 

Travaux^  écrits.  —  Trois  travaux  écrits  sur  les 
matières  traitées  au  programme  des  conférences  et 
exercices  pratiques  dont  un  sur  les  gaz. 


•  #  • 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 
5297.  —  Commission  de  prothèse  dentaire 

J’ai  prévenu  notre  Président  que  j’avais  fait  poser 
par  mon  ami  Leblanc,  sénateur,  une  question  con¬ 
cernant  la  Commission  de  prothèse  dentaire.  Il  vient 
de  m’envoyer  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  et  que 
vous  trouverez  ci-après. 

Elle  est  datée  du  7  août  et  elle  «  figuréra  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  la  plus  pro¬ 
chaine  ».  Comme  cette  séance  viendra  dans  quelques 
semaines  ou  quelques  mois  ,  je  vous  la  communique 
immédiatement  afin  que,  si  vous  Je 'jugez  bon,  vous 
puissiez  la  faire  paraître  dans  le  Concours. 

Dr  R. 

Réponse  du  Ministre 

2.167.  —  M.  Leblanc,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  1°  si  la  Commission  de 
prothèse  dentaire  instituée  par  l’article  4,  para¬ 
graphe  irr,  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée 
par  les  lois  du  5  août  1929  et  du  30  avril  1930, 
sur  les  Assurances  sociales,  peut  demander  à  exa¬ 
miner  l’ayant  droit  qui  sollicite  un  appareil  den¬ 
taire,  préalablement  à  toute' intervention,  ou  si 


elle  doit  ne  procéder  à  cet  examen  que  lorsque  les 
soins  nécessaires  pour  la  mise  en  état  de  la  bou¬ 
che  ont  été  terminés  ;  2"  si  la  Caisse  d’assurances 
doit  se  conformer  strictement  aux  décisions  de 
la  Commission  de  prothèse  et,  3°  -dans  le  cas  de 
l’affirmative,  quel  recours,  il  y  a  contre  la  déci¬ 
sion  de  la  Caisse  d’assurances  lorsq’uelle  est  con¬ 
traire  à  celle  de  la  Commission  de  prothèse. 
(Question  du  29  juin  1933). 

Réponse  :1°  La  Commission  technique  de  pro¬ 
thèse  dentaire,  prévue  à  l’article  4  paragraphe 
le»,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  peut 
demander  d’examiner  l’assuré  intéressé,  et  cela 
avant  ou  après  la  mise  en  état  de  la  bouche,  ou 
avant  et  après,  si  elle  le  juge  utile. 

2®  et  3°.  La  décision  de  la  Commission  techni- 
que  de  prothèse  dentaire  rendue  à  l’unanimité, 
ou  à  défaut  celle  de  la  Commission  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  7,  paragraphe  5,  de  la  loi  (article  20  paragra¬ 
phe  3  du  règlement  d’administration  publique 
du  25  juillet  1930),  est  définitive  au  point  de  vue 
technique  et  s’impose  à  la  Caisse  si  l’intéressé  sa¬ 
tisfait  par  ailleiîrs  aux  conditions  prévues  pour 
l’attribution  des  prestations.  Il  appartient,  le 
cas  échéant,  à  celui-ci,  en  cas  de  refus  de  la  Caisse 
de  saisir  la  Commission  cantonale,  instituée  par 
l’article  63  de  la  loi,  de  la  contestation. 


\a 


^D’abord  le  lait  maternel^ 

f  et  ensuite  « 

farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 

facilite  la  digestion  du  laît, 
comi^lète  sa  valeur  nutritive^ 
favorise  la  croissance, 
prépare  le  sevrage. 


a  Demandez  échantlIlonsaL.. 
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4632.  —  Tarification  d’un  acte 
d’obstétrique  séparé 

Voudriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  :  pour  une  assurée  sociale  le  17  avril  1933  un  di¬ 
manche,  j’accomplis  un  acte  séparé  d’obstétrique, 
j’ai  marqué  P.  C“  avec  V.  D,,  plus  indemnité  kilo¬ 
métrique  sur  la  feuille. 

Le  correspondant  des  Assurances  sociales  déclare 
ignorer  P.  C^®,  acte  séparé  (délivrance,  par  menace 
d’hémorragie).  Je  ne  pouvais  indiquer  un  P.  C^" 
n’ayant  pas  accompli  l’accouchement  «  spontané  ». 

J’ai  indiqué  P.  Ci®  par  comparaison,  à  un  acte  porté 
à  la  nomenclature. 

D’ailleurs,  j’ai  vu  indiqué  pour  un  département 
voisin  (Côtes-du-Nord), P.  C*®,  pour  cet  acte.  Que  dois- 
je  répondre  au  correspondant  qui  semble  vouloir  igno¬ 
rer  un  acte  séparé  d’obstétrique  de  manière  à  ména¬ 
ger  les  intérêts  de  remboursement  de  mon  client  ?  ' 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  à  compter  de  V.  D.,  puisque 
vous  êtes  intervenu  pour  terminer,  par  une  dé¬ 
livrance  normale,  un  accouchement  spontané,  et 
qu’il  n’y  a  pas  de  cumul  en  A.  S. 

Inscrivez  sur  la  feuille  assurance-maternité,  à 
la  date  de  votre  intervention  :  Accouchement 
partiel  :  Obst.  10,  et  ajoutez  dans  la  colonne  ad 
hoc  qu’il  yadesfraisde  dépla,cement.  Votre  cliente 
devra  être  remboursée  par  la  Caisse  de  dix  fois 
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son  tarif  de  responsabilité  selon  son  chiffre  clé.. 
Si  satisfaction  ne  lui  est  pas  donnée,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  de  la  Caisse,  qu’elle 
saisisse  la  Commission  cantonale  par  lettre  re¬ 
commandée,  exposant  les  faits  et  demandant 
satisfaction. 

J’estime  que  si  le  coefficient  de  l’accouche¬ 
ment  normal  est  de  40,  la  seule  délivrance  nor¬ 
male  (non  artificielle)  doit  bénéficier  d’un  coef¬ 
ficient  égal  à  1/4,  soit  10.  C’est  ce  que  vous.-serez 
peut  être  amené  à  expliquer  au  représentant  de 
la  Caisse. 

Je  pense  aussi  que  vous  avez  droit  de  faire  fi¬ 
gurer  sur  la  feuille  les  quelques  visites  consé¬ 
cutives  que  vous  avez  sans  doute  faites,  du¬ 
rant  les  suites  de  couches,  puisqu’il  ne  s’agit 
pas  d’un  accouchement  complet,  rémunéré  glo¬ 
balement  et  remboursé  de  même,  mais  d’un  acte 
isolé. 

D”  Duchesne. 


5128.  —  Fonctionnement  et  procédure  de 
ia  Commission  technique  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  7,  §  3. 

Je  tiendrais  bien  à  ce  que,  vous  me  fixiez  sur  la 
chose  suivante  ; 

Désigné  par  M.  le  Président  ' du  Tribunal  civil 
comme  tiers  expert  en  matière  d’Assurances  sociales 
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à  l’effet  de  départager  deux  confrères  dpnt  l’un  chi- 
rurgien,  et  l’autre  contrôleur  de  la  Caisse  d’Assu- 
rances  sociales  pour  examiner  un  malade  et  dire  si  son 
invalidité  est  oui  ou  non  de  deux  tiers. 

Dois-je  convoquer  mes  confrères  avec  le  malade? 
Dois-je  déposer  un  rapport  ?  Quel  est  le  tarif  de  cette 
expertise  et  qui  doit  me  payer  ?  Peut-on  procéder 
comme  dans  les  expertises  au  civil,  c’est-à-dire  se 
faire  verser  des  provisions  ?  Mon  rapport  :  doit-il 
être  rédigé  sur  papier  libre  ?' 

Réponse. 

I  Ni  la  loi  ni  le  règlement  d’administration  put 
blique,  qui  en  a  fixé  les  modalités  d’application, 
n’ont  donné  aucune  précision  sur  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  Commission  technique  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  7,  3,  sur  la  procédure  qu’elle  doit  suivre,  ni 
sur  le  payement  des  honoraires*du  troisième  mé¬ 
decin  désigné,  suivant  les  cas,  par  le  Jugé.de  paix 
ou  parle  Président  du  Tribunal  civil. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  ne  trouvons  une  in¬ 
dication  utile  que  dans  l’article  45  du  règlement- 
type  des  Caisses  d’ Assurances  sociales  :  il' est 
dit  dans  cet  article  que  les  honoraires  des  méde¬ 
cins  désignés  par  l’assuré  et  par  la  Caisse  sont 
respectivement  à  la  charge  de  chaque  partie-  ; 
quant  à  ceux  du  troisième  médecin,  ils  doivent 
être  supportés  par  la  partie  perdante. 

C’est  là  la  seule  précision  que  nous  puissions 
vous  donner. 


A  notre  avis,  il  résulte  des  termes  mêmes  em¬ 
ployés  par  la  loi  qu’il  ne  s’agit  pas  en  l’espèce 
d’une  expertise  proprement  dite,  pouvant  s’ap¬ 
parenter  aux. expertises  ordonnées  par  les  Tribu¬ 
naux,  en  droit  commun. 

La  loi'parle  d’une  Commission  technique  com¬ 
posée  de  trois  médecins. 

Vous  devez  donc  prendre  rendez-vous  avec 
le  médecin  traitant  et  le  médecin  de  la  Caisse  et 
examiner  le  malade  contradictoirement  avec 
eux.  Après  quoi,  vous  délibérerez  avec  vos  deux 
confrères  et  établirez  un  procès-verbal  com¬ 
mun,  qui  sera  signé  dé  vous  trois. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  procès-verbal 
doive  être  déposé  à  un  greffe  quelconque,  comme 
en  matière  d’expertise-ordinaire.  Il  nous  semble 
qu’il  doit  être  établi  en  trois  exemplaires,  un 
pour  chacun  des  médecins  intéressés  et  celui  re¬ 
mis  au  médecin  de  la  Caisse  devant  être  versq  au 
dossier  de  l’assuré. 

Bien  entendu,  il  n’existe  aucun  tarif  pour  vos 
honoraires  en  la  circonstance.  Demandez  ceux 
que  vous  paraissent  justifier  le  temps  passé  et  les 
difficultés  techniques  de  votre  mission.  Rien  ne 
s’oppose,  selon  nous,  à  ce  que  vous  demandiez 
une  provision  à  la  partie  qui  a  pris  l’initiative 
de  faire  réunir  la  Commission  technique. 

En  vertu  de  l’article  62  de  la  loi,  toutes  les 
pièces  relatives  à  l’exécution  de  la  législation  sur 
les  Assurances  sociales  sont  dispensées  des  droits 
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de  timbre  et  d’enregistrement,  à  Ja  seule  condi¬ 
tion  qu’elles  portent  la  mention  expresse  qu’elles 
sont  établies  en  exécution  de  la  dite  loi. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

5160.  —  Evacuation  d’un  gros  hématome 
en  plusieurs  séances,  par  ponctions 

Je  soigne  un  blessé  du  travail  qui  présente  un  hé¬ 
matome  de  la  région,  interne  et  inférieure  de  la  cuisse 
gauche,  n’intéressant  pas  l’articulation. 

J’ai  dû  lui  faire  à  quatre  reprises  différentes  une 
ponction  de  cet  hématome  : 

Combien  tarifler  la  première  ponction  et  les  trois 
autres  consécutives.  Il  est  d’ailleurs  possible  que  la 
quatrième  ponction  faite  ce  matin  ne  soit  pas  la  der¬ 
nière.  J’ai  retiré  à  chaque  ponction  tout  ce  que  j’ai 
pu. 

A. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  pour  ponc¬ 
tion  d’hématome.  On  ne  trouve  que  incision .. . 
d’hématome,  d’un  panaris  superficiel  =  25  francs 
ou  bien  évacuation  d’un  gros  hématome  =100 
francs  (tous  deux  article  17).  A  priori,  sauf  ex¬ 
plications  techniques,  je  ne  comprends  pas  une 
série  de  ponctions  d’un  même  hématome,  ce 


n’est  plus  comme  dans  un  abcès  froid  ou  le  liqui¬ 
de  se  renouvelle.  Dans  tous  les  cas,  d’après  votre 
lettre,  il  s’agirait  de  l’évacuation  d’un  gros  hé¬ 
matome,  en  X  séances,  auquel  cas  ;  vous  pour¬ 
riez  demander  100  francs  pour  cette  «évacuation». 
Je  ne  vois  que  cette  formule  à  vous  conseiller. 

D'’  Fernand  Decoubt. 


5153.  —  Intervention  de  nuit 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  les  honoraires  que  je  puis  demander 
pour  l’acte  suivant  : 

Appel  de  nuit  (2  h.  30),  à  l’usine  pour  un  ouvrier 
atteint  de  fracture  de  cuisse. 

Avant  son  transfert  à  l’hôpital  dè  Tourcoing,  je  lui 
place  un  appareil  latté  provisoire. 

Puis-je  demander  : 

1°  Visite  de  nuit  d’urgence  et  premier  constat,  soit 
45  plus  8  francs  de  premier  constat  ; 

2°  Pose  d’un  appareil  provisoire. 

Puis-je  demander  en  plus  de  la  visite  de  nuit,  cette 
pose  d’appareil. 

Quels  sont  les  honoraires  pour  cet  appareil  au  tarit 
de  jour  et  au  tarif  de  nuit. 

Si  le  cumul  n’est  pas  autorisé,  puis-je  opter  pour 
les  honoraires  les  plus  élevés  ? 

Dr  D. 
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Réponse. 


A)  Vous  ne  pouvez  compter  à  la  fois,  une  visite 
plus  une  intervention,  ce  serait  le  cumul,  inter¬ 
dit  par  l’article  13. 

B)  L’appareillage  provisoire  d’un  membre  en 
vue  d’une  réduction  par  un  autre  médecin  est  ta¬ 
rifé  :  100  francs  (art.  18)  auquel,  dans  votre  cas,  il 
convient  d’ajouter  la  majoration  de  25  %(Art.  8) 
pour  intervention  de  nuit  soit  125  francs,  plus  le 
certificat  8  francs,  plus  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment,  s’il  y  a  lieu  . 

Dr  fernand  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4946.  —  Fixation  de  la  date 
de  la  reprise  du  travail 

Veuillez,  je  vous  prie,  trouver  sous  ce  pli,  la  com¬ 
munication  des  diverses  pièces  relatives  à  un  acci¬ 
dent  du  travail. 

Un  ouvrier  —  très  consciencieux  et  très  bon  ou- 
iyrier  —  est  blessé  le  2  3  juin.  ■ 

Le  médecin  de  l’usine  , ne  lui  reconnaît  aucune  inca¬ 
pacité  et  il  dut  continuer  son  travail,  mais  le  1®' 
juillet,  cela  lui  est  impossible  et  il  vint  me  trouver. 
Arrêt  du  travail  jusqu’au  18  juillet.  Contre-visite  du 
médecin  de  l’usine,  le  11  juillet. 

La  Caisse  d’assurances,  sur  rapport  du  contre- 


visiteur,  décide  de  fixer  la  date  de  reprise  du  travail 
au  11  juillet  (ceci  le  25  Juillet,  voir  lettre  jointe). 

C’est  évidemment  illégal,  puisque  l’expertise 
prévue  par  l’article  4,  alinéa  7  n’a  pas  eu  lieu. 

Cette  expertise  peut-elle  être  encore  demandée, 
bien  que  le  blessé  ait  repris  son  travail  depuis  dix 
jours  ?  . 

Quelles  démarches  l’ouvrier  doit-il  faire  pour  tou¬ 
cher  tout  le  demi-salaire  auquel  il  a  droit  ? 

Pourriez-vous  me  communiquer  le  texte  d’un  juge¬ 
ment  de  la  Cour  de  cassation  —  que  je  n’ai  pu  retrou¬ 
ver  —  qui  traitait  d’un  cas  analogue  ?  (paru  dans  le 
Concours  Médical).  J. 

Réponse. 

Il  n’appartient  pas  au  patron  responsable  on  à 
sa  Compagnie  d’assurances  de  fixer  de  leur  pro¬ 
pre  autorité  la  date  de  la  guérison  et  de  la  reprise 
du  travail.  S’il  existe  entreeux  et  le  blessé  undé- 
saccord  à  ce  sujet,  le  chef  d’entreprise  doit  recou¬ 
rir  à  l’expertise  prévue  par  le  dernier  alinéa  de 
l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898.  ,  • 

Pour  faire  valoir  ses  droits,  le  blessé  doit  citer 
le  patron  responsable  en  payement  de  son  demi- 
salaire  devant  le  Jüge  de  paix  du  canton  où  l’ac-, 
cident  s’est  produit,  seul  compétent. 

Pour  permettre  à  votre  client  d’obtenir  gain  de 
cause,  il  faudra  que  vous  lui  délivriez  un  certifi¬ 
cat  établissant  d’une  façon  formelle  que  la  reprise 
du  travail  n’a  pu  avoir  lieu  que  le  18  juillet. 


MALTOSAN 

CONCENTRÉ  DE  BOUILLIE 
AU  MALT  SEC  WANDER 
contre  la  diète  hydrique  «1 
ses  dangers 


.  Bastiem  PhscniMlM 


M4LT0:«AK  WANDER 
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Nous  n’avons  pas  souvenir  de  l’Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  auquel  vous  faites  allusion 
mais  la  loi  est  formelle  dans  le  sens  que  nous 
vous  indiquons.  Nous  vous  retournons  le  dossier 
sous  ce  pli. 

5043.  —  Expertisé  prévue  par  le  dernier 
alinéa  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  août 
1898 

Je  vous  remercie  des  renseignements  contenus 
dans  votre  lettre  du  28  juillet. 

La  Société  d’assurances  a  l’intention  de  demander 
au  cours  du  procès  l’expertise  prévue  par  le  dernier 
alinéa  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Or,  cet  article  4  dit  : 

«  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise  pour¬ 
ra  désigner  au  J  uge  de  Paix  un  médecin  chargé  de  la 
renseigner  sur  l’état  de  la  victime.  \ 

«Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de 
reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le 
chef  d’entreprise  peut,  lorsqu’il  s’agit  d’une  incapa¬ 
cité  temporaire  requérir  du  Juge  de  paix  une  exper¬ 
tise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours.  » 
La  prétention  de  la  Compagnie  d’assurances  me 
paraît  donc  injustifiée,  et  cette  expertise  aurait  dû 
avoir  lieu  au  cours  du  traitement  et  avant  que  l’ou¬ 
vrier  ait  repris  son  travail. 

Dr  H. 


Réponse, 

Il  est  certain,  à  notre  avis,  que  la  Compagnie 
d’assurances,  ou  plutôt  le  patron  (puisque  le  bles¬ 
sé  n’a  aucun  lien  de  droit  avec  l’Assucance  en 
matière  d’indemnité  temporaire)  ne  peut  plus, 
actuellement,  demander  l’expertise  prévue  par 
le  dernier  alinéa  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  ac¬ 
cident  du  travail,  tout  d’abord  pour  la  raison  in¬ 
diquée  dans  votre  lettre  du  août,  et  aussi 
parce  que  cette  expertise  doit  être  provoquée  par 
l’initiative  du  chef  d’entreprise,  alors  qu’en  l’es¬ 
pèce  la  demande  ne  pourra  être  présentée  que 
comme  un  moyen  de  défense  sur  les  poursuites 
engagées  par  le  blessé  en  payement  de  son  demi- 
salaire. 

Mais,  conformément  aux  règles  générales  de  la 
procédure,  le  Juge  de  paix  pourra  recourir  à  une 
expertise  polir  éclairer  sa  religion,  sur  la  deman¬ 
de  de  l’une  des  parties  ou  même  de  son  propre 
chef. 

Cette  expertise  différera  donc,  dans  son  prin* 
cipe,  de  celle  prévue  par  l’article  4,  mais  le  ré¬ 
sultat  pratique  sera  exactement  le  même. 

Cependant,  le  blessé  pourra  se  servir  de  l’ar¬ 
gument  que  le  chef  d’entreprise  a  négligé  de  re¬ 
courir  à  l’expertise  prévue  par  l’article  4  pour 
tenter  d’éviter  que  le  Juge  de  paix  ordonne  une 
expertise  et  surtout  pour  établir  la  mauvaise  foi, 
de  son  adversaire. 


DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

PRESCRIRE 

U  FUMIGATOR  GONIN 
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C  T 1 1  ET  C  chauffages  fixes  et  transporlaWes,  k  basse  tempé- 
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sistance  publique.  —  Avis  de  concours 
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des  assurances  sociales  ne  peuvent  se  cumu¬ 
ler.  —  Les  fonctionnaires  ne  peuvent  bé- 
.  néficier  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail.  —  Un  blessé  du  travail  ne  peut 
être  oblige  de  se  faire  hospitaliser.  Re¬ 
fus  par  le  blessé  de  recevoir  une  injection 
,  antitétanique.  • —  Délivrance  d’un  certifi¬ 
cat  au  blessé  lui-même. —  Action  en  paye¬ 
ment  des  honoraires  contre  le  blessé.  — 
Honoraires  pour  contre-visite  d’un  bles.sé 
du  travail  à  la  demande  d’une  assurance .  — 
Questions  medico-mililaires  :  Affectation 
d’un  médociii-lieutenant  appartenant  à  la 
2®  réserve. —  Mise  en  «  non-disponibilité  » 

—  Fiscalih!  :  Déduction  des  primes  versées 
pour  une  assurance-vie. —  Les  bénéfices  de 
la  propharmacie  sont  imposables  à  la  cé¬ 
dule  des  professions  non  commerciales.  — 
Bases  de  l’imposition  en  cas  de  cumul  d’u 
traitement  avec,  des  bénéfices,  non  cou 
merciaux.  —  E.xigibilité  des  droits  de  cii 
culation  sur  une  voiture  qui  ne  roule  pas, 

—  Répartition  de  la  contribution  mobi 

_lière. . 
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Abonnés  dn  Gonconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à,  nos  abonnés  qu'tl  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 

-  -ir  ces  listes. 

Lus-Ia-Cpolx-Haute.  Faure. 


de  voir  figurer  leur 

MM.  les  docteurs  :  ■ 

Annecy.  .T.  Cons,  Lortet,  Pier- 

Besse.  Caffaau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 


- (Doubs).  J.  Châtelain, 

IHalnsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Monnetlep-Mopnex.  (Haute- 
Savoiel  V.  Ducret. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 
Rousses  (les)  Moreau. 
Saint-Qepvals.  Roux. 

St-,  Pleppe  -  de  -  Chaptpeuse. 
Briànes. 

Sallanches  (Hte-Savoië).  Tru- 
tié  de  VaucresSon  (cAtr.acc.) 
Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 


Abonnés  dn  Gonconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéajres 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  : 

Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef. 


Aiguillon-sup-Mep.  kraut. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sup-Mep.  E.  Cnarmot 
etE.  Rozet  [cure  hélto-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mep,  E.  Panis, 

Bepck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Boulon  (Le  )  (Pyr.-Oles)  M.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ga- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Géi'ard  Monod. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sup-Mep.  Agostini. 

Cayeux- Bplghton-sup-lïlep. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatol-AiUon-Plago.  Barraud  G. 

Cpoix-de-VIe.  Cristau. 

Deauville.  Molina. 

Dinapd.  Badin. 

Douapnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  IHell. 

Hendaye.  Th. 


Laoanau.  Dubroca. 
mimizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 


Nice.  Faure,M.  Lelongt,Nicolas, 
TrutiédeVaucresson  (cA»r.) 
Palavas-les-Flots.  Gellÿ. 
Papamé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-Nlep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemeile. 
St-Bpiac-St-Lunaipe.  Sineau 
Saint  -  Geopges-de-Didônne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 
boul,  Wurtz. 

Ste-Iïlaxime-s/IVIeP.  Ficonetti 
St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
St-Raphaol.  Léon  Clémenl.lcAir.') 
M.  Rochette  [stoM.],  Roux  de 
Laroque  (Gyn.  en/.),  Vadon. 
Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rivoal. 
Tpébeupden.  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  [Y.  O.  R.  LA 


NEVROSTHÉNINE  freyssinge 


Prescrire  régulièrement  la  NËVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURÉ 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIGRISSEftIENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-étre  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Echantillons  sur  demande  :  6,  rue  Abel,  PARIS  (XIP) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à.  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{inserlion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  '  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 


N»  317.  —  Df  cherche  poste  méd.  seul  ou  propharm. 
rapport  80.000,  rég.  Midi,  climat  tempéré,  logem.  con-  ■ 
fort.,  fixes  Chem,  de  fer,  etc.,  contre  indemn,  raisonna¬ 
ble. 

N“  318.  —  A  céder  rais,  santé,  cab.  radiologie  et 
électr.  centre  Paris,  avec  fixe  import.  Petit  loyer. 

N»  319.  —7  A  céder  bas  prix,  caüse  double  emploi  ; 
Machines  statiques  avec  mqteur  ;  Bobines  différ.  gran¬ 
deurs  ;  résonateurs  Oudin  ;  cages  haute  fréquence  ; 
boîtes  portatives  courant  continu  faradique  ;  accessoi¬ 
res,  électrodes  ;  bains  thermo-lumineux  locaux  et  géné¬ 
raux.  S’adresser  Docteur  Rivière,  58,  rue  des  Mathurins. 

N»  320.—  Tours.  A  vend.  cab.  méd.  génér.,  appartem. 
libre  de  suite,  meublé  ou  non,  auto  bonnes  condit.  Prix 
très  modéré.  S’ad.  Mme  Vve  Guignabert,  22,  rue  Bre¬ 
tonneau,  Tours. 

N»  321. —  Infirmière  diplômée  d’Etat,  cherche  situât, 
dans  établiss.  de  l’Etat.  Région  Est,  centre  ou  Paris  de 
préfér. 

N“  322.  —  Côte  d’Azur,  Var.  A  louer  meublée  villa 
compren.  salon,  s.  à  m.  av.  terras.,  cuisine,  lavoir,  2 
chamb,,  lingerie,  salle  bains,  w.-c.,  cave,  eau,  gaz,  élect., 
chaufl. cent.,  jardin  1.000m.  PlàgeA200 m.  1.200 francs 
par  mois.  Ecr.  Bouffler,  Noisy-le-Sec  (Seine). 


N»  323.  —  Côte  d’Azur,  Grasse,  villa  r  La  Brise  », 
maison  de  santé,  cure,  d’air,  régime,  désintoxicat., 
héliothér.,  jardin,  panorama  splend.,  Vüe  sur  mer  et 
montagnes.  S’ad.  D'’  Ch.  Brody. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne* 
ments. 


Cabinet  Breitei.  &  Goret, 


1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Dordogne,  pro-pheien,  poste  ancien  à  céd.  avec  faci¬ 
lités,  gde  maison  agréable.  ^ 

Paris  8°.  Cabinet  de  radiol.  matér.  compl.  état  neuf, . 
Gaiffe.  Bel  appart.  5  p.  Prix  90.000  cpt  à  déb. 

Région  parisienne.  Import.  cab.  radiol.,  chirurg. 
clinique  instal.,  habitat,  particnl.  Gond.  à.  discuter. 

Seine-et-Oise.  Très  ancien  poste  de  méd.  seul,  client, 
agréable,  jolie  maison,  jardin  dépend.  Indemn.  40.000, 
1  /2  cpt.  . 
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Renseignements 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANGAiNE  par  jouT,  c’cst  les  guérlT  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


—  Dr  Mollin,  à  Poit-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
cliampagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil,  Régime, 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feuillade. 


Héliothérapie,  Maisen  santé  Héllos.  D'  Brouy,  Grasse. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualiic  Familiale,  Paris,  182-32. 


DERMJÈnES  mnrELLES 


—  XV®  Réunion  annuelle  de  la  Société  française 
d’Orthopédie.  —  Le  XV®  Réunion  annuelle  de  la  So¬ 
ciété  française  d’Orthopédie  tiendra  ses  assises  les 
13  et  14  octobre  1933,  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  sous  la  présidence  du  Professeur  Mathieu  (de, 
Paris). 

Deux  questions  sont  mises  à,  l’ordre  du  jour  :  1°  La 
réduction  sanglante  des  luxations  congénitales  de 
la  hanche  (Rapporteur  Professeur  Mutel,  de  Nancy); 
2“  Les  arthrites  chroniques  de  la  colonne  vertébrale 
(rapporteur  Docteur  André  Richard,  de  Berck). 

Les  membres  de  la  Société  qui  désirent  prendre 
part  à  la  discussion  de  ces  deux  rapports,  ou  faire 
une  communication  particulière  ou  une  présentation 
d’instrument  et  d’appareil,  sont  priés  de  vouloir 
bien  en  informer,  avant  le  30  septembre  1933,  M.  le 
secrétaire  général.  Professeur  Rocher,  91,  met  Judaï¬ 
que,  'à  Bordeaux. 

Les  orateurs,  qui  désirent  accompagner  leurs  com¬ 
munications  de  la  présentation  d’un  film,  sont  priés 
de  vouloir  bien  informer  le  secrétaire  général  de  la 
durée  du  film. 

Les  chirurgiens  de  Paris  qui  désirent  —  à  l’occa¬ 
sion  du  Congrès  de  la  Société  française  d’Orthopédie 
faire  des  démonstrations  opératoires  de  chirur- 
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gie  orthopédique,  sont  priés  de  vouloir  bien  en  infor¬ 
mer  le  secrétaire  général,  de  manière,  à  Ce  qu’un  affi¬ 
chage  puisse  être  fait  en  temps  utile. 

Toute  candidature  à  la  Société  française  d’Ortho- 
pédie  doit  être  faite  également  avant  l’ouverture  du 
Congrès,  le  l®''  octobre,  et  doit  être  accompagnée  de 
sa  présentation  par  deux  parrains,  membres  de  la 
Société,  ainsi  que  des  titres  et  de  l’énoncé  des  prin¬ 
cipaux  travaux  orthopédiques  de  l’intéressé. 

—  Ecole  de  puériculture.  —  Les  cours  de  l’Ecole 
centrale  de  puériculture  commenceront  le  16  novem¬ 
bre,  au  Musée  social,  5,  rue  Las  Cases. 

—  Congrès  de  chirurgie.  —  A  l’occasion  du  Con¬ 
grès  de  chirurgie,  M.  Calot,  de  Berck,  fera  le  ven¬ 
dredi  13  octobre  de  9  heures  et  demie  à  11  heures  et 
demie,  à  sa  clinique  de  Paris,  69,  quai  d’Orsay,  une 
séance  de  démonstrations  avec  présentation  de  ma¬ 
lades. 

l»  Réduction  de  luxations.  Les  luxations  et  sub¬ 
luxations  congénitales  de  la  hanche,  et  leurs  récidi¬ 
ves,  sont  beaucoup  mieux  guéries  par  le  traitement 
orthopédique  s’il  est  bien  conduit  (aidé  parfois  d’une 
simple  ostéotomie  sous-cutanée j  que  par  les  butées, 
incertaines  dans  leurs  résultats,  et  mutilantes. 

2»  Traitement  des  hanches  étiquetées  «  Arthrites 
sèches  déformantes,  rhumatisme  local,  morbus  seni- 
lis  »  qui  sont  en  réalité  des  subluxations  congénitales 
que  l’on  avait  méconnues  jusqu’ici. 

3“  Dans  les  tuberculoses  «  chirurgicales  »  (adéni¬ 
tes,  abcès  froids,  fistules,  coxalgies,  mal  de  Pott, 


tumeurs  blanches,  épididymites,  etc,),  supériorité' 
indiscutable  du  traitement  conservateur  (avec  injec¬ 
tions  modificatrices  et  ponctions)  sur  les  opérations 
sanglantes  des  «  néo-interventiolinistes  r,  qui  aggra¬ 
vent  souvent  et  mutilent  toujours. 

4°  Autres  affections  orthopédiques,  coxa  vara, -tor¬ 
ticolis,  pied  bot,  etc. 

Moyens  d'accès  :  Tramways  14  ç  t  20.  —  Descendre 
à  l’arrêt  «  rue  Jean-Nicot  »,  entre  le  pont  des  Invali¬ 
des  et  le  pont  de  l’Alma. 

^ —  Hôpitaux  de  Bône.  ■ —  Un  concours  sur  épreu¬ 
ves  s’ouvrira  à  Alger  le  30  novembre  pour, une  place 
de  médecin  adjoint  à  l’hôpital  civil  de  Bône  (Gons- 
tantine).  . 

—  Hôpitaux  de  Bougie.  —  Un  concours  sur  titre 
s’ouvrira  le  27  novembre  à  Alger  pour  le  poste  de  chi¬ 
rurgien  adjoint  de  l’hôpital  civil^e  Bougie. 

—  Hôpitaux  de  Constantine.  —  Un  cohcours  sur 
épreuves  aura  lieu  le  8  janvier  1934,  à  Alger,  pour 
une  place  de  médecin  suppléant  du  service  de  baC: 
tériologie  à  l’hôpital  civil  de  Constantine. 

— •  Æsculape.  —  Sommaire  du  nuniéro  de  seplerçire 
1933.  —  L’homme  au  nez  difforme,  dessin  d’Albert 
Durer  (1  ill.).  —  Les  vertus  de  la  pivoine  (1  ill.).  — 
Montaigne,  malade,  médecin, .  hydrologue,  par  le 
Docteur  Maurice  Greyx,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux  (20  ill.).  —  Une  image  d’  «B- 
cureuil-Volant  »  (1  ill.).  —  Eve  recevant  la  pomme, 
d’après  Michel- Ange  (1  ill.). — Supplément  (15  ill.). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


30  AOÛT 

Décret  du  25  août  1933  modifiant  l’aride  2  du  décret 

du  14  juillet  1932  sur  le  diplôme  de  chiirurgien- 

dentiste. 

Art,  ls^  —  L’article  2  du  décret  du  19  juillet  1932 
relatif  aux  titres  initiaux  exigés  en  vue  de  l’inscrip¬ 
tion  au  stage  afférent  au  diplôme  d’Etat  de  chirur¬ 
gien-dentiste  est  remplacé  par  les  dispositions  sui¬ 
vantes  : 

Ah.  2.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  au 
début  de  l’année  scolaire  1935-1936. 

Art.  2.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes. 'es 
dispositions  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Avis  de  concours  pour  deux  postes  de  médecins 
adjoints  de  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  deux  postes 
de  médecins  adjoints,  au  sanatorium  de  Felleries- 
Liessies  (Nord). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs 
et  peut  atteindre  36.000  francs,  par  avancements 
successifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage, 
l’éclairage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuite¬ 


ment.  A, ces  avantages  viendra  s’ajouter  une  indem¬ 
nité  annuelle  de  15.000  francs  allouée  par  le- Comité 
départemental  antituberculeux. 

Il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle.  ■  -  i 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  35  ans  et  produire  un  extrait  de  leur- acte 
de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire, 
une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat,  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire 
et  des  services  spéciaux  pour  tuberculose  pulmonaire. 

La  limite  d’âge  de  35  ans  est  reculée  dun  temps 
égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  doivent  être  adressées,  avant  le 
4  octobre  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris; 

Les  médecins  qui  seront  désignés  devront,  préa¬ 
lablement  à  leur  nomination,  être  soumis  aux  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  dépar¬ 
temental  dans  le  Nord. 

31  AOÛT  • 

Vacance  de  chaire. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  29  août  1933,  la  chaire  de  médecine  expé¬ 
rimentale  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Université  de  Bordeaux,  est  déclarée 
vacante. 


ÎRArTEMENÎ  PHYSIOLOOIQUE 

oe  LA  ^ 
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Un  déla'i  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valo'r  leurs  titres. 

2  SEPTEMBRE 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  29  août  1933  il  est  attribué  pour  services 
exceptionnels  rendus  à  l’Assistance  publique  les 
■  récompenses  ci-après  : 

Médaille  d’or. 

M.  Tourmente  (Jules),  docteur  en  médecine  à 
Courseulles-sur-Mer  (Calvados). 

M.  Eschbach  (Henri),  docteur  en  médecine  à 
Bourges  (Cher). 

M.  Dubois  (Emile),  docteur  en  médecing,  chargé 
du  service  d’oto-rhino-laryngologie  à  l’Hôtel-Dieu 
de  Blois  (Loir-et-Cher). 

M.  Gougeon  (Georges-René),,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Laval  (Mayenne) . 

M.  Castex  (André-François-Laurent),  médecin 
honoraire  de  l’Institution  nationale  des  sourds- 
muets,  112,  boulevard  de  Courcelles,  à  Paris. 

M.  Salmon  (André),  docteur  en  médecine,  30, 
boulevard  de  la  Saussaye,  à  Neuilly-sur-Seine. 

Médaille  d’argent. 

M.  Chuiton  (Edouard),  docteur  en  médecine, 
à  Brest. 


M.  Donnard  (Emmanuel),  docteur  en  médecine 
à  Crozon  (Finistère).  ^ 

M.  Beaussart  (Pierre),  médecin  chef  à  l’établis¬ 
sement  psychothérapique  de  Fleury-les-Aubrais 
^Loiret).  ' 

M.  Pery  (Jean),  chirurgien  accoucheur  titulaire 
des  hôpitaux,  2,  rue  Boudet,  à  Bordeaux. 

M.  Andraud  (Louis),  docteur  en  médecine  à 
Pongibaud  (Puy-de-Dôme). 

M.  Robert  (François- Alexandre),  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Clermont-Ferrand. 

M.  Giraud  (Barthélémy),  docteur  en  médecine, 
président  de  la  Commission  administrative  de  l’hô- 
pital-hospice  de  Beaujeu  (Rhône). 

M.  Nass  (Lucien- Joseph),  docteur  en  médecine, 
vice-président  de  la  Commission,  administrateur  de 
l’hospice  intercommunal  de  Fontenay-sous-Bois, 
Montreuil  et  Vincennes,  12,  villa  David,  à  Vincennes. 

M.  Pamart  (Louis-Gaston),  docteur  en  médecine, 
administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  8®  arron¬ 
dissement,  47,  rue  des  Mathurins,  à  Paris  (1). 

M.  Chazette  (Roger),  docteur  en  médecine  à 
Pontchartrain  (Seine-et-Oise). 

Médaille  de  hi'onze. 

M.  Keranguyader  (Henri),  docteur  en  médecine, 
à  Crozon  (Finistère) . , 

(1)  Nos  compliments  cordiaux  à  notre  collègue,  et 
ami  Pamart.  —  G.  D. 


G.nWickham 
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M.  Chèvre!  (Màüfice-Hênri)i  doctéüf  eh  médedilè 
à  la  BauIé-suf-MeÈ  (Ltrire-înférieurè), 

M.  LEDOtix  (âimeôn-Antdiiie-Joséph),  docteur 
en  médecine  à  Saint-Omer  (PàS-de-Galais) . 

M,  BAKNWAHtH  (Jeanne-Baptiste),  docteun  en 
médecine  à  Mnîhoüse. 

M,  VuittAUME  (Marie-Georges),  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Beat! jeu  (Rhône) . 

M.  Canaguier  (Paul),  chirurgien  titulaire  aux 
hospices  civils  du  Mans. 

M.  Delaunay  (Paül)j  médecin  titulaire  aux  s 
pires  civils  du  Mans. 

M.  Dieu  (Jacques),  chirurgien  titulaire  âuxhds- 
pices  civils  du  Mans. 

M.  Langevin  (Gustave),  médecin  titulaire  aux 
hospices  civils  du  Mans. 

M,  Legros  (Victor),  chirurgien  accoucheur  aux 
hospices  civils  du  Mans. 

M.  Maurÿ  (Jules),  médecin  titulaire  aux  hospices 
civils  du  Mans. 

M.  OüDiÈTTE  (Paul),  médecin  suppléant  aux 
hospices  civils  du  Mans. 

M.  Varay  (François- Josèph),  docteur  eh  méde-- 
ci  ne,  à  Ahnecy. 

M.  SenoENGRUN  (Emile-Georges),  docteur  en 
médecine,  19,  avenue  Victor-Hugo,  à  Paris. 

M.  Vallat,  docteur  en  médecine,  42,  rue  Massue, 
àVincennes. 

M.Lamÿ  (Bénédict),  docteur  en  médecine,  directeur 
des  services  d’hygiène  de  Seine-et-Marne,  à  Melun. 


M.  BRitùAut  (Marôêl),'  docteur  en  anédedine’,  11, 
avenue  Clemneceau,  à  RUeil-Malmàison. 

M.  Monribot  (Albert^PaUl);  docteur  en  médecine, 
place  des  Etats-Unis,  â  MOntauban. 

M.  Nicolas  (Michel-Pierre),  docteur  eri  médecine, 
place  Nationale,  à  Montaubari. 

M.  Choyau  (Eugène-François),-  docteur  en  méde¬ 
cine  à  la  Roche-sur-Yon. 

M.  GuiBEKT  (Armahd-Jean-AUguste),,  docteur  en 
médecine,  oculiste’ à  la  Rochè-Sur-Yon. 

M.  Jo'ussEMENT  (Gaston),-  docteur  én  médecine'  à 
la  Roche-sur-Yon. 

M,  Maugahd  (Henri-Pierre-Joseph),  docteur  en 
médecine  â  la  Roche-sur-Yon. 

M.  CôuàiN  (Patil-Abel),  docteur  en  médecine  à 
Couhé-Vérac  (Vienne). 

M.  GuiTTON  (Gabriel-Julien),  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Vouillé  (Vienne). 

M.  Hagopiax  (HagOp),  docteur  en  médecine  à 
Vendeuvre-du-Poitou  (Vienne). 

3  septembre 

Avis  de  concours  pour  un  poste  dé  médecin  adjoint 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  uii  poste 
de  médecin  adjoint  au  sanatorium  du  département 
du  Rhône  à  Saint-Hilaire  du  Toüvet  (Isère).  - 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs  et 
peut  atteindre,  36.000  francs  par^avancements  sUc- 
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cessifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’éclai¬ 
rage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement. 

11  est  interdit  de  faire  de  la  chentèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  moins 
de  35  ans  et  produire  un  extrait  de  leur  acte  de  nais¬ 
sance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  une  copie 
certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  d’une  Faculté  de  l’Etat,  et  toutes  justifications 
d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire  et  des  ser¬ 
vices  spéciaux  pour  tuberculose  pulmonaire. 

La  limite  d’âge  de  35  ans  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le 
4  octobre  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
{direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  médecins  qui  seront  désignés  devront  préa¬ 
lablement  à  leur  nomination,  être  soumis  aux  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  dépar¬ 
temental  dans  le  Rhône. 


CHRONIQUE  FISCALE 


Les  lecteurs  du  Concours  Médical  ont  constaté 
avec  amertume,  ainsi  d’ailleurs  que  la  grande 
majorité  des  contribuables,  que  les  impôts  de 
1933  étaient  en  augmentation  sur  ceux  de  1932. 
Ils  seront  donc  heureux  que  nous  leur  indi¬ 


quions  quelques  moyens  d’obtenir  légalement 
certaines  diminutions  de  leurs  contributions. 

Nous  parlerons  aujourd’hui  de  la  contribution 
mobilière  et  de  la  contribution  des  patentes. 

[  Les  médecins  qui  habitent  dans  les  communes 
où,  par  application  des  lois  des  20  juillet  1904, 
art.  4  et  12  juillet  1912,  art.  18  ou  de  lois  spécia¬ 
les,  les  valeurs  locatives  servant  de  base  à  la  con¬ 
tribution  mobilière  sont  déterminées  sous  déduc¬ 
tion  d’un  minimum  de  loyer  majoré,  le  cas' 
échéant,  en  raison  des  charges  de  famille,  doi¬ 
vent  faire  à  leur  mairie,  avant  le  15  octobre,  une 
déclaration  indiquant  : 

1°  La  nationalité  du  chef  de  famille  ; 

2°'  Les  nom  et  prénoms  des  personnes  à  la 
charge  du  chef  de  famille  ; 

3°  Leur  degré  de  parenté  avec  le  chef  de 
famille  (père,  mère,  grand-père,  grand’mère, 
fils,  fille,  etc...)  ; 

4»  La  date  et  lieu  de  naissance  des  personnes 
à  charge  ;  ' 

5°  Eventuellement  leurs  infirmités. 

Des  formules  spéciales,  destinées  à.  recueillir 
ces  indications,  sont  à  la  disposition  des  décla¬ 
rants  dans  leur  mairie. 

Les  mêmes  déductions  ont  été  accordées  pour 
le  calcul  de  la  contribution  des  patentes  sur  l’ha¬ 
bitation  par  la  loi  du  19  mars  1928,  art.  20). 

Les  communes  fixant  elles-mêmes  les  réduc- 
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tions  applicables  à  leurs  administrés,  il  nous  est 
impossible  de  les  connaître  et  nos  lecteurs  de¬ 
vront  se  renseigner  dans  leur  mairie. 

A  Paris  on  déduit  du  montant  de  la  valeur 
locative  pour  le  contribuable .  800  fr. 

Pour  chaque  personne  à  sa  charge . . .  800  fr. 

De  sorte  qu’un  médecin  ayant  un  lojmr  de 
10.000,  s’il  a  cinq  enfants  à  sa  charge,  devra  béné¬ 
ficier  d’une  réduction  égale  à  six  fois  800  francs 
soit  4.800  francs. 

Ses  contributions  mobilière  et  de  patentes 
seront  donc  calculées  sur  10.000  —  4.800  = 
5.200  francs. 

Nous  publierons  bientôt  un  article  traitant  à 
fond  les  questions  suivantes  : 

1»  De  la  patente  des  médecins  habitant  des 
villes  soumises  aux  lois  spéciales  sur  les  loyers  ; 

2°  De  l’imposition  des  médecins  ayant  une 
clientèle  et  étant,  en  plus,  rémunérés  par  un 
établissement  ou  une  compagnie. 

30  De  la  déduction  des  primes  d’assurance-vie. 

En  attendant,  nos  lecteurs  ont  grand  intérêt 
à  consulter  le  Concours  Médical  sur  ces  sujets 
en  joignant  leurs  avertissements. 

A.  Mabtinot, 

Directeur  du  Contribuable  Français. 

Conseil  fiscal. 


CRÉATION  DE  CHAMBRES  PAYANTES 
DANS  L’HOPITAL  PUBLIC 


Première  question.  On  va  construire  un  hô¬ 
pital,  dans,  ma  ville.  Dans  quelles  conditions  cet 
établissement,  qui  est  bénéficiaire  de  legs  pour  in¬ 
digents,  peut-il  recevoir  des  malades  payants,  de 
médecine  et  de  chirurgie  ? 

Béponse  :  En  principe,  l’hôpital,  régi  par  la  loi 
du  7  août  1851,  ne  .doit  recevoir  que  des  per¬ 
sonnes  privées  de  ressources,  bénéficiaires  des 
lois  du  7  août  1851  et  dû  15  juillet  1893,  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

.  L’admission  des  payants  doit  être  exception¬ 
nelle,  parmi  les  petites  gens,  les  personnes  de 
condition  modeste,  ou  lorsqu’il  est  impossible 
de  les  transporter  et  de  les  faire  soigner  utilement 
dans  une  maison  de  santé  privée. 

Ges  exceptions  sont-  prévues  et  énumérées  à 
l’article  28  du  règlement  modèle  dès  hospices  et 
hôpitaux,  (circulaire  du  ministre  du  Travail,  de 
l’Assistance'et  de  l’Hygiène  publique  en  date  du 
31  mars  1926.) 

Deuxième  question.  Quelle  est  la  situation 
de  cet  hôpital  par  rapport  aux  maisons  de  santé 
préexistantes  dans  la  localité  ? 

Réponse  ;  La  législation  et  la  jurisprudenee 
constante  du  Conseil'  d’Etat  interdisent  aux 
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l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 
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établissements  publics  de  faire  acte  de  commerce, 
ceux-ci  étant  réservés  aux  sociétés  privées. 

Les  décrets  des  5  novembre  et  28  décembre 
1926  autorisent  cependant  les  communes  et  les 
établissements  publics  à  faire  acte  de 'commerce, 
lorsqu’il  y  a  carence  ou  déficience  de  l’initiative 
privée. 

En  principe,  un  hôpital  ne  devrait  pas  admet¬ 
tre  de  malades  payants  en  chirurgie  lorsqu’il 
existe  une  maison  de  santé  chirurgicale,  dans  la 
commune,  ou  à  proximité. 

Malheureusement,  ce  principe  de  droit  est  net¬ 
tement  méconnu'et  les  hôpitaux  ne  se  gênent  pas 
pour  concurrencer  les ‘cliniques  privées  ,  même 
en  essayant  de  racoler  les  malades  par  voie 
d’aflftches,  de  tracts,  ou  d’articles  de  journaux, 
pour  pouvoir  faire  des  bénéfices  commerciaux, 
en  vendant  au  public  l’hospitalisation  dans  un 
hôtel  pour  malades,  comme  en  fournissant  Ise 
soins  médicaux  et  chirurgicaux. 

Nous  assistons  à  une  véritable  méconnaissance 
des  principes  du  droit  administratif,  jusqu’au 
jour  où  une  maison  de  santé  intentera  un  procès  à 
l’hôpital,  pour  concurrence  déloyale  et  illicite. 

Cependant,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  maison  de 
santé  outillée  pour  recevoir  des  malades  de  méde¬ 
cine,  on  que  la  clinique  privée  locale  ne  peut  ad¬ 
mettre  que  des  malades  pouvant  payer  un  prix 
de  pension  assez  élevé,  phe  tolérance  est  accor¬ 
dée  à  rhôpitaJ,  qui  joue  alors  le  rôle  de  mai¬ 
son  de  santé  à  bon  marché.  Mais  le  point  de  droit 


n’en  subsiste  pas  moins,  car''c’est  faire  acte  de 
commerce  que  de  vendre  l’hospitalisation,  même 
si  les  bénéfices  sont  exclusivement  affectés  à 
l’amélioration  du  sort  des  malades  indigents  ad¬ 
mis  à  l’hôpital. 

Troisième  question  .  Dans  le  cas  de  malades 
payants,  les  médecins  de  la  ville  ne  faisant  pas 
partie  du  cadre  médical  de  l’hôpital  peuvent-ils 
venir  soigner  leurs  malades  dans  l’établisse¬ 
ment  public  ? 

Réponse  ;  La  loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospi¬ 
ces  et  hôpitaux,  accorde  aux  hôpitaux  publics  le 
droit  absolu  de  nommer  leurs  médecins,  comme 
bon  leur  semble,  et  d’interdire  àtous  autrespra- 
ticiens  l’accès  de  l’établissement. 

C’est  donc  encore  cette  loi,  qui  régit  ces  établis¬ 
sements  publics,  qui  joue  cependant  pour  iâ  par-, 
tie  commerciale  de  l’hôpital. 

En  réalité,  charbonnier  étant  maître  chez  lui, 
une  maison  de  santé  privée  a  parfaiterrient  le 
droit  de  n’admettre  que  tels  et  tels  praticiens, 
pour  y  soigner  les  malades.  Un  hôpital,  faisant 
fonction  de  maison  de  santé  à  bon  marché,  peut 
donc  également  limiter  l’accès  des  chambres 
payantes,  pour  éviter  des  conflits,  ou  des  man¬ 
quements  à  la  diseipline  intérieure.  Mais  tout  ce¬ 
la  n’est  qu’aEàire  d’ententes  locales,  principale¬ 
ment  de  conversations  entre  syndicats  et  collec¬ 
tivités.  Dr  Paul  Boudin. 

Voir  la  suite  page  XLV//-2687 
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est  un  aliment 
scientifiquement  complet. 

Extrêmement  riche  en  lait. 

Soigneusement  maltée  à  l’avance 

Largement  pourvue  de  vitamines. 
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La  querelle  entre  les  partisans  de  la  règlementation  de  la  prostitution  et  de  l’abolition 
de  cette  règlementation 


C’est  une  nouvelle  querelle  des  Anciens  et  des 
Modernes,  mais  portée  sur  un  autre  terrain  bien 
différent. 

Les  abolitionnistes  demandent  la  suppression 
des  maisons  closes  dont  la  persistance,  à  notre 
époque  et  dans  notre  pays,  est  une  honte,  ce 
qu’on  ne  saurait  contester.  Ils  trouvent  que  la 
surveillance  des  prostituées  libres,  telle  qu’elle 
existe  à  l’heure  actuelle,  avec  une  police  secrète 
des  mœurs  et  des  visites  médicales  périodiques, 
est  immorale,  inefficace,  partant  dangereuse. 
Personnellement,  je  suis  absolument  de  cet  avis. 
Les  partisans  de  la  réglementation  invoquent 
des  nécessités  de  prophylaxie  et  d’hygiène,  et 
notre  distingué  confrère,  le  Docteur  G.  Batier, 
de  Strasbourg,  dans  Le  Médecin  d'Alsace  et  de 
Lorraine  (1®'’  juillet  1933),  a,  avec  son  talent  or¬ 
dinaire,  critiqué  la  thèse  des  abolitionnistes  et 
défendu  celle  de  la  réglementation.  Il  nous 
excusera  de  lui  dire  qu’il  ne^nous  a  nullement 
convaincu. 

Au  point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  du 
droit,  la  question  ne  saurait  se  discuter. 

■  La  morale  doit-elle  céder  le  pas  à  la  prophy¬ 
laxie  et  à  l’hygiène  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  ce  serait  la  négation  de  tout  sentiment  hu¬ 
main  et  la  fm  de  notre  civilisation  actuelle.  Avec 
l’éducation,que  nous  avons  reçue,  nous  ne  sau¬ 
rions  admettre  la  méthode  quelque  peu  brutale, 
adoptée  jadis  par  les  Spartiates  pour  assurer  la 
vigueur  de  leur  race  ;  nous  préférons  avoir  re¬ 
cours  à  d’autres  moyens.  Il  est  des  cas  où  la 
logique  doit  céder  le  pas  au  sentiment.  C’est 
pour  cela,  d’ailleurs,  que  la  grande  majorité  du 
corps  médical  est  l’adversaire  déterminé  de  la 
déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

Mais  ici,  la  morale  n’est  pas  en  contradiction 
aussi  marquée  avec  l’hygiène  que  cela  pourrait 
paraître  au  premier  abord. 

La  réglementation  a  une  existence  séculaire 
en  France,  et  surtout  dans  les  grandes  villes  de 
notre  pays.  Qu’on  excuse,  s’il  y  a  lieu,  notre 
ignorance,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu’elle  ait 
jusqu’à  ce  jour  diminué  ‘  si  peu  que  ce  soit  le 
risque  vénérien. 

L’avenir  des  maisons  closes  nous  paraît  ré¬ 


glé.  De  l’aveu  même  des  réglementaristes,  elles 
disparaissent j  progressivement,  et  souvent  spon¬ 
tanément.  Même  dans  les  pays  orientaux,  les 
pouvoirs  publics  les  jugent  inutiles  et  dange¬ 
reuses.  C’est  ainsi  qu’en  Egypte,  les  vingt-sept 
maisons  de  tolérance  de  Damanhour  ont  été 
fermées,  qu’il  en  a  été  de  même  dans  les  villes 
d’Assiout  et  de  Mansouràh.  Quant  à  la  pros¬ 
titution  surveillée  de  la  rue,  elle  est  absolu¬ 
ment  inefficace,  tout  en  étant  dégradante.  Les 
visites  médicales  espacées,  en  supposant  que  le 
médecin  ne  puisse  pas  se  tromper,  ni  être  trompé, 
(?!  ?  !)  ne  donnent  aucune  sécurité  et  incitent 
les  femmes  qui  y  sont  soumises,  plus  à  dissimuler 
leur  maladie  qu’à  la  soigner  ;  elles  cherchent 
tout  naturellement  à  éviter  leur  emprisonne¬ 
ment  par  mesure  administrative  qui,  le  plus  sou¬ 
vent,  devrait  être  singulièrement  prolongé  pour 
que  la  prostituée  malade,  hospitalisée  de  force, 
devient  inoffensive. 

.  Mon  expérience  de  plus  de  quarante  années 
de  pratique  médicale  parisienne,  dans  le  quar¬ 
tier  latin,  me  permet  d’affirmer  que  ce  n’est  pas 
le  racolage  dans  la  rue  qui  est  le  principal  fac¬ 
teur  du  péril  vénérien.  I,e  principal  facteur  est  la 
prostitution  clandestine,  ou  la  demi-prostitution 
clandestine  contre  laquelle  la  police  ne  peut 
rien.  La  petite  ouvrière,  débauchée,  contaminée 
par  un  camarade,  la  servante  de  bar  et  de  res¬ 
taurant,  même  la  femme  mariée,  la  bourgeoise, 
qui  toutes,  par  sentiment,  par  vice  ou  par  inté¬ 
rêt,  passent  entre  les  bras  de  plusieurs  amants, 
sans  pour  cela  avoir  recours  au  racolage,  sont 
les  agents  les  plus  actifs  et  les  plus  dangereux  de 
la  propagation  des  maladies  vénériennes.  Aussi, 
en  toute  franchise,  nous  pensons  que  la  régle¬ 
mentation  de  la  prostitution  est  inefficace  ejji, 
point  de  vue  prophylactique  ;  comme  elle  est' 
dégradante,  illégale  et  immorale,  elle  doit  être 
supprimée. 

Qu’on  assure  la  propreté  morale  de  la  rue, 
qu’on  protège  plus  efficacement  la  femme  et  la 
jeune  fille,  qu’on  pourchasse  plus  sérieusement 
la  pornographie  grossière  qui  s’étale  indécem¬ 
ment  dans  les  rues  de  Paris,  sous  les  yeux  des 
enfants  et  des  jeunes  gens,  d’accord.  Mais  qu’on 
♦♦ 
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n’ait  pas  recours  à  des  procédés  d’un  autre  âge 
pour  lutter  inefficacement  contre  la  prostitu¬ 
tion.  Aussi,  j’approuve  sans  réserve  la  cam¬ 
pagne  courageuse  que  mène  Mme  Legrand- 
Falco,  et  suis  convaincu  qu’elle  ne  fait  que 
hâter  une  solution  qui  fatalement  s’imposera 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain. 

Et  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes, 
qu’en  faites-vous,  m’objectera-t-on  ? 

Pour  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes, 
j’ai  Confiance  dans  le  progrès  de  la  science  et  de 


la  médecine  qui,  sur  ce  point,  nous  a  donné  des 
gages  certains  ;  j’ai  ponfîance  dans  la  diffusion 
de  l’instruction  et  de  l’éducation  des  nouvelles 
générations,  qui  comprendront  que  les  maladies 
vénériennes  sont  des  maladies  comme  les  autres, 
qu’il  ne  faut  pas  dissimuler  mais  bien  soigner  ; 
j’ai  confiance  dans  les  progrès  de  l’organisatiOll 
de  l’Assistance  médicale  et  de  la  pratique  de  la 
médecine  courante,  dont  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  vénériennes  ne  devra  pas  être  détaché. 

J.  Noir. 


Echos  de  notre  correspondance 


jBygiène  Scolaire  :  Les  écoles  modèles  ; 

,  Le  nouveau  groupa  scolaire  de  Louveciennes 

H  n’y  a  pas  que  l’Ecole  de  Villejuif  qui  ré¬ 
ponde  à  tout  ce  qu’exigent  la  joie  elle  bien-être 
des  écoliers; un  de  nos  correspondants  nous  si¬ 
gnale  comme  autres  modèles,  les  Ecoles  de  Sures- 
ne  qui  existent  depuis  plusieurs  années,  et  la 
belle  Ecole  de  Louveciennes  qui,  elle,  n’est  pas, 
que  nous  sachions,  une  réalisation  communiste 
et  où,  grâce  à  l’initiative  et  à  la  collaboration  du 
maire,  M.  Bricout,  de  M.  Benezoch,  architecte, 
et  de  M.  Geriicot,  décorateur,,  les  enfants  bénéfi¬ 
cieront  des  derniers  progrès  de  l’hygiène  sco¬ 
laire. 

Des  préaux,  bien  aménagés,  pouvant  servir 
de  salle  de  spectacle,  des  lavabos,  des  cantines, 
une  salle  de  repos,  des  cabines  de  douche  avec 
eau  chaude  et  eau  froide,  des  vestiaires  en  gale¬ 
rie  devant  les  classes  avec  tablettes  et  porte¬ 
manteaux,  des  stores  extérieurs,  des  radiateurs 
pour  le  chauffage,  encastrés  dans  des  nichés, 
des  horloges  électriques,  des  types  divers  de  ta¬ 
bles  à  deux  places  pour  les  écoliei’s  de  tailles  dif¬ 
férentes,  le  sol  carrelé  en  céramique  ou  mosaïque 
dans  les  escaliens,  vestibules,  salle  de  douches, 
galeries,  vestiaires,  cantine,  celui  des  classes  en 
parquet  sans  joints,  les  mur?  revêtus  de  carreaux 
de  faïence  sur  deux  mètres  de  hauteur,  tout  cela 
pour  supprimer  .la  poussière  et  faciliter  l’entre¬ 
tien,  les  cloisons  séparantles  classes, enliège, pour 
atténuer  les  bruits,  etc.,  etc.  Tout  peut  permet¬ 
tre  à  cette  école  inaugurée  sans  bruit  de  servir  de 
modèle  et  fait  honneur  à  la  municipalité  de  Lou- 
veeiennes . 


La  médecine  civile  aux  colonies 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  propagande 
faite,  il  y  a  quelques  années  pour  engager  les  mé¬ 
decins  civils  à  aller  s’installer  aux  colonies.  Que 
les  temps  sont  changés  depuis  1  Tandis  que  les 
médecins  civils  de  Nouméa  se  plaignent  amère¬ 


ment  de  ne  pouvoir  plus  y  gagner  leur  vie  devant 
la  concurrence  que  leurfontles  médecins  militai¬ 
res  envojAs  de  la  Métropole  dans  le  but  d’exer¬ 
cer  à  la  Nouvelle,  la  médecine  civile,  tandis  que 
la  population  réclame  des  médecins  civils  sta¬ 
bles  qui  ne  quitteront  pas  leur  ville  tous  lés  trois 
ans,  de  nouveaux  médecins,  militaires  y  sont  en¬ 
voyés.  Nous  lisons  dans  le  Bulletin  du  Commerce 
de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des  Nouvelles-Hébrides 
du  12  juillet,  journal  que  nous  venons  de  rece¬ 
voir,  l’entrefilet  suivant  ; 

K  Le  médecin-capitaine  Garcin,  du  21®  R.  1.  G., 
est  désigné  pour  servir  hors  cadre  en  Nouvelle- 
Calédonie.  Il  s’embarquera  à  Marseille  le  13  juil¬ 
let.  » 


D’autre  yart  un  de  nos  lecteurs  nous  envoie  le 
passage  suivant  découpé  dans  l’Animateur  des 
Temps  nouveaux  du  S  septembre  ; 

Les  médecins  victimes  d’eux-mêmes 

Ils  passent  pour  gagner  largement  et  facile¬ 
ment  leur  vie  ;  ce  qui  est  loin  d’être  exact,  et  il 
est  plus  d’une  misère  dorée  que  leurs  associations 
connai.ssent. 

Leur  besoin  professionnel  d’ «  épater  »,  d’ «  ins¬ 
taller  »,  et  leur  manie  —  non  moins  profession¬ 
nelle  —  de  se  «  débiner  »  entre  eux,  ont  beaucoup 
contribué  à  les  faire  considérer,  par  le  public  et 
par  l’administration  fiscale,  comme  des  privilé¬ 
giés  de  l’impôt. 

Sans  prétendre  qu  ils  soient  cause  des  abus 
fiscaux,  qui  motivent  leurs  récriminations,  il  est 
certain  qu’ïZ.s  ont  Une  grande  part  de  responsabi¬ 
lité  dans  la  politique  actuelle  qui  a  favorisé  le  régné 
de  la  gabegie. 

Nous  n’oserions  donner  un  démenti  absolu  à 
raiiteur  de  cette  note,  qui  nous  paraît  bien  con¬ 
naître  le  milieu  médical. 


J.  N. 
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LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

FEUILLET  CXXIII.  —  LE  PSEUDO-DRAME  MÉNINGÉ  (avec  P.  L.) 
Par  G.  Blêchmann 


IL  —  Chez  un  jeune  convalescent  de  vari¬ 
celle,  apparaissent  brutalement  des  signes  mé¬ 
ningés  qui  imposent  la  rachicentèse.  Alors 
Jeune  médecin  et  bien  imprégné  du  cytodia- 
gnostic  mis  au  point  par  les  élèves  de  Widal, 
nous  aurions  mis  notre  main  au  feu  pour  affir¬ 
mer  l’équation  :  une  ponction  lombaire  rame¬ 
nant  un  liquide  céphalo-rachidien  clair,  sous 
pression  et  riche  en  lymphocytes  =  méningite 
tuberculeuse. 

La  restitutio  ad  integrum  qui  s’opéra  rapide¬ 
ment  causa  l’une  des  grandes  stupéfactions  de 
notre  carrière . . .  Nous  savions  bien  que  «  la 
varicelle  peut  être,  à  l’occasion,  une  infection 
sévère  »,  mais  nous  ignorions  encore  «  que  le 
germe  qui  la  cause  possède  une  certaine  affinité 
pour  le  système  nerveux  »  (Babonneix). 

III.  — Vous  connaissez  quelques-unes  de  ces 
vingt  observations  de  méningite  ourlienne  à 
évolution  favorable,  précédant  les  oreillons 
et  dont  l’une  des  plus  curieuses  a  été  publiée 
par  Weissenbach,  Turquety  et  Durupt. 

Le  syndrome  méningé  précède  de  trois  à  cinq 
jours  la  fluxion  parotidienne  qui  reste  discrète, 
souvent  unilatérale  et  de  durée  transitoire. 
Le  liquide  céphalo-rachidien  est  clair,  amicro- 
bien,  contenant  une  quantité  considérable  de 
lymphocytes  et  un  chiffre  relativement  faible 
d’albumine  (dissociation  albumino-cgtologique 
par  hgpercgtosé).  Lé  taux  des  chlorures  n’est 
pas  abaissé  comme  dans  la  méningite  bacillaire. 

On  peut  même  se  trouver  exceptionnelle¬ 
ment  en  présence  de  troubles  méningés  ou 
encéphalo-méningés  d’origine  ourlienne,  mais 
non  suivis  d’oreillons,  comme  en  témoignent 
les  arguments  épidémiologiques  par  une  en¬ 
quête  faite  dans  la  famille  du  malade  ou  dans 
les  collectivités  que  fréquente  celui-ci . . . 

Ces  formes  de  méningites,  de  méningo-encé_ 


phalites  suivies  d’oreillons  confirment  le  dou¬ 
ble  tropisme  dû  virus  ourlien,  à  la  fois  glandu¬ 
laire  et  nerveux. 

Or,  c’est  le  diagnostic  de  méningite  tubercu¬ 
leuse  qui  se  trouve  invoqué  dans  la  presque  tota¬ 
lité  des  cas  ! 

IV.  —  Cela  se  passait  peu  de  temps  après  la 
guerre,  et  la  grippe  espagnole  régnait  encore 
de  par  le  monde.  L’un  de  mes  maîtres,  m’em¬ 
menant  en  ville  pour  effectuer  une  ponction 
lombaire  chez  un  adolescent,  ne  me  cacha  pas 
son  anxiété.  Il  s’agissait  du  fils  d’un  de  ses  plus 
anciens  clients  dont  il  m’avait  plusieurs  fois 
narré  l’histoire  :  tuberculeux  cavitaire  de 
vieille  date,  il  se  promenait  allègrement  dans 
la  vie  avec  des  bacilles  de  Koch  dans  l’ex¬ 
pectoration,  une  gastrite  dite  hyperchlorhy- 
drique  et  un  authentique  cautère  sur  le  bras 
auquel  il  tenait  comme  à  un  fétiche  I 

Le  jeune  homme  présentait  depuis  la  veille 
les  signes  d’une  méningite  aiguë.  Ma  ponction 
ramena  un  liquide  clair,  hypertendu  avec  hy- 
peralbuminose  et  une  lymphocytose  considé¬ 
rable.  On  n’y  trouva  point  de  bacilles  de  Koch, 
mais,  trop  instruits  par  les  antécédents,  nous 
n’osions  guère  douter  de  la  nature  tubercu¬ 
leuse  de  cette  méningite,  qui  guérit  d’ailleurs 
parfaitement  au  bout  de  quelques  jours  !  1 

V.  — Faisons  un  tour  dans  le  secteur  O.  R.  L  . 

■ — Voici  deux  observations  moins  surprenantes 
pour  l’otologiste  que  pour  l’apprenti  pédiatre, 
toujours  hanté  par  le  spectre  de  la  méningite 
tuberculeuse. 

a)  Suppuration  nasale  et  méningite  lym¬ 
phocytaire.  —  Un  jeune  enfant  fait  une  chute 
sur  le  visage  et,  quelques  jours  après,  il  entre  en 
maison  de  santé  avec  une  tuméfaction  en  masse 
du  nez,  violacé,  douloureux,  un  œdème  de  la 
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L’enfant  guérit  après  un  abcès  de  fixation. 
Cette  belle  observation  a  été  recueillie  par 
Baldenweck,  Roüèçhe  et  Lévy-Deker. 

h)  Oto-mastoïdite  ci  méningite  lymphocy¬ 
taire.  - 

Fièvre  chez  un  enfant  et  écoulement  d’orèille 
transitoire  ;  apparition  d’une  mériingitè  ef 
/  ponction  lombaire  à  l’hôpital  =  lymphocytose  et 
hyperalbumine.  Devant  ce  tableau,  on  pense  à 
la  méningite' tuberculeuse  et  la  famille  ramène 
le  petit  malade  chez  elle. 

Notre  ami  Rouèche  est  appelé  après  quelques 
jours,  constate  les  signes  méningés  sans  aggra¬ 
vation,  mais  l’oreille  et  la  mastoïde  gauches 
sont  douloureuses.  La  ponction  lombaire  = 
albumine  0,37  ;  46  éléments  par  mm?  (38  lypiT 
pho  -f-  7  poly)  ;  réaction  de  Wassermann  néga^ 
tive  ;  absence  de  bacilles  de  Koch. 

Un  évidement  pétrp-mastoïdien  amène  la  gué. 
rison  complète. 


THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  (D 

Par  Dupuy  DE  Fbenelle 
XII 

Abcès  du  médiastin  antépieur 

Les  abcès  du  médiastin  antérieur  sont  très 
rares,  ils  sont  généralement  consécutifs  à  un 
Violent  traumatisme  compliqué  de  fracture  du 
sternum.  Ils  prennent  l’apparence  d’un  abcès  de 
la  paroi  antérieure  du  thorax,  fusant  Vers  l’ais- 
selje.  , 

Lorsque  l’on  incise  largement  on  remarque 

(1)  V.  Concours  Médical,  n™  42,  51,  de  1932  ;  2,  8, 

10,  14,  20,  27  et  37,  de  1933. 


qu’à  l’expiration  il  sort,  par  l’orifice  de  là  paroi 
du  pus  de  la  profondeur^ 

L’incision  parasternale  doit  être  complétée 
par  la  résection  du  cartilage  costal  voisin  de 
l’orifice  par  lequel  le  pu.«  sort  de  la  profondeur  à 
chaque  expiration  (1). 


(1)  Extrait  de  l’ouvrage  ;  Traitement  des  abcès,  édité 
par  «  l’Expansion  scientifique  française  »  (en  cours 
a’ impression). 


joue  gauche,  remontant  par  la  paupière  jusqu’au 
front,  et  distension  de  la  veinefrontale  (3905). 
Entre  temps,  il  contracte  une  trachéo-bronchite. 

Voici  très  sommairement  l’évolution  de  la 
maladie  : 

Incision  par  voie  endonasale  d’un  volumi¬ 
neux  abcès  à  pus  franc.  Apparition  d’un  état 
nauséeux  et  du  signe  de  Kernig.  La  ponction 
lombaire  =  hypertension  ;  lOlym,pho  par  mm^  ; 
absence  de  bacilles  de  Koch.  Le  radiographe 
obtfent  des  images  de  sinusite  ethmoïdo-frontale 
gauehe. 

Malgré  le  Propidon,  l’état  général  reste  iden¬ 
tique  (oscillations  de  38°  à  39o5)  et  l’on  devient 
inquiet  devant  la  persistance  de  la  méningite. 
Une  nouvelle  ponction  lonabaire;  six  joürs  après 
l’intervention,  grosse  hypertension  ;  albumine 
0,45  centigrammes  ;  18  éléments  par  mm^ 
(lympho  ;  97  %)  j  réaction  de  Wassermann  néga¬ 
tive  ;  absence  de  bacilles  de  Koch, 
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QUE  FAIRE  POUR  LES  ENFANTS  SOURDS-MUETS  ? 

Rôle  du  médecin  de  famille  (^) 

Par  le  Docteur  G.  de  Parrel 

Directeur  du  Centre,  de  Rééducation  pour  les  déficients  de  l’ouïe  et  de  la  parole 
et  pour  les  retardés  psychiques 

II.  PROGRAMME  D’ACTION  MEDICO-PËDAGOGIQUE 


Dès  que  le  médecin  de  famille  a  acquis  la  cer¬ 
titude  que  l’enfant  est  sourd-muet,  il  doit  en 
prévenir  les  parents  avec  tous  les  ménagements 
désirables.  En  même  temps  qu’il  les  met  en  pré¬ 
sence  de. cette  pénible  réalité,  il  leur  affirme  avec 
force  et  conviction,  avec  cordialité  aussi,  que  l’en¬ 
fant  parlera,  -qu’il  apprendra  une  profession, 
qu’il  pourra  gagner  sa  vie,  fonder  un  foyer  et  me¬ 
ner  une  existence  presque  normale.  Mais  ceci,  à 
la  condition  que  ses  instructions  soient  suivies  à 
la  lettre. 

Il  faut  donc  établir  un  programme  d’action, 
souple  et  précis,  adapté  aux  circonstances  d’âge 
de  l’enfant,  de  résidence  et  de  situation  maté¬ 
rielle  des  parents.  Selon  que  l’enfant  a  deux  à 
trois  ans  ou  six  à  huit  ans,  qu’il  habite  dans  un 
grand  centre  ou  la  campagne,  que  ses  parents 
ont  des  ressources  larges,  restreintes  ou  nuHes, 
les  mesures  à  prendre  varient  considérablement. 

Dans  un  premier  paragraphe,  nous  allons  in¬ 
diquer  les  points  communs  de  ce  programme  répon¬ 
dant  à  toutes  les  catégories  d’enfants  sourds¬ 
-muets.  Le  second  paragraphe  sera  réservé  aux 
variantes  de  ce  programme,  selon'la  catégorie  d’en¬ 
fants  sourds-muets. 

A)  Lignes  générales  du  programme 
d’action  médico-pédagogique 

l»  Soins  d’ordre  médical.  —  Un  certain  nom¬ 
bre  de  sourds-muets  sont  entachés  d’hérédo- 
syphilis,  d’autres  offrent  le  tableau  clinique  d’un 
fonctionnement  défectueux  des  glandes  endo¬ 
crines,  certains  présentent  des  troubles  de  déve¬ 
loppement  par  obstruction  nasale  ou  pharyngée 
(végétations,  hypertrophie  des  amygdales,  glos- 
soptose),  etc... 

Le  médecin  de  famille  a  pour  première  mission 
de  rétablir  l’équilibre  de  santé  de  ces  enfants  par 
la  mise  en  œuvre  des  procédés  habituels  :  trai¬ 
tement  spécifique,  opothérapie,  adénectomie, 
amygdalectomie,  eumorphie  maxillo-faciale  (2), 
gymnastique  respiratoire,  physiothérapie,  etc. 

Un  enfant  qui  n’est  pas  bien  portant  et  se  dé¬ 


fi)  Voir  le  numéro  32  du  6-vni  1933. 

(3)  Consulter  à  cet  égard  le  Manuel  de  rééducation  des 
obstrués  du  nez  et  du  pharynx  par  Georges  Rosrnthal. 
boin,  éditeur,  Paris,  1933. 


yèloppe  mal,  dont  les  poumons  ne  sont  pas  suf¬ 
fisamment  aérés,  dont  le  cerveau  est  mal  irrigué, 
ne  se  trouve  pas  en  bon  état  de  réceptivité  péda¬ 
gogique.  Il  est  donc  indispensable  de  pren'dre 
toutes  mesures  thérapeutiques  pour  que  l’orga¬ 
nisme  de  l’enfant  retrouve  sa  parfaite  stabilité 
fonctionnelle.  ' 

Au  surplus,  la  surveillance  médicale  devra  se 
continuer  tout  au  long  de  l’enfance  et  de  l’adoles¬ 
cence  du  jeune  sourd.  Ce  n-’est  qu’à  ce  prix  que 
l’effort  éducatif  obtiendra  son  plein  effet. 

S®  Soins  d’ordre  pédagogique.  —  Quatre 
périodes  sont  à  envisager  à  cet  égard  :  la  première, 
préscolaire,  s’étend  de  l’âge  de  2  ans  à  l’âge  de- 
4  ans,  la  seconde,  d’initiation  scolaire, prend  place 
de4  à  6  ans,  la  troisième  —  scolaire  proprement 
dite — est  compriseentre  l’âgede  6ans  et  l’âgede 
12  ans,  la  quatrième  mérite  le  nom  de  période  de 
perfectionnement  scolaire  et  d’initiation  profession¬ 
nelle  :  elle  dure  &■  h.  8  ans. 

On  conçoit  fort  bien  qu’une  telle  division  en 
quatre  périodes  ne  peut  être  que  schématique, 
car  trop  de  facteurs  interviennent  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  d’en  modifier  les  cadres,  particulière¬ 
ment  l’âge  du  début  de  la  préparation  pédagogi¬ 
que  et  les  capacités  réceptives  de  l’enfant.  Il 
faut  considérer  ce  programme  d’action  éduca¬ 
tive  comme  une  formule  moyenne,  dont  on  doit 
se  rapprocher  le  plus  possible. 

a)  Période  de  préparation  psycho-phonéti¬ 
que,  SENSORIELLE  ET  MANUELLE,  DE  2  ANS 
A  4  ANS. 

A  2  ans,  il  n’est  pas  question  de  donner  à  l’en¬ 
fant  un  véritable  enseignement,  mais  de  le  prépa¬ 
rer  à  la  parole  et  à  la  lecture  sur  les  lèvres,  d’en¬ 
traîner  son  attention,  sa  mémoire,  son  associa¬ 
tion  des  idées  ;  de  développer  sa  respiration,  son 
adresse  manuelle,  son  toucher,  son  odorat,  sa 
vision. 

C’est  la  période  des  feux  éducatifs  ;  l’enfant 
s’instruit  en  s’amusant,  il  apprend  à  reconnaître 
les  objets,  à  observer  des  images  ou  des  gestes,  à 
imiter  les  mouvements  qu’on  exécute  devant  lui, 
d’abordtrèssimples,  puis  de  plus  en  plus  com¬ 
plexes.  Progressivement,  on  attire  son  attention 
vers  les  gestes  de  la  parole.  On  l’habitué  à  ouvrir 
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et  à  fermer  la  bouche,  à  placer  sa  langue  en  diffé¬ 
rentes  positions,  à  arrondir  ses  lèvres,  à  souffler 
par  le  nez  ou  par  la  bouche  alternativement  ;  à 
placer  sa  lèvre  inférieure  sous  la  rangée  dentaire 
supérieure,  à  rire,  à  souffler,  à  siffler,  etc . 

Autrement  dit  :  on  soumet  tous  ses  organes  de 
la  parole  ;  lèvres,  langue,  maxillaire,  voile  du 
palais,  joues,  à  des  exercices  d’assouplissement 
de  plus  en  plus  précis  qui  aboutiront  aux  pre¬ 
miers  essais  d’émission  sonore  et  d’articulation. 
Ce  sont  les  ébauches  de  la  parole. 

En  même  temps  on  s’efforce  de  provoquer 
la  voix  et  ensuite  de  la  discipliner.  C’est  évidem¬ 
ment  par  les  exercices  respiratoires  pratiqués 
sous  forme  de  jeuxqu’on  obtient  ce  résultat,  puis¬ 
que  c’estje  souffle  expiré  qui  forme  la  matière 


D  ès  cette  première  période  et  pendant  toute  sa 
durée,  il  est  indispensable  de  faire  un  essaid’ édu¬ 
cation  acoustique  en  utilisant  des  sources  sono¬ 
res  variées  (clochettes,  timbres,  appareils  pro¬ 
ducteurs  de  sons  de  hauteur  et  d’intensité  dosa- 
bles,  etc.).  On  conçoit  toute  l’importance  du  moin¬ 
dre  résultat  obtenu  à  ce  point  de  vue  pour  l’ave¬ 
nir  phonétique  de  l’enfant. 

En  somme,  pendant  ces  deux  premières  an¬ 
nées  de  préparation,  on  entraîne,  par  tous  les 
moyens,  l’attention  et  la  mémoire  de  l’enfant,  on 
développe  son  adresse  manuelle  et  ses  fonctions 
sensorielles,  y  compris  l’ouïe  (qu'on  ait  décelé  ou 
non  des  reliquats  acoustiques),  on  discipline  son 
caractère,  on  le  conduit  progressivement  vers  la 
parole  et  la  lecture  sur  les  lèvres. 


Fig.  1.  —  La  leçon  de  calcul  au  tableau. 


première  de  la  voix.  On  habitue  l’enfant  à  pren¬ 
dre  de  profondes  inspirations  et  à  expulser  l’air 
lentement,  en  mesure,  ou  brusquement,  par  sac¬ 
cades.  Lorsque  le  souffle  expiré  se  «  sonorise  »  et 
devient  voix,  l’enfant  ne  peut  évidemment  s’en 
rendre  compte  par  l’oreille  ;  il  perçoit  néanmoins 
cette  modification  par  un  ensemble  de  sensa^ 
tions  d’ordre  tactile  et  musculaire. 

C’est  au  cours  de  cette,  période  préparatoire 
que  l’on  commence,  dès  que  la  réceptivité  de 
i’enfant  le  permet,  l’initiation  aux  premiers  ges¬ 
tes  de  l’écriture  sous  forme  de  dessins  des  mots  ; 
aux  premiers  essais  de  lecture  sur  les  lèvres  sous 
forme  de  déchiffrement  de  petites  phrases  cour¬ 
tes  ;  aux  premières  reconnaissances  d’objets 
complétées  par  l’énoncé  desmots  correspondants; 
aux  premiers  jeux  de  calcul,  vers  lesquels  les 
petits  élèves  se  trouvent  particulièrement  attirés 
car  ils  leur  permettent  de  satisfaire  leur  besoin 
d’activité  manuelle. 


b)  Deuxième  période,  d’initiation  scolaire, 
DE  4  A  6  ANS 

_L’enfant  attentif,  discipliné,  possédant  un 
embryon  de  vocabulaire  et  l’usage  de  quelques 
petites  phrases  est  tout  préparé  aux  premiers 
exercices  de  calcul,  d’écriture,  d’orthographe  glo¬ 
bale,  de  lecture  sur  les  lèvres  et  d’articulation 
rythmée.  Insensiblement  le  professeur  passe  des 
jeux  éducatifs  aux  véritables  exercices  scolai¬ 
res. 

Si  les  essais  d’éveil  acoustique  semblent  avoir 
donné  quelques  résultats,  il  est  indispensable  de 
les  continuer  en  utilisant  au  besoin  l’amplifi¬ 
cation  des  tubes  acoustiques  et  les  excitations  so¬ 
nores  dosées  provoquées  par  des  appareils  spé¬ 
cialement  construits  à  cet  effet. 

Au  cours  de  cette  période,  l’acquisition  du  vo¬ 
cabulaire  se  trouve  accélérée  du  fait  de  l’ensem¬ 
ble  des  progrès  accomplis  par  la  mémoire,  l’at- 
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Fig.  2.  —  La  leçon  de  vocabulaire  avec  la  poupéé. 


tention  psychique  et  sensorielle,  la  lecture  sur 
les  lèvres  et  l’association  des  idées. 

L’utilisation  méthodique  du  rythme  joue  un  rôle 
primordial  dans  l’enseignement  de  l’articulation  : 
elle  écarte  le  danger  de  la  syllabation  saccadée 
telle  qu’elle  sévissait  avant  la  mise  en  œuvre  des 
méthodes  globales  et  elle  favorise  l’écoulement 
d’une  parole  plus  naturelle,  revêtant  la  forme  de 
petites  phrases  très  courtes. 


c)  Troisième  période,  scolaire 
PROPREMENT  DITE,  DE  6  A  12  ANS 


L’instruction,  à  partir  de  ce  moment,  est  ana¬ 
logue  à’celle  que  reçoivent  les  enfants  normaux, 
mais  elle  utilise  des  procédés  pédagogiques  spé¬ 
ciaux  adaptés  aux  modes  d’gcquisition  et  de  ré¬ 


.d)  Période  de  perfectionnement  scolaire 
ET  d’orientation  PROFESSIONNELLE^  DE  12 
A  20  ANS 


Cette  période  estla  conclusion  des  précédentes  ; 
son'  programme  ne  saurait  être  défini  puisqu’il  est 
lié  a,u  degré  d’instruction  de  l’élève,  à  ses  capa¬ 
cités  intellectuelles,  artistiques  ou  manuelles  et 
à  de  multiples  conditions  de  lieu,  de  temps,  de 
moyens,  etc. 


Telle,  est  la  ligne  générale,  schématique,  de 
l’éducation  d’un  sourd-muet^  Mais,  comme  nOds 
l’avons  dit,  il  y^a  beaucoup  de  variantes  à  ce  pro¬ 
gramme  et  nous  allons'  maintenant  fournit  aux 


ceptivité  de  l’enfant  sourd.  La  lecture  sur  les 
lèvres  supplée  l’ouïe  déficiente  ;  la  présentation 
d’objets  et  d’images  complète  les  explications 
orales  et  permet  l’extension  rapide  du  vocabu¬ 
laire  ;  le  rythme  remplace  le  contrôle  auditif 
pour  l’entraînement  de  la  parole.  Un  tel  enseigne¬ 
ment  exige  de  ceux  qui  le  donnent  une  prépa¬ 
ration  technique  spéciale  et  impose  la  nécessité 
d’un  matériel  scolaire  très  varié. 

Répétons  encore  que  si  l’enfant  a  des  reliquats 
auditifs,  il  faut  les  utiliser  au  maximum  et  s’ef¬ 
forcer  par  des  exercices  acoustiques  méthodiques 
de  les  développer. 

C’est  à  la  fin  de  cette  période  scolaire  propre¬ 
ment  dite  que  le  professeur  doit  chercher  à  dé¬ 
couvrir.  quels  peuvent  être  les  dons  et  les  ten¬ 
dances  de  son  élève.  Il  recueillera  ainsi  de  pré¬ 
cieuses  indications  pour  l’avenir  professionnel  des 
sujets. 


médecins  de  famille,  ciuelcpues  renseignements 
pratiques  à  cet  égard. 

B)  Variantes  au  programme  d’éducation 
d’un  enfant  sourd-muet 

Comme  toujours,  la  question  matérielle  domine 
le  problème. 

Deuxcasseprésentent  :  1°  Les  parents  sont  de 
situation  modeste  ou  difficile  ;  ils  gagnent  peu  ou 
subissent  le  poids  de  lourdes  charges  ;  ils  peu¬ 
vent  même  être  dénués  de  toute  ressource. 

2°  Les  parents  sont  de  situation  moyenne  ou 
aisée  ;  ils  peuvent  assurer  les  frais  de  l’éduca¬ 
tion  spéciale  de  leur  enfant  sourd. 

PREMIÈRE  ALTERNATIVE.  —  Parents 
de  situation  modeste,  difficile  ou  dans  l’in¬ 
digence.  —  L’initiation  précoce  de  l’enfant,  à 
l’âge  préscolaire  (de  2  à  6  ans),  est  à  peu  près  im- 
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possible,  fa,ute  de  temps  de  la,  part  de  la  mère  et 
faute  de  ressources  de  la  part  du  père. 

Pourtant,  si  les  parents  trouvent  quelque  as¬ 
sistance  soit  parmi  les  membres  de  leur  famille 
soit  auprès  d’une  association  charitable  ou  d’une 
administration  généreuse  (Compagnie  de  Che¬ 
mins  de  fer.  Grande  Banque  ou  Grand  Centre  in¬ 
dustriel  ou  commercial,  etc.),  ils  peuvent  pren¬ 
dre  quelques  séances  de  médico-pédagogie  dans 
un  Centre  de  Rééducation  et  s’efforcer  de  faire 
travailler  l’enfant  à  la  maison  en  suivant  le  pro¬ 
gramme  d’exercices  établi  par  le  médecin  rééduca- , 
teur.  Nous  avons  pu  ainsi  donner  des  soins  mé¬ 
dico-pédagogiques  à  un  certain  nombre  d’en¬ 
fants  sourds-muets,  bien  dirigés  par  leur  méde¬ 
cin  de  famille  et  dont  les  parents  ont  su  tirer 
parti  de  leurs  droits  d’assurés  sociaux  ou  obtenir 
l’appui  matériel  de  leur  Administration. 

Les  parents  doivent  en  ce  cas  payer  de  leur 
personne  et  se  transformer,  à  leurs  moments  de  ' 
liberté,  en  assistants  bénévoles  de  pédagogie.  La 
plupart  le  font  de  grand  cœur  et  non  sans 
adresse. 

Mais  cette  préparation  préscolaire  à  domicile 
sous  la  direction  d’éducateurs  spécialisés,  n’est 
pas  toujours  réalisable  du  fait  de  l’éloignement 
ou  de  l’inaptitude  des  parents.  C’est  profondé¬ 
ment  regrettable.  Une  seule  technique  à  suivre 
dans  ce  cas  :  attendre  que  l’enfant  ait  atteint 
l’âge  scolaire,  c’est-à-dire  6  à  7  ans,  et  obtenir 
son  admission  dans  une  Institution  nationale  de 
sourds-muets  (Paris,  Chambéry,  Bordeaux  ou 
Metz)  ou  un  Institut  départemental  de  sourds- 
muets,  à  Asnières  (Seine),  à  Ronchin-Lille  (Nord), 
à  Lyon,  à  Nantes,  etc. . . 

Les  parents  doivent  solliciter  une  bourse  ou 
une  fraction  de  bourse  dont  les  frais  seront  as¬ 
sumés  par  la  commune,  le  département  et  l’Etat. 

Nous  donnerons  par  ailleurs  les  formalités  à 
remplir  pour  demander  l’admission  de  l’enfant 
dans  une  Institution  nationale  ou  départemen¬ 
tale  et  la  faveur  d’une  bourse  totale  ou  partielle. 

Il  est  à  noter  qu’à  l’heure  actuelle,  après  de 
multiples  réclamations  ou  interventions,  l’édu¬ 
cation  des  enfants  sourds-muets  externes  dans 
une  Institution  nationale  est  gratuite  ;  elle  de¬ 
vrait  être  obligatoire. 

Plus  encore  que  les  normaux,  les  déficients, 
quels  qu’ils  soient,  doivent  recevoir  l’instruction 
que  comporte  leur  infirmité. 

Ajoutons  que  certains  de  nos  jeunes  élèves  de  2 
à  6  ans,  ont  pu  profiter  des  avantages  de  la  loi 
des  Assurances  sociales  et  que  les  frais  de  leurs 
séances  de  médico-pédagogie  ont  été  en  partie 
remboursés  parles  Caisses,  sous  couvert  des  soins 
médicaux  que  nous  leur  donnons.  Mais  ce  mode 
d’allègement  des  charges  des  parents  n’est  appli¬ 
cable  que  si  le  rééducateur  est  en  même  temps 
médecin,  ce  qui  est  exceptionnel. 


DEUXIÈME  ALTERNATIVE.  —  Parents 
de  situation  moyenne  ou  aisée.  —  Le  médecin 
de  famille  doit  persuader  les  parents  de  la  néces¬ 
sité  des  soins  médico-pédagogiques  immédiats, 
c’est-à-dire  dès  que  la  surdité  est  constatée. 

Il  doit  s’élever  de  toute  son  énergie  contre  une 
abstention  désastreuse.  L’avenir  de  l’enfant,  ne 
l’oublions  pas  et  nous  en  donnerons  les  raisons 
plus  loin,  dépend  de  la  précocité  de  l’interven¬ 
tion  médico-pédagogique. 

Nous  avons  été,  semble-t-il,  les  premiers  à  or¬ 
ganiser  cette  éducation  précoce  des  jeunes  sourds- 
muets  entre2  et  6  ans  et  nos  résultats  prouvent 
surabondamment  le  bien-fondé  de  cette  initiative. 

Pour  les  enfants  résidant  à  Paris,  tout  est 
facile  ;  on  nous  les  conduit  deux  ou  trois  fois  par 
semainepouruneséanceet,  les  jours  intercalaires, 
ils  répètent' à  la  maison  les  petits  jeux-exercices 
pratiqués  dans  notre  Centre  de  Rééducation.  La 
maman  ou  à  défaut  une  personne  de  l’entourage 
assiste  à  nos  séances  et  fait  travailler  l’enfant  à 
la  maison. 

Si  l’enfant  habite  la  province,  il  vient  pour  de 
courts  séjours  à  Paris,  accompagné  de  sa  mère  ou 
de  la  personne  qui  en  tient  lieu  et  nous  est  amené 
chaque  jour  pour  sa  séance. 

Lorsque  l’enfant  est  de  retour  chez  lui,  le  tra¬ 
vail  continue  conformément  à  nos  directives  et 
en  liaison  avec  nous. 

Pendant  cette  période,  on  initie  les  petits  élè¬ 
ves  à  la  connaissance  d’objets  ou  d’images,  on 
essaye  de  cultiver  leur  don  d’imitation  et  d’ob¬ 
servation  notaminent  en  ce  qui  concerne  les 
mouvements  des  organes  de  la  parole  ;  on  chante 
à  leur  oreille  des  vocalises  en  se  servant  d’un 
tube  acoustique  spécial,  l’acoutube  (1)  construit 
à  cet  effet,  ou  en  certains  cas,  de  la  voix  nue  ;  on 
entraîne  leur  respiration,  leur  adresse  manuelle  ; 
on  leur  parle  comme  s’ils  entendaient  par  petites 
phrases  simples  prononcées  correctement  et  sans 
exagération. 

Le  nombre  des  séances  ou  la  durée  des  séjours 
à  Paris  augmente  progressivement  à  mesure  que 
se  développent  les  aptitudes  au travaildel’élève. 

L’enfant  ainsi  préparé  par  cet  entraînement 
méthodîque  qui  s’est  poursuivi  pendant  trois  ou 
quatre  ans,  se  trouve  vers  l’âge  de  6  ans,  prêt  à 
recevoir  une  instruction  plus  large,  analogue  à 
celle  qui  est  donnée  aux  entendants  normaux. 

Pour  de  multiples  raisons  qui  seront  énumé¬ 
rées  dans  un  paragraphe  spécial,  il  est  opportun 
de  conseiller  aux  parents  l’adoption  de  la  mé¬ 
thode  d’enseignement  individuel  de  préférence  à 
celle  de  l’enseignement  collectif  des  écoles. 

Si  l’enfant  habite  Paris,  il  vient  le  plus  souvent 
possible,  au  moins  trois  fois  par  semaine  pen¬ 
dant  l’année  scolaire,  prendre  ses  séances  pédago¬ 
giques  dans  un  Centre  de  Rééducation,  comme  le 


(1)  Lafont,  constructeur,  11,  rue  Vignon,  Paris, 
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nôtre.  A  la  maison,  il  répète  chaque  jour  les  exer¬ 
cices  sous  la  surveillance  de  sa  mère  ou  d’une  ins¬ 
titutrice. 

Si  l’enfant  habite  la  province,  il  fait  des  séjours 
prolongés  à  Paris  ;  un  mois  par  trimestre  si  le 
voyage  n’est  pas  trop  long,  deux  mois  par  semes¬ 
tre  si  ses  parents  résident  à  une  grande  distance 
de  Paris  ou  à  l’étranger. 

Il  peut  être  confié  à  une  de  nos  familles  cor¬ 
respondantes,  si  sa  mère  ou  une  personne  de  son 
entourage  n’a  pas  la  faculté  de  séjourner  avec  lui 
à  Paris.  Ces  familles  offrent  naturellement  toutès 
garanties  d’honorabilité.  Elles  prennent  l’en¬ 
fant  en  pension,  le  conduisent  chaque  jour  au 
Centre,  surveillent  ses  jeux,  assurent  la  répéti¬ 
tion  des  exercices  et  nous  tiennent  au  courant 
de  tous  les  incidents  de  santé  qui  peuvent  sur¬ 
venir.  Les  petits  sourds  sont  donc  en  parfaite 
sécurité  et  sous  notre  contrôle  quotidien. 

Comme  il  s’agit  d’enfants  de  classe  aisée  ou 
moyenne,  les  parents  préfèrent  en  général  qu’ils 
se  préparent  à  une  profession  artistique  (dessina¬ 
teur,  photographe,,  peintre,  sculpteur)  ou  intel¬ 
lectuelle  (correcteur  d’épreuves  d’imprimerie, 
comptable,  archiviste,  etc.)  plutôt  qu’à  un  mé¬ 
tier  manuel  (agriculteur,  menuisier,  bottier,  ty¬ 
pographe,  etc.). 

Dans  un  Centre  de  Rééducation  comme  le  nôtre 
il  est  impossible  de  mener  à  bien  une  telle  instruc¬ 


tion  professionnelle.  Nous  ne  pouvons  qu’orien¬ 
ter  les  parents  selon  les  laptitudes  des  élèves  et 
leur  conseiller  de  choisir  le  meilleur  mode  d’ap¬ 
prentissage  compatible  avec  leur  résidence  et 
leurs  moyens.  Exemple  :  un  fils  d’agriculteur  a 
tout  intérêt  à  s’initier  à  la  pratique  de  l’agri¬ 
culture,  un  fils  de  banquier  ou  d’industriel  à  la 
technique  de  la  comptabilité,  un  fils  d’impri¬ 
meur  ou  d’éditeur  à  la  correction  des  épreuves 
ou  à  la  typographie,  etc.  ■ 

Comme  on  le  voit,  le  problème  de  l’éducation 
d’un  sourd-muet  est  dominé  par  de  multiples 
facteurs,  que  le  médecin  de  famille  connaît 
mieux  que  personne  :  condition  sociale  et  res¬ 
sources  des  parents,  dons  intellectuels  et  état  de' 
santé  de  l’enfant,  époque  du  dépistage  de  la  sur¬ 
dité,  aptitudes  de  la  mère  au  rôle  d’assistante 
de  pédagogie,  résidence  de  la  famille,  profession' 
du  père,  etc. 

C’est  donc  au  médecin  d’envisager  ce  problè¬ 
me  dans  son  ensemble  et  de  confronter  ces  diffé¬ 
rents  facteurs  de  façon  à  trouver  la  solution  la 
plus  adéquate  aux  circonstances. 

Nous  espérons  que  les  indications  sommaires 
que  nous  venons  de  lui  fournir  lui  seront  de  quel¬ 
que  utilité  pour  remplir  auprès  des  parents  le  rôle 
délicat  de  conseiller  technique  qui  lui  est 
dévolu. 


TUMEUR  MALIGNE  DU  PSOAS 


MM.  J.-P.  Tourneux  et  Gouzi  rapportent  à  la 
Société  de  médecine  et  chirurgie  de  Toulouse  uU  cas 
intéressant  de  tumeur  maligne  du  psoas  observée 
chez  une  jeune  fllle  de  21  ans.  Cette  malade,  qui 
n’offrait  aucun  antécédent  héréditaire  ou  person¬ 
nel,  présentait  une  tumeur  abdominale  du  vo¬ 
lume  d’une  tête  fœtale,  réalisant  une  forte  saillie 
dans  le  flanc  droit.  Lisse  et  ferme,  complètement 
immobile,  allongée  dans  le  sens  vertical,  et  ayant 
repoussé  le  cæcum  en  dedans,  elle  se  continuait 
dans  la  fosse  iliaque  droite  par  un  prolongement  se 
dirigeant  vers  le  bord  antérieur  de  l’os  coxal. 
La  radiographie  montrait  une  ombre  nette  sans  for¬ 
mations  osseuses  :  pas  de  modifications'au  niveau  du 


bassin.  Le  diagnostic  porté  fut  celui  d’un  chondrome. 

L’intervention  chirurgicale  permit  de  reconnaî¬ 
tre  qu’il  s’agissait  d’une  tumeur  développée  aux  dé¬ 
pens  du  muscle  psoas,  fortement  adhérente  tout  le 
long  de  la  colonne  vertébrale,  et  dont  l’extirpation 
fut  assez  délicate  par  suite  des  rapports  intimes 
qu’elle  contractait  avec  les  vaisseaux  iliaques. L’exa-, 
men  histologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un  rhabdo- 
myo-blastome. 

Les  auteurs, après  avoir  insisté  sur  la  rareté  des  tu¬ 
meurs  du  psoas,  et  sur  la  diflîculté  du  diagnostic  ter¬ 
minent  par  quelques  considérations  sur  le  traitement 
ainsi  que  sur  les  voies  d’accès  permettant  d’aborder 
de  pareilles  formations. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Les  furoncles  de  l’auvent  nasal  et  de  la  lèvre  supérieure 

NE  SONT  DANGEREUX  QUE  DANS  UNE  ZONE  EXACTEMENT  LIMITÉE 


Quand  la  simple  folliculite,  développée  au 
niveau  des  follicules  pilo-sébacés  du  vestibule 
narinaire,  devient  furoncle  ou  anthrax,  elle 
cesse  d’être  inolïensive  pour  être  menaçante.  Et 
cette  menace,  locale  d’abord,  est  susceptible 
de  propager  très  rapidement  .l’infection  staphy¬ 
lococcique  aux  sinus  de  la  dure-mère,  particu-, 
lièrement  au  sinus  caverneux,  avec  risques  de 
septico-pyohémie. 

Cependant,  expose  le  Docteur  Dufourmentel 
(1)  ilest  remarquable  que  les  furoncles  et  anthrax, 
qui  se  compliquent  ainsi  gravemènt,  se  trou¬ 
vent  sur  une  ligne  bien  déterminée,  et  que  plus 
ils  s’en  écartent,  moins  Us  sont  à  craindre.  Cette 
ligné  s’étend  depuis  l’angle  interne  de  l’œil  jus¬ 
qu’à  la  racine  de  l’aile  du  nez  tout  d’abord,  des¬ 
cend  vers  la  lèvre  inférieure  au  voisinage  de  la 
commissure,  puis  de  là  vers  le  pli  sous-commissu- 
ral.  Elle  est  donc  parallèle  à  la  direction  géné¬ 
rale  de  la  veine  faciale.  Ainsi  se  trouve  à  peu 
près  éliminée  l’extrémité  même  du  nez.  Il  est 
exceptionnel  qu’un  furoncle  de  cette  zone  pré¬ 
sente  le  moindre  caractère  menaçant. 

Quand  le  furoncle  est  constitué,  il  exige  un 
traitement  rapide  et  vigoureux.  Deux  moyens 
sont  actuellement  à  notre  disposition  :  la  vacci¬ 
nation  et  l’action  chirurgicale.  Chacun  d’eux  a  sa 
valeur  ;  l’un  est-il  suffisant  pour  qu’on  puisse  se 
dispenser  de  l’autre  ? 

«  Il  semble  que  la  sagesse  soit  actuellement 


de  demander  à  chacune  des  deux  méthodes  tout 
ce  qu’elle  peut  donner  d’efficace  ». 

'  La  vaccination  locale  sera  réalisée  surtout  au 
moyen  du  bactériophage  de  d’Hérelle.  L’injec¬ 
tion  en  sera  faite  directement  dans  les  foyers 
au  moyen  de  seringues  munies  d’aiguilles  mous¬ 
ses  pour  éviter  la  piqûre  des  tissus  sains.  Le  pro- 
pidon,  les  vaccins  antistaphylococciques  peu¬ 
vent  être  également  employés  en  applications 
générales. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  tout  furoncle 
menaçant  doit  être  non  pas  ouvert,  non  pas 
incisé  même  largement,  mais  détruit  complè¬ 
tement  par  le  galvano-cautère  ou  le  bistouri 
diathermique.  La  chose  est  d’autant  plus  aisée 
que  dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  destruc¬ 
tion  peut  être  faite  par  la  face  interne  de  la 
narine,  et  ne  pas  laisser  de  dégâts  appréciables, 
tout  au  moins  dans  les  formes  moyennes.  11  est 
évident  qu’à  partir  du  moment  où  l’on  se  trouve 
en  présence  d’un  anthrax  de  grandes  dimensions, 
l’action  devra  être  beaucoup  plus  large  et  les 
conséquences  cicatricielles  plus  importantes. 

A  partir  d’un  certain  degré  de  développement 
cette  destruction  devient  irréalisable  ;  le  mal 
est  au-dessus  de  tout  remède.  On  s’efforcera 
pourtant  de  le  combattre  par  tous  les  moyens 
locaux  et  généraux  de  vaccination,  y  compris 
l’immuno-transfusion,  dont  on  a  obtenu  d’ex¬ 
cellents  résultats. 


Sur  la  prophylaxie  locale  des  stomatites  mercurielles  et  bismuthiques 


L’importance  prépondérante  de  la  septicité 
buccale  dans  l’étiologie  des  stomatites  au  cours 
des  traitements  antisyphilitiques  commande 
d’imposer  aux  malades,  avant  tout  traitement 
mercuriel  ou  syphilitique,  la  suppression  de 
tous  les  foyers  septiques  chroniques  de  la  bouche 
et  d’exiger  une  hygiène  dentaire  rigoureuse. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire  d’extraire 
les  racines  infectées,  d’enlever  le  tartre,  de  trai¬ 
ter  les  dents  cariées,  toutes  interventions  qui 
concernent  le  médecin  stomatologiste. 


(1)  L.  Dufourmentel.  —  Les  furoncles  de  l’auvent 
nasal  et  de  la  lèvre  ^  supérieure.  (La  Pratique  médicale 
I  rançaise,  mars  1933-A.) 


Voici,  d’après  M.  L.  Lebourg  (1)  les  moyens 
de  nettoyage  de  la  bouche  et  d’hygiène  des 
appareils  prothétiques. 

1°  Pour  le  nettoyage  de  la  bouche  en  vue  d’un 
traitement  antisyphilitique,  il  faut  aller  vite 
afin  de  ne  pas  différer  le  traitement,  et  il  faut 
obtenir  un  nettoyage  aussi  complet  qpe  possible. 

Le  brossage  des  dents  se  fera  régulièrement 
trois  fois  par  jour,  matin,  midi  et  soir,  après  les 
repas.  Pour  détruire  le  tartre,  on  emploiera 
un  dentifrice  abrasif,  et,  pour  entraîner  les 
produits  graisseux,  on  prescrira  du  savon. 


(1)  Le  Lebourg.  —  Traitement  préventif  local  des 
stomatites  médicamenteuses  spécialement  mercurielles 
et  bismuthiques.  {Paris  Médical,  8  avril  1933.) 
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En  présence  d’une  bouche  très  septique,  avec 
tartre  et  enduits  abondants,  on  ordonnera,  le 
matin  et  à  midi,  un  brossage  de  cinq  minutes, 
atteignant  toutes  les  dents  sur  chacune  de  leurs 
faces,  avec  du  savon  de  Marseille  de  préférence. 

Le  soir,  pendant  cinq  à  sept  jours  on  utilisera 
la  pâte  suivante  : 

Glycérine  iodée .  2  gr.  50 

Ponce  finement  pulvé¬ 
risée  . q.  s.  pour  faire  une  pâte.' 

Plusieurs  fois  dans  la  journée,  et  notamment 
après  le  brossage  des  dents,  faire  des  bains  de 
bouche  prolongés  avec  de  l’eau  tiède  additionnée 
de  : 

golution  de  Dakin.. . .  300  grammes 

Une  cuiller  à  café  par  grand  verre  d’eau. 

Après  une  semaine  de  ce  traitement,  il  sera 
généralement  possible,  surtout  si  le  stomatolo¬ 
giste  est  intervenu,  de  recourir  aux  prescrip¬ 
tions  s’appliquant  aux  bouches  moyennement 
soignées  —  dents  mal  brossées,  peu  de  tartre, 
mais  gingivite  et  gingivorragies  tartriques  — 
(cas  le  plus  fréquent),  et  que  voici  : 

Matin  et  midi  brosser  les  dents  avec  du  savon 
de  Marseille. 

Le  soir,  utiliser  la  poudre  suivante  : 


Craie  précipitée . , . 
Magnésie  calcinée. 

Saccharine . 

Borate  de  soude. .  , , 
Essence  de  menthe , 


âà  25  grammes 

0  gr,  25 
2  gr.  50 
X  gouttes 


Après  le  brossage  des  dents,  faire  des  bains 
de  bouche  avec  de  l’eau  tiède  additionnée  de  : 


Eau  oxygénée  officinale . . .  300  grammes 
(Une  cuiller  à  soupe  par  verre  d’eau). 


Ces  prescriptions  doivent  être  suivies  d’une 
façon  permanente.  / 

Que  faire  en  face  d’une  bouche  parfaitement 
soignée,  où  les  dents  et  les  gencives  sont  saines  ? 
Recommander  le  brossage  des  dents  trois  lois 
par  jour,  l’eau  tiède  constituant  bien  souvent 
alors  le'  meilleur  dentifrice.  Se  méfier  cependant 
des  dentifrices  riches  eh  essences  et  en  colorants, 
dont  l’usage  intensif  irrite  à  la  longue  la  gencive 
et  l’articulation  alvéolo-dentalre. 

2“  Quant  aux  appareils  de  prothèse,  leur  entre¬ 
tien  doit  être  soigneux,  car  ils  abritent  bien  sou¬ 
vent  d’importants  loyers  microbiens.  E  est 
d’autant  plus  nécessaire  de  les  nettoyer  minu¬ 
tieusement  que  facilement  se  produit  à  leur 
face  de  contact  avec  la  gencive  une  pullulation 
microbienne  abondante,  qui  détermine  volon¬ 
tiers  à  ce  niveau  upe  inflammation  chronique 
caractéristique.  On  les  retirera  pendant  le  som¬ 
meil  ;  on  les  brossera  soigneusement  après  cha¬ 
que  repas  avec  du  savon  de  Marseille,  puis  on 
les  déposera  dans  une  solution  de  formol  à  4P 
p.  100.  Avant  de  reprendre^  ces  appareils,  les 
laver  à  grande  eau  et  les  parfumer. 

Les  appareils  fixes,  les  bridges,  véritables 
réceptacles  alimentaires,  sont  d’un  nettoyage 
plus  difficile.  C’est  alors  qu’jl  faudra  exiger  du 
malade  un  brossage  soigneux  de  toute  la  denture 
naturelle  et  artificielle.  Si  ce  brossage  apparaît 
insuffisant,  on  exercera  les  malades  à  nettoyer 
les  faces  inaccessibles  des  bifidges  avec  soie  et 
petits  morceaux  de  coton,  chargés  d’eau  oxy¬ 
génée  pure.  Aux  porteurs  d’appareils  fixes  on 
prescrira  des  bains  de  bouche  fréquemment 
répétés  avec  des  solutions  antiseptiques  usuelles 
(eau  oxygénée,  Dakin,  borate  de  soude,  etc.),  on 
conseillera  aussi  l’usage  de  pastilles  de  chlorate 
de  potasse  à  laisser  fondre  dans  la  bouche. 

G.  F. 
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L’angiomatose  hémorragique  familiale  (Maladie 
de  Rendu-Osler). 

Il  existe  deux  maladies  hémorragipares  chro¬ 
niques  :  le  type  hémophilique,  caractérisé  par 
une  prolongation  excessive  des  hémorragies 
traumatiques,  avec  retard  de  la  coagulation, 
mais  sans  changement  dans  le  temps  de  saigne¬ 
ment  ;  et  le  type  hémogénique  ou  purpurique, 
avec  hémorragies  spontanées  sans  retard  de  la 
coagulation,  mais  avec  prolongation  du  temps 
de  saignement. 

MM.  Ch.  Aubertin,  R.  Levy  et  Mme  Ba- 
CLESSE  envisagent  une  affection  hémorragipare, 
qui  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  précé¬ 
dentes  ;  il  n’y  a  ni  retard  de  la  coagulation,  ni 
prolongation  du  temps  de  saignement  ;  par  con¬ 
tre,  on  trouve  des  tares  vasculaires  considérables, 
dont  les  plus  visibles  sont  des  angiomes  multiples. 
De  plus,  elle  est  héréditaire  et  familiale,  comme 
l’hémophilie,  mais  d’une  manière  bien  différente. 
C’est  donc  vraiment  une  affection  spéciale  à  évo¬ 
lution  progressive,  qui  doit  être  distinguée,  et  de 
l’hémophilie,  et  de,  l’hémogénie. 

L’affection,  qui  débute  dans  le  jeune  âge,  par¬ 
court  schématiquement  deux  étapes  successives  : 
une  première  étape  hémorragique  pure,  allant  de 
l’enfance  jusqu’à  l’âge  de  20  à  30  ans,  à  laquelle 
succède  une  deuxième  étape,  où  le  tableau  clini¬ 
que  se  complète  par  l’apparition  ou  du  moins  le 
plein  développement  des  télangiectasies  et  par 
une  recrudescence  des  hémorragies. 

Les  télangiectasies  cutanées  siègent  principa- 
lemeiit  au  niveau  de  la  face,  puis  des  avant- 
bras  et  des  doigts.  Très  nombreuses  sont  égale¬ 
ment  les  télangiectasies-  des  muqueuses  (lè¬ 
vres,  langue,  face  interne  des  joues,  luette,  pha¬ 
rynx,  conjonctive  palpébrale,  et,  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas  muqueuse  nasale).  On  note  aussi 
des  capillosités,  des  veinosités  ainsi  que  des  va¬ 
rices  des  membres  inférieurs,  et  des  hémorroï¬ 
des.  Il  ÿ  a  des  hémorragies  externes,  des  hémop¬ 
tysies,  des  hémorragies  digestives,  parfois  des 
métrorragies. 

Chez  ces  malades,  on  n’a  jamais  constaté  de 
poussées  purpuriques,  et  la  tendance  aux  ecchy¬ 
moses  après  traumatismes  mininiesaété  excep¬ 
tionnelle.  Dans  la  grande  majorité  des  cas  le  foie 
paraissait  normal  anatomiquement  et  fonction¬ 
nellement,  même  à  une  période  assez  avancée  de 
l’évolution,  et  les  malades  n’accusaient  aucun 
passé  hépatique. 


Lorsque  les  hémorragies  sont  fréquentes,  sur¬ 
tout  à  certaines  périodes  et  à  un  stade  avancé  de 
la  maladie,  on  constate  une  anémie  post-hémor¬ 
ragique.  D’une  manière  générale,  la  coagulation 
est  normale  ;  il  en  est  de  même  du  temps  de  sai¬ 
gnement.  Bref,  à  part  les  signes  anémiques 
éventuels,  on  ne  décèle  dans  la  plupart  des  cas 
aucune  anomalie  sanguine,  et  les  quelques  tares 
hématiques  ou  endothéliales,  parfois  rapportées,, 
sont  variables  et  toujours  très  peu  prononcées.  , 

D’une  manière  générale,  les  télangiectasies 
tendent  à  devenir  plus  nombreuses  et  les  hémor¬ 
ragies  plus  fréquentes  et  plus  graves  dans  leurs 
conséquences  avec  l’âge.  L’évolution  générale 
vers  l’amélioration  a  été  exceptionnellement  rap¬ 
portée.  La  terminaison  fatale  à  plus  ou  moins  lon¬ 
gue  échéance  par  anémie  aiguë  et  par  anémie 
progressive  semble  relativement  rare  ;  par  con¬ 
tre,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  cette  éventua¬ 
lité  doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l’établis¬ 
sement  du  pronostic  vital,  lequel  pourrait  être 
plus  sombre  dans  certaines  familles,  où  l’ensem¬ 
ble  syndromique  de  la  famille  paraît  être  réalisé 
plus  complètement. 

Il  existe  des  formes  précoces  ou  infantiles  et 
des  formes  tardives,  des  formes  digestives  avec 
hémorragies  souvent  importantes,  des  formes 
sans  hémorragies  ou  sans  télangiectasies,  dès 
formes  frustes. 

La  nature  de  cette  maladie  semble  générale, 
dyscrasique  et  héréditaire.  Comme  traitement  on 
ne  peut  que  s’adresser  aux  télangiectasies  pour 
les  cautériser  et  les  empêcher  de  saigner,  puis  à 
l’anémie  post-hémorragique  pour  la  traiter  sui¬ 
vant  les  méthodes  habituelles.  {La  Presse  Médi¬ 
cale,  4  février  1933). 

Accidents  gravido-cardiaques. 

Le  Professeur  Ch.  Achard  rappelle  que  sous 
le  nom  d’accidents  gravido-cardiaques,  on  entend 
l’ensemble  des  troubles  qui  surviennent  à  l’oc¬ 
casion  de  la  grossesse  chez  les  femmes  atteintes 
de  cardiopathies.  Il  n’y  a  pas  de  maladie  gravido- 
cardiaque  ;  il  y  a  seulement  chez  des  cardiaques 
des  accidents  variés  qui  peuvent  survenir  à  l’oc¬ 
casion  d’une  grossesse.  Ces  accidents  n’ont  rien 
de  spécial  ni  dans  leur  forme  clinique,  ni  dans 
leur  pathogénie,  mais  ils  ne  s’en  imposent  pas 
moins  à  l’attention  des  cliniciens  par  l’intérêt 
pratique  résultant  des  conditions  dans  lesquel¬ 
les  ils  apparaissent.  Reconnaître  les  accidents 
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n’est  pas  chose  difficile,  mais  il  faut  déceler  la 
cardiopathie,  qui  peut  être  ignorée.  Aussi  est-il 
bon  d’examiner  d’une  façon  systématique  le 
cœur  des  femmes  enceintes,  comme  on  examine 
leur  urine.  L’exploration  radiologique  peut  être 
pour  cela  fort  utile.  Il  faut  aussi  éviter  de  pren¬ 
dre  pour  une  cardiopathie  certains  troubles  lé¬ 
gers  et  surtout  subjectifs  accusés  par  des  femmes 
saines  au  cours  et  principalement  à  la  fin  d’une 
grossesse.  L’œdème  léger  des  jambes,  indice  pré¬ 
cieux  de  décompensktion  chez  les  cardiaques  ordi¬ 
naires  a  moins  de  signification  chez  la  femme 
enceinte,  sujette  aux  varices  et  à  la  stase  localisée 
aux  membres  inférieurs. 

Le  pronostic  dépend  principalement  de  la  va¬ 
leur  du  myocarde  j  là  encore  l’examen  radioscopi¬ 
que,  pratiqué  d’une  façon  répétée,  peut  rendre  de 
grands  services  en  révélant  dès  ses  débuts  la  di¬ 
latation  du  cœur.  La  valeur  fonctionnelle  du 
foie  et  des  reins  mérite  aussi  d’être  appréciée.  Il 
faut  encore  tenir  compte  des  circonstances  indivi¬ 
duelles. 

Aussitôt  reconnue  au  cours  d'une  grossesse,  la 
cardiopathie  doit  être  surveiliée.  Quant  au  trai¬ 
tement  des  accidents  légers  ou  graves,  il  n’a  rien 
de  particulier. 

Pour  ce  qui  est  de  l’interruption  provoquée  de 
la  grossesse,  et  bien  qu’au  début  de  la  gestation 
l’opération  soit  simple,  le  traumatisme  léger, 
on  pense  en  France  qu’il  faut  gagner  du  temps, 
avant  d’intervènir  et  n’intervenir  pour  évacuer 
l’utérus  que  dans  le  cas  d’urgence,  mais  non  recou¬ 
rir  d’emblée  à  l’opération  précoce,  parfois  même 
systématique.  Quand  la  grossesse  est  arrivée  à 
terme,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  abréger  l’accouche¬ 
ment,  afin  d’éviter  les  efforts  et  les  hémorragies. 
{Journal  des  Praticiens,  18  février  1933.) 

Importance  diagnostique  de  la  bronchoscopie 
radiologique  dans  les  cancers  primitifs  du  poumon. 

On  sait  toute  l’importance  d’un  diagnostic 
précoce  dans  le  cas  de  cancer  primitif  du  pou¬ 
mon  ;  mais  on  sait  aussi  toutes  les  difficultés  de 
ce  diagnostic  :  signes  cliniques  inconstants  et 
variables  en  raison  du  polymorphisme  de  ce  can¬ 
cer,  images  radiologiques  peu  nettes  ;  certains 
cancers  pulmonaires  restent  même  longtemps 
invisibles  aux  rayons  X. 

Puisque  l’examen  clinique  et  radiologique  du 
malade  ne  soulève  qu’une  hypothèse  très  incer¬ 
taine,  qu’il  faut  à  tout  prix  corroborer  ou  infir¬ 
mer,  c’est  la  seule  exploration  bronchique  c^ui 
peut  éta5’-er  un  diaîgnostic.  MM.  R.  Huguenin  et 
J.  Del.\rue  présentent  à  cet  égard  deux  procé¬ 


dés  :  l’un  direct,  la  bronchoscopie,  l’autre  indi¬ 
rect,  la  bronchoscopie  radiologique. 

Ce  dernier  comporte  l’étude  du  transit  intra¬ 
bronchique  d’une  substance  opaque,  qui  peut 
être  variable,  et  qui,  pour  ces  auteurs,  fut  tou¬ 
jours  le  lipiodol. 

La  bronchoscopie  directe  ne  permet  de  voir  la 
tumeur,  d’en  prélever  un  fragment  pour  examen 
histologique,  de  ramener  par  aspiration  un  li-, 
quide  hémorragicjue  avec,  parfois,  des  cellules 
néoplasiques,  que  si  le  cancer  siège  dans  une 
bronche  explorable,  ou  bien  dans  le  voisinage 
immédiat  de  celle-ci,  et  pas  bien  loin  du  hile. 
Or,  bien  souvent,  il  n’en  est  pas  ainsi. 

Au  contraire,  la  bronchoscopie  radiologique- 
donne  des  renseignements  dans  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  cas.  Elle  décèle  la  sténose  bron- . 
chique  dans  des  cancers  situés  loin  du  hile,  dans 
des  tumeurs  développées  au  niveau  des  bron¬ 
chioles. 

Mais,  pour  cela,  elle  doit  être  pratiquée  sui¬ 
vant  une  méthode  minutieusement  réglée.  Aussi, 
pour  conduire,  guider  le  corps  opaque  aussi  loin 
que  possible,  les  auteurs  n’utilisent-ils  jamais 
l’injection  aveugle  transglottique  nu  inter- 
cricothyroïdienne.  L’arrêt  du.  lipiodol,  révélé 
par  l’ombre  radiologique,  décèle  la  sténose  bron¬ 
chique,  que  l’on  cherche  à  découvrir  ;  pour  cela, 
il  faut  éviter  les  erreurs  provenant  d’absences 
de  remplissage.  Or,  c’est  l’injection  au  moyen 
d’une  sonde  intra-trachéale,  qui  donne  les  meil¬ 
leures  garanties  exigibles,  car  on  peut  en  porter 
l’extrémité  jusque  dans  la  bronche  souche,  voire 
même  au  niveau  de  la  bifurcation  des  bronches 
lobaires,  surtout  du  côté  droit.  Il  faut  aussi,  pour 
que  l’exploration  soit  bonne  et  utile,  que  le  ma¬ 
lade  tolère  parfaitement  la  sonde,  grâce  à  une 
anesthésie  pharyngo-laryngée  et  trachéale  com¬ 
plète.  Cette  sonde  une  fois  en  place,  est  fixée  au 
moyen  d’un  fil  ;  ainsi  le  malade  ne  toussera  pas, 
ce  qui  fausserait  considérablement  les  résultats. 
Avant  de  pousser  l’injection,  il  faut  placer  le 
sujet  dans  la  position  convenable,  qui  varie  avec 
la  région  à  explorer.  On  observe,  en  même  temps 
que  l’injection,  ce  qui  se  passe  derrière  l’écran 
radiologique; on  peut  ainsi  surprendre  les  arrêts, 
les  passages  filiformes  ;  un  cliché  pris  tardive¬ 
ment  pourrait  faire  croire  à  tort  à  un  remplis¬ 
sage  imparfait . 

Un  transit  lipiodolé  normal  permet  d’éliminer, 
devant  une  ombre  radiologique  importante,  le 
diagnostic  éventuel  de  cancer  du  poumon. 

L’importance  des  bronchoscopies  directe  et 
surtout  indirecte,  radiologique,  sera  d’autant 
plus  grande  qu’on  verra  plus  précocement  le 
malade.  {Paris  Médical,  18  février  1933.) 
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Résultats  éloignés  des  fractures  du  col  du  fémur. 

(M.  Auvray.  —  Société  de  chirurgie  ;  31-5-1933,) 

M.  Auvray  rapporte  une  statistique  de  29  cas  de 
fractures  du  col  du  fémur  qu’il  a  eu  à  examiner, 
après  consolidation,  à  titre  d’expert.  Il  anoté,  comme 
suites  gênantes,  du  raccourcissement,  de  l’atrophie 
musculaire,  et  surtout  (21  cas  sur  29)  une  attitude 
vicieuse  en  rotation  externe,  parfois  très  marquée.  Il 
s’ensuivait  une  incapacité  définitive  allant  de  10  à  80 
p.  100,  et  cela  chez  des  sujets  qui  n’étaient  pas  tou¬ 
jours  des  vieillards,  chez  des  hommes  de  50  ans  par 
exeniple. 

M.  Auvray  pense  que  la  thérapeutique  mise  en 
œuvre  peut  empêcher  pour  une  bonne  partie  ces 
incapacités  permanentes,  dans  bien  des  cas.  Nombre 
de  médecins  vivent  actuellement  sur  une  idée  fausse 
qui  consiste  à  laisser  les  fracturés  du  col  du  fémur 
immobilisés  dans  leur  lit,  assis,  sans  qu’aucune  ten¬ 
tative  chirurgicale  soit  faite,  ou  bien  encore  âe 
contentent  de  tirer  sur  le  membre  fracturé  à  l’aide  de 
l’appareil  à  extension  continue  le  plus  simple,  sans 
qu’aucune  réduction  de  la  fracture  soit  tentée. 

Cette  pratique,  dit  M.  Auvray,  trouve  son  excuse 
chez  les  sujets  âgés,  affaiblis,  dans  un  état  général 
mauvais.  Mais,  chez  la  plupart  des  accidentés,  il  y  a 
mieux  à  faire. 

Quand  il  existe  une  rotation  du  membre  en  dehors, 
il  faut  anesthésier  le  sujet,  désengrener,  réduire  la 
fracture  et  faire  immédiatement  l’application  d’un 
appareil  plâtré  du  type  Whitmann,  le  membre  étant 
placé  en  rotation  en  dedans  et  en  abduction.  Le  plus 
ordinairement  un  grand  afipareil  plâtré  est  néces¬ 
saire  pour  maintenir  la  rotation  en  dedans. 

Il  convient  d’encourager  les  efforts  de  ceux  qui 
cherchent  à  améliorer  le  sort  des  fracturés  du  col 
fémoral  et  il  est  à  souhaiter  qu’ils  aboutissent  à  des 
résultats  supérieurs  à  ceux  encore  actuellement  enre¬ 
gistrés. 

—  M.  Paul  Mathieu  montre  qu’il  y  aurait  intérêt 
à  distinguer  les  fractures  cervicales  pures  et  les  cer- 
vico-trochantériennes.  Celles-ci,  nous  savons  les  ré¬ 
duire  et  elles  se  consolident  habituellement  en  bonne 
position.  Il  n’en  est  pas  aussi  souvent  de  même  des 
cervicales  pures.  Dans  ces  dernières  intervient, remar¬ 
que  l’auteur,  assez  souvent  un  facteur  dystrophique 
(quelquefois  la  syphilis)  faisant  penser  qu’il  s’agit  de 
fractures  pathologiques.  Dès  lors,  tous  les  insuccès 
du  traitement  ne  sont  pas  imputables  aux  chirur¬ 
giens. 


Dilatation  des  cancers  de  l’œsophage 

(M.  Georges  Lœwy.  —  Société  de  chirurgie  ;  17  et 
31-5-1933.) 

On  penserait  volontiers  que  le  cancer  de  l’œso¬ 
phage  est  un  noli  me  tangere  contre-indiquantla  dila¬ 
tation  de  cet  organe.  Procédé  aveugle,  périlleux,  dit- 
on  ;  méthode  dangereuse  que  de  dilater  une  sténose 
cancéreuse  œsophagienne.  Et  cependant,  elle  donne 
des  résultats  intéressants  et  mérite  d’être  utilisée,  de 
préférence  souvent  à  la  gastrostomie,  grave  chez  ces 
malades  inanitiés  et  peu  résistants. 

C’est  évidemment  une  opération  palliative- qui  ne 
peut  viser  qu’à  'une  amélioration  de  la  dysphagie 
et  à  une  prolongation  de  la  vie  du  malade.  Elle  a 
l’avantage  d’être  supportée  sans  anesthésie,  sans  hos¬ 
pitalisation. 

La  dilatation  du  cancer  de  l’œsophage  au  moyen 
des  sondes  et  des  olives  est  en  usage  courant  à  le 
clinique  Mayo.  C’est  là  que  M.  Lœwy  l’a  vu  em¬ 
ployer  par  Vinson.  De  1924  à  1928,  à  la  clinique 
Mayo,  447  malades  ont  été  traités  par  dilatation  sur 
fil  conducteur.  Il  y  a  eu  quatre  morts  (0,89  %) 
dues  à  la  rupture  de  la  tumeur  par  le  passage  delà 
sonde.  Or,  on  sait  que  la  gastrostomie,  en  pareil  cas;- 
a  uné  mortalité  élevée,  voisine-de  50  p.  100. 

M.  Lœwy  a  employé  cette  méthode,  à  la  Salpê¬ 
trière,  chez  dix  malades.  Chez  tous,  le  résultat  a  été 
immédiat. 

Quand  l’olive'de  10  millim.a  pu  franchir  l’ohsta- 
cle,  la  dysphagie  a  disparu  et  le  soulagement  a  per¬ 
sisté  plusieurs  semaines. 

M.  Proust,  dans  son  rapport  sur  le  travail  de 
M.  Lœwy,  conclut  que  l’expérience  est,  par  consé¬ 
quent,  nettement  favorable  à  ce  procédé,  que  beau¬ 
coup  et  lui-même  jadis  qualifiaient  de  barbare  et 
antichirurgical. 

—  M.  WoRMS  confirme  l’utilité,  dans  le  cancer 
de  l’œsophage,  de  l’intubation  de  cet  organe.  Pour 
lui,  c’est  à  l’intubation  et  non  à  la  dilatation  qu’il 
faut  recourir.  L’intubation,  à  condition  de  faire 
appel  à  des  numéros  faibles,  d’introduire  la  bougie 
avec  légèreté,  suivant  une  technique  douce  et  pru¬ 
dente,  est  absolument  inoffensive. 

Certes,  elle  ne  s’attaque  pas  aux  bourgeons  cancé¬ 
reux,  mais  elle  agit  dans  les  cas  —  et  ils  sont  nom¬ 
breux  —  où  l’ulcération  néoplasique  s’accompagne 
de  spasme  et  d’infiltration  de  la  muqueuse,  éléments' 
qui  jouent  un  rôle  important  dans  la  sténose. 

P.  L. 
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Traitement  ambulatoire  des  rétropositions  utérines. 

(M.  G.  J ULiEN., —  Soe.  franç.  de  gynécologie  ; 

27-2-1933.) 

En  dehors  de  certains  cas,  très  rares,  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  de  créer  un  danger,  l’auteur  hésite  à  de¬ 
mander  le  secours  de  la  chirurgie  pour  des  malades, 
qui  ont  des  troubles  évidents,  certes,  mais  qui  ne 
présentent  pas  de  symptômes  suffisants  pour  être 
autorisé  à  leur  proposer  une  opération  chirurgicale. 
Il  emploie  des  moyens  médicaux,  en  admettant  que 
la  thérapeutique  non  chirurgicale  comprend  l’en¬ 
semble  ^es  moyens  de  traitement,  qui  n’obligent 
,  pas  à  un  séjour  en  maison  de  santé  ou  à  l’hôpital,  et 
qui  n’apportent  pas  de  troubles  importants  dans  les 
occupations. 

Le  problème  consiste  à  mettre  un  organe  en  état 
de  se  débarrasser  seul  de  son  sang  veineux  et  d’assu¬ 
rer  le  drainage  des  sécrétions,  dont  l’accumulation 
fait  de  tout  utérus  en  rétroposition  un  utérus  patho¬ 
logique.  Pour  cela,  il  faut  le  libérer  suffisamment  des 
adhérences  qui  le  retiennent  en  position  vicieuse, 
et  lui  rendre  un  tonus  efficace. 

La  méthode,  envisagée  ne  s’adresse  pas  à  tous  les 
cas  ;  elle  ne  réussit  pas  toujours  complètement  ; 
mais  elle  donne  presque  toujours  des  résultats,  dont 
un  certain  nombre ,  persistent  depuis  des  années. 

Le  traitement  comprend  une  partie  active,  exé¬ 
cutée  par  la  malade  chez  elle,  et  une  autre  partie 
passive,  gynécologique.  Sa  durée  esf'de  plusieurs 
mois,  et  pendant  toutes  ses  phases,  la  malade  doit 
se  livret  chez  elle  à  des  exercices  de  culture  physique 
spéciale,  à  raison  de  deux  séances  quotidiennes,  cha¬ 
cune  de  cinq  minutes,  vessie  et  rectum  vides.  Ce  sont, 
en  position  gynécologique,  des  séries  de  contrac¬ 
tions  des  adducteurs  et  des  muscles  du  pprinée,  avec 
longue  expiration  à  la  contraction  ;  puis,  ces  deux 
sortes  de  contraction  sont  combinées  après  ■  intro¬ 
duction  dans  le  vagin  d’une  bougie  de  Hégar,  n^  30. 
Les  mêmes  mouvements,  au  même  rythme,  seront 
répétés  en  position  genupectorale. 

Le  gynécologue  intervient,  d’autre  part  :  1®  pour 
la  désinfection  bactériologique  avec  stock-vaccins 
et  non  pas  auto-vaccins,  et  mécanique  par  ventouse 
de  Jayle  deux  fois  par  semaine,  par  injection  vag  - 
nale  quotidienne,  lente  et  chaude,  et  ovule  iodé  tous 
les  deux  ou  trois  jours  ;  2“  une  fois  la  diminution  des 
douleurs  obtenue,  par  la  diathermie  à  trois  élec¬ 
trodes,  ce  qui,  après  une  quinzaine  de  séances,  donne 
plus  de  souplesse  à  la  région  ;  3“  pour  obtenir  une 
involution  de  l’utérus  en  réalisant  une  auto-compres¬ 
sion  des  glandes  infectées  au  moyen  de  la  diathermo¬ 
coagulation,  à  la  condition,  pour  réussir,  d’atteindre 
toute  la  profondeur  et  toute  la  surface  nécessaires  en 
une  seule  séance,  et  en  opérant  au  maximum  sur  la 
région  juxta-orificielle. 

Les  résultats  suivants  sont  ainsi  obtenus  :  désin¬ 
fection  de  l’utérus  et  du  paramètre,  diminution  de 
l’empâtement  de  toute  la  région,  involution  du  corps, 
régularisation  du  col  avec,  le  plus  souvent,  persis¬ 


tance  d’une  sorte  de  gouttière  médiane  sur  la  lèvre 
postérieure,  ce  qui  facilitera  grandement  le  drainage 
de  l’utérus.  La  cervicite  a  disparu. Ilyaà  réduire  la 
déviation  et  à  rendre  cette  réduction  définitive  ;  on 
y  arrive  par  des  massages  et  par  la  mobilisation,  sui¬ 
vant  les  règles  indiquées  par  l’auteur.  66  malades 
sur  78,  soit  82  %,  ont  été  ainsi  guéries  ou  toutes  amé¬ 
liorées.  Trois  cas  de  stérilité  secondaire  ont  cessé; 

L’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse  et  les 
,  métrorragies. 

(Discussion.  — •  Soc.  française  de  gynécologie  ; 

27-3-1933.)  ’ 

M.  PiERUA  (Luxeuil)  a  toujours  employé  les  ex¬ 
traits  injectables  d’hypophyse  postérieure  (ampoules 
Choay,  n“  4)  en  injections  intra-musculaires.  Ce 
mode  de  traitement  ne  détermine  aucun  incident 
grave  ;  il  n’exerce  aucune  action  sur  la  tension  arté¬ 
rielle.  Par  contre,  cet  auteur  a  constaté,  peut-être 
plus  souvent  qu’on  ne  le  signale,  des  coliques  utéri¬ 
nes,  et  parfoié  de  véritables  contractions  rythmiques, 
apparaissant  presque  immédiatement  après  l’injec¬ 
tion.  Mais,  c’est  là  un  petit  inconvénient, 

M.  Favre  en  fait  un  hémostatique  d’urgence, 
car,  même  en  l’employant  dans  de  nombreux  cas 
de  métrorragies  dès  l’apparition  des  pertes  san¬ 
guines,  les  résultats  obtenus  sont  très  incons¬ 
tants,  en  tout  cas  inférieurs  à  ceux  des  autres 
hémostatiques  :  chlorhydrate  d’émétine,  ou  certaines 
préparations  d’ergot  de  seigle. 

Par  contre,  les  extraits  post-hypophysaires  sont, 
semble-t-il,  très  efficaces  contre  les  ménorragies,  et 
plus  encore  Contre  les  règles  traînantes  que  contre 
les  règles  trop  abondantes. 

L’auteur  pratique  une  série  de  six  injections  quo¬ 
tidiennes  en  commençant  le  quatrième  jour  des  règles, 
et  parfois  une  nouvelle  série  de  trois  ou  quatre 
avant  les  règles.  Les  résultats  sont,  généralement 
bons  (8  à  10  %  d’échecs).  La  pbst-hypophyse  semble 
surtout  efficace  dans  les  hémorragies  de  la  méno¬ 
pause,  souventdiées  à  un  degré- plus  ou  moins  mar¬ 
qué  de  sclérose  utérine,  dans  celles  qui  aocompagnent 
certains  petits  fibromes  interstitiels,  trop  peu  impor¬ 
tants  pour  qu’on  les  enlève.  Elle  l’est  beaucoup  moins 
dans  les  endométrites  d’allure  hémorragique. 

M.  M.  Fabre.  —  Il  ne  faut  pas  employer  la  post¬ 
hypophyse  dans  toutes  les  métrorragies.  Si  le  méde¬ 
cin  a  fait  le  diagnostic  de  cancer  utérin,  il  ne  s’attar¬ 
dera  pas  à  injecter  de  la  post-hypophyse  ;  il  courrait 
à  un  échec  certain  ;  parfois  la  perte  de  sang  peut 
diminuer  considérablement,  mais  c’est  pour  repa¬ 
raître  quelques  heures  après. 

M.  Jayle.  —  Si  l’injection  du  liquide  hypophy¬ 
saire  ne  détermine  très  souvent  aucun  trouble,  elle 
peut  cependant  être  suivie  de  pâleur  de  la  face,  de 
quelques  battements  cardiaques,  de  coliques  intes¬ 
tinales,  de  coliques  utérines.  On  signale  aussi  parfois 
une  réaction  locale,  surtout  chez  des  femmes  grasses, 
Pour  ces  raisons,  le  Docteur  Jayle  recommande  de 
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pratiquer  les  injections  à  distance  des  repas,  défaire 
reposer  les  malades  à  plat  deux  heures  après  la  pre¬ 
mière  injection,  de  diminuer  progressivement  ce 
temps  pour  les  autres,  mais  de  les  laisser  environ  une 
heure  étendues  après  chaque  injection  ;  c’est  d’ail¬ 
leurs  la  première  d’entre  elles  qui  donne  le  maximum 
de  réaction,  quand  il  y  en  a  une.  Comme  le  n“  4  des 
ampoules  de  Ghoay  répond  à  la  moitié  d’un  lobe 
postérieur,  et  qu’il  peut  procurer  les  quelques  ennuis 
signalés  plus  haut,  l’auteur  a  demandé  à  M.  Ghoay 
d’établir  quatre  doses,;  1,  2,  3,  4.  11  commence  donc 
par  la  dose  n»  2  et  s’y  maintient,  en  général,  parce 
qu’elle  suffit.  S’il  se  défie  de  la  tolérance  du  sujet,  sur¬ 
tout  chez  les  jeunes  filles,  il  commence  par  le  n®  1  ; 
dans  quelques  cas,  il  passe  au  n°  3  et  au  n®  4,  mais 
exceptionnellement. 

La  thérapeutique  hypophysaire  doit  être,  en  géné¬ 
ral,  longuement  continuée,  parfois  durant  des  années, 
avec  des  espacements  de  plusieurs  mois;  une  piqûre 
trois  fois  par  seraaine'pendant  quatre  à  six  semaines, 
ensuite  deux  fois  par  semaine  pendant  un  mois,  enfin 
une  fois  par  semaine  pendant  deux  ou  trois  mois. 
Pendant  la  période  des  règles,  on  la  prescrit  souvent 
tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours.  La  durée  du 
traitement  est  en  rapport  avec  l’intensité  des  pertes, 
et,  chez  les  jeunes  filles,  avec  la  régularisation  des 
règles,  lorsqu’on  la  recherche. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  5  mai  1933. 

Les  auto-  homo-  et  hétéro -greffes  en  chirurgie 
réparatrice. 

M.  Dufourmentel,  apportant  les  résultats  d’une 
pratique  de  vingt  années  en  grande  partie  consacrée 
à  la  chirurgie  réparatrice,  expose  en  détail  sa  con¬ 
ception  actuelle  de  l’évolution  des  greffons  et  delà 
valeur  respective  des  greffes  auto-,  homo-  et  hétéro¬ 
plastiques.  Les  conclusions  de  son  exposé  sont  les 
suivantes  ; 

.  1®  les  inclusions  de  tissus  morts  ne  sont  pas  des 
greffes  bien  que  beaucoup  d’auteurs  les  considèrent 
comme  telles  ; 

2®  les  greffes  même  internes,  même  osseuses,  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  vivantes  ;  si  elles  ne  se 
désorganisent  pas,  si  elles  prennent  adhérence  et  si 
elles  prospèrent  et  forment  des  pousses  ; 

3®  les  hétéro-greffes  sont  à  rejeter  ; 

4®  les  homo-greffes  paraissent  avoir  la  même 
valeur  que  les  auto-greffes  à  condition  que  le  don¬ 
neur  et  le  receveur  appartiennent  au  même  groupe 
sanguin  ou  à  deux  groupes  compatibles.  Elles  peu¬ 


vent  être  agents  de  transmission  de  certaines  mala¬ 
dies  ; 

5®  les  auto-greffes  (et,  dans  les  conditions  formu¬ 
lées  ci-dessus,  les  homo-greffes)  constituent  un  des 
procédés  les  plus  féconds  de  la  chirurgie  réparatrice, 
ce  grand  chapitre  encore  jeune  de  la  chirurgie  de 
l’avenir  dont  on  ne  peut  actuellement  mesurer  la 
destinée  en  face  de  la  chirurgie  destlructrice  qui  doit 
de  plus  en  plus  devenir  la  chirurgie  du  passé. 

La  mastopexie.  Technique  et  résultats. 

M.  Dufourmentel  présente  un  film  opératoire 
et  une  des  opérées  représentées  sur  l’éci’an.  Ï1  détaille 
les  deux  techniques  principales  de  modelage  du  sein 
après  transposition  de  la  glande  et  du  mamelon. 
Dans  un  premier  procédé  applicable  aux  cas  moyens, 
la  résection  cutanée  se  fait  dans  la  zone  sous-mam¬ 
maire  et  selon  un  arc  en  forme  de  fuseau  ou  tranche 
de  melon  horizontale.  Dans  un  deuxième  procédé, 
applicable  aux  cas  'plus  importants,  une  résection 
triangulaire  sous-mamelonnaire  permet  de  tendre  de 
droite  à  gauche  la  peau  restante  qui,  se  trouvant  ainsi 
bien  sanglée,  donnera  à  l’organe  une  forme  satisfai¬ 
sante.  11  précise,  de  plus,  que  la  transposition  n’em¬ 
pêche  pas  la  lactation  si  l’on  n’a  pas  fait  de  trop 
larges  résections  glandulaires. 


La  mammectomie  bilatérale  totale  avec  greffe 
aréolo-mamelonnaire  libre. 

M.  Dartigues  présente  un  film  sur  cette  opération- 
L’ablation  des  glandes  mammaires  en  totalité,  ou 
mammectomie  totale  suivant  l’appellation  de  l’au¬ 
teur,  doit  être  réservée  aux  cas  de  quatrième  degré 
de  prolapsus  des  seins,  et  surtout  aux  cas  de  gigan¬ 
tisme  mammaire.  On  commence  par  détacher 
l’aréolè  et  le  mamelon  de  la  glande  hypertrophiée  et 
à  la  fixer  au  niveau  normal  sur  une  surface  circon¬ 
férentielle  cruentée.  Quand  ce  lambeau  aréolaire 
libre  est  fixé,  on  procède  à  l’exérèse  des  glandes  par 
incisions  curvilignes,  suturées  avec  des  surjets.  11 
n’y  a  par  la  suite  aucune  complication  du  côté  de  la 
menstruation  ou  de  la  gestation  si  elle  vient  à  se  pro- 
duiré.  La  sensibilité  tactile,  thermique  et  même 
élective  des  seins  est  souvent  conservée. 

Chirurgie  plastique  de  la  face. 

M.  Bourguet  montre,  par  la  projection  de  photo¬ 
graphies,  les  ré.sultats  obtenus  par  lui  dans  les  dé¬ 
fectuosités,  déformations  ou  déplacements  dés  orga¬ 
nes  de  la  face.  11  passe  en  revue  ceux  qui  concernent 
le  pavillon  de  l’oreille,  le  menton,  le  nez,  les  paupières, 
le  globe  oculaire. 
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Docteur  J.  Pouy.  —  Traité  des  eaux  sulfatées  cal- 
eiques  type  Capvern.  Applications  thérapeutiques 
et  topographiques. 

Voici  bien  nombre  d’années  que  notre  confrè^'ei 
notre  ancien  camarade  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Toulouse,  exerce  à  Cap.vern.  '  ' 

Déjà,  à  diverses  reprises!  il  nous  a  donné  de  fort 
intéressantes  monographies  sur  sa  station  et  sa 
valeur  thérapeutique. 

Aujourd’hui,  après  avoir  retracé  l’historique  de 
cette  région  où,  sous  Caligula,  Hérode-Antipas  et 
sa  femme,  Hérodiade,  en  punition  du  meurtre  de 
Saint-Jean-Baptiste,  ont  été  exilas,  M.  Pouy  nous 
signale  le  passage  du  chroniqueur  Froissant;  l’action 
du  bon  rOi  Henri,  l’administration  de  Louis  de  Froi¬ 
deur,  et  appelle  notre  attention  sur  le  mémoire  de 
Du  Clos,  premier  médecin  du  roi  Louis  XIV. 

M.  Pouy  nous  conduit  à  la  période  contemporaine  : 
de  très  belles  modifications  ont  été  apportées  aux 
établissements  thermaux  et  à  la  célèbre  buvette  de 
Hount  Gaoute. 

Les  eaux  sulfatées  calciques  de  Capvern,  remar¬ 
quablement  diurétiques,  exercent  une  action  très 
favorable  :  1°  sur  les  maladies  des  reins  (pyélo¬ 
néphrite)  ;  2°  sur  les  maladies  du  foie,  insuffisance 
hépatique  et  cholécystite  ;  3°  sur  les  maladies  de 
l’intestin  :  constipation  atone  et  état  hémorroïdaire  ; 
4“  sur  certaines  manifestations  de  l’état  général  et, 
en  particulier,  diabète  et  obésité. 

La  seconde  source  de  Capvern,  connue  sous  le 
nom  de  source  de  Bouridé,  a  une  action  élective  sur 
les  maladies  nerveuses  et  les  gynécopathies  de  même 
nature. 

M.  Pouy  publie  de  très  intéressantes  observations 
sur  chacun  des  points  de  la  clinique  de  Capvern  et 
présente  une  étude  comparative,  des  plus  capti¬ 
vantes,  sur  la  différenciation  des  eaux  bicarbonatées 
sodiques  et  des  eaux  sulfatées  calciques. 

L’auteur  termine  par  une  étude  sur  la  sympathi¬ 
cotonie  aux  eaux  minérales. 

11  n’est  pas  exagéré  de  dire  que  son  titre  «  2'raité 
des  eaux  sulfatées  calciques  »  est  en  pleine  harmonie 
avec  les  pages  compactes  des  textes  dont  on  pourrait 
discuter  certaines  hypothèses,  mais  dont  on  ne  pour¬ 
rait  dire  qu’il  n’a  pas  été  écrit  de  bonne  foi. 

Molinéry. 

Louis  Daupez,  docteur  en  pharmacie  de  l’Univeisité 
de  Toulouse.  —  Contribution  à  l’étude  des  eaux 
thermo-minérales  de  Capvern  (Hautes-Pyrénées). 

Si,  avec  M.  le  Docteur  Pouy,  vous  avez  pénétré 
■dans  la  clinique  de  Capvern,  avecM.  Daupez,  docteur 
enpharmacie,nousessayeronsd’enpénétrer  la  cause, 
c’est-à-dire  ce  pourquoi,  si  diflQcile  à  saisir,  les  eaux 


Livres 

thermo-minérales  agissent  dans  l’intimité  de  nos 
tissus. 

•  Voici  déjà  bien  des  années  que  Billard  et  son  école 
ont  décrit  les  propriétés  anagotoxiques  des  eaux 
minérales. 

L^a  conclusion  de  ses  travaux  reste  vivante  dans 
la  mémoire  de  tous  ceux  qui  cherchent  les  raisons 
d’un  fait. 

Dans  une  première  partie  de  son  travail,  M.  Louis 
Daupez  décrit  les  origines  de  Capvern,  les  tribulations 
par  lesquelles  est  passée  cette  station  pour  arriver 
à- ce  qu’elle  est  de  nos  jours,  en  souhaitant  qu’elle 
avance,  de  plus  en  plus,  dans  la  voie  du  progrès  pour 
le  plus  grand  bien  des  malades  qui  viennent  deman¬ 
der  à  ses  thermes  soulagement  et  guérison. 

Dans  une  seconde  partie,  l’auteur  situe  legéocli* 
matisme  de  cette  ville  d’eaux,  et,  enfin,  dans  la 
troisième  partie,  qui  lui  appartient  en  propre, 
M.  Louis  Daupez  fait,  d’abord,  un  résuméfdes  rêcher- 
ches  antérieures  poursuivies,  ,au  point  de  vue  bio¬ 
logique,  sur  les  eaux  minérales  en  général  et  étudie 
les  eaux  de  Capvern  au  point  de  vue  de  leur  effet  sur 
l’organisme  humain. 

L’auteur  termine  par  un  savant  exposé  de  ses 
recherches  sur  le  pouvoir  anagotoxique  des  eaux 
de  la  source  de  Hount  Caoute. 

Quelles  sont  les  conclusions  de  l’auteur  ?  Nous  les 
reproduisons,  ici,  tout  entières,  car  elles  expriment 
nettement  le  sens  de  son  étude. 

1°  L’eau  thermo-minérale  de  Capvern  (source 
Hount  Caoute)  est  une  des  eaux  sulfatées  calciques 
et  magnésiennes,  de  pH  =  8,  de  réaction  faiblement 
alcaline  au  tournesol  ;  caractérisée  dans  sa  compo¬ 
sition  chimique  par  là  présence  de  nitrate  de  sodium. 

Sa  radioactivité  est  à  l’émergence  de  P  —  '3,91  ce 
qui  correspond  à  une  hororadioactivité  de  29.3625 
microcuries. 

2°  Du  point  de  Vue  thérapeutique,  elle  modifie 
sensiblement  au  cours  des  trois  semaines  de  cure, 
l’élimination  urinaire,  abaissant  le  taux  des  chlo¬ 
rures  et,  dans  son  ensemble  (urée,  acide  urique,  am¬ 
moniaque),  l’excrétion  azotée  qui  se  trouve  habi¬ 
tuellement  ramenée  vers  ses  valeurs  normales  ; 
elle  paraît  donc  améliorer  le  bilan  azoté  de  l’orga¬ 
nisme. 

3“  Du  point  de  vue  expérimental,  elle  protège  les 
animaux  de  laboratoire  "(cobaye,  lapin,  poisson  rouge) 
soumis  à  l’action  de  la  digitaline,  ou  de  diverses 
neurotoxines  (spartéine,  aconitine,  strychnine,  picro- 
toxine,  toxine  diphtérique). 

Admini.stfée  à  ces  animaux  en  même  temps  qU’un® 
dose  mortelle  minima  de  poison,  elle  assure  le  plus 
souvent  la  survie  de  ces  animaux.  Elle  so  r8}iproche 
donc,  par  ces  effets  de  phyiaxie,  des  eaux  minérales 
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d’Auvergne  étudiées  par  Billard,  et  des  eaux  de 
Luchon  étudiées  par  M.  le  Professeur  Maurin. 

Pour  nous,  nous  souhaitons  vivement  que  le  tra¬ 
vail  de  M.  Daupez  soit  lu  par  tous  nos  collègues  des 
eaux  minérales.  Ils  y  puiseront,  non  seulement  des 
directives  que  nous  serions  heureux  de  voir  suivre 
par  la  plupart  de  nos  stations,  mais  encore  une  mé¬ 
thode  .expérimentale  qu’il  nous  plairait  de  voir  se 
généraliser  dans  tous  les  laboratoires  qui  tendent 
à  s’élever  auprès  de  nos  sources  de  santé. 

MoLiNÉny. 

Editions  Spes 
17,"  rue  Soiifilot,  Pars  (5e). 

L’école  des  parents.  De  la  personnalité.  Formation. 

12  Srancs  ;  franco,  13  fr.  20.  , 

L’Avenir  est  entre  les  maùis  deà  Educateurs.  Mais' 
pour  former  ces  personnalités  capables  de  «  servir  », 
il  faut  s’unir  et  s’instruire  plus  que  jamais.  L’esprit 
de  carrefour,  c’est-à-dire  l’esprit  de  pont,  l’esprit  de 
bienveillance,  sont  indispensables  pour  arriver  aune 
étroite  collaboration  entre  les  parents  et  les  maîtres 
et  entre  les  parents,  les  maîtres  et  les  enfants  des  dif¬ 
férents  milieux  sociaux  et  des  différents  pays.  ' 

Lisez,  méditez  ce  livre  du  IV®  Congrès  de  l’Ecole 
des  parents.  Il  sera  pour  vous  le  guide  le  plus  sûr  et 
le  plus  complet  qui  soit. 

Première  partie. 

'  Après  une  mise  au  point  des  grands  problèmes  de 
l’heure  par  Mme  Vérine,  MM.  Hunziker  et  Montain- 
geon,  spécialistes  réputés  des  questions  universitai¬ 
res  et  familiales,  étudient  la  nécessité  et  les  méthodes 
de  collaboration.  MM.  Elie  Mossé,  Ph.  de  Las  Cases 
et  P.  Haury  montrent  avec  leur  grande  compétence 
ce  qui  se  fait  à  l’Ecole,  dans  l’enseignement  libre  et 
dans  l’Université,  pour  la  formation  morale  et  sociale 
de  l’enfant.  Un  sympathique  «  jeune  »  réclame  au 
nom  de  la  jeunesse  de  France  un  enseignement  spi¬ 
ritualiste  à  l’école.  Mgr  Beaupin,  de  sa  voix  autorisée, 
prouve  les  bienfaits  de  la  correspondance  et  des 
échanges  scolaires  internationaux,  Mlle  Flayol,  ceux 
des  méthodes  nouvelles  de  pédagogie  et  Mme  Lorel 
dé  la  Tour  ceux  de  la  gymnastique  médicale  qui  fait 
du  corps  un  bon  serviteur  de  l’esprit. 

Deuxième  partie. 

Mme  Vérine,  Ijui  travaille  avec  tant  d’ardeur  à 
combattre  l’esprit  .sectaire,  si  hostile  à  l’esprit  de 
collaboration,  met  les  éducateurs  en  garde  contre 
l’égoïsme  et  l’orgueil  qui  s’opposent  à  l’épanouisse¬ 
ment  de  la  personnalité. 

André  Berge,  dont  la  fine  et  profonde  psychologie 
est  si  goûtée  à  l’Ecole  des  parents,  meUen'garde 
contre  le  danger  des  contraintes. 

L’érudit  Pierre  Deffontaine  met  en  évidence  l’in¬ 


fluence  des  voyages  sur  la  culture  générale  ;  sa  confé¬ 
rence  est  un  véritable  et  délicieux  traité  sur  «  l’art 
de  voyager  ». 

Le  grand  philosophe  Jacques  Chevalier,  doyen  de 
la  Faculté  de  Grenoble,  termine  le  Congrès  sur  une 
note  de  la' plus  haute  spiritualité  et  traite  avec  une 
singulière  maîtrise  un  sujet  d’une  importance  pri¬ 
mordiale  ;  l’utilité  de  la  vie  intérieure. 

;  ■  Troisième  partie. 

L’Ecole  de  Toulouse,  qui  possède  des  éducateurs 
de  premier  ordre,  avait  mis  aussi  à  l’étude  le  même 
sujet  què  l’Ecole  de  Paris.  On  trouvera  dans  ce  li'vre 
de  larges  extraits  des  conférences  de  Toulouse  qui 
complètent  admirablement  les  travaux  de  l’Ecole  de 
Paris. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Edition  des  Laboratoires  Midy 
6,  rue  du  Colonel-Moll,  Paris,  XVII®. 

«  Le  médecin»,  servitude  et  grandeur.  Monographie 


Cette  monographie,  illustrée,  éditée  sur  beau  pa¬ 
pier  par  les  laboratoires  Midy,  est  un  éloge  du  mé¬ 
decin  et  de  la  profession  médicale.  Elle  met  en  relief 
les  qualités  d’abnégation  et  de  dévouement  qu^ 
doit  posséder  et  que  possède  tout  médecin,  qu’il 
soit  professeur  de  Faculté  ou  praticien,  de  la  cam¬ 
pagne  ou  de  la  ville,  qualités  qui  donnent  à  notre  pro¬ 
fession  son  caractère  éternel  de  sacerdoce.  Le  futur 
médecin,  en  signant  son  diplôme,  prononce  des 
vœux  qu’il  ne  rompra  jamais  :  «  Tu  es  medicus  in 
æternum  ».  P.  L. 

L’Annuaire  du  Saint-Hubert  Club  Médical. 

*  Grâce  à  l’impulsion  de  son  actif  et  réalisateur 
secrétaire  général  le  Docteur  Davesne,  le  Saint  Hu¬ 
bert  Club  Médical  qui  groupe  près  de  250  médecins 
chasseurs,  vient  de  publier  un  annuaire  plein  d’hu¬ 
mour  et  de  gaîté,  très  humoristiquement  illustré  par 
«  Schem  »,  qui  y  a  mis  sa  verve  et  le  fond  de  son  cœur, 
cjest-à-dire  quelques  bonnes  gauloiseries  de  bon  ton. 

Le  Saint-Hubert  Club  Médical  l’offre  gracieuse¬ 
ment  à  tous  les  médecins  qui  aiment  la  chasse  et 
s’intéressent  à  ce  noble  sport.  Il  suffît  de  s’adresser 
au  secrétaire  général,  125,  rue  de  la  Pompe. 

Il  fera  certainement  le  plaisir  de  quelques-uns,  car 
on  n’y  trouve  pas  que  les  statuts  de  la  Société  ou  la 
liste  de  ses  membres;  certes,  non,  c’est  un  «  li-vre  » 
de  style  et  de  luxe  qui  mérite  de  prendre  place 
dans  la  bibliothèque  des  médecins  chasseurs. 

Un  conseil  :  Demandez-le  et  lisez-Ie  ! 

D''  Maurice. 

Président  fondateur 
du  S.  H.  G.  M. 
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THÉRAPEUTIQUE 
Le  zona  et  son  traitement 


Le  zona  est  une  maladie  assez  fréquente,  du 
moins  je  puis  dire  que  tous  les  ans  j’en  rencontre, 
dans  ma  clientèle,  une  quinzaine  de  cas.  ' 

'  Le  zona,  au  point  de  vue  clinique,  est  une 
affection  cutanée  ;  c’est  une  épidermite  papulo- 
vésiculeuse  phlycténulaire,  quelquefois  pur¬ 
purique.  Contrairement  à  d’autres  maladies  cu¬ 
tanées,  il  est  très  douloureux.  La  topographie  de 
ses  éléments  éruptifs  est  très  particulière  ;  elle 
est  asymétrique  et  unilatérale,  et  suit  le  trajet 
des  troncs  nerveux. 

Le  zona  peut  s’accompagner  de  phénomènes 
généraux,  en  dehors  de  la  douleur,  tels  la  fièvre, 
la  courbature,  des  maux  de  tête.  La  température 
des  malades  n’est  pas  toujours  très  élevée,  elle 
oscille  entre  37o5  et  38o5,  sauf  bien  entendu 
quand  il  s’agit  d’une  complication  pyogène 
surajoutée. 

Très  probablement  c’est  une  maladie  infec¬ 
tieuse,  mais  dont  le  virus  est  jusqu’ici  inconnu. 
On  le  rapproche  du  virus  de  la  varicelle  et  de 
l’herpès  à  cause  de  l’aspect  herpétiforme  et 
varicelleux  de  ses  éléments,  et  aussi  parce  que  de 
l’avis  de  plusieurs  médecins,  l’herpès  serait  un 
des  signes  prodromiques  de  cette  maladie. 
J’affirme  cependant  avoir  vu  un  bon  nombre 
de  cas  sans  herpès  et  sans  varicelle. 

E^u  fait  que  le  zona  est  une  maladie  relative¬ 
ment  bénigne,  nous  ne  connaissons  pas  exacte¬ 
ment  la  valeur  de  ses  lésions  anatomiques.  Il  est 
hors  de  doute  que  l’étude  anatomique,  macro- 
et  microscopique,  des  troncs  nerveux,  des  gan¬ 
glions  spinaux,  des  méninges,  de  la  moelle  et 
même  du  cerveau  est  susceptible  de  nous  don¬ 
ner  des  renseignements  fort  précieux. 

S’agit-il  uniquement  d’une  tronculite,  ayant 
comme  point  de  départ  les  ganglions  rachidiens 
postérieurs  ou  d’un  processus  méningé  et  céré¬ 
bro-spinal  ?  Poser  la  question,  ce  n’est  pas  la 
résoudre  ;  un  champ  immense  d’études  ana- 
tomo-bactériologiques  s’ouvre  aux  chercheurs. 

Le  diagnostic  du  zona  est  extrêmement  facile, 
de  sorte  que  la  plupart  du  temps,  ce  sont  les 
malades'  eux-mêmes  qui  le  font. 

Depuis  quelques  années,  j’ai  entrepris  de 
traiter  le  zona  uniquement  avec  de  l’arsenic,  et 
spécialement  avec  du  sulfarsénol  en  injection 
sous-cutanée,  parce  que  plus  facile  à  manier  et 


réputé  pour  être  indolore.  Plus  le  diagnostic  est 
précoce,  plus  les  résultats  thérapeutiques  sont 
meilleurs. 

Ainsi,  j’injecte  le  premier  jour  dans  la  région 
malade,  entre  les  éléments  éruptifs,  sous,  la 
peau  saine,  en  deux  ou  trois  injections  successi¬ 
ves,  trente  centigrammes  de  sulfarsénol  (0  gr.  30) 
dissous  dans  5  c.  c.  d’eau  distillée. 

La  deuxième  injection  de  sulfarsénol  égale¬ 
ment  de  0  gr.  30  est  faite  non  dans  la  région 
malade,  mais  à  distance,  à  la  cuisse  par  exemple, 
trois  jours  après  la  première. 

La  plupart  du  temps  avec  ces  deux  injections, 
par  conséquent  quatre  joprs  après  le  début  de 
la  maladie,  vous  êtes  le  maître  de  la  situation. 
L’éruption  s’arrête  dans  son  évolution,  les 
phlyctènes  remplies  de  sérosité,  sèchent  sur 
place,  le  malade  est  soulagé,  il  ne  souffre  plus, 
il  n’a  plus  de  fièvre,  l’appétit  revient,  il  com¬ 
mence  à  dédaigner  son  mal. 

Malgré  cette  grande  amélioration,  je  lais 
d’habitude,  si  les  malades  ne  sont  pas  hostiles, 
une  troisième  injection  (car  l’injection  de  sul- 
larsénol  n’est  pas  toujours  indolore)  le  huitième 
jour.  Donc,  dans  l’intervalle  d’une  semaine 
environ,  je  lais  en  tout  0  gr.  90  de  sulfarsénol, 
en  trois  injections,  dont  la  première  loco  dolenti, 
et  les  deux  autres  à  distance. 

Cette  thérapeutique  du  zona  est  très  peu 
connue  ;  on  rencontre  cependant  quelques 
essais  du  même  genre.  Ainsi  Milian  emploie 
volontiers  le  novar  intraveineux  et  Morax,  sur¬ 
tout  dans  le  zona  ophtalmique.  Les  médecins 
belges,  W.  Hoedemakers  et  Mlle  Berrewaert 
(Concours  Médical,  n°  50,  1930),  emploient  éga¬ 
lement  le  sulfarsénol  à  petites  doses  0  gr.  12  à 
la  fois,  rarement  0  gr.  18,  et  toujours  en  injec¬ 
tions  intramusculaires,  et  paraissent  obtenir 
d’aussi  bons  résultats. 

Je  n’ai  jamais  observé,  avec  les  doses  plus 
fortes,  aucun  accident,  sauf  des  incidents  dans 
un  seul  cas,  et  il  s’agissait  d’un  homme  de  84  ans 
qui  présentait  un  zona  particulièrement  intense 
(forme  thoraco-abdomino-crurale)  et  qui,  à  la 
suite  de  la  troisième  injection  de  sulfar  0  gr.  30, 
a  lait  trois  jours  après  des  accidents  cutanés  du 
type  érythème  rubéoliforme  avec  léger  [œdème 
de  la  face  et*  quelques  douleurs  articulaires. 
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Fort  heureusement,  tous  ces  accidents  ont  été 
fugaces  et  treize  jours  après  le  début  de  la  ma¬ 
ladie,  le  zona  et  '  les  manifestations  toxiques 
étaient  disparus.  Ce  petit  incident  nous  suggère 
cependant  d'être  jyudents,  quand  il  s’agit  des 
personnes  âgées,  et  d’employer  des  doses  moin¬ 
dres  ou  de  se  contenter  simplement  des  deux 
premières  injections. 

Que  faut-il  penser  des  relations  du  zona  avec 
la  syphilis  ? 

M.  Artom  (Giornale  italiano  di  dermatologia 
et  Sifilologia,  tome  LXVI,  fasc.  3  juin  1925) 
rapporte  six  observations  de  zona  chez  des 
syphilitiques  ;  les  deux  premiers  cas  ont  trait  à 
des  zonas  apparus  au  cours  des  méningites 
syphilitiques  précoces  ;  deux  autres  survinrent 
chez  des  tabétiques  et  les  deux  derniers  appa¬ 
rurent  au  cours  d’une  paralysie  générale.  Dans 
les  deux  cas,  Artom  a  essayé  d’inoculer  le  contenu 
des  vésicules  du  zona  à  la  cornée  du  lapin  et  du 
cobaye,  tous  les  résultats  furent  négatifs. 
J’avoue,  pour  ma  part,  que  jamais  mon  atten¬ 
tion  n’a  été  attirée  dans  le  sens  d’un  rappro¬ 
chement  entre  le  zona  et  la  syphilis  et,  après 
avoir  cherché  dans  les  observations  de  mes  ma¬ 
lades,  je  ne  trouve  aucune  séquelle  de  syphilis 
acquise  op  héréditaire. 

Des  examens  du  liqüide  céphalo-rachidien 
des  enfants  atteints  de  zona  faits  par  des  auteurs 
allemands  Glaubersohn  et  Willfand  (Derma- 
'  tologische  Wochenschrift,  t.  LXXXXI,  n°  36, 
7  septembre  1929)  n’ont  donné  aucun  résultat 
probant,  très  peu  de  réaction,  sauf  une  légère 
augmentation  de  l’albumine.  Il  faut  faire  aussi 
une  mention  du  traitement  de-choc  préconisé 
par  Sicard,  René  Bénard  et  Joltrain,  qui  em¬ 
ployèrent  avantageusement  l’un,  l’électragol  et 
les  autres  les  eaux  minérales  sulfureuses. 


Pour  ma  part,  je  puis  affirmer  à  la  fin  de  cette 
brève  étude  et  sans  témérité  qu’avec  le  sulfar- 
sénol  employé  tel  qu’il  est  décrit,  je  ne  connais 
plus  aucun  échec  et  qu’au  bout  de  huit  jours, 
tous  mes  malades  guériiSsent.  Cette  méthode, 
que  j’emploie  bientôt  depuis  cinq  ans  et  qui 
m’a  permis  de' recueillir  une  vingtaine  d’obser¬ 


vations  probantes,  n’est  certainement  pas  exclu¬ 
sivement  la  mienne,  mais  son  emploi  sur  une 
telle  échelle,  donne  à  mes  observations  la  valeur 


d’une  expérience.  Elle  est  faite  dans  le  but  d’un 


traitement  antiseptique  général.  Sa  grande 
simplicité,  l’absence  de  danger,  méritent  qu’elle 


soit  généralisée  dans  le  traitement  du  zona. 


OB,SERVATioNs(malades  traitéspar  le  sulfarsénol) 

1.  —  Mme  M . . . ,  56  ans,  zona  intercostal,  guérison 
en  quatre  jours. 

2.  —  Mme  R. . . ,  20  ans,,  deux  enfants,  mari  mort 
tuberculeux,  zona  cervical,  guérie  en  cinq  jours. 

3.  —  MÙe  W. . . ,  60  ans,  zona  ophtalmique,  l’amie 
de  la  femme  d’un  confrère,  guérison  en  huit  jours. 

4.  —  Mme  S . . . ,  65  ans,  mari  vivant,  sans  enfant, 
zona  intercostal,  guérison  en  huit  jours. 

5.  —  M.  Gr. . .,  60  ans,  zona  intercostal,  très  dou¬ 
loureux,  guérison  en  huit  jours. 

6.  ^  M.  D . . . ,  84  ans,  plusieurs  enfants,  zona  tho- 
raco-abdomino-crural,  guérison  eh  dix  jours. 

7.  —  Mlle  P. . .,  58  ans,  zona  fessier,  guérison  en 
huit  jours. 

D'  A.  Andréas  SIAN. 

Parmain  (S.-et-O,) 


PARTIE  PROFESSIOITNTELLE 
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TRAVAUX  OljlGINJUX 

CHRONIQUE 

La  réforme  des  études  médicales 
II 

Les  objectifs  à  atteindre.  —  La  formation  préparatoire.  ^  Qualités  indispensables.  —  La  vo¬ 
cation.  —  Différence  entre  le  secondaire  et  le  supérieur.  —  L’apprentissage  de  la  liberté .  — 
Nécessité  d’une  initiation  préalable  ^ 


De  quoi  s’agit-il  ?  De  former  -des  médecins. 
Des  médecins  ?  C’est-à-dire,  dans  la  grande 
généralité  des  cas,  des  hommes,  suffisamment 
instruits  de  tout  ce  qui  concerne  le  corps  humain, 
sa  morphologie,  ses  organes,  son  fonctionnement, 
tant  normal  que  pathologique,  ses  altérations 
lésionnelles  et  ses  troubles  fonctionnels,  pour 
distinguer  l’état  morbide  de  l’état  de  santé,  di- 
férencier  cet  état  morbide,  en  s’aidant  de  toutes 
les  méthodes  d’exploration  et  de  recherches  qui 
peuvent  suppléer  à  l’insuffisance  de  leurs  sens, 
ou  en  compléter  les  données  ;  pour  supputer 
l’évolution  probable  et  la  durée  de  cet  état  ; 
pour  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  propres  à 
le  combattre,  à  en  triompher  ;  et  autant  que 
possible  pour  restituer  à  la  Société,  dans  toute 
la  plénitude  de  leurs  forces,  des  éléments  qui, 
momentanément,  lui  faisaient  défaut  et  étaient, 
.pour  elle,  une  charge,  et  même  un  danger.  En 
trois  mots  :  Diagnostic,  Pronostic,  Traitement. 
Ainsi,  le  rôle  du  médecin  envers  l’individu  se 
trouve  être  en  même  temps  un  rôle  envers  la 
Société,  et  ce  rôle  devient,  en  outre,  ’  franche¬ 
ment  social  quand  il  la  protège  contre  ces  dan¬ 
gers,  quand  il  contribue  à  alléger  ces  charges  : 
Prévention,  Prophylaxie,  Désinfection,  Assai¬ 
nissement.  . . 

Envisagé  de  ce  point  de  vue,  le  médecin,  en 
possession  de  l’essentiel,  pour  lui,  des  sciences 
médicales,  pratique  l’art  médical. 

A  côté  de  ce  médecin,  majorité  et  généralité, 
se  placent  en  petit  nombre,  des  docteurs  en 
médecine,  hommes  de  science  pure,  à  l’esprit 
curieux  et  ingénieux  ;  ils  se  consacrent  à  la 
recherche  scientifique,  et  reçoivent  parfois  l’étin¬ 
celle  du  génie  qui  les  conduira  à  faire  des  décou¬ 


vertes  émouvantes,  jalons  merveilleux  des  bonds 
prodigieux  du  progrès-  vers  plus  de  lumière, 
vers  plus  de  vérité,  réalisé  au  profit  de  l’Huma¬ 
nité  tout  entière.  Dans  les  temps  modernes, 
deux  noms  jaillissent  sous  ma  plume,  qui  idéa¬ 
lisent  là  physionomie  du  chercheur  génial  : 
d’Arsonval,  Roux. 

I.es  études  médicales,  doivent  être  conçues  et 
menées,  l’enseignement  réparti  et  donné  de 
manière  à  atteindre  pleinement  ce  double  objec¬ 
tif.  Voilà  pourquoi  j’ai  pu  dire  précédemment 
que  ce  ne  sont  pas  tant  les  Matières  du  program¬ 
me  qui  importent,  que  les  Méthodes  selon  les¬ 
quelles  elles  seront  enseignées  et  apprises. 

Mais  ce  qui  importe  avant  tout,  c’est  que  le 
futur  médecin  aborde  ces  matières,  avec  une  for¬ 
mation  telle  qu’il  soit  apte  à  les  assimiler,  à  les 
conserver,  et  à  s’en  servir  utilement,  pour  le 
meilleur  accomplissement  de  sa  mission.  Et 
déjà  s’avère  ici  la  nécessité  pour  lui  de  posséder 
des  qualités  nombreuses,  et  indispensables,  sans 
lesquelles  il  risque  de  faillir  à  sa  tâche. 

Des  qualités  physiques  :  résistance,  robustesse, 
immunité  innée  et  acquise  ;  souplesse,  agilité  ; 
adresse  ;  habileté  manuelle  ;  endurance  ;  de 
surcroît  et  s’il  se  trouve,  élégance  des  formes  et 
des  manières, 

Des  qualités  morales  :  du  sang-froid  ;  de  la 
bienveillance,  sans  faiblesse  ;de  lafermetémême ; 
un  haut  sentiment  du  devoir  ;  l’e-sprit  de  dé¬ 
vouement,  d’abnégation,  de  sacrifice . . .  Une 
conscience  irréprochable. . .  De  la  bonne  humeur, 
de  la  gaîté  même,  ne  sont  pas  superflues. 

Des  qualités  intellectuelles  :  Mémoire,  juge¬ 
ment,  esprit  d’observation.  Aptitudes  conju¬ 
guées  à  l’analyse  et  à  la  synthèse.  Curiosité. 
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Certa,ins  dons  artistiques,  iltiles  à  celui  qui  est 
appelé  à. pratiquer  un  art...  L'esprit  d’initia¬ 
tive  et  de  décision; de  la  hardiesse,  sans  aller 
jusqu’ù  la  témérité.  De  l’habileté  spirituelle  :  le 
savoir-faire. 

Que  de  conditions  ?  ?  ? 

La  formation  préparatoire  du  futur  médecin 
sera  telle  qu’elle  développe  toutes  ces  qualités, 
qu’elle  les  exalte,  grâce  à  quoi  notamment  il 
retiendra,  assimilera,  comprendra  ;  il  fécondera 
son  cerveau,  éduquera  ses  sens,  perfectionnera 
ses  aptitudes  et  ses  dons,  asservira  sa  main  à 
sa  pensée,  et  deviendra  un  instrument  harmo¬ 
nieusement  accordé  et  supérieurement  agencé, 
prêt  à  jouer  sa  partie,  sans  défaillance,  dans  le 
grand  concert  humain. 

Une  culture  générale,  heureux  mélange  d’Hu- 
manités  et  de  Sciences  exactes  ;  un  assouplisse¬ 
ment  de  ] 'esprit,  à  la  suite  d’une  gymnastique 
appropriée,  qui  lui  donne^la  plasticité  nécessaire 
pour  recevoir  un  enseignement  supérieur  ;  une 
sorte  d’assolement  du  terrain  qui  le  fertilisera, 
en  vue  des  semences  nouvelles  qu’il  recevra  à 
la  Faculté... 

Latin-Sciences-l.angues  :  à  cette  triade  peut  se 
résumer  l’enseignement  secondaire  au  moins  in¬ 
dispensable  au  futur  médecin.  Il  faudrait  que  cet 
enseignement  fût  sérieusement  aménagé,  par  les 
Universités,  à  l’abri  de  cette  formule.  Il  y  avait 
bien,  environ  1885,  un- baccalauréat  ès'sciences 
restreint  spécialement  réservé  aux  futurs  méde¬ 
cins.  Pourciuoi,  quelque  quarante  ans  plus  tard, 
ne  mettrait-on  pas  à  ieur  portée  quelque  chose 
d’analogue,  accommodé  au  goût  du  jour  ?  ?  ? 
Certes,  les  trois  types  actuels  du  baccalauréat 
A.  A’,  et  B.  ont ün programme  scientifique  com¬ 
mun,  mais  ne  peuvent-ils  être  combinés  pour 
permettre  d’atteindre  plus  sûrement  le  but  que 
novis  nous  proposons  ? 

Mais  à  quel  âge  se  dessinent  les  tendances  pro¬ 
fessionnelles,  naissent  les  vocations  ?  Et  d’au¬ 
tre  part,  comment  se  recrutent  les  médecins, 
en  France  ? 

Les  fils  de  médecins  ont,  sous  les  yeux,  l’exem¬ 
ple  paternel.  Cela  suffit  souvent  pour  décider  de 
leur  carrière.  Les  autres  professions  libérales 
fournissent  également  un  contingent  important 
à  ce  recrutement,  qui  s’alimente  aussi  dans  le 
monde  des  fonctionnaires. 

En  dehors  de  ces  milieux,  on  rencontre  de 
véritables  vocations  en  quelque  s^rte  irrésisti¬ 
bles,  révélées  à  la  faveur  d’une  prédilection 
marquée  pour  la  biologie  éiémentaire  des  pro¬ 
grammes  des  lycées  et  collèges,  d’une  mystique 
juvénile  de  l’altruisme  en  action,  qui  est  l’apa¬ 
nage  de  la  profession  médicale  irréprochable¬ 
ment  exercée. 

Mais  il  y  a  aussi  tous  ceux,  si  nombreux  depuis 
la  guerre,  qui  sortent  du  monde  des  affaires. 


Combien  d’entre  eux  se  décident  en  faveur  de  la 
médecine,  parce  que  c’est  une  profession  qui  a,  ' 
dans  le  monde,  la  réputation  d’être  une  affaire  . 
et  de  mener  à  la  fortune  ?...  Réputation  usur¬ 
pée,  cela  va  sans  dire.  Rares,  au  contraire,  ceux 
qui  s’enrichissent,  tandis  que  la  plupart  sont 
forcés,  pour  vivre,  de  travailler  jusqu’à  leur, 
dernier  jour.  ..  Les  idées  avec  lesquelles 'on 
aborde  l’étude,  puis  la  pratique  de  la 'médecine, 
ne  sont  pas  indifférentes  à  la  formation  du  mé¬ 
decin.  En  tout  d’ailleurs,  le  goût  plus  ou  moins 
marqué  que  nous  manifestons  pour  une  disci¬ 
pline  nous  conduit  à  la  rechercher,  à  l'accepter 
ou  à  la  subir  avec  plus  ou  moins  d’enthou¬ 
siasme. 

Si  c’est  à  l’ordinaire  de  12  à  14  ans  que  se  des¬ 
sine  l’orientation  professionnelle  rêvée  par  le 
jeune  homme,  c’est  à  18  ans  qu’il  quitte  le  lycée 
ou  le  collège. 

Les  études  secondaires  terminées,  le  parche¬ 
min  qui  les  sanctionne  finalement  conquis  de 
plus  ou  moins  haute  lutte,  le  futur  médecin 
s’inscrit  à  la  Faculté  des  sciences,  pour  y  obtenir 
le  certificat  dç  Physique,  Chimie  et  Biologie. 
Hier,  il  était  l’élève  de  ce  lycée  ou  collège.  Dé¬ 
sormais  il  est  promu  étudiant;  c’est  une  ascen¬ 
sion  puisqu’il  passe  du  secondaire  au  supérieur.  ' 
Ascension  sans  transition,  sans  préparation  ; 
passage  soudain  de  la  dépendance  scolaire  à  la 
relative  lil)erté  universitaire.  Moment  dangereux, 
plein  d’embûches,  qui  va  tout  d’abord  le  déso¬ 
rienter,  le  troubler.  Hier,  il  était  soumis  à  des 
règles  de  travail  auxquelles  il  ne  pouvait  se 
soustraire  sans  risques  immédiats  ;  aujourd’hui, 
à  la  condition  qu’il  accomplisse  certaines  forma¬ 
lités  et  actions  de  présence,  on  ne  lui  deman¬ 
dera  compte  qu’assez  rarement  de  son  labeur. 

Il  mènera  donc  celui-ci  un  peu  à  sa  guise, 
souvent  d’une  façon  désordonnée.  Et  ce  n’est 
qu’au  moment  des  «  colles  »  mensuelles  ou 
trimestrielles,  et  des  examens  |  finaux,  qu’on 
saura  s’il  a  bien  ou  mal  travaillé. 

Au  lycée,  comme  au  collège,  toutes  les  matiè-, 
res  du  programme  se  ramènent,  pour  l’élève,  à 
des  leçons  et  à  dès  devoirs.  Tous  les  jours,  il 
apprend  et  récite  des  leçons,  il  fait  des  devoirs. 
Tous  les  jours,  il  est  ou  peut  être  questionné,  in¬ 
terrogé,  appelé  à  traduire,  à  expliquer  un  texte, 
à  résoudre  un  problème,  à  démontrer  un  théo¬ 
rème..  .  11  est  noté  selon  la  qualité  de  son  tra¬ 
vail.  Il  est  tenu  en  haleine  d’une  façon  cons¬ 
tante  et  son  niveau,  ainsi  jaugé,  s’exprime  par 
une  moyenne  de  notes  qui  le  classe. 

A  la  Faculté,  il  n’en  est  plus  de  même.  L’étu¬ 
diant,  sans  y  être  forcé,  entend  des  cours  et  des 
conférences.  Il  exécute  des  travaux  pratiques. 
On  réclame  son  assiduité  à  ceux-ci,  mais  il  y 
demeure,  dans  une  certaine  mesure,  livré  à  lui- 
même,  affranchi  du  contrôle  permanent  qui 
s’exerçait  naguère  sur  lui.  Plus  de  leçons,  plus  de 
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'  devoirs  ^obligatoires,  témoins  de  ses  efforts  et 
de  leurs  effets. 

Quel  changement  1  Et  quelle  force  de  carac¬ 
tère  ne  faut-il  pas  pour  ne  pas  se  laisser  solliciter 
par  l’attrait  d’une  vie  libre,  exempte  de  toute 
discipline  directe,  par  l’appât  des  plaisirs  et 
V  distractions  de  la  ville  !  Il  y  a  là  un  apprentis¬ 
sage  de  la  liberté,  que  le  jeune  homme  de  dix- 
huit  ans  devra  faire,  en  s’efforçant  de  n’y 
■  laisser  aucune  plume  de  ses  ailes.  Apprentissage 
inévitable,  utile,  qui  lui  demanderait  moins 
d’hésitations  et  comporterait  moins  de  risques 
s’il  était  guidé  amicalement,  /niffeexpertement, 
aux  exigences  du  nouvel  enseignement  qu’il 
vient  chercher  à  la  Faculté  et  aux  meilleures 
méthodes  pour  le  recevoir . . . 
r  Si  une  première  année  doit  être  consacrée  à 
l’étude  des  sciences  dites  accessoires,  soit  à  la 
Faculté  des  sciences  soit,  ce  que  nous  préférerions, 
à  la  Faculté  de  médecine,  ce  n’est  donc  que  l’an¬ 
née  suivante  qu’il  abordera  directement  les 
'  sciences  médicales  proprement  dites,  qu’il  affron¬ 
tera  de  plein  pied  la  médecine,  aux  confins  de 
'  laquelle  il  se  sera  tenu  jusqu’alors,  si  surtout 
ces  sciences  accessoires,  cette  Physique,  cette 
;  Chimie,  cette  Histoire  naturelle  lui  ont  étépré- 
'  ,  sentées  sous  leur  aspect  biologique.  Il  faudrait 
donc,  pour  le  préparer  plus  complètement  à 
l’étude  de  la  médecine,  qu’il  fut  iniLié  à  tout  ce 
que  ce  mot  représente,  dans  le  présent  et  dans 
I  l’avenir. 

!  Aussi,  oserai-j  e  suggérer  que  les  futurs  étudiants 

I  en  médecine,  au  cours  du  semestre  d’été  de 
leur  P.  G.  B.,  soient  tenus  de  suivre  six 
conférences,  qui  leur  seraient  faites  par  un  mé¬ 
decin,  conférences  destinées  à  les  «  initier  »  aux 
mille  détails  des  études  auxquelles  ils  se  livre¬ 
ront  à  la  rentrée,  à  tout  ce  qu’elles  exigeront 
d’eux,  aux  obligations  auxquelles  ils  seront 
soumis,  aux  acquisitions,  préalablement  réali¬ 
sées,  qu’ils  devront  perfectionner,  aux  dons 
qu’ils  devront  cultiver  et  développer. 

L’habileté  manuelle,  l’agilité,  la  sûreté,  si 
nécessaires  au  médecin  en  général  et  plus  par¬ 
ticulièrement  au  chirurgien,  peuvent  être  heu¬ 
reusement  accrues  par  certains  travaux  ma¬ 
nuels,  certains  exercices  physiques  appropriés. 
'  La  pratique  du  piano  et  du  violon  développe 
la  souplesse  des  doigts.  Il  n’est  pas  mauvais 
qu’un  médecin  sache  coudre.  Sans  parler  des 


sutures,  au  catgut  ou  à  la  soie,  qu’il  pourra 
exécuter,  certains  appareils  plâtrés  sont  faits 
avec  des  doubles  de  tarlatane  maintenus  avec 
des  coutures,  qu’en  certains  cas,  le  médecin 
devra  savoir  faire. 

Le  dessin,  à  plus  forte  raison,  l’aquarelle,  la 
peinture  même,  ne  doivent  pas  être  négligés. 
Du  reste,  le  Salon  des  médecins  prouve,  chaque 
année,  que  nombreux  sont  les  confrères,  aux 
talents  multiples  d’aquarellistes,  d’aquafortistes, 
de  sculpteurs,  de  peintres. 

Les  langues  vivantes  :  l’anglais,  l’allemand 
et  l’espagnol,  permettent  de  suivre  un  exposé 
dans  le  texte  original,  dont  la  meilleure  des  tra¬ 
ductions  ne  donne  jamais  la  saveur  et  l’exacti¬ 
tude. 

Ces  conférences  enseigneront  également,  aux 
futurs  étudiants  en  médecine,  comment  ils  par¬ 
courront,  au  mieux,  les  diverses  étapes  de  leur 
scolarité,  comment  ils  apprendront  les  différen¬ 
tes  matières  du  programme  ;  quelles  voies 
s’ouvrent  devant  eux,  du  point  de  vue  hospita¬ 
lier  ;  ce  qu’est  l’externat,  l’internat  des  hôpi¬ 
taux  ;  les  avantages  indiscutables  de  ces  fonc¬ 
tions  ;  les  efforts  spéciaux-  que  leur  préparation 
demande ... 

On  leur  montrera  les  diverses  orientations 
qui  s’offrent  à  eux  ;  médecine  générale,  spécia¬ 
lités  ;  médecine  urbaine,  médecine  rurale  ;  mé¬ 
decine  de  clientèle,  médecine  d’hôpital  ou  de 
maison  de  santé,  médecine  sociale,  etc... 

Bref,  les  conférences  d’initiation  auront  pour 
objet  essentiel  de  projeter  une  lueur  révélatrice 
sur  le  terrain,  inconnu  jusqu’alors,  où  l’étudiant 
en  médecine  s’aventurera  de  manière  à  ce  qu’il 
ait  une  notion  suffisamment  exacté  de  sa  nature, 
de  sa  configuration,  de  ses  accidents.. 

Avant  d’entreprendre  une  croisière,  les  voya¬ 
geurs  se  renseignent  sur  les  pays  qu’ils  vont  visi¬ 
ter,  sur  leurs  curiosités,  leurs  monuments,  si 
bien  que,  quand  ils  se  trouvent  en  présence  de 
ceux-ci,  ils  en  savent  déjà  l’essentiel  ;  ce  ne  sont 
pas  pour  eux  strictement  des  inconnus.  Les 
études  supérieures  sont  comparables  à  une  croi¬ 
sière  de  longue  durée  ;  il  n’est  pas  inutile  que 
ceux  qui  vont  les  entreprendre  soient  bien  péné¬ 
trés,  à  l’avance,  de  leur  variété,  de  leur  importance 
et  surtout  de  ce  qu’elles  exigeront  d’eux  comme 
de  ce  qu’elles  leur  apporteront  en  échange. 

G.  Duché SNE. 
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DÉCLARATION  DE  NAISSANCE 

Première  question.  —  Une  femme  entrant 
clans  une  maternité,  indicjue  au  bureau  son  état 
civil.  Peut-elle  exiger  de  la  sàge-femme  que  l’en- 
fabt  soit  déclaré  né  dé  père  et  mère  inconnus  7 

Administration  de  la  maternité  connaissant 
l'identité  dé  la  iiièré  pêüUelle  s’opposer  à  une 
telle  déclaration  de  naissance  ? 

Réponse.  —  En  l’absence  du  père,'  c’est  à  une 
des  personnes  cpii  a  assisté  à  l’accouchement  cpi’il 
incombe  de  déclarer  la  naissance  à  l’offlcier  de 
l’état  civil.  En  général,  ce  rôle  est  départi  à  la 
sage-femme  oü  au  médecin. 

Or,  le  praticien  est  tenu  par  l’article  378  dé 
garder  le  silence,  sur  les  choses  Secrètes  cfu’on  lui 
a  confiées,  ou  qu’il  a  connues  dans  l’exercicé  de 
sa  profession 

Cependant,  des  conflits  surgissent  entre  em¬ 
ployé  de  mairie  et  praticien  :  le  premier  exi¬ 
geant  de  connaître  le  nom  de  la  mère  et  son  do¬ 
micile,  le  second  ne  voulant  indiquer  que  la 
naissance,  le  sexe  et  les  prénoms. 

Cinq  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  décidé 
que  le  médecin,  ou  la  Sage-femme  a  le  devoir  de 
taire  le  nom  de  la  mère,  lorsque  le  secret  lui  a 
été  demandé  ;  il  doit  même  s’abstenir  de  fournir 
une  indication  quelconque  pouvant  révéler 
d’une  manière  directe,  ou  indirecte,  l’idêntité  de 
la  mère  (Cour  de  cassation,  16  septembre  1843, 
D.  44,1.137  ;  deux  arrêts  du  premier  juin  1844 
(D.  44.1. 283). 1«  août  1855  (D.  45,1,363)  ;  18 
juin  1846  (S.  46.1.696). 

Ces  divers  arrêts  décident  que  l’obligation  de 
déclarer  lanaissance  partoüte personne  ayantas- 
sisté  à  l’accouchement,  est  remplie  du  moment 
que  l’assistant  a  déclaré  dans  les  délais  le  lait 
matériel  de  la  naissance,  sans  qu’il  soit  tenu  de 
faire  connaître  le  nom  dé  la  mère. 

Le  Tribunal  correctionnel  d’Angers,  par  juge¬ 
ment  du  19  juillet  1850,  avait  condamné  un  mé¬ 
decin  à  100  francs  d’amende  pour  s’être  refusé 
à  indiquer  le  lieu  de  l’accouchement. 

Ce  jugement  fut  infirmé  par  la  Cour  d’Angers, 
qui,  par  arrêt  du  18  novembre  1850  (S.  51.2.280) 
acquitta  le  praticien. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
30  novembre  1875  (Gaz.  Trib., 31  décembre  1875), 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  du  20  avril  1844 
(D.  v°  Actes  de  l’état  civil  235)  ont  décidé  dans 
le  même  sens. 

Plus  près  de  nous  le  Tribunal  correctionnel  de 
Reims,  par  jugement  en  date  du  12  marslOlO 
(Concours  Médical,  1910,  463)  a  également  re¬ 
connu  au  médecin  le  droit  de  taire  le  nom  et  le 
domicile  de  la  mère. 

Cftons  également  unp  circulaire  du  Préfet  de 


ET  SECRET  RROFESSlONNEL 

la  Seinè  du  8  mai  1932,  après  approbation  du 
Gardé  des  sceaux,  dans  le  même  sens. 

Toutes  lés.  fois  que  des  médecins,  chirurgiens,' Sa- 
ges-feinmés  ou  toutes  autres  personnes,  dépositaires 
par  état  oü  profession  du  secret  qu’on  leur  confie,  se 
retranchéht  derrière  célui-ci,  font,  sous  leur  respon¬ 
sabilité  et  sous  les  sanctions  édictées  par  le  Code  pé¬ 
nal,  après  avoir  pratiqué  ou  assisté  à  un  accouclie- 
ment  j  une  déclaration  de  naissance  à  l’ofTicier  de  l’état 
civil,  ils  peuvent  limiter  leur  déclaration  au  sexe,  aux 
prénoms  donnés  à  l’enfant,  au  jour,  à  l’heure  de  l’ac- 
couchemént,  au  fait  que  ce  dernier  a  eu  lieu  dans 
telle  commune  oü  dans  tel  arrondissement  munici¬ 
pal. 

D’autre  part,  bien  qu’il  soit  très  désirable  de  faire  I 
constater  par  le  médecin  de  l’état  civil  l’existence  et 
l’état  de  vie  de  l’enfant,  ce  praticien  devrait  s’abs¬ 
tenir  d’intervenir  si  le  médecin  traitant  s’opposait  à 
sa  visite  en  invoquant  le  secret  professionnel  et  en 
refusant  d’indiquer  lé  lieu  exact  de  la  naissance. 

Quant  â  la  présentation  du  nouveau-né  à  l’officier 
de  l’état  civil,  cette  formalité,  à  laquelle  le  législateur  ' 
a  renoncé  (loi  du  20  novembre  1919),  présenterait 
trop  dUnconvénients  et  de  dangérs  pour  l’enfant, 
pour  qu’on  puisse,  à  nouveau,  songer  à  y  recourir, 
alors  surtout  qu’elle  ne  saurait  avoir  une  grande  j 
valeur  probante. 

Deuxième  question.  —  Un  directeur  d’hô¬ 
pital  peut-il  dévoiler  le  secret  d’une  pensionnaire  1 

Réponse,  —  Citons  tout  d’abord  l’avis  du  Co¬ 
mité  consultatif  de  l’Assistance  publique,  en 
date  du  13  février  1902  (Concours  Médical,  1902- 
269) . «  Considérant  que  l’interdiction  de  vio¬ 

ler  le  secret  professionnel  est  générale  et  abso¬ 
lue  ;  que  cette  obligation  au  secret  s’impose  aux 
médecins,  chirurgiens,  internes  et  autres  mem¬ 
bres  du  personnel  hospitalier,  appelé  à  donner  des 
soins  aux  malades  qui  sont  admis  dans  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers,  avec  la  même  rigueur 
que  s’il  s’agissait  de  personnes  qui  auraient  fait 
appel  à  leur  art  dans  la  clientèle  privée,  émet 
l’avis  que  l’obligation  du  secret  professionnel 
constitue  une  règle  absolue  pour  les  personnes 
appartenant  au  Corps  médical  des  hôpitaux,  en 
ce  qui  touche  les  faits  dont  elles  n’ont  eu  connais¬ 
sance  qu’à  raison  des  soins  donnés  aux  malades 
en  traitement  dans  ces  établissements  ». 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  cri¬ 
minelle,  du  14  mars  1895  (S.  1895, 1.  375)  décide 
que  «  si  le  directeur  d’un  hôpital  ne  peut,  en 
principe,  s’abriter  derrière  l’article  378  du  Code 
pénal,  pour  éviter  de  déposer  en  justice,  il  est 
cependant  tenu  d’obseryer  le  secret  professionr 
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nel,  dans  les  cas  qui  concernent  la  sécurité  des 
malades  et  l’honneur  des  familles. 

«  Spécialement,  le  directeur  d’une  maternité 
est  en  droit  de  refuser  de  communiquer  les  regis- 
tres.tenus  dans  cette  maternité  au  Juge  d’instruc¬ 
tion,  désireux  d’y  relever  les  noms  et  adresses  des 
femmes  qui  auraient  accouché  dans  son  établis¬ 
sement.  » 

La  question  est  donc  tranchée  et  si  un  direc¬ 
teur  de  maternité  connaît  la  véritable  identité 
d’une  mère,  il  n’a  pas  le  droit  d’obliger  le  méde¬ 
cin  de  la  maternité,  ou  la  sage-femme  à  dévoiler 
le  nom  et  l’adresse  de  la  personne  qui,  venant 
d’accoucher  dans  ladite  maternité,  tient  cepen¬ 
dant  à  ce  que  son  enfant  soit  déclaré  de  père  et  de 
mère  inconnus. 

Troisième  question.  —  Une  femme  mariée 
peut-elle  faire  déclarer  son  enfant  de  parents  in¬ 
connus  ? 

Réponse.  —  La  question  posée  m’embarrasse 
fort,  car  je  n’ai  trouvé  aucun  texte  de  jurispru¬ 
dence  sur  ce  cas  bien  particulier  d’une  mère, 
mariée  en  légitimes  noces  et  qui  ne  veut  pas  que 
son  enfant  soit  déclaré  comme  étant  légitime. 

L’article  57  du  Code  civil  prescrit  que  l’acte 
de  naissance  énoncera  les  prénoms,  noms,  âges, 
professions  et  domicile  des  père  et  mère,  il  ajoute  : 
«  si  les  père  et  mère  de  l’enfant  naturel,  ou  l’un 
d’eux  n’est  pas  désigné  à  l’officier  de  l’état  civil 
il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention 
à  ce  sujet  ». 

Ce  qui  signifie,  a  contrario,  que  lorsque  l’en¬ 
fant  est  légitime,  il  faut  donner  les  noms  des 
parents. 

La  qualité  d’enfant  légitime  est  conférée  à 
l’enfant  par  le  mariage  du  père  et  de  la  mère. 
L’article  312  du  Code  civil  spécifie  que  «  l’enfant 
conçu  par  le  mariage  a  pour  père  le  mari  ».  C’est 
la  continuation  de  l’ancien  adage  romain  ;  pater 
is  est  que  ejusfam  nuptiæ  demonstrant. 

Le  désaveu  de  paternité  est  rendu  très  difficile 
par  le  Code,  car  le  fondement  de  notre  Société 
juridique  repose  sur  la  transmission  du  patri¬ 
moine  de  famille  à  l’enfant  légitime. 

Or,  pour  des  motifs  que  le  médecin,  ou  la  sage- 
femme  n’a  pas  à  apprécier,  une  accouchée,  en 
l’absence  de  son  mari,  demande  au  praticien  de 
déclarer  l’enfant  comme  né  de  père  et  de  mère 
inconnus. 

Faisons  de  suite  remarquer  c£ue  si  le  père  est 
présent,  c’est  à  lui  et  à  lui  seul  cju’incombe 
l’obligation  de  la  déclaration. 

S’il  est  absent,  le  praticien,  qui  doit  se  présen¬ 
ter  devant  l’officier  de  l’état  civil,  pour  faire  en¬ 
registrer  la  naissance,  n’a  pas  à  savoir  si  l’accou¬ 
chée  est  ou  non  légitimement  mariée,  si  le  ]ière 
de  l’enfant  est  bien  l’époux,  ou  si  l’enfant  est 


adultérin  ;  il  n’a  pas  non  plus  à  apprécier  la 
conduite,  ni  les  raisons  d’agir  de  la  mère. 

Dans  ces  conditions,  chargé  de  faire  une  dé¬ 
claration  de  naissance,  pour  laquelle  on  lui  de¬ 
mande  le  secret,  il  doit  se  conformer  à  cette  mis¬ 
sion  et  garder  le  secret. 

Certes,  le  cas  est  rare,  puisque  je  n’en  trouve 
aucune  trace  dans  la  jurisprudence.  D’autre  part, 
il  faut  des  motifs  extrêmement  graves,  pour 
qu’une  mère  veuille  priver  son  enfant  de  la  légi¬ 
timité  ;  mais  le  médecin  obéira  à  son  double  de¬ 
voir  :  d’une  part,  en  déclarant  la  naissance,  d’au¬ 
tre  part  en  observant  le  secret  professionnel, 
lorsque  celuLci  est  demandé  par  la  mère. 

Y  aurait-il  conflit  entre  les  deux  époux,  que 
la  conduite  du  praticien  peut  être  différente. 

Si  la  mère  veut  cacher  l’identité  de  l’enfant  et 
que  le  père  au  contraire  veuille  une  déclaration 
authentique  de  légitimité,  il  appartient  au  père 
—  et  non  pas  au  praticien  —  de  faire  la  déclara¬ 
tion  de  naissance,  à  moins  que  le  père  ne  soit 
dans  l’impossibilité  absolue  de  le  faire. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  doit  obéir  au 
père  et,  au  nom  de  ce  dernier  empêché,  déclarer 
la  naissance  légitime,  car  il  semble  ressortir  des 
termes  de  l’article  57  du  Code  civil  que  ce  n’est 
que  dans  le  cas  de  naissance  naturelle  que  le 
nom  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit  des  deux 
puisse  ne  pas  être  dévoilé. 

Mais  alors  surgit  une  difficulté  :  celui  qui  se 
prétend  le  père  légitime,  et  qui  ne  peut  pas  faire 
lui-même  la  déclaration  de  naissance,  comme  le 
lui  impose  l’article  56,  doit  donner  la  preuve 
irréfutable  qu’il  est  bien  le  mari  de  l’accouchée. 
Son  affirmation  verbale  est  msuffisante,  au  cas 
où  faussement  il  se  prétendrait  marié  avec  l’ac¬ 
couchée,  pour  faire  faire  une  déclaration  erro¬ 
née  et  fausse  d’enfant  légitime. 

Heureusement  que  ces  cas  compliqués  sont 
extrêmement  rares,  si  même  jamais  ils  se  soient 
produits. 

Quatrième  question.  —  Peut-on,  dans  une 
maternité,  où  se  trouvent  plusieurs  inconnues  à 
la  fois,  déclarer  que  «  inconnue  X,  Marie  ou 
Louise  est  accouchée  le .  »? 

Réponse.  —  Ce  n’est  pas  l’accouchement  d’une 
femme  qu’on  déclare,  mais  la  naissance  d’un 
enfant  vivant  ou  mort-né.  La  déclaration  ne 
concerne  que  l’enfant  et  non  pas  la  mère. 

L’acte  de  naissance  portera  que  l’an . 

a  été  déclarée  à  l’officier  de  l’état  civil  de  telle 
commune  la  naissance  de  Jean  Pierre,  du  sexe 
masculin,  né  à  telle  heure.  On  n’indiquera  ni  le 
nom  des  père  et  mère,  ni  le  lieu  de  la  naissance, 
autrement  que  le  nom  de  la  commune  où  a  eu 
lieu  l’accouchement. 

D"' Paul  Boudin. 
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LES  ACCIDENTS  DE  LA  NATAT|ON 

Docteur  Jean  Maronneaud 


La  natation  est  un  merveilleux  exercice  phy¬ 
sique. 

Grâce  à  la  résistance  offerte  parl’eau  au  dépla¬ 
cement  des  masses  qui  s’y  meuvent,  on  n’a  pas 
à  redouter,  en  la  pratiquant,  les  conséquences 
des  efforts  brusques  et  violents,  comme  cela 
arrive  trop  fréquemment  dans  la  plupart  des 
jeux  et  des  sports.  Pour  la  même  raison,  la 
natation  permet  très  facilement  de  graduer  les 
efforts  avec  minutie,  d’aller  duplus  faibleauplus 
violent.  Il  suffit  simplement  de  varier  l’allure 
et  le  rythme  des  mouvements  de  propulsion. 

Une  des  conditions  qu’exigent  les  progrès 
dans  l’éducation  du  nageur,  c’est  l’amélioration 
dans  la  fonction  respiratoire.  Obligatoirement, 
ce  dernier  est  amené  à  discipliner  sa  respiration, 
puisqu’il  doit  faire  concorder  la  cadence  des 
phases  respiratoires  et  celle  des  mouvements. 
D’autre  part,  étant  dans  la  nécessité  de  faire 
face  à  un  très  grand  besoin  d’oxygène  pour  ré¬ 
pondre  aux  conséquences  de  ses  efforts  et  des 
déperditions  de  chaleur  plus  grandes  dans  l’eau 
que  dans  l’air,  le  nageur  doit  respirer  profondé¬ 
ment.  Les  constatations,  faites  lors  des  mesures 
de  la  capacité  vitale  des  nageurs,  démontrent 
mieux  que  tout  le  bien-fondé  de  ces  affirmations. 

Enfin,  la  natation  est  l'école  de  la  souplesse, 
de  l’heureuse  coordination  des  mouvements. 


Malheureusement,  à  ces  énormes  avantages 
s’opposent,  non  seulement  quelques  inconvénients 
survenant  chez  des  prédisposés,  mais  encore  des 
accidents  extrêmement  graves,  puisque  la  très 
grosse  majorité  se  termine  par  la  mort  de  celui 
qui  en  est  la  victime.  Je  commence  par  dire, 
qu’inconvénients  et  accidents  ne  dépendent 
pas  de  la  natation  en  elle-même,  mais  des  impru¬ 
dences  de  ceux  qui  la  pratiquent,  des  conditions 
lâcheuses  dont  on  doit  se  contenter  la  plupart 
du  temps,  sil’on  veut  se  livrer  aux  plaisirs  de  la 
baignade.  Il  est  bien  compris  par  tous  cjue  les 
plaies,  infectées  ou  non,  certaines  maladies  de 
peau,  les  conjonctives  oculaires  peu  résistantes, 
les  rhiiiQ -pharynx,  trompes  d’Eustache,  caisses 
tympanales,  et  conduits  auditifs,  trop  sensibles 
aux  germes  pathogènes,  devront  prendre  cer¬ 
taines  précautions  avant  et  après  le  bain.  La  • 
meilleure,  c’est  d’éviter  à  la  zone  sensible  le  con-  | 
tact  de  l’eau  ;  mais  le  plus  souvent,  la  désinfec¬ 
tion  faite  après  le  bain  est  susceptible  d’éviter  j 
tout  ennui.  L’argyrol,  en  solution  à  1  /30,  est  I 
particulièrement  recommandé,  surtout  pour  les 
muqueuses.  I 


La  pratique  de  la  natation  peut  aussi  mettre 
à  son  passif  des  fractures,  mais  on  doit  bien 
reconnaître  qu’elles  sont  extrêmement  rares.  ' 
Elles  sont  dues  aux  glissades  et  aux  chutes 
faites  au  bord  des-bassins  où  l’on  nage.  Elles  ne 
présentent  aucun  intérêt  bien  spécial,  sauf  une 
cependant,  assez  particulière  au  sport  cjui  nous 
est  cher,  ou  plutôt  à  une  variété  de  ce  sport 
aux  plongeons  ;  c’est  la  fracture  de  la  colonne 
vertébrale,  soit  par  hyperextension  au  moment 
de  la  plongée,  soit  par  choc  à  la  suite  d’une  mau¬ 
vaise  estimation  de  la  profondeur  de  l’eau,  dans 
laquelle  on  s’est  précipité.  Cette  fracture  siège 
presque  toujours  au  niveau  des  dernières  ver¬ 
tèbres  cervicales.  Les  suites  toujours  graves,  — 
hématomyélies  iipniédiates  ou  à  retardements 
avec  paralysies  complètes  ou  plus  ou  moins 
étendues,  —  devraient  être  peu  encourageantes 
pour  ceux  qui  se  jettent  inconsidérément  dans 
l’eau. 

Mais  tout  ceci  ne  présente  qu’un  médiocre 
intérêt,  parce  que  ces  accidents  sont,  ou  bénins» 
ou  très  rares. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  important,  ce  sont 
les  noyés,  —  ce  sont  ces  gens  qui,  allant  en 
partie  de  plaisir,  goûter  les  délices  d’un  bain, 
disparaissent  plus  ou  moins  brusquement  sous 
les  yeux  angoissés  des  témoins  de  ce  drame. 
Bien  heureux  s’ils  n’entraînent  pas  dans  la  mort 
celui  qui  a  voulu  les  arracher  à  leur  fatale  desti¬ 
née. 

Vu  sur  une  table  d’autopsie,  le  noyé  voit  sa 
■mort  attribuée  soit  à  la  noyade  par  submersion, 
soit  à  la  noyade  par  inhibition.  Dans  le  premier 
cas,  le  cadavre  présente  un  aspect-vultueux,  une 
écume  blanche  ou  rosée  sort  de  sa  bouche  ou  de 
ses  narines.  Le  poumon  montre  tous  les  signes 
de  l’oedème  aigu,  le  cœur  droit  et  le  systèpie 
veineux  sont  gorgés  de  sang,  alors  que  les  artères 
et  le  cœur  gauche  sont  vides.  Chez  les  autres, 
téguments  très  pâles  ;  —  aucun  signe  particulier 
au  niveau  des  viscères. 

A  quelles  causes  doit-on  attribuer  ces  phéno¬ 
mènes  mortels  ? 

Il  n’y  en  a  que  quatre  : 

1°  La  méconnaissance  de  la  nataiioji  ; 

2°  La  peur  ; 

3°  Le  froid  ; 

14°  L’épuisement. 

Il  est  rare  qu’une  seule  de  ces  causes  puisse 
êti'e  invoquée.  Le  plus  souvent,  il  faut  en  incri- 

Imier  deux,  trois,  ou  même  les  quatre  à  la  fois. 
Le  nombre  des  nageurs  est  tellement  restreint 
que  dans  le  public,  on  estime  digne  de  ce  titre 
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tout  individu  susceptible  de  se  tenir  sur  l’eau 
durant  quelques  mètres,  même  si,  pour  cela, 
il  doit  faire  un  effort  considérable,  en  ayant 
son  attention  tout  èntière  absorbée  dans  la 
coordination  plus  ou  moins  bonne  de  ses  mou¬ 
vements.  Il  est  malheureusement  vrai  que  si, 
pour  une  cause  fortuite,  il  se  trouve  en  un  endroit 
où  il  ne  puisse  plus  prendre  pied  et  qu’un  inci¬ 
dent  quelconque  vienne  le  troubler  dans  sa  péni¬ 
ble  application,  tout  est  à  craindre.  Il  devient 
semblable  à  celui  qui  ignore  complètement  la 
natation.  Et  le  résultat  ne  peut  être  que  lamen¬ 
table,  s’il  ne  peut  compter  sur  aucun  secours. 

La  peur  est  un  de  ces  incidents,  un  des  plus 
graves  ;  elle  peut  annihiler  les  efforts  de  nageurs 
déjà  aguerris,  elle  naît  sous  l’empire  de  toutes 
sortes  de  causes.  C’est  elle  qui  fournit  le  plus 
gros  contingent  de  noyés  inhibés. 

La  paralysie  des  mouvements  musculaires  est 
aussi  provoquée  par-  le  froid  ;  suivant  chaque 
individu,  la  résistance  à  cet  élément  de.  désor¬ 
dre  est  extrêmement  variable  ;  chez  le  même 
individu,  la  réaction  au  froid  n’est  point  tou¬ 
jours  semblable.  Il  faut  faire  extrêmement 
attention  au  refroidissement  en  natation. 

Enfin,  l’épuisement,  la  succession  d’efforts 
violents  finissent  par  causer,  soit  des  accidents 
du  côté  du  cœur  qui  ne  peut  plus  accomplir  le 
surcroît  de  besogne  vitale  à  lui  imposé,  soit 
l’impossibilité  de  pouvoir  contracter  encore  et 
toujours  des  muscles  intoxiqués  par  la  fatigue. 

Il  est  bien  certain  que  tout  porteur  d’une  tare 
pathologique  sera  plus  que  tout  autre  à  même 
de  présenter  ces-  déficiences  physiologiques.  Les 
malades  chroniques  devront  s’abstenir  de  vou¬ 
loir  épater  la  galerie  par  des  exploits  inutiles 
et  dangereux,  de  se  risquer  dans  des  endroits 
écartés  et  profonds. 

Par  exemple,  il  est  un  point  que  je  nierai  très 
catégoriquement,  c’est  que  la  période  digestive 
puisse  être  considérée  comme  particulièrement 
dangereuse,  lorsque  l’on  veut  passer  de  l’airdans 
l'eau. 

La  congestion  digestive,  qui  est  sigénéreuse- 
ment  accordée  à  la  presque  unanimité  des  noyés, 
est  une  vaste  galéjade.  Mais  c’est  une  galéjade 
qui  fait  peur,  et  de  ce  fait,  peut  causer  des  désas¬ 
tres.  Aussi,  doit-on  crier  bien  haut  qu’il  n’en 
faut  pas  tenir  compte.  Les  expériences,  faites 
sans  idée  préconçue,  démontrent  surabondam¬ 
ment  la  véracité  de  cette  affirmation. 

Les  morts  par  noyade  sont  toujours  rattacha- 
bles  aux  causes  déjà  énumérées.  On  peut  en  subir 
les  conséquences  à  jeun  ou  l’estomac  plein  ;  les 
résultats  sont  identiques  dans  les  deux  cas,  sans 
que  l’on  puisse  attribuer  une  aggravation  à 
ceux-ci. 

On  peut  se  demander  pourquoi  donc  une  telle 
fortune  a  été  réservée  à  ce  mythe. 

D’abord,  au  fait  qu’après  un  repas  copieux  et 


des  efforts  musculaires  intenses,  il  se  produit 
souvent  des  régurgitations  et  même  des  vomis¬ 
sements  sans  que  les  troubles  aillent  plus  loin. 

Et  puis  surtout,  à  nous  médecins  : 

A  combien  d’entre  nous  est-il  arrivé  d’être 
appelé  auprès  d’un  noyé  et,  ayant  constaté  l’as¬ 
pect  violet  noir  des  téguments,  l’absence  de 
pouls,  le  rejet  ou  non  d’eau  parfois  mélangé  de 
particules  alimentaires  pendant  les  mouvements 
vigoureux  de  respiration  artificielle,  de  dire  d’un 
air  entendu  «  Il  est  mort  de  congestion  »  ?  Où 
avons-nous  appris  à  faire  un  tel  diagnostic  ? 
Sur  quels  signes  indubitables  nous  faut-il  nous 
appuyer  pour  affirmer  aussi  nettement  une  étio¬ 
logie  semblable  ? 

En  matière  d’asphyxié,  les  médecins  sont 
malheureusement  peu  avertis,  et  je  le  fus  ainsi 
que  la  plupart  d’entre  nous. 

Je  le  serais  certainement  encore  si  je  n’avais 
pas  été  un  fervent  de  la  natation,  si  je  n’avais 
pas  appris  de  mes  camarades  de  la  F.  F.  N.  S., 
qu’il  existe  une  excellente  méthode  de  réanima¬ 
tion  des  asphyxiés  ;  «  La  méthode  Schaefer», 
si  je  n’avais  cru  de  mon  devoir  de  profiter  de  mes 
connaissances  en  médecine  et  en  natation  pour 
étudier  de  près  cette  question. 

Et  cependant,  nous  qui  savons  lutter  pied  à 
pied  contre  la  maladie,  pour  conserver  l’exis¬ 
tence  à  des  égrotants  chroniques,  à  des  gens  qui, 
soùvent  ne  mèneront  plus  ensuite  qu’une  vie 
languissante  ou  amoindrie,  il  a  pu  nous  arriver 
de  ne  pas  donner  les  soins  voulus  à  un  individu 
jeune,  capable  d’être  ranimé,  et  de  pouvoir 
ensuite  poursuivre  en  parfaite  santé  le  cours 
normal  de  son  existence. 

Il  ne  faut  plus,  qu’au  bout  d’un  quart  d’heure 
de  soins,  nous  disions  que  tout  est  fini. 

Il  ne  faut  plus  que  nous  utilisions  des  métho¬ 
des  de  respiration  artificielle  fatigantes  et 
désuètes. 

Il  ne  faut  plus  que  la  méthode  Schaefer  nous 
soit  apprise  par  des  sauveteurs  bénévoles  et 
avertis. 

Il  ne  faut  plus  que  le  traitement  de  l’asphyxié 
se  résume  à  trois  petits  tours  et  que  l’on  s’en 
aille. . . 

Maintenant,  que  faire  pour  éviter  ces  acci¬ 
dents  fâcheux  ? 

Etre  excessivement  prudent. 

La  pratique  de  la  natation  en  piscine  donnwait 
les  meilleures  garanties.  Il  est  à  craindre  que 
les  manifestations  de  sympathies  et  d’encoura¬ 
gements  que  les  gouvernements  peuvent  montrer 
envers  la  natation  se  borneront  longtemps 
encore  à  de  superbes  circulaires  et  à  d’éloquentes 
paroles. 

Je  voudrais  bien  que  la  suite  des  événements 
m’oblige  à  m’accuser  publiquement  d’avoir  fait 
un  jugement  téméraire. 
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REGLEMENTARISME  OU  ABOLITIONNISME  ? 
Essai  de  mise  au  point  et  de  conciliation 


Par  le  Docteur  Gabriel 
(Suite  e 

Le  problème  social  que  pose  la  prostitution,  ne 
sautait  être  considéré  dans  le  cadre  étroit  des 
maisons  de  tolérance.  Les  abolitionnistes  eux- 
mêmes  répètent  que  leur  importance  est  négligea¬ 
ble  à  côté  de  l’immense  prostitution  libre,  pour 
ne  point  parler  de  la  clandestine.  Et  ici  souli¬ 
gnons  une  confusion  fréquente  entre  la  prostitution 
libre,  mais  surveillée  que  la  poliee  contrôle,  et  la 
prostitution  clandestine  qu’elle  connaît  mal  et  ne 
contrôle  pas. 

En  définitive  le  problème,,  débarrassé  de  tous 
les  malentendus,  de  toutes  les  confusions,  de  tou¬ 
tes  les  scories  qu’on  y  apporte  trop  souvent  pour 
mille  raisons,  le  problème  se  réduit  à  ceci  : 

Faut-il  abandonner  la  prostitution  surveillée  à 
la  même  liberté  que  la  prostitution  clandestine  ? 
Faut-il  supprimer  le  contrôle  qu’elle  subit  encore  ? 

Oui,  répondent  les  abolitionnistes  ;  non,  ré¬ 
pondent  les  réglementaristes. 

Voyons  les  arguments  des  abolitionnistes. 

1“  Le  procès-verbal  de  racolage  tendrait  à 
classer  définitivement  dans  la  catégorie  des  pros- 
-tituées,  des  femmes  dont  la  chute  aurait  un  ca¬ 
ractère  occasionnel. 

On  nous  permettra  d’être  sceptique,  quant  au 
caractère  occasionnel  de  cette  chute.  Dans  l’opi¬ 
nion,  il  y  a  souvent  malentendu  à  ce  sujet  :  on 
songe  à  la  chute  d’une  jeune  fille  qui  cède  à 
l’amour  en  tout  désintéressement,  alors  qu’en 
matière  de  prostitution  il  s’agit  de  la  location 
de  son  corps.  Il  est  navrant  de  constater  pareille 
confusion  entre  l’amour  et  l’une  des  pires  dé¬ 
chéances  humaines. 

En  fait,  le  procès-verbal  de  racolage  intervient 
plutôt  trop  tard  que  trop  tôt,  alors  que  la  pros¬ 
tituée  n’en  est  plus  à  son  coup  d’essai.  Une 
enquête  ancienne  et  personnelle  m’a  montré  que 
la  presque  totalité  des  prostituées  ont  commencé 
leur  commerce  spécial  avant  leur  majorité. 

D’ailleurs,  ce  procès-verbal  n’a  jamais  empêché 
une  femme  de  se  relever  et  il  y  a,  de  par  le 
monde,  bien  des  femmes  de  tenue  rigide,  voire 
des  dames  d’œuvres,  qui  ont  jadis  été  inscrites 
sur  les  contrôles  de  la  police  spéciale.  Car,  il  y 
a  deux  sortes  de  prostituées,  celles  qui  sont 
vouées  à  cette  déchéance  par  leur  veulerie,  et 
celles  qui,  victimes  de  l’existence,  demandent 
provisoirement  à  la  location  de  leur  corps  l’ar- 


Batier  (de  Strasbourg) 
t  fin)  (1) 

gent  nécessaire  pour  passer  le  gué,  telle  la  sainte 
de  l’Egypte  ancienne.  Les  premières  ne  se  relè¬ 
vent  jamais  ;  les  dernières,  qui  sont  d’ailleurs 
minorité,  se  relèvent  assez  souvent,  et  le  procès- 
verbal  de  racolage  ne  les  gêne  jamais  dans  leur.s 
efforts  salutaires. 

2°  Les  prostituées  mineures,  les  plus  dangereu¬ 
ses  au  point  de  vue  sanitaire,  échapperaient  à 
tout  contrôle  policier. 

D’abord,  ce  n’est  point  tout  à  fait  exact,  et  ce 
le  sera  de  moins  en  moins,  car  on  prépare  des 
textes  légaux  qui  resserreront  la  surveillance  des 
mineures  sous  une  forme  adaptée  à  leur  âge  (1), 

Et  puis,  avouons  mal  comprendre  que,  pour 
supprimer  une  barrière  au  mal,  on  invoque 
qu’elle  soit  insuffisante  :  il  serait  plus  logique 
de  réclamer  son  renforcement.  Quand  le  para¬ 
pluie  n’empêche  pas  de  recevoir  un  peu  de  pluie, 
on  ne  songe  pourtant  pas  à  le  fermer  ! 

3°  Le  co’ntrôle  médical  n’atteint,  dit-on,  qu’un 
des  deux  partenaires,  laissant  en  dehors  de  ses 
atteintes  l’homme  qui  est  souvent  contamina¬ 
teur. 

Ecartons  tout  de  suite  le  point  de  vue  de 
l’équité,  sous  l’angle  duquelle  problème  est  moins 
simple  qu’il  ne  paraît  de  prime  abord  et  qui  est 
hors  d’œuvre  dans  la  présente  étude. 

Du  seul,  point  de  vue  qui  nous  occupe  ici,  le 
contrôlé  unilatéral  est  insuffisant,  et  on  l’accorde 
volontiers.  Mais  cela  ne  signifie  rien  contre  son 
efficacité  et  l’argument  tombe  sous  le  coup  de  la 
même  réfutation  cjue  le  précédent. 

4°  Il  en  est  de  même  du  suivant,  à  savoir 
qu'entre  deux  visites  sanitaires,  la  prostituée 
contrôlée  peut  être  contaminée  et  devenir  conta¬ 
minante. 

5°  Le  nombre  des  prostituées,  qui  se  font  soi¬ 
gner  librement,  croîtrait  en  telle  proportion  qu’il 
deviendrait  inutile  de  les  contraindre. 

Nous  sommes  tout  à  fait  d’accord  en  ce  qui 
concerne  celles  qui  se  font  soigner  librement, 
mais  ne  faut-il  pas  contraindre  les  autres  ?  Et 
puis,  ne  faut-il  pas  empêcher  les  contaminées, 
mêmes  celles  qui  se  soignent,  d’exercer  leur  peu 

(!)  Cf.  Bizard.  Académie  des  sciences  morales,  mai 
1933, 


(1)  "Voir  Concours  Médical,  n»  37 . 
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recommancla,ble  profession  aussi  longtemps 
qu’elles  sont  contagieuses  (1)  ? 

En  bref,  les  arguments  des  abolitionnistes  se 
résument  en  une  critique  du  contrôle  de  la  pros¬ 
titution,  qui  serait  insuffisant,  inutile  et,  en  outre,  • 
source  d’abus.  Nous  pensons  avoir  montré  que 
l’insuffisance  du  contrôle  — pour  certaine  qu’elle 
soit  —  ne  saurait  être  invoquée  sans  absurdité 
pour  en  obtenir  la  suppression.  Nous  pensons 
avoir  montré  par  ailleurs  qu’il  est  loin  d’être  . 
inutile  et  que,  réserve  faite  des  imperfections 
inhérentes  à  toutes  choses  humaines,  il  n’est  pas 
générateur  des  abus  qu’on  lui  impute. 


Maintenant  que  nous  avons  examiné  dans  le 
détail  la  critique  que  les  abolitionnistes  font  de  la 
réglementation,  la  méthode  comporte  que  nous 
analysions  leur  programme  constructif.  C’est  à  la 
conférence  de  Mme  Legrand-Falco  que  nous 
emprunterons  ce  programme  ;  en  voici  les  élé- 
rfients. 

1“  Multiplier  les  dispensaires  de  prophylaxie  et 
faciliter  le  traitement  régulier,  actif,  gratuit  et 
discret  des  maladies  vénériennes  dans  ces  dis¬ 
pensaires. 

Soulignons  immédiatement  qu’ici  nous  som¬ 
mes  pleinement  en  accord  avec  la  conférencière 
sur  l’opportunité  de  cette  directive.  Nous  le 
sommes  peut-être  moins  sur  la  portée  de  cet 
ordre  de  mesures  sociales,  car  il  ne  résoud  point 
le  problème  du  traitement  des  rebelles  à  toute 
thérapeutique  suivie  —  il  y  en  a,  et  ce  n’est  point 
particulier  à  cette  sorte  de  maladies  —  ni  cet 
autre  problème  que  soulève  la  continuation  de 
leur  peu  avouable  profession  par  les  contagieuses. 
Généralement,  les  abolitionnistes  glissent  sur  ce 
dernier  point,  que  leur  intransigeant  souci  de  la 
liberté  individuelle  ne  leur  laisse  guère  la  possi¬ 
bilité  de  résoudre  et  qui  est  peut-être  toute  la 
question,  du  point  de  vue  social.  L’un  de  nos 
distingués  confrères,  à  qui  sa  profession  ne  sau¬ 
rait  cacher  ce  point  sensible,  mais  qui  demeure 
abolitionniste  par  pur  sentiment  —  n’est-ce 
point  toujours  le  cas  ?  —  a  la  belle  franchise 
d’accepter  le  fait  et  de  préférer  la  multitude  des 
contagions  —  avec  les  tares  de  la  descendance  — 
dont  est  responsable  la  liberté  des  prostituées,  à 
la  plus  petite  restriction  de  cette  liberté.  Il  a  le 
grand  mérite  de  penser  clair. 

2»  Rendre  l’homme  responsable,  au  même  de¬ 
gré  que  la  femme,  de  la  propagation  des  maladies, 
dit  encore-  l’abolitionnisme. 


(1)  Nous  avons  soigneusement  relevé  tous  les  argu¬ 
ments  opposés  à  la  réglementation  et  ne  pensons  pas  en 
avoir  omis. 


Nous  répondons  qu’il  est  déjà  légalement  res¬ 
ponsable  dans  la  même  mesure  que  la  femme,  du 
moins  toutes  choses  égales  d’ailleurs.  Au  pénal, 
la  femme  n’est  pas  poursuivie  pour  délit  de  con¬ 
tamination.  En  fait,  la  prostituée  que  l’on 
arrête  et  incarcère —  dans  des  conditions  qui  ré¬ 
clament  amélioration,  c’est  entendu  —  n’est  pas 
ainsi  punie  pour  contamination  ou  autre  délit  : 
elle  est  exactement  dans  la  situation  d’un  com¬ 
merce,  que  la  police  suspend  pour  l’avoir  trouvé 
dangereux  du  point  dé  vue  de  la  santé  publique. 

Est-ce  à  dire  que  nous  sommes  opposés  à  ce 
que  le  délit'  de  contamination  soit  poursuivi  ? 
Evidemment  non,  car  c’est  une  autre  chose  qu’il 
faut  examiner  en  elle-même.  Si  ce  délit  est  re¬ 
connu,  il  va  de  soi  que  tout  coupable  devrait  être 
poursuivi,  quel  que  soit  son  sexe,  selon  le  droit 
commun.  Mais  je  crains  fort  que  cela  soit  une 
vue  purement  théorique,  dont  l’essai  pratique 
aboutirait  à  quelques  procès  de  chantage  pour 
toute  application.  En  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion,  tout  homme  et  toute  femme  n’est-il  pas 
armé  pour  poursuivre  en  dommages-intérêts 
celle  ou  celui  qui  l’a  contaminé  ?  C’est  là  une 
liberté  dont  personne  n’a  envie  d’user,  malgré 
les  douloureuses  contaminations  de  la  vie  cou¬ 
rante,  et  ce  n’est  pas  en  transportant  le  procès 
du  civil  au  pénal,  que  l’on  supprimerait  les  rai¬ 
sons  évidentes  pour  lesquelles  personne,  parmi 
les  contaminés,  ne  songe  à  voir  son  cas  porté  à  la 
barre  du  tribunal. 

30  Assurer  la  moralité  de  la,  rue,  dit  l’abolition¬ 
nisme. 

Ici  tout  le  monde  applaudit.  Mais  les  partisans 
de  la  réglementation,  prétendent  avec  vraisem¬ 
blance  que  leur  doctrine  est  mieux  à  même  d’as¬ 
surer  cette  moralité.  Comment  en  effet  y 
réussir,  si  ce  n’est  en  arrêtant  les  racoleuses  ? 
L’expérience  prouve  que  le  développement  de 
l’éclairage  urbain  n’a  ici  qu’un  effet  momentané  : 
une  fois  l’habitude  prise,  l’éclairage  intense  a 
pour  seul  résultat  de  rendre  plus  visible  le 
racolage.  On  aimerait  que  les  abolitionnistes  di¬ 
sent  comment  ils  entendent  assurer  la  moralité 
de  la  rue,  car  les  seuls  moyens  connus  sont  con¬ 
traires  à  leur  programme  de  liberté. 

40  Pourchasser,  tant  pour  l’homme  que  pour 
la  femme,  la  racolage  et  la  provocation  à  la 
débauche,  dit  l’abolitionnismé. 

Ou  cela  ne  veut  rien  dire,  ou  cela  signifie  que  le 
proxénétisme  doit  être  poursuivi  sans  distinc¬ 
tion  de  sexe.  Or,  si  on  lit  la  chronique  judiciaire, 
on  voit  qu’il  en  est  déjà  ainsi  actuellement. 

5°  Charger  de  cette  police,  dit  l’abolitionnis¬ 
me,  les  gardiens  de  la  paix  en  uniforme  et  même 
créer  des  brigades  de  femmes  policières. 

Si  l’on  comprend  bien,  il  faudrait  avant  tout 
supprimer  toute  police  invisible,  toute  police 
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secrète,  de  telle  sorte  qu’en  une  matière  où  l’ob¬ 
servation  policière  est  particulièrement  difficile 
et  délicate,  les  délinquants  et  délinquantes  pour¬ 
raient  mieux  se  garer  des  forces  de  répression.  On 
voit  bien  ce  que  la  santé  publique  et  la  moralité 
y  perdraient  ;  on  ne  voit  pas  ce  qu’elles^y  gagne¬ 
raient. 

Quant  à  l’idée  des  femmes  policières,  nous  ne 
la  croyons  pas  heureuse,  surtout  en  cette  ma¬ 
tière  :  si  on  les  recrutait  dans  le  «milieu  »,  elles  se^ 
raient,  ou  prêtes  aux  compromissions,-  ou  au 
contraire  d’une  brutalité  excessive,  peut-être  les 
deux  à  la  lois;  si  on  les  recrutait  dans  des  milieux 
vertueux,  elles  seraient  le  jouet,  et  parfois  la  vic¬ 
time,  de  ceux  et  celles  qu’elles  auraient  mission 
de  surveiller. 

Il  y  a  longtemps  qu’on  souhaitait  lire  le  pro¬ 
gramme  positif  des  abolitionnistes.  Le  voilà. 
Avouons  notre  déception  devant  la  pauvreté. 

Comme  est  préférable  la  franchise  du  confrère 
abolitionniste,  auquel  il  a  été  fait  tout  à  l’heure 
allusion  et  qui  concluait  de  la  manière  suivante 
une  récente  intervention  sur  ce  sujet  ;  «  Alors  ? 
«  Pas  de  réglementation  ?  La  liberté  ?  Eh  oui, 
«  la  liberté,  puisqu’on  ne  peut  pas  s’y  opposer, 
«  liberté  légale  pour  la  femme  de  se  vendre  (1),  si 
«  elle  y  tient  ou  si  elle  y  consent ...  La  seule  ré- 
«  glenientation  que  j’accepte,  c’est  celle  de  la 
«  responsabilité  personnelle.  Que  celui  qui  a 
«  causé  un  dommage  puisse  en  être  puni,  que  la 
«  loi  permette  la  poursuite  (2)  contre  celui  ou 
«  contre  celle  qui  a  contaminé,  le  voulant  ou 
«  non,  le  sachant  ou  non,  si  on  arrive  à  le  prou- 


Nous  sommes  maintenant  assez  documentés 
pour  conclure. 

Forts,  mais  non  invincibles  dans  la  critique, 
les  abolitionnistes  sont  incapables  de  présenter 
un  programme  constructif  de  remplacement. 
L’application  de  leur  doctrine  aboutirait  à  la 
liberté  sexuelle  devant  la  loi  sans  la  moindre 
limite,  car  le  délit  de  contamination  demeure 
clause  de  style,  personne  ne  se  souciant  de  porter 
plainte  à  ce  sujet.  La  femme  aurait  le  droit  de 
se  vendre,  de  diffuser  blennorragie,  chancrelle  et 
syphilis  à  ses  nombreux  clients.  Il  semble  que 
les  abolitionnistes  voient,  dans  le  risque  de  malà- 


(1)  L’auteur  a  écrit  «  donner  »  par  un  euphémisme  qui 
traliit  sa  pensée  :  ici,  il  s’agit  de  «  vente  »  et  de  rien  autre, 
car  jamais  il  n’a  été  question,  dans  ce  vieux  problème 
social,  de  cette  chose  sublime  qu’est  l’amour  désinté¬ 
ressé  de  deux  êtres  humains  ;  toute  confusion  entre  les 
deux  serait  non  seulement  une  erreur,  mais  une  profana- 

(2)  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut,  que  cela  est  actuel¬ 
lement  possible  au  civil  sans  difficultés,  mais  que  cela 
demeure  inopérant  pour  des  raisons  psychologiques  qui 
demeureraient  sur  le  terrain  pénal. 


die,  le  meilleur  frein  à  la  débauche  et  qu’ils 
considèrent  comme  une  calamité  sociale  tout  ce 
qui  peut  réduire  les  maladies  vénériennes.  Nous 
avons  vu  jadis  cet  état  d’esprit  particulier  chez 
un  professeur  de  médecine  de  Lyon  qui,  membre 
du  jury  pour  l’examen  d’une  thèse  sur  la  pror 
phylaxie  individuelle  de  ces  maladies,  '  soutint 
qu’il  était  immoral  de  réduire  les  risques  de  mor¬ 
bidité  vénérienne.  En  fait,  si  l’on  met  en  balance, 
d’une  part  le  petit  nombre  que  ce  risque  retient 
ét,  d’autre  part,  la  foule  des  victimes,  on  doit, 
reconnaître  le  danger  social  d’un  tel  point  de 
vue.  Par  ailleurs,  nous  autres  médecins  estimons 
de  notre  élémentaire  devoir  de  limiter  au  mini¬ 
mum  les  effets  de  la  maladie  sur  autrui,  quelle  ^ 
qu’en  soit  la  cause; il  semblerait  qu’ici  —  sans 
exclure  personne  —  se  devraient  tout  au  moins 
rencontrer  tous  les  chrétiens.  Or,  quand  il  s’agit 
de  maladies  contagieuses,  le  traitement  rapide  des 
contaminés  est  l’élément  essentiel  de  toute  pro¬ 
tection  publique. 

En  bref,  tout  l’abîme  entre  abolitionnistes  et  ré- 
glcmentaristes  réside  en  ceci  que,  ni  les  uns  ni  les 
autres  n’ayant  la  candeur  de  croire  à  la  possibilité 
de  supprimer  la  prostitution,  les  dbolitioimistcs 
veulent  la  réduire  à  la  prostitution  clandestine 
et  les  réglementaristes  à  la  prostitution  surveillée. 

Supposons  donc  réalisé  le  rêve  abolitionniste 
de  liberté  sexuelle  ;  supposons  que  les  femmes 
aient  le  droit  de  se  vendre  légalement,  que  conta¬ 
gieuses  ou  non,  elles  puissent  se  vendre  autant 
de  fois  par  jour  qu’elles  le  souhaitent  ;  il  faudrait 
alors,  ou  accepter  la  diffusion  des  maladies  vé¬ 
nériennes  dans  la  proportion  des  civilisations  an¬ 
tiques,  ou  envisager  une  prophylaxie,  et  je  ne 
conçois  dans  cette  hypothèse,  qu’une  prophy¬ 
laxie  possible. 

II  faudrait  éduquer  la  jeunesse  masculine,  lui 
apprendre  à  considérer  comme  contagieuse 
toute  femme  qui  ne  pourrait  pas  lui  présenter  à 
jour  une  carte  de  visite  périodique.  Ainsi  toute 
prostituée  se  soumettrait  à  la  visite  régulière  d’un 
dispensaire  agréé,  faute  de  pouvoir  trouver  au¬ 
trement  une  clientèle  suffisante. 

Allant  au  devant  d’une  objection  facile,  on 
ajoute  qu’il  faudrait  aussi  mettre  la  jeunesse  en 
garde  contre  le  danger  de  croire  saines  les  fem¬ 
mes  dont  la  carte  de  visite  serait  à  jour  ;  il  fau¬ 
drait  simplement  lui  dire  de  considérer  comme 
malades,  celles  dont  la  carte  ne  serait  pas  à  jour. 

Puisque  nous  nous  sommes  mis  ici  dans  l’hy¬ 
pothèse  abolitionniste,  nous  ne  proposons  pas 
que  toute  femme  surprise  en  flagrant  délit  de 
prostitution  sans  être  inscrite  à  un  dispensaire 
ni  munie  d’une  carte  de  visite  périodique,  soit  pas¬ 
sible  de  sanctions  pénales  :  car  ce  serait  contraire 
à  la  thèse  elle-même,  selon  laquelle  on  ne  saurait 
attendre  la  discipline  des  prostituées  que  de  la 
discipline  de  leur  clientèle. 
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Mais  qui  ne  voit  qu’il  y  aurait  Certainement 
de  fausses  cartes  ?  Que  par  suite,  il  faudrait  une 
police  chargée  de  dépister  les  faux  et  l’usage  de 
faux?  Que  la  police  dite  des  mœurs  devrait  être 
largement  maintenue  avec  ce  nouvel  objectif  ? 

Enfin,  il  faudrait  penser  au  problème  du  pain 
quotidien  pour  les  prostituées  contagieuses.  Il 
serait  indispensable  de  leur  donner  la  possibilité 
de  se  faire  hospitaliser  facilement,  librement,  dis¬ 
crètement  et  gratuitement,  aussi  longtemps 
qu’elles  seraient  dangereuses  pour  la  santé  pu¬ 
blique.  Pour  rester  dans  la  thèse  abolitionniste, 
on  insiste  sur  le  caractère  de  cette  hospitalisa¬ 
tion,  qui  serait  volontaire,  commencerait  à  la 
demande  de  la  malade  ét  cesserait  de  même  à  sa 
demande. 


Dans  l’application  d’un  tel  programme,  le  dif¬ 
ficile  est  le  point  de  départ,  c’est-à-dire  l’éduca¬ 
tion  de  la  jeunesse  masculine.  Telle  qu’elle  est 
actuellement  conçue,  cette  éducation  sexuelle 
présente  déjà  de  si  grandes  difficultés  qu’elle  est 
pour  ainsi  dire  inexistante.  Quel  est  le  père  de 
famille  prêt  à  dire  le  nécessaire  à  ses  fils  en  temps 
utile,  c’est-à-dire  assez  tôt  pour  n’être  point  de¬ 
vancé  par  les  événements  ?  Dans  une  pénétrante 
étude  (1),  Marcel  Réja  a  récemment  esquissé 
toutes  les  difficultés  de  ce  problème  éducatif.  Que 
serait-ce  s’il  fallait  ajouter  à  ses  propres  fils,  que 
le  jour  où  ils  renonceraient  à  l’abstinence,  ils  se¬ 
raient  sages  d’exiger  de  leur  partenaire  sa  carte 
de  dispensaire  mise  à  jour  I 


Si  difficile  qu’elle  soit,  cette  éducation  de  la 
jeunesse  masculine  est  à  la  baSe  de  toute  réalisa¬ 
tion  pratique  de  la  thèse  abolitionniste  ;  c’est  par 
elle  qu’il  faut  commencer,  si  l’on  veut  éviter  tout 
désastre  social.  Par  ailleurs,  comme  elle  estbonne 
en  soi  si  elle  est  bien  faite,  nul  ne  pourra  s’offus¬ 
quer  de  la  voir  en  progrès  continu. 

Le  jour  où  elle  serait  réalisée,  où  elle  aurait 
donné  de  tels  résultats  que  les  prostituées  s’em¬ 
presseraient  de  demander  elles-mêmes  leur  carte, 
ce  jour-là  cette  réforme  —  que  nous  souhaitons 
—  serait  chose  faite  ;  elle  le  serait  selon  le  sage 
principe  de  Montesquieu,  c’est-à-dire  par  les 
mœurs,  non  par  les  lois.  , 

Pour  la  faciliter  encore,  nous  demandons  que 
les  dispensaires  agréés  pour  les  visites  périodiques 
des  prostituées,  aient  un  caractère  strictement 
médical,  que  les  examens  y  soient  individuels  et 
discrets,  bien  entendu  que  la  visite  y  soit  gra¬ 
tuite,  car  son  but  est  d’intérêt  public  et  non  indi¬ 
viduel. 

Pour  conclure,  nous  mettons  les  trois  conditions 
suivantes  à  toute  réalisation  abolitionniste  : 

1“  conviction  généralisée  au  préalable,  dans  Za 
jeunesse  masculine,  que  toute  femme  qui  se  vend 
est  présumée  contagieuse,  si  elle  n’a  pas  à  jour  une 
carte  de  visite  périodique  auprès  d’un  dispensaire 
agréé  ; 

2“  transformation  des  visites  périodiques  des 
prostituées  de  manière  à  leur  enlever  tout  caractère 
policier  et  à  leur  laisser  une  apparence  strictement 
médicale  ; 

3°  maintien  d’une  police  des  mœurs. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Mutualité  ou  assurance  ? 


Dans  une  discussion  que  nous  avions  un  jour 
sur  la  lenteur  avec  laquelle  se  recrute  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  un  de  mes  interlocuteurs  formula 
cet  avis  :  «  les  médecins  sont  profondément  dégoû¬ 
tés  de  la  Mutualité,  c’est  ce  qui  les  empêche  devenir 
à  vous  ;  il  faut  vous  transformer  en  assurance  ». 

Une  telle  opinion  mérite  d’être  discutée. 

Que  les  médecins  aient  pu  être  dégoûtés  par 
les  agissements  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
qui  les  ont  exploités,  nul  ne  le  conteste  ;  mais 
y  a-t-il  rien  de  commun  entre  ces  Sociétés  et 
la  Mutualité  Familiale  ?  J’irai  plus  loin,  ces 
Sociétés  de  secours  mutuels  sont-elles  de  véri¬ 
tables  mutualités  ? 

Le  principe  mutualiste  consiste  à  faire  sup- 


(1)  Marcel  Réja.  —  Où  en  est  la  question  de  l’édu¬ 
cation  sexuelle  ?  Mercure  de  France,  1“  avril  1933. 


porter  par  un  groupement  la  somme  des  risques 
individuels  bons  ou  mauvais  courus  par  les  mem-. 
bres  de  ce  groupement. 

S’il  s’agissait,  en  fin  d’année,  de  faire  une 
répartition  égale  entre  les  participants,  rien 
ne  serait  plus  simple  —  en  théorie  tout  au  moins, 
car  en  pratique  ce  pourrait  être  autre  chose  — 
mais  il  faut  évaluer  ces  risques  à  l’avance,  et  cela 
pouf  une  période  plus  ou  moins  longue,  et  ce  tra¬ 
vail,  seuls  les  actuaires  peuvent  le  faire. 

Ensuite,  il  faut  que  les  charges  normales  de  la 
Société  soient  compensées  par  ses  ressources 
normales  et  que  le  dernier  sociétaire,  en  dispa¬ 
raissant  emporte  le  dernier  franc  de  la  Caisse. 
Or,  que  sont  ces  charges  ?  indemnités  en  cas  de 
maladie,  retraites,  pensions  aux  veuves,  etc., 
auxquelles  il  faut  ajouter  les  frais  de  gestion  ; 
les  ressources  normales  ?  les  cotisations  et  les 
intérêts  produits  par  les  réserves  —  compter 
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sur  des  legs,  dons,  subventions,  c’est  s’exposer 
à  des  mécomptes  certains. 

Ces  principes  sont  essentiels,  et  toute  société 
qui  s’en  écarte  n’est  pas  une  mutuelle  au  véri¬ 
table  sens  du  mot  :  ce  peut  être  une  Société 
de  bienfaisance,  ce  n’est  pas  une  Mutuelle. 

Or  combien  y  a-t-il  parmi  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  que  nous  connaissons  de  sociétés 
remplissant  ces  conditions  ?  La  plupart,  pour 
vivre,  mendient  des  subventions  à  droite  ou  à 
gauche, restreignent  les  droits  de  leurs  membres, 
exploitent  ceux  dont  elles  réclament  les  services, 
etc . . . 

^  Mais  ces  Sociétés  sont  ce  qu’elles  sont,  et  il 
n’y  a  pas  à  établir  le  moindre  rapprochement 
entré  elles  et  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médicalfrançais  qui  vit  de  ses  ressources-propres' 
sans  rien  mendier,  qui  n’exploite  personne,  fait 
calculer  ses  risques  par  un  actuaire  et  établir 
par  lui  le  barème  de  ses  cotisations  à  la  somme 
adéquate  à  ses  risques  sans  majoration  d’aucune 
sorte  car  ses  frais  de  gestion  font  l’objet  d’un 
compte  spécial. 

La  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical 
français  est  une  mutualité,  et  une  mutualité 
rationnelle.  Il  est  donc  inadmissible  qu’un  méde¬ 
cin,  quelque  dégoût  qu’il  éprouve  à  l’égard  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  en  général,  puisse 
condamner  de  ce  fait  le  principe  de  la  Mutualité, 
et  s’écarter  d’une  société  créée  exclusivement 
pour  le  Corps  médical,  répondant  à  ses  besoins, 
gérée  au  grand  jour,  qui  ne  cache  aucun  intérêt 
particulier  d’aucune  sorte  et  qui  remplit  en  toute 
conscience  le  double  devoir  de  faciliter  au  méde¬ 
cin  la  prévoyance  et  de  lui  venir  en  aide. 

Ce  ne  sont  pas  les  agissements  de  sociétés 
n’ayant  de  la  Mutualité  que  le  nom,  qui  peu¬ 
vent  écarter  nos  confrères  de  la  Mutualité 
Familiale. 

Quant  au  remède  proposé  et  à  la  transforma¬ 
tion  de  notre  société  en  société  d’assurances,  il  ne 
me  paraît  devoirpas  présenter  de  bien  gros  avan¬ 
tages  pour  nos  sociétaires.  Ces  avantages  ne 
pourraient  guère  se  manifester  que  dans  la  pro¬ 
pagande,  à  la  condition  d’avoir  des  agents  ad  ftoc et 
encore ...  Un  agent  ne  peut  emporter  qu’une 
promesse  d’adhésion,  il  faut  que  le  candidat 
donne  suite  à  cette  promesse,  qu’il  subisse  un 
ou  deux  examens  médicaux,  qu’il  soit  admis  par 
le  Conseil  d’administration.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
par  ailleurs,  que  nous  sommes  une  société  exclu¬ 
sivement  professionnelle,  que  seuls  les  médecins, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  y  ont  accès  et  que 
ces  conditions  nous  différencient  des  autres  assu¬ 
rances,  en  spécialisant  et  restreignant  notre  recru¬ 
tement.  Enfin  les  agents  coûtent  cher. 

Si  les  avantages  ne  doivent  pas  être  bien 
grands,  les  inconvénients  de  la  transformation, 
par  contre,  sautent  aux  yeux  :  ce  serait,  à  coup 
sûr,  un  chambardement  complet  de  notre  orga¬ 


nisation  et  un  accroissement  fonmidable  de  dé¬ 
penses. 

Nous  sommes  une  société  essentiellement  con¬ 
fraternelle  et  amicale  ;  ôr,  dussions-nous  être  une 
société  d’assurances  mutuelles,  nous  deviendrions 
forcément  une  affaire  :  il  nous  faudrait  une  Direc-^ 
tion  avec  le  personnel  voulu,  car  ce  ne  sont  pas 
les  médecins  qui  seraient  capables  d’assumer 
charge  semblable,  et  nous  perdrions  ce  caractère 
intime  qui  nous  distingue  :  ce  serait  une  déchéan¬ 
ce  morale.  Et  puis,  nous  aurions  un  capital  de 
garantie  à  rémunérer,  des  contributions  multi- 
,  pies  à  payer  ;  il  nous  faudrait  un  budget  capable 
de  rémunérer  directeur,  employés,  agents,  et  je 
vois  mal  la  figure  que  feraient  les  10  %  qui  ali¬ 
mentent  actuellement  notre  compte  de  gestion  ! 

Donc,  je  le  répète,  élévation  considérable  des 
cotisations. 

Et,  si  je  mets  en  balance  avantages  et  incon¬ 
vénients,  je  n’hésite  pas  un  instant  à  considérer, 
comme  préférable  le  maintien  de  notre  organi¬ 
sation  actuelle. 

Je  sais  bien  que  les  vieux  sont  accusés  de  con¬ 
servatisme  :  on  leur  reproche  de  ne  pas  se  prêter 
volontiers  aux  innovations,  ils  sont  laudatores 
temporis  acti,  il  faut  cependant  reconnaître  que 
chez  nous  ils  ne  se  sont  pas  cristallisés  dans  la 
conception  première,  d’où  était  sortie  VAssocia- 
lion  amicale  des  Médecins  français. 

Les  changements  apportés  à  notre  organisation 
primitive  ont  été  nombreux,  mais  ils  étaient  jus¬ 
tifiés  par  des  besoins  nouveaux  et  constituaient 
des  améliorations  sensibles  —  et  cependant 
ils  n’ont  pas  toujours  étt  accueillis  avec  la  faveur 
qu’ils  méritaient.  Je  dirai  même  que  leur  effet 
premier  a  toujours  été  de  ralentir  le  recrutement 
de  la  Société  et  qu’il  a  fallu, un  certain  temps 
pour  que  nos  confrères  en  comprennent  les 
avantages  et  les  acceptent . . .  quand  ils  les  ont 
compris. 

Ne  sommes-nous  pas  autorisés  à  nous  deman¬ 
der  avec  une  certaine  inquiétude  ce  qui  arrive¬ 
rait,  si  une  modification  se  présentait  avec  des 
avantages  quelque  peu  problématiques  et,  par 
contre,  un  accroissement  certain  des  charges 
sans  compensations  ? 

Notre  recrutement  qui  était  satisfaisant  a 
brusquement  été  interrompu  par  la  guerre  ;  il 
reste  ralenti  par  la  perturbation  qui  s’en  est 
suivie  dans  les  conditions  de  la  vie  :  je  doute 
qu’il  suffise  pour  le  rendre  plus  rapide  d’aban¬ 
donner  notre  caractère  de  Mutualité  pour  deve¬ 
nir  Compagnie  d’assurances. 

Je  soumets  ces  réflexions  à  mes  confrères  ;  je 
eerais  heureux  si  quelques-uns  d’entre  eux  vou¬ 
laient  bien  m’écrire  ce  qu’ils  en  pensent. 

A.  Gassot. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié.  (Pro-  ] 
fesseur  :  F.  Rathery).  —  Cours  de  perlectionnement  sur 
le  diabète  sucré  (du  16  au  28  octobre  1933).  —  Ce  cours 
sera  fait  par  M.  le  Professeur  Rathery,  avec  la  colla-  ! 
boration  du  Professeur  Terrien,  professeur  de  clinique  1 
ophtalmologique  à  la  Faculté  de  médecine  ;  du  Pro¬ 
fesseur  Jeannin,  professeur  de  clinique  d’accouche- 
mept  à  la  Faculté  de  médecine  ;  de  M.  Plantefol, 
sous-directeur  de  laboratoire  au  Collège  de  France; du 
Docteur  Thalheimer,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  du 
Docteur  Boetanski,  médecin  des  hôpitaux  ;  du  Docteur 
Froment,  ancien  chef  de  clinique,  médecin  assistant 
du  service  ;  des  Docteurs  Dérot,  Germaine  Dreyfus- 
SÉE,  Kourilsky,  Julien  Marie,  Mollaret,  Maurice 
Rudolf,  Siowald,  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  ;  et  du^Docteur  Doubrow,  chef  de  labora¬ 
toire. 

PROR^MME  DU  COURS.  —  ï.  Elude  biologique  du  diabète  : 
Da  glycémie  normale  et  le  métabolisme  des  glucides. — 
Les  troubles  du  métabolisme  dans  le  diabète.  —  Le  mé¬ 
tabolisme  basal  chez  les  diabétiques.  —  L'acidose  dia¬ 
bétique.  —  La  physio-pathologie'du  diabète. 

IL  Les  méthodes  d’examen  d’un  diabétique. 

III.  Etude  clinique  du  diabète  :  Le  diabète  simple  et  le 
diabète  consomptif.  —  Le  diabète  infantile.  —  Le  dia¬ 
bète  rénal.  —  Le  diabète  bronzé.  —  Les  formes  étiolo¬ 
giques  du  diabète  (syphilis,  traumatisme).  —  Diabète 

IV.  Les  complications  du  diabète  :  Les  petits  accidents 
nerveux.  —  Les  accidents  oculaires.  —  Lés  accidents 
cutanés  ;  furoncles,  anthrax,  diabétides.  —  Les  acci¬ 
dents  cardio-vasculaires.  — -  Le  collapsus  cardiaque.  — 
Les  gangrènes  diabétiques.  —  Le  coma  diabétique.  — 
Tuberculose  et  diabète. 

V.  Les  thérapeutiques  du  diabète  :  Le  régime  de  Bou- 
chardat  et  les  régimes  équilibrés.  —  L’insuline,  ses 
propriétés  et  son  mode  d’action.  —  Les  traitements  chi¬ 
miques  et  hydrologiques.  —  Les  succédanés  de  l’in¬ 
suline.  —  Le  traitement  de  fond  du  diabète  simple  et 
du  diabète  consomptif.  —  L’insulino-résistance.  —  Le 
traitement  du  coma  diabétique.  —  Les  accidents  dus 
à  l’insuline  et  le  coma  insulinique.  —  Diabète  et  chirur¬ 
gie.  —  L’avenir  du  diabétique. 

Exercices  pratiques.  —  Les  auditeurs  du  cours 
seront  initiés,  par  petits  groupes,  aux  différentes  mé¬ 
thodes  de  recherche  concernant  l’étude  et  le  traitement 
du  diabète  :  I.e  dosage  du  sucre  urinaire.'—  Le  dosage 
du  sucre  sanguin  et  les  épreuves  d’hyperglycémie  pro¬ 
voquée.  —  Le  pH  et  la  réserve  alcaline.  —  La  recherche 
et  le  dosage  de  l'acétonè,  de  l’acide  diacétique  et  de 
l’acide  p-oxybutyrique.  —  Le  métabolisme  basal. 

Les  lésions  anatomo-pathologiques. 

Les  exercices  pratiques  seront  faits  sous  la  direction 
de  Mme  Plantefol  et  Mlle  Lévina,  M.  le  Docteur 
DotjBHOW  et  M.-<DE  Traverse,  chefs  de  laboratoire. 

Visites  quotidiennes  dans  les  salles  et  présentation  de 
malades  diabétiques  par  le  Professeur  Rathery. 

Inscriptions.  —  Les  inscriptions  à  ce  cours  sont 
reçues,  dès  maintenant,  à  la  Faculté  de  médecine  soit 
au  secrétariat  (guichet  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.  (Faculté 
de  médecine,  salle  Béclard),  tous  les  jours  de  9  à  11  heu¬ 
res  et  de  14  à  17  heures  (sauf  . le  samedi  après-midi). 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  Un  .^diplôme  -sera 
délivré  à  l’issue  du  cours. 

Horaire  des  cours  xet  'exercices  pratiques.  — 
Le  premier  cours  aura  lieu  le  18  octobre  1933. 


Premier  jour  :  10  heures.  Professeur  Rathery  ;  Les 
troubles dumétabolisme  dans  le  diabète.  —  17  heures. 
Docteur  Maurice  Rudolf  :  L’acidose  diabétique. 

Deuxième  jour  :  10  heures.  Professeur  Rathery  :  La 
physiologie  pathologique  du  diabète.  —  17  heures,  M. 
Plantefol  :  Métabolisme  basal  et  diabète. 

Troisième  jour  :  10  heures.  Professeur  Rathey  :  Les 
formes  fondamentales  du  diabète.  —  17  heures.  Docteur 
Germaine  Dreyfus-Sée  :  Le  diabète  infantile. 

Quatrième  jour  :  10  heures.  Docteur  Sigwald  :  Les 
formes  étiologiques  du  diabète.  —  17  heures.  Docteur 
Julien  Marie  :  Le  diabète  rénal. 

Cinquième  jour  :  10  heures.  Professeur  Jeannin  : 
Diabète  et  grossesse.  —  17  heures.  Docteur  Doubrow  : 
Le  diabète  bronzé. 

Sixième  jour  :  10  heures,  Profesjeur  Terrien  :  Les 
accidents  oculaires  du  diabète.  —  17  heures.  Docteur 
Mollaret  :  Les  petits  accidents  nerveux  du  diabète. 

Septième  jour  :  10  heures,  Docteur  Dérot: Le  coliap- 
sus  cardiaque  chez  les  diabétiques.  —  17  heures.  Doc¬ 
teur  Kourilsky  :  Accidents  cutanés  du  diabète. 

Huitième  jour  :  lO  heures,  Professeur  Rathery  ;  Le 
coma  diabétique  et  son  traitement.  —  17  heures.  Doc¬ 
teur  Boltanski  :  L’artérite  et  les  gangrènes  diabétiques. 

Neuvième  jour  :  10  heures,  Docteur  Julien  Marie  : 
Tuberculose  et  diabète. — 17  heures,  Docteur  Froment  : 
Le  traitement  du  diabète  simple. 

Dixième  jour  10  heures.  Docteur  Froment  :  Le 
traitement  de  fond  du  diabète  consomptif.  —  17  heures. 
Professeur  Rathery  ;  L’insuline,  ses  propriétés  et  son 
mode  d’action. 

Onzième  jour  :  10  heures.  Professeur  Rathery  :  Ré¬ 
sultats  de  la  cure  insulinienne  dans  le  traitement  du 
diabète.  —  L’insulino-résistance.  —  17  heures,  Doc-^ 
teur  Maurice  Rudolf  :  Les  traitements  chimiques  et 
hydrolqgiques.  Les  succédanés  de  l’insuline. 

Douzième  jour  :  10  heures.  Docteur  Sigwald  :  Les 
accidents  dus  à  l’insuline  et  le  coma  hypoglycémique, 
—  16  heures.  Docteur  Thalheimer  :  Chirurgie  et  dia¬ 
bète.  —  17  h.  30,  Professeur  Rathery  :  L’avenir  du 
diabétique. 

Exercices  pratiques  :  tous  les  jours,  de  15  à  17  heures. 

-r-  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 

Cours  pratique  et  complet  de  syphiligraphie  et  de  vénéréo- 
logie.  —  Ce  cours  sera  fait,  du  30  octobre  au  25  novem¬ 
bre  1933,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Gougerot, 
avec  la  collaboration  de  M.  Hem-i  Claude,  professeur  de 
clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale  ;  M.  Ni¬ 
colas,  professeur  de  clinique  dermatologique  à  la  Fa¬ 
culté  de  Lyon  ;  M.  Favre,  professeur  d'anatomie  pa¬ 
thologique  à  la  Faculté  de  Lyon  ;  M.  Lbvaditi,  profes¬ 
seur  à  l’Institut  Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  ;  M,  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
M.  Louste,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  Sé- 
ZARY,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  Du- 
voiR,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  Ba- 
eonneix,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  Heitz- 
Boyer,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Lariboisière  ; 
M.  Halphen,  agrégé,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  M.  Gouverneur,  chirurgien  de  l'hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  M.  Dupuy-Dutemps,  ophtalmolo¬ 
giste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  LiAn,  agrégé,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Tenon  ;  M.  Chevassu,  agrégé,  chirurgien 
de  l’hôpital  Cochin  ;  M.  Levy-Valensi,  agrégé,  médecin 
de  l’hôpital  A.  Paré  ;  M.  Chevallier,  agrégé,  médecin 
de  l’hôpital  Cochin  ;  M.  Darré,,  médecin  de  l’hôpital  de 
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la  Charité  ;  M.  Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Coehin  ;  M. 
Tixier,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité  ;  M.  Hautant 
oto-rhino-laryngologipte  de  l’hôpital  Tenon  ;  M.  Garcin, 
médecin  des  hôpitaux  ;  M.  Et.  Bernard,  médecin  des 
hôpitaux  ;  M.  Dechaume,  stomatologiste  des  hôpitaux  ; 
M.  Burnier,  ancien  chef  de  clinique,  assistant  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint -Louis  ;  M.  Blum,  assistant  adjoint  à  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  M.  Barthélémy,  ancien  chef  de  Clini¬ 
que  ;  M.  Carteaud,  ancien  chef  de  Clinique  ;  M.  Tis¬ 
sot,  assistant  d’urologie  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Mlle 
Eliascheff,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  M. 
Fernet,  médecin  de  Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  30  octobre  au  samedi  25 
novembre  1933,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  à  11  heurés,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée  ou  au  Laboratoire. 

Les  Cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques,  de 
démonstration,  de  laboratoire  ;  recherche  du  tréponème  ; 
examens  bactériologiques  ;  réactions  de  Wassermann  : 
ponction  lombaire. 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours, 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des 
moulages,  les  musées  cl’liistologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 
12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus. 

Programme  des  cours  (57  leçons).  —  M.  Gouoerot  ; 
Syphilis.  Notions  nouvelles  sur  l’évolution.  —  M.  Le- 
VADiTi  :  Le  tréponème.  —  Mlle  Ei.iascheff  :  Recher¬ 
che  du  tréponème.  Réaction  de  Wassermann,  floculation. 
Sérologie  de  la  syphilis.  —  M.  Sézary  :  Ponction  lom¬ 
baire.  Etude  du  liquide  céphalo-rachidien.  —  M.  Leva- 
DiTi  :  Syphilis  expérimentale.  —  M.  Milian  :  Chancre  sy¬ 
philitique.  Chancre  mou.  —  M.  Chevallier  :  Syphilis 
secondaire.  —  MM.  Nicolas  et  Favre  :  LTlcère  vénérien 
adénogène.  — ■  M.  Burnier  :  Syphilis  maligne  précoce. 
—  M.  Chevai.lier  :  Méningites  syphilitiques.  —  Mlle 
Eliascheff  :  Anatomie  pathologique  et  histologie  de  la 
syphilis.  — M.  Burnier  ;  Syphilis  tertiaire  et  maqueuse. 
Phagédénisme.  • —  M.  Milian  :  Leucoplasie.  —  M. 
Louste  :  Syphilis  du  foie,  de  la  rate,  du  rein,  du  testi¬ 
cule,  de  l’ovaire.  —  M.  Pinard  ;  Pathologie  générale  de 


la  syphilis.  Immunité.  Réinfection,  super-infection.  — 
M.  Gougerot  :  Syphilis  post-traumatique.  Syphilis  ré-- 
veillée  par  l’infection.  —  M.  Carteaud  :  Ulcérations  gé¬ 
nitales  ;  ulcère  aigu  et  chronique  de  la  vulve.  Balanite, 
végétations.  —  M.  Dechaume  :  Syphilis,  acquise  et  hé¬ 
réditaire  des  maxillaires  et  des  dents.  —  M.  Tissot  : 
Rétrécissements  de  l’urètre.  Blennorragie  chez  la 
femme.- —  M.  .  Duvoir  :  Expertise  médico-légale  en 
matière  de  syphilis  .  —  M.  Blum  :  Syphilis  et  diabète.  — 
M.  Babonneix  :  Syphilis  médullaire.  Atrophies  muscu¬ 
laires  syphilitiques.  —  M.  Fernet  :  Syphilis  et  tubercu¬ 
lose  viscérale.  • —  M.  Louste  :  Syphilis  du  tube  digestif. 

—  M.  Et.  Bernard  :  Syphilis  du  poumon  et  du  médias- 
tin.  —  M.  Louste  :  Syphilis  ostéo-artlculaire.  —  M. 
Lian  :  Syphilis  du  cœur  et  des  vaisseaux.  —  M.  Bar¬ 
thélemy  :  Syphilis  des  glandes  endocrines.  ^ —  M.  Gar- 
çiN  :  Syphilis  cérébrale.  Tabès.  —  M.  Claude  :  Para¬ 
lysie  générale.  —  M.  Dupuy-Dutemps  :  Syphilis  ocu¬ 
laire.  — ■  M.  Hautant  :  Syphilis  de  l’oreille.  —  M.  Hal- 

^  PHEN  :  Syphilis  du  nez  et  du  larynx.  —  M.  Lévy-Va- 
LENSi  ;  Troubles  mentaux  des  syphilitiques.  —  M. 
Louste  :  Syphilis  et  grossesse.  Hérédité.  —  M.  Tixier  : 
Hérédo-syphilis  précoce.  —  M.  Darré  :  Hérédo-syphl- 
listardive.  —  M.  Babonneix  :  Hérédo-syphilis  nerveuse. 

—  M.  Gougerot  :  Déontologie.  Mariage  des  syphiliti¬ 
ques.  —  M.  Gougerot  :  Syphilis  et  cancer.  —  M.  Heitz- 
Boyer  :  Blennorragie  aiguë  chez  l’homme.  —  M.  Che- 
VASsu  :  Critérium  delà  guérison  de  la  blennorragie.  — 
M.  Gouverneur  :  Complications  de  la  blennorragie. 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  qui  dé¬ 
sirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  labora¬ 
toire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  dermatologie 
qui  a  lieu  du  2  au  28  octobre  1933  et  est  sui-vi  d’un  cours 
de  thérapeutique  dermato-vénéréologique  qui  a  lieu  du 
27  novembre  au  16  décembre  1933. 

Le  droit  à  verser  est  de  400  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  délivrées 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  au 
Docteur  Burnier,  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin). 

Renseignements  généraux  pour  MM.  les  médecins 
étrangers,  à  l’Association  A.D.  R.  M.,  Faculté  de  méde¬ 
cine,  salle  Béclard,  de  9  heures  à  11  heures  et  dé  14  à  17 
heures  (sauf  le  samedi). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine.  Métro  Gam¬ 
betta).  —  Cours  de  perfectionnement  sur  les  grands 
syndromes  cardiaques  (Insuffisance  cardiaque,  angine 
de  poitrine,  douleurs  précordiales,  syncopes).  —  Ce 
cours  qui  aura  lieu  du  13  au  23  novembre  1933  sera 
fait  par  M.  Camille  Lian,  professeur  agrégé,  médecin 
de  l’hôpitàl  Tenon,  avec  la  collaboration  dé  MM.  Ha- 
cuENAU,  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ; 
H.  Welti,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  A.  Blondei., 
ancien  interne  lauréat  des  hôpitaux,  premier  assistant 
du  service  ;  Alibert,  Deparis,  Even,  Gilbert- 
Dreyfus,  Ménétrel,  P.  Merklen,  Moricard,  Odi- 
NET,  Pautrat,  P.  Puech  et  Racine,  anciens  internes 
du  service  ;  Golblin,  assistant  d’électrocardiographie  ; 
M.  Marchal,  assistant  d’électroradiologie  ;  Bréant, 
chef  du  laboratoire  ;  Roy,  interne  du  ser-vice. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections.  Le  mardi  et  le  vendi-edi  matin  sont  con¬ 


sacrés  entièrement  à  l’examen  des  malades  de  la  con¬ 
sultation  spéciale  du  service. 

Tous  les  après-midi,  à  15  heures  et  à  17  h.  1  /2,  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;à  16  heures, 
démonstration  pratique. 

Programme.  . —  Lundi  13  novembre,  10  heures,  M. 
Lian  :  Considérations  générales  sur  l’insuffisance  car¬ 
diaque.  —  11  heures,  M.  Blondel  :  Examens  cliniques. 

—  15  heures,  M.  Blondel  :  Dyssystoiie  et  hyposystolie. 

—  16  heures,-  M.  Golblin  :  Démonstration  d’électro¬ 
cardiographie.  —  17  h.  1 12,  M.  Gii.bert-Dreyfus  ; 
La  toux  cardiaque. 

Mardi  14  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Consulta¬ 
tion  clinique.  —  15  heures,  M.  Odinet  ;  Encombrement 
aigu  de'la  circulation  pulmonaire.  —  16  heures,  M.  De- 
paris  ;  -Démonstration  de  sphygmomanométrie  aus- 
cultatoire.  — 17  h.  1  /2,  M.  Blondel  :  Asystolie. 
Mercredi  15  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Le  bruit 
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de  galop.  —  11  heures,  M.  Blondel  :  Exercices  clini¬ 
ques.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Encombrement  ven- , 
triculaire  gauche.  —  16  heures,  M.  Marchal  :  Démons¬ 
tration  de  radiologie.  —  17  h.  1  /2,  M.  Haguenau  ; 
L’insuffisance  cardiaque  dans  les  néphrites. 

Jeudi  16  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Le  pouls 
alternant. . —  11  heures,  M.  Marchal  :  Examens  radio¬ 
logiques.  —  15  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus  :  L’in¬ 
suffisance  cardiaque  des  maladies  infectieuses  aiguës.  — 

16  heui-es,  M.  Pautrat  :  Démonstration  d’oscillométrie. 
—  17  h.  1  /2,  M.  Blondel  :  Encombrement  ventricu¬ 
laire  droit. 

Vendi-edi  17  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Con¬ 
sultation  clinique.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Diagnos¬ 
tic  et  causes  de  l’insuffisance  cardiaque.  — •  16>  heures, 
M.  Marchal  :  Démonstration  de  radiologie.  — 17  h.  1  /2, 
M.  Alibert  :  L’insuffisance  cardiaque  des  affections 
respiratoires. 

Samedi  18  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  de  l’insuffisance  cardiaque.  —  11  heures,  M. 
Blondel  :  Exercices  cliniques.  —  15  heures,  M.  Mori- 
C.UID  :  Accidents  gravido-cardiaques.  —  16  heures, 
M.  Golblin  :  Démonstration  d’électrocardiographie.  — ■ 

17  h.  1  /2,  M.  Bréant  :  Les  troubles  du  métabolisme 
dans  l’insuffisance  cardiaque. 

Lundi  20  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  :  Con¬ 
sidérations  générales  sur  les  angines  do  poirine.  — 
11  heures,  M.  Lian  :  Interprétation  des  électrocardio¬ 
grammes  de  la  semaine.  —  15  heures,  M.  Blondel  : 
Forme  commune  de  l’angine  de  poitrine.  —  16  heures, 
M.  Evbn  :  Mesure  et  valeur  séméiologique  de  la  pres¬ 
sion  veineuse.  —  17  h.  1  /2,  M.  Racine  :  L’angor  aigu 
coronarien  fébrile. 

Mai’di  21  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Consulta¬ 
tion  clinique.  —  15  heures,  M.  Ménétrel  :  Traitement 
des  asphyxies.  —  16  heures,  M.  Puech  :  Examen  du 
cœur  à  l’autopsie.  —  17  h.  1  /2  :  M.  Blondel  :  Angors 
réflexes  et  névropathiques. 

Mercredi  22  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  médical  des  angines  de  poitrine.  —  11  heures, 
M.  Blondel  :  Exercices  cliniques.  —  15  heures,  M. 


Welti  :  Traitement  chirurgical  des  angines  de  poitrine. 
— •  16  heures,  M.  Racine  :  Epreuves  i,fonctionnellos 
cardiaques.  —  17  h.  1  /2,  M.  Bahhibu_:  Traitement 
l^dro-minéral  des  angines  de  poitrine. 

'Jeudi  23  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  :  Dou¬ 
leurs  précordiales.  —  11  heures,  M.  Mahghal  :  Exer¬ 
cices  radiologiques. — -16  heures,  M.  OdINët  :  Les  syn¬ 
copes.  —  16  heures,  M.  P.  Mebklbn  :  Démonstration 
de  méthode  graphique.  — •  17  h.  1  /2,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  des  syncopes. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire  un  stage  dans  le. 
service. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre  est 
fait  dans  le  service  un  com’s  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio-vasculahes.  Tout  le  programme 
est  réparti  en  quatre  cours  :  1“  ai-ythidieS  ;  2»  grands 
syndromes  cardiaques  ;  3“  artèrés,  veines  et  capillaires  ; 
4»  endocarde,  péricarde,  myocarde  et  aorte.  Le  cours 
de  juin  1934  portera  sur  les  maladies  des  artères,  vei¬ 
nes  et  capillaires  ;  il  sera  suivi  d’un  voyage  aux  stations 
hydro-minérales  cardio-vasculaires. 

S’inscrire,  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  • 
le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  bien  à  l’hô¬ 
pital  Tenon,  auprès  du  Docteur  Blondel,  premier  assis¬ 
tant  du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ou¬ 
verture  du  cours.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Concours  d’assistants  d’éleétrO-tadidldgie.  —  Uil 
concours  pour  dix  places  (au  maximum)  d’assistants 
électro-radiologistes  des  hôpitaux  de'  Paris  Sera  ouvert 
le  27  novembre  1933  à  l’Administration  centrale  (Salle 
des  Commissions),  3,  avenue  Victoria. 

Inscriptions  du  6  au  14  novembre  1933. 

—  Concours  de  l’externat.— L’ouverture  du  concours 
de  Texternat  aura  lieu  le  15  décembre,  au  Parc  des 
Expositions. 

S’inscrire  du  25^  octobre  au  20  novembre  1933. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnés  >») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
iqort  du  Docteur  Ernest  Rummer,  professeur  de  clini¬ 
que  chirurgicale  à  la  Faculté  de  Genève  ;  du  Docteur 
Hehbenschmidt,  secrétaire  général  de  l’Association 
française  pour  l’étude  du  cancer  ;  du  Docteur  Ozun, 
de  Montgaillard  (Hautes-Pyrénées)  ;  du  Professeur 
Georges  H.\yem,  ancien  président  de  l’Académie  de 
médecine,  ancien  professeur  de  clinique  médicale  à  la 
Faculté  de  Paris.  L’éminent  maître,  qui  fut  un  des  plus 
grands  noms  de  la  médecine  française  et  de  la  médecine 
mondiale  de  ce  temps  a  succombé  à  l’flgc  de  92  ans,  à 
Paris. 

—  Médeeine  coloniale.  —  Diplôme  de  médecin  colonial 
de  l’üniuersilé  de  Bordeaux.  —  Diplôme  délivré  :  a)  Aux 
docteurs  en  médecine  français  :  médecins  civils  et  mili¬ 
taires,  médecins  de  la  marine  et  des  colonies,  inédocins 
de  colonisation  et  des  administrations  coloniales,  méde¬ 
cins  d’émigration  et  médecins  sanitaires  maritimes,  mé¬ 
decins  des  missions  ;  b)  Aux  étrangers  pourvus  du  doc¬ 
torat  Universitaire,  mention  médeeine,  ou  d’un  cfiplôme 
médical  dont  l’équivalence  avec  le  doctorat  universi¬ 


taire  français,  mention  médecine,  am'a  été  admise  par  Ja 
Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux. 

Candidais  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime. 

—  I.es  docteurs  en  médeeine  français  qui  ont  obtenu  le 
diplôme  de  médecin  colonial  de  l’Université  de  Bor¬ 
deaux  sont  dispensés  d’une  partie  des  épreuves  del’exa- 
men  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime.  Ces 
candidats  sont  astreints  seulement  à  satisfaire  aux  inter¬ 
rogations  portant  sur  la  législation  sanitaire  maritime, 
l’hygiène  maritime  et  le  droit  maritime.  (Art.  4,  §  1®'', 
du  15  mars  1930,  modifié  le  27  juillet  1932.) 

Ouverture  de  la  vingi-huitième  série  :  Vendredi 
3  novembre  1933. 

Examens  de  médecin  colonial  et  de  médecin  sanitaire 
maritime  :  du  20  au  23  décembre  1933. 

Pathologie  exotique  :  Professeur  Bonnin.  —  Der¬ 
matologie  tropicale  :  Professeur  Petges.  - —  Parasitolo¬ 
gie  :  Professeur  Mandoui..  —  Bactériologie  :  Professeur 
Dupérié. 

Leçons  et  cliniques  appliquées  à  la  pathologie  tropicale. 

—  Mercredi  8  novembre,  11  heures.  Professeur  G. 
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S10ALA.S  :  Météréopathologie  ;  14  heures,  Professeur 
Sabrazès  :  L’hématologie  en  médecine  tropicale. 

Mercredi  15  novembre,  16  heures.  Professeur  Ville- 
min  :  Ethnographie  appliquée  à  la  médecine  coloniale,; 
17  heures,  M.  Sérès  (vétérinaire  municipal)  :  Exa¬ 
men  des  viandes. 

Jeudis  16  et  23  novembre,  9  heures.  Professeur  Cava- 
L!É  :  Stomatologie  et  dentisterie  opératoire. 

Mercredi  22  novembre,  17  heures.  Professeur  agrégé 
F.  Papin  :  Chirurgie  et  abcès  du  foie. 

Mercredis  22  et  29  novembre,  11  heures,  Professeur 
agrégé  R.  Sigalas  :  Animaux  venimeux  et  vénéneux. 

Mercredi  29  novembre,  17  heures.  Professeur  Abadie  ; 
Psychoses  tropicales,  poisons  euphorigènes. 

Jeudis  30  novembre  et  7  décembre,  11  heures,Profes- 
seur  Teuliêres  :  Ophtalmies  et  trachome  ;  17  heures, 
Professeur  E.  Leuret  :  Tuberculose  chez  les  indigènes 
et-dans  les  colonies  françaises. 

Mercredi  6  décembre,  11  heures.  Professeur  Chelle  : 
Modifications  humorales  et  urologiques  dans  les  mala¬ 
dies  tropicales. 

Samedis,  2,  9  et  16  décembre,  11  heures.  Professeur 
agrégé  Papin  :  Exercices  de  médecine  opératoire  (can¬ 
didats  aux  concours  de  l’Assistance  médicale  Indigène). 

Administration  et  hygiène  coloniale.  Hygiène  maritime, 
Législation  et  police  sanitaire  maritime.  —  M.  A.  Léger. 
médecin  des  troupes  coloniales.  Conférences  :  le  mercredi 
16  heures. 

M.  le  Professeur  Mandoul  :  Leçons  et  démonstrations 
pratiques  (avis  spéciaux). 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  :  du  15  octobre  au  3  novembre. 

Frais  d’études  :  Immatriculation,  60  francs.  —  Bi¬ 
bliothèque,  40  francs.  —  Droit  de  laboratoire  :  docteurs 
français  et  étrangers,  250  francs  ;  étudiants  imma¬ 
triculés,  200  francs.  —  Examen,  50  francs.  —  Les  étu¬ 
diants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscriptions  (A.  R.) 
et  de  vingt  inscriptions  (N.  R.),  en  cours  d’études,  sont 
dispensés  du  droit  d’immatriculation  et  du  droit  de  bi¬ 
bliothèque.  Les  internes  des  hôpitaux  sont  admis  à  sui¬ 
vre. les  cours  à  quelque  degré  qu’ife  soient  de  leur  sco¬ 
larité.  Les  étudiants  et  les  internes  qui  ont  subi  l’examen 
spécial  reçoivent  provisoirement  un  certificat  d’aptitude 
qui  est  échangé  contre  le  diplôme  de  médecin  colonial 
dès  qu’ils  ont  subi  leur  thèse  de  doctorat. 

—  Société  médico-psychologique.  — ■  Une  séance 
supplémentaire  de  la  Société  médico-psychologique, 
exclusivement  réservée  à  des  présentations,  aura  lieu 
le  jeudi  9  novembre  1933,  à  9  h.  30,  à  i’hôpital  Henri- 
Rousselle,  1 ,  rue  Cabanis,  Paris  (XIV«  arrondissement). 

La  séance  ordinaire  de  novembre  de  la  Société  aura 
lieu  le  lundi  27  novembre  1933,  à  4  heures,  au  siège  de 
la  Société,  12,  rue  de  Seine. 

—  Congrès  de  documentation  photographique  et 
cinématographique  dans  les  sciences  médicales  et  biolo¬ 
giques.  —  Ce  Congrès  se  tiendra  en  octobre  au  musée 
pédagogique  de  l’Etat,  29,  rue  d’Ulm,  Paris. 


Secrétariats  :  Questions  scientifiques  :  M.  Charles 
Claoué,  39,  rue  Scheffer,  Paris.  Questions  administra¬ 
tives  :  M.  Michel  Servanne,  48,  rue  de  Romainville, 
Paris. 

Programme  :  Jeudi  5  octobre,  à  15  heures  :  Ouver¬ 
ture  du  Congrès.  Visite  commentée  de  l’Exposition  de 
documents  photo-micro-radiographiques.  —  Jeudi 
5  octobre,  à  21  heures  :  Présentation  de  films  scienti¬ 
fiques  et  biologiques.  —  Vendredi  6  octobre,  à  10  heu- , 
res  :  Démonstrations  de  prises  de  vues  ciné  et  micro¬ 
cinématographiques  au  cours  d’une  séance  opératoire' 
(en  clinique).  —  Vendredi  6  octobre,  à  15  heures  :  Séan¬ 
ces  d’études  techniques  sur  les  procédés  Me  documen¬ 
tation  photographique  et  cinématographique.  — 
Vendredi  6  octobre,  à  21  heures  :  Présentation  de  films 
médicaux  et  chirurgicaux.  —  Samedi  7  octobre,  à  10^ 
heures  :  Séance,  d’études  ;  à  12  heures  :  Clôture  du 
Congrès  ;  à  21  heures  ;  Projection  des  esssais  cinémato¬ 
graphiques  effectués  au  cours  de  la  séance  opératoire. 

Hors  Congrès  :  samedi  7  octobre,  à  15  heures  :  Visite 
des  studios  et  laboratoires  des  principales  firmes  ciné¬ 
matographiques. 

—  IP  Congrès  international  de  stomatologie.  —  Ce 
Congrès  se  tiendra  au  mois  de  septembre  1934,  à  Bolo¬ 
gne.  Le  Professeur  Beretta,  de  Bologne,  a  été  désigné 
comme  président  du  Comité  d’organisation. 


—  Chemins  de  fer  P.L.M.  —  Visitez  la  Corse.  — 
Quel  meilleur  voyage  pouvez-vous  faire  que  de  vous 
rendre  en  Corse  en  fin  de  vacances  ?  Cette  île  de  beauté 
et  de  parfums  possède  une  variété  infinie  d’horizons  et 
de  paysages  :  golfes,  montagnes  aux  panoramas  splendi¬ 
des,  lacs  et  torrents  aux  eaux  limpides,  véritable  man¬ 
teau  de  verdure  aux  senteurs  embaumées.  En  quelques 
heures,  vous  vous  élevez  du  bord  de  la  mer  à  près  de 
2.000  mètres  d’altitude,  en  traversant  toutes  les  zones  de 
végétation. 

Ne  craignez  pas  que  ie  voyage  ne  soit  trop  long  :  vingt- 
quatre  heures  de  Paris,  une  nuit  de  Marseille,  sept  heu¬ 
res  de  Nice.  La  traversée  de  jour  de  Nice  en  Corse  offre, 
par  elle-même,  un  véritable  charme.  A  peine,  les  côtes 
de  Provence  ont-elles  disparu  dans  le  lointain  qu’appa¬ 
raissent,  à  l’horizon  opposé,  les  montagnes  de  Tîle. 

Munissez-vous,  pour  votre  voyage,  d’un  billet  d’aller 
et  retour  ou  d’un  billet  circulaire  (chemin  de  fer  et  pa¬ 
quebot),  valable  45  jours.  Ne  vous  encombrez  pas  de  ba¬ 
gages  puisque,  dès  le  départ,  vous  pouvez,  dans  les 
principales  gares  P.L.M.,  les  faire  enregistrer  pour  le 
port  ou  la  gare  corse  où  vous  vous  rendez. 

Vous  trouverez  à  Ile  Rousse,  Calvi,  Ajaccio,  Bastia, 
Corte,  des  services  P.L.M.  d’autocars  qui  vous  per¬ 
mettront  de  visiter  les  principales  curiosités  de  l’tle. 

Pour  des  indications  plus  détaillées,  veuillez  vous  ren¬ 
seigner  auprès  des  gares  et  si  vous  désirez  connaître  les 
conditions  de  séjour  dans  T  Ile,  questionnez  les  Syndicats 
d’initiative,  notamment  le  Syndicat  de  la  Corse,  Hôtel- 
de  Ville,  Ajaccio. 


Le  Directeur -Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  pérlodl(}ue8  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


[  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

I  5081. —  Honoraires  au  cas  d’hospitalisation 
[  du  blessé  dans  une  clinique 

Vieil  abonné  du  Concours  Médical  que  je  Iis  tou¬ 
jours  avec  beaucoup  d’intérêt,  je  me  permets  de  ve¬ 
nir  vous  demander  le  renseignement  suivant  : 

Le  25  août  1932,  j’ai  été  appelé  dans  un  village  de 
mon  canton  auprès  d’un  blessé  accidenté  dû  travail, 
ouvrier  maréchal  qui  avait  été  ramené  dans  sa  fa¬ 
mille  (ouvrier  mineur).  Cet  ouvrier  avait  été  vu  dans 
!  le  pays  où  il  travaillait  (à  60  ou  70  kilomètres  d’ici) 
par  un  autre  médecin  lors  de  son  accident  qui  datait 
de  trois  ou  quatre  jours.  Le  31  août,  m’apercevant  que 
son  tibia  pouvait  être  fracturé,  je  propose  à  son  père 
:  de  l’àmeneràma clinique oüje  lui  fais  une  radiogra¬ 

phie  qui  conflrme  la  fracture  et  je  réduis  sous  appa¬ 
reil  plâtré.  Le  blessé  reste  à  ma  clinique  du  31  août 
)  au  21  septernbre.  Guérison  le  24  octobre. 

!  La  Compagnie  d’assurances,  aveclaquelle  je  n’ai 
pas  voulu  entrer  en  relation,  ne  reconnaissant  que  le 
père  de  la  victime  comme  mon  débiteur  direct,  pré¬ 
tend  ne  me  devoir  que  le  forfait  de  26  francs  par  jour 
pendant  le  séjour  du  blessé  à  ma  clinique,  et  non  les 
honoraires  afférents  à  la  radiographie  et  à  la  ré¬ 
duction  de  fracture  (en  somme  le  tarif  des  hôpitaux).  1 


On  m’offre  ainsi, sur  une  note  détaillée  et  établie 
d’après  lé  tarif  des  accidents  du  travail  de  1 . 371  francs , 
la  somme  dérisoire  de  799  fr.  60,  que  le  facteurvenait 
m’apporter  ce  matin  en  mandat-carte,  mais  que  je 
n’ai  pas  acceptée,  ayant  prévenu  le  père  de  la  vic¬ 
time  par  lettre  recommandée  que  je  n’accepterais 
cette  somme  que  s’il  s’engageait  par  écrit  à  me  verser 
la  différence.  Ce  dernier  n’a  rien  répondu.  Dois-je, 
à  votre  avis,  assigner  le  père  de  la  victime  qui  est 
maçon  et  peut  payer  ? 

Je  ne  fais  pas  partie  du  «  Sou  Médical  »,  mais  je  lui 
enverrais  volontiers  ma  cotisation  si  je  savais  que  le 
«  Sou  »  voudrait  s’occuper  de  mon  affaire  (depuis 
vingt-trois  ans,  je  fais  partie  du  syndicat  et  de  l’A.  G.) . 

Soyez  assez  aimable  de  bien  vouloir  me  donner  une 
prompte  réponse,  la  prescription  étant  d’un  an  et 
arrivant  bientôt  à  échéance. 

Réponse. 

En  vertu  du  paragraphe  3  de  l’art.  4  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  en  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  du  blessé,  le  patron  est  seul  tenu  des  frais 
d’hospitalisation  qui,  «  tout  compris  »,  ne  peu¬ 
vent  excéder  le  prix  de  journée  de  l’hôpital  pour 
l’Assistance  médicale  gratuite  majoré  de  30  %. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  décem¬ 
bre  1923  a  décidé  que  cette  disposition  devait 
être  appliquée,  même  dans  le  cas  d’hospitalisation 
1  du  blessé  dans  une  clinique  privée  à  moins  que 
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l’hospitalisation  en  clinique  n’ait  été  commandée 
par  la  nature  exceptionnelle  de  la  lésion  ou  par 
l’urgence. 

Aucun  de  ces  cas  d’exception  ne  se  rencontre 
dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez.  Par  con¬ 
séquent,  c’est  à  bon  droit  que  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  qui  représente  le  patron  responsable  offre 
de  vous  régler  sur  les  bases  fixées  par  le  paragra¬ 
phes  3  de  l’art.  4. 

Mais  si  vous  pouvez  faire  la  preuve  que  le  trans¬ 
port  du  blessé' dans  votre  cliniqne  a  été  demandé 
par  son  père, et  que  ce  dernier  s’est  engagé  ex¬ 
pressément  ou  tacitement  ti  supporter  personnel¬ 
lement  le  montant  des  frais  dont  vous  ne  serez 
pas  couvert  par  l’Assurance,  vous  pouvez  intro¬ 
duire  contre  lui  une  action  en  payement,  soit  de 
la  totalité  des  frais  de  séjour  et  honoraires,  soit 
de  la  différence  entre  la  somme  versée  par 
l’Assurance  et  le  montant  de  votre  note. 

Mais  nous  insistons  particnlièrement  sur  ce 
point  :  le  succès  de  votre  affaire  dépend  avant 
tout  de  la  preuve  de  l’engagementdu  père  du 
blessé  à  votre  égard.  Si  vous  ne  croyez  pas  pou¬ 
voir  la  fournir,  il  vaut  mieux  accepter  ce  que 
vous  propose  l’Assurance  et  renoncer  h  poursui¬ 
vre. 

Il  est  évident  que  si  vous  aviez  fait  partie  du 
,«  Sou  Médical  n,  cette  Ligue  de  défense  profes¬ 
sionnelle  n’aurait  pas  manqüé  de  prendre  vos 
fait  et  cause  dans  la  circonstance  et  de  vous  ac¬ 


corder  son  appui  pécuniaire  pour  les  poursuites  à 
intenter  le  cas  échéant.  y 

■  Mais  son  règlement  lui  interdit  de  faire  bé¬ 
néficier  ses  adhérents  de  son  appui  pour  toute  af¬ 
faire  née  de  faits  antérieurs  à  leur  admission. 

4754.  —  Employés  du  chemin  de  fer 
soignés  à  rhôpital.  Honoraires 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si 
j’ai  recours  contre  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
pour  opérations  et  soins  donnés  dans  mon  service  à  un 
cheminot  blessé  très  grièvement  au  cours  de  son 
travail.  La  Commission  des  hospices,  en  pareil  cas, 
les  traite  comime  des  accidentés  du  travail  ordinaires. 
Mais  il  me  semble  que  j’ai  le  droit  de  me  faire'  payer 
mes  soins,  puisque  je  ne  suis  pas  chirurgien  des 
Chemins  de  fer. 

Dr  Ô. 

Réponse. 

I.es  ouvriers  et  employés  des  Chemins  de  fer 
del’Etat,  comnie  ceux  de  toutes  les  entreprises  de 
transports  en  général,  sont  soumis  à  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail. 

Il  se  peut  que  les  règlements  intérieurs  du  ré¬ 
seau  leur  assure  des  avantages  particuliers,  s’ils 
se  font  soigner  par  les  médecins  et  chirurgiens  at¬ 
tachés  à  la  Compagnie,  mais,  à  défaut  de  contrat 
entre  vous  et  la  Compagnie  réglant  les  conditions 
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dans  lesquelles  vous  pouvez  être  appelé  à  don¬ 
ner  vos  soins  à  ses  agents  victimes  d’accidents 
dn  travail,  seules  sont  applicables  dans  vos  rap¬ 
ports  avec  la  Compagnie  les  dispositions  précises 
et  impératives  de  la  loi  sur  les  acéidents  du  tra¬ 
vail. 

Or,  en  vertu  du  §  3  de  l’article  4  de  la  loi  stir  les 
accidents  du  travail,  le, chef  d’entreprise  est  seul 
tenu,  dans  tous  les-  cas,  des  frais  d’hopistalisa- 
tion  qui,  tout  compris,  ne  peuvent  dépasser  le  ta¬ 
rif  établi  pour  l’application  de  l’article  24  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  (prix  de  journée  à  l’hôpi¬ 
tal  pour  l’A,  M.  G.),  majoré  de  30  %. 

Et  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ctue  le 
«tout  compris  »s’applictuait  même  aux  cas  d’hos¬ 
pitalisation  en  cliniques  privées,  à  moins  de  cir¬ 
constances  exceptionnelles.  i 

Par  conséquent,  lorsque  vous  soignez  des  bles¬ 
sés  du  travail  de  la  Compagnie  à  l’hôpital,  vous 
ne  pouvez  réclamer  d’honOraires  à  la  Compagnie, 
même  si  le  règlement  intérieur  de  l’hôpital  vous 
autorise  à  percevoir  des  honoraires  des  malades 
payants,  et  bien  que  vous  soyez  imposé  à  la 
patente  poiu-  la  salle  où  vous  pratiquez  vos  inter¬ 
ventions. 

5233.  —  Rééducation  professionnelle 

J’ai  l’honneur  de  venir  solliciter  de  votre  obli¬ 
geance  un  renseignement  pour  un  de  mes  clients, 


mutilé  du  travail  (fracture  du  bassin  et  du  fémur 
droit)  qui  le  rend  totalement  inapte  au  métier  de 
mineur. 

Est-ce  qu’il  n’existe  pas,  pour  ces  mutilés, .  des 
maisons  de  rééducation,  comme  il  en  existe  pour  les 
blessés  de, guerre,  où  on  peut  leur  apprendre  un  nou¬ 
veau  métier  ? 

Les  Compagnies  de  Mines  payent  d’ailleurs  à  cha¬ 
que  accident  suivi  d’incapacité  une  taxe  de  réédu¬ 
cation. 

Vous  m’obligeriez  beaucoup  si  v'ous  pouviez  me 
fixer  sur  ce  point. 

Dr  G. 

Réponse. 

Unie  loi  du  14  mai  1930  décide  que  si,  à  la  suite 
d’un  accident  du  travailla  victime  ne  peut  arri¬ 
ver  à  exercer  la  même  profession,  ou  ne  peut 
le  faire  qu’après  une  nouvelle  adaptation,  elle  a 
le  droit  d’être  admise  gratuitement  dans  une 
école  de  rééducation  professionnelle,  pour  y  ap¬ 
prendre  l’exercice  d’une  profession  de  son  choix, 
sous  réserve  de  présenter  les  conditions  d’apti¬ 
tude  requises. 

En  vertu  du  décret  du  3  septembre  1930,  mo¬ 
difié  par  le  décret  du  3  juin  1931,  le  mutilé  du 
travail  qui  justifie  de  la  nécessité  d’un  appren¬ 
tissage  spécial  en  vue  de  sa  réadaptation  ou  de 
sa  rééducation  professionnelle  doit  adresser  une 
demande  au  Préfet,  président  du  comité  dépar- 
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temental  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  de 
sa  résidence,  dans  les  conditions  Axées  poUr  les 
mutilés  de  guerre. 

A  l’appui  de  sa  demande,  il  doit  joindre  soit 
une  copie,  certiAée  conforme,  delà  décision  judi¬ 
ciaire  ayant  force  de  chose  jugée,  ou  de  l’ordom 
nance  de  conciliation.  Axant  la  rente  allouée  en 
vertu  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  soit  une  attestation  du  président  du  tribu¬ 
nal  que  le  patron  et  l’ouvrier  sont  d’accord  pour 
reconnaître  qu’il  y  a  bien  eu  accident  du  travail 
entraînant  une  'incapacité  permanente  et  que 
les  parties  sont  seulement  en  désaccord  sur  la 
Axation  du  montant  de  la  rente  ou  de  son  point 
de  départ. 

Le  comité  départemental  procède  à  l’instruc¬ 
tion  réglementaire  et  transmet  le  dossier  à  l’Of- 
Ace  national  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre, 
pour  décision. 


4869.  —  Les  avantages  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  ceux  des  assu¬ 
rances  sociales  ne  peuvent  se  cumuler 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  une  réponse 
au  cas  suivant  que  je  n’ai  pas  ehcorè  vu  dans  le 
Concours. 

«  La  femme  d’un  assuré  social  agricole  décédé 
((  de  perforation  intestinale  consécutive  à  un  coup 


«  dè  pied  de  cheval  a-t-elle  droit  à  une  indeihiiitéôii 
«  à  une  pension  de  la  part  des  Assurances  sociales 
«  pouvant  se  cumuler  avec  l’indemnité  qu’ellè 
«  recevra  delà  Compagnie  d’assurances  du  patroft  nif 

Cette  femme  a  deux  enfants  dont  l’ün  est  né  trois 
ou  quatre  jours  après  le  décès  de  son  mari. 

Dr  A. 

Réponse. , 

Il  est  impossible  dè  cümulet  les  avantagés  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  avèd 
ceux  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Par  conséquent,  dès  lorS  qiie  votre  clietlté  eSt 
appelée  à  percevoir  une  rente  de  veuve  àti  titre 
des  accidents  du  travail,  elle  ne  peut  prétendre 
obtenir  une  indemnité  quelconque  au  titre  des 
Assurances  sociales. 


5155.  —  Les  tonetionnaires  ne  peuvent  bé¬ 
néficier  de  la  législation  sur  les  âccidenfs 
du  travail 

Un  chef  cantonnier -de  l’Administration  des  Poiits 
et  Chaussées  a  été  victime  en  mai  1932,  alors  qii’ii 
était  en  service,  d’un  accident  (entorse  tibio-tar- 
sienne  fracture  de  la  malléole  externe,  ^compliquée 
au  bout  d’un  mois  de  phlébite). 

Depuis  cette  époque,  iljn’apc  reprendre  soii  service 
et  on  lui  prolonge  Son  congé  de  maladie  de  mois  m 
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mois.  Il  a  du  reste  gardé  une  incapacité  permanente 
partielle  (une  assurance  qui  lui  était  personnelle  lui 
a, de  ce  fait  alloué  une  somme  de  6.000  francs).  Or, 
tout  dernièrement,  l’ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées 
lui  intima  l’ordre  de  demander  la  liquidation  de  sa 
retraite.  Cet  agent  à  trente-trois  ans  de  service  et 
57  ans  d’âge.  Il  ne  peut  prétendre  à  sa  retraite  nor¬ 
male  qu’à  60  ans.  I/ingénieur  lui  dit  en  résunté  : 
Vous  aurez  votre  retraite  calculée  suivant  vos  ser¬ 
vices,  mais  il  ne  faut  pas  prétendre  faire  entrer  votre 
accident  en  ligne  de  compte,  car  aucune  déclaration 
n’a  été  faite  lors  de  votre  sinistre. 

Or,  à  mon  avis,  la  loi  de  1898  jouant  pour  les  can¬ 
tonniers  des  Ponts  et  Chaussées,  l’accident  avait  été  t 
reconnu  par  l’Administration  ;il  ne  pouvait  du  reste 
en  être  autrement,  car  il  y  avait  de  nombreux  té¬ 
moins.  Mais  le  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 
a  omis  d’en  faire  les  déclarations  prescrites  par  la 
loi  et  l’on  voudrait  maintenant  que  cet  agent  sup¬ 
porters  conséquences  de  cet  oubli.  J’estime  que  cela 
n’est  pas  équitable.  Avant  qu’il  adresse-  sa  réclama¬ 
tion  au  Préfet,  je  vous  serais  infiniment  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  me  dire  ce  que  vous  pensez 
de  cette  situation. 

D'  B-. 

Réponse. 

Seuls,  peuvent  bénéficier  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  (iravail  les  employés  et  ouvriers 
des  Ponts  et  Chaussées  liés  à  l’Administration  par 
un  simple  contrat  de  louage  de  services. 


Par-  contre,  les  agents  du  cadre  permanent 
qui  ont  qualité  de  fonctionnaires  et  qui  sont  pla¬ 
cés  sous  le  régiipe  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  de  retraite,  c’est  -à-dire  soumis  à  une 
retenue  sur  leur  traitement  et  en  échange,  béné¬ 
ficiaires  d’une  pension  de  Vieillesse  ou,  en  cas 
d’accidents  survenus  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  d’une  rente  viagère  calculée  d’après 
des  règles  déterminées,  ne  peuvent  cumuler  les 
avantages  qui  leur  sont  réservés  par  leur  qualité 
même  de  fonctionnaires  avec  ceux  que  pourrait 
leur  procurer  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

Le  blessé  dont  vous  nous  .soumettez  le  cas  par 
votre  lettre  du  3  août  paraît  bien  avoir  la  qualité 
de  fonctionnaire,  puisque  l’ingénieur  en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées  lui  a  intimé  l’ordre  de  de¬ 
mander  la  liquidation  de  sa  retraite. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  la  solution  de  la  question 
que  vous  nous  posez  doit  être  recherchée  unique¬ 
ment  dans  les  règlements  intérieurs  de  l’Admi¬ 
nistration,  sans  que  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ait  aucunement  à  intervenir. 

Dans  cette  hypothèse,  le  défaut  de  déclaration 
de  l’accident  dans  l’année  du  jour  où  il  s’est  pro¬ 
duit  ne  pourrait  en  principe  donner  lieu  à  aucune 
déchéance. 
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4930.  —  Un  blessé  du  travail  ne  peut  être 
obligé  de  se  faire  hospitaliser 

Un  de  mes  clients,  agriculteur  patron,  s’est  blessé 
le  27  octobre  1932  (plaie  de  la  jambe  gauche).  Cette 
plaie  de  forme  ulcéreuse  n’est  pas  cicatrisée.’  La  Com¬ 
pagnie  d’assurances  a  fait  deux  fois  contre-visiter  le 
blessé.  Le  médecin  qui  a  fait  la  contre- visite  a  con¬ 
clu  à  la  nécessité  de  l’hospitalisation.  Le  blessé  que 
je  vois  environ  une-  fois  toutes  les  semaines  est  pansé 
régulièrement  et  ne  veut  pas  êtrè  hospitalisé. 

La  Compagnie  lui  a  adressé  une  lettre  recomman¬ 
dée  pour  lui  signifier  que  s’il  ne  se  faisait  pas  hospi¬ 
taliser,  elle  cesserait  de  payer  les  soins  et  indemnités 
de  demi-salaire.  La  Compagnie  peut-elle  obliger  le 
blessé  à  se  faire  hospitaliser  contre  son  gré  ?  ou  bien 
le  blessé  conserve-t-il  le  droit  absolu  de  se  faire  soi¬ 
gner  à  son  domicile  par  le  médecin  de  son  choix  ? 

Di-  M. 

Réponse. 

Si  votre  client,  patron  agriculteur,  a  adhéré 
personnellement  à  la  législation  sur  les  accidents 
agricoles  en  contractant  une'  assurance  à  cet 
effet,  et  s’il  a  bien  été  victime  d’un  accident  sur¬ 
venu  par  le  fait  ,pu  à  l’occasion  de  son  travail,  il 
doit  bénéficier  de  toutes  les  garanties  que  donne, 
aux  victimes  d’accidents,  la  loi  du  9  avril  1898  et 
notamment  du  libre  ohoix  absolu  de  son  méde¬ 
cin. 


Par  conséquent,  s’il  peut  être  soigné  à  doini-*" 
cile,  la'  Compagnie  d’assurance  ne  peut  à  aucün 
titre  lui  imposer  de  se  faire  hospitaliser.  '  ' 

Au  cas  où  la  Compagnie  se  refuserait  à  verser 
les  indemnités  prévues  par  la  loi  et  par  la  police,' 
en  prenant  prétexte  du  refüs  d’hospitalisation, 
votre  client  n’aurait  qu'à  la  citer  en  payement 
devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  l’accident 
s’est  produit. 


4953.  —  Refus  par  le  blessé  de  recevoir 
une  injection  antitétanique 

Lorsqu’un  accidenté  du  travail  refuse  l’injection 
de  sérum  antitétanique,  pouvons-nous  couvrir  notre 
responsabilité  en  faisant  mention  de  ce  refus  sur 
les  certificats  que  nous  délivrons  ?  Le  cas  se  produit 
assez  fréquemment,  et  cette  question  qui  m’intéresse 
pourrait  aussi,  je  crois,  intéresser  plusieurs  de  mes 
confrères.  • 

Dr  B. 

Réponse. 

Lorsqu’un  blessé  du  travail  refuse  de  recevoir 
une  injection  préventive  de  sérum  antitétanique 
que  vous  jugez  cependant  nécessaire,  deux 
moyèns  s’offrent  à  vous  pour  dégager  votre  res- 
.ponsabilité  éventuelle,  ou  bien  refuser  de  conti¬ 
nuer  de  donner  vos  soins,  ou  bien  exiger  de  votre 
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client  lui-même .  une  attestation  écrite  jüsti^ 
fiant  que  vous  avez  proposé  l’injection  et  qu’U 
;  l’a  refusée,  après,  avoir  été  averti  des  dangers 
que. son  refus  pouvait  lui  faire  Courir. 

Mais  il  vous  est  impossible,  sans  violer  le  secret 
professionnel  et  sans  manquer  ainsi  à  votre  de¬ 
voir,  de  mentionner  ce  refus  sur  les  certificats  dé¬ 
livrés  pour  l’assurance. 


4900.  —  Délivrance  d’un  certificat  au  blessé 
lui-même 

J’ai  donné  à  un  blessé  ■  (accidents  du  travail)  que 
je  venais  de  déclarer  consolidé  un  certificat  descrip¬ 
tif  final  ;  le  blessé  m’a  demandé  en  plus  un  duplicata 
pour  lui-même  ;  je  lui  ai  délivré  ce  duplicata  en 
échange  d’honoraires  versés  sans  discussion. 

Trois  jours  après,  le  blessé  qui  s’est  renseigné  à  la 
Bourse  du  Travail,  vient  me  dire  que  je  n’aurais  pas 
dû  lui  réclamer  des  honoraires  pour  la  délivrance 
du  duplicata  et  que  j’aurais  dû  songer  à  lui  indiquer 
le  procédé  que  venait  de  lui  faire  connaître  son  con¬ 
seiller  :  «  recopier  lui-même  son  certificat  descriptif 
et  faire  légaliser  cette  copie,  qu’il  aurait  conservée 
comme  pièce  personnelle  ». 

J’avoue  que.  je  n’avais  pas  songé  à  cela,  mais  il 
me  semble  que  je  n’ai  pas  à  entrer  dans  ces  considé¬ 
rations  et  je  serais  heureux  de  savoir  si  j’étais  dans 


mon  droit  en  réclamant  des  honoraires  lorsque  j’ai 
délivré  ce  duplicata  au  blessé. 

Ce  duplicata  est-il  exempt  de  timbre  ? 

DVD.’ 

Réponse. 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  prévoit 
la  déli\Tance  en  double  exemplaire  que  d.u  seul 
certificat  initiai,  i’un  des  exemplaires  étant  des¬ 
tiné  à  i’assurance  et  l’autre  à  être  versé  à  la 
mairie  à  l’appui  de  la  déclaration  d’accident. 

Par  .conséquent,  même  dans  ce  cas,  il  n’est 
prévu  l’établissement  d’aucun  exemplaire  pour 
le  blessé  lui-même. 

Quant  au  certificat  descriptif  terminal,  un  seul 
exemplaire  est  nécessaire. 

C’est  donc  à  bon  droit  et  sans  avoir  commis  . 
aucune  violation  de  la  loi  ni  du  tarif  que.  vous 
avez  prié  le  blessé,  votre  client,  de  vous  honorer 
directement  pour  la  délivrance  d’un  second 
exemplaire  du  certificat  final  descriptif. 

Sans  doute,  le  blessé  aurait-il  pu  établir  lui- 
même  une  copie  du  certificat,  suivant  le  procédé 
que  la  Bourse  du  Travail  lui  a  indiqué,  mais,  dès 
,lors  que  c’est  à  vous  qu’il  demandé  cette  copie, 
il  lui  appartenait  de  vous  là  payer. 

Le  certificat,  comme  sa  copie,  étaient  exempts 
de  timbre,  en  vertu  de  l’article  29  de  la  loi  du  9 
avril  1898.  Pour  plus  de  sûreté,  il  aurait  été  bon 
que  vous  mentionniez  sur  la  copie  que  celle-ci 
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était  délivrée  pour  servir  à  l’application  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  mais  le  défaut  de 
cette  mention  ne  saurait  vous  rendre  passible 
d’une  amende  fiscale. 


5235.— Action  en  payementdes  honoraires 
contre  le  blessé 

Il  y  a  quelques  mois,  j’ai  eu  l’occasion  d’opérer  un 
accidenté  du  travail  :  section  de  dix  tendons  et  deux 
nerfs  au  poignet. 

Il  a  été  entendu  que  le. Tarif  accidents  du  travail 
était  insuffisant  à  payer  le  déplacement,  le  temps  ^ 
passé,  la  difficulté,  et  qu’on  présenterait  une  note 
de  deux  mille  cinq  cents  francs . 

Or,  naturellement  le  blessé  a  envoyé  sa  note  à 
l’assurance  qui  m’en  demande  le  détail. 

Que  faut-il  faire  ? 

Si  j’envoie  le  détail  ^  la  Compagnie,  celle-ci  me 
réglera  directement,  à  son  Tarif,  et  quel  recours 
aurai-je  contre  le  client,  pour  encaisser  la  différence  ? 

D"  T. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  jamais 
limité  ni  taxé  les  honoraires  médicaux.  Ce  qu’elle 
a  limité  et  taxé,  c’est  seulement  la  part  de  ces 
honoraires  qui  doit  être  supportée  par  le  patron 
responsable.  I 


Vous  pouvez  donc  recevoir,  de  la  Compagnie 
d’assurances,  le  payement  de  la  partie  de  vos 
honoraires  qui  lui  incombe,  en  faisant  expresse 
réserve  dans  la  quittance  de  votre  droit  de  récla¬ 
mer  le  surplus  au  blessé  lui-même,  et  vous  re¬ 
tourner  ensuite  contre  celui-ci  pour  exiger  le 
payement  de  cette  différence. 

Pour  plus  de  sûreté,  il  serait  bon  que  vous 
fassiez  prendre  immédiatement  au  blessé  l’enga¬ 
gement  écrit  de  payer  le  complément  de  vos 
honoraires  ajirès  règlement  partiel  par  l’Assu¬ 
rance. 

4991.  —  Honoraires  pour  contre-visite  d’un 
blessé  du  travail  à  la  demande  d’une 
assurance. 

J’ai  été  désigné  dernièrement  par  une  Compagnie 
d’assurances  pour  examiner  —  en  présence  du  mé¬ 
decin  traitant  —  un  accidenté  du  travail  et  d’établir 
un  rapport  détaillé  sur  ce  blessé  en  spécifiant  (il 
s’agissait  d’une  hernie,  accident  du  travail) 

1°  Si  le  sinistre  était  recevable. 

2°  L’état  anatomique  du  canal  et  des  parois. 

3“  S’il  y  avait  lieu  ou  non  de  faire  opérer  le  malade. 
Que  dois-je  prendre  pour  honoraires  : 

1°  Pour  la  visite. 

2°  Pour  le  rapport. 

D'  S. 
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Réponse. 


Puisque  -vous  avez  été  commis  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  pour  examiner  en  son  nom  un 
blessé  du  travail  en' présence  du  médecin  trai¬ 
tant,  yos  honoraires  doivent  être  fixés  d’un  com¬ 
mun  accord  entre  vous  et  la  Compagnie  sans  qu’il 
puisse  être  question  de  l’application  d’aucun 
tarif. 

En  principe,  nous  vous  conseillons  de  deman¬ 
der,  par  analogie  avec  les  prix  ordinairement  pra¬ 
tiqués  pour  l’examen  des  candidats  àl’assurance- 
vie,  de  80  à  100  francs  pour  votre  visite,  la  ré¬ 
daction  et  l’envoi  de  votre  rapport;  en  y  ajou¬ 
tant,  s’il  y  a  lieu,  vos  frais  de  déplacement  sui¬ 
vant  le  tarif  que  vous  appliquez  en  clientèle. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

4994.  —  Affectation  d’un  médecin- 
lieutenant  appartenant  à  la  2"'*  réserve 

Médecin  lieutenant  de  la  classe  1914,' père  main¬ 
tenant  de  trois  enfants,  puis-je  espérer  avoir  une 
affectation  autre  que  celle  que  j’ai  eue  jusqu’à 
présent  :  régiment  d’infanterie,  départ  le  premier 
jour  ? 

Si  oui,  quelles  démarches  officielles  faire  ? 

Dr  T. 


Réponse. 

Puisque,  maintenant,  vous,  appartenez  à  la 
deuxième  réserve,  écrivez  â  votre  Directeur  ré¬ 
gional  du  Service  de  santé,  afin  de  lui  demander^ 
une  affectation  conforme  à  votre  nouvelle  situa¬ 
tion,  dans  les  réserves  ;  cette  affectation  doit  ne 
pas  être  celle  d’un  régiment  d’infanterie. 


5200.  —  Mise  en  «  non-disponibilité  » 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  ren¬ 
seigner  le  plus  exactement  possible  sur  ma  situation 
actuelle,  au  point  de  vue  militaire. 

Né  en  1891,  en  janvier  ;  42  ans  ;  ajourné  pour 
bronchite  la  première  fois  au  Conseil  de  révision, 
incorporé  après  sursis  en  novembre  1913  au  titre  de 
la  classe  1912.  Ai  fait  toute  la  guerre  que  j’ai  ter¬ 
minée  comme  '  médecin  sous-lieutenant  ;  promu 
ensuite  médecin  lieutenant  àtitre  temporaire  en  1919 
et  définitif  en  1921  (je  crois). 

En  1928,  pensionné  article  64,  à  titre  temporaire 
20  %,  proposé  pour  30  %  par  la  dernière  Commis¬ 
sion  de  réforme  qui  m’a  examiné  au  début  de  1933. 

Alors  que  jusqu’en  1931,  j’avais  été  tranquille  et, 
(iélivré  de  toute  obligation  militaire,  je  suis  appelé 
en  août  1931  pour  accomplir  une  période  de  dix-sept 
jours.  Alors  que,  à  la  suite  de  cette  période,  je  pen¬ 
sais  être  promu  médecin  capitaine  (10  ans  de  ser¬ 
vice  comme  lieutenant  àtitre  définitif)  ce  qui  a  été. 
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le  cas  pour  mes  camara(^es  de  période,  j’ài  reçu  une  noncer  sur  votre  rappel  dans  les  cadres,  ou  votre" 
notification  me  mettant  en  «  non-disponibilité  pour  maintiéri  en,non-disponibilité,  pour  une  nouvelle’ 
infirmités  temporaires  »  avec  le  grade  de  lieutenant.  année. 

Que  veut  dire  exactement  cette  mise  en  non-dis-  ,  Eu  ce  dernier  cas,  les  mèmès  formalités  seront 

‘  ponibüité  ?  Cela  veut-il  dire  que  je  suis  inapte  renouvelées  encore  une  autre  année,  et,  au  bout  de 

définitivement,  au  service  militaire  ou  bien,  suis-je  trois  années  de  «  non-disponibilité  »,  votre  situa- 

simplement  «  non  disponible  »  pour  une  certaine  tion  devra  être  définitivement  réglée,  soit  radia- 

période  dépendant  utiiquement  des  besoins  du  ser-  tion  des  cadres,  soit  réintégration  dans  les  cadres, 

vice,  ou  de  la  volonté  de  mon  directeur  du  Service  ,  La  promotion  d’ùn  lieutenant  au  grade  de 
de  santé  ?  En  somme,  suis-je  de  nouveau  incorpora-  capitaine  n’est  pas  un  droit  ;  il  faut  d’abord  que, 

ble  ?  En  ce  cas,  il  me  semble  qu’il  y  aurait  injustice  sur  la  proposition  de  votre  Directeür,  vous  ayez 

flagrante  à  m’avoir  mis  en  non-disponibilité  comme  été  inscrit,  au  tableau  annuel  d’avancement  par 

lieutenant,  alors  que  mes  camarades  sont  depuis  déjà  le  ministre.  Ce  tableau  paraît  au  Journal  officiel. 

un  an  et  demi  au  grade  supérieur,  et  alors  que  j’ai  Demandez  à  votre  Directeur  de  bien  vouloir 

accompli  ma  période  tout  comme  eux.  vous  proposer  en  raison  de  vos  états  de  ser- 

Si  donc  je  suis  de  nouveau  incorporable  après  un  vice, 
nouvel  examen  médical,  puis-je  faire  une  réclama- 

tion  concernant  ma  promotion  au  grade  supérieur,  FISCALITÉ 

•t  à  qui  l’adresser  ? 

K.  5178.  —  Déduction  des  primes  versées 

Réponse.  U*'®  assuranee-vie 

Si  vous  avez  été  «  mis  en  non-disponibilité  »,  ,  Le  Contrôleur  des  Contributions  retranche  de  mes 
c’est  à  la  suite  d’une  proposition  faite  par  votre  .  dépenses  professionnelles  le  montant  de  mon  assu- 

dernière  Commission  de  réforme  de  1933.  rance-vie  et  me  demande  si  je  n’ai  pas  d’objections  à 

Cette  situation  est  valable  pour  un  an:  ellesi-  formuler.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire 

gnifie  que,  pour  raisons  de  s_anté,  vous  êtes  inapte  quelle  est  la  loi  ou  l’usage  généralement  adopté. 

temporairement.  Dans  les  six  derniers  mois  de  L’’  W. 

l’année,  vous  serez  de  nouveau  convoqué  devant  Réponse, 

une  Commission  de  réforme,  qui  devra  se  pro-  Le  Contrôleur  s’appuie  sur  l’arrêt  du  3  juin 
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1932  qui  regarde  corume  placement  tout  verse¬ 
ment  de  prime  pour  constitution  de  capital. 

Mais  cet  arrêt,  rendu  dans  des  circonstances 
particulières,  ne  nous  semble  pas  devoir  fixer 
la  jurisprudence. 

Nous  chercherons  à  porter  à  nouveau  la  ques¬ 
tion  devant  le  Conseil  d’Etat  en  soutenant  gue 
l’on  doit  aliniettre  la  déduction  toutes  les  fois 
que  le  versement  a  pour  but  de  s’assurer  une  re¬ 
traite  en  rapport  avec  la  situation  de  l’assuré  ou 
un  capital  susceptible  de  procurer  cette  retraite 
s’il  est  placé  en  viager. 

A.  M. 

5154.  —  Les  bénéfices  de  la  propharmacie 
sont  imposables  à  la  cédule  des  profes¬ 
sions  non  commerciales 

Médecin-propharmacien,  je  déclare  chaque  année 
le  revenu  de  ma.  profession  en  tant  que  médecin  et 
je  joins  un  chiffre  pour  ma  pharmacie  calculé  d’après 
le  coelBcient  25  comme  il  est  admis.  Or,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  le  Contrôleur  ne  s’élait  pas  occupé  du  chiffre 
de  la  pharmacie. 

Cette  année,  il  a  ajouté  ce  chiffre  au  revenu  de  la 
pofession,  ce  qui  augmente  mes  impôts  de  moitié. 
Est-ce  un  oubli  qu’il  avait  fait  jusqu’à  présent  ou 
est-ce  son  droit  d’agir  ainsi  ?  Dois- je  réclamer  et  sur 
quoi  dois-je  appuyer  ma  réclamation  ? 

Dr  B. 


Réponse. 

Le  médecin  propharmacien  a  comihe  bénéfice 
imposable  à  la  cédule  des  bénéfices  non  commer¬ 
ciaux  le  bénéfice  de  la  pharmacie  ajouté  à  celui 
de  la  profession  de  médecin  (réponse  du  ministre 
du  8  février  1929.) 

Il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  le  bénéfiqe  de 
la  pharmacie  ne  soit  pas  imposé  au  même  titre 
que  celui  de  la  profession  dont  il  constitue  l’ac¬ 
cessoire. 

A.  M. 

5211.  —  Bases  de  l’imposition  en  cas  de 

cumul  d’un  traitement  avec  des  bénéfices 

non  commerciaux 

Je  vous  adresse  ci-joint  l’avertissement  concer¬ 
nant  mes  impôts  sur  les  revenus. 

L’impôt  cédulaire  est-il  convenablement  calculé  ? 

Déclaration  :  traitement,  9.700  francs  ;  profes¬ 
sion  non  commerciale,  48.000  francs  ;  marié,  un 
enfant  mineur. 

Dr  L. 

Réponse. 

La  loi  du  31  mars  1932,  article  8,  a  prescrit  : 

«  Les  contribuables  qui  disposent  à  la  fois  de 
revenus  provenant  de  traitements  publics  et  pri¬ 
vés,  indemnités  et  émoluments,  salaires,  pen- 


PHYSIOLOGiqUE  DOSE:  là6p« jour. 

.  _ _ _ _  (Commencer  par 

-  à  base  do  : 

Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'arrêt  et 
de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  alimentaires 
qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestinale). 
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sion  et  rentes  viagères  et  de  bénéfices  de  profes¬ 
sions  non  commerciales,  autres  que  les  bénéfices 
des  charges  et  offices,  sont  cotisés  pour  l’ensemble 
de  ces  revenus,  déterminés  suivant  le  mode  pro¬ 
pre  à  chaque  catégorie,  d’après  les  règles  appli¬ 
cables  à  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires, 
pensions  et  rentes  viagères. 

Le  total  sera  ensuite  fractionné  proportion¬ 
nellement  au  montant  des  revenus  de  chaque  ca¬ 
tégorie  et  chaque  fraction  sera  taxée  d’après  le 
taux  spécial  à  sa  cédule.  » 

Il  èn  résulte  que  votre  avertissement  est  ré¬ 
gulièrement  calculé. 

Nous  vous  retournons  sous  ce  pli  votre  aver¬ 
tissement.  '  A.  M. 


4913,  —  Exigibilité  des  droits  de  circulation 
sut-  une  voiture  qui  ne  roule  pas 

Je  reçois  la  lettre  ci-j  ointe  relative  à  mon  droit  de 
circulation.  Or,  j’ai  quitté  mon  ancienne  résidence 
depuis  lé  mois  d’avril  ;  j’habite  niaintenant  Paris. 
Il  est  vrai  que  je  n’ai  pas  encore  fait  mon  déinénage- 
ment  et  que  mon  auto  est  dans  ma  remise  à  G . . . 
(mais  sans  roue,  sans  carburateur  et  sans  accu). 

Ai-je  à  payer  un  droit  de  circulation,  alors  que  je 
ne  circule  pas  ? 

Dans  le  cas  contraire,  que  dois-je  répondre  au 
représentant  du  fisc  ?  B. 

Réponse. 

Tant  que  le  permis  de  circulation  n’est  pas  dé¬ 
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posé  au  bureau  des  indirectes, .  fe  droit  est  dû 
quel  que  soit  l’état  de  la  voiture. 

A.  M. 


5066.  — '  Répartition  de  ia  contribution 
mobilière 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  renseigner  surle 
point  suivant  ;  propriétaire  d’une  construction  neuve 
je  suis  taxé  —  cote  mobilière  —  de  plus  en  plus  cha¬ 
que  année  et  mes  impôts  progressent  de  1.700  francs 
à  2.900  francs  en  trois  ans.  En  une  seule  année,  l’aug¬ 
mentation  fut  de  mille  francs. 

Je  sais  pertinemment  qu’aucun  propriétaire  ne 
paye  d’aussi  lourds  impôts  pour  des  villas  bâties 
sur  le  même  modèle. 

Puis-je  et  dans  quelles  conditions  demander  com¬ 
munication  du  rôle  pour  comparer  et  faire  compren¬ 
dre  au  Contrôleur  l’exagération  d’un  tel  procédé  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  contribution  mobilière  n’est  pas  payée  par 
les  propriétaires,  mais  par  les  occupants  d’après 
la  répartition  fixée  par  les  répartiteurs  de  chaque 
commune. 

Pour  discuter  l’imposition,  il  faudrait  avoir  l’a¬ 
vertissement  et  le  comparer  à  ceux  des  maisons 
de  même  importance.  Vous  pouvez  vous  procu¬ 
rer  ces  renseignements  à  la  mairie. 

A.  M. 


Qinqnante-cinquièpe  année 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  Zone  75  fr.  —  2®  Zone  100  fr. 


C'5H26  O  —  Santalol,  G®  H'*  Az4  —  Héxaméthylène-Tétramine.  C'*  H*®  O  —  Salol 

EUMÎCTINE 

INDICATIONS 

Blennorragie  Cystites  Néphrites, 

Pyélltes,  Pyélo-Néphrite.Pyuries  Bactériurie  Phosphaturie, 
Ammoniurle,  Lithiase  rénale,  etc. 


Astisanocoecifu  di  tont 
pnoiar  ordre,  pai  le  Sac- 
talül  (principe  actif  de 


Dinritioiio,  Analriiigm- 
DrolytUno  etc.,  par  l’He- 
xamét.  yltne-Tdtrami- 


Aatiiaptiqna,  etc 
le  Sal  J  dont  V 

eit  bien  établie. 


ThèsudiDt  inHédiilni 

(Paria  1907  et  191 1). 

Wraittmint  d*  la 
Blênnorraglt,  l’Bu- 
mietin* 


Contribution  d  l’é- 
tadi  du  traitêmini 
dê*  affection» 
çotti  urinaire», 

D'  G.  Pasouxt. 


TBAITEMEIVT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ElTVEtOPPE  SPfiCIALH 

68t  PORTE  DIRECTEISENT  dans  l’INTESTlK , 

'  Uosen  :  8  à  12  capsules  aux  repas. 

Bcbanlillon*  et  LUtirature  :  Pbitmaeis  LANGOSME,  71,  Avsnui  Vlstor-lmmanuel  lll,  PARIS 
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Assurance  mutuelle.  Durée  des  contrats.  — 
Remplacement  des  stomatologistes  et 
des  chirurgiens-dentistes.  —  Fiscalilé  : 
Révision  des  déclarations  insuffisantes. — 
Calcul  des  abattements  én  'cas  de  cumul 
d’un  traitement  avec  des  bénéfices  non 
commerciaux.  —  Chanigement  de  domi¬ 
cile.  Répercussions  sur  la  patente.' 
—  Taxe  sur  les  boissons.  Maison  de 
santé.  —  Exemption  d’impôts  sur  ies 
constructions  neuves.  —  .Amortissement 
d’une  voiture  de  remplacement.  —  Pour¬ 
voi  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  pré¬ 
fecture. —  Baux  et  iocalions  :  Loi  du  29 
juin  1929.  Le  droit  de  reprise  ne  peut 
s’exercer  sur  un  local  professionnel.  — 
Réparations  locatives.  —  Honoraires  de 
droit  commun  :  Honoraires  médicaux. 
Droits  d’appréciations  des  tribunaux. — 
Divers  :  Un  médecin  titulaire  du  seul  di¬ 
plôme  d’université  ne  peut  pas  faire  de 
rémpiaceihénts.  —  Secret  professionnel. 
Remise  d’un  certificat  à  un  tiers.  ■ —  Les 
maisons  de  santé  même  tenues  par  des 
médecins  sont  des  établissements  com- 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont- Besset  à  La  Loiivese  f Ardèche),  sta-- 
tion  dé  viïlégiat.,  cure  air  et  altitudè '(1.050  ni.),  ni  rila- 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications.  ' 

Action  tissulaire  antiathéromatcuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  .Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  Ce.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  rnédicamenteux. 

CANCER.  —  L'action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthaiic,  donné  aux  doses,  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  gardér  en  main  médicale  l’emploi  de  la  i 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  lès 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagile 
,  d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
Tasthénie.  _ 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhody,  Grasse. 


Changements  d’Âdresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fratic 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  i900.) 


ARTHRITISME.  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTERIOSCLEROSE,  I 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME.  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME.  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBESITE. 

Vingt  gouttes  lodalote  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin . 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vinqt  goutlss  pour  les  entants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  adultes. 

Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10,  rue  du  Petit-musc,  Paris.  (IV») 
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demandes  et  offres 

AViiS.  —  fbiii  àhorihé  ti  droH  à  iirie  insertion  grüiiitie  de  gàùîré  liÿiies  àu  rhûximüM 
{insertion,  cohcerhahi  Üdbonhè  pèrsohhétièmèht.)  ' 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  So  là  ligné,  '^ërsêr  au  côinpié  dë 
chiques  posiüüx  dit  QoMcdÜRS  MÊDicAij  Paris  167-95. 


N»  324;  —  Dr  rëfcorhül:  tihdlëür.  hbülricë  Jjciur  rioiir- 
riàs.  dé  tdilâ  âgéS:  Logérfi;  très  àéfë,  à  40  km.  de  Paris. 
S’ad.  Mme  Déchélëfi  65;  Cité  dli  EÿS;  Damafië-léS-Lÿs 
(S,.-et-M.). 

N*>  329i  —  Dri  dem;  dans  tliriique;  femme  .^érjëusfe 
dé  35  a  40  aliS)  pour  s’Béeup;  énfàht  iiiflrmé.  Dons 
gagëS. 

N»  326.  —  Demois;  sér.  réf;  demande  empl.  '  secret, 
clinique;  mais,  santé  ou  âiiprès  médecin. 

N»  327.—  A  vend.  9.000,  KZ  .4-Renault,  bérl.  très  bon 
état,  housses,  pare-chocs,  malie  tôle  dé  1200;  2  batter; 
neuves,  2  pneus  neufs,  norabr.  access.  payée  eh  tout 
31.000  en  1931.  D'  Breteille,  22,  rue  de  'Dunkerque, 
Paris. 

N»  3,28. — céder  pvec  sérieux  rabais,  contrat  achat 
voit;  0  cV  Fiai.  mod.  Salon. 

N»  329.  -4-  Dr  tëcdmm..  ihfimiiètë  33  dnS,  dànûiSè, 
expérim.,  13  ans  pratiq.,  parlant  couramm.  français, 
allemand,  rüsSé  èt  danois,  abtëptèr;  ph  aide  gr.  ou  pet. 
chirurg,  ou  dir.  maison  santé. 

330.  —  ÀSsist.  chirürgié  généfalë  esi  dèitlândé 
ptitli-  hopit.  indüstf.  du  NOrq.  î^otlbhs  cdüraritès 
d’ophtalm.  et  oto-rhilid-.  fiéèësS.  Plxë  iihpôfl.  Eéÿj 
avec  curr.  vitæ. 


N"  331.  —  Près  Paris.  Jpiié  bànliëde,.  client,  facile, 
gros  rapport,  progiëss.-  éoHStantë.  Prix  dë  céSsiOn  mo¬ 
déré  à  débattre. 

N»  332.  —  Méd.  exerç.  dans  le  18'  arr.,  offre  gratuit 
chambré  ineUbléë  dans  son  âppart.  â  étudiant'  ën  méd. 
franç.)  en  fül  dé  Sëdl.  qiii  assufefàit  SëS  viSites  de 
nuit  et  lé  remplacërait  pendant  Sés  abSenceSi  Honor. 
habituels. 

Joindre  uh  tinibrk  pour  loiiiè  dêifiande  dé  rerlseigne- 
menls. 


Cabifaet  BffEtrËi.  &  GdHtiT, 

1,  rüè  Daiite,  Paris  (5«)  -  ïël.  :  Ddéôn  3è-4ê 


Normandie.  Pro-pharmacien.  Très  gros  produit. 
Maison  tout  conf.  Indem  à  débat. 

Centre- Ouest.  A  prendre  d’ürgence  client,  méd.  gle 
avec  fixes.  Loyer  4.000,  maison  9  p.  Indemn.  30.000  fr. 

Vallée  de  l’Yonne.  Très  belle  client.'ds  petit  centre, 
facile  à  desserv.  Indemn.  75.000  dont  partie  cpt. 


TOITEK^EHT  DE  L  AÊROPHÀGI  E 


ÈT  SES  tÔNSÉOÜENCES  : 


fROÜBtfeS,  CARi3»IAOUES 
TROUBLES  N^MVEUX 
tRÔUBLËS  pulmO^aîres 
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du  Odlifioilfs  exerçant  dâna  lee  StâÜona  Thermales 


MMi  lès  DôéteUrs  >. 

Ai»  -  ieé  -  IQaIns  :  Berlier) 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
FolesHèr  Jiêrë,  Kent“Gdèétj 
Lelong. 

Allevapd-les-BaIns  ;  Boël: 

Àtnèlia^les-âaitis  :  Àlâl’dO, 
BouiX) 

Ax  -  les  Thermes  (Ariège)  i 
Bbÿér,  Glïàrd,  GOM'tnâ. 

Bagnères  -  de  -  Bigorrë  i 
Berne,  Frank-Duprat  ient.), 
i.  CèurbiâiA.  Ganaÿ  (eWf.), 
Ricard-Pomarède. 

Bagnoles  -  de  -  l’Orne  ; 
Censlèr,  loly;  R.  Hügel) 
Le  Gouriérec,  LouveJ, 


s-BpIne  !  M.  Henry, 
LàsSancë,  L.  RbsB. 

Barèges  :  Fourment,  Ofllàc, 
A.  Pèré,  Final. 

EleàaHçâii^  La  Mouihièra  : 

Tronchdn. 


I-Laiioÿ  ;  Bëilëeù!, 

Boèrbo.n  -  L’ArëhaInbault  i 

Litaud. 

âoUi^bbhne  -  les  -  ëalhs  : 

Delacroix,  Gay. 


Dieudonné,’  Hamànt! 
J;  TrOtOt.  ' 

OapVerrf  !  Pèlly. 
Cauterets  :  Anglade, 
ArtoengàütJ,  Gbsséi’al, 
L.  Pradal. 

Châtel-Guyon  :  J.  M.  BallaU) 
maflü,  OëSali  de 
Ignlfier,  Foucaud, 


Cdmrexéviiie  :  j,  Thlërÿ, 
Contai. 

idx  i  Bàrràû,  Armand 

Delmas. 


Eaux^BbHnesl  Gi’ëighou. 
Bdgh.tendes-Bains:  Beyrand, 

H.  Forterre. 

Mscôuldubré  -  les  -  âains  : 

Sàtda. 

Évaùÿ  i  les  -,  Bains  : 

G.  Senabu,  Legale. 

Êvian-lès-Bains  :  Bernex,  J. 

Eÿfaüd-Jolÿ,  Pezier  (psych.) 
Forges-les-Eaux  -.  Bafbàdx. 


Lâ  âduhbbüle  ;  B'arthômëUf, 
Albérie,  Boudry,  Canÿ) 
Gulllôt  (A.),  Rongier,  P. 
Maûi-ël. 


-amalou-les-Ba 

\kéèd.  fhôff.)  : 
Tabariêi 


La  RoèHé-Pëséÿ^lès-âainS  ; 

Bardet,  Guyot,  Huet  (dertn.) 
Lépiûe. 

Lüchbn  :  P.  dé  SëàUèhàmp, 
Cazâl-Gaujelsy-,  Dulêofi.) 
Germès,  Molinéry  (ne  fait 
■dtté  la  p/iriiàtkéràpté]i 
Salles,  Sammuller. 
I.axeuil-Ies.-Balns  :  Gausereti 
Cugüiër,  Riiûëÿ. 

Nlabtlgriy  :  Pâÿëü. 
Mont-Dore  :  J.  André,  Béal, 
Dèbldadrj  Düllin,  Garcln, 

è.  Përpèïé,  vetfiër, 

Néris  :  Ducros,  Jossand. 


Pougues-les-Eaux  :  Hÿvert. 
PréchàG-les-Balhs  :  Dëgos. 
Royal  i  Mdugeot-. 

Saiers  :  Rongier: 


Ortal. 

SalIns-les-BaIn  :  Bourny. 

Salles  -  du  -  Salat  :  Barbé, 
SI  Békt: 

âall-SoOa^&OuzaH  :  Fràndéls. 
ëaiht-Dtciièp  (Vaû.)  ;  tôaSiiûlQ. 


Sebmalze-lës-Balns  :  FHtsqh, 
Ramonet.  [Mata,  des 

Urtàge  :  Bàrbleb,  Béutëlier. 


Vernet-les-BaIns  :  Ponson. 

Vichy  :  Arama-Michel  (s(om), 
Bargÿ,  Bërtbdmler,  (pAÿs.j 
OâHën,  Càlllbb,  Casterâ, 
Chabrol,  ,(Léon|,  R.  Chaux, 
Cluzàü,  CbcheteL  GôriilUon, 
Cotar,  Déléagëj  Desmaroux, 
Fasré  (Ch.),  [sibm.),  Faû, 
Fruibtier,  Gaünat,  Lêrë, 
Marquis,  Martin -Pèridier, 
Rèynès,  RôüssignoL 


SPIROCHÉTOSES 


ET  PARASITOSES 
I  INTESTINALES 

I  DIARRHÉES  DES  TUBERCULEUX  helminthiases 
I  DIARRHEES  CATARRHALES  | 

IstovarsolI 


ACIDE  OXYACÉTYLAMINOPHÉNYLARSINIQUE 

ACTION  ANTIPARASITAIRE,  ANTISEP¬ 
TIQUE  ET  ANTIFERMENTESCIBLE 

FAIBLE  TOXICITÉ,  MALGRÉ  LA  TÉNÉUR 
ÉLEVÉÉ  DU  STOVARSOL  EN  ARSENIC 

PROPRIÉTÉS  RECONSTITUANTES 
ADMINISTRATION  FACILE 


^  Société  Parisionnâ  d'Expansion  Chiinique  o  SPECIA 

ÿ  MARQUES  POÜLÉNC  FRÈRÉS  Et  USINES  DU  RHONE  ? 

^  lÈli  t’Uti  «iBain-Gouion,  21  >  Papfs- 


è  O  gram.  01 
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VEJimÈJiES  J^OUVELLES 


—  Union  internationale  contre  la  tuberculose.  --- 
La  réunion  annuelle  du  Conseil  de  direction  de 
l’Union  internationale  contre  la  tuberculose,  dont 
le  président  actuel  est  le  Professeur  JMolen  (Pays- 
Bas),  a  eu  lieu  à  Paris  le  samedi  22  juillet  ;  quatorze 
pays  s’étaient  fait  représenter.  A  dix  heures  du 
matin,  une  séance  administrative  réunissait  les 
membres  du  Conseil  au  siège  de  l’Union,  66,  bou¬ 
levard  Saint-Michel,  Paris.  La  date,  de  la  prochaine 
conférence  internationale,  qui  doit  avoir  lieu  à  Var¬ 
sovie,  a  été  fixée  aux  4,  5  et  6  septembre  1934,  et  les 
trois  questions  suivantes,  choisies  sur  une  liste  de 
sujets  proposés  par  les  divers  pays  membres  de 
l’Union,  ont  été  inscrites  à  l’ordre  du  jour: 

Quéstion  biologique  :  Variations,  biologiques  du 
virus  tuberculeux,  rapporteur  :  Professeur  Karwacki 
(Pologne)  ; 

Question  clinique  :  Les  formes  de  la  tuberculose 
ostéo-articulaire  et  leur  traitement,  rapporteur  :  Pro¬ 
fesseur  PuTTi  (Italie)  ; 

Question  sociale  :  L'utilisation  des  dispensaires 
pour  le  traitement  des  tuberculeux,  rapporteur  :  Pro¬ 
fesseur  Léon  Bernard  (France). 

Une  conférence  sur  les  «  Méthodes  supplémen¬ 
taires  de  lutte  antituberculeuse  dans  un  district 
rural  où  le  taux  de  la  mortalité  est  faible*»  sera 


donnée  par  M.  John  A.  Kingsbury,  des  Etats-Unis. 
Suivant  le  précédent  adopté  aux  conférences  d’Oslo . 
et  de  La  Haye,  on  désignera  pour  chacune  des  trois 
questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour,  à  côté  du  rap¬ 
porteur  principal,  dix  co-rapporteurs  choisis  dans 
différents  pays.  . 

La  séance  scientifique  a  eu  lieu  à  trois  heures  de 
l’après-midi  et  a  été  consacrée  au  rapport  du  Doc¬ 
teur  A.  Saens,  sur  :«  La  bacülémie  tuberculeuse  ».  Ce 
rapport  a  été  suiyi  d’une  .discussion  à  laquelle  ont 
pris,  part  le  Professeur  Léon  Bernal'd,  secrétaire 
général  de  l’Union,  le  Professeur  Valtis  (Grèce),  le 
Professeur  Besançon  (Paris),  le  Professeur  Yevrem 
Nedelkoviteh  (Yougoslavie),  etc. 

—  Journées  médicales  de  Malaga.—  Des  Journées 
médicales  se  tiendront  à  Malaga  du  8  au  13  octobre. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  — ■  Un  concours  pour  la 
nomination  d’un  médecin  des  hôpitaux  s’ouvrira  à  - 
l’Hôtel-Dieu  de  Lyon,  le  27  novembre  1933. 

Le  concours  d’externat  des  hôpitaux  de,  Lyon 
commencera  le  16  octobre  1933. 

—  Hôpitaux  de  Philippeville.  —  Un  concours  sur 
épreuves  s’ouvrira  à  Alger  le  22  janvier  1934  pour 
une  place  de  médecin  adjoint  à  l’hôpital  de  Philippe- 
ville.  S’inscrire  jusqu’au  22  décembre  1933. 

Un,  concours  sur  titres  pour  le  poste  de  chirurgien 
du  service  d’ophtalmo-laryngologie  de  l’hôpital  civil 
de  Philippeville  aura  lieu  le  11  décembre  1933,  à 
Alger. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


6  SEPTEMBRE 

Nominations  de  professeurs  honoraires 

Par  décret  en  date  du  31  août  1933,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  MM. 
Beille  et  Gassaet,  anciens  professeurs  à  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université 
de  Bordeaux,  sont  nommés  professeurs  honoraires  de 
ladite  Faculté. 

1  SEPTEMBRE 

Arrêté  portant  nomination  d’un  médecin  d’asile  public 
d’aliénés 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  4  septembre  1933,  M.  le  Docteur  Bastié,  mé¬ 
decin  chef  de  service  de  l’Asile  public  d’aliénés  d’A¬ 
lençon  (Orne),  est  nommé  médecin  préposé  respon¬ 
sable  du  quartier  d’aliénés  de  l’hospice  de  Montau- 
ban  (Tarn-et-Gfironne),  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Vallet,  appelé  à  un  autre  poste. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  médecin  chef  de 
service  d’asile  public  d’aliénés 
■  Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’Asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  d’Alençon  (Orne),  est  vacant  par  suite 


du  départ  de  M.  le  Docteur  Bastié,  appelé  à  un  autre 
poste. 

'8  SEPTEMBRE 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  médecin  chef  d’asile 
public  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  à  l’Asile  public  d’alié¬ 
nés  de  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  est  vacant  par  suite 
du  départ  de  M.  le  Docteur  Quercy  appelé  à  un  autre 
poste. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 


Admissions 

Le  Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les 
Docteurs  : 

9 . 998  De  Mouroues,  Montc.cau-le.s-Mines  (Saône-et- 

Loire),  Parrains  :  Docteurs  Jacques  et 
Cadilhac. 

9.999  Boscher  Saint-Fromond  (Manche),  Syndi¬ 

cat  de  Saint-Lô. 

10.000  Bossard,  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère), 
Parrains  :  Docteur  Abarnou  et  Guimezanes. 
10.001  Cantenot,  Dole  (Jura),  Syndicat  du  Bas-.Tura. 
10.002  Durand>  Montreuil-Bellay  (Maine-et-Loire). 
Syndicat  de  Saumur. 


I  éfidaiUt  i’it  txpnUlaû  SalttntlU  Suit  mo. 

Granules  de  CATZLLOIT 

A  0.001  Extrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  7  ŒDÈMES  —  Affections  MITRALES 


Granules  de  CATILLOIT 


STROPHANTINE 


TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 

SfTet  Im&aédlat,  —  inaoculté,  —  ni  intolérance  ni  Tasoconstriction,  —  on  peut  en  faire  un  usage  continu. 

Spisaèl*4cudémiiâe,§iédecinepoar  f^stpophzntus  et  Stpophantine^^ 
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10 . 003  Larrazet,  Saint-Georges-(le-Gravenchon(Seine- 
Inférieure),  Syndicat  d’Yvetot. 

10.001  Esch-Ciîadely,  La  Rochefoucauld  (Charente), 
Parrains  :  Docteurs  Barret  et  Anglade. 

10.005  Dubois,  Malo-les-Bains  (Nord),  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Archambaud  et  Fiévez. 

10.006  Lapommeraye  de  Mancier,  Angoulême  (Cha¬ 
rente),  Parrains  ;  Docteurs  Berger  et  Jon- 
chères. 

10.007  Frère,  Argenton-l’Eglise  (Deux-Sèvres),  Syn¬ 
dicat  des  Deux-Sèvres. 

10.008  Druost,  Nogent-en-Bassigny  (Haute-Marne), 
Syndicat  de  la  Haute-Marne. 

10.009  Vincent,  Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire)., 
Parrains  :  Docteurs  Merle  et  Blanchon. 

10.010  Comte,  Floirac  (Gironde),  Syndicat  de  Bor¬ 
deaux. 

10.011  Chaux,  Vichy  (Allier),  Syndicat  de  Vichy. 

10.012  PÉRACHON,  Chatenay  (Seine),  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Faulong  et  Thouvenel. 

10.013  Mme  Pèrachon-Matrat,  Chatenay  (Seine), 
Parrains  :  Docteurs  Faulong  et  Thouvenel. 

10.014  Grimaud,  Kampot  (Cambodge),  Association 
de  l’Assistance  médicale  en  Indochine. 

10.015  Bardy,  Moulins  (Ailier),  Parrains  ;  Docteurs 
Pénard  et  Gerboud. 

10.016  Cappei.le, Grécy-en-Ponthieu  (Somme),'  Syndi¬ 
cat  de  la  Somme. 

10.017  Gùiselain,  .\uchel  (Pas-de-Calais),  Syndicat 
de  Béthune. 

10. OIS  Trotin,  Sainte-Geneviève-des-Bois  (Scine-et- 
Oise),  Syndicat  de  Seine-et-Oise. 

10.019  Darcissac,  6,  avenue  Marceau,  Paris,  Associa¬ 
tion  médicale. 

10.020  Neumand,  Salins  (Jura),  Parrains  :  Docteurs 
Bourny  et  Ducruet. 


10.021  Jauumes,  I.argentière  (Ardèche),.  Parrains.  :■ 
Docteurs  Fontayne  et  Galtier. 

10.022  Rousset,  Saint-Jean-Pied-de-Port  (Bassès-Py- 
rénées).  Parrains  :  Docteurs  Colbert  et  David. 
10.023  Thévenard,  58,  rue  de  Bourgogne,  Paris,  Par¬ 
rains  ;  Docteurs  Fourniat  et  Garlopeau. 
10.024  Besse,  Rabat  (Maroc),  Parrains  :  Docteurs 
I  Besse  et  Rouch’on.  ,  .  , 

10.025  Henry,  Vernoii-sur-Brenne  (Indre-et-Loire),  . 

Parrains  :  Docteurs  Wegbecher  et  Guillaume. 
.10.026  Marcel,  Mantdidier  (Somme),  Syndicat  de  la 
région  d’Amiens. 

10.027  Pettidi,  8,  rue  de  Vienne,'  Paris,  Syndicat  de  ia- 
,  Seine. 

10.028  VoRNiÈRE  (Guy),  Le  Tréport  (Seine-Inférieure), 
Syndicat  de  Dieppe. 

10.029  Andrieu,  Caslelsarrazin  (Tarn-et-Garonne), 
Syndicat  du  Tarn-et-Garonne. 

10.030  Broquère,  Bègles-Boi'deaux  (Gironde),  S3'n- 
dicat  de  la  Gironde. 

10.031  Bufnoir,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  .Syndicat 
de  Cannes. 

10.032  Chardin,  Saint-Dizier  (Haute-Marne),  Syndi¬ 
cat  de  la  Haute-Marne. 

10.033  JunEL,  Les  Escaldes  (Pyrénées-Orientales), 
Syndicat  des  Pyrénées-Orientales.  , 

10.Ô34  Maroout,  I.a  Ferté-Gaucher  (Seine-et-Marne) 
Syndicat  de  Seipe-et -Marne. 

Ces  admissions  seront  définitives  s’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours 
de  la  présente  publication  (art.  6  des  statuts). 


39  _  24  —  IX  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  2707 


Xm^  CROISIÈRE  MÉDICALE  JERANCO-BELGE 


La  croisière  'organisée  cette  année  par  Bruxelles- 
Médical  et  le  Goncours  Médical  vient  de  se  ter¬ 
miner,  Elle  a  trouvé,  comme  les  précédents  voya¬ 
ges  en  mer,  organisés  à  notre  initiative  depuis 
1922,  un  excellent  accueil.  Elle  est  une  manifes¬ 
tation  nouvelle  et  un  témoignage  certain  de  la 
sympathie,  affectueuse  qui  nous  lie  à  notre  grande 
amie  de  toujours,  la  France, et  en  particùlier  à  nos 
collègues  du  Concours  Médical.  Plus  de  350  pas¬ 
sagers  venus  de  Belgique,  d'Espagne,  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  de  France,  d'Italie,  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  de  Suisse,  des  Pays-Bas, 
de  Tchécoslovaquie  et  de  Turquie  ont  été  réunis 
pendant  vingt-cinq  jours  sur  le  Foucauld,  cette  belle 
unité  des  Chargeurs  Réunis,  si  bien  aménagée  pour 
la  vie  de  croisière.  Le  commandant  Ferbo  assura 
avec  une  rare  autorité  le  commandement  du  ba¬ 
teau  pendant  toute  la  durée  de  cette  navigation 
toujours  difficile  et  parfois  même  périlleuse  dans 
les  sunds  et  les  fjords  de  Norvège,  les  baies  encore 
peu  visitées  du  Spitzberg  et  de  la  -mer  de  glace. 
L’intérêt  de  la  croisière  était  rehaussé  par  la  pré¬ 
sence  à  bord  du  baron  de  Gerlache  de  Gonnery, 
le  grand  explorateur  belge  dont  chacun  se  sou¬ 
vient  avec  admiration  de  l’expédition  qu’il,  fit  en 
1897  au  péril  de  sa  vie  sur  le  Belgica.  Il  prodigua 


aux  passagers  avec  sa  -courtoisie  et  son  affabilité 
coutumières  les  renseignements  nombreux  qu’une 
longue  connaissance  des  pays  visités  lui  permet 
de  donner  avec  une  particulière  autorité.  Citons 
notamment  le  film  documentaire  inédit  prêté  par 
le  gouvernement  danois  au  commandant  de  Ger¬ 
lache  et  qu’il  voulut  bien  commenter  à  la  plus 
grande  satisfaction  des  passagers.  Le  grand  nom¬ 
bre  de  ceux-ci  ne  nous  permet  pas  de  les  nommer 
tous  quoique  leur  qualité  nous  mette  dans  un  grand 
embarras  pour  citer  au  hasard  quelques  noms  : 
Professeur  Achard,  Professeur  Zunz,  une  sympa¬ 
thique  délégation  italienne  comprenant  notamment 
le  Professeur:  Ottolenghi  de  Turin,  le  Professeur 
Boghessan  de  Rome,  le  Docteur  Botelli,  le  Docteur 
Marcini,  le  Docteur  et  Mme  Seechi  ;  de  Beyrouth, 
le  Professeur  Garnier  ;  Docteur  Gillet,  Docteur  et 
Mme  Van  Slype  de  Bruxelles  ;  Docteur  et  Mme 
Berthelon,  Docteur  et  Mme  Bodson,  Docteur  et 
Mme  Dantlo,  Docteur  Delfau,  Docteur  Dentu, 
Docteur  Geraudel,  Docteur  et  Mme  Guignand, 
Doctëur  Hempel,  Docteur  Rappeler,  Docteur  et  Mme 
Leroy,  Docteur  Lob,  Docteur  et  Mme  Martin,  Doc¬ 
teur  Mouquiri,  Docteur  Panella  Casas  de  Barce¬ 
lone,  Docteur  Péron,  Docteur  de  Pomès,  Doqteur 
Ratier,  Docteur  de  Saint-Martin,  Docteur  Tzanck, 
Docteur  Wilpode,  Docteur  et  Mme  Aka,  Docteur  et 
Mme  Chassagne,  Docteur  et  Mme  Guiollot,  Docteur 
et  Mme  Perronat,  Docteur  et  Mme  Quenot,  Docteuj 
Chahbaz  de  Istanbul,  Docteur  et  Mme  Lavassor, 
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Docteur  Monod'  et  de  .  nombreuses  personnalités 
du  monde  politique,  artistique,  financier  et  litté¬ 
raire. 

Le  voyage  débuta  par  la  visite  des  fjords  de 
Norvège  dont  la  sauvage  beauté  n’a  point  d’égale 
en  Europe.  Celui  de  Merok  surtout  fit  l’admira¬ 
tion  des  passagers.  Après  le  glacier  de  Svartisen, 
le  Foucauld  franchit  le  cercle  polaire  et  ce  fut  pen-, 
dant  dix  jours  le  charme  si  particulier  des  jours 
sans  nuit.  Le  cap  Nord  doublé  il  vogua  vers  le 
Spitzberg,  aux  montagnes  couvertes  de  neige  et 
dont  les  glaciers  se  terminent  dans  la  mer  en  gla¬ 
çons  dont  par  moment  le  Foucauld  se  trouva  en¬ 
touré.  Bell  Sund,  Advent  Bay,  Temple  Bay, 
Icefjord,  Kings  Bay,  Cross  Bay,  Magdalena  Bay, 
Smerenburg  turent  tour  à  tour  visités  et  laisseront 
à  chacun  un  souvenir  inoubliable.  Les  passagers 
eurent  la  bonne  fortune  de  voir  nettement  la  terre 
Nord-Est  (les  sept  îles)  généralement  perdue  dans 
le  brouillard  et  très  rarement  visitée.  Puis  ce  fut 
la  mer  de  glaces,  l’Ile  Jan  Mayen  et  l’Islande, 
pays  aux  beautés  naturelles  si  extraordinaires  et  heu¬ 
reusement  encose  si  peuexploitées  :  terre  volcanique 
aux  multiples  geysers  dont  celui  de  Gryla  envoie 
à.  30  mètres  de  hauteur  son  puissant  jet  d’eau  bouil¬ 
lante  ;  la  cascade  de  Gulfos,  la  rivale  des  chutes  du 
Niagara  auxquelles  certains  la  préfèrent  et  enfin 
Thingvelir,  le  plus  ancien  parlement  du  monde 
dans  un  grandiose  cadre  de  montagnes.  Toutes 
ces  excursions  furent  organisées  de  Reykiavik  où 


le  Foucauld  rencontra  le  commandant  Charcot  an 
retour  d’une  croisière  que  le  Pourquoi  Pas  faisait 
sur  les  côtes  du  Groenland.  L’illustre  savant  fran¬ 
çais  fut  pendant  une  soirée  l’hôte  du  Foucauld.' 
Les  Feroes  et  les  Orcades  furent  avant  Dunkerque 
les  dernières  escales  de  cette  belle  croisière  dont  là 
place  nous  manque  pour  dire  aujourd’hui  plus  lon¬ 
guement  tous  les  charmes. 

A  Bergen  et  à  Reykiavik,  les  imédecins  purent 
visiter  la  léproserie.  Celle  de  Bergen  mérite  une 
mention  particulière,  car  Hansen,  le  savant  Nor¬ 
végien  qui  découvrit  le  bacille  de  la  lèpre,  en  fut 
l’animateur.  ■  . 

A  côté  de  son  intérêt  médical  et  touristique  le 
charme  de  la  vie  de  bord  ne  fut  pas  un  des  moin¬ 
dres  attraits  du  voyage  et  chaque  passager  gar¬ 
dera  un  souvenir,  charmant  des  amitiés  nouées  à 
bord  et  des  festivités  nombreuses  qui  contribuè¬ 
rent  à  donner  à  notre  XVIII®  croisière  une  atmos¬ 
phère  de  cordialité  parfaite. 


•  •  • 
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Responsabilité  professionnelle 
et  injections  de  sérum  antitétanique 


Marche  à  suivre  conseillée  par  le  Syndicat  de  Cannes 

Devant  les  cas  de  médecins  condamnés  pour 
n’avoir  pas  pratiqué  d’injections  de  sérum  antitéta¬ 
nique  chez  des  blessés  chez  lesquels  apparut  en¬ 
suite  le  tétanos,  même  dans  des  cas  où  la  nécessité 
de  l’injection  n’était  nullement  indiscutable,  la 
meilleure  marche  à  suivre  semble  être  la  suivante  : 

Conseiller  dans  tous  les  cas  au  blessé  l’injection 
de  sérum  à  moins  qu’on  ne  la  juge  vraiment  inutile. 

Si  le  blessé  refuse  l’injection  et  si  l’utilité  de  celle- 
ci  est  douteuse,  exiger  du  blessé  une  déclaration  si¬ 
gnée  refusant  l’injection,  sans  insister  autrement 
pour  pratiquer  l’injection. 

Si  l’injection  paraît  vraiment  utile  et  que -le 
blessé  continue  à  la  refuser  malgré  l’insistance  du 
médecin,  ne  pas  se  borner  à  exiger  la  déclaration  de 
refus  mais  exiger  de  plus  une  consultation  avec  un 
confrère,  au  cours  de  laquelle  sera  rédigée  une  con¬ 
sultation  écrite  que  conservera  le  médecin  trai¬ 
tant,  exposant  que  le  blessé  a  refusé  absolument 
l’injection  formellement  conseillée  par  les  deux  mé¬ 
decins. 


VILLA  DES  PAGES 


40,  Avenue  Horace-Vernet  (Fondateur:  raffegeau) 

Téléphone  1 2 

Traitement  des  Affections  Nerveuses 
ET  des  Maladies  de  la  Nutrition 

REPOS.  CONVALESCENCES.  RÉGIMES 

Psychothérapie.  Rééducation.  Physiothérapie 

DÉSINTOXICATIONS 

12  Chalets  pourvus  du  Confort  moderne  disséminés 
dans  un  Parc  de  5  hectares 
Chambres  ou  Appartements  à  plusieurs  pièces 

Médecins  directeurs:  D'<  LEULIER,  MIGNON  et  CAS  A.L  I S 
Médecin-assistant:  D'  I- dE  C  I- E  R  G  Q 


Si  le  blessé  refuse  la  consultation,  ne  pas  accepter 
de  continuer  à  le  soigner  en  raison  du  fait  qu’il  re¬ 
fuse  d’accepter  le  traitement  jugé  nécessaire. 
(Donner  toutefois  au  blessé  le  temps  de  trouver  un 
autre  médecin). 

Texte  conseillé  pour  la  déclaration  de  refus  du 
blessé  :  «  Je  déclare  refuser  absolument  l’injection  de 
sérum  antitétanique  qui  m’est  conseillée  par  mon 
médecin.  » 

Des  imprimés  de  déclaration  de  refus  sont  à  la 
disposition  des  confrères  chez  le  secrétaire. 

En  tout  cas,  ne  jamais  faire  connaître  à  l’assu¬ 
rance,  que  ce  soit  par  écrit  ou  autrement,  que  le 
blessé  refuse  l’injection.  Il  y  a  là  une  violation  du 
secret  professionnel. 

Les  confrères  agiront  d’autre  part  sagement  en 
s’assurant  solidement  contre  les  risques  profession¬ 
nels. 


1^  ^  1^ 
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Médecin  propharmacien 


LA  GABEGIÈ  DE  L’ÉTAT  ET  L’ARTICLE  64 


ÎSÎous  recevons  d’un  de  nos  lecteurs  assidus,  la 
lettre  suivante  qui  prouve  que  dans  notre  pauvre 
France  la  gabegie  et  le  désordre  régnent  en  maîtres 
du  petit  au  grand. 

«  Ayant  à  soigner  éventuellement  un  syphi- 
«  litique  Indigent  en  traitement,  j’ai  dû,  comme 
«  il  est  nécessaire,  taire  la  demande  à  la  préfec- 
«  ture  de  six  ampoules  d’arséno-benzol.  Ma  sür- 
«  prise  a  été  grande  de  recevoir  Immédiatement 
«  80  de  ces  ampoules  (je  dis  quatre-vingts).  Ce 
«  qui  représente  une  dépense  de  plusieurs  centai- 
«  nés  de  francs,  absolument  inutile.  Et  on  se 
«  plaint  en  haut  lieu  de  l’augmentation  des  dé- 
«  penses  pour  spécialités  !  1  Donc,  d’une  part, 
«  défaut  de  surveillance  de  la  préfecture,  d’autre 
«  part,  négligeiice  du  subordonné  désirant  sans 
«  doute,  s’éviter  un  nouvel  envoi.  Enfin,  possi- 
«  bilité  pour  le  médecin  d’utiliser  ces  ampoules 
«  pour  des  malades  fortunés  ou  même  de  les  com- 
«  mercialiser  s’il  est  moins  honnête.  » 


Noa  assujettissement  au  registre  du  commerce 
et  aux  taxes  commerciales 

L’Administration  des  indirectes  réclame  à  un 
médecin  propharmacien  ia  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  soutenant  qu’il  doit  être  inserit  au 
registre  du  commerce. 

.  Cette  administration  est  dans  l’erreur.  Un  ar¬ 
rêt  de  Cassation,  Commission  supérieure,  vient 
de  décider,  en  matière  de  loyer,  que  n’est  pas 
commerçant,  mais  n’exerce  qu’une  activité  pro¬ 
fessionnelle  le  docteur  en  médecine  qui,  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
délivre  à  ses  seuls  clients  les  médicaments  qui 
leur  sont  nécessaires,  sans  tenir  une  officine  ou¬ 
verte  (7  janvier  1932.  Sem.  jur.,  1932,  488  ;  D.  H 
1932.  102  ) 

Déjà,  le  Tribunal  de  commerce  de  Rennes 
{Concours  Médical,  1907,  687)  avait  décidé  que 
le  médecin  propharmacien  ne  saurait  être  assi¬ 
milé  à  un  commerçant  et,  par  suite,  ne  peut  être 
actionné  devant  le  Tribunal  de  commerce. 

Même  solution  donnée  dans  une  réponse  mi¬ 
nistérielle  à  une  question  posée  par  un  parlemen¬ 
taire  et  parue  au  Journal  Officiel  AÙ.  10  septem¬ 
bre  1923.  Dr  Paul  Boudin. 

Voir  la  suilc  page  XLllUim 


DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

PRESGBiRE 

i,  FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

Ctésyl  Gonin,  fluoformos. 
nitidol  {lessive  de  luxe),  crésylol  sadique 

^ 1 1 |||r  C  de  tous  chauiiges  Aies  et  transportables,  à  basse  tempé- 
E1  I  U  V  11  w  rature,  sans  pression,  utilisant  le  Fumigator. 


Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUWilGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17® 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  médecine  civile  aux  colonies 

Il  y  a  colonie  et  oolonie.  —  L’état  sanitaire  de  Nouméa  en  Nouvelle-Calédonie 


Nous  avons  fait  part  à  un  de  nos  correspon¬ 
dants,  qui  a  fort  longtemps  exercé  la  médecine 
civile  en  Nouvelle-Calédonie,  des- raisons  très 
sérieuses'  que  des  personnes  indépendantes  et 
compétentes  nous  ont  données,  pour  nous  con¬ 
vaincre  que,  seuls,  les  médecins  militaires  pou¬ 
vaient  assurer  un  service  sanitaire  régulier  dans 
pos  colonies.  Il  nous  a  répondu  avec  une  certaine 
méldncolie  ; 

«  Je  vois,  mon  cher  confrère,  que  c’est  en 
.  Afrique  Occidentale  coinme  en  Nouvelle-Calé¬ 
donie  l’accaparement  de  toute  l’activité  médi¬ 
cale  par  les  militaires.  Mais  si  cela  s’explique 
(dans  une  certaine  limite)  pour  l’Afrique  occi¬ 
dentale  et  l’Afrique  Equatoriale  qui  sont  terres 
de  noirs,  d’autochtones,  à  qui  peut  s’appliquer 
une  médecine  administrative,  il  n’en  est  plus  de 
même  en  Nouvelle-Calédonie,  ccdonie  de  peu- 
-  plement  où  l’élément  blanc  domine  et  dominera 
de  plus  en  plus,  où  le  français  est  fixé  au  sol. 

Adieu  pour  les  colons  le  rnédecin  de  famille, 
et  même  le  médecin  civil  tout  court,  fixé  lui 
aussi,  qui  connaît  chacun  depuis  des  années 
dans  ses  ascendants  et  ses  descendants.  Ils 
n’auront  plus  que  le  médecin  de  passage  qui,, 
tous  les  trois  ans,  changera  de  colonie  sans  se 
soucier  beaucoup  ,  de  ceux  qu’il  quitte,  et  qui, 
au  point  de  vue  du  budget  de  la  Colonie,  coû¬ 
tera  beaucoup  plus  cher  à  la  collectivité.  » 

Nous  pouvons,  en  guise  de  consolation,  affir¬ 
mer  à  notre  correspondant  qu’au  train  où  vont 
les  choses,  nous  craignons  fort  qne  laMétropole, 
avant  peu,  n’aie  rien  -à  envier  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  car  si  ce  ne.  sont  pas  des  médecins 
militaires,  ce  seront  des  médecins  fonction¬ 
naires  qui  assureront  des  soins  à  la  grande  ma¬ 
jorité  de  la  population. 


L’hygiène  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  en 
particulier  ' de  la  ville  de  Nouméa,  est  restée  dé¬ 
plorable.  Sauf  une  légère  amélioration  du  sort 
des  lépreux,  rien  n’a  été  fait  depuis  la  guerre 
pour  améliorer  une  situation  sanitaire  indigne 
de  notre  pays.  Nous  empruntons  à  un  jour¬ 


nal  local,  La  France  Australe  du  6  juin  1933,  la 
supplique  à  M.  le  Gouverneur,  Siadous,  arrivé 
un  mois  auparavant  dans  la  colonie  : 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Il  ne  se  passe  pas  un  mois,  à  Nouméa,  sans  que 
nous  dénoncions,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  la 
menace,  suspendue  sur  notre  ville,  d’une  peste  qui 
peut  se  déclarer  d’un  moment  à  l’autre. 

Quelle  sera  la  nature  de  cette  peste  ? 

Des  cas  —  et  nous  pourrions  vous  en  citer  de  très 
récents,  qui  se  sont  répétés,  en  deux  mois,- jusqu’à 
dix-neuf,  à  notre  connaissance,  —  semblent  indiquer 
qu’elle'  sera  provoquée  par  un  microbe  dont  le  nom 
/Seul  est  un  objet  de  terreur,  dès  que  sa  présence 
est  signalée  chez  un  malade  ;  le  streptocoque. 

Ce  microbe  se  propage  d’autant  plus  facilement  — 
et  vous  le  savez  —  que  la  ville  manque  totalement 
d’hygiène. 

Vous  voulez  voir  toutes  choses  de  vos  yeux,  Mon¬ 
sieur  le  Gouverneur,  et  nous  en  sommes  très  heu- . 
reux.  -  , 

Quand  vous  parcourrez  la  ville,  et  les  quartiers, 
vous  compterez  les  taudis....  les  maisons  mal  cons¬ 
truites,  vous  vous  arrêterez  aux  cloaques.  Nous 
vous  demandons  avec  instance  de  faire  le  tour 
complet  de  la  Baie  de  la  Moselle. 

Dans  certaines  parties  de  la  ville,  on  a  construit, 
dans  les  bas-fonds,  sans  prendre  la  peine  de  rem¬ 
blayer  pour  éviter  la  stagnation  des  eaux. 

Que  dire  de  la  deuxième  Vallée  du  Tir  ?  Il  faudrait 
en  demander  la  complète  reconstruction. 

En  ville,  de  nombreux  caniveaux, le  long  des  trot¬ 
toirs,  sont  construits  de  telle  sorte  que  les  eaux-  ne 
s’écoulent  pas  et  se  polluent. 

Dans  les  quartiers,  on  a  imaginé,  pour  l’écoule¬ 
ment  des  eaux,  des  fossés  qui  recueillent  les  eaux 
polluées  et  les  conservent. 

De  temps  à  autre,  quelques  bonnes  pluies  empor¬ 
tent  le  tout. 

Ailleurs,  pour  éviter  la  coastruction  de  cani¬ 
veaux,  il  a  été  creusé  des  puisards  qui  sont  le  récep¬ 
tacle  de  toutes  les  larves  de  mouches  et  de  mous¬ 
tiques. 

On  a  fait  allusion  aux  cloaques  artificiels  de  la 
Baie  de  la  Moselle.  Il  ne  m’est  pas  nécessaire  d’y 
revenir. 

Des  mesures  d’hygiène  s’imposent  d’urgence. 
Nous  avons  déjà  à  déplorer  quelques  cas  foudroyants 
d’infection....  Trop  de  jeunes  gens  et  d’enfants  meu- 
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rent  presque  subitement,  alors  que  nous  jouissons 
d’un  climat  idéal. 

Le  Service  de  santé  vous  renseignera  utilement  à 
ce  sujet. 

Des  commissions  ont  été  nommées,  qui  ont  depuis 
longtemps  condamné  de  nombreux  taudis.  Leurs 
décisions  sont  restées  lettre  morte. 

Un  quartier  spécial  pour  l’élément  asiatique,  ma¬ 
lais  ou.  indigène, serait  à  créer.  On  en  a  parlé  quel¬ 
quefois.  Trop  d’intérêts  particuliers  sont  en  jeu  pour 
que  nous  espérions,  de  ce  côté-là,  un  changement 
dans  notre  urbanisme. 

Mais  pour  ce  qui  est  des  taudis,  cloaques  ou  fos¬ 
sés,  si  aucune  décision  ferme  n’intervient,  nous  ne 
devons  plus  compter  les  familles  isolées  qüi  auront 
pris  le  deuil,  parce  que  la  ville  est  insalubre,  mais 
plutôt  celles  qui  n’auront  pas  été  frappées. 

Nous  formons  des  vœux.  Monsieur  le  Gouver¬ 


neur,  pour  que  vous  piiissiez,  en  la  circonstance, 
intervenir  utilement  et  que  votre  autorité  ne  subisse  , 
aucune  entrave.  ' 

La  France  Australe. 

Cette  supplique  sé  pas, se'  de  commentaires. 
Mais  quand  on  saura  que  de  1932  à  1933,  trois 
gouverneurs,  MM.  Guyon,  Jore  et  Siadous 
ont  sucessivement  administré  la  Nouvelle-Calé¬ 
donie,  on  comprendra  qu’IÎ  est  bien  difilcile 
d’élaborer  et  de  réaliser  un  programme  d’urba* 
nisme  sanitaire  •  sérieux  et  elTioace.  Il  est  vrai 
que  la  Nouvelle-Calédonie  n’est  pas  représen¬ 
tée  au  Parlement. 

Vox  damai  in  deserto. 

.1.  Nom. 


LÊ  t»ROf=ËSSËUR  SÉBASTIAN  RECASENS 

Aticléli  aoyén  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Madrid  et  Professeur  d’obstétrique  et  de  gynécologie 


Le  Professeur  Sébastian  Recaseiis,  professeur 
d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Madrid  et  qui  fut  doyen  de  cette 
Faculté  vient  de  mourir.  Cette  perte  sera  Vive¬ 
ment  ressentie  dans  notre  pays  où  le  Docteur 
Recasens  comptait  de  nombreux  amis  tant  à 
l’A.  D.  R.  M.  qu’à  l’Union  médicale  latinct 
l’UMFIA,  dont  il  était  depuis  bien  des  années 
membre  du  Comité  d’honneur. 

Lé  journal  Le  Temps,  nous  donne  sur  le  Pro¬ 
fesseur  Recasens,  les  renseignements  biographi¬ 
ques  suivants  : 

«  Il  appartenait  à  une  famille  très  modeste.  Son 
père,  un  Indiano  —  comme  bn  dit  là-bas  qui  avait 
cherché  fortune  à  Cuba,  perdit  son  petit  avoir  à  la 
suite  d’un  krach  »  financier,  et  le  jeune  Sébastian, 
qui  était  le  quatrième  de  sept  enfants,  eut  beaucoup 
de  peine  à  achever  ses  études  à  la  faculté  de  méde¬ 
cine. 

Ses  débuts  furent  également  fort  pénibles.  Du¬ 
rant  plusieurs  années,  il  ne  réussit  à  gagner  que 
40  à  50  pesetas  par  mois.  Médecin  à  l’hôpital  de 
Gérone,  il  eut  à  lutter,  en  1885,  contre  une  terrible 
épidémie  de -choléra.  Le  conseil  général  de  la  pro¬ 
vince  tint  à  recofinaître  son  dévouement,  en  lui 
allouant  une  récompense...  de  400  pesetas,  qu’il 
dut  seulement  partager  avec  ses  34  autres  confrères. 

Le  docteur  Recasens  s’installa  ensuite  à  Bar¬ 
celone,  où  .ses  qualités  de  praticien  commencèrent 
à  le  mettre  en  vedette.  Mais  sa  re’putation  ne  fut  dé¬ 
finitivement  consacrée  qu’à  la  suite  de  sa  nomina¬ 
tion,  en  1892,  à  là  chaire  d’obstétrique  et  de  gyné¬ 
cologie  à  la  Faculté  de  Madrid,  qu’il  conserva  jus¬ 
qu’à  ces  derniers  mois. 


Son  labeur  pédagogique,  pendant  ces  trente  an¬ 
nées,  a  été  tout  à  fait  remarquable.  On  peut  dire 
qu’il  n’y  a  guère  de  ville  d’Espagne  qui  né  compté 
au  moins  un  de  ses  élèves,  et  certains  d’entre  eux 
continuent  aujourd’hui  son  en,seignement  dans  les 
universités  de  Salamanque,  Grenade,  Séville  et' 
Saragosse. 

Le  docteur  Recasens  avait  été  le  médecin  de  l’ex¬ 
reine  Victoria,  qu’il  assista  lors  de  la  naissance  de 
ses  deux  premier.?  enfants.  Il  fut  doyen  de  la  faculté 
de  Madrid  et  ce  n’est  qu’en  avril  dernier,  qu’ayant 
atteint  l’âge  de  soixante-dix  ans,,  il  dut  prendre  sa 
retraite. 

Il  collaborait,  en  outre,  aux  plus  importantes  ré¬ 
vues  espagnoles  et  étrangères  et  son  œuvre  scien¬ 
tifique,  qui  est  considérable,  lui  survivra  longtemp,?.  # 

Nous  avons  eu  l’avahtage  d’assister,  il  y  a 
quelques  années,  à  une  conférence  du  Professeur 
Recasens,  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris,  sur  le  rôle  dé  plus  en  plus  étendu  que  la  ra¬ 
diologie  tient  et  doit  tenir  en  gynécologie  et  en  . 
obstétrique,  où  elle  se  substituera  ptogressivé- 
ment  à  la  chirurgie  au  fur  et  à  mesure  que  l’on 
saura  mieux  doser  et  appliquer  les  rayons  de 
Roentgen. 

Au  cours  de  cette  conférence,  le  Professeur 
Recasens  rendit  hommage  à  un  précurseur,  notre 
ami  Foveau  de  Coutmellés,  qui  fut  le  premier  à 
appliquer  l’électrothérapie  et  la  radiothérapie  à 
la  gynécologie.  M.  le  Professeur  Recasens  qui 
occupa  une  place  éminente  dans  la  presse  médi¬ 
cale  était  le  Directeur  de  la  Revista  Espanade 
Ohstetricia  y  Ginecologia. 


J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Énfants-Mai.àdes 

Les  formes  aiguës  des  staphylococcémies  H 

Professeur  P.  Nobécourt 


Les  processus  septicémiques  sont  communs 
à  tous  les  âges,  et  notamment  chez  les  enfants. 
Leur  rôle,  en  pathologie,  est  très  grand. 

J’ai  consacré  plusieurs  leçons  déjà  à  leur  étude. 
Vous  trouverez  dans  mon  livre  de  CAinique  médi¬ 
cale  des  enfants,  à  la  deuxième  série  des  Ma¬ 
ladies  infectieuses,  deux  leçons  données,  les  15  et 
22  novembre  1930,  sur  Les  pneumococcies  chez 
les  enfants;  une  leçon  du  l®’’  mai  1926:  A  propos 
de  deux  cas  de  streptococcémie,  dont  l’un  terminé 
par  la  guérison  ;  une  leçon  du  10  Janvier  1931, 
sur  les  Septicémies  médicales  à  streptocoques. 

Aujourd’hui,  Je  désire  vous  parler  d’un  gar¬ 
çon  soigné  récemment  dans  le  service  pour  une 

SEPTICÉMIE  AIGUë  A  STAPHYLOCOQUES. 

Roger  a  des  parents,  ainsi  que'huit  frères  et 
sœurs,  en  bonne  santé. 

Il  est  né  à  terme  le  5  août  1918.  Il  est  allaité 
par  sa  mère.  Ses  seules  maladies  sont  une  rou¬ 
geole  et  une  coqueluche.  Il  est  habituellement 
bien  portant. 

Le  25  avril  dernier,  après  une  nuit  calme,  au 
réveil,  il  se  plaint  de  céphalée  occipitale  et  de 
douleurs  dans  la  nuque  :  il  ressent  un  malaise 
général  ;  sa  température  est  de  38°,  sa  langue 
•saburrale. 

Un  médecin  consulté  pose  le  diagnostic  d’em¬ 
barras  gastrique  et  prescrit  une  purgation. 

Le  26,  la  céphalée  diminue,  mais  apparaissent 
des  douleurs  très  vives  dans  l’épaule  droite. 

Les  selles  sont  liquides,  peut-être  du  fait  de  la 
purgation  prise  la  veille. 

Le  27,  surviennent  des  douleurs  dans  l’épaule 
gauche  et  des  myalgies  multiples.  L’enfant  a  de 
la  diarrhée.  La  fièvre  tend  à  baisser. 

Le  ,  médecin  pense  à  du  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  et  prescrit  du  salicylate  de  soude. 

Le  29,  la  température  est,  le  matin,  de  37"5,  le 
soir,  de  38°!. 

Le  30,  sixième 'Jour  de  la  maladie,  la  tempé- 
(1)  Leçon  du  20  mai  1033. 


rature  s’élève  à  39°;  bn  constate  une  éruption 
polymorphe  et  des  sueurs  profuses. 

Le  31,  la  température  est  de  39o5. 

Depuis  le  début  de  la  maladie,  l’enfant  est  agité 
et  a  un  mauvais  sommeil. 

Le  mai,  Roger  entre  à  la  salle  Bouchut.  Il 
est  âgé  de  14  ans  et  9  mois.  Sa  température  est 
de  39°6. 

Nous  l’examinons  le  2  mai,  neuvième  Jour  de 
la  maladie. 

If  mesure  160  centimètres  et  pèse  46  kgr.  800. 
On  remarque  des  signes  de  puberté  avancée.  Il 
est  bien  développé.  ,  • 

Sa  température  est  de  39°6. 

Il  a  l’aspect  fatigué  ;  il  e.st  trémulent,  hyper- 
excitable.  Il  a  de  la  polypnée  ;  48  respirations 
à  la  minute.  '  '  ' 

On  remarque  sur  tout  le  corps  une  éruption 
polymorphe,  composée  de  macules,  dont  beau¬ 
coup  sont  centrées  par- de  fines  vésico-pustules. 

A  la  face  externe  du  genou  droit,  on  découvre 
une  lésion  cratériforme  consécutive  à  un  bour¬ 
billon  de  furoncle  extrait  par  pression  le  28  avril. 
Le  ^ébut  du  furoncle  remonte  à  une  quinzaine 
de  Jours. 

Les  articulations  scapulo-humérales  sont  dou¬ 
loureuses  à  la  pression  et  à  la  mobilisation. 
L’épaule  droite  et  les  coudes  sont  tuméfiés, chauds, 
particulièrement  douloureux.  La  mobilisation 
des  articulations  coxô-fémorales  provoque  de 
la  douléur. 

On  constate,  en  outre,  une  légère  raideur  de  la 
nuque. 

Les  narines  sont  fuligineuses.  La  langue  est 
sèche,  rôtie. 

La  rate,  le  foie,  le  cœur  sont  normaux.  Le 
pouls  est  rapide. 

A  la  base  gauche  du  thorax,  il  existe  de  la  sub¬ 
matité,  un  souffle  aigre  à  prédominance  expira¬ 
toire,  de  l’égophonie  et  de  la  pectoriloquie 
aphone.  Une  ponction  exploratrice  de  la  plèvre 
ne  retire  pas  de  liquide. 

Les  réflexes  tendineux  sont  normaux. 
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Les  selles  sont  bonnes. 

L’enfant  émet,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
1.500  c.  c.  d’urine,  ne  contenant  ni  sucre;  ni  albu¬ 
mine. 

I.,a  cutiréacüon  à  la  tuberculine,  et  le  Bordet- 
Wassermann  (H’)  sont  négatifs. 

Le  soir,  la  température  est  de  39,4. 

Le  3  mai,  dixième  jour  de  la  maladie,  la  tem¬ 
pérature  est  plus  élevée:, 40“l-40®4. L’état  géné¬ 
ral  s’aggrave.  Au  cœur,  dont  le  volume  est  tou¬ 
jours  normal,  on  entend,  à  la  pointe,  un  premier 
bruit  mitral  très  sourd  et  un  léger  souffle  systo¬ 
lique  constant. 

La  quantité  d’urine  est  de  1.400  c.  c.  en  vingt- 
quatre  heures  ;  on  y  trouve  des  traces  d’albu¬ 
mine,  ainsi  que  de  nombreux  leucocytes  isolés 
ou  en  amas.  La  réaction  de  Meyer  est  négative. 

Une  hémoculture  faite  le  2  mai  donne  du 
staphylococcus  citnus.  Le  tube  de  gélose  ense¬ 
mencé,  ce  même  jour,  avec  le  pus  d’une  vésico- 
pustule  contient  une  culture  de  staphylocoques 
légèrement  pigmentés. 

Le  4  mai,  la  température  est  de  40°3-40“8. 

Sur  la  diaphyse  du  cubitus  gauche,  on  re¬ 
marque  une  légère  saillie  douloureuse. 

Le  Docteur  Grodnitsky  trouve,  à  l’examen  du 
sang  :  - 

Hématies .  3,740.000  par  mm, c. 

Hémoglobine  .  70  % 

Val.  glob.  . . 1 

Leucocytes,., .  12.160  par  mm.c. 

Polyn.  neutroph . . .  76  %> 

Moyens  monon .  16 

Lymphocytes  . . 5 

Gr.  lymph.  orth.  . .  2 

Formes  de  trans . 1 

Le  5,  la  température  se  maintient  à  40“7  ;  -on 
compte  52  respirations  à  la  minute,  La  pression 
sanguine,  prise  au  Vaquez,  est  dé  12  pour  la  Mx' 
et  de  6  pour  la  Mn. 

L’état  du  malade  est  très  grave. 

Le  6,  la  température  est  de  40°l-40o7,  la 
pression  sanguine,  au  Pachon,  de  10,5  pour  la  Mx 
et  de  5,5  pour  la  Mn. 

Les  urines  sont  moins  abondantes  :  un  litre. 

La  lésion  du  cubitus  gauche  a  augmenté  ;  il 
existe  là  un  loyer  d’ostéopériostite. 

Le  7,  quatorzième  jour  de  la  maladie,  la  tem¬ 
pérature  est  de  41°3. 

Roger  meurt  à  12  h.  30. 

L’autopsie  ne  peut  être  pratiquée. 

On  a  essayé  plusieurs  traitements,  notamment 
la  transfusion  du  sang  et  l’injection  de  staphy- 
lophages.  Aucun  n’a  eu  d’effet. 

Roger,  somme  toute,  est  mort  d’une  septicémie 
à  staphylocoques,  d’une  staphylococccmie. 


La  staphylococcémie  peut  survenir  dans  des 
CIRCONSTANCES  ÉTIOLOGIQUES  très  diverses. 

Elle  apparaît,  d’une  part,  dans  les  affections 
d’ordre  chirurgical  ou  obstétrical,  dans  les  phleg¬ 
mons  superficiels  ou  profonds,  les  infections  uri¬ 
naires,  les  infections  utérines,  les  lésions  trauma¬ 
tiques,  telies  les  plaies  de  guerre,  etc. . . 

Elle  survient,  d’autre  part,  dans  des  affections 
d’ordre  médical.. 

Au  premier  rang,  il  faut  placer  les  lésions  de  la 
peau  :  folliculites,,  furoncles,  anthrax,  impétigo, 
panaris,  etc ,. . 

Certaines  lésions  peuvent  être  très  discrètes  et 
même  passer  inaperçues  ;  ce  peuvent  'être  de 
simples  érosions,  une  infection  des  orifices  pilo- 
sébacés. 

Divers  facteurs  peuvent  favoriser  la. pénétra¬ 
tion  du  staphylocoque  dans  la , circulation. 

C-’est  d’abord  l’importance  de  l'infection  cuta¬ 
née  :  par  exemple,  chez  les  petits  enfants,  unè 
pyodermite  généralisée,  un  impétigo  étendu. 

Ce  sont  le  manque  de  propreté,  des  prati¬ 
ques  thérapeutiques  inopportunes,  des  panse-, 
ments  humides,  le  nettoyage  brutal  de  la  peau, 
l’expression  du  bourbillon  d’un  furoncle. 

C’est,  parfois,  le  siège  de  l’infection.  A  la  face, 
le  furoncle  du  nez,  le  furoncle  de  la  lèvre  supé¬ 
rieure  sont  assez  souvent  le  point  de  départ  d’une 
staphylococcémie  :  les  germes  passent  facile¬ 
ment  dans  la  veine  faciale,  puis  dans  la  veine 
ophtalmique,  le  sinus  caverneux,  et  enfin  dans 
ia  circulation  générale  ;  une  phlébite  de  ces  vais¬ 
seaux  peut  également  apparaître.  Au  premier 
stade,  l’infection  staphylococcique  de  la  peau 
réalise  alors  un  modalité  particulière,  sous  forme 
d’un  placard  érysipéliforme  ;  j’étudierai  thut  à 
l’heure  cette  lésion. 

Enfin,  peuvent  intervenir  des  facteurs  géné¬ 
raux  qui  favorisent  la  pénétration  des  germes 
dans  la  circulation.  Chez  les  nourrissons,  ce  sont 
les  états  de  dénutrition.  Chez  les  enfants  plus 
âgés,  ce  peuvent  être  le  diabète,  des  '  maladies 
infectieuses  cachectisantes,  la  rougeole,  la  coque-., 
luche,  la  fièvre  typhoïde  compliquées  de  broncho¬ 
pneumonie,  la  varicelle,  quand  elle  se  compli¬ 
que  d’infections  cutanées,  la  variole,  avec  ses 
suppurations,  etc, 

De  même  que  les  lésions  de  la  peau,  les  affec¬ 
tions  des  diverses  muqueuses  peuvent  entraîner 
la  staphylococcémie  :  infections  buccales,  infec¬ 
tions  dentaires,  angines,  dilatation,  des  bron¬ 
ches,  caverne  tuberculeuse  du  poumon,  affec¬ 
tions  intestinales. 

Quand  le  foyer  primitif  est  connu,  on  parle  de 
staphylococcémie  secondaire. 

Quand  la  porte  d’entrée  est  ignorée,  on  parle 
de  staphylococcémie  primitive,  avec  toutes  les  ré¬ 
serves  que  comporte  cette  appellation. 
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Toutes  les  variétés  c/î/’o/nog'énes  des  staphyloco¬ 
ques  peuvent  être  rencontrées  .dans  les  staphy- 
lococcémies  ;  Staphylocoeeus  aureus,  St.  citreus, 
St.  -aWiis. 

Les  pigments  n’ont  qu’une  signification  con¬ 
tingente, 

On  peut  toutefois,  comme  l’ont  écrit  Maurice 
Nicolle  et  Césari  en  1914,  adnuettre  que  «  Les 
staphylocoques  sont'  des  germes  dans  lesquels 
la  disparit,ion  de  la  fonction  chromogène  va  sou¬ 
vent,  mais  pas  forcément,  de  pair  avec  le  fléchis¬ 
sement  de  la  toieicité  et  de  la  virulence  »... 


Les  staphylococcémies  réalisent  des  syndro¬ 
mes  INFECTIEUX  semblables  à  ceux  que  peuvent 
réaliser  les  streptococcémies,  les  pneumococcémies, 
les  méningococcémies  et  plus  rarement  d’autres 
germes. 

Tous  les  germes,  si  le  processus  est  suffisam¬ 
ment  long,  ont  tendance  à  former  des  colonies 
dans  les  tissus  et  les  organes,  chacun  d’entre  eux 
ayant  des  localisations  de  prédilection. 

Pour  le  staphylocoque,  cette  tendance  est  par¬ 
ticulièrement  accentuée  et  précoce.  Rapidement 
se  forment  des  foyers  superficiels  ou  profonds  de 
suppuration.  Aussi,  range-t-on  les  staphylococ¬ 
cémies  parmi  les  septico-pyohémies. 

Cette  disposition  explique  la  multiplicité  des 
modalités  cliniques  et  la  difficulté  des  descrip¬ 
tions.  Le  caractère  le  plus  général  est  subordonné 
à  la  rapidité  d’évolution  et  à  l’intensité  du  syn¬ 
drome  Infectieux 

On  observe  : 

1“  Des  staphylococcémies  à  allures  subaiguës 
ou  aiguës  ; 

2“  Des  staphylococcémies  à  allures  subaiguës, 
soit  après  une  phase  franchement  aiguë,  soit  d’em¬ 
blée. 

3®  Des  staphylococcémies  atténuées,  souvent 
même  occultes,  qu’on  reconnaît  rétrospective¬ 
ment,  quand  apparaît  un  foyer  suppuré,  une 
ostéomyélite,  par  exemple. 

4®  Des  staphylococcémies  chroniques,  qui  tantôt 
le  deviennent  après  la  phase  aiguë,  tantôt  le  sont 
d’emblée. 

Je  ne  puis  entreprendre  aujourd’hui  l’étude  de 
toutes  les  formes  cliniques  de  la  septicémie  à 
staphylocoques. 

Roger  a  présenté  une  forme  aiguë. 

.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  décrire  les  formes 
suraiguës  et  aiguës. 

Etudions  la  forme  aiguë  commune. 

Elle  apparaît  au  cours  d’une  infection  locale 
à  staphylocoques,  d’un  furoncle,  d’un  anthrax, 
d’une  ostéomyélite,  quelquefois  d’une  anginé, 
d’une  affection  gastro-intestinale,  d’une  infec¬ 


tion  ,  urinaire.  Dans  certains  cas,  on  ne  trouve 
pas  de  foyer  primitif  appréciable. 

Souvent,  il  existe  quelques  prodromes  qui 
durent  deux,  trois,  cinq  jours  :  état  fébrile, 
frissonnements,  fatigue,  asthénie,  anorexie,  dou¬ 
leurs  diverses. 

Puis,  le  début  est  brusque  ou  rapide  avec  des 
frissons,  de'  la  fièvre,  de  la  prostration.  On  a, 
d’emblée,  l’impression  d’une  infection  très  grave. 

Les  symptômes  s’installent  rapidement. 

■  La  température  monte  à  40®  ;  la  fièvre  est 
continue,  en  plateau,  ou  quelquefois  avec  des 
rémissions  matinales  de  un  degré  ou  même  plus. 

Le  pouls  est  très  rapide  ;  il  s’accélère  graduel¬ 
lement.  Il  y  a  de  l’hypotension  artérielle,  par¬ 
fois  de  Tarythmie.  ' 

Il  y  a  de  la  céphalée,  de  l’agitation,  de  Tin- 
somnie,  quelquefois  du  délire,  une  prostration 
très  grande. 

Le  faciès  est  pâle,  terreux,  ou  rouge,  vultueux. 

Quelquefois,  on  constate  de  la  raideur  de  la  nu¬ 
que  et  le  signe  de  Kernig,  traduisant  une  réac¬ 
tion  encéphalo-méningée. 

Cependant  la  ponction  lomb  aire  retire  un  liquide 
céphalo-rachidien  clair,  normal. 

Il  y  a  des  vomissements,  de  la  diarrhée,  une 
dyspnée  croissante,  soit  sans  signes  d’ausculta¬ 
tion,  soit  avec  des  foyers  de  râles  fins  dans  les 
poumons. 

Le  foie  et  la  rate  sont  augmentés  de  volume. 

A  l’auscultation  du  cœur,  on  peut  noter  de 
l’affaiblissement  ou  de  l’assourdissement  des 
bruits,  et  entendre,  dans  certains  cas,  un  souffle 
difficile  à  interpréter,  qui  fait  penser  à  une  endo¬ 
cardite  siégeant  le  plus  souvent  au  niveau  delà 
valvule  mitrale.  ' 

Les  urines  sont  rares,  albumineuses  ;  on'  y 
trouve  des  leucocytes  et  quelques  cylindres. 

Assez  souvent  apparaissent  des  éruptions  cuta¬ 
nées  de  types  variés  ;  j’y  reviendrai  tout  à 
l’heure. 

Le  tableau  clinique  que  je  viens  de  tracer  est 
plus  ou  moins  au  complet,  suivant  la  rapidité  de 
l’évolution. 

Dans  les  formes  suraiguës,  l’adynamie  est  pro¬ 
fonde,  il  apparaît  souvent  du  purpura,  la  mort 
survient  au  bout  de  deux  ou  trois  jours. 

Les  formes  aiguës  ont  une  marche  moins  ra¬ 
pide  ;  généralement,  la  mort  survient  au  bout  de 
dix  à  douze  jours. 

Exceptionnellement,  les  phénomènes  s’amen¬ 
dent,  révolution  se  prolonge  ;  il  s’agit  d’une  for¬ 
me  subaiguë,  à  début  aigu. 

Les  symptômes  peuvent  faire  penser  à  la  fièvre 
typhoïde.  Certains  auteurs  donnent  même  à  la 
forme  aiguë  le  nom  de  forme  typhoïde. 

Mais  le  tableau  clinique  est  différent  de  celui 
de  la  fièvre  typhoïde.  Il  en  diffère  par  la  brusque¬ 
rie  du  début,  la  rapidité  avec  laquelle  apparais- 
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sent  la  prostration  et  les  phénomènes  généraux 
graves,  la  tachycardie,  la  dyspnée,  les  douleurs, 
les  éruptions  cutanées,  qu’on  ne  peut  confondre 
avec  les  taches  rosées  lenticulaires,  etc. 

L’appellation  de  forme  typhoïde  est  plus  justi¬ 
fiée  pour  la  phase  initiale  de  certaines  variétés 
classées  parmi  les  formes  subaiguës. 

Dans  ces  cas,  le  début  est  progressif.  Le  malade 
se  plaint  de  céphalée,  de  courbature,  de  myalgies. 
La  température  s’élève  graduellement  :  il  y  a  des 
frissons,  des  crises  sudorales.  Puis  la  fièvre  sè 
maintient  à  39°-40°.  I.es  symptômes  sont  les 
mêmes  que  dans  les  formes  aiguës,  mais  peut- 
être  moins  intenses.  Il  existe,  somme  toute,  un 
état  typhoïde  de  moyenne  intensité. 

Souvent  alors,  l’infection  se  prolonge  et  de¬ 
vient  subaiguë. 


Pendant  l’évolution  du  syndrome  infectieux, 
diverses  manifestatiUns  peuvent  s’installer. 

Etudions  d’abord  les  manifestations  cutanées. 

Elles  sont  fréquentes,  et  on  les  trouve  décrites 
dans  beaucoup  d’observations. 

Les  éléments  éruptifs  sont  disséminés  sur 
tout  le  corps,  mais  ils  sdnt  particulièrement  nom¬ 
breux  aux  doigts,  aux  orteils,  au  dos  des  pieds,  à 
la  lace  antérieure  des  poignets. 

Dans  un  premier  stade,  ce  sont  des  macules, 
légèrement  papuleuses,  rouge  vif  ou  foncé,  avec 
de  petites  ecchymoses,  rappelant  les  pétéchies 
du  purpura. 

Au  deuxième  stade,  apparaît,  au  centre  de 
la  macule,  une  vésicule  ou  une  bulle  contenant 
d’abord  un  liquide  citrin,  puis  bientôt  du  pus, 
dans  lequel  on  trouve  des  staphylocoques. 

Au  troisième  stade,  qui  souvent  n’a  pas  le 
temps  d’apparaître,  la  vésico-pustule  s’ouvre  et 
se  recouvre  d’une  petite  croûtelle. 

A  la  périphérie  des  éléments  éruptifs,  la  peau 
peut  prendre  une  teinte  cyanotique,  qui  témoi¬ 
gne  d’embolies  cutanées. 

M.  Henri  Giroire,  en  1926,  dans  sa  thèse  de 
Paris  — Contribution  àV  étùde  clinique  et  anatomo¬ 
pathologique  des  septicémies  staphylococciques  ma¬ 
lignes  —  précise  les  caractères  de  l’éruption  et 
étudie  les  lésions  de  la  peau. 

Les  lésions  siègent- dans  l’hypoderme;  il  y  a  des 
thromboses  des  capillaires  constituées  par  des 
amas  de  staphylocoques;  les  parois  des  capillaires 
sont  dégénérées  ;  à  la  périphérie  des  thrombus, 
il  se  forme  des  amas  de  leucocytes. 

D’après  M.  Giroire,  cette  éruption  est  la  signa¬ 
ture  d’une  endocardite  qui,  presque  toujours, 
siège  sur  la  valvule  mitrale.  Généralement,  cette 
endocardite  évolue  sans  signes  d’auscultation  ; 
elle  est  une  découverte  d’autopsie. 

4  ‘  ■ 

Les  manifestations  douloureuses  ne  sont  pas 


moins  fréquentes  que  les  manifestations  cuta- 

Dans  certains  cas,  elles  donnent  à  la  staphy- 
lococcémie  une  physionomie  particulière  et  per¬ 
mettent  de  décrire  des  formes  douloureuses. 

M.  Athanas  Pétroff,  dans  sa  thèse,  de  Paris,  en 
1932,  a' apporté  une  Contribution  à  l’étude  des  sta- 
phylococcémies  à  formes  douloureuses. 

Les  syndromes  douloureux  peuvent  apparaître 
aux  différents  stades  de  l’évolution,  soit  de  façon 
précoce,  avant  ou  en  même  temps  que  les  phé¬ 
nomènes  généraux,  soit  à  une  phase  plus  ou  moins 
avancée. 

Les  douleurs  siègent  à  la  région  sacrodombaire 
et  dans  les  membres. 

Elles  revêtent  le  caractère  de  la  névralgie  scia¬ 
tique,  de  myalgies  surtout  fréquentes  dans  la 
masse  des  adducteurs,  d’arthralgies  ;  elles  affec¬ 
tent  la  diaphyse  des  os  longs.  Elles  sont  très  vi¬ 
ves  ;  elles  peuvent  empêcher  toute  mobilisation 
active  et  entraîner  alors  une  immobilité  absolue. 
Souvent  cependant,  les  mouvements  passifs  sont 
possibles,  si  on  les  effectue  avec  douceur. 

A  l’examen  local,  tantôt  on  ne  trouve  aucune 
réaction  inflammatoire,  tantôt  on  constate  de  la 
rougeur,  de  la  chaleur,  du  gonflement,  de  l’infil¬ 
tration  des  tissus.  Dans  ce  cas,  on  peut  être  con¬ 
duit  à  pratiquer  une  intervention  chirurgicale  ; 
.alors,  tantôt,  on  ne  découvre  aucune  lésion, 
tantôt  on  trouve  de  l’infiltration  séreuse,  et 
même  du  pus. 

Parmi  les  localisations,  une  mention  spéciale 
doit  être  faite  de  la  localisation  à  la  cuisse  et  à  la 
hanche. 

Elle  est  assez  fréquente.  Voici  trois  observa¬ 
tions,  qui  mettent  bien  en  relief  ses  caractères. 

Dans  une  thèse  soutenue  à  Toulouse,  en  1921, 
—  Contribution  à  l’étude  des  staphylococcémies,  — 
M.  Rouzet  relate  l’observation  d’un  garçon  de  12 
ans,  amené  d’urgence  à  l’hôpital  pour  une 
ostéomyélite. 

L’interne  de  garde  constate,  à  l’examen  de  la 
cuisse  droite,  de  la  douleur  au  niveau  des  adduc¬ 
teurs,  un  léger  gonflemènt  de  la  racine,  la  limi¬ 
tation  des  mouvements  de  la  hanche,  l’absence 
de  douleur  osseuse  nette.  Préserve  le  diagnostic 
d’ostéomyélite. 

L’enfant  présente,  d’autre  part,  un  syndrome 
méningé  caractérisé.  Une  ponction  lombaire 
retire  un  liquide  louche.  On  injecte  30  c.  c.  de 
sérum  antiméningococcique  dans  le  rachis. 

Le  lendemain,  il  existe  un  syndrome  infec¬ 
tieux;  la  température  est  de  39o5-40°5,  le  pouls 
à  130,  bien  frappé.  L’enfant  est  prostré,  plongé 
dans  la  torpeur  ;  il  gémit. 

Les  symptômes  sont  les  mêmes  au  niveau  de 
la  cuisse. 

La  rate  est  un  peu  grosse. 
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On  constate  de  l'herpès  labial  et  des  pété¬ 
chies  disséminées. 

On  perçoit  du  gargouillement  dans  la  fosse 
iliaque  droite.  L’enfant  a  une  diarrhée  abon¬ 
dante,  très  fétide. 

Les  urines  contiennent  des  traces  d’albumine. 

La  nuque  et  le  tronc  sont  raides  ;  il  y  a  du 
signe  de  Kernig. 

Une  seconde  ponction  lombaire  donne  un 
liquide  hypertendu,  louche,  contenant  0  gr.  60 
d’àlbumine  par  litre  et  des  polynucléaires  ;  il  n’y 
a  pas  de  germes  visibles,  mais' la  culture  donne 
du  staphylocoque  blanc. 

Une  hémoculture  donne  également  du  sta¬ 
phylocoque  blanc. 

Les  jours  suivants,  l’état  s’aggrave,  les  pété¬ 
chies  se  couvrent  de  bulles  et  de  phlyctènes 
hémorragiques,  contenant  des  cocci  prenant  le 
Gram. 

L’enfant  meurt  de  cette  staphylococcémie. 

On  pratique  l’autopsie.  On  découvre  des 
foyers  de  broncho-pneumonie,  une  grosse  rate, 
des  infarctus  dans  les  reins.  Le  cœur  est  intact. 
11  existe  une  leptoméningite  discrète,  avec  une 
membrane  au  niveau  de  la  base  de  l’encéphale  et 
des  gros  vaisseaux. 

l,a  hanbhe  et  les  tissus  voisins  ne  présentent 
aucune  altération. 

Mlle  Marthe  Laurent  et  M.  E.  Abel  ont  publié, 
dans  les  Archives  de  médecine  des  enfants  de 
1922,  une  observation  de  Septicémie  et  méningite 
à  staphylocoques. 

Un  garçon  de  8  ans  est  bien  portant  jusqu’au 
9  janvier  1922. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  janvier,  il  se  plaint  de 
douleurs  dans  le  genou  droit  et  paraît' fiévreux. 

Cet  état  persiste,  les  jours  suivants,  sans  gra¬ 
vité  apparente. 

Dans  la  nuit  du  12  au  13,  il  a  de  la  céphalée, 
est  agité,  déiire. 

Les  jours  suivants,  l’état  s’aggrave,  la  tempé¬ 
rature  monte  à  38“5  ;  l’enfant  est  prostré,  pré¬ 
sente  de  la  raideur  de  la  nuque,  du  signe  de  Ker¬ 
nig,  du  strabisme. 

Le  16  janvier,  septième  jour  de  la  maladie,  on 
amène  le  malade  à  l’hôpital. 

Il  est  dans  le  coma,  est  pâle  avec  une  légère 
cyanose^des* lèvres,  et  des  joues  ;  la  nuque  est 
raide,  le  signe  de  Kernig  net. 

On  remarque  un  gonflement  très  marqué  de  la 
hanche,  de  la  cuisse  et  du  genou  droits  ;  la  palpa¬ 
tion  est  douloureuse  ;  la  cuisse  est  fléchie  en 
abduction  ;  la  mobilisation  du  membre  arrache 
des  gémissements.  Le  chirurgien  intervient.  A 
l’incision,  il  trouve  quelques  gouttes  de  liquide 
séro-sanguinolent  dans  la  profondeur  et  une  pe¬ 
tite  zone  cariée  au  niveau  du  petit  trochanter. 

D’autre  part,  une  ponction  lombaire  donne  un 
peu  de  liquide  clair,  sans  pression  ;  on  y  voit  un 


petit  nombre  de  leucocytes,  lylftphocytes  et  poly-‘ 
nucléaires  en  proportion  égale,  ainsi  qüe  quelqvies 
amas  de  cocci  à  Gram  positif.  On  dose  0  gr,  30 
d’albumine  par  litre.  La  culture  donne  un  sta¬ 
phylocoque  jaune  orangé. 

L’hémoculture  décèle  du  staphylocociue  doré. 

L’enfant  meurt  dans  l’après-midi. 

On  pratique  l’autopsie. 

Les  poumons  contiennent  des  petits  abcès  ; 
au  microscope,  on  y  voit  de  nombreux  abcès 
miliaires  contenant  des  cocci  en  amas. 

Sur  l’endocarde  de  la  partie  supérieure  de 
l’infundibulum  aortique,  on  trouve  une  petite 
ulcération-ayant  les  dimensions  d’une  lentille  à 
bords  anfractueux,  qui  donne  l’impression  d’un 
abcès. 

Les  méninges  sont  congestionnées.  Ala  face 
intérieure  du  cerveau,  au  niveau  de  la  valvule 
de  Vieussens,  on  voit  un  exsudât  blanc-jaunâtre. 

Au  col  du  fémur,  le  périoste  est  un  peu  épaissi 
et  il  existe  une  carie  superflcielle. 

Les  reins  sont  altérés  ;  au  microscope,  on  coiis^ 
tate  des  abcès  multiples,  avec  des  cocci;  ce  sont 
de  petits  infarctus  en  voie  de  suppuration. 

Les  auteurs  concluent  :  «  Septicémie  à  staphy¬ 
locoques  dorés  avec  localisation  première  au  ni¬ 
veau  de  la  hanche  droite,  puis  envahissement  du 
liquide  céphalo-rachidien  ayant  créé  le  tableau 
clinique  de  la  méningite  et  essaimage  dans  les 
différents  organes  :  cœur,  poumons  et  reins  ». 

Le  point  de  départ  de  l’infection  staphylococ¬ 
cique  est.. peut-être  dans  une  petite  ampoule 
excoriée  du  talon  gauche.  ' 

M.  Giroire  rapporte  l’observation  suivante,  qü'il 
tient  de  M.  Cathala. 

André,  un  garçon  de  11  ans  et  demi,  est  pris, 
le  29  juillet  1924,  en  pleine  santé,  de  malaise,  de 
douleurs  dans  le  ventre  et  la  cuisse  droite  ;  sa 
température  monte  à  38°. 

Le  2  août,  cinquième  jour  de  la  nraladie,  il 
entre  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

Il  est  prostré,  subdélirant,  son  faciès  est  pâle, 
ses  lèvres  sont  fuligineuses  ;  sa  langue  est  sèche, 
rôtie  ;  somme  toute,  il  présente  un  état  typhoïde. 
Sa  température  est  de  39°8,  son  pouls  à  150, 
très  inégal,  très  irrégulier.  Il  paraît  souffrir  delà 
fosse  iliaque  et  de  la  face  externe  de  la  cuisse 
droite. 

A  l’exàmen,  on  constate  un  œdème  de  la  ré¬ 
gion  inguino-crurale,  qui  s’étend  juscfu’à  l’ombi¬ 
lic  et  au  triangle  de  Scarpa. 

L’articulation  coxo-fémorale  est  libre. 

On  intervient.  Le  péritoine,  l’appendice,  l’ar- 
liculalion  coxo-fémorale,  les  os  ne  présentent 
aucune  lésion. 

Les  jours  suivants,  l’état  reste  grave.  Line  hé¬ 
moculture  donne  des  staphylocoques  dorés. 

Le  3  août,  la  température  est  très  élevée,  40°8, 
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les  urines  contiennent  une  quantité  massive  d’al¬ 
bumine. 

Le  6  août,  neuvième  jour  de  la  maladie,  appa¬ 
raît  une  éruption  ortiée  dans  la  région  scapu¬ 
laire  droite  et  à  la  face  interne  du  coude  gauche  ; 
elle  évolue  vers  la  formation  d’abcès. 

Le  9  août,  on  entend  des  frottements  péri¬ 
cardiques. 

Le  10  août,  treizième  jour  de  la  maladie,  la 
température  est  de  40»2,  l’enfant  meurt. 

L’autopsie  révèle  une  pleurésie  purulente,  des 
abcès  multiples  dans  les  poumons,  une  péricar¬ 
dite  purulente  avec  400  grammes  de  liquide  ;  il 
n’y  a  pas  d’endocardite. 

Les  malades  de  M.  Rouzet,  de  Mlle  Marthe 
Laurent  et  de  M.  Abel,  de  M.  Cathala  sont  des 
exemples  du  syndrome  douloureux  de  la  région 
de  la  hanche  avec  réactions  inflammatoires.  Mais, 
tandis  que  M.  Cathala  et  M.  Rouzet  ne  décou¬ 
vrent  aucune  lésion  osseuse  ou  articulaire,  Mlle 
Marthe  Laurent  et  M.  Abel  constatent  une  carie 
du  col  du  fémur. 

Très  rapidement,  peuvent  apparaître  des 
loyers  d’ostéopériostite  ou  d’ostéomyélite.  Cenx- 
ci  se  constituent  au,  milieu  du  syndrome  infec¬ 
tieux  grave  de  la  septicémie  ;  ces  formes  surai¬ 
guës  ou  aiguës  d’ostéomj^élite  ou  d’ostéoperios- 
tite  ne  sont  pas  exceptionnelles  dans  la  grande 
enfance. 

On  peut  voir  également  des  arthrites  suppurées, 
des  abcès  musculaires. 

Les  observations  que  je  viens  de  relater  mon¬ 
trent  la  multiplicité  des  localisations  dans  les 
organes  et  les  tissus. 

Parmi  ces  localisations,  je  retiens  la  méningite 
suppurée  septicémique  à  staphylocoques. 

Le  garçon  de  12  ans  observé  par  M.  Rouzet,  le 
garçon  de  8  ans  soigné  par  Mlle  Marthe  Laurent  et 
M.  Abel  en  sont  des  exemples  caractéristiques. 
Voici  une  observation  de  septicémie  et  méningite 
aiguë  cérébro-spinale  à  staphylocoques  secondaires 
à  un  furoncle  du  cuir  chevelu,  publiée  par  MM. 
Jules  Renault  et  Jean  Cathala,  à  la  Société  de 
pédiatrie  de  Paris,  le  17  avril  1923. 

Un  garçon  de  14  ans,  robuste,  présente,  le 
20  février  1923,  un  furoncle  au  cuir  chevelu  à  un 
centimètre  en  avant  et  à  droite  du  lambda. 

Le  25  février,  l’état  s’aggrave. 

Le  26  février,  l’enfant  entre  à  l’hôpital.  Sa 
température  est  de  lO^S.  Il  accuse  de  violentes 
douleurs  lombaires  irradiées  dans  les  membres 
inférieurs,  une  douleur  aiguë  au  cuir  chevelu.  On 
voit  le  petit  furoncle  recouvert  d’une  croûte 
jaunâtre. 

Le  27  février,  la  température  est  de  40“,  le 
pouls  à  122.  Il  y  a  de  la  raideur  de  la  nuque,  du 
signe  de  Kernig,  de  l’hyperesthésie  généralisée. 


une  forte  rachialgie,  'une  raie  vaso-motrice. 
La  face  est  pâle,  sans  cyanose. 

Une  ponction  lombaire  retire  un  liquide  très 
hypertendu,  qui  forme  au  repos  un  réticulum 
fibrineux.  On  y  trouve  vingt  leucocytes  par  milli¬ 
mètre  cube;  lymphocytes  et  polynucléaires  en 
égale  proportion,  0  g.  48  d’albumine  par  litre, 
de  rares  cocci  Gram  positif  ;  il  n’y  a  pas  de 
bacilles  de  Koch. 

Le  28  février,  l’état  reste  le  même. 

Le  1“  mars,  le  syndrome  méningé  est  très 
caractérisé. 

Une  nouvelle  ponction  lombaire  donne  un 
liquide  épais,  glaireux;  légèrement  sanguinolent, 
gris  jaunâtre.  On  y  voit  de  nombreux  staphylo¬ 
coques  et  la  culture  donne  des  staphylocoques 
dorés. 

L’hémoculture  donne  également  du  staphylo¬ 
coque  doré. 

Dans  le  pus  du  furoncle,  on  trouve  des  staphy¬ 
locoques. 

On  fait  des  injections  de  stock- vaccin  anti¬ 
staphylococcique  et  une  injection  intra-rachi-  j 
dienne  d’électrargol. 

Le  2  mars,  l’enfant  est  dans  le  coma. 

Le.  3  mars,  sa  température  monte  à  42°1  et  il 
meurt,  au  onzième  jour  de  la  maladie. 

L’autopsie  n’est  pas  faite. 

Ce  garçon  a  donc  présenté  un  furoncle  du  cuir 
chevelu,  puis  une  septicémie  à  staphylocoques  et 
une  méningite. 

Je  dois  également  mentionner  l’endocardite. 

Généralement,  elle  s’installe  sans  signes  d’aus¬ 
cultation  et  reste  occulte.  Parfois,  elle  se  mani¬ 
feste  par  l’assourdissement  du  premier  bruit  mi¬ 
tral  et  par  un  souffle  mitral  systolique,  discret  et 
variable. 

D’après  M.  Giroire,  l’endocardite  staphylococ¬ 
cique  siège  toujours  à  la  valvule  mitrale  et  res¬ 
pecte  la  valvule  aortique. 

Sur  le  bord  libre  de  la  valvule,  on  voit  des  vé¬ 
gétations.  Cellesrci  sont  quelquefois  grosses, 
rouges,  en  framboise,  sessiles  ou  pédiculées. 
Le  plus  souvent,  elles  sont  discrètes,  à  peine  visi¬ 
bles  et  forment  un  liseré  constitué  presque 
exclusivement  par  des  staphylocoques.  Le  tissu 
conjonctif  sous-endocardique  est  épaissi  et  pré¬ 
sente  de  la  dégénérescence  fibrinoide. 

Quand  existent  les  lésions  cutanées  dissémi¬ 
nées  que  j’ai  décrites  tout  à  l’heure,  l’endocardite 
mitrale  est  la  règle,  d’après  M.  Giroire  ;  c’est 
pour  cette  raison  cpi’il  appelle  cette  forme  cuta¬ 
née  la  forme  endocarditique. 

A  côté  de  la  forme  cutanée  disséminée,  il  en 
existe  une  autre,  que  M.  Giroire  appelle  la  forme 
érysipéloïde.  Sa  pathogénie  est  d’ailleurs  diffé¬ 
rente. 

Elle  survient  au  cours  d’un  furoncle  de  la  face, 
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siégeant'  le  plus  souvent  au  niveau  de  la  lèvre 
supérieure  ou  du  sillon  naso-génien. 

Ce  furoncle  a  d’abord  un  âspect^hanal. 

Puis,  bientôt,  apparaît  un  léger  gonflement 
delà  lèvre  et  de  la  joue  avec  une  rougeur  tendant 
vers  le  violet.  Les  symptômes  généraux  sont 
alors  nuis  ou  légers. 

Au  bout  de  quatre  ou  cinq  jours,  la  tempéra¬ 
ture  s’élève  à  39°5  ou  40°,  la  céphalée  survient, 
les  symptômes  généraux  s’aggravent. 

On  voit  un  placard  rouge  violacé,  lie-de-vin, 
qui  s’étend  sur  une  moitié  de  la  face.  Le  pialade 
éprouve  une  sensation  de  cuisson.  La  palpation 
est  très  douloureuse,  la  consistance  dure,  ligneuse, 
surtout  vers  le  centre;  il  n’y  à  pas  deboui-relet 
périphérique. 

La  peau  est  froide  et  cette  hypothermie  «  té¬ 
moigne  de  la  thrombose  terminale  des  vaisseaux 
à  ce  niveau  ». 

A  la  surface,  se  forment  des  petites  vésicules, 
blanches  ou  jaunâtres,  plus  ou  moins  nombreu¬ 
ses,  grosses  comme  des  grains  de  plomb,  des  phlyc- 
tènes  contenant  un  liquide  séro-sanguinolent  ou 
du  pus  blanchâtre.  L’œdème  est  volumineux, 
déforme  la  face  et  les  paupières. 

Parallèlement,  l’étât  général  s’aggrave,  le 
malade  est  plongé  dans  l’ataxo-adynamie,  la 
température  se  maintient  en  plateau  à  40°, 

Dans  certains  cas,  apparaît  une  exophtalmie 
d’abord  unilatérale,»  puis^bilatérale,  avec  inté¬ 
grité  de  l’œil. 

La  mort  survient,  en  général,  le  huitième  jour, 
dans  le  coma. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  staphylococcie 
cutanée  avec  Vérysipèle  de  la  face,  qui  s’accom¬ 
pagne  également  d’un  état  infectieux  grave. 
Mais,  dans  la  staphylococcie,  la  plaque  est  cyano- 
tique,  on  ne  perçoit  pas  de  bourrelet,  le  maxi¬ 
mum  de  la  lésion  est  central  et  non  périphérique, 
la  peau  est  froide  et  non  chaude,  il  se  forme  des 
vésicules  à  la  surface  et  au  pourtour,  il  y  a  de  la 
tuméfaction  des  lèvres  et  des  paupières,  l’aspect 
de  la  face  est  difforme. 


La  description  que  je  viens  de  donner  des  sep¬ 
ticémies  aiguës  à  staphylocoques  n’a  pas  la 
prétention  d’être  complète.  Elle  suffit  à  montrer 
les  caractères  particuliers  de  ces  septicémies,  leur 
tendance  précoce  à  la  colonisation  des  germes 
et  à  la  formation  de  foyers  locaux  de  suppura¬ 
tion.  Celle-ci  est  d’autant  plus  importante  que 
la  durée  de  l’affection  est  plus  longue,  que  l’infec¬ 
tion,  après  un  début  aigu,  tend  à  prendre  une 
allure  subaiguë.  Cette  éventualité  est  d’ailleurs 
rare. 

Les  formes  aiguës  sont  très  graves  et  elles  se 
terminent  par  la  mort  dans  95  %  des  cas. 


Le  TRAiTEMKNï  ne  modifie  guère  le  pronostic. 

On  prescrit  le  traitement  général  désinfections, 
des  bains  tièdes,  des  enveloppements  dans  des. 
draps  mouillés. 

■  On  a  utilisé  Vâbcès  de  fixation  provoqué  par 
l’injection  sous-cutanée  d’un  centimètre  cube 
de  térébenthine,  la  bactériothérapie  staphylo¬ 
coccique,  réalisée  avec  des  stock-vaccins  ou  des 
auto-vaccins,  le  vaccin  de  Delbet  ou  Propidon, 
la  transfusion  du  sang,  l’immuno-transfusion. 

On  a  préconisé  des  médicaments  bactéricides  : 
injections  intraveineuses  d’argent  tolloïdal,  de 
jaune  d’acridine  ou  trypaflavine,  qu’on  emploie 
en  solution  extemporanée  à  1  pour  100  dans 
de  l’eau  tiède, .  de  merourochrome  en  solution 
à  1  pour  100.  Le  mercurochrome  est  très  bacté¬ 
ricide  et  peu  toxique  ;  on  conseille  la  dose  de  5 
milligrammes  par  kilogramme  de  poids. 

Toutes  ces  médications  échouent,  sauf  excep¬ 
tion. 


Roger  est  un  exemple  typique  de  septicémie 
aigüe  à  staphylocoques.  Son  observation  illustre  la 
description  de  ces  septicémies. 

Pendant  cinq  jours,  il  a  une  fièvre  légère,  de  la 
céphalée,  des  douleurs  dans  les  épaules.  On  pense 
à  un  embarras  gastrique,  puis  au  rhumatisme 
articulaire  aigu. 

Après  cette  période  prodromique,  le  sixième 
jour,  subitement  l’état  s’aggrave  ;  la  fièvre 
s’élève,  une  éruption  généralisée  de  macules  et  de 
vésico-pustules  s’installe. 

L’enfant  a  des  arthralgies,  des  arthrites  et  des 
périarthrites,  une  ostéo-périostite  du  cubitus;  il 
présente  à  une  base  un  syndrorne  de  congestion 
pleuro-pulmonaire,  quelques  signes  d’endocar¬ 
dite  mitrale  probable  ;  les  urines  contiennent  du 
pus. 

Ce  sont  les  caractères  cliniques  d’une  septicé¬ 
mie  et,  en  particulier,  d’une  septicémie  à  staphy¬ 
locoque. 

Le  diagnostic  est  confirmé  par  l’hémoculture, 
qui  donne  du .  slaphylococcus  citreus,  et  par 
l’ensemencement  du  pus  d’une  vésico-pustule, 
qui  donne  un  staphylocoque  légèrement  piqueté. 

A  partir  du  dixième  jour,  la  température  se 
maintient  à  40°-41°,  l’état  général  est  très  grave. 

L’enfant  meurt  le  quatorzième  jour  de  la  ma¬ 
ladie. 

Tous  les  traitements  sont  restés  inefficaces.  Le 
pronostic,  presque  toujours  fatal,  de  ces  formes  de 
staphylococcémie,  s’est  trouvé  réalisé. 

Or,  cette  septicémie  a  eu  pour  point  de  départ 
un  petit  furoncle  du  genou.  Quand  l’enfant  est 
entré  àl’hôpital,  il  était  presque  terminé.  Mais 
on  avait  commis  l’imprudence  de  l’exprimer,  et 
cette  intervention  est  peut-être  la  cause  de  fa 
septicémie. 
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Retenez  l’observation  de  Roger  et  l’enseigne¬ 
ment  qii’elle  donne.  Les  staphylococcémies  ne 
sont  pas  l’apanage  des  infections  locales  impor¬ 
tantes  causées  par  le  staphylocoque  ;  elles  peu¬ 
vent  être  dues  à  des  infections  locales  légères  et 
parfois  si  discrètes  que  la  septicémie  semble  être 


primitive.  Ces  infections  locales^doivent  toujours 
être  traitées  avec  précaution  ;  sans’ doute,  elles 
ont  rarement  la  conclusion  qu’a  eue  le  furoncle  de 
Roger  ;  mais  il  faut  toujours  penser  à  cette  éven¬ 
tualité  redoutable. 

P.  Nobécourt. 


Résumé  succinct  de  la  leçon  du  Professeur  Nobécourt 

•La  staphylococccmie,  engendrée  par  toutes  les  variétés  chromogènes  de  staphylocoques, 
est  tantôt  d’origine  chirurgicale  ou  obstétricale,  tantôt  d’origine  médicale.  Ici,  iollicnlites,  furoncles, 
anthrax,  infections  diverses,  avec  des  lésions  parfois  si  discrètes  qu’elles  passent  inaperçues  ;  là, 

phlegmons,  infections  intra-utérines,  urinaires,  gastro-intestinales . Certaines  circonstances 

favorisent  l’envahissement  septicémique  d’un  staphj’locoque  inclus  dans  une  lésion  locale  :  im¬ 
portance  de  l’infection  cutanée,  défaut  de  propreté,  thérapeutiques  inopportunes,  expression 
brutale  du  bourbillon  d’un  furoncle  ;  siège  de  l’infection  primitive  ruez,  lèvres  ;  des  facteurs  géné¬ 
raux  :  dénutrition,  diabète,  maladies  Infectieuses,  lièvres  éruptives,  cavernes  tuberculeuses. . . 

La  staphylococccmie  est  dite  secondaire,  quand  le  foyer  primitif  est  courwi; primitive àansie 
cas  contraire,  mais  sous  toutes  réserves...  Elle  se  manifeste  par  des  syndromes  infectieux, 
comme  la  Pneumococcémie,  la  Méningococcémie.  Elle  possède  une  tendance  précoce  et  accen¬ 
tuée  à  coloniser,  selon  des  localisations  de  prédilection,  d’où  des  formes  cliniques  multiples,  et 
la  difficulté  de  les  décrire.  Quand  apparaissent  des  foyers  superCcicls  ou  profonds  de  suppuration, 
la  seplico-pyohémie  est  réalisée. 

Les  staphylococcémies  adoptent  des  ailures  aiguës  ou  subaiguës,  ou  encore  des  allures 
subaiguë!  d’emblée,  ou  à  la  suite  d’une  phase  aiguë  ;  il  en  est  A’ atténuées  et  même  d’occultes  ; 
il  en  est  de  chroniques,  d’embfée,  ou  à  la  suite  d’une  phase  aiguë. 

Dans  la  forme  aiguë,  au  cours  de  l’évolution  d’une  infection  locale  :  furoncle,  ostéomyélite, 
angine^  —  après  de  vagues  prodromes  durant  2,  3,  4,  5  jours,  le  début  est  brusque  ou  rapide  ; 
la  température  s’élève,  à  40“,  avec  une  courbe  en  plateau,  ou  à  grandes  oseillations  ;  le  pouls  est 
rapide  ;  on  note  de  l’hypotension,  de  la  céphalée,  de  l’agitation,  de  la  raideur  de  la  nuque,  le  signe 
de  Kernig,  témoins  d’une  réaction  encéphalo-méningée  ;  le  faciès  est  pâle,  terreux,  ou,  au  con¬ 
traire,  rouge,  vultueux.  Foie  et  rate  sont  augmentés  de  volume  ;  des  vomissements,  de  la  diar¬ 
rhée,  de  la  dyspnée  s’observent  ;  les  bruits  du  cœur  sont  affaiblis,  assourdis  ;  on  entend  souvent 
des  souilles  mitraux,  signe  d’une  endocardite  probable. . .  I.es  urines  sont  rares,  albumineuses, 
contiennent  des  leucocytes  et  des  cylindres.  La  forme  suraiguë  se  juge  en  deux  ou  trois  joursi;  la 
forme  aiguë  en  dix  ou  douze  jours  ;  la  forme  subaiguë  se  prolonge.  On  décrit  une  forme  typl  dide, 
surtout  quand  le  début  est  progressif. 

I.es  manifestations  qui  se  rencontrent  au  cours  de  la  staphjdococcémle  sont,  les  unes  cuta¬ 
nées  (macules  papuleuses,  puis  bulles,  vésicules,  vésico-pustules)  ;  douloureuses  (névralgies,  myal- 
gies,  arthralgies. . .)  avec  localisation  à  la  cuisse  et  à  la  hanche  fréquente.  Des  foyers  d’ostéo- 
périostite,  d’ostéo-myélite,  des  arthrites  suppurées,  des  abeès  musculaires,  peuvent  se  eonsti- 
tuer.  L’endocardite,  parfois  occulte,  siège  de  préférence  au  niveau  de  la  mitrale.  La  méningite 
suppurée  est  aussi  une  localisation  de  la  staphylococcémie. 

A  la  face,  on  décrit  une  forme  érysipéloïde,  différente  du  placard  érysipélateux,  par  son 
aspect  cyanosé,  la  dureté  ligneuse  du  centre  du  placard,  l’absence  de  bourrelet.  . . 

Le  pronostic  est  très  sombre  :  95  %  des  cas  se  terminent  par  la  mort.  Aussi,  le  traitement 
est-il  précaire  ;  bains  tièdes,  enveloppements,  abcès  de  fixation,  bactériothérapie  staphylococci¬ 
que,  transfusion  du  sang,  immuno-transfusion,  vaccinothéràpie  :  injections  intraveineuses  de 
jaune  d’acridine,  de  trjqjariavine,  de  mercurochrome .  . . 

Cette  description  a  été  illustrée  par  l’observation  du  cas  d’un  jeune  garçon  de  14  ans  et  demi, 
atteint  d’une  forme  aiguë  mortelle,  et  de  plusieurs  autres  cas  empruntés  à  la  littérature  médi- 
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L'HYPERTROPHIE  DE  L’AMYGDALE  LINGUALE 

Par  le  Docteur  Feldstein 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


A  l’exatiien  direct  dû  pharynx  on  n*aï)erçoit 
pas  l’amygdale  linguale.  Elle  est  en  éiîet  située 
à  la  partie  toute  postérieure  de  la  base  de  la 
langue,  en  arrière  du  V  lingual,  et  composée  de 
deux  anjas  lymphoïdes,  que  sépare  le  ligament 
glossô-épiglottique  médian. 

Il  faut  un  miroir  laryngien  pour  étudier  cette 
région  ^üi  se  dérobe  à  nos  regards.  Comme  l’a 
montré  Escat,  sa  pathologie  est  loin  d'être 
négligeable  et  permet  de  comprendre  bien  des 
troubles  dont  l’origihe  serait  autrement  mécon¬ 
nue. 


Encore  qu’on  puisse  lui  attribuer  certaines 
toux  rebelles  dè  l’enfânce,  I’hypertrophüe  de 
l’ AMYGDALE  LINGUALE  appartient  suTtout  à  la 
pathologie  de  l’âge  adulte. 

Dans  plus  des  trois  quarts  des  cas,  on  la  ren¬ 
contre  chez  la  femme.  Elle  est  favorisée  paf  les 
écarts  de  régime,  l’abus  du  tabac  ou  de  l’alcool, 
les  refroidissements  et  surtout  par  les  infections 
chroniques  du  rhino-pharynx,  dont  les  sécrétions 
nocturnes  descendent  irriter  l’amygdale  lin¬ 
guale.  Elles  entretiennent  un  état  inflammatoire,' 
qui  aboutit  à  l’hypertrophie  du  tissu  lymphoïde. 
Les  glandes  endocrines  et  surtout  l’ovaire,  ont  ■ 
probablement  un  rôle  que  Lermoyez  avait  pris 
en  considération.  Quant  au  terrain  névropathi¬ 
que,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  exagère  et  multi¬ 
plie  les  sensations,  provoquées  par  l’hypertro¬ 
phie  de  l’amygdale  linguale. 


Dans  certains  cas,  l’affection  reste  latente  : 
on  la  découvre  à  l’occasion  d’un  examen  laryn- 
goscopique. 

Le  plus  souvent,  elle  donne  lieu  à  une  symp¬ 
tomatologie  variée.  Le  tableau  clinique  est  plus 
ou  moins  rièhe.  On  y  trouve  ; 

1“  Une  sensation,  de  corps  étranger,  mal  loca¬ 
lisée,  au  fond  de  la  gorge  ou  plus  bas,  dans  la 
région  du  sternum  et  comparée  à  la  présence  d’un 
cheveu,  d’une  boule,  d’une  arête.  Cette  sensa¬ 
tion  n’est  pas  augmentée  par  la  déglutition.  Au 
contraire,  la  malade  éproUve  sans  cesse  le  besoin 
d’avaler  «  à  vide  ». 

2®  Un  hemmage  glosso-pharyngien,  série  de  râ- 
clements  qui  s’ajoutent  aux  efforts  de  dégluti¬ 
tion. 

3®  Une  toux  sèche,  quinteuse,  éructante,  re¬ 


belle  aux  calmants  habituels,  qui  traduit  l’irri¬ 
tation  de  la  basé  de  la  langue,  zone  tussigène  par 
excellence,  innervéie  par  les  rameaux  terminaux 
du  nerf  laryngé'  supérieur. 

4°  Accessoirement  de  l’enrouement,  et  des 
troubles  légers  de  la  phonation. 

Faut-il,  comme  on  l’a  fait,  attribuer  à  l’hy¬ 
pertrophie  de  l’amygdale  linguale  certains  acci¬ 
dents  réflexes,  tels  que  spasme  œsophagien,  crises 
pseudo-asthmatiques,  névralgies  diverses,  syn¬ 
copes,  etc.  ?  Cela  semble  douteux. 

Il  faut  remarquer,  en  tout  cas,  que  l’intensité 
des  symptômes  ne  dépend  pas  de  l’importance 
de  l’hypertrophie  amygdalienne.  Une  hypertro¬ 
phie  considérable  peut  demeurer,  latente,  une 
hypertrophie  légère  peut  être  tapageuse.  A  l’élé¬ 
ment  organique  se  superpose,  presque  toujours, 
un  élément  psychique  dont  if  faut  tenir  compte. 
Les  poussées  inflammatoires,  les  w  angines  lin¬ 
guales  »  augmentent  également  les  sensations 
ressenties  par  le  malade. 


Quelquefois,  en  déprimant  fortement  la  base 
de  la  langue,  on  peut  constater  l’hypertrophie  de 
l’amygdale  linguale.  Mais  le  mieux  est  de  prendre 
un  miroir  laryngien. 

Avec  Escat,  on  peut  admettre  que  l’hypertro¬ 
phie  de  l’amygdale  linguale  a  trois  aspects  ana¬ 
tomiques  différents  : 

1“  La  forme  disséminée  représentée  ’  par  de 
petits  nodules,,  gros  comme  un  pois, rougeâtres, 
qui  sont  les  follicules  hypertrophiés.  Une  mu¬ 
queuse  grisâtre  les  sépare,  qui  est  elle-même 
recouverte  d’un  éventail  veineux,  bleuâtre, 
dilaté  et  sinueux. 

2°  La  forme  massive,  constituée  par  le  groupe¬ 
ment  de  plusieurs  follicules  ;  de  chaque  côté  du 
ligament  glosso-épiglottique  médian,  on  voit 
une  petite  tumeur,  sessile,  mamelonnée,  jaune 
ou  rougeâtre,  grosse  comme  une  amande,  qui 
masque  la  fossette  glosso-épiglottique  corres¬ 
pondante. 

3°  La  forme  en  nappe  porte  sur  l’ensemble  de 
l’amygdale  linguale.  C’est  un  «  moutonnement 
lymphoïde  diffus  de  la  base  de  la  langue,  étalé 
devant  l’épiglotte  qu’il  enchâtonne  (Escat)  et 
dont  il  peut  dépasser  le  bord  libre. 

Le  miroir  laryngien,  en  précisant  l’aspect 
de  l’amygdale  linguale,  permet  d’éliminer  les 
paresthésies  pharyngées  sine  materia  et  de  rat¬ 
tacher  à  leur  cause  ces  troubles  si  divers  dont 
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l’origine  ne  manquait  pas  de  nous  embarrasser. 
Il  permet  aussi  d’écarter  les  tumeurs  bénignes 
ou  malignes,  de  la  base  de  la  langue,  dont  l’as¬ 
pect  est  d’ailleurs  très  différent  de  celui  de  l’hy¬ 
pertrophie  simple. 


Si  le  cas  est  léger  ou  si  le  malade  est  pusilla¬ 
nime,  on  peut  se  contenter  de  petits  moyens 
médicaux  : 

On  pratique  des  attouchements  soit  avec  un 
collutoire  résolutif  (iodé  ou-  boraté)  soit,  avec  un 
collutoire  astringent  (tannin,  alun  à  1  %)  ;  on 
conseille  des  gargarismes  avec  une  des  prépara¬ 
tions  suivantes  : 


1°  Extrait  de  gaïac . .  5  gr. 

Teinture  de  ràtanhia .  50  gr. 

Teinture  de  vanille .  1  gr. 

Glycérine . . .  q.  s.p.  150  gr. 

(Une  cuiller  à  café  dans  un  verre  d’eau  bouillie). 

2°  Alun  pulvérisé .  10  gr. 

Miel  rosat . 100  gr. 

Infusé  de  feuilles  de  ronce  q.  s.  p.  500  gr. 

(Une  ou  deux  gorgées  en  gargarisme). 

3°  Solution  d’adrénaline  au  1000®.  5  gr. 

Extrait  fluide  d’hamamelis .  5  gr. 

Teinture  de  badiane .  V  gouttes. 

Glycérine .  50  gr. 

Eau  distillée . q.  s.  p.  500  gr. 

(Une  ou  deux  gorgées  en  gargarisme).’ 


On  prescrit,  contre  le  «  ténesme  pharyngé  », 
soit  du  benzoate  de  benzyle  soit  du  gardénal  à 
doses  fractionnées. 

Contre  laloux,  on  peut  utiliser,  parmibien  d’au¬ 
tres,  la  formule  suivante,  qui  est  assez  efficace  ; 


Gouttes  noires  anglaises .  1  gr. 

Teinture  de  datura .  3  gr. 

Teinture  de  racines  d’aconit  ....  5  gr. 

Teinture' d’aunée . .  . .  6  gr. 


(XV  gouttes,  3  fois  par  jour,  dans  un  peu  d’eau). 

En  général,  on  est  obligé  de  recourir  à  une 
thérapeutique  plus  active  contre  l’hypertrophie 
de  la  quatrième  amygdale. 

Si  l’hypertrophie  est  considérable,  massive,  il 
est  indiqué  de  faire  une  amygdalectomie  soit 
avec  le  tonsillotome  de  Lennox-Browne,  soit, 
de  préférence,  avec  une  pince  spéciale,  inventée 
par  Escat.  L’intervention  se  fait  soùs  anesthé¬ 
sie  locale.  Elle  provoque  une  hémorragie  d’or¬ 
dinaire  bénigne  et  une  dysphagie  qui  s’atténue 
rapidement. 

Si  l’hypertrophie  est  disséminée  ou  en  nappe, 
le  traitement  sanglant  est  contre-indiqué.  . 

On  doit  lui  préférer  la  galvano-cautérisa- 
TioN,  faite  sous  le  contrôle  du  miroir,  après  un 
badigeonnage  de  cocaïne,  soit  avec  un  cautère 
plat,  très  large, 'soit  avec  un  cautère  tranchant 
qui  permet  des  cautérisations  linéaires  profon¬ 
des.  Plusieurs  séances  sont  nécessaires  pour 
obtenir  un  résultat.  En  raison  de  la  réaction 
locale,  consécutive  à  la  cautérisation,  il  faut 
plusieurs  jours  d’intervalle  entre  deux  séances. 

La  diathermo-coagulation,  que  j’ai  voulu 
essayer,  n’a  pas  d’avantages  sérieux  sur  la  cau¬ 
térisation  galvanique. 

Malgré  un  traitement  énergique  et  bien  mené, 
il  est  des  cas  où,  malgré  tout,  persistent  certains 
symptômes'.  Les  malades  continuent  de  se  plain¬ 
dre.  Il  s’agit  de  névropathes,  de  neurasthéniques, 
pour  lesquels  nous  avons  épuisé  notre  thé¬ 
rapeutique  spéciale.  Une  cure  à  Néris,  un  traite¬ 
ment  psychothérapique  ont  alors  qu.elques  chan¬ 
ces  de  succès  et  nous  ne  devons  pas  manquer  de 
les  conseiller. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Attention  aux  fbactuhes  méconnues  des  métacaepien-s 


Bien  souvent,  il  n’existe  aucune  déformation, 
aucun  signe  de  fracture  net,  susceptible  d’attirer 
l’attention  du  médecin  traitant.  Dès  lors,  aucun 
traitement  n’est  institué  ;  et,  si  dans  un  certain 
nombre  de  cas  la  consolidation  se  fait  en  bonne 
position,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  ;  des  défor¬ 
mations  secondaires  apparaissent,  rares  au  niveau 
des  3®  et  4®  métacarpiens,  mais  non  exception¬ 
nelles,  plus  fréquentes  au  niveau  des  5®  et  2®, 
et  surtout  au  premier  métacarpien  ;  à  ce  niveau 
la.  pseudarthrose  constitue  une  véritable  infirmité 
dans  certaines  catégories  de  métiers. 

Or,  U  faut  savoir  que,  même  avec  la  radiogra¬ 
phie,  il  n’est  pas  très  facile  sur  un  seul  cliché  de 
faire  le  diagnostic  de  fracture,  lorsqu’il  n’y  a 
pas  de  déplacement. 

La  question  du  déplacement  est  cependant  im¬ 
portante  au  point  de  vue  du  traitenient  à  insti¬ 
tuer.  'mm.  Pollosson  et  Carcassonne  (1)  insis¬ 
tent  sur  ce  point  particulier  de  la  question. 

Sans  déplacenïent,  il  faut  assurer  la  contention 
de  la  lésion  dans  un  plâtre,  qui  maintienne  la 
main  en  position  de  fonction.  Conservée  du¬ 
rant  une  quinzaine  de  jours,  celle-ci  suffit  à  as¬ 
surer  une  cicatrisation  excellente  et  une  restau¬ 
ration  fonctionnelle  parfaite. 

Avec  déplacement,  on  doit  essayer,  sous  anes¬ 
thésie  générale,  de  réduire  la  fracture  et  de  main¬ 
tenir  cette  réduction  soit  en  plâtre,  ce  qui  est  dif¬ 
ficile,  soit  au  moyen  d’une  traction  continue  por¬ 
tant  sur  le  doigt  correspondant  au  métacarpien 
lésé  ;  ici,  l’appareil  de  Lance  est  facilement  réa¬ 
lisable  au  moyen  de  bandes  de  sparadrap.  Les 
auteurs  ont  pu  obtenir  par  ce  procédé,  au  cours 
de  six  cas  de  fractures  avec  déplacement,  un  bon 


résultat  fonctionnel,  sans  avoir  cependant,  dans 
quatre  cas  au  moins,  un  résultat  anatomique 
parfait.  JlsonL  préféré  ne  jamais  avoir  recours 
aux  méthodes  sanglantes,  qui  sont  toujours 
traumatisantes  pour  la  main. 

Le  même  principe  les  a  guidés  dans  quatre  cas 
de  fracture  de  Bennet  typique  :  après  réduction 
par  traction  sur  le  pouce  et  pression  sur  la  sail¬ 
lie  dorsale,  ils  ont  réalisé  la  contention  au  moyen 
d’une  petite  gouttière  plâtrée  embrassant  le  poi¬ 
gnet,  l’éminence  thénar  et  le  pouce,  et  mainte¬ 
nant  ce  dernier  en  extension  et  abduction  extrê¬ 
mes  pendant  une  quinzaine  de  jours.  Les  mala¬ 
des  ont  eu  de  bons  résultats  anatomiques,  mais 
tous  ont  conservé  un  pouce  douloureux  pendant 
au  moins  six  mois. 

Les  blessés  ainsi  traités  précocement  ne  pré¬ 
sentent  que  rarement  des  déformations  accusées, 
et  de  véritables  pseudarthroses.  D’ailleurs,  le  trai¬ 
tement  de  telles  complications  ne  peut  être  ortho¬ 
pédique,  et  il  faut,  dans  ces  cas,  en  appeler  à  un 
traitement  sanglant. 

Bref,  si  les  fractures  fermées  des  métacarpiens 
ne  réclament  jamais  de  traitement  sanglant  im¬ 
médiat,  mais  toujours  un  traitement  orthopédi¬ 
que,  cette  dernière  méthode  de  traitement  est 
cependant  insuffisante  pour  rendre  à  la  main  son 
pouvoir  fonctionnel  et  traiter  une  déformation, 
qui  risque  de  l’amoindrir.  Un  doigt  privé  de  son 
métacarpien  est  un  doigt  inutile.  Un  doigt  avec 
un  métacarpien  en  pseudarthrose  est  également 
sans  grande  valeur.  Pour  lui  rendre  sa  fonction, 
on  ne  doit  donc  pas  hésiter  à  proposer  une  inter¬ 
vention,  qu’on  eût  pu  du  moins  éviter  par  une 
immobilisation  sagement  ordonnée. 

II 


A  SON  DÉBUT,  LE  CANCER  DU  COL  EST  EXCEPTIONNELLEMENT  DOULOUREUX  ;  LE  PRATICIEN  DOIT 
EN  ÊTRE  AVERTI,  AFIN  DE  NE  PAS  ÉCARTER  D’EMBLÉE  UN  DIAGNOSTIC,  QU’iL  FAUT  FAIRE  PRÉCOCE 


A  chaque  stade  du  cancer  du  col,  la  douleur 
peut  se  rencontrer  ;  mais,  si  à  la  fin  elle  offre  un 
intérêt  thérapeutique,  au  début  par  contre,  elle 
offre  un  intérêt  diagnostique  et  étiologique  ; 
ainsi  s’exprime  le  Professeur  Jeanneney  (2). 


(1)  MM.  E.  Pollosson  et  F.  Carcassonne.  —  A 
propos  des  fractures  des  métacarpiens.  (Éi/on  ikîedieaf, 
23  juillet  1933.) 

(2)  Prof.  Jeanneney.  —  La  douleur  dans  le  cancer 
du  col.  {La  Médecine,  juin  1933.) 


Cependant,  le  début  du  cancer  du  col  est  ordi¬ 
nairement  silencieux,  et,  seuls  les  écoulements 
anormaux  en  sont  le  signe  révélateur.  Voici  quel¬ 
ques  cas  dans  lesquels  peut  cependant  s’observer 
la  douleur  initiale. 

Le  type  le  plus  fréquent  accompagne  certains 
cancers  endocervicaux,  en  particulier  les  formes 
endocervicales  hypertrophiques  ;  il  existe  alors 
souvent  une  oblitération  cervicale,  ainsi  que  de 
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la  stase  avec  endométrite  et  pyométrie.  La  dou¬ 
leur  est  représentée  par  un  fond  d’endoloris¬ 
sement,  de  pesanteur  hypogastrique  ou  péri¬ 
néale,  sur  lequel  viennent  apparaître  des  pous¬ 
sées  de  coliques  utérines  avec  douleurs  expul- 
sives,  intermittentes,  irradiant  vers  les  lombes 
et  se  terminant  par  unevomiqueutérinehémato- 
purulente. 

C’est  encore  une  sorte  de  dysménorrhée,  ap¬ 
parue  en  même  temps  qu’un  cancer  du  col  à 
marche  rapide,  les  douleurs  se  manisfestant  le 
premier  jour  des  règles  et  s’atténuant  vers  la  fin 
de  celles-ci.. 

Certaines  ulcérations  cervicales  néoplasiques 
peuvent  également  être  d’emblée  douloureuses  ; 
ce  sont  des  douleurs  sourdes  avec  poussées  lanci¬ 
nantes,  parfois  soulagées  par  des  hémorragies  ; 
celles-ci  semblent  liées  à  la  congestion  utérine. 

Quand,  d’autre  part,  préexistaient  des  lé¬ 
sions  de  métro-annexites,  l’apparition  du  cancer 
peut  réveiller  l’inflammation.  Enfin,  le  Prof.  J. 
a  vu  le  cancer  du  col  coïncider  avec  l’apparition 
de  troubles  réflexes  (troubles  digestifs,  entéro¬ 
colite,  nervosisme,  sphinctéralgie). 

Des  lésions  métritiques  ou  salpingiennes  sont 
réveillées  aussi  à  la  période  d’état  du  cancer. 
Mais,  au  moment  des  complications,  il  s’agit  de 
douleurs  ayant  un  caractère  tout  particulier  ; 
elles  sont  dites,  douleurs  d’envahissement. 

1®  Envahissement  du  rectum,  avec  rectite  in¬ 
tense,  puis  occlusion  ; 


ACCIDENTS  CAUSÉS  PAR  Ll 

Dans  sa  thèse  (Strasbourg,  1933),  le  D''  Tepper 
Nathan  a  étudié  les  accidents  causés  par  les  machi¬ 
nes  frigorifiques.  Ils  peuvent  se  résumer  en  deux 
ordres  de  faits  :  le  premier  consiste  en  des  brûlures 
particulières  à  l’ammoniaque,  le  second  en  des  into¬ 
xications  communes  à  tous  les  gaz. 

L’intoxication,  bien  que  commune,  agit  diffé¬ 
remment  selon  les  cas  :  pour  l’ammoniaque  nous 
avons  une  fixation  du  poison  sur  les  voies  respira¬ 
toires  se  manifestant  par  une  congestion  simple  pou¬ 
vant  aller  jusqu’à  la  bronchopneumonie.  L’anhydride 
sulfureux  retentit  sur  le  parenchyme  pulmonaire 


2°  Envahissement  du  bas-fond  vésical  avec 
cystite  et  plus  tard  rétention  ; 

3°  Propagation  à  la  base  des  ligaments  larges 
avec  compression  urétérale  et  poussées  de  dis¬ 
tension  pyélique,  déterminant  de  véritables  coli¬ 
ques  néphrétiques. 

4®  Propagation  aux  paramètres  avec  envahis¬ 
sement  des  branches  pelviennes  du  plexus  sacré, 
donnant  des  névralgies  néoplasiques. 

En  résumé,  il  existe  deux  types  de  douleurs 
dans  le  cancer  du  col  : 

I.  A  la  phase  de  début,  la  douleur  signal- 
symptôme,  exceptionnelle,  peut  revêtir  diffé¬ 
rents  masques  :  coliques  utérines  par  rétention  et 
pyométrie,  dysménorrhée,  enfin  réveil  et  infec¬ 
tions  utéro-annexielles  pré-existantes. 

II.  A  la  phase  des  complications,  la  douleur  est 
un  signe  de  propagation  du  néoplasme,  ou  d’en¬ 
vahissement  des  organes  voisins. 

«  Cette  absence  de  douleurs  au  début  d’une  si 
grave  maladie  semble  paradoxale  au  public  npn 
averti.  Et  c’est  un  grand  malheur  pour  la  femme 
que  cette  indolence  du  début  contrastant  avec 
l’intolérable  supplice  de  la  phase  où,  devenu  évi¬ 
dent,  le  cancer  est  devenu  incurable.  » 

G.  F. 


î  MACHINES  FRIGORIGÈNES 

mais  en  même  temps  se  crée  un  passage  vers  le 
sang  et  lyse  ses  globules  rouges.  Les  voies  respira¬ 
toires  arrêtent  bien  les  intoxications  par  le  chlorure 
de  méthyle,  mais  incomplètement  en  laissant  passer 
une  partie  dans  la  circulation  sanguine  qui  la  con- 
duitàla  moelle  et  au  cerveau,  occasionnant  des  paré¬ 
sies  et  des  paralysies. 

Le  bromure  de  méthyle  emprunte  les  voles  res¬ 
piratoires  et  la  voie  sanguine  pour  arriver  plus  faci¬ 
lement  aux  centres  nerveux,  tétanisant  les  muscles 
striés  et  cardiaque  jusqu’à  arrêt  complet  de  la 
vie. 


LÉ  GONCÔtîRS  MÉCudAL 


2725 


S9'  ^  24  —  ix  ■—  33 

VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pî*e55e 


Le  lupus  érythémateux  et  son  traitement. 

Le  Docteur  Lévy-Franckel  fait  remarquer 
que  lâ  plupart  des  âtïectîons,  râUgées  dans  le 
groupe  des  tuberculoïdes,  peuvent  être  engen¬ 
drées  par  d’âutres  agents  què  le  bacille  de 
Koch,  en  particulier  par  le  tréponème  ;  certaines 
sarcoïdes,  certaine.S  tubercülîdês  pàpülo-nécro- 
tlques,  certains  lupus  érythémateux,  réagissent 
àü  traitement  mercuriel,  arsenical  ou  bismuthi¬ 
que,  comme  des  accidents  de  syphilis  secondaî- 
r'es. 

Lë  lupus  érythéffiàtêuX  Se  présente  sduS  iorrUé 
de  taehës  biên  iifflitéès,  de  eôuléur  rouge,  recou¬ 
vertes  de  SqUarnes  adhérentes.  Ces  tachés  ont 
tendance  à  s'atrophier  en  leur  centre  ;  elles  sont 
d'évolution  lente,  et  'occupent  le  plus  souvent, 
sans  que  ce  soit  une  règle  absolue,  la  face,  les 
oreilles  ou  lé  cuir  chevelu.  11  en  existe  deux  va¬ 
riétés  principales  :  le  lupus  â  type  d’érythème 
centrifuge,  et  le  lupus  érythémateux  fixe. 

sans  qu’il  Soit  possible  d'èvaïuer  le  rôle  res¬ 
pectif  de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis,  on  con¬ 
sidère  le  bâciîlé  dé  KOCh  Comme  en  étant  le  fac¬ 
teur  prineipai. 

Lés  traitements  sont  d’abord  ceux  qui  sont  à 
la  portée  de  tôüt  médêcirt,  et  ils  ont  perniis, 
avant  lës  procédés  actüéls,  de  guérir,  à  plus  ou 
rtioihs  longue  échéance-,  des  lupus  érythémateux. 
Telles  Sont  les  scarifications  linéaires  quadrillées, 
répétées  tous  les  huit  jours,  et  Suivies  dé  pulvé¬ 
risations  h  lâ  résorcine  â  l  %  ;  les  badigeonnages 
avec  le  mélange  teinture  d’iodej  acide  phénique 
neigeux,  hydrate  de  chloral,  associés  â  l’absorp- 
tibn  de  sulfate  de  quinine. 

Néanmoins»  la  cryothérapie  paraît  aujour^ 
d’hui  le  traitement  dé  choix,  associé  aux  injec¬ 
tions  intra  ffluscuiairés  de  bismuth.  L’auteur  en 
expose  tous  les  détails. 

Il  faut  enfin  mentionner  les  sels  d’or,  à  rejeter 
dans  les  formes  discrètes,  et  dans  les  cas  oü  le 
malade  a  été  soumis  à  la  cryothérapie.  Cepen¬ 
dant,  dans  les  cas  où  elle  est  bien  tolérée,  l’au- 
rothérapie  dohhe  des  résultats  très .  rapides. 
{Jourrii  de  Méd.  et  de  Ghir.  pratiques^  25  février 
1933.) 

Les  syncopes  d’effort. 

Le  Docteur  Gallavardin  expose  qu’il  peut  se 
produire  chez  certains  cardiaques,  dû  fait  dè 
l’effort,  une  brusque  insuffisance  de  l’action  du 


cœUr,  donnant  naissance  â  une  syncope  brusque 
et  complète. 

Detelles  syncopes  surviennent  parfois  au  cours 
d’accès  angineux,  typiques  ou  atypiques,  plus 
exceptionnellement  au  cours  d’un  simple  es¬ 
soufflement  ;  mais  il  existe  aussi  dés  syncopes 
d’effort  solitaires,  sé  produisant  ert  dehors  de 
tout  accès  angineux,  comme  de  tout  essouffle¬ 
ment,  annoncées  tout  aü  plus  par  une  légère  aura 
épigastrique  oü  quelques  troubles  céphaliques. 

Bien  qué  ces  syncopes  d’effOrt  puissent  appa¬ 
raître  dans  des  cardiopathies  variées,  parfois 
même  minimes  Ou  complèteinêht  latentes,  dèüX 
causes  favorisantes  sont  à  signaler  :  a)  l’existéhce 
d’un  syndrome  angineux  d’effort  ;  b)  la  présence 
d’un  rétrécissement  aortique, 

Le  mécanisme  de  production  de  ces  syncopés 
d’effort  est  sarts  doute  variable  suivant  les  sujets, 
mais  il  est  certainement  d’ordrè  cardiaque,  et  n’a 
rien  à  voir  avec  la  dyspnée,  qui  peut  faire  com¬ 
plètement  défaut  dans  certains  cas.  Il  s’agit  le 
plus  souvent  d’un  troüble  rythmiqne,  aboutis¬ 
sant  ou  équivalent  à  l’arrêt  ventriculaire,  qu’il 
s’agisse  d’une  inhibition  totale  d’ordre  sinüsal 
(ce  qui  est  peu  probable),  d’une  fibrillation  ven¬ 
triculaire  transitoire,  ou  plus  probablement  d’un 
brusque  blocage  auriculo-ventriculaire,  facilité 
par  des  troublés  évidents  Oü  latents  de  la  Con¬ 
duction  dépendant  de  lésions  coronariennes  ou 
aortiques,  Flus  êxcêptionnèllement,  on  peut 
invoquer  un  brüsqlie  affaissement  de  l’action 
ventriculaire,  sans  trouble  rythmique.  (Lyon 
Médical,  19  février  1933.) 

Sur  une  cause  de  séquelles  hépatiques  après  les 
opérations  sur  la  vésicule  biliaire. 

Lès  observations  recueillies  par  M.  Jahiel 
mettent  en  évidence  lés  faits  suivants  ;  des  fem¬ 
mes  opérées  dè  cholécystite  pâtértte.  Souvent  li¬ 
thiasique,  après  Une  intervention  qui  les  libère 
de  tout  obstacle  sur  les  voies  biliaires  extra-lié- 
pâtiqüès,  présentent  des  Côliques  hépatiques  ré¬ 
pétées,  analogues  à  Celles  Constatées  avant  l’in- 
vêntiOn. 

Chez  cès  malades,  on  est  frappé  de  TififluenCé 
qUé  semble  eXèrcer,  dans  Certains  câS,  la  fonc¬ 
tion  ovarienne  sur  lés  phénomènes  hépatiques 
récidivants.  Lâ  notion  classique  de  l’InflüeiiCé 
oVafiehnè  sUr  la  fonction  hépato-biliâlfe  paraît 
donc  être  en  cause. 
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On  est  également  frappé  de  la  coexistence  d’ac¬ 
cidents  de  l’ordre  des  sensibilisations  intimement 
liées  à  la  crise  hépatique.  Ces  derniers  révèlent 
l’existence  d’un  terrain  spécial,  et  expliquent 
pourquoi  les  récidives  se  produisent  chez  ces 
malades. 

On  voit  aussi  un  syndrome  de  colique  hépati¬ 
que  survenir  chez  un  malade  porteur  d’une  vési¬ 
cule  lithiasique,  et  le  même  syndrome  apparaître 
chez  ce  malade,  quand  ses  voies  biliaires  sont  re¬ 
devenues  normales.  Il  est  légitime  d’admettre 
dans  ces  conditions  que  la  colique  hépatique 
peut  avoir  pour  substratum  unique  le  foie. 

A  un  point  de  vue  plus  général,  on  peut  alofs 
se  demander  si  les  troubles  douloureux,  ictéri- 
ques,  fébriles,  qui  permettent  de  déceler  l’exis¬ 
tence  d’une  cholécystite,  ne  traduisent  pas 
dans  certains  cas,  la  souffrance  de  la  glande  hépa¬ 
tique  elle-même,  gênée  dans  son  fonctionnement 
par  la  lésion  vésiculaire.  Cette  réaction  hépati¬ 
que  ne  serait  possible  que  sur  un  terrain  primi¬ 
tivement  sensibilisé  et  réceptif.  Ainsi,  on  pour¬ 
rait  concevoir  pourquoi  certaines  lithiases  évo¬ 
luent  à  bas  bruit,  ou  mêmes  sans  aucupe  mani¬ 
festation,  durant  toute  l’existence,  tandis  que 
d’autres,  parfois  moins  importantes,  provoquent 
des  coliques  hépatiques  sévères  et  répétées. 

Le  foie  peut,  dans  certains  cas  heureusement 
rares,  rester  sensibilisé  à  une  autre  cause  que  le 
dysfonctipnnement  de  la  vésicule  hépatique  et 
reproduire  ainsi  le  syndrome  après  une  opéra¬ 
tion,  qui  donne  au  malade'tout.es  les  chances  de 
guérir.  (La  Presse  Médicale,  mars  1933.) 

A  propos  des  accidents  de  la  rachianesthésie. 

MM.  R.-H.  Martin  et  P.  Halbron  estiment 
qu’on  ne  peut  considérer  la  rachianesthésie 
comme  inofîensive.  Sur  45  malades  observés,  8 
d’entre  eux  ont  présenté  des  accidents  relevant 
manifestement  de  la  rachianesthésie  ;  cette  pro¬ 
portion  de  18  %  de  cas  -compliqués  reste  relati¬ 
vement  importante.  Dans  7  cas,  les  accidents: 
céphalées,  incontinences  des  matières,  rétention 
d’urine,  ont  été  des  troubles  pénibles  pour  les  ma¬ 
lades,  mais  de  courte  durée.  Par  contre,  dans[la 
huitième  observation,  les  auteurs  ont  été  frappés 
par  la  ténacité  de  troubles  oculaires  (paralysies 
oculo-motrices  du  droit  externe  gauche,  troubles 
du  trijumeau)  et  par  la  grande  gêne  qu’ils  cau¬ 
saient. 

Ils  ont  ensuite  recherché  dans  les  statisti¬ 
ques,  la  fréquence  des  troubles  oculaires  ;  ceux-ci 
semblent  assez  rares  (1  à  5  p.  100).  C’est  le  plus 
souvent  après  le  quatrième  jour  que  surviennent 
ces'  accidents,  surtout  vers  le  7®  ou  S*!  jour,  par¬ 
fois  après  3  à  6  semaines,  et  même  trois  mois. 
On  signale  également  des  troubles  auditifs. 

Il  existe  trois  théories  pathogéniques  pour  ex¬ 


pliquer  ces  accidents  de  la  rachi  anesthésie  :  va¬ 
riations  de  pression  du  liquide  céphalo-rachidien, 
action  toxique  de  l’anesthésique  et  irritation 
méningée.  Leur  intrication  paraît  mieux  les  ex¬ 
pliquer  que  l’une  quelconque  de  ces  théories 
prise  isolément. 

Ces  accidents  sont  évidemment  nombreux  ; 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  ils  sont  heureu¬ 
sement  bénins,  mais  toujours  très  pénibles  pour 
les  malades.  {Paris  Médical,  11  mars  1933.) 

L’infection  génitale  chez  le  nouveau-né. 

Chez  le  nouveau-né,  l’infection  gonococcique 
semble  ne  se  localiser  qu’à  la  conjonctive  ;  ce¬ 
pendant,  la  conjonctivite  à  gonocoques  est  deve¬ 
nue  rare  depuis  l’emploi  systématique  d’instilla¬ 
tion  de  solutions  argyriques  dans  les  yeux  des 
enfants  à  la  naissance. 

MM.  Cathala,  Lantuéjoul  et  Seydel 
.croient  cependant  utile  d’attirer  l’attention  sur 
la  possibilité  de  l’infection  gonococcique  des  or¬ 
ganes  génitaux  des  nouveau-nés  ;  celle-ci,  sauf 
de  rares  exceptions,  reconnaît  comme  cause,  la 
blennorragie  maternelle.  La  contamination  est 
exceptionnelle  au  cours  de  l’accouchement  par 
l’extrémité  céphalique,  en  raison  du  passage  ra¬ 
pide  de  la  région  ano-génitale  à  travers  le  col,  le 
vagin  et  la  vulve  de  la  mère  ;  il  semble  qu’il  ne 
doive  pas  en  être  de  même  dans  la  présentation 
du  siège. 

D’autres  circonstances  paraissent  favoriser  les 
risques  d’infection  :  la  longueur  du  travail,  sur¬ 
tout  après  la  rupture  de  la  poche  des  eaux,  la 
prématurité,  le  mauvais  état  général. 

L’infection  peut  aussi  se  faire,  et  plus  fré 
quemment,  dans  les  jours  qui  suivent  la  nais 
sance,  au  moyen  des  mains  et  des  linges  souillés 
Cependant,  d’une  manière  générale,  cette  infec 
tion  est  rare,  en  raison  de  l’état  des  organes  géni 
taux  des  nouveau-nés,  et  de  leur  protection  par 
lés  cuisses. 

La  durée  de  l’affection  peut  être  très  courte, 
quelques  jours  seulement  ;  elle  peut,  au  con¬ 
traire,  se  prolonger  indéfiniment.  Elle  est  modi¬ 
fiée  d’une  façon  manifeste  et  importante  par  le 
traitement.  Cependant,  le  pronostic  doit  toujours 
être  réservé,  en  raison  des  complications  possi¬ 
bles  et  du  retentissement  tardif,  sur  l’appareil 
génital. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  infir¬ 
mières,  et  surtout  aux  mères,  de  signaler  toute 
rougeur,  tout  écoulement,  et  de  prendre  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  éviter  la  contagion  par 
les  mains  ou  les  linges,  surtout  quand  la  mère  est 
porteuse  de  gonocoques,  ou  lorsqu’il  existe  une 
conjonctivite  chez  l’enfant.  {Paris  Médical,  4 
mars  1933.) 


39  —  24  — _  IX  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2727 


Le5  Sociétés  Savante5 


Deux  cas,  l’un  de  septicémie  puerpérale,  l’autre  d’adé- 
no-phlegmon  streptococcique  grave  guéris  par  le 
sérum  de  Vincent. 

(M.  Ch.  Massias,  de  Soctrang,  Cochinchine.  — 
Académie  de  médecine  ;  25-7-1933.) 

M.  Ch.  Massias  a  soigné  à  l’hôpital  de  Soctrang, 
une  femme  annamite  de  29  ans  atteinte  de  septicé¬ 
mie  puerpérale  streptococcique  "avec  érythèmes 
infectieux  et  néphrite  à  streptocoques.  Différents 
traitements  étant  restés  sans  résultat,  il  eut  recours, 
tardivement,  le  vingtième  jour  après  le  début  de  la 
fièvre,  au  sérum  antistreptococcique  de  Vincent 
(30  c.  c.  ;  puis  le  lendemain,  50  c.  c.  sous-cutanés). 
La  température  tomba  inimédiatement  de  40p  à 
39®,  38°5.  Quatre  jours  après  la  deuxième  injection, 
elle  était  à  37°.  . 

Une  autre  fois,  M.  Massias  a  eu  à  traiter  un  adéno- 
phlegmon  cervical  streptococcique  étendu  et  pro¬ 
fond.  Malgré  une  intervention  chirurgicale,  l’état 
restait  grave.  Deux  jours  plus  tard,  injections  de 
15, 10, 10, 10  c.  c.,  en  tout  45  c.  c.  de  séruni  de  Vin¬ 
cent  en  quatre  jours.  Guérison  rapide  avec  quelques 
accidents  sériques  de  courte  durée. 

Dans  ces  deux  cas,  la  sérothérapie  antistreptococci¬ 
que  a  exercé  une  action  décisive.  Dès  qu’elle  a  été 
mise  en  œuvre,  la  situation  s’est  améliorée.  Comme 
le  recommande  le  Professeur  Vincent,  M.  Massias  ne 
lui  a  associé,  pendant  son  emploi,  aucune  autre  thé¬ 
rapeutique,  ni  vaccin,  ni  abcès  de  fixation. 

Le  traitement  des  ulcères  gastriques  par  les  acides 
aminés. 

(M.  Jacques  Lenormand.  —  Société  de  chirurgie-, 
14-6-1933.) 

Tout  récemment,  MM.  Wein  et  Aron  ont  présenté 
à  la  Société  de  chirurgie  une  étude  expérimentale  et 
clinique  sur  l’emploi  des  acides  aminés  dans  le  trai¬ 
tement  des  ulcères  gastriques  et  duodénaux.  ' 

M.  J.  Lenormand  a  utilisé,  de  son  côté,  dans  la 
thérapeutique  des  ulcus  gastro-duodénaux,  depuis 
octobre  1932,  un  mélange  analogue  de  tryptophane 
et  d’histidine  et  les  résultats  qu’il  en  a  obtenus  sont 
rapportés  par  M.  Pierre  Duval. 

C’est  à  la  voie  intra-dermique,  dit-il,  qu’il  faut 
s’adresser  si  l’on  veut  obtenir  les  sédations  les  plus 
rapides.  11  suffit,  en  effet,  de  déposer  dans  le  derme 
2  à  3  /lO  de  c.  c.  de  la  solution  d’acides  aminés  pour 
.observer,  le  plus  souvent  au  cours  de  la  journée,  la 
disparition  de  douleurs  gastriques  violentes.  Cette 
action,  si  sensible,  des  acides  aminés,  ne  semble 
guère,  toutefois,  survivre  à  la  cessation  du  traitement. 


C’est  ainsi  qu’une  malade  de  M.  J.  Lenormand 
atteinte  d’ulcus  de  la  petite  courbure  fut  soumise 
pendant  plus  de  cinq  mois  au  traitement  aminé.  Dès  " 
la  première  piqûre  les  douleurs  cessèrent.  Puis,  la 
niche  radiologique  disparut.  La  malade  n’était  pas 
cependant,  guérie  :  quinze  jours  après  la  fin  du  trai- 
tément,  survint  une  crise  douloureuse,  une  héma- 
témèse  et  la  niche  radiologique  se  reproduisit. 

Les  acides  aminés  semblent  donc  un  traitement 
intéressant  des  douleurs  de  Pulcère  gastrique  et  duo- 
dénal — et  d  ’autres  douleurs  gastriques,  non  ulcéreuses 
— •  mais  une  thérapeutique  très  incertaine  de  l’ulcus 
lui -même. 

Azotémie  post-opératoire. 

(M,  Pierre  JivyA.'L.  — Société  de  chirurgie-,  14-6-1933). 

C’est  en  1893  que  Lucas-Championnière  a  montré 
qu’après  toute  opération  l’excrétion  urinaire  de 
l’urée  augmentait.  C’est  en  1912  que  M.  Chevassu 
a  fait  connaître  la  constance  de  l’azotémie  post¬ 
opératoire.  M.  Sauvé  l’a  affirmée  à  nouveau  dans 
son  rapport  au  Congrès  de  chirurgie  de  1930. 

Cette  azotémie  post-opératoire  revêt  une  inten¬ 
sité  variable,  depuis  la  pointe  azotémique  jusqu’aux 
formes  graves  et  même  mortelles. 

Quel  est  dans  l’acte  opératoire  le  facteur  qui  pro¬ 
voque  ces  perturbations  humorales  ?  Dans  un  tra¬ 
vail  récent,  M.  Robineau  écartait  le  rôle  de  l’anes¬ 
thésie,  du  moins  à  titre  essentiel.  Wipple,  dans  ses 
expériences  sur  le  chien,  a  constaté  que  l’anesthésie 
simple  n’augmente  pas  le  taux  de  l’urée  urinaire. 
_Crainicianu,  Arnaud  et  Florian,  ont  anesthésié  huit 
sujets  humains  sans  les  opérer  :  pas  d’azotémie. 
Ils  ont  ensuite  anesthésié  puis  opéré  plusieurs  de 
ces  sujets  ;  l’azotémie  post-opératoire  a  été  cons¬ 
tante. 

A  la  base  de  l’azotémie  post-opératoire,  pense 
M.  Pierre  Duval,  se  trouve  l’introduction  dans 
le  sang  d’albumines  toxiques.  L’azotémie  post¬ 
opératoire  rentre  donc  dans  un  phénomène  biologi¬ 
que  général  bien  connu.  Elle  est  identique  à  l’azoté¬ 
mie  des  grands  traumatismes  tissulaires,  à  celle  qui 
suit  la  destruction  des  néoplasmes  par  la  curiethé¬ 
rapie,  à  celle  des  brûlures.  L’intoxication  des  opérés 
est  du  même  ordre  que  les  troubles  toxiques  du 
shok  traumatique,  du  shock  sérique,  du  shock  hyda¬ 
tique,  de  Focclusion  intestinale  haute. 

Il  convient  d’essayer  d’établir  les  relations  entre 
l’azotémie  post-opératoire  et  la  chloropénie,  qui 
l’accompagne.  Haden  et  Orr  pensent  que  les  tissus 
menacés  par  les  albumines  toxiques  répandues  dans 
le  sang  assurent  immédiatement  leur  défense  en 
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empruntant  au  sang  son  chlore  ;  la  chloropénie  ne 
serait  dès  lors  qu’un  acte  secondaire  d’auto-protec¬ 
tion  des  tissus.  Legueu  a  noté  aussi  la  présencede 
doses  anormalement  élevées  de  chlore  dans  les  tissus 
contus. 

Quels  sont  les  facteurs  de  gravité  de  l’azotémie 
post-opératoire  ?  L’importance  du  traumatisme 
opératoire,  en  premier  lieu.  En  second  lieu,  le  blo¬ 
cage  du  rein  par  l’afflux  de  ces  albumines  toxiques 
à  éliminer.  Ce  blocage  est  difficile  à  prévoir,  des  acci¬ 
dents  graves  survenant  chez  des  opérés  qui,  avant 
leur  opération,  ont  une  fonction  rénale  apparemment 
normale.  L’état  du  foie,  en' troisième  lieu,  qui  joue 
un  rôle  si  important  dans  la  transformation  des  albu¬ 
mines  toxiques. 

Le  pronostic  d’une  azotémie  post-opératoire  décla¬ 
rée  est  difficile  à  préciser.  Le  traitement  donne  des 
résultats  appréciables.  Ce  sera  le  sérum  glucose  et 
le  traitement  par  le  sel  dont  M.  Robineau  a  souligné 
les  bienfaits.  Le  traitement  par  le  sel  peut  être 
employé  non  seulement  curativement,  mais  encore 
à  titre  prophylactique  (Robineau  et  Max  Lévy). 

P.  L. 

Du  traitement  des  métrites  du  col  par  l’acide  plcrique 
associé  au  rouge  d’acridine. 

(MlleFAYOT. — Soc.franç.de  gynécologie  ;  27-2-1933.) 

Le  traitement  par  les  oléovùles  à  l’acide  picrique 
etàla  rubacrine  (rouge  d’acridine)  a  donné  des  résul¬ 
tats  rapides  et  appréciables  dans  un  grand  nombre 
de  cas.  Les  échecs  sont  dus  aux  lésions  concomitantes 
d’endocervicite.  Dans  ce  cas,  il  suffît  d’associer  eh 
même  temps  la  cautérisation  endocervicale  avec  les 
applications  d’oléovules.  Leur  effîcacité  est  due  à 
l’association  de  l’action  microbicide  du  rouge  d’acri¬ 
dine  et  de  l’action  kératoplastique  de  l’acide  picrique. 

Il  s’agit  d’un  traitement  simple  et  sans  risques, 
pouvant  être  poursuivi  à  domicile  par  la  malade  elle- 
même.  Ce  traitement,  non  douloureux,  est  parfaite¬ 
ment  toléré.  Quelquefois  cependant,  on  a  observé 
une  légère  irritation,  si  les  applications  sont  trop  rap¬ 
prochées  :  à  raison  de  deux  applications  par  semaine, 
on  n’a  à  craindre  aucune  intolérance,  ni  aucune  dou¬ 
leur. 

Cette  tolérance  est  le  fait  du  véhicule  gras,  qui  se 
répand  facilement  à  la  surface  des  tissus,  lors  de  la 
fusion  rapide  de  l’ovule. 

De  remploi  des  rayons  infra-rouges  en  gynécologie. 

(Mme  FRANciLnO'N-LoRRE.  —  Soc.  franç, 
de  gynécologie  ;  27-2-1933.) 

Les  rayons  infra-rouges  sont  thermiques  à  la  su¬ 
perficie  des  tissus,  hyperémiants  en  surface,  décon¬ 
gestionnants  en  profondeur.  Ils  agissent  indirecte¬ 
ment  comme  les  ultra-violets  par  échaufîement  su¬ 
perficiel.  Ils  sont  analgésiques  et  décongestionnants. 


Les  rayons  de  courte  longueur  d’onde,  1  jx,  fournis 
parles  lampes  à  incandescence,  ou  à  filament  de  car¬ 
bone,  sont  les  plus  pénétrants  ;  ce  sont  eux  que  l’on 
choisit  pour  agir  en  profondeur,  en  respectant  la 
peau  ;  les  rayons  de  plus  grande  longueur  d’ônde  (jus¬ 
qu’à  5  9-)  agissent  sur  les  terminaisons  nerveuses  cu¬ 
tanées,  sur  l’élément  douleur  superficielle,  et  par 
action  réflexe  sur  les  douleurs  viscérales  profondes  ; 
ils  sont  fournis  par  les  appareils  à  résistance. 

En  surveillant  l’irradiation  des  malades  par  les 
infra-rouges,  on  se  rappellera  qu’il  ne  faut  pas  dé¬ 
passer  certaines  doses  ;  on  pourrait  provoquer  dés 
brûlures  locales,  habituêllement  supérflciêllês,  attei¬ 
gnant  seulement  la  couche  cornée  et  la  partie  granu¬ 
leuse  du  corps  muqueux.  L’érythème  simple  dispa¬ 
raît  rapidement. 

Il  arrive  qu’au  début  du  traitement  par  les  infra¬ 
rouges,  la  douleur  ressentie  par  le  malade  soit  aug¬ 
mentée  par  hyperémie  et  activation  des  moyens  de 
défense  organiques  ;  mais  cet  effet  est  passager. 

Il  sera  souvent  avantageux  d’associer  aux  infra¬ 
rouges,  les  ultra- violets  ou  la  diathermiè  ;  les  diffé¬ 
rents  traitements  physiothérapiques  se  complètent 
parfois  et  donnent  des  résultats  thérapeutiques  plus 
rapides  et  plus  efficaces,  quand  on  les  emploie  simul¬ 
tanément.  Toutefois,  quand  l’élément  douleur  do¬ 
mine,-  le  rayonnement  infra-rouge  peut  guérir  des 
malades,  que  d’autres  méthodes  n’avaient  pas  réussi 
à  soulager. 

Présentation  de  malades. 

{Société  de  gynécologie). 

M.  J.-E.  Marcel  (Paris).  —  Pour  illustrer  sa  eofli- 
munication  de  juin  dernier  et  Sa  réponse  à  MM. 
Zimmern  et  Pecker,  lors  de  la  dernière  séance  de  lâ 
Société,  M.  J.-Ë.  Marcel  présente  plusieurs 
malades  traitées  par  la  diathermo- coagulation  extra- 
et  surtout  endoceroicalé  avec  sâ  propre  Ifistruffiêntâ- 
tion  (électrode  conique  et  électrode  à  arêtes  Drapier). 

Parmi  les  malades,  il  en  était  de  gueVies  depuis, 
plusieurs  mois  ou  plusieurs  semaines.  Leur  col  était 
d’une  netteté  absolue  et  franchement  perméable 
(malades  sans  injections  depuis  trente-six  heures  et 
n’àyant  jamais  été  dilatées). 

Chez  d’autres,  on  surprenait  l’élimination  d’uflè 
mèche  endocervicale  d’eschariflcation  ;  cheü  l’üflé 
l’élimination  était  déjà  faite  sOus  là  forme  d’un  véri¬ 
table  champignon  représentant  le  moulé  du  ffiüSêâtl 
de  tanche  prolongé  par  le  moule  do  la  cavité  cetvicâlé, 
témoin  de  la  régularité  parfaite  de  la  coagulation. 

Quelques  malades  venaient  d’être  coagulées  èi 
on  pouvait  apprécier  l’étendue  de  l’eschaTe  cervi¬ 
cale. 

M.  Bbnüér  a  confirmé  les  résultats  excellents  qu’il 
obtient  par  la  même  méthode. 


G,  F. 
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L'Erreur  de  la  Médecine. 

M.  le  Docteur  Aug.  Colin,  de  Nice  —  queje  ne  con¬ 
nais  pas  (j’ai  simplement  lu  ses  articles  dans  le 
Concours  Médical  et  son  livre  actuel)  —  vient  do  pu¬ 
blier  un  ouvrage  à  la  fois  scientifique  et  de  vulgari¬ 
sation,  avec  une  âme  d’apôtre  et  un  cœur  de  pèr;e 
attristé.  Après  avoir  salué  le  père  et  le  souvenir  du 
grand  fils,  à  la  mémoire  duquel  l’ouvrage  est  dédié, 
reconnaissons  que  le  Docteur  Colin  soutient  une 
théorie  non  pas  nouvelle,  mais  insuffisamment  con¬ 
nue,  encore  moins  appliquée,  malgré  ses  très  vastes 
et  positives  possibilités  thérapeutiques.  Et  il  le  fait 
en  militant  convaincu  par  trente  années  d’expériences 
et  de  méditations,  gagnant,  peu  à  peu,  à  sa  cause,  des, 
adeptes  isolés,  soutenu  par  l’espoir  sans  cesse  déçu, 
mais  toujours  vivace,  de  forcer  enfin  l’attention  des 
hautes  sphères  de  la  médecine  officielle. 

Celle-ci  n’a  pas  encore  répondu  aux  appels  pres¬ 
sants  et  réitérés  de  notre  confrère.  Faut-il  s’en  éton¬ 
ner  ?  Non,  si  l’on  connaît  l’hermétisme  hautain  des 
chapelles  et  l’égocentrisme  forcené  de  leurs  mem¬ 
bres.  Oui,  si  l’on  part  du  point  de  vue  scientifique  pur 
et  si  l’on  estime  que  toute  voix  —  fût-ce  la  plus 
humble  —  doit  être  écoutée.  L’esprit  souffle  où  il 
veut.  Pourquoi,  dès  lors,  refuser  l’examen  d’une 
question  logiquement  conçue  et  clairement  exposée  ? 
On  s’honorerait,  en-Haut,  en  ce  faisant  ;  même  si  les 
conclusions  d’en-Haut  détruisaient  celles  d’en-bas, 
du  moins  aurions-nous  l’impression  que  les  grands, 
en  discutant  avec  les  humbles,  méritent  l’Olympe  qui 
les  abrite. 

Toutefois,  bien  des  sommités  médicales  citées  par 
A.  Colin  sont  en  plein  accord  avec  lui  ;  son  livre  est 
bourré  de  citations,  et,  s’il  est  bizarre  que  les  oto- 
rhino-laryngologistes  soient  encore,  en  majeure  par¬ 
tie,  ignorants  de  cette  théorie,  en  revanche  Comby, 
Worms,  Jacquet,  etc.,  me  paraissent  gagnés  à  la 
cause.  De  quoi  s’agit-il  donc  ?  ? 

Tout  simplement  de  démolir  —  ou  de  réformer  — 
la  pathogénie  et  la  thérapeutique  actuelles.  Le 
Docteur  Colin  est  «  uniciste  »  : 

Un  seul  régulateur  du  corps  humain  :  le  système 
sympathique  ; 

Une  porte  d’entrée  primitive  des  germes  :  le  rhino- 
pharynx,  mais  avec  une  conséquence  immédiate  et 
automatique  :  l’infection  intestinale  qui  devient  une 
porte  d’entrée  supplémentaire  pour  les  germes  et 
leurs  toxines. 

Une  seule  pathogénie  :  infection  du  cavum,  réper¬ 
cussion  sur  le  foie,  d’où  atteinte  de  tel  où  tel  centre- 
relai  du  sympathique,  par  voisinage  topographique 
ou 'par  «  fragilisation  »  et  dérèglement  antérieurs. 

Un  seul  traitement  ;  désinfecter  le  cavum,  désin- 


Livres 

toxiquer  le  foie  par  une  diète  hydrique  sucrée,  pro¬ 
longée,  avec  purgations  légères,  variées  et  surveillées 
par  le  médecin. 

Une  seule  prophylaxiç  et  règle  de  vie:  Cavum  pro¬ 
pre,  alimentation  légère,  avec  le  minimum  d’albu¬ 
mines  (d’où  la  suppression  du  lait  dans  les  maladies), , 
enfin  diètes  fréquentes  fruito-hydriques,  sucrées 
toujours. 

C’est  tout  I  Et,  tel  que  l’expose  l’auteur,  c’est  pre¬ 
nant  ;  son  ouvrage  peut  être  lu  et  compris  par  le  pro¬ 
fane,  encore  qu’il  ne  s’adresse  pas  uniquement  à  lui  ; 
il  représente  un  gros  effort  méritoire  et  vaut  d’être 
consulté  pai^  les  médecins. 

Les  mânes  de  Molière,  du  Docteur  Knock  et  de 
Guelpa  ont  dû  tressaillir  d’aise  en  voyant  ce  nouvel 
assaut  bien  conduit  en  faveur  de  leurs  chères  théories. 
Et  ne  croyez  pas  que,  ce  disant,  j’ironise  ;  devant  le 
flot  montant  des  médications  illusoires  et  des  patho¬ 
génies  incertaines,  il  est  bon  que,  parfois,  une  parole 
autorisée  puisse  et  ose  dire  et  répéter  inlassablement  : 

«  Une  théorie  nouvelle  est  née  ;  elle  est  simple  ;  expé- 
«  rimentez-la;  la  thérapeutique  qui  en  découle  est 
«  non  moins  simple,  peu  coûteuse  et  efficace  ;  elle 
«  tient  le  milieu  entre  la  ruineuse  et  inégale  pharma- 
«  copée  intensive  et.  la  suggestion  des  Coué  et  autres 
«  illégaux.  »  ^ 

Pourquoi  donc  ne  pas  suivre  le  Docteur  A.  Colin 
dans  ses  déductions  logiques  et  sa  pratique  nouvelle  ? 
Que  risquons-nous  ?  Sans  vouloir  conquérir  le  monde 
d’un  coup,  l’auteur  demande  d’abord  qu’on  l’écoute  ; 
il  a  le  droit  d’être  entendu,  critiqué  peut-être,  com¬ 
battu  même  par  certains . Tout,  plutôt  que  le 

silence  actuel  qui  tourne  au  parti  pris.  Lisez  l’ou¬ 
vrage  ;  faites  un  essai  loyal.  Dans  un  prochain  vo¬ 
lume,  le  Docteur  Colin  précisera  la  mise  en  applica¬ 
tion  —  par  le  médecin  —  de  sa  méthode  ;  ce  n’est 
donc  pas  (je  parle  du  livre  présent  :  «  l’Erreur  de  la 
médecine  »),  une  simple  vulgarisation  à  l’usage  du 
grand  public,  d’où  ce  dernier  pourrait  retirer  l’im¬ 
pression  erronée  qu’il  va  pouvoir  se  passer  du  méde¬ 
cin  ;  non.  Le  rôle  du  médecin  reste  entier  ;  c’est  à  lui 
que  revient  de  droit  la  désinfection  du.  rhinopha- 
rynx,  base  de  la  méthode  et  la  mise  en  application. 

Mais  il  faut,  d’abord,  être  convaincu  ;  nous  som¬ 
mes  peu  nombreux  encore  ;  permettez  à  l’un  d’eux 
d’inviter  les  lecteurs  du  Concours  médical  à  ce  simple 
geste  :  lire  le  volume  simple,  précis,  logique  et  con¬ 
vaincant  du  Docteur  Colin.  Ils  ne  le  regretteront 
pas  (1). 

Docteur  E.  Forgues. 


(1)  Paris  Edition,  37,  rue  des  Acacias,  Paris.  Prix: 
15  francs. 
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G.  Doin  et  Cio,  éditeurs,  ' 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

Prof.  Constantin  Daniel  (de  Bucarest).  —  La  tuber¬ 
culose  génitale  de  la  femme.  Diagnostic  et  traite¬ 
ment.  (In  «  La  Pratique  médicale  illustrée  ».  Un 
volume  in-8  de  76  pages,  avec,  17  figures.  Prix  : 
22  francs.) 

Grâce  aux  progrès  de  la  chirurgie  abdominale  gy¬ 
nécologique,  qui  permet  l’examen  des  pièces  fraî¬ 
ches,  la  tuberculose  génitale  est  aujourd’hui  mieux 
reconnue,  et  elle  devient,  dans  la  plupart  des  cas,  une 
affection  essentiellement  chirurgicale,  curable  par  le 
traitement  opératoire,  comme  les  autres  tuberculoses 
locales. 

Par  quelques-unes  de  ses  formes,  la  tuberculose 
génitale  reste  cependant  encore  tributaire  de  la  pa¬ 
thologie  médicale. 

Ce  travail  est  une  mise  au  point  d’une  question,  qui 
préoccupé  autant  les  médecins  que  les  chirurgiens. 
En  ce  qui  concerne  lé  traitement  chirurgical  de  la 
tuberculose  utéro-annexielle,  l’auteur  insiste  sur  la 
nécessité  du  diagnostic  précoce,  comme  en  matière 
de  cancer,  car  il  faut  éviter  la  généralisation  aux  orga¬ 
nes  voisins. 

Dans  la  deuxième  partie  du  travail  sont  exposées 
tdutes  les  méthodes  thérapeutiques  médico-chirurgi¬ 
cales.  Un  nombre  important  d’auteurs' sont  aujour¬ 
d’hui  partisans,  surtout  pour  les  femmes  jeunes,  du 
traitement  non  opératoire  des  lésions  tuberculeuses 
génitales. 

On  trouvera  énumérés  tous  les  moyens  hygiéno- 
diététiques,  hélio-climatiques,  ainsi  que  la  thérapeu¬ 
tique  par  les  agents  physiques  (rayons  X,  radium,  dia¬ 
thermie,  rayons  ultra- violets). 

Le  chirurgien  trouvera  dans  ce  livre  toutes  les 
indications  concernant  la  chirurge  conservatrice  et 
la  chirurgie  radicale. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Georges  Luys.  —  Traité  de  la  blennorragie  et  de  ses 
complications,  avec  la  collaboration  du  Professeur 
Terrien, duDocteur Ch. IjAUBRvetdeM.  R.  Joly, 
juge  de  Tribunal  civil  de  la  Seine.  4®  édition,  revue 
complètement  remaniée  et  augmentée.  (Un  volume 
686  pages,  235  figures  dans  le  texte  et  4  planches 
en  couleurs  hors  texte.  Prix  :  110  francs). 

Le  chapitre  1®*'  étudie  l’histoire  de  la  blennorragie 
à  travers  les  âges.  Le  2®  chapitre  est  consacré  à 


l’anatomie,  et  montre  les  rapports  qui  existe  entre 
la  cause  anatomique  et  lés  symptômes  observés,  d’où 
la  déduction  du  traitement  à  prescrire. 

Le  3®  chapitre  expose  les  dangers  de  là  blennorra¬ 
gie.  Le  4®  chapitre  fait  connaître  les  causes  de  la 
blennorragie,  avec  l’étude  de  l’agent  le  plus  habituel  • 
de  l’urétrite  :  le  gonocoque  ;  à  mentionner  le  chapitre 
des  urétrites  non  gonococciques.  Sont  ensuite  trai¬ 
tés  l’anatomie  pathologique  de  la  blennorragie,  et 
les  symptômes.  ' 

Le  diagnostic  des  urétrites  (8®  chapitre)  commande 
toute  la  thérapeutique,  laquelle  ne  saurait  être  active 
et  efficace  qu’autant  que  le  diagnostic  est  posé  d’une 
façon  complète  et  parfaite. 

Le  9®  chapitre  est  consacré  à  l’urétroscopie  et  à  sa 
technique  opératoire. 

Les  10®  et  11®  chapitres  sont  les  plus  importants  de 
l’ouvrage  ;  ils  sont  consacrés  aux  traitements  de  la 
blennorragie  aiguë  et  chronique.  Les. conquêtes  scien¬ 
tifiques  les  plus  modernes,  telles  que  :  le  cathétérisme 
des  canaux,  éjaculateurs,  l’électro-coagulation  des 
productions  papillomateuses  de  l’urèthre,  les  lavages 
des  vésicules  séminales,  y  sont  décrites  complète- 
tement.  I 

Le  12®  chapitre  est  consacré  à  l’étude  spéciale  de 
la  blennorragie  chez  la  femme  et  chez  l’enfant. 

Le  13®  chapitre  traite  des  complications  de  la  blen¬ 
norragie  :  oculaires  (Prof.  Terrien)  et  cardiaques 
(Dr  Laitbry). 

C’est  enfin  le  14®  chapitre  avec  la  lutte  sociale 
contre  la  blennorragie  e  la  jurisprudence  de  cette 
affection  (M.  Joly). 

Ce  travail  montre  à  tous  qu’à  l’heure  actuelle,  la 
guérison  totale  et  radicale  de  la  blennorragie  peut 
être  toujours  obtenue. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître..  > 

Jean  Magne,  éditeur, 

96,  rue  Gambetta,  La  Ricamarie  (Loire). 

Henri  Tondeur.  La  vie  claire  des  Forgeaz,  Ro¬ 
man.  Un  vol.  Prix  ;  6  francs. 

Editions  de  la  Nouvelle  RevueFrançaise. 
43,  rue  de  Beaune,  Paris,  VII®. 

Henri  Pourrai’.  — -  La  grande  cabale.  Les  sorciers 
du  canton.  Un  vol.  in-16  double  couronne.  Prix  : 
,  15  francs. 
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La  banlieue  sud  de  Paris,  nous  révèle  l’Offico  Universitaire,  cité  par  !'«  Œuvre  », 
manque  de  médecins  !  —  Une  méthode  publicitaire  qui  n’est  qu’une  «  rigolade  > 
—  Remplaçants  et  remplacés. 


Les  plaintes  contre  la  pléthore  médicale  ne 
datent  pas  d’hier.  Il  y  a  trente-cinq  ans,  nous  gé-  ' 
missions  déjà  sur  les  inconvénients  d’une  surpro¬ 
duction  qui  rendait  plus  âpre  la  concurrence,  et 
plus  difficile  l’exercice  de  la  médecine.  Cepen¬ 
dant,  i’efîectif  du  Corps  médical  n’en  continua 
pas  moins  à  progresser,  en  dépit, de  tous  les  cris 
d’alarme.  Et  il  ne  semble  pas  encore  avoir  atteint 
son  point  culminant.  -C’est  surtout  depuis  la  fin 
de  la  grande  guerre  que  cette  progression  alia  à 
pas  de  géants  pour  grimper,  en  1931,  jusqu’à 
26.885  unités,  et  dépasser  27.000  en  1932  (Algérie 
comprise).  La  réintégration,  dans  le  cadre  natio¬ 
nal,  des  trois  départements  de  l’Alsace-Lor- 
raine,  a  augmenté  la  population  de  près  d’un 
million.  Mais  cet  appoint  ne  justifie  nullement  un 
pareil  accroissement  de  la  population  médicale. 
Cette  pléthore  a  été  vigoureusement  dénoncée,  il 
y  a  trois  ans,  par  le  Doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  le  Professeur  Balthazard  ;  il  en 
donna,  comme  une  des  principales  causes,  un 
afflux  débordant  d’étrangers,  venus  en  France 
pour  y  faire  leurs  études  et  prendre  leurs  gra¬ 
des,  et  qui,  s’y  trouvant  bien,  s’y  fixèrent,  en  y. 
ouvrant  un  cabinet. 

C’est,  d’ailleurs,  pour  refréner  cet  appoint  in¬ 
désirable  et  sans  nécessité,  que  le  Corps  médical' 
réclama  et  obtint  le  vote  de  la  loi  Armbruster. 

J’ai  moi-même,  à  maintes  reprises,  examiné 
longuement  cette  situation,  et  notamment,  il  y 
a  trois  ans.  J’avais  montré  que  c’était  surtout 
dans  les  grandes  villes,  et  parmi  les  spécialistes, 
que  l’encombrement  sévissait.  Dans  la  région 
parisienne,  on  compte  6.340  médecins,  pour  une 
population  d’environ  4.000.000  d’habitants,  soit 
un  médecin,  en  bloc,  pour  630  habitants.  Mais  ies 
campagnes  n’échappèrent  pas  elles-mêmes,  à  ce 
surpeuplement  médical. 

Voilà  des  chiffres  ;  voilà  des  faits.  Or,  c’est  le 
moment  que  choisit  un  certain  Office  Universi¬ 
taire,  sur  lequel  je  ne  possède  aucune  référence, 
pour  se  servir,  comme  truchement,  de  V  Œuvre, 


ét  publier  dans  son  numéro  du  2  août  dernier, 
un  article  intitulé  ;  Toutes  les  carrières  sont-elles 
«  embouteillées  »?  —  où  l’on  peut  lire  ce  qui 
suit  : 

«  Si  l’on  en  croit  l’Office  Universitaire,  les  car¬ 
rières  médicales  sont  moins  encombrées  (que  le 
droit,  les  lettres  et  les  sciences).  En  1931,  il  y 
avait  en  France  25.410  docteurs,  soit  un  méde¬ 
cin  pour  1.645  habitants.  Certes,  il  y  en  a  beau¬ 
coup  dans  les  villes,  mais  dans  les  campagnes,  il 
n'y  en  a  pas  assez  ;  mène  certaines  localités  de  la 
banlieue  parisienne  sont  totalement  dépourvues  de 
médecins.  Quant  aux  colonies,  le  nombre  des 
médecins  qui  s’y  trouvent  est  tout  simplement 
ridicule.  Il  y  a  là  de  nombreuses  places  vacantes, 
et  l’on  ne  doit  pas  oublier  que  les  gouvernements 
généraux  et  les  protectorats  offrent  aux  méde¬ 
cins  qui  s’installent  aux  colonies  de  très  sérieux 
avantages.  »  '  ■ 

Est-il  possible  d’accumuler,  en  si  peu  de  mots, 
d’aussi  grossières  erreurs  ?  . 

La  banlieue  parisienne  ?  Dans  le  département 
de  la  Seine,  nous  venons  de  voir  que  la  proportion . 
de  1  pour  630  dépasse  d’autant  plus  largement 
les  besoins  sanitaires  que  plus  nombreuses  y  sont 
les  organisations  de  soins  gratuits  ou  semi-gra¬ 
tuits,  et  notamment  les  consultations  de  l’Assis¬ 
tance  publique.  Mais  en  Seine-et-Oise,  serait-il 
vrai  que  des  communes  fussent  dépourvues  de 
médecins  au  point  que  la  santé  publique  pourrait 
avoir  à  en  souffrir  ?  Voyons  donc  cela  de  plus 
près.  Au  sud  de  Paris,  la  banlieue  s’étend  sur  une 
distance  de  15  à  20  kilomètres,  le  long  desquels  les 
agglomérations  se  touchent  littéralement  ;  on  ne 
cesse  pas  d’y  cheminer  par  des  voies,  surabon¬ 
damment  habitées  de  droite  et  de  gauche  où 
les  médecins  pullulent.  Au  delà  de  la  Seine,  la 
Seine-et-Oise  nous  y  offre  deux  arrondissements  : 
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celui  de  Corbeil  et  celui  de  Rambouillet.  Ils  | 
comptent  ensemble  321.692  habitants,  avec  près 
de  200  médecins  résidants.  Certes,  toutes  les 
communes  n’en  possèdent  pas.  Heureusementl  1 1 
Celles  qui  n’en  ont  pas,  elles  en  ont  eu,  il  y  a  plus 
ou  moins  longtemps,  qui  les  abandonnèrent 
parce  qu’ils  ne  pouvaient  pas  y  vivre . . . 

Dans  tout  le  département,  pour  498.175  habi¬ 
tants,  on  compte  740  médecins,  soitl  /673...  Pro¬ 
portion  qui  est,  àpeu  de  chose  près,  celle  de  la 
région  parisienne ... 

Ainsi,  nous  nous  efforçons  d’éclairer  les  jeunes 
générations  sur  le  petit  nombre  de  débouchés 
qu’offre,  aujourd’hui,  la  pratique  de  la  médecine  ; 
il  en  est  parmi  nous  qui  font  des  conférences  aux 
élèves  des  Lycées,  tel  le  Docteur  Layral,  de 
Saint-Etienne  ;  d’autres  ont  rédigé  des  tracts 
instructifs,  qu’ils  ont  répandus  dans  les  établis- 
Sements  d’instruction  secondaire,  tel  le  Docteur 
Dardelin,  de  Saint-Brévin.  La  Confédération  des 
Syndicats  a,  elle-même,  fait  un  gros  effort  ana¬ 
logue.  Nous  savops  tous  à  quoi  nous  en  tenir,  et 
si  nous  nous  livrons  à  une  propagande  de  cette 
nature,  ce  n’est  pas  dans  un  but  égoïste,  ni  pour 
défendre  nos  situations  que  ttlenacerait  un  gri^ 
gnotage  dû  à  l’excès  de  concurrence.  Il  s’agit  de 
mettre  en  garde  les  jeunes  gens,  qui  cherchent 
leur  voie,  contre  des  apparences  trompeuses  et 
des  réputations  usurpées.  Que  de  malheureux, 
attirés  par  une  lueur  artificiellement  avivée, 
sont  venus  s’y  brûler  les  ailes,  et  partis,  enthou¬ 
siastes,  pour  s’élever  dans  l’azur  de  leurs  espé¬ 
rances,  sont  retombés,  pantelants,  sur  le  sol  1 
Combien  en  avons-nous  déjà  vu,  de  ces  jeunes 
confrères,  qui  cédèrent  à  l’appât  d’une  munici¬ 
palité  désireuse  de  se  payer  le  luxe  d’un  médecin 
qui  ne  pourrait  vivre,  de  ses  propres  ressources, 
dans  la  commune  ;  elle  offre  une  Subvention  miri¬ 
fique  et  de  séduisants  avantages  en  nature.  Au 
début,  tout  va  bien  ;  mais  cela  ne  dure  guère  ;  la 
municipalité,  qui  fait  des  frais,  en  veut  pour  son 
argent,  et  est  portée  à  se  montrer  exigeante.  Des 
conflits  éclatent,  légers  d’abord,  puis  plus  grayes, 
et  finalement,  au  bout  de  quelques  mois,  le 
contrat  est  rompu  et  le  jeune  docteur,  qui  s’y  est 
laissé  prendre,  n’a  plus  qu’à  chercher  un  autre 
poste,  après  une  expérience  désastreuse. 

L’Office  Universitaire  est  tout  aussi  répréhen¬ 
sible  quand  il  vante  les  situations  coloniales  et 
regrette  qu’elles  ne  trouvent  pas  plus  d’amateurs. 
C’est,  proprement,  une  mauvaise  action  que  de 
faire  miroiter,  aux  yeux  des  intéressés,  des  posi¬ 
tions  qui  n’existént  pas.  Et  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  nos  lecteurs  aux  renseignements  qui 
nous  ont  été  communiqués,  de  bonne  source,  et 
dont  Noir  afait  état  à  plusieurs  reprises.  C’est  aittsi 
que  le  2  juillet,  nous  avons  enregistré  cette  dé¬ 
claration  d’un  médecin  de  l’armée  coloniale  :  «  Il 
est  puéril  de  penser  que,  à  part  quelques  excep¬ 
tions  très  limitées  pour  certains  gros  centres,  des 


médecins  civils  puissent  s’installer  aux  Colonies 
pour  y  vivre  de  la  clientèle  ...  ».  Quatre  semai¬ 
nes  plus  tard,  le  23  juillet,  nous  publiions  une 
lettre  d’un  médecin  colonial  civil,  qui  se  termine 
par  ces  mots  lapidaires  :  «  Il  faut  rejeter  le  dou¬ 
ble  sophisme  habituel  ;  les  Colonies  offrent  un 
débouché  facile  aux  jeunes  médecins  ;  pour  dégor¬ 
ger  la  métropole,  allez  aux  Colonies ...  ». 

En  opposition  avec  le  «  papier  »  de  VŒuvre, 
un  entrefilet  de  Paris-Soir  du  13  août,  intitulé  : 
Trop  de  morticoles,  prédit  qu’a,u  train  où  galope 
le  recrutement,  il  y  aurà  bientôt  plus  de  méde¬ 
cins  que  d’habitants. 


C’est  une  mauvaise  publicité  qu’a  entreprise 
là  cet  Office  Universitaire,  et  il  est  déjjlorabk 
que  Ÿ  Œuvre,  qui  se  prétend  habituellement 
bien  informée,  ait  cru  devoir  s’en  faire  l’échOi 
On  se  demande  à  quelles  sources  il  s’eSt  docu¬ 
menté,  et  quel  but  il  poursuit,  quand  on  sait 
surtout  que  la  région  parisienne  est  précisément 
celle  où,  en  France,  la  population  médicale,  est 
la  plus  denscj  à  telles  enseignes  que  celle-ci  re¬ 
présente  plus  du  quart  de  la  totalité  du  Corps 
médical. 

C’est  une  mauvaise  publicité  aussi  que  font 
quelques  rares  fabricants  de  spécialités  qui  , 
s’imaginent  qu’ils  s’attireront  les  bonnes  grâces  ■ 
des  médecins  en  essayant  de  les  «  acheter  »,  — 
le,  mot  n’est  pas  trop  fort,  —  et  de  se  ménager  j 
ainsi  de  copieuses  prescriptions,  par  le  procédé 
qui  consiste  à  faire  bénéficier, d’une  prime  appa¬ 
remment  alléchante,  toute  commande  d’uh 
nombre  défini  d’unités  du  produit  qu’ils  veu¬ 
lent  exploiter  ;  cette  prime  va  même  jusqu’à 
être  représentée  par  une  assurance  contre  léS 
accidents. 

Un  de  mes  bons  amis,  en  me  signalant  ce  pro¬ 
cédé,  ajoute  :  «  Tous  les  moyens  sont  bons  pour  dé 
telles  maisons,  qui  manquent  cependant  de  psy¬ 
chologie,  car  celles-ci  nous  obsèdent,  donc  nous 
rebutent,  en  nous  adressant  tous  les  deux  ou  trois 
jours  un  rappel  de  leurs  produits.  Pour  ma  part, 
je  n’en  ai  jamais  voulu  prescrire  un  seul  exem¬ 
plaire  ».  i 

Au  fond,  —  et  je  m’excuse  de  cette  trivialité,  j 
—  cet  appât  n’est  qu’une  «  vaste  rigolade  »,  une 
petite  outre  gonflée  de  vent.  On  vous  fait  ca-  \ 
deau  (?)  d’une  police  d’assurances  contre  les  accl-  ;; 
dents  (mort  ou  incapacité  permanente),  de  quel-  ( 
ques  misérables  mille  francs  I  Ah  I  le  bon  billet  I 
Elle  est  valable  un  an,  si  vous  voulez  continuer  j 
au  delà,  il  vous  faudra  en  acquitter  désormais  les 
primes,  les  années  suivantes. 

Mais  ne  perdez  pas  de  vue  que  les  Compagnies 
d’assurances  abandonnent  à  leurs  agents,  otl  i 
assimilés,  le  montant  de  la  première  prime  des  , 
contrats  qu’ils  leur  apportent  ;  c’est  la  règle.^  j 
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Et  calculez  !  Et  concluez  ! 

Psychologie  en  défaut,  répéterons-nous.  N’in¬ 
sistons  pas  !  Et  regrettons  seulement  que  quel¬ 
ques  industriels  se  fassent  une  si  piètre  idée  de  la 
conscience  du  médecin,  et  lui  prêtent  une  telle 
élasticité,  cpi’ellc  soit  entraînée  à  se  laisser  pren¬ 
dre  à  de  pareilles  sollicitations. 


Période  de  vacances. . .  Période  de  remplace¬ 
ments.^.  Un  confrère  me  pose  la  cfuestion  sui¬ 
vante  :  «Au  point  de  vue  légal,  le  médecin  qui  en 
remplace  un  autre,  durant  un  certain  temps, 
a-t-il  le  droit  de  s’installer  ultérieurement  dans 
la  même  localité  que  celui-ci  ?  » 

•Je  réponds  :  Si  le  remplaçant  a  signé  un  enga¬ 
gement  de  ne  pas  ouvrir  de  cabinet,  dans  ia 
iqême  localité  que  son  remplacé,  ni  dans  un 
rayon  de  X  kilomètres,  et  cela,  pendant  une  du¬ 
rée  de  X  années,  il  est  tenu  par  cet  engagement 
et  ne  saurait  le  violer  sans  encourir  des  poursui¬ 
tes  qui  se  solderaient  par  une  indemnité  à  la¬ 
quelle  il  serait  condamné  à  coup  sfir,  soit  qu’elle 
ait  été  précisée  dans  le  contrat,  soit  qu’elle  soit 
soumise  à  la  décision  du  Tribunal. 

En  l’absence  de  contrat  écrit,  une  parole  don¬ 
née  dans  ces  conditions  doit  être  tenue  tout  aussi 
rigoureusement.  Mais  si  le  remplaçant  passe 
outre,  il  n’encourt  aucune  autre  sanction  que 
celle,  platonkiue,  cjue  sa  conscience  lui  infligera. 

Du  point  de  vue.  déontologique,  c’est  autre 
chose.  Quand  un  médecin  se  fait  remplacer,  en 


LES  MÉDECINS  PROPHARMACIENS  E 

Sous  ce  titre,  M.  E.-H.  Perreau,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  et  Mme  le  D' 
Lanclade-Carrayon,  rédacteur  en  chef  du  Pro¬ 
pharmacien,  ont  publié  un  intéressant  ouvrage. 

L’exercice  de  la  propharmacie  s’impose  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  clientèle  médicale  rurale  au  médecin  éloi¬ 
gné  de  toute  officine.  Par  ignorance  de  ses  droits,  par 
crainte  d’obligations  imprévues,  il  hésite  souvent 
à  s’en  charger,  ce  qui  nuit  à  ses  malades. 

Le  livre  de  M.  Perreau  et  Mme  Langlade-Carayon 
examine  d’abord  les  conditions  où  il  est  loisible  au 
médecin  de  fournir  des  médicaments,  en  précisant 
les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  doit  pas  redouter 
d’être  considéré  comme  commerçant,  avec  toutes 
les  charges  fiscales  et  autres  attachées  à  cette  qua¬ 
lité.  Ensuite  sont  déterminées,  celles  des  obligations 
des  pharmaciens  qui,  pour  la  garantie  des  mala¬ 
des,  s’étendent  aux  propharmaciens  :  règlementa¬ 
tion  des  poisons,  inspection  des  pharmacies,  contrôle 
des  poids  et  mesures. 

Deux  chapitres  sont  réservés  à  la  responsabilité 
vis-à-vis  du  malade  et  aux  diverses  charges  fiscales 
du  propharmacien,  l’une  et  les  autres  imposant  cha- 


prenant  la  précaution  préalable  de  se  garantir 
contre  l’éventualité  de  l’installation  ultérieure,  à 
ses  côtés,  de  son  remplaçant,  cette  garantie  est 
représentée  par  un-  contrat  qui,  comme  tous  le.s 
contrats,  en  France,  est  un  contrat  de  durée  : 
c’est  pendant  un  nombre  d’années  défini,  cinq 
ans  en  général,  que  le  remplaçant  s’interdit  tout 
acte  de  concurrence.  J’estime  donc,  que,  sans 
aucun  accord  ni  écrit,  ni  même  verbal,  le  rem¬ 
plaçant  a  le  devoir  moral  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  contrevenir  à  des  usages  respectables,  et 
qu’il  convient  de  respecter.  , 

A  moins  d’en  être  absolument  d’accord  avec 
le  confrère-cju’il  aura  remplacé,  il  laissera  passer 
au  moins  cinq  ans  avant  de  s’installer  auprès  de 
lui.  Sinon,  il  commettra  une  grave  incorrection. 

Des  sanctions  ?  Indirectement,  le  remplace, 
qui  se  conduirait  aussi  incorrectement  en  encour¬ 
rait,  certes,  qui  pourraient  lui  sembler  légères 
tout  d’abord  mais  risqueraient  de  le  gêner  forte¬ 
ment  plus  tard.  Il  serait  en  très  mauvaise  posture 
vis-à-vis  du  Syndicat  médical  de  sa  région,’  et 
s’en  verrait  refuser  l’entrée  ;  il  serait  tenu  à 
l’écart,  vraisemblablement,  par  ses  confrères.  Et 
il  ne  l’aurait  pas  volé.  S’il  est  vrai  que  s  le^solei! 
luise  pour  tout  le  monde  »•,  encore  convient-il 
d’en  jouir  proprement,  et  de  ne  pas  profiter  d’une 
circonstance  favorable  pour  bousculer  son  voisin 
et  prendre  sa  place  ;  il  en  est,  de  ces  bousculeurs 
colnme  de  la  Lice  du  bon  La  Fontaine  :  on  leur 
a  laissé  prendre  un  pied  chez  soi,  ils  en  auront 
bientôt  pris  cpiatre . 

G.  Duchesnf.. 

L’EXERCICE  DE  LA  PROPHARMACIE 

que  jour  de  plus  minutieuses  obligations.  D’utile^ 
conseils  sont  donnés  au  propharmacien  pour  rédiger 
son  testament,  souvent  l’unique  moyen  de  réparer 
une  injustice  du  sort,  de  récompenser  des  services 
rendus,  d’adapter  aux  aptitudes  de  chaque  enfant 
les  ressources  y  correspondant  le  mieux. 

Des  précisions  sont  fournies  sur  le  concours  du  pro¬ 
pharmacien  à  l’application  des  lois  sociales  :  assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  accidents  du  travail,  soins 
aux  blessés  de  guerre,  Assurances  sociales. 

Les  avantages  des  syndicats  sont  connus  des  mé¬ 
decins.  Il  importe  de  savoir  les  étendre  à  la  pro¬ 
pharmacie.  Enfin,  le  livre  se  ferme  par  des  réflexions 
sur  les  inconvénients  qu’entraînerait  sa  suppression, 
le  rôle  d’hygiéniste  joué  par  le  propharmacien,  les  ré¬ 
formes  souhaitables  dans  l’enseignenient  médical  pour 
former  k  propharmacien. 

L’œuvre  se  place  sous  le  signe  de  deux  grandes 
personnalités  médicales  ;  le  très  regretté  Brouardel, 
conseillant  une  grande  prudence  pour  innover  en  la 
matière,  et  le  savant  Doyen  Balthazard,  qui  a  bien 
voulu  l’honorer  d’une  flatteuse  préface. 
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MÉDECINE  D'ADMINISTRATION 

Visa  du  certificat  du  médecin  traitant  par  le  médecin  assermenté 


ETe  temps  à  autre,  nous  recevons  les  plaintes  de 
confrères,  qui,  à  l’occasion  desoins  donnés  à  un 
agent  d’une  Administration  publique,  voient  cette 
dernière  exiger  un  certificat  délivré  par  un  méde¬ 
cin  assermenté.  D’où  des  conflits,  des  froisse¬ 
ments  confraternels  et  la  demande,  qui  nous  est 
faite,  de  dire  si  oui  ou  non,  cette  obligation  du 
médecin  assermenté  s’impose  aü  médecin  trai¬ 
tant  et  à  certains  de  ses  clients. 

Témoin  la  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  : 

Appelé,  il  y  a  quelques  jours,  dans  une  famille 
de  fonctionnaires,  dont  je  suis  le  médecin  habituel, 
pour  donner  nies  soins  à  une  parente  en  vacances 
(institutrice  elle-même)  —  je  constate,  après  exa¬ 
men,!  qu’elle  doit,  pour  assurer  toute  l’efficacité  du 
traitement  prescrit,  prendre  un  congé  de  quinze 
jours  et  je  lui  rédige,  à  cet  effet,  un  certificat  indi-' 
quant  les  raisons  et  la  nécessité  de  ce  repos, 

La  malade  adresse  ce  certificat  à  sort  Administra¬ 
tion  et  celle-ci  lui  répond. que  le  certificat  fourni 
n’est  pas  valable  ét  qu’elle  doit  produire  un  certificat 
établi  par  un  médecin  assermenté. 

Or,  il  se  trouve  que  cette  famille  avait  eu  autre¬ 
fois  comme  médecin  traitant  le  médecin  assermenté 
qu’elle  a  quitté  pour  des  raisons  personnelles  et, 
pardélicatesse,  ilssonttrès  embarrassés  de  faire  appel 
à  lui  pour  ce  certificat  et  craignent,  surtout  dans 
cette  petite  ville,  d’essuyer  un  refus  ou  une  réflexion 
désobligeante. 

Ils  semblent  même,  en  cette  occasion,  regretter 
d’avoir  fait  appel  à  moi,  puisque  mon  certificat 
semble  ne  pas  jouir  de  sa  valeur  réelle,  ce  qui  les 
entraîne  au  surplus  à  double  dépense. 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  vouloir  bien  me 
préciser,  si  cette  obligation  est  officiellement  légale, 
car  dans  ce  cas  la  question  aurait  une  grande  réper¬ 
cussion  : 

Tout  d’abord,  elle  aurqit  pour  effet  de  priver  tous 
les  fonctionnaires  du  lière  choix  de  leur  médecin(or, 
chacun  sait  combien  cette  question  est  à  l’ordre  du 
jour  et  combien  elle  doit  être  respectée). 

D’autre  part,  c’est  favoriser  un  médecin  aux 
dépens  des  autres  confrères  puisque  leurs  apprécia¬ 
tions  et  leurs  conclusions  ne  sont  pas  dignes  de  foi. 
(il  n’y  aurait  que  celles  du  Docteur  X. . .,  médecin 
assermenté,  dont  on  précise  le  nom  qui  seraient 
valables). 

Il  s’ensuit  automatiquement  que  chaque  fois  qu’un 
fonctionnaire  serait  malade,  malgré  son  intention 
de  se  faire  soigner  var  un  médecin  de  son  choix,  il 
serait  contraint  d’avoir  recours  au  médecin  asser¬ 
menté,  même  si  ce  dernier  ne  lui  convenait  pas. 

S’il  en  est  ainsi,  peut-on  postuler  ce  titre  de  pié- 


decin  assermenté  ?  Par  quelles  formalités  peut-on'  i 
l’obtenir  ?  , 

Y  a-t-il  des  qualités  particulières  exigées  ou  faut-il 
_  simplement  avoir  des  «  relations  bien  placées  »  ? 

Je  dois  vous  dire  que  mon  prédécesseuR,  dont  j’ai  ' 
repris  le  cabinet,  était  titulaire  de  cette  «, faveur  »  ' 
et  qu’elle  m’a  été  «  subtilisée  »,  bien  que  M.  le  j 
Préfet  du  Département  m’ait  affirmé  de  Vive  voix 
que  j’avais  droit  à  reprendre  les  charges  de  mon  - 
prédécesseur.  1  ; 

Quoi  qu’il  en  soit,  que  l’un  ou  l’autre  possède  le  j 
titre,  c’est  toujours  aux  dépens  des  autres  confrères,  ■  j 
car  dans  leà  petites  villes,  les  malades  sont  toujoqrs 
liés  à  cette  obligation  d’avoir  recours  au  médecin 
désigné. 

Que  devient  alors  le  libre-choix  ?  et  la  situation 
des  autres  médecins  qui  possèdent  le  même  diplôme 
que  le  médecin  assermenté  ? 

J’espère  que  cette  question  retiendra  votre  atten¬ 
tion  et  que  vous  voudrez  bien  me  donner  la  marche 
à  suivre. 

D^  G. 


A  plusieurs  reprises,  j’ai  traité,  dans  les  colon-  j 
lies  du  Concours,  cette  ciuestion  des  médecins  as¬ 
sermentés.  J’ai  démontré  cfue  la  situation  juridi¬ 
que  de  ces  praticiens  était  mal  définie,  que  leur 
statut  véritable  n’existe  pas, 

En  réalité,  sans  nous  attarder  à  la  discussion 
juridique  de  l’utilité  et  de  la  nomination  des  dits 
médecins  assermentés,  nous  pouvons  dire  qu’ils 
sont  les  représentants  du  préfet,  ou  de  l’Adminis¬ 
tration  d’Etat,  qui  les  a  commis,  à  l’effet  de  con¬ 
trôler  si  les  motifs  invoqués  par  les  agents  sont  sé¬ 
rieux  et  méritent  leur  prise  en  considération, 
pour  l’octroi  d’un  congé  de  maladie. 

En  qualité  de  représentant  de  leur  mandant, 
ils  doivent  à  ce  dernier  toute  la  vérité,  ne  rien 
céler  de  ce  qu’ils  ont  appris,  deviné,  entendu,  au 
cours  de  leur  mission. 

Il  y  a  donc  incompatibilité  absolue  entre  leurs 
fonctions  d’assermentés  etleurs  devoirs  de  méde¬ 
cins  traitants.  Assermentés,  ils  doivent  tout  dé¬ 
voiler  à  l’Administration; médecins  traitants,  ils 
doivent  le  secret  professionnel  à  leur  malade, 
pour  tout  ce  que  ce  dernier  a  pu  leur  dévoiler, 
comme  confident  nécessaire. 

Et  cependant,  nous  ne  rencontrons  presque  ja¬ 
mais  des  praticiens  qui  ont  le  courage  de  se  refu¬ 
ser  à  soigner  des  agents  et  employés  d'Adminis- 
trations,  aux  chefs  desquels  ils  ont  prêté  ser¬ 
ment  do  dévoiler  toute  la  vérité. 
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Les  agents,  pensent  se  concilier  les  bonnes 
grâces  du  médecin  assermenté,  en  le  choisissant 
comme  médecin  traitant,  et  celui-ci  accepte  les 
deux  fonctions,  pourtant  incompatibles  entre 
elles,  à  cause  du  devoir  au  secret  professionnel. 

Les  syndicats  médicaux  eux-mêmes  ont  par¬ 
fois  étudié  cette  question,  mais  ne  lui  ont  pas 
donné  de.solution  pratique  et  générale  pour  toute" 
la  France. 

Aussi  la  situation  déplorable  que  nous  confie 
notre  correspondant  est-elle  la  suivante  :  un 
agent  demande  un  congé,  en  versant  à  l’appui 
un  certificat  médical  de  son  médecin  traitant. 

L’Administration  a  priori,  considère  tous  les 
médecins  comme  des  fraudeurs,  comme  pouvant 
délivrer  à  tout  venant  des  certificats  de  complai¬ 
sance.  Aussi,  veut-elle,  comme  ciest  son  droit, 
avoir  l’attestation  du  seul  médecin  du  pays,  qui 
à  ses  yeux  est  consciencieux,  parce  qu’il  est  as¬ 
sermenté. 

Ce  dernier  entend,  —  et  c’est  humain  —  user 
de  tout  moyen,  potir  accroître  sa  clientèle  :  de 
gaîté  de  cœur,  parce  qu’il  ne  connaîtpas  le  Droit, 
il  accepte  de  cumuler  les  fonctions  de  médecin 
traitant  et  celles  de  piédecin  assermenté,  c’est- 
à-dire  de  médecin  contrôleur,  vis-à-vis  les  mêmes 
personnes. 

D’où  conflits  entre  les  praticiens,  conflitstrès 
compréhensibles. 

Que  peut  faire  le  médecin  traitant,  qui  n’est 
pas  assermenté,  dont  le  certificat  doit  être  con¬ 
trôlé  par  le  confrère  assermenté  ? 

L’Administration  est  en  droit  de  refuser  son 
certificat  :  ce  faisant,  elle  ne  viole  pas  le  libre 
choix  en  ce  qui  concerne  les  soins  que  peut  rece¬ 
voir  son  agent  :  elle  exige  simplement  que  ce  der¬ 
nier  soit'  examiné  par  son  médecin  à  elle,  pour 
que  celui-ci  donne  son  Opinion  sur  le  bien-fondé 
de  la  demande  de  congé. 

Quoique  la  situation  juridique  des  médecins 
assermentés  ne  soit  pas  bien  définie,  nous  pou¬ 
vons  dire  que  l’institution  de  ces  médecins  de 
contrôle  répond  tout  à  ïait  au  goût  du  jour  : 
l’extension  progressive  de  cette  médecine,  dite 
sociale,  qui  impose  à  un  tiers,  le  payement  total, 
ou  partiel,  des  honoraires  du  médecin,  mais 
donne,  comme  contre-partie  de  garantie,  à  ce 
même  tiers,  le  droit  de  faire  contrôler  et  le  mé¬ 
decin  traitant  et  le  malade. 

J’estime  donc  qu’il  appartient  aux  syndicats 
médicaux  de  régler  cette  question  des  médecins 
assermentés  et  de  la  résoudre  de  concert  avec  les 
Administrations  intéressées. 

Mais,  en  attendant  que  les  syndicats  se  soient 


occupés  utilement  de  trouver  une  solution  accep¬ 
table,  le  malade  de  notre  correspondant  doit  se 
soumettre  à  la  visite  de  contrôle  d’un  médecin 
assermenté,  soit  de  sa  localité,  soit  du  chef -lieu, 
ou  d’ailleurs,  pourvu  que  le  certificat  porte  la  for¬ 
mule  sacramentelle  «  Je  soussigné  D^  X.,  méde¬ 
cin  assermenté,  déclare . » 

Quant  au  praticien,  qui  se  sent  diminué,  parce 
qu’il  n’est  pas  assermenté,  qu’il  mette  en  jeu  ses 
influences,  surtout  les  politiques,  car  cette  con¬ 
sécration  n’est  donnée  qu’à  la  fa'veun  et  nulle¬ 
ment  au  mérite. 

Qu’il  s’adresse  au  préfet,  ou  à  la  direction  dé¬ 
partementale  des  P.T.  T.,  ou  autre' Administra¬ 
tion,  pour  être  agréé  comme  assermenté.  Il  prê¬ 
tera  serment  entre  les  mains,  soit  du  Préfet,  soit 
du  Président  du  Tribunal  civil,  soit  simplement 
du  Juge  de  paix.  Il  n’y  a  pas  de  formule  sacra¬ 
mentelle  et  obligatoire. 

Je  crois  même  que  le  médecin,  qui  serait  en 
excellents  termes  avec  son  Juge  de  paix,  pourrait 
demander  à  ce  dernier  d’accepter  le  serment  du 
praticien,  lequel  jugerait  de  dire  la  vérité  et  toute 
la  vérité,  toutes  les  fois  qu’il  serait  sollicité  par 
son  client  ou  requis  de  rédiger  un  certificat  pour 
un  malade,  dont  il  ne  serait  pas  le  médecin  trai¬ 
tant.  Il  pourrait,  dès  lors,  se  dire  médecin  asser¬ 
menté  et  personne  ne  pourrait  lui  contester  ce 
titre,  ni  rien  faire  contre  lui,  puisque  le  statut 
légal  de  ces  praticiens  spéciaux  n’es^t  pas  défini. 

Mais  pourquoi  un  Syndicat  ne  ferait-il  pas  ad¬ 
mettre  par  les  Administrations  publiques  que  les 
membres  dudit  syndicat,  étant  astreints  à  Injus¬ 
tice  disciplinaire  du  Conseil  de  famille,  seront  dé¬ 
férés  devant  cet  aréopage  confraternel,  toutes  les 
fois  que  les  Administrations  dénonceraient  un  cas 
de  délivrance  de  certificat  de  complaisance,  sous 
réserve  de  poursuites  devant  les  Tribunaux  de 
droit  commun  ? 

De  la  sorte  tous  les  membres  du  Syndicat  se¬ 
raient  considérés  comme  étant  assermentés  ; 
l’on  ferait  ainsi  cesser  ces  suspicions  à  l’endroit  de 
confrères  honorables,  qui  délivrent  à  leurs  mala¬ 
des  eux-mêmes  les  certificats  réclamés  par  ces 
derniers  et  se  voient  cependant  suspectés  de  com¬ 
plaisance,  alors  que  les  médecins  assermentés, 
c’est-à-dire  étant  bien  en  cour,  cumulent  les  fonc¬ 
tions  de  contrôleur  et  de  médecin  traitant,  sou¬ 
vent  au  mépris  même  du  secret  professionnel, 
tout  en  pouvant  également  être,  comme  leurs 
autres  confrères,  sollicités  par  leurs  clients  à  une 
petite  complaisance. 

Aux  syndicats  médicaux  d’agir. 

Dr  Paul  Boudin. 


B  B  B 
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L’ASSURANCE  SOCIALE,  PARTIELLE  OU  TOTALE,  EN  ALLEMAGNE 

Par  le  Docteur  Kâte  Frankenthal 


La  crise  économique  qui,  dès  1929,  est  deve¬ 
nue  une  crise  mondiale,  représente  une  menace 
d’une  gravité  extraordinaire  pour  la  santé  pu¬ 
blique.  Dans  ies  pays,  qui  accusent  le  plus  grand 
nombre  de  chômeurs,  en  Allemagne  tout  parti¬ 
culièrement,  les  salaires  baissent  toujoufS  ;  la 
manière  de  vivre  est  devenue  extrêmement  dure 
et  les  dépenses  nécessitées  par  les  soins  corpo¬ 
rels;  par  là  nourriture  et  les  récréations  sont 
extrêmement  réduites.  L’Allemagne  compté  de 
6  à  7  millions  de  chômeurs,  et  aucun  ouvrier  ne 
peut  être  assuré  de  son  maigre  salaire  sûr  ;  cha¬ 
cun  est  menacé  (ie  chômage  et  ne  dispose  d’au¬ 
cune  réserve  matérielle  ou  sanitaire  lorsqu’il 
commence  à  chômer. 

Si  les  statistiques  disent  que  la  santé  publi¬ 
que  est  encore  intacte,  il  faut  penser  qu’il  s’agit 
de  statistiques  théoriques,  qui  he  sont  nullement 
d’accord  avec  les  faits  ;  cependant,  si  la  santé 
publique  est  encore  meilleure  qu’on  n’oserait 
espérer,  c’est  grâce  au  système  d’assurance  so¬ 
ciale,  qui  a  reçu  en  Allemagne  sa  première  appli¬ 
cation  et  qui  offre  une  extension  supérieure  à 
celle  des  autres  pays. 

L’Assurance  sociale  existe  en  Allemagne  de¬ 
puis  le  chancelier  Bismarck  ;  aussi,  est-on  tout 
à  fait  renseigné  sur  Ses  avantages  et  ses  inconvé¬ 
nients.  L’Assurance  sociale  la  plus  importante 
est  l’assurance  contre  les  maladies.  Celle-ci  offre 
un  caractère  spécial,  car  si  toute  autre  assurance 
a  la  possibilité  de  rechercher  la  responsabilité, 
l’assurance  contre  la  maladie  reconnaît  la  res¬ 
ponsabilité,  dès  que  l’assuré  se  sent  malade  et 
désire  consulter  le  médecin.  Au  cas  où  le  prati¬ 
cien,  après  avoir  examiné  le  client,  ne  lui  trouve 
aucun  motif  de  traitement  médical,  c’est  la 
Caisse  qui  prend  à  sa  charge  les  frais  de  cette 
consultation.  Au  cas  d’ailleurs  où  le  client  in¬ 
siste,  très  souvent  il  reçoit  une  somme  quelcon¬ 
que,  et  la  Caisse  paye  la  pharmacie.  La  loi  pré¬ 
voit  bien  la  possibilité  de  mettre  à  la  charge  de 
l’assuré  une  partie  des  frais,  mais  jusqu’à  la 
loi-décret  de  1930,  il  n’a  pas  été  usé  de  cette 
faculté  :  l’assurance  totale  était  accordée.  Du 
point  de  vue  de  la  santé  publique,  ce  système 
est  excellent,  car  l’assuré  qui  ne  se  sent  pas 
tout  à  fait  en  bonne  santé,  n’attend  pas  que 
son  état  soit  grave  ;  il  consulte  le  médecin  aus¬ 
sitôt.  De  plus,  comme  tout  examen  complet  :  ra¬ 
diologique,  chimique,  bactériologique  ou  par 
observation  dans  l’hôpital,  a  lieu  sans  frais  pour 
l’assuré,  le  diagnostic  des  maladies  dès  leur  début 
est  largement  assuré.  En  raison  de  la  gratuité  des 


soins,  on  évite  aussi  le  danger  de  refuser  un  trai¬ 
tement  par  suite  de  frais  trop  élevés. 

Et  puisqu’onenvoielesmalades, suivant  ies  in-' 
dications,  aux  stations  thermales,  à  la  mer  ou  en 
montagne,  on  peut  éviter  par  un  traitement  oppor¬ 
tun  et  énergique  qu’unemaladienedeviennéchro- 
nique,  et  qu’à  la  longue  les  malades  ne  se  transfor¬ 
ment  en  invalides.  Par  la  suppression  de  tous  les 
frais,  on  arrive  à  faire  traiter  la  plupart  des  ma¬ 
ladies  infectieuses  dans  les  hôpitaux  et  non  pas 
dans  les  appartements  insalubres,  ce  qui  consti¬ 
tue  un  facteur  de  grande  importance  pour  la 
lutte  contre  l’infection. 

Sans  doute,  le  système  de  l’assurance  totale 
présente-t-il  un  grand  nombre  d’avantages,  mais 
il  a  aussi  un  grand  nombre  d’inconvénients.  On  a 
éduqué  le  peuple  par  des  discours,  par  les  jour¬ 
naux,  par  des  expositions  hygiéniques  afin  qu’il 
s’observe,  consulte  le  médecin  aussitôt  que'pos- 
sible.  Mais  si  la  chose  est  très  utile,  elle  impose, 
par  contre,  aux  Caisses  de  grandes  dépenses. 
Beaucoup  d’assurés  voient  le  médecin  à  l’occa¬ 
sion  de  riens  pour  lesquels  personne  ne  voudrait 
consulter  s’il  devait  payer  lui-même.  On  parle 
beaucoup  de  simulation  en  raison  des  bénéfices 
de  l’assurance.  Certainement,  la  chose  est  pos¬ 
sible,  en  temps  normal,  mais  pendant  les  crises, 
où  le  danger  de  perdre  son  gagne-pain  menace 
tous  les  ouvriers,  on  l’encontre  beaucoup  plus  de 
personnes  pour  simuler  la  santé  en  refusant  de 
s’inscrire  à  l’incapacité  de  travail  que  pour  simu¬ 
ler  la  maladie. 

Les  médecins  allemands  ont  insisté,  comme  les 
médecins  français,  sur  le  libre  choix  du  médecin. 
Le  chômage  des  intellectuels  en  Allemagne  est 
aussi  grand  que  celui  des  prolétaires.  Les  jeunes 
gens,  quittant  l’Université,  ont  très  peu  de 
chance  de  trouver  des  moyens  d’existence.  En 
1929,  au  commencement  de  la  crise,  il  y  avait  en 
Allemagne  22,2  millions  d’assurés,  et  en  1932,  en 
pleine  crise,  il  en  restait  encore  18,8  millions. 
A  noter  que  les  membres  de  famille  sont,  eux 
aussi,  compris  dans  l’assurance,  et  que  les  chô¬ 
meurs  de  longue  date  sont  soignés  par  l’Assis¬ 
tance  publique,  et  l’on  arrive  ainsi  à  compter  les 
trois  quarts  au  moins  de  la  population  alle¬ 
mande  ;  or,  quand  on  prive  une  partie  des  méde¬ 
cins  de  la  possibilité  de  traiter  ces  gens-là,  on  les 
prive  de  la  possibilité  d’exercer  leur  profession.' 

Mais,  dans  le  système  d’assurance  totale,  il 
n’y  a  ni  entente  directe  entre  médecin  et  malade, 
ni  payement  direct  par  le  malade.  C’est  la  Caisse 
qui  supporte  tous  les  frais  ;  or,  elle  paye  très  mal. 
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Il  y  a  un  bon  par  mois,  dont  la  valeur  varie  entre  i 
M.  2,50  et  3  M.  environ  :  que  le  malade  vienne 
une  fois  ou  dix  fois  par  mois,  le  payement  reste 
le  même.  C’est  ainsi  que  le  prix  des  consulta¬ 
tions  diminue  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre 
des  consultations  augmente.  Il  y  a  donc  deux 
espèces  de  malades.  Les  uns,  qui  payent  eux- 
mêmes,  et  que  le  médecin  a  intérêt  de  Voir  sou¬ 
vent,  puisque  chaque  consultation  est  payée. 
Les  autres,  les  assurés,  que  le  médecin  n’a  pas 
d’intérêt  à  voir  souvent  ;  mais  ici,  c’est  le 
nombre  de  malades  qui  est,  profitable,  et 
c’est  la  prolongation  du  traitement  de  plus  d’un 
mois,  qui  lui  amène  un  nouveau  bon.  fce  ne  sont 
pas  les  meilleurs  médecins  qui  ont  la  plus  grande 
clientèle  d’assurés  ;  on  appelle  en  Allemagne 
«  lions  de  Caisses  »  les  médecins  qui  ont  la  plus 
importante  partie  de  cette  clientèle  ! 

On  a  essayé  de  se  garantir  contre  les  abus  de 
l’Assurance.  D’abord,  comme  le  nombre  de  mé¬ 
decins  s’est  élevé  de  jour  en  jour,  on  n’a  plus  eu 
le  libre  choix  sans  limite.  En  général,  il  y  avait 
un  médecin  pour  900  à  1.000  assurés,  et  si  une 
Caisse  en  possédait  davantage,  elle  ne  pouvait 
admettre  de  nouveaux  médecins  que  lorsqu’une 
place  devenait  libre  par'le  départ  d’un  praticien. 
Et  comme  c’était  justement  les  jeunes  médecins 
qui  souffraient  de  cet  ordre  de  choses,  ceux-ci 
reprochèrent  à  leurs  confrères  plus  âgés  de  ne  pas 
défendre  assez  énergiquement  les  intérêts  des 
jeunes. 

Maintenant,  les  jeunes  médecins  ont  une 
chance  de  plus  en  Allemagne,  mais  cette  chance 
est  due  à  des  mesures  des  plus  brutales.  On  a 
chassé  tous  les  médecins  israélites  des  Caisses, 
et  c’est  le  1®’’  juillet  que  cette  loi  a  été  appliquée 
intégralement,  et  de  plus,  les  médecins  marxis¬ 
tes  ne  comptent  plus,  car  ou  bien  ils  sont  arrê¬ 
tés,  ou  bien  ils  ont  quitté  l’Allemagne.  Aussi, 
un  grand  nombre  de  jeunes  médecins  ont-ils  pu 
être  admis.  Pour  encore  augmenter  leur  nom¬ 
bre,  on  a  décidé  de  prendre  dorénavant  un  méde¬ 
cin  pour  600  malades.  Pour  être  admis,  il  faut 
compter  trois  ans  d’exercice  comme  assistant  ou 
comme  volontaire  ;  les  médecins  racistes  font 
toutefois  exception  à  cette  règle.  Cette  manière 
de  combattre  le  chômage  est  significatif.  On 
change  les  chômeurs  de  place,  mais  on  ne  dimi¬ 
nue  pas  leur  nombre,  et  on  aggrave  le  sort  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  racistes. 

D’autre  part,  pour  éviter  les  abus  et  pour  don¬ 
ner  aux  médecins  la  possibilité  de  contrôle,  la 
valeur  du  bon  n’est  pas  fixée  d’avance  ;  la  Caisse 
paye  au  Syndicat  des  médecins  une  somme  glo¬ 
bale  selon  le  nombre  des  assurés.  Puis,  c’est  le 
Syndicat  qui  fixe  la  valeur  des  bons  en  propor¬ 
tion  des  bons  présentés.  Ainsi,  les  médecins  sont 
intéressés  à  ce  que  chacun  d’eux  ne  fasse  pas 
dépenser  trop  de  bons  parce  que  la  valeur  de  ces 
bons  baisse  avec  leur  nombre.  D’autre  part,  s’il 


i  y  a  un  excès  de  malades  (par  exemple  pendant 
d’épidémie  de  grippe),  les  médecins  ont  un  excès 
de  travail  sans  une  rétribution  équivalente. 

Enfin,  malgré  les  quelques  -inconvénients,  on 
n’a  pas  touché  au  système  d'assurance  totale 
jusqu’à  1930.  Par  une  loi-décret,  on  a  adopté  un 
versement  de  0,50  M.  qui  sont  à  payer  par  l’assuré 
pour  chaque  bon  de  médecin  et  pour  chaque 
ordonnance  de  médecin.  A  cette  époque,  la  crise 
avait  diminué  fortement  les  recettes  des  Cais¬ 
ses,  le  nombre  d’assurés  était  réduit  par  le  chô¬ 
mage  et  les  salaires  étaient  réduits.  Mais  c’était 
un  temps  extrêmement  mal  choisi  pour  réduire 
les  droits  des  assurés  déjà  réduits  par  d’autres 
moyens.  Bientôt,  il  fallut  faire  un  certain  nom¬ 
bre  d’exceptions,  parce  qu’il  y  avait  des  catégo¬ 
ries  d’assurés  qui  n’étaient  pas  capables  de  payer 
et  il  y  avait  beaucoup  d’inconvénients  et  de 
plaintes.  En  1931,  première  année 'des  '  verse¬ 
ments,  la  recette  par  les  bons  pour  le  médecin 
s’éleva  à  15,6  millions  M.  - 

Les  versements  pour  les  ordonnances  de  méde¬ 
cin  sont,  évidemment,  peu  efficaces  comme  me¬ 
sure  d’économie.  Le  versement  ne  se  fait  pas 
pour  chaque  médicament,  mais  pour  l’ordon¬ 
nance.  Si  le  médecin  prescrit  un  médicament  ou 
trois  médicaments  sur  l’ordonnance,  toujours 
l’assuré  paye  0,50  M.  (dès  1933,  les  versements 
ont  été  réduits  à  0,25  M.).  Naturellement  le 
malade  demande  au  médecin  de  lui  prescrire 
une  certaine  quantité  de  médicaments,  parce 
qu’il  préfère  en  avoir  un  excédent  que  de  payer 
de  nouveau  lorsqu’il  a  besoin  d’une  autre  or4on- 
nance.  Ainsi,  il  sollicite  la  prescription  de  quel¬ 
que  remède,  dont  il  pourrait  avoir  besoin  de 
temps  à  autre,  tel  que  stimulant,  gargarisme,  etc. 

Ce  versement  n’entraîne  donc  aucune  écono¬ 
mie,  maisplutôtune  dissipation  de  médicaments. 

La  France,  qui  possède  l’as.suranceobligatoire 
depuis  trois  ans,  n’a  pas  imité  le  système  ahcien 
allemand  d’assurance  totale  ni  le  système  de 
versements  qu’on  a  rnaintenant  en  Allemagne. 
Elle  a  choisi  le  système  d’assurance  partielle, 
qu’on  connaît  aussî  en  Allemagne  pour  les  Gais-, 
ses  privées,  qui  y  existent  encore  à  côté  des 
Caisses  obligatoires.  Certainement,  ce  système 
permet  d’éviter  un  certain  nombre  d’inconvé¬ 
nients.  Le  malade,  payant  lui-même  une  partie 
des  frais,  évite  lui-même  tous  frais  inutiles.  Mais 
enfin,  ce  système  suppose  les  ouvriers  capables  de 
faire  quelques  dépenses  en  cas  de  maladie.  Ac¬ 
tuellement,  la  France  reste  le  seul  pays  qui  n’ait 
pas  un  chômage  trop  étendu.  Moins  d’un  quart 
de  chômeurs  assistés,  c’est  vraiment  une  base  de 
comparaison  avec  l’Allemagne  et  d’autres  pays, 
souffrant  d’un  grand  chômage.  Mais  la  France 
aussi  est  menacée  par  la  crise  mondiale,  et  déjà 
celle-ci  se  fait  sentir  pour  les  ouvriers  par  la  di¬ 
minution  de  leurs  salaires.  Plus  la  vie  est  dure 
pour  les  ouvriers,  plus  ils  ont  besoin  d’assistance 
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en  cas  de  maladie.  L’assurance  partielle  est  une 
grande  ressource  en  tout  cas,  mais  le  danger  de 
négliger  la  santé  subsiste  toujours,  la  maladie 
demandant  des  dépenses  extraordinaires  tandis 
que  l’ouvrier  peut  difficilement  subvenir  aux 
frais  normaux  de  l’existence, 

Pour  les  médecins,  le  système  français  est  le 
plus  agréable.  Il  n’y  a  pas  deux  sortes  de  malu' 
des  ;  l’assuré  est  traité  par  le  médecin  dans  les 
mêmes  conditions  que  tout  autre  malade.  D’ail¬ 
leurs,  il  y  a  l’entente  directe  entre  le  médecin  et 
le  malade  sans  qu’un  autre  organisme  inter¬ 
vienne,  Mais  ces  médecins  sont  privés  d’un  grand 
avantage,  offert  par  l’assurance  complète  :  la 
certitude  de  recevoir  leurs  honoraires  ;çar  lors¬ 
que  les  Caisses  sont  les  seules  débitrices,  les  mé¬ 
decins  ont  des  honoraires  très  modestes,  mais 
enfin,  ils  sont  certains  de  les  recevoir.  Chaque 
malade,  payant  pour  lui  seul,  et  étant  remboursé 
en  partie  par  l’assurance,  les  médecins  peuvent 
établir  leurs  honoraires  dans  de  meilleures  condi¬ 
tions,  mais  ils  n’ont  pas  la  garantie  d’être  payés 
Enfin,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ce 
système  sont  déterminés  par  la  crise  Si  la  crise 


s’aggrave,  l’assurance  partielle  n’est  plus  sufîl- 
sante  et  n’est  pas,  non  plus  avantageuse,  pour 
les  médecins. 

L’entente  directe  entre  malade  et  médecin  ne 
peut  pas  évitçr  tous  les  inconvénients.  Le  ma¬ 
lade  commence  par  payer,  et  sur  le  reçu  du  mé¬ 
decin,  la  Caisse  lui  rembourse  ensuite  une  partie 
des  frais.  Sans  vouloir  précisément  tromper,  il 
sollicite  un  reçu  d’un  montant  plus  élevé,  afin 
de  recevoir  un  plus  grand  pourcentage  de  rem¬ 
boursement,  et  il  reproche  au  médecin  de  né 
■pas  être  complaisant,  s’il  refuse  de  se  prêter 
à  cette  combinaison.  Et  toujours,  il  se  trouve 
quelques  médecins  pour  ne  pas  refuser.  Dans 
les  Caisses  privées,  chaque  année  surviennent 
un  certain  nombre  de  ces  affaires  indélicates,  qui, 
naturelleihent,  sont  sévèrement  punies. 

Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  qu’un  système  soit 
bon,  et  un  autre  mauvais.  Il  n'y  a  pas  de  solu¬ 
tions  idéales  d'un  problème  si  dépendant  de  la 
misère  et  du  paupérisme.  Mais  certainement,  on 
peut  dire  que  l'assurance  obligatoire  représente 
un  progrès  immense  et  qu'aucun  pay^ ,  prenant 
soin  delà  santé  publique,  ne  pourrait  s’en  passer. 


çpmptjgs  rendus,  documents,  pi<^ces  officielles... 


SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DES  ARDENNES 
Réunion  du  Conseil  d'administration 


Sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Ph,  Guérin, 
se  sont  réunis  MM.  les  Docteurs  Abd-EI-Nour, 
Beaudier,  Boissel,  Guérin  (Ph,),  Hennecart,  Moi¬ 
gnon,  Pérignon,  Rozoy,  Woirin, 

Assistaient  à  la  réunion  MM.  les  Docteurs  Du- 
chein  et  Wiboy, 

Etaient  excusés  :  MM.  les  Doctejirs  Blairon,  Bour¬ 
geois,  F.  Goguel,  Fontan. 

M.  le  Docteur  Hennecaht  demande  qu’il  soit  spéci¬ 
fié  que  l’ordre  reçu  par  les  médecins  contrôleurs 
d’insorire  le  diagnostic  pour  l’assurance-invalidité, 
—  ordre  auquel  il  est  fait  allusion  dans  le  dernier 
compte  rendu  —  n’est  autre  que  la  circulaire  fiu  1®^ 
décembre  1932, 

Le  compte  rendu  de  la  réunion  du  3  mars  est  alors 
adopté. 

Le  iSecrétaire  met  ses  confrères  au  courant  : 

Des  lettres  du  «  Sou  Médical  »  et  du  Syndicat  dés 
Médecins  de  la  Seine  ; 

De  la  lettre  de  M.  le  Préfet  au  sujet  de  la  nomina¬ 
tion  des  Docteurs  Mignon  et  Bridoux  comme  mem¬ 
bres  de  ,1a  Commission  d’appel  pour  les  candidats  au 
permis  de  conduire  des  véhicules  de  transports  en 
commun, 

De  la  demande  téléphonique  d’avis  du  Syndicat 
pourda  nomination  du  Docteur  Denis,  de  Vouziers, 


pour  l’examen  des  candidats  au  pernfis  de  conduire 
les  véhicules  de  poids  lourds, 

De  la  plainte  contrôle  Docteur  Denis,  de  Mézières, 
émanant  de  la  Caisse  des  agriculteurs  de  France  et 
de  la  réponse  faite  par  le  Docteur  Goguel  à  cette  let¬ 
tre.  Le  Conseil  décide  de  remettre  le  dossier  au  Doc¬ 
teur  Mignon,  qui  est  chargé  de  concilier  cette  affaire, 
bien  que  le  Docteur  Denis  ne  fasse  pas  partie  du 
Syndicat, 

A  propos  d’une  lettre  du  Docteur  Bouchez  au  sujet 
des  consultations  prénatales  de  la  Fondation  de 
Lille,  il  est  rappelé  aux  médecins  que  la  Fondation  de 
Lille  pour  l’étude  des  moyens  de  préservation  de 
l’enfance  ne  verse  plus  aux  futures  mères  que  la  pri¬ 
me  de  cinq  francs  et  que  la  future  mère  devra  payer 
elle-même  sa  AÛsite  chez  Je  docteur,  comme  il  a  été 
dit  dans  le  compte  rendu  de  l’Assemblée  générale 
du  S  janvier  dernier. 


Au  sujet  do  la  mise  au  programme  de  F  «  Asso¬ 
ciation  générale  »  de  l’Ordre  des  médecins,  le  Docteur 
Mignon  déclare  au  Conseil  du  Syndicat  des  Arden¬ 
nes  que  l’Association  générale,  étant  une  œuvre  de 
bienfaisance,  a  le  droit  de  s’occuper  de  cette  ques- 
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tion  puisque  dans  le  projet,  l’Ordre  des  médeeina 
s’occupera  des  œuvres  de  bienfaisance. 

■  Le  secrétaire  demande  au  Docteur  Mignon,  qui  sera 
délégué  à  l’Association  générale,  de- veiller  à,  ce  que  la 
discussion,  à  l’Assemblée  générale,  reste  cantonnée 
au  domaine  des  œuvres  de  bienfaisance  et  qu’on  ne 
s’occupe  pas  de  l’Ordre  des  médecins  plus  qu’il  ne 
faudrait. 

Referendum  au  sujet  de  la  diebotomie.  Le  quea^ 
tionnaire  au  sujet  de  la  note  séparée  du  médecin  et 
'du  spécialiste,  et  de  l’engagement  d’honneur  a  été 
'  envoyé  à  tous  les  syndiqués  des  Ardennes,  à  l’heure 
actuelle  32  seulement  ont  répondu.  Il  est  impossi¬ 
ble  au  Conseil,  avec  si  pàu  de  réponses,  d’avoir  une 
vue  d’ensemble  ;  les  retardataires  sont  priés  d’èn- 
voyer  leur  réponse  le  plus  tôt  possible  ;  les  médecins 
n’ayant  pas'  répondu  avant  le  1®’’  mai  seront  considérés 
comme  acceptant  la  note  séparée  et  la  signature  de  l'en¬ 
gagement'  d’honneur. 

Le  Conseil  félicite  les  médecins  de  Vouziers  qui, 
dans  une  réunion  régionale,  ont  pris  les  décisions 
suivantes  : 

«  Se  sont  réunis  le  21  mars  1933  chez  le  Docteur 
Guérin  Ph.,  vice-président  du  Syndicat,  les  médecins 
de  l’arrondissement  de  Vouziers. 

Présents  :  les  Docteurs  Desormeaux,  Denis,  Guérin 
père,  Guérin  fils,  Mareschal,  Gentil,  Chanot,  Pierson, 
Maquet,  Puicouyoul. 

Excusés  :  Valiadis,  Genay. 

Absent  :  Beaudier. 

Après  un  exposé  de  la  question  de  la  dichotomie 
et  compte  rendu  de  la  dernière  réunion  du  Conseil 
d’administration  du  Syndicat,  a  été  votée,  article  par 
article,  à  l’unanimité,  au  cours  d’une  discussion  mé- 
thodique,  la  proposition  d’addition  suivante  au  code 
de  déontologie. 

Art.  1.  —  Toute  collaboration  medico-cHrurgi- 
oale  effective  entraîne  pour  le  médecin  aussi  bien 
que  pour  le  chirurgien  ou  le  spécialiste  le  droit  légi¬ 
time  à  des  honoraires. 

Art.  2.  —  Comme  par  le  passé,  le  fait  d’adresser  à 
un  chirurgien  ou  à  un  spécialiste  un  malade  en  con¬ 
sultation  n’entraîne  pas  ipso  facto  droit  à  des  hono¬ 
raires. 

Art.  3.  —  Recevoir  directement  ou  Indirectement 
une  commission  ou  une  ristourne  d’un  spécialiste 
sans  qu’il  y  ait  eu  collaboration  effective  avec  ce  der¬ 
nier  est  contraire  à  la  morale  professionnelle  et  illi¬ 
cite'. 

Art.  4.  —  Poser  un  diagnostic  précis  d’intèrven- 
tion,  prendre  sa  part  de  responsabilité  dans  l'utilité 
de  l’acte  opératoire  et  dans  le  choix  technique  de 
l’opérateur,  assister  à  l’intervention  et  donner  toute 
indication  médicale  utile  sont  autant  d’actes  de  col¬ 
laboration  médico-chirurgicale  effective. 

Art.  5.  —  La  part  de  collaboration  qui  revient  à 
chacun  est  une  question  d’ordre  technique. 

Elle  ne  peut  être  déterminée  par  chaque  cas  par¬ 
ticulier  que  par  une  décision  loyale  des  parties  éous 


le  contrôla  technique  des  associations  professionnel¬ 
les. 

La  part  de  chacun  des  médecins  collaborant  à  une 
intervention  étant  loyale  et  légitime  ne  doit  pas  revê¬ 
tir  un  caractère  clandestin. 

Art.  6.  —  Les  organisations  syndicales  arrêteront, 
compte  tenu  des  usages  locaux,  las  bases-types  qui 
serviront  à  établir  dahs  les  cas  particuliers  les  parts 
légitimes  de  chacun, 

Art.  7.  En  cas  de  collaboration  médieo-chirur- 
glcale,  la  note  présentée  portera  que  «en  vertu  des  ar¬ 
ticles  1,  4,  5,  6,  ci-dessus,  les  Docteurs  Y  et  Z,  pré¬ 
sentent  à  M.  X.  pour  prix  de  leur  collaboration  médi¬ 
co-chirurgicale  le  montant  de  leurs  honoraires  s’éle-, 
vanta . 

Art.  8.  ■—  Dans  l’intérêt  du  malade,  le  spécialiste 
ne  doit  pas  intervenir  sans,  avoir  demandé  le  nom 
du  médecin  habituel  et  sans  avoir  averti  ce  dernier. 

Mandat  impératif  est  donné  au  Docteur  Ph,  Gué¬ 
rin  de  soutenir  ces  propositions  devant  le  Conseil  du 
Sjmdicat  et  de  demander  qu’elles  soient  discutées  en 
Assemblée  générale. 

Sur  demande  du  Docteur  Mareschal,  est  mise  à 
l'étude  la  possibilité  d’obtenir  le  soutien  moral  du 
Syndicat  pour  le  recouvrement  d’honoraires  im-> 
payés. 

Etude  est  faite  sur  l’utilité  de  réunions  plus  fré¬ 
quentes  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Vou¬ 
ziers  en  collaboration  avec  les  travaux  du  Conseil  du 
Syndicat.  » 

Le  Secrétaire  met  le  Conseil  au  courant  des  résul¬ 
tats  de  la  réunion  de  la  Commission  d’étude  en  vue 
de  la  présentation  au  Conseil  général  des  proposi¬ 
tions  intéressant  à  la  fois  la  profession  médicale  et  lés 
services  du  département  : 

Cette  Commission  Ae  s’est  réunie  qu’une  fois,  le 
20  mars,  et  n’a  pu,  en  une  seule  séance,  aborder  l'exa¬ 
men  de  tous  les  problèmes  posés. 

La  discussion  n’a  eu  lieu  que  sur  le  carnet  de  dix 
ou  cinq  bons  de  visite  qui  devait  être  remis  à  l’as¬ 
sisté.  Messieurs  les  Conseillers  généraux,  appuyés  par 
l’Administration,  ont  refu.sé  la  création  de  ce  carnet 
de  bons,  mais  ils  ont  accepté  le  texte  présenté  par  le 
Syndicat'  sur  la  Commission  de  contrôle  des  notes 
d'Assistance  médicale  gratuite.  Il  a  été  également 
accepté  que  le  tarif  serait  celui  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  tarif  en  cours  dont  il  suivra  toutes  les  variations 
avec  25  %  de  réduction.  Le  prix  de  la  visite  et  de  la 
consultation  reste  fixé  à  8  francs  et  à  9  francs,  le  kilo¬ 
mètre  à  i  fr.  75.  Pour  les  opérations  et  interventions 
non  prévues  au  tarif  des  accidents  du  travail,  le  prix 
en  sera  fixé  par  la  Commission  de  contrôle  en  s’inspi¬ 
rant  des  tarifs  d’assistance  médicale  en  vigueur. 

Les  représentants  du  Syndicat  regrettent  que  la 
Commission  se  soit  réunie  si  tard  et  si  peu.  Certains 
articles  du  règlement  n’ayant  pas  été  mis  en  discus¬ 
sion,  le  secrétaire  a  écrit  une  lettre  à  M.  le  Préfet, 
lettre  qui  a  été  approuvée  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  Syndicat  —  dans  laquelle,  il  attire  l’atten¬ 
tion  sur  certains  articles  et  dans  laquelle  il  demande 


2740 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  _  24  —  IX  —  33 


s’il  ne  serait  pas  opportun  de  réunir  à  nouveau  la 
Commission. 

Le  secrétaire  demande  au  Conseil  s’il  ne  croit  pas 
devoir  réunir  le  Syndicat  en  assemblée  générale  avec 
l’ordre  du  jour  suivant  :  Dichotomie,  Code  de  déon¬ 
tologie,  Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Conseil  décide  qu’il  n’y  a  pas  urgence  à  faire 
cette  réunion  ;  la  question  sera  remise  en  discussion 
à  la  prochaine  assemblée  du  Conseil. 

La  présidente  du  Syndicat  des  sages-femmes  trans¬ 
met  une  plainte  émanant  d’une  sage-femme  de  la 


région  du  sud  du  département.  Le  secrétaire  répon¬ 
dra  que  le  Docteur  Guérin  est  chargé  d’une  enquête 
à  ce  sujet. 

Le  Docteur  Abd-El-Nour  est  chargé  de  faire  une 
enquête  et  d’essayer  d’aplanir  un  conflit  survenu 
entre  deux  confrères  de  l’arrondissement  de  Méziè- 
res. 

Etant  donnée  l’absence  du  président,  d’un  com¬ 
mun  accord  la  question  des  conditipns  de  l’exercice 
de  la  médecine  à  Sedan  est  remise  à  la  prochaine  réu¬ 
nion  du  Conseil.  . 


DISPENSAIRE  ANTITUBERCULEUX  DE  CHARLEVILLE 

Rapport  du  médecin  du  dispensaire. 


Je  tiens  au  début  à  vous  remercier  chaleureuse¬ 
ment  de  nous  avoir  enfin  doté  de  salles  propres  et 
d’un  chauffage  qui  permettra  un  entretien  plus  facile 
des  locaux  tout  en  nous  évitant  l’intoxication  lente 
et  progressive  par  l’oxyde  de  carbone. 

Je  vous  remercie  également  d’être  arrivé  à  obtenir, 
non  pas  des  stagiaires,  mais  de  véritables  infirmières, 
chevilles  ouvrières  indispensables  de  notre  action 
sociale  et  toutes  dévouées  à  leur  œuvre  plus  par  voca¬ 
tion  que  par  nécessité.  Car,  sachez-le'bien,  n’est  pas 
infirmière  qui  veut,  et  il  faut  à  ces  filles  de  dévoue¬ 
ment  une  abnégation  qui  n’est  pas  à  la  portée  de  tout 
le  monde.  Il  leur  faut  la  foi  ;  mais  hélas,  la  vérité 
d’hier  est  l’erreur  de  demain  ;  Hippocrate  dit  oui  et 
Galien  dit  non  ;  ballottées  entre  le  médecin  du  Dis¬ 
pensaire  qui  est  obligé  d’affirmer  la  contagion  et  le 
médecin  traitant  toujours  disposé  à  cacher  et  le  mot 
et  la  chose,  quelle  souplesse  et 'quel  doigté  pour  obte¬ 
nir  des  uns  et  des  autres  un  résultat  !  Rebutées  par  la 
famille  qui  n’y  veut  pas  croire,  en  lutte  avec  le  médè- 
cin  traitant  qui  craint  la  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  en  lutte  avec  le  médecin  du  Dispensaire  qui, 
pris  entre  les  deux,  essaye  de  modérer  le  zèle  de  cha¬ 
cun,  en  lutte  avec  les  collectivités.  Mairies,  Sociétés 
de  secours  mutuels,  Caisses  d’Assurances  sociales. 
Assistance  médicale,  qui  trouvent  que  la  sauce  est 
trop  chère,  et  cherchent  à  éviter  les  frais  pour  les  re¬ 
passer  sur  le -dos  du  voisin  quand  c’est  possible. 

La  loi  des  Assurances  sociales  est  encore  venue  com¬ 
pliquer  leur  service.  Il  serait  trop  long  de  vous  énu¬ 
mérer  les  multiples  incidents  journaliers.  A  ce  sujet, 
qu’il  me  soit  permis  de  remercier  les  Caisses  d’Assu- 
rances  sociales  qui  ont  compris  leur  devoir  et  nous  ont 
souvent  facilité  la  tâche. 

Malheureusement,  trop  souvent  la  malade  arrive 
au  dispensaire  au  troisième  ou  au  cinquième  mois 
de  sa  maladie,  et  alors  le  difficile  est  de  lui  faire  obte¬ 
nir  l’As.sistance  médicale  départementale,  et  quand 
elle  est  enfin  acquise,  on  se  heurte  encore  quelque¬ 
fois,  pour  obtenir  médicaments  et  soins,  à  des  muni¬ 
cipalités  ou  à  des  employés  de  municipalité  au  zèle 
excessif. 


Pourquoi  donc  toutes  ces  résistances,  toutes  ces 
difficultés  suscitées  comme  à  plaisir  ? 

Il  faut  bien  l’avouer,  aujourd’hui  le  monde  recule, 
effrayé  devant  la  dépense  en  perspective,  et  les  offi¬ 
ciels  eux-mêmes,  si  nets,  si  catégoriques  il  y  a  dix 
ans,  arrivent  à  douter  de  la  contagion,  base  de  toute 
notre  organisation. 

Les  derniers  travaux  de  Calmette  et  Valtis,  ceux 
de  Lumière,  ont  donné  un  regain  d’actualité  à  k 
question  du  terrain  et  de  l’hérédité  qu’on  ne  songe 
plus  à  nier.  On  a  même  vu  au  Congrès  de  La  Haye, 
en  septembre  dernier,  un  professeur  d’Amérique  très 
connu  venir  demander  au  Congrès  de  faire  connaître 
au  public  la  non-contagion  de  la  tuberculose  pour 
l’adulte,  tout  au  moins  son  extrême  rareté. 

Allons-nous  voir  s’écrouler  comme  un  château  de 
cartes,  toutes  les  mesures  prises  jusqu’ici  sur  la  base 
de  la  contagion  et  revenir  en  arrière,  au  temps  d’Hip¬ 
pocrate  qui  avait  décidé  que  tout  phtisique  naît  d’un 
phtisique  ?  Je  ne  le  crois  pas.  La  science,  précisé¬ 
ment  parce  qu’eUe  avance  toujours  et  ne  recule  ja¬ 
mais,  met  au  point  des  choses  ignorées  jusque-là. 

La  contagion  n’est  pas  niable  pour  les  enfants,  et 
même, -dans  certains  cas,  pour  les  adultes  ;  nous  en 
avons  eu  tous  trop  d’exemples  sous  les  yeux,  mais  il 
est  bon  aussi  d’avoir  attiré  l’attention  sur  l’héré¬ 
dité  et  la  question  de  terrain  qu’on  avait  ces  derniè¬ 
res  années  trop  oubliées. 

Pas  d’exagérations  dans  un  sens  ni  dans  l’autre  ; 
la  juste  mesure  : 

La  tuberculose  évolue  plus  facilementsur  un  terrain 
préparé  par  l’alcool,  par  l’hérédité  tuberculeuse  ou 
syphilitique,  par  la  promiscuité,  par  le  taudis  ;  et  là, 
il  y  a  un  gros  travail  à  faire.  Tant  qu’il  ne  sera  pas 
entièrement  réalisé,  la  contagion  sera  toujours  pos¬ 
sible  pour  tous,  enfants  et  adultes,  et  devra  rester 
comme  un  dogme  auquel  nous  devons  croire. 

Votre  dispensaire  a.  eu  les  honneurs  de  l’ordre  du 
jour  de  plusieurs  séances  de  la  Société  des  médecins 
de  sanatoriums  et  de  dispensaires  qui  se  tient  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur. 

'  Je  voulais  avoir  l’avis  de  mes  confrères  spécia- 
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lises  suf  le  danger  des  opérations  de  végétations  adé¬ 
noïdes  chez  les  enfants.  Je  leur  demandais  s’ils 
avaient  constatéj  à  la  suite  de  ces  opérations,  un 
coup  de  fouet  donné  à  des  lésions  tuberculeuses  pas¬ 
sées  Jusque-là  inaperçues. 

Tout  d’abord  :  exclamation  générale  :  «  Jamais  de 
la  vie,  —  çà  ne  s’est  jamais  vu,  —  on  opère  telle¬ 
ment  d’enfants  que  si  cela  arrivait,  cela  se  saurait  et 
on  n’en  a  jamais  parlé,  —  donc,  cela  n’existe  pas  ». 

Eh  bien  !  Il  a  fallu  déchanter  par  la  suite,  et  dans 
les  séances  suivantes,  nous  avons  entendu  ;  venu  du 
fond  de  sa  province,  leDocteur  Gallouedec  nous  faire 
connaître  qu’à  la  suite  de  l’intervention,  il  a  vu  se  dé¬ 
clarer  chez  des  adolescents,  des  cas  de  tuberculose  à 
forme  septicémique  ;  le  Docteur  Renaud  signaler  les 
lacunes  de  la  statistique  et  que  des  enfants  ont  pu 
décéder  de  méningite  à  la  suite  de  l’intervention  ;  le 
Docteur  Guinard  déclarer  que  chez  les  adultes,  il 
n’y  avait  aucun  doute  à  avoir  et  qu’il  avait  constaté 
de  ces  résultats  désastreux  ;  enfin,  les  Docteurs  Mar¬ 
tin,  Hambert  et  Davrinche,  après  m’avoir  quelque 
peu  plaisanté  au  début,  se  sont  associés  à  moi  pour 
déclarer  que  le  débat  n’était  .pas  clos,  et  souhaiter 
que  chacun  apporte  des  observations. 

Il  y  aurait,  à  la  suite  des  opérations  sur  le  naso- 
phârynx,  ce  qui  a  déjà  été  constaté  à  la  suite  d’opé¬ 
rations  d’appendicite  par  certains  auteurs,  une  sen¬ 
sibilisation  de  l’organisme  qui  décèlerait  une  tuber¬ 
culose  restée  latente  jusque-là,  et  même  l’aggrave¬ 
rait.  Ad  hue  sub  judice  lis  est. 

La  plupart  des  placements  d’enfants  au  préven¬ 
torium  de  Belleville  ont  été  réalisés  par  les  soins  du 
Dispensaire,  Nous  avons  empêché  quelques  enfants 
d’y  être  admis  ;  d’autre  part,  deux  enfants  (un  gar¬ 
çon,  \me  fillette)  admis  à  entrer  au  préventorium 
ont,  par  la  suite,  montré  des  signes  de  tuberculose 
pulmonaire  et  ont  été  éliminés. 


Notre  infirmière-chef,  Mlle  M . .  n’en  est  pas 

encore  revenue.  Qu’elle  se  rassure  ;  cela  arrivera 
ericore,  ou  alors  le  préventorium  serait  inutile  et 
bon  à  être  fermé,  car  je  ne  sache  pas  que  le  Conseil 
général,  en  le  créant,  ait  eu  l’intention  d’y  placer 
des  enfants  bien  portants,  mais  au  contraire,  de 
faire  le  tri  entre  les  enfants  à  développement  insuf¬ 
fisant.  . 

Si  donc  le  préventorium  n’est  pas  créé  pour  les 
enfants  bien  portants,  qui  doit-on  y  admettre  ? 

1°  Les  enfants  de  tuberculeux,  pour  leur  éviter 
le  contact  pendant  la  maladie  de  leurs  parents  ; 

2°  Les  anémiqties  ; 

3°  Les  chétifs  et  malingres,  hérédo-tuberculeux  ou 
syphilitiques, 

40  les  enfants  atteints  de  tuberculose  osseuse,  gan- 
gliqnnaire,  non  contagieux. 

Vous  pensez  bien  que,  dans  tout  ce  lot,  il  doit 
arriver  un  jour  ou  l’autre  que  l’un  de  ces  enfants 
Voie  son  état,  au  lieu  de  s’améliorer,  s’aggraver  ;  et 
ce  ne  serait  pas  le  but  du  préventorium,  par  la 
crainte  exagérée  d’une  contagion  possible,  de  lais¬ 
ser  à  la  porte  des  enfants  qui  pourraient  s’améliorer. 

Le  préventorium  doit  justement  avoir  une  direc¬ 
tion  médicale  unique  et  constante  qui  lui  manque 
peut-être  ;  ce  serait  à  voir. 

La  plupart  des  préventoriums  ont  à  leur  tête  un 
médecin  qui,  après  avoir  fait  le  tri  des  enfants  en  dif¬ 
férentes  catégories,  applique  à  chacun  le  traitement 
qui  lui  convient.  Vous  aurez  beau  laisser  pendant 
des  mois  et  des  mois  un  hérédo-syphilitique  au  pré¬ 
ventorium,  vous  n’aurez  rien  fait  de  bon  si  vous  ne  lui 
appliquez  pas  un  traitement  pendant  son  séjour, 
comme  dans  la  plupart  des  préventoriums  à  direction 
bien  comprise. 


FACULTÉ  DÉ  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseign«ment  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  obstétricale  Baudeloeque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Couvelaire.)  —  Staffe 
et  cours  de  perjectionnement  du  2  au  28  octobre,  sous  la 
direction  du  Professeur  Couvelaire,  avec  l’assistance 
de  MM.  Levant,  Vignes,  Cleisz,  Portes,  Desnoyers, 
Ravina,  Lacomme,  Digonnet,  accoucheurs  des  hôpi¬ 
taux  ;  MM.  Aurousseau,  Powilewick,  Seguy  et 
Mme  Anchel-Bach,  anciens  chefs  de  clinique  ;  M. 
Sureau,  chef  de  clinique  ;  Mme  Grand,  MM.  Lepage 
et  Lauret,  internes. 

Droit  :  300  francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la 
Faculté., 

—  Chaire  d’anatomie  pathologique  (Professeur  G. 
Roussy).  —  Cours  de  perfectionnement  de  diagnostic 
et  de  technique  anatomo-pathologique,  par  M.  René 
Huguenin,  agrégé,  MM.  Guy  Albot-  et  Paul  FoutoN, 
assistants.  —  Ce  cours  commencera  le  jeudi  5  octobre 


1933,  à  14  heures,  au  laboratoire  d’anatomie  patholo¬ 
gique,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine  et  se  poursuivra 
les  jours  suivants. 

Il  comprendra  deux  parties  : 

1.  Vin^.  séances  didactiques  et  pratiques  qui  auront 
lieu  tous  les  jours  au  laboratoire  d’anatomie  pathologi¬ 
que  de  15  h.  30  à  17  h.  30,  du  o  octobre  au  27  octobre 
1933.  Chaque  séance  comprendra  trois  parties  : 

1“  Une  conférence  sur  des  sujets  anatomo-cliniques 
d’actualité.  Chacune  de  ces  conférences  accompagnée  de 
projections  montrera  la  valeur  des  faits  anatomo-patho¬ 
logiques  en  parallèle  avec  les  documents  cliniques  et 
radiologiques. 

2“  Un  exposé  d’un  des  grands  chapitres  de  l’anatomie 
pathologique  générale  et  spéciale,  préliminaires  indis¬ 
pensables  à  l’étude  histologique  des  lésions. 

3°  Une  partie  technique  au  cours  de  laquelle  les 
auditeurs  seront  entraînés  aux  manipulations  de  labo- 


2742 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  _r24  _  IX  —  33 


ratoire  et  aux  diagnostics  histologiques  tels  qu’ils  se 
présentent  dans  la  pratique  médicale. 

II.  Huit  séances  de  démonstrations  d'autopsie  qui 
comporteront  la  présentation  et  la  discussion  de  pièces 
macroscopiques  avec  examens  histologiques  immédiats, 
par  congélation.  Ces  séances  auront  lien  les  lundi,  mer¬ 
credi  et  vendredi  de  10  à  12  h.  1  /2  à  l’Institut  du  cancer, 
16  bis,  avenue  des  Ecoles  à  Villejuif  (service  spécial 
d’autocar  à  l’aller  et  au  retour). 

Ce  cours  est  réservé  exclusivement  aux  auditeurs 
régulièrement  inscrits.  MM.  les  internes  des  hôpitaux 


qui  désirent  participer  à  ce  cours  sont  priés  de  s'ins¬ 
crire  directement  au  laboratoire. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés  à 
la  Faculté,  sur  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit.  MM.  les  étiuiiants  devront  en  outre 
produire  leur  carte  d’immatriculation. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  300  francs. 

Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4)  les  lundi,  mercredi  et 
vendredi  de  14  à  16  heures. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

(  Vojr  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Baïsset  Marc,  de  Castelnaudary 
(Aude)  ;  du  Docteur  Maurice  Hanriot,  membre  de 
l’Académie  de  médecine. 


—  Alliance  scientifique  et  médicale  française.  — 
Quelques  médecins  soucieux  de  remettre  à  l’honneur  les 
recherches  scientifiques,  base  fondamentale  de  l’acti¬ 
vité  médicale,  se  sont  réunis  sur  l’initiative  du  Docteur 
Claoué  et  la  collaboration  active  du  Docteur  Fischer 
pour  fonder  l’Alliance  scientifique  et  médicale  fran- 

Deux  réunions,  l’une  sous  la  présidence  d’honneur  du 
Docteur  Ginestous,  adjoint  au  maire  de  Bordeaux  ; 
l’autre  sous  la  présidence  d’honneur  du  Professeur 
Pousson,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  ont 
assuré  et  affirmé  l’existence  de  ce  nouveau  groupement 
qui  se  propose  un  triple  but  : 

à)  Provoquer  la  réunion  périodique  des  médecins 
camarades  d’études  dispersés  dans  les  différentes  villes 
de  chaque  région  ; 

b)  Mettre  à  l’honneur  ceux  qui  par  leurs  recherches 
scientifiques  ont  apporté  un  réel  progrès  aux  sciences 
en  général  et  médicales  en  particulier  ; 

c)  Encourager  les  jeunes  à  s’adonner  aux  recherches 
scientifiques  qui  leur  permettront  d’affirmer  leur  per¬ 
sonnalité  et  de  contribuer  au  respect  de  la  tradition 
scientifique  de  notre  pays. 


Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Claoué,  39,  rue  Scheffer,  Paris,  16».  (Tél.  :  Kléber  75-31.) 

^  VIII”  Congrès  français  de  stomatologie.  —  Ce 
Congrès  aura  lieu  en  octobre  1934,  à  Paris.  Bureau  : 
président  :  M.  Béliard  ;  vice-présidents  ;  MM.  Nespou- 
lous  et  Caumartln  :  secrétaire  général:  M.Vilenski; tré¬ 
sorier  :  M.  Boutroux  ;  secrétaire  général  adjoint  : 
M.  Dufieux. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Vilenski, 
5,  rue  de  Phalsbourg,  Paris. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Les  colis  express  vont  aussi 
vite  que  les  lettres.  —  Ne  désirez- vous  pas  envoyer  rapi¬ 
dement,  à  vos  parents  ou  à  vos  amis,  des  produits  de  la 
région  où  vous  vous  trouvez.  Quel  meilleur  moyen 
pourrez- vous  employer  que  de  les  expédier  par  le , train 
comme  colis  express  ?  Reçus  dans  toutes  les  gares,  aux 
guichets  des  bagages  et  dans  les  principaux  bureaux 
de  ville,  les  colis  express  sont  acheminés  par  les  trains 
les  plus  rapides. 

Dans  les  villes  où  fonctionne  un  service  de  factage,  ils 
sont,  sur  simple  demande,  enlevés  à  domicile  et  dirigés 
sur  leur  destination  sans  que  vous  ayez  à  vous  déranger. 
De  même,  si  vous  le  désirez,  ils  peuvent  être  livrés,  par 
exprès,  au  domicile  du  destinataire,  dans  les  deux  heures 
après  l’arrivée  du  train. 

Pour  des  indications  plus  détaillées,  se  renseigner 
auprès  des  gares. 


Le  Directeur- Gérant  :  J,  Noir. 


Clermont  'Oise).  —  Imprimerie  Triron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


5540.  —  Assurance  mutuelle. 
Durée  des  contrats 


J’ai  souscrit  à  une  Société  mutuelle  un  Contrat 
d’assurance  contre  l’incendie.  Ce  contrat,  qui  date  du 
5  juin  1923,  prévoit  dans  ses  conditions  générales 
que  j’aurai  le  droit  de  le  résilier  tous  les  cinq  ans. 
Je  viens  de  prévenir  la  Compagnie  que  j’entendais 
cette  année  bénéficier  de  ce  droit,  mais  elle  me  ré¬ 
pond  qu’ayant  changé  ses  statuts  en  conformité 
avec  un  décret  du  8  mars  1922,  je  n’ai  le  droit  que  de 
résilier  tous  les  dix  ans  et  que  ma  dénonciation  n’est 
valable  que  pour  1938. 

Qu’en  pensez-vous  ? 


Dr  G. 


Réponse. 


Le  problème  de  la  résiliation  dans  les  mutuelles 
est  une  délicate  question,  car  le  titulaire  d’une 
police  possède  une  double  qualité  ;  celle  de.  so¬ 
ciétaire  et  comme  tel  il  est  soumis  aux  statuts 
de  la  société  et  à  toutes  ses  modifications,  et  c^lle 
d’assuré.  Les  mutuelles,  jusqu’à  l’aiirjée  der¬ 
nière  ont  soutenu  que  cette  double  qualité  se 
confondait  pratiquement,  et  qu’une  modifica-, 
tion  aux  statuts  était  applicable  aux  contrats 


en  cours.  La  jurisprudence  s’est  pronpncée 
contre  cette  thèse  et  ia  Chambre  des  requêtes 
par  un  urrêt  du  23  novembre  1931  a  déclaré 
«  que  la  résiliation  décennale  ne  peut  dans  les 
«  contrats  en  cours  être  substituée  par  vote  de 
«  l’assemblée  générale  à  la  résiliation  quin- 
«  quennale  prévue  au  contrat.  » 

Mais  la  question  soulevée  parle  Docteur  G... 
est  plus  complexe,  car  il  a  laissé  passer  une  fois 
en  1928  le  droit  de  résiliation  que  son  contrat 
lui  accordait,  et  maintenant,  pour  les  polices 
de  ce  genre  la  thèse  des  Compagnies  mutuelles 
est  la  suivante,  «  du  moment  cj[ue  l’assuré  pou- 
«  vait  se  retirer  après  le  vote  de  l’assemblée  gé- 
a  nérale,s’il  nel’a  pas  fait,  c’est  qu’il  acceptait  la 
K  nouvelle  situation.  En  conséquence  et  en 
a  accord  avec  la  modification  de  nos  statuts  ie 
c  contrat  ne  sera  résiliable  que  dix  ans  après  la 
a  dernière  période  quinquennale  où  l’assuré  avait 
a  le  droit  de  se  retirer.  » 

La  Cour  d’Orléans  n’a  pas  admis  cette  façon 
de  procéder  et  dans  un  arrêt  du  7  février  1033 
elle  a  proclamé  que  la  durée  du  contrat,  ins¬ 
crite  dans  les  statuts  en  application  lors  de  la 
signature  de  la  police,  était  intangible. 

Mais  la  Cour  de  cassation  ne  s’est  pas  pronon¬ 
cée  et  il  est  malaisé  de  préjuger  sa  décision. 

Si  la  modification  des  statuts  a  été  signifiée 
avant  1928  auUocteurG...(et  la  Compagnie  devra 
en  apporter  la  preuve),  je  conseille  d’éviter  le 
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procès  et  d’accepter  comme  date  de  résiliation 
celle  proposée  par  la  Compagnie  :  1938. 

P. -R.  Baglin, 

Conseil  technique  d’assurance. 
Docteur  en  droit. 


5395.—  Remplacement  des  stomatologistes 
et  des  chirurgiens-dentistes 

J’ai  lu  dans  le  numéro  de  'juillet  du  Concours 
Médical  votre  réponse  au  sujet  du  remplacement  d’un 
chirurgien-dentiste  par  un  étudiant  et  je  me  permets 
de  vous  exposer  mon  propre  cas. 

En  1929,  titulaire  de  vingt  inscriptions,  ayant 
passé  mes  cliniques  j’adresse  au  Préfet  une  demande 
de  remplacement.  Il  s’agissait  d’un  chirurgien-den¬ 
tiste  voulant  céder  son  cabinet  et  je  désirais  étudier 
cette  affaire  à  la  faveur  d’un  remplacement.  Le 
Préfet  m’envoie  l’autorisation  et  j’exerce  pendant 
une  semaine.  Le  syndicat  des  dentistes  démon  dépar¬ 
tement  s’émeut ,  fait  une  démarche  auprès  du  Préfet 
qui  me  retire  l’autorisation.  Je  demande  leur  opinion 
à  divers  préfets,  les  uns  accordent  l’autorisation, 
les  autres  non.  Le  Professeur  Perreau,  à  Toulouse, 
est  partisan  de  l’autorisation.  Le  Préfet  étant  absent 
j’écris  au  ministère  (ci  inclus  la  réponse  refusant 
l’autorisation).  Je  pense  qu’elle  pourra  vous  inté¬ 
resser. 

Dr  M. 
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Préfecture  République  Française 

de  l’Audè  — 

Paris,  le  27  déc&mbre  1929. 

'  ,  Le  Ministre  du  Travail,  -de  l’Hygiène, 

de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales, 
à- Monsieur  le  Préfet  de  T  Aude, 

J’ai  été  saisi  par  M.  M.  étudiai/t  en  médecine, 
d’une  requête  pour  être  autorisé  à  remplacer  un 
phirurgien-dentiste,  l’autorisation  que  vous  lui  avez 
accordée  le  26  novembre  dernier  lui  ayant'  été  retirée 
ultérieurement. 

Vous  voudrez  bien  aviser  M.  M.  que  je  ne  puis 
donner  une  suite  favorable  à  sa  requête,  pour  les 
raisons  suivantes  : 

L’art.  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892  prévoit 
que  «  les  étudiants  en  médecine,  munis  de  vingt 
inscriptions  pourront  être  autorisés  à  exercer  la  mé¬ 
decine  pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de  rempla¬ 
çants  de  docteurs  en  médecine  ou  d’officiers  de  santé  » 
mais  me  prévoit  pas  le  remplacement  des  chirurgiens- 
dentistes.  D’ailleurs  les  art.  1  et  2  de  la  loi  séparent 
de  façon  bien  distincte  les  conditions  d’exercice  de 
la  médecine  et  les  conditions  d’exercice  de  la  pro-, 
fession  dè  dentiste  et  l’art.  6,  n’autorise  le  remplace¬ 
ment  que  pour  «  l’exercice  de  la  médecine  ».  - 
De  plus  l’autorisation  n’est  pas  un  droit  ;  il  appar- 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  (S:.l 

- —  1.400  MÈTRES  - 


Et  Toiol,  en  eontigoïti  arec  l’Etiblii- 
sement,  réalisant  le  pins  grand  confort, 
{nelqnes-nnes  des  Villas,  ébasolo  do 
Village-Sanaterinm. 


En  gerda 

le  pins  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  lin  climat  Inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ;  _ 

avec  un  service  médical  dirigé  par 

des  spécialistes  connus,  doté  de  la-  - — — ~ — 

boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa 
parc  de  60  hectares, 
ton  panorama 
LE  SANATORIUM  DES 

le  pins  vaste  et  le  pins  beau  de 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (1",  2'  et  places  de  luxe): 

PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 

Téléphone  n-  1  Les  Escalses 


Î8  ter,  me  Michel-Ange,  PARIS  (16')  -  Tél.  :  Auteull  61-74 
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tient  au  Préfet  du  département  intéressé,  d’appré¬ 
cier  si  cette  autorisation  doit  où  non  êtro  accordée  ; 
c’est  donc  avec  raison  que  vous  lui  avez  refusé  l’au¬ 
torisation  sollicitée. 

Pour  le  Ministre, 

Le  Sous- directeur  de  l’Hygiènd, 

E.  Cousin, 

Pour  copie  conforme  transmise  pour  notification 
à  M. 

Réponse. 

Somme  toute,  la  réponse  du  Ministre  se  borne 
à  conseiller  au  Préfet  de  tourner  la  difficulté, 
en  s’en  tenant  aux  termes  stricts  de  l’article  6, 
qui  laisse  ce  magistrat  libre  d’accorder  ou  de 
refuser  l’autorisation  de  remplacement,  même 
lorsque  celle-ci  est  parfaitement  régulière, 

C’est  le  fait  du  prince,  car,  en  notre  troisième 
..République,  il  persiste  ainsi  pas  mal  de  petites 
Bastilles  administratives. 

Mais,  si  un  médecin  stomatologiste,  parce  ctue 
docteur  en  médecine,  peut  se  faire  remplacer 
par  un  étudiant  en  médecine  muni  de  vingt 
inscriptions,  il  n’en  est  pas  de  même,  sfricto  sensu, 
d’un  chirurgien-dentiste  qui  a  été  oublié  dans 
la  rédaction  de  cet  article  6. 

De  sorte  qué  ce  praticien  est  condamné  ou  à 


ne  jamais  prendre  de  vacances  ou  à  se  faire 
remplacer  par  un  autre  chirurgien-dentiste  di¬ 
plômé,  ou  enfin  à  mettre  purement  et  simple¬ 
ment  la  clef  sous  la  porte,  pendant  ses  vacances. 

J’estime,  pour  ma  part,  qu’en  attendant  que 
les  futurs  dentistes  cle  l’avenir  possèdent  tous 
le  diplôme  dé  docteur  en  médecinè,  il  serait  utile 
que  les  syndicats  de  dentistes,  de  concert  avec 
les  syndicats  médicaux,  puissent  obtenir  du 
ministre  de  la  Santé  publique  une  circulaire,  indi¬ 
quant  aux  préfets  qu’ils  peuvent  accorder  le 
droit  de  remplacement  des  chirurgiens-dentistes 
aux  seuls  étudiants  en  médecine,  munis  de  vingt 
inscriptions,  ou  aux  internes  des  hôpitaux 
nommés  au  concours  et  munis  de  seize  inscrip¬ 
tions,  lorsque  ces  étudiants  peuvent  en  outre 
justifier  d’études  régulières  dans  une  école 
d’odonto-stomatologie. 

Cela  vaudrait  mieux  que  ces  actions  en  retrait 
d’autorisation  de  rempl^ement,  qui  sentent 
l’invidia  d’une  lieue. 

I.a  même  faculté  ne  peut  être  demandée  pour 
les  étudiants,  qui  postulent  le  grade  de  chirur¬ 
gien-dentiste.  L’article  6  ne  vise  que  les  étudiants 
en  médecine.  Ûr,  je  ne  partage  pas  l’avis  du 
ministre,  qui  dit  que  les  articles  premier  et  2 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  séparent  d’une 
façon  bien  distincte  les  conditions  d’exercice 
de  la  médecine  et  celles  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  de  dentiste. 
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Certes,  le  chirurgien-dentiste  rie  peut  pas 
exercer  la  médecine,  alors  que  le  docteur  en  mé¬ 
decine  peut  exercer  l’art  de  guérir,  y  compris  la 
profession  de  dentiste. 

Et  je  maintiens  mon  raisonnement  :  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins  et  du  moment  où  un  étudiant 
en  médecine,  muni  de  vingt  inscriptions  peut 
remplacer  un  Ùocteur  en  médecine  et,  partant 
accomplir  tous  les  adtes  médicaux  et  dentaires, 
il  peut  être  autorisé  à  remplacer  un  chirurgien- 
dentiste,  ep  bornant  alors  son  activité  à  la  seule 
profession  de  dentisté. 

Aux  syndicats  compétents  d’envisager  ce 
problème  pour  obtenir  la  solution  conforme  à 
leurs  intérêts. 

D-  Paul  Boudin. 


FISCALITË 

51  IL  —  Révision  des  déclarations 
insuffisantes 

Je  viens  de  recevoir  du  Contrôleur  des  Contribu¬ 
tions  directes  une  note  m’avisant  que  mes  décla¬ 
rations  pour  1929,  1930,  1931,  1932  étant  insuffi¬ 
santes,  il  se  propose  de  me  taxer  sur  un  bénéfice 
net  de  50.000  francs  pour  chacune  de  ces  années, 
Or  j’ai  quitté  l’armée  en  1929  le  l®r  juillet.  Je  me 
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suis  installé  à  cette  date  et  en  1929  j’ai  exercé  trois  ' 
mois.  J’avais,  chaque  année,  fait  des  déclarations 
rigoureusement  exactes  et  en  progression  :  1929 
5.010  ;  1930,  10.800  ;  1931,  11.700  ;  1932,  15.860. 
Forcément  mes  premières  années  sont  peu  brillantes 
mais  j’espère  peu  à  peu  monter.  Que  faut-il  répon^- 
dre  au  Contrôleur? J’ai  acheté  pour  30.00Qd’appa- 
reils  électriques  et  uné  auto  de  30.000.  J’ai  déclaré 
cela  ma  première  année  èt  il  veut  m’imposer  pour 
50.000  net  en  1929  ce  qui  supposerait  50.000 
60.000  =  111.000  pour  la  première  année  !  1  !  C’est 
absurde.  Je  voudrais  savoir  :  1°  que  répondre  ; 

2°  quelle  voie  suivre  pour  aboutir. 

IF  D.: 

Réponse. 

Si  vos  déclarations  sont  exactes,  vous  devez 
les  confirmeî-  par  lettre  recommandée  au  Contrô¬ 
leur,  en  lui  disant  que  vous  ne  pouvez  accepter- 
ses  évaluations  qui  ne  sont  basées  sur  aucun  docu¬ 
ment  précis. 

Le  mieux  serait,  si  vous  le  pouvez,  de  vous  en¬ 
tendre  de  vive  voix  avec  votre  Contrôleur  et 
de  lui  démontrer  l’exagération  de  ses  évaluations. 

Dans  le  cas  où  le  différend  subsisterait,  nous 
pourrions  nous  charger  de  votre  défense  si  vous 
nous  adressiez  le  dossier  complet. 

A.  M., 


ADULTES  O  on  O 
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4830.  —  Calcul  des  abattements  en  cas 
de  cumul  d’un  traitement  avec  des  béné¬ 
fices  non  commerciaux 


Je  viens  de  recevoir  ma  feuille  d’impôts  pour  1933. 
L’impôt  sur  le  traitement  est  fixé  sur  un  revenu  net 
de  29.110  francs.  Pourtant  j’avais  bien  spécifié  dans 
ma  déclaration  d’impôts  que,  d'ul«r  janvier  1932  au 
12  mars  1932,  j’ai  exercécomme  médecin  praticien 
à  X.  et  que  le  bénéfice  net  pendant  ce  laps  de  tenips 
se  chifl're  à  6.489  fr.  27.  Le  15  mars  1932  je  fus 
nommé  médecin  fonctionnaire  à  P. . .  ;  j’ai  touché 
à  partir  du  15  mars  1932  au  31  décembre  1932 
22.624  fr.  64  comme  traitement  et  je  ne  fais  plus  de 
clientèle  depuis  le  12  mars  1932. 

Je  me  suis  cru  donc  imposé  à  tort  et  j’ai  demandé 
des  explications  au  Contrôleur.  Celui-ci  m’a  expli¬ 
qué  que,  vu  que  6.489  fr.  27,  bénéfice  d’une  profes¬ 
sion  non  commerciale,  est  inférieur  à  10.000  francs 
donc,  entièrement  exonéré,  que  d’autre  part  mon 
traitement  de  22.624  fr.  64  bénéficie  également  des 
abattements  légaux,  je  ne  puis  prétendre  à  deux 
abattements  et  que  par  conséquent  if  est  obligé  de 
calculer  les  deux  chiffres  ensemble  pour  la  rubrique 
des  traitements  et  salaires.  Veuillez  donc  me  dire 
si  cette  manière  de  voir  est  exacte,  car  cette  somme 
globale  dépassera  mon  traitement  réel  actuel  qui 
est  de  30.000  francs  —  5  %  de  retenue  =  28.500 
francs  par  an. 

Puis-je  espérer,  par  une  demande,  de  voir  la 


somme  des  impôts  réduite  par  suite  d’une  nouyello 
charge,  car  ma  femme  attend  un  enfant  pour  la  fin 
septembre,  d’autant  plus  que  les  impôts  pour  la 
commune  et  le  département  s’élèvent  à  450  fr.  96, 
en  somme  que  l’on  me  réclame  pour  1933  la  somme 
de  1.676  fr.  35  alors  que  mon  traitement  mensuel 
n’est  que  de  2.475  francs. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  dire  si  tout  cela  est  normal  et,  dans  le  cas  con¬ 
traire,  m’indiquer  ce  que  je  dois  faire. 

S. 

Réponse. 

L’abattement  de  10.000  francs  étant  légale¬ 
ment  déduit  une'  seule  fois  de  l’ensemble  du 
revenu  de  la  profession,  les  abattements  pour  si¬ 
tuation  de  famille  sont  opérés  sur  le  surplus, 
A'btre  contrôleur  a  raison.  L’enfant  à  naître 
comptera  l’année,  prochaine. 

A.  M. 


5416.  —  Changement  de  domicile. 

Répercussions  sur  la  patente 

J’ai  quitté  mon  poste  medical  de  D. . .  le 20  juin 
dernier  (sans  laisser  de  successeur)  pour  prendre  à 
R'. . .  la  succession  du  Docteur  X. . .  Quelle  est  ma 
situation  au  point  de  vue  patente  ?  Ma  patente  de 
D . . .  cesse-t-elle  automatiquement  à  mon  départ 
de  D. . .  ?  Jen’aifait  aucune  déclaration  de  départ. 
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Pour  la  patente  de  R. . .  mon  prédécesseur  y  reste-t-il 
soumis  pour  le  reste  de  l’année  (le  Docteur  X . . . 
a  cessé  maintenant  l’exercice  de  la  clientèle  et  est 
retiré  à  15  km.  d’ici). 

Ou  bien  est-ce  moi  qui  y  suis  assujetti,  et  à  partir 
de  quelle  date  ?  ^  - 

D'  T. 

Réponse. 

La  patente  établie  pour  l’année  sur  les  faits 
existant  au  janvier  constitue  un  minimum 
d’imposition  qui  ne  peut  être  diminué,  mais  qui 
peut  être  augmenté  si  des  faits  nouveaux  se  pro¬ 
duisent  ;  par  conséquent,  vous  devez  la  patente 
pour  l’année  à  D . . .  et  vous  serez  imposé 
pour  six  mois  à  R. . .,  sans  préjudice  de  la  pa¬ 
tente  payée  par  votre  prédécesseur  à  moins  que 
le  contrôleur  ne  consente  à  faire  un  transfert.  Il 
faudrait  le  voir. 

A.  M. 

4735.  —  Taxe  sur  les  boissons. 

Maison  de  santé 

Possesseur  depuis  près  de  dix  ans  d’une  maison 
de  santé,  j’ai  acheté,  il  y  a  un  mois  (comme  je  l’ai  déjà 
fait  à  plusieurs  reprises)  deux  barriques  de  cidre 
pour  le -personnel.  Or  le  Contrôleur  des  Contributions 
indirectes  me  réclame  cette  fois-ci,  en  plus  de  l’ac¬ 
quit  payé  au  moment  de  l’achat,  une  somme  de 


12  fr.  50  montant  d’une  taxe  unique  qui  serait  impo-  ■ 
sée  aux  maisons  de  santé,  titulaires  d^une  licence  pour 
la  vente  des  boissons  hygiéniques. 

J’ai  bien  déclaré,  conformément  à  la  loi,  l’ouver¬ 
ture  de  ma  maison,  mais  je  n’ai  jamais  demande 
licence  pour  la  vente  de  boissons. 

Que  dois-je  faire  ?  Payer  sans  observation  ou  re¬ 
fuser  ?  Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis. 

Dr  B. 

Réponse. 

Il  est  nécessaire  que  vous  demandiez  une 
licence  au  bureau  des  .Contributions  indirectes, 
et  que  vous  acquittiez  le  montant  de  la  taxe. 

A.  M. 

4862.  —  Exemption  d’impôts  sur  les 
constructions  neuves 

Après  démolition  de  deux  maisons  l’une  à  usage 
d’habitation,  l’autre  à  usage  commercial,  j’ai  rebâti 
sur  leur  emplacement  deux  nouvelles  maisons,  l’une 
gardant  son  usage  commercial,  et  l’autre  destinée  à 
être  habitée  par  moi  ;  ces  reconstructions  ont  été 
effectuées  en  1929  et  1931.  De  quelle  exemption 
d’impôt  foncier  dois-je  bénéficier  pour  chacune 
d’elles,  étant  donné  que  la  première  est  àusage  mixte 
d’habitation  et,  de  commerce  (garagiste  avec  son 
logement),  et  que,  pour  la  seconde,  les  locaux  réser¬ 
vés  à  l’exercice  de  la  profession  médicale  sont  au 


simple,sùi:  sansdangei* 
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nombre  de  deuxpièces  sur  onze  en  totalité  ?  L’exemp¬ 
tion  doit-elle  être  totale,  ou  bien,  dans  ce  cas  de 
démolition,  puis  reconstruction,  l’impôt  afférent  à 
l’ancienne  construction  doit-il  continuer  à  être 
perçu  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

Vous  avez  droit  à  l’exemption  de  l’impôt  fon¬ 
cier  pendant  une  durée  de  quinze  années  pour  les 
locaux  d’habitation  ou  à  usage  professionnel,  et 
à  l’exemption  de  seulement  deux  ans  pour  les 
locaux  commerciaux. 

A.  M. 

5193.  —  Amortissement  d’une  voiture 
de  rempiacement 

MonContrôleiTr  des  Contributions  me  déclare  que 
seule  ma  première  voiture  est  amortissable  soit  en  une 
seule  fois,  soit  en  cinq  ans. 

Si  je  change  de  voiture,  le  deuxième  n’est  pas 
amortissable  et  je  ne  dois  pas  faire  figurer  l’amortis¬ 
sement  de  la  somme  que  j’ai  dû  verser  pour  avoir 
une  deuxième  voiture,  la  première  étant  reprise  pour 
X  somme.  Est-ce  exact  ? 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  je  serais  très  recon¬ 
naissant  à -votre  conseiller  fiscal,  s’il  voulait  bien 
me  renseigner  à  ce  sujet. 

P.  ,S.  —  Si  mon  Contrôleur  est  dans  l’erreur,  et 


que  malgré  cela  il  s’obstine,  à  qui  dois-je  adresser 
protestation  ? 


Réponse. 

La  deuxième  voiture  est  amortissable  comme 
la  première,  mais,  en  tenant  compte  du  prix  pour 
lequel  la  première  a  été  reprise.  Voici  comment 
on  fait  le  calcul  : 

Prix  d’achat  de  la  première  voiture,  20.000  i 
francs.  ■ 

Si  vous  l’amortissez  en  une  seule  année  et  que 
cetté  voiture  soit  reprise  pour-5.00Ô  francs,  cette 
.somme  sera  déduite  du  prix  de  la  seconde  et  la 
différence  seule  donnera  lieu  à  amortissement  ;  si 
le  prix  de  la  deuxième  voituré  était  de  24.000 
francs,  vous  auriez  à  amortir  24.000  —  5.000  = 
19.000  francs. 

En  un  mot,  vous  additionnez  le  prix  des  deux 

voitures . 20.000  -h  24.000  =  44.000  fr. 

vous  retranchez  de  cé  total.  , 

1°  L’amortissement  ef¬ 
fectué.  . .  20.000 

2“  Le  prix  de  revient ....  5 . 000 

25.000  25.000 
19.000 

Vops  devez  amortir  la  différence,  soit  immé¬ 
diatement,  soit  en  cinq  ans. 

Si  votre  Contrôleur  s’obstine  à  rejeter  l’amor¬ 
tissement,  il  faudra  attendre  la  réception  de  l’a- 
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vettissemerit  et  féclàrtléf  au  DifeCtêüf  éti  ayant 
soin  d’appuyer  cette  réclamation  sur  une  docu¬ 
mentation  sérieuse  ;  nous  serons  alors  à  votre  dis¬ 
position.  A.  M. 


5322.  Pourvoi  contre  Uii  cirrêté  dü 
Conseil  de  Préfecture 

Je  désire  me  pourvoir  contre  un  arrêté  du  Conseil 
de  Préfecture  rendu  en  décembre  1982  qui  ne  m’a 
jamais  été  notifié  et  dont  j’ai  appris  l’existence  par 
hasard.  Le  Directeur  des  Contributions  directes 
auquel  J’ai  demandé  cette  notification  ne  me  répond 
pas,  Quelle  est  la  procédure  précise  à  suivre  pour  le 
pourvoi  ?à  qui  doitdlêtre  adressé  ?  à  qui  doit-il  être 
notifié  ?  Quelles  pièces  doivent  être  jointes  ?  Sur 
timbre  ou  sur  papier  libre  ?  Il  s’agit  de  Contributions 
-directes,  Dr  M. 

Réponse. 

Le  directeur  n’est  pas  obligé  dé  notifier  l’ar¬ 
rêté  du  Conseil  de  Préfecture,  cette  notification 
faisant  courir  le  délai  d’appel  contre  le  contri¬ 
buable. 

Si  vous  désirez  vous  pourvoir  immédiatement, 
demandez  au  greffe  du  Conseil  une  ampliation 
de  l’arrêté  et  vous  pourrez,  Une  fois  en  possession 
de  cette  pièce,  vous  pourvoir  devant  le  Conseil 
d’Êtàt  sans  attèndfé  là  notification. 

.  A.  M. 


BAUX  Éf  LÔCÂtiÛNi 

4884.  ^  L6i  dü  29  juiP  1929.  Le  dràit  dé 
reprise  ne  peuf  S’exercer  sur  un  loccil 
professionnel 

J’habite  depuis  18  ans  une,  maison  dont  le  loyer 
d’avaijt-guerre  était  de  475  francs.  La  commune  étant 
à  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  plus  de  10.000 
habitants,  j’ai  droit  â  la  prorogation  légale  jusqu’au 
l®”  juillet  1988.  Mon  bail  expire  lé  janvier  1934, 
et  mon  propriétaire  veut  quadrupler  le  prix  du 
loyer  et  me  menace,  si  je  n’accepte  pas  ses  conditions, 
de  reprendre  sa  maison  pour  son  usage  personne'. 
La  menace  est  vaine  actUèllëmënt  puisque  j’exerce 
encore  la  médecine.  Mais  j’ai  soixante-quinze  ans  et 
je  dois  envisager  la  nécessité  où  jè  pourrai  me  trouver 
de  cesser  d’exercer.  Quelle  sera  alors  ma  situation 
vis-à-vis  dë  mon  propriétaire? 

Bst-il  vrai  que  la  loi  autori.se  une  majoration  à 
titre  contractuel  de  325  %  pour  les  locaux  profession¬ 
nels  ?  Que  devient  dans  ce  caSisi  jecessed’ëxercer,  le 
droit  du  propriétaire  de  reprendre  sa  maison  ? 

Je  voue  serai  reconnaissant  de  me  donner  à~ce 
sujet  tous  avis  nécessaires. 

Dr  H. 

Réponse. 

Dès  lors  que  la  loi  dü  29  juin  1929  süf  lés 
loyers  reste  applicable  daiis  votre  villë  èt  que, 
d’autre  part,  la  valéur  locative  de  l’inihieUble 
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où  vous  exercez  votre  profession  ne  dépassait 
pas  500  francs  en  1914,  vous  bénéficierez  de  plein 
droit,  loi-squë  votre  bail  serâ  expiré,  d*une  pro¬ 
rogation  lêgàie  jusqü’àü  l®'"  juillet  1938. 

tant  que  durera  cette  prorogation,  il  sera  Im¬ 
possible  à  votre  propriétaire  de  reprendre  idm- 
nieuble,  même  pour  son  usage  personnel,  car  le 
droit  de  reprise  accordé  par  la  loi  àu  proprié¬ 
taire  ne  peut  jamais  porter  sur  un  local  aiîeeté 
eh  tout  ou  en  partie  à  un  usage  prOfessioUhel. 

Au  cas  ôü  vous  viendriez  à  cesser  l’exerclee  de 
votre  profession  avant  la  fin  de  prorogation,  vo¬ 
tre  propriétaire  ne  pourrait  quand  même  exercer 
son  droit  de  reprise,  tout  d’abord  parce  que  le  ca¬ 
ractère  professionnel  dé  l'occupation  rte  peut  être 
modifié  au  Cours  de  la  locàtioh  et  encore  parce 
que,  même  pour  léS  simples  locations  d'iiabitâtiou, 
le  droit  de  reprisé  ne  peut  être  éxércé  lorsque  le 
locataire  est  âgé  de  plus  de  70  ans,  a  moins  toute¬ 
fois  que  le  propriétaire  ne  rentre  lui-même  dans 
Une  des  catégories  définies  dans  l’art.  6  de  la  loi 
du  l'f  âVrii  1926. 

D’âutrë  part,  il  est  exact  que  si  vous  vous  met¬ 
tiez  d’accord  avëc  votre  propriétaire  pour  la 
conclusion  d’un  bail  écrit  d’au  moins  9  ans,  le 
propriétaire  serait  fondé  à  vous  demander  un 
lover  supérieur  au  maximum  lêgai,  mais  toute¬ 
fois  sans  que  la  majoration  puisse  excéder  275  %, 
et  non  pas  325  %,  par  rapport  au  loyer  de  1914. 


âl58.  —  Réparations  locàftvés 

ip  Quelles  sont  les  réparations  qui  sont  dites  loca¬ 
tives  ?  Pouvèz-voUs  m’en  donner  une  énumêfatioii 
aussi  complète  que  possible  ? 

2°  Le  remplacement  OU  la  réparation  dès  papiers 
peints  (tapisseries)  entrent-elles  dâha  ces  répara¬ 
tions.  Dans  l’affirmative, pouvez-vous  me  citer  un 
arrêt  justifiant  cette  opinion  ? 

Df  M. 

RépbuSè. 

Le  locataire  est  tenu  de  faire  les  réparations 
locatives,  c’est-â-dire  dè  menu  èntretieh  qUi  sont 
,  désignées  par  Püsagé  des  lieux  et  par  certaines 
dispositions  de  la  loi  qui  llldiqüé  comme  telles 
(ârt.  1754  dü  Code  ciViî),  Celles  rélâtiVeS  aUx 
âtrés,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  ;  au  réctépiment  dü  bâsdes  murailles, 
des  appartements  ét  antres  Üëux  d'habitation,  à 
la  hauteur  d’un  mètre  ;  aUXpâvés  et  carreaux  des 
chambres,  lorsqu’il  y  en  a  seulement  quelques- 
uns  dè  cassés  ;  âüX  vitres,  à  mOittS  qu’elleS  ne 
soient  cassées  par  la  grêle,  OU  autres  accidents 
extraordinaires  et  dé  fôrCe  majeure,  dont  le  loca¬ 
taire  ne  peut  être  teüü  ;  aüx  portés.  Croisées, 
piâftchès  de  cidisbfl  ou  de  fermeture  de  boutique, 
gonds,  targettes  et  sefrutés..» 

Mais  ces  réparations  locatives  élies-mêmëS  res¬ 
tent  à  la  charge  du  bailleur  lorsqu’il  s'éit  est 
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chargé  par  convention  Ou  lorsqu’elles  ont  pour 
cause  la  vétusté  ou  la  force  majeure  (art.  1755). 

A  moins  d’usage  des  lieux  ou  de  convention 
contraires,  le  remplacement  des  papiers  peints 
ne  saurait  donc  constituer  une  réparation  loca¬ 
tive  à  la  charge  du  locataire,  surtout  si  la  dété¬ 
rioration  des  papiers  provient  de  leur  vétusté. 

HONORAIRES  DE  DROIT  COMMUN 

5058.  —  Honoraires  médicaux. 

Droit  d’appréciations  des  tribunaux 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  conseil  sur  la 
question  suivante  :  une  de  mes  clientes  me  devait  750 
francs,  frais  de  dernière  maladie  qui  durait  depuis 
plusieurs  années.  A  sa  mort  le  notaire  implore  ma 
générosité,  le  mari  étant  intéressant.  Pour  en  finir 
avec  cette  affaire,  je  réduis  la  note  de  100  francs 
sous  la  condition  expresse  mentionnée  sur  une 
lettré  ;  payement  immédiat. 

Ne  recevant  plus  de  nouvelle  et  le  notaire  ne  ré¬ 
glant  pas,  je  remets  la  note  entre  les  mains. de  l’huis¬ 
sier.  Je  reçois  aujourd’hui  585  francs  ;  note  650, 
déduit  frais  de  recouvrement  10  %. 

Je  n’accepte  pas  ce  règlenient,  l’escompte  de  100 
francs  étant  périmé,  en  outre  les  frais  de  recouvre¬ 
ment  doivent  s’ajouter  à  la  note. 

Voulez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  ce  que  je 
dois  faire.  ,  D’’ D. 


En  droit  strict,  vous  pouvez  exiger  le  paye- 
m.ent  de  l’intégràlité  de  votre  notre  d’honoraires 
de  750  francs,  si  vous  avez  expressément  surhor- 
donué  la  réduction  de  100  francs  consentie  par 
vous  à  un  règlement  immédiat,  qui,  en  fait,  n’a 
pas  eu  lieu. 

Mais,  cependant,  nous  ne  saurions  vous  enga¬ 
ger  à  poursuivre  pour  obtenir  le  payement  de  la 
différence,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Tri¬ 
bunaux  s’arrogent  un  pouvoir  souverain  d’appré¬ 
ciation  sur  les  honoraires  médicaux.  En  cas  d’ac¬ 
tion  en  justice,  les  motifs  invoqués  par  le  no¬ 
taire  pour  vous  faire  consentir  à  la  réduction  ne 
manqueraient  pas  d’être  repris  par  le  Juge  et 
vous  risqueriez  de  vous  voir  débouter.  , 

D’autre  part,  les  honoraires  de  10  %  que  vous 
avez  versés  à  votre  huissier  pour  ce  recouvrement 
ne  peuvent  à  aucun  titre  être  mis  à  la  charge  du 
débiteur.  Seuls,  peuvent  s’ajouter  au  principal  et 
aux  intérêts,  à  compter  du  jour  de  la  sommation' 
ou  delà  citation  en  justice,  les  frais  taxables  expo¬ 
sés  au  cours  d’une  action  en  justice. 

Nous  avons  tenu  à  vous  mettre  en  garde  con¬ 
tre  les  dangers  d’une  action  en  justice.  Si  cepen¬ 
dant  vous  persistez  dans  votre  intention  de  l’in¬ 
tenter,  il  faut  que  vous  citiez  votre  débiteur  de¬ 
vant  le  Juge  de  paix  du  canton  de  son  domicile, 
seul  compétent.  Votre  huissier  pourra  se  charger 
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Lin  —  2753 


de  la  procédure,  mais  il  faudra  qpe  vous  compa¬ 
raissiez  en  personne  aux  audiences,  ou  que  vous 
vous  y  fassiez  représenter  par  un  mandataire 
pourvu  d’un  pouvoir  sur  timbre  et  enregistré. 

Il  n’estipas  dénué  d’intérêt  devons  signaler  que' 
les  frais  de  ce  pouvoir,  qui  n’entrent  pas  en  taxe, 
s’élèvent  à  eux  seuls  à  26  fr.  50. 


DIVERS 

4960.  —  Un  médecin  titulaire  du  seul  di¬ 
plôme  d’université  ne  peut  pas  faire  de 
remplacements 

Sur  le  point  de  partir  en  vacances  j’avais  l’inten¬ 
tion  de  me  faire  remplacer  durant  mon  absence 
par  un  de  mes  amis,  docteur  en  médecine,  titulaire 
du  diplôme  de  doctorat  universitaire  (j’ajoute  que  ce 
dernier  est  naturalisé  français),  mais  du  fait  qu’il  n’est 
pas  titulaire  du  baccalauréat  et  n’a  pas  le  droit  d’exer¬ 
cer  en  France,  la  Préfecture  de  police  refuse  de  don- 
ner  son  acceptation  à  cette  combinaison.  Je  croyais 
que  pour  ce  qui  était  des  remplacements- de  vacances 
cette  question  n’intervenait  pas. 

Dr  L. 

Réponse. 

Seuls  ont  le  droit  d’exercer  en  France  les 
Docteurs  en  médecine  pourvus  du  diplôme  d’E¬ 
tat. 


De  même,  sont  seuls  autorisés  à  effectuer  des 
remplaceqients,  en  outre  des  médecins  titulaires 
du  diplôme  d’Etat,  les  étudiants  en  médecine 
français  réunissant  le  nombre  d’inscriptions  exigé 
par  la  loi  et  poursuivant  leurs  études  en  vue  de 
l’obtention  du  diplôme  d’Etat. 

Par  conséquent,  c’est  à  bon  droit  que  la  Préfec¬ 
ture  de  police  refuse  d’accorder  l’autorisation 
dé  vous  remplacer  à  un  docteur  en  médecine 
pourvu  du  seul  diplôme  d’Université,  bien  qu’il 
soit  naturalisé  français. 


5487.  —  Secret  professionnel. 

Remise  d’un  certificat  à  un  tiers 

Je  m’excuse  d’abuser  de  vos  bons  services,  mais 
serais  heureux  que  vous  me  donniez  votre  avis  sur  le 
cas,  un  peu  spécial,  que  je  viens  de  rencontrer  : 

Je  donne  mes  soins  depuis  cinq  à  six  ans  à  une 
dame  âgée  (82  ou  83  ans),  Mme  B...,  qui  perd  peu  à 
peu  ses  idées,  comme  c’est  naturel  à  son  âge,  et  qui 
est  de  moins  en  moins  capable  de  gérer  ses  affaires. 

Mme  B...,  a  comme  unique  domestique  un  garçon, 
ambitieux,  intrigant,  qui  a  su  depuis  une  dizaine 
d’années  faire  congédier  les  autres  serviteurs,  se  ren¬ 
dre  indispensable,  , et  même  éloigner  les  enfants  de 
Mme'B...  Son  activité  l’a  bien  servi  :  il  a  déjà  réussi 
à  se  faire  donner  par  sa  Maîtresse  une  maison,  un  jar¬ 
din,  et  peut  être  beaucoup  plus. 

Or,  il  y  a  quelques  jours,  les  enfants  de  Mme  B..., 
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én)us  de  wtte  situation,  sont  venus  fiie  defuapder  un 
certificat,  attestant  que,  depuis  que  je  donne  mes 
soins  à  leur  mère,  celle-ci  a  présenté  une  dégénéfeS' 
cence  sénile,  sans  cesse  croissante,  qui  la  rend  inca¬ 
pable  de  gérer  ses  affaires  :  ceci,  évidemment  afin 
d’annuler  à  la  mort  de  Mnje  ig,..,  les  dons  qu’elje 
aurait-pu  faire  à  son  domestique.  , 

Puisqe  faire  ce  certificat  sans  trahir  le  secret  pro¬ 
fessionnel  ?  j’en  doute, 

Quelle  conduite  ipe  conseille^Tvous  en  pareil  cas  ? 

Dî  h. 

Réponse. 

Il  vous  est  absolument  impossible  de  délivrer 
aux  enfants  de  votre  cliente  le  certificat  qu’ils 
vous  demandent  sans  vous  exposer  à  de  graves 
ennuis  et  rpême,  le  cas  échéant,  à  des  poursuites 
correctionnelles  pour  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel, 

Ngusne pouvons  dqric  que vpus conseiller l’ahs- 
tension  la  plus  rigoureuse, 

5430.  —  Les  maisons  de  santé  même  te¬ 
nues  par  des  médecins  sont  des  étabiis- 
ments  commerciaux 

J’ai  lu  dans  le  çpwoups  un  article  de  vous  sur 
l’ouyerture  d’une  maison  d’apcopcbemeuts  par  une 
sage-femnie  dans  lequel  VOUS  conseillez  à  la  sage- 
femme  de  s’inscrire  au  Registre  du  commerce- 

Ayant  l’intention  d’ici  peu  d’ouvrir  une  clinique 


iripdiçale  et  d’acépucbementi  je  vous  demande  si  les 
mêmes  nécessités  se  présentent  pour  le  docteur  en 
médecine, 

-  Devrai-je  alors  m'inscrire  au  Registre  du  commer¬ 
ce,  obligatoirement  PU  ppurrai-je  m’en  dispenser  ?  De 
toutes  façons  j’aimerais  être  parfaitement  en  règle  et 
je  vous  prierais  de  me  donner  quelques  con'seilset  ren¬ 
seignements  sur  la  matière.  D^  R. 

Réponse. 

La  jurisprudence  administrative,  au  point  de 
vue  fiscal,  et  la  jurisprudence  civile,  au  point  de 
vue  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
sont  d'accord  pour  reconnaître  qu’une  clinique, 
même  exploitée  par  un  médecin  qui  n’y  hospi¬ 
talise  que  ses  propres  malades,  présente  un  carac¬ 
tère  commercial. 

Il  en  découle  nécessairement,  pour  le  médecin 
propriétaire  de  la  clinique,  l'obligation  de  se  faire 
inscrire  au  Registre  du  commerce. 

Par  contre,  il  se  trouve,  de  ce  fait,  en  droit  de 
prétendre,  pour  les  locaux  où  if  exploite  sa  cli¬ 
nique,  au  bénéfice  de  la  législation  sur  la  pro¬ 
priété  commerciale. 

Pour  vous  documenter  d’une  façon  complète 
sur  le  côté  fiscal  de  la  question,  nous  vous  adres¬ 
sons  sous  ce  pli  la  copie  d'une  circulaire  du  Direc¬ 
teur  général  des  Contributions  indirectes,  en 
date  dn  14  février  1930,  qui  précise  très  nette¬ 
ment  à  quels  impôts  vous  serez  soumis  et  les  ba¬ 
ses  de  perception  de  ces  impôts. 
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mi-salaire  est  dû  pendant  l’hospitalisation 
du  blessé.  . .  2815 


NÉVR&LCIES 

MIGRÜilâES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


ScïianUlIon»  ^  LANCOSME,  71.  avenue  Viclor-Emmanuel  V\  i»arit  («•! 


Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Pprt-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  l<*r  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

c(  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  SoleiL  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhodt,  Grasse. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuilladb. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANGAiNE  par  jour,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
25  francs  le  litre,  droits  acquittés.  S’adresser  au 
Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (Charente). 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  .abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chiques  postaux  du  Goncoub-s  MéoicAL,  Paris  167-954 


N"  333.  —  Dr  cherche  poste  mdd.  seul  ou  propharm., 
rapp.  80.000,  rég.  Midi,  climat  tempéré,  logem.  confort. 
Fixes  cheni.  de  1er,  etc.,  contre  indemn.  raisonnable. 

N"  331.  —  Dr  recomm.  infirmière  33  ans,  danoise, 
expérim.,  13  ans  de  pratique,  parlant  couramm.  fran¬ 
çais,  allemand,  russe  et  danois,  accejit.  place  aide  gr. 
ou  pet.  chirurgie  ou  direct,  mais,  santé. 

N»  335.  —  On  demande  pour  clin,  femme  sérieuse  de 
35  à  40  ans,  pour  s'occup.  enfant  infirme.  Bons  gages. 

N”  336. —  Biarritz,  maison  de  répos,  convalesc.  santé, 
(pas  de  contagieux),  atmosph.  tranquille,  tonique,  non 
excitante,  parc.  Clim.  marin  de  3'  zone,  ft  10  min.  mer  et 
5  min.  thermes  salins.  Dr  Clavel,  Villa  .Ste-Geneviève. 

N“  337.  —  Dr  cherche  pour  consultât,  de  méd.  génér. 
à  Paris,  sous-locat.  cab.  médical  et  saloh  d’attente,  trois 
jours  par  semaine  au  moins. 

N“  1138.  —  Après  décès.  A  céd?r  de  suite  client, 
import,  avec  maison  de  santé  installée  avec  radio, 
qgents  physiques.  Conviendr.  à  doct.  se  spécialisant 
dans  gynécolog.  et  faisant  maison  d’accouchem. 

N”  339.  —  .S.-et-O.  —  Cause  spécialisation,  excell. 
client,  méd.  génér.  15  min.  Paris,  chiffre  import,  touché 
en  1932,  sera  au  moins  égalé  en  1933.  Présentât,  assurée 


à  300  familles.  Seulem.  pour  méd.  îranç.  anc.  int.  pro¬ 
vince  ou  externe  hôp.  Paris.  80.000  compt.  ou  85  si  75 
compt.  minim. 

N»  340.  —  Doct.  est  acheteur  client,  facile  Paris, 
faisant  minim.  90.000  prouvés.  Appartem.  6  pièces, 
maisoft  confort. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne» 
menfs. 


Cabinet  Bbeitbl  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Seine.  Bonne  client.,  ancienne  avec  fixes  trans¬ 
mis.,  villa  7  p.,  salle  bains.  P,eprise  imméd.  prix  intéres. 

Centre.  —  16  km .  ville,  médecin  seul,  grand  rayon. 
Cession  urgente  avec  5.000  fr.  comptant. 

Berry.  —  F.xcel.  client,  rurale,  grande  maison, 
jardin,  médecin  seul  fait  pharmacie.  Petite  indemn.  à 
déb. 


'  Opothérapie 
Hématique 

Totale 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


9,  B.  Ru»  P*ul-Btudry,  PARIS  0$ 
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DBJimÈliES  mUVBLLES 


—  Voyage  d’études  des  médecins  de  l’Vniversité  de 
Louvain. —  Sous  la  direction  du  Professeur  Lambin, 
de  Louvain,  un  groupe  important  de  médecins  belges 
a  visité  Vittel.  Arrivé  le  28  août,  il  a  été  reçu  par  le 
Docteur  Jean*  Bouloumié,  administrateur-délégué 
de  la  Société  générale  des  Eaux  minérales.  Une  pre¬ 
mière  conférence  lui  a  été  faite  parle  Docteur  Finck 
sur  «  La  ciire-  de  diurèse  dans  V arthritisme  n,  et  une 
seconde  par  le  Docteür  Monsseaux  sui'  «  Le  traite-  ' 
tement  hfidrominêral  de  la  lithiase  ». 

So^r  la  direction  des  Docteurs  Boigeyet  Darricau, 
ont  été  visités  les  établissements  de  cure,  les  sources, 
le  parc  et  les  environs  de  Vittel. 

Une  excursion  dans  les  Hautes  Vosges  et  à  Bus- 
sang  a  clôturé  ce  voyage. 

—  Congrès  d’hydrologie,  de  climatologie  et  de 
géologie  médicales. —  Nous  rappelons  que  le  XIV® 
Congrès  international  d’hydrologie,  de  climatologie 
et  de  géologie  médicales  se  tiendra  à  Toulouse,  du 
4  au  8  octobre  prochain. 

—  Première  réunion  annuelle  des  médecins  élec¬ 
tro-radiologistes  de  langue  française. —  La  première 
réunion  annuelle  des  électro-radiologistes  de  langue 
française  se  tiendra  à  Paris, àla  Faculté  de  médecine, 


les  12, 13  et  14  octobre,  sous  la  présidence  d’honnepr 
de  M.  le  Professeur  d’Arsonval,  et  sous  la  présidence 
du  Docteur  Belot,  électro-radiologiste  des  liôpitaux 
de  Paris., 

Jeudi  12  Octobre,  à  15  heures  :  Séance  d’ouver¬ 
ture  dans  l’amlphithéâtre  de  physique  delà  Faculté 
sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de  la  Santé 
publique. 

16  heures  :  Technique  de  l’exploration  radiologi-: 
que  de  la  muqueuse  du  gros  intestin.  (Rapporteurs  : 
MM.  Ledoux-Lebard  et  Garcia  Calderon)  ;  et 
Résultats  cliniques  de  cette  exploration  (Ra{ipor- 
teurs  :  MM.  Gilbert  et  Kaprnka,  Genève), 

21  heures  :  Séance  solennelle  de  la  Société  de  ra¬ 
diologie  médicale  de  France,  à  l’occasion  du  25®  anni¬ 
versaire  de  safondation  (Amphithéâtre  de  physique). 

Vendredi  13  octobre,  14  heures  ;  Les  ondes  cour¬ 
tes  et  les  ondes  ultra-courtes  en  thérapeutique 
(Rapporteur  :  M.  le  Profe.sseur  Rechou,  de  Bor-' 
deaux). 

Samedi  14  octobre,  14  heures  :  Suite  de  la  discus¬ 
sion  des  rapports  et  communications  diverses. 

Une  soirée  de  réception  des  membres  de  la  réu¬ 
nion  annuelle  aura  lieu  le  mercredi  11  octobre  à 
21  heures,  salle  des  Alliés,  79,  avenue  des  Champs- 
Elysées. 

Samedi  14  octobre,  à  20  heures,  un  banquet  (par 
souscription),  dans  les  salons  de  l’Hôtel  George-V 
clôturera  la  réunion  annuelle.  , 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 


rMIIDCTir^llC^  REMARQUABLE 

LIlUnil  I  D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THEOSAlYOSEpure 

Digitalique 

StraphantiquB 

SpartâinM 

Scillitiqoa 

Barbiturique 

Phosphatée 


NB  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gT.  25  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 


Artâdo-aclâroae 
Afiections  cardiaques 
et  rénales 
Albuminpiss 
Intoxications  J  | 

Urémie  | 

Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 
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Dariaux,  9  bis,  boulevard  Rochechouarf.,  Paris  {9^). 
Tél.,  Trudaine  05-85. 

;  —  Congrès  international  d’hygiène.  —  Le  Con¬ 
grès  international  d’hygiène,  qui  se  tiendra  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,- étudiera  deux  grandes  questions  d’ac¬ 
tualité  :  l’équipement  sanitaire  envisagé  au  point 
de.  vue  de  la  crise  économique  et  la  coordination  des 
efforts  dans  lâ  lutte  antituberculeuse.  Des  rapports 
seront  présentés,  tant  par  des  délégués  étrangers  que 
par  - des  techniciens  français  sur  les  problèmes  de 
l’assainissement  et  de  l’urbanisme,,  de  l’adduction 
d’eau  potable  et  de  l’hygiène  de  l’habitation. 

La  présidence  du  Congrès  est  assumée  par  le  Doc¬ 
teur  Georges  Dequidt,  52,  rue  Saint-Georges,  à 
Paris. 

’  —  Les  médecins  au  Faubourg.  —  Les  séances  du 
Club  du  Faubourg,  présidé  par  M.  Léo  Poldès,  auront 
lieu  à  partir  du  1®''  octobre  :  tous  les  samedis  en 
matinée  au  Crystal-Palàce,  et  én  soirée,  tous  les 
mardis,  salle  Wagram,  et  tous  les  jeudis,  salle  des 
Sociétés  savante.?.  Au  cours  de  la  session  1933-1934, 
de  nombreux  débats  seront  consacrés  aux  problèmes 
médicaux  et  scientifiques.  Parmi  les  personnalités 
qui  viendront  cet  hiver  au  Club  du  Faubourg,  citons 
les  noms  de  MM.  le  Professeur  Gougerot,  de  la 
Faculté  de  médecine,  sur  La  médecine  préventive  ; 
lë  savant  allemand  Magnus  Hirschfeld,  sur  Le  pro¬ 
blème  sexuel  ;  le  Docteur  Pierre  Vachet,  sur  Les 
apparitions  de  Beauraing  ;  le  Docteur  Paul-Boncour, 


sur  Les  enfants  crinunek  ;  lë  Docteur- Voivenel,  sur 
Du  timide  au  satyre  ;  le  Docteur  Dartigues,  sür  Les 
films  médicaux  ;  le  Docteur  Gaston  Durville,  sur 
Nudisme  où  naturisme  ?  ;*  le  Docteur  Cattier,  sur 
Les  mystères  dù  sang  ;  le  Docteur  Bonnet^Lemaire, 
sur  La  médecine  chinoise.  Et  des  débats  avec  les 
Docteurs  Victor  Pauchet,  Bérillon,  Voronoff,  Schoen- 
gi'un,  Dufougeré,  Wicart,  Bizard,  Félix  Régnault, 
Chauvois,  t’aul  Blum,  Marcel  Viard,*  Pelletier,  Fo- 
veau  de  Cournaelles,, Ménard,  Moinet,  Fainsilber,  etc. 
Nos  lecteurs  désireux  d’être  convoqués  aux  séances  . 
de  rentrée  sont  priés  d’envoyer  leur  adresse  sur  une 
enveloppe  timbrée  au  Faubourg,  155,  boulevard 
Pereiré,  17«. 

—  Congrès  des  médecins  amis  du  vin.  —  Le  Con¬ 
grès  des  médecins  amis  du  vin,  qui  s’est  ouvert  le 
7  septembre  à  Bordeaux,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Portmann,  sénateur  de  la  Gironde,  a  émis 
les  vœux  suivants  : 

«  1°  Que  tous  les  médecins  de  France  s’intéressent 
à  la  question  de  la  production  et  de  la  consomma¬ 
tion  en  France  du  vin  ;  qu’à  l’abri  de  tous  les  pré¬ 
jugés  ils  étudient  le  problème  scientifiquement,  en 
toute  objectivité  et  au  point  de  vue  médical  tout 
d’abord  ;  qu’ils  n’oublient  pas  leur  rôle  ancestral 
dans  l’éducation  des  collectivités  ;  qu’autour  d’eux 
ils  fassent  le  maximum  de  propagande  en  s’appuyant' 
toujours  sur  les  arguments  scientifiques  et  qu’ils 
contribuent  à  lutter  aussi  contre  les  fléaux  sociaux 
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dans  la  mesure  du  possible  ;  2°  que  les  vins  naturels 
puissent  être  intégrés,  dans  les  préparations  phar¬ 
maceutiques  destinées  aux  assurés  et  aux  victimes 
de  la  guerre.  » 

—  Le  Congrès  de  l’Insuffisance  rénale  vient  de  se 
tenir  à  Evian,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Lemierre,  les  18,  19  et  20  septembre.  Plus  de  800 
congressistes  y  ont  pris  part  :  leur  assiduité  et  leur 
attention  témoignent  de  l’intérêt  que  les  praticiens 
prirent  aux  questions  qui  y  furent  magistralement 
traitées. 

J’en  rendrai  compte  prochainement  en  détails  et 
redirai  la  somptueuse  hospitalité  et  l’accueil  inou¬ 
bliable  de  la  Société  des  Eaux  minérales  d’Evian, 
et  de  son  sympathique  .  administrateur  délégué, 
M.  Maurice  Bernard.  G.  Duchesne. 

—  Hôpital-Ecole  de  la  Croix-Rouge  (93,  rue  Michel- 
Ange,  16®.  Métro  ;  Exelmans).  —  Le  Docteur  Raphaël 
Massart  recevra  les  membres  du  Congrès  dans  son 
service  le  mardi  10  octobre  1933. 

Pour  répondre  à  un  désir  exprimé  maintes  fois,  le 
programme  opératoire  sera  scindé  en  deux  parties  : 
de  8  h.  1/2  à  10  h.  1/2,  Opérations  orthopédiques  ; 
de  10  h.  1/2  à  12  h.  1/2,  Opérations  osseuses  et 
articulaires. 

Il  sera  fait  une  démonstration  de  l’anesthésie  par. 
lavement  au  rectanol,  et  des  pré.sentations  de  docu  ¬ 
ments  et  d’instruments  originaux. 


16  SEPTEMBRE 

Arrêté  du  ministre  de  l’Agriculture  en  date  du  L5 
septembre  1933,  concernant  la  limitation  de  la 
fabrication  et  de  la  distribution  des  produits  stupé¬ 
fiants. 

Art.  1®’".  —  Pendant  la  périade  du  1“'  août  au  31 
décembre  1933,  le  total  des  livraisons  en  produits 
visés  et  définis  à  l’article  1®’’  de  la  Convention  inter¬ 
nationale  de  Genève  du  13  juillet  1931,  effectuées  par 
les  fabricants  autorisés;  suivant  les  dispositions  du 
décret  du  20  mars  1930,  à  extraire  les  alcaloïdes  de 
l’opium  et  de  la  feuille  de  coca  et  à  fabriiiuer  leurs 
sels  et  leurs  dérivés,  ne  devra  pais  dépasser  les  quanti¬ 
tés  suivantes  : 

1.  Fabriques  d’alcaloïdes  de  l’opium  ;  morphine, 
sels  et  dérivés,  y  compris  la- codéine  et  l’éthylmor- 
phine;  quantité  exprimée  en  morphine  base,  2.500 
kilogr.  - 

2.  Fabriques  d’alcaloïdes  de  la  feuille  de  coca,  co¬ 
caïne  et  ses  sels,  quantité  exprimée  en  cocaïne  base, 
250  kilogr. 

Art.  2.  — -  Pendant  la  même  période,  lés  fabricants 
autorisés  pourront  détenir  des  stocks  dits  «  stocks  de 
réserve  »,  dans  lesquels  ils  puiseront  leurs  livraisons. 
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Ces  stocks  de  produits  finis  ne  devront  pas  dépas- 

Pour  chacune  des  trois  fabriques  procédant  à  ce 
jour  à  l’extraction  des  alcaloïdes  de  l’opium  : 

Morphine  base,  300  kilogr. 

Diacétylmorphine,  quantité  exprimée  en  morphine 
base,  15  kilogr. 

Autres  dérivés,  quantité  exprimée  en  morphine 
base,  10  kilogr. 

Codéine,  éthylmorphine,  quantité  exprimée  en 
morphine  base,  500  kilogr. 

Pour  chacune,  des  deux  fabriques  procédant  à  ce, 
jo,ur  à  l’extraction, des  alcaloïdes  de  la  feuille  de  coca  ; 

Cocaïne  base,  150  kilogr. 

Art.  3.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  fabricants 
adresseront  au  service  de  la  répression  des  fraudes, 
bureau  des  stupéfiants  ; 

1.  Un  état  des  livraisons  des  produits  visés  à  l’ar¬ 
ticle  1“*'  effectuées  pendant  le  mois,  comportant  les 
noms  et  adresses  des  acheteurs  ainsi  que,  pour  cha¬ 
cun  de  ces  derniers,  le  nom  du  produit  et  la  quantité 
livrée. 

Les  quantités  employées  par  les  fabricants  d’al¬ 
caloïdes  à  la  préparation  de  solutions  ou  dilutions  et 
de  produits  médicamenteux,  seront  indiquées  sur  cet 
état. 

2.  Un  état  indiquant  les  quantités  de  chaque  pro¬ 
duit  fini  restant  en  stock. 

3.  Une  demande  d’autorisation  de  fabrication  s’il 
y. a  lieu  ;• 


1“  Des,  quantités  devant  remplacér  dans  lrurs> 
stocks  les  quantités  livrées  pendant  le  mois  ; 

2®  Des  quantités  nécessaires  en  sus  des  quantités 
précédentes  pour  accroître  leurs  stocks  jusqu’aux 
chiffres  indiqués  à  l’article  2. 

Art.  4.  —  Les  produits  provenant  de  transforma¬ 
tion  à  façon  compteront  dans  les  stocks  et  livraisons 
de  la  fabrique  qui  a  offectùé  ce  travail. 

Lorsque  les  livraisons  faites  pendant  le  mois  a  un 
commerçant  autorisé  pour  la  vente  seulement  at¬ 
teindront  10  kilogr.  pour  la  morphine  ou  ses  .sels  et 
5  kilogr.  pour  la  diacétylmorphine  et  la  cocaïne  ou 
leurs  sels,  l’autorisation  de  fabriquer  en  vue  de 're¬ 
compléter  les  stocks  de  l’usine,  ne  sera  donnée  que 
lorsque  le  commerçant  aura  fourni  un  état, de  ses 
ventes,  indiquant  les  noms  et  adre.sse  de  l’acheteur 
ainsi  que  les  produits  et  quantités  vendus. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  quantités  livrées  seron!  sur 
le  point  d’atteindre  les  chiffres  Axés  àl’articlé  le 
service  de  la  répression  des  fraudes,  bureau  des  stu¬ 
péfiants,  avertira  les  industriels  qu’à  partir  de  ce 
moment  ils  doivent  lui  signaler  chaque  livraison  le 
jour  même  où  elle  est  effectuéê. 

Lorsque  les  chiffres  maxima  visés  ci-dessus  seront 
atteints,  ledit  service  avertira  les  industriels  qu'au¬ 
cune  livraison  ne  doit  plus  être  effectuée. 

•  Toutefois,  dans  les  cas  éxceptionnels,  une  de¬ 
mande  de  livraison  pourra  être  présentée  à  ce  ser¬ 
vice  qui,  après  avis  de  la  Commission  interministé- 
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rielle  de  contrôle  du  commerce  des  stupéfiants  ou 
d’une  sous-commission  nommée  par  elle  à  cet  effet, 
délivrera  un  permis  de  livraison  pour  chaque  quan¬ 
tité  ainsi  autorisée. 

Art.  6.  —  Le  chef  du  service  de  la  répression  des 
fraudes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Promotion  et  nomination  dans  l’Ordre  national  de  la 

'Légion  d’honnreur  au  titre  du  ministère  de  la  Santé 

publique. 

Sont  promus 'et  nommés  dans  l’Ordre  national  de 
la  Légion  d’honneur  : 

Au  grade  d’officier 

MM.  Dufourmf.ntel  (Léort-Henri),  docteur  en 
médecine  à  Paris  ;  Vignes  (Auguste-Henri), docteur 
en  médecine,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  accoucheur  des  hôpitaux. 

Au  grade  de  chevalier 

MM.  Bertrand  (Yvan-Georges),  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Paris  ;  Delmas  (Achille-François),  docteur 
,  en  médecine,  directeur  de  l’asile  privé  d’Ivry  ; 
Gaumet  (Maurice-Pierre-Antoine),  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Boussac  (Creuse)  ;  Laporte  (Antoine),  doc¬ 
teur  en  médecine,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

L’Administration  ne  peut  se  dispenser  d’appliquer  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  en  ce  qui  concerne 
le  calcul  de  la  patente  dans  les  localités  où  la  loi  du 
29  juin  1929  reste  en  vigueur. 

4918.  —  M.  Camboulives  expose  à  M.  le  ministre 
du  Budget  que,  par  un  arrêt  du  20  janvier  1933 
(Malleterre,  Haute-Garonne),  le  Conseil, d’Etat  vient 
de  décider  qu’un  patentable  locataire  de  l’immeuble 
dans  lequel  il  exerce  sa  profession  doit  le  droit  pro- 
jiortionnel  de  patente  non  point  d’après  le  loyer  ex¬ 
primé  par  son  bail,  mais  bien  d’après  le  loyer  maxi¬ 
mum  que  son  propriétaire  serait  en  droit  d’exiger 
de  lui  en  vertu  de  la  législation  sur  les  loyers  ;  et  de¬ 
mande  ;  1  °  si  l’Administration  des  contributions 
directes  tient  cette  jurisprudence  pour  définitive  et 
compte  donner  à  son  personnel  les  instructions  né¬ 
cessaires  pour  que  la  règle  qui  en  découle  soit  appli¬ 
quée  dans  l’établissement  des  impositions  de  1934  ; 
2®  dans  le  cas  de  l’affirmative,  quelles  mesures  seront 
prises  pour  parer  aux  moins- values  importantes  qui 
affecteront  de  ce  chef  les  budgets  départementaux 
et  communaux  (patente  pt  taxes  locales  basées  sur 
la  valeur  locative).  {Question  du  22  fuiii  1933.) 

Réponse.  —  1“  Réponse  affirmative.  L’Administra¬ 
tion  ne  peut  pas  se  dispenser  d’appliquer  la  jurispru¬ 
dence  établie  par  l’arrêt  en  question  ;  2“  Dans  les  dé- 
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partements  et  communes  où  l’application  de  cette  ju¬ 
risprudence  entraînerait  une  diminution  notable  de 
la  valeur  des  centimes,  les  Conseils  généraux  et  mu¬ 
nicipaux  pourront  recourir  soit  à  l’augmentation  du 
nombre  de  leurs  centimes  additionnels,  soit  à  des 
taxes  établies  en  conformité  de  la  loi  du  ly  août 
Î926. 

(/.  O.,  17  septembre.) 


Assurances  sociales.  Recours  de  la  Caisse  contre  le 
tiers  responsable  d’un  accident. 

4282.  —  M.  Paul  Bacquist  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  qu’un  assuré,  membre  d’une  société  de 
sport,  a  été  blessé  au  cours  d’un  match  d’entraîne¬ 
ment  ;  que  sa  blessure  a  eu  pour  conséquence  un 
arrêt  de  travail  de  vingt-neuf  jours  au  cows  desquels 
l’assuré  a  reçu  les  prestations  prévmes  par  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  ;  b)  que  la  société  de  sport 
à  laquelle  est  affilié  cet  assuré  refuse  de  rembourser 
la  Caisse  primaire,  donnant  comme  raisons  que  cet 
assuré  a  signé  sans  réserve  une  demande  de  membre 
adhérent  à  sa  société  ;  c)  que  les  statuts  de  ladite 
société  prévoient  que  celle-ci  décline  à  l’avance  toute 
responsabilité  en  cas  d’accident  survenu  à  un  de  ses 
membres  ;  d)  que,  de  ce  fait,  ladite  société  n’encourt 
aucune  responsabilité  pour-  un  accident  survenu  ù 
l’un,  de  ses  membres  au  cours  d’une  séance  d’entraî¬ 
nement  ou  d’un  match  ;  et  demande  :  1“  si  la  société 


visée- ci-dessus  est  en  droit  de  se  refuser  à  tout  rem¬ 
boursement  à  la  Caisse  maladie  ;  2“  dans  le  cas  de 
l’affirmative,  si  la  Caisse  peut  refuser  de  payer  les 
prestations  à  l’assuré  qui,  par  avance,  a  renoncé  à  de¬ 
mander  réparation  d’un  dommage  qui  lui  a  été  causé, 
empêchant  ainsi  la  Caisse  de  bénéficier  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  61  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  relatives  aux  dommages  causés,  par  des  tiers 
{Question  du  16  mai  1933.) 

Réponse.  —  Sous  réserve  de  l’appréciation  des  tri¬ 
bunaux,  il  ne  semble  pas  qu’un  assuré  social  ait  le  ’ 
droit,  en  raison  des  termes  de  l’article  , 61  de  la  loi 
du  30  avril  1930  de  renoncer  contractuellement,  par 
avance,  à  toute  action  contre  l’auteur  responsable 
d’un  accident.  En  tout  cas,  un  tel  engagement  ne 
saurait  être  opposable  à  la  Caisse  d’assurance’s  tenue 
au  payement  des  prestations  légales  ni  la  priver  du 
droit  de  subrogation  qu’elle  tient  de  la  loi  et  qui  est 
la  contre-partie  de  ses  obligations  vis-à-vis  de  l’as¬ 
suré  accidenté.  Au  cas  où  la  clause  susvisée  serait 
considérée  par  la  jurisprudence  comme  valable 
même  au  regard  de  la  Caisse  d’Assurances  sociales, 
il  semble  que,  par  voie  de  conséquence,  celle-ci  se 
trouverait  dispensée  du  payement  des  prestations. 

(J.  O.,  17  septembre.) 
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'  Assurances  sociales.  Assurance-maladie.  Délai  de  six 
mois.  Maladie  nouvelle.  Droits  de  l’assuré. 

5065.  —  M.  Léo  Lagrange  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  qu’un  assuré  social  a,  pendant  six 
mois,  été  traité  pour  de  la  bronchite  sans  cesser  de 
travailler  et  qu’il  n’a  donc  'perçu  d’allocation  que 
pour  les  soins  ;  b)  que,  quelque  temps  après,  cet 
assuré  a  contracté  une  congestion  pulmonaire  et  a  dû 
quitter  pendant  trois  mois  son  travail  ;  c)  qu’on  lui 
refuse  toute  allocation  ;  et  demande  si  ce  refus  est  ré¬ 
gulier.  [Question  du  30  juin  1933.) 

Réponse.  —  Les  prestations  maladie  ne  sont  ques, 
pour  une  même  affection,  que  pendant  une  période 
de  six  mois,  à  partir  de  la  date,  du  début  de  la  mala¬ 
die,  qui  est  celle  de  la  première  constatation  médi¬ 
cale,  quelles  que  soient  la  fréquence  et  l’importance 
des  prestations  attribuées  et  qu’il  y  ait  ou  non  inter¬ 
ruption  de  travail.  Sous  cette  réserve,  si,  comme  il 
paraît  probable,  l’assuré  visé  par  l’honorable  député 
se  trouve  atteint  d’une  maladie  nouvelle,  c’est-à- 
dire  distincte  de  la  première,  qu’elle  puisse  être  con¬ 
sidérée  ou  non  comme  sans  lien  avec  la  première,  et  si 
pour  cette  seconde  maladie  l’intéressé  remplit  les 
conditions  légales  de  versements,  W  prestations  sont 
dues.  Il  en  serait  de  même  s’il  s’agissait  d’une  rechute 
survenue  plus  de  deux  mois  après  la  guérison  appa¬ 
rente.  Si  l’assuré  conteste  l’appréciation  de  la  Caisse 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  de  la  seconde  affec¬ 
tion,  il  lui  appartient  de  pi'ovoqûer  la  réunion  de  la 


Commission  technique  prévue  à  l’article  7,  paragra¬ 
phe  3,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  en  saisissant  de  sa 
réclamation  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton 
où  la  Caisse  a  son  siège. 

[J.  0;  17  septembre.) 


Assurances  spciales.  Assurance-maladie.  Contrôle 
médical. 

5078.  —  M.  Alfred  Lacourt  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail:  1°  si  les  Cais.ses  départementales 
d’Assurances  sociales  sont  autorisées  à  enjoindre  à 
leurs  affiliés  de  se  déplacer  pour  subir  un  contrôle  mé¬ 
dical,  souvent  installé  assez  loin  du  domicile  des  ma¬ 
lades,  et  de  les  menacer  de  suspension  des  près  tâ¬ 
tions  en  cas  de  refus  ou  d’impossibilité  de  screndreà 
cette  convocation  -,  2°  si  ce  contrôle  ne  pourrait  être 
fait  au  domicile  des  affiliés.  (Question  juillet 

1933.) 

Réponse.  —  Il  résulte  de  l’article  7,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  30  avril  1930  et  de  l’article  25  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  25  juillet  1930, 
que  tout  bénéficiaire  de  Tassùrance-maladie  doit  se 
prêter  aux  contrôles  prév-us  par  , le  règlement  de  sa 
Caisse  et  que  les  prestations  peuvent  être  suspendues 
en  cas  de  refus  constaté.  Mais  il  est  bien  évident  que 
ces  dispositions  ne  sauraient  perinettre  à  Une  Caisse 
d’exiger  d’un  assuré  qu’il  se  déplace  pour  subir  les 
contrôles,  qu’autant  que  celui-ci  le^peut  d’après  son 
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état.  D’une  façon  générale, les  Caisses  n’invitent  les 
malades  à  venir  subir  une  visite  de  contrôle  que  lors¬ 
que  ceux-ci  peuvent,  sans  inconvénient  pour  leur 
santé,  se  déplacer. 

{J.  O.,  17  septembre.) 


Assurances  sociales.  Assurance-maladie.  Soins  donnés 
à  l’étranger. 

5235.  —  M. DE  Moustier  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :a)  que  lesassurés  sociaux,  résidant  dans 
une  commune  frontière,  ont  l’habitude,  très  ancienne, 
de  se  faire  soigner  :  soins  cliniques,  opérations  chi¬ 
rurgicales,  dans  une  ville  étrangère,  où  exercent  de 
nombreux  spécialistes  ;  h)  que  la  raison  en  est  que 
cette  ville  étrangère  est  à  quelques  kilomètres  de  leur 
résidence,  tandis  que  les  villes  françaises,  où  ils 
pourraient  se  faire  soigner,  sont  à  70  kilomètres,  d’où 
déplacement  onéreux  pour  les  malades  et  leurs  fa¬ 
milles  ;  et  demande  :  1°  si  ces  assurés  ont  droit,  pour 
les  soins  reçus  à  l’étranger,  soit  pour  les  soins  en  na¬ 
ture,  soit  pour  l’indemnité  journalière,  aux  presta-, 
tiens  d’une  Caisse  primaire  d’Assurances  sociales; 
2“  dans  le  cas  de  l’affirmative,  à  quelles  conditions. 
(Question  du  8  juillet  1933.) 

Réponse.  —  1°  et  2°  Si,  en  vertu  de  l’article  4,  para¬ 
graphe  2  de  la  loi  du  30  avril  1930,  l’assuré  a  le  libre 
choix  du  praticien,  l’article  7  de  la  même  loi  prévoit 
que  les  Caisses  exercent  sur  l’ensemble  des  services 


un  contrôle  qui,  par  sa  nature  est  limité  au  terri- 
toire  français.  Cependant,  les  Caisses  peuvent  en  cas 
de  nécessité  passer  avec  des  établissements  sis  en  ter¬ 
ritoire  étranger  des  conventions  particulières  sou¬ 
mettant  ces  derniers  à  leur  contrôle  et  organisant  ses 
modalités.  En  outre,  un  praticien  étranger  exerçant 
son  art  hors  des  frontièrès  françaises  peut  adhérer  à  la 
convention  passée  par  la  Caisse  avec  -un  syndicat 
chargé  du  contrôle  technique.  Dans  ce  dernier  cas  et" 
à  raison  de  la  charge  supplémentaire  qui  peut  en  ré¬ 
sulter  pour  elle,  la  Caisse  ne  saurait  être  tenue  de 
rembourser  les  prestations  que  si  elle  a  admis  le  pra¬ 
ticien  étranger  à  donner  des  soins  à  l’assuré  et  si  le 
syndicat  n’a  pas  fait  d’objection  à  l’extension  du 
contrôle  dont  il  se  trouve  ainsi  chargé.  Même  dans 
ce  cas,  si  les  assurés  ont  droit  au  remboursement  des 
prestations,  les  Caisses  ont  la  faculté  d’adopter  un 
tarif  de  responsabilité  spécial  pour  les  soins  donnés 
à  l’étranger.  Au  spplus  et  en  dehors  de  toute  co,vens 
tion,  la  Caisse  peut  toujours,  si  elle  le  juge  opportun 
accorder  aux  assurés  soignés  à  l’étranger,  une  indem¬ 
nité  forfaitaire  dans  les  conditions  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  4,  paragraphe  7,  de  la  loi.  Cette  réponse  est 
conforme  à  l’avis  émis  par  la  section  permanente  du- 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  le  10  j  uillet 
1933. 

(J.  O.,  17  septembre.) 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  lutte  contre  le  bruit 


Le,  Temps  du  27  août  a  publié  sous  ce  titre  une 
lettre  de  M.  William  Loubat,  correspondant  de 
l’Institut,  dans  laquelle  l’auteur  fait  remarquer 
que  Paris,  ni  même  les  grandes  villes  de  pro¬ 
vince  ne  sont  seules  victimes  dubruit.il  appelle 
l’attention  des  Pouvoirs  publics  sur  les  camions 
automobiles  monstrueux  qui  circulent  nuit  et 
jour  à  travers  les  campagnes  de  France  et  qui,  en 
«  traversant  les  villes  et  les  villages  en  trombe, 
dans  un  vacarme  infernal,  ébranlent  les  maisons, 
font  danser  les  meubles,  réveillent  les  habitants 
en  sursaut  et  font  de  leur  nuit  un  supplice  insom¬ 
niaque.  »  ' 

Devant  cette  orgie  d’énormes  véhicules  qui 
obstruent  les  routes  et  embouteillent  les  rues, 
tout  en  reconnaissant  que  nous  devons  payer  la 
rançon  du  progrès,  M.  Loubat  se  demande  : 
«  Est-ce  un  progrès  que  cette  invasion  trépidante, 
assourdissante,  supprimant  toute  tranquillité  et 
toute  sécurité  des  habitants  ?  Dans  ces  maisons 
qui  tremblent,  il  y  a  des  gens  qui  souffrent  ou 
peinent  et  aspirent  à  un  sommeil  réparateur.  » 
Et  M.  Loubat  émet  le  voeu  que  le  Congrès  pour 
la  sécurité  de  la  route  s’occupe  de  la  lutte  contre 
le  bruit. 

Nous  venons  de  faire  un  court  séjour  dans  une 
des  villes  d’eaux  les  plus  fréquentées  de  France 
et  nous  avons  pu  juger  par  nous-même  que  les 
nuits  n’y  étaient  pas  moins  bruyantes  qu’à  Paris. 
Cependant,  cette  station  n’est  pas  située  sur  une 
grande  route,  les  chemins  qui  la  traversent  ne 
servent  qu’aux  touristes  et  au  ravitaillement 
local. 

Nous  avons  appris  que  des  démarches  avaient 
été  faites  auprès  de  la  municipalité,  voire  même 
auprès  de  la  presse  locale,  elles  sont  restées  sans 
écho.  C’est  là  une  singulière  façon  de  comprendre 
les  intérêts  d’une  station  thermale  dont  le  prin¬ 
cipal  souci  devrait  être  d’assurer  le  repos  de 
ceux  qui  viennent  y  faire  une  cure.  Un  arrêté 
municipal,  suivi  de  quelques  interventions  de  la 
police  urbaine,  suffirait  à  diminuer  considérable¬ 
ment,  sinon  à  supprimer  tout  à  fait,  le  vacarme 
nocturne  dont  nous  avons  été  victimes. 

Néanmoins,  constatons  avec  satisfaction  que 
la  lutte  contre  le  bruit  se  développe  et  s’organise. 
Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Marseille,  de 


Rouen,  nous  apprenant  qu’on  s’en  préoccupe 
sérieusement.  A  Marseille,  il  s’est  même  fondé 
une  Ligue  contre  le  bruit. 

On  voit  qu’un  peu  partout  la  question  est  à 
l’ordre  du  jour  et  les  médecins  ne  sauraient  s’en 
désintéresser; 

Au  début  de  juillet,  le  Conseil  municipal  de 
Paris  a  longuement  examiné  ce  qu’on  pourrait 
faire  pour  atténuer  les  bruits,  surtout  les  bruits 
nocturnes  qui  troublent  le  repos  de  la  popula¬ 
tion  et  portent  un  si  grand  préjudice  aux  mala¬ 
des  et  aux  nerveux. 

M.  André  Le  Trocquer  qui  a  savamment  ex¬ 
posé  la  que.stion,  classe  les  bruits  en  deux  caté¬ 
gories  ;  ceux  de  l’intérieur  de  l’habitation  et  ceux 
de  l’extérieur.  Les  premiers  sont  causés  par  les 
industries  qui  emploient  des  moteurs  (impri¬ 
meries,  boulangeries  à  pétrins  mécaniques  qui, 
eux, fonctionnent  la  nuit,  lavoirs),  par  les  «  boîtes 
de  nuit  »  avec  leurs  orchestres,  par  les  phono¬ 
graphes  avec  ou  sans  pick-up,  par  la  T.  S.  F.,  sur¬ 
tout  quand,  dans  la  môme  maison,  quatre  ou 
cinq  appareils  à  différents  étages  captent  des 
postes  différents. 

Et  dire  que  jadis  des  ordonnances  de  police  in¬ 
terdisaient  de  jouer  du  piano  après  dix  heures  du 
soir  !  , 

M.  A.  Le  Trocquer  a  reçu  les  plaintes  d’un  coif¬ 
feur  qui,  dans  le  voisinage  de  sa  boutique,  a 
l’avantage  de  compter  quatre  cafés,  munis  de 
pick-up.  Il  ne  peut  garder  d’ouvriers,  caries  mal¬ 
heureux,  terriblement  agacés  parle  vacarme  con¬ 
tinuel,  ne  sont  plus  maîtres  d’eux  et  craignent,  par 
des  mouvements  intempestifs,  de  faire  des  victi¬ 
mes  en  rasant  leurs  clients. 

Mais,  à  côté  des  bruits  intérieurs,  il  y  a  les 
bruits  extérieurs,  et  c’est  bien  autre  chose.  M.  Le 
Trocquer  cite  les  sonneries  à  la  porte  de  certains 
cinémas,  la  T.  S.  F.  de  certains  cafés  avec  haut- 
parleurs,  les  fêtes  commerciales,  les  braderies 
nouvellement  organisées  qui  ont  provoqué,  avec 
le  concours  de  phonographes  et  de  haut-par¬ 
leurs,  les  plus  insupportables  abus,  enfin,  les 
véhicules.  A  leur  tête  sont  les  poids  lourds,  sur¬ 
tout  lorsque,  pourvus  d’une  benne  métallique, 
ils  passent  à  vide.  Les  motocyclettes,  les  auto¬ 
bus,  dont  les  boîtes  de  vitesse,  les  démarrages  et 
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les  freins  provoquent  des  bruits  insupportables, 
les  tramways,  appelés  avant  peu  à  disparaître 
dans  Paris.  Le  klaxon,  instrument  de  protection, 
est  devenu  un  instrument  de  torture,  surtout 
aux  carrefours.  Or,  le  klaxon  n’est  plus  autorisé 
à  Londres,  à  Helsingfors,  dans  les  grandes  villes 
d’Allemagne,  et  cela,  sans  que  les  accidents  s’y 
soient  multipliés. 

Cette  énumération  de  M.  Le  Troquer  fut  com¬ 
plétée  par  plusieurs  conseillers,  ses  collègues.  Ci¬ 
tons  les  bruits  des  trains  qui  pénètrent  dans  les 
gares  à  l’intérieur  de  Paris,  où  l’on  utilise  des 
locomotrices  à  pétrole,  les  explosions  violentes  si 
fréquentes,  dans  les  nouveaux  autobus,  notam¬ 
ment  quand  leurs  soupapes  sont  mal  réglées,  les 
bruits  matinaux  des  voitures  de  laitiers  dont  les 
boîtes  à  lait  métalliques  s’enti’echoquent,  les 
trains,  munis  de  locomotives,  qui  traversent  cer¬ 
tains  quartiers  pour  se  rendre  nuitamment  aux 
Halles  Centrales.  M.  le  Préfet  de  police,  qui  con¬ 
naît  bien  la  question,  puisqu’il  habite  un  des 
coins  les  plus  bruyants  de  la  capitale,  ajoute  à 
cette  longue  liste  la  voix  déchirante  des  remor¬ 
queurs,  les  bruits  causés  par  les  débarquements 
et  l’embarquement  de  ferrailles,  notamment  au 
Quai  des  Célestins.  Il  rappelle  la  circulaire  de 
M.  Tardieu,  alors  ministre  des  Travaux  publics, 
qui  se  plaignait  des  échappements  libres  des 
motocyclettes  et  des  motobécanes  qui  trou¬ 
blaient,  et  troublent  encore,  le  repos  des  malades 
dans  les  stations  thermales  et  climatiques. 

L’ordonnance  du  Préfet  de  police  de  février 
1931  a  énuméré  tous  les  bruits  connus  et  prévu 
tous  ceux  qui  pourraient  à  l’avenir  se  produire  ; 
son  article  I®‘'  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  interdits  tous  les  bruits  causés  sans  né¬ 
cessité  ou  dus  à  un  défaut  de  précaution  et  de 
nature  à  troubler  le  repos  ou  la  tranquillité  des 
habitants.  » 

Mais,  comme  l’a  fait  très  judicieusement  re¬ 
marquer  le  Préfet  de  police,  les  ordonnances  de 
police  ne  peuvent  avoir  leur  plein  effet  que  lors¬ 
que  les  coutumes,  les  habitudes  se  modifient,  ce 
qui  n’arrive  pas  du  jour  au  lendemain  et  ce  n’est 
que,  l'éducation  aidant,  qu’on  arrivera  à  ce  chan¬ 
gement  dans  les  mœurs. 


D’ailleurs,  les  ordonnances  des  Préfets  de  po¬ 
lice  ne  peuvent  avoir  d’effet  que  pour  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  et  nous  avons  vu  que  les  mé¬ 
faits  du  bruit  s’étendent  à.  touf  le  territoire  de 
la  République,  En  outre,  il  est  des  bruits  inté¬ 
rieurs  contre  lesquels  la  police  ne  peut  sévir.  Ce 
sont  à  ceux  qui  en  sont  victimes  à  intervenir  en 
intentant  des  procès  pour  trouble  de  jouissance. 
Enfin,  les  ordonnances  de  Police  ne  sont  pas 
toujours  applicables  et  les  tribunaux  n’en  sanc¬ 
tionnent  pas  constamment  les  effets.  II  faudrait, 
dans  certains  cas,  des  modifications  du  Code  pé¬ 
nal. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  lutte  contre  le  bruit  est 
énergiquement  amorcée. 

Des  ligues  se  forment  pour  en  assurer  le  suc¬ 
cès  et  M.  Paul  Fleurot  annonçait,  au  Conseil 
municipal  de  Paris,  l’existence  d’une  Société  : 
La  légitime  défense  contre  le  bruit,  dont  le  siège 
social  est  28,  boulevard  Saint-Marcel,  à  Paris, 
dans  le  quartier  même  que  représente  M.  Paul 
Fleurot  au  Conseil  municipal. 

Cette  ligue  comprend  dans  son  Comité  direc¬ 
teur  des  avocats,  des  professeurs,  des  ingénieurs, 
des  architectes,  une  inspectrice  de  l’Enseigne¬ 
ment  primaire,  etc.,  toutes  personnes  capables 
do  mener  à  bien  des  enquêtes,  des  études  et 
même  une  action. 

Le  Président  de  la  Ligue  est  notre  confrère, 
le  Docteur  Marcel  Gommés,  et  le  secrétaire  géné¬ 
ral,  un  artiste  distingué,  M.  Thivet. 

Cette  ligue,  comme  celles  qui,  nous  a-t-on 
affirmé,  se  fondent  dans  certaines  grandes  villes 
de  province,  peuvent,  par  l’éducation  delà  popu¬ 
lation,  par  une  action  concertée  avec  les  Pouvoirs 
publics  etles  Polices  locales,  en  provoquant  ou  en 
soutenant  en  Justice  des  procès,  intentés  par 
quelques  particuliers,  hâter  ainsi  l’évolution  des 
mœurs  qui,  peu  à  peu,  aidées  des  progrès  techni¬ 
ques  de  tout  le  machinisme  moderne,  arriveront 
à  atténuer,  sinon  à  supprimer  complètement,  le 
vacarme  infernal  actuel,  le  rendant  supportable 
et  in  offensif. 

J.  Nom. 
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TI^AVJVX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Hôpital  Necker 

Les  corps  étrangers  de  la  vessie  (*) 

Professeur  Legueu 


Les  corps  étrangers  de  la  vessie  sont  de  nature 
très  variée.  La  vessie  peut  les  tolérer  fort  bien  et 
parfois  pendant  longtemps,  certes,  si  le  corps 
étranger  en  question  est  de  nature  à  ne  pas  pro¬ 
voquer  de  perforation. 

Le  corps  étranger  séjournant  dans  la  vessie 
ne  tarde  pas  à  se  recouvrir  de  concrétions  de 
phosphates  de  l’urine  et  dès  lors  il  devient  l’ori¬ 
gine  d’un  calcul. 

On  peut  trouver  dans  la  vessie  des  corps  sou¬ 
ples,  des  corps  rigides,  longs  ou  courts. 

Le  corps  étranger  peut  pénétrer  dans  la  vessie 
par  voie  naturelle  oubiènpar  lésion  de  la  vessie. 
Ces  grandes  lignes  générales  étant  données, 
voyons  l’histoire  des  malades. 

Un  jeune  homme  de  18  ans  est  amené  en  con¬ 
sultation  par  sa  mère  pour  gêne  à  la  miction,  il 
rend  dans  ses  urines  quelques  graviers,  mais  des 
graviers  d’aspect  particulier  ;  ce  sont  des  espèces 
de  lamelles,  d’écailles  de  poisson. 

Il  y  a  deux  ans,  il  s’est  introduit  dans  l’urètre 
une  fine  chandelle.  La  mèru  dit  que  la  chandelle 
fut  retirée  rapidement,  mais  l’enfant  teste  mal  à 
son  aise  depuis  l’accident  ;  il  rend  de  temps  à 
autre  de  petites  lamelles  ;  il  a  donc  quelque  chose 
dans  sa  vessie. 

Depuis  deux  ans  l’enfant  fut  examiné  par  de 
nombreux  médecins,  par  les  meilleurs  spécialistes 
de  France  et  de  l’Etranger,  et  personne  ne  lui 
avait  rien  trouvé,  même  après  cystoscopie, 
après  radiographie. 

Il  faut  .penser  dans  un  cas  de  ce  type  à  la  na¬ 
ture  du  corps  étranger;  c’est  une  chandelle,  un 
fragment  de  cire  est  resté  dans  la  vessie.  La  cire 
est  plus  légère  que  l’eau,  elle  surnage  donc,  il 
faut  rechercher  le  corps  étranger  non  pas  dans 
les  parties  déclives  de  la  vessie,  mais  vers  les  par¬ 
ties  hautes. 

Le  cystoscope  étant  introduit  dans  la  vessie,  il 
ne  faut  donc  pas  le  tourner,  il  faut  examiner  la 
vessie  l’appareil  restant  dans  saposition  première. 


(1)  Leçon  du  20  mars  1933. 


Cet  examen  permet  de  constater  dans  le  haut 
de  la  vessie,  l’agglomération  de  fragments  de 
cire. 

Voici  une  autre  observation  du  même  type, 
mais  il  s’agit  ici  d’un  rat  de  cave  introduit  dans 
l’urètre.  ■  ' 

Un  hojume  vient  consulter  pour  brûlure  à  la 
miction.  Il  a  des  urines  troublés,  parfois  même 
sanglantes;  quinze  jours  avant,  il  s’était  introduit 
dans  l’urètre  un  rat  de  cave,  disant  que  c’était 
pour  faciliter  les  mictions  qui  étaient  difficiles. 
Lorsqu’il  retira  le  rat-de-cave,  il  constata  qu’il 
en  manquait  un  fragment  assez  volumineux. 

^  On  pratique  chez  cet  individu  Une  cystoscopie 
qui  montre  une  vessie  très  sensible,  dont  la  mu¬ 
queuse  est  rouge  vil  et  au  plafond  on  voit  une 
masse  blanche  volumineuse  très  mobile  :  cette 
masse  est  de  la  cire  agglomérée. 

Après  l’exploration  le  malade  urine  quelques 
fragments  de  cire,  mais  peu  de  chose.  On  pra¬ 
tique  l’ablation  du  corps  étranger  à  l’aide  d’un 
lithotriteur.  Le  malade  revient  quelque  temps 
après  cette  intervention,  onrefaitun  examen  cys- 
toscopique,  on  ne  trouve  plus  de  corps  étrangers 
dans  la  vessie. 

La  chose  intéressante  dans  ces  deux  Obser¬ 
vations  c’est  la  position  de  ce  corps  étranger: on 
le  trouve  au  plafond  de  la  vessie. 

Voici  encore  une  observation,  mais  cette  lois 
ce  n’est  plus  une  chandelle,  ni  un  rat-de-cave  ;  le 
malade,  un  homme  de  43  ans,  s’était  introduit 
dans  l’urètre  cinq  fragments  de  cire  à  parquet. 
Fragments  bien  modelés,  longs  et  éfilés  aux  extré¬ 
mités. 

Depuis  l’accident,  l’homme  ne  ressentait  au¬ 
cune  gêne,  mais  il  se  sentait  mal  à  l’aise  lors¬ 
qu’il  pensait  au  corps  étranger,  qui  suivant 
toute  évidence  s’était  glissé  dans  sa  vessie. 

On  pratique  une  cystoscopie  et  on  constate 
en  haut,  à  la  bulle  d’air,  un  amas  de  cire. 

Il  fallait  extraire  cette  cire  et  autant  que  pos¬ 
sible  le  faire  par  voie  naturelle. 

On  endort  le  malade  au  chloroforme,  on  fait 
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une  prise  au  lithotriteur  et  on  ne  ramène  que 
quelques  petits  fragments.  Pour  ne  pas  multi¬ 
plier  les  fragments,  pour  pouvoir  les  compter, 
on  prend  la  sonde  aspiratrice,  qui  ramène  encore 
un  peu  de  cire,  mais  l’aspiration  se  lait  mal, 
on  retire  la  sonde  et  on  y  trouve  quatre  morceaux 
de  ciçe  :  ces  quatre  morceaux,  plus  celui  qu’on 
avait  retiré  par  fragments,  font  bien  le  compte  ; 
les  cinqs  morceaux  étaient  retirés. 

Chez  le  jeune  homme  de  18  ans,  il  a  fallu  avoir 
recours  à  l’intervention  chirurgicale,  à  l'ouver¬ 
ture  de  la  vessie  .  Les  morceaux  de  cire  étant  trop 
légers,  on  ne  pouvait  arriver  à  les  prendre  au 
lithotriteur,  car  le  moindre  mouvement;  du  liquide 
les  faisait  changer  de  position. 

Ces  observations  sont  des  plus  banales,  mais 
cela  ne  les  empêche  nullement  d’être  des  plus  ins¬ 
tructives. 

Telle  est  la  première  variété  de  corps  étran¬ 
gers  de  la  vessie. 

Voyons  maintenant  les  corps  longs  et  rigides. 
Un  individu  introduit  dans  son  urètre  une  ba¬ 
guette  en  verre,  la  baguette,  dite  agitatrice,  dont 
on  se  sert  dans  les  laboratoires  ;  elle  a  8  à  10  cm. 
de  long. 

Rapidement  la  baguette  se  place  transversa¬ 
lement  dans  la  vessie,  les  risque  de  perfora¬ 
tion  sont  gros,  il  faut  donc  l’extraire  aussi  vite 
que  possible. 

Voyons  encore  une  catégorie  de  corps  étran¬ 
gers  de  la  vessie,  catégorie  fréquente,  ou  du 
moins  qui  fut  fréquente  il  y  a  quelques  années, 
qui  fut  à  la  mode,  si  l’on  peut  dire  ainsi  :  c’est 
l'épingle  à  cheveux. 

Pendant  la  guerre,  il  y  eut  une  «  épidémie  » 
d’épingles  à  cheveux,  n’en  cherchons  pas  les  cau¬ 
ses,  voyons  les  faits. 

Une  épingle  à  cheveux  introduite  par  son  ex¬ 
trémité  arrondie  glisse  facilement  et,  étant  en  gé¬ 
néral  courte,  elle  pénètre  rapidement  dans  la 
vessie. 

Dans  la  vessie,  elle  se  recouvre  très  vite  de 
concrétions  calcaires.  Il  y  a  un  procédé  assez  sim¬ 
ple  et  habituellement  très  efficace  permettant  de 
retirer  l’épingle  à  cheveux  de  la  vessie.  On  intro¬ 
duit  pour  cela  dans  le  cystoscope  un  petit  cro¬ 
chet  et,  sous  le  contrôle  de  l’œil,  on  peut  parfai¬ 
tement  retirer  de  la  sorte  le  corps  étranger, 
l’épingle  à  cheveux  dans  la  circonstance. 

Passons  maintenant  aux  corps  étrangers  plus 
moraux,  si  on  peut  s’exprimer  ainsi,  à  ceux  de  la 
chirurgie. 

Si  on  pratique  une  ligature  avec  un  fil  non 
résorbable  sur  l’artère  utérine,  par  exemple,  on 


peut  au  bout  d’un  certain  temps  retrouver  ce  fil 
dans  la  vessie. 

On  ne. peut,  certes,  pas  parler  de  l’intelligence 
d’un  fil,  d’un  corps  étranger,  mais  il  y  a  un  fait 
précis,  indiscutable,  c’est  que  n’importe  quel 
corps  étranger  à  l’organisme  et  s’y  trouvant  en¬ 
fermé,  cherche  toujours  à  sortir  de  cet  organisme, 
de  sa  prison,  par  un  orifice  naturel,  par  l’orifice 
le  plus  proche  de  sa  localisation. 

Lorsqu’il  s’agit  de  fil  de  suture  ou  de  liga¬ 
ture  on  le  retrouve  dans  la  vessie  recouvert  de 
concrétions  ;  il  est  l’origine  d’un  calcul. 

En  voici  un  exemple  :  une  femme  est  soumise 
à  une  césarienne.  Quelques  mois  après  cette  inter¬ 
vention  on  trouve  chez  elle  un  volumineux  cal¬ 
cul  de  la  vessie,  le  cystoscope  précise  qu’il  s’agit 
d’un  point  de  suture  ayant  traversé  la  paroi  de 
la  vessie  et  laissant  pendre  à  l’intérieur  de  cette 
dernière  un  fil  assez  long  autour  duquel  s’étaient 
formées  de  belles  concrétions. 

Le  corps  étranger  étant  trop  volumineux,  on 
ne  pouvait  penser  à  le  sortir  par  la  voie  naturelle, 
il  fallait  donc  pratiquer  la  taille  de  la  vessie. 

Cette  complication,  la  pénétration  d’un  fil 
non  résorbable  dans  la  vessie,  peut  facilement 
survenir  à  la  suite  d’une  opération  pour  fistule 
Vésico-vaginale,  lorsqu’on  pratique  l’ouverture 
de  la  vessie  sur  sa  lace  postérieure.  Autour  des 
points  de  suture  il  se  forme  des  incrustations,  il  y 
a  production  constante  et  répétée  de  petits  calculs. 

Dans  certains  cas  ces  points  de  suture  peuvent 
être  enlevés  sans  opération  par  voie  naturelle  à 
l’aide  de  petits  ciseaux  introduits  dans  le  cystos¬ 
cope. 

Encore  autre  chose  qu’il  faut  signaler,  ce 
sont  les  sondes,  les  bougies  filiformes. 

Ce  sont  des  corps  étrangers  qui  se  nouent,  se 
roulent  dans  la  vessie  •  on  ne  peut  donc  pas  les 
extraire  sans  opération. 

La  vessie  se  contractant  autour  du  corps 
étranger  souple  et  long,  tel  qu’une  sonde,  ou  une 
bougie  filiforme,  contribue  à  la  formation  de 
nœuds,  d’anses. 

Voici  pour  finir  une  observation  de  corps 
étranger  k  glorieux  »,  accidentel,  ayant  pénétré 
dans  la  vessie  par  une  blessure  pendant  la  guerre. 

Un  soldat  est  tué,  son  voisin  reçoit  des  éclats 
ayant  traversé  le  corps  du  soldat  tué,  et  parmi 
ces  éclats  se  trouve  un  sou  projetté  de  la  poche  de 
l’homme  tué  ;  ce  sou  vient  perforer  la  paroi  ab¬ 
dominale  du  voisin  et  s’implante  dans  sa  vessie. 

Certes,  ce  dernier  cas  est  rare,  on  peut  même 
dire  exceptionnel,  retenez-le  tout  de  même,  il 
peut  être  utile  à  connaître. 
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PROPOS  DERA^ATOLOGIQUES 

Par  H,  Montlaur, 

Ancien  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Pyodermite 


Vous  recevez  une  jeune  femme  élégante,  pres¬ 
que  toujours  un  peu  forte,  qui,  refusant  de  s’as¬ 
seoir,  vient  vous  consulter  pour  une  éruption  ré¬ 
cente  apparue  en  quelques  heures  et  qui  inté¬ 
resse  ce  que  les  Anglais  nomment  pudiquement 
back-side. 

Bxambn. — Toute  la  région  fessière  et  supéro- 
externe  des  cuisses  est  semée  d’une  infinité  de 
petites  pustules  à  pus  jaunâtre  et  crémeux,  en¬ 
tourées  d’une  aréole  congestive.  Presque  tous  les 
éléments  sont  d’égale  dimension  parce  que  nés 
en  même  temps.  Deux  caractères  dominent  : 

a)  Le  monomorphisme  éruptif  (tous  les  élé¬ 
ments  sont  semblables)  ; 

b)  La  topographie. 

A  sa  partie  supérieure,  cette  éruption  est  net¬ 
tement  délimitée,  et  comme  tracée  au  cordeau 
aux  environs  de  la  «  taille  ».  La  partie  inférieure 
se  marque  tout  aussi  nettement  au  point  le  plus 
saillant  de  la  masse  fessière,  la  ligne  s’incurve 
vers  la  face  externe  de  la  cuisse  où  elle  garde  une 
forme  géométrique  parfaite. 

La  région  abdominale  peut  aussi  être  le  siège 
d’un  semis  de  pustules,  mais  moins  abondant. 

En  somme,  l’éruption  se  montre  comme  le  dé¬ 
calque  d’une  ceinture-gaine. 

Diagnostic.  —  Impétigo  staphylococcique  ou 
de  Bockhardt,  forme  la  plus  élémentaire,  la  plus 
superficielle  et  la  plus  bénigne  de  la  staphylococcie 
cutanée. 

Mécanisme.  —  Il  est  alors  facile  d’affirmer 
à  cette  jeune  femme  qu’elle  a  porté  récemment 
une  ceinture  en  caoutchouc  rouge,  dit  feuille 
anglaise,  destinée,  dans  l’esprit  de  la  patiente,  à 
faire  «  fondre  »  ses  rotondités  postérieures. 

Cette  ceinture,  ciu’elle  soit  pleine  ou  perforée, 
détermine  par  son  contact  étroit  avec  l’épiderme 
une  sueur  abondante  suivie  de  macération.  C’est 
donc  en  quelque  sorte,  une  dermite  expérimen¬ 
tale  :  les  staphylocoques  des  ostia  folliculaires  se 
trouvant  dans,  les  conditions  idéales  de  chaleur  et 
de  moiteur  ont  pullulé,  comme  après  un  cata¬ 
plasme  ou  un  pansement  humide  chaud. 


Prescription 

A.  1“  Supprimer  la  ceinture  de  caoutchouc  ; 
2°  Mettre  matin  et  soir  sur  toutes  les  parties 

atteintes,,  une  couche  épaisse  de  : 

Acide  salicylique . . . 

Résorcine . 

Oxyde  jaune  de  mercure. . 

Oxyde  de  zinc . . . 

Talc . . . 

Vaseline  . 

Lanoline  . 

Poudrer  au  talc.  Nettoyer  à  l’huile  avant  cha* 
que  pansement. 

B.  (On  peut  cependant  se  contenter  de)  : 

1°  Supprimer  la  cause  ; 

2°  Poudrer  trois  lois  par  jour  les  parties  mala¬ 
des  avec  la  poudre  suivante  : 


Stéarate  de  zinc .  5  gr. 

Talc  pulvérisé .  95  gr. 


En  un  poudrier. 

(Thérapeutique  visant  à  attendre  l’assèchement 
des  lésions,  la  cause  étant  supprimée.) 

(Quel  que  soit  le  procédé  choisi,  il  est  prudent 
après  guérison  apparente  dç  conseiller)  : 

3°  Après  guérison  apparente  (pour  éviter  les  re¬ 
chutes),  faire  matin  et  soir  une  lotion  avec  : 


Acide  salicylique .  1  gr. 

Alcool  camphré . .  125  gr. 

I.aisser  sécher. 


Cette  pyodermite,  que  nous  pouvons  appeler  : 
dermite  de  la  ceinture  de  caoutchouc  s’accompagne 
très  rarement  d’éléments  indurés  profonds,  elle 
guérit,  la  cause  supprimée,  en  quelques  jour»,  si 
l’on  a  le  soin  de  ne  pas  l’entretenir  par  des  bains 
chauds. 


jââ  0  gr.  50 
1  gr. 

jââ  10  gr. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

HUITIÈME  LETTRE 

De  l’emploi  du  bioxyde  de  manganèse 
comme  catalyseur  des  médications  toniques 

Par  le  Docteur  Jean  Camescasse, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Médecin  honoraire  de  l’hôpital  de  Forges-les-Bains  |(A.  P.). 


On  lit  dans  le  Dictionnaire  des  Sciences  et  de 
leurs  applications  : 

«  Sur  les  conseils  de  plusieurs  observateurs, 
«  le  BIOXYDE  DE  MANGANÈSE  a  été  prcscrit,  au 
«  même  titre  que  le  fer,  comme  reconstituant 
«  tonique  dans  la  chlorose,  l’anémie,  les  ca- 
«  chexies  et,  en  général,  dans  les  cas  où  le  fer  a 
B  échoué.» 

C’est  bien  à  ces  deux  titres  que  j’ai  fait  con¬ 
naissance,  à  l’école,  avec  le  bioxyde  de  manga¬ 
nèse  :  au  même  titre  que  le  fer  ;  quand  le  fer  a 
échoué. 

Comme  les  hasards  de  l’existence  m’avaient 
quelque  peu  informé  des  choses  de  la  chimie,  j’ai 
lors  de  mes  débuts,  trouvé  tout  àfait  simple  que 
la  parenté  chimique  du  fer  et  du  manganèse  eut 
pour  conséquence  ces  deux  fonctions  d’aide  et, 
au  besoin,  de  remplaçant. 

IJaddition  d’une  certaine  quantité  de  bioxyde 
de  manganèse  à  une  préparation  ferrugineuse, 
dans  le  traitement  d’une  anémie  simple,  donne 
des  satisfactions  évidentes.  Il  en  va  tout  de 
même,  sinon  mieux,  en  face  d’une  chlorose 
vraie. 

Ces  deux  maladies,  —  presque  exclusivement 
observées  sur  les  grandes  fillettes,  étaient  autre¬ 
fois  très  fréquentes.  Elles  sont  devenues  fort 
rares . . .  autour  de  moi.  Cependant,  on  m’amène 
encore,  de  temps  en  temps,  une  gamine  peu  ou 
mal  réglée  dont  les  muqueuses  pâlies  et  l’état 
de  langueur  appellent  la  médication  martiale. 
Généralement,  cette  enfant  a  été  placée  à  la  ville 
où  elle  n’a  pas  pu  tenir. 

Il  n’est  pas  rare  alors  que  le  fer  échoue  malgré 
ces  puissants  adjuvants  que  sont  le  grand  air  et 
le  retour  au  pays  natal. 

Que  j’ajoute  un  peu  de  manganèse  dans  mes 
cachets  et  voici  que  ça  va  mieux. 

Mais  il  arrive  au  médecin,  fùt-il  de  campagne, 
d’être  curieux  :  en  l’espèce  de  profiter  d’une 
bonne  occasion  pour  donner  du  manganèse  sans 
addition  de  1er...  particulièrement  favorable  à  une 
telle  expérience  est  le  cas  où  un  traitement  au 
1er  a  échoué,  ayant  été  prescrit  par  mon  confrère 


En  signe  de  bonne  camaraderie,  je  dédie  ces  lignes  au 
Docteur  Bisot  qui,  maintenant,  règne  à  Forges. 

de  la  ville. . .  particulièrement  favorables  sont 
alors  les  bénéfices  obtenus  de  l’usage  du  succé¬ 
dané.  .  .'de  ce  que  je  croyais  être  le  succédané. 

Quand  je  me  mêle  de  prendre  la  mesure  de  tels 
résultats,  je  sais  que  je  dois  me  méfier  :  quelle 
part  revient  au  manganèse  ?  Quelle  part,  aux 
deux  adjuvants  déjà  signalés^? 

Dans  la  clientèle  privée,  en  effet,  toutes  les 
confusions  sont  possibles.  Les  malades  de  chaque 
catégorie  ne  nous  viAinent  que  une  à  une,  fort 
inégales  entre  elles  ;  celles-ci  ont  pâti  du  manque 
d’air  ;  celles-là  d’un  travail  excessif,  en  lui- 
même,  ou  bien  accompli  dans  de  mauvaises  con¬ 
ditions  ;  d’autres  n’ont  que  le  mal  du  pays,  etc., 
il  y  en  a  qui,  tout  simplement,  n’ont  pas  mangé 
à  leur  faim. 

Et  puis,  il  y  a  les  cas  où  le  même  manganès.e 
échoue . . .  dans  ce  pays-ci . . .  qui  réussira  ail¬ 
leurs.  Je  connais  un  homme  et  une  femme,  d’âges 
respectables  aujourd’hui,  que  j’ai  dû,  lui  alors 
gamin,  envoyer  dans  le  Poitou  où  étaient  nés  ses 
père  et  mère,  elle,  gamine,  dans  l’Auvergne  des 
siens.  Là-bas,  mon  manganèse  fit  merveille... 
mais  je  n’oserais  soutenir  que  le  pays  des  aïeux 
n’eût  pas  fait  aussi  bien  sans  le  secours  d’aucun 
médicament. 

En  face  de  ces  incertitudes,  qui  sont  le  pain 
quotidien  de  notre  art,  je  veux  placer  une  quasi- 
certitude.  C’est  le  cas  où  cette  anémie,  que  je 
veux  guérir,  où  cette  soi-disant  chlorose^  masque 
le  réveil,  cjuasi-anodin,  d’une  tuberculose  latente. 

Ici  je  donnerai  du  manganèse  sans  fer,  parce 
que  une  vieille  dame  (qui  passait  sa  vie  à  faire  du 
bien)  est  venue  juste  à  point  me  rappeler  cer¬ 
tain  propos  désobligeant  tenu,  jadis,  devant  moi 
à  la  consultation  externe  d’un  grand  hôpital 
par  le  Docteur  Tenneson  :  «  Méfiez-vous  du  fer  » 
m’avait  enseigné  ce  maître. 

«  Surtout  ne  lui  donnez  pas  de  fer  »,  m’écrivit 
la  dame  bienfaisante,  un  jour  qu’elle  hospitali¬ 
sait,  chez  son  garde-chasse,  une  de  ses  protégées! 

Elle  ajoutait  «  on  a  donné  du  fer  à  sa  sœur  qui 
«  a  aussitôt  craché  le  sang  et  qui ...  est  morte  poi- 
B  trinaire.  » 
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Or,  j'ai  donné  dii  manganèse,  sans  addition  de 
fer,  à  celle-là  et  depuis  à  beaucoup  d’autres  sus¬ 
pectes  qui  s’en  sont  fort  bien  trouvées.  Aucune 
fois  je  ri’ai  eu  à  regretter  cet  usage...  à  telle - 
enseigne  que,  de  temps  à  autre,  en  présence  d’une 
tuberculose,  non  évolutive,  mais  compliquée 
d’inappétence  et  de  torpeur  générale,  je  prescris 
les  fameux  cachets  que  voici  :  (1) 


Bioxyde  de  manganèse.)  . 
Fluorure  de  calcium.,  .y 
Bromure  de  calcium. . . 

Silicate  de  calcium . 

Carbonate  de  calcium . . 
Glycéro  -  phosphate  de 
magnésium . , . 


î  un  centigramme 

dix  centigrammes 
quinze  centigrammes 
quinze  centigrammes 

cinq  centigrammes 


pour  un  cachet.  Numéro  trente. 

Prendre  deux  cachets  par  jour,  en  mangeant. 


On  remarcpjera  que  ce  préjugé,  contre  le  fer, 
probablement  coupable  d’hémoptysies,  avait 
déjà  conduit  le  manganèse  au  delà  des  rôles  pré¬ 
vus  par  mon  Dictionnaire  :  comme  le  fer  ,-  aaec  le 
1er  ;  à  la  place  du  fer. . .  quand  il  a  échoué.  A  cette 
énumération,  je  <  dois,  dès  maintenant,  ajo'Uter 
«  quand  on  a  quelque  raison  de  redouter  remploi 
de  ce  fer  ». 

Je  n’insiste  pas,  devant  avoir  bien  d’autres 
considération.s  à  développer  après  que  j'aurai 
rapporté  ce  que  m’a  donné  le  bioxyde  pendant 
les  quelques  années  passées  à  soigner,  en  son  mei-- 
veilleiix  consolidarium  de  Forges-i.es-Bains, 
les  enfants  prioilêgés  qu’envoie,  là,  l’Assistance 
publique  de  la  Ville  de  Paris. 

Ici,  cependant,  une  parenthèse  s’impose.  Ces 
fameux  cachets  contiennent  quelques-uns  des 
éléments  de  la  médication  recalcifiante  qui  fut  fort 
prônée  jadis  comme  moyen  de.  prévenir,  —  de 
guérir  même  —  la  tuberculose.  Je  veux  retenir 
que,  à  peu  près  sûrement,  cette  médication 
agit  au  stade  dit  de  pré-tuberculose. 

Comme  on  n’invente  rien  à  soi  tout  seul,  j’ai, 
en  outre,  retenu  une  autre  indication  générale  : 
le  calcium  ne  se  fixerait  dans  nos  tissus  qu’en 
présence  de  l’ion  magnésium. 

Je  précise  ce  détail  parce  que  Fon  peut,  par 
analogie,  imaginer  que  le  fer,  élément  chimique 
desable  de  l’hémoglobine,  —  de  la  ehlorophyfe 
aussi  (2),  —  a  besoin  pour  se  fixer,  —  pour  être 
assimilé,  de  la  présence  de  l’ion  manganèse  :  pré- 


(1:>  J’itMlste  sur  rterax  eûtes;  dfe  éette  formaute  :  I‘>’  La 
quantité  înfmirnent  petite  de:  bioxyde  ;;  2°'  le  mélange 
lie  sels  très  faGilement  solubles,  aux  poudres  inertes.  ;  eeei 
pour  empêeher  la  transforniatioa  de  ee»  caehets  en 
entéto-lithes -  qui  transiteraient  sans  avoir  été  uti¬ 

lisés. 

(2>  Dans  la  montagne,  au  voi.sina@E  des  torrents  cap¬ 
tés,  les  usines  dispersent  généralement  des  gaz"  et  des 
poussières  qui.  tuent  les  végétationSvLàoù  l'onfabrlque 
du  magnésium,  les  poussières  favorisent  au  contraire 
cette  végétation. 
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sence  en  quantité  inflhifnent  jiêtité  indoiablë. 

Ce  jjbénomène  s’appelle  la  cataly.Se.  Lé  mftri- 
ganèse,  d’ailleurs,  fie  fixerait  pàs  que  le  fer-médi¬ 
cament.  Mon  expérience  veut  qu’il  filie  très  bien 
le  fer-aliment  ;  très  bien  et  très  suffisaftimefit  cê 
pourquoi  il  n’y  a  plus  de  fer  dans  mes  càchetis,  •  ’ 

La  réalité  du  phénomène  catalyse  est  ifidéhla- 
ble  et  nous  fut  enseignée  à  tous  souS  une  forme 
saisissante  dès  les  premières  leçons  de  clilrtiie  que 
nous  avons  subies  :  il  s’agissait  de  fabriquer  de 
l’oxygène  en  chauffant,  dans  un  ballon  de  verre, 
du  chlorate  de  potasse.  Isolé,  ce  chlorate  de  po« 
tasse,  dûment  chauffé,  se  décompose  brutalement, 
faisant  sauter  bouchon,  ballon  et  tubes,  non  sans 
danger  pour  l’opérateur.  Qu'on  le  mélange  avec 
une  petite  quantité,  pesée  solgnéuseinent,  de 
bioxyde  de  manganèse  (précisément  celui-là)  et 
le  même  chlorate,  chauffé  comme  précédemment, 
se  décompose  sagement,  lentement .....  don¬ 
nant  toute  satisfaction. 

Or,  si,  après  avoir  lavé,  et  séché,  la  masse 
demeurée  dans  le  ballon,  on  vient  à  péséf,  le 
^bioxyde  recueilli,  on  retrouve  exactement  la 
quantité  qui  avait  été  mélangée  au  chlorate 
indocile  :  action  de  présence. 

Il  y  a  plus  r  maintenant  on  sait  dans  quelques 
cas,  encore  rares  à  la  vérité,  mesurer  ce  pouvoir 
catalytique. 

Je  cite  un  fait  qui  est  intéressant  parce  qu’il 
nous  donne  une  idée  de  Vordre  des  grandeurs 
utiles;  grandeurs  qui  sont  infiniment  petites,  La 
présence  du  manganèse  dans  anemasse  de  fer,  par' 
ailleurs  aussi  pure  que  possible,  réduit  Vaptiludé 
de  ceferà  se  laisser  aimanter.  Introduit  à  la  dosé, 
incroyablement  faible,  de  une  partie  de  manganè¬ 
se  ponreenf  mille  parties  de  fer,  cemanganèsédi- 
mînnè  âe  moitié,  cette  aptitode  .àl’aimantati€m(l>.. 

n  ne  me  fallait  pas  moins  que  la  collection  dé 
ces  enseignements  effarants  pour  comprendre,  à 
peu  près,  ce  que  j  ’ai  obtenu  à  Forges  et  que  voici  : 

L’A.  P.  (véritable  Alma  mater  en  la  circons^ 
tance)  envoie  chaque  mois,  vingt-cinq  fïHes  et 
autant  de  garçons,  —  entre  quatre  ans  et  treize 
ans  (2>,  —  à  Forges-les-Bains  où  ces  enfants  pas¬ 
seront  quatre  mois,  en  raoj'^enne.  Ces  enfaMs  ne 
sont  pas  des  convalescents  à  proprement  par¬ 
ler  ;  ce  sont  des  malingres. 

La  transformation  de  l’habitus-  extérieur  (S)  de 
ces  enfants  est  prodigieuse  :  appétit,  mine,  aéti-» 

I  vité  font  plaisfr  à  voir.  Mais  tout  cela  ne  se  me-^ 


(1)  On  explique  que.  cette  présence,  du  manganèse 
empêche  lès  éfeetrens,  vîçfimes  dè  faimantafion,  de  se 
mettre  tous  en>  mouvement  dans  le  même  sens.  —  Mais 
çà,  ça  me  dépasse  1 

(2)  Depuis  quelques  années,  l’A.  P.  héberge,  en  outre, 
dans  la  maison  d’en  face,  une  soixantaine  de  bébés,  dont 
l’âge  varie  entre  18  mois  et  4  ans. 

(3)  De  leur  habitus  intérieur  aussi,  si  j’ose  afnst  par¬ 
ler,  car  ils  font  là  sans  danger,  n’importe  laquelle  de  ceS 
maladies  contagieuses  de  l’enfance,  dont  chaque  convoi' 
nous  apporte  un,  ou  plusieurs  échantillons. 
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sure  pas,  au  contraire  des  variations  de  poids 
que  mon  prédécesseur,  l’honorable  et  respecté 
Docteur  Doumenge,  fit  noter,  quelques  dix  ans 
avant  mon  arrivée,  sur  plusieurs  milliers  de 
fiches.  Cette  véritable  fortune,  au  prix  d’un  dé¬ 
pouillement  amusant,  m’a  fourni  le  plus  précieux 
des  termes  de  comparaison. 

Je  n’insisterai- pas  trop  sur  les  détails.  Rete¬ 
nons  seulement  ces  deux  points  : 

—  tandis  qu’un  enfant  parisien,  demeuré  à 
Paris,  gagne  péniblement,  en  une  année,  le 
dixième  du  poids  qu’il  pesait  au  début  de  cette 
année, 

—  le  même  enfant  acquiert  ce  même  dixième, 
en  quatre  mois,  à  Forges  (1). 

Mais  ce  sont  Jà  des  moyennes.  Les  différences 
individuelles  sont  considérables;  si  les  sujets  sont  ' 
,très  rares  qui  perdent  du  poids,  si  peu  nombreux 
sont  ceux  qui  n’en  gagnent  point,  il  y  en  a  —  des 
filles  à  l’âge  pré-pubère  surtout  —  qui  font  des 
bonds  prodigieux  . . .  jusqu’à  quarante  et  cin¬ 
quante  pour  cent  du  poids  initial  (2). 

Mais  laissons  ces  phénomènes  exceptionnels  et 
voyons  l’ordinaire  :  sur  cinq  filles,  quatre  pren-* 
nent  un  poids  convenable,  la  cinquième  boude. 
Les  garçons  — •  qui  se  dépensent  en  jeux  fous — 
font  moins  bien  à  tous  les  points  de  vue,  même 
ils  ne  tireront  pas-  profit  du  manganèse.  Laisr 
sôns-les  aussi  ! 

-  J’ai  pû  faire  de  véritables  lots  de  mes  boudeuses. 
Rangeons-les  par  dix  pour  la  commodité  du  dis¬ 
cours.  Pour  une,  il  y  a,  sous  roche,  une  tare  à  la¬ 
quelle,  il  faudra  remédier  autrement.  Une  autre 
ne  prendra  pas  de  poids,  en  perdra  même, 
parce  qu’elle  était  fort  grosse  à  son  arrivée  ;  je 
suppose  qu’elle  fera,  à  Forges,  des  muscles,  et 
autres  tissus  utiles,  qui  remplaceront,  poids  pour 
poids,  la  graisse,  mais  je  n’ai  pas  de  moyen  com¬ 
mode  pour  mesurer  cette  substitution.  Les  sept 
ou  huit  autres  doivent  être  aidées  :  quel  merveil- 
eux  résultat  donnent  alors  les  quelques  centi¬ 
grammes  de  manganèse  ingérés  aussitôt  après  celle 
des  pesées  mensuelles  qui  me  signale  la  bouderie. 

.  Quelques  centigrammes  ?  Quinze  en  tout  ava¬ 
lés  un  par  un  en  quinze  jours  ! 

-  Si  je  prends  soin  d’établir  la  courbe  de  mes 
pesées  mensuelles,  j’observe  un  crochet  —  d’une 
acuité  frappante,  —  qui,  dès  la  pesée  subsé¬ 
quente,  place  mes  boudeuses  au  niveau  qu’ont 
atteint  sans  effort,  et  d’un  dessin  continu,  les 
bénéficiaires  ordinaires  de  Forges-les-Bains. 


(1)  Retenir  ici  un  détail  intéressant  ;  avant  le  chauf¬ 
fage  centr.al,  les  enfants  faisaient  mieux,  à  Forges,  en 
HIVER  qu’en  été  . 

(2)  Telle  fillette  malingre,  hospitalisée  en  ruptuie 
d’apprentissage,  —  arrivée  à  l’aise  dans  sa  mince  robe 
de  gamine  —  gardée  il  est  vrai  six  mois,  sinon  plus,  — 
dut  attendre  pour  nous  quitter  que  sa  mère,  béante 
d’admiration,  lui  eût  apporté  une  de.  ses  propres  robes, 
que,  devenue  petite  femme,  la  gamine  remplissait  con- 
grument. 


Dans  la  grande  majorité  des  cas,  une  seule  cure 
de  manganèse  suffit  ;  l’élan  (1)  une  fois,  donné, 
plus  n’est  besoin  d’y  revenir.  ^ 

Au  cours  des  treize  années  où  j’avais  la  joie 
d’aller  voir  ces  enfants,  j’ai  pu  fignoler  ma  thé¬ 
rapeutique  catalysante.  Au  commencement,  j’at¬ 
tendais  la  troisième  pesée  (au  bout  de  sept  ou 
huit  semaines  de  séjour)  pour  enregistrer  la  bôii- 
derie  et  pour  agir  (2).  . 

Quand  j’eus  bien  et  dûment  constaté,  l’effica¬ 
cité  du  manganèse,  j’ai  abandonné  cette  restric¬ 
tion  statistique.  Qui  n’avait  pas  pris  de  poids  au 
bout  des  trois  premières  semaines  devait  sucer 
sa  demi-pastille  quotidienne  ou  avaler  son  ca¬ 
chet.  Je  n’ai  pu  noter  aucun  inconvénient  à  cette 
manière  de  faire. 

Les  résultats  furent  si  constants  que  nous 
avions  pu  renoncer  à  la  traditionnelle  huile  de 
foie  de  morue,  à  l’omnipotent  sirop  iodo-tanni- 
que,  etc.,  dans  la  généralité  des  cas.  Mais,  nous 
avons  eu,  cependant,  quelques  occasions  de  re¬ 
marquer  que  ces  médications,  trop  souvent 
inactives  spontanément,  devenaient  efficaces 
après  une  cure  de  manganèse,  particulièrement 
quand  nous  pouvions  attribuer  l’échec  de  For¬ 
ges  (Air  et  Lumière)  à  une  tare  secrète. 

Fort  de  tels  résultats  contrôlés,  mesurés,  j’ai 
naturellement  persévéré  dans  la  clientèle  privée. 
Id  les  garçons  semblent  bénéficier,  aussi  bien 
'que  les  filles,  de  l’usage  du  manganèse  :  un  éco¬ 
lier  que  fatigue  la  préparation  au  G.  E.  P.,  un 
apprenti  qui  n’a  pas  l’âge  physiologique  de  l’ap? 
prentissage,  seront  relevés  et  mis  en  train, 
tout  aussi  bien  que  la  fillette  prépuhère  ou  la 
grande  fille  anémique. 

Mais  d’autres  champs  d’action  se  présentent 
qu’on  peut,  par  analogie,  exploiter  selon  les 
mêmes  rythmes. 

L’exemple  le  plus  remarquable  est  celui  de  la 
jeune  mère  qui  allaite  et  qui  s’épuise  à  ce  jeu. 
N’ayant  aucune  raison  de  modifier  la  formule, 
sus-rapportée,  de  mes  cachets,  je  les  utilise  tels 
quels. 

Tout  au  plus,  par  respect  humain  —  je  veux 
dire  sans  raison  plausible,  —  je  consentirai  une 
dose  d'adulte  supérieure  à  la  dose  d’un  enfant:  je 
donnerai...  deux  cachets  par  jour...  deux 
centigrammes  de  bioxyde  de  manganèse,  agré¬ 
mentés  de  ces  sels  de  calcium  et  du  sel  de  ma- 


(1)  Les  petits  Parisiens,  les  petites  Parisiennes  de 
même,  emploient  assez  souvent,  —  spontanément,  — ' 
un  autre  moyen  pour  s’élancer  au  plus  haut  de  la  courbe 
des  poids  acquis  ;  ils  nous  font  une  de  ces  maladies 
aiguës  :  rougeole,  coqueluche;  oreillons,  scarlatine, 
diphtérie,  etc.,  qui  sont  si  dangereuses  à  Paris.  A  Forges 
avant  le  chauffage  central,  on  guérissait  à  coup  sûr  et  on 
s’en  allait  plus  lourd  que  les  camarades. 

(2)  Voir  in  Archives  des  maladies  des  enfants,  mars 
1918,  Statistique;  juillet  1923,  Activation  de  l’assimila' 
tion. 
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gnésium  que  j’ai  énumérés.  J’ai  écrit,  —  mon 
excuse  est  que  cet  écrit  date  de  .1923,  —  que  je 
prétendais,  ainsi  faisant,  fournir  au  catalyseur 
manganèse,  l’occasion  de  modifier  le  métabolis¬ 
me  du  calcium,  avec  l’aide  de  l’ion  magnésium. 

Quoiqu’il  en  soit  de  cette  théorie  qu’il  faudrait 
maintenant  alléger  du  terme  «  métabolisme  » 
devenu  impropre,  le  fait  clinique  demeure  :  mes 
cachets  relèvent  la  petite  maman  de  sa  défail¬ 
lance  personnelle. 

Entendons-nous  bien  :  cette  maman  ne  dé¬ 
vient  pas  une  bonne  laitière  capable  de  nourrir 
intégralement  son  poupon  (1)  ;  tout  simplement 
elle  peut,  sans  pâtir  elle-même,  eontinuer  à  don¬ 
ner  ce  qu’elle  a,  avec  cet  avantage  que  le  peu  dont 
elle  dispose  convient  au  nourrisson. 

Il  ne  me  restait  plus  qu’un  pas  à  faire  pour 
passer,  de  cet  usage  chez  l’adulte  fatigué,  au 
traitement  actuel  des  convalescences  difficiles  — 
telles  qu’on  peut  les  observer  à  tous  les  âges  de 
la  vie,  —  et  plus  souvent  au  fur  et  à  mesure 
qu’on  vieillit. 

Âu  cours  de  l’hiver  1932-1933,  en  particulier, 
il  m’a  été  donné  d’observer  des  pneumococcies 
grippales  de  toutes  les  formes. 

De  ces  accidents  morbides,  les  uns  ont  été 
francs,  marqués  d’une  véritable  brutalité  ;  ceux- 
là  ont  été,  en  général,  suivis  de  convalescences 
aussi  franches,  accomplissant  leur  périple  sans 
aidé,  ou  à  peu  près. 

Mais  très  fréquentes  ont  été  ces  autres  formes, 
à  la  fois  traînantes  et  récidivantes,  à  la  fin  des¬ 
quelles  le  patient  demeure  affaibli,  découragé 
moralement  et  physiquement.  Il  lui  semble,  —  il 
nous  semble,  —  qu’il  n’en  finira  pas.de  se  remet¬ 
tre.  L’appétit  ne  revient  pas,  ni  les  forces. 

La  strychnine  n’agit  pas.  L’arsenic  renonce. 
Les  phosphates  glissent. 

Pourquoi  ne  pas  essayer  le  manganèse  ?  Je  l’ai 
employé  et  il  agit  1 


(1)  Médecine  pratique,  janvier  1931  :  L’Allaitement 


Ma  première  tentative  fut  en  faveur  d’un  chi¬ 
miste  auquel  je  dus  expliquer  que  l’unique  centi¬ 
gramme,  contenu  dans  un  cachet  prétendait  agir 
comme  catalyseur. 

«  La  dix-millionième  partie  de  mon  poids  »  ? 

Il  exagérait,  ne  pesant  que  sept  millions  de 
centigrammes  I  II  exagérait  mais  il  a  voulu  pous¬ 
ser  l’expérience  à  fonds  et  il  n’a  daigné  avaler  que 
dix  cachets  consécutifs  à  raison  de  un  par  jour. 

D’où  il  a-'eu  satisfaction,  me  félicitant  au  sur¬ 
plus,  d’être  devenu  homœopathe ...  au  sens  de 
partisan  des  doses  infinitésimales. 

Je  méritais  l’algarade  et  ne  pus  qu’encaisser, 
n’ayant  jamais  pris  soin  d’aligner  les  zéros,  après 
le  chiffre  significatif  de  la  pesée,  dans. le  cas  d’un 
enfant  de  20  kilogrammes  ce  qui  représente,  ne 
VOUS  déplaise,  2.000.000  de- centigrammes. 

C’est  cet  excellent  homme  qui  ni’ a  fait  lire,  — 
pour  me  consoler,  —  l’histoire  de  ce  fér  pur,  dont 
l’aimantation  est  réduite  de  moitié,  quand  on  lui 
incorpore  la  cent  millième  partie  de  son  poids  en 
manganèse. 

De  cent  mille  à  un  million, . il  ne  s’en  faut 

que  d’un  zéro . , .  et  puis. . .  et  puis,  il  faudrait 
retrancher,  du  poids  du  corps  humain,  toute 
l’eau  qu’il  contient ...  ce  qui  supprimerait  le 
zéro  en  question,  ou  à  peu  près. 

Laissons  ces  divagations  et  concluons  ;  j’ai 
systéihatiquement  traité  mes  convalescents  at¬ 
tardés  —  eussent-ils  passé  la  septantainè,  —  par 
le  bioxyde,  et  ils  s’en  sont  bien  trouvés,  —  jus¬ 
qu’à,  l’un  d’eux  seulement,  'm’affirmer  que  cela 
l’avait  mis  à  l’abri  des  rechutes, 

Il  ne  manquerait  plus,. à  la  gloire  du  manga¬ 
nèse,  que  d’être  l’antidote  du  bacille,  de  Pfeiffer, 
—  mais  cet  unique  témoignage,  parce  que  unique, 
ne  vaut  :  testis  unus,  iestis  nullus  (1)  1  ; 


(1)  Au  point  de  vue  de . mais  non  au  point  de 

vue  des  endocrines ...  or,  après  là  septantaine,  le  bio¬ 
xyde  serait  —  selon  un  autre  observateur  —  capable  (1) 
de  provoquer  un  quasi-réveil  de......  avec  sécré¬ 
tion  de  toutes  les  endocrines  qui  s’en  suivent  1 
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LE  TRAITEMENT  DE  L’ATONIE  INTESTINALE  POST-OPÉRATOIRE 
PAR  LA  PROSTIGMINE 

Par  MM.  J.-P.  Tourneux  et  Gourdou  (de  Toulouse). 


Après  les  opérations,  et  particulièrement  après 
les  interventions  portant  sur  l’abdomen,  l’atonie 
intestinale  est  chose  assez  fréquente  ;  on  l’ob¬ 
serve  également  à  la  suite  des  accouchements  ou 
avortements  ainsi  qu’au  cours  de  certaines  affec¬ 
tions  médicales.  C’est  donc  dire,  qu’elle  intéresse 
tous  les  praticiens,  mais  surtout  les  chirurgiens, 
car  l’atonie  intestinale  post-opératoire  est  celle 
qui  se  voit  le  plus  souvent. 

Bien  des  médicaments  ont  été  utilisés  contre 
elle  avec  plus  ou  moins  de  succès.  Nous  désirons 
insister  ici  sur  les  propriétés  remarquables  d’un 
médicament  préparé  par  la  maison  Roche,  la 
>(  Prosl.igixiine  »  qui  est  un  succédané  synthétique 
de  l’ésérine  ou  physostigmine,  mais  bien  moins 
toxique  que  cet  alcaloïde,  et  dont  l’action  péris- 
taltigène,  nous  a  rendu  les  plus  grands  services 
depuis  deux  ans  que  nous  l’employons  systéma¬ 
tiquement  chez  nos  opérés. 

Mais  tout  d’abord,  que  convient-il  d’entendre 
par  atonie  intestinale  ?  On  désigne  sous  ce  nom, 
la  variété  d’iléus  paralytique  dit  réflexe  qui  se 
voit  après  certaines  opérations  et  en  règle  géné¬ 
rale  après  tout  traumatisme  chirurgical,  obsté¬ 
trical  ou  médical  (douleur).  Il  convient,  en  effet, 
de  limiter  dès  le  début  la  question  et  d’éliminer 
les  iléus  mécaniques,  les  iléus  par  réaction  périto¬ 
néale  et  par  phlébite  pelviçnne  qui  peuvent  aussi 
se  voir  après  les  interventions.  On  comprend  aisé¬ 
ment  que  cette  distinction  est  capitale  au  point 
de  vue  du  traitement  qui,  dans  ces  cas,  différera 
complètement  de  celui  de  l’atonie  réflexe  que 
nous  étudions. 

On  sait  qu’après  les  interventions,  car  c’est 
surtout  l’atonie  intestinale  post-opératoire  que 
nous  avons  en  vue  ici,  il  existe  une  phase  de  paré¬ 
sie  habituelle,  pendant  laquelle  l’intestin  plus  ou 
moins  distendu  par  les  gaz,  sans  mouvement 
péristaltique  efficace,  détermine  du  météorisme 
abdominal  accompagné  de  quelques  coliques. 
Ce  n’est  que  le  deuxième  ou  le  troisième  jour 
après  l’opération  que  la  contractilité  intestinale 
se  rétablit,  extériorisée  par  l’expulsion  des  gaz. 
Mais  si  cette  période  de  parésie  dépasse  48  heu¬ 
res,  elle  cesse  d’être  normale,  l’atonie  s’installe 
alors  et  donne  lieu  à  des  accidents  occlusifs  dou¬ 
loureux  d’abord,  puis  bientôt  toxiques.  C’est 
ainsi  qu’après  une  opération  abdominale, 'plus 
ou  moins  grave,  si  l’opéré  n’évacuepas  les  gaz 
du  deuxième  au  troisième  jour,  le  ventre  se 
météorise  et  des  douleurs,  à  type  de  coliques, 
viennent  augmenter  les  souffrances  post-opéra¬ 
toires  et  ne  laissent  aucun  repos  à  l’opéré  ;  en 


même  temps,  on  peut  voir  survenir  quelques 
nausées,  ainsi  que  de  l’anxiété  :  c’est  ce  que-Gos- 
set  appelle  la  «  crise  des  gaz  ».  Souvent,  le  malade 
présente  en  outre  des  signes  d’excitation  du  sym¬ 
pathique  (coliques  déjà  citées,  nausées,  tachycar¬ 
die,  éréthisme  général,  etc.).  Pour  peu  que  cette 
atonie  dure,  ces  phénomènes,  qui,  au  début 
étaient  presque  normaux,  s’amplifient  en  inten¬ 
sité  et  une  occlusion  véritable  va  s’installer  avec 
son  cortège  habituel  (toujours  arrêt  des  gaz  et 
douleur,  mais  en  plus,  vomissements  et  intoxica¬ 
tion),  occlusion  qui  pourra  devenir  rapidement 
mortélle  si  une  thérapeutique  ne  vient  pas  lutter 
contre  cette  atonie  pour  rétablir  la  motricité 
intestinale  au  début  et  plus  tard  pour  lutter  aussi 
contre  l’intoxication. 

Au  point  de  vue  pathqgénique  il  s’agit  d’une 
occlusion  dynamique  par  paralysie  intestinale, 
paralysie  rêjlexe,  c’est-à-dire  sous  la  dépendance 
d’un  facteur  nerveux  et  non  inflammatoire  com¬ 
me  dans  l’iléus  paralytique  des  péritonites  et  de 
la  phlébite  pelvienne.  Cet  iléus  provient  d’un  dé¬ 
séquilibre  nerveux  à  prédominance  sympathico- 
tonique.  Cette  exagération  du  tonus  du  sympathi¬ 
que  va  être  la  cause  de  l’atonie  intestinale  et  des 
autres  accidents,  que  nous  avons  signalés  et  qui 
sont  groupés  sous  le  nom  de  «  syndrome  sym- 
pathicotonique  post-opératoire»  (Jeanheney).  On 
sait  que  l’intestin,  s’il  a  une  motricité  intrinsè- 
què  par  ses  ganglions  intramuraux,'  est  soumis 
à  l’influence  modificatrice  de  l’innervation  extrin¬ 
sèque  ;  celle-ci  est  double,  d’une  part  le  pneumo¬ 
gastrique  qui  excite  le  péristaltisme  intestinal, 
d’autre  part  le  sympathique  qui  l’inhibe. 

Normalement,  il  y  a  équili])re,  mais,  dans  les 
cas  qui  nous  occupent,  il  existe  un  déséquilibre 
neuro-végétatif  :  le  sympathique  excité  exerce 
son  action  inhibitrice  sur  la  motricité  intestinale, 
l’atonie  s’installe,  le  pneumogastrique  ne  pou¬ 
vant  plus  faire  contracter  l’intestin  par  suite  du 
réflexe  inhibiteur  de  son  antagoniste. 

Cette  pathogénie  a  un  intérêt  thérapeutique 
de  premier  ordre  :  tout  médicament  qui  réali¬ 
sera  une  section  physiologique  du  sympathique 
rétablira  la  motricité  intestinale,  en  supprimant 
l’inhibition  et  en  libérant  et  excitant  le  pneumo¬ 
gastrique. 

De  nombreux  traitements  ont  été  utilisés  pour 
éviter  ou  combattre  cet  iléus  paralytique  ré¬ 
flexe,  en  particulier  en  chirurgie,  où  cette  com¬ 
plication  vient  si  souvent  troubler  les  suites  opé¬ 
ratoires,  augmenter  les  souffrances  et  l’anxiété 
de  l’opéré,  ainsi  que  l’inquiétude  du  chirurgien 
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qui  attend  toujours  avec  impatience  l’expulsion 
des  premiers  gaz. 

Parmi  les  principaux  moyens  notre  disposi¬ 
tion,  il  existe  tout  d’abord  des  moyens  mécani¬ 
ques  :  le  lavement  simple  ou  glycérine^  mais  qui  est 
souvent  inefTicace  et  le  lavement  électrique '{mé- 
thode  de  Boudet),  assez  rarement  employé.  La 
rachianesthésie  a  donné  de  bons  résultats,  par 
innibition  du  sympathique  ;  mais  c’est  là  une 
méthode  d’exception.  Depuis  quelques  années^ 
le  sérum  salé  hypertonique  intraveineux  a  été 
très  employé  et  avec  grand  succès  ;  cette  théra¬ 
peutique  née  en  Amérique,  vulgarisée  en  France 
par  Gosset,  en  outre  de  son  action  sur  le  milieu 
humoral,  a  un  effet  très  net,  ainsi  que  des  tra¬ 
vaux  expérimentaux  l’ont  montre,  sur  le  péris¬ 
taltisme  intestinal  par  inhibition  du  sympathi¬ 
que  ;  toutefoiSi  cette  excellente  méthode  ne  sem¬ 
ble  pas  devoir  être  employée  systématiquement. 
Le  lavement  salé  hypertonique  est  aussi  très  utilisé 
soit  seul,  soit  pour  compléter  l’action  d’autres 
thérapeutiques. 

Enfin,  en  se  basant  sur  le  mécanisme  de  l’ato¬ 
nie  intestinale,  on  a  eu  recours  à  un  médicament 
pathogénique  :  l’ésér/ne  (ou  physôstigmihe)  eh  in¬ 
jections  sous-cutanées.  Cet  alcaloïde,  extrait  de 
la  fève  de  Calabar,  est  en  effet  le  médicament 
type.de  i’hypersympathicotonie,  puisqu’ilest  un 
paralysant  du'  syinpathique  et  un  excitant  du 
vague.  L’ésérine  était  donc  tout  indiquée  dans 
le  traitement  de  l’atonie  intestinale,  où  elle  va 
supprimer  le  facteur  paralytique  réflexe  en 
inhibant  le  sympathique,  et  exciter  le  pnéumb- 
gastfique  en  rétablissant  ainsi  la  motricité  intes¬ 
tinale. 

L’expérimentation  a  montré  les  propriétés  pé¬ 
ristaltiques  ainsi  que  sécrétoii-es  de  l’ésérine  et 
la  clinique  les  a  confirmées.  Mais’  l’éséfine  est 
toxique,  ce  qui  constituait  un  grave  inconvé¬ 
nient  contre  son  emploi  systématique  . 

Récemment,  on  a  réalisé  un  produit  de  syn¬ 
thèse,  la  «  Prostigmine  »,  qui'  est  uii  succédané  de 
l’ésétine,  mais  bien  moins  toxique  :  au  point  de 
vue  chimique,  il  s’agit  de  l’èther-se'l  diihéthyl- 
carbaminiqüe  du  ffl-oxyphényltriméthyl-ammo- 
niuih-méthylsulfate.  Ses  propriétés  pharmaco- 
flynamiques'  sont  identiques  à  celles  de  l’ésérine; 
son  mode  d’action  sur  le  système  nerveux  intes¬ 
tinal  est  le  même.  La  clinique,  à  défaut  de  l’expé- 
fimentatioU,  a  montré  les  effets  remarquables  de 
la  prostigmine  sur  le  péristaltisme  intestinal  et 
son  absence  complète  de  toxicité.  Nous  l’em¬ 
ployons  depuis  deux  ans  environ  chez  nos  opérés 
et  presque  toujours  avec  succès. 

La  Prostigmine  s’emiiloic  en  injections  sous- 
cutanées  ou  intramusculaires  de  1  c.  c.  (1  c.  c. 
contenant  0  mgr.  5  de  principe  actif). 

V évacuation,  des  gaz  survient  en  général  dans 
l’heure  qui  suit  l’injection  :  ce  retour  de  la^ con¬ 


tractilité  intestinale  entraîne  la  disparition  du 
météorisme,  des  coliques  et  de  l’anxiété  de 
l’opéré. 

Pour  provoquer  V évacuation  a/aïne,  certains 
font  donner;  une  demi-heure  apr-ès  l’injection, 
c’est-à-dire  lorsque  l’action  du  médicament  est 
à  son  maximum,  un  lavement  glycériné  à  10  % 
ou  un  iavement  de  sérum  hypertonique  ;  très 
souvent  ce  lavement  est  inutile  dd  moins  si  on  ne 
cherche  pas  à  obtenir  une  exonération  immé¬ 
diate.  La  Prostigmine,-  toutes  les  observations 
publiées  en  font  foi,  provoque  l’expulsion  des 
gaz  dans  presque  tous  les  cas.  Le  plus  souvent 
une  seule  injection  suffit  :  toutefois  en  cas 
■  d'échec,  on  peut  sans  aucun  danger  renouveler  l’in- 
jection  4  à  5  heures  après.  Cette  deuxième  injec¬ 
tion  est  toujours  efficace  dans  les  cas  d’atonie 
réflexe  ;  si  elle  n’agissait  pas,  il  faudrait  se  deman¬ 
der  s’il  n’y  a  pas  autre  chose  qu’un  réflexe  inhibi¬ 
teur  et  rechercher  Une  réaction  péritonéale  oü 
une  phlébite  pelvienne;  , 

Les  résultats  de  cette  méthode  sont  excel¬ 
lents.  La  Prostigmine;  en  outre  de  l’évacuation 
des  gaz;  due  à  son  action  péristaltigènc;  entraîné 
un  bien-être  général  de  l’opéré;  une  euphorie 
toute  particulière  qui  tient  d'une  part  au  réta¬ 
blissement  de  la  paix  abdominale  et,  d’autre  paft 
à  l’actiomdu  médicament  sur  le  sympathique  et 
le  tonus  neuro-végétatif  du  sujet.  Cette  action 
double;  quant  à  ses  résultats,  est  à  ne  pas  oublier. 

La  Prostigmine  administrée  à  dose  théràpeu- 
tique  ne  provoque  aucun  accident  ;  l’injection 
est  indolore,  on  n’observe  aucun  trouble  de  l’ap¬ 
pareil  cardiovasculaire,  en  particulier,  pas  de 
bradycardie,  ni  de  chute  de  la  pression  artérielle. 
Cettè  àbsehce  de  toxicité  est  un  grand  avantage 
sur  l’ésérine  et  aussi  sur  le  sérum  hypertonique 
epii  donhe  qüelquefpis  des  accidents. 

L’injection  de  Prostigmine  est  praticjuée  eli 
gëhétal  le  lehdemaiil  de  l’opération,  pàirfois  lé 
deujfième  où  le  trôisièmejôur,  selofï  lés  c'àà  et 
l’opération. 

Depuis  deux  années,  nous  employons  c'é  mé¬ 
dicament  d’üne  façon  régulière  éhéz;  tons  nos 
opérés  pour  éviter,  autant  qu’il  est  possible,  la' 
douleur  dans  les  suités  opératoires  et  pour  nous 
mettre  à  Fabri  dès  lé  début  dés  accidents  gra'ves 
d’occlusion  qui  peuvent  toujours  survenir. 

La  plupart  des  auteurs  ont  adopté  cette  ma¬ 
nière  de  voir,  toutefois  certains,  comme  Jeanne- 
ney,  réservent  l’emploi  dé  la  Prostigminê  au'X  cas 
qui  présentent  des  symptômes  du  syndrome  sym- 
pathicotonique  post-opératoire,  se  contentant 
dans  les  simples  coliques  de  gaz  du  lavement  salé 
hypertonique.  Nous  préférons  dès  le  début  em¬ 
ployer' la  Prostigmine  qui  est  d’ùn  maniement 
très  simple  et  aussi  bien  moins  pénible  pour  le 
malade  que  le  lavement. 

Ce  médicament  nous  a  donné  en  général  de 
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bons  résultats  ;  toutefois,  si  l’atonie  persistait,  il 
ne  faudrait  pas  hésiter,  pour  compléter  l’action 
de  ia  Prostigmine,  à  employer  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  le  sérum  hypertonique  qui,  en  plus  de  ses  effets 
péristaltiques,  a  une  action  sur  le  milieu  humoral 
et  ^intoxication. 

De  l’étude  des  publications  parues  (Chalochet, 
Jeannenéy,  Mandillon,  Martin,  Perget,  J. -P. 
Tourneux,  Petel  et  Gouzi),  il  ressort  qüe  la 
Prostigmine  est  en  grande  faveur  auprès  de 
beaucoup  de  chirurgiens  ;  mais  il  semble  qu’on 
devrait  encore  plus  généraliser  son  emploi. 

Nombreuses  sont,  en  effet  ses  indications  ;  la 
principale  est  évidemment  l’atonie  intestinale 
post-opératoire,  dans  le  sens  que  nous  avons  indi¬ 
qué.  Mais  ce  médicament  est  encore  utile  dans 
l’a,tonie  réflexe  qui  s’observe  après  certains  ac¬ 
couchements  et  au  cours  dè  certaines  affections 
médicales  (crises  douloureuses,  colique  néphré¬ 
tique  en  particulier,  etc.).  En  outre,  la  Prostig¬ 
mine  a  aussi  une  action  efficace  contre  le  syn¬ 
drome  douleur  et  peut  rendre  de  grands  services 
dans  les  algies  abdominales,  sait  seule,  soit  asso¬ 
ciée  à  l’atropine  ;  enfin,  on  a  signalé  son  emploi 
contre  la  rétention  d’urine  post-opératoire  par 
parésie  vésicale. 

Par  contre,  la  Prostigmine  semble  nettement 
contre-indiquée,  ainsi  que  le  sérum  hypertonique 
d’ailleurs,  daïis  les  occlusions  mécaniques,  confir¬ 
mées  ou  douteuses.  Toutefois  Jeanneney  em¬ 
ploie  l’ésérine  ou  la  Prostigmine  dans  certains 
iléus  mécaniques  confirmés,  trois  quarts  d’heure 
environ  avant  l’opératioir,  pour  faire  cesser  le 
facteur  dynamique  qui  existe  toujours,  et  facili¬ 


ter  ainsi  l’acte  opératoire,'  et,  dans  les  subocclu¬ 
sions  douteuses  pour  provoquer  la  débâcle  et  in¬ 
tervenir,  s’il  le  faut,  à  froid  après  examen.  Mais 
il  insiste  sur  ce  point  :  n’agir  ainsi  que  sous  le 
contrôle  immédiat  du  chirurgien  pour  éviter  les 
dangers  que  cette  méthode  pourrait  présenter. 

En  résumé,  la  Prostigmine  Roche,  succédané 
synthétique  de  l’ésérine,  par  l’inhibition  qu’elle 
exerce  sur  le  sympathique  et  l’excitation  qui  en 
résulte  pour  le  pneumogastrique,  aune  action  pé¬ 
ristaltique  indéniable,  affirmée  par  de  nombreu¬ 
ses  observations.  Vu  l’innocuité,  l’indolence  et  la 
commodité  de  ses  injections,  ce  médicament 
présente  de  grands  avantages  sur  le  sérum  hy¬ 
pertonique  et  nous  semble  appelé  à  rendre  les' 
plus  grands  services  aux  chirurgiens  et  à  tous 
les  praticiens  en  permettant  un  traitement  sys¬ 
tématique  de  l’atonie  intestinale  réflexe,  traite¬ 
ment  qu’on  peut  dire  à  la  fois  prophyiactique  et 
curatif. 
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L’INTERFÉROMÉTRIE  EN  CLINIQUE 


Cette  nouvelle  méthode  de  diagnostic  con¬ 
siste  à  mettre  en  évidence  les  ferments  de  défense 
contenus  dans  le  sang  des  malades,  en  utilisant 
un  appareil  d’optique  de  grande  précision  : 
l’interféromètre. 

Sans  qu’on  puisse  absolument  identifier  les 
ferments  de  défehse  aux  anticorps,  il  est  proba¬ 
ble  que  les  uns  et  les  autres,  concourant  à  la 
défense  de  l’organisme,  se  forment  simultané¬ 
ment.  L’étude  des  réactions  humorales  sous  les 
diverses  formes  du  «  séro-diagnostic  »  rend  des 
services  considérables  dans  la  différenciation  des 
infections.  L’examen  interférométrique  du  sang 
peut  rendre  les  mêmes  services  dans  la  différen¬ 


ciation  des  tumeurs  ou  lésions  viscérales,  mais 
l’intérêt  de  cette  étude  du  sérum  ne  se  borne  pas 
au  diagnostic  tufnoral  ;  elle  est  également  précieu-' 
se  dans  l’étude  du  fonctionnement  endocrinien. 

Les  glandes  endocrines  déterminent,  en  effet, 
la  formation  de  ferments  de  défense,  et  la  nature 
de  ceux-ci  dans  le  sang  montre  quelle  est  le 
système  qui  se  trouve  troublé  dans  son  fonc¬ 
tionnement.  Cette  étude  a  permis  des  discrimi¬ 
nations  que  la  clinique  était  incapable  de  faire. 

Pour  s’initier  au  principe,  à  la  technique  de 
la  méthode,  et  à  ses  applications  cliniques,  on 
lira  utilement  un  ouvrage  récent  de  M.  A. 
Durupt  sur  la  question  (G.  Doin,  éditeur). 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  saignée,  pour  être  efficace,  ne  doit  être  pratiquée  que  d’une  manière 
rationnelle 

D’après  le  Docteur  Grelietx'-Bosviël  (♦) 

Aussi  rw)iT-ON,  avant  tout, -savoir  queus  sont  les  effets  d’une  saionée  sur  un  organisme 


I.  Une  émission  sanguine,  faite  auxdêpens  delà 
circulation  veineuse  superficielle,  agit  sur  la  cir¬ 
culation  profonde.  Il  ne  semble  plus,  •cepenclapt, 
que  l’on  puisse  admettre  aujourd’hui  les  causes 
physiologiques  reconnues  comme  étant  ies  fac¬ 
teurs  classicpies  de  la  circulation  veineuse:  aspi¬ 
ration  produite  par  la  respiration  et  la  diastole, 
vis  à  tergo  reliquat  de.  l’ondcé  systolique'^  Il 
existerait,  au  contraire,  entre  la  circulation  arté¬ 
rielle  et  veineuse  un  véritable  lac  formé  pgr  les 
capillaires  ;  à  son  niveau,  les  veines  joueraient 
un  rôle  actif  de  pompe  aspirante  et  foulante, 
et,  dans  les  veines,  la  pression  resterait  dépen¬ 
dante  de  la  puissance  contractile  des  capil¬ 
laires  (que  contrôlent  le  sympathique  vaso- 
constricteur  et  le  système  spinal  vaso-dilata¬ 
teur),  comme  de  la  résistance  éprouvée  par  le 
sang  à  pénétrer  soit  dans  les  cavités  droites,  soit 
dans  le  territoire  pulmonaire. 

Ainsi  la  pression  ileineuse  peut  subir  de  grandes 
variations  au  cours  des  états  pathologiques,  et  sa 
mesure  donnera  des  indications  très  précieuses 
sur  l’opportunité  de  la  saignée  de  même  que  sur 
ses  résultats. 

II.  Toute  saignée  entraîne  une  dilution  sanguine, 
qui  dépend  de  la  durée  et  du  volume  de  l’émis¬ 
sion,  comme  de  la  concentration  initiale  du  sé¬ 
rum.  Il  a  été  démontré,,  en  effet,  grâce  à  la  ré- 
fractoniétrie,  qu’après  la  saignée  la  masse  du 
sang  tendait  à  se  réparer  grâce  à  l’afflux  des  liqui¬ 
des  organiques,  par  exemple  des  œdèmes.  Les  li¬ 
quides,  après  avoir  été  brassés,  seraient  acheminés 
vers  les  reins,  qui,  suivant  leur  état,  provoque¬ 
raient  une  diurèse  plus  ou  moins  importante. 

Le  fait  est  d’autant  plus  intéressant  que  la 
viscosité  du  sang  joue  un  grand  rôle  dans  les 
échanges  osmoficpies  et  dans  la  circulation  vei¬ 
neuse. 

Cette  question  de  viscosité  sanguine  est  à 
considérer,  d’autre  part,  dans  l’exécution  même 
de  la  saignée,  attendu  qu’un  sang  de  grand  ané¬ 
mique  sort  en  jet  de  l’aiguille  alors  que  la  pres¬ 
sion  e.st  basse,  tandis  que  le  sang  d’un  asystoli- 


(*)  P.  GiiF.i.LETY-BosviF.i..  ---  Comment,  quand  et 
où  faut-il  pratiquer  la  saignée  ?  (Journ.  de  Médecine  eide 
Chirurgie  praiiques,  10  juin  1033.) 


que  sort  en  bavant  alors  que  la  pression  veineuse 
est  haute. 

III.  Enfin,  les  effets  d’ une  saignée  peuvenidépen-~ 
dre  du  point  gü  elle  est  pratiquée,  car  la  pression 
veineuse  varie  souvent  d’un  territoire  à  l’autre  ;  la 
chose  est  si  vraie  que  mesure  est  susceptible 
de  déceler  une  hyperten.slon  veineuse  localisée  à 
un  territoire  aussi  réduit  que  celui  de  la  veine 
axillaire. 

Sans  cependant  tomber  dans  l’exagération  des 
médecins  du  XV ID  siècle  qui,  suivant  chaque 
maladie,  ouvraîent  telle  ou  telle  veine,  la  saignée 
pourra  ainsi  dans  certains  cas,  à  vrai  dire  rares, 
être  pratiquée  ailleurs  qu’au  pli  du  cqude.  Ainsi 
l’auteur  a  récemment  attiré  l’attention  sut  ta 
saignée  de  la  veine  jugulaire  externe.  Celle-ci  est 
facile,  car  lorsqu’elle  s’impose,  la  veine  est  disten¬ 
due  et  superficielle.  On  pratlc[uera  cette  interven¬ 
tion  soit  â  l’aiguille,  soit  au  bistouri,  la  compres¬ 
sion  étant  faite  seulement  par  le  pouce  gauche 
appuyant  au-dèsso.us  du  point  de  ponction.  On  ne 
sera  gêné  ni  par  la  graisse,  ni  par  l’œdème  qui 
infiltre  si  souvent  le  bras  des  grands  cardiaques 
et  des  sujets  atteints  de  compression  de  la  veine- 
cave  supérieure. 

Cette  saignée  de  la  jugulaire  sera  surtout  indi¬ 
quée,  et  parfois  indispensable,  dans  la  stase  céré- 
hrafe,  car,  immédiatement  et  avec  un  prélève¬ 
ment  de  faible  volume,-on  libérera  la  circulation 
encéphalique  et,  par  là-même,  on  diminuera  la 
pression  du  liquide  céphalo-rachidjen. 

La  saignée  à  la  jambe  est  logique  dans  les  cas 
de  compression  de  la  veine-cave  inférieure. 

C’est  ainsi  également  que  l'on  a  proposé  les 
applleations  de  sangsues  pour  lutter,  dans  les 
phlébites,  contre  la  thrombose  grâce-  à  l’hémo¬ 
philie  locale,  produite  par  l’hirudine,  la  subs¬ 
tance  anticoagulante  qu’elles  sécrètent  ;  d’autre 
part,  l’hirudine  serait  aussi  un  vaso-dilatateur, 
Cependant,  on  n’emploiera  pas  cette  thérapeuti¬ 
que  chez  des  accouchées,  on  des  opérés,  atteints 
d’hémorragies  secondaires,  ni  chez  le^  hépati¬ 
ques. 

Les  sangsues  ont  été  aussi  très  en  faveuf  autre¬ 
fois  pour  lutter  contre  les  poussées  hémorroïdai- 
res,  conséquence  de  l’hypertension  porfale  ;  tou¬ 
tefois,  il  vaudra  mieux  ne  pas  utiliser  cette  Pié- 


2780  LE  CONCOURS  MÉDICAL  40  —  1  —  x  _  33 


thode  en  raison  de  la  gravité  de  certaines  hémor¬ 
ragies  chez  leshépatiques. 

Dans  les  infections  on  les  congestions  très  011’“- 
conscrites,  les  ophtalmologistes  et  les  otologistes 
cmployent  encore  les  sangsues. 

Les  ventouses  scarifiées,  placées  sur  les  pou¬ 
mons,  le  foie,  les  reins  seront  utilisées  fréquem¬ 


ment  dans  les  congestions  aiguës  ou  chroniques 
de  ces  organes. 

11  est  d'ailleurs  à  noter  que,  comme  toute  ré¬ 
vulsion  locale,  la  saignée  in  loco  dolenti  agit  non 
seulement  par  le  prélèvement  de  sang,  mais  encore 
par  son  influence  sur  les  nerfs  vaso-moteurs  voi- 


L’utilisation  hationnelle  de  la  saignée  en  pratique  médicale 


Considérations  générales 

Phlébotomie. 

Le  bistouri  est  préférable  à  la  lancette.  On  choi¬ 
sit  ordinairement  une  veine  du  pli  du  coude,  en 
ponctionnant  indifféremment  celle  qui  est  la  plus 
.saillante.  Le  sujet  est  assis  dans  son  lit,  le  bras 
étendu  sur  un  coussin  revêtu  d’une  alèze,  l’avant- 
bras  en  porte-à-faux  et  la  main  fermée  sur  un 
objet  de  forme  ronde,  sur  lequel  elle  se  contrac¬ 
tera  par  saccades.  Le  garrot  en  caoutchouc  est 
placé  à  la  partie  haute  du  bras  ;  il  est  large  et  ne 
doit  pas  être  trop  serré,  afin  de  laisser  percevoir 
aisément  les  battements  de  la  radiale.  On  uti¬ 
lise  avec  profit  le  brassard  de  l’appareil  à  ten¬ 
sion  artérielle  qu’on  gonfle  à  la  pression  équiva¬ 
lente  à  la  minima.  Si  la  veine  est  apparente,  la 
main  gauche  de  l’opérateur  embrasse  la  face  pos¬ 
térieure  du  bras,  et  avec  les  doigts  vient  tendre, 
la  peau  du  pli  du  coude.  La  main  droite  saisit  le 
bistouri,  ponctionne  la  veine,  puis  ouvre  celle-ci 
sur  une  longueur  d’un  à  deux  centimètres.  Si  la 
veine  est  plus  profonde  ou  masquée  par  de  l’œdème 
(ou  ce  dernier  cas,  le  bras  est  maintenu  en  l’air 
pendant  un  bon  moment),  on  incise  les  téguments 
plan  par  plan,  et  la  veine  une  fois  dégagée  est 
ouverte  largement.  Le  sang  sera  recueilli  dans 
unepalette  graduée, ou  à  défautdansunecuvette. 

Si  on  emploie  l’aiguille,  celle-ci  sera  choisie 
courte  et  grosse  :  3  centimètres  de  longueur,  14  à 
16  dixièmes  de  millimètres  d’épaisseur  avec  bi¬ 
seau  long,  celui-ci  rendant  la  ponction  plus  facile 
et  moins  douloureuse  qu’un  biseau  court.  Pour 
éviter  la  coagulation,  il  est  préférable  d’employer, 
une  aiguille  s’adaptant  directement,  sans  embout, 
sut  une  seringue  de  10  ou  20  c.  c.  L’aiguille  ainsi 
montée  sur  la  seringue,  on  l’enfonce  le  plus  loin 
possible  dans  la  veine  et,  tout  en  aspirant,  on 
retire  le  piston,  le  corps  de  pompe  restant  en 
place  pour  drainer  le  sang  vers  la  palette.  Quand, 
par  suite  de  coagulation,  la  quantité  de  sang  est 
insuffisante,  on  n’hésitera  pas  à  ponctionner  oii 
.  à  ouvrir  une  veine  de  l’autre  bras. 

Artériotomie. 

C’est,  dit  M.  E.  Bernard,  une  opération  simple, 
moins  impressionnante  qu’elle  ne  semblerait  au 
premier  abord.  L’écoulement  de  sang  n’est  pas 


trop  rapide  et  s’arrête  après  un  pansement  com¬ 
pressif. 

Ventouses  scarifiées. 

On  compte  que  chaque  ventouse  donne  envi¬ 
ron  10  c.  c.de  sang-,  on  en  place  10  à  20. 

Sangsues. 

Une  sangsue  peut  prélever  25  à  30c.  c.  de  sang, 
et  produit  en  outre  une  modification  humorale. 

Volume  de  la  saignée. 

Il  variera  (300  à  1.200  gr.),  suivant  l’âge  du 
malade  et  la  gravité  du  cas.  Pour  augmenter  le 
débit,  on  a  préconisé,  soit  une  injection  de  caféine 
soit  l’ingestion  de  citrate  de  soude  ou  du  jus  de 
deux  citrons.  On  peut  aussi  améliorer  le  débit  en 
injectant  par  l’aiguille  restée  en  place  10  c.  c. 
d’une  solution  de  citrate  de  soude. 

Même  avec  un  prélèvement  minime,  une  sai¬ 
gnée  agit  en  déclenchant  un  choc  humoral,'  une 
modification  du  tonus  des  capillaires  et  des  vei- 
nüles,  qui  règle  la  pression  veineuse. 

La  rapidité  de  la  saignée  reste  très  variable  ; 
suivant  les  cas,  pour  recueillir  500  c.  c.,  il  faudra 
consacrer  de  10  à  60  minutes. 

Les  indications  de  la  saignée 

L’asystolie  du  cœur  droit 

Grande  asystolie.  —  Pratiquer  une  large  sai¬ 
gnée  de  500  à  1000  è.  c.  avant  toute  autre  théra¬ 
peutique,  et  lui  associer  la  purgation  classique 
à  l’eau-de-vie  allemande.  En  cas  d’hésitation, 
préférer  la  saignée  à  la  purge,  parce  que  plus, 
active  et  moins  fatigante  ;  le  soir  même  ou  le  len¬ 
demain  commencer  le  traitement  digitalique. 
Se  rappeler  la  difficulté  fréquente  de  prélever 
même  400  grammes  de  sang  du  fait  de  l’hypervis- 
cosité  sanguine.  Préférer  le  bistouri  à  l’aiguille  ; 
surveiller  l’évolution  par  la  mesure  de  la  pression 
veineuse,  chose  facile  en  abouchant  à  une  aiguille 
un  manomètre  anéroïde  gradué  en  centimètres 
d’eau,  soit  celui  de  Claude,  soit  celui  de  Villaret. 
Si,  après  la  cure  digitalique  (80  à  100  gouttes,  et 
essai,  soit  de  digitaline,  soit  d’ouabaïne  intra¬ 
veineuses),  la  pression  veineuse  reste  nettement 
au-dessous  de  la  normale  (15  à  16),  le  pronostic 
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est  grave  et  on  craindra  l’asystolie  irréductible. 
Une  seconde  phlébotomie  de  500  à  600  grammes 
pourra  très  bien  être  pratiquée  deux  jours  après  la 
première,  si  aucune  amélioration  ne  s’est  pro¬ 
duite.  L’asystolie  compliquée  de  troubles  céré¬ 
braux  (folie  cardiaque) indique  une  saignée  delà 
veine  jugulaire  externe. 

AsystoUe  aiguë.  —  La  vie  du  sujet  est  en  dan¬ 
ger  immédiat  ;  aussi,  faut-il  pratiquer  une  sai¬ 
gnée,  au  besoin  à  la  jugulaire  externe,  s’il  existe 
des  signes  de  stase  cérébrale,  suivie  d’une  injec¬ 
tion  de  digitaline  ou  d’ouabaïne  intraveineuse. 

Hgposystolie.  —  Phlébotomie  ou  ventouses 
scarifiées  'avec  purgation,  suivie  les  jours  sui¬ 
vants  du  traitement  digitalique.  S’il  s’agit  d’un 
cardiaque  pléthorique,  sans  attendre  l’appari¬ 
tion  des  petits  signes  d’insufiisance,  ce  traite¬ 
ment  sera  institué  une  fois  par  mois, 

L’asystolie  du  coeur  droit 

La  saignée  n’agit  pas  sur  les  troubles  du  cœur 
gauche,  quand  seules  ses  cavités  sont  touchées,  et 
quand  la  pression  veineuse  est  normale.  ' 

Par  contre,  la  saignée  est  indiquée  dans  l’asys¬ 
tolie  secondaire  du  cœur  droit,  ainsi  que  dans 
l’asystolie  gauche  s’accompagnant,  soit  d’une 
crise  d’hypertension  pulmonaire,  soit  d’œdème 
cérébral.  Ne  pas  tergiverser  en  cas  d’œdème  aigu 
du  poumon  ;  ne  pas  confondre  cet  œdème  avec 
une  granulie  ;  en  cas  d’œdème  la  pression  vei¬ 
neuse  est  très  éievée  (25  à  30)  ;  elle  est  normale 
dans  la  granulie. 

L’hypertension  artérielle 

La  saignée  (6  à  800  gr.),  faite  lentement,  ne 
modifie  pas  la  tension  artérielle  d’un  sujet  nor¬ 
mal.  Elle  sera  donc  indiquée  :  dans  les  crises  d’hy¬ 
pertension  artérielle,  avec  signes  de  stase  pul¬ 
monaire  ou  cérébrale  ;  dans  les  hypertensions 
avec  dilatation  du  cœur  droit  ;  dans  les  hyper¬ 
tensions  des  pléthoriques,  qui,  sans  manifesta¬ 
tions  cardiaques,  font  des  poussées  congestives 
pulmonaires,  rénales  ou  cérébrales  (ventouses 
scarifiées,  purgation,  réduction  des  liquides,  au 
besoin  une  petite  saignée  au  bras). 

Mais,  il  ne  faut  pas  saigner  :  les  vieillards,  les 
hypertendus  athéromateux  (l’augmentation  de 
leur  pression  artérielle  étant  une  condition  de 
leur  existence)  ;  les  apoplectiques  dans  le  coma 
avec  hémiplégie  (danger  de  la  production  de 
foyers  de  ramollissement  cérébral). 

Grossesse 

Dans  l’éclampsie,  une  saignée  abondante  (1.200 
ou  1.500  grammes)  constitue  un  remède  héroï¬ 
que. 

Au  cours  des  néphrites  des  femmes  enceintes,  il 
faut  agir  de  manière  précoce  par  une  saignée  de  ' 


'  400  à  1.200  grammes,  dès  l’apparition  des  œdè¬ 
mes,  de  l’oligurie,  des  troubles  oculaires  et  de 
l’augmentation  de  la  pression  artérielle,  raison 
de  plus  quand  surviendront  les  mouvements  con¬ 
vulsifs  ;  les  résultats  sont  rapides.  En  cas  de 
troubles  cérébraux,  ponctionner  la  veine  jugu¬ 
laire  externe. 

Chez  les  gravido-cardiaques,  la  saignée  est  indi¬ 
quée  :  ventouses  scarifiées  dans  les  cas  légers,  et 
phlébotomie  de  400  à  1.000  grammes  suivant  la 
gravité,  puis  traitement  digitalique  par  voie  buc¬ 
cale  ou  intraveineuse  et  ouabaïne  intraveineuse 
dans  l’asystolie  gauche. 

Affections  pulmonaires 

Sans  parler  de  l’œdème  aigu  du  poumon,  envb 
sagé  plus  haut,  la  saignée  ne  sera  utilisée,  dans  la 
pneumonie  et  la  grippe  qu’en  cas  de  déficience 
cardiaque .  ■ 

Toxémie 

Dans  l’azotémie  pure,  où  d’ailleurs  les  acci¬ 
dents  relèvent  plus  de  l’hypertension  artérielle 
que  de  l’urée,  la  saignée  n’arrête  pas  la  marche 
d’une  azotémie  progressive  ;  elle  Serait  même  nui¬ 
sible  quand  il  n’y  a  ni  œdème,nidéfaillance  car¬ 
diaque,  et  il  faut  lui  préférer  une  diurèse  abon¬ 
dante  par  des  injections  intraveineuses  de  sérum 
glucosé  hypertonique. 

Aucun  effet  à  noter  dans  les  intoxications  par 
le  phosphore,  par  l’arsenic,  les  barbituriques,  les 
champignons. 

Quant  aux  infections  aiguës  à  allure  Septicémi¬ 
que,  mieux  vaudrait  faire  d’abord  une  saignée, 
quitte  à  tenter  ensuite  l’application  des  méthodes 
nouvelles,  transfusions  et  immuno-transfusions. 

Asphyxies 

Quand  une  intoxication  par  gaz  d’éclairage  a 
déterminé  le  coma,  si  l’hypertension  veineuse  est 
marquée,  une  saignée  abondante  peut  sauver  le 
malade.  Dans  ce  genre  d’intoxication,  il  se  pro¬ 
duit,  en  effet,  de  la  stase  dans  les  cavités  droites 
du  cœur,  la  circulation  pulmonaire  étant  encom¬ 
brée  par  suite  du  blocage  de  la  respiration. 

Même  indication  de  la  saignée  pour  le  noyé  du 
type  asphyxique,  pour  l’électrocuté  du  même 
type .  Il  est  bon  d’associer  à  la  phlébotomie  une 
injection  intraveineuse  très  lente  de  2  c.  c* 
d’huile  camphrée  et  l’inhalation,  sous  masque, 
de  carbogène  (mélange  d’oxygène  etd’acide  car¬ 
bonique),  sans  négliger  les  mouvements  de  res¬ 
piration  artificielle. 

Au  cours  de  l’asphyxie  des  anesthésiés,  eh 
syncope  viblette,  faire  une  large  saignée  de  la 
veine  jugulaire  externe,  avec  huile  camphrée  et 
carbogène.  La  syncope  blanche  et  les  états  de 
collapsus  réclament  au  contraire  la  transfusion 
sanguine,  les  injections  de  sérum  et  d’adrénaline. 

G.  F. 
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THÉRAPEUTIQUE  HYDRO-CLIMATOLOGIQUE  EN  PÉDIATRIE 

Professeur  P.  Nobégourt  et  Docteur  G.  Boulanger-Pilet. 


Ce  volume  de  200  pages  fait  partie  de  la  Biblio¬ 
thèque  de  thérapeutique  hydro-climatologique, 
publiée,  sous  la  direction  du  Professeur  Villaret, 
chez  Masson  et  Gie.  Il  se  divise  en  deux 
grandes  parties.  Dans  la  première,  les  auteurs 
posent  les  indications  des  cures  hydro-clima¬ 
tiques  dans  les  affections  de  l’enfance,  aussi  bien 
que  pour  corriger  certains  tempéraments,  réfor¬ 
mer  certaines  diathèses  habituelles  au  premier 
âge  ;  le  neuro-arthritisme  et  le  lymphatisme  ;  les 
troubles  de  l’évolution  pubertaire  ;  les  troubles 
endocriniens  ;  les  troublés  de  la  croissance  sta¬ 
turale  ;  les- affections  diverses  de  tous  les  organes 
et  appareils  ;  la  tuberculose,  la  syphilis,  etc. 

Dans  chacun  des  domaines  .organiques  envi¬ 
sagés,  les  auteurs  indiquent  quelles  sont  les 
sourçes,  quels  sont  les  climats  qui  conviennent 
aux  formes  cliniques  en  cause.  Prenons,  par 
exemple,  les  affections  de  l’estomac  et  de  l’in- 
-tèstin  :  jls  y  passent  successivement  ep  revue 
les  dyspepsies  gastriques  ;  dyspepsie  hyposthé- 
nique  qu’on  adressera  à  Vichy,  bu  à  Vais,  ou  à 
Pougues  ;  dyspepsie  hypersthénique,  à  laquelle 
Plombières  apporte  son  action  sédative  sur  la 
muqueuse  et  lé  système  yago-sympathique  ; 
anorexie  nerveuse  et  mentale  qui  trouve  à  Néris 
et  à  Divonne -de  signalés  services,  mais  qui  se 
trouvera  mieux  encore,  chez  les  déprimés,  des 
cures  de  haute  altitude,  des  cures  marines  ou  des 
eaux  chlorurées  sodiques,  sans  préjudice-  du 
traitement  psychothérapique  ,  ;  vomissements 
périodiques  acétonémiques,  justiciables,  selon 
le  sujet,  de  Vichy,  Pougues,  Châtel-Guyon,  Néris, 
Divonne,  Saint-Gefvais,  Vittel...  ;  -  syndrome 
colique  fétide  justiciable  de  Châtel-Guyon, 
Brides,  Vittel,  d’une  cure  climatique  en  mon¬ 
tagne  ;  syndrome  colique  muco-membraneux, 
qu’on  dirigera  sur  Châtel-Guyon  ou  Plombières  ; 
dyspepsies  intestinales,  dysenteries,  apanage 
de  Vichy,  Pougues,  Plombières,  Néris,  Châtel- 
Guyon.  . . 

,  S’agit-il  des  endocardites  rhumatismales  ? 
Quand  les  petits  malades  conservent  depuis 
plusieurs  mois,  des  troubles  subjectifs  et  fonc¬ 
tionnels,  de  l’essoufflement  et  de  la  tachycardie 
d’effort,  un  cœur  et  un  foie  gros,  etc.,  Bourbon 
Lancg  est  la  station  qui  leur  convient  le  mieux... 
«  Les  bains  et  les  douches  ont  une  action  dé- 


rivarice,  décongestionnante  et  résolutive  ;  ils 
diminuent  l’éréthisme  cardiaque,  relèvent  la 
tension  artérielle,  augmentent  l’énergie  des  con¬ 
tractions  du  cœur,  ralentissent  le  poqls  et  en¬ 
traînent  une  sédation  du  système  nerveux.» 

La  deuxième  partie,  à  l’inverse  de  la  précé¬ 
dente,  tout  en  la  complétant,  prend,  dans  un 
premier  chapitre,  les  eaux  minérales  selon  leur 
composition  et  en  fait  ressortir  l’action  générale  : 
sulfurées,  chlorurées,  sodiques,  sulfatées,  bicar- 
bonatéesi  ferrugineuses,  arsenicales,  eaux  ther¬ 
males  simples.  A  propos  de  chacune  des  stations 
hydrominérales  citées,  quelques  lignes  judicieuses 
précisent  l’essentiel  de  la  technique  de  la  cure. 

De  Royat,  par  exemple,  où  j’écris  ces  lignes, 
ils  disent,  à  juste  titre,  que  «  les  eaux,  fortement 
carboniques,  sont  utilisées  en  bains  comme 
cardio-toniques,  chez  les  enfants  porteurs  de 
lésions  de  l’endocarde,  avec  insuffisance  car¬ 
diaque  modérée  et  en  boisson  chez  les  anémi¬ 
ques,  surtout  s’ils  sont  porteurs  de  cardiopa¬ 
thies  ». 

Le  chapitre  suivant  procède  de  la  même  façon 
à  l’égard  des  stations  climatiques. 

Une  liste  descriptive  des  principales  stations 
thermales  et  climatiques  utilisées  chez  les  enfants, 
termine  cetouvrage  où  se  retrouvent  la  précision 
et  la  netteté  qui  caractérisent  l’enseignement  de 
la  clinique  des  Enfants-Malades.  C’est  un  guide 
précieux  pour  l’étudiant  et  pour  le  praticien, 
qui  n’ont  plus  ledroitd’ignorer  les  innombrable 
ressources  que  leur  apportent  la  crénothérapie 
et  la  climatothérapie,  ou,  les  connaissant,  de  ne 
pas  y  recourir,  selon  leurs  indications  propres. 
Peut-être  y  rencontrera-t-on  certaines  schéma- 
tisations,uu  peu  arbitraires,  telle  la  quasi  équa¬ 
tion,  aujourd’hui  périmée  :  Châtel-Guyon  =  ato¬ 
nie  intestinale  ;  Plombières  =  spasme.  Cette 
remarque  n’atténue  en  rien  l’intérêt  avec  lequel 
le  vieux  routier  du  thermalisme  que  je  suis  a 
parcouru  cet  ouvrage,  et  que  partageront,  j’en 
suis  sùr,  tous  ceux  qui,  comme  moi,  fondent  sur 
l’emploi  bien  compris  des  multiples  ressources 
hydrominérales  et  climatologiques  de  la  France, 
les,  plus  belles  espérances,  sinon  les  plus  fermes 
certitudes,,  pour  le  bien  de  la  •’anté  publique. 

G-  Duchesne. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Traitement  des  pneumopathies  aiguës  par  injections 
intraveineuses  d’alcool. 

MM.  MàssièRe;  et  F.  Leuret  concluent  que 
cette  médication  exerce  une  action  nettement  fa¬ 
vorable  dans  certains  cas  de  pneumopathies 
aiguës.  Cette  thérapeutique  appâraît  comme 
inoflensive  et  ne  détermine  en  particulier  aucun 
phénomène  de  choc.  L’alcool  doit  donc  faire  par¬ 
tie  de  nos  moyens  de  lutte  contre  les  infections 
pulmonaires  aiguës,  non  seulement  à  cause  de 
son  rôle  anti-infectieux,  mais  aussi  à  cause  de 
son  action  tonique  sur  le  cœur  droit,  qui  est  mise 
en  évidence  par  l’une  des  observations  rappor¬ 
tées.  (Gaz.  hebd.  des  Sc.  médicales  de  Bordeaux, 
mars  1933.) 

Traitement  des  septicémies  par  les  injections 
intra-veineuses  d’alcool. 

En  pratique,  les  dilutions  moyennes  d’alcool 
sont  seules  utilisables.  Landau  et  ses  collabora¬ 
teurs  préconisent  le  taux  de  33  p.  100  dans  le 
traitement  des  suppurations  et  des  gangrènes  pul¬ 
monaires, 

MM.  Ha-Meurger  et  Guérin  indiquent  que  la 
quantité  à  injecter  dans  la  veine  reste  variable  ; 
elle  oscille  de  quelques  centimètres  cubes  à  200 
c,  c.  Pour  éviter  la  coagulation  du  sang  dans  la 
seringue,  il  faut  se  garder  de  l’aspirer  afin  d’év}- 
ter  ainsi  le  mélange  avec  l’alcool.  De  toute  fa¬ 
çon,  il  est  de  bonne  pratique  de  parafïiner  au 
préalable  l’aiguille  et  la  seringue.  Il  est  nécessaire 
d’injecter  lentement.  D’emblée,  le  malade  accuse 
une  douleur  le  long  de  la  veine  et  souvent  loca¬ 
lise  cette  sensation  vers  l’épaule,  tandis  que  l’en¬ 
droit  ponctionné  est  au  coude  ;  mais,  si  péni¬ 
ble  soit-elle,  la  douleur  disparaît  en  quelques  ins¬ 
tants.  Les  autres  manifestations,  rougeur  de  la 
face,  sueurs,  gaieté,  voire  même  sommeil,  n’ap¬ 
paraissent  que  si  l’on  injecte  une  dose  massive 
d’alcool.  Dans  ce  cas,  la  tension  artérielle 
s’élève  de  deux  h  trois  centimètres  pour  retomber 
par  la  suite. 

Les  accidents  sont  de  deux  ordres  :  la  douleur 
et  la  thrombose.  La  douleur  immédiate  vient 
d’être  signalée,  mais  elle  peut  survivre,  être  tar¬ 
dive  et  durer  un  à  deux  jours.  Il  ne  s’agit  pas 
dans  ce  cas  d’injection  accidentelle  à  côté  de  la 
veine.  Les  auteurs  ont  observé  un  seul  cas  où  la 
thrombose  se  produisit  et  se  manifesta  par  le 
gonflement  douloureux  des  veines  du  membre 
supérieur  ;  elle  ne  fut  suivie  d’ailleurs  d’aucune 


embolie.  Le  seul  inconvénient  de  la  thrombose, 
c’est  qu’on  ne  peut  plus  renouveler  les  injections 
dans  la  veiné  malade.  Enfin,  il  est  de  bonne  tech¬ 
nique  de  choisir  le  moment  du  frisson  qu’éprou¬ 
vent  certains  septicémiques  pour  appliquer  cette 
médication. 

Les  deux  éléments  de  contrôle,  qui  permettent 
de  suivre  les  résultats  de  la  thérapeutique  sont  : 
d’une  part,  la  fièvre  qui,  en  général,  tombe  en 
lysls  et,  d’autre  part,  la  recherche  des  germes 
dans  le  sang,  qui  devient  négative. 

L’alcool  mérite  une  place  de  premier  plan  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  combattre  une  septicémie  grave, 
quel  que  soit  le  germe  isolé  par  l’hémoculture  ; 
les  septicémies  aiguës  ou  prolongées  sont  sus¬ 
ceptibles  de  s’éteindre,  grâce  à  ses  propriétés 
thérapeutiques.  Mais  il  faut  savoir  que  le  mo¬ 
ment  de  le  prescrire  est  celui  qui  précède  l’ap¬ 
parition  des  défaillances  organiques,  insuffisance 
du  cœur,  atteintes  pulmonaires,  rénales  ou  hé¬ 
patiques  :  c’est  une  condition  indispensable,  si 
l’on  veut  éviter  les  échecs.  (La  Presse  Médicale, 
8  mars  1933.) 

Résultats  éloignés  des  fractures  hl-malléolaires 
du  cou-de-pied. 

Des  faits  analysés  par  le.  Docteur  Auvray,  il 
ressort  avec  trop  d’évidence  que  les  résultats 
éloignés  dans  le  traitement  des  fractures  bi- 
malléolaires  laissent  encore  fort  à  désirer  :  fran¬ 
chement  mauvais  dans  les  fractures  ouvertes, 
ils  sont  insuffisants  dans  un  trop  grand  nombre 
de  fractures  fermées  ;  et  cependant,  il  n’est  pas 
de  fractures  plus  faciles  à  soigner  que  les  fractu¬ 
res  bi-malléolaires  si  l’on  veut  bien  suivre  cer¬ 
taines  règles. 

La  réduction  des  fractures  fermées  doit  tou¬ 
jours  être  faite  à  une  époque  aussi  rapprochée 
que  possible  de  l’accident,  immédiatement  après 
l’accident,  Mettre  le  membre  en  gouttière,  atten¬ 
dre  la  réduction  du  gonflement  pendant  quelques 
jours,  c’est  intervenir  beaucoup  trop  tard,  Dans 
les  cas  où  la  fracture  s’accompagne  d’une  véri¬ 
table  luxation  du  pied,  attendre  pour  réduire, 
c’est  favoriser  le  développement  d’escarres  aux 
points  où  la  peau  est  tendue  au  maximum  sur  les 
extrémités  osseuses  déplacées  et  la  communica¬ 
tion  secondaire  de  l’articulation  avec  le  milieu 
extérieur,  ce  qui  peut  conduire  aux  plus  graves 
complications. 

Pour  bien  assurer  la  réduction,  surtout  chez 
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des  sujets  un  peu  forts,  il  faut  anesthésier  le 
blessé,  par  anesthésie  rachidienne  de  préférence. 
On  doit  immobiliser,  pour  maintenir  la  réduc¬ 
tion,  avec  un  appareil  plâtré  (attelle  de  Maison¬ 
neuve).  Pour  lutter  contre  le  déplacement  du 
pied  qui,  dans  les  fractures  graves,  se  fait  en, 
,  arrière  et  en  dehors,  l’auteur  maintient  le  pied 
jusqu’à  complète  dessication  du  plâtre  en  flexion, 
à  angle  droit  et  en  forte  rotation  interne,  en  hy- 
peradduction.  L’appareil  plâtré  sera  maintenu 
en  place  de  trente  à  quarante  jours.* Si  on  laisse 
marcher  trop  vite  un  blessé  de  poids  lourd,  alors 
que  son  cal  n’est  pas  encore  très  solide,  on  peut 
voir  se  produire  une  déviation  secondaire  du 
pied,  qui  aboutira  à  la  même  infirmité  que  si  la 
fracture  avait  été  mal  réduite  d’emblée.  Un  ap¬ 
pareil  de  marche  peut  rendre  alors  les  plus  grands 
services.  La  durée  de  l’incapacité  temporaire  a 
été  chez  quelques-uns  des  sujets  de  deux  et  trois 
mois  seulement,  le  plus  souvent,  elle  s’est  éten¬ 
due  à  quatre  ou  six  mois. 

Pour  les  fractures  bimalléolaires  fermées,  les 
indications  de  l’intervention  existent  certaine¬ 
ment,  mais  elles  doivent  être  considérées  comme 
tout  à  fait  exceptionnelles  :  fractures  impossibles 
à  réduire  de  façon  précoce,  déviation  tendant 
toujours  à  se  reproduire. 

Quant  aux  fractures  ouvertes,  qui  exposent  à 
l’infection,  l’opération  s’impose  immédiate  pour 
désinfecter  le  foyer  de  fracture,  préserver  la 
jointure,  et  assurer  la  réduction  et  la  contention. 
Les  suites  opératoires  sont  toujours  délicates 
et  les  résultats  de  la  consolidation,  souvent  fâ¬ 
cheux,  conduisent  à  des  opérations  secondaires 
(ostéotomies  malléolaires  et  surtout  astragalec¬ 
tomie)  dans  le  but  de  remédier  à  des  attitudes 
vicieuses,  à  des  ankylosés  du  cou-de-pied.  {Ga¬ 
zette  des  Hôpitaux,  15  mars  1933.) 

Syphilis  et  cancer  du  sein. 

MM.  Touraine  et  Ch.  Rib.adeau-Dumas  pen¬ 
sent  que  le  rôle  cancérigène  de  la  syphilis  paraît 
aussiimportant  pour  le  sein  que  pour  d’autres  or¬ 
ganes,  tels  que  la  bouche,  la  région  génitale.  Les 
rapports  qui  unissent  la  syphilis  et  le  cancer  sont, 
dans  le  sein,  de  même  ordre  qu’ ailleurs  ;  même 
fréquence  de  la  syphilis  dans  le  passé  de  ces  can¬ 
céreuses  ;  même  caractères  de  cette  infection, 
restée  longtemps  active,  souvent  avec  manifes¬ 
tations  nerveuses,  toujours  mal  soignée  ;  même 
lenteur  dans  l’incubation  du  cancer  (dix,  trente 
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ans)  ;  même  importance  des  états  précancéreux, 
et,  en  particulier,  de  la  mammite  chronique. 
Celle-ci  doit  particulièrement  attirer  l’attention 
du  médecin  ;  elle  exige,  dès  son  apparition,  un 
traitement  spécifique,  actif  et  prolongé. 

Il  va  de  soi  que  l’inflammation  chronique  de  la 
glande  mammaire  ne  relève  pas  toujours  de  la 
syphilis.  D’autres  infectipns,  telles  que  la  tuber¬ 
culose,  les  abcès,  d’autres  irritations,  physiques 
ou  chimiques,  peuvent  déterminer  et  entretenir 
la  mastite  chronique,  et,  par  elle,  favoriser  le  dé¬ 
veloppement  du  cancer.  Mais,  les  auteurs  pensent 
que  la  syphilis  mérite  une  place  de  premier  plan 
parmi  ces  agents  d’irritation  et  d’inflammation 
chronique.  (Paris  Médical,  18  mars  1933.) 

Les  formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire 
observées  dans  un  sanatorium  populaire. 

MM.  Secousse  et  Lamothe  établissent  que 
les'  formes  cliniques  observées  au  sanatorium 
sont  le  reflet  assez  fidèle  de  celles  qu’on  rencontre 
dans  la  clientèle.  Numériquement,  les  tuberculo¬ 
ses  nodulaires  forment  les  trois  quarts  des  cas  ; 
puis  suivent,  par  ordre  d’importance,  les  tuber¬ 
culoses  pleurales,  bronchitiques  et  emphyséma¬ 
teuses,  pneumoniques,  ganglio-pulmonaires  et 
granuliques. 

Le  pronostic  est  variable.  La  gravité  par  ordre 
croissant  va  delà  tuberculose  bronchitique  aiguë, 
dont  le  pronostic  est  relativement  bon,  en  pas¬ 
sant  par  la  cortico-pleurite,  la  spléno-pneumo- 
nie,  les  hilites  et  périhilites,  la  pleurésie  séro-fibri¬ 
neuse,  la  tuberculose  bronchitique  chronique 
emphysémateuse,  la  tuberculose  nodulaire  dis¬ 
crète,  la 'tuberculose  nodulaire  étendue,  la granu- 
lie,  jusqu’à  la  broncho-pneumonie  tuberculeuse  et 
la  pneumonie  caséeuse  dont  le  pronostic  semble 
fatal. 

Cependant,  les  épisodes  congestifs' aigus  suc¬ 
cédant  à  la  bacillémie  constante  du  tuberculeux 
peuvent  faire  varier  à  l’infini  les  formes  cliniques 
de  la  phtisie  aiguë  ou  chronique  ;  les  réveils  infec¬ 
tants  peuvent  changer  l’allure  et  la  gravité  delà 
maladie. 

Malgré  la  multiplicité  des  évolutions  possibles 
et  l’imprécision  des  limites  à  assigner  aux  faits 
cliniques,  il  y  a  intérêt  et  nécessité,  pour  con¬ 
naître  le  sort  du  malade,  à  étiqueter  et  à  classer, 
lés  formes  principales  et  élémentaires,  que  revêt 
le  processus  tuberculeux.  (Gaz.  hebd.  des  Scien¬ 
ces  médicales  de  Bordeaux,  12  mars  1933.) 
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Sur  le  traitement  des  plaies  accidentelles  dans  la 
pratique  courante  du  temps  de  paix. 

(M.  J.  Braine.  —  Société  de  chirurgie  ;  14-64933.) 

M.  Braine  s’élève  contre  la  suture  primitive  des 
plaies  accidentelles  dans  la  pratique  courante  du 
temps  de  paix,  sauf  lorsque  certaines  conditions 
anatomo-pathologiques  et  opératoires  sont  remplies. 

La ,  suture  primitive  mal  comprise,  dit-il,  mal 
réalisée,  exécutée  trop  tard  ou  sans  de  minutieuses 
excisions,  reste  encore  d’une  constatation  malheu¬ 
reusement  assez  fréquehte,  pouvant  provoquer  alors 
de  véritables  catastrophes. 

Pendant  la  guerre  et  surtout  à  la  fin  de  la  guerre,  la 
suture  primitive  a  été  mise  en  honneur,  mais  les 
blessures  de  guerre  et  les  particularités  de  la  chirur¬ 
gie  de  guerre  sont  différentes  des  blessures  du  temps 
de  paix  et  des  modalités  de  la  chirurgie  du  temps  de 
paix  :  lésions  souvent  plus  localisées  ;  blessés  plus 
jeunes,  à  organisme  plus  résistant  ;  interventions 
plus  précoces,  aidées  de  renseignemènts  de  laboratoire 
et  radiographiques  ;  enfin,  chirurgiens  entraînés  à 
ce  traitement  d’urgence. 

Avant  de  décider  une  suture  de  plaie  assez  étendue, 
se  rappeler  que  :  1“  toute  suture  comporte  un  risque 
important  ;  2°  la  suture  n’est  pas  nécessaire  pour 
sauver  la  vie  d’un  blessé  ;  par  contre,  elle  peut  être 
suffisante  pour  le  faire  mourir. 

Mieux  vaut  différer  une  suture,  dont  l’importance 
n’est  pas  vitale  que  de  négliger  l’excision  minutieuse 
des  tissus  contus  et  l’hémostase  qui  doivent  être 
impeccables  :  l’excision  est  essentielle,  la  suture  ne 
l’est  pas. 

M.  Braine  divise  pratiquement  les  plaies  des  parties 
molles  du  temps  de  paix  en  trois  catégories  : 

1°  Celles  où  la  suture  est  à  rejeter  d’emblée  :  plaies 
très  anfractueuses,  vastes  décollements  à  distance, 
broiements  avec  dévitalisation  étendue  des  parties 
molles  (se  méfierspécialementdes  plaies  des  membres 
inférieurs,  mollet,  fesse,  et  en  général  de  toutes  les 
plaies  'avec  attrition  musculaire)  ;  atteinte  des  prin¬ 
cipaux  paquets  vasculomerveux  ;  plaies  de  rue  très 
souillées  ;  morsures  d’animaux  ;  plaies  observées 
tardivement  ou  chez  des  blessés  en  état  de  moindre 
résistance.  On  fera  des  excisions  ;  on  pansera  à  plat 
avec  drainage  ; 

2°  Celles  où  la  suture  peut  être  tentée  :  plaies 
limitées,  peu  souillées,  sans  grand  délabrement 
musculaire,  horaire  favorable',  sujet  jeune  et  résis¬ 
tant  ;  proximité  d’une  articulation  dont  il  faut  à 
tout  prix  vérifier  l’état  ;  section  nerveuse  qu’il 
importe  de  réparer  d’emblée  ; 


3°  Celles  où  la  suture  doit  se  discuter  et  dépend  de 
l’horaire  de  l’accident  et  des  conditions  favorables 
tenant  au  blessé,  à  l’installation  opératoire.  Mais, 
dans  le^  doute,  mieux  vaut  s’abstenir  de  suturer 
primitivement. 

—  M.  MÉTivETappuie  les  conclusions  de  M.  Braine. 
Une  réunion  de  plaie  étendue  des  parties  molles  est 
une  opération  difficile  et  grave,  et  qui  ne  doit  être 
pratiquée,  à  son  avis,  que  par  des  chirurgiens  de 
carrière. 

—  M.SAuvÉet  M.  Jean  Berg  ER  formulent  une  opi¬ 
nion  semblable.  M.  Sauvé  note  l’importance  de  l’aide 
apportée  par  le  laboratoire  et  de  la  date  de  la  plaie. 
Policard  a  établi  que,  jusqu’à  la  cinquième  ou 
sixième  heure,  il  n’y  a  pas  ou  peu  de  pullulation  mi¬ 
crobienne  dans  là  plaie,  que  celle-ci  se  produit  de  la 
cinquième  à  la  onzième  heure,  et  qu’à  partir  de  la 
onzième  heure  la  suture  ne  doit  plus  être  tentée. 

— M.Moulonguet  signale  àson  tour  les  désastres 
quelquefois  observés  à  la  suite  de  sutures  primitives 
inopportunes.  La  suture  des  plaies  de  rue  ou  d’acci- 
.  dent  du  travail  est  réclamée  par  le  public,  et  il  faut 
au  médecin  l’intention  et  la  volonté  de  ne  pas  la 
pratiquer  s’il  la  juge  contre-indiquée. 

—  M.  Leveuf,  dans  son  service,  laisse  à  ses  colla¬ 
borateurs  l’initiative  de  1’  «  épluchage  »  des  plaies 
contuses,  mais  il  leur  est  formellement  interdit  de 
les  suturer. 

—  M.  Lenormant  résume  ainsi  son  opinion  et  les 
opinions  émises  au  cours  de  cette  discussion  : 

Beaucoup  de  praticiens,  sur  une  interprétation 
non  exacte  des  enseignements  de  la  guerre,  croient  à 
l’efficacité  constante  et  à  l’innocuité  de  la  suture 
primitive. 

Il  faut  rappeler  que  la  suture  primitive  n’est  per¬ 
mise  que  dans  des  conditions  très  strictes  de  temps 
et  de  surveillance  du  blessé  ;  qu’elle  ne  doit  être  faite 
qu’après  une  excision  méthodique  et  complète  de 
tous  les  tissus  intéressés  par  le  traumatisme  ;  que 
cette  excision  est  une  opération  difficile  et  longue, 
nécessitant  des  connaissances  anatpmiques  très  exac¬ 
tes  et  une  solide  expérience  chirurgicale  ;  que  refer¬ 
mer  une  plaie  sans  l’avoir  faite  ou  sans  qu’elle  soit 
possible,  c’est  s’exposer  aux  pires  catastrophes. 

Pendant  la  guerre,  la  suture  primitive  des  plaies  a 
donné  dans  l’ensemble  de  beaux  résultats;  elle  a  connu 
d’ailleurs  aussi  des  échecs.  De  plus,  les  conditions  du 
temps  de  paix  sont  différentes  ;  dans  les  accidents 
de  la  rue,  lésions  .plus  étendues,  plus  complexes, 
blessés  de  tous  âges,  souvent  moins  résistants,  orga¬ 
nisation  chirurgicale  moins  parfaite  que  durant  la 
guerre. 


2786 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


40  —  1  —  X  —  33 


M.  Lenormant  pense  qu’il  faut,  dans  le  traitement 
des  plaies  accidentelles  du  temps  de  paix,  rester  fidèle  à 
la  conduite  de  prudence  qu’est  la  chirurgie  à  ciel  ou¬ 
vert  :  débrider  et  nettoyer  la  plaie,  extraire  les  corps 
étrangers,  exciser  les  tissus  contus  et  panser  à  plat. 
C’est  sans  doute  moins  brillant,  mais  c’est  plus  sûr. 
C’est  en  tout  cas,  ce  que  tout  praticien  peut  faire. 

P.  L. 

Traitement  du  rhumatisme  chronique 
par  les  injections  anesthésiantes  péri-artieulaires. 

(MM.  E.  ScHULMANN  et  J.  Benassy;  —  Soc.  méd- 
des  hop.  de  Paris  ;  28-4-1933.) 

S’inspirant  des  recherches  de  Leriche,  les  auteurs 
ont  traité  une  série  de  rhumatisants  chroniques  par 
des  injections  de  novocaïne  sur  les  articles  aux  points 
d’insertion  des  ligaments  et  des  tendons  péri-arti- 
cùlaires.  Il  a  été  surprenant  de  voir  l’amélioration 
dépasser  la  durée  de  l’anesthésie  cocaïnique.  Il  ne 
semble  pas,  a  priori,  exister  d’autre  contre-indication 
que  celle  d’une  poussée  aiguë,  car  on  sait  le  rôle  dé¬ 
plorable  de  la  cocaïne  sur  les  tissus  infectés. 

Le  procédé  a  d’autant  plus  de  chance  de  guérison 
que  les  troubles  fonctionnels  sont  plus  importants, 
et  les  lésions  articulaires  plus  discrètes.  Les  arthrites 
et  péri-arthrites  seront  de  toute  évidence  plus  acces¬ 
sibles  que  les  ostéo-arthrites,  car  la  méthode  n’a  que 
peu  d’influence  sur  le  tissu  osseux.  De  même  on  peut 
supposer  que  les  rhumatismes  chroniques  d’origine 
microtraumatique, 'les  arthrites  de  posture,  les  ar¬ 
thrites  professionnelles  soient  particulièrement  sen¬ 
sibles,  étant  donnés  les  heureux  effets  de  la  cocaï¬ 
nisation  constatés  par  Bernard  sur  les  contusions 
articulaires.  Il  faut  enfin  tenir  compte  des  conditions 
anatomiques,  et  l’on  conçoit  que  le  traitement  d’une 
arthrite  de  la  hanche  (article  profond,  voisinage 
d’organes  dangereux,  action  accessoire  d’un  ou  de 
deux  muscles)  sera  infiniment  moins  aisé  que  cëlui 
d’une  arthrite  d’abord  facile. 

M.  Mathieu-Pierre  Weil  utilise  depuis  long¬ 
temps  l’injection  juxta-articulaire  de  cocaïne  dans 
les  affections  douloureuses  de  l’épaule  ;  il  a  souvent 
utilisé  une  dose  de  novocaïne  atteignant  20  centi¬ 
grammes,  et  parfois  plus.  Une  seule  injection  peut 
güérir  une  affection  déjà  ancienne.  La  suppression  de 
la  douleur  entraîne  volontiers  celle  de  la  maladie  ; 
le:  fait  n’est  pas  exceptionnel  en  matière  de  troubles 
fonctionnels.  Dans  les  arthrites  véritables,  la  médi¬ 
cation  est  inopérante.  L’injection  cocainée  acquiert 
ainsi  une  valeur  diagnostique,  d’autant  plus  inté¬ 
ressante  que  l’on  sait  la  difficulté  fréquente  de  la 
discrimination  des  arthrites  et  des  péri-arthrites. 

Traitement  des  algies  par  l’acupuncture  chinoise. 
(MM.  Ch.  Flandin,  Ferreyrolles  et  Macé  de 
Lépinay.  —  Sc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  28-4-1933.) 

Une  simple  piqûre  d’aiguille  constitue  un  mode  de 
traitementsimpleetefficace,  basé  sur  une  action  di- 


rectesur  la  peau,  qui  n’est  pas  qu’une  simple  barrière 
interposée  entre  les  organes  et  le  milieu  extérieur,  mais 
qui,  semble-t-il,  permet  une  action  beaucoup  plus 
profonde,  jusqu’ici  ignorée  ou  tout  au  moins  très 
négligée.  Les  auteurs  ont  écarté- de  leur  étude  les 
troubles  fonctionnels  pouvant  être  rapportés  à  l’hys¬ 
térie.  Ils  ont  traité  surtout  les  algiques,  et  ils  insis¬ 
tent  aujourd’hui  sur  les  différentes  arthrites  trau¬ 
matiques  et  rhumatismales,  le  mot  rhumatisme  étant 
pris  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  c’est-à-dire  de 
douleur  articulaire  ou  musculaire,  d’étiologie  la  plu¬ 
part  du  temps  inconnue  ou  mal  déterminée,  avec 
impotence  fonctionnelle  plus  ou  moins  marquée. 

Presque  toujours  une  amélioratiou  est  notée  à  la 
suite  de  la  première  intervention  ;  tantôt  elle  est 
immédiate,  tantôt  elle  est  au  contraire  plus  tar¬ 
dive.  Tantôt  elle  est  complète  et  définitive  ;  souvent 
elle  n’est  que  transitoire,  durant  deux,  trois,  quatre 
jours  ;  au  bout  de  ce  laps  de  temps,  on  renouvelle  les 
piqûres  s’il  est  nécessaire  ;  le  résultat  obtenu  est 
alors  identique,  ou  meilleur  parce  que  plus  durable. 

Il  est  incontestable  que,  dans  bien  des  cas,  les  ré¬ 
sultats  immédiats  et  surprenants  obtenus  par  l’acu¬ 
puncture  ont  été  supérieurs  à  ceux  que  l’on  obtient 
par  les  méthodes  thérapeutiques  généralement  em¬ 
ployées.  Dans  les  cas  graves  également,  les  résultats 
définitifs  ont  souvent  été  obtenus  plus  rapidement,  et 
ont  été,  somme  toute,  plus  satisfaisants  que  ceux 
que  procurent  les  méthodes  de  physiothérapie  habi¬ 
tuelles. 

Il  y  a  là,  pour  le  médecin,  qui  ne  dispose  pas  pour 
ses  malades  d’installation  de  physiothérapie,  un  mode 
de  traitement  qu’il  ne  doit  pas  négliger,  d’autant 
plus  que  l’acupuncture  paraît  parfaitement  inoffen¬ 
sive. 

Ostéite  syphilitique  latente  du  crâne  révélée  par 

l’hyperalbuminose  isolée  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 

(MM.  Sézary  et  Hillemand.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  5-5-1933.) 

Si  les  lésions  syphilitiques  de  la  table  externe  des 
os  du  crâne  sont  connues  depuis  longtemps,  celles  de  ■ 
la  table  interne  le  sont  beaucoup  moins.  L’obser¬ 
vation  rapportée  montre  que  de  grosses  lésions  os¬ 
seuses  peuvent  rester  complètement  latentes,  mais 
qu’elles  peuvent  être  décelées  par  l’examen  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien.  En  effet,  cet  examen  fait 
chez  un  sujet  en  bonne  santé,  simplement  pour  juger 
si  sa.  syphilis  était  éteinte,  révéla  une  forte  hyper- 
albuminose  isolée.  Cette  constatation  incita  à  faire 
une  radiographie  du  crâne,  qui  en  donna  l’explica¬ 
tion.  L’hypertension  intra-cranienne  se  trouva 
expliquée  par  une  lésion  hypertrophique  de  la  table 
interne  de  la  région  frontale  droite. 

Sous  l’influence  dû  traitement,  l’albuminose  du 
liquide,  après  avoir  augmenté  passagèrement  du 
fait  d’une  réactivation,  diminua  lentement  et  rede- 
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vint  normale,  les  saillies  et  dépressions  osseuses  du 
crâne  s’atténuèrent  très  fortement. 

Cette  observation  souligne  une  fois  de  plus  les  dan¬ 
gers  des  traitements  trop  faibles  ou  irréguliers  du 
début  de  la  syphilis,  même  en  période  préhumorale. 
Elle  montre  l’insuffisance^  des  séro -réactions  pour 
nous  fixer  sur  l’état  réel  des  malades,  la  népessité  qui 
s’impose  à  tout  syphiligraphe  de  pratiquer  l’examen 
du  liquide  céphalo-rachidien,  s’il  veut  donner  des 
directives  thérapeutiques  vraiment  fondées. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  2  juin  1933. 

Remarques  sur  une  statistique  de  185  cas 
d’interventions  chirurgicales  pour  prolapsus  génitaux. 

M.  Séjournet,  après  avoir  insisté  sur  le  rôle  pri¬ 
mordial  de  l’accouchement  et  de  la  déchirure  du 
périnée  dans  la  genèse  des  prolapsus  génitaux,  indivi¬ 
dualise  trois  types  suivant  la  date  d’apparition  du 
prolapsus  :  précoce,  tardif,  intermédiaire.  Sur  185 
opérés,  139  avaient  moins  de  51  ans  et  46  de  51  à  74 
ans.  Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  l’auteur 
note  la  fréquence  des  prolapsus  mixtes  (78  %  des 
cas),  la  rareté  relative  des  formes  isolées  ;  colpocèle 
(6,50  %),  rectocèle  (2,11  %),  utérocèle  (0,58  %). 

Après  avoir  rappelé  les  signes  fonctionnels  cardi¬ 
naux  :  douleurs  lombaires,  impossibilité  de  faire  des 
efforts,  émissions  involontaires  d’urine, troubles  de  la 
vie  sexuelle,  il  montre  que,  dans  la  forme  à  rideau 
cutané  vulvaire,  c^s  troubles  sont  parfois  très  mar¬ 
qués  et  peuvent  créer  un  état  psychique  avec  dépres¬ 
sions  nerveuse  et  mentale. 

Dans  20  %  des  cas,  la  métrite  chronique,  rebelle  à 
toute  thérapeutique  médicale,  a  nécessité  l’ampu¬ 
tation  du  col  en  complément  de  l’opération  prati¬ 
quée  pour  le  prolapsus.  Le  prolapsus  n’est  pas  fatale¬ 
ment  un  obstacle  à  la  grossesse  ;  mais  celle-ci  peut 
être  interrompue  (un  cas)  par  défaut  d’ascension  de 
l’utérus  et  étranglement  du  col  à  la  vulve.  Cependant, 
la  stérilité  est  fréquente,  trois  observations  démons¬ 
tratives  prouvent  l’influence  de  la  périnéorraphie  sur 
la  fécondation. 

Les  indications  chirurgicales  doivent  être  très  éten¬ 
dues.  Les  petits  prolapsus  méconnus,  parfois  très  pé¬ 
nibles  à  supporter,  sont  justiciables  de  l’opération. 
Celle-ci,  faite  sous  anesthésie  rachidienne, doit  avoir 
deux  buts  :  1°  refouler  la  vessie  dans  la  cavité  pel¬ 
vienne  par  décollement  cystico-utéro-vaginal  ;  2°  re¬ 
faire  un  plancher  périnéal  solide,  par  suture  large  des 
releveurs  et  reconstitution  aussi  complète  que  possi¬ 
ble  du  périnée  superficiel. 


Dans  les  185  cas,  la  mortalité  a  été  nulle  et  les  ré¬ 
sultats  immédiats  et  éloignés  remarquables,  témoi¬ 
gnant  de  l’utilité  de  cette  chirurgie  réparatrice  qui 
en  bien  des  cas,  a  transformé  les  conditions  morales  et 
physiques  de  la  vie  des  opérés. 

,  Un  cas  de  libération  de  l’estomac  après  accidents 
consécutifs  à  une  gastropexie. 

M.  Weber  communique  l’observation  suivante  : 
une  femme  de  30  ans,  qui  souffrait  de  l’estomac  de¬ 
puis  plusieurs  années,  subit  une  gastropexie  par  le 
procédé  de  Rovsing  ;  fixation  de  l’estomac  à  la  paroi 
abdominale.  Les  troubles  s’aggravèrent  après  l’opé¬ 
ration.  Deux  ans  après  celle-ci,  la  malade  vint 
consulter  l’auteur  qui  pratiqua  la  libération  de  l’es¬ 
tomac.  Le  résultat  fut  très, favorable. 

Kyste  hydatique  du  poumon  opéré. 

M.  Hautefort  présente  un  homme  de  20  ans  qu’il 
a  opéré  d’un  kyste  hydatique  du  poumon  droit.  Inci¬ 
sion  de  la  paroi  et  du  poumon  au  bistouri  électrique  ; 
extirpation  de  la  membrane  tout  entière  ;  mèche  de 
gaze  et  drain.  Quatorze  jours  aprçs  l’opération,  phré- 
nicectomie.  Guérison.  Il  s’agissait  d’un  kyste  mort, 
ne  contenant  aucune  vésicule  fille. 

Etat  actuel  d’un  malade  ayant  subi 
une  désarticulation  médio4arsienne  (Ch opart  modifié). 

M.  Hautefort  présente  un  malade  qu’ij  a  opéré 
suivant  le  procédé  qu’il  a  décrit  en  1926  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris,  pour  éviter,  après  une  désar¬ 
ticulation  médio-tarsienne,  la  bascule  du  calcanéum. 
II  fore  dans  la  tête  de  l’astragale  un  tunnel  horizon¬ 
tal  dans  lequel  se  croisent  les  tendons  du  jambier  et 
du  péronier  antérieurs  qui  sont  ensuite  fixés  l’un  à 
l’autre,  constituant  ainsi  une  sangle  qui  s’est  mon-- 
trée  toujours  suffisante  pour  maintenirl’arrière  tarse 
dans  sa  position  normale.  Le  malade  présenté,  opéré 
un  an  auparavant,  montre  le  bon  résultat  obtenu. 

Atrésie  du  maxiliaire  supérieur,  avec  iihperméabilité 
nasale,  chez  une  adulte  de  30  ans.  Traitement 
orthopédique  par  dilatation  transversale. 

M.  Marcel  Darcissac  a  obtenu  dans  ce  cas,  après 
un  traitement  orthopédique  de  six  mois,  un  résultat 
fonctionnel  et  esthétique  très  complet  :  la  perméa¬ 
bilité  nasale  a  été  rétablie,  l’engrènement  des  dents 
est  devenu  normal.  Cette  observation  illustrée  de 
projections  très  démonstratives,  présente  un  inté¬ 
rêt  d’autant  plus  grand  quq  l’âge  de  la  malade  (30 
ans)  semblait  s’opposer  à  toute  tentative  de  traite¬ 
ment. 
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St.-j-D^E.  Kunégel.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  pleurésies  séro-fibrlneüses  par  les_ 
pneumoséreuses  précoces  et  répétées.  (Imprimerie 
de  laLibrairie  «  Union  »,  Strasbourg,  1933.) 

L’institution  d’une  pneumoséreuse  dans  les  pleuré¬ 
sies  séro-fibrineuses  a  un  intérêt  diagnostique  et  par¬ 
fois  pronostique.  Elle  permet  de  précisér  le  diagnos¬ 
tic,  de  reconnaître  l’état  de  la  plèvre,  de  découvrir 
les  pleurésies  localisées  ou  des  poches  de  liquide  res¬ 
tées  inaperçues.  Elle  nous  renseigne  sur  l’état  et  la 
mobilité  du  diaphragme  et  nous  aide  à  établir  le  pro¬ 
nostic. 

L’intérêt  thérapeutique  est  encore  plus  grand.  La 
pneumoséreuse  précoce  provoque  la  défervescence, 
favorise  la  résorption  de  l’exsudât,  empêche  sa  re¬ 
production  rapide,  abrège  la  durée  de  la  maladie, 
évite  les  complications  et  la  production  des  séquelles 
locales  qu’elle  réduit  au  minimum.  Elle  permet  de 
constater  à  temps  un  foyer  parenchymateux  resté 
masqué  par  l’exsudât  et  dele  traiter  parla  collapso- 
thérapie  avant  l’apparition  d’adhérences  néfastes. 

Ly.  —  Dr  J.  Causse.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
grossesse  tubaire  itérative.  (Lyon,  Bosc  frères, 
M.  et  L.  Riou,  imprimeurs-éditeurs,  1933.) 

La  récidive  de  la  grossesse  ectopique  s’observe 
assez  fréquemment  ;  la  moyenne  est  d'envion  8  %  ; 
elle  se  produit  principalement  chez  les  multipares, 

•  eten  général,  du  côté  opposé  à  la  première  grossesse  ; 
elle  peut  néanmoins  se  rencontrer , du  même  côté. 
La  grossesse  normale  peut  suivre  la  grossesse  extra- 
■  utérine  ;  on  relève  là  une  moyenne  de  30  % 
environ.On  peut  également  observer  une  grossesse 
normale  entre  deux  grossesses  ectopiques. 

L’étiologie  de  la  récidive,  comme  celle  de  la  gros¬ 
sesse  ectopique  primitive  a  pu  être  imputée  à  dif¬ 
férentes  causes  :  il'semble  que  les  lésions  inflamma¬ 
toires  antérieures  jouent  un  rôle  important.  La  réci¬ 
dive  peut  affecter  une  autre  allure  que  la  grossesse 
ectppique  primitive  ;  mais  le  pronostic  n’en  est  pas 
plus  grave. 

Le  traitement  de  la  récidive,  aussi  bien  que  celui 
de  la  grossesse  extra-utérine  primitive,  est  essen¬ 
tiellement  chirurgical.  Le  traitement  curatif  con¬ 
siste  en  l’exclusion  des  annexes  gravides.  On  doit 
rejeter  formellement  le  traitement  préventif  delà  récidive, 
qui  consiste  à  castrerbilatéralement  toute  femme  opé¬ 
rée  pour  grossesse  extra-utérine,  à  l’exception  bien 
entendu,  des  quelques  cas  où  l’état  des  annexes 
opposées  en  exige  l’excision. 


Xliè5e5 

St. —  Dr  H.  Moesser.  —  La  pyélographie  dans  le 
cancer  du  rein.  (Les  Editions  Universitaires  de 
Strasbourg,  Strasbourg,  1933.) 

Reconnaître  le  cancer  du  rein  à  son  début  doit 
être  la  préoccupation  du  clinicien  ;  en  effet,  toutes  les 
chances  d’une  intervention  curative  sont  subordon¬ 
nées  à  un  diagnostic  précoce.  Or,  beaucoup  de  tu¬ 
meurs  rénales  arrivent  à  une  période  avancée  de 
leur  évolution  sans  que  les  symptômes  caractéristi¬ 
ques  de  la  maladie  :  hématurie,  tumeur,  douleur, 
varicocèle,  aient  éveillé  l’attention. 

Aussi,  lorsqu’on  est  en  présence  d’un  de  ces  signes, 
dont  on  ne  peut  clairement  reconnaître  l’origine,  une 
pyélogaphie  s’impose-t-elle.  Grâce  à  elle,  on  parvient 
à  faire  le  diagnostic  précoce  de  beaucoup  de  cancers 
du  rein,  ce  qui  permet  d’opérer  avec  le  maximum  de 
succès. 

S’il  est  vrai  qu’aucune  image  pyélo graphique 
n’est  tout  à  fait  pathognomonique  du  cancer  du  rein, 
les  différentes  modifications  du  bassinet,  des  calices 
et  de  l’uretère  vont  aider  puisamment  à  reconnaître 
la  nature  de  l’affection. 

Si  la  pyélographie  aide  à  faire  un  diagnostic  pré¬ 
coce,  elle  ne  saurait  suffire,  pour,  juger  de  l’opéra¬ 
bilité  des  néoplasmes.  Ici,  comme  pour  toute  inter¬ 
vention  sur  les  voies  urinaires,  on  devra  pratiquer 
un  examen  fonctionnel  de  chacun  des  deux  reins  : 
recherche  de  la  concentration  et  du  débit  uréique, 
ainsi  que  de  l’élimination  de  la  phénolsulfonephta- 
léine  ;  on  fera  l’épreuve  de  la  constante  d’Ambard, 
et  on  déterminera  le  taux  de  l’urée  sanguine. 

P. —  D^  R.  Dufour.  —  Contribution  à  l’étude  mé¬ 
dicale  des  hernies  épigastriques  douloureuses.  Les 
erreurs  de  diagnostic  qu’elles  peuvent  entraîner. 
(Librairie  Le  François,  91,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris.) 

En  présence  d’un  malade  accusant  une  sympto¬ 
matologie  gastrique,  vésiculaire  ou  colique  atypique, 
palper  avec  soin  la  ligne  blanche,  rechercher  d’une 
façon  systématique  l’existence  possible  d’une  hernie 
épigastrique  petite  et  jusque-là  méconnue. 

On  se  rappellera  enfin  que  si  la  coexistence  d’une 
hernie  épigastrique  et  d’une  lésion  viscérale  profonde 
vraie  est  possible,  il  n’est  pas  rare  qu’une  hernie  épi¬ 
gastrique,  même  petite,  soit  à  l’origine  d’une  symp¬ 
tomatologie  assez  riche  pour  faire  croire,  à  tort,  à 
une  lésion  viscérale  profonde. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Fernand  Nathan,  éditeur, 

16,  rue  des  Fossés-Saint-Jacques.  ' 

Dr  DE  Parrel  et  Dr  E.  J  UN  CA.  — L’éducation 
vocale.  Préface  de  M.  Louis  Barthou.  Un  vol.  208 
p.,  36  fig.  et  tabl.  Prix  :  15  francs. 

Les  parents,  soucieux  d’éduquer  convenablement 
la  voix  de  leurs  enfants,  les  assistantes  scolaires, 
tous  ceux  qui  ont  besoin  de  leur  voix,  professeurs, 
avocats,  orateurs,  trouveront  dans  le  livre  très 
clair  des  Docteurs  de  Parrel  et  Junca  des  conseils 
judicieux  d’hygiène  et  d’éducation  vocale  qu’ils  ont 
le  plus  grand  intérêt  à  connaître.  Cet  ouvrage  inté¬ 
resse  aussi  les  médecins,  les  médecins  d’écoles  en 
particulier.  ' 

Chez  N.  Maloine,  , 

■  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Docteur  Henri  Bon.  —  L’emploi  clinique  du  chi¬ 
misme  gastrique  après  repas  d’Evrald;  Un  vol. 
in-8°,  72  p.,  fig.  et  graph.  Prix  :  15  francs. 

L’ouvrage  du  Docteur  Henri  Bon  décrit  une 
technique  simple  de  recherche  du  chimisme  gas¬ 
trique,  l’examen  rapide  par  le  tube  de  Binet  ;  il 
fournit  des  graphiques  basés  sur  les  courbes  de 
Hayem,  avec  l’état  du  chimisme  stomacal  dans  une 


vingtaine  d’affections  gastriques  et  extra-gastri¬ 
ques. 

Germaih  Sée  disait,  jadis,  dans  ses  cliniques  de 
l’Hôtel-Dieu  :  «  Les  dyspepsies  seront  chimiques 
ou  elles  ne  seront  pas  ».  Hayem,  grand  clinicien, 
qui  avait  consacré  trente  années  de  sa  vie  à  étudier 
le  chimisme  gastrique,  adjurait  les  médecins  de  ne 
pas  rayer  d’un  trait  de  plume  les  données  précieuses 
que  ce  chimisme  peut  fournir  au  thérapeute.  La  ra¬ 
diographie  peut  s’associer  à  l’analyse  chimique  du 
contenu  stomacal,  mais  non  y  su])pléer. 

P.  L. 

—  L’Album-guide  du  Syndicat  d’initiative  de  la 
Corse  «  Essitac  »  vient  de  paraître. 

Il  contient  les  renseignements  les  plus  complets 
sur  la  Corse  à  ce  jour.  On  y  trouve  160  magnifiques 
photographies,  pour  la  plupart  inédites,  de  Pile  de 
Beauté. 

Cet  Album  est  envoyé  gracieusement  sur  demande 
à  toutes  les  collectivités  :  Syndicats  d’initiative. 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  navigation  et  de 
tourisme,  grands  hôtels,  etc....  Quelques  exem¬ 
plaires,  réservés  aux  membres  du  Syndicat,  leur 
seront  cédés*  au  prix  de  5  francs  l’exemplaire,  frais 
de  port  en  sus.  , 

S’adresser  à  l’Essitap-Hôtel  de  Ville  d’Ajaccio. 


THÉRAPEUTIQUE 

Sur  le  traitement  des  complications  broncho-pulmonaires  des  maladies  infectieuses 

Par  le  Docteur  J.  Faguet 


Les  complications  pulmonaires  de  certaines 
maladies  infectieuses,  surtout  chez  les  enfants, 
comptent  parmi  les  principales,  tant  par  leur  fré¬ 
quence  et  leur  ténacité,  que  par  la  susceptibilité 
de  l’arbre  broncho-pulmonaire  qu’elles  laissent, 
au  moins  pour  un  temps,  après  leur  guérison. 
Leur  prophylaxie  et  leur  traitement  actif,  dès 
leur  apparition,  méritent  donc  toute  notre  atten¬ 
tion  si  nous  voulons  éviter,  dans  l’évolution 
d’affections  comme  la  coqueluche,  la  rougeole,  la 
grippe,  l’épisode  en  quoi  réside  souvent  le  princi¬ 
pal  élément  de  gravité. 

Nous  ne  prétendons  pas  insister  ici  sur  tous 
les  moyens  qui  sont  habituellement  mis  en 
œuvre  dans  ce  but.  Chacun  sait  ce  qu’on  peut 
attendre  d’une  révulsion  suffisamment  énergi¬ 
que.  Personnellement,  nous  avons'  l’habitude 
d’instituer  cette  révulsion  thoracique  dès  le 
début  des  cas  de  rougeole  que  nous  sommes 
appelé  à  soigner,  alors  même  que  l’auscultation 
ne  donne  pas  de  symptômes  nets.  La  vaccino- 


thérapie  a,  de  son  côté,  et  à  juste  titre,  de  nom¬ 
breux  suffrages.  Révulsion  et  vaccinothérapie 
peuvent  naturellement  être  employées  simul¬ 
tanément,  mais  il  nous  a  semblé  qu’on  devait 
maintenir,  ou  peut-être  rendre  à  l’ancienne  mé¬ 
dication  chimiothérapique,  la  place  importante 
qu’elle  était  seule  à  occuper  autrefois. 

Laissant  de  côté,  dans  ces  quelques  lignes,  les 
expectorants  et  les  divers  calmants  delà  toux, 
qui  peuvent  avoir  à  leur  heure  leur  indication, 
nous  voulons  surtout  mettre  en  lumière  les  bien¬ 
faits  qu’on  peut  attendre  d’une  vieille  médica¬ 
tion  qui  a  donné,  dans  de  'nombreux  domaines, 
des  preuves  indiscutables  d’efficacité,  la  médica¬ 
tion  créosotée.  Nous  nous  hâtons  d’ajouter  qu’il 
ne  s’agit  pas  de  donner  à  de  jeunes  malades  fé¬ 
briles,  au  tube  digestif  intolérant,  de  la  créosote 
en  nature.  Une  bonne  part,  en  effet,  de  la  défa¬ 
veur  dans  laquelle  ce  médicament  est  tombé, 
au  moins  pour  certains  traitements,  provient  du 
fait  que  son  administration  à  doses  convenables 
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par  la  bouche  donne  souvent, lieu  à  des  phéno¬ 
mènes  d’intolérance  gastro-intestinale  et  pro¬ 
duit,  parfois  rapidement,  des  troubles  fâcheux 
de  saturation.  Nous  n’avons  '  jamais  observé 
d’ennuis  semblables  avec  un  dérivé  du  gaïacol, 
le  sulfo-gaïacolate  de  potassium  ou  thiocol,  et 
cela,  bien  que  nous  employions  ce  produit  de 
façon  systématique,  non  seulement  dans  les  cas 
auxquels  nous  faisons  allusion  ici,  mais  encore,  sur 
une  plus  grande  échelle,  dans  tous  les  rhumes, 
les  bronchites,  les  séquelles  de  grippe  et  toutes 
les  suppurations  broncho-pulmonaires.  Il  nous 
semble  vraiment  que  le  thiocol,  lorsqu’il  est  em¬ 
ployé  extrêmement  pur,  par  exemple  sous  forme 
de  thiocol  «  Roche  »,  n’expose  à  aucun  incident, 
et  qu’il  soit  le  médicament  à  utiliser  sans  risque 
de  mécomptes  comme  antiseptique  pulmonaire 
et  comme  modificateur  du  terrain,  cette  dernière 
qualité  étant  celle  qui  avait  valu  la  faveur,  sou¬ 
vent  justifiée,  de  la  créosote  dans  le  traitement 
des  phtisiques. 

Sous  quelle  forme  convient-il  d’employer  le 
thiocol  ?  Systématiquement,  au  cours  des  com¬ 
plications  broncho-pulmonaires  des  maladies 
infectieuses,  nous  prescrivons  le  sirop  «  Roche  », 
préparation  qui  est  toujours  remarquablement 
tolérée  par  tous,  enfants  comme  afiultes.  Ce 
sirop  est  dosé  à  1  gramme  de  thiocol  pur  par  cuil¬ 
lère  à  soupe,  et  donc,  à  0  gr.  33  par  cuillerée  à 
café.  Mais,  à  côté  du  thiocol,  il  contient  d’autres 
principes  actifs,  des  essences  aromatiques  prépa¬ 
rées  d’une  façon  très  spéciale  et  qui,  associées  au 
médicament  de  base,  en  assurent  la  digestion 
facile  et  l’assimilation.  De  plus,  ces  principes 
aromatiques,  dépourvus  de  toute  action  irri¬ 
tante,  ont  des  propriétés  stomachiques  et  orexi- 
ques  qui  sont  loin  d’être  négligeables,  surtout 
quand  on  continue  à  faire  prendre  le  sirop,  comme 
c’est  la  règle,  au  décours  de  la  maladie,  pour 
«  liquider  »  des  restes  de  bronchite.  Pendant  la 
dernière  période  de  rougeole,  nous  avons  pres¬ 
crit,  à  des  enfants  de  4  à  10  ans,  des  doses  variant 
de  2  à  5  cuillerées  à  calé  de  sirop  '«  Roche  », 
Parfois  même,  nous  avons  conseillé  de  fraction¬ 
ner  ces  doses  :  par  exemple,  chfez  un  enfant  de 
4  ans,  de  faire  prendre  les  deux  cuillerées  à  calé 
en  quatre  fois,  chaque  demi-cuillerée  avec  une 
infusion  de  tilleul  ou  de  fleurs  pectorales.  Nous 


n’avons  eu  qu’à  nous  louer  de  ce  modiis  faciendi 
et  nous  n’avons  pas  constaté  de  séquelles  bronchi¬ 
ques  traînantes  si  habituelles  après  les  rougeoles 
des  mois  de  mars  et  avril.  Nous  -avons  agi  de 
même  au  cours  des  cas  de  coqueluche,  ne  négli¬ 
geant' pas  pour  cela  les  autres  traitements  spé¬ 
cifiques  ou  non.  Là  encore,  nous  avons  eu  l’im¬ 
pression  de  diminuer  dans  une  très  forte  propor¬ 
tion,  ces  cas  où  les  quintes  s’espacent  de  plus  en 
plus,  mais  subsistent,  avec  une  trachée  et  des 
bronches  encombrées,  jusqu’au  jour  où  un  chan¬ 
gement  d’air,  un  départ  à  la  mer  ou  à  la  cam¬ 
pagne,  achève  enfin  de  faire  tout  disparaî¬ 
tre. 

Il  va  sans  dire  que  les  mêmes  bons  résultats 
s’observent  chez  les  adolescents  et  les  adultes. 
On  peut  alors  donner  2  à  3  cuillerées  à  soupe  et 
plus  de  sirop  «  Roche  ».  Pour  notre  part,  nous 
employons  ce  sirop  dans  presque  tous  les  cas  de 
grippe  dès  leur  début  et  nous  avons  l’impression, 
en  faisant  ainsi,  d’écourter  la  maladie,  de  dimi¬ 
nuer  la  toux  et  d’en  finir  Tapidement  avec  l’ex¬ 
pectoration  i  Un  mode  d’emploi  généralement 
apprécié  des  malades  consiste  à  faire  prendre  la 
cuillerée  à  soupe  de  sirop  mélangée  à  un  grog 
léger  bien  chaud,  rehaussé  d’une  rondelle  de 
citron.  Le  grog  ainsi  complété  est  d’un  goût 
agréable  et  son  efficacité  est  remarquable.  Mal¬ 
heureusement,  cette  méthode  est  peu  pratique 
pour  les  personnes  qui,  la  période  aiguë  de  leur 
maladie  étant  terminée,  vaquent  au  dehors  à 
leurs  occupations.  A  celles-là,  on  peut  prescrire  le 
thiocol  en  nature.  Les  comprimés  et  cachets 
«  Roche  ■>  sont  dosés  à  0  gr.  50  et  permettent  le 
traitement  ambulatoire. 

11  est  d’ailleurs  tout  à  fait  hors  de  nos  inten¬ 
tions  d  insister  sur  le  mode  d’emploi  et  les  qua¬ 
lités  essentielles  d’un  produit,  qui  fait  ses  preu¬ 
ves  depuis  plus  d’un  quart  de  siècle.  Mais  nous 
avons  voulu  signaler  sa  remarquable  efficacité  et 
son  innocuité  absolue  dans  les  complications  et 
séquelles  broncho-pulmonaires  des  maladies  in¬ 
fectieuses.  Nous  avons  personnellement  observé 
l’une  et  l’autre  chez  les  enfants  comme  chez  les 
adultes  et  nous  pensons  que  le  thiocol,  et  no¬ 
tamment  le  sirop  «  Roche  »,  méritent  d’être  pres¬ 
crits  dans  ces  affections  d’une  manière  pour  ainsi 
dire  habituelle. 
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Voilà  donc  notre  étudiant,  pourvu  du  certifi¬ 
cat  P.  C.  B.,  inscrit  et  immatriculé  à  la  Faculté  ou 
à  l’Ecole  de  médecine.  Les  conférences  d’initia¬ 
tion,  qu’ii  aura  dû  écouter  précédemment,  lui  au¬ 
ront  appris  qu’ii  recevra  désormais  trois  ordres 
d’enseignements  :  1°  un  enseignement  théori¬ 
que  ;  2“  un  enseignement  pratique  ;  3°  un  ensei¬ 
gnement  clinique.  Il  sait  que  son  objectif  final, 
c’est  de  soigner  des  maiades,  après  avoir  reconnu 
aussi  exactement  que  possibie  la  nature  de  leur 
maladie,  en  en  supputant  l’évolution,  et  la  ter¬ 
minaison  :  Diagnostic.  Pronostic.  Traitement. 

C’est  donc,  de  ces  enseignements,  l’ensei¬ 
gnement  clinique  qui  le  rapprochera  le  plus  de 
sa  mission  future.  Mais  il  n’en  tirera  parti,  il 
n’enprofltera  qu’autant  qu’il  possédera  l’essen¬ 
tiel,  pour  lui,  des  sciences  fondamentales  de  la 
médecine  :  l’anatomie  et  la  physiologie,  aux¬ 
quelles  il  faut  ajouter  l’histologie,  quelques  no¬ 
tions  d’embryologie,  d’anatomie  comparée  et  de 
bactériologie. 

Il  sait  encore  que  cet  enseignement  clinique 
lui  sera  dispensé,  à  la  faveur  des  stages  qu’il  fera 
dans  les  hôpitaux  ;  que  l’externat,  fonction  hospi¬ 
talière,  est  un  excellent  moyen  pour  accomplir 
ces  stages  dans  de  bonnes  conditions  ;  et  que 
c’est,  en  outre,  l’étape  nécessaire  vers  l’internat, 
titre  recherché,  mais  d’autant  plus  difficile  à  con¬ 
quérir  que  les  compétiteqrs  sont  plus  nombreux. 
On  n’aura  pas  manqué  de  lui  dire,  au  cours  de  ces 
conférences  d’initiation,  qu’en  lui-même,  l’in¬ 
ternat  classe  habituellement  ses  titulaires  au  rang 
d’une  élite,  et  que  c’est  généralement  par  lui  que 
l’on  s’achemine  dans  la  voie  des  grands  concours 
qui  mènent  aux  hôpitaux  et  à  la  Faculté. 

L’enseignement  pratique,  avec  ses  travaux,  ses 
manipulations,  ses  expériences,  s’il  est  bien  orga¬ 
nisé,  est  la  meilleure  formation  initiale  de  l’étu¬ 
diant  en  médecine.  L’enseignement  théorique  se 


comprend  par  le  livre,  par  le  cours  magistral, 
par  la  conférence. 

Le  cours  magistral  jouit  d’une  faveur  médio¬ 
cre,  auprès  des  étudiants.  S’il  parcourt,  en  plu¬ 
sieurs  années,  le  cycle  de  la  matière  à  la¬ 
quelle  il  est  consacré,  il  aura  duré  peut-être 
autant  de  temps  que  la  scolarité  d’un  étu¬ 
diant.  . .  Autant  il  a  sa  place  dans  la  formation 
de  celui  qui  se  destine  à  la  recherche  scientifi¬ 
que,  autant  il  n’ofïre  qu’un  intérêt  très  relatif 
pour  le  futur  praticien.  Aussi,  les  cours  magis¬ 
traux  sont-ils  assez  peu  suivis,  et  ne  groupent- 
ils  guère  dans  l’amphithéâtre,  où  ils  ont  lieu, 
que  les  élèves  directs  du  professeur,  qui  ne  peu¬ 
vent  décemment  se  dispenser  d’y  assister. 

Comment,  dès  lors,  faut-il  concevoir  le  rôle  du 
professeur  ?  Je  ne  parle  pas  du  cours  de  clinique, 
qui  est  toujours  une  leçon  pratique  en  même 
temps,  puisqu’il  a  pour  sujets  un  ou  des  mala¬ 
des,  dont  le  cas  est  étudié  dans  tous  ses  détails 
et  sous  tous  ses  aspects,  pour  en  tirer  les  déduc¬ 
tions  d’ordre  général  qu’il  appelle. 

Les  chaires  des  sciences  fondamentales  sont 
l’anatomie,  l’anatomie  pathologique,  l’anatomie 
médico-chirurgicaie,  la  physiologie,  la  bactério¬ 
logie,  l’histologie.Viennent  ensuite,  comme  scien¬ 
ces  préparatoires  de  la  clinique  :  la  pathologie 
chirurgicale,  la  pathologie  médicale,  la  patholo¬ 
gie  expérimentale  et  comparée.  Puis,  sur  le  même 
plan  :  la  médecine  légale,  la  thérapeutique,  la 
pharmacologie,  l’hygiène,  l’hydrologie  thérapeu¬ 
tique,  et  la  climatologie. 

Le  professeur  doit  donner  son  impulsion  à 
l’enseignement  total  de  la  discipline  à  laquelie 
il  se  consacre.  Il  doit  s’entendre  avec  ses  agrégés, 
son  ou  ses  chefs  de  travaux,  ses  auxiiiaires  divers, 
pour  arrêter  un  programme  bien  ordonné  qui 
sera  parcouru  durant  le  temps  qui  iui  est  imparti, 
dans  le  programme  général.  Ce  qui  manque  peut- 
être  surtout,  c’est  la  coordina _ entre  les  diver¬ 

ses  disciplines  ;  il  ne*faut  pas,  autant  que  pos- 


(*)  V.  Concours  Médical,  n'“  37  et  38. 
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sible,  qu’il  existe  de  cloisons  étanches  entre  cha¬ 
cune  d’elles.  Elles  nepeuvent  pas  plus  s’ignorer, que 
les  étudiants  ne  doivent  les  ignorer  eux-mêmes. 

Les  conférences  sont  données  par  les  profes¬ 
seurs  agrégés  ;  elles  portent,  durant  le  semestre 
pendant  lequel  elles  ont  lieu,  sur  un  chapitre  dé¬ 
terminé  de  la  discipline  à  laqnelle  appartient  leur 
auteur. 

D’autres  conférences  précèdent  habituelle¬ 
ment  les  séances  de  travaux  .pratiques.  Finale¬ 
ment,  ce  sont  surtout  les»travaux  pratiques  qui 
fixent  le  mieux  et  le  plus  durablement,  dans  l’es¬ 
prit  de  l’étudiant,  ce  qu’il  doit  savoir.  A  une  con¬ 
dition  évidemment,  c’est  qu’il  s’y  montre  assidu, 
qu’il  s’y  intéresse,  qu’il  y  procède  méthodique¬ 
ment,  qu’un  cdntrôle  s’exerce  sur  lui,  qui,  tout 
en  le  tenant  en  haleine,  lui  révèle  à  lui-même  ses 
progrès. 

Le  livre  ?  Il  est  nécessaire  ;  mais  quel  livre 
devra-t-il  choisir,  qui  lui  sera  vraiment  utile, 
l’étudiant  qui  ambitionne  de  devenir  un  bon 
praticien  de  médecine  générale  !  De  volumi¬ 
neux  traités  en  plus  de  20  fascicules  ?De  plus 
plus  modestes  précis  en  6  et  7  tomes  ?  Monu¬ 
ments  scientifiques  édifiés  d’une  substance  si 
généreusement  fouillée,  que  son  assimilation 
réclame  un  labeur  qui  déborde  le  temps  dispo¬ 
nible.  . .  Difficulté  I  Ecueil  1 

.l’ai  eu  l’occasion  de  voir  en  action,  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  l’enseignement  de  l’anatomie  pa¬ 
thologique  ;  son  organisation  m’a  paru  irré¬ 
prochable,  susceptible  d’être  donnée  en  exem¬ 
ple,  et  prise  comme  modèle.  Dans  l’amphithéâ¬ 
tre,  gradins  par  gradins,  les  étudiants  sont  assis, 
munis  chacun  d’un  microscope,  avec  une  coupe 
de  tissu.  Préalablement,  un  conférencier,  pro¬ 
fesseur,  agrégé,  chef  des  travaux,  assistant,  fait 
un  exposé  objectif,  illustré  par  une  planche  colo¬ 
riée,  qui  schématise  la  pièce  examinée.  Puis,  à 
l’aide  de  projections  lumineuses,  c’est  le  tissu 
lui-même  qui  défile,  avec  tous  ses  détails,  devant 
les  yeux  de  l’assistance.  Enfin,  les  étudiants 
ayant  examiné,  dans  le  champ  du  microscope 
dont  chacun  d’eux  dispose,  la  coupe  qui  leur  a 
été  remise,  sont  invités  à  venir,  à  tour  de  râle, 
exposer,  dans  l’hémicycle,  ce  qu’ils  ont  vu,  à  le 
décrire,  à  l’interpréter,  s’ils  en  sont  capables. 

Ils  ont  pris  des  notes  ;  ils  ont  dessiné  plus  ou 
moins  habilement  ce  qu’ils  ont  vu  de  leurs  yeux. 
Leur  traité,  ou  leur  manuel,  —  ne  soyons  pas 
trop  prétentieux,  -les  aura  préparés  à  la 
démonstration  à  laquelle  ils  viennent  d’assis¬ 
ter  ;  il  leur  servira,  à  l’occasion,  à  combler  une. 
lacune,  à  dissiper  une  obscurité,  à  confirmer 
une  impression. 

C’est,  à  mon  sens,  la  méthode  qui  répond  le 
mieux  à  l’idéal  que  nous  nous  .sommes  proposé. 

Elle  laisse  à  l’étudiant  une  certaine  initiative. 
Mais  il  n’est  pr.-  ^  -iplètement  livré  à  lui-même, 
perdu,  noyé  même,  dans  urîe  lecture,  parfois  si¬ 


bylline,  dans  une  contemplation,  parfois  nébu¬ 
leuse.  Elle  le  guide  au  contraire,  et  à  sa  lueur, 
tout  s’éclaire.  Et,  l’émiilation  intervenant,  en 
même  temps  qu’un  contrôle  direct,  l’esprit 
assimile  la  substance  et  la  retient. 

L’anatomie  est,  avec  la  physiologie,  la  base 
même  de  la  médecine.  Elle  est  descriptive,  quand 
elle  étudie  chaque  organe  en  lui-même  ;  elle  est 
topographique,  quand  elle  étudie  les  organes 
dans  leurs  rapports  les  uns  avec  les  autres  ;  on 
l’appelle  aussi  l’anatomie  médico-chirurgicale. 

Mais,  dans  quelles  limites,  l’anatomie  est-elle 
indispensable,  ?  Au  bout  de  dix  à  quinze  ans  de 
clientèle,  que  reste-t-il  au  praticien  de  médecine 
générale,  de  tous  les  détails  anatomiques  à 
l’étude  desquels  il  avait  consacré  de  longs  mois  ? 
Des  professeurs  éminents,  parmi  lesquels  il  con¬ 
vient  de  citer  tout  spécialement  le  Professeur 
Carnot,  ont  demandé  à  plusieurs  reprises  un 
allègement  des  programmes,  débarrassés  de  tou¬ 
tes  les  superfluités  qui  les  alourdissent,  et  com¬ 
pliquent  en  même  temps  la  tâche  de  l’étudiant, 
sans  profit  véritable. 

Faut-il  s’acharner  à  apprendre  par  le  menu 
toutes  les  branches  et  sous-branches  des  artères, 
jusque  dans  leurs  ramifications  les  pins  tenues  ? 
Çonvient-il,  pareillement,  de  suivre  les  moindres 
filèts  nerveux  émanant  d’un  tronc  principal  ? 
Qu’en  demeure-t-il  quelques  années  plus  tard, 
et  quels  bénéfices  les  malades  tirent-ils  de  leur 
survivance  dans  la  mémoire  du  médecin  ?  Ou 
plus  exactement,  quel  préjudice  subissent-ils  de 
leur  oubli  total  ??? 

Des  idées  générales  sur  la  morphologie  envisa¬ 
gée  dans  son  ensemble  ;  des  précisions  sur  les 
principaux  organes,  et  surtout  sur  leurs  rapports 
les  uns  avec  les  autres,  tout  cela  maintenu  vivace 
dans  la  mémoire  par  des  rappels  opportuns  : 
voilà  ce  qu’il  importe  au  futur  omnipraticien 
d’apprendre  et  de  retenir.  L’anatomie  poursuivie 
dans  toutes  ses  finesses,  c’est  l’apanage  du  chi¬ 
rurgien,  et  on  conçoit  du  reste  qu’il  lui  est  indis¬ 
pensable  de  posséder  exactement  les  configura¬ 
tions,  les  trajets,  les  relations,  les  distributions. . . 
Encore  convient-il  que,  chez  le  chirurgien, 
l’anatomiste  ne  soit  pas  trop  prépondérant  ; 
sinon,  il  prend  plaisir  à  disséquer,  en  opérant,  et 
la  durée  de  l’opération  s’en  trouve  ailongée. 

Pour  bien  apprendre  l’anatomie,  il  faut  avoir 
les  pièces  sous  les  yeux,  il  faut  les  tenir  dans  ses 
mains,  les  ayant  recherchées  et  découvertes  soi- 
même  .  . .  Des  figures,  des  planches,  ne  sont  pas 
inutiles.  Mais  cela  ne  vaut  évidemment  pas  l’ob¬ 
jet  lui-même,  avec  ses  creux,  ses  saillies,  ses  re¬ 
liefs,  sa  disposition.  La  dissection  est  donc  pri¬ 
mordiale  dans  l’étude  de  l’anatomie.  Avec  cet 
avantage  complémentaire,  qu’elle  exerce  la  main 
et  doit  lui  donner  le  minimum  d’habileté  qui  lui 
est  nécessaire.  '  ! 


40  —  1  -  X  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2793 


Préalablement,  cependant,  et  en  accord  avec  ; 
les  mêmes  principes,  l’étudiant  aura,  pièces  en 
mains,  appris  Vostéologie  :  ce  faisant,  il  sera  fa¬ 
miliarisé  avec  les  lieux  d’insertion  musculaire  ; 
les  gouttières  des  tendons;  vaisseaux,  nerfs  ;  les 
poulies  de  renvoi,  etc.  ;  le  terrain  aura  été  dé¬ 
blayé  èt  il  sera  prêt  à  disséquer.  Encore  con¬ 
viendra-t-il  qu’avant  de  prendre  scalpel  et 
sonde  cannelée,  il  soit  initié  d’une  façon  géné¬ 
rais  à  la  teclmiquè  de  la  dissection . 

Mais  la  dissection  présuppose  que  l’ensei¬ 
gnement  dispose  de  la  matière  première,  c’est- 
à-dire  du  cadavre. 

Or,  en  raison  du  nombre  élevé  des  étudiants 
en  médecine  d’une  part,  des  réclamations  de 
corps,  de  plus  en  plus  nombreuses,  qui  ont  lieu 
dans  les  hôpitaux,  d’autre  part  il  y  a,  à  Paris, 
pénurie  de  matériel,  pénurie  de  cadavres.  Pen¬ 
dant  un  semestre  de  dissection,  l’étudiant  ne 
disposera  que  d’un  quart  de  cadavre,  renouvelé 
une  fois  :  un  membre  avec  la  partie  du  tronc 
correspondante,  la  tête  formant  une  cinquième 
région,  si  bien  que  cinq  é  tudi  ants,  simultanément, 
dissèquent  le  même  sujet...  Les  Facultés  de 
province,  les  Ecoles  sont  beaucoup  mieux  parta¬ 
gées  à  cet  égard.  Leur  eftectif  est  infiniment  moins 
élevé,  tandis  que  le  matériel  y  abonde,  d’bù  pour 
l’étudiant  des  facilités  infiniment  plus  grandes, 
pour  renouveler  son  champ  de  travail.  Aussi, 
n’est-il  pas  douteux  qu’il  a  des  avantages  réels  à 
commencer  ses  études  et  à  les  poursuivre,  au 
moins  pendant  deux  ou  trois  ans,  dans  une 
Ecole  de  province. 

L’anatomie  descriptive  doit  conduire  à  l’ana¬ 
tomie  des  régions  ;  c’est  l’anatomie  des  régions 
qui  paraît  la  plus  intéressante  à  connaître,  dans 
ses  parties  essentielles,  pour  l’omnipraticien  ;  des 
préparations  injectées,  des  coupes  bien  faites,  à 
différents  étages  de  la  tête,  du  tronc,  des  membres, 
sur  des  cadavres  préparés  dans  un  but  de  conser¬ 
vation,  montreront,  dans  tous  leurs  détails,  les 
rapports  des  divers  organes  les  uns  avec  les  autres. 
Les  autopsies,  dans  les  hôpitaux,  pourront  ser¬ 
vir  à  des  révisions  nécessaires,  surtout  de  l’ana¬ 
tomie  topographique  des  viscères  thoraciques 
et  abdominaux. 

En  mettant  à  contribution  son  ouvrage  d’ana¬ 
tomie,  les  préparations,  les  conférences  du  prosec¬ 
teur,  les  causeries  de  l’aide  d’anatomie,  l’étu¬ 
diant  travaillant  lui-même  de  ses  mains,  guidées 
par  son  cerveau,  apprendra  ce  qu’il  doit  savoir  de 
la  morphologie  humaine,  surtout  si  son  travail 
est  surveillé,  et  si  des  interrogations  systémati¬ 
ques  stimulent  son  zèle,  et  sanctionnent  ses 
efforts  par  une  notation  qui  pourra  avoir  son 
utilité,  l’examen  venu. 

La  physiologie  est  au  moins  aussi  importante 
à  connaître  que  l’anatomie.  J’ai  même  entendu 
de  fermes  professeurs  réclamer  un  allègement 


des  programmes  anatomiques  au  bénéfice  de  la 
Physiologie.  Les  deux  sciences  sont,  en  qüelque 
sorte,  liées  et  inséparables.  Or,  là  encore,  le  seul 
travail  livresque  est  insuffisant.  Il  faut  que 
l’expérimentation  vienne  donner  une  base,  à  ia- 
lois  vivante  et  intéressante,  à  l’étude  de  cette 
science.  Cela  comporte  un  matériel  abondant, 
des  animaux  en  quantité  voulue  pour  que  l’étu¬ 
diant  puisse  prendre  part  effectivement  aux 
expériences,  ce  qui  exige,  certes,  de  gros  cré¬ 
dits  ;  et  il  faut  bien  convenir  que  nos  laboratoires 
ne  sont  guère  gâtés,  à  ce  point  de  vue.  Mais  le 
profit  est  tel  qu’il  ne  devrait  y  avoir  aucune  hési¬ 
tation  à  faire  les  frais  indispensables. 

La  médecine  contemporaine  a  d’abord  été 
anatomo-pathologique,  sous  i’impulsion  de  Laën¬ 
nec.  L’ère  pastorienne  l’a  lait  entrer  dans  la  phase 
étiologique.  Mais  l’étiologie,  si  fouillée  soit-elle, 
ne  suffit  plus  à  satisfaire  les  curiosités  de  l’esprit 
médical.  Le  germe  pathogène^  longtemps  pré¬ 
pondérant  dans  les  spéculations  relatives  aux 
causes,  cède  peu  à  peu  le  pas  au  terrain,  qui  re¬ 
gagne  en  importance  ce  que  perd  le  bacille.  Et  la 
physiologie,  normale  et  pathologique,  s’impose 
désorrtiais  comme  un  élément  capital  dans  l’in¬ 
terprétation  des  phénomènes. 

L’étude  de  la  physiologie,  réservant  une  place 
de  preniière  importance  aux  travaux  pratiques, 
démonstrations  et  expériences,  mettra  donc  à 
contribution  le  livre,  la  conférence  explicative 
et  le  contrôle. du  travail  des  étudiants.  La  projec¬ 
tion  cinématographique  pourra  être  utilisée  pour 
compléter  cet  enseignement. 

L’histologie,  anatomie  microscopique  des  tis¬ 
sus,  réclame  une  discipline  apalogue  à  celle  qui 
donne  tant  de  valeur  à  l’enseignement  dte  l’ana¬ 
tomie  pathologique.  Elle  doit  être  très  largement 
débarrassée  des  superfluités  sans  intérêt  pratique 
pour  le  futur  omnipraticien,  qui  h’a  besoin  que, 
d’en  posséder  les  grandes  lignes. 

La  bactériologie,  qui  ne  se  peut  étudier  que 
microscope  et  cultures  en  main,  appelle  les  mê¬ 
mes  observations.  S’il  possède  un  petit  labora¬ 
toire,  pour  sa  satisfaction  personnelle,  à  quelles 
recherches  l’omnipraticien  se  livrera-t-il,  dans 
sa  clientèle  ?  Le  bacilie  de  Koch,  le  bacille  de 
Klebs-Lœffler,  le  gonocoque  ?  Le  tréponème  ré¬ 
clame  déjà  une  instrumentation  plus  compli¬ 
quée,  un  ultra-microscope,  et  les  réactions  séro¬ 
logiques  sont  là  pour  déceler  indirectement  sa 
présence,  occulte  ou  non,  et  son  action. . . 

En  résumé,  pour  l’étude  des  sciences  fonda¬ 
mentales,  il  faut  multiplier  les  travaux  prati¬ 
ques  dont  chaque  séance  aura  été  préparée  par 
une  lecture,  une  conférence,  une  démonstra¬ 
tion,  et  qui  porteront  d’autant  plus  leurs  fruits 
que  l’étudiant  sera  appelé  à  exposer  publique¬ 
ment  ce  qu’il  y. aura  appris. 

G.  Duchesne. 
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DOCTEURS  STOMATOLOGISTES. 

AIDES  ET  ASSISTANTS  NON  DIPLÔMÉS 


Un  de  nos  confrères,  niédecin  stomatologiste, 
nous  pose  les  deux  questions  suivantes  : 

lo  «  Dans  mon  cabinet,^  ai-je  le  droit  de  faire 
prendre  des  empreintes  par  mon  mécanicien  et 
lui  laisser  opérer  la  prothèse  de  cabinet,  sans 
pour  cela,  être  poursuivi  pour  complicité  d’exer¬ 
cice  illégal  de  l’art  dentaire  ? 

((  2°  Il  paraît  que  l’article  16  de  la  loi  de  1892 
permet  au  médecin  de  se  faire  assister  par  un 
non-diplômé.  Cet  article  16  est-ü  réel  ?  Je  n’ai 
pu  le  retrouver. 

«  Dans  ce  cas,  il  semblerait  que  seul  un  méde¬ 
cin  (et  non  un  chirurgien-dentiste),  aurait  le 
droit  de  faire  prendre  une  empreinte  par  son  mé¬ 
canicien,  sous  son  contrôle  médical,  » 

Dr  R. 

Réponse. 

Première  question.  —  Un  médecin  ou  un 
chirurgien-dentiste  peut-il  permettre  à  son  mé¬ 
canicien  de  prendre,  dans  le  cabinet,  des  emprein¬ 
tes  et  pratiquer  la  prothèse  de  cabinet  ? 

Cette  question  de  la  prise  d’empreinte  a  sou¬ 
levé  de  nombreuses  polémiques,  pour  savoir  si 
le  simple  fait  matériel  rentrait  ou  non  dans  les 
prérogatives  des  diplômés,  ou  si  un  mécanicien 
pouvait  prendre  lui-même  les  empreintes  néces¬ 
saires,  pour  la  confection  d’un  appareil,  alors 
qu’il  en  a  reçu  l’ordre  d’un  diplômé  et  que  c’est 
ce  dernier  qui  a  mis  les  dents  en  état  et  prati¬ 
quera  plus  tard  l’essayage,  en  ordonnant,  s’il  y 
a  lieu,  les  retouches  nécessaires. 

Nous  éliminons  donc  d’emblée  les  cas  où  le 
mécanicien  a  opéré  sans  ordre,  sans  surveil¬ 
lance  de  la  part  d’un  diplômé  :  il  a  exercé  illé¬ 
galement  l’art  dentaire  et  a  été  condamné. 

Pour  savoir  si  l’exercice  normal  et  régulier  de 
la  profession  de  dentiste  permet  ù  un  diplômé  de 
se  faire  aider  par  son  mécanicien  dentiste,  il  faut 
nous  reporter  aux  articles  2  et  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1 892  :  «  pour  exercer  la  profession 
de  dentiste,  dit  l’article  2,  il  faut  être  muni  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de  celui  de 
chirurgien-dentiste  >.. 

«  Exerce  illégalement  l’art  dentaire,  dit  l’ar¬ 
ticle  16,  celui  qui,  sans  diplôme. . , .  ». 

Reste  donc  à  savoir  si  le  fait  de  prendre  une 
empreinte  dentaire,  même  sur  l’ordre  d’un  di¬ 


plômé,  constitue,  pour  un  non-diplômé,  un  acte 
rentrant  dans  la  «  profession  de  dentiste  »  ou  dans 
l’exercice  de  «  l’art  dentaire  ». 

Si  l’on  considère  cet  acte,  comme  simplement 
mécanique,  il  n’y  a  pas  exercice  illégal  ;  mais  si 
l’on  démontre  que  des  accidents  peuvent  se  pro¬ 
duire,  occasionnés  par  le  simple  fait  de  faire, 
ouvrir  la  bouche  et  de  travailler  avec  une  ma¬ 
tière  plastique,  qui,  par  sa  simple  présence,  peut 
provoquer  des  étouffements,  des  syncopes,  des 
réffexes  divers,  alors  ce  travail  mécanique  de 
prise  d’empfeinte  doit  être  du  ressort  du  seul 
diplômé.  ' 

Deuxième  question.  —  Le  non-diplômé  doit- 
il  travailler  sous  la  surveillance  immédiate  du 
diplômé  ?  /  _  ' 

Oui,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  si  le 
diplômé  ne  veutpassevoirpoursuivre  pour  com¬ 
plicité  d’exercice  illégal. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Chambre 
criminelle)  du  29  novembre  1929  (D.  R.  H.,  30 
janvier  1930)  est  extrêmement  précis  sur  ce 
point  ;  constitue  le  délit  d’exercice  illégal  de 
l’art  dentaire  le  fait,  pour  un  norndiplômé,  de 
pratiquer,  en  la  présence  d’un  diplômé,  des  opé¬ 
rations  qui  n’ont  pas  le  caractère  secondaire  de 
celles  pouvant  être  données  par  un  aide  à  un  ma¬ 
lade,  mais  qui  constituent  l’élément  essentiel  de 
l’exercice  de  la  profession  de  dentiste.  «  Attendu 
que,  par  suite,  il  ne  pouvait  être  procédé  que 
par  un  chirurgien-dentiste  diplômé  auxdites  opé¬ 
rations,  qui  ne  pouvaient  être  abandonnées, 
même  sous  son  contrôle,  à  une  personne  ne  pré¬ 
sentant  aucune  des  garanties  de  savoir  et  d’ex-  ! 
périence  attestées  par  la  délivrance  du  diplôme 
prévu  à  l’article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1 892.  »  | 

Ainsi  tout  se  résume  au  fait  de  savoir  si  les  mis¬ 
sions  que  donne  le  diplômé  à  son  mécanicien  né¬ 
cessitent  ou  non  de  ce  dernier  une  habileté  pro- 
fessionhelle  et  une  certaine  science  technique, 
même  lorsque  le  diplômé  est  présent. 

Il  est  vrai  que,  pour  la  prise  d’empreinte,  en  j 
particulier,  elle  pourra  être  pratiquée  par  un  mé¬ 
canicien,  en  la  présence  du  diplômé,  et  sous  sa  j 
direction.  Il  n’en  serait  pas  de  même  d'extrac¬ 
tions  ou  d’obturations. 

Quant  à  la  prothèse  de  cabinet,  on  peut  raison-  i 
ner  de  même  :  il  n’appartient  pas  au  mécanicien  | 
de  décider  quel  est  l’appareil  qu’il  convient  de 
placer,  ni  d’en  faire  l’application  définitive,  sans  ! 
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avoir  fait  vérifier  le  travail  par  le  chirurgien-den¬ 
tiste.  Mais  si  le  mécanicien  a  travaillé  sous  la  di¬ 
rection  effective  du  diplômé  sous  sa  surveil¬ 
lance,  et  d’après  ses  ordres,  le  délit  d’exercice 
illégal  n’est  pas  constitué. 

Je  me  hâte  de  dire  qu’il  ne  faut  pas  en  con¬ 
clure  qu’il  est  facile  de  tourner  la  loi,  en  donnant 
au  mécanicien  des  ordres  omnibps  et  généraux  : 
il  convient,  au  contraire,  que  le  diplômé  ait  ses 
malades  sous  sa  surveillance,  qu’il  dise  la  pro¬ 
thèse  à  exécuter  pour  chaque  cas  particulier, 
qu’il  n’abandonne  pas  ensuite  le  client  à  la  seule 
compétence  du  mécanicien,  quelle  que  puisse 
être  l’habileté  de  ce  dernier. 

En  toutes  circonstances,  le  chirurgien-dentiste, 
ou  le  stomatologiste  doit  vérifier  et  surveiller  la 
conduite  du  travail,  qu’il  peut  confier  à  l’aide, 
sans  dépasser  la  compétence  de  ce  dernier. 

De  tout  ceci  résulte  que  sera  acquitté  le  di¬ 
plômé  dont  le  mécanicien  exerce  illégalement,  à 
l’insu  du  diplômé.  Sera  au  contraire  condamné 
pour  complicité,  le  docteur,  ou  chirurgien-den¬ 
tiste  qui  autoriserait  son  mécanicien  à  travailler, 
dans  le  cabinet,  mais  sans  être  placé  sous  le  con¬ 
trôle  et  la  direction  du  diplômé,  ou  qui,  sans  en 
avoir  reçu  l’ordre,  déciderait  de  lui-même  du  tra¬ 
vail  â  effectuer. 

Troisième  question.  —  Quelles  sont  les  licen¬ 
ces  apportées  par  l’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  pour  le  travail  professionnel  ac¬ 
compli  par  les  aides  des  médecins  ? 

Cet  article  16  définit  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  de  l’art  dentaire  et  de  celui  des  accouche¬ 
ments.  Son  dernier  paragraphe  est  ainsi  rédigé  : 
<1  les  dispositions  du  paragraphe  premier  du  pré¬ 
sent  article  ne  peuvent  s’appliquer  aux  élèves 
en  médecine  qui  agissent  comme  aides  d’un  doc¬ 
teur  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  malades, 
ni  aux  gardes-malades,  ni  aux  personnes,  qui, 
sans  prendre  le  titre  de  chirurgien-dentiste,  opè¬ 


rent  accidentellement  l’extraction  des  dents.  » 

Je  laisse  de  côté  ce  dernier  terme  :  pour  qu’il  y 
ait  délit  d’exercice  illégal  de  Tart  dentaire,  il  faut 
que  le  non-diplômé,  se  livre  d’une  manière  habi¬ 
tuelle,  ou  suivie  à  l’extraction  des  dents,  tandis 
que  le  fait  exceptionnel,  dicté  par  l’urgence,  n’est 
pas  considéré  comme  un  délit. 

Comme  il' s’agit  ici  d’un  texte  pénal,  il  faut 
l’interpréter  stricto  sensu.  Par  conséquent,  seuls 
les  étudiants  en  médecine,  placés  par  un  docteur 
en  médecine  auprès  de  malades,  ou  utilisés  par  ce 
diplômé  comme  aides,  et  les  gardes-malades  peu¬ 
vent  travailler  sous  la  direction  du  praticien. 

Toutes  autres  personnes  ne  doivent  pas  être 
employées  même  par  un  docteur  en  médecine.  Un 
chirurgien-dentiste  ne  peut  pas  utiliser  comme 
aides  des  étudiants  en  médecine. 

Hâtons-nous  de  dire  que  ces  termes  précis 
d’une  loi  qui  remonte  à  quarante  ans,  sont  atté¬ 
nués  dans  la  pratique  et  qu’il  né  viendrait  à 
l’idée  de  personne  de  poursuivre  pour  exercice 
illégaf  les  infirmières  de  tous  genres,  diplômées  ou 
non  diplômées,  parce  que  n’étant  pas  étudiants 
en  médecine,  ou  parce  qu’elles  ne  sont  pas  gardes- 
malades  (comme  par  exemple  les  infirmières  de 
salles  d’opérations). 

De  même,  ne  serait  pas  inquiété  le  chirurgien- 
dentiste  qui  éduquerait,  dans  son  cabinet,  des 
étudiants  en  chirurgie  dentaire,  placés  sous  sa 
surveillance  effective. 

Au  contraire,  serait  à  bon  droit  poursuivi  le 
docteur  stomatologiste,  ou  le  chirurgien-den¬ 
tiste,  qui,  “sous  couleur  de  se  faire  aider  et  assis¬ 
ter,  utiliserait  des  non-diplômés,  pour  couvrir 
de  son  diplôme  une  entreprise  d’exercice  illégal. 

La  loi  pénale  donne  les  grandes  lignes  de  dé¬ 
marcation,  pour  décider  de  ce  qui  est  permis  et 
défendu  ;  mais  les  juges  apprécient  les  circons¬ 
tances  de  fait,  pour  condamner  ou  absoudre. 

D'  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  .FAMILIALE 


Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1932 

Messieurs  et  chers  Confrères»  s  . 

J*ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport-  financier  pour  l’eXercice  1932. 

SECTION  I 

Indemnités  maladie 

1-.424  membres  ont  participé  aux  diverses  combinaisons  de  la  première  Section,  Savoir  ; 

169  à  la  Combinaison  B  ; 

3  à  la  Combinaison  1  /2  B  ; 

567  à  la  Combinaison  MA  ; 

4  à  la  Combinaison  1  /2  MA  ; 

837  à  la  Combinaison  MA^  ; 

107  à  la  Combinaison  MA^  ; 

27  à  la  Combinaison  MA*  ; 

210  à  la  Comibnaison  MA®. 

P.ecetli'H. 

Les  recettes  en  1932  se  sont  élevées  à  392.995  fr.  92,  savoir  : 


Cotisations  . . : .  276.797  05 

Intérêts . . . . . .  104.133  22 

Boni  sur  remboursements  da  valeurs .  12 . 065  65 


392.995  92 

Dépenses. 

Indemnités  maladie . . . . . .  159.158  75  ' 

Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1931 

Recettes  de  1932 . 

Dépenses  de  1932  . 


2.106.616  12  I 
392.995  92  | 


2.499.612  04 
159.158  75 


Reste  avoir 


2.340.453  29 


ainsi  répartis  ; 


Combinaisons  B  et  1  /2  B . . . . . . .  217 . 701  33 

Combinaisons  MA  et  1  /2  MA  . . .  950 . 704  03 

Combinaison  MA® . 661.163  12 

Combipaison  MA® . 237.440  40 

Combinaison  MA*' . . . . ,  35.260  16 

Combinaison  MA® .  238.184  25 


Total  égal  . .  2.340.453  29 


213  sociétaires  ont  été  indemnisés  pour  5.608  journées  aiguës  et  15.638  journées  de  chronicité. 
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SECTION  II  ‘  • 

Pensions  de  retraites 

La  deuxième  section  comprend  la  combinaison  P  qui  donne  la  pension  à  60  ans  et  la  combi- 
naison^R  qui  la  donne  à  65  ans. 

629  membres  ont  participé  à  ces  combinaisons,  savoir  : 

315  à  la  Combinaison  P  ;  '  ' 

314  à  la  Combiniason  R.  ' 

Recettes. 

Les  recettes  en  1932  se  sont  élevées  à  484.672  fr.  89,  savoir  : 


Cotisations  . .  247.080  » 

Intérêts . . . . .  182.274  99 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  . .  55.317  90 

484.672  89 


Dépenses. 

Les  dépenses  ont  été  de  40.028  francs,  savoir  : 


Pensions . . . .  33.361  » 

Remboursements  de  cotisations  contre-assurées . .  6 . 657  » 


40.018'  » 

Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1931  . . .  3.476.128  47  „  ...  „ 

Recettes  de  1932  . . .  484.672  89) 

Dépenses  de  1932  . .  40.018  » 

Reste  avoir  . . .  3.920.783  36 

ainsi  répartis  ; 

Combinaison  P . . . .  1.988.240  10 

Combinaison  R . . .  1 . 932 . 543  26 

Total  égal . , .  3.920.783  36 

38  sociétaires  ont  été  pensionnés.  On  sait  que  le  service  des  pensions  ne  date  que  de  quelques 
années,  la  loi  exigeant  quinze  années  de  participation  antérieure  :  ce  chiffré  va  augmenter  mainte¬ 
nant  d’une  manière  régulière. 

SECTION  III 

Pensions  aux  veuves 

La  troisième  section  ne  comporte  que  la  combinaison  V  à  laquelle  42  membres  ont  participé  en 
1932.. 

Recettes. 


Les  recettes  se  sont  élevées  à  44.782  fr.  09,  savoir  ; 


Cotisations  '. .  21 . 879  20 

Intérêts . .  20.842  33 

Boni  sur  rembour.sements  de  valeurs . .  2.060  56 


44; 782  09 
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Dépenses,  , 

Pensions . . . . . . .  3.440  » 

Balance. 

Avoir  au  3  J  décembre  1931 . . ' . ,  403.655  24  ^ 

Recettes  de  1932  . .  .  .  i . ' . .  : . .  ,44.782  09  \ 

Dépenses  de  1932  . . . . . 

Reste  avoir . . . 

Six  veuves  et  deux  orphelins  ont  été  pensionnés. 

CAISSE  AUXILIAIRE 
Recettes. 

l  es  recettes  se  sont  élevées  à  7.190  fr.>  savoir  : 


Dons . .  •  746  » 

Amendes . . ; .  130  » 

Intérêts  . . . , . . . .  3.110  8.5 

■  Remboursement  d’allocation  . .  440  » 

Versements  des  combinaisons . . . .  963  15 

Boni  sur  remboursement  de  valeurs .  1 .800  » 

',7.190  ^ 


Dépenses. 


Allocation . . . . .  1.000  >■ 

Remboursement  aux  combinaisons . . .  620  ,  ■> 

1.620  '-> 


Balance. 

Avoir  au  31  décembre  1931 . .  39.816  60)  „  „ 

Recettes  de  1932  .  7.190  »)  ,  ' 

Dépenses  de  1932  . . . .  1 .620  » 

Reste  avoir .  45,386  60 

COMPPE  DE  GESTION 
Recel  les. 


Cotisations  .  51.588  85 

Intérêts . . . 1.542  86 

Recouvrements,  rappels  et  timbres  . .  4.428  90 

Droits  d’entrée .  4.095  » 

64.655  61 


Dé  P  en. ses. 


Frais  de  poste - - - ; .  1  , 308  60 

Frais  d’envoi  d’argent .  762  75 

Timbres  cjuittances . 671  25 

Recouvrements  et  rappels .  1.530  » 

Matériel  ..... . . .  1 .163  65 

Impressions  . . 503  50 


448.437  33 
3.440 

444. "997  33: 
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Frais  de  banque . .  9.267  05 

Frais  d’examens  médicaux . .  3 .200  » 

Secrétaire  général  . .  9.000  » 

Trésorier  . . . ■. . .  9 . 000  » 

Frais  de  bureaux . ,. . . . - .  16.000  » 

Frais  d’études  actuarielles . . . .  800  » 

Frais  de  propagande,  ■ . . .  2.000  » 


Balance. 

Avoir  au  31  décembre,1931  . .  53.685  80)  iiq  qai 

Recettes  de  1932- . . . . .  64.655  61^  I18.d41  41 

Dépenses  de  1932  . . . . . .  55.206  '80 

Reste  avoir . . . .  63.134  61 


AVOIR  GÉIVÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Comptes  1 

Portefeuille 

Banque 

Caisse 

Dibit 

.  Totaux 

2.334.13;!  70 
3.828.768  12 

6.090  96 

230  63 

2.340.453  29 

Deuxième  section . 

87.969  73 

4.045  51 

y 

3.920.783  36 

Troisième  section . . 

431.786  46 

12.097  13 

1.133,  74 
793  53 1 

y 

445.017  33 

Caisse  auxiliaire . . . 

40.041  20 

4.55r  87 

O) 

45.386  60 

Compte  de  gestion . 

59.679  90 

4.173  79 

719  08 

63.134  61 

Totaux. . . 

6.694.407  38 

114.883  48 

6.203  41 

719.08 

6.814.775  19 

Les  comptes  dans  les  banques  et  les  dépôts  de  titres  sont  toujours  les  mêmes. 

A  la.  Société  Générale  pour  la  première  section,  la  Caisse  auxiliaire  et  la  gestion  ; 

Au  Crédî'l  Lyonnuis  pour  la  seconde  section  ;  , 

Au  Comptoir  National  d’ Escompte,  pour  la  troisième  section. 

Messieurs, 

Je  crois  x^ouvoir,  après  cet  exposé,  continuer  à  dire  que  la  situation  de  la  Mutualité  Familiale 
est  excellente. 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 
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LE  26“  V.E.M.  AUX  STATIONS  DU  VIVARAIS  ET  DES  ALPES 


•  Le  5  septembre,  le  voyage  d'études  médicales 
aux  stations  hydromiuérales  et  climatiques  des 
Alpes  a  opéré  sa  concentration  dans  le  Vivarais 
à  Vais. 

'  Le  voyage  étai^  placé  sous  la  direction  scien¬ 
tifique  des  Professeurs  Villaret  et  Piéry  et  de 
M.  le  Professeur  agrégé  Chabrol. 

Comme  d’habitude  Mlle  Machuré,  incompa¬ 
rable  organisatrice,  assumait  la  lourde  charge 
de  la  partie  matérielle  du  voyage. 

Les  adhérents  du  26®  V.  E.  M.  étaient  au  nom¬ 
bre  dé  83,  dont  sept  Belges,  quatre  Anglais,  deux 
Hollandais,,,  deux  Suédois  et  un  Tchécoslova¬ 
que.  Parnii' les  Français  et  Tes  Etrangers,  nous 
avons  eu  le  plaisir  dé  revoir  plusieurs  confrères, 
qui  participèrent  au  22®  V.  E.  M.,  venu  àVals  il 
y  a  quatre  ans.  Tous  manifestaient  leur  agréable 
surprise  de  voir  les  prodigieuses  améliorations 
apportées  dans  la  Station.  Vais  apparaît  comme 
un  vaste  parc  ombragé  parsemé  de  fleurs  à  ï’in- 
flhl,  procédant  d’ün  plan  d’ensemble  dû  à  l’eh- 
téhte  parfaite  entre  la:  Municipalité  et  lés  prin¬ 
cipales  Sociétés.  C’est  le  même  architecte,  l’émi- 
'nent  M.  Joulié,  qui  donne  à  toutes  les  construc¬ 
tions  un  carac'tère  d’élégance  et  d’originalité 
infiniment  plaisant.  Tout  cela  est  net,  propre, 
frais,  reposant,  charmant.  C’est  l’atmosphère 
qui  convient  à  une  Station,- dont  les  Vertus  Séda¬ 
tives  sont  incomparables. 

Reçus  par  le  doyen  des  médecins  de  Vais, 
notre  cher  confrère  le  Docteur  René  Ghabatmes, 
et  par  les  membres  du  Comité  de  propagande, 
qui  groupe  la  Municipalité  et  les  Sociétés  Saint- 
Jean,  la  Reine,  les  Perles  et  la  Favorite,  les  adhé¬ 
rents  ont  parcouru  la  station. 

On  alla  d’abord  à  la  «  Dominique»,  source 
îerro-arsehlcale,  puis  on  visita  les  sources  bicar¬ 
bonatées  sodiques  froides  et  gazeuses,  dont  la 
gamme  merveilleuse  s’étend  de  1  gr.  1  /2  jusqu’à 
9  grammes. 

Citons  dans  l’ordre  croissant  de  minéralisa¬ 
tion  les  sources  faibles  de  1  à  2  gr.  Saint-Jean, 
Perle  1,  Vivaraise  l,Béatrix  ;  les  sources  moyen¬ 
nes  de  3  à  4  gr.  Reine,  Favorite,  Perle  3,  Viva¬ 
raise  3.  Les  sources  fortes  de  4  à  7  gr.  Précieuse, 
Perle  5  et  7,  Vivaraise  5  et  7,  puis  la  Constantine, 
l’Alexandre  qui  atteint  9  gr.  Nos  confrères  ne 
cachèrent  pas  leur  admiration  pour  les  buvettes 
si  élégantes,  les  embouteillages  qui,  avec  des 
présentations  différentes  dénotent  chez  tous  un 
souci' rigoureux  de  n’expédier  qu’une  eau  puisée 
d’une  façon  parfaite.  Certains  de  ces  embouteil¬ 
lages  sont  remarquables  par  leur  automatisme 
complet,  comme  celui  de  Vals-Saint-Jean  un  des 
plus  beaux  de  France. 

Puis  ce  fut  la  visite  de  la  pastillerie  Béatrix, 


de  la  station  uvale,  enfin  de  l’Etablissement  ther 
rnal.  •  _  ' 

Celui-ci  est  un  établissement  ancien  mais, 
modernisé  d’une  façon  complète,  il  est  devenu 
élégant  comme  tout  ce  qui  l’entoure  ;  il  possède 
surtout  ùn  arsenal  très  complet,  que  le  Profes¬ 
seur  Chabrol  mettra  en  valeur  dans  sa  confé¬ 
rence. 

La  source  iniermiltenté  :  Un  court  arrêt  dans 
les  parcs  permet  d’assister  au  jaillissement 
éblouissant  de  la .  source  intermittente^  remar¬ 
quable  geyser  obtenu  en  1865'  par  M.  Firmin  - 
Galimard,  à  la  suite  d’un  forage  de  80  mètres 
environ. 

Les  confei’énces  mcdlcdtes  :  Elles  eurent  lieu 
dans  la  charmante  salle  de  théâtre  du  Casino. 

,M.  le  Professeur  Villaret  fît  la  conférence 
inaugurale  du  voyage  et  eh  exposa  le  program¬ 
me.  En  partant  du  Vivarais,-  le  V.  E.  M.  visita 
le  Vercors  et  Villard-de  Lans^  Uriage,  le  Lauta- 
ret,  le  O.ueyras  et  la  station  climatique  de  Brian¬ 
çon  avec  ses  sanatoriums.  Puis  ce  tut  la  visite 
du  massif  de  la  Grande-Charfreiise,  Saint-Hi- 
laire-du-TroUVet.  Allevàrd,  Challes,  Âix,  Haü- 
teVille,  Divonne,  Genève,  Annecy,  Salins,  Bri¬ 
des,  Saint-Gervais,  et  Chamonix,  Thohon  et 
Evian  où  le  V.  E.  M.  prit  part  le  18,  au  Con¬ 
grès  de  l’Insuffisance  rénale. 

Le  Professeur  Villaret  montra,  d’une  façon 
magistrale,  les  différents  aspects  des  régions 
traversées,  et  en  tira  de  très  intéressantes  con¬ 
clusions  thérapeutiques,  puis  il  donna  la  parole 
au  Professeur  Etienne  Chabrol  pour  parler  de 
Vais. 

Avec  infiniment  d’élégance  M.  Chabrol  situa 
Vais  au  point  de  vue  géologique,  géographique 
et  historique.  Vais  est  à  280  mètres  d’altitude, 
dans  une  vallée  abritée,  chaude  le  jour,  mais 
fraîche  la  nuit,  même  pendant  la  canicule  de 
cette  année. 

Reprenant  l’histoire  médicale  de  Vais,  M. 
Chabrol  indiqua  l’action  de  la  cure  alcaline  sur 
le  tube  digestif,  sur  la  réserve  alcaline  du  sang, 
action  qui  permet  de  combattre  i’acidose. 

Ingérées,  les  eaux  alcalines  de  Vais  sont  cho- 
lagogues,  cholérétiques  ;  leur  action  physiolo¬ 
gique  est  complétée  par  l’hydrothérapie  et  M, 
Chabrol  énumère  les  ressources  qu’offre  celle-ci  ; 
et  qu’on  trouve  à  l’Etablissement  thermal  :  bain 
alcaiin,  bain  rouge  aux  boues  de  la  Dominique, 
bains  carbo-gazeux,  douche  sous.marine,  douche . 
simpie  et  massages  ,  massages  sous  l’eau,  dou¬ 
chée  sur  plan  incliné  mobile  (douche-massage  de 
Vais),  goutte  à  goutte  rectal,  douche  ascendante, 
douche  vaginale,  pulvérisations,  inhalations 
d’acide  carbonique,  bains  de  vapeur,  etc — 
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Les  indications  de  Vais  :  Les  dyspepsies,  les 
dyspepsies  des  gastriques,  la  dyspepsie  hyper- 
sthénique  des  arthritiques. 

Les  malades  présentant  une  épine  irritative  du 
foie,  de  la  vésicule,  les  rénaux  gravelleux. 

Indications  spéciales  de  la  Dominique  :  Dia¬ 
bète,  paludisme,  et  M.  Chabrol  insiste  sur  l’in¬ 
térêt  de  la  cure  arsenicale  et  de  la  cure  alcaline 
associées  à  la  cure  climatique. 

Contre-indications  :  Les  ulcéreux,  les  cancé-’ 
reux,  les  reins  tarés,  les  tuberculeux  évolutifs. 

En  terminant  M.  Chabrol  expose  les  intéres¬ 
santes  rechercher  expérimentales  et  cliniques 
de  notre  confrère  Maurice  Uzan.  Elles  offrent 
dès  maintenant  de  belles  perspectives  d’avenir. 

Après  la  conférence  un  beau  film  montra  au 
V.  E.  M.  les  curiosités  -naturelles  du  Vivarais, 
l’une  des  régions  les  plus  mouvementées  et  va¬ 
riées  de  F’rance. 

Un  banquet  termina  la  journée;  il  eut  lieu  à 
l’Hôtel  des  Bains  et  permit  aux  confrères  étran¬ 
gers  d’apprécier  les  truites,  le  gibier,  les  fruits' 
et  les  vins  du  Vivarais.  Au  dessert  M.  Chalamon, 
au  nom  du  Comité  de  propagande  excusa  les 
absents  ;  M.  le  Préfet  de  l’Ardèche,  M.  le  Maire 


de  Vais,  le  Docteur  Chapon,  administrateur  dé¬ 
légué  des  Perles,  tout  récemment  élu  président 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
enfin  notre  compatriote  le  Professeur  Giraud 
(de  Montpellier).  M.  Chalamon  salua  ensuite  les 
dames  et  les  médecins  participant  au  V.  E.  M., 
(  et  plus  particulièrement  les  confrères  étran¬ 
gers  venus  en  si  grand  nombre.  Le  Docteur 
Chabannes  en  excellents  termes  se  fit  l’inter¬ 
prète  du  Corps  médical  de  Vais,  enfin  le  Profes¬ 
seur  Piéry,  au  nom  du  V.  E.  M.,  eut  pour  la  sta¬ 
tion  et  ceux  qui  l’animèrent  des  mots  charmants 
et  affectueux  infiniment  goûtés. 

Cependant  le  Casiho  illuminé  nous  attendait, 
tandis  que  la  jeunesse  écoutait  le,.  Comte  de 
Luxembourg,  brillamment  enlevé  par  la  troupe, 
pendant  que  d’autres  dansaient;  on  vit  des  gens 
sérieux  s’attarder  à  la  boule. . .  je  ne  les  trahirai 
pas.  Mais  la  nuit  s’avançait  et  dans  la  fraîcheur 
’  des  parcs  chacun  regagna  son  hôtel,  car  le  départ 
pour  Villard-de-Lans  était  fixé  à  une  heure  mati¬ 
nale,  et  l’on  sait  que  Mlle  Machure  organisatrice 
aussi  aimable  qu’inflexible  n’accorde  pas  une 
minute  de  retard. 

F.  L.  S. 


VARIÉTÉS 

Muses  et  bourgeoises  de  jadis.  —  Madame  Denis,  la  nièce  de  Voltaire 


VEC  son  talent  d’évocateur  prestigieux  du 
passé,  M.  Edmond  Pilon  vient  de  donner 
aux  Editions  Excelsior{l)  un  livre  dont  la  lecture 
nous  a  charmés.  Sous  le  titre  de  Muses  et  bour¬ 
geoises  de  jadis,  il  nous  peint  des  tableaux  at¬ 
trayants  de  la  vie  de  quelques  femmes  qui, 
au  cours  des  siècles  derniers,  eurent  leur  heure  de 
célébrité.  C’est  d’abord  Madame  d’Anlnoy  que 
M.  E.  Pilon  appelle  la  Fée  des  Contes  qui,  pous¬ 
sant  le  libertinage  jusqu’au  crime;  eut  la  vie 
la  plus  aventureuse  qu’on  puisse  imaginer  et 
vécut  en  effet  comme  une  fée  des  contes  de 
la  mère  l’Oie.  C’est  Manon  Vanganelt,  une  Muse 
bourgeoise,  qui,  âgé:’  de  25  ans,  fixa  le  cœur 
jusque-là  inconstant  de  M.  de  la  Sablière,  le 
grand  madrigalier  de  France,  le  mari  volage, 
malgré  ses  soixante  ans,  de  la  protectrice  de  La 
Fontaine,  et  qui  fut  amoureux  de  la  belle  Manon 
au  point  de  ne  pouvoir  lui  survivre. 

C’est  Sophie  Dorothée,  l’héroïne  de  la  tragédie 
de  Kœnigsmark,  qui,  auparavant,  bien  que 
princesse  électorale  de  Hanovre  et  accompa¬ 
gnée  de  son  beau-père,  noue  en  Italie  une  in¬ 
trigue  avec  le  marquis  de  Lassay. 

C’est  Mademoiselle  de  Richelieu,  qui,  tenue 
sur  les  fonts  baptismaux  à  Montpellier  par  les 


Etats  de  Languedoc,  reçut  à  ce  propos  le  iiom 
de  Septimanie,  délicieuse  femme,  mariée  au 
comte  d’Egmont,  qui  fixa  autour  d’elle  tous 
les  cœurs,  et  plus  particulièrement  celui  de 
Gustave  III,  roi  de  Suède. 

C’est  Mme  Greuze,  le  modèle  de  «  la  Cruche 
Cassée  qui,  alors  qu’elle  était  Mlle  Babuti, 
tenant  sur  les  quais  la  boutique  de  bouquiniste 
de  son  père,  recevait  les  hommages  de  Diderot, 
faisait  la  conquête  du  peintre  qui  devint  son 
mari,  fut  d’abord  une  épouse  aimante  et  une 
mère  modèle,  et  finit,  grisée  par  le  succès  et 
avide  de  jouissances,  par  devenir  une  marâtre  et 
une  fille  dans  l’acception  la  plus  abjecte  du  mot. 

C’est  mistress  Cook,  la  femme  du  grand  navi¬ 
gateur  qui,  nouvelle  Pénélope,  attend  fidèlement 
pendant  des  années  son  glorieux  époux  dans  la 
petite  maison  du  faubourg  de  New-Castle  à 
Gateshead,  et  à  qui  le  capitaine  King  vint  un 
jour  en  sanglotant  apprendre  la  mort  de  son 
mari. 

C’est  Eglé  ou  Athénaïs,  dont  Anatole  France  a 
fait  une  de  ses  héroïnes  dans  les  Dieux  ont  soif^  et 
qui,  sous  la  'l’erreur,  ne  pouvant  cacher  sa  pitié 
pour  la  reine,  porta  à  son  tour  sa  tête  charmante 
sous  le  sanglant  couperet. 

C’est  Christine  de  Fontanes,  l’amante  mys- 
;  tique  du  tsar  Alexandre  FL  qu’elle  ne  peut 


(1)  27,  quai  de  la  Tournelle,  Paris. 
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ja.mais  approcher  et  auquel  elle  sacrifie  son 
bonheur  et  sa  vie. 

C’est  enfin  dans  le  Salon  de  Cuvier  la  sage 
et  charmante  Sophie  Duvaucel  qui  sacrifia  sa 
jeunesse  à  son  amour  filial  pour  le  grand  sa¬ 
vant,  son  beau-père,  refusa  pour  ne  pas  l’aban¬ 
donner  de  devenir  l’épouse  de  l’anglais  Sutton 
Sharpe  qui  l’adorait  et  finit  par  se  marier,  deux 
ans  après  la  mort  de  Cuvier,  avec  l’amiral  Du- 
crest  de  Villeneuve,  préfet  maritime  de  Brest, 
provoquant  ainsi  la  stupéfaction  et  le  chagrin 
de  ses  deux  amis,  Mérimée  et  Sthendal. 


Mais  de  toutes  ces  femmes,  si  intéressantes  à 
des  titres  divers,  celle  qui  a  fixé  le  plus  l’attention 
■de  M.  Edmond  Pilon,  c’est  k  Madame  Denis  ou 
Maman  Vollaire  ».  Très  documenté  sur  sa  vie, 
il  lui  consacre  près  de  cent  pages  de  son  livre. 

Fille  de  Catherine  Arouet,  devenue  Madame 
Mignot,  sœur  de  Voltaire,  Marie-Louise  sut 
faire,  enfant,  la  conquête  de  son  oncle  qui  la.  do  ta 
et  la  maria  à  26  ans  à  M.  Denis,  commissaire 
ordinaire  des  guerres,  fils  d  un  échevin  de  Paris. 
Elle  suivit  son  mari  à  Lille,  à  Landau  et  Vol- 
,  taire  ne  cessa  de  témoigner  son  affection  à  sa 
nièce  et  à  son  mari.  Elle  devint  veuve  en  1714. 
'  Voltaire  l’appela  auprès  de  lui  cinq  ans  après, 
Mme  du  Châtelet  étant  morte  à  son  tour  .  Elle 
devint  la  gouvernante  de  son  oncle,  peut-être 
sa  maîtresse  ?  ? 

En  tout  cas,  tout  en  tenant  avec  soin  la  mai¬ 
son  du  grand  homme  pour  lequel  elle  avait  une 
indiscutable  affection,  elle  ne  s’oubliait  pas  et 
songeait  à  son  avenir. 

'Très  gaie,  d’un  embonpoint  respectable,  elle 
était  une  joyeuse  commère,  qù’on  appelait 
«  Maman  ». 

C’était  une  luronne  qui  ne  manquait  pas  d’es¬ 
prit,  mais  qui  était  encore,  plus  friande  de  lieaux 
hommes  que  de  richesses  et  d’honneurs.  On  ne 
saurait  énumérer  le  nombre  de  ses  passades. 

Voltaire  la  quitta  pour  se  rendre  auprès  du 
roi  de  Prusse.  11  finit  par  obtenir  de  Frédéric 
qu’elle  vint  le  rejoindre,  bien  ciue  le  monarque 
y  mît  quelque  répugnance. 

Lors  de  la  brouille  du  philosophe  et  du  roi, 
elle  partagea  les  avanies  et  les  d^i^Scrs  que  les 


fonctionnaires  prussiens  ne  ménagèrent  pas  à 
Voltaire. 

Retirée  àFerney  avec  son  oncle,  elle  y  mena  une 
vie  de  princesse  ;  connue  .sous  le  nom  de  dame 
de  Ferney,  elle  recevait  les  hommages  des  ha¬ 
bitants  de  la  région  qui  tiraient  le  canon  en  son 
honneur. 

Elle  continua  néanmoins  ses  intrigues.  Après 
avoir  fait  les  délices  des  officiers  du  régiment  de 
Conti,  cantonné  momentanément  au  voisinage, 
elle  eut  successivement  ou  en  même  temps 
comme  amants  Ximénès,  Constant,  Collini,  La  ' 
Harpe, 'secrétaires  ou  hôtes  de  son  oncle,  et  aussi 
bien  d’autres  elle  était  insatiable.  Mais  elle 
était  jalouse  de  Voltaire,  et  bien  qu’il  ne  soit  pas 
certain  qu’elle  eut  été  sa  maîtresse,  elle  ne  pou¬ 
vait  souffrir  qu’une  femme  témoignât  de  l’affec¬ 
tion  au  vieillard  de  Ferney.  Comme,  en  même 
temps,  les  dépenses  devenaient  excessives.  Vol¬ 
taire,  un  jour  excédé,  fit  maison  nette  et  renvoya 
sa  coûteuse  nièce  et  ses  amants,  non  toutefois 
sans  lui  assurer  de  suffisants  moyens  d’existençe 
à  Paris.  Mais  deux  ans  après,  en  1769,  Madame 
Denis  fut  rappelée  à  Ferney,  elle  manquait  à 
son  oncle,  comme  son  oncle  lui  manquait  à  elle. 
Elle  le  décida  à  faire  le  voyage  de  Paris  en  1778. 
Elle  assista  au  triomphe  d’Irène  le  30  mars  1778 
et  partagea  la  gloire  de  son  oncle  dont  elle  ne 
tarda  pas  à  fermer  les  yeux. 

L’âge  n’assagit  pas  Madame  Denis.  Elle  ’ 
s’éprit  d’un  dragon,  Nicolas  Duviviér,  qui,  mal¬ 
gré  ses  cinquante-huit  ans,  portait  beau.  Deve¬ 
nue  une  masse  de  chair  énorme  et  répugnante, 
mais  pourvue  d’une  fortune  considérable,  la 
fortune  de  Voltaire,  elle  acheta  ce  soudard 
grossier  et  inintelligent  et  se  maria  avec  lui,  elle 
avait  68  ans.  Elle  mourut  le  20  août  1790.  Le 
dragon  lui  survécut,  menant  une  vie  effacée 
et  faisant  figure  de  pauvre  homme,  selon  Ma¬ 
dame  Vigée-Lebrun  qui  le  rencontra  en  voya¬ 
geant  entre.  Rome  et  Naples. 

Telle  fut  la  vie  peu  édifiante  de  Madame  De¬ 
nis  «  Maman  Voltaire  »,  devenue  légendaire. 
Mais  pour  en  appréeier  toutes  les  péripéties, 
pour  ia  juger  avec  quelque  indulgence,  pour  bien 
se  rendre  compte  de  la  place  qu’elle  a  tenue  dans 
l’existence  de  son  oncle,  .Voltaire,  il  faut  lire  les 
pages  si  documentées  et  si  vivantes  que  lui  a 
consacrées  M.  Edmond  Pilon. 

J.  Noir. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Théâtre  du  Gomminges  à  Saint-Gaudens 

Roland 

Geste  héroïque  en  5  actes  et  en  vers  de  M.  Paul  Souchon 


Ceci  est  un  événement  ;  Rotand  a  été  le  sujet 
et  le  héros  de  nombreux  écrits  et  de  mul¬ 
tiples  auteurs;  et  cependant  «  l’idée  »  de  Roland 
n’était  pas  suprêmement  au  point  ;il  lui  man¬ 
quait  ce  quelque  chose  d’apaisant  qui  caracté¬ 
rise  les  très  grandes  choses,  les  très  belles 
oeuvres  d’art  classées  définitivement  parce  que 
complètes,  et  Roland  n’était  pas  «  classé  » 

Je  me  représente  une  séance  de  Cour  d’assi¬ 
ses,  où  le  Président  e^t  parvenu  à  établir  l’histoire 
matérielle  des  faits  de  telle  façon  que  tout  le 
monde  y  soit  d’accord,  mais  où  il  manque  aux 
jurés,  pour  dire  «  oui  »  ou  «  non  »,  ou  pour  accorder 
des  circonstances  atténuantes,  la  compréhen¬ 
sion  exacte  des  mobiles  auxquels  chacun  dés  accu¬ 
sés,  auteurs  ou  complices,  a  obéi  lorsqu’il  a  com¬ 
mis  l’action  ou  fait  le  geste  qui  la  détermina. 

Le  ministère  public,  intervenant  alors,  sans 
parti  pris  théorique  d’aucune  sorte  reprend  les 
faits,  et  en  établit  le  psychisme  ;  son  effort,  très 
beau,  très  noble,  infiniment  intéressant  et  im¬ 
portant  —  lorsqu’il  est  impartial  —  détermine 
souvent  ce  qui,  plus  tard,  après  l’apaisement  du 
temps  restera  la  justice  vraie  du  procès.  M.  Paul 
Souchon  s’est  fait  ici,]avec  son  très  grand  talent, 
le  ministère  public  qualifié  de  ce  qui  aurait  pu 
être  V  K  Affaire  Ganelon  >K 

.  Un  point  jusqu’ici  demeurait  obscur,  imprécis 
malgré  toutes  les  recherches  et  tous  les  travaux 
des  historiens,  des  littérateurs  ou  des  auteurs, 
c’était  la  cause  profonde,  fixe,  continue,  formant 
la  liaison  constante  de  son  caractère  à  ses  actes, 
de  la  trahison  du  traître  Ganelon,  traître  natio¬ 
nal  et  odieux  s’il  en  fut  et  qui,  grâce  à  M.  Paul 
Souchon,  verra  ses  actes  comme  ses  pensées  ra¬ 
menés  par  une  logique  implacable  —  tout  en  de¬ 
meurant  ce  qu’ils  furent  —  à  n’être  plus  jugés 
sur  leur  seule  matérialité,  mais  encore  d’après 
leurs  raisons  profondes,  passionnelles  :  celles  qui 
presque  toujours  déterminent  chez  les  jurés  l’oc¬ 
troi  des  circonstances  atténuantes. 

Et  ceci  est  d’autant  plus  vrai  qu’il  apparaît, 
après  la  représentation  de  l’œuvre  de  M.  Paul 
Souchon,  qu’on  aurait  pu  et  dû,  semble-t-il,  le 
proclamer  très  haut  dès  longtemps. 

On  dirait  que  les  auteurs  trop  heureux  de  pos¬ 
séder,  de  par  les  faits,  un  modèle  de  traître  inex¬ 
plicable  et  épouvan, table  avaient  tenu  avec  soin 
à  se  garder  de  le  décortiquer  et  d’écrire  —  ou 
même  de  penser  —  de  lui  tout  ce  qui  aurait  pu  en 
4itténuer  l’horreur  et  la  brutalité. 


Il  faut  féliciter  M.  Paul  Souchon,  en  ces 
temps  où  la  soif  de  justice  est  inextinguible,  de 
s’en  être  exclusivement  préoccupé,  et  il  l’en  faut 
complimenter  d’autant  plus  que  le  succès  a  été 
immense  et  que  sa  pensée  a  été"  parfaitement 
comprise.  ■  ,  .  ■ 

C’est  le  10  août  1933  que  le  «  Geste  héroïque  » 
fut  représenté  au  Théâtre  du  Gomminges  à 
Saint-Gaudens.  Ce  fut  M.  Paul  Oettly,  dont  on  < 
n’a  pas  oublié  la  magnifique  et  encore  récente 
interprétation  du  «  Chicot  »  de  la  «  Damé  de 
Montsoreau  »  à  rOdéon,qui  assuma  les  multU 
pies  charges  du  recrutement  de  la  Compagnie 
d’auteurs,  de  la  mise  en  scène  et  du  rôle  de 
Roland. 

C’est  avec  la  plus  grande  réussite  qu’il  régla 
la  mise  en  harmonie  du  Théâtre  de  la  nature 
du  Gomminges  et  des  différentes  phases  de  la 
pièce  :  un  «  Echo  »  naturel  lui  servit  à  la  réper¬ 
cussion  des  bruits  de  l’olifant,  et  la  route  elle- 
même  lui  fut  le  prétexte  normal  d’une  magnifi¬ 
que  entrée  à.  cheval.  M.  Albert  Lambert  rem¬ 
plit  à  merveille  le  rôle  de  Charlemagne,  Mlle 
Henriette  Barreau,  celui  de  Berthe,  Mlle  Rachel 
Dubas,  celui  de  la  Belle-Aude. 

M.  Paul  Souchon  a  laissé  de  côté,  malgré  tout 
son  intérêt  la  jeunesse  de  Roland  ;  de  . ce  côté 
rien  n’apparaissait  controversé  ou  inexpliqué  et , 
sa  pensée  était  dene  s’attaquer  qu,’ aux  difficultés: 
il  restera  maintenant  à  d’autres  auteurs  ou  à  Iqi- 
même  —  au  risque,  peut-être  (mais  pas  certain), 
de  se  diminuer  un  peu  —  à  découper  en  tableaux 
l’épopée  de  Roland  et,  comme  pour  'en  appren¬ 
dre  l’histoire  aux  enfants  (ou  même  aux  grandes 
personnes),  à  reprendre  le  procédé  du  sang  de 
Danton  ou  des  compagnons  du  Roi  Louis. 
L’Odéon  a  montré,  avec  tout  le  succès  qu’on  sait, 
combien  la  mise  des  pièces,  en  innombrables  ta¬ 
bleaux  (auxquels  sé  prêtent  ses  moyens  de  scène) 
avec  un  texte  précis,  (précis  parfois  au  point 
d’en  être  secou  risible  ou  désuet  comme  dans  cer¬ 
tains  passages  de  la  Tour  de  Nesle),  peut  plaire 
au  public,  même  éclairé,  en  lui  évitant  jusqu’à  la 
peine  de  chercher  à  comprendre  et  lui  imposant 
une  compréhension  déterminée. 

M.  Paul  Souchon  est  demeuré  absolument 
fidèle  à  la  donnée  de  la  légende  :  ceci  mérite  d’être' 
noté; il  n’a  rien  créé;  il  a  pris  le  vrai  Roland  des 
«  Gestes  »  des  XR  et  XIR  siècles  et  celui  de  la 
chanson  de  Roland,  et  c’est  bien  celui-là  qu’il 
met  en  scène. 
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Et  c’est  à  la  jalousie  de  Ganelon,  auquektout» 
porte  ombrage,  qu’il  rapporte  tous  les  faits  pour 
lui  donner  à  chaque  fois  une  plus  grande  vrai¬ 
semblance  de  cause  unique.  C’est  des  amours  de 
Berthe  et  de  Milon  qu’est  né  Roland  alors  que, 
réfugiés  dans  les  forêts,  ils  l’ont  élevé  parmi  les 
animaux  sauvages.  C’est  de  ces  amours  que  Gane¬ 
lon  est  jaloux,  et  lorsque  après  la  mort  de  Milon 
elle  ramène  Roland  à  Aix-la-Chapelle  et  que 
Ganelon  l’épouse,  c’est  de  Roland  et  du  souvenir 
de  Milon  qu’il  rappelle  à  Berthe  que  Ganelon 
prend  immédiatement  ombrage. 

Puis,  Roland  part  guerroyer  en  Italie,  au 
grand  désespoir  de  sa  mère  et  de  l’empereur 
Charlemagne,  qui  l’a  pris  en  immense  affection  ; 
et  de  cette  absence  et  des  dangers  courus,  Gane¬ 
lon  se  réjouit . Au  son  de  l’olifant,  dont 

l’écho  répète  les  appels,  Roland  apparaît  accom¬ 
pagné  de  son  ami  Olivier,  qui  vient  apporter  une 
fâchéuse  nouvelle  à  l’empereur,  celle  de  l’en¬ 
trée  en  rébellion  de  son  oncle,  le  Comte  de 
Vienne  ! 

L'amitié  de  Roland  pour  Olivier,  aux  prises 
avec  son  dévouement  pour  l’empereur  son  oncle, 
se  traduit  par  la  négation  voulue  de  cette  belle 
afîeètion.  C’est  un  conflit  â  la  manière  corné¬ 
lienne  et  la  beauté  des  vers  s’en  ressent  en  une 
sobriété  sans  rudesse.  Et  voilà  que,  sous  les  rem¬ 
parts  de  Vienne  au-  bord  du  Rhône,  Roland 
aperçoit,  non  sans  en  tomber  immédiatement 
amoureux,  la  Belle  Auâe,  sœur  d’Olivier.  A  la 
faveur  d’une  trêve,  elle  pénètre  dans  le  camp 
de  Roland  qui  la  retient  prisonnière.  Et  pour  la 
délivrer,  Olivier  provoque  Roland  I  Aude  et 
Berthe  supplient  l’empereur  d’empêcher  un  tel 
combat,  et  c’est  Ganelonqui,  perfidement,  l’em¬ 
pêche  de  céder  à  leurs  larmes.  Le  combat  a  lieu 
et  la  brutalité  des  poups  terribles,  qu’échangent 
les  deux  vaillants  '  adversaires,  se  mélange  aux 
paroles  d’admiration  réciproque  qu’ils  s’adres¬ 
sent  jusqu’au  moment  où  la  nouvelle  de  la  me¬ 
nacé  des  Sarrasins  réconcilie  les  deux  amis  qui 
vont  devenir  deux  frères.  Ils  se  replacent  der¬ 
rière  les  étendards  bleus,  or  et  blancs  de  l’em¬ 
pereur,  et  partent  pour  libérer  l’Espagne  non 
sans  qu’Olivier  ait  donné  sa  sœur  à  Roland.  Il 
faut  noter  le  contraste  de  violence  des  scènes  an¬ 
térieures  avec  l’infinie  douceur  de  celle-ci. 

Mais  Sarragosse  veut  se  rendre  :  Marsile,  roi 
des  Sarrassins  offre  les  clefs  de  la  Forteresse.  Qui 
sera  chargé  de  la  paix  ?  Ganelon  cherche  à  pré¬ 


cipiter  son  beau-fils  dans  cette  expédition; mais 
Roland  le  fait  désigner  à  sa  place,  et  Ganelon 
exaspéré  de  jalousie  exhale  sa  haine  pour  Roland. 
Haine  à  cause  de  l’amour  de  Berthe  pour  son 
premier  mari,  haine  pour  l’amour  qu’elle  a  pour 
Roland,  haine  pour  l’affection  de  Charlemagne 
pour  Roland.  La  jalousie  a  pénétré  Ganelon  de 
toutes  parts; il  trahira  Charlemagne  pour  perdre 
Roland  J  interprétation  très  humaine  par  M. 

,  Paul  SôucHON  des  sentiments  de  Ganelon,  inter¬ 
prétation  passionnelle  qui  nous  conduit  à  Ron- 
cevaux  :  mort  et  gloire  de  Roland  traitées  dans 
une  poésie  puissante  etferme,à  l’abri  de  laquelle 
Ganelon  prend  sa  vraie  figure,  cependant  que 
M.  Paul  SoucHON  impose  dorénavant  à  l’histoire 
une  forme  nouvelle  et  moins  insupportable  de 
celui  qui  jusqu’ici  avait  été  le  traître- type. 

Le  grand  succès  de  cette  œuvre  ne  peut  qu’être 
augmenté,  lorsqu’elle  sera  représentée  ailleurs 
que  sur  un  théâtre  de  nature.  Le  spectacle  de¬ 
viendra  tout  différent,  comme  l’atmosphère, 
comme  le  public,  mais  je  crois  à  un  triomphe 
plus  grand  encore.  Les  décors  adéquats  ne  peu¬ 
vent  qu’ajouter  au  jeu  des  acteurs,  en  leur  appor¬ 
tant  des  points  d’appui  de  jeu  et  de  voix  qui 
ne  sont  pas  à  dédaigner  :  chaque  tableau  en  son: 
décor  spécial  ne  peut  que  se  trouver  en  plus  juste 
valeur,et  les  vers  dits  dans  une  enceinte, dont 
l’acoustique  sera  plus  pure,nepeuvent  que  s’éta¬ 
ler  plus  harmonieusement  et  faire  ressortir  plus 
subtileinent  les  nuances  comme  les  détails  des: 
sentiments  que  trop  de  nature  ne  peuvent  que 
pousser  en  rudesse. 

La  notion  d’art  dans  tous  les  domaines  est 
une  notion  de  transposition  :  l’artiste  qui  admire, 
a  pour  mission  d"’  déterminer  dans  l’ensemble  de 
son  admiration  ceux  des  éléments,  à  la  fois  les 
plus  beaux  et  les  plus  compréhensibles  pour  les 
spectateurs.  Ces  derniers  ont  besoin  du  truche¬ 
ment  de  l’artiste  pour  admirer  bien  des  choses  de 
la  nature,  qu’ils  n’auraient  pas  même  vues  sans 
cela,  et,  tant  pour  ceux  qui  auront  assisté  à  la 
représentation  du  Roland  de  Paul  Souchon, 
au  théâtre  du  Gomminges  que  pour  les  autres,  les 
représentations  que  j’aimerais  à  voir  à  ï’Odéon, 
sous  la  direction  si  éclairée  de  M.  Paul  Abram,  de 
ce  magnifique  «  Geste  »  seraient  la  mise  au  point 
.  définitive  et  de  plein  succès  de  ce  si  bel  effort. 

D'  Paul  Manceau, 
de  l’Association  professionnelle  de  la 
critique  dramatique  et  musicale. 
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Gomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
LES  SOINS  GRATUITS  AUX  PENSIONNÉS 
Au  sujet  des  abus  et  plus  particulièrement  des  petits  abus 

(Art.  64  delà  loi  du  31  mars  1919) 


I,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  des  Pensions. 

Le  ministre  des  Pensions  a  adressé  à  la  date  du  12 
avril  1933,  la  circulaire  suivante  à  Messieurs  les  Pré¬ 
fets  : 

La  surveillance  et  le  contrôle  des  dépenses  des 
soins  gratuits  aux  anciens  militaires  pensionnés  ont 
été  confiés  par  la  loi  du  21  juillet  1922, modifiant 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  à  des  Commis¬ 
sions  tripartites.où  les  représentants  de  l’Etat  Sont 
en  minorité,  et  dont  le  secrétaire  permanent  est  un 
médecin  délégué  par  les  Syndicats  médicaux.  Une 
telle  innovation  instituait,  comme  l’a  dit  le  rappor¬ 
teur  de  là  loi  du  21  juillet  1922  à  la  Chambre  des 
Députés,  une  procédure  hardie  :  «  Pour  que  cette 
expérience  donne  satisfaction,  déclarait-il,  je  ne 
saurais  trop  faire  appel  aux  uns  et  aux  autres  et,  en 
particulier  à  l’Etat,  représenté  par  le  Gouvernement, 
qui  devra  se  montrer  rigoureusement  attentif  à  ce 
qui  se  passera  dans  les  Commissions  départementa¬ 
les  et  dans  la  Commission  supérieure  tripartite.  » 

Or,  en  fait  et  en  droit,  les  décisions  des  Commis¬ 
sions  départementales  ayant  un  caractère  conten¬ 
tieux,  l’Administration,  lorsqu’elle  se  trouvera  en 
présence  d’un  mémoire  avalisé  par  une  Commission 
départementale  et  paraissant  néanmoins  abusif,  n’a 
qu’un  moyen  de  vérification  et  de  redressement  ; 
l’appel. 

Cet  appel  peut  être  interjeté  soit  par  l’Administra¬ 
tion  préfectorale,  soit  par  l’Administration  centrale. 

Il  est  évident  que  l’Administration  préfectorale  est 
infiniment  mieux  placée  que  l’Administration  cen¬ 
trale  pour  apprécier  les  cas  justifiant  l’appel  ;  elle 
dispose  de  renseignements  et  en  tout  cas  de  moyens 
d’information,  qui  doivent  lui  permettre  d’être  exac¬ 
tement  éclairée  sur  la  moralité  des  personnes  et  sur 
les  habitudes  locales  ;  elle  pourrait  donc,  si  elle  vou¬ 
lait  bien  s’y  efforcer,  localiser  rapidement  les  sour¬ 
ces  d’abus  et  les  tarir.  C’est  pourquoi  les  circulaires 
des  12  et  27  juin  1923  ont  invité  tout  particulière¬ 
ment  les  Préfets  à  user  de  leur  droit  de  contrôle  et 
de  leur  droit  d’appel. 

Malgré  ces  invitations,  le  nombre  des  appels  inter¬ 
jetés  par  les  Préfets  est  presque  nul,  et  toute  la  véri¬ 
fication  des  travaux  des  Commissions  départementa¬ 
les  retombe  en  fait  sur  l’Administration  centrale. 


établis  par  les  Commissions  ;  elle  s’est  assuré  la  pos¬ 
sibilité  de  les  examiner  avec  soin  en  faisant,  par  dé¬ 
cret  du  8  juillet  1924,  porter  à  deux  mois  le  délai  trop 
brefde  vingt  jours,  primitivement  imparti  comme  dé¬ 
lai  d’appel.  Mais,  quel  que  soit  le  soin  qu’elle  apporte 
à  les  examiner,  elle  n’y  peut  trouver  que  ce  qu’ils 
contiennent,  et  le  bien-fondé  de  l’appel  se  trouve  être 
essentiellement  fonction  des  renseignements  fournis 
par  les  Commissions  départementales. 

En  conséquence,  l’Administration  centrale  a  dû 
s’attacher  à  améliorer  progressivement  les  procès- 
verbaux  dans  la  forme  et  dans  le  fond. 

A  cet  égard,  deux  périodes  sont  à  considérer  : 

Dans  une  première  période,  les  procès-verbaux  des 
Commissions  départementales  sont  extrêmement  suc¬ 
cincts  et,  pour  la  plupart,  se  bornent  à  donner  la  liste 
des  parties  prenantes  et  le  montant  des  sommes  reve¬ 
nant  Achacune  d’elles.  L’Administration  centrale  est 
donc  contrainte  de  ne  fonder  ses  appels  que  sur 
l’importance  des  mémoires,  ce  qui  ne  manque  pas- 
de  soulever,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  des  ré¬ 
clamations  justifiées,  les  mémoires  les  plus  élevés 
n’étant  pas  forcément  des  mémoires  abusifs. 

Les  Commissions  départementales  sont  alors 
priées  de  compléter  leurs  procès-verbaux,  de  façon  que 
l’Administration  centrale  ait  à  sa  disposition  les 
indications  suivantes  : 

—  pour  chaque  médecin,  nombre  de  malades  soi¬ 
gnés,  nombre  de  visites  et  de  consultations,  indem¬ 
nités  kilométriques,  montant  du  mémoire  ; 

—  pour  chaque  pharmacien,  nombre  de  malades 
soignés,  nombre  d’ordonnances,  montant  du  mé¬ 
moire,  prix  moyen  de  l’ordonnance  ; 

—  pour  chaque  établissement  public  ou  privé  ;  le 
diagnostic  de  l’infirmité  qui  a  motivé  la  pension,  l’af¬ 
fection  qui  a  nécessité  l’hospitalisation,  la  date  d’en¬ 
trée  à  l’hôpital,  la  nature  des  interventions. 

Ces  indications  permettent  d’établir,  pour  chaque 
médecin,  une  moyenne  du  prix  de  revient  par  soigné 
et,  pour  chaque  pharmacien,  une  moyenne  du  prix 
de  revient  par  ordonnance  ;  et  désormais  l’Admi¬ 
nistration  centrale,  pour  décider  des  appels  à  intro¬ 
duire,  peut  tenir  compte  noii  seulement  du  total  des 
mémoires,  mais  aussi  du  montant  des  moyennes. 

TeUe  est  la  caractéristique  de  la  deuxième  période. 


Pour  effectuer  cette  vérification,  l’Administration  Bien  que  l’Administration  n’use  de  son  droit  d’ap- 
centrale  n’a  d’autre  élément  que  les  procès-verbaux  pel  qu’avec  la  plus  grande  circornspection,  puisque 
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depuis  1923,  elle  n’a  interjeté  que  1.850  appelg  sur 
1.200.000  mémoires  avalisés  par  les  Commissions  dé¬ 
partementales,  soit  une  proportion  de  0,15  p.  100, 
il  convient  que  sa  détermination  soit  prise  sur  des 
éléments  encore  plus  précis.  Il  lui  faut  donc  obtenir 
des  Commissions  départementales  une  documenta¬ 
tion  plus  serrée  qui  permette  de  localiser  l’abus  aussi 
nettement  que  possible  et  de  l’atteindre  presque  à 
coup  sûr. 

Or,  si  l’on  considère,  d’une  part,  que  les  dépenses 
suspectes  d’abus  se  produisent  toujours  dans  cer¬ 
tains  îlots  plus  oû  moins  étendus  d’un  département 
ou  d’un  arrondissement  et,  d’autre  part,  que  c’est 
au  travers  des  mémoires  pharmaceutiques  qu’il  est 
possible  de  suivre  et  d’apprécier  la  nature  et  l’op¬ 
portunité  des  soins,  ce  qu’il  faut  c’est  : 

1°  Par  la  comparaison  des  mémoires  pharmaceuti¬ 
ques,  d’un  arrondissement  à  l’autre,  puis  dans  cha¬ 
que  arrondissement  d’un  canton  à  l’autre,  délimiter 
la  zone  d’abus  ; 

2°  Puis,  à  l’intérieur  des  localisations  ainsi  opé¬ 
rées,  remonter  par  divers  recoupements  jusqu’à  l’au¬ 
teur  même  de  ces  abus. 

Ainsi,  au  lieu  de  faire  porüer  l’appel  sur  l’ensemble 
d’un  mémoire  pharmaceutique,  on  pourra  le  limiter 
aux  prescriptions  du  seul  ou  des  seuls  praticiens  res¬ 
ponsables. 

J’ai  donc  décidé  qu’à  partir  du  1»  avril  1933,  le 
Service  des  Préfectures  devra  m’adresser  trimestriel¬ 
lement  un  état  du  modèle  ci-joint  portant  sur  le  tri¬ 
mestre  écoulé.  Get  état  sera  facile  à  établir  puisque 
les  mémoires  des  pharmaciens  comportent  déjà  la  ré¬ 
partition  des  ordonnances  classées  par  médecins,  et 
fourniront  l’essentiel  de  la  documentation  demandée. 

Cet  état  permettra  de  relever  immédiatement  dans 
chaque  mémoire  pharmaceutique  quels  cantons  don¬ 
nent  lieu  aux  plus  fortes  dépenses,  et  quels  médecins 
ont  les  plus  fortes  ordonnances.  Il  vous  appartiendra 
naturellement  de  m’indiquer  dans  la  colonne  «  Obser¬ 
vations  »  quelles  justifications  ou,  au  contraire, 
quelles  anomalies  sont  à  signaler  concernant  le  phar¬ 
macien,  les  médecins  et  enfin  tels  ou  tels  bénéficiai¬ 
res  de  tels  ou  tels  cantons. 

Je  suis  au  regret  d’apporter  au  service  cette  nou¬ 
velle  complication  ;  mais  l’obligation  de  compléter 
d’année  en  année  la  documentation  des  procès-ver¬ 
baux  des  Commissions  départementales  ne  se  serait 
pas  fait  sentir  si  les  abus  avaient  été  sur  place  aussi 
systématiquement  traqués  qu’ils  auraient  dû  l’être. 


Je  vous  serais  obligé  de  donner  connaissance  de  la 
présente  circulaire  aux  Commissions  triparti  tes.  Je 
n’ignore  rien  des  difficultés  de  leur  tâche  et  je  lèur 
fais  confiance. 

Mais  elles  doivent  se  rendre  compte  que  les  cré¬ 
dits  de  l’article  64  sont  injustement  grevés  par  quan¬ 
tité  d’abus  qui,  parfois,  sont  peu  de  chose  en  eux- 


mêmes,  mais  dont  la  masse  coûte  fort  cher;  On  a  déjà 
fait  remarquer  que,  par  malade  soigné  au  compte  de 
l’article  64,  un  seule  consultation  abusive,  soit 
15  francs,  combinée  à  un  seul  abus  de  prescription 
pharmaceutique  de  5  francs,  représenterait  pour 
l’ensemble  du  territoire  une  dépense  supplémentaire 
annuelle  de  7  millions. 

Or,  il  s’en  faut  que  lès  abus  individuels  soient  tou¬ 
jours  aussi  discrets. 

Les  Commissions  n’en  viendront  à  bout  que  si  leur 
contrôle  est  dominé  par  cette  idée  que  les  soins  don¬ 
nés  au  titre  de  l’article  64  doivent,  comme  tous  autres 
soins,  procéder  d’un  loyal  exercice  de  la  médecine. 
C’est,  avec  beaucoup  de  sagesse  que  la  Commission 
supérieure  de  contrôle  et  de  surveillance  a,  dans  ses 
deux  derniers  rapports  annuels,  attiré  l’attention 
des  Commissions  tripartites  sur  ce  point.  Le  fait 
même  que  des  médecins  et  que  des  pharmaciens  siè¬ 
gent  dans  ces  Commissions,  et  qu’un  représentant  du 
Corps  médical  en  soit  le  secrétaire  permanent,  prouve 
qu’on  a  voulu  s’en  remettre  surtout  à  la  conscience 
médicale  du  soin  d’apprécier  la  sincérité  des  mémoi¬ 
res  ;  et  que  le  contrôle  de  ces  mémoires  ne  doit  pas 
consister  seulement  à  en  vérifier  l’exactitude  maté¬ 
rielle,  mais  à  juger  s’ils  représentent  effectivement 
un  exercice  loyal  de  la  médecine  ej  dans  quelle  me^ 
sure. 

Cela,  des  praticiens  seuls  peuvent  l’estimer  et  leur 
présence  dans  les  Commissions  tripartites  n’a  de  si¬ 
gnification  que  s’ils  font  de  cette  estimation  l’essence 
même  de  leurs  jugements. 

E.  Miellet. 

IL  —  Conclusions  tirées  d'un  récent  rapport  d’inspec¬ 
tion  approuvées  par  la  Commission  supérieure 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits  auz 
mutilés. 

De  l’étude  d’un  rapport  de  contrôle  sur  l’exercice 
de  la  gratuité  dans  le  département  de  X. . .  et  des 
échanges  de  vues  auxquels  il  a  donné  lieu  au  cours 
de  la  séance  du  6  avril  1933  devant  la  Commission  su¬ 
périeure,  on  peut  tirer  les  conclusions  générales  sui¬ 
vantes  : 

Dans  certains  milieux  de  bénéficiaires,  où  l’on 
s’habitue  à  user  sans  modération  de  la  gratuité,  la 
vérification  sur  pièces  est  notoirement  insuffisante. 
La  Commission  de  contrôle  n’a  pas  le  moyen  de  dé¬ 
pister  les  fraudes,  s’il  s’en  produit  dans  certaines 
officines  pharmaceutiques,  elle  n’a  pas  même  le 
moyen  de  les  soupçonner.  Les  difficultés  sont  aggra¬ 
vées  du  fait  que  la  Commission  de  contrôle  ne  con¬ 
naît  l’application  de  la  gratuité  qu’à  la  fin  des  tri¬ 
mestres,  qu’elle  ne  peut  le  plus  souvent  provoquer  le 
contrôle  direct  que  trop  tard. 

.  Si  méticuleux  que  soit  le-  contrôle  sur  pièces,  il 
laisse  passer  inaperçus  tous  les  petits  abus  qui  peu¬ 
vent  se  produire. 

Le  rapporteur  a  remarqué  que  les  fiches  budgétai- 
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res  étables  soigneusement  par  la  Préfecture  pour 
chacun  des  bénéficiaires  méritent  d’être  prises  en 
attentive  considération,  car  ce  sont  les  mêmes  bénéfi¬ 
ciaires  qui  abusent.  Le  rapporteur  part  de  cette 
constatation  pour  manifest'er  l’opinion  qu’il  convient 
d’envisager  la  responsabilité  des  bénéficiaires  et  de 
leur  appliquer  éventuellement  les  sanctions  prévues 
à  l’article  1Q2  de  la  loi  de  Finances  du  26  décembre 
1926. 

Ces  remarques  incitent  la  Commission  supérieure 
à  remarquer  que  l’entraînement  à  la  dépense  est  le 
fait  de  certaines  collectivités  ;  que  la  responsabilité 
du  médecin  ne  demeure  pas  dans  de  tels  milieux, 
seule  en  cause.  En  effet,  à  supposer  que  les  méde¬ 
cins  honnêtes  résistent  à  des  sollicitations  régulières 
et  répétées,  les  quémandèurs  sauront  bientôt  s’adres¬ 
ser  à  des  officines  comme  il  en  existe  dans  tous  les 
grands  centres,  officines  dont  les  tenanciers  savent 
échapper  au  contrôle  et  à  ses  effets  par  la  régularité 
apparente  de  leurs  opérations  et  par  la  mise  en  œuvre 
de  moyens  d’influence  divers. 

Les  bénéficiaires  font  très  souvent  dans  les  gran¬ 
des  collectivités,  du  médecin,  un  simple  distributeur 
de  médicaments. 

Ce  n’est  que  par  un  contrôle  de  relativité  assis 
sjir  des  statistiques  précises  que  l’on  pourra,  avec 
sécurité  et  par  conséquent  avec  justice,  atteindre  les 
bénéficiaires'  qui  abusent  et  les  médecins  qui  favori¬ 
sent  l’abus.  Un  tel  contrôle  demande  du  temps  et 
de  la  suite  dans  le  développement  de  l’action. 

Le  rapporteur  se  rendant  compte  de  l’influence 
néfaste  qu’a  l’irresponsabilité  du  bénéficiaire,  pense 
que  la  manière  la  plus  efficace  de  le  rappeler  à  l’ordre 
serait  de  l’astreindre  à  payer  au  moins  partiellement, 
les  frais  qu’il  engage.  La  crainte  d’une  retenue  sur  le 
remboursement  de  ces  frais  suffirait  à  le  rendre  cir¬ 
conspect. 

La  responsabilité  du  bénéficiaire  est  hors  de  doute 
quand  celui-ci  demande  pour  des  motifs  insuffisants 
le  déplacement  du  médecin.  On  voit  ainsi  des  visites 
faites  plus  ou  moins  loin  du  domicile  médical  pour 
des  raisons  dont  les  ordonnances  prescrites  montrent 
le  peu  de  consistance.  Il  paraît  nécessaire  que  le  bé¬ 
néficiaire  qui  abuse  ainsi  soit  soumis  à  des  sanctions 
de  retenue  qui  l’invitent  à  quelque  réserve. 

On  a  dit,  et  les  diverses  parties  en  cause  se  sont 
rangées  à  cette  opinion,  que  le  médecin,  par  son  au¬ 
torité  morale;  devait  s’élever  au-dessus  de  ses  pro¬ 
pres  intérêts  et  n’accorder  au  titre  de  la  gatuité  que 
ce  qui. est  dû  en  toute  légitimité.  On  ne  saurait  cepen¬ 
dant  oublier  que  le  solliciteur  vient  frapper  à  la  porte 
du  médecin  et  que,  de  la  réponse  qu’ü  reçoit,  dépend, 
pour  une  part,  si  petite  soit-elle,  la  réputation  qui 
est  ensuite  faite  au  médecin.  Il  est  donc  juste  que 
celui-ci,  mal  placé  pour  se  protéger  lui-même,  soit 
soutenu  efficacement  par  les  organismes  de  surveil¬ 
lance  et|de  contrôle.  Or,  le  seul  moyen  qu’ont  ces 
organismes  'est  de  faire  porter  éventuellement  sur  le 
bénéficiaire  une  partie  des  sanctions. 

La  justice  intégrale  n’étant  pas  possible  en  de  tel¬ 


les  matières  où  l’impression  et  l’appréciation  jouent 
un  si  grand  rôle,  c’est  à  une  estimation  équitable  des 
services  dus  et  des  services  faits  que  doivent  s’appli¬ 
quer  les  Commissions  de  surveillance. 

-Cette  estimation  doit  être  faite  par  la  Commis¬ 
sion  tripartite  ;  mais  le  fait  que  cette  Commission 
locale  exerce  dans  un  milieu  particulier  dont  ,  elle 
ne  peut  aisément  apprécier  les  excès,  dans  un  milieu 
où,  pour  ainsi  parler,  elle  se  trouve  habituée  à  vivre 
et  à  respirer,  dont  les  faits  et  gestes  lui  semblent  nor¬ 
maux  et  réguliers  parce  qu’ils  se  reproduisent  à  cha¬ 
que  instant,  paraît  créer  pour,  cette  Commission  tri¬ 
partite,  une  sorte  d’incapacité  de  juste  appréciation. 
C’est  de  cette  incapacité,  c’est  aussi  de  l’inertie  par¬ 
ticulière  du  Préfet  représentant  du  Ministre  qu’est, 
pour  le  ministre  lui-même,  née  la  nécessité  de  faire 
appel  des  décisions  très  inopérantes  de  certaines 
Commissions.  Il  en  est  résulté  que  l’on  a  transféré  à  la 
Commission  supéri»ure,  l’obligation  du  contrôle  sur 
pièces  pour  lequel  s’était  montrée  insuffisante  la 
Commission  départementale.  Mais  la  Commission 
supérieure  joue  le  rôle  difficile  et  épineux  d’exercer 
la  surveillance  au  lieu  et  place  de  la  Cômirlission  dé¬ 
partementale,  sans  avoir  les  moyens  d’investigation 
dont  dispose  celle-ci.  En  outre,  comme  le  montre 
l’une  des  pièces  annexes  du  rapport  étudié,  comme 
l’ont  montré  les  jugements  antérieurs  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure,  cette  procédure  expose  à  frapper  des 
médecins  consciencieux  et  ne  permet  pas  d’atteindre 
à  coup  sûr  ou  efficacement,  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 

Un  exemple  singulier  de  la  difficulté  de  ce  contrôle 
à  distance  et  de  l’incapacité  où  se  trouvent  certaines 
Commissions  d’exercer  lucidement  le  contrôle  local 
est  donné  par  le  rapport  dans  le  fait  qu’un  médecin 
radiologue  a  vu  autoriser  le  nombre  très  grand  de  ses 
interventions  par  la  Commission  tripartite,  que  ce 
radiologue  se  considérait,  non  sans  raison;  comme 
couvert  par  cette  autorisation,  que  cependant  l’appel 
du  ministre  étant  intervenu  sur  son  cas  particulier, 
la  Commission  supérieure  a  cru  devoir  refuser  une 
partie  importante  des  honoraires  avalisés  par  la  Com¬ 
mission  tripartite.  Ce  fait  démontre  bien  à  la  fois, 
les  habitudes  médicales  locales  et  l’entraînement  dé 
la  Commission  tripartite  par  ces  habitudes.  En  outre, 
ce  fait  montre  que  la  Commission  supérieure  appré¬ 
ciant  par  comparaison  et  relativité  l’utilité  des  ser¬ 
vices  faits  a  jugé  que  ces  services  étaient,  d’après  les 
faits,  plus  excessifs  que  justifiés.  Ici  encore,  on  doit 
constater  que  les  statistiques  qui  permettront  d'étu¬ 
dier  l’attribution  de  la  gatuité  dans  l’ensemble  fe¬ 
ront  une  base  solide  à  l’établissement  des  me-sures 
deT  restriction  que  devra  le  cas  échéant  et  à  défaut  de 
l’action  efficace  des  Commissions  tripartites,  prendre 
la  Commission  supérieure, 

A  propos  du  contrôle  en  général,  un  membre  de  la 
Commission  supérieure  a  fait  remarquer  qu’il  pour¬ 
rait  être  opportun  de  faire  porter  sur  les  bénéficiaires 
des  contrôles  inopinés.  Cette  mesure  n’aurait  d’effi¬ 
cacité  que  si  chaque  bénéficiaire  en  cours  de  traite- 
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ment,  était  automatiquement  signalé  à  la  Commis¬ 
sion  tripartite.  Dans  l’état  actuel  des  textes,  il  paraît 
difficile  d’obtenir  ce  résultat. 

En  conclusion,  on  doit  souligner  l’exagération  de 
nombreux  bénéficiaires  qui  notoirement,  n’engage¬ 
raient  pas  les  frais  qu’ils  causent  s’ils  avaient  à  expo¬ 
ser  leurs  deniers,  et  l’Etat  a  le  devoir  de  n’attribuer 
ses  deniers  qu’à  bon  escient  ét  dans  des  conditions  de 
sécurité  qui  sont  justifiées  par  l’utilité  reconnue.  C’est 


à  connaître  cette  utilité  que  doivent  s’appliquer  les 
mesures  du  contrôle  le  plus  précis  et  la  précision  de 
ce  contrôle  est  fondée  sur  le  développement  progres¬ 
sif  des  statistiques.  En  effet,  les  statistiques  bien  éta¬ 
blies  donnent,  de  la  relativité,  une  notion  précise  et 
indispensable  dans  l’attribution  de  la  gratuité  au 
titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919.  C’est  à 
acquérir  cette  connaissance  précise  que  doivent  ten¬ 
dre  les  efforts  de  l’Etat. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cliniques,  bouis,  travaux  pratiques.  (Professeurs 
honoraires  :  MM.  Bau,  Delbet,  H.  Hartmann,  Jean- 

SELME,  DE  LAPERSONNE,  LeGUEU,  eViARFAN,  P.  MaRIE, 
Mauclaire,  Ménétrier,  Nicolas,  Pinard,  Pouchet, 
Ribemont-Dessaignes,  Ch.  Richet,  H.  Roger,  Sébi- 
LEAU  et  Vaquez.  —  Année  scolaire  1933-1934.  —  Cli¬ 
niques,  cours,  conférences  et  travaux  pratiques. —  Ensei¬ 
gnement  CLINIQUE  :  Cliniques  médicales  générales  ; 
M.  Achard,  professeur,  hôpital  Cochin  ;  M.  Bezançon 
professeur,  hôpital  Saint-Antoine  ;  M.  Carnot,  profes¬ 
seur,  Hôtel-Dieu  ;  M.  Marcel  Labbé,  professeur,  hôpi¬ 
tal  de  la  Pitié.  —  Cliniques  chirurgicales  générales  : 
M.  CuNpo,  iirofesseur,  Hôtel-Dieu  ;  M.  Gosset,  profes¬ 
seur.  hôpital  de  la  Salpêtrière;  M.  Grégoire, professeur, 
hôpital  Saint-Antoine;  M.  Lenormant,  professeur, hôpi¬ 
tal  Cochin.  —  Cliniques  obstétricales  :  M.  Brindeau, 
professeur,  clinique  Tarnier;  M.  Couvelaire,  professeur, 
clinique  Baudelocque.  —  Clinique  obstétricale  (réservée 
aux  élèves  sages-femmes)  :  M.  Jeannin,  professeur. 
Maternité  de  l’hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique  théra¬ 
peutique  (fondation  de  M.le  duc  de  Loubat):  M.  R.athe- 
RY,  professeur,  hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique  de 
pathologie  mentale  et  des  maladies  de  l’encéphale  :  M. 
Claude,  professeur.  Asile  Sainte- Anne.  —  Clinique  des 
maladies  des  enfants  ;  M.  Nobécourt,  professeur,  hôpi¬ 
tal  des  Enfants-Malades.  —  Hygiène  et  clinique  de  la 
première  enfance  :  M.  Lereboullet,  professeur,  hospice 
des  Enfants-Assistés.  —  Clinique  desmaladiescutanées 
et  syphilitiques  :  M.  Gougerot,  professeur,  hôpital  Saint- 
Louis.  —  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  : 
M.  Guillain,  professeur,  hôpital  de  la  Salpêtrière.  — 
Clinique  ophtalmologique  :  M.  Terrien,  professeur, 
Hôtel-Dieu.  —  Clinique  urologique  :  M.  Marion,  profes¬ 
seur,  hôpital  Necker.  —  Clinique  des  maladies  infec¬ 
tieuses  :  M.  Lemierbe,  professeur,  hôpital  Claude- 
Bernard. —  Clinique  gynécologique  (fondation  de  la  Ville 
de  Paris)  :  M.  J.-L.  Faure,  professeur,  hôpital  Broca. — 
Clinique  chirurgicale  infantile  (fondation,  de  la  Ville  de 
Paris),  M.  Ombrédanne,  professeur,  hôpital  des  Enfants- 
Malades.  —  Clinique  oto-rhino-laryngologique  :  M. 
Lemaître,  professeur,  hôpital  Lariboisière.  —  Clinique, 
thérapeutique  chirurgicale  ;  M.  P.  Duval,  professeur, 
hôpital  de  Vaugirard. —  Clinique  propédeutique  (fonda¬ 
tion  de  la  Ville  de  Paris)  :  M.  Sergent,  professeur, 
hôpital  de  la  Charité.  —  Clinique  de  la  tuberculose 
(fondation  du  département  de  la  Seine)  :  M.  Léon  Ber- 
nàrd,  professeur,  hôpital  Laënnec.  —  Clinique  chirur¬ 
gicale  orthopédique  de  l’adulte,  M. Mathieu,  professeur, 
hôpital  Cochin.  —  Radiologie  clinique  ;  M.  Ledoüx- 
l.EBABD,  chargé  du  cours,  hôpital  de  la  Salpêtrière.  ■ — 
Puériculture  :  M.  Weill-Hali.é,  chargé  de  cours, 
hôpital  des  Enfants-Malades. 

Cours  et  conférences  théoriques.,  —  Semestre 
d’hiver  :  Anatomie,  1™  année,  M.  Rouvière,  profes¬ 


seur.  —  Anatomie  pathologique,  3®  année,  M.  Roussy 
professeur.  —  Bactériologie,  2®  année,  M.  Robert  Debré 
professeur.  —  Chimie,  2®  année,  M.  Desgrez,  profes¬ 
seur.  —  Embryologie,  R®  année,  M.  Giroud,  agrégé.  — 
Médecine  légale,  5®  année,  MAI.  Balthazard,  profes¬ 
seur,  et  PiÉDELiÈVRE,  agrégé. —  Obstétrique,  3®  année, 
M.  Portes,  agrégé.  —  Parasitologie,  .3®  année,  M. 
Brumpt,  professeur.  —  Histoire  de  la  médecine,  M. 
Laignel-Lavastine,  professeur.  —  Enseignement  théo¬ 
rique  aux  élèves  sages-femmes,  N...,  agrégé.  — Phy¬ 
sique,  2®  année,  M.  Strohl,  professeur.  —  Histologie, 
R®  année,  M.  Ciiampy,  professeur.  —  Pathologie  expéri; 
mentale  et  comparée,  3®  année,  M.  Fiessinger,  profes¬ 
seur.  —  Pathologie  médicale,  3®  et  4®  années,  MM. 
Clerc,  professeur,  H.  Bénard,  Cathala  et  SIoreau, 
agrégés.  —  Pathologie  chirurgicale,  3®  et  4®  années,  MM. 
Chevassu,  professeur  et  Leveuf,  agrégé,  de  Gaud.art 
d’Ali,aines  et  Moulonguet.  —  Pharmacologie  et  ma¬ 
tière  médicale,  -1®  année,  M.  Tiffeneau,  professeur.  — 
Physiologie,  2®  année,  M. -Léon  Binet,  professeur.  — 
Thérapeutique,  5®  année,  M.  Loepbr,  professeur  et  N ... , 
agrégé.  —  Hydrologie  thérapeutique  et  climatologie, 
5®  année,  M.  Alaurice  Villaret,  professeur.  —  Stoma- 
togie,  5®  année,  M.  Frey,  chargé  de  cours. 

Semestre  d’été  :  Anatomie,  R®  année,  MM.  Hoveiac- 
QUE,  professeur  sans  chaire  et  Olivier,  agrégé.  — 
Anatomie  topographique  et  médecine  opératoire,  4® 
année,  M.  R.  Proust,  professeur.  —  Chimie,  2®  année, 
M.  Sannié,  agrégé.  — •  Histoire  de  la  métlecine,  M. 
Laignel-Lavastine,  professeur.  —  Histologie,  R® 
année,  M.  Verne,  professeur  sans  chaire.  —  Hygiène 
et  médecine  préventive,  5®  année,  M.  Tanon,  professeur. 

—  Médecine  légale,  5®  année;  M.  Piédelièvre,  agrégé. 

—  Obstétrique,  3®  année,  M.  Vignes,  professeur.  — 
Pathologie  chirurgicale,  3®  et  4®  années,  MM.  Chevassu, 
professeur,  Leveuf,  de  Gaudart  d’Allaines  et  Mou¬ 
longuet,  agrégé.  —  Parasitologie,  3®  année,  N. . .  — 
Enseignement  théorique  aux  élèves  sages-femmes,  N. . . 

—  Anatomie  pathologique,  3®  année,  M.  Oberling, 
agrégé.  —  Pathologie  expérimentale  et  comparée,  3® 
année,  M.  Troisier,  agrégé.  —  Pathologie  générale. 
4®  année.  Al.  Baudouin,  professeur.  —  Pathologie  mé¬ 
dicale,  3®  et  4®  années,  MM.  Clerc,  professeur,  H- 
Bénard,  Cathala  et  Moreau,  agrégés. —  Pharmaco- 
gie  et  matière  médicale,  4®  année,  N. . .  et  M.  Hazard, 
agrégés.  —  Physiologie,  2®  année,  M.  Richet,  agrégé, 

- —  Physique,  2®  année,  M.  Dognon,  agrégé.  —  Educaticn 
physique,  AI.  Chailley-Bert,  agrégé. 

Pour  les  jours  et  heures  des  cours  et  conférences, 
consulter  les  affiches  spéciales  et  les  horaires. 

Trav.aux  pratiques  obligatoires.  —  Semestre 
d’hiver  :  R®  année  :  Dissection,  histologie.  —  2®  année  : 
Physique  médicale,  chimie  médicale,  physiologie,  bac¬ 
tériologie.  —  3®  année  :  Anatomie  pathologique,  patho-“ 
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S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine 
guichet  n®  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
à  16  heures,  ou  au  Laboratoire  n®  1.  , 

—  Thèses.  —  Lundi  10  juillet.  —  Jury  :  MM.  Clerc, 
Robert  Debré,  Loeper,  Moreau.  —  M.  Caména  d'Ai.- 
MEiDA  :  Etude  des  pyélophlébites  au  cours  du  syn¬ 
drome  de  Banti.  — ■  M.  Maziijer  :  Etudes  sUr  le  trai¬ 
tement  du  nouveau-né  issu  de  souche  syphilitique.  — 
M.  Fau  :  Pneumogastrique  et  muqueuse  de  l’esto¬ 
mac.  —  M.  ZiLBERMANN  ;  Etude  sur  l’opothérapie 
testiculaire. 

Mardi  11  juillet. —  I.  Jury  :  MM.  J.-L.  Faure, Lenor- 
mant,  Leveuf,  Jeannin.  — ■  Mlle  Barreras  :  Etude 
des  métrites  déciduiformes.  —  Mlle  Gaulier-Fa- 
QUiÈRK  :  Traitement  chirurgical  restaurateur  de  la 
perméabilité  tubaire  dans  les  salpingites.  —  M'.  Gon- 
ZALEZ-CÉus  :  Kystes  des  ménisques  du  genou.  ~ 
II.  Jmy  :  MM.  Guillain,  Sergent,  Maurice  Villa- 
ret,  Lian.  — •  M.  Wilbert  :  Etude  des  vertiges  tar¬ 
difs  dans  les  accidents  du  travail  comportant  un  trau¬ 
matisme  crânien.  —  M.  Lamy  :  Le  point  G  étudié  par 
les  nouvelles  méthodes  de  radiologie  cardiaque.  — 
M.  Bi.ôndel  :  Le  tissu  réticulo-endothélial  du  foie 
et  des  tumeurs  malignes. — III.  Jury  MM.  Lereboullet, 
Npbécourt,  Chabrol,  Richet. —  Mlle  Roche  :  Etude  du 
diabète  sucré  chez  les  nourrissons  et  les  enfants  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  5  ans.  —  M.  Alaurent  :  I.a  diphtérie 
oculaire  isolée  dans  la  première  enfance.  —  M.  Jouen  ; 
Sur  un  cas  de  maladie  de  Ritter  avec  lésions  des  glan¬ 
des  endocrines. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(VotT  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Deml-CoIonnes  ») 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Fontaine,  de  Berck-sur-Mer  (Pas-de- 
Calais)  ;  du  Docteur  Paul  Spindeer,  de  Paris. 

—  Ecole  de  perfecüonnement  des  officiers  de  réserve 

du  Service  de  santé;  (année  scolaire  1933-1934).  —  Les 
officiers  de  cette  école  sont  répartis  en  d’équipes  d’en¬ 
viron  cinquante.  Ces  équipes  sont  réunies  en  groupes 
adaptés  à  la  nature  de  l’exercice  pratique,  au  nombre 
d’instructeurs  disponibles  et  à  la  capacité  des  locaux 
utilisés  (1).  ^  ' 

E.xercices  pratiques 

Démonstration  du  matériel  sanitaire  au  dépôt  de 
matériel  régional  du  Service  de  santé,  par  le  Capitaine 
d’administration  Bierer,  gestionnaire  et  ses  adjoints. 

Capitaine  d’administration  Nicolas,  lieutenant  d’ad¬ 
ministration  Marchai.,  assistés  d’un  médecin  militaire 
ayant  fait  un  stage  à  l’Ecole  de  guerre:  7  rue  Larme- 
roux  à  Vanves,  dimanche  12  novembre  1933,  à  9  heu¬ 
res,  équipes  7,  20,  4, 13,  17  ;  à  10  heures,  équipes  1,  5, 11. 

Traitement  de  l’asphyxie.  Emploi  des  masques  et 
appareils  inhalateurs,  par  le  Médecin  commandant 
VoizARn,  médecin-chef  du  régiment  de  sapeurs-pom¬ 
piers,  assisté  par  les  médecins  militaires  en  sous-ordre 
du  régiment  :  caserne  Champerret,  3,  boulevard  de 
l’Yser,  lundi  9  octobre  1933,  à  2l  heures,  équipes  19,26, 

2,  9  ;  lundi  23  octobre  1933,  à  21  heures,  équipes  24, 


(1)  La  répartition  des  officiers  par  équipés  fera  l’objet 
4’mie  notification  ultérieure. 


10,  iz,  10.  —  L,aserne  ivionimarire,  iz,  rue  L.arpeaux, 
lundi  9  octobre  1933,  à  21  heures,  équipes  3,8,  10,  22  ; 
lundi  23  octobre  1933,  à  21  heures,  équipes  1.5,  27,  25, 
21.  —  Caserne  du  Vieux-Colombier,  11,  rue  du  Vieux- 
Colombier,  lundi  9  octobre  1933,  à  21  heure?,  équipes 
28,  23  ;  lundi  23  octobre  1933,  à  21  heures,  équipes 
14,  6.  Soit  trois  centres  d’instruction  simultanés. 

Constitution  des  dossiers  de  réforme.  Rédaction  des 
divers  certificats  médicaux  ou  d’expertise  dans  l’arméé. 
Des  procès-verbaux  de  Commission  de  réforme  avec 
application  du  guide  barème,  par  le  Médecin  lieutenant- 
colonel  Corbel,  médecin-chef  du  Centre  de  réforme  de 
la  Seine,  assisté  des  médecins  capitaines  Bous  seau  et 
Berthod,  des  employés  principaux  Janus,  De, ion, 
Thiry,  Genevois,  Bailly  :  Centre  spéciai  de  réforme 
de  la  Seine,  139,  rue  de  Bercy,  dimanche  22  octobre 
1933,  à  9  heures,  équipes  7,  20,  4,  13, 17  ;  à  10  heures 
équipes  1,  5,  11. 

Transfusion  et  thérapeutique  d’urgence  des  états 
hémorragiques.  Démonstration  des  appareils  à  utiliser, 
par  le  Médecin  capitaine  de  réserve  ’Tsanck,  médecin 
des  hôpitaux,  assisté  de  24  instructeurs,  anciens 
internes  :  salle  de  cours  de  la  maternité  de  l’hôpital 
Saint-Antoine,  mardi  7  novembre  1933,  à  21  heures, 
équipes  19,  26,  2,  9  ;  vendredi  10  novembre  19-33,  à 
21  heures,  équipes  3,  S,  10,  22  ;  mardi  21  novembre  1933, 
à  21  heures,  équipes  28,  23,  14,  6  ;  vendredi  24  novem¬ 
bre  1933,  à  21  heures,  équipes  24,  16,  12,  18  ;  mardi 
5  décembre  1933,  à  21  heures,  équipes  15,  27,  25,  21. 

Exercices  pratiques  concernant  la  médecine  légale 
aux  armées  et  en  particulier  les  plaies  par  armes  à  feu. 


;logie  expérimentale,  parasitologie,  -a-  4®  année  ;  Phar¬ 
macologie,  anatomie  médico-chirurgicale  et  technique 
opératoire.  —  5®  année  :  Médecine  légale. 

Semestre  d’été  :  R®  année  :  Dissection,  histologie.  — 
2®  année  ;  Chimie  médicale,  physiologie.  —  3®  année  : 
Manœuvres  obstétricales.  —  4®  année  :  Pharmacologie, 
Anatomie  médico-chirurgicale  et  technique  opéra¬ 
toire.  —  5®  année  :  Hygiène.  ■ 

Les  travaux  pratiques,  auxquels  sont  astreints  les 
élèves  de  R®,  2®,  3®,  1®  et  5®  années,  auront  lieu  dans  les 
laboratoires  de  l’Ecole  pratique,  aux  jours  et  heures 
indiqués  aux  horaires  qui  sont  remis  aux  étudiants 
'  immatriculés. 

La  Bibliothèque  est  ouverte  tous  lès  jours  (sauf  le 
dimanche),  de  13  h.  30  à  19  h.  15  et  de  20  heures  à 
22  h.  15.  ' 


—  Chaire  de  clinique  thérapeutique  chirurgicale  (Hôpi  - 
tal  de  Vaugirard,  389,  rue  de  Vaiigirard.)  —  Cours  de 
radiologie  clinique  du  tube  digestif  :  œsophage,  estomac, 
duodénum,  intestin  grêle,  côlon,  rectum,  voies  biliaires. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duvai,  ;  MM.  les  Docteurs  Jean  ' 
Gatellier,  agrégé,  J.-Ch.  Roux,  Henri  Béclère, 
François  Moutier,  Alban  Girault,  Pierre  Porcher.) 
—  Le  cours  aura  lieu  chaque  année  à  partir  du  deuxième 
lundi  d’octobre. 

En  1933,  le  cours  commencera  le  lundi  9  octobre  et 
comprendra  vingt  et  une  leçons  qui  auront  lieu  :  le 
matin,  à  9  h.  1  /2,  le  soir,  à  17  h.  1  /2. 

Droit  d’inscription  :  200  francs. 
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par  MM:  le  Médecin  commandant  de  réserve  Duvoir 
et  le  Médecin  capitaine  de  réserve  Piédeliêvre,  pro¬ 
fesseurs  agrégés  à  la  Fàculté  de  Paris  :  à  l’amphithéâtre 
de  l’Institut  médico-légal,  place  Mazas,  mercredi  6 
décembre  1933,  à  21  heures,  équipes  7,  20,  4,  13,  17  ; 
mercredi  13  décembre  1933,  à  21  heures,  équipes  18 
15,  27,  25,  21  ;  mercredi  20  décembre  1933,  à  21  heures, 
équipes  19,  26,  2,  9,  3  ;  mercredi  7  février  1934,  à  21 
heures,  équipes,  8,  40,  22,  28,  23  ;  mercredi  21  février 
1934,  à  21  heures,  équipes  14,  6,  24,  16,  12. 

Visite  de  la  pharmacie  centrale  de  l’armée.  Démons¬ 
trations  pratiques  à  l’atelier  de  fabrication  et  de  con¬ 
trôle  des  thermomètres  médicaux.  A  l’atelier  de  ra-- 
diologie,  visite  des  approvisionnements,  sous  la  direc¬ 
tion  du  pharmacien  colonei  Vannier,  ’  pharmacien  en 
chef,  et  des  pharmaciens  militaires  du  service,  MM.  les 
pharmaciens  commandants  Babinot-Martin  et  Gham- 
BERT,  et l’ofllcier  d’administration  Airaudi  :  à  la  phar¬ 
macie  centrale  au  Fort  de  Vanves,  dimanche  4  mars 
1934,  à  9  heures,  équipes  1,  5,  11. 

Les  ambulances  chirurgicales,  par  le  Médecin  général 
Plisson,  ancien  .professeur  du  Val-de-Grâce  ;  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  lundi  19  mars  1934,  toutes  les  équipes. 

Les  intoxications  par  l’oxyde  de  carbone  aux  armées, 
en  particulier  dans'  la  guerre  de  mines,  par  MM.  le 
Médecin  commandant  de  réserve  Duvoir,  professeur 
agrégé  et  le  Docteur  Sinoire,  lieutenant-colonel  de 
réserve  du  Génie:  à  l’amphithéâtre  del’Institut  médico- 
légal,  place  Mazas,  mercredi  28  février  1934,  à  21  heures, 
équipes  15,  27,  25,  21,  8  ;  mercredi  7  mars  1934,  à 
21  heures,  équipes  7,  20,  4,  13,  17  ;  mercredi  14  mars 
1934,  à  21  heures,  équipes  19,  26,  2,  9,  3  ;  mercredi  21 
mars  1934,  à  21  heures,  équipes,  22,  28,  23,  14,  6  ;  mer¬ 
credi  11  avril  1934,  à  21  heures,  équipes  24,  16,  12,  18, 
10. 

Présentation  du  matériel  d’un  groupement  d’am¬ 
bulance  comportant  les  services  opératoires  et  une 
réduction  des  services  administratifs  et  hospitaliers 
ainsi  qu’une  section  d’hygiène  corporelle  déployée. 
Démonstration  des  éléments  suivants  :  Voiture  de  désin¬ 
fection,  douches  et  désinsectisation;  voiture  pour  filtrage 
et  épuration  des  eaux  type  Buron;  étuve  à  désinfection 
type  J.  61,  par  le  Lieutenant-colonel  d’administration 
Durand,  gestionnaire,  et  les  officiers  d’administration 
de  l’établissement  assistés  d’un  médecin  ayant  fait  un 
stage  à  l’Ecole  supérieure  de  guerre  :  à  l’Etablissement 
central  des  organes  et  appareils  techniques  du  Service 
de  santé  (E.  G;  O.  A.  T.)  du  Fort  de  Vanves,  dimanche 

8  avril  1934,  9  à  10  heures,  équipes7,  20,  4,13,  17  ;  10 
à  11  heures,  équipes  1,  5,  11.  —  Dimanche  29  avril  1934, 

9  à  10  heures,  équipes,  19,  26,  2,  9,  3  ;  10  à  11  heures, 
équipes  8,  10,  22,  28,  23.  —  Dimanche  13  mai  1934, 
9  à  10  heures,  équipes  14,  6,  24,  16,  12  ;  10  à  11  heures, 
équipes  18,  15,  27,  25,  21. 

Appareillage  des  fractures  de  guerre.  Démonstration 
des  appareils  d’immobilisation  provisoire  et  définitive. 
Projections  et  mise  en  place  devant  les  auditeurs,  par 
le  Médecin  commandant  Glavelin,  professeur  au  Val- 
de-Grâce,  assisté  des  médecins  miiitaires  professeurs 


agrégés  de  chirurgie  du  Val-de-Grâce,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  du  Val-de-Grâce,  lundi  30  avril  1934,  à  21  heures, 
équipés  21,  25,  27  ;  lundi  7  mai  1934,  à  21  heures,  équi¬ 
pes  14,  23,  28  ;  lundi  14  mai  1934,  k  21  heures,  équipes 
15,  18,  12  ;  lundi  28  mai  1934,  à  21  heures,  équipes 
22,  10,  8  ;  lundi  4  juin  1934,  à  21  heures,  équipes  16,24 
6  ;  lundi  11  juin  1934,  à  21  heures,  équipes  3,  9,  2  ; 
lundi  18  juin  1934,  à  21  heures,  équipés  19,  26. 

Etude  des  procédés  à  mettre  en  œuvre  pour  tenter 
de  faire  revivre  un  corps  inanimé,  par  le  Médecin  capi¬ 
taine  de  réserve  Binet,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  à  l’amphithéâtre  de  l’Ecole  pra¬ 
tique  de  la  Faculté  de  médecine,  lundi  21  mail934, 
pour  toutes  les  équipes. 

Les  gaz  de  combat  (le  conférencier  sera  désigné  ulté¬ 
rieurement)  :  à  l’amphithéâtre  de  i’Ecole  pratique  de  la 
Faculté  de  médecine,  lundi  26  février  1934,  pour  toutes 
les  équipes. 

Instruction  réservée  aux  médecins  officiers 
SUPÉRIEURS 

Installation  d’un  hôpital  d’évacuation  primaire, 
sous  la  direction  du  Médecin  colonel  Schneider  : 
Ecole  supérieure  de  guerre,  lundi  8  janvier  1934,  de 
21  à  22  heures,  équipes  1,  5,  11. 

Installation  d’un  groupement  d’ambulances  de  Gorps 
d’armée,  sous  la  direction  du  Médecin  colonel  Schnei- 
df.r:  Ecole  supérieure  de  guerre, lundi  22  janvier  1934, 
de  21  à  22  heures,  équipes  1,  5,  11. 

Installation  d’un  poste  de  secours  divisionnaire,  sous 
la  direction  du  Médecin  colonel  Schneider  :  Ecole 
supérieure  de  guerre,  lundi  5  février  1934,  de  21  à  22 
heures,-équipes  1,  5,  11. 

Instruction  réservée  aux  médecins  capitaines 

Le  Service  de  santé  régimentaire  au  combat,  sous  la 
direction  du  Médecin  colonel  Schneider  :  Ecole  su¬ 
périeure  de  guerre,  samedi  13  janvier  1934,  de  21  à  22 
heures,  équipes  7,  20,  4,  13,  17. 

Le  Service  de  santé  régimentaire  au  cours  d’une  mar¬ 
che,  sous  la  direction  du  Médecin-colonel  Schneider  : 
Ecole  supérieure  de  guerre,  lundi  29  janvier  1934,  dé 
21  à  22  heures,  'équipes  7,  20,  4,  13,  17. 

Instruction  réservée  aux  médecins  lieutenants 

Exercice  pratique  sur  le  Service  de  santé,  l’avant  au 
combat,  sous  la  direction  du  Médecin  colonel  Schnei¬ 
der;  Ecole  supérieure  de  guerre,  lundi  5  mars  1934,  de 
21  à  22  heures,  équipes  19,  26,  2,  9  ;  lundi  12  mars  1934, 
de  21  à  22  heures,  équipes  3,  8,  10,  22  ;  samedi  17  mars 
1934,  de  21  à  22  heures,  équipes  28,  23,  14,  6  ;  lundi  9 
avril  1934,  de  21  à  22  heures,  équipes  24,  16,  12,  18  ; 
samedi  14  avril  1934,  de  21  à  22  heures,  équipes  15,  27, 
26,  21. 

Exercice  supplémentaire  de  rappei,  par  ie  Médecin 
commandant  Bouissou,  de  l’Etat-Major  de  l’armée, 
pour  toutes  les  Ecoles  du  Service  de  santé.  La  date 
sera  fixée  ultérieurement. 
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Le  Directeur -Gérant  :  J.  Noir. 
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SERVICE  DE  SANTÉ 


^  Réservé 

Par  décret  du  Î2  septembre  1933,  sont  nommés 
dans  lè  cadre  des  officiers,  de  réserve  du  Service  de 
santé  et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  re¬ 
çoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  gradé  de  médecin  sous-lieutenant: 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après  dési- 
•  gnés.  :  . 

(Rang  du  30  juin  1933)  Francescoli,  6^  sect.  inf. 
miiit.,  alï.  6®  rég.  ;  (rang  du  23  juillet  1933)  Géniaux, 
(fi  sect.  inf.  milit.,  afî.  6®  rég. 

Réserve 

Par  décret  du  16  septembre  1933,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  et,  par  décisiqn  du  rnême  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin,  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  titul.  du  B.  P.  M.>S.,  ci-après 
désignés  : 

(Rang  du  15  septembre  1933)  :  Dignac,  22®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Désermonte,  22®  sect. 


inf.  milit.,  aff.  rég!  Paris  ;  Lernmet,i228 sect. inf.  milit.,, 
aff.  rég.  Paris  ;  Langrand,  sect.  inf,  milit., aff.  P® 

•  rég.  ;  Parmentier,  l^®  sect.  inf.  milit.,  aff.  P®  rég.  ; 
Pinoche,  l^®  sect.  inf.  milit.,  aff.  l"^®  rég.  ;  Lefebvre, 
If®  sect.  inf.  milit.,  alï.  l*'®  rég,  ;  Lauriat,  P®  sect, 
inf.,  aff.  2®  rég.  ;  Fritz,  -6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ; 
Mejn-at,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Fischbacher, 
6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ; -Niestoeckel,  7®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Masson,  7®  sect.  inf.  milit. 
aff.  7®  rég.  ;  Jacquot,  7®, sect.  inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ; 
Dreyfus,  7®  sect.  inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Tricot,  8® 
sect.  inf,  milit.,  aff.  8®  rég. 

Rehel,  11®  sect.  inf.  milit.,  aff.  11®  rég.  ;  Lécuyer, 
11®  sect.  inf. .milit'.,  aff.  11®  rég.  ;  Conte,  11®  sect.  inf. 
milit.,  aJiril®  rég.  ;  Garrigue,  12®  sect.  inf.  milit., 
aff.  12®  rég.  ;  Millet-Lacombe,  12®'  sect.  inf.  milit., 
aff.  12®  rég.  ;  .Beneytout,  12®  sect.  inf.  milit.,  aff.  12® 
rég.  ;  Bardaud,  12®  sect.  inf.  milit.,  aff.  12®  rég.  ; 
Broquin,  13®  sect.  inf.  milit.,  aff.  12®  rég.  ;  Clauzet, 

,  13®  sect.  inf.  milit,,  aff.  13®  rég.  ;  Saussine,  15®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Normand,  15®  sect.  inf.  milit., 
aff.  15®  rég.  ;  Calvet,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ; 
Bain,  .15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.;  Vasseret, 
15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.- 
Le  Forestier,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ; 
Tester,  16®  sect.  inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;^Polge,  16® 
sect.  inf.  milit.,  aJT.  16®  rég.  ;  Daffis,  16®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  16®  reg.  ;  Arnal,  16®  sect;  inf.  milit.,  aff. 
16®  rég.  ;  Dambrin,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ; 
Darnaud,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Pirioii, 
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17®  sect.  inf.  miJit.,  aff.  17®  rég.  ;  Becq,  17®  sect,  inf. 
iriilit.,  a(ï.  17®  rég.  ;  Hirtz,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
17®  rég.  ;  Princeteau,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  18® 
rég.  ;  Carrère,  18®  sect.  inf.  milit,,  aff.  18®  rég.  ;  Gury, 
23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Weill,  23®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Michel,  2.3®  sect.  inr  milit.,  aff- 
20®  rég.  •,d’Arhois  de  Jubainville,  19®sect.  inf.  milit:, 
aff.  19®  C.  A. 

■  Tepper,  19®  .sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Le- 
bouchard,  19®  sect.  inf.  milif..-,  aff.  19®  C.  A.  ;  Prévost- 
Brouillet,  21®  sect.  inf.  milit.,  afï.  19®  C.  A.  ;  Veyrat, 
25®  sect.  inf.  iiiilit.,  aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Diacono,  25® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Salme,  32®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  tr.  Marcoc  ;  Azéma,  32®  sect.  inf.  milit., 
aff.  tr.  Maroc  ;  Gastan,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr. 
Maroc  ;  Meyssan,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  Maroc  ; 
Deschildre,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  Maroc  ;  LiOus- 
tau,  32®  sect.  inf,  milit.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Lummau,  32® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Héran,  32®  sect.,  inf. 
inilit.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Popoff,  32®  sect.  inf.  milit.',  aff. 
tr.  Maroc  ;  Schreiber,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr. 
Maroc  ;  Larret,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  Maroc.- 


•  •  • 


X®  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL  DE  NOËL 
SUR  LA  COTE  D’AZUR 

avec  excursions  facultatives  dans  les  Alpes, 
dans  l'Estérel  et  en  Corse 

Sous  la  présidence  et  la  direction  scientifique  de 
MM.  les  Professeurs  Balthazard,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de'  médecine  de  Paris;  Hartmann,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  pour  le  développement  des  relations  mé-., 
dicales  ;  Marcel  Labbé,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  ;  Laignel-Lavastine,  de  la  Faculté  de. 
médecine  de  Paris  ;  et  de  M.  le  Docteur  Georges 
Baudouin,  chargé  de  conférences  de  climatologie 
médicale  à  l’Institut  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie  du  Collège  de  France. 

Nice,  La  Turbie,  Roquehrune-Cap-Marlin,  Menton, 
Monaco,  Monte-Carlo,  Saint- Jean-Cap-Ferrat, 
Beaulieu.,  V illejranche,  Nice,  Vence,  Grassef,  Le 
Cannet,  Juan-les-Pins,  Antibes,  Cannes. 

Nice  (Arrivée) 

Mardi  26  décembre  :  Arrivée  à  Nice  dans  la  jour¬ 
née  suivant  l’horaire  des  trains.  —  Concentration  à 
l’hôtel.  —  Le  transport  de  la  gare  à  l’hôtel  ainsi 


SANTAL  MIDY 

Essence  d’une  pureté  absolue  et  d’une  richesse  médicamenteuse  inégaiabie 
obtenue  par  ia  distiliation  du  Santal  de  Mysore  ( Inde). 

DOSAGE  ÉLEVÉ  ;  25  CENTIGRAMMES  PAR  CAPSULE 

Le  meilleur  balsamSquB  pour  le  traitement  de  la 

BLENNORRAGIE  AIGUË  OU  CHRONIQUE 

Nécessaire  dès  le  début  de  la  maladie 
contre  les  manifestations  inflammatoires  et  douloureuses. 

Indispensable  pour  tarir  ensuite  l’écoulement  et  en  empêcher  la  chronicité. 

DOSE  :  DE  10  A  12  CAPSULES  PAR  JOUR 
Aucun  trouble  de  la  digestion,  de  l’élimination  rénale,  aucune  fatigue  ou  douleur  lombaire. 
TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES  MANIFESTATIONS  MORBIDES  OU  INFECTIEUSES  DES 

VOIES  URINAIRES 

NÉPHRITES  -  PYÉLITES  -  PYÉLONÉPHRITES  -  CYSTITES  ET  CATARRHE  VÉSICAL 
URÉTHRSTES  DE  TOUTE  NATURE 
■  ÉPIDIDYMITES  ET  PROSTATITES  AIGUËES  OU  CHRONIQUES 

LABORATOIRE  DE  P  H  A  R  M  AG  O  LOG  !  E  GÉNÉRALE,  8,  rue  Vivienne.  -  PARIS 
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■tels;  —  a' 14  h.  30,  Visite  de  l’asine  des  eaux,  du 
Monte-Carlo-Beach  et  du  Country-Club.  —  A  17 
heures,  visite  dû  Casino.  —  A  20  heures,  Réception 
et  dîner  de  gala  offerts  par  le  Gouvernement  de  la 
Principauté,  à  l’hôtel  de  Paris.  —  A22heures,  Con¬ 
cert  offert  par  la  Société  des  bains  de  mer,  à  la  salle. 
Ganne  (Casino). 

Be,\ULIEU_  -  ViLLEFRANCHE  -  NiCE  ,  , 

Vendredi  !^  décembre  :  Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  — 
Départ  à  9  heures  (avec  bagages).—  A  9  h.  30,  Visite 
de  l’hôpital  de  Monaco.  —  A  10  heures.  Départ  pour 
Beaulieu  par  la  Moyenne  Corniche.  : —  Eze.' — ■  Arri¬ 
vée  à  Beaulieu  à  10  h.  30  et  visite  des  Jardins.  —  A 
12  heures.  Tour  du  Cap-Ferrat  et  déjeuner  à  Ville- 
franche  à  12  h.  30'.  —  Visite  de  Villefranche  à  14 
heures  et  départ  à  15  heures.  —  Le  tour  du  Mont-Bo- 
ron.  —  Arrivée  à  Nice  à  17  heures.  —  Conférence. 

—  Dîner  intime  à  l’hôtel.  —  Soirée  facultative  dans 
les  théâtres... 

'  Nice 

Samedi  30  décembre  :  Petit  déjeuner  libre.  — 
A  10  heures,  réunion  sur  les  terrasses  du  Palais  de 
la  Méditerranée  et  .démonstration  de  la  mesure  du 
rayonnement  solaire.  —  A  12  h.  30,  Déjeunér  indi¬ 
viduel  à  l’hôtel.  —  A  14  heures.  Tour  de  l’enceinte 
climatique  de  Nice  et  visite  des  usines  d’ozonisation. 

—  A  20  heures.  Réception  et  dîner.  —  Soirée  facul¬ 
tative  dans  les  théâtres. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Doux  Indications  à  noter  pour  les  mois  d'été  i 

1®  La  «  Névrosthénine  Freyssinge  »,  analeptique  parfait  qui  .soutient  et  tonifie. 

2®  Les  a  Pilules  de  Chloramine  Freyssinge  »  contre  la  colibacillose,  les  entérites 
muco-membranenses,  les  dermatoses  d’origine  intestinales,  les  hépatites  suppurées 
et  tout  état  toxi-inîectieux. 

Echantillons  sur  demande  :  6,  rue  Abel,  PARIS  (XIP) 


que  les  frais  de  séjour  jusqu’au  dîner,  sont  à  ja 
charge  des  voyageurs.  —  pîner  intime  à  l’hôtel.  — ^ 
Soirée  facultative  dans  les  théâtres. 

Nice  -  Menton 

Mercredi  27  décembre  :  Petit  déjeuner  à  7  h.  30.  — 
Départ  à  8  heures '(avec  bagages). —  Visite  de  l’ob¬ 
servatoire  à  8  h.  3Ô.  —  Présentation  du  poste  d’étu¬ 
des  solaires.  —  La  voie  romaine  (Grande  Corniqhe). 
—  Visite  du  monument  d’Auguste  à  La  Turbie  et 
conférence  historique  à  10  heures.  —  Réception  au 
château  de  Roquebrune  à  11  heures.  —  Déjeuner  au 
Cottage  du  Cap-Martin  à  12  h.  30.  —  Départ  à  14. 
heures.  —  A  15  heures,  visite  du’châtêau'  de  Gri- 
maldi  (Laboratoires  du  Docteur  Voronoff). — Arrivée 
à  Menton  à  16  heures.  —  A  19  h.  30,  Réception  et 
dîney  à  l’hôtel  des  Anglais.  —  Soirée  facultative  au 
■  Grand-Casino. 

Monaco  -  Monte-Carlo 

Jeudi  28  décembre  :  Petit  déjeuner  à  8  h.  30. — 
Départ  à  9  heures  (avec  bagages) .  —  Visite  de  Men¬ 
ton  'et  du  Cap  Martin.  —  A  10  h.  30,  Séance  solen¬ 
nelle  de  l’Institut  international  d’études  des  radia¬ 
tions  solaires,  térrestres  et  cosmiques,  au  Palais  de 
l’Institut  océanographique  de  Monaco.  —  A  12  heu¬ 
res,  Répartition  dans  les  'hôtels  de  Paris,  de  l’Her- 
mitage,  Monte-Carlo-Palace,  Helder  et  Terminus, 
à  Monte-Carlo.  —  Déjeuner  individuel  dans  les  hô- 
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Vencr  -  Grasse 

Dimanche  31  décembre  :  Petit  déjeuner  à  8  heures. 

—  Départ  à  8  h.  30  (avec  bagages). —  A  9  h.  30. 
Réception  à  Vence-  et  visite  d’un  sanatorium.  — 
Départ  à  11  heures.  —  Les  gorges  du  Loup.  —  Dé¬ 
jeuner  à  11  h.  30  à  l’hôtel  Gazagnaire.  —  Départ  à 
13  heures.  —  Visite  de  Grasse  et  d’une  clinique  mé¬ 
dicale.  —  A  14  h.  30,  Conférence  sur  lè  climat  de  la 
zone  intérieure.  —  A  15  heures,  Visite  d’une  fabri¬ 
que  de  parfums.  —  Départ  à  16  heures.  —  Arrivée 
à  Cannes  à  16  h.  30.  —  Réception  à  l’Hôtel  de  Ville 
et  conférence  sur  la  météorologie  de  la  Côte  d’Azur, 
à.  17  heures.  —  Arrivée  à  l’hôtel  Carlton,  à  18  heures. 

Dîner  intime  à  l’hôtel.  —  Soirée  facultative  au 
théâtre  du  Casino  municipal. 

Cannes-Le  Cannet-Juan-les-Pins  -  Antibes 

Lundi  janvier  :  Petit  déjeuner  à  8  heures;  — 
Départ  à  8  h.  30  (sans  bagages).  —  Visite  du  Cannet. 

—  A  9  h.  30,  Visite  d’une  clinique  hélio-marine  à 
Cannes.  A  10  h.  30,  Visite  du  golf.  —  A  11  heures. 
Bains  de  mer  du  1'“*'  janvier  sur  la  plage. —  A 
11  h.  30,  Visite  d’une  école  d’éducation  physique 
eurythmique.  —  A  12  h.  15,  Démonstration  d’exer¬ 
cices  physiques  sur  la  plage-  de  Juan-les-Pins.  — 
A  12  h.  30  :  Visite  du  poste  radiophonique  de  la 
Côte  d’Azur.  —  A  13  heures.  Réception  et  déjeuner. 

—  A  14  h.  30,  Tour  du  Cap  d’Antibes  et  panorama 
des  Alpes.  —  Visite  de  Super-Cannes,  à  15  li.  30.'  — 


Retour  â  Cannes,  à  16  h.  30.  — ^  A  20  heures.  Dîner 
de  gala  offert  par  la  Municipalité  de  Cannes  au  Ca¬ 
sino  municipal  (restaurant  des  Ambassadeurs). 

Cannes  (Départ) 

Mardi  2  janvier  :  Petit  déjeuner  à  l’hôtel.  —  Dé¬ 
part  suivant  l’horaire  des  trains.  —  Ije  séjour  après 
le  petit  déjeuner  et  le  transport ‘de  l’iiôtel  à  la  garé 
sont  à  la  charge  des  voyageurs. 

Pour  les  renseignements  et  les  inscriptions,  s’a¬ 
dresser  au  secrétariat  de  la  Société  médicale,  24, 
rue  Verdi,  à  Nice. 

Excursion  dans  les  Alpes 

Sports  d’hiver  à  Beuil. 

Lundi  25  décembre  :  Arrivée  à  Nice  dans  la  jour¬ 
née,  suivant  l’horaire  des  trains.  —  Concentration* 
à  l’hôtel.  —  Le  transport  de  la  gare  à  l’hôtel  est  à' 
la  charge  des  voyageurs,  ainsi  que  leurs  frais  de 
séjour  jusqu’au  dîner.  —  Dîner  intime  à  l’hôtel.  — 
Soirée  facultative  dans  les  théâtres. 

Mardi  26  décembre  :  Petit  déjeuner  à  8  heures.  — 
Départ  à  8  h.  30  (sans  bagages).  —  Vallée  du  Var.  — 
Gorges  de  la-Mescla.  —  Touët-de-Beuil.  —  Les  gor¬ 
ges  du  Clans.  —  AiTivée  à  Beuil  â  11  h.  30  et  déjeu¬ 
ner  à  12  heures  à  l’hôtel  du  Mont-Mounier.  —  Départ 
à  13  h.  30.  —  Péone.  —  Guillaumes.  —  Les  gorges 
de  Daluis.  —  Entrevaux.  —  Puget-Théniers.  —  Re- 
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tour  à  Nice  à  IS.heures:  —  Dîner  intime  à  l'hôtel.  — 
Soirée  facültative  dans  les  théâtres. 

Excursion  dans  l’Estérel 

Fréjus  -  Saint-Raphaël  -  Agay 

Mardi  2  janvier  :  Pètit  déjeuner  à  2  h.  30.  — 
Départ  à  8  heures  (sans  bagages).  L’Estérel  et 
l’Auberge  des  Adrets.  —  Arrivée  à  Fréjus  à  9  h.  30. 

—  Visite  des  monuments  romains.  —  Visite  d’un 
préventorium  à  11  heures.  —  Déjeuner  à  12’ heures 
à  Saint-Raphaël  (l)ôtel  Beau-Rivage).  —  Départ  à 
13  h.  30.  —  Boulouris. —  La  Corniche  d’Or. —  Agay. 

—  Anthéor.  • —  Le  Trayas.  — -  Théoule.  —  Retour  à 
Cannes  à  16  heures.  —  Dîner  intime  à  l’hôtel.  — 
Soirée  fecultative  au  théâtre  du  Casino  municipal. 

Mercredi  3  janvier  :  Petit  déjeuner  à  l’hôtel.  — 
Départ  suivant  l’horaire  des  trains.  Le  séjour  après 
le  petit  déjeuner  et  le  transport  de  l’hôtel  à  la  gare 
sont  à  la  charge  dés  voyageurs. 

Excursions  en  Corse.  Des  excursions  facultatives 
en  Corse,  .seront  organisées  à  la  fin  du  voyage,  si  les 
voyageurs  en  font  la  demande. 

«  «  * 


CORRESPONDANCE 

5460.  —  Quels  sont  les  antiseptiques 
que  peuvent  prescrire  les  sages-femmes? 

La  loi  sur  l’exercice  de  leur  profession  permet  aux 
sages-femmes  d’ordonneretd’employer,  comme  anti¬ 
septique,  des  paquets  de  sublimé,  selon  la  formule 
suivante  ; 

Sublimé .  0.25centigr. 

_A'c.  tartrique .  1  gr. 

Colorant .  q.  s. 

•  Mais  depuis  cette  époque  lointaine,  les  antisepti¬ 
ques  mercuriels  ont  bien  perdu  de  leur  antique  splen¬ 
deur  et  ont  été  remplacés  peu  à  peu  par  d’autres  pro¬ 
duits,  peu  ou  pas  toxiques,  spécialisés  ou  non. 

En  droit,  une  sage-femme  qui  serait  poursuivie 
pour  ordonner  et  emplojyer  habituellenient  un  de 
ces  produits,  serait  évidemment  condamnable. 

Mais  en  fait,  se  trouverait-il  un  tribunal  pour  la 
condamner  ?  , 

Dans  ce  cas,  je  crois  qu’elle  pourrait  très  facile¬ 
ment  obtenir  le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis,  que  les  at¬ 
tendus  du  jugement  seraient  très  modérés,  etla  con¬ 
damnation  si  légère  qu’elle  équivaudrait  à  un  acquit¬ 
tement. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

DrL. 
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Réponse. 

Vous  avez  raison  :  la  loi  ne  suit  que  de  très  loin 
révolution  des  mœurs  et,  notamment  dans  la  lé¬ 
gislation  qui  régit  les  professions  de  médepin,  de 
dentiste  et  de  sage-femme,  il  y  aurait  bien  des 
réformes  à  apporter. 

Mais  la  loi  est  la  loi,  et  tant  que  leParlement  ne 
i’a  pas  modifiée,  nous  sommes  tenus  d'y  obéir. 

Votre  observation  est  conforme  à-  la  vérité  : 
serait  condamnée  la  sage-femme  qui  «  sortirait 
des  limites  fixées  pour  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion  par  l’article  4  »  (article  16,  §  2  de  la  loi  du  30 
novembre  1892).  . 

L’amende  serait  de  100  francs  (article  18). 

Cependant,  comme  vous  le  faites  très  juste¬ 
ment  remarquer,  il  est  peu  probable  qu’une  sage- 
femme  soit  poursuivie  pour  avoir  formulé  un  an¬ 
tiseptique  autre  que  le  sublimé  :  un  usage  s’est 
peu  à  peu  établi,  laissant  à  ces  praticiennes  une 
marge  en  thérapeutique,  plus  large  que  celle  ac¬ 
cordée  jusqu’ici  par  des  textes  réglementaires. 

La  poursuite  n’aurait  lieu  que  contre  une  sage- 
femme  qui,  systématiquement,  fait  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  de  la  gynécologie  et  qui, 
en  dehors  de  la  pratique  des  accouchements  sim¬ 
ples,  emploie  des  antiseptiques  divers  pour  soi¬ 
gner  des  maladies  de  femmes  ou  d’enfants. 

Egalement,  pourrait  être  retenue  la  culpabi¬ 
lité  de  la  praticienne, au coursd’unprocèsen res¬ 


ponsabilité  professionnelle,  alors  qu’à  l’occasioh^ 
d’un  accident  au  cours,  ou  à  la  suite  d’un  accou- . 
chement  normal,  on  viendrait  à  lui  reprocher  ; 
d’avoir  employé  un  autre  antiseptique  que  le  su¬ 
blimé. 

Mais  ceci  est  cas  d’espècç,  et  en  attendant  qui 
le  concours  des  Syndicats  de  sages-femmes  et  de 
médecins  ait  pu  dresser  la  liste  des  médicaments 
que  les  sages-femmes  peuvent  prescrire,  liste  que 
sera  présentée  à  l’agrément  de  l’Académie  de 
médecine,  puis  à  celui  du  ministre  de  la  Santé  pu¬ 
blique,  on  peut  penser  avec  vous  qu’une  sage- 
femme,  qui  pratique  consciencieusement  et  déon-  . 
tologiquement  son  art,  ne  se  verra  pas  inquiétée 
si,  avec  prudence,  elle  prescrit  un  antiseptique 
autre  que  le  sublimé,  pour  un  accouchement 
normal. 

•Dr  Paul  Boudin. 


5414.  —  Médecins  de  l’état-civil 
et  médecins  assermentés 

1°  La  Mairie  eommunisté  vient  de  me  faire  asser- 
menter;  je  suis  médecin  d’état-civil  depuis  13  ans, 
je  viens  de  recevoir  l’ampliation  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  et  il  ne  me  reste  plus  qu’à  prêter  serment. 

Je  ne  puis,  dans  cette  mairie  communiste,  avoirau- 
cun  renseignement. 

—  En  quoi  consiste  l’assermentation  ? 
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■  — A  quoi  m’oblige-t-elle  ? 

2“  Y  a-t-il  un  livre  ou  des  conférences  sur  les 
droits  et  devoirs  du  médecin  de  l’état-civil  ?  Sinon, 
est-ce  qu’un  confrère  pourrait  me  donner  des  détails 
ou  dqs  conseils  par  votre  estimable  journal  ou  direc¬ 
tement  ? 

3°  Si,  depuis  treize  ans,  je  constate  bien  les  décès, 
en  échange,  je  ne  constate'  jamais  aucune  naissance, 
et  pourtant,  la  Mairie  me^fait  signer  en  blanc  des  fi¬ 
ches  ou  bulletins  de'  naissance.  .  ’ 

Cela  ne  peut-il  me  procurer  un  jour  des  ennuis  et 
ne  dois-je  pas  exiger  une  rémunération,  quitte  à  pons- 
tater  réellement  la  naissance  ?  -  ' 

Y  a-t-il  à  Paris ,  dans  les  arrondissements,  ou  dans  les 
communes  dé  la  Seine,  des  médecins  d’état  civil 
constatant  les  deux  :  morts  et  naissances  ?  Pouvez- 
vous,  après  une  petite  enquête,  me  donner  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  ? 

■  Dr  B. 

Réponse. 

Il  faut  établir  une  distinction  entre  les  méde-, 
dns  de  l’état-civil  et  les  médecins  assermentés. 

Les  médecins  de  l’état-civil  suppléent  le  maire, 
pour  la  constatation  des  décès  et  la  vérification 
des  naissances. 

L’article  77  du  Code  civil  fait  une  obligation, 
pour  l’officier  de  l’état-civil,  de  se  transporter 
auprès  de  la  personne  décédée  pour  s’assurer  du 


décès.  Aussi,  pour  s’éviter  cette  corvée,  les  mai¬ 
res  confient-ils  cette  constatation  à  des  méde¬ 
cins,  dits  de  l’état-civil,  qui  ont  pour  mission  de 
constater  la  mort,  constatation  indispensable, 
aux  termes  du  Code,  pour  la  délivrance  du  per¬ 
mis  d’inhumer! 

De  plus,  lorsqu’il  y  a  des  signes,  ou  indices  de 
mort  violente,  ou  d’autres  circonstances  qui  don¬ 
neront  lieu  de  la  soupçonner,  um  officier  de  police 
judiciaire  —  et  le  maire  en  est  un  —  de'vra  faire 
constater  l’état  du  cadayre  par  un  homme  de 
l’art. 

Voici  pourquoi  le  rôle  du  médecin  de  l’état- 
civil  consiste  non  seulement  à  vérifier  l’état  de 
mort  certaine,  mais  encore  à  relever  si  la  mort 
est  naturelle. 

Sur  le  vu  du  certificat  délivré  par  lui,  l’offi¬ 
cier  de  l’état-civil  autorisera  l’inhumation,  où 
en  référera  au  Parquet,  s’il  ÿ  a  lieu. 

Quant  aux  constatations  des  naissances  par  un 
médecin,  elles  sont  facultatives. 

En  effet,  l’article  55  du  Code  civil,  modifié  par 
la  loi  du  20  novembre  1919,  spécifie  que  la  décla¬ 
ration  de  naissance  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  ;  mais  cette  dernière  loi  a  supprimé  l’obli¬ 
gation  de  présenter  le  nouveau-né  à  l’officier  de 
l’état-civil. 

Aussi,  dans  la  plupart  des  cas,  —  lorsqu’il  n’y  a 
pas  de  secret  professionnel  à  observer,  —  lemaire 
se  contente  de  la  •déclaration  du  père,  qui  présen- 
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te  en  même  temps  une  attestation  de  l’Accou¬ 
cheur,  ou  de  la  sage-femme  indiquant  le  sexe  de 
l’enfant.  Mais  cette  dernière  attestation  donne 
lieu  à  des  controverses,  surtout  iorsqu’il  s’agit 
de  naissance  iilégitime,  que  la  mère,  ou  la  fa¬ 
mille  tient  à  tenir  secrète. 

Aussi,  dans  certaines  grandes  villes,  le  maire 
envoie-t-il  à  domicile  le  médecin  de  l’état-civil, 
qui  vérifie  1  e  sexe  de  i’enfant  et  la  véracité  de  la 
naissance. 

Néanmoins,  nous  le  répétons,  cette  vérifica¬ 
tion  des  naissances  est  facuitative,  la  loi  de  1919 
ayant  supprimé  la  présentation  cle  l’enfant,  sans 
indiquer  d’autres  procédés  de  contrôle. 

J’ajoute  que  les  médecins  de  l’état-civil  sont 
désignés  par  le  maire,  qui  fixe  ia  durée  des  fonc¬ 
tions,  ainsi  que  les  appointements.  Mais  pour 
Paris,  un  arrêté  préfectoral  du  2  juin  1922  ré¬ 
glemente  la  nomination  des  médecins  de  l’état- 
civil. 

Ces  derniers  sont  nommés  par  le  préfet,  sur 
présentation  du  maire  sur  une  liste  qui  comprend 
au  moins  quatre  noms,  pour  une  place,  choisis 
parmi  les  médecins  inspecteurs  des  écoles  de 
Paris  et,  à  défaut,  parmi  les  médecins  diplômés 
de  l’Institut  médico-légal.  De  plus,  ces  fonctions 
sont  incompatibies  avec  celles  de  médecin  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  Paris. 

Le  médecin  de  l’état-civil  n’est  pâs  lié  par  le 
secret  professionnel  à  l’égard  du  maire  :  il  doit 


à  ce  dernier  la  vérité  entière  et  complète  et  fie  pas  ' 
craindre  de  signaler  tout  ce  qu’il  a  pu  constater, 
en  examinant  le  cadavre,  lui  donnant  lieu  de, 
soupçonner  que  la  mort  n’est  pas  due  à  une  cause 
naturelle. 

Voici  pourquoi,  à  mon  avis,  les  fonctions  de 
médecin  de  l’état-civil  sont  incompatibles  avec 
celles  de  médecin  traitant  du  défunt,  car  celui- 
ci  doit  conserver  secret  ce  qu’on  lui  a  confié,  ou 
ce  qu’il  a  pu  connaître  d^us  l’exercicè  de  ses  fonc¬ 
tions,  alors  que  le  médecin  de  l’état-civil  n’a  pas 
de  secret  à  garder  par  rapport  à  la  personne  décé¬ 
dée  qu’il  doit  examiner,  au  nom  et  pour  le  comp¬ 
te  de  l’ofïicier  de  l’état-civil. 

Quant  au  médecin  assermenté,  il  a^une  exis¬ 
tence  douteuse  du  point  de  vue  légal  ;  mais,  dans 
la  pratique,  certaines  Administrations,  telles 
que  celle  des  P.  T.  T.,  de  l’Enregistrement  ,  ou 
autres  donnent  leur  confiance  à  des  médecins, 
qui  prêtent  serment'  et  qui  doivent,  au  nom  des 
Administrations  qui  les  ont  commis,  examiner 
les  fonctionnaires,  ou  employés,  candidats  à  un 
congé  de  maladie,  ou  qui  suspendent  leur  ser¬ 
vice  pour  une  raison  médicale  quelconque. 

Beaucoup  de  Syndicats  médicaux  sont  hosti¬ 
les  à  cette  institution  de  médeciijs  assermentés, 
qui  laisse  croire  que  seuls,  ceux  qui  ont  prêté  un 
vague  serment  sont  capables  de  faire  des  certi¬ 
ficats  véridiques.  De  plus,  ces  praticiens  asser¬ 
mentés  voient  venir  à  eux,  comme  clients,  les 
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'  ressortissants  des  Administrations,  lesquels  pen¬ 
sent  ainsi  se.  concilier  les  bonnes  grâces  de  celui 
grâce  au  certiflcat  duquel  ils  obtiendront  leur 
congé. 

La  seule  responsabilité  que  peuvent  encourir 
les  médecins  assermentés  —  en  dehors  de  toute 
délivrance  de  certiflcat  de  complaisance  —  q’est 
le  reproche  d'avoir  violé  le  secret  professionnel, 
lorsqu’ils  certifient  l’état  d’un  de  leurs  clients. 
Médecins  traitants,  ils  doivent  respecter  le  secret 
du  malade,  secret  qu’ils  doivent  cependant  dé- 
à  l’Administration,  dont  ils  sont  les  représen¬ 
tants. 

Le  serment  se  prête  entre  les  mains  du  juge  de 
paix,  ou  du  préfet,  qui  enregistre  que  le  médecin 
a  juré  de  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité  à  l’Ad¬ 
ministration,  qui  l’a  commis. 

Dr  Paul  Boudin. 


BAUX  ET  LOCATIONS 

4803.  -  Durée  de  la  prorogation  de  la  loi 
du  29  iuin:i929 

Je  serais  heureux  de  connaître  la  date  de  la  fin  de 
la  prorogation  des  baux  d’appartements  profession¬ 
nels  de  médecin  sis  à  Paris,  et  dont  le  loyer  annuel 
était  inférieur  à  3.000  francs  avant  la  guerre. 

Dr  P. 


Réponse. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  19  juillet,  nous 
nous  empressons  de  vous  faire  savoir  que  pour  les 
locaux  à  usage  professionnel,  d’une  valeur  loca¬ 
tive  en  1914  comprise  entre  2 .000  et  3 .000  francs 
situés  à  Paris,  la  prorogation  prendra  flfl  le  l®r 
juillet  1937. 


4541.  — Location  verbaie.Vaiidité  du  congé 
donné  par  le  propriétaire 

Je  suis  médecin  propharmacien.  J’habite  depuis 
,1929  un  immeuble  dont  je  payais  la  locatjon  en  1928 
sans  l’occuper  .  Cet  immeuble  appartenait  à  un  pre¬ 
mier  propriétaire  qui  l’a  vendu  en  1931.  Je  suis  resté 
dans  la  maison  aux  mêmes  conditions.  Je  n’ai  pas  de 
bail.  Je  paye  la  patente  mais  la  cote  mobilière  a  été 
portée  par  erreur  depuis  le  début  à,  mon  père  qui  ha¬ 
bite  avec  moi  (erreur  reconnue  et  corrigée) . 

Celui-ci  vient  de  recevoir  une  lettre  du  propriétaire 
l’informant  qu’il  a  besoin  de  sa  maison  pour  la  fin  de 
l’année,  pas  pour  son  propre  usage  (étant  cantinier 
sur  le  continent  et  possédant  d’autres  immeubles  à 
P...  même). 

Or,  tout  dernièrement  il  m’autorisait  à  faire  instal¬ 
ler,  à  mes  frais,  l’électricité  dans  sa  maison.  Cette  ins¬ 
tallation  m’a  coûté  I.OÜÔ  francs.  Suis-jè  obligé  d’o¬ 
béir  à  ses  injonctions  fort  peu  polies  d’ailleurs  ?  ou 
aurai-je  un  recours  ?  si  oui,  lequel  ?  D'  A. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

======================  23,  Cours  de  la  Liberté,  LYON  . - . . ^ 


ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


CRYOGÉNINE 

LUMIÈRE 


CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  polmoDaire  ou  chirurgicale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothéraple  par  vole  intra-mnscnlalre 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  eontre-indication  — 


Composé  argentiqne  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  pVécipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 


EMGÈ 


Médication  hyposnlfitiqne  magnésienne 
réaiisant  la  désensibilisation  humorale 


LUMIERE  ANTI-CHOC 
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Réponse. 


Pour  répondre  à  la  question  posée  par  votre 
lettre  du  6  juillet,  il  importe  avant  tout  de  sa¬ 
voir  si  la  législation  spéciale  des  loyers  résultant 
de  la  loi  du  29  juin  1929  est  applicable  dans  votre 
commune.  Nous  vous  rappelons  que  cette  loi  est 
applicable  dans  les  communes  de  4.000  habi¬ 
tants,  dans  celles  distantes  de  moins  de  5  kilo¬ 
mètres  d’une  ville  de  10.000  habitants  et  dans 
celles  dont  la  population  municipale  s’est  accrue 
d’au  moins  5  %  entre  les  deux  derniers  recense¬ 
ments,  à  moins  qu’elle  n’y  ait  été  abrogée  par 
un  décret  en  Conseil  d’Etat  rendu  après  avis  du 
Conseil. municipal  et  du  Conseil  général. 

•Si  la  loi  du  29  juin  1929  est  applicable  dans 
votre  commune,  le  congé  cjui  vous  a  été  donné 
par  votre  propriétaire  est  inopérant,  surtout  s’il 
n’est  pas  basé  sur  l’exercice  du  droit  de  reprise, 
au  moins  tant  que  durera  votre  droit  à  la  proro¬ 
gation. 

Mais  dans  le  cas  contraire,  bien  que  vous  occu¬ 
piez  les  lieux  pour  l’exercice  de  votre  profes¬ 
sion,  le  congé  donné  est  valable  et  à  son  échéance, 
votre  propriétaire  pourra  poursuivre  votre  ex¬ 
pulsion  sans  que  vous  ayez  aucun  privilège  à 
faire  valoir  contre  lui. 


5311. —  Locaux  professionnels. 

Droit  de  reprise  du  propriétaire 

J’ai  un  bail  de  6-9. 

La  périodé  de  six  ans  se  termine  dans  quelques 
mois  et  le  propriétaire  me  prévient  (c’est  conforme 
au  bail)  qu’il  me  donne  congé  pour  loger  à  ma  place 
son  fils  majeur. 

Voudriez- vous  me  dire  s’il  existe  une  loi  qui  me 
permettrait  de  ne  pas  obéir  à  cette  invitation  —  lo¬ 
caux  professionnels,  etc. 

Le  pays  n’a  que  2 . 800  habitants,  et,  je  ne  crois  pas 
que  la  population  augmente. 

Je  suis  ancien  combattant,  le  propriétaire  ne  l’est 
pas. 

Est-ce  que  la  loi  sur  les  locaux  professionnels 
s’applique  aux  médecins  et  puis-je  m’en  servir.  ? 

Dr  G. 

Réponse, 

La  législation  sur  la  propriété  commerciale 
laisse  totalement  én  dehors  de  son  champ  d’ap¬ 
plication  les  locaux  où  sont  exercées  des  profes¬ 
sions  libérales. 

Vous  ne  pouvez  donc,  à  aucun  titre,  prétendre 
au  bénéfice  de  cette  législation. 

Mais  les  locaux  à  usage  professionnel  sont  sou¬ 
mis  à  la  législation  spéciale  des  loyers  résultant 
des  lois  des  avril  1926  et  29  juin  1929,  dans  les 
communes  où  ces  lois  sont  applicables,  c’est-à- 


AMPOUIES,  CAPSUL 
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dire  dans  les  communes  de  4 .000  habitants;  dans 
celles  qui  se  trouvent  distantes  de  moins  de  5  ki¬ 
lomètres  d’une  ville  de  10 .000  habitants  et  enfin 
dans  celles  dont  la  population  municipale  s’est 
accrue  d’au  moins  5  %  entre  les  deux  derniers  re¬ 
censements.  à  moins  qu’elles  n’y  aient  été  abro¬ 
gées  par  décrets  en  Conseil  d’Etat  rendus  après 
avis  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général. 

Si  la  législation  spéciale  des  loyers  est  applica¬ 
ble  à  S...,  et  si  la  maison  que  vous  habitezaété 
construite  avant  la  guerre,  le  congé  que  vous  a 
donné  votre  propriétaire  a  régulièrement  mis 
fin  au  bail,  mais  vous  bénéficierez  automatique¬ 
ment,  à  compter- du  jour  où  celui-ci  viendra 
à  expiration,  de  la  prorogation  légale  jusqu’à  une 
date  que  nous  ne  pourrons  vous  fixer  que  lorsque 
nous  connaîtrons  la  valeur  locative  de  l’immeu¬ 
ble  en  1914.  Et,  tant  que  durera  cette  proroga¬ 
tion,  votre  propriétaire  ne  pourra  reprendre  sa 
maison,  même  pour  la  faire  habiter  par  son  fils, 
car  le  droit  de  reprise  reconnu  par  la  loi  au  pro¬ 
priétaire  ne  peut  jamais  porter  sur  un  local  affec¬ 
té  en  tout  ou  en  partie  à  un  usage  professionnel. 

Par  contre,  si  la  législation  spéciale  des  loyers 
n’est  pas  applicable  à  S...,  ou  a  cessé  de  l’être,  les 
rapports  entre  propriétaires  et  locataires  de  lo¬ 
caux  à  usage  d’habitation  ou  professionnels  y 
sont  uniquement  régis  par  le  droit  commun. 

Dans  ce  cas,'  vous  n’avez  aucun  privilège  à 
faire  valoir  contre  votre  propriétaire  et  votre  ex¬ 


pulsion  pourra  être  poursuivie  dès  que  le  bail 
sera  arrivé  à  expiration,  sans  que  votre  qualité 
de  médecin  et  celle  de  titulaire  de  la  carte  de 
combattant  puissent  vous  être  dè  quelque  uti¬ 
lité. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

5456.  —  En  comptant  deux  petites  inter¬ 
ventions  distinctes  on  ne  pratique  pas  le 
cumul  interdit  par  l’article  13 

Je  suis  en  difficulté  de  règlement  avec  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances.  Il  ne  s’agit  que  d’une  différence 
de  15  francs,  entre  le  montant  de  ma  note  et  l’éva¬ 
luation  de  celle-ci  d’après  cette  Compagnie.  Voici 
comment  j’ai  rédigé  la  note  du  sinistre  en  discussion  : 
Le  16  avril  1932,  X...  blessée  au  service  de  Y...  : 
plaie  au  mollet  gauche,  consultation,  su¬ 
ture  simple,  sérum  antitétanique.  Deux  cer¬ 


tificats .  53  fr. 

Le  19  avril  1932  :  Consultation,  pansement.  15  fr. 

Le  26  avril  1932  :  Consultation,  pansement . .  15  fr. 

Le  3  mai  1932  :  Consultation  certificat  de 

guérison . ' .  15  fr. 

Total .  98  fr 

On  me  réduit  cette  somme  de  15  francs,  et  voici  tex¬ 
tuellement  ce  que'le  directeur  adjoint  de  la  Compa¬ 
gnie  m’écrit  pour  m’en  donner  l’explication  :  «  En  ce 


la: 


(lExtrails  végétaux 
PODOPHYLLIN 
CÂSCARA 
BOURDAINE 


CHOLAO-OO-TUES 


(l'Ëxtraits  opotiiérapiques 
BILE 

ENTÉROKINASE 

ÉREPSINE 


UN  grain  (deux  dans  les  cas  rebelles)  au  repas  du  soir 

effet  le  lendemain  matin 

Nettoie  ESTOMAC  -  FOIE  -  INTESTIN 

Régularise  les  fonctions  digestives 

Elimine  les  toxines  et  F  acide  urique 


I  Laboratoire  H.  NOGUÈS  &  C'%  7,  rue  Galvani,  PARIS  (17e)  | 

I  4  fr.  50  le  flacon  de  30  grains.  et  TOUTES  PHARMACIES  j 

^isitHmensraiiiNmyimEiuuuiiiBu^  . . 
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qui  concerne  la  réduction  de  15  francs  nous  nous  per¬ 
mettons  de  vous  rappeler  que  le  tarif  Accidents  du- 
travail  prévoit  (article  13)  que  le  prix  de  l’injection 
de  sérum  antitétanique  ne  peut  sé  cumuler  avec  celui 
de  la  visite  ou  consultation.  Nous  avions  d’ailleurs 
chargé  notre  agent  de  vous  donner  le  motif  de  la  dite 
réduction  . 

J’ai  refusé  d’approuver  l’explication  ci-dessus  de 
la  Compagnie,  prétendant  que  dans  la  somme  de  53 
francs,  réclamée  pour  mes  honoraires  du  16  avril 
1932,  je  ne  fais  entrer  aucune  somme  répondant  aux 
15  francs  d’une  consultation  ;  mais  je  compte  de  la 


façon  suivante  selon  le  tarif  (de  l’époque)  : 

Suture  simple.. . . ^ .  25  fr. 

Consultation  et  injection  antitétanique ...  20  fr. 

2  certificats .  ^  fr. 

Total .  53  fr¬ 

et  non  38,  qui  a  raison  ? 

^  ■  nï  a. H 


Réponse. 

Votre  note  est  absolument  correcte  étant  éta¬ 
blie  ainsi,  pour  le  premier  jour  ; 

16  avril  1932  :  Suture  simple .  25  fr. 

Injection  antitétanique.  20  fr.. 

Peux  certificats .  8  fr- 

53  fr. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  si  vous  aviez 
compté  :  visite  ou  consultation  =15  francs  -f- 
injection  antitétanique  =  20  francs  certifi¬ 
cat  =  8  francs.  Car  vous  auriez  alors  effectué  le 


cumul  interdit  par  l’art.  13',  en  comptant  «  une 
iniervention  plus  la  visite  ou  consultation  ». 

Ici,  au  contraire,  vous  avez  compté  deux  inter¬ 
ventions  distinctes,  sans  ajouter  au  prix  de  vi¬ 
site  ou  consultation.  Je  vous  conseille  donc  de- 
ne  pas  accepter  la  diminution  offerte  par  la  Com¬ 
pagnie  qui  commet,  en  l’espèce,  une  erreur  mani¬ 
feste.  Dr  Fernand  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
5217.  —  Le  demi-salaire  est  dû  pendant 
l’hospitalisation  du  blessé 

Encore  une  question  sur  laquelle  je  serais  heureux- 
d’avoir  l’avis  de  votre  service  spécialisé  : 

Un  accidenté  du  travail  (ouvrier),  qui  a  été  hospi¬ 
talisé  pendant  quelque  temps,  a-t-il  droit  à  soû  de¬ 
mi-salaire  durant  son  hospitalisation  ?  Dr  C. 

Réponse.  , 

Les  blessés  du  travail  hospitalisés  continuent 
à  avoir  droit  pendant  la  durée  de  l’hospitalisa¬ 
tion  au  payement  du  demi-salaire  jusqu’à  la  gué¬ 
rison  ou  la  consolidation  de  leur  blessure. 

En  effet,  le  paragraphe  3  de  l’art.  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898  déclare  que  «  le  chef  d’entreprise 
est  seul  tenu  dans  tous  les  cas,  en  outre  des  obli¬ 
gations  contenues  dans  l’art.  3  des  frais  d’hospita¬ 
lisation,  qui . » 

Or,  les  obligations  contenues  dans  l’art.  3  sont 
celles  qui  concernent  notamment  le  payement  du 
demi-salaire  en  cas  d’incapacité  temporaire.  ^ 
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Reportage  prolessionnel 

Nouvelles  et  informations.  . . 


Oami-Coloanaa 

Dernières  Nouvelles . 

A  travers  l’Officiel 
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ment  des  soins  à'  la  gendarmerie,  aux¬ 
quels  le  rainistre  .de  Ja  Guerre  à  conféré 
par  décision  du  -21  septembre  1933,  des 
récompenses  iionorifiques,  —  .  2829 

Service  de  santé .  2833 

Une  femme  mariée  peut-elle  abandonner' 
son  enfant  adultérin  (Dr  P.  Boudin) .  2834 


Correspondance 

Accidents  du  travail  :  Le  blessé  ne  peut  être 
contraint  à  se  faire  soigner  à  l’hôpital  — 

Etat  antérieur.  —  Appareils  de  prothèse. 

—  Brûlures  par  ciment  et  accidents  dù 
travail.  —Brûlures  par  sulfate  de  cuivre. 
Payement  du  complément  des  honoraires, 
par  le  blessé  lui-mê,me.  —  Honoraires 
d’expertise  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Assurances  sociales  :  Traitement 
spécial.  —  Obligations  de  la  Caisse  en  cas 
d’accident  imputable  à  un  tiers.  —  Les 
Assurances  sociales  nepeuvent  jouer  pour 
les  conséquences  d’un  accident  du  tra¬ 
vail.  —  Honoraires  de  droit  commun  ;  Re¬ 
couvrement  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  sur  appel  d’un  tiers.  —  Recouvrement 
d’assurance  pour  soins  donnés  à  la  vic¬ 
time  d’un  accident  d’auto.  —  Questions 
médico-militaires  :  Promotion  au  grade 
de  sous-lieutenant  .7 .  ,2879 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  f Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  goiîttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Formule  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manoaine,  en  dehors 
des  repas,  èn  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D^'  H.  Feuillade. 


«  Les  Iris  »  et  «  Carpe  Diem  »,  Palalda,  près  Amélie- 
Ics-Rains  (Pyr.-Or.).  Mais,  de  cure  sanator.,  pneuir.oth., 
pbrénlcectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière,  etc.  D»  Bouix. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


NEVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

.  Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


IScbanGllon»  s  LANCOSME.  71.  «venue  Victor-Emmanuel  VL  IParï»  fS») 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Pans  167-95. 


N“  341,  —  On  dein.  dans  clinique,  femme  sérieuse 
de  35  à  40  ans  pour  s’occup.  enfani  infirme.  Bons  gages. 

N“  342.  —  Les  Laborat.  du  Roussel  recherchent, 
pour  la  région  du  Nord,  représentant,  doct.  en  médec. 
Les  candidats  sont  priés  d'écrire  89,  rue  'du  Cherche- 
Midi  (0')  pour  demander  un  rendez-vous. 

N°  343,  —  Cottages  sanitaires,  Saint-Gobain  (Aisne). 
On  deip,  Interne  au  pair,  Ecr.  au  méd.  direct. 

N“  344.  —  Jne  infirmière  diplômée  C.R.  ayant  fait 
stage  hop.,  cherche  emploi  de  préfér.  dans  sanat.  ou 
établis,  similaire.  S’ad.  M.  Moussu,  St-Loup-St-Jean 
'  de  Braye  (Loiret). 

N”  345.  —  Près  Paris,  jolie  banlieue,  client,  facile, 
gros  rapport,  progress.  constante.  Prix  de  cession  mo¬ 
déré.  à  débattre. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments, 


Cabinet  Bbeitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Sud-Est.  —  Après  décès.  Très  belle  client.,  Méd. 
génér.  Gros  rapport.  Ind.  1  70.000.  Cpt  à  déb.  Urgent. 

Jolie  résid.  de  Seine-et-Oise .  1  h.  de  Paris.  Poste 
seul  méd.  Client,  aisée.  Maison  moderne,  jardin. 
Indemn.  :  .30. 000 dont  5.000  cpt. 

Ille-et-Vilaine.  —  Bon  poste  seul  méd.,  près  ville, 
sans  accouchement.  Maison  très  conf.,avec  jardin. 
Indemn.  :  30.000. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


■'ANEMie 

■ASTHÉNlÇ, 

WEURASTHËMH. 

AFFECTIONS 

MÉDULLAIRÊS 

ETNÉVRITIQUES 

CONVALESCENCES 

gpa  nules  :  2a4.p.j'oui* 
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DEJimÈJiES  mUYELLES 


—  Fondation  Clemenceau.  Umfia  à  la  Cité 
universitaire.  —  i'oiVe'e  de  gala  poMT-  le  Jubilé  médical 
posthume  de  Georges  Cleîhekceau  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Albert  Lebrun,  Président  de  la  Répu¬ 
blique.  —  Nous  avons  annoncé  que,  sous  les  aus¬ 
pices  de  l’Union  médicale  latine,  les  médecins  ren¬ 
dront  hommage  à  Georges  Clemenceau,  docteur  en 
médecine  et  président  d’honneur-fondateùr  de 
l’Umfia,  le  11  novembre  prochain,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne. 

Cette  soirée  est  organisée  au  profit  de  la  Cité  uni¬ 
versitaire,  pour  la  fondation  d’une  chambre 
ClemJenceau-ümfla,  au  pavillon  des  Provinces  fran¬ 
çaises. 

Le  Comité  d’honneur  est  ainsi  constitué  :  M.  Al- 
bett  Lebrun,  Président  de  la  République  ;  M.  Hon- 
norat,  ancien  ministre  et  directeur  de  la  Cité  uni¬ 
versitaire  ;  M.  Mourier,  ancien  sous-secrétairo 
d’Ètat,  et  directeur  de  PAssistance  publique  de  Paris  ; 
M.  Michel  Clemenceau,  Mme  Jacquemaire-Clemen- 
ceau,  Mpne  Jung-Clemenceau  ;  docteur  René  Jac- 
quemaire  (à  titre  posthume)  ;  M.  le  Maréchal  Pétain, 
Général  Gouraud,  Général  Mofdacq  ;  MM.  les  mé¬ 
decins-inspecteurs  généraux  EjOuvillois,  Sieur,  Ca- 
diot,  L.  BoyéjMM.  les  doyens  et  directeurs  des  Fa¬ 
cultés  et  Ecoles  de  médecine  de  France,  ayant  à 


leur  tête  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ;  MM.  les  Professeurs  Edouard 
Branly,  Charléty,  Souques,  Roux,  J.-L.  Faure, 
Léon  Bernard,'  H.  Roger,  Cunéo,  Legueu,  Georges 
Dumas,  Nobécourt,  Sergent,  E.  Forgue,  Bezançon, 
Achard,  Roule,  Bordier,  Escat  ;  docteurs  Laubry, 
de  Gennes.' 

La  fête  consistera-  en  une  courte  causerie  du  doc¬ 
teur  Dartigues,  sur  Clemenceau-médecin,  avec  projec-  \ 
lions  et  film.  La  partie  artistique  sera  organisée  avec 
les  Concerts  Colonne  et  la  Musique  de  la  Garde  répu¬ 
blicaine.  Un  magnifique  programme  illustré  sera 
offert  par  le  docteur  Débat. 

Tout  souscripteur  de  100  francs  recevra  une  carte 
pour  la  soirée  de  gala  du  11  novembre,  et  une  mé¬ 
daille  de  Clemenceau-médecin,  par  le  docteur  Vil- 
landre,  frappée  par  les  soins  des  Laboratoires  Bottu, 
Daniel  Brunet,  Guillaumin,  Lematte  et  Boinot, 
Midy,  Plantier,  .d’Annonay,  Ranson,  Réaubourg, 
Robert  et  Carrière,  Robin,  A.  Rolland,  Ronchèse, 
Specia,  Zizine. 

Prix  des  places  :  30,  20  et  10  francs.  , 

Un  certain  nombre  de  places  seront  offertes  aux 
aveugles  et  mutilés  de  guerre.  Le  Comité  d’organisa¬ 
tion  espère  que  nos  confrères  tiendront  à  cœur  de  par¬ 
ticiper  à  l’hommage  qui  sera  rendu  au  docteur  Geor¬ 
ges  Clemenceau  afin  de  permettre  la  fondation 
Clemenceau-Umfia,  à  la  Cité  Universitaire.  Envoyer 
les  souscriptions  à  l’Union  médicale  latine,  9,1,  rue  de 
la  Pompe,  Paris,  16®. 


BNinymLIMK' 


‘ANSEMENT  GASTRIQUE  EDEJU. 


ULCUS.ULCÉRATIONS.GASTROPATH  I  ES 

:  HYPERCHLORHYDRIE.  ENTEROPATHIES.COLITES.OXYURIASE 


PRODUITS  DE  SUBSTITUTION' 


2828  —  VIII  LE  CONCOURS  MÉDICAL  41  —  8  --  x  —  33 


—  Institut  de  médecine  légale  et  de  médecine  sociale 
de  Lille.  —  Le  dimanche  15  octobre  1933,  aura  lieu 
à  l’Institut  de  médecine  légale  et  de  médecine  so¬ 
ciale  de  Lille  (48,  rue  Gauthier-de-Châtillon),  une 
réunion  médico-sociale  à  laquelle  sont  invités  tous 
les  médecins  s’intéressant  aux  questions  suivantes  ; 

10  heures.  Professeur  J.  Leclerc  ;  Les  commis¬ 
sions  médicales  techniques  dans  l’application  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales.  Leur  rôle.  Leur  fonc¬ 
tionnement. 

11  heures.  Professeur  agrégé  Ch.  Gernez  :  La 
lutte  contre  la  tuberculose  dans  le  cadre  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

14  h.  30,  Professeur  agrégé  M.  Muller  :  Les  éva¬ 
luations  d’invalidités  (Droit  commun,  accidents  du 
travail,  maladies  professionnelles,  pensions.  Assu¬ 
rances  sociales). 

Chacun  de  ces  exposés  sera  suivi  d’une  discussion. 

— Le  premier  Congrès  pour  la  sécurité  de  laroute, 
dû  à  l’initiative  du  Professeur  d’Arsonval  et  du 
Professeur  Bordas,  a  lieu  à  Paris  les  7  et  8  octobre 
1933,  coïncidant  avec  le  Salon  de  l’automobile. 

—  Dispensaire  général  de  Lÿon.  —  Un  concours 
public  pour  quatre  places  de  médecin  du  dispensaire 
général  de  Lyon  s’ouvrira  les  11  et  12  décembre  1933, 
au  Dispensaire  général.  S’adresser  'au  bureau  du 
Dispensaire,  10,  rue  de  Sévigné,  pour  renseigne¬ 
ments. 


—  Infirmières  des  hôpitaux  militaires.  —  Un  con¬ 
cours' pour  l’emploi  d’infirmière  des  hôpitaux  mili¬ 
taires  sera  ouvert  à  l’hôpital  militaire  Desgenettes,  à 
Lyon,  le  25  octobre  1933. 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  Internat  et  externat.  — 
Un  concours  pour  la  nomination  :  a)  de  cin((  internes 
titulaires  et  d’internes  provisoires;  h]  de  dix  exter¬ 
nes  titulaires  rétribués  et  d’externes  à  la  suite  aura 
lieu,  pour  l’internat  ;  le  16  octobre  1933  ;  pour  l’ex¬ 
ternat  :  le  23  octobre  1933. 

—  Hôpitaux  de  Marseiile.  —  Après  concours; 

M.  le  docteur  Léon  Isémein  a  été  nommé  médecin 
adjoint  des  hôpitaux,  et  M.  le  docteur  Jérôme  Ca¬ 
sablanca  a  été ,  nommé  dermato-vénéréologiste 
adjoint  des  hôpitaux.  ■ 

— ■  Hôpitaux  d’Oran.  —  Après  concours,  M.  le 
docteur  Larribère  est  nommé  médecin  accoucheur 
adjoint  à  l’hôpital  civil  d’Oran,  et  M.  le  docteur 
Mechali  est  nommé  médecin  adjoint  du  même  hô¬ 
pital. 

—  Sanatorium  de  la  Grplle-Salnt-Bernard,  par 
Baignes  -(Charente).  —  Une  place  de  médecin-sta¬ 
giaire  est  vacante  au  sanatorium  de  La  Grolle- 
Saint-Bernard,  et  susceptible  de  convenir  à  un^ 
confrère  déjà  spécialisé  ou  désirant  se  spécialiser. 
Logement,  nourriture,  etc,  et  appointements  des 
médecins-adjoints  des  sanatpriums  publics.  Ecrire 
au  Directeur. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose  | 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  (Sâ'.)! 

-  1.400  MÈTRES  -  [ 


En  CERDAI _  .  ,  .  _  . 

le  pins  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  inégalable,  le  plus 

sec,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n'obscurcit  le  brcuiliard,  ._l;,  - 1  — : — 

avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium 
avec  ses  bains,  sa 
pare  de  50  hectares, 
ton  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 
le  pins  vaste  et  le  plus  beau  de  tente  l’Enrope 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord 

PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 


de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (!'«,  2*  et  places  de  luxe); 

19  h.  56  (l™,  2*  et  3«).  Gare  d’arrivée 
La  Tonr  de  Oarol,  à  6  kil.  de  l’Etablissement. 

De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Ur-les-Ksotldii 


Bureau  do  Poste  dans  l’Etablissement  Bnrean  de  Paris  ;  Docteur  REYGASSE,  88  ter,  me  Miehel-Ange,  PARIS  (16»).  -  Tél.  :  Auteull  61-74 
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—  Hôpital-Hospice  d’Orléans.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  d’un  médecin  électro-radio¬ 
logiste  adjoint  à  l’Hôtel-Dieu  d’Orléans,  aura  lieu 
aux  hospices  de  Tours,  le /vendredi  3  novembre 
1933,  à  8  heures.  Pour  tous  renseignements  s’adres¬ 
ser  au  directeur  de  l’hôpital-hospice  d’Orléans. 

—  Ministère  des  Postes, Télégraphes  at  Téléphones. 

.  Service  médical  de  Strasbourg.  —  Un  concours  sur- 
titres  aura  lieu,  en  novembre  1933,  au  ministère 
des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  à  Paris,  en 
vue-  de  la  nomination  d’un  médecin  consultant  au 
Comité  médical  régional  de  Strasbourg. 

Les  candidats  ^  cette  fonction  devront  être  de 
nationalité  française,  dvoir  satisfait  à  la  loi  mili¬ 
taire,  être  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  40  au  plus, 
ne  pas  être  attachés  à  une  clinique  d’accidents  du 
travail  et  faire  de  la  médecine  générale. 

L’Administration  recherche  particulièrement  la 
collaboration  des  médecins  des  hôpitaux  et  dès  an¬ 
ciens  internes  des  hôpitaux  nommés  au  concours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remises  au 
Directeur  régional  des  P.  T.  T.  à  Strasbourg,  avant 
le  1®“'  novembre  prochain.  Biles  devront  faire  mention 
de  la  date  de  naissance  du  candidat,  de  ses  titres  uni¬ 
versitaires  et  hospitaliers,  ainsi  que  de  ses  principaux 
travaux  et  publications  scientifiques, 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


26  SEPTEMBRE  ' 

Liste  des  médecins  qui  donnent  gratuitement  des  soins 
à  la  gendarmerie,  auxquels  le 'ministre  de  la  Guerre 
a  conféré,  par  décision  du  21  septembre  1933,  des 
récompenses  honorifiques. 

Lettre  d’éloge.s  oijiciels. 

(Délivrée  après  10  aimées  de  soiiis  graLuiLs.) 

Médecins 

Légion  de  Paris  :  MM.  Pechilliot, -Orgerus  (Seine- 
et-Oise)  ;  Fidon,  Billancourt  (Seine)  ;  Allaume,  Cou- 
lommiers  (Seine-et-Marne)  ;  Arbeltier,  Coulominiers 
(Seine-et-Marne)  ;  Froinageot,  Coulomniiers  (Seine-et- 
Marne)  ;  Lorimy,  Coulommiers  ISeine-et-Marne)  ; 
Aymard  ,  Limours  (Seine-el.-Marne)  ;  Jarraiid,  Mort  cerf, 
(Seine-et-Oise)  ;  Brillaut,  Rucil  (Seine-et-Oise)  ;  Dupret 
Pierréfitte  (Seine)  ;  Vincent,  Septeiiil  (Seine-et-Oise)  ; 
Coustou,  Vétlieuil  (Seine-et-Oise)  ;  Mirabail,  Ivry  (Seine- 
Friilet,  Asnières  (Seine)  ;  Auge,  Arpajon  (Seine-et- 
Oise). 

1'®  légion  ;  MM.  Hoffmann,  la  Basséo  (Nord)  ;  Savage, 
Steenvoorde  (Nord;  ;  Lapeyre,  Avion  (Pas-de-Calais)  ; 
Lixon,  Sains-du-Nord  (Nord)  ;  Hieulle,  Haubourdin 
(Nord)  ;  Baudehon,  Bousies  (Nord)  ;  Dussart,Crespin 
(Nord)  ;  Bulteau,  Aulnoye  (Nord)  ;  Carton,  Cysoing 
(Nord). 

2®  légion  :  MM.  Durand,  Roye^(Somme)  ;  Cba^bart, 
Origny-Sainte-Benoite  (Aisne)  ^  ;  Boinet,  Péronne 


L'Aisistervee- 
Putttque  — 
tesMimrfêreo 
'  deî'HqgièneeC 
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INDOLOÜE. INCOLORE  PROPRE -INJECTION  FACILE 


EST  EOALEMENT  EFFICACE 


154, RUE  DELA  BIENFAISANCE 
iPAiR.n'.^._a:_ 
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(Somme)  ;  I.ourdel,  Poix  (Somme)  ;  Hcrnu,  Saint-Quen¬ 
tin  (Aisne)  ;  Blaire,  Montdidier  (Somme). 


3»  légion  :  MM.  Saugeroh,  Trouville  (Calvados)  ;  Tou- 
raille,  Tsigny-sur-Mcr  (Calvados)  ;  Aureille,  Cany-Bar- 
vllle  (Seine- Inférieure). 

4e  légion  :  MM.  Andrleux,  Rémalard  (Orne)  ;  Vallée, 
Meslay-le-Vidame  (Eure-et-Loir)  Pecout,  Courtalain 
(Eure-et-Loir)  ;  Colat,  la  Suzc  (Sarthe)  ;  Torlày,  Saint- 
Denis- d’Or<|ues  (Sarthe)  ;  Estrabaud,  Ecommoy  (Sar¬ 
the). 

5*  légion  :  MM.  Coupé  de  Laliongrais,  Fay-aux -Loges 
(Loiret)  ;  Pouget,  Montreuillon  (Nièvre)';  Dollet,  Luzy 
(Nièvre)  ;  Tassin,  Bonny-sur-Loire  (Loiret). 

6"  légion  :  MM.  Jannot,  Montiers-.sur-Saulx  (Meuse)  ; 
Fleury,  Anglure  (Marne)  ;  Bernard,  I.arzicourt  (Marne). 

7'  légion  ;  MM.  Gisselbrecht,  Herimoncôurt  (Doubs)  ; 
Grandclément,  Arinthod  (,Iura). 

8®  légion  :  MM.  Rémond,  Châtillon-suf-Seine  (Côte-, 
d’Or)  ;  Ghamozzi,  Saint-Julien-du-Sault  (Yonne)  ; 
Matignon,  Saint-Julien-du-Sault  (Yonne)  ;  Dellac, 
Saint-Gengoux-le-National  (Saône-et-Loirej  ;  Parisot, 
Nogent-sur-Seine  (Aube)  ;  Jobard,  Is-sur-Tillc  (Côte- 
d’Or)  ;  Bosson,  Arnay-Ie-Duc  (Côte-d’Or). 

0“  légion  :  MM.  Lafay,  les  Ormes  (Vienne)  ;  Boidron, 
Luynes  (Ind.re-et-Loire)  ;  Legal,  Brissac  (Maine-et- 
Loire)  ;  Pineau,  Chôtoau-la-Vallière  (Indre-et-Loire)  ; 
Fontaine,  Aigurande  (Indre);  Brino,  Aigurande (Indre). 

10'  légion  :  MM.  Tassigny,  Lessay  (Manche)  ;  Renan, 
Callac  (Côtes-du-Nord)  ;  Chauvières.  Moncontour 
(Côtes-du-Nord)  ;  Bellec,  Gouarec  (Côles-du-Nord)  ; 
Constantin,  Valognes  (Manche)  ;  Baudot,  Binic  (Côtes- 
du-Nord)  fBetfert,  Mhtignon  (Côtes-du-Nord)  ;  Robieux 
Jugon  (Côtes-du-Nord). 

11®  légion  :  MM.  Poirier,  Saint-Mars-la-Jaille  (Loire- 
Inférieure)  ;  Frappier,  Palluau  (Vendée)  !  Mâchefer, 
Nantes  (Loire- Inférieure)  ;  Bastard,  Bournezeau  (Ven¬ 


dée)  ;  Rio,  Ploemeur  (Morbihan)  ;  Waquet,  Auray 
(Morbihan). 

12®  légion  ;  MM.  Manesse,  Rouffignac  (Dordogne)  ; 
Chamfeuil,  Soursac  (Corrèze). 

1.3®  légion  :  MM.  Raynal,  Saignes  (Cantal)  ;  Germain, 
Herment  (Puy-de-Dôme)  ;  Garet,  Monistroi-sur-Loire 
(Haute-Loire)  ;  Morin,  Sury-le-Co'mtal  (Loire)  ;  Raillon, 
Roche-la-Molière  (Loire)  ;  Vcrnj',  Chamalières  (Puy- 
de-Dôme). 

14®  légion  ;  MM.  Bertrand,  les  Avenièfes  (Isère)  ; 
Gleyvod,  Lyon  (Rhône)  ;  Hlvcrt,  Lyon  (Rhône)  ;  Bou- 
dier,  Givors  (Rhône)  ;  Auprêtre  de  Lagenest,  Thizy 
(Rhône)  ;  Gerdil,  Annemasse  (Haute-Savoie)  ;  liabeille, 
Bourdeanx  (Drôme)  ;  Gueugnon,  Tenay  (Ain)  ;  Des- 
bos,  Trévoux  (.Ain). 

15®  légion,  MM,  Decoppet,  Gardaiine  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Matet,  Montfrin  (Gard)  ;Tmbert,  Montélimar 
(Drôme)  ;  Amblard,  Villeneuve-de-Berg  (Ardèche)  ; 
Teisseire,  Caille  (Alpes-Martimes)  ;  Vadon,  Marseille- 
Mazargues  (Bouches-du-Rhône)  ;Albaret,  Aigues-Mortes 
(Gard)  ;  Delarbre,  Vernoux  (Ardèche). 

Corse  :  MM.  Chiappinl,  Vico  (Corse)  ;  Dragacci, 
Ajaccio  (Corso). 

16®  région  ;  MM.  Fages,  Capdcnac-Gare  (Aveyron)  ; 
Roques,  Martrin  (Aveyron)  ;  Siuroles,  Pézilla-de-la- 
,  Rivière  (Pyrénées-Orientales)  ;  Courp,  Laroque-des- 
Albères  (Pyrénées-Orientales)  ;  Brengues,  '  Carmaux 
(Tarn)  ;  .Azémar,  Carmaux  (Tarn)  ;  Pons,  Ille-sur-Tet 
(Pyrénécs-Oicntales)  ;  Catalan.  Gigean  (Héiault). 

17®  légion  :  MM.  Colliac,  Varillîes  (Ariège)  ;  Goizé, 
Laverdun  (Ariège)  ;  Cabarrou,  Boulogne-sur-Gesse 
(Haute-Garonne)  ;  Durieux,  Martel  (Lot)  ;  Durin,  Saver- 
dun  (.Ariège)  ;  Guichou,  Montesquieu  (Haute-Garonne)  ; 
Dugès,  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  ;  Cendres,  Lusi¬ 
gnan-Petit  (Lot-et-Garonne)  ;  Cau,  Miélan  (Gers)  ; 
Caillet,  Caussade  (Tarn-et-Garonne)  ;  Rajade,  .Mon- 
taigu-de-Quercy  (Tarn-et-Garonne). 


ETTJ  G-  BOULITTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

V  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
1  'Breveté  S'.  G.  D.  G:)  —  Prix  :  S80  fr. 

KYMOMÈTRE  de  VAftUEZ,  6LEY  et  GOMEZ 


Oscillomètre  PACHQN-6ALLAVARDIN 

{Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Pris:  :  ABO  fr. 


Nouvel  Artérûtensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 
{Breveté  S.  G.  D,  G.) 

Pris  :  260  francs 

Sphygmophonc  BOÜUTTE-KOROTKOW 

(Breveté  S,  G.  D.  G.) 

Pris  :  228  francs 


Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 
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18" légion:  MM.  Bellegard,  Rion  (Landes)  ;  Perlé, Has- 
parren  (Basses-Pyrénées)  ;  Cost'edoat,  Arthez  (Basses- 
Pyrénées)  ;  Morvan,  Branne  (Gironde)  ;  Barbier,  la 
P.éole  (Gironde)  ;  Boé,  la  Réole  (Gironde)  ;  Coudret, 
Saint -Thomas-de-Conac  (Charente-Inférieure). 

19"  légion  :  MM.  Béraud,  Bougie  (Gonstantine)  ; 
Viguler,  Cherchel  (Alger)  ;  Surin,  Saint-Lucien  (Oran)  ; 
Megnln,  Rabelais  (Alger). 

20"  région  :  MM.  Caye,  Brin-sur-Seillé  (Meurthe-et- 
Moselle)  ;  Schneider,  Foug  (Meurthe-et-Moselle;  ;  De- 
lestre,  Piennes. (Meurthe-et-Moselle)  ;  Fourche,  Mont- 
Saint-Martin  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Gentin,  Longwy- 
Bas  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Georgeot,  Mirecourt  (Y0S7 
ges)  ;  Germain,  Bruyères  (Vosges)  ;  Nicolas,  Greux 
(Vosges)  ;  Saur.V'iHerupt  (Meurthe-et-Moselle). 

Alsace-Lorraine.  :  MM.  Schaechtci-,  Saint-Avbld  (Mo¬ 
selle)  ;  Waller;  Forbach  (Moselle)  ;  Anna,  Petite-Rossclle 
(Moselle)  ;  Ringeîsse.n,  Fontoy  (Moselle)  ;  Wellinger, 
Waldwisse  (Moselle)  ;  Basile,  IJckange  (Moselle);  Burg, 
Aumetz  (Moselle;  ;  Pierson,  Vic-sur-Seille  (Moselle). 

Médaille  de  bronze. 

(Délivrée  après  quinze  années  de  soins  gratuits). 

Médecins 

Paris  :  M.  Lutaud,  Etampes  (Seine-et-Oise;  . 

F"  légion  :  M.  Meesemacker,  Bcrgues  (Nord). 

,  3"  légion  :  M.  Couderc,  le  Neubourg  (Eure). 

4"  légion  ;  MM.  Lemonnier,  Fiers  (Orne)  ;  Dentu, 
Vimoiitiers  (Orne). 

6"  Région  :  M.  Cohen,  Mourmelon-le-  Grand  (Marne). 

8"  légion  :  M.  Bertrand,  Nogent-sur-Aube  (Aube;. 

9"  légion  :  M.  Boutin,  Argenton-sur-Creuse  (Indre). 

12"  légion  ;  M.  Florentin,  Corrèze  (Corrèze).' 

1.5"  légion  :  MM.  Decollard-Deshommes,  Villeneuve- 
les-.Avignon  (Gard)  ;  Bonamour,  le  Teil  (Ardèche)  ; 


GrelTier,  Vence  (Alpes-Maritimes)  ;  Brissaud,  Roques- 
teron-Puget  (Alpes-Maritimes). 

16"  légion  :  M.  Goiny,  Pignan  (Hérault). 

17"  légion  ;  M.  Ferrand,  Lavelanet  (Ariège). 

18"  iégion  :  MM.  Corrèges,.Bayonne  (Basses-Pyrénées); 
Fournier,  Saint-Sever  (Landes). 

Compagnie  de  Tunisie  :  M.  Vaquicr,  Tunis, (Tunisie). 

Médaillé  d’argent. 

(Délivrée  après  vingt  années  de  services  gratuits). 

•  Médecins 

Paris  ;  MM.  Markuszewski,  Pierrèfitte  (Seine;  ;  I-Ium- 
bel,  Poissy  (Seine-et-Oise)  ;  Sérée,  le  Vésinet  (Selne-et- 
Oise)  ;  Fourneau,  la  Qweue-lcs-Yvelines  (Seine-et- 
Oise)  ;  Baudson,  Gonesse  (Seine-et-Oisc)  ;  Parasse,  Aul- 
nay-sous-Bois  (Seine-et-Oise.;. 

F"  légion  :  M.  Chufîart,  Pont-à-Marcq  (Nord)  . 

2"  légion  :  MM.  Potron,  Fère-en-Tardenois  (Aisne)  ; 
Seron,  Verberie  (Oise). 

3"  légion  :  MM.  Fabre,  Verneuil-sur-Avre  (Eure)  ; 
Mayaud,  Clécy  (Calvados)  . 

4"  lé,gion  :  MM.  Daniel  Gorron  (Mayenne)  ;  Launay,  ’ 
Châteauneuf-en-Thvmerals  (Eure-et-Loir)  ;  Delon,  le 
Theil  (Orne). 

5"  légion  :  MM.  Cros,  Saint-Florent-sur-Cher  (Cher); 
Chamaillard,  les  Alx-d’Augillon  (Cher). 

6"  légion  :  MM.  Médot,  Vrigne-aux-Bois  (.Ardennes)  ; 
Guerbé,  Carignan  (Ardennes)  ;  Lapierre,  Hendelain- 
court  (Meuse)  ;  Pierson,  Buzancy  (Ardennes). 

7"  légion  :  M.  Mignot,  Dfile  (Jura). 

8"  légion  :  MM.  Devillard,  Paray-le-Monial  (Saône-et- 
Loire)  ;  Privey,  Tournus  (Saône-et-Loire)  ;  Seive,  Paray- 
le-Monial  (Saône'iet-Loire). 

9"  légion  :  MM.  Périchon,  le  Blanc  (Indre)  ;  Durand, 
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Preuilly-sur-Claise  (Indre-et-Loire)  ;  Schwartz,  Marti- 
zay  (Indre)  ;  Renvoisé,  Richelieu  (Indre-et-Loire). 

10'"  Uigion .  MM.  Dauvert,  Rostrenen  (Côtes-du-Nord)  ; 
Guillauine,  Perros -Guiree,  (Côtes-du-Nord)  ;  Herviaiilt, 
Paimpol  (Côtes-du  Nord)  ;  Vannier,  le  Pertre  (Ille-et- 
Vilaine)  . 

11»  légion  ;  MM.  Bourhis,  le  Faon  (Finistère)  ;  Lucas, 
Saint-Renan  (Finistèrel. 

12»  légion  :  MM.  Costes,  Sainh-Cyprieii  (Dordogne)  ; 
Lancs,  Saint-Vaury  (Crensq)  ;  Larché,  Chénérailies 
(Creuse). 

13»  légion  :  MM.  Cour,  Rrioùde  (Haute-Loire)  ; 
Godemel,  Gannat  (.411ier). 

14»  légion  :  MM.  Bidon,  I,yon  (Rhône)  ;  Gnyonnet, 
Saint-Etienne-de-Geoirs  (Isère)  ;  Turc,  Marcilloles 
(Isère)  ;  Denave,  Virieu-le-Grand  (Ain)  ;  Charvet,  Vilie- 
Iranohe  sur-Saône  (Rhône).  » 

15“  légion  :  MM.  Bouvat,  Saint-Peray  (Ardèche)  ; 
Maurin,  Marseille-l’Estaque  (Bouches-du-Rhône)  ;  Re- 
musat,  Arles  (Bouches-du-Rhône). 

16»  légion  :  MM.  Bastide-d’Izard,  Mèze  (Héra)ilt)  ; 
Alzieu,  Roujan  (Hérault)  ;  Gros,  le  Malzieu  (Lozère)  ; 
Anduze,  Chalabre  (Aude)  ;  Itié,  Brassac  (Tarn). 

17»  légion  :  MM.  Fonsagrives,  Saint-.Antonin.(Tarn- 
et-Garonne)  ;  Bent,  Monclar-de-Quercy  (Tarn-et-Ga- 
ronne). 

18»  légion  :  MM.  Lasserre,  Lembeye  (Basses-Pyrénées)  ; 
Cabé,  Montfort  (Landes)  ;  Mirtii^,  Parentis-en-Born 
(Landes)  :  Rascol,  Pauillac  (Gironde)  ;  Chapeaud, 
Aulnay  (Charente-Ihlérieure).  ' 

19»  légion  :  MM.  Bensussan,  Sidi-Aïssa  (Alger)  ;  Joly, 
Oran  (Oran). 

20»!  légion  :  MM.  Etienne,  Pont-à-Mousson  (Meurthe- 
et-Moselle)  ;  Potron,  Thiaucourt  (Meurthe-et-Mosellè)  ; 
Hippert,  Colombey-les-Belles  (, Meurthe-et-Moselle). 


Médaille  de  vermeil. 

(Délivrée*  après  vingt-cinq  années  de  soins  gratuits.) 
Médecins 

Paris  :  MM.  Bosc,  les  Mureaux  (Seine-et-Oise)  ;  Meu- 
vret.  Sceaux  (Seine)  ;  Bisot,  Forges-les-Bains  (Seine- 
et-Oisc)  ;  Harpey,  Bougival  (Seine-et-Oisc)  ;  Boucaut, 
Angervilie  (Seine-et-Oise)  . 

P»  légion  ;  MM.  Remhauville,  Frévent  (Pas-de-Calais); 
Carret,  Hautniont  (Nord). 

2»  légion  MM.  Puisségur,  Chaulnes  (Somme)  ;  Dnbus, 
Corbie  (Somme)  ;  Carton,  Flixecourt  (Somme). 

3»  légion  :  MM.  Legrand,  Verneuii  (Eure)  ;  Galiot, 
Honfleur  (Calvados)  ;  Bedrune,  Criel-sur-Mer  (Seine- 
Inférieure). 

4»  légion  :  MM.  Petit,  Briouze  (Orne)  ;  Bernard,  Sablé 
(Sarthe)  ;  Collignon,  Fresnay-sur-Sarthe  (Sarthe).  i 
5»  légion  :  M.  Belêtre,  Sancoins  (Cher). 

6»  légion  :  M.  Vilte,  Vrigné-aux -Bois  (Ardennes). 

7».  légion  :  MM.  Delacour,  Clerval  (Doubs)  ;  Jeannot, 
Audincourt  (Doubs)  iVauthrin,  Anrosey  (Haute-Marne); 
Dalche,  Fougerolles  (Haute-Saône)  ;  Nurdin,  Fougerol¬ 
les  (I-Iaute-Saône)  ;  Kornprobst,  Prauthoy  (Haute- 
Marne)  ;  Coulon,  Amancey  (Doubs)  ;  Tribet,  Fayl- 
Billot  (Haute-Marne). 

8»  légion  :  MM.  A^olle,  Montceau-les-Mincs  (Saône-et- 
Loire)  ;  Magnon  Pujo,  Gevrey-Chainbertin  (Côte-d’Or), 
10»  légion  :  MM.  Lemoine,  Agon  (Manche)  ;  Le  Calvé. 
Redpn  (îlle-et-Vilainc)  ;  Crayn,  Pipriac  (liie-et-Vilaine), 
11»  légion  ;  MM.  Malécot,  Ancenis  (Loire- Inférieure)  ; 
Auvinet,  Saint-Philibert-de-Pont-Charrault  (Vendée)  ; 
Clenet,  Nort-sur-Erdre  (Loire- Inférieure;  :  Lambert, 
Etel  (Morbihan)  ;  Le  Strat,  Rospoden  (Finistère). 

12»  légion  :  MM.  Croizet,  Châteauneuf  (Charente)  ; 
Chabriez,  Vigeois  (Corrèze)  ;  Laborderie,  Sarlat  (Dor¬ 
dogne)  ;  Morisson,  Hiersac  (Charente)  ;  Moneger,Egle- 
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ton  (Corrèze)  ;  Goudard,  Bénévent-l’Abbaye  (Creuse)  ; 
Barbancey,  Montpon  (Dordogne). 

13“  légion  :  MM.  Giraudoux,  Cusset  (Allier)  ;  Soulier, 
Ruines  (Cantai)  ;  Teillot,  la  Chaise-Dieu  (Haute-Loire)  ; 
Rouehy,  Pleaux  (Cantal)  ;  Koy,  Rocheîort-Montagne 
(Puy-de-Dôme).. 

l-l"  légion-:  MM.  Ruysseh,èJontalieu-Vercieu( Isère)  ; 
Eynard,'  Bourg-de-Péage  (Drôme). 

15“  légion  :  MM,  Signoret,  Saint-Paul  (Basses-Alpes.)  ; 
Manjot,  le  -Martinet  (Gard)  ;  Roques,  Saint-Remy  (Bou- 
clies-du-Rhône)  ;  Çassend,  Digne  (Basses-Alpes)  ;  Ver- 
net,  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ;  Cambon,  Saint- 
Félicien  (Ardèche)  ;  Rauzier,  I.asalle  (Gard)  ;  Qnercy, 
Miraraas  (Bouches-du-Rhône)  ;  Sabatier,  Saint-Ra- 
phaél  (Var)  ;  Tron,  Sisteron  (Basses-Alpes). 

16“  légion  :  MM.  Crémieux,  Sète  (Hérault)  ;  Mazet, 
Chalabre  (Aude). 

'  17“  légion  :  MM.  Ringuet,  Yaren  (Tarn-et-Garonne)  ; 
Monribot,  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  :  Bouty, 
Lauzim  (Lot-et-Garonne)  ;  Reilhac,  Ciairac  (Lot-et- 
Garonne). 

18“  légion  :  MM.  Bergugnat,  Argelès-Gazost  (Hautes- 
Pyrénées)  ;  Cuille,  Saint-Pé  (Hautes-Pyrénées)  ;  Lar- 
qnier,  Hagetmau  (I.andes)  ;  Hernette,  Saint-Martin-de- 
Ré  (Charente-Inférieure)  ;  Delaunay,  Cozes  (Charente- 
inférieure)  ;  Çazaille,  Pons  (Charente- Inférieure)  ; 
Adboin,  Saint-Genis  (Charente-Inférieure)  ;  Coustou, 
Gensac  (Gironde). 

19“  légion  :  M.  Espera.ndieu,  Souh-Aliras  (Constan- 
tiiie). 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Réserves 

Par  décret  du  22  septembre  1933,sont  noihmés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service, de  santé, et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieulcnant. 

Les  méd.  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après 
désignés  : 

(Rang  20  sept.  83)  Lachèze,  22“  sect.  infim.  milit.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Gillet,  22“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris, 
Deburge,  22“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Wolff. 
22“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Guyon,  22“  sect. 
infirm,  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Bobard,  22“  sect.  infirm, 
milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Schmiérer,  22“  sect.  infirm.  milit... 
aff.  rég.  Paris  :  Herslich,  22“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  rég; 
Paris  ;  Babin-Chevaye,  4“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  4“  rég.  “ 
Bourget, 4“ sect.  infirm. milit., aff.  4“  rég.;  Chaillouet, 5. 
.«ect.  infirm.  milit.,  aff.  5“  rég.  ;  Vannereau,  5“  sect, 
infirm.  milit.,  aff.  5“  rég.  ;  Butin,  6“  sect.  infirm.  milit.; 
aff.  6“  rég.  ;  Sobel,  6“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  6“  rég.  . 
.Simon,  6“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  6“  rég.  ;  Gesta,  6“  sect, 
infirm.  milit.,  aff.  6“  rég.  ;  Blanc,  7“  sect.  infirm.  milit. 
aff.  7“  rég.  ;  Barrier,  13“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  13“  rég. 
Contamin,  14“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  14“  rég.  ;  Gignoux. 
14“  sect.  infirm.  milit.,  aff.l4“  rég.  ;  Flori,  15“  sect.  infirm, 
milit.,  aff.  1.5“  rég.  ;  Colomb,  15“  sect.  infirm.  milit.,  aff. 
15“  rég.  ;  Mari,  15“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  15“  rég. 

Verger,  18“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  18“  rég.  ;  Pierquin, 
23“  sect.  Infirm.  milit.,  aff.  20“  rég.  ;  ;  Clément,  19“  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  19“  C.  A.  ;  Foures,  10“  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  9“  C.  A.  ;  Mises,  19“  sect.  infirm.  milit.,  aff. 


MÉDICATION  ANTI-BACILLAIRf 
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HVPERACTIVÉ  PAR 
IRRADIATION 
AUX  RAYONS  U.V.  . 


ACTINOTH  ER  A  P  1  E  INDIRECTE  . 
pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-muscuiaires 

bTTn  pilules  GLUTiNISÉES 

,  à  base 

de  Lipoïdes  biliaires  et  spléniques 
— =-  Cholestérine  pure  . 


ESSENCES  ANTISEPTIQUES  :  GOMÉNOL, 
EUCALYPTOL,  EUGÉNOL,  CAMPHRE 
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19e  C.  A.  ;  Seror,  19'^  sect.  Infirm.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ; 
Cuvclier,  20®  sect.  Inflrm.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Chaillet 
21®  sect.  inlirm.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Gervy,  25®sect, 
inflrm.  milit.,  aff.  tr.  Tunisie  ;  Frahier,  25“  sect.inflrm. 
milit.,  aff.  tr.  Tunisie  ;  Bruneau,  32®  sect.  infirm.milit., 
aff.  tr.  .Maroc  ;  Gessen,  32®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.tr.. 
Maroc  ;  Francillon,  32®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  tr.  Maroc 
Ballivet,  32®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  tr.  Maroc. 


Une  femme  mariée  peut-elle  abandonner 
son  enfant  adultérin  ? 

Pendant  un  voyage  de  son  mari,  une  femme 
devient  enceinte  des  œuvres  d’un  amant.  Le 
mari  pardonne,  mais  à  la  condition  que  l’enfant 
adultérin  ne  fasse  pas  partie  de  la  famille,  afin  de 
respecter  le  patrimoine  des  trois  enfants  légiti¬ 
mes  et  parce  que  le  père  gagne  juste  assez  pour 
nourrir  sa  famille  actuelle  et  ses  trois  petits. 

Cette  femme  mariée  peut-elle  accoucher  secrè¬ 
tement  dans  une  maternité  et  abandonner  son 
enfant,  plutôt  que  de  risquer  les  suites  d’un 
avortement  provoqué  ? 

Dans  les  maternités,  comme  dans  les  établis¬ 
sements  réservés  aux  accouchements  secrets,  la 
mère  peut  parfaitement  être  admise,  en  n’indi¬ 
quant  pas  son  état  civil.  Tout  au  plfis,  est-elle 
invitée  à  déposer  au  bureau  une  enveloppe  fer¬ 
mée,  qui  permettrait  d’avertir  sa  famille  en  cas 


de  décès,  enveloppe  qù’ôn  lui  rendra  intacte  à  sa 
sortie. 

Certes,  l’esprit  qui  domine  notre  Code  civil, 
c’est  de  protéger  l’enfant,  né  pendant  le  mariage, 
pour  lui  donner  la  qualité  d’enfant  légitime, 
même  lorsque  le  mari  a  des  doutes  sérieux  sur  sà 
propre  paternité.  Aussi,  le  désaveu  de  paternité 
est-il  rendu  très  difficile. 

D’autre  part,  en  imposant  au  père  la  décla¬ 
ration  de  l'a  naissance  (puisque  le  médecin,  ou  la 
sage-femme  n’intervient  pour  cette  déclaration 
qu’en  cas  d’absence  du  père)  le  Code  civil  entend 
réserver  les  droits  de  l’enfant  né  pendant  le  ma¬ 
riage.  , 

Dans  le  cas  présent,  le  mari  ne  veut  pas  user 
de  ses  droits  en  désaveu  de  paternité  du  moment 
où  l’enfant,  né  d’un  commerce  adultérin,  ne 
s’assiéra  pas  à  son  foyer.  Il  faut,  d’un  autre 
côté,  éviter  l'avortement,  ou  l’accouchement 
prématuré  provoqué. 

Puisque  les  deux  époux  sont  d’accord,  la  mère 
pourrait  entrer  dans  une  maternité  secrète,  ou 
dans  un  hôpital,  se  refuser  à  donner  son  vérita¬ 
ble  état  civil,  remettre  une  enveloppe,  contenant 
le  nom  de  son  mari,  qu’on  préviendrait  en  cas  de 
décès  et  abandonner  son  enfant,  après  la  nais¬ 
sance  :  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  abso¬ 
lument  sans  risques. 

Dr  Paul  Boudin. 

Voir  la  suite  page  I,V-2879 
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Une  langue  médicale  internationale  :  Latin  ou  Espéranto 


Nous  ne  voudrions  pas  que  nos  lecteurs  puis- 
sente  roire  que  la  question  du  latin,  comme  lan¬ 
gue  internationale  médicale,  soit  devenue  pour 
nous  une  «  tarte  à  la  crème  »  destinée  à  leur 
être  servie  toutes  les  semaines.  Cependant,  nous 
croyons  équitable  de  leur  faire  entendre  un 
autre  son  de  cloche  :  c’est  celui  des  espérantistes. 

Le  Docteur  Moi’an,  qui  est  un  fidèle  de  l’espé¬ 
ranto  (car  le  culte  de  l’espéranto  existe  et  a  de 
nombreux  et  fidèles  adeptes),  nous  écrit  en  nous 
adressant  un  numéro  de  Vlnternacia  Polica 
Biilteno,  organe  officiel  de  la  Police,  Interna¬ 
tionale,  qui  s’imprime  à  Strasbourg  et  est  rédigé 
en  espéranto  ; 

«  Sachant,  par  les  articles  parus  dans  le  Concours 
Médical,  que  vous  vous  intéressez  à  l’Espéranto,  je 
vous  adresse  le  bulletin  ci-joint  qui  est  le  journal 
officiel  de  la  Police  Internationale.  Vous  savez  sans 
doute  que  nous  avons  notre  Revue  médicale  inter¬ 
nationale  (en  Espéranto),  et  notre  ami  Briquet  a  dû 
vous  faire  certainement  parvenir  quelques  échan¬ 
tillons  de  cette  publication  qui  commence  à  se  ré¬ 
pandre  dans  le  monde  entier,  mais  tout  particuliè¬ 
rement  au  Japon  où  de  nombreux  professeurs  font 
partie  de  notre  groupement  espérantiste. 

Ce  bulletin  international  policier  vous  montrera 
à  quel  point  notre  langue  internationale  se  répand 
dans  les  milieux  qui  n’appartiennent  pas  à  la  haute 
culture,  chauffeurs  d’automobiles  par  exemple. 
Connaissez-vous  une  publication  latine  qui  se  soit 
répandue  dans  le  monde  de  la  même  façon,  ne 
serait-ce  que  dans  le  monde  médical? 

Vouloir  faire  du  latin  la  langue  médicale  interna¬ 
tionale,  c’est  vouloir  revenir  en  arrière,  vers  un 
échec  que  nos  prédécesseurs  ont  connu  :  si  le  latin 
avait  dû  servir  à  cet  usage,  ne  pensez-vous  pas  qu’on 
n’aurait  eu  nul  besoin  d’inventer  l’Espéranto  pour 
remplir  cette  fonction  ? 

Un  de  nos  maîtres  espérantistes,  le  pasteur  Tech, 
prêtre  roumain,  nousaconté  comment  il  avait  été 
obligé  d’abandonner  le  latin  comme  langue  inter¬ 
nationale,  après  en  avoir  été  le  fervent  partisan  : 
parce  qu’il  avait  reconnu  à  l’Espéranto  une  valeur 
incomparable  comme  instrument  de  relations  entre 
les  nations. 

Comment  se  fait-il  que  l’élite  de  nos  confrères 
puisse  encore  rêver  de  voir  le  Latin  nous  servir  de 
■langue  internationale,  étant  données  toutes  les  dif¬ 
ficultés  que  présente  l’étude  de  cette  vieille  langue 


et  sa  ipise  en  fonction  pour  exprimer  toutes  nos 
idées  modernes,  T.  S.  F.,  microscope,  pantalon, 
mouchoir,  etc.  ? 

Arriverait-on-  même  à  surmonter  tous  ces  obs¬ 
tacles,  le  Latin  ne  serait  jamais  que  la  langue  d’une 
élite  et,  dès  lois,  quel  intérêt  présenterait  pour  moi 
cette  langue  si  je  désire  entrer  en  rapports  avec 
les  individus  du  peuple  chez  lequel  je  me  trouverais, 
et  dont  j’ignorerais  la  langue. 

A  l’heure  actpelle,  un  ■  espérantiste  chinois  peut 
converser  avec  un  chauffeur,  un  garçon  de  café, 
un  employé  d’hôtel  connaissant  l’Espéranto,  et  ils 
sont  déjà  assez  nombreux  à  Paris. 

Que  lui  donnerait  le  latin  en  pareille  occurrence  ?  - 

J’ai  pensé,  mon  cher  confrère,  que  votre  esprit  si 
ouvert  au  progrès  saisirait  immédiatement  l’im¬ 
mense  avantage  de  la  langue  de  notre  confrère 
Zamenhof  sur  toutes  Tes  langues  vivantes  existant 
à  la  surface  du  globe,  et  que  vous  proflteréz  de  la 
première  occasion  d’une  de  vos  si  intéressantes  cau¬ 
series  pour  rappeler  l’Espéranto  à  la  mémoire  et  à 
l’attention  de  tous  ceux  qui  sont  les  lecteurs  assidus 
dM.  Concours  Médical. 

Aidez-nous  à  faire  des  adeptes  pour  notre  langue 
internationale  :  vous  verrez  un  jour  que  vous  ne 
regretterez  pas  de  nous  avoir  accordé  votre  appui. 

Agréez,  etc.. 

Docteur  Moran,  . 

Notre  confrère  plaide  la  cause  de  l’Espéranto 
avec  une  conviction,  une  foi,  qui  lui  font  hon¬ 
neur,  et  nous  reconnaissons  que  ses  arguments 
ont  une  valeur  indubitable,  si  l’on  considère 
l’Espéranto  comme  langue  iiniver. selle.. 

Quand,  à  l’Union  médicale  latine,  on  envisagea 
le  projet  (pour  certains  le  rêve)  d’adopter  le 
latin  comme  langue  ?nédicale  entre  les  médecins 
latins  ou  de  culture  latine,  ceux  qui  émirent 
cette  idée  bornèrent  leur  ambition.  Ressus¬ 
citer  le  latin  «  langue  morte  »  dans  les  milieux 
médicaux  latins  ne  nous  paraît  pas  très  diffi¬ 
cile,  puisque  cette  langue  se  parle  très  couram¬ 
ment  chez  les  membres  du  clergé  catholique 
romain,  et  nous  ne  pensons  pas  qu’on  songe 
dans  ce  milieu  à  la  supprimer  pour  la  remplacer 
par  l’Espéranto.  L’objection  des  néologismes 
se  pose  pour  l’Espéranto  comme  pour  le  Latin. 
Aussi,  la  première  préoccupation  du  Professeur 
Nicolaü,  linguiste  roumain  distingué  qui  préside 
♦♦ 
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à  rUnion  médicale  latine  la  Commission  du 
,  Latin,  a  été  de  s’occuper  d’un  vocabulaire  techni¬ 
que  des  mots  médicaux,  de  façon  à  unifier  ce 
vocabulaire  pour  toutes  les  ilâtionS  de  bultUfe 
latine. 

Nous  reconnaissons  que  le  Latin  ne  peut  être 
que  la  langue  d’une  élite,  biais  iiotis  tiolisldêÇOils 
que  le  Corps  médical,  dont  les  membres  dàns  les 
'  pays  latihs  ont  tous  appris  cëtte  langue  au 
cours  de  leurs  études  seeündàirëâ,  fomc  uhë 
élite  pour  laquelle  l’usage  du  Latin,  Conithe 
langue  médicale  intefrlatiotiaie,  n’exigëtait  pas 
ün  bien  gtand  eiïort. 

Noüs  Çéébiifiaissttiis  qüej  depuis  à  peu  près 
üii  dëfhi-siècië  que  le  raédeciii  Zamenhof  l’a 
ërêé  de  toutes  pièces,  l’Espéranto  s’est  répandu 
dans  toutes  les  nations,  surtout  dans  celles  dont 
la  langue  est  peu  employée  dans  le  monde  des 
affaires  ou  le  Inonde  scientiflqüë,  comme  le 
Japon.  Nous  pëhSons  q.üc  l’Espêfanto  facilite 
les  relations  déS  voyageurs  (|üi,  Comme  le 
dit  tCès  bien  noti-e  coCrëSportdaht,  peuvent 
fdcilemeht  Së  ïàlre  coiîipreiidrë  par  ùh  portier 
d’Mtëî,  üh  gafçoii  de  café  ou  On  chauffeur 
d'âtito.  Céla  tient  â  ce  que  le  vocabulaire  très 
têdüit  de  Î^ÉSpéranto  peut  facilement  être  ap¬ 
pris  par  des  gens  dont  l’instruction  est  sommaire. 

■À  ce  point  de  vue,  l’Espéranto  rend  ët  péut 
rendre  de  grands  services.  Resté  à  savoir  Si, 
loreqdc  cette  iaîigüfe  artifiCiellé  .Sera  très  Répan¬ 
due  parmi  les  peuplés  (cê  que  iious  souhaitons) 
ëllé  flë  Slibità  paS  de  profoiidës  transformations 
du  fait  de  la  prononciation  et  des  habitüdés  de 
chaque  peuple.  Nous  ne  pensons  pas  qu’un 
Chinois  ou  un  Japonais  prononcent  l’Espéranto 
comme  tin  Français  ou  un  Américain,  et  nous 
craignons  que,  comme  à  Babel,  on  assiste  de 
nouveau  au  phénomène  de  la  confusion  des 
iângtieS:  Le  Latin  initial  n’est-il  pas  devenu  au 
cours  des  siècles  l’espagnol,  le  français,  l’italien, 
îë 'roumairi  et  le  portugais  qui,  malgré  leur 
feonimuné  origine,  diffèrent  sensiblement  ? 


On  parle  toujours  du  Latin,  langue  morte  ; 
mais  une  langue,  dite  morte- ou  même  n’ayant 
jamais  du  Une  existence  littéraire,  peut  revivre 
ou  se  poliëër.  Noiis  en  avons  des  '  exemples. 
L’hébreu  qui,  jusqu’à  nos  jours  et  depuis  des 
milliers  d’années,  n’était  qu’une  langue  rituelle. 
Car  les  iéràéliteë  dé  l’époquë  dU  Christ  ne  par¬ 
laient  pas  hébreu  mais  un  dialecte  syriaque, 
est  déventij  avec  lë  sionisme;  ühè  langüe  parlée, 
pourvue  d’une  presse  et  d’une  littérature.  Le 
madgyar  qui.  Il  y  a  üh  sièclë;  était  tin  idiome 
dé  paysans,  est  ticttiellemeht  titie  véritable  lah,. 
■güe.  Notis  potirrioris  eh  dire  autant  du  flnhois 
et  du  lithuanien.  II  a  suffi  pour  cela  que  dèS 
groupés  ethniques-,  conscients  de  leiir  aütono-' 
mie,  aient  eu  la  Volonté  de  faire  rehaître  la 
langue  dë  leurs  ancêtres  et  ffè  l’adapter  aux 
nécessités  dë  la  civilisation  actuelle; 

il  serait  ihflrtimeht  plus  facile  de  faire  renaître 
rusagë  du  lâtlrt  dans  le  monde  médical  latin. 

BeUt^êtré  tloUs  ilHiS!onn0hs-il0üs,  mais  plus 
par  sentiment  que  par  intérêt,  liouS  le  dési¬ 
rons,  et  le  sentiment  dans  les  phénomène.? 
SbciâUft  a  sbüVërtt  uUe  InflUértCè  beaucoup  plus 
grande  que  l’întérêt  pur.  Les  Hongrois  auraient 
eu  plus  d’intérêt,  éii  1S.30,  d’adopter  la  langue 
allemande  ou,  une  langue  slave  que  le  madgyar 
qui  les  isolait  au  centre  de  l’Europe  ;  par  sen¬ 
timent,  par  orgueil  patriotique,  ils  ont  préféré 
parler  une  langue  incompréhensible  aUx  pëll- 
plés  voisins  pour  conserver  leur  autonomie. 

Nous  ne  savons  quel  sera  l’avehir  dü  Latin, 
ni  celui  de  l’Espéràtito.  A  notre  âge,  il  est  bien 
pëu  probable  qUe  nous  assistions  à  leUr  triomphe 
DU  â  leur  échec  irrémédiable,  mais  nous  souhai¬ 
tons  dë  les  voir  se  développer  côte  à  côte  avec  des 
buts  différents,  et  ce  souhait  est  très  sincère,  car 
nous  considérons  comme  un  progrès  tout  ce  qui 
peut  rapprocher  les  peuples  et  être  un  facteur 
puissant  du  maintien  de  la  Paix  dans  le  moUde. 

J.  Noir. 
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CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dif.d 

Le  glaucome  aigu,  son  diagnostic  et  son  traitement  [') 

Professeur  Félix  Terrien 


Aspect  clinique  du  glaucome.  —  Le  glau¬ 
come  est  une  affection  grave,  très  fréquente,  que 
tous  vous  serez  certainement  plus  d’une  lois 
amqné  à  rencontrer.  Il  importe  donc  d’être  pré¬ 
venu  et  de  songer  à  cette  éventualité  afin  d’évi¬ 
ter  ces  erreurs  de  diagnostic,  si  fâcheuses,  et  que 
nous  voyons  malheureusement  trop  souvent. 

Le  glaucome  peut  se  manifester  sous  deux  for¬ 
mes  différentes  :  la  forme  aiguë  et  la  forme  chro¬ 
nique.  Aujourd’hui,  nous  étudierons  tout  par¬ 
ticulièrement  la  forme  aiguë,  souvent  dénommée 
inflammatoire  bien  qu’il  ne  s’agisse  pas  ici  d’une 
inflammation. 

L’affection,  vous  le  savez,  qu’il  s’agisse  des 
formes  aiguës  ou  chroniques,  est  essentiellement 
caractérisée  par  l’hypertension  du  globe  oculaire. 
Tandis  que  le  glaucome  chronique  se  développe 
lentement,  progressivement,  laissant  à  l’œil  le 
temps  de  s’accoutumer  au  changèment  de  pres¬ 
sion,  le  glaucome  aigu  survient  brusqüement 
sur  un  œil  jusque-là  indemne. 

Au  cours  du  dernier  mois,  nous  avons  eu  l’oc¬ 
casion  de  voir  une  dizaine  de  malades  atteints  de 
glaucome  aigu  et  qui  durent,  à  c&use  de  cela,  être 
opérés.  Il  semble  donc  qu’il  y  ait  une  certaine 
relation  entre  le  froid  très  vif,  en  particulier  l’épi- 
•démie  de  grippe  que  nous  venons  d’observer,  et 
l’apparition  plus  fréquente  du  glaucome  aigu. 

Car  si  la  pathogénie  du  glaucome  et  son  étiolo¬ 
gie  demeurent  obscures,  surtout  pour  le  glaucome 
aigu,  il  semble  bien  que  l’élément  nerveux,  joue 
dans  le  déclenchement  de  l’attaque  de  glaucome 
un  rôle  primordial,  tout  comme  dans  l’œdème 
du  poumon  auquel  A.  Terson  l’a  si  heureusement 
comparée,  car  il  paraît  bieh  s’agir  ici  d’un  œdème 
brusque  du  corps  vitré. 

Voyons  ce  qu’est  le  glaucome  aigu,  encore  im- 


(1)  Leçon  du  10  février  1933.  —  Le  Prof.  Terrien 
a  bien  voulu  réserver  cette  leçon  et  les  deux  qui  sui¬ 
vront  au  Concours  Médical.  Le  glaucome  est  une.  affec¬ 
tion  oculaire  d’une  telle  importance  pratique  que  nous 
remercions  vivement  l’éminent  ophtalmologiste  de  son 
amicale  confiance,  N.  D.  L,  R, 


proprement  appelé  inflammatoire.  Mais,  cè  terme 
d’inflammatoire  est  mauvais,  car  le  glaucome 
n’est  jamais  une  inflammation.  Il  est  plus  exact 
de  dénommer  cette  variété  glaucome  congestif  ; 
car  si  les  vaisseaux  ciliaires  sont  très  injectés,  et  si 
l’œil  est  rouge,  ce  phénomène  est  dû  à  une  gêne 
de  la  circulation  en  retour,  ef  non  à  une  inflam¬ 
mation  d’origine  infectiéuse. 

Le  glaucome,  c’est,  vous  le  savez,  l’hypertonie 
du  globe  oculaire  ;  ce  dernier  est  plus  pu  moins 
dur,  plus  ou  moins  tendu.  Alors  que  la  tension 
normale  du  globe  oculaire  est  de  15  à  18  mm. 
de  mercure,  celle-ci  peut  s’exagérer  :  lirusque- 
ment,  c’est  le  glaucome  aigu,  ou  lentement, 
c’est  le  glaucome  chronique.  . 

Dans  la  forme  aiguë,  la  tension  est  toujours 
très  élevée,  pouvant  atteindre  70,  80, 90  mm.  de 
mercure.  Dans  le  glaucome  chronique  au  con¬ 
traire,  elle  ne  dépasse  habituellement  pas  30, 
40  à  50  millimètres. 

En  raison  de  l’élévation  considérable  du  tonus 
dans  la  première  forme  et  de  l’impossibilité  pour 
cette  raison  de  pratiquer  l’examen  ophtalmos¬ 
copique,  tous  les  phénomènes  semblent  se  dérou¬ 
ler  uniquement  dans  le  segment  antérieur  du 
globe  oculaire,  les  altérations  provoquées  par 
l’hypertension  étant  surtout  appréciables  sur 
ce  segment.  Aussi  a-t-on  dénommé  quelquefois 
cette  variété  de  glaucome  :  glaucome  anférzeur, 
par  opposition  à  la  forme  chronique  dans  la¬ 
quelle  les  altérations  se  manifestent  surtout  sur 
le  segment  postérieur  ;  elles  sont  là  très  manifes¬ 
tes  et  bien  appréciables  à  l’examen  ophtalmos¬ 
copique  .  Il  apporte  ici  au  diagnostic  un  appoint 
capital,  alors  qu’il  ert  impraticable  dans  la  formé 
aiguë  et  ne  serait  d’ailleurs  d’aucune  utilité.  Les 
altérations  du  segment  postérieur  du  globe  et, 
en  particulier,  de  la  papille,  dans  la  forme  aiguë 
n’ont  pas  eu  encore  le  temps  de  se  manifester 
en  raison  de  la  brusquerie  d’apparition  et  de  la 
rapidité  d’évolution  de  l’affection. 

Nous  nous  limiterons  donc  aujourd’hui,  ainsi 
que  je  vous  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  à  la  forme  aiguë 
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du  glaucome  dont  je  puis  vous  présenter  ici  six 
exemples  très  nets.  Ils  se  rapportent  tous  les  six 
à  des  malades  qui,  brpsquemept,  ©P  pjeipe  santé, 
tirent  une  attaque  de  glaucome  qui  nécessita  une 
iridectomie. 

Voici  le  premier  de  nos  malades  :  il  a  pré¬ 
senté  une  attaque  de  glaucome  aigu,  congestif. 
Cet  homme,'  âgé  de  56  ans,  exerce  le  métier  de 
manœuvre  et  dit  n’avoir  jamais  eu  à  se  plaindre  . 
de  ses  yeux.  Or,  le  28  janvier  igaS,  vprs^lg  jin 
de  la  journée,  il  a  ressenti  tout  à  coup  dans  l’œil 
droit  une  douleur  d’une  intensité  excessive,  d.ou- 
leur  qui  s’irradiait  dans  la  région  périorbitaire, 
tandis  que  la  vision  dp  cet  œil  était  abolie.  CppepT 
dant,  tout  en  souffrant  beaucoup,  il  continue  san 
travail  les  jours  suivants.  Il  ne  vient  ppus  coiir 
sulter  que  neuf  jours  après  le  début  de  la  mala¬ 
die,  le  6  f.éyrier. 

A  l’exanipn,  pet  œil  dpoit  P^t  ropge  ;  Jps  vaisr 
seanx  ciliaires  sont  trps  injectés,  la  cornée  est 
trouble,  ponsequenee  19.  compression  dp  Ig 
membrane  et  dp  i’eedènie  des  çoiiche.s  superfieiei- 
Ips  par  gêne  pircnlatoire  ;  la  pupille  es.t  dileiiée  et 
rfpil  est  élur  ;  1?  tension  y  est  de  gd  mm,  Lé  sujet 
perçoit  à  peine  avec  cet  oeil  les  mouvements  de 
la  main  à  quelqnes  centiptètres  de  distance. 

Le  lendemain,  ^  févrip^’,  npns  pratiquons  pheg 
ce  tngJpKie  une  large  iridectpniie,  après  anesthé¬ 
sie  régionale,  dpnt  le  résultat  semble  être  satis¬ 
faisant;  la  tension  d©  l’epil  ©pt  auîourd’bwi  très 
diminuée  ;  elle  n’est  plus  flue  de  18  nun,  La  vi¬ 
sion  commence  à  revenir  ©t  ce  maladP,  VOUS  1© 
voyez,  peut  compter  les  doigts  à  un©  djstançe  de 
40  cpi,  Sans  doute,  Pamélioration  de  la  vision  à 
la  suite  de  i’irideptomie  n’est  pas  ici  très  accusée, 
mais  nous  pouvons  espérer  qn©  sa  vision  pourra' 
s’améliorer  encore. 

m  puis,  n’pubUpn§  pas  que  ce  malade  est  venu 
consulter  seulement  ip  npuYièine  joue  de  son  atta¬ 
que,  alocs  que  la  vision  depuis  le  début  était  pres¬ 
que  eompiètpment  aboUe  et  ceci  nous  montre 
combien,  en  pareil  pas,  il  importe  d’intervenir  ra^ 
pidement, 

Voi}^  donc  un  escempie  de  glaucome  aign,  con¬ 
gestif  ;  les  quatre  autres  maiades  qup  ypus  voyez 
ici  opt  présenté  des  symptômes  sensiblement  iden^ 
tiqneS:  Je  ne  veux  pas  insister  sqr  jp  détail  de 
leurs  observations  qm,  dans  leurensemble  repror 
duit  à  peu  prps  celle  de  uotre  premier  malade  et 
UPUS  montre  bien  la  symptomatologie  de  l’atta¬ 
que  de  glaucome. 

ATT^gup  DE  GL.xpcflMn,  —  Le  plus  SPllveut, 
ipiit  à  mp,  sans  cause  appréelable,  le  malade 
éprouve  des  do.uleurs  oculnlces  et  périorbitalres 
d’upe  inteusité  extrême  ;  il  a  l’impression  que 
son  œil  est  sur  le  point  d’éclater  et  le-s  douleurs 
s’irradient  dans  toute  la  moitié  droite  de  la 

tête. 


A  côté  de  ce  premier  symptôme  subjectif,  la 
douleur,  d’une  intensité  extrême,  il  faut  noter 
aussi  le  trouble  ou  même  l’abolition  presque  com¬ 
plète  de  la  vision  du  côté  atteint.  Par  suite  de 
l’hypertension  du  globe,  la  rétine  se  trouve 
brusquement  comprimée,  avec  les  nerfs  ciliaires 
gui  cheminent  pntrp  la  pboro'ide  ef  Ig  sclérotique. 
Ainsi  s’explique  la  dlmlUPtlOP  ponsidérable  d© 
la  vision,  du  fait  de  la  compression  brusque  de 
la  rétine,  ef  les  douleurs  excessives,  conséquence 
de  la  compression  des  nerfs  ciliaires.  L’intensité' 
dp  eps  troubles  visuels  et  ncvralgiciues,  sera,  on 
le  comprend,  en  raison  directe  du  degré  d’éléva- 
fion  du  tonus, 

Parmi  les  symptômes  objectifs,  il  faut  men¬ 
tionner  ;  la  rougeur,  non  une  rougeur  diffuse  in- 
flammatoire,  mais  une  rougeur  localisée,  au  pour¬ 
tour  de  la  cornée  et  caractérisée  surtout  par  la 
rpplétion  et  l’injection  des  veines  ciliaires  qui 
sont  turgescentes  ;  la  pupille  est  mouennement  di¬ 
latée.  C’est  là  un  élément  capital  pour  le  diagnos¬ 
tic,  car,  dans  toutes  les  affections  inflammatoi 
,pes  du  globe  oculaire,  la  pupille  est  epntracté.e  ; 
enfin,  la  pprnée  est  trouble,  mate,  sa  surface  est 
dépolie,  tous  phénomènes  également  déterminés 
par  l’hypertonie  et  d’autant  plus  accusés  que 
cellp-ci  est  plus  marquée. 

Tels  sept  ces  symptômes  objectifs.  Si,  enfin 
vous  palpez  le  glpbe  ocnlaire  avec  les  deux  index 
appuyés  alternativement  sur  la  paupière  snpét 
rieurp,  comme  pour  rechercher  la  fluctuation  d.ans 
un  abcès,  vous  le  sentez  très  dur,  fortement  tendu 
et  la  comparaison  avec  l’autre  œil  vous  rensei¬ 
gne  approximativement  sur  le  degré  du  tonus, 

Sans  doute,  pette  palpation  ne  donne  qu’nne 
indication  toute  relative  sur  le  degré  de  tension, 
Si  l’on  yeut  avoir  une  appréciation  plus  exacte, 
force  est  de  recourir  an  tonomètre  dp  Sebiot?  qUl 
donne  des  chiffres  plus  précis. 

Le  tonomètre  de  Sebiotz  se  compose  de  deux 
parties,  dhm  dépressenr,  qui  s’applique  sur  la 
cornée  et  d’un  système  mensurateur  constitué 
par  une  tige  qui  se  déplace  sur  un  cadran  gradué. 

Mais,  avant  de  prendre  la  tension  de  l’œil  avec 
ce  tonomètre,  il  faut  instiller  dans  l’œil  à  exami¬ 
ner  de  la  coca'ine  et  celle-ci,  qn  le  sait,  dilate  la 
pupille,  gros  inconvénient  à  son  emploi  sur  un 
œil  hypertone  dont  la  pupille  est  déjà  en  myr 
driase,  l’augmentatipn  de  eeiie-pi  pouvant  exa¬ 
gérer  encore  l’hypertonip, 

Est-ll  besoin  de  rappeler,  en  effet,  combien  il 
importe  d’être  prudent  dans  l’emploi  des  mydria- 
tiques  chez  les  sujets  d’un  certain  âge  et  ne  sa- 
vpns-nous  pas  combien  souvent  l’instiiiation 
d’une  seule  goutte  d’un  collyre  à  base  d’atropinp 
a  suffi  chex  les  sujets  prédispQsé.s  3  déterminer 
une  attaque  de  glaucome. 

Et  puis,  la  coca'me  a  encore  ce  gros  inconvé¬ 
nient  de  favoriser  la  desquamatjOP  d©  l’épithé¬ 
lium  de  la  cornée  ;  elle  peut  être  ici  fapilçrpen.t 
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provoquée  pur  le  contuct  du  tonomètre  appliqué 
directement  sur  lu  cornée. 

Or,  en  pratique,  il  n’est  pas  absolument  indis¬ 
pensable  de  se  réglèr  sur  le  chiffre  du  tonus  ;  le 
doigt,  à  défaut  du  tonomètre,  donne  upe  indica¬ 
tion  approximative  très  suffisante;  vpus  nion- 
trant  l’existence  du  glaucome,  et  vous  pouvez 
ainsi  vous  rendre  compte  assez  exactement  d'une 
forte  élévation  de  la  tension  oculaire.  Et  puis, 
fait  capital,  la  vision  est  très  diminuée  et  celle-ci 
est  d’autant  plus  basse  que  la  tension  est  plus 
élevée.  On  peut  donc  d’après  les  variations  de  la 
vision  en  plus  ou  en  moins  évaluer  celle  du  tonus. 
Et  puis,  c’est  surtout  le  faible  degré  de  vi-sion 
et  sa  persistance  qui  nous  contraindront  à  inter¬ 
venir  en  pleine  attaque. 

Enfin,  si  vous  voulez  recourir  à  l'emploi 
du  tonomètre,  je  vous  conseillerai  de  préférence 
celui  de  Bailliart,  un  peu  moins  précis,  sans 
doute,  mais  plus  facile  à  manier,  et  aussi  beau¬ 
coup  moins  dangereux,  car  il  n’est  pas  nécessaire 
de  poser  directement  l'appareil  sur  la  cornée,  ce 
qui  permet  d’éviter  les  éraülures  de  l’épithélium. 

Telle  est  l’attaque  de  glaucome  et  les  symptô¬ 
mes  oculaires  par  lesquels  elle  se  manifeste.  Mais 
en  même  temps,  qu’évoluent  toutes  ces  piodifi- 
cations  du  côté  de  l’œil  atteint,  on  note  dans 
nombre  de  cas  des  phénomènes  généraux  con¬ 
comitants.  C’est  un  malaise  général,  un  état  nau¬ 
séeux,  souvent  même  des  vomissernentsj  un  état 
particulier  qui  montre  que  le  glaucome  n’est  pas 
seulement  une  atteinte  locale,  mais  qu’il  se 
trouve  aussi  en  relation  avec  des  phénomènes 
plus  généraux  et  sous  la  dépendance  d’une  même 
cause  nerveuse. 

On  a  pensé  à  l’intervention  dans  le  développe¬ 
ment  du  glaucome  de  troubles  nerveux  d’ordre 
sympathique.  Remarquons,  en  effet,  que  le  glau¬ 
come  est  plus  fréquent  chez  les  femmes,  le 
système  sympathique  étant  chez  ces  dernières 
assez  souvent  dans  un  équilibre  plus  instable 
que  celui  des  hommès. 

Parmi  les  causes  occasionnelles,  on  peut  noter 
les  insomnies,  les  veilles,  l’épuisement,  les  efforts 
physiques,  les  émotions  vives.  Mais  la  cause  yéri- 
table  est  encore  inconnue.  Ces  causes  occasion¬ 
nelles  ne  sont  dans  tous  les  cas  jamais  négligea¬ 
bles  et  seront  évitées  dans  la  mesure  du  possible. 
Chez  certains  sujets  ce  sera  la  sensation  de  be¬ 
soin,  un  retard  dans  l’heure  des  repas,  le  séjour 
dans  une  atmosphère  surchauffée,  etc. . .  Nous 
suivons  depuis  plus  de  vingt  ans,  un  avocat  chez 
lequel  nous  avons  dû  pratiquer  autrefois  une 
iridectomie  pour  combattre  une  attaque  de  glau¬ 
come.  Le  résultat  fut  excellent  mais  néanmoins, 
depuis  ce  moment,  sous  certaines  influences,  en 
particulier  à  l’otcasion  de  plaidoiries  prolongées, 
daps  des  prétoires  syrchaqflés,  ij  fait  de  petits 
accès  prodromiques  de  gjawcpmp. 

Voici  une  seconde  observation  qui  montre 


bien  l’influence  des  émot|pns  ^uf  l’apparltidh 
glaucome. 

C’est  une  femme  âgée  de  45  gps,  qfii  8  déj^  çq, 
il  y  a  deux  ans,  un  glauçQme,  à  l’çeU  droit.. 

Le  janvier  1933,  eile  est  entréç  dafiS  no¬ 
tre  service  pour  qne  attaque  dO  gi^doome  dé 
l’œil  gauche,  suryepue,  huit  joups  flVipflrayahi. 
le  lendemain  d’pne  opératipp  pour  flstldo  angle. 
Et,  fait  parilculièrenient  regettabjc  e|;  mallléV!’ 
reusement  trop  souvent  obsçryé,  jO  fie  sa'qrais 
trop  attirer  votre  attention  s.pr  cg  point,  jg 
médecin,  qqi  avait  traité  ja.  ififilfidé  À  SOfi  dO’ 
micile,  s’était  contenté  d’instiller  pendant  ees 
huit  jours  des  goqttes  d’argyrql!  fiopiifiépt  éVPU- 
ser  semblable  condfiite  ?  Pgrspnpg,  saqs  donje, 
n’est  omniscient  et  op  pe  peqt  défiiafidgr  fifi 
médecin,  de  toqi  connaître.  Mais  comiPêfit  per¬ 
mettre  une  telig  négligence  alors  gqg  le  simpîé 
bon  sens  sfiffit  pour  éyiter  une  faute  dé  çe  géfire. 
Est-il,  en  effet,  permis  de  penser  ^  pne  SSlfifilé 
conjonctivite  cfiez  un  sujet  défit  la  Yisiofi  éSt  d 
peu  près  complètement  abolie  et  commgpt  sg 
contenter  alors  de  s,imp}es  instillatipfiS  d’qn  çpl- 
lyre  à  l’argyrol  au  risque  de  voir  s’établir  ppe 
cécité  irrémédiable, 

Aussi  Iprsque  nous  yînies  Iq  malade  iinij;  jours 
plus  tard,  l’œil  gauche  ayait  conservé  sgnigT 
ment  la  perception  lunçineuse.  Si  bien  qug,  d^é 
son  entrée,  nous  pratiquâmes  aussitôt  d’nrggnce, 
une  iridectoniie.  Cellg-ci  fut  assez  heureusg,  ma}' 
grêle  retard  invplontaire  apporté  à  son  exécution, 
pour  rétablir  progressivement  la  yisipp,  Actnel- 
iement,  cettg  malade  a,  vous  ie  ypyez,  nng  aenîté 
visuelle  de  4  à  5  dixièpies  et  je  tonug  gst  l’édé' 
venu  sensiblement  normal  ! 

Tel  est  le  glanconie  aigPi  Ycrltablç  CPdétné  dvi 
vitré,  œdème  aigu  assez  cpmparatîie,  snivapé 
l’heureuse  conception  de  A.  Tersop,  à  l’fiédèipé 
aigu  du  poumon.  L’élément  ngrygn^  intgrvignt 
dans  sa  production  et  avec  lui  aussi,  up  tréfibig 
vaso-moteur  entraînant  les  syipptdipes  qng 
nous  avons  décrits  et  qui  constitue  i’attaqpe  dg 
glaucome  aign  avec  spp  çpraplexps  si  parti.Çfi- 
iier  ;  douleur  intolérable,  troublé  CPfiSidéFatlJé 
la  vision,  mydriase  et  angïïigntatjéfi  înar- 
quée  du  tonus  de  l’œil. 

Gl.\uçome  ppopnoMiQUE.  —  Çhgz  nqs  dgux 
premiers  pialades,  l'attaque,  nous  i’avQps  yu, 
était  sprvenue  prnsqueipent,  saps  gypir  gté  fifi- 
noncée  pat  ançup  prodrome.  Maî^i  SQfi" 

vent,  l’attaque  dg  gîanpQine  est  prépaFéé  PaF  dé 
petits  accès  prodromiques  qu’il  impofte  dé  FéPÎÎéF- 
cher. 

Si.  en  effet,  op  interroge  soigpeusgmgnt  Ig  ma¬ 
lade,  op  poprra  dgceler  l’e^istcfice  d®  tFfiPWéS 
passagers  de  courte  durée,  mais  gui  sopt  SWFYé' 
nus  depuis  plusieurs  mois  à  des  interyaUgS  plus 
op  motus  longs  ;  ce  sont  les  accès  prpdrpipjqugs, 
Chacun  de  ces  accès  n’est  sonime  tPfite  qp’upe 
attaque  de  glaucome  en  mlniatiVre,  ' 
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Le  malade  raconte  que  tout  à  coup,  à  l’occa¬ 
sion  d’uné  fatigue,  d’un  repas  copieux  ou  même 
sans  cause  appréciable,  sa  vision  se  troublait,  il 
voyait  les  objets  comme  à  travers  une  fumée,  et 
les  lumières  entourées  d’un  anneau  coloré  repro¬ 
duisant  Jes  couleurs  de  l’arc-en-ciel,  le  bleu  en 
dedans  et  le  rouge  à  la  périphérie. 

Ces  petits  accès  ne  durent  pas  longtemps,  de 
quelques  minutes  à  un  quart  d’heure,  rarement 
davantage,  puis  tout  rentré  dans  l’ordre.  Mais 
si  l’on  a  la  chance  de  pouvoir  examiner  le  malade 
au  moment  d’un  de  ces  accès,  on  trouve  un  tonus 
légèrement  élevé  (la  tension  peut  être  de  20,22,25, 
2.8  mm.);. 

La  pupille  du  côté  atteint  est  un  peu  plus  dila¬ 
tée  qw  celie  du  côté  sain  et  elle  réagit  mal  à  la 
lumière.  Enfin,  la  surface  de  la  cornée  est  légère¬ 
ment  trouble,  ce  qui  présente  le  facteur  principal 
de  la  diminution  de  la  netteté  de  la  vision. 

La  cornée  a  à  ce  moment  une  sensibilité  net¬ 
tement  diminuée  et  parfois  même  abolie.  Il  y  a 
aussi  une  très  légère  injection  des  vaisseaux  ci¬ 
liaires. 

C’est  réellement  une  attaque  de  glaucome  en 
miniature. 

Ces  petits  accès  sont  au  début,  peu  fréquents  : 
ils  surviennent  tous  les  mois,  voire  même  à  des 
intervalles  plus  éloignés  ;  puis  les  accès  se  rappro¬ 
chent,  tous  les  quinze  jours,  puis  tous  les  huit  jours. 

La  reproduction  de  ces  attaques  est  la  règle  ; 
avec  le  temps,  elles  deviennent  plus  fréquentes 
encore  et  plus  prolongées  ;  puis,  la  vision  qui, 
dans  l’intervalle  des  accès  était  demeurée  nor¬ 
male,  diminue  légèrement  ;  en  même  temps,  la 
pupille  reste  dilatée  et  le  tonus  augmente. 

Cette  répétition  des  accès  prodromiques  devra 
toujours  faire  craindre  l’apparition  de  la  vérita¬ 
ble  attaque  et  mieux  Vaut  alors  la  prévenir  par 
une  iridectomie. 

C’est  à  ce  moment,  nous  le  verrons,  alors  que 
l’œil  est  encore  sensiblement  noymal,  qu’elle 
donne  les  meilleurs  résultats  et  mieux  vaut  ne 
pas  courir  le  risque  d’opérer  en  pleine  attaque, 
car  on  ne  peut  jamais  en  prévoir  l’intensité  et  on 
a  vu  quelquefois  la  vision  se  perdre  au  cours 
d’une  première  attaque  (glaucome  suraiguoufou- 
droyant). 

Enfin,  pèu  à  peu,  avec  la  répétition  des  atta¬ 
ques,  la  vision  diminue  chaque  fois  davantage. 
Le  tonus  demeure  élevé  et  à  la  longue  s’installe 
le  glaucome  absolu.  La  vision  est  alors  définitive¬ 
ment  perdue.  Telle  est  l’évolution  de  cette  re¬ 
doutable  affection. 

Glaucomes  secondaires.  —  Le  glaucome, 
je  vous  l’ai  dit,  n’est  pas  une  affection  d’origine 
inflammatoire  ;  il  n’y  a  pas  d’infection  dans  un 
œil  atteint  du  glaucome.  Par  là,  le  glaucome  aigu 
se  différencie  très  nettement  du  glaucome  venant 
compliquer  une  iritis’ou*une  irido-choroïdite  (iri- 
t;is  glaucomateuse  ou  hypertensive). 


Dans  l’iritis,  nous  le  savons,  la  pupille  est  pe¬ 
tite,  contractée,  souvent  un  peu  irrégulière,  et 
la  tension  est  piutôt  inférieure  à  la  normale*  con¬ 
séquence  de  l’inflammation  ;  le  corps  ciliaire  souf¬ 
fre,  la  nutrition  de  l’œil  est  compromise,  d’où 
hypertonie. 

Cependant,  dans  certains  cas,  l’iritis  se  compli¬ 
que  d’hypertension  ;  ceci  s’observe  surtout  dans 
les  iritis  anciennes,  lorsque  des  synéchies  nom¬ 
breuses  suppriment  la  communication  entre  les 
deux  chambres  :  antérieure  et  postérieure.  Dans 
ce  cas,  l’humeur  aqueuse  s’amasse  en  arrière  de 
l’iris  qu’elle  refoule  en  avant  ;  la  chambre  anté¬ 
rieure  est  effacée  et  on  a  le  syndrome  connu  sous 
le  nom  d’ «  iris  en  tomate  ».  Ce  n’est  plus  alors  le 
véritable  glaucome  aigu,  mais  bien  des  glauco¬ 
mes  secondaires  à  une  iritis,  affection  toute  dif¬ 
férente  de  la  première.  - 

Mais  à  côté  de  ces  glaucomes  secondaires,  affec¬ 
tion  nettemenj;  caractérisée  et  n’ayant  d’autre 
symptôme  cominun  avec  le  glaucome  que  l’hy- 
pertonie,  il  est  une  affection  très  particulière, 
r  «  iritis  hypertensive  »,  qui  peut  simuler  le  véri¬ 
table  glaucome  et  sur  l’existence  de  laquelle  il 
importe  d’attirer  l’attention. 

Nous  avons  rapporté  avec  P.  Veil  à  la  Société 
française  d’ophtalmologie,  en  mai  1929,  sept 
observations  très  intéressantes  de  cette  variété 
très  particulière  de  soi-disant  glaucome.  Il  s’agis¬ 
sait  de  malades  atteints  d’hypertonie  oculaire 
uni  ou  bilatérale  chez  lesquels  un  examen  soi¬ 
gneux  à  l’éclairage  oblique  et  à  la  loupe  n’avait 
rien  montré  d’anormal,  ni  sur  la  cornée,  ni  sur 
l’iris,  et  chez  lesquels,  on  pouvait  songer  au 
glaucome  essentiel.  Par  contre  un  examen  soi¬ 
gneux  pratiqué  à  la  lampe  à  fente  et  au  micros¬ 
cope  cornéen  révélait  l’existence  de  nombreux  et 
très  fins  précipités  à  la  face  postérieure  de  la 
cornée,  indice  d’une  irido-cyclite  torpide  qui  se¬ 
rait  demeurée  inaperçue  en  l’absence  de  l’exa¬ 
men  biomicroscopique  et  on  aurait  parlé  dans 
ces  cas  de  glaucomes  primitifs  (1). 

On  ne  saurait  donc  attacher  trop  de  soin  à  la 
recherche  de  ces  précipités  sur  la  face  posté¬ 
rieure  de  la  cornée  qui  témoignent  toujours  de 
l’inflammation  du  tractus  uvéal.  Us  étaient  au¬ 
trefois  désignés  sous  le  terme  de  descemétite  ou 
inflammation  de  la  couche  la  plus  profonde  de  la 
cornée  (de  la  membrane  de  Descemet  avec  son 
endothélium).  Nous  savons Jaujourd’hui  qu’ils 
sont  toujours  la  conséquence  d’une  iritis  plus  ou 
moins  torpidé. 

Meller, .  recueillant  105  observations  de  soi- 
disant  glaucomes,  sur  ce  nombre,  examinés  par  le 
simple  examen  au  moyen  de  l’éclairage  oblique, 
note  77  glaucomes  primitifs.  Mais  examinant 


(1)  F.  Terrien  et  P.  Veil.  —  De  certains  glauco¬ 
mes  soi-disant  primitifs.  (Société  française  d-ophtnlm., 
mai  19^7.) 
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ces  demiers  a,vec  la  lampe  à  fente,  il  put  cons¬ 
tater  dans  62  cas  de  l’irido-cyclite  ;  il  n’y 
avait  donc  en  réalité  de  glaucomes  primitifs  que 
dans  9  cas  sur  les  77  primitivement  classés  comme 
tels. 

Sans  doute  s’agissait-il  ici  d’un  ensemble  de 
cas  particulièrement  favorable  à  la  thèse  soute¬ 
nue  par  Meller,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  nombreux  sont  les  cas  où  l’on  pose  le  dia¬ 
gnostic  erroné  de  glaucome  primitif,  alors  qu’il 
s’agit,  en  réalité,  d’iritis  torpide  avec  précipités 
sur  la  membrane  de  Descemet  et  le  diagnostic 
peut  toujours  être  précisé  grâce  à  l’emploi  de  la 
lampe  à  fente. 

Traitement.  —  Voyons  maintenant  le  traite¬ 
ment  du  glaucome  aigu.  Il  faut  envisager  le  trai¬ 
tement  de  l’attaque  aiguë  et  le  traitement  en 
dehors  de  l’attaque. 

Attaque.  Iridectomie.  —  Lorsqu’il  s’agit  net¬ 
tement  d’un  glaucome  primitif,  le  traitement, 
nous  allons  le  voir,  est  relativement  simple.  Il 
n’en  est  plus  de  même  de  Tiritis  glauçomateuse 
caractérisée  par  ces  précipités  à  la  face  posté¬ 
rieure  de  la  cornée.  Le  traitement  demeure  en 
-pareil  cas  très  hésitant.  Que  doit-on  faire  ? 

L’atropine,  médicament  réellement  spécifique 
de  l’iritis,  peut  être  néfaste  pour  le  glaucome  et 
entraîner  la  perte  de  l’œil.  Avant  d’envisager 
alors  la  conduite  à  suivre,  voyons  tout  d’abord 
le  traitement  de  la  forme  pure  du  glaucome,  du 
glaucome  aigu. 

.  Le  point  capital,  c’est  le  traitement  de  l’atta¬ 
que  de  glaucome.  En  principe,  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  s’impose,  l’iridectomie.  L’iridectomie 
diminue  immédiatement  le  tonus  de  l’œil  atteint. 
Cette  opération  merveilleuse,  proposée  et  exécu¬ 
tée  en  1856  par  Graefe,  a  permis  de  sauver 
nombre  d’yeux  atteints  du  glapcome. 

L’excision  de  Tiris  doit  être  large  et  compren¬ 
dre  toute  sa  hauteur,  depuis  le  bord  pupillaire 
jusqu’à  sa  racine. 

I.a  section  scléro-cornéenne  sera  suffisamment 
large  :  la  lame  pénètre  en  pleine  sclérotique,  à  un 
millimètre  et  demi  en  arrière  du  limbe.  Car  le  limbe 
se  trouve  en  réalité  à  2  mm.  en  avant  de  la  racine 
de  l’iris.  Aussi,  une  section  au  limbe  ne  permet¬ 
trait  pas  d’enlever  la  membrane  irienne  sur 
toute  sa  hauteur,  exposant  alors  à  Tocelusion  se¬ 
condaire  de  l’angle  irien  par  la  racine  de  l’iris 
demeuré  en  place,  ce  qui  constitue  un  important 
facteur  d’hypertonie. 

'L’iridectomie  est  une  opération  toujours  diffi¬ 
cile,  car  l’œil  glaucomateux  s’anesthésie  mal,  et 
on  peut  même  dans  certains  cas,  lorsque  Tœll  est 
très  rouge,  très  injecté  et  la  tension  excessive, 
être  obligé  de  recourir  à  l’anesthésie  générale. 
Toutefois,  l’injection  de  novocaïne  donnera  le 
plus  souvent  une  analgésie  suffisante,  à  condi¬ 
tion  de  savoir  attendre  ;  on  injecte  la  novocaïne 
dans  la  région  rétro-orbitaire  à  la  dose  de  2  c.  c., 


additionnée  d’une  goutte  d’adrénaline  au  mil¬ 
lième  par  centimètre  cube,  puis  on  attend  un 
quart  d’heure .  Dans  ces  conditions,  le  malade 
ne  souffre  pas  et  on  peut  opérer  en  toute  tran¬ 
quillité.  S’il  fallait  recourir  à  l’anesthésie  générale 
le  chlorure  d’éthyle  sera  toujours  suffisant,  en 
raison  de  la  rapidité  de  l’opération  qui  demande 
à  peine  une  ou  deux  minutes. 

L’opération  terminée,  on  applique  un  panse¬ 
ment  occlusif  et  la  sédation  est  parfaite.  La  ten¬ 
sion  revient  peu  à  peu  à  la  normale  et,  dans  les  cas 
favorables,  très  vite  la  vision  redevient  ce  qu’elle 
était  avant  l’attaque. 

Telle  est  l’iridectomie,  opération  d’urgence  au 
premier  chef. 

Mais  faut-il  intervenir  toujours  en  pleine  atta¬ 
que  ?  Il  est  préférable  de  ne  pas  le  faire.  On  cher¬ 
che  tout  dabord  à  détendre  l’œil  pendant  vingt- 
quatre  heures  par  l’instillation  répétée  de  myoti- 
ques,  surtout  d’ésérine  en  solution  huileuse  au 
centième,  associée  à  l’application  de  sangsues  à 
la  tempe.  Si  même  les  douleurs  sont  intolérables, 
on  n’hésitera  pas  à  pratiquer  à  la  tempe  une 
injection  de  morphine. 

Les  myotiques  employés  sont  la  piloearpine  et 
Tésérine,  sous  forme  de  collyres.  On  emploie  pour 
la  pilocarpin®,  la  formule  suivante  r 


Nitrate  de  piloearpine .  0  gr.  20 

Eau  distillée  bouillie .  10  gr. 


à  instiller  6  à  8  fois  par  jour. 

Il  y  a  aciuellement  dans  le  commerce  despom- 
.  mades  contractiles  qui  sont  également  très  bon¬ 
nes. 

Mais,  si  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  le 
malade  n’est  pas  soulagé,  si  le  tonus  demeure 
élevé,  si  surtout  la  Vision  n’est  pas  améliorée  ou 
même  a  diminué  encore  quelque  peu,  on  ne  sau¬ 
rait  perdre  un  temps  précieux  et  il  faut  interve¬ 
nir. 

D’ailleurs,  cette  temporisation  des  premières 
heures  convient  seulement  aux  cas  où  les  dou¬ 
leurs  ne  sont  pas  excessives,  où  la  vision  n’est  pas 
complètement  abolie  èt  où  Ton  est  appelé  dans 
les  premières  heures.  Si,  au  contraire,  l’attaque 
dure  depuis  plusieurs  jours  ou  si,  alors  même 
qu’elle  e.st  toute  récente,  les  douleurs  sont  into¬ 
lérables,  le  tonus  très  élevé  et  la  vision  quasi 
nulle,  l’intervention  s’impose.  Au  moment  de 
cette  dernière,  on  ne  manquera  jamais  d’instiller 
la  piloearpine  également  dans  l’œil  sain  ou  présu¬ 
mé  tel,  pour  éviter  la  possibilité  d’une  attaque  de 
glaucome  de  ce  côté.  Bien  souvent  en  effet 
l’émotion  provoquée  par  l’intervention,  a  suffi, 
chez  ces  sujets  prédisposés  à  déclencher  une  atta¬ 
que  de  glaucome  sur  l’œil  sain.  Nous  avons  eu 
assez  souvent  l’occasion  de  le  constater. 

Tel  est  le  traitement  de  l’attaque  de  glau¬ 
come. 
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6)  Accès  prodromiques.  —  Ces  petits  accès  dis¬ 
paraissent  par  des  instillations  de  pilocarpine 
à  1  ou  2  %.  Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ces  sujets  ayaqt  présenté  ces  petits  accès  sont 
des  candidats  à  l’attaque  du  glaucome.  Car  ces 
accès  se  répètent  de  plus  en  plus  souvent,  et 
à  la  longue,  avec  la  répétition  des  accès, 
l’acuité  visuelle  diminue. 

C’est  alors  qu’il  faudrait  intervenir.  Ce  sont, 
en  effet,  les  meilleures  conditions  pour  l’iri¬ 
dectomie,  mais  certes,  il  n’est  pas  toujours 
■  facile,  dans  ces  conditions,  de  décider  à  une  opé¬ 
ration  un  malade  dont  la  vision  est  normale  ou 
sensiblement  normale.  Il  hésite  à  subir  une  iri¬ 
dectomie  qiii,  si  parfaite  soit  elle,  est  toujours 
capable,  la  pupille  ne  se  contractant  plus,  d’en¬ 
traîner  un  léger  degré  d’éblouissement.  Aussi 
on  attend  presque  toujours  trop  longtemps,  si 
bien  que,  à  quelques  rares  exceptions,  on  opère 
toujours  trop  tard.  Concluons  en  disant  que 
l’iridectomie,  opération  merveilleuse  qui  dans 
le  glaucome  aigu  a  permis  de  sauver  bien  des 
yeux,  ne  sera  jamais  pratiquée  trop  tôt. 

Mais,  lorsque  lé  glaucome  est  secondaire  à  une 
irido-choroïditè,.  ce  qu’on  reconnaîtra,  nous 
l’avons  dit,  par  la  recherche  soigneuse  de  précipités 
sur  la  membrane  de  Descemet,  que  faut-il  faire  ? 
L’indication  de  l’iridectomie  est  ici  beaucoup 
moins  formelle  et  l’opération  ne  serait  faite 
qu’en  présence  d’une  hypertonie  excessive,  ce 
qui  est  rare.  Le  plus  souvent,  dans  ces  cas,  le 
tonus  n’est  pas  très  exagéré,  les  douleurs  sont 
supportables.  La  vision  est  encore  en  partie  con¬ 
servée  et  l’on  peut  essayer  tout  d’abord  un  trai¬ 
tement  ipédical,  à  la  fois  général  et  surtout  local. 
Maiï  quelle  thérapeutique  instituer  ?  Est-il  per¬ 
mis  alors  de  revenir  à  l’atropine,  médicament 
pour  ainsi  dire  spécifique  de  l’iritis,  mais  néces¬ 
sairement  contre-indiqué  en  présence  de  l’hyper- 
tonie. 

On  a  alors  recommandé  l’adrénaline  au  mil¬ 
lième^  employée  sous  forme  d’instillations  ou 
d’injections  sous-conjonctivales,  mydriatique 
qui,  contrairement  à  l’atropine,  n’élèverait  pas  le 
tonus.  Mais  les  résultats  en  sont  assez  infidèles  : 
tantôt  le  tonus  est  diminué,  ailleurs,  au  contraire, 
il  est  exagéré. 

Glaucosan.  —  En  raison  de  l’action  souvent 
déficiente  de  l’adrénaline  en  tant  qu’hypoten¬ 


seur  et  des  complications  générales  qu’elle  peut 
provoquer.  Hamburger,  en  ip25,  avait  proposé, 
pour  la  remplacer,  le  glaucosan  ou  suprarépine 
dextrogyre,  par  opposition  à, l’adrénaline  qui  est 
lévogyre. 

Le  glaucosan  a  les  propriétés  ïhydriatiques  et 
hypotepsives  de  l’adrénaline  lévogyre  et  n’au-' 
rait  pas  comme  elle  les  inconvénients  de  pouvoir  . 
élever  le  tonus  ou  de  retentir  sur  l’état  général. 
Mais  les  résultats  sont  assez  inégaux  et  on  a  vu 
des  instillations  de  glaucosan,  même  précédées 
et  suivies  d’instillations  d’ésérine,  provoquer  des 
poussées  d’hypertonie. 

Ephédrine.  — -  Cet  alcaloïde,  retiré  de  l’éphedra 
vulgaris,  plante  très  répandue  en  Europe  cen¬ 
trale  et  en  Asie,  a  été  bien  étudié  en  France  par  le 
Professeur  Tiffeneau  et  ses  élèves.  Il  a  été  employé 
contre  l’asthme. 

Son  application  en  thérapeutique  oculaire  a  été 
préconisée  ici  par  mon  chef  de  clinique,  le  Docteur 
Prosper  Veil,  en  1931.  C’est  un  mydriatique 
puissant.  Employé  en  instillations  à  3  p.iOOsous 
forme  de  chlorhydrate  d’éphédrine,  il  se  montre 
absolument  indolore,  provoque  après  quelques 
minutes  une  bonne  mydriase  qui  dure  2,  3  à  12. 
heures,  ne  retentit  pas  sur  l’accommodation  ef 
surtout,  point  capital  ici,  ne  provoque  pas  d’élé¬ 
vation  du  tonus.  Elle  sera  donc  indiquée  tou¬ 
jours  de  préférence  à  l’atropine  dans  ces  for¬ 
mes  d’irido-choroïdite  avec  hypertonie  où  l’on 
décide  de  recourir  aux  mydriatiques.  L’emploi  de 
ces  derniers  sera  d’ailleurs  alterné  avec  les  myo- 
tiques  et  on  recherchera  ceux  qui  donnent  le 
meilleur  résultat. 

Injections  intra-orbitaires.  —  Enfin,  dans  les 
cas  où  on  hésite  à  intervenir  en  pleine  attaque, 
rappelons  que  Fromaget,  déjà  en  1921,  avait  con¬ 
seillé  une  injection  rétro-bulbaire  de  1  à  2  centi¬ 
mètres  cubes  de  la  solution  de  novocaïne  à  2  p. 
100  additionnée  de  deux  gouttes  d’adrénaline  au 
millième  par  centimètre.  La’  diminution  du  to¬ 
nus  obtenue  par  ce  moyen  permettra  quelquefois 
de  retarder  l’intervention. 

Enfin,  Weekers  a  préconisé  {Archives  d’ophtal¬ 
mologie,  1931)  contre  les  douleurs  du  glaucome 
absolu,  l’injection  intraorbitaire  d’un  centirhètre 
cube  environ  d’alcool  à  80°  et  a  pu,  par  ce 
moyen,  éviter  l’énucléation. 
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Vll‘‘  SESSION  D’ASSISES  MÉDICALES 

DE  L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE  CONSACRÉES  A 
L'AVENIR  DES  PLEURÉTIQUES 

Par  G,  BlivCHmann  (1) 


Le  2  juillet  dernier,  les  Assises  nationales  se 
sont  tenues  à  l’Hôtel-Dieu  et  par  acclamations, 
notre  excellent  collègue  d’Œlsnitz,  de  Nice,  fut 
appelé  à  les  présider. 

Avant  d’ouvrir  la  discussion  sur  la  question 
en  cours,  l’Assemblée  applaudit  à  la  présence  du 
Docteur  Piet,  de  Denain,  victime  du  jugement  de 
Valenciennes  qui  l’avait  condamné  pour  ne  pas 
avoir  injecté  du  sérum  antitétanique  à  un  blessé  ; 
la  conclusion  formulée  par  nous  tous  à  la  der¬ 
nière  réunion  lui  avait  permis  de  goûter  «  le 
meilleur  réconfort  après  quatre  années  de  cruelle 
épreuve  ». 

L’avenir  des  pleurétiques  soulève  de  graves 
problèmes  et  la  réunion  du  2  juillet  n’a  pas  eu  la 
prétention  de  les  aborder  ni  de  les  résoudre  tous. 
Quelques  mots  de  M.  Courcoux  m’ont  paru 
situer  admirablement  le  début  : 

On  nous  demande  à  chaque  instant  :  un  jeune 
honlme  de  17  ans  a  une  pleurésie,  quand  pourra- 
t-il  faire  son  service  ?  S’il  s’agit  d’une  jeune  fille  : 
quand  pourra-t-elle  se  marier  ?  S’il  s’agit  d’un  can¬ 
didat  aux  assurances  sur  la  vie,  on  lui  demande  : 
a-t-il  eu  une  pleurésie  autonome  ou  secondaire?  11 
est  souvent  très  difficile  de  se  prononcer. 

Je.  reproduis  tout  d’abord  la  synthèse  des  con¬ 
clusions  départementales  sur  «  L’avenir  des  pleu¬ 
rétiques  ». 

On  distingue  en  clinique  deux  types  de  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  aiguë  :  Les  pleurésies  autonomes  du  type 
a  jrigore  (où  la  plèvre  seule  est  atteinte  et  dont  le  pro- 
nostic^  est  favorable)  et  la  pleurésie  associée  d’emblée 
à  des' lésions  sous-jacentes.  Leur  pronostic  est  plus  ré¬ 
servé  (Indre-et-Loire). 

-  L’enseignement  de  I.andouzy  est  le  plus  souvent 
conlirmé  et  la  pleurésie  a  jrigore  reconnue  comme 
presque,  toujours  de  nature  tuberculeuse  (Pas-de-Ca- 
lais.  Somme,  CalvadoL  Côtes-du-Nordj  Cher,  Loir-et- 
Cher,  Gironde,  I.ot-et-Garonne,  Vaucluse).  Mais  elle 
est  une  manifestation  d’imprégnation  discrète  (Somme). 
On  doit  chercher  à  faire  la  preuve  de  l’origine  tubercu¬ 
leuse  et  non  admettre  toujours  la  tuberculose  à  l’origine 
de  la  pleurésie  a  jrigore  (Puy-de-Dôme),  car  cette  pleu¬ 
résie  existe  aussi  (Lot-et-Garonne),  non  tuberculeuse 
(Corrèze). 

Dans  l’avenir  des  pleurétiques,  on  trouve  la  tuber¬ 
culose  au  minimum  en  proportion  de  10  à  1.5  %  des  .cas 
(Alpes-Maritimes),  en  moyenne  20  %  (Seine-et-Oise  ; 


■  (1)  J’ai  reçu  diverses  lettres  me  demandant  des  ren¬ 
seignements  sur  les  Assises.  Je  prie  mes  lecteurs  de  cor¬ 
respondre  directement  avec  le  secrétaire  général  H. 
Godlewski,  14,  rue  Thcodule-PLibot,  Paris  (17Q. 


Charente-Inférieure)  ;  21  %  (Loiret)  ;  25  %  (Lot-etr 
Garonne)  ;  au  maximum  3.3  %  (Somme)  ;  36  %  (Hé¬ 
rault).  Globalement,  la  moitié  au  moins  des  pleurétiques 
guérissent  définitivement,  surtout  les  pleurétiques  dé 
l’enfance  et  de  l’adolescence  (Eure-et-Loir). 

On  peut  tenir  le  pleurétique  pour  un  tuberculeux  ep 
puissance  (Cher),  chez  lequel  la  tuberculose  se  déclaré 
plus  rare  à  mesure  qu’on  s’éloigne  de  l’accident  aigu 
(Bouches-du-Rhône).  Semblant  même,  jouer  un  rôle  fa¬ 
vorable,  la  pleurésie  peut  rester  la  première  et  seule 
manifestation  tuberculeuse  (Gironde). 

En  effet,  elle  est  une  forme  de  début  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  relativement  rare  (Cher),  peu  fréquente 
(Pyrénées-Orient aies), chiffrée  à  7,5  %  (Lot-et-Garonne)  ; 
13,5  %  (Hérault)  ;  20  %  f  Indre-et-Loire  ;  Somme),  chez 
les  tuberculeux  au  dispensaire  ou  au  sanatorium. 

Chez  ces  tuberculeux,  anciens  pleurétiques,  on  enre¬ 
gistre  le  rôle  du  terrain  familial  (Pas-de-Calais)  et  sur¬ 
tout  la  négligence  des  malades  k  se  soigner  après  leur 
pleurésie  (Côtés-du-Nord).  C’est  pour  cette  raison  que, 
dans  la  classé  sociale  aisée, le  nombre  des  pleurétiques 
qui  ultérieurement  deviennent  tuberculeux  pulmo¬ 
naires, est  beaucoup  moindre  que  dans  la  classe  ouvrière 
(Bas-Rhin),  si  bien  que  la  fréquence  de  la  tuberculose 
consécutive  à  la  pleurésie  diminue  en  proportion  del’élé- 
vation  des  sujets  dans  l’échelle  sociale  (Bouches-du- 
Rhône).. 

La  pleurésie  à  début  brûlai  et  sans  signes  précurseurs 
d’imprégnation  bacillaire  se  complique  exceptionnel-' 
lement  par  la  suite,  de  tuberculose  pulmonaire. Celle-ci 
s’observe  surtout  après  les  pleurésies  précédées  de  pro¬ 
dromes  de  germination  bacillaire  et  dont  l’évolution' 
n’a  pas  été  franche  et  régulière  (Basses-Pyrénées). 

L’amaigrissement  antérieur  à  la  pleurésie,  surtout 
l’existehee  de  douleurs  thoraciques  prolongées  que 
n’expliquent  ni  la  radio,  ni  l’auscultation  et  précédant 
parfois  de  plusieurs  mois  la  pleurésie,  sont  d’un  mauvais 
pronostic  (Doubs). 

La  symphyse  avec  forte  rétraction  thoracique  paraît' 
comporter  tin  pronostic  relativement  favorable  (Doubs); 

Le  temps  qui  sépare  la  pleurésie  de  la  tuberculose  est 
des  plus  variables  (Calvados).  Néanmoins,  le  plus  grand 
nombre  des  tuberculeux  post-pleurétiques  s’observe 
dans  les  trois  années  qui  suivent  la  pleurésie  ;  les  tuber¬ 
culoses  immédiates  sont  les  plus  graves  (Charente- Infé¬ 
rieure).  Mais  il  faut  se  méfier  de  voir  survenir  une  ioca- . 
lisatlon  tuberculeuse  tardive  longtemps  après  ta  pleu¬ 
résie  (Loir-et-Cher).  Cette  localisation  pulmonaire 
affecte  le  côté  de  l’ancienne  pleurésie  «  le  plus  souvent  » 
(Charente-Inférieure),  »  dans  la  majorité  des  cas  » 
(Hérault),  dans  74  %  des  cas  (Lot-et-Garonne). 

L’épanchement  paraît  avoir  dans  certains  cas  une 
action  préservatrice  CVar),  jouer  jusqu’à  un  certain 
point  un  rôle  immunisant  (Lot),  comme  s’il  était  une 
réaction  plutôt  favorable  à  l’organisme  (Somme).  Cer-‘ 
taines  stattstiques  paraissent  montrer  la  fréquence  plus, 
grande  de  la  tuberculose  évolutive  chez  les  anciens  pleu¬ 
rétiques  ponctionnés  (Hérault)  ;  aussi  y  eut-il  parfois 
accord  unanime  pour  respecter  dans  toute  la  mesure  du 
possible,  les  épanchements  pleurétiques  (Loiret),  la  «vir¬ 
ginité  de  la  plèvre  »  (Seine-et-Oise),  et  n’utiliser  la  ponc- 
tion  qu’en  cas  de  gêne  mécanique  (Sarthe)  ou  quand  un 
épanchement  n’a  pas  tendance  à  la  résorption  spontanée 
(Bas-Rhin). 
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L’influence  du  traitement  sur  T'avenir  des  pleuréti¬ 
ques  est  souvent  mentionnée  au  sujet  du  sérum  de  Jou- 
set  (Sarthe),  pour  ses  résultats  importants  dans  certai¬ 
nes  pleurésies  surtout  de  Tenfance  et  de  l’adolescence 
(Alpes-Maritimes),  permettant  une  guérison  rapide  et 
évitant  les  séquelles  CVar), 

Le  vieux  vésicatoire,  réclamé  par  les  malades,  à 
condition  qu’il  ne  soit  pas  trop  grand,  paraît  calmer' 
parfaitement  la  douleur  (Sarthe).  Il  est  un  moyen  thé¬ 
rapeutique  à  conserver  (Seine-et-Olse),  à  réhabiliter 
(Charente-Inférieure). 

La  pleurésie  est  peut-être  la  plus  curable  des  tuber¬ 
culoses,  mais  à  condition  qu’oh  ne  considère  pas  comme 
guéri  le  malade  qui  a  résorbé  son  épanchement  (Sarthe). 
Mis  en  repos,  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques, 
les  convalescents  de  'pleurésie  reprennent  rapidement 
du  poids,  mais  ne  se  stabilisent  qu’au  bout  de  cinq  à  six 
mois  (Bas-Rhin). 

Après  une  cure  climatique  de  trois  à  six  mois  (Seine- 
et-Oise),  qui  fait  merveille,  la  plupart  du  temps  (Côtes- 
du-Nord),  il  est  indispensable  pour,  l’avenir  du  pleuréti¬ 
que  qu’il  reste  sous  surveillance  médicale.  En  effet, 
malgré  un  état  général  en  apparence  parfait,  le  pro¬ 
cessus  pathologique  qui  a  causé  la  pleurésie  n’est  pas 
éteint  en  quelques  semaines  ;  la  sédimentation  globu¬ 
laire  ne  redevient  normale  qu’au  .bout  de  cinq  à  six  rriois 
(Bas-Rhin).  Ultérieurement,  la  , surveillance  médicale 
tous  le.s  mois  ou  tous  les  deux  mois  (Sarthe),  se  poursui¬ 
vra  pendant  deux  ans  (Charente),  trois  ans  (Indre-et- 
Loire,  Seine-et-Oise,  Dordogne),  avec  surveillance  de  la 
courbe  de  poids  (Seine),  interdiction  des  sports,  des 
exercices  militaires  aux  jeunes  gens,  du  mariage  aux 
jeunes  filles  (Bas-Rhip). 

En  résumé,  l’avenir  des  pleurétiques  dépend  de  la  ré¬ 
sistance  du  sujet,  du  terrain,  dés  condition^  de  vie  du 
malade,  du  traitement  suivi  et  poursuivi  (Vaucluse),  des 
précautions  prises  pendant  et  après  la  convalescence.  Il 
doit  pendant  une  longue  période  (six  mois,  parfois  un 
an)  être  soumis  à  la  cure  de  repos,  d’aération,  d’alimen¬ 
tation  et  s’il  s’agit  d’adolescent  ou  d'enfant,  être  écarté 
de  toute  cause  de  surinfection. 

En  un  mot,  le  pleurétique  doit  être  soigné  comme  un 
tuberculeux,  mais  non  avec  les  tuberculeux  (Alpes- 
Maritimes), 

Je  ne  puis  vous  donner  qu’un  aperçu  des  dé¬ 
bats  qui  ont  suivi  et  que  l’on  peut  classer 
d’après  les  suivantes  têtes  de  chapitre  : 

La  pleurésie  «  a  frigore  »  pleuro-tuberculose 
primitive 

M.  André  Jousset.  —  En  dehors  de  l’analyse  du 
liquide,  il  existe  un  moyen  commode  pour  le  praticien 
de  distinguer  les  pleurésies  graves  des  pleurésies 
relativement  bénignes.  Le  silence  à  l’ausculta¬ 
tion, 

Et  ceci  s’explique  facilement.  Les  bruits  pleuraux 
ne  sont  jamais  que  le  retentissement  des  bruits  pul¬ 
monaires.  Le  souffle  dit  pleural  et  Tégophonie  sont 
en  réalité  engendrés  par  le  poumon,  et  la  plèvre  ne 
fait  que  transformer  le  souffle  tubaire  et  la  broncho¬ 
phonie  en  souffle  «  pleural  »  et  en  «  égophonie  ». 
Quand  une  pleurésie  souffle, c’est  quelepoumonsous- 
jacent  n’est  que  congestionné.  Au  contraire,  une 
pleurésie  silencieuse  traduit  une  infiltration,  une 
caverne,  etc...  tuberculeuses,  dans  la  profondeur. 

D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  le  silence 
pe  présage  jamais  rien  de  bon. 


Les  réactions  biologiques 

M.  André  Jousset.  —  Je  reste  un  partisan ’cori- 
vaincude  l’origine  bacillaire  des  pleurésies  séro-fibri¬ 
neuses  ;  chez  les  cardiaques  il  ne  faut  pas  confondre 
hydrothorax  et  pleurésie  ;  après  une  pneumonie, 
une  pleurésie  séro-fibrineuse  en  une  semaine  se  ré¬ 
sorbe  ou  devient  purulente  ;  la  pleurésie  rhuma¬ 
tismale  est  une  rareté.  Quand  elle  dure  plus  d’une 
semaine,  mon  opinion  est  qu’elle  est  une  manifesta¬ 
tion  bacillaire.  Deux  fois,  j’ai  pour  ces  cas  identifié 
le. bacille  de  Koch. 

Fréquence  de  la  tuberculose 
dans  l’avenir  des  pleurétiques 

M.  Kudelski.  —  Au  dispensaire  de  Cochin,  400 
cas  de  pleurésies  séro-fibrineuses  donnent  les  conclu¬ 
sions  suivantes  ; 

On  ne  trouve  la  pleurésie  séro-fibrineuse  dans 
les  antécédents  des  tuberculeux  pulmonaires  que 
dans  8  %  des  cas. 

Sur  ces  400  pleurétiques  :  208  firent  ultérieure¬ 
ment  une  tuberculose  pulmonaire,  soit  pour  ce  re¬ 
crutement  d’ouvriers  parisiens  et  de  la  banlieue 
52  %  des  cas. 

M.  Mauger,  de  Versailles.  —  Voici  le  résumé  de 
mon  observation,  tant  en  clientèle  qu’à  l’hôpital 
ou  au  dispensaire. 

En  32  ans  de  pratique  médicale  à  Versailles,  j’es¬ 
time  à  une  vingtaine  le  nombre  des  pleiirésies'séro- 
fibrineuses  qu’il  m’a  été  donné  de  suivre  en  ville. 
Depuis  une  dizaine  d’années,  l’observation  de  mes 
pleurétiques  est  devenue  plus  détaillée  et  plus  com¬ 
plète  ;  elle  comporte  maintenant  chaque  fois  le 
contrôle  cytologique  et  radiographique. 

En  faisant  appel  à  mes  souvenirs,  je  puis  certifier 
que  la  plupart  n’ont  pas  manifesté  de  tuberculose 
pulmonaire  ultérieure,  mais  deux  cas  eurent  des 
localisations  articulaires, 

Influence  des  conditions  sociales 

M,  Amsler,  d’Angers, —  Ilêst  très  curieux  d’après 
l’expérience  des  médecins  ayant  30  à  35  ans  do 
pratique  à  la  campagne,  de  voir  si  peu  de  tubercu¬ 
lose  ultérieure  chez  leurs  pleurétiques. 

Les  médecins  de  campagne  disent  que  le  paysan, 
reprend  son  travail  dès  qu’il  le  peut  et  ne  fait  pas 
de  tuberculose. 

M.  Paul  DuRAwn,  de  Courville.  —  Mais  il  reprend 
ce  travail  à  la  campagne  et  non  à  l’usine. 

Voici  une  remarque  de  M.  de  Léobardy,  de 
Limoges,  qui  me  paraît  très  juste  : 

Les  statistiques  faites  au  dispensaire  et  celles  que 
j’ai  faites  personnellement  ne  sont  pas  identiques. 
J’en  conclus  que  beaucoup  d’observations  de  dispen¬ 
saires  ne  correspondent  pas  aux  pleurésies  auto¬ 
nomes.  La  moitié  des  tuberculeux  disent  qu’ils  ont 
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eu  des  pleurésies  ;  on  leur  a  souvent  donné  ce  dia¬ 
gnostic  au  début  pour  ne  pas  les  effrayer. 

Envoyés  en  préventorium,  les  pleurétiques  voient 
révolution  ultérieure  favorable,  sinon  les  ouvriers 
qui  n’y  sont  pas  envoyés,  ortt  des  pleurésies  qui  dé¬ 
génèrent. 

Influence  du  climat 

M.  t’ierre  Âmeuii.le.  —  On  se  sert  parfois  de 
locutions  qui  font  fortune  et  qui  peuyent  avoir  leur 
utilité  sociale.  Il  en  ainsi  lorsqu’on  dit  :  «  La  tuber¬ 
culose  se  prend  sur  le  zinc  ».  L’alcoolique  cependant 
ne  devient  pas  toujours  tuberculeux.  Actuellement 
fils  de  jean-Jacques  Rousseau,  nous  pensons  qu’il 
n’y  a  rien  de  mieux  que  d’aller  nous  confier  au  sein 
de  la  nature,  au  grand  air,  mais  il  nous  arrive  de 
voir  nos  pleurétiques  envoyés  à  la  campagne  y  de¬ 
venir  tuberculeux.  En  effet,  le  grand  air  n’est  pas 
tout.  Un  pleurétique  qui  va  à  la  campagne  pour  y 
faire  les  travaux  des  champs,  les  foins,  s’y  fatigue 
au  delà  de  ce  qui  lui  est  permis.  Mieux  vaudrait 
alors  qu’il  reste  au  repos,  même  dans  un  apparte- 
mént  de  Paris.  La  thèse  du  repos  est  la  plus  généra¬ 
lement  adoptée. 

M.  Deluen,  de  Lamballe.  —  Je  suis  de  l’avis 
d’Ameuille.'  J’habite  une  région  que  M.  Courcoux 
connaît  bien  :  en.  Bretagne,  la  tuberculose  fait 
beaucoup  de  ravages,  par  impossibilité  de  mettre 
au  repos.  La  cure  climatique  est  un  adjuvant  de  la 
cure  de  repos. 

M.  PinoNNEAu.  —  Nous  ne  pensons  pas  garder 
les  pleurétiques  à  Paris. 

M.  d’Œlskitz,  président.  —  Non,  mais  nous  pen¬ 
sons  qu’il  vaut  mieux  reposer  dans  un  lit,  même  un 
lit  de  ville,  que  de  peiner  au  grand  air,  lors  d’une 
convalescence  où  la  fatigue  est  interdite. 

M.  Vehnieh,  d’Hyères.  — Il  faut  distinguer  deux 
périodes  pour  les  pleurétiques  venus  bénéficier  de 
la  cure  climatique.  Dans  la  première  période,  il  y  a 
recrudescence  de  température  et  baisse  de  poids. 
Dans  la  seconde,  l’amélioration  s’observe.  Le  choc 
climatique  existe.  Il  est  beaucoup  plus  vif  au  bord 
de  la  mer  qu’en  retrait. 

M.  Büries,  du  Cannet.  —  De  ma  longue -carrière, 
sur  la  Riviera,  je  retiens  ceci  :  les  convalescents  arri¬ 
vant  au  bout  de  45  jours,  bénéficient  du  climat, 
sous  surveillance  médicale  ;  sinon,  s’ils  vont  à  leurs 
caprices,  ils  maigrissent.  Aussi,  à  leur  arrivée,  'je 
mets  les  malades  au  lit  pendant  huit  jours,  les  ali¬ 
mente  et  les  observe. 

Influence  de  l’âge 

M.  Kudelski. —  On  peut  dire  que  les  pleurésie.s 
de  l’enfance  (au-dessous  de  14  ans)' ne  donnent  pas 
plus  tard  de  tuberculose  pulmonaire. 

,  M.  Edmond  Lesné.  —  Chez  l’enfant,  la  pleurésie 
séro-fibrineuse  tuberculeuse  isolée  (lymphocytose 
et  cuti -réaction  positive)  nous  est  apparüe  en  géné¬ 


ral  comme  bénigne  dans  son  pronostic  immédiat  et 
lointain  (1). 

Résistance  ou  immunité 

M.  Léreboullet.  —  Les  résultats  d’assurances- 
vie  montrent  que  beaucoup  de  pleurétiques  sont 
morts  de  tuberculose  après  bon  nombre  d’années. 
Le  facteur  pleurésie  antérieure  doit  entrer  dans 
l’évaluation  du  risque.  Tout  dépend  de  la  lutte, 
comme  en  matière  d’adénites,  dont  un  bon  nombre 
guérit.  Comme  l’a  montré  Marfan,  ces  lésions  confè¬ 
rent  dans  Une  certaine  mesure  l’immunité. 

Influence  de  la  ponction 

M.  Gaston  Duhamel,  d’Agen.. —  Sur  trente  pleu¬ 
rétiques,  une  seule  fois  j’ai  ponctionné  à  deu'x  re¬ 
prises  (un  litre  de  liquide)  ;  l’avenir  a  été  excellent. 
Mais  je  n’ai  eu  à  ponctionner  ainsi  qu’une  fois  sür 
trente  pleurétiques.  Je  ne  ponctionne  qu’en  cas  de 
gêne  mécanique  ! 

M.  Tiel,  de  Mongeron.  —  A  Corbéil,  où  nous 
étions  presque  tous  des  médecins  de  campagne, 
nous  fûmes  d’avis  qu’il  fallait  toucher,  la  plèvre  le 
moins  possible. 

Ayant  vu  40.000  plèvres  à  l’écran,  à  Brévannes, 
tel  est  le  résultat  de  mon  expérience,  même  la  ponc¬ 
tion  exploratrice  paraît  une  occasion  d’adhérences. 

M.  Jules  Renault.  —  Je  ne  ponctionne  que  lors¬ 
que  l’épanchement  est  total.  Je  n’attends  pas  la 
compression,  qui  aurait  lieu  le  lendemain.  Lorsque 
la  pleurésie  n’est  pas  totale,  je  laisse  évoluer  jusqu’à 
l’apyrexie.  A  ce  moment,  si  le  liquide  dure  indéfi¬ 
niment,  je  ponctionne.  (Applaudissements.) 

Les  injections  pleurales  et  l’influence  du  traitement. 

MM.  Ch.  Robert  (de  Versailles)  et  Lebeque 
rappellent  que  Bercé  conseillait  les  injections  go- 
méiiolées  :  ils  assistèrent  à  deux  cas  de  transforma¬ 
tion  purulente.  ■  ' 

M.  Noël  Fiessinger.  —  J’ai  injecté  une  pleurésie 
enkystée  axillaire  à  l’huile  iodée.  J’ai  abandonné 
son.  emploi  parce  que  j’ai  eu  un  certain  nombre  de 
granulies. 

M.  SciiMiD,  do  Strasbourg.  —  Nous  avons  été 
d’accord  à  qos  Assises  de  Strasbourg  pour  re.spec- 
ter  le  liquide  pleural. 

M.  A.  JoussET  (à  propos  de  son  sérum)  ;  La  séro¬ 
thérapie  ne  doit  à  moii  avis,  jamais  être  instituée 
après  15  ans.  Cîe.st  la  vraie  manière  de  n’agir  que 
sur  des  formes  de  tuberculose  vraiment  initiales. 


(1)  J’ apporte  personnellement  à  ces  conclusions  assez 
optimistes  trois  restrictions  :  1“  Eventualité  (rare  heureu¬ 
sement)  de  survenance  chez  Venlant  d’une  méningite  tuber¬ 
culeuse  quelques  mois  ou  quelques  années  après  une  pleu¬ 
résie  ;  2°  Pronostic  un  peu  moins  favorable  de  la  pleurésie 
chez  les  grandes  filles  aux  alentours  de  la  puberté  ;  3°  Dan¬ 
ger  de  la  surinfection  par  an  porteur  de  bacilles  de  Koch 
dans  Ventourdge.  G.  B. 
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Influence  capitale  du  repos  durant  une  longue  | 
convalescence 

J’aurais  voulu  pouvoir  reproduire  tout  au  î 
long  cette  très  intéressante  discussion. 

M.  Henri  Godlewski,  secrétaire  général. — Nos 
Assises  départementales  t^t  aujourd’hui  nos  Assises 
nationales  ont  montré  qu’un  pleurétique  avait  in¬ 
finiment,  plus  de  chances  de  devenir  rapidement  tu¬ 
berculeux,  quand  le  repos,  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  hygiéniques,  n’était  pas  assuré  au  pleuré¬ 
tique  durant  une  convalescence  prolongée. 

M.  C.ouRCOux.  —  Pour  celle-ci,  je  demande  six 
mois.  Or  le  malade  revient  avant  ce  terme  et  il  dit  ; 

«  On  a  fait  une  radiographie,  je  suis  guéri  ;  on  ne 
veut  pas  me  donner  mes  six  mois.  «  Je  fais  alors  un 
certificat  disant  :  «  Monsieur  un  tel  a  résorbé  sa 
pleurésie,  mais  il  n’a  pas  guéri  la.tuberculo.se  qui 
en  était  la  cause  ;  je  demande  six  mois  pour  la  gué¬ 
rison.  » 

M.  Mauger,  de  Versailles.  —  Notre  ami  Ducuing, 
à  nos  Assises  de  Seine-et-Oiso,  a  rapporté  qu’il  avait 
donné  trois  mois  de  convalescence  à  un  assuré  so¬ 
cial  et  que  l’Administration  avait  réduit  cette  con¬ 
valescence  à  un  mois  :  le  malade  devint  rapidement 
tuberculeux. 

M.  Amsler,  d’Angérs.  —  Quand  nous  aurons 
obtenu  les  six  mois,  les  établissements  manque¬ 
ront. 

M.  Henri  Godlewski. —  Les  Assurances  sociales 
ont  déjà  montré  qu’elles  n’étaient  pas  embarras¬ 
sées  pour  trouver  des  architectes. 

M.  Paul  Durand,  de  CourvUlë.  —  La  loi  actuelle 
ne  reconnaît  pas  de  malade  pour  plus  de  six  mois. 
Il  faut  faire  reviser  la  loi. 

M.  Lemierre.  —  La  question  a  été  résolue  par 
les  militaires  :  c’est  la  réforme  temporaire.  En  1918, 
j’avais  rassemblé  les  données  sur  les  pleurétiques, 
ayant  eu  deux  ou  trois  mois  de  convalecence.  Ils 


mouraient  tuberculeux.  Il  faut  spécifier  sur  le  dia¬ 
gnostic  ;  pleurésie  tuberculeuse. 

M.  Pierre  Joannon.  —  Nous  tenons  la  vérité,  im- 
posons-la  1 

L’importance  du  rôle  et  de  la  responsabilité  des 
.  As.surances  sociales  apparaît  nettement  :  leurs  Cais¬ 
ses  doivent  allouer  aux  pleurétiques  la  ration  de  repos 
à  laquelle  il  a  droit  pour  guérir  ou,  en  tout  cas,  pour 
disposer  de  chances  de  guérison  voisines  de  celles 
dont  jouit  le  citadin  du  parc  Monceau  ou  le  fermier 
des  Charentes. 

En  n’accordant  aux  pleurétiques  qu’une  partie 
du'  repos  demandé  par  le  médecin'  traitant,  par 
exemple  un  mois  au  lieu  de  trois,  elles  commettent 
une  double  faute,  financière  et  morale. 


La  discussion  est  close.  La  conclusion  de  ces 
Assises  est  proposée  aux  suffrages  de  l’Assem¬ 
blée  : 

Après  avoir  pris  connaissance  des  Assises  de 
ses  sections  départementales  sur  V avenir  des  pleu¬ 
rétiques,  l’Assemblée  française  de  médecine  géné¬ 
rale,  réunie  en  Assises  nationales,  le  2  juillet 
1933,  à  l’Hôtel-Dieu,  de  Paris, 

Estime  que  l’avenir  des  pleurétiques  dépend  d’un 
repos  prolongé  de  trois  à  six  mois,  dans  de  bonnes 
conditions  climatiques  et  d’hygiène  alimentaire  et 
à  l’abri  des  réinfections. 

Le  pleurétique  doit  être  soigné  comme  un  tubercu¬ 
leux  au  début,  mais  non  pas  avec  les  tuberculeux. 

(Ce  texte  est  adopté  par  acclamations.) 

Nous  nous  donnons  rendez-vous  le  dimanche 
.5  novembre  pour  nos  Assises  nationales  sur  la  fré¬ 
quence  et  la  physionomie  actuelle  de  la  syphilis. 
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THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  (i) 

Par  Dufuy  de  Frenelle 
XIII 

Traitement  des  abcès  de  la  région  anale  par  le  bactériophage 


Le  5  juin  1931  Jacquemaire  a  fait  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  une  communication  fort 
intéressante  sur  le  traitement  des  abcès  de  la 
région  anale,  qu’ils  soient  de  la  marge  de  l’anus 
ou  du  creux  ischio-recta].  II  applique  en  effet 
à  ces  deux  régions  la  même  thérapeutique. 

Je  crois  utile  de  citer  cette  communication 
presque  textuellement. 

Lorsque  l’abcès  encore  récent  ne  présente  pas 
de  pus  collecté  ou  lorsqu’il  présente  une  petite 
collection  au  milieu  d’une  grosse  masse  indurée, 
Jacquemaire  n’y  touche  pas,  il  se  contente  de 
raser  la  région,  de  lavementer  le  malade  et  do 
placer  un  pansement  séc  aseptique.  Mais  dès  ce 
moment  il  pratique  sous  la  peau  de  l’épaule  une 
injection  de  2  c.c.  de  staphyphage. 

Dès  le  lendemain,  en  36  heures  au  plus,  lé  ma¬ 
lade  est  entré  dans  «  la  phase  d’état  ».  L’abcès 
est  collecté,  tondu,  douloureux,  fluctuant,  la 
température  élevée.  L’injection  de  bactério¬ 
phage  a  collecté  et  localisé  l’abcès.  Dans  la 
plupart  des  cas,  d’ailleurs  c’est  à  ce  stade  seule¬ 
ment  que  le  malade  arrive. 

On  pratique  alors  une  première  ou  une  se¬ 
conde  injection  sous-cutanée  de  2  c.  c.  de  sta¬ 
phyphage,  puis  le  malade  est  placé  en  position 
gynécologique. 

Sous  anesthésie  locale  au  chlorure  d’éthyle, 
on  ponctionne  la  collection  à  son  point  culmi¬ 
nant,  à  la  pointe  du  bistouri.  Le  pertuis  ainsi 
créé  a  moins  d’un  centimètre  de  long,  quelle  que 
soit  l’importance  de  l’abcès.  Une  pince  de  Rocher 
introduite  dans  l’orifice  permet,  en  écartant  les 
mors,  de  vider  la  collection. 

On  s’aidera  de  l’expression  avec  doigt  rectal. 
Souvent  l’orifice  se  trouve  bouché  par  des  débris 
sphacéliques  qu’on  extrait  à  la  nince.  Ce  net¬ 
toyage  de  l’abcès  est  un  temps  capital,  et  doit 
être  parfaitement  fait. 

Quand  rien  ne  sort  plus  que  du  sang,  Jacque¬ 
maire  prend  une  seringue  de  5  à  10  c.c.  sans 
aiguille,  chargée  d’un  mélange  à  parties  égales 
de  staphy  et  de  coliphage.  Entrée  à  frottement 
dur  dans  la  cavité,  le  seringue  permet  le  lavage 
suivi  d’aspiration  plusieurs  fois  répétées  de  la 
cavité  de  l’abcès.  Il  termine  en  vidant  le  liquide 
et  panse  à  sec.  Bien  entendu,  on  constipera 
le  malade. 

D'ans  l’immense  majorité  des  cas  la  tempéra¬ 
ture  est  tombée  dès  le  soir  de  l’intervention 


(1)  V.  Concours  médical,  n»»  42,  51  de  1932  ;  2,  8,  10, 
14,  20,  27,  37  et  38  de  1933. 


et  ne  remontera  plus.  De  même  la  douleur,  tou¬ 
jours  ai  vive,  cède  à  l’évacuation  de  l’abcès  pour 
ne  plus  reparaître.  Le  lendemain  les  compresses 
sont  à  peine  tachées  .et,  plus  de  sérosité  ou  de 
sang  que  de  pus.  Presque  toujours  la  tuméfac¬ 
tion  et  la  douleur  ont  disparu,  l’orifice  créé  s’est 
refermé. 

Après  nettoyage  à  l’éther,  on  rouvre  à  la  sonde 
cannelée  le  pertuis.  Il  s’écoule  un  liquide  louche 
non  fétide,  bientôt  suivi  d’un  peu  de  sang.  On 
pratique  à^nouveau  l’expression,  qui  n’est  abso¬ 
lument  plus  douloureuse  et  qui  ne  ramène  pas 
grand’chose.  Et  on  procède  à  un  nouveau  lavage, 
identique  au  précédent.  La  cavité  de  l’abcès  a 
diminué  dans  d’énormes  proportions  et  de 
moins  grandes  quantités  de  bactériophage  suf¬ 
fisent  à  la  remplir.  Pansement  sec. 

11  est  rare  d’avoir  àrépéter  les  lavages  plus  de 
deux  ou  trois  fois  en  tout.  Généralement,  dès  le 
deuxième  jour,  l’abcès  ne  donne  plus  rien,  ses 
parois  sont  accolées.  Il  n’y  a  pas  à  parler  de  la  cL 
catrisation  de  l’orifice  créé  qu’on  trouve  tou¬ 
jours  fermé  à  chaque  pansement.  Au  troisième 
ou  quatrième  jour,  on  déconstipe  le  malade,  qui 
reprend  ses  occupations  sans  pansement  et  sans 
jamais  de  fistule. 

-  Pour  réaliser  la  méthode  de  Jacqüemaire  j’uti¬ 
lise  une  lame  de  bistouri  à  deux  tranchants, 
mince  et  acérée  comme  une  lame  de  poignard, 
Cette  lame  est  creuse  comme  une  aiguille.  L’ori¬ 
fice  du  canal  creusé  à  son  intérieur  est  situé  près 
de  la  pointe.  Cette  lame  s’adapte  sur  une  serin¬ 
gue  de  10  c.  c.  Voici  comment  je  l’emploie  : 

Après  une  anesthésie  locale  pratiquée  au  ni¬ 
veau  du  point  de  l’induration  qui  me  paraît 
le  plus  favorable,  j’enfonce  de  deux  ou  trois 
centimètres  la  lame  montée  sur  une  seringue 
chargée  de  bactépyophage.  Et  j’injecte  le  li¬ 
quide' qui  ressort  en  bavant  de  chaque  côté  de 
la  lame.  Les  mouvements  de  , va  et  vient  de  la 
lame  permettent  de  régler  la  pression  du  liquide 
à  l’intérieur  de  l’abcès  et  à  sa  sortie. 

J’applique  un  pansement  maintenu  par  une 
bande  d’Elastbplaste. 

Les  jours  suivants  avec  une  canule  analogue  à 
la  canule  pour  instillation  intra-utérine,  je 
répète  les  lavages-  biothérapiques  soit  avec  du 
bactépyophage  soit  avec  de  l’antivirus  antipyo 
ou  antistaphylo  ou  streptococcique. 

Cette  façon  de  procéder  m’a  donné  de  beaux 
résultats  dans  les  abcès  delà  fosse  ioschio-rectale, 
à  la  période  d’induration. 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Quelques  directives  pour  le  traitement  de  l’infection  puerpérale 
A  quel  moment  sonne  l’heüre  du  Chirurgien 

D’après  les  travaux  du  Docteur  Courbin  (i)  et  ceux  du  Docteur  Ed.  Lévy-Solal  (2) 
La  valeur  des  différents  éléments  pour  juger  du  stade  évolutif  dans  l’infection 

PUERPÉRALE 


Dans  une  plaie  puerpérale,  germes  et  toxines, 
triomphant  des  résistances  locales,  s’en  vont  se 
disséminer  dans  l’organisme.  Si  les  germes  sont 
de  virulence  faible,  si  l’essaimage  a  été  restreint 
et  ne  se  reproduit  pas,  si  les  défenses  générales  de 
l’accouchée  sont  normales,  l’orage  est  légei;  et 
passager  ;  c’est  ce  qui  se  passe  heureusement 
dans  les  neuf  dixièmes  des  cas  d’infection. 

Exceptionnellement  à  notre  époque,  la  septicé¬ 
mie  est  d’emblée  sidérante.  Directement  alors,  par 
l’immense  plaie  placentaire,  parfois  après  un  cu¬ 
rettage  intempestif,  ou  même  un  curage,  ouvrant 
plus  grandes  encore  les  portes  des  sinüs  veineux 
béants  au  delà  de  la  muqueuse,  se  précipitent 
dans  le  sang  des  streptocoques  ou  des  anaérobies 
hypervirulents,  qui  en  quelques  heures  anéantis¬ 
sent  toutes  les  réserves  de  la  défense.  Ce  sont  les 
septicémies  graves,  sans  lésions,  locales  ou  géné¬ 
rales  apparentes. 

Plus  habituellement,  l’infection  se  limite  ;  tan¬ 
tôt  se  produit  une  poussée  annexielie  ou  un 
phlegmon  du  ligament  large,  tantôt  c’est  une 
pelvi-péritonite,  tantôt  une  phlébite  d’un  mem¬ 
bre.  Mais  la  septicémie  domine  le  tableau  et, 
dans  ces  conditions,  elie  s’est  produite  secondai¬ 
rement  à  de  graves  lésions  utérines  ou  para-uté¬ 
rines,  qu’elle  risque  de  masquer. 

:Si  nous  éliminons  les  cas  faciles,  à  étiologie 
pfécise  (rétention  indiscutable  de  cotylédons, 
fibromes  sphacélés,  perforation  utérine ,  dans 
l’avortement  criminel,  etc.),  il  en  reste  un  grand 
nombre,  où,  dans  un  chaos  infectieux,  il  devient 
difficile  dé  démasquer  les  lésions,  qui  ont  effecti¬ 
vement  servi  de  point  de  départ  à  la  septicémie. 

A  quels  symptômes  majeurs  pouvons-nous  nous 
rallier  ? 

Voici  le  cas  d’un  accouchement  normal  ou  dys- 


(1)  Docteur  Courbin.  —  Les  limites  du  traitement 
médical  dans  l’infection  puerpérale.  (Gaz  hebd.  des 
Sciences  médicales  de  Bordeaux,  26  février  1933.) 

(2)  Ed.  Lévy-Solal.  —  Une  méthode  de  traitement 
de  l’infection  puerpérale.  (La  Presse  Médicale,  1 5  mars 
1933.) 


tocique,  qui  a  été  suivi  d’une  délivrance  naturelle 
paraissant  complète  ou  d’une  délivrancé  artifi¬ 
cielle.  Or,  dans  les  premiers  jours,  on  voit  appa¬ 
raître  de  la  fièvre,  un  pouls  rapide,  des  frissons. 

Comment  ne  pas  incriminer  aussitôt  un  début 
d’infection  puerpérale  en  présence  de  cette  triade 
symptomatique  ? 

Et  cependant  on  connaît  la  fréquence  des  acci¬ 
dents  colibacillaires  après  l’accouchement  ;  aussi 
faut-il  y  penser  particulièrement  pour  les  dif¬ 
férencier  de  l’infection  puerpérale.  On  connaît 
d’ailleurs  les  particularités  que  présentent  à  ce 
moment  les  infections  urinaires  :  extrême  précocité 
des  accidents,  le  frisson  initial  pouvant  se  montrer 
dans  les  premières  vingt-quatre  heures  ;  fré¬ 
quence  spéciale  d’un  météorisme  abdominal  se 
manifestant  dès  l’évacuation  de  l’utérus  et  re¬ 
marquablement  tenace  ;  apparition  dès  les  pre¬ 
miers  jours  d’une  coli-bacillurie  intense  en  l’ab¬ 
sence  même  de  toute  pyurie. 

Cette  réserve  faite,  voyons  quelle  valeur  de 
gravité,  il  est  possible  d’accorder  à  la  fièvre,  à 
l’étude  de  la  circulation  sanguine,  aux  frissons. 

La  fièvre. 

L’examen  de  nombreuses  courbes  a  montré 
au  Docteur  Courbin  que  les  plaies  vulvaires  infec¬ 
tées,  l’endométrite  simple,  les  annexites,  le  phleg¬ 
mon  du  ligament  large,  la  péritonite,  la  septicé¬ 
mie,  au  début  tout  au  moins,  donnent  des  réac¬ 
tions  fébriles  à  peu  près  semblables.  Tout  ce 
qu’on  peut  dire,  c’est  que  les  grandes  septicé¬ 
mies  ont  tendance  à  provoquer  des  fièvres  conti¬ 
nues,  des  plateaux  rappelant  la  typhoïde,  en 
opposition  avec  les  collections  suppurées,  où  les 
rémissions  matinales  sont  très  marquées.  Mais,  au 
début  des  accidents^  la  réaction  fébrile,  qui  dé¬ 
pend  plus  des  agents  microbiens  en  cause  que  de 
leur  siège,  ne  peut  en  rien  servir  au  pronostic  ; 
l’ascension  progressive  ou  brutale  de  la  tempéra¬ 
ture  ne  nous  donne  pas  l’indication  certaine  de  la 
tendance  extensive  de  l’infection. 

La  circulation  sanguine. 

Au  commencement  de  l’atteinte  hyperseptique, 
l’allure  du  pouls  ne  permet  pas  encore  de  déductions 
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œil  sans  angoisse  ;  il  s’accompagne  très  vite  de 
dyspnée. 

L’aôsence  de  pertes,  coexistant  avec  une  infec^ 
tion  aiguë,  a  toujours  paru  au  Docteur  Courbin 
d’un  mauvais  pronostic  ;  de  même,  les  pertes  noi¬ 
râtres,  fétides,  abondantes  observées  en  dehors  de 
toute  rétention  placentaire,  et,  à  plus  forte  rai¬ 
son,  les  lambeaux  de  muqueuse  sphacélée,  avec 
ou' sans  exhalaison  de  gaz. 

^nfin,  l’état  du  globe  utérin,  donne  des  rensei- 
gnéments  importants  :  un  col  béant,  un  corps 
utérin  élevé,  douloureux,  d’une  mollesse  remar¬ 
quable. 

L’ assoeiation  d’une  mollesse  utérine  à  des  pertes 
noirâtres  et  à  un  faeies  grisâtre,  traduit  de  graves 
lésions  du  muscle  utérin  chez  une  femme,  qui,  par 
ailleurs,  présente  le  syndrome  banal  des  infec¬ 
tions  puerpérales  (métrite  suppurée  ou  gangre¬ 
neuse). 

L’immobilité  du  bas-ventre  dans  les  mouve¬ 
ments  respiratoires  constitue,  d’autre  part,. un 
signe  précieuj^  de  l’atteinte  péritonéale  ;  et,  en 
effet,  la  réaction  de  la  séreuse,  surtout  dans  les 
formes  sévères,  hyperthermiques,  est  très  difficile 
à  mettre  en  évidence  ;  la  péritonite  avec  son  cor¬ 
tège  classique  ne  se  voit  pour  ainsi  dire  pas,  ou 
tout  au  moins,  il  se  voit  beaucoup  trop  tard. 

En  résumé,  parmi  les  symptômes  classiques,  on  Des  frissons,  avec  accidents  de  pyohémie,  et 
ne  peut  retenir,  comme  indices  certains  d’une  accidents  emboliques  pulmonaires  indiqueront 

infection  locale  grave  conditionnant  la  septicé-  l’éventualité  d’une  thrombophlébite  pelvienne 
mie,  que  l’abaissement  considérable  de  la  ten-  suppurée. 
sion  artérielle,  l’anémie  progressive,  l’ictère,  les 

frissons  répétés,  bruyants  et  de  longue  durée.  ,  Enfin,  une  hémoculture  s’impose,  et  il  faut  la 

renouveler  pendant  les  premiers  jours  au  mo¬ 
l/n  excunen  somatique  complet  est  nécessaire  ment  de  l’acmé  thermique,  ou  au  moment  de 
pour  déterminer  l’origine  et  la  gravité  des  phé-  l’explomon  des  frissons. 

nomènes  infectieux  ;  encore  l’interprétation  est-  D’après  les  observations  du  Docteur  Lévy- 
elle  parfois,  délicate.  Solal,  celle-ci  a  pu  se  révéler  positive  dès  la  pre- 

Le  faciès  toxique  révélera  une  atteinte  grave  du  mière  élévation  de  température,  et  les  examens 
muscle  utérin  ■.  chair  grisâtre,  lèvres  violettes,  ultérieurs  ont  confirmé  l’çtat  septicémique. 


Au  MÉDECIN  :  LES  SEPTICÉMIES  GRAVES  SANS  LÉSIONS,  •  LOCALES  OU  GÉNÉRALES  APPARENTES  } 
LES  INFECTIONS  PÉRIGÉNITALES  .AU  DÉBUT 

I.  Septicémies  graves  sans  lésions 

Ces  septicémies  ne  relèvent  que  du  traitement 
médical  ;  bien  conduit,  celui-ci  a  de  fortes  chan¬ 
ces  d’en  triompher  (Gourbin).  Ainsi  les  septicé¬ 
mies  .streptococciques,  anaérobies  ou  autres,  sont 
susceptibles  dans  l’immense  majorité  des  cas  de 
se  terminer  par  la  guérison  grâce  au  traitement 
médical  anti-infectieux,  même  après  avoir  donné 
les  plus  vives  inquiétudes. 

Voici  les  indications  que  donne  le  Docteur 
Ed.  Lévy-Solal  sur  le  rôle  du  médecin,  en  se  ba¬ 
sant  sur  une  expérience  de  six  années. 


Traitement  local 

Il  comporte  des  pansements  au  filtrat  anti¬ 
streptococcique  (Besredka)  ;  son  application 
doit  être  très  précoce,  car  les  conditions  anato¬ 
miques,  réalisées  par  l’énorme  surface  d’absorp¬ 
tion  de  la  plaie  utérine  aussi  bien  que  par  la  viru¬ 
lence  des  germes  pathogènes,  limitent  singuliè¬ 
rement  le  stade  local  de  l’infection,  pendant  le¬ 
quel  on  peut  agir  avec  un  succès  presque  certain. 

Les  pansements  seront  faits,  avec  un  filtrat  de 
cultures  recueillies  chez  les  malades  profondé¬ 
ment  infectées,  et  dont  les  souches  sont  fréemem- 


fermes  sur  le  pronostic.  C’est  que  les  grandes  infec¬ 
tions  puerpérales  sont  habituellement  précédées 
de  phénomènes  de  shock  obstétrical,  d’hémor¬ 
ragies,  d’anémie  plus  ou  moins  intense,  et  qui  ne 
vont  pas  sans  troubler  profondément  le  pouls  et 
la  tension  artérielle  du  sujet,  avant  l’étape  septi¬ 
cémique  elle-même. 

Cependant,  en  règle  générale,  un  abaissement 
considérable  de  la  tension  est  toujours  d’un  fâcheux 
pronostic,  car  il  témoigne  d’une  asthénie  cardio¬ 
vasculaire  et  d’une  imprégnation  profonde  de 
l’organisme. 

L’anémie  est  un  phénomène  banal  dans  l’état 
puerpéral-;  mais  quand,  au  lieu  de  s’atténuer,  elle 
va  en  s’accusant  progressivement  dans  les  jours 
qui  suivent  l’accouchement,  elle  doit  faire  songer  à 
une  infection  sérieuse.  Elle  s’accompagne  vite 
d’ictère  hémolytique  d’un  pronostic  également 
sombre. 

Les  frissons. 

D’observation  courante  dans  les  formes  légères, 
ils  durent  peu  et  ne  se  reproduisent  guère.  Ce¬ 
pendant,  quand  ils  sont  répétés,  bruyants,  dé 
longue  durée,  les  frissons  indiquent  une  allure 
grave. 
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ment  renouvelées.  La  technique  sera  impeccable  ; 
le  pansement  recouvrira  la  totalité  de  la  sur¬ 
face  utérine,  et  non  simplement  la  cavité  cervico-  ^ 
segmentaire. 

Les  pansements  préventifs  (c’est-à-dire  pratL 
qués  immédiatement  après  la  délivrance  en  vue 
d’éviter  l’infection  utérine)  donnent  184.  succès 
pour  184  cas  traités.  .  ' 

Pour  les  pansements  curatifs  pratiqués  :  ■ 

a)  Immédiatement  après  la- délivrance,  n^ais, 
dans  les  cas  où  existent  déjà  des  signes  d’infec¬ 
tion  amniotique  (femmes  arrivant  avec  des 
membranes  rompues  depuis  plusieurs  jours  ou 
en  cours  de  travail  dystocique  commencé  en 
ville),  pour  74  cas  :  67  succès,  7  morts. 

b)  Du  deuxième  au  quatrième  jour  des  suites 
de  couches,  dès  l’apparition  des  premiers  symp¬ 
tômes  infectieux  :  49  cas,  48  succès,  une  mort 
(hémoculture  positive  au  quatrième  jour)  ; 

c)  Après  la  première  semaine  du  post-partum  : 
12  cas  traités,  8  succès,  4  morts. 

Ainsi  ce  traitement  local  a  donné  des  succès 
constants  dans  les  cas  traités  à  titre  préventif 
(dystocie,  manœuvres  intra-utérines,  délivrance 
artificielle),  et  des  succès  presque  constants  dans 
les  infections  survenant  du  deuxième  au  qua¬ 
trième  jour,  mais  traitées  dès  l’apparition  des  phé¬ 
nomènes  infectieux. 

Les  échecs  sont  particuiièrement  instructifs  ; 
iis  concernent  ;  1°  des  cas  d’infection  amniotique 
(diffusion  de  i’infection  avant  l’évacuation  de 
l’utérus)  ;  2°  des  cas  à  hémoculture  précocement 
positive  ;  3“  des  cas  traités  tardivement,  en  fai¬ 
sant  remarquer  que  l’auteur  a  renoncé  à  interve¬ 
nir  localement  après  le  sixième  jour. 

Traitement  général 

Quand  il  y  a  hémoculture  positive  précoce,  il 
faut  au  traitement  local  adjoindre  un  traitement 
général. 

Pendant  une  longue  période,  le  Docteur  Lévy- 
Solal  a  traité  les  septicémies  par  les  moyens  clas¬ 
siques  (chimiothérapie,  choc  colloïdal,  choc  pep- 
tonique,  vaccinothérapie).  L’efficacité  incertaine 
de  ces  méthodes,  l’irrégularité  des  résultats  obte¬ 
nus  l’ont  incité  à  recourir,  à  la  transfusion  san¬ 
guine  simple,  à  l’immuno-transfusion,  et  au  sé¬ 
rum  de  convalescentes. 

Sont  justiciables  de  la  transfusion  sanguine 
simple  ; 

a)  Les  formes  subaiguës  devenant  cachecti- 
santes  par  leur  durée,  dans  lesquelles  la  tempéra¬ 
ture  se  maintient  entre  38“  et  39“,  évoluant  chez 
des  sujets,  qui  présentent  des  escarres,  dont  les 
forces  diminuent,  dont  l’inappétence  et  l’émacia¬ 
tion  s’accusent. 

b)  Certaines  formes  à  hémoculture  négative, 
entraînant  une  pâleur  des  téguments,  expres¬ 


sion,  clinique  d’une  déglobulisation  progressive, 
constatée  par  des  examens  en  série,  cas  où  le 
syndrome  anémique,  rapidement  évolutif,  occupe 
le  premier  plan. 

Mais,  c’est  le  traitement  par  le  sérum  de  conva¬ 
lescentes,  qui  a  donné  les  meilleurs  succès.  Mal¬ 
heureusement,  il  est  difficile  de  recruter  des 
donneuses  parmi  les  femmes  guéries. 

L’immuno-transfusion  ou  «  phylacto-trans- 
fusion  »  (Abrami  et  Tzanck)  donne  d’excellents 
résultats,  à  la  condition  d’être  précoce  ;  ceux-ci 
se  traduisent  par  la  chute  assez  brutale  de  la 
température,  et  la  sédation  rapide  des  phénomè¬ 
nes  généraux. 

Quand  l’hémoculture  est  positive,  dès  la  pre¬ 
mière  élévation  l^rutale  de  la  température,  dès 
les  premiers  frissonnements,  il  faut  recourir  im¬ 
médiatement  à  l’immuno-transfusion. 

Est-elle  négative,  si  la  température  et  les  phé¬ 
nomènes  généraux  ne  cèdent  pas  après  le  dernier 
pansement,  alors  que  l’examen  ne  révèle  aucune 
localisation péri-utérine,  ni  aucun  autre  foyer  infec¬ 
tieux,  on  fera  une  intradermo-réaction.  Si  cette 
intradermo-réaction  est  négative,  démontrant 
ainsi  la  faible  résistance  de  l’organisme  vis-à-vis 
du  streptocoque,  on  provoquera  une  immuno¬ 
transfusion.  Si,  au  contraire,  l’intradermo-réac- 
tion  est  franchement  positive,  on  s’abstiendra, 
mais  en  ayant  soin  de  renouveler  celle-ci  tous  les 
deux  jours,  si  les  phénomènes  continuent  à  évo¬ 
luer.  Son  atténuation  secondaire  peut  être  l’ex¬ 
pression  d’un  fléchissement  des  moyens  de  dé¬ 
fense  et  marquer  le  moment  où  il  faut  agir.  . 

Les  donneurs  sont  choisis  et  préparés  par 
l’œuvre  de  la  «  transfusion  sanguine  d’urgence  ». 
On  les  vaccine  tous  les  quinze  jours  environ  avec 
des  stocks  préparés  à  l’aide  de  microbes  tués, 
provenant  d’infection  puerpérale  suraiguë,  de 
lysats  et  d’anatoxine  (Jaubert). 

Le  donneur  est  revacciné  six  heures  avant  de 
transfuser  le  malade,  ce  qui  permet  d’obtenir 
une  exaltation  certaine  des  propriétés  biophy- 
lactiques  du  sang. 

Dans  les  cas  ainsi  traités  du  cinquième  au  dou¬ 
zième  jour  d’une  septicémie,  les  résultats  obte¬ 
nus  sont  particulièrement  encourageants.  Après 
la  lin  du  deuxième  septénaire,  il  y  aurait,  60  p.lOO 
d’échecs.  Ceux-ci  sont  fonction  ;  d’une  part  de  la 
date  tardive  du  traitement,  d’autre  part  de  l’ap¬ 
parition  précoce  des  localisations  secondaires. 

II.  Infections  périgénitales  au  début 

Les  infiltrations,  du  paramètre,  dü  ligament  large 
du  pelvis  ont  pu  être  le  plus  souvent  jugulées  dès 
leur  stade  constitutif,  grâce  au  vaccin  de  Delbel, 
en  injections  sous-cutanées. 

Dans  les  cas  rebelles,  on  peut  agir  avec  plus 
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d’efficacité,  en  portant  le  vaccin  près  du  foyer 
d’origine.  Entre  les  médications,  qui  exaltent 
l’immunité  locale  (pansements  intra-utérins, 
muco^vaccination  de  Basset),  et  les  traitements 
généraux  (vaccinottiérapie,  chocs),  il  a  semblé  au 
Docteur  Lévy-Solal  qu’il  y  avait  place  pour 
des  thérapeutiques  régionales  assez  étendues, 
s’adressant  avec  élection  aux  infiltrations  pelvien¬ 
nes  (pelvi-vaccination  ;  pelvi-protéinothérapie)  : 
injection  de  vaccin  au  nucléinate  de  soude, 
un  centimètre  cube  ;  injection  intra-cervicale  et 


symétrique  de  la  solution  à  5  p.  100,  pratiquée  à 
l’aide  de  la  seringue  de  Louvel. 

La  vaccinothérapie  pratiquée  précocement, 
parfois  même  concurremment  avec  les  panse¬ 
ments  locaux  quand  se  manifestent  des  réactions 
douloureuses  des  cornes  utérines,  a  permis  de 
constater  une  régression  des  accidents  secondai¬ 
res  péri-utérins  (salpingo-ovarite  et  phlegmon  du 
ligament  large).  Chacun  sait,  d’ailleurs,  que  ces 
manifestations  ont  la  réputation  méritée  de  câl¬ 
iner  l’orage  infectieux  (Courbin). 


La  lésion  du  muscle  utérin,  la  lésion  péritonéale  annoncent  l’reure  du  chirurgien 


Aucun  doute,  lorsque  l’étiologie  de  l’infection 
puerpérale  est,  pour  ainsi  dire,  spécifique  :  per¬ 
foration  utérine  dans  l’avortement  criminel, 
fibromes  sphacélés,  etc...  De  même  que,  dans  les 
cas  d’infection  assez  précoce  par  rétention  de 
cotylédons,  une  révision  s’impose  dans  les  plus 
brefs  délais  pour  débarrasser  l’utérus. 

Quant  à  ta  métftle  gangreneusé,  à  la  mélrite  sup- 
purée,  à  la  péritonite  septiquei  Û  la  thrombophlé¬ 
bite  mpparêe  des  ligaments  larges,  elles  constiiuent 
lés  bornes  de  la  thérapeutique  médicale  (Courbin). 
Il  est  clair,  en  effet,  que  nï  la  chimio,  ni  la  Vac- 
clho,  ni  la  sérothérapie  n’ont  la  moindre  chance 
de  les  juguler.  Dès  qu’ellêS  ont  été  reconnues 
par  le  médecin  au  milieu  du  chaos  infectieux,  à 
l’aide  dès  données  précédemment  développées, 
celui-ci  doit  dire  au  chirurgien  :  «  Mon  heure  est 
passée,  la  vôtre  commence  ».  ■ 


LA  SAIGNÉE  DANS 

Il  y  a  plus  de  159  ans  que  Cohnheim  avait  ob¬ 
servé  que  dans  les  déperditions  sanguines  abon¬ 
dantes,  le  sang  se  coagulait  de  plus  en  plus  vite  ; 
ce  phénomène  a  été  souvent  vérifié  expérimenta¬ 
lement  depuis  cette  époque.  Il  conduit  à  regarder 
la  coagulation  comme  un  processus  de  défense 
contre  l’hémorragie,  et  justifie  la  pratique  para¬ 
doxale  de  la  saignée  pour  combattre  les  hémor¬ 
ragies. 

En  1863,  William  L.  Detmold  avait  imaginé 
une  technique  perfectionnée  pour  réaliser,  sans 
perte  de  sang,  la  soustraction  d’une  importante 
quantité  de  ce  liquide  vital  :  ü  posait  des  tour¬ 
niquets  à  la  racine  des  membres,  et  retenait  ainsi 


C’est  ainsi  que  cette  triade  :  faciès  grisâtre 
pertes  noirâtres.  Utérus  mou,  révélera  îa  pré¬ 
sence  de  la  métrite  supputée  ou  gangreneuse,  qui 
sera  réservée  au  chirurgien.  L’ablation  du  foyer 
infecté  sera  de  même  indiqué  pour  lès  thrombo¬ 
phlébites  supputées,  pour  les  péritonites  septl« 
ques  que  révélera,  d’une  manière  précoce,  l’im¬ 
mobilité  du  bas-ventre  dans  les  mouvements  res¬ 
piratoires. 

Mais  si,  dans  ces  conditions,  l’acte  chirurgical 
s’impose  d’abord,  il  faut  ajouter  «  qu’il  devra 
être  complété  par  les  plus  précis  et  les  plus  mo¬ 
dernes  des  traitements  médicaux,  en  particulier 
la  sérothérapie  antigângreneuse  ou  le  sérum  de 
Vincent,  après  identifications  ,  des  germes  èn 
cause  »  (Courbin). 

O.  F. 


LES  HÉMORRAGIES 

la  plus  grande  partie  dü  sang  veineux  qui  les  Irri¬ 
guait  (1). 

Le  sang  artériel  acquérait,  comme  dans  les  cas 
d’hémorragie  libre,  les  mêmes  propriétés  de  coa¬ 
gulation  rapide;  il  suffisait,  quand  l’hémorragiê 
était  apaisée,  de  libérer  la  circulation  veineuse 
et  de  rendre  à  l’organisme  le  sang  provisoire¬ 
ment  mis  en  réserve. 

.  Ce  procédé  peut  être  utile  dans  certains  càS 
urgents  d’hémorragie,  en  attendant  que  des  ex¬ 
plications  biologiques  nous  soient  données  de 
la  coagulation  de  défense.  Fh.  Dallÿ. 

(1)  J. -F.  Baldwin.  , —  The  Detmold  Melhod  o/  con- 
rolling  inopérable  berhortkagè,  îu  American  Journal 
of  êur^erg,  août  1032. 
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LES  ACROCYANOSES 

Celte  question  très  intéressante  a  fait  l’objet  de  récentes  études,  notamment  au  dernier  Congrès  français  de 
médecine  ;  nous  donnons  cUdéssous  un  exposé  de  la  physiologie  pathologique  des  acro- asphyxies,  puis  de 
l’açroctjanosç  essentielle. 

Physiologie  pathologique  des  acro-asphyxies 

Par  MM.  Maurice  Vill.aret,  L.  Justin-Besançon  et  René  Cachera 


Le  terme  d’acre -asphyxie  répond  à  une  réalité 
physio-pathologique, sans  coïncider  de  façon  exclu¬ 
sive  avec  les  limites  d’un  type  clinique  défini. 

L’acro -asphyxie  n’est  qu’un  symptôme  qui  peut 
apparaître  dans  des  conditions  cliniques  diverses  ; 
tantôt  elle  est  paroxystique,  transitoire,  dans  les  cri¬ 
ses  du  syndrome  de  Raynaud  ;  tantôt  elle  existe 
de  façon  continue,  dans  l’acrocyahose  permanente. 

I.  Etude  des  facteurs  vasculaires  locaux.  — 
L’étude  des  acro-asphyxies  met  en  relief  la  large  auto¬ 
nomie  fonctionnelle  des  territoires  vasculaires  péri¬ 
phériques.  Leurs  différents  éléments  (artériole,  capil¬ 
laires,  veinule)  interviennent  dans  la  genèse  de  l’acro- 
asphyxie,  et  il  est  utile  de  préciser  le  rôle  respectif  de 
chacun  d’eux  pour  définir  au  mieux  le  mécanisme 
local  de  la  cyanose,  sans  vouloir  cependant  prétendre 
isoler  chacun  d’eux  de  façon  très  stricte. 

h’ exploration  de  la  circulation  des  petits  vaisseaux 
met  en  œuvre  de  nombreux  procédés  que  l’on  peut 
grouper  sous  deux  chefs  : 

a.  Données  statiques.  —  1°  La  capillaroscopie  per¬ 
met  de  préciser  le  nombre  des  anses  capillaires  visi¬ 
bles,  leur  morphologie,  l’activité  du  courant  sanguin 
qui  les  traverse. 

Aussi  est-ce  la  capillaroscopie  qui  apporté  les 
faits  les  mieux  établis. 

h.  Données  dynamiques.  —  L’exploration  dyna¬ 
mique  des  réactions  des  petits  vaisseaux  permet,  au 
contraire,  de  saisir  la  distinction  qui  existe  entre 
l’acrocyanose  permanente  et  la  phase  asphyxique  de 
la  maladie  de  Raynaud. 

C’est  elle  qu’interrogent  les  épreuves  fonctionnellec 
qui  vont  être  maintenant  envisagées. 

,1“  Epreuves  thermiques.  —  Les  réactions  vascu¬ 
laires  aux  bains  chaud  et  froid,  anormales  au  cours 
des  acro-asphyxies,  se  montrent  de  plus  différentes 
dans  les  deux  syndromes. 

Il  existe,  au  cours  de  l’acrocyanose  permanente, 
une  diminution  nette  des  réactions  vasculaires  à  la 
température,  une  «  incapacité  réactionnelle  »,  a-t-on 
dit  récemment,  qui  est  bien  particulière. 


Au  contraire,  au  cours  du  syndrome  de  Raynaud, 
les  réponses  paradoxales  et  vives  aux  excitations, 
l’instabilité  vaso-motricé  sont  le  phériomène  domi¬ 
nant. 

2°  Epreuves  pharmacodynamiques.  —  Ces 
épreuves  apportent  ‘un  précieux  moyen  supplémen¬ 
taire  d’exploration  fonctionnelle  des  petits  vaisseaux 
et  peuvent  constituer  un  véritable  test  localisateur 
du  trouble  vasculaire. 

C’est  ainsi  que,  dans  les  deux  épreuves  que  les  au¬ 
teurs  ont  proposées,  l’acétylcholine  et  l’histamine, 
possédant  toutes  deux  une  action  vaso-dilatatrice, 
l’exercent,  la  première  au  niveau  de  l’artériole,  la 
seconde  au  niveau  du  capillaire. 

a.  Dans  l’acrocyanose  permanente,  l’acétylcholine 
n’exerce  aucune  action  et  l’histamine  ne  détermine 
pas  la  rougeur  des  téguments  qu’elle  entraîne  habi¬ 
tuellement. 

La  dilatation  permanente  des  capillaires  et  des  vei¬ 
nules  paraît  donc  être  la  caractéristique  de  l’acrocya- 
nose. 

(3.  Par  contre,  dans  le  syndrome  de  Raynaud, 
l’acétylcholine  est  capable,  le  plus  souvent,  de  faire 
disparaître  l’acro-asphyxie,tandis  que  l’histamine  (qui 
possède  un  pouvoir  constricteur  faible  sur  l’artériole) 
peut  exagérer  au  contraire  nettement  les  symptômes 
de  la  crise  asphyxique. 

Il  est  facile  de  déduire  de  cette  double  épreuve  que 
lé  spasme  artériolaire  transitoire  est  ici  le  phénomène 
primordial,  que  la  dilatation  capillaire  qui  l’accom¬ 
pagne  et  le  suit  lui  est  secondaire. 

c.  Relations  entre  le  trouble  vasculaire  périphérique 
et  la  pression  veineuse.  — La  répercussion  finale  de 
tous  ces  troubles  vasculaires  est  résumée  par  le  débit 
circulatoire  périphérique,  et  le  reflet  direct  des  varia¬ 
tions  de  ce  débit  circulatoire  périjihérique  se  trouve 
inscrit  dans  le  niveau  changeant  de  la  pression  vei¬ 
neuse  du  membre  correspondant. 

d.  Relations  entre  le  trouble  vasculaire  périphérique 
et  l’ensemble  de  la  circulation.  —  l®  Les  répercus¬ 
sions  sont  certaines  et  mutuelles  entre  les  perturba- 
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tiens  circulatoires  périphériques  et  le  fonctionne¬ 
ment  du  système  cardio-artériel.  . 

2°  Ces  corrélations,  indéniables,  ne  sont  cependant 
que  partielles.  Elles  ne  doivent  pas  faire  perdre  de 
vue  l’existence  de  la  relative  autonomie  fonctionnelle 
régionale  des  différents  territoires  vasculaires. 

II.  Étude  des  modifications  dans  la  composi 
tion  du  sang.  — Les  altérations  dans  la  composi¬ 
tion  du  sang  s’ajoutent  aux  perturbations  vasculaires 
pour  créer  la  cyanose  des  extrémités.  Les  éléments 
figurés  sont  modifiés  dans  leur  nombre.  La  principale 
anomalie  chimique  du  sang  dans  la  cyanose  consiste 
dans  l’abandon  exagéré  d’oxygène,  et,  par  consé¬ 
quent,  dans  l’augmentation  du  taux  de  l’hémoglobine 
réduite.  C’est  là  le  substratum  chimique  essentiel  de 
la  teinte  çyanique.  Mais  il  faut  tenir  compte  aussi  de 
la  température  :  le  froid  retarde  considérablement  les 
échanges  d’oxygène  entre  sang  capillaire  et  tissus. 


111.  Etude  des  modifications  du  mécanisme 
régulateur  de  la  circulation  périphérique  au 
cours  desacro-asphyxies.  —  Ce  mécanisme  com¬ 
porte  un  double  contrôle  :  le  contrôle  nerveux  du 
tonus  des  petits  vaisseaux  et  le  contrôle  humoral  du 
tonus  des  petits  vaisseaux.  — La  régulation  d’ordre  tis¬ 
sulaire  local,  p&v  les  produits  du  métabolisme  cellu¬ 
laire,  est  le  fait  le  mieux  connu. 


IV.Étude  des  facteurs  généraux.  — Aenjuger 
par  la  fréquence  aveclaquelle  certains  troubles  endo¬ 
criniens,  ceux  du  fonctionnement  ovarien  en  parti¬ 
culier,  sont  retrouvés  en  clinique,  on  ne 'peut  man¬ 
quer  de  penser  que  leur  action  sur  le  déterminisme 
des  acro-asphyxies  doit  être  considérable.  Mais  l’on 
ne  dispose  d’aucune  donnée  objective  sur  les  liens  qui 
unissent  le  trouble  glandulaire  et  le  désordre  vascu¬ 
laire  périphérique. 


L’acrocyanose  essentielle 

Par  MM.  Etienne  May  et  F.  Layani  (Paris) 


1.  Etude  sémiologique.  —  L’acrocyanose  s’ob¬ 
jective  par  une  triade  symptomatique.  La  cyanose 
est  pratiquement  indolore,  permanente,  influencée 
seulement  par  le  froid  et  les  émotions.  Elle  siège  aux 
extrémités.  Le  re/roidisse/nent  permanent,  mais  varia¬ 
ble,  peut  s’étendre  en  dehors  des  zones  de  cyanose. 

Ces  deux  symptômes,  qui  résument  souvent  l’acro- 
cyanose,  peuvent  s’adjoindre,  comme  troubles  tro¬ 
phiques  et  sécrétoires,  un  œdème  résistant,  léger,  qui 
infiltre  les  extrémités,  une  tendance  à  là  sudation, 
des  engelures,  de  la  kératose  pilaire  et  aussi  de  l’adi- 
pocyanose  qui,  pour  être  de  constatation  fréquente, 
ne  fait  pas  partie  intégrante  du  tableau  de  l’acro¬ 
cyanose  essentielle. 

Conditions  d’apparition.  —  C’est  une  affection 
de  la  femme,  et  une  affection  de  la  puberté.  S’atté¬ 
nuant  avec  l’âge,  l’acrocyanose  se  complique  parfois 
de  pyodermites,  de  panaris;  mais  jamais  de  gangrène. 

L’examen  somatique  permet  de  déceler  un  Certain 
nombre  de  symptômes  qui  se  rangent  en  trois  syn¬ 
dromes  :  le  syndrome  cardio-vasculaire,  le  syndrome 
neuro -végétatif  et  le  syndrome  endocrinien. 

La  cause  immédiate  est  évidente  ;  il  s’agit  d’une 
stase  dans  les  capillaires  et  les  veinules  du  réseau 
sous-papillaire,  et  c’est  cette  stase  qui  explique  le 
refroidissement  et  la  cyanose. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  ne  souffre  pas  de  dif¬ 
ficultés  dans  les  formes  typiques.  Il  est  facile 
d’écarter  les  cyanoses  d’origine  cardiaque  et  pulmo¬ 
naire,  les  érythroses.  Mais  il  faut  savoir  penser,  chez 
l’adolescent  et  chez  l’adulte,  à  la  maladie  de  Ray¬ 
naud,  aux  artérites  sténosantes  ;  chez  l’enfant,  à 
l’acrodynie. 


Le  diagnostic  avec  la  maladie  de  Raynaud  est 
celui  qui  peut  soulever  les  plus  grosses  difficultés.  Il 
existe,  en  effet,  des  cas  où  la  maladie  de  Raynaud 
évolue  au  ralenti  et  d’autres,  plus  complexes  encore, 
où,  après  avoir  manifesté  une  grande  activité,  la 
maladie  de  Raynaud  finit  par  vieillir,  une  acrocya- 
,nose  s’installe,  où  quelques  bouffées  douloureuses 
viennent  seules  rappeler  l’ancienne  maladie.  Il  faut 
savoir  d’ailleurs  qu’il  existe  des  acrocyanoses  par 
spasme  artériolaire,  qui  ne  sont  qu’Un  «  incident  » 
au  cours  d’une  ataxie  vaso-motrice  plus  généralisée. 

Traitement.  —  La  thérapeutique  de  l’acrocyanose 
met  en  œuvre  les  procédés  les  plus  variés.  L’opothé¬ 
rapie  et  le  choix  de  la  préparation  apparaissent  dic¬ 
tés  par  l’ensemble  des  syndromes  endocriniens  qui 
peuvent  être  associés  à  l’acrocyanose  plutôt  que  par 
l’acrocyanose  elle-même.  La  physiothérapie,  sous  la 
forme  de  bains  hyperthermiques,  de  diathermie,  de 
galvanothérapie,  de  radiothérapie  des  plexus,  peut 
donner  des  résultats  utiles. 

Les  substances  photo-sensibilisatrices  employées 
dans  le  but  de  mieux  utiliser  les  irradiations  lumineu¬ 
ses  et  calorifiques  ont  donné  des  résultats  encoura¬ 
geants. 

Les  préparations  hypophysaires  telles  qu’on  les 
prépare  actuellement,  isolant  le  pouvoir  presseur, 
pourront  être  essayées. 

Dans  l’ensemble,  le  traitement  de  l’acrocyanose 
est  difficile.  Il  peut  améliorer  cette  petite  infirmité, 
il  est  exceptionnel  qu’il  la  guérisse. 

Voici  encore  quelques  points  particuliers,  ayant 
trait  à  l’acrocyanose. 
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Cuti-réaction  à  rhistamine  dans  l’acrocya- . 
nose.  Sa  valeur  pathogénique.  —  M.  LaigNel- 
Lavastine  (Paris)  attire  l’attention  sur  la  valeur 
pathogénique  delà  cuti-réaction,  à  rhistamine  dans 
l’acrocyanose.  Il  pratique  cette  ciiti-réaction  selon 
la  technique  de  Roussy  et  Mosinger. 

Alors  que,  dans  l’acrocyanose  symptomatique,  la 
réaction  est  rapidement  positive,  caractérisée  par 
une  papule  urticarienne  entourée  d’une  aréole  plus 
ou  moins  érythémateuse  ;  au  contraire,  dans  les  cas 
d’acrocyanose  en  rapport  avec  des  troubles  locaux  du 
métasympathique,  comme  on  l’observe  dans  l’acro- 
cyanose  dite  «  essentielle  »  de  May  et  Layani,  la  réac¬ 
tion  est  négative. 

Ce  signe,  facile  à  démontrer  et  à  observer,  mérite 
d’entrer  dans  la  pratique  courante  du  diagnostic 
pathogénique  de  l’acrocyanose. 

Acrocyanose  et  asthme. —  MM.  André  Jacque- 
LiN  et  Jean  Bertrand  (Paris)  montrent  la  fréquence 
de  l’acrocyanose  dite  essentielle  chez  les  asthmati¬ 
ques: 

En  la  différenciant  des  états  de  cyanose  d’origine 
cardiaque,  ils  la  trouvent  dans  16  p.  100  des  cas  ; 
dans  6  p.  100,  ils  notent  l’érythrocyanose  sus-malléo¬ 
laire,  et,  dans  31  p.  100  des  cas,  des  manifestations 
plus  di.scrètes,  mais  rattachables  au  même  trouble 
vaso-moteur  ou  accompagnant  ses  aspects  typiques  : 
refroidissement  des  extrémités,  très  fréquent,  suda¬ 
tion,  oedème  des  mains,  livedo. 

Ils  rappellent,  en  outre,  les  nombreux  points  de 
rapprochement  qui  relient  l’asthme  et  l’acrocyanose, 
dans  leur  histoire  clinique,  étiologique  et  pathogéni- 
que.  Celle-ci  permet  de  mieux  comprendre  le  méca¬ 
nisme  vaso-moteur  de  l’asthme  et  les  rapports  de 
l’asthme  cardiaque  et  de  l’asthme  dit  essentiel. 

Acrocyanose  et  terrain  morphologique.  — 
MM.  André  Jacquelin  et  Henri  Bonnet  (Paris) 
apportent  les  résultats  de  leur  enquête  morphologi¬ 


que  dans  l’acrocyanose  essentielle,  isolée  oq  associée 
aux  autres  syndromes  vaso-moteurs.  II  est  absolu¬ 
ment  exceptionnel  de  constater  les  types  francs  de 
Sigaud  et  Mac-Aujifîe  chez  les  individus  qui  en  sont 
atteints.  Rarement  aussi  ces  malades  sont  des  lon¬ 
gilignes,  micro-splanchniques.  Le  plus  so.uvent,  ce 
sont  ou  des  chétifs,  hypostaturaux,  maigres  et  malin¬ 
gres,  ou  des  brévilignes,  macrosplahchniques.  Dans 
trois  cas,  un  véritable  syndrome  adiposo-génital  a 
même  été  rencontré.  Très  fréquemment,  à  cette  dys¬ 
trophie  staturale  s’associent  des  stigmates  plus,  ou 
moins  nombreux  de  la  dystrophie  ostéo-élastopathi- 
que,  et  une  constitution  lymphoïde. 

Ces  déviations  morphologiques  objectivent  le  dys¬ 
fonctionnement  complexe  endocrinien  neuro-végéta¬ 
tif  et  aussi  psychFque,  qui  est  à  l’origine  de  ces  états 
de  déséquilibre  et  d’instabilité  vaso-motrice. 

Les  acrocyanoses  paroxystiques,  leurs  rap¬ 
ports  avec  l’hémoclasie.  —  M.  Joltrain  (de 
Paris),  rappelant  les  travaux  de  l’Ecole  Widal,  parle 
des  cas  limites  entre  l’acrocyanose  essentielle  et  la 
maladie  de  Raynaud.  Ce  sont  les  acrocyanoses  pa¬ 
roxystiques.  Il  insiste  sur  les  rapports  qui  existen.t 
entre  ces  phénomènes  vaso-moteurs  et  l’hémoclasie. 
Il  montre'la  fréquence  du  terrain  de  la  diathèse  colloï- 
doclasique  avec  son  déséquilibre  endocrino-neuroto- 
nique  chez  lés  malades  atteints  d’acrocyanose.  Il  rap¬ 
porte  plusieurs  observations  d’acrocyanose  essentielle 
avec  choc  au  froid,  de  troubles  complexes  des  extré¬ 
mités,  tantôt  à  forme  d’acrocyanose,  tantôt  à  forme 
d’érythromélalgie,  de  syndrome  de  Raynaud  se 
greffant  sur  une  acrocyanose  essentielle.  Il  se  range 
à  l’avis  des  rapporteurs  sur  le  rôle  possible  de  l’hy¬ 
pophyse  dans  la  détermination  du  terrain,  et  sur  les 
voies  nouvelles  ouvertes  aux  chercheurs,  dans  cette 
question  encore  obscure,  en  alliant  aux  expériences 
nouvelles  sur  l’état  des  glandes  endocrines  et  du  sys¬ 
tème  neurotonique,  les  recherches  sur  les  réactions 
humorales. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pre55e 


Les  directives  de  la  thérapeutique  endocrinienne. 

Le  Professeur  N.  Fiessinger  rappelle  que 
cette  thérapeutique  doit  s’orienter  vers  deux 
buts  :  soit  la  thérapeutique  de  suppléance,  soit 
la  thérapeutique  de  freinage. 

La  thérapeutique  de  suppléance  est  celle,  qui 
a  pour  but  de  suppléer  les  fonctions  des  organes 
déficients.  L’indication  en  est  l’insuffisance  endo¬ 
crinienne,  qu’il  s’agisse  d’insuffisance  surrénale, 
ovarienne,  thyroïdienne  ou  parathyroïdienne. 
On  institue  cette  thérapeutique,  soit  en  utilisant 
les  masses,  c’est-à-dire  l’organe  total  ou  une  par¬ 
tie  de  cet  organe,  comprenant  donc  la  substance 
de  l’organe,  plus  les  substances  toxiques  qu’il 
contient  et  qu’il  peut  neutraliser,  plus  les  subs¬ 
tances  qu’il  est  capable  de  sécréter,  —  soit  en 
utilisant  l’extraction  hormonale. 

L’extraction  hormonale  est  une  thérapeuti¬ 
que  de  sélection  ;  elle  consiste  à  employer  de 
l’organe  le  produit  spécifique  qu’il  sécrète,  soit 
sous  une  forme  synthétique  chimique,  soit  sous 
une  forme  extractive. 

Mais  les  hormones  sont  des  produits  d’une 
extrême  puissance,  et  il  faut  être  très  prudent 
dans  leur  emploi.  Il  est  difficile  de  formuler  des 
règles  d’administratiojE  car  on  a  affaire  à  des 
sujets  différents,  et  la  manière  d’administrer 
les  médicaments  est  subordonnée  à  la  nature 
des  syndromes  en  évolution.  Aux  lésions  profon¬ 
des  doit  correspondre  une  thérapeutique  conti¬ 
nue,  aux  lésions  superficielles  une  thérapeuti¬ 
que  passagère,  et  c’est  au  médecin  de  bien  dis¬ 
poser  son  traitement,  de  façon  à  suivre  très  étroi¬ 
tement  la  courbe  de  l’évolution  morbide. 

Cette  thérapeutique  doit  être  suffisante  :  com¬ 
mencer  par  de  petites  doses,  augmenter  lente¬ 
ment,  et  ne  plus  augmenter  les  doses  dès  le  ré¬ 
sultat  obtenu.  Elle  doit  aussi  être  soutenue  pen¬ 
dant  de  longues  périodes. 

Suivent  des  indications  pour  les  différentes 
opothérapies,  adaptées  aux  diverses  affec¬ 
tions. 

Quant  à  la  thérapeutique  de  freinage,  elle  per¬ 
met  de  freiner,  soit  par  les  humeurs  (exemple  : 
sang  de  chèvre  éthyroïdée  dans  la  maladie  de 
Basedow),  soit  par  la  radiothérapie,  soit  par  l’in¬ 
tervention  chirurgicale. 

Une  dernière  recommandation  :  il  ne  faut  em¬ 
ployer  l’opothérapie  que  sur  des  indications  soli¬ 
des,  car  il  ne  s’agit  pas  de  drogues  inoffemsives,  en 
tenant  compte  de  la  notion  dépassement  ;  à  tout 


moment,  en  effet,  le  phénomène  d’hyperfonc- 
tionnement  peut  être  suivi  d’un  phénomène  d’in¬ 
suffisance,  ou  inversement.  Ainsi,  lorsqu’on  traite 
par  la  radiothérapie  thyroïdienne  un  goitre  exoph¬ 
talmique,  le  malade  engraisse,  vâ  bien  d’abord  ; 
si  on  continue  le. traitement  trop  longtemps,  le 
sujet  devient  myxœdémateux.  Le  médecin  doit 
avoir  une  balance,  un  appareil  de  tension  arté¬ 
rielle,  et  au  besoin,  il  doit  étudier  le  métabolisme 
basal. 

Il  est  également  nécessaire  de  tenir  compte  des 
conditions  adjuvantes  :  vie  sociale,  climat,  etc. 
{Journal  des  Praticiens,  29  mars  1933.) 

Tuberculose  et  démence  précoce. 

M.  Ph.  PAgniez  rappelle  que  depuis  long¬ 
temps,  l’hypothèse  d’une  étiologie  toxique  ou 
toxi-infectieuse  de  la  démence  précoce  a  été 
prise  en  sérieuse  considération  ;  et  d’une  façon 
toute  spéciale  l’attention  des  cliniciens  a  été  atti¬ 
rée  sur  la  possibilité  du  rôle'  d’un  facteur  tuber¬ 
culeux  dans  la  démence  précoce.  On  a  remarqué, 
en  effet,  que  cette  affection  apparaissait  sou¬ 
vent  dans  des  familles  entachées  par  ailleurs 
de  tuberculose.  On  a  vu  la  démence  précoce  se 
développer  chez  des  sujets  déjà  touchés  de  tuber¬ 
culose.  La  tuberculose  évolutive  enfin  a  paru  à 
certains  observateurs  plus  fréquente  chez  les  dé¬ 
ments  précoces  que  chez  les  autres  pensionnaires 
d’asiles. 

Toutes  les  recherches,  faites  actuellement  dans 
cet  ordre  d’idées,  visent  à  la  démonstration  du 
virus  bacillaire  chez  les  déments  précoces  par  la 
méthode  des  cultures  et  des  inoculations.  Cepen¬ 
dant  on  ne  peut  encore  çn  tirer  aucune  conclu¬ 
sion  ferme,  sinon  qu’il  faut  continuer  à  chercher, 
et  que  l’ensemble  des  faits  tant  cliniques  qu’ex¬ 
périmentaux  encourage  sérieusement  à  poursui¬ 
vre  une  étude,  dont  les  résultats  peuvent,  non 
seulement  éclaircir  ce  problème  très  irritant  de  la 
démence  précoce,  mais  peut-être  aussi,  par  ana¬ 
logie,  apporter  des  indications  sur  d’autres  états, 
où  nous  soupçonnons  aussi  lé  rôle  de  la  tubercu¬ 
lose,  sans  pouvoir  jusqu’à  présent  en;  établir  la 
réalité  indiscutée.  {La  Presse  Médicale,  29  mars 
1933.) 

Traitement  curatif  et  préventif  des  ankylosés  et 

arthrites  post-traumatiques  par  l’acétylcholine. 

Après  une  fracture  articulaire  ou  une  immo¬ 
bilisation  prolongée  d’un  membre,  on  constate 
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de  l’ankylose  ou  de  la  raideur  dans  l’articulation 
immobilisée.  Cette  raideur,  .surtout  dans  les  frac¬ 
tures  intra-articulaires,  peut  persister  indéfini¬ 
ment  ;  à  laraideur  s’ajoutent  de  l’ostéoporose  et 
des  douleurs.  L’équilibre  neuro-végétatif  joue¬ 
rait  ici  un  rôle  prépondérant  ;  mais  il  y  a  en  plus, 
d’après  R.  Fischer  (de  Genève),  des  troubles  cir¬ 
culatoires  essentiels.  Ôn  a  préconisé  dans  ces  cas, 
la  mécanothérapie.  classique,  puis  les  extraits 
endocriniens,  parathyroïdes  entre  autres,  enfin  la 
sympathectomie.  En  tenant  coftipte  des  résul¬ 
tats  de  la  sympathectomie  comparés  aiîx  résul¬ 
tats,  endocriniens,  l’auteur  s’est  arrêté  à  l’utilisa¬ 
tion  de  l’acétylcholine,  dont  la  principale  parti¬ 
cularité  est  d’agir  sur  la  vaso-dilatation  des 
petites  artères  périphériques. 

Les  résultats  encourageants  permettent  de 
conclure  que  ce  traitement  doit  être  institué  dès 
les  premiers  jours  qui  suivent  l’immobilisation, 
et  prolongé  selon  l’état  de  l’articulation.  Lors¬ 
que  celle-ci  est  relativement  souple  à  la  sortie  du 
plâtre,  ou  à  la  cessation  de  l’immobilisation,  quel¬ 
ques  piqûres  d’acétylcholine  auront  rapidement 
raison  de  la  raideur  persistante.  Lorsqu’on  peut 
craindre  une  raideur  ou  une  ankylosé  doulou¬ 
reuse  grave,  soit  par  l’âge  du  sujet,  soit  par  la  gra¬ 
vité  des  lésions,  soit  aussi  par  le  lait  d’une  réduc¬ 
tion  non  idéale,  soit  enfin  lorsque  l’ankylose  ré¬ 
siste  au  traitement  ou  lorsqu’elle  est  de  date 
ancienne,  les  injections  d’acétylcholine  doivent 
être  répétées  et  rapprochées  pour  devenir  quo¬ 
tidiennes.  La  dose  pour  un  traitement  est  de 
15  à  20  ampoules  de  0,10  c.  c.,  et  on  peut  l’aug¬ 
menter  dès  les  premiers  jours  de  l’immobilisa¬ 
tion,  quand  il  y  a  lieu  de  craindre  un  retard  quel¬ 
conque. 

Il  y  a  lieu  de  supposer  que  l’action  de  l’acétyl- 
cholinev  n’est  pas  unique  ;  en  plus  de  la  vaso¬ 
dilatation,  il  y  a  une  mobilisation  du  calcium, 
qui  a  pour  effet  corollaire  l’alcalinisation  du 
pH,  et  une  augmentation  de  la  réserve  alcaline. 

En  tout  cas,  pour  les  fractures,  l’action  clini- 
.que  essentielle  est  indiscutable  ;  la  décalcifica¬ 
tion,  comparée  d’un  os  traumatisé  à  un  os  sain  du 
même  sujet,  disparaît.  L’ankylose  post-trauma¬ 
tique  s’atténue  jusqu’à  disparition  ;  Tœdème 
également.  (La  Presse  Médicale,  25  mars  1933.) 

Les  avantages,  les  inconvénients  et  les  indications 
du  régime  lacté  dans  les  maladies  du  foie. 

Il  y  a  quelques  années,  dit  le  Docteur  N.  Fies- 
siNGER,  on  a  beaucoup  insisté  sur  la  valeur  du 
régime  lacté  comme  cure  dé  repos  chez  leshépati- 


ques  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  l’impor¬ 
tance. 

Le  régime  lacté  a  des  avantages  multiples  :  il 
est  facile  à  prescrire  ;  il  est  dynamogénique  ;  il 
est  de  digestion  facile  ;  il  est  diurétique. 

Mais,  en  dehors  des  cas  d’intolérance  aiguë  et 
rapide  (anaphyiaxie),  il  constipe  et  fait  maigrir. 

Quand  donc  faut-il  le  prescrire  ?  Dans  les  ictè¬ 
res  aigus,  on  ne  réservera  le  régime  lacté  absolu 
qu’aux  ictères  graves  avec  syndrome  hérnorragi- 
que  et  nerveux. 

L’ictère  catarrhal  bénin  doit  être  alimenté,  que 
sa  cause  soit  toxique  ou  infectieuse  :  Jégumes 
verts,  sauf  les  choux  et  l’oseille  ;  purées,  pâtes  et 
fruits  complets  (avec  leurs  peaux),  crus  ou  cuits. 
Chez  tous  ces  malades,  le  sucre  est  utile  comme 
adjuvant  du  régime  lacté. 

Dans  les  ictères  fébriles,  le  régime  hydrique 
sucré,  puis  lacto-hydrique,  puis  lacto-hydrique- 
fruitarien,  puis  lacto-végétarien  constitue  une 
gamme  dégradante  à  adapter  à  la  gravité  des 
accidents  infectieux  et  des  accidents  hépatiques. 

Pour  les  ictères  rétentionnels  chroniques,  par 
lithiase  ou  cancer,  on  ne  peut  continuer  le  régime 
lacté  sans  inconvénient  sérieux  pour  la  nutrition. 

L’auteur  n’est  partisan  du  régime  lacté  dans 
les  cirrhoses  qu’au  début  du  traitement,  et  l’in¬ 
dication  de  ce  régime  est  fixée  par  l’intensité  du 
signe  de  déficience  parenchymateuse. 

Dans  les  hépatites  fébriles,  qu’il  s’agisse  de  cir¬ 
rhoses  graisseuses,  d’angiocholites,ou  même  d’ab¬ 
cès  du  foie,  le  régime  lacté  est  indiqué  plus  par 
les  symptômes  que  par  l’état  du  foie. 

D’autre  part,  il  est  absurde  de  parler  de  régime 
lacté  dans  la  lithiase  biliaire  ;  le  régime  doit 
s’adapter  aux  circonstances.  Il  est  rarement  indi¬ 
qué  de  prescrire  un  régime  aussi  sévère  que  le  ré¬ 
gime  lacté  ;  celui-ci  doit  être  limité  aux  circons¬ 
tances  suivantes  :  coliques  hépatiques  subintran- 
tes,  même  sans  fièvre,  ni  ictère  ;  poussées  d’ic¬ 
tère  fébrile  des  calculs  du  cystique  ;  cholécys-  . 
tite  aigue  fébrile  ;  calcul  du  cholédoque  ;  angio- 
cholite  et  suppurations  hépatiques  consécutives. 

Le  régime  lacté  doit  donc  être  réservé  à  des  li- 
thiases  graves,  en  pleine  activité  ;  il  a  en  quelque 
.sorte  les  mêmes  indications  que  le  repos  absolu 
au  lit,  les  applications  chaudes  ou  la  vessie  de 
glace. 

Bref,  le  lait  continué  longtemps  devient  nocif, 
et  la  formule  «  syndrome  hépatique  =•  lait  «doit  I 
être  abandonnée.  Il  faut  employer  le  lait  d’une 
manière  judicieuse  et  non  comme  la  «  forme  à 
tout  faire  »  de  la  diététique  des  maladies  du  foie. 
(Journal  des  Praticiens,  18  mars  1933.) 
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Rôle  de  l’intoxication  colibacillaire  (toxine  neu¬ 
rotrope)  dans  l’étiologie  de  certains  troubles  men¬ 
taux,  Action  curative  du  sérum  anticolibàeillaire 

dans  les  psychoses. 

(M.  H.  Vincent.  —  Académie  des  sciences  ;  21-8-1933.) 

M.  H.  Vincent.  —  J’ai  déterniiné  expérimen¬ 
talement,  chez  le  lapin,  par  injection  d’une  toxine 
colibacillaire  riche  en  neurotoxine,  des  paralysies 
avec  lésions  considérables  des  cellules  de  la  moelle, 
ou  bien  des  symptômes  d’ordre  plutôt  névropa¬ 
thique  :  contractions  localisées,  nystagmus,  rétro¬ 
pulsion,  agressivité  excessive,  etc. 

Or,  chez  l’homme,  les  symptômes  morbides  dus 
à  l’intoxication  par  l’endotoxine  entérotrope  et  par 
l’exotoxine  neurotrope  du  B.  coli,  que  j’ai  décrits, 
se  manifestent  de  la  même  manière  surtout  dans  les 
infections  chroniques  déterminées  par  cet  agent  pa¬ 
thogène.  Ici  intervient  l’influence  de  races  spéciale¬ 
ment  toxigènes.  La  pluralité  des  toxines  colibacil- 
laires  explique  la  complexité  des  symptômes  gastro¬ 
intestinaux,  hépatiques,  surrénaux,  paralytiques, 
entéronévrosiques  et  névropathiques  (entérite  dite 
muco-membraneuse),  etc.,  que  l’on  observe  dans 
ces  affections. 

La  guérison  de  ces  syndromes  par  la  sérothérapie 
m’a  conduit  à  rechercher  si  la  neurotoxine  du  B. 
coli  n’est  pas  capable  de  se  fixer  aussi  sur  les  centres 
psychiques  et  de  déchaîner  des  troubles  mentaux. 
Cette  notion  s’est  trouvée  vérifiée  chez  plusieurs 
malades  atteints  de  pyélonéphrite  colibacillaire  que 
j’ai  observés,  notamment  chez  une  femme  démente 
avec  raideur  automatique  du  tronc,  catatonie,  dé» 
lire  ;  chez  un  jeune  homme  atteint  d’hébéphrénie 
après  septicémie  colibacillaire,  etc. 

La  démonstration  décisive  de  l’origine  toxique 
(colibacillaire)  de  ces  états  démentiels  m’a  été  don¬ 
née  par  la  guérison  complète  de  plusieurs  malades 
atteints  de  psychoses  graves.  En  particulier,  cette 
guérison  a  été  obtenue  chez  une  femme  âgée,  déli¬ 
rante  chronique  inconsciente,  incapable  de  reconnaî¬ 
tre  ses  enfants,  et  atteinte  de  pyélonéphrite  double, 
grave  et  àncienne,due  au  colibacille.  Elle  a  étéobser- 
vée  aussi  chez  un  homme  de  47  ans,  affligé  de  délire 
de  persécution,  mutisme,  fugues,  idées  de  suicide, 
etc.  (Guérison  en  trois  semaines.)  — -  Elle  l’a  été  éga¬ 
lement  chez  un  petit  garçon  (11  ans)  présentant  des 
désordres  gastro-intestinaux  continus  depuis  l’âge 
de  3  ans.  Appendicite  opérée  ;  adhérences  cicatri¬ 
cielles  et  constipation  très  opiniâtre.  Troubles  psy¬ 
chiques,  religiosité  excessive,  mysticisme,  etc... 
Tics  très  nombreux  et  incessants.  Odeur  fétide  de 
l’haleine.  Guérison  en  quelques  semaines.  Augmen¬ 


tation  de  7  kilogr.  en  trois  mois.  Véritable  transfor¬ 
mation  psychique  et  physique. 

Je  citerai  encore  l’observation  d’une  malade  at¬ 
teinte  de  pyélonéphrite  colibacillaire  double  remon 
tant  à  vingt  ans  ;  c’est  à  cette  dernière  date  qu’ont 
apparu  les  premiers  symptômes  de  psychose  pro¬ 
gressivement  aggravée  et  caractérisée  par  ;  troubles 
de  la  parole,  hallmjinations,  inconscience,  torpeur, 
état  confusionnel,  délire  de  persécution,  etc...  Gué¬ 
rison  en  deux  semaines  par  les  injections  quotidien¬ 
nes  de  sérum  anticoljbacillaire,  de  cette  affection 
invétérée  et  très  g/ave. 

Ces  faits  nouveaux  éclairent  la  pathogénie  de  cer¬ 
taines  psychoses  non  expliquées  et  considérées 
comme  incurables.  Ils  démontrent  la  double  notion 
de  l’origine  colibacillaire  (toxique)  de  ces  troubles 
mentaux  par  iiiiprégnation  des  centres  psychiques 
par  la  neurôtoxine  et  de  l’action  curative  de  la  séro¬ 
thérapie  obtenue  dans  ces  états,  même  très  anciens. 

Le  lever  précoce  en  chirurgie  abdominale. 

(M.  Foi.li.\sson,  de  Grenoble. —  Société  de  chirurgie  ; 

5-7-1933.) 

M.  .Sauvé,  dans  un  rapport  sur  un  travail  de 
M,.  Folliasson  relatif  au  lever  précoce  en  chirurgie 
abdominale,  rappelle  les  travaux  do  Chalier,  de 
Lyon,  en  faveur  de  cette  méthode,  et  le  rapport  de 
M.  Grégoire  sur  51  observations  de  M.  Brisset,  de 
lever  précoce  d’opérés  gastriques. 

Le  travail  de  M.  Folliasson  est  une  nouvelle  con¬ 
tribution  de  28  cas.  L’auteur  s’est  conformé  stric¬ 
tement  aux  conditions  cliniques  et  <à  la  technique 
de  M.  Chalier,  qui  sont  les  suivantes  ; 

Asepsie  et  hémostase  aussi  parfaites  que  possible. 

Reconstitution  impeccable  de  la  paioi  (avec  des 
fils  non  résorbables,  soie  ou  crin). 

Pansement  fortement  maintenu  par  des  «  san¬ 
gles  »  de  leucoplaste  perforé. 

Opérations  aseptiques  ou  tout  au  moins  devant 
donner,  ce  point  de  vue,  des  suites  immédiates 
.simides. 

Tout  cela,  comme  l’a  dit  Chalier,  étant  affaire  de 
bon  sens  et  de  claire  vision  clinique. 

Les  avantages  de  la  méthode  sont  de  divers  or¬ 
dres  :  meilleur  état  psychique  de  l’opéré,  meilleur 
fonctionnement  digestif  et  urinaire,  meilleure  ré¬ 
sistance  à  la  phlébite.  .Sur  ce  dernier  point,  toute¬ 
fois,  M.  Sauvé  fait  quelques  réserves  et  une  nou¬ 
velle  di.scuasion  sur  le  lever  précoce  en  chirurgie 
abdominale  lui  paraîtrait  utile.  Sa  pratique  du  lever 
précoce  ne  concerne  que  des  opérations  gastriques 
et  certaines  opérations  de  hernie.s  ou  d’appendi- 
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cites  chez  des  malades  âgés  ou  emphysémateux. 
Non  seulement  M.  Sauvé  ne  fait  pas  lever  précoce¬ 
ment  ses  hystérectomisées,  mais  il  les  fait  leverplus 
tard  qu’il  y  a  quelques  années.  ’ 

Il  n’empêche  que  M.  Folliasson  a  produit  une 
série  d’observations  intéressantes.  Il  y  aurait  lieu 
d’établir  non  pas  une  doctrine  systématique,  mais 
la  différenciation  entre  les  cas  qui  peuvent  bénéficier 
d’un  lever  précoce  et  ceux  sur  lesquels  il  est  préfé¬ 
rable  de  ne  pas  le  tenter. 

P.  L. 

Les  variations  de  l’ammoniurie  chez  les  sujets  sains 
et  les  hépatiques  sous  l’influence  de  l’inges¬ 
tion  d’acides  et  d’alcalins.  , 

(MM.  M.  Labbé,  F.  Népveux  et  Secheyl.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  .5-5-1933;) 

L’action  des  thérapeutiques  acidifiante  et  alcar 
linisante  sur  le  métabolisme  en  général  et  sur  le  mé¬ 
tabolisme  azoté  en  particulier  sé  montre  très  diffé¬ 
rente  chez  les  sujets  normaux  et  chez  les  cirrho- 
tiques. 

Alors  que  la  thérapeutique  acidifiante  a  entraîné 
une  augmentation  de  l’acidité  apparente  urinaire 
chez  le  sujet  normal,  elle  a  produit  une  diminution 
de  celle-ci  chez  les  malades  observés.  Le  taux  des 
acides  organiques  s’abaisse,  comme  on  l’observe 
chez  le  sujet  normal  après  l’injection  d’acides  mi¬ 
néraux. 

En  ce  qui  concerne  l’ammoniurie, -il  y  a  une  oppo¬ 
sition  entre  les  états  normaux  et  pathologiques  : 
l’ammoniurie  .  augmente  chez  les  sujets  normaux 
qui  ingèrent  des  acides,  elle  diminue  chez  les  cir- 
rhotiques.  La  théorie  de  l’amnioniurie  d’origine  ré¬ 
nale  ne  permet  pas  de  comprendre  ces  résultats,  et 
l’explication  est  difficile  .à  donner. 

La  différence  entre  les  résultats  chez  les  normaux 
et  les  cirrhotiques  à  la  suite  de  l’alcalinisation  par 
le  bicarbonate  de  soude  n’est  pas  moindre.  Alors 
que  l’administration  de  bicarbonate  de  soude  chez 
un  sujet  normal  fait  disparaître  complètement,  ou 
presque,  l’ammoniaque  urinaire,  chez  les  cirrho¬ 
tiques,  l’ammoniurie  diminue,  mais  ne  disparaît 
pas,  même  après  une  alcalinisation  prolongée. 

Ces  expériences  confirment  que,  dans  l’ammoniu¬ 
rie  des  hépatiques,  il  faut  faire  la  part  de  l’ammo¬ 
niaque  nécessaire  pour  la  saturation  des  acides,  et 
la  part  de  l’ammoniaque  résultant  d’un  trouble  du 
métabolisme  azoté  sous  l’influence  de  la  lésion  hé¬ 
patique. 

Importance  des  pseudo-gonocoques  en  urologie. 
(M.  Barbellion.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  12-5-1933.) 

Ils  ressemblent  aux  gonocoques,  mais  ne  sont 
pas  des  gonocoques.  Ces  germes  peuvent  se  rencon¬ 
trer  dans  les  sécrétions  urétrales  ou  cervicales,  dans 
l’urine.  Mais,  c’est  surtout  dans  les  cultures  et  les 
spermo-cultures  que  les  pseudo-gonocoques  peu¬ 


vent  causer  de  fréquentes  errwirs,  déterminant,  si 
l’on  ii’y  pfrend  garde,  un  nombre  énorme  dq  résul¬ 
tats  positifs,  amenant  à  tort  à  penser  que  la  blen¬ 
norragie  est  inguérissable.  ■ 

La  pyélonéphrite  gonococcique,  'la  gonocoecie 
((  génitale  d’emblée  »  sont  des  diagnostics  qu’on  ne 
peut  défendre,  s’ils  se  basent  sur  une  culture  sans 
identification  du  gonocoque. 

L’affirmation  de  pseudo-gonocoques  reposera  sur 
des  formes  bactériologiques  et  devra  s’appuyer,  en 
outre,  sur  des  arguments  cliniques  et  sérologiques 
(gono-réaction-) . 

Sur  un  cas  d’ulcère  duodénal 

(.MM.  G.  Audoin  et  Nemours-Auguste,  —  i.9oc,  de 
méd.  de  Paris  ;  29-4-1933.) 

C’est  un  malade  d’une  cinquantaine  d’années,  qui  ' 
souffrait  depuis  20  ans  de  crises  douloureuses  gas¬ 
triques  durant  quinze  jours  à  trois  semaines,  et  se 
reproduisant  tous  les  cinq  à  six  mois.  On  l’opère 
finalement,  car  il  est  impossible  à  la  radiographie  dé 
mettre  en  évidence  une  lésion  ulcéreuse  ou  néopla¬ 
sique  de  l’estomac  ;  le  duodénum  n’est  pas  visible 
et  ne  peut  être  étudié.  On  trouve  un  énorme  esto¬ 
mac,  et,  alors  qu’on  relève  l’estomac,  le  duodénum 
se  perfore.  11  faut  donc  attirer  l’attention  sur  la  né¬ 
cessité  d’un  examen  radiologique  précoce,  lorsque 
la  périodicité  des  .symptômes  de  l’ulcus  disparaît. 

A  propos  d’un  cas  d’azotémie  avec  chloropénie  par 
néphrite  fonctionnelle,  traité  par  transfusion  du 
sang  et  chloruration  à  haute  dose. 

(M.  F.  Mau  VOISIN.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

29-4-1933.) 

L’hyperazotémie,  avec  le  cortège  très  impres¬ 
sionnant  de  ses  signes  toxiques,  peut  être  le  témoin 
d’une  chloropénie.  Dans  ces  cas,  les  injections  mas¬ 
sives  de  sérum  chloruré  hypotonique,  après  dosage 
rigoureux  du  chlore  dans  le  sang,  amènent  une  diu¬ 
rèse  abondante,  avec  chute  de  l’urée  du  sang,  et  don¬ 
nent  des  résultats  quelquefois  inespérés. 

Traitement  psychothérapique,  d’inspiration  psy- 
.  chanalytique,  de  troubles  de  l’écriture  chez  une 
enfant  ;  guérison. 

(M.  Gilbert  Robin.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  • 
29-4-1933.)r 

L’auteur  rapporte  le  cas  d’une  enfant  de  12  ans 
1/2,  présentant  des  troubles  de  l’écriture  avec  ra¬ 
tures  nombreuses.  Obsession  de  la  perfection.  Idées 
d’impureté  chez  la  malade.  Besoin  de  rachat  et  de 
purification. 

Les  idées  de  honte  et  de  culpabilité  de  la  jeune 
malade  étaient  créées  et  entretenues  par  une  expli¬ 
cation  personnelle  erronée  de  la  naissance  des  bébés. 
Guérison  des  troubles  de  l’écriture  par  une  psycho¬ 
thérapie  d’inspiration  psychanalyti()ue  ayant  dé- 
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barrasse  la  petite  malade  des  idées  de  honte  et  de 
culpabilité. 

La  cure  des  algies  et  des  tumeurs  malignes 

(M.  Ch.  Taquet.  —  Soc.  mêd.  de  Paris  ;  29-4-1933.) 

Ce  sont  de  nouvelles  recherches  faites  par  l’auteur, 
depuis  sa  communication  (lu  14  mars  1933  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  sur  la  cure  des  algies  et  tumeurs 
cancéreuses  par  le  venin  de  cobra  en  solution  injec¬ 
table  sous-cutanée  et  en  applications  locales. 

La  conclusion  de  son  travail  .se  résume  ainsi  :  dimi¬ 
nution  et  même  suppression  des  algies,  rôle  freina¬ 
teur  sur  l’évolution  des  tumeurs. 

G.  F. 


Lyoa 

Haricot  intra-bronchique  chez  une  fillette  de  dix-huit 
mois  ;  extraction  par  les  voies  naturelies. 

(M.  A.  Soûlas  ;  Soc.  d’oto-rhino-laryngologie.]' 

Les  corps  étrangers  végétaux  trachéaux  créent  ra¬ 
pidement,  en  24  ou  48  heures,  une  dyspnée  voisine  de 
l’asphyxie  ;  car  ils  augmentent  de  volume  et  très 
souvent  deviennent  des  corps  étrangers  trachéo- 
bronchiques,  obstruant  ainsi  les  deux  bronches. 

Cette  catégorie  de  corps  étrangers  s’accompagne 
d’une  réelle  intoxication,  d’une  toxémie,  qui  se  tra¬ 
duit  par  une  grande  fatigue,  une  asthénie  considéra¬ 
ble  avec  température  peu  élevée  et  pouls  rapide.  II. 
convient  d’attirer  davantage  l’attention  sur  ces 
signes. 

L’extraction  par  voie  périorale  paraît  le  plus  sou¬ 
vent  possible  ;  il  y  a  lieu  d’éviter  une  trachéotomie, 
étant  donné  l’état  grave  de  ces  malades.  Mais  pour 
agir  ainsi,  il  faut  disposer  d’une  bonne  organi.sation 
et  pouvoir,  le  cas  échéant,  pratiquer  un  tubage  ou 
une  trachéotomie  d’urgence,  tant  il  est  vrai  que, 
chez  les  nourrissons,  on  n’est  Jamais'  à  l’abri  d’un 
œdème  sous-glottique  (malgré  le  succès  rapporté), 
ou  simplement  d’une  laryngite  fibrineuse  post¬ 
bronchoscopique. 

Sur  vingt  cas  d’hystérectomie  vaginale  avec  eolpor- 

raphie  antérieure  et  colpo-périnéorraphie  dans  les 

prolapsus  graves. 

(M.  Violet.  —  Soc.  hal.  de  médecine  et  des  sciences 
médicales.)  ^ 

Les  indications  positives  d’opérerse  tirent  d’abord 
de  l’âge  de  la  malade.  Toutes  les  opérées  avaient  dé¬ 
passé  40  ans.  Il  ne  faut  pas,  d’autre  part,  que  la  ma¬ 
lade  soit  trop  âgée,  trop  débile,  avec  un  état  général 
chancelant  ;  ce  sont  alors  des  «  intangibles  »,  ou  bien 
des  malades  justiciables  d’une  opération  plus  sim¬ 


ple,  d’un  cloisonnement  du  vagin  avec  amputation 
du  col,  si  celui-ci  est  malade.  Toutes  ces  patientes 
doivent  être  examinées  au  point  de  vue  de  la  quan¬ 
tité  d’urée  dans  le  sang.  Ces  précautions  prises,  pour 
que  Thystérectomie  vaginale  soit  indiquée,  il  faut 
que  l’utérus  Soit  malade. 

Si  l’on  trouve  associé  au  prolapsus  des  parois  vagL 
nales  un  utérus  en  rétroversion,  non  malade,  il  faut 
corriger  cette  rétroversion,  ramener  l’utérus  dans 
'  un  axe  perpendiculaire  à  celui  du  vagin,  ou  mieux 
encore  plus  incliné  sur  cet  axe,  sans  cela  on  s’expose 
à  une  récidive  :  l’hystéropexie  est  moins  grave  qu’uhe 
hystérectomie  vaginale,  encore  faut-il  qu’il  s’agisse 
d’un  sujet  maigre. 

L’utérus  malade  doit  être  enlevé  ;  l’auteur  préfère, 
à  Thystérectomie  abdominale,  Thystérectomie  vagi¬ 
nale  ;  elle  est  plus  rapide,  moins  shockante  ;  et  il  n’y 
a  qu’une  préparation  de  champ  opératoire  à  faire  ;  on 
est  tout  installé  pour  faire  la  colporraphie  antérieure 
et  la  co)po-périnéorraphie,  et  on  gagne  du  temps;  ' 
Ensuite,  Thystérectomie  par  voie  basse  permet  beau¬ 
coup  mieux  l’exérèse  du  dôme  vaginal,  l’exérèse  du 
cul-de-sac  postérieur  et  la  suppression  des  excédents 
de  muqueuse  vaginale  sur  les  côtés  et  en  avant  après 
hystérectomie. 

Les  résultats  immédiats  obtenus  par  l’auteur  ont 
été  excellents,  puisqu’il  n’a  perdu  aucune  de  ses 
malades.  Les  résultats  éloignés  ont  été  en  général 
excellents  ;  il  n’y  eut  que  deux  récidives  partielles, 
élytrocèle  postérieure  et  cystocèle. 

L’hystérectomie  vaginale  dans  les  prolapsus  est 
très  facile,  à  condition  qu’on  ne  l’étende  pas  aux  pro¬ 
lapsus  avec  allongement  hypertrophique  du  col,  dans 
lesquels  Thystérectomie  devient  difficile  et  se  révèle, 
d’autre  part,  contre-indiquée. 

Beaucoup  de  malades  à  prolapsus  au  premier  stade 
ne  se  font  pas  opérer  ;  mais  cette  infirmité  souvent 
peu  douloureuse,  s’aggrave  avec  Tâge.  On  peut  évi¬ 
demment  maintenir  un  certain  nombre  de  ces  pro¬ 
lapsus  par  des  pessaires  chez  des  femmes  jeunes, 
exposées  à  des  maternités  nouvelles.  Il  faut  toute¬ 
fois,  pour  placer  un  pessaire,  qu’il  y  ait  un  périnée 
suffisant,  sinon  il  convient  d’opérer  quand  même,  car 
un  nouvel  accouchement  peut  se  dérouler  sans  déchi¬ 
rure  nouvelle,  ou,  s’il  se  produit  une  déchirure,  il  n’y 
a  qu’à  la  restaurer  immédiatement. 

Quant  aux  prolapsus  graves,  il  faut  les  opérer  aux 
environs  de  la  ménopause,  époque  à  partir  de  laquelle 
ils  s’aggravent  toujours,  et  ne  pas  attendre  que  les 
malades  aient  un  état  général  déficient. 

Il  faut  bien  savoir  que  les  prolapsus  utéro-vagi- 
naux  entraînent  des  douleurs  constantes,  retentis¬ 
sent  sur  l’intestin,  sur  la  circulation  générale,  s'ac¬ 
compagnent  de  coudures  urétérales,  retentissant  sur 
le  rein.  Il  est  frappant  de  revoir  des  malades  quelques 
mois  après  leur  opération  ;  elles  ont  repris  une  meil¬ 
leure  tonicité,  un  meilleur  état  général,  elles  sont  ra¬ 
jeunies,  ce  qui  est  la  meilleure  preuve  de  l’utilité 
de  l’opération. 
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Un  cas  de  phrénicectomie,  suivie  de  pneumothorax 
spontané. 

(MM.  Garin,  Trbppoz  et  Chapuy.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux.) 

Ces  observations  sont  assez  rares.  Il  s’agit  vrai¬ 
semblablement  d’un  arrachement  pleural.  Le  phré¬ 
nique  suit  une  gouttière  creusée  à  la  surface  de  la 
plèvre,  à  laquelle  il  est  fixé  par  un  méso.  Il  est  donc 
relativement  fixe,  et  l’on  conçoit  qu’un  arrachenient 
puisse  entraîner  une  déchirure  de  la  plèvre.  Mais 
pour  qu’un  pneumothorax  s’ensuive,  certaines  con¬ 
ditions  sont  nécessaires  :  une  symphyse  pleurale  au 
niveau  de  cette  gouttière,  pour  que  la  déchirure  inté¬ 
resse  aussi  le  poumon,  alors  que,  dans  la  plus  grande 
partie  du  reste,  les  feuillets  pleuraux  sont  simple¬ 
ment  accolés  et  non  véritablement  symphysés. 

Le  pneumothorax  spontané  consécutif  à  une  phré¬ 
nicectomie  est  un  accident  exceptfonnel,  parfois 
mortel. 

L’hypertension  des  bossus  et  des  scoliotiques. 

(M.  A.  Dumas.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux.) 

De  deux  observations  communiquées  on  peut 
conclure  que,  parmi  les  hypertensions  symptomati¬ 
ques,  il  faut  faire  une  place  aux  troubles  circulatoires 
engendrés  par  les  déformations  thoraciques,  qu’il 
s’agisse  de  cypho-scoliose  ou  de  déformations  par 
blessure  ou  traumatisme  du  thorax.  Il  semble  que  ces 
déformations  aient  surtout  tendance  .  à  réaliser  ce 
syndrome  quand  elles  siègent  à  la  partie  supérieure 
du  thorax.  Il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  la  pa¬ 
thogénie  précise  de  ce  mode  d’action.  On  peut  envi- 
.sager  l’irritation  des  plexus,  ihaintenant  un  état 
d’hyperactivité  cardiaque.  On  peut  admettre  égale¬ 
ment  une  gêne  de  la  circulation  s’exerçant  soit  sur 
les  vaisseaux  de  départ,  l’aorte  ou  les  sous-clavières, 
mais  pouvant  s’exercer  aussi  sur  les  vaisseaux  de 
retour,  les  veines  caves  notamment.  D’autres  obser¬ 
vations  plus  significatives  pourront  peut-être  per¬ 
mettre  plus  tard  de  préciser  cette  pathogénie.  Pour 
l’instant,  on  retiendra  seulement  que  des  déforma¬ 
tions  thoraciques  peuvent  engendrer  l’hypertenr 
s  ion  artérielie. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie. 

De  quelques  aspects  nouveaux  de  la  responsabilité 
médicale 

M.  R.  SoREi.  limite  son  étude  à  la  responsabilité  du 
médecin  dans  le  suicide,  la  chirurgie  esthétique  et, sur¬ 
tout  fl’après  des  exemples  tirés  de  sa  pratique  d’ex¬ 
pert  dans  les  accidents  thérapeutiques. 

La  grève  de  la  faim  est  envisagée  suivant  les 
vues  diverses  exposées  à  l’Académie  de  médecine 


dans  la  séance  du  8  avril  1930  ;  l’auteur  se  range  net¬ 
tement  à  l’opinion  du  Professeur  Achard. 

En  ce  qui  concerne  la  chirurgie  esthétique,  il  op¬ 
pose  des  arguments  de  fait- et  de  droit  à  la  jurispru¬ 
dence  du  Tribunal  de  la  Seine  et  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  défendant  au  nom  de  ses  confrères  en  chi¬ 
rurgie  les  droits  de  la  conscience. 

lies  accidents  thérapeutiques,  qui  sont  loin  d’être 
toujours  imputables  à  une  faute  lourde  ou  même  lé¬ 
gère  du  médecin,  n’engagent  jamais  la  responsabilité 
du  praticien  instruit  de  son  art,  dont  les  actes  s’en¬ 
tourent  des  précautions  que  nul  ne  saurait  ignorer 

Un  cas  de  reflux  véslco-urétral 

M.  Se  RM  ET  rapporte  l’observation  d’une  femme 
âgée  de  76  ans,  qui  depuis  quelques  mois  se  plaint 
de  troubles  de  cystite  (pyurie,  douleur  à  la  miction, 
pollakiurie). 

Une  première  cystoscopie  fut  impossible  du  fait 
de  la  faible  capacité  de  la  vessie  et  de  la  douleur 
que  provoque  la  distension.  Quand  la  cystite  fut 
améliorée  par  un  traitement  approprié,  un  nouvel 
examen  montre  une  muqueuse  vésicale  normale  :  ce¬ 
pendant  la  capacité  vésicale  est  encore  petite.  On  voit 
les  deux  orifices  urétéraux  béants,  arrondis  en 
gueule  de  four  par  où  s’échappe  l’urine  en  bavant. 

Une  cystographie  au  collargol  à  10  %  pratiquée 
les  jours  suivants  montre  un  très  beau  reflux  vésico- 
urétéral  et  une  dilatation  des  bassinets  des  deux 
côtés. 

L’auteur  rappelle,  ensuite,  brièvement  les  princi¬ 
paux  symptômes  et  les  indications  thérapeutique 
que  commande  cette  afi'ection. 

Sur  quelques  modalités  de  fièvre  thérapeutique 
et  en  particulier  sur  Tinfra-diathermie 

M.  Drouet,  après  avoir  rappelé  la  mise  en  évi¬ 
dence  par  d’Arsonval  de  l’effet  calorique  des  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence  et  l’observation  par  Richou 
et  Bordier  de  l’élévation  de  la  température  centrale 
au  cours  des  applications  de  diathermie  par  postes 
simples  à  éclateurs,  après  avoir  cité  les  applications 
qu’en  ont  faites  Cash- King  et  Cocke  pour  provoquer 
chez  des  sujets  la  fièvre  artificielle,  expose  d’après  les 
publications  récentes  et  notamment  les  travaux 
d’Auclair  et  de  Saidman  en  France,  la  découverte,  la 
réalisation  pratique  des  ondes  courtes  en  diathermie, 
leur  application  à  la  thérapeutique  et  pai'ticulière- 
ment  à  la  production  d’une  hyperthermie  généralisée. 

L’auteur  cite  les  principaux  appareillages  utilisés 
ou  à  l’étude,  résume  les  effets  physiologiques  observés 
et  note  les  indications  thérapeutiques  qui  semblent 
pouvoir  ê^'e  retenues.  A  côté  de  la  paral3fsie  générale, 
dont  la  pyrétothérapie  multiforme  retient  actuelle¬ 
ment  les  chercheurs,  d’autres  neuro -psychopathies, 
quelques  septicémies,  certains  états  diathésiques 
doivent  bénéficier  de  l’irifra-diathermie. 

TourneuX. 
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G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Professeur  G,  Drapur  (de  Colombia).  —  La  mala¬ 
die  et  l’homme.  (Un  volume  in-8  de  306pagesavec 
57  flg.  dans  le  texte.  Prix  :  35  francs.) 

Les  directeurs  de  la  collection  franco-britannique, 
MM.  Crookshank  (de  Londres)  et  R.  Cruchet  (de 
Bordeaux)  se  sont  adressés  à  l’auteur  pour  faire  con¬ 
naître  les  idées  de  l’Ecole  américaine  moderne. 

Cette  nouvelle  Ecole,  dite  de  la  clinique  élargie, 
dont  les  tendances  se  rapprochent  de  la  clinique  fran¬ 
çaise,  cherche  cependant  à  se  différencier  de  celle-ci 
par  l’importance  plus  gtande  qu’elle  veut  donner, 
dans  le  traitement  des  maladies,  à  la  génétique,  c’est- 
à-dire  à  l’hérédité,  à  la  morphologie,  à  l’influence,  du 
sexe,  au  facteur  psychologique. 

Ce  sont  ces  idées  originales,  qui  sont  défendues 
.  dans  ce  livre  ;  les  médecins  de  langue  française  seront 
heureux  d’être  mis  au'courant  des  directives  actuelles 
de  la  médecine  nord-américaine,  grâce  à  la  traduc¬ 
tion  du  Docteur  Chamaillard. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  6®. 

D'  Pierre  Mollaret,  chargé  du  Centre  de  malaria- 
thérapie  de  la  Salpêtrière.  —  Le  traitement  actuel 
de  la  paralysie  générale.  Ce  qu’il  nous  apprend.  (Un 
volume  in-8  de  68  pages.  Prix  ;  8  francs,  in  col¬ 
lection  «  Les  Thérapeutiques  nouvelles  ».) 

Cette  question,  si  profondément  remaniée,  du  trai¬ 
tement  de  la  paralysie  générale,  est  ici  limitée  à  une 
partie  seulement  du  problème,  qui  comprend  le  trai¬ 
tement  médical,  d’ailleurs  le  plus  important  depuis 
qu’il  vise  à  être  curateur.  Cet  exposé  s’appuie  d’abord 
sur  un  bref  rappel  de  la  conception  classique  de  la 
paralysie  générale.  Il  comporte  ensuite  une  étude 
analytique  ide  chacune  des  thérapeutiques  nouvelles, 
exposées  avec  des  détails  pratiques  suffisants  pour 
en  permettre  l’application  facile  au  médecin  praticien. 

Une  synthèse  rapide  de  toutes  les  notions  fournies 
par  la  mise  en  œuvre  de  ces  différentes  indications 
permet  de  dégager  leurs  indications  respectives  dans 
le  but  de  les  associer. 

Editions  R.  Lajeunesse, 

14,  rue  Brunei,  Paris,  17®. 

D'  ScHŒNGRUN. — La  réflexothérapie  sympathique. 
(Un  volume  in-8,  126  pages). 

Cette  méthode  doit  s’adresser  aux  troubles  fonc¬ 
tionnels,  issus  d’un  état-  neuro-physiologique  sous 
la  dépendance  d’un  déséquilibre  sympathique.  La 
réflexothérapie  a  donné  les  meilleurs  résultats  daOg 


les  maux  de  tête  les  plus  divers,  les  migraines,  les 
névralgies,  la  névralgie  rétrobulbaire,  et  dans  de 
nombreux  syndromes  douloureux  d’allure  pseudo¬ 
rhumatismale. 

D’autre  part,  l’auteur  étudie  l’action  de  la  réflexo¬ 
thérapie  sur  les  affections  spasmodiques  et  surtout 
sur  Ip  rhume  des  foins,  l’asthme  et  le  coryza  spasmo¬ 
dique. 

Un  chapitre  est  consacré  aux  parésies  gastro-intes¬ 
tinales  d’origine  solaire,  ainsi  qu’à  la  dysménorrhée 
et  aux  troubles  de  la  ménopause,  comme  à  un  cer-  . 
tain  nombre  de  névroses  ou  d’états  psychiques,  justi¬ 
ciables  de  cette  méthode. 

Librairie  O.  Doin, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

Professeur  G.  Guillain  et  P.  Mollaret.  —  Les 
séquelles  de  l’encéphalite  épidémique.  Etude  cli¬ 
nique  et  thérapeutique.  (In<i  La  Pratique.médicale 
illustre  ».  Un  volume  in-8®  de  104  pages  avec  21 
fig.  dans  le  texte.  Prix  :  28  francs.) 

C’est  un  essai  de  synthèse  actuelle  de  toutes  les  sé¬ 
quelles  de  l’encéphalite  épidémique  ;  on  y  trouvera 
discutée  la  fréquence  de  chacune  d’elles,  sa  date  et 
ses  conditions  d’apparition.  Une  place  importante 
est  réservée  au  syndrome  parkinsonien  post-encé- 
,  phalitique,  ainsi  qu’à  celle  de  son  autonomie. 

D’autres  chapitres,  abondamment  illustrés,  grou¬ 
pent  sur  des  données  physio-pathologiques  élémen¬ 
taires,  les  diverses  séquelles  motrices,  toniques,  sen-- 
sorielles,  endocriniennes,  végétatives  et  psychiques. 

L’existence  de  formes  localisées ,  est  envisagée 
avec  prudence,  en  même  temps  que  sont  condensés 
les  différents  éléments  du  diagnostic,  et  que  sont  pré¬ 
cisées  les  possibilités,  malheureusement  encore  res-^ 
treintes,  de  la  thérapeutique. 

Il  faut  éviter  d’englober  dans  l’encéphalite  épi¬ 
démique,  affection  hier  encore  inconnue,  tous  les 
syndromes  nerveux  d’origine  discutable. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

Professeur  Daniélopolu  (Bucarest).  — Le  système 
nerveux  de  la  vie  végétative.  Premier  fascicule  : 
Anatomo-piiy  sioLOGiE  NORMALE.  (Un  volumein-8® 
de  100  pages,  avec  63  figures  dans  le  texte  et 
7  en  couleurs,  hors  texte.  Prix  :  30  francs)  ;  deuxième 
fascicule  :  Méthodes  cliniques  d’exploration. 
Pathologie.  Thérapeutique  médicale  et  chi¬ 
rurgicale.  (Un  volume  in-8°  de  110-pages  avec 
71  figures  dans  le  texte  et  3  en  couleurs  hors  texte. 
Prix  :  30  francs.) 

Fort  de  ses  recherches  personnelles  entreprises 
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depuis  vingt  ans  dans  ce  donaaine,  l’auteur  explique 
la  contusion,  qui  existe  à  l’heure'  actuelle,  dans  l’étude 
clinique  du  système  nerveux  delà  vie  végétative, par 
toute  une  série  de  fautes  de  technique  et  d’interpré¬ 
tation  de  la  plupart  des  auteurs,  qui  se  sont  occupés 
de  cette  question. 

Il  apporte  des  procédés  nouveaux  d’enregistre^ 
ment,  dont  la  méthode  viscérographique,  très  utile 
pour  l’étude, de  la  motilité  de  l’œsophage,  de  l’esto¬ 
mac,  de  l’intestin,  etc.. .  Il  décrit  son  épreuve  de  l’atro¬ 
pine  et  de  l’orthostatisme,  seule  épreuve  du  tottus 
végétatif  connue  en  ce  moment.  Il  sé  sert  des  épreu¬ 
ves  de  l’excitabilité  physiologiques  ou  pharmacolo¬ 
giques,  qui  pourront  nous  éclairer  sur  les  procès.sus 
pathologiques  Végétatifs. 

On  doit  signaler  dans  le  deuxième  fasfcicule,  le 
rôle  du  système  végétatif  dans  les  affections  du 
cœur  et  des  vaisseaux,  des  appareils  digestif  et  res¬ 
piratoire,  des  viscères  pelviques,  dans  la  maladie 
de  Basedow,  le  syndrome  d’Addison. 

A  la  fin,  on  trouve  un  chapitre  de  thérapeutique 
végétative  médicale  et  un  autre  de  thérapeutique 
chirurgicale,  dans  lequel  l’auteur  expose  surtout  les 
résultats  do  sa  méthode  dans  le  traitement  chirur¬ 
gical  de  l’angine  de  poitrine. 

G.  Dom  et  Cie,  éditeurs, 
place  de  l’Odêon,  Paris,  6®. 

Professeur  G.  Mduriquand  et  M.  Bernheim. 

Hypertrophie  du  thymus  et  états  thymo-lymphati- 

ques.(In  «La  Pratique  médicale  illustrée».  Un  vol. 

in-8“  do  60  pages  avec  4  planches  hors  texte. 

Prix  :  20  francs). 

Il  faut  savoir  gré  aux  auteurs  d’avoir  essayé  de 
jeter  un  pêu  de  lumière  sur  cé  point,  encore  très  dis¬ 
cuté,  de  la  pathologie.  Ils  exposent  le  diagnostic  de 
,  l’hypertrophie  du  thymus  chez  l’enfant.  GiagnOstic 
anatomique  d’abOrd,  si  difficile  puisque  les  diffé¬ 
rents  auteurs  ne  s’accordent  pas  encore  sur  le  poids 
physiologique  de  la  glande  ;  diagnostic  clinique  en¬ 
suite,  dont  plusieurs  pages  apportent  d’excellentes 
précisions  à  l’examen  radiologique. 

Les  états  thymo-lymphatiques  sont  longuement 
discutés  ;  les  auteurs  admettent  l’authenticité  dü 
syndrome  de  Paltaux,  et  étudient  ses  relations  avec 
la  mort  subite,  dont  ils  essayent  de  discerner  la,  cause 
encore  mystérieuse. 

Puis,  ils  envisagent  l’étiologie  et  la  pathogénie  des 
états  thymo-lymphatiques,  qu’ils  interprètent  .com¬ 
me  une  dystrophie  acquise  in  utero,  mais  pouvant 
être  aggravée,  et,  dans  des  cas  rares,  créée  par  des 


facteurs  post-congénitaux,  en  particulier  la  surali¬ 
mentation. 

Cet  ouvrage  se  termine  par  un  chapitre  de  théra¬ 
peutique  et  par  une  importante  bibliographie. 

Librairie  de  l’Enseignement  technique,.  - 

Léon  Eyrolles,  éditeur, 

5,  rue  Thénard,  Paris  (5®).  ^ 

M.  A.  MissÊNARto,  industriel,  ancien  élève  de  l’Bople 
polytechnique.  —  Etude  physiologique  et  technique 
de  la  ventilation.  Préfacé  deM.  le  Professeur  B Ai- 
tHAZARD,  membre  de  l’Acadèmb  dé  médecihê. 
(Un  volume,  185  pages,  30  figures.  Prix  :  30  francs.) 

Les  traités  de  «  chauffage  êt  ventilation  »  publiés 
eh  France,  et  surtout  à  l’étranger,  se  contentent  d’in¬ 
diquer,  à  l’usage  des  installateurs,  un  certain  nombre 
de  «  recettes  »  pour  renouveler  l’air,  sans  chercher  à 
préciser  le  but  à  atteindre,  d'’oft,  par  ignorance,  de 
très  nombreuses  erreurs  dont  l’importance  et  la  gra¬ 
vité  sont  encore  méconnues. 

La  nécessité  de  définir  avec  précision  le  problème 
exact  de  la  Ventilation  et  d’en  entreprendre  la  so¬ 
lution  rationnelle  s’impose  si  nettement  que  le  der¬ 
nier  traité  allemand  de  Rietschel-Grôber  ÿ  consacre 
un  chapitre,  sous  la  signature  du  Docteur  Bui^ers  ; 
essai  malheureusement  beaucoup  trop  succinct  et 
ne  tenant  pas  assez  compt  i  des  derniers  travaux  en 
la  matière. 

Un  ouvrage  était  indispensable,  et  l’auteur,  dont 
l’autorité  en  chauffage  et  ventilation  n’est  plus  à 
établir,  était  particulièrement  qualifié  pour  effectuer 
ce  travail,  tant  de  documentation  que  de  recher¬ 
ches  personnelles. 

«  La  partie  expérimentale,  dit  M.  le  Professeur 
Balthazard,  est  exposée  avec  une  précLsion  remarqua¬ 
ble,  tant  en  ce  qui  concerne  la  respiration  normale 
que  le  séjour  dans  l’air  confiné  ;  il  n’est  pas  de  pro¬ 
fane  qui  ne  puisse  s’assimiler  des  notions  aussi  clai¬ 
rement  expliquées. 

(I  Non  moins  précise  est  l’étude  des  impuretés  phy¬ 
siques  et  biologiques  de  l’air,  du  transport  des  micro¬ 
bes  dam  les  courants  aériens,  soit  en  plein  air,  soit 
dans  une  salle  de  spectacle. 

«  Ainsi  armé  de  connaissances  approfondies  et 
longuement  discutées  .sur  les  dangers  de  la  vie  en  air 
confiné,  l’auteur  en  déduit  les  procédés  rationnels  de 
ventilation  des  locaux  et  d’épuration  de  l’air.  » 

En  résumé,  cet  ouvrage,  par  son  esprit  scientifique 
et  philosophique,  marque  une  date  importante  dans 
l’histoire  de  la  ventilation.  ' 
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Le  fonctionnement  de  la  Commission  technique  des  Assurances  sociales  dans  la  région 


parisienne.  —  Incursion  rapide  dans  le 
le  Collège  des  médecins  de  Bruxelles 

Dans  le  numéro  37  du  10  septemÉre  dernier, 
nous  avons  publié  la  réponse  faite  à  un  cor¬ 
respondant  qui,  désigné  comme  troisième 
médecin  de  la  Commission  technique  prévue  à 
l’article  7,  §  3,  pour  apprécier  le  degré  d’inva¬ 
lidité  d’un  assuré  social  en  instance  de  pension, 
nous  demandait  comment  devait  fonctionner 
cette  commission.  Notre  réponse  n’était  pas 
absolument  catégorique,  parce  que  nous  man¬ 
quions  de  renseignements  à  ce  sujet.  Depuis 
lors,  nous  avons  pu  savoir  comment  les  choses 
se  passent  dans  la  région  parisienne.  La  procé¬ 
dure  usitée  dans  cette  région  pourra  servir 
d’exemple  dans  d’autres. 

Rappelons  encore  une  fois,  nous  ne  saurions 
trop  y  insister,  le  texte  du  §  3  de  l’article  7  : 

<1  Si  une  contestation  s’élève  en  ce  qui  concerne 
l’état  rlu  malade  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  çet  état 
est  apprécié  par  une  Commission  technique  com¬ 
posée  du  médecin  traitant,  d’un  médecin  désigné 
par  la  Caisse  et  d’un  médecin  choisi  parle  Juge  de 
paix.  S’il  s’agit  d’incapacité  permanente,  ce  troi¬ 
sième  médecin  sera  un  médecin  expert  désigné  par 
le  Président  du  Tribunal  civil.  En  cas  d’abus,  la 
Caisse  poursuit  le  remboursement  des  frais  inu¬ 
tiles.  » 

Le  §  3  de  l’article  10,  d’autre  part,  confirme 
ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  l’invalidité, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Si  l’assuré  conteste  le  pourcentage  d’incapacité 
qui  lui  a  été  notifié  dans  les  formes  à  fixer  par  dé¬ 
cret  ou  si  la  Caisse  estimé  qu’un  nouvel  examen  de 
son  dossier  est  nécessaire,  l’état  d’incapacité  est 
apprécié  par  la  Commission  technique  prévue  à 
l’article  7  §  3,  a!vec  appel  devant  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales.  » 

La  Commission  technique  est  donc  appelée  à 


Syndicalisme  médical  belge  pratiqué  par 


intervenir  dans  deux  cas  distincts  ;  I)  pour 
apprécier  l’état  pathologique  d’un  assuré  social 
et  les  conséquences  que  cet  état  entraîne,  notam¬ 
ment  comme  traitement  et  incapacité  tempo¬ 
raire  de  travail;  II)  pour  déterminer  le  degré 
d’invalidité  d’un  assuré  social  qui  réclame  l’at¬ 
tribution  d’une  pension  conformément  au  §  1“ 
de  l’article  10. 

1.  —  La  constitution  de  la  Commission  tech¬ 
nique  peut  être  réclamée,  soit  par  l’assuré, 
soit  par  la  Caisse.  Le  demandeur  adresse  donc 
une  requête  au  .Juge  de  paix  du  domicile  du 
défendeur  selon  les  règles  du  droit  commun. 
Celui-ci  désigne  le  troisième  médecin,  lequel 
prendra  l’initiative  de  réunir  la  Commission, 
en  se  mettant  d’accord  avec  le  médecin  traitant, 
d’une  part,  et  le  médecin  de  la  Caisse,  d’autre 
part.  La  réunion  a  lieu,  généralement,  en  un 
lieix  désigné  par  ce  troisième  médecin,  dans  son 
cabinet  par  exemple,  ou  dans  son  service,  s’il 
esf  'médecin  d’hôpital. 

Le  troisième,  médecin,  désigné  par  le  Juge 
de  paix,  n’est  pas  un  expert,  au  sens  propre  du 
mot.  Il  a  pour  mission,  . —  le  cas  ayant  été  exa¬ 
miné  directement  ou  sur  pièces,  et  les  parties 
ayant  été  entendues,  de  présider  la  délibéra¬ 
tion  au  cours  de  laquelle  il  donne  son  avis.  Il 
peut  arriver,  et  il  arrive  que  cett'h  délibération 
aboutisse  à  un  accord  complet  entre  les  trois 
confrères.  Le  médecin  de  la  Caisse  a  pu  en 
etîet,  sur  la  foi  de  renseignements  incomplets, 
se  faire  une  opinion  sur  laquelle  il  revient,,  lors¬ 
qu’il  a  été  éclairé  par  les  détails  que  donne  le 
médecin  traitant  sur  la  symptomatologie,  l’évo¬ 
lution,  etc.,  de  l’affection  en  cause. 

Si  le  désaccord  persiste  entre  le  médecin  de  la 
la  Caisse  et  le  médecin  traitant,  le  troisième  mé¬ 
decin  intervient  pour  se  ranger  d’un  côté  ou  de 
l’autre,  et  constituer  une  majorité  qui  l’em¬ 
porte. 

La  Commission,  à  l’unanimité,  ou 


à  la  majo- 
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rité,  formule  donc  un  jugement,  prend  une 
décision,  que  rédige  le  Président,  et  signent  les 
trois  médecins,  et  dont  l'original  est  déposé  au 
greffe  de  la  Justice  de  paix  qui  a  désigné  le 
troisième  médecin,  des  copies  pouvant  rester 
entre  les  mains  de  chacune  des  parties. 

Gomment  sera  rédigée  cette  décision,  com¬ 
ment  sera  formulé  ce  jugement  ?  Aussi  simple¬ 
ment  que  possible.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’en¬ 
trer  dans  des  explications  techniques  interrhi- 
nables,  d’exposer  cliniquement  le  cas  litigieux, 
de  mentionner  explicitement  un  diagnostic. 
Il  suSit,  l’objet  du  litige  étant  connu,  de  pré¬ 
ciser  la  parfie  qui  a  raison,  de  l’assuré  ou  de  la 
Caisse.  Et  ainsi,  le  secret  professionnel  se  trouve 
hors  de  cause,  puisqu  il  n’est  pas  fait  mention, 
dans  ce  ,  document,  officiel  en  quelque  sorte, 
de  l’affection  proprement  dite. 

Le  réglement  des  honoraires  de  chacun  des 
trois  médecins,  pour  leur  travail  au  sein  de  cette 
Commission,  s’effectue  de  la  manière  suivante  : 
l’assuré  paye  son  médecin,  la  Caisse  se  charge 
d’indemniser  le  sien,  et  c’est  la  partie  qui  suc¬ 
combe  qui  honore  le  troisième  médecin,  désigné 
par  le  Juge  de  paix.  Le  quantum  des  honoraires 
de  ce  troisième  médecin,  admis -dans  la  région 
parisienne,  est  de  deux  cents  francs. 

IL  —  Quand  il  s’agit  de  déterminer  le  quan¬ 
tum  d’incapacité  de  travail  d’un  assuré  social 
en  instance  de  pension  d’invalidité,  ce  n’est 
plus  le  Juge  de  paix,  mais  le  Président  du  Tri¬ 
bunal  civil,  qui  désigne  le  troisième  médecin 
parmi  les  médecins  experts  accrédités  auprès 
de  çe  Tribunal. 

H  s’agit  là,  en  effet,  d’une  véritable  exper¬ 
tise  dont  les  conséquences  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  les  finances  de  la  Caisse.  Une 
pension  d’invalidité  est  provisoirement  accor¬ 
dée  pour  cinq  ans.  La  Caisse  est  donc  engagée 
pour  cinq  ans,  au  maximum,  bien  qu’elle  puisse, 
à  toute  époque,  faire  visiter  le  pensionné  dont 
la  pension  serait  supprimée,  si  sa  capacité  de 
travail  atteignait  50  %. 

La  décision  de  la  Commission  technique  doit 
être,  en  conséquence,  motivée  explicitement.  Il 
paraît  plus  difficile,  en  ce  cas,  de  s’en  tenir  à 
une  simple  affirmation.  Circonstance  évidem¬ 
ment  particulière,  et  troublante  aussi . . . 

Le  troisième  médecin  peut-il  se  faire  remet¬ 
tre  une  provision  d’honoraires,  par  la  partie 
qui  a  provoqué  la  réunion  de  la  Commission  ? 

Rien  ne  s’y  oppose,  et  en  matière  d’exper¬ 
tises  ordonnées  par  le  Tribunal,  c’est  bien  ainsi 
que  les  choses  se  passent.  H  semble  que  cette 
manière  de  faire  ne  soit  pas  encore  entrée  dans 
les  usages  des  Assurances  sociales. 

J’ai  ouï  dire  que  le  troisième  médecin,  dési¬ 
gné  par  le  Juge  de  paix,  était  parfois  embar¬ 
rassé  sur  la  nature  de  sa  mission  et  de  son  rôle. 


Il  importe,  tout  d’abord,  qu’il  connaisse  le  texte 
légal  en  vertu  duquel  il  est  commis.  Il  peut  être 
considéré  comme  une  sorte  d’arbitre,  qui  adop¬ 
tera  la  tîièse  de  l’une  ou  de  l’autre  partie,  en 
certains  cas,  mais  en  d’autres,  pourra  avoir  un 
avis  qui  différera  quelque  peu  de  chacun  d’eux  : 
il  devra  concilier  les  thèses  en  présence. 

En  matière  d’invalidité,  enfin,  la  décision  de 
la  Commission  technique  pourra  être  portée 
en  appel,  devant  la  section  permanente  du  Con¬ 
seil  supérieur  des  Assurances  sociales. 


Les  Collèges  de  médecins,  en  Belgique,  sont 
les  analogues  de  nos  Syndicats.  Les ,  statuts  du 
Collège  des  médecins  de  l’agglomération  bruxel¬ 
loise  le  définissent  une  Union  professionnelle, 
ayant  pour  but  «  l’étude,  la  protection  et  le 
développement  des  intérêts  professionnels  de 
ses  membres  ;  à  cette  fin,  elle  prendra  toutes 
mesures  propres  à  :  1)  donner  aide  et  protection 
à  ses  membres  ;  2)  étudier  et  défendre  leurs  inté¬ 
rêts  professionnels  ;  3)  sauvegarder  la  dignité' 
médicale.  »  Le  Collège  des  médecins  a  établi  un 
tarif  de  base  des  honoraires  des  praticiens  de 
l’agglomération  bruxelloise,  qui  prend  en  consi¬ 
dération  la  gravité,  les  difficultés,  la  durée  de 
la  maladie  ;  l’importance  des  soins  donnés  ;  la 
fortune  et  la  position  sociale  du  malade  ;  l’éloi¬ 
gnement  du  client.  Le  tarif  chirurgical  s’est 
inspiré  du  tarif  adopté  par  notre  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  pour  l’assurance-mala- 
die,  en  adoptant  des  coefficients  variables  selon 
la  nature  et  la  complexité  de  l’intervention, 
par  lesquels  on  multiplie  le  prix  de  la  visite  ou 
consultation  ordinaire. 

Dans  les  renseignements  d’ordre  pratique, 
fournis  par  le  Bulletin  officiel  du  Collège,  je 
trouve  un  chapitre  réservé  aux  certificats.  Gom¬ 
me  cette  question  des  certificats  soulève  de.  fré¬ 
quentes  discussions,  et  donne  lieu  à  de  profonds 
désaccords  dans  nos  milieux,  j’ai  pensé  qu’il 
pouvait  être  intéressant  de  faire  ressortir  com¬ 
ment  nos  confrères  belges  l’avaient  résolue. 

.J’y  lis  :  s  Le  certificat  médical  est  une  décla¬ 
ration  écrite  que  le  médecin  délivre  dans  un 
but  déterminé.  Il  doit  contenir  :  1®. . .,  2®. . ., 
3®. . .,  4®  les  constatations  médicales  sans  inter¬ 
prétation,  digression  tendancieuse . »  ' 

«  Le  médecin  ne  peut  refuser  un  certificat  à 
un  malade  en  traitement  ou  qu’il  a  soigné,  mais 
il  peut  le  refuser  à  une  personne  qu’il  ne  connaît 
pas  et  qui  Vient  à  sa  consultation  dans  le  but 
d’obtenir  une  attestation.  » 

Et  voici  la  formule  recommandée  pour  le  cer¬ 
tificat  de  décès  : 
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«  Je  soussigné .  docteur  en  médecine, 

etc. déclare  avoir  donné  mes  soins  à . 

rue . no. . .  décédé  le . à  l’âge  de . 

des  siiiies  de . 

Fait  à .  le . 

I  (signature).» 

'  Les  déclarations  de  naissance  doivent  être 
faites,  à  défaut  du  pire,  par  le  médecin  ou  l’ac¬ 
coucheuse.  Le  médecin  peut-il  invoquer  le 
secret  professionnel  pour  se  dérober  aux  pres¬ 
criptions  légales  ? 

«  L’article  57  du  Code  civil  exige  que  le  médecin 


qui  a  assisté  à  ,  un  accouchement  et  qui  remplit  les 
conditions  exigées  par  l’article  56  du  C.  c.  fasse 
connaître  le  nom  de  la  mère  de  l’enfant.  Le  législa¬ 
teur  a  voulu  que  l’intérêt  de  l’enfant  prévalût  sur 
celui  de  la  mère  et  que  le  respect  de  vie  primât  tou¬ 
tes  autres  considérations .  » 

Cette  rapide  revue  de  quelques  usages  de  la 
médecine  belge  nous  montre  que,  suivant  les 
latitudes,  les  législations  peuvent  différer  ainsi 
que  certaines  conceptions  des  limites  des  obli¬ 
gations  professionnelles  des  médecins.  ■ 

G.  'Duchesne. 


VERS  LA  VILLE  KILOMÈTRE  3 

Luc  Durtain 


Les  races  en  général,  les  latines  en  particulier, 
expression  à  peu  près  vide  de  sens,  si  elle  pré¬ 
tend  établir  des  différenciations  radicalés  et  des 
hiérarchies  orgueilleuses...  L’anthropologie 
et  l’histoire  le  prouvent . . .  L’histoire  nous  ap¬ 
prend  qu’en  n’importe  quei  lieu  du  monde,  ce  ne 
furent  qu’une  suite  d’invasions,  de  conquêtes  . . . 

Voilà  ce,  qu’en  résumé  et  très  partiellement 
Luc  Durtain  propose  à  nos  méditations,  quand 
il  entend  tirer  de  son  étude  pénétrante  de 
l’Amérique  latine  toute  sa  substance  spirituelle, 
toute  sa  moralité,  tout  son  profond  enseigne¬ 
ment,  toutes  ses  possibilités  d’avenir.... 

Or,  toute  sa  vie  littéraire  n’est  elle-même,  pour 
la  plus  large  part,  qu’une  constante  Conquête,  la 
Conquête  du  vaste  Monde.  Déjà,  nous  avions 
pénétré  avec  lui  jusqu’au  cœur  de  la  civilisation 
nord-américaine  ;  d’èst  en  ouest,  et  jusqu’au  delà 
d’Hollywood,  nous  avions,  sur  ies  traces  de  sa 
perspicace  prospection,  découvert  tout  ce  qu’il 
persiste  de  primitif,  de  sauvage,  dans  l’âme  amé¬ 
ricaine,  en  dépit  du  manteau,  aux  ternes  cou¬ 
leurs  d’une  pudibonderie  puérile  et  brutale,  dont 
son  puritanisme  s’affuble.  Sous  un  autre  signe, 
mais  avec  d’analogues  desseins,  il  nous  emmena 
çn  Russie  soviétique,  et  s’efforça  de  nous  révéler, 
objectivement  et  sans  aucun  parti  pris,  cette  au¬ 
tre  Europe,  si  proche  de  la  mystérieuse  Asie,  avec 
laquelle  elle  possède  tant  d’affinités.  Parmi  les 
hommes  jaunes  de  cette  Asie,  innombrable  et 
troublante,  il  promena  nos  Dieux  blancs,  et  de  la  - 
confrontation  des  uns  avec  les  autres,  il  avait 
dégagé,  poqr  notre  édification,  une  philosophie 
propre  à  élargir  nos  horizons,  et  à  stimuler  notre 
pensée. 

Et  voici  que  cette  fois,  il  s’en  prend  à  l’Améri¬ 
que  latine,  qu’il  aborde  à  Récite,  et  dont  il  entre¬ 
prend  la  conquête,  du  nord  au  sud,  explorant 
successivement  le  Brésil,  l’Uruguay,  l’Argentine, 


. . .  par  Bahia,  Rio  de  Janeiro,  Buenos-Aires  . . . 
vers  la  Ville  kilomètre  3,  à  l’extrême-sud  patago- 
nien.  «  Il  est,  en  Argentine,  mainte  station  de 
voie  ferrée  qui,  avec  la  poignée  de  bicoques  ras¬ 
semblées  autour  d’elle,  porte  simplement  un  nu¬ 
méro  de  kilométrage.  Ainsi,  Kilomètre  28,  près 
de  Cordoba,  Kilomètres  51  et  1120,  dans  le  Rio 
Négro  . . .  »  Et  ceci  nous  explique  le  titre  de  ce 
nouvel  ouvrage,  de  notre  impénitent  globe  trot¬ 
ter.  Encore  pourtant  que  la  Ville  kilomètre  3  ne 
figure  pas  sur  la  carte  sous  ce  nom  :  «  La  capitale 
socialisée  du  pétrole;  fondée,  il  y  a  vingt-six  ans, 
porte  dans  les  atlas  le  nom  de  Comodore  Rivadi- 
via ...» 

Je  ne  puis  entreprendre  de  suivre  Luc  Durtain 
dans  le  menu  de  ses  pérégrinations.  Mais  ce  que  ; 
j’entends  souligner  et  mettre  en  évidence,  c’est 
la  profondeur  de  sa  pensée,  qui  peut-être  ne  m’é¬ 
tait  jamais  apparue  aussi  pénétrante,  aussi  for¬ 
tement  nourrie  d’observations  subtiles,  en  même  , 
temps  que  la  richesse  de  sa  langue,  affrànchie 
d’un  hermétisme  que  j’osai  signaler  dans  de  pré¬ 
cédents  ouvrages,  tout  en  en  regrettant  mon  . 
indigente  incompréhension. 

L’âme  brésilienne  lui  a  livré  tous  ses  secrets.  Il 
a  discerné  le  sens  et  les  buts  des  révolutions,  des 
guerres  civiles,  qui  y  régnent  endémiquement 
comme  un  fléau  terrible.  En  Argentine,  il  a  dé¬ 
chiffré  les  hiéroglyphes  par  quoi  ■■  s’exprime 
l’union  de  la  nature  et  de  l’homme,  et  l’asservisse- 
.  ment  à  celui-ci  de  celle-là  :  l’espace  où  préside  le  ■ 
signe  de  l’infini  ;  le  gaucho,  centaure  indompta-  ' 
ble,  habile  à  lancer  le  lasso,  ;  la  cuadra,  carré  des 
maisons  argentines,  «  expression  géométrique  du 
pullulement  humain  »  ;  le  Iravail  à  la  chaîne,  for¬ 
gée  par  la  science.  Sur  le  steppe  patagon,  l’avion  ■ 
l’emporte  vers  le  terme  Ultime  de  son  voyage.  Il  ’ 
est  parti  au  petit  matin 

«  Dans  le  vent  vif  et  vierge  et  la  jeune  lurriière  », 


2866 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


41  _  8  —  X  33 


chante-t-il  lyriquement,  en  martelant  cet  alexan¬ 
drin  si  poétiquement  évocateur.  «  Cette  heure-là, 
continue-t-il,  dans  mon  souvenir,  ést  restée  pà- 
reille  à  l’un  de  ces  grands  cris,  si  mêlés  d’air  et 
d’espace,  qu’ils  apportent  le  zénith  où  ils  vont, 
à  la  poitrine  d’où  ils  sortent  ». 

Il  a  rencontré  un  immense  troupeau  de  lions 
de  mer,  dont  il  note  les  réactions,  en  présence  de 
l’homme.  Il  a  visité  les  cités  du  pétrole,  dénom¬ 
bré  les  derricks,  dont  nous  avions  déjà  fait  con¬ 
naissance,  avec  lui,  sur  la  côte  californienne, 
parcouru  tous  les  services  des  usines  où  se  traite 
le  gaz  naturel ...  Il  a  terminé  son  périple,  et 
maintenant,  conclura  en  prenant  une  vue  d’en¬ 
semble  sur  le  présent  et  l’avenir  de  l’Amérique 
du  Sud. 

■  Je  voudrais  pouvoir  citer  tout  au  long  ce  der¬ 
nier  chapitre,  que  j’ai  lu  et  relu  avec  une  émo¬ 
tion  profonde,  tant  il  renferme  d’aperçus  origi^ 
naux,  de  perspectives  où  le  grandiose  le  dispute 
à  l’angoisse.  Voici,  opposées,  .la  civilisation  an¬ 
glo-saxonne,  fortement  réalisatrice,  qui  commit 
la  formidable  erreur  de  tout  fonder  sur  la  ma¬ 
chine,  et  qui  s’en  rend  compte  çaijourd’hui  sans 
doute,  qui  a  dépassé  le  temps  de  son  apogée,  et 
ne  peut  plus,  semble-t-il,  cjue  décroître  ;  la  civi¬ 
lisation  latine,  tout  idéal,  née  et  développée  aux 
rives  de  la  Méditerranée  : 


«La  Méditerranée  . . .  lieu  vraiment  unique  sur 
le  globe.  Pas  d’autre  endroit  où,  à  un  tel  degré, 
l’air  possède  la  subtilité  de  l’esprit,  l’horizon  la 
netteté  de  l’idée,  où  la  lumière  démontre  comme 
la  raison.  La  plus  pure  des  civilisations  devait 
naître  là  sous  le  signe  de  l’intelligence  qui  sou¬ 
rit  ))'.!' 

Cette  civilisation  latine,  les  Ibères  la  transpor¬ 
tèrent,  avec'la  touche  arabe  dont  ils  étaient  mar¬ 
qués,  dans  l'Amérique  du  Sud,  qui  est  comnw 
l’ombre  portée  et  démesurément  agrandie  de  la 
péninsule  ibérique.  Mais  elle  s’y  est  heurtée,  puis 
fondue,  à  une  civilisation  préexistante,  de 
même  que  le  sang  européen  s’y  est  mêlé  au  sang 
indien.  A  ces  deux  gouttes  de  sang,  s’en  est  ajou¬ 
tée  une  troisième,  de  sang  noir,  et  de  cette  tri- 
nité  résulte  «  une  vaste  synthèse  de  latitudes,  de 
races  et  de  climats  spirituels  ». 

«  Est-ce  là  que  se  résoudra  ce  conflit  entre 
l’âme  et  la  matière,  entre  la  méditation  et  l’acte, 
qui  barre  actuellement  la  route  à  la  civilisation  ? 
L’avenir  garde  ses  mystères.  Mais,  d’ores  et  déjà, 
un  fait  semble  hors  de  doute  :  c’est  à  l’Amérique 
du  Sud  qu’est  échu  le  rôle  de  compléter  la  civili¬ 
sation  latine  par  une  conception  plus  ample  de 
l’univers.  Elargir  les  tempes  de  Minerve  »  (1). 

G.  Duchesne. 


AU  SUJET  DE  LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


Ayant  eu  l’occasion  de  nous  entretenir  avec 
notre  ami,  le  Docteur  Moulin,  maire  du  V®  arron¬ 
dissement,  des  projets  de  réforme  de  l’Enseigne¬ 
ment  médical,  sujet  qui  l’a  toujours  préoccupé, 
il  nous  a  exprimé  son  opinion  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  On  parle  de  tous  côtés  de  la  réorganisation 
des  études  médicales  ;  pour  ce  faire,  il  y  aurait 
grand  intérêt  à  méditer  les  paroles  d’Ernest 
Lavisse  qui,  dans  une  conférence  à  l’Ecole  des 
Hautes  Etudes  Sociales  dans  l’hiv or,  1902-1903 
et  intitulée  :  Souvenirs  d’une  éducation  man¬ 
quée,  disait  : 

«  Ç’eût  été  un  grand  bienfait  pour  nous  si,  après 
«  un  accord  préalable,  nos  maîtres  de  conférence 
«  avaient  étudié  devant  nous  Thistoire,  les  lettres, 
«  la  philosophie  d’une  même  époque,  de  façon  que 
«  nou  puissions  reconstituer  une  synthèse  de  toute 
«  la  vie  à  une  grande  date  déterminée.  Car  la  sépa- 
«  ration  dans  les  esprits  de  phénomènes  unis  intime- 
«  ment  dans  la  réalité  et  qui  se  correspondent  et  le 
«  plus  souvent  se  commandent  les  uns  les  autres, 
«  engendre  cette  infirmité  si  répandue  dhntelli- 
«  gences  surmenées  en  un  point  et  anémiques  dans 
«  l’ensemble,  qui  donne  quelquefois  l’illusion  de 


«  la  force,  mais  finissent  toujours  par  trahir  leur 
«  indigence.  Mais  nos  maîtres  ne  se  concertaient 
«  pas  entre  eux.  Chacun  d’eux  traitant  le  sujet  qui 
«  lui  avait  plu  de  choisir,  et  ces  sujets  ne  se  rac- 
«  cordaient  pas.  Des  fragments,  des  fragments,  des 
«  fragments  toujours  dans  l’enseignement  supé- 
«  rieur,  comme  dans  l’enseignement  secondaire,  et 
«  nulle  part  l’effort  vers  une  harmonie.  » 

Pourquoi,  continuait  le  Docteur  Moulin,  voit- 
on  enseigner  en  même  temps  dans  les  Ecoles  de 
médecine,  la  physiologie  de  l’appareil  respiratoi¬ 
re,  conjointement  avec  l’anatomie  des  muscles, 
l’histologie  du  tube  digestif,  la  pathologie  de  l’ap¬ 
pareil  circulatoire  ?  Toutes  les  branches  de  l’ana¬ 
tomie,  de  la  biologie,  de  là  médecine  ne  devraient- 
elles  pas  marcher  de  pair  dans  un  enseignement, 
harmonieux  et  gradué  pendant  toute  la  scola¬ 
rité,  pour  aboutir  à  la  fin  à  une  révision  générale, 
couronnée  par  les  épreuves  cliniques.  » 

C’est  certainement  la  logique  et  le  bon  sens  qui 
voudraient  qu’il  en  fut  ainsi. 

J.  N. 

(1)  Un  volume  de  280  pages,  édité  par  Ernest 
Flammarion  (12  francs). 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 
Services  communaux  autonomes 


Malgré  leur  proclamation  à  maintes  reprises, 
certains  des  grands  principes  de  la  Charte  mé¬ 
dicale.  sont  violés  ouvertement  par  les  collectivi¬ 
tés  publiques  ou  privées  et  il  semble  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  les  Syndicats  médicaux  ont  renoncé  à 
la  lutte  pour  redresser  des  erreurs. 

C’est  ainsi  que,  dans  un  de  nos  grands  dépar¬ 
tements  du  midi,  persiste  encore  le  système  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  à  l’abonnement  et 
aux  circonscriptions.  Par  la  lettre  suivante,  un 
de  nos  confrères  nous  demande  comment  sortir 
de  cette  impasse  et  nous  pose  la  question  de  sa¬ 
voir  si,  par  une  organisation  communale  auto¬ 
nome  d’Assistance  médicale,  on  n’arriverait  pas 
à  faire  échapper  sa  propre  localité  à  l’asservisse-' 
ment  des  indigents  au  médecin  imposé,  alors  que 
de  partout,  on  proclame  le  règne  du  libre  choix. 

Il  doit  y  avoir  quelque  vingt-six  ou  vingt-sept 
ans  que  je  suis  membre  du  «  Sou  »,  et  si  je  n’ai 
pas  eu  souvent  recours  à  vous  .pour  me  défendre  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  c’est  que,  en  maintes 
circonstances,  vous  avez  pu,  avant,  me  donner  le 
conseil  utile  et  la  marche  à  suivre.  Ceci  justifier.ait 
déjà  l’existence  duc.  Sou  »  et  devrait  convaincre 
les  confrères,  sceptiques  ou  nonchalants,  de  votre 
utilité. 

,Te  ne  peux  pas  arriver  à  comprendre  qu’on  hésite 
à  s’inscrire  au  «  Sou  »  et  à  s’abonner  au  Concours 
pour  la  somme  dérisoire  de  150  fr.  par  an  ! 

Quel  avocat  voudr.ait,  pour  cette  .somme,  nous  don¬ 
ner  les  conseils,  non  pas  pour  nous  défendre  dans 
un  procès,  mais  pour  Véviler  ? 

Et  savez-vous  ce  qui  m’étonne  ?  C’est  que  les 
syndicats  ne  mettent  pas  dans  leurs  statuts  l’obli¬ 
gation  de  cette  double  inscription  :  s  Sou  »  et  Con¬ 
cours. 

Excusez  mon  préambule  :  j’arrive  à  l’objet  de 
ma  lettre.  Voulez-vouç  me  faire  connaître  exacte¬ 
ment  l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1S93  sur 
l’A.ssi.stance  médicale  gratuite  ’  Voici  pourquoi  : 

Le  département  où  j’habite  est  un  des  trois  dé¬ 
partements  rétrogrades  où 'le  libre  choix  est  chose 
inconnue,  et  l’A.  M.  gratuite  est  un  monopole  pour 
médecins  dits  cantonaux,  payés  par  le  département 
avec  participation  des  communes  et  jouissant  d’une 
retraite. 

Or,  certains  de  ces  confrères  — qui  ne  sont  que  des 
hommes  et  non  pas  des  héi'os  ! — sont  souvent  portés 
à  hospitaliser,  pour  les  alTectionsles  plus  banales,  les 
inscrits  de  l’A.  M.  G,  des  communes  de  leur  circons¬ 
cription,  évitant  ainsi  un  déplacement  journalier  qui 
fait  perdre  du  temps,  use  des  pneus  et  de  l’essence  et 
ne  leur  rapporte  rien,  puisqu’ils  sont  payés  à  forfait. 

Résultat  à  la  fin  de  l’année  :  dépense  communale 


énoripe  des  frais  d’hôpital  qui, lui,  n’a  pas  de  forfait. 
Ainsi,  ma  commune  a  dépensé  en  1931  tenez-vous 
bien  :  ' 47.000  francs  environ,  et  elle  compte  moins 
de  1.300  habitants . 

Iæ  maire,  un  jeune  et  combatif,  refuse  le  paye¬ 
ment  ;  ce  ne  sera  qu’un  geste,  etie  Préfet  naturelle¬ 
ment  inscrira  d’office  au  budget  le  remboursement 
de  cette  somme,  et  la- démission  du  Conseil  muni¬ 
cipal  est  possible. 

Comme  je  réside  dans  la  commune,  dans  ce  coin 
charmant  où  je  retape  ma  santé,  le  maire  v  oudrait  bien 
me  charger  des  Services  d’assistance  avec  inspection 
des  écoles,  etc.,  mais  les  Bureaux  départementaux 
prétendent  que,  pour  appUquer  ce  fameux  art.  35 
que  je  ne  peux  pas  trouver  ici,  il  faut  que  la  com¬ 
mune  assure  à  elle  seule  toute  l’assistance,  y  coin^ 
prises  les  hospitalisations,  ce  qui  n’est  pas  possible 
car  il  y  a  nombre  de  cas  où  l’iiospitalisation  peut 
être  vraiment  trop  onéreuse  pour  les  finances  de  la 
commune  dont  le  budget  ne  dépasse  pas  145.000  fr. 

lin  vieux  camarade,  médecin  cantonal,  conseil¬ 
ler  général  et  maire  d’une  commune  voisine,  le  seul 
peut-être,  ou  un  des  rares  qui  se  dépensent  sans  comp¬ 
ter,  a  déposé  un  projet  de  réorganisation  de  l’A.  M. 
avec  .suppression  des  médecins  cantonaux  et  libre 
choix,  mais  il  se  heurte  ,  à  une  opposition  très  forte. 
Beaucoup  de  médecins  cantonaux  sont  conseillers 
généraux  et  il  n’a  chance  de  réussir  que  si  la  loi  sur  les 
incompatibilités  était  enfin  votée  au  Sénat. 

11  prétend  que  la  Préfecture  ne  comprend  pas 
l’art.  35  et  que,  seuls  les  soins  à  domicile  doivent 
être  supportés  par  la  seule  commune  et  non  les  hospi¬ 
talisations. 

,  Qui  faut-il  croire  ?  et  que  faut-il  faire  pour  ren¬ 
dre  à  la  com.mune  toute  liberté  ? 

Vous  me  direz  saiis  doute  ;  faites-vous  nommer 
médecin  cantonal  par  votre  commune  ;  ce  n’est  pas 
possible,  et  je  n’y  ai  jamais  tenu  pour  plusieurs 
motifs,  et  j’ai  déclai-é  au  maire  que  j’étais  prêt  à  assu¬ 
rer  les  fonctions  sans  titre  ni  retraite,  mais  avec  les 
mêmes  indemnités  ou  avec  libre  choix,  à  la  seule  con¬ 
dition  d’avoir  toutes  les  fonctions:  inspection  du  pre¬ 
mier  âge,  vaccination,  consultation  des  nourrissons, 
inspection  des  écoles  et  non  pas  seulement  l’Assis¬ 
tance  médicale,  c’est-à-dire  inconvénients  et  avan¬ 
tages,  mais  pas  les  uns  sans  les  autres. 

Mais  le  médecin  cantonal  ne  veut  pas  entendre 
parler  de  se  voir  rogner  quelque  chose  et,  comme  un 
contrat  le'lie  au  Préfet,  celui-ci  ne  peut  pas  le  rompre 
unilatéralement 

Et  même,  si  le  Gorseil  général  adopte  la  réorgani¬ 
sation,  j’ai  cru  comprendre  que  seuls,  les  médecins 
cantonaux  qui  accepteront  seront  rétribués  à  la  visite 
avec  libre  choix  et  non  les  autres  jusqu'à  extinction. 
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Cela  me  paraît  inouï  et  je  l’ai  fait  remarquer;  il  y 
aurait  donc  dans  notre  département  des  indigents 
avec  libre  choix  et  d’autres  sans  libre  choix,  cè  qui 
me  paraît  un  comble. 

En  tout  cas,  le  fait  d’accepter  le  libre  choix  im- 
jdique  la  dénonciation  du  contrat  par  les  deux  par¬ 
ties  et,  dès  lofS,  toutes  les  fonctions  .redeviennent 
Vacantes,  n’est-ce  pas  ? 

ËxcuSez  mes  longues  explications,  je  crois  qü’elles 
étaient  nécessaires  pour  justifier  votre  réponse. 

Mais  quel  gâchis  dans  ce  beau  département  ! 
L’ârtlcie  de  Paül  Boudin,  â  propos  des  Assürances 
sôciâlës,  du  no  16  montre  encore  qu’ici  cètte  loi  est 
violée  tous  lès  jours  pour  les  indigéiits  momen¬ 
tanés  qui  n’ont  pas  le  libre  choix  puisque,  pour  avoir 
droit  aux  soins  gratuits  complémentaires,  ils  sont 
obligés  d’aVoir  recours  à  un  médecin  cantonal,  doiic 
pas  le  libre  choix  reconnu  pour  lés  Assurances  so¬ 
ciales.  Cet  argument  est  â  faire  valoir  aU  Conseil 
général. 

suivant  Votre  manière  de  voir,  je  dirai  au  maire 
d’agir  et  je  me  propose  de  vous  tenir  au  courant.  , 
Dr  B. 

D’une  manière  générale,  l’organisation  du  ser¬ 
vice  dé  l’Assistance  médicale  gratuite  est  réalisée 
dans  lé  cadre  départemental.  Aux  termes  de 
l’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  le  Conseil 
générai  délibère  et  le  préfet  arrête  un  règlement, 
qui  S’impose  à  toutes  les  Communes  du  dépar¬ 
tement. 

A  défaut  d’une  délibération  du  Conseil  général, 
il  est  pourvu  d’office  pat  l’Administration  â  une 
réglementation  du  service  d’Assistance  médicale 
gratuite. 

Cependant,  certaines  communes  peuvent  bé¬ 
néficier  d'un  régime  spécial,  échappant  ainsi 
à  la  règle  générale  imposée  au  département.  L’ar¬ 
ticle  35  de  la  loi,est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 

«  Les  communes,  ou  syndicats  de  communes, 
qui  justifient  remplir  d’une  façon  complète  leur 
devoir  d’assistance,  envers  leurs  malades,  peu¬ 
vent  être  autorisés,  par  une  décision  spéciale 
du  ministre  de  la  .Santé  publique,  rendue  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  à  avoir  une  organisation  spéciale  ». 

Conditions  d’obtention 

A.  Que  faut-il  entendre  par  «  devoir 
d’assistance  »  ? 

Aux  termes  de  l’article  premier  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,1e  Français  malade  et  privé  de  res¬ 
sources  doit  recevoir  gratuitement  les  soins  néces¬ 
saires  à,  son  état  à  son  propre  domicile  et,  s’il  y  a 
impossibilité  à  le  soigner  chez  lui,  il  doit  être 
traité  dans  un  hôpital. 

D’après  l’article  3,  chaque  côinmühe  doit  être 
rattachée  à  Un  hôpital,  pour  le  traitement  de  ses 
indigents. 


Il  en  résulte  que  la  commune,  _qui  sollicite 
l’autorisation  spéciale,  prévue  par  l’article  35, 
doit  être  à  même  de  supporter  entièrement, non 
seulement  les  frais  de  soins  à  domicile,  mais  éga¬ 
lement  les  frais  d’hospitalisation. 

Lorsque,  dans  la  commune,  existe  déjà  un  hô¬ 
pital,  celui-ci  doit  recevoir  gratuitement,  pen¬ 
dant  dix  jours,  lès  gens  privés  de  ressourcés,  tom¬ 
bés  malades  sUr  le  territoire  de  là  cpmrnuné  : 
cette  obligation  découle  dé  l’article  premier  dè  là 
loi  du  7  août  1851, ..sur  les  hOspicès  ét  hôpitaux. 

La  commune  peut  doUc  traiter  avec  sOn  pro¬ 
pre  hôpital  ;  à  défaut  dè  célui-ci,  elle  contractera 
avec  un  hôpital  public  oU  aVëC  Un  établissement 
privé  —  bien  entendu  lorsqu’elle  joUit  dé  l’auto¬ 
nomie  de  l’article  35. 

Mais  il  ne  saurait  être  admis  qU’Uile  commune , 
sollicitât  le  bénéfice  de  l’article  35,  alors  qu’elle 
laisserait  de  Côté  les  charges  de  l’hospitalisatioh 
de  ses  indigents. 

Cela  est  si  vrai  que,  darts  tous  les  dûssiets  que 
l’on  m’a  confiés,  au  Conseil  supérieur  dè  l’Assis¬ 
tance  publique,  concernant  les  sollicitations  au 
bénéfice  de  l’article  35,  j’ai  toujours  constaté 
que  le  chapitre  «  dépenses  d’hospitalisation  » 
figurait  sur  lê  projet  de  budget  d’assistance,  de‘ 
Vant  incomber  à  la  sèUle  commune  solliciteuse. 

B.  Justification  des  ressourcés 

Certains  Conseils  municipaux  ont  cru  pouvoir 
échapper  à  la  règle  générale  et  au  règlement  dé¬ 
partemental,  en  inscrivant  sur  leurs  budgets  des 
centimes  additionnels  suffisants  polir  assurer  les 
dépenses  complètes  d’assistance. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’.Assistance  publique  â 
toujours,  dans  ces  cas,  donné  un  aVis  défavora¬ 
ble  ;  il  faut  que  la  commune  et  son  Bureau  dé 
bienfaisance  puissent  justifier  d’un  fonds  de  do¬ 
tation  assez  important,  les  finances  communales 
ne  devant  intervenir  que  pour  faire  un  appoint, 
pour  Un  simple  complément. 

Le  cadre  départemental  doit  être  la  règle,  là 
commune  autonome  doit  rester  l’exception.  Il  ne 
faut  donc  pas  permettre  qü’Un  Conseil  municipal 
puisse,  pour  avoir  sa  liberté  d’action  dans  le  ser¬ 
vice  d’assistance,  grever  les  finances  communa¬ 
les,  alors  qu’au  moment  du  renouvellement  élec¬ 
toral,  un  autre  Conseil  municipal  pourra  suppri¬ 
mer  ces  centimes  additionnels. 

Il  est  indispensable  qu’une  certaine  stabilité 
puisse  présider  à  la  gestion  du  bien  des  pailvres  ; 
les  soins  à  donner  aux  malades  privés  de  res¬ 
sources  doivent  échapper  auxfluctuations  électo¬ 
rales  d’une  localité. 

Avantages  de  l’autonomie 

Je  laissé  de  côté  toute  discussion  d’ordre  ad¬ 
ministratif,  oU  électoral,  pour  ne  considérer  qüé 
lé  point  de  Vue  médical  et  professionnel. 

Il  est  bien  évident  que,  lorsqu’un  département 
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est  assez  rétrogradé,  pour  conserver  un  mode  de 
fonctionnement  suranné,  condamné  par  la  prati¬ 
que,  lorsque  le  Corps  médical  comprend  un  cer¬ 
tain  nombre  de  confrères,  désireux  de  conserver 
des  situations  fixes,  des  traitements  à  forfait, 
saris  avoir  le  courage  de  faire  une  nuit  du  4  août, 
les  médeeins  qui  sont  spoliés  du  traitement  de 
leurs  indigents,  qui  voient  ces  derniers  être  soi¬ 
gnés  dans  leur  propre  eommune  par  des  confrères 
résidant  dans  d’autres  localités,  voudraient 
échapper  à  l’emprise  du  régime  départemental 
retardataire. 

Si  le  Conseil  municipal  pouvait  obtenir  l’auto¬ 
nomie  prévue  à  l’article  35,  il  serait  loisible  d’or¬ 
ganiser  un  service  local,  avec  libre  choix  du  mé¬ 
decin  et  payement  à  la  visite. 

Il  pourrait  y  avoir  entente  avec  l’hôpital,  pour 
que  les  frais  d’hospitalisation  soient  réduits  par 
des  traitements  à  la  consultation  externe. 

Payés  à  l’acte  médical  -r--  et  non  plus  au.  for¬ 
fait  —  les  médecins  auraient  avantage  à  soigner 
leurs  indigents  à  domicile,  au  lieu  de  s’en  débar¬ 
rasser,  en  les  dirigeant  sur  l’établissement  hos¬ 
pitalier.  ■ 

La  preuve  n’est  plus  à  faire  que  le  traitement  à 
domiciie  est  autrement  moins  élevé  qüe  les  frais 
de  journées  d’hospitalisation.  Le  transfert  du 
malade  à  l’hôpital  serait  donc  réservé,  comme 
l'indique  d’ailleurs  la  loi  du  15  juillet  1893,  aux 
seuls  eas  où  il  y  a  impossibilité  de  soigner  le 
malade  à  son  propre  domicile. 

Dans  ces  conditions,  économies  pour  le  budget 
d’Assistance  alors  que  les  médecins  du  lieu  ne 
verront  plus  des  confrères  étrangers  à  la  commune 
venir  soigner  leurs  malades,  parce  que  ceux-ci 
sont  privés  de  ressources  et  qu'il  persiste,  dans 
le  département,  une  organisation  répudiée  par 
l’immense  majorité  des  Conseils  généraux  de 
France. 

Inconvénients  de  l’autonomie 

Mais  il  y  a  une  contre-partie  :  la  commune  au¬ 
tonome  est  dirigée  par  son  maire,  lequel  peut  être 
changé,  lors  d’une  consultation  populaire. 

Tel  premier  magistrat  municipal  voudra  le 
librechoix  du  médecin,  tel  autre  (peut-être  parce 
qu’il  sera  médecin  lui-même)  ne  voudra  qu'un 
seul  titulaire  à  forfait  du  service  médical  d'Assis- 
tance  médicale  gratuite  (cela  s’est  vu  !). 

Mieux  vaut  la  stabilité  des  délibérations  d’un 
Conseil  général  que  les  fluctuations  pius  faciles 
d’un  Consèil  municipal. 

Un  préfet  ne  peut  pas  bouleverser  le  règlement 
qu’il  a  arrêté,  sans  consulter  son  Conseil  général, 
lequel,,  composé  des  élus  de  chaque  canton,  re¬ 
présente  une  certaine  stabilité  d’opinion,  alors 
surtout  que  le  Conseil  général  n’est  renouvelable 
que  par  moitié. 

Au  contraire,  une  municipalité  peut  tout  en¬ 
tière  être  renversée  et  remplacée  par  une  autre. 


I  aux  conceptions  politiques  et  administratives 
diamétralement  opposées.  Ce  que  l’üne  a  fait, 
l’autre  s’empressera  de  le  défaire. 

Voilà  pourquoi,  pour  sauvegarder  l’intérêt  su¬ 
périeur  des  malades  privés  de  ressources,  le 
Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  se 
montre  extrêmement  réservé,  pour  donner  un 
i  avis  favorable  aux  demandes  présentées  par 
certaines  communes,  pour  bénéficier  de  l’article 
35. 

Que  faire,  pour  obtenir  le  libre  ehoix 
et  le  tarif  à  la  visite  9 

Il  entre  dans  le  rôle  du  Syndicat  médical  du 
département  de  faire  toute  diligence  auprès  des 
confrères  en  général,  auprès  des  titulaires  des  si¬ 
tuations  fixes,  auprès  du  Conseil  général  et  du 
préfet,  pour  substituer  au  régime  actuel  un  autre 
modas  faciendi  plus  moderne. 

Les  statistiques  dues  au'  labeur  incessant  du 
Docteur  Rinuy  sont  sufTisamment  probantes 
pour  que  le  Syndicat  puisse  entreprendre  cette 
besogne  de  persuasion. 

Auprès  des  confrères  syndiqués,  il  est  possible 
de  discuter  les  -voies  et  moyens,  de  désigner  le 
rapporteur,  qui  exposera  en  assemblée  générale 
les  modifications  à  proposer  au  Conseil  général. 

Lorsqu’en  droit  administratif,  on  veut  obtenir 
quelque  chose  des  Administrations,  il  faut  tou¬ 
jours  avoir  le  soin,  non  pas  de  rédiger  des  vœux 
plus  ou  moins  vagues,  mais  d’apporter  un  texte 
de  règlement  précis,  devant  être  substitué  il 
celui  qui  existe. 

Il  importe  donc  que  le  Syndicat  s’inspire  des 
règlements  d’Assistance  médicale  des  autres  dé^ 
partements,  pour  rédiger  un  texte  qui  sera  qlté-. 
rieurement  proposé  à  l’agrément  du  Conseil  géné¬ 
ral  et  du  préfet. 

Mais,  la  partie  la  plus  difïlclle  résidera  dans  les 
démarches  à  tenter  auprès  des  confrères,  qui  dé¬ 
tiennent  ces  postes  d’assistance,  à  traitement 
fixe. 

Il  faudra  lutter  contre  la  routine,  contre  l’égoïs¬ 
me  de  certains,  contre  les  raisons  plus  ou  moins 
mauvaises,  qui  seront  opposées  par  les  bcati 
possideiites  pour  conserver  leurs  petits  fromages 
bien  à  eux. 

Si  tous  les  confrères  étaient  sjmdiqués,  il  se¬ 
rait  facile  ci'obteuir  leur  démission  collective  de 
leurs  postes  de  médecins  d’assistance,  alors  qu’ils 
auraient  la  certitude  qu’aucün  autre  confrère  ne 
viendrait  prendre  la  place. 

Mais  hélas  !  tous  ne  sont  pas  syndiqués  et, 
parmi  les  adhérents  au  Syndicat,  combien  sont-ils 
à  avoir  la  mentalité  suffisamment  syndicaliste 
pour  résister  à  la  tentation  de  donner  sa  démis¬ 
sion  du  syndicat,  pour  conserver  sa  liberté  d’ac¬ 
tion  et  partant  ses  fixes  ? 

Ne  s’attardant  donc  pas  trop  à  convaincre 
çes  confrères  poui’vus  d’un  apanage,  le  Syndi- 
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cat  aura  surtout  à  jjersuader  les  conseillers  gé¬ 
néraux  individuellement,  en  leur  proposant  un 
texte  rédigé  d’avance,  supprimant  les  circons¬ 
criptions  et  les  remplaçant  par  le  libre  choix 
et  le  tarif  à  la  visite. 

'  Mais  alors,  interviendra  une  objection  parfois 
assez  forte  :  quel  retentissement  ce  nouveau 
système  départemental  d'Assistance  médicale 
gratuite  aura-t-il  sur  les  finances  tant  commu¬ 
nales  que  départementales  ? 

Conseillers  généraux  comme  conseillers  muni¬ 
cipaux  ont  surtout  en  vue  de  ne  pas  accroître 
le  nombre  des  centimes  additionnels,  sauf  lors¬ 
que  cela  peut  ne  pas  nuire  à  leur  réélec¬ 
tion. 

Il  convient  donc  d’étudier  ce  chapitre  spécial 
des  dépenses  et  des  recettes  d’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  et  un  médecin,  conseiller  général 
peut  être  d’une  grande  utilité,  pour  cette  docu¬ 
mentation. 

Mais,  il  serait  très  intéressant  de  connaître  le 
statut  légal -de  ces  médecins  dits  cantonaux, 
pouvant  avoir  une  retraite.  Si  je  pouvais  avoir 
en  mains  le  règlement  les  concernant,  il  serait 
possible  de  vérifier  la  légalité  de  cette  institu¬ 
tion  et,  si  besoin  en  était,  la  faire  supprimer 
par  voie  administrative  ou  contentieuse. 

A  l’heure  où  les  Syndicats  médicaux  de 
France  proclament  la  nécessité  d’introduire 
partout  le  libre  choix  du  médecin,  il  est  utile 
que  certains  groupes  corporatifs  soient  aidés, 
pour  faire  disparaître  ces  vestiges  de  l’ancien 
temps",  c’est-à-dire  les  situations  fixes,  au  béné¬ 
fice  de  quelques-uns  seulement,  avec  tarif  à 
forfait. 

Des  paroles,  il-  faut  passer  aux  actes  et  rien 
ne  sert  de  faire  des  surenchères,  en  assemblées 
générales,  pour,  rentré  chez  soi,  conserver  pour 
soi,  ou  tolérer  pour  des  amis  le  maintien  de  situa¬ 
tions  dont  la  veille  on  a  deinandéla  suppression 
pour  les  autres  départements. 


Conclusion  - 

On  a  la  mauvaise  habitude  en  France  —  et 
ce  reproche  ne  peut-il  pas  s’adresser  à  mes  con¬ 
frères  médecins —  de  beaucoup  parler,  de  cri¬ 
tiquer,  de  vouloir  tout  réformer  ;  mais  on  agit  peu 
et  surtout  on  omet  d’apporter  une  propo¬ 
sition  précise  pour  remplacer  par  quelque 
chose  de  concret  ce  qu'on  veut  supprimer. 

Il  appartient  donc  au  Syndicat  de  ce  dépar¬ 
tement,  qui  applique  encore,  un  système  su¬ 
ranné  d’Assistance  médicale  gratuite,  d’étudier 
les  voies  et  moyens  confraternels  et  adminis¬ 
tratifs,  pour  moderniser  un  peu  ce  service. 

Pour  cela,  il  importe  de  connaître  la  situation 
juridique  des  confrères,  qui,  se  disant  médecins 
cantonaux,  ont,  ou  croient  avoir  un  statut  admi¬ 
nistratif  iuattac[uable. 

Il  faut  ensuite  étudier  un  projet  de  règlement 
départemental,  donnant  satisfaction  aux  mala¬ 
des,  aux  communes  et  au  département,  ainsi 
qu’aux  praticiens. 

Le  Concours  et  le  «  Sou  »  sont  toujours  à  la  dis¬ 
position  des  travailleurs,  des  confrères,  qui  veu¬ 
lent  obtenir  des  améliorations  tangibles  et  pos¬ 
sibles,  afin  d’étudier  avec  eux  les  modifications 
à  proposer  à  qui  de  droit. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’échec,  ou  d’impuissance 
avouée  du  Syndicat,  que  notre  correspondant 
pourrait  songer  à  ses  propres  intérêts  indivi¬ 
duels,  en  se  faisant  nommer  à  son  tour  médecin 
cantonal. 

.Mais,  pour  l’obtention  du  bénéfice  de  l’article 
35,  je  préfère  lui  dire  de  suite  que  l’autorisation 
ministérielle  est  actuellement  rarement  sollici¬ 
tée  et  accordée  :  ie  Conseü  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  a  plusieurs  fois  montré  sa  préfé¬ 
rence,  pour  une  organisation  départementale 
d’assistance  plutôt  que  pour  des  systèmes, 
locaux  indépendants,  différents  les  uns  des. 
autres  et  dans  lesquels  les  intérêts  des  malades 
et  ceux  des  médecins  risquent  fort  d’être  com¬ 
promis  par  les  fluctuations  de  la  politique  locaje. 

D”  Paul  Boudin. 
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UN  APPEL  DE  LA  SOCIÉTÉ  NÉERLANDAISE  DE  MÉDECINE  AU  CORPS  MÉDICAL 
POUR  LA  PROPHYLAXIE  DE  LA  GUERRE 


La  NEr)ERLX.]NDSCHK  MAATSCHAPPrj  TOT  Be- 
voRPffiixG  RER  Geneesklnst  (Lr  Sociélé 
néerlandaise  de  médecine)  a  nommé  une  com¬ 
mission  pour  la  prophylaxie  de  la  guerre  dont 
l’adresse  du  secrétariat  est  :  Koninginneweg  107, 
Haarlem  (HcUande),  qui  nous  a  envoyé  la  lettre 
suivante  que, nous  considérons  comme  de  notre 
devoir  de  publier  intégralement  : 

La  «  Nederlandsche  Maatschappij  tôt  Bevordering 
der  Geneeskunst»  (La  Société  néerlandaise  de  méde¬ 
cine)  a  résolu  de  s’adresser  aux  sociétés  correspon¬ 
dantes  dans  les  autres  pays,  pour  délibérer  avec  elles 
sur  la  manière  dont  le  mondé  médical  international 
peut  coopérer  à  la  prophylaxie  de  la  guerre. 

En  raison  de  cette  résolution,  nous  attirons  votre 
attention  sur  ce  qui  va  suivre. 

La  nécessité  d’une  collaboration  internationale 
énergique  entre  les  peuples,  pour  prévenir  les  guerres, 
nous  est  enseignée  par  le  passé,  le  présent  et  la  pers¬ 
pective  de  l’avenir.  ■' 

De  tqutes  parts,  on  commence  à  se  rendre  compte 
de  l’alternative  :  construction  internationale  ou  des¬ 
truction  internationale. 

Le  monde  médical  est  appelé  à  son  tour  à  prêter 
son  secours,  en  raison  delà  vocation  de  la  médecine 
qui  est  de  préserver  la  vie  et  de  lutter  contre  tout 
fie  qui  la  menace.  Or,  la  guerre  est  cause  de  la  mort 
et  de  la  mutilation  de  millions  d’êtres  humains  : 
hommes,  femmes  et  entants. 

Le  monde  médical  ne  peut  pas  rester  indifférent 
à  une  force  aussi  hostile  à  la  vie  et  à  la  santé.  11  a 
remédié  aussi  bien  que  possible  aux  conséquences 
de  la  guerre.  A  cet  effet,  la  Croix- Rouge  et  le. Ser¬ 
vice  médical  militaire  ont  accompli  leur  tâche  admi¬ 
rable. 

Dans  l’histoire  de  la  médecine,  la  prophylaxie 
vient  toujours  après  la  thérapie.  La  thérapie  des 
effets  de  la  guerre  ressortit  au  domaine  incontesté  de 
la  médecine.  Il  nous  paraît  donc  indiqué  que  le  monde 
médical  cherche  aussi  des  moyens  prophylacti¬ 
ques  adéquats  dans  le  domaine  des  dommages  de 
la  guerre.  Nous  sommes  convaincus  que,  tout  en  se 
limitant  au  terrain  spécial  de  la  médecine,  il  pourra 
exercer  une  action  salutaire. 

Le  point  d’attaque  de  cette  activité  médicale  est 
l’âme  des  peuples,  caria  psychologie  sociale  joue  un 
rôle  important  dans  le  problème  de  la  guerre,  et 
grande  est  l’influence  psychique  que  le  monde  médi¬ 
cal  peut  exercer.  Il  peut  éclairer  l’humanité,  l’aver¬ 
tir,  lui  apprendre  à  se  connaître.  Il  peut  réveiller 
l’instinct  collectif  de  conservation  en  représentant 
aux  peuples  les  dangers  et  la  réalité,  en  appelant 
l’attention  sur  l’impuissance  relative  de  la  médecine 


à  l’égard  des  conséquences  de  la  guerre  moderne.  Il 
peut  contribuer  à  ce  que  la  répulsion  individuelle 
que  les  hommes  et  les  peuples  ont  pour  la  guerre^ 
soit  transformée  en  répulsion  collective. 

En  impliquant  la-  prophylaxie  de  la  guérre  dans 
son  champ  d’activité,  en  rangeant  la  guerre  parnii 
les  désastres  que  la  médecine  doit  combattre  et  pré¬ 
venir,  le  monde  médical  fera  perdre  à  la  guerre  l’au¬ 
réole  qu’elle  a  toujours,  surtout  pour  beaucoup  de 
jeunes  gens.  En  jetant  une  lumière  spéciale  sur  le 
problème  de  la  guerre,  les  médecins  contribueront 
à  transporter  la  lutte  contre  elle  de  l’atmosphère  de 
l’utopie  dans  le  cadre  des  aspirations  pratiques  et 
sanitaires.  Il  nous  semble  que  par  son  caractère  par¬ 
ticulier,  le  monde  médical  international  est  propre  à 
suivre  sa  vocation  dans  ce  domaine  d’action  inter¬ 
nationale.  Ajoutons  que  la  profession  médicale  est 
un  solide  ciment  international,  parce  ■  que  ceux  qui 
l’exercent  ont  tant  d’éléments  communs  dans  tous 
les  pays  et  chez  tous  les  peuples. 

Gomme  il  s’agit  ici  d’une  cause  internationale,  les 
grandes  organisations  professionnellès' sbnt  appelées 
à  se  tendre  la  main  par-dessus  les  frontières  et  à 
taire,  par  une  démarche  collective,  ce  que  les  méde¬ 
cins  en  particulier  ne  peuvent  réaliser.' 

Il  va  sans  dire  qu’une  organisation  de  médeèins 
reconnue  par  la  loi,  comme  la  nôtre,  dpnt  presque 
tous  les  médecins  'hollandais  de  tendances  politi¬ 
ques  et  religieuses  différentes  sont  adhérents,  reste 
dans  toutes  ses  actions  dans  le  domaine  médical  et  dans 
les  limites  prescrites  par  nos  statuts  et  par  la  loi.  C’est 
ce  que  nous  faisons  en  vous  priant  dé  délibérer  avec 
nous  sur  la  prophylaxie  de  la  guerre.  . 

Notre  action  se  limitera  au  domaine  médical,  parce 
que  sa  force,  et  sa  signification  sont  là.  Elle  ne  se 
mêlera  ni  à  la  politique  ni  à  l’économie,  et  s’abstien¬ 
dra  de  collaborer  directement  avec  des  organisa¬ 
tions  pacifistes.  Dés  problèmes  comme  le  désarme¬ 
ment  national,  la  limitation  des  armements,  .l’arbî- 
trage  et  l’armée  de  police  sortent  du  cadre  de  notre 
action. 

C’est  avec  une  grande  modestie,  mais  avec  une 
ferme  croyance  dans  l’efficacité  psychologique  de 
cette  action,  que  nous  vous  proposons  d’unir  nés 
efforts  pour  arriver  à  une  coopération  ad  hoc. 

La  confiance  qu’on  a  dans  le  caractère  positif  et 
le  bon  sens  du  monde  médical,  est  assez  forte,  notre 
prestige  est  assez  grand  pour  assurer  l’effet  que  pro¬ 
duira  une  démarche  collective,  quand  même  cet 
effet  né  pourrait  se  mesurer  ni  se  calculer. 

Contribuons  donc,  conscients  de  notre  responsa¬ 
bilité,  à  ce  que  nos  peuples  ne  recourent  plus  à  l’ave¬ 
nir  à  la  destruction  et  à  la  mutilation  pour  vider 
leurs  querelles.  Faisons  la  démarche  que  l’humanité 
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peut  attendre  de  nous  à  cette  époque,  si  critique 
pour  sa  civilisation. 

Nous  .vous  prions  instamment  d’examinér  cetté 
question  sérieusement,  et  de  nous  communiquer  le 
résultat  de  vos  délibérations.  Ensuite,  nous  vous 
ferons  parvenir  des  propositions  plus  détaillées,  en 
tenant,  compte  de  vos  considérations  et  de  celles  des 
autres  sociétés  correspondantes.  Ayant  confiance 
en  uii  /accueil  favorable  de  votre  part . 

De  la  part  de  la  «  Nederlandsche  Maatschappij 
tôt  bevordering  der  Geneeskunst  ». 

La  commission  pour  la  prophylaxie  de  la  guerre  ; 
M.  Mauritz,  président  ;  J.  Roorda,  secrétaire, Zonùig- 
inneweg  107,  Haarhm.  H.  W.  Van  BatenbUrg  ;  H. 
J.  W.  Droogleever  Fôrtuyn  ;  G.  Van  Gangelen  ; 
A.  Th.  Planten  ;  G.  J.  Prins  ;  J.  S.  Van  Solkema. 

Une  même  lettre  a  été  adressée  aux  Syndicats 
médicaux  dans  les  pays  suivants  :  Allemagne,  Angle¬ 
terre,  Argentine,  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Bulga¬ 
rie,  Canada,  Chili,  Chine,  Cuba,  Danemark,  Danzig, 
Espagne,  Estonie,  Etats-Unis,  Finlande,  France, 
Grèce,  Hongrie,  Italie,  Japon,  Lettonie,  Luxem¬ 
bourg,  Norvège,  Nouvelle-Zélande,  Palesti'ne,  Pérou, 
Pologne,  Portugal,  Roumanie,  l’Union  Sud-AM- 
caine,  Russie,  Suède,  Suisse,  Tchéchoslovaquie, 
Turquie,  Uruguay,  Yougoslavie. 

Cette  lettre  est  accompagnée  d’un  exposé  fait 
par  le  Docteur  J.  Boorda,  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission  pour  la  prophylaxie  de  la  guerre  de  la 
Société  néerlandaise  de  médecine  à  l’ Assemblée 
générale  de  l’A.  P.  I.  M.,  le  17  septembre  1932 
à  Genève,  où  un  éloquent  appel  à  l’action  du 
Corps  médical  est  adressé  à  tous  les  médecins 
du  monde. 

Il  est  évident  que,  noua  médecins  français, 
nous  ne  saurions  que  souscrire  à  pareille  cam¬ 
pagne  ;  nous  avons  depuis  longtemps  donné 
l’exemple  et  nous  continuons  de  le  donner. 

Sans  remonter  à  l’initiative  du  Docteur 
Rivière  qui,  en  1905,  fonda  V Association  inter¬ 
nationale  médicale  pour  aider  à  la  suppression 
de  la  guerre,  ni  à  la  fondation  de  l’UMFIA  par  le 
Docteur  Dartjgues,  Association  devenue  V  Union 
médicale  latine,  dont  le  but  a  toujours  été  l’en¬ 


tente  et  le  rapprochement  des  peuples  par  l’in- 
tennédiaire  des  médecins,  groupements  organi¬ 
sés  avant  1914,  les  médecins  français  se  sont 
efforcés  depuis  à  resserrer  les  relations  interna¬ 
tionales.  Ils  ont  créé  d’abord  V Association  pour  le, 
développement  des  relations  médicales  interna¬ 
tionales  (A.  D.  R.  M.)  C’est  encore  un  des  leurs, 
notre  ami  le  Docteur  Fernand  Decourt,  qui  a 
réalisé  pratiquement  le  projet  de  notre  con¬ 
frère  polonais,  le  Docteur  Przyborowski,  en 
fondant  V Association 'professionnelle  internatio¬ 
nale  des  médecins  :  l’A.  P.  I.  M. 

Tous  nos  confrères  français  se  sont  efforcés  à 
prévenir  la  guerre  ou  à  en  atténuer  les  horreurs. 
•Sans  parler  de  leur  collaboration  active  aux 
Œhivres  de  la  Croix-Rouge,  nous  rappelons  la 
campagne  menée  par  le  Docteur  G.  Saint-Paul 
IG.  F.spée  de  Metz),  en  faveur  de  la  création 
des  Lieux  dits  de  Genève,  destinés,  en  cas  de  con¬ 
flit,  à  sauvegarder  la  population  civile. 

Nous  n’avons  pas  à  insister  sur  l’ardent  désir 
de  paix  du  Corps  médical  français,  comme  d’ail¬ 
leurs  de  toute  la  jiupulation  française  dans  la¬ 
quelle  il  serait  difficile  de  trouver  un  seul  indir 
vidu  désirant  voir  se  renouveler  les  horreurs  de 
,19:1.4-1918. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  Français, 
y  compris  ceux  qui,  peut-être  assez  inconsidéré¬ 
ment,  fout  actuellement  étalage  d’un  pacifisme 
outrancier,  ne  seraient  pas  prêts  à  se  lever  unani¬ 
mement  avec  une  énergie  farouche  pour  la  dé¬ 
fense  de  leur  pays  si,  par  malheur,  il  était  de 
nouveau  attaqué. 

Ce  n’est  donc  pas  dans  notre  pays  que  la  Com¬ 
mission  pour  la  prophylaxie  de  la  guerre  doit 
chercher  des  adeptes  ;  le  concours  de  tous  lui 
est  acquis  ;  mais  c’est  chez  ses  voisins  qui  don¬ 
nent  de  moins  en  moins  l’impression  de  popula¬ 
tions  pacifiques.  Puisque,  pour  maintenir  la 
paix,  il  convient  avant  tout  de  faire  appel  à  la 
raison  et  au  bon  sens,  c’est  au  delà  des  fron¬ 
tières  de  la  France  qu’il  faudrait  faire  pénétrer 
les  notions  de  ces  précieuses  qualités. 

J.  Nom. 
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Cette,  exposition  au  pavillon  de  Marsan,  at¬ 
tire  un  grand  nombre  de  visiteurs.  C’est 
moins  une  exposition  d’art,  qu’une  tranche  de  vie 
à  une  époque  voisine  encore  de  la  nôtre.  Quelle 
estl’opinion  du  public?  Elle  est  traduite  par  les 
fragments  de  conversation  entendus  par  moi- 
même,  lors  d’une  première  visite. 

Les  tout  jeunes  s’esclaffent,  c’est  coco,  c’est 
rigolo,  c’est  tordant,  c’est  marrant  et  autres 
locutions  analogues. 

Ceux  qui  sont  entre  les  deux  âges,  regardent 
avec  curiosité  les  objets  présentés  :  Te  souviens- 
tud’avoirvu  cela  chezpapa ? ditl’un.  — lly avait 
un  bibelot  semblable  chez  nous  lors  de  notre 
mariage  dit  l’autre,  etc. 

Pour  les  vieux,  c’est  avec  une  certaine  émotion 
qu’ils  retrouvent  ces  meubles,  ces  objets  au  mi¬ 
lieu  desquels  ils  furent  élevés  et  qui  sont  en¬ 
core  pour  beaucoup  le  cadre  de  leur  vie  habi¬ 
tuelle.  I 

Les  tableaux,  peintures,  dessins,  gravures, 
affiches  forment  le  fond  de  cette  exposition,  inté¬ 
ressant  moins  par  l’artiste  qui  les  a  réalisés,  sou¬ 
vent  de  grands  maîtres  aujourd’hui  méconnus, 
que  par  les  visions  de  faits,  événements,  plaisirs, 
costumes,  mœurs,  de  la  vie  courante  de  cette 
époque,  surtout  de  la.vie  parisienne. 

Jacquemart  nous  présente  la  Colonne  Ven¬ 
dôme  peu  après  sa  destruction  par  la  Commune,  et 
le  Ballon  captif  de  Gif  fard  aux  Tuileries  (1878). 

Le  Bœuf  gras  et  sa  Caaa/cade.(1884),  de  Con- 
damy,  nous  fait  revivre  ces  joyeux  défilés,  du 
temps  de  notre  jeunesse. 

Félix  Buhot,  en  ses  eaux  fortes,  nous  fait  voir 
quelques  coins  de  Montmartre,  La  place  Pigalle 
(1878),  La  place  des  Martyrs etla  taverne  du  Bagne 
(1885)  où  se  rendaient  les  étudiants,  les  jours  de 
vadrouille  excentrique .  Bonnard  nous  montre  une 
Vue  du  Moulin-Rouge  (1896). 

D’autres  artistes  sont  également  séduits  par 
le  décor,  toujours  renouvelé  de  Paris.  C’est  Bra- 
queval  avec  son  Marché  de  la  Madeleine{1900), 
Sisley  avec'  cette  représentation  du  Point  du 
Jour  à  Auieuil  avec  sa  joyeuse  kermesse  perma¬ 
nente  et  Béraud  avec  ses  peintures  si  vécues, 
croquant  les  détails  de  la  vie  parisienne  ;  telles 
.Sa  baignoire  aux  Variétés  (1885),  Le  pesage  à  Au- 
teuil  (1886),  son  Boulevard  de  Clichy  (1878),  la 
pâtisserie  Gloppe,  Rond  point  des  Champs- 
Elysées  (1889),  à  comparer  avec  nos  maisons  de 
thé  modernes,  La  sortie  de  Condorcet  rendant  la 
joie  exubérante  des  jeunes  collégiens  hors  du 
bahut,  et  ce  décor,  connu  des  aînés,  une  Bras¬ 
serie  de  femmes  au  quartier  latin  (1880), 


Morin,  nous  donne  une  amusante  aquarelle  la  ^ 
Vue  du  Boulevard  en  1880. 

Quelle  vision  rétrospective  de  cette  Avenue  du 
Bois  (1880)  de  Poirson  et  ces  instantanés  d’im¬ 
pressionnistes,  ies  Grands  boulevards  un  four  de 
mardi  yras  avec  sa  foule  grouillante  au  milieu 
d’une  nuée  de  confetti,  de  Pissaro  (1897),  et 
cette  impression  vivante  du  Concert  des  Ambassa¬ 
deurs,  de  Manet  (1878),  à  rapprocher  du  Dîner 
aux  Ambassadeurs,  de  Gervex,  dans  une  note  si 
différente  (1889). 

D’autres  œuvres,  nous  font  revivre  la  vie  de 
Paris,  ainsi  de  Forain  le  Èuffet  du  Bal  ;  le  Souper 
avec  ses  tons  si  étincelants  de  Gaston  Latou- 
che,  ces  lithographies  de  Toulouse-Lautrec  Au 
Moulin-Rouge,  La  Goulue  et  sa  sœur  (1892),  La 
Goulue  dansant  avec  Valentin  le  Désossé  1 894,  Le 
promenoir  (1899). 

Le  Restaurant  de  la  Sirène  de  Vangogh  et  quel¬ 
ques  œuvres  de  Rops,  A  l’hippodrome  (1876),  Le 
parc  Monceau,  Le  masseur,  A  Trouville,  appor¬ 
tent  leur  contribution  à  ce  décorde  la  troisième 
républic£ue. 

Le  Foyer  de  la  Comédie  française,  de  Louis  Be- 
roud,  nous  montrant  tous  les  artistes  connus  en 
costumes  (1879)  est  un  excellent  tableau  delà 
vie  de  ce  théâtre  à  cette  période  et  retient  l’at¬ 
tention  de  tous  les  visiteurs,  tandis  que  le  ta¬ 
bleau  des  Funérailles  de  Pasteur  à  Notre-Dame, 
de  Détaillé  (1895)  groupe  toutes  les  personnalités 
officielles  du  monde  politique. 

N’oublions  pas  de  voir  les  splendides  eaux  for¬ 
tes  de  Lepère,  Les  boulevards  près  de  la  porte 
Saint-Denfs  (1890),  le  14  fuillet  (1881). 

Cet  ensemble  est  complété  par  une  série  de 
beaux  portraits  de  personnalitées  connues.  Le 
Portrait  de  Croizette  en  amazone,  de  Carolus  Du¬ 
rand,  La  belle  Madame  Gauthereau,  décor  obli¬ 
gatoire  des  réceptions  de  l’Elysée,  de  Gustave 
Courtois,  celui  de  Mademoiselle  Risler,  de  Hen- 
ner,  de  Madame  Adam,  de  Benjamin  Constant 
(1881)  de  Madame  Christophe,  de  Bonnat,  de 
Madame  Edouard  Hervé  (1884),  de  Cabanel, 
de  Madame  Horteloup,  de  J.  Lefevre  (1880)  et 
de  Bouguereau  ce  beau  et  simple  Portrait  de 
Madame  Boucicaut,  la  grande  philanthrope, 
Juliette  Drouet,  (1883),  la  constante  amie  et 
compagne  de  Victor  Hugo  nous  est  conservée 
chargée  d’années  dans  une  agréable  toile  de  Bas- 
tien  Lepage.  Du  même  le  Portrait  de  Madame 
Godillot,  œuvre  remarquable. 

Chaplin  nous  a  laissé  un  aimable  portrait  de 
Madame  Théodore  Malet  et  Bayart  nous  donne  je 
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souvenir  du  Docteur  Roux  vaccinant  à  l’Institut 
Pasteur,  toile  d’une  grande  sincérité. 

Des  bustes  de  nos  grands  sculpteurs  complètent 
cet  ensemble  artistique.  Nous  admirqp^  suc¬ 
cessivement  les  bustes  de  Gounod,  de  Gérome, 
du  grand  maître  Carpeaux,  celui  de  Mademoiselle 
ffifel,  de  Rarrias  cejpi  de  Rejahe,  de  Deloye  et 
surtout  ce  BustedeCoguflinjÿune,  rteBqUPilelJeot 
4e  I\Iqdame  Rolle  de  Ro4ip. 

D’autres  sculptures  ppus  plaisent  par  la  per¬ 
fection  de  leur  facture,  Ig  ^içiteriiilé  de  D^pûis 
en  bronze  qu’il  convient  elP  rapprqpbcF  4e  Ig  Mqr 
tepiUé  de  Dalou  (1878)  si  iinpfessiQnnante  à  ebté 
de  son  admirable  fepime  nue,  assise  sur  un  faur 
teuji  enlevant  ses  bas- 

Le  meuble  tient  une  grande  piace  dgiis  cefte 
exposition,  meubles  disséminés  daps  différentes 
galles  QU  formant  quelques  ensembles-  Quelle 
différence  ayec  nps  meubles  mpderpes  1  C’est  ici 
l’éternelle  bistpire  des  réactions  en  arf 

Au  mobilier  très  orné  de  l’Elmpire,  avait  sucr 
cédé  le  mpbiiier  si  monotone  de  Lpuis-Pbilippe. 
Le  second  Empire  n’a  guère  créé  4e  style,  mais 
il  s’est  complu  dans  ses  meubles  dorés  à  l’excès, 
avec  capitons,  glands,  bordures  de  satin  de  ve¬ 
lours,  dans  des  arrangements  maniérés.  N’arri¬ 
vant  pas  è  créer  un  style  nouveau,  op  a  repris  les 
anciens  styles  pastichés,  l’éternelle  salle  à  man¬ 
ger  Henri  II,  les  Louis  XV  et  Louis  Xyi,  mais 
déformés  par  des  quantités  d’accessoires  d’orne¬ 
ments,  de  dorure,  de  détails  tarabiscotés  ; 
émaux,  reliefs,  scènes  mythologiques,  etc... Pre¬ 
nons  comme  exemple  ce  très  beau  meuble  de 
Bardedienne  (1878)  si  compliqué  mais  ne  man¬ 
quant  pas  d’éiégance.  On  a  même  fait  des  meubles 
de  verre  dont  nous  voyons  ici  des  spécimens  1  ! 
Aux  approches  de  1900  on  a  essayé  un  nouveau 
style  dit  néofloral.  Ce  sont  les  productions  de  Ma- 
jorelle.  Gaillard,  Carabin,  Gallé,  et  aiitres  et  re¬ 
présentants  surtout  de  l’école  de  Nancy,  avec 
ses  marqueteries  nouvelles,  ses  décorations  d’iris, 
pavots,  algues,  dis_posées  d'une  façon  maniérée, 
encore  exagérée  par  Guimard  et  ayant  mérité  le 
nom  populaire  de  style  macaroni. 

Voir  cette  chambre  à  coucher  de  Galle,  cette 
salle  à  manger  de  Hoohart,  ce  bureau  de  Majarelle. 

Cela  nous  explique  la  réaction  violente  qui 
s’est  faite  contre  ce  style  compliqué  et  nous  a 
valu  ce  meuble  moderne,  menuiserie,  belle  matière 
plutôt  qu’ébénisterie,  avec  ses  lignes  droites  et 
ses  masses  carrées,  ses  angles  tronqués,  quis’apr 
parentent  par  cprtains  points  à  la  ligne  des  cerr 
çueils,  pour  aboutir  de  nos  jours  à  ces  meubles  à 
supports  de  nickel. 

Le  décor  de  l’appartement  a  été  soigpe  et  a 
donné  lieu  à  des  fantaisies  parfois  charmantes 
et  d'autres  souvent  discutables.  Ces  verreries  de 
Nancy,  de  Gallé,  de  Daum,  de  Dammouse,  ont 


donné  de  belles  choses.  Ces  verreries  gravées  ou 
taillées  de  Baccarat,  ces  délicates  -coupes  de 
pâte  de  verre  de  Lalique  furent  des  productions 
souvent  heureuses. 

La  céramique  a  trouvé  également  des  formu¬ 
les  nouvelles  dans  les  ateliers  de  grès,  des  Dela- 
herche,  Dalpayrât,  Lachenal,  Haviland  et  Ja 
manufacture  des  Sèvres.  Nous  voyons  avec  sa¬ 
tisfaction  cette  belle  coupe  en  faïence  de  Bouvier 
(1878),  et  ce  coffret  . un  peu  manière  deRrateau 
en  ivoire  et  or,  avec  émaux  de  Grandhomme  et 
Garnier. 

Je  ne  m’arrête  pas  à  l'orfèvrerie  peu  intéres¬ 
sante  avec  ses  pendentifs  compliqués,  reprodui¬ 
sant  les  fleurs  du  nouveau  style  et  donnant  des 
formes  si  peu  élégantes  . 

Quelques  reliures  sont  à  regarder,  car  il  y  eut  à 
cette  époque  une  renaissance  de  la  reliure.  Sans  . 
abandonner  les  formules  classiques,  avec  leurs 
beaux  fers,  on  a  créé  pour  ainsi  dire  la  reliure  en 
mosaïque  et  celle,  en  cuir  incisé,  qui  nous  donne 
de  si  charmantes  productions,  avec  les  maîtres 
Mercier,  Ruban,  MariusTMicbel  Gruel,  et  d'aur 
très  artisans  de  talent. 

Ce  qui  a  provoqué  la  plus  grande  hilarité  parmi 
les  visiteurs  ce  fut  la  rétrospective  de  la  mode, 
chapeaux,  manteaux.  Il  faut  dire  que  toutes 
les  modes  semblent  ridicules,  sauf  celle  du  juOt 
ment  et  que  les  petits  chapeaux  anciens  et  même 
les  énormes,  ne  laissent  rien  à  envier  comme 
grotesque  aux  turbans  et  chéchias  de  nos  élégam 
tes  actuelles.  Nous  reconnaissons  que  toute  mode 
est  seyante,  portée  par  jeune  et  jolie  femme. 

A  l’époque  de  la  troisième  république,  l'esthé¬ 
tique  pour  la  femme  était  de  faire  valoir  les  avan^ 
tages  physiques  donnés  par  la  nature,  c'était  le 
règne  des  proéminences.  On  avait  des  tournures 
et  des  prothèses  mammaires  ;  comme  disait  la 
chanson  il  y  en  avait . . .  en  caoutchouc,  il  y  avait 
pour  tous  les  goûts.  Le  corset  était  serré  h  l'ex¬ 
cès  et  faisait  valoir  le  buste,  en  comprimant  la 

taille.  On  fredonnait  . sa  taille  fine,  tiem 

drait  dans  dix  doigts  !  Qn  s'exclamait  sur  Iq  taill? 
de  Polaire  célèbre  à  l'époque, 

La  mode  était  étoffée  pour  répondre  à  cette 
esthétique  et  si  elle  était  ridicule,  convenons 
qu’elle  utilisait  souvent  de  magnifiques  étoffes, 
La  réaction,  comme  toujours  s’e*t  faite,  la  gaine 
a  remplacé  le  corset  etlamode  a  poursuivi  la 
suppression  de  tous  les  avantages  physiques, 
la  femme  planche,  la  femme  hommasse  a  été 
l’idéale  et  à  la  robe  à  falbalas,  a  succédé  la 
robe  fourreau  et  le  pyjama. 

Mais  assez  de  dissertation.  L’exposition  est  im 
téressante  et  capable  de  retenir  plus'  d’un  parmi 
[  nous, 

P^VîMOI^T. 
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ROLE  DES  VERDURES  DANS  LA  DISSÉMINATIQN  DES  GÇRMES  PATHOGÈNES 
VÉGÉTAUX  ET  ANIMAUX 

Docteur  S.  Mihaeloff,  duCaire, 

PQpteffr  ès  Science?. 

Microbiojggue-c^imjste. 


D’éfiîflP  <1»  4es  vefdrjFes  i(}ans  çjigspiîij- 
nation  des  germes  pathogènes' n’est  pas  nouyeap, 
Spr  le  chemin  déjà  ppinhien  battu  des  chercheurs, 
j'ai  jpgé  utile  de  porter  pip  coptribution  persqn- 
nelle  en  faisant  sur  les  verdures  vendues  au 
Çpire,  -des  rechcrcbéS  pour  évaluer  autant  que 
passible,  le  pourcentage  4’infectiop  avec  lequel 
elles  peuvent  être  livrées  et  consommées,  géné- 
raleipept  crues. 

Açôté  des  facteurs  connus  de  pioyeps  d’infccT 
tion  et  qui  sopt  d’une  part  les  eaux  et  Piaips 
malpropres,  }es  viandes  et  viscères  d’anipiaux 
servant  d’bôtes  intermédiaires  d'helpiintbps,  les 
fruits  et  légumes  nrapgés-  crus  (ees  derniers  ip:: 
fectés  par  la  terre  où  ils  poussent  qui  est  sou- 
vept  arrosée  des  matières  fpcales  dans  le  but 
d'économiser  l’engrais  chimique),  d’autre  part, 
les'  limaces,  escargots,  cafards,  moucbes,  la  sa:: 
Ifye  provenant  de  personnes  malades,  par projec- 
tipps  invisibles,  je  puis  citer  la  farjne  consom¬ 
mée  par  les  paysans  d'ici  ef  qui  eontient  environ 
i^,7  %  de  cellulose  indigeste  i;résultat  moyen 
obtenu  sur  20  échantillons  de  cette  farine  apar 
lysée  par  moi)  facteur  de  la  fermentation  acMe 
dans  les  intestins  qui  favorise  le  développement 
,(lfs  helminthes. 

J’ai  fait  une  série  de  recherches  écheloppées 
sur  un  cycle  de  douze  mois,  sur  différentes  espè^ 
ces  de  verdures  (laitue,  persil,  roquettes,  radis  et 
feuilles  de  menthe)  de  provenances  variées,  mar: 
chés  officiels  et  marchands  ambulants,  circu¬ 
lant  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  ep 
sorte  de  pouvoir  tenir  compte  de  tous  les  fac¬ 
teurs  et  de  toutes  les  conditions  de  saison  et  de 
température. 

Le  résultat  de  mes  recherches  se  résume  com¬ 
me  suit  : 

Les  germes  pathogènes  que  j’ai  identifiés  sont 
les  suivants  : 

a)  Parasites  végétaux  :  bact.  coli  34  %,  bac. 
typh.  4  %,  bac.  para-typh.  A,  3  %,  baC-  parar 
typh.  B,  4  %,  bac.  dysentériques,  0,5  %  et 
vib.  cholér.  6,5  %. 

b)  Parasites  animaux  (helminthes)  :  Oxyur. 
verm.  4  %,  ascar.  lumbr.  3  1  %,  trich.  trich.,  3  % 
et  une.  duod.  36  %. 

(Protozoaires)  :  Kystes  d’amibes  10  %  et  kys¬ 
tes  de  Lamblia,  4  %. 

Il  résulte  en  outre  de  mon  examen  que  : 

1“  Sur  200  échantillons  examinés,  175 


étaient  infectés,  ce  qui  fait  S7,5  %  se  répartisr 
sant  çpmme  suit  : 

Par  un  microbe  pathogène  :  11,  50  %  ; 

Par  un  parasite  intestinal,  30,50  %  ; 

Par  deux  microbes  pathogènes,  4  %  ;.  * 

Par  deux  parasites  intestinaux,  15,50  %  ; 

Par  un  microbe  et  un  parasite,  26  %  ; 

2B  Bien  que  la  proportion  des  chiffres  Ymic  ffur: 
rapt  piiÇ  même  saison,  d’une  façon  générale  le 
nombre,  tant  des  parasites  végétaux  qu’animaux, 
est  beaucoup  plus  grand  durant  la  période  de.s 
chaleurs  ; 

3“  Le  pourcentage  de  l'infection  est  presque 
le  même  pour  toutes  les  espèces  de  verdures. 

4°  Les  verdures  vendues  aux  marchés  offi¬ 
ciels  ne  sont  pas  moins  contaminées  que  celles 
vendues  par  les  marchands  ambulants. 

5"  A  diverses  reprises,  j’ai  pu  me  rendre 
compte  que  les  verdures  contaminées  apparte¬ 
naient  à  des  paysans  convalescents  des  infec¬ 
tions  correspondantes,  sans  exclure  les  person¬ 
nes  qui  les  avaiept  touchées,  certes,  avec  des 
mains  infectées. 

6°  Malgré  tontes  les  recherchas,  je  n’ai  pu  dé¬ 
celer  qu’une  fois  le  bac.  dysentérique.  Çe  qpi 
prouve  que  çpntrairemept  à  ce  qqe  l’op  tepd  à 
croire  les  cas  de  dysenteries  bacillaires  sqnt 
rares  en  Egypte.  Cette  conclusion  est  baspe  sur 
l’examep  d’un  nombre  de  i,.000  échantillons 
de  selles  provenant  de  citadins  et  dé  Çgmpa- 
gnards  de  différentes  conditions  de  vie  où  j’ai 
obtenu  le  chiffre  de  0,10  %.  Comme  on  le  voit, 
i’Egypte,  bien  que  durant  la  guerre  elle  ait  été  le 
lieu  de  repos  de  garnisons  etlepassage  de  troupes 
considérables  venant  de  régions  généralement 
contaminées,  a  repris  sa  place  d’autrefois  parmi 
les  pays  où  la  dysenterie  bacillaire  est  rare. 

7°  Au  cours  de  mon  travail,  j’ai  aussi  rencon¬ 
tré  une  fois  le  vibr.  cholér.  que  j’ai  nettement 
caractérisé  et  identifié  par  les  épreuves  couran¬ 
tes  de  laboratoire.  Cependant,  voulant  pousser 
plus  loin  l’étude  et  jugeant  l’utilité  de  nouvelles 
réactions  caractéristiques  pouvant  le  distinguer 
plus]  nettement  des  bac  butyriques  que  j’ai 
rencontrés  avec  lui  et  qui  se  ressemblent  beau¬ 
coup  morphologiquement,  j’ai  fait  deux  séries 
d’expériences  ;  la  digestion  pectique  et  la  pro¬ 
téolyse, 
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.  Digestion  pectigue 

En  opposition  avec  le  bac.  butyrique  le  vib. 
cholérique  ne  digère  pas  la  pectine  de  tissus  vé¬ 
gétaux. 

Protéolyse 

La  réaction  fondée  sur  les  colorations  spécifi¬ 
ques  que  fournit  la  thyrosinase  en  présence  de 
paracrésol  avec  les  divers  produits  de  la  dégrada¬ 
tion  protéique  soit  albuminose,  peptone,  polypep¬ 
tides  et  acides  aminés  simples  que  j’ai  effectuée 
sur  des  cultures  vieillies  de  trente  jours  étaient, 
pour  le  vib.  cholérique,  d’intensités  variables 
suivant  qu’ils  étaient  cultivés  en  milieu  sucré  ou 
non  sucré.  Il  en  a  été  de  même  pour  la  formation 
de  la  thyrosine  dans  la  gélatine  peptolysée  que 
j’ai  identifiée,  en  l’absence  de  paracrésol,  par  la 
tyrosinase,  fraîche  et  bouillie,  dans  milieu  sucré 
et  non  sucré.  Tandis  que  dans  les  mêmes  condi- 
,  tiens  les  milieux  ensemencés  des  bac.  butyr. 
n’avaient  même  pas  subi  un  commencement  de 
liquéfaction. 

En  présence  de  ces  constatations,  j’ai  jugé 
utile  d’étudier  le  moyen  propre  à  protéger  les 
consommateurs  des  verdures  crues  bien  nom¬ 
breux  dans  ce  pays-ci  contre  l’infection. 

Ecartant  délibérément  l’idée  d’une  loi  pro¬ 
hibant  l’arrosage  des  terrains  de  culture  par  des 
matières  fécales,  une  loi  pareille  risquant  d’être 
inapplicable,  j’ai  préconisé  l’instruction  du  pay¬ 
san  et  du  public  en  général  de  manière  à  l’éclai¬ 
rer  sur  le  danger  qu’il  a  à  ne  pas  se'  conformer 
aux  préceptes  hygiéniques.  Et,  en  attendant, 
les  efforts  doivent  tendre  à  faire  utiliser  un  anti¬ 
septique  efficace  qui  détruirait  les  germes  sans 
altérer  les  verdures  dans  leur  nature,  leur  goût  et 
leur  fraîcheur. 

J’ai  choisi  à  cet  effet  le  chlore  naissant. 

Le  chlore  étant  un  gaz  délétère  je  ne  pouvais 
l’employer  sans  certainse  précautions,  car  il 
aurait  abîmé  les  verdures.  J'’ai  dû  m’en  servir 
sous  une  forme  détournée  et  de  manière  à  sup¬ 


primer  son  défaut  naturel  tout  en  ne  lui  enle¬ 
vant  pas  sa  qualité  de  désinfectant.  Le  détail  de 
cette  technique,  celui  d’autres  méthodes  que  je 
compte  expérimenter  et  les  expériences  biologi 
ques  s’y  rapportant  feront  l’objet  d’une  étude 
ultérieure. 

Mes  expériences  sur  une  série  de  vingt  échan¬ 
tillons  de  verdures  de  provenances  variées  trai¬ 
tés  avec  ce  désinfectant  peridant  dix  et  vingt 
minutes  (parallèlement  avec  les  mêmes  échan¬ 
tillon  s  non  traités)  m’ont  donné  les  résultats  sui¬ 
vants  : 

à)  Quatorze  cas  de  bac.  coli  et  deux  cas  de  bac. 
para-typh.  B.  ont  été  détruits  au  bout  de  dix  rhi- 
nutes  d’action.  Le  même  désinfectant  employé, 
sur  une  émulsion  de  culture  vieillie  de  bac- 
butyr.  sporulés  les  a  détruits  au  bout  de  dix  mi¬ 
nutes. 

b)  Sept  cas  d’œufs  d’Ascaris  lumbr.,  neuf  cas 
d’œufs,  d’uncin.  duod.,  quatre  cas,  d’œufs  de 
bilharzia  et  quatre  cas  de  kystes  d’amibes  ont 
résisté.  Toutefois,  au  bout  de  de  vingt  minutes, 
il  y  a  eu  disparition,  dans  un  échantillon,  d’œufs 
d’uncin.  duod.  et  dans  un  autre  d’œufs  de  bilhar¬ 
zia. 

Si,  comme  bactéricide,  je  puis  dire  que  le  dé¬ 
sinfectant  s’est  montré  incontestablement  efS- 
cace,  même  sur  les  bac.  sporulés  ,  je  ne  puis  en 
dire  autant  de  son  action  vis-à-vis  des  œufs  ' 
d’helminthes.  Néanmoins,  la  petite  quantité  exa¬ 
minée,  en  tout  vingt  échantillons,  et  les  résultats 
obtenus,  eii  tout  deux,  ne  me  permettent  pas  de 
tirer  des  conclusions. 

Cependant,  si  même  le  désinfectant  en  ques¬ 
tion  était  inefficace  contre  les  parasites  animaux, 
cela  peut-être  corrigé  par  l’action  combinée  de. 
lavage  à  grande  eau  courante  qui  débarrasse  mé¬ 
caniquement,  par  l’entraînement,  des  parasites 
animaux  et  ensuite  par  le  désinfectant  qui  dé¬ 
truit  les  parasites  végétaux.  Les  verdures  ainsi 
traitées  n’ont  ni  odeur,  ni  goût,  ni  aspect  désa¬ 
gréable. 
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faculté  De  mëdëCINè  De  ÉARlè 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté  ^ 


—  Travaux  pratiques  de  pharmaeoiogiè.—  Série  sup- 
plémenïàire.  —  Une  série  supplémentaire  de  travaux 

ratiqües  de  pharmacologie  aura  lieu  les  i2,  13,  16,  17, 

8,  l9,  20  octobre  19S3,  de  1  heure  à  4  heüres,  àla  salle 
d’cxpérimehtation  des  travaux  pratiques  de  pharmaco¬ 
logie. 

A  cette  série  pourront  s’inscrire  : 

1"  Lës  étUüiàilts  doHt  lés  travaük  pratiques  régle- 
itlêlitaifés  h’Ont  pu  être  Validés  pour  uné  taison  quel- 
coilqüé. 

2“  Dans  la  limite  des  places  disponiblésj  les  étiidiailts 
qui  ViJildraieht  compléter  léürs  éonhàissdnCes  pratiques 
éil  phâritiacWpgië,  aVant  la  seision  d’examéiîs  dü  mois 
de  novembre. 

Les  élèves  inscrits  devront  verser  un  droit  de  ISO 
francs. 

S’inscrire  au  secrétariat,  guichet  n»  4,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  hj  à  id  heures. 

—  Contërenées  dé  psÿehtattle.  —  La  Dbeteur  Henri 
ËŸ,  Chef  de  eUhiquë  à  la  Fàcülté,  médecin  des  Asiles , 
fera  pour  l’année  1933-34  Uilé  nOdVelle  Série  deCOrité- 
rences  à  partir  du  15  octobre.  Cet  enseiglieinërit  com¬ 
porte,  par  semaine,  une  prése-Htatioh  dë  rhalddés  l’après- 
midi  à  la  clinique  du  Professeur  Claude  et  le  soir  du 
môme  jour  une  conférence  à  21  heures  il  ë*adrëSSë 
spécialement  mais  non  exclusivement  aux  candidats 
au  médicàt  des  Asiles.  Chaque  cOiitérencë  eSt  dactylo¬ 
graphiée. 

Pour  inscription  et  renseignemants  s’adresser  au 
Docteur  Henri  Ey,  1,  lue  Cabanis,  XIV^. 

—  Clinique  d’AceouchementsTarnier.  — Un  cours  de 
Vacances  de  pratique  obstéiriedie  (2®  série)  cômrnéhCera 
le  lundi  16  octobre  1933  à  la  Clinique  Tarnier.  Pour 
tous  renseignements,  s’adresser  au  chef  de  clinique. 

— Thèses.  —  Mercredi  12 juillet.  —  I.  Jury :MM.  Gou- 
velaire,  Gosset,  Mathieu,  Portes.  —  M.  Levecq:  Fonc¬ 
tionnement  de  la  clinique  Baudelocque  en  1931.  — M. 
Bsandwbin  :  Contribution  à  la  recherche del’ovulgtion 
chez  iafemme.  —  MÏlp  Fayot  :  La  diphtérie  des  vaccinés. 
— Mlle  Lamber.tack  :  Traitement  des  ménorrbagies  et 
des  métrorrhagies  par  les  rayons  ultra-violets  associés 
à  la  médication  calcique.  —  M.  MANti,  :  De  la  gonococcie 
latente  :  fréquence,  moyens  de  diagnostic.  —  II.  Jury  : 
MM.  Fiessinger,  I.emierre,  Brûlé,  Donzelot.  —  M. 
Bourogroff  :  Élude  de  la  relation  des  ulcères  de  jam¬ 
bes  et  des  déficiences  organiques.  —  M.  Ramadier  ; 
Splénomégalie  hémolytique  familiale.  —  M.  Dubreil  : 
Sur  quelques  cas  de  fièvre  typhoïde  traités  par  l’iodo- 
bisinuthate  de  quinine.  —  Ül.  jury  :  MM.  Léon 


Bernard,  Tanon,  joannon,  Ghirny.  —  M.  Verre.  Les 
troubles  digestifs  après  phrénicectomie  gauche.  — 
Bardou  :  Étude  de  l’éclairage  des  sallës  d’opération 
T—  M.  Bob-ard  :  Transmission  des  maladies  contagieuses 
par  le  médecin.  —  M.  Lichtenberg  :  Hygiène  des  la¬ 
trines  scolaires.  —  M.  Rusin  :  Teignes  humaines  de 
l’Afrique.  ' 

jeudi  13  jüilleti -;  ii  Jury  :  MM.  Lëmaître,  '  Strohl, 
Terrien,  Velter.  —  M.  Guet  ;  Traitement  des  fractures 
pathologiques  dans  l’ostéo-périostitë  de  la  mandibule. 
— ■  M.  Petit  :  Étude  et  traitement  des  sylldromës 
agramiiocytaires  toxiques,  —  M.  Bardy  :  La  percep¬ 
tion  au  relief  exact  en  stéréoradiographie.  —  M.  Le- 
couiLLARD  ;  Traitement  des  sclérites  par  ionisation. 
—  li.  Jiiry  :  MM.  Achard,  Bezançon,  Roitssy,  Leroux. 

M.  Rousko  wa  :  Etat  actuel  du  traitement  delà  sté¬ 
rilité  féminine.  —  M.  Aldtjy  :  Asthme  ét  tuberculose. 
— •  M.  Lion  :  Étude  de  l’épilepsie  associée.  ^  M.  Vas- 
siROT  ;  L’hygroma  chronique  simple  de  la  bourse  sé¬ 
reuse  du  psoas  iliaque.  —  lit.  Jury  :  M.M.  Léon  Binet, 
CarnoL  Desgrez,  Chevallier.  —  M.  Arnaud  :  Albumine 
et  évolution  bactérienne.  Action  comparative  des  albu- 
niines  de  l’œuf  et  du  sérum  sanguin. -^M.Lbbouchard  : 
Étude  des  causes  d’erreurs  en  radiologie.  Quelques  cas 
de  mauvaise  interprétation.  —  M.  de  Stankiewicz  ; 
Etude  de  la  levure  de  bière  dans  l’alimentation  hu¬ 
maine.  M.  Salem  :  Etude  des  déformations  de  l’es- 
tbmaë  pat  aérdcblîe.  —  Mlle  Ripert  :  Traitement  de 
la  maladie  d’Addison  par  l’extrait  cortico-siirrénal.  — 
M.  Ayrignac  :  Etude  de  la  ration  protéique  en  régime 
üorHiÈil. 

Thèses  bclcriàaires. — Lundi  10 juillet.  —  Jury  :  MM. 
Fiessinger,  Lemicrre,  Mathieu,  Lesbouyriès,  Robin,  Co- 
quot,  Bresson,  Vergé.  —  M.  Le  Poul  :  Indigestion 
spumeuse  du  rumen.  —  M.  Masson  :  Atnyotrophies 
chez  le  cheval  et  leur  traitement.  —  M.  Adam  :  Re¬ 
cherches  sur  les  mammites  primitives  de  la  vache!  — 
M.  Pinneteau  :  Diagnostic  des  boiteries  du  pied  chez 
le  cheval. 

Mardi  11  juillet,— Jury  :  MM.  Tanon,  BàlthazaTd,  Pier¬ 
re  Duvai,  Nicolas,  Petit,  BrëssOn,  Déchambre,  Les¬ 
bouyriès,  Coquot. — M.  MaCheT  :  Le  mata  ou  métal¬ 
déhyde.  —  M.  Bap.kiss  :  ContTibutioh  à  l’étude  de 
l’élevage  de  l’espèce  bovine  dans  le  Sündgan.  — 
M.  Theuhéau  :  Hernie  Inguinale  droite  chez  le  cheval 
adulte. 

Mercredi  12  juillet.  —  Jury:  MM.  Robert Déré,  Gré¬ 
goire,  Robin,  Vergé,  C.oquot.  —  M.  Kemal  :  Morve, 
immunité  aiitimorveuse.  — ■  M.  Vallée  :  Hernie  dia¬ 
phragmatique  du  chien. 
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HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Chirurgie  oto-rhino- 
largngologique.  —  Un  cours  de  chirurgie  oto-rhino-laryn- 
gologique,  en  douze  leçons,  par  M.  Lemaître,  professeur 
de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine,  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  de  l’hôpital  Lariboisière,  avec  la  collabora- 
|tion  de  M.  Aubin,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpi¬ 
taux  de  MM.  Maduro,  RéMy-Néris  et  Lemoyne, 
chefs  de  clinique  et  de  MM.  Gaston  et  Van  den 
Bossche,  internes  du  Service,  commencera  le  lundi  16 
octobre,  à  14  heures,  et  continuera  tous  les  jours  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 
tions.  Droit  d’inscription  :  500  francs.  Se  faire  inscrire, 
17,  rue  du  Fer-fi-Moulin,  Paris  (5®). 

Cours  en  français  et  anglais. 

Programme  du  cours  :  1.  Paracentèse.  Trépanation 
de  la  mastoïde,  M.  Maduro.  —  2.  Les  évidements  pétro- 
mastoïdiens.  La  chirurgie  du  labyrinthe  :  M.  Maduro. 
— 3.  Les  complications  encéphaliques  et  veineuses  des 
oto-mastoïdites.  Ligature  de  la  jugulaire  ;  MM.  Lemaî¬ 
tre  et  Lemoyne.  —  4.  Chirurgie  endo-nasale  et  anes¬ 
thésies  tronculaires  :  M.  Maduro.  ^  5.  Chirurgie  du 
sinus  frontal  et  de  l’ethmoïde  :  M.  Aubin.  —  6.  Chirur¬ 
gie  du  sinus  maxillaire  :  M.  Rémy-Néris.  —  7.  Les  rhi¬ 
notomies  et  la  résection  du  maxillaire  supérieur  :  M 


Rémy-Noris.  —  8.  Les  trachéotomies.  La  ligature  de  la 
carotide  externe  :  M.  Rémy-Néris.  —  9.  Les  laryngec¬ 
tomies  :  MM.  Lemaître  et  Lemoyne.  — 10.  Les  pharyn¬ 
gotomies  :  MM.  Lemaître  et  Lemoyne.' —  1,1.  Broncho- 
oesophagoscopie  sur  le  cadavre  :  M.  Aubin.  —  12.  Bron- 
cho-œsophagoscopie,  trachéotomie  et  laryngectomie  sur 
le  chien  :  M.  Aubin. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d! ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  vendredi  1“  décembre  1933,  à  l’Administra¬ 
tion  centrale  ,  3,  avenue  Victoria.  ' 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  con¬ 
courir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du 
Service  de  santé  de  l’Administration  du  6  au  14  no¬ 
vembre  1933. 


—  Concours  de  l’internat.  —  Composition  du  jurij. 
Tirage  au  sort.  —  Médecins  :  MM.  Apert,  Babonneix, 
René  Bénard,  Léon  Binet,  A.  Jacquelin,  May,  E.  Rist. 

Chirurgiens  :  MM.  Capette,  Grégoire,  Mathieu,  Louis 
Michon,  Raoul  Monod,  Proust. 

Accoucheur  :  M.  Lévy-Solal. 

Ophtalmologiste  :  M.  Parfoury. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL- 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Grenet,  de  Jarnac-Champagne 
(Charente- Inférieure)  ;  du  Docteur  Paul  Ti s sier,  deParis. 

. —  Voyage  d’études  de  médecins  belges  à  Bourbonne- 
les-Bains. — ^Le  jeudi  31  août,  Bourbonne-les-Bains  re¬ 
cevait  la  visite  d’un  groupe  de  médecins  et  étudiants 
belges,  sous  la  conduite  du  Professeur  Lambin,  de 
l’université  de  Louvain.  Une conférencefutfaitedansla 
coquette  salle  de  spectacle  du  casino  par  le  Docteur  Gay, 
doyen  du  Corps  médical  de  Bourbonne,  qui  exposa  en 
détail  l’ensemble  des  indications  thérapeutiques  de  la 
station  en  tête  desquelles  s’inscrit  le  traitement  re¬ 
marquable  des  fractures  et  des  lésions  osseuses  ;  il  donna 
des  détails  précis  sur  l’action  physiologique  des  eaux,  et 
sur  les  résultats  cliniques  que  l’on  obtient  par  leur 
usage. 

A  la  suite  de  cette  conférence  un  déjeuner  fut  offert 
au  Grand  Hôtel.  Au  dessert,  M.  Bony,  premier  adjoint, 
salua  les  éminents  visiteurs  de  la  station  en  des  termes 


particulièrement  délicats.  M.  Dupin,  concessionnaire  de 
l’Etablissement  thermal,  en  son  nom  et  au  nom  du 
Docteur  Westphal  qui  n’avaitpuse-rendreàBourbonne, 
souhaita  brièvement  la  bienvenue  à  nos  confrères  bel¬ 
ges.  Le  Professeur  Lambin,  en  des  termes  aimables,  re¬ 
mercia  chacun  de  l’accueil  qui  avait  été  réservé  au  cours 
de  cette  journée  à  la  caravane  médicale  belge  et  but  à 
la  prospérité  de  Bourbonne  Thermal. 

Avant  le  départ,  visiteàla  Source  Maynard.  Le  Doc 
teur  Delacroix  expliqua  en  quelques  mots  le  man  iemen 
de  la  cure  à  la  source  sulfatée  calcique  de  Mayna  rd,  qu 
permet  de  compléter  le  traitement-type  de  Bourbonn 
par  une  cure  de  diurèse. 

—  Congrès  de  thérapeutique  hydro-minérale  et  clima¬ 
tique  des  maladies  coloniales.  —  Un  congrès  sur  le  trai¬ 
tement  hydrominéral  et  climatique  des  maladies  colo¬ 
niales  est  organisé,  pour  le  printemps  1934,  par  la  .Société 
d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Bordeaux  et  du  Sud- 
Ouest. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 

('i.EitMo;^T  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiirok  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
H'alson  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
5132.  —  Le  blessé  ne  peut  être  contraint 
à  se  faire  soigner  à  l’hôpital 

Je  soigne  pour  écrasement  de  l’extrémité  du  4«  or¬ 
teil  gauche  un  accidenté  du  travail  qui  habite  à  15 
kilomètres  de  P. . où  je  réside.  Ce  blessé  vient  au 
pansement  en  automobile  tous  les  2  jours  (  à  ses 
frais).  i 

La  Compagnie  d’assurances  fait,  contre-visiter  le 
blessé  au  sixième  jour. 

Le  inédecin  contre-visiteur  déclare  que  ce  blessé 
doit  être  hospitalisé  car  la  lésion  réclame  le  repos  ab¬ 
solu.  Je  m’oppose  à  l’hospitalisation  vü  le  peu  de 
gravité.  Mon  confrère  passe  outre  et  fait  un  rapport 
à  l’agent  de  la  Compagnie  tendant  à  la  nécessité  de 
l’hospitalisation.  Le  blessé,  de  son  côté,  refuse  d’aller 
à  l’hôpital,  désireux  de  se  faire  soigner  au  domicile 
de  son  frère  à  P...,  même,  pour  éviter  les  vojmges  (à 
ses  frais  !)  et  permettre  ce  repos  absolu. 

11  fait  une  démarche  dans  ce  sens  auprès  de  l’agent 
de  la  Compagnie  qui  refuse  et  menace  de  lui  suppri¬ 
mer  son  indemnité  s’il  ne  se  soumet  pas  à  la  décision 
de  son  médecin  visiteur. 

-  A  ce  moment,  je  crois  devoir  intervenir  auprès  de 
l’agent  d’assurances,  et  protester  contre  cette  pres¬ 


sion  faite  sur  l’ouvrier  pour  l’obliger  malgré  lui  à  se 
faire  hospitaliser,  puisqu’il  peut  être  mis  au  repos 
chez  son  frère  à  P...,  où  je  le  panserais  à, domicile. 

L’agent  de  la  Compagnie  après  discussion,  voyant, 
que  je  ne  veux  pas  céder,  me  propose  la  médiation 
d’un  deuxième  médecin,  ce  que  j’accepte  immédiate¬ 
ment  pour  prouver  ma  bonne  foi  et  ma  bonne  vo¬ 
lonté. 

Ce  deuxième  confrère,  après  avoir  examiné  le 
blessé  à  mon  cabinet  déclare  qu’il  lui  faut  un  repos 
absolu,  mais  que  ce  repos  peut  être  suivi  aussi  bien  à 
domicile  qu’à  l’hôpital  ;  l’immobilisation  étant  avant 
tout  le  but  poursuivi. 

A  propos  de  ces  incidents,il  m’a  semblé  que  méde¬ 
cin  contrôleur,  et  agent  d’assurances  sohtallés  «un 
peu  fort  »  comme  on  dit,  et  ont  singulièrement  outre¬ 
passé  leur  droit. 

Vous  me  rendriez  grand  service  en  m’éclairant  de 
vos  conseils  afin  que  je  sache  exactement  quelle  at-^ 
titude  adopter  à  l-’avenir  et  sur  quels  articles  de  la  loi 
me  baser  pour  me  défendre,  en  cas  où  pareil  abus  se 
répéterait. 

Notez  que  dans  le  cas  actuel,  il  n’est  pas  question 
de  suspicion  contre  le  blessé,  ni  de  le  mettre  en  obser¬ 
vation  pour  expertise. 

En  somme  les  questions  suivantes  se  posent  : 

1®  Le  médecin  contre-visiteur  a-t-il  le  droit  de  : 
s’immiscer  au  traitement  et  d’envoyer  le  blessé  à 
l’hôpital  contre  l’avis  du  médecin  traitant  et  contre 
le  désir  du  blessé  ? 


PROSTHENASE 


G  A  L  B  R  U  N 


[solution  organique  1  FER  ET  de  HANGÂNÊSE| 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’assooiation  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  I 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthênase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  einq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  :  . 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


Écliantilloiis  et  littérature  :  lABOEÂTOlHE  GALBEDB,  B  et  10.  me  du  Peilt-Musc,  PARIS,  IV^ 


)  —  LVI 
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2»  L’agent  de  la  Compagnie  d’assnrances  peut-il 
obliger  le  blessé  à  se  faire  hospitaliser  et  si  celui-ci  re¬ 
fusé  perd-il  ses  droits  ?  L’agent  a-t-il  lé  droit,  se  ba¬ 
sant  sur  le  rapport  de  son  médecin-contrôleur,  de 
faire  une  démarche  auprès  du  Juge  de  paix  pour  obli¬ 
ger  le  einistré  à  se  faire  hospitaliser  ?  (  L’agent  m’af¬ 
firme  que;  oui  !  ) 

3°  Comment  s’opposer  à  ces  violations  de  la  loi  { si 
tel  est  le  cas)  ?  Quelle  est  la  marche  à  suivre  ?  (  Le  ' 
Syndicat  des  médecins  ne  peut  exister  ici  vu  les  di- 
vergencesipoiltiqueset  les  querelles  déontologiques.) 

.  4°  Dois-je  faire  une  démarche  auprès  du  siège  de 
la  Compagnie  à  Paris  pour  protester  contre  l’atti¬ 
tude  de  son  agent  et  le  mettre  au  courant  de  ses 
agissements  ? 

Je  dois  vous  signaler  avant  de  terminer,  que  deux 
confrères  se  sont  déjà  trouvés  dans  le  même  cas  que 
moi.  Si  abus  il  y  a,  nous  voudrions  y  mettre  un  frein 
le  plus  vite  possible. 

Dr  G.  de  R. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  il  est  de 
principe  que  le  blessé  peut  s’adresser  librement 
au  médecin  de  son  choix  et  se  faire  soigner  par 
lui  sans  que  le  patron  responsable  ou  l’assurance 
puisse  intervenir  dans  le  traitement. 

Le  rôle  du  médecin  contre-visiteur  se  borne  à 
renseigner  sa  Compagnie  sur  l’état  du  blessé  et  à 


lui  donner  lés  indications  nécessaires  pour  lui 
permettre  d’apprécier  si  le  blessé  fait  ce  qui  dé-' 
pend  de  lui  pour  arriver,  le  plus  rapidement  pos-. 
sible  à  la  guérison  ou  à  la  consolidation  de  sft, 
blessure.  ' 

Mais  nile  patron  responsable, ni  l’assurance, ni 
le  médecin-contrôleur  n’ont  qualité  pourdmposer 
au  blessé  soit  une  intervention  quelconque,  soit 
de  se  faire  soigner  à  l’hôpital,  plutôt  qu’à  son  do¬ 
micile,  surtout  lorsqu’il  est  démontré,  commé  en 
l’espèce,  que  les  soins  peuvent  être  continués  à 
domicile  sans  danger  pour  le  blessé  et  sans  crain¬ 
te  de  complications  pouvant  aggraver  les  char¬ 
ges  du  patron  responsable.  . 

Dans  votre  affaire,  l’incident  a  été  clos  à  l’a¬ 
miable  rnais  si  l’agent  d’assurances  "et  son  mé¬ 
decin-contrôleur  avaient  persisté  dans  leur  ma¬ 
nière  de  voir  et  s’étaient  appuyés  sur  le  refus  de 
l’hospitalisation  par  le  blessé  pour  refuser  de  leur 
côté  de  continuer  à  lui  payer  son  demi-salaire,  le 
blessé  n’aurait  eu  qu’à  portèr  l’affaire  devant  le 
Juge  de  Paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit,  devant  lequel  il  aurait  cité  le  patron  respon¬ 
sable  en  payement  du  demi-salaire  contesté. 

Le  Juge  de  Paix  se  serait  prononcé  souveraine¬ 
ment,  sauf  recours  en  Cassation  en  cas  de  viola¬ 
tion  de  la  loi. 

Mais,  en  dehors  de  toute  procédure,  rien  ne 
s’oppose,  à  notre  avis,  à  ce  que  vous  éleviez  tne 
protestation  auprès  de  la  Direction  de  l’assu- 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 
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rance  à  Paris  pour  lui  demander  de  modérer  le 
zèle  de  son  agent  local  et  de  son  médecin-contrô¬ 
leur. 


5166.  —  Etat  antérieur 

Alors  que  M.  X. . de  S.,.,  était  alité  depuis  plus 
deux  de  mois  pour  une  fracturé  de  jambe  se  consoli- 
.  d^t  mal,  sa  femme,  cultivatrice  comme  lui  et  obli¬ 
gée  de  faire  pas  mal  de  travail  se  fait,  en  soulevant 
une  botte  de  foin,  une  petite  hernie  crurale  droite 
qui  s’étrangle  presque  immédiatement.  Cette 
femme  est  prise  un  matin  à  8  heures  de  vomisse¬ 
ments,  et  je  la  vois  le  lendemain  soir  à  18  heures  pour 
«une  boule  «  qu’elle  n’avait  jamais  vue,  qui  la  fait 
souffrir,  et  qui  n’était  autre  que  la  hernie  èn  ques¬ 
tion.  Opération  le  soir  même. 

Or,  Mme  X...,  qui,  comme  son  mari,  est  assurée. à 
'  la  Y...,  Compagnie  solide  qui  d’habitude  .pourtant 
règle  très  bien  ses  sinistres,  se  voit  objecter  que  sà 
hernie  ne  peut  être  considérée  comme  un  accident 
du  travail,  et  que  la  Mutuelle  né  paye  pas  cela.  Elle 
donneront  au  plus  des  bandages. 

Comme  la  Mutuelle  ne  fonctionne  jamais  qu’en  con¬ 
formité  avec  la  loi  de  1898  (déclarations,  tarifs,  etc), 
qu’y  a  -t-il  lieu  de  faire  pour  obliger  cette  Compa¬ 
gnie  à  régler  ce  sinistre,  car  ici  la  hernie  accident  du 
travail  se  présente  comme  un  fait  incontestable  ? 


Réponse. 

Suivant  la  jurisprudence,  il  ne  doit  pas  être  te¬ 
nu  compte  en  matière  d’accidents  du  travail,  de 
l’état  antérieur  du  blessé. 

Dès  lors  qu’il  existe  une  relation  de  cause  à 
effet  directe  entre  le  traumatisme  et  la  lésion, 
celle-ci  doit  être  considérée  comme  résultant 
d’un  accident  du  travail,  quand  bien  même  elle 
aurait  été  aggravée  ou  n’aurait  été  rendue  possi-, 
ble  que  par  l’état  antérieur  du  blessé. 

Par, conséquent,  si  la  hernie  a  été  provoquée 
par  un  effort  violent  et  ahormal  fourni  au  cours 
du  travail,  il  y  a  bien  eu  accident  du  travail,  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  blessée  présen¬ 
tait'  des  prédispositions  quelconques. 

Puisque  votre  cliente  et  son  mari  ont  réguliè¬ 
rement  adhéré  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  agricoles,  en  contractant  une  assu¬ 
rance  à  cet  effet)  ils  doivent  poursuivre  contre  la 
Compagnie  qui  les  assure  le  payement  du  demi- 
salaire  pendant  la  durée  de  l’incapacité  tempo¬ 
raire  et  le  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  dans  les  limites  du  tarif,  de^ 
vaut  le  Juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est, 
produit,  seul  compétent  (article  4  de  la  loi  du  15 
décerhbre  1922,). 


Dr  J. 
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5280.  Appareils  de  prothèse 

J’ai  enlevé  à  un  ouvrier  accidenté  du  travail,  plu¬ 
sieurs  dents  fracturées,  que  j’ai  remplacées  par  un 
bridge  en  or. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  payer  le 
bridge,  prétextant  que  les  travaux  de  restauration 
dentaire  ne  la  concernent  pas, 

Je  prie  votre  asstireur  de  vouloir  bien  me  dire  si  la 
Compagnie  d’assurances  a  raison  ou  tort. 

Dr  ü. 

Réponse. 

En  raison  du  caractère  forfaitaire  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  les  victimes 
d’accidents  du  travail  ne  peuvent  prétendre 
qu’aux  indemnités  strictement  prévues  par  cette 
législation. 

Or,  celle-ci  ne  prévoit  que  le  payement  du  .de¬ 
mi-salaire  et  des  frais'médicaux  et  phannaceuti- 
c[ues,  pendant  la  durée  de  l’incapacité  tempo¬ 
raire,  et  le  payement  d’une  rente,  postérieure¬ 
ment  à  la  consolidation,  en  cas  d’incapacité  per¬ 
manente  partielle. 

La  jurisprudence  en  a  déduit  que,  seuls,  pou¬ 
vaient  être  mis  à  la  charge  du  patron  responsa¬ 
ble,  les  appareils  nécessaires  au  traitement  de  la 
blessure,  à  l’exclusion  des  appareils  orthopédi¬ 
ques  ou  de  prothèse,  qui  ne  sont  pas  epiployés 
dans  un  but  curatif. 


Par  conséquent,  c’est  à  boh  droit*  et  par  une 
stricte  application  de  cette  jurisprudence  que 
la’ Compagnie  d’assurances  refuse  de  payer  le 
bridge  qui  a  remplacé  les  dents  fracturées. 

Il  est  questio.n  de  modifier  la  loi  sur  ce  point. 
Mais  tant  que  cette  modification  n’aura  pas, été 
adoptée,  la  jurisprudence  ancienne  conserve 
toute  sa  valeur. 


5483.  —  Brûlures  par  ciment  et  accidents 
du  travail 

Les  brûlures  de  ciment  aux  pieds  sont-elles  des  ac¬ 
cidents  du  travail  ? 

D>'  A, 

Réponse, 

Un  décret  du  19  février  1927  a  prescrit  en  vue 
de  i’extension  éventueile  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  à  ces  maladies,  la  déclara¬ 
tion  de  toutes  les  maladies  ayant  un  caractère 
professionnel  causées  notamment  par  l’action 
des. brais,  goudrons,  huiles  minérales,  bitume, 
ciments,  chaux  et  autres  produits  caustiques. 

Depuis,  une  loi  du  l"  juillet  1931  a  étendu  la 
liste  des  maladies  professionnelles  assimilables 
axix  accidents  du  travail  sans  y  comprendre  les 
maladies  dues  à  l’action  du  ciment. 

Par  conséquent,  si  les  brûlures  dont  votre 
client  a  été  atteint  proviennent  de  l’action. lente 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


et  prolongée  du  ciment,  ces  brûlures  constituent 
non  pas  un  accident  du  travail  mais  une  maladie 
professionnelle  non  encore  assimilée  aux  acci¬ 
dents  du  travail  et  ne  pouvant  par  conséquent 
ouvrir  le  droit  aux  indemnités  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

5271.  -  Brûlures  par  sulfate  de  cuivre 

Les  brûlures  par  sulfate  de  cuivre  des  ouvriers  em¬ 
ployés  dans  les  exploitations  viticoles,  sont-elles  re¬ 
gardées,  dans  la  législation  actuelle,  comme  acci¬ 
dents  du  travail  ? 

D’autre  part,  un  patron  adressant  à  un  médecin  un 
de  ses  ouvriers,  brûlé  par  une  solution  de  sulfate  de 
cuivre,  est-il  responsable  des  soins  donnés  à  son  ou¬ 
vrier  dans  le  cas  du  refus  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  du  payement  des  honoraires  réclamés  par. ce 
médecin  ? 

li  est  bien  entendu  que  les  soins  n’ont  été  donnés 
que  parce  que  l’ouvrier  était  porteur  d’un  bulletin 
d’avis  d'accident  délivré  par  le  patron. 

Dr  C. 

Réponse. 

Toute  lésion  au  corps  hulnain  provenant  de 
l’action  violente  et  soudaine  d’une  cause  exté¬ 
rieure  constitue  un  accident,  au  sens  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail. 

Par  contre,  toute  lésion,  même  due  au  travail, 
qui  ne  présente  pas  ces  caractères  essentiels  de 


violence  et  de  soudaineté,  constitue  une  maladie 
professionnelle,  qui  ne  peut  être  assimilée  à  un 
accident  du  travail  que  dans  certains  cas  limi¬ 
tativement  énumérés  par  la  loi. 

Les  brûlures  par  sulfate  de  cuivre  ne  sont  pas. 
comprises  dans  la  liste  des  maladies  profession¬ 
nelles. 

Par  conséquent,  la  lésion  dont  a  été  atteint  vo¬ 
tre  client  ne  pourra  être  indemnisée  comme  acci¬ 
dent  du  travail  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait'  eu 
action  violente  et  soudaine  de  la  substance  cor¬ 
rosive.  Si,  au  contraire,  la  brûlure  a  évolué  len¬ 
tement,  sous  l’action  prolongée  du  sulfate  de 
cuivre,  il  n’y  a  pas  accident,  ni,  par  suite,  possi¬ 
bilité  d’invoquer  la  loi  du  9  avril  1898. 

Pour  nous  prononcer,  nous  aurions  donc  be¬ 
soin  de  connaître  exactement  dans  quelles  con¬ 
ditions  la  lésion  s’est  produite. 

Par  ailleurs,  il  a  été  jugé  û  maintes  reprises 
que  la  remise  par  le  patron  au  blessé  d’un  bulle¬ 
tin  d’accident  destiné  au  médecin  traitant  ne 
constitue  pas  une  Teconnaissance  de  responsabi¬ 
lité,  surtout  lorsque  ce  bulletin  est  rédigé  de  telle 
manière  qu’il  se  borne  à  mentionner  les  dires  de 
l’ouvrier,  sans  que  le  patron  se  porte  d’une  façon 
quelconque  garant  de  la  matérialité  de  l’accident. 

Veuillez  donc  nous  donner  les  pré.cisions  néces¬ 
saires  et  nous  communiquer  le  bulletin  d’acci¬ 
dent.  Nous  pourrons  alors  vous  dire  si  vous  pou¬ 
vez  utilement  agir  contre  le  patron  en  payement 
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5279.— Payement  du  complément 
des  honoraires  par  le  blessé  lui-même 

Un  jeune  homme  de  17  ans,  assuré  personnelle¬ 
ment  contre  les  accidents  pour  les  soins  médicaux 
mais  sans  indemnité  journalière  s’est  blessé  il  y  a 
quelques  jours.  Venu  de  suite  à  ma  consultation,  j’ai 
pensé  à.  une  fracture  du  radius  sans  pouvoir  toute¬ 
fois  l’aflirmer  en  raison  de  l’hémarthrose  très  accen¬ 
tuée.  Une  radiographie- fai  te  le  lendemain  a  confirmé 
mon  diagpostic  en  montrant  un  arrachement  parcel¬ 
laire  de  la  tête  radiale  :  il  est, possible  qu’une  inter¬ 
vention  soit  rendue  nécessaire  d’ici  quelques  semai¬ 
nes  si  la  ■  restitutio  ad  integrum  de  l’articulation  n’est 
pas  complète.  Or,  l’accident  s’est  produit  alors  que 
le  jeune  homme  travaillait  chez  un  de  ses  voisins  qui 
lui  aussi  est  assuré  contre  les  accidents  pour  les  per¬ 
sonnes  qu’il  peut  employer  à  l’pccasioni  11  y  a  donc 
pour  cet  accident  deux  assurances.  J’aimerais  savoir 
quelle  est  celle  qui  doit  payer  les  frais  de  radiogra¬ 
phie,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  l’opé¬ 
ration  possible  dans  deux  mois  ?  Puis-je  adresser  ma 
note  d’honoraires  à  l’une  ou  l’autre  indifféremment 
ou  faire  partager' par  moitié  les  frais  à  chacune  ou  en¬ 
core,  ce  qui  paraît  plus  normal,  adresser  ma  note 
d’hondraires  à  la  Compagnie  de  l’employeur  ? 

Vous  me  feriez  plaisir  de  me  donner  votre  avis  à 
ce  sujet. 

Dr  M.  • 


Dès  lors  que  votre  client  a  été  blessé  en  travail¬ 
lant  au  service  d’un  patron,  l’accident  constitue 
à  n’eft  pas  douter  un  accident  du  travail  et  vous 
avez  une  action  en  payement  de  vos  honoraires, 
dans  les  limites  du  tarif,  contre  le  patron  res¬ 
ponsable. 

Mais  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  ja¬ 
mais  limité  ni  taxé  les  honoraires  du  médecin 
traitant  choisi  par  le  blessé  ;  ce  qu'elle  a  limite 
et  taxé,  c’est  seulement  la  pari  de  ses  honoraires 
qui  doit  être  supportée  par  le  patron  responsable., 

Vous  pourrez  donc  commencer  par  percevoir 
du  patron,  ou  de  son  assurance,  la  partie  de  vos 
honoraires  correspondant  au  tarif  des  accidents 
du  travail,  en  faisant  expresse  réserve  de  vos 
droits  pour  le  complément  à  l’égard  du  blessé. 

Ensuite,  vous  ferez  acquitter  la  différence  par 
ce  dernier,  en  lui  délivrant  un  reçu  précisant  très 
nettement  la  situation. 

Votre  client  pourra  ainsi  se  faire  rembourser  le 
complément  de  ■vos  honoraires  par  l’assurance 
avèc  laquelle  il  a  contracté  une  police  individuel¬ 
le,  sans  que  Vous  ayez  en  aucune  façon  à  interve¬ 
nir  dans  ce  réglement,  car  vous  n’avez  aucun 
lien  de  droit,  même  indirect,  avec  l’assurance  de 
votre  client. 
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5413.  —  Honoraires  d’expertise 
en  matière  d’accidents  du  travaii 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  le  tarif 
à  appliquer  pour  expertises  réclamées  par  le  Tribu¬ 
nal  civil  pour  accidents  du  travail  : 

Rapports  et- déplacements'. 

Dr  G. 

Réponse. 

Il  n’existe  aucun  tarif  des  honoraires  d’exper¬ 
tise  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Comme  en  matière  civile,  vous  devez  donc  de- 
■  mander  les  honoraires  que  vous  paraissent  justi¬ 
fier  le  temps  passé  et  les  difficultés  rencontrées. 
Votre  demande  sera  soumise  au  magistrat  taxa¬ 
teur,  qui  appréciera. 

Mais  nous  devons  vous  signaler  qu’il  est  d’usa¬ 
ge,  dans  la  plupart  des  tribunaux,  de  fixer  à  150 
francs  les  honoraires  d’expertise  accidents  du 
travail  ne  présentant  pas  de  complications  par¬ 
ticulières,  rédaction  et  dépôt  du[rapport  compris. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  demander  cette 
somme,  en  y  ajoutant  vos  frais  de  déplacement 
calculés  suivant  le  tarif  des  frais  de  justice  en 
matière  criminelle,  c’est-à-dire  à  raison  de  un 
franc  par  kilomètre  parcouru  tant'à  l’aller  qu’au 
retour,  plus  une  indemnité  spéciale  de  20  ou  de 
30  francs  si  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à  plus 
de  5  ou  de  20  kilomètres  de  la  commune  de  votre 
résidence. 


ASSURANCES  SOCIALES 
5299.  —  Traitement  spécial 

Une  de  mes  clientes,  femme  d’assuré  social,  a  été. 
opérée,  il  y  a  trois  mois,  pour  cancer  du  grêle.  Anus 
artificiel,  d’abord,  puis,  un  mois  après  intervention, 
résection  d’une  portion  d’intestin  et  enfin  fermeture 
de  Tanus. 

Les  frais  chirurgicaux  et  médicaux  sont  de  5 . 500 
francs  environ  +  i  500  de  pharmacie,  le  tout  réglé. 

Or,  on  prétend  à  la  Caisse,  qu’onne  doit  pas  verser 
plus  de  2 . 275  francs  pour  une  seule  maladie,  bien 
que  les  six  mois  ne  soient  pas  terminés. 

En  réalité,  je  pense  que  ma  cliente  devrait  encore 
toucher  1 . 500  francs  de  prestations  de  ladite  Caisse. 

Est-ce  bien  exact  que  2 .275francssoientlechiffre 
fatidique  au  délà  duquel  n’est  plus  malade  qui  veut. 
En  effet,  le  médecin-contrôleur  doit  décréter  «  si  la 
Caisse  pourrait  verser  davantage  »  ? 

Sur  quoi  sebasera-t-il  ? 

En  cas  de  divergence  peut-il  revenir  au  Juge  de 
Paix  ? 

D. 

Réponse. 

La  prétention  de  la  Caisse  de  limiter  à  la  som¬ 
me  de  2.275  francs  sa  participation  dans  les 
frais  de  traitement  de  votre.cliente  est  sans  doute 
basée  sur  l’alinéa  2  du  paragraphe  5  de  l’article  4 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  aux  termes 
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EXTRAITS  VÉGÉTAUX  SANS  TOXICITÉ  Ni  INTOLÊt^ANCE 


^suffisance  biliaire 
vésicules  douloureuses 
cholécystites 
lithiase  biliaire 
coliques  hépatiques 
cirrhoses  -  ictères 
dermatoses  .  eczémas 
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duquel  le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  par  jour¬ 
née  de  maladie,  à  partir  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale,  50  %  de  la  moyenne  journalière 
générale  des  salaires  de  base  ayant,  i’année  pré¬ 
cédente,  donné  lieu  dans  chaque  Caisse  à  cotisa- 
tiqn. 

Mais  ce  même  alinéa  ajoute  qu’en  cas  de  mala- . 
ciie  exigeant  un  traitement  spécial,  le  maximum 
précité  peut  être  dépassé  conformément  aux  dis¬ 
positions  du  §  7,  alinéa  3,  du  même  article. 

Or,  en  vertu  de  cet  alinéa  3  du  §  7,  les  indem¬ 
nités  supplémentaires  doivent  être  versées  à  l’as¬ 
suré,  lorsque  le  déplacement  du  médecin  est 
nécessaire,  ou  lorsque  le  médecin  traitant  et  la 
Caisse  estiment  d’un  commun  accord  que  la  ma¬ 
ladie  exige  un  traitement  spécial  ou-  si,  en  cas  de 
désaccord,  ii  en  est  ainsi  décidé  par  la  Commis¬ 
sion  technique  prévue  à  l’article  7,  §  3. 

Puisqu’il  y  a  désaccord,  en  l’espèce,  entre  la 
Caisse  d’une  part,  votre  malade  et  vous-même 
d’autre  part,  il  convient  donc  de  mettre  en  œu¬ 
vre  la  Commission  technique  de  l’article  7,  en  de¬ 
mandant  au  Juge  de  paix  de  désigner  le  tiers  mé¬ 
decin  qui  devra  composer  la  commission  avec 
vous  et  ie  médecin-contrôleur  de  la  Caisse. 

La  décision  qui  sera  prise  par  cette  commis¬ 
sion  tranchera  définitivement  le  point  de  savoir 
si  votre  client  a  droit  ou  n’a  pas  droit  à  une  in¬ 
demnité  supplémentaire. 


5485.  —  Obligations  de  la  Cairse  en  cas 
d’accident  imputabie  à  un  tiers 

Un  assuré  obligatoire  dûment  en  réglé  faisant  par-^ 
tie  de  la  Caisse  X...,  tombe  de  motocyclette  en  re¬ 
venant  de  voir  un  parent  malade.  Il  se  blesse  assez 
sérieusement  à  une  jambe.  Il  n’est  pas  assuré  contre 
les  accidents  et  il  n’y  a  pas  de  tiers  responsable.  Je  le  _ 
soigne  au  moyen  des  feuilles  données  par  le  bureau 
local  (de  la  Société  de  secours  mutuels  affiliée  à  la 
Caisse  unique). 

La  Caisse  se  basant  sur  l’article  27  de  ses  statuts 
prétend  ne  pas  devoir  prendre  en  charge  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  ainsi  que  l’indemnité 
journalière. 

La  loi,  si  je  ne  me  trompe,  couvre  tous  les  risques 
maladies  et  accidents  sauf  en  cas  de  tiers  responsa¬ 
ble.  Mon  blessé  est  un  obligatoire  donc  a  droit  à  tous 
les  avantages  légaux.  Cet  article  27  des  statuts  de  la 
Caisse  (  qui  dit  en  substance  que  les  accidents  de  mo¬ 
to,  vélo,  etc.  sont  à  la  charge  de  l’assuré)  peut-il  léga¬ 
lement  lui  être  opposé  ?  ou  bien  ne  jbue-t-il  que  pour  • 
les  assurés  facultatifs  ou  les  anciens  mutualistes  ? 

Il  me  semble  qu’un  règlement  local  ne  saurait  dimi¬ 
nuer  les  avantages  accordés  par  une  loi. 

Faites-moi  une  réponse  que  je  puisse  transmettre 
le  cas  échéant  à  l’intéressé  et  à  sa  Caisse  car  il  me 
semble  que  celle-ci  est  dans  son  tort. 

D'L. 
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Réponse. 

Aux  termes  de  l’art.  61  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  lorsque,  sans  rentrer  dans  les  cas 
régis  par  les  dispositions  législatives  applicables 
aux  accidènts  du  travail,  l’accident  ou  la  blessu¬ 
re  dont  l’assuré  est  victime  est  imputable  à  un 
tiers,  la  Caisse  d’assurance  est  subrogée,  de  plein 
droit  â  l’intéressé  dans  son  action  contre  le  tiers 
responsable  pour  le  remboursement  des  dépenses 
que  lui  occasionne  l’accident  ou  la  blessure  sous 
réserve  pour  l’assuré  ou  ses  ayants  droit,  detout 
droit  de  recours  en  réparation  du  préjudice 
causé,  conformément  aux  règles  du  droit  com¬ 
mun. 

Ainsi  donc,  quand  bien  même  un  tiers  serait 
responsable  de  l’accident  dont  a  été  victime  vo¬ 
tre  client,  la  Caisse  n’en  serait  pas  moins  tenue  de 
faire  bénéficier  celui-ci  de  toutes  les  prestations 
prévues  par  la  loi,  sauf  son  récours  contre  le  tiers 
responsable. 

Mais  en  l’espèce  il  n’y  a  même  pas  de  tiers  res¬ 
ponsable,  il  n’existe  donc  aucune  raison  pour 
que  la  Caisse  refuse  à  votre  client  le  bénéfice  de 
la  loi. 

Le  règlement  intérieurde  laCaissene  peut  évi¬ 
demment  modifier  la  loi  ni  restreindre  les  droits 
des  assurés. 

Pour  obtenir  satisfaction,  il  faut  que  votre 
client  porte  l’affaire  devant  la  Commission  can¬ 
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tonale  prévue  par  l’art.  63  de  la  loi  en  envoyant 
une  lettre  recommandée  dans  les  10  jours  de  la 
notification  de  la  décision  de  rejet  par-  la  Caisse 
au  Jiige  de  Paix,  président  de  la  Commission. 


5190.  —  Les  Assurances  sociales  ne  peu¬ 
vent  jouer  pour  les  conséquences  d’un 
accident  du  travail 

Comme  membre  du  «  Sou  médical  »  et  abonné  au 
Concours,  je  me  permets  de  vous  poser  la  question 
suivante  : 

Un  de  mes  clients  est  à  la  suite  d’un  accident 
du  travail,  (fracture  de  jambe)  titulaire  d’une  rente 
et  consolidé  depuis  près  de  trois  ans.  Actuellement,  il 
se  plaint  et  je  pense  à  une  mauvaise  tolérance  des 
pièces  d’ostéosynthèse. 

La  Caisse  d’Assurances  sociales doit-elleintervenir 
pour  la  radiographie  que  je  juge  nécessaire  et,  éven¬ 
tuellement,  pour  l’intervention  chirurgicale.  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  8  de  la  loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations 
en  nature  et  en  argent  de  l’assurance-maladie, 
les  maladies  et  les  blessures  indemnisées  ou  sus¬ 
ceptibles  d’être  indemnisées  par  application  des 
dispositions  légales  relatives  aux  accidents  du  tra¬ 
vail. 


D’autre  part,  l’article  60  de  la  loi  précise  que 
l’assuré  victime  d’un  accident  du  travail,  tout  en 
bénéficiant  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  conserve  ,  pour  toute  maladie  quVn’&st  pas 
la  conséquence  de  l’accident,  ses  droits  aux  presta¬ 
tions. 

Les  soins  médicaux  dont  votre  client  a  actuel¬ 
lement  besoin  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  du 
patron  responsable,  puisqu’ils  sont  postérieurs  à 
la  consolidation  de  la  blessure.  Si  l’on  ne  retenait 
que  la  lettre  de  l’article  8,  peut-être  pourrait-on 
soutenir  que  les  Assurances  sociales  doivent  jouer 
au  profit  de  votre  client,  puisqu’il  ne  peut  plus  se 
faire  soigner  au  titre  des  accidents  du  travail. 

Mais  l’article  60  n’accorde  le  droit  aux  pres¬ 
tations  que  pour  toute  maladie  qui  n’est  pas  la 
conséquence  de  l’accident. 

Or,  il  n’est  pas  douteux  que  l’état  actuel  de 
votre  client  constitue  bien  une  conséquence  de 
l’accident. 

Dans  ces  conditions,  nous  craignons  fort  que 
la  Caisse. d’ Assurances  sociales  ne  refusedepren- 
dre  en  charge  les  frais  de  la  radiographie  et  de 
l’intervention  qui  s’imposent. 

Mais  que  votre  client  lui  adresse  néanmoins  sa 
demande.  Si  celle-ci  est  rejetée,  il  pourra  porter 
l’affaire  devant  la  Commission  cantonale  prévue 
à  l’article  63  de  la  loi,  par  simple  lettre  recom¬ 
mandée  adressée,  dans  les  dix  jours  de  la  notifi¬ 


cation  du  rejet  de  là  réclamation  par  laCaisse 
Juge  de  paix,  président  de  la  Commission. 

Le  cas  çchéant,  iious  serions  heureux  de  con¬ 
naître  la  décision  de  la  Commission. 

HONORAIRES  DE  DROIT  COMMUN 

5215.  —  Recouvrement  d’honoraires 

pour  soins  donnés  sur  appel  d’un  tiers 

Le  30  avril  1933,  un  dimanche,  je  suis  appelé  par 
un  patron  pour  donner  mes  soins  à  un  de  ses  ouvriers 
agricoles  trouvé  malade  dans  un  fossé.  Transport  à 
l’hôpital,  intervention  d’urgence,  écrasement  du 
sigmoïde,  décès  le  lendemain. 

Le  chirurgien,  son  aide  et  moi-même  avons  envoyé 
notre  note'  individuelle  au  patron.  Ce  dernier  se  dé¬ 
clare  irresponsable  puisqu’il  s’agit  d’un  malade  dit- 
il  et  il  nous  conseille  de  nous  adresser  aux  héritiers 
problématiques  !  de  ce  trimardeur  embauché  la  veille 
et  non  assuré  social,  ou  à  défaut,  à  la  commune  der¬ 
nière  résidence  de  plus  de  trois  inois  de  l’ouvrier. 

Or,  l’affaire  se  complique  car  avant  de  trépasser  le 
blessé  a  affirmé  devant  témoins  que  profitant  de  la 
liberté  dominicale,  il  avait  fait  une  promenade  dans 
les  parcs  du  patron  et  que  c’est  en  caressant  un  pou¬ 
lain  qu’il  avait  reçu  un  coup  de  pied.  Cette  histoire 
est-elle  vraie  ?  Le  patron  affirme  qu’elle  n’est  nulle¬ 
ment  prouvée  et  qu’au  surplus  serait-elle  exacte 
qu’il  n’est  nullement  responsable  des  accidents  eau- 
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ses  à  un  tiers  qui  s’introduit  sans  ordre  dans  un  parc. 

En  résumé  tout  le  monde  sé  dérobe  pour  nous  ré¬ 
gler.  ..  ■  ' 

Si  vraiment  le  commis  s’est  introduit  dans  un  parc 
un  dimanche  jour  de  repos,  le  patron  est-il  néanmoins 
civilement  responsable  ?  Sinon  qui  doit  nous  régler  et 
à  qui  nous  adresser  pour  éclaircir  ce  mystère  ? 

•  '  D'E. 

Réponse.  ' 

11  n’est  pas  douteux  que  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ne  saurait  être  invoquée  dans  l’affaire 
que.  vous  nous  soumettez  par  votre  lettre  du  8, 
août  car  il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  survenu 
par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail. 

Dans  ces  conditions,  le  patron  du  blessé  ne 
peut  être  tenu  au  payement  de  vos  honoraires 
que  dans  les  termes  du  droit  commun,  c’est-à- 
dire  en  dehors  de  toute  question^  de  responsabi¬ 
lité  de  sa  part  dans  l’accident,  à  la  condition  que 
vous  démontriez  qu’il  ait  pris  l’engageinent  ex¬ 
près  ou  tacite  de  les  supporter  personnellement. 

Le  fait  qu’il  vous  a  fait  appeler  auprès  du  ma¬ 
lade  n’est  pas  suffisant  pour  établir  cette  preuvè 
car  il  pourra  toujours  soutenir  qu’il  n’a  agi  ainsi 
que  par  humanité.  Pour  pouvoir  agir  contre  le 
patron,  il  faut  donc  que  vous  démontriez  d’une 
façon  certaine,  par  lettre  ou  par  témoins,  son  en¬ 
gagement  à  votre  égard. 

Si  vous  ne  pouvez  agir  contre  le  patron  et  si 


d’autre -part  le  défunt  n’a  laissé  aucun  héfitlef 
auquel  vous  puissiez  vous  adresser  pour  obtenir 
le  payement  de  vos  honoraires,  il  faudra  que  vous 
vous  efforciez  de  vous  faire  payer  par  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ou  sinon  que  vous  vous 
résigniez  à  ne  rien  recevoir. 


5484.  —  Recouvrement  d’assurance  pour 
soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident 
d’auto 

Je  viens  vous  demander  dans  cette  affaire  à  qui 
je  dois,  envoyer  ma  note  d’honoraires  ? 

Ayant  été  appelé  il  y  a  environ  six  semaines  pour 
une  personne  renversée  par  une  automobile,  les  pro¬ 
priétaires  'de  l’auto  ont  donné  à  cette  personne  le  nom 
et  l’adresse  de  leur  agent  d’assurances,  ce  dernier 
ri’a  donné  jusqu’à  présent  aucun  signe  de  vie,  malgré 
que  les  certificats  médicaux  lui  aient  été  envoyés  par 
moi  régulièrement,  concernant  l’état  de  la  blessée  qui 
va  du  reste  être  guérie  dans  quelques  jours.  A  qui 
dois-je  adresser  ma  note  d’honoraires  ?  Est-ce  à  l’a¬ 
gent  d’assurances  en  même  temps  que  le  bulletin  de 
guérison  ?  Ou  bien  est-ce  à  la  blessée  que  je  dois  en¬ 
voyer  ma  note  ou  au  propriétaire  de  l’auto  que  j’igno¬ 
re  complètement  ?  D>'  L. 

Réponse. 

Puisque  vous  n’avez  pas  été  mis  en  œuvre  par 
l’auteur  de  l’accident  et  que  ce  dernier  n’a  pris  à 
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votre  égard  aucun  engagement,  vous  ne  pouvez 
adresser  votre  note  qu’au  blessé  lui-même  et  vous 
faire  payer  par  lui  sauf  à  lui  remettre  ensuite  un 
reçu  régulièrement  acquitté  de  vos  honoraires 
pour  lui  permettre  s’il  le  juge  bon,  de  faire  valoir 
ses  droits  à  remboursement  auprès  de  l’auteur  de 
l’accident  ou  de  l’assurance. 

Mais  vous  n’avez  à  connaître  que  votre  client 
sans  avoir  aucunement  à  intervenir  dans  cette 
discussion. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
5450.  —  Promotion  au  grade 
de  sous-lieutenant 

Médecin  auxiliaire,  classe  1914,  promu  en  1916, 
ayant  interrompu,  puis  repris  et  terminé  mes  études, 
suis-je  en  droit  de  conserver  mon  humble  grade, .ou 
dois-je  m’attendre  à  être  promu  officier  sans  l’avoir 
demandé  ? 

Réponse. 

Il  faut  adresser  à  votre  Directeur  du  Service 
de  santé  une  demande  de  promotion  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant.  Vous  indiquerez  toutes 
références  sur  votre  situation  militaire  et  ferez 
connaître  la  date  et  le  lieu  de  votre  soutenance 
de  thèse.  Un  dossier  sera  établi,  puis  transmis  au 
ministre,  et  quelques  mois  après  (car  les  forma¬ 
lités  sont  assez  longues)  vous  serez  promu  au 
Journal  Officiel. 


VARIÉTÉ 


Veaux,  vaches  etc. . . 

—  Docteur,  je  vais  pouvoir  bientôt  vous  don¬ 
ner  un  peu  d’argent. 

—  Çà  c’est  ttès  bien,  Victor,  mais  je  ne  crois 
pas  que  vous  ayiez  jamais  d’argent,  même  pour 

—  Non,  je  n’en  ai  pas  maintenant,  mais  çà  ne 
va  pas  tarder.  Dès  que  j’aurai  vendu  mes  co¬ 
chons. 

—  Combien  avez-vous  de  cochons  ? 

—  Je  n’ni.pas  encore  de  cochons,  mais  quand 
ma  truie  aura  des  petits  et  qu’ils  seront  assez 
gras,  je  les  vfflrdrai  et  je  vous  donnerai  un 
acompte. 

—  Et  quand  votre  truie  aura-t-elle  ses  co¬ 
chons  ? 

—  Je  ne  sais  pas.  Docteur,  ehe  n’est  pas  en¬ 
core  couverte. 

—  Et  quand  sera-t-elle  couverte  ? 

—  Je  ne  sais  pas.  Docteur,  je  ne  l’ai  pas  en¬ 
core  achetée. 

Ph.  D. 
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Honoraires  de  droit  commun  :  Saisie-arrêt  sur 
les  salaires  et  traitements. —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  :  Inscription  au  tableau  de 
la  Légion  d’honneur.  —  Remise  de  Ja 
Croix  de  la  Légion  d’honneur.  —  Honorai¬ 
res  d’experts  près  les  tribunaux  des  pen¬ 
sions.  —  Retraite  du  combattant.  —  Pu¬ 
pilles  de  la  Nation.  —  L’Etat  n’est  pas 
responsable  d’un  accident  dont  un  mili¬ 
taire  peut  être  victime  en  dehors  du  ser¬ 
vice.  —  Fiscalité  :  Calcul  des  abattements 
en  cas  de  cumui  d’un  traitement  avec  des 
bénéfices  non  commerciaux.  —  La  patente 
cesse  d’être  due  à  partir  du  mois  qui  suit  le 
décès  du  patenté.  —  Base  de  la  patente  en 
cas  de  sous-location  par  un  parent.  —  Re¬ 
haussement  des  déclarations  de  revenus. 

—  Impôt  sur  les  remorques  d’automobi¬ 
les.  —Amortissement  du  prix  d’achat  d’une 
automobile.  —  Assurances  sociales  :  As¬ 
suré  incorporé.  Maladie  non  imputable  au  - 
service.  —  Assurance-invalidité.  Mini¬ 
mum  de  versements  exigé.  —  Contrôle  de 
la  Caisse,  Attributioris  des  dames  visiteu¬ 
ses.  — •  Accouchements  pratiqués  par  les 
sages-femmes.  —  Accidents  :  Recouvre¬ 
ment  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
bléssé  sur  la  denrande  d’un  tiers.  —  Divers 
Honoraires  de  médecine  légale.  — •  Baux 
et  loccdions  ;  Location  à  un  autre  médecin,  2899 

•  •  • 


DON,  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etu'.ies  du  Concours  Médical  de  MM.  les  Docteurs 
Bâche,  de  Sos  ;  Maillard,  de  Commercy  et  Nègre, 
de  Mazamet,  la  somme  de  trente-cinq  francs  pour 
bons  offices  du  journal. 


AVIS 


Stations  hivernales 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 


Renseignements 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  dos  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


<c  La  Soleillette  »,  Dacdol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Ilélios.  D'  Broby,  Grasse. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feuillade. 


Fopumle  simple  et  ellica  e.  Dans  toutes  les  gas- 
traigies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


«Les  Iris»  et  «Carpe  Diem»,  Palalda,  près  Amélîe- 
les-Bnins  (Pyr.-Or.).  Mais,  de  curesanator.,  pneumoth., 
phrénicectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière,  etc.  Dr  Bouix. 


1  Biarritz.’  Sto  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos;  D'  Clavel. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


6.  rue  Abel  •  PARIS  (12')  aucune  contre-indication 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAKlRISSEiMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux  être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  [permettent  de  suivre 
le  Irailement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Echantillons  sur  demande  :  6,  rue  Abel,  PAEIS  (XIH) 


OXrOASES 
ou  SANG 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  -a—  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes 
<  Insertion  concernant  l’abonné  personneüemenl.) 

Le  prix  des  insertions  supplémeniaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  lignes  Verser 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


maximum 


cotnpte  de 


N»  364.  —  Pafis  (XI V").  A  céder  cause  maladie,  bon. 
et  auc.  cDîiinet  dentaire,  7  âris  bail,  2®  étage  sur  grand 
square.  5  pièces  et  cuisine.  Prix  très  modéré  à  débattre. 

N”  365. . —  Jne  doet.  franç,,  ex-interfie  hôp.  province, 
très  habitué,  clientèle,  pOSséd.  auto,  libre  après  midi, 
cherche  occupât,  médic.  ou  para-médic.  Paris  ou  ban¬ 
lieue  (liord-est  de  préfér.). 

Joindre  un  timbre'  pour  toute  demande  de  renseigne' 
ments. 


N“  346.  —  Dr  cherche  poste,  m 
•rapport  80.000,  rég.  Midi,  climat 
fort.'Fixes  ch.  de  fer,  etc.,  contre 


N»  347.  —  Particul.  posséd.  ai 
Èonfr.,  offre  conduire  médecin  dai 


recommandé  par 
a  clientèle. 


N»  348.  —  Centre,  ch, -lieu  cant.,  seui  propharm.,  pas 
de  sage-femme,  à  céder  sans  indemn.  Condit.  reprise 
pharmac.  et  matériel. 

N“  349.  —  Très  belle  clin,  médico-chirurg.  à  vendre, 
4  pièces,  conf.  moderne,  très  bien  située. 

N"  350.  —  Chef-lieu  cant.,  1  h.  §aint-Etienne,  poste 
.à  céder,  gros  rayon,  ténu  7  ans  par  titulaire.  Rapport 
actuel  à  doubler  par  méd.  catholique.  .lolie  villa,  jar¬ 
dins.  Indemn.  15.000.  Pressé. 


Cabinet  Bbeitel  &  Goret, 

Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odébn  36-46 


Normandie.  — -  Chef-1.  de  canton.  Client,  riche  de 
mdecin  seul.  Prox,  s,-préfect.  conv.  à  médec.  actif.  Gde 
maison  .très  conf.  Indemn.  55.000  facil.  payement. 

Centre-Est.  —  Client,  très  intéres,  de  médecin  pro¬ 
pharm.  tenue  15  ans  par  titul.  Pays  agréable  (chasse, 
pêche).  Petit  loyer,  maison  avec  eau  et  chaüff.  cal. 
Indemn.  35.000  francs  avec  pharm'acie. 

Petite  ville  de  l’Aube.  —  Bonne  client,  payant  bien. 
Très  belle  install.  maison  conf.,  jardin.  Indemn.  10.000 
francs.  ' 


N»  351.  —  1  h.  1  14  Paris;  très  bon  poste  méd.  gér 
dans  campagne  industrielle.  Logem.  confort,  loyer  2.0 
bail  illimité;  Rapport  important.  Bonnes  conditions 


-dactylo,  présentai 


secrétai 


2d.  à  céder  dans 


Opothérapie 

,  Hématique 

^  Totale 


SIROP  de 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


•BâUdry,  PARIS 


DESCHIENS, 
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DEKmÈlŒS  mUVELLES 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret 
d’annoncer  la  mort  du  Docteur  Priolo,  de  Brive 
(CorrèzeJ.  Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Bordeaux 
et  de  Paris,  le  Docteur  Priolo  s’était  fait  une  grande 
réputation  de  chirurgien  à  Brive.  Très  estimé  de  ses 
confrères,  il  avait  été  secrétaire,  puis  président  du 
Syndicat  des  médecins,  et  avait  plusieurs  fois  été 
délégué  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  puis  à 
la  Confédération,  par  les  groupements  professionnels 
de  la  région. 

M.  le  Docteur  Priolo  avait  eu  la  clouleur  de  perdre, 
il  y  a  quelques  mois,  son  fils,  docteur 'en  médecine, 
appélé  à  lui  succéder. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  l’avantage  de  connaître  le 
Docteur  Priolo  rendent  hommage  à  sa  conscience 
professionnelle,  à  sa  loyauté  et  à  la  haute  concep¬ 
tion  qu’il  avait  de  la  confraternité  et  de  l’exercice 
de  la  profession  médicale.  J.  N. 


Chevet  des  patients ...  qui  sont  si  goûtées  de  nos  lec¬ 
teurs.  Il  remplira  désormais  auprès  'de  moi  les  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  de  la  Rédaction. 

Nous  ncus  réjouissons  avec  lui  d’un  avancement 
qui  est  le  couronnement  légitime  d’une  carrière 
particulièrement  bien  remplie.  Et  nous  lui  adressons 
nos  affectueuses  félicitations.  O.  D. 

— .Congrès  français  d’oto-rhino-laryngologie.  —  Le 
Congrès  français  d’oto-rhino-laryngologie  s’ouvrira 
le  16  octobre  1933,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
sous  la  présidence  de  M.  Chavanne,  de  Lyon. 

— Musée  d’hygiène  (57,  boulevard  de  Sébastopol). 
—  Le  dimanche  15  octobre  à  17  heures,  M.  Davertoh 
fera  au  Musée  d’hygiène  une  conférence  sur:  Les 
égouts  de  Paris.  Evacuation  des  eaux  pluviales,  mé¬ 
nagères,  et  des  matières  de  vidanges. 

—  Une  importante  conférence  de  radiobiologie.- — 
Le  samedi  21  octobre,  à  21  heures,  M.  A.  Givelet, 
l’inventeur  bien  connu,  ingénieur  E.  S.  E.,  ancien 
élève  de  l’Institut  du  radium,  donnera  à  la  salle 
Gaveau,  45,  rue  La  Boétie,  une  importante  confé¬ 
rence  sur  les  radiations  biologiques,  le  fluide  humain, 
l’influence  des  radiations  terrestres  et  cosmiques  sur 
les  êtres  vivants,  etc.  ;  il  projettera  notamment  sur 
l’écran  les  psychoradiogrammes  (enregistrements 
électriques  de  la  pensée  à  distance  de  Cazzamalli)  et, 
en  fin  de  séance,  les  personnes  présentes  pourront 
faire  mesurer  leur  radioactivité  propre  au  moyen 
d’un  nouvel  .appareil  d’unç  extrême  sensibilité. 


—  Le  Médecin-colonel  Fischer  (G.-M.-J.-A.)  est 
nommé  à  la  date  du  3  septembre  1933,  au  grade  de 
médecin  général  et  admis  à  la  retraite  le  même  jour. 

11  y  a  plusieurs  années  que  le  Docteur  G.  Fischer 
collabore  au  Concours  Médical. 

C’est  lui  qui  signe  de  ses  initiales  ces  mises  au 
point  des  questions  d’actualité  que  nous  publions 
sous  les  rubriquès  :  Ce  que  pratiquement  le  médecin 
soit  savoir. . .  La  Clinique  au  goût  du  jour. . .  Au 
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Cette  conférence  qui  résumera  les  plus  récentes 
découvertes  de- la  science  en  matière  de  radiations 
vitales,  ne  manquera  certainement  pas  d’intéresser 
le  monde  médical. 

—  Hôpital  Saint-Joseph.  —  Un  poste  de  chef  de 
aboratoire  adjoint  au  Laboratoire  de  radiologie 
est  vacant.  Adresser  les  demandes  avec  référen¬ 
ces  au  Laboratoire  de  radiologie,  hôpital  Saint- 
Joseph,  3,  rue  Pierre-Larousse,  Paris. 

—  Avis.  —  Les  membres  du  Concours  Médical,. 
qui  désireraient  se  procurer  l’ouvrage  du  Docteur 
A.  Colin,  «  L’erreur  delà  médecine  »,  peuvent  le  ré¬ 
clamer  à  l’auteur,  boulevard  Victor-Hugo,  n“  27, 
Nice,  en  se  recommandant  du  Concours.  . 

11  leur  sera  fait  une  réduction  de  33  p.  100  sur  le 
prix  fort,  à  titre  confraternel,  soit  franco  de  port, 
11  francs,  somme  qu’ils- pourront  envoyer  en  y  ajou¬ 
tant  leur  adresse  exacte. 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Réserve 
,  Ajleclalions 

Par  décision  du  23  sept.  1933  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  reçoivent  les  af¬ 
fectations  suivantes  : 

A  la  région  de  Paris  :  le  méd.  command.  Çorvisy, 
de  la  5“  rég.  ;  les  méd,  lient.  ;  Lapeyrc,  maint,  p.  b.  ; 
Fabre,  de  Ig  F®  rég.  ;  Rncquoy,  dé  la  2®  rég.  ;  Dantrelle, 


de  la  2®  rég.  ;  Lenief,  de  la  2«'rég.  ;  .Mialaret,  de  la  2« 
rég.  ;  Anneau,  de  la  5“  rég.  ;  Rilhaud,  de  la  20'=  rég.  ; 
Lévv,  de  la  201=  rég.  ;  Fogt,  de.s  tr.  du  gr.  de  l’Indochine 

(aff.‘  p.  O.). 

Les  méd.  sous-lieut.  :  Luxereau,  de  la  .5®  rég.  ; 
Pierre,  de  la  20'=  rég.  (aff.  p.  o.). 

A  (a  !'■'=  rég.  :  le  méd.  sous-lieut.  Germain,  de  la  rég. 
de  Paris. 

A  la  2'=  rég.  :  le  méd.  sous-lieut.  Sommeyre,  de  la  rég. 
de  Paris. 

A  la  31=  région  :  le  méd.  lient.  Chamlian,  de  la-5'=  rég.  ; 
le  méd.  sous-lieut.  Urbain,  de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  F  région  :  le  méd.  sous-lieut.  Bedoucha,  de  la 
rég.  de  Paris  . 

A  la  .l"  rég.  :  les  méd.  sous-lieut.  ;  Beauiils,  de  la  rég. 
de  Paris  ;  Achpise,  de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  6"  région  :  le  méd.  lient.  Hannedouche,  de  la  rég. 
de  Paris. 

A  la  7"  rég.  :  le  méd.  command.  Talpain,  de  la  20' 
rég.  ;  les  méd.  lient.  :  Munch,  delà  20' rég.  ;  Schuler, 
maint,  p.  o. 

A  la  8'  région  ;  le  méd.  lieut.  de  Mourgues,  de  la 
13'  rég. 

A  la  11'  région  :  les  méd.  lieut.  :  Boquien,  de  la  rég. 
de  Paris  ;  Breton,  de  la  9'  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut. 
Dugé  de  Bernonville,  de  la..l8'  rég. 

A  la  14'  région  ;  le  méd.  command.  Rhenter,  de  la 
7'  rég.  ;  les  méd.  capit.  :  Fouqué,  de  la  3'  rég.  ;  Billot, 
de  la  7'  rég.  ;  Brunet,  de  la  7'  l'ég.  ;  Goujat,  de  la  7' 
rég.  ;  Maillard,  de  la  7'  rég.  ;  Vieux-Pernon,  de  la  8' 
rég.  ;  Chalut,  de  la  13'  rég.  ;  Desbos,  de  la  15'  rég.  ;  As- 
truc,  de  la  16'  rég.  ;  les  méd.  lieut.  :  Marie,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Aymard,  de  la  7'  rég.  ;  Rochefrette,  de  la  7'  rég.  ; 
Burlats,  de  la  8'  rég.  ;  Jourdran,  delà  12'  rég.  ;  Abel, 
de  la  13'  rég.  ;  Trouiller,  de  la  13'  rég.  ;  Charpin,  delà 
15'  rég.  ;  Gcrbay,  de  la  15'  rég.  ;  Gordon,  de  la  15'  rég.; 
Héritier,  de  la  15'  rég.  ;  Palmary;  de  la  15'  rég.  ;  Si- 
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vieude,  de  la  15®  rég.  ;  Gravier,  dé  la  16“!  rég.  ;  Migot, 
de  la  16®  rég.  ;  Nègre,  de  la  16®  rég.  Meilhan,  de  la 
IS®  région  ;  Hermann,  du  10®  G.  A.  ;  Hofï,  de  la  20® 
rég.  ;  Schefîer,  de  la  20®  rég. 

A  la  15®  rég.  :  le  méd.  sous-lieut.  Bonnet,  de  la  13® 
rég. 

.  A  la  18®  région  ;  les  méd.  qapit.  :  Quercy,  de  la  10® 
rég.  i  Jardry,  de  la  15®  rég. 

Aux  troupes  du  Maroc  ;  les  méd.  lient.  :  Messerlin, 
de  la  7®  rég.  ;  Bardy,  de  la  15®  rég.  ;  Arnal,  de  la  16® 
rég.  ;  Pierson,  de  la  20®  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut.  Ber- 
naix,  de  la  14®  rég. 

Aux  troupes  du  Levant  :  le  méd.  lieut.  Charles,  de  la 
20®  rég.  ^ 

Aux  troupes  du  groupe  de  l'A.  O,  F,  :  le  méd.  lieut. 

--  Davioud,  de  la  rég.  de  Paris. 

Sont  placés  dans  la  position  «  hors  cadres  »,  «  affec¬ 
tation  spéciale  »,  article  18  de  la  loi  du  8  janvier  1925, 
au  titre  des  régions  et  tableaux  indiqués  ci-après,  les 
officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  dont  les  noms 
suivent  ;  , 

A  la  2®  région  :  le  méd.  cap.  Martin,  de  la  2®  rég.  (tabl. 

2). 

A  la  3®  région  :  le  méd.  lieut.  Lefèvre,  de  la  3®  rég. 
(tabl.  2). 

A  la  1 5®  région  :  les  méd.  lient.  :  Boiteux,  de  la  2®  rég, 
(tabl.  5)  ;  Gfimard,  de  la  18®  rég.  (tabl.  5). 

Les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  ci-après 
désignés,  idacés  dans  la  position  «  hors  cadres  »  «  affec¬ 
tation  spéciale  »  (tableau  2)  article  18  de  la  loi  du  8 
janvier  1925,  sont  réintégérs  dans  les  cadres  et  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 

Alarégion  de  Paris  :  leméd.  capit'.  Bonvaist,  des  tr. 
du  gr.  de  l’Indochine. 

A  la  3®  région  :  le  méd.  command.  Pradel,  de  la  11® 
rég. 


RÉSERVE 

Par  décret  du  28  septembre  1933,  est  nommé  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour,  reçoit  f’affectation  suivante  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieuienani  . 


Le  méd.  auxil.  titui.  du  br.  P.  M.  S.,  ci-après  désigné: 
(rang  du  28  juin  1933)  Jourdan,  19®  sect.  d’inlirm.  milit. 
aff.  au  19“  G.  A. 


Propriété  et  gérance,  après  décès, 
d’un  cabinet  dentaire 


Un  de  nos  confrères  nous  demande  si,  à  la 
mort  d’un  médecin  stomatologiste,  ou  d’un 
chirurgien-.dentiste,  la  veuve  a  les  mêmes  droits 
que  la  veuve  d’un  pharmacien,  c’est-à-dire  faire 
gérer  le  cabinet  pendant  une  année. 

Ou  bien,  la  profession  dé  dentiste  étant  par 
essence  proïession  libérale  et  non  commerciale, 
n’y  a-t-il  pas  exercice  illégal  de  l’art  dentaire,  si 
la  veuve  fait  gérer  le  cabinet,  non.  par  un  diplô¬ 
mé,  mais  par  un  opérateur  sans  aucun  des  grades 
exigés  par  la  loi  de  1 892  ? 

Une  personne,  qui  ne  possède  ni  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  ni  celui  de  chirurgien- 
d  entiste,  peut  cependant  être  propriétaire  ma- 
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tériel  d’un  cabinet  dentaire,  à  la  condition  que 
celui-ci  soit  géré  par  un  diplômé  de  la  loi  de 
1892,  qui  conserve  une  indépendance  absolue 
dans  l’exercice  de  son  art. 

En  d’autres  termes,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
ingérence  du  non-diplômé  pour  le  traitement  à 
donner  aux  malades,  sinon  il  y  aurait  exercice 
illégal  de  l’art  dentaire,  le  diplômé  pouvant  être 
poursuivi  comme  complice  de  cet  exercice  illé¬ 
gal. 

En  médecine  générale,  nous  trouvons  un  arrêt 
de  Cassation,  Chambre  civile,  du  15  mai  1928 
(Gaz.  Pal.,  1928,  2.194)  qui  décide  que  le  pro¬ 
priétaire  d’une  clinique  a  le  droit  de  faire  gérer 
cet  établissement  par  un  docteur  en  médecine, 
pourvu  que  ce  dernier  ait  la  liberté  entière  pour 
la  conduite  de  ses  traitements  et  que  le  non-di¬ 
plômé  n’intervienne  d’aucune  manière  dans  le 
traitement  des,  malades. 

En  spécialité  odonto-stomatologique,  nous 
trouvons  desdécisions  delà  Cour  d’appel  de  Be¬ 
sançon  du  24  décembre  1926  (Semaine  dentaire, 20 
marsl927);  delà  Courd’appelde  Caen,  l^echam- 
bre,  3  janvier  1927  (sol.  impl.)  ;  du  Tribunal  de 
commerce  du  Havre,  18  novembre  1930  (Gaz. 
Pal.,  13  Janvier  1931). 

Enfin,  dans  le  même  sens  a  été  donnée  une  ré¬ 
ponse  ministérielle  à  M.  Cabart-Danneville,  sé¬ 
nateur  (Journal  officiel  du  27  mai  1933.) 

Mais  ceci  étant  posé,  une  veuve  de  médecin,  ou 


de  chirurgien-dentiste  peut-elle  continuer  à  ex¬ 
ploiter  le  cabinet  de  son  mari  défunt,  comme -le 
ferait  une  veuve  de  pharmacien  ? 

Cette  dernière  tient  son  droit  de  l’article  25 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modifié  par  la 
loi  du  9  février  1916.  Encore  faut-il  que  la  veuve 
puisse  présenter  à  l’agrément  de  l’Ecole  ou  Fa¬ 
culté,  dont  dépend  l’inspection  de  f’officine,  un  . 
étudiant  majeur,  pourvud’au  moinshuit  inscrip¬ 
tions  de  scolarité,  en  même  temps  qu’un  phar¬ 
macien  diplômé,  établi  ou  non,  sous  la  responsa¬ 
bilité  duquel  seront  dirigées  et  surveillées  toutes 
les  opérations  de  l’officine. 

L’autorisation  de  gestion  est  accordée  par  le 
préfet  après  avis  de  l’Ecole  ou  Faculté.  Le  délai 
de  gestion  ne  peut  pas  excéder  un  an. 

Rien  de  pareil  dans  la  loi  du  30  novembre  1892 
qui  réglemente  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la 
profession  de  dentiste. 

La  jurisprudence  a  toujours  considéré  que  la 
clientèle  d’un  médecin  ou  d’un  dentiste  était  sur¬ 
tout  faite  de  la  confiance  des  malades  ;  par  suite, 
elle  ne  peut  pas  se  trouver  dans  le  commerce,  ni 
même  être  vendue  à  un  autre  praticien. 

Il  enrésultequ’alorsquelaveuved’unpharma-i 
cien  tient  de  la  loi  de  germinal  le  droit  de  ne  pas 
laisser  péricliter  le  commerce,  l’officine,  le  pas  de 
porte,  le  diplômé  de  la  loi  de  1892  n’a  aucun  droit 
similaire,  puisqu’il  ne  fait  pas  acte  de  com¬ 
merce. 
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Une  vêüve  de  médecin  ne  peut  donc  que 
prendre  un  docteur  en  médecine  (ou  un  chirur¬ 
gien-dentiste)  pour  continuer  la'  clientèle,  jus¬ 
qu’au  jour  où  l’on  a  pu  céder  le  droit  de  présen¬ 
tation  du  successeur,  le  droit  au  bail,  la  liste  des 
clients,  etc.,  toutes  choses,  qui  permettent  de 
céder  une  clientèle,  tout  en  restant  observateur 
des  directives  de  la  jurisprudence. 

N’oublions  pas  également  que  la  loi  de  1892 
n’autorise  pas  les  remplacements  de  chirurgiens- 
dentistes  par  des  étudiants  en  chirurgie  dentaire. 
Pgr  conséquent,  la  veuve  d’un  dentiste  ne  peut 
faire  gérer  le  cabinet  que  par  un  diplômé. 

Sinon,  il  y  a  exercice  illégal  de  l’art  dentaire  et 
la  veuve  est  poursuivable  comme  complice. 

Certes,  la  veuve  peut  rester  propriétaire  des 
objets  matériels,  du  local,  du  bail,  le  tout  for¬ 
mant  ce  qu’on  appelle  le  cabinet  ;  elle  peut  faire 
gérer  par  un  diplômé,  qui  lui  versera  un  tantième 
sur  la  recette,  ou  qui  sera  payé  au  mois  et  à  for¬ 
fait  :  ce  sont  des  arrangements  particuliers,  vala¬ 
bles  à  la  condition  que  la  propriétaire  du  cabinet 
ne  s’immisce  en  rien  dans  le  traitement  des  mala¬ 
dies. 

Il  suffit,  pour  le  syndicat,  de  signaler  ces  situa¬ 
tions  irrégulières  au  procureur  de  la  République 
et, s’il  y  a  lien,  de  porter  plainte  en  exercice  illé¬ 
gal. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

HONORAIRES  DE  DROIT  COMMUN 

5214.  —  Saisie-arrêt  sur  ies  saiaires 
et  traitements 

Je  viens  vous  demander  conseil  pour  un  recouvre¬ 
ment  d’honoraires. 

J’ai  opéré  de  mastoïdite  aiguë  le  l®'  juin  1932 
un  monteur  des  P.  T.  T.  dont  je  n’ai  pas  reçu  le 
moindre  acompte.  En  janvier  j’ai  renvoyé  nia  note 
d’honoraires  comme  je  le  fais  chaque  année  et  j’ai 
reçu  de  lui  une  réponse  (que  je  conserve  soigneuse¬ 
ment  puisque  c’est  une  reconnaissance  de  dette)  où 
il  me  dit  qu’il  a  eu  «  une  année  très  difllcile  et  s’e.st 
trouvé  dans  le  plus  complet  dénuement  ». 

J’ai  écrit  vers  le  mois  de  juin  une  lettre  le  préve¬ 
nant  que  je  mettrais  le  recouvrement  entre  les  main.s 
d’un  homme  d’affaires.  Toujours  aucun  signe  de  vie. 
Jusqu’ici  je  n’ai  pas  encore  «  agi  ». 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  ma 
guider  de  vos  conseils  et  de  me  dire  en  particulier  si 
j’ai  le  droit  de  faire  opérer  une  retenue  sur  son  traite¬ 
ment.  11  s’agit  dans  le  cas  particulier  d’un  individu 
qui  a  l’habitude  de  ne  jamais  payer  son  médecin  et 
qui  n’est  pas  intéressant  (peu  ou  pas  d’enfants  ). 

Dre, 


anime  libère 

le  foie  riniesMn 
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QUESTIONS  MIDICO-MILITAIRES 


Réponse. 

Vous  avez  parfaitement  le  droit  de  former  une 
saisie-arrêt  sur  les  appointements  de  votre  débi¬ 
teur  pour  obtenir  le  payement  des  honoraires 
qui  vous  sont  dus. 

Mais,  si  le  salaire  annuel  de  votre  client  ne  dé¬ 
passe  pas  15 .000  francs,  la  saisie  ne  pourra  por¬ 
ter  que  sur  le  dixième  du  salaire  ;  elle  porterait 
sur  le  cinquième  du  salaire  pour  la  portion  de 
celui-ci  comprise  entre  15 .000  et  25 .000  francs. 

D’autre  part,,  la  procédure  à  suivre  sera  difîé- 
férente,  suivant  que  le  salaire  de  votre  débiteur 
est  inférieur  ou  supérieur  à  15.000  francs. 

Dans  le  premier  cas,  il  faudra  suivre  les  règles 
spéciales  tracées  par  les  articles  64  et  suivants 
du  livre  1®''  du  Code  du  Travail,  modifié  par  la  loi 
du  4  août  1930.  Dans  le  second  cas,  seules  les  rè¬ 
gles  du  droit  commun  en  matière  de  saisie-arrêt 
devront  être  appliquées. 

Veuillez  donc  nous  donner  toutes  les  précisions 
nécessaires  sur  la  situation  de  faitpour  nous  per¬ 
mettre  de  vous  donner  toutes  instructions  utiles 
et  aussi  de  demander  à. notre  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui  moral 
et  pécuniaire  de  la  Ligue pourj suivre  la  procédure. 


4644.  —  Inscription  au  tableau 
de  la  Légion  d’honneur 

Pourriez- vous,  au  point  de  vue  militaire  me  donner 
des  renseignements  sur  la  question  suivante  : 

Je  suis  de  la  classe  1905  (engagé  30  mai  1906)  dé¬ 
gagé  de  toutes  obligations  militaires  le  30  mai- 1931. 
J’ai  été  mobilisé  le  4  août  1914  et  démobilisé  en 
août  1920.  Je  suis  médecin  lieutenant  (réserve)  de¬ 
puis  1917.  J’ai  fait  toute  la  güerre  comme  médecin 
de  bataillon  dans  une  unité  combattante  et  suis  titu¬ 
laire  de  la  Croix  de  guerre  (1  citation  au  corps 
d’armée). 

Fin  1930,  j’ai  fait  au  Directeur  du  Service  de  santé 
de  la  n,®  Région  à  laquelle  j’appartenais  une  de¬ 
mande  d’inscription  au  tableau  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  11  m’a  été  répondu  que  je  n’avais  pas  à  ce  mo¬ 
ment  là  le  nombre  d’annuités  nécessaires.  Ce  qui 
était  exact  à  deux  ou  trois  mois  près.  ' 

Actuellement,  j’ai  dépassé  le  nombre  d’annuités) 
mais  je  n’ai  pas  été  inscrit  au  tableau. 

Pourriez-vous  m’indiquer  : 

1°  Si- j’ai  des  droits  ou  tout  au  moins  des  chances  j 

2®  Si  je  dois  renouveler  ma  demande  ; 

3®  A  quel  moment  dois-je  faire  cette  demande. 

D”  de  P. 

Réponse. 

Etes-vous  certain  d’être,  dès  maintenant, 
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dégagé,  de  toutes  obligations  militaires  ?  Sans 
raison  spéciale  à  votre  cas  (six  enfants  par  exem-' 
pie),  votre  classe  (1905)  ne  sera  libérée  que  le  15 
octobre  1935. 

L’inscription  au  Tableau  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  lorsqu’on  compte  trente  annuités,  n’est 
pas  un  droit,  elle  est  le  résultat  d’un  «  concours  » 
sur  titres  en  quelque  sorte,  et  il  est  rare  qu’on  y 
soit  inscrit  au  moment  même  où  Ton  compte  ces 
trente  annuités. 

Inutile  de  renouveler  votre  demande  ;  mieux 
vaudra  vous  faire  appuyer  auprès  de  votre  Direc¬ 
teur  d’abord,  au  Cabinet  du  ministre  ensuite. 
L’époque  favorable  est  la  fin  novembre  pour  le 
Directeur,  et  le  mois  de  mars  pour  le  Ministre. 


5452.  —  Remise  de  la  Croix 
de  la  Légion  d’honneur 

Auriez-vous  bien  Tamabilité  de  me  donner  les  ren- 
reignements  suivants  : 

1°  Lorsqu’on  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  outre  l’extrait  du  Journal  officiel  envoyé 
par  le  Directeur  du  Service  de  santé  de  la  région  ne 
reçoit-on  aucune  autre  pièce  de  la  Chancellerie  ? 

2»  Si  on  désire  recevoir  la  décoration  dans  Tinti- 
mité  et  non  au  cours  d’une  prise  d’armes  quelles  for¬ 
malités  fgut-il  remplir  ? 

S®  Dans  ce  cas  doit-on  se  procurer  la  croix  dans  le 


commerce  ou  auprès  de  l’Administration  militaire  à 
titre  onéreux  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Promu  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  on 
reçoit  par  les  soins  de  la  Grande  Chancellerie,  le 
diplôme  officiel.  Mais  cet  envoi  n’est  fait  qu’a- 
près  la  remise  officielle  de  la  croix. 

Lorsqu’on  désire  recevoir  la  croix  dans  l’inti¬ 
mité,  on  en  lait  part  à  la  Grande  Chancellerie, 
Bureau,  rue  Solférino,  Paris,  7®,  en  désignant 
le  membre  de  la  Légion  d’honneur  (donner  les 
nom,  qualité  et  adresse)  que  Ton  choisit  pour 
cette  remise.  Celui-ci  reçoit  alors  directement  les 
pleins  pouvoirs  du  Grand  Chancelier,  avec  un 
procès-verbal  à  établir  après  la  remise  de  la 
décoration.  Ce  procès-verbal  est  ensuite  envoyé 
par  ses  soins  au  Grand  Chancelier  et  l’adresse 
du  diplôme  au  nouveau  décoré  fait  suite. 

On  se  procure  directement  dans  le  commerce 
les  insignes  de  la  Légion  d’honneur. 

5360.  —  Honoraires  d’experts 
près  les  Tribunaux  des  pensions 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  le  plus  rapidement  possible  quel 
est  le  tarif  des  expertises  près  des  Tribunaux  des 
pensions,  dans  quel  cas  elles  doivent  être  tarifées  à 


TROUBÏ.ES  DE  EA  Meî^îOPAUSE 

Insuffisance  ovarienne; 

Maladies  du  Système  Veineux.Varices.  Phlébites,  Hémofr^hoïdes 
‘SIMPLE  ï  Pléthore  pan  Stase  Veineusts  Îî.plurigi 


sS  Indhaméline  Lejeune 

Séncçû"n  SIMPLE  Doux  fonmea  PLURIOLANDULAIRE 
Mseidia  20à30  Gouttes  dans  un  peu  d'eau  avant  chaque  repas 
j,  I  20  jours  parmoisi 


nés  PLURIOLANDULAIRE 


Hypophyse 
Ovaire,  Surpénsie 
Thyroïde 
t  principes  végétaux 

del'lNOHAMBLINC 

Lêjeune 

simple. 


SPÉCIFIQUE 

DEL*  ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  Lenoir 

âlaCinnamoléine 

MÔDEoEMPLOr:  “Onctions  matin  et  soif 
dur  la  partie  malade. 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÉLIALdelaFACE 

Vernis  âiaDiachusine 

arsenicale 

mooEd  EMPLOI  ;  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
à  l'aide  décompresses  humides  sècheravecou^te 
^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau. 
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50  francs,  dans  quel  cas  elles  doivent  être  tarifées  à 
100  francs. 

Veuillez  me  faire  savoir  également  quel  est  le  tarif 
de  l’indemnité  kilométrique  lorsque,  l’expert  au  Tri¬ 
bunal  des  pensions  doit  se  déplacer  pour  faire  son  ex¬ 
pertise,  le  sujet  étant  alité  et  n’ayant  pu  se  déplacer. 

D”  M. 

Réponse. 

Le  décret  du.  15  avril  1930  prévoit  (Art.  1®^) 
une  allocation  de  50  francs  à  l’expert  près  les  Tri¬ 
bunaux  des  pensions,  somme  fixe  pour  l’ensem¬ 
ble  des  actes,  convocation,  examens,  rapports  et 
dépôt  de  rapports.  Si  l’expertise  a  présenté  des 
difficultés  particulières,  qui  ont  nécessité  le  dé¬ 
pôt  d’un  rapport  détaillé,  il  pourra,  est-il  dit 
aussi,  être  alloué  par  le  Président  de  la  Cour  ou 
du  Tribunal  une  allocation  supplémentaire  de 
50  francs. 

Si  le  requérant  est  intransportable,  les  ex¬ 
perts  ont  droit,  en  outre,  pour  frais  de  voyage  et 
de  déplacement,  aux  mêmes  indemnités  que 
celles  qui  sont  allouées  aux  avoués  par  l’art.  69 
du  décret  du  25  décembre  1919  (application  de 
l’art.  5  du  décret  du  27  décembre  1920,  portant 
tarif  des  frais  en  matière  civile)  soit  0  fr.  60  par' 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
plus  20  francs  par  journée  de  déplacemént. 
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5411.  —-Retraite  du  combattant. 

«  Concours  »  !  vieil  ami  de  35  ans,  peux-tu  me. 
tuyauter  ? 

Voici,  j’ai  fait  la  guerre  et  comme  inédecin  de  ba^ 
taillon  et  comme  ambulan...cier.  Je  me  laisse  dire 
que,  moi  aussi,  j’ai  droit  à  retraite  de  combattant. 
Est-ce  vrai  ?  Et  alors  quelles  sont  les  conditions  re¬ 
quises  pour  passer  chez  le  percepteur  autrement  qu’en 
payeur  et  quelles  démarches  faut-il  faire  ?  On  vieillit, 
on  nous  taxe  de  plus  fort  en  plus  fort,  àlorrrsss... 

Merci  d’avance,  ô  Concours  I  ô  Vieil  ami  ! 

D'  P. 

Réponse, 

Afin  d’avoir  droit  à  la  retraite  du  combat¬ 
tant,  il  faut  avant  tout  être  titulaire-  de  la  carte 
du  combattant.  Voici  les  principales  conditions 
requises  :  avoir  appartenu  durant  trois  mois 
consécutifs  au  moins  à  une  unité  combattante  ; 
les  ambulances  divisionnaires,  seules,  sont  consi¬ 
dérées  comme  des  unités  combattantes  ;._ou. 
avoir  reçu  une  blessure  de  guerre  ;  ou  avoir  été 
évacué  d’une  unité  combattante  pour  une  , mala¬ 
die  contractée  en  service,  ou  avoir  été  fait  pri¬ 
sonnier. 

Cette  condition  remplie,  il  faut  avoir  atteint 
au  minimum  l’âge  de  50  ans  afin  de  percevoir  la 
retraite  du  combattant.  Ecrire  à  l’Office  dépar- 
Yoir  la  suite  page  ârZ,V//-2939 
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5  B?  DU  MONTPARNASSE 

ZIPARiSi: 


PROPOS  DU  JOUR 

Un  savant/  un  chirurgien,  un  réalisateur  et  un  bienfaiteur  du  Corps  médical 


Maurice 

Le  Corps  médical  vient  de  faire  une  perte 
cruelle  en  la  personne  du  Président  de  ldi  Maison 
du  médecin,  le  Docteur  Maurice  Cazin.  Il  fut  un 
grand  bienfaiteur  du  Corps  médical  :  seuls  ses 
collaborateurs  ont  pu  se  rendre  compte  de  ce 
qu’il  a  fait  pour  la  maison  de  retraite  de  Valen- 
ton,  œuvre  à  laquelle  il  a  légué  én  mourant  la 
plus  grande  partie  de  sa  fortune. 

Mais  Maurice  Cazin  fut  en  outre  un  savant, 
un  excellent  chirurgien  et  un  ingénieux  réalisa¬ 
teur.  Hoinme  modeste,  ennemi- de  toute  publi¬ 
cité,  Cazin  est  relativement  peu  connu,  oü  plutôt 
imparfaitement  coimu,  de  la  plupart  de'  ses  con¬ 
frères.  Nous  qui  avons  eu  l’avantage  de  le  ren¬ 
contrer  il  y  a  plus  de'  quarante  ans  et  qui  avons 
eu  l’honneur  de  le  seconder  dans  une  faible 
mesure  à  l’œuvre  de  la  Maison  du  médecin,  nous 
considérons  comme  un  devoir  d’exposer  ici  ce 
que  nous  savons  de  la  carrière  féconde  de  ce 
grand  homme  de  bien. 


Maurice  Cazin  naquit  à  Versailles  vers  1863. 
Son  père,  professeur  de  lycée,  puis  inspecteur 
d’ Académie,  mourut  trop  tôt  et  laissaà  saveuve, 
à  défaut  de  fortune,  la  charge  d’élever  ses  deux 
fils.  Madame  Cazin  mère  était  une  femme  d’éner¬ 
gie  et  d’intelligence  supérieure.  Elle  parvint  en 
écrivant  des  romans  pour  la  jeunesse  qui,  en 
leur  temps,  eurent  un  grand  succès,  en  collabo¬ 
rant  à  des  revues  de  vulgarisation  pour  les  jeu¬ 
nes  gens,  à  gagner  suffisamment  pour  élever  ses 
deux  fils.  Cazin  aimait  à  nous  raconter  que,  dans 
sa  jeunesse,  habitant  une  vieille  maison  de  la  rue 
Daubenton,  aujourd’hui  disparue,  lui  et  son 
frère  collaboraient  avec  leur  mère,  corrigeant 
les  épreuves  de  ses  romans  ou  écrivant  même 
■  pour  ses  journaux  des  articles  de  vulgarisation 
scientifique. 

La  rue  Daubenton  était  à  deux  pas  du  Jardin 
des  Plantes  et  Maurice  Cazin  qui  avait  l’âme 
d’un  naturaliste,  fréquentait  les  galeries  du 
Muséum  d’histoire  naturelle  et  suivait  même  les 
cours  de  cet  établissement  célèbre. 


CAZIN 

Il  passait  une  grande  partie  de  l’été  à  Servez 
entre  S'aint-Gervais  et  Chamonix,  où  il  habitait 
une  vieille  maison  savoyarde  que  son  père  avait 
acquis  à  l’entrée  des  gorges  sauvages  de  la  Dio- 
saz,  gorges  que  son  frère  fit  aménager  pour  en 
permettre  l’accès  aux  touristes. 

Là,  il  se  laissait  aller  à  sa  passion  de  natura¬ 
liste  et  d’alpiniste  ;  il  nous  a  conté  que  sa  mère  le  " 
confiait  à  un  vieux  guide  de  sa  connaissance  et 
qu’il  leur  arrivait  de  passerplusieurs  jours  et  plu¬ 
sieurs  nuits  dans  la  haute  montagne,  chassant 
les  animaux  sauvages  qu’il  envoyait,  après  les 
avoir,  abattus,  à  Paris  au  Muséum  d’histoire 
naturelle  dont  il  a  contribué  à  enrichir  les  collec¬ 
tions.  - 

Maurice  Cazin,  licencié  ès  sciences,  devint 
boursier' au  Muséum  d’histoire  naturelle  en  1885. 
Elève  de  Filhol  et  de  Milne  Edwars,  il  se  livra  à 
des  études  ardues  d’anatomie  comparée  et  d’his¬ 
tologie.  Ce  fut  alors  qu’il  se  lia  avec  le  Professeur 
Roule,  son  collègue.  Én  1887,  il  soutint  bril¬ 
lamment  à  la  Sorbonne  une  thèse  sur  la  struc¬ 
ture  du  tube  digestif  des  oiseaux  et  devint  doc¬ 
teur  ès  sciences. 

Cazin,  nous  disait  encore  récemment  M.  Roule, 
était  un  laborieux  et  uii  savant  ;  il  exposait  très 
clairement  et  avec  beaucoup  do  méthode  ses 
connaissances  et  eut  fait  un  excellent  profes¬ 
seur  de  Faculté.  Malheureusement  au  Muséum 
aucune  place  appointée  n’était  alors  libre  et  on 
n’entrevoyait  pas  de  vacance  prochaine.  Il  fal¬ 
lait  vivre.  Milne-Edwars  recommanda  Cazin  à 
V.  Cornil,  professeur  d’anatomie  pathologique 
à  la-FacuIté  de  médecine,  qui  le  prit  comme  pré¬ 
parateur.  De  là  dépendit  l’aveiiir  de  sa  carrière. 

Ce  fut  dans  le  laboratoire  de  V.  Cornil  dont 
nous  étions  alors  l’externe  et  parfois  le  secré¬ 
taire,  que  nous  eûmes  l’avantage  de  faire  la 
connaissance  de  Cazin  de  1889  à  1891. 

Cazin  prit  goût  aux  études  médicales  et  sur¬ 
tout  à  la  chirurgie.  Interne  des  hôpitaux,  il  de¬ 
vint  l’élève  du  Professeur  Duplay  dont  il  fut 
successivement  le  préparateur  et  le  chef  de  cli¬ 
nique  à  l’Hôtel-Dieu.  Il  serait  arrivé  chirurgien 
des  hôpitaux  si  Duplay,  atteint  par  l’âge  de  la 
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retraite,  ne  s’était  complètement  retiré  et  désin¬ 
téressé  des  concours. 

Maurice  Cazin  était  tenu  de  gagner  sa  vie  ;  il 
commença  à  exercer.  Pendant  son  clinicat,  il 
faisait  le  soir  des  leçons  à  l’Hôtel-Dieu  au  lit 
des  malades,  leçons  qui  furent  très  suivies  et  un 
grand  nombre  de  ses  élèves  devinrent  ses  admi¬ 
rateurs  et  restèrent  ses  amis. 

Ses  études  portèrent  sur  la  pathogénie  du 
cancer.  Il  fut  sans  doute  le  premier  qui  signala 
le  rôle  que  jouait  l’action  irritante  du  goudron 
dans  la  pathogénie  des  néoplasmes.  Il  écrivit, 
en  collaboration  avec  S.  Duplay,  un  important 
ouvrage  sur  les  néoplasmes. 

■■  Cazin  eut  l’idée  ingénieuse,  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  de  grouper  un  certain  nombre  de  spécialis¬ 
tes  de  valeurs,  anciens  internes  des  hôpitaux,' 
anciens  chefs  de  clinique  de  la  Faculté  et  fonda 
upe  des  premières  véritables  polycliniques  de 
Paris,  à  la  fois  centre  de  diagnostic  et  de  trai¬ 
tement.  Ce  centre  coniprenait  une  salle  d’opéra¬ 
tions,  quelques  chambres  pour  hospitaliser  les 
opérés,  un  laboratoire,  un  service  de  gynnaasti- 
que  orthopédique,  dirigé  par  le  Docteur  Barba- 
rip,  un  service  d’agepts  physiques  sous  la  direc¬ 
tion  du  Docteur  Barcat.  Cette  clinique,  qui  est 
encore  en  pleine  prospérité,  est  la  clinique  du 
Pont-Neuj,  installée  en  face  de  la  statue  d’Henri 
.IV,  dans  un  bel  hôtel  Louis  XIII,  classé  comme 
un  piopument  historique. 

Cazin  était  en  outre  chirurgien  de  l’hôpital 
de  la  Croix-Rouge  qu’il  contribua  <à  organiser. 

En  1897,  Cazin  fonda  en  collaboration  avec 
quelques  chirurgiens  dont  Blanc,  Bonneau, 
Dartigues,  Dupuy  de  Frenelle,  Judet,  Ozenne, 
Peraire,  Verchère,  etc.,  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris. 

A  cette  époque,  il  n’existait  en  France  qu’mre 
société  où  les  chirurgiens  pouvaient  se  réunir, 
exposer  leurs  travaux  et  les  discuter,  échan¬ 
ger  leurs  idées,  c’était  la  Société  nationale  de  chi¬ 
rurgie.  Ce  milieu  très  fermé  ne  comprenait  qu’un 
petit  nombre  de  membres,  élus  parmi  les  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  ayant  déjà  derrière  eux 
une  longue  carrière-. 

En  créant  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris, 
Cazin  et  ses  amis  mettaient  à  la  disposition  de 
tous  les  chirurgiens  quelque  fut  leur  âge  et  leurs 
titres,  une  tribune  libre.  Ils  n’exigeaient  d’eux 
qu’une  parfaite  loyauté  et  le  désir  de  travailler 
et  de  se  perfectionner  mutuellement.  Les  débuts 
furent  difficiles,  car  la  presse  médicale  d’alors 


n’ ouvrait  qu’avec  méfiance  ses  colonnes  à  des 
jeunes  gens  dont  l’audace  paraissait  plus  grande 
que  l’expérience.  Grâce  à  l’énergie  de  Cazin,  se¬ 
condé  par  les  premiers  secrétaires  généraux  . 
Dupuy  de  Frenelle,  Barbarin,  Judet,  la  société 
s’imposa  et  prospéra.  .  , 

Pour  publier  les  procès  verbaux  et  les  travaux 
de  la  société,  Cazin  fonda  la  revue  ;  Paris  chirur¬ 
gical  dont  il  fut  le  rédacteur  en  chef  jusqu’à  sa 
mort.  Pendant  vingt  cinq  ans,  il  fut  l’âme  de 
cette  publication  dont  il  veillait  à  la  rédaction 
dans  ses  moindres  détails.  Le  développement 
rapide  et  considérable  de  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  obligea  cette  dernière  à  éditer  un 
bulletin,  tous  ses  travaux,  ses  communications 
ne  pouvant  être  publiés  dans  Paris  chirurgical. 
Cette  dernière  revue  devint  alors  l’œuvre  per¬ 
sonnelle  de  Cazin  qui  la  rései'va  aux  mémoires  de 
technique  chirurgicale,  .rédigés  par  les  meilleurs 
chirurgiens  de  France  et  de  l’Etranger. 

•Chirurgien  de  l’hôpital  de  l’Ecole  Polytech¬ 
nique  de  la  rue  Lhomond  durant  la  guerre,  Cazin 
s’y  dépensa  sans  compter.  H  opérait  sans  cesse, 
secondé  par  son  ami,  le  Professeur  Roule,  qui  lui 
servait  d’anesthésiste. 

En  1921,  Cazin  devint  le  Président  de  la  Mai¬ 
son  clu  médecin.  Cette  œuvre,  fondée  par  Coqr- 
tault  en  1911,  prit  réellement  son  essor  sous  la 
direction  du  Professeur  Reynier  qui  en  fut  pré¬ 
sident  de  1911'  à  1920.  Ce  fut  ce  dernier  qui  en 
1913,  acheta  190.000  francs  le  château  des  Char¬ 
milles  à  Valenton. 

La  guerre  survint  et  mit  dans  une  situatiori 
fâcheuse  la  Maison  du  tr.édecin.  Durant  les 
années  qui  suivirent  immédiatement  la  guerre, 
il  fut  très  difficile  de  trouver  les  ressources  indis¬ 
pensables  pour  entretenir  les  pensionnaires.  En 
1921,1e  Professeur  Schwartz  qui  avait,  pendant 
une  courte  période,  remplacé  M.  Reynier,  pria 
Cazin  de  prendre  la  présidence.  A  cette  époque, 
malgré  les  dons  importants  recueillis  par  M. 
Reynier  et  sa  famille,  le  portefeuille  de  l’œuvre 
n’atteignait  pas  trente  mille  francs.  Or  le  der¬ 
nier  bilan  de  1932  évaluait  ce  portefeuille  à  plus 
d’un  million.  Caziri  no  s’était  pas  borné  à  susch 
ter  des  dons  et  des  legs  et  à  faire  accroître  la  for¬ 
tune  de  l’œuvre,  il  réalisa  de  très  importantes 
améliorations  au  château  de  Valenton,  qui  fut 
doté  du  chauffage  central,  de  rélectricité  et 
d’un  ascenseur. 

Il  ouvrit  une  souscription  pour  la  construc¬ 
tion  d’une  infirmerie  de  cinq  chambres,  des- 
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tipée  à  éviter  J’iippital  au?  pensionnpiree 
inalades.  Aurdessus  de  l’ipfjrpierie,  il  venait 
répemmept  de  faire  pniénager  cinq'  nouvelles 
ehambres.  Grâce  à  lui  le  confort  de  la  Maison 
médecin  s’accrut  considérabjeinent  et,  en 
piqurant,  il  vient  de  couronner  son  administra¬ 
tion  bienfaisante  en  léguant  à  cette  oeuvre  la 
plus  grosse  partie 'de  sa  fortune,  composée  pres¬ 
que  eptièrenient  de  ses  économies,  placées  dans 
}a  maison  de  santé  de  la  rue  Violet  qu’il  avait 
fondée. 

Au  début  de  sa  carrière  chirurgicale,  Cazin 
avait  .acheté  rue  Violet,  avec  le  Docteur  Banzet, 
une  petite  villa,  entourée  d’un  grand  parc.  En 
1913  il  s’adjoignit  quelques  chirurgiens  amis 
(Barbarin,  Dupuy  de  FrepcHe,  Lavenant,  Zislin) 
et  créa  une  société  pour  construire  une  maison 
de  santé  tout  à  fait  moderne.  Interrompue  par 
la  guerre,  la  construction  fut  reprise  et  terminée 
eu  1920.  Cette  maison,  qui  réunit  tous  les  per¬ 
fectionnements  des  établissements  de  ce  genre, 
est  pourvue  à  des  étages  différents  de  salles 
d’opérations- pour  septiques  (phlegmon,  anthrax, 
etc.),  pour  demi-septiques  (appendicites,  salpin¬ 
gites),  po  ur  aseptiques  avec  salles  de  stérilisation  et 
d’instrumentation  réservées  à  chaque  salle  d’opé¬ 
ration,  salles  d’anesthésie,  salle  de  douches,  etc. 

Cazin,  dans  ces  dernières  années,  se  consacrait 
tout  particulièrement  à  perfectipnner  cette  mai¬ 
son  et  à  en  éduquer  le  personnel.  Il  a  donné 
toutes  les  actions,  qui  constituent  sa  part  dans 
cet  établissement,  à  la  Maison  du  médecin:,  sa 
légataire  universelle,  avec  la  seule  charge  de 
réserver  100.000  francs  dont  les  revenus  cons¬ 
titueront  un  prix  annuel  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris. 

Nous  avons  exposé  les  qualités  de  Cazin, 
savant,  réalisateur,  philanthrope,  il  nous  reste 
-à  apprécier  le  chirurgien. 

Il  fut  un  chirurgien  excellent  dans  la  plus 
large  acception.  L’homme  le  plus  capable  de  le 
juger,  le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle  qui,  ayant 
été  son  élève,  resta  son  meilleur  ami  et  son  col¬ 
laborateur  le  plus  fidèle,  nous  a  donné  )e's  détails 
suivants  : 

Le  chirurgien  Cazin  avait  une  pensée  domi¬ 
nante,  une  obsession  de  tous  les  instants  :  Eviter 
à  tout  prix  la  mort  de  ses  opérés.  Cette  obsession 
lui  avait  fait  adopter  une  technique  bien  per¬ 
sonnelle,  qui  consistait  à  accumuler  les  précau¬ 
tions. 

S’il  pratiquait  une  hystérectomie  par  exem¬ 
ple,  il  calculait  soigneusement  la  longueur  indis¬ 


pensable  de  l’incision  qu’il  devait  faire-  Il  appli¬ 
quait  lui-même  dé  nouveau  de  la  teinture  d’iode 
sur  le  champ  opératoire  et  attendait  qu’elle  ait 
pénétré  les  tissus. 

En  pratiquant  l’incision,  il  poussait  un  soupir, 
témoignant  ainsi  de  l’émotion  maîtrisée  qu’il 
éprouvait  en  accomplissant  une  mutilation. 
Avant  d’ouvrir  le  péritoine,  il  cherchait  à  obte¬ 
nir  une  hémostase  complète.  Pour  ouvrir  le  péri¬ 
toine,  il  faisait  un  petit  pli  entre  ,  deux  pinces 
placées  très  superficiellement,  s’assurant  minu¬ 
tieusement  qu’aucun  organe  spus-jacent  n’était 
pincé.  Il  éraillait  ensuite  avec  le  bistouri,  en 
dédolant,le  pli  qu’il  avait  formé  sur  une  petite 
surface,  s’y  prenant  à  plusieurs  reprises  avaiit 
qu’un  petit  orifice  fut  ouvert. 

,  Si  ses  aides  paraissaient  s’étonner  de  ce  luxe 
de  précautions.  Cazin  leur  contait  que  le  chirur¬ 
gien  qui,  au  concours  des  hôpitaux,  lui  avait  été 
préféré,  avait  très  brillamment  passé  l’épreuve 
de  médecine  opératoire  mais  que,  quelques 
jours  auparavant,  opérant  un  patient,  il  avait 
ouvert  avec  élégance  le  péritoine,  mais  aussi 
largement  l’intestin  sans  doute  adhérent,  cau¬ 
sant  ainsi  la  mort  de  l’opéré.  Cet  accident  parais¬ 
sait  bien  être  évoqué  par  lui  à  chaque  laparoto¬ 
mie.  Une  fois  le  péritoine  ouvert  avec  parcimonie, 
de  façon  à  ce  qu’il  y  ait  un  minimum  de  surface 
viscérale  en  contact  avec  l’air  ambiant,  il  accu¬ 
mulait  les  champs  de  gaze  de  manière  à  créer 
une  barrière  protectrice  très  épaisse,  hermétique, 
formant  une  sorte  de  puits  au  fond  duquel  était 
l’utérus  à  enlever.  Avant  de  commencer  l’abla¬ 
tion,  il  cherchait -à  l’extérioriser  le  plus  possible. 
L’hystérectomie  C(u’il  pratiquait  était  très  haute, 
de  façon  à  rester  éloigné  de  la  vessie.  Aubesoin, 
il  taillait  un  lambeau  antérieur  dans  Tutérys 
-pour  que,  en  enlevant  la  plus  grande  parfie  d-e 
l’organe,  son  bistouri  ne  puisse  toucher  la  vessie. 
11  plaçait  très  haut  ses  pinces  sur  l’artère  utérine 
ascendante,  bien  au-dessus  de  la  crosse  qui  donne 
les  branches  cervico-vaginales,  de  façon  à  éviter 
les  risques  d’hémorragie,  les  pertes  dé  sang  inu¬ 
tiles  et  à  rester  en  toute  sécurité  très  loin  de 
l’uretère. 

Toutes  ses  opérations  étaient  faites  avec  la 
I  même  minutie,  le  même  excès  de  précautions. 

Il  fut  un  des  premiers  à  utiliser  les  vaccins 
dans  le  traitement  des  salpingites.  Il  opérait 
admirablement  les  vieilles  salpingites  purulenfes 
et  adhérentes.  Il  avait  le  talent  de  protéger  com¬ 
plètement  la  cavité  péritonéale  et  de  ponction¬ 
ner  pour  les  vider  au  bon  moment  les  poches 
purulentes.  Il  se  servait  rarement  du  Mickulicz 
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laais  attribuait  une  grande  importance  à  la  pose  1 
des  mèches  d’épaisseur  et  de -largeur  diflerentes. 
Aussi  obtenait  il  de  merveilleux  résultats.  | 

La  fermeture  de  la  paroi  abdominale  était 
sa  grande  préoccupation.  Il  avait  une  appréhen¬ 
sion  excessive  d’une  éventration  possible,  acci-, 
dent  qu’il  n’observa  qu’une  ou  deux  fois  au 
cours  de  sa  longue  carrière.  Il  avait  l’habitude 
d’ouvrir  la  gaine  de  chacun  des  grands  droits 
pour  suturer  dans  un  temps''spécial  les  deux 
muscles  de  la  paroi.  , 

Pour  cet  usage,  il  se  servait  de  tendons  de  ' 
renne  qu’ilfutsans  doute  le  premier  à  introduire  en 
France  au  retour  d’un  voyage  qu’il  fit  en  Russie,  - 
il  y  a  plus  de  trente  ans.  Il  ajoutait  une. grande 
importance  aux  qualités  remarquables  de  ces 
tendons  qui,  par  leur  solidité  et,  par  la  grande 
lenteur  de  leur  résorption,  tout  en  formant  greffe, 
donnent  le  plus  de  sécurité  contre  l’éventra¬ 
tion.  ' 

Après  les  opérations  les  plus  longues  et  les 
plus  fatigantes,  il  faisait  lui-même  le  pansement 
avec  les  soins  les  plus  minutieux,  accumulant  les 
couches  de  gaze,  de  coton  stérilisé,  serrant  avec  j 
énergie  le  bandage  de  toile,  répétant  qu’il  faut 
que  l’opéré  soit  très  serré  pour  éviter  le  risque 
de  l’éventration. 

Ainsi  dans  ses  moindres  gestes,  dans  toutes  | 
ses  paroles  se  manifestaient  une  conscience  chi¬ 


rurgicale  à  toute  épreuve.  Naguère  à  70  ans, 
après  40  ans  d’exercice  de  la  chirurgie,  quand 
il  doutait  d’avoir  accompli  une  opération  avec 
toutes  les  minuties  que  nous  avons  exposées,  il 
passait  les  nuits  sans  sommeil  et  il  répétait  sans 
cesse  :  «  Je  ne  suis  pas  tranquille,  j’ai  l’impres¬ 
sion  que ...» 

Quelle  belle  âme  de  chirurgien  !  Et  combien 
les  malades  qui,  le  connaissant,  se  confiaient  à 
lui,  se  sentaient  plus  en  sécurité  qu’entre  les 
mains  des  plus  célèbres  virtuoses  du  bistouri  ! 

Tel  fut  Maurice  Cazin,  savant,  réaliste,  phi¬ 
lanthrope  et  chirurgien.  Atteint  d’une  maladie 
implacable  pendant  les  vacances  à  Servez,  trans¬ 
porté  à  Genève,  il  eut  la  consolation  de  voir  ses 
derniers  moments  adoucis  par  son  meilleur  ami, 
Dupuy  de  Frenelle,  qui  lui  parlait  de  tout  ce 
qu’il  avait  aimé  et  ce  qu’il  aimait,  de  sa  malheu¬ 
reuse  femme,  morte  il  y  a  un  an  environ,  après 
une  très  longue  maladie  pendant  laquelle  Cazin 
se  montra  d’un  dévouement  alïectueux,  d’une 
tendresse  délicate  qui  émurent  tous  ceux  qui  en 
furent  témoin. 

Cazin  exigea  le  silence  le  plus  complet  autour 
de  sa  mort  et  de  ses  obsèques,  et  ce  ne  fut  que 
plusieurs  semaines  après  son  décès  que  nous 
apprîmes  cette  triste  nouvelle. 

J.  Noir. 


MARIAGE 


Lundi  dernier  a  été  célébré,  en  l’église  Saint- 
Etienne-du-Mont,  le  mariage  de  Mlle  Thérèse 
Noir  avec  M.  Jacques  ChaUdun,  Sous-chef  de 
bureau.au  ministère  des  Finances,  frère  de  M.  P. 
Chaudun,  Conseiller  d’Etat,  directeur  général 
des  douanes,  commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 

L’exactitude  est  une  des  formes  de  la  poli¬ 
tesse,  l’un  des  égards  qu’on  se  doit  entre  civilisés. 
J.  Noir  n’aurait  eu  garde  d’y  manquer.  Aussi 
bien,  à  midi  '  sonnant,  tandis  que  les  cloches 
répandaient,  sur  la  colline  inspirée,  les  ondes 
joyeuses  de  leur  carillon  le  plus  alerte,  le  cor¬ 
tège  se  formait,  au  bas  de  la  nef,  pour  bientôt 
pénétrer  dans  le  chœur,  où  l’attendait  M.  l’abbé 
Sudour,  chanoine,  croix  de  guerre,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  qui  allait  prononcer  la 
plus  fine  et  la  plus  émouvante  des  allocutions. 

Au  bras  de  son  père,  la  charmante  mariée  s’a¬ 
vance,  gainée  d’une  souple  tunique  de  satin  blanc 
adprnée  d’une  traîne  imposante  ;  un  délicieux 
sourire  illumine  son  visage,  aux  traits  fins  et 


réguliers,  gracieusement  auréolé  d’un  turban  de 
tulle  aérien  et  léger,  maintenu  par  un  fil  de 
perles. 

L’église  est,  en  vérité,  trop  petite  pour  con¬ 
tenir  la  foule  empressée  à  offrir  ses  compli¬ 
ments  aux  nouveaux  mariés.  Le  défilé  ne  prit  fin 
qu’à  14  heures.  Et  le  cortège  sortit  de  l’église, 
ainsi  composé  ;  M.  et  Madame  J.  Chaudun,  le  | 
Docteur  Noir  et  Madamé  Pierre  Chaudun, 
M.  Pierre  Chaudun  et  Madame  Mallet. 

Le  service  d’honneur  était  assuré  par  une 
ravissante  théorie  d’enfants  et  de  jeunes  filles 
—  une  véritable  symphonie  en  bleu  majeur... 

Une  brillante  réception  a  eu  lieu,  ensuite,  dans 
les  salons  Georges-V,  au  cours  de  laquelle  j’ai, 
au  nom  du  Concours  Médical^  dit  quelques  mots, 
publiés  à  la  fin  du  présent  numéro. 

Le  Concours  Médical  renouvelle,  à  cette  occa¬ 
sion,  à  son  Directeur,  l’assurance  de  son  affec¬ 
tueuse  considération,  et  adresse  aux  jeunes 
époùx  ses  vœux  de  bonheur  et  ses  compliments 
les  plus  cordiaux.  G.  D. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

FEUILLET  CXXIV.  —  EN  MARGE  DU  VRAI  DRAME  MÉNINGÉ  (1) 
Par  G.  Bleghmann. 


Que  de  fois  ai-je  dû  méditer  sur  cette  mysté¬ 
rieuse  question  de  la  méningite  aiguë  lymphocy¬ 
taire  à  évphition  bénigne,  sur  le  pseudo-drame 
méningé  «  à  cent  actes  divers  »  qui  comprend 
aussi  bieii  la  méningite  herpétique  (?)  que  la  mé¬ 
ningite  vermineuse  !  Ne  méritent-ils  pas  d’être 
repris  quelque  jour  dans  une  sorte  de  courte 
revue  d’ensemble,  de  mise  au  point  sémiologi¬ 
que  ? 

En  attendant  que  ce  travail  parvienne  à  la 
maturité,  il  convient  d’apporter  un  dernier 
complément  à  mes  précédentes  esquisses. 


I.  —  En  septembre,  au  retour  de  la  monta¬ 
gne,  un  garçon  de  8  ans  est  pris  de  fièvre  comme 
vous  l’indique  cette  courbe.  Après  deux  jours, 
puisqu’il  ne  se  plaignait  de  rien,  on  range  le 
thermomètre.  Puis,  la  température  s’élève  de 
nouveau  et  un  jour  après,  on  nous  appelle.  • 
L’enfant  souffrait  de  la  tête  et  ébauchait  une 
réaction  méningée  (raideur  de  la  nuque,  signes 


(1)  Suite  des  Feuillets  a  Le  pseudo-drame  méningé» 
parus  dans  les  n"<  l.S  bis,  22  et  38  de  1933. 


de  Ketnig  et  Brudzinski),  le  pouls  restant  plu *■ 
tôt  rapide.  Au  troisième  jour  de  la  reprise  ther  ¬ 
mique,  ces  signes  étaient  stationnaires.  Enfin, 
le  quatrième  jour,  malgré  une  ébauche  de  dé-^ 
fervescence,  les  signes  méningés  ne  rétrocédant 
pas,  M.  Bohn  pratique  une  cuti-réaction  qui  fut 
négative  et  une  ponction  lombaite  qui  donna  Tes 
résultats  suivants  : 

Liquide  clair,  sans  hypertension  marquée,  avec 
des  exsudais  en  flocons. 

Examen  cytologique  qualitatif  : 


petits  lymphocytes,  80  % 
polynucléaires,  15  % 
mononucléaires,  5  % 

Examen  cytologique  quantitatif  ; 

Cellule  de  Nageotte  :  80  éléments  par  mmc. 
Réaction  de  Wassermann  : 

Antigène  cœur  :  négatif.  Antigène  foie 
d’hérédo  ;  négatif. 

Réaction  au  benjoin  colloïdal  :  000. 122. 222. 210. 000 
Examen  chimique  :  Dosage  de  l’albumine  1 1  gr.  50  ■ 
chlorures  7,02  ;  sucre  0,89. 

Examen  bactériologique  négatif. 
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n  s’agissait  donc  d’une  formule  cytologique 
dite  panachée. 

Avec  la  ponction  lombaire,  les  signes  de  mé¬ 
ningite  devaient  aller  en  s’atténuant,  mais  alors 
apparut  un  nouveau  symptôme.  L’enfant  com¬ 
mença  àse  plaindre  de  douleurs  lancinantes  qui 
le  prenaient  dans  les  épaules  et  irradiaient  dans, 
les  membres  .  supérieurs.  Elles  survenaient  le 
jour  comme  la  nuit,  d’une  façon  irrégulière  et  on 
les  réveillait  en  comprimant  la  base  des  scalè- 
nes.  Elles  ne  s’accompagnaient  ni  de  myoclo¬ 
nies,  ni  d’aucun  signe  de  la  série  enbéphalitique. 

L’oto-rhino-laryngologiste  nous  rassura  au 
point  de  vue  de  ce  qui  le  concernait.  Une  se¬ 
conde  cuti-réaction  resta  négative. 

Une  deuxième  ponction  lombaire  montra 
ceci  : 

Albumine  :  0,80  centigr.  ;  sucre  :  0,75  centigr. 

Examen  cytologique  :  lymphocytes  96  %  ;  poly 
1  %,  mono  3  %  et  la  cellule  de  Nageotte  donnait 
49  éléments  par  millimètre  cube.  Examen  bacté¬ 
riologique  négatif. 


La  température  devint  assez  vite  normale, 
mais  l’enfant  conserva  longtemps  de  la  raideur 
lombo-dorsale  et. 'ses  douleurs  si  particulières. 
Sa  convalescence  fut  troublée  par  des  accidents 
sériques  très  marqués  causés  par  l’emploi  du  sé¬ 
rum  antipoliomyélitique. 

C’est  qu’en  effet,  ayant  éliminé  les  méningites 
tuberculeuse,  syphilitique,  etc.,  comment  ne 
pas  être  frappé  de  ce  rassemblement  de 
faits  :  phénomènes  méningés  au  retour  d’une  ré¬ 
gion  fréquentée  par  les  estivants,  aspect  de  la 
courbe  thermique  dite  en  dromadaire,  douleurs 
de  névrite  excessives  au  niveau  du  plexus  bra¬ 
chial,  formule  panachée  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Un  de  nos  amis,  neurologiste  averti, 
nous  confirma  dans  l’idée  d’une  maladie  de 
Heine-Médin  et  d’accord,  nous  devions  instituer 
un  traitement  par  le  sérum  de  Pettit  et  l’ionisa¬ 
tion.  Aucune  parésie,  aucune  paralysie  ne  de¬ 
vaient  se  révéler  par  la  suite.  L’examen  électri¬ 
que  et  l’étude  de  la  chronaxie  ne  donnèrent  au¬ 
cune  réaction  anormale.  Néanmoins,  le  seul 
diagnostic  satisfaisant  dans  un  telcasreste  celui 
d’une  forme  douloureuse  de  Vinfection  polio¬ 
myélitique  et  c’est  la  méningo-radiculite  qui 
provoque  alors  les  douleurs  spontanées  et  l’hy¬ 
peresthésie. 

Il  est  intéressant  de  noter  l’évolution  de  la 
formule  du  liquide  céphalo-rachidien  qui. 


d’abord  panachée,  devint  presque  exclusivernent 
lymphocytaire. 

Bien  des  poliomyélites  frustes  évoluent  ainsi 
sans  paralysies,  avec  des  signés  moindres 
encore  et  rentrent  peut-être  dans  le  cadre  des 
méningites  dites  lymphocytaires  curables  ou 
bénignes. 

IL  —  La  saîle  Blache  (garçons)  où  j’étais 
interne,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  se 
continue  en  contre-bas,  grâce  à  quelques  mar¬ 
ches,  par  une  petite  pièce  avec  huit  ou  dix  lits 
pour  les  filles. 

.L’une  d’elles,  âgée  de  7  ans,  atteinte  de 
méningite  tuberculeuse  était  dans  une  phase 
de  somnolence  et  de  paralysies  oculaires  qui 
faisait  prévoir,  à  brève  échéance,  une  issue 
fatale.  Elle  présentait  cette  particularité  qu’elle 
avait  été  traitée  plusieurs  années  à  Berck  pour 
un  mal  de  Poft  :  il  avait  guéri  en  lui  laissant  une 
énorme  cyphose  dorso-lombaire.  Inutile  de  dire 
que  la  ponction  lombaire  avait  montré  les  signes 
humoraux  habituels,  albumine  augmentée, 
lymphocytose  marquée  (je  commençais  avec 
quelques  collègues  à  me  servir  de  la  cellule 
de  Nageotte  que  certains  cependant  consi¬ 
déraient  avec  scepticisme).  L’absence  de  bacil¬ 
les  de  Koch  était  si  habituelle  alors  dans  nos 
examens  de  liquide  de  pie-mérite  bacillaire  que 
nous  ne  pouvions,  hélas  !  en  tenir  compte  pour 
formuler  quelque  espoir  en  présence  d’une  si¬ 
tuation  si  évidente. 

A  cette  époque,  lancé  dans  la  technique  des 
injections  intraveineuses  de  sels  arsenicaux  par 
les  veines  jugulaires  et  épicraniennes  chez  les 
nourrissons  et,  très  entraîné  par*ihon  sujet, 
très  appuyé  dans  mes  recherches  par  mon  pa¬ 
tron,  le  Professeur  Marfan,,  j’amorçais  sur  la 
syphilis  héréditaire,  une  série  de  travaux  que 
j’interrompis  fin  juillet  1914  ! 

Une  autre  petite  malade  de  la  salle  des  filles 
entrée  quelques  semaines  avant  la  méningite 
tuberculeuse  m’avait  bien  intéressé  ;  elle  était 
hospitalisée  pour  une  ostéopériostite gommeuse 
du  cubitus  et  comme  elle  avait  été  traitée  à 
Berck,  —  elle  aussi  —  pour  une  tumeur  blan¬ 
che  du  coude  guérie  en  ankylosé,  il  était  natu¬ 
rel  de  penser  à  une  nouvelle  lésion  tubercu¬ 
leuse.  J’effectuais  systématiquement  chez  tous 
les  enfants  du  service,  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  :  or,  chez  la  petite  ankylosée  du  coude, 
celle-ci  se  montra  nettement  positive  et  dès  la 
réponse  obtenue,  le  sel  arsenical  alors  en 
pleine  vogue,  le  914,  fut  injecté  par  la  voie 
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intraveineuse.  Rapidement,  la  question  fut 
jugée  et  la  lésion  osseuse  disparut  après 
quelques  piqûres  :  on  pense  bien  que,  mon 
maître  et  moi,  nous  nous  demandâmes  ce  qu’il 
fallait  penser  de  l’ancienne  arthrite  du  coude, 
longtemps  soignée  comme  tumeur  blanche  1 
Quand  je  dus  pratiquer  une  nouvelle  ponc¬ 
tion  lombaire  chez  la  petite  pottique  atteinte  de 
méningite,  je  demandai  pour  compléter  mes 
investigations  le  Bordet-Wassermann,  que  l’on 
ne  recherchait  pas  encore  d’une  manière  habi¬ 
tuelle  dans  tout  liquide  céphalo-rachidien.  Ma 
surprise  fut  sans  pareille,  en  apprenant  que 
la  séro-réaction  était  -f  -f  H-  (Ho  d’après 


l’échelle  de  Vernes  à  la  veille  d’être  à  la  mode). 

Je  tentai  sans  grand  espoir  les  injections  in¬ 
traveineuses  de  néosalvarsan . . . 

Cette  histoire  est  relatée  dans  le  gros  registre 
d’observations  que  M.  Marfan  s’efforçait  de 
faire  tenir  au  courant  par  ses  internes  :  au  bout 
de  quelques  semaines,  la  petite  bossue  jouait 
dans  la  cour  de  l’hôpital  et  le  registre  porte 
qu’elle  sortit  guérie  ! 

Il  s’en  fallut  de  peu  que  cette  mmingile 
SYPHILITIQUE  se  résolût  par  un  drame  assez  bref 
et  sans  phrases. 

Errçttum.  -  FeuiUeç  CXXIII,  p,  2653»  lignç.  1. 
Lire  :  II.  Chez  un  petit  convalescent,  etc. 


Etude  graphique  de  la  respiration  chez  le  nourrisson. 


le  nouveau-hé 

L’étude  de  la  fréquence  respiratoire  du  nourrisson, 
dit  le  P.  Montagne  (thèse  de  Paris),  montre 
qu’il  existe  de  grandes  différences  individuelles  jus¬ 
que  vers  le  deuxième  mois.  Vers  cette  époque, la  fré¬ 
quence  semble  se  .stabiliser  autour  du  chiffre  de  44 
mouvements  à  la  minute.  L’auteur  a  observécette 
fréquence  jusqu’au  huitième  mois.  Comme  celle  de 
l’adulte,  elle  est  toujours  un  peu  plus  grande  à 
l’état  dr.  veille  que  pendant  le  sommeil. 

La  variabilité  brusque  de  l’amplitude  respira¬ 
toire  traduit  l'adaptation  incomplète  de  l’appareil 
respiratoire  à  la  fonction.  L’étude  du  rapport 
wkplitude  maxima 

-- — ,  .  , . .  . — montre  que  cette  adaptation  s’aç- 

àmplitude  minima 

eompllt  peu  à  peu  au  cours  des  premiers  mois  de  la 
vie,  Elle  ne  serait  optima  que  vers  le  septième  mois. 

Les  rythmes  périodiques  ;  a)  variations  périodi¬ 
ques  de  l’amplitude  et,  b)  apnée  périodique  (Cheyne- 
StoKes)  se  rencontrent  fréquemment  en  dehors  de 
tout  état  pathologique  chez  le  nouveau-né.' 

On  doit  considérer  ces  deux  phénomènes  (varia¬ 
tions  périodiques  d’amplitude  et  apnée,  périodique) 
comme  étant  la  traduction  plus  ou  moins  prononcée 
de  cette  tendance  à  la  périodicité  dans  le  rythme  res¬ 
piratoire  qui  est  particulière  au  premier  âge. 

Chez  huit  prématurés  étudiés  par  M.  Montagne, 
six  fois  il  a  trouvé  de  l’apnée  périodique,  enalter- 
nanceounon  avec  de  simples  variations  périodiques 
de  l’amplitude. 

Chez  vingt-deux  enfants  à  terme  étudiés,,  cinq 


et  le  prématuré 

fois  il  a  trouvé  un  rythme  périodique  (variations  pé¬ 
riodiques  de  l’amplitude,  ou  apnée  périodique). 

Saut  une  fois,  ces  phénomènes  furent  toujours  ob¬ 
servés  au  cours  du  sommeil  profond. 

.  Chez  deux  enfants,  l’injection  sous-cutanée  d’oxy¬ 
gène  (100  c.  c.)  a  fait  apparaître,  au  bout  de  25  à  30 
minutes,  des  phénomènes  d’apnée  périodique. 

La  polylaepsie  est  une  montée  et  une  descente 
onduleuses  de  l’ensemble  de  la  courbe.  Deux  fois 
seulement,  l’auteur  a  observé  et  d’une  façon  tran¬ 
sitoire  la  «  polylaepsie  »  décrite  par  les  auteurs  alle¬ 
mands. 

L’étude  simultanée  de  la  respiration  abdominale 
et  thoracique  montre  que,  c,hezle  nourrisson,  la  res¬ 
piration  est  surtout  abdominale,  mais  que,  chez,  les 
garçons  comme  chez  les  filles,  l’ampliation  thoraci¬ 
que  supérieure  n’est  pas  négligeable. 

L’étude  attentive  des  courbes  révèle  en  outre 
qu’il  existe  une  certaine  indépendance  relative  entre 
l’ampliation  de  l’abdomen  et  celle  du  thorax.  On 
note  parfois  un  léger  retard,  de  l’inspiration  thoraci¬ 
que.  sur  l’inspiration  abdominale,  parfois  même  un 
véritable  antagonisme  des  deux  courbes  abdominale 
et  thoracique, 

La  tétée  modifie  la  fréquence  respiratoire,  qu’elle 
ralentit.  Au  cours  de  la  tétée,  l’amplitude  des  mou¬ 
vements  respiratoires  augmente.  La  durée  de  l’ins¬ 
piration  devient  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de 
l’expiration..  L’inspiration  subit  en  outre  des  modi¬ 
fications  particulières. 
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CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE  MÉDICALE 

Hôpitai.  DF,  LA  Pitié 

Abcès  du  poumon  C) 

Professeur  P.  Rathery 


Je  vous  a,i  pa,rlé  le  9  murs  dernier  des  pleuré¬ 
sies  interlobaires,  je  vous  ni  dit  qu’il  s’agissait 
d’une  maladie  grave,  qu’on  méconnaissait  trop 
souvent,  et  dont  le  diagnostic  différentiel  était 
principalement  à  faire  avec  les  abcès  du' pou¬ 
mon. 

Ceux-ci  sont  beaucoup  plus  fréquents  qu’on 
ne  le,  pensait  autrefois.  Si  le  diagnostic  en  est 
posé  précocement,  on  peut  instituer  une  théra¬ 
peutique  active  et  souvent  très  efficace. 

On  n’est  cependant  pas  d’accord  sur  le  trai¬ 
tement  de  ces  abcès  ;  je  vous  exposerai  aujour¬ 
d’hui  l’examen  d’un  cas  étudié  dans  le  service 
et  qui  lut  soumis  à  un  traitement  relativement 
nouveau. 

Ce  traitement  est  d’application  aisée,  il  n’exige 
aucune  installation  spéciale,  tout  praticien  peut 
s’en  servir,  c’est  pourquoi  il  me  semble  intéres¬ 
sant  de  vous  le  rapporter. 

La  malade  dont  nous  parlerons  aujourd’hui 
est  une  jeune  femme  âgée  de  25  ans  qui  nous  lut 
envoyée  du  service  de  chirurgie  le  7  février  der¬ 
nier  avec  le  diagnostic  de  broncho-pneumonie 
post-opératoire. 

On  ne  trouve  rien  de  particulier  dans  les  anté¬ 
cédents  héréditaires  de  la  malade,  elle  a  sept 
frères  et  sœurs  bien  portants. 

Dans  les  antécédents  personnels,  on  note 
Une  maladie  infectieuse  ayant  évolué  avec  tem¬ 
pérature  très  élevée,  ceci  dans  la  grande  enfance, 
mais  on  n’a  pas  de  précisions  sur  cette  affec¬ 
tion. 

La  malade  s’est  mariée  à  18  ans,  elle  aurait 
eu  une  série  de  fausses  couches  et  d’accouche¬ 
ments  normaux. 

La  malade  est  née  en  Algérie,  mais  depuis 
l’âge  de  10  ans  et  jusqu’à  son  mariage,  elle  a 
vécu  en  Tunisie. 

On  ne  trouve  dans  son  histoire  ni  paludisme, 
ni  dysentérie. 

Jusqu’en  septembre  1932,  elle  ne  présente  au¬ 
cune  maladie  sérieuse,  mais  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  elle  souffre  de  troubles  gastriques,  elle  a 
des  crampes  douloureuses  à  l’estomac,  elle  vomit. 

Ces  phénomènes  se  répètent  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  et  en  octobre  de  la  même  année,  elle  a  une 
crise  particulièrement  douloureuse  et  aiguë. 

Elle  est  admise  à  l’hôpital,  où  on  la  met  au  ré¬ 


gime  lacté,  on  pratique  un  tubage  duodénal  et 
gastrique  et  on  pose  le  diagnostic  d’ulcère  gas¬ 
trique. 

La  malade  est  opérée  le  7  janvier  1933,  on  lui 
fait  une  gastro-entérostomie. 

Le  lendemain  de  l’intervention,  la  tempéra¬ 
ture  s’élève  à  38°  et,  depuis,  reste  oscillante  jus¬ 
qu’au  15  janvier  ;  à  cette  date,  elle  monte  à  40°, 
la  malade  a  des  frissons,  elle  commence  à  tous¬ 
ser. 

Au  bout-de  deux  ou  trois  jours,  la  toux  devient 
moins  sèche,  la  malade  crache  abondamment, 
elle  remplit  son  crachoir. 

Son  état  général  s’altère  nettement.  Actuelle¬ 
ment,  lorsqu’on  l’interroge  sur  son  état,  sur  ses 
sensations  à  cette  période,  elle  ne  peut  donner 
aucune  précision,  car  elle  n’en  a  gardé  qu’un 
souvenir  vague. 

Elle  se  rappelle  cependant  avoir  eu  un  fris¬ 
son,  un  point  de  côté,  et  de  la  toux. 

Nous  n’avons  pu  savoir  exactement  si  la  ma¬ 
lade  avait  fait  un  jour  ou  l’autre  une  vomique. 

A  son  entrée  dans  le  service,  elle  crachait 
beaucoup,  les  expectorations  étaient  nettement 
purulentes,  mais  non  fétides,  elles  ne  dégageaient 
aucune  odeur. 

Les  phénomènes  vont  en  s’aggravant,  un  mois 
après  l’intervention  et  trois  semaines  après  le  dé¬ 
but  des  manifestations  pulmonaires,  l’état  gé¬ 
néral  de  la  malade  est  très  alarmant. 

La  malade  est  squelettique,  son  teint  est 
très  foncé,  il  est  trop  brun,  même  pour  une 
Algérienne,  ses  traits,  sont  tirés,  l’asthénie 
est  intense. 

La  malade  s’asseoit  difficilement  dans  son  lit  ; 
la  toux  est  continue,  les  crachats  sont  purulents, 
franchement  purulents,  mais  n’ont  aucune 
odeur. 

A  l’examen  du  thorax,  on  constate  sous  la  cla¬ 
vicule  droite,  une  sonorité  exagérée,  l’abolition 
des  vibrations  vocales  et  à  l’auscultation,  on  en¬ 
tend  un  gros  souffle  et  des  râles  humides  abon¬ 
dants.  À  la  base  droite,  quelques  râles  sous-cré- 
pitants  ;  à  gauche,  il  y  a  de  la  bronchite  diffuse. 

•  Le  cœur  est  normal,  la  tension  artérielle  est 
basse,  10  pour  la  Mx.  et  6  pour  la  Mn.  Le  foie  et 
la  rate  sont  normaux.  Les  urines  ne  contiennent 
ni  sucre,  ni  albumine.  Le  système  nerveux  est 
normal. 


(1)  Leçon  du  30 1 


1933. 
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Quel  diagnostic  doit-on  poser  dans  le  cas  pré¬ 
sent  ? 

S’agitHl  tâ  d’une  broncho-pneumonie  ?  Ce  dia¬ 
gnostic  est  peu-probable,  l’atteinte  pulmonaire 
dure,  depuis  un  mois  et  l’auscultation  précise  la 
présence  d’un  souffle  cavitaire  sous  la  clavicule 
droite. 

S’agit-il  d’une  caverne  tuberculeuse  “t  Est-ce 
une  broncho-pneumonie  caséeuse  s’étant  déve¬ 
loppée  à  l’occasion  du  choc  opératoire  ?  Les  cra¬ 
chats  furent  examinés,  on  n’y  a  pas  trouvé  de 
bacilles  de  Koch. 

Est-ce  une  conséquence  d’embolie  septique  : 
un  infarctus  suppuré  venant  d’une  endocardite 
'ulcéro-végétante  du  cœur  droit  n’aurait-il  pas 
oblitéré  une  branche  de  l’artère  pulmonaire  ? 

L’auscultation  du  cœur  n’a  rien  montré 
d’anormal,  mais  l’argument  n’est  du  reste,  pas 
sans  réplique. 

Il  reste  deux  diagnostics  :  la  pleurésie  puru¬ 
lente  enkystée  et  l’abcés  du  poumon.  On  deqieure 
hésitant  entre  eux. 

Nous  avons  penché  vers  le  second,  vers  l’ab¬ 
cès  du  poumon. 

Ce  diagnostic  nous  fut  confirmé  par  l’examen 
-radiographique.  La  radiographie  ne  laisse  aucun 
doute  possible,  il  s’agit  bien  d’un  abcès  du  pou¬ 
mon.  La  radiographie  précise  bien  la  présence 
sous  la  clavicule  droite  d’un  énorme  abcès  pul¬ 
monaire  et  à  la  base  de  ce  même  poumon  droit 
d’autres  formations  moins  volumineuses,  qui 
semblent  bien  être, deux  collections  purulentes. 
On  peut  donc  affirmer  que  là  malade  a  bien  un 
'  abcès  pulmonaire,  peut-être  même  des  abcès  mul¬ 
tiples,  survenu  à  la  suite  d’une  intervention  chi¬ 
rurgicale  abdominale,  gastrique. 

Les  abcès  pulmonaires  posl-opératOires  sont- 
ils  fréquents  ? 

Schlueter,  en  1927,  sur  1.908  cas  d’abcès  du 
poumon  trouve  515  abcès  post-opératoires  ;  sur 
ce  nombre  258  étaient  survenus  à  la  suite  de 
l’ablation  des  amygdales. 

On  voit  aussi  ces  abcès  après  des  interven¬ 
tions  abdominales  et  des  opérations  gastrp- 
duodénales  des  opérations  sur  l’utérus  et  ses 
annexes, 

Suivant  l’opinion  des  auteurs  américains  les 
abcès  pulmonaires  seraient  particulièrement  fré¬ 
quents  après  les  interventions  pour  des  affections 
rhino-pharyngées  ;  pour  Hedblom,  on  observe 
26  abcès  du  poumon  après  les  laparotomies  pour 
45  après  les  interventions  rhino-pharyngées. 

11  semble  qu’en  Europe,  ce  soit  surtout  les 
opérations  abdominales  qui  entraînent  la  for¬ 
mation  des  abcès  pulmonaires  ;  les  statistiques  se 
rapprochent  plutôt  de  celle  de  Featherstone  qui 
sur  48  abcès  pulmonaires  post-opératoires  trouve 
43  fois  une  origine  Opératoire  abdominale  et  5  fois 
une  angine  rhinopharyngée. 


Comment  expliquer  l’apparition  de  l’abcès  pul¬ 
monaire  dans  ces  cas. 

'Dans  les  derniers  Congrès,  on  avait  évoqué 
des  théories  diverses.  Les  uns  parlent  d’infec¬ 
tions  sanguines,  de  phlébite  post-opératoire,  de 
l’endocardite  végétante.  Il  semble  cependant  que 
l’origine  sanguine  soit  plus  rare  qu’on  ne  le  croit. 

Dans  les  abcès  survenant  à  la  suite  d’une  inter¬ 
vention  gastro-intestinale,  I.ambret  et  Razemon 
font  intervenir  l’infection  par  voie  lymphatique. 

Une  autre  hypothèse,  qui  paraît  se  vérifier 
dans  la  majorité  des  cas,  c’est  celle  qui  admet 
l’origine  bronchique  de  l’abcès  du  poumon. 

Les  recherches  de  Chevalier  Jackson  ont  mon¬ 
tré  que  lorsqu’on  opère  sous  anesthésie  générale 
et  surtout  si  le  malade  est  en  position  assise, 
on  trouve  dans  les  mucosités  aspirées  des  bron¬ 
ches  l’origine  de  l’infection  possible  (Myerson). 
Depuis  qu’on  emploie  au  cours  de  l’opération 
l’aspiration  électrique,  les  abcès  du  poumon  se 
font  plus  rares  (Willy  Meyer). 

On  peut  admettre  que  de  véritables  embolies 
bronchiques  infectantes  se  feraient  dans  les  bron¬ 
ches,  cette  opinion  est  acceptée  par  Sergent 
Bordet. 

On  s’explique  bien  le  rôle  de  l’anesthésie  et 
aussi  des  vomissements  ;  ces  vomissements  peu¬ 
vent  donner  lieu  à  l’introduction  dans  lës  bron¬ 
ches  de  corps  étrangers. 

On  a  même  cherché  à  prouver  que  la  flore  mi¬ 
crobienne  buccale  était  la  même  que  celle 
qu’on  trouve  dans  l’abcès,  ce  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  exact. 

Il  n’est  pas  facile  de  reproduire  un  abcès  du 
poumon  expérimentalement,  Kourilsky  dans  sa 
thèse  rapporte  quelques  essais.  Actuellement, 
certains  auteurs  sont  arrivés  à  déterminer  un 
abcès  expérimental,  en  utilisant  des  techniques 
spéciales  (Corjllos  et  Birnbaum,  Schlueter, 
Cutler,  Holmann,  Chandler  et  Cooley).'- 

Dans  notre  cas,  l’abcès  pulmonaire  est  surr 
venu  à  la  suite  d’une  intervention  pour  ulcère 
juxta-pylorique,  opéré  sous-anesthésie  générale. 
L’examen  des  crachats  de  notre  malade  a  montré 
la  présence  de  nombreux  coccis,  d’anaérobies, 
mais  on  n’y  a  pas  constaté  de  spirilles. 

Un  lait  important  à  noter  chez  notre  malade  ; 
l’examen  du  sang  a  montré  un  équilibre  leuco¬ 
cytaire  normal  ;  de  plus,  on  a  constaté  11.000 
leucocytes,  le  nombre  des  globules  rouges  étant 
de  2.400.000. 

Reprenons  l’histoire  de  notre  patiente  :  le 
10  février,  la  malade  ressent  un  violent  point  de 
côté,  on  perçoit  à  l’auscultation  à  la  base  droi¬ 
te  un  foyer  de  râles  sous-crépitants. 

Le  15  février,  l’état  général  s’aggrave  encore, 
la  malade  a  des  vomissements,  la  température 
est  très  oscillante. 

On  pratique  une  nouvelle  radiographie  qui 
montre  un  gros  abcès  à  niveau  liquidien,  tableau 
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qui  ne  laisse  aucun  doute  possible.  La  collée-  f 
tion  purulente  est  volumineuse  comme  un  gros 
œut  de  poule.  On  retrouve  aussi  sur  la  radiogra¬ 
phie  les  deux  collections  entrevues  sur  la  pre¬ 
mière  radiographie,  l’une  à  la  partie  moyenne, 
l’autre  à  la  base  du  poumon  droit. 

On  fait  à  la  malade,  des  injections  d’huile  euca- 
lyptolée  de  chlorhydrate  d’émetine. 

L’étai  de  la  malade  ne  s’améliore  nullement, 
le  19  février  son  état  nous  inspire  de  grandes  in¬ 
quiétudes.  V 

C’est  alors  que  j’eus  l’idée  de  tenter  un  trai¬ 
tement,,  dont  j’avais  lu  les  jours  précédents  la 
description  ;  le  traitement  par  les  injections  in¬ 
tra-veineuses  d’alcool  à  33  p.  100.  On  commence 
par  4  c.  c. 

Le  lendemain  de  la  première  injection,  on  n’a 
pas  pu  constater  d’amélioration,  l’état  de  la 
malade  restait  très  grave.  » 

Les  jours  suivants,  le  21  et  le  23  février,  on 
fait  de  nouvelles  injections  d’alcool  dilué  (6  c.  c., 

8  c.  c.). 

Quel  n’est  pas  notre  étonnement  de  voir  l’état 
général  s’améliorer,  la  quantité  de  crachats 
diminuer. 

Le  24  février,  on  note  un  petit  incident,  la 
malade  a  des  douleurs  et  de  la  rougeur  au  niveau 
du  gros  orteil,  on  examine  les  oscillations  au  ni¬ 
veau  du  cou-de-pied,  elles  sont  normales.  Rapide¬ 
ment  cette  rougeur  ainsi  que  les  douleurs  dispa¬ 
raissent;  en  vingt-quatre  heures,  tout  rentre  dans 
l’ordre. 

On  poursuit  le  traitement  à  doses  croissantes, 
de  10  c.  c.,  puis  12  et  15  c.  c.  tous  les  deux 
jours. 

La  température  baisse,  l’état  général  s’amé¬ 
liore,  l’auscultation  ne  permet  plus  d’entendre  le 
gros  souffle  qu’on  percevait  au  début  du  traite¬ 
ment  ;  on  note  encore  quelques  râles  au  sommet, 
c’est  tout. 

Une  nouvelle  radiographie  montre  qu’en  huit 
jours  on  a  obtenu  une  transformation  complète 
du  tableau  ;  il  persiste  encore  une  zone  floue 
de  la  grosseur  d’une  inèce  de  un  franc  ;  les  deux 
autres  taches  ont  disparu. 

Le  16  mars,  une  nouvelle  radiographie  montre 
qu’il  ne  reste  pour  ainsi  dire,  rien  au  sommet,  à 
peine  un  très  léger  flou  sous  la  clavicule;  à  la 
base  les  deux  collections  ont  aussi  disparu. 

Sous  l’influence  de  cette  thérapeutique,  l’état 
de  la  malade  avait  totalement  changé  en  quel¬ 
ques  jours  (1). 

Les  esprits  sceptiques  diront  peut-être  qu’on 
s’illusionne,  que  la  nature  aurait  fait  la  même 
chose  que  le  traitement,  mais  il  faut  se  remémo- 


(1)  Je  tiens  à  signaler  que  notre  malade  a  fait  au 
bout  d’un  certain  temps  de  guérison  apparente  une 
poussée  de  bacillose  pulmonaire.  L’alcool  est- 11  inter¬ 
venu  pour  faciliter  cette  poussée,  nous  ne  le  pensons 
pas.  Mais  nous  devons  cependant  sign  aler  le  fait. 


f  rer  l’état  très  grave  de  la  malade  et  sa  véritable  ' 
résurrection  en  quelques  jours. 

Sous  l’influence  du  traitement,  l’appétit  re¬ 
prend  et  le  poids  augmente  rapidement  de  deux 
kilos. 

La  température  redevient  normale.  Locale¬ 
ment,  la  guérison  est  attestée  par  l’épreuve 
radiographique. 

Je  voudrais  vous  dire  un  mot  de  ce  traite¬ 
ment,  je  ne  prétends  nullement  l’innover,  mais 
il  me  semble  intéressant  de  vous  le  signaler 
comme  pouvant  vous  être  de  grande  utilité. 

En  général,  le  traitement  des  abcès  du  pou¬ 
mon  est  loin  de  donner  toujours  complète  satis¬ 
faction.  Sergent  dit  que  la  guérison  par  les  mé-, 
thodes  médicales  ne  peut  être  obtenue  que  dans 
25  %  des  cas,  et  dans  75  %  des  cas  on  se  voit 
dans  la  nécessité  d’envoyer  le  malade  au  chirur¬ 
gien. 

En  1929,  dans  une  communication  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine.  Sergent  conseille  l’interven¬ 
tion,  si  l’amélioration  ne  survient  pas  au  bout 
d’un  mois  ou  d’un  mois  et  demi,  au  maximum.  , 

Je  ne  puis,  certes,  pas  médire  de  la  chirurgie, 
mais  ii  convient  de  mentionner  que  les  statisti¬ 
ques  opératoires  ne  sont  pas  toujours  très  bril¬ 
lantes. 

On  sait  que  les  injections  de  chlorhydrate 
d’émétine  ont  une  influence  pour  ainsi  dire  mira¬ 
culeuse  dans  les  abcès  pulmonaires  d’origine  dy¬ 
sentérique  ;  il  y  a  quelques  jours,  mon  élève  le 
Docteur  Julien  Marie  vous  en  montrait  un  exemple 
frappant.  On  a  pratiqué  ce  traitement  pour  les 
abcès  d’origine  non  dysentéritiue. 

Etienne  Bernard,  Patourel,  Decourt  et  Louvet 
ont  apporté  cinq  cas  de  guérison  par  l’émétine 
d’abcès  pulmonaire  d’origine  non  dysentérique. 

Nous  avons  pratiqué  chez  notre  malade,  les 
injections  d’émétine,  elles  restèrent  sans  aucun 
effet. 

Jacquelin  a  proposé  le  pneumothorax  artifi¬ 
ciel  ;  c’est  un  traitement  délicat  qui,  dans  cer¬ 
tains  cas,  peut  entraîner  un  désastre  (Sergent). 

Il  faut  pour  pouvoir  le  pratiquer,  être  absolu¬ 
ment  certain  de  la  localisation  centrale  de  l’ab¬ 
cès.  Jamais  le  pneumothorax  ne  devra  être  fait 
s’il  s’agit  d’un  abcès  cortical,  proche  de  la  plè- 

On  a  préconisé  encore  de  nombreux  traite¬ 
ments,  le  sérum  antigangréneux,  la  bronchosco¬ 
pie  aspiratrice  suivie  d’injections  —  lavages  mé¬ 
dicamenteux  (Soûlas),  l’autopyothérapie  (Ber¬ 
nard  et  Pellisson).  k*'” 

Il  semble  donc  bien  que  nous  ne  soyons  pas 
désarmés  et  cependant,  rappelez-vous  la  sta¬ 
tistique  de  Sergent  qui  indique  25  %  de  guéri¬ 
sons  par  traitement  médical. 

J’en  arrive  au  traitement  que  nous  avons 
fait  à  notre  malade,  il  est  d’application  simple 
et  facile,  donc  accessible  à  tout  praticien. 
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C’est  Thursz  qui,  le  premier,  proposa  le  trai¬ 
tement  du  cancer  et  des  infections  puerpérales 
par  les  injections  intra-Veineuses  d’alcool  à 
33  p.  100.  ' 

Cet  auteur  utilisait  la' préparation  suivante  ; 


Alcool  absolu  .  33  gr. 

Sol.  phys.  stérir.  .  67  gr. 


Plus  tard  Landau  et  Kaminer,  de  Varsovie, 
utilisent  ce  traitement  dans  l’endocardite  lente 
maligne,  mais  les  résultats  obtenus  sont  médio¬ 
cres  du  côté  de  l’atteinte  cardiaque  ;  par  contre, 
les  lésions  pulmonaires  de  leurs  nialades  sont 
améliorées  ;  ils  pensent  alors  qu’il  serait  bon 
d’employer  les  injections  d’alcool  dans  les 
atteintes  purulentes  des  poumons., 

Thursz  employait  une  injection  massive  de 
150  ou  200  c.  c.  Landaü,  Felgin  et  J.  Bauer  mo¬ 
difient  la  méthode  et  préconisent  lés  injections 
quotidiennes  ou  bien  faites  tous  les  deux  jours, 
mais  à  doses  plus  faibles,  15  à  20  c.  c.  Certains 
auteurs  ont  observé  au  cours  du  traitement 
par  les  injections  intra-veineuses  d’alcool  l’ap¬ 
parition  d’ictère; ils  pensèrent  l’éviter  en  faisant 
simultanément  à  leur  malade  des  injections  d’in¬ 
suline,  à  la  dose  de  5  ou  10  unités.  Ils  s’imagi¬ 
naient  augmenter  de  la  sorte  le  glycogène  du  foie 
et  mettre  le  malade  à  l’abri  de  l’action  dc/l’alcool. 

Cependant,  l’Tnsullne  semble  être  dans  ce  cas, 
une  pureillusion.  On  a  beaucoup  discuté  au  sujet 
du  rôle  de  l’insuline,  sur  le  gycogène  hépatique  ; 
en  réalité;  l’insuline  agit  sur  le  glycogène  hépa¬ 
tique  de  façon  très  variable,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  elle  le  diminue,  ainsi  que  j’ai  pu  le  démon¬ 
trer  avec  Kourilsky,  Mlle  Laurent  et  Mlle 
Gibert.  Je  ne  peux  aujourd’hui  m’étendre  sur  ces 
faits.  Retenez  seulement  que,  à  mon  avis,  l’in¬ 
jection  d’insuiine.  est  tout  à  fait  inutile. 

Landau  a  traité  un  malade  atteint  d’un  abcès 
du  poumon  gros  comme  une  mandarine.  Au  bout 


i  de  cinq  jours  de  traitement  par  les  injections 
[  d’alcool,  la  température  a  baissé,  l’abondance 
des  crachats  a  diminué,  leur  fétidité  a  disparu. 
Les  modifications  locales  étaient  aussi  très  nettes, 
je  ne  puis  vous  les  préciser,  car  l’auteur  ne  donne 
point  la  radiographie. 

I  Une  autre  malade  de  Landau  avait  un  ab  cès 
pulmonaire  secondaire  à  un  curettage  utérin, 
'après  sept  injections  intra-veineuses  d’alcool 
l’amélioration  était  nette,  le  poids  de  la  malade 
avait  augmenté  en  vingt-cinq  jours  de  trois  kilos. 
[  A  ^a  radiographie,  bn  notait  la  disparition  de  la 
I  lésion  pulmonaire. 

I  Landau  estime  que  l’alcool  introduit  dans  la 
1  circulation  agit  directement  sur  le  tissu  pulmo- 
i  naire,  il  y  est  absorbé  par.  le  tissu  réticulo-épi- 
:  thélial.  Son  action  est  aussi  bactéricide. 

■:  L’alcool  à  haute  concentration  peut  provo¬ 
quer  l’oblitération  des  veines;  pour  éviter  ce 
fait.  Landau  préconise  la  préparation  suivante  ; 


Alcool  absolu . .  20 

Sol.  phys.  stér .  80 


On  fait  des  injections  de  30  à  50  c.  c.  de  cette- 
solution.  ' 

Laignel-Lavastine,  a  rapporté  aussi  à  la  Société 
Médicale  des  hôpitaux  de  Paris  un  cas  favoi’able  : 
une  suppuration  pulmonaire  à  type  d’abcès  fut 
visiblement  améliorée  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  d’alcool.' 

.  Par  contre.  Sergent  n’en  aurait  pas  obtenu  de 
résultats  favorables. 

Les  injections  intra-veineuses  d’alcool  sont 
habituellement  bien  supportées  par  les  malades, 
on  n’observe  pas  de  phénomènes  de  choc.  Tout 
en  se  refusant  à  considérer  les  injections  intra¬ 
veineuses  d’alcool  comme  une  méthode  infailli¬ 
ble,  je  crois  qu’il  serait  sage  de  retenir  l’effet  réel¬ 
lement  miraculeux  de  ce  traitement  au  point 
de  vue  de  son  action  locale  et  générale. 
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LÀ  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  mort  subite  des  baigneurs  expliquée  par  une  hypersensibilité  au  froid 
qu’il  est  possible  de  prévoir 

D’après  Iç  Professeur  R.  Verhooren  (*) 


Un  sujet,  réputé  bien  portant  et  bon  nageur, 
coule  brusquement  en  prenant  un  bain -de  rivière, 
voire  au  bassin  de  natation,  et  il  se  noie.  Que  l’on 
ait,  ou  non,  pu  le  retirer  aussitôt  de  l’eau,  il  a  été. 
impossible  de  le  ramener  à  la  vie,  en  dépit  des 
soins  les  plus  éclairés.  Il  s’agit  cependant  plus 
souvent,  non  d’un  individu  jeune,  mais  d’un 
sujet  dans  toute  la  force  de  l’âge. 

Les  explications  données  habituellement 
On  parle  volontiers  d’embolie,  de  congestion, 
si  le  baigneur  s’est  mis  à  l’eau  peu  de  temps  après 
un  repas,  ou  s’il  avait  trop  chaud  au  momebt  de 
se  baigner.  On  invoque  une  crampe.  Et  cepen¬ 
dant,  l’autopsie  ne  montre  jamais  rien  de  précis, 

'  parfois  un  thymus  volumineux,  et  l’on  incrimine 
une  «mort  thymique  »,  une  syncope  cardiaque, 
une  syncope  solaire.  Quand  l’accident  se  produit 
au  bord  de  la  mer,  on  estime  que  le  baigneur  im¬ 
prudent  a  pu  être  entraîné  par  les  courants.  , 

Il  est  bien  difficile  'd’apprécier  à  leur  -valeur 
exacte  tous  les  facteurs  invoqués.  Le  bain  froid, 
notamment,  peut-il  vraimenttroubler  la  digestion 
au  point  de  déterminer  un  collapsus  mortel  ? 
Pourquoi  éviter  ce  bain  durant  les  deuxpremières 
heures  seulement  de  la  digestion,  alors  qu’un 
repas  de  composition  mixte  et  d’importance 
moyenne  n’est  pas  complètement  évacué  après 
quatre  heures  de  séjour  dans  l’estomac  ?  Ne  sait- 
on  pas  que  les  peuples  du  Nord  se  baignent  cou¬ 
ramment  en  se  levant  de  table,  sans  que  chez 
eux  les  accidents  de  mort  subite  soient  plus  fré¬ 
quents  qu’ailleurs  ? 

L’hypersensibilité  au  froid 
Toutefois,  des  observations  récentes  semblent 
montrer  que  la  cause  réelle  du  collapsus  occa¬ 
sionnel  se  trouve  dans  l’établissement  insoup¬ 
çonné  d’une  véritable  anaphylaxie  à  l’égard  des 
impressions  thermiques,  d’une  cryo-allergie. 

Voici  à  cet  égard  une  observation  intéressante  : 

Il  s’agit  d’un  médecin  sportif  et  nageur  émé¬ 
rite,  présentant  les  apparences  d’une  santé  par¬ 
faite. 

«  .K  r<âge  de  46  ans,  il  remarque  pour  la  pre¬ 
mière  fois  que  le  contact  de  l’eau  froide  fait  ap- 


(11  Prol.  R.  Verhoogen.  — ■  La  moit  .subite  des  bai¬ 
gneurs.  (Bmxellcs  Medical,  13  août  1933.) 


paraître  à  la  paume  des  mains  et  à  la  plante  des 
pieds  une  rougeur  intense,  avec  production 
d’élevures  prurigineuses,  d’apparence  ortiée.' 

«Plus  tard,  il  constate,  en  faisant  sa  toilette  à 
l’eau  froide,  que  l’urticaire  s’étend  à  toute  la 
surface  du  corps,  le  visage  excepté,  et  que  cer¬ 
tains  éléments  montrent  un  aspect  hémorrarfi- 
que.  Au  cours  d’une  douche  froide,  il  constate  un 
jour  que  sa  peau  prend  brusquement  une  colora¬ 
tion  blanc -verdâtre  ;  puis  il  est  pris  d’un  frisson  ' 
violent  avec  refroidissement  général  et  sensa¬ 
tion  de  faiblesse,  telle  qu’il  est  obligé  de  se  mettre 
au  lit  durant  une  demi-heure  et  d’absorber  du 
thé  chaud  (lourse  remettre.  Sans  pouvoir  déter¬ 
miner  la  nature  de  ces  tnjiibles,  il  renonce  do¬ 
rénavant  à  se  servir  d’eau  froide. 

«Durantl’été  dernier,  il  se  laisse  cependant  sé¬ 
duire  par  l’attrait  du  bain,  dans  un  lac  de  monta- 
gne.-A  peine  est-il  à  l’eau,  sa  peau  revêt  une  colo¬ 
ration  écarlate  et  il  ressent  un  prurit  généralisé, 
Il  nage  cependant  encore  avec  plaisir  durant 
quelques  instants.  Mais  il  est  pris  alors  subi¬ 
tement  de  douleurs  intenses,  tégumentaires 
d’après  son  dire,  avec  douleurs  abdominales  et 
ballonnement  soudain  du  ventre.  Il  se  trouvait 
heureusement  tout  près  de  la  rive,  qu’il  parvient 
à  gagner  aussitôt,  non  sans  grande  peine  ;  sitôt 
sorti  de  l’eau,  il  s’effondre,  en  état  de  prostra¬ 
tion  complète  ;  il  déclare  par  la  suite  n’avmir  au¬ 
cunement  perdu  connaissance,  mais  avoir  ressenti 
un  épuisement  total.  Puis,  il  est  pris  do  violentes 
coliques  suivies  d’une  selle  diarrhéique,  avec 
frissons  répétés  et  lividité  généralisée.  Le  pouls 
est  lent,  filiforme.  Tout  ceci  se  prolonge  durant 
une  demi-heure.  Enveloppements  chauds  ;  bois¬ 
sons  stimul.antes. 

«L’adynamie se  dissipe  lentement,  le  pouls  se 
relève,  les  mouvements  redeviennent  possibles 
après  une  heure,  mais  la  circulation  superficielle 
paraît  rétablie  après  deux  heures  seulement. 
Plus  tard  encore,  un  nouveau  frisson  plus  bref  et 
moins  violent  que  les  premiers,  vient  clore  la 
série  des  manifestations.  », 

Or,  depuis  longtemps,  la  science  nous  a  appris 
cpi’à  l’égal  d’autres  agents  physiques  ou  mécani-' 
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ques  (lumière,  compression,  friction,  etc,),  l’ap¬ 
plication  locale  dn  froid  détermine  des  réactions 
tégumentaires  quelque  peu  différentes,  et  plus  ou 
moins  prononcées  suivant  les  sujets.  Il  suffit  à  . 
certains  de  se  passer  sur  le  visage  une  serviette 
mouillée  d’eau  froide  pour  provoquer  une  vaso¬ 
constriction  intense,  avec  pâleursmortelle  plus  ou  ' 
moins  persistante.  Chez  d’autres,  ce  sont  les 
mains  qui  présentent  des  manifestations  analo-.*  | 
gués,  quand  on  les  plonge  dans  l’eau  froide  ;  et, 
-même,  une  poussée  d’urticaire,  un  œdème  de 
Quincke  peuvent  apparaître  à  distance  du  siège 
de  l’application  et  avec  quelque  retard,  ou  un 
prurit  cutané  sans  altérations  apparentes,  D’au- 
tresont  une  crised’hémoglobinurieparoxystique.  ^ 

Souvent  aussi  l’application  d’une  vessie  de 
glace  est  susceptible  de  déterminer  du  prurit  et 
de  l’urticaire,  même  si  les  précautions  utiles  ont 
été  prises  ;  chez  les  sujets  particulièrement  sen¬ 
sibles,  il  arrive  aussi  que  les  téguments  se  mor¬ 
tifient  rapidement  jusqu’à  une  certaine  profon¬ 
deur.  Une  constitution  nerveuse  semble  faciliter 
notablement  la  production  de  ces  accidents,  qui 
représentent  une  idiosyncrasie  parfois  congéni¬ 
tale  et  familiale,  plus  souvent  acquise  au  cours  de 
l’existence. 

Et  en  effet,  la  fréquente  répétition  de  l’excita¬ 
tion,  chez  des  sujets  exposés  habituellement  à 
l’action  du  froid,  détermine  la  constitution  d’une 
véritable  allergie  ;  le  fait  se  produit  parfois  assez 
tôt,  mais  pliis  ordinairement  aux  environs  de  la 
quarantaine. 

D’autre  part,  quand  l’impression,  comme  c’est  le 
cas  pour  le  bain  /roid,  porte  sur  une  surface  éten¬ 
due,  celle-ci  peut  ainsi  entraîner  la  production 
d’un  choc  anap/iylac/ique,  avec  paralysie  rapide  de 
la  vaso-motricité,  chute  soudaine  de  la  tension  ar¬ 
térielle,  leucopénie  brutale  et  érythrolyse  éven¬ 
tuelle,  adynamie  myocardique  et  impuissance 
musculaire  généralisée.  A  mesure  que  s’établit 
l’allergie,  il  suffit,  pour  en  provoquer  les  mani¬ 
festations,  d’une  immersion  moins  étendue,  d’un 
temps  plus  court,  d’un  refi’oidissement  moins 
accentué.  «  Dans  l’eau  à  20°,  une  dizaine  de  mi¬ 
nutes,  moins  encore,  suffisent  alors  pour  que  les 
accidents  éclatent  avec  une  soudaineté  telle  que  le 
nageur  se  trouve  littéralement  paralysé  dans  ses 
mouvements  et  qu'il  coule  à  fond,  parfois  sans 
avoir  pu  appeler  au  secours.  » 

Or,  ces  accidents  anaphylactiques  ne  se  mani¬ 
festent  qu’à  l’expérience.  Si  l’on  inet  à  part  le  , 
syndrome  très  apparent,  mais  peu  fréquent,  de 
l’hémoglobinurie  paroxystique,  le  sujet  demeure 


inconscient  de  leur  existence,  lorsqu’il  n’est  pas 
plongé  dans  l’eau  froide  :  c’est  là  ce  qui  leur  con¬ 
fère  une  gravité  particulière. 

L’hypersensibilité  au  froid  reconnue 
à  l’avance 

Un  médecin  averti  peut  en  découvrir  des  ma¬ 
nifestations  significatives,  s’il  interroge  le  passé 
du  sujet. 

Les  accidents  mineurs  du  choc  cryo-anaphy- 
lactique  sont  extrêmement  fréquents.  Au  bord  de 
la  mer,  on  les  observe  couramment  par  jour  de 
vent  frais  ;  le  prurit  et  l’urtieaire,  qu’ils  déter¬ 
minent,  sont  couramment  attribués  au  contact 
fortuit  de  quelque  méduse  «  toxique  »  et  «  vési- 
cante  »  ;  c’est  là  une  hypothèse  dénuée  de  fonde¬ 
ment. 

Cependant  on  peut  à  tout  moment  interroger 
la  sensibilité  d’un  sujet  ,en  déposant  sur  la  peau 
de  la  face  antérieure  de  son  avant-bras  un  mor¬ 
ceau  de  glace,  une  compresse  mouillée  d’éther, 
dont  on  active  l’évaporation  à  l’aide  d’une  poire 
de  thermocautère.  Deux  minutes  d’applica¬ 
tion  suffisent  chez  les  allergiques  et  les  idio¬ 
syncrasiques  pour  faire  surgir,  un  quart  d’heure 
plus  tard,  une  éruption  papuleuse  ortiée,  dont 
certains  éléments  peuvent  montrer  une  légère 
teinte  hémorragique'. 

Za  gravité  de  ces  troubles  au  moment  du  bain, 
résulte  surtout  de  ce  que  l’impuissance  motrice  se 
produit  dans  l’eau  ;  c’est  ainsi  que  le  nageur  coule 
à  fond  et  se  noie  infailliblement.  Au  surplus,  le' 
collapsus  cardio-vasculaire  peut  avoir  entraîné 
une  mort  rapide,  qui  précède  l’asphyxie  par  sub¬ 
mersion. 

Le  traitement 

A  de  tels  sujets,  il  faut  interdire  formellement 
la  natation,  leur  défendre  d’unemanière  absolue 
l’usage  de  l’eau  froide  pour  la  toilette,  peut-être 
même  des  boissons  glacées,  afin  d’éviter  une  ac¬ 
centuation  des  phénomènes  allergiques.  Théori¬ 
quement,  il  serait  po  ssible  de  les  désensibiliser  par 
l’emploi  de  l’adrénaline,  clu  chlorure  de  calciüm, 
prévéntifs  habituels  du  choc  anaphylactique. 

Les  accidents  aigus  seront  justiciables  du  chlo¬ 
rhydrate  d’adrénaline  (1  /4  de  milligr.  en  injec¬ 
tion  intraveineuse)  ;  on  emploiera  également  les 
stimulants  cardio-vasculaires  habituels  ;  alcool, 
éther,  camphre,  caféine,  digitaline. 

On  enroulera  le  malade  dans  une  couver¬ 
ture  préalablement  chauffée  et  on  lui  adminis¬ 
trera  du  sérum  glucose,  ainsi  que  des  boissons 
chaudes. 

G.  Fischer. 
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A  PROPOS  D’UNE  CONFÉRENCE  SUR  L’HOMCEOPATHIE 


La  conférence  du  Docteur  Ferreyrolles  sur 
rhomœopathie,  parue  dans  le  Concours  Médical 
du  6  août  dernier,  m’incite  à  quelques  réflexions. 
Les  voici  sans  ordre,  comme  elles  me  sont  venues, 
analogues  assurément  à  celles  de  n’importe  quel 
praticien  médical  d’esprit  indépendant. 

Je  rappelle  que  cette  apologie,  située  sur  un 
plan  purement  dogmatique  et  théorique,  essaye 
de  mettre  en  relief  la  réalité  de  l’action  physiolo¬ 
gique  d’éléments  impondérables.  Je  ferai  d’abord 
observer  à  l’auteur  que,  pour  renfoncer  quelques 
rares  expériences  favorables,  il  eût  pu  s’ap¬ 
puyer  solidement  sur  des  faits  courants,  fami¬ 
liers  même  aux  personnes  les  plus  étrangères  à 
la  médecine. 

De  simples  images  n’ont-elles  pas  une.  action 
vigoureuse  sur  les  sécrétions  glandulaires,  aussi 
bien  sinon  mieux  que  le  plus  sûr  médicament  ? 
Des  odeurs,  plus  impondérables  que  la  plus  ex¬ 
trême  dilution,  sont  un  merveilleux  stimulant  du 
système  génito-urinaire  :  nos  bons  amis  les  chiens 
le  prouvent  copieusement  chaque  jour.  Est-il  une 
expérience  physiologique  plus  démonstrative  ? 
Nous  savons  que  toute  sensation,  tout  senti¬ 
ment,  toute  émotion  est  susceptible  d’une  puis¬ 
sante  réaction  physio-pathologique.  Qui  ne  se 
souvient  de  l’influence  purgative  exercée  sur  des 
malades  de  la  Salpêtrière  par  la  vue  d’une  fiole 
d’huile  de  ricin,  bouchée  hermétiquement  ?  Les 
exemples  typiques  abondent.  Mais  pour  ne  pas 
prolonger  une  énumération  qui  deviendrait  mo¬ 
notone,  je  citerai  seulement  les  cures  thermales, 
les  radiations  et  les  miracles  de  I.ourdes,  Lisieux 
et  autres  sanctuaires.  Cette  masse  de  faits,  plus 
ou  moins  disparates,  justifie  amplement  Hahne- 
mann  d’avoir  poussé  à  ses  extrêmes  conséquen¬ 
ces  l’idée  de  l’activité  des  doses  infinitésimales. 

Cependant,  c’est  insuffisant  pour  convaincre 
le  médecin  traditionnaliste,  c’est-à-dire  celui  qui 
se  tient  au  courant  des  nouveautés,  sans  mépriser 
le  passé  et  fait  profit  de  tout,  selon  son  libre  juge¬ 
ment  ;  c’est  insuffisant,  dis-je,  pour  l’amener  à  se 
convertir  à  la  religion  homœopathique. 

D’ailleurs,  cette  conférence,  qui  semble  un  acte 
de  foi,  constitue  un  aveu  involontaire  :  elle  re¬ 
connaît  tacitement  que  l’homœopathie  a  besoin 
d’un  soutien  plus  solide  et  moderne  que  les  affir¬ 
mations  de  son  fondateur.  Le  Docteur  Ferrey¬ 
rolles  (et  d’autres  disciples  d’Hahnemann  assu¬ 
rément),  n’ignore  pas  que  les  expériences  méti¬ 
culeuses,  auxquelles  s’est  consacrée  la  vie  de  cet 
esprit  original,  ont  aussi  peu  de  précision  et  de 
force  que  celles  qui,  avant  Pasteur,  croyaient 
faire  la  preuve  de  la  génération  spontanée. 

Au  surplus,  l’édifice  homœopathique  est  bâti 
sur  deux  dogmes,  hors  desquels  il  ne  saurait 
y  avoir  de  salut  : 


1“  L’antique  :  Similia  similibus  curantur  en 
est  la  base  première  ; 

2°  L’emploi  exclusif  des  doses  infinitésimales, 
selon  un  rite  consacré,  est  la  seconde  :  nulle  thé¬ 
rapeutique  orthodoxe  en  dehors  d’elles  !  Et  le 
Dignus  intrare  n’est  décerné  qu’aux  découvertes 
scientifiques  àyant  reçu  l’abondant  baptême. 

Quand  je  taquine  un  homœopathe  sursa  sou¬ 
mission  à  des  règles  si  étroites,  et  sa  dévotion  à 
un  Credo  si  absolu  alors  que  toute  science  est  en 
état  de  gestation  indéfinie,  son  premier  mot  est 
généralement  :  «  Oh!  vous  autres,  allopathes  !...  » 
Et  j’ai  beau  affirmer  que  je  ne  suis  pas  plus  allo¬ 
pathe  qu’homœopathe,  et  en  fournir  des  preuves 
évidentes,  je  ne  puis  empêcher  mon  contradic¬ 
teur  de  répéter  ce  mot  d’un  petit  air  entendu  et 
malicieux.  Inconsciemment,  il  affirme  ainsi  la 
nécessité  d’une  allopathie  pour  l’existepce  de 
l’homœopathie,  comme  seraient  deux  arcs- 
boutants  adverses  :  quand  l’un  tombe,  l’autre 
n’est  pas  loin  de  s’effondrer. 

Cette  menace  de  dislocation  est  évidente  pour 
quelques-uns.  De  là  les  tentatives  insinuantes, 
de  plus  en  plus  rapprochées  ces  dernières  années, 
les  empiètements  et  les  annexions  au  domaine  de 
rhomœopathie  de  travaux  qu’elle  n’a  nullement 
inspirés.  Ce  sont  là  des  essais  plus  ou  moins  rai¬ 
sonnés  de  rajeunissement  et  de  rattachement  à  la 
médecine  traditionnelle.  Mais  quel  but  difficile  à 
atteindre  !  Comment  faire  des  ouvertures,  com¬ 
ment  donner  de  l’air  à  ce  temple  fermé  sans  le 
faire  crouler  !  11  y  faut  un  rude  architecte.  A 
celui-là,  s’il  existe,  j’offre  gracieusement  mes 
idées  sur  la  question. 

D’abord,  et  j’en  demande  humblement  pardon 
aux  mânes  d’Hippocrate  et  de  Galieiv  je  m’é¬ 
tonne  qu’il  se  trouve  encore  des  médecins  pour  ne 
pas  voir  que  les  théories  opposées,  ou  soi-disant 
telles,  les  Similia  et  les  Contraria,  utiles  jadis  ét 
provisoirement  pour  mettre  un  peu  d’ordre  dans 
le  fouillis  médical,  sont  mortes,  desséchées  et 
reléguées,  pour  n’en  plus  sortir,  dans  le  musée  his- 
toricpie  de  la  médecine  ;  car  une  vie  artificielle  et 
puérile  ne  permet  pas  la  longévité.  N’est-ce  pas 
d’ailleurs  le  sort  de  toutes  les  théories  humaines  ? 

Si  quelques-uns  protestent,  je  les  supplie  de 
réfléchir,  tranquillement,  sans  passion  ;  ils  se 
rendront  compte,  une  fois  pour  toutes,  que  l’hp- 
mœopathie  et  l’allopathie  ont  été  une  double  ten¬ 
tative  parallèle  de  thérapeutique,  cherchant  à  se 
guider  dans  l’inconnu,  d’après  des  apparences  et 
des  coïncidences,  par  impuissance  de  pénétrer 
la  nature  des  maladies.  Elles  ont  tâché  d’instal¬ 
ler  des  avant-postes  de  fortune  au  seuil  du  pays 
mj'stérieux  où  l’ennemi  avait  son  repaire.  Maïs, 
depuis  lors,  cette  contrée  sauvage  a  été  explorée 
et  pénétrée  en  tous  sens,  je  dirai  même  conquise 
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en  partie.  Que  de  découvertes  !  Que  de  clartés  ! 
Que  de  routes  nouvelles  ! 

Quelle  part  a  prise  à  ces  conquêtes  Thomoecipa- 
thie  ?  Aucune.  A-t-elle,  dans  son  domaine  volon¬ 
tairement  restreint,  donné  des  trouvailles  inté¬ 
ressantes  ?  Peut-être.  Je  ne  les  connais  pas.  Pro¬ 
bablement  parce  qu’elles  ont  été  réservées  aux 
seuls  adeptes.  En  tout  cas,  féconde  ou  Stérile, 
la  premièreloiderhomoeopathie  ne  peut  plus,  à 
notre  époque,  être  admise  comme  base  de  doc¬ 
trine  scientifique.  , 

Quant  à  la  seconde  loi  fondamentale,  ce  que 
j’ai  dit  au  début  de  cette  esquisse  fait  prévoir 
que  je  fie  me  crois  pas  le  droit  de  prononcer  une 
condamnation  pareille  de  Tutilisation  systéma¬ 
tique  des  doses  infinitésimales. 

C’est  là,  quel  qu’en  soit  d’ailleurs  le  rendement, 
ce  qui  constitue  le  vrai  titre  d’Hahnemann  à  l’im¬ 
mortalité. 

Se  sentir  rév;olté  d’un  certain  dogmatisme  mé¬ 
dical  qui  s’arroge  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  le 
malade  avec  d’autant  moins  d’hésitation  que 
l’ignorance  est  plus  grande  !  De  tout  son  cœur 
chercher  antre  chose  !  Trouver  un  jour  cette  idée 
originale  que  les  petites  doses  agissent  peut-être 
aussi  bien  que  les  grosses  !  Concevoir  une  théra¬ 
peutique  inofîefisive  et  active  !  Percevoir  des  clar¬ 
tés  qui  la  justifient  !  L’expérimenter  et  la  juger 
fondée  !  Enfin,  consacrer  toute  sa  vie  à  l’établir 
sur  des  bases  positives  !  Comment  ne  pas  recon¬ 
naître  que  c’est  admirable,  et  que,  pour  cette 
idée  et  cette  persévérance,  Hahnemann  a  sa 
place  marquée  parmi  les  plus  grands  médecins, 
niême  si  sa  doctrine  n’a  eu  qu’une  portée  limi¬ 
tée,  telle  que  de  laisser  agir  la  nature  sans  risque 
pour  le  patient  ?  Assurément,  il  a  vu  trop  grand 
et  généralisé  d’une  façon  excessive  ;  il  n’a  pas 
senti  les  défauts  de  sa  méthode  expérimentale,  ni 
prévu  qu’en  voulant  emmaillotter  la  thérapeuti¬ 
que  dans  son  idée,  il  stérilisait  l’avenir.  Il  a  trop 
ingénument^  cru  possible  et  facileTde’f transposer 
dans  la  pratique  une  constatation  physiologique 
juste.  Mais  il  n’en  fut  pas  moins  un  esprit.^énial 
que  tout  médecin  peut  honorer  sans  se  diminuer. 
Pour  moi,  je  ne  saurais  passer  devant  son  mau¬ 
solée  du  Père-Lachaise  sans  accorder  à  sa  mémoire 
une  pensée  sympathiquement  émue.  Vraiment, 
une  réhabilitation  lui  est  due  par  l’ensemble  du 
Corps  médical,  y  compris  le  pontificat  officiel. 

Malheureusement,  il  y  a  un  obstacle,  qui  est 
son  école,  figée  depuis  cent  ans  dans  un  dogme 
qu’elle  s’obstine  à  croire  exclusif  et  définitif  : 
c’est  là  le  vice  fondamental  qui  crève  les  yeux.  Et 
qu’on  ne  me  réponde  pas  par  les  mots  de  fidélité 
et  de  vénération  !  II  n’est  pas  dans  notre  passé  de 
grande  figure  médicale,  si  haute  qu’elle  ait  pu 
être,  Bichat,  Broussais,  Laënnec,  Trousseau, 
Broea,  Pasteur,  Charcot,  etc.,  que  ses  disciples 


aient  pensé  honorer  par  une  admiration  et  une 
fidélité  dénuées  d’esprit  critique. 

Heureusement  !  Les  honorer,  c’est  les  conti¬ 
nuer,  en  corrigeant,  rectifiant,  élargissant  leurs 
idées  :  voilà  ce  qui  fait  la  force  de  la  médecine 
traditionnelle,  ce  qui  lui  a  donné  sa  vitalité  et 
sa  fécondité.  Recherche  de  la  vérité,  de  la  clarté  ! 
Ni  cachotterie,  ni  mystère  I 

Or,  l’école  homœopathique  s’est  complue  dans 
la  cachotterie  et  le  mystère.  Quand  vous  deman¬ 
dez  des  faits  précis,  sans  ambiguïté,  tels  qu’ils 
donnent  le  désir  de  les  vérifier  impartialement, 
le  désir  de  les  trouver  exacts,  ou  bien,  l’on  vous 
affirme  la  nécessité  d’un  stage,  d’un  apprentis¬ 
sage,  l’obligation  de  farcir  sa  mémoire  d’une 
multitude  de  formules  et  de  similitudes,  grâce  à 
quoi  vous  arriverez  avec  le  temps  à  vous  dé¬ 
brouiller,  bien  que  ce  soit  fort  difficile  ;  ou  bien, 
on  vous  cite  des  observations,  dont  le  moins 
qu’on  puisse  dire,  c’est  qu’elles  sont  enfantines 
et  bonnes  pour  renforcer  le  scepticisme  et  l’abs¬ 
tention. 

Je  confirme  mon  admiration  pour  la  figure 
d’Hahnemann,  quelle  qu’ait  été  sa  réussite 
exacte  en  transposant,  dans  la  pratique,  l’activité 
physiologique  d’éléments  impondérables. 

Qu’au  moins  ses  disciples  ne  ferment  pas  les 
yeux  à  toute  autre  vérité,  et  qu’ils  nous  mon¬ 
trent  des  résultats  satisfaisants  1  .S’il  y  a  de  belles 
trouvailles,  des  succès  magnifiques,  nous  ne  de¬ 
mandons  qu’à  les  connaître  et  nous  incliner.  Ce 
sera  un  peu  plus  convaincant  que  de  glaner  par 
le  champ  médical  quelques  épis  qu’on  n’a  pas 
semés  ! 

Il  y  a  encore  dans  notre  domaine  un  large  ma-  ' 
quis,  où  chacun  tâche  d’aider  la  nature,  en  sa¬ 
chant  qu’on  ne  la  maîtrise  pas  :  là  échecs  et  suc¬ 
cès  alternent  sans  qu’on  en  puisse  montrer  va¬ 
nité.  Ce  n’est  pas  de  cette  brousse  qu’il  faudrait 
tirer  des  exemples.  Nojn.  Pour  éviter  les  chicanes 
et  les  ergotages,  prenons  quelques  maladies 
précises,  où  nous,  traditionnalistes,  nous  obte¬ 
nons  des  succès  à  peu  près  constants  et  rapides. 
C’est  là  qu’il  faut  accepter.  Messieurs  les  Homœo- 
pathes,  d’être  mis  au  pied  du  mur.  Trois  exem¬ 
ples  seraient  suffisants.  Dites-nous  avec  quelles 
dilutions  intus  et  extra,  s’il  y  a  lieu,  vous  guéris¬ 
sez';  1°  la  gale*;^2'>  l’asystolie  par  insuffisance 
cardiaque  ;  3°  les  accidents  syphilitiques  primai¬ 
res  et  secondaires. 

Si  vous  obtenez  aussi  bien  que  nous,  je  pro¬ 
mets  de  le  vérifier  impartialement.  Et  si  le  résul¬ 
tat  est  exact,  vous  pouvez  compter  sur  ma  con¬ 
version,  qui  sera  d’autant  plus  éclatante  que  je 
suis  un  très  vieux  médecin,  mais  parfaitement 
capable  de  confesser  sa  foi  jusqu’au  martyre  inclu¬ 
sivement. 


Dani  HuRvouëT. 
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UACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Appréciation  de  l’activité  fonctionnellerénalod’après 
le  rapport  nréique  hémato -urinaire. 

L.’appréciation  de  la  sécrétion  rénale  de  l’urée 
occupe  une  place  importante  dans  l’évaluation 
de  l’activité  fonctionnelle  du  rein.  On  compare 
généralement  le  chiffre  d’urée  sanguine  à  la  quan¬ 
tité  d’albumine  contenue  dans  le  régime  fixe 
suivi  par  le  malade. 

Le  Docteur  J.  Cottet  s’est  demandé  s’il  ne  se¬ 
rait  pas  possible  de  déterminer  indirectement 
la  quantité  des  albumines  ingérées  par  celle  de  la 
quantité  d’urée  urinaire  excrétée  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  C’est  ce  qu’il  appelle  le  rapport 
nréique  hémato-urinaire.  Cet  auteur  démontre 
la  légitimité  et  l’intérêt  de  ce  rapport. 

Quand  un  chiffre  d’urée  urinaire  faible,  par 
exemple,  inférieur  à  10  grammes,  coïncide  avec 
un  taux  d’urée  sanguine  lui-même  faible,  égal 
ou  inférieur  à  0,30,  la  valeur  un  peu  élevée,  géné¬ 
ralement  voisine  de  3,  du  rapport  uréique  doit 
être  considérée  comme  un  signe,  non  pas  de  défi¬ 
cience  sécrétoire  rénale,  mais  de  travail  rénal 
ralenti,  du  fait  même  du  peu  d’urée  à  excréter. 
D’autre  part,  le  rapport  uréique  subit  dans  une 
certaine  mesure  l’influence  du  volume  de  l’urine 
'  des  vingt-quatre  heures,  ou,  en  d’autres  termes, 
de  la  diurèse  aqueuse.  Il  tend  à  s’abaisser  avec 
l’augmentation  de  la  diurèse  aqueuse,  et  inver¬ 
sement  à  s’élever  avec  la  diminution  de  celle-ci. 
Ces  laits  sont  à  retenir  dans  le  déterminisme  du 
travail  rénal,  notamment'  au  point  de  vue  de 
l’action  des  cures  de  diurèse. 

Le  rapport  uréique  exprime  donc  avant  tout 
le  travail  rénal  à  un  moment  donné,  dans  des 
conditions  données.  Or,  l’intensité  du  travail  ré¬ 
nal  dépend  évidemment,  d’une  part,  du  pouvoir 
sécrétoire  propre,  que  le  rein  possède  à  un  degré 
plus  ou  moins  élevé  suivant  qu’il  est  sain  ou  ma¬ 
lade,  et,  d’autre  part,  des  conditions  dans  les¬ 
quelles,  sain  ou  malade,  le  rein  fonctionne  et  par¬ 
mi  lesquelles  le  comportement  du  rapport  uréi¬ 
que  montre  qu’il  faut  surtout  tenir  compte  de 
la  quantité  d’urée  et  d’eau  à  excréter,  que  la  cir¬ 
culation  lui  apporte.  On  ne  lait  peut-être  pas 
assez  cette  distinction  entre  le  travail,  le  fonc¬ 
tionnement  du  rein  et  le  pouvoir  sécrétoire  in¬ 
trinsèque,  qu’il  tient  de  l’état  de  son  parenchyme; 
elle  est  cependant  fondamentale  en  matière  d’ex¬ 
ploration  fonctionnelle  rénale. 

C’est  surtout  chez  les  sujets  à  hydraulique 
circulatoire  troublée,  ou  tout  au  moins  instable. 


que  l’on  a  relevé  des  variations  déconcertantes 
de  la  constante,  et  son  désaccord  avec  les  don¬ 
nées  cliniques.  (La  Presse  Médicale,  22  •  mars 
1933.) 

Le  traitement  des  pneumopathies  aiguës  par  les 
injections  d’alcool. 

MM.  Azerad  et  Gilbert-Dreyfus  utilisent 
pour  les  injections  intraveineuses,  une  solution 
de  33  c.  c.  d’alcool  dans  67  c.  c.  de  sérum  glucosé 
isotonique.  Cependant,  ils  préfèrent  à  l’usage  le 
titré  de  20  %,  qui  aurait  l’avantage  sur  la  pré¬ 
cédente  de  diminuer  les  risques  de  sclérose  vei¬ 
neuse,  consécutifs  aux  injections  répétées.  Ils 
utilisent  20  c.  c.  de  la  dilution  par  injection  et  par 
jour.  Pour  éviter  le  frisson,  parfois  observé,  ils 
alternent  les  injections  intraveineuses  avec  les 
injections  intramusculaires. 

Cette  thérapeutique  s’adresse  à  toutes  les  affec¬ 
tions  aiguës  du  poumon  ;  mais  il  est  préférable  de 
la  réserver  aux  cas  graves  :  pneumonies  des  obè¬ 
ses  et  des  alcooliques,  broncho-pneumonies,  ab¬ 
cès  du  poumon,  simples  ou  gangreneux. 

Malgré  deux  décès  par  broncho-pneumonies 
très  graves  chez  des  femmes  obèses,  par  suite 
des  progrès  de  l’insuffisance  cardiaque,  dans  l’en¬ 
semble  les  résultats  sont  favorables.  La  défer¬ 
vescence  fut  toujours  obtenue  dans  les  48  heures, 
quel  que  fût  le  moment  où  la  première  injection 
put  être  pratiquée. 

S’il  faut  conclure  avecprudence,  l’alcoolothé- 
rapie  constitue  cependant  une  arme  nouvelle  et 
véritablement  efficace  dans  la  luttd  contre  les 
processus  pulmonaires  aigus,  voire  même  suppu- 
rés/  Shns  se  laisser  aller  à  un  enthousiasme 
qu’une  expérience  plus  prolongée  pourrait  déce¬ 
voir,  on  peut  dire  qu’il  s’agit  là  d’une  méthode, 
dont  bien  des  malades  doivent  tirer  bénéfice,  et 
cela  d’autant  plus  que  son  application  ne  com¬ 
porte  aucune  espèce  d’inconvénient.  {P’Hôpital, 
A-mars  1933). 

L’insuffisance  sécrétoire  de  l’estomac  et  son  traitement 
par  l’acétylcholine 

L’achylie  est  fréquente,  et  sa  méconnaissance 
tient  à  ce  qu’on  néglige  trop  souvent  de  mesurer 
l’acidité  du  suc  gastrique  au  cours  des  syndro¬ 
mes  dyspeptiques  et  intestinaux,  spécialement 
dans  les  dyspepsies  atoniques.  On  ne  doit  pas  re¬ 
pousser  a  priori  le  diagnostic  d’hypo  — ou  d’ana- 
chlofhydrie,  parce  qu’un  malade  éprouve  des 
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douleurs  gastriques  plus  tardives  et  plus  violen¬ 
tes,  tiraillements  ou  brûlures  accompagnés  de 
pyrosis  ;  ce  sont  là  des  manifestations  qui  pren¬ 
nent  origine  dans  le  plexus  solaire  ou  dans  la 
muqueuse  œsophagienne  saine  ou  altérée. 

Pour  traiter  l’insuffisance  gastrique,  on  peut, 
disent  MM.  G.  Faroy  et  R.  Deron,  soit  se  con¬ 
tenter  d’y  suppléer;  soit,  au  contraire,  tenter 
d’exciter  la  sécrétion. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’aCétylcholine,  dérivé  de 
la  choline,  excite  la  sécrétion  gastrique  comme 
là  sécrétion  pancréatique.  Les  auteurs  ont  em¬ 
ployé  des  doses  de  0,20,  0,40  par  injections,  et 
fait  des  séries  de  12  à  24  piqûres,  en  vérifiant  le 
chimisme  après  chacune  des  séries.  Cependant, 
malgré  l’innocuité  du  traitement,  des  doses  un 
peu  plus  faibles  ont  une  efficacité  plus  grande,  et 
il  est  préférable  d’allonger  un  peu  les  séries,  ou 
de  les  multiplier  s’il  est  nécessaire. 

Ils  conseillent  actuellement  des  séries  de 
15  injections  quotidiennes  à  0,20,  et  laissent 
entre  chaque  série  un  intervalle  de  10  à  15  jours. 
L’acétylcholine  en  solution  stabilisée  présente 
sur  la  poudre,  l’avantage  de  réduire  les  manipu¬ 
lations,  quand  les  malades  font  eux-mêmes  les 
piqûres. 

Des  anachlorhydries  et  des  hypochlcrhydries 
ont  été  traitées  par  cette  méthode.  Chez  les  ana- 
chlorhydriques,  l’échec  est  complet,  la  sécrétion 
n’est  pas  modifiée  ou  très  peu  ;  il  faut  pratiquer 
trois  séries  d’injections,  et  prolonger  la  troisième 
jusqu’à  une  vingtaine  de  piqûres  ;  si  aucun  ré¬ 
sultat  n’est  obtenu,  il  faudra  s’en  tenir  ensuite 
aux  méthodes  de  suppléance.  Cependant  la  plu¬ 
part  des  anachlorhydriques  ont  signalé  une  dimi¬ 
nution  de  leur  asthénie,. une  sensation  d’eupho¬ 
rie,  et  plusieurs  d’entre  eux  ont  vu  leur  poids 
augmenter. 

Exceptionnellement,  le  succès  thérapeutique 
s’affirme  aussi  net  que  dansleshypochlorhydries 
simples. 

Chez  les  hypochlorhydriques,  en  effet,  l’amé¬ 
lioration  est  à  peu  près  constante  et  parfois  con¬ 
sidérable.  Il]  est  donc  permis  de  conclure  que 
l’acétylcholine  constitue  le  traitement  de  choix 
des  insuffisances  sécrétoires  de  l’estomac.  {Revue 
médicale  française,  mai  19.33.) 

Les  arthrites  chroniques  non  tuberculeuses  des 
articulations  du  sacrum. 

Ces  arthrites  chroniques,  douloureuses,  évolu¬ 
tives,  modifient  la  statique,  gênent  la  marche  et 
aboutissent  parfois  à  des  infirmités,  durables. 
Elles  se  produisent  au  niveau  d’une  seule,  de 
deux  ou  des  trois  articulations  sacro-lombaire, 
sacro-iliaques  droite  et  gauche. 

Depuis  qu’on  les  connaît  mieux,  écrit  M. 


Raphaël  Massart,  on  les  découvre  avec  uneplus 
grande  fréquence  et  on  les  sépare  de  l’ensemble 
des  algies  qui  forment  les  maux  de  reins,  les 
sciatiques  essentielles,  le  lumbago  et  les  rhuma¬ 
tismes  lombaires.  Ces  troubles  douloureux  pa¬ 
raissent  plus  fréquents  chez  la  femme,  en  raison 
surtout  des  grossesses  et  des  accouchements,  qui 
provocjuent  de  la  distension  désarticulations  de 
la  ceinture  pelvienne. 

Les  articulations  du  sacrum  sont  peu  explo¬ 
rées  cliniquement  et  radiôgraphicpiement,  et  il 
faut  que  les  troubles  soient  déjà  marqués  pour 
retenir  l’attention  sur  des  articulations  aussi  peu 
mobiles  en  apparence  et  aussi  profondément  si¬ 
tuées.  Ces  troubles  sont  de  deux  ordres  :  ou  bien, 
dans  les  cas  graves,  ce  sont  de  véritables  dé-  . 
séquilibres  du  rachis,  conditionnant  des  troubles 
de  la  marche,  des  altérations  de  la  statique  ;  pu 
bien,  dans  les  formes  plus  légères,  ce  sont  de's 
phénomènes  douloureux  se  traduisant  par  des 
sciatiques  rebelles,  des  lumbagos,  des  douleurs 
en  ceinture,  dont  on  méconnaît  l’origine  ouqu’offi 
prend  pour  les  conséquences  douloureuses  de 
ptoses  viscérales,  d’états  toxi-infectieux,  de 
rétroversions  adhérentes,  alors  que  ce  sont  les 
articulations  du  sacrum  qui  sont  en  cause. 

L’étude  clinique  des  arthrites  du  sacrum  est 
toujours  plus  importante  que  l’examen  radiogra¬ 
phique  ;  ce  dernier  n’est  probant  qu’au  cas  où  les 
destructions  osseuses  sont  déjà  importantes  ;  il 
ne  faut  pas  compter  sûr  la  radiographie  pour  con¬ 
firmer  ou  infirmer  un  diagnostic. 

Dans  les  cas  particnlièrement  graves,  on  peut, 
en  faisant  marcher  le  malade,  noter  un  véritable 
déhanchement,  ressemblant  à  la  démarche  des 
luxés  congénitaux  de  la  hanche.  Sinon,  on  a  re- 
cours  à  une  série  de  manœuvres  :  le  malade  nu 
,  debout  les  talons  joints,  se  penche  en  avant  ; 
lorsqu’il  se  relève  le  mouvement  est  indolore  jus¬ 
qu’à  une  certaine  position,  à  partir  de  laquelle 
le  redressement  du  tronc  se  fait  avec  douleur, 
■tandis  que  le  rachis  se  dévie  du  côté  où  l’arti¬ 
culation  sacro-iliaque  est  le  plus  touchée.  Le 
malade  étant  assis,  le  redressement  est  plus  facile 
■  que  s’il  est  debout  ;  c’est  dans  la  po  sition  assise  sur 
un  tabouret  qu’il,  est  commode  d’explorer  par  sa 
facepostérieure  l’interligne  sacro-iliaque.  Enfin, 
par  l’examen  en  décubitus  dorsal  on  peut  fixer 
avec  précision  ce  qui  appartient  à  la  sacro- 
lombaire  et  aux  sacro-iliaques. 

II  ne  faut  pas  oublier  les  retentissements  pos¬ 
sibles  à  distance,  surtout  sur  le  nerf  sciatique. 

,  Bref,  les  arthrites  des  articulations  du  sacrum 
méritent  d’être  mieux  connues,  car  il  est  possible 
de  porter  remède  à  bien  des  algies  lombaires  ert 
sacrées,  en  agissant  sur  ces  articulations  mala¬ 
des.  (La  Presse  Médicale,  21  juin  1933.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 


La  sérothérapie  anticolibacillaire.  Son  emploi  dans 

Je  traitement  des  appendicites  malignes  ou  com¬ 
pliquées  de  péritonite  locale  ou  généralisée. 

(M.  H.  Vincent. —  Académie  des  sciences  ;  14-8-1933) 

M.  H.  Vincent.  —  J’ai  fait  connaître  depuis 
l’année  1925  les  résultats  donnés  par  le  sérum  anti- 
colibacillaire  que  j’ai  préparé,  et  j’ai  signalé,  dès, 
cette  époque,  les  diverses  indications  qui  peuvent 
réclamer  l’emploi  de  cette  médication,  en  particulier 
dans  les  appendicites  à  pronostic  très  grave  ou  mortel. 
Un  grand  noiphre  d’observations,  de  gjuérisons  de 
ces  appendicites  par  l’association  du  sérum  antico¬ 
libacillaire  à  l’appendicectomie  ont  été  publiées 
(Machavoine,  Lacaze,  Foucault  et  son  élève  Naudet, 
Laffitte,  Alary,  Marcel  Lacour,  etc.)  ou  m’ont  été 
signalées.  Le  sérum  a  amené  des  guérisons  inespé¬ 
rées  dans  les  appendicites  avec  péritonite  opérées  au 
3®,  4®  ou  6®  jours  et  même  au  8®  jour  après  le  début 
des  symptômes. 

L’indication  d’emploi  du  sérum  et  la  guérison, 
qu’il  détermine,  s’expliquent  par  la  constance  pres¬ 
que  absolue  du  haciUus  coli  dans  les  exsudais  périto¬ 
néaux  des  malades  atteints  d’appendicite  compli¬ 
quée.  J’ai  en  effet  isolé  ce  bacille,  seul  ou  associé  à 
d’autres  bactéries,  dans  94,  73  %  des  cas,  Le  B.  per- 
fringens  est  rare,  ainsi  que  les  anaérobies  vraiment 
pathogènes  (  5  %  des  cas). 

On  doit  à  mon  avis  considérer  l’appendicite  aiguë 
comme  une  maladie  infectieuse  spécifique,  au  même 
degré  que  les  oreillons  ou  les  fièvres  éruptives.  Son 
virus  est  encore  inconnu.  Beaucoup  plus  fréquente 
depuis  40  ans,  elle  est  endémo-épidémique,  au  moins 
dans  les  familles.  Son  plus  grand  danger  résulte  dans 
la  localisation  spéciale  du  virus  qui  permet  aux  bac¬ 
téries  de  l’intestin  - —  et  particulièrement  au  B.  coli 
—  dé  s’ensemencer  dans  le  péritoine.  Le  microbe  y 
acquiert  une  toxicité  plus  grande  et  apporte  ainsi, 
par  son  intervention  surajoutée,  un  coefficient  de 
gravité  considérable. 

De  là,  la  nécessité  urgente  que  j’ai  posée  d’injectei; 
le  sérum  anticolibacillaire  aux  malades  atteints 
d’appendicites  gangreneuse,  toxique,  avec  péritonite 
locale  ou  généralisée.  On  peut  lui  associer  le  sérum 
antigangreneux. 

Le  sérum,  très  riche  en  anticorps,  est  à  la  fois  anti¬ 
microbien  et  antitoxique  ;  il  détruit  le  bacille  et  neu¬ 
tralise  ses  toxines.  Sous  son  influence,  la  fièvre  tombe 
en  24  heures,  48  heures,  le  pouls  descend  à  Ip  nor¬ 
male,  les  signes  d’intoxication,  le  faciès  péritonéal 
disparaissent  et  la  cicatrisation  s’effectue  rapide¬ 
ment.  Parmi  le  nombre  très  élevé  des  malades  sou¬ 


mis  à  la  sérothérapie  en  même  temps  qu’à  l’inter-  i 
vention  chirurgicale,  on  peut  citer  200  interven¬ 
tions  de  Foucault,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Poi¬ 
tiers,  toutes  chez  des  malades  atteints  de  sphacèle  ; 

28  d’entre  ces  maladps  avaient  de  la  péritonite  lo¬ 
cale  ;  9  de  la  péritonite  généralisée  ;  3  ont  été  opérés 
in  extremis.  Il  n’y  a  eu  aucun  décès.  j 

De  belles  statistiques  portant  sur  des  appen¬ 
dicites  très  graves  en  raison  de  la  date  tardive  de 
l’intervention  et  de  la  péritonite  généralisée  qui 
existait  çhez  un.  nombre  élevé  de  malades,  ont  été 
publiées  par  Alary  (Thèse  de  Marcel  Lacour,  30  cas),  j 
Naudet  (27  cas),  ou  m’ont  été  transmises  parleurs  au-  j 
teurs  :  Laffitte  (27  cas),  Larget  et  Lamare  (25  cas), 
etc.  Faisant  suite  à  celles  de  Foisy,  'Clavelin,  Du- 
guet.  Paître,  Lacaze,  Machavoine,  etc.,  elles  met-  j 
tent  en  lumière  il ’efficacité  «  souvent  merveilleuse  »  ] 

du  sérum  anticolibacillaire  et  la  «  simplicité  des  I 
suites  opératoires  vraiment  remarquables  »  chez  les  ( 
malades  ainsi  traités. 

Je  citerai  l’exemple  probablement  unique  d’une  1 
jeune  fille  opérée  au  8®  jour  de  l’appendicite  :  shock  j 
complet,  délire  continu,  pouls  à  160,  etc....  Péritonite  j 
purulente,  généralisée.  Cette  malade,  traitée  par  les  j 
injections  de  sérum  anticolibacillaire  associées  à 
l’intervention  chirurgicale  (Larget)  a  complètement 
guéri. 

Corps  étranger  (barrette)  de  la  4®  portion 
,  du  duodénum  chez  une  enfant  de  deux  ans 

(M.  Marcel  Chaton,  de  Besançon.  —  Société  de 
chirurgie  ;  28-6-1933). 

'  M.  Marcel  Chaton  relate  les  péripéties  de  l’extrac¬ 
tion  d’une  barrette  de  5  centimètres,  avalée  par  un 
enfant  dp  deux  ans,  et  fixée,dans  la  quatrième  por¬ 
tion  du  duodénum.  11  insiste,  en  particulier,  sur  le 
côté  radiologique  delà  question. 

La  barrette  semblait  s’être  immobilisée  dans  l’es¬ 
tomac.  Pendant  plusieurs  jours,  on  la  retrouvait 
à  la  radio,  dans  la  même  position,  subissant  l’in- 
ffuence  des  mouvements  respiratoires.  Les  rayons 
montraient  une  ombre  oblique  à  extrémité  inférieure 
répondant  à  la  partie  moyenne  du  corps  de  la  4® 
lombaire. 

Pensant  à  un  corps  étranger  gastrique,  M.  Cha¬ 
ton  intervint.  Le  ventre  ouvert,  l’estomac  apparut 
di.stendu  par  les  gaz,  et  l’on  ne  put  sentir  en  aucun 
point  de  saillie  pouvant  permettre  de  conclure  an 
corps  étranger.  Sans  aller  plus  loin,  la  paroi  fut  re¬ 
fermée.  Nouvel  examen  radiographique  :  la  barrette 
est  dans  la  même  position.  Seconde  ojiération,  à  la 
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salle  radio-opératoire  :  laparotomie,  exploration  de 
l’estomac,  encore  négative.  On  sent,  par  contre,  une 
saillie  sur.la  paroi  antérieure  de  la  4®  portion  du  duo-  - 
dénum.  Sous  contrôle  radiologique,  le  duodénum 
est  ouvert  mais  le  corps  étranger  fuit  :  on  parvient 
à  le  saisir,  cependant,  avec  une  pince  de  Péan  intro¬ 
duite  le  long  de  l’index  gauche. 

.  M.  Marcel  Chaton  conclut  de  cette  observation 
qu’il  convient  toujours  de  faire  la  recherche  de  tels 
corps  étrangers  à  la  salle  radio-opératoire. 

P.  L. 

Histoire  radiographique  d’une  ostéomyélite  chronique 
d’emblée  du  cubitus. 

(M.  Henri  Dufour.  —  6'oe.  méd.  des  hôp.  de  Paris; 

28-4-1933.) 

L’ostéomyélite  chronique  d’emblée  intéressant 
l’ensemble  d’un  os  long  n’est  pas  des  plus  communes. 
Ce  qui  fait  l’intérêt  de  cette  observation,  c’est  que 
l’autetir  a  pu  suivre  l’évolution  radiographique  de 
son  cas,  depuis  son  début  jusqu’à  son  stade  de  répa¬ 
ration. 

L’image  radiographique  négative  du  début 
vient  à  l’appui  de  ce  fait  que,  dans  le  domaine 
osseux  comme  dans  celui  de  l’appareil  pulmonaire, 
les  signes  purement  cliniques  devancent  les  consta¬ 
tations  radiologiques.  • 

Si  la  tuméfaction  des  parties  molles  semble  avoir 
précédé  l’ostéite  du  cubitus,  c’est  qu’il  y  à  lieu  de 
supposer  que,  dans  certaines  ostéomyélites,  tout 
au  moins  du  genre  de  celle  qui  est  en  cause,  l’infec¬ 
tion  de  l’os  par  le  staphylocoque  n’est  pas  d’origine 
vasculaire  (envahissement  de  l’os  par  des  artères 
nourricières),  mais  se  ferait  par  contiguïté,  par  infec¬ 
tion  de  voisinage  à  point  de  départ  péri-osseux. 

Traitement  des  délires  aigus  toxi-infectieux  par  les 
extraits  hépatiques  injectables. 

(M.  Ch.  Mattéi,  présenté  par  M.  Lereboullet.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  28-4-1933.) 

•Dans  la  thérapeutique  des  délires  infectieux  et 
toxiques,  le  rôle  du  foie,  pratiquement  négligé,  a 
paru  devoir  iaspirer  un  traitement  physiologique 
par  l’opothérapie  hépatique,  employée  à  fortes  doses 
en  injections  hypodermiques.  Les  faits  observés 
semblent  montrer  que  les  extraits  hépatiques  injec¬ 
tables  peuvent  atténuer,  sans  doute  par  action  sti¬ 
mulante  et  par  action  de  suppléance,  l’insuffisance 
hépatique,  et  avec  elle  les  troubles  délirants  liés  aux 
altérations  du  foie,  et  notamment  de  sa  fonction 
antitoxique. 

L’opothérapie  hépatique  active  est  donc  un  agent 
thérapeutique,  dont  l’auteur  a,  depuis  plus  de  dix 
ans,  poursuivi  l’application  systématique  au  cours 
des  délires  aigus  toxi-infectieux.  Il  a  pu  faire  de 
nombreuses  observations  et,  s’il  en  fut  de  négatives, 
l’action  favorable  nette  obtenue  dans  50  cas  méri¬ 
tait  d’être  mise  en  lumière.  Elle  a  montré  que  l’em¬ 


ploi  précoce,  à  fortes  doses,  d’extrait  hépatique 
injectable  par  voie  sous-cutanée  était  un  des  meil¬ 
leurs  moyens  d’arrêter  lés  délires  infectieux  ou 
toxiques. 

Le  Docteur  M.  indique  la  posologie  qu’il  a  suivie  ; 
les  injections  opothérapiques  sous-cutanées  ont  été 
continuées  jusqu’à  la  disparition  du  délire,  et  deux 
jours  au  moins  après  elle.  En  tout  cas,  la  cure  n’a 
jamais  duré  moins  de  six  jours.  L’usage  de  la  voie 
hypodermique  et  de  l’injection  diluée  a  paru  pré¬ 
munir  contre  tout  accident  de  choc,  comme  on  peut 
en  observer  après  certaines  injections  intramuscu¬ 
laires. 

Un  état  infectieux  sévère  a  généralement  causé 
l’atteinte  hépatique  et  le  déséquilibre  mental,  qui 
lui  faisait  cortège  ;  infection  d’origine  alimentaire, 
fièvre  typhoïde,  pneumonie.  Parfois  cependant,  les 
signes  apparaissaient  au  cours  d’une  intoxication 
exogène  (alcoolisme  chez  50  p.  100  des  patients),  ou 
endogène  comme  celle  de  l’insuffisance  hépato-rénale 
grave  de  certains  artério-scléreux,  urémiques  ou  non. 
A  côté  du  syndrome  mental  constant,  les  symptômes 
hépatiques  nets  ne  se  sont  révélés  que  dans  la  moitié 
des  cas  :  parfois  hépatomégalie  modérée  ;  le  plussou- 
vent  sub-ictère  avec  épistaxis,  hémorragies  cutanées 
ou  viscérales. 

Il  faut  entendre  par  résultat  favorable  la  sédation 
nette  et  rapide.de  l’agitation  violente  et  des  hallu¬ 
cinations,  bientôt  suivie  de  la  disparition  du  délire, 
parfois  rebelle  jusque-là  au  traitement  sédatif  habi¬ 
tuel.  ■ 

Lorsque  les  injections  d’extrait  hépatique  furent 
pratiquées  au  cours  des  premières  vingt- quatre 
heures  du  délire,  la  sédation  apparut  vingt-quatre  ou 
trente-six  heures  après  le  début  du  traitement.  Plus 
l’opothérapie  fut  tardive,  plus  a  été  lente  la  rémis¬ 
sion  favorable  que  l’on  attendait  d’elle. 

Les  insuccès  se  Rapportent  à  des  cas  graves  d’in¬ 
suffisance  hépato-rénale  profonde,  dans  lesquels 
l’opothérapie  hépatique  fut  entreprise  tardivement, 
et  qui  eurent  pour  la  plupart  une  terminaison  fatale. 

L’interférométrie  dans  les  affections  thyroïdiennes. 

(MM.'  P.  Sainton  et  A.  DurÙpt.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  28-4-1933.) 

Les  recherches  effectuées  par  les  auteurs  montrent 
que,  dans  les  cas  typiques  où  la  clinique  a  établi  le 
diagnostic,  l’interférométrie  apporte  en  général  des 
résultats  conformes  aux  données  de  celle-ci.  Dans 
les  cas  où  l’on  ne  fait  que  soupçonner  l’hyperthy¬ 
roïdie,  l’interférométrie  peut  rendre  des  services  et 
orienter  le  diagnostic  vers  un  Basedow  fruste  ou  un 
goitre  en  voie  de  basedo-wdfication.  Pour  arriver 
dans  ce  cas  à  des  résultats  précis,  il  est  nécessaire 
d’employer  des  substrats  de  goitres  simples  ou 
basedowifiés,  dont  on  connaît  la  symptomatologie 
et  l’anatomie  pathologique.  11  est  même  à  remarquer 
que  des  substrats  d’une  même  glande,  traités  de  la 
même  façon,  peuvent  avoir  un  pouvoir  interféra- 
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métrique  différent.  C’est  ce  qui  se  passe  dans  les 
goitres  basedpwifiés,  où  les  altérations  cellulaires 
varient  suivant  le  point  de  la  glande  considérée. 

L’étude  interférométrique  des  goitres  est  encore 
à  son  début,  et  ne  peut  être  poursuivie  qu’avec  cei’- 
taines  directives  précises,  indiquées  par  l’auteur. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  16  juin  1933 

Traitement  chirurgical  de  la  stérilité  tubaire. 

M.  L.  Bonnet  passe  en  revue  les  différentes  opéra¬ 
tions,  qui  peuvent  être  pratiquées  chez  une  femme 
stérile,  lorsque  les  examens  au  lipiodol  ont  montré 
une  sténose  tubaire.  Il  insiste,  en  particulier,  sur  les 
deux  opérations  dirigées  contre  la  sténose  d’origine 
tubaire  ;  l’implantation  de  la  trompe  dans  l’utérus, 
après  résection  du  segment  initial,  et  la  greffe  ova¬ 
rienne  après  salpingectomie.  Toutes  ces  opérations 
sont  susceptibles  d’être  suivies  de  grossesses.  En  opé¬ 
rant  avec  des  indications  précises,  les  résultats  doi¬ 
vent  être  améliorés,  et  il  y  a  là  une  chirurgie  conser¬ 
vatrice  extrêmement  intéressante  qui  doit  mériter 
la  confiance  des  chirurgiens. 

Trois  tumeurs  osseuses  à  myéloplaxes  traitées  par  des 
thérapeutiques  différentes. 

M.  Mayet  communique  trois  observations  de  tu¬ 
meurs  à  myéloplaxes,  dont  le  diagnostic  a  été  vérifié 
par  l’examen  histologique  et  qui  ont  été  traitées  par 
des  thérapeutiques  différentes  :  le  curetage  simple, 
l’amputation, la  radiothérapie.  Ces  trois  traitements 
correspondaient  d’ailleurs  à  des  indications  spécia¬ 
les  à  chacun  des  cas.  Ils  n’ont  pas  été  suivis  jusqu’à 
présent  de  récidives  locales,  ni  de  généralisation.  Le 
dernier  cas  est  particulièrement  instructif.  La  tumeur 
siégeait  à  la  région  supérieure  du  tibia.  L’auteur, 
après  avoir  commencé  l’évidement  à  la  curette  des 
masses  néoplasiques,  dut  s’arrêter  devant  une  hé¬ 
morragie  très  considérable  ;  les  fongosités  restantes 
étaient  animées  de  mouvements  pulsatiles  accen¬ 
tués  :  il  s’agissait  de  la  forme  télangiectasique  des 
•  tumeurs  à  myéloplaxes.  La  malade  fut  soumise  à  un 
traitement  radiothérapique.  On  put  constater  la  dis¬ 
parition  des  signes  cliniques,  de  la  douleur,  de  la 
tuméfaction,  et  les  radiographies  montrèrent  la  re¬ 
constitution  de  la  cavité  néoplasique  par  du  tissu 
osseux.  La  malade  paraît  guérie  depuis  huit  mois. 


Signification  des  azotémies  inférieures  à  la  normale. 

M.  IsELiN  établit  qu’à  côté  des  azoténiiques  nor¬ 
maux,  dont  le  taux  d’urée  sanguine  est  de  0  gr.  30  et 
des  hyperazotémiques,  il  existe  une  troisième  caté¬ 
gorie  :  les  hypoazotémlques.  Alors  que  l’hyperazoté- 
mie  n’est  que  le  reflet  d’un  trouble  de  l’excrétion  ré¬ 
nale  et  est  peu  toxique  par  elle-même,  l’hypoazoté-  . 
mie  est  révélatrice  d’un  trouble  organique  qui  peut, 
chez  les  opérés,  joindre- un  facteur  extra-rénal  toxi¬ 
que  à  la  poussée  normale  d’hyperazotémie.  Pratique¬ 
ment,  il  faut  considérer  les  hypoazotémlques  et  les 
hyperazotémiques  comme  des  sujets  pathologiques, 
et  les  préparer  à  l’opération  par  une  diététique  appro¬ 
priée. 

Des  conditions  de  sécurité  et  de  succès  au  cours  du 
forage  de  la  prostate. 

M.  G.  Luys  rappelle  qu’actuellement  la  mortalité 
opératoire  du  forage  de  la  prostate  est  nulle,  et  pré¬ 
cise  les  raisons  pour  lesquelles  cette  opération  radi¬ 
cale  est  exempte  de  tout  danger  :  1°  L’infection  uri- 
neuse  sera  évitée  par  des  soins  préopératoires  (lava¬ 
ges  vésicaux,  vaccins  antiseptiques  urinaires),  des 
soins  opératoires  (sonde  à  demeure)  et  des  soins  post¬ 
opératoires  (lavage  au  goutte  à  goutte)  ;  2®  L’hé¬ 
morragie  opératoire  sera  arrêtée  par  l’électrocoagula- 
tion  ;  l’hémorragie  post-opératoire  sera  conjurée  par 
la  sondé-ballon  ;  3®  Contre  la  pyurie,  les  lavages  vési¬ 
caux,  les  antiseptiques  urinaires,  les  vaccins  adéquats 
à  la  flore  microbienne  clarifieront  les  urines  ;  4®  Con¬ 
tre  l’épidydimite,  les  deux  opérations  de  Steinach, 
pratiquées  en  une  seule  séance,  mettront  complète-, 
ment  à  l’abri  de  cette  complication.  De  toutes  les 
opérations  chirurgicales  proposées  pour  la  cure  de 
l’hypertrophie  de  la  prostate,  aucune  n’offre  des  ré¬ 
sultats  aussi  sûrs  et  un  pronostic  aussi  bénin  que  le 
forage  de  la  prostate. 

Résultat  éloigné  d’une  résection  de  la  branche  mon¬ 
tante  et  du  tiers  postérieur  de  la  partie  horizontale 
de  l’hémîmaxillaire  inférieur  gauche  pour  une 
tumeur  d’origine  dentaire. 

M.  Marcel  Darcissac  présente  un  ancien  opéré 
chez  lequel  l’intervention  très  mutilante  n’a  été  sui¬ 
vie  d’aucuns  troubles  fonctionnels,  grâce  à  un  traite¬ 
ment  orthopédique  post-opératoire  d’environ  six 
mois.  Une  greffe  ostéo-cartilagineuse  permettra 
ultérieurement  de  corriger  la  déformation  faciale. 
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Mp.  —  Dr  E.  Bru.n. — Quelques  faits  cliniques  sur  la 
maladie  osseuse  de  Paget.  (Nîmes,  Imprimerie 
Notre-Dame,  1933.) 

La  maladie  de  Paget  a  été,  au  cours  de  ces  der¬ 
nières  années,  l’objet  de  nombreuses  recherches 
qui  ont  eu  pour  but,  non  de  préciser  sa  symptoma¬ 
tologie,  mais  de  mettre  au  point  son  étiologie  et  sa 
pathogénie,  à  la  lumière  des  faits  cliniques. 

Ce  travail  n’a  pas  pour  but  d’apporter  une  solution 
à  toutes  les  hypothèses  que  l’on  se  pose  sur  l’étio¬ 
logie  ou  la  pathogénie  de  la  maladie  de  Paget  ; 
il  verse  simplement  au  débat  'quelques  documents . 

,  Cette  étude  comprend  d’abord  un  résumé  clinique 
de  la  maladie  de  Paget  et  ensuite  un  essai  de  diffé¬ 
renciation  entre  la,  maladie  de  Paget  vraie,  les  ma¬ 
ladies  pagétoïdes  et  les  maladies  pagétoides  avec, 
trouble  du  fonctionnement  des  parathyroïdes. 

Elle  est  suivie  de  cinq  observations  recueillies  dans 
le  service  de  clinique  de  M.  le  Professeur  Giraud  et 
classées  à  la  lumière  des  faits  cliniques  étudiés. 

P.  —  D-  E.  Tuchmann.  — Etudes  nouvelles,  clini¬ 
ques  et  thérapeutiques  de  la  paralysie  faciale  pé¬ 
riphérique.  (Les  Presses  Universitaires  de  France.) 

11  faut  souligner  l’intérêt  pratique  de  la  recherche 
des  réflexes  de  l’extrémité  céphalique,  dont  la  valeur 
dans  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  la  paralysie 
faciale  périphérique  est  très  importante.  Au  point  de 
vue  diagnostique,  l’investigation  est  rapide  et  on 
peut  très  facilement  déterminer  le  côté  atteint,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  des  recherches  longues  et 
souvent  trompeuses,  dans  les  formes  avec  contrac¬ 
ture.  Au  point  de  vue  pronostique,  ces  réflexes  don¬ 
nent  des  indications  précieuses,  qu’il  était  difficile 
d’avoir  auparavant  par  l’examen  clinique. 

Ces  réflexes  ont  d’ailleurs  leur  importance  dans 
le  diagnostic  de  certaines  affections  du  système 
nerveux  central  (sclérose  et  plaques,  chez  les  pseudo- 
bulbaires,  dans  les  syndromes  post-encéphalitiques) 
et  leur  recherche  doit  faire  partie  de  la  séméiologie 
nerveuse  courante. 

Pour  conclure  ;  1°  L’abolition  ou  la  diminution 
unilatérale  du  réflexe  naso-palpébral  indique  une 
paralysie  faciale. 

Chez  un  malade  atteint  de  paralysie  faciale  : 
L’abolition  unilatérale  du  réflexe  naso-palpébral 
indique  le  côté  atteint  et  une  lésion  périphérique. 
La  persistance  du  réflexe  naso-palpébral  du  côté 
malade  est  le  signe  d’une  lésion  d’origine  centrale. 
Pans  la  diplégie  faciale,  le  réflexe  permet  de  déter¬ 
miner  le  côté  le  plus  atteint.  La  diminution  du  ré¬ 
flexe  du  côté  atteint  est  de  bon  augure,  alors  que 
sa  disparition  complète  est  d’un  très  mauvais  pro- 


Tk  èses 

nostic.  L’abolition  ou  l’exagération  bilatérale  doit 
orienter  vers  une  affection  du  système  nerveux  cen¬ 
tral,  car  ce  réflexe  existe  chez  tous  les  sujets  normaux. 
Aboli  lorsqu’il  y  a  atteinte  du  mésocéphale,  il  est  au 
'  contraire  exagéré,  dans  les  syndromes  parkinson- 
niens  post-encéphalitiques  notamment.  Le  réflexe 
optico-palpébral  a  la  même  signification  et  donne  les 
mêmes  réponses  que  le  réflexe  naso-palpébral.  Le 
réflexe  cochléo-palpébral  —  sauf  dans  les  cas  de  sur¬ 
dité —  donne  les  mêmes  indications  que  les  réflexes 
précédents.  Le  réflexe  cornéeii,  contrairement  à  la 
description  classique,  n’est  pas  aboli  dans  la  P.  F.  P. 
La  sensibilité  cornéenne  est  normale,  le  réflexe 
lacrymal  existe  et  la  réponse  motrice  se  traduit  par 
une  ascension  du  globe  oculaire  avec  rotation  externe. 

Lorsque  le  réflexe  cornéen  est  modifié,  il  y  a  at¬ 
teinte  du  trijumeau  ou  du  centre  réflexe  cortical. 

La  diélectrolyse  d’iode,  suivant  la  méthode  de  M. 
Bourguignon,  constitue  actuellement  le  meilleur 
traitement  électrothérapiqqe  de  la  paralysie  faciale 
périphérique. 

P.  —  D”  M.-G.  Parrique.  —  Contribution  à  l’étude 
'  et  au  traitement  de  l’urétrite  chronique.  (Librai¬ 
rie  Le  François,  91,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris.) 

Il  n’existe  pas  d’urétrite  de  longue  durée  d’origine 
diathésique  ou  traumatique.  L’urétrite  chronique  est 
toujours  de  nature  infectieuse,  si  l’on  constate  la  pré¬ 
sence  de  pus,  même  si  les  examens  microscopiques 
ne  permettent  pas  de  reconnaître  un  germe  quelcon¬ 
que.  Le  siège  des  lésions  importantes  et  tenaœs  est 
situé,  le  plus  souvent,  au  niveau  des  glandes  péri- 
urétrales^  de  l’urètre  prostatique,  au  voisinage 
du  col  véisical.  L’anesthésie  de  l’urètre  n’est,  quoi 
qu’on  en  ait  dit,  nullement  dangereuse  pour  le  ma¬ 
lade  (20.000  anesthésies  sans  accident).  Par  ailleurs, 
elle  est  extrêmement  précieuse  pour  pratiquer  les 
traitements  urétraux  sans  douleur  vive. 

La  dilatation  à  vessie  vide  ne  présente  aucun  in¬ 
convénient,  mais  offre  deux  avantages  considéra¬ 
bles  :  elle  permet  de  faire  une  dilatation  plus  facile 
sur  un  urètre  non  irrité  et  non  rétracté  par  un  anti¬ 
septique  ;  elle  autorise  l’emploi  d’un  antiseptique 
I^lus  concentré,  et,  partant,  plus  actif. 

L’urétroscopie  est  le  complément  indispensable  de 
tout  traitement  d’urétrite  chronique.  On  peut  ainsi 
détruire  par  coagulation  toutes  les  lésions  de  l’urètre 
et  surtout  celles  de  l’urètre  postérieur.  Les  accidents 
de  cette  méthode  sont  pratiquement  nuis  :  les  hé¬ 
morragies  sont  toujours  de  faible  importance  ;  l’au¬ 
teur  n’a  jamais  constaté  de  sclérose  de  l’urètre  après 
le  traitement. 
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Il  a  employé,  quelle  que  fût  la  , forme  clinique 
de  l’affection,  —  urétrite  dite  simple  d’emblée, 
ou  urétrite  à  gonocoques,  —  exactement  le  même 
traitement.  Sur  près  de  1.500  cas  traités  par  cette 
méthode,  il  enregistre  une  proportion  globale 
d’échecs  de  5  à  6  %. 

P. —  Df  E.  Lévy. —  Contribution  à  l’étude  de  l’atro¬ 
phie  optique  avec  excavation  sans  hypertension 
oculaire  (maladie  de  de  Graefe).  (Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris,  1932.) 

L’étude  des  travaux  de  de  Graefe,  de  Schnabel, 
de  Wecker,  de  Morax,  d’Aubineau,  de  Bailliart,  les 
recherches  si  intéressantes  de  Thiel,  l’examen  des 
malades  observés  ont  convaincu  l’auteur  que  l’atro¬ 
phie  optique  avec  excavation,  ou  maladie  de  de 
Graefe,  est  bien  une  entité. 

Il  faut  reconnaître  que  le  syndrome  pur  se  rencon¬ 
tre  rarement.  On  le  voit  uniquement  chez  des  vieil¬ 
lards.  Il  s’agit  de  sujets  atteints  de  sclérose  vascu¬ 
laire,  de  malades  dont  le  ne>f  optique  est  mal  nourri. 

Ce  syndrome,  nettement  séparé  du  glaucome,  par 
l’absence  d’hypertension  des  liquides  endoculaires, 
par  l’échec  de  la  médication  par  myotiques  ou  chi- 


.  rurgicale  hypoten.sive,  par  la  non  concordance  de 
l’évolution  du.rétrécissement  du  champ  visuel  et  de 
la  baisse  de  la  vision,  est,  en  tous  points,  compara¬ 
ble  à  la  rétinite  sénile,  ainsi  que  le  remarque  Bail¬ 
liart.  Très  fréquemment,  on  retrouve  la  syphilis  à  la 
base  de  ces  troubles. 

Aussi,  le  traitement  doit-il  être  exclusivement  mé¬ 
dical.  Il  comportera  la  médication  antisyphilitique 
et,  en  particulier,  bismuthique.  On  peut  ainsi  espé¬ 
rer  que  l’évolution  vers  la  cécité  sera,  sinon  défini¬ 
tivement  arrêtée,  du  moins  fortement  retardée.. 

St.  —  Df  G.  ScHHEiBEH.  —  Les  travaux  récents  de 
médecine  légale  en  Allemagne.  (Imprimerie  Elie 
Mazel,  Largentière  (Ardèche). 

Il  est  difficile  de  faire  un  résumé  des  travaux  rela¬ 
tés.  Mais  en  considérant  d’une  manière  générale 
les  efforts  effectués  en  Allemagne  dans  le  domaine 
médico-légal,  on  doit  reconnaître  et  apprécier  sur  ce 
terrain  scientifique  le  mérite  de  ces  travaux.  L’auteur 
les  a  reproduits  dans  les  grandes  lignes,  croyant  faire 
œuvre  utile  pour  les  chercheurs  laborieux  et  les  lec¬ 
teurs,  qui  s’intéressent  à  cette  science  médicale  uni¬ 
verselle  qu’est  la  Médecine  légale. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.,.. 


■  Chez  J. -B.  Baillière  et  fds, 

19,  rue  Hautefeuille. 

P.  Lecomte  de  Noüy,  chef  de  service  à  l’Institut 
Pasteur.  —  Méthodes  physiques  en  biologie  et  en 
médecine.  Callectian  des  Actualités  scientifiques 
et  industrielles.  Un  vol.  iri-8,  198  pages,  76  fig. 
Prix  :  22  francs.  Principales  questions  étudiées  ; 
Représentation  graphique.  Abaques.  Interpo¬ 
lation.  —  Le  thermostat.  —  Cryoscopie.  —  Tension 
superficielle.  —  .Viscosité.  ^  Concentration  des  ions 
hydrogène.  —  Conductivité  électrique. —  Métho¬ 
des  optiques.  Réfractomètre.  Colorimètre.  Polari- 
mètre.  Photomètre.  —  Spectro-photométrie,  etc. 

Doin  et  Cie,  éditeurs, 

.8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

L’CEuvre  scientifique  du  Professeur  A.  d’Arsonval. 
1  vol.  de  88  pages.  Prix  :  20  francs. 

L’Œuvré  du  Professeur  d’Arsonval,  que  l’on  vient 
de  fêter  en  Sorbonne  à  l’occasion  de  ses  soixante 
années  d’enseignement,  est  malheureusement  peq 
connue  du  Monde  médical,  la  plupart  des  grandes 
communications  du  savant  maître  ayant  paru  dans 
des  publications  spéciales. 

L’Institut  d’actinologie  a  eu  l’heureuse  idée  de 


reproduire  in  extenso  certaines  publications  priii- 
ceps  de  M.  d’Arsonval,  et  les  a  accompagnées  d’ar¬ 
ticles  analysant  l’œuvre  du  grand  savant,  dus  à  la 
plume  du  Professeur  Bordier  et  du  DocteurSAia- 

MAN. 

Et.  Chiron,  éditeur, 

40,  rue  de  Seine,  Paris. 

P.  Hémardinquer. — La  surdité  et  l’acoustique  mo¬ 
derne.  Un  vol.  117  p.,  68  fig.  Préface  de  M.  Robert 
Morche.  Prix  ;  15  francs. 

Cet  ouvrage  contient  des  indications  précises  et 
pratiques  sur  les  différents  appareils  les  plus  ré¬ 
cents,  que  peut  employer  à  l’heure  actuelle  une  per¬ 
sonne  atteinte  de  surdité,  lorsque  ses  centres  nerveux 
sont  encore  en  état  de  fonctionnement  et,  après 
qu’elle  a  essayé  en  vain  les  traitements  médicaux 
convenables.  ' 

chez  ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Paul  Garnal,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique.  — Auservieede  la  Santépu- 
blique.  Préface  de  M.  Justin  Godart,  ancien  mi-» 
nistre  de  la  Santé  publique.  Un  vol.  298  pages. 
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LE  CONGRÈS  DE  L’INSUFFISANCE  RÉNALE 


ÉVIAN 


(18,  19  et  20  septembre  1933) 


nerveux,  ainsi  que  j’eus  l’occasion  de  le  consta¬ 
ter  personnellement. 

—  «  Savez-vous,  me  dit  alors  mon  distingué 
interlpcuteur,  savez-vous  quel  est  le  facteur  es- 
Cltché  Sélec-Photo-Qiné  R.  Guarudo  —Evian. 


Au  cours  d’une  conversation  amicale  que  j’eus 
avec  le  très  sympathique  Docteur  Ballet,  Direc¬ 
teur  de  l’Etablissement  thermal,  la  veille 
de  l’ouverture  du  Congrès  de  l’insuffisance 
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].  D'' EUenne  BER.vAan 
'J.  Prof.  Camelot 
3.  Prol.  Meiuu.en 


4.  Prof.  PlÉRY 

5.  Prof.  Roossy 

6.  Prof.  Lemierre 


7.  M.  Bernard 

8.  Prof.  Castaigne 


9.  Prof.  Etienne 

10.  Prof.  Roch 


rénale,  nous  en  vînmes  à  exalter  la  double  qualité 
d’Evian,  station  tout  ensemble  thermale  et  cli¬ 
matique,  dont  les  eaux  exercent  une  action  bien¬ 
faisante  sur  le  rein  et  son  fonctionnement,  comme 
les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès 
devaient  le  faire  ressortir,  tandis  que  son  climat 
est  réputé  pour  son'  action  sédative  sur  le  système 


sentiel  de  cette  action  sédative  ?  Ne  cherchez  pas; 
c’est  la  lumière  bleue.  Bleu  du  lac,  bleu  du  ciel, 
bleu  des  montagnes .  . .  ces  bleus  divers  conju¬ 
guent  leurs  propriétés  lumineuses  pour  apaiser 
les  nerfs  irritables  et  équilibrer  sainement  le 
potentiel  de  l’axe  cérébro-spinal.  Le  bleu,  c’est 
la  couleur  de  l’équilibre ,  en  effet  ;  c’est  la  nuance 


2926 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  —  15  —  X  —  33 


de  la  mesure;  c’est  la  tonalité  éminemment  paci- 
flcatrice ...  A  Evian,  nous  nageons  dans  le  bleu  ; 
nous  en  sommes  baignés . . ,  ». 

Si  c’est  proprement  l'apanage  de  la  lumière 
bleue,  dont  le  climat  d’Evian  est  si  prodigue  en 
effet,  nous  ne  saurions  oublier  qu’au  figuré,  c’est 
aussi  le  symbole  de  la  joie,  du  bonheur ...  Ne 
dit-on  pas  des  amants  dont  les  sentiments  s’ac¬ 
cordent,  pour  les  fondre  en  quelcpie  sorte  l’un 
dans  l’autre,  qu’ils  voguent  en  plein  bleu  ?... 
en  plein  azur  ?...  en  plein  ciel  ?  N’est-ce  pas 
jouir  pleinement  delà  plus  douce  des  béatitudes  ? 

Eh  bien  1  nous  aussi.  Congressistes,  venus  d’un 
peu  partout  et  même  de  l’étranger,  durant  ces 
trois  inoubliables  journées,  nous  avons  vécu  sous 
le  signe  du  bleu,  dans  la  satisfaction  de  partici¬ 
per  à  un  labeur  particulièrement  fécond,  et  de 
jouir  en  même  temps  d’une  fastueuse  hospitalité, 
en  un  des  sites  les  plus  merveilleux  qui  soient 
au  monde.  Quel  décor  plus  beau  pourrait-on 
rêver  en  effet,  pour  demander  à  l’esprit  un  effort 
qui  n’est  qu’un  jeu  ?  Un.  jeu,  certes,  dâns  la 
paix  profonde  et  grandiose  que  respire  la  splen¬ 
deur  d’une  ceinture  montagneuse  qui  enserre  le 
lac  aux  eaux  resplendissantes  et  brillamment* 
moirées  par  les  rayons  d’un  soleil  empressé,  la 
fin  de  l’été  étant  proche,  de  jeter  ses  derniers 
feux,  —  tout  comme  la  monture  artistiquement 
ouvragée  sertit  le  diamant  dont  l’eau,  idéalement 
pure,  s’irise  et  chatoie  des  nuances  fondues  de 
l’arc-en-ciel. 

Le  lundi  18,  tandis  que  la  salle  du  Théâtre 
s’emplit  à  craquer  des  quelque  800  congressistes 
venus  à  Evian,  et  grossis  des  membres  du  grand 
V.  E.  M.,  qui  s’est  terminé  la  veille,  sur  la  scène 
se  groupent  autour  du  Président,  le  Professeur 
Lemierre,  si  charmant  et  si  fin,  dont  toute  la 
physionomie  conserve  un  impérissable  reflet  de 
jeunesse,  la  plupart  des  «  as  »  de  la  pathologie  ré¬ 
nale  :  Rathery,  Villaret,  Clerc,  Et.  Chabrol,  Pas¬ 
teur  Vallery-Radot,  Ahrami,  Laubry,  Lardenois, 
de  Paris,,,,  Castaigne,  de-Clermont-Ferrand  ; 
tous  les  élèves  de  F,  Widal,  dont  la  grande  figure 
dominera,  implicite,  ces  belles  assises  scientifi¬ 
ques;  le  Doyen  Merklen,  de  Strasbourg;  et  d’au¬ 
tres  personnalités  non  moins  marquantes  du 
Corps  médical  :  l’aimable  Doyen  G.  Roussy,  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  de  passage  ;  le 
Professeur  Camelot,  doyen  de  la  Faculté  libre  de 
Lille  ;  et  les  hydrologues  réputés,  Piéry,  de 
Lyon,  Giraud,  de  Montpellièr,  Perrin,  de  Nancy  ; 
et  Mouriquand,de  Lyon,  et  Baylac  de  Toulouse, 
et  Audebert,  de  Marseille,  et  Jeanbrau,  de  Mont¬ 
pellier,  —  toutes  les  .  Facultés  métropolitaines 
sont  représentées,  toutes,  sauf  une,  m'a-t-il  sem¬ 
blé.  . .  Je  note,  au  bureau,  l’actif  et  cordial  se¬ 
crétaire  général  du  Congrès,  Etienne  Bernard, 
professeur  agrégé  et  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  le  Professeur  Roch,  de  Genève,  une  an¬ 
cienne  connaissance;  et  ailleurs,  leProfesseurCas- 


soute,  de  Marseille,  assis  près  de  moi,  à  la  table  de 
la  presse,  où  il  représenté  son  journal,  la  Pédiatrie; 
le  Docteur  Masini,  du  Sud  Médical, elle  jeune  et 
charmant  Dérot,  chef  de  clinique  du  Professeur 
Rathery,qui  représente  Paris  Médical,  et  Fau- 
vert,  délégué  de  la  Presse  Médicale,  et  Roques, 
du  Journal  d’ Urologie,  etc. . .  Dans  le  voisinage, 
V.  Gardette,  secrétaire  général  de  l’Association 
de  la  presse  médicale.  Et  d’autres  que  j’oublie,  ce 
dont  je  m’excuse  grandement. 

Le  Corps  médical  évianais  est  représenté  par 
J.  Cottet,  président  de  la  Société  médicale  et 
Lévy-Darras.  A  gauche  du  Président  s’asseoit 
M.  Maurice  Bernard,  administrateur  délégué  de 
la  Société  thermale,  '  hôte  incomparable  à  qui 
iront  tout  d’abord  les  remerciements  du  Profes¬ 
seur  Lemierre,  dans -un  admirable  discours  dont 
vous  lirez  plus  loin  les  pages  les  plus  éloquentes, 
et  aussi  les  plus  étoffées. 

Et  les  séances  ffe  travail,  se  succéderont  régu¬ 
lièrement  selon  .l’ordre  fixé  gu  programme,  — 
chacun  des  rapports  étant  paraphrasé,  dans  ses 
grandes  lignes,  par  son  auteur  ou,  l’un  d’eux,  et 
les  discussions  suscitées  à  l’occasion  de  cet  exposé 
faisant  suite,  ainsi  que  les  communications  non 
annoncées. 

Le  Professeur  Castaigne  ouvre  le  feu,  si  j’ose 
dire,  par  une'  lumineuse  étude  sur  les  azotémies 
d’origine  extra-rénales.  Préalablement,  le  sym¬ 
pathique  Directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Clermont-Ferrand  s’était  fait  l’interprète  Adèle 
de  tous  les  membres  du  Congrès,  rapporteurs  et 
auditeurs,  pour  remercier  le  Professeur  Lemierre, 
de  la  façon  magistrale  et  gracieuse  tout  à  la  fois 
dont  il  exerce  sa  présidence. 

De  ces  divers  exposés,  des  discussions  aux¬ 
quelles  ils  donnèrent  lieu,  des  communications 
qui  les  accompagnèrent,  —  des  mises  au  point 
se  sont  dégagées,  des  précisions  se  sont  lait  jour, 
des  notions  ont  paru,  pour  le  présent  tout  au. 
moins,  déflnitivement  acquises.  C’est  ainsi  que 
nous  avons  appris,  d’irréfutable  façon,  l’exis¬ 
tence  des  azotémies  extra-rénales,  dont  l’azoté¬ 
mie  des  asystoliques  est  le  type  .  Elles  cèdent  au 
traitement  qui  s’adresse  à  leur  cause  provoca¬ 
trice.  Mais  nous  avons  appris,  en  même  temps, 
qu’il  est  des  cas  où  c’est  une  fragilité  toute  spé¬ 
ciale  de  la  cellule  noble  du  rein  qui  conditionne 
l’azotémie, sous  l’influence  du  moindre  trouble 
humoral  ;  et  d’autres,  où  on  a  le  droit  de  parler 
de  néphrites  parcellaires,  d’îlots  de  glomérulite 
chronique,  découverts  sur  la  tahle  d’autopsie, 
chez  des  vieillards  dont  la  fonction  rénale  a  pu 
sembler  suffisante,  mais  qui  n’en  ont  pas  moins 
été  exposés  à  une  rétention  azotée  due  ù  une  in¬ 
fluence  intercurrente. 

Mais  la  notion  la  plus  intéressante,  du  point  de 
vue  pratique,  qui  s’est  imposée,  au  cours 
du  Congrès,  c’est  l’indication  du  régime  dé- 
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chloruré,  aussi  bien  que  de  la  rechloruration 
dans  le  traitement  des  néphrites.  Des  précisions 
ont  été  apportées,  à  la  tribune,  par  MM.  Merklen, 
Rathery,  Leniierre,  Castaigne,  etc...,  qui  ont 
montré,  tout  d’abord,  que  la  formule  de  Fernand 
Widal  avait  été  détournée  de  son  sens  primitif, 
bien  plus  par  des  propos  échangés  entre  profa¬ 
nes,  dans  des  conversations  de  salon  par  exem¬ 
ple,  que  par  les  médecins  eiKS-mêmes.  F.  Widal 
avait  dit  :  la  suppression  du  sel  alimentaire  s’im¬ 
pose,  quand  il  existe  des  œdèmes  par  réten¬ 
tion  chlorée.  Peu  à  peu,  on  a  perdu  de  vue  cette 
affirmation,  et  c’est  devenu  une  mode  de  sup¬ 
primer  systématiquement  le  sel  dans  le  régime 
des  brightiques.  Et  puis,  une  réaction  s’est  pro¬ 
duite,  à  la  suite  des  résultats  inattendus  obtenus 
par  la  rechloruration  intensive  dans  certaines 
néphrites,  et  cette  méthode  a,  elle  aussi,  dépass'é 
les  limites  dans  lesquelles  elle  doit  se  tenir.  Il 
importe  donc  de  réserver  le  régime  déchloruré 
aux  néphrites  qui  s’accompagnent  d’œdèmes 
par  rétention  chlorée.  Par  contre,  on  ne  pres¬ 
crira  la  rechloruration,  dans  le  cours  des  né¬ 
phrites  aiguës,  que  toutes  les  fois  que  des  vomis¬ 
sements  et  de  la  diarrhée  entraîneront  de  vastes 
déperditions  séreuses,  quand  le  chlore  globu¬ 
laire  sera  diminué,  —  la  réserve  alcaline  demeu¬ 
rant  élevée,  et  en  tout  cas,  à  un  taux  suffisant. 

Une  autre  notion  non  moins  précise  a  émergé 
des  vues  échangées  au  cours  des  séances  du  Con¬ 
grès,  c’est  l’importance  du  dosage' du  chlore  glo¬ 
bulaire  et  de  la  réserve  alcaline,  aussi  bien  pour 
formuler  un  pronostic  que  pour  prescrire  un  trai¬ 
tement. 

A  propos  de  la  perméabilité  rénale,  on  a  beau¬ 
coup  parlé  des  méthodes, en  honneur  et  des  men¬ 
surations  utilisées  présentement  ;  Constante 
d’Ambard,  Phénol-su  If  one-phtaléine.  Diurèse  pro¬ 
voquée,  Concentration  maxima,  etc ...  Si  cha¬ 
cune  d’elles  possède  et  conserve  une  valeur  in¬ 
discutable,  c’est  cependant  le  taux  de  l’urée  san¬ 
guine  qui  demeurerait  le  principal  test,  en  quel- 
qiiesorte,  de  l’insuffisance  rénale.  Mais  à  la  condi¬ 
tion,  ont  affirmé  avec  force  les  auteurs,  de  ne  pas 
s’en  tenir  à  un  seul  dosage,  effectué  une  fois  en 
passant,  mais  de  faire  des  dosages  en  série,  des 
dosages  répétés. 

L’usage  des  colorants,  dont  l’initiative  revient 
en  propre  au  Professeur  Castaigne,  a  permis  à 
ce  dernier  de  rappeler  dans  quelles  conditions 
il  fut  amené  à  étudier  cette  question.  Interne  de 
première  année,  ■  chez  Gombault,  à  Bicêtre,  il 
constata  bientôt  que  les  vieillards  auxquels  son 
maître  prescrivait  des  injections  de  bleu  de  mé¬ 
thylène,  pour  combattre  leurs  vieilles  douleurs, 
émettaient  des  urines  diversement  colorées,  en 
durée  et  en  intensité.  Ce  fut  là  le  point  de  départ 
des  travaux  qu’il  poursuivit  ensuite  avec  le  Pro¬ 
fesseur  Achard,  et  qui  ont  mis  en  relief  la  mé¬ 
thode,  actuellement  entrée  dans  la  pratique  cou-  | 


rante,  des  injections  colorantes,  pour  l’évaluation 
de  la  perméabilité  rénale. 

De  brillantes  joutes  oratoires  ont  eu  lieu,  entre 
personnalités  de  marque,  à  l’occasion  de  com¬ 
munications  sur  lesquelles  les  avis  différèrent  ; 
elles  furent  souvent  vives,  mais  toujours  cour¬ 
toises,  et  provoquèrent  des  précisions  qui  ne  fu¬ 
rent  pas  perdues.  C’est  ainsi  que  le  Professeur 
Roch,  de  Genève,  exposa  que  l’azotémie  pouvait 
provenir  d’un  travail  excessif  du  foie,  d’une  véri¬ 
table  hyperhépatie,  par  exemple,  à  la  suite  du 
traitement  insulinique  du  coma  diabétique.  La 
charge  en  glycogène  de  la  cellule  hépatique  aug¬ 
mentant,  le  foie  travaille  mieux,  il  élabore  une 
quantité  plus  grande  de  déchets  azotés,  d’où 
l’augmentation  de  l’urée  sanguine  chez  ces  ma¬ 
lades.  Il  en  est  de  même  des  brightiques  hyper¬ 
tendus  qu’on  soumet  à  des  injections  intravei¬ 
neuses  de  sérum  glucosé  hypertonique  :  la.  diu¬ 
rèse  n’augmente  pas,  pas  plus  que  la  tension;  ne 
s’élève,  mais  la,  teneur  du  sang  en  urée  aug¬ 
mente  passagèrement. 

A  quoi  le  Professeur  Rathery  répliqua,  avec 
vivacité,  que  de  tels  cas  sont  d’une  grande  rareté, 
que  l’augmentation  du  glycogène  hépatique  est 
une  vue  purement  théorique  ;  en  tout  cas,  tout 
aussi  rare.  Il  est  tout  aussi  difficile  d’admettre 
un  hyperfonctionnement  du  foie  chez  des  azoté,- 
miques  intoxiqués,  soumis  aux  intraveineuses 
glucosées. 

Le  Doyen  Merklen,  venant  à  la  rescousse, 
professa  que  l’azotéinie,  constatée  dans  l’insuli¬ 
nothérapie  diabétique,  serait  due  à  une  atteinte 
rénale,  —  dont  la  cylindrurie  serait  la  signature. 

Et  Roch  de  riposter  que  le  désaccord  qui  le  sé- 
,  pare  de  ses  éminents  collègues  n’est  pas  considé¬ 
rable  ;  qu’il  convient  que  de  pareils  faits  sont 
en  effet  exceptionnels  ;  mais  qu’il  est  permis  de 
les  interpréter  dans  le  sens  qu’il  a  indiqué  ; 
Rathery  maintenant  que  l’azotémie,  constatéé 
chez  des  diabétiques  soumis  au  traitement  insu¬ 
linique,  serait  due  à  des  lésions  rénales  surajou¬ 
tées. 

A  propos  du  rapport  sur  la  valeur  de  l’étude 
de  l’équilibre  protidolipidique  du  sang  au  cours 
des  néphropathies,  certaines  interventions  du 
Professeur  Govaerts,  de  Bruxelles,  furent  tout 
particulièrement  brillantes  et  lui  attirèrent  de 
chaleureux  applaudissements.  Orateur  infini¬ 
ment  disert,  de  surcroît  toujours  souriant,  il 
.  expose,  comme  en  se  jouant,  les  théories  les  plus 
,  délicates,  les  expérimentations  les  plus  savan¬ 
tes,  sur  le  crapaud,  sur  la  salamandre,  avec  une . 
telle  clarté,  et  une  telle  sûreté  de  parole,  qu’on  le 
suit  en  effet  dans  les  régions  les  plus  difficile¬ 
ment  accessibles  de  la  science  pure,  celles  qui 
sont  réservées  à  des  êtres  privilégiés,  et  qu’on  est 
convaincu  d’avoir  compris ... 
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Le  Docteur  Thiers,  au  nom  du  Professeur  Savy 
de  Lyon,  du  Docteur  Peycelon  et  de  lui-même, 
occupa  la  tribune  "avec  aisance,  et  sut  parler 
-  expertement  du  traitement  des  anuries  qui  peut, 
en  dernière  analyse,  passer  entre  les  mains  du  chi¬ 
rurgien,  appelé  à  pratiquer  une  décapsulation 
salvatrice.  Cette  intervention,  l’orateur  la  pro¬ 
clama  souveraine  à  un  tel  point  qu’il  demanda, 
au  cas  où  il  serait  quelque  jour  anurique,  qu’on 
la  lui  fit  subir. 

Là-dessus,  le  Professeur  Jeanbrau  énuméra 
les  raisons  plus  excellentes  les  unes  que  les  autres 
qui,  selon  lui,  militent  en  faveur  de  la  néphroto¬ 
mie,  décongestionnante  du  parenchyme  rénal, 
de  préférence  à  la  décapsulation. 

.  Mais  les  Professeurs  Lemierre,  Rathery  et 
Lemierre  intervinrent  alors  pour  suggérer  qu’a¬ 
vant  d’en  arriver  à  l’intervention  sanglante,  il 
serait  sans  doute  prudent  d’éviter  les  traite¬ 
ments  agressifs,  de  s’en  tenir  à  une  expectative 
diligente,  et  ne  pas  contrarier  les  efforts  de  la  na¬ 
ture,  mais  bien  plutôt  de  les  favoriser. 

Tels  sont  les  faits  les  plus  saillants  de  ce  Con¬ 
grès,  dont  je  publierai  prochainement  un  résu¬ 
mé  des  travaux  divers  dont  il  fut  le  théâtre. 

Avant  que  le  Président  Lemierre  n’en  procla¬ 
mât  la  clôture,  le  Professeur  Castaigne  donna 
lecture  du  vœu  suivant,  qui  fut  adopté  par 
acclamations  : 

Le  Bureau,  les  rapporteurs  et  les  membres  du 
Congrès  de  l’insufïisance  rénale,  réunis  à  Evian, 
au  nombre  de  plus  de  800,  par  un  vote  unanime 
et  très  enthousiaste,  proclament  leur  profonde  re¬ 
connaissance  pour  les  deux  illustres  médecins 
français  qui,  au  début  de  ce  siècle,  ont  complè¬ 
tement  rénové  la  pathologie,  la  clinique  et  la  thé¬ 
rapeutique  des  maladies  rénales. 

Et,  pour  que  cette  reconnaissance  si  justifiée 
se  tradüise  autrement  que  par  une  manifestation 
verbale,  nous  demandons  à  notre  Président  : 

D’une  part,  de  vouloir  bien  transmettre  à  la 
famille  du  si  regretté  Professeur  Fernand  Widal, 
l’expression  du  culte  que  nous  garderons-  tou¬ 
jours  pour  le  maître  qui  fut,  à  si  juste  titre,  pro¬ 
fondément  aimé  par  ceux  qui  avaient  l’honneur 
de  l’entourer  et  unanimement  admiré  par  tous 
les  médecins,  et  dont  les  travaux  si  féconds  et 
la  si  haute  personnalité  resteront  toujours  vi¬ 
vants  et  honorés  parmi  nous. 

D’autre  part,  d’adresser  au  Professeur  Achard 
l’hommage  de  notre,  très  respectueuse  et  très 
profonde  admiration  pour  sa  vie  si  digne  et  si 
simple,  consacrée  entièrement  à  des  travaux  qui 
font  si  grand  honneur  à  la  médecine  et  à  la 
science,  et  que  nous  souhaitons  ardemment  qu’il 
puisse  continuer  encore  le  plus  longtemps  pos¬ 
sible  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  France. 

(Acclamations  répétées). 


Quelcpies  instants  plus  tard,  nous  étions  réu¬ 
nis  dans  le  Casino  plus  de  sept  cents,  pour  le 
banquet  offert  par  la  Société  des  Eaux  minérales 
d’Evian.  A  la  table  d’honneur,  aux  côtés  du  Pré¬ 
sident,  en  outre -des  rapporteurs,  de M.  Maurice 
Bernard,  du  Docteur  Cottet,  se  trouvaient  M. 
le  Sous-Préfet  de  Thonon,  remplaçant  le  Préfet 
de  la  Haute-Savoie  empêché,  et  M.  le  Maire 
d’Evian. 

Quand  nous  eûmes  savouré  une  fraîche  lan¬ 
gouste  qu’une  onctueuse  mayonnaise  fit  glisser 
le  long  de  nos  palais  aguichés, un  délicieuxpoulet 
sauté,  nappé  d’une  crème  relevée  à  souhait,  des 
haricots  verts,  cueillis  le  matin  même,  et  d’autres 
délicatesses  gastronomiques,  quand  le  champagne 
eut  succédé  au  bourgogne,  et  qu’un  café  fumanL 
eut  été  servi,  les  toasts  se  succédèrent  à  l’envi, 
dont  je  dois  avouer  que  nous  n’entendîmes  pas 
grand’chose,  l’atmosphère  de  la  salle  étant  deve-' 
nue  quelque  peu  bruyante,  sous  l’effet  de  la 
chaleur  communicative,  tandis  que  le  haut  par¬ 
leur  déformait  les  voix  et  les  dictions.  Cependant, 
nous  saluâmes  de  bans,  doubles  bans  et  triples 
bans,  M.  Maurice  Bernard,  parlant  au  nom  de  la 
Société  d’Evian,  le  Docteur,  Cottet,  au  nom  des 
médecins  locaux,  le  Sous-Préfet,  apportant  les 
compliments  des  Pouvoirs  publics,  le  maire 
d’Evian,  rendant  un  hommage  mérité  au  Profes¬ 
seur  Lemierre,  le  Professeur  Wybauw,  parlant  au 
nom  des  médecins  belges,  le  Professeur  Roch,  au 
nom  des  médecins  suisses,  qui,  spirituellement, 
paraphrasa  une  chanson  helvétique  populaire  : 
Il  est  à  nous,  le  rein. .  .  ;un  confrère  hollandais, 
dont  le  nom  nl’a échappé  ;  le  Professeur  Rathery, 
bref,  mais  précis  dans  ses  remerciements  à  Eviall, 
à  Lemierre,  et  à'Etienne  Bernard,  trop  oublié. .'. 

Le  Professeur  Lemierre  clôtura  la  série  des  dis¬ 
cours  par  une  allocution  charmante  où,  s’inspi¬ 
rant  de  Brillat-Savarin,  il  sut  vanter  le  charme 
d’agapes  dont  le  chlorure  de  sodium  a  des  vertus 
spéciales,  dont  les  polypeptides  sont  inoffensives, 
puisque  l’eau  de  Cachât  les  élimine  totalement . . . 
Ses  remerciements  allèrent  aux  Docteurs  Cottet 
et  Ballet,  au  Sous-Préfet,  au  Maire,  aux  étran¬ 
gers,  à  tous  ceux  qui,  en  un  mot,  à  des  titres  di¬ 
vers,  contribuèrent  au  succès  d’un  Congrès  qui 
laissera  des  souvenirs  impérissables. 

Et  l’on  se  leva  enfin  de  table  pour  gagner  le  co¬ 
quet  navire  qui  allait,  deux  heures  durant,  nous 
promener  le  long  des  rives  du  Haut-Lac,  nous 
faisant  admirer  tour  à  tour  le  pittoresque  et  la 
splendeur  des  massifs  montagneux  qui  avoisi¬ 
nent  Evian,  sur  les  deux  bords  du  Léman. 

Et  noua  reprîmes  pied,  sous  le  charme  renais¬ 
sant  d’une  réception  qui,  selon  les  propres  ex¬ 
pressions  d’un  fervent  congressiste,  fut  splendide 
et  noYALE,  grâce  au  concours  de  tous  les  hôtels, 
qui  se  montrèrent  hospitaliers  à  souhait. 
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Un  essaim  nombreux  de  jeunes  filles  et  de 
dames,  inscrites  parmi  les  membres  du  Congrès, 
y  apporta  une  note  toute  de  grâce  et  de  lumière, 
et  contribua  à  . lui  donner  un  caractère  qui  l’ap¬ 
parente  à  un  beau  conte,  un  de  ces  contes  bleus, 
qu’on  raconte  au  coin  du  feu . . . 

G.  Duchesne. 

Extraits  du  Discours  d’ouverture  de  M.  le  Professeur 
Lemierre,  Président  du  Congrès. 

Parmi  les  stations  thermales  dont  la  France  est 
si  riche  et  peut  à  bon  droit  s’enorgueillir,  Evian 
brille  au  premier^  rang.  La  beauté  du  site  où  elle 
repose,  le  calme  qui  l’entoure,  la  pureté  de  son 
climat,  non  moins  que  l’efficacité  de  ses  eaux,  en 
font  un  endroit  chéri  des  malades  et  dont  ceux-là 
seuls,  qui,  comme  nous  à  l’heure  actuelle,  ont  la 
bonne  fortune  d’y  séjourner  à  loisir,  peuvent  com¬ 
prendre  la  salutaire  influence.  A  errer  dans  ses  jar¬ 
dins  verdoyants  ou  sur  les  bords  lumineux  de  son 
lac,  à  contempler  du  haut  de  ses  pentes  les  horizons 
harmonieux  qui  s’offrent  à  la  \ue,  à  goûter  le  silence 
qui  plane  sur  les  eaux  et  les  monts,  on  éprouve  ici 
ce  grand  apaisement,  ce  bien-être  physique,  cette 
paix  de  l’âme  que  je  me  souviens  d’avoir  un  jour 
ressentie  à  Epidaure,  dans  les  ruines  du  temple 
d’Esculape,  au  milieu  des  champs  fleuris  d’ané-  ' 
mones,  où  j’ai  cru  pénétrer  le  secret  des  cures  mer¬ 
veilleuses  qui  s’opéraient  dans  ce  lieu  sacré  et  dont 
le  souvenir  s’est  transmis  jusqu’à  nous. 

Il  me  plaît  d’évoquer  ces  forces  mytérieuses  qui, 
par  une  sorte  d’envoûtement,  contribuent  à  rétablir 
l’équilibre  des  énergies  psychiques  et  somatiques 
dont  savaient  user  les  médecins  de  la  Grèce  et  de 
Rome  et  dont,  puisqu’elles  se  révèlent  bienfaisantes, 
nous  n’avons  pas  à  rougir  de  nous  servir  à  notre 
tour,  bien  qu’incapables  de  les  plier  aux  lois  de  nos 
mensurations  et  de  nos  dosages  scientifiques,  il  me 
plaît  de  les  évoquer  à  l’heure  où  des  entretiens 
vont  rouler  sur  un  des  chapitres  de  la  pathologie 
humaine  que  l’application  des  méthodes  de  do¬ 
sage  et  de  mensurations  scientifiques  a  depuis 
quelque  trente  années,  éclairé  d’une  si  vdve 
lumière,  dont  elle  fait  chaque  jour  progresser  la 
compréhension  et  qu’elle  a  doté  de  thérapeutiques 
marquées  au  coin  du  rationalisme  le  plus  pur. 

Aux  observateurs  du  XIX®  siècle,  depuis  Richard 
Bright,  revient  le  mérite  d’avoir  édifié  l’histoire 
clinique  des  troubles  engendrés  par  l’insuffisance 
rénale,  avec  un  tel  esprit  de  pénétration,  avec  un 
tel  luxe  do  détails,  qu’ils  n’ont  pour  ainsi  dire  pres¬ 
que  rien  laissé  à  glaner  après  eux.  Mais  ces  mêmes 
observateurs,  lorsqu’ils  ont  tenté  d’éclairer  le  mé¬ 
canisme  intime  de  ces  troubles,  se  sont  heurtés  à 
d’insurmontables  difficultés,  liées  à  la  complexité  du 
problème  dont  ils  n’ont  pas  su  dissocier  les  éléments  ; 
et  les  quelques  lueurs  qui  émanaient  des  écrits  de 
certains  d’entre  eux  ont  été  vite  obscurcies  par 
l’apport  de  faits  contradictoires.  Tout  entiers  à  la 


poursuite  du  poison  spécifique  qui,  dans  leur  esprit, 
devait  être  tenu  pour  responsable  des  phénomènes 
urémiques  et  qui  n’était  qu’un  leurre,  ils  ont  trop 
méconnu  la  multiplicité  des  corps  éliminés  par 
Turine  et  n’ont  pas  été  pénétrés  de  l’idée  que  ces 
corps,  si  différents  les  uns  des  autres,  doivent,  lors¬ 
qu’ils  sont  retenus  dans  l’économie,  exei'cer  des 
actions  et  .susciter  des  symptômes  dissemblables. . 
Il  est  justé  de  reconnaître  cependant  que  certains, 
pdrmi  les  plus  proches  de  notre  époque,  en  avaient 
le  pressentiment. 

Tels,  pour  ne  citer  que  les  auteurs  frappais,  Le- 
corché  et  'falamon  prévoyant  que  les  symptômes 
du  mal  de  Bright  devraient  être  dissociés  en  plu¬ 
sieurs  groupes,  mais  ne  poussant  pas  cette  vue  pro¬ 
phétique  au  delà  d’une  page  brillante,  de  leur  beau 
livre  sur  l’albuminurie  ;  tel  Bouchard  qui,  pour 
expliquer  les  manifestation, s  polymorphes  de  l’uré¬ 
mie,  invoquait  l’intervention  de  poi.sons  multiples, 
sans  poiivoir  en  apporter  l’évidence  par  l’expéri¬ 
mentation  chez  l’animal. 

C’est  aux  médecins  de  la  fm  du  XIX«  siècle  et  du 
commencement  du  XX®  siècle,  aussi  fins  cliriiciens 
que  leurs  devanciers,  mais  plus  imprégnés  des  dis¬ 
ciplines  biologiques,  que  nous  devons  d’avoir  entre¬ 
pris  et  mené  à  bien  le  patient  travail  d’analy.se  qui 
nous  permet  aujourd’hui  de  serrer  de  si  près  la  vé¬ 
rité. 

A  l’aide  de  méthodes  minutieusement  réglées, 
ils  ont  tout  d’abord  scruté  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  s’opère,  à  l’état  normal  et  pathologique, 
l’excrétion  par  voie  urinaire  de  certains  corps  par¬ 
ticuliers  ;  de  l’étude  des  courbes  d’élimination,  ils 
ont  pu  tirer  des  indications  d’une  précision  incon¬ 
nue  jusque-là.  Au  début,  ils  se  sont  adressés  à  des 
substances  chimiques  qui  n’entrent  pas  habituel¬ 
lement  dans  la  composition  de  l’urine,  mais  qui, 
introduites  de  propos  délibéré  dans  l’économie, 
traversent  le  filtre  rénal,  et  notamment  à  des  ma¬ 
tières  colorantes.  C’est  à  cette  période  que  se  rat¬ 
tache  la  célèbre  épreuve  du  bleu  de  méthylène  des 
Professeurs  Achard  et  Castaigne,  la  plus  sensible, 
la  plus  judicieusement  réglée,  la  plus  féconde  en 
résultats,  qui  a  rendu  tant  de  services  et  qui  a  été 
si  largement  et  si  heureusement  employée. 

Puis,  ce  fut  sur  les  éléments  constitutifs  normaux 
de  l’urine  que  se  porta  l’attention  dos  chercheurs, 
et  nous  avons  vu  naître  l’épreuve  d’élimination  du 
chlorure  de  sodium  proposée  par  Claude  et  Manté  ; 
celle  de  l’élimination  de  l’eau  introduite  par  Albar- 
ran  dans  la  pratique  urologique  et  perfectionnée 
par  Vaquez  et  Cottet  pour  les  besoins  de  la  clinique 
interne  ;  celle  de  l’élimination  de  l’urée  utilisée  en 
France  par  Achard  et  Paisseau,  en  Angleterre  par 
Rose  Bradford. 

C’est  alors  que  parut  le  plus  grand  de  tous, 
Fernand  Widal,  dont  les  travaux  firent  entrer  la 
question  de  l’insuffisance  rénale  dans  la  voie  que 
nous  suivons  à  l’heure  présente.  Elaguant  large¬ 
ment  la  forêt  de  symptômes  auxquels  se  reconnaît 
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l’existence  des  néphrites,  poussant  hardiment  le 
soc  à  travers  le  chaos  de  l’urémie,  il  en  dégagea  le 
syndrome  de  rétention  hydrochlorurée  et  le  syn¬ 
drome  de  rétention  azotée,  qu’il  dissocia  d’autre  part 
du  syndrome  d’hypertension  artérielle,  dont  Vaquez 
en  France  venait  de  donner  une  description  com¬ 
plète  et  qui  s’intrique  très  souvent  avec  les  deux 
premiers, 

C’est  sur  cette  classification  que  nous  vivons  en¬ 
core  et  l’on  peut  dire  que,  le  jour  où  elle  a  été  adop¬ 
tée,  l’étude  de  l’insuffisance  rénale  a  reppsé  sur  une 
base  solide.  Aux  théories  hypothétiques  ont  désor¬ 
mais  fait  place  des  faits  irréfutables,  codifiés  par 
des  chiffres,  sanctionnés  par  l’observation  et  les 
expériences  cliniques,  et  aussi  par  L’application  rai¬ 
sonnée  de  certaines  méthodes  thérapeutiques  telles 
que  la  cure  de  déchloruration,  les  régimes  hypoazotés, 
la  cure  de  restriction  dis  boissons. 

Un  des  plus  grands  mérites  de  Fernand  Widal 
est  d’avoir  fait  revivre  un  procédé  d’examen  que, 
certes,  beaucoup  de  médecins  depuis  Richard 
Bright  lui-même  et  ses  contemporains,  avaient 
connu  et  employé,  mais  qui,  faute  de  pouvoir  être 
interprété,  était  tombé  en  désuétude  ;  le  dosage  de 
l’urée  sanguine. 

Non  seulement  il  a  montré  tout  ce  qu’on  en  peut 
tirer  pour  le  diagnostic  et  le  pronostic  des  néphrites, 
ainsi  que  pour  la  compréliension  de  leurs  symp¬ 
tômes,  mais  encore,  poursuivant  son  étude  paral¬ 
lèlement  à  celle  de  l’urine,  il  a  le  premier  exprimé 
l’idée  absolument  nouvelle  qu’il  existe  un  rapport 
nécessaire  entre  le  taux  de  l’urée  plasmatique  et 
le  débit  de  l’urée  urinaire.  Il  a  créé  cet  indice  de 
rétention  uréique  qui,  repris  et  précisé  par  Ambard, 
nous  a  valu  la  connai.ssànce  de  la  constante  uréo- 
sécrétoire,  si  précieuse  pour  dépister  les  altérations 
les  plus  légères  de  la  fonction  rénale. 

Bien  plus,  les  résultats  remarquables  fournis  par  le 
dosage  de  l’urée  plasmatique  ont  tout  de  suite  con¬ 
vaincu  les  observateurs  que  c’est  surtout  à  l’analyse 
physio-chimique  du  sang  qu’il  faut  s’adresser  pour 
déceler  la  rétention  dans  l’organisme  des  substances 
multiples  éliminées  par  l’émonctoire  urinaire,  et 
pour  mieux  pénétrer  le  mécanisme  physiologique 
des  désordres  engendrés  par  les  défaillances  du 
rein. 

Grâce  aux  perfectionnements  des  technique.s,  le 


chlore,  le  sodium,  l’azote  total  et  les  multiples  corps 
azotés  du  sang,  son  équilibre  acidd'basique,  les 
protéines  et  les  lipides  du  sérum,  tout  cela  a  fait 
l’objet  de  pénétrantes  investigations,  âüXquellé.S 
Fernand  Widal,  infatigable  jusqu’à  sa  dernière 
heure,  a  pris  lui-même  Une  large  part.  Sur  les  deux 
blocs  qu’il  avait  édifiés  de  la  chlorurémie  et  de 
l’azotémie,  sont  venues  se  tailler  en  larges  et  pro¬ 
fondes  facettes  les  questions  de  la  rétention  chlo¬ 
rée  sèche,  de  l’hypochlorémie,  de  l’azOté  résiduel, 
de  l’acidose  d’origine  rénale,  dés  viciations  du  méta¬ 
bolisme  endogène,  dés  variations  de  la  tension 
osmotique  des  protéines,  nouveaux  témoins  de  la 
complexité  du  problème  de  l’insuffisance  rénale, 
qui  n’est  plus  d’ailleurs  pour  nous  rebuter,  puis» 
que  nous  en  avons  trouvé  les  plans  de  clivage. 
D’autres  tests  d’exploration  sOnt  venus  s’ajouter  à 
ceux  que  nous  possédions  déjà  :  éprouve  de  la 
phénol-sulfone-phtaléine,  recherché  de  la  concen¬ 
tration  maxima  de  l’urée  dans  l’urine  ;  de  l’acide 
urique,  de  la  créatinine,  de  l’indoxyle,  des  poly¬ 
peptides  dans  le  sang  ;  mesure  de  la  réserve  alca¬ 
line;  bilan  de  l’élimination  en  échelons  du  chlorure 
de  sodium,  dosage  des  albumines  et  des  lipidès  du 
sérum,  tests  d’exploration  dont  certains  sont  deve¬ 
nus  d’un  usage  courant  et  dont  nos  confrères 
d’Bvian  savent  se  .servir  avec  tant  d’habileté  pour 
'  le  plus  grand  bien,  des  malades. 

Je  m’excuse  d’avoir,  au  cours  de  cet  aperçu 
succinct  des  travaux  qui  sont  l’honneur  de  notre 
époque,  omis  de  prononcer  les  noms  de  ceux  qui 
les  ont  accomplis.  La  lecture  des  rapports  qui  vous 
ont  été  distribués  vous  les  rappellera.  Vous  verrez 
que  les  auteurs  de  ces  rapports  sont  ceux  justement 
qui  peuvent  légitimement  revendiquer  le  mérite 
d’avoir  apporté  une  large  part  à  l’œuvre  commune 
et  d’avoir  jeté  la  lumière  sur  quelque  point  encore 
demeui'é  obscur  de  l’insuffisance  rénale.  Nous  de¬ 
vons  leur  être  reconnaissants  d’avoir  consenti  à  sé 
laisser  distraire  de  leurs  recherches  originales  pour 
assumer  la  tâche  ardue,  mais  infiniment  profitable 
à  l’ensemble  du  Corps  médical,  de  mettre  au 
point  d’une  façon  claire  et  didactique  les  ques¬ 
tions  sur  lesquelles  ils  possèdent  une  compétence 
indiscutée.  L’ensemble  des  mémoires  qu’ils  ont 
bien  voulu  nous  donner  restera  comme  un  monu¬ 
ment  glorieux  du  Congrès  d’Evian  de  1938. 
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USAGES  PROFESSIONNELS  CONCERNANT  LES  FEMMES  MÉDECINS 


Première  question  :  Une  femme,  docteur  en 
médecine,  doit-elle  obligatoirement  faire  figu¬ 
rer  sur  sa  plaque,  ou  ses  papiers  à  en-tête  :  Ma¬ 
demoiselle,  ou  Madame,  ou  son  prénom  ? 

Réponse  :  La  loi  du  30  novembre  1892,  en  son 
,  article  premier,  exige  le  grade  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  pour  exercer  la  profession  en-  France, 
sans  que  le  sexe  soit  spécifié.  La  loi  du  21  avril 
1933  ne  concerne  que  la  nationalité. 

Par  conséqùent,  du  moment  où  une  femme  mé¬ 
decin,,  justifiant  du  grade  de  docteur  en  médecine 
fait  enregistrer  son  diplôme,  conformément  /aux 
dispositions  de  i’article  9  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  elle  a  le  droit  de  pratiquer,  sans  qu’un 
texte  législatif,  ou  réglementaire  l’oblige  à  faire 
savoir  son  sexe  au  public,  par  la  mention  Made¬ 
moiselle,  ou  Madame,  son  prénom,  ou  même  le 
néologisme  de  «  doctoresse  ». 

Ce  dernier  titre  n’existe  pds  en  droit  :  on  est 
docteur,  titre  maximum  dans  la  hiérarchie  uni¬ 
versitaire.  Au  surplus,  le  parchemin,  qui  est  dé¬ 
livré  pour  justifier  du  grade  acquis,  porte 
«  Diplôme  de  docteur  en  médecine  »  quel  que  soit 
le  sexe  du  titulaire. 

Dit-on  d’ailleurs  doctoresse  en  droit,  docto¬ 
resse  ès  sciences,  ès  lettres  ?. 

Il  en  résulte  que  si  la  femme  médecin  tient  à 
faire  savoir  à  sa  clientèle  son  sexe  véritable,  ell^ 
utilisera  ce  vocable  purement  professionnel  de 
doctoresse,  ou  mentionnera  son  prénom,  ou  fera 
précéder  son  nom  du  mot  de  Mademoiselle,  ou  de 
Madame.  Ainsi  agira-t-elle  si  elle  veut  attirer 
dans  son  cabinet  une  clientèle  féminine.  Mais  elle 
n’y  est  pas  forcée. 

Deuxième  question  :  Est-il  permis  d’exercer 
la  médecine  sous  un  prénom  usuel,  mais  qui  n’est 
pas  celui  du  diplôme,  ou  de  l’état  civil  ? 

Réponse.  —  Il  est  évident  que  le  dernier  alinéa 
de  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
interdit  d’exercer  sous  un  pseudonyme.  Le  pra¬ 
ticien  ne  saurait  masquer  sa  véritable  identité, 
en  ne  faisant  connaître,  par  exemple  que  son  seul 
prénom. 

Ainsi,  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  par 
jugement  du  18  novembre  1898,  condamna  un 
dentiste  qui  exerçait  sous  son  prénom.  Par  arrêt 
du  14  mars  1899,  la  Cour  de  Paris  confirma  et 
enfin  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  27  juillet 
1899  (D.  P.  1900  ;  1.365)  décida  qu’en  l’absence 
de  définition  légale,  le  pseudonyme  doit  s’enten¬ 
dre  de  tout  nom,  tendant  à  dissimuler  l’indivi¬ 
dualité  du  praticien,  c’est-à-dire,  en  princip  e, 
tout  nom  autre  que  le  patronyme. 


Citons  depuis  cette  époque  un  jugement  de 
la  X®  Chambre  corrêctionnelle  de  la  Seine,  du 
5  mai  1928,  condamnant  un  étranger  qui  exer-  - 
çait  sous  le  nom  de  son  prédécesseur,  puis  un  ju¬ 
gement  du  Tribunal  correctionnel  de  Dunkerque 
du  8  octobre  1932,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  du  10  décembre  1932  condamnant  un 
étranger,  qui  avait  abrégé  son  nom. 

Mais  ces  pénalités  doivent-elles  s’appliquer  au 
praticien  qui,  exerçant  sous  son  nom  véritable, 
ajoute  un  prénom  ? 

Si  le  prénom  est  usuel,  inscrit  sur  l’acte  de 
naissance,  comme  sur  le  diplôme,  bien  que  n’étant 
pas  le  premier  prénom,  il  n’y  a  rien  de  répré¬ 
hensible  :  que  de  personnes  sont  connues  sous 
leur  deuxième,  ou  troisième  prénom  et  non  sous 
le  premier,  inscrit  sur  l’acte  de  naissance. 

S’agit-il  d’un  prénom  usuel,  autre  que  ceux 
inscrits  sur  l’acte  de  l’état  civil,  il  s’agit  alors 
d’un  surnom.  Ici  encore  les  pénalités  de  la  loi  de 
1892  ne  seraient  pas  applicables,  du  moment  où 
le  patronyme  véritable  n’est  pas  masqué. 

Dans  certaines  régions,  la  coùtuirie  veut,  que 
le  mari  ajoute  le  nom  de  sa  femme  au  sien;  dans 
de  petites  localités,  cette  adjonction,  ou  celle  d’un 
surnom  est  nécessaire,  pour  distinguer  plusieurs 
chefs  de  famille,  portant  le  même  nom.  Et  jamais 
aucune  poursuite  ne  s’en  est  suivie,  du  moment 
où  la  véritable  identité  n’est  pas  masquée,  et 
qu’il  est  toujours  loisible  à  l’autorité  préfectorale 
de  vérifier  si  le  médecin  possède  le  grade  requis 
par  la  loi. 

Troisième  question.  —  La  femme  médecin, 
qui  se  marie  doit-elle  exercer  sous  le  nom  de 
son  mari,  ou  sous  le  sien  propre  ? 

Réponse.  —  Le  véritable  nom  d’une  femme  est 
celui  qui  est  porté  sur  son  acte  de  naissance,  nom 
qu’elle  reprend  en  cas  de  divorce,  ou  de  sépara¬ 
tion  de  corps. 

L’usage  veut  qu’en  France,  les  époux  soient 
connus  sous  le  nom  du  mari  ;  mais  rien  n’oblige» 
la  femme  à  exercer  sa  profession,  ou  un  métier 
uniquement  sous  le  nom  de  son  mari,  si  celui-ci 
l’autorise  à  conserver  professionnellement  son 
nom  de  jeune  fille. 

Il  s’agit  ici  d’une  question  d’autorité  maritale 
et  non  pas  de  l’ordre  d’une  loi,  car,  dans  le  Gode 
civil,  on  ne  trouve  aucun  texte  obligeant  les  deux 
époux  à  porter  le  même  nom. 

Cependant,  la  loi  du  6  février  1893,  modifiant 
l’article  299  du  Code  civil,  décide  que,  par  l’effet 
du  divorce,  chacun  des  deux  époux  reprend 
l’usage  de  son  nom.  La  même  loi,  modifiant  l’arti¬ 
cle.  311  du  Code  civil,  décide  que  le  jugement  de 
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séparation  de  corps  peut  interdire  à  la  femme 
de  porter  le  nom  de  son  mari,  ou  l’àùtorise  â  ne 
pas  le  porter.  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint 
à  son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra 
également  demander  qu’il  soit  interdit  au  mari 
de  le  porter. 

Dans  ces  conditions,  il  appartient  aux  deux 
époux  et  à  eux  seuls  de  décider  si  la  femme  doit 
exercer  la  profession  médicale  sous  son  nom  de 
jeune  fille,  ou  sous  le  nom  de  son  mari. 

On  connaît  d’ailleurs  des  femmes  médecins 
ou  avocates,  qui  pratiquent  leur  art  sous  leur 
nom  propre  et  non  sous  celui  de  leur  époux, 
même  si  ce  dernier  exerce  lui  aussi  la  même  pro¬ 
fession. 

Quatrième  question.  —  La  femme  reçue  mé¬ 
decin,  sous  son  nom  de  jeune  fille,  doit-elle  faire 
modifier  son  diplôme,  par  la  Faculté,  en  cas  de 
mariage  ultérieur  ? 

Réponse.  Non,  toujours  en  vertu  du  même 
principe  :  le  diplôme  a  été  délivré,  conformément 
auxmentions  portées  sur  l’acte  de  naissance,  qui 
figure  au  dossier  de  l'étudiant, 

D’ailleurs,  un  changement  de  nom,  demandé  à 
la  Faculté,  comporterait  des  difficultés,  puisque 
le  diplôme  doit  être  signé  par  le  ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale.  De  plus,  il  serait  à  redouter  pa¬ 
reilles  demandes  de  modifications  à  chaque  di¬ 
vorce,  ou  remariage,  pour  la  même  personne. 

Cinquième  question.  —  Une  jeune  fille,  qui 
a  fait  enregistrer  son  diplôme,  doit-elle  demander 


un  nouvel  enregistrement  lors  d’un  niarîage  ulté¬ 
rieur  ? 

Réponse.  —  Nouvel  enregistrement,  non,  puis¬ 
que  les  mentions  portées  sur  le  diplôme  ne  sont 
pas  changées. 

Cependant,  il  me  semble  plus  prudent,  pour  la 
femme  qui  désormais  entend  exercer  non  sous 
son  nom  de  jeune  fille,  mais  sous  celui  de  son 
mari,  de  prévenir  simplement  l’autor  ité  préfecto- 
rae,  pour  que  mention  en  soit  indiquée  sqr  leslis-\ 
tes  prévues  par  l’article  10  de  la  loi  dùSOnovem* 
brel892. 

En  même  temps,  la  femme  fait  savoir  son 
changement  de  domicile,  s’il  y  a  lieu,  étant  bien 
entendu  que  l’article  9  de  la  loi  de  1892  ne  l’oblige 
à  faire  de  nouveau  enregistrer  son  diplôme  que  si 
elle  porte  son  domicile  dans  un  autre  départe¬ 
ment,  comme  pour  tout  autre  docteur  en  méde¬ 
cine. 

De  toutes  manières,  il  est  parfois  utile  de  ne 
pas  se  confiner  obstinément  sur  un  texte  deloiet 
j’estime  que  bien  que  la  loi  ne  lui  eh  fasse  pas 
robligatlon,une  femme,docteur  en  médecine, dont 
le  diplôme  a  déj  à  été  enregistré,  agira  prudemment 
en  avertissant  la  préfecture  de  son  changement  de, 
nom,  par  suite  de  son  mariage,  de  sa  volonté 
d’exercer'désormais  sous  le  nom  marital  et  enin- 
diquant  le  nouveau  domicile  conjugal  qui  sei’a 
également  le  domicile  professionnel.  . 

Une  simple  lettre  recommandée  ou  non  suffit, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  faire  un  nouvel  enregis¬ 
trement  du  titre. 

D'  Paul  Boudin. 


LES  CRANES  PRÉHISTORIQUES  DE  L’AFRIQUE  DU  NORD 


L’étude  des  races  anciennes  de  l’Afrique  du 
Nord  est  à  ses  débuts. 

Il  serait  prématuré  de  tirer  des  conclusions  de 
l’examen  anthropologique  de  quelques  dizai¬ 
nes  de  crânes.  Il  faut  donc  pour  l’instant  se  bor¬ 
ner  à  accumuler  des  documents. 

M,  P.  Rqyer  a  fait  une  étude  anthropométri¬ 
que  de  trois  crâpes,  provenant  d’une  escargo¬ 
tière  située  à  la  Meskiana(Constantine),  fouillée 
en  1931  par  M.  Debruge. 


Un  de  ces  crânes,  celui  d’un  homme,  est  doli 
çhoeéphale  et  ressemble  beaucoup  aux  crânes 
des  touaregs. 

Les  deux  autres  sont  des  crânes  de  femmes  ; 
l’un  d’entre  eux  est  franchement  du  type  nègre  ; 
l'autre  se  rapproche  du  type  touareg,  bien  qne 
sensiblement  différent  du  erâne  de  l’homme  ci- 
dessus. 

{Congrès  international  d’ Anthropologie etd' An 
chêologie  préhistorigue.) 


42  —  15  —  X  —  33 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2933 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
L'Indemnité  chronique 


Depuis  le  commencement  de  l’année,  j’ai  reçu 
un  certain  nombre  de  lettres  de  Confrères,  qui 
expriment  leurs  désiderata  et  proposent  des 
modifications  à  notre  organisation  :  je  vais 
profiter  de  ce  temps  de  vacances  pour  répondre  à 
quelques-unes  d’entre  elles. 

Le  Docteur  E...  m’écrit  : 

«  L’indemnité  des  chroniques  est  véritablement 
insuffisante  :  trois  francs  trente-trois  centimes  par 
jour  I  On  est  -vraiment  honteux  d’un  pareil  chiffre  ! 
11  faudrait  qu’elle  fût  de  dix  francs  au  moins,  il 
faudrait  aussi  qu’elle  ne  partît  que  du  quatrième 
mois,  c’est-à-dire  du  95®  jour...  » 

J’ai  répondu  à  notre  Confrère  que  je  con¬ 
venais  que  les  3  fr.  33  journaliers  ne  constituaient 
que  de  bien  loin  le  pactole,  mais  qu’ils  pouvaient 
faire  place  à  6  fr.  66,  à  9  fr.  99  et  même  à  l'6  fr.  45 
si,  au  lieu  de  la  combinaison  MA,  le  sociétaire 
choisissait  MA^,  MA®  ou  MA*. 

Et  puis,  si  l’on  considère  la  cotisation  versée,  il 
ne  faut  pourtant  pas  récriminer  ;  que  l’on  réflé- 
chissequ’à35ans  un  sociétaire inscrità  MApaye 
annuellement  84  francs  et  que,  pour  cette  mo¬ 
deste  cotisation,  il  reçoit  dix  francs  par  jour  pen¬ 
dant  60  jours,  et  ensuite  cent  francs  par  mois 
pendant  un  temps  qui  peut  être  fort  long. 

Je  pourrais  citer  tel  et  tel  membres,  qui  ont 
reçu  respectivement  24.600  francs  et  31.200 
francs,  l’indemnité  chronique  n’ayant  cessé  qu’à 
la  mort  de  l’un  et  à  l’entrée  de  l’autre  à  la  jouis¬ 
sance  de  la  retraite. 

On  peut  certes  dire  que  3  fr.  33  ce  n’est  rien, 
mais  il  faut  tout  de  même  convenir  que  31 . 000 
francs  ou  même  24.000  francs,  c’est  quelque  chose. 

Et  si  ces  sociétaires  avaient  été  inscrits  à  MA®, 
l’un  aurait  reçu  120.000  francs  et  l’autre  plus 
de  150.000  1 

Je  n’insiste  pas  :  c’est  à  l’intéressé  de  voir  ce 
qu’il  veut  ou  peut  faire. 

Quant  au  second  point  abordé  dans  sa  lettre 
par  le  Docteur  E...  c’est  une  autre  affaire  et  ce 
n’est  pas  d’aujourd’hui  que  la  question  a  été  exa¬ 
minée  :  dès  1900  des  calculs  avaient  été  laits  et, 
avec  une  augmentation  correspondante  de  la  co¬ 
tisation,  la  chose  pouvait  se  réaliser. 

Nous  avons  cependant  reculé  pour  deux  rai¬ 
sons  : 

La  première  c’est  que  l’élévation  de  la  coti¬ 
sation  était  sérieuse  ; 

La  seconde,  c’était  que  les  bases,  sur  lesquelles 


était  constituée  notre  Société,  allaient  être  pro¬ 
fondément  modifiées,  et  qu’il  en  pouvait  résulter 
de  sérieux  inconvénients. 

Avant  d’aller  plus  loin,  je  dois  donner  une  au¬ 
tre  lettre  émanant  d’un  vieil  ami  de  la  Mutualité 
familiale  qui  m’écrivait  : 

«  Pourquoi  ne  pas  modifier  le  quantum  de  l’in¬ 
demnité  chronique  ?  pourquoi  pendant  les  deux  pre¬ 
miers  mois  ne  pas  la  fixer  à  la  moitié  de  l’indemnité 
aiguë  ?  Le  membre  de  MA  recevrait  ainsi  pendant 
ses  deux  premiers  mois  d’arrêt  10  francs  par  jour  ; 
pendant  les  deux  mois  suivants,  il  recevrait  5  francs, 
puis  à  partir  du  cinquième  mois  3  fr.  33.  « 

Cette  autre  face  de  la  question,  a,  elle  aussi,  été 
examinée  et  repoussée  . 

La  Mutualité  familiale  repose  sur  le  principe 
de  l’indemnité  aiguë  pendant  soixante  jours  et 
de  l’indemnité  chronique  lui  faisant  suite,  celle- 
ci  étant  mensuelle  et  égale  à  dix  fois  l’indemnité 
journalière. 

Si  ce  princif/e  n’est  pas  maintenu  dans  son  in¬ 
tégralité,  toute  l’organisation  générale  s’écroule, 
les  combinaisons  se  multiplient  et  doivent  ré¬ 
pondre  à  toutes  les  exigences  individuelles,  sans 
parler  de  la  gestion  qui  se  complique  au  point  de 
devenir  une  lourde  charge. 

Et  cela  pour  arriver  à  quel  résultat  ?  Pour 
avoir  une  poussière  de  combinaisons  qui  ne  com¬ 
prendront  chacune  qu’un  nombre  infime  de  so¬ 
ciétaires  ;  pour  empêcher  l’établissement  de 
moyennes,  sur  lesquelles  il  soit  possible  de  tabler  ; 
enfin  pour  tuer'ou  à  peu  près  le  recrutement  de 
la  Société. 

Il  est  un  fait  d’expérience,  c’est  que  toutes  les 
fois  que  nous  avons  apporté  à  notre  organisa¬ 
tion  des  modifications  même  heureuses,  le  re¬ 
crutement  s’est  ralenti  :  nos  Confrères  se  perdent 
au  milieu  de  toutes  les  combinaisons,  ils  ne  com¬ 
prennent  pas  et  s’abstiennent. 

Il  faut  un  temps  .plus  ou  moins  long  pour  que 
leur  hésitation  disparaisse,  et  que  les  adhésions 
reviennent  à  leur  taux  normal. 

Loin  de  compliquer,  il  faut  simplifier  si  l’on 
veut  être  entendu  et  compris.  Et  c’est  pour  cette 
raison  que  nous  avons  modifié  la  nomenclature 
de  nos  combinaisons. 

Au  lieu  deMADetdeMAD®,  qui  pouvaient  se 
diviser  ou  s’unir  de  diverses  manières,  nous  avons 
maintenant  : 

MA  qui  donne  10  francs  par  jour  et  100  francs 
par  mois  ; 


mi 
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MA®  qui  donne  20  francs  par  jour  et  200  francs 
par  mois  ; 

MA®  qui  donne  30  francs  par  jour  et  300  ftaticS 
par  mois  ; 

MA*  qui  donne  40  francs  par  jour  et  400  ftarics 
par  mois  ; 

MA*  qui  donne  50  francs  par  jour  et  500  francs 
par  mois. 

Cela  est  simple  et  compréhensible,  et  pourtant 
il  est  telle  de  ces  combinaisons,  MA*  par  exemple, 
qui  ne  compte  actuellement  pas  plus  de  trente 
membres  I 

Qu’on  juge  de  ce  qui  se  produirait  avec  des 
combinaisons  aussi  nombreuses  que  compliquées  I 

La  Mutualité  familiale  est  ce  qu’elle  est  :  elle 
offre  au  Corps  médical  une  organisation  précise 
et  bien  étudiée  —  qu’on  ne  lui  demande  pas 
autre  chose. 

Elle  pourra  certainement,  dans  l’avenir,  a iné- 
liorer  encore  les  conditions  de  participation, 
lîlais  elle  né  changera  rien  à  son  organisation  fon¬ 
damentale. 

Nous  avons  pu  pour  1932,  porter  le  maximum 
de  la  pension  dé  retraite  de  2 .400  à  4 . 800  francs, 
ce  qui  permet  d’arriver,  à  05  ans,  à  9.600  francs, 
puisque  lés  deux' combinaisons  P  et  R  peuvent 
se  superposer  —  nous  arrriverons  peut-être  au 
maximum  de  6;000  francs,  ce  qui  pourra  être 
considéré  eomme  l’indemnité  chronique  de  la 
vieillesse, 

NOUS  pourrons  peut-être  aussi,  un  jour;  ou¬ 
vrir  MA®,  qui  donnera  60  francs  par  jour  et  600 
par  mois,  c’est-à-dire  20  francs  pout  les  chroni¬ 
ques,  —  mais  ee  sera  Une  limite  à  laquelle  il  con¬ 
viendra  de  s’arrêter  et  ce  serait  folie  d’envisager 


cent  francs  par  jour  et  mille  francs  par  mois, 
comme  nous  le  demandait  un  troisième  confrère 

NOUS  ne  Sommes  pas  une  Compagnie  d’Assu- 
rances,etnous  n’avons  pas  la  prétention  de  cou¬ 
vrit  la  peirte,  que  la  maladie  peut  causer  à  nos  so- 
’ciétaires  ;  nous  nous  bornons  à  venir  à  leur  se¬ 
cours,  à  les  aider  j  à  leur  tendre  la  main. 

Et  puis  enfin,  il  ne  faut  pas  tenter  le  diable  ; 
croit-on  qu’il  n’existe  pas  des  indispo.sltious, 
que  peut  prolonger  la  perspective  d’une  indem¬ 
nité  journalière  de  cent  francs  ?  Ctoit-on  que  la 
reprise  du  travail  ne  puisse  pas  paraître  moins 
urgente  ?  Quant  à  l’indemnité  chronique  de 
mille  francs,  ce  serait  la  porte  grande  ouverte 
aux  abus,  ce  serait  la  ruine  de  la  Société  à  brève 
échéance. 

Une  telle  combinaison  ne  réussirait  d’ailleurs 
pas,  car  la  cotisation  annuelle  devrait  être  telle 
qu’elle  éloignerait  les  candidats  séjieux,  les  seuls 
en  somme  qu’il  faille  souhaiter. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  sommes  très  reconnais; 
sants  à  ceux  de  nos  Confrères  qui  veulent  bien 
nous  écrire  :  si  nous  ne  partageons  pas  toujours 
leur  manière  de  voir,  nous  constatons  au  moins 
qu’ils  s’intéressent  à  la  vie  de  la  Société,  et  cela 
est  énorme. 

Et  puis,  parfois,  ils  nous  ouvrent  des  horizons 
nouveaux. 

Nous  ne  sommes  pas,  on  le  sait  du  reste,  hosti¬ 
les  de  parti  pris  aux  améliorations,  mais  encore 
faut-il  qu’il  s’agisse  d’améliorations  véritables, 
répondant  à  des  besoins  réels  et  donnant  satis¬ 
faction  au  plus  grand  nombi’e. 

Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  parfois  le  mieux 
est  l’ennemi  du  bien.  • 

I  A.  Gassot. 


A  PROPOS  DES  CERTIFICATS 


Je  lis,  dans  Urt  récent  numéro  du  Concours 
Médical,  une  lettre  dü  Docteur  Hilaire,  au  sujet 
des  certificats  médicaux  dans  l’Assurance  sociale  ; 
de  cette  lettre,  il  résulte  que  vous  partagez  son 
Opinion,  et  celle  dU  Docteur  Cibrie  ;  c’est-à-dire 
que  vous  pensez  «  qu’il  h’y  a  pas  de  secret  entre 
lé  médecin  et  sOn  malade,  et  que  ce  que  le  méde¬ 
cin  à  le  droit  de  dire  à  sort  malade,  il  a  pareil¬ 
lement  le  droit  de  le  lui  écrire  ». 

Permettez-moi  de  voüs  manifester  mon  éton- 
rtement  devant  cette  affirmation  aussi  nouvelle 
qU’inattendué,  et  d’exprimer  l’espoir  que  beau¬ 
coup  de  praticiens  le  partagent;  J’estime  qu’il  y 
à,  ad  contraire,  soUveUt  un  secret  entre  le  méde¬ 
cin  et  son  malade,  et  que  le  médecin  ne  peut  pas 
toujours  ratifier  par  écrit  les  paroles  qu’il  a  pro¬ 
noncées,  parce  qu’elles  ne  correspondent  pas  à  la 
vérité. 


Certes,  depuis  trente  ans,  la  mentalité  médi¬ 
cale  a  beaucoup  évolué.  On  révèle  aujourd’hui 
aux  malades  des  diagnostics,  qu’on  leur  cachait 
soigneusement  autrefois.  Les  immenses  progrès 
obtenus,  en  effet,  dans  le  traitement  de  certaines 
maladies,  réputées  autrefois  incurables,  en  ont 
complètement  modifié  le  pronostic,  et  le  médecin 
est  souvent  obligé  aujourd’hui  d’avertir  son  pa¬ 
tient  de  la  nature  de  la  maladie,  dont  il  est  at¬ 
teint,  pour  que  celui-ci  consente  à  suivre  le  trai¬ 
tement  indiqué.  Mais  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi  :  et  l’on  voit  encore  hélas  !  des  malades  chez 
lesquels  tout  espoir  est  perdu  I  et  à  ceux-là,  le 
médecin  ne  dira  rien  ;  il  y  aura  donc  secret  entre 
eux.  .  ' 

Mais,  sans  parler  de  ces  cas  désespérés,' il  y  en 
a  de  moins  graves,  de  curables  où  le  médecin  ne 
dira  pas  la  vérité  à  son  malade,  s’il  estime  que 
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cette  révélation  puisse  lui  être  nuisible  :  c'est  une 
question  d’espèce.  Pour  certains  malades,  la  vé¬ 
rité  peut  faire  beaucoup  de  mal  et  nuire  à  l’effl- 
cacité  d’un  traitement,  bien  conduit  par  ailleurs. 
Un  tuberculeux.au  début,  non  contagieux,  fait 
sa  cure  en  toute  tranquillité  et  s’améliore  :  son 
médecin  a  parlé  d’anémie,  même  de  prétuber¬ 
culose  ;  s’il  avait  prononcé  le  mot  de  tuberculose, 
son  moral  se  serait  effondré.  J’ai  fait  opérer  une 
femme  d’un  cancer  du  sein  ;  elle  n’a  jamais  su 
qu’elle  avait  un  cancer,  car  elle  en  avait  la  han¬ 
tise,  et  sa  vie  aurait  été  empoisonnée.  Si  elle  avait 
refusé  l’opération,  je  n’aurais  pas  hésité  à  l’aver¬ 
tir  de  la  nature  de  sa  maladie,  Mais,  ayant  con¬ 
senti  tout  de  suite  à  l’ablation  de  sa  tumeur  par 
précaution,  j’ai  préféré  m’abstenir.  Elle  a  l’es¬ 
prit  tranquille,  un  bon  moral,  ce  qui  nel’empêche 
pas  de  venir  régulièrement  se  faire  examiner,  tou¬ 
jours  par  précaution. 

Le  médecin  a  donc,  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir,  de  masquer  parfois  la  vérité  à 
son  malade  ;  de  prononcer  des  paroles  qui  ne 
sont  pas  l’expression  de  sa  pensée.  Si  ce  malade 
lui  demande  alors  de  consigner  par  écrit  ces  paro¬ 
les  sur  un  certificat,  s’il  le  relève  du  secret,  vous 
croyez  donc  que  le  médecin  pourra  le  faire  ?... 

J’ai  relu,  dans  le  traité  du  Professeur  Brouab- 
DEL,  «  La  responsabilité  médicale  »,  au  sujet  du 
secret  médical,  la  question  qui  nous  occupe. 

Pour  que  votre  malade  puisse  vous  relever  d’un 
secret  personnel,  écrit-il,  il  faudrait  qu’il  le  con¬ 
naisse  lui-même  ;  et  le  plus  souvent,  il  ne  le  connaît 
pas.  Ainsi  une  personne  vient  vous  trouver  ;  elle  est 
atteinte  d’un  cancer  à  l’estomac  ;  assurément  vous 
ne  le  lui  direz  pas  ;  vous  parlerez  de  dyspepsie,  de 
rhumatisme  intestinal  ;  mais  si,  plus  tard,  ce  malade 
vous  délie  du  secret,  il  ne  se  doute  pas  que  le  secret 
existe  entre  vous  et  lui,  et  il  ne  connaît  pas  la  portée 
de  l’autorisation  qu’il  vous  donne.  De  quoi  vous 
relève-t-il  ?  uniquement  de  ce  que  vous  lui  avez  dit  ? 
Si  vous  dites  tout,  vous  trahissez  ce  malade,  vous  ré¬ 
vélez  un  secret  dont  il  ne  pouvait  vous  relever,  puis¬ 
qu’il  ne  le  connaissait  pas.  Si  vous  ne  dites  que  ce 
qu’il  sait,  vous  trahissez  la  justice  ? 

Remplaçons  ici  ce  dernier  mot  par  l’Assurance 
sociale. 

Et,  puisque  c’est  au  sujet  de  l’Assurance  social 
que  cette  question  a  été  soulevée,  j’estime  que 
d’autres  cas  embarrassants  vont  se  présenter  à 
nous.  Supposons  que  le  médecin  consente  à  don¬ 
ner  le  diagnostic,  le  diagnostic  vrai,  à  son  ma¬ 


lade  ;  il  arrivera  des  cas  où  celui-ci  refusera  de  le 
contresigner  et  de  le  divulguer.  Une  jeune 
fille,  par  exemple,  fait  une  fausse-couche  ; 
croyez-vous  qu’elle  acceptera  un  certificat  con¬ 
cluant  à  un  avortement  ?  Un  malade  présente 
des  accidents  vénériens  ;  il  est  certain  qu’il  refu¬ 
sera  que  le  médecin  en  fasse  mention  sur  son  cer¬ 
tificat. 

Pourtant  ces  malades  ne  .  voudront  pas  per¬ 
dre  le  bénéfice  des  prestations.  Et  ils  auront  rai¬ 
son,  car  ce  sont  réellement  des  malades.  Alors  ?... 
alors,  ils  demanderont  à  leur  médecin  de  mar-; 
quer  autre  chose  1  et  si  celui-ci  refuse,  ils  en  , 
trouveront  un  autre  plus  accommodant.  Voilà  où 
nous  allons  I . . .  ’ 

Je  ne  m’arrêterai  pas  longtemps  à  la  dernière 
phrase  du  Docteur  Hilaire,  conseillant  au  malade 
de  garder  le  secret.  Mênie  si  le  malade  gardait 
bien  le  silence,  que  ;  deviendrait-il,  ce  grand 
secret,  après  avoir  passé  par  les  bureaux  de  1’  ^  s- 
surance' sociale  ? 

Concluons  ;  le  certificat,  de  plus  en  plus,  em¬ 
poisonne  notre  profession:  Le  médecin  devient 
une  machine  à  certifier  :  on  lui  demande  des  cer¬ 
tificats  à  tout  propos,  et  hors  de  propos. . .,  et  ii 
faudrait  qu’ils  soient  encore  au  goût  du  client  I 
Au  lieu  de  lutter  pour  conserver  notre  secret 
médical,  d’éminents  confrères  travaillent  à  le 
saper  1  c’est  lamentable. 

En  ce  qui  concerne  les  Administrations,  y 
compris  l’Assurance  sociale,  nous  devrions  tous 
être  unanimes  pour  nous  en  tenir,  dans  la  rédac¬ 
tion  de  nos  certificats,  à  ia  constatation  pure  et 
simple  de  l’état  de  maladie,  sans  faire  mention  de 
diagnostic. 

Pour  ma  part,  je  ne  consentirai  à  le  dévoiler 
qu’au  médecin-contrôleur  en  personne,  si  je  suis 
assuré  qu’il  est  tenu  lui-même  au  secret,  et  qu’il 
ne  peut  y  avoir  aucune  fuite.  Du  jour  où  je  saurai 
qu’il  en  est  autrement,  je  m’abstiendrai.  Ad¬ 
vienne  que  pourra  1 

Dr  Arin. 


Je  ne  puis  que  renvoyer  mon  très  distingué 
correspondant  au  vote  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Confédération  des  Syndicats,  où  18 
voix  contre  8  et  3  abstentions,  ont  admis  que 
dans  le  cas  envisagé,  il  n’y  a  pas  violation  du  se¬ 
cret  médical.  {Médecin  de  France,  août  1933,  p. 
660.) 

G.  D  . 
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Çprnptes  rendus,  documents,  pièces  officielles,.. 
SERVICE  DE  GARDE  DES  PHARMACIES  LE  DIMANCHE 


Les  pharmaciens,  dont  les  officines  sont  fermées  le 
dimanche,  devront  apposer  sur  la  devanture  de  leur 
établissement  un  écriteau  très  lisible  indiquant  les 
noms  et  adresses  de  leurs  collègues  les  plus  proches 
chargés,  ce  jour-là,  d'assurer  le  service  de  garde. 

(Àrt.  8  de  l’arrêté  préfectoral  du  5  septembre  1924.) 

Avis  imporïamts.  —  Sur  désir  exprimé  par  les 
services  compétents  de  la  Préfecture  de  police,  les 
pharmaciens  de  garde  sont  instamment  priés  de  ne 
pas  fermer  leur  officine  pendant  les  heures  de  repas. 

Il  est  rappelé  aux  pharmaciens  de  garde  qu41s 
doivent  assurer  le  service  jusqu’à  20  heures,  l’ou¬ 
verture  des  pharmacies"  de  nuit  n’ayant  lieu  qu’à 
partir  de  cette  heure. 

Liste  des  médicaments  d’urgence 
proposés  par  les  Syndicats  médicaux. 

I.  —  Ampoules  médican  entèuses  injectables. 
Ampoules  de  : 

Chlorhydj-ate  de  morphine  de  1  c.  c.  à  0,01  par  c.  ç. 

Caféine,  de  1  c.  c.  à  0,20  (0  gr.  25)  par  c.  c. 

Huile  camphrée,  de  2  c.  c.  à  0,10  par  c.  c. 

—  de  2  c..  c.  à  0,10  par  c.  c. 

Huile  éthérée  camphrée  de  2  c.  c.  à  0,10  par  c.  c. 

—  de  2  c.  c,  à  0,20  par  c,  c, 

■  ErgPtine,  de  1  c,  ç.  à  0,10  par  cr.  c. 

Spartéine,  de  1  p.  c.  à  0,05  par  c.  c. 

Digitaline,  de  1  c.  c.  à  1  dixième  de  mmgr.  par  c.  c. 

Ether,  de  1  c.  c. 

Bromhydrate  de  scopolamine,  de  1  c.  c.  à  1  deini- 
jpmgr.  par  c.  c. 

Apomorphine,  de  1  c.  c.  à  0,01  par  c.  c. 

Novocaïne,  de  1  c.  c.  à  0,01  par  e.  c. 

Novocaïne,  de  5  c.  c.  à  0,01  par  c.  c. 

Atropine,  de  1  g.  ç.  à  1  mmgr.  par  c.  c. 

Chlorhydrate  de  cocaïne,  de  1  c.  c.  à  0,02  par  c.  c. 

.4drénaline,  de  1  c.  c.  à  1  mmgr.  par  c.  c. 

'  Chlorhydrate  d’émétine,  de  1  c.  c.  à  0,04  par  c.  c. 

Insuline  12  ampoules  de  vingt  unités. 

Extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse. 

Argent  et  d’or  colloïdal  10  et  20  c.  c., 

Evatmine. 

Sérum  de  Heckel. 

2  ampoules  de  sérum  Anthéma. 

2  ampoules  de  250  gr.  de  sérum  glucosé  isotonique, 

2  ampoules  de  250  gr.  de  sérum  chloruré  isotonique. 

H.  —  Ampoules  ou  ] laçons  de  subslances  non  injeclables. 

Ampoules  de  ; 

Nitrite  d’amyle. 

lodure  d’éthyle. 

Graduées  de  30  gr.  de  chlorure  d’éthyle  anesthésique. 


1  ampoule  d’éther  anesthésique  de  125  grammes. 

1  ampoule  d’éther  anesthésique  de  250  grammes. 

'2  flacons  de  30  grammes  de  chloroforme  gnosthésique, 

IH.  —  Sérums  de  l’InsÜliit  Pasteur. 

80  c,  c.  dp  sérum  antidiphtérique,' 

40  —  —  antitétanique. 

40  —  . —  antipneumococcique. 

60  —  —  antiméningococcique. 

80  —  —  -  antistréptococciqüe. 

40  — ^  antiperfringens  antigan^reueux, 

30  —  —  antivibrion  septique  antigangreneux 

20  —  —  antioedématiens  antigangreneux. 

40  —  —  antihistolytique  antigangreneux. 

IV,  —  Vaccins-. 

Vaccin  de  Delbet. 

Vaccins  de  Minet  antipneumococcique  et  antigrippal. 

y.  —  Médicamertis, 

Hydrate  de  chloral. 

Réservoir  et  ballons  d’oæygèrie. 

VI.  —  Objets  de  pansepiepts  et  divers. 

Teinture  d’iode. 

Solution  d’acide  picrique  à  6  %“. 

Vaseline  stérilisée  en  tubes. 

Coton  hydrophile. 

Bandes  de  crêpe  et  de  toile. 

Gaze  hydrophile  purifiée  accordéon. 

Boîtes  compresses  de  gaze  stérilisées  petites,moyeiuics 
et  grandes. 

Boîtes  mèche  stérilisée  de  5  m.  de  long  sur  4  cent,  do 
large. 

2  boîtes  d’un  kilogr.  d  e  plâtre  à  inpdeler  en  boîtps  mé¬ 
talliques, 

Tarlatane  en  grande  largeur  pour  appareils  plâtrés. 
Sondes  rectales  n»'  16  et  28. 

Crins  ei)  vrac. 

Catguts  stérilisés  n"*  0,  1  pt  2. 

Sondes  uréthralps  à  béquilles  ir»»  6,  8,  10,  12,  16, 
Sinapismes  en  feuilles. 

.Farine  de  moutarde. 

Sparadrap  adhésif  à  l’oxyde  de  zinc. 

VII.  —  Instruments. 

Seringues  en  verre  de  2  c,  c.  et  de  20  c.  c. 

Aiguilles  de  5  cm.  en  10  /lO. 

—  de  3  cm.  en  6 /lO. 

Nécessaire  de  prélèvement  pour  diphtérie  contenant 
1  tube  pour  culture  et  un  fil  à  prélèvement  pour  ensc 
mencement. 

1  tube  de  Faucher  pour  lavage  d’cstoma.c. 

1  tube  injecteur  pour  séruin  artificiel. 

{Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris.) 
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ALLOCUTION  DU  DOCTEUR  DUCHESNE 

au  mariage  de  Mademoiselle  Thérèse  Noir  avec  M.  J.  Chaudun 


Madame, 

Je  vous  dois  un  aveu  ;  à  l’heure  où  vous  pénétriez, 
au  bras  de  votre  père,  sous  les  voûtes  de  Saint- 
Etienne-du-Mont,  j’étais  assailli  par  une  réminis¬ 
cence  virgilienne  ;  Incessu  patuit  dea  —  sa  démarche 
était  celle  d’une  déesse.  Et  je  ne  laissai  pas  d’en  être 
troublé  en  pensant  que  j’étais  voué  à  l’honneur  de 
vous  haranguer,  au  nom  de  la  maison  à  laquelle 
j’appartiens,  et  dont  votre  père  est  le  chef  vénéré. 
Et  puis,  je  me  suis  dit  que  le  divin,  dont  votre  per¬ 
sonne  semblait  tout  imprégnée,  n’était  sans  doute 
que  le  reflet  du  sacrement  que  vous  alliez  recevoir. 
Je  me  suis  souvenu  aussi  que  je  vous  ai  connue 
fluette  et,  qu’admis  dans  l’intimité  de  votre  famille, 
je  fus  des  privilégiés  qui  assistèrent  au  progressif 
épanouissement  que  nous  révèle  la  belle  jeune 
femme  qui  confie  aujourd’hui  sa  destinée  à  l’élu  de 
son  cœur.  Je  me  suis  dit,  enfin,  que  les  liens  d’amitié 
qui  m’unissent  à  votre  père,  et  que  chaque,  jour  qui 
passe  resserre  un  peu  plus,  me  confèrent  envers 
vous  une  espèce  de  parenté  spirituelle  qui  m’impose  . 
sans  doute  des  devoirs,  mais  me  crée  aussi  des  droits. 
Pour  toutes  ces  raisons,  j’ai  repris  mon  assurance,  et 
j’ose  affronter  votre  audience. 

Assurance  d’autant  plus  ferme,  d’ailleurs,  qu’à 
travers  votre  sympathique  personne,  à  travers  toutes 
les  grâces  physiques  et  morales  dont  vous  êtes  parée, 
je  retrouve,  sur  le  plan  de  ma  génération,  vos  chers 
parents,  à  qui  vous  en  êtes  redevable  ;  votre  mère, 
trop  tôt  enlevée  au  foyer  dont  elle  était  le  précieux 
ornement,  et'à  la  mémoire  de  laquelle  nous  ne  sau¬ 
rions  manquer  d’accorder  une  pensée  pieuse  et  émue  ; 
votre  père,  avec  lequel  je  suis  en  communion  d’idées 
et  de  sentiments  et  dont  je  m’honore  d’être  l’ami. 

11  est,  de  par  le  monde,  des  natures  exception¬ 
nelles,  des  natures  rayonnantes  ;  elles  émettent  des 
radiations  qui  suscitent,  provoquent,  retiennent, 
captent  en  quelque  sorte  la  sympathie.  Votre  père 
est  une  de  ces  natures.  Il  y  a  quelques  jours,  il  ine 
disait  combien  il  était  touché  des  témoignages  d’ami¬ 
tié  qui  vous  étaient  prodigués,  à  l’occasion  de  votre 
mariage,  et  dont  le  nombre  et  la  qualité  dépassaient 
son  attente.  —  «Quoi  d’étonnant,  lui  répliquai-je  ? 
Deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  mariage  de  la  sœur 
aînée  de  votre  fille  ;  deux  ans  pendant  lesquels  vous 
avez  continué  d’accumuler  vos  créances  sur  tous 
ceux  qui  sont  vos  obligés,  par  le  bien  que  vous  leur 


fîtes,  et  qui  saisissent  avec  empressement  ce  moyen 
de  vous  prouver  leur  gratitude  Si  l’abbé  Delille 
■  a  dit  vrai,  si  «  le  bonheur  appartient  à  qui  fait  des 
peureux  »,'  votre  père  doit  être  lui  aussi,  uh  boinme 
heureux.  Et  la  solennité  qui  nous  rassemble  aujour¬ 
d’hui  autour  de  vous  doit  lui  apparaître  cpmme  U  pe 
nouvelle  fête  de  l’amitié,  digne  pendant  de  celle 
dont,  l’an  passé,  il  fut  le  héros  magnifique. 

Mais  c’est  aussi,  c’est  surtout  la  fête  de  l’Amour. 
Et  si  nous  cherchions  bien,  je  ne  suis  pas  certain  que 
nous  ne  découvririons  pas,  dans  quelque  coin  do 
cette  salle,  sur  un  entablement,  dans  une  embrasure, 
le  mignon  archer,  descendu  de  l’Olympe  pour  cons¬ 
tater  son  triomphe,  et  que  les  deux  flèches,  dont  son 
carquois  s’est  allégé,  n’ppt  pas  manqué  leur  but. 

Victor  Hugo  a  dit,  quelque  part,  en  substance  : 
«  il  y  a  autre  chose  dans  le  monde  que  les  spécula¬ 
tions  de  la  Sorbonpe  et  les  vers.d’Homérus  ;  rhomroe 
a  besoin  d’alïection  ;  la  vie  sans  tendresse  et  sans 
amour  n’est  qu’un  rpuage  sec,  criard  et  déchirant  ». 
Si  vous  eûtes  le  mérite  de  prendre  vos  grades  en 
Sorbonne  et  à  la  Faculté  dé  droit,  vous  avez  aussi 
et  surtout  vécu  dans  la  chaude  tendresse  d’un  foyer 
-étroitement  uni.  Et  voici  que,  maintenant,  VOPs 
connaissez  l’amour,  l’amour  dont  votre  vie  sera 
désormais  radieusement  illuminée.  Vous  aussi,  vous 
serez  heureuse,  parce  que  vous  vous  ingénierez  à 
faire  le  bonheur  de  votre  mari.  Et  vous  le  serez  dou¬ 
blement,  car  vous  serez  payée  de  retour. 

C’est  du  moins.  Madame,  le  vœu  que  je  forme, 
l’espojr  que  je  caresse,  le  désir  que  j’exprime.  Désir, 
Espoir,  Vœu,  laissez-moien  faire  un  bouquetet  vous 
l’offrir,  noué  aux  couleurs  du  Concours  Médical  dont 
je  dépose  à  vos  pieds  le  très  affectueux  hommage. 

Permettez-moi  d’associer,  dans  mon  toast,  tous 
ceux  qui  vous  sont  chers  :  Madame  et  Monsieur 
Pierre  Convers  et  leur  fillette.  Monsieur  et  Madame 
Pierre  Chaudun  et  leurs  enfants,  Monsieur  et  Madame 
Mallet,  leurs  enfants  et  petits-enfants,  et  mon  très 
cher  ami  Julien  Noir,  que  je  remercie  encore  de 
m’avoir  permis  d’exprimer  publiquement  la  part 
que  nous  prenons  à  votre  joie. 

Je  lève  mon  verre  en  votre  honneur,  Monsieur, 
Madame,  héros  du  jour,  infiniment  aimables,  infi¬ 
niment  aimés. 

G.  Duchesne,  . 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  médecine  légale  (novembre  et  décembre 
1933).  —  M.  Balthazarii,  professeur,  commencera  son 
cours  le  lundi  13  novembre  1933,  à  18  heures,  au  Grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  le  cours  aura 
lieu  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  en  novembre  et 
décembre. 

Sujet  du  cours  :  Morts  suspectes.  Phénomènes 
cadavériques.  Asphyxies  mécaniques  ;  asphyxies  par 
les  gaz  et  vapeurs.  Empoisonnements. 


—  Concours  pour  le  çlinieat.  —  Des  concours  pour  les 
emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’buvriront  P  Ip 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  pour  les  clipicats  sui¬ 
vants  :  le  lundi  16  octobre  :  I.  Çlinieat  gynécologique  ; 
fl.  Çlinieat  obstétrical.  —  Le  lundi  23  octobre  :  fll. 
Çlinieat  oto-rhino-laryngologique.  —  Le  mercredi  25 
octobre  :  IV.  Çlinieat  médical  ;  V.  Çlinieat  médical- 
thérapeutiqne.  —  Le  vendredi  27  octobre  :  Vf.  Clini- 
cat  chirurgical. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Broca.  (Services  des  Docteurs  Tzanck  et. 
Weissenbach.)  —  Leçons  élémentaires  et  pratiques  de 
dermato-vénéréologie,  du  3  novembre  au  6  décembre 
1933,  avec  le  coneows  des  Docteurs  Civatte-,  chef  du 
laboratoire  d’histoiogie  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Fernet,  médecin  de  Saint-Lazare  ;  Basch,  médecin 
des  hôpitaux  ;  Bordier,  Edv'in  Sidi,  P.  Baie,  assis¬ 
tants  à  l’hôpital  Broca  ;  Martineau  et  Mlle  Dobke- 
wiTCH,  chefs  de  laboratoire  à  l’hôpital  Broca  ;  MM.  R. 
André,  A.  Drbyfuss,  M.  Gord',  Le  Chartre  et  R. 
Moline. 

Programme  :  3  novembre,  M.  Tzanck  :  ClassiSca- 
tion  dermatologique  et  lésions  élémentaires.  —  4  no¬ 
vembre,  M.  A.  Dreyfuss  :  Anatomie  normale  et  pa¬ 
thologique  de  la  peau.  —  6  novembre,  M.  Tzanck  ; 
Erythèmes  et  érythrodermies.  —  7  novembre,  M.  M. 
CoRD  :  Taches  rouges  et  squameuses.  Kératodermies. 
Kératoses  folliculaires.  — 8  novembre,  M.  Tzanck  :  Les 
séroses  (eczéma,  urticaire,  etc.).  Notions  des  intoléran¬ 
ces  cutanées.  —  9  novembre,  M.  R.  André  :  Les  plasies 
résolutives  (papules,  végétations).  Les  prurigos.  —  10 
novembre,  M.  TzancK  ;  Les  plasies  nécrosantes  (tuber¬ 
cules,  gommes,  ulcères,  cicatrices).  ■ —  13  novembre,  M. 
Le  Chartre  :  Thérapeutique  dermatologique.  • —  14 
novembre,  M.  E.  Sidi  :  Les  dystrophies  cutanées.  — 
15  novembre,  M.  Civatte  :  Tumeurs  malignes.  —  16 


novembre,  M.  Moline  :  Les  pyodermites.  —  17  lio-i 
vem'bre,  M.  Basch  :  Parasites  (gale,  phtiriase).  Mycoses 
cutanées.  —  20  novembre,  M.  Fernet  :  Tuberculoses 
cutanées,  lupus,  tuberculidès.  —  21  novembre,  M. 
Basch  ;  Chancre  mou.  Poradénolymphîte.  —  22  no¬ 
vembre,  M.  Weissenbach  :  Syphilis  (généralités).  Sy¬ 
philis  primaire.  —  23  novembre,  M.  Basch  :  Syphilis 
secondaire.  —  24  novembre,  M.  Fernet  :  Syphilis  ter¬ 
tiaire.  —  27  novembre,  M.  Basch  :  Syphilis  viscérale 
tardive.  —  28  novembre,  M.  Fernet  :  Syphilis  hérédi¬ 
taire.  —  29  novembre,  M.  Weissenbach  :  Les  médica¬ 
ments  de  la  syphilis.  - —  30  novembre,  M.  Weissen¬ 
bach  :  Conduite  du  traitement  de  la  syphilis.  —  1“  dé¬ 
cembre,  Mlle  Dobkewitch  :  Maladies  du  cuir  chevelu. 
Maladies  des  ongles.  —  4  décembre,  M.  Bordier  ; 
Blennorragie  aiguë.  —  5  décembre,  M.  Bail  :  Blennor¬ 
ragie  chronique.  —  6  décembre,  M.  Martineau  :  No¬ 
tions  élémentaires  de  laboratoire. 

Chaque  leçon  a  lieu  le  matin  à  lO  h.  30  et  permet 
d’assister,  à  partir  de  9  heures,  aux  consultations  de 
dermatologie,  de  syphiligraphie,de  blennorragie  (Dispen¬ 
saires  Fournier  et  Fracastor),  aux  visites  dans  les  salles. 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs.  S’inscrire  au¬ 
près  du  Docteur  Martineau,  chef  de  laboratoire,  à  l’M- 
pital  Broca,  111,  rue  Broca,  Paris  (XIIF).  Un  certifi¬ 
cat  spécial  pourra  être  délivré  à  la  fin  de  ces  leçons. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernière.s  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
niort  du  Docteur  Paul  Blum,  professeur  d’hydrologie 
thérapeutique  et  de  climatologie  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Strasbourg. 

—  Congrès  international  d’hygiène.  (XX«  Congrès 
annuel  d’hygiène.  Paris,  Institut  Pasteur,  les  23,  24,  25 
et  26  octobre  1933,  sous  le  haut  patronage  de  M .  Albert 
Lebrun,  Président  de  la  République.)  —  Programme 
général. —  Lundi  23  octobre. —  Rapports:  M.  Fuss: 
La  nécessité  et  les  possibilités  des  grands  travaux  en 
temps  de  crise.  — ^  M.  Rochaix  et  M.  Vignerot  :  L’ef¬ 
fort  français  dans  le  domaine  de  l’assainissement  depuis 
la  guerre.  M.  le  Docteur  Lutrario  :  Les  améliora¬ 
tions  foncières  et  la  santé  publique.  —  M.  W.  F.  J.  M . 
Krul  :  Les  travaux  d’adduction  d’eau  potable  dans  .la 
crise  économique.  —  M.  Rey  :  L’assainissement  de  la 
France.  Programme  général  des  travaux. 

Mardi  24  octobre.  —  Rapports  :  Rapport  du  ministère 
des  Colonies  :  L’équipement  sanitaire  des  colonies  et  la 
crise  économique.  —  M.  le  Professeur  Pittaluga  :  Les 
grands  travaux  d’hygiène  publique  en  Espagne.  — 
M.  Chodsko  :  La  lutte  coordonnée  contre  la  tuberculose 
dans  les  villes  et  dans  le  milieu  rural.  —  M.  le  Docteur 


Mc.  Dougali,  :  L’aspect  économique  et  social  de  la  lutte 
antituberculeuse  en  Angleterre  :  Les  cités  sanitaires.i— 
M.  Vignerot  :  L’outillage  sanitaire  des  campagnes 
(Adduction  d’eau  potable,  évacuation  des  matières  et 
eaux  usées,  habitations,  aménagements  divers.)  ^  Mine 
Régis;  La  construction  et  l’exploitation  du  Traiis-saha- 
rien  ;  Conséquences  médico-sociales. 

Mercredi  25  octobre.  —  Rapports  :  M.  le.  Docteur 
Carozzi  :  La  collaboration  des  inspecteurs  techniques 
et  médecins  du  travail  dans  la  lutte  antituberculeuse. 
—  M.  le  Docteur  Jullien  :  1°  Urbanisme  et  réadapta¬ 
tion  des  tuberculeux  à  la  vie  collective  ;  2»  Le  dépis¬ 
tage  de  la  tuberculose  par  l’examen  radioscopique  dans 
les  armées  française  et  étrangères. 

I.a  Société  de  médecine  publique  assume  tous  les  frais 
du  Congrès  ;  aucune  cotisation  n’est  donc  réclamée  âux 
personnes  qui  désirent  y  assister  ;  mais,  seuls,  MM.iles 
membres  de  la  Société  de  médecine  publique  recevrjint 
le  numéro  spécial  du  Mouvement  sanitaire  consacré  aux 
comptes  rendus  du  Congrès.  i-  ' 

Les  souscriptions  à  cet  ouvrage  des  personnes  étm- 
gères  à  la  Société  de  médecine  publique,  doivent  ftre 
adressées  au  Mouvement  sanitaire,  52,  rue  Saint-Géor- 
ges.  I  ' 


Le  Directeur -Gérant  :  D'  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Qermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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.tement^l  du  combattant  pour  demander  la  for¬ 
mule  à, remplir,  puis  retourner  cette  formule  au¬ 
dit  office  avec  un  bulletin  de  naissance  et  deux 
photos  d’identité. 


5411.  -  Pupilles  de  la  Nation 

Auriez-vous  l’amabilité  de  me  renseigner  sur  le 
cas  suivant  : 

Une  de  mes  clientes  est,  devenue  veuve,  il  y  a  en¬ 
viron  deux  ans.  Cinq  enfants.  L’aîné  part  au  régi¬ 
ment  en  octobre  dernier  et  meurt  sous  les  drapeaux 
en  mars  dernier  de  broncho-pneumonie  grippale. 

Automatiquement  la  mère  va  toucher  une  pension 
d’ascendante.  Mais  étant  donné  que  son  fils  était 
soutien  de  famille,  les  frères  et  sœurs  plus  jeunes 
n’ont-ils  pas  droit  à  être  considérés  comme  Pupilles 
de  la  Nation  ?.Si  oui  quelles  démarches  faudrait-il 
faire  ?  F.  ' 

Réponse. 


Adresser  la  demande  (inutile  d’affranchir  la 
lettre)  au  Procureur  de  la  République  de  la  rési¬ 
dence. 


5772.  —  L’Etat  n’est  pas  responsable  d’un 

accident  dont  un  militaire  peut  être  victi¬ 
me  en  dehors  du  service 

Un  militaire  —  permissionnaire  (permission  de 
10  heures  soir) — rentrant  à  sa  caserne  en  motocy¬ 
clette  le  soir,  a  une  collision  avec  un  sergent  de  son 
régiment,  monté  lui -même  sur  une  motocyclette. 

Chute  violente  du  soldat  —  qu’o  n  relève  dans  un 
état  grave  —  dont  il  s’est  tiré  péniblement  et  qui  a 
nécessité  notamment  une  ligature  de  la  carotide  ex¬ 
terne. 

Ceci  posé,  voici  ce  que  je  voudrais  savoir  : 

Le  sergent  était  dans  son  tort  (il  tenait  sa  gauche  : 
tort  légal  civilement,  et  tort  militaire  :  il  était  sans 
permission).^ 

Mon  Client,  le  militaire  voudrait  savoir  : 

1°  Si  l’Administration  militaire  est  responsable 
des  séquelles  possibles  que  ce  traumatisme  violent 
peut  lui  laisser  plus  tard. (Il a  été  soigné  à  Desgenet- 
tes,  deux  mois). 

Ou,  2°  si  c’est  le  sergent  qui  est  responsable  (ci¬ 
vilement). 

C’est  un  cas  assez  complexe  comme  vous  le  voyez 
au  point  de  vue  responsabilités  et  je  serais  bien  aise 
d’avoir  votre  avis,  sur  les  recours  que  peut  avoir  le 


Le  soutien  de  famille  étant  décédé  dans  des 
circonstances  ayant  Ouvert  droit  à  la  pension  au 
titre  de  la  loi  du  31  mars  1 919  (4®  alinéa  de  l’ar¬ 
ticle  1®'  de  la  loi  du  27  juillet  1917,  modifiée  par 
la  loi  du  26  octobre  1922),  il  semble  que  les  frè-- 
res  et  sœurs  plus  jeunes  puissent  être  considérés 
comme  jPupilles  de  la  Nation.  . 

Mais  il  faut  qu’un  jugement  reconnaisse  la 
qualité  de  Pupille  de  la  Nation. 
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militaire  mon  client  qui  est  actuellement  rétabli, 
mais  dont  l’état  peut  s’aggraver  dans  l’avenir. 

Réponse 

'  L’Etat  représenté  par  l’Administration  mili¬ 
taire,  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  l’ac¬ 
cident  dont  votre  client  a  été  victime  alors  qu’il 
n’était  pas  en  service  et  qu’il  se  déplaçait  sur  un 
véhicule  lui  appartenant. 

Par  contre,  la  responsabilité  du  sergent  nous 
paraît  nettement  engagée  au  point  de  vue  civil 
comme  au  point  de  vue  pénal  et  votre  client 
peut  poürsuivre  contre  lui  la  réparation  du  pré¬ 
judice  qu’il  a  subi,  conformément  au  droit  com- 


FISCALITË 

Calcul  des  abattements  en  cas  de  cumul 
d’un  traitement  avec  des  bénéfices  non 
.  commerciaux 

La  réponse  4.830  insérée  dans  le  Concours  l\lé- 
dical  du  24  septembre  dernier  ne  nous  paraît  pas 
suffisamment  claire  pour  servir  à  nos  lecteurs. 
Voici  l’analyse  de  ce  cas  particulier  et  le  calcul 
de  l’imposition  régulière. 

Le  Docteur  S ...  a  été  imposé  sur  les  traite¬ 
ments  au  titre  de  1933  pour  un  revenu  net  de 
29.100  francs  alors  qu’il  avait  déclaré  avoir 


exercé  comme  médecin,  dans  sa  clientèle,  du  1“' 
janvier  au  12  mars  1932  avec  un  bénéfice  net 
de  professions  non  commerciales  de  6.489  francs. 
Le  15  mars  1932,  le  Docteur  S. . .  n’a  plus  fait 
de  clientèleet  a  été  nommé  médecin  salarié  dans 
une  autre  résidence.  Il  a  reçu  un  traitement  s’é¬ 
levant  à  22.624  francs  pour  la  période  allant  jus¬ 
qu’au  31  décembre. 

Un  premier  enfant  devait  naître  en  septembre 
1933.  ,  ' 

Par  application  de  l’art.  12  de  Ih  loi  du  13  juil¬ 
let  1925  et  de  l’art.  8 de  la  loi  du  31  mars  1932  et 
deé  arrêts  du  Conseil  d’Etat  dont  le  dernier  est 
du  9  décembre  1932,  les  impositions  du  Docteur 
S. . .  devaient  être  ainsi  calculées  : 

1°  Totalisation  des  revenus  nets  pour  appli¬ 
quer  les  abattements  spéciaux  aux  salaires  ; 


Honoraires  '. .  6 . 489  fr. 

Salaires .  22.624  fr. 

Total . ■ _ ; .  29.113  fr. 

Aucun  enfant  n’existant  au  1®' 
janvier  1933  la  seule  déduction 
pour  situation  de  famille  concer¬ 
nait  la  femme  du  docteur  soit. . .  3 .000  fr. 

26.113  fr. 


Sur  cette  somme,  il  y  a  lieu  de 
retrancher  les  exonérations  léga¬ 
les  . 
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10.000  complètement 

exonérés . . 

10..  000  exonérés  pour 

moitié  . . 

6.113  exonérés  pour  un 

quart. . . . 

Total  des  exonérations. 

Reste  imposable . 


1.528 
16 .528 


9.585  fr. 


Cette  somme  doit  être  partagée  entre  les  cé¬ 
dules  des  salaires  et  des  bénéfices  non  commer¬ 
ciaux  proportionnellement  aux  revenus  nets  de 
ces  cédules  pour  application  des  tarifs:  on  a 
donc  : 


Profes.  liber. 


9.585  X  6.489 
29.113 


=  2.136 


9.585  X  22.624. 


Total  des  impôts  cédulaires  . . . 


A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


5463. —  La  patente  cesse  d’être  due  à  par¬ 
tir  du  mois  qui  suit  le  décès  du  pa¬ 
tenté 

Mon  mari  étant  décédé  le  10  août,  veuillez  me 
dire  si  la  patente  peut  être  exigée  pour  l’année 
entière. 

Réponse 

La  patente  n’est  due  que  pour  les  mois  écou¬ 
lés  et  le  mois  du  décès.  (Loi  du  15  juillet  1880, 
art.  30). 

Prévenir  le  contrôleur  et  le  percepteur. 

_  A.  M. 

5524.  —  Base  de  la  patente  en  cas 
de  sous-location  par  un  parent 

Je  dois  changer  de  commune  et  prendre  un  nou¬ 
veau  logement,  dont  le  loyer  sera  supérieur  à  l’ac¬ 
tuel,  à  l’autre  bout  du  département.  Gomme  j’habite 
avec  ma  belle-mère,  pensez-vous  qu’il  m’est  possi¬ 
ble  de  faire  passer  le  bail  au  nom  ;ie  cette  dernière  et 
déclarer  ensuite  un  loyer  bien  inférieur,  puisque  je 
serai  locataire  de  ma  belle-mère  pour'deux  ou  trois 
pièces.  Cela  aurait,  vous  le  savez,  une  grosse  impor¬ 
tance  au  point  de  vue  de  la  patente.  Existe-t-il  une 
jurisprudence  à  ce  point  de  vUe  ?  , 

-  Dr  Z. 

^  Réponse 

Le  bail  au  nom  d’un  parent  et  une  sous-loca- 


□  ÉCONCESTIPN  RAPIDE; 
SANS  CHOC  vàsculaIre; 
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i  Huile  de  paraffine .  65°/« 
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tlon  au  médecin  peut  faire  calculer  la  patenté 
sur  le  montant  de  la  sous-lqcatiçn. 

Mais  pour  être  sûr  que  l’imposition  ne  sera 
pas  faite  sur  la  valeur  locative  totale,  il  faudrait 
que  la  jouissance  ne  soit  pas  commune  en  fait, 
qu’il  y  ait  par  exemple  deux  cuisines,  deux  salles 
à  manger. 

A.  M. 

5617. —  Rehaussement  des  déclarations 
de  revenus 

Je  suis  en  désaecord  avec  le  Contrôleur  :  celui-ci 
m’a  écrit  vers  le  mois  de  février  qu’il  estimait  que 
je  n’avais  pas  assez  déclaré  pour  les  années  précé¬ 
dentes  et  qu’il  se  proposait  de  me  taxer  pour  un  béné¬ 
fice  net  double  de  celui  déclaré.  J’ai  répondu  par  une 
fin  de  non-recevoir  ;  puis,  je  suis  allé  le  trouver  lui 
demandant  sur  quoi  il  se  basait^pour  m’augmenter. 
Il  s’est  retranché  derrière  son  inspecteur,  me  disant 
que  celui-ci  tenait  à  me  faire  passer  devant  la  Com¬ 
mission  départementale.  J’ai  demandé  à  voir  cet  ins¬ 
pecteur  ;  pas  de  réponse  !  ! 

Il  y  a  quinze  jours,  je  reçois  toujours  du  même  Con¬ 
trôleur  le  même  poulet  me  proposant  de  doubler  mon 
bénéfice,  mais  sans  me  donner  aucun  motif.  Je  lui 
réponds  par  courrier  de  bien  vouloir  me  dire  sur  quoi 
il  se  base  pour  me  faire  semblable  proposition  et  ce 
matin,  je  reçois  une  convocation  à  me  présenter  de¬ 
vant  la  Commission  de  taxation  le  18  prochain. 


Veuillez  donc  être  assez  aimable  pour  me  dire  ; 

2“  Si  le  Contrôleur  ne  doit  pas  me  donner  les  rai¬ 
sons  sur  lesquelles  il  se  base  pour  me  taxer  avant 
de  me  convoquer  devant  laCommission  ;  je  pensais 
qu’une  discussion  amiable  devait  précéder  la  cità- 
tion.  .  . 

2“  Quelles  preuves  je  puis  fournir  de  mes  recettes  r 
j’ai  le  livre  de  mon  encaisseur,  mon  livre  de  recettes 
journalières,  l’Assistance  médicale  et  l’article  64 
peuvent  être  vérifiés  chez  le  percepteur  ? 

3“  Enfin,  si  ma  déclaration  est  jugée  insuffîsahtç, 
serai-je  condamné  à  une  amende  en  plus  des  droits 
normaux  ?  Je  crois  avoir  fait- une  déclaration  très 
raisonnable  en  portant  65.000  francs  de  recettes, 
moins  les  frais  générâux  ;  d’autant,  plus  que, 
souffrant  depuis  plusieurs  années,  j’ai  bieii  laissé 
tomber  la  clientèle. 

4“  Sur  quelles  années  peut  porter  la  réclamation 
du  Contrôleur  ;  j’ai  reçu  ma  feuille  d’impôts  pour 
cettè  année  que  j’ai  payés,  Dr  X.  : 


Réponse 

Lorsqu’il  existe  une  déclaration  régulière, 
le  Contrôleur  doit  indiquer  sur  quoi  il  se  base 
pour  faire  le  rehaussement,  mais  malheureuse* 
ment  les  Commissions  admettent  souvent  un 
motif  vague. 

Il  faudra  faire  remarquer  à  la  Commission  qiie 
vous  avez  demandé  à  être  entendu  par  les  fonc¬ 
tionnaires  et  que  vous  n’avez  pas  eu  de  réponse. 
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,  Sont-ce  vos  recettes  ou  vos  dépenses  qui  sont 
contestées  ?  Si  ce  sont  les  dépenses,  il  est  facile 
de  les  justifier.  Pour  les  recettes,  c’est' plus  dif¬ 
ficile,  mais  vous  pouvez  prouver  que  votre  béné¬ 
fice  déclaré  correspond  à  vos  dépenses  person¬ 
nelles. 

L’Administration  peut  reviser  trois  ans  plus 
l’année  de  l’imposition,  c’est-à-dire  1929,  1930, 
1931,  1932  ;  cette  dernière  année  étant  imposée 
en  ce  moment.  -  A.  M. 


5622.  — Impôt  sur  les  remorques  d’auto¬ 
mobiles. 

Amateur  de  camping,  j’ai  fait  construire  une  pe¬ 
tite  rèmorque  où  j’installe  deux  couchettes  pour  ma 
femme  et  moi. 

Nos  honorables  (!)  nous  ayant  gratifiés  cette  année 
d’un  iiripôt  sur  les  remorques,  je  me  suis  présenté  chez 
le  nouveau  buraliste,  j’ai  déclaré  ma  remorque. 

.  Poids  mort . 250  kgr.. 

Charge  utile .  250  kgr. 

Total  . .  500  kgr. 

et  j’ai  payé  les  droits  afférents  aux  remorques  de 
0  à  500  kgr.  soit  100  francs  par  an,  25  francs  pour  un 
trimestre. 

Or,  hier,  j’étais  prévenu  que  je  devais  50  francs  et 
non  25  francs  pour  le  trimestre.  L’inspecteur  qui  a 
relevé  la  prétendue  erreur  s’appuie  sur  ce  fait  que. 


dans  la  loi,  il  n’y  a  pas  écrit  :  ^ .  les  remorques  de 

0  à  500  kgr.  inclus.  »  Le  droit  de,  100  francs  par  an. 
ne  serait  dû  que  pour  les  remorques  ne  pesant  pas 
plus  de  499  kgr.  1!  1 1 1  . 

Cette  interprétation  me  paraît  tirée  par  les  che¬ 
veux. 

Qu’en  pense  Monsieur  Martinot  ? 

Dt  T. 

Réponse 

La  loi  du  28  février  1933  est  formelle,  l’article 
60  dit  :  100  francs  pour  les  remorques  dont  le 
poids  total  maximum  est  inférieur  à  500  kgr. 

A.  M. 


5698.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 

Permettez-moi  d’avoir  recours  aux  lumières  du 
Conseil  juridique  du  Concours  Médical  et  de  lui  de¬ 
mander  ce  qu’il  pense  de  l’objection  suivante  faite 
par  un  Contrôleur  des  Contributions  directes  à  un 
confrère  dont  il  conteste  les  déclarations  faites  au 
titre  de  l’année  1932. 

Le  confrère  a  déclaré  un  chiffre  brut  de  50.200 
francs  ;  de  dépenses  professionnelles  de  22.703 
francs  ;  d’un  bénéfice  net  de  27.  497  francs. 

Le  Contrôleur  prétend  : 

1°  Que  les  dépenses  professionnelles  sont  excessi¬ 
ves,  notamment  que  l’amortissement  à  1  /5®  d’une  voi- 
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tare  autojnobile  achetée  24.800  francs  en  juillet  1932  est 
excessif  parce  que  celte  voiture  sert  à  des  sorties  fami¬ 
liales  et  que,  par  suite  le  médecin  doit  prendre  à  sa 
charge  particulière  une  part  de  cet  amortissement. 

2®  Que  le  bénéfice  brut  déclaré  ne  répond  pas  à 
une  clientèle  qui  va  s’accroissant. 

Et  ce,  sans  aucune  précision  autre  etil  propose  une 
taxation  à  35.000  francs  du  bénéfice  net  tout  sim¬ 
plement. 

Avisé  par  le  confrère,  comme  membre  du  Conseil 
de  discipline  dont  le  président  est  légalement  méde¬ 
cin  préconciliateur,  j’ai  signalé  qu’à  mon  avis  l’ob- - 
jection  concernant  l’amortissement  total  de  l’auto 
par  fractions  de  1  /5®  au  titre  des  dépenses  profession¬ 
nelles  était  légal  et  de  jurisprudence  constante. 

La  loi,  si  je  ne  me  trompe,  en  cas  d’achat  d’auto, 
laisse  le  médecin  libre  de  porter  la  totalité  du  prix 
d’achat  d’une  voiture  neuve,  au  compte  des  dépenses 
professionnelles  d’une  seule  année,  ou  bien  d’en  ré¬ 
partir  l’amortissement  sur  cinq  années.  J  ’ai  eu  recours 
au  premier  procédé  en  1931  et  aucune  objection  ne 
m’a  été  présentée. 

Je  ne  parle  pas  de  la  deuxième  critique  faite  par 
le  Contrôleur,  c’est  un  cas  d’espèce.. 

En  revanche  l’objection  présentée  parle  Contrôleur 
au  sujet  de  l’amortissement  en  cinq  ans  d’une  auto, 
est  d’ordre  général  et  peut  intéresser  de  très  nom¬ 
breux  praticiens. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  l’opinion  juridique 
du  Concours  Médical  à  cet  égard,  l’en  remercie 
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d’avance  très  vivement,  assurant  votre  estimé  jour- 
nal  de  ma  sympathie  très  effective. 

•  '  D^C. 

Réponse 

La,  jurisprudence  avait,  décidé  que  le  prix  de 
l’automobile  professionnelle  devait  être  porte  en 
dépense  dans  l’année  de  l’achat,  par  conséquent 
l’amortissement  se  faisait  en  une  seule  fols  (arrêt 
du  21  décembre  1928). 

L’Administration,  pour  ne  pas  désavantager  les 
jeunes  docteurs  dont  les  recettes  ne  permet¬ 
taient  pas  une  si  forte  déduction,  a  admis  l’a¬ 
mortissement  en  cinq  ans  lorsque  le  contribua¬ 
ble  adoptait  cette  déduction. 

Ceci  établi,  l’amortissement  quel  que  soit  son 
mode  de  calcul,  n’est  imputable  sur  les  recettes 
professionnelles  que  dans  la  proportion  où  la  voi¬ 
ture  sert  pour  la  profession.  Si  les  faits  démon¬ 
trent  que.  la  voiture  a  fait  2000  kilomètres'  pour 
pro.mener  la  famille  et  8.000  kilomètres  pour  voir 
les  malades,  on  déduit  des  honoraires  les  8/10“ 
de  l’amortissement  en  cinq  ans. 

Si  le  docteur  a  fait  une  déclaration,  c’est  au 
Contrôleur  à  en  démontrer  l’inexactitude  en  se  ba¬ 
sant  sur  des  faits  et  non  sur  des  affirmations. 

Le  Contrôleur  aurait  raison  si  les  dépenses 
personnelles  étaient  notoirement  supérieures  aux 
revenus  déclarés. 

Pour  donner  plus  de  force  à  la  déclaration 
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tout  en  respectant'  le  secret  professionnel,  nous 
conseillons  aux  médecins  de  tenir  journellement 
un  premier  carnet  de  recettes  avec  noms  des 
clients  et  un  numéro  d’ordre,  puis  un  second  re¬ 
produisant  le  premier  mais  sans  noms.  En  pro¬ 
duisant  cette  pièce,  le  praticien  doit  faire  remar¬ 
quer  qu’il  ne  fait  cette  Communication  que 
pour  bien  démontrer  qu’il  ne  cache  rien,  car  en 
vertu  de  l’art.  65  de  la  loi  du  15  octobre  1926,  le 
médecin  n’est  pas  tenu  de  produire  une  compta¬ 
bilité.  . 

_  A.  M. 

ASSURANCES  SOCIALES 

5365. — Assuré  incorporé. 

Maladie  non  imputable  au  service 

Un  jeune  assuré  social,  ayant  régulièrement  versé 
ses  cotisations  jusqu’à  son  départ  pour  la  caserne, 
tombe  malade  S.  j.ours  après  son  arrivée  au  corps.  Le 
cas  est  grave  (myélite  transverse)  ;  il  est  réformé  nu¬ 
méro  2,  et  transféré  dans  un  hôpital  civil  où  il  restera 
vraisemblablement  jusqu’à  la  fin  de  ses  jours,  aux 
frais  de  la  commune  p.ù  ses  parents  et  lui  sont  domi¬ 
ciliés. 

Première  question  :  La  Caisse  d’assurances  doit- 
elle  intervenir  dans  le  payement  de  ces  frais  d’hospi¬ 
talisation  ?  - 

Deuxième  question  :  Ce  malade  peut-il  prétendre 


à  une  indemnité  versée  par  la  Caisse  :  demi-salaire 
pendant  six  mois  ,  puis  pension  d’invalidité  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Si  le  jeune  assuré  social  dont  il  est  question 
dans  votre  lettre  du  1 8  août  remplit  bien  les  con¬ 
ditions  imposées  par  l’article  5  pour  pouvoir  pré¬ 
tendre  au  bénéfice  de  l’asSurance-maladie,  c’est- 
à-dire  s’il  a  bien  cotisé  soixante  jours  pendant  le 
trimestre  civil  qui  a  précédé  la  maladie,  le  fait 
que  celle-ci  s’est  déclarée  au  moment  où  il  venait 
d’être  incorporé  ne  saurait  porter  atteinte  à  ses 
droits  vis-à-vis  de  la  Caisse,  puisqu’il  est  mani¬ 
feste  qu’elle  ne  peut  être  attribuée  au  service  et 
qu’elle  a  d’ailleurs  motivé  une  simple  réforme 
no  2. 

A  notre  avis,  la  Caisse  d’assurances,  sous  ré¬ 
serve  de  la  régularité  de  la  situation  de  son 
-assuré,  devra  donc  intervenir  dans  le  payement 
des  frais  d’hospitalisation. 

Au  cours  de  l’hospitalisation  et  pendant  la  du¬ 
rée  d’application  de  l’assiirance-maladie,  le  ma¬ 
lade  aura  droit  au  demi-salaire  calculé,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  du  §  fo'',  de  l’article  5, 
et  réduit  des  trois  quarts  (article  6,  §3),  puisqu’il 
n’est  pas  marié  et  n’a  pas  d’enfant  à  sa  charge. 

Lorsque  le  bénéfice  de  l’assurance-maladie 
sera  épuisé,  votre'  client  pourra  invoquer  le  béné¬ 
fice  de  l’assiirance-invalidité,  à  la  condition  qu’il 
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ait  été  immatriculé  depuis  deux  ans  au  moins  les  versements  correspondant  au  moins  à  480  cotî* 
avant  la  maladie  et  qu’il  possède  ainsi  à  son  sations  journalières  durant  les  deux  ans  pré¬ 
compte  d’assuré,  les  versements  correspondant  cédant  le  début  de  l’afîection  ou  de  l’accident. 


au  moins  à  480  cotisations  journalières  durant  La  loi  étant  entrée  en  vigueur  le  juillet  193(3 
les  deux  ans  précédant  lè  début  de  l’afîection  et  la  maladie  dont  est  atteint  votre  client  re- 
(articlell).  '  montant  à  novembre  1931,  il  a  été  impossible 

à  votre  client  de  posséder  à  cette  date  le  nombre 
5474.  —  Assurance-invalidité.  ’  versements  nécessaires  pour  pouvoir  bénéfl- 

Minimum  de  versements  exigé  l’assurance-invalidité. 

5730.  —  Contrôle  de  la  Caisse. 
Attributions  des  dames  visiteuses 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander,  de  la  part'de 
nombreux  confrères'  le  renseignement  suivant  : 

Assurances  sociales.  Contrôles  ; 

,  La  Caisse  exerce  un  contrôle  général  ou  adminis¬ 
tratif  sur  l’ensemble  des  assurés  et  des  services  rela- 
tifà  à  l’assurance  maladie  par  l’intermédiaire  de  mé¬ 
decins-contrôleurs  et  accessoirement  de  visiteurs  et 
dames  visiteuses. 

Les  bénéficiaires  de  l’assurance  doivent  se  prêter 
au  contrôle  institué,  mais  ils  peuvent  exiger  qu’il 
s’effectue  en  présence  du  médecin  traitant. 

Donc  l’assuré  convoqué  à  une  consultation  par  un 
médecin-contrôleur  ou  visité  par  lui  peut-il  réelle¬ 
ment  exiger  la  présence  de  son  médecin  traitant, 
et  refuser  tout  examen  en  son  absence  ? 

Quelles  conséquences  peuvent  résulter  pour  lui  de 
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voudrait  faciliter  votre  exercice  professionnel 

EUe  est  à  votre  disposition 


15,  l'vie  d©  Rom©  -  RA.RIS  (8®) 

téléphone  (ligne  médicale)  :  Leborde  62-38 


Je  vous  serais  très  obligé  d’avoir  l’amabilité  de 
me  renseigner  sur  les  droits  d’un  assuré  social  obli¬ 
gatoire  devenu  infirme  du  fait  de  rhumati.sme  défor¬ 
mant  dont  le  début  remonte  à  novembre  1931  (n’a 
pu  travailler  que  de  septembre  1932  à  novembre 
19(32)  et  qui  désire  obtenir  une  pension  d’invalidité. 

Ce  malade  est  en  outre  pensionné  de  guerre  à  60  % 
pour  emphysème  pulmonaire. 

Cette  pension  peut-elle  être  diminuée  du  fait  de 
l’obtention  de  la  pension  d’invalidité  accordée  par  la 
Caisse  d’Assurances  sociales  pour  rhumatisme  défor¬ 
mant  ? 

DI-  R. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  11  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  pour  invoquer  le  bénéfice  fie 
l’assurance-invalidité,  l’assuré  doit  être  imma¬ 
triculé  depuis  deux  ans  au  moins  avant  la  mala¬ 
die  et  par  suite,  posséder  à  son  compte  d’assuré 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ce  refus,  si  on  ne  lui  accorde  pas  la  présence  dé  son 
médecin-traitant  ? 

•  D’autre  part  les  dames  visiteuses  ont-elles  le  droit 
de  donner  une,  appréciation  quelconque,  de  juger  en 
quoi  que- ce  soit,  le-  traitement , d’un  malade,  la  na¬ 
ture  de  cè  traitement,  sa  durée  ou  d’interpréter  les  in¬ 
dications 'de  telle  ou  .telle'maladie  ?  Quel  est,  au  fond 
leur  rôle  exact  et  la  délimitation  de  ce  rôle. 


publique  du  30  juin  1930  a  pris  soin  de  préciser 
que  les  médecins-contrôleurs  ne  pouvaient  s’im¬ 
miscer  dans  les  rapports  du  malade  et  du  méde¬ 
cin  traitant.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même 
pour  les  visiteurs  et  dames  visiteuses  dont  le 
rôle  a  été  ainsi  défini  par  le  parag.  2  de  l’art.  9  : 
('  les  visiteurs  et  dames  visiteuses  participent  à 
la  surveillance  des  malades  et  peuvent  en  outre 
être  chargés  de  s’enquérir  des  conditions  d’hy¬ 
giène  dans  lesquelles  vivent  les  malades,  leur  dis¬ 
penser  des  prestations  en  argent  et  leur  apporter 
un  concours  moral.  » 


Réponse 


1“  C’èst  la  loi  elle-même  dans  le  paragraphe  2 
de  l’art.  7  qui  a  décidé  que  l’intéressé  pouvait 
toujours  exiger  que  le  contrôle  du  médecin  de  la 
Caisse  soit  effectué  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant.  Par  conséquent,  les  assurés  sociaux  peu¬ 
vent  se  refuser  au  fonctionnement  du  contrôle 
en  l’absence  du  médecin  traitant  ou  tout  au 
moins  lorsqu’il  est  impossible  au  médecin-con¬ 
trôleur  de  justifier  que  le  médecin  traitant  a  été 
averti  suffisamment  à  temps  de  la  date  et  de 
l’heure  de  la  contre-visite. 

Au  cas  où  la.  Caisse  refuserait  à  l’assuré  le 
payement  des  prestations  prévues  par  la  loi  en 
se  basant  sur  le  fait  qu’il  aurait  refusé  de  se  sou¬ 
mettre  au  contrôle  en  l’absence  du  médecin  trai¬ 
tant,  il  faudrait  porter  le  litige  devant  la  Com¬ 
mission  cantonale  prévue  à  l’art.  63. 

20  L’art.  9  du  règlement  d’administration 


5989.  —  Accouchements  pratiqués 
par  les  sages-femmes 


Une  Caisse  ouvrière,  mutualiste  a-t-elle  le  droit  de 
ne  rembourser  que  150  francs  pour  les  accouche¬ 
ments  pratiqués  par  les  Sages-femmes  ? 

Dr  L. 

Réponse 


La  Circulaire  ministérielle  du  21  mars  1931 
s’exprime  ainsi  :  cc  Rien  n’empêche  les  Caisses  de 
prévoir  des  tarifs  de  responsabilité  différents 
pour  les  accouchements  faits  par  une  sage- 
femme  et  ceux  faits  par  un  médecin ...  ». 

Ce  texte  répond  à  la  question  posée.  J’ajoute 
cependant  qu’il  est  toujours  loisible  à  un  assuré 
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socia,!  qui  estime  que  le  remboursement  qu’il  a 
reçu  de  sa  Caisse  est  insuffisant  par  rapport  aux 
dépenses  qu’il  a  dû’faire  lui-même,  de  porter  le 
différend  devant  la,  Commission  cantonale,  ce  qui 
ne  nécessite  de  sa  part  que  la  peine  de  saisir  par 
lettre  recommandée  le  greffier  de  la  Justice  de 
paix,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la 
décision  de  la  Caisse,  et  de  présenter  un  mémoire 
explicatif,  sans  avoir  besoin  habituellement  de 
se  présenter  en  personne. 

G.  D. 


ACCIDENTS 

5616.  —  Recouvrement  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  un  blessé  sur  la  demande 
d’un  tiers 

-  Un  automobiliste  culbute  un  cycliste.  Le  beau- 
père  de  l’automobiliste,  propriétaire  de  l’auto,  me 
fait  chercher  de  suite  ;  le  blessé  est  transporté  à  l’hô¬ 
pital  où  il  séjourne  environ  six  mois.  Au  cours 
du  traitement,  le  propriétaire  de  l’automobile,  beau- 
père  de  l’auteur  de  l’accident,  me  répète  devant 
témoins  {je  possède  l’attestation  écrite  de  l’un  d’eux), 
à  plusieurs  reprises,  qu’il  réglera  tous  mes  honoraires. 
Un  jugement  intervient  ;  la  responsabilité  de  l’auto¬ 
mobiliste  n’est  reconnue  que  pour  un  tiers,  les  deux 
autres  tiers,  à  la  charge  du  blessé.  Celui-ci  fait  appel. 


La  Cour  confli'me  le  jugement.  Puis-je  me  retour¬ 
ner  vers  l’automobiliste  en  raison  de  ses  promes¬ 
ses  ?  Le  Juge  de  paix  consulté  prétend  que  la  chose- 
est  impossible,  l’automobiliste  n’ayant  pris  aucun  en¬ 
gagement  écrit  et  mieux  la  preuve  n’étant  pas  admise. 

Faut-il  faire  opposition  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  du  patron  ? 

Si  oui,  par  constitution  d’un  avoué  ou  ministère 
d’huissier  ?  , 

Votre  réponse  peut  intéresser  les  confrères. 

D>^  M. 

Réponse 

Vous  avez  à  la  fois  comme  débiteurs  dans  l’af¬ 
faire  que  vous  nous  exposez  par  votre  lettre 
d’hier  le  blessé  auquel  vous  avez  donné  vos  soins 
et  le  beau-père  de  l’automobiliste  qui  vous  a  fait 
appeler  et  a  pris  devant  témoins  l’engagement 
de  vous  payer  vos  honoraires. 

L’obligation  du  beau-père  de  l’automobiliste  à 
votre  égard  résulte  de  l’engagement  qu’il  a  per¬ 
sonnellement  contracté  et  qui  est  indépendant 
de  la  responsabilité  plus  ou  moins  grande  que 
lui-même  et  son  beau-fils  Ont  pu  encourir  dans 
l’accident. 

Mais,  contrairement  aux  avis  qui  vous  ont  été 
donnés,  le  défaut  d’engagement  écritde  la  part  du 
beau-père  de  l’automobiliste  ne  saurait  constituer 
un  obstacle  à  l’exercice  de  votre  action  contre 


.  ^  PRODUIT  PHYSIOUOGiqiie  DOSE:U6p«iour. 

nprimeS  (commencer  panet  ai 

I  ^  base  de  •  iiimiauer  mivaiU 

Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  sectétion  glandul^e  hépato-intestmale). 
Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'anét  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  tnicrobieimes  et  alimentaires 
qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbieiine  intestinale), 
c-#...:»  .s..».—!.....:.....  J.  T  »...  )  Stimulant  des  contractions  musculaires 

Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  }  libératrices  du  résidu  de  la  digestion. 


LE  LACTOBYL  ’’ 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS  - 17* 
G.  CHENAL.  Pharmacien 
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lui,  alors  surtout  que  vous  disposez  de  témoins 
pouvant  certifier  son  engagement,  en  cas  de  dé¬ 
négation. 

En  effet,  en  raison  de  la  nature  particulière 
de  l’exercice  de  son  art,  qui  le  met  dans  l’impso- 
sibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  l’obli¬ 
gation  qui  est  contractée  envers  lui,  il  a  toujours 
été  admis  par  la  jurisprudence  que  le  médecin 
peut  prouver  cette  obligation,  soit  par  témoin, 
soit  même  par  présomption,  même  si  le  chiffre  de 
'sa  créance  est  supérieur  à  600  francs  (voir  dans 
ce  sens.  Cour  de  Bordeaux,  14  février  1900  ;  Sirey 
1900-2-190  ;  Trib.  de  Libourne,  13  janvier  1887  et 
Trib.  d’Annecy,  23  juillet  1887,  Sirey,  1889-2-45). 

Nous  pensons  donc  que  vous  pouvez  citer 
conjointement  et  solidairement  en  payement 
de  vos  honoraires  le  blessé  et  le  beaü-père  de 
l’automobiliste. 

Si  votre  note  n’excède  pas  3.000  francs  et,  si, 
par  conséquent,  le  Juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  du  litige,  vous  pourriez  confier 
votre  affaire  à  un  huissier  qui  vous  ferait  repré¬ 
senter  aux  audiences.  Dans  le  cas  contraire,  c’est 
le  Tribunal  civil  qui  devrait  être  saisi  et  le  minis¬ 
tère  d’un  avoué  serait  obligatoire. 

Il  est  regrettable  que  vous  ne  fassiez  pas  par¬ 
tie  du  Sou  Médical,  car  cette  Ligue  de  défense 
professionnelle  n’aurait  pas  manqué  de  vous 
faire  bénéficier  de  son  appui  moral  et  pécuniaire 
pour  soutenir  le  procès. 


P.  S.  —  Si  vous  voulez  considérer  le  beau-père 
de  l’automobiliste  comme  votre  principal  débi¬ 
teur,  il  nous  paraît  difficile  de  former  opposition 
sur  le  montant-de  l’indemnité  allouée  au  blessé. 
Une  telle  mesure  de  sûreté  ne  s’imposerait  que 
dans  le  cas  où  vous  auriez  lieu  de  douter  de  la  sol¬ 
vabilité  de  l’un  ou  l’autre  des  défendeurs. 


DIVERS 

4977.  —  Honoraires  de  médecine  légale 

Je  suis  appelé  par  les  gendarmes,  sur  réquisition 
verbale  du  maire,  pour  examiner  un  pendu  (disparu 
depuis  quinze  jours  et  mangé  des  vers),  dans  un 
champ  à,  5  kilomètres  environ  (plus  500  mètres  dans 
les  champs).  Déplacement.  Examen.  Rapport  sur 
papier  timbré,  je  compte  45  francs. 

La  mairie  me  renvoie  nia  note  d’honoraires,  avec 
une  feüille  de  visite  d’Assistance  médicale  générale 
(le  défunt  était  inscrit  à  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  mais  je  n’étais  pas  son  médecin).  Est-ce  cor¬ 
rect  ?  Je  compte  dans  ce  cas  :  10  kilomètres  à  1  fr.  25  ; 
12  fr.  50  ;  une  visite  A.  M.  G.  :  11  fr.  25.  Papier  timbré, 
à  mes  frais.  Je  pensais  qu’un  défunt  n’avait  plus 
aucun  droit  àl’Assistance  médicale  gratuite.  Je  vous 
joins  l’avis  du  secrétaire  de  Mairie.  ' 

Dr  D. 

Réponse. 

Le  Maire  n’a  pu  vous  requérir  qu’en  sa  qualité 


QSÏr 

emplace  la  morphinë^^^ 

IS  S' E  O  l. 

Suppositoire  inaltérable 

Remploie  dans  tous  les  cas  oûlInjectioT  dsS^DOL  n'est  pas  réalisable  J 
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d’Offider  de  la  police  judiciaire  et  parce  qu’il  y 
avait  présomption  dé  crime  ou  de  délit. 

Vous  devez  donc  vous  faire  honorer  au  titre 
des  frais  de  Justice  en  matière  criminelle  et  pour 
cela  envoyer  votre  mémoire  eu  double  exemplai¬ 
re  dont  l’un  sur  papier  timbré  si  la  somme  ré¬ 
clamée  excède  50  francs,  au  Procureur  de  la  Ré¬ 
publique  du  ressort  qui,  après  visa  du  Procureur 
général  et  taxe  du  Président,  vous  fera  payer  par 
le  Receveur  de  l’Enregistrement. 

En  vertu  de  l’art,  26  du  Tarif,  il  vous  est  dû 
pour  votre  visite  et  votre  rapport  un  honoraire 
de  25  francs.  11  convient  d’y  ajouter  vos  frais  de 
déplacement  à  raison  de  1  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu'au  retour,  plus  une  in¬ 
demnité  spéciale  de  20  francs  si  vous  avez  eu  à 
vous  déplacer  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  com¬ 
mune  de  votre  résidence. 

Au  cas  où  le  Parquet  rejetterait  votre  mémoire 
en  prétextant  que  les  présomptions  de  crime  ou 
de  délit  ont  été  détruites  par  vos  constatations,  il 
faudrait  alors  que  vous  adressiez  votre  note  au 
Maire  personnellement  et  que  vous  exigiez  de  lui 
le  payement  de  vos  honoraires  non  pas  au  titre 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  qui  n’a. rien  à 
voir  dans  cette  affaire,  mais  en  raison  dé  l’obliga¬ 
tion  qu’il  a  contractée  en  faisant  appel  à  vous. 


BAUX  ET  LOCATIONS 

5766.  —  LocQtion  à  un  autre  médecin 

Je  éuis, locataire  d’une  clinique  où  j’exerce  une  spé^ 
cialité  (urologie)  différente  de  celle  qui  y  a  toujours 
été  faite "(O.-R.-L.).  Dans  le  cas  où  je  quitterais  cette 
clinique  pour  une  autre  située  dans  la  même  ville,  ma 
propriétaire  aurait-elle  le  droit  de  louer  sa  maison  à 
un  autre  médecin  faisant  la  même  spécialité  que  moi? 
Si  oui,  que  dois-je  mettre  dans  le  bail  lorsque  jele  re¬ 
nouvellerai  pour  éviter  tout  ennui  ? 

Dr  X. 

Réponse 

En  cas  -çle  résiliation  de  votre  bail  pour  une 
cause  quelconque  et  à  moins  de  clause  contraire, 
votre  propriétaire  aurait  le  droit  de  relouer  le 
local  à  un  autre  médecin,  même  pour  y  exercer 
la  même  spécialité  que  vous,  sans  que  vous  puis¬ 
siez  vous  y  opposer  ni  réclamer  des  dommages- 
intérêts. 

Pour  vous  prémunir  contre  ce  danger,  voiis 
pourriez  faire  insérer  dans  le  bail  une  clause  aux 
termes  de  laquelle  le  propriétaire  s’interdirait 
de  relouer  à  un  autre  médecin  exerçant  l’urolo¬ 
gie,  pendant  un  délai  de  plusieurs  années  .(dont 
le  nombre  serait  à  fixer)  à  compter  de  votre  dé¬ 
part  quelle  qu’en  soit  la  cause.  Mais  il  est  possi¬ 
ble  que  le  propriétaire  n’accepte  pas  de  limiter 
ainsi  sa  liberté  d’action. 


LAXATIFS  -  DÉPURATIFS 
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à  bâte  : 

^Extraits  végétaux 

PODOPHYLLIN 

CASCARA 

BOURDAINE 


|d’Ëxtraits  opothérapiques 

BILE 

ENTÉROKINASE 

ÉREPSINE 


UN  grain  (deux  dans  les  cas  rebelles)  au  repas  du  soir 

effet  le  lendemain  matin 

Nettoie  ESTOMAC  -  FOËE  -  ENTESTiN 

Régularise  ies  fonctions  digestives 

Elimine  ies  toxines  et  i*acide  urique 


Laboratoire  H.  NOGUÈS  &  C‘*j 
4  fr.  50  le  flacon  de  30  grains. 
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latorialc  des  tuberculeux.  Les 
e  tuberculeux  :  Paiiworth  eu 
‘  ;  Salagnac-GIairvivre  en  France 


Partie  Scientifique 

(  Originaux 


Notes  de  médecine  pratique  :  Comment  li 


IFIE 

Que  iaiie  pour  les  enfants  sourds-mueto  : 
ïiftle  du  médecin  de  famille.  III.  Avanta¬ 
ges  de  l'éducation  précoce  de  deu.x  ans  ft 
six  ans,  chez  le  petit  sourd-muet  (G.  de 


La  clinique  au  g 
la  diphtérie  è 
(G.  Fischer)  . 


L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  'Prairtement  médical  de  l’angine  de 
poitrine.  —  l  es  arthrodèse»  par  chehe- 
-  viilement  transartieulaire.  —  La  pbény- 
léthylmaloirylurée,  médicament  de  choix  . 
des  états  mélancoliques.. . .  2978 

Les  Sociétés  savantes.  Peiris  :  Sur  l’ azotémie 
post-opératoire.  —  Hématome  sous-durai 
post-traumatique  tardif.  —  Cancer  du 
rectum  traité  par -l’exclusion  du  segment 
malade  et  la  curiethérapie.  -- La  néphrite 


ÆTHONE 


SÉDAtiF  PUISSANT 

Spasme  diqae,  Coqueluche 

Toux  d..  Tuberculeux 

Laryngites 

Trachéites 

Asthme,  etc.  Laboratoire  de  l'ÆTHONE,  9.  Rue  Boissonade,  PARIS 
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aiguë  expérimentale  ;  son  syndrome  hu¬ 
moral  ;  son  traitement.  —  Le  diagnostic 
clinique  et  radiologique  des  anévrysmes 
(anévrysmes  des  sinus  de  Valsalvn).  — 
TJn  cas  de  leucémie  myéiogène  à  polynu¬ 
cléaires  sans  splénomégalie. . . 


Assistance  médicale  gratuite  :  I.  I.es  accou¬ 
chements  normaux  peuvent-ils  être  réser¬ 
vés  aux  sages-femmes  par  circulaire  x>ré- 
îect orale  ? —  II.  Délivrance  d’une  pres¬ 
cription  médicale  sans  avoir  vu  le  malade 

Paul  Boudin)  . .  2990 


Société  française  de  phoniatrié  :  Amygdalec¬ 
tomie  et  chant.  Troubles  fonctionnels 
survenus  après  une  amygdalectomie,  chez 
•un  élève  chanteur.  —  A  propos  d’amygda¬ 
lectomie  et  chant.  —  L’inüuenoe  de  i’a- 
mygdalectomie  bi  latérale  chez  les  barytons 
ténorisants . . .  2982 


S' Assurances-vie  et  I 
Martinot)  . 

Page  sans  médecine  . 


l’Assistance  publique  de  Paris 


Reportage  professionnel 


Partim  Pi*oima»lonnBlla 


Hygiène,  issistsnce,  Hntnillté,  Intéréte  corporalift,  Virlélés 


Chronique  :  I.a  réforme  des  études  médicales; 
iV.  L’enseignement  de  la  clinique.  — - 
L’hôpital,  centre  d’enseignement.  —  I,a 
clinique  et  la  pathologie.  —  Les  stages 
d’aj)prentissage.  —  I.our  organisation. 

(G,  Diichesné)  . . . .  2987 


s  publics  d’aliénés.  —  Médecin  de  dis- 
nsaire.  --  Légion  d’honneur.  —  Acci- 
ats  du  travail.  —  Asiles  publics  d’aliénés  2957 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2®  Zone  100  fr. 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  r Hypertension 

NON  vaso-constrictcur 


REGULATEUR.TRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  eu.) 
Ant^cléreux 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16»)  e 
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Légîtimstion  d’un  enfant  naturel - - - -  2959 

Coppespondanoe 

Livem  :  Exercice  de  la  médecine  dans  un  dé¬ 
partement  voisin  de  la  résidence  du  mé¬ 
decin.  —  Un  aliéné  n’est  pas  responsatde 
civilement  de  ses  actes.  —  Conditions  à' 
remplir  pour  pouvoir  être  nommé  expert 
'  prés  les  tribunaux. — Responsabilité  légale 
des  instituteurs.  —  Accidents  du  travail  : 
Accident  du  travail.  Demi-salaire.  — 
L’accident  dont  un  ouvrier  est  victime  en 
allant  à  son  travail  ne  constitue  pas  un 
accident  du  travail.  —  Recouvrement  des 
honoraires.  Faillite  du  patron. —  l^Revi- 
sion  ;  2“  Allocations  supplémentaires.  — 

Action  de  la  chaleur  et  traumatisme.  — 
Accident  causé  par  un  tiers.  —  .'Accidenté 
du  travail  travaillant  dans  une  autre 
entreprise.  —  Application  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  :  Ligature  d’artère.  — 
Extraction  de  corps  étranger  de  la  main 
assez  profondément  implanté.—  Ponction 
d’hygroma.  —  Application  du  '  tarif  des 
pensionnés  de  guerre  :  Le  cumul  du  prix  de 
la  visite  plus  celui  d’une  intervention  n’est 
pas  autorisé.  —  -  Fisralilê:  Rase  de  la  pa¬ 
tente  dans  une  ville  sous  le  régime  du  droit 
\  commun.  —  Assurances  sociales  :  Hono¬ 
raires  de  l’accouchement  compliqué  d’une 
assurée  sociale .  2961 


^ 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  CArdèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  bure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silieyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fracture^  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  SiUcyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’éspacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bbodt,  Grasse. 

«  Les  Iris  »  et  «  Carpe  Diem  »,  Palalda,  près  Amélic- 
les-Bains  (Pyr.-Or.).  Mais,  de  cure  sanator.,  jineun  oth., 
phrénicectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière,  etc.  D^  Bouix-. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feuillade. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse.  ; 


Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  de  sa¬ 
turation  pour  calmer  les  hs'peraeides,  les  purges  pour 
nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour  di¬ 
minuer  la  putridité  des  sciles,  essayer  quelques  ta¬ 
blettes  DE  MANOAiNB  et  VOUS  Verrez  disparaître  vite  et 
agréablement  tous  ces  ennuis. 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  conval.,  repos, 
atmosph.  tranquille,  tonique  non  èxcitante.  D*-  Clayel.  ' 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone  ,| 

Découverte  ên  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Comnunicaiion  au  XIII’  Congrès  Iniernalional,  Paris  1900.) 


REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME.  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 

I  RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  fodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vin:^t  gouttas  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gonttes  ponr  les  adultes. 


Laboratoire  GALBRUN,  8  ( 


I  du  Petit-lïlusc,  Paris  (IV») 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
<  insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémeniaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Versa'  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Mêdicai.,  Paris  167-95. 


N"  356.  —  Centre,  cli.-Iicu  caÈvt.,  poste  seul  propbarm. 
pas  de  sngo-femme,  à  céder  sans  indemnité,  Condit. 
reprise  pharmacie  et  matériel. 

N"  357.  —  Var.  Stat.  abrit.,  villa  meublée  à  louer, 
salon,  av.  terrassé,  salle  à  m,,  cuisine,  lavoir,  2  chamb., 
linserlr-,  sallR,bains,  w.-c.  cave,  garage,  eau,  ga/.élect., 
nhauH.  eont.,  jardin  1.000  m.  D''  Bouffler,  à  Noisy-le- 
Sec  (Seine). 

N“  368.  .i-  Pour  raison  santé,  à  céder  dans  Bouches- 
du-Rhône,  centre  important,  bon  poste  méd.  génér. 
Facile  à  desservir.  Clii lire  iniport.  à  augmenter.  Indemn. 
à  débatt. 

N“  359.  --  Suis  acrpicreur  mater,  cabinet,  fauteuil, 
tour,  etc.  Dr  Jossu,  St-Amhveuil  (S.-et-I,.). 

N"  360.  —  Occasion.  Multostat  Sanita.s  bains  à  4 
cellules  du  D' Sehnée,  état  neuf,  à  vendre,  S’ad,  Simunek 
157,  Faub,  St-Homiré,  Paris. 

N“361.  —  Est.  Très  bon  poste  cheMieu  cant.,  seul 
médecin.  Fixes.  Avantages  importants.  Bonnes  condi¬ 
tions.  Assez  pressé. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne» 
menls. 


Cabinet  Bseitei,  &  Goret, 


1,  rue  Dante,  Paris  (6»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banl,  proche.  Nord-ouest  Paris,  après  décès,  bonne 
client,  payant  bien,  pavillon  avec  jardin  et  conf. 
Jndem.  30.000  pvec  tte  l’instal.  profes. 

I.oiret,  près  ville,  client,  rurale  avec  fixes  impoit, 
transmis.  Jolie  maison  très  conf.  Prix  :  75.000  francs, 

Paris,  client,  de  quart.,  import,  rapp,  A  céd,  60.000  et. 

Paris,  quartier  central  très  import,  client,  gynéc. 
accouchts,  bel  appartement  6  piècs.  Prix  130,000  fr. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  àtltre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical,  de  MM.  les  Docteurs 
Ardouin,  de  Nemours  ;  Naud,  des  Sables-d’QIonnes 
et  Erickson,  de  Calais,  la  somme  de  quarante  francs 
pour  boiis  offices  du  journal. 


BALDISEDAN 

Toutes  les  indications 
d  e 

B  L  S  a  m  i  q  u  .e 
Diurétique 

B’HEXAMÉTHYLENE 

TÉTRAMINE 

S  E  D  G  t  i  f 

sons  ©n  avoir 
les  inconvénients 

■ 

A  N  tiseptique 

VI 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 

Echantillons  P*  Littérature  ;  Laboratoires  R.  COLAS  •  133,  Rue  Lécaurb'e,  PARIS  (XVI 
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BBKNIÈRBS  j^outelles 


—  Association  générale  des  médecins  de  France. 
Eliiction  du  président.  —  Les  tîhifïre.s  parvenus  au 
17  juillet  et  annoncés  à  cétte  date  donnàientau 
Docteur  Chapon,  élu  président,  4.178  voix.  Depuis, 
six  Sociétés  locales  ont  envoyé  le  résultat  de  leur 
section,  ce  qui  porte  le  chiffre  déflnitil'  à  4.585  voix. 

M.  Chapon  a  donc  été  élu  à  la  presque  unanimité 
puisque  le  nombre  des  votants  a  été  de  4.635. 

—  Enseignement  de  sérologie.  —  M.  Rubinstein 
fera  dans  son  Laboratoire,  54  bis,  rue  Saussure, 
Paris-XVII®,  des  cours  de  Sérologie  appliquée  à  la 
,  Clinique,  à  partir  du  13  novembre.  Ces  cours  com¬ 
porteront  les  exercices  pratiques  de  toutes  les  métho¬ 
des  sérologiques  (syphilis,  tuberculose,  gonococcie, 
etc.). 

.  Pour  tous  renseignements  et  inscriptions  s’adres¬ 
ser  au  Laboratoire  de  15  heures  à  18  heures. 

—  Hommage  à  M.  le  professeur  Legueu.  —  Le 
Professeur  Legueu,  quittant  cette  année  la  clinique 
de  Necker,  ses  anciens  chefs  de  clinique  et  de  labo¬ 
ratoire  ont  pensé  qu’il  convenait  de  marquer,  de 
façon  durable,  la  période  de  vingt  et  un  ans  pen¬ 
dant  laquelle  il  a  occupé  cette  chaire.  Aussi  ont-ils 
mis  sur  pied  un  ouvrage  qui  est  en  quelque  sorte 
l’hMoire  de  la  clinique  de  1912  à  1933. 


11  comprend  : 

1“  lia  description  de  la  clinique  et  de  son  fonc¬ 
tionnement  ;  la  liste  du  personnel  médical  (chefs  de 
clinique,  internes,  externes,  assistants  étrangers, 
moniteurs)  et  du  personnel  hospitalier  ; 

2°  La  liste  bibliographique,  par  année  et  par  sujet, 
de  tous  les  travaux  de  la  clinique  ; 

3®  Le  résumé  des  principaux  travaux  de  la  clini¬ 
que  ; 

4®  La  leçon  inaugurale  du  Professeur  Legueu  et 
l’éloge  qu’il  prononça  à  l’occasion  du  centenaire  de 
Guy  on. 

Get  ouvrage  «  La  Clinique  urologique  de  Necker, 
1912-1933,  Professeur  Félix  Legueu  »  est  illustré 
d’une  photographie  du  Professeur  Legueu,  et  de 
trois  dessins  originaux  d’Albert  André  ;  il  est  tiré 
à  un  nombre  restreint  d’exemplaires. 

Ce  beau  document,  très  vivant,  sur  la  clinique  de 
Necker  et  sur  son  chef,  sera  envoyé  immédiatement, 
par  la  librairie  Masson  et  Cie,  120,  boulevard  Saint- 
Germain,  à  Paris,  à  toute  personne  qui  lui  adressera 
sa  souscription. 

La  souscription  est  de  100  francs.  L’ouvrage  sera 
ensuite  mis  en  vente  au  prix  de  160  francs.  • 

Les  anciens  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire  de 
la  clinique  de  Necker  ;  L.  Ambard,  R.  de  Berne- 
Lagai'de,  H.  Chabanier,  R.  Dossot,  R.  Fayot,  B.  Fey, 
F*isch,  P.  Flandrin,  Fouquian,  A.  Garcin,  Gaume, 
Lieutaud,  F.  Marsan)  Morel,  R.  Maxirain,  E.  Papin, 
Truchot,  H.  Verliac. 
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—  Le  Congrèj  international  de  lutte  scientifique  et 
sociale  contre  le  cancer  aura  lieu  à  Madrid,  du  25  aù 
30  octobre  1933. 

,  Questions  à  l’ordre  du  jour  :  Section  scientifique.  — 
Biologie  de  la  cellule  cancéreuse,  diagnostic  du  can¬ 
cer,  traitement  du  cancer,  tumeurs  du  système  ner¬ 
veux.  —  Section  sociale.  —  Cancer  professionnel, 
cancer  des  races,  organisation  de  la  lutte  contre  le 
cancer,  prophylaxie  anticancéreuse. 

Le  Gouvernement  français  sera  représenté  par 
Mi  Justin  Godart,  ancien  ministre,  et  M.  le  Professeur 
Roussy. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Internat.  —  Le  concours 
de  l’internat  s’est  terminé  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  :  ‘ 

Internes  titulaires  ;  MM.  Ijedru,  Romagny, 
Leclerc  et  Cavailher,  ex  æquo,  Guiran,  Latarjet  et 
Michel,  ex  l'equo,  Blanc,  Lecuir,  Bérard,  Thomassot, 
Mlle  Denise  Rebatel,  Perrin,  Sauzay,  Charvet,  Tru- 
chet,  Joly,  Mlle  Cellière  et  Bourret,  ex  lequo,  Mar¬ 
tinon,  Bertrand,  Picquet,  Cormet,  Buthiaux,  Cha- 
puis,  Roux,  Reynaud,  Baleydier,  Moreau,  Danic. 

Internes  suppléants.:  MM.  Barut,  Sumoux,  Dor, 
Roman,  Magnien,  Didier,  Laurent,  Boijean,  Cha¬ 
vanne,  Doucet-Bon,  Ambre,  Mlles  Délayé,  Léger, 
Mathevon,  Damidot,  Flattet,  Bovier-Lapierre,  Vrl- 
lars,  Bosson,  Çharlin,  Leriche,.  Rossignol,  Charton, 
Roulet,  Mevrieux,  Delbos. 
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—  Hôpital  de  Fontainebleau.  Internat.  —  ün 

concours  pour  la  nomination  de  trois  internes  en 
médecine  et  en  chirurgie  aura  lieu  le  15  novembre 
prochain.  ,  ; 

Tous  renseignements  seront  fournis  à  l’Economat 
de  l’hôpital,  où  les  ôandidatures  devront  être  dépo¬ 
sées  huit  jours  au  moins  avant  la'date  fixée  pour  le 
concours. 

—  Département  de  Saône-et-Loire.  Cowcours  pour 
un  emploi  de  médecin  inspecteur  d'hygiène  adjoint  à 
Montceau-les-Miiies.  —  Le  concours  annoncq  pour 
octobre  est  remis  au  mois  de  novembre  à  une  date 
qui  sera  portée  à  la  connaissance  des  candidats 
admis  à  concourir.  En  conséquence,  le  registre  d’ins¬ 
criptions  .sera  clos  à  la  date  du  31  octobre. 

Seule  est  maintenue  la  limite  supérieure  d’âge  ; 
45  ans  au  janvier  1933. 

—  Préventorium  de  Liancourt  (Oise).  —  Un  con¬ 
cours  sur  titres  est  ouvert  pour  la  place  de  médecin- 
directeur  du  préventorium  de  Liancourt  (Oise),  éta¬ 
blissement  faisant  partie  des  Œuvres  de  la  Renais¬ 
sance  sanitaire. 

Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  à 
M.  le  secrétaire  général  de  la  Renaissance  sanitaire, 
23,  rue  du  Renard,  à  Paris. 

Ils  devront  fournir  l’adresse  exacte  à  laquelle  la 
décision  d’acceptation  ou  de  rejet  de  la  candidature 
devra  être  envoyée,  des  copies  de  l’acte  de  naissance. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


du  diplôme  dé  docteur  en  médecine,  l’exposé  des 
titres,  travaux,  états  de  service  et  références  en 
puériculture  et  en  phtisiologie. 

Le  registre  portant  l’inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  lef  novembre  1933. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le 

mariage  de  Monsipur  Albert  Escarras,  interne  des 
hôpitaux  de  Marseille,  fils  du  Docteur  Alfred  Escar¬ 
ras,  de  Castellane  (Basses-Alpes),  avec  Mademoiselle 
Lily  Estrayeb.  ' 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  en 
l’église  Saint-Vincent-de-Paul  (Les  P.éformés),  à 
Marseille,  le  samedi  16  septembre  1933. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  «  L’Animateur  des  TempsNouveaux» du  22  sep¬ 
tembre  1933  est  con.sacré  au  Régime  des  Pétroles 
en  France  et  aux  répercussions  qu’aurait,  sur  le  bud¬ 
get  du  médecin,  la  monopole  d’Etat  qui  augmente¬ 
rait  sensiblement  le  prix  de  l’essence. 


6  OCTOBRE 

Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Geney,  interne  à  l’Asile  public  d’a¬ 
liénés  de  Maréville,' reçu  troisième  au  concours  de 
médecin  des  Asiles  de  1933,  est  nommé  médecin- 
chef  de  l’Asile  public  d’aliénés  d’Alençon,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  Docteur  Bastié,  appelé  à  un  autre 
poste. 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  vacant  à 
L’Asile  public  d’aliénés  de  Pleury-les-Aubrais  (Loiret), 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Becue,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Avis  de  concours  pour  la  désignation  d’un  médecin 
'  spécialisé  des  dispensaires  de  Seine-et-Oise 

Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  Santé  publique,  le 
17  octobre  1933,  un  concours  sur  titres  pour  la  dési¬ 
gnation  d’un  médecin  spécialisé  des  dispensaires  de 
Seine-et-Oise.  Situation  de  30.000  à  40.000  francs 
avec  avantages  annexes. 


Médecin  de  dispensaire 


ULCUS.ULCÉRATIONS.GASTROPATH  I  ES 

r  HYPERCHLORHYDRIE,  ENTEROPATHIES.COLITES.OXYURIASE  : 


LANCOSME..  71 AY. VICTOR  emmanueuII/  PAPift 


\-± 
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Pour  renseigiiements,  s’adresser  au  ministère  de 
la  Santé  publique,  4**  bureau,  ou  à  la  préfecture  de- 
Seine-et-Oise,  direction  de  l’Hygiène. 

10  OCTOBHE 

Légion  d’honneur 

.  Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

.  Officier  :  M.  le  Docteur  Morel,  maire  de  Commercy. 
Chevalier  ;  M.  le  Docteur  Bécart,  de  Paris. 

Accidents  du  travail 

'  Par  décret  en  date  du  3  octobre  1933,  est  nommé 
membre  de  la  P®  section  du  Comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail  comme  per- 
sonne  spécialement  compétente  en  matière  d’.assu- 
rances  contre  les  accidents  du  travail,  M.  Sumien, 
directeur  honoraire  au  ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  en  remplacement  de  M.  Grüner 
décédé.  , 

Asiles  i)üblies  d’âllénés 

Un  poste  de  médecin-chef  est  créé  à  l’Asile  public 
de  Bontieval  (Eure-et-Loir). 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Réserve 

Par  décret  du  4  octobre  1933,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  , de  réserve  du  Service  de  santé,  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations, 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sotis-lieulénanl. 

Les  méd.  auxil.,  titul.  du,  brev.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés;  .  , 

,  .(Rang  du  15  sept.  1933)  :  Ben  Guigni  Haïem,  22®  sect; 
inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Proust,  9®  sect.  inf,  milit, 
aff.  9®  rég.  ;  Bancliet,.  9®  sect.  inf.  milit.,  àff.  9®  rég.  ; 
I.ecointre,  9®  sect.  inf.  milit.,  aff.,  9®  rég.  ;  Suberbielle. 
18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Aimez,  18®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Duviau,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
18®  rég. 

Par  décret  du  5  octobre.  1933,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les- affectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous  lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gnés  (rang  du  20  sept.  1933)  :  Guillaumat,  22®  sect. 

■  inf.  milit., aff.  rég.  Paris;  Duvernois,  3®  sect. inf. milit., 
aff.  3®  rég.  ;  Aupetit,  .5®  sect. inf.  milit.,  aff.  .5®  rég.  ;  Alduy 
14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Nasica,  Revol,  Bizol- 
-lon,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Sarradon,  15®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Dutrenit,- 18®  sect.  inf.  milit., 
aff.  18®  rég. 


43  —  22  --  X  —  33  ' 


ÈÉ  60fîC0t>ftS  MÉmCÂh 


HOKO&ARIAT 

Par  dréiiion  du  1”  octobre  1933  et  par  application 
de  ratticle  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925-,  Jes  ofîic'ieï'S 
de  réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés 
des  cadres  par  décision  présidentielle  du  même  jour, 
sont  .placés  dans  la  position  d'officieT  Ronorairc,  à 
compter  du  jour  de  leur  radiadion  des  cadres  : 

Avec  le  gr.  de  méd,  liettt.-eol.  Lnys,  Paris  ;Men- 
cière,  Reims  -,  Lemeignen,  Nantes  Hugues,  Alger. 

Avec  le  gr.  de  méd,  comm.  ;  Bertbe,  Paris  ;  Baudouin, 
Paris  ;  Gardétté,  Paris  ;  Gotdin,  Paris  ;  Monsseaux, 
Paris  ;  Neven-Lemaire*,  Pari.a  ;  Snbercaze,  La  Ferté- 
Aiais  (S.-et-O.)  ;  Fontaine,  Gilié-le-Guillaume  (Sartlie)  ; 
Robin,  Rennes  ;  Dreyfus,  Paris  ;  Jeandelize,  Nancy, 

Avec  le  gr,  de  méd.  eapit.  :  André,  Paris  ;  Bonnat, 
Paris  ;  Dévé,  Paris  ;  Guér  îh-Beaüpré,  Pari  S  ;  Jacobsohn, 
Paris;  Lavallée,  Paris  ;  Geste,  Amiens  ;  .Roques,  Paris  ; 
Croazet,  La  Clsanrssée-d'lvry  (Eure-et-I.oir) MorTat, 
Neüvy-sur-Loire  (Nièvre)  ;  Subert,  Claniecy  (Nièvre)  ; 
Coeheret,  Vichy  (Allier)  ;  I.elièvre,  Niort  ;  Niot,  Mont- 
morillon  (Vienne)  ;  Etienne,  Paris  ;  Rousseau,  Paris  ; 
Pélicier,  Vitry-sHr-Seine  ;  Detor.  Limoges  ;  Manet,  Paris; 
Carty,  La  Boitrbonle  (P.-dè-I>,)  ;  Dû'ssuc,  Mülin-Mo- 
lette  (Loire)  ;  Fradier,  Ghantelle  (Allier)  ;  Càrron,  Arte- 
mare  (Ain)  ;  Poncin,  Lyon  ;  Blaufus,  Montpellier  ; 
Aiijaleu,  Négrepelisse  (T.-et-G.)  ;  Ghabaneix,  La  Ro¬ 
chelle  ;  Karoubi,  Alger  ;  Contai,  Arrtreville  ("Vosges) 
Garnier,  Nancy  •  Jacquot,  Plomblères-ies- Bains  (Vos¬ 
ges)  :  Panlef,  Oi-ait. 

Avec  le  gr.  de  méd.  lient,  ;  Bonneau,  Paris  j  Bernadi- 
cou,  Grillon  (Oise)  :  Jamin,  Greully  Calvados)  ;  Rust, 
Mulhouse  ;  Frâdin,  (iftauvrgny  (Vienne)  ;  Jamin,  Angers; 
Motheau.,  Saint-Maixent  (DeUx-Sèvres)  ;  Riollet,  Sainf- 
Gaultrer  (IrtdreY  ;  Grandchamp;  Paris  ;  Aglot,  Lyon  -, 
Blanchon,  Serignan  (Hérault)  ;  Barrèrc,.  Landorthe 
(Hte-Garonne).  ;  Nicolas,  Montauban  ;  Gavard,  Alger  ; 
KatnpmaniT,  Strasbourg. 


Légffrmatîort  d’ürt  etifaht  rtcftui'el 

Urie  jeune- fille,  appartenant  à  la  classe  aiséë, 
vient  faire  ses  couches  clandestines  à  Paris.  Éllè 
ne  vent  pas  abandonner  son  enfant,  parce  (füe, 
de  retour  dans  sa  province,  elle  épouSera  le  père 
de  l’enfant. 

Élle  voudrait  donc  qüe  le  futur  bébé  puisse 
être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  seS 
auteurs  ;  mais  la  mère  ne  veut  absolument  pas 
que  l’ofFicier  de  l’état  civil  de  sa  localité  puisse 
apprendre  cette  maternité  avant  mariage,  Com¬ 
ment  faire  ? 

Aux  termes  de  l’article  331  du  Code  civil,  mo¬ 
difié  par  la  loi  du  25  avril  1924,  les  enfants  nés 
hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d’un  commerce 
adultérin,  sont  légitimés  par  le  mariage  sub¬ 
séquent  de  leurs  père  et  ttière,  lorsque  eeUX*ci 
les  ont  légalement  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qu'ils  les  reconnaissent  an  moment  de  sa  célé¬ 
bration.  Dans  ce  dernier  cas,  l’officier  de  l'état 
civil,  qui  pToeède  au  mariage,  constate  la  recon¬ 
naissance  et  la  légitimation  dans  un  acte  séparé. 

Il  y  a  donc  deux  manières  d’agir  ; 

1®  Ou  bien  la  bière  peut  reconnaître  son  enfant, 
au  mOnient  de  la  naissance,  pour  que  flientloif 
en  soit  portée  sur  l’acte  et  si  le  pète  est  préséfit, 
tors  de  l’accouchenïent,  il  fera  la  déclatation  luî- 
même  à  l’ofiftcier  de  ï’etat  civil,  en  reconnaissant 
son  enfant. 
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Sinon,  la  reconnaissance  doit  être  faite  par  adte 
authentique,  par  exemple  dans  un  acte  notarié, 
tel  que  testament  passé  devant  notaire  (parce  que 
le  testament  olographe  ne  serait  pas  valable  dans 
ce  cas).  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est 
valable,  bien  qu’elle  ne  lasse  pas  l’objet  unique, 
ou  même  principal  de  l’acte  qui  le  contient. 

Donc,  par  devant  notaire,  la  mère  seule,  et  le 
père  de  son  côté,  ou  bien  le  père  et  la  mère  ensem¬ 
ble  dans  le  même  acte,  pourront  reconnaître 
l’enfant. 

De  la  sorte,  le  jour  de  la  célébration  du  mariage 
subséquent,la  légitimation  sera  d’office  et  de  droit. 

2°  Ou  bien  la  mère  peut  reconnaître  seule  son 
enfant  et  le  père  le  faire  plus  tard,  pa  exemple, 
au  moment  de  la  signature  du  contrat  de  ma¬ 
riage,  si  celui-ci  est  passé  secrètement,  dans 
l’intimité,  dans  le  cabinet  du  notaire  lié  par 
le  secret  professionnel. 

En  tout  cas,  tous  moyens  de  reconnaissance 
sont  admis,  pourvu  qu’ils  soient  l’objet  princi¬ 
pal  ou  accessoire  d’un  acte  notarié  et  que  cette 
reconnaissance  aiteulieu  avantla  célébration  du 
mariage. 

3°  Enfin,  si  l’officier  de  l’état  civil,  qui  doit 
•  procéder  au  mariage,  est  un  homme  sachant  gar¬ 
der  les  sècrets,  il  peut,  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  dresser  un  acte  de  légitimation  de  l’en¬ 
fant,  reconnu  lors  du  mariage,  acte  séparé,  et 
hors  de  la  connaissance  des  tiers. 


Mais,  le  secret  sera-t-il  bien  gardé,  car  sera  - 
dans  le  secret,  avec  le  maire,  ie  secrétaire  de  la 
mairie,  sans  compter  que  cet  acte  de  légitima¬ 
tion  pourra  tomber  sous  les  yeux  d’une  personne 
ayant  besoin  de  consulter  les  registres  des  nais¬ 
sances  ou  des  mariages.  ' 

Quedoitfaire  la  sage-femme  en  pareille  pccur-  , 
rence  ?  Si  le  père  n’est  pas  présent,  au  moment  de 
l’accouchement  clandestin  (ce  qui  est  fort  proba¬ 
ble),  elle  déclarera  la  naissance  et,  si  la  mère  l’y 
a  autorisé,  elle  pourra  indiquer  le  nom  de  cette 
dernière  . 

Mais,  disons-le  bien,  pareille  indication  ne  vaut 
pas  reconnaissance  dé  l’enfant  naturel  par  sa 
mère  :  il  faudra,  au  moment  de  sa  convalescence, 
que  cette  dernière  puisse  confirmer  par  elle- 
même,  auprès  de  l’offlcier  de  l’état  civil,  la  re¬ 
connaissance  de  son  enfant,  ou  qu’elle  l’accom¬ 
plisse  par  acte  authentique,  passé  devant  no¬ 
taire. 

La  reconnaissance  est,  avant  tout,  un  acte 
éminemment  personnel  :  c’est  mi  aveu  qui  ne 
peut  pas  être  fait  par  l’interniédiaire  d’un  tiers,  ni 
même  par  simple  lettre,  ou  acte  sous  seings  privés. 

La  sage-femme  n’a  qu’à  déclarer  la  matéria¬ 
lité  d’une  naissance,  en  donnant  le^sexe  et  les' 
prénoms,  de  l’enfant.  Elle  n’ajoutera  d’autre  in¬ 
dication,  que  si  elle  y  a  été  autorisée  par  sa  ma¬ 
lade  et  j’ajouterai  :  par  écrit. 

Df  Paul  Boudin. 
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DIVERS 

5864.  —  Exercice  de  le  médecine  dans  un 

département  voisin  de  la  résidence  du 

médecin 

Je  voudrais  savoir  si  déontologiqueineat  et  légale¬ 
ment  un  médecin  peut  donner  des  consultations  dans 
une  ville  d’un  département  limitrophe  au  sien,  une 
fois  par  semaine'. 

Etant  donné  que  ce  médecin  exerce  dans  le  lieu  de 
sa  résidence  une  spécialité,  peut-il  aussi  exercer  cette 
spécialité  dans  le  département  voisin  ? 

La  spécialité  porte  surles  maladies  de  la  nutrition 
et  la  diathermie. 

N’y  a-t-il  pas  lieu  à  réclamation  de  la  part  des  mé¬ 
decins  de  médecine  générale  ? 

Enfin  quelles  formalités  remplir  soit  auprès  de  la 
préfecture  soit  auprès  du  Syndicat  des  médecins  du 
département  pour  pouvoir  donner  ces  Consultations  , 
une  fois  par  semaine  ?  i 

Df  M.  S. 

Réponse 

Lorsqu’un  médecin  a  fait  régulièrement  enre¬ 
gistrer  son  diplôme  dans  le  département  où  il  a 
établi  son  domicile,  il  a  le  droit,  du  point  de  vue 


strictement  légal,  d'exercer  sa  profession  dans 
l’étendue  de  la  France  entière,  sans  avoir  à  pro¬ 
céder  à  de  nouvelles  formalités.  Il  lui  est  loisible 
également  de  pratiquer  toutes  les  spécialités  de 
son  choix,  son  diplôme  lui  conférant  la  plénitude 
de  l’exercice  de  l’art  de  guérir. 

Mais,  en  principe,  et  à  moins  de  circonstances 
particulières,  il  est  contraire  à  la  déontologie 
de  posséder  plusieurs  cabinets  ou  d’exercer  dans 
plusieurs  localités  différentes. 

Si  le  médecin  auquel  il  est  fait  allusion  désire 
respecter  la  déontologie,  il  a  l’obligation,  avant 
de  commencer  à  exercer  dans  le  département  voi¬ 
sin  du  lieu  de  son,  domicile,  de  demander  l’agré¬ 
ment  du  Syndicat  de  ce  département. 


5398.  —  Un  aliéné  n’est  pas  responsable 
civilement  de  ses  actes 

Il  vient  de  m’arriyer  aujourd’hui  quelque  chose 
que  je  n’avais  encore  jamais  connu.  7 

Je  vous  demanderai  donc  de  bien  vouloir  me  ren¬ 
seigner  sur  les  suites  à  donner  à  ce  petit  incident  de 
notre  vie  professionnelle. 

Il  y  a  quatre  ans,  j’ai  soigné  un  malade  pour  de  la 
confusion  mentàle  pendant  une  période  de  repos  à  la 
campagne  de  ce  malade. 

Il  s’agit  d’un  gros  commerçant.  Depuis  cette  épo¬ 
que  le  malade  avait  repris  ses  occupations,  ma.is  de 
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SERINGUE  PNEUMO 

Entièrement  iténlisable,  d’un  nettoiement  rapide,  d'nn  démon* 
tage  immédiat  en  trois  parties  : 

Une  Seringue  hypodermique  ordinaire  de  5  ce.  — Une  Armature  univer¬ 
selle  PNEUMO,  brevetée,  en  cuivre  nickelé.  —  Une  Canule  PNEUMO 
en  maillechort  nickelé,  inoxydable,  à  courbure  rationnelle. 

Elle  ne  nécessite  ni  miroir  frontal  ou  laryngé,  ni  éclairage  spécial,  ni 
instrumentation  particulière,  ni  anesthésie  locale. 

L'injection  s'effectue  en  quelques  secondes.  L’emploi  de  l’ar¬ 
mature  métallique  permet  l’exécution  plus  com¬ 
mode  des  injections  hypodermiques. 

PP^^^UITS  PNEUMO 

LABORATOIRES  RAP  IN,  48.  Rue  de  Paria,  VICHY  (Allier) 
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fatjgué  eérâbralepiént  il  est  reyepu  dans 
ipa  clientèle  et  m’a  demandé  ainsi  que  sa  famille  à 
l«i  donner  ines  soips. 

Depuis  une  vingtaine  de  Jours  je  pratique  un  trai¬ 
tement  par  injections  intramusculaires,  mais  depuis 
quatre  jours  la  garde-malade  m’apprend  que  les  idées 
de  mon  malade  sont  de  plus  en  plus  confuses.  Cepen¬ 
dant  ce  matin  je  pratique  mon  injection  et  à  peine 
,<?e}le-ci  terminée,  le  malade  se  retourne  et  pendant 
que  j’avais  encore  la  bouteille  de  teinture  d’iode  à  la 
main  et  étais  assis,  il  m’administre  un  magistral 
coup  de  poing  en  pleine  figure.  Résultat  :  je  tombe 
en  arrière  arrosé  de  teinture  d’iode,  avec  une  frac¬ 
ture  double  des  os  du  nez  (prouvée  par  radio).  Réduc¬ 
tion  j  ’avouç  assez  pénible  et  ce  soir  gros  œdème,  plaie 
contuse  du  dos  du  nez,  épistaxis  et  courbature. 

Je  ne  sais  si  j’ai  bien  fait,  mais  j’ai  fait  une  déclara¬ 
tion  à  la  gendarmerie  demandant  qu’aucune  suite  ne 
soit  donnée  jusqu’à  nouvel  ordre  à  ma  déposition. 

Avons-nous  dans  lès  circonstances  semblables, 
un  recours  quelconque  contre  notre  malade  ou  de- 
.  vons-nous  encaisser  simplement  et  dire  merci  ?  C’est 
ce  renseignement  que  je  désirerais  avoirde  votre  part, 
car  j’en  suis  d’un  costume,  de  mon  mal,  et  d’une  gêne 
qui  peut-être  m’obligera  à  interrompre  quelque  jours 
mes  visites  (sauf  complications). 

J'ai  fait  immédiatement  un  certificat  d’interne¬ 
ment  en  notant  ce  qui  m’était  arrivé  et  en  deman¬ 
dant  qu’un  autre  confrère  établisse  aussi  un  certificat. 

Df  S. 


Un  aliéné,  du  seul  tait  de  son  état,  est  civi-; 
leinent  et  pénalement  irresponsable,  toutes  les 
fois  que  sa  responsabilité,  comme  en  l’espèce,  re¬ 
pose  sur  une  faute. 

Sans  doute,  au  moment  où  l’acte  dommagea¬ 
ble  dont  vous  avez  été  la  victime  s’est  produit, 
votre  client,  bien  qu’aliéné,  n'ctait-il  ni  interdit, 
ni  interné. 

Mais  vous  avez  reconnu  vous-même  son  état 
d’aliénation  en  délivrant  un  certificat  destiné, 
précisément,  à  le  faire  interner. 

Dans  ces  conditions,  vous  ne  pouvez  exercer 
contre  lui  aucune  action,  pour  vous  faire  indem¬ 
niser  du  préjudice  qu’il  vous  a  fait  subir. 


5568.  —  Conditions  à  remplir  pour  pouvoir 
être  nommé  expert  près  les  tribunaux 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  documen¬ 
ter  sur  la  question  ci-après  ; 

Chargé  souvent  d’expertises  dentaires  (je  suis  sto¬ 
matologiste)  par  des  Juges  de  paix,  quelles  sont  les 
conditions  à  remplir  ou  titre  médico-légal  à  acquérir, 
pour  pouvoir  devenir  expert  près  les  tribunaux  ci¬ 
vils  ? 

Dr  A.-M. 

Voir  la  suiie  page  XLV7f-2999 
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farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 

facilite  la  digestion  du  lait, 
complète  sa  valeur  nutritive, 
favorise  la  croissance, 
prépare  le  sevrage. 
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La  cure  post-sanatoriale  des  tuberculeux  : 

Les  villages  de  tuberculeux  :  Papworth  en  Angleterre  ;  a  lagnac-Clairvivre  en  France 


En  1904  nous  écrivions  :  (1) 

«  Parmi  les  engins  à  opposer  au  fléau  (la  tuber¬ 
culose  pulmonaire)  les  plus  anciens  et  les  plus 
vantés  sont  les  sanatoriums.  Nous  ne  referons 
pas  le  procès  des  sanatoriums.  Leur  cause  est 
entendue.  Certes,  ils  ne  sont  pas  abandonnés. 
Ce  sont  d’excellents  moyens  de  cure,  quand  la 
sélection  des  malacjes  qu’on  y  envoie  est  bien 
faite.  Mais  cette  sélectiori  doit  porter  autant 
sur  l’état  social  du  malade  que  sur  le  degré 
d’évolution  des  lésions.  L’expérience  a  irréfu¬ 
tablement  déqiontré  que  .si  les  sanatoriums 
peuvent  rendre  les  plus  grands  services  aux 
gens  aisés,  aux  malades,  soutenus  contre  la  ma¬ 
ladie  par  des  sociétés  d’assurances,  des  sociétés 
de  secours  mutuels  suffisamment  riches  et  géné¬ 
reuses  ou  de  grandes  et  puissantes  administra¬ 
tions,  ils  ne  peuvent  jouer  qu’un  rôle  mesquin 
et  insuffisant  pour  les  nécessiteux  et  les  indi¬ 
gents  qui  cependant  sont  de  tous  les  plus  cruel¬ 
lement  frappés.  Les  malades  de  ce  genre  pour¬ 
ront  sortir  du  sanatorium  populaire  avec  toutes 
les  apparences  de  la  guérison,  mais,  retombés 
dans  le  même  milieu,  soumis  aux  mêmes  priva¬ 
tions,  ils  ne  tarderont  pas  à  devenir  une  se¬ 
conde  fois  la  proie  du  bacille.  » 

Et  nous  avons  alors  montré  la  nécessité  de 
prolonger  la  cure  sanatoriale,  soit  en  leur  an¬ 
nexant  des  colonies  agricoles,  comme  l’avait 
déjà  proposé  Daremberg,  soit  de  toute  autre 
manière.  Nous  mettions  en  garde  contre  les  frais 
énormes  de  pareilles  institutions  et  sur  le  peu 
d’influence  qy’elles  auraient  sur  l’évolution  so¬ 
ciale  de  la  tuberculose  humaine. 

Nous  pouvons  répéter  textuellement  aujour¬ 
d’hui  ce  que  nous  avons  écrit  il  y  a  trente  ans. 

Actuellement  tout  le  monde  reconnaît  l’exac¬ 
titude  de  l’affirmation  de  sir  Robert  Philip  : 
«  Dans  les  cinq  années  qui  suivent  la  cure  sana¬ 
toriale,  50  %  des  malades  ont  rechuté.  « 

Les 'tentatives  assez  nombreuses  qui  ont  été 
faites  jusqu’ici  pour  assurer  aux  tuberculeux 
une  cure  post-sanatoriale  ont  été  précaires,  in- 


(1)  La  lutte  contre  la  tuberculose  :  Exposé  critique 
des  moyens  mis  en  œuvre,  in  Progrès  Medical,  1904. 


suffisantes,  décevantes.  Il  ne  faut  pas  à  ce  sujet 
se  laisser  illusionner  par  le  mirage  de  statis¬ 
tiques  tendancieuses,  ne  reposant  sur  aucune 
base  certaine  et  souvent  destinées  à  réhabiliter 
une  œuvre  coûteuse  et  d’un  rendement  insuf¬ 
fisant  pour  permettre  de  glorifier  ses  fondateurs 
ou  administrateurs. 

Une  tentative  d’un  nouveau  genre  a  été  faite 
en  Angleterre  avec  la  création  de  villages  tuber¬ 
culeux.  Papworth  est  le  prototype  de  cette 
expérience.  Les  malades  stabilisés,  installés 
dans  de  confortables  cottages,  y  travaillent  dans 
des  conditions  d’hygiène  toutes  particulières .  ; 
ils  collaborent  à  diverses  industries  :  charpente, 
menuiserie,  construction,. élevage  de  la  volaille, 
ébénisterie,  tapisserie,  joaillerie,  etc.,  et  la 
durée  du  travail  est  réduite  à  quelques  heures. 
L’expérience  paraît  avoir  donné  des  résultats 
satisfaisants.  Si  bien  qu’en  France,  on  a  voulu 
la  poursuivre  et  créer  un  nouveau  Papworth. 

C’est  la  Fédération  des  blessés  dü  poumon, 
qui,grâce  à  l’impulsion  énergique  de  son  secré¬ 
taire  général,  M.  A.  Delsucj  a  réalisé  cette 
nouvelle  cité  sanitaire  aux  environs  de  Salag'nac 
(Dordogne)  et  l’a  baptisée  Clairvivre.  Nous 
avons  conté  à  nos  lecteurs  la  visite  que  nous 
lui  avons  rendue,  il  y  a  un  an,  alors  que  cette 
cité  était  en  voie  de  construction.  Notre  emi 
Molinéry  l’a  visitée  récemment  au  moment  de 
son  inauguration  et  donne  sur  elle  d’intéres¬ 
sants  renseignements  dans  la  Médecine  Inter¬ 
nationale  Illustrée. 

La  tentative  est  certes  très  intéressante  mais 
pour  la  juger,  il  faut  attendre  et  la  voir  fonc- 
tinoner.  Certains  ont  souligné  toutes  les  difficul¬ 
tés  que  rencontreraient  ses  administrateurs  et 
la  disproportion,  qui  paraît  évidente,  entre  les 
frais  exigés  par  cette  création  et  son  fonction¬ 
nement  et  les  services  qu’elle  est  appelée  à 
rendre  ;  d’autres,  comme  le  Docteur  Hazemann, 
se  montrent  enthousiastes  et  considèrent 
Clairvivre  comme  devant  réaliser,  sinon  une 
Abbaye  do  Thélème,  du  moins  une  nouvelle 
Salerite.  Nous  souhaitons  sincèrement  que 
l’avenir  lui  donne  raison;  mais,  comme  le  Doc¬ 
teur  Molinéry,  nous  réservons  notre  jugement. 
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Quoiqu’il  en  soit,  nous  constatons  à  propos 
de  la  fondation  de  Clairvivre  une  singulière 
évolution  dans  l’esprit  de  ceux  qui  dirigent  en 
France  la  lutte  contre  la'  tuberculose. 

Clairvivre  ést  construit  pour  permettre,  aux 
tuberculeux  de  vivre  en  famille  avec  femme  et 
enfants.  Mais  que  devient  alors  cette  terreur  de 
la  contagion  qui  a  été  si  btutalement  et  si  ma¬ 
ladroitement  répandue  dans  le  public  par  ceux 
qui  officiellement  ont  mené  la  propagande  de 
la  prophylaxie  antituberculeuse  ?•  Est-ce  que 
M.  Auguste  Lumière  aurait  raison  ?  Est-ce 
qu’après  avoir  organisé  là  conspiration  du  si¬ 
lence  sur  ses  travaux,  les  phtisiologues  officiels 
sé  résigneraient  k  admettre  avec  lui  que  la  con¬ 
tagion  est  loin  d’avoir  l’importance  qu’on. lui 
a  attribuée  dans  le  développement  de  la  tuber¬ 
culose  chez  l’adulte  ? 

Cei  sont  des  questions,  que  nous  posons  à 
notre  tour,  après  le  Docteur  Moîinéry. 

Dans  quelques  années,  si  l’expérience  de 
Clairvivre  peut  sérieusement  se  faire  on  pourra 


se  rendre  coippte  si  la  mortalité  y  dépasse 
celle  des  villages  de  la  même  région  et  si  les  en¬ 
fants  de  sa  population  seront  en  plus  grand 
nombfe  atteints  de  tuberculose.  II  convient 
donc  d’attendre. 

Le  Docteur  Moîinéry  qui  n’oublie  jamais  ses 
attaches  thermales  et  climatiques  amorce  la 
question  des  traitements  annexes  pour  les  tù- 
berculeux  et  du  thermo-climatisme  social  ap¬ 
pliqué  aux  habit, ants  de  Clairvivre.  Certes,' 
nombreux  seront  les  arguments  qu’il  pourrait . 
donner  en  faveur  de  sa  thèse.  Des  cures  à  La 
Bourboule,  au  Mont-Dore,  à  Saint-Honoré,  à 
Cauterets,  à  Luchon  et  à  bien  d’autres  stations, 
seraient  bien  indiquées  à  nombre  de  malades 
qui  seront  installés  à  Clairvivre,  mais- l’appli¬ 
cation  du  thermo-climatisme  social  sera  fatale¬ 
ment  coûteuse  et,  à  l’époque  actuelle,  nous  som¬ 
mes  bien  obligés  de  la  considérer  sinon  comme 
une  utopie,  du  moins  comme  un  rêve. 

J.  Nüia. 


PRÉCÔNCILIÂTIÛN  FISCALE 


Certains  médecins  reçoivent  en  ce  moment,  tout 
comme  les  autres  contribuables,  l’avis  du  Contrô¬ 
leur  de  leur  arrondissement  portant,  ou  demande 
d’explications,  ou  indication  d’un  relèvement  '  du 
chiffre  de  la  déclaration  fournie. 

A  cet  avis  du  Contrôleur  est  jointe  une  note  infor¬ 
mant  les  médecins  qu’ils  peuvent  avoir  recours,  en 
vue  d’une  conciliation,  au  président  du  Conseil  de 
famille  de  leur  Syndicat  départemental. 

Nous  rappelons  à  nos  confrères  qu’ils  ont  un'  inté¬ 
rêt  certain  à  avoir  recours  à  ce  système  de  la  pré- 
conciliation. —  recours  restant  cependant  facultatif. 


Nous  rappelons  aussi  qu’un  délai  de  vingt  jours 
'  est  fixé  comme  dernière  limite,  à  partir  du  jour  de  la 
notification,  pour  la  réponse  au  Contrôleur  du  méde¬ 
cin  conciliateur. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  les  médecins 
ainsi  actionnés  (syndiques  ou  non  syndiqués)  peu¬ 
vent  s’adresser  immédiatement  au  Docteur  Tissier- 
'  Guy,  président  du  Conseil  de  famille,  68,  rue  Jouf- 
froÿ,  Paris  (XVII«).  '  ' 

La  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français. 


NOTRE  PROCHAINE 

La  XIX®  Croisière  médicale  franco-belge  [Bruxel¬ 
les  Médical- Concours  Médical)  aura  lieu  à  Pâques 
prochain  à  bord  du  luxueux  paquebot  LéopoldviUe 
de  lâ  Compagnie  maritime  belge  (152  mètres,  15.000 
tonnes).  Grâce  à  la  grande  vitesse  de  ce  navire,  il 
sera  possible  d’accomplir  en  seize  jours  un  fort  long 
périple,  offrant  toute  l’attraction  de  la  nouveauté  : 
la  mer  Noire.  Le  départ  et  le  retour  s’effectueront 
de  et  à  Marseille  et,  outre  des  escales  à  Malte,  Pirée 
(Athènes)  et  Constantinople,  le  bateau  se  rendra  à 
Constanza  où  un  temps  suffisamment  long  sera  laissé 
pour  permettre,  en  Roumanie,  un  vaste  circuit  qui 
mènera  jusqu’au  cœur  des  Carpathes.  De  Roumanie 


CROISIÈRE  (Pâques) 

nous  remontrons  jusqu’à  Odessa,  superbe  ville  et 
grand  port  de  l’I Ukraine  Soviétique.  Les  horaires 
sont  cadencés  de  façon  à  faire  les  traversées  des  dé¬ 
troits  de  jour  et  de  nuit.  Toutes  les  précisions  utiles 
paraîtront  prochainement,  mais  nous  prions  ceux 
que  tentent  ce  magnifique  voyage  de  se  signaler  à 
nous  dès  maintenant,  sans  engagement  de  leurpart, 
bien  entendu.  ’ 

Les  amateurs  pourront,  s’ils  le  désirent,  consulter 
dans  nos  Bureaux  un  plan  du  navire  à  grande  échelle, 
ainsi  qu’un  grand  album  qui  en- donne  toutes  les  vues 
intérieures. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


QU’EST-CE  QUE  L’INSERTION  DU  PLACENTA 
SUR  LE  SEGMENT  INFÉRIEUR  ? 

par  Henri  Vignes 

.  Professeur  agrégé  à  la  Faculté,  Accoucheur  de  l’hôpital  de  la  Charité. 


Définition. —  Il  n’est  pas  difficile  de  définir 
l’insertion  du  placenta  sur  le  segment  inférieur: 
il  ne  faut  chercher  dans  ce  vocable  autre  chose 
que  la  traduction  d’un  fait  anatomique.  La 
nidation  de  l’œuf  peut  se  produire  à  des  niveaux 
très  divers  depuis  l’ovaire  et  la  trohipe  jusqu’au 
col  (et  même  chez  certains  animaux  jusqu’au 
vagin)  ;  chaque  insertion  comporte  des  traits 
anatomo-cliniques  i)articuliers  dus  au  terrain 
sur  lequel  se  fixe  l’œuf  :  grossesse  ovarienne, 
tubaire,  interstitielle,  angulaire,  grossesse  nor¬ 
male,  insertion  sur  le  segment  inférieur,  gros¬ 
sesse  cervicale.  L’insertion  sur  le  segment  infé¬ 
rieur  détermine  des  symptômes  spéciaux  dus 
aux  caractères  anatomiques  de  cette  région. 

On  a  beaucoup  écrit  autrefois  sur  la  nature 
du  segment  inférieur;  sur  la  constitution  du 
segment  inférieur,  sur  les  limites  du  segment 
inférieur.  Toute  cette  littérature  est  parfois 
intéressante  et  parfois  oiseuse.  Ce  qu’il  importe 
de  considérer  sont  trois  éléments  très  simples  : 
l’un  c’est  que  l’utérus  a  un  tiers  supérieur,  un 
tiers  moyen,  un  tiers  inférieur  ;  l’autre  c’est  que 
ce  tiers  inférieur  est  une  région  peu  épaisse,  une 
région  peu  musclée,  une  région  où  se  fera  mal 
l’hémostase  après  la  délivrance  ;  le  dernier  fait 
est  que,  le  placenta  étant  situé  en.  avant  de  la 
présentation,  il  peut  constituer  une  dystocie, 
il  peut  entrer  en  lutte  avec  cette,  présentation, 
empèèher  son  accommodation,  mais  que,  aussi,  il 
peut  être  refoulé  par  elle  et  décollé  prématurément. 

Cliniquement,  il  est  facile,  en  examinant  la 
délivrance  de  porter  le  diagnostic  rétrospectif 
d’insertion  sur  le  segment  inférieur,  d’insertion 
basse  ;  c’est  un  point  qu’a  précisé  Barnes  :  si  le 
bord  du  placenta  est  à  moins  de  huit  ou  dix  cen¬ 
timètres  de  l’ouverture  du  sac  membraneux,  il  y 
a  bien  des  chances  que  le  placenta  ait  été  inséré 
sur  le  segment  inférieur.  Cependant  on  peut  for¬ 
muler  une  restriction  et  se  demander  si,  dans 
certains  cas,  la  rupture  des  membranes  s’est 
bien  produite  au  niveau  de  Toriflce  cervical  et 
s’il  n’y  avait  pas  eu  rupture  haute  entre  le  pla- 
penta  et  l’orifice  cervical  ou  rupture  haute  au 


delà  de  l’orifice  cervical  ;  dans  le  premier  càs,  on 
pourrait  porter  à  tort  le  diagnqstic  d’insertion 
basse  ;  dans  le  deuxième,  il  pourrait  y  avoir  une 
insertion  basse  non  diagnostiquée.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  cette'objection ,n’a  que 
peu  de  valeur. 

Mais,  d’ailleurs,  parler  d’insertion  basse,  c’est 
porter  le  diagnostic  d’une  di.sposition  anatomi¬ 
que,-  sans  conséquence  clinique  obligatolA.  Ce 
qu’il  importe  d’étudier  et  de  bien  connaître,  ce 
sont  les  cas  où  cette  insertion  détermine  des 
complications  et,  en  particulier^  là  complication 
redoutable,  la  complication  souvent  mortelle, 
qu’est  l’hémorragie.  Or,  dans  ces  cas,  il  ne  s’agit 
pas  de  discuter  sur  une  question  de  centimètres 
et  l’ensemble  clinique  s’impose  avec  assez  de 
netteté  pour  faire  le  diagnostic. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  paragraphe  de 
définition  sans  dire  un  mot  d’un  vocable  qui 
est  souvent  employé,  c’est  celui  de- placenta 
prævia.  Ce  mot  se  comprend  :  le  placenta  est  en 
travers  du  chemin.  Il  a  l’avantage  de  rendre 
compte  d’un  certain  nombre  de  complications 
cliniques  :  le  fait  que  parfois  l’insertion  basse 
gêne  l’accommodation,  le  lait  que  le  placenta 
puisse  être  décollé  mécaniquement  par  la  pré¬ 
sentation.  Il  a  l’inconvénient  d’être  un  peu  im¬ 
précis  :  il  y  a  des  placentas  qui  gênent  l’accou¬ 
chement  ou  qui  font  saigner  en  étant  latéraux 
et  en  n’étant  -pas  strictement  prævia.  Aussi 
certains  accoucheurs  ayant  le  souci  de  la  rigueur 
proposent-ils  de  bannir  ce  terme  et  de  dire 
insertion  sur  le  segment  inférieur  quand  ils  veu¬ 
lent  parler  du  fait  anatomique, et  de  dire  hémor¬ 
ragie  par  insertion ...  ou  non  engagement  par 
insertion...,  quand  ils  veulent  parler  du  fait 
anatomo-clinique.  D’autres  trouvent,  commode 
d’employer  le  vocable  plus  bref  de  placenta 
prævia. 

Cette  petite  querelle  de  mots  n’est,  cependant, 
pas  sans  intérêt.  Il  est  bien  curieux,  en  effet;  que 
dans  certains  placentas  qui  sont  insérés  très  bas, 
par  exemple  dans  la  variété  que  nous  appellerons 
tout  à  l’heure  placenta  niarginal,  il  se  produise 
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des  accidents  chez  certaines  femmes  et  qu’il  ne 
s’en  produise  pas  chez  certaines  autres  ;  il  est 
bien  curieux  que  certains  placentas  marginaux 
ne  saignent  pas  et  ne  soient  pas  perçus  au  cours 
du  travail  (1).  II  doit  y  avoir  des  adaptations  de 
segment  inférieur  à  la  tête  et  au  placenta  telles 
que  lê  placenta  soit  «  déporté  »  de  côté  et  mis 
hors  de  cause  :  le  placenta  est  alors  soustrait 
aux  caisses  qui  le  désinsèrent  partiellement, 
pai;ce  que  la  dilatation  se  lait  aux  dépens  de 
l’autre  côté  du  segment  inférieur  et  il  ne  gêne 
en  rien  l’engagement  de  la  présentation. 

Un  mot  d'histoire  pour  terminer.  La  connaissance 
de  l’insertion  basse  est  récente.  Les  anciens  con¬ 
naissaient  des  faits  d’hémorragie  associés  à  la  cons¬ 
tatation  de  cotylédons  près  de  l’orifice  cervical  ; 
mais  ils  les  interprétaient  en  supposant  un  prolapsus 
du  placenta  ;  c’est  cette  chute  du  placenta  qui  cons¬ 
tituait  la  maladie.  Portal,  le  premier,  soupçonna 
une  anomalie  d’insertion.  La  première  pièce  anato¬ 
mique  démontrant  sûrement  une  telle  insertion 
prævia  fut  disséquée  par  Schachrr,  à  Leipzig,  en 
1709.  Rigby,  en  177.5,  signala  que  toutes  les  grosses 
hémorragies  signalées  à  la  fin  de  la  grossesse  ne  re¬ 
connaissaient  pas  ce  mécanisme  et  il  différencia  des 
hémorragies  par  insertion  basse  d’autres  hémorra¬ 
gies  que  nous  appelons  hémorragies  par  décollement 
du  placenta  normalement  inséré.  Il  leur  donna  le 
nom  d’hémorragie  accidentelle  et  réserva  aux  hé- 
mofragies  de  l’insertion  basse  le  nom  d’hémorragie 
inévitable  :  ces  termes  accidentai  hemorrage  et 
unavoidable  hemorrage  sont  encore  souvent  employés 
dans  les  ouvrages  classiques  anglais  et  américains. 

La  fréquence  de  l’insertion  du  placenta  sur 
le  segment  inférieur  est  très  grande  si  l’on  adopte 
le  critérium  de  Barnes  :  environ  le  quart  des 
placentas  s’insèrent  sur  le  segment  inférieur 
ou  du  moins,  émpiètent  sur  cette  zone.  Mais  il 
n’en  est’plus  de  même  si  l’on  considère  seulement 
les  cas  où  l’insertion  vicieuse  se  complique  d’hé¬ 
morragie  :  la  proportion  descend  à  trois  ou  cjuatre 
pour  mille  (2). 


L’étiologie  de  rinsertion  basse  comporte  deux 
faits  bien  établis  :  d’une  part,  c’est  une  affection 
qui  est  quatre  fols  plus  fréquente  chez  les  plu- 


(1)  Quelques  insertions  très  vicieuses  n’ont  jamais 
saigné,  dit  .Jëannin  {Conpours  Médical,  28  décembre 
|924,  p.  2995). 

Certains  placentas  centraux  no  saignent  pas  parce, 
que  i’enfnnt  est  mort  depuis  un  certain  temps.  (Ca- 
ZEAUX.  Traité  de  l’art  des  accouchements,  1870,  p,  770), 

(2)  Barnf.y  (de  Cleveland)  1,4  pourmille  ;  Tuhennr, 

2,8  ;  Pëckham,  4  ;  .TARNiEn,  4,3  ;  Balard,  4,9  ;  Ludwig 
Kraul,  6,6  ;  Demëlin,  7,4  ,  von  Miçkulîcz  Radecki 
17,4.  Qes  variations  assez  importantes  sont  dues,  sans 
doute,,  à  ce  que  certains  hôpitaux  reçoivent,  surtout, 
du  «  tout  venant  »  et  que  diautres  ont  un  fort  pourcen¬ 
tage  de  cas  graves  atnenés'd’ailleui's.  '  ' 


ripares  que  chez  les  primipares  (1)  ;  à  ce  carac¬ 
tère  de  pluriparité  Dé  Lee  ajoute  le  fait  qu’il  y 
ait  eu  un  accouchement  récent  ou  une  fausse- 
couche  récente  ayant  laissé  de  la  subinvolution  ; 
d’autre  part,  il  est  fréquent  d’observer  des  signes 
dlendométrite.  Enfin,  accessoirement,  il  faut 
citer  la  gemelléité  et  ceci  n’a  rien  d’é'tonnant: 

car,  quand  il  faut  loger  deux  placentas  dans 
l’ntérus,  on  çoncoit  que  l’un  puisse  s’étendre  sur 
le  segment  inférieur. 

Quant  à  la  pathogénie,  il  nous  est  impossible 
d’en  donner  une  vue  cohérente.  La  subinvolution, 
Lendométrite  donnent  tout  lieu  de  supposer 
qu’il  y  ait  un  moindre  pouvoir  de  nidation  (2). 
Mais  on  peut  se  demander  aussi  s’il  ne  s’agit 
pas  d’un  moindre  «  mordant  »  de  l’œuf  ,(3). 
On  a  incriminé  une  exagération  de  la  motricité 
utérine  qui  précipiterait  l’œuf  vers  les  parties 
basses  de  Tutérus  (4).  Nous  citons,  aussi,  pour 
nfémoire,  la  théorie  de  Hoemeier  :  d’après  cet 
■auteur,  alors  que,  dans  l’insertion  normale, 
persistent  seules  les  villosités  insérées  sur  la 
caduque  interutéroplacentaire,  dans  les  cas  qui 
seront  des  insertions  basses,  ce  sont  lés  villosités 
insérées  sur  la  rélléchie  qui  persistent  ;  quand  la 
réfléchie  sc  soude  à  l’utérine,  le  placenta  descend 
comme  un  pont-levis  et  s’applique  sur  le  seg¬ 
ment  inférieur  (5).  • 

(f)  Kraul  relève  76  %  do  multipares  (dont  4  réci¬ 
divistes),  Tiiurstqn  Welton  (Management  of  the 
placenta  prævia.  Long  Island  med,  jour.,  février  1938, 
p.  78)  76  %  Brcauhead,  78  %,  Lacey,  80,8  %,  von' 
Mickülicz  Radectci  {Archio.  für  Ggn.,  1924,  t.  123, 
p.  945),  84  %  Balard  (Leçons  du  cours  de  pcrjeeüonne- 
ment  des  sages-femmes,  octobre  1929),  sur  12.000  aecoia 
chements  relève  49  hémorragies  et  sur  ces  49  hémor¬ 
ragies,  11  prim.ipares,  12  sécondipares,  10  tertipares, 
16  femmes  ayant  eu  de  4  à  15  enfants. 

(2)  Par  exemple,  Sqlomons  et  Ganter  (.Siirgery 
Ggn.  and  Obst-.,  1”  mai  1932)  pensent  que  la  cause  du 
placenta  prævia  est  une- imparfaite  formation  de  déci- 
duale  à  la  partie  supérieure  de  l’utérus  avec  meilleure 
formation  plus  bas.  Les  facteurs  qui  prédisposent  à  cela 
sont  ceux  qui  augmentent  le  tissu  fibreux  dans  la  décî- 
duale  ;  infection, multiparité.  Des  expériences  obtenues 
en  traumatisant  les  cornes  utérines  .avec  une  aiguille 
parlent  dans  ce  sens. 

Deutschmann  (Medical  Journal  and  Record,  16  mai 
1928)  a  observé  une  femme  qui  avait  eu  des  placentas 
prævia  à  chaque  grossesse  et  qui  avait  un  goitre  exoph. 
talmique  ;  il  considère  qu’il  y  a  là  uii  rapport  de  cau¬ 
salité  ;  étant  donné  ce  que  nous  savons  des  rapports 
entre  la  thyroïde  et  la  muqueuse  utérine,  il  y  a  dans  son 
hypothèse  un  élément  d’explication  possible  à  retenir. 

(3)  Dans  cet  ordre  d’idée  Demelin  a  supposé  que 
ce  moindre  mordant  était  dû  à  un  retard  de  la  transfor¬ 
mation  de  la  morula  en  bastula. 

(4)  Holst  (die  vorliegende  Mutterkuchen,  Monatsch. 
f.  Geb.,  t.  Il,  p.  182)  incriminait  des  contractions  spas¬ 
modiques  qui  lorç  de  l’entrée  de  l’œuf  dans,  l’utérus 
le  poussent  vers  l’orifice  cervical, 

(5)  Pour  certains  auteurs  (Kreis),  la  théorie  d’HoF- 
meiEr  s’appliquerait  à  certains  cas  seulement.  Dans  ces 

cas,  au  moment  de  la  dilatation,  il  y  a  clivage  entre  la 
réfléchie  et  la  pariétale,  en  sorte  qu’il  ne  se  produit  pas 
d’hémorragie  importante.  Par  le  toucher  intracervical 
on  touche  des  cotylédons  lisse^  et  on  ne  fait  pas  saigner. 
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Anatomie.  —  On  a  distingué  plusieurs  varié¬ 
tés  d'insertions  basses  suivant  leur  niveau.  C’est 
d’abord  le  placenta  latéral  qui  empiète  sur  le 
segment  inférieur,  mais  n’atteint  pas  l’oriflee 
interne  du  col  ;  c’ést  ensuite  le  placenta  mar¬ 
ginal  dont  le  bord  arrive  jusqu’à  l’orifice  interne; 
c'est  enfin  le  placenta  central  qui  dépasse  l’ori¬ 
fice  interne  et  remonte  de  l’autre  côté  du  seg¬ 
ment  inférieur.  On  distingue  encore  le  placenta 
centro-partiel  et  le  placenta  centre,  pour  centre  : 
dans  le  premier,  le  placenta  empiète  partielle¬ 
ment  .sur  l’oriflee  cervical  supposé  dilaté  et, 
dans  le  second,  il  recouvre  complètement  cet 
orifice  ;  le  centro-partiel  se  distingue,  donc,  du 
centre  pour  cesntre  au  fur  et  à  mesure  que  la  dila¬ 
tation  se  parfait.  On  comprend  que  le  placenta 
puisse  être  d’abord  marginal  et  qu’il  devienne 
centro-partiel  lorsqu’au  cours  de  la  dilatation 
le  col  se  retire  et  le  met  à  nu.  Mais  existe-t-il  un 
placenta  centre  pour  centre  ?  Certains  l’admet¬ 
tent  et,  pour  eux,  l’œuf  fécondé  peut  bien  venir 
se  fixer  sur  l’orifice  virtuel  plus  ou  moins  comblé 
de  mucus  qu’est  l’orifice  interne  du  col.  Pour 
d’autres,  le  placenta  prævia  centre  pour  centre 
est  une  impossibilité.  Jamais,  dans  une  longue 
pratique  Pinard,  n’en  a  rencontré  et  jamais  ses 
élèves  n’en  auraient  rencontré  ;  à  ses  yeux,  cette 
discussion  théorique  comportait  un  grand  intérêt 
pratique  ;  si  l’on  admet  l’existence  d’un  placenta 
centre  pour  centre  et  si  l’on  est  amené  à  rompre 
les  membranes  il  se  pourrait  qu’on  ne  puisse 
atteindre  celles-ci  et  qu’on  soit  forcéde  passer  à 
travers  le  placenta  ;  or,  pour  M,  Pinard,  on 
peut  toujours  atteindre  les  membranes  sans 
traverser  le  placenta.  D’autres  auteurs  sont 
éclectiques.  Nœoei.é  était  du  nombre  ;  il  consi¬ 
dérait  le  placenta  centre  pour  centre  comme  une 
rareté,  mais  il  considérait  comme  une  erreur 
d’en  nier  la  possibilité.  D’autres  auteurs,  encore, 
ont  expliqué  ces  faits  en  supposant  qu’il  s’agit 
d’une  insertion  marginale  en  fer  à  cheval  ou  en 
cercle  presque  complet  autour  de  cet  orifice. 
A  cette  notion  du  placenta  centre  pour  centre  et 
centro-partiel,  il  faut  peut-être  substituer  la 
notion  plus  empirique  de  placenta  recouvrant 
total  et  placenta  recouvrant  partiel  qu’ont 
adopté  Demelin  (1)  et  Portes  (2). 

La  fréquence  des  trois  variétés  va  en  décroissant 
dans  les  cas  qui  se  traduisent  par  des  syttiptô- 
mes  cliniques  aiiisî  qu’en  font  foi  les  deux  sta¬ 
tistiques  ci-dessoviS  : 

Latéraux  Marginaux  Centraux 
W.R.Bahney..  23  (47  %)  13(26%)  12(24%) 
Kraul .  53  (53  %)  30  (30  %)  17  (17  %) 


(1)  Demeun  et  Devraigne.  —  Manuel  (le  l'qeeou- 
eheiir,  1924-. 

'  (2)  PoR'TES  in  P,  M.  Ç,  troisième  édition. 


Pour  Nægelé,  il  est  rare  que  les  variétés  laté¬ 
rales  et  marginales  Saignent  pendant  la  gros¬ 
sesse,  ni  qu’elles  saignent  beaucoup  pendant 
l’accouchement. 

Le  placenta  est  souvent  rfalc'  parce  que,  vivant 
sur  un  mauvais  terrain,  il  cherche  à  s’étendre 
pour  assurer  la  nutrition  du  fœtus.  Ses  bords 
sont  minces  et  on  a  pu  parler  de  placenta  en 
limande.  Sa  nutrition  et  sa  circulation  étant 
défectueuses,  il  iirésente  souvent  des  infarctus  qui 
réduisent  d’autant  la  surface  utile  pour  la  nutri¬ 
tion  du  fœtus  en  sorte  que  ceUii-ci  est  volontiers 
chétif. 

L’excès  de  liquide  est  fréquent,  sans  doute  à 
cause  de  cet  étalement  du  placenta  et  probable¬ 
ment  pour  d’autres  raisons. 

Les  membranes  sont  rugueuses  tout  autour  du 
placenta  soit  par  endométrite  concomitante, 
soit  parce  qu’elles  correspondent  à  une  zoneoù 
les  cotylédons  se  sont  atrophiés  tardivement. 
Ces  meml.iranes  sont  souvent  peu  élastiques  et 
ne  bombent,  donc,  pas  lors  de  la  contraction. 

Demelin  a  vu,  sur  une  pièce  anatomique,  un 
anneau  musculaire  à  la  limite  des  zones  décol¬ 
lées  et  des  zones  adhérentes  «  comme  s’il  se  fût 
agi  d’une  corde  sanglant  le  délivre  et  l’appli¬ 
quant  sur  la  région  fœtale  correspondante  ». 

Pour  comprendre  les  accidents  hémorragiques,  tl 
importe  dé  savoir  ce  qui  saigne,  d’où  provient  lé 
sang.  C’est  la  mère  qui  saigne  et  noin  pasle  fœtus, 
du  moins  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

1»  La  rnère  saigne  par  les  zones  utérines  d’inser¬ 
tion  placentaire  mises  à  nu,  à  partir  du  moment 
où  soit  un  cotylédon,  soit  une  partie  du  cotylé¬ 
don  sont  décollés.  Dans  un  grand  nombre  de  cas, 
tout  se  passe  commesitoutelasurfaceplâcé'ntâirô 
était  solidaire  :  si  les  neuf  dixièmes  de  là  surface 
placentaire  sont  encore  adhérents,  cette  adhé¬ 
rence  maintient  non  rétractés  les  neuf  dixièmes 
de  l’insertion  et  aussi,  la  dixième  partie  de  l’ili- 
sertion,  celle  qui  correspond  au  dixième  de  la  sur¬ 
face  placentaire  décollée  ;  c’est  cétte  dixième 
partie  de  l’insertion  non  rétractée  oü  mal  rétrac¬ 
tée  qui  permet  l’hémorragie.  L’hémorrâgle  est 
donc  une  hémorragie  maternelle.  Ce  sont  les  pe¬ 
tits  vaisseaux  de  la  caduque  qui  saignent  à 
moins  qu’il  y  ait  Une  déchirure  d’un  sirtüS  uté¬ 
rin,  comme  dans  la  pièce  de  Champetier  de 
Rires  et  Varnier  :  dans  ces  dernier  cas,  la 
mort  peut  être  foudroyante. 

L’hémostase  se  fait  grâce  â  une  rétraction 
utérine  imparfaite  et  par  formation  de  caillot. 

,  2°  La  mère  saigne  aussi  par  l’intermédiaire  des 
tacs  sanguins  du  placenta  ;  telle  était  la  théorie 
de  Simpson  ;  telle  est  la  théorie  de  DëMelin  : 
pour  Demeljn,  le  sang  vient  dé  la  paroi  Utérine, 
mais  en  passant  par  les  grands  lacs  placentai¬ 
res,  en  s'épanchant  par  là  fâcë  Utérine  dés  coty- 
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lédons  désinsérés  ;  la  zone  utérine  dénudée  serait 
parfaitement  capable  de  rétraction  :  dans  cer¬ 
taines  coupes  d’utérus  prélevés  sur  des  femmes 
mortes,  on  voit  que  cette  zone  dénudée  a  repris 
de  l’épaisseur  par  rapport  à  la  zone  adhérente. 
L’hémostase  se  ferait  facilement  du  côté  utérin 
j)ar  les  ligatures  vivantes,  elle  se  fait,  au  contrai¬ 
re,  de,  façon  précaire  du  côté  du  placenta  par  des 
coagula.tions.  Outre  la  constatation  de  l’épais¬ 
sissement  des  portions  utérines  mises  à  nu,  Deme- 
LiN  se  fonde  sur  le  phénomène  de  Simpson, 
à  savoir  sur  ce  qu’après  désinsertion  totale  du 
placenta,  l’hémorragie  .s’arrête,  tandis  qu’elle 
persiste  tant  qu’il  y  a  adhérence  partielle  etque 
du  sang  peut  arriver  dans  les  lacs  sanguins. 
Cette  '  hémorragie  provenant  des  lacs  sanguins 
s’observe  h  l’état  de  pureté  dans  ces  cas  de  pla¬ 


centa  prævia  (1)  où  il  n’y  a  pas  de  décollement 
des  cotylédons,  mais  où  le  saignement  vient  du 
sinus  circulaire. 

3°  Enfin,  l’hémorragie  peut  aussi  provenir  du 
foetus,  si,  soit  par  accident,  soit  par  manœuvres 
(et  il  en  est  surtout  ainsi),  les  villosités  choriales 
sont  déchirées.  On  sait  que,  souvent;  l’enfant 
naît  pâle  et,  même,  exsangue  quand,  pour  l’ex¬ 
traire,  on  a  dû  traverser  le  placenta. 

L’insertion  du  cordon  se  fait  en  général  à  la 
partie  déclive  du  placenta.  Levreï  a  signalé  la 
très  grande  fréquence  de  ce  fait  et,  homme  con¬ 
séquence,  le  cordon  est  tout  particulièrement 
exposé  au  prolapsus  (2).  Cependant,  il  est  loin 
d’être  toujours  inséré  au  point  déclive. 

{A  suivre.)  '' 


NOTES  DE  MEDECINE  PRATIQUE 

Comment  lire  un  examen  de  sang  : 
numération  globulaire  et  formule  leucocytaire 


La  numération  globulaire  et  la  formule  leu¬ 
cocytaire  sont  deux  examens  de  pratique  cou¬ 
rante  qui  donnent  toujours  de  précieux  rensei¬ 
gnements  et  peuvent  cjans  certains  cas  être  le 
seul  moyen  d’aboutir  à  un  diagnostic  ferme. 

Ils  se  font  par  piqûre  de  la  pulpe  du  doigt  sur 
un  malade  à  jeun  ou  tout  au  moins  en  dehors 
d’une  période  digestive. 

A)  La  numération  globulaire  est  un  examen 
quantitatif  des  globules  et  se  fait  au  moyen  d’un 
hématimètre.  Elle  comprend  deux  temps  :  la 
numération  des  hématies,  la  numération  des 
leucocytes.  Ses  résultats  donnent  un  chiffre 
qui  représente  le  nombre  de  globules  par  milli¬ 
mètre  cube  de  sang. 

1®  Numération  des  hématies  :  Normalement  il 
existe  de  4.500.000  à  5.000.000  de  globules  rou¬ 
ges  par  millimètre  cube.  11  y  a  anémie  lors¬ 
qu’on  trouve  moins  de  4.000.000  de  globules 
rouges.  Il  y  a  hyperglobulie  lorsqu’il  y  a  plus  de 
6.000.000  de  globules  rouges  par  millimètre 
cube. 

Les  anémies  sont  variables  :  de  4.000.000  à 
3.500.000  il  s’agit  d’une  anémie  légère,  souvent 
sans  syndrome  clinique  ;  de  3.500.000  à  2.000.000 
il  s’agit  d’une  anémie  forte  avec  généralement 
syndrome  clinique  accusé  ;  de  2.500.000  à  800.000 
c’est  une  anémie  grave  ;  au  dessous  de  800.000 
c’est  une  anémie  très  grave  en  général  du  type 
pernicieux. 

Ce  syndrome  anémique  se  rencontre  au  cours 
de  nombreuses  maladies  :  il  est  un  élément  cons¬ 


tant  dans  les  hémorragies  et  contribue  à  en 
indiquer  l’importance  ;  on  peut  le  voir  days  de 
nombreuses  infections  aiguës  et  est  constant  au 
cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  de  la 
typhoïde,  de  la  pneumonie  ;  on  le  rencontre 
également  dans  de  nombreux  états  chroniques, 
en  particulier  dans  certains  cancers,  dans  le 
mal  de  Bright,  la  tuberculose,  le  saturnisme,  les 
affections  parasitaires,  etc. 

Les  hgperglobulies  sont  beaucoup  plus  rares  ; 
elles  sont  un  signe  important  de  la  maladie  de 
Vaquez,  affection  des  organes  hémopoïétiques 
et  de  la  rate  avec  coloration  rosée  des  tégu¬ 
ments  et  splénomégalie  ;  on  peut  la  rencontrer 
chez  certains  cardiaques  bleus  avec  persistance 
du  trou  de  Botal  :  enfin  dans  certains  cas  de  gran¬ 
des  pertes  aqueuses. 

2°  Numération  des  leucocytes  :  Il  existe  nor¬ 
malement  de  7.500  à  8.500  globules  blancs  par 
millimètre  cube.  Mais  bien  plus  que  celui  des 
hématies,  ce  chiffre  est  variable  physiologique¬ 
ment  ;  en  particulier  il  augmente  au  cours  de  la 
digestion,  des  périodes  menstruelles  de  la  femme; 
parfois  même  du  froid. 

Pathologiquement  ses  variations  constituent 
la  leucopénie  et  la  leucocytose. 

Il  y  a  leucopénie  lorsqu’il  y  a  moins  de  5.000 


(1)  La  rupture  du  sinus  circulaire  pourrait  d’ailleurs 
s’observer  en  cas  d’insertion  normale,  mais  elle  serait 
plus  fréquente  en  cas  d’insertion  basse. 

(2)  Demelin  a  constaté  8  %  de  procidence  du  cor¬ 
don  (Le  placenta  prævia  complet.  Annales  de.  ta  Société 
d’obsLéliique  de  France,  avril  1893), 
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globules  blancs  par  ïnllllmètre  cube.  Il  y  a  leu- 
cocytose  lorsqu’on  en  trouve  plus  de  10.000, 

Là  leucopénie  se  rencontre  dans  quatre  mala¬ 
dies  principales  :  la  rougeole,  le  paludisme,  le 
typhus  et  le  kala-azar  méditerranéen. 

La  leucocytose  est  beaucoup  plus  fréquente  ; 
elle  se  voit  dans  toutes  les  suppurations,  dans 
l’appendicite,  le  rhumatisme  articulaire  aigu. 
la  pneumonie,  les  oreillons.  Elle  est  Un  des  signes 
capitaux  des  leucémies,  avec  apparition  de  glo¬ 
bules  anormaux. 

i?)LaîormuIe  lencocytaire.-^  C’est  une  appré- 
cia'.ion  qualitative  des  globules.  On  fait  un 
étalement  de  sang  sur  lame  et  l’on  colore  au 
bi-éosinate  de  Tribondeau.  On  regardera  les 
hématies  et  dans  certains  cas  on  pourra  voir  des 
parasites  (paludisme),  des  hématies  granuleuses, 
des  hématies  nucléées. 

On  étudiera  surtout  les  gloubles  blancs  et'on 
fera  la  formule  en  en  comptant  lOÔ  et  en  mar¬ 
quant  chaque  fois  la  forme  de  leucocyte  que 
l’on  voit. 

Voici  schématiquement  le  tableau  d’une  for¬ 
mule  normale  : 


Polynucléaires  neutrophiles .  66 

—  éosinophiles . .  1 

—  basophiles .  0 

Mononucléaires  moyens . 10 

—  grands  .  1 

—  petits  ou  lymphocytes.  21 

Formes  de  transition .  1 

En  somme  : 

Polynucléaires .  67  % 

Mononucléaires . 33  % 


Mais  ce  n’est  là  qu'un  schéma  et  il  ne  faut 
pas  prendre  les  chiffres  à  la  lettre  ;  ce  n’est 
qu’ime  moyenne. 

De  plus  physiologiquement  cette  formule 
peut  varier  ;  le  nombre  des  polynucléaires  baisse 
pendant  la  période  digestive  ;  célni  des  mono¬ 
nucléaires  peut  baisser  sous  l’influence  du  froid 
ou  de  la  chaleur. 

Pathologiquement  cette  formule  peut  subir 
de  grosses  modifications,  et  il  faut  distinguer 
deux  grandes  classes  selon  qu’il  y  a  ou  non  appa¬ 
rition  d’éléments  anormaux. 

10  Sans  apparition  d’éléments  anormaux  on 
peut  noter  une  polynuciéoSe,  une  mononucléose, 
de  l’éosinophilie,  de  l’agranulocytose. 

11  y  a  polynucléose  lorsque  le  chiffre  des  poly¬ 
nucléaires  dépasse  80  %.  C’eSt  une  réaction 
fréquente,  constante  au  cours  de  toutes  les 
suppurations,  mais  qu’on  peut  aussi  rencontrer 


au  cours  de  la  pleurésie,  du  rhumatisme,  des 
poussées  aiguës  de  tuberculose. 

L’éosinophilie  n’a  de  vuleiir.  que  lorsqu’elle 
dépasse  4  à  5  %,  Elle  se  rencontre  dans  toutes 
les  affections  parasitaires  :  kystes  hydatiques, 
vers  intestinaux.  Elle  est  égalemeiit  constante 
dans  la  malade  de  Hogdkirt,  le  pemphigus  et  la 
maladie  de  Durhing,  au  début  de  la  pneumonie 
et  souvent  dans  tûutês  les  infections  atténuées. 

Il  y  a  mononucléose  lorsque  le  chiffre  des 
mononucléaires  dépasse  40  %.  Elle  se  rencontre 
dans  la  convalescence  des  maladies  infectieuses 
et  est  un  symbole  d’immunisation.  Certaines 
maladies  particulièrement  imhiunisantes  l’ofîfeiit 
même  dès  leur  (,lébut,  comme  la  rougeole,  la 
variole,  la  typhoïde. 

Quant  à  V agranulocylose,  c'est  Ufi  état  dé 
connaissance  récente  caractérisée  par  la  dis¬ 
parition  dans  le  sang  de  tous  les  polynucléaires 
granuleux  ;  il  peut  se  voir  à  la  suite  d’une  infec¬ 
tion,  d’un  traitement  arsénobenzOliquè  ;  clini¬ 
quement  apparaît  une  angine  avec  noffia  par¬ 
fois,  ulcération  pharyngo-amygdalienne  à  fuso- 
spirilles,  d’odeur  infecte.  Il  s’y  surajoute  un 
état  d'anémie  profondé,  le  pronostic  est  touj'ours 
fatal. 

2*  Môdiflcâfions  de  la  formule  leucocytaire  avec 
apparition  d’éléments  anormaux.  —  a)  Il  peut 
y  avoir  apparition  de  globules  roüges 
anormaux  au  cours  des  régénérations  des  ané¬ 
mies,  ét  l’on  peut  voir  : 

•  des  hématies  granuleuses  :  signes  de  régénéra¬ 
tion  légère  qui  se  voit  surtout  au  cours  des 
ictères  hémolytiques  ; 

des  hématies  basophiles  :  hématies  avec  gra¬ 
nulations  basophiles  qu’on  peut  rencontrer  au 
cours  de  toutes  les  anémies  graves  à  faible  régé¬ 
nération,  comme  l’anémie  de  Biermer  et  surtout 
le  saturnisme; 

de  la  polychromatophilie  :  ce  sont  des  hématies 
dont  le  pigment  est  mal  formé  et  dont  le  proto¬ 
plasme  est  teinté  en  bleu  ou  vert-bleu  par  la 
coloration  basique.  On  la  rencontre  au  cours  des 
anémies  pernicieuses,  dés  fortes  hémorragies  et 
des  ictères  hémolytiques  ; 

de  la  poïkylocytose  :  ce  sont  des  globules  rouges 
déformés  en  massues,  en  poires,  et  qu’on  ,  rem 
contre  au  cours  des  intoxications  graves  et  des 
anémies  sévères  ; 

de  Y artisocylose  :  ce  sont  des  globules  roüges 
géants  Où  nains  (mégalo-  oU  microcytose)  qui 
indiquent  le  retour  au  stade  einbryonnaire  de 
l’hémâtopoïêse  ;  c’est  le  rappel  d’une  espèce  dis¬ 
parue  et  on  la  rencontre  au  cours  de  toutes  les 
anémies  graves  ■; 

des  hématies  nucléées,  formes  jeunes  qui  se 
voient  dans  le  sang  périphérique  au  cours  de  la 
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leucémie  myéloïde,  des  hémorragies  graves,  de 
certaines  intoxications  ; 

des  mégaloblasles  :  ce  sont  des  éléments  de 
taille  supérieure  aux  normoblastes,  et  que  l’on 
rencontre  au  cours  de  la  maladie  de  Biermer. 

En  somme  tous  ces  globules  rouges  anor¬ 
maux  sont  des  éléments  embryonnaires  qui 
normalement  rèstent  fixés  dans  la  moelle  osseuse 
et  la  rate  et  qui  sous  l’influence  d’une  cause 
pathologique  passent  dans  le  sang  périphérique. 
Mais  cet  appel  à  des  stades  de  plus  en  plus 
anciens  de  l’hématopoïèse  peut  être  régulier  ou 
irrégulier  avec  alors  enjambements  entre  les 
différentes  périodes  d’apparition  simultanée 
d’éléments  d’âge,  différent.  C’est  d’après  cela 
qu’Ehrlich  a  classé  les  anémies  pernicieuses  en 
trois  groupes  :  ■ 

Les  anémies  avec  apparition  simple  du  nor- 
moblaste  :  réaction  normoblastique  ou  ortho- 
plastique. 

Les  anémies  avec  de  plus  apparition  de  méga- 
loblaste  :  réaction  mégaloblastique  ou  méia- 
plastique. 

Les  anémies  avec  absence  de  toute  réaction 
(par  sidération  des  organes  générateurs)  :  réac¬ 
tion  aplastique,  la  plus  grave. 

b)  On  peut  constater,  l’apparition  de  globules 
blancs  anormaux  :  ce  sont  les  leucémies.  . 

La  série  blanche  compirend  deux  ordres  de 
leucocytes  :  les  granuleux  représentés  norma¬ 
lement  par  les  polynucléaires,  et  les  agranuleux 
représentés  normalement  par  les  mononucléaires. 


Pathologiquement  on  verra  apparaître  comme 
pour  la  série  rouge  des  éléments  anormaux  qui 
représentent  un  appel  au  stade  embryonnaire. 
Ces  éléments  sont  multiples  et  vont  du  myé¬ 
locyte  jusqu’à  la  cellule  souche. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  la  description  de 
toutes  les  formules  sanguines  que  l’on  peut  voir 
dans  les  états  leucémiques  ou  paraleucémiques. 
Nous  signalerons  seulement  les  grands  cas  sché: 
matiques. 

On  trouve  au  cours  de  toutes  les  leucémies  . 
une  augmentation  considérable  du  nombre  des 
leucocytes  pouvant  aller  à  200.000  et  plus  par 
millimètre  cube. 

Dans  la  leucémie  myéloïde  la  formule  prend 
un  aspect  bigarré  avec  apparition  d’éléments 
anormaux  divers  ;  myélocytes  surtout. 

Dans  la  leucémie  lymphoïde  la  formule  prend, 
au  contraire,  un  aspect  monotone  avec  prédo¬ 
minance  extrême  des  lymphocytes  (97  %)  et 
disparition  presque  complète  des  autres  élé¬ 
ments  normaux. 

Dans  la  leucémie  aiguë  les  pertubations  de 
la  formule  sanguine  sont  extrêmement  varia¬ 
bles,  souvent  extraordinaires  avec  apparition 
nombreux  éléments  anormaux  et  de  cellules 
souches. 

On  voit  donc  les  nombreux  renseignements 
que  l’on  peut  attendre  d’un  examen  de  sang.  11 
s’impose  dans  de  nombreux  cas,  et  contribue 
toujours  à  établir  un  diagnostic. 

Georges  Boudin. 


PALUDISME  ET  TRANSFUSION  SANGUINE 


Sans  être  très  fréquente,  la  transmission  du  palu¬ 
disme  au  cours  de  la  transfusion  sanguine  s’observe 
de  temps  en  temps.  Elle  se  voit  non  seulement  aux 
Colonies,  mais  dans  les  pays  indemnes  de  palu¬ 
disme. 

La  transmission  du  paludisme  se  fait  le  plus  sou¬ 
vent  du  donneur  au  receveur,  mais  elle  peut  égale¬ 
ment  se  faire  du  receveur  au  donneur,  Ibrsque  la 
transfusion  est  faite  de  veine  à  veine,  et,  directement- 
Les  faits  observés  montrent  que  les  sujets  qui  trans¬ 
mettent  le  paludisme  sont  le  plus  souvent  des  sujets 
anciennement  impaludés,  ayant  quitté  les  Colonies 
depuis  de  longues  années,  et,  n’ayant  pas  présenté 
depuis  de  nouveaux  accès.  H  y  a  lieu  d’insister  tout 
partiel lièrement  sur  ce  fait  que  le  paludisme  peut 
être  transmis  par  des  sujets  ayant  séjourné  aux  Colo¬ 
nies,  n’ayant  jamais  fait  d’accès  palustres,  mais  sou¬ 
mis  à  la  quininisation  préventive.  (Nobécourt  et 
Liège). 

La  période  d’incubation  du  paludisme  transmis  par 


la  transfusion  est  à  peu  près  la  même  que  celle  du 
paludisme  transmis  par  les  anophèles. 

Reconnu  et  traité,  ce  paludisme  est  bénin.  La' 
réaction  de  Henry  présente  un  grand  intérêt  au 
point  de  vue  du  diagnostic  du  paludisme,  car  elle 
permet  de  le  déceler  alors  même  que  les  sujets  n’ont 
plus  d’accès,  depuis  de  longue  date,  et,  que  l’examen 
du  sang  ne  révèle  plus  d’hématozoaire. 

Si  l’on  veut  éviter  la  transmission  du  paludisme,  il 
convient  de  ne  pas  prendre  comme  donneur  un  sujet 
ayant  habité  les  Colonies  ;  dans  les  centres  de  don¬ 
neurs,  de  pratiquer  systématiquement  une  réaction 
de  Henry  (Nobécourt  et  Liège).  Aux  Colonies,  admi¬ 
nistrer  la  quinine  préventivement  (Decourt). 

Les  faits  relatés,  outre  leur  intérêt  pour  les  tech¬ 
niciens  de  la  transfusion  sanguine,  apportent  une 
contribution  à  l’étude  du  paludisme  et  plus  particu¬ 
lièrement  au  chapitre  de  la  guérison  du  paludisme. 
Ils  montrent  la  longévité  de  l’hématozoaire  dans  l’or¬ 
ganisme  humain.  (N.  Romer,  Thèse  de  Paris). 
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QUE  FAIRE  POUR  LES  ENFANTS  SOURDS-MUETS'? 

Rôle  du  médecin  de  famille  (*) 

Par  le  Docteur  G.  de  Parrel, 

Directeur  du  Centre  de  rééducation  pour  les  déficients  de  l’ouïe  et  de  la  parole 
et  pour  les  retardés  psychiques. 

NI.  AVANTAGES  DE  L’ÉDUCATION  PRÉCOCE,  DE  DEUX  ANS  A  SIX  ANS, 
CHEZ  LE  PETIT  SOURD.MUET 


On  eroit  généralement  que  c’est  vers  l’âge 
ae  7  ou  8  ans  qqe  les  enfants  sourds-muets  doi¬ 
vent  être  confiés  è  un  éducateur  spéeialisé.  Non? 
ayons  la  certitude,  basée  sur  une  longue  expé¬ 
rience,  que  c’est  là  une  erreur  regrettable. 

En  réalité,  ces  enfants  sont  acceesthles  à  la  mé¬ 
dico-pédagogie,  appliquée  selon  des  méthodes 
ciales,  dès  qu’ils  ont  atteint  8  ans  é,  S  ans  t  /g , 

En  voici  les  raisons  principales  : 

Instinct  de  la  parole 

L’enfant  normal  offre  tous  les  signes  d’une 
tendance  héréditaire  à  parler,  Poussé  par  son 
instinct  d’imitation  des  gestes  et  des  sons  qu’il 
perçoit  et  par  son  besoin  d’entrer  en  relations 
avec  les  personnes  qui  l’entourent,  il  manifeste 
un  véritable  «  appétit  de  la  parole  », 

Le  premier  symptôme  de  cet  instinct,  c’est 
l’ensemble  des  mouvements  mljniqnes  du  regard 
et  des  lèvres  auxquels  se  livre  l’enfant  avant 
même  que  se  fassent  entendre  ses  premiers  bal¬ 
butiements.  A  mesure  que  s’organise  le  langage 
articulé  et  que  s’étend  le  vocabnlaire,  cette 
suppléance  mimique  perd  de  son  utilité  et  s’efface 
progressivement. 

L’enfant  sourd  a,  lui  aussi,  rinstinct  de  la  pa¬ 
role,  mais  comme  il  eat  privé  de  l’indispensable 
enseignement  et  du  contrôle  de  l’oreille,  il  ne 
peut  se  démutiser  seul.  Il  ne  comprend  pas  à 
quoi  correspondent  les  mouvements  des  lèvres 
et  de  la  bouche  de  ceux  qui  lui  parlent.  Aussi 
s’efforce-t-il  de  se  faire  comprendre  par  la  nu- 
niique. 

Pour  lui  porter  secours,  il  est  évident  qu’il 
faut  exploiter  cet  instinct  de  la  parole,  le  disci¬ 
pliner,  le  diriger,  en  se  servant  de  procédés  ingé¬ 
nieux,  fondés  sur  une  connaissance  approfondie 
de  la  phonétique  et  de  la  pédagogie. 

Plasticité  des  organes  de  la  parole 

Nul'  n’ignore  la  merveilleuse  facilité  d’adap¬ 
tation  des  complexes  fonctionnels,  en  quelque 
domaine  que  ce  soit,  ohez  le  tout  jeune  enfant. 
Les  organes  de  là  phonation  ne  sauraient  échap¬ 
per  à  cette  heureuse  condition  physiologique. 


(1)  Voir  les  numéros  du  6-vtii  et  38  du  17-ix  1933. 


L’expérience-ne  prouve-t-elle  pas  qu’il  est  pres¬ 
que  impossible  de  parler  sans  accent  une  langue 
étrangère  lorsqu’on  n’y  a  pas  été  initié  dès  la 
tendre  jeunesse  ?  De  même,  n’est-il  pas  très 
malaisé  pour  un  adulte  de  se  débarrasser  d’un 
accent  régional  acquis  dès  l’enfance  ?  Ceci  suffit 
à  prouver  la  plasticité  des  organes  de  l’articula¬ 
tion  chez  l’enfant  et  tout  l’avantage  qu’il  y  a 
pour  le  professeur  à  tirer  parti  de  cette  souplesse 
fonctionnelle  pour  obtenir  du  jeune  sourd 
l’émission  d’une  voix  bien  timbrée  et  une  arti¬ 
culation  correcte, 

Acquisition  du  vocabulaire  et  des  premières 
connaissances  scolaires 
Entre  3  et  6  ans,  Yenfant  normal  présente  le 
maximum  de  réceptivité  pour  constituer  son 
premier  capital  de  mots.  Sa  curiosité  naturelle, 
ses  étonnements  interrogateurs,  ses  dons  d’imi¬ 
tation  et  de  mémoire  sont  servis  par  des  anten¬ 
nes  sensorielles  toujours  attentives  à  capter  tons 
les  messages.  Tout  objet  qu’il  voit  ou  qu’il  tou¬ 
che,  tonte  sonorité,  toute  odeur  qu’il  perçoit, 
tout  mouvement  qui  s’accomplit  devant  lui, 
trouve  peu  à  peu  SOU  nom,  Et  par  un  effort  péda¬ 
gogique  approprié,  s’appuyant  sur  des  docu¬ 
ments  visuels,  sonores,  olfactifs,  tactiles,  on 
accélère  ce  travail  d’acquisition. 

Pour  le  sourd-muet  livré  à  lui-même,  cette 
centralisation  des  éléments  de  vocabulaire  est 
impossible,  puisque  c’est  par  l’audition  qu’elle 
s’opère.  Force  est  donc  de  faire  intervenir  des 
moyens  de  suppléance  pour  enseigner  à  l’enfant 
le  nom  de  chaque  objet.  Ses  yeux  doivent  rem¬ 
placer  ses  oreilles.  Le  dessin  graphique  du  mot, 
tel  qu’il  le  voit  sur  l’album  d’images  ou  sur  le 
tableau  où  on  l’inscrit,  est  la  première  pièce 
d’identité  qui  lui  est  présentée.  Le  mouvement 
des  lèvres  du  professeur  prononçant  le  mot  sera 
pour  lui  un  autre  document  qu’il  tâchera  de 
répéter  comme  le  premier.  L'enseignement  du 
vocabulaire  est  donc  lié  à  l’initiation  à  la  lecture 
sur  les  lèvres,  à  l’écriture  et  à  l’articulation. 

q’out  cela  pouvait  paraître  irréalisable  chez 
un  tout  jeune  sujet,  mais  notre  expérience  a  dé¬ 
montré  que  la  pratique  d’un  tel  enseignement  est 
possible  et  donne  un  rendement  certain.  Des 
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Fig.  3.  —  Leçon  de  vocabulaire  en  utilisant  l'album  d’images. 


enfants  sourds,  dont  l’instruction  a  été  com¬ 
mencée  à  2  ans,  peuvent  trois  ans  après,  possé¬ 
der  un  vocabulaire  à  peu  près  équivalent  à  celui 
d’un  enfant  normal  du  même  âge. 

En  fait,  le  petit  sourd  est  en  état  d’infériorité 
manifeste  sur  son' frère  entendant.  Il  faut  donc 
essayer  de  lui  faire  prendre  de  l’avance  dans 
cette  course  à  l’instruction,  où  il  est  fortement 
«  handicapé  »,  si  l’on  nous  permet  cette  expres¬ 
sion. 

Si,  comme  il  est  d’usage,  on  commence  sa 
démutisation  à  6  ou  7  ans,  le  travail  phonétique 
•absorbera  toute  l’activité  pédagogique  du  pro¬ 
fesseur.  Puis  ce  sera  l’initiation  au  vocabulaire 
et  à  la  lecture  sur  les  lèvres.  Que  devient  le 
travail  scolaire  dans  tout  cela  ?  H  est  forcément 
réduit  ou  remis  à  plus  tard. 


précoces  encore,  comme  ceux  que  nous  donnons 
dans  notre  Centre  de  rééducation,  les  jeunes 
sourds-muets  destinés  à  entrer  dans  ces  éta¬ 
blissements  ?-Mais  pour  réaliser  un  projet  d’une 
telle  utilité,  il  faudrait  un  personnel  nouveau, 
méthodiquement  préparé  à  cette  tâche  difficile, 
un  matériel  coûteux  et  encombrant,  de  larges 
crédits.  li  est  à  prévoir  que  ce  ne  sera  pas  pour 
demain. 

Discipline  du  caractère 
Le  jeune  sourd-muet  laissé  sans  direction 
donne  libre  cours  à  ses  colères,  à  ses  entêtements 
parce  qu’il  s’irrite  de  ne  point  comprendre  ce 
qu’on  lui  dit  et  de  ne  pouvoir  se  faire  comprendre. 
Généralement  trop  gâté  par  ses  parents,  il  n’en 
fait  qu’à  sa  tête  ;  il  se  salit,  casse  les  objets  et  les 


Dire  aux  parents  qu’on  s’occupera  de  l’enfant 
vers  l’âge  de  6  ou  7  ans,  c’est  se  dérober  â  une 
tâche  urgente  et  nécessaire,  puisque  entre  2  et  6 
ans  le  jeune  sourd  peut  acquérir  un  vocabulaire 
étendu  et  des  connaissances  scolaires  se  rappro¬ 
chant  de  celles  d’un  enfant  de  son  âge. 

Pourquoi  donc  avait-on  choisi  l’âge  de  7  ans, 
pour  le  début  de  l’instruction  dans  les  écoles 
spéciales  ?...  Tout  simplement  parce  qu’il 
n’existait  pas  de  classes  enfantines,  de  classes 
maternelles  ou  d’organisations  privées  où  les 
petits  sourds  auraient  pu  trouver  les  soins  péda¬ 
gogiques  qui  leur  eussent  été  si  utiles.  A  l’heure 
actuelle,  un  réel  progrès  se  manifeste  dans  les 
Institutions  nationales  et  les  Instituts  départe¬ 
mentaux  de  sourds-muets,  puisque  des  classes 
enfantines  y  ont  été  créées.  Peut-être  arrivera-t- 
on  dans  l’avenir  à  faire  bénéficier  de  soins  plus 


jouets  cjui  sont  à  la  portée  de  sa  main  ;  il  mange 
gloutonnement.  C’est  un  petit  sauvage. 

Si  dès  l’âge  de  deux  ans,  on  l’oblige  à  certaines 
disciplines  de  tenue,  d’attention  ;  s’il  comprend 
peu  à  peu  qu’à  certains  moments  il  faut  se  plier 
à  la  volonté  du  professeur  ;  s’il  accomplit  métho¬ 
diquement  les  gestes  qu’on  lui  impose  sous  forme 
de  jeux,  il  sera  libéré  de  ces  sautes  de  caractère 
et  de  cette  irritabilité  pénible.  N’est-ce  point 
là  un  grand  service  à  lui  rendre  ? 

Sauvegarde  de  l’avenir 
Le  développement  des  facultés  intellectuelles 
est  étroitement  lié  à  la  richesse  du  vocabulaire  et 
à  la  discipline  de  l’esprit.  C’est  dire  que  de  la 
précocité  de  cette  initiation  •  dépendent  la  vi¬ 
gueur  et  la  précision  de  l’intelligence.  Poxirquoi 
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priver  les  enfants  sourds  d’un  appoint  aussi 
important  pour  leur  épanouir.seraent  psychique  ? 
Le  plus  tôt  possible  il  faut  se  porter  à  leur  aide 
en  s’adaptant  à  leurs  possibilités  :  leur  existence 
familiale,  professionnelle  et  sociale  ést  en  jeu. 
C’est  un  devoir  d’humanité  de  les  conduire  vers 
un  modus  vivendi  acceptable  entre  leur  infirmité 
et  eux. 

Soins  d’ordre  médical 

Plus  que  tout  autre,  l’enfant  sourd  a  droit  à 
la  sollicitude  du  médecin.  Qu’il  s’agisse  de  soins 
d’hygiène,  de  diététique,  de  physiothérapie,  de 
traitement  spécifique,  endocrinien  ou  autre,  il 
n’y  a  que  des  avantages  à  s’empresser  autour  de 
lui. 

Mais  —  nous  tenons  à  ÿ  insister  —  c’est  au 
point  de  vue  du  développement  et  de  la  meilleure 
utilisation  de  ses  reliquats  acoustiques  (1)  qu’il 


faut  instituer  d’Urgence  un  traitement  fonc¬ 
tionnel  adéquat,  sans  sp  rebuter  si  l’on  se  trouve 
en  présence  d’un  insuccès  apparent.  Ce  n’est 
parfois  qu’après  de  longs  mcis  d’efforts  qüe  se 
manifestent  les  premiers  signes  d’un  éveil  partiel  ' 
de  l’ouïe. 

La  moitié  environ  des  enfants  sourds-muets 
possèdent  des  reliquats  auditifs.  Le  but  à  attein¬ 
dre,  c’est  d’arriver  à  leur  faire  différencie!-  les 
sons  de  la^voix,  en  se  servant  au  besoin  d’un  tube 
acoustique.  Percevant  les  intonations  de  la  ^oix  , 
du  maître  et  les  souples  liaisons  des  syllabes  entre 
elles,  le  petit  sourd  améliore  inévitablement  sa 
parole,  qui  devient  plus  vivante.  Il  est  excep¬ 
tionnel  que  la  patience  et  la  ténacité  du  méde¬ 
cin  rééducateur  et  de  l’entourage  de  l’enfant  ne 
soient  pas  récompensées  par  une  plus-value 
auditive,  qui  facilitera  beaucoup  l’instruction 
phonétique. 


IV.  AVANTAGES  DE  L’tDUCATION  INDIVIDUELLE 


Nous  voudrions  persuader  le  médecin  de  fa¬ 
mille  de  la  réelle  supériorité  qu’offre  l’éducation 
individuelle  sur  l’éducation  collective,  de  façon 
qu’il  puisse  ensuite  communiquer  aux  parents 
sa  conviction.  Dans  cette  intention,  nous  allons 
condenser  en  quelques  lignes  les  arguments  sur 
lesquels  est  fondée  notre  opinion. 

% 

1“  Maintien  en  milieu  normal  et  proscription 
du  langage  par  signes 
Les  enfants  qui  restent  chez  leurs  parents  pro¬ 
fitent  de  l’enseignement  ininterrompu  que  leur 
procurent  le  déroulement  de  la  vie  faîniliale,  les 
jeux  avec  les  frères  et  soeurs  ou  d’autres  enfants, 
les  événements  de  la  rue  dans  toute  leur  com¬ 
plexité  et  leur  variété,  etc.  Ils  prennent  l’habi¬ 
tude  de  lire  sur  les  lèvres  d’autrui,  d’articuler, 
de  chercher  à  comprendre  ce  qu’on  leur  dit  et  à 
se  faire  comprendre.  ^ 

Dans  les  écoles,  au  contraire,  surtout  s’ils  sont 
internes,  les  enfants  vivent  en  milieu  anormal. 
Seuls  leurs  maîtres  et  leurs  surveillants  parlent 
un  langage  normal  et  encore  pas  complètement, 
puisqu’ils  prennent,  du  fait  de  leur  profession, 
l’habitude  d’articuler  avec  plus  d’énergie,  de 
ralentir  leur  débit,  et,  malgré  eux,  d’exagérer 
leur  mimique. 

Ce  n’est  pas  tout  ;  malgré  toutes  les  interdic¬ 
tions,  les  élèves  des  écoles  de  sourds-muets  cor¬ 
respondent  entre  eux  par  gestes.  Ils  ne  parlent 
qu’en  classe,  devant  le  professeur,  mais  en  ré¬ 
création,  en  promenade,  au  réfectoire,  et  lors¬ 
qu’ils  sont  moins  surveillés,  ils  renoncent  à 
l’effort  que  comporte  la  parole,  et  c’est  par  signes 

(1)  Voir  notre  Manuel  de  rééducation  de  l’ouïe,  ouvrage 
honoré  d’une  souscription  du  Ministère  de  l’Education 
nationale,  Doin,  éditeur,  Paris,  1931. 


manuels  qu’ils  correspondent  entre  eux.  Après 
leur  sortie  de  l’institution,  ils  continuent  à  dé¬ 
laisser  la  parole  toutes  les  fois  qu’ils  trouvent  un 
interlocuteur  connaissant  le  langage  des  si¬ 
gnes. 

Avec  l’éducation  individuelle,  on  n’a  pas  à  re¬ 
douter  cette  régression  vers  le  passé,  au  temps 
où  la  méthode  orale  n’avait  pas  encore  conquis 
ses  grades  et  où,  seuls,  les  signes  étaient  en  usage. 
Maintenus  dans  leur. famille,  en  milieu  normal,  les 
petits  sourds  ignorent  l’existence  d’un  alphabet 
manuel. 

Poussés  par  la  nécessité  de  comprendre  et  de 
se  faire  comprendre,  ils  se  livrent  à  un  effort 
pei-pétüel  d’articülation  et  de ,  lecture  sur  les 
lèvres.  C’est  là  un  merveilleux  entraînement 
à  la  parole  et  à  l’audition  par  les  yeux. 

En  revenant  de  leur  séance  quotidienne  chez 
leur  professeur,  ils  s’intéressent  au  mouvement 
des  différents  véhicules  qui  sillonnent  1^  chaus¬ 
sée,  ils  regardent  l’exposition  si  variée  des  objets 
dans  les  vitrines,  ils  utilisent  les  différents 
moyens  de  transport  en  commun  de  la  grande 
ville,  ils  assistent  et  participent  aux  jeux  des 
autres  enfants  dans  les  parcs,  ils  se  rendent 
compte  de  la  variété  des  costumes,  des  silhouet¬ 
tes,  des  couleurs,  des  visages  :  c’est  un  film 
documentaire,  toujours  renouvelé,  qui  se  déroule 
sans  interruption  devant  leurs  yeux  curieux  et 
attentifs.  Est-il  au  monde  une  meilleure  leçon 
de  choses  que  ce  cinéma  vivant  de  la  rue  ? 

A  l’école,  que  voit  le  jeune  sourd-muet?  Ses 
camarades  qui  gesticuient,  son  professeur  qui 
accentue  sa  parole,  le  décor  inchangé  de  la  classe, 
du  dortoir,  de  la  cour  de  récréation,  les  longs 
couloirs  tristes,  les  murs  gris. 

Ce  ne  sont  pas  les  courtes  promenades  en  Ville 
et  les  sorties  du  dimanche  qui  peuvent  remplacer 
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pour  eux  le  séjour  en  famille,  la  vie  au  dehors, 
et  renseignement  qui  en  découle. 

3°  Surveillance  médicale  plus  facile 

Beaucoup  de  sourds-muets  sont  des  insuffi¬ 
sants  respiratoires  par  obstruction  mécanique  ; 
ils  ont  une  masse  de  végétations  adénoïdes  qui 
encombre  leur  rhino-pharynx,  de  la  glossoptose, 
des  malformations  nasales  ou  palatales.  D’au¬ 
tres  sont  atteints  de  troubles  de  fonctionnement 
des  glandes  endocrines  (hypophyse,  thyroïde,sur- 
rénalés).  D’autres  présentent  des  symptômes 
très  nets  d’hérédo-syphilis.  Une  survèillance 
médicale  attentive  est  indispensable  pour  le 
rétablissement  ou  le  maintien  de  leur  équilibré 
de  santé.  L’alimentation,  l’hygiène,  la  culture 
physique,  doivent  être  réglementées. 

Comment  réaliser  une  telle  surveillance  dans 


ment  la  comparer  à  celle,  incomplète  et  théori¬ 
que,  qu’on  donne  à  l’enfant  dans  un  établisse¬ 
ment  scolaire  ? 

L’éducation  morale  que  le  jeune  sourd  reçoit 
chaque  jour  chez  ses  parents  est  souple  ;  elle 
évolue  avec  l’âge  de  l’enfant  et  la  marche  des 
événements.  Elle  est  conforme  aux  traditions 
et  aux  habitudes  de  la  famille.  L’enfant  reste 
dans  son  milieu  et  ne  subit  pas  certaines  influen¬ 
ces  qui  pourraient  n’être  pas  conformes  à  ces 
traditions  et  à  ces  habitudes. 

Malgré  l’évolution  accélérée  de  la  viesociale, 
nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  l’époque 
où  les  parents  abandonneront  la  direction  de 
l’éducation  morale  de  leurs  enfants  pour  les  con¬ 
fier  à  l’Etat  ou  à  ses  représentants. 

Les  grands  mots  d’égalité,  de  démocratie,  de 
progrès  social  n’ont  pas  aboli  le  désir  respectable 


une  école  où  il  y  a  plusieurs  centaines  d’élèves, 
un  personnel  médical  très  réduit  et  un  budget 
parcimonieusement  établi  ? 

C’est  pratiquement  impossible. 

Rien  n’est  plus  facile,  au .  contraire,  lorsque 
l’enfant  reste  dans  sa  famille  et  reçoit  une  ins¬ 
truction  individuelle.  Le  médecin  a  tout  le 
loisir  d’examiner  l’enfant,  de  lui  appliquer  la 
thérapeutique  indiquée,  de  vérifier  l’effet  du 
traitement,  de  le  modifier  au  gré  des  circonstances 
et  de  donner  aux  parents  ou  à  leurs  représen¬ 
tants,  tous  les  conseils  hygiéno-diététiques  né¬ 
cessaires. 


des  parents  de  maintenir  leurs  enfants  dans  un 
milieu  qu’ils  considèrent  comme  le  leur,  de  leur 
éviter  certaines  promiscuités  qui  leur  paraissent 
fâcheuses,  de  leur  donner  en  toutes  circonstances 
ces  habitudes  de  bonne  éducation  qui  font  le 
charme  et  l’élégance  de  la  vie  de  famille. 

La  chose  n’est-elle  pas  encore  plus  vraie,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’enfants  «  handicapés  »  par  leur 
infirmité,  trop  accessibles  de  ce  fait  à  toutes  les 
influences  et  qui,  plus  que  tous  autres,  ont  be¬ 
soin  de  la  protection  attentive  et  de  la  direction 
adroite  de  leurs  parents  ?... 


30  Education  morale  plus  directe 
Rien  ne  vaut  l’exemple  des  parents  et  les 
leçons  de  choses  de  la  vie  familiale  pour  jeter 
les  bases  d’une  discipline  morale  solide.  Com- 


4°  Le  développement  des  reliquats  auditifs 
peut  être  réalisé 

La  moitié  environ  des  enfants  sourds-muets 
possèdent  des  reliquats  auditifs  plus  ou  moins 
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importants.  Il  est  évident  qu’il  faut  chercher 
à  tirer  parti  de  ces  restes  auditifs. 

Le  but  à  atteindre,  c’est  d’arriver  à  faire  diffé¬ 
rencier  les  sons  de  la  voix,  en  se  servant  au 
besoin  d’un  tube  acdustique. 

On  comprend  tout  l’intérêt  d’une  pareille 
récupération  fonctionnelle  :  percevant  les  into¬ 
nations  de  la  voix  du  maître  et  les  souples  liai¬ 
sons  des  sjdlabes  entre  elles,  entendant  les  sons 
caractéristiques  des  différentes  voyelles,  le  petit 
sourd  améliore  inévitablement  sa  parole  qui 
devient  mieux  timbrée,  plus  souple,  en  un  mot 


quantitative  et  qualitative  de  ces  reliquats 
acoustiques.  Les  parents  participent  à  cet  effort 
de  récupération  en  faisant  répéter  les  leçons 
à  la  maison,  deux  ou  trois  fois  par  jour. 

En  résumé,  le  petit  sourd-muet  a  tout  à 
gagner  à  demeurer  .dans  sa  famille,  à  participer , 
aux  événements  quotidiens,  à  chercher  à  com¬ 
prendre  et  à  se  faire  comprendre  par  la  seule 
parole,  à  ignorer  jusqu’à  l’existence  d’un  lan¬ 
gage  des  signes. 

Il  peut  ainsi  recevoir  une  instruction  indivî- 


Fic,  5.  —  Centre  de  Rééducation.  La  classe  aimable  et  fleurie.  On  voit  au  premier  plan 
un  jeu  de  sonnettes  pour  l’éducation  acoustique  des  sourds-muets. 


plus  vivante.  Nous  avons  fait  établir  un  tube 
acoustique  à  deux  embouchures  qui  permet  au 
sourd  de  contrôler  sa  propre  voix,  comparée  à 
celle  du  professeur. 

Dans  les  écoles,  les  professeurs  n’ont  ni  le 
temps  matériel,  ni  l’instrumentation  indispen¬ 
sable  pour  mener  à  bien  une  telle  éducation 
acoustique  et  c’est  grand  dommage.  L’éduca¬ 
tion  privée,  sous  une  direction  médicale,  per¬ 
met,  au  contraire,  de  développer  méthodique¬ 
ment  les  reliquats  auditifs,  de  contrôler  les  résul¬ 
tats  obtenus,  d’adapter  les  exercices  à  la  valeur 


dùelle  plus  précise  et  plus  rapidement  efficace. 
Les  soins  médicaux,  hygiéniques  et  diététiques, 
dont  il  est  justiciable,  lui  sont  donnés  par  le 
médecin  de  famille  et  ce  dernier  se  tient  en 
liaison,  s’il  y  a  lieu,  avec  le  médecin  rééduca¬ 
teur. 

L’éducation  morale  reste  sous  la  direction 
des  parents  ou  de  leurs  représentants  accrédités. 

Toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  per¬ 
mettent,  il  faut  conseiller  aux  familles  d’enfants 
sourds-muets  de  les  conserver  à  la  maison  et  de 
leur  faire  donner  une  instruction  individuelle. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
L’évolution  de  la  diphtérie  et  les  trois  stades  dangereux 

Un  diphtérique,  qui  atteint  le  cinquante-deuxième  jour,  est  pratiquement  sauvé  de  la  mort^ 
D’après  MM.  H.  Grenet  et  J.  Mézard  (*) 

L’angine  MALIGNE  DU  DÉBUT.  La  diphtérie  maligne  secondaire  avec  ses  paralysies. 

Le  syndrome  toxique  du  cinquantième  jour. 


De  l’angine  maligne  du  début,  rien  de  spécial  à 
dire. 

Mais,  quelques  malades  en  convalescence  de¬ 
puis  cinq  semaines  vont  subir,  entre  le  trente-cin¬ 
quième  et  le  quarantième  jour,  et  même  plus 
tard,  comme  une  nouvelle  attaque  de  l’intoxica¬ 
tion  diphtérique  :  c’est  la  diphtérie  maligne  tar¬ 
dive  avec  ses  paralysies.  A  ce  moment  on 
observe  les  signes  de  la  paralysie  généralisée. 
Paralysies  du  voilé,  de  l’accommodation,  des 
membres  inférieurs,  de  l’abdomen,  du  tronc, 
de  la  nuque  contribuent  à  donner  au  malade  cet 
aspect  de  prostration,  de  «  loque  »  immobile  et 
ballante. 

Quant  au  syndrome  toxique,  bien  que  se  mani¬ 
festant  le  plus  souvent  le  48®, le  49®  ou  50®  jour, 
il  peut  déjà  s’intriquer  à  la  phase  précédente  ; 
son  évolutionen  est  cependant  indépendante;  les 
signes  toxiques  parfois  s’atténuent,  en  effet, 
alors  que  les  paralysies  s’étendent  et  se  générali¬ 
sent  ;  souvent,  il  y  a  alternance  entre  les  deux 
ordres  de  signes:  parfois  enfin,  les  accidents  écla¬ 
tent  sans  que  l’enfant  ait  présenté  de  paralysie.  En 
voici  deux  exemples  rapportés  par  les  auteurs 

■  «  L’enfant  De...  (René),  âgé  de  quatre  ans  et 
demi,  vacciné  trois  fois,  entre  à  l’hôpital  Breton¬ 
neau  le  2.0  octobre  1930,  au  cinquième  jour  d’une 
angine  grave,  pour  laquelle  il  reçoit  560  c.  c.  de  sé¬ 
rum.  Il  se  rétablit  très  vite,  sans  présenter  aucune 
paralysie  ;  il  n’a  ni  nasonnement,  ni  reflux  des  liqui¬ 
des  par  le  nez  ;  on  note  seulement,  le  trente-huitième 
jour,  des  traces  d’albuminé  dans  les  urines.  L’état 
général  reste  excellent.  Brusquement,  le  cinquan¬ 
tième  jour,  l’enfant  présente  une  violente  quinte  de 
toüx  que  n’e.xplique  aucun  symptôme  pulmonaire  ; 
le  pouls  monte  à  176,  avec  quelques  irrégularités  ;  les 
réflexes  rotuliens  sont  abolis.  Le  cinquante  et 
unième  jour,  la  tension  artérielle  a  baissé  à  l0,5-6,5. 
Le  cinijuante-dcuxième  jour,  mort  subite.  » 

«  2®  L’enfant  Lap. . .  (Henri),  cinq  ans,  a  eu  une 


(*)  H.  Grenet  et  .J.  Mézard.  —  Diphtérie  maligne 
tardive  ;  le  syndrome  du  cinquantième  jour.  (.Soc.  méd. 
des  hôpitaux  de  Paris,  16  juin  1933.) 


angine  le  16  avril  1933  ;  il  a  été  traité  en  ville  par  le 
sérum  à  partir  du  troisième  jour  (140  c.  c.).  Il  pa¬ 
raissait  hors  de  danger  quatre  jours  après.  Il  n’a  ja¬ 
mais  eu  de  paralysie  du  voile.  Après  un  ensemence¬ 
ment  négatif  de  la  gorge,  on  l’a  envoyé  en  convales¬ 
cence  chez  des  parents,  à  la  campagne.  Sa  sœur, 
allant  le  voir  le  29  mai  (quarante-quatrième  jour),  le 
trquve  fatigué  :  la  tête  retombe,  l’enfant  nasonne  ; 
il  a  eu  un  vomissement.  Nous  le  recevons  à  l’hôpital 
le  3  juin  (quarante-neuvième  jour).  Pas  de  fièvre  ; 
pouls  à  116  ;  cœur  normal  ;  tension  artérielle  :  11-9; 
nasonnement  ;  strabisme  interne  de  l’œil  droit. 
Le  4  juin,  un  vomissement  ;  pâleur.  Le  6  jum,  cin¬ 
quante-deuxième  jour,  poids  à  132.  Très  rapide¬ 
ment,  les  jours  suivants,  le  pouls  revient  à  100,  puis 
à  90  ;  le  visage  se  recolore,  la  convalescence  est  ra¬ 
pide.  Le  taux  de  l’antitoxine  du  sérum,  dosé  par  M. 
Ramon  (sang  recueilli  le  5  juin)  était  supérieur  à  . 
1  /lO  d’unité  par  centimètre  cube.  » 

Il  faut  insister  sur  ce  point  que  les  signes  du 
syndrome  toxique  sont  de  toute  gravité  :  une 
pâleur  constante,  parfois  jaunâtre,  variable, 
s’exagérant  au  moindre  mouvement,  à  la  moin¬ 
dre  émotion  ;  de  l’asthénie,  de  la  fièvre,  surtout 
élevée  dans  les  cas  les  plus  graves,  mais  généra- 
lement  légère,  autour  de  38°,  et  irrégqlière  ; 
parfois,  il  s’agit  de  clochers  thermiques,  à  38°5, 
entre  le  40°  et  le  51°  jour. 

Les  troubles  cardio-vasculaires,  à  cette  période, 
sont  au  premier  plan  ;  le  pouls  est  en  général 
accéléré  ;  au  cœur,  un  bruit  de  galop,  un  souffle 
systolique  transitoire,  mais,  bien  plus  souvent, 
une  instabilité  cardiaque  des  plus  manifestes.  La 
tension  artérielle  est  abaissée,  et  l’hypotension 
devient  souvent  l’axe  du  pronostic.  La  dyspnée 
est  très  inconstante,  et  dépend  parfois  d’une  pa¬ 
ralysie  du  diaphragme. 

L’angoisse  est  frécjuente  ;  la  gravité  du  vomis¬ 
sement  est  bien  connue  ;  l’albuminurie  n’est  pas 
constante,  mais  fréquente  ;  l’oligurie  est  alors  de 
règle. 

Il  arrive  que  ce  tableau  soit  incomplet,  et  que 
les  signes  d’intoxication  se  réduisent  à  un  vo¬ 
missement,  à  une  pâleur  plus  marquée,  à  une 
hausse  légère  de  la  température.  Cependant,  ces 
signes  frustes  doivent  retenir  l’attention  en  rai- 
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son  du  danger  de  mort  subite,  qu’ils  peuvent  être 
seuls  à  annoncer. 

Toujours  est-il  que  ces  accidents  ne  dépassent 
pas  le  cinquante  ou  cinquante-deuxième  jour  ; 
jusqu’à  cette  date,  on  peut  toujours  craindre  ta 
mort.  Mais,  un  diphtérique,  qui  atteint  le  cin¬ 
quante-deuxième  jour  est  pratiquement  sauvé. 


Aussi  convient-il  de  maintenir  jusqu’à  ce 
jour  une  stricte  surveillance,  car,  lorsque  la  mort 
survient,  elle  succède,  brutale,  par  syncope,  à  un 
affaiblissement  progressif. 

Quand  la  guérison  se  produit,  i\  ne  s’agitpas  de 
la  guérison  des  paralysies  ;  celles-ci  persistent  et 
peuvent  même  s’accentuer  ;  il  s’agit,  au  contraire 
des  accidents  graves  d’intoxication  diphtérique. 


La  cbise  du  cinquante-deuxième  jour,  crise  limite 


Il  est  classique  de  donner  simplement,  comme 
durée  des  accidents,  six  à  huit  semaines. 

Mais  les  auteurs  ont  pu  établir  cette  notion  du 
50«  ou  52^  jour,  en  se  basant  sur  l’étude  de* plus  de 
40  cas  de  diphtérie  maligne  tardive,  observés  au 
cours  de  ces  trois  dernières  années. 

Ce  qui  frappe  Je  plus,  vers  le  cinquantième 
jour.,  c’est  la  transformation  évidente  de  l’état  gé¬ 
néral  ;  on  voit  ainsi  des  enfants  qui,  dans  les  trois 
derniers  jours,  étaient  dans  un  état  de  prostra¬ 
tion  et  de  faiblesse  intense,  à  qui  Ton  évitait  tout 
mouvement  dans  la  crainte  de  provoquer  une 
syncope  ;  or,  du  jour  au  lendemain,  ceux-ci  pré¬ 
sentent  un  faciès  plus  coloré,  un  pouls  mieux 
frappé  ;  ils  ne  sont  plus  abattus  ;  la  tendance 
syncopale  a  disparu,  et  il  n’est  pas  rare  que  la 
force  musculaire  du  tronc,  de  la  nuque  reparaisse 
alors, bien  que  les  membres  restent  encore  para¬ 
lysés.  Cette  atténuation  brusque  des  signes  graves 
ne  fait  que  s’accentuer  ;  au  bout  de  trois  ou 
quatre  jours,  l’enfant  est  assis  sur  le  lit,  se  réa¬ 
limente,  s’amuse,  ou  même  fait  quelques  pas. 

Pâleur,  asthénie,  fièvre,  hypotension,  tachy¬ 
cardie  s’atténuent  ou  disparaissent  ;  tout  n’est 
pas  revenu  à  la  normale,  mais,  fait  nouveau,' 
il  n’g  a  plus  menace  de  mort  ;  la  guérison  est  deve¬ 
nue  certaine  ;  c’est  l’entrée  en  convalescence. 

Le  cinquante-deuxième  jour  est  la  limite,  car 
la  crise  se  produit  parfois  plus  précoce,  au  44®, 
45®  ou  46®  jour. 

Existe-t-il  des  signes  d’alarme 
pour  ce  syndrome  toxique  tardif  ? 

L’aspect  de  l’angine  ne  permet  en  rien  de  les 
prévoir  ou  d’en  écarter  la  possibilité.  Dans  qua¬ 
tre  cas  observés  par  les  Docteurs  G.  et  M.,il  s’a¬ 
gissait  d’une  angine  maligne  ;  dans  vingt  cas 
d’angine  sévère,dans  onze  cas  d’angine  commune,  i 
dans  deux  cas  d’angine  rouge  ou  membraneuse, 
deuxfois  de  croup.  | 


Quelques  signes  permettent  souvent  de  se  rendre 
compte  que  l'intoxication  diphtérique  persiste,  que 
tout  danger  n’est  pas  écarté  :  paralysie  du  voile, 
albuminurie,  vomissements,  pâleur.  Tous  ces 
symptômes  doivent  inciter  à  la  prudence  et  faire 
mettre  l’enfant  au  lit  après  le  trente-cinquième 
jour  et  jusqu’au  cinquantième.  Mais  il  ne  faut 
pas  compter  absolument  sur  ces  signes  d’alarme  ; 
ils  sont  inconstants,  et  variables  d’un  jour  à  l’au¬ 
tre  comme  tous  les  signes  d’intoxication  diplrté- 
rique. 

Les  chlorures  du  sérum,  abaissés  pendant  Tan- 
gine,  resteraient  dans  la  majorité  des  cas  à  un 
taux  bas  après  le  quarantième  jour  pour  remon¬ 
ter  après  le  cinquantième  jour.  La  cholestériné- 
mie  se  montrerait  élevée  au  moment  de  l’aggra¬ 
vation  de  l’état  général  pour  baisser  ensuite. 
Plus  intéressante  paraît  être  l’étude  de  Tazoté- 
mie  ;  celle-ci  serait  plus  élevée  dans  les  cas  graves 
(0,50,  0,55  jusqu’à  un  gramme  et  au  delà)  et  s’a¬ 
baisserait  avec  l’amélioration  des  symptômes  gé¬ 
néraux. 

Beaucoup  plus  que  la  malignité  du  germe,  in¬ 
tervient  sans  aucun  doute  la  précocité  de  la  séro¬ 
thérapie,  seule  capable  de  neutraliser  le  poison, 
avant  qu’il  ne  soit  fixé  sur  les  tissus.  Quant  à  la 
teneur  du  sang  en  antitoxine,  elle  n’a  donné  au¬ 
cune  indication  sur  l’évolution  ultérieure  des 
accidents  ;  c’est  d’ailleurs  une  notion,  qui  paraît 
bien  établie  aujourd’hui,  qu’une  fois  le  poison 
fixé,  l’antitoxine  introduite  dans  la  circulation 
demeure  inefficace. 

Pour  ce  qui  est  de  la  nature  des  accidents 
tardifs,  il  s’agit  d’un  syndrome  toxique,  qui 
touche  l’organisme  entier,  mais  qui  sans  doute 
affecte  plus  spécialement  tantôt  le  cœur,  quel¬ 
quefois  le  rein,  et  presque  toujours  aussi  le  sys¬ 
tème  nerveux. 

G.  Fischer. 


2978 


LE.  CONCOURS  MÉDICAL 


UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Traitement  médical  de  l’angine  de  poitrine. 

On  peut  dire  avec  le  Docteur  Mouquin  qu’il 
n’y  a  pas  d’affection  où  la  thérapeutique  soit 
plus  incertaine.  Cette  infidélité  de  toutes  nos 
thérapeutiques  médicales,  au  cours  d’une  mala¬ 
die  si  fréquenteet  sigrave,  est  le  témoin  de  la  fra^ 
gilité  de  notre  capacité  entait  de  diagnostic  étio¬ 
logique.  Or,  le  syndrome  bien 'connu  de  l’angine 
de  poitrine  est  à  peu  près  toujours  le  même. 
Quelle  qu’en  soit  la  cause,  et,  surtout  en  cas.  de 
crise  atténuée,  il  est  bien  difficile  de  déterminer 
les  limites  entre  l’angine  de  poitrine  et  la  dou¬ 
leur  précordiale.  Il  serait,  à  plus  forte  raison, 
illusoire  de  prétendre  trouver  toujours  la  cause 
même  de  l’accès  douloureux. 

Ce  qui  importe  surtout,  c’est  de  soulager  le 
malade,  en  lui  appliquant  le  traitement  du  syn¬ 
drome  angor. 

Traitement  au  cours  des  accès.  • 

Le  moyen  le  plus  rapide  pour  arrêter  la  crise 
consisté  dans  l’inhalation  du  contenu  d’une  am¬ 
poule  de  III  à  IV  gouttes  de  nitrite  d’amyle  ré¬ 
pandu  sur  un  mouchoir.  A  défaut  de  ces  ampou¬ 
les,  on  peut  faire  absorber  au  malade  II  à  IV 
gouttes  d’une-  solution  alcoolique  de  trinitrine 
à  1  /lOO®  ;  cependant  l’effet  est,  en  général,  moins 
rapide  que  dans  le  premier  cas.  Lorsque  la  crise 
se  prolonge^malgré  le  nitrite  d’amyle  ou  la  trini¬ 
trine,  on  fera  au  patient  une  injection  de  mor¬ 
phine  (un  centigramme),  à  laquelle  on  pourra 
associer  1  /4  de  milligramme  d’atropine  ou  de 
scopolamine.  S’il  s’agit  d’un  névropathe,  la  mor¬ 
phine  sera  remplacée  par  un  sédatif  (capsules  d’é¬ 
ther  amylvalérianique;  valériane,  bromure,  chlo- 
ral)  ou  par  des  hypnotiques  comme  le  dial,  le  vé- 
ronal,  le  gardénal.  L’emploi  des  autres  hypoten¬ 
seurs  au  cours  de  la  crise  est  beaucoup  moins 
répandu. 

'  Dans  certains,  cas,  les  crises  moins  violentes, 
mais  de  plus  longue  durée,  ont  tendance  à  se  ré¬ 
péter  et  laissent  dans  leur  intervalle  un  endolo¬ 
rissement  permanent  de  la  région  précordiale  ; 
c’est  dans  ce  cas  surtout  qu’on  prescrira  la  po¬ 
tion  classique  de  Vaquez  à  la  trinitrine,  . chlorhy¬ 
drate  d’héroïne,  caféine,  éther,  etc. 
iLa  chaleur  sur  la  région  précordiale  sera  sou¬ 
vent  extrêmement  utile.  Un  autre  moyen  excel¬ 
lent,  que  le  praticien  peut  employer  en  toute 
confiance,  c’est  l’injection  locale  d’une  substance 
analgésiante,  solution  huileuse  de  salicylate  de 
benzylc  et  de  camphre.  Cette  injection  agit  sur¬ 


tout  dans  les  formes  qui  s’accompagnent  de  dou¬ 
leurs  précordiales  superficielles,  réveillées  à  la 
pression. 

Les  injections  intramusculaires  d’acétylcholine 
(0,10  à  0,20)  sont  très  utiles  ;  elles  peuvent  être 
répétées  plusieurs  jours  de  suite  au  cas  où  la 
crise  se  prolonge. 

A  tous  ces  médicaments,  il  est  toujours  utile 
d’associer  de  petits  tonicardiaques  (huile  cam¬ 
phrée,  coramine,  strophantuS).;  quand  la  crise  a 
disparu  et  laisse  un  léger  endolorissement,  don¬ 
ner  des  comprimés  d’aspirine,  de  pyramidon, 
d’antipyrine. 

Médications  de  fond  en  dehors  de  la  crise. 

L’hygiène  joue  chez  l’angineux  un  rôle  consi¬ 
dérable  :  hygiène  physique,  alimentaire,  réduc¬ 
tion  des  liquides  chez  les  hypertendus  ;  suppres¬ 
sion  du  tabac.  Le  traitement  antisyphilitique  est 
de  première  importance  ;  un  syndrome  d’angor 
d’effort,  au  cours  d’une  aortite,  commande  le 
traitement  spécifique,  que  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  soit  ou  non  positive  :  cyanure  de  mercure 
intraveineux.  Cependant,  pn  ne  peut  demander 
à  ce  traitement  plus  qu’il  ne  peut  donner  ;  il  s’a¬ 
dresse  d’ordinaire  à  des  lésions  anciennes,  cica¬ 
trisées,  sur  lesquelles  il  est  impossible  d’agir  ; 
mais  il  n’est  pas  rare,  cependant,  de  voir  de  très 
beaux  résultats. 

Dans  tous  les  cas,  d’ailleurs,  même  lorsque  la 
syphilis  n’est  pas  en  cause,  il  y  aura  intérêt  à  pra¬ 
tiquer  un  traitement  iodé,  en  particulier  par  les 
injections  intramusculaires  de  lipiodol,  quicons- 
tituent  un  des  meilleurs  traitements  à  notre  dis¬ 
position  dans  l’angine  de  poitrine.  On  en  obtient 
souvent  des  merveilles  et  presque  toujours  des 
résultats  favorables.  Il  est  bon  également,  en 
dehors  du  traitement  iodé,  de  soumettre  les  angi¬ 
neux  à  un  traitement  régulier  par  la  trinitrine  à 
petites  doses  ;  pour  prévenir  les  crises,  au  pres¬ 
crit  des  doses  quotidiennes  de  gardénal. 

Un  certain  nombre  de  nouveaux  traitements 
ont  été  préconisés  ;  les  extraits  pancréatiques 
(angioxyl),  souvent  utiles  et  dignes  d’être  es¬ 
sayés,  sont  d’action  inconstante  ;  les  extraits 
musculaires,  vaso-dilatateurs,  ne  sont  pas  infail¬ 
libles  et  n’agissent  pas  très  vite,  mais,  à  longue 
échéance,  peuvent  être  observées  parfois  des  amé¬ 
liorations  sensibles,  cpii  légitiment  leur  emploi 
dans  les  cas  rebelles.  Le  Docteur  Lian  recom¬ 
mande  aussi  les  injections  d’iodaseptine  renfor¬ 
cée  par  l’iodure  de  sodium,  ou  les  injections  sous- 
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cutanées  d’acide  carbonique.  Signalons  encore 
la  diathermie,  et  surtout  les  rayons  infra-rouges, 
la  radiothérapie  ;  il  faut  attendre  avant  de  se 
prononcer  sur  leur  efficacité  réelle. 

Bref,  la  multiplicité  des  médicaments  recom¬ 
mandés  dans’  l’angine  de  poitrine,  permet  dé  ne 
pas  se  montrer  désarmé  vis-à-vis  du  malade.  Si, 
d’autre  part,  l’intervention'  chirurgicale  est 
encore  incertaine,  l’auteur  pense  que  de  ce  côté, 
on  trouvera  bientôt  la  guérison  dé  l’angor.  (Le 
Bulletin  Médical,  24  juin  1933.) 

Les  arthrodèses  par  enchevillement  transarficulaire. 

Parini  tous  les  moyens  proposés  pour  réaliser 
l’ankylose  articulaire,  il  faut  actuellement  faire 
une  place  toute  spéciale  à  l’enchevillement  trans¬ 
articulaire.  Celui-ci  avait  été  réalisé  jadis  par  des 
chevilles  d’os  mort  ou  des  tiges  d’ivoire  :  les  ré¬ 
sultats  n’en  furent  pas  satisfaisants.  / 

Aujourd’hui,  MM.  Raphaël  Massart  et  G. 
Vidal  -Naquet  démontrent  que  les  greffons  au¬ 
toplastiques,  prélevés  suivant  la  technique d’Al- 
bee,  et  mis  en  place  à  la  manière  des  chevilles 
d’os  et  jj’ivoire,  permettent  d’obtenir  des  anky¬ 
losés  durables  et  de  réaliser  facilement  des  ar¬ 
throdèses.  Grâce  à  la  technique  transarticulaire, 
on  fait  des  arthrodèses  qüelquefois  complexes, 
comme  au  pied,  sans  avoir  besoin  d’ouvrir  les 
interlignes  articulaires,  sans  faire  de  sacrifices 
d’os  ou  de  cartilages,  sans  traumatiser  muscles 
ou  organes  voisins,  sans  même  avoir  à  faire  de 
délabrements  cutanés. 

I.e  greffon  osseux  autoplastique  pris  sur  'le 
tibia,  non  seulement  agit  mécaniquement  comme 
les  chevilles  d’ivoire  ou  d’os  mort,  mais  joue 
un  rôle  ostéogénique.  Il  vit,  se  déyeloppe,  pro¬ 
duit  de  l’os,  et  favorise  l’ankylosé  entre  les  os 
à  immobiliser  et  mis  en  contact. 

Le  tibia  est  à  préférer  au  péroné,  car  il  est  im¬ 
portant  dans  une  greffe  osseuse  de  prendre  les 
quatre  couches  d’os;  le  périoste,  la  couche  com¬ 
pacte,  la  couche  spongieuse  et  la  moelle.  En  agis¬ 
sant  ainsi,  on  est  plus  sûr  de  greffer  homologue 
contre  homologue,  et  de  satisfaire  aux  lois  fon¬ 
damentales  de  la  greffe.  On  nepeut  tailler  cor¬ 
rectement  un  greffon  qu’à  la  scie  électrique  ;  il 
doit  être  préparé,  non  pas  à  l’avance,  mais  en 
tout  dernier  lieu,  lorsque  son  nid  osseux  estpré- 
paré  pour  le  recevoir.  La  mise  en  place  doit  être 
faite  rapidement  et  avec  un  minimum  de  mani¬ 
pulations. 

Le  forage  du  nid  du  greffon  se  fait  avec  une 
tarière,  analogue  à  celle  des  charpentiers.  Il  faut 
éviter  de  forer  dans  un  espace  mort,  comme  l’es¬ 


pace  intercondylien.  L’enchevillement  le  meil¬ 
leur  est  celui  qui  traverse  deux  surfaces  bien 
coaptées,  déjà  unies  par  des  adhérences  fibreuses 
plus  ou  moins  lâches. 

Parmi  les  indications,  il  faut  retenir  surtout 
les  articulations  ballantes  paralytiques,  où  par 
i’enchevillement  l’ankylose  peut  être  obtenue 
sans  raccourcissement  du  membre.  Dans  certai¬ 
nes  ankylosés  subtotales,  mais  gênantes  et  dou¬ 
loureuses,  l’arthrodèse  peut  supprimer  les  dou¬ 
leurs.  Il  peut  s’agir  de  plaies  articulaires  ayant 
suppuré  longtemps,  de  processus  infectieux  ou 
inflammatoires  c[uelconques.  Il  faut  ajouter  à 
ces  indications  certaines  f ormes  d’ostéo-arthrites 
tuberculeuses,  où  les  lésions  sont  éteintes,  mais 
restent  douloureuses. 

C’est  surtout  dans  les  articulations  du  pied 
que  l’enchevillement  par  greffon  peut  trouver 
ses  plus  fréquentes  indications,  et  plus  parti¬ 
culièrement  dans  les  pieds  déformés  par  la  para¬ 
lysie  infantile. 

Bref,  les  enchevillements  transarticulaires  pa¬ 
raissent  mériter  de  prendre  une  place  impor¬ 
tante  dans  les  techniques  de  la  chirurgie  ortho¬ 
pédique  moderne.  {Journal  des  Praticiens,  17 
juin  1933.) 

La  phényléthylmalonylurée,  médicament  de  choix 
des  états  mélancoliques. 

Quelques  observations  recueillies  par  le  Doc¬ 
teur  G.  Leroy  (de  Liège)  paraissent  démontrer 
que  ce  inédicament  est  réellement  efficace  dans 
le  traitement  des  accès  des  différentes  formes  de 
mélancolie,  puisqu’on  constate  le  plus  souvent, 
dès  les  premiers  jours  d’un  traitement  bien 
conçu,  une  atténuation  de  l’anxiété  ou  de  la  stu¬ 
peur  et  une  diminution  de  l’excitation  assez 
rapide  et  assez  prononcée  pour  permettre  aux 
malades  de  s’occuper  quelque  peu. 

Il  ne  faut  jamais  désespérer  de  guérir  les  mé¬ 
lancoliques  après  de  nombreuses  années,  car  cer¬ 
tains  malades  ont  pu  ainsi  guérir  après  4,  6  ou 
7  ans. 

On  ordonne  20  centigrammes  du  médicament, 
en  une  dose  le  soir  ;  parfois,  on  majore  à  25,  30 
ou  40  centigrammes,  et,  éventuellement,  on 
ajoute  une  dose  matinale  de  10,  15  ou  20  centi¬ 
grammes,  soit  per  os,  soit  en  injections  sous-cuta¬ 
nées. 

Ce  traitement  exige  une  surveillance  attentive, 
en  raison  de  la  possibilité  d’accidents  d’intoxica¬ 
tion  aiguë  ou  subaiguë.  {Journ.  de  neurologie 
et  psychiatrie,  février  1932.) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  22  X  —  33 


Les  Sociétés  Savantes 


Sur  l’aiotémie  rpo;t-opéra*oirc. 

(M.  Picot.  —  Sociélc  de  chirurgie  ;  28-^-1939.) 

A  prapos-dc  la  communication  de  M.  Pierre  D.uval 
sur  Pazotémie  post-opératoire,  M.  Picot  rappelle 
(fu’il  a  étudié  la  question  de  l’urée  chez  les  -opérés, 
il  y  a  plus  de  vingt  ans,  -quand  il  était  chef  de  cli¬ 
nique  de  M.  Chevassu,  à  .l’hôpital  Necker.  -Il  estime 
bien  établi  que  toute  opération,  quel  qu’ait  été 
l’anesthésique  employé,  s’accompagne  toujo.urs.d’une 
élévation  .de  l’azotémie.  Cette  azotémie  s’acci'oît  peu 
à  peu  pendant  deux  ou  trois  jours  et  met  plusieurs 
jours  à  baisser. 

Mais  quelle  est  la  signifleation  de  l’azotémie  en 
générai  et  de  l’azotémie,  post-opératoire  en  particu¬ 
lier  ?  La  quantité  anormale  d’urée  dans  le  sang  cons¬ 
titue  -t-elle  un  danger  par  elle-même  ?  M.  Picot 
ne  le  pense  pas.  Senator,  Achard  et  Paisseau  ont 
noté  autrefois  l’action  diurétique  de  l’urée.  M.  Picot 
a  pu  vérifier  cette  action.  11  en  est  arrivé  àadmettre 
que  l’urée  est  peut-être  l’excitant  physiol-ogique  de 
la  sécrétion  réunie,  comme  l’acide  carbonique  est 
l’exmtant  physiologique  de  la  respiration. 

La  thérapeutique  par  l’urée  a  donné  à  l’auteur  des 
résultats  curieux.  .Chez  un  homme  atteint  de  carci¬ 
nose  prostato-pelvienne  avancée,  l’urce  sanguine 
s’était  élevée  de  .3  grammes  à  4  gr.  10.  A  midi,  on 
donne  au  malade  25  grammes  d’urée  dans  un  verre 
d’eau.  A4  heures,  le  patient,  qui  était  en  anurie  com¬ 
plète,  a  émis  500  grammes  d’urine.  Le  lendemain, 
il  urine  4.300  grammes.  L’azotémie  baisse  à  2  gr.  17. 
Chez  un  autre  malade,  anurique  depuis  sept  jours, 
l’ingestion  de  25  grammes  d’urée  amène  l’émission 
de  60  grammes  d’urine,  après  deux  heures,  et  de 
700  grammes  le  lendemain  matin. 

li’urée  ainsi  introduite  en  excès  s’est  comportée 
là  comme  une  véritable  substance  diurétique.  M.  Pi¬ 
cot  admettrait  volontiers  que  l’urée  régularise  la 
diurèse  et  rélimination  rénale.  Quand  un  malade 
a  une  azotémie  do  2  grammes,  par  exemple,  pense-t- 
il,  c’est  que  ses  reins  ont  besoin  de  cette  teneur  du 
sang  en  urée.  Si  vraiment  l’urée  sanguine  est  l’ex¬ 
citant  physiologique  de  la  fonction  rénale,  on  com¬ 
prend  la  poussée  d’azotémie  qui  suit  toute  action 
chirui-gicale  ;  elle  est  nécessaire  pour  produire  une 
diurèse  que  compromettent  la  rétention  salée  et 
l’action  de  substances  nocives  nées  du  traumatisme. 

L’importance  de  Pazotémie  est  variable  et  dépend 
des  ressources  de  l’organisme  en  urée  et  particuliè¬ 
rement  de  l’état  du  foie.  On  conçoit  que  l’adjonc¬ 
tion  d’urée  à  l’azotémie  existante  déclenche  la 
diurèse  et,  par  là  même,  l’élimination  dos  produits 


toxiques.  Jj’azotémie  post-opératoire  serait,  dès- lors,  \ 

un  phérfomène  utile. 

—  M.  Pierre  Fnnu  ET  ne  croit  pas,  comme-M.  Pierre 
Duval,  à  la  constance  de  l’hyperazotémie  pos't-opé- 
ratoire.  A  son  avis,  l’acte  oqiéi'atoire  en  soi  ne  la  il 
conditionne  pas  nécessairement.  Par  contre,  il  ne  lui  iL 
paraît  pas  possible  d’-éliminer  l’in-fluence  de  l’anes- 
thé.sique  dans  la  genèse  du  phénomène  «  hyperazo¬ 
témie  -post-opératoire  ». 

Hématome  sous-dural  post-traumatique  tardif.  j 
(MM.  Leaionmier,  de  Roanne,  et  Vitaut,  -de  -Char-  i 
lieu.  —  Société  de  chirurgie  ;  28-6-1933-) 

Un  homme  de  57  ans  reçoit,  une  nuit,  un  chon 
sur  la  région  occipitale.  Un  peu  obnubilé,  il  se  con- 
tihe  et  s’endort.  Le  lendemain  matin,  il  ressent  un 
mal  de  tête,  d'abord  léger,  puis  de  jour  en  jour  plus? 
aeeentué,  à  -pi'édoininance  occipitale,  'frois  mois 
après,  U  vient  consulter.  On  note  une  légère  hyper- 
therm-ie.  Quelques  jours  plus  tard,  il  est  réveillé  eu  ] 
pleine  nuit  par  une  céphalée  intense,  suiviede  perte  | 
de  connaissance,  -de  coma. 

Pensant  à  -une  compression  cérébrale,  en  rapport 
possible  avec  le  traumatisme  de  la  nuque  datant  de 
trois  mois,  -on  pratique  une  intervention  qui  xmnduit 
.sur  un  héntatome  sous-duraL  Guéiison. 

La  question  des  hématomes  sous-duraux  post¬ 
traumatiques  tardifs  a  été  plusieurs  fois  déjà  étudiée 
à  la  Société  de  chirurgie.  Elle  est  intéressante,  le  dia¬ 
gnostic  étant  souvent  assez  complexe,  en  particulier 
quand  le  -ü-aumatisme,  par  son  antériorité,  a  été  ou¬ 
blié  par  le  malade. 

Cancer  du  rectum  traité  par  l’exclusion  du  segment 
malade  et  la  curiethérapie 

(M.  Alglavf..  Société  de  chirurgie  ;  28-6-1933). 

M.  Alglave  présente  une  femme  qu’il  a  traitée, 
il  y  a  onze  ans,  pour  un  cancer  du  rectum  et  qtii  est 
encore  actuellement  en  état  de  guérison.  Il  a  appli¬ 
qué  à  cette  malade  la  technique  qu’il  a  préconisée  ; 
l’exclusion  tlu  segment  atteint,  suivie  de  m’se  en 
place  intra-cavitaire,  au  centre  du  gros  néojjlasme, 
de  100  milligrammes  de  bromure  de  radium,  main¬ 
tenu  à  demeure  pendant  six  jours.  I,e  diagnostic 
histologique  d’épithélioina  fut  établi,  à  l’époque, par 
le  professeur  Ménétrier. 

La  malade,  qui  a  70  ans.  continue  à  prendre  régu¬ 
lièrement  les  soins  hygiéniques  institués  dès  le  début 
pour  entretenir  l’anse  exclue  en  parfait  état  de  pro¬ 
preté.  P.  L. 
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La  néphrite  aiguë  expérimentale  ;  son  syndrome 
humoral  ;  son  traitement. 

(MM.  liéon  Binet  et  Mme  H.  HAUi.BEns2-M.\RY- 

NowsKA.  —  MM.  Léon  Binet  et  i.  Marek.  — 

Soc.  inéd.  des  hôp.  de  Paris  ;  28-4-t<)33.) 

Au  cours  d’une  néphrite  aiguë  (par  nitrate 
d’urane)  l’abaissement  de  la  réserve  alcaline  est  un 
signe  humoral  important  :  lé  sérum  bicarbonaté  a 
permis  d’assurer  la  survie  chez  un  animal  en  expé¬ 
rience.  Dans  d’autres  expériences,  le  sérum  bicar¬ 
bonaté  a  permis  de  guérir  9  lapins  sur  12  traités, 
alors  que  tous  les  témoins  sont  morts,  et  que  sur 
12  lapins,  traités  à  la  solution  physiologique,  11  ont 
succombé. 

M.  Ratüehy.  —  La  communication  de  M.  Binet 
vient  apporter  une  contribution  expérimentale  im¬ 
portante  au  traitement  de  l’acidose  rénale.  D’après 
Rassièr  et  Mercier,  dans  la  néphrite  mércurielle  chez 
l’homme,  il  faudrait  traiter,  cette  acidose  par  le  bi¬ 
carbonate  de  soude,  car  elle  jouerait  en  elle-même 
un  rôle  important  dans  le  pronostic  des  néphrites 
aiguës. 

Le  diagnostic  clinique  et  radiologique  des  anévrysmes 
(anévrysmes  des  sinus  de  Valsalva). 

(MM.  G.  Lian,  Marchai  et  Deparis.  —  Soc.  niéd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  28-4-1933.) 

Les  anévrysmes  aortiques  intrapéricardiques, 
nés  de  la  partie  tout  initiale  de  l’aorte  (sinus  deVah 
salrà),  se  développent  surtout  dans  cinq  directions 
principales  ;  en  arrière,  en  avant  ;  à  gauche,  vers 
l’artère  pulmonaire  ;  en  haut  et  à  droite,  ou  en  bas 
et  à  droite. 

Les  observations  personnelles  des  auteurs  leur 
permettent  de  préciser  les  signes  cliniques  et  radio^ 
logiques  susceptibles  de  conduire  au  diagnostic, qui 
est  possible  du  vivant. 

Les  malades  sont  porteurs  d’une  aortite  ;  il  existe 
une  insuffisance  aortique  dans  presque  tous  les  cas. 
La  présence  d’une  calcification  linéaire  curviligne, 
située  à  1  bu  2  millimétrés  du  bord  externe  de  la  tu¬ 
meur  pulsatile,  est  un  excellent  argument  en  faveur 
de  sa  nature  anévrysmale  aortique.  Les  variétés 
droites  sont  les  plus  fréquentes . 

2°  Les  anévrysmes  dessinus  de  Valsalva  se  déve¬ 
loppant  en  haut  et  à  droite  se  traduisent  par  les  mêr 
mes  signes  cliniques  et  radiologiques  que  les  ané¬ 
vrysmes  nés  plus  haut  dans  l’aorte  ascendante  ;  la 
seule  différence,  minime  d’ailleurs,  réside  dans  la 
localisation  plus  basse  de  ces  signes,  par  exemple  3« 
et  40  espaces  intercostaux  droits,  au  lieu  des  2®  et 
3«  espaces. 

L’erreur  à  éviter  est  de  croire  à  l’existence  d’un 
anévrysme  dans  les  nombreux  cas  où  la  simple  dila¬ 
tation  cylindrique  d’une  aorte  flexueuse  fait  bomber 
le  pédicule  vasculaire  vers  la  droite  è  l’origine  de 
l’aorte. 


3°  Les  anévrysmes  du  sinus  de  Valsalva  se .  dé¬ 
veloppant  en  bas  et  à  droite,  en  raison  du  siège,  de 
la  poche  plus  bas  que  le  pédicule  vasculaire  du 
cœur,  risquent  de  passer  inaperçus,  tant  à  l’examen 
clinique  que  radiologique,  et  d’être  pris  pour  une 
grande  dilatation  de  l’oreillette  droite  ou  de  l’oreil¬ 
lette  gauche.  Cependant,  un  examen  attentif  rend 
leur  diagnostic  possible  du  vivant  du  malade. 

Chez  un  malade,  ayant  une  aortite  avec  insuffi¬ 
sance  aortique,  la  constatation  du  foyer  maximum 
'du  double  souffle  aortique  sur  le  5®  ou  le  6®  espace 
intercostal  droit,  avec  ou  sans  douleurs  tenaces  de 
l’hémithorax  droit,  conduit  à  orienter  le  clinicien 
vers  l’existence  possible  d’un  anévrysme  du  sinus 
de  Valsalva.  Ensuite,  la  constatation  radiologique 
d’une  saillie  anormale  de  l’arc  inférieur  droit,  avec 
des  battements  analogues  à  cêux  de  l’aorte  à  l’arc 
supérieur,  confirme  l’exactitude  de  l’hypothèse 
clinique. 

Un  cas  de  leucémie  myélogène  à  polynucléaires 
sans  splénomégalie. 

(P.-Emile  Weiç.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

28-4-1933.) 

Si  la  leucémie  aiguë  peut  se  montrer  sans  tumé¬ 
faction  notable  des  ganglions,  ni  de  la  rate,  la  leu¬ 
cémie  chronique  est  pour  ainsi  dire  toujours  accom^ 
pagnée  de  grosses  adénopathies  dans  sa  forme  lym¬ 
phatique,  de  splénomégalie  dans  la  forme  myélo¬ 
gène.  Jusqu’ici  la  leucémie  myélogène  sans  rate 
appréciable  reste  une  exception.  Au  point  de  vue 
hématologique,  la  leucémie  myélogène  est  diagnos¬ 
tiquée,  non  seulement  par  son  hyperleucocytose, 
mais  par  ses  caractères  de  leucocytose  bigarrée,  avec 
présence  de  toutes  les  formes  de  myélocytes  dont 
la  proportion  varie  de  10  à  40  p.  100  de  la  leucocytose 
totale.  Or,  l’auteur  a  montré  qu’il  existe  de  façon 
assez  féquente  une  leucémie  à  polynucléaires  avec 
un  taux  souvent  minime  de  myélocytes.  Cette  forme 
est,  comme  la  précédente,  transitoire,  et  marque  le 
début  de  l’affection. 

.Ces  deux  caractères  de  leucémie  myélogène  sans 
splénomégalie,  de  leucémie  myélogène  à  cellules 
adultes  polynucléées,  l’auteur  les  a  jusqu’ici  obser¬ 
vés  séparés  en  clinique.  C’est  la  première  fois  qu’il 
les  trouve  réunis. 

Une  fois  porté  le  diagnostic  de  la  maladie,  il  faut 
la  traiter  de  façon  immédiate  ;  on  recourra  soit  aux 
rayons  X  avec  une  technique  particulière  différente 
de  la  technique  ordinaire,  vu  l’absence  de  spléno¬ 
mégalie, —  soit  encore,  surtout.si  les  malades, fébri¬ 
les,  ne  sont  pas  en  état  d’être  transportés,  aux  injec¬ 
tions  de  sels  de  thorium,  à  doses  minimes  d’abord 
puis  croissantes,  qui  peuvent  toucher  par  voie  san¬ 
guine  la  totalité  des  tissus  hématopoïétiques,  en 
voie  d’évolution  normale.  Les  résultats  de  cette 
méthode  furent  ici  probants. 


G.  F. 
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Rapport  :  Amygdalectomie  et  chant. 

MM.  Tarneaud  (Paris)  et  Viéla  (Toulouse)  ont 
exposé  de  façon  clinique  et  pratique  les  données  se 
rapportant  aux  opérations  amygdaliennes  chez  les 
professionnels  de  la  voix. 

Lorsqu’il  s’agit  d’hypertrophie  des  amygdales 
il  y  a  fréquemment  Intérêt  à  opérer,  au  début  des  étu¬ 
des  vocales.  Par  contre,. si  l’artiste  a  déjà  fait  une  car¬ 
rière,  aucune  indication  opératoire  ne  résulte  de  l’hy¬ 
pertrophie  amygdalienne  sans  infection  surajoutée. 

L’amygdalite  chronique  engendre  des  altérations 
et  des  difficultés  vocales  qui  s’expliquent  : 

1“  Par  la  loi  de  Stockes-Adam  :  l’infection  amyg¬ 
dalienne  retentit  obligatoirement  sur  le  jeu  des 
muscles  vélo-palatins. 

2°  Par  un  processus  réflexe  semblable  à  ceux  déjà 
signalés,  à  point  de  départ  nasal,  sinusal,  etc...  L’ob¬ 
servation  et  de  nombreux  travaux  antérieurement 
parus  montrent  qu’une  lésion  amygdalienne  peut,  par 
voie  réflexe,  provoquer  un  trouble  de  la  motricité 
laryngée. 

Avant  de  poser  l’indication  opératoire  il  faut  étu¬ 
dier  le  rendement  vocal  du  malade.  Il  y  a  lieu  de 
s’assurer  que  les  troubles  vocaux  peuvent  être  rap¬ 
portés  à  une  infection  amygdalienne  et  que  le  sujet 
possède  une  technique  vocale  convenable.  En  effet; 
l’amygdalectomie  n’améliore  pas  la  technique  vocale, 
elle  peut  guérir  une  infection  locale,  rétablir  un  état 
général  et  supprimer  des  difficultés  vocales. 

Avant  l’opération  il  faut  vérifier  la  constitution 
anatomique  du  pharynx  buccal  et  le  fonctionnement 
des  muscles  vélo-palatins, en  raison  de  l’importance 
de  la  fonction  vélaire  dans  la  phonation. 

Certaines  amygdalites  chroniques  guérissent  par 
un  traitement  médical  :  discision,  diathermie,  cure 
hydrominéralè,  etc. 

D’autres  soht  justiciables  de  l’intervention, dont 
la  technique  doit  être  bien  réglée  et  précise,  car  un 
résultat  convenable  ne  peut  être  obtenu  qu’en  res¬ 
pectant  les  fibres  des  muscles  vélo-palatins. 

Au  point  de  vue  local,  il  ne  résulte  de  Tamygda- 
lectomie  aucune  diminution  du  timbre,  mais,  au 
contraire,  une  amélioration  avec  amplification  des 
sons  graves  et  du  médium,  et  parfois  de  Taigu. 

Certaines  fois,  à  la  suite  de  l’opération,  la  rétrac¬ 
tion  du  voile  est  accentuée  et  les  muscles  du  pharynx 
présentent  une  diminution  passagère  de  leurs  pos¬ 
sibilités  fonctionnelles,  qui  s’améliorent  rapidement 
par  une  rééducation  active  ou  passive.  Aucune  mo¬ 
dification  permanente  de  la  tessiture  vocale  ne  ré¬ 
sulte  de  l’intervention. 

En  l’absence  d’une  autre  technique  de  valeur 
égale,  il  faut  reconnaître  que,  dans  certains  cas  bien 
précisés,  l’amygdalectomie  est  appelée,  chez  les 
professionnels  de  la  voix,  à  rendre  la  santé  générale 
et  vocale,  après  l’étude  approfondie  de  chaque  cas 
clinique  et  à  condition  que  l’intervention  soit  cor¬ 
rectement  pratiquée. 


Troubles  fonctionnels  survenus  après  une 
amygdalectomie,  chez  un  élève  chanteur. 

M.  Labarraque  (Paris)  présente  l’observation 
d’un  élève-chanteur  opéré  d’amygdalectoinie,  qui 
ne  peut  plus  chanter  depuis  trois  ans.  Les  troubles 
vocaux  résultent  de  l’étendue  et  de  la  forme  de  la 
rétraction  cicatricielle  du  palais  et  de  l’oro-pharynx 
et  aussi  de  l’insuffisance  fonctionnelle  de  la  langue. 
La  rééducation  du  voile  et  de  la  langue  a  donné  rapi¬ 
dement  d’excellents  résultats. 

A  propos  d’amygdalectomie  et  chant. 

M.  Taïtas  (Istanbul)  apporte  plusieurs  observa¬ 
tions  qui  prouvent  que  l’amygdalectomie  pendant 
les  études  de  chant  supprime  l’infection  de  façon 
définitive  et  qu’elle  rend  aussi  de  grands  services 
chez  les  professionnels  de  la  voix  si  leur  larynx  pos¬ 
sède  une  fonction  normaie. 

L’influence  de  l’amygdalectomie  bilatérale  chez  les 
barytons  ténorisants. 

M.  Jacod  (Lyon)  précise  que  l’amygdalectomie 
n’entraîne  aucune  difficulté  temporaire  dans  l’émis-, 
sion  de  certains  sons.  Si  elle  est  suivie  d’un  déclas¬ 
sement  apparent,  ceci  n’est,  en  réalité,  qu’un  retour 
à  la  tessiture  exacte. 

Discussion 

M.  le  Professeur  Canuyt  (Strasbourg)  fait  observer 
que  la  question  de  l’amygdalectomie  et  du  chanteur 
repose  en  grande  partie  sur  la  cicatrisation  de  la 
plaie  opératoire,  souvent  difficile  à  prévoir,  ce  qui 
tend  à  prouver  la  prudence  nécessaire  à  toute  indi¬ 
cation  opératoire  chez  le  chanteur. 

M.  Moreaux  (Nancy)  précise  certains  points  delà 
thérapeutique  chirurgicale  qu’il  y  a  lieu  d’observer 
chez  les  professionnels  de  la  voix. 

M.  Philip  (Bordeaux)  distingue  chez  les  chanteurs 
les  interventions  de  nécessité  impérieuse  et  les  inter¬ 
ventions  d’opportunité.  Les  premières  sont  justicia¬ 
bles  de  l’amygdalectomie  et  les  autres  de  l’électro- 
coagulation. 

M.  JuNCA  (Bordeaux)  insiste  sur  le  rôle  intéres¬ 
sant  du  voile  du  palais  dans  la  phonation  et  en  tire 
des  déductions  au  point  de  vue  opératoire. 

M.  Se  GRÉ  (Turin)  a  eu  des  résultats  avec  la  rœn- 
genthérapie  sur  les  amygdales  pathologiques  des 
professionnels  de  la  voix. 

M.  Heyninx  (Bruxelles)  attribue  certains  trou¬ 
bles  vocaux  à  des  poussées  lymphangitiques  à  point 
de  départ  amygdalien. 

Mme  Borel  (Paris)  précise  la  fonction  du  voile 
du  palais  dans  le  chant. 

M.  Auzimour  (Paris)  cite  son  expérience  person¬ 
nelle  dans  les  opérations  sur  les  chanteurs  et  note 
les  excellents  résultats  qu’il  a  obtenus. 

M.  Gu  N  s  (Louvain)  insiste  sur  le  rôle  important 
de  la  cicatrisation  après  amygdalectomie  dont  dé¬ 
pend  la  fonction  vélo-palatine. 
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Communications 

Insuffisance  vélo-palatine  et  végétations  adénoïdes 
(avec  radiographies). 

Mme  Borel  (Paris).  —  En  cas  d’insuffisance  vélo- 
palatine  la  présence  de  végétations  adénoïdes  faci¬ 
lite  la  phonation.  Leur  suppression  détermine  des 
troubles  phoniques  dont  le  nasonnement. 

Il  y  a  donc  lieu  de  s’assurer  de  la  valeur  fonction¬ 
nelle  du  voile  du  palais  avant  de  toucher  aux  végé¬ 
tations  adénoïdes. 

M.  Sanvenero-Rosselli  (Milan)  insiste  sur  l’in¬ 
térêt  de  la  conversation  des  végétations  adénoïdes 
en  vue  du  bon  résultat  des  palatoplasties. 

M.  Se  GRÉ  (Turin)  rappelle  que  dans  les  fissures 
sous-muqueuses  du  voile  il  y  a,  également,  élargis¬ 
sement  du  cavum.  Il  ne  faut  donc  pas  opérer  dans 
ces  cas  les  végétations  adénoïdes. 

La  fonction  de  la  trompe  d’Eustache  dans  les  divisions 
palatines. 

M.  Se  GRÉ  (Turin)  à  l’aide  de  la  vision  directe,  du 
salpingoscope,  du  manomètre  auriculaire  et  avec 
l’enregistrement  des  déplacements  d’air  dans  la 
cavité  tympanique,  a  étudié  la  fonction  de  la  trompe 
d’Estache,  au  cours  de  la  déglutition,  de  la  phona¬ 
tion,  du  cathétérisme,  et  dans  les  épreuves  de  Toyn- 
bee  et  de  Valsalva  . 

Il  a  observé  une  inversion  fonctionnelle  :  la  trompe 
est  ouverte  en  permanence  et  fermée  pendant  la 
déglutition.  En  l’occurence  le  jeu  anormal  des  péri- 
staphylins  concourt  à  la  prophylaxie  des  otopathies 
et  au  fonctionnement  optimum  de  la  phonation. 

Les  étiologies  du  bégaiement. 

M.  Güns  (Louvain)  souligne  l’importance  théra¬ 
peutique  du  diagnostic  étiologique  du  bégaiement. 
Il  distingue  les  bégaiements  congénitaux  et  acquis 
les  bégaiements  fonctionnels  et  névropathiques. 
Certains  dyslaliques  le  deviennent  par  imitation 
ou  par  choc  moral.  Il  y  a  aussi  des  bégaiements  d’ori¬ 
gine  infectieuse. 

M.  DE  Parrel  (Paris)  montre  que  le  bégaiement 
est  avant  tout  un  spasme  phono-respiratoire  d’ori¬ 
gine  psychique. 

La  fatigue  vocale. 

M.  de  Parrel  (Paris)  souligne  le  syndrome  d’hy¬ 
potonie  musculaire  et  de  déséquilibre  fonctionnel  de 
l’appareil  vocal,  provoqué  par  le  malmenage  ou  le 
surmenage  chez  les  professionnels  de  la  voix  parlée 
ou  chantée.  Strictement  fonctionnel  au  début,  ce 
syndrome  peut  aboutir  à  des  altérations  organiques, 
en  particulier  à  l’apparition  de  nodules. 

La  fatigue  vocaJe  est  évitable  par  l’enseignement 
et  r.usage  d’une  technique  rationnelle  d’entraîne¬ 
ment  vocal.  Elle  est  guérissable  par  des  exercices 


de  respiration,  d’émission  et  d’articulation,  prati¬ 
qués  selon  une  méthode  conforme  aux  lois  de  la 
physiologie  et  adaptée  aux  moyens  anatomiques  du 
sujet. 

:  A^titre^prophylactique,  il  est  de  haute  opportunité 
d’enseigner  à  tous  les  futurs  professionnels  de  la 
voix  parlée  et  chantée  les  règles  élémentaires  de 
l’hygiène  et  de  la  culture  vocales.  C’est  une  des  mis¬ 
sions  les  plus  utiles  de  la  Société  française  de  pho- 
niatrie. 

Quelques  définitions  du  lexique  de  phoniatrie. 

MM.  JuNCA  (Bordeaux)  et  de  Parrel  (Paris) 
définissent  le  placement  de  la  voix,  les  différents 
registres  vocaux  ainsi  que  l’utilisation  de  ces  der¬ 
niers  et  les  termes  de  «  passages  »  et  d’  «  accom¬ 
modation  vocale  ». 

Discussion.  —  M.  Labarraque  ;  M.  Junca  ; 
M.  Husson. 

Le  chevrotement  de  la  voix  chantée  et  son  traitement 
rééducateur. 

Mme  Math  A  (Paris).  —  Par  un  enregistrement 
graphique  ou  par  la  reproduction  de  l’oscillation 
sonore .  caractéristique,  le  chevrotant  doit  être  mis 
en  présence  de  son  défaut.  Le  traitement  rééduca¬ 
teur  sera  causal,  basé  sur  la  synergie  des  muscles 
respiratoires.  Il  est  indispenasble  de  lutter  contre  : 
l’usage  exagéré  du  registre  ,  dit  de  poitrine,  l’abus 
du  vibrato,  du  triUe  ou  de  la  vocalise,  la  maladresse 
technique  dans  l’exécution  du  sous  «  piano  »  et 
«  pianissimo  ».  Enfin  on  procède  au  redressement  des 
troubles  de  l’articulation. 

Les  phénomènes  réactionnels  de  la  voix. 

MM.  Tarneaud  (Paris)  et  Hùsson  (Paris).  — 
Pendant  la  phonation  le  résonnateur  pharyngo-buc- 
cal  réagit  sur  la  vibration  des  cordes  vocales.  La 
réaction  est  d’autant  plus  intense  que  le  désaccord 
entre  le  pharynx  et  le  larynx  est  important.  Larynx 
et  pharynx  constituent  un  système  «  couplé  »  obéis¬ 
sant  aux  lois  de  Wien  et  de  Vogel. 

Les  passages  de  la  voix  se  produisent  au  moment 
où  cette  réaction  est  maximum.  Le  résonateur  pha¬ 
ryngien  s’accorde  alors  sur  un  harmonique  différent 
du  son  du  larynx  et  le  timbre  de  la  voix  se  modifie. 
Corrélativement,  le  mode  vibratoire  des  cordes  vo¬ 
cales  se  modifie  également. 

Si  des  suppléances  musculaires  laryngées,  sont 
utilisées  elles  peuvent  créer,  à  la  longue,  des  troubles 
réactionnels  qui  se  manifestent  cliniquement  par 
une  myopathie. 

Présentation  d’appareil 

M.  Tarneaud  (Paris)  :  Stroboraina  n"  2  ;  laryn- 
gostroboscopo  portatif. 
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Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Professeur  Cb.  Achard.  —  Les  crises  dans  les  mala¬ 
dies  cycliques.  (1  vol.  de  108  pages  avec  47fig.,  20 
francs). 

Le  sujet  est  d’un  intérêt  à  la  fois  théorique  et  pra¬ 
tique  ;  il  faut  s’attacher  à  démêler  le  mécanisme  de 
ces  crises,  afin  d’instituer  une  thérapeutique  ration¬ 
nelle.  L’auteur  présente  un  exposé  personnel  de  ce 
sujet,  afin  d’en  faire  ressortir  les  applications,  dont 
peut  tirer  parti  le  praticien. 

L’ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  :  1)  crises 
régulatrices  ;  2)  crises  hémo-plasmatiques  ;  3)  crises 
uripàires;4)  crises  du  dynamisme  humoral  et  cel¬ 
lulaire. 

Editions  médicales  N.  Maloine 
27,  rue  de  l’Bcole-de-médecine,  Paris. 

L.  Neuberger.—  Comment  diagnostiquer, comment 
traiter  les  maladies  mentales.  Préface  de  Noël  Fie  s- 
siNGER.  (1  vol.  in-8, 424  pages.)  ■ 

Un  pronostic,  et  puis  la  conduite  à  tenir,  voilà  ce 
qu’on  réclame  avant  tout  du  médecin.  L’établisser 
ment  d’un  diagnostic  précis  et  définitif  ne  vient 
qu’ensuite,  une  première  impression  clinique  pou¬ 
vant  toujours  être  sujette  à  des  remaniements.  Aussi 
l’auteur  fait-il  la  plus  large  part  aux  questions  essen¬ 
tielles  qui  touchent  aux  facteurs  de  pronostic  ainsi 
qu’à  la  conduite  à  tenir,  en  insistant  par  le  traite¬ 
ment  des  troubles  viscéraux  et  neuro-endocriniens, 
qui  modulent  et  aggravent  l’évolution  des  symptô¬ 
mes. 

Ces  pages  sont  précédées  d’un  guide  d’exploration 
méthodique,  qui  indique  les  caractères  étiologiques 
de  chaque  symptôme  psychique,  permettant  aux 
moins  exercés  de  leur  assigner  leur  origine  probable. 

Enfin,  un  paragraphe  terminal  renseigne  sur  les 
déductions  médico-légales,  les  plus  usuelles  en  clien¬ 
tèle  psychiatrique  (internement,  certificat  d’admis¬ 
sion). 

Pour  classer  les  maladies  mentales,  l’auteur  s’est 
fondé  simplement  sur  une  distinction  schématique 
et  provisoire  : 

1°  Les  psychopathies  constitutionnelles  (ou  psy¬ 
choses  proprement  dites),  remarquables  par  la  riches¬ 
se  et  la  floraison  de  leurs  signes  psychiques,  et  qui, 
procédant  directement  des  réactions  morbides  ins¬ 
crites  à  l’avance  dans  la  personnalité  même  du  sujet, 
ne  doivent  à  l’intoxication,  qui  les  déclenche,  qu’un 
rôle  favorisant. 

2°  Les  psychopathies  organiqueSj  pour  lesquelles 
des  lésions  anatomiques  constantes  et  déterminées, 
ainsi  que  d’irrémédiables  altérations  viscérales  expli¬ 


quent  l’importance  des  signes  physiques,  alors  que 
les  troubles  mentaux,  moins  complexes  que  précér 
demment,  ne  se  signalent  que  par  leur  appauvrisse¬ 
ment  plus  ou  moins  global. 

30  Les  psychopathies  toxiques,  qui  résultent  de 
l’imprégnation  générale  de  l’organisme  par  un  poison 
ou  un  virus,  dont  l’action  a  retenti  sur  le  psychisme  à 
la  faveur  d’une  lésion  préalable  ou  une  sensibilisation 
antérieure  du  cerveau. 

Librairie  Baiilière  et  Fils,  éditeurs 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Docteur  Kourilsky.  —  Le  traitement  des  abcès  du 
poumon.  (1  vol.  in-8  de  40  pages,  in  «  Les  thérapeu¬ 
tiques  nouvelles  »,  sous  la  direction  du  Professeur 
Rathery.  6  francs). 

L’exposé  de  ce  travail  est  un  plaidoyer  en  faveur 
de  l’intervention  chirurgicale,  mais  le  traitement  des 
abcès  pulmonaires  ne  peut  être  mené  à  bien  que  par 
la  collaboration  étroite  du  médecin  et  du  chirurgien. 
L’indication  opératoire  est  la  garantie  essentielle  du 
succès  ;  la  relative  précocité  de  l’intervention  en  est 
une  autre,  et  la  technique  rigoureuse  en  est  une  troi¬ 
sième.  Etant  donnée  la  collaboration  indispensable  de 
la  clinique,  de  la  radiologie,  de  la  bronchoscopie  et 
de  la  chirurgie,  il  est  désirable  que  les  malades 
atteints  d’abcès  pulmonaires  puissent  être  traités 
par  une  organisation  spéciale,  groupant  en  perma¬ 
nence  tous  .ces  moyens  autour  d’eux. 

Table  des  matières  :  Les  principes  du  traitemenL 
Etude -des  divers  traitements  proposés.  Traitement 
médical.  Traitement  antimicrobien.  Le  drainage, 
CoHapso thérapie.  Traitement  collapsothérapie.  Trai¬ 
tement  symptomatique  Traitement  chirurgical. 
Compression.  Drainage.  Exérèse. 

Masson  et  Cie, éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.. 

Docteur  Ravina.  — L’année  thérapeutique.  Médica¬ 
ments  et  procédés  nouveaux.  Septième  année  1932. 
(1  vol.  de  176  pages,  16  francs). 

Cette  publication  régulière  apporte  en  janvier, 
sous  un  volume  restreint,  le  bilan  thérapeutique 
complet  de  l’année  précédente,  et  résume  les  faits 
nouveaux  pubhés  au  cours  de  cette  année  en  France 
et  dans  tous  les  pays  étrangers. 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  d’une  part  de  faire  con¬ 
naître  aux  praticiens  des  techniques  nouvelles  d’ap¬ 
plication  immédiate  et  facile,  d’autre  part,  de  leur 
indiquer  les  orientations  actuelles  de  certaines  mé¬ 
thodes  thérapeutiques.  L’auteur  étudie  d’une  part 
les  maladies  et  les  symptômes,  d’autre  part  les 
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méthodes  de  traitement.  II  y  a  ajouté  un  troisième 
chapitre  sur  certaines  médications  nouvelles . 

Enfin  la  table  alphabétique  donne,  pour  chaque 
matière  envisagée,  les  indications  et  les  résultats 
obtenus. 

Librairie  Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Docteur  Germaine  Dreyfus-Sée.  — Lesstérols  irra¬ 
diés  en  thérapeutique.  (1  vol.  in-8  de  68  pages,  6 
francs  ;  in  collection  «Les  thérapeutiques  nouvelles, 
sous  la  direction  du.  Professeur  Rathery). 

Les  indications  desstérols  irradiés,  la  place  exacte 
qu’ils  doivent  occuper  dans  l’arsenal  thérapeutique 
sont  des  notions  actuellement  bien  établies.  Loin  de 
remplacer  les  autres  modes  de  traitement,  ils  sont 
de  nature  au  contraire  à  les  compléter  heureusèment. 

Il  importe  donc  pour  le  médecin  de  savoir  choisir 
parmi  les  innombrables  produits,  qui  lui  sont  offerts, 
ceux  qui  sont  susceptibles  d’être  utiles  à  son  malade 
et  il  est  également  indispensable  pour  lui  de  connaî¬ 
tre  les  données  qui  devront  déterminer  telle  ou  telle 
combinaison  thérapeutique. 

Table  des  chapitres  :  Etude  du  principe  antirachi¬ 
tique.  Contrôle  biologique  de  l’ergostérol  irradié. 
Rachitisme  expérimental.  Les  médicaments  (stérols 
irradiés).  Rôle  des  stérols  irradiés.  Indications  et 
action  de  la  thérapeutique  actinique.  Contre-indi¬ 
cations  et  accidents.  Résumé  posologique. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

chez  J.  B.  Baillière  et  Fils  ■ 

19,  rue  Hautefeuille. 

P.  Carnot,  Sainton,  Halbron,  Rathery,  Hart¬ 
mann,  Stévenin,  Terrien,  Harvier,  Tiffeneau, 
'  CuNÉo.  — Leçons  du  dimanche,  à  la  clinique  médi¬ 
cale  de  l’Hôtel-Dieu,  3®série,  un  vol.  in-8,  411  pa¬ 
ges,  13  fig.  Prix  :  50  francs. 

Tables  des  leçons.  —  Les  infections  focales  diges¬ 
tives,  par  Paul  Carnot.  —  Les  tumeurs  de  la  région 
hypophysaire,  par  Paul  Sainton.  —  Les  artérites 
juvéniles,  par  Paul  Halbron.  —  Le  diabète  rénal,  par 
Francis  Rathery.  —  Les  rectites  sténosanfes,  par 
Henri  Hartmann.  —  Le  métabolisme  basal  comme 
guide  des  traitements  thyroïdiens,  par  Henri  Stéve¬ 
nin.  —  Valeur  séméiologique  des  troubles  de  la  cir¬ 
culation  rétinienne,  par  Félix  Terrien.  —  Les  ali¬ 
ments  et  médicaments  irradiés,  par  P.  Harvier.  — 


Hormones  synthétiques  et  leurs  succédanés.  Opo¬ 
thérapie  synthétique,  par  M.  Tiffeneau.  —  Traite¬ 
ment  chirurgical  des  grandes  hémorragies  gastro- 
duodénales,  par  Bernard  Cunéo.  —  Les  syndromes 
parathyroïdiens,  par  Paul  Sainton.  —  Iæs  formes 
cliniques  du  rhumatisme  articulaire  aigu  et  leur  trai¬ 
tement,  par  Paul  Halbron.  —  Les  rétentions  azotées 
dans  les  néphrites,  par  Francis  Rathery.  —  Le  trai¬ 
tement  du  cancer  de  la  langue,  par  Hartmann.  — 
Les  complications  oculaires  du  diabète,  par  Félix 
Terrien.  —  Le  traitement  iodé  de  la  maladie  de 
Basedow,  par  H.  Stévenin.  —  Les  syndromes  de 
stase  pt  de  congestion  portâtes,  par  Paul  Carnot. 

Editions  J.  et  A.  Janssens 
Bruxelles  et  Paris. 

Docteur  F.  Imianitoff,  secrétaire  généra^de  la  So¬ 
ciété  belge  de  médecine  préventive.  — La  Médecine 
préventive.  Dans  la  Société.  Préface  de  M.  Justin 
Godart.  Un  vol.,  182  pages. 

L’auteur  étudie  la  grande  question  de  la  médecine 
préventive,  dans  la  Société.  Il  envisage  successive¬ 
ment  l’eugénique,  l’examen,  médical  prénuptial,  les 
examens  de  santé,  la  technique  de  ces  examens,  leur 
périodicité,  leurs  avantages,  etc. 

L’expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi 

Docteur  Pierre  Chagnon.  —  Contribution  à  l’étude 
de  l’érythème  actinique  localisé  en  thérapeutique, 
f  Travail  du  service  de  physiothérapie  de  l’Hôtel- 
Dieu.  Un  vol.  216  pages.  Prix  :  16  francs. 

M.  Pierre  Chagnon  expose  les  diverses  indications 
thérapeutiques  de  cette  méthode,  les  classant  en 
plusieurs  chapitres  ;  dans  chacun  d’entre  eux  il  indi¬ 
que  les  résultats  de  l’expérimentation  des  divers 
auteurs,  y  juxtapose  les  cas  personnels  enregistrés 
et  essaie  d’en  dégager  des  conclusions  confirmées 
par  plus  de  200  observations  cliniques.  Il  décrit  som¬ 
mairement  les  dangers  et  contre-indications  de  cette 
thérapeutique  qui  sont  vraiment  minimes. 

Docteur  A.  Rastouil,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris.  — Etude  clinique  de  l’appendicite.  Un  vol. 
in-8  104  pages.  Prix  :  15  francs. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique 
26,  rue  Jacob. 

J.  Lochot.  — Le  chrysanthème.  5®  édition.  Un  vol. 
12  X  18,  270  pages,  60  gravures.  Prix  :  13  francs. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Le  système  régulateur  de  la  circulation  sanguine 


Les  différents  expérimentateurs,  qui  se 'sont 
intéressés  à  l’appareil  circulatoire,  ont  fait  des 
constatations  isolées  très  nombreuses  ;  le  Prof. 
Hess,  de  Zurich,  a  tenté  de  réunir  tous  ces  faits 
épars,  dont  les  rapports  méritaient  d’être  pré¬ 
cisés  et  coordonnés.  Dans  un  travail  très  cons¬ 
ciencieux  :  «  Le  système  régulateur  de  la  circula¬ 
tion  sanguine  «(Leipzig,  1930),  ilinsiste  tout  par¬ 
ticulièrement  sur  l’importance  du  rôle  joue  par 
l’appareil  nerveux  végétatif.  Le  système  circu¬ 
latoire,  possède  au  plus  haut  degré,]a  faculté  dë 
s’adapter  à  des  conditions  dynamiques  excessi¬ 
vement  \ariables  et,  en  vue  de  cette  adaptation 
du  système,  chacune  de  ses  parties  constituan¬ 
tes  intervient  séparément  et  différemment. 

Le  cœur  est  la  source  de  l’énergie,  et  ses  modi¬ 
fications  de  puissance  et  de  rythme  sont  condi¬ 
tionnées  par  les  résistances  périphériques  ;  Hess 
dénie  aux  artères  un  rôle  actif  dans  l’écoulement 
du  sang,  mais  il  montre  que  les  modifications 
des  résistances,  rencontrées  par  le  torrent  cir¬ 
culatoire,  règlent  les  constrictions  ou  les  dilata¬ 
tions  vasculaires.  C’est  dans  ce  cas  que  l’on  peut 
parler  de  réaction  de  défense  autonome  des  artè¬ 
res  ;  les  excitations  d’ordre  chimique  agissent 
d’une  manière  distincte  sur  les  grosses  artères  et 
les  artères  périphériques  ;  ces  dernières  parais¬ 
sent  avoir  un  rôle  plus  considérable  que  les  au¬ 
tres  du  fait  de  la  grande  importance,  que  pren¬ 
nent  les  résistances  circulatoires.  . 

Le  fonctionnement  des  capillaires  est  sous  la 
dépendance  étroite' de  celui  des  artères  et  des  vei¬ 
nes,  qui  leur  apportent  ou  leur  enlèvent  le  sang  ; 
mais  la  rapidité  des  échanges  vitaux,  qui  se  font 
àleur  hauteur,  est  régléeparle  sympathique  local 
qui,  directement,  modifie  leur  perméabilité. 

C’est  donc,  en  réalité,  une  modification  de 
l’excitabilité  du  sympathique,  qui  conditionne 
surtout  les  troubles  circulatoires  et,  en  particu¬ 
lier,  la  tension  sanguine  ét  les  spasmes  vaso-cons¬ 
tricteurs  passagers  ou  permanents  qui  déterini- 
nent  les  migraines,  les  bourdonnements  d’oreil¬ 
les,  les  vertiges,  les  troubles  oculaires,  la  cryes- 
thésie,  l’engourdissement  des  membres,  les  hé¬ 
morragies  diverses.  Ces  divers  accidents  se  mon¬ 
trent  au  début  ou  à  la  période  de  l’artério-sclé- 
rose  et,  seul,  le  système  neuro-végétatif  peut 
engendrer  les  réactions  aussi  dissemblables,  qui 
affectent  non  seulement  l’appareil  circulatoire 
mais  les  viscères  et  les  tissus. 

Seule,  une  médication  non  symptomatique, 
mais  physiologique,  comme  le  dit  Huchard, 
peut,  en  la. circonstance,  donner  des  résultats  ra¬ 


pides  et  durables.  La  régularisation  de  la  cir¬ 
culation  sanguine  s’obtiendra  par  la  sédation  du- 
sympathique  central  et  périphérique,  hypersen- 
sibilisé  par  les  troubles  de  sécrétions  internes  et 
la  présence  dans  le  sang  de  subtances  provenant 
d’une  viciation  du  métabolisme  et  de  l’insuffi¬ 
sance  de  la  dépuration  hépatique  et  urinaire.  Le 
gui,  par  ses  propriétés  antispasmodiques  et  diu¬ 
rétiques,  est  l’un  des  meilleurs  médicaments  à 
employer.  Il  est  actif  et  non  toxique  ;  il  n’agit  pas 
brutalement,  mais  son  action  est  lente  et  prolon¬ 
gée. 

Comme  l’ont  montré  les  travaux  physiologi¬ 
ques  de  Busquet,  de  Chevalier,  de  Fubtni, 
et  Antonini,  de  Mattéi,  de  Nicolini,  le  méca¬ 
nisme  de  l’action  vaso-dilatatrice  du  gui  est  par¬ 
faitement  élucidé  ;  il  est  dû  à  l’action  sédative 
exercée  sur  le  sympathique  central  et  périphéri¬ 
que,  dont  il  diminue  l’excitabilité  ;  le  relâche¬ 
ment  de  la  musculature  des  vaisseaux  est  la  con¬ 
séquence  d’une  diminution  du  tonus,  exercé  sur 
eux  par  le  bulbe  et  la  moelle  impressionnés  par 
le  médicament. 

Le  système  artério-veineux  des  capillaires,  le 
cœur  périphérique,  comme  le  dénommait  Hu¬ 
chard,  est  ainsi  débloqué.  Cette  amélioration  de 
la  circulation  périphérique  entraîne  bientôt  celle 
de  la  circulation  générale,  d’autant  que,  comme 
l’ont  montré  Pic  et  Bonnamour,  certaines  pré¬ 
parations  de  gui,  telles  que  la  Guipsine  agis¬ 
sent,  en  outre,  comme  diurétique,  déchlorurant 
et  azoturique  et  que,  sous  cette  influence,  par 
suite  de  l’élimination  de  l’acide  urique  et  des  ba¬ 
ses  puriciues,  l’une  des  principales  causes  de 
l’hyperexcitabilité  du  sympathique,  disparaît. 

Toni-cardiaque,  vaso-dilatateur  périphérique, 
diurétique,  la  Guipsine  est  donc  l’un  des  meil¬ 
leurs  agents  de  la  régulation  circulatoire  ;  c’est  le 
médicament  physiologique  de  tous  les  troubles 
circulatoires,  ne  relevant  point  d’une  affection 
organicj[ue. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  l’emploi  de 
la  Guipsine  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour, 
pendant  cjuinze  jours  consécutifs,  suffit  pour  ré¬ 
gulariser  la  circulation  générale  et  améliorer  le 
fonctionnement  des  émonctoires  et  calmer  les 
troubles  objectifs.  Il  faut  la  prescrire  dèsl  le 
début;  ainsi  on  évite  l’établissement  de  lésions 
durables,  beaucoup  plus  difficiles  à  faire  céder 
ultérieurement.  La  Guipsine  ne  détermine  ni 
aecoutumance,  ni  accumulation.  Elle  est  indi¬ 
quée  même  dans  les  néphrites  avec  albumine  et 
œdèmes. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

La  réforme  des  études  médicales  (*) 

I  ■  IV  ■ 

L’enseignement  de  la  clinique.  —  L’hôpital,  centre  d’enseignement.  —  La  clinique  et  la 
pathologie.  —  Les  stages  d’apprentissage.  —  Leur  organisation. 


L'objectif  du  médecin  pi-aticien.  est,  avons- 
nous  dit,  la  connaissance  du  malade,  touché 
fonctionnellement  et  lésionnellement.  L’Anato¬ 
mie  et  la  Physiologie,  agrémentées  de  l’Histolo¬ 
gie.  . .  c’est  la  morphologie,  ce  sont  les  fonctions 
régulières  de  l’homme  normal.  Il  faut  les  pos¬ 
séder  suffisamment  pour  comprendre  et  discer¬ 
ner  leurs  altérations.  Etape  nécessaire  .  vers  la 
connaissance  du  malade,  approché  dans  son  lit 
le  plus  souvent,  et  donc,  — ■  par  cela  même,  —  de 
la  Clinique ...  , 

La  Clinique,  le  Professeur  Sergent  en  a  fait 
l’Apologie  raisonnée  dans  un  Opuscule  que  tous 
les  débutants  auraient  intérêt  à  lire.  C’est,  a-t-il 
dit,  la  biologie  pathologique  humaine.  En  regard 
de  l’expérience  provoquée,  la  clinique  est,  dans 
chaque  cas  envisagé,  une  expérience  spontanée. 
Elle  fait  état,  tout  ensemble,  des  signes  objectifs 
et  subjectifs  révélés  par  l’interrogatoire  et  l’exa¬ 
men  du  malade,  afin  d’arriver  à  l’essentiel  de  la 
mission  du  médecin  :  le  Diagnostic. 

«Le  Diagnostic,  dit-il  encore,  c’est  l’interpré¬ 
tation  rationnelle  des  résultats  fournis  par  la 
mise  en  œuvre  de  tous  les  moyens  et  procédés 
d’exploration  dont  dispose  actuellcirient  la  Cli¬ 
nique,  appliqués  selon  les  règles  rigoureuses 
d'une  méthode  vraiment  scientifique.  » 

11  se  complète  du  Pronostic,  et  pose  les  indi¬ 
cations  qui  conduisent  au  'l'raitement. 

La  Clinique,  c’est  le  malade  dans  son  lit  ;  c’est 
donc  à  l’hôpital  qu’elle  se  pratique,  et  qu’elle 
s’apprend. 

Or,  parce  que  c’est  à  la  Clinique  et  à  sa  con¬ 
naissance  qu’il  faut  en  venir,  parce  qu’elle  est 
l’aboutissant  des  études  médicales,  on  voit 
quelle  place  importante  y  tient  l’Hôpital,  et  com¬ 


bien  est  justifiée  la  formule  que  nous  n’avons 
jamais  cessé  de  défendre,  depuis  le  Congrès  des 
Praticiens  de  1910  :  l’Hôpital  Centre  d’enseigne¬ 
ment,  autour  duquel  devraient  graviter  toutes 
les  autres  disciplines. 

L’étudiant  passera  donc  la  plus  grande  partie 
de  sa  .vie  de  travail  à  l’hôpital.  C’est  pourquoi  je 
pense,  par  expérience  personnelle,  qu’il  y  doit 
pénétrer  de  très  bonne  heure.  En  première  année, 
dans  le  régime  sous  lequel  j’ai  été  formé  et  qui 
ne  comprenait  que  les  Sciences  accessoires  : 
Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle,  les  ma¬ 
tinées  libres,  nous  les  passions  à  l’hôpital.  Je  me 
revois,  les  premiers  jours  de  janvier  1886,  fran¬ 
chissant  la  porte  de  la  vieille  Pitié,  en  même 
temps  que  Paul  Thiéry  qui,  depuis  lors,  est  deve¬ 
nu  ichirurgien  des  hôpitaux  et  professeur  agrégé: 
il  venait  demander  à  Polaillon  une  place  d’interne 
tandis  que  je  sollicitais  moi-même,  de  ce  chi¬ 
rurgien  estimé,  l’autorisation  de  suivre  son 
service  en  qualité  de  bénévole,  de  roupiou . . . 

La  Pathologie  es\un  des  éléments  de  la  Clini¬ 
que,,  à  laquelle  elle  sert  en  quelque  sorte  de  sup¬ 
port.  Mais  il  convient,  dès  maintenant,  de  faire 
ressortir  la  profonde  différence  qui  existe  entre 
son  enseignement  et  celui  de  la  Clinique.  La 
Pathologie  étudie,  doctrinalement,  les  organes 
et  les  appareils  et  leurs  maladies,  les  uns  après 
les  autres,  selon  un  plan  préétabli.  S’il  s’agit  de 
l’appareil  respiratoire,  elle  commencera  par  le 
nez,  passera  ensuite  par  le  carrefour  pharyngo- 
laryngé,  abordera  le  larynx,  puis  la  trachée,  puis 
les  bronches,  puis  le  poumon  et  la  plèvre,  etc. 
Ou  bien  encore,  elle  étudiera  les  affections  des 
divers  tissus,  la  peau,  le  tissu  cellulaire,  les  mus¬ 
cles,  le  squelette,  les  vaisseaux  et  les  nerfs  ;  ap¬ 
pliquant  au  membre  supérieur  ces  données  gé¬ 
nérales,  elle  en  étudiera'  successivement  les  lé- 


(*)  y.  Concours  Médical,  n'"  37,  38  et  40. 
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sions  cutanées  diverses,  les  lésions  sous-cutanées, 
les  lésions  musculaires,  les  lésions  osseuses,  les 
luxations,  les  fractures. 

En  outre,  elle  va  du  simple  au  composé.  Elle 
choisit  un  type  classique  qu’elle  décrit,  tel  qu’on 
le  rencontre  communément  ;  puis,  elle  en,  dé- 
■  crira  les  anomalies  et  les  complications. 

La  salle  d’hôpital,  par  contre,  peut  offrir, 
pour  25  lits,  25  cas  complètement  différents  les 
uns  des  autres.  C’est  l’image  même  de  la  vie  de 
l’omnipraticien  dans  sa  clientèle,  où  il  pourra 
voir,  dans  la  même  journée,  une  grippe  thoraci¬ 
que,  une  fièvre  typhoïde,  une  insuffisance  car¬ 
diaque,  une  fracture  de  jambe,  une  méningite 
tuberculeuse,  une  pelvi-péritonite,  etc . . . 

On  conçoit  qu’il  puisse  y  avoir  tout  d'abord, 
pour  le  jeune  étudiant  qui,  pour  la  première 
fois,  met  les  pieds  dans  une  salle  d’hôpital,  un 
certain  désarroi.  En  réalité,  il  semble  bien  que 
la  diversité  même  des  cas  comporte  une  sorte 
de  distraction,  de  divertissement  qui  repose 
l’esprit  et  sollicite  son  intérêt  et  son  applica¬ 
tion. 

Imaginons  un  étudiant  qui,  n’ayant  jamais 
approché  un  malade,  aurait  pu  apprendre  de 
mémoire  tout  son  Traité  de  pathologie,  et  serait 
en  état  de  réciter,  sans  se  tromper,  toutes  les 
maladies  de  la  moelle  épinière.  Quelle  figure  fe¬ 
rait-il  le  jour  où  il  se  trouverait  en  présence 
d’un  tabétique,  ou  d’une  sclérose  en  plaques. .  ? 

Supposons,  par  contre,  qu’ayant  vu,  à  Thôpi- 
tal,  un  cas  de  sclérose  en  plaques,  de  tabes 
dorsal,  étudié  complètement,  dans  tous  ses  dé¬ 
tails  cliniques,  par  le  patron  ou  l’interne,  il  a 
constaté  lui-même  l’existence  de  tous  les  signes 
qui  font  partie  de  la  symptomatologie  de  ces 
affections.  De  retour  chez  lui,  il  contrôlera,  dans 
son  Taité  de  pathologie,  tout  ce  qu’il  aura  ob¬ 
servé  à  l’hôpital  ;  cela  se  gravera  dans  sa  mé¬ 
moire  ;  il  ne  l’oubliera  jamais. 

Il  va  sans  dire  que  la  clinique  met  en  œuvre, 
comme  le  proclame  le  Professeur  Sergent,  tous 
les  procédés  d’exploration  qui  sont  à  sa  dispo¬ 
sition.  Le  laboratoire  interviendra  donc  pour 
compléter,  selon  les  circonstances,  les  données 
recueillies  par  le  médecin  lui-même,  aidé  de  ses 
cinq  sens,  et  des  appareils  qu’il  peut  manier 
personnellement. 

La  Clinique  doit  être  précédée  d’une  période 
d’initiation,  la  Propédcutique,  enseignement 
médical  préparatoire,  dont  la  Sémiotique,  ou 
étude  des  signes  et  symptômes,  estl’essentiel.  Or, 
je  ne  sache  pas  que  la  Propédeutique  lasse,  à 
Paris,  l’objet  d’un  enseignement  méthodique¬ 
ment  organisé,  dans  des  conditions  suffisantes 
pour  satisfaire  les  besoins  de  fous  les  étudiants 
qui  débutent.  A  la  Faculté  ,  il  ti’existe  qu’une \ 
seule  Clinique  Propédeutique,  et  c’est  précisé¬ 
ment  celle  dont  le  Professeur  Sergent  est  le  titu¬ 
laire. 


Un  râle,  un  souffle,  un  frottement,  une  ma¬ 
tité,  un  piaulement,  une  submatité,  la  rénitence, 
la  fluctuation,  la  crépitation  osseuse....  ce  sont 
autant  de  notions  élémentaires  qu’il  importe  d’ap 
prendre  avant  d’aborder  l’observation  d’un 
malade  défini.  Il  devrait  exister  des*  services  hos¬ 
pitaliers  qui  seraient  spécialisés  dans  cet  ensei¬ 
gnement.  Je  sais  bien  qu’à  l’occasion  d’un  cas 
concret,  on  saura  mettre  en  relief  tel  signe  qui 
lui  est  propre,  en  l’isolant  en  quelque  sorte,  et 
en  le  faisant  ressortir  en  lui-mêm§.  Mais  quelle 
méthode  déplorable  !  Et  quelle  submersion,  pour 
l’étudiant  qui  débute,  et  qui  se  perd  au  milieu 
des  mille  détails  qui  caractérisent  une  affection 
donnée  ! 

L’observation,  son  plan,  sa  rédaction,  c’est  là 
la  base  même  de  la  clinique.  L’étudiant  qui  dé¬ 
bute  doit  être  initié  à  ce  travail,  qui  demeure 
comme  la  meilleure  formation  du  médecin.  L’ob¬ 
servation  enregistre  tous  les  anamnestiques, 
l’histoire  de  la  maladie  actuelle,  les  résultats  de 
l’examen  pratiqué  directement,  et  de  toutes  les 
explorations  concomitantes,  y  compris  les  re¬ 
cherches  de  laboratoire.  Elle  suit  l’évolution 
de  la  maladie  au  jour  le  jour  ;  elle  en  note  la  ter¬ 
minaison.  Si  celle-ci  a  été  fatale  et  que  des  vérifi¬ 
cations  nécropsiques  aient  pu  être  faites,  elle  en 
lait  état. 

Savoir  examiner  un  malade,  ce  n’est  pas  une 
petite  affaire.  Il  faut  s’attacher  à  le  passer  en 
revue  des  pieds  à  la  tête,  sans  négliger  aucun  or¬ 
gane,  aucun  appareil,  même  si  le  diagnostic 
s’impose,  en  quelque  sorte,  à  première  vue. 
C’est  une  discipline  à  laquelle  il  importe  de  s’en¬ 
traîner.  On  lui  devra,  dans  la  suite,  des  satis¬ 
factions  considérables,  et  aussi  des  succès  légiti¬ 
mes.  J’y  fus-  formé  par  les  maîtres  dont  je  suivis 
l’enseignement,  et  notamment  par  Moizard,  dont 
le  souvenir  est  toujours  présent  à  ma  mémoire,- 
quand  j’évoque  cette  période  de  ma  vie  qui  s’éloi¬ 
gne  chaque  -jour  un  peu  plus  de  moi. . .  Il  me 
souvient,  étant  jeune  médecin  rural,  environ 
1897-1898,  d’avoir  reçu,  dans  mon  cabinet,  un 
cultivateur  d’une  quarantaine  d’années  qui.  se 
plaignait  d’étouffements,  d’oppression,  aussi 
bien  à  l’occasion  d’un  effort  que  la  nuit,  sponta¬ 
nément.  On  lui  avait  déclaré  qu’il  était  asthma¬ 
tique,  et  il  se  bourrait  d’iodure  de  potassium  sans 
le  moindre  avantage .. .  En  l’examinant,  je  lui 
découvre  un  magnifique  bruit  de  galop,  et  l’a¬ 
nalyse  de  ses  urines  me  révèle  la  présence  d’un 
flot  d’albumine . . .  Là-dessus,  le  traitement  hy¬ 
giénique  et  médicamenteux,  classique  à  cette 
époque  où  la  pathologie  rénale  n’avait  pas  encore 
trouvé  son  Wldal,  améliorèrent  un  état  sérieux, 
et  me  valurent  quelque  réputation  dans  son  en¬ 
tourage  ... 

La  Clinique  s’apprend  donc  à  l’hôpital,  où  l’é¬ 
tudiant  doit  faire  des  stages  prolongés,  qui  sont 
,  les  stages  d’apprentissage,  préalablement  au  stage 
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de  la  sixième  année,  dont  T'utilité  vient  d’être 
reconnne,  et  qui  est  le  stage  d’application. 

S'il  concourt  pour  l’externat,  et  à  plus  forte  rai¬ 
son  pour  l’internat,  ses  stages  s’accompliront 
en  même  temps  qu’il  entrera  dans  les  cadres  de 
l’Assistance  publique.  A  Paris,  internes  et  exter¬ 
nes  sont  répartis  dans  les  différents  services,  en 
nombre  tel  qu’ils  y  peuvent  travailler  person¬ 
nellement  dans  de  bonnes  conditions.  Mais  i 'or¬ 
ganisation  des  stages  universitaires  y  laisse  for¬ 
tement  à  désirer,  ainsi  que  j’ai  eu  déjà  l’occasion 
de  le  faire  remarquer.  li  y  a  des  services  où  les 
stagiaires  sont  tellement  nombreux  qu’il  est 
matériellement  impossible  qu’ils  y  lassent  un  tra¬ 
vail  profitable.  Comment  veut-on  que  cent  sta¬ 
giaires  puissent  approcher  du  malade,  l’exami¬ 
ner,  comme  il  convient,  en  le  remuant,  le  re¬ 
tournant,  l’asseyant,  le  recouchant  ?...  Ce 
serait  de  la  barbarie.  D’autre  part,  la  bonne  cli¬ 
nique  ne  s’acquiert  que  par  le  maniement  direct 
du  malade  par  l’étudiant,  sous  la  surveillance  du 
patron  ou  de  l’interne.  Si  le  patron  procède  lui- 
,  même,  tout  d’abord,  à-cet  examen  et,  ayant  pré¬ 
cisé  son  diagnostic,  annonce. c(u’ici,  on  entendra 
un  souffle  tubaire,  et  là  des  râles  sous-crépitants, 
si  dix  stagiaires  auscuitent  les  uns  après  les 
autres  à  sa  suite,  tous  diront  qu’ils  ont  entendu 
un  souffle  tubaire  et  des  râles  sous-crépitants;  Au 
lieu  de  cela,  dites  à  ces  étudiants  d’ausculter  d’a¬ 
bord  cette  région  et  de  préciser  ce  qu’ils  enten¬ 
dent.  Combien,  parmi  les  jeunes,  sauront  le  fai¬ 
re  ?  ?  ? 

En  dehors  des  internes  et  des  externes,  ii  ne 
devrait  pas  y  avoir  plus  de  10  à  15  stagiaires  par 
service.  Et  il  faudrait  que  l’instruction  de  cha¬ 
cun  d’eux  fut  surveilîée,  comme  je  l’ai  déjà  de¬ 
mandé,  qu’ils  fussent  partout  et  toujours 
astreints  à  prendre  eux-mêmes  des  observations, 
à  les  lire,  à  les  discuter. . .  Et  c’est  à  cette  occa¬ 


sion  que  des  révisions  anatomiques  et  physiolo¬ 
giques  pourraient  être  avantageusement  faites. 
Une  cirrhose  atrophique  du  foie,  cliniquement 
reconnue,  permettrait  de  rappeler  rapidement 
les  rapports  anatomiques  du  foie  et  sa  physio¬ 
logie  normale. 

Enfin,  le  stage  hospitalier  devrait,  à  une  de 
ses  étapes,  associer  l’étudiant  à  la  vie  de  l’hô¬ 
pital  durant  toute  la  journée  et  la  nuit,  en 
l’obligeant  à  assister  à  la  contre-visite  du  soir  et 
à  monter  des  gardes,  à  tour  de  rôle.  Evidemment, 
ce  n’est  pas  au  stagiaire  de  première  année 
qu’on  pourrait  demander  cette  contribution  au 
service  hospitalier.  Mais,  dès  sa  deuxième  année, 
il  serait  bon,  me  semble-t-il,  qu’il  commençât  à 
s’y  mêler. 

Le  débutant,  lui,  aura  à  se  familiariser  avec 
les  besognes  simplement  infirmières.  Coucher, 
lever  un  malade,  le  changer  de  linge,  le  faire 
boire,  prendre  sa  température,  lui  appliquer  des 
ventouses,  sèches  ou  scarifiées,  des  sangsues  à 
l’occasion,  pratiquer  les  injections  sous-cutanées, 
intra  musculaires,  intra  veineuses,  faire  une  prise 
de  sang,  savoir  gâcher  le  plâtre  d’un  appareil 
pour  fracture  de  bras,  de  jambe. . .  Voilà  ce  qu’il 
devra  apprendre  tout  d’abord.  Et  point  ne  lui 
sera  nécessaire  d’être  déjà  avancé  dans  sa  con¬ 
naissance  de  l’anatomie  et  de  la  physiologie. 
Peu  à  peu,  il  apprendra  à  se  débrouiller  dans  la 
discrimination  des  signes  et  sj'mptômes  qu’il  ob¬ 
servera.  Il  se  trompera  souvent  sans  doute  dans 
les  déductions  qu’il  en  tirera  du  point  de  vue 
diagnostique.  Mais  ses  erreurs,  discutées  par  ses 
enseigneurs,  lui  seront  infiniment  profitables,  et 
-il  parviendra,  à  la  fin  de  ses  études,  à  s’orienter 
vers  le  diagnostic  et  à  y  parvenir  dans  la 
majorité  des  cas,  avec  une  exactitude  suffisante 
pour  que  ses  malades  y  trouvent  leur  compte. 

G.  Duchesne. 


LA  LUTTE  CONTRE  LE  BRUIT 


Il  n’y  a  pas  qu’en  France  qu’on  se  préoccupe 
d’atténuer,  sinon  de  supprimer,  le  bruit  qui,  sur¬ 
tout  dans  les  grandes  villes,  devient  un  véritable 
fléau.  Le  Temps  publie  la  nouvelle  suivante  :  , 

Le  gouverneur  de  Rome  vient  d’ordonner  aux 
conducteurs  de  tramways  et  autobus  de  réduire  à 
l’indispensable  leurs  signaux  avertisseurs.  I/on  étu¬ 
die  par  surcroît  actuellement  en  Italie  une  trom¬ 
pette  émettant  une  note  basse  beaucoup  moins  désa¬ 
gréable  aux  nerfs.  L’Automobil  Club  de  Milan  avait, 
l’an  dernier,  organisé  une  semaine  de  silence  pour 


démontrer  que  la  circulation  urbaine  pouvait  s’exer¬ 
cer  en  toute  sécurité  sans  concert  de  klaxons  et  de 
sirènes.  La  démonstration  avait  été  probante. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  autorités  fran¬ 
çaises,  et  surtout  M.  le  Préfet  de  police  de  Paris, 
suivent  avec  le  plus  grand  intérêt  les  expériences 
que  l’on  tait  contre  le.  bruit  à  l’étranger  et  no¬ 
tamment  en  Italie  et  qu’ils  sauront  appliquer  en 
France  toutes  celles  qui  auront  donné  des  résul¬ 
tats  pratiques. 

J.  N. 


a*ar»- 
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ASSISTANÇi  MÉDICALE  GRATUITE 

I 

L^s  QçeQuchements  nsrmaux  peuvent-ils  être  réservés  aux  sages’femmes 
par  circulaire  préfectorale  ? 


Une  décision  du  préfet  (arrêté,  ou  circulaire) 
vient  d’être  portée  à  la  connaissance  de  tous  les 
maires  d’un  département,  invitant  ces  derniers  à 
réserver  aux  sages-^femmes,  ayant  accepté  le  rè^ 
glement  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  les 
accouchements  normaux  ;  le  médecin  ne  doit 
être  appelé  qu’en  cas  d’accouchement  dystoeh 
que,  ou  de  complications. 

La  conduite  du  préfet  est-elle  légale  ?  N’est- 
elle  pas  entachée  d'pxeès  de  pouvoir  ?  Quelle 
est  la  juridiction  compétente,  pour  faire  annuler 
le  règlement  préfectoral,  sur  ce  point  9 

I.  —  La  loi.  Chaque  département  organise 
son  service  d’ Assistance  médicale  gratuite  comme 
hon  lui  semble.  L’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  ] 
1893  précise  que  le  Conseil  général  délibère  sur 
l’organisation  du  service  d’Assistance  médicale  et 
l'autorité  préfectorale  arrête  le  règlement,  en 
conformité  avec  ladite  délibération. 

Faute  pour  le  Conseil  général  de  délibérer,  ou 
pour-  le  préfet  de  mettre  à  exécution  par  arrêté, 
une  organisation  départementale  d’Assistanee 
médicale  gratuite  serait  instituée  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  réglements  d’adminis¬ 
tration  publique. 

,  Hâtons-nous  de  dire  que  tous  les  départe¬ 
ments  sont  dotés  d’une  réglementation  à  peu 
près  semblable  aujourd’hui. 

IL  —  Le  règlement  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  —  Reportons-nous  maintenant  au  règle¬ 
ment  modèle,  pour  l’application  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  sur  l’Assistance  mçdÎQftle  gratuite, 
adopté  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  le  21  juillet  1894.  Qe  règlement  modèle 
a  servi  de  type  à  la  très  grande  majorité  des 
Conseils  généraux,  pour  l’élaboration  du  règle¬ 
ment  particulier  à  chaque  département. 

Nous  lisons,  à  l’article  18,  qu’un  tarif  spécial 
est  prévu,  pour  régler  tops  les  actes  accomplis 
par  les  docteurs  en  médecine,  ayant  accepté  de 
soigner  les  assistés. 

L’article  19  est  spécial  aux  sages-femmes,pQur 
les  accouchements  qu’elles  sont  appelées  à  pra¬ 
tiquer.  Mais  le  dernier  alinéa  dudit  article  1 9  pré¬ 
cise  que  «  lorsque  le  médecin  a  été  appelé  au 
cours  d’un  accouchement  difficile,  il  est  payé  d’a¬ 
près  le  tarif  prévu  à  l’article  18  ». 

Il  faut  en  conclure  (alors  que  je  n’ai  pas  sous 
les  yeux  le  règlement  d’Assistance  médicale  du 


département,  qui  lait  l’objet  de  cette  consulta¬ 
tion),  qu’a  priori,  l’intention  du  Conseil  général 
et  celle  du  préfet  est  de  réserver  aux  sages-fem¬ 
mes,  les  accouchements  simples,  normaux,  parce 
que  ces  praticiennes  sont  rémunérées  par  le  servi¬ 
ce  départemental,  moins  cher  que  le  docteur  en 
médecine. 

Celui-ci  ne  doit  être  appelé  qu'en  cas  de  dif- 
flcultés  ,  de  complications  ou  d’accouchement 
dystocique.  L’honoraire  de  ce  praticien,  précise 
le  règlement,  est  différent  de  celui  de  la  sage- 
femme. 

Nous  devons  conclure  que,  désireux  de  ména¬ 
ger  les  finances  départementales,  le  préfet  est  en 
droit  de  s’appuyer  sur  les  termes  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
pour  réserver  aux  sages-femmes,  le  monopole 
des  accouchements  simples  et  normaux  (article  4, 
loi  de  1892),  parce  que  ces  praticiennes  reçoivent 
un  honoraire  moindre. 

Le  médecin,  parce  qup  payé  plus  cher,  n'inter¬ 
viendra  que  dans  les  cas  où  ladite  loi  de  1892  a 
limité  les  droits  professionnels  de  la  sage-femme, 

III.  Droits  des  médecins.  --  Peut-on  voir, 
dans  cette  réglementatiom  une  atteinte  portée 
aux  droits  des  médecins  ? 

Il  est  probable  que,  dans  le  règlement  du  dé¬ 
partement  en  question,  le  libre  choix  du  prati¬ 
cien  est  reconnu  aux  assistés  entre  tous  les  pra¬ 
ticiens  du  département,  qui  ont  adhéré  audit 
règlement. 

Il  faut  en  déduire  qu’une  assistée  est  toujours 
en  droit  dé  faire  appeler  auprès  d’elle,  soit  une 
sage-femme,  soit  un  docteur  en  médecine,  pour 
up  açcQhçhement  normal.  Mais  le  service  dé¬ 
partemental  entend  ne  payer  que  le  même  pris, 
que  cet  acte  obstétrical  soit  accompU  par  un 
médecin,  ou  par  une  sage-femme, 

Le  docteur  devra  donc  se  contenter  de  l’ho¬ 
noraire,  qui  anrait  été  versé  par  le  départemépt 
à  la  sage-femme,  si  cette  dernière  avait  pratigné 
l’accouchement. 

Mais,  le  médecin  peut-il  réclamer  â  l’assis¬ 
tée,  elle-même  la  différence  entre  le  prix  porté 
an  tarif  pour  un  accouchement  par  sage-feniinB 
et  celui  pour  acte  fait  par  un  médecin  ? 

Non  :  à  mon  avis,  cette  pratique  serait  blâ¬ 
mable  et  imprudente. 

Blâmable,  parce  qu’en  adhérant  au  service  dé¬ 
partemental  d’Assistance  médicale  gratuite,  le 
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praticien  s’est  engagé  à  respecter  le  règlement. 
Or,  ce  dernier,  à  l’article  18,  prévoit  l’honoraire 
afférent  à  l’intervention  d’un  médecin,  au  cours 
dfun  accouchement  difflcultueux  lorsqu’il  a  été 
appelé  par  une  sage-femme  et  à  l’article  19  le 
prix  de  l’accouchement  simple,  pratiqué  par  une 
praticienne. 

Si  donc,  appelé  par  une  de  ses  clientes,  le  mé¬ 
decin  consent  à  pratiquer  un  accouchement  sim- 
Iple,  il  sera  considéré,  aux  yeux  du  règlement  et 
du  tarif,  comme  ayant  fait  l’ouvrage  d’une  sage- 
femme,  partant  ne  recevoir  que  la  rémunération 
prévue  à  l’article  19  et  non  celle  de  l’article  18. 

Au  surplus,  l’article  premier  de  la  loi  du  15 
juillet  1893  dispose  que  «  tout  Français  malade, 
privé  de  ressources,  reçoit  gratuitement  de  la  com¬ 
mune,  du  département  ou  de  l’Etat,  suivant  son 
domicile  de  secours,  l’Assistance  médicale . . , 
les  femmes  en  couches  sont  assimilées  à  des  mala¬ 
des.  »  ■  ' 

Ce  qui  signifie,  comme  en  matière  de  loi  des 
Pensions  que  le  praticien,  qui  accepte  la  loi  et  le 
règlement  ,  doit  se  faire  rémunérer  directement 
par  la  collectivité  tributaire  des  soins  ;  il  ne  doit 
rien  accepter  en  surplus  du  malade  en  cause. 

D’ailleurs,  celui-ci  serait  bien,  capable  de  pro¬ 
mettre  une  rémunération  de  la  main  à  la  main, 
quitte,  l’accouchement  terminé,  de  se  refuser  à 
acquitter  quoi  que  ce  soit,  en  plus  du  bon  d’assis¬ 
tance,  délivré  par  la  mairie. 

Que  ferait  alors  le  médecin  ?  Poursuivrait-il 
en  justice,  qu’il  serait  débouté,  d’abord  parce 
qu’il  ne  pourrait  pas  faire  la  preuve  de  l’en¬ 
gagement  pris  par  l’assistée,  puis,  parce  que  le 
ministère  public  aurait  le  devoir  d’opposer  l’il¬ 
légalité  de  pareil  engagement,  comme  étant  con¬ 
traire  à  la  loi  de  1893. 

Et  non  seulement,  le  praticien  perdrait  son 
procès,  parce  que  là  où  il  n’y  a  rien,  le  diable  perd 
ses  droits,  mais  risquerait  de  se  voir  être  l’objet 
de  réprimande,  ou  de  sanctions,  de  la  part  du 
préfet. 


IV.  —  Voles  de  recours.  —  Aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  33  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  toutes  les 
contestations  relatives  à  l’exécution  des  déli¬ 
bérations  du  Conseil  général,  ou  de  l’arrêté  pré¬ 
fectoral  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  sont 
portées  à  la  connaissance  du  Conseil  de  préfec- 
tui  e,  en  première  instance,  puis  en  appel  devant 
le  Conseil  d’Etat. 

Si  donc  la  décision  du  préfet  paraît  illégale 
à  nos  confrères,  ou  entachée  d’excès  de  pouvoir, 
il  leur  faut  rédiger  un  mémoire,  qui  sera  soumis 
au  Conseil  de  préfecture  et  si  l’arrêté  de  cette 
dernière  assemblée  donne  raison  au  préfet  (ce 
qui  est  presque  certain),  le  conflit  sera  soumis  au 
Conseil  d’Etat. 

V.  —  Solution  pratique.  —  Cependant,  dans 
toute  cette  affaire,  je  crois  qu’il  y  a  une  question 
de  forme  et  de  rédaction  de  texte.  Le  syndicat 
médical  pourrait  faire  une  démarche  auprès  du 
préfet,  pour  que,  tout  en  reconnaissant  à  ce  ma¬ 
gistrat  le  droit  de  sauvegarder  les  finances  dé¬ 
partementales,  il  modifie  le  texte  de  sa  circulaire, 
ou  de  son  arrêté,  pour  ne  pas  laisser  croire  aux 
assistées  que  seules  les  sages-femmes  ont  le  mo¬ 
nopole  des  accouchements  simples,  en  matière 
d’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  libre  choix  est  respecté,  mais  il  reste  bien 
entendu  que  si  un  docteur  en  médecine  est  ap¬ 
pelé  pour  un  accouchement  simple,  il  recevra 
seulement  l’honoraire  prévu  par  le  tarif  pour 
ladite  opération  pratiquée  par  une  sage-femme. 

L’honoraire  du  médecin  serait  celui  prévu  à 
l’article  18  dans  les  cas  où  le  praticien  serait  aP7 
pelé  auprès  delà  parturiente  par  la  sage-femme, 
ou  dans  les  cas  urgents,  alors  qu’aucune  sage- 
femme  de  la  localité  n’a  pu  se  rendre  au  chevet  de 
la  parturiente. 

Au  syndicat,  non  pas  de  partir  en  guerre  con¬ 
tre  le  préfet,  mais  de  s’entendre  avec  ce  dernier 
pour  que  les  intérêts  des  uns  et  des  autres  puis¬ 
sent  être  sauvegardés. 

Dr  Paul  Boudin. 


Délivrance  d'une  prescription  médicale  sans  avoir  vu  le  malade 

Il  nous  est  demandé  si  un  médecin,  qui  a  affaire  cien  peut-il  renouveler  sa  médication  habituelle 
à  un  malade  chronique  d’Assistance  médicale  sur  le  carnet  de  soins  qui  lui  est  remis  par  un 
gratuite  ou  pensionné  de  guerre,  peut  renouveler  tiers  ? 

plusieurs  fois  une  ordonnance,  sans  voir  le  ma-  Une  telle  conduite  est-elle  répréhensible  ? 
lade  lui-même.  Nous  devons  dire  qu’en  principe,  la  prescrip- 

II  s’agit,  par  exemple,  d’un  assisté  vieil  em-  tion  pharmaceutique  n’est  que  l’aboutissant, 
physémateux,  ou  d’un  trépanéde guerre épilepti-  le  complément  de  l’examen  médical.  Il  s’ensuit 
que,quihabite  loin  du  praticien,  dontl’étatestin-  que  le  praticien  doit  chaque  fois  examiner  le 
changé  et  qui  envoie  sa  femme,  ou  un  voisin,  uni-  patient  et  prescrire  ensuite  ce  qu’il  croit  devoir 
quement  pour  chercher  un  bon  de  médicaments.  ordonner. 

Sachant  exactement  ce  qu’a  son  malade  et  Mais  cependant,  les  distances  sont  longues  ;  s’a- 

restant  dans  le  cadre  des  règlements,  le  prati-  git-il  d’un  malade  intransportable  ou  qui  se  dé- 
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place  difficilement,  le  médecin  devra  effectuer  et 
compter  une  visite  avec  déplacement  kilométri¬ 
que,  alors  que,  sachant  exactement  ce  qu’a  son 
client,  qui  a  simplement  besoin  de  sa  médica¬ 
tion  habituelle,  le  praticien  ne  réclamera  que  le 
prix  d’une  consultation,  pour  le  renouvellement 
de  l’ordonnance  rédigée  dans  son  cabinet  et  re¬ 
mise  à  un  commissionnaire. 

Certes,  en  droit  commun,  lorsque  le  malade  ré¬ 
munère  personnellement  son  docteur,  ilreste  libre 
de  se  faire  soigner  comme  bon  lui  semble  :  cette 
entente  directe  comporte  accord  entre  client  et 
praticien,  pour  donner  les  soins,  comme  ils  croient 
l’un  et  l’autre  devoir  le  faire  et  payer  en  consé¬ 
quence. 

Mais,  lorsqu’un  tiers  s’interpose  entre  eux 
deux,  parce  qu’il  doit  supporter  la  charge  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ne  peut-il 
pas  craindre  qu’une  collusion  puisse  exister,  ou 
simplement  un  gaspillage  de  médicaments,  alors 
que  le  médecin  signe  le  renouvellement  d’une 
ordonnance,  sans  voir  son  client  ? 

Oû  ne  peut  pas  préciser  de  règle  absolue,  car 
moi-même  lorsque  j’ai  exercé  à  la  campagne,  j’ai 
été  conduit  à  renouveler  de  très  bonne  foi  des 
ordonnances  pour  malades  habitant  loin  de  chez 
moi,  dont  l’état  m’était  affirmé  inchangé  par  un 
membre  de  la  famille  et  qui  n’avait  besoin  que 
du  renouvellement  des  médicaments. 

En  droit  commun,  on  peut  inscrire,  sur  le  pa¬ 
pier  destiné  au  pharmacien  :  «  à  renouveler  une 
ou  deux  fois.  » 

Mais,  lorsqu’il  s’agit  de  toxiques  ou  dérégle¬ 
mentation  spéciale,  exigeant,  comme  en  Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  ou  loi  des  Pensions,  une 
ordonnance  spéciale,  à  chaque  fois,  le  praticien 
peut  se  trouver  embarrassé,  alors  que  la  tempé¬ 
rature,  la  distance,  les  difficultés  de  transporc 
rendent  très  difficile  la  visite  au  cabinet  du  mé¬ 
decin  ou  trop  onéreux  le  déplacement  du  prati¬ 


cien,  pour  un  simple  renouvellement  de  pres¬ 
cription  pharmaceutique. 

On  peut  donc  dire  qu’en  principe,  le  médecin 
doit  s’abstenir  de  prescrire  pour  un  malade  qu’il 
ne  vient  pas  d’examiner,  alors  surtout  que  ce 
client  sait  queles  dépenses,  qu’il  occasionne,  in¬ 
combent  soit  à  l’Etat  (loi  des  Pensions),  soit  au 
service  départemental  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  :  la  prescription  médicamenteuse  ne 
doit  être  que  le  complément  d’un  examen  médi¬ 
cal,  pratiqué  sur  le  malade. 

Mais,  dans  certains  cas  exceptionnels,  le  mé¬ 
decin  peut  être  amené  à  renouveler  une  ordon¬ 
nance,  sans  examen  préalable  du  patient.  Disons 
cfue  cet  efrement  ne  doit  pas  devenir  une  habi¬ 
tude  et  doit  rester  exceptionnel. 

Il  faut  également  que  le  médecin  soit  à  même 
de  présenter  les  motifs  de  sa  conduite,  au  cas  où 
un  service  de  contrôle  lui  demanderait  compte 
de  ses  actes  :  par  exemple,  en  matière  de  loi  des 
Pensions,  le  diagnostic  est  établi  d’une  manière 
précise,  par  écrit  :  il  n’y  a  donc  plus  de  secret 
professionnel  entre  médecin,  malade  et  Commis¬ 
sion  départementale  de  contrôle,  uniquement 
dans  le  cadre  de  ce  diagnostic  précis. 

Si  donc  le  médecin  a  renouvelé  des  ordonnan¬ 
ces  dans  les  liniites  et  du  diagnostic,  motif  de 
réforme  et  des  textes  réglementaires,  sans  for¬ 
cer  le  réformé  à  venir  chez  lui  (à  cause  de  raisons 
majeures,  ou  plausibles)  ou  pour  éviter  des  frais 
de  déplacement  inutile,  il  doit  pouvoir  répondfé 
d’une  manière  probante,  au  cas  où  des  explica¬ 
tions  lui  seraient  demandées  par  la  Commission 
départementale  de  contrôle. 

En  matière  d’application  de  loi  sociales,  je  ne 
saurais  trop  recommander  la  prudence  à  mes 
confrères,  étant  donné  que  ce  n’est  pas  le  malade 
qu^  paye  de  sa  poche,  mais  un  tiers  et  que  les  si¬ 
gnatures  du  praticien  engagent  des  dépenses 
à  la  charge  cie  ce  tiers. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Après  les  Contributions  directes  qui  ne  veulent 
plus  déduire  les  primes  des  assurances-vie  lors- 
'  qu’eljes  ont  pour  objet  la  constitution  d’un  capi¬ 
tal,  voici  l’Enregistrement  qui  soutient  que  les 
droits  de  mutation  par  décès  sont  dus  à  la  mort 
de  l’assuré. 

La  question  intéressant  presque  tous  les 
lecteurs  du  Concours  Médical,  nous  allons  en 
donner  une  étude  aussi  complète  que  possible. 

Les  agents  d’assurances  font  valoir,  pour 
obtenir  des  contrats,  que  c’est  un  moyen  d’évi¬ 
ter  les  droits  de  succession.  Ils  s’appuient,  pour 
.  soutenir  cette  thèse,  sur  l’art.  67  de  la  loi  du  13 
juillet  1930,  ainsi  conçu  : 

((  Les  sommes  stipulées  payables  lors  du  décès  de 
l’assuré,  à  un  bénéficiaire  déterminé  ou  à  ses  héritiers 
ne  font  pas  partie  de  la  succession  de  l’assuré.  Le  bé¬ 
néficiaire,  quelles  que  soient  la  forme  et  la  date  de  sa 
désignation,  est  réputé  avoir  eu  seul  droit  à  partir  du 
jour  du  contrat,  même  si  son  acceptation  est  posté- 
[  heure  à  la  mort  de  l’assuré.  », 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  droit  du  béné¬ 
ficiaire  existe  dès  la  souscription  de  l’assurance, 
avant  même  toute  acceptation,  quelles  que  soient 
la  forme  et  la  date  de  la  désignation  dudit  béné- 
'  ;  flciaire.  La  somme  assurée  lui  est  attribuée,  même 
'  s’il  renonce  à  la  succession  de  l’assuré. 

I  Le  capital  assuré  n’entre  pas  en  ligne  de 
!  compte  pour  le  calcul  des  droits  des  héritiers, 
[  notamment  de  la  quotité  disponible,  si  les  pri- 
[  mes  payées  ne  dépassaient  pas  les  possibilités 
t  du  revenu  de  l’assuré,  c’est-à-dire  si  elles  n’é- 
I  talent  pas  payées  au  moyen  d’un  capital  propre 
!  ou  de  communauté. 

î  L’article  86  de  la  loi  précitée  abroge  toutes 
I  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles 
i  qu’elle  contient. 

!  11  résulte  de  cette  nouvelle  législation  que  : 

I  l”  Les  droits  du  bénéficiaire  du  capital  résultent, 


ET  L’ENREGISTREMENT 

I  non  du  décès  de  l’assuré,  mais  du  contrat  d’as¬ 
surance. 

2®  Toutes  les  dispositions  antérieures  contrai¬ 
res  à  celles  de  la  loi  du  13' juillet  1930  sont  abro-  • 
’gées.  Or,  de  ce  nombre  sont  celles  de  l’art.  6 
de  la  loi  du  21  juin  1.875  ainsi  conçu  : 

«  Sont  considérés,  pour  la  perception  du  droit  de 
mutation  par  décès,  comme  faisant  partie  de  la  suc¬ 
cession  d’un  assuré,  sous  la  réserve  des  droits  de  com¬ 
munauté,  s’il  en  existe  une,  les  sommes,  rentes  ou 
émoluments  quelconques  dus  par  l’assureur,  à  rai¬ 
son  du  décès  de  l’assuré.  Les  bénéficiaires  à  titre 
gratuit  de  ces  sommes,  rentes  ou  émoluments,  sont 
soumis  aux  droits  dé  mutation,  suivant  la  nature  de 
leurs  titres  et  leurs  relations  avec  le  défunt,  confor¬ 
mément  au  droit  commun.  Cette  disposition  n’est  pas 
applicable  lorsque  l’assurance  a  été  contractée  à 
l’étranger,  et  que  l’assuré  n’avait  en  France,  à  l’é¬ 
poque  de  son  décès,  ni  domicile  de  fait,  ni  domicile 
de  droit.  » 

Le  fisc,  pour  maintenir  là  perception  des  droits 
de  mutation  par  décès,  prétend  que  la  loi  dé 
1930  abroge  bien  les  lois  relativès  aux  assuran¬ 
ces,  mais  n’a  aucun  effet  vis-à-vis  de  la  loi  de 
1875  qui  est  purement  fiscale. 

Cette  prétention  nous  paraît  insoutenable, 
car  on  ne  peut  imposer  à  titre  successoral  un 
capital  qui  n’a  jamais  fait  partie  du  patrimoine 
de  l’assuré  lorsque  le  bénéficiaire  a  été  désigné. 

Nous  engageons  tous  nos  lecteurs,  qui  seraient 
victimes  de  telles  exigences  de  la  part  du  fisc 
à  nous  charger  de  leur  défense,  car  nous  sommes 
décidés,  en  accord  avec  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  à  obtenir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Lè  payement  des  droits  de  succession  ne  doit 
pas  remonter  à  deux  ans. 

A.  Ma-rtinot,  1 

i  Conseil  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  Français. 
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91 9.  —  Louis  Hémqn  . — Maria  Chapdelaine.  Roman, 
Edition  ornée  de  54  illustrations  en  couleurs  de  Cla- 
rence  Gagnon.  Un  vol.  212  pages  2Ô  x  25  tiré  à  2.000 
exemplaires  numérotés  à  la  presse  !  100  Japon  et  1900 
Rives  à  la  forme.  Editions  Mornaij,  Paris,  1933, 
1.500  francs  et  400  francs. 

y.E  tirage  typographique  he  cette  très  remar- 
quaple,  éhitiou  était  terminé  sur  les  presses 
4e  Coulouma,  le  20  iuillet  1930,  L’ouvrage  avait 
été  mis  en  chantier  en  janvier  1929.  La  compo¬ 
sition  et  le  tirage  des  gravures  ont  demandé  à 
l’artiste  et  aux  techniciens  de  l’illustration  une 
telle  préparation,  ont  été  conduits  avec  un  tel 
souci  de  perfection  que  l’édition  n’a  pu  sortir 
des  ateliers  que  le  huit  juin  1033-  Je  voulais 
depuis  plusieurs  mois  vous  la  signaler.  Les  vacan¬ 
ces  risquaient  de  laisser  passer  inaperçue  son  an¬ 
nonce,  et  j’ai  attendu  la  «  rentrée  »  pour  vous 
parler  d’elle. 

Je  considère  ce  livre  avec  les  «  Gra(lili  »  de 
Soulages  (parus  aux  mêmes  éditions  et  illustrés 
parCarlègle  [1]),  comme  les  deux  plus  belles  cho¬ 
ses  que  les  Mornay  aient  donné  au  cours  des  der¬ 
nières  années.  La  couverture  semble  de  rude 
écorce  polie  et  reprise  aux  bords  par  de  gros  la¬ 
cets  de  cuir.  Le  titre  et  le  monogramme,  ,  qui  le 
souligne,  paraissent  rustiquement  recreusés  au 
fer  rouge,  Et  ceci  déjà  est  une  trouvaille  toute 
simple,  comme  un  prélude  à  cette  naïve  histoire 
des  bois.  De  la  typographie,  je  n’ai  que  peu  de 
choses  à  dire.  Les  caractères  juste  assez  gros 
pour  la  candeur  du  roman  et  sa  simplicité  n’ont 
pas  une  bavure,  ni  un  seul  écart  d'équilibre  ;  l’ef¬ 
fort  des  presses  est  d’une  magnifique  netteté  et 
régularité.  C’est  sans  conteste  possible  du  très 
beau  travail.  .Quant  à  l’inspiration  générale  de 
l’illustration,  elle  témoigne*  d’une  conscience  ar¬ 
tistique  et  d’un  talent  peu  communs.  Vous  avez 
pu  remarquer  (et  cecim’a  valu  Pire  d’un  éditeur 
d’art,  qui  a  la  prétention  de  ne  pas  accepter  de 
réserves  !)  que.  je  signale  avec  régularité  les  dé¬ 
fauts  des  oeuvres  que  je  vous  présente  ;  ici, j’ai 
cherché  avec  beaucoup  de  patience  et  je  n’ai  rien 
trouvé.  Vous  savez  que  la  hache  canadienne  a 
deux  courbures  et  un  manche  très  particulier  ;je 
pensais  prendre  en  défaut  l’artiste  qui  les  repro- 


(1)  De  Carlègle,  je  vous  'présenterai  une  originale  il- 
jqstration  du  «  Di'pan  »  de  Crébillon.  >  ■  • 


. Esquelz  je  suis  couslumier  de  res- 

pondre  que,  icelles  par  esbai  composani,  seii-'. 
lemeiU  ouais  tsguard  cl  inlenlions  par  es- 
cripl  donner  ce  peu  de  soulaiqenienf  que  pa¬ 
vois  ès  ayiigez  et  absens . 

'  (Le  Quart  Livre). 

duit.  II  n’en  est  rien  :  les  haches  des  bûcherons . 
sont  bien  authentiquement  de  là-bas.  Je  vous  cite 
ce  détail  parmi  d’autres,  qui  prouvent  à  quelle 
minutie,  à  quel  respect  de  l’œuvre  s’est  ténu  Clâ^ 
rence  Gangnon.  Trois  ans  de  travail  à  notre  épo¬ 
que  de  loufoques,  de  barbouilleurs,  cela  vaut 
d’être  noté.  L’atmosphère  de  tous  ses  dessins 
a  quelque  chose  de  patriarcal,  de  vigoureux,  de 
vie  frugale  et  robuste.  Les  paysages  sont  illu¬ 
minés  d’une  lumière  transparente,  les  arbres, 
les  collines,  les  horizo'ns,  la  neige,  l’eau,  le  ciel  et 
l’homme  vivent  réellement  dans  une  harmonie 
qu’il  était  difficile  de  rendre  plus  profonde  et  plus 
simplement  émouvante.  Les  gestes  des  person¬ 
nages  sont  naturels,  souples,  et  réflètent  une 
constante  sérénité  des  cœurs.  Comme  onfeuillette 
un  livre  d’images,  je  les  ai  reprises  une  à  une  ; 
villages  d’hiver  blottis  au  désert  du<(  silence 
blanc  »  ;  printemps  éclaboussés  de  couleurs  ;  cou¬ 
pes  où  ahanentles  paysans  ;  sobres  intérieurs  où 
le  reflet  rouge  des  lampes  réchauffe  la  solitude  ; 
montagnes,  fleurs  sauvages,  tout  cela  ravivé  d’ex¬ 
traordinaires  coloris  tour  à  tour  violents  et  fon¬ 
dus  avec  des  douceurs  rayonnantes  de  pastel. 

920.  —  Jean  de  Montesquiou-Fezensac.  — 
Siroco  ou  le  Récit  nacturne.  Un  vol,  23  x  28  sous 
emboîtage.  Tiré  à  225  exemplaires  numérotés.  Illus¬ 
tré  de  six  compositions  originales  gravées  en  couleurs 
au  repérage  par  Edouard  Chimot,  1933.  Chez  l’dW 
leur,.  9,  Cité  du  Retira,  à  Paris, 

Quel  lourd  secret  d’amour  se  cache  sous 
cette  légende  berbère  romancée,  avec  un  vi¬ 
goureux  talent?  Jusqu’à  quel  degré  l’autobio¬ 
graphie  en  renforce-t-elle  la  poignante  sobriété  ? 
Mystère  impénétrable  sous  la  luxueuse  présenta¬ 
tion  typographique  affinée  par  le  burin  de  Chi¬ 
mot,  qui  l’a  ornée  d’un  frontispice,  d’un  bandeau 
d’entrée,  de  trois  hors-texte  et  d’un  cul-de- 
lampe  final.  'Visages  de  Chimot,  qui  ouvrent  par 
de  là  le  prolongement  du  regard  le  gouffre  du 
rêve  ;  corps  de  passion  modelés  avec  une  per¬ 
verse  élégance  et  d’un  trait,  qui  les  effleure  plus 
qu’ilne  lès  grave,  sans  rien  leur  ôter  cependant  de 
leur  matériel  ensorcellement;  courbes  languides, 
où  rien  d’impur  ne  tache  la  brûlante  vérité  des 
corps  offerts  harmonieusement  .aux  coups,  aux 
caresses  de  la  nuit,  des  chansons,  aux  murmure  s 
du  souvenir, 
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921.  —  Dôeteur  Paul  Voiveneî.,  —  Du  Timide  au 
Satyre.  Un  vol.  12  x  19.  Librairie  des  Champs- 
Elysées,  Paris,  1933,  15  francs. 

^ETTË  brillante  suite  d’essais  de  psychologie 
^  ét  de  psychiatrie  sentimentale  vous  a  été 
longuement  présentée  par  le  Docteur  Duchesne. 
L’ érudition  de  notre  confrère,  sa  finesse  analyti¬ 
que,  sa  prodigieuse  mémoire  et  la  sûreté  de  sa  do¬ 
cumentation,  rehaussée  d’innombrables  exem¬ 
ples  et  anecdotes  donnent  un  mouvement  en¬ 
diablé  au  livre,  qui  en  arrive  à  être  plus  parlé 
qu’écrit.  Et  ce  n’êst  pas  une  impression  courante 
dans  ce  genre  d’ouvrages,  oùl’exposé  risque  d’être 
encyclopédiquement  aride,  si  l’écrivain  n’est 
doué,  comme  l’est  Yoivenel,  d’une  infatigable 
vivacité  intellectuelle. 


922.  —  René-Louis  Doyon. — Variations  de  l’uto- 
pie.  Etude  liminaire  pour  la  réimpression-  de  Le 
Royaume  d’Antangil  (inconnu  jusqu’à  présent).  La 
première  utopie  française  :  texte  de  l’unique  édition  de 
Saumur  (1616)  avec  des  éclaircissements  de  Frédéric 
Lachèvre,  Unvol.  17  x  25,  tiré  à  250  exemplaires  par 
l’Imprimerie  Centrale  de  l'Ouest  à  la  Roche-sur-Yon 
pour  la  Collection  «  Les  Textes  ».  Editions  de  la 
Connaissance,  Paris,  1933. 

•pvu  livre  princeps  de  Thomas  Morus  aux 
aventures  du  RoiPausole,l’i(Utopie  «aconnu 
d’inégales  fortunes,  bien  exposées  dans  l’étude 
liminaire  de  D.  qui  est  un  alerte  chef-d’œuvre  de 
critique  impénitente.  Le  «  Royaume  d’Antangil  » 
est  la  première  et  la  plus  singulière  des  utopies 
françaises.  En  savoureux  vieux  français  elle  frise 
avec  une  constante  bonhomie  le  pamphlet  et 
tant  de  bon  sens  anime  sa  tenue  qu’elle  n’a  rien 
perdu  de  sa  verte  et  acide  jeunesse. 

923.  —  Colette.  —  La  Châtie.  Roman.  Un  vol.  12 
X  19.  Editions  Bernard  Grasset,  Paris,  1933, 12 

francs. 

p-B  livre  sera  probablement  l’œuvre-maL 
tresse  de  Colette.  Il  n’est  pas  analysable  ■ 
tout  en  nuances,  en  touches,  en  observations  (de 
l’intelligence  féline),  d’une  acuité  que  Colette  elle- 
même  n’avait  jamais  atteinte,  cette  histoire 
d’un  amour  humain  saccagé  par  le  personnage 
tyrannique  et  si  sympathique  de  la  chatte  est 
Un  des  plus  beaux  romans  de  l’année  :  un  très 
grand  livre. 

924.  —  Léo  Gaubert.  —  Péché.  Un  vol.  12  x  19 
Editions  Plon,  Paris,  1933, 12  francs. 

^ÉT  éveil  de  la  connaissancé  chez  un  orphelin 
^  est  traité  avec  une  pureté  et  une  adresse  psy¬ 
chologique  très  remarquable,  La  découverte  du 
«  mal  »,  les  violentes  réactions  d’une  âme  neuve 
devant  les  sordides  combinaisoil.s  physiologiques 
5fint  magistralement  décrites,  sous  ce  clirnat  bor- 


I  delais  que  Mauriac  déjà  nous  montrait,  aussi 
I  favorable  à  ces  sourdes  germinations. 

;  925.  —  A.  T’serstevens.  —  La  F#le  à  Amalfi. 
Un  vQl.  12  X  19.  Editions  Albin  Michel,  Paris, 
1933,  15  francs. 

^ETTE  Italie  pittoresque  vue  par  le  meilleur 
de  nos  (.  vagabonds  »  littéraires  est  d’une 
truculence  joyeuse.  Ce  n’est  pas  le  récit  gran¬ 
diose  et  orchestré  des  panoramas  classiques  : 
plutôt  une  Italie  secrète  offerte  Û  l’éternelle 
musardise  d’une  dUettante  qui  n’aurait  vu  que 
jeux  et  joie. 

926,  —  Maurice  Rostaisr.  —  La  Femme  qui  était 
enlui.  Roman.  Unvol.  12  x  19.  Ehitians Flamma¬ 
rion,  Paris,  1933,  12  francs. 

^E  roman  scabreux  et  teinté  d’utopie  scien- 
tifique  est  très  correctement  écrit.  Le  thème 
est  artificiel,  le  stylé  très  sûr.  L’idée  vaste,  le 
héros  me.^quin.  C’est'lm  sur-record  de  l’antithèse 
traité  par  un  romancier  ([ui  gaspille  des  dons 
avec  lesquels  il  pourrait  aisément  bâtir  des 
livres  de  durée. 

,92.7.  —  François  Le  Grix.  Vingt  jours  chez  Hitler 
Editions  Grasset,  Paris,  1933,  15  francs. 

>qlus  .  profond  qu’un  simple  reportage,  ce 
^  livre  basé  sur  une  très  perspicace  observa¬ 
tion,  s’étend  jusqu’aux  graves  problèmes  euro¬ 
péens  de  l’heure  présente.  Ses  conclusions  ne 
sont  pas  particulièrement  optimistes, 

928.  —  Sinclair  Lewis,  —  Ann  Vickers.  Roman 
traduit  de  l’américain  par  L.  Rémon.  Un  voL  de  539 
pages.  Editions  Stock,  Paris,  1933,  18  francs. 
•qoman  massif,  énorme,  en  toutes  petites 
lettres  et  oû  nous  voyons  les  vicissitudes 
promises  (et  tenues)  à  une  femme  de  cœur  qui  se 
mêle  d’être  obstinément  charitable  ;  réquisitoire 
de  cette  civilisation  babélique  dont  voudraient 
nous  faire  goûter  les  Américains. 


929.  —  Ford  Madox  Ford. —  Finies  les  Parades. 
Roman  traduit  de  l’anglais  par  G,  Pillement.  Edi¬ 
tions  de  la  Bevue  Française,  Paris,  1933,  18 
francs. 

-p  A  traduction  est  d’un  allant  qui  redonne 
au  livre  une  vie.  Mais  cette  histoire  de  l’ar¬ 
rière-front  pendant  la'  guerre  est  d’une  désar¬ 
mante  puérilité.  Les  échos  de  la  guerre  y  pren¬ 
nent  figure  d’opérette.  Cest  un  livre  «  rigolo  »  qui 
né  Visait  certainement  pas  ce  but. 


A  la  Galerie  de  la  Pléiade,  73,  boulevard  Saint- Michel 
une  exposition  de  beaux  documents  photographiques 
rassemblés  par  la  revue  »  Arts  et  Métiers  graphiques  », 
ouverte  jusqu’au  31  octobre,  . 
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*Le  n»  2  des  «  Témoignages  de  notre  Temps  «ouvert 
sur  une  déclaration  d’Einstein  est  consacré  aux  «  Juifs  ». 
200  photos  et  documents  commentés' par  les  écrivains 
les  plus  compétents. 

■^Aux  mêmes  éditions,  un  autre  album  «  Images  secrè¬ 
tes  allemandes  de  la  guerre  ».  200  photos  censurées  en 
Allemagne  et  commentées  par  F.  Drach. 

■^Le  «  Crapouillot  »  d’octobre  traite  avec  sa  coutu¬ 
mière  vigueur  les  «  Marchands  de  Canons  contre  la 
Nation  ».  Là  me  semble  le  nœud  des  «  non-agressions  » 
entre  belligérants  :  pendre  haut  et  court  en  cas  de  guer¬ 
re,  au  premier  jour  les  gros  marchands  d’obus  des  deux 
adversaires.  Il  n’y  aurait  plus  besoin  de  gendarmerie  in¬ 
ternationale  ni  de  S.  D.  N.  Un  de  nos  ministres  actuels 
a  défini  les  maîtres  de  forge  :  «  Un  danger  perpétuel  pour 
la  Paix  ». 

♦Le  «  Figaro  illustré  »  de  septembre  s’occupe  de 
modes  de  l’hiver  proche  ;  de  la  vie  de  château  ;  des  écri¬ 
vains  et  les  livres  (nous  retrouvons  ici  encore  Doyon  et 
■son  jugement  aigu)  ;  des  vacances  passées  ;  des  soins  de 
beauté  ;  de  gymnastique  en  chambre  :  le  tout  copieuse¬ 
ment  et  soigneusement  illustré. 

♦La  «  Nouvelle  Revue  Française  »  (numéro  de  septem¬ 
bre  et  d’octobre)  publie  un  inédit  de  Duhamel  ;  une  nou¬ 
velle  de  Drieu  la  Rochelle  bien  bâtie  ;  un  cocasse  tableau 
de  la  poésie  en  France  où  voisinent  les  professeurs  de 
Faculté  et  les  savetiers  ;  une  étude  d’ensemble  de  Thi- 


baudet  sur  Henri  Brémopd  ;  un  très  remarquable  article 
de  Lévy-Bruhl  sur  la  mentalité  primitive. 

♦Au  c(  Mercure  de  France  »  du  l>=r  octobre  :  l’esprit 
français  et  l’esprit  de  Voltaire  ;  fragilité  de  la  Liberté  ; 
souvenirs  de  guerre  :  et  une  chronique  inaugurée  depuis 
quelques  semaines  par  le  plus  féroce  des  observateurs 
contemporains  :  Gazette  d’hier  et  d’aujourd’hui. 

Tableau  d’honneur**’” 

Ci  et  là,  dans  le  livre  de  J.  Rostand,  on  trouve  dé  cu¬ 
rieuses  observations  sur  la  façon  de  manger  des  Cra¬ 
pauds,  sur  leurs  sens  et  mœurs.  Ils  peuvent  acquérir 
promptement  des  habitndes . 

(M.  Georges  Bohn.  Mercure  de  France,  1®”  octobre 
1933). 

(M.  Georges  Goyau,  de  l’Académie  française.  Figaro, 
du  31  octobre  1933.) 

Dans  une  salle  du  Louvre,  deux  yeux  de  braise  res¬ 
plendissent,  illuminant  un  profil  d’ascète  ;  on  est  moins 
sensible  encore  à  leur  éclat  qu’à  leur  profondeur  ;  on 
sent  qu’avant  de  rayonner,  ils  se  sont  repliés  sur  les  ré¬ 
gions  invisibles  de  l’âme,  et  qu’ils  ont  aspiré  vers  un 
autre  invisible.  Ces  deux  yeux  sont  deux  de  Lacordaire; 
Chassériau  les  a  saisis  et  fixés. 

7  Octobre  1933 

Jean  Sêval 
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Enseignement  et 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 

Cours  pratique  et  complet  de  thérapeutique  dermato- 
vénéréologique,  du21  novembre aulQ  décembre\^33,  sous 
la  direction  de  M.  le  Professeur  Gougehot,  avec  la  col¬ 
laboration  de  M.  SÉBiLEAU,  professeui:  honoraire  de 
clinique  oto-rhiho-laryngologique,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  M.  Henri  Claude,  professeur  de 
clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale  ; 
M.  Lemaithe,  professeur  de  clinique  oto-rhino-laryn- 
gologique  ;  M.  Levaditi,  professeur  à  l’Institut  Pas¬ 
teur,  membre  de  l’Académie  de.  médecine  ;  M.  Milian, 
médecin  de  l’hfipital  Saint-Louis  ;  M.  Louste,  rnédecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  Sézary,  agrégé,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  Touraine,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  Sabouraud,  ancien  chef  de 
laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  Belot,  radio¬ 
logiste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  Heitz-Boyer, 
agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Lariboisière  ;  M.  Ch. 
Richet  fils;  agrégé,  médecin  dé  l’hôpital  Necker.  — 
M.  Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin .  —  M.  Tz.\nck, 
médecin  de  l’hôpital  Broca.  —  M.  Jausion,  agrégé  au 
Val-de-Grâce.  — ■  M.  Burnier,  ancien  chef  de  clinique, 
assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis.  —  M.  Dufourmentel, 
ancien  chef  de  clinique  oto-rhino-laryngologique  ;  M. 
Barthélémy,  ancien  chef  de  clinique  ;  M.  Meyer,  assis¬ 
tant  de  flnsenthérapie.  —  M.  Ragu,  chef  de  clinique  ; 
M.  Giraudeau,  chef  delaboratoire  des  agents  physiques 
et  de  radiothérapie  ;  M.  Wolfromm,  chef  de  laboiatoire  ; 
M.  Flurin,  président  de  la  Société  française  d’hydro¬ 
logie  ;  M.  Peyre,  chef  de  laboratoire  ;  M.  Saidm  an,  assis¬ 
tant  d’électroradiologie  ;  M.  Marcel  ViGNAT,  assistant  de 
physiothérapie. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  27  novembre  au  samedi 
16  décembre  1933,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  H  heures,  1  h,  .30,  2  h.  45  et  4  heures,  à 


actes  de  la  Faculté 

l’hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée  ou  au 
laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  démonstrations  de 
thérapeutique  (radiothérapie  ;  radiumthéraple  ;  photo¬ 
thérapie  ;  électrolyse  ;  haute  fréquence  ;  neige  carboni¬ 
que  ;  scarifications  ;  frotte,  etc.) 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint -Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  Musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures 
à  12  heures,  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  dé¬ 
taillé  sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certifi¬ 
cat  pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs 
assidus. 

Programme  des  cours  (55  leçons).  —  M.  Gouqe- 
ROT  :  Conduite  générale  du  traitement  de  la  syphilis.— 
M.  Barthélemy  :  Technique' des  injections  intramus¬ 
culaires,  intraveineuses  et  intrarachidiennes.  —  M. 
Gouqerot  ;  Traitement  d’attaque  de  la  syphilis. —  M. 
Gougerot  :  Traitement  de  la  syphilis  primaire,  secon¬ 
daire  et  tertiaire.  —  M.  Sézary  :  L’arsenic  pentava- 
lent  dans  le  traitement  de  la  syphilis.  —  M.  Gougerot  : 
Traitement  de  Thérédosyphilis.  —  M.  Louste  :  Trai¬ 
tement  de  la  syphilis  viscérale.  —  M.  Gougerot  :  Trai¬ 
tement  de  la  syphilis  nerveuse.  —  M.  I.evaditi  :  Chi¬ 
miothérapie.  de  la  syphilis.  —  M.  Touraine  :  Le  mer¬ 
cure  et  l’iodure  dans  le  trai^ment  de  la  syphilis.  — 
M.  Levaditi  :  Le  bismuth  dans  le  traitement  de  la 
syphilis.  —  M.  Milian  :  L’arsenic  trivalent  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis.  —  M.  Ch.  Richet,  fils  :  Contrôle 
toxique  expérimental  des  arsénobenzènes.  —  M.  MiLA-sn 
Accidents  des  arsénobenzols.  —  M.  Pinard  :  Traite¬ 
ment  du  chancre  mou.  —  Mv  Heitz-Boyer  :  Traitement 
de  la  blennorragie.  —  M,  Jausion  ;  Chimiothérapie  de  1? 
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blcimorragio.  —  M.  Wolfhomm  :  Petite  chirurgie  uri¬ 
naire,  endoscopie.  —  M.  Gougerot  :  Lutte  contre  les 
causes  de  la  syphilis,  contre  la  prostitution.  —  M. 
Tzanck  :  Désensibilisation  en  dermatologié  Cauto-hé- 
mothërapie).  —  M.  Gougerot  ;  Traitement  de  la  tuber¬ 
culose  cutanée  et  des  mycoses.  —  M.  Claude  :  Malaria- 
hérapic.  —  M.  Sabouraud  :  Traitement  des  teignes, 
de  la  séborrhée,  de  la  pelade,  des  eczémas  du  cuir  che¬ 
velu.  —  M.  Peyre  :  Vaccibothérapie.  --  M.MéYeR  : 
Traitements  externes  en  dermatologie.  —  M.  Marcel 
Vignat  :  Cryothérapie.  —  M,  Raqu  :  Traitement  des 
alicctions  prnrigineüses  et  bulleuses.  —  M.  Burnier  : 
Traitement  de  l’eczéma.  —  M.  Gougerot  :  Traitement 
des  aiïections  érythémato-stiuameuses.  —  M,  MlLtAri  : 
Traitement  de  la  gale  et  de  la  phtiriase. — MM.  Lemaî¬ 
tre  et  Dufourmentel  :  Ctdrurgie  restauratrice -de  la 
face.  —  M.  Belot  ;  Radiothérapie  des  dermatoses.  — 
M.  Meyer  :  Pinsenthérapie.  Traitement  moderne,  des 
varices  et  Ulcères  variqueux.  —  M.  Giraudeau  :  Ra- 
diumthérapie.  Courants  de  haute  fréquence.  Electro¬ 
coagulation.  Electrolyse  et  ionisation. ^M.  Gougerot  ; 
Pharmacologie  dermatologique.  —  M.  Fiurin  :  Trai¬ 
tement  hydrominéral.  —  M.  Sabouraud  :  Cosmétique, 
les  teintures.  —  M.  Jausion  :  Applications  thérapeuti¬ 


ques  de  la  photo-sensibilisation.  —  M.  Saidman  :  Acti- 
nothiérapie  par  l’arc  polymétallique. 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  qui  dési¬ 
rent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  laboratoire. 

Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  dermatologie  qui 
a  lieu  du  2  au  28  octobre  1933  et  d’un  cours  de  syphi- 
ligraphie  et  vénéréologie  qui  a  lieu  du  30  octobre  au 
2  novembre  1933.  Le  droit  à  verser  est  de  400  francs. 

.Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  déli¬ 
vrées  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (gitiehet  rio  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  au 
Docteur  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin). 

Renseignements  généraux  pour  MM.  les  médecins 
étrangers,  à  l’Association  A.  D.-R.  M.,  Faculté  de  mé¬ 
decine,  salle  Béclard,  de  9  h.  à  11  heures  et  de  14  à  17 
heures  (sauf  le  samedi). 

—  Certificat  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales, — 
Une  session  d’examen  aura  lieu  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  le  lundi  30  octobre,  à  13  h.  30. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


— -  Hôpital  Broussais  (96,  rue  Didot).  —  Cours  de  révi¬ 
sion  d’une  semaine  (6  au  11  novembre  1933)  sur  les 
acquisilionsmédicalespratiques  de  l’année  en  pathologie 
interne,  sous  la  direction  du  Professeur  Emile  Sergent 
et  de  M.  G.  Liax,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Abrami,  Aubertin,  Cha¬ 
brol,  Devoir,  Harvier,  agrégés,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ;  P.  PruvPst,  Weissenbach,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ;  JoANNON,  agrégé  ;  Blechmann,  Gaston  Durand, 
Henri  Durand,  Fernet,  Périsson,  anciens  internes  des 
hôpitaux. 

Programme  du  cours.  —  1.  Cliaque  matin  dans  un 
hôpital  différent  :  9  h.  1  /2  à  11  heures,  exercices  prati¬ 
ques  au  lit  des  malades  ;  11  heures  à  midi,  démonstra¬ 
tion  pratique. 

Lundi  6  :  M.  Lian,  hôpital  Tenon  ;  mardi  7  :  M.  Auber- 
Ti.v,  hôpital  de  la  Pitié  ;  mercredi  8  :  Professeur  Sergent, 
hôpital  Broussais  ;  jeudi  9  :  M.  Fernet,  hôpital  Broca 
(service  de  M.  Weissenbach)  ;  vendredi  10  :  M.  Chabrol, 
hôpital  Saint-.Antoine  ;  samedi  11  :  M.  Périsson,  hos¬ 
pice  de  la  Salpêtrière  (service  du  Professeur  Guillain). 

II.  —  L’après-midi  à  l’hôpital  Broussais  :  3  heures  à 
4  heures,  démonstrat  ion  prat  ique  (service  ou  laboratoire 
du  Professeur  Sergent)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  et  5  h.  1  /2  à 
6  h.  1 /2,  conférences  cliniques  (amphithéâtre  de  la 
clinique  du  Professeur  Sergent). 

La  leçon  d’ouverture  du  cours  sera  faite  par  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent. 

Lundi  6  ;  3  heures  à  4  heures  :  M.  Henri  Durand  (tu¬ 
berculose)  :  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  Professeur  Sergent  (ap¬ 
pareil  respiratoire)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2  ,  .M.  Pruvost 
(appareil  respiratoire). 

Mardi  7  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Lian  (cœur,  vais¬ 


seaux)  j  4  h..l  /4  à  6  h.  1  /4.  M.  Périsson  (neurologie); 

5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Chabrol  (foie,  nutrition). 

Mercredi  8  ;  3  heures  à  4  heures,  M.  Périsson  (neu¬ 
rologie);  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  ;4,  M.  DüVoir  (médecine  léga¬ 
le)  ;  5  h.  1  /2  à  6  heures,  M.  Harvier  (éndocrinologié)  ;■ 

6  heures  à  6  h.  1  /2,  M.  Abrami  (pathologie  générale). 

Jeudi  9  ;  3  heures  à  4  heures,  M.  Fernet  (peau  et  sy¬ 
philis)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Fernet  (peaü  et  syphilis)  ; 
5  h.  1  /2  à  6  h.  1 12,  M.  Gaston  Durand  (intestin). 

Vendredi  10  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Weissenbach 
(médecine  générale)  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Gaston 
Durand  (estomac)  ;  5  h.  1  /2  à  6  heures,  M.  Joannon 
(hygiène)  ;  6  heures  à  6  h.  1/2,  M.  Aubertin  (sang). 

.Samedi  11  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Bi.echmann  (pé¬ 
diatrie)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Blechmann  (pédiatrie)  ; 
5  h.  1  /2  à  6  h.  1 12,  M.  Lian  (coeUr,  vaisseaux). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi  ré¬ 
gulièrement  le  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine,  ou  bien  tous  les 
jours  de  9  heures  àll  heures  et  de  14  à  16  heures  (sauf 
le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  guichet  n"  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
de  14  à  16  heures.  Droit  d’inscription  ;  250  francs. 

—  Concours  d’éleetroradiologlste  des  hôpitaux.  —  Lé 
jury  est  composé  de  MM.  Bouchacourt,Pestel,Guibert, 
Mahar,  Brodin,  Mondor,  Bréchot. 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Le  jury  est  définitive¬ 
ment  composé  de  MM.  Apert,  Pasteur  Vallery-Radot, 
Babonneix,  René  Bénard,  May,  Gauthier,  Jacquelin, 
Mathieu,  Capette,  Raoul  Monod,  Louis  Michon,  Parfon- 
-ry,  Lévy-Solal,  Proust  et  Marion. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  <  Demi-Colonnes  •) 


— Cours  de  pratique  chirurgicale  oto-rhino-Iaryngolo- 
gique.  —  Le  Professeur  Georges  Portmann  donnera 
à  paris,  du  lundi  H  décembre  au  samedi  16  décembre 
1933,  avec  la  collaboration  des  docteurs  J.Auzimour 
et  P.  Leduc,  un  Cours  de  pratique  chirurgicale  oto-rhino- 
laryngologique. 

Programme.  — ■  Lundi  11  décembre  :  9  h.  30.  Les 
otites  aiguës  (Hôpital  de  la  Croix-Rouge,  8,  square  des 
Peupliers,  3  heures.  Sinusites  fronto-maxillaires.  Trai¬ 
tement  chirurgical  (Clinique  Franklin,  15,  rue  Franklin). 

Mardi  12  décembre  :  „9  h.  30,  Mastoïde,  anatomie, 
pathologie  (Hôpital  de  la  Croix-Rouge,  8,  square  des 
Peupliers).  3  heures.  La  mastoïdectomie  (Clinique 
Franklin,  15,  rue  Franklin). 

Mercredi  13  décembre  :  9  h.  30.  Ethmoïde,  anatomie, 
pathologie,  chirurgie  (Hôpital  de  la  Croix-Rouge,  8, 
square  des  Peupliers).  3  heures.  Insuffisance  respira¬ 
toire  nasale  et  traitement  chirurgical  (Clinique  Fran¬ 
klin,  15,  rue  Franklin). 

Jeudi,  14  décembre  :  9  h.  30,  Tumeurs  malignes  du 
massif  facial  (Hôpital  de  la  Croix-Rouge,  8,  square  des 
Peupliers).  3 heures.  Amygdales,  anatoniie,  pathologie, 
chirurgie  (Clinique  Franklin,  15,  rue  Franklin). 

Vendredi  15  décembre  :  9  h.  30,  Les  otites  chroniques 
(Hôpital  de  la  Croix-Rouge,  8,  square  des  Peupliers). 
3  heures.  Traitement  chirurgical  des  otites  chroniques 
(Clinique  Franklin,  15,  rue  Franklin). 

Samedi  16  décembre  :  9  h.  30,  Tumeurs  malignes  du 
larynx  (Hôpital  de  là  Croix-Rouge,  square  des  Peu¬ 
pliers).  3  heures.  Chirurgie  du  larynx  (Clinique  Fran¬ 
klin,  15,  rue  Franklin). 

Ce  cours  essentiellement  pratique  comprend  des 
séances  opératoires  de  démonstration.  Chaque  assistant 
sera  individuellement  initié  aux  détails  de  la  technique 
chirurgicale  et  de  l’anesthésie. 

Ces  séances  opératoires  seront  précédées  d’un  exposé 
théorique,  après  examen  de  malades,  accompagné  de 
projections  et  de  films  cinématographiques. 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  Les  inscriptions  se¬ 
ront  reçues  chez  le  Professeur  G.  Portmann,  25  bis, 
cours  de  Verdun,  Bordeaux. 

—  En  faveur  des  intellectuels.  —  L’oeuvre  intitulée 
«  Etudes  et  aide  sociales  »  a  décidé  la  création  de  cen¬ 
tres  d’habitation  destinés  à  permettre  aux  intellectuels, 
frappés  parfois  si  durement  par  la  vie  sociale  actuelle, 
de  vivre  dans  des  locaux  confortables,  à  l’abrt  des  sou¬ 
cis  matériels,  et  à  des  conditions  pécuniaires  assez 
avantageuses. 

Le  premier  de  ces  Centres  d’habitations  va  s’ouvrier 
14,  rue  de  la  Trémoille,  à  Paris. 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  française.  —  La 
XXXVHF  session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes 


et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de  langue  fran¬ 
çaise  se  tiendra  à  Lyon,  du  16  au  22  juillet  1934. 

Président  ;  M.  le  Docteur  L.  Lagriffe,  médecin- 
directeur  de  l’Asile  de  Quimper  (Finlstèrej. 

Vice-président  :  M.  le  Docteur  René  Charpentier, 
de  Neuilly-sur-Seine  (Seine). 

Secrétaire  général  :  M.  le  Professeur  P.  Combemale, 
médecin-chef  à  l’Asile  de  Bailleul  (Nord). 

Secrétaire  annuel  ;  M.  le  docteur  J.  Dechaume,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  F  acuité,  médecin  des  hôpitaux  deLyon 

Trésorier  :  M.  le  Docteur  Vignaud,  de  Paris'. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’As¬ 
semblée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du 
jour  de  la  XXXVHF  session. 

Psychialrie  :  L’influence  des  théories  psychologiques 
sur  l’évolution  de  la  psychiatrie.  —  Rapporteur  :  M.  le 
Docteur  André  Répond,  médecin-chef  de  la  Maison  de 
santé  de  Malévoz,  Monthey  (Valais). 

Neurologie^  —  Les  tumeurs  du  3®  ventricule  :  étude 
clinique  et  thérapeutique.  —  Rapporteur  :  M.  le  Doc¬ 
teur  Paul  Meignant  médecin  de  l’hospice  J.-B.  Thiéry 
à  Maxéville  (Meurthe-et-Moselle). 

Assistance  :  Classification  et  statistiques  des  mala¬ 
dies  mentales.  —  Rapporteur  ;  M.  le  docteur  M.  Des- 
RUELEEs,  médecin-chef  de  l’Asile  de  Saint- Ylie  (Jura). 

,.N.  B.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  Docteur 
Vignaud,  trésorier,  4,  avenue  d’Orléans,  Paris,  14®. 

Les  membres  titulaires  de  l’Association  versent  une 
cotisation  annuelle  de  75  francs  et  sont  dispensés  de 
cotisation  à  la  session  du  Congrès.  Pour  être  membre 
titulaire,  il  faut  être  docteur  en  médecine,  présenté  par 
denx  membres  de  l’Association  et  agréé  par  le  Conseil 
d’Administration.  Le  nombre  des  membres  titulaires 
n’est  pas  limité. 

En  plus  des  membres  titulaires  peuvent  être  inscrits 
à  chaque  session  des  membres  adhérents  et  des  membres 
associés.  Le  prix  de  la  cotisation  à  la  session  est  de 
80  francs  pour  les  membres  adhérents  et  de  50  francs 
pour  les  membres  associés. 

Les  membres  titulaires  de  l’Association  et  les  mem¬ 
bres  adhérents  à  la  38“  session  inscrits  avant  le  10  juin 
1934  recevront  les  rapports  dès  leur  publication. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Le  wagon-lit  à  la  portée 
de  toutes  les  bourses.  —  Des  wagons-lits  de  3®  classe  cir¬ 
culent  sur  le  P.  L.  M.  entre  Paris  et  la  Côte  d’Azur. 

Tout  comme  les  voyageurs  de  V®  classe,  les  voyageurs 
de  3®  classe  ont  ainsi  la'  possibilité  de  se  déplacer  en 
wagon-lit.  Le  supplément  pour  occuper  une  place  de 
wagon-lit  de  3®  classe  est  des  plus  réduits  ;  vous  ne 
payerez  que  75  francs  de  Paris  à  Marseille,  en  plus  du 
prix  du  billet  de  3®  classe.  Vous  arriverez  frais  et  dispos 
et  vous  aurez  gagné  un  jour  et  économisé  une  nuit  d’hôtel. 

Pour  des  indications  plus  détaillées,  s’adresser  aux 
gares  ou  aux  agences  Wagons-lits  Cook. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir, 


CLEnMO^T  Oise).  —  Imprimerie  Tuihon  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponse 

En  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  de 
l'a  loi  du  21  avril  1933,  les  fonctions  de  médecin- 
expert  près  les  tribunaux  et  toutes  les  fonctions 
publiques  données  au  concours  ou  sur  titres,  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  des  docteurs  en 
médecine  français  ou  naturalisés  tels  depuis  cinq 
ans,  à  moins  qu’ilne  s’agisse  d’engagés  volontaires 
dans  l’armée  française  pendant  la  guerre  de 
1914. 

D’autre  part,  la  nomination  des  médecins- 
experts  près  les  tribunaux  est  régie  par  le  décret 
du  21  novembre  1893  modifié  par  ceux  du  12 
août  1904  et  du  10  avril  1906.  Voici  le  texte  des 
deux  premiers  articles  de  ce  décret  : 

«  Art.  Ier.  _  Au  commencement  de  chaque 
année  judiciaire  et  dans  les  trois  mois  qui  sui¬ 
vent  la  rentrée,  les  Cours  d’appel,  en  Chambre 
du  Conseil,  le  Procureur  général  entendu,  dési¬ 
gnent,  sur  des  listes  de  propositions  des  Tribu¬ 
naux  de  première  instance  du  ressort,  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  qui  on  confère  le  titre  d’ex¬ 
perts  devant  les  tribunaux. 

Art.  2,  —  Les  propositions  du  'Tribunal  et 
les  désignations  de  la  Cour  ne  peuvent  porter 
que  sur  les  docteurs  en  médecine  français  ayant 
au.  moins  cinq  ans  d’exercice  de  la  profession 
médicale  et  demeurant,  soit  dans  l’arrondisse¬ 
ment  du  tribunal,  soit  dans  le  ressort  de  la  Cour 


d’appel,  ou  munis  du  diplôme  de  l’Université  de 
Paris,  portant  la  mention  ;  «  Médecine  légale  et 
Psychiatrie  »  ;  soit  d’un  diplôme  analogue  d’autres 
Universités  ». 


6275.  —  Responsabilité  légale 
des  instituteurs 

Abonné  au  Concours  Médical  et  membre  du  Sou, 
je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  faire 
parvenir  l’avis  de  votre  conseiller  juridique  sur  un 
cas  assez  particulier  qui  peut  d’ailleurs  intéresser 
nombre  de  confrères.  Voici  le  cas  : 

Un  enfant  de  10  ans,  élève  d’une  école  commu¬ 
nale,  en  jouant  avec  un  camarade  au  cours  d’une  ré¬ 
création  (surveillée  par  l’institutrice,  il  s’agit  d’une 
école  mixte  garçons  et  filles)  tombe  et  se  fracture  le 
fémur. 

Je  fais  transporter  l’enfant  au  domicile  de  ses  pa¬ 
rents  et  je  l’appareille  (extension  continue). 

Est-ce  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
seront  supportés  parles  parents  ou  y  a-t-il  une  loi  qui 
engage  la  responsabilité  de  l’institutrice  qui  serait 
alors  elle-même  garantie  par  l’Etat  ? 

Dans  ce  dernier  cas,  à  qui  davrai-je  adresser  ma 
note  d’honoraires  et  celle  du  pharmacien  ?  L’inspec- 
teiir  primaire  que  j’ai  avisé  m’a  répondu  d’une. façon 
éyasive.  , 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  pouviezme 
renseigner  à  ce  sujet  et  je  vous  en  remercie  d’avance. 
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Je  crois  ^  qü-il  convient  de  préciser  que  j’ai 
été  appelé  à  l’école  par  l’institutrice  d’accord  avec 
le  père  et  la  mère  de  l’enfant  qu’elle  avait  fait  pré¬ 
venir.  G. 

Réponse 

La  responsabilité  des  instituteurs,  mise  à  la 
charge  de  l’Etat  lorsqu’il  s’agit  de  membres  de 
l’enseignement  public,  n’existe  de  plein'  droit 
, qu’en  cas  de  dommages  causés  à  des  tiers  par 
leurs  élèves  pendant  le'  temps  où  ils  sont  sous 
leur  surveillance.  Elle  a  lieu  à  moins  que  l’ins¬ 
tituteur  ne  prouve  qu’il  n’a  pu  empêcher  le  fait 
dommageable. 

Dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre,  la 
chute  de  l’élève  ne  paraît  pas  avoir  eu  pour  cause 
la  faute  d’un  autre  élève.  L’enfant  est  tombé  en 
jouant,  sans  qu’il  soit  allégué  que  cette  chute  a 
été  causée  par  son  camarade. 

L’institutrice  n’est  donc  pas  responsable  de 
l’accident,  a  fortiori  du  payement  de  vos  hono¬ 
raires.  Vous  ne  pouvez  même  prétendre  que  le 
fait  qu’elle  vous  a  fait,  appeler  pour  soigner 
l’enfant  comporte  un  engagement  à  votre  égard 
de  payer  vos  honoraires.  Elle  n’a  agi  que  d’ac¬ 
cord  avec  le  père  et  la  mère  de  l’enfant  qu’elle 
avait  fait  prévenir  et  n’a  certainement  pas  en¬ 
tendu  prendre  d’engagement  personnel. 

Vous  ne  pouvez  donc  vous  adresser,  pour  vous 
faire  payer,  qu’au  père  de  l’enfant. 


5715.  —  Accident  du  travail.  Demi-salaire 

Pourriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  donner 
une  réponse  à  la  question  que  vient  d^  me  poser  une 
blessée  que  j’ai  en  traitement  ; 

En  chômage  partiel,  travaillant  cinq  demi-joutnées 
par  semaine,  le  comptable  de  son  usine  lui  verse  (heb- 
domadahement  ?)  au  nom  de  l’assurance,  cinq  fois  la 
moitié  de  ce  qu’elle  gagne  pour  sa  demi-journée.  Cette 
façon  de  procéder  est-elle  légale  ? 

Dans  tous  les  établissements  de  la  région  déclare  la 
blessée,  é^t  je  sais'  le  fait  exact,  quelle  que  soit  l’inten¬ 
sité  du  chômage  les  demi-salaires  journaliers  sont 
versés  pour  toutes  les  journées  d’incapacité. 

Dr  M. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  3  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  l’indemnité’  journalièré,  en  cas  d’in¬ 
capacité  temporaire,  doit  être  égale  à  la  moitié, 
du  salaire  touché  au  moment  de  l’accident  et 
versée  au  blessé  sans  distinction  entre  les  jours  . 
ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  le  salaire  est  variable,  l’indemnité 
journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen 
des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  pré¬ 
cédé  l’accident. 

Que  le  salaire  touché  par  votre  cliente  au  mo¬ 
ment  de  l’accident  soit  considéré  comme  fixe 
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ou  vuriabic.  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  ie 
demi-salaire' auquel  elle  a  droit  doit  ê^re  égai 
à  la  moitié  de  ce  qu’elle  gagnait  pendant  une 
demi-journée  où  elle  était  employée  et  que  ce 
demi-salaire  doit  lui  être  versé  pour  chaque  jour 
d’incapacité. 

Par  conséquent,  elle  se  trouve  lésée  par  le  dé¬ 
compte  établi  par  le  chef  d’entreprise  ou  l’as¬ 
surance  et,  pour  obtenir  le  complément  de  son 
demi-salaire,  ede  doit  porter  l’affaire  devant  le 
Juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit. 


5560.  —  L’accident  dont  un  ouvrier  est 
victimé  en  allant  à  son  travail  ne  consti* 
tue  pas  un  accident  du  travail 

A  la  suite  d’une  mésentente  entre  le  patron  et  les 
ouvriers  d’une  usine,  fermeture  momentanée  de 
l’usine  par  le  patron. 

Les  ouvriers,  en  particulier  le  blessé  dont  il  s’agit, 
reçoivent,  pendant  cette  suspension  de  travail,  l’or¬ 
dre  du  patron  d’aller  toucher  leur  salaire  à  l’usine 
(sàlaire  qui  leur  est  dû  pour  les  derniers  jours  de  tra¬ 
vail)  à  tel  jour  et  à  telle  heure. 

Au  cours  de  ce  trajet  de  sa  maison  à  l’usine  mon 
blessé  fait  une  chute  de  vélo  qui  entraîne  entre  autres 
blessures,  une  fracture  assez  sérieuse  du  coude. 

Le  fait  que  cet  ouvrier  allait  chercher  son  salaire" 


au  jour  et  à  l’heure  fixés  par  le  patron  justifle-t-il 
qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail  ou  non  ? 

Dr  N. 

N.  B.  La  Compagnie  d’assurances,  bien  entendu  a 
refusé  l’accident. 

L’ouvrier  est  donc  soigné  au  titre  des  Assurances 
sociales  ;  mais  celles-ci  ne  peuvent-elles  se  retourner 
contre  cette  Compagnie  d’assurances  ?  En  un  mot 
s’agit-il  ou  non  d’un  accident  survenu  à  l’occasion  du 
travail  1 

Réponse 

En  vertu  de  là  jurisprudence,  sont  seuls  consi¬ 
dérés  comme  des  accidents  du  travail,  les  acci¬ 
dents  dont  les  ouvriers  peuvent  être  victimes 
alors  qu’ils  sont  placés  sous  l’autorité,  la  direc¬ 
tion  et  la  surveillance  de  leur  patron. 

Il  en  résulte  que  ne  constituent  pas  des  acci¬ 
dents  du  travail,  les  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  le  trajet  qu’ils  effectuent  pour 
se'  rendre  à  leur  travail  ou  pour  revenir  chez  eux. 

En  l’espèce,  nous  partageons  donc  l’avis  de  la 
Compagnie  d’assurances  :  il  n’y  a  pas  accident  du 
travail  et  votre  client  ne  peut  bénéficier  exclu¬ 
sivement  que  des  Assurances  sociales. 
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5446.  —  Recouvrement  des  honoraires. 
Faillite  du  patron 

J’ai  donné  mes  soins  à  deux  ouvriers  de  M.  X..,  in¬ 
dustriel,  assuré  à  la  Compagnie  X...,le  13  septembre 
1932,  et  j’ai  fourni  à  ce  moment  les  certificats  d’u¬ 
sage.  En  fin  septembre  et  en  fin  décembre  1932,  j’ai 
envoyé  ma  note  à  la  Compagnie,  comme  j’ai  l’habi¬ 
tude  de  le  faire,  aucune  réponse.  Or,  en  avril  1933,seu- 
lement  la  susdite  Compagnie  m’avise  qu’elle  laisse  à 
la  charge  du  patron  le  montant  de  mes  honoraires 
soit  630  francs,  parce  que  ce  dernier  n’a  pas  payé  ses 
primes  d’assurances.  En  effet  le  patron  ne  fait  pas 
d’excellentes  affaires  et  se  trouve  dans  l’incapacité 
de  payer  mes  honoraires  ;  les  deux  ouvriers  ne  sorit 
pas  solvables,  également. 

Veuillez  me  dire  si  j’ai  un  recours  contre  la  Compa¬ 
gnie,  qui,  en  septembre  1932,  a  accepté  les  sinistres, 
puisqu’elle  ne  m’a  pas  avisé  à  cette  époque  qu’elle 
n’entendait  pas  s’en  rendre  responsable,  et  qui  en 
avril  1933,  c’est-à-dire  sept  mois  aprè^  m’avise  qu’el¬ 
le  les  laisse  à  la  charge  du  patron. 

Br  P. 

Réponse 

Si,  en  matière  d’accidents  du  travail,  le  méde¬ 
cin  traitant  choisi  par  la  victime  possède  une 
action  directe  en  payement  de  ses  honoraires, 
dans  les  limites  du  tarif,  contre  le  patron  respon¬ 
sable,  il  n’a,  par  contre,  aucun  lien  de  droit  avec 


l’assurance  qui  couvre  le  patron  responsable  et 
qui  n’intervient  dans  le  règlement  qu'en  qualité 
de  mandataire  de  ce  dernier. 

Par  conséquent,  le  fait  que  la  Compagnie  a 
tardé  à  vous  faire  savoir  qu’elle  refusait  d’ac¬ 
cepter  les  sinistres,  en  raison  du  défaut  de  paye¬ 
ment  des  primes  par  le  patron  responsable,  ne 
saurait  constituer  de  sa  part  une  faute  l’obli¬ 
geant  à  réparer  le  préjudice  que  vous  avez. pu 
subir.  / 

Pour  obtenir  le  payement  des  honoraires  qui 
vous  sont  dus,  il  faut,  de  toute  urgence,  car  la 
prescription  est  sur  le  point  d’être  encourue 
(en  cette  matière,  elle  est  d’un  an  seulement)  que 
vous  citiez  le  patron  responsable  devant  le  Juge 
de  paix  du  canton  où  les  accidents  se  sont  pro¬ 
duits,  seul  compétent. 

Cette  procédure  est  peu  coûteuse,  étant 
exempte  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment.  Un  huissier  se  chargera  de  faire  le  néces¬ 
saire. 

Au  cas  où,  en  raison  de  son  insolvabilité,  lepa- 
tron  responsable  viendrait  à  être  déclaré  ert 
faillite,  il  faudrait  que  vous  produisiez  votre 
créance  entre  les  mains  du  syndic,  en  demandant 
votre  admission  au  passif  privilégié,  conformé¬ 
ment  à  l’article  23  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
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-  1“  Révision  ;  2°  Aiiocations 
supplémentaires 


Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  la  réponse  de 
l’Assurance  concernant  un  blessé  du  travail  brûlé 
sous  sa  locomotive  en  1919,  auquel  on  enleva  à  l’épo¬ 
que  une  lame  de  tibia  brûlée  et  qui  fait  actuellement 
un  épithélioma  de  cette  jambe  sur  les  anciennes  brû¬ 
lures,  de  me  dire  dis-je  si  le  défîlage  de  l’assurance  est 
fondé  1 

DI  C. 

Réponse 

Il  est  exact  que  l’art.  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  n’ouvre  l’action  en  révision  que 
pendant  un  délai  de  trois  ans  à  compter  sui¬ 
vant  les  cas,  soit  de  la  date  à  laquelle  a  cessé 
d’être  due  l’indemnité  journalière  s’il  n’y  a  point 
eu  attribution  de  rente,  soit  de  l’accord  inter¬ 
venu  entre  les  parties,  ou  de  la  décision  judiciaire 
attributive  de  rente  passée  én  force  de  chose 
Jugée. 

Par  conséquent,  si  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  et  le  point  de  départ  de  la  rente  remontent 
à  plus  de  trois  ans,  votre  client  ne  peut  plus  pré¬ 
tendre  actuellement  obtenir  une  majoration  de 
la  rente  qui  lui  a  été  allouée,  en  raison  de  l’ag¬ 
gravation  qui  s’est  produite  dans  son  état.  D’ail- 
lèurs,  même  si  le  délai  de  révision  n’était  pas 


expiré,  votre  client  ne  pourrait  demander  actuel¬ 
lement  qu’une  majoration  de  la  rente  et  n’aurait 
plus  droit  à  nouveau  aux  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

D’après  les  renseignements  dü  dossier  que 
voùs  nous  communiquez,  l’accident  est  antér 
rieur  à  la  guerre.  Si  le  pourcentage  d’invalidité 
attribué  à  votre  client  dépasse  2Q  %,  celui-ci  est 
donc  dans  les  conditions  requises  pour  bénéfi¬ 
cier  des  allocations  supplémentaires  instituées 
au  profit  de  certaines  catégories  de  victimes 
d’accidents  du  travail  par  de  nombreuses  lois 
promulguées  depuis  la  guerre. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  veuillez  nous  préciser 
la  date  de  l’accident,  le  salaire  de  base  qui  a  servi 
au  calcul  de  la  rente,  le  taux  de  l’incapacité 
retenu  par  le  Tribunal  ou  par  l’accord  des  par¬ 
ties,  et  enfin  le  montant  de  la  rente  et  nous  pour¬ 
rons  vous  indiquer  quels  sont  exactement  les 
droits  de  votre  client. 


Merci  de  votre  réponse. 

Date  de  l’accident  25  février  1912. 

Pension  :  40  %. 

Lésion  brûlure  jambe parvapeur;  complication  ac^ 
tuelle,  épithélioma  sur  la  cicatrice,  opération  propo¬ 
sée  (amputation  de  cuisse).  Craintes  malgré  ladite  ; 
généralisation. 
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L’accident  dont  a  été  victime  votre  client  re¬ 
montant  au  25  février  1912  et  le  taux  d’inva¬ 
lidité  qui  lui  a  été  attribué  étant  fixé  à  40  %,  il 
a  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  15  août  1929  à  une 
allocation  supplémentaire  à  la  charge  de  l’Etat, 
se  montant  Û  1.420  francs  par  an. 

Il  faut  qu’il  se  hâte  de  demander  cette  allo¬ 
cation  car,  en  vertu  de  l’art.  4,  le  rappel  auquel 
il  a  droit  ne  peut  être  supérieur  à  une  année  d’al¬ 
location  comptée  à  partir  du  jour  de  la  demande. 
Sa  demande  devra  être  adressée  sur  papier  libre 
au  ministère  du  Travail,  Contrôle  des  assurances, 
et  contenir  les  indications  suivantes  :  ses  nom, 
prénom  et  adresse,  sa  nationalité,  la  date  de 
l’accident,  la  date  de  la  dernière  décision  attri¬ 
butive  de  rente,  le  montant  du  salaire  qui  a 
servi  à  la  fixation  de  la  rente,  le  taux  d’incapa¬ 
cité  et  le  montant  de  la  rente  servie,  indication 
de  l’Etablissement  qui  fait  le  service  de  la  rente. 

Le  ministre  du  Travail  liquidera  les  alloca¬ 
tions  attribuables  à  l’intéressé  sur  le  vu  des  do¬ 
cuments  fournis.  La  liquidation  opérée,  votre 
client  recevra  du  ministre  un  certificat  d’attri¬ 
bution  d’allocation.  Le  rappel  ainsi  que  l’allo¬ 
cation  seront  payés  à  votre  client  en  même 
temps  que  le  principal  de  la  rente  sur  produc¬ 
tion  du  certificat  d’attribution  sus-visé,  par  la 


Compà,gnie  d’assurance  qui  sè  fera  ultérigure- 
i  ment  rembourser  par  l’Etat. 

Tels  sont  les  droits  de  votre  client,  mais,  ain 
que  nous  vous  l’avons  dit  dans  notre  lettre  du 
29  août,  il  ne  peut  absolument  plus  bénéficier 
des  soins  médicaux  et  fournitures  pharmaceuti 
ques  aux  frais  de  son  patron  ou  de  l’assurance. 


5665.  —  Action  de  la  chaleur 
et  traumatisme 


Je  désirerais  avoir  l’avis  du  Concours  Médical  m 


Mon  client  M.  X...,  allant  visiter  les  clients  de  la  ré¬ 
gion  du  sud-est,  passe  la  nuit  du  16-17  juillet  en  che¬ 
min  de  fer  puis  se  déplace  en  auto  pour  aller  chez  les 
différents  clients  avec  lesquels  il  a  pris  rendez-vous 
à  l’avance. 

Sur  une  route  à  5  kilomètres  aux  environs  d’A... 
il  dévie  brusquement  de  la  ligne  droite  et  lance  sa  voi¬ 
ture  contre  un  arbre.  Blessures  genou,  poitrine,  etc. 

Il  ne  sait  comment  expliquer  l’accident,  la  route 
étant  libre  d’obstacles.  Peut-être  y  a-t-il  eu  fatigue, 
défaillance  ? 

L’assurance  ne  veut  pas  appliquer  la  loi  de  1898.11 
nous  semble  cependant  que  l’accident  s’est  bien  pro¬ 
duit  à  l’occasion  du  travail  et  dans  des  heures  de4ra- 
vail. 

Nous  serions  heureux  d’avoir  votre  avis  motivé, 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 


SANATORIUM  DES  ESCALDES 


1.400  METRES 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  dés  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 

des  spécialistes  connus,  doté  de  la-  ^ ‘-jaijM 

diologique  et  chirurgical  que  réclame  |teipgii»|^  ,  | 
maintenant  un  sanatorium  ;  .m 


La  Piscine  ûe  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h 

PBIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 

B—— g-- — - — T-iiT--  - - i  La 

Téléphone  n-  1  Les  Hsoaldes  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrh 

Adr.  Tél.  Les  Escaides  (Pyr.-Orlent.)  - 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bortaa  dt  Paris -.  Docteur  REYQASSE,  88  ter,  ras  UU 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


S’il  faut  plaider,  à  quelle  juridiction  s’adresser  :  le 
Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  ou  celui  du  canton 
commun  au  patron  et  au  blessé. 

Ci-joint  en  communication  le  dossier  du  blessé. 


tend  l’invoquer  en  la  circonstance  à  l’encontre  de 
votre  client. 

En  effet,  ce  n’est  pas  la  chaleur  excessive  qui 
a  été  la  cause  de  la  lésion,  mais  bien  le  trauma¬ 
tisme  brutal  que  l’action  de  la  chaleur  a  rendu 
possible,  mais  qu’elle  li’a  pas  directement  provo¬ 
quée. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  que  votre  client 
exerce  des  poursuites  contre  le  patron  responsa¬ 
ble  en  payement  des  indemnités  prévues  par  la 
loi  du  9  avril  1898.  Les  juridictions  compétentes 
sont  :  le  Juge  de  paix  du  canton  sur  le  territoire 
duquel  l’accident  s’est  produit,  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  l’indemnité  temporaire,  le  Tribunal  civil 
de  l’arrondissement  pour  l’indemnité  perma¬ 
nente,  si  votre  client  reste  atteint  d’une  incapa¬ 
cité  permanente  partielle.  Devant  le  Juge  de 
paix,  seul  le  patron  peut  être  mis  en  cause  ;  de¬ 
vant  le  'rribunal  civil,  les  poursuites  devront 
être  exercées  conjointement  contre  le  patron  et 
l’assurance.  ' 

Pour  ces  deux  actions,  votre  client  bénéficiera 
de  plein  droit  de  l’assistance  judiciaire,  en  adres¬ 
sant  sa  demande  au  Procureur  de  la  République 
et  un  avoué  sera  commis  pour  l’assister  dans 
la  procédure  devant  le  Tribunal,  dès  la  tenta¬ 
tive  de  conciliation. 


Réponse 


■  Nous  avoçs  étudié  le  dossier  que  vous  nous 
avez  transmis  par  votre  lettre  du  5  courant  et 
voici  les  conclusions  auxquelles  nous  sommes 
arrivés  :  il  y  a  bien  accident  du  travail  au  sens  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  car,  si  l’action  de  la  chaleur 
a  pu  être  la  cause  de  la  défaillance  passagère  de 
votre  client,  les  lésions  qu’il  a  subies  ne  provien¬ 
nent,  pas  de  l’action  directe  d.e  la  chaleur,  mais 
bien  du  traumatisme  résultant  de  la  collision. 

.  En  effet,  de  nombreuses  décisions  de  jurispru¬ 
dence  considèrent  que  les  accidents  dus  à  l’ac¬ 
tion  des  forces  de  la  nature  (foudre,  chaleur, 
froid,  etc . . .  )  ne  sont  pas  couverts  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  même  quand  ils  sont  survenus  pen¬ 
dant  le  travail.  Pour  que  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  devienne  applicable,  il  faut  que  l’ac¬ 
tion  normale  des  forces  de  la  nature  ait  été  pro¬ 
voquée  ou  aggravée  par  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  le  travail  était  effectué. 

Mais  cette  jurisprudence  ne  concerne  que  les 
accidents  dus  directement  à  l’action  des  forces 
de  la  nature  et  c’est  à  tort  que  l’assurance  pré¬ 
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6159.  —  Accident  causé  par  un  tiers 

J’ai  l’honneur  rte  vous  exposer  que  j’ai  été  appelé 
sur  un  chantier  de  la  ligne  de  chemin  de  ter  en  cons¬ 
truction  pour  donner  mes  soins  à  un  blessé  qui  venait 
de  recevoir  d’un  autre  indigène  une  balle  dans  le 
ventre. 

Lé  blessé  mettait  en  marche  le  concasseur  et  sans 
aucune  provocation  un  autre  indigène  du  chantier 
qui  avait  fini  de  travailler  (équipe  de  nuit),  lui  tira 
une  balle  dans  le' ventre  voulant  «  descendre  »  le  pre¬ 
mier  Marocain  qu’il  rencontrerait  sur  sa  route  par 
vengeance. 

La  Compagnie  refuse  d’admettre  ce  blessé  comme 
accident  du  travail.  Quel  est  votre  avis  à  ce  sujet  ? 

A. 

Réponse 

Si. l’ouvrier  dont  il  est  question  dans  votre 
lettre  du  29  septembre  avait  été  blessé  par  un  de 
ses  camarades,  alors  que  tous  les  deux  se  trou¬ 
vaient  placés  sous  l’autorité,  la  direction  et  la 
surveillance  du  patron,  l’accident  du  travail  ne 
pourrait  être  contesté,  en  raison  de  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  cassation  qui  reconnaît  le 
caractère  d’accidents  du  travail  aux  rixes  sur¬ 
venues  entre  ouvriers  à  l’heure  et  au  lieu  du 
travail. 

’  Ce  qui  rend,  en -l’espèce,  l’affaire  un  peu  plus 
délicate,  c’est  que  la  blessure  a  bien  été  causée 


par  un  autre  ouvrier  de  l’entreprise,  mais  à  uii 
moment  ofi  il  avait  cessé  son  travail  et  où,  par 
conséquent  ,  le  chef  d  ’en  treprlse  avait  cessé  d'exer¬ 
cer  sur  lui  son  autorité. 

Mais,  en  admettant  même  cj[ue  l’auteur  du 
crime  puisse  être  considéré  comme  un  tiers, 
dans  le  sens  de  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
nous  pensons  qu’à  l’égard  du  patron,  il  y  a  bien 
eu  accident  du  travail.  ' 

Eu  effet,  l’ouvrier  était  à  son  travail  au  irio- 
ment  ofi  il  a  été  blessé  et,  d’après  Sachet,  cons¬ 
titue  un  accident  du  travail  toute  blessure  reçue 
par  un  ouvrier  au  couis  de.  son  travail,  même  en 
cas  d’agression  de  la  part  d’un  passant  ou  d’un 
malfaiteur  (Sachet,  édition  1926,  n»  433).  ' 

A  notre  avis,  il  convient  donc  que  votre  client 
poursuive  son  patron  en  payement  du  demi- 
salaire,  et,  s’il  y  a  lieu,  des  rentes  prévues  pour 
le  cas  d’incapacité  permanente. 

Si,  comme  nous  le  pensons,  le  Jugedepaixlui 
donne  gain  de  cause,  sur  la  question  du  demi- 
salairç,  vous  aurez  à  votre  tour  une  action  en 
payement  de  vos  honoraires  contre  le  patron 
responsable. 


5664.  —  Accidenté  du  travail  travaillant 
dans  une  autre  entreprise 

Je  viens  vous  demander  votre  avis  autorisé.  Je 
soigne, actuellement  depuis  bientôt  trois  semaines  un 
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ouvrier  pour  piqûre  septique  d’un  doigt  et' oedème  | 
plilegmoneux,  mais  depuis  une  huitaine,  cet  ouvrier 
ne  lait  que  quelques  apparitions  à  mon  cabinet  pour 
des  pansements.  Son  doigt  est  mieux,  mais  pas  encore 
complètement  guéri. 

Je  le  soupçonne  de  travailler,  car  il  vient  tantôt 
à  G  h.  1  /2  du  soir  ou  à  1  h.  1  /2  l’après-midi,  tous  les 
trois  ou  quatre  jours  et  encore.  Que.  dois-je  faire  ? 
Prévenir  l’assurance  ou  arrêter  son  incapacité  de  tra¬ 
vail  ? 

'  Dr  X.  ■ 

Réponse 

Il  a  été  reconnu  par  plusieurs  décisions  de 
Justice  qu’un  blessé  du  travail  en  état  d’inca¬ 
pacité  temporaire  peut  prendre  du  travail  clans 
une  autre  entreprise  avant  la  guérison  de  sa 
blessure,  sans  commettre  une  -  escroquerie  jus¬ 
ticiable  des  Tribunaux  correctionnels. 

D’autre  part,  l’obligation  au  secret  profes¬ 
sionnel  vous  interdit  de  vous  faire  le  dénoncia¬ 
teur  de  votre  client  auprès  de  l’assurance. 

Si  votre  client  n’est  pas  encore  guéri  et  .si 
vous  estimez  cjue  le  travail  auquel  il  se  livre 
actuellement  n’est  pas  de  nature  à  retarder  la 
guérison,  continuez  le  traitement  comme  par  lè 
passé.  Par  contre,  si  votre  client  est  guéri,  déli- 
vrez-lui  un  certificat  de  guérison  immédiatement 
ou  si  vous  jugez  qu’il  compromet  sa  guérison  en 
ayant  repris  prématurément  du  travail,  cessez 


de  lui  donner  vos  soins  et  envoyez  votre  note 
à  l’assurance  sans  .commentaire  et  sans  établir 
de  certificat  de  guérison. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6049.  —  Ligature  d’artère 

Je  viens  de  faire  une  petite  intervention  accident 
du  travail  qui  ne  me  paraît  pas  tarifée:  ligature  de 
la  collatérale  externe  du  pouce.  Rien  de  commun, 
évidemment  avec  la' ligature  des  gros  vaisseaux,  à 
150  francs.  Cependant,  il  est  recommandé  de  faire  la 
ligature  de  ce  vaisseau  dans  la  plaie. 

Vous  m’obligeriez  en  me  disant  ce  que  je  dois 
compter  pour  :  ligature  dans  la  plaie  d’une  collaté¬ 
rale  du  pouce. 

Dr  B. 

Réponse 

On  ne  peut  compter  que  les  ligatures  d’artères 
énumérées  à  l’art,  17  du  'l’arif  et  dont  ne  fait 
pas  partie  l’artériole  dont  vous  parlez  (colla¬ 
térale  externe  du  pouce). . 

Ceci  fut  décidé  lors  de  la  révision  générale  du 
Tarif  en  1932  et  conservé  dans  le  Tarif  de  1933. 

Df  F.  Df.court. 
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6085.  —  Extraction  de  corps  étranger 
delà  main  assez  profondément  implanté 

Je  vous  serais  reconnaissant  tfe  me  donner  votre 
avis  pour  les  tarifications  suivantes  : 

Il  s’agit  de  l’extraction  d’un  morceau  d’aiguille 
situé  dans  l’éminence  thénar  contre  le  métacarpien. 

Ce  n’est  rien  et  c’est  quelquefois  très  délicat  et 
bien  souvent  l’extraction  ddit  être  faite  sous  l’écran. 

Peutron  considérer  une  aiguille  ainsi  située  comme 
un  corps  étranger  profond  ?  Non,  n’est-ce  pas.  Alors, 
quelle  tarification  employer  ? 

a)  Extraction  de  corps  étrangers  superficiels  à  20 
francs  ;  en  y  ajoutant  l’examen  radioscopique  d’un 
membre,  80  francs  ; 

h)  Extraction  d’un  corps  étranger  profond,  50 
francs  ;  en  y  ajoutant  l’examen  radiologique  d’un 
membre,  80  francs  ; 

c)  Ou  une  des  deux  autres  extractions  portées  au 
barème,  100  francs  plus  80  francs  ; 

d  )  300  francs. 

En  l’occurence,  j’ai  dû  repérer  l’aiguille  et  l’ex¬ 
traire  sous  l’écran  car  la  pointe  du  mordeau  inclus 
était  fixée  dans  les. ligaments  de  l’articulation  carpo. 
métacarpienne.  Je  trouve  le  dernier  prix  un  peu  fort. 

D'-S. 

Réponse 

Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  considérer 
comme  «  profond  »  un  corps  étranger  situé 


dans  l’éminence  thénar,  néanmoins  s’il  n’est  ; 
pas  «  visible  ou  palpable  «  et  qu’il  ait,  été  né-  ' 
cessaire  d’effectuer  un  repérage  radiologique, .  il 
me  semblerait  équitable  de  compter,  tout  com¬ 
pris,  130  francs,  soit  50  pour  l’extraction  et  80 
pour  l’examen  radioscopique.  Mais  cela,  en  don¬ 
nant  au  tiers  payant  toutes  explications  tech¬ 
niques  nécessaires,  et  étant  entendu  que,  dans 
votre  cas,  «  la  pointe  de  l’aiguille  était  fixée 
dans  les  ligaments  de  l’articulation  carpo-méta- 
càrpienne 

D>^  F.  Decourt. 


6023.  —  Ponction  d’hygroma 

Je  vous  prie  de  demander  au  Docteur  Decourt  de 
bien  vouloir  m’indiquer  quel  est  à  son  avis  le  Tarit 
(accidents  du  travail)  pour  :  1“  ponction  d’hygroma  ; 
2°  ponction  d’hygroma  avec  injection  modifica¬ 
trice  (iode). 

D^S. 

Réponse 

a)  La  «  ponction  d’hygroina  »  n’existe  pas 
dans  le  Tarif.  Il  faut  donc  chercher  une  analogie. 
J’en  vois  une  à  l’art.  16  ;  Ponction  dans  «  Ponc¬ 
tion  d’abcès  froids  avec  ou  sans  injection  modi¬ 
ficatrice,  isolée  30  francs». 

h)  Il  n’en  .serait  pas  de  même  s’il  s’agissait 
d’une  cure  radicale  d’hygroma  par  ablation.  Au- 
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quel  cas,  on  trouverait  «  art.  20-C  :  Ablation 
d’hygroma  =  190,  l'rancs  ».  Mais  Ceci  est  une 
autre  histoire. . . 

D''  F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

6040.  —  Le  cumul  du  prix  de  la  visite 
^  pius  celui  d’une  intervention 
n’est  pas  autorisé 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeaufe  de  me  dire  si, 
pour  un  blessé  de'  guerre  à  qui  ,je  pratique  dans  ie 
cours  d’une  visite  une  intervention  de  l’art.  74.  je 
puis  compter  le  prix  de  la  visite  soit  15  francs  pius 
le  prix  de  l’inteivention. 

L’art.  72  semble  opiner  pour  l’affirmative  puisque 
l’art.  60  par  opposition  dit  bien  que  le  cumul  de  visite 
et  d’intervention  banale  (ventouses,  pointes  de 
feu...),  n’existe  pas. 

Dr  P. 

Réponse 


L’art.  72  dit  :  «  le  Tarif  de  l’opération  ne 
comprend  que  ie  tarif  de  Pacte  opératoire  et 
non  les  visites  ou  consultations  consécutives  à 
cet  acte  ». 

li  s’ensuit  que  la  visite  ou  consuitation,  con- 
I  comitante  à  cet  acte  est  comprise  dans  le  tarif 
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de  l’opération.  Donc  pas  de  cumul  :  c’est  ainsi 
qu’est  établie  la  jurisprudehee,  si  je  puis  dire, 
sur  cette  question. 

Dr  F.  Decoitrt. 


FISCALITÉ 

4435.  —  Base  de  la  patente  dans  une  ville 
sous  le  régime  du  droit  commun 

Je,  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don^ 
ner  quelques  renseignements' sur  mon  cas  de  pa¬ 
tente; 

J’occupe  une  maison  construite' avant  guerre  el 
mon  bail  est  enregistré  pour  12.000  francs.  Ma  pa¬ 
tente,  basée  sur  ce  chiffre  est  cette  année  de  10.582 
francs. 

Cette  maison,  occupée  en- 1914  par  un  architecte 
donc  même  tableau  D  au  1 5®  était  portée  d’une  va¬ 
leur  locative  de  1.500  francs  ce  qui  donnait  une  pa¬ 
tente  de  275  francs; 

J'ajoute  que  C.  est  sous  le  régime  nu  droit  com¬ 
mun. 

D’après  les  dernières  consultations  fiscales  (n° 
2908,  p.  3432)  parues  dans  le  Concours  Médical,  il 
apparaîtrait  que  ma  patente  devrait  être  basée  sur 
le  loyer  légal,  sans  tenir  compte  du  fait  que  ma  ville 
est  sous  le  régime  du  droit  commun.  ' 

Que  dois-je  faire  auprès  du  Contrôleur  ?  Vaut-il 


Médication  alcaline  pratique 

par  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 


e  n  U  n  e 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L'ETAT 
Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  centigr.  de  Sel  Vichy-Etat 


Echantillons  au  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

R.  G.  Paris  30.051. 


âOlO  —  LVÏII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mieux  qiifi  je  le  voie  personnellement  avant  une  ré¬ 
clamation  en  règle  ?  ,  ,  i 

Dr  G. 

Réponse 

Dès  lors  que  la  législation  spéciale  des* loyers 
a  été  abrogée  dans  yotre  ville  et  que  celle-ci  se 
trouve  ainsi  revenue  au  régime  du  droit  com¬ 
mun,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil  d’Etat 
qui  réduit  la  base  de  la  patente  au  loyer  de  1914 
alïecté  des  coefficients  de  majoration  de  la  loi 
de  1929,  ne  peut  jouer  en  votre  faveur. 

En  eflet,  il  n’existe  dans  votre  ville  aucun 
maximum  légal  pour  les  loyers,  professionnels. 

Dans  ces  conditions,  votre  patente  est  régu¬ 
lièrement  perçue  sur  le  loyer  porté  au  bail. 


ASSURANCES  SOCIALES 

6242.  —  Honoraires  de  l’accouchement 
compliqué  d’une  assurée  sociale 

■  ’  Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  com¬ 
ment  je  dois  compter  pour  les  A.ssurances  sociales, 
l’accouchement  suivant  : 

.Accouchement  avec  forceps  dans  l’excavation  et 
suture  d’une  déchirure  complète  du  périnée  (sphincter 
anal  compris). 

Dr  M. 


Réponse 

L’accouchement  terminé  par  un  forceps  est 
un  acte  de  pratique  obstétricale  courante,  que' 
tout  omnipraticien  peut  faire  :  sa  tarificatiou 
par  chiffre-clé  et  coefltcient  a  dû  être  fixée  par 
votre  Syndicat  et  annexée  à  la  convention  Syn¬ 
dicat-Caisse.  Informez-vous  en  et  mentionnez  le 
coefficient  adopté  par  votre  groupement,  la  ré¬ 
fection'  complète  du  périnée  étant  une  interven¬ 
tion  qui  doit  être  ntentionnée  à  part  avec  le  côef-. 
ficient  20. 

A  défaut,  il  est  possible  que  la  Caisse  dé 
votre  cliente  rémunère  l’accouchement  selon 
un  tarif  forfaitaire,  appliqué  aüx  cas  normaux, 
et  majoré  de  20  à  50  %  en  cas  d’anomalies,  telles 
qu’application  de  forceps,  version,  etc.,  selonles 
directives  de  la  Circulaire  ministérielle  du  21 
mars  1931.  La  majoration  de  20  %  s’applique 
aux  cas  où  l’accouchement  a  été  pratiqué  par 
un  seul  praticien,  et  celle  de  50  %  quand  deux 
praticiens  sont  intervenus  ;  sage-femme  ayant 
appelé  un  médecin  pour  en  finir. 

Dans  ces  conditions,  il  suffira  que  vous  men¬ 
tionniez  h  la  date  voulue  sur  la  feuille  assurance-' 
maternité  : 

Accouchement  anormal 
-t-  P.  C.  20. 

avec  l’indication  de  la  distance  kilométrique 
s’il  y  a  nécessité.  G.  D.  ' 
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née  entière  en  cas  de  cassation  de  jouis¬ 
sance.  —  Base  de  la  patente.  Evaluation 
de  la  valeur  locative.  —  Application  du  ta¬ 
rif  des  accidents  du  travail  :  En  cas  d’in¬ 
tervention  complexe,  donner  toutes  ex¬ 
plications  techniques  avec  les  références 
aux  articles  du  tarif.  —  Une  même  inter¬ 
vention  ne  peut  être  payée  deux  fois, 
mais  seulement  au  médecin  qui  l’a  pra¬ 
tiquée.  —  Application  du  tarif  des  soins 
aux  pensionnes  de  guerre  :  Rayons  ultra¬ 
violets.  —  Injections  intra-veineuses. — 

Baux  et  localioris  ;  Droit  à  la  prorogation. 

—  Calcul  du  prix  du  loyer  prorogé. 

—  Réduction  du  prix  du  loyer  au  maxi¬ 
mum  légal.  —  Maximum  légal  du  loyer 
prorogé.  —  Questions  médico-militaires  : 
Retrait  de  Tordre  de  mobilisation  pour 
modifications.  —  Situation  d’une  veuve 
de  guerre  remariée,  puis  veuve  à  nouveau. 

—  Maintien  dans  les  cadres.  —  Mise  en 
disponibilité  d’un  officier  de  réserve. .....  3021 
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Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1er  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


<■  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héllothépaple,  Maison  santé  Hélios.  D'  Bkody,  Grasse. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feuilladk. 


La  salive  est  digestive.  Faites-donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telle  que  la  tablette  de  man- 
OAiNE,  vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  immé¬ 
diate.  _ 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D'  Clavel. 


«  Les  Iris  »  et  «  Carpe  Diem  »,  Palalda,  près  Amélie- 
les-Bains  (Pyr.-Or.).  Mais,  de  curesanator.,  pneumoth., 
phrénicectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière, etc.  D' Bouix. 
. . . 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecbantilloni  ï  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  PI,  Parit  (8<| 
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AVIS.  -  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  grq^fe  4f!  m 

(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  5Q  la  ligne,  VmfF  fomptf  4f 
chèques  poslaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


î;f,9  362.  —  Centre.  Ch.-Oefi  cMjt.,  seiii  prppfjnrju., 
Rps  snge-femnie,  p  c,étjler  sgns  itfffmu-  Cpndit.  reprise 
pnarm.  et  màtér. 

N“  .363.  —  Côte  d’Azur.  Qr.  mais,  sanfé  clip,  toute 
instal.'en  Sté  ^non.  p.  act.^  à  bé^r  eii  bloc  par  doct. 
2.500.000  fr.,  moiC'jJe  sg  y, aleür/l  .00,0.09,0  cpmpt.'Aff.  de 
de  gr:  avén.  conv.  a  g'roùpe  dé  iriéd. 

N°  364.  —  Le  Dr  Robert,  qui  a  connu  pend,  la  guerre 
M.  Dpvpchel,  ph.arm-  au  3,9  mixte  pu  au  6®  tirail},  est 
prié  d’écrire  aii  Dr  DuvocOe},  à  Ppmérols  (Hérault). 

NS  365.  —  due  dpet.  célibat,  ayant  prat.  ipéd.  gépér. 
accept.  poste  assist..  près  copte  ipême  faibl.  r.étribp.é 
oii  associât,  en  viie  spccess.  Mi4i  PU  Afr.  du  Nord 

ssuiem- 

N»  366.  —  Paris.  Qukrt.  fr^S  PPPimerç.  cab.  méd. 
consult.  datant  30  ans.  Loyer  3.200,  4  p.,  bail  7  ans 


N"  367.  —  Paris.  Cessipn  pliept.  après  dècès,  gr. 
appart.  7  p.  confort.  Quart.  PSUir.  L.pyèr  IQ.500  char¬ 
ges  compr. 


N°  368.  —  Sud-Ouest.  IVléd.  prapharrr}.  exerç.  les 
deux  profess.  céderait  ensefPb-  PU'  séparém.  Pressé. 
Bénéf.  très  importi 


.JO  3fip.  _  cherptre  ppste  n»Pd.  seul  on  prppharm. 
rapp.  80,000  rég.  Mi4i.  ÇjfPl.at  tempéré, ï.sgeïn.cpnfort., 
fixes  ch.  dp  tpr,  PtP-.  ePRtyp  iRdenrn-  rmsopngp- 


Cabinet  Bheitbl  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Centre  de  Paris.  Client,  de  20-  ans  à  repr.  après 
décès.  Loyer  10.000,  appart.  7  p.  Prix  ;  1/2  annuité. 

Banl.  ouvrière  touchant  Paris.  Rap.  intéres.  sans 
auto.  8  p.,  loyer  6.200.  Indem.  30.000. 

Seine-et-Olse,  sud  de  Paris.  Jolie  résid.,  client,  ag- 
glom.  nombr.  A.  T.  Petite  maison  avec  jardin.  Indem, 
30.000  avec  instal.  et  mobilier. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


DESCHIENS 

,«  l'HélBÇglobine  Tivanfe 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimales 

du  Sang  total  | 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

SyodfQmes  Anémiques 

Déchéances  organiques 


BESCHIENS,  Docteur  «n  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (!') 
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DEJimÈJiES  mUTELLES 


—  Le  IM  Congrès  pour  la  sécurité  de  la  route,  qui 
\ient  de  se  tenir  à  Paris,  sur  l’initiative  du  Professeur 
'  d’Arsonval,  et  qui  comprenait  une  section  médicale 
I  présidée  par  le  Professeur  Tanon,  a  entendu  des 

[  rapports  de  MM.  Godlewskl,  Lévy-Valensi,  Gambas- 

I  sédès,  Bonnet-Roy,  Miohaud  et  Targowla, 
i  Des  vœux  ont  été  émis  concernant  la  sélection 
I  psychotechnique  des  chauffeurs  professionnels  et  la 
révision  périodique  de  la  liste  administrative  des 
tares  pathologiques  d’inaptitude. 

—  Distinction  honorifique.  —  Le  Professeur  A, 
D^ym,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  médecine  de 
Lille,  a  été  nommé  chevalier  de  Saint-Grégoire-le 
Grand. 

—  Le  Congrès  de  thérapeutique  s’est  ouvert  le  23 
octobre  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre.de  l’Edu¬ 
cation  nationale. 

A  ses  côtés  avaient  pris  place  MM.  les  Professeurs 
’  Loeper,  président  du  Congrès,  Roussy,  doyen, 
liernando  (de  Madrid!,  Achard,  secrétaire  général 
I  de  l’Académie  de  médecine,  de  Beco  (de  Bruxelles), 
'  §.  E.  le  Professeur  Dopiinguez,  ministre  de  Cuba, 

i  Desgrez,  Cadiot,  médecin  général  inspecteur. 


Dans  l’assistance,  fort  nombreuse,  on  remarquait  : 
parmi  les  Etrangers,  MM.  Burgi  (de  Berne),  Devoto 
(de  Milan),  Zunz  (de  Bruxelles),  Bimic  (de  Belgrade), 
Pribram  (de  Prague),  Vogelius  (de  Copenhague), 
Khouri  (d’Alexandrie),  Bqoh  (de  Genève),  Rêvai 
(de  Budapesth)  ;  parmi  les  Français,  MM,  les  Profes¬ 
seurs  Cade  (de  Lyon),  Merklen  (de  Strasbourg),' 
Cruchet  et  Caries  (de  Bordeaux),'  Rugounenq  (de 
Lyon),  Boudet  (de  Montpellier),  et  de  Paris  :  MM. 
,les  Professeurs  Besançon,  .Bprgent,  Tiffeneau,  Lere- 
houllet.  Clerc,  Babonneix,  Zimmern,  Regaud,  Le 
Noir.  ' 

Des  discours  furent  prononcés  par  MM-  Berthe- 
rand,  secrétaire  géqéral,  Roussy,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  Cade,  au  nom  des  Facultés  de  province, 
de  Beco,  au  nom  des  Universités  de  l’étranger, 
Achard,  au  nom  de  l’Académie  de  médecine,  le  Pré¬ 
sident  Loeper,  et.enfm,  de  Mopzie,  ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale. 

—  Cours  d’actinologie.  —  Le  cours  annuel  de 
l’Institut  d’actinologie  aura  Heu  du  lundi  11  au 
jeudi  14  décembre  de  h.  45  à  23  heures  et  sera 
diYi.sé  en  quatorze  leçons, 

Les  assistants  pourront  suivre  les  séances  de  trai¬ 
tement  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  17  à  19 
heures. 

Lundi  11  décembre,  20  h.  45,  Prof.  Jausion  : 
Lumière  et  sensibilisation.  —  Docteur  Saidman  : 
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Sources  d’ultra-violets.  —  Docteurs  E.  et  H.  Bian- 
cANi  ;  L’infra-rouge. 

Mardi  12  décembre,  20  h.  4,5,  Docteur  Saidman  ; 
Principales  techniques.  Sensitométrie.  —  Docteur 
Jean  Meyer  :  Techniques  dermatologiques.  —  Doc¬ 
teur  Dufestel  ;  Les  ultra-violets  en  médecine  géné¬ 
rale. 

Mercredi  13  décembre,  20  h.  45  :  Docteur  Laut- 
MAN  :  Les  ultra-violets  en  pédiatrie.  —  Docteur 
CoLANERi  ;  Les  ultra-violets  dans  la  tuberculose.  — 
Docteur  Krainik  :  Algies  et  rhumatismes  chroni¬ 
ques.  —  Docteur  Jean  Meyer  :  Dermatologie. 

Jeudi  14  décembre,  20  h.  45  :  Docteur  Francillon- 
Lobre  ;  Gynécologie.  —  Docteur  Dufougère  ; 
Stomatologie.  —  Docteur  Auzimour  :  Oto-rhino- 
laryngologie.  —  Docteur  Mayi^as  :  Ophtalmologie. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  l’Institut  d’actinologie, 
6,  passage  Dombasle  (223-225,  rue  de  la  Convention). 

Droit  d’inscription  :,150  francs. 

—  Lyon.  Société  d'histoire  de  la  médecine.  —  Il 
vient  de  se  fonder  à  Lyon  une  filiale  de  la  «  Société 
française  d’histoire  de  la  médecine  »,  dont  le  siège 
est  à  Paris.  Quarante-cinq  médecins  de  la  région 
ont  déjà  donné  leur  adhésion. 

La  première  réunion  aura  lieu  le  dimanche  29 
octobre,  dans  la  salle  du  Conseil  à  l’hospice  de  la 
Charité. 

MM.  Mauclaire,  Laighel-Lavastine  et  Brodier  ont 


été  désignés  à  Paris  pour  représenter  la  Société 
française  à  cette  séance  d’inauguration. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
J.  Laca.ssagne,  26,  rue  de  la  République,  secrétaire 
de  la  nouvelle  société. 

—  Belgrade.  —  La  Faculté  de  médecine  de  Bel¬ 
grade  a  offert  une  chaire  au  Professeur  Ferdinand 
Blumenthal,  ancien  directeur  de  l’Institut  du  cancer, 
en  Allemagne,  exilé  du  Reich. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  prochain  mariage  de  Mademoiselle  Denise  Séné¬ 
chal,  fille  du  Docteur  Marcel  Sénéchal,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  chirurgien 
de  la  Maison  départementale  de  Nanterre,  président 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  de  la  Fédé¬ 
ration  corporative  des  médecins  de  la  Région  pari¬ 
sienne,  membre  de  nombreuses  Sociétés  scientifiques 
et  professionnelles,  et  Madame,  avec  Monsieur  J. -J. 
Ruhl,  industriel,  fils  de  Monsieur  Henri  Ruhl,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  Mili- 
tary  Medal,  administrateur  de  Sociétés  hôtelières, 
et  Madame. 

Le  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  ses 
sincères  compliments  à  notre  très  distingué  confrère 
le  Docteur  Marcel  Sénéchal,  et  à  Madame  Marcel 
Sénéchal,  et  ses  meilleurs  souhaits  de  bonhetir  aux 
futurs  époux. 


Ortho-Gastrine 


SÜLFflTE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  —  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ÂCiDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 


Anciennement  “  AXEXINE 


ANÉWIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBÉRCULOSE 

NÉURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 


laboratoires  A.  IIBIOND,  51,  me  6ay-lnssac,  PARIS  —  Téléphone  :  Odéon  ao-oi 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


12  octobre 

Hygiène  publique. 

Avis  dé  vacancé  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’fiygiènè. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygreiie, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  hommes 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres  par  le  Conseil  supérieur  d’hÿr 
.giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Dijon. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  30.000  francs  par 
an,  Il  pourra  être  porté  à  40.000  francs  en  quatre 
étapes  de  deux  ans  (deux  de  2.000  francs  et  deux  de 
3.000  francs). 

Le  directeur  devra  renoncer  à  faire  de  la  clientèle 
et  se  consacrer  à  ses  fonctions  de  directeur.  11  pourra 
•être  appelé  â  assurer  l’inspection  médicale  des  en- 
:fants  des  écoles  primaires  communales  et  des  crèches 
■et  pratiquera,  pour  ces  enfants,  les  Vaccinations 
^antivariolique  et  antidiphtérique. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp- 
iter  de  la  publication,  pour  adresser  au .  minis¬ 


tère  de  la  Santé  publique  (Direction  de  l’hygièné 
ët  de  l’assiStahce,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifications 
ou  références,  ainsi  que  d’un  extrait  de  leur  acte  de 
naissance. 

13  OCTOBRE 

Asiles  publics  d’aliéhés. 

M.  le  Docteur  Dau.ssy,  médecin  chef  dë  service  à 
l’Asile  public  d’aliénés  dë  la  Seine- Inférieure,  est 
nommé  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public  d’alié- 
hés  de  Rennes,  én  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Quercy,  appelé  à  Un  autre  poste. 

14  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire, 

Rar  décret  du  11  octobre  1933  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieuteriaM. 

Les  médec.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  (rang  15 
sept.  33)  ;  Escande,  14®  sect.  infirm.  milit.,  afî.  l4® 
rég.  ;  Piaget,  14®  sect.  infirm.  milit.,  a£f.  14®  rég, 

•  •  • 
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VOYAGE  DE  NOËL  SUR  LA  COTE  D’AZUR 


Le  X®  Voyagé  médical  international  de  Noël 
organisé,  comme  les  précédents,  par  la  Société 
médicale  du  littoral  méditerranéen,  se  concentrera  à 
Nice,  le  mardi  2e  décembre.  Le  lendemain,  le  voyage 
commencera  par  la  route  de  la  Grande  Corniche 
(ancienne  voie  romaine),  où  l’on  visitera  l’observa¬ 
toire  de  Nice,  le  trophée  d’Auguste  à  La  Turbie,  le 
château  médiéval  de  Roquebrune,  le  cap  Martin, 
Menton  et  le  château  de  Grimaldi  (laboratoire  du 
Docteur  Voronolï).  Après  un  séjour  à  Monaco  et 
Monte-Carlo,  on  reviendra  à  Nice  par  Beaulieu,  le 
cap  Ferrât,  Villefranche  et  le  Mont-Boron,  —  Le 
samedi  30  décembre,  journée  de  repos  à  Nice.  Puis 
l’on  ira  visiter  Vence  et  ses  établissements  de  cure. 
Grasse  et  ses  fabriques  de  parfums,  le  Cannet,  le 
golfe  Juan,  Juan-les-Pins,  le  cap  d’Anibes,  Super- 
Cannes  (panorama  des  Alpes).  Le  voyage  se  termi¬ 
nera  le  mardi  2  janvier,  à  Cannes. 

En  raison  du  X®  anniversaire  des  voyages  orga¬ 
nisés  par  la  Société  médicale,  les  réceptions  de  Noël 
1933  seront  partculièrement  brillantes.  En  outre, 
le  voyage  assistera,  le  jeudi  28  décembre,  àla  première 
assemblée  solennelle  de  l’Institut  international 
d’études  des  radiations  solaires,  terrestres  et  cosmi- 


miques,  récemment  créé  par  la  Société  médicale  du 
littoral. 

Deux  excursions  facultatives  seront  placées  au" 
début  et  à  la  fin  du  voyage,  pour  les  adhérents  qui , 
pourront  disposer  d’un  temps  assez  long  :  l’une  dans 
les  Alpes,  le  26  décembre  (à  Beuil,  station  de  sports 
d’hiver)  ;  l’autre  dans  l’Estérel,  le  2  janvier 
(Fréjus  et  ses  monuments  romains,  Saint-Raphaël, 
Valescure,  Boulouris,  Agay,  Le  Trayas  et  la  route 
de  la  Corniche-d’Or).  Une  excursion  en  Corse  pourra 
aussi  être  organ'sée  si  un  nombre  suffisant  de  voya¬ 
geurs  en  fait  la  demande. 

L’accès  des  voyages  de  la  Société  médicale  du  lit¬ 
toral  est  ouvert  à  la  famille  des  médecins  et  aux 
étudiants  en  médecine.  Ces  voyages  ont  pour  objet 
principal  de  faire  connaître  les  richesses  climatiques 
et  touristiques  d’une  région  de  la  France  particuliè-, 
rement  bien  douée  ;  ils  visent  aussi  à  resserrer  les  liens 
affectueux  qui  unissent  la  grande  fam'lle  médicale, 
en  offrant  à  ses  membres  l’occasion  de  réunions  ami¬ 
cales,  qui  constituent  des  vacances  aussi  agréables' 
qu’instructives.  On  sait,  d’ailleurs,  avec  quels  soins 
minutieux  sont  préparés  ces  itinéraires  confortables, 
dans  un  pays  magnifique  où  les  fêtes  somptueuses 
alternent  heureusement  avec  les  démonstrations 
scientifiques. 

Les  adhérents  recevront  un  permis  de  parcours 
individuel  à  demi-tarif,  valable  en  toutes  classes,  du 
15  décembre  au  14  janver.  Des  arrêts  seront  auto- 
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risés  à  Paris,  Lyon,  Avignon,  Arles  et  Marseille.  Le 
droit  d’inscription  au  voyage  est  de  100  francs  et 
l’inscription  est  ouverte  dès  à  présent.  Le  nombre 
des  places  est  limité  et  ies  demandes  seront  examinées 
dans  l’ordre  de  leur  réception. 

Pour  avoir  des  renseignements  plus  complets  et  le 
programme  détaillé,  prière  d’écrire  au  secrétariat  de 
la  Société  médicale  du  littoral,  qui  répondra  gratuite¬ 
ment  à  toutes  les  questions.  La  cotisation  pour  le 
voyage  est  fixée  à  1.000  francs  et  cette  somme  peut 
être  payée  par  mensualités  de  200  francs. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 


Le  Conseil  d’administration  a  prononcé  l’admis¬ 
sion  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.035  WoLGENsiNGER,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syn¬ 
dicat  des  urologistes. 

10.036  Robert,  160,  rue  Oberkampf,  Paris,  Syndicat 
de  la  Seine. 

10.037  Massoulier,  Bagnolet  (Seine).  Parrains  ; 
Docteurs  Ferry  et  Viguier. 


10.038  Duclos,  Saint-Hilaire-des-Loges (Vendée),  Syn¬ 
dicat  de  la  Vendée. 

10.039  Templéboyer,  Millau  (Aveyron),  Syndicat  de 
Millau. 

10.040  SoLANET,  Frontignan  (Hérault),  Syndicat  de 
Sète. 

10.041  Daunois,  Granges-d’Ans  (Dordogne),  Syndi¬ 
cat  de  la  Dordogne. 

10.042  Baïsset  (Charles),  Castelnaudary  (Aude),  Syn» 
dicat  du  Lauragais. 

10.043  Cadence,  Saint-Egrève  (Isère).  Parrains i Doc» 
teurs  Goniondsky  et  Parret. 

Ces  admissions  seront  définitives,  s’il  ne  se  pro» 

duit  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la 

présente  publication  (art.  6  des  statuts). 


•  •  • 


FMaies,  Diasiases  et  ïltamieea  m  Maies  gimmles 
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fi  Amylodiaslase 

g  THÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  dei  3  principaux  repas ->  2ASCOMPRIMÉ8 
NOUIUUSSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrase 
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UNE  INTERVIEW  DE  H.  GODLEWSKI 

Secrétaire  général  de  l’A.F.M.G. 

Par  G.  Blechmann 

J’ai  annoncé  que  le  2  novembre  devait  se  tenir 
à  l’Hôtel-Dieu,  l’Assemblée  française  de  Méde¬ 
cine  générale  avec  au  programme  ;  Physionomie 
actuelle  de  la  syphilis.  Ce  titre  a  suscité  la  plus 
grande  curiosité. 

Voici  la  primeur  de  quelques  informations, 
car  je  sors  de  chez  H.  Godlewski  ; 

B.  —  Je  te  vois  noyé  dans  un  océan  de  documents. 
Au  nom  du  Concours  Médical  qui  estime  que  la  ques¬ 
tion  touche  de  près  le  praticien,  donne-moi  une  idée 
des  «  réactions»  des  Assises  départementales. 

G.  —  Je  reçois  en  effet  les  comptes  rendus  des  sec¬ 
tions  qui  ont  tenu  dimanche  dernier  leurs  assises 
sur  <i  l’Etat  actuel  de  la  physionomie  de  la  syphilis  » 
dans  nos  différentes  régions.  En  lisant  ces  C.  R.  dé¬ 
partementaux  qui  formeraient  des  volumes  et  dont 
la  synthèse  paraîtra  dans  «  La  médecine  générale 
frariçaise  25  octobre,  je  suis  en  admiration  devant 
la  valeur  d’observation  du  praticien  français  et  le 
travail  qu’il  a  fourni  pour  apporter  individuelle¬ 
ment  sa  pierre  à  l’édifice  collectif.  Je  mets  au  défi  les 
nations  les  mieux  organisées  de  pouvoir  fournir  une 
documentation  aussi  méthodique,  aussi  originale. 


aussi  riche,  passée  au  crible^ de  la  discussion  et  pu¬ 
bliée  ensuite  en  synthèse  dans  un  tel  minimun  de 
temps.  Il  s’en  dégage  à  l’honneur  du  clinicien  fran¬ 
çais  un  mérite  qui  ne  sera  jamais  trop  mis  en  évi-  ■ 
dence. 

Ainsi,  on  voit  nos  confrères  des  départements 
comme  l’Hérault,  les  Alpes-Maritimes  (pour  citer 
les  premiers  résultats  parvenus)  avoir  recueilli  par 
centaines  des  observations  présentées  au  débat  de 
leurs  réunions. 

On  voit  Ghaignot,  do  Gien,  présider  avec  Marre, 
à  Orléans  une  discussion  de  la  plus  belle  venue.  Je 
trouve  dans  le  compte  rendu  d’Amsler,  d’Angers,  - 
ces  conclusions  qui  appuient  celles  de  leurs  voisins 
du  Poitou  (observations  remarquables  de  Le  Blaye, 
de  Peruvault,  etc.)  et  dans  la  Sarthe,  sous  l’impul¬ 
sion  de  Langevin,  de  Barbe,  de  Xavier  Mordret, 
tandis  que  Durand  à  Courville,  joignait  à  la  prodi¬ 
gieuse  documentation  dont  il  a  l’habitude,  celle  de 
la  grosse  majorité  de  ses  collègues  d’Eure-et-Loir  qui  , 
suivent  fidèlement  et  avec  un  .intérêt  passionné  les 
Assises  de  Chartres.  Robert  Dubois  de  Saujon,  avec 
Barraud,  de  Chatelaillon,  Viallard  de  Rochefprt, 
mentionnent  l’union  réalisée  dans  leur  département 
de  la  Charente-Inférieure  et  le  charme  de  la  séance 
dans  le  vieux  décor  de  l’Ecole  de  santé  navale  mis 
gracieusement  ainsi  que  sa  bibliothèque,  à  la  dis¬ 
position  des  observateurs  par  son  directeur,  M. 
Caseneuve. 

En  dernière  heure,  voici  qu’arrivent  les"courriers  j 
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de  la  Dordogne,  de  la  Haute-Vienne,  Vaucluse,  la 
Corrèze,  le  Lot,  la  Gironde,  les  Basses-Pyrénées,  les 
Pyrénées-Orientales,  la  Somme,  la  Seine-et-Oise 
(avec  quatre  sections  d’arrondissement),  le  Cher,  le 
Var,  le  Loir-et-Cher,  etc.,  etc.  Je  vais  dépouiller  tous 
ces  comptes  rendus  où  j’ai  la  joie  de  trouver  tant 
d’enthousiasme,  d’ardeur,  pour  l’union  dans  le  tra¬ 
vail,  du  médecin  français . . . 


B.  —  Tu  te  dépenses  terriblement.  Tu  viens  de 
soutenir  la  fonction  assez  dure  de  secrétaire  du 
Congrès  pour  la  sécurité  de  la  route. 

G.  -  C’est  exact  et  j’aurai  en  effet  à  en  taire  la  syn¬ 
thèse  après  avoir  présenté  celle  des  travaux  de  ses 
rapporteurs  au  début  du  Congrès.  Là  aussi,  les  mé¬ 
decins  ont  fait  preuve  d’un  tact,  d’un  bon  sens,  d’une 
modération  qui  ont  désarmé  ceux  qui  avaient 
craint  de  trouver  dans  le  'Corps  médical,  un  esprit 
intéressé. 

La  presse  a  été  unanime  à  marquer  combien  les 
médecins  apportant  leur  collaboration  aux  ingé¬ 
nieurs,  aux  physiciens,  prenant  l’initiative  des  dé¬ 
bats  publics  et  les  dirigeant,  savent  extraire  pour 
le  bien  général,  les  plus  précieux  enseignements. 

B .—  Tu  peux  f  ermemen  t  compter  sur  le  soutien  du 
Concours  Médical. 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

6175.  —  Tarification  de  soins  donnés 
à  des  assurés  sociaux 

Je  soigne,  en  ce  moment,  deux  femmes  as.surées 
sociales.  Je  fais,  à  la  première,  deuxfoisparsemaine, 
une  séance  comprenant  : 

1“  Un  lavage  de  la  vessie  au  nitrate  d’argent  à  1 
pour  5.000,  .suivi  d’une  instillation  d’argyrol  deSc.c. 
à  1 /'lOiî  à  garder  P.  C.  n^  2. 

2"  Un  pansement  intra-utérin  comprenant  dila¬ 
tation  du  col  aux  Hégar,  4,  5,  6,  cautérisation  intra- 
utérine  avec  uu  porte-coton  imbibé  d’iode,  bourrage 
cavité  5  c.  c.  pommade  Reclus  dédoublée  et  injectée 
avec  une  seringue  ad  hoc.  Tamponnement  vaginal 
coton  stérile,  P.  C.  n®  4. 

3°  Une  injection  sous-cutanée  dé  vaccin  polymicro- 
bien  type  «.  urétrite-salpingite  ».  Cette  femme  est 
atteinte  de  métro-salpingo-cystite  (non  comptée). 

A  la  deuxième,  atteinte  de  cystite  et  néphrite  gau¬ 
che  descendante,  je  fais  trois  fois  par  semaine  : 

1“  Lavage  vésical  et  instillation  comme  pour  la  ci- 
dessus  P.  C.  n»  2. 

2°  Injection  intraveineuse  septicémine,  P.  C.  n"  2. 


lecoAtPimmrm  eff/caœ  dp  ca  cudf  f//fd/ha/f 
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Dois-je  mentionner  chaque  fois  à  la  première  un 
P  G  n»  2  et  un  P.  C.  n®  4  et  à  la  seconde  deux  P.  G. 
nô  2  ou  bien,  Tune  seulement  de  ces  deux  désigna¬ 
tions  (la  maxima  bien  entendu), Tautre  restant  «  pour 


Les  soins  vésicaux  et  les  soins  utérins  de  votre 
nremière  cliente  constituent  deux  interventions 
Sistinctes  qui  appellent  une  rémunératiori  équi¬ 
table  De  même  pour  la  seconde,  qui  reçoit  ega 
lement  des  soins  vésicaux  et  des  intraveineuses. 

En  principe  donc,  chacune  de  ces  interventions 
doit  figurer  sur  la  feuille  de  maladie  avec  son 
coefficient  propre.  Mais,  ce  que  vous  voulez  sans 
doute  c’est  que  vos  clientes  reçoivent  de  leur 
Caisse  respective  toutes  les  prestations  aux¬ 
quelles  elles  ont  droit.  Or,  il  s’agit  de  soins  spé¬ 
ciaux  et  répétés,  qui  n’interrompent  pas  le  tra¬ 
vail  sans  doute,  ef  pour  lesquels  la  Caisse  est 
autorisée  à  remettre  à  ses  assurées  une  indem¬ 
nité  forfaitaire  et  globale. 

D’autre  part,  il  ne  faudrait  pas  que  la  Caisse 
fût  exposée  à  rembourser  à  ses  assurées  plus 
qu’elles  ne  vous  ont  remis  comme  honoraires. 
Si  donc  ,  vous  mentionnez  sur  leur  feuille  assu 
rànce-mMadie  P.  C.  2  P.  C.  4,  il  faut  que  vous 
ayez  vous-même  reçu  l’équivalent  de  six  fois 
votre  chiffre-clé.  , 


Enfin,  avec  des  soins  en  série  comme  ceux 
qui  vous  intéressent,  je  pense  que  ce  qu  il  y  a 
de  mieux  à  faire,  c’est  de  se  mettre  d’accord  avec 
le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse.  Le  reglement 
intérieur  des  Caisses  les  autorise  en  effet  à  se 
faire  soumettre  préalablement  les  cas  nécessitant 
des  soins  spéciaux  ou  des  opérations,  pour  les 
faire  contrôler  au  besoin. 

C’est  ce  que,  si  j’étais  personnellement  dans 
i  votre  cas,  je  ne  manquerais  pas  de  faire,  dans 
l’intérêt  de  mes  clients  assurés  sociaux. 


^191.  _  Suspension  des  cotisations 
pendant  le  service  militaire 

Un  ouvrier  industriel  cotise  aux  Assurances  soda, 
les  en  Creuse  dès  le  début  de  l’application  de  la  loi 
iusou’au  21  octobre  1931,  date  à  laquelle  il  part  au 
régiment.  11  est  libéré  le  6  octobre  1932  (deux  jours 
avant  la  libération  légale  prévue). 

11  recommence  à  travailler  le  10  octobre,  trois 
jours  après  sa  libération  et  s’immatricule  de  nou¬ 
veau  le  10  octobre  1932  à  la  Caisse  do  la  Haute- 
Vienne.  Pendant  ce  quatrième  trimestre  1932,  il 
verse  65  jours  de  cotisation.  Les  •  trimestres  siii- 

Voir  la  suite  page  XLV1I-W5^ 


PROPOS  DU  JOUR 


L’énigme  pathologique  de  Sainte-Hélène.  Napoléon  est-il  mort  d’un  cancer? 


Aux  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  juin 
1933,  notre  distingué  confrère,  le  médecin-colo¬ 
nel  S.  Abbatucci,  dont  les  lecteurs  du  Concours 
médical  ont  pu  à  diverses  reprises  apprécier  le 
talent,  a  fait  sur  ce  sujet  une  très  intéressante 
communication  qui  a  été  intégralement  publiée 
dans  Bruxelles  médical  (n"  41  du  13  août  1933). 

M.  Abbatucci  rappelle  qu’il,  y  a  deux  ans,  le 
médecin  belge,  Docteur  de  Mets,  s’est  efforcé 
•de  démontrer  que  Napoléon  ne  serait  pas  mort 
d’un  cancer  de  l’estomac  mais  bien  d’an  ulcère. 
-M.  de  Mets  s’appuie  sur  un  examen  histolo¬ 
gique,  fait  cent  ans  après  la  mort  de  l’Empe¬ 
reur  par  le  Docteur  Arthur  Keith,  portant  sur 
des  bouts  d’intestin  de  Napoléon,  recueillis  par 
Autoniarchi  et  remis  par  le  chirurgien  O’Meara 
au  Musée  du  ïloyal  College  of  Surgeons  de 
Londres  avec  l’étiquette  Bouts  d’intestin  ayec 
début  de  cancer.  Or,  l’examen  histologique  per¬ 
met  d’affirmer  que  ces  pièces  n’ont  rien  de  can¬ 
céreux.  Le  Docteur  dé  Mets,  se  basant  sur  cette 
constatation  et  sur  l’étude  minutieuse  des. 
symptômes,  admet  le  diagnostic  hypothétique 
posé  par  le  Docteur  Keith  :  ulcère  calleux 
siégeant  à  la  petite  courbure  provoqué  peut- 
être  par  le  paludisme.  M.  Abbatucci  a  pris 
comme  base  de  ses  investigations  le  travail  du 
Docteur  de  Mets  et  le  livre  de  M.  Frémeaux  in¬ 
titulé  :  Les  Derniers  jours  de  V Empereur  où  la 
maladie  de  Napoléon  est  décrite  jour  par  jour. 

M.  Abbatucci  examine  d’abord  le  climat  tro¬ 
pical  de  l’île  Sainte-Hélène  qui  est  et  était  sur¬ 
tout,  il  y  a  un  siècle,  des  plus  malsains.  La 
dysenterie,  l’hépatite  y  font  rage; l’alimentation 
des  habitants  de  l’ile  est  défectueuse.  Le  gou¬ 
verneur  de  l’île,  Hudson  Lowe,  loin  d’améliorer 
le  régime  de  l’Empereur,  le  soumettait  à  une  sur¬ 
veillance.  draconienne  ^lutant  qu’inutile  et  à  de 
continuelles  tracasseries.  Napoléon  était  très 
robuste,  étant  donné  l’activité  qu’il  avait  dé- 
plüj'ée  dans  ses  ■campagnes.  Ses  antécédents  se 
bornaient  à  île  la  dysurie  d’origine  calculeuse 
et  à  des  hémorroïdes. 

Pendant  un  an  à  Sainte-Hélène  sa^santé  est 
assez  bonne.  En  octobre  1816,  il  eut  une  attaque 
fébrile,  qui  se  répéta  ;  les  crises  se  rapprochèrent 
ensuite  et  s’aggravèrent,  s’accompagnant  do 


migraines  avec  coliques  et  diarrhée.  En  même 
temps  on  constata  de  la  gingivite,  de  la  pharyii- 
gite,  des  adénites  multiples  et  en,fin  de  l’œdème 
des  jambes.  M.  Abbatucci  ne  croit  pas  à  une 
atteinte  de  paludisme  mais  à  de  la  fièvre  hecti¬ 
que,  due  à  la  résorption  de  pus. 

En  octobre  1817,  vive  douleur  dans  la  région 
hépatique  sous  le  rebord  costal,  âvec  légè.t;e  tu¬ 
méfaction  du  foie,  tout  cela  permet  de  recon¬ 
naître  une  hépatite  suppurée  d’origine  ami¬ 
bienne. 

O’Meara,  ayant  diagnostiqué  une  affection 
tropicale,  fut  rappelé  en  Angleterre  et  destitué. 
Napoléon  ne  vmulant  pas  accepter  un  nouveau 
chirurgien  que  désirait  lui  imposer  Hudson  Lowé, 
resta  sans  soins  jusqu’en  janvier  1817.  Le  Docteur 
Stokoe,  du  vaisseau  Conqueror,  appelé  à  exami¬ 
ner  le  malade,  posa  aussi  le  diagnostic  d’hépatite 
chronique  aggravée.  Stokoe  fut  lui  aussi  dis¬ 
gracié  car  son  diagnostic  comme  celui  de  O’Meara 
aurait  pu,  s’il  avait  été  divulgué,  faire  transférer 
le  prisonnier  sous  un  climat  plus  sain.  C’est  alors 
qu’Automarchi  fut  envoyé  comme  médecin  de 
l’Empereur.  De  novembre  1819  à  novembre 
1820  se  manifesta  une  rémission  très  notable. 
L’état  général  devint  presque  normal. 

A  la  suite  de  courses  à  cheval  le  18  septembre 
et  le  4  octobre  1820,  nouvelles  crises.  Le  17  mars 
1821,  grande  aggravation,  vomissements  glai¬ 
reux,  peut-être  purulents,  avec  un  caillot  de 
sang. 

M.  Abbatucci  omet  l’hypothèse  de  l’ouverturé 
dans  l’estomac  d’un  abcès  hépatique. 

Le  19,  nouvelle  crise,  vomissements  noirâ¬ 
tres.  Automarchi  donna  au  malade  le  22,1e  23 
et  le  24  mars  de  l’émétique  (!).  Le  chirurgien 
Arnott  appelé  prescrivit  une  purgation  contre 
laconstipation.  Les  4  et  5  avril  l’état  s’aggrava. 
Arnott,  persista  à  donner  des  purgatifs. 

Le  23  avril,  prélude  de  l’agonie,  bien  que  lè 
malade  ait  gardé  toute  sa  connaissance.  Du  4 
au  5  mai  délire.  H  fut  pris 'd’un  accès  violent  de 
révolte,  saisit  de  Montholon  qu’il  agrippa  et 
roula  avec  lui  sur  le  plancher.  Il  mourut. 

L’autopsie  permit  de  constater-  des  lésions 
discrètes  de  tuberculose  au  sommet  du  pou¬ 
mon  gauche,  un  léger  épanchement  pleural,- 
♦  ♦ 


3024 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


44  _  29  —  X  —  33 


surtout  à  droite.  Le  foie  et  ia  rate  étaient  durs  et 
volumineux.  .4dhérence  du  foie  au  diaphragme 
et  à  la  petite  courbure  de  l’estoinac.  L’estojnac 
présentait  un  léger  engorgement  comme  squir- 
reux,  peu  étendu  et  exactement  circonscrit. 
Le  centre  de  cette  ipduration  était  perforé  et  le 
lobe  gauche  du  foie  adhérent  obturait  l’ouver¬ 
ture.  Les  ganglions  étaient  eqgorgés,  remplis  de 
pus,  La  vessie  contenait  dos  graviers  et  quel¬ 
ques  petits  calculs. 

Le  Docteur  ,4hbatucci  conclut  :  Napoléon 
est  mort  d’une  hépatite  suppurée,  consécutive 
à  une  amibiase  intestinale,  affection  endémique 
à  Sainte-Hélène.  Après  avoir  déterminé  une 
péritonite  enkystée  en  contractant  des  adhé¬ 
rences  avec  la  paroi  stomacale,  l’abcès  s’est  ou¬ 
vert  dans  les  cavités  gastrique  et  péritonéale 
et  a  déterminé  une  infection  mortelle. 

le  Docteur  Abbatucci  appuie  ce  diagnostic 
en  citant  des  observations  absolument  ana¬ 
logues,  faites  au  cours  de  sa  carrière  coloniale 
au  Maroc  et  à  Madagascar.  La  dysenterie  ami¬ 


bienne  provoque  assez  souvent  des  abcès,  du 
foie  qui  réservent  de  ces.  surprises. 

M.  le  Docteur  Thooris,  dans  un  long  article 
publié  dans  le  supplément  illustré  du  Progrès 
Médical  (septembre  et  octobre  1933),  après 
avoir  étudié  La  maladie  de  Napoléon,  conclut  : 

«  On  peut  porter  le  diagnostic  suivant  :  Mala¬ 
die  du  système  réticulo-endothélial,  avec  conges¬ 
tion  de  ses  organes  les  plus  différenciés  :  foie  et 
rate.  Hépatite  endémique  et  adhérences.  Tuber¬ 
culose  ancienne  du  poumon  gauche.  Cancer  de 
l’estomac  né  sur  un  ulcère  peptique.  Suppuration 
du  médiastin.  Epanchement  pleural.» 

Et  le  Docteur  Thooris  affirme  :  k  De  quoi 
Napoléon  esf-il  mort  ?  De  cancer  ou  d’hépatite  ? 
Quelle  que  soit  la'  réponse  l’existence  du  cancer 
n’en  semble  pas  moins  avérée.» 

Quoiqu’il  en  soit,  l’étude  critique  de  M.  S, 
^.Abbatucci  entraîne  la  conviction  et  on  ne  sau¬ 
rait  trop  le  féliciter  de  la  prudence  et  de  la 
conscience  qu’ü  a  mises  à  établir  ce  diagnostic 
rétrospectif.  J.  Noir. 


Au  sujet  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  * 


Dans  un  article,  paru  dans  la  Revue  «  Vers 
l'Avenirii  et  intitulé  :  La  déclaration  obligatoire 
de  la  tuberculose  vue  par  un  hygiéniste,  le  Doc¬ 
teur  Triollet,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  de  l’Indre,  examine  cette  délicate  question. 

H  constate  d’abord  que  32  ans  après  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  sanitaire  du  15f  évrier  1902, 
un  très  grand  nombre  de  médecins  ne  déclarent 
pas  les  maladies  transmissibles.  II  attribue  cette 
abstention  systématique,  d’abord  à  ce  que  le 
médecin  répugne  à  mécontenter  ses  clients  par 
la  déclaration  d’une  maladie  que  ces  derniers 
désirent  laisser  secrète,  sachant  bien  en  outre' 
que  cette  déclaration  ne  pourra  être  d’aucun 
intérêt  pour  la  santé  ' publique.  Ensuite,  le  médecin 
est  convaincu  que  les  mesures  prophylactiques 
édictées,  parfaites  en  théorie,  sont  absolument 
inopérantes  en  pratique.  Même  à  Paris,  et  aucun 
médecin  praticien  ne  pourra  nous  contredire  si 
nous  affirmons  qu’aucune  mesure  prophylactique 
réellement  e//îcace,  n’est  dans  l’état  actuel  appli¬ 
quée  régulièrement  et  ne  peut  l’être.  Ne  parlons 
pas  de  la  désinfection  à  domicile  qui  est  un  geste 
rituel,  un  simulacre,  et  encore  moins  de  l’isole¬ 
ment  véritable  qui,  le  plus  souvent,  n’est  possible 
que  dans  certains  hôpitaux. 

Le  Docteur  Triollet  prévoit  que,  si  la  loi  rend 
obligatoire  la  déclaration  de  la  tuberculose,  elle 
ne  sera  pas  appliquée  et  ce  sera  un  échec. 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 


ne  peut  être  acceptée  que  si  elle  permet  d’assu¬ 
rer  l’avenir  social  des  tuberculeux  dépistés.  Or, 
cela  est  actuellement  com.plètement  impossible. 
H  n’y  a  aucune  unité,  aucune  méthode  dans  l’or¬ 
ganisation  et  le  fonctionnement  des  établisse¬ 
ments  destinés  à  la  lutte  antituberculeuse. 

L’absence  de  contrôle  des  œuvres  privées 
laisse  se  perpétuer  une  disproportion  scanda¬ 
leuse  entre  les  dépenses  engagées  et  les  résul¬ 
tats  obtenus. 

M.  Triollet  conclut  qu’avant  de  songer  à  la 
déclaration,  il  conviendrait  d’organiser  sérieu¬ 
sement,  méthodiquement,  non  pas  l’hygiène  anti¬ 
tuberculeuse,  mais  l’hygiène  tout  entière,  J’hy- 
giène  tout  court.  Une  fois  que  la  maison  Sera 
restaurée  et  mise  en  ordre,  on  pourra  alors  son¬ 
ger  à  couronner  l’édifice  par  la  déclaration  obli-' 
gatoire,  et  alors  seulement,  il  sera  possible  d’en 
examiner  la  modalité  d’application. 

A  part  cela,  l’échec  de  toute  mesure  régle¬ 
mentaire  ou  même  légale  est  certain. 

Nous  sommes,  comme  la  presqu’unanimité 
du  Corps  médical,  et  nous  ne  ^raignons  pas  de 
dire  l’unanimité  des  médecins  praticiens,  con¬ 
vaincus  de  ce  qu’affirme  M.  le  Docteur  Triollet, 
et  l’expérience  du  passé  devrait  ouvrir  les  yeux 
aux  législateurs  et  leur  éviter  de  voter  une  fois 
de  plus  une  loi  inappliquée  parce  qu’inefficace. 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  CANCER  DE  L’ESTOMAC  A  LA  PÉRIODE  DE  DÉBUT 
Formes  cliniques 

Par  le  Docteur  René-A.  Gutmann, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Le  cancer  de  l’estomac  se  présente  en  clinicfue 
,sous  des  aspects  dilîérents. 

Dans  l’ensemble,  deux  groupes  de  faits  se  dé¬ 
tachent  immédiatement  :  ou  bien  le  cancer 
rétrécit  un  point  du  trajet  gastrique  et  force 
assez  rapidement  l’attention  ;  ou  bien  l’évacua¬ 
tion  gastrique  .n’ést  pas  troublée  et  ce  sont  des 
signes,  en  général  difficiles  à  interpréter  au  dé¬ 
but,  qui  amènent  le  malade  à  consulter. 

Nous  étudierons  ici  le  cancer  non  sténosant, 
qui  réalise  dans  sa  pureté  le  syndrome  cancéreux. 
Lasténose  cancéreuse  seraétudiée  avec  les  autres 
sténoses. 

Les  signes  du  cancer  au  début  sont  parfois 
d’une  insidiosité  effroyable  et  la  maladie  peut 
évoluer  de  façon  quasi-latente,  jusqu’à  ne  se  ré¬ 
véler  qu’à  un  moment  où  déjà  elle  est  étendue. 
Chez  les  gens  â^gés,  la  latence, s’observe  couram¬ 
ment  ;  les  malades  viennent  consulter  pour  des 
troubles  d’allure  banale  :  on  trouve  une  tumeur, 
et  souvent  le  cas  est  inopérable.  Cette  longue 
latence  peut  s’observer  chez  des  sujets  jeunes  ; 
j’ai  vu  récemment  une  jeune  femme  de  vingt- 
huit  ans  venir  me  consulter,  avec  un  excellent 
état  général,  pour  des  troubles  digestifs  à  peine 
marqués,  mais  persistants,  une  légère  inappé¬ 
tence,  un  peu  de  pesanteur  après  les  repas.  L’im¬ 
pression  première  était  qu’il  s’agissait  de  trou¬ 
bles  fonctionnels  légers  ;  à  l’examen,  je  constatai 
une  énorme  tumeur  de  l’estomac  ;  la  radiogra¬ 
phie  montra  un  aspect  lacunaire  avancé  ;  je  pen¬ 
sai  à  une  syphilis  gastrique  ;  le  traitement  resta 
inactif.  La  laparotomie  révéla  un  cancer  gastri¬ 
que  presque  total  avec  généralisation  péritonéale. 

La  fréquence  avec  laquelle  le  cancer  évolue 
longtemps  sans  donner  des  signes  est  marquée 
d’une  façon  saisissante  par  une  statistique  de 
Eustermann  et  Buerrmann  (1)  qui  montre  que, 
dans  les  cancers  jugés  inopérables  lors  du  pre¬ 
mier  examen,  dans  26  %  des  cas  les  premiers 


(1)  G. -B.  Eustep,m..\.nn  et  \V.-H.  Bueermann.  — 
Carcinome  gastrique.  Jour.  Am.  M,  29  janvier 
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signes  ne  s’étaient  déclarés  qu’en  moyenne  trois 
mois  auparavant. 

Wilkie  (1)  dit  que  sur  67.'S  cancers  gastriques 
reçus  en  cinq  ans  àl’Hôpital  royal  d’Edimbourg, 
69  seulement  étaient  en  état  de  subir  l’exérèse. 

Une  autre  cause  de  la  gravité  du  cancer  est 
aussi,  il  faut  bien  ie  dire,  le  retard  qu’on  met 
trop  souvent  à  le  diagnostiquer, 'même  dans  les 
cas  où  il  n’est  pas  latent.  La  même  statistique 
citée  plus  haut  montre  que  67  %  des  cas,  trouvés 
inopérables  au  premier  examen  du  spécialiste, 
présentaient  des  douleurs  ou  des  symptômes 
d’allure  progressivement  croissante  et  que,  dans 
32  %  des  cas,  ces  troubies  existaient  déjà  depuis 
un  temps  moyen  de  seize  mois. 

Spriggs  (2),  comparant  la  date  d’apparition 
des  premiers  signes  et  celle  où  les  premiers  exa- 
•"inens  sérieux  ont  été  faits,  trouve  qu’en  moyenne, 
dans  ses  cas,  il  y  eut  une  année  de  «  temps  perdu  » 
et  quelquefois  jusqu’à  deux  ans. 

Nous  retrouverons,  au  chapitre  des  syndromes 
ulcéro-cancéreux,  d’autres  raisons  qui  amènent 
à  ne  faire  le  vrai  diagnostic  que  lorsqu’il  est  déjà 
trop  tard. 

Nous  devons  en  signaler  ici  une  autre  :  c’est 
l’incompréhensible  fréquence  des  malades  qui 
souffrent  depuis  iongtemps  déjà  sans  avoir  ja¬ 
mais  été  examinés  radiologiquement  ;  et,  sur  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  examinés,  la  majo¬ 
rité  concerne  des  sujets  qui  ont  subi  un  examen 
radioscopique  sans  radiographies  (méthode  qui 
se  prive  d’un  nombre  important  de  chances  d’ar¬ 
river  à  un  diagnostic  précoce). 

D’autres  sujets  ont  bien  été  radiographiés, 
mais  ils  sont  à  la  réalité  nantis  d’un  seul  cliché  et 
souvent  si  médiocre  qu’il  semble  avoir  plus  pour 
objet  de  compléter  d’une  façon  flatteuse  à  l’œil 
un  dossier  radiologique,  que  d’apporter  au  dia- 


(1)  D.-P.-D.  Wii.KiE.  —  Diagnostic  et  traitement  pré- 
coecE  du  cancer  de  l’estomae.  Reports  of  tho  Internat. 
Conter,  on  Cancer,  Londres,  juillet  1928,  p.  347. 

(2)  E.  Si-RiGGS.  —  Diagnostic  précoce  du  cancer  de 
l’estomac.  Reports  of  the  Internat.  Confer.  on  Cftncer, 
Londres,  juillet  1928,  p.  330, 
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gnostic  un  appoint  sérieux.  Signalons  d’ailleurs 
à  ce  sujet  que  le  plus  souvent  le  cliché  en  ques¬ 
tion  est  pris  debout  et  qu’on  ne  voit  parfois  même 
pas  remplie  la  région  juxta-pylorique,  la  plus 
importante  pour  la  question  qui  nous  occupe. 

Longue  latence  de  la  maladie  dans  certains  cas, 
longue  carence  du  diagnostic  dans  d’autres,  telles 
sont  deux  raisons  de  la  gravité  du  cancer. 

Onpeut  y  joindre,  bien  entendu,  toute  une  série 
de  causes  évoquées  par  M.  Renaud  (1)  ;  nature 
de  la  tumeur,  hémorragie  et  infection  plus  ou 
moins  précoces,  métastases,  etc. 

Donc,  laissant  dé  côté  pour  le  moment  la 
naissance  du  cancer  chez  un  ulcéreux,  question 
très  discutée  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus 
loin,  et  ne  considérant  que  les- symptômes  «  dys¬ 
peptiques  »  chez  un  malade  qui  aborde  ou  a 
.  atteint  l’âge  du  cancer,  il  faut  con.sidérer  que 
chacun  des  troubles  que  nous  allons  étudier  (sur¬ 
tout  s’il  survient  pour  la  première  /ois,  notion 
extrêmenient  importante),  doit  éveiller  l’ atten¬ 
tion,  doit  faire  chercher  le  cancer  ;  on  doit  bien 
se  persuader  que  le  tableau  classique  du  tgancé- 
reux  tel  qu’il  est  décrit  dans  les  livres  est  celui  du 
cancéreux  inopérable. 

La  période  où  l’on  devra  arriver  à  poser  le  dia¬ 
gnostic  de  cancer  gastrique,  c’est  celle  où  il  n’y  a 
pas  encore  de  signes  cancéreux.  Afin  d’atteindre 
cet  idéal,  il  faut  faire  l’éducation-  des  malades  ; 
leur  apprendre  l’importance  qu’il  y  a,  à  l’âge 
mûr,  à  consulter  pour  des  troubles  digestifs  ou 
généraux  d’allure  bénigne  mais  persistants  ;  leur 
faire  admettre  qu’il  est  plus  important  d’es¬ 
sayer  de  trouver,  par  tous  les  moyens,  la  cause 
de  leurs  troubles,  que  de  leur  donner  une  potion 
qui  les  atténue.  Il  faut  aussi  que  les  médecins 
•se  persuadent  que  le  diagnostic,  ici,  doit  être 
véritablement  «  traqué  »  par  la  clinique,  le  labo¬ 
ratoire,  les  rayons. 

Enfin,  en  attendant  la  réaction  ou  le  médica¬ 
ment  spécifiques,  résignons-nous  à  admettre 
que,  dans  une  maladie  qui  peut  si  rapidement 
devenir  inopérable,  la  laparotomie  exploratrice 
peut  être  un  nioyen  de  diagnostic  légitime. 

n  est  donc  capital  d’étudier  séparément  le 
cancer  gastrique  dans  ses  périodes  de  début,  pé¬ 
riodes  d’intérêt  thérapeutique  considérable  et  de 
réserver  pour  un  chapitre  spécial  l’étude  du 
cancer  de  l’estomaç  dans  sçs  périodesplus  avan- 

I,  Slg-nes  habituels  de  la  période  de  début 

Les  premiers  signes  sont,  soit  d’ordre  général, 
soit  d’ordre  digestif. 

L’inappétence  débute  en  général  progressive¬ 
ment.  Mathieu  signale  pourtant  un  cas  où  elle 
commença  brusquement  au  cours  d’un’  repas. 


(1)  M.  RKNAun.  —  Les  cancers  et  leurs  complica¬ 
tions,  Masson,  1928. 


L’appétit  diminue  de  façon  globale  ;  plus  spé¬ 
cialement  la  viande,  les  matières  grasses  com¬ 
mencent  à  déplaire  au  malade  ;  les  plaisirs  qui 
accompagnent  les  repas,  le  goût  des  liqueurs,  du 
vin,  du  café,  disparaissent  parfois  en  même  temps 
et  l’heure  de  la  table  est  attendue  sans  impa¬ 
tience  ou  même  avec  dégoût. 

On  note  parfois  en  même  temps  une  perte  ou 
une  altération  des  sensations  sapides,  un  goût 
fade,  etc.  ■ 

Cette  inappétence  peut  être  ou  devenir  telle 
que  l’alimentation  en  est  considérablement  gê¬ 
née  ;  dans  certains  cas,  les  malades  ne  peuvent 
littéralement  pas  mâcher  ni  avaler. 

Un  caractère  important  de  cette  anorexie  est 
sa  résistance  aux  divers  procédés  thérapeuti¬ 
ques,  sa  continuité,  sa  progression.  Rien  pe  l’ex¬ 
plique  souvent  et,  de  ce  point  de  vue,  elle  diffère, 
comme  le  remarque  Savignac,  de  l’anorexie  avep 
état  nauséeux  des  urémiciues  et  de  l’inappétenee 
avec  sécheresse  de  la  bouche  des  urinaires  (1), 

Dans  certains  cas,  le  dégoût  du  tabac  accom¬ 
pagne  ou  même  précède  l’anorexie.  Brinton, 
Riegei,  Mathieu,  Cade  ont  insisté  sûr  l’impor¬ 
tance  chez  des  fumeurs  de  ce  fait  que  j’ai  souven, 
vérifié.  Brinton  cite  l’exemple  d’un  individiit 
fumeur  passionné  et  habituellement  petit  man¬ 
geur,  chez  qui  l’appétit  ne  s’était  pas  modifié, 
mais  qui  prit  soudain  le  tabac  en  dégoût.  Sur  ce 
symptôme  souligné  par  une  modification  dans 
le  teint  du  maladè,  Brinton  posa  le  diagnostic 
de  cancer  gastrique  qui  fut  confirmé. 

Les  signes  dyspeptiques  sont  en  général,  au 
début,  assez  frustes.  Ils  consistent  en  une  sensa¬ 
tion  de  plénitude,  de  malaises  après  les  repas, 
accompagnés  de  renvois,  de  régurgitations.  Qpantl 
le  malade  est  un  vieux  gastropathe  dyspeptique, 
ils  peuvent  passer  à  peu  près  complètement  in- 
perçus.  Ils  assument,  au  contraire,  malgré  leur 
banalité,  une  grosse  importance,  sinon  diagnos¬ 
tique  nette,  au  moins  de  suspicion,  s’ils  appa¬ 
raissent  pour  la  première  fois  chez  un  individu 
sans  passé  gastrique  et  surtout  s’ils  viennent 
chez  lui  souligner  des  modifications  de  l’appétit 
et  de  l’état  général.  Ils  sont  donc  plus  caractéris¬ 
tiques  par  leur  ténacité  que  par  leurs  caractères 
propres.  On  a  l’impression  d’une  maladie  diges¬ 
tive  légère,  mais  qui  «  ne  passe  pas  ». 

Dans  ce  syndrome  en  soi  banal,  il  peut  arri¬ 
ver  que  les  vomissements  prennent  eux  aussi  une 
valeur  diagnostique-  Ce  ne  sont  pas,  dans  la 
forme  non  sténosante  que  nous  étudions,  des 
vomissements  alimentaires,  mais  des  rejets  de 
glaires,  de  liquide  en  général  non  acide  ni  irri¬ 
tant,  survenant  dans  la  journée  ou  le  matin  et 
en  rapport,  soit  avec  une  sécrétion  gastrique 
exagérée,  soit  peut-être  avec  le  rejet  de  liquide 


(1)  Savignac.  —  Diagnostic  du  cancer  de  l'estomac 
Bull.  Média.,  f93t,  p.  27,  p.  661. 
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salivaire  accumulé  au-dessus'  d’un  spasme  du 
cardia  (1). 

Ces  symptômes  ne  sont  pas  caractéristiques, 
comme  l’expression  classique  d’  «  eaux  du  can¬ 
cer  •>  ]iourrail  le  faire  sous-entendre  ;  on  les 
observe  dans  les  gastrites  de  diverses  natures. 
Ils  doivent  néanmoins  être  retenus  comme  fai¬ 
sant  partie  de  ce  syndrome  si  peu  riche  en  traits 
spéciaux.  Ils  restent  en  général  modérés.  Pour¬ 
tant,  exceptionnellement,  ils  peuvent  prendre 
une  importance  spéciale  ;  on  peut  ainsi  observer, 
sans  doute  pour  des  causes  d’intolérance  gastri¬ 
que  d’origine  nerveuse,  des  vomissements  répé¬ 
tés  et  même  incoercibles,  en  dehors  de  toute  loca¬ 
lisation  oriflcielle. 

Les  vomissements  s’accompagnent  ou  non  de 
nausées.  Ce  symptôme  n’est  guère  cancéreux  ;  et 
pourtant,  rarement  à  la  vérité,  il  peut  y  avoir 
des  formes  nauséeuses. 

Nausées  et  vomissements  peuvent  aller  ou  ne 
pas  aller  de  pair. 

Les  vomissements  du  cancer  de  l’estomac, 
quelque  précoces  qu’ils  puissent  être,  accom¬ 
pagnent  en  général  les  symptômes  divers  que 
nous  avons  décrits.  Mais  il  peut  arriver  qu’ils 
soient  les  premiers  en  date  ;  un  homme  de 
soixante-trois  ans,  malade  de  Mathieu  (2),  avait 
une  santé  parfaite,  un  bon  appétit,  pas  d’amai¬ 
grissement,  aucun  symptôme  dyspeptique  anté¬ 
rieur.  Brusquement,  «  comme  par  un  coup  de 
fusil  »,  dit  le  patient,  la  maladie  débuta  avec 
des  vomissements  alimentaires  au  sortir  de  table. 
Durant  une  période  de  quelques  mois,  il  eut  en¬ 
core  deux  ou  trois  vomissements,  puis  se  mani¬ 
festèrent  les  autres  signes  cancéreux.  Un  autre 
malade  présente  un  jour  une  «  indigestion  »  ;  à 
partir  de  ce  moment,  il  éprouve  des  pesanteurs 
à  tous  les  repas,  bien  que  l’appétit  soit  conservé, 
puis  de  la  constipation,  et,  ultérieurement,  les 
phénomènes  cancéreux  s’accusent. 

Quelques  troubles  intestinaux  peuvent  s’obser¬ 
ver  ;  la  constipation  est  ici  un  symptôme  assez 
fréquent  pour  que,  s’il  coïncide  avec  l’amaigris¬ 
sement  inexpliqué,  il  doive,  survenant  sans  rai¬ 
son  phez  un  sujet  ayant  dépassé  la  quarantaine, 
non  bien  entendu  même  aiguiller  le  diagnostic, 
mais  du  moins  le  faire  évoquer. 

Dans  les  mêmes  conditions,  c’est  parfois  une  ' 
diarrhée  qui  survient,  précocément,  sans  cause 
connue  ;  elle  aussi,  coïncidant  avec  des  désor¬ 
dres  gastriques  vagues,  avec  une  atteinte  légère 
de  l’état  général,  peut  préluder  aux  troubles  plus 
marqués  qui  s’installeront.  Je  viens  d’observer 
un  malade  atteint  depuis  deux  mois  d’une  diar¬ 
rhée  incoercible  sans  aucun  trouble  gastrique, 
sans  atteinte  même  de  l’appétit.  La  radiogra- 

(1)  A.  C.nDE.  —  Diagnostic  précoce  des  cancers  de 
l’estomac  et  de  l’intestin.  Pari.‘i  Médicnl,  7  avril  1923. 

(2)  A.  Mathieu.  —  Modes  de  début  du  cancer  de  l’es- 
fomac.  .Journal  des  Praticiens,  S  novembre  1913.  ' 


pliie  révéla  un  énorme  cancer  gastrique  qui  put 
être  enlevé  ;  il  n’y  avait  rien  à  l’intestin. 

Il  faut  retenir  de  ces  notions  qu’il  peut  y  avoir 
un  début  intestinal  trompeur  du  cancer  gastri¬ 
que. 

Les  douleurs  sont  —  malhcurcu.scment  —  iin 
signe  extrêmement  atténué  du  cancer  gastrique 
au  début  ;  c’est  ce  c]ui  lui  permet  d’évoluer  h  bas 
bruit  et  de  n’amener  si  souvent  le  malade  à  ne 
consulter  quetrop  tard.  Mais,  assez  fréquemment, 
malgré  leur  atténuation,  elles  constituent  un 
signe  précoce.  Dans  un  travail  basé  sur  la  sta¬ 
tistique  des  signes  cliniques  de  2.087  cancers  de 
l’estomac.  Mc  Vicar  et  Daly  (1)  ont  constaté 
que,  le  plus  souvent,  ce  sont  des  sensations  dou¬ 
loureuses  qui  ont  ouvert  la  scène,  puis,  dans  l’or¬ 
dre,  des  vomissements,  des  hématémèses  et  enfin 
la  perte  des  forces. 

Les  sensations  pénibles  sont  caractérisées  par 
des  pesanteurs  gastriques,  une  sensibilité  à  la 
pression,  des  flatulences,  des  gonflements,  etc., 
et  rarement,  nous  le  verrons,  par  des  crampes  ou 
des  douleurs  nettes. 

C’est  donc  beaucoup  moins  leur  gravité,  leur 
intensité,  leur  netteté  que,  bien  au  contraire, 
leur  atténuation,  leur  banalité,  et  surtout  le  fait 
qu’elles  persistent  sans  cause  décelable  qui  doit 
éveiller  l’attention.  Bien  plus  tard  seulement 
elles  s’accroîtront,  par  suite  des  compressions, 
des  adhérences,  des  ganglions,  des  métastases. 

L’amaigrissement  est  une  manifestation  im¬ 
portante,  souvent  initiale,  en  tout  cas  précoce, 
contemporaine  des  premières  modifications  ob¬ 
servables.  L’anorexie,  les  troubles  digestifs  sem¬ 
blent  la  justifier  ;  pourtant,  il  peut  être  plus 
marqué  cpi’eux  et  souvent  il  les  précède  ;  c’est 
donc  un  symptôme  qui  a  une  valeur  propre.  IL 
est  en  général  régulièrement  progressif.  Pour¬ 
tant  nous  verrons  plus  loin  les  anomalies  possi¬ 
bles  de  ces  symptômes. 

Il  faut  donc  suivre  le  poids  avec  beaucoup 
d’attention  et  considérer  sa  diminution  progres¬ 
sive  comme  un  signe,  important,  à  placer  à  côté 
des  autres. 

Il  est  un  autre  symptôme,  sur  lequel  il  faut 
appeler  l’attention,  c’est  l’altération  du  teint,  de 
la  miné  du  malade,  termes  peu  précis,  mais  suf¬ 
fisamment  explicites.  Il  ne  s’agit  pas  ici  du  teint 
jaune  paille,  signe  non  de  cancer  mais  de  cachexie 
cancéreuse  (Jeanneney)  et  que  nous  retrouve¬ 
rons  plus  tard.  Quand  on  arrive  à  faire  le  dia¬ 
gnostic  précoce,  on  apprend  souvent  que,  dès 
l’extrême  début  de  ses  troubles,  le  patient  avait 
changé,  avait  perdu  de  ses  couleurs,  avait  pris 
un  aspect  fatigué.  Ces  phénomènes  ne  tiennent 
pas  à  l’inquiétude  du  malade,  car,  en  clientèle 


(1)  Mc.  ViGAR  et  Daly.  —  Etude  sur  2.087  cas  de 
cancer  de  l’estomac,  .dnn.  o/  inl.  med.  (Ann  .Arbor),  sep¬ 
tembre  1927,  p.  145. 
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de  maladies  d’estomac,  le  cancéreux  est  un  des 
rares  consultants  qui  ne  pense  pas  qu’il  ait  un 
cancer.  Ils  sont  organiques,  peut-être  toxiques. 

Enfin,  assez  souvent,  en  même 'temps  que  ces 
diverses  modificnl ions,  le  malade  se  sent  l'atigué, 
surtout  physiquement.  Dans  certains  cas,  cette 
asthénie  sans  cause  peut  se  présenter  seule,  pré¬ 
cédant  de  très  longtemps  (l),  les  signés  plus 
nets. 

L’asthénie  physique  peut  même  s’accompa¬ 
gner  d’asthénie  psychique  (2),  de  dépression  et 
ces  états  peuvent  même  éveiller  secondairement 
des  tendances  mélancoliques  ou  hypocondriaques. 

Le  Professeur  Forgue  (3)  a  étudié  des  faits 
analogues. 

L’anémie  h’est  pas  responsable  en  général  de 
cette  «  mauvaise  mine  »  et  de  cette  fatigue.  Les 
modifications  sanguines  sont  des  signes  d’une 
intoxication  cancéreuse  plus  avancée.  Longtemps 
le  malade  peut  garder  des  formules  normales  ou 
subnormales. 

Dans  la  statistique  d’Eustermann  citée  plus 
haut,  on  trouve,  chez  des  sujets  présentant  un 
cancer  uniquement  démontré  par  le  microscope 
sur  une  lésion  à  type  d’ulcère,  une  moyenne  de 
71  %  d’hémoglobine  et  de  4.340.000  globules. 
Chez  des  cancéreux  ayant  déjà  une  tumeur,  mais 
réséquable,  ces  chiffres  sont  encore  64,5  %  et 
4.090.000.  La  moyenne  chez  des  cancéreux, 
jugés  d’abord  opérables,  mais  où  l’on  ne  put 
faire  qu’une  intervention  purement  exploratrice, 
reste  de  63,4  avec  4.040.900.  Il  faut  arriver 
au  groupe  des  cancéreux  jugés  déjà  cliniquement 
inopérables  pour  trouver  en  moyenne  60  %  d’hé¬ 
moglobine  et  3.760.000  globules  rouges. 

On  ne  doit  donc  pas  conclure  delà  mine  du  ma¬ 
lade  à  une  anémie  marquée  ;  il  n’y  a  pas  corré¬ 
lation  nette  entre  son  aspect  et  sa  numération. 

Tous  ces  signes,  toutes  ces  nuances,  considérés 
isolément,  n’ont  pas  une  valeur  spéciale  ;  mais 
le  dignostic  du  cancer  gastrique  demande  «  du 
flair  ». 

Il  n’est  jamais  indifférent  qu’un  malade  ayant 
dépassé  la  jeunesse  ait,  pour  la  première  fois, 
sans  cause,  une  inappétence  continue,  de  l’amai¬ 
grissement,  de  la  fatigue  et  change  de  mine  ;  de 
tels  signes  doivent  absolument  faire  pousser 
l’examen. 

Les  hémorragies  peuvent  venir  parfois  éclairer 
brusquement  un  diagnostic  encore  incertain.  Il 
peut  s’agir  d’une  hématémèse  de  sang  rouge 
abondant.  C’est  un  signe  initial  assez  rare  (18 
fois  sur  360  cancers  dans  uns  statistique  d’Urban 
à  la  Clinique  d’Eiselsberg)  et  qui  indique  pres- 


(t)  Marïer.  —  L’asthénie,  symptôme  du  cancer  de 
l’estomac.  Arch.  of  int.  med.  (Chic.),  15  novembre  1925. 

(2)  Benon.  -  -  Les  .aspects  psychiques  du  cancer.  Pro¬ 
grès  Médical,  7  mai  19.S2. 

Ci)  Séance  annuelle  de  la  Ligue,  contre  le  cancer,  28 
février  1931, 


que  toujours  une  forme  à  mauvais  pronostic. 

D’ailleurs  souvent,  si  cette  hémorragie  est 
très  précoce,  elle  ne  s’accompagne  pas  encore 
d’autres  .symptômes  nets,  et  le  diagnostic  reste 
indécis  devant  les  multiples  causes  qui  peuvent 
créer  le  vomissèment  de  sang.  On  s’épuise  en  re- 
cherches  et,  finalement,  on  découvre  un  cancer, 
par  exemple  d’une  zone  latente,  la  grande,  cour¬ 
bure,  le  haut  de  la  petite  courbure. 

En  général,  le  cancer  saigne  lentement,  peu  à 
la  fois,  et  le  sang  digéré  est  expulsé  à  la  faveur 
d’un  vomissement,  sous  forme  d’un  liquide  noi¬ 
râtre  contenant  un  dépôt  pulvérulent  noir,  l’en¬ 
semble  rappelant  le  marc  de  café.  D’autres  fois, 
ce  sont  les  selles  qui  sont  melæniques. 

Mais  surtout,  même  en  l’absence  d’hémorra¬ 
gies  nettes,  la  recherche  des  hémorragies  occul¬ 
tes  présente  une  grande  valeur  sémiologique. 
Nous  avons  déjà  insisté  sur  ces  faits  à  propos  du 
syndrome  ulcéreux. 

Les  hémorragies  occultes  du  cancer  de  l’es¬ 
tomac  ont  un  caractère  important,  leur  conti¬ 
nuité,  qui  s’oppose  au  caractère  paroxystique 
habituel  de  celles  de  l’ulcus  ;  elles  surviennent 
soit  de  façon  répétée,  quotidienne,  soit  pendant 
de  très  longues  périodes  (car  le  cancer  ne  saigne 
pas  toujours  continuellement)  :  elles  résistent 
aux  traitements  diététiques  et  hémostatiques,  ou 
si,  temporairement,  ces  moyens  les  arrêtent,  elles 
recommencent  à  se  produire  bientôt  malgré  eux. 

Il  doit  être  bien  entendu,  pourtant,  que  ni 
leur  absence,  ni  leur  présence  ne  sont  pathogno¬ 
moniques. 

Leur  présence,  a  besoin  d’être  interprétée,  car 
diverses  causes  peuvent  tromper  (hémorroïdes, 
helminthiases  (Cade  et  Garin),  autres  affections 
ulcéreuses  ou  même  cancéreuses  localisées  le  long 
du  tractus  digestif,  etc.).  D’autre  part,  elles  peu¬ 
vent  manquer  (13  p.  100  des  cas,  selon  G.  Lion). 

En  tout  cas,  chose  importante,  elles  ne  sont 
très  souvent  pas  un  signe  précoce  et  il  ne  faut  pas 
faire  de  leur  présence  un  critérium  sine  qua  non 
du  diagnostic.  Néanmoins,  quand  il  est  positif, ce 
signe  vient  ajouter  une  note  cancéreuse  extrême¬ 
ment  importante  au  tableau  si  vague  de  la  pé¬ 
riode  du  début. 

II.  — Formes  anormales  de  début 

Ce  début  déjà  si  flou,  mais  dont  chaque  élé¬ 
ment  doit  avoir  du  moins,  pour  le  médecin  averti, 
l’intérêt  d’éveiller  son  inquiétude,  diverses  cir¬ 
constances  peuvent  venir  le  rendre  plus  clifïicilé 
encore  à  saisir. 

a)  Certains  symptômes  capitaux  peuvent  manquer 
ou  6tre  inversés.  —  L’appétit  peut  rester  long¬ 
temps  normal,  surtout  chez  les  sujets  jeunes.  Il 
persiste  aussi  souvent  longtemps,  lorsque  le  can¬ 
cer  succède  à  un  ulcère. 

Dans  d’autres  cas,  il  existe  une  anorexie  pré- 
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coee  qui  disparaît  transitivement  ;  le  malade  en¬ 
graisse  alors  de  nouveau.  Dans  d’autres  enfin, 
l’appétit  persiste  presque  jusqu’à  la  . fin. 

On  peut  même  observer,  de  façon  tout  à  fait 
exceptionnelle,  des  cancers  gastriques  avec  bou¬ 
limie,  avec  fringales. 

Ces  conservations  paradoxales  de  l’appétit 
sont  souvent  caractéristiques  des  cancers  avec 
insuffisance  pylorique  et  vacuité  continue  de  l’es¬ 
tomac  !  ou  de  formes  avec  conservation  de  l’acide 
chlorhydrique  ;  ou  de  formes  enfin  à  localisation 
initiale  dans  une  région  haute  ou  sur  la  grande 
tubérosité,  en  dehors  de  la  partie  sécrétoire  de 
l’estomac. 

L’amaigrissement  est,  nous  l’avons  dit,  précoce 
et  persistant.  Chacun  de  ces  deux  caractères  peut 
être  en,  défaut.  L’amaigrissement  peut  survenir 
tard  ehex  des  malades  à  appétit  conservé. 

Dans  d’autres,  cas,  l’amaigrissement  existe  ; 
mais  dès  qu’on  commence  à  traiter  le  malade,  à 
régler  son  régime,  à  y  adjoindre  quelques  subs¬ 
tances  nourrissantes,  de  digestion  facile  (jus  de  , 
viande,  etc.),  ou,  si,  entré  à  l’hôpital,  il  prend  un  ! 
repos  couché  forcé,  on  voit  le  poids  se  relever  pro¬ 
gressivement,  donnant  ainsi  une  fausse  sécurité. 

Les  douleurs  du  cancer  gastrique  ont  pour  ca¬ 
ractère  d’être  légères,  sans  caractères  nets,  mais 
persistantes,  tandis  que  les  dyspepsies  diverses 
s’améliorent  au  contraire  vite  par  un  traitement. 

Mais,  ici  aussi,  des  thérapeutiques  assez  bana¬ 
les  peuvent  les  améliorer  temporairement.  La 
confiance  du  malade,  une  cure  de  repos  peuvent 
agir  dans  le  même  sèns  et  il  est  classique,  depuis 
Mathieu,  d'insister  sur  l'influence  que  le  psy¬ 
chisme  exerce  parfois  sur  les  douleurs  même  vio¬ 
lentes  du  cancer  avancé, 

Exceptionnellement,  les  douleurs  de  cancer 
gastrique,  habituellement  atténuées,  trompent 
par  leur  intensité  et  leur  caractère.  Elles  pren¬ 
nent  le  caractère  de  crampes  tardives  et  peuvent 
même,  dit  Moynihan  (1),  simuler  l’ulcère  duo- 
dénal,  dont  elles  n’ont  jamais  pourtant,  à  mon 
avis,  l’évolution  périodique  par  poussées. 

M  Un  symptôme  normal  ou  anormal  peut  prédo¬ 
miner.—  Le  diagnostic  peut  être  égaré  par  des 
prédominances  extrêmes  de  certains  signes  anor¬ 
maux  et  l’en  peut  voir  se  dérouler  dès  le  début 
ces  formes  anémiques,  fébriles  que  nous  étudie¬ 
rons  plus  loin. 

Parfois  la  scène  s’ouvre  par  de  la  dysphagie. 

Tenace,  résistant  même  à  l'atropine,  elle  peut 
s’accompagner  de  sialorrhée,  d’éruetations.  Com¬ 
ment  ne  pas  penser  à  l'œsophage  ?  Pourtant 
l’examen  ne  montre  rien  :  des  signes  œsophagiens 
sérieux  qui  ne  font  pas  leur  preuve  sont  toujours 
très  suspects. 


(1)  Moymihan.  —  Cancer  de  l'estomac.  Reports  of  lhe 
inlernal.  Confer,  on  Cancer,  Londres,  juillet  1928,  p.  323. 


Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  signes  œso¬ 
phagiens  dont  nous  ne  voulons  ici  que  signaler  le 
début  précoce  et  isolé. 

c)  Le  cancer  peut  débuter  dans  des  conditions  étio¬ 
logiques  qui  déroutent, ou  égarent  le  diagnostic.  — 
—  Le  cancer  est  essentiellement  une  maladie  de 
l’âge  mûr  et  pourtant  on  peut  le  voir  débuter 
chez  des  sujets  jeunes.  Comment  penser  au  can¬ 
cer  chez  un  malade  d’une  vingtaine  d’années  dont 
l’appétit  n’est  pas  très  bon,  qui  maigrit  et  qui  a 
quelques  pesanteurs  ?  En  pratique,  le  diagnostic 
n’est  presque  jamais  fait  que  trop  tard. 

Un  autre  caractère  étiologique  important  est 
l’apparition  des  troubles  chez  un  individu  récem¬ 
ment  encore  indemne.  Mais  ce  signe  du  «  début 
récent  »  (M.  Delort)  (1)  peut  manquer  ;  le 
cancer  survient  chez. un  vieux  dyspeptique;  ce 
début  pose  les  problèmes  importants  étudiés  en 
leur  lieu,  du  fôlc  des  lésions  précancéreuses,  de 
l’ulcéro-cancer  ;  au  point  de  vue  clinique,  notons 
seulement  l’erreur  quipeuj  être  commise  lorsque 
les  signes  insidieux  du  cancer  se  surajoutent  peu 
à  peu  à  des  symptômes  dyspeptiques  que  leur 
ancienneté  même  fait  croire  bénins. 

De  même,  un  cancer  au  début  chez  une  névro¬ 
pathe  aura  bien  des  chances  de  passer  inaperçu. 
Les  palpitations,  les  angoisses,  l’agitation  font 
mettre  sqr  le  compte  de  la  «  nervosité  »  les  sytnp- 
tômes  atténuée  plus  sérieux.  J’ajouterai  qu’on 
est  si  habitué  à  entendre  les  dyspeptiques  d’or¬ 
dre  banal  manifester  leur  crainte  du  cancer  ît, 
au  contraire,  les  cancéreux  véritables  ne  pas  se 
douter  de  la  gravité  de  leur  mal,  qu’instinctive- 
ment  la  cancérophobie  pousse  à  éliminer  ce  dia¬ 
gnostic.  Il  ne  faut  pas  laisser  aller  l’esprit  de 
contradiction  jusqu’à  ne  pas  chercher  le  cancer 
parce  que  le  malade  en  a  peur. 

d)  Enfin,  le  début  peut  être  absolument  latent. 
Une  lésion  évolue  en  silence,  loin  des  orifices 
gastriques,  chez  un  sujet  en  parfaite  santé  appa¬ 
rente.  La  radiographie  révèle  un  cancer  gastri¬ 
que,  parfois  même  avancé.  L’opération  montre 
un  cancer  inopérable.  Dans  d’autres  cas,  l’hé¬ 
morragie  est  suivie  d’examens  radiologiques  né¬ 
gatifs  ;  on  attend  et,  plus  tard,  le  cancer  se  pré¬ 
cise  ;  assez  souvent,  heureusement  pour  les 
remords  du  médecin,  ces  cancers  qui  saignent 
sans  que  tous  autres  signes  ou  examens  puissent 
les  révéler,  sont  placés  dans  le  haut  de  l’estomac, 
dans  des’  régions  inopérables. 

Dans  d’autres  cas,  le  cancer  évolue  avec  une 
telle  latence  que  la  tumeur  est  le  premier  signe 
perçu  par  le  malade  lui-même  ;  parfois  même, 
c’est  un  symptôme  de  généralisation  qui  ouvre 
la  scène  et,  du  point  de  vue  thérapeutique,'  la 


(1)  M.  Dbuout.  —  La  valeur  diagnostique  du  «  début 
récent  »  dans  le  cancer  de  l’estomac.  Bull,  de  la  Société 
(te  médecine,  1S131,  n“  1 7. 
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dot  en  même  temps.  Ce  peut  être  une  masse  gan¬ 
glionnaire,  un  cancer  osseux.  En  général,  il  s’agit 
d’un  cancer  secondaire  du  foie  qui  vient  aider  à 
révéler  un  cancer  gastrique  absolument  ignoré. 

Signes  physiques  du  cancer  au  début 

Il  n’y  en  a  pas. 

Chimisme 

I-’examen  du  chimisme  gastrique  ne  donne 


pas  de  signes  nets  et  certains  du  cancer  de  l’es> 
tomac  au  début. 

Radiologie 

La  radiologie  (scopie  et  surtoi’t  clichés  en 
série,  avec  étude  éventuelle  des  plis  muqueux) 
est  la  méthode  capitale  qui  doit  assurer  le  dia¬ 
gnostic  précoce.  Elle  fait,  dans  l’ouvrage  dont 
cet  article  purement  clinique  est  tiré,  l’objet 
d’un  long  chapitre.  Je  ne  la  cite  ici  que  pour 
ne  pas  paraître  l’oublier  et  insister  au  contraire 
sur  son  importance  primordiale  (1). 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enf.ans-Malades 


Les  migraines  (*) 

Par  Edouard  Pichon, 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


Au  premier  abord,  l’étude  de  la  migraine 
semble  être  une  question  de  peu  d’importance. 

Cependant,  rien  que  par  sa  grande  fréquence 
dans  l’enfance,  la  migraine  pourrait  constituer 
un  chapitre  très  vaste  de  la  pédiatrie.  Elle  pose 
aussi  de  nombreux  problèmes  de  pathologie  gé¬ 
nérale,  qui  lui  donnent  beaucoup  d’intérêt. 

La  migraine  est  connue  depuis  fort  longtemps  ; 
déjà  dans  l’antiquité  on  en  a  parlé  ;  son  nom 
vient  du  grec  hémikrania.  Mais,  actuellement, 
on  distingue  nettement  la  migraine,  entité  noso¬ 
logique  bien  individualisée  cliniquement,  de 
l’hémicranie,  simple  symptôme. 

Tissot  en  1840  et  Liyeing  en  1873  ont  déjà 
donné  de  bonnes  descriptions  de  la  migraine.  La 
migraine  ophtalmique  fut  signalée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  Vater  en  1723,  elle  fut  bien  étudiée 
en  1878  par  Galezowski. 

Charcot  a  beaucoup  embrouillé  la  question  en 
y  introduisant  la  prétendue  migraine  ophtalmo- 
plégique.  Cependant,  en  1925,  Christiansen  et 
Vallery-Radot-Pasteur  ont,  par  leurs  rapports 
respectifs,  contribué  à  la  mise  au  point  de  la 
question. 

Je  désire  vous  faire  aujourd’hui  un  exposé  ra¬ 
pide  de  ce  qu’il  y  a  de  positivement  acquis  sur 
la  migraine. 

La  diathèse  migraineuse  est  une  affection  cli¬ 
niquement  discontinue  ;  entre  ses  manifestations 
on  voit  des  intervalles  de  pleine  santé  appa¬ 
rente.  Chaque  manifestation  du  mal,  chaque  crise 
est  composée  de  trois  éléments  :  céphalée,  sco- 
tomes  et  état  nauséeux  entraînant  des  vomisse¬ 
ments. 


(*)  Leçon  recueillie  le  31  juillet  1933. 


Etudions  tout  d’abord  la  migraine  typique 
parfaite  ;  elle  se  rencontre  avec  une  fréquence' très 
grande  entre  douze  et  dix-huit  ans.  Cette  mi¬ 
graine  évolue  en  quatre  périodes  ;  la  période 
scotomateuse,  la  période  de  répit,  la  période  de 
céphalalgie  et  la  période  de  résolution. 

Voyons  la  première  période,  la  période  scoto¬ 
mateuse  :  le  sujet  se  lève  le  matin  bien  dispos, 
mais  dans  la  journée,  il  voit  apparaître  devant 
ses  yeux  le  scotome  scintillant.  Bien  souvent,  ce 
début  de  la  migraine  se  fait  vers  dix  heures  du 
matin.  Qu’est-ce  que  le  scotome  scientillant  ? 
C’est  une  sensation  visuelle  subjective  qui  se  lo¬ 
calise  dans  une  partie  du  champ  visuel,  mais  qui 
n’occupe  jamais  le  pôle  de  Taxe  visuel,  donc  ne 
se  trouve  jamais  au  bout  du  regard  ;  il  fuit  tou¬ 
jours  dans  le  sens  du  regard,  car  il  occupe  une 
position  fixe  dans  le  champ  visuel  et  non  dans 
l’espace  extérieur. 

Certains  malades  le  décrivent  assez  nettement. 
L’élément  le  plus  frappant  du  scotome  scintillant 
est  une  ligne  brisée  d’un  blanc  brillant.  Cette 
ligne  brisée  est  inscrite  dans  un  croissant.  Cette 
ligne  a  l’éclat  lumineux  d’un  éclair  ;  le  fond  du 
scotome  a  une  teinte  brunâtre. 

Le  scotome  scintillant  dure  peu,  un  quart 
d’heure  à  uneheure.  Lorsqu’il  s’efface,  il  reste  à 
sa  place  un  vrai  scotome  obscur  qui  bouche  une 
petite  partie  du  champ  visuel. 

Lorsque  ces  accidents  visuels  sont  effacés,  il 
me  reste  aucun  symptôme.  Ce  répit  dure  d’un 
à  trois  quarts  d’heure. 


Q)  Cet  article  est  extrait  de  l’ouvrage  «  Syndromes 
douloureux  de  la  région  épigastrique  ».  2^  édition,  Paris, 
1934  (sous  presse). 
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Puis  viëfit  la,  période  béphatàlgiqüé;  Télénietlt 
^  essentiel  en  est  le  mal  de  tête.  Il  vient  peu  à  peu, 
puis  il  atteint  une  intensité  Souvent  atroce,  qui 
3e  tnaintient  pendant  six  à  huit  heures. 

La  localisation  dé  lu  douleur  est  difîéreiite  sui¬ 
vant  ieS  malades  ;  on  peut  voir  une  hémicranie 
classique,  ou  bleu  la  douleut  se  localise  au  verteX, 
à  l’ôeciput,  à  la  tempe,  cé  qui  est  rare  ;  ou  encore 
à  la  partie  inférieure  du  front,  â  la  région  sus- 
ôrbitaire.  Les  malades  disent  souvent  que  là  mi¬ 
graine  leur  ii  presse  sur  les  yeux  «.Les  malades  le 
plus  souvent  caractérisent  la  douleur  en  la  compa¬ 
rant  â  une  poussée  qui  s*exêrcerait  de  l’întériéur 
du  crâne,  comme  pour  le  faire  éclater. 

Les  malades  emploient  différents,  procédés 
pour  combattre  leur  mal  :  les  uns  s’isolent  de  tout 
bruit,  de  toute  lumièrè,  évitent  tout  mouve- 
niënt,  restent  affalés  sur  léuf  lit  :  mais  certains 
tout  au  contraire,  trouvent  un  soulagement  à 
l’âir  Vif  et  frais. 

La  prostration  des  malades  est  en  fonction  dé 
rihtertsité  de  la  douleur. 

Enfin,  arrive  la  période  de  résolution:  vers  le 
soir,  les  vomissements  font  explosion,  le  soula¬ 
gement  est  alors  tout  proche^  Les  vomissements 
ont  un  effet  sédatif;  le  malade,  le  plus  souvent 
s’endort  après  deux  ou  trois  vomissements.  Le 
sommeil  est  lourd  et  profond.  Le  lendemain,  le 
malade  se  réveille  frais  et  dispos,  certes  un  peu 
fatigué. 

Il  importe  que  vous  connaissiez  bien  la  mi¬ 
graine  typique  avec  tous  ses  symptômes  manifes¬ 
tes  pour  pouvoir  poser  le  diagnostic  des  autres 
formes  de  migraine. 

Dans  la  migraine,  c?mme  dans  toute  autre  ma¬ 
ladie,  chaque  symptôme  pris  isolément  peut 
manquer. 

Le  scotome  est  particulièrement  caractéristique 
quand  il  a  le  caractère  scintillant,  mais  dans  cer¬ 
taines  migraines,  la  tache  scotomateuse  se  mani¬ 
feste  sans  ligne  brisée  scintillante.  Dans  certains 
cas,  il  est  vrai  exceptionnels,  le  trouble  visuel  va 
jusqu’à  l’ainaUrOse. 

M.  Christiansen  dit  cpie  la  céphalalgie  elle- 
même  peut  manquer.  Il  y  a  des  migraines  où  les 
nausées  et  les  vomissements  existent  durant 
toute  la  période  céphalalgique  ou  bien  n’ont  pas 
leur  caractère  sédatif  normal. 

Voyons  maintenant  l’évolution  de  la  migraine  : 
la  période  de  répit  peut  manquer,  le  Scotome 
peut  ë'èngrener  avec  le  mal  de  tête  et  l’état  nau¬ 
séeux.  Certains  migraineux  ont  des  prodromes  ; 
üfâsset  définit  un  type  dépressif,  où  le  malade 
quelques  heures  avant  le  début  de  sa  mi¬ 
graine  est  dans  un  état  de  dépression,  d’inapti- 
tudê  au  travail,  et  un  type  excitatoire  où  le 
malade  est.  dans  un  état  d’irritabilité  particu¬ 
lière. 

Quelquefois  les  migraines  peuvent  être  grou¬ 


pées  :  lé  malade  est  alors  atteint  deux  ou  trois 
jours  de  suite  de  migraine. 

La  fréquence  des  migraines  chez  les  différents 
malades  est  très  variable.  On  voit  des  cas  où  là 
migraine  survient  tous  les  mois  du  tous  le's 
déuXmois,  dans  d’autres  cas  toutes  les  semâmes, 
tous  les  deux  jours  dânS  les  cas  les  plus  sévères. 

L’accès  migraineux  chez  lé  mêmë  malade  â 
toujours  le  même  caractère  pendant  de  longues 
années  ;  cependant,  chez  certains  sujets,  le  typé 
de  l’accès  peut  se  modifier  à  un  certain  moment 
de  la  vie. 

Quant  à  ses  rapports  avec  l’âge  du  malade,  la 
diathèse  migraineuse  de  l’enfance  connaît  deüX 
types  principaux  :  le  premier  type,  plus  fréquent 
Chez  les  garçons,  sé  voit  dès  la  première  enfancê, 
puis  entre  15  et  20  ans,  les  migraines  s’eSpacéht 
et,  à  l’âge  adulte,  le  malade  n’ett  a  plus.  Ufi 
second  type,  plus  fréquent  chez  les  filles,  né  se 
manifeste  pas  avant  12  à  16  ans,  c’est-à-dire 
la  puberté;  la  migraine  est  alors  bien  souvent 
à  l’époque  cataméniale. 

On  a  souvent  discuté  sur  les  Symptômes  acces¬ 
soires.  La  Constipation  semblé  fréquemment 
avoir  un  rôle  étiologique  dé  déclénchemenl. 
L’albuminurie  peut  exister,  mais  c’éSt  tare. 

Actuellement,  il  est  à  la  mode  de  s’attacher 
aUx  troubles  vasculo-moteurs  dU  visage  :  on  dis¬ 
tingue  la  migraiiié  bldnehe  ou  sympathiCdtonique 
accompagnée  depâleUf ,  de  mydriâse,  et  où  lës  artè¬ 
res  sont  dures,  et  la.  migraine  rouge  où  angio-para^ 
lytique  :  cette  derhiète  est  caractérisée  par  la  rôU- 
geur  de  la  lace,  le  myosis,  les  sueurs  abondantes, 
le  larmoiement. 

Eh  clinique  bien  souvent,  oh  ne  ttdUve  aUcUn 
de  Ces  symptômes.  DànS  certains  càs,  il  y  a  dü 
coryza,  des  hémorragies  conjonctivales.  La  mi* 
graine  peut  s'aSsoCiet  avec  le  syndrome  dô 
Qüihcke. 

Les  symptômes  nerveux  semblent  plus  impor¬ 
tants.  Lorsque  j’avais  l’honneut  d’êtte  l’interhê 
de  M.  Souques,  jé  me  rappelle  qti’il  enseignait 
que  toutes  les  migraines  avec  symptômes  neu¬ 
rologiques,  qu’on  appelait  alors  «  migrâineS 
accompagnées  »,  étaient  dès  pséudo-migrainés. 
On  tend  aujourd’hui  à  faire  en  ce  domaine  unè 
distinction.  Dans  certains  cas  de  migraine  vraie, 
oh  voit  des  paresthésies  à  migration  lente  allant 
de  la  main  vers  la  face,  ou  des  troubles  apha-' 
slques  passagers,  alexie  Surtout.  Mais  eh  revan¬ 
che  jamais  il  h’y  a  dans  la  migraine  typique 
aucun  trouble  moteur,  ni  d’ordre  pâralytiqUe,  lîi 
d’ordre  convulsif. 

Quelquefois  la  migraine  peut  évoluer  Sous  Une 
forme  atypique  ;  on  connaît  bien  queiqueS-Uhes 
de  ces  formes  :  la  migrdine  à  formé  verligiitéasé 
a  reçu  la  dénomination  très  aventureuse  de  mi¬ 
graine  cérébelleuse,  que  lui  a  donné  Oppenheim. 
Le  malade  a  des  vertiges,  qui  persistent  même 
lorsqu’il  est  Couché  ;  il  y  â  généralement  dés  haü- 
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sées  et  des  yomissements,  mais  la  céphalalgie 
peut  manquer. 

On  connaît  aussi  la  forme  péritonéale  ou  plus 
exactement  la  forme  pseudo-péritonéale,  bien  dé¬ 
crite  par  Christiansen  ;  il  y  a  alors  des  vomisse¬ 
ments  répétés,  de  la  pâleur,  des  sueurs  froides, 
le  pouls  est  petit.  On  peut  en  ce  cas  s’égarer  vers 
le  diagnostic  d’occlusion  intestinale  ou  celui  d’ap¬ 
pendicite  aiguë,  ce  qui  n’est  pas  de  peu  de  consé¬ 
quence. 

Ces  formes  atypiques  ne  peuvent  être  ratta¬ 
chées  à  la  maladie  migraineuse  que  si  le  malade 
dit  avoir  eu  à  une  époque  quelconque  de  sa  vie 
des  migraines  typiques. 

Il  existe  aussi  une  forme  abortive  de  migraine; 
on  la  voit  souvent  chez  les  enfants.  I.e  scotome 
scintillant  se  montre  dans  la  matinée  ;  l’enfant 
mange  bien  au  déjeuner  et  après  le  repas,  il  n’a 
plus  rien. 

Le  diagnostic  positif  repose  sur  quatre  élé¬ 
ments  :  1°  Le  début  des  accidents  avant  25  à  30 
ans  ;  2°  l’absence  de  tout  symptôme  entre  les 
'accès  ;  3°  l’absence  d’aucun  symptôme  paralyti¬ 
que  ni  convulsif  ;  4°  le  caractère  normal  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien.  Ce  dernier  moyen  de 
diagnostic  différentiel  ne  doit  être  mis  en  œuvre 
que  dans  des  cas  exceptionnels. 

S’il  ne  s’agit  pas  de  migraine,  quel  diagnostic 
doit-on'poser  ?  Il  faudra  envisager  toutes  les  cé¬ 
phalalgies  de  causes  diverses  :  les  anémiques,  les 
toxémiques  (surtout  les  urémiques),  les  infec¬ 
tieuses.  Souvent  les  enfants  constipés  ont  des 
migraines  ;  il  faut  se  le  rappeler.  Il  peut  y  avoir 
de  la  céphalée  due  à  une  lésion  organique  du 
système  nerveux  :  il  faut  savoir  penser  à  la 
pseudo-migraine  ophtalmoplégique,  ou  paralysie 
oculo-motrice  périodique,  récidivante.  On  a  alors 
de  l’hémicranie,  des  vomissements,  mais  il  y  a 
aussi  du  ptosis,  ou  une  paralysie  complète  de  la 
troisième  paire,  voire  même  une  paralysie  oculo- 
motrice  globale  du  même  côté  que  l’hémicranie. 
Peu  à  peu,  la  paralysie  devient  permanente.  Ce 
syndrome  comporte  toujours  des  lésions  graves 
de  méningite,  de  tumeur  ou  d’angéite  dans  la 
région  de-  l’émergence  du  nerf  moteur  oculaire 
commun.  Le  pronostic  en  est  grave. 

Les  méningites  chroniques,  surtout  la  méningite 
syphilitique,  la  méningite  tuberculeuse  au  dé¬ 
but,  les  tumeurs  du  cerveau  peuvent  donner  des 
syndromes  simulant  la  migraine,  mais  il  y  a  deux 
points  importants  à  souligner  :  le  malade  n’est 
pas  quitte  de  tout  symptôme  après  son  accès 
d’une  part,  et  d’autre  part  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  n’est  pas  normal. 

Dans  certains  cas,  l’épilepsie  bravais-fackso- 
nienme  peut,  par  ses  paresthésies,  ressembler  à  la 
migraihe.  Mais  ces  paresthésies  peuvent  toucher 
le  membre  inférieur,  ce  qui  ne  s’observe  jamais 
dans  la  migraine. 

Quant  à  la  limite  entre  le  mal  comitial  et  la 


migraine,  elle  ne  peut  actuellement  pas  être  pré¬ 
cisée  à  coup  sûr. 

MM.  Claude  et  Bourdier  ont  décrit  Vophtalmo- 
céphalalgie  névralgo-sympathique  :  les  malades 
ont  une  sensation  fort  désagréable  de  sable  dans 
les  yeux,  ils  ont  une  sécrétion  lacrymale  abon¬ 
dante,  de  l’épiphora  et  une  douleur  atroce  dans 
le  globe  oculaire,  le  front  et  la  tête.  La  tension 
intra-oculaire  est  abaissée  pendant  l’accès.  Chez 
ces  malades,  en  dehors  des  accès,  il  y  a  de 
l’énophtalmie,  de  la  diminution  de  la  lente  pal¬ 
pébrale  et  souvent  une  décoloration  pilaire  du  côté 
sujet  aux  douleurs.  L’existence  de  ces  symptô¬ 
mes  permanents  semble  bien  permettre  de  pla¬ 
cer  cette  ophtalmo-céphalalgie  en  dehors  du  ca¬ 
dre  migraine. 

La  migraine,  par  ses  symptômes  oculaires, 
peut  donner  lieu  à  des  diagnostics  ophtalmologi¬ 
ques. 

La  choroîdite  centrale  peut  donner  des  symptô¬ 
mes  visuels  ressemblant  au  scotome  scintillant, 
mais  il  y  a  en  même  temps  de  la  métamorphop- 
sie. 

Un  diagnostic  différentiel  plus  important,  c’est 
celui  du  glaucome  aigu.  Les  douleurs  atroces  irra¬ 
diant  dans  la  tête,  les  troubles  visuels  simulent 
vaguement  une  migraine.  Mais  les  troubles  vi¬ 
suels  ne  sont  pas  ceux  des  migraineux  :  le  malade 
voit  comme  un  voile  de  fumée  devant  les  objets. 
Et  puis,  il  y  a  de  la  mydriase  du  côté  atteint,  la 
cornée  est  embuée,  la  tension  intra-oculaire  est 
élevée.  Les  myotiques  calment  l’accès,  qui  se 
termine  en  quelques  minutes  ou  quelques  heu¬ 
res,  sans  vomissements. 

Etudions  maintenant  le  problème  de  V étiolo¬ 
gie.  On  a  observé  plus  souvent  la  migraine  dans 
le  sexe  féminin  que  dans  le  masculin,  mais  il 
n’en  est  pas  ainsi  dans  l’enfance. 

Ilyadeuxfacteurs  étiologiques  importants,  qui 
sont  l’âge  et  l’hérédité.  J’ài  déjà  parlé  de  l’âge, 
reste  l’hérédité.  L’hérédité  similaire  et  directe, 
est,  comme  l’a  bien  vu  M.  Christiansen,  un  facteur 
capital  :  la  plupart  des  migraineux  sont  enfants 
de  migraineux.  On  admet  aussi  l’hérédité  neuro¬ 
arthritique,  mais  si  on  la  conçoit  tant  soit  peu 
largement,  elle  devient  peu  démonstrative. 

Les  traumatismes  de  la  tête  ont  été  incriminés 
par  M.  Christiansen,  mais  il  semble  bien  que, 
dans  ces  cas,  il  s’agirait  plutôt  d’une  pseudo- 
migraine,  symptomatique  d’une  atteinte  lésion¬ 
nelle  du  système  nerveux. 

Quant  à  l’étiologie  de  l’accès  même  de  mi¬ 
graine,  elle  peut  être  très  variable  ;  l’ingestion 
d’un  aliment  auquel  le  malade  est  sensibilisé 
(souvent  c’est  le  chocolat),  la  constipation,  une 
émotion  violente,  etc. . . 

Mais  il  faut  bien  noter  que  ces  causes  ne  pa¬ 
raissent  agir  qu’à  certains  moments  où  le  sujet 
est  particulièrement  sensibilisé  ;  ces  moments 
répondent  à  la  périodicité  de  la  migraine. 
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Dans  la  diathèse  migraineuse  vraie,  il  n’y  a 
absolument  aucune  lésion  nulle  part,  le  trouble 
est  seulement  fonctionnel. 

Pathogénie  de  la  jnigraine  :  on  impute  la  mi¬ 
graine  à  un  spasme  vasculaire  ;  les  symptômes 
visuels  permettent  la  localisation  de  ce  spasme 
dans  le  domaine  de  l’artère  cérébrale  postérieure. 

Mais  pourquoi  y  a-t-il  un  spasme  ?  Dans  certains 
cas,  il  peut  être  déclenché  par  l’action  d’un  réac- 
togène  auquel  le  sujet  est  sensibilisé.  L’associa¬ 
tion  qui  peut  exister  entre  la  migraine  et  les 
crises  d’œdème  de  Quincke  semble  confirmer 
l’idée  du  rôle  de  la  sensibilisation  dans  la  mi¬ 
graine.  Quant  au  balancement  clinique  avec  la 
maladie  de  Bouillaud,  il  prendrait  de  la  signifi¬ 
cation  si  l’on  s’orientait  plus  positivement  qu’on 
ne  l’a  fait  jusqu’ici  vers  la  conception  que  cette 
dernière  maladie  soit  elle  même  une  diathèse 
par  sursensibilité. 

Il  reste  un  point  mystérieux  :  le  rjdhme  des 
accès  migraineux.  Le  rythme  cataménial  n’est 
qu’un  cas  particulier  qui  n’explique  rien  ;  il  évo¬ 
que  cependant  la  possibilité  d’une  action  endo¬ 
crinienne,  mais  on  a  vu  qu’aucune  médication 
endocrinienne  n’avait  de  prise  sur  la  migraine. 

Vous  voyez  donc  que  cette  affection. pose  des 
problèmes  importants.'  Quel  traitement  faut-il 
lui  adresser  ? 

Souvent  le  médecin  est  réduit  à  s’en  fier  au 


Traitement  des  anémies  graves  par  les 

D’après  Aubertin  (Année  Médicale  Pratique, 
1933,  p.  27)  le  traitement  des  anémies  perni¬ 
cieuses  par  les  injections  intramusculaires  d’ex¬ 
trait  de  foie,  qu’il  a  préconisé  en  1930  avec 
Voillemin,  devient  de  plus  en  plus  répandu  en 
France  et  à  l’étranger.  On  emploie  des  extraits 
représentant  125  grammes  de  foie  frais  par  cen¬ 
timètre  cube,  et  l’on  peut  injecter  quotidienne¬ 
ment  de  2  à  6  c.  c.  de  cet  extrait.  Une  série  de 
vingt  injections  est  généralement  suffisante  pour 
amener  l’amélioration. 

L’auteur  a  eu  l’occasion  de  traiter  ainsi  deux 
malades  atteints  de  syndrome  neuro-anémique 
grave,  avec  amélioration  notable  non  seulement 
de  l’anémie,  mais  aussi  de  la  paraplégie  ;  chez 
l’un  de  ces  sujets  la  marche  est  redevenue  nor¬ 
male  et  les  signes  objectifs  décelant  l’atteinte 
pyramidale  ont  disparu. 

Pour  Davidson,  les  injections  intramusculai- 


nialade  lui-même,  pour  peu  que  ne  ce  soit  pas  un 
enfant  trop  petit.  Les  analgésiques  banaux  : 
l’aspirine,  l’antipyrine,  le  pyramidon,  la  phéna- 
çétine  ou  même  l’acétanilide,  si  utiles  dans  les 
autres  maux  de  tête,  ne  rendent  aucun  service 
aux  migraineux.  Dans  certains  cas,  cependant, 
la  caféine,  et  mieux  encore  le  café  noir  très  fort, 
ont  un  effet  soulageant.  Il  faut  remarquer  que 
certains  de  ces  sujets  en  dehors  de  leur  migraine 
ne  peuvent  prendre  de  café  sans  avoir  mal  à  la  tête. 

Entre  les  accès  on  a  essayé  la  prophylaxie  :  les 
salicylates,  le  bromure  (Charcot),  le  gardénal,  la 
belladone  ont  été  proposés. 

L’aconit  et  le  chanvre  indien  semblent  avoir 
une  certaine  efficacité,  mais  il  faut  les  employer 
avec  beaucoup  de  circonspection.  Gowers  conseille 
latrinitrine;Christiansen  prétend  en  avoir  vu  de 
bons  résultats,  mais  il  ne  faut  pas  l’employer 
pendant  l’accès.  L’hydrothérapie,  les  médica¬ 
tions  fortifiantes  sont  des  adjuvants  à  ne  pas  né¬ 
gliger.  L’électricité  et  le  massage  ne  semblent 
avoir  aucun  effet.  Les  succès  les  plus  nets  ont  été 
obtenus  par  les  méthodes  basées  sur  la  concep¬ 
tion  d’une  sursensibilité.  Ou  bien  on  trouve  l’ali¬ 
ment  nocif,  ou  bien  on  a  recours  à  des  méthodes 
de  désensibilisation  générale,  soit  par  la  peptone, 
conseillée  par  M,  Vallery-Radot,  soit  par  des  in¬ 
jections  intraveineuses  de  carbonate  de  soude, 
comme  le  préconisait  Sicard. 


injections  intramusculaire  d’extrait  de  foie 

res,  de  beaucoup  supérieures  à  l’administration 
par  la  bouche,  réduisent  bien  souvent  ces  cas 
d’anémie  soi-disant  résistants  à  l’hépatothérapie. 

Les  injections  intraveineuses  ont  été  em¬ 
ployées  par  Achard  et  Hamburger,  Rogers, 
Billig.  Des  injections  quotidiennes  d’une  pré¬ 
paration  représentant  100  grammes  de  foie 
frais  en  5  c.  c.  de  liquide,  ont  amené,  au  bout  de 
dix  jours,  une  amélioration  considérable  de 
l’état  général  et  du  sang,  qui  tut  complétée  les 
jours  suivants  par  les  injections  '  intramuscu¬ 
laires,  puis  par  l’ingestion  d’extrait  de  foie  ou 
de  foie  cru. 

Il  faut  obsei;,ver  que  dans  un  cas,  les  injections 
intraveineuses  produisirent  une  réaction  très 
nette  du  côté  du  foie  (augmentation  de  volume 
de  l’organe,  douleur  aiguë,  vomissements)  ; 
cette  réaction  ne  se  produisit  pas  avec  les  injec¬ 
tions  intramusculaires. 
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EUROPE  ET  MÉDECINE 
Conférence  de  Pédiatrie  préventive  (Luxembourg) 

Congrès  International  de  Pédiatrie  (Londres)  —  Congrès  International  de  Protection  infantile  (Paris) 
Par  G.  Blechmann 


I.  Justifications 

Que  nos  amis  Noir  et  Duchesné  aiment  les 
Congrès,  cela  ne  soufîre  pas  la  discussion.  Comme 
ils  adorent  la  médecine  et  leurs  confrères,  toutes 
les  manifestations  de  la  science  hippocratique  les 
touchent,  et  d’autant  plus  qu’elles  sont  collec¬ 
tives  —  et  Dieu  sait  si  les  Congrès  sont  collectifs  1 
Mais  Noir  et  ^Duchesne  préfèrent  par  dessus 
tout  au  monde  le  Concours  Médical. 

Or  ces  Congrès  si  hippocratiques  et  si  collec¬ 
tifs,  on  en  a  mis  partout  I  En  somme,  ils  crois¬ 
sent  et  ils  se  multiplient. 

Comment  insérer  dans  un  nombre  de  pages 
limité  ces  comptes  rendus  en  petit  texte  qui 
envahissent  avec  périodicité  tous  les  journaux 
médicaux  à  la  façon  du  fameux  creeping-food . 
des  Martiens  dont  parle  Wells  ? 

.J^aut-il  penser  que  la  quantité  influe  sur  là 
qualité  ?  Mais  bien  des  lecteurs  de  ce  journal 
boudent,  paraît-il,  à  assimiler  ces  colonnes  de 
rapports  et  de  communications  qui  font  si 
ardemment  avancer  la  science. 

Ce  ton  légèrement  ironique  vous  inciterait  à 
m’estimer  un  contempteur  de  ces  agapes  scien¬ 
tifiques.  Il  h’en  est  rien  comme  vous  allez 
voir. 

Vous  savez  que  je  suis  pédiatre ...  En  juillet. 
Congrès  de  protection  de  l’enfance  à  Paris,  puis 
Congrès  international  de  pédiatrie  à  Londres  ; 
en  septembre.  Conférence  de  pédiatrie  préven¬ 
tive  à  Luxembourg.  Or,  j’ai  promis  à  N.  et  à  D. 
des  comptes  rendus  de  ces  Congrès  et  vous  ne 
serez  pas  épargnés  :  les  comptes  rendus  paraî¬ 
tront  dans  le  Concours.  Ce  n’aura  pas  été  sans 
peine.  Quand  fut  apporté  à  N.  et  à  D.  le  mon¬ 
ceau  de  résumés  pour  la  presse  de  ce  qu’avaient 
pondu  rapporteurs  et  communicants,  ils  pro¬ 
noncèrent- des  paroles  consternées;  «  Mais  nous 
ne  voulons  pas  épuiser  nos  fidèles  abonnés.  On 
ne  peut  raisonnablement  faire  paraître  tout 
cela.  Personne  n’aura  le  temps  de  le  lire.  De  la 
déflation  !  de  la  déflation  !  » 

Je  tins  alors  à  peu  près  ce  langage  :  je  suis 
assez  de  votre  avis  et  vous  ferai  une  proposition. 
Vous  savez  que  les  Congrès  sont  un  admirable 
prétexte  à  sortir  de  son  département  pour  aller 
à  la  découverte  de  la  planète.  Moi-même,  j’ai 
profité  de  mes  vacances  semi-pédiatriques  pour 
parcourir  la  moitié  de  l’Europe,  de  l’Ecosse  au 
Corridor  et  des  Fjords  à  Moscou.  Insatiable,  votre 


serviteur  s’est  retrempé  dans  la  lumière  origi¬ 
nelle  detout  occidental  sur  les  bords  de  l’Arno  et 
-de  la  Méditerranée.  Il  a  donc  retracé  une  partie 
de  cette  Géographie  cordiale  de  l’Europe,  si  peu  _ 
cordiale  aujourd’hui,  quoi  qu’en  ait  écrit 
Duhamel.  Ainsi  à  Dantzig,  ville  libre,  a-t-il  vu 
flotter  les  étendards  ornés  de  la  croix  gammée, 
tandis  qu’à  Vérone,  plus  discrètement,  des  graf¬ 
fiti  disaient  la  gloire  du  Duce.  Cependant,  quand 
nous  quittâmes  Leningrad,  la  Marseillai.se  puis 
V Internationale  nous  saluèrent. 

Voilà  qui  est  aussi  passionnant  que  la  méde¬ 
cine,  affirmai-je.  Si  l’on  engrenait  les  dicts  de 
tant  de  distingués  pédiatres,  dans  des  relations 
de  globe-trotter,  peut-être  cette  sauce  touristi¬ 
que  ferait-elle  passer  le  bouilli  de  l’allergie  et 
autres  plats  assez  lourds. 

N.  et  D.  ont  opiné  du  bonnet  :  «  Dites  ce  que 
vous  avez  vu  et  entendu  en  nous  promenant  à 
votre  suite  et  de  votre  stylo;  gardez-vous 
d’émousser  par  trop  la  pointe  critique. . . 

II.  A.  I.  P.  P.  '(3“e  conférence).  A  Luxembourg 
Première  journée.  —  Prophylaxie  de  la  paralysie 
infantile. 

Je  me  suis  demandé  perplexe,  si  j’obéirais  à 
l’ordre  chronologique  de  mes  Congrès  et  dépla¬ 
cements,  ce  qui  me  faisait  vous  entretenir  suc¬ 
cessivement  de  la  protection  de  l’enfance,  de 
l’allergie,  du  bon  lait,  de  la  poliomyélite  et  de 
la  prophylaxie  des  affections  aiguës  du  nour¬ 
risson.  A  parler  franc,  la  question  qui  m’a  paru 
à  la  fois  et  d’un  intérêt  urgent  pour  mes  lecteurs 
et  le  mieux  débattue,  c’est  celle  de  la  prophy¬ 
laxie  de  la  paralysie  infantile  à  la  Conférence  de 
pédiatrie  préventive  c(ui  vient  de  se  tenir  il  y  a 
quekiues  jours.' 


Sur  le  petit  coin  de  terre  de  Luxembourg, 
quarante  pédiatres  se  sont  réunis  les  27  et  28 
septembre  dernier,  pour  étudier  d’importants 
problèmes  prophylactiques. 

Pour  parvenir  au  Grand-Duché,  nous  fran¬ 
chissons  de  Verdun  à  Longwy,  tant  de  villages 
marciués  par  la,  grande  guerre.  Point  n’était 
besoin  de  cette  évocation  pour  nous  souvenir  que 
3.000  volontaires  luxembourgeois  ont  payé  de" 
leur  vie  l’amour  d’une  seconde  patrie. 
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La  frontière  franchie,  les  premiers  kilomètres 
semés  de  cheminées  d'usines  et  de  hauts  four¬ 
neaux  trahissent  l’immense  gisement  de  fer  qui 
s’étend  jusqu’au  bassin  de  Briey,  en  passant 
par  la  Sarre. 

Puis,  la  campagne  devient  riante,  les  villages 
très  accueillants  et  à  20  kilomètres  de  la  fron¬ 
tière,  nous  atteignons  les  faubourgs  bien  cons¬ 
truits  de  I.uxembourg.  La  ville,  plutôt  bour¬ 
geoise  d’aspect,  est  des  plus  pittoresque  grâce  à 
la  vallée  mi-circulaire  de  la  Pétrusse.  D’énormes 
viaducs  s’appuyant  à  d’anciens  contreforts  en¬ 
jambent  cette  entaille,  scellant  ainsi  les  deux 
parts  de  la  Cité. 

Le  Docteur  Camille  Rischard,  plus  Français 
que  quiconque,  a  réussi  à  rendre  notre  séjour 
fort  plaisant. 

Les  fidèles  de  l’A.  I.  P.  P.  qui  se  réunit  pour 
la  troisième  lois,  se  retrouvent  à  la  Place  d’Ar- 
mes,  devant  l’Hôtel  de  Ville.  Les  Français  sont 
représentés  par  MM.  Nobécourt,  Péhu,  Mouri- 
quând,  Armand-Delille,  Caussade,  Huber,  Roh- 
Mer,  Woringer,  Pichon.  D'agréables  présences 
féminines  devaient  enlever  à  nos  banquets  toute 
componction. 

Le  ministre  de  la  Justice  du  Grand-Duché, 
doué  d’un  bel  accent  belge  et  d’une  excellente 
humeur,  nous  dépeint  l’image  d’un  «  petit  peu¬ 
ple  heureux  »  (1).  Mais  la  mortalité  infantile 
est  élevée  au  Luxembourg,  puisque  les  décès 
chez  les  enfants  de  moins  d’un  an,  atteignent  le 
sixième  de  la  mortalité  totale. 

M.  Scheltema  (de  Groningue),  président  de  la 
A.  1.  P.  P.  rappelle  le  succès  des  deux  précé¬ 
dentes  réunions  (de  Hollande  et  de  Suisse)  et  il 
cite  avec  bonheur  ces  paroles  de  Goethe  «  Dans  . 
les  choses  du  corps  et  de  l’esprit,  il  n’y  a  rien  à 
faire  avec  la  génération  adulte.  Commencez  avec 
l’enfant  et  tout  ira  bien  » 

La  journée  devait  être  consacrée  à  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  paralysie  infantile.  Les  médecins 
strasbourgeois,  suisses  et  finlandais  présents  à 
la  réunion  sont  restés  très  vibrants  au  souvenir 
des  épidémies  qui  frappèrent  récemment  l’Alsace, 
Genève  et  la  Finlande.  Je  résume  les  deux  rap¬ 
ports  présentés  à  la  conférence. 

A.  --  Rapport  de  P.  Rohmër 
et  L.  Willëmin-Cloo  (Strasbourg). 

1»  Les  auteurs  recherchent  les  domi6e.s  positives  qui 
peuvent  servir  de  base  à  l’établissement  de  la  prophy¬ 
laxie. 

Les  recherches  expérimentales  ont  établi  la  spécificité 
du  virus  et  sa  présence  dans  les  mucosités  naso-pharyn- 
glenrtes  ainsi  que  dans  les  amygdales.  La  muqueuse 
naso-pharyngée  et  les  glandes  salivaires  constituent  à  la 


(1)  Il  y  a  actuellement  500  chômeurs  dans  ce  pays 
de  250.000  habitants  dont  l’industrie  siderurgiquesubit 
la  crise  mondiale  et  qui  a  renvoyé  hors  de  ses  frontières 
la  plupart  des  ouvriers  non  autochtones. 


fois  une  porte  d’entrée  et  une  voie  d’élimination  jnmr 
le  virus  ;  la  voie  intestinale  ne  semble  être  utilisée 
qu’exceptionncllement. 

L’étude  de  l’épidémie  d’Alsace  a  montré  que  la  trans¬ 
mission  se  fait  selon  toute  probabilité  par  Contact  inter¬ 
humain  ;  cette  thèse  solidement  appuyée  par  de  nom¬ 
breux  faits  cliniques  et  épidémiologiques  est  acceptée 
par  presque  tous  les  auteurs  ;  la  transmission  par  l’eau 
(théorie  de  Kling)  reste  possible,  mais  est  rarement  réa¬ 
lisée.  On  a  aussi  rapporté  des  infections  propagées  par  le 
lait  ou  par  des  objets  contaminés. 

La  durée  de  l’incubation  semble  varier  entre  dix  à 
quatorze  jours  ;  la  contagiosité  ne  semble  pas  excéder, 
en  général,  trois  semaines  après  le  début  de  la  maladie. 

Le  virus  poliomyélitique  se  répand  avec,  une  extrême 
célérité  dans  la  population  d’un  district  contaminé.  La 
morbidité  est- cependant  faible  ;  la  plupart  des  indivi¬ 
dus  s’immunisent  par  immunisation  occulte  ou  ont 
déjà  été  immunisés  lors  d’une  épidémie  précédente.  90  % 
de  la  population  urbaine  et  50  %  des  habitants  de  la 
campagne,  sont  ainsi  trouvés  immunisés.  80  %  des  cas 
observés  dans  un  pays  où  l’infection  est  endémique,  se 
rapportent  à  des  enfants  de  moins  de  0  ans  —  qui  n’ont 
pas  encore  eu  l’occasion  de  s’immuniser. 

Pour  la  prophylaxie,  le  dépistage  et  l’isolement  non 
seulement  dos  formes  classiques  delà  maladie,  mais  aussi 
des  formes  abortives  qui  sont  beaucoup  plus  nombreu¬ 
ses,  sont  indispensables.  Les  auteurs  contrairement  aux 
auteurs  roumains  estime  qu’il  y  a  six  fois  plus  de  cas 
frustes  que  de  formes  paralytiques. 

Il  faut  donc  connaître  les  principaux  signes  cliniques 
delaformeabortiveetceuxdustadc  préparalytique  de  la 
maladie  ;  q)  au  début  comme  dans.la  forme  abortive,  si¬ 
gnes  d’angine  ou  de  grippe  même  intestinale,  parfois 
très  bénins  ;b)  puis  une  période  transitoire  avec  des  si¬ 
gnes  généraux  ;  le  faciès  est  impassible,  les  yeux  vi¬ 
treux,  il  existe  parfois  du  tremblement,  des  douïeUrs 
profondes,  un  pseudo-signe  de  Kernig.  Si  l’on  pratique 
une  ponction  lombaire,  il  faut  pratiquer  un  examen  im¬ 
médiat  à  cairse  de  la  lyse  rapide  des  polynucléaires  et  la 
formule  est  alors  mixte.  D’après  Frontal!,  l’inoculation 
du  liquide  céphalo-rachidien  à  la  cornée  du  lapin  provo¬ 
querait  une  kératite  spéciale. 

2“  En  se  basant  sur  ces  données  biologiques  et  épidé¬ 
miologiques,  les  rapporteurs  arrivent  aux  règles  prophy¬ 
lactiques  suivantes  ; 

Dépistage  et  isolement  (ettraitement  spécifique)  pré¬ 
coces  de  tous  les  cas  de  poliomyélite,  y  compris  les  cas 
abortifs. 

.Séroprophylaxio  de  toute,  la  population  —  ou  seule¬ 
ment  des  enfants  —  au  moyen  de  sérum  de  convales¬ 
cent,  de  sérum  de  singe  ou  de  cheval  (de  Pettit)  ou  de 
sang  d’adultes  (puisque  dans  une  région  épidémique, 
90  %  des  habitants  sont  immimisésj.Moro  (d’Heidel¬ 
berg)  a  proposé  d’injecter  systématiquement  du  sang 
des  parents.  11  est  urgent  de  créer  déjà,  en  dehors  d’une 
épidémie,  des  réserves  suffisantes  de  sérums  spécifi¬ 
ques  (1). 

Lors  d’épidémies,  institution  d’une  organisation  mé¬ 
dicale  centrale  appelée  à  prescrire  les  mesures  à  appli¬ 
quer  et  à  centraliser  les  observations,  à  des  fins  d’utilisa¬ 
tions  scientifiques. 

Mesures  de  désinfection  du  linge,  des  déjections.  Sur¬ 
veillance  sanitaire  du  commerce  des  denrées  alimen- 

Mesures  pour  empêcher  la  propagation  de  l’infection 


(1)  Il  a  été  constitué  au  Laboratoire  de  la  Clinique 
infantile  de  Strasbourg  une  réserve  de  7  litres  de  sérum 
de  convalescents  de  poliomyélite,  mise  à  la  disposition  des 
praticiens.  On  peut  se  procurer  également,  à  la  Clini¬ 
que,  du  sérum  de  convalescents  do  scarlatine  et  de  rou¬ 
geole. 
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par  l’iiiterdiction  de  tous  les  rassemblements  populai¬ 
res,  eu  particulier  les  foires,  les  camps  thermaux,  les  co¬ 
lonies  de  vacances  qui-  pourraient  amener  un  contact 
entre  un  certain  nombre  d’habitants  d'autres  régions  et 
ceux  de  la  région  contaminée. 

Déclaration  obligatoire  de  la  maladie  —  aussi  des  cas 
sporadiques  —  dans  tous  les  pays. 

B.  —,  Rapport  de  M.  Arvid  Wallgren 
(Gothemburg,  Suède). 

L’agent  contaminateur  dé  la  poliomyélite  semble  être 
répandu  d’une  façon  assez  générale,  tout  au  moins  en 
période  d’épidémie  ;  bien  des  observations  semblent 
prouver  que  l’infection  ne  provoque  que  relativement 
rarement  des  symptômes  cliniques.  Ace  point  de  vue  et 
dans  une  certaine  mesure,  la  poliomyélite  est  analo- 
-  gue  (?)  à  la  maladie  infectieuse  chronique  qu’est  la  tu¬ 
berculose  «Comme  il  estd’usage  général  pourlatubercu- 
lose,  on  peut  distinguer  parmi  les  mesures  prophylacti¬ 
ques  celles  qui  visent  à  prévenir  la  contamination  (pro¬ 
phylaxie  de  l’exposition)  et  celles  qui  ont  pour  but 
d’empêcher  les  personnes  contaminées  de  tomber  mala¬ 
des  (prophyla.xie  de  la  disposition).  » 

10  Prophylaxie  de  l’exposition.  —  Contrairement  aux 
précédents  rapporteurs,  M.  Wallgren  estime  que  la 
théorie  de  la  contamination  par  gouttelettes  ne  semble 
reposer  que  sur  des  bases  assez  incertaineset  qu’une  pro¬ 
phylaxie  dirigée  contre  ce  mode  d’infection  n’a  donné 
aucun  résultat  appréciable.  Au  contraire,  à  bien  des 
égards,  la  poliomyélite  se  comporte  comme  une  infec¬ 
tion  intestinale,  et  toute  une  série  d’observations  comme 
de  recherches  expérimentales  sur  les  animaux  (en  par¬ 
ticulier  sur  certains  singes)  indiquent  de  fortes  présomp¬ 
tions  en  faveur  de  la  théorie  de  Kling,  d’après  laquelle 
la  poliomyélite  serait  une'  infection  alimentaire.  Il  est 
très  important  de  tenir  compte  en  premier  lieu  de  la  pos¬ 
sibilité  d’une  infection  intestinale  lors  des  mesures  de 
prophylaxie,  et  d’organiser  celle-ci  en  conséquence. 

a)  Si  l’on  admet  qu’il  s’agit  d'une  infection  intesti¬ 
nale,  le  virus  se  répand  par  les  selles  et  probablement 
aussi  par  l’urine  des  malades.  Certaines  recherches  expé¬ 
rimentales  laissent  même  suppser  que  les  fèces  d’in¬ 
dividus  contaminés,  mais  non  malades,  peuvent  conte¬ 
nir  du  virus.  Comme  ceux-ci  sont  difficiles  à  reconnaître, 
la  prophylaxie  doit  comprendre  la  neutralisation  des 
matières  fécales  et  de  l’urine,  comme  s’il  s’agissait  de 
fièvre  typhoïde.  Cette  tâche  sera  grandement  facilitée  par 
l’isolement  dont  il  n’est  pas  possible  de  fixer  la  durée 
exacte  ,  mais  qui  doit  pourtant  se  £j'olonger  de  cpielques 
semaines  au  delà  de  la  chute  de  la'fièvre. 

Comme  le  rôle  joué  par  les  gouttelettes  n’est  pas 
encore  connu  et  que  cette  forme  de  contamination  n’est 
pas  exclue  en  certains  cas,  il  faut  éviter  le  plus  possible 
tout  contact  avec  des  personnes  étrangères,  d’où  ferme¬ 
ture  des  écoles  contaminées,  fermeture  des  cinémas. 

b)  Quant  à  ce  qui  concerne  la  transmission,  on  peut 
prétendre  que  l’éloignement  d’une  famille  d’un  milieu 
contaminé  lorsque  celle-ci  s’y  trouvait  par  hasard  (sé¬ 
jours  d’été),  est  discutable,  mais  peut  être  utile  avec  sur¬ 
veillance  médicale  temporaire  et  désinfection  des  ma¬ 
tières  fécales. 

«  Mais,  comme  suivant  mon  opinion,  il  s’agit  beau¬ 
coup  plus  vraisemblablement  d’une  infection  alimen¬ 
taire,  la  plus  grande  attention  doit  être  vouée  à  éviter 
l’absorption  d’eau  ou  d’aliments  contaminés.  Il  faut 
particulièrement  faire  attention  au  danger  de  l’eau.  » 
Lors  d’épidémies,  ou  lors  de  l’apparition  de  cas  spora¬ 
diques  pendant  la  saison  favorable  à  la  poliomyélite, 
il  faut  considérer  au  moins  toutes  les  eaux  de  surface, 
mais  préférablement  aussi  toutes  les  eaux  de  sources, 
comme  contaminées.  Le  virus  est  tué  par  l’ébullition  ou 
la  Chlorination  ordinaire  (faire  très  attention  aux  eaux 


utilisées  dans  les  brasseries  ou  fabriques  d’eaux minéra-  ' 
les).  Le  lait  provenant  d’étables  situées  danslazone 
de  l’épidémie  doit  être  bouilli  ou  pasteurisé  ayant  la  con¬ 
sommation  ou  la  fabrication  du  beurre.  Les  fruits  elles 
légumes  ‘achetés  au  marché  doivent  être  lavés  soigneu¬ 
sement  à  l’eau  bouillie  ou  chlorurée. 

La  suppression  de  tout_contact  superflu  avec  des  per¬ 
sonnes  atteintes  de  poliomyélite,  même  l’usage  de  cer¬ 
tains  désinfectants  médicamenteux,  l’hexaméthylènes 
tétramine,  l’iode,  etc.,  se  justifient  du  point  de  vue  psy¬ 
chologique.  ■  . 

2°  Prophylaxie  de  la  disposition.  —  Le  fait  qu’une  fai¬ 
ble  proportion  seulement  des  personnes  contaniinée 
tombe  malade,  montre  la  grande  importance  de  la  dis-^ 
position  pour  les  conséquences  de  l’infection  poliomyé-' 
tique.  La  résistance  dépend;  u)  de  certains  facteurs  spé¬ 
cifiques  d’immunité  biologique  et  6)  de  certains  facteurs 
non  spécifiques  constitutionnels  et  physiologiques. 

a)  Une  première  atteinte  de  poliomyélite  provoque 
une  immunité  contre  de  nouvelles  infections,  partielle¬ 
ment  liée  à  certaines  substances  microbiennes.  Du  sérum 
de  convalescent  injecté  chez  le  singe  avant  une  inocula¬ 
tion  dans  le  cerveau  ou  même  vingt-quatre  heures  après, 
protège  l’animal  co'ntre  les  suites  de  l’infection.  «  Jus¬ 
qu’à  présent,  V utilisation  du  S(‘rum  de  convalescent  dans 
un  but  thérapeutique,  n'a  pas  donné  les  résultats  atten¬ 
dus^  non  seulement  dans  les  cas  de  poliomyélite  typique, 
mais  aussi  dans  les  cas  de  poliomyélite  préparalytique 
où  l’on  disposait  de  cas  de  contrôle  convenables  et  non  trai¬ 
tés.  «  Car,  lorsque  le  sérum  de  convalescent  est  adminis¬ 
tré,  des  symptômes  neurologiques  sont  déjà  apparents, et 
il  est  trop  tard  pour  prévenir  des  parésies  (mêmes  con¬ 
clusions  en  ce  qui  concerne  le  sérum  dePettit).Les  chan¬ 
ces  seront  d’autant  plus  grandes  si  les  injections  sont 
faites  avant  l’apparition  des  symptômes  neurologiques 
et  généraux.  Même  si  le  sérum  de  convalescent  ne  pro¬ 
duisait  alors  aucun  effet,  cela  ne  signifierait  pas  qu’ilest 
dépourvu  de  toute  valeur  prophylactique.  On  sait 
par  exemple  que,  dans  la  rougeole,  le.  sérum  de  convales¬ 
cent  est  complètement  inefficace  après  que  la  maladie 
s’est  déclarée  (1),  mais  d’un  effet  prophylactique  certain  I 
lorsqu’administré  au  début  de  la  période  d’incubation. 

Il  en  est  peut-^être  de  même  dans  la  poliomyélite,  ce  que 
paraissent  confirmer  les  recherches  faites  par  Dévidé  qui, 
dans  un  village  infecté,  a  injecté  du  sérum  de  convales¬ 
cent  à  une  partie  de  la  population  :  sur  73  enfants  trai¬ 
tés,  il  n’est  apparu  qu’un  cas  de  poliomyélite,  tandis  que 
sur  S  t  non  traités,  on  a  compté  14  cas  de  paralysie  infan¬ 
tile.  Les  résultats  de  Flexner  avec  le  sang  humain  pa¬ 
raissent  avoir  été  favorables.  Le  rapporteur  estime  donc 
quela  prophylaxie  spécifique  est  très  à  recommanderea  I 
cas  d’épidémie,  et,  si  le  sérum  de  convalescent  manque,  | 
on  pourra  employer  du  sérum  ordinaire  des  parents.  On' 
ne  peut  obtenir  une  immunité  active  de  l’homme  parla 
vaccination  avec  des  substances  contenant  du  virus  com¬ 
me  on  a  essayé  de  le  faire  expérimentalement. 

b)  La  répartition  par  âge  montre  que  d’abord  les  pe¬ 
tits  enfants  puis  les  écoliers,  sont  prédisposés  à  la  mala¬ 
die.  La  résistance  des  adultes  aété  comprise  comme  une 
immunité  acquise  par  des  infections  antérieures  non  dé¬ 
celées  cliniquement,  mais  cette  conception  prête  à  la 
critique.  En  tout  cas,  les  mesures  prophylactiques  doi-  I 
vent  surtout  viser  à  préserver  les  entants.  La  prédisposi¬ 
tion  à  la  maladie  est  plus  marquée  vers  latin  de  l’été  et 
-l’automne,  moment  le  plus  indiqué  pour  prendre  ces 
mesures. 

D’autres  états  pathologiques  ou  affaiblissants 
pouvant  accroître  la  prédisposition,  il  faut  éviter  toute 
fatigue  physique  et  psychique.  Une  muqueuse  intesti¬ 
nale  malade  absorbe  les  microbes  plus  facilement  qu’une 


(1)  Qu’on  nous  permette  d’émettre  un  avis  absolument 
contraire.  G.  B. 
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muqueuse  saine.  Il  faut  donc  e'vlter  pendant  une  épidé¬ 
mie,  les  troubles  digestifs  si  fréquents  chez  les  enfants 
et  assurer  la  désinfection  des  premières  voies. 

Pour  une  maladie  aussi  grave,  il  faut  prendre  .tous 
les  moyens,  dit  Wallgren,  même  ceux  qui  ne  donnent 
pas  grafid  espoir. 

C.  —  Discussion 

Nous  avons  tous  été  frappés  de  l’opposition 
formelle  entre  les  rapporteurs,  l’un  partisan  de 
la  contagion  interhumaine,  l’autre  attribuant 
à  une  origine  hydrique  l’extension  de  la  maladie. 

J’avoue  que  pour  ma  part,  venu  à  la  confé¬ 
rence  avec  des  idées  plutôt  arrêtées,  j’ai  été 
surpris  de  la  rigueur  des  arguments  de.M.  Wall¬ 
gren  et  je  dgis  recounaître  que  la  théorie  à  la¬ 
quelle  Je  me  rattache,  celle  de  la  contagion 
interhumaine,  présente  encore  de  nombreuses 
obscurités, 

La  discussion  devait  souligner  la  contradicr 
tion  entre  les  deux  thèses  en  présence, 

M.  Nobécouht.  —  Ce  qui  correspond  le  plus  à  la  réa¬ 
lité  des  faits,  c’est  la  contagion  humaine.  Ces  cas  d’ail¬ 
leurs  de  contagion  familiale  sont  extrêmement  rares. 
Cet  auteur  n’est  pas  trop  convaincu  de  l’action  thé¬ 
rapeutique  des  sérums  dont  M.\rinbsco  a  publié  une 
bonne  étude  critique.  Qu’on  poursuive  les  études  sur 
la  sérothérapie  avant  de  lui  accorder  une  confiance  ex¬ 
cessive. 

M.  Lôwingreen  qui  a  étudié  l’épidémie  de  Finlande 
(1930)  admet  la  possibilité  de  prop.agation  par  l’eau. 

M.  Mohquio  (de  Montevideo)  a  observé  plusieurs  épi¬ 
démies  en  Uruguay  et  insiste  dans  les  formes  douloureu¬ 
ses  lombaires  sur  les  diflicu!  tés  du  diagnostic  avec  le  mal 
de  Pott  et  l’ostéomyélite,  le  rhumatisme  articulaire 
aigu.  Comment  parler  de  prophylaxie,  puisque  l’on  ;ne 
voit  jamais  de  cas  de  contagion  à  l’hôpital  :  tout  isole¬ 
ment  paraît  inutile. . 

M.  Mouriquand  (Lyon)  a  observé  récemment  trois 
enfants  habitant  la  même  maison  et  atteints  de  la  ma¬ 
ladie  de  Heine-Médin.  Les  troubles  digestifs  ne  sont 
peut-être  que  des  phénomènes  secondaires  d’un  état 
septicémique  :  des  recherchés  nécropsiques  faites  ,  sur 
Icsplexus  Sympathiques  de  l’intestin  ont  montré  des  lé¬ 
sions  variables  de  septi-névrite;tantôtl’tntestinestnor* 
mal,  tantôt  il  est  lésé.  Il  existe  de  grosses  lésions  paroti¬ 
diennes. 

Ni  la  chaleur,  ni  la  sécheresse,  ni  la  baisse  barométri¬ 
que  ne  paraissent  jouer  un  rôle  important  dansl’étiolo- 
gie  de  la  maladie. 

M.  Lust  (de  Carlsruhe).  — •  L’on  ne  peut  rien  tirer  des 
conclusions  contradictoires.  On  a  récemment  observé 
dans  des  villages  au  moment  de  l’épidémie  de  Heidel¬ 
berg,  des  cas  de  paralysies  (avec  lésion  du  système  ner¬ 
veux)  chez  des  volatiles  de  basse-cour  :  or,  il  n’a  pas  été 
possible  de  contaminer  des  animaux  sains. 

M.  Blechmann  pense  que  nous  ne  connaissons  pas 
encore  le  mode  infectieux  de  la  poliomyélite.  11  attire 
l’attention  sur  deux  points  :  !<>  Partisan  du  sérum  de 
Pettit,  il  a  constaté  sur  cinq  malades  traités,  deux  cas 
d’accidents  sériques  formidables,  manifestations  qui  ne 
sont  pas  négligeables,  si  le  sérum  devaitêtreutilisésys- 
tématiquement  à  titre  préventif  ;  2“  Dans  un  cas,  une 
injection  de  sérum  humain  faite  très  tardivement,  a 
coïncidé  avec  une  aggravation  inattendue.  Or,  des  faits 
analogues  auraient,  été  observés  pendant  l’épidémie 
roumaine.  Existerait-il  des  contre-indications  à  l’injec¬ 
tion  tardive  de  sérum  de  convalescent  ? 

M.  Boissonnade  (de  Genève)  rappelle  l’épidémie  de 


1931  (plus  de  60  cas)  qui  souleva  dans  la  population  une 
véritable  panique  :  a)  aucune  contagion  hospitalière  n’a 
été  observée  ;  t)  auciin  cas  soigné  à  domicile  sans  pré¬ 
cautions,  sansisolement  n’a  contagionné  enfants  ou  voi¬ 
sins  ;  c)  le  porteur  de  germes  est  le  plus  souvent  sain, 
sans  signes  pouvant  se  rapporter  è  la  poliomyélite. 

«  Nous  avons  l’impression  que  les  animaux  doivent 
jouer  un  rôle  de  réservoir  du' virus  n. 

M.  Rilliei’  (de  Genève).  —  La  maladie  de  H.  M. 
n’est  pas  une  maladie  contagieuse  d'école.  Les  mesures 
prises  dans  les  écoles  sont  d’une  utilité  surtout  psycho¬ 
logique. 

M.  Lerebouelet.  —  Que  les  adultes  puissent  trans-^ 
mettre  la  maladie,  cela  paraît  fort  logique  et  l’on  peut 
envisager  cette  étiologie  dans  les  cas  sporadiques  chez  les 
enfants.  Le  public  considère  la  maladie  avec  effroi,  mais 
dans  beaucoup  de  cas,  elle  est  bénigne.  Il  est  inutile  de 
licencier  trop  tôt  les  écoles,  mais  il  convient  de  bien  ob¬ 
server  les  enfants  qui  les  fréquentent. 

Il  ne  faut  manier  le  sérum  d’adultes  qu’avec  cer¬ 
taines  précautions.  Sérum  d’enfant  tant  qu’on  voudra, 

M.  Fhontali  (de  Padouc)  a  réalisé  une  kératite  ponc¬ 
tuée  chez  le  lapin  en  inoculant  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  ;  elle  est  inoculable  en  série.  Le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ne  donne  cette  réaction  que  dans  les  quinze 
premiers  jours.  Le  filtrat  salivaire  donne  le  même  résul¬ 
tat — qui  est  négatif  avec  les  selles  et  les  urines.  Cette 
réaction  a  été  utiiiséç  avec  le  filtrat  de  salive  maternelle 
pour  reehercher  les  porteurs  de  germes  :  elle  a  été  pres¬ 
que  toujours,  positive.  Cetteréaction  chezles  infirmières 
et  les  médecins  a  été  négative. 

Cette  kératite  n’est  nullement  en  rapport  avec  la  ké¬ 
ratite  herpétique.  Des  lésions  assez  proches  ont  pu  être 
réalisées  en  cas  d’encéphalite  vaccinale. 

M.  Klein  SCHMIDT  (Cologne).  —  Depuis  deux  ans,  le 
nombre  de  cas  a  augmenté  sensiblement.il  faut  évidem¬ 
ment  injecter  le  sérum  de  convalescent  dans  la  période 
préparalytique.  Mais  on  doit  poser  le  diagnostic  précoce. 

M.  Cohen  (Bruxelles)  a  observé  en  1929,  l’épidémie 
de.  Belgique  qui  a  succédé  à  l’épidémie  hollandaise,  et 
qui  a  été  suivie  de  l’épidémie  d’Alsace. 

Dans  sept  cas,  sur  quarante-trois,  on  a  noté  une  mé- 
niiigilc  séreuse.  Le  diagno.stic  différentiel  est.  extrême¬ 
ment  délicat  dans  les  cas  dé  méningite  séreuse  souvent , 
confondue  avec  la  méningite  tuberculeuse.  La  glycora- 
chie  dans  la  poliomyéliteà  forme  méningéereste  à  peu 
près  normale,  tandis  que  dans  la  méningite  tubercu¬ 
leuse,  elle  tombe  de  0,15  à  0,30  centigrammes  au-des- 
,  sous  de  la  normale.  L’auteur  rappelle  les  travaux  d’un 
médecin  hongrois  qui  aurait  obtenu  des  résultats  favo¬ 
rables  en  inoculant  de  la  moelle  de  lapin  atteint  de  rage. 

M.  Wili.emin-Cloo  énumère  d’après  l’épidémie  d’Al¬ 
sace,  les  arguments  qui  plaident  en  faveur  de  l'origine 
par  les  gouttelettes  de  Pflüge  et  les  porteurs  de  virus. 
L’eau  est  conservatrice  de  virus. 

M.  WoRiNGER  estime  que  l’école  joue  un  rôle  propa- 
galeur. 

D.  —  Conclusions 

Ce  n’est  qu’après  une  discussion  passionnée 
que  nous  tombâmes  d’accord  pour  établir  unani¬ 
mement  le  texte  suivant  : 

Etant  donné  que  la  paralysie  infantile  est  due  à  un 
agent  microbien  encore  inconnu,  il  faut  admettre 
qu’il  y  a  encore  de  très  nombreux  points  obscurs  et 
ignorés  dans  l’étiologie  de  cette  maladie  et,  par  consé¬ 
quent,  qu’il  est  difficile  de  dicter  avec  précision  les 
mesures  prophylactiques  à  prendre.  Ce  qu’on  en  sait 
permet  cependant  de  dire  ce  qui  suit  :  la  contamina* 
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tion  peut  se  faire  d’une  part,  soit  par  contact  direct  population,  sans  que  nous  disposions  de  moyens  suf- 

d’enfant,à  enfant,  soit  par  l’intermédiaire  de  malades  flsamment  efficaces  pour  arrêter  son  expansion,  il  est 

non  paralysés  mais  infectés  quand  même  ou  de  por-  recommandé,  pour  prévenir  la  maladiè,  d’étudier  la 

teurs  de  germes  sains,  d’autre  part,  par  l’eau  ou  enfin  séroprophylaxie  spécifique  sous  une  des  formes  que 

certains  aliments,  lait  et  produits  laitiers  en  particu-  l’état  actuel  de  la  science  met  à  notre  disposition, 

lier;  Etant  donné  ceci,  on  peut  conclure  qu’en  cas  II  est  hautement  désirable  que  des  stocks  impor- 

d’épidémie,il  faudra  recourir  aux  mesures  suivantes  :  tants  de  sérum  de  convalescents  et  éventuellement 

1.  La  base  de  la  lutte  contre  la  poliomyélite  est  d’autres  sérums  spécifiques  soient  constitués  dès  à  pré- 

l’introductioii  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  ma-  sent  dans  certains  centres  convenablement  outillés 

ladie  —  y  compris  les  cas  sporadiques  —  dans  les  à  cet  effet. 

Etats  où  elle  n’existe  pas  encore.  6.  Les  porteurs  de  germes  sont,  de  l’avis  de  laplu- 

2.  En  raison  des  nombreux  problèmes  que  la  pro-  part  des  auteurs,  très  nombreux  dans  les  régions  con- 

phylaxie  de  la  poliomyélite  soulève  encore  à  l’heure  taminées  et  peuvent,  d’après  l’état  actuel,  de  notre 

actuelle  et  qui  rendent  la  lutte  contre  cette  maladie  science,  être  considérés  comme  une;  importante 

particulièrement  difficile,  il  est  recommandé  que  source  d’infection.  Certaines  mesures  s’imposeront 

L’organisation  de  cette  lutte  soit  confiée,  en  cas  d’épi-  pour  enrayer  l’extension  de  l’épidémie  dans  la  mesure 

démie,  à  un  service  médical  spécialement  créé  à  cet  du  possible.  On  interdira  notamment  les  rassemble- 

efîet,  dirigé  par  un  médecin  qualifié  qui  élaborera  les  ments  de  toute  sorte  qui  pourraient  amener  le  con- 

mesures  à  prendre  et  en  dirigera  l’application.  Ilcen-  tact  de  personnes  provenant  d’autres  régions,  avec 

tralisera  les  expériences  faites  au  cours  de  l’épidé-  les  habitants  de  la  région  contaminée  (foires  et  réu- 

mie  aux  fins  dé  leur  utilisation  scientifique  ultérieure.  nions  semblables).  On  défendra  d’établir  dans  le  dis- 

IL  pourra  s’attacher  des  médecins  compétents  qui  trict  envahi  par  l’épidémie  des  camps  et  des  colo- 

se  mettront  à  la  disposition  du  Corps  médical,  pour  nies  de  vacances,  etc.,'  pour  des  entants  venant  d’ail- 

l’aider  dans  le  dépistage  et  le  traitement  ainsi  que  dans  leurs. 

l’organisation  éventuelle  de  la  séroprophylaxie.  Il  faudra  régler  dans  le  même  sens  les  mouvements 

3.  La  première  mesure  à  envisager  est  le  dépistage  des  populations  nomades. 

précoce  et  l’isolement  de  tous  les  cas  —  même  des  Pour  ce  qui  concerne  les  militaires,  les  mesures  à 
formes  abortives  —  dans  les  meilleures  conditions  prendre  s’inspireront  des  mêmes  principes, 
possibles.  On  veillera  à  la  désinfection  de  l’habita-  7.  En  ce  qui  concerne  la  fermeture  des  théâtres, 
tion,  des  objets  personnels  et  des  excréments.  cinémas,  écoles,  écoles  maternelles,  consultations 

4.  On  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  de  nourrissons,  etc.,  il  n’ést  pas  possible  d’établir  des 

empêcher  la  propagation  de  la  maladie  par  l’eau,  le  directives  uniformes  ;  il  conviendra  de  régler  la  con- 

lait  et  les  aliments,  en  surveillant  entre  autres  avec  duite  à  tenir  à  cet  égard  d’après  les  conditions  spé- 

une  attention  spéciale  le  commerce  des  denrées  ali-  ciales  propres  à  chaque  épidémie  en  s’inspirant  des 

mentaires,  considérations  générales  énumérées  dans  les  para- 

5.  En  présence  du  fait  que  dans  les  épidémies,  l’in-  graphes  précédents. 

fection  semblé  s’étendre  à  la  plus  grande  partie  de  la  (jj.  suivre.) 


Diagnostic  des  rectites  sténosantes 

Le  diagnostic  des  rqctites  sténosantes,  remar-  sements  avec  état  cachectique  peuvent  faire 

que  M.  le  Professeur  Hartmann  (Leçons  du  penser  à  un  cancer.  La  présence  ou  l’absence 

dimanche  de  V Hôtel-Dieu,  Baillière,  éditeur),  est  d’une  tumeur  permet  le  diagnostic, 

facile.  La  constatation  d’un  rétrécissement  ayant  On  ne  fera  l’erreur  avec  une  constipation 
une  certaine  hauteur  et  accompagné  de  rectite  simple,,  avec  une  diarrhée  dysentériforme,  avec 

suffit  pour  le  distinguer  d’un  rétrécissement  cica-  des  hémorroïdes,  avec  une  fistule  anale  ordinaire, 

triciel  en  forme  de  bride  et  des  rétrécissements  c[ue  si  l’on  omet  de  pratiquer  le  toucher  rectal, 

congénitaux  en  forme  de  valvule,  de  croissant,  Seuls,  les  rétrécissements  haut  situés  sont 
de  diaphragme.  d’un  diagnostic  difficile.  Ces  cas  sont  heureuse- 

Certains  cancers  en  virole  avec  conservation  ment  rares.  Il  faut  recourir  alors  à  l’examen 

d’un  bon  état  général  peuvent  faire  croire  à  un  proctoscopique  et  ne  pas  négliger  l’examen 

rétrécissement  :  réciproquement  des  rétrécis-  radiologique. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 
de  la  conduite  à  tenir  devant  l’abcès  du  poumon 

D’après  le  Docteur  G.  Rosenthal  (*) 

•  Désinfecter,  aplatir,  sinon  détruire 

La  valeur  des  principales  méthodes  thérapeutiques  pour  la  mise  en  pratique  de  cet  axiome 


La  conduite  logique  du  praticien  peut,  en 
effet,  se  résumer  dans  l’application  de  cette  for¬ 
mule  :  désinfecter,  aplatir,  sinon  détruire  ;  car, 
il  n’ij  a  pas  de  guérison  stable,  si  la  cavité  persiste. 
Cependant,  tous  les  cas  ne  se  déroulent  pas 
simplement,  et  il  faudra  s’inspirer  des  circons¬ 
tances  cliniques,  qui  viendront  s’opposer  à  la 
mise  en  œuvre  de  ces  trois  étapes.  Certes,  la  désin¬ 
fection  devra  se  pousser  le  plus  loin  possible  ; 
l’aplatissement  devra  s’obtenir  avec  le  minimum 
de  dégâts  possible  ;  une  cavité  jeune,  sans  coque 
scléreuse,  ne  résistera  pas,  tandis ‘qu’une  cavité 
rigide  ne  se  détruira  que  par  la  pneumectomie. 
Mais  parfois  il  sera  vain  de  chercher  une  guérison 
radicale  :  par  exemple,  un  malade  épuisé,  qui 
aurait  besoin  d’une  pneumectomie,  ne  sera  pas 
en  état  de  la  subir  ;  dès  lors,  on  se  contentera 
d’un  traitement  palliatif  désinfectant  selon 
l’expression  :  «  à  mcdadie  chronique,  traitement 
chronique  ». 

Quelle  est  donc  la  valeur  pratique  des  principales 
méthodes,  que  la  thérapeutique  recommande  ? 

Les  injections  intraveineuses  d’alcool  dilué. 
Elles  rentrent  dans  le  cadre  des  médications 
.spécifiques,  ou  données  comme  spécifiques  en 
raison  de  leur  action  générale  ;  et  il  en  est  de 
même  pour  les  injections  d’émétine,  celles  d’ar- 
sénobenzol  et  produits  similaires. 

Dans  certains  cas,  les  injections  intraveineuses 
d’alcool  ont  permis  d’obtenir  la  guérison,  une 
grosse  amélioration,  et  même  des  succès  brillants 
et  rapides.  Sans  parler  de  la  possibilité  d’une 
action  locale  antimicrobienne,  l’alcool  dilué 
intraveineux  détermine  une  action  tonique  et 
excitatrice  générale.  Si  les  tissus  ne  sont  pas 
détruits  sur  une  trop  grande  étendue,  la  restitutio 
ad  integrum  peut  être  envisagée  ;  quand  la  médi¬ 
cation  échoue,  on  ne  doit  pas  s’y  attarder,  mais 
il  faut  persévérer,  lorsqueles  phénomènes  s’atté¬ 
nuent. 

L’injection  intraveineuse  d’alcool  est  donc 
à  essayer  sous  réserve  de  contrôle  clinique,  à 
condition  de  ne  pas  lui  demander  la  suppression 


(*)  Docteur  G.  Rosenthal.  —  Conduite  à  tenir  de¬ 
vant  l’abcès  du  poumon.  (Paris  Médical,  26 août  1933.) 


d’une  coque  d’enkystement,  que  seule  peut  don 
ner  l’opération  chirurgicale. 

Les  injections  a’arsénobenzol,  comme  lès 
produits,  classés  «  antispirillaires  »,  en  raison 
de  leur  action  favorable  contre  la  syphilis,  sem¬ 
blent  donner  une  moindre  proportion  de  succès. 
Il  est  d’ailleurs  difficile  d’espérer  que  ce  traite¬ 
ment  puisse  être  appliqué  à  la  phase  tout  ini¬ 
tiale,  où  seule  est  en  jeu  l’infection  spiroché- 
,  tienne. 

L’émétine  est  le  type  de  la  véritable  médi¬ 
cation  spécifique  de  Vabcès  amibien  du  poumon  ; 
i.-.i,  la  médication  chimiothérapique  remplit 
toutes  les  indications,  et  amène  la  guérison. 

«  Quant  au  traitement  émétinien  de  l’abcès  non 
dysentérique,  il  faut  enregistrer  les  succès  pu¬ 
bliés  sans  pouvoir  concevoir  comment  une 
infection  spirochéto-microbienne  ana-  et  a-érobie 
peut  céder  à  une  médication  ni  spécifique,  ni 
antiseptique.  La  question  doit  rester  à  l’étude  ». 

La  bronchoscopie  est  une  méthode  de 
désinfection  bronchique,  devenue  récemment  d’uti¬ 
lisation  bien  plus  fréquente  sous  le  nom  de 
bronchoscothérapie.  Il  en  est  de  même  de  la 
Irachéo-fistulisation.  Ce  dernier  procédé  con¬ 
siste  enl’introduction  à  travers  la  canule  de  tra¬ 
chéotomie  en  miniature,  d’une  mince  sonde  opaque 
(modèle  pour  l’uretère),  qui  permet  injections 
profondes  ou  aspiration.  Cependant,  même  avec 
l’aspiration,  on  ne  saurait  compter  que  suri  i 
collapsus  secondaire  au  nettoyage  de  la  cavité 
Si  l’infection  domine,  ces  deux  méthodes  peu¬ 
vent  donner  dé  très  beaux  succès. 

a  La  bronchoscopie  étend  son  action  sur  une 
durée  prolongée  ;  elle  ne  saurait  autoriser  des 
injections  journalières  de  100  à  200  centimètres 
cubes,  et  plus,  d’huile  antiseptique,  ou  de  tout 
produit,  comme  nos  canules  de  trachéotomie 
en  miniature,  dit  le  Docteur  Rosenthal,  qui 
permettent  l’expectoration  buccale,  et  la  res¬ 
piration  naso-laryngée,  contrairement  à  la  tra¬ 
chéotomie  classique.  Je  n’aime  pas  pour  la  tra- 
chéo-flstulisation  dépasser  une  durée  d’un  mois. 
Aussi  me  paraît-elle,  chez  le  grand  infecté,  sur¬ 
tout  indiquée  pour  réduire  au  minimum  la  viru- 
lence^^de  l’action  microbienne.  Elle  reste  la  tech¬ 
nique  puissante  de  désinfection  préalable  de 
tout  foyer  supposé  pulmonaire  ». 
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G’  est  l’étendue  de  la  destruction  du  tissu  pul¬ 
monaire,  qui  chiffre  la  limite  d’action  des  deux 
techniques  :  une  grande  dilacération  pulmonaire 
ne  se  comblerapas  par  trachéo-flstulisation  même 
prolongée  ;  une  coque  conjonctive  ne  cédera  pas 
à  la  bronchoscopie. 

Cependant  l’innocuité  de  ces  deux  méthodes 
en  impose  l’emploi,  fût-ce  à  titre  préparatoire  ; 
en  les  combinant,  on  peut  espérer  de  beaux  suc¬ 
cès. 

Le  pneumothorax  artificiel  a  pour  but 
d’aplatir  ;  il  est  accessoirement  désinfectant  par 
évacuation.  Il  faut,  en  effet,  comprimer  et  colla- 
ber  le  foyer,  amener  un  bon  résultat,  si  la  cavité 
vidée  ne  garde  pas  une  infection  pariétale  évo¬ 
lutive.  ' 

Aussi  est-il  normal  que  le  pneumothorax 
amène  des  guérisons  au  début  de  l’évolution, 
sous  réserve  qu’aucune  déchirure  ne  se  produira 
au  cours,  ou  en  raison  de  l’insufflation.  Cependant 
une  cavité  limitée  par  une  coque  rigide  ne  peut  se 

La  cure  de  i.’arcès  du  poumon 

Première  phase  médico-chirurgicale  : 
pas  de  coque  rigide;  l’amélioration  s’accentue 

C’est  une  phase  d’attente  de  six  semaines, 
que  l’on  doit  prolonger  si  l’amélioration  s’ accen-  j 
tue,  et  s’il  n’y  a  pas  pyosclérose. 

Au  début,  période  de  repos  et  de  traitement 
général.  Emétine,  alcool  sucré  intraveineux, 
arsénobenzol.  Vaccination  du  tissu  pulmonaire 
selon  la  méthode  de  Rosenthal,  par  injection 
transthoracique  dans  le  poumon  sain. 

Très  rapidement,  et  en  intrication,  la  pre¬ 
mière  période  se  continue  par  une  période  de 
désinfection.  Compression  faite,  pour  la  désin¬ 
fection  par  la  bronchoscopie  (cas  moyens  les 
plus  fréquents)  ou  par  la  trachéo-flstulisation 
(cas  graves),  —  puis,  compression  au  moyen 
du  pneumothorax  artificiel,  ^qui  sera  inof- 


vaincre  par  le  pneumothorax.  La  radiographie 
nous  mettra  en  garde  ;  l’opérateur  décidera 
d’après  le  siège, ’d’après  l’existence  d’adhérences 
ou  d’autres  signes,  si  l’insufflation  pleurale  peut 
créer  un  danger  de  rupture.  En  ce  cas,  l’utilité 
d’une  phrénicectomie  serait  à  discuter. 

Bref,  le  pneumothorax  artificiel  demande  une 
mise  en  œuvre  rapide,  une  conduite  bien,  sur¬ 
veillée,  et  l’abandon  à  temps,  si  le  résultat  n’est 
pas  favorable. 

Enfin,  la  méthode  chirurgicale  deSauerbruch 
et  Graham  peut,  seule,  défrà/re  le  foyer  chro¬ 
nique,  limité  par  une  coque  de  pyosclérose, l’ab¬ 
cès  chronique  constitué  et  incompres.sible;maison 
doit  comprendre  l’hésitation  du  médecin  «  devant 
la  responsabilité  formidable  qu’il  prend  en  déci¬ 
dant,  même  chez  un  malade  condamné  à  longue 
échéance,  une  opération,  qui  laisse  encore  20  à 
30  p.  100  de  mortalité  à  bref  délai,  après  de 
grandes  souffrances  et  de  grands  sacrifices  de 
tout  ordre  ». 

DOIT  PASSER  PAR  DEUX  PHASES 

fensif  en  raison  de  l’atténuation  microbienne. 

Souvent  cette  première  période  mènera  à  la 
guérison. 

Deuxième  phase  chirurgicale  : 
la  coque  rigide  est  constituée 

Après  échec,  scientifiquement  constaté  des 
précédentes  méthodes,  lorsque  l’état  général 
menace  de  s’aggraver,  que  la  pyosclérose  s’ins¬ 
talle,  que  la  coque  se  constitue,  il  ne  faut  plus 
tergiverser.  L’intervention  chirurgicale  lente, 
patiente  et  progressive,  décrite  par  Monod, 
Baumgartner,  de  Lardonnois,  s’impose  ;  mais, 
elle  nécessite  la  conservation  d’un  bon  état  géné¬ 
ral  pour  être  supportée,  et  ne  doit  jamais  être 
mise  en  œuvre  sans  désinfection  préalable  par 
voie  trachéo-bronchique. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  l’aphorisme  : , 
désinfecter,  aplatir,  sinon  détruire,  «  règle  la  plu¬ 
part  des  méthodes  thérapeutiques,  et  vous 
préserve  aussi  bien  d’une  timidité  dangereuse 


que  d’un  recours  trop  rapide  aux  dangers  des 
brillantes  audaces  de  la  chirurgie  moderne  ». 

G.  Fischer. 
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LA  CHLOROPHYLLE  EN  THERAPEUTIQUE 

Par  le  Docteur  Fontaine 


Toute  une'  floraison  de  travaux  français  vient 
de  mettre  en  lumière  les  effets  thérapeutiques 
remarquables  de  la  chlorophylle. 

Le  caractère  strictement  scientifique  de  ces 
recherches,  l’originalité  dès  indications  cliniques 
du  traitement  chlorophyllien,  l’innocuité  enfin 
de  cette  médication  justifient  une  revue  de  ses 
propriétés  thérapeutiques. 

Propriétés  physiologiques 
de  la  chlorophylle  pure 

Seule,  U  chlorophylle  pure,  isolée,  est  .açtive  et 
assimilable,  contrairement  à  celle  des  légumes 
verts,  crus  ou  cuits,,  qui,  adsorbée  par  les  protéi¬ 
nes  végétales,  est  dégradée  par  les  sucs  digestifs. 

La  chlorophylle  alimentaire  est,  pour  l’homme 
totalement  inassimilable.  Par  contre,  la  chloro¬ 
phylle  pure  est  assimilée  ;  c’est  là  le  point  fon¬ 
damental  que  les  travaux  modernes  ont  formel¬ 
lement  démontré. 

Si  un  sujet  a  absorbé  de  la  chlorophylle  pure, 
isolée,  on  voit  apparaître  très  rapidement  de  la 
prophyrine  dans  les  urines,  alors  qu’il  n’y  en  a 
pas  trace,  s’il  n’a  ingéré  que  des  légumes  verts 
crus  ou  cuits  (Professeur  Emile  Burgi,  de  Berne  ; 
Edelman,  de  Paris). 

Depuis  dix  ans,-  d’importants  travaux,  pour¬ 
suivis  dans  les  laboratoires  du  monde  entier,  ont 
étayé  point  par  point  les  indications  thérapeu¬ 
tiques  de  la  chlorophylle. 

Aussi  peut-on  facilement  établir  un  contrôle 
expérimental  de  ses  propriétés  cliniques,  qui 
consistent  dans  :  la  régénération  globulaire,  le 
relèvement  du  tonus  cardio-vasculaire,  le  renfor¬ 
cement  du  tonus  nerveux  et  musculaire,  l’exci¬ 
tation  des  fonctions  digestives  et  l’amélioration 
de  la  nütrition  générale. 

Indications  cliniques 

Agissant  à  la  façon  de  certaines  vitamines, 
elle  ne  possède  aucune  contre-indication.  «  Là 
chlorophylle  est  un  tonique  puissant  dont  l’im¬ 
mense  avantage  est  d’être  exempt  de  toxi¬ 
cité  ».  (Docteur  J.-M.  Grandjean). 

Les  principales  indications  thérapeutiques  de 
la  chlorophylle  sont  ; 

1°  Les  hypotensions  et  les  défaillances  de  la  cir¬ 
culation  de  retour. 

Dans  les  hypotensions  essentielles,  idiopathiques, 
la  chlorophylle  s’est  révélée  un  excellent  médi¬ 
cament.  Ses  effets  se  manifestent  autant  sur  les 
chiffres  manométriques,  qui  se  relèvent  de  10  à 
30  millimètres,  que  sur  les  troubles  fonctionnels 
(vertiges^  troublea  oculaires,  asthénie). 


Sur  Vacrocyanose,  son  action  est  des  plus  net¬ 
tes.  Dans  leur  rapport  au  dernier  Congrès  fran  - 
çâis  de  médecine,  Etienne  May  et  Layani  on  t 
d’ailleurs  souligné  l’heureuse  influence  des  photo¬ 
sensibilisateurs  sur  l’acrocyanose  essentielle.  On 
observe  tout  à  la  fois,  sous  l’influence  de  la  chlo¬ 
rophylle,  une  augmentation  du  débit  cardiaque 
et  une  diminution  de  l’acro-asphyxie. 

D’une  façon  plus  générale  d’ailleurs,  les  pro¬ 
priétés  cardio-toniques  de  la  chlorophylle  l’ont 
fait  considérer'  comme  un  adjuvant  du  traitemen  t 
digitaliqùe,  dépourvu  de  toute  toxicité.  .  . 

2°  Les  anémies. 

Le  Professeur  Léon  Binet  écrivait  tout  récem¬ 
ment  : 

«  La  chlorophylle  n’offre  pas  seulement  un  in¬ 
térêt  considérable  du  fait  de  la  photo-sy/ithèse 
qu’elle  assure  ;  elle  peut  constituer,  chez  les  ani¬ 
maux  qui  l’ingèrent,  un  agent  hématopoïétique 
sérieux  ». 

Les  anémies  de  toute  nature  constituent  donc 
unè  des  indications  majeures  de  la  chlorophylle. 
On  l’emploiera  dans  toutes  les  anémies  plasti¬ 
ques  :  anémie  pernicieuse,  anémie  infantile,  ané¬ 
mie  des  intoxiqués  chroniques,  anémies  secon¬ 
daires  aux  maladies  infectieuses  et  aux  grandes 
hémorragies.  Dans  tous  ces  cas,  la  chlorophylle 
suffit  seule  àla  régénération  globulaire.  On  peut 
toujours  l’associer  au  fer,  qui  constipe  trop  faci¬ 
lement,  ou  aux  extraits  hépatiques,  qui,  mal¬ 
heureusement,  lorsqu’ils  sont  actifs,  sont  très 
onéreux.  Dans  plusieurs  observations  d’anémies 
pernicieuses  ne  réagissant  pas  aux  extraits  hépa¬ 
tiques,  la  chlorophylle  a  fait  cesser  l’hépato- 
résistance.  Lorsque,  sous  l’influence  d’extraits 
hépatiques,  la  régénération  globulaire  s’est  effec¬ 
tuée,  la  chlorophylle  est  indispensable  pour  rele¬ 
ver  le  taux  de  l’hémoglobine  dans  les  globules 
rouges. 

S’appuyant  sur  des  recherches  expérimentales 
du  plus  haut  intérêt,  A.  Ranson  pouvait  ainsi 
opposer  les  effets  de  la  chlorophylle  et  des  ex¬ 
traits  hépatiques  ;  «  Chlorophylle  et  carotène 
augmentent  considérablement  le  taux  d’hémo¬ 
globine  avec  un  résultat  également  excellent  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  de  globules.  Les  ex¬ 
traits  hémopoïétiques  donnent  un  bon  résultat, 
en  ce  qui  concerne  la  régénération  globulaire, 
mais  le  taux  d’hemoglobine  reste  assez  faible.  » 

3°  Les  asthénies. 

Des  travaux  récents  de  Jean  Vinchon  et  de 
Pierre  Bourgeois,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
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ont  attiré  l’attention  sur  le  traitement  de  la  mélan¬ 
colie  par  les  pigments  hémopyrroliques.  Ces  au¬ 
teurs  citent  les  résultats  obtenus  avec  la  chloro¬ 
phylle  par  Zickgrafï  et  Marsoski.  La  chlorophylle 
constitue  un  médicament  puissant  des  états  dé¬ 
pressifs.  Dans'  le  traitement  des  psychasthénies, 
son  emploi  est  infiniment  plus  actif  et  moins  oné¬ 
reux  que  celui  de  l’hémai^oporphyrine. 

La  chlorophylle  constitue  le  type  du  tonique 
complet,  relevant  à  la  fois  les  forces  physiques 
et  le  tonus  nerveux. 

4®  Les  anorexies. 

La  chlorophylle  augmente  l’appétit  sans  alté¬ 
rer  la  muqueuse  gastrique.  Elle  se  révèle  en  cela 
supérieure  à  de  nombreuses  médications  apériti- 
ves  (persulfate  de  soude,  quassia,  etc.).  Aussi  la 
chlorophylle  convient-elle  particulièrement  au 
traitement  de  l’anorexie  des  tuberculeux  pulmo¬ 
naires  dont  le  tube  digestif  est  si  fragile.  Tout  ré¬ 
cemment,  Zickgrafï  signalait  les  heureux  effets 
de  la  chlorophylle  dans  quarante-trois  cas  de  tu¬ 
berculose  pulmonaire  (Presse  Médicale,  2  novem¬ 
bre  1932,  p.  218). 

De,  même,  dans  l’anorexie  des  nourrissons,  la 
chlorophylle  donne  des  résultats  remarquables, 
qui  la  classent  au  premier  rang  des  médications 
de  l’anorexie  infantile. 

5®  Les  convalescences. 

Par  ses  effets  toniques,  hémopoïétiques  et 
cardio-vasculaires,  la  chlorophylle  constitue  un 
médicament  précieux  pour  abréger  les  conva¬ 
lescences.  Dépourvue  de  toute  toxicité,  elle  est 
mieux  tolérée  que  les  arsenicaux,  les  phosphori- 
ques,  etc.,  par  le  foie  et  le  rein  des  convalescents. 

En  sensibilisant  l’organisme  aux  rayons  solai¬ 
res,  la  chlorophylle  double  le  bénéfice  des  vacan¬ 
ces  à  la  campagne,  à  la  montagne  ou  à  la  mer. 

6®  Les  hypotrophies. 

«  Des  travaux  très  intéressants  ont  montré  le 
rôle  de  la  chlorophylle  dans  les  hypotrophies  » 


Professeur  Léon  Binet  et  Georges  Ungak.  — Archi¬ 
ves  des  maladies  de  l’appareil  digestif  et  des  maladies  de 
la  nutrition,  t.  XXIII,  n®  3,  mars  1933,  p.  256. 

Professeur  Léon  Binet  et  Georges  Unoar.  —  Le  ca¬ 
rotène.  Nouvelles  recherches  expérimentales.  Bulletin 
et  mémoires  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, 
n®12,  18  avril  .1932,  p.  499. 

Professeur  E.  Burgi,  de  Berne.  —  La  chlorophylle 
comme  médicament.  (G,  Thieme,  édit.  Leipzig,  1932.) 

Docteur  Edelmann.  — Propriétés  pharmacodynami¬ 
ques  et  thérapeutiques  de  la  chlorophs'lle.  Bulletin  Mé¬ 
dical,  19  septembre  1931,  p.  651. 

Docteur  A.  Plagniol,  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  Montpellier.  —  Le  pouvoir  photosensibilisateur  du 
pigment  chlorophyllien.  Applications  thérapeutiques  au 
traitement  actinique  de  la  pelade.  Journal  de  médecine 
de  Paris,  n®  18,  4  mai  1933,  p.  390. 


(Docteur  Yazeille).  On  savait,  de  longue  date, 
que  le  jus  d’épinard  ou  de  cresson  constitue  une 
petite  médication  des  états  hypotrophiques.  Déjà 
les  résultats  sont  plus  probants  en  utilisant  des 
injections  d’extraits  huileux  de  feuilles  d’épi¬ 
nards  (Thèse  de  Castellon).  Enfin,  avec  la  chlo¬ 
rophylle  assimilable,  les  effets  thérapeutiques 
sont  démonstratifs.  «  La  médication  est  pratique 
puisqu’elle  s’administre  sous  forme  de  gouttes 
dont  on  donne,  chez  les  nourrissons,  de  dix  à 
quinze,  avant  deux  ou  trois  des  petits  repas  «, 
(Docteur  Vazeille.) 

7®  Les  pelades  décalvantes. 

Les  travaux  tout  récents  du  Docteur  PlagnibI 
ont  ouvert  un  domaine  nouveau  à  la  thérapeu¬ 
tique  chlorophyllienne.  Il  a  montré  qu’en  badi¬ 
geonnant  les  plaques  alepéciques  avec  du  pig¬ 
ment  chlorophyllien  ou  en  en  faisant  ingérer  aux 
peladiques,  en  même  temps  qu’on  irradie  les  té¬ 
guments  dépilés  par  les  rayonh  ultra-violets,  on 
obtient  un  repousse  rapide  des  cheveux.  La. 
chlorophylle  doit  donc  être  systématiquement  ass0‘ 
ciée  au  traitement  actinique  de  la  pelade. 

Conclusion 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cette  revue 
d’ensemble  qu’en  citant  textuellement  ie  Doc¬ 
teur  Plagniol,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  qui,  à  propos  de  ses 
recherches  sur  le  traitement  chlorophyllien  de 
la  pelade,  écrivait  récemment  : 

«  D’ailleurs,  la  valeur  du  phénomène  est  à  dé¬ 
placer  d’une  médiocre  expérience  portant  sur  la 
repousse  pilaire,  ou  l’épidermotrophisme  )  il  faut 
voir  plus  loin  et  considérer  défà,  à  la  lumière  des 
autres  expériences  sur  la  leucopoïèse,  Vêrythro- 
poïèse,  l’accélération  de  certains  métabolismes, 
etc.  ;  il  faut  considérer,  dis-fe,  dans  son  ensemble 
la  valeur  probablement  considérable  de  la  médica¬ 
tion  pigmentaire  chlorophyllienne  en  biologié 
animale.  » 


Docteur  A.  Banson.  —  Comparaison  expérimentale 
de  divers  stimulants  de  la  régénération  globulaire.  Bul¬ 
letin  de  la  Société  de  chimie  biologique,  t.  XIV,  n® 8,  sep¬ 
tembre-octobre,  1932,  p.  1218. 

Professeur  E.  Rentz.  —  Action  de  la  chlorophylle 
sur  la  pression  sanguine  et  sur  les  vaisseaux.  G.  R.  Société 
de  Biologie,  t.  98,  1928,  p.  812. 

Docteur  A.  Vazeille.  —  Les  hypotrophies  infantiles. 
Petites  Monographies  médicales,  n®  6,  février  1933. 

Professeur  Jean  Verne.  — •  Les  données  biologiques 
du  problème  pigmentaire,  des  invertébrés  à  l’homme. 
Biologie  Médicale,  29®  année,  n®  9,  novembre  1931. 

Docteurs  Jean  Vinchon  et  Pierre  Bourgeois,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Paris.  • —  Essai  de  traitement  de  la 
mélancolie  par  l’hématoporphyrine.  Bulletin  de  la  So¬ 
ciété  de  thérapeutique,  t.  XXXVIII,  n»  3,.8  février  1933, 
p.  41. 
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r ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  climat  tropical  ;  l’acclimatement. 

Le  climat  tropical,  déclare  le  Docteur  Abba- 
Tucci,  est  un  ennemi  implacable.  Il  se  caractérise 
par  une  chaleur  excessive,  une  humidité  exces¬ 
sive  au  moment  de  rhivernage,par  la  plus  grande 
intensité  de  la  lumière  solaire,  par  de  brusques 
dépressions  barométriques  (tornades,  cyclones, 
typhons),  enfin  par  les  variations  du  champ 
électrique  de  l’atmosphère,  qui  ont  une  si  grande 
influence  sur  la  nutrition  des  êtres  vivants. 

Tous  ces  facteurs  météorologiques  exercent  de 
véritables  agressions  permanentes  contre  l’orç 
ganisme  de  l’homme  blanc,  et  le  soumettent  à  de 
dures  épreuves  pour  maintenir  son  équilibre 
fonctionnel.  - 

L’acclimatement  est  l’ensemble  des  mesures, 
que  prescrit  la  technique  sanitaire  aux  colonies, 
pour  essayer  de  réaliser  sous  les  tropiques  une 
vie  physiologique  normale. 

L’assainissement  du  milieu  exotique  joue 
un  rôle  aussi  important  que  l’œuvre  médicale 
proprement  dite.  Au  mot  acclimatement,  on 
devrait  substituer  le  mot  adaptation,  car  il 
tient  plus  encore  à  la  flexibilité  de  notre  indus¬ 
trie  qu’à  celle  de  notre  organisme .  , 

On  peut  encore  corriger  les  effets  nocifs  du 
climat  tropical  en  ne  faisant  pas  de  trop  longs 
séjours  outre-mer,  en  recherchant  dans  les  cli¬ 
mats  tropicaux  eux-mêmes  des  stations  d’alti¬ 
tude  ou  maritimes,  capables  .  de  réaliser  des 
effets  climatiques,  se  rapprochant  de  ceux  des 
pays  tempérés,  et  où  l’homme  blanc  puisse  se 
réfugier  les  mois  d’hivernage. 

L’auteur  décrit  ensuite  la  façon  d’aborder  le 
climat  colonial,  l’habitation  coloniale,  le  mode 
rationnel  d’existence  aux  colonies.  (Revue  d’hy¬ 
giène,  juillet  1933.) 

Goitre  toxique  ;  hyperthyroïdie  post- opératoire 
au  dixième  jour. 

Le  Professeur  Jeanneney  attire  à  nouveau 
l’attention  sur  l’hyperthyroïdie  post-opératoire, 
bien  connue  d’ailleurs  dans  la  chirurgie  du  corps 
thyroïde.  D’ordinaire,  les  accidents  surviennent 
dans  les  heures  qui  suivent  l’opération,  excep¬ 
tionnellement  après  quarante -huit  heures  ;  ils  du¬ 
rent  trois  à  six  jours.  Ces  troubles  sont  caracté¬ 
risés  par  une  brusque  élévation  de  température, 
avec  accélération  du  poulsj  parfois  à  160  ;  il  peut 
y  avoir  arythmie,  et  même  véritable  asystolie  ai¬ 
guë  post-opératoire  ;  en  même  temps  on  note  des 


tremblements,  de  la  dyspnée  avec  respiration 
rapide  et  superficielle,  et  surtout  une  angoisse 
et  une  agitation  extraordinaires.  Dans  les  cas 
graves,  ce  tableau  peut  aboutir  à  la  mort  en  quel¬ 
ques  heures. 

Au  cours  de  l’observation  rapportée,  les  si¬ 
gnes  de  thyrotoxicose  ne  survinrent  qu’au 
dixième  jour  ;  ils  cédèrent  d’ailleurs  aisément. 
L’auteur  pense  que  la  crise  a  été  déclenchée  sur¬ 
tout  par  la  suppression  du  traitement  iodé  post¬ 
opératoire,  associée  ,au  lever  précoce.  Ce  cas  eSt 
en  faveur  de  l’unicité  de  là  maladie  de  Basedow 
et  des  goitres  toxiques,  car  il  semblait  logique  de 
penser,  qu’ayant  affaire  à  un  goitre  toxique,  les 
troubles  d’hyperthyroïdie  pourraient  être  évités 
par  le  seul  fait  de  l’exérèse  en  masse  de  la  tumeur. 

Aussi,  dans  la  chirurgie  du  corps  thyroïde, 
qu’il  s’agisse  de  maladie  de  Basedow,  de  goitre 
toxique,  et  peut-être  même  de  goitre  colloïde 
simple,  il  y  a  intérêt  à  surveiller  de  près  les  suites 
opératoires,  et  à  donner  pendant  longtemps  au 
malade  un  traitement  médiçal  adéquat.  (Gaz. 
hebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux  ;  2  juillet  1933.) 

Trois  cas  de  rhumatisme  chronique  tuberculeux. 

L’intérêt  du  travail  de  M  .  le  Professeur  Lai- 
gnel-Lavastine  et  de  M.  Boquien  réside  en  ce 
fait  que,  dans  ces  cas,  la  panvreté  des  particula¬ 
rités  cliniques  les  a  obligés  à  recourir  aux  métho¬ 
des  biologiques  de  diagnostic. 

Une  seule  fois  sur  trois,  il  a  été  possible  de  dé- 
céler  le  bacille  de  Koch  dans  le  sang  circulant  par 
la  méthode  de  Lôwenstein.  Les  autres  investiga¬ 
tions,  qui  ont  paru  les  plus  probantes,  ont  été  les 
réactions  déterminées  par  l’injection  sous-cuta¬ 
née  de  tuberculine  et  la  sensibilisation  de  la 
réaction  de  Vernes  à  la  résorcine.  Malgré  l’in¬ 
jection  de  quantités  infinitésimales  de  tuber¬ 
culine,  les  réactions  locales  ont  été  parfois  très 
marquées  dans  toutes  les  articulations  touchées. 
Il  semble  que  cette  sensibilisation  à  la  tubercu¬ 
line  soit  un  bon  élément  en  faveur  de  l’origine 
bacillaire  du  rhumatisme. 

Ce  qui  parut  le  plus  curieux,  ce  fut  la  réaction 
humorale,  qui  accompagnait  les  réactions  locale, 
focale  et  générale  à  la  suite  de  la  sous-cuti-réac- 
tion.  Dans  les  deux  cas  où  elle  a  été  recherchée, 
la  réaction  de  Vernes-résorcine  s’est  considérable¬ 
ment  élevée  au  moment  de  l’acmé  réactionnelle . 
Sans  doute,  cette  réaction  est  le  plus  souvent  éle¬ 
vée  au  cours  du  rhumatisme  dhronique  à  type 
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inflammatoire,  quelle  qu’en  soit  la  cause.  Mais, 
nulle  part,  ailleurs  que  dans  le  rhumatisme  tu¬ 
berculeux,  les  auteurs  n’ont  ottenu  une  pareille 
élévation  du.chifïre  de  Yernes,  qui  peut  passer  de 
56  à  102,  sous  l’influenced’une  injection  minime 
de  tuberculine. 

Dans  une  affection,  où  il  est  parfois  difficile  de 
mettre  en  évidence  l’étiologie,  ces  méthodes  dia¬ 
gnostiques  ne  doivent  pas  être  négligées.  (Paris 
Médical  ;  8  avril  1933). 

Les  injections  sous-cutanées  do  gaz  carbonique  et 
de  gaz  thermaux  dérivés  en  thérapeutique  cardio¬ 
vasculaire. 

Le  Docteur  P.-N.  Deschamps  (de  Royat)  es¬ 
time  que  les  résultats  obtenus  doivent  être  étayés 
par  une  étude  expérimentale.  Qu’il  s’agisse  de 
GO*  pur,  de  mélange  de  GO*  et  d’oxygène  (car- 
bogène)  ou  de  gaz  thermaux,  les  indications  es¬ 
sentielles  paraissent  être  les  syndromes  circula¬ 
toires  d’origine  vaso-motrice.  G’est  surtout  à 
l’àngine  de  poitrine  qu’on  a  appliqué  cettè  mé¬ 
thode  ;  mais  les  artérites  oblitérantes,  et  leur 
symptôme  essentiel  la  claudication  intermit¬ 
tente,  de  même  que  les  crises  vaso-motrices  de  la 
maladie  de  Raynaud  en  sont  également,  en  prin¬ 
cipe,  justiciables.  Le  gaz  carbonique  introduit 
dans  l’organisme  paraît  également  avoir  une  éer- 
taine  action  cardio-tonique;  aussi  l’a-t-on appli¬ 
qué  à  certains  syndromes  d’insuffisance  cardia¬ 
que  ou  d’hypotension  ;  mais  c’est  une  question 
encore  à  peine  étudiée. 

Par  contre,  les  injections  sous-cutanées  de 
gaz  carbonique  ou  de  gaz  thermal  sont  absolu¬ 
ment  contre-indiquées  dans  l’hypertension  arté¬ 
rielle.  ' 

Après  avoir  exposé  la  technique,  l’auteur  ex¬ 
pose  les  résultats  obtenus  avec  les  injections  de 
gaz  carbonique  et  avec  les  injections  de  gaz  ther¬ 
mal  de  Royat. 

Le  carbogène  n’a  été  utilisé  jusqu’à  présent 
qu’en  inhalations  ;  seul  le  GO*  pur  a  été  employé 
en  injections  sous-cutanées  dans  les  syndromes 
cardio-vasculaires.  G’est  également  dans  l’an¬ 
gine  de  poitrine  et  la  claudication  intermittente 
qu’ont  été  surtout  utilisées  les  injections  sous- 
cutanées  de  gaz  thermaux  de  Royat. 

Or,  les  injections  'sous-cutanées  de  gaz  de 
Royat  ne  sont  pas  dangereuses  ;  elles  rie  pro¬ 
duisent  aucune  réaction  défavorable,  aucun 
choc,  et  peuvent  être  répétées  sans  inconvénient. 
Elles  n’amènent  aucune  modification  ni  de  la 


tension  artérielle,  ni  de  l’indice  oscillo métrique’ 

Les,  résultats  obterius  par  cette  thérapeuti¬ 
que  dans  l’angine  de  poitrine  et  la  claudication 
intermittente  n’ont  pas  paru  jusqu’ici  très  évi¬ 
dents,  et  l’on  peut  conclure,  au  moins  provisoi¬ 
rement,  que  c’est  une  méthode  dont  l’étude  mé¬ 
rite  d’être  poursuiviei.  mais  dont  les  résultats  ne 
sont  nullement  de  nature  à  entraîner  la'  con¬ 
viction.  (La  Médecine,  mars  1933.) 

Technique  de  la  phrénieectomie. 

Gette  opération  est  de  réalisation  facile,  à  la 
condition  de  découvrir  le  nerf  là  où  il  est  facile¬ 
ment  accessible.  Le  procédé  de  découverte  habi¬ 
tuellement  employé  est  l’incision  de  ligature 
de  l’artère  sous-clavière  au-dessus  de  la  clavi¬ 
cule.  Gertes,  il  existe  là  des  obstacles,  et  ceux-ci 
ne  sont  pas  insurmontables  ;  mais  le  Docteur 
F.-M.  CadenAt  estime  que  bien  plus  simple  estla 
recherche  près  de  l’émergence  dans  une  région 
découverte,  superficielle,  et  moins  riche  en  vais¬ 
seaux.  Ici,  pas  de  confusion  nerveuse  possible  : 
le  nerf  du  muscle  sous-clavier  naît  notablement 
plus  bas  dans  les  cas  habituels  ;  seule  la  branche 
descendante  du  plexus  cervical  qui  va  s’anas¬ 
tomoser  avec  la  branche  homologue  du  nerf  hy¬ 
poglosse,  antérieure  et  parallèle  au  phrénique, 
pourrait  être  confondue  avec  lui,  mais  elle  est 
plus  grêle  et  plus  superficielle,  et  elle  reste  en 
avant  de  la  gaine  du  scalène  antérieur,  et  passe 
superficiellement  à  la  veine  jugulaire  interne. 

Le  nerf  phrénique  cervical  naît  de  la  branche 
antérieure  de  la  4®  racine  cervicale,  puis  il  des¬ 
cend  dans  la  gaine  du  scalène  antérieur,  pour 
devenir  de  plus  en  plus  profond.  Car,  près  de 
son  origine,  il  est  superficiel,  presque  à  fleur  de 
peau,  si,  par  une  rotation  opposée  de  la  tête,  on  le 
dégage  du  sterno-cléido-mastoïdien,  superficiel, 
dont  il  suit  assez  exactement  le  bord  posté-  ’ 
rieur.  La  tête  sera  placée  dans  la  position  de  li-  , 
gature  du  carotides,  c’est-à-dire  en  demi-exten¬ 
sion  et  en  rotation  externe  forcée.  L’incision  à 
préférer  est  parallèle  au  bord  postérieur  du  mus¬ 
cle  sterno-mastoïdien,  celui-ci  étant  le  premier 
repère.  Le  deuxième  repère  est  le  muscle  scalène 
antérieur  ;  on  peut  reconnaître  entre  les  deux 
scalènes  les  branches  supérieures  du  plexus 
brachial  ;  le  nerf  phrénique  se  trouve  à  un  petit 
centimètre  en  dedans  du  plexus. 

La  phrénieectomie  se  fera,  après  infiltration 
du  nerf,  suivant  le  procédé  habituel.  (L’Hôpital, 
H.  S.  1933). 
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Le  cancer  des  radiologistes. 

(M.  Antoine  Béclèhe.  —  Académie  de  médecine, 
3-10-1933.) 

Le  cancer  des’  radiologistes  est  un  véritable  can¬ 
cer  expérimental  et,  à  ce  titre,  son  étude  offre  un 
intérêt  particulier  au  point  de  vue  de  la  pathogénie 
du  cancer  en  général. 

Le  Professeur  Menetrier  défend,  on  le  sait,  la  théo¬ 
rie  irritative  pour  expliquer  l’origine  du  cancer.  A 
ses  yeux,  la  tumeur  maligne  apparaît  comme  le  ter¬ 
me  ultime  et  presque  fatal  de  lésions  inflammatoi¬ 
res  et  hyperplasiques  d’intensité  croissante.  Pour 
ce  qui  concerne  le  cancer  des  radiologistes,  dit-il, 

«  il  se  produit  d’abord  une  radiodermite  aiguë,  en¬ 
suite  une  radiodermite  chronique . . .  L’épiderme 
épaissi  de  la  radiodermite  chronique  devient  papil- 
lomateux,  puis  végétant  vers  la  profondeur».  La 
lésion,  purement  inflammatoire  au  début,  devien¬ 
drait  néoplasique  sous  l’influence  de  la  seule  action 
physique  des  rayons  X. 

M.  Antoine  Béclère  soutient  une  opinion  un  peu 
différente.  L’action  des  rayons  X,  à  son  avis,  est 
seulement  préparante  et  il  s’y  surajoute  vraisem¬ 
blablement  une  cause  de  provenance  étrangère  non  ' 
précisée.  11  invoque  divers  arguments  en  faveur  de 
cette  hypothèse. 

Le  petit  nombre  des  radiologistes  atteints  de  can¬ 
cer  radiologique,  d’abord,  comparé  au  nombre  im¬ 
portant  de  ceux  qui  y  ont  échappé.  D’autre  part, 
c’est  un  fait  que  bien  des  praticiens  atteints  de  can¬ 
cer  radiologique  n’ont  jamais  eu  de  radiodermite 
aiguë.  Ils  n’ont  présenté  que  des  altérations  cutanées 
insidieuses,  sans  caractère  inflammatoire,  de  l’atro¬ 
phie  avec  diminution  de  vitalité  des  cellules,  l’action 
essentielle  des  rayons  X  sur  la  peau  étant  dévitali¬ 
sante  et  destructive  plutôt  qu’excitante  et  irritante. 
C’est  sur  une  peau  ainsi  en  état  de  trophisme  altéré 
que  l’on  voit  apparaître  l’ulcération  ou  la  végétation 
pénétrante,  point  de  départ  de  l’épithélioma.  Pour 
M.  Béclère,  autre  chose  doit  intervenir  et  s’ajouter 
à  l’action  dévitalisante  des  rayons  pour  provoquer  le 
cancer  radiologique. 

Traitement  des  fractures  des  deux  os  de  l’avant-bras 
(M.  Paul  Masini,  de  Marseille.  —  Société  de  chirurgie  ’ 
28-6-1933.) 

Le  seul  traitement  rationnel  des  fractures  des 
deux  os  de  l’avant-bras,  dit  M.  Masini,  est  l’ostéo¬ 
synthèse.  Tous  les  autres  procédés  de  réduction  et 
de  contention  sont  illusoires,  tels  les  procédés  de 
Nélaton,  de  Destat  et  de  Masmonteil,  lesquels  sont 


très  difficiles  à  appliquer  et  donnent  en  général  des 
résultats  mauvais.  D’après  L.  Imbert,  on  voit  alors 
des  incapacités  de  travail  atteignant  parfois  50  %; 

Sauf  chez  les  enfants  (où  lesdites  fractures,  sou¬ 
vent  -incomplètes  et  assez  facilement  réductibles, 
sont  habituellement  justiciables  du  seul  traitement 
orthopédique),  il  conviendra  donc  de  s’adresser  à 
l’ostéosynthèse  et  d’intervenir  de  bonne  heure.  L’au¬ 
teur  envisage  les  méthodes  à  employer  (de  Cunéo, 
de  Lambotte  et  de  Dupuy  de  Frenelle)  et  les  résultats 
obtenus.  Il  a  eu  recours  trois  fois  à  l’ostéosynthèse 
pour  fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras.  Dans  les 
trois  cas,  les  suites  ont  été  très  bonnes,  le  taux  d’in¬ 
validité  ayant  été  peu  élevé  (6  %,  8  %).  Comparant 
ces  résultats  avec  ceux  notés  dans  cinq  expertises 
où  .l’ostéosynthèse  n’avait  pas  été  pratiquée,  il 
trouve  pour  ces  dernières,  des  incapacités  perma¬ 
nentes  de  travail  beaucoup  plus  importantes,  55  p. 
p.  100,  45  p.  100,  20  p.  100,  45  p.  100,  20  p.  100. 
La  conclusion  lui  paraît  évidente  :  fracture  des  deux 
os  de  l’avant-bras  au  même  niveau,  chez  les  adultes, 
égale  ostéosynthèse  immédiate. 

Torsion  du  fibrome  utérin. 

(M.  R.  Doubrère,  de  Rambouillet.  —  Société  de 
chirurgie  ;  5-7-1933.) 

M.  d’Allaines  rapporte,  au  nom  de  M.  Doubrère, 
de  Rambouillet,  un  cas  de  torsion  axiale  d’utérus 
fibromateux  suivi  de  mort  au  quatrième  jour. 

La  malade,  âgée  de  58  ans,  était  atteinte  depuis 
trente  ans  d’un  fibrome  utérin  devenu  très  volu¬ 
mineux  et  pour  lequei  elle  avait  toujours  refusé 
l’intervention  chirurgicale.  Elle  fut  prise,  un  matin, 
après  une  journée  de  fatigue,  de  douieurs  abdomi¬ 
nales  intenses,  avec  ventre  ballonné  où  la  palpation 
percevait  une  grosse  masse  dure  saillant  notable¬ 
ment  au-dessus  de  la  symphyse  pubienne.  L’inter¬ 
vention,  acceptée  seulement  le  4®  jour,  conduisit 
sur  un  gros  fibrome  en  état  de  torsion.  Détorsion 
et  hystérectomie.  Dès  l’extériorisation  de  la  tumeur, 
la  malade  .donne  des  signes'  alarmants,  pouls  filant, 
cyanose,  dilatation  pupillaire.  Mort  quelques  ins¬ 
tants  après  la  fin  de  l’opération. 

M.  d’Allaines  rappelle  qu’il  existe  deux  types  de 
torsion  de  fibrome  :  la  torsion  d’un  fibrome  pédi- 
culé,  et  la  torsion  totale  d’un  utérus  fibromateux  ' 
(cas  de  la  malade  de  M.  Doubrère).  Cette  torsion 
survient  toujours  dans  les  gros  fibromes,  que  leur 
volume  a  entraînés  dans  l’abdomen,  et  qui  sont 
retenus  au  niveau  du  pelvis  par  un  col  étroit.  Les 
fibromes  qui  se  tordent  sont  toujours  très  lourds, 
de  5  à  10  kilogr.  environ. 
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La  malade  de  M.  Doubrère  a  succombé  très  rapi¬ 
dement,  au  moment  de  l’extériorisation  de  la  tu¬ 
meur,  avec  des  troubles  paraissant  en  tous  points 
comparables  à  ceux  du  choc  toxique.  On  peut  se 
demander  si  la  détorsion,  en  permettant  à  nouveau 
la  circulation  vasculaire  au  niveau  du  point  de  tor¬ 
sion,  n’a  pas  provoqué  une  résorption  massive  d’albu¬ 
mine  toxique  chez  une  femme  déjà  gravement  in¬ 
toxiquée.  Cet  accident  ressemble  en  bien  des  points 
aux  troubles  observés  après  la  levée  du  garrot  ap¬ 
pliqué  chez  des  blessés  de  guerre  au-dessus  d’un 
important  broiement  du  membre.  Peut-être  dans 
un  cas  analogue  conviendrait-il  d’éviter  de  détordre 
la  tumeur  avant  de  l’enlever. 

P.  L. 

Méningite  séreuse  et  accès  d’épilepsie  après  des  coups 
sur  la  <6te. 

(Mm.  Urechia  et  Elekes  de  Cluj.  —  Soc.  niéd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  28-4-1933.) 

Le  rôle  des  traumatismes  crâniens  dans  la  pro¬ 
duction  fréquente  de  l’hypertension  est  maintenant 
bien  connu.  L’observation  actuelle  concerne  un 
jeune  homme  de  21  ans,  qui,  après  des  coups  de 
poing  violents  dans  la  région  fronto-orbitaire,  fit 
une  méningite  séreuse  et  des  accès  d’épilepsie. 

Chloro-anémie  pernicieuse  rebelle  ;  transfusion 
palliative  ;  aminothérapie  curative. 

(M.  P.  Mighon,  de  Nancy  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  28-4-1933.) 

Une  chloro-anémie,  de  type  pernicieux,  restée 
rebelle  aux  méthodes  de  Whipple  et  .de  Castle,  n’est 
que  provisoirement  tenuê  en  échec  par  les  transfu¬ 
sions  répétées  (1.900  grammes  en  6  interventions), 
qui  n’ont  qu’une  action  manifestement  très  mo¬ 
mentanée  et  n’influencent  pas  le  caractère  fonda¬ 
mental  de  la  maladie. 

Du  moment  où  l’aminothérapie  est  instituée  (in¬ 
jections  intramusculaires  de  5  c.  c.  de  solution  con¬ 
tenant  par  centimètre  cube  0  gr.  92  de  tryptophane 
et'  0  gr.  04  d’histidine),  l’allure  change  du  tout  au 
tout,  et  la  convalescence  s’installe  rapidement  mais, 
fait  curieux,  sans  que  l’on  puisse  mettre  en  évidence 
plaquettes  et  hématies  nucléées,  si  aisément  déce¬ 
lables  d’habitude  chez  les  anémiques  présentant 
une  aussi  intense  et  rapide  régénération.  Le  méca¬ 
nisme  de  celle-ci  reste  donc  mystérieux,  ainsique 
celui  de  l’ascension  du  taux  de  l’hémoglobine. 

Une  cure  de  consolidation,  portant  le  total  à  24 
ampoules  de  5  c.c.,  nécessitée  par  la  réapparition  de 
quelques  symptômes  inquiétants,  aboutit  à  une  gué¬ 
rison  d’apparence  solide. 


La  chirurgie  des  articulations  rhumatisantes. 

(M.  Raphaël  Massart.  —  Soc., de  méd.  de  Paris  ; 

27-5-1933.) 

Les  interventions  chirurgicales  sur  les  articula¬ 
tions  rhumatisantes  donnent  d’excellents  résultats, 
lorsqu’on  les  emploie  judicieusement.  Trois  points 
doivent  être  précisés. 

Quels  malades  faut-il  opérer  ?  Deux  grandes  indi¬ 
cations  commandent  l’intervention  chirurgicale  ;  cal¬ 
mer  les  malades  qui  souffrent,  et  rendre  l’activité  à 
ceux  qui  sont  impotents  ;  à  ce  dernier  point  de  vue 
les  causes  principales  de  ces  impotences  fonctionneh 
les  (surtout  graves  au  membre  inférieur),  sont  des 
limitations  articulaires  gênantes,  des  ankylosés  en 
mauvaises  positions,  des  effondrements  articulaires. 

A  quel  moment  faut-il  opérer  ?  Les  diverses  inter¬ 
ventions  doivent  toujours  être  envisagées  par  rap¬ 
port  à  l’état  général  du  malade,  à  son  âge,  à  sa  résis¬ 
tance  physique,  et  n’être  jamais  entreprises  sans 
avoir  été  précédées  d’examens  sérieux  et  complets 
de  celui  auquel  l’intervention  est  destinée.  Il  ne  faut 
jamais  se  hâter  d’opérer  de  tels  inalades,  et,  surtout 
ici,  réaliser  une  collaboration  médico-chirurgicale 
étroite.  La  préparation  dü  malade  à  l’opération 
paraît  d’autant  plus  importante  actuellement  que 
seules  les  formes  particulièrement  sévères  vont  au 
chirurgien,  et  que  ce  sont  surtout  des  malades  ayant 
dépassé  la  cinquantaine,  souvent  en  très  mauvais 
état  général,  ayant  épuisé  toutes  les  thérapeutiques, 
qui  se  décident  à  l’intervention.  Le  moment  opti¬ 
mum  pour  intervenir  est  avant  que  ne  se  produi¬ 
sent  des  destructions  articulaires  graves,  et  chez  un 
malade  en  bon  état. 

Comment  faut-il  opérer  ?  L’auteur  prêtée  des 
interventions  peu  choquantes  toutes  les  fois  où  la 
chose  sera  possible,  et  particulièrement  dans  les 
lésions  bi-latérales  ;  elles  seront  adaptées  à  chaque 
cas  particulier.  La  radiographie  joue  un  rôle  de  pre¬ 
mier  ordre,  et  elle  doit  contrôler  les  diverses  étapes 
du  traitement.  Les  interventions  dont  les  résultats 
durables  sont  à  retenir  et  qu’on  peut  conseiller  sont 
les  arthrotomies,  les  synovectomies,  les  opérations 
ankylosantes,  les  opérations  plastiques  reconstruc¬ 
trices.  Les  opérations  sur  le  sympathique  et  sur  les 
parathyroïdes  sont  encore  dans  le  domaine  de  l’ex¬ 
périmentation. 

Pour  conclure,  il  faut  reconnaître  que  la  chirurgie 
fournit  dans  un  nombre  important  de  rhumatismes . 
chroniques,  qui  ont  épuisé  toutes  les  médications, 
une  amélioration  durable  permettant  de  reprendre 
une  vie  active,  de  ne  plus  souffrir,  et  il  n’est  pas 
vain  de  prévoir  que  pour  le  rhumatisme  l’ère  chi¬ 
rurgicale  commence. 


G.  F. 
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T  —  Df  R.  Amiel.  —  Les  indications  respectives 
de  la  ligamentopexie  inguinale  et  de  la  ligamen- 
topexle  abdominale.  (Imprimerie  ouvrière,  6,  rue 
Bayard,  Toulouse). 

Parmi  les  procédés  opératoires  destinés  à  remettre 
en  équilibre  l’utérus  rétroversé  ou  rétrofléchi,  l’au¬ 
teur  propose  de  choisir  ceux  qui  assurent  à  l’organe 
un  maintien  solide  et  physiologique,  afin  d’éviter 
les  récidives  et  de  permettre  à  la  femme  de  poursui¬ 
vre  favorablement  les  phases  de  sa  vie  génitale  et 
de  mener  à  bien  toute  grossesse  qui  surviendrait 
après  l’opération. 

C’est  la  fixation  parles  ligaments  ronds  qui  réalise 
ces  diverses  conditions  ;  on  donne  à  ces  procédés  le 
nom  de  ligamentopexies. 

Il  en  existe  deux  qui  sont  particulièrement  à  rete¬ 
nir:  a)  La  ligamentopexie  inguinale  ou  opération 
d’Alquié-Adams-Alexander  ;  elle  s’adresse  aux 
rétrodéviations  utérines  qui  existent  sans  lésions 
péri-utérines  intra-pelviennes  et  sans  lésions  sal- 
pingo-ovariennes  ;  b)  La  ligamentopexie  abdominale 
ou  opération  de  Doléris  que  l’on  doit  pratiquer  lors¬ 
que  des  lésions  intra-abdominalas  conduisent  à  inter¬ 
venir  par  laparotomie  et  que  l’utérus  peut  être  con¬ 
servé  parce  qu’il  est  sain  et  n’est  que  rétroversé  ou 
parce  qu’on  conserve  à  la  fois  l’utérus  et  les  annexes 
d’un  côté. 

Ces  deux  opérations  comportent  une  technique 
dans  laquelle  on  saisit  les  ligaments  ronds,  là  où  ils 
sont  les  plus  forts,  au  voisinage  de  l’utérus,  et  on  les 
fixe  par  intrication  solide  aux  éléments  musculo- 
aponévrotiques  du  canal  inguinal  dans  l’Alexander, 
du  muscle  grand  droit  dans  le  Doléris.  Avec  leurs 
indications  respectives,  ces  deux  procédés  donnent 
de  très  bons  résultats.  Les  réciaives  sont  exception¬ 
nelles,  le  fonctionnement  utérin  est  normal,  tant  au 
point  de  vue  de  la  menstruation  qu’à  celui  de  la 
fécondation.  Une  grossesse  survenant  après  les  liga¬ 
mentopexies  évolue  dans  de.s  conditions.normales. 

L’hystéropexie  est  réservée  aux  cas  où,  en  fin  de 
laparotomie,  on  veut  fixer  l’utérus  d’une  femme 
ayant  atteint  la  ménopause. 

P.  —  Dr  R.  Gadaud.  —  Du  réveil  des  tuberculo¬ 
ses  articulaires  par  le  gonocoque.  (Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris.) 

En  présence  d’une  arthrite  supposée  gonococcique 
et  un  peu  prolongée,  il  faudra  penser  à  la  possibilité 
d’une  bacillose  surajoutée  toutes  les  fois  que  les 
arthrites  résistent  au  traitement  de  façon  anormale. 
Quand  il  existe  une  adénopathie  régionalesans anté¬ 
cédents  locaux  susceptibles  de  l’expliquer. 

On  recherchera  alors  la  tuberculose: l°parla cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  en  répétant  ces  recherches. 


à  dix,  quinze  jours  d’intervalle.  La  constatation 
d’une  cuti-réaction  ultra -positive  devra  être  consi¬ 
dérée  comme  un  bon  test  diagnostique  ;  2°  par  la 
séro-floculation  de  Vernes  en  s’entourant  des  pré¬ 
cautions  habituelles,  malade  apyrétique,  à  distance 
des  injections  d’allergine  ;  quand  le  chiffre  obtenu 
sera  aux  environs  de  trente  ne  pas  se  hâter  de  con¬ 
clure,  répéter  les  réactions  :  La  courbe  ainsi  obfe- 
nue,  si  elle  est  ascendante,  aura  une  réelle  valeur 
diagnostique  ;  3®  par  le  traitement.  Injections  d’al¬ 
lergine  de  Jousset  faites  ^à  petites  doses  au  début  : 
on  considérera  comme  test  la  réaction  de  foyer,  l’as¬ 
cension  de  température  et  surtout  sa  descente  dans 
les  jours  qui  suivront. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  la  radiologie 
pour  trancher  le  diagnostic. 

P.  —  Dr  Ch.  Jamet.  —  Diphtéries  frustes  et  cachées 
des  voies  aériennes  supérieures  chez  l’adulte  sans 
manifestations  angineuses.  (Librairie  médicale 
Marcel  Vigné,  11  et  13  rue  de  l’Ecole-de-Médè- 
cine,  Paris.) 

A  côté  des  angines  diphtériques,  facilement  déce¬ 
lables  et  purement  médicales,  il  existe,  surtout  chez 
l'adulte, às.s  diphtéries  qu’il  importe  de  dépister  ;  ce 
sont  les  formes  du  spécialiste  :  elles  sont  rhino¬ 
pharyngées  (cavum)  et  laryngées.  Ces  localisations 
donnent  des  symptômes  fonctionnels  sans  aucune 
individualité  clinique,  tels  que  rhino-phafyngite, 
dysphonie,  pharyngite.  Le  spécialiste  doit,  en  pré¬ 
sence  d’une  rhino-pharyngite  ou  d’une  laryngite  qui 
n’ont  pas  fait  leur  preuve  et  qui  traînent  depuis  quel¬ 
que  temps,  rechercher  la  fausse  membrane  et  faire  un 
prélèvement  en  vue  de  l’examen  bactériologique.  La 
rhinoscopie  postérieure  permettra  le  plus  souvent  de 
dépister  la  fausse-membrane  dù  cavum  rétro-nasal 
dans  ces  formes. 

La  diphtérie  de  l’adulte,  snns  angine,  n’a  pas  ten¬ 
dance  àl’extension.  Elle  s’accompagne  assez  souvent 
de  paralysie  vélo-palatine  (du  fait  de  l’absence  de 
traitement  parce  que  ces  formes  sont  méconnues). 

L’immunité,  habituelle  chez  l’adulte  des  villes 
peut  manquer  quelquefois.  Elle  permet  d’expliquer 
les  formes  torpides  relativement  bénignes  envi¬ 
sagées  ici.  Les  malades  à  diphtérie  cachée 
sont  des  sujets  dangereux  :  ils  sont  contagieux  pour 
leur  entourage.  Plus  dangereux  que  les  angineux,  qui 
sont  isolés  et  traités  aussitôt.  Plus  dangereux  que 
les  «  porteurs  de  germes  sams  »,  dont  les  bacilles  ne 
seraient  que  peu  virulents. 

La  réaction  de  Schick  doit  entrer  dans  la  pratique 
courante  pour  l’adulte.  Positive  :  elle  indique  les 
sujets  réceptifs,  donc  devant  être  immunisés.  Néga¬ 
tive  :  elle  permet  dans  les  cas  douteux,  quand  la 
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preuve  bactériologique  n’est  pas  faite,  de  s’abstenir 
temporairement  du  traitement  sérothérapique. 

Du  Schick  découle  donc  le  traitement  prophylac¬ 
tique  s’appliquant  aussi  bien  à  l’adulte  qu’à  l’enfant. 
Il  comprend  :  en  cas  d’urgence  le  sérum  conférant 
une  immunité  rapide,  mais  temporaire  ;  dans  les 
autres  cas,  Vana'oxine  de  Ramon  conférant  une  im¬ 
munité  longue  à  acquérir,  mais  durable. 

Le  traitement  curatif  applicable  à  ces  diphtéries 
frustes  est  le  sérum  antidiphtérique,  en  observant  la 
vieille  formule  :  frapper,  vite,  fort  et  longtemps.  » 

La  vaccination  par  instillations  nasales  de  sérum 
est,  l’auteur  le  croit,  une  forme  prophylactique  àpro- 
pager  chez  l’adulte,  de  par  sa  facilité  et  son  peu  de 
réaction.  Sur  son  efficacité  véritable  l’avenir  seul 
pourra  nous  répondre. 

T.  —  Df  P.  Jouve.  —  Contribution  à  l’étude  de  l’en¬ 
fance  anormale.  Les  troubles  du  tonus  chez  les 
enfants  arriérés.  (Imprimerie  H.  Gléder,  28,  rue 
de  la  Pompe,  Toulouse.) 

On  trouve  chez  l’enfant  normal  des  réactions 
psycho-motrices  caractérisées  par  la  conservation 
ou  le  retour  à  certaines  attitudes  communiquées  pas¬ 
sivement.  Ces  réactions  sont  en  relation  étroite  avec 
l’état  d’attention  et  disparaissent  lorsque  celle-ci 
est  sollicitée  par  ailleurs.  Elles  semblent  imputables 
à  un  manque  de  développement  du  pouvoir  inhibi¬ 
teur  de  l’écorce  sur  les  centres  toniques  sous-jacents. 
On  les  retrouve  d’une  manière  presque  constante 
chez  les  enfants  arriérés.  Elles  relèvent  d’une  patho¬ 
génie  analogue. 

La  paratonie  et  la  cataleptibilité  sont  des  trou¬ 
bles  psycho-moteurs  imputables  à  une  insuffisance 
qualitative  de  l’aire  corticale  psycho-motrice.  Des 
.  études  complémentaires  devront  préciser  les  rela¬ 
tions  de  ces  réactions  psycho-motrices  avec  les  signes 
pyramidaux. 

P.  —  Dr  Jean-Fernand  Grosbois.  —  De  la  médica¬ 
tion  créosotée  dans  les  affections  aiguësdupoumon. 
(Librairie  Le  François,  91,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris,  1932.) 

La  valeur  thérapeutique  de  la  créosote,  établie  par 
la  clinique  et  l’expérimentation  est  incontestable. 
C’est  un  excellent  médicament  à  condition  de  l’em¬ 
ployer  convenablement  en  se  conformant  à  un 
mode  d’administration  que  l’expérience  a  permis  de 
juger.  La  créosote  est  réservée  au  traitement  des 
affections  pulmonaires  aiguës  à  pneumocoques,  de 
l’enfant  et  de  l’adulte.  Bronchite  aiguë,  broncho¬ 


pneumonie,  pneumonie,  congestion  pulmonaire  dans 
lesquelles  elle  agit  en  tant  que  dynamogénique,  bac¬ 
téricide  et  antithermique. 

La  voie  d’élection  pour  l’administration  du  médi¬ 
cament  est  la  voie  rectale.  La  dose  maxima  à  em¬ 
ployer  est  de  100  à  120  gouttes  par  jour.  La  créosote 
de  hêtre  est  seule  utilisée  à  l’état  d’émulsion  parfai¬ 
tement  établie. 

La  médication  créosotée  présente  une  action  spé¬ 
cifique  vis-à-vis  du.  pneumocoque. 

Appliquée  dans  le  traitement  des  affections  pneu- 
mocôcciques  aiguës  du  poumon,  dès  leur  début,  elle 
abrège  l’évolution  classique,  atténue  l’intensité  de 
l’infection,  avance  la  défervescence,  évite  les  com¬ 
plications.  Appliquée  un  peu  plus  tard,  elle  agit  avec 
moins  de  sûreté  semblant  ainsi  manifester  une  action 
plus  préventive  que  curative.  Les  indications  pré¬ 
ventives  de  la  médication  sont  indiscutables.  Elles 
sont  médicales  et  chirurgicales.  La  créosote  doit  donc 
jouer  un  rôle  important  dans  la  prophylaxie  des 
pneumopathies  post-opératoires  et  des  complications  • 
des  affections  pulmonaires  aiguës. 

Le  traitement  créosoté  appliqué  selon  la  techni¬ 
que  de  Schoull  ne  comporte  aucune  contre-indication 
absolue.  Il  n’est  pas  interdit  dans  l’albuminurie 
simple. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.,., 

Edition  des  Laboratoires  Lebeault, 

5,  rue  Bourg-L’Abbé,  Paris. 

Camille  Mauclair.  —  Trois  siècles  de  sculpture 
française.  — Cette  plaquette,  consacrée  àla  sculpture 
française,  est  illustrée  de  nombreuses  photogravu¬ 
res.  Elle  mentionne  les  œuvres  les  plus  caractéristi¬ 
ques  des  grands  sculpteurs  des  trois  derniers  siècles, 
Elle  est  éditée  sus  une  forme  particulièrementartis- 
tique. 

Librairie  Louis  Arnette, 

2,  rue  Casimir-Delavigno. 

Docteur  Jacques  Sédillot,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  — L’asthme,  sa  pathogénie,  son  trai¬ 
tement.  Un  vol.  140  pages. 

L’auteur  fait  dériver  l’asthme  d’une  base  générale  : 
l’arthritisme.  C’est  à  la  cure  de  désintoxication  arthri¬ 
tique  qu’il  donne  la  première  place  dans  le  traito- 
inent  de  fond  de  la  maladie.  Il  en  étudie  longuement 
les  éléments,  appuyés  sur  ses  idées  personnelles  en  la 
matière. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Un  problème  déontologique  qui  ressemble  à  une  histoire  de  brigands. 
Argumentation  d’un  cas  relaté  par  un  grand  périodique  politico-littéraire 


C’est  un  truisme  que  de  répéter  que  la  pro¬ 
fession  médicale  est  de  plus  en  plus  discréditée. 
Ce  n’en  est  pas  moins  un  que  de  constater  que 
la  presse  profane  fait  bien  tout  ce  qu’elle  peut 
pour  accroître  ce  discrédit.  Complaisant  écho  de 
tous  les  faits  divers  qui  sont  de  nature  à  mettre 
le  médecin  en  fâcheuse  posture,  elle  enregistre 
sans  prendre  la  peine  d’en  vérifier  le  bien-fondé 
toutes  les  plaintes  qui  lui  parviennent,  et  les 
livre  à  la  publicité,  sans  se  soucier  des  répercus¬ 
sions  qu’elles  peuvent  avoir  sur  l’esprit  public, 
ni  du  désordre  qui  pourra  en  résulter.  Le  médecin 
a  longtemps  été  un  personnage  dans  la  Cité.  Il 
se  trouvait  placé,  de  par  la  nature  même  de  sa 
mission,  sur  une  sorte  de  piédestal.  Il  était  res¬ 
pecté  et  honoré,  même  quand  ses  honoraires  res¬ 
taient  médiocres.  Si  ses  honoraires,  en  l’an  de 
grâce  1933,  sont  plus  rémunérateurs,  ils  n’ont 
jamais  fait,  autant  qu’aujourd’hui,  l’objet  de 
procès,  trop  souvent  inspirés  par  la  mauvaise 
foi.  Mais  le  respect  dont  il  jouissait,  l’honorabilité 
dont  il  était  entouré,  tout  cela  diminue  peu  à 
peu  comme  ia  peau  de  chagrin,  et  bientôt,  il 
n’en  restera  plus  rien. 

Oh  I  .le  sais  bien  les  objections  qu’on  ne  man¬ 
quera  pas  de  me  faire  :  si  le  médecin  n’est  plus 
respecté,  n’est-ce  pas  qu’il  a  cessé  d’être  respec¬ 
table  ?  D’ailleurs,  n’a-t-il  pas  adopté  des  mœurs 
qui  l’apparentent  à  un  commerçant  ou  à  un 
industriel  ?  N’est-il  pas  devenu  le  prisonnier  des 
primes,  des  commissions  et  des  ristournes  ? —  Et 
qui  donc  a  étalé  devant  l’opinion  ces  nouvelles 
méthodes?  Ne  sont-ce  pas  des  médecins, et  non 
des  moindres  ?  ?  ? 

Saris  faire  remarquer'une  fois  de  plus  combien 
les  généralisations  hâtives  sont  arbitraires  et 
injustes,  ne  ressuscitons  pas  une  ancienne  que¬ 
relle  ;  mais  voyons  à  quoi  aboutissent,  dans  les 
faits,  les  profondes  modifications  qui  se  sont 
introduites  dans  les  rapports  entre  clients  et 
médecins, et  l’intervention  de  la  grande  presse. 
C’est  dans  Candide,  du  14  septembre  dernier,  que 
Pierre  Veber,  auteur  et  écrivain  infiniment  spi¬ 


rituel,  a  publié,  sous  le  titre  Eesponsabilité,  la 
question  que  lui  posa  un  de  ses  lecteurs  en  ces 
termes  : 

«  Une  jeune  femme  d’une  santé  florissante  jus¬ 
qu’alors  tombe  subitement  malade.  Le  docteur  de  la 
famille  diagnostique  urie  grippe  intestinale  sans  gra¬ 
vité  et  lui  dispense  ses  soins  journaliers,  pendant  six 
semaines,  sans  aucun  résultat.  Au  contraire,  la  ma¬ 
lade  dépérit  à  vue  d’œil  ;  on  consulte  un  autre  méde¬ 
cin,  qui  lève  les  bras  aü  ciel  :  «  Tuberculose  pulmo¬ 
naire  d’une  évidence  criante  !  »  Le  premier  docteur, 
congédié  par  téléphone,  avoue  alors  qu’il  n’ignorait 
pas  la  nature  du  terrible  mal  et  qu’il  a  gardé  le  si-- 
lence  «  de  peur  d’affoler  l’entourage  !  »  Or,  cet  entou¬ 
rage  comprend  plusieurs  personnes,  dont  un  enfant, 
vivant  dans  l’intimité  delà  malade  sans  prendre  au¬ 
cune  des  précautions  élémentaires  que  méritait  la  si-, 
tuation  !  Une  radio  immédiate  dénonce  la  coupable 
incurie  du  premier  médecin.  En  dépit  des  soins  les 
plus  éclairés,  la  malade  meurt  après  huit  mois  de 
cruelles  souffrances,  alors  que  sa  lésion  aurait  été  ra¬ 
pidement  cicatrisée,  si  elle  avait  été  soignée  par  un 
médecin  consciencieux.  Or,  le  médecin  coupable,  au 
lieu  de  garder  un  silence  prudent,  émet  la  prétention 
de  faire  régler  ses  honoraires  et  pousse  le  cynisme 
jusqu’à  attaquer  le  mari  de  la  victime  en  justice  de 
paix  !  Serait-il  permis  à  un  médecin  dénué  de  tout 
scrupule  de  se  faire  payer  pour  avoir  cause,  tant  par 
sa  négligence  criminelle  que  parson  ignorance,  laruine 
de  toute  une  famille  ?  Cette  dernière  ne  serait-elle  pas 
plutôt  en  droit  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts  ? 
Quelqu’un  parmi  vos  lecteurs  pourrait-il  me  faire 
savoir  si  la  législation  française  en  la  matière  permet 
de  légitimer  une  injustice  aussi  monstrueuse  ?  » 

Pierre  Veber  sollicite  l’avis  des  médecins, 
lecteurs  de  Candide,  ajoutant  que  des  chirur¬ 
giens  ont  été  poursuivis  et  condamnés  pour  fau¬ 
tes  professionnelles.  Observons  tout  d’abord  que 
Candide  offre  trop  volontiers  l’hospitalité  de 
ses  colonnes  aux  récriminations  plus  ou  moins 
contrôlées,  qu’il  enregistre  contre  le  médecin, 
et  essayons  donc  de  répondre  à  la  question  posée. 
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Nous  supposons  momentanément  que  les  faits 
sont  rigoureusement  exacts  ;  que  le  premier  mé¬ 
decin  avait  bien  reconnu  la  véritable  nature  de 
la  maladie,  mais  qu*il  n’en  avait  rien  dit  de 
peur  d’affoler  l’entourage.  Avant  de  parler  de 
réparation  possible,  de  sa  part,  sous  forme  sans 
doute  de  dommages-intérêts,  essayons  de  dé¬ 
terminer  le  préjudice  causé  par  une  incurie 
présumée  inexcusable,  sinon  coupable. 

11  s’agissait  d’une  jeune  femme  qui,  en  pleine 
santé,  aurait  été  prise  d’une  affection  tubercu¬ 
leuse  dont  l’évolution,  en  neuf  mois  environ,  se 
serait  terminée  par  la  mort. 

De  quelle  affection  tuberculeuse  était-elle 
donc  atteinte,  pour  qu’en  si  peu  de  temps,  et 
malgré  lés  Soins  éclaiïés  (!)  qui  lui  furent  pro¬ 
digués  par  le  second  médecin,  elle  ait  été  enle¬ 
vée  ihèxôràblehient  ^  Qüéllé  eSt  la  forme  dë 
tuberèuiôSé  qui  sé  juge  ainsi  en  quelques  mois, 
quoiqu’on  fasse  ?  Qu’est-ce  donc  que  la  phtisie 
galopante,  qui  est  une  tuberculose  pulmonaire 
à  marché  rapide,  une  tuberculose  qui,  comme 
on  l’a  dit,  brûle  les  étapes,  et  nous  laisse  absolu¬ 
ment  désarmés  quoique  nous  tentions  ?  Et  la 
septicémié  tuberculeUsê  ?La  typho-bacillose  de 
Laridouzÿ  ? 

Je  dis  donc  què,  même  si  le  diagnostic  avait 
été  porté  dès  le  début  de  là  maladie,  il  est  vrai¬ 
semblable,  pour  ne  pas  dire  Certain,  quë  rien 
n’eût  pu  en  empêcher  l’issue  fatale,  à  plus  ou 
moins  bref  délai. 

Nous  ne  savons  d’ailleurs  pas  le  traitement 
que  le  premier  médecin  a  ihis  én  œüvre.  Rièn  né 
nous  dit  que  ce  traitement  n’était  pas  parfaite¬ 
ment  rationnel.  Il  faudrait  être  renseigné  là- 
dessus. 

Enfin,  cette  malade  était-elle,  dans  leS  pre- 
mièréS  semaines  de  son  affection,  bacillifère  ? 
Crachait-ellè  ?  Ses  expectorations  renfermaient- 
elles  des  bacilles  de  Koch  ?  Nous  ne  le  savons 
pas  davantage.  Il  est  cependant  permis  d’en 
douter.  Sinon,  à  défaut  des  précautions  qü’ëût 
dû  prendre  en  effet  le  médecin,  l’évidence 
se  serait  imposée  à  cet  entourage.  Je  suis 
d’autant  plus  fondé  à  argumenter  ainsi  qu’on 
nous  apporte  le  diagnostic  primitivement  for¬ 
mulé  î  grippe  intestinale.  Du  reste,  je  n’hé- 
Sité  pàs  à  proclamer  qu’un  médecin  qui,  en 
présence  d’une  tuberculose  pulmonaire  Ou¬ 
verte,  ne  jJréviendrait  pas  la  famille  et  n’écar¬ 
terait  pas  les  enfants  du  fdyer  infectieux,  de¬ 
vrait  être  assimilé  à  un  criminel  justiciable  de 
légitimes  fepfêsaillëS.  Jé  dôütê  qu’il  en  existe 
un,  én  Ffâncè,  qui  Soit  Câpâblè  d’ünê  pareille 
faute. 

Grippe  intestinale . . .  Rien  par  conséquent 
qui  àppélle  d’émbléé  l’attention  dü  côté  dé 
l’appâreil  réspifatoiré.  Là  malade  ne  crache 
pas,  ne  crache  pas  encore  tout  au  moins.  Elle 
n’est  pàs  bacillifère,  et  ne  redoutant  tout 


d’abord  aucune  contagion,  le  médecin  garde  le 
silence  pour  ne  pas  affoler  l’entourage... 

Forme  aiguë  d’une  tuberculose  pulmonaire, 
ayant  sans  doute  débuté  par  des  phénomènes 
strictement  généraux,  d’allure  septicémique, 
avec  retentissement  sur  le  tube  digestif.  Fôrfne 
immédiatement  grave,  d’autant  plus  qu’elle 
survient,  inopinément,  chez  une  femme  d’appa¬ 
rence  florissante.  Nous  connaissons  bien  ces 
organismes  florides,  qui  sont  d’excellents  ter¬ 
rains  de  pullulation  microbienne  ;  forme  contre 
laquelle  il  est  avéré  que  la  médecine  est  à  peu 
près  impuissante ... 

Où  est  la  responsabilité  civile  du  premier  mé¬ 
decin  ?  Quel  préjudice  sa  conduite  a-t-elle  causé  ? 

Il  s’agissait  d’un  cas  d’emblée  désespéré,  sans 
doute.  Il  échappait  à  l’action  humaine. 

Donc,  il  semble  difficile  de  prétendre  que  te 
confrère  pourrait  être  condamné  civilement  à 
des  dommages-intérêts.  Premier  point.  I 

Mais  le  second  aspect  dé  la  question  est  celui- 
ci  ;  ce  médecin  a  i’âüdace  de  réclamer  ses  hoho- 
raifês,  pour  les  soins  qu’il  a  dOhnéS  durant  siü 
semaines  à  cette  malade.  Il  n’a  donc  pas  encore 
été  réglé.  Quel  fût,  là-dedàUs,  le  rôle  du  second 
médecin  ?  Comment  a-t-il  agi,  déontologiqUë?  | 
ment  ?  Lé  Voilà,  près  d’une  malade  en  cours  dé 
traitement,  prenant  la  suite  d’un  confrère  dont  I 
on  ne  veut  plus.  Qu’a-t-il  dit  ?  Qu’a-t-il  fait  1 
Ignore-t-il  nos  règlements  déontologiques,  aü 
point  dé  ne  pas  savoir  qu’en  pareil  cas,  et  la  1 
décision  formelle  du  malade  ou  de  sa  famillê 
étant  prise  de  hë  plus  avoir  recours  à  son  pré¬ 
décesseur,  il  ne  doit  pas  donner  son  concours 
s’il  n’a  l’assurance  que  ...  de  client  fournit  la 
preuve  qu’il  a  réglé  â  ce  confrère  sa  note  d’ho¬ 
noraires,  ou  qu’il  a  pris  envers  lui  des  engagé- 
ments  valables  (article  29  du  Règlement  de  la 
Cortiedérâtion  des  Syndicats  médiCaüx)  ? 

Tout  m’inclinerait  au  contraire  à  supposer  que 
la  conduite  du  second  médecin  n’aurait  pas  été 
d’une  correction  aussi  confraternelle  qu’il  aurait 
fallu.  Ét  je  pencherais  volontiers  vers  cette 
idée  qu’il  n’a  pas  été  peut-être  étranger  à  la 
levée  de  boucliers  dont  son  confrère  aurait  été 
l’objet. . .  Tout  cela  me  paraît  bien  suspect  !  I  ! 

Mais  vouiêz-vous,  M.  Pierre  Veber,  et  Vous 
aussi,chers  lecteurs,  que  je  vous  livre  le  fonds  de 
ma  pensée  ?  ?  ?  Eh  bien  I  Voici  :  Le  prémief 
médecin  a  commis  une  erreur  de  diagnostic,  au 
moins  au  début,  à  une  époque  où  il  était  permis 
dé.  la  commettre.  Une  banale  grippe  intes¬ 
tinale,  tout  d’abord  ;  puis,  là  maladie  se  pro¬ 
longeant,  une  affection  du  groupe  typhoïdique. 

. . .  Tout  cela  se  défend  parfaitement,  chez  iiUé 
femme  jeune,  atteinte,  dit-on,  en  pleine  santé. 

A  quel  moment  s’est-il  aperçu  qu’il  faisait  fausse 
route  ?  Pourquoi  n’à-t-il  pas  proposé  urte  con- 
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sultation  ?  ?  ?  Autant  de  questions  qui  reste¬ 
ront  sans  réponse,  et  pour  cause.  Ce  qui  me 
semble  vraisemblable,  c’est  qu’il  s’est  trompé, 
de  bonne  foi,  mais  qu’il  n’a  pas  voulu  en,  conve¬ 
nir,  préférant,  par  fausse  honte,  invoquer  un 
prétexte  sentimental  qui  ne  tient  pas  debout. 
Il  s’est  trompé.  Il  n’est  pas  le  premier  qui  ait 
commis  une  pareille  erreur.  Il  avait  le  droit  de 
la  faire. 

Il  faut  que  nous  ne  cessions  de  proclamer  notre 
droit  à  l’erreur,  commise  de  bonne  foi.  La  mé¬ 
decine  n’est  pas  une  science  exacte,  nous  rie  le 
répéterons  jamais  trop,  à  une  époque  où  on  pré¬ 
tend  lui  conférer  des  critères  de  certitude.  Elle 
demeure  conjecturale.  Il  n’y  a  pas  à  sortir  de  là 
. . .  Certes,  l’ignorance,  la  négligence  et  l’ihi- 
péritie  constituent  une  faute  au  sens  juridique, 
du  mot,  gui  peut  entraîrier  des  poursuites.  Mais 
je  me  place  ici  sur  le  seul  terrain  de  l’erreur  com¬ 
mise  de  bonne  foi,  à  un  moment  où  elle  était 
permise,  et  où  des  recherches  de  laboratoire 
(hémoculture,  séro-diagnostic)  n’auraient  pas 
sans  doute  permis  de  résoudre  le  problème. 

«  Devant  un  état  septicémique  qui  ne  fait 
pas  sa  preuve  et  qui  se  prolonge,i\  faut  toujours 
craindre  la  tuberculose  et  épier  avec  le  plus 
grand  soin  ses  premières  indiscutables  manifes¬ 
tations.  »  {Pratique  Médico-chirurgicale,  t.  VIII, 
p.  646.) 

L’erreur  de  bonne  foi,  en  médecine,  ne  dis¬ 
pense  pas  le  client,  ou  sa  famille,  de  verser  les 
honoraires  réclamés  par  le  médecin  qui  s’est 
trompé.  Les  soins  médicaux  ne  sont  pas  assimi¬ 
lables  à  une  paire  de  chaussure,  dont  on  refuse 
le  payement  parce  qu’elle  ne  répond  pas  aux 
désirs  de  celui  qui  l’a  commandée.  Si  la  rémuné¬ 
ration  du  médecin,  comme  celle  de  l’avocat, 
prend  le  nom  d’honoraires,  et  n’a  rien  de  com¬ 
parable  avec  le  prix  d’une  marchandise,  c’est, 
tout  de  même,  que  cela  n’a  rien  de  commun,  et 
que  le  médecin  n’est  que  partiellement  maître 
de  la  vie  et  de  la  mort  de  ses  clients.  Admettre 
le  contraire,  ce  serait  bouleverser  le  compromis 
selon  lequel  le  médecin  est  honoré,  quelle  que 
soit  l’issue  de  la  maladie  qu’il  soigne,  pas  sensi¬ 
blement  mieux  si  le  malade  guérit  que  s’il  suc¬ 
combe,  —  ce  qui  est  finalement  le  sort  réservé 
à  chacun  de  nous. 

En  dernier  ressort,  le  confrère  mis  en  cause 
dans  Candide  a  donc  pu  se  tromper  de  bonne 
foi,  sans  avoir  commis  aucune  des  fautes  que  la 
jurisprudence  retient  et  sanctionne  à  l’occasion  : 
il  n’en  a  pas  moins  droit  aux  honoraires  des 
soins  qu’il  a  donnés. 

Et  je  suis  bien  tranquille  ;  s’il  les  réclame. 


ainsi  qu’on  lui  en  fait  un  grief,  c’est  qu’il  estime 
qu’il  peut  le  faire  équitablement. 

Dans  l’argumentation  qui  précède,  je  me  suis 
efforcé  de  demeurer  aussi  objectif  que  possible. 
Mais  iln’est  pas  impossible  toutefois  que  j  e  mè  sois 
laissé  influencer  à  mon  insu  par  l’irritation  que 
me  cause  la  livraison,  à  l’opinion  publique,  de 
faits  de  ce  genre,  aussi  incomplètement  et  ten¬ 
dancieusement  exposés.  Car,  si  pour  argumenter, 
j’ai  supposé  les  faits  exactement  rapportés,  je 
demeure  convaincu  qu’ils  ne  sont  pas  stricte¬ 
ment  conformes  à  la  réalité  et  qu’il  s’agit  là 
d’un  roman  chez  la  portière,  d’une  histoire  de 
brigands. 

Je  me  permets  de  prier  M.  P.  Veber  de  se 
montrer  moins  accueillant  à  l’avenir  pour  de 
telles  histoires,  et  de  prendre  la  peine  de  se  rensei¬ 
gner  avant  de  les  jeter  en  pâture  à  [une  opinjon 
publique  qui  se  repaît  trop  aisémenfde  scandales. 

Dés  chirurgiens  ont  été  poursuivis  et  con¬ 
damnés  pour  fautes  professionnelles,  dit  en  ter¬ 
minant  M.  Pierre  Veber.  Des  médecins  aussi  ; 
condamnations  civiles  d’ailleurs,  il  importe  de 
le  préciser,  sous  le  couvert  des  articles  1382, 
1383,  1384  du  Code  civil  :  le  préjudice  causé, 
même  involontairement,  doit  être  réparé.  Si 
nous  reprenions  certaines  de  ces  décisions  de 
justice,  nous  prouverions  aisément  que'  nous 
les  avons  subies,  mais  non  acceptées  ;  qu’elles 
consacrèrent  en  effet  des  applications  injusti¬ 
fiées  de  la,  loi,  sur  la  foi  d’expertises  qui  ne'furent 
pas  toujours  d’une  impartialité  absolue.  Té¬ 
moin  l’ovation  vengeresse  qui  accueillit,  aux 
dernières  Assises  de  médecine  générale,  le 
Docteur  Piet,  de  Denain,  condamné  pour  ri’avoir 
pas  effectué  une  sérothérapie  antitétanique 
préventive,  dans  un  cas  où  on  a  omis  de  faire 
ressortir  que,  même  si  l’injection  avait  été  faite,, 
on  ne  pouvait  affirmer  que  le  blessé  n’aurait  pas 
succombé  au  tétanos . . . 

Répétons-le,  en  terminant  ;  la  médecine  n’a 
rien  des  sciences  exactes  ;  elle  a  pour  champ 
d’action  l’organisme  vivant,  dont  les  réactions  ne 
sont  connues  que  par  induction  ;  elles  pourront 
être,  99  lois  sur  cent,  conformes  aux  données 
reçues,  et  se  révéler  anormales  la  centième,  sans 
qu’on  puisse  le  reprocher  à  celui  qui  les  aura 
ainsi  provoquées.  Car  les  choses  ne  se  passent 
pas,  dans  le  corps  humain,  comme  dans  une 
cornue  ou  une  éprouvette  ;  il  y  a  là,  en  effet,  un 
facteur  d’importance,  la  vie,  avec  tous  ses  mys¬ 
tères,  toutes  ses  inconnues,  que  nous  sommes 
loin  d’avoir  déchiffrés. 

G.  Duchesne. 
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LOUAGE  DE  SERVICES  —  MÉDECIN  DE  SANATORIUM 
CONTRAT  A  DURÉE  DÉTERMINÉE  —  ÇRUSQUE  RENVOI 

COUP  D’APPEL  DE  RENNES  (1«  Chambke)  30  mai  1933 

Le  contrat  de  travail,  valablernent  intervenu  entre  un  sanatorium  et  un  médecin,  à  durée 
déterminée,  ne  peut  être  rompu  par  la  volonté  unilatérale  des  parties,  Seules,  des  fautes 
caractérisées  peuvent  moüver  la  résolution  d’un  contrat  de  cette  nature.  Là  l’absence  de  faute 
particuliérement  lourde,  ceüe  résiliation  ne  peut  intervenir  que  par  décision  de.  Justice  ;  faute 
de  quoi  des  dommages-intérêts  sont  dus  à  la  partie  lésée. 

Cet  arrêt  a  été  obtenu  par  le  SPH  Médica,! 


La  Qpur. 

Gonsifiér^nt  qve  le  Docteur  X.  est  appelant  d’un 
jugement  du  Tribunal  civil  du  Finistère,  section 
de  Brest,  qui, ‘par  admission  de  la  demande  princi¬ 
pale  et  rejet  de  la  demande  reconventionnelle,  a  dé¬ 
claré  résolu  aux  torts  et  griefs  exclusifs  du  Docteur 
X.,  le  contrat  aux  termes  duquel  celui-ci  avait  été 
nommé  chirurgien,]  médecin-chef;  du  sanatorium 
de  2,  '  . 

Considérant  que  les  premiers  juges  déclaraient 
ainsi  justifiée  la  révocation  du  Docteur  X,  en  consé¬ 
quence  refusaient  de  le  réintégrer  dans  ses  fonctions 
et  de  le  maintenir  dans  l’appartement  qui,  accessoi¬ 
rement,  lui  avait  été  concédé,  rejetaient  sa  demande 
de  payement  d’appointements  postérieurement  à  sa 
révocation,  comme  sa  prétention  à  des  dommages- 
intérêts,  accordaient  au  contraire  à  la  Société  civile 
du  sanatorium  le  franc  de  dommages-intérêts  , qu’elle 
demandait  ; 

Considérant  qu’en  cause  d’appel,  le  Docteur  X. 
ayant  définitivement  quitté  ses  fonctions  et  rendu 
libre  son  logement,  les  questions  de  réintégration  et 
d’expulsion  ne  se  posent  plus,  et  que  le  litige  se  ra¬ 
mène  au  point  de  savoir  si  le  renvoi  du  médecin  chef 
était  justifié, aux  torts  et  griefs  de  qui  le  contrat  doit 
être  déclaré  résilié,  si  par  suite  des  dommages-inté¬ 
rêts  sont  dus  et  par  laquelle  des  parties  à  l’autre  ; 

Considérant  que  X.,  docteur  en  médecine, 
était  à  la  suite  d’une  enquête  qui  lui  avait  été  hau¬ 
tement  favorable,  choisi  cqmme  chirurgien  méde¬ 
cin  chef  du  sanatorium  de  Z.  ; 

Considérant  que,  par  le  contrat  en  data  du  16  avril 
1927,  il  était  nommé  en  cette  qualité  pour  une  durée 
de  cinq  années  à  dater  du  1®'  juin  1927  ; 

Considérant  qu’on  se  trouve  donc  en  présence 
d’un  contrat  de  travail  à  durée  déterminée,  qui  ne 
peut  être  rompu  par  la  volonté  unilatérale  des  par¬ 
ties  ;  que  seules  des  fautes  caractérisées  peuvent  mo¬ 
tiver  la  résolution  d’un  contrat  de  cette  nature  ; 
qu’enfin  et  surtout  en  l’absence  de  fautes  particu¬ 
lièrement  lourdes,  cette  résiliation  ne  peut  interve¬ 
nir  que  par  décision  de  justice  ; 

Considérant  que  la  Société  civile  du  sanatorium 
de  Z.  ne  reproche  et  ne  peut  reprocher  au  Docteur  X. 


ni  aucune  faute,  contre  l’honneup,  pi  aucune  défaih 
lance,  ou  négligence,  ni  aucune  lourde  erreur  médi' 
cale,  ni  aucune  méconnaissance  de  ses  devoirs  pror 
fessjonnels,  alors  qu’il  avait,  au  contraire  une  notien 
peut-être  exacerbée  de  son  autorité  ; 

Considérant  que  cette  seule  considération  conduit 
à  décider  que  si  même  on  doit  admettre  que  la  So-- 
cioté  civile  peut  faire  valoir  contre  le  Docteur  X. 
certains  griefs,  même  justifiés  au  point  de  devoir 
faire  prononcer  la  résiliation  du  contrat,  mais  néan¬ 
moins  d’ordre  secondaire,  la  révocation  d’autorité 
et  le  brusque  renvoi  ne  sont  pas  défendables,  et  que 
ce  seul  point  de  vue  impose  la  réformation  du  juge¬ 
ment  entrepris  ; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’il  n’es.t  pas  non  plu* 
possible  d’admettre  que  le  Docteur  X.  n’a  encouru 
aucune  part  de  responsabilité  dans  la  rupture  d'un 
contrat  qui,  eu  égard  aux  mauvaises  relations  qui 
s’étaient  établies  entre  le  médecin-chef  et  l’Admipia, 
tration  du  sanatorium,  ne  pouvait  poursuivre  ses 
effets  sans  rendre  la  vie  des  parties  impossible  et 
sans  nuire  gravement  à  la  bonne  marche  de  l’éta¬ 
blissement  et  aux  malades  eux-mêmes  ; 

Considérant  que  les  griefs  élevés  contre  le  Doc¬ 
teur  X.  consistent  dans  les  transformations  qu'il 
exigeait  dans  les  différents  services,  dans  les  récla¬ 
mations  qu’il  élevait  à  ce  sujet  dans  la  forme  agres¬ 
sive  où  il  les  produisait,  dans  les  critiques  dont  il  les 
accompagnait,  et  d’une  façon  générale  dans  les  agis¬ 
sements  autoritaires  et  malveillants  qui  lui  avaient 
aliéné,  non  seulement  tous  les  membres  du  Conseil, 
d’administration,  mais  aussi  tous  les  autres,  méde¬ 
cins,  ses  collaborateurs  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  fait  au  Docteur  X,  un 
particulier  grief  d’avoir  refusé  de  recevoir  dans  k 
salle  de  visite,  la  Présidente  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  lors  de  la  visite  d’entrée  des  enfants  ; 

Considérant  que  l’appelant  répond  à  ces  critiques 
en  soutenant  qu’il  n’a  jamais  demandé  que  des  amé¬ 
liorations  qui,  pour  la  plupart  d’ailleurs,  ont  été  re¬ 
connues  utiles  et  ont  été  effectuées  ;  qu’il  n’a  jamais 
agi  que  dans  l’intérêt  du  service  et  des  malades,  et 
dans  la  limite  de  son  autorité  de  médecin-chef  res¬ 
ponsable  ; 
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Mais  considérant  que  tout  en  rendant  hommage 
à  cette  conception,  il  faut,  au  vu  de  tous  les  docu¬ 
ments  de  la  cause,  reconnaître  qu’il  était  fortement 
mélangé  de  personnalisme,  d’un  autoritarisme  gui 
■  voulait  commander,  mais  non  reconnaîtra  une  auto¬ 
rité  supérieure  ou  seulement  parallèle,  ledit  Conseil 
d’Administration,  dont  le  Docteur  X,  était  somme 
toute  le  préposé,  ayant  aussi  ses  responsabilités  et  ses 
droits  ; 

Considérant  que  spécialement  pour  le  refus  d’ad¬ 
mettre  la  Présidente  dans  la  salle  de  visite,  le  Doc¬ 
teur  X.  invoque  le  secret  médical. 

Mais  considérant  qu’à  supposer  que  la  Présidente 
ne  fût  pas  tenue  légalement  au  secret,  la  crainte 
d’une  indiscrétion  était  bien  théorique  et  nulle  en- 
fait  ; 

Considérant  que  les  enfants  sont  confiés  per- 
I  sonnellement  à  la  Présidente  de  cette  œuvre  de  pure 
î  bienfaisance,  qu’en  rompant  brusquement  avec  une 
I  tradition  de  l’établissement  pour  aller  jusqu’au  bout 
de  son  droit,  le  Docteur  X.  devra  loyalement 
s’avouer  à  lui-même  qu’il  n’a  pas  agi  par  un  unique 
souci  de  devoir  professionnel  exempt  de  toute  idée 
de  vexation  ; 

Considérant  que,  de  part  et  d’autre,  des  maladres¬ 
ses  ont  été  commises,  que  deux  autoritarismes  se  sont 
heurtés  au  lieu  de  collaborer,  que  les  personnes  qui 
consacrent  leur  dévouement  et  leur  argent  à  une 
^  œuvre  qui  est  la  leur,  ont  peut-être  été  trop  suscep-- 
I  sibles,  en  voyant  surtout  dans  les  critiques  adressées 
à  cette  œuvre  leur  forme  acerbe,  plutôt  que  l’inten- 
,  tion  qui  les  inspirait,  que  le  médecin-chef  imbu  d’une 
notion  quelque  peu  hypertrophiée  de  son  rôle  a,  de 
son  côté,  souvent  manqué  de  tact  et  donné  à  son 
autorité  une  allure  arrogante  et  tyrannique  ; 

Considérant  que  la  vie  était  évidemment  devenue 
impossible,  la  résolution  du  contrat  doit  être  pronon¬ 
cée,  qu’il  y  a  des  torts  des  deux  côtés,  mais  que  s’il 
est  impossible  de  les  doser  avec  exactitude,  rien  ne 
peut  justifier  la  révocation  antérieure  à  toute  de¬ 
mande  en  justice  et  la  brusquerie  du  renvoi  ; 

Considérant  que  ce  fait  a  causé  au  Docteur  X. 
un  préjudice  qui  justifie  sa  demande  de  dommages- 
intérêts  ; 

Considérant  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires 
pour  arbitrer  à  six  mois  de  traitement,  (le  bénéfice  du 
logement  ayant  été  un  fait  continu  pendant  la  même 
période),  les  dommages-intérêts  dus  à  l’appelante  ; 

Par  ces  motifs  : 

Réforme  le  jugement  entrepris. 

Dit  résilié  le  contrat  du  16  avril  1927,  aux  torts  et 
griefs  réciproques  des  parties. 

Dit  et  juge  que  la  Société  civile  du  sanatorium 
de  Z.  a  commis  une  faute  en  mettant  de  son  chef 
.  fin  audit  contrat,  en  révoquant  le  Docteur  X.,  et  en 
le  renvoyant  brusquement  ; 

Rejette  la  demande  principale  en  dommages-inté¬ 
rêts  ; 


Déclare  au  contraire  bien  fondée  la  demande  recon  ‘ 
ventionnelle  aux  mêmes  fins  ; 

Condamne  la  Société  civile  du  sanatorium  marin 
de  Z.  à  payer  au  Docteur  X.,  la  somme  de  1.5.000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Condamne  ladite  Société  aux  dépens  de  première 
instance  et  d’appel,  au  besoin  à  titre  de  supplément 
de  dommages-intérêts. 

CommeBtaires 

I. —  La  complexité  des  actes  professionnels 
de  la  vie  moderne  conduit  des  personnes,  exer¬ 
çant  des  professions  libérales,  à  contracter  avec 
des  tiers,  pour  mettre  au  service  de  ces  derniers 
leur  activité  professionnelle,  moyennant  salaire. 

Y  a-t-il  là  contrat  de  louage  de  services, 
d’ouvrage,  d’entreprise,  ou  contrat  de  nature 
indéterminée  ?  La  Cour  de  cassation  ne  s’est 
pas  encore  prononcée  sur  la  définition  juridi¬ 
que  à  donner  à  pareils  contrats  ;  mais,  suivant 
en  cela  les  directives  des  Tribunaux  et  Cours 
d’appel,  la  Cour  suprême  a  admis  la  valeur  de 
ces  engagements  de  travail. 

Par  arrêt  du  3  mars  1926  (Gaz.  Pal.,  1926-1- 
591)  la  Chambre  civile  admet  que  «  les  actes 
dépendant  d’une  profession  libérale,  sont  sus¬ 
ceptibles  de  former  l’objet  d’une  promesse  de 
rémunération  par  celui  au  profit  duquel  ils 
doivent  être  accomplis  ».  Et  sans  se  prononcer 
sur  la  nature  même- du  contrat,  elle  a  cependant 
considéré  cet  engagement,  an  point  de  vue  de 
ses  effets,  comme  un  véritable  contrat  de  louage 
de  services,  pouvant  ouvrir  droit  à  des  domma¬ 
ges-intérêts,  pour  brusque  rupture  injustifiée. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  15  mai  1928 
(Gaz.  Pal.,  1928-2-195)  reconnaît  valable  le 
contrat  de  gérance  passé  entre  un  médecin  et  le 
propriétaire  d’une  clinique.  Parmi  les  décisions 
de  Cours  et  Tribunaux,  reconnaissant  la  vali¬ 
dité  de  ces  contrats  de  travail,  intervenus  entre 
médecins  'et  collectivités  (usines,  mutualités, 
etc.)  citons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du 
21  juin  1932  (Rec.  Douai,  1932-293)  décidant 
que  le  contrat  qui  lie  le  médecin  à  une  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels  ne  constitue  pas  un 
louage  de  services  et  moins  encore  un  mandat,  ■ 
dont  il  ne  présente  aucun  des  caractères,  mais  un 
contrat  sui  generis,  dont  la  nature  n’est  pas 
exclusive,  au  cas  de  rupture  du  principe  d’une 
indemnité. 

Cependant,  décide  la  Cour  de  Limoges  (  25 
octobre  1932,  D.  R.  H.,  1932-579)  doit  être 
considéré  comme  rentrant  dans  le  cadre  des 
employés  désignés  par  la  loi  du  9  avril .  1898 
le  médecin  chef  d’un  asile  privé  d’aliénés,  rétri¬ 
bué  par  des  appointements  annuels  fixes,  assu¬ 
jetti  à  la  résidence  dans  l’établissement,  ainsi 
qu’à  des  heures  de  présence. 

Dans  le  même  sens,  Montpellier  (pe  Chambre), 

6  féyrier  :!.933,  Qaz,  Rai,,  25  mars  1933). 
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II.  —  Mais,  pour  être  valable,  ce  contrat  de 
travail  doit  laisser  au  praticien  son  indépen¬ 
dance  absolue,  du  point  de  vue  exercice  de  sa 
profession  médicale  (Paris,  14  décembre  1922  ; 
Gaz.  Trib.,  28  janvier  1923  ;  Paris,  30  mars  1926  ; 
D.  P.  1926-2-99).  Serait-il  soumis  à  la  discipline 
d’un  règlement  et  placé  sous  la  subordination 
d’un  directeur,  le  médecin  doit  cependant  jouir 
de  son  entière  indépendance  dans  l’exercice  de 


son  art  et  dans  le  discernement  du  traitement 
à  appliquer  aux  malades. 

III.  —  En  conséquence,  les  règles  fixées  par, 
le  Code  du  travail  sont  applicables  aux  contrats 
de  travail,  consentis  par  des  médecins,  et  no- 
tarament  en  cas  de  brusque  rupture  injustifiée, 
il  peut  être  alloué  des  dommages-intérêts. 

Dr  Paul  Boudjn, 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 
La  nouvelle  saison  théâtrale. 

Reprise  de  Le  Trouadec  à  la  Comédie  des  Champs-Elysées 


La  réouverture  des  théâtres  coïncidant  avec  1 
la  rentrée  de  vacances  et  la  reprise  des  aftaires, 
on  comprend  aisément  qu’il  ne  soit  pas  com¬ 
mode  d’apporter  plus  tôt  notre  humble  colla¬ 
boration  au  Concours  Médical.  Nous  essayerons, 
un  peu  en  retard,  et  nous  nous  en  excusons,  de 
renseigner  comme  par  le  passé  nos  lecteurs  sur 
pe  genre  de  distractions,  sensé  ou  même  insensé, 
qui  fait  de  temps  en  temps  trouver  la  vie  moins 
morose,  et  ferons  de  notre  mieux  aussi  pour  leur 
faciliter  l'accès  des  salles  de  spectacle,  dans  la  ; 
mesure  de  nos  moyens. 

En  huit  jours,  avant  le  Salon  de  l’Automobile, 
plus  de  vingt  théâtres  ont  effectué  leur  réouver¬ 
ture.  Tels  les  bourgeons  au  premier  soleil  d’avril, 
ce  fut  une  floraison  d’autant  plus  éclatante  que 
trois  salles,  je  crois,  étaient,  en  dehors  des  Music- 
Halls,  restées  ouvertes  cet  été,  dont  Mogador, 
avec  r  «  Auberge  du  Cheval-Blanc  »  (qui  vient 
d’atteindre  la  SGOi^),  le  théâtre  du  Palais  Royal, 
avec  «  la  Maison  d’en  face  »,  et  le  Châtelet.  Nous 
vimes  ainsi  apparaître  successivement,  avec  des 
générales  tous  les  jours,  ou  même  deux  fois  par 
jour  ,  et  pomme  pièces  nouvelles  :• 

«  Bloch  de  Chicago  »,  de  Tristan  Bernard  ,  à  la 
Madeleine,  pièce  très  amusante  d’histoires  jui¬ 
ves.  «  Prière  pour  les  vivants  »  à  l’Athénée,  d’un 
de  nos  meilleurs  auteurs,  M.  Jacques  Deval.  «  La 
Revue  de  Bip»  qu’il  ne  faut  pas  manquer  aux  Nou¬ 
veautés.  «Oh  mon  èeZizrconnn»,  comédie  musicale 
de  Sacha  Guitry  aux  Bouffes-Parisiens,  avec  Ar- 
letty  et  Koval.  «Drôle  d’époque  »,revuede  Dorinaux 
Capucines;  «Quinze  couples  »,  plusieurs  tableaux 
réalistesde  la  vie  conjugale  ou  extra-conjugale,  au 
Grand-Guignol  ;  «  L’amour  gai  »,  comédie  d’un 
excellent  et  jeune  auteur  Stève,  Passeur,  au 
théâtre  Michel  ;  quatre  pièces  genre  Grand- 
Guignol,  à  la  Potinière,  dont  1’  «  Orgie  »  et  1’ 

«  Absence  »,  d’Henri  Duvernois  ;  «  Milmort  »,  au 
théâtre  de  l’Œuvre,  pièce  curieuse,  avec  Aimé 


Clarfond  et  Marguerite  Jamois.  «  Tovarilch  », 
pièce  née  d’hier  au  Théâtre  de  Paris,  de  M. 
.Jacques  Deval,  appelée  à  tenir  longtemps  l’affl-  ■ 
che  ;  d’un  ton  tantôt  dramatique,  tantôt  comique, 
sur  l’exil  des  Russes  blancs  ;  et  enfin  une  pièce 
qui  n’est  pas  encore  parue  à  l’heure  actuelle  ; 

«  Un  homme  du  Nord  »,  d’un  auteur  dont  le 
talent  m’est  personnellement  infiniment  sympa¬ 
thique  :  M.  Charles  Méré,  avec  André  Brulé, 
à  Marigny. 

Nous  parlerons  une  autrefois  des  Music-Halls; 
pour  eux  l’événement  le  plus  important  sera  la 
nouvelle  revue  du  Casino  de  Paris  avec  Cécile 
Sorel.  Nous  n’oublierons  pas  d’en  dire  un  mot 
ici.  Je  voudrais  profiter  de  ce  nouveau  compte 
rendu  pour  vous  dire  deux  mots  d’une  reprise, 
qui  fut  éblouissante,  celle  de  «  Monsieur  le 
Trouadec  »  à  la  Comédie  des  Champs-Elysées, 

Jouvet  qui,  il  y  a  dix  ans,  a  créé  «  Monsieur 
le  Trouadec  »,  a  repris  cette  pièce,  accompagné 
de  quelques-uns  de  ses  collaborateurs  habituels; 
Romain  Bouquet  (le  fameux  docteur  Parpalaïd, 
confrère  de  Knock),Pierre  Renoir,  le  spectre  d’in¬ 
termezzo,  et  l’excellent  Robert  le  Vigan;  Made^ 
moiselle  Thérèse  Dorny,  dont  j’ai  dit  ici-même, 
il  y  a  un  an,  quelles  affinités  elle  possédait  avec 
Jouvet,  et  cjuelle  similitude  de  jeu,  sans  savoir 
qu’ils  seraient  un  jour  sur  le  même  plateau  ; 
Thérèse  Dorny  tient  le.  rôle  de  Mademoiselle 
Rolande,  la  pelure  d’orange  de  la  vertu  de  M,  le 
Trouadec.  Ceux  qui  aiment  Jouvet  et  l’ambiance 
de  la  Comédie  iront  les  entendre,  avec  d’autant 
plus  de  plaisir  cju’il  nous  revient  hélas,  du  côté 
officiel  de  Gabriel  Boissy  dans  Comœd(a,que  .lou- 
vet  ne  pourra  tenir  longtemps  une  exploitation 
déficitaire,  malgré  son  succès,  et  dont  les  33  % 
de  taxes  de  toutes  natures  sont  la  cause  ini¬ 
tiale. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  qctes  de  la  Faculté 


^  Chaire  de  médeeine  légale,  —  Lais  saciales  (Acci¬ 
dents  du  travail  et  jnaladîes  professionnelles,  Pensions 
aux  iputUés  de  guerre,  Assurances  sociales,  Assistance 
médicale  gratuite),  —  Des  conférences  seront  faites 
pendant  le  semestre  d’hiver  sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  Balthazahp,  tous  tes  jeudis,  à  18  heures, 
au  Grand  amphithéâtre.  Elles  porteront  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  maladies  professionnelles,  les  pen¬ 
sions  aux  mutilés  de  guerre,  les  Assurances  sociales  et 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

16  et  23  novembre.  —  M.  Balthazard  :  Loi  du 
9  avril  1898  et  lois  complémentaires.  Principes  de  la 
réparation  des  dommages  causés  par  les  accidents  du 
travail.  Professions  assujetties  à  la  loi.  Définition  de 
l’accident  du  travail.  Principe  do  l’évaluation  des 
indemnités.  Etat  antérieur.  Procédure,  jurisprudence. 
Barème  des  incapacités  perinanontes. 

3Q  novembre,  M.  Laignel-Lavastine  :  Hémorra¬ 
gies  méningées  et  cérébrales.  Ramollissement  traumU'- 
tique.  Commotion  cérébrale.  Méningites  trauma¬ 
tiques,' Paralysie  générale.  Tumeurs,  abcès. 

7  décembre,  M,  Lévy-Valensi  :  Lésions  médul¬ 
laires  et  vertébrales  traumatiques.  Compressions  ; 
commotions  médullaires.  Affections  de  la  moelle  ; 
tabes,  Névrites. 

14  décembre,  M.  Henri  Claude  :  Psychoses  et  né¬ 
vroses  traumatiques. 

21  décembre,  M.  Gougerot  :  Syphilis  et  affections 
cutanées  dans  leurs  rapports,  avec  les  accidents  du 
travail. 

4  janvier,  M.  Piedelièvre  :  Tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  tuberculoses  chirurgicales  et  accidents  du  tra¬ 
vail. 

11  janvier,  M.  Proust  ;  Lésions  de  l’appareil  génito- 
urinaire  dans  les  accidents  du  travail. 


18  janvier,  M,  Belot  :  Applications  de  la  radiogra¬ 
phie  aux  accidents  du  travail, 

35  janvier,  M,  Dehvieux  :  Assurances  sociales  (loi 
du  5  avril  1928)  et  Assistance  médicale  gratuite  (loi  du 
15  juillet  1893). 

1er  lévrier,  M.  Duvoir  ;  La  loi  du  26  octobre  1919 
sur  les  maladies  professionnelles.  Maladies  saturnines 
et  hydrargyriques. 

Enseignement  rçatique.  —  Un  enseignement  pra¬ 
tique,  comportant  Texameii  d’ouvriers  victimes  d’ao- 
cidents  du  travail,  aura  lieu  tous  les  mercredis  h  15 
heures,  à  l’Institut  médico-légal,  place  Mazas,  à  partir 
du  mercredi  28  février,  sous  la  direction  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Balthazard. 

—  Cours  de  médecine  légale  (janvier  et  février  1934). 

—  M.  PiÉRELiÈvRE,  agrégé,  commencera  son  cours  le 
mercredi  3  janvier  1934,  à  18  heures,  au  Grand  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  le  cours  aura 
lieu  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  en  janvier  et 
février. 

Sujet  du  cours  :  Attentats  à  la  pudeur.  —  Viol  et 
perversions  sexuelles.  —  Hermaphrodisme.  —  Avor¬ 
tement  criminel  et  infanticide.  —  Coups  et  blessures. 

—  Le  problème  de  l’identité.  —  Anthropométrie  et 
dactyloscopie.  —  Examen  des  taches,  poils,  etc.... 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie.  —  Cli¬ 
nique  Tarnier,  89,  rue  d’Assas. 

Professeur  :  M.  Brindbau, 

M,  le  Professeur  Brindeau  oommonoera  son  cours 
de  clinique  d’accouchements,  le  samedi  4  novembre 
1933,  à  10  h.  1  /2  du  matin,  et  le  continuera  les  mardis 
et  samedis  suivants,  à  la  même  heure. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  conegurs,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine.  Métro  Gam¬ 
betta.)  —  Cours  de  perlectlonnement  sur  les  grands  sijn, 
drames  cardiaques  (Insuffisance  cardiaque,  angine  de 
poitrine,  douleurs  précordiales,  syncopes).  —  Ce  cours 
qui  aura  lieu  du  13  au  23  novembre  1933  sera  fait  par 
M.  Camille  Lian,  professeur  agrégé,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Tenon,  avec  la  collaboration  de  MM.  Haouenau  , 
professeur  agrégé,  médecin  dos  hôpitaux  ;  H.  "Welti, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  A,  Blondel,  ancien  interne 
lauréat  des  hôpitaux,  premier  assistant  du  service  ; 
Aubert,  Deparis,  Even,  Gileert-Dreypus,  Méné- 
TREL,  P.  Merklen,  Moricard,  Odinet,  Pautrat, 
P.  PüBcn  et  Racine,  anciens  internes  du  service  : 
Golblin,  assistant  d’électrocardiographie  ;  M-  Marqhal, 
assistapt  d’élpotroradioiogie  ;  Bréânt,  chef  du  labo¬ 
ratoire  ;  Rov,  interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections.  Le  mardi  et  le  vendredi  matin  sont  consacrés 
entièrement  à  l’examen  des  malades  de  la  consultation 
spéciale  du  service. 

Tous  les  après-midi,  à  15  heures  et  à  17  h,  1  /2,  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures, 
démonstration  pratique. 


Programme.  —  Lundi  13  novembre,  10  heures 
M.  Lian  :  Considérations  générales  sur  1-msuffisance 
cardiaque.  —  11  heures,  M.  Blondel  :  Examens  clini¬ 
ques.  —  15  heures,  M.  Blondel  ;  Dyssystolie  et  hypo- 
systolie.  —  16  heures,  M.  Golblin  :  Démonstration 
d’électrocardiographie.  —  17  h.  1  /2,  M.  Gilbert- 
Dreyfus  :  La  toux  cardiaque. 

Mardi  14  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Consulta¬ 
tion  clinique.  —  15  heures,  M.  Odinet  :  Encombrement 
aigu  de  la  circulation  pulmonaire,  —  16  heures,  M. 
Deparis  :  Démonstration  de  sphygmomanométrie 
ausculatoire.  — 17  h.  1  /2,  M.  Blondel  :  Asystolie. 

Mercredi  15  novembre,  lO  heures,  M,  Lian  ;  Le  bruit 
de  galop.  —  11  heures,  M.  Blondel  :  Exercices  clini¬ 
ques.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Encombrement  ven¬ 
triculaire  gauche.  — 16  heures,  M,  Marchal:  Démons¬ 
tration  de  radiologie,  —  17  h,  l  /2,  M,  ITaouenau  ; 
L’insulTisance  cardiaque  dans  les  néphrites. 

Jeudi  16  novembre,  10  heures,  M,  Lian  :  Le  pouls 
alternant.  —  il  heures,  M.  Marchal  :  Examens  radio¬ 
logiques.  —  15  heures,  M,  Gileert-Dreveus  :  L’im 
suffisance  cardiaque  des  maladies  infectieuses  aigupg,  — 
16  heures,  M.  Pautrat  :  Démonstration  d’oscillométrie. 
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—  17  h.  1/2,  M.  Blondei,  ;  Encombrement  ventricu¬ 
laire  droit. 

Vendredi  17  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Con¬ 
sultation  clinique.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Dia¬ 
gnostic  et  causes  de  l'insuffisance  cardiaque.  —  16  heu¬ 
res,  M.  Mauch.\i.  :  Démonstration  de  radiologie.  — 
17  h.  1/2  ,  M.  Alibeut  :  L’insuffisance  cardiaque  des 
affections  respiratoires. 

Samedi  18  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  de  l’insuffisance  cardiaque.  — 11  heures,  M.  Blon¬ 
del  :  Exercices  cliniques.  —  16  heures,  M.  Moricabd  : 
Accidents  gravido-cardiaques.  —  16  heures,  M.  Gol- 
BLIN  :  Démonstration  d’électrocardiographie.  —  17  h. 

I  /2  ,  M.  Bréant  :  Les  troubles  du  métabolisme  dans 
l’insuffisance  cardiaque. 

Lundi  20  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  ;  Con¬ 
sidérations  générales  sur  les  angines  de  poitrine.  — 

II  heures,  M.  Lian  :  Interprétation  des  électrocardio¬ 
grammes  de  la  semaine.  —  15  heures,  M.  Blondel  : 
Forme  commune  de  l’angine  de  poitrine.  —  16  heures, 
M.  Even  :  Mesure  et  valeur  sémiologique  de  la  pres¬ 
sion  veineuse.  • —  17  h.  1  /2,  M.  Racine  :  L’angor  aigu 
coronarien  fébrile. 

Mardi  21  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Consulta¬ 
tion  clinique.  —  15  heures,  M.  Ménétrel  :  Traitement 
des  asphjTcies.  —  16  heures,  M.  Püech  :  Examen  du 
cœur  à  l’autopsie.  —  17  h.  1  /2,  M.  Blondel  :  Angors 
réflexes  et  névropathiques. 

Mercredi  22  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  médical  des  angines  de  poitrine.  —  11  heures, 
M.  Bi.ondel  :  Exercices  cliniques.  —  15  heures,  M. 
Welti  :  Traitement  chirurgical  des  angines  de  poitrine. 

—  16  heures,  M.  Racine  .  Epreuves  fonctionnelles 
cardiaques.  — •  17  h.  1  /2,  M.  Barrieu  :  Traitement 
hydro-minéral  des  angines  de  poitrine. 

Jeudi  23  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  :  Dou¬ 
leurs  précordiales.  —  11  heures.  M.  Marchal  :  Exer¬ 
cices  radiologiques.  —  15  heures,  M.  Odinet  :  Les  syn¬ 
copes.  —  16  heures,  M.  P.  Merklen  ;  Démonstration 
de  méthode  graphique. —  17  h.  1 12,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  des  syncopes. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire  un  stage  dans  le 
service. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre, 
est  fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement 
sur  les  affections  cardio-vasculaires. 

Tout  le  programme  est  réparti  en  quatre  cours  ;  1° 
arythmies  ;  2“  grands  syndromes  cardiaques  ;  3°  artères, 
veines  et  capillaires  ;  4°  endocarde,  péricarde,  myocarde 
et  aorte.  Le  cours  de  juin  1934  portera  sur  les  maladies 
des  artères,  veines  et  capillaires  ;  il  sera  suivi  d’un 
voyage  aux  stations  hydro-minérales  cardio- vasculaires. 

S’inscrire,  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous 
les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures 
(sauf  le  asmedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  bien  à 
l’hôpital  Tenon,  auprès  du  Docteur  Blondel,  premier 
assistant  du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ou¬ 
verture  du  cours.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Hôpital'  Broussais,  96,  rue  Didot.  Radiologie  de 
l’appareil  respiratoire.  —  Le  cours  de  perfectionnement 
(service  du  Prof.  Sergent)  sur  l’exploration  radiologi¬ 
que  de  l’appareil  respiratoire  commencera  le  lundi 
4  décembre,  à  9  h.  1  /2. 

Une  affiche  donnera  prochainement  le  programme 
détaillé. 

—  Concours  d’électro-radiologlste  des  hôpitaux.  — 
Jury.  Composition  définitive  :  MM.  Bouchacourt,  Pestel, 
Guibert,  Mahar,  Brodin,  Leveuf,  Bréchot. 

—  Liste  des  candidats  :  MM.  A.  Devais,  P.-H.  Godet, 
J.  Surmont,  J.  Dubost,  J.  Busy,  P.-A.  Ordioni,  L.  Stuhl, 
R.  Gauillard,  P.  Ee  Goff,  F.  Foubert,  R.  Brunet,  L. 
Moutard. 


—  Concours  de  l’internat.  —  Liste  alphabétique  des 
candidats  admis  à'  concourir  au  concours  de  l’internai  en 
médecine  : 

M.  Adam  ;  Mlle  Adda  ;  MM.  Adle,  Aharfl;  Mlle  Aldou; 
MM.  .èmphoux,  Andréota,  .\nglade,  Antomarchi,  Jean 
Arnous,  Louis  Arnous,  Artisson,  Arviset,  Aschkenasy  ; 
Mlles  Aubert-Champerré,  Aubin  ;  MM.  Audry,  Auffert, 
Aussannaire,  Austerweil,  Avenier,  Azuélos. 

MM.Bacheilier,  Badinier,  Bakhouche  ;  Mlie  Balossini; 
MM.  Bancaud,  Barbier,  Bardery,  Bardon  ;  Mlles  Bar- 
naud,  Marie  Barré,  Suzanne  Barret  ;  MM.  Barry,  Bas¬ 
set,  Batail,  Bauer,  Baulande,  Bayle,  Jean  Beauchef, 
René  Beauchef,  Beauflls,  Belletoille,  Bellin,  Bellotte, 
Benoist,  Béquignon,  Bergeron,  Bessil,  Biardeau,  Bibas, 
Bigey,  Biilard,  Blanchard,  Boissonnat,  Bonamy,  Bon- 
doux  ;  .Mlle  Bonnefant  ;  MM.  Bonnel,  Georges  Bonnet, 
quet  Bo  ;  Mlle  Bordachar  ;MM.  Borde,  Botreau-Roussel, 
Bouchacourt,  Bouche  ;  Mlle  Denise  Boulenger  ;  MM. 
Pierre  Boulenger,  Bourdin,  Boureau,  Bourel,  Bourgin, 
Boursaus,  Bouvier,  Bouwens  Van  der  Boyen,  Joseph- 
Pierre  Boyé,  Jean  Boyer,  Brault  Brégcat,  Brcitel,  Bref, 
Bretton,  Bricage,  Broutman,  Brumpt,  Bugaut,  Buisson, 
Buit  (du),  Biiffard,  Bussière,  Butzbach. 

MM.  Cahen,  Cahnet,  Campagne,  Jean-Pierre  Camus, 
Pierre-Marie  Camus,  Canetti,  Cante,  Capmas,  Carasso, 
Carie,  Carniol  ;  Mlle  Casalis  ;  MM.  Castany,  Cau,  Cau- 
choix  ;  Mlle  Cauchy  ;  MM.  Caudron,  Gauvy,  Raoul  Cé- 
nac,  Cérf,  Chalilol,  Chalochet,  Chambon,  Champagne, 
Chapoy,  Chareire,  Charousset,  Charpentier,  Chassagne, 
Chausselat  ;  Mlle  Cheukh  ;  MM.  Chenebault,  Chevallier, 
Chevé,  de  Chirac,  Ciaudo,  Claisse,  Clénet,  René  Clerc, 
Pierre  Clerc,  Cochemé,  Colletas,  Combes  ;  Mlle  Com- 
merson  ;  MM.  Comie,  Copreaux,  Cordebar,  Cormélie, 
Cornet,  Corrion  ;  Mlles  Cottin,  Cotton  ;  MM.  Coulom- 
beix,  Coupin  ;  Mlle  Courrier  ;  MM.  Courtin,  Cuvéreaux. 

MM.Daniels,  Dastugue  ;  MIleDaubail;  MM.  Daudier, 
Daverne  ;  Mlle  Debay  ;  MM.  Debelut,  Debidour,  Debost, 
Debouvry,  Dechaume-Moncharmont,  Degand,  Deguil- 
laume,  Dehouve  ;  Mlle  Delaage  ;  MM.  Delair,  Delaître, 
Delzant,  Denés,  Dennewald,  Denoix,  Depaillat,  De- 
pierre,  Derieux,  Deroide,  Dervaux,  Deschamps,  Des¬ 
claux,  Deséglise,  Desfrançois,  Desmarquest,  Desmonts  ; 
Mlle  Despas  ;  MM.Destouches,  Deuil,  Devoucoux,  Divet, 
Doger  de  Spéville,  Dos  Ghali,  Doudeuil,  Doukan,  Don- 
ville,  Drain,  Dramez  ;  Mlle  Dreulle  ;  MM.  Dreyfus,  Dri- 
zard,  Droguet,  Drouet,  Dubarry,  Dubos,  Ducros,  Jac¬ 
ques  Duflo,  Henri  Duflos,  Léon  Duflos,  André  Dufour- 
Jean  Dufour,  Dufour-Lamartinie,  Dugrenot,  Dupertout, 
Pierre  Dupond,  Dupuy,  Durand  ;  Mlle  Durande  ;  M. 
Duret  ;  Mlle  Duss  ;  M,  Dutheil  ;  Mlle  Dutilleul. 

MM.  Ebstein,  Elbaz,  El-Khaim  ;  Mlle  Esptein  ;  MM . 
Escàrré,  Eudel  ;  Mlle  Eyraud. 

MM.  Falin,  Falk,  Faugeron,  Fauvet,  Faye,  Fayet, 
Feld,  Ferrari  ;  Mlle  Ferrieu  ;  MM.  Ferval,  Feuillet, 
Feuillette,  Filderman,  Flndjianjian,  Fischer,  Florès, 
Flori,  Flourens,  Fonteneau  ;  Mme  Raymonde  Forget  ; 
MM.  Roger  Forget,  Fornari,  Fortin,  Fonassier,  Fouilloy, 
Fournée,  Franche],  François,  François-Dainville,  Fré- 
ret,  Fretet,  Froissant,  Fulconls. 

MM.  Gaignerot,  Galup,  GaUaut,  Gaquière,  Garcin, 
Gaumé,  Gautier,  Gay,  Gazel,  Geismar,  Genévrier,  Geor- 
gei,  Gérard,  Gerbeaux,  Gerbet  ;  Mlle  Ghinsberg  ;  MM. 
Ghozland,  Gibon,  Gilbert,  Gillet,  Gillot,  Girard,  Giraud, 
Giraudoux  ;  Mlle  Giret  ;  MM.  Glénard,  Goby,  Goldman, 
Gordet,  Gouffier,  Gouget,  Gourand,  Lucien  Goût,  René 
Goût,  Goutner,  Grandin,  Gras,  Greene,  Grégoire,  Gre- 
net,  Richard  Gresse,  André  Grèze,  Grossiord,Gruner, 
Guénln,  Guenon  des  Mesnards,  Guéret,  Gués,  Guille- 
min,  Guiot,  Guittard,  Guny. 

MM.  Haguenauer,  Hallé,  Hanoun,  Hébert,  Hector  ; 
Mlle  Helman  ;  MM.  Henry,  Herluison,  Hertz,  Hofmann , 
Horeau,  Huber,  Huchet*  Huguier,  Husset. 

MM.  Inbona,  Izraël. 

MM.  Jacquet,  Jacquot,  Jalladeau,  Jamain,  Janeau, 
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Mlle  Jeannette  Wallen  ;  M.  Joly  ;  Mlle  Jomier  ;  MM. 
Joseph,  Joüon  ;  Mlle  JuMer. 

MM.  Kaplan,  Kasatzker,  Kiszelnik,  KolpenitZki, 
Krug. 

MM.  Lachemy,  Lafon,  Lafourcade,  Lagaillarde,  Laick 
Laigle,  Lajouanine,  Lamasson,  Lambert,  Lanibling, 
Landolt,  Laneuville.  Lartigue,  Lascaux,  Laubry,  Lau- 
monnier,  Jean  Laurence,  Gabriel  Laurence  ;  Mlles  Lau- 
rens,  Lautmann  ;  MM.  Leloel,  Lebreton,  André  Leconte, 
Maurice  Leconte,  Le  Cudonnec,  Ledoux-Lebard,  Jac¬ 
ques  Lefebvre,  Kené  Lefebvre,  Lefer,  Legros,  Lema- 
nissier,  Jean  Lenoir,  Pierre  Lenoir,  Leon  Lepetz,  Le 
Picar,  Lepintre,  André  Le  Roy,  François  Le  Roy,  Lesca, 
Lésieur,  Le  Sourd  ;  Mme  Levachkevitch  née  Jakowslefî  ; 
MM.  Jean  Lévy,  Samuel  Lewi,  L’Hirondel,  L’Huillier, 
Liernain,  Lignière  (de),  Limasset  ;  Mlle  Lipçhschutz  ; 
MM.  Livory,  Lobel,  Logeais,  Loiseau,  Longuet  ;  Mlle 
Lorsignol  ;  MM.  Lortat-Jacob,  Loze,  Lucas,  Lucquin, 
Luteraan. 

MM.  Magder,  Magne-Rouchaud,  Maillard  ;  Mlle  Ma¬ 
lan  ;  MM.  Marlartic,  Mande  ;  Mlle  Marcelot  ;  MM.  Mar- 
chak.  Marchas,  Marlin  ;  Mlle  Marquis  :  MM.  Marre,  Mar¬ 
tel,  Marcel  Martin,  Philippe  Martini,  Jacques  Martiale, 
Martinon,  Martinott,  Martrou,  Jean  Mathey,  Pierre 
Mathey,  André  Mathieu,  Mathivat,  Matteo  (di),Mauge- 
nest,  Maurage,  Maurice,  Mazingarbe,  Meillon  ;  Mlle 
Melop  ;  MM.  Menanteau,  Ménétrier,  Mestier  du  Bourg 
(de),  Meurin,  Jean  Meyer,  Moïse  Meyer,  Henri  Meyer  , 
Meynard  ;  Mlle  Mignon  ;  MM.  Mignot,  Militez,  Mine, 
Mitrani,  Molinéry,  Monter,  Emile  Monin  ;  Mlle  Fran¬ 
çoise  Monin  ;  MM.  Monnier.  Monsaingeon  ,  Montagne, 
Montis  (de)  ;  Mlle  Montrozier  ;  MM.  Morel-Fatio,  Mor- 
hange,  Moriceau-Beauchant,  Mw’in,  Motte,  Mouchot, 
Mousseau,  Mozziconaci,  Musset. 

MM.  Nabert,  Nardi,  Nastorg,  Negreanu,  Nespoulos, 
Nestries,  Neumann,  Neveu,  Nivaise,  Nobili  (di),  Noni- 
que,  Nouaille. 

Mlle  Ochmichen  ;  MM.  Olïret,  Oger,  Marcel  Olivier  ; 
Mlle  Jac  Olivier  ;  MM.  Olivier-Pallu,  Ollier,  Orthoion, 
Osenat,  Oudot,  Ovary. 

MM.  Paillas,  Paingault,  Pampesco  ;  Mlle  Patez  ;  MM. 
Pauchard,  Payet,  Pêcher,  Pellerat,  Perdrix,  Persâtre, 
Pertus,  Jean  Petit,  Camille  Petit  ;  Mlle  Pevet  ;  M.  Phi¬ 
lippe  ;  Mlle  Suzanne  Picard  ;  MM.  Georges  Gicard,  René 
Picart,  Picot,  Antony  Picquard,  Pierre  François,  Pie- 
trani,  Pinet,  Piroux,  Piton,  Pizon,  Plaça,  Plas,  Pocoulé, 
Poirier,  Poisson,  Polak,  Porret,  Prat,  Prialnik,  Prunel, 

MM.  Rabànt,Rabinovici,  Rabourdin  ;  Mme  Rambert; 
MM.  Raphaël,  André  Rault,  Jean  Rault,  Raymondaud, 
Raynaud,  Jacques  Reignier,  Reinert  ;  Mlle  Odile  Renié  ; 
MM.  Ribert,  Ripart,  Robert,  Robin,  Rocca  Serra  (de), 
Jean  Roche,  Camille  Roche,  Rosanoiî,  Rossignol,  Ro- 
tenstein,  Rouchy,  Rougé,  Rougier,  Roulland,  Rousset, 
Rouvet,  Rouvillois,  Maurice  Roux,  Rouyer,  Rquzaud, 
Rozée,  Blele-Isle,»Rudaux. 

Mlle  Sachnine  ;  MM.  Lazare  Sachnine,  Sacquépée, 
Saïdi,  Saïe,  Saillant  ;  Mlle  Saint-Paul  ;  MM.Salleron, 
Salvanet,  Samain,  Sarrazin  ;  Mlle  Saulnier  ;  MM.  Schae- 
fer,  Schapira,  Schmid,  Jean  Schneider,  André  Schneider, 
Séguin  ;  Mlle  Seilïert  ;  MM.  Paul  Sénéchal,  André  Séné¬ 
chal,  Sérane,  Séviléano,  Pierre  Sicard,  Sikorav,  Simart, 
(îaston  Simon  ;  Mlle  Simon  ;  MM.  Simonin,  Siraga , 


Sobieski  ;  Mlle  Solente  ;  M.  Soulard  ;  Mlle  Stalthand  ; 
MAI.  Streusand,  Stutinsky,  Szejdel. 

MM.  Tallet,. /Tartret,  Tardieu,  Taveau,  Temine,  Tem- 
pier  ;  Mme  Ternois  ;  MM.  Tétreau,Teyssier  ;  Mlles  Théo- 
doresco,  Thévenot  ;  MM.  Henri  Thomas,  Thomeret, 
Tiffenau,  Tissandié,  Tissot,  Toulouse,  Qon  Tran  Van, 
Tribalet,  Trepsat,  Tratot,  Trouvé,  Truelle,  Tuloil, 
Turchini,  Turiaf,  Turlotte. 

MM.  Vancostenoble,  Vannier,  Vassal,  Vatner,  Velez, 
Vendryes,  Vettier,  Vialard,  Vialatte  ;  Mlle  Vidal  de  la 
Blache  ;  MM.  Vidart,  Vignalou  :  Mlle  Vigneron  ;  MAI . 
Viddé,  Villaret,  Philippe  Vincent,  Pierre  Vincent,  Vion- 
net,  Vivien. 

AIM.  AVagner,  Walther,  Wattez,  Weill,  Wimphen  ; 
Mlle  Wirz  ;  MM.  Wolframm,  Wolinez  ;  Mlle  Wuest. 

AI.  Yglésias-y-Bétancourt. 

MAI.  Zahler,  Zarachovitch,  Ziyy,  Zwillinger. 

—  Concours  de  l’internat,  —  Anatomie.  —  Question 
sortie  (numéro  3)  :  Canal  cholédoque  sans  l’histologie 
ni  la  physiologie. 

Questions  restées  dans  l'urne  :  1.  Glande  sous-inaxil- 
laire,  anatomie  macroscopique,  rapports  et  physiologie. 
—  2.  Capsule  et  ligaments  de  l’articulation  de  la  hanche 
sans  la  physiologie.  — 4.  Artère  poplitée  et  ses  branches 
sans  histologie  ni  physiologie.  —  5.  Anatomie  macros¬ 
copique  et  physiologie  des  capsules  surrénales.  —  6. 
Sciatique  poplité  externe  avec  sa  physiologie.  —  7. 
Configuration  extérieure  et  rapport  de  la  tête  du  pan¬ 
créas.  —  8.  Nerf  radial  à  partir  de  sa  sortie  du  creux 
axillaire  sans  la  physiologie.  —  9.  Artère  utérine  et  ses 
branches. 

Jury  :  AIM-  Pasteur-Vallery-Radot,  AIathieu,AIarion, 
Parfonry. 

Pathologie  médicale.  —  Question  sortie  (numéro 
1)  :  Signes  et  diagnostic  de  la  dilatation  des  bronches. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  2.  Signes  çt  diagqoçtiç 
du  cancer  du  pylore.  —  3.  Forme  clinique  des  néphrites 
aiguës  sans  le  diagnostic.  — •  4,  Signes  et  diagnostic  de 
la  péritonite  tuberculeuse.  — ■  5,  Symptômes  et  diagnos¬ 
tic  de  la  poliomyélite  épidémique, —  6.  Symptômos  et 
diagno.stic  du  cancer  de  la  tête  du  pancréas.  —  7.  Symp¬ 
tomatologie  du  tabes  sans  le  diagnostic.  —  8.  Formes 
cliniques  des  cirrhoses  alcooliques  du  foie  sans  le  dia¬ 
gnostic.  —  9.  Symptômes,  diagnostic  et  traitement  de 
l’angine  diphtérique. 

Jury  :  MM.  Apert,  Babouneix,  René  Bénard,  Gautier, 
Jacquelin. 

Pathologie  chirurgicale.  —  Question  sortie  (nu¬ 
méro  9)  :  Signes  et  diagnostic  de  l’ostéomyélite  aiguë 
de  l’adolescent. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  1.  Symptômes  et  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  du  genou.  —  2.  Symptômes, 
diagnostic  et  complications  des  luxations.  —  3.  Dia¬ 
gnostic  des  métrorragies.  —  4.  Symptômes  et  diagnos¬ 
tic  de  l’orchiépididymite  tuberculeuse.  —  5.  Formes 
cliniques  de  l’appendicite  aiguë.  —  6.  Complications 
des  fractures  des  côtes. — 7.  Diagnostic  du  mal  de  Pott 
dorso-lombaire.  —  8.  Formes  cliniques  de  la  tuberculose 
rénale  chirurgicale. 

Jury  :  MAI.  Proust,  Capette,  Raoul  Alonod,  Michoii, 
Lévy-Solal. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Ecole  municipale  d’hygiène  (57,  boulevard  de  Sé¬ 
bastopol).  —  Des  conférences  d’hygiène  seront  faites 
d’octobre  1933  au  30  janvier  1934,  à  l’Ecole  municipale 
d’hygiène.  Ces  cours  seront  illustrés  par  des  projections 
fixes  ou  cinématographiques  et  auront  lieu  deux  fois  par 
semaine,  les  mardis  et  vendredis,  à  20  h.  30.  Un  certifi¬ 
cat  sera  délivré  aux  élèves  qui  auront  fait  preuve  d’as¬ 
siduité. 

Hygiè.xe  alimentaire.  —  Mardi  7  novembre,  M. 
J.  Blier  :  Régimes.  Intoxications  alimentaires.  — 
Vendredi  10  novembre,  M.  J.  Blier  :  La  conservation 
des  aliments. 

Hygiène  infantile.  Hygiène  scolaire.  —  Mardi 
14  novembre,  M.  Dufestkl  :  Les  améliorations  appor¬ 
tées  dans  les  constructions  scolaires  de  Paris  et  de  la 
banlieue.  —  Vendredi  17  novembre,  M.  Maillet  : 
Croissance  et  alimentation  (première  enfance).  — 
Aîardi  21  novembre,  M.  Dufestkl  :  La  nécessité  de 
quelques  heures  de  vie  chaque  jour  au  grand  air  pour  les 
écoliers  des  grandes  villes.  —  Vendredi  24  novembre, 
M.  Maillet  :  Croissance  et  alimentation  (moyenne  et 
grande  enfances).  — 

Maladies  infectieuses  :  Maladies  projessionnel- 
les.  —  Mardi  28  novembre,  M.  Caujole  :  Maladies  mi¬ 
crobiennes  en  général.  Variole.  Vaccine.  Varicelle.  Scar¬ 
latine.  Rougeole.  —  Vendredi  1”  décembre,  M.  Cau¬ 
jole  :  Coqueluché.  Oreillons.  Diphtérie.  Fièvre  ty¬ 
phoïde.  Dysenterie.  Tétanos.  —  Mardi  5  décembre,  M. 
Caujole  :  Choléra.  Typhus.  Peste.  Fièvre  jaune.  Lèpre. 
—  Vendredi  8  décembre,  M.  Lemaistre  :  Les  intoxica¬ 
tions  saturnines,  mercurielles,  phosphoriques,  arseni¬ 
cales.  —  Mardi  12  décembre,  M.  Charles  Cot  ;  Asphyxies 
accidentelles  :  gaz  d’éclairage,  moteurs,  oxyde  de  car- 

Maladies  d’origine  animale.  —  Vendredi  15  décem¬ 
bre,  M.  C.  Roéland  :  Tuberculose.  Fièvre  ondulante. 
Charbon.  —  Mardi  19  décembre,  M.  C.  Roéland  :  Rage. 
Psittacose.  Alaladies  vermineuses. 

Hygiène  sociale.  Hygiène  mentale.  —  Vendred 
22  décembre,  M.  C.  Roéland  :  Alcoolisme.  Tuberculo¬ 
se.  —  Mardi  9  janvier  1934,  AI.  Bérillon  ;  Hygiène 
mentale  :  L’hygiène  de  l’odorat  et  la  santé  nasale.  — 
Vendredi  12  janvier,  M.  Bérillon  :  Hygiène  mentale  : 
L’organisation  hygiénique  et  psychologique  de  la  vie.  — 
Aîardi  16  janvier,  AI.  le  Prof.  H.  Gougerot  :  Comment 
lutter  contre  les  maladies  vénériennes  :  syphilis  et  blen¬ 
norragie. 

Hygiène  chirurgicale.  Hygiène  dentaire.  — 
•  Vendredi  19  janvier,  M.  C.  Roéland  :  Antisepsie.  Asep¬ 
sie.  Hémostase.  Contusions.  Brûlures.  Fractures.  — 
Aîardi  23  janvier,  M.  L.  -C.  Barail  :  Notions  de  pro¬ 
phylaxie  et  de  propagande  d’hygiène  bucco-dentaire 
chez  l’adulte  et  chez  l’enfant.  —  Vendredi  26  janvier 
M.  C.  Roéland  :  Blessures  diverses  et  gazde  combat.  — 
Mardi  30  janvier,  M.  L.-C.  Barail  ;  L’antisepsie  en  ma¬ 
tière  bucco-dentaire. 

—  Musée  d’hygiène  (57,  boulevard  de'Sébastopol).  — 
Des  conférences  d’hygiène  auront  lieu  les  dimanches 


à  17  heures,  d’octobre  1933  au  24  juin  1934  ;  elles  seront 
illustrées  généralement  par  des  projections  fixes  ou 
cinématographiques. 

Programme  des  conférences.  —  29  octobre,  M. 
C.  Roéland  :  Protection  contre  les  gaz  de  guerre.  — 
5  novembre,  M.  C.  Roéland  :  Le  lait  qu’on  boit  à  Rome . 
Le  lait  qu’on  boit  à  Paris.  —  12  novembre,  M.  Jean 
PiGEiRE  :  Hygiène  de  l’habitation.  Les  méthodes  moder¬ 
nes  de  chauffage  et  de  ventilation.  —  19  novembre,  M, 
Georges  Sébille  :  Les  espaces  libres  de  la  Ville  de  Paris 
et  de  la  région  parisienne.  —  26  novembre,  M.  Georges 
Benoit-Lévy  :  La  santé  et  la  propreté.  —  3  décembre, 
M.  Jules  Blier  :  Le  Parisien  chez  le  crémier.  —  10  dé¬ 
cembre,  M.  Jules  Blier  :  Le  Parisien  s'initie  à  la 
science  du  lait.  — 17  décembre,  M.  Jules  Blier  :  Le  Pa¬ 
risien  doit  consommer  plus  de  lait  et  plus  de  laitage.  — 
—  24  décembre,  AI.  Biancani  :  L’air  et  la  lumière  dans 
les  maisons.  —  14  janvier  1934,  AI.  le  Professeur  H. 
Gougerot  :  Des  dangers  de  la  syphilis  et  de  la  blennor¬ 
ragie.  —  21  janvier,  M.  Lemaistre  :  Vaccination  anti¬ 
variolique.  Vaccination  antidiphtérique.  —  28  janvier, 
M.  Albert  Besson  :  Mœurs  et  logements. —  4  féwier, 
M.  H.  Martel  :  Les  aliments,  leur  valeur  nutritive.  Les 
vitamines  et  les  maladies  par  carence.  —  11  février  ; 
M.  H.  AIartel  :  Les  abattoirs.  Comment  on  abat  les  ani- 
manx  de  boucherie  et  de  charcuterie  à  Paris.  —  18  fé¬ 
vrier,  M.  Lemée  :  Alaladies  contagieuses  causées  par  les 
insectes.  Insectes  ailés  :  mouches,  moustiques.  Leurrôle. 
Notre  défense  ou  nos  procédés  de  défense.  —  25  février, 
M.  Lemée  :  Maladies  contagieuses  causées  par  les  insec¬ 
tes.  Insectes  dépourvus  d’ailes  :  poux,  puces,  punaises. 
Leur  rôle.  Notre  défense  ou  nos  procédés  de  défense.  — 
4  mars,  M.  Albert  Fournier  :  La  gymnastique  éducative 
et  l’hygiène.  —  11  mars.  Al.  Albert  Fournier  :  La 
parure  et  l’hygiène.  —  18  mars,  AI.  J.  de  Lalyman  ;  De 
«  l’asphyxie  »,  mort  apparente.  —  25  mars,  AI.  J.  de 
Lalyman  :  Des  remèdes  immédiats  à  appliquer  à  tous 
asphyxiés  (nouvelle  démonstration  de  la  «  méthode 
Schâfer  »).  —  8  avril,  AI.  Bérillon  :  L’art  de  manger 
et  la  psychologie  du  goût.  —  15  avril,  M.  Bérillon  : 
Hygiène  mentale  :  L’action  reposante  et  équilibrante  de 
la  nature.  —  22  avril  :  AI.  Chrétien  :  Comment  oii 
conserve  les  viandes  par  la  chaleur.  —  29  avril.  Al.  Cau- 
chemez  :  Des  dangers  de  l’ingestion  des  viandes  parasi¬ 
tées.  —  6  mai,  AI.  Louis-C.  Barail  :  Les  préiugésàcom- 
battre  qui  concernent  l’hygiène  buccale,  la  thérapeuti¬ 
que,  les  dentifrices  et  l’état  génér.nt.  —  27  mai,  AL  Louis- 
C.  Barail  :  L’hygiène  sociale  ne  peut  être  assurée  que 
jiar  la  connaissance  de  certains  principes  élémentaires 
dont  un  des  plus  importants  est  l’antisepsie  de  la  bou¬ 
che,  porte  d’entrée  de  beaucoup  de  maladies.  —  3  juin, 
M.  Petit  :  Fraudes  et  falsifications  alimentaires.  Alaniè- 
res  simples  de  les  déceler.  L’hygiène  et  le  tabac.  -- 10 
juin,  M.  Paul  Parandel  :  Fraudes  et  falsifications  ali¬ 
mentaires,  Alanières  simples  de  les  déceler.  — 17  juin, 
AI.  le  Professeur  Porcher  :  L’approvisionnement  en 
lait  des  villes  (première  partie).  —  24  juin,  AI.  le  Pro¬ 
fesseur  Porcher  :  L’approvisionnement  en  lait  des 
villes  (denxième  partie). 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Lmprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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vants,  premier  et  deuxième  trimestres  1933,  il  verse 
une  somme  égale  ou  supérieure  et  en  tout  cas  supé¬ 
rieure  à  60  francs.  Sa  femme  accouche  le  3  juillet 
1933.  En  réponse  à  sa  demande  de  prestations,  la 
Caisse  de  la  Haute>-Vienne  lui  répond  : 

«  J’ai  le  regret  de  vous  informer  qu’en  vertu  des 
circulaires  ministérielles,  n^®  16  et  22  de  1931,  les 
prestations  maternité  ne  peuvent  vous  être  attri¬ 
buées.  , 

Pour  y  avoir  droit,  il  aurait  fallu  que  vous  soyez 
immatriculé  avant  le  début  présumé  de  la  grossesse 
de  votre  épouse,  c’est-à-dire  au  moins  neuf  mois  ci¬ 
vils  complets  avant  le  mois  de  l’accouchement. 

Votre  immatriculation  à  l’Assurance  sociale  étant 
du  10  octobre  1932  vous  ne  réunissez  pas  les  condi¬ 
tions  exigées  du  lait  que  l’accouchement  a  eu  lieu  le 
3  juillet  1933. 

Ci-joint  pièces  en  retour.  » 

En  fait,  le  début  de  la  grossesse  n’a  pu  coïncider 
qu’avec  la  date  de  l’immatriculation  à  vingt-quatre 
ou  quarante-huit  heures  près.  Mais  ceci  étant  difficile 
à  démontrer,  je  voudrais  savoir  si  légalement  mon 
client  peut  espérer  avoir  satisfaction, 

Dr  G. 

Réponse 

L’article  55  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
dispose  que  les  versemer.ts  et  les  avantages  qü’ils 
garantissent  sont  suspendus  pendant  la  période 


du  service  militaire  ou 'en  cas  d’appel  sous  les 
drapeaux. 

Comme  l’ouvrier  dont  11  est  question  dans 
votre  lettre  était  immatriculé  depuis  le  début  de 
l’application  de  la  loi  et  a  cotisé  jusqu’à  son 
départ  au  régiment,  la  réponse  que  lui  fait  la 
Caisse,  que  son  immatriculation  est  tardive 
comme  faite  après  le  début  présumé  de  la  gros¬ 
sesse  est  erronée.  Son  immatriculation  date,  en 
effet  de  l’application  de  la  loi  et  est  par  suite 
amplement  valable  pour  donner  à  sa  femme  droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maternité.  Les 
versements  obligatoires  ont,  en  effet,  simple¬ 
ment  été  suspendus  pendant  le  service  militaire, 
■  mais  les  effets  de  l’immatriculation  subsistaient. 

.\u  surplus,  aux  termes  du  même  article  55 
in  fine,  l’assuré  qui  remplissait  les  conditions 
réglementaires  (lors  de  l’incorporation),  con¬ 
fère  à  ses  ayants  droit  le  bénéfice  des  prestations 
prévues  aux  articles  9  (assurance-maternité), 
19  (assurance-décès)  et  20  (allocations  pour 
charges  de  famille). 

Votre  client  est  donc  fondé  à  saisir  du  refus  qui 
lui  est  opposé  la  Commission  cantonale  du 
siège  de  la  Caisse,  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  au  Juge  de  paix,  du  canton  président  de  cette 
Commission,  dans  les  dix  jours  de  la  réception 
de  la  notification  de  la  décision  de  refus. 
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5544. -Renseignements  demandés  au  mé¬ 
decin  traitant  par  le  médecin  contrôleur 
de  la  caisse 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  et  à  votre  compé¬ 
tence,  pour  savoir  si  je  dois  fournir  les  renseigne¬ 
ments  demandés  (malade,  conjoint  d’un  assuré  social 
soigné  du  9  juillet  1931  au  8  janvier  1932  ;  nouvelle 
maladie  le  3  janvier  1933  ;  le  médecin  traitant  est 
invité  par  le  service  médical  de  contrôle  d’indiquer 
•  confidentiellement  s’il  s’agit  de  la  même  maladie).  Il 
me  semble  que  le  contrôleur  en  question  n’a  qu’à 
venir  faire  son  contrôle  lui-même  et  à  déclencher  le 
contrôle  technique  par  un  confrère  désigné  par 
le  Syndicat.  Les  renseignements  que  je  vais 
fournir  le  seront  en  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel  et  à  supposer  qu’ils  entraînent  la  suppres¬ 
sion  du  payement  de  prestations  fournies,  la  malade, 
au  cas  où  elle  connaîtrait  l’existence  de  ma  réponse, 
serait  en  droit,  je  crois,  de  m’attaquer  efde  me  faire 
condamner. 

Je  ne  vois  d’ailleurs  pas  à  quoi  tendent  des  ques¬ 
tions  concernant  la  guérison  de  la  première  maladie, 
car  je  croyais  que  du  moment  qu’il  ne  s’agissait  pas 
d’un  salarié,  les  prestations  restaient  dues  au  delà 
de  six  mois. 

En  tout  cas  je  serais  heureux  de  savoir  si  une  telle 
pièce,  officielle,  est  établie  en  parfaite  exécution  de 
•la  loi  des  Assurances  sociales  et  si  en  conséquence. 


je  suis  tenu  de  fournir  les  renseignements  demandés. 

D'  B. 

Réponse. 

Aux  termes  du  paragraphe  8  de  l’article  4 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  l’ayant 
droit  n’est  limité  par  les  six  mois  de  traitement 
que  lorsqu’il  s’agit  de  la  même  maladie.  Il  faut 
donc  que  le  service  de  contrôle  puisse  connaître 
si  la  première  affection,  pour  laquelle  vous  avez 
donné  vos  soins,  est  différente  de  la  seconde, 
que  vous  traitez  actuellement. 

En  passant,  remarquons  que  le  paragraphe 
premier  dudit  article  4  ne  lait  aucune  différence 
entre  les  droits  de  l’assuré  lui-même  et  ceux  de 
son  conjoint.  Par  conséquent,  l’un  comme 
l’autre  n’ont  droit  aux  soins  médicaux  que  pen¬ 
dant  six  mois,  pour  la  même  affection. 

Certes,  le  service  de  contrôle  aurait  pu  délé¬ 
guer  un  confrère,  qui  serait  venu  sur  place,  pra¬ 
tiquer  une  visite  médicale  de  contrôle.  Mais 
peut-être  serait-il  difficile  au  confrère  de  dis¬ 
tinguer,  dans  l’interrogatoire  du  malade,  s’il 
s’agit  ou  non  de  la  même  affection,  ayant  néces¬ 
sité  deux  périodes  de  soins. 

On  trouve  plus  indicpié  de  s’adresser  au  méde¬ 
cin  traitant,  scientifiquement  plus  qualifié  que 
le  malade,  pour  répondre  à  la  question  posée, 
d’autant  que  q’est  plus  économique,  évitant 
ainsi  un  déplacement  de  contrôleur. 
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Malheureusement,  comme  vous  le  faitesjus- 
tement  remarquer,  les  devoirs  de  sècret  pro¬ 
fessionnel  vous  empêchent  de  répondre  directe¬ 
ment  au  service  de  contrôle  :  vous  ne  pouvez  pas 
passer  par-dessus  la  tête  de  votre  client.  Et  d’un 
autre  côté,  il  nous  faut  bien  cependant  aider 
le  fonctionnement  du  contrôle,  sans  nous  can¬ 
tonner  dans  une  farouche  intransigeance,  en  ce 
qui  concerne  le  respect  du  secret  professionnel. 

Je  crois  donc  qu’on  peut  tourner  la  difficulté, 
en  prévenant  la  malade,  en  lui  montrant  le  ques¬ 
tionnaire,  en  lui  lisant  les  réponses  faites  et  en  la 
priant  de  mettre  elle-même  la  réponse,  à  la 
poste,  si  cela  lui  convient. 

Elle  est  entièrement  libre,  pour  sauvegarder 
ses  droits  à  l’assurance,  de  faire  savoir  au  service 
de  contrôle  que  son  médecin  traitant  déclare 
que  la  première  maladie  était  ou  non  distincte 
de  la  seconde. 

Si  elle  ne  veut  pas  envoyer  cette  lettre,  c’est 
son  droit  ;  mais  elle  ne  sera  pas  étonnée  si,  au 
bout  de  six  mois,  on  lui  retire  le  droit  de  rece¬ 
voir  des  soins,  au  titre  des  Assurances  sociales. 

Au  surplus,  soumettez  ma  manière  de  voir  à 
votre  syndicat,  car  ce  dernier  a  contracté  avec 
l’ensemble  des  Caisses  du  départément  et  a  dû 
prévoir  les  modalités  de  contrôle,  eu  égard  au 
respect  du  secret  professionnel. 

Dr  Paul  Boudin. 


5648.  —  Droit  au  bénéfice  de  l’assurance- 
invalidité 

D’après  la  loi  des  As.surances  sociales,  les  inté-’ 
cessés  ne  peuvent  recevoir  des  soins  que'  pendant 
six  mois  ;  passé  ce  délai,  ils  doivent  se  soigner  à  leurs 
frais. 

Vous  savez  que  les  tuberculeux  passent  souvent  le 
délai  de  six  mois  avant  d’être  remis. 

Un  jour,  j’ai  rencontré  un  confrère  qui  m’a  assuré 
que  les  malades  pouvaient  demander  un  secours 
pourvu  que  leur  situation  de  santé  soit  inférieure 
à  75  %. 

A  quel  organisme  doit-on  s’adresser  et  quelles  sont 
les  modalités  pour  obtenir  ce  secours  ? 

D--  T.  ; 

Réponse, 

Aux  termes  de  l’articlelO  de  la'loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  l’assuré  qui,  à  l’expiration  du 
délai  de  six  mois  prévu  à  l’article  4,  reste  encore 
atteint  suivant  attestation  médicale  d’une  affec¬ 
tion  ou  d’une  infirmité  réduisant  au  moins  des 
deux  tiers  sa  capacité  de  travail  a  droit,  d’abord 
à  titre  provisoire,  puis,  i’il  y  a  lieu,  à  titre  définitif, 
à  une  pension  d’invalidité. 

Mais,  pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de 
l’assurance-invalidité,  l’assuré  doit  être  imma¬ 
triculé  depuis  deux  ans  au  moins  avant  la  ma- 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justîciablé 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XV  â  XX  gouttes 
f'  à  chaque  repas 

%  XX  gouttes  =  0,40  de 
W  glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication  j 


Oaax  indications  à  noter  pour  ies  mois  d'été  s 

1“  La  «  Xévrosthénine  Freyssinge  »,  analeptique  parlait  qui  soutient  et  tonifie. 

2»  Les  a  Pilules  de  Chloramine  Freyssinge»  contre  la  colibacillose,  les  entérites 
muco-menibraneuses,  les  dermatoses  d’origine  intestinales,  les  hépatites  suppurées 


et  tout  état  toxi-inlectieux. 

EchantiUons  s 


!-  demande  ;  6,  rue  Abel,  PARIS  (XW) 
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ladie  et,  par  suite,  posséder  à  son  compte  d’assuré 
les  versements  correspondant  au  moins  à  480 
cotisations  journalières  durant  les  deux  ans  pré¬ 
cédant  le  début  de  l’affection. 

Si  le  tuberculeux  auquel  vous  vous  intéressez 
remplit  bien  les  conditions  requises  pour  béné¬ 
ficier  de  l’assurance-invalidité,  il  faudra  que 
vous  lui  remettiez,  à  l’expiration  du  délai  de  six 
mois  de  l’assurance-maladie,  un  certificat  cons¬ 
tatant  son  état  d’invalidité  et  que  sa  capacité  de 
travail  se  trouve  réduite  de  plus  des  deux  tiers. 

La  Caisse  primaire  lui  indiquera  ensuite  les 
formalités  qu’il  aura  à  remplir  pour  obtenir  une 
pension  provisoire. 

Pendant  les  cinq  ans  où  la  pension  d’invalidité 
reste  provisoire,  les  assurés  bénéficient  des  dis¬ 
positions  de  l’article  4  en  ce  qui  concerne  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  (article  12). 

Titulaire  d’une  pension  d’invalidité,  votre 
client  se  verra  donc  ouvrir  à  nouveau  le  droit 
aux  soins  médicaux  pendant  six  mois.  . 


FISCALITÉ 

4365.  —  La  contribution  mobilière  est  due 
pour  l’année  entière  en  cas  de  cessation 
de  jouissance 

J’avais  en  1932,  à  Paris  un  pied-à-terre  pour  lequel 


je  payais  une  contribution  mobilière  de  400  et  quel¬ 
ques  francs. 

J’ai  donné  congé  en  mars  1933  et  évacué  les  lieux 
le  15  avril  1933. 

Le  percepteur  me  fait  suivre  à  mon  domicile  à  X, 
un  avertissement,  mis  en  recouvrement  le  30  avril 
1933,  m’invitant  à  payer  pour  1933  une  contribution 
mobilière  de  41 7 francs. 

Je  ne  conteste  pas  le  chiffre,  mais  suis-je  obligé, 
ayant  donné  congé  pour  avril  de  payer  cette  contri¬ 
bution  pour  l’année  1933  entière  ? 

Veuillez  me  donner  votre  avis  et  m’indiquer  ce  que 
je  dois  faire. 

Dr  F. 

Réponse 

L’appartement  ayant  été  à  votre  disposition 
jusqu’au  avril,  la  contribution  est  due  pour 
toute  l’année  sur  les  bases  existant  au  l"'  jan¬ 
vier,  mais  vous  pourriez  obtenir  un  dégrève-, 
ment  à  X.  si  vous  n’y  êtes  allé  qu’en  avril. 

A.  Mabtinot, 
Conseil  Fiscal. 


DIURETIQUE  I 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THËQS&LYOSE  pure 
DigMqus 
'StTAphantiqae 
Spartâinâs 
Scillitiqaa 
Barbitttriqaa 

Phosphatée 

Llthlnée 

Catéinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gT.  25  ef  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  joûr 


ilrtârio-scUrose 
USeotioDS  cardiaques 
at  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Uremie 
Uricémie 
Goutta,  GraMe 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  inlectisuses 


THËOBROHINE  FRANÇAISE  garantie  chimiqnement  pure 


Laboratoix-eB  Ao-diré  OUIlL.L.i^U]M[I]Nr 
PARIS  -  13,  Rue  du  Cherche-MIdl,  13  -  PARIS 
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4403.  Base  de  la  patente. 

Evaluation  de  la  valeur  locative 

Voulez-vous  me  permettre,  à  titre  d’abonné  au 
Concours  Médical,  de  vous  demander  si  —  ouvrant 
un  cabinet  médical  dans  une  maison  dont  je  suis 
propriétaire  — je  dois  être  imposé  au  titre  de  la  pa¬ 
tente  d’après  l’évaluation  plus  ou  moins  fantaisiste 
de  mon  Contrôleur  des  Contributions  directes  ou 
d’après  la  valeur  locative  de  1914  majorée  du  taux 
légal. 

Df  R. 

Réponse. 

Aucune  fantaisie  ne  doit  exister  dans  l’éva¬ 
luation  de  la  valeur  locative  de  l’immeuble 
occupé  par  le  propriétaire  ;  lorsqu’il  n’existait 
pas  de  bail  en  1914,  on  évalue  par  comparaison 
avec  des  immeubles  de  même  importance  loués 
à  cette  époque.  A.  M. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6150.  —  En  cas  d’intervention  complexe, 
donner  toutes  explications  techniques 
avec  les  références  aux  articles  du  tarif 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  renseigner 
d’urgence  sur  le  tarif  que  je  dois  prendre  au  sujet  de 
l’intervention  suivante  que  j’ai  pratiquée'récemment 


dans  la  même  séance  sur  un  accidenté  du  travail 
atteint  de  plaie  profonde  du  poignet  droit  : 

1“  Ligature  des  deux  bouts  de  l’artère  cubitale  ; 

2“  Suture  primitive  du  nerf  médian  et  du  nerf 
cubital  ; 

3°  Suture  de  tous  les  tendons  fléchisseurs  superfi¬ 
ciels  de  la  main  droite  ;  suture  de  deux  tendons  fléchis¬ 
seurs  profonds  delamaindroite  ;suturedu  tendon  du 
cubital  antérieur. 

Dois-je  compter  dans  ce  cas  à  plein  tarif  les  deux 
sutures  nerveuses  ?  et  à  demi-tarif  les  autres  actes 
opératoires  ? 

Df  M. 

Réponse. 

C’est  là  une  intervention  complète  dont  vous 
trouverez  le  type  à  l’art.  20-C  :  «  Régularisation, 
épluchage  et  suture  d’une  plaie  des  membres 
nécessitant  des  ligatures  de  gros  vaisseaux,  des 
sutures  tendineuses  ou  nerveuses  =  375  francs  ». 

Toutefois,  à  remarquer  qu’il  y  est  dit  :  «  des 
sutures  tendineuses  ou  nerveuses  »  tandis  que 
vous  avez  effectué  des  «  sutures  tendineuses,  et 
nerveuses  ».  Auquel  cas,  je  serais  d’avis  que 
vous  expliquiez  fec/migucmenf,  avec  fous  détails, 
votre  intervention  et  que  vous  demandiez 
375  francs  +  375  (—  50  %,  art.  10)  pour 
les  sutures  nerveuses  comptées  en  plus,  soit  . 
375  4-  185  =  560  francs,  au  total.  Vous  pour¬ 
riez  d’ailleurs  remettre,  en  même  temps  que 


Broméine 

MONTAGU 


A.NÊMIE  CHLOROSE 


Dragées  Hecouet 


au  Sesqul-Bromure  de  Fer 

Calment  tes  NERFS 

Sans  fatiguer  /'ESTOMAC 

Sans  produire  de  CONSTIPATION 


UOMTAOT7,  49.  Boulevard  de  Port-Royal  PARIS,! 
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votre  note  d’honoraires,  la  présente  explication 
à  la  Compagnie,  telle  que  je  la  signe  pour  en 
prendre  toute  responsabilité  morale. 

D’^  F.  Decourt. 


6241.  —  Une  même  intervention  ne  peut 
être  payée  deux  fois,  mais  seulement  au 
médecin  qui  l’a  pratiquée 

En  octobre  1932  je  fus  appelé  d’urgence  auprès 
d’un  accidenté  du  travail  auquel  je  réduisis  aussitôt 
et  sur  place  une  fracture  des  deux  jambes  et  fis  la 
pose  d’appareils  compliqués. 

Cet  accidenté  fu,t  ensuite  par  mes  soins,  hospita¬ 
lisé  en  clinique  payante  (n’avait  pas  les  moyens  de 
se  soigner  chez  lui). 

A  ma  note  d’honoraires  de  400  francs  présentée,  la 
Compagnie  me  répond  que  «  la  somme  de  400  francs 
relative  aux  réductions  de  fracture  a  été  réglée  au 
chirurgien  de  l’établissement  et  que  seules  lés  visites 
me  sont  payées  »  ;  soit  :  235  francs  au  lieu  de 
635  frkncs. 

Je  ne  puis  pas  évidemment  en  parler  au  chirurgien 
de  ladite  clinique,  lequel  n’a  pas  eu  l’air  d’avoir 
refait  mes  appareils  ;  c’est  mon  impression. 

Je  réponds  à  la  Compagnie,  en  attendant  votre 
lettre  :  que  j’ai  fait  une  opération  importante  en 
réduisant  d’urgence,  la  double  fracture,  posé  des  appa¬ 
reils  difficiles,  passé  une  heure  et  demie  auprès  du 


blessé,  que  j’attends  un  accord  amiable  de  la  Com¬ 
pagnie  avant  d’en  référer  à  mes  propres  organes  de 
défense  professionnelle. 

Que  faire  en  cas  de  refus  de  payement  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

L’art.  18  porte,  in  fine  :  «  Appareillage  pro¬ 
visoire  d’un  menlbre  effectué  d’urgence  et  sur  le 
lieu  du  sinistre,  en  vue  d’une  réduetion  ulté¬ 
rieure  par  un  autre  médecin  100  francs  ».  En 
tout  cas,  la  Compagnie  vous  doit  cette  somme' et 
non  une  visite  simple  à  15  francs  pour  ce  pre¬ 
mier  jour. 

Si,  au  contraire,  c’est  vous  et  non  «  le  chirur¬ 
gien  de  la  clinique  payante  »  qui  avez  réduit  les 
fractures  et  posé  l’appareillage,  c’est  vous,  et. 
non  lui  qui  devez  toucher  la  «  réduction  et 
contention  de  fracture  de  jambe  »  tarifée  200 
francs.  Et,  comme  il  y  eut  deux  interventions 
concomitantes,  vous  auriez  à  compter,  pour  ce 
premier  jour  200  francs  pour  la  première  réduc¬ 
tion  et  demi-tarif,  soit  100  francs  (art.  10)  ce 
qui  donnerait  donc  200  -|-  100  =  300  francs. 

Mais  c’est  là  une  question  de  fait  que  je  ne 
puis  apprécier  :  qui  de  vous  ou  du  chirurgien 
doit  recevoir  les  honoraires  pour  cette  double 
«  réduction  et  contention  de  fracture  »  ?  Assu¬ 
rément,  la  Compagnie  ne  peut  payer  deux  fois. 
Non  bis  in  idem.  C’est  à  vous  et  à  votre  confrère 


4V  -  29  —  X  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LUI  —  3065 


de. trancher  la  question  loyalement  entre  vous 
deux. 

Dr  F.  Dbcourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

6274.  —  Rayons  ultra-violets 

Comme  membre  du  Sou  et  du  Concours  voudriez- 
vous  me  faire  savoir  quel  est  le  tarif  de.s  séances  de 
rayons  ultra-violets  à  un  pensionné  de  guerre  ?  Je 
ne  suis  pas  spécialiste. 

Dr  P. 

Réponse 

Vous  trouverez  Art:  80  —  11»  —  Actinothé- 
rapie:  «  Application  de  rayons  ultra-violets,  par 
séance  =15  francs  ». 

.Je  n’ai  pas  trouvé  de  modifications  à  ce  prix 
dans  les  décrets  ultérieurs  modifiant  celui  de 
1922. 

Dr  F.  Decourt. 


6324.  —  Infections  intraveineuses 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer 
Je  tarif  des  injections  intraveineuses  de  selsd’or  pra¬ 
tiquées  chez  des  malades  bénéficiant  de  la  loi  du 
31  mars  1919  ?  Dr  G. 


On  lit  dans  le  décret  du  8  juin  1930,  modi¬ 
fiant  celui  de  1922  ;  «  Injection  intraveineuse 
médicamenteuse  (autre  que  celle  de  novarséno- 
benzol)  =  30  francs  ».  Toutefois,  et  particulière¬ 
ment  lorsqu’il  s’agit  de  sels  d’or,  en  cas  d’une 
série  d’injections  intraveineuses,  vous  devez 
(art.  18)  «  en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  Commission  de  contrôle  »,  préalable¬ 
ment  à  la  sixième  injection  et,  mieux  encore, 
pour  éviter  tout  ennui  dans  la  suite,  vous  enten¬ 
dre  à  ce  sujet  avec  le  confrère  secrétaire  de  la¬ 
dite  Commission  de  contrôle. 

Dr  F.  Decourt. 


BAUX  ET  LOCATIONS 
6214.  —  Droit  à  la  prorogation 

Ayant  succédé  dans  son  appartement  à  un  confrère 
décédé  en  1925,  j’ai  fait  à  ce  moment  un  nouveau 
bail  de  neuf  ans,  qui  expirera  en  octobre  1934.  Mon 
propriétaire  peut-il  m’expulser,  si  je  n’accepte  pas 
l’augmentation  de  prix  qu’il  proposera  pour  un  nou¬ 
veau  bail  ?  - 

L’immeuble  a  été  construit  avant  1014,  et  mon 
prédécesseur  l’habitait  déjà  à  cette  époque;  à  sa 
mort,  il  jouissait  des  prorogations  légales.  Leloyer 
d’avant-guerre,  était  de  1.400  francs,  et  je  paye 
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actuellement  5.000  francs  (prix  fixe  par  le  bail  de 
1925).  ^  ' 

F. 

Réponse 

Dès  )ors  que  l’jmiîieuble  que  vous  occupez  a 
été  construit  avant  la  guerre  et  qu’il  se  trouve 
situé  à  moins  de  50  kilomètres  c|es  fortifications 
de  Paris,  vous  iiénéflciprez  de  plein  droit,  lors¬ 
que  viendra  à  expiration  le  bail  actuellement  en 
cours,  de  la  prorogation  légale  de  la  loi  du  39  juin 
1929,  qui  pe  prendra  fm  que  le  l®r  juillet  1Q38 
pu'sque  la  valeur  locative  de  votre  appartement 
en  1914  excédait  1.000  francs  sans  dépasser 
2.000  francs. 

Tant  que  durera  cette  prorogation,  il  sera 
impossible  à  votre  propriétaire  de  vous  expul¬ 
ser,  sauf  dans  le  cas  où  il  voudrait  démolir  l’im¬ 
meuble  pour  le  reconstruire.  11  vous  devrait  alors 
uine  indemnité  égale  à  deux  années  de  loyer. 

Nous  vous  signalons  que  si  votre  propriétaire 
vous  consent  un  bail  de  neuf  années  au  moins,  il 
est  autorisé  par  l’art.  11  de  là  loi  du  29  juin  1929 
à  vous  demander  un  loyer  égal  à  la  valeur  loca¬ 
tive  de  1914  majorée  de  275  %  plus  les  charges 
qui,  en  cas  de  forfait  ne  peuvent  excéder  30  % 
de  la  valeur  locative  de  1914. 

Vous  pourriez  donc  accepter  le  bail  à  la  con¬ 
dition  que  le  prix  demandé  par  votre  proprié¬ 
taire  ne  soit  pas  supérieur  à  6.000  francs  environ. 
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Dans  le  cas  contraire,  vous  auriez  avantage  à 
vous  en  tenir  à  la  prorogation  légale.  Mais,  à 
condition  que  le  bail  ne  contienne  aucune  clause 
restrictive  à  ce  sujet,  vous  pourrez  toujours 
céder  un  bpjl  à  votre  successeur  éventuel,  tan¬ 
dis  qu’il  vous  serait  impossible  de  lui  céder  la 
prorogation. 

Nous  restons  à  votre  disposition  pour  tous  les 
renseignements  complémentaires  dont  vous  pour¬ 
riez  avoir  besoin. 


6135;  Calcul  du  prix  du  loyer  prorogé 

1°  Le  avril  193S,  j’ai  payé  à  ma  propriétaire,  les 
15  %  du  trimestre  juillet-fln  septembre  se  montant 
à  81  fr.  55. 

2“  Je  reçois  aujourd’hui  pour  le  semestre  octobre- 
fin  mars,  un  avis  de  quittance  ainsi  conçu  : 

1)  La  somme  de  mon  loyer  ;  3.613  fr.  12  (comme 
en  octobre  1932,  donc  exact). 

2)  La  somme  de  163  fr.  10,  augmentation  de  15  % 
sur  2.175fr.  (loyer  de  base  pour  semestre  d’octobre 
1933  à  fin  mars  1934). 

Total  ;  3.806  fr.  22. 

J’ai  répondu  au  propriétaire  que  les  15  %  étaient 
supprimés  par  la  loi  du  29  juin  et  que  ces  163  fr.  10 
incompréhensibles  n'étaient  pas  à  payer  et  que  de 
plus,  je  lui  demandais  la  somme  de  81  fr.  55  perçne 
indûment  le  1'=''  avril  dernier  pour  les  15  %  de  juillet 
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h  fw  ^  ifMuirfi  du  prk.  du a^mestru  J^  cpois 

avoir  bien  fait  et  f  attends  sa  réponse.  Il  est  étoifnafjt 
qu’ni)  propriétaire  très  au  courant  des  lois  ne  s'y 
conforme  pas  !  !  !  En  tout  bas,  je  ne  payerai  pas  avant 
vos  avis  et  conseils, 

•le  fpaiptien,s  ^,G43  fr,  12  coipme  en  octobre  1932 
(juste),  paoins  81  fr.  55,  perçus  indûmpnt,  soit 
3.651  tp.  57,  plus  )e  tiipbpe  1  fr,.  5t). 

Df  P. 

Réponse 

j;.a  loi  4u  30  jum  1933  p  supprimé  juspp’ap 
l?f  Juillet  1934,  à  titre  exceptionnel,  et  par  (léro,- 
ggtion  apx  dispositions  de  l’art,  l  alinéa  l^r  de 
la  loi  du  1®''  avril  1936  piodiflée  par  la  loi  du 
29  juin  1929,  la  nrajoration  de  15  %  prévue  à 
partir  du  1*^  juillet  1933. 

Vous  n’avez  donc  pas  à  supporter  l’augmen¬ 
tation  supplémentaire  de  Ip  %  pour  le  loyer 
porrespondant  à  la  jonissapce  de  votre  apparte¬ 
ment  du  l®''  juillet  1933  au  1®"  juillet  1934, 

Npu  seulement  vous  pouvez  vous  refuser  k 
payer  l’augnientation  que  vous  réplamc  actupp 
lemeut  le  propriétaire,  mais  vous  pouvez  exi¬ 
ger  le  remiroursement  des  31  fr.  83  qu’il  a  déjà 
Indàmept  perçus.  Ofïre?;-liii  donc  par  lettre  rer 
comn>andée  le  payement  du  terpie  d'oplobre 
sur  les  bases  que  vous  indiquez,  c’est-à-dire  : 
3,643,12  ~  81,55  =  3.561,57,  ep  lui  faisant  con¬ 
naître  que  vous  tenez  les  fonds  à  sa  disposition. 


Au  cas  où  votre  propriétaire  ne  s’inclinerait 
pas,  il  faudrait  que  vous  fassiez  faire  des  offres 
réelles  par  ministère  d’huissier,  mais  il  est  peu 
vraisenablable  que  l’affaire  allie  jusque-là, 

6981.  —  Réduction  du  prix  dw  Ipyer 
au  maximum  iégal 

Je  suis  installé  ici  depuis  1930,  j’ai  un  bail  3-6-9, 
un  loyer  de  3.200  francs.  J’ignore  le  prix  du  loyep 
d’avant  guerre,  la  maison  étant  alors  occupée  par  la 
gpand’mère  du  propriétaire  actuel,  mais  je  suppose 
que  la  valeur  de  location  n’était  pas  supérieure  à 
500  francs.  Puis-je  demander  une  diminution  de 
mon  loyer,  et  le  propriétaire  peut-ü  résilier  le  bail  ? 
ha  location  par  un  médecin  u’estrelle  pas  considérée 
comme  propriété  commerciale  ? 

pr  G. 

Réponse 

Les  locaux  où  les  médecins  exercent  leur  pro¬ 
fession  sont  des  Ippauît  professionnels  et  non  des 
locaux  commerciaux,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse 
de  cliniques  destinées  à  i'hospitaUsation  des 
malades. 

Il  en  résulte  que  la  législation  sur  J  a  propriété 
commerciale  n’est  pgs  anpiicahie  aux  locaux 
professionnels  occupés  par  des  médecips,  et  que, 
par  conséquent,  la  loi  du  fg  juillet  4033  sur  la 
révision  des  baux  ne  peut  Jouer  à  leur  profit. 
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En  effet,  cette  loi  ne  concerne  que  les  locaux  à 
usage  commercial,  industriel  ou  artisanal. 

Par  contre,  dans  les  villes  où  la  loi  du  29  juin 
1929  sur  les  loyers  est  applicable,  les  méde 
cins  bénéficient  de  tous  les  avantages  prévus 
par  cette  loi,  et  notamment  de  la  taxation  légale 
de  leurs  loyers,  pour  les  maisons  construites 
avant  la  guerre. 

Vous  auriez  donc  pu,  en  principe,  demander 
la  réduction  de  votre  loyer,  si  vous  pensez  qu’il 
dépasse  le  montant  de  la  taxation  légale.  Mais 
la  loi  vous  obligeait  à  exercer  votre  action  en 
réduction  dans  un  délai  assez  bref  :  six  mois  à 
compter  du  jour  de  la  présentation  de  la  pre¬ 
mière  quittance  dé  loyer. 

Ce  délai  étant  depuis  longtemps  expiré,  vous 
vous  trouvez  actuellement  forclos  et  ne  pouvez 
plus  prétendre,  à  aucun  titre,  à  une  réduction 
de  votre  loyer. 

6352.  —  Maximum  légal  du  loyer  prorogé 

Je  désirerais,  d’accord  avec  mon  propriétaire, 
savoir  quel  est  le  taux  légal  d’un  loyer  dans  les  con¬ 
ditions  suivantes  : 

Bail  datant  de  1914  pour  dix  ans  au  taux  de 
1.600  francs.  'Renouvellement  au  taux  de  100  % 
puis  continuation  tacite  sans  bail  écrit,  depuis  lors. 
,  Ville  de  33.000  habitants  ;  j’ai  été  mobilisé. 


,  Dans  quelles  conditions  doit  être  établi  le  nouveau 
bail  ?  ■ 

D»  L. 

Réponse 

Votre  ville  comptant  plus  de  4.000  habitants 
la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  s’y  trouve 
applicable  ,  à  moins  qu’elle  n’y  ait  été  abrogée 
par  un  décret  en  Conseil  d’Etat  rendu  après  avis 
du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général. 

Sous  réserve  que  laloiy  soit  encore  applicable, 
vous  bénéficiez  de  plein  droit  de  la  prorogation 
légale  jusqu’au  1®"^  juillet  1936  puisqüe  le  loyer 
de  l’immeuble  en  1914  était  compris  entre  1.000 
et  2.500  francs,  et  qu’il  s’agit  d’un  local  servant 
à  la  fois  à  votre  habitation  et  à  l’exercice  de  vo¬ 
tre  profession. 

Suivant  la  taxation  légale  en  vigueur,  vous 
devriez  payer  actuellement  un  loyer  égal  à  la 
valeur  locative  de  1914  majorée  de  205  %,  soit 
4.880  francs,  plus  les  charges  qui,  en  cas  de  for¬ 
fait  ne  peuvent  excéder  30  %de  la  valeur  loca¬ 
tive  de  1914. 

Si  votre  propriétaire  vous  consent  un  bail  écrit 
de  neuf  années  au  moins,  la  loi  l’autorise  à  vous 
demander  dès  maintenant  une  augmentation 
de  275  %,  ce  qui  porté  ainsi  le  loyer  à  6.000 
francs. 

Nous  ne  vous  cachons  pas  qu’il  nous  paraît 
plus  avantageux  pour  vous  d’obtenir  un  bail 


lACTOBYl 


.  .  ^  PRODUIT  PHYSIOLOGiqÙE  DOSEMaâparioui. 

I  t.OmpnmeS  (Commencerpanetai 

-  à  base  de  : 

Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulmre  hépato-intestinale}. 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'arrêt  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbieiutes  et  edimenteûres 
qu'ü  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbieime  intestinale)^ 


Extrait  cytoplasmique  de  L 

’^LE  LACTOBYL  ’’ 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS- 17* 

G.  CHENAL.  Pharmacien 


ONSTIPATION 


44  -  29  -  X  -  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LVII  —  3069 


de  courte  durée  plutôt  que  de  vous  en  tenir  à  la 
prorogation,  l^ale  qui  prendra  fin  dans  moins 
de  trois  ans. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

5770.  —  Retrait  de  l’ordre  de  mobilisation 
pour  modification 

Médecin-capitaine,  classe  1898  (55  ans),  j’ai  reçu 
récemment  de  la  Direction  du  Service  de  santé  av  iç 
de  renvoyer  mon  ordre  de  mobilisation  «  devenu 
sans  objet  ». 

A  la  fin  de  1928,  à  l’expiration  de  mon  temps  nor¬ 
mal  de  service,  la  Direction  du  Service  de  santé 
m’avait  maintenu  dans  les  cadres  sur  ma  demande. 

1°  Est-ce  que  le  retrait  de  mon  ordre.de  mobilisa¬ 
tion  devenu  sans  objet,  doit  être  considéré  comme 
ma  libération  définitive  et  mise  hors  cadres  ?  Ou 
serais-je  encore  considéré  comme  à  la  disposition 
du  Directeur  ou  du  Ministre  en  cas  de  mobilisation  ? 
et  pendant  combien  de  temps  ? 

2»  Diaprés  ce  qui  précède  et  suivant  la  situation 
militaire  qui  en  résulte,  est-ce  que  la  proposition 
pour  la  Légion  d’honneur  suit  son  cours  régulier  6u 
est-ce  qu’il  y  a  li  eu  de  faire  une  demande  spéciale 
et  à  qui  ? 

Df  G. 

Réponse 

Vous  êtes  encore  pour  trois  ans  (capitaine) 


dans  les  cadres,  puisque,  sur  votre  demande, 
voiis  y  avez  été  maintenu  après  la  libérationdes 
hommes  de  votre  classe.  Il  s’agit  donc  d’une 
simple  mesure  d’ordre  intérieur,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  votre  ordre  démobilisation,  qui  sera  pro¬ 
bablement  remplacé  par  un  autre. 

Tant  que  vous  êtes  ainsi  maintenu  dans  les 
cadres,  votre  proposition  pour  la  Légion  'hon¬ 
neur  suit  chaque  année  son  cours  régulier. 
Néanmoins,  vous  pouvez  adresser  à  ce  sujet  une 
demande  de  renseignements  (avec  timbre  de 
réponse)  à  votre  Directeur  du  Service  de  santé. 


5790.  —  Situation  d’une  veuve  de  guerre 
remariée/  puis  veuve  à  nouveau 

Une  femme  veuve  de  guerre  avait  obtenu  la 
pension  ,  complète  des  veuves  à  la  suite  du  décès  de 
son  premier  mari. 

Après  remariage  la  pension  a  été  réduite  à  800 
francs  par  an.  • 

'  Ce  deuxième  mari,  ancien  combattant,  blessé  de 
guerre  s’est  suicidé.  Cette  femme  a  un  garçon  de 
son  premier  mariage  âgé  de  21  ans,  et  deux  de  son 
second  mariage  âgés  de  10  ans  et  4  ans. 

Cette  femme  veuve  pour  la  deuxième  fois  a-t-elle 
droit  de  nouveau  à  sa  pension  totale  ? 

A  qui  adresser  la  denâande  ? 

D'  M. 


BON  pour  un  appareil  ét  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  à  prix  spécial  pour  premier  essai. 
Spécifique  (1 S  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qu’une  fols 
Appareil  (42  fr.),  2  6  %,  net  :  31  fr.  50  Signalor*  «t  ■dru»  da  midtcis 
Au  lieu  de  57  francs  au  total. 

Vraneo  eontre  rembonisemént  ha  mandat  A  la  lettre  de  commande  en  Franc 
8'fr.  en  sus  pour  l’Etranger,  payement  préalable. 


Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 

PAR  LR 

srecinoDfi  lancelot 


L’usage  de  L'APPAREIL  et;du  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  modification  avantageuse  de  l'inbatation  de  la 
fumée  des  poudres  an  li -asthmatiques.  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’appareil  et  cootenanl  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  aRthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQCE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 


L3,bor3;toir6  LANCELOT,  100 Avenue  de  St-Mandé,  PARIS  (12^) 

téléphone  :  DIDEROT  «-04  □  :  -  . -1  = 

ASTHME  --  EMPHYSÈME 

ASTHME  DES  FOINS  --  TOUX  SPASMODIQUE 
CORYZA  SPASMODIQUE  --  GAZÉS  DE  GUERRE 


êm_=.  iviii 


Èi  êONËOüfis  âÊMéÀÈ 


44  a-  29  ~ 


Réi<6ris'è 

Ürié  vëü\^ë  dé  gdei-fè  ,  rëfiiâfiëê,  puis  fëdé- 
vëndé  vêtive  de  son  secdiid  mâriagë,  rèitecofl- 
sidéréë  âii  regard  dé  la  loi  co'rriïtië  «  yëtlve  feriia- 
fiêë  (Âvis  du  Consêii  d’Èiàt  du  ^4  dovenidre 
1925,  afî.  Lecà  ët  :dënàto). 

Sd  pë'nsidd  rëstè  donc  redüitë  dü  taüi  dé 
ddO  fraiiës  par  éfi. 

Sf72.  -  Mdtrifféîî  ÜâiîSriës  cècii>ës 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me 
donner  le  renseignement  suivant  :  dans  l’état  actuel 
de  la  législation  militaire,  à  guel  âge  les  médecins 
officiers  dé  complément  sontylâ  lidërës  de  Coûtés 
dbligations  iriditàires  ^  Suiverit-iil  le  sëfl  des  Èommes 
dê  trdÜpë  ?  Dans  lë  cas  fcontrâirè,  pëüvént-ils  le 
redeVèhir  ? 

Dr  R. 

Répéiisè 

Les  officiers  du  Corps  de  santé  s'b’fït  Hbrhiülè- 
fHèHi  Iffaétëë  de  tddtës  dbligâtidhs  ffiîHtaitëi  ëh 
ftièüië  têffip'â  düë  leé  ddttlftiës  dë  lëtir  ëlâsièdlë- 
pêfidM;  lië  fteü'ëèrit  â  cëtdë  ëdb’düë  dë  libérât 
tion  normale,  dëiiiâiidëëdê’ttë  ffiaititë’düSdârlgiëi 
dddfeS  ;  ils  lë  Sbnt  àlbfs  jtiâtjti’^  l’âgë  dë  la 
retraite  fixée  dui  bfllëîërS  dé  l’âfctiiî^ë  ÿdtit  lëüë 
grade,  cet  âge  étant  àii^liiëtité  dë  fcîtifï  âiilitiités. 
Soit  pbttt  tin  capitaine  53  ans  -h  5  =58  ans, 


üütdtit  ëëttë  iitblbhgdtibiî  dë  sëid^icë  dtiëüHg 
détdis'slbd  h’ëèt  ddfiiigë,  ëdüf  péidir  fdiâbdS  dë 
santé  suivant  une  procédure  spécialë; 

400d.  -  Mfÿé  iti  â’Üif  âffkler 

de  réserve 

La  mise  hors  tâdi-ë  (d’un  médecin  lieutenant) 
est-elle  une  mesure  temporaire  ou  définitive  lors- 
dtl’ë'llë  i-éâültë  d’üfië  inâlâdië  iidd  ëbÜtfâëtëë  â  la 
lùètëë'  ët  âÿâdt  dëtëriiiiiië  tllië  îdvâliditë  dë  âd  %. 
ÈSt-cë'  lâ  liiéffiè  ëiib'së'  gtié  Id  tadidtloh  dë'§  ëâdrèS  f 
La  mise  hors  cadres  dispense-t-elle  autoifiatldÜèdiëlit 
dë*  fàîtë.  dès  bëtîbdës  f  bbffiîlbHë-t-êllë  dë  tëiiare 
l’btdrè  de  ffibbilisdlîbii  ? 

bfti: 

Méfibhsè 

L’ëiprëssiod  «  lÜise  librë  fchdrës  »  est  pétidleê 
èri  cë  qiii  cbncéfne  l’état  de  santé  ;  il  s’figit  d’iHië 
misé  èri  nori-dispbfiiiiilité  pour  rëforüië  tëidlid; 
râiré  ;  cëÜè-ci  est  prbnbticëë  pouf  üri  ait  et  retiéli- 
yelable  les  années  siiivâiités,  iriais  du  bout  dllS 
-troisième  année,  la  situation  doit  être  dëhditive- 
rhènt  liduidéè  :  bii  réintégràtibn  dans  lés  cadfes, 
bu  râdiatioii  déilnitive  dés  cadrés. 

Èii  sitüatibri  de  iriise  en  lîbii-  dispbiüËiliti 
l’officier  de  réserve  n’appartient  plus,  térilbbtài- 
remént,  à  l’armée  :  il  n’a  donc  plus  de  périodes 
a  accomplir  ;  il  doit  rendre  son  ordre  de  mobili- 
éatidii. 
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Assemblée  générales .  3083 

Propos  du  Jour 

.  Les  Poissons  et  le  Monde  vivant  des  eaux 
du  Professeur  Louis  Roule.  Figures  re¬ 
présentatives  d’ancêtres  :  L’origine  dés  ^ 
vertébrés.  —  IL  Les  résultats  décevants 
de  la  lutte  anti-tuberculeuse.  (J.  Noir).  . .  3086 

P  a  Pila  Sctantiflque 

Travaux  Originaux 
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Vignes) . . .  3087 

Europe  et  médecine  :  Conférence  de  pé¬ 
diatrie  préventive  (Luxembourg).  Con¬ 
gés  international  de  pédiatrie  (Londi'es). 
Congrès  international  de  protection  infan¬ 
tile  (Pari.s).  (Suite  et  fin).  (G.  Hlechmann).  3093 
La  Clinique  au  goût  du  jour  :  Pour  traiter  les 
brûlures  graves,  il  faut  avant  tout  se  pré¬ 


occuper  du  choc  nerve’ibc'ittHTflSliat. .  (!)'• 
Mourgue-Molines) . i . ’  3097 

L’Actualité  Scientifique 

La  Présse  :  La  steliectomie  par  voie  externe. 

—  Rôle  du  terrain  dans  l’éclampsie  puer¬ 
pérale.  . —  Les  kystes  du  pavillon  de  la 
trompe.  —  Les  interventions  sur  les  glan¬ 
des  parathyroïdes.  —  Le  traitement  cura¬ 
tif  des  hémorroïdes  par  les  méthodes  am¬ 
bulatoires. . . . . ,.!...  3100 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Hydro-pan- 
créatose  calculeuse,  —  Occlusion  intesti¬ 
nale  par  séminome  de  l’ovaire.  —  I.e  rôle 
du  .igament  rond  du  foie  dans  les  hernies 
épigastriques.  —  Torsion  épiploïque.  — - 
Piieümo-péritoine  post-opératoire.  —  Té¬ 
tanos  récidivant  six  mois  après  le  tétanos 
initiai.  —  Des  médications  adjuvantes 
dans  le  traitement  de  la  syphilis.  —  Essai 
de  traitement  des  tuberculoses  externes 
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par  l’or  colloïdal.  —  Biothérapie  des  an¬ 
thrax  et  des  abcès.  —  Ostéopathies  multi¬ 
ples  d’origine  vraisemblablement  syphili¬ 
tique.  —  Troubles  endocriniens  et  retards 
de  consolidation  des  fractures.  Snciélé  des. 
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lente  réduction  par  le  procédé  des  t  anses 
métalliques  trans-osseuses  »  et  contention 
secondaire  par  attelle  métallique  externe. 
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Chronique  :  Les  cliniques  fondamentales  : 
chirurgicale,  médicale,  obstétricale.  —  La 
médecine  opératoire.  —  La  thérapeutique 
d’hygiène  et  la  médecine  légale.  —  Valeur 
éducative  du  cinéma.  — ^  L’organisation  de 
l’enseignement  des  spécialités,  d’après  le 
Docteur  Tissier-Guy. .  3109 


Accidents  du  travail  :  Résultats  d’une  ana¬ 
lyse  révélés  par  le  médecin  traitant  au 
chef  d’entreprise.  {P.  Boudin) .  3114 

Mutualité  famiiiale  :  Rapport  du  Secrétaire 
générai  sur  l’exercice  1932. _ _ , .  3116 

La  médecine  en  Russie  soviétique.  A  propos 
d’une  visite  à  un  dispensaire  antivénérien 
de  quartier.  (J.  Kalmrmooilch) .  3118 

De  l’homme  au  chien .  4122 

La  Page  sans  médecine . . .  3118 

Faculté  de  'médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté  ...;..  3125 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3126 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  3126 

Dami-Coionnaa 

Dernières  Nouvelles .  3075 

A  travers  l’officiel 

Commission  du  Codex.  —  Hygiène  publique. 

—  Légion  d’honneur.  —  Réponses  des  mi¬ 
nistres  aux  questions  des  parlementaires  : 

I.a  loi  Armbruster  n’est  pas  applicable  à 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1"  Zone  75  fr.  —  2“  Zone  100  fr. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  (».«) 

-  1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
ton  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

le  plus  vaste  et  le  plus  tean  de  tonte  l’Enrops 


9  pins  grand  eoafgrt, 
Villas,  ibanolu  di 


Village-Sanatorinm. 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (1",  2' 

PRIX  EXTRËMEMBNT  MODÉRÉS 


Téléphone  n‘  1  Lss  Esca.ldes 
Adr.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr.-Orlent.) 
Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bnrean 


places  de  luxe); 

_  ,  ,  -  -  3«).  Gare  d’arrivée 

La  Tonr  de  Oarol,  à  6  kil.  de  l'Etablissement. 
De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Dr-ies-Sicaldii 


I  Paria  Docteur  REYGASSE,  83  ter,  me  Michel-Ange,  PARIS  (16«).  -  Tél.  :  Auteull  61-74 
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l’Algérie.  —  Réintégration  des  médecins 
privés  du  droit  de  donner  leurs  soins  aux 
pensionnés  de  guerre.  —  Droit  à  la  carte 
du  combattant. —Révision  des  baux  en 
vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1933 . .  3078 

Jurisprudence .  ’  3080 

Le  service  militaire  actif  des  docteurs  en  mé¬ 
decine,  pharmaciens,  étudiants  en  méde¬ 
cine  et  pharmacie .  3082 


Correspondance 

Accidents  du  travail  :  Demande  de  certificat 
par  le  juge  de  paix.  ■ —  Privilège  des  ho¬ 
noraires  médicaux  pour  soins  aux  acciden¬ 
tés  du  travail.  —  Questions  diverses  con¬ 
cernant  les  accidents  agricoles.  —  Méde¬ 
cine  légale  :  Honoraires  pour  un  examen 
médico-légal.  —  Propharmacie  :  Situa¬ 
tion  du  propharmacien  en  cas  d’installa¬ 
tion  d’un  pharmacien.  —  Assurances  so-  . 
dates  :  Droit  à  l’assurance-invalidité. — 
Renseignement  à  un  contrôleur  des  Assu¬ 
rances  sociales. — =  Les  caisses  de  secours  de 
mineurs  doivent  payer  l’accouchement  des 
femmes  de  leurs  adhérents.  —  Fiscalité  : 

Pas  d’abattement  pour  charges  de  famille 
pour  les  médecins.  —  Déclaration  de  reve¬ 
nus  et  patente  en  cas  de  changement  de 
domicile.  —  La  déclaration  des  bénéfices 
doit  être  faite  chaque  année,  —  Questions 
diverses  :  A  propos  des  injections  de  sérum 
antitétanique.  —  Accident  survenu  à  un 
lycéen.  —  La  loi  sur  les  emplois  réservés 

.  aux  médecins  pensionnés  de  guerre .  3127 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leurnom  sur  cette  liste. 

MM.  les  docteurs  :  I  Hyènes  :  Clément,  Fohanho, 

Alger  ;  Adda,  Dana,  Picard,  '  -  ' 


Amélie-les-Bains  ;  D'  AÏar- 
do,  J.  Bouix. 

Antibes  :  J.  Gaston  [Enf.  à 

Arcachon  ;  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs  ;  H.  et  J.  Bon. 

Balaruc-les-Bains  (Hérault); 
F.  Cocheret  (rhum.l 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet, 
{Maison  de  curehélio-mar'- 
Marçon. 

Beaulieu-sup-Mer  :  Bertier, 
Ricoux,  S.  de  Rouville. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biarritz  ;  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Hallot,  Lacour. 

Cambo-les-Bains  :  A.  Cami- 
ao,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Caruette,  L. 
Dubief,  Escarras,  Fournier, 
Léon  Huet  (Derm.),  F. 
Houssiaux,  P.  Houssiaux, 
Huet,  .  Joublot,  P.  Roques 
(  Y.  O.  R.  L.],  Monod. 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Griffault. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 

C^mbon-de-Tence  (Le)  : 

Chamonix;  D'  de  Chabanolle, 
J.  G.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Eynaud  (Hélioth.) 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 
met,  A.  Couderc. 

Hauteville  :  A.  Wigniolle. 


.._.i::ïe"s"-"pTn^s  -Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 
La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

Mégève  (Hto-Sav.): Pierre  Plat. 
Menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.  de  Lengenhagen,  Paul  Ray 
Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 
Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  [Chir.],  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzola.  Gaudichon  [O.  R.  L.), 
Guerry,  G.  Henry,  [Ray.  X), 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Le  Geard,  [mal.  nerv.)  Le- 
longt  Max,  Liotard,  Ma- 
laussène,  (Pn.art.)  Nafllyan, 
Nicolas,  Phipps  (derm.), 
Piettri,  E.  Potheau  [Psych.], 
Rouvière,  Sineau  [acc.],  Tru- 
tié  de  Vaucresson  [chi.  acc.), 
Vizerie, 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Didier  :  A.  Masquin. 
St-Gervais-les-Bains  :  Roux. 
Ste-Maxinie-sur-Mer:Baus- 
set,  Ficonetti. 

t  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Caldaguès,  Léon  Clément, 
[clin,  chir.],  Marcel  Rochette 
(stom.),  Théo  Roux,  Vadon. 

St-Pierre-de-Chartreuse  : 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  {chir.),  Pignet 
(urol,  derm.) 

Vernet-les-Bains:D'Ponson. 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans:  Lefrançois, 
[femm.  enf.),  Suau  [Mai.  enf.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  eoneernant  Vabotmé  personnellement) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte'  de 
chèques  postaux  du  Concoubs  Médicai.,  Paris  167-95. 


N«  370.  —  Près  Paris,  à  prendre  après  décès,  cab.  méd. 
clürurg.  clin,  de  12  à  15  lits  avec  matériel,  installât, 
radiograph.,  agents  physiques.  Urgent.  Prix  à  débat, 

N» 371.—  Paris XVP.Client.de 21  ans,  ban  rapp., 
à  céder  d’urgence,  avec  ou  sans  l’appartem.,  bail  très 
avantageux.  Prix  à  débat. 

N®  372.  —  A  vend.  Collect.  Concours  Médical,  années 
1884,  85,  86,  87,  90,  91,  92,  93,  94,  95,  96,  98.  99  bro¬ 
chées,  1907,  08,  10  et  11  reliées,  et  1900,  03,  04,  17,  19, 
25,  28,  29,  30  et  32. 

N® '373.  —  Infirmières  françaises,  protestantes,  diplô¬ 
mées  d’Etat,  sont  demandées  pour  la  Syrie.  Ecr.  M. 
d’Allens,  47,  rue  de  Clichy,  Paris. 

N®  374.  —  Antibes.  Enfants  infirmes  et  arriérés,  pen¬ 
sion  et  traitement  chez  médecin  spécialiste.  Dr  J.  Gaston 
«  La  Bourguignonne  ».  • 

N®  375.  —  Sud-Ouest.  Méd.  pharmac.  exerçant  les 
deux  profess.  céderait  ensemble  ou  séparément.  Pressé. 
Bénéf,  très  import. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Pyrénées.  Sana  tubercul.  pulmon.  en  plein  rendem. 
40  ch.,  parc  1  ha.,  install.  très  moderne.  Pri  x  ;  1.500.000, 

1  heure  Paris.  Client,  chirurg.  gle.  avec  clinique  instal. 
et  habitat.  Prix  100.000  avec  install.  et  appart. 


45  km.  Paris.  Poste  très  actif.  Médec.  chem.  de  fer, 
Facilités  de  payem.  Très  urgent. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  do  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brosy,  Grasse. 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuillade. 


Formule  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
25  francs  le  litre,  droits  acquittés.  S’adresser  au 
Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  {Charente). 


Biarritz.  “Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  conval.,  repos, 
atinosph.  tranquille,  tonique  non  excltanle.  D'  Clavel. 


«  Les  Iris  »  et  «  Carpe  Diem  »,  Palalda,  près  Amélie- 
les-Bains  (Pyr.-Or.).  Mais,  de  cure  sanator.,  pneumoth., 
phrénicectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière,  etc.  D' Bouix. 


DEJ^mÈRES  mifVELLES 

—  Prix  Nobel  de  médecine.  —  Le  prix  Nobel  de 
médecine  pour  1933  a  été  décerné  au  Docteur  Tho¬ 
mas  Hunt  Morgan,  de  Pasadena  (Californie),  auteur 
de  travaux  de  biologie  et  d’embryologie. 

— Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  En- 
fants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres).  —  Le  samedi 
18  novembre,  à  dix  heures  précises,  dans  l’Amphi¬ 
théâtre  Victor  Hutinel,  sous  la  présidence  de  M.  le 
doyen  G.  Roussy,  sera  inaugurée  une  médaille  de 
Victor  Hutinel,  gravée  par  Paul  Richer,  offerte  par 
Mme  Jean  Hutinel  à  la  Faculté  de  médecine. 

Leçon  du  Professeur  Nobécourt  :  Hutinel, 
professeur  de  clinique  médicale  des  enfants. 

—  Médaille  du  Docteur  Albert  Monthus.  —  A 
l’occasion  du  départ  des  hôpitaux  du  Docteur  Albert 
Monthus,  ophtalmologiste  de  l’hôpital  Necker- 
Enfants-Malades,  un  groupe  de  ses  amis  et  élèves  a 
décidé  de  lui  offrir  une  médaille.  L’exécution  en  a 
été  confiée  au  maître  Prudhomme,  La  date  de  la 
remise  de  ce  souvenir  sera  fixée  ultérieurement. 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  de  la  médaille. 

Prière  d’envoyer  les  souscriptions  soit  en  un  chè¬ 
que  bancaire  barré  au  nom' du  Docteur  Georges 


HÉVRALGiES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  d©  prescription  strictement  médicale 


Echanfa'Ifona  t  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  n  Paria  (8«> 


Baillière,  soit  en  un  chèque  postal  (compte  Paris  202) 
Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille, 
Paris. 

—  Médaillon  du  Docteur  Louis  Sainton.  — Le  Doc¬ 
teur  Paul  Sainton  devant  quitter  son  service  de 
l’Hôtel-Dieu  en  décembre  1933,  atteint  par  la  limite 
d’âge,  ses  collègues  et  ses  élèves  ont  songé  à  lui  offrir 
un  témoignage  de  leur  affection.  Un  médaillon, 
œuvre  du  sculpteur  Proszinski,  lui  sera  remis  le 
dimanche  19  novembre,  à  10  h.  30,  à  l’Hôtel-Dieu, 
amphithéâtré  Trousseau. 

—  Distinctions  honorifiques.  —  Par  décret  du 
Président  de  la  République  hellénique,  les  nomina- 
nations  ci-après  dans  l’ordre  national  du  Phénix 
ont  paru  au  Journal  Officiel  de  Grèce  : 

Au  gracie  de  commandeur  ;  M.  le  Docteur  Paul 
Delmas,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier. 

Au  grade  d'officier  :  M.le  Professeur  Jules  Euzière, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

Le  Concours  Médical  adresse  aux  deux  éminents 
maîtres  de  la  Faculté  de  Montpellier  ses  plus  sin¬ 
cères  félicitations. 

—  Cours  sur  les  ondes  courtes  en  thérapeutique. 
Des  leçons  sur  les  applications  thérapeutiques  des 
ondes  courtes  seront  faites  à  l’Institut  d’actino- 
logLe,  6,  passage  Dombasle  (223-225,  rue  de  la  Con¬ 


vention,  métro  Convention)  les  lundi  4  et  mardi  "5 
décembre,  de  20  h.  45  à  23  heures,  par  le  Docteur 
Saidman  et  ses  collaborateurs  Jean  Meyer,  Krainik 
et  Roger  Cahen  :  Technique  générale,  appareillage. 
Indications  thérapeutiques  diverses,  algies  d’origine 
rhumatismale,  néATitique,  sympathique,  fièvre  arti¬ 
ficielle. 

Les  assistants  pourront  suivre  les  séances  thé¬ 
rapeutiques  les  lundi,  mercredi,  .vendredi  de  17  à  19 
heures. 

Prière  de  s’inscrire  au  secrétariat  de  l’Institut 
d’actinologie.  Droit  d’inseniption  ;  100  francs. 

—  Association  des  médecins  conseils  et  contrôleurs. 
—  Le  samedi  21  octobre  1933  s’est  tenue,  95,  rue  du 
Cherche-Midi,  à  Paris,  l’assemblée  constitutive  de 
l’Association  des  médecins  conseils  et  contrôleurs, 
sous  la  présidence  du  Docteur  Vanverts. 

Cette  Association  est  un  organe  technique  per¬ 
manent  de  documentation  et  d’études  et  groupe 
les  médecins  mandatés,  à  titre  de  conseillers  tech¬ 
niques  ou  de  contrôleurs  des  malades,  par  les  Cais¬ 
ses  ‘d’assurances  sociales  ou  autres  organismes  rem¬ 
plissant  un  rôle  social  analogue. 

Elle  a  un  caractère  strictement  médical  et  tech¬ 
nique,  est  absolument  indépendante  de  toutes  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  ou  de  tout  groupe  de  Cais¬ 
ses.  L’extension  de  la  législation  sociale  et  la  mul¬ 
tiplication  de  leurs  dispositions  réglementaires 
compliquent  de  plus  en  plus  les  fonctions  déjà  déli- 
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cates  du  médecin  conseil  ou  contrôleur.  Les  diffi¬ 
cultés  sont  les  mêmes  pour  la  plupart  d’entre  eux, 
et  ilsvont  tout  intérêt  à  rechercher  en  commun  les 
meilleures  solutions,  chacun  hénéficiant,  parunser- 
vice  de  documentation  régulier,  de  la  mise  au  point 
pratique  des  questions  générales. 

Dès  sa  création,  l’Association  a  marqué  sa  vo¬ 
lonté  d’agir  en  collaboration  cordiale  avec  les  insti¬ 
tutions  d’Assurances  sociales  et  tout  le  Corps  médi¬ 
cal.  Elle  a  rencontré  un  appui  bienveillant  auprès 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais.  ■ 

L’Association  des  médecins  conseils  et  contrôleurs, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6«),  tient  des  de¬ 
mandes  d’admission  et  des  exemplaires  des  statuts 
à  la  disposition  des  médecins  conseils  où  contrô¬ 
leurs  qui  désirent  donner  leur  adhésion. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  M.  G.  A. 
Martin  est  nommé  chef  de  clinique  médicale. 

M.  W.  Arnal.est  nommé  chef  de  clinique  urolo¬ 
gique.  -, 

—  Jubilé  médical  posthune  de  Clemenceau.  — 
Nous  rappelons  que  sous  les  auspices  de  l’Urafia,  cette 
cérémonie  aura  lieu  le  11  novembre  1933, à 20 h.  45, 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  sous  la 
haute  présidence  de  M.  Albert  Lebrun,  Président  de 
la  République. 


—  Hôpitaux  de  Eordeaux..--  Concours  de  l’inter¬ 
nat.  —  Le  jury  est  ainsi  composé  ;  Juges  titulaires  : 
MM.  Cruchet,  Denis,  Fontan,  de  Grailly,  Rabère, 
Lacouture,  Lafarguo,  Duffourg,  Despons,  Pesme.  — 
Juges  suppléants  :  MM.  Creyx,  Augistrou,  Courbin, 
Broustet,  F.  Papin,  Loubat,  Chenut,  J.  Villar, 
Lafond-Oré,  Balard.  —  Juges  adjoints  :  MM.  Gré, 
Blanchot,  Boursier. 

Concours  de  l’externat.  Juges  titulaires  :  MM.  Par- 
celier,  J.  Chavannaz,  Massé,  Fr.  Leuret,  Viaud.  — 
Juges  suppléants  :  MM.  Bégouin,  Bardôn,  Piéchaud, 
Andérodias. 

—  Æscuiape.  Revue  men-suelle  illustrée.  Lettres 
et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et  la 
médecine. 

Sommaire  du  n°  10.  • —  Jeune  fille  .se  préparant  au 
bain  fl  ill.).  —  Les  maladies  de  la  peau  figurées  au 
rétable  de  Wit  Stwosz  à  Notre-Dame  de  Cracovie, 
par  le  Profe.sseur  François  Walter,  directeur  de  la 
Clinique  dermatologique  de  l’Université  des  Jagel- 
lons  de  Cracovie  (14  ill.).  —  Le  châtiment  de  Minos 
aux  Enfers  (2  ill.).  —  Le  tatouage  ornemental,  par 
le  Docteur  Jean  Lacassagne,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  (9  ill.).  — 
Une  vieille  image  du  Buffle  (1  ill.).  • —  Supplément 
(19  ill.). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Commission  du  Codex 

Arrêté  du  16  octobre  1933  nommant  des  oice- présidents 
et  des  membres  de  la  Commission  du  Codex. 

Art.  —  M.  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de. l’Université  de  Paris,  est  nommé  mem¬ 
bre  de  la  Commission  du  Codex. 

Art.  2.  —  MM.  Roussy,  doyen,  et  Balthazard, 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine  de  FUni- 
versité  de  Paris,  sont  nommés  vice-présidents  de 
ladite  Commission. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Commission 
du  Codex  :  MM.  le  président  de  l’Union  nationale  des 
pharmaciens  français  ;  le  président  de  l’Union  des 
syndicats  des  grandes  pharmacies  de  France  et  des 
colonies  ;  le  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  de  produits  pharmaceutiques  ;  le  prési¬ 
dent  du  Syndicat  général  de  la  droguerie  française. 


Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 


réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,' 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy- 
gièné  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Malakofï. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  12.000  francs  par 
an. 

Le  directeur  bénéficie  ,  en  outre,  des  différentes 
indemnités  allouées  au  personnel  communal.  Il 
n’est  pas  autorisé  à  faire  de  la  clientèle  dans  la  com¬ 
mune. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  Jours,  à 
compter  de  la  publication,  pour  adresser  au 
ministère  de  la  Santé  publique'  (direction  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance,  6®  bureau),  7, rue  de  Tilsitt, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références,  ainsi  que  d’un  extrait  de  leur 
[  acte  de  naissance. 

22  OCTOBRE 
Légion  d’honneur 

-•  Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon- 

i  Au  titre  du  ministère  des  Affaires  étrangères  : 
Officier  :  M.  le  Docteur  Levinson. 

Au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  Che- 
I  valier  :  Mlle  le  Docteur  Hoffer,  de  Paris. 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

La  loi  Armbruster  n’est  pas  applicable  à  l’Algérie 
2179.  —  M.  Armbruster,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  sila  loi  du  21  avril 
1933  relative  à  l’exercice  de  la  médecine  est  appli¬ 
cable  à  l’Algérie.  [Question  du  5  juillet  1933.) 
Réponse.  —  Réponse  négative. 

(J.  0;  18  octobre  1933.) 


Réintégration  des  médecins  privés  du  droit  de  donner 
leurs  soins  aux  pensionnés  de  guerre 

4704.  —  M.  Lachal,  demande  à  M.  le  ministre 
des  Pensions  si,  à  la  suite  de  sanctions  administra¬ 
tives,  un  médecin  ou  un  pharmacien,  privés  pen¬ 
dant  une  certaine  période  de  donner  leurs  soins"  aux 
mutilés  et  réformés  de  guerre,  bénéficiaires  de  la  loi 
des  Pensions  du  31  mars  1919,  sont  réintégrés  de 
plein  droit  à  la  fin  de  leur  pénalité,  ou  s’ils  sont  tenus 
de  faire  une  demande  de ,  réintégration.  (Question 
du  9  juin  1933.) 

Réponse.  —  Les  médecins  et  pharmaciens,  privés 
à  la  suite  de  sanctions  aministratives,  de  donner  leurs 
soins  pendant  une  cer^ine  période  aux  mutilés  et 
réformés  de  guerre  bénéficiaires  de  la  loi  des  Pensions 
du  31  mars  1919,  sont  réintégrés  de  plein  droit,  à  la 
fin  de  leur  pénalité.  (/.  O.,  18  octobre  1933.) 


Droit  à  la  carte  du  combattant. 

5566.  —  M.  Amidieu  du  Ci.os  demande  à  M.  le 
ministre  des  Pensions  si  un  ofiicier  du  Service  de 
santé,  affecté  pendant  cinq  mois  consécutifs  (1914- 
1918)  à  un  régiment  d’infanterie  (corps  actif  ayant 
combattu  constamment)  et  à  deux  ambulances  divi¬ 
sionnaires  d’infanterie,  a  droit  indiscutable  à  l’attri¬ 
bution  de  la  carte  du  combattant.  (Question  du 
17  octobre  1933.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  sous  la  réserve 
que,  après  examen  de  ses  titres  par  l’autorité  mili¬ 
taire,  il  ait  été  reconnu  que  l’officier  en  question  a  par¬ 
ticipé  aux  opérations  du  régiment  ou  des  ambulances 
divisionnaires  dont  il  s’agit. 

(J.  O.,  21  octobre  1933.) 


Révision  des  baux  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1933 

5555. —  M.  Taittingeh  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Justice,  si  la  loi  du  12  juillet  1933,  sur  la  révi¬ 
sion  des  baux,  concerne  seulement  les  commerçants, 
industriels  et  artisans,  ou  si  elle  est  également  appli¬ 
cable  aux  baux  conclus  par  les  particuliers.  (Ques¬ 
tion  du  17  octobre  1933.) 

Réponse.  —  L’article  l®""  de  la  loi  visant  la  révi¬ 
sion  en  vue  d’une  réduction  de  prix,  n’est  applicable 
aux  termes  de  ses  dispositions,  qu’aux  baux  d’im¬ 
meubles  ou  de  locaux  à  usage  commercial,  industriel 
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ou  artisanal,  ayant  pris  cours  ou  conclus  avant  le 
1er  juillet  1932  pour  une  durée  d’au  moins  six  ans. 
Quant  à  l’article  4,  relatif  à  la  révision  à  la  demande 
du  bailleur  en  vue  de  l’ajustement  du  prix  du  bail 
à  la  valeur  locative  équitable,  il  ne  peut  appartenir 
qu’à  la  juridiction  éventuellement  saisie,  d’en  appré¬ 
cier- la  portée  et  d’en  déterminer  les  conditions  d’ap¬ 
plication.  {J.  O.,  20  octobre  1933.) 


JURISPRUDENCE 

Responsabilité  de  la  nourrice 
pour  soins  donnés  à  son  nourrisson 

Tribunal  de  Paix  de  Conlie 
18  juin  1933 

(Jugement  obtenu  par  le  Soû  Médical) 

Sont  responsables  des  honoraires  du  médecin  qu'ils 
ont  fait  appeler  les  nourriciers  qui  n'ont  pas  fait 
connaître  ait  praticien  qu'ils  entendaient  rester 
étrangers  auxdits  honoraires  et  qui  n'ont  fait  con¬ 
naître  ni  le  nom  ni  l'adresse  des  parents  du  nour¬ 
risson. 

Attendu  que  le  Docteur  H. . .  a  fait  citer  devant 
nous  les  époux  M . . .  pour  les  faire  condamner  soli¬ 
dairement  à  lui  payer  avec  intérêts  de  droit  la 


somme  de  525  francs  pour  soins  médicaux  donnés 
en  1931  et  1932  à  des  enfants  qu’ils  avaient  en  nour¬ 
rice,  chez  eux  ; 

Attendu- que  les  époux  M...,  sur  les  précisions 
qui  ont  été  apportées  à  l’audience  par  le  Docteur 
H . . . ,  ont  reconnu  qu’à  leur  demande,  il  a  par  lui- 
même  ou  par  son  remplaçant  donné  à  leur  domicile 
à  deux  nourrissons  qui  leur  avaient  été  confiés  des 
soins,  savoir  .-  en  1931,  les  29  avril,  3  et  5  juin,  à 
l’enfant  P. . .,  et  en  1932,  les  24,  26,  27,  28,  29  et 
30  juin,  l"''  et  2  juillet  à  l’enfant  S. . . 

Attendu  que  la  somme  de  40  francs  réclamée 
comme  honoraires  et  frais  de  déplacement  pour  cha¬ 
cune  de  ces  visites,  soit  pour  leur  totalité,  celle  de 
440  francs,  ne  nous  paraît  pas  une  rémunération 
exagérée  ; 

Attendu  que  le  Docteur  H. . .  ne  justifie  pas  des 
85  francs  qui  forment  le  .surplus  de  sa  demande,  et  qui 
sont  contestés  par  les  défendeurs,  qu’il  déclare  en 
faire  abandon  et  qu’il  sollicite  condamnation  seule¬ 
ment  pour  la  somme  de  440  francs  due  pour  les 
visites  reconnues  comme  ayant  été  faites. 

Attendu  que  les  époux  M. . .  déclinent  toute  obli¬ 
gation  de  payement  de  la  somme  qui  leur  est  récla¬ 
mée,  sous  le  prétexte  qu’ils  n’ont  reçu  des  parents 
des  enfants  aucune  rétribution  même  pour  leurs 
propres  soins  prodigués  à  ces  enfants  ; 

Attendu  que  les  soins  médicaux  ont  été  donnés 
auxdits  nourrissons  par  le  Docteur  H . . .  et  son 
remplaçant  sur  la  seule  intervention  desdits  époux 
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’M...,  que  ceux-ci  n’ont  jamais  fait  connaître  au 
Docteur  H...  qui  est  leur  médecin  habituel,  ni  en 
l’appelant  ni  au  cours  de  ses  visites  qu’ils  n’enten¬ 
daient  pas  répondre  du  payement  de  ses  honoraires  ; 

Qu’en  conséquence  le  demandeur  a  pu  légitime¬ 
ment  croire  qu’il  n’avait  affaire  pour  le  règlement 
de  ses  visites  qu’aux  époux  M. . .  qui  ont  pris  l’ini¬ 
tiative  de  l’appeler  auprès  de  leurs  nourrissons  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  130  du  Code  de 
procédure  civile,  la  partie  qui  succombe  doit  être  con¬ 
damnée  aux  dépens  ; 

•  Par  ces  motifs, 

Et  par  jugement  contradictoire  en  dernier  ressort  ; 

Donnons  acte  au  Docteur  H . . .  de  la  réduction 
de  sa  demande  à  la  somme  de  440  francs  que  nous 
condamnons  les  époux  M. . .  conjointement  et  soli¬ 
dairement  entre  eux  à  payer  au  Docteur  H. . avec 
intérêts  de  drpit,  pour  soins  médicaux  donnés  sur 
leur  demande  à  des  nourrissons  confiés  à  leur  garde  ; 
les  condamnons  en  outre  solidairement,  aux  dépens. 

Commentaires 

Ce  jugement  obtenu  avec  l’appui  pécuniaire 
du  «  Sou  Médical  »,  est  conforme  à  la  jurispru¬ 
dence  existante. 

Dans  le  même  sens  :  Justice  de  paix  de  Cloyes 
(Eure-et-Loir),  27  février  1904  (Concours  Médi¬ 
cal,  1904-605)  :  Tribunal  de  paix  de  La  Ferté- 


Bernard,  4  avril  1898  (Mon.  Just.  de  Paix,  1898., 
199)  ;  Justice  de  paix  de  Bléré  (Indre  et-Loire), 
11  décembre  1908  (Concours  Médical,  1909-160)  ; 
Justice  de  paix  de  Liancourt  (Oise),  10  janvier 
1912  (Concours  Médical,  1-912-155). 

La  nourrice  est  une  intermédiaire  ;  c’est  elle 
qui  fait  appel  au  médecin  et  celui-ci  ne  connaît 
qu’elle,  à  moins  que  les  parents  de  l’enfant 
n’aient  recommandé  au  praticien  de  soigner  leur 
enfant  et  de  leur  adresser  la  note  d’honoraires. 

Quant  à  la,  nourrice,  elle  n’a,  qu’à  se  faire  rem¬ 
bourser  des  frais  médicaux  par  les  parents  du 
nourrisson,  lesquels,  aux  termes  de  l’article  203 
du  Code  civil  doivent  des  soins  à  leurs  enfants. 

Si  la  nourrice  est  indigente  et  non  les  parents, 
le  médecin  doit  être  honoré  d’après  le.  tarif  de 
droit  commun,  car  ces  dépenses  ne  doivent  pas 
incomber  au  service  départemental  d’A.  M.  G. 

Si  les  parents  de  l’enfant  sont  indigents,  ils 
doivent  faire  inscrire  l’enfant  comme  indigent 
sur  les  listes  de  leur  domicile  de  secours  :  cette 
dernière  commune  est  alors  responsable  des  frais 
médicaux. 

En  cas  d’urgence,  lorsque  les  parents  de  l’en¬ 
fant  sont  privés  de  u-essources,  les  frais  médi¬ 
caux  incomberont  à  la  commune  où  réside, la 
nourrice,  mais  pour  les  dix  premiers  jours  de 
maladie  seulement  (article  20  de  la,  loi  du  15 
juillet  1893). 

Dr  Paul  Boudin. 
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Le  service  militaire  actif  des  docteurs  en 
médecine,  pharmaciens,  étudiants  en 
médecine  et  pharm  acie 


Les  améliorations  nouvelles 

On  sait  que,  grâce  à  l’heureuse  initiative  du 
Médecin-général  inspecteur  Rouvillois,  la  forma¬ 
lité  du  brevet  d’aptitude  militaire  supérieure  a 
été  supprimée  pour  nos  jeunes  et  nos  futurs 
confrères. 

Désormais  ceux-ci,  débarrassés  de  ce  souci 
au  cours  de  leurs  études,  feront  leur  service  mili¬ 
taire  actif  dans  des  conditions  qui  semblent 
devoir  leur  donner  satisfaction.  Et  cette  réforme 
répond  entièrement  aux  besoins  réels  de  la  pré¬ 
paration  et  de  l’exécution  du  Service  de  santé 
aux  armées.  On  avait  trop  oublié  jusqu’à  présent 
que,  pour  le  cas  de  guerre,  il  ne  s’agit  pas, pour 
les  officiers  du  Corps  de  santé,  commepourles 
autres  officiers  de  réserve,  d’une  instruction 
spéciale,  mais  seulement  d’une  adaptation  spé¬ 
ciale  au  service  en  campagne  des  aptitudes  pro¬ 
fessionnelles,  qu’ils  possèdent  à  l’état  normal. 

Par  sa  circulaire  du  19  octobre  1933,  le  minis¬ 
tre  de  la  Guerre,  a  donc  prévu  pour  le  3  novembre 
1933  l’organisation  de  deux  pelotons  d’instruc¬ 
tion,  l’un  à  Paris  (hôpital  militaire  du  Val-de- 
Grâce),  l’autre  à  Lyon  (hôpital  militaire  Ville- 


manzy).  Après  un  court  passage  de  quelques 
jours  dans  une  section  d’infirmiers,  seront  dirigés: 

1“  Sur  Paris,  les  docteurs  en  médecine,  les 
pharmaciens  et  les  étudiants  en  médecine  et 
pharmacie,incorporésauxl'®,  2e,  3®,  4®,  10®  et  22' 
sections  d’infirmiers  ;  les  docteurs  en  médecine 
et  les  étudiants  en  médecine  de  la  6®  section 
d’infirmiers. 

2»  Sur  Lyon,  ceux  des  5®,  7®,  8®,  9®,  11®,  12®, 
13®,  11®,  15®,  16®,  17®,  18®  et  23®  sections  d’infir¬ 
miers,  et  en  plus  les  pharmaciens  et  étudiants 
en.pharmacie  de  la  6®  section  d’infirmiers.  . 

La  durée  des  cours  sera  en  principe  de  trois 
mois,- y  compris  la  période  d’examens,  dont  la 
date  exacte  d’ouverture  sera  fixée  ultérieure¬ 
ment. 

Etant  donné  le  peu  de  temps  devant  s’écouler 
entre  la  date  d’incorporation  de  ces  jeunes  sol¬ 
dats  et  la  date  de  leur  mise  en  route  sur  leur 
peloton  respectif,  toutes  les  opérations  médica¬ 
les  relatives  à  l’incorporation  et  aux  vaccina¬ 
tions  seront  accomplies  dans  chaque  peloton. 

Ces  jeunes  gens  seront  considérés  dès  leur 
incorporation  comme  élèves  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  ;  ils  seront  donc  pourvus 
du  képi  de  sous-officier  ainsi  que  de  l’insigne 
spécial  prévu  par  la  réglementation  en  vigueur. 

G.  F. 

Voir  la  suite  page  LV-?il27 


BANQUET  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Roussy,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
lUercredÊ  2Z  Movembre,  Hôtel  Continental,  2,  rue  Rouget-de-l’Isle. 

A  19  heur.es  30' 

(Souscription  50  francs.  Le  complément  sera  payé  par  le  journal  le  Concours  Médical.) 

A  22  heures  30 

BAL  dans  les  Salons  .du  Continental.  Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  Médical 
et  de  ses  Filiales  sont  invitées  à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Banquet. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Banquet  sont 
instamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  20  novembre,  aux  bureaux  du  Concours  Médical,  37, 
rue  de  Bellefond,  Paris-9«. 


ASSEMBLEES  ©ENEEÂLEI 


Dimanche  26  Novembre  1933 

37,  rue  de  Bellefond 


I.  —  A  15  heures 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  EXTRAORDINAIRE 
Modification  de  l’article  29  des  statuts  : 

Texte  ancien  Texte  proposé 

VIT.  COMJIISSAIRES  AUX  COMPTES  . . . . . 

Art.  29.  —  Des  commissaires  aux  comptes,  au  nom-  Les  commissaires  sortants  sont  rééligibles, 

bre  de  six,  sont  nommés  par  l’Assemblée  générale  pour  Un  jeton  de  présence  de  50  francs  leur  est  accordé, 

prendre  connaissance  de  la  comptabilité  et  des  place¬ 
ments,  vérifier  tous  registres,  et  rendre  compte  de  leur 
mission  à  l’Assemblée  générale  suiva^nte. 

Leurs  fonctions  durent  deux  années.  Le  renouvelle¬ 
ment  se  fait  par  moitié  chaque  année,  le  sort  désignant 
lors  de  la  première  Assemblée  générale  ceux  qui  sorti¬ 
ront  à  la  fin  de  la  première  année. 

Les  commissaires  sortants  ne  peuvent  être  réélus 
qu’après  l’intervalle  d’une  année. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

.1»  Allocution  du  Président  ;  Hamilton  et  de  MM.  H.  Mignon,  M.  Gassot,  Duchesne, 

2°  Rapport  du  Secrétaire  général  ;  et  Mazeroux,  sortant-s  et  rééligibles. 

3»  Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1932  ;  7“  Election,  pour  deux  années,  de  trois  Commissaires 

4»  Rapport  des  commissaires  des  comptes  ;  aux  comptes  en  remplacement  de  MM.  Riga],  Fraikin 

5°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1932.  et  Chevalier,  sortants. 

6“  Election,  pour  six  années,  de  cinq  membres  du  8“  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil  d’ar- 
Coiiseil  d’administration  en  remplacement  de  Mlle  bitrage. 

IL  —  A  16  heures 

Ligue  Médicale  de  Défense  Professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

1"  Modification  des  statuts  et  règlements 
2»  Rapport  du  Secrétaire  général. 

3»  Rapport  du  trésorier. 

4°  Rapport  dos  contrôleurs. 


3084 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


45  —  5  —  XL—  33 


1,A  LUTTE  ANTI-TUBERCULEUSE 
Résultats  déçevpnts 


Les  renseignements  qui  sont  fournis  sur  les 
résultats  de  la  Lutte  contre  la  tuberculose  sont 
assez  contradictoires  et  roêrne  décevants. 

En  France,  comme  on  ne  saurait  admettre 
qu’il  existât  de  statistiques  sincères,  dn  ne 
s’aperçoit  guère,  notamment  à  Paris,  qu’il  y  ait, 
malgré  le  développement  de  l’armement  anti¬ 
tuberculeux,  une  diminution  notable  de  la  mor¬ 
talité  tuberculeuse.  La  phtisie  tient  toujours  le 
premier  rang,  et  de  beaucoup,  dans  la  statisti¬ 
que  décadaire  que  publie  le  Bulletin  officiel  du 
département  de  la  Seine. 

La  revue  «  Vers  l’Avenir  »  du  l®""  septembre, 
organe  médico-social  de  lutte  antituberculeuse, 
dont  les  rédacteurs  nous  paraissent  doués  d’in¬ 
dépendance  et  de  sincérité,  relate  qu’en  Suisse 
au  cours  de  l’Assemblée  annuelle  de  la  Ligue 
vaudoise  contre  la  tuberculose,  le  Docteur  Hum¬ 
bert,  ancien  secrétaire  de  l’ Union  internationale 
contre  la  tuberculose,  «  s’est  efforcé  (sic)  de  mon¬ 
trer  en  utilisant  les  statistiques,  que  la  décrois¬ 
sance  de  la  tuberculose  dans  tous  les  pays  où 
l’on  a  enregistré  cet  heureux  résultat,  était  le  fait, 
non  pas  d’une  disparition  spontanée  de  la  mala¬ 
die,  mais  de  la  mise  en  œuvre  des  moyens  de 
combat  ;  créations  de  dispensaires,  prévento¬ 
riums,  sanatoriums,  développement  de  la  légis¬ 
lation  et  de  la  propagande.  » 

Si  cette  décroissance  et  ses  origines  étaient  évi¬ 
dentes,  le  distingué  Docteur  Humbert  n’aurait 
pas  eu  besoin  de  s’efforcer  de  les  démontrer. 

En  outre,  elles  se  manifesteraient  dans  tous 
les  pays  pourvus  depuis  longtemps  d’un  armement 
antituberculeux  ;  or,  nous  lisons  dans  le  même 
numéro  de  la  revue  Vers  l’Avenir,  la  note  sui¬ 
vante  ayant  trait  à  1’ Italie  : 

«  Depuis  1925,  le  nombre  des  victimes  de  la  tu¬ 
berculose  est  passé  de  50.000  à  60.000  par  an. 


Cependant  la  lutte  antituberculeuse  commencée 
activement  depuis  une, dizaine  d’années,  se  pour¬ 
suit  maintenant  à  un  rythme  accéléré. 

En  plus  des  constructions  d’établissèments  de 
soins  ou  de  préservation,  les  efforts  les  plus  grands 
sont  faits  pour  améliorer  l’hygiène  des  villes  et  des 
campagnes.  » 

Or  l’Italie,  depuis  la  révolution  fasciste,  est  cer¬ 
tainement  le  pays  qui  a  fait  le  plus  grand  effort 
pour  améliorer  Son  état  sanitaire. 

D’autre  part,  nous  sommes  convaincus,  vu  la 
discipline  imposée  à  ses  habitants,  que  l’applica¬ 
tion  des  mesures  législatives,  la  propagande  hy¬ 
giénique  et  l’établissement  des  statistiques  sani¬ 
taires  s’y  pratiquent  plus  scrupuleusement  que 
dans  toute  autre  nation. 

Les  résultats,  après  dix  ans  de  lutte,  sont  ma¬ 
nifestement  décevants. 

Nous  ne  proclamerons  pas  que  tous  les  moyens 
de  combat  employés,  dispensaires,  prévento¬ 
riums,  sanatoriums,  lois  et  propagandes  soient 
absolument  inutiles,  mais  ils  sont  évidemment 
inefficaces  et  pour  le  moins  insuffisants. 

Conclusion  :  Il  faut  chercher  autre  chose  et 
parmi  ces  autres  choses,  nous  pensons  que 
l’amélioration  des  conditions  d’hygiène  derhabi- 
tation  et  peut-être  surtout  de  l’alimentation, 
non  pas  seulement  dans  les  villes,  mais  à 
la  campagne,  devrait  tenir  le  premier  rang, 
quand,  jusqu’à  ces  dernières  années,  elle  a  occupé 
la  dernière  place  dans  les  préoccupations  de  nos 
éminents  phtisiologues. 

Peut-être  aussi  devrait-on  donner  un  essor  plus 
grand  à  la  lutte  contre  l’alcoolisme  qui,  malgré 
l’opinion  de  certains  maîtres,  nous  paraît  jouer 
dans  l’étiologie  de  la  tuberculose  un  rôle  impor¬ 
tant  ? 

J.  Noir. 


Les  Poissons  et  le  Monde  vivüant  des  eaux  du  Professeur  Logis  Roule 
Figures  représentatives  d'aneêtres  :  L'origine  des  vertébrés 


Il  y  a  deux  manières  de  comprendre  les  recher¬ 
ches  d’histoire  naturelle. 

L’une  consiste  à  classer  méthodiquement  des 
collections,  à  se  confiner  dans  un  laboratoire,  à 
disséquer,  à  faire  des  examens  histologiques,  à 
se  livrer  même  à  des  expériences  de  physiologie. 

L’autre  se  manifeste  par  l’observation  des  êtres 
dans  les  milieux  oùilsnaissent,  se  développent, 
vivent  et  meurent.  Elle  poursuit  l’étude  de  leurs 
mœurs,  de  leurs  conditions  d’existence.  Le  véri¬ 
table  natu  raliste  sait  concilier  ces  deux  méthodes. 
Homme  de  laboratoire,  anatomiste,  physiolo¬ 
giste,  expérimentateur,  il  sait  aussi  observer  les 
êtres  vivants  au  cours  de  leur  existence  normale. 
I)  est,  en  somme,  un  complet  biologiste. 

Ces  études  le  portent  à  des  déductions  philo¬ 
sophiques,  même  à  des  rêveries  poétiques  qui 
l’entraînent  à  de  séduisantes  hypothèses  et  l’éloi¬ 
gnent  de  la  réalité.  Mais  son  esprit  scientifi¬ 
que,  son  éducation  positive  le  ramènent  à  l’étude 
des  phénomènes  et  savent  lui  faire  nettement 
séparer  les  constatations  de  l’observation  et  de 
l’expérience  des  explications  séduisantes  mais 
hypothétiques,  qu’il  ne  doit  pas  néanmoins  né¬ 
gliger,  car  elles  l’incitent  à  de  nouvelles  recher¬ 
ches  et  à  de  féconds  travaux. 

M,  le  Professeur  Roule,  du  Muséum  d’histoire 
naturelle,  qui  vient  de  faire  paraître  le  VI®  vo¬ 
lume  de  ses  Etudes  ichthyologiques  et  philoso¬ 
phiques  sur  Les  Poissons  et  le  Monde  vivant  des 
eaux(l),  est  un  rare  exempledu  biologiste  dans 
la  plus  vaste  acception  du  terme,  du  naturaliste 
complet  et  parfait. 

Son  nouveau  volume  qui  étudie  la  faune  du 
Liitoral  et  de  la  haute  mer,  a  exigé,  comme  du 
reste  tout  son  oùvrage,de  patientes  recherches  et 
de  longues  observations,  mais  il  lui  a  permis 
aussi  de  savantes  et  prudentes  considérations 
philosophicjues.  Nous  nous  bornerons  à  analyser 
celles  qui  ont  trait  à  l’origine  des  vertébrés  et 
qui  font  l’objet  du  chapitre  intitulé  :  Figures 
représentatives  d’ancêtres. 


Il  existe  des  animaux  symboliques  dans  la 
•  Nature  comme  dans  les  Arts  et  la  Poésie.  Ces  gen¬ 
res  d’animaux,  permettent  au  naturaliste  phi- 
(1)  Paris.  Librairie  Delagrave,  15,  rue  Soufflot. 


losophe  de  préciser  les  synthèses  et  les  générali¬ 
sations. 

Parmi  eux  est  un  être  bien  connu  le  Branchios- 
lome  ou  Amphioxus  cjui  rappelle  par  sa  structure 
l’embryon  des  vertébrés.  Cet  état  élémentaire, 
passager  chez  ces  derniers,  est  chez  lui  perma¬ 
nent. 

Très  répandu  dans  toutes  les  mers,  l’Am- 
phioxus  est  de  très  petite  dimension  (4  à  6  cen¬ 
timètres  de  long  et  5  à  7  millimètres  de  large); il 
est  étiré  en  navette,  aplati  sur  les  côtés,  effilé  aux 
extrémités.  Il  se  cache  d.ans  les  bancs  de  sable, 
s’enfouit  dans  le  menu  gravier,  fuit  la  lumière. 
Son  pharynx  est  à  la  fois  un  organe  respiratoire 
et  nutritif  qui,  assez  volumineux,  se  termine  par 
un  mince  tube  digestif  aboutissant  à  l’anus. 

Son  système  perveux  est  constitué  par  un  fila¬ 
ment  sans  renflement  cérébral,  étendu  le  long  de 
la  région  dorsale  au-dessus  du  phai’ynx  bran¬ 
chial.  Sous  cette  moelle  nerveuse,  sur  toute  sa 
longueur  s’étend  la  notocorde,  squelette  rudi¬ 
mentaire,  sur  laquelle  s’insèrent  des  masses  mus¬ 
culaires  qui  ont  l’apparence  de  plaques  plissées, 
rangées  en  file  sous  forme  de  segments  intri¬ 
qués.  Le  corps  de  l’Amphioxus  est  translucide  et 
l’on  n’y  distingue  nettement  que  les  organes  de 
la  reproduction  teintés  de  jaune. 

L’Amphyoxus  ou  Branchiostoipe  est,  du  fait 
de  son  pharynx  branchial,  un  intermédiaire  entre 
les  vertébrés  et  les  Ascidies;  mais  les  ascidies,  si 
elles  possèdent  un  filament  nerveux,  même 
muni  d’un  renflement  cérébral,  n’ontpasde  noto¬ 
corde. 

Les  Appendiculaires  qui,  avec  les  ascidies, for¬ 
ment  l’embranchement  des  Tuniciers,  flottent  en 
pleine  eau.  Ovalaires  ou  pirif ormes,  ces  êtres 
sont  enveloppés  dans  une  masse  gélatineuse 
qu’ils  sécrètent.  I,e  tronc  et  la  queue  des  appen¬ 
diculaires  n’ont  que  quelques  millimètres  de  di¬ 
mension.  Cette  dernière  est  soutenue  par  une 
baguette  notocordale. 

Le  pharynx  de  l’appendiculaire,  comme  celui  de 
ramphioxusetderascidie,estàla  fois  un  organe 
de  préhension  alimentaire  et  de  respiration,  mais 
il  est  percé  de  fentes  branchiales.  L’eau  rentre 
par  la  bouche  et  sort  par  les  fentes  branchiales 
et  cet  organe  rapproche  davantage  l’appendicu¬ 
laire  du  franc  type  vertébral.  Comme  l’amphio- 


3086 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45  —  5  —  XI  —  33 


xus,  l’appendiculaire  fait  figure  d’ancêtre  des 
vertébrés,  mais  d’ancêtre  plus  lointain. 

Un  autre  animal,  le  Balanoglone,  aux  allures 
de  ver  rampant,  se  rapproche  de  ces  êtres  par  sa 
structure.  Lui  et  quelques  animaux  voisins  for¬ 
ment  le  groupe  des  Entéropneustes  (intestins  res¬ 
pirants).  Ces  êtres  sont  longs,  plats  et  mous,  de 
quelques  dizaines  de  centimètres  de  longueur 
sur  un  ou  deux  de  large  et  quelques  millimètres 
d’épaisseur.  Ils  vivent  dans  le  sable  où  ils  cir¬ 
culent  en  rampant.  Leur  extrémité  antérieure  est 
formée  d’une  trompe  épaisse,  rétractile,  enchâs¬ 
sée  dans  un  collier  comme  un  gland  dans  sa 
cupule.  Le  tronc  est  parcouru  par  le  canal  in¬ 
testinal. 

Le  début  de  ce  canal  est  formé  par  un  pharynx 
spacieux,  percé  de  nombreux  conduits  disposés 
par  paires  qui  s’ouvrent  sur  la  région  dorsale  ; 
l’eau  pénètre  par  le  pharynx  dans  ces  conduits 
et  après  avoir  cédé  son  oxygène  aux  tissus,  res¬ 
sort  par  ces  véritables  branchies  élémentaires, 
analogues  à  celles  des  appendiculaires  et  des  ver¬ 
tébrés.  Mais  les  appendiculaires  n’ont  qu’une 
paire  de  ces  conduits  pharyngiens,  les  vertébrés 
ont  en  moyenne,  huit  à  neuf  paires  de  bran¬ 
chies,  les  entéropneustes  plusieurs  dizaines. 

Ces  vers  rentrent  donc  ainsi  dans  la  figuration 
ancestrale  des  vertébrés.  Leur  centre  nerveux 
prépondérant  est  logé  dans  le  collier  et  se  conti¬ 
nue  dorsal  au-dessus  et  en  avant  du  pharynx. 
La  trompe  et  les  conduits  branchiaux  sont  sou¬ 
tenus  par  des  pièces  consistantes,  rudiments  de 
squelette. 

Les  Phoronis  sont  des  vers  infimes  dont  les  lar¬ 
ves  dites  Actinotroques  à  cause  de  leur  allure  ten- 
taculée  et  tourbillonnante,  présentent  des  rudi¬ 
ments  de  notocorde  sous  un  centre  nerveux. 
Elles  sont,  en  outre,  pourvues  d’un  système 
circulatoire  dont  le  sang  charrie  des  globules 
rouges,  disposition  transitoire  et  fugace,  mais 
impressionnante. 

M.  Roule  considère  que  ces  êtres  sont  des 
«  témoins  d’ordre  »  dans  la  sériation  des  progrès 
successifs  accomplis  pour  aboutir  aux  poissons 
et  aux  vertébrés  et  qu’ils  ressemblent  aux  «  té¬ 
moins  de  moralité  »  que  sont  les  embryons. 

Les  naturalistes  se  sont  attachés,  dans  leurs 
classifications,  à  donner  à  peu  près  une  image  de 
la  nature.  La  série  débute  par  les  Eocordés  (Acti- 
no troque  et  Phoronis)  où  apparaît  une  noto¬ 
corde  tout  à  fait  rudimentaire. 

Puis  viennent  les  Hémicordés  (Entéropneus¬ 
tes)  où  la  notocorde  est  plus  manifeste.  Les 


Urocordés  (appendiculaires  et  ascidies)  font  suite  ; 
chezeux  lanotocordeenbaguette,  au  moinsprovi- 
soire,  occupe  une  queue  qui  forme  la  région  pos¬ 
térieure  du  tronc.  Enfin,  les  Céphalocordés  (am- 
phioxus)  possèdent  une  notocorde  qui  s’étend 
jusque  dans  la  tête.  L’amphioxus  forme  à  lui 
seul  le  sous  emBrancEement  des  Acraniens  qui 
n’ont  ni  squelette  crânien,  ni  cerveau,  tandis 
que  les  Craniotes  (poissons  et  autres  vertébrés) 
sont  dotés  d’un  squelette  complet. 

Cette  classification  sériée  paraît  absolument 
logique,  mais  elle  n’a  qu’une  valeur  apparente, 
car  elle  ne  tient  compte  que  d’un  organe,  la 
notocorde.  Or,  les  autres  organes  méritent  de 
nous  intéresser. 

Si  l’amphioxus  par  la  notocorde  est  plus  ver¬ 
tébré  que  les  ascidies,  l’appendiculaire  qui  se 
rapproche  des  ascidies  par  sa  notocorde,  s’ap¬ 
parente  davantage  avec  les  vertébrés,  si  l’on 
considère  son  système  branchial.  Et  l’entéro- 
pneuste,  ascidien  par  sa  notocorde,  est  encore 
plus  vertébral  par  ses  multiples  fentes  branchia¬ 
les.  En  un  mot,  si  la  classification  en  série  paraît 
facile  en  prenant  pour  base  la  notocorde,  elle 
ne  peut  pas  s’aàapter  au  développement  des 
autres  organes.  Tous  ces  êtres  paraissent  bien 
figurer  des  ancêtres,  mais  ces  figurations  sont 
collatérales  et  brouillées.  Les  véritables  ancêtres 
directs  du  type  vertébral  ont  disparu  et  leurs 
parents  d’à  côté  ont  laissé  des  vestiges  épars  qui 
permettent  à  la  phylogénie  de  supposer  comment 
le  type  a  pu  se  constituer. 

Il  est  vraisemblable  que  les  types  créateurs 
ont  été  plus  nombreux  et  qu’il  y  a  eu  entre  les 
types  actuels,  comblant  les  intervalles,  de  nom¬ 
breux  autres  types  complétant  la  transition. 

Mais  il  est  aussi  possible  et  même  probable 
que  les  allomorphies,  compliquées  des  constitu¬ 
tions. très  différentes  d’emblée,  se  soient  produi¬ 
tes  du  fait  des  complexes  moléculaires  de  la  ma¬ 
tière  vivante. 

Nous  aboutissons  au  mystère  indéchiffrable 
de  la  création  dès  que  nous  tentons  de  pénétrer 
au-delà  de  l’action  vitale.  La  vie  qui  se  manifeste 
ne  serait  qu’un  reflet  du  travail  intime  et  pro¬ 
gressif  où  la  matière  et  l’énergie  associent  étroi¬ 
tement  leur  labeur  permanent.  ’t 

Il  se  peut  que  loin  de  procéder  par  change¬ 
ments  progressifs,  ménagés  et  insensibles,  la 
création  vitale  avance  par  sauts  presque  par  ré¬ 
volutions,  faisant  mentir  l’adage  :  Natura  non 
facit  saUus. 

J.  Noir. 
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QUELS  SONT  LES  ACCIDENTS  DUS  A  L'INSERTION  DU  PLACENTA 
SUR  LE  SEGMENT  INFÉRIEUR  ?  M 

Par  Henri  Vignes 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté,  Ac^coucheur  de  l’Hôpital  de  la  Charité 


Nous  avons  vu  que  l’insertion  basse  est  une 
disposition  anatomique  et  qu’elle  peut  causer 
ou  ne  pas  causer  des  accidents  cliniques  divers. 
Ceux-ci  doivent  être  classés  en  quatre  groupes  ; 
accommodation  vicieuse,  compression  du  pla¬ 
centa  et  du  cordon,  rupture  prématurée:  des  mem¬ 
branes  et,  enfin,  l’incident  dramatique  que  sont 
lés  hémorragies. 

L’accommodation  vicieuse  est  fréquente.  Il  y 
a  beaucoup  plus  de  têtes  restant  élevées,  de 
sièges  et  d’épaules  que  dans  les  cas  normaux.  On 
s’est  même  demandé  si  l’insertion  basse  n’était 
pas  la  cause  principale  des  présentations  pel¬ 
viennes  et  Marchand  a  trouvé  des  insertions 
basses  dans  70  %  des  sièges. 

Ainsi,  lorsqu’on  trouve  un  siège,  lorsqu’on 
trouve  une  épaule,  il  faut  rechercher  les  signes 
physiques  de  l’insertion  basse  —  et  lorsqu’on 
constate  une  tête,  non  engagée,  élevée,  sans 
qu’il  y  ait  bassin  rétréci,. il  faut,  avant  toute 
autre  cause  de  non  engagement,  penser  à  l’inser¬ 
tion  basse.  Mon  maître  Bonnaire  dans  son 
enseignement  oral  insistait  sur  ce  que  l’inser¬ 
tion  basse  et  postérieure  gênait  l’engagement 
et,  projetant  la  tête  eh  avant,  créait  un  pseudo- 
débordement  qui  pouvait  être  trompeur.  J’ai 
vu  souvent  une  telle  disposition. 

2“  La  présence  en  avant  de  la  présentation  du 
placenta  et  du  cordon,  celui-ci  étant  souvent  inséré 
au  point  déclive  du  pacenta,  explique  que  l’un  et 
l’autre  peuvent  être  comprimés  au  cours  de  l’ac¬ 
couchement  et,  en  particulier,  au  cours  de  l’ex¬ 
pulsion,  en  sorte  que  l’enfant  peut  succomber. 

3“  Enfin,  la  rupture  prématurée  des  membra¬ 
nes  est  fréquente  (2)  et  cet  accident  est  une  cause 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n"  43  du  22  octobre  1932. 

(2)  Pinard.  — •  De  la  rupture  prématurée  dite  spon¬ 
tanée  des  membranes  de  l’œuf  humain.  Annales  de 
Gynécologie,  1886,  t.  XXiV,  p.  m. 


importante  parmi  les  causes  d’accouchement  pré¬ 
maturé  (1). 

Le  mécanisme  de  ces  ruptures  prématurées  doit 
retenir  notre  attention.  Il  semble  bien  qu’elles 
soientdues  aux  contractions  utérines  indolores  de 
la  grossesse.  Celles-ci  augmentent  la  tension  intra- 
ovulaire,  que  l’insertion  soit  normale  ou  basse. 
Là  surpression  intraovulaire  ainsi  réalisée  devrait 
être  égale  dans  tous  les  points  de  l’œuf  si  les  pa¬ 
rois  utérines  étaient  homogènes.  Mais  il  n’en  est 
rien,  le  segment  inférieur  constituant  une  zone 
faible  ;  la  pression  intraovulaire  s’exerce  donc, 
surtout  au  pôle  inférieur  de  l’œuf.  Si  l’insertion 
placentaire  est  normale,  la  pression  intraovulaire 
met  en  jeu  l’élasticité  des  membranes  qui  amor¬ 
tit  le  choc  hydraulique  ;  si  l’insertion  est  basse, 
cette  pression  s’exerce  sur  une  cupüle  formée  de 
deux  parties,  l’une  qui  est  élastique  (ce  sont  les 
membranes),  l’autre  qui  ne  l’est  pas  (c’est  le  pla¬ 
centa).  Deux  élasticités,  ce  sont  deux  façons  de 
se  distendre  ;  aussi  peut-il  y  avoir  ruptüre  de 
l’union  des  deux  zones.  Telle  est  la  théorie  la  plus 
vraisemblable.  Il  resterait  à  expliquer  pourquoi 
la  rupture  a  lieu  dans  certains  cas  et  pas  dans 
d’autres.  Faut-il  invoquer  des  contractions  par¬ 
ticulièrement  énergiques  ou  des  facteurs  tenant 
à  une  endométrite  concomitante  et  modifiant 
l’élasticité  et  la  résistance  des  membranes  ? 

Toujours  est-il  que  la  rupture  prématurée  a 
pour  effet,  en  quelques  heures  ou  en  quelques 
jours,  de  mettre  en  train  le  travail  de  l’accouche¬ 
ment  avec  tous  les  risques  qu’une  naissance 
prématurée  réserve  au  fœtus. 

4'"'  Les  hémorragies  dues  à  l’insertion  basse  du 
placenta  peuvent  s’observer  à  deux  époques  et  sont 
de  deux  aspects  différents  :  ce  peut  être  un  avor¬ 
tement  qui  a  lieu  de  préférence  au  début  du  deu¬ 


il)  La  coïncidence  d’une  rupture  prématurée  de  la 
poche  des  eaux  ou  d’une  procidence  du  cordon  doit  faire 
penser  à  une  insertion  basse.. 
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xième  trimestre,  ce  peuvent  être  des  hémorragies 
au  cours  du  troisième  trimestre  ou  au  cours  d’un 
accouchement  à  terme.  Nous  allons  les  étudier 
séparément. 


Avortement  par  insertion  basse.  —  Au  cours 
des  deux  premiers  trimestres,  on  peut  observer 
comme  conséquence  de  l’insertion  basse  soit 
des  avortements  ou  accouchements  prématurés, 
soit  des  écoulement?  sanguins  qui  sont  autant  de 
menaces  d’avortement  ou  d’accouchement  pré¬ 
maturé. 

Les  avortements  qui  relèvent  de  ce  mécanisme 
ne  sont  pas  rares.  Ils  sont,  d’ailleurs,  souvent 
méconnus.  Pour  Pinard,  la  majorité  des  avor¬ 
tements  spontanés  reconnaissent  cette  étiolo¬ 
gie.  Ce  que  j’ai  vu  ne  me  semble  pas  confirmer 
cette  prépondérance  ;  cependant,  je  pense  qu’on 
peut  attribuer  à  cette  origine  quinze  pour  cent 
des  avortements  spontanés. 

Ces  avortements  se  produisent  de  préférence 
au  quatrième  mois,  à  l’époque  où  la  caduque  ré¬ 
fléchie  s’atrophie  et  se  soude  à  la  caduque  uté¬ 
rine.  Ils  se  caractérisent  par  des  hémorragies 
très  abondantes  et  par  la  constatation  de  tissu 
placentaire  au  pôle  inférieur  de  l’œuf  près  de 
l’orifice  cervical,  soit  au  cours  du  travail,  soit 
en  examinant  la  pièce  après  l’expulsion. 

Les  hémorragies  non  suivies  d’avortement 
sont  assez  fréquentes  ;  dans  le  tiers  des  cas  où 
l’on  observe  des  hémorragies  par  insertion  basse 
au  cours  du  troisième  trimestre,  les  accidents 
hémorragiques  se  sont  en  effet  manifestés  dès 
le  premier  mois  de  la  gestation  (1). 

Le  diagnostic  différentiel  à  cette  époque  se 
fera  avec  toutes  les  causes  d’avortement  et,  en 
particulier,  avec  l’endométrite  et  la  môle.  La 
môle,  plus  rare  que  l’endométrite,  s’accompa¬ 
gne  d’hémorragies  importantes  qui  peuvent 
être  d’un  diagnostic  difficile. 

Nous  ne  saurions  trop  répéter,  ici,  une  fois 
de  plus  la  nécessité  qu’il  y  a  de  faire  l’impossi¬ 
ble  en  cas  d’avortement  pour  arriver  à  un  dia¬ 
gnostic  étiologique.  C’est  en  menant  une  en¬ 
quête  serrée,  en  examinant  la  femme,  le  fœtus, 
le  placenta  et  les  membranes  que  l’on  pourra 
arriver  à  mettre  une  étiquette  sur  ces  cas  et,  en 
particulier,  à  déceler  des  avortements  par  inser¬ 
tion  basse  qui  sont  souvent  méconnus  sans  cette 
obstination. 


(1)  Kraul,  pour  cent  hémorragies  du  troisième  tri¬ 
mestre,  n’en  relève  que  vingt  n’ayant  pas  saigné  anté¬ 
rieurement  au  moment  où  s’est  produit  l’hémorragie 
qui  a  fait  faire  le  diagnostic. 


Hémorragies  du  troisième  trimestre."— |La 
fréquence  de  ces  hémorragies  va  en  augmentant 
de  mois  en  mois  au  cours  du/roisième  trimestre  ; 
cette  fréquence  est,  en  somme,  proportionnelle 
au  degré  d’ampliation  du  segment  inférieur.  Elle 
augmente,  encore,  lors  de  l’accouchement. 

Ces  hémorragies  ont  été  expliquées  par  deux  mé¬ 
canismes.  L’un  a  été  formulé  par  Jacque- 
MiER.  Pour  cet  auteur,  le  segment  inférieur  dans 
le  dernier  trimestre  s’amplifie  plus  que  le  seg¬ 
ment  moyen  et  plus  que  le  segment  supérieur  et 
la  croissance  de  ses  dimensions  est  telle  que  le 
placenta,  ne  peut  suivre,  ne  peut  se  distendre  : 
il  se  produit,  alors,  des  décollements  partiels. 
L’autre  théorie  est  celle  de  Pinard.  Elle  dérive 
de  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  rupture  pré¬ 
maturée  des  membranes  :  les  contractions  de  la 
grossesse,  nous  l’avons  vu,  augmentent  la  ten¬ 
sion  dans  le  pôle  inférieur  de  l’œuf  et  distendant 
le  segment,  il  en  résulte  des  tractions  sur  le  pla¬ 
centa  moins  élastique  que  les  membranes.  S’il  y 
avait  insertion  haute,  la  surpression  se  réparti¬ 
rait  sur  les  membranes  de  façon  égale  ;  dans  le 
cas  présent,  elle  se  transforme  en  tractions  sur 
le  placenta  qui  n’est’pas  élastique  d’où  décolle¬ 
ment  (1). 

Pendant  l’accouchement,  le  mécanisme  du  sai¬ 
gnement  peut  être  le  même  que  pendant  la  gros¬ 
sesse  ;  mais,  deux  autres  mécanismes  peuvent 
jouer  aussi,  soit  cpie  le  segment  inférieur, remon¬ 
tant  au  fur  et  mesure  de  la  dilatation,  déca¬ 
lotte  le  pôle  inférieur  de  l’œuf,  soit  qu’il  y  ait  dé¬ 
collement  direct  du  placenta  par  la  tête  fœtale 
qui  descend. 

Enfin,  après  l’accouchement,  la  femme  s'aigne, 
soit  parce  que  le  segment  inférieur  n’a  pas  de  li¬ 
gature  vivante,  soit  parce  qu’une  déchirure  du 
col  s’est  propagée  à  l’aire  d’insertion,  soit  parce 
qu’il  y  a  tout  autre  traumatisme  de  cette  aire, 
IC’est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir, 
car  il  explique  bien  des  morts  et  car  sa  connais¬ 
sance  domine  l’étude  des  techniques  qui  se  pro¬ 
posent  de  traiter  l’hémorragie. 

La  première  hémorragie  de  la  grossesse  est  très 
souvent. nocturne  et  elle  est  indolore.  La  ma¬ 
lade  est  réveillée,  la  nuit,  par  un  écoulement  sou¬ 
dain  plus  ou  moins  important,  un  flot.  Il  s’agit 


(1)  Lorsqu’un  placenta  latéral  ou  marginal  se  décolle 
et  saigne,  c’est  qu’il  est  Inséré  en  arrière.  Tel  était 
l’enseignemont  de  Varnier,  tel  est  l’enseignement  de 
CouvELAiRE,  avec  cette  remarque  que  cette  règle  peut 
cependant  souffrir  des  exceptions.  Au  contraire,  pour 
Metzger,  «  le  placenta  inséré  sur  la  partie  antérieure, 
courbe  du  segment  inférieur  se  décolle  plus  grave¬ 
ment  que  s’il  est  inséré  sur  la  partie  postérieure  presque 
verticale.  »  La  partie  antérieure  s’amplifie  plus  que 
la  partie  postérieure  (Metzger). 
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de  sang  pur  et  non  pas  d’un  écoulement  hydro- 
hématorrhéique  comme  dans  l’endométrite.  Cette 
hémorragie  semble  sans  cause  provocatrice. 
Tel  est  le  tableau  clinique  habituel  ;  mais  il  arrive 
que  l’hémorragie  soit  diurne.  L’hémorragie  s’ar¬ 
rête  comme  elle  avait  commencé  soudainement 
et  sans  cause.  Fait  important,  la  première  hémor¬ 
ragie,  même  si  elle  est  importante,  n’est  jamais 
mortelle  (1),  même  s’il  se  manifeste  des  signes 
d’anémie,  même  si  le  pouls  s’accélère. 

Dans  les  jours  suivants,  la  femme  élimine  un 
peu  de  sang  et  quelques  petits  caillots  qui 
s’étaient  accumulés  entre  le  placenta  décollé  et 
son  insertion.  Il  arrive  que  cet  écoulement 
devienne  malodorant. 

D’autres  hémorragies  se  produisent  après  la  pre¬ 
mière.  Tantôt  il  s’agit  d’un  petit  écoulement  tous 
les  deux  ou  trois  jours,  prenant  les  allures  d’un 
suintement  quasi  continu  avec  des  renforce¬ 
ments.  Tantôt  il  se  produit  d’autres  hémorragies 
importantes  comme  la  première.  Dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  hémorragies  graves  par  ré¬ 
pétition  ou  hémorragie  grave  par  abondance, 
de  façon  sournoise  ou  de  façon  dramatique,  s’ins¬ 
talle  un  état  d’anémie  qui  a  une  très  grande  im¬ 
portance  pour  le  pronostic  et  pour  la  conduite  à 
tenir.  La  spoliation  sanguine,  le  médiocre  pou¬ 
voir  réparateur  qu’a  le  sang  des  femmes  encein¬ 
tes  créent  un  état  qui  comporte  un  facteur  de  gra¬ 
vité  extrême  ;  car  ces  femmes,  qui  sont  presque 
fatalement  condamnées  à  saigner  une  ou  plu¬ 
sieurs  autres  fois,  vont  se  trouver  dans  des  con¬ 
ditions  très  dangereuses  pour  supporter  ces  nou- 
velies  épreuves. 

Le  plus  habituellement,  les  hémorragies  ne  se 
répètent  pas  indéfiniment  et  soit  parce  que, 
entre  temps,  la  femme  est  arrivée  au  terme  nor¬ 
mal  de  la  parturition,  soit  paroe  que  les  flots 
sanguins  successifs  et  les  caillots  sollicitent  la 
contractilité  utérine,  le  travail  se  déclenche  pré¬ 
maturément  :  d’après  Von  Mickulicz-Radecki, 
la  première  hémorragie  s’est  produite  dans  50% 
des  cas  au  cours  des  douze  jours  qui  précèdent 
l’accouchement.  Il  n’est  pas  obligatoire  cju’une 
femme  ayant  eu  une  hémorragie  de  la  grossesse 
saigne  pendant  le  travail  ;  26  fois  sur  125  fois, 
il  en  a  été  ainsi  .dans  la  statisticjue  de  Couve- 
laire. 

Voyons  maintenant  les  hémorragies  du  travail, 
qu’il  ‘y  ait  eu  ou  non  hémorragie  de  la  gros¬ 
sesse  (2).  Dès  les  premières  contractions  (3),  la 


(1)  M.  P.  Rucker,  à  diverses  reprises,  a  demandé 
dans  les  sociétés  savantes  américaines  si  on  avait  vu 
des  morts  à  la  première  hémorragie  ;  la  réponse  fut 
toujours  négative,  confirmant  l’enseignement  clas- 

(2)  Dans  la  statistique  de  Gouvelaire,  sur  125  cas. 


femme  saigne  et  cette  hémorragie  peut  d’emblée 
être  grave,  voire  même  mortelle  :  dans  quelques 
cas,  en  effet,  il  ne  se  produit  pas  d’hémostase 
comme  il  s’en  produit  pendant  la  gestation  ; 
dans  d’autres  cas,  l’hémorragie  diminue  ou  s’ar¬ 
rête,  mais  on  est  exposé  à  la  voir  se  reproduire 
pendant  toute  la  longueur  de  l’accouchement  ou 
lors  de  la  délivrance.  De  par  ces  diverses  éven¬ 
tualités,  la  perte  sanguine  tend  à  être  importante 
et  il  vient  un  moment  où  une  perte  sanguine 
minime,  une  saignée  de  cent  grammes  donnera 
le  coup  de  grâce. 

Ces  hémorragies  consécutives  aü  décollement 
d’un  certain  nombre  de  villosités  se  renouvellent 
parfois  à  chaque  contraction  tant  que  la  poche 
des  eaux  est  intacte.  Pour  Gouvelaire,  l’hé¬ 
morragie  du  travail  ne  s’arrête  pas  (sauf  les  cas 
qui  bénéficient  de  la  rupture  des  membranes^. 
Quand  celles-ci  sont  rompues,  il  n’y  a  plus  de 
renforcement  lors  des  contractions  parce  qu’il 
n’y  a  plus  de  traction  sur  le  pôle  inférieur.  D’où 
l’expression  «  qui  perd  ses  eaux  ne  perd  pas  son 
sang  ».  Cette  expression  traduit  un  fait  très  im= 
portant  qui  est  un  des  fondements  de  la  théra¬ 
peutique  :  un  grand  nombre  des  cas  s’amélio¬ 
rent,  en  effet,  quand,  imitant  la  nature,  on 
rompt  largement  les  membranes. 

L’accouchement  a  deux  particularités  :  d’une 
part,  les  contractions  sont  souvent  mauvaises  et 
peu  efficaces  parce  que  la  présentation  appuie 
mal  sur  le  segment  inférieur;  d’autre  part,  la  po¬ 
che  des  eaux  peu  élastique  se  forme  mal  et  atta¬ 
que  mal  le  col. 

Le  mécanisme  de  la  délivrance  ne  présente,  en 
principe,  rien  de  particulier.  Cependant,  ii  faut 
noter  au  point  de  vue  de  la  surveillance  clinique 
de  ce  temps,  quil  ne  se  produit  pas  d’ascensioh 
du  fond  utérin.  Mais,  surtout,  il  faut  bien  savoir 
que,  si  le  décollement  se  lait  normalement,  il  est 
habituel  que  l’hémorragie  consécutive  dépasse 
la  quantité  habituelle  ;  les  ligatures  vivantes 
sont  médiocres.  Il  y  a  souvent  hémorragie  im¬ 
portante,  quelquefo-is  hémorragie  très  impor¬ 
tante  et  cela  est  particulièrement  marqué  dans 
deux  cas  :  1°  quand  il  y  a  eu,  soit  spontanément, 
soit  par  suite  d’une  thérapeutique  de  force,  une 
déchirure  du  col  s’étant  propagée  à  une  partie 
de  l’insertion  placentaire  ;  2°  quand  il  y  avait 
adhérence  anormale  du  placenta  à  son  lieu  d’in- 


91  fois  l’hémorragie  avait  débuté  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse  (Thèse  de  Bucsan.  Contribution  à  l’étude  du  trai¬ 
tement  obstétrical  et  chirurgcal  des  hémorragies  par 
insertion  du  placenta  sur  le  segment  inférieur,  Paris, 
1928). 

(3)  L’hémorragie  se  manifeste  dès  le  début  du  travail 
en  général  mais,  aussi  elle  peut  commencer  avec  ime 
dilatation  déjà  avancée  ou  même  à  dilatation  com¬ 
plète. 
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sertion  (1).  Cette  éventualité  n’est  pas  rare  :  il 
est  assez  fréquent  en  effet  que  les  villosités  dé¬ 
passent  la  liiuqueuse.  Il  en  résulte  soit  des  déli- 
livrances  incomplètes  avec  tous  leurs  dangers,  soit 
des  délivrances  complètes  avec  arrachement  de 
lamelles  musculaires,  ce  qui  rend  l’hémorragie 
inévitable  et  mal  coercible. 

Enfin  le  drame  n’est  pas  fini  avec  la  fin  de  la 
délivrance  et,  pendant  les  suites  de  couches,  on 
peut  observer  deux  sortes  d’incidents  :  hémorra¬ 
gie  et  infection. 

Les  hémorragies  se  présentent  sous  la  même 
forme  que  les  hémorragies  des  suites  de  couches 
ou  sous  forme  de  lochies  anormalement  abon¬ 
dantes. 

L’infection  est  fréquente  soit  parce  que  les 
manoeuvres  ont  été  multiples,  soit  par  le  fait 
que  la  plaie  placentaire  est  très  près  du  col.  Il 
résulte  de  cette  proximité  une  précocité  de  l’in¬ 
fection  veineuse  :  les  sinus  mal  bouchés  sont 
vite  pénétrés  par  l’infection  de  la  plaie  placen¬ 
taire.  L’anémie  post-hémorragique  diminue  la 
résistance  de  l’organisme  et  l’on  voit  succom¬ 
ber  à  des  septicémies,  graves  d’emblée,  certai¬ 
nes  femmes  qu’on  s’estimait  heureux  d’avoir  sau¬ 
vées.  La  transfusion  est,  dans  ce  cas,  un  bon 
moyen  prophylactique  ;  j’y  ai  recours  plus  sou¬ 
vent  que  ne  me  l’impose  l’étaï  général.  Cette  in¬ 
fection  peut  se  présenter  sous  forme  d’une  phleg- 
matia  alba  dolens,  favorisée  par  les  modifica¬ 
tions  de  la  crase  sanguine  consécutive  à  la  sai¬ 
gnée.  Au  demeurant,  l’infection  est  un  élément 
très  important  dans  le  pronostic  puisqu’il  meurt 
autant  de  femmes  par  infection  que  par  hémor¬ 
ragie. 


Diagnostic.  —  Quand  on  est  appelé  auprès 
d’une  femme  qui  a  une  hémorragie  au  cours  du 
troisième  trimestre  ou  pendant  le  travail,  il  y 
a  pas  mal  de  chances  qu’on  ait  affaire  à  une 
hémorragie  par  insertion  basse.  L’interrogatoire 
apprend  souvent  que  la  femme  est  une  pluri- 
pare,  qu’elle  a  eu  des  signes  d’endométrite  ou 
même  des  hémorragies  antérieures. 

Elle  e.st  pâle  pour  peu  que  l’hémorragie  ait 
été  notable  et  son  pouls  est  souvent  accéléré. 

Examinons  la  zone  génitale.  L’inspection 
montre  que  la  vulve  est  plus  violacée  que  nor¬ 
malement,  à  ce  qu’enseignait  Levket. 

I.a  palpation  montre,  d’une  part,  une  consis- 


(1)  M.  Demelin  ne  croit  guère  à  ia  fréquence  de  ces 
adhérences;  il  pense  que  l’on  peut  facilement,  au  cours 
d’une  délivrance  artificielle,  cliver  le  segment  inférieur 
et  croire  rétrospectivement  ainsi  à  l’existence  d’une 
adhérence  qui  n’e.xistait  pas. 

(1)  L’infection  est  parfois  consécutive  à  une  infection 
amniotique,  en  particulier  dans  le  cas  où  le  travail  a 
traîné  longtemps  après  la  rupture  artiflciele  ou  spon¬ 
tanée  des  membranes. 


tance  normale  de  l’utérus,  fait  d’une  grande 
importance  parce  qu’il  permet  d’éliminer  l’hé¬ 
morragie  par  décollement  du  placenta  normale¬ 
ment  inséré,  et,  d’ùutre  part,  une  présentation 
anormale  ou  une  présentation  céphalique  éle¬ 
vée.  Quand  le  placenta  est  inséré  en  arrière,  il 
projette  la  tête  en  avant  créant  un  faux  déborde¬ 
ment  ;  s’il  est  inséré  en  avant,  il  constitue  un 
édredon  qui  rend  la  palpation  de  la  tête  plus  dif¬ 
ficile  et  rend  celle  de  l’épaule  impossible.  Le  tou¬ 
cher  fait  souvent  trouver  des  caillots  dans  le  va¬ 
gin.  Parfois  le  vagin  présente  un  peu  au-dessous 
du  col  un  bourrelet  dû  à  la  contracture  de  sa 
musculature,  bourrelet  circulaire  et  plus  souvent 
semi-circulaire.  Le  col  est  très  haut  au  cours  de 
l’accouchement,  il  est  souvent  dévié  du  côté  du 
placenta,  l’expansion  du  segment  inférieur  se  fai¬ 
sant  de  l’autre  côté.  La  tête  est  élevée  et  il  arrive 
qu’on  perçoive  entre  elle  et  le  doigt  un  mate¬ 
las  mollasse  qui  est  Te  placenta  ou  le  bord 
de  ce  matelas.  Nægelé,  Pinard  ont  constaté 
l’existence  de  ce  matelas  ;  d’autres  auteurs  ne 
l’auraient  jamais  ou  presque  jamais  perçu  ;  je 
m’étonne  de  ces  constatations  négatives,  car, 
très  souvent,  je  l’ai  perçu.  L’interposition  de  ce 
matelas  entre  le  doigt  qui  touche  et  la  tête  fœtale 
n’est  d’ailleurs  pas  la  seule  raison  pour  laquelle  la 
tête  reste  élevée  ;  cette  présentation  qui  appuie 
mal  ne  saurait  s’enfoncer  dans  le  segment  infé¬ 
rieur  comme  il  est  habituel.  Le  segment  infé¬ 
rieur  ne  se  constitue  pas  avec  la  morphologie 
classique  :  c’est  un  cône  qui  surplombe  la  tête 
au  lieu  d’être  une  coupe  dans  laquelle  elle  s’en¬ 
fonce.  Déviation  du  col,  présentation  élevée,  seg¬ 
ment  inférieur  mal  constitué,  matelas,  c’est 
tout  ce  que  l’on  constate  si  le  colest  fermé.  Si 
le  col  est  déhiscent  ou  dilaté,  un  toucher  pru¬ 
dent  permettra  de  percevoir  soit  des  cotylédons 
déchaussés  de  leur  insertion,  soit  le  bord  du  pla¬ 
centa.  Presque  toujours,  si  le  placenta  est  mar¬ 
ginal,  les  membranes  sont  rugueuses  et  peu  élas¬ 
tiques.  Enfin,  j’ai  pour  habitude  de  terminer 
l’examen  par  l’auscultation  de  la  région  hypo¬ 
gastrique  :  la  présence  d’un  fort  souffle  placen¬ 
taire  localisé  à  cette  région  m’a  toujours  semble 
un  signe  positif  important. 

Je  n’ai  pas  l’cxpérieuce  d’une  méthode  nou¬ 
velle  qui  consiste  â  utiliser  l’examen  radiogra- 
phi([uc.  MuNnoIvEunetMAcKAY  l’ont  préconisé 
au  début  de  1933  à  la  Société  obstétricale  d’Edin- 
bourg  :  ils  injectent  dans  le  sac  amniotique  un 
composé  d’iode  qui  n’a  pas  d’effet  nuisible  pour 
la  mère  ni  pour  le  fœtus,  mais  dont  l’introduc¬ 
tion  comporte  un  riscjue  élevé  d’interruption  de 
la  grossesse  (1).  Deux  radiographies  perpendi¬ 
culaires  sont  prises. 


(1)  Manees,  Miller  et  Holly  avaient  employé 
précédemment  l’iodure  de  strontium  qui  s'est  montre 
toxique  pour  le  fœtus. 
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Le  diagnostic  différentiel  des  hémorragies  au 
cours  du  troisième  trimestre  est  parfois  difficile. 

Le  premier  temps  consiste  à  regarder  pour  éli¬ 
miner  une  hémorragie  vulvaire.  Certes,  celles-ci 
sont  rares  ;  mais  il  faut  y  penser.  Elles  sont  liées 
à  des  varices  qui  déterminent  du  prurit  et  du 
grattage  d’où  lésion  du  vaissèau.  On  commen¬ 
cera,  donc,  par  regarder  la  région  vulvaire. 

Le  deuxième  temps  consiste,  par  l’interrogatoire 
et  par  la  palpation,  à  éliminer  l’hémorragie  par 
décollement  prématuré  du  placenta  normalement 
inséré.  —  Ce  diagnostic  est  parfois  très  difficile 
et  il  n’est  pas  d’accoucheurs  expérimentés  au¬ 
quel  il  n’arrive  de  se  tromper  sur  ce  sujet.  Le 
commémoratif  d’albumine  et  d’hypertension  est 
en  faveur  du  décollement  prématuré  ;  mais  il 
n’est  pas  impossible  qu’une  femme  avec  inser-, 
tion  basse  ait  de  l’albumine  et,  d’autre  part,  il 
n’y  a  pas  mal  de  femmes  qui  font  un  décol¬ 
lement  prématuré  par  endométrite,  sans  hy¬ 
pertension  et  albuminurie.  Le  fait  que  l’utérus 
soit  dur  et  douloureux  ou,  tout  au  moins,  sensible 
est  un  élément  capital  en  faveur  du  décollement  ; 
mais  il  peut  y  avoir  en  cas  d’hémorragie  par  in¬ 
sertion  vicieuse,  de  la  tension  utérine  due  à  toute 
autre  cause  ce  qui  rend  le  diagnostic  mal  aisé.  La 
tension  intrautérine  du  décollement  rend  le  seg¬ 
ment  inférieur  contracturé  et,  au  toucher,  ceci 
peut  se  confondre  avec  le  segment  inférieur  mal 
formé  de  l’insertion  basse.  Enfin,  une  femme  qui 
a  une  insertion  basse  peut  faire  une  hémorragie 
rétroplacentaire  et  l’intrication  de  ces  deux  affec¬ 
tions  crée  une  cause  d’hésitation  qui  est  généra¬ 
lement  toublante.  En  somme,  si  le  diagnostic  est 
aisé  en  s’en  tenant  à  l’enseignement  classique 
fondé  sur  l’absence  de  la  présence  d’albuminurie, 
de  l’hypertension  et  de  contracture,  il  n’en  est 
pas  ainsi  de  façon  constante,  loin  de  là  (1). 

Le  troisième  temps  consiste,  par  le  toucher,  à  éli¬ 
miner  une  hémorragie  d’origine  cervicale.  Il  y  a 
des  cols  qui  saignent  beaucoup  soit  par  métrite, 
soit  par  cancer  ;  on  a  pris  des  végétations  can¬ 
céreuses  pour  des  cotylédons  placentaires. 

Il  reste,  alors,  à  se  demander  si  l’on  a  affaire 
à  une  hémorragie  par  insertion  basse  ou  par  une 


(1)  Victor  Albeck  (Blutungen  in  den  letr, ten  Monaten 
der  Schwangcrschaft,  Zeitschrift  für  Geb.  und  Ggnük., 
t.  G,  11°  2, 11  septembre  19.31)  insiste  sur  ce  que  le  prin¬ 
cipe  classique  d’après  lequel  les  hémorragies  impor¬ 
tantes  vers  la  fin  de  la  gestation  et  au  moment  de  l’ac¬ 
couchement  sont  causées  seulement  par  le  placenta 
prævia  n’est  pas  exact.  Cependant,  on  doit  penser 
d’abord  à  cette  éventualité.  Mais  des  hémorragies  du 
même  aspect  surviennent  avec  un  décollement  pré¬ 
maturé  du  placenta  normalement  inséré  et  avec  des 
lésiens  du  canal  cervical, 


endométrite.  Ce  diagnostic  est  parfois  très  dif¬ 
ficile,  —  d’autant  mieux  que  les  deux  affections 
peuvent  coexister.  En  principe,  l’écoulement  du 
sang  pur  est  en  faveur  du  placenta  prævia  et 
une  très  importante  hydrorrhée  est  plutôt  en 
faveur  de  l’endométrite.  Mais  ces  caractères  n’ont 
rien  d’absolu  et,  d’autre  part,  il  n’est  pas  rare 
que  les  deux  affections  coexistent  et  que  l’on 
n’observe  seulement,  pendant  un  temps  des 
écoulements  hydrohématorrhéiques  de  l’endo¬ 
métrite.  Les  signes  physiques  tirés  de  l’exa¬ 
men  du  segment  inférieur  seront  cherchés  minu¬ 
tieusement  ainsi  que  les  signes  endocriniens  as¬ 
sociés  aux  endométrites. 

Enfin  quand  le  travail  est  commencé,  deux  dia¬ 
gnostics  sont  à  faire.  I/un  est  celui  d’hémorragie 
par  rupture  d’un  vaisseau  prævia  en  cas  d’inser¬ 
tion  vélamenteuse  (voir  plus  loin).  L’autre  est 
celui  d’une  rupture  utérine  spontanée.  Cette 
éventualité  est  rare.  Mais  elle  n’est  pas  inexis¬ 
tante  :  un, col  et  un  segment  inférieur  cicatriciels 
peuvent  se  rompre  au  début  du  travail  et  déter¬ 
miner  une  hémorragie  avec  shock. 

Le  diagnostic  de  la  variété  n’est  pas  toujours  fa¬ 
cile  même  lorsque  le  col  est  déhiscent;  il  est 
difficile  quelquefois  de  savoir  si  le  doigt  arrive 
sur  des  membranes  proches  du  bord  placentaire 
et  rugueuses  ou  si  c’est  le  placenta  lui-même. 


Le  pronostic  maternel  est  difficile  à  apprécier  ; 
la  mortalité  varie  entre  5  et  20  %  suivant  les 
statistiques.  Ces  différences  tiennent  au  traite¬ 
ment  employé.  Il  manque  à  notre  curiosité  une 
statistique  en  cas  d’abstention  totale.  En  gros, 
on  peut  dire  que  le  pronostic  s’améliore  actuelle¬ 
ment  (1),  parce  que  les  accoucheurs  ont  adopté 
une  politique  plus  sage  et  plus  hardie  à  la  fois, 
fondée  sur  le  respect  du  col  et  du  segment  inté¬ 
rieur. 

Les  causes  de  mort  sont  l’infection  et  l’hé¬ 
morragie.  Hitschmann,  sur  236  morts,  relève 
117  morts  par  infection  et  119  par  hémorragie 
(80  déchirures  du  col  et  du  segment  inférieur,  16 
atonies  utérines,  6  adhérences  anormales,  17  mé¬ 
canismes  inconnus. 

Le  pronostic  varie  avec  le  degré  de  l’insertion, 
la  souplesse  du  col  et  la  présentation.  La  variété 
latérale  est  moins  grave  que  la  marginale  et 


(1)  Statistique  d’avant-guerre  :  Ciîa.vpetier  de 
Kibes,  8,  9  %  ;  Bab,  9(2  ;  Ferré,  11,4  ;  Kellogg, 
19  %.  —  Statistique  d’après  guerre  :  Barney,  2  %  ; 
Turennk,  4,1  %  ;  Kessier,  4,7  %  :  Lacey,  4,9  %  ; 
Kellogg  (2°  statistique),  6  %  ;  Peckham,  10,9  %’. 
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celle-ci  que  la  centrale  (1).  I.a  présentation  du 
siège  est  plus  favorable  que  celle  du  sommet. 
La  mortalité  est  d’autant  plus  élevée  que  la 
grossesse  est  plus  avancée  (2). 

A  côté  de  ce  pronostic  immédiat,  je  voudrais  bien 
dire  un  mot  du  pronostic  éloigné.  Lorsqu’on  a 
sauvé  la  vie  d’une  femme  et  que  celle-ci  se  lève, 
la  partie  n’est  pas  encore  absolument  gagnée  ; 
car,  après  toute  hémorragie  obstétricale  grave,  il 
n’est  pas  rare  d’avoir  des  séquelles  pénibles  :  tu¬ 
berculose,  basedowisme,  aménorrhée  avec  obé¬ 
sité,  etc. 

Le  pronostic  pour  l’enfant  est  très  mauvais 
l’insèrtion  basse  est  une  des  circonstances  où, 
très  souvent,  les  intérêts  de  l’enfant  sont  à 
l’opposé  de  ceux  de  la  mère.'  On  peut  évaluer 
lé  risque  mortel  à  50  %  (3),  soit  par  mort  au 
cours  du  travail,  soit  par  prématurité. 

Appendice.  —Hémorragie  au  cours  deV  accouche¬ 
ment  par  rupture  d’un  vaisseau  funiculaire  prævia. 
On  sait  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  cor¬ 
don  au  lieu  de  s’insérer  sur  le  placenta  s’insère  sur 
les  membranes.  A  partir  de  cette  insertion,  les  vais¬ 
seaux  rampent  dans  les  membranes  jusqu’au  bord 
du  placenta,  soit  en  deux  groupes  principaux  sépa¬ 
rés  par  un  delta  de  membranes  soit  en  patte  d’oie 
avec  des  vaisseaux  intermédiaires  surajoutés  entre 
les  deux  groupes  principaux  de  la  fourche  (4). 

La  fréquence  de  cette  anomalie  est  diversement 
appréciée  :  Lefevre  [Thèse  1896)  un  pour  cen^ 
SiCKEL,  un  pour  cent  soixante,  Thévenot  [Annales 
de  Gynécologie,  mars  1881,  p.  161)  un  pour  cinq  cents. 
I,a  fréquence  est  plus  grande  pour  les  grossesses  dou¬ 
bles  que  pour  les  grossesses  simples,  les  vaisseaux 
dissociés  courant  dans  la  cloison  intraovulaire 
(cinq  pour  cent).  On  l’observe,  aussi,  souvent  dans 
le  placenta  prævia. 

.  Au  cours  de  l’accouchement',  cette  anomalie  ana- 


(1)  Statistique  de  Peckham  :  mortalité  pour  la  va¬ 
riété  marginale  1,75,  pour  la  centropartielle  14,75  et 
pour  la  centre  pour  centre  21,43.  (Peckham.  Placenta 
prævia  at  Johns  Hopk.  H.  Amer.  Journ.  of  Obsl:  and 
Gyn.,  janvier  1931,  t.  XXI,  p.  39.) 

(2)  D’après  Peckham,  la  mortalité  dans  le  neuvième 
mois  ou  à  terme  a  été  de  15,58  %  alors  que,  avant  le 
neuvième  mois,  elle  a  été  de  4,55  %  seulement.  La 
mortalité  est  d’autant  plus  grande  que  le  poids  de  l’en¬ 
fant  est  plus  élevé. 

(3)  Barney  25  %  (sur  170  cas),  Champetier  de 
Rires  (de  1890  à  1907)  43,7  %,  Kessler  46  %,  Bar 
de  1887  à  1912)  51,6  %,  Kraul  54  %  sur  100  cas 
Turenne,  62,1  %  sur  74  cas. 

(4)  Dans  un  cas  de  Rouvier  (Rupture  durant  le 
travail  d’un  rameau  vasculaire  dissocié  du  cordon  dans 
les  cas  d’insertion  vélamenteuse.  Province  médicale, 
28  mai  1910,  p.  2377),  l’épanouissement  des  vaisseaux 
commençait  à  onze  centimètres  environ  du  bord  pla¬ 
centaire  et  la  base  d’insertion  mesurait  30  centimètres, 
c’est-à-dire  la  moitié  de  la  circonférence  du  placenta, 
les  vaisseaux  se  divisaient  en  sept  branches  diver¬ 
gentes. 


tomique  peut  se  compliquer  d’hémorragie  si  les 
vaisseaux  sont  prævia  et  contenus  dans  la  poche 
des  eaux  (1).  A  la  rupture  de  celle-ci,  la  déchirure  des 
membranes  peut  s’étendre  aux  vaisseaux.  C’est  ce 
qui  explique  que  cet  accident  se  voit  souvent  au  cas 
où  il  est  associé  à  une  insertion  basse  du  placenta. 

La  déchirure  des  vaisseaux  n’est  pas  obligatoire  et 
Budin,  Ruge  ont  publié  des  cas  où  les  vaisseaux 
s’étaient  écartés  et  avaient  laissé  passer  le  fœtus. 

Cette  hémorragie  se  présente  avec  des  signes  qui 
peuvent  permettre  d’en  faire  le  diagnostic  :  1°  elle  se 
produit  au  moment  où  se  rompt  la  poche  des  eaux 
(à  la  différence  de  l’hémorragie  par  insertion  basse 
dont  l’importance  diminue  à  ce  moment)  (2)  ;  2oelle 
est  abondante  et  semble  plus  abondante  encore  parce 
que  le  sang  est  dilué  dans  le  liquide  amniotique  ; 
3°  la  tension  de  l’utérus  est  normale  (à  la  différence 
des  hémorragies  par  décollement  du  placenta  nor¬ 
malement  inséré)  ;  4°  l’enfant  souffre  en  sorte  que 
les  bruits  du  coeur  s’accélèrent  puis  disparaissent  ; 
5°  la  mère  ne  s’en  porte  pas  plus  mal,  elle  n’a  aucun 
signe  d’anémie  malgré  l’hémorragie  vaginale  abon¬ 
dante. 

L’accouchement  se  continue  et  l’enfant  naît  mort 
et  absolument  exsangue.  Cependant,  dans  -quelques 
cas,  il  arrive  qu’il  survive  (3). 

Très  souvent,  le  diagnostic  n’est  pas  fait  pendant 
le  travail  (4),  et,  si  l’on  n’examine  pas  soigneusement 
la  délivrance,  on  peut  le  méconnaître  après  l’expul¬ 
sion  (5). 

Dans  quelques  cas,  il  peut  y  avoir  hémorragie  sans 
que  le  vaisseau  soit  prævia  (6). 


(1)  Cette  hémorragie  est,  parfois,  appelée  hémorragie 
de  Benckiser. 

(2)  D’autres  fois,  l’hémorragie  apparaît  plus  tardi¬ 
vement,  au  moment  où  le  passage  de  la  tête  agrandit 
l’oriflce  des  membranes  et  fait  éclater  une  branche. 

(3)  L’enfant  survit  quand  le  vaisseau  intéressé  était 
petit,  quand  il  peut  se  rétracter  suffisamment,  quand 
il  est  comprimé  par  la  descente  de  la  tête  fœtale.  Mais 
cette  compression  peut  dépasser  le  but  et  asphyxier 
l’enfant. 

(4)  Dans  un  cas  de  Laffont  et  Bonafos,  la  mise 
en  place  de  valves  vaginales  permit  de  voir  le  vaisseau 
qui  saignait,  gros  comme  une  radiale. 

(5)  Ce  fait,  comme  le  remarquait  Rouvier,  n’est  pas 
sans  importance  médico-légale  ;  on  peut  porter,  contre 
une  accouchée,  une  accusation  d’infanticide,  ou  contre 
un  médecin  une  accusation  d’impéritie  professionnelle. 

(6)  Kosmak  (Intra  uterine  rupture  of  a  velamentous 
cord.  Amer.  Journ.  of  Obsl.  and  Gyn.,  1922,  t.  IV,  p. 
619)  en  rapporte  un  cas  où  le  cordon  s’insérait  au  pôle 
supérieur  du  placenta  au  fond  de  l’utérus  (constaté  par 
césarienne).  1/ enfant  était  totalement  vidé  de  son  sang. 

Il  faut  rapprocher  de  ce  cas  l’observation  de  Klumpeb 
publiée  dans  le  Nederl.  Tifds.  v.  Geneesk  (16  avril  1927 
p.  2120)  d’une  femme  qui  mit  au  monde  un  entant 
mort  au  cours  du  travail  après  une  forte  hémorragie. 
Il  y  avait  un  placenta  de  20  cm.  sur  20  et  à  15  centi¬ 
mètres  de  celui-ci  un  placenta  accessoire  de  10  cm.  sur 
10.  Entre  les  deux  s’étendaient  des  vaisseaux  dont  l’un 
avait  été  déchiré  par  des  tractions  lors  des  contractions, 
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III.  A  Luxembourg  (suite) 

Deuxième  journée.  —  Prophylaxie  des  affections  grip¬ 
pales  de  la  deuxième  enfance. 

Le  gouvernement  du  Grand-Duché  nous  offre 
un  lunch  à  Mondorf-les-Bains  (20  kilomètres 
de  Luxembourg)  après  la  visite  de  l’établisse¬ 
ment  thermal. 

La  station  est  tranquille  et  sans  prétention, 
l’installation  de  l’établissement  moderne  à 
souhait.  Sur  le  proispectus,  nous  lisons  :  Foie, 
estomac,  intestins.  Eau  laxative,  diurétique, 
stimulante.  Saison  mai-octobre  ;  et  l’on  peut 
affirmer  aux  futurs  baigneurs  qu’ils  trouveront 
à  Mondorf  des  soins  parfaits  et  peu  coûteux  ;  un 
parc  immense,  fleuri  avec  soin  (le  Luxembourg 
est  le  pays  des  roses)  dont  partie  —  ce  qui  est 
curieux  —  dépasse  la  frontière,  dépendante  pour 
quelques  cents  mètres  du  territoire  français. 

Le  lunch  ci-dessus  mentionné  a  lieu  au  res¬ 
taurant  du  «  Grand  Chef  »,  titre  prometteur 
s’il  en  fut. 

Une  visite  collective  est  prévue  aux  établis¬ 
sements  de  protection  de  l’enfance  de  l’Arbed  (ce 
qui  signifie  Aciéries  réunies  de  Boiirbach-Eich- 
Diidelange).  Ce  centre  infantile  dans  la  campa¬ 
gne  (à  la  fois  préventorium,  crèche,  maison 
pour  bacillaires)  est  très  complet  et  bien  tenu. 
Il  héberge  près  de  80  enfants. 

A.  —  Rapport  de  D.  F.  Rott  (Berlin). 

Morlàlité,  morbidité,  iélhalilé.  —  Depuis  1905,  époque 
où  les  premières  mesures  d’hygiène  sociales  furent  prises 
en  Allemagne  en  faveur  de  la  mère  et  del’enfant,  lamor- 
talité  infantile  est  tombée  de  20,5  à  9,7  en  1932  sur  100 
naissances  vivantes. 

Les  troubles  digestifs  venaient  autrefois  au  premier 
rang  des  causes  de  la  mortalité  infantile.  Un  grand 
nombre  de  nourrissons  succombaient  à  la  gastro-enté¬ 
rite  estivale,  de  sorte  que  la  courbe  de  mortalité  faisait 
en  été  une  pointe  marquée,  le  sommet  estival.  Celui-ci  a 
été  remplacé  peu  à  peu  au  cours  des  dernières  années  par 
un  sommet  hivernal. 


(Morlàlité  en  Prusse  sur  1.000  naissances  vivantes) 


Année 

Maladies  des  voies 
Br.  pneumonie  digestives 

1913 

10,2 

37,6 

1930 

11,0 

10,2 

(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  44 . 


La  mortalité  consécutive  aux  troubles  dés  voies  di¬ 
gestives  a  donc  considérablement  reculé,  celle  due  aux 
inflammations  pulmonaires  a  légèrement  augmenté. 

Alors  que  nous  avons  appris  par  la  médecine  préven¬ 
tive,  la  mortalité  élevée  provoquée  par  les  maladies  des 
voies  digestives  et  avons  réduit  son  importance  au  moins 
des  deux  tiers,  nous  ne  disposons  pas  encore  de  moyens 
équivalents  pour  prévenir  les  maladies,  grippales.  Le 
danger  des  maladies  grippales  pour  les  enfants  en  bas- 
âge  a  plutôt  augmenté  que  diminué.  On  l’a  remarqué 
particulièrement  dans  les  années  défavorables  au  point 
de  vue  climatérique  (années  de  grippe)  telles  que  1918  ou  ' 
•1928-1929. 

A  la  suite  del’enquête  entreprise  sur  l’initiative  delà 
Société  des  Nations  dans  quatre  districts  allemands, 
deux  ruraux  et  deux  urbains  (grands  centres),  Rott  a  éta¬ 
bli  une  statistique  de  morbidité  dont  nous  pouvons  tirer 
les  conclusions  suivantes  : 

a)  Lestroubles  digestifs  sont  beaucoup  plusfréquents 
dans  les  villes  qu’à  la  campagne  ;  b)  les  maladies  grippa¬ 
les  ne  sont  guère  plus  fréquentes  dans  les  grandes  villes 
qu’à  la  campagne)  ;  c)  ni  les  prématurés  ni  les  illégitimes 
ne  sont  spécialement  exposés  à  ces  maladies  ;  d)  la  fré¬ 
quence  de  toutes  ces  maladies  est  plus  élevée  chez  les 
rachitiques,;  e)  la  fréquence  des  maladies  grippales  croît 
continuellement  jusqu’à  la  seconde  moitié  de  la  première 
année  d’existence. 

Des  statistiques  de  léthalité  ont  été  fréquemment 
établies  dans  des  pouponnières  et  des  hôpitaux  d’en¬ 
fants.  Gest  ainsi  que  dansle  «  Reichsanstaltzur  Bekâmp- 
fung  der  Saùglingsund  Kleinkindersterblichkeift  »,  pen¬ 
dant  la  période  du  fer  avril  1920  au  31  mars  1929,  lalé- 
thalité  des  nourriss ons  s’ est  élevée  pour  1  a  broncho-pneu- 
monie  à  42  pour  cent  et  pour  l’ensemble  des  maladies 
des  voies  respiratoires  à  22  pour  cent.  Une  autre  statis¬ 
tique  de  l’orphelinat  de  la  Ville  de  Berlin  montre  dis- 
tinctementles  rapports  entrel’immunitéet  la  léthalité. 
En  1921-1922,  années  où  la  résistance  des  enfants  était 
affaiblie  par  une  épidémie  de  rougeole  et  de  coqueluche, 
la  léthalité  s’est  élevée  à  79  pour  cent,  tandis  qu’en  1924- 
1925,  où  l’état  sanit.aire  était  meilleur,  elle  est  tombée 
à  66  pourcent. 

Fadeurs  constiluUonnels  et  conditionnels.  —  Plus  la 
résistance  naturelle  est  faible,  plus  grave  est  l’évolution 
de  l’inlection  des  voies  respiratoires  et  plus  facilement 
celle-ci  dégénère-t-elle  en  broncho-pneumonie.  Une 
imniunité  restreinte  est  aussi  un  symptôme  de  diathèse 
exsudative  et  de  certaines  formes  de  neuropathie  (stig¬ 
matisme  végétatif). 

Parmi  les  facteurs  conditionnels,  l’âge,  le  mode  d’ali¬ 
mentation,  l’état  de  nutrition,  l’absence  ou  la  présence 
de  rachitisme  jouent  un  rôle. 

Chez  les  nourrissons,  l’apparition  et  l’évolution  de  la 
broncho-pneumonie,  semblent  fortement  influencées  pal' 
les  facteurs  sociaux,  mais,  dès  la  deuxième  année,  elles 
dépendent  davantage  des  maladies  infectieuses  aiguës. 
La  dépendance  de  la  pneumonie  chez  le  nourrisson  des 
facteurs  sociaux  ressort  aussi  de  la  mortalité  élevée  des 
illégitimes  à  la  suite  de  cette  maladie. 
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Inflammations  aigiiris  des  voies  respiratoires  dans  les  ' 
institutions.  —  Le  danger  que  les  maladies  contagieuses, 
en  particuiier  la  grippe,  représentent  pour  les  établis¬ 
sements  internes  ou  semi-internes  d’assistance  est  bien 
connu.  D’après  y.  Pfaundler,  l’exposition  à  la  conta¬ 
gion  .est  environ  cinq  fois  plus  forte  pour  les  enfants 
des  crèches,  garderies  et  internats  de  tous  genres  que 
pour  les  enfants  soignés  en  famille.  Des  nourrissons,  qui 
font  unséjourprolongé  dans  un  établissement,  contrac¬ 
tent  environ  quatre  à  cinq  fois  des  infections  grippales 
dans  le  cours  d’une  année. 

Prophylaxie.  —  Nos  possibilités  actuelies  pour  pré¬ 
venir  les  infections  grippales,  en  particulier  la  broncho¬ 
pneumonie,  sont  limitées.  On  a  fait  des  essais  par  une 
prophylaxie  spécifique  de  cette  pneumopathie  au  moyen 
des  vaccins  et  de  sérums.  Les  résultats  sont  peu  satis¬ 
faisants. 

Pour  le  moment,  il  faut  donc  recourir  à  des  mesures 
générales  visant  à  augmenter  l’immunité. 

a)  Par  une  alimentation  quantitativement  et  (jualita- 
tivement  suffisante  —  chez  le  jeune  nourrisson,  par  l’al¬ 
laitement  maternel  ;  b)  par  l’endurcissement  de  l’or¬ 
ganisme  au  moyen  de  la  lumière  et  de  l’air  —  en  hiver, 
dans  les  paj's  pauvres  en  soleil,  p.ar  del’héliothérapie  ar¬ 
tificielle  ;  c)  par  la  prophyla-xie  du  rachitisme  ;  d)  par 
l’organisation  moderne  des  institutions  pour  nourris-- 
sons  (hôpitaux,  pouponnières,  etc.)  :  salles  ensoleillées, 
nombre  limité  de.  lits,  isolement  des  malades  et  des 
suspects  —  galeries  de  cure  d’air,  personnel  suffisant, 
alimentation  appropriée. 

B.  —  Rapport  de  G.  Frontali  (Padoue). 

La  Profilassi  individuale  e  colettiva  verso  le  aflezioni 
influenzali  délia  prima  infanzia. 

La  mortalité  infantile  par  maladies  de  l’appareil  res¬ 
piratoire  —  surtout  par  broncho-pneumonies  grippales 
—  se  maintient  très  haute,  tandis  que  la  mortalité  due 
aux  troubles  de  la  nutrition  s’abaisse  graduellement.  Le . 
rapporteur  porte  son  attention  surtout  sur  les  Infections 
banales  et  grippales  des  voies  respiratoires  supérieures 
dans  la  première  enfance.  Il  estime  qu’une  prophylaxie 
efficace  de  ces  infections  aurait  certainement  une  grande 
influence  sur  la  réduction  de  la  mortalité  par  broncho¬ 
pneumonie. 

Les  affections  catarrhales  des  voies  respiratoires  su¬ 
périeures  et  du  pharynx  auxquelles  on  donne  commu¬ 
nément  le  nom  d’affections  grippales,  ont  particulière¬ 
ment  un  caractère  contagieux  et  épidémique,  grâce  à  la 
collaboration  de  diverses  espèces  microbiennes.  Mais 
il  est  probable  qu’un  agent  (pas  encore  identifié  d’une 
façon  certaine)  a  une  importance  fondamentale  en 
abaissant  la  résistance  de  l’appareil  respiratoire  vis- 
à-vis  des  autres  germes  qui  en  constituent  la  flore  habi¬ 
tuelle.  Cependant  certaines  affections  des  voies  res¬ 
piratoires  supérieures  sont  avec  évidence  dues  primiti¬ 
vement  à  des  germes  appartenant  à  cette  même  flore 
habituelle. 

Les  données  épidémiologiques  sont  bien  connues  : 
transmission  de  muqueuses  à  muqueuses,  par  pulvéri¬ 
sation  de  la  salive  ;  infection  possible  par  des  objets 
récemment  souillés,  mais  non  pas  par  une  tierce  per¬ 
sonne,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  elle-même  Infectée. 

Le  problème  de  l’immunité  devra  être  étudié,  avec 
d’autres  germes  que  le  bacille  de  Pfeiffer  et  à  intervalles 
réguliers  après  la  convalescence. 

Les  affections  grippales  ont  en  général  une  évolution 
cj'clique,  ce  qui  fait  penser,  à  la  production  de  réac¬ 
tions  immunitaires  importantes.  Mais  au  point  de  vue 
clinique  dans  la  première  enfance,  il  n’existe  pas  habi¬ 
tuellement  une  immunité  permanente  ou  de  longue 
durée.  Les  attaques  grippales  dans  les  milieux  hospita¬ 


liers  peuvent  se  répéter  chez  un  même  nourrisson  après 
des  intervalles  de  deux  à  cinq  semaines. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  l’étude  de  la  prédisposi¬ 
tion:  L’action  défensive  bactéricide  et  vibratile  de  la 
muqueuse  pituitaire  peut  être  modifiée  par  plusieurs 
causes  directes  et  indirectes  (refroidissement,  chauffage 
excessif,  air  trop  sec  des  chambres  chauffées  pendant 
l’hiver,  inhalation  de  poussières  ou  vapeurs  irritantes, 
etc.) 

Les  conditions  climatiques  ont  une  importance  de 
premier  ordre  sur  la  fréquence  des  atteintes  grippales 
dans  les  différents  mois  de  l’année. 

Age.  —  La  fréquence  des  affections  grippales,  moins 
élevée  chez  le  nouveau-né.  et  dans  les  deux  ou  trois  pre¬ 
miers  mois  de  vie,  est  généralement  admise  (passage 
d’anticorps  de  l’organisme  maternel  au  foetus  à  travers 
le  placenta,  et  ensuite  au  nourrisson  par  l’allaitement 
naturel  ?)  En  dehors  de  cette  première  période  de  la 
vie,  les  affections  grippales  sont  statistiquement  plus 
fréquentes  dans  les  première  et  deuxième  années  que 
dans  les  années  suivantes. 

Facteur  alimentaire.  —  Ces  affections  sont  statistique¬ 
ment  moins  fréquentes,  et  surtout  moins  graves  chez  le 
nourrisson  bien  portant  au  sein  que  chez  le  nourrisson 
normal  alimenté  artificiellement. 

M.  Frontali  affirme  que  l’alimentation  artificielle 
riche  en  graisses  assimilables  (et  en  particulier  son 
aliment  oléofarineux)  assure  une  résistance  supérieure 
à  celle  qu’on  peut  obtenir  avec  les  mélanges  ordinaires 
pauvres  en  graisses  et  riches  en  hydrates  de  carbone. 

Avitaminoses  et  infections  des  voies  respiratoires 
constituent  un  «  cercle  vicieux  »  de  la  pathologie  de  la 
première  enfance  qui  explique  la  fréquente  coïncidence 
de  rhino-pharyngites,  bronchites  et  broncho-pneumonies 
avec  les  avitaminoses  frustes  ou  avérées. 

M.  Frontali  étudie  encore,  les  facteurs  strictement 
individuels  et  familiaux,  liés  à  la  constitution  (diathèse 
exsudative,  angioneurose,  constitution  endothélio-pa- 
thique,  étudiée  par  le  rapporteur  dans  ses  manifesta¬ 
tions  capillaires  (adénoïdisme,  allergisme). 

A  cette  constitution  congénitale  peut  se  surajouter 
l’infection  tuberculeuse  créant  les  sujets  dits  scrofu- 

Les  notions  précédentes  amènent  aux  mesures  pro¬ 
phylactiques  destinées  :  a)  à  éviter  la  contagion  ;  b,  c),  à 
opposer  aux  infections  inévitables  la  résistance  la  plus 
forte  possible  de  la  part  de  l’organisme  infantile  : 

a)  Prolection  mécanique  de  l’enfant  envers  la  source 
d’infection.  —  La  question  de  l’opportunité  de  continuer 
l’allaitement  au  sein  de  la  mère  ou  de  la  nourrice  at¬ 
teinte  de  grippe  est  tranchée  en  faveur  de  la  continua¬ 
tion  de  l’allaitement  avec  précautions  (contact  limité 
au  moment  de  la  tétée,  lavage  préalable  du  sein,  masque 
de  gaze). 

Les  parents,  instruits  du  péril,  doivent  connaître 
l’usage  et  l’utilité  du  masque  de  gaze.  Les  maîtres  d’école 
et  tout  personnel  en  service  danslesinstitutionspour 
enfants  (surtout  pour  nourrissons)  doivent  êtreinstruits 
de  l’importance  de  dénoncer  eux-mêmes  la  maladie, 
même  légère,  dès  le  début,  sans  crainte  de  sanctions 
(éliminations  du  personnel  de  santé  délicate). 

Dans  les  hôpitaux  et  autres  institutions  infantiles, 
une  séparation  imperméable  et  transparente  de  la  hau¬ 
teur  d’environ  2  m.  -50  est  nécessaire. 

Le  système  des  boxes  ouverts  individuels  est  indis¬ 
pensable  dans  toute  institution  donnant  asile  à  des 
enfants  au-dessous  de  deux  ans. 

b,  Accoutumance  aux  conditions  climatiques.  —  La  vie 
en  plein  air  stimule  tous  les  mécanismes  préposés  à 
l’adaptation  de  l’organisme  aux  conditions  variables  du 
milieu  naturel.  Elle  est  complétée  par  l’hydrothérapie, 
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le  massage,  les  mouvements  actifs  et  passifs,  la  gymnas¬ 
tique,  même  dans  la  première  enfance. 

Une  étude  climatologique,  non  seulement  physique, 
mais  aussi  biologique  et  médicale,  des  conditions  atmos¬ 
phériques  qui  favorisent  les  affections  grippales  serait  à 
souhaiter.  Elles  permettraient  de  connaître  plus  exacte¬ 
ment  les  contre-indications  à  la  sortie  des  enfants  (jour¬ 
nées  de  froid  humide). 

I, 'étude  des  conditions  pernicieuses  des  milieux  clos 
doit  conduire  à  éviter  celles-là, 

c)  AUmentcftion.  :  l’allaitement  au  sein  pendant  la  pre¬ 
mière  année  représente  une  bonne  garantie  de  résis¬ 
tance.  Après  le  sevrage,  il  faut  chercher  une  alimenta¬ 
tion  équilibrée  et  complke  ;  même  au  cours  de  maladies 
de  longue  durée.  \ 

d)  La  vaccino-prophylaxie  estàl’étude  et  sa  solution 
dépènd  de  celle  du  problème  ou  des  problèmes  étiologi¬ 
ques.  Cependant,  les  polyvaccins  (v.  de  Pfeiffer,  pneumo¬ 
coque  diplococcus  çatarrhalis,  streptocoques)  ont  été 
essayés  par  le  rapporteur  avec  des  résultats  encoura¬ 
geants. 

•e)La  prophylaxie  médicamenteuse,  gênéTUle  (salicylate, 
aspirine,  pyramidon,  quinine),  n’a  pas  donné  des  ré¬ 
sultats  suffisamment  probants,  mais  les  traitements  gé¬ 
néraux  (iode,  arsenic,  huile  de  foie  de  morue, séjour  à 
la  mer)  des  sujets  exsudativo-lymphatiquesetscrofuleux 
ont  une  utilité  évidente,  en  réduisant  leur  forte  prédis¬ 
position  aux  affections  catarrhales. 

La  prophylaxie  locale  par  les  médicaments  topiques 
ne  donnerait  pas  des  résultats  très  évidents  lorsqu’on 
les  applique  pour  éviter  la  diffusion  de  l’infection  dans 
une  communauté  infantile. 


J’ai  analysé  très  longuement  ce  rapport  docu¬ 
menté.  Il  a  été  prononcé  dans  un  français  à  la 
fois  précis  et  harmonieux.  Ce  fut  une  joie  d’en¬ 
tendre  Frontal!. 

G.  —  Discussion 

Elle  fut  moins  palpitante  que  pour  la  polio¬ 
myélite. 

M.  Nobécourt  demande  que  l’on  donne  une  bonne 
définition  de  la  grippe  pour  permettre  d’éliminer  les  di¬ 
verses  affections  à  microbes  autonomes,  pneumocoques, 
etc.  La  meilleure  prophylaxie  est  encore  l’isolement. 
Réclamer  des  masques,  c’est  bien,  mais  que  se  passe-t-il 
quand  le  médecin  a  le  dos  tourné  ! 

M.  Lereboulbet  apporte  des  réserves  identiques  sur 
la  nomenclature  grippale.  Dans  ses  salles  (y  compris  la 
Pouponnière  d’Antony,  surveillée  par  A.  Bohn)  défilent 
dans  l’année  près  de  1.800  nourrissons.  Grâce  au  lait  de 
femme  (18  litres  par  jour)  et  à  un  lait  naturel  qui  est  ob¬ 
tenu  quatre  heures  après  la  traite,  beaucoup  d’enfants 
échappent  aux  troubles  digestifs.  La  diphtérielarvée 
du  nourrisson  jouait  un  rôle  important  dans  la  genèse  de 
la  broncho-pneumonie  :  grâce  à  l’acétylarsan  par  voie 
nasale  et  l’isolement,  elle  a  à  peu  près  disparu  totale¬ 
ment.  La  mortalité  à  Antony  a  passé  de  20  à  1  %  et  dans 
les  nourriceries  de  15  à  8  %  (mortalité  largement  consti¬ 
tuée  par  la  broncho-pneumonie). 

Le  personnel  e.st  responsable  en  grande  partie  des  mé¬ 
faits  constitués  par  les  affections  respiratoires.  L’adap¬ 
tation  climatique  à  l’hôpital  est  bien  difficile  à  réaliser. 

L’éphédrine  à  petites  doses  (voie  interne)  paraît  avoir 
une  action  décongestionnante. 

En  ce  qui  concerne  l’adoption  du  masque,  l’adminis¬ 
tration  aurait  objecté  que  son  port  continu  pourrait  dé- 
saffectionner  les  enfants  de  leurs  infirmières. 


M.  Mouriquand  s’est  intéressé  à  l’influence  expéri¬ 
mentale  de  l’avitaminose  A  xérophtalmique  sur  le  dé¬ 
veloppement  des  germes.  IJne  goutte  d’huile  de  foie  de 
morue  suffit  à  arrêter  la  multiplication  des  germes  gui^ 
feront  l’infection.  Il  insiste  sur  la  prophylaxie,  de.s  affec¬ 
tions  cutanées  du  jeune  âgé  qu’il  a  étudiée  avec  le  re-i 
gretté  Weili.,  de  Lyon.  Depuis  1902,  tous  ses  nourris¬ 
sons  sont  mis  dans  des  linges  stérilisés,  car  la  peau  a  dit 
Weill,  même  chez  l’enfant  normal,  doit  être  considérée 
comme  une  plaie ... 

M.  G.  Blechmann  avec  la  collaboration  de  M.  R. 
Letulle  utilise  avec  succès  la  vaccino-prophylaxie  des 
ipfections  des  voies  respiratoires  supérieures  chez  ces 
enfants  véritables  «infirmes  naso-pharyngiens  »,  atteints 
de  catarrhe  grippal  à  répétition,  d’angines  fréquentes  (et 
même  chez  des  asthmatiques).  Voici  la  technique  :  deux 
prélèvenients  sont  effectués  (dans  le  nez  et  le  rhino-pha- 
rynx)  et,  avec  les  cultures,  on  prépare  un  auto-vacoln 
filtrat.  Il  est  employé  à  raison  :  a)  de  30  ampoules  par 
voie  buccale  (une  ampoule  chaque  jour  mélangée  à  un 
peu  de  liquide)  ;  b)  40  ampoules  de  5  c,  c.  eniplpyées  en 
pulvérisations  nasales  (une  ampoule  chaque  jour  en  plu¬ 
sieurs  fois). 

M.  Armand-Delilbe.  dans  des  centres  d’élevages  ru¬ 
raux  compte  2  ou  3  %  de  mortalité  (par  broncho¬ 
pneumonies).  A  l’hôpital,  grâce  aux  box,  le  chiffre  total 
tombe  à  1  %. 

.  M.  Rôhmer  (de  Strasbourg)  préconise  également  le 
port  du  masque  dans  les  services  hospitaliers.  Pour  les 
enfants  qui  toussent  beaucoup,  il  faut  des  box  indivi- 

M.  Oltramare  (de  Genève)  qui  reçoit  des  enfants  de 
parents  tuberculeux  et  les  garde  pendant  des  années  a 
d’abord  utilisé  les  méthodes  de  protection.  La  vaccina¬ 
tion  ne  donne  que  des  résultats  passagers.  On  obtient  de 
meilleurs  résultats  en  augmentant  l’immunité  naturelle 
par  amélioration  du  milieu  psychique  del’enfantet  delà 
nourriture.  Dailleurs,  la  convalescence  dans  un  box  seul 
est  beaucoup  plus  lente,  car  l’enfant  manque  de  stimu¬ 
lant  psychique.  (M.  Oltramare  est  le  dévoué  secré¬ 
taire  de  la  conférence). 

Watre  (stomatologiste,  à  Bruxelles).  —  Parmi  les 
éléments  défenseurs  du  terrain  de  l’enfant,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’orthopédie  dentaire  joue  un  rôle  pour  re¬ 
médier  au  défaut  de  la  morphologie  faciale.  Le  traite¬ 
ment  précoce  des  caries  permettrait  de  diminuer  les  por¬ 
teurs  de  germes. 

Lust  (de  Bruxelles)  a  examiné  dans  tonte  l’Europe 
les  conditions  d’hospitalisation  des  nourrissons. 

Il  s’est  résolu  à  construire  des  box  individuels  pour 
la  quarantaine,  des  box  à  quatre  enfants  pour  les  en¬ 
fants  normaux  et  une  infirmerie  pour  les  suspects.  Les 
mains  des  infirmières  souillées  par  les  selles  sont  sou¬ 
vent  la  cause  de  contages.  La  question  de  la  construc¬ 
tion  des  crèches  et  hôpitaux  est  à  reprendre. 

M.  Frontali,  rapporteur,  estime  que  l’on  doit  conser¬ 
ver  le  terme  d’affections  grippales  pour  indiquer  tout  un 
groupe  d’affections  saisonnières.  En  ce  qui  concerne 
l’hospitalisation  des  nourrissons,  il  s’agit  simplement 
d’empêcher  le  transport  des  particules  de  Pflfige  ;  des 
cloisons  de  2  m.  50  de  haut  suffisent.  Le  mot  masque  est 
un  peu  fâcheux  et  il  faudrait  trouver  une  autre  expres¬ 
sion. 

Conclusions 

Le  débat  fut  bref  et  sans  accrochages. 

Pour  la  prophylaxie  des  affections  aiguës  des  voies 
respiratoires  liées  à  la  grippe  saisonnière  ou  épidémi¬ 
que  de  la  première  enfance,  deux  ordres  de  moyens 
sont  proposés  : 
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I.  Moyens  destinés  à  éviter  la  contagion  ; 

dans  les  collectivités  d’enfants  âgés  de  0  à  2  ans, 
la  séparation  des  enfants  admis,  en  box  autant  que 
possible  individuels,  après  élimination  sévère  de  tous 
cas  déclarés  d’autres  maladies  infectieuses  ; 

la  généralisation  dans  les  salles  d’attente  des  con¬ 
sultations  pour  jeunes  enfants  de  stalles  permettant 
la  séparation  jusqu’à  la  consultation  ; 

l’application  aux  salles  de  nourrissons  des  procédés 
automatiques  actuèls  pour  le  renouvellement  de  l’air, 
le  degré  hygrométrique  et  le  maintien  d’une  tempé¬ 
rature  adaptée  en  toute  saison  ; 

l’obligation  pour  le  personnel  de  dénoncer  dès  le 
début  les  moindres  affections  rhino-pharyngées  dont 
il  est  porteur  ; 

l’usage  par  le  personnel  d’un  masque  de  modèle  sim¬ 
ple  et  pratique,  d’une  façon  permanente  ou  tout  au 
moins  dès  les  premiers  éymptômes  et  l’examen  régu¬ 
lier  du  personnel  afin  de  pouvoir  exclure  du  service 
les  cas  de  grippe  dès  leur  apparition  ; 

l’application  de  ces  mesures  aux  mères  et  à  toute 
personne  étrangère  venant  visiter  les  enfants  et  si  pos¬ 
sible,  la  règle  de  ne  leur  faire  voir  les  enfants  qu’à  tra¬ 
vers  une  cloison  vitrée  ; 

l’enseignement  aux  mères  de  l’importance  de  leurs 
propres  affections  rhinopharyngées  dès  le  début  pour 
la  santé  des  enfants  et  de  l’utilité  de  l’usage  d’un  mas¬ 
que  protecteur  notamment  au  moment  de  la  tétée 
et  des  soins  au  nourrisson. 

II.  —  Moyens  destinés  à  maintenir  la  résistance  de 
l’organisme  infantile  aux  infections  respiratoires  : 

tout  en  cherchant  les  moyens  d’immunisation  active 
d’ordre  vaccinal,  ne  pas  trop  compter  sur  leur  action 
dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances  ; 

^  ne  compter  également  que  modérément  sur  l’in¬ 
fluence  des  agents  chimiques  internes  ou  externes  ; 

chercher  à  réaliser  graduellement  et  prudemment 
l’adaptation  aux  conditions  climatiques  en  tenant 


compte  des  indications  que  pourra  fournir  une  con¬ 
naissance ,  plus  exacte  des  influences  météorologi¬ 
ques  ; 

instruire,  le  médecin,  de  l’importance  '  d’une  ali¬ 
mentation  bien  adaptée,  en  premier  lieu  de  l’allaite¬ 
ment  maternel  et  à  défaut  de  celui-ci  d’une  alimen¬ 
tation  équilibrée  et  complète  susceptible  de  mainte¬ 
nir  la  résistance  de  l’enfant;  faute  de  cette  alimenta¬ 
tion  sa  réceptivité  aux  infections  respiratoires  peut 
être  grandement  augmentée. 


Vous  verrez  ailleurs  —  à  propos  du  Congrès 
de  Londres  —  l’opinion  plus  circonstanciée  du 
signataire  de  ces  lignes  sur  les  grancls  raouts 
médico-internationaux  :  toute  intimité,  toute  dis¬ 
cussion  efficiente  y  sont  exclues  de  par  la  mul¬ 
tiplicité  des  langues  officielles,  de  par  le  nombre 
des  participants. 

Notre  Conférence  de  pédiatrie  préventive  est 
le  type  de  la  réunion  où  l’on  fait  de  la  bonne 
besogne,  grâce  à  la  limitation  à  deux  des  sujets 
qui  sont  étudiés  à  fond  et  à  la  limitation  des 
«  effectifs  »  médicaux. 

Je  me  permets  d’exprimer  ici  les  voeux  for¬ 
mulés  à  maintes  reprises  par  nos  confrères  étran¬ 
gers  :  que  nous  nous  efforcions  les  uns  et  les  autres 
1°  de  parler  sans  hâte  excessive  ;  2°  de  ne  pas 
dépasser  du  double  ou  du  triple  le  temps  accordé 
aux  orateurs  1 

Notre  seul  regret  est  d’avoir  été  trop  absorbé 
par  nos  réunions  et  de  n’avoir  pu  visiter  entière¬ 
ment  le  Grand-Duché.  Par  d’excellentes  routes, 
on  accède  à  Echtermach,  Diekirch,  Clervaux,  et 
autres  sites  renommés  que  vous  ne  manquerez 
point  d’inscrire  sur  vos  tablettes  d’excursion¬ 
nistes. 

(A  suivre). 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  traiter  les  Ijrulûres  graves,  il  faut  avant  tout  se  préocuper 
du  choc  nerveux  immédiat 

Médication  générale  d’abord,  iraitenaent  local  ensuite 
Ainsi  pourra  être  amélioré  un  grave  pronostic 

D’après  le  Docteur  Mourgue-Molines  (*) 

Les  éléments  du  pronostic 


Il  Une  brûlure  grave,  c’est-à-dire  une  brûlure 
étendue  s’accompagnant  de  redoutables  acci¬ 
dents  généraux,  est  trop  souvent  considérée 
comme  au-dessus  des  ressources  de  l’art  ;  le  mé¬ 
decin  n’y  voit  guère  qu’une  plaie  à  panser  pour 
calmer  les  douleurs  et  il  assiste,  impuissant,  à 
l’inéluctable  développement  des  phénomènes 
généraux,  sans  même  essayer  d’enrayer,  de 
retarder  au  moins,  leur  évolution  ». 

Les  éléments  de  pronostic  d’une  brûlure  se 
résument  en  l’évaluation  des  lésions  anatomi¬ 
ques,  en  la  constatation  de  certains  signes  clini¬ 
ques  et  l’appréciation  des  recherches  du  labo¬ 
ratoire. 

Les  lésions  anatomiques  doivent  être  envisa¬ 
gées  quant  à  l’étendue  de  la  brûlure,  et  quant 
à  sa  profondeur. 

On  peut  dire  qu’une  brûlure,  qui  atteint  50  % 
de  Vétendue  des  téguments,  est  constamment 
mortelle  ;  lorsqu’elle  dépasse  30  %,  le  pronostic 
est  très  mauvais  ;  entre  20  et  30  %,  il  reste  dou¬ 
teux.  D’étendue  moindre,  entre  15  et  20  %,  la 
brûlure  présente  encore  une  importante  gra¬ 
vité. 

Mais  ces  proportions  ne  sont  pas  valables 
pour  les  enfants,  chez  lesquels  pareil  accident 
est  toujours  beaucoup  plus  grave  ;  ce  n’est  pas 
seulement  parce  que  leur  force  de  résistance  est 
moindre,  mais  parce  que,  proportionnellement 
au  poids,  ils  ont  une  surface  cutanée  beaucoup 
plus  grande  que  les  adultes.  On  pourrait  grouper 
les  brûlures  observées  chez  des  enfants  de  moins 
de  4  ans  avec  celles  trois  fois  plus  étendues  de 
l’adulte,  de  4  à  12  ans  avec  celles  deux  fois  plus 
étendues  ;  après  12  ans,  la  différence  s’efface  peu 
à  peu. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  la  résistance  inter¬ 
vient  naturellement  dans  le  pronostic  des  brûlu¬ 
res;  les  sujets  vigoureux  et  sains  résistent  mieux 


O  Docteur  Mourgue-Molines.  —  Bases  actuelles 
du  pronostic  et  du  traitement  des  brûlures  graves.  (Ga¬ 
zette  des  hôpitaux,  8  et  15  juillet  1933.) 


que  les  débilités  ;  les  adultes  mieux  que  les 
vieillards,  et,  en  règle  générale,  les  hommes  mieux 
que  les  femmes. 

Quant  à  la  profondeur  des  brûlures,  il  est 
très  difficile  de  l’apprécier,  dès  qu’elles  sont  un 
peu  étendues,  et  que  des  lésions  de  différents 
degrés  sont  presque  toujours  juxtaposées  ;  dans 
ces  conditions,  la  notion  de  surface  suffit  pour 
établir  le  pronostic  vital.  Au  contraire,  du  point 
de  vue  de  l’évolution  ultérieure  de  la  plaie  de 
brûlure,  la  profondeur  de  l’atteinte  thermique 
est  intéressante  à  connaître  ;  mais,  sans  établir 
des  degrés  peu  commodqs  à  préciser,  on  peut 
reconnaître  les  brûlures  superficielles  qui  guéri¬ 
ront  sans  entraîner  de  cicatrices,  et  les  brûlures 
profondes,  qui  fatalement  provoqueront  la  for¬ 
mation  de  tissu  cicatriciel. 

Plus  importants  pour  le  pronostic  irnmédial  sont 
les  signes  cliniques.  Voici  quels  sont  ceux  d’un 
fâcheux  pronostic. 

D’abord  les  vomissements  :  en  règle  générale, 
plus  une  brûlure  est  grave,  plus  elle  est  suivie 
de  vomissements  répétés  ;  leur  apparition  pré¬ 
coce  est  toujours  de  mauvais  augure. 

L’oligurie,  et  à  plus  forte  raison  Vanurie, 
peuvent  être  considérées  comme  des  signes 
graves,  si  . elles  persistent  malgré  une  surhydrata¬ 
tion  de  l’organisme  activement  poussée. 

L’apathie,  la  somnolence  sont  la  règle  dans  les 
brûlures  graves  ;  lorsqu’elles  confinent  au  coma, 
on  ne  peut  guère  escompter  un  pronostic  favo¬ 
rable.  Il  en  est  de  même,  et  plus  peut-être  encore 
de  l’excitation  ;  en  présence  d’un  brûlé  agité,  ne 
tenant  pas  en  place,  én  proie  quelquefois  à  des 
hallucinations  visuelles,  il  faut  craindre  une 
issue  fatale. 

Enfin,  chez  les  grands  brûlés,  on  peut  consta¬ 
ter  dans  les  trois  à  cinq  heures  après  l’accident, 
une  dilatation  pupillaire  marquée,  qui  témoigne 
de  la  gravité  de  la  brûlure. 

Quant  aux  recherches  de  laboratoire,  le  pre¬ 
mier  geste  à  accomplir  en  présence  d’un  grand 
brûlé,  c’est  de  faire  une  prise  de  sang,  et  le  sang 
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s’écoule  de  la  veine  du  pli  du  coude  visqueux, 
noirâtre,  baveux  ;  il  peut  être  poisseux  ;  on  a 
parfois  des  difficultés  pour  en  recueillir  une  cer¬ 
taine  quantité.  La  recherche  du  taux  de  l’hémo¬ 
globine  révèle  une  augmentation  de  sa  valeur,  de 
15  à  50  %  supérieure  à  la  normale;  on  a  ainsi  la 
preuve  objective  d’une  concentration  sanguine, 
dont  le  rôle  est  capital  chez  les  grands  brûlés. 
Une  concentration  del25  %  est  déjà  un  très  mau¬ 
vais  signe,  si,  en  dépit  d’un  traitement  conve¬ 
nable,  on  la  retrouve  à  plusieurs  examens  suc¬ 
cessifs.  Le  taux  de  140  %  n’est  pas  longtemps 
compatible  avec  la  vie,  et  doit  faire  porter  un 
pronostic  très  sombre.  En  même  temps,  on 
trouve  une  hyperglobulie  considérable,  le  nom¬ 
bre  des  globules  rouges  s’élevant  jusqu’à  7,  8, 
et  même  9  millions  par  millimètre  cube.  L’étude 


de  la  formule  sanguine  paraît  d’un  moindre  inté¬ 
rêt  ;  de  l’examen  chimique  du  sang,  on  tire  peu 
de  renseignements  au  point  de  vue  pronostique 
(taux  des  chlorures  diminué  ;  glycémie  augmen¬ 
tée  les  premiers  jours  ;  azotémie  moins  souvent 
élevée  qu’on  ne  pourrait  le  croire  ;  albuminu¬ 
rie  variable). 

En  résumé,  . le  pronostic  d’une  brûlure  doit 
être  déduit  de  l’exacte  appréciation  de  l’étendue 
des  surfaces  lésées  d’abord  ;  ensuite,  de  la  cons¬ 
tatation  ou  non  de  certains  signes  cliniques,  som¬ 
nolence,  agitation,  vomissements  et-  oligurie  ; 
enfin,  de  la  notion  de  concentration  sanguine, 
très  simplement  évaluée  par  la  recherche  à  di¬ 
verses  reprises  du  taux  de  l’hémoglobine  ». 


Métiication  générale  d’abord  ;  traitement  local  ensuite 


Cette  formule  se  justifie  par  le  fait  que  les 
brûlures  se  distinguent  des  plaies  ou  trauma¬ 
tismes  ordinaires,  en  ce  que,  dès  qu’elles  sont  un 
peu  étendues,  d  la  lésion  locale  se  surajoutent  des 
réactions  générales  constantes,  qui  par  elles-mêmes 
peuvent  entraîner  la  mort. 

Ces  réactions  générales  des  brûlures  graves 
sont  : 

La  douleur  intense,  qui,  par  excès  de  dépense  de 
sensibilité,  provoque  un  choc  nerveux  parfois 
mortel  ; 

L’épaississement  du  sang,  ou  mieux  la  concen¬ 
tration  du  sang  consécutive  à  l’exsudation  intense 
du  plasma  sanguin  au  travers  des  capillaires  de 
la  région  brûlée,  qui  pour  certains  serait  la  vraie 
et  l’unique  cause  des  accidents  généraux  ; 

Une  auto-intoxication  de  l’organisme  par  des 
produits  de  déchets,  provenant  des  albuminoïdes 
de  la  zone  brûlée,  détruits  par  la  chaleur. 

Cette  dernière  cause,  d’action  moins  immé¬ 
diate,  entraîne  surtout  le  choc  secondaire  toxi¬ 
que,  la  toxémie  qui  semble  jouer  un  rôle  capital 
parmi  les  causes  de  la  mort  des  grands  brûlés. 
Enfin  vient  le  choc  infectieux  chronique,  par 
lequel  les  germes  pathogènes  peuvent  causer 
une  mort  tardive  par  épuisement. 

Dans  les  premiers  instants  après  l’accident,  il 
n’y  a  donc  lieu  de  ne  se  préoccuper  que  du  choc 
immédiat,  de  ce  choc  nerveux,  traumatique,  qui 
menace  la  vie  du  malade  dans  les  six  à  huit  pre¬ 
mières  heures  après  la  brûlure. 

Ce  n’est  d’ailleurs  pas,  il  faut  le  dire,  ce  que 
l’on  fait  ordinairement.  L’habitude  est  fermement 
ancrée  un  peu  partout  de  panser  précipitamment 
les  brûlés  sitôt  après  l’accident,  dans  le  louable 
désir  de  calmer  les  douleurs  et  de  prévenir  l’in¬ 
fection.  En  réalité,  on  ne  fait  qu’augmenter  le  choc. 


Or,  «  pourquoi  agir  autrement  chez  un  grand 
brûlé  que  chez  un  grand  blessé,  auquel  on  ne 
touche  pas  avant  de  l’avoir  remonté  et  réchauffé  î 
Renvoyons  donc  à  plus  tard  un  nettoyage  et  un 
pansement  qui,  d’urgence,  sont  toujours  dan¬ 
gereux  et  souvent  mal  faits. 

Le  brûlé  souffre,  bien  que  le  choc  éteigne  sa 
sensibilité  :  il  faut  calmer  la  douleur  (injection  de 
morphine  avec  adjonction  d’huile  camphrée 
ou  d’éphédrine  pour  compenser  l’action  de  ce 
médicament  sur  le  cœur).  Le  sujet  pourra  être 
ainsi  transporté  dans  les  conditions  les  moins 
mauvaises  au  service  de  chirurgie. 

Il  y  sera  porté  tel  qu’il  est,  avec  ses  vêtements, 
roulé  dans  un  drap,  puis  dans  des  couvertures 
pour  combattre  le  refroidissement,  qui  est 
constant  après  la  brûlure.  La  baisse  de  tempé¬ 
rature  est  telle  qu’elle  vient  aggraver  le  choc  : 
aussi  faut-il  encore  avant  tout  réchauffer  le  sujet. 
Celui-ci  sera  placé  tout  habillé  sur  un  lit,  et  recou¬ 
vert  d’une  «cage électrique  »,  simplement  réalisée 
avec  des  arceaux  métalliques  et  quelques  ampou¬ 
les  électriques,  de  manière  à  former  une  sorte 
de  tente  au-dessus  du  plan  horizontal  ;  la  tem¬ 
pérature  y  atteint  facilement  35°  à  40°. 

Pendant  que  le  brûlé  se  réchauffe  ainsi  dans 
cette  atmosphère  chaude,  on  fait  une  ponction 
veineuse  pour  étudier  son  sang,  son  nombre  de 
globules,  son  hémoglobine,  et  l’on  fait  suivre 
ce  prélèvement  d’une  injection  massive  intra¬ 
veineuse  de  sérum  salé,  car  il  faut  relever  la  tension, 
diminuer  la  concentration  sanguine,  combattre 
l’intoxication  de  l’organisme,  favoriser  la  diurèse 
en  hydratant  le  brûlé. 

Cette  première  injection  faite  par  précaution 
primordiale,  on  commence  seulement  à  dévêtir 
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le  brûlé,  toujours  sous  sa  cage;  on  étudie  la  topo¬ 
graphie  et  l’étendue  des  lésions  ;  puis,  connais¬ 
sance  prise  de  l’hématologie,  la  thérapeutique 
générale  et  le  traitement  local  vont  être  menés 
de  front. 

Traitement  général. 

Pour  les  raisons  indiquées  précédemment,  on 
fera  absorber,  par  vingt-quatre  heures,  4  à  7 
litres  de  liquide,  soit  environ  100  c.  c.  par  kilogr. 
de  poids  corporel,  en  utilisant  toutes  les  voies  : 
buccale,  sous-cutanée,  intraveineuse,  rectale. 

Par  la  bouche,  s’il  est  possible  :  de  la  tisane 
additionnée  de  bicarbonate  de  soude  pour  parer 
aux  risques  d’acidose. 

Par  la  voie  rectale,  au  besoin  par  le  goutte  à 
goutte  de  Murphy,  une  solution  bicarbonatée. 

Les  grandes  Injections  sous-cutanées  répétées 
sont  vîtes  douloureuses,  aussi  la  voie  veineuse 
est-elle  indiquée,  de  préférence  un  goutte  à 
goutte  veineux  plutôt  que  des  injections  massi¬ 
ves  de  500  c.  c.  dangereuses  pour  un  cœur  sur¬ 
mené,  avec  un  rein  en  état  d’hypofonctionne¬ 
ment.  On  injectera  du  sérum  salé,  ou  du  sérum 
salé  hypertonique  très  efficace  contre  la  toxémie 
de  brûlure  et  contre  la  concentration  sanguine. 

Les  petites  transfusions  sanguines  répétées 
paraissent  d’une  efficacité  certaine,  pour  agir 
comme  stimulant  sur  l’hématopoïèse  et  sur  la 
vitalité  de  l’organisme. 

On  recommande  aussi  l’adrénaline  vers  le 
quatrième  jour  pour  combattre  l’insuffisance 
surrénale,  de  même  que  la  digitale  pour  son 
action  diurétique  et  tonicardiaque. 

Traitement  local. 

Il  ne  doit  être  entrepris  qu’une  fois  le  choc 
initial  surmonté,  et  doit  pouvoir  :  1°  calmer  la 
douleur  ;  2°  empêcher  l’exsudation  qui  favorise 
la  concentration  du  sang,  et  la  résorption  des 
éléments  mortifiés  qui  provoque  la  toxémie  ; 
3“  combattre  l’infection,  4°  favoriser  la  réparation. 

A  cet  égard  les  pansements  aux  corps  gras 
semblent  moins  en  faveur  que  jadis,  car  ils  cons¬ 
tituent  un  revêtement  occlusif,  qui  gêne  l’élimi¬ 
nation  des  lambeaux  nécrosés  et  favorise  la 
résorption  protéique,  provoque  la  macération 
des  tissus  et  augmente  l’exsudation. 

Le  Professeur  Riche  et  le  Docteur  Mourgue-- 
Molines  ont  employé  avec  succès  un  nouveau 
traitement  des  brûlures  par  la  simple  exposition 
à  l’air  ou  mieux  à  l’air  chaud  et  par  le  tannage. 

Voici  leur  technique  : 

«  Lorsque  le  grand  brûlé  a  reçu  son  injection 
de  sérum,  qu’il  paraît  sortir  du  choc,  sous  la 
cage,  à  son  lit,  on  nettoie  mécaniquement  la 
.zone  brûlée  en  enlevant  à  la  pince  et  aux  ciseaux 
les  débris  étrangers,  les  lambeaux  mortifiés  ; 
on  passe  à  l’éther  les  portions  de  peau  saine. 
Il  n’est  pas  du  reste  indispensable  de  pousser  au 
maximum  ce  nettoyage,  car  le  tannage  anti¬ 


septique  et  fixateur  fera  le  reste.  Si,  malgré  tout, 
cette  opération  a  été  un  peu  longue,  que  le  brûlé 
se  soit  refroidi  avec  le  lavage  à  l’éther,  on  pourra 
le  laisser  reposer  durant  un  moment,  après  avoir 
recouvert  les  plaies  avec  des  compresses  imbi¬ 
bées  de  solution  tannique.  On  profite  de  ce  répit 
pour  donner  à  boire  au  malade  et  pour  faire  une 
nouvelle  injection  intraveineuse  de  sérum  ou 
une  transfusion. 

«  Il  est  rare  qu’au  bout  de  deux  heures,  on  ne 
puisse  commencer  le  tannage  proprement  dit». 

Les  auteurs  emploient  des  paquets  de  50  gr. 
de  tanin,  extemporanément  dissous  dans  un  litre 
d’eau  bouillante  chaude.  Il  est  utile  d’ajouter 
8  gr.  de  bicarbonate  de  soude,  de  façon  à  rame¬ 
ner  le  pH  de  la  solution  aux  environs  de  7,4, 
condition  optima  pour  le^tannage.  On  a  ainsi  une 
solution  tannic[ue  à  5  %  de,  couleur  jaunâtre, 
que  l’on  fait  passer  sur  un  papier  filtre. pour  éli¬ 
miner  les  grumeaux.  On  lui  ajoute  un  paquet  de 
0  gr.  50  de  sublimé,  pour  que  le  liquide  soit  assez 
fortement  antiseptique.  Il  n’y  a  plus  qu’à  le 
pulvériser  sur  les  plaies,  avec  un  appareil 
à  soufflerie  par  exemple.  Pendant  la  pulvérisation 
il  faut  avoir  le  soin  d’augmenter  notablement 
le  nombre  des  lampes  de  la  cage,  car  l’évapora¬ 
tion  provoque  un  refroidissement  appréciable. 
Grâce  à  la  chaleur,  qui  règne  autour  du  malade, 
la  dessication  est  rapidej  et  l’on  doit  renouveler 
les  pulvérisations  chaque  demi-heure  environ. 

La  zone  brûlée  se  dessèche,  brunit,  et  au  bout 
de  douze  à  quinze  heures  le  tannage  est  complet. 
Le  foyer  de  brûlure  est  alors  transformé  en 
une  surface  insensible,  recouverte  d’une  croûte 
sèche,  lisse,  noire,  analogue  à  du  cuir.  Le  tan¬ 
nage  persiste  huit  à  douze  jours,  après  quoi  la 
croûte  se  fendille,  se  gonfle,  sé  soulève  et  se 
détache  par  lambeaux,  comme  une  écorce  de 
platane.  Si,  jusqu’à  ce  moment,  le  brûlé  a 
résisté  aux  accidents  généraux,  tous  les  espoirs 
sont  permis. 

Les  avantages  de  ce  procédé  sont  les  suivants  : 
la  plaie  se  dessèche  ;  la  cicatrice  obtenue  est  de 
bonne  qualité  ;  les  douleurs  cessent  d’une  ma¬ 
nière  définitive,  puisqu’on  supprime  le  panse¬ 
ment  quotidien  ;  la  cicatrisation  est  facilitée  ; 
enfin  l’économie  réalisée  est  importante  (panse¬ 
ments  coûteux  ;  séjour  à  l’hôpital  ;  récupération 
pluè  rapide  de  la  faculté  de  travail). 

Comparé  aux  autres  modes  de  traitement  des 
brûlures,  on  peut  dire  qu’avec  le  tannage,  la 
mortalité  est  la  même  durant  les  vingt-quatre 
premières  heures  car  ils’agit  de  brûlures  immenses 
qui  emportent  rapidement  le  blessé.  Mais,  àpartir 
de  la  seconde  période  de  vingt-quatre  heures,  il 
existe  une  bien  moindre  mortalité  des  cas  tannés 
(14  %  au  lieu  de  27,8  %).  En  outre  le  tannage  est 
la  meilleure  prophylaxie  des  accidents  septiques 
éloignés. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


La  steliectomie  par  voie  externe. 

L’ablation  du  ganglion  étoilé  est  une  opéra¬ 
tion,  dont  les  indications  ne  sont  pas  exception¬ 
nelles  (asthme  bronchique,  angine  de  poitrine, 
sclérodermie,  moignons  douloureux).  Leriche, 
pour  l’extirper,  passe  entre  les  deux  chefs  du 
muscle  sterno-cléido-mastoïdien,  et  aborde  l’or¬ 
gane  d’avant  en  arrière. 

Il  a  semblé  au  Docteur  Cadenat  qu’il  était 
beaucoup  plus  simple  de  passer  en  dehors  du  mus¬ 
cle  et  d’attaquer  la  région  par  voie  externe.  Il  n’y 
a  pas  là  qu’un  simple  écart  de  quelques  centi¬ 
mètres,  mais  une  tactique  totalement  différente 
qui  permet  d’atteindre  d’emblée  la  région  pro¬ 
fonde,  en  évitant  la  plupart  des  écueils  qui  la  dé¬ 
fendent  en  avant.  L’auteur,  après  un  rappel  ana¬ 
tomique,  décrit  ’minutieusement,  temps  par 
temps,  le  procédé  opératoire  nouveau,  qu’il  pré¬ 
conise.  Après  l’avoir  étudié  sur  le  cadavre,  il  l’a 
mis  en  pratique  sur  le  vivant  pour  moignon  dou¬ 
loureux  et  l’impression  est  nette  que  la  voie 
externe,  par  le  jour  qu’elle  donne,  permet  de  dé¬ 
couvrir  avec  sécurité  les  repères  successifs.  Mais 
il  convient  d’avoir  un  bon  éclairage  frontal,  des 
instruments  fins  et  un  peu  longs.  (La  Presse  Mé¬ 
dicale,  24  juin  1933.) 

Rôle  du  terrain  dans  l’éclampsie  puerpérale. 

Le  phénomène  convulsif  ne  constitue  pas 
toute  l’éclampsie,  et  l’on  ne  saurait  faire  abstrac¬ 
tion  des  troubles  prémonitoires  d’apparition 
moins  brutale  et  d’évolution  moins  rapide,  qui 
caractérisent  l’état  pré-éclamptique.  Or,  disent 
MM.  Lévy-Solal  et  Pariente,  il  y  a  un  ter¬ 
rain  éclamptique,  expression  d’une  véritable  into¬ 
lérance  gravidique. 

Or,  ni  la  déficience  organique  ou  fonctionnelle 
du  rein  au  cours  de  la  grossesse,  ni  l’hyperten¬ 
sion  isolée  ne  peuvent  conditionner  à  elles  seules 
l’état  pré-éclamptique.  On  doit  envisager  aussi 
le  déséquilibre  endocrinien,  l’état  du  tonus  vago- 
sympathique,  le  déséquilibre  de  la  circulation 
de  retour  pendant  la  grossesse,  l’instabilité  hu¬ 
morale  caractérisée  par  la  triade  ;  hypocalcémie, 
hyperphosphatémie,  acidose  décompensée. 

Mais  si  la  notion  d’intolérance  gravidique  in¬ 
tervient  dans  la  préparation  de  l’état  éclampti¬ 
que,  il  faut  faire  appel  à  un  autre  facteur  pour 
expliquer  le  déclenchement  de  la  crise,  à  l’ana¬ 
phylaxie  ou  plutôt  au  choc  anaphylactique. 
Cependànti  à  la  fin  de  la  grossesscj  le  fléchis¬ 


sement  rénal,  incapable  de  produire  à  lui  seul 
l’éclampsie,  peut  néanmoins  eohstituer  un  point 
d’appel  pour  une  manifestation  locale  de 
l’éclampsie  ;  il  en  est  de  même  pour. le  foie. 

Dans  la  complexité  de  ces  manifestations,  réu¬ 
nies  sous  le  nom  d’intoxication  gravidique,  on 
voit  la  part  réduite  que  l’on  doit  faire  à  l’élé¬ 
ment  toxique,  puisque  ce  qui  domine  c’est  l’ac¬ 
tion  du  terrain  avec  tout  le  polymorphisme  de 
ses  réactions  individuelles.  Jamais  l’action  thé¬ 
rapeutique  n’est  directe  ;  elle  agit  par  l’intermé¬ 
diaire  du  terrain;  on  peut  ainsi  faire  justice  de 
la  prétendue  action  spécifique,  attribuée  tour  à 
tour  au  chlorhydrate  de  morphine,  de  pilocar- 
pine,  au  sulfate  de  magnésie.  (La  Presse  Médi¬ 
cale,  24  juin  1933.) 

Les  kystes  du  pavillon  de  la  trompe. 

MM.  G.  Jeanneney  et  S.  Magnant  en  étu¬ 
dient  les  types  cliniques  et  le  diagnostic.  Ces 
kystes  sont  constitués  aux  dépens  du  canal  de 
Wolf  ;  au  point  de  vue  évolutif,  on  peut  les  divi¬ 
ser  en  trois  types  cliniques  différents  :  latent,  tu¬ 
meur,  type  douloureux. 

Le  diagnostic  est  délicat  dans  les  petits  kystes 
à  pédicule  tordu,  car  alors  rien  à  l’examen  de 
l’appareil  génital  ne  vient  révéler  la  raison  de 
la  douleur,  et  celle-ci,  très  souvent  haute,  simule 
l’appendicite. 

Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  pratiquer  systématique¬ 
ment  l’examen  des  annexes  au  cours  d’une  lapa¬ 
rotomie,  en  présence  d’un  syndrome  douloureux 
du  bas-ventre  ou  des  fosses  iliaques,  qui  ne  se 
trouvera  pas  justifié  par  une  lésion  indiscutable 
de  l’appendice  ou  d’un  autre  organe.  Il  est  égale¬ 
ment  utile  de  faire  l’ablation  systématique  au 
cours  d’une  laparotomie  de  ces  petits  kystes  du 
pavillon  tubaire,  en  apparence  inoffensifs,  mais 
qui  ne  demandent  qu’à  grandir,  et  dont  le  pédi¬ 
cule  en  s’étirant  amène  la  torsion.  (Gynécologie  et 
Obstétrique,  6  juin  1933.) 

Les  interventions  sur  les  glandes  parathyroïdes. 

Le  Professeur  Langeron  rappelle  les  consta¬ 
tations  anciennes  des  tétanies  post-opératoires, 
observées  après  des  thyroïdectomies  trop  com¬ 
plètes,  et  expliquées  ensuite  par  les  données  ana¬ 
tomiques,  puisphysiologiques,  relatives  auxglan- 
des  parathyroïdes.  Ensuite,  d’après  quelques 
documents  personnelsj  il  résume  l’état actueldes 
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interventions  à  pra,tiquer,  sur  les  glandes  para- 
tltyrQïdes. 

Sufle  terrain  théorique,  l’intervention  parathy- 
roïdieiiriç  shprésente  —  tantôtcomnae  une  inter¬ 
vention  de.  nature  glandulaire,.  et  réalise  l’ex¬ 
tirpation  d’une  portion  de  tissu  glandulaire,  dont 
l’hyperfonctionnement  est  probablement  en 
cause,  par  un  mécanisme  encore  mal  connu  et 
discutable  dans  la  production  des  phénorrièhes 
pathologiques;  (maladie  de  Recklinghausen) 
—  tantôt  comme  une  intervention  probablement 
plus  sympathique  que  glandulaire  ;  dans  cette 
dernière  éventualité,  ses  résultats  temporaires  et 
aléatoires  sont  soumis  aux  contingences  de.  ces 
opérations  en  général  (polyarthrites  ankylosan¬ 
tes.  Sclérodermies  et  autres),  cequiexpliquequ’on 
ait  pu  la  remplacer  par  une  opération  certaine¬ 
ment  sympathique^  comme  l’artériectomie  et 
l’isophénolisation. 

Sur  le  terrain  pratique,  elle  est  indicjuée  nette¬ 
ment  dans  la  maladie  de  Recklinghausen,  de  fa¬ 
çon  discutable  dans  les  autres  éventualités,  dont 
la  liste  n’est  probablement  pas  close,  précisément 
parce  qu’il  s’agit  d’une  intervention,  non  plus 
glandulaire  mais  sympathique,  et  qu’on  peut 
alors  l’assimiler  à  d’autres  thérapeutiques  du 
même  ordre,  comme  par  exemple  la  radio¬ 
thérapie. 

'  Mais  actuellement,  il  n’existe  pas  de  test  bio¬ 
logique  indiscutable  pour  l’emploi  de  l’interven¬ 
tion  parathyroïdienne  l’hypercalcémie,  généra¬ 
lement  admise  à  ce  point  de  vue,  peut  se  trouver 
en  défaut,  en  raison  de  succès  obtenus  avec  hypo¬ 
calcémie,  d’échecs  éprouvés  avec  hypercalcé¬ 
mie. 

Somme  toute,  même  dans  la  maladie  de  Reck¬ 
linghausen,  où  son  emploi  est  le  plus  légitime  et 
paraît  le  plus  facilement  explicable  —  et  à  plus 
forte  raison  dans  les  autres  cas,  —  cette  interven¬ 
tion  reste  largement  empirique  dans  ses  bases 
anatomiques,  biologiques  et  cliniques.  Les  diver¬ 
ses  questions  posées  par  son  emploi,  ou  sur  les¬ 
quelles  elle  prétend  s’appuyer,  restent  pour  une 
bonne  part  sans  réponses  actuelles  précises  ;  mais 
on  ne  saurait  lui  refuser  le  mérite  d’avoir  ouvert 
aux  recherches  cliniques  de  larges  horizons  in¬ 
soupçonnés  avant  elle.  Comme,  par  ailleurs,  il 
s’agit  d’une  intervention  bénigne  à  la  condition 
d’être  soumise  à  des  règles  précises,  en  particulier 
en  ce  qui  concerne  la  surveillance  post-opéra- 
’  toire,  on  a  parfaitement  le  droit  de  la  pratiquer 
devant  certaines  gravités  évolutives,  et  devant 
la  carence  des  autres  moyens  thérapeutiques,  et 
en  obtenir  des  résultats  satisfaisants.  (Joufn. 
j  de  méd.  et  de  chirurgie  pratiques,  25  septembre 
1  1933.) 


Le  traitement  curatif  des  hémorroïdes  par  les  méthodes 
ambulatoires. 

Le  Docteur  Jean  Racket  envisage  seulement 
les  méthodes,  qui  lui  ont  paru  donner  les  résul¬ 
tats  les  meilleurs  et  les  plus  constants.  Or,  il  y  a 
deux  méthodes  ambulatoires,  suivant  qu’on  uti¬ 
lise  les  injections  sclérosantes  et  les  traitements 
diathermiques.  Ces  deux  procédés  ne  s’excluent 
pas  ;  mais  ils  peuvent  et  doivent  se  compléter, 
et  le  choix  de  l’un  d’eux  réside  essentiellement 
dans  la  variété  anatomo-clinique  de  l’hémorroïde, 
(externe,  interne  ou  mixte). 

Aussi,  pour  traiter  les  hémorroïdes,  il  faut 
d’abord  établir  qu’il  s’agit  bien  seulement  d’hé¬ 
morroïdes,  et  non  pas  de  troubles  veineux  liés 
à  l’existence  d’une  autre  maladie,  tel  le  cancer 
rectal  si  souvent  méconnu,  parce  que  non  recher¬ 
ché  systématiquement  ;  il  faut  ensuite  savoir 
reconnaître  par  un  examen  local  minutieux  la 
variété  des  varices  à  soigner.  La  thérapeutique 
sera  alors  simple  et  efficace,  si,  adaptant  pour 
chaque  cas  particulier  le  traitement  spécial  qu’il 
comporte,  on  sait  non  pas  se  contenter  d’une  mé¬ 
thode  standard  unique,  mais  conjuguer  des  tech¬ 
niques,  que  certains  ont  voulu  opposer,  et  qui  en 
réalité  se  complètent  utilement  dans  un  grand 
nombre  de  cas. 

Les  hémorroïdes  externes,  en  période  de  repos, 
n’exigent  aucun  traitement  spécial  ;  tout  au  plus 
peut-on  en  pratiquer  l’ablation,  si  elles  sont  par¬ 
ticulièrement  développées. 

En  période  de  crise  inflammatoire,  il  suffit  pour 
atténuer  la  douleur  d’inciser  au  galvano-cautère, 
sous  anesthésie  locale,  la  poche  variqueuse,  et 
d’exprimer  par  cette  incision  linéaire,  le  caillot 
noirâtre  qu’elle  contient;  un  simple  pansement 
avec  une  pommade  analgésique  résume  tous  les 
soins  opératoires.  Si  les  crises  fluxionnaires  se  ré-  ' 
pètent,  il  faut  alors  envisager  l’ablation  diather- 
mique  ou  chirurgicale  des  hémorroïdes  externes  ; 
mais  ce  cas  est  bien  rare.  En  aucun  cas,  la  sclérose 
chimique  n’est  indiquée. 

Quant  aux  hémorroïdes  internes,  à  la  couronne 
angiomateuse  diffuse  s’applique  essentiellement 
la  méthode  des  injections  sclérosantes  sus-hémor- 
roïdaires  selon  la  technique  de  Bensaude.  A  la 
variété  tumorale  ne  suffit  pas  le  plus  souvent  la 
sclérose  chimique  sus-hémorroïdaire,  et  c’est  à 
elle  que  s’appliquent  lesméthodes  diathermiques 
et  chirurgicales. 

Nous  possédons  actuelleriient  les  moyens  suffi¬ 
sants  et  efficaces  pour  guérir  un  hémorroïdaire 
sans  l’immobiliser,  restreignant  ainsi  à  quelques 
casparticuliers  et  rares  les  indications  formelle.s  de 
la  cure  chirurgicale.  (Paris  Médical,  avril  1 933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Hydro-pancréatose  ealeuleuse. 

(M.  SouPAULT.  — ■  Académie  de  médecine  ;  3-10-1933.)  ! 

M.  Soupault  relate  l’observation  d’un  malade  ’ 
atteint  d’une  affection,  qui  lui  paraît  ne  jamais  avoir 
été  décrite  auparavant,  et  qu’il  propose  de  nommer  ; 
hydro-pancréatose  ealeuleuse. 

Il  s’agit  d’une  lithiase  diffuse  du  pancréas  coïnci-  ; 
dant  avec  une  dilatation  polykystique  de  l’arbre  ) 
canaliculaire,  et  l’analyse  des  symptômes  et  de  l’évo-  j 
lution  donne  à  supposer  qu’il  y  a  eu  oblitération 
du  canal  de  Wirsung  par  des  concrétions  lithiasiques  j 
ayant  entraîné  une  dilatation  rétrograde  de  tout 
le  système  excréteur.  M.  Soupault  pense  qu’un  tel 
processus  anatomo-clinique  est  comparable  par 
beaucoup  de  points  aux  hydro-néphroses  rétro- 
calculeuses, 

Occlusion  intestinale  par  séminome  de  l’ovaire. 

(M.  R.  Doubrère,  de  Rambouillet.  —  Société  de 
chirurgie  ;  5-7-1933.) 

M.  Doubrère  a  opéré  une  femme  de  trente  et  un 
ans,  qui  présenta  huit  jours  après  un  accouchement, 
des  accidents  d’occlusion  intestinale  dus  à  un  volu¬ 
mineux  séminome  de  l’ovaire  gauche.  Un  an  après 
.la' première  intervention,  une  récidive  de  néoplasme 
se  produisit.  Après  radiumthérapie,  la  guérison  fut 
observée  et  se  maintient  depuis  cinq  ans. 

Comme  le  remarque  M.  d’Allaines,  le  séminome 
'  de  l’ovaire,  tumeur  rare,  est  néanmoins  à  l’heure 
actuelle  bien  étudié.  La  néoplasie  a  évolué  ici  jusqu’à 
provoquer  une  occlusion  intestinale  par  sa  seule 
masse.  La  récidive  de  ces  séminomes  se  fait,  en  gé¬ 
néral,  par  métastase  lymphatique  sous-séreuse. 

L’observation  de  M.  Doubrère  confirme  aussi  la 
grande  sensibilité  du  séminome  aux  agents  physi¬ 
ques,  radium  et  rayons  X. 

Le  rôle  du  ligament  rond  du  foie  dans  les  hernies 
épigastriques. 

(M.  Raymond  Grégoire.  —  Société  de  chirurgie,  ; 

5-7-1933.) 

Revenant  sur  une  communication  de  M.  Paul 
Moure,  M.  R.  Grégoire  envisage  le  rôle  du  ligament 
rond  du  foie  dans  les  hernies  épigastriques. 

Nos  maîtres,  dit  M.  Raymond  Grégoire,  ont  sou-! 
vent  dit  que  la  douleur  de  la  hernie  de  la  ligne 
blanche  tenait  à  un  étirement  du  ligament  rond  du 
foie.  Cette  pathogénie  a  été  mise  en  doute  et  a  paru^ 
être  de  pure  imagination.  Or,  dans  un  cas  soumis  à 


son  observation,  M.  Grégoire  a  pu  en.vérijier  le  bien- 
fondé.  Chez  sa  malade,  au  cours  d’une  cholécystec¬ 
tomie,  le  ligament  rond  fut  pris  par  hasard  dans 
l’aiguille  et  le  fil,  au  moment  de  la  suture  des  parois. 
Un  an  plus  tard,  la  patiente  se  Ht  admettre  à  nou¬ 
veau  dans  le  service  pour  des  douleurs  épigastriques, 
■  douleurs  subites  et  syncopales  de  quelques  minutes 
de  durée.  Une  nouvelle  intervention  fut  pratiquée 
avec  excision  du  ligament  rond  inclus  dans  la  ci¬ 
catrice.  Depuis,  aucune  crise  douloureuse  épigastri¬ 
que  n’est  survenue. 

Torsion  épiploïque. 

(M.  Reny,  de  Saint-Dizier.  —  Société  de  chirurgie  ] 
5-7-1933.) 

M.  Antoine  Basset  rapporte,  au  nom  de  M.  Reny, 
un  cas  de  torsion  intra-abdominale  du  grand  épi¬ 
ploon.  Le  diagnostic  porté  avant  l’opération  avait 
été  celui  d’appendicite.  Il  en  est  ainsi  d’ailleurs,  le 
plus  habituellement,  la  torsion  épiploïque  étant 
généralement  reconnue  seulement  au  cours  de  l’in¬ 
tervention. 

Pneumo-péritoine  post-opératoire. 

(M.  P.  SÉ  JOURNET.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-7-1933) 

M.  d’Allaines  rapporte,  au  nom  de  M.  Séjournet, 
un  cas  de  pneumo-péritoine  post-opératoire.  Cinq 
jours  après  une  opération  d’appendicite,  le  malade 
fut  pris  de  tympanisme  abdominal  très  accusé, 
gênant  même  la  respiration,  sans  vomissements,  sans 
fièvre. 

Pensant  à  une  occlusion  intestinale  par  bride  ou 
coudure,  on  intervient  sous  anesthésie  locale.  Dès 
l’incision  du  péritoine,  il  s’échappe  avec  sifflement 
caractéristique  une  quantité  considérable  de  gas 
inodore.  Pas  de  trace  de  perforation  intestinale. 
Guérison  rapide.  M.  Séjournet  penserait  volontiers 
qu’il  y  a  eu  là  simplement  passage  de  gaz  au  tra'vers 
l’intestin  altéré,  sans  perforation  véritable. 

L’existence  du  pneumo-péritoine  post-opératoire 
est  un  fait  assez  banal,  puisque  toute  opération  s’ac¬ 
compagne  d’entrée  de  gaz  dans  l’abdomen.  Mais 
ici,  il  s’est  produit  autre  chose  :  un  pneumo-péri¬ 
toine  à  augmentation  progressive.  Cette  complica¬ 
tion  est  généralement  un  phénomène  tardif,  appa¬ 
raissant  du  4e  au  14e  jour.  Cet  intervalle  libre  est  fré¬ 
quent,  et  peut-on  dire  normal.  Assez  souvent,  l’opé¬ 
ration  a  comporté  une  ouverture  de  l’intestin  (ouver¬ 
ture  à  clapet),  mais  dans  d’autres  cas,  la  perforation 
du  tube  digestif  est  difficile  à  caractériser.  Il  faut 
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bien  l’admettrje  cependant  dans  les  grands  pneumo- 
péritoines  où  l’intestin  est  aplati,  Dans  certains  cas 
spéciaux  (pneumatose  kystique  de  l’intestin)  il 
semble  qu’il  puisse  y  avoir  passage  de  gaz  intesti¬ 
naux  à  travers  la  paroi  de  l’intestin. 

_  ,  P.  L. 

Tétanos  récidivant  six  mois  après  le  tétanos  initial 
(MM.  Th.  et  D.  Dimitresco, de  Bucarest.—  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  2-6-1933.) 

Dans  le  tétanos  récidivant,  pas  le  moindre  sjgne  de 
maladié  n’apparaît  entre  le  tétanos  initial  et  la  réci¬ 
dive.  On  peut  citer  de  nombreux  cas  de  tétanos  chro¬ 
nique  publiés,  surtout  par  les  auteurs  allemands  pen¬ 
dant  la  guerre,  sous  le  nom  de  tétanos  récidivant.  Le 
plus  fréquemment  la  plaie  persistait  presque  autant 
de  temps  que  le  tétanos,  et  le  bacille  de  Nicolaïer 
s’y  conservait  bien  ;  c’est  de  là,  surtout  au  niveau 
des  corps  étrangers  (balles,  fragments  de  projectile, 
etc.),  que  diffusait  avec  intermittence  la  toxine  téta¬ 
nique.  Toute  contracture  cessait  défmitivement  dès 
que  les  corps  étrangers  étaient  enlevés.  Les  auteurs 
rapportent  une  observation  personnelle,  où,  au  mo¬ 
ment  de  la  déclaration  du  premier  tétanos,  lé  sujet 
n’était  porteur  d’aucune  plaie  apparente. 

Le  pronostic  des  récidives  est  notablement  moins 
grave  ;  déjà  les  anciens  savaient  que,  plus  la  maladie 
se  prolonge,  plus  elle  a  des  chances  de  guérir.  Dans  la 
récidive  du  tétanos,  des  bacilles,  tétaniques,  qui  ont 
vécu  plus  ou  moins  longtemps  à  l’état  latent,  sont 
devenus  soudainement  actifs. 

Des  médications  adjuvantes  dans  le  traitement 
de  la  syphilis. 

(M.  A.  Gailliot.  Soc.  de  Méd.  de  Paris,  9-6-1933.) 

Les  médications  adjuvantes  sont  nécessaires  dans 
le  traitement  de  la  syphilis.  Si  la  médication  anti¬ 
syphilitique  propre  - reste  indispensable,  elle  agira 
cependant  d’autant  plus  qu’elle  sera  aidée  par  d’au¬ 
tres  médications,  permettant  au  malade  de  mieux 
résister  à  Tinfection,  et  de  mieux  transformer  et  assi¬ 
miler  les  médicaments  spécifiques  ;  une  large  place 
doit  être  faite  au  régime  et  aux  médications  hépati¬ 
ques  et  rénales. 

Essai  de  traitement  des  tuberculoses  externes 
par  l’or  colloïdal. 

(M.  Rœderer.  Soc.  de  Médecine  de  Paris,  9-6-1933). 

D’une  expérience,  qui  date  de  quatre  ans  et  qui 
a  porté  sur  un  grand  nombre  de  malades,  mais  tout 
spécialement  durant  un  an  sur  dix-neuf  tuberculo.ses 
athéoarticulaires,  dont  onze  maux  de  Pott  anciens 
et  déjà  soignés,  l’auteur  conclut  au  relèvement  de 
l’état  général  par  une  médication  d’or  colloïdal  (avec 
adjonction  d’immobilisation  rigoureuse). 

Aucun  accident,  ni  thermique,  ni  toxique  :  pas  de 


réactivation  ;  deux  métastases  seulement  découver-.- 
tes  après  le  traitement. 

Huit  maux  de  Pott  ont  repris  leur  existence  ;  deux 
tumeurs  blanches  suppurées  très  graves,  après  trois 
ou  quatre  ans  de  traitement  (pied  et  genou)  se  sont 
asséchées  et  ankylosées  contre  toute  attente. 

Il  faut  beaucoup  de  prudence  pour  affirmer  quoi 
que  ce  soit  dans  des  affections  d’évolution  si  lente, 
influencées  par  tant  de  facteurs  (âge,  race,  tempéra¬ 
ment,  association  diathésique,  état  humoral),  dont 
les  interventions  et  les  autopsies  ont  révélé  la  diffu¬ 
sion  et  la  profondeur  des  lésions.  Bref,  il  y.  a  dans 
les  faits  observés  une  médication  intéressante. 

Biothérapie  des  anthrax  et  des  abcès. 

(M.  Ddpuy  de  Frenelle.  —  Soc.  de  Méd.  Paris  ; 

.  29-5-1933.) 

L’auteur  utilise  pour  traiter  les  abcès  et  les  an¬ 
thrax  une  fine  lame  de  poignard  à  double  tranchant. 
Cette  lame  est  creuse  et  fait  office  d’une  aiguille  ; 
on  la  monte  sur  une. seringue  de  10  cent,  cubes.  Elle 
permet  de  ponctionner  l’abcès  et  de  pratiquer,  un 
lavage  avec  du  bactériophage,  qui  lyse  les  microbes, 
ou  de  l’antivirus,  qui  immunise  les  cellules  avec,  les¬ 
quelles  il  entre  en  contact  pour  les  rendre  impro¬ 
pres  à  la  culture  des  microbes  contre  lesquels  il  a 
été  spécifiquement  préparé. 

Ostéopathies  multiples  d’origine  vraisemblablement 
syphilitique. 

(MM.  Guilbert  et  Frain.  —  Soc.  de  Médecine  de 
Paris  ;  27-5-1933.) 

C’est  une  observation  avec  radiographies  multi¬ 
ples  sur  des  lésions  osseuses  généralisées  à  tout  le 
système  locomoteur,  dont  la  cause  est  inconnue, 
mais  qui  rappellent,  chacune  pour  leur  compte,  les 
diverses  lésions  spécifiques  classiquement  décrites, 
avec  Wassermann  négatif. 

Troubles  endocriniens  et  retards  de  consolidation 
des  fractures. 

(M.  Delacroix,  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

27-5-1933.) 

Fréquents  sont  les  retards  de  consolidation  des 
fractures,  qui  sont  uniquement  dus  à  des  troubles 
thyroïdiens  et  parathyroïdiens  ;  le  traitement  ther¬ 
mal  de  Bourbonne-les-Bains  en  amène  la  guérison, 
secondé  par  les  agents  physiothérapiques. 

G,  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Un  cas  d’ulcus  duodénal  avec  hémorragies. 

;  MM.  Victor  Pauchet,  P.  Le  Gag  et  G;  Loquet 
rapportent  le  cas  d’un  homme  de  70  ans  ayant  pré¬ 
senté  de  grosses  hématémèses  et  qui,  opéré  rapide- 
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ment,  fut  trouvé  porteur  d’un  ulçus  duodénal.  A  ce 
sujet,  ils  insistent  sur  la  différence  existant  entre  les 
hémorragies  (jui,  même  très  importantes,  ne  sont 
qu’un  symptôme  de  l’ulcère  et  celles  qui,  primant 
tout  par  leur  abondance  et  leur  répétition,  mettant, 
la  vie  du  malade  en  danger  immédiat,  nécessitent 
un  traitement  spécial  si  discuté  encore  à  l’heure  ac¬ 
tuelle.  C’est  parce  qu’on  ne  tient  pas  assez  compte 
de  cette  différence  que  les  statistiques  présentées 
par  les  divers  chirurgiens  sont  aussi  dissemblables, 
le  pourcentage  des  guérisons  oscillant  suivant  les 
auteurs,  entre  20  et  80  %. 

Polymorphisme  néoplasique. 

M.  Cresson  a  fait  successivement,  à  des  dates  dif¬ 
férentes,  les  interventions  suivantes  chez  une  ma¬ 
lade,  actuellement  âgée  de  34  ans,  et  qui  avait  pré¬ 
senté  dès  l’âge  de  2  ans  un  sarcome  du  maxillaire  su¬ 
périeur  qui  a  été  opéré  trois  fois  ;  qoand  elle  avait 
27  ans  ;  une  résection  large  du  foie  pour  un  kyste 
hématique  du  lobe  droit,  par  une  incision  de  Kehr 
(modifié  par  l’auteur)  ;  quand  elle  avait  32  ans,  par 
la  même  incision,  l’ablation  d’un  endométriome  kys¬ 
tique  de  la  partie  inférieure  du  mésentère,  d’un  fibro¬ 
me  à  Structure  de  léiomyome  sur  la  corne  utérine 
droite,  et  d’une  autre  masse  myomateuse  polylobée 
sur  la  corne  gauche  qu’un  examen  histologique  a 
montré  en  transformation  sarcomateuse.  L’auteur 
insiste  sur  le  fait  qu’une  même  incision  de  Kehr  a  pu 
servir  à  différentes  reprises,  et  que,  parce  qu’à  sa  ter¬ 
minaison,  elle  passe  entre  les  deux  droits  de  l’abdo¬ 
men,  il  ne  s’est  produit  aucune  éventration. 

Un  cas  de  fracture  du  maxillaire  inférieur  chez  un 
édenté  total.  Excellente  réduction  par  le  procédé 
des  «  anses  métalliques  trans-osseuses  »  et  con¬ 
tention  secondaire  par  attelle  métallique  externe. 
MM.  Dufourmentel  et  Marcel  Darcissac,  dans 
un  cas  de  fracture  du  maxillaire  inférieur  remontant 
à  près  d’un  mois  —  avec  grand  déplacement  de  la 
branche  montante,  chez  un  édenté  total  —  ont  pu 
obtenir  une  excellente  réduction  en  utilisant  un 
ancrage  osseux  par  anses  métalliques  avec  traction 
élastique  occipitale,  suivant  le  procédé  antérieure¬ 
ment  décrit  par  MM,  Lénormant  et  Marcel  Darcis¬ 
sac.  Un  dispositif  original  de  contention  par  attelle 
externe  extensible  â  donné  un  très  bon  résultat, 
démontré  par  des  projections  radiographiques  et 
la  présentation  du  blessé, 


Société  de  physiothérapie 
La  thérapeutique  par  l’hyperémie. 

(D'  Henri  Tissier.  —  Société  çle  physiothérapie  ; 
13  octobre  1933.) 

Le  problème,  qui  consiste  à  chercher  dans  le  sang 
lui-même  le  grand  remède  à,  tous  les  maux,  a  . de  tou!^ 
temps  préoccupé  les  thérapeutes. 

Nous  savons,  en  effet,  que  le  sang  n’est  pas  seu¬ 


lement  le  milieu  vital,  qui  nourrit  tout;  les  tiséps  et 
les  débarrasse  des  déchets  organiques;;.:  mais  eifCore 
que  les  leucocytes  interviennent  de;  la' façon  la  plus 
active,  et  le  plus  souvent  de  la  façon  la  plus  efficace, 
dès  qu’apparaît  le  moindre  trouble  organique. 

Si  donc  on  s’ingénie  à  provoquer  l’hypérémie  dans 
un  but  thérapeutique,  on  peut  d.ire  que,  ce  faisant, 
on  ne  cherche  qu’à  renforcer  l’action  de, la  nature. 

La  pharmacopée  est-  extrêmement  riche  en  médi¬ 
caments  hyperémiants,  mais  la  physiothérapie  n’a 
rien  à  lui  envier  et  q’est,  nous  en  sommes  convaincu, 
ce  qui  fait  son  succès:  Noiis  possédons  dés’ agents 
hyperémiants  avec  . les  rayons  .infra-rougês,.  avec  la 
haute  fréquence,  avec  la  diathermie.  Nous  retrou¬ 
vons  la  même  action  avec  la  culture  physfque,  le 
massage  et  la  douche.  C’est  dire  en  un  mot  que  nous 
sommes  armés  au  premier  chef  pour  déterminer 
l’hyperémie, 

11  existait  cependant  à  notre  avis  un  problème 
.  qui  restait  à  résoudre  ;  c’était  celui  de  rendre  défini¬ 
tive  cette  hyperémie,  et  c’est  à  ce  problème  que 
nous  nous  sommes  attachés  et  que  nous  espérons,  à 
l’heure  actuelle,  avoir  résolu. 

Nous  avons  été,  aidé  dans  nos  recherches  par 
M.  André  Walter  ;  et,  à  l’aide  de  sa  collaboration, 
nous  avons  réussi  à  établir  un  courant  de  haute  fré¬ 
quence  qui  nous  a  permis  d’obtenir  les  résultats 
que  nous  cherchions  depuis  si  longtemps. 

Pour  y  parvenir  le  malade,  que  l’on  doit  prendre  la 
précaution  de  bien  isoler  car  nous  allons  lui  faire  une 
application  de  tension,  est  mis  en  rapport  direct- 
avec  l’extrémité  du  résonateur  d’un  appareil  d’Ar- 
.  sonval,  que  nous  avons  tout  spécialemen,t  créé  avec 
;  M.  A.  Walter.  Le  courant  est  dérivé  du  malade  par  le 
médecin,  soit  directement  ■  par  message  digital- soit 
par  l’intermédiaire  d’éle.ctrpdès. 

L’application,  détermine  une  vaso-dilatatidiji  in¬ 
tense,  qui  se  traduit  par  uriè  së.rie  de  phénoiiiènes 
caractéristiques. 

'Si  nous  prenons  comme  exemple  un  ulcère.;  yari- 
,  queux,  nous  le  verrons  de  minute  en  minute  changer 
de  coloration  et  devenir  rouge  vif  ;  le  malade  pré¬ 
sente  des  phénomènes  subjectifs  toujours  identiques 
à  eux-naêmes,  tout  d’abord  une  sensation  de  picote¬ 
ments  suivie  aussitôt  d’une  chaleur  de  la  partieitrai- 
tée,  chaleur  qui  va  en  progressant,  et  qui  donpe  au 
malade  la  sensation  d’avoir  une  boule  d’éau  chaude 
sur  son  ulcère  ;  il  n’est  pas  rârè  de  voir  perler-sur  le 
talon  des  gouttelettes  de  sueur.  Mais  ce  qu’il  importe 
,  de  souligner,  c’est  que  ces  phénomènes,  qui  son;t,  sans 
conteste,  la  signature  de  l’hyperémie,  ne  s’arrêtent 
pas,  lorsqu’au  bout  de  cinq  minutés  oh  cesse  l'appli¬ 
cation,  Gette  sensation  de  chaleur  persiste  parfois 
pendant  de  longues  heures.  Et  si  nous  insistoqs.  sur  ce 
fait  d’une  importance  capitale  devant  deslphysio- 
thérapeutes,  c’est  que  nous  savons  tpus-qu’àvpc  les 
moyens  utilisés  jusqu’ici,  les  phénomènes  4^  diverse 
nature,  qui  accompagnaient  rhypèrëmiè;  disparais¬ 
saient  presque  aussitôt  avec  la  causé  qùi  îés  avait 
produits. 
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Nous  trouvant  en  possession  d’un  moyen  théra¬ 
peutique  d’une  telle  puissance,  qu’avons-nous  fait  ? 

Nous  avons  exposé  notre  méthode  à  nos  maîtres  et. 
amis,  qui  ont  bien  voulu  nous  ouvrir  leiirs  services, 
et  qui  n’ont  pas  manqué  de  nous  aider  de  leurs 
conseils  pour  fixer  des  techniques  d’applications 
spéciales  pour  chaque  cas.  Car,  il  faut  bien  le  remar¬ 
quer,  le  champ  de  cette  thérapeutique  est  immense. 
Les  maladies,  en  effet,  susceptibles  de  bénéficier  de 
l’hypérémie,  sont  bien  plus  nombreuses  que  celles 
pour  lesquelles  elle  est  contre-indiquée.  Et,  si  dans 
cette  étude  nous  parlons  des  affections  les  plus  dis¬ 
parates,  et  déjà  en  nombre  respectable,  nous  som¬ 
mes  persuadés  que  la  liste  est  loin  d’être  close. 

Nous  allons  présenter  par  ordre  chronologique  les 
affections  que  nous  avons  pensé  à  traiter  ainsi. 

Nous  nous  sommes  tout  d’abord  adressé  aux  lésions 
simples  :  gerçures  du  dos  de  la  main,  des  lèvres, 
crevasses  du  sein,  qui  se  sont  cicatrisées  du  jour  au 
lendemain . 

Encouragé  par  ces  premiers  succès,  nous  avons 
entrepris  le  traitement  d’un  ulcère  variqueux,  qui 
ne  s’était  pas  épidermisé  depuis  huit  ans.  Cet  ulcère, 
de  la  dimension  de  la  paume  de  la  main,  après  dix 
applications  chacune  de  cinq  minutes,  et  vingt  jours 
après  le  début  du  traitement,  était  réduit  à  la  di- 
'  meixsïph  d’un  iharièpt,  ’-et  ensurlç  totalement  épider- 

misé;;  '  ;  ■'  '  ‘ 

Nous  rappellerons  un’ autre  pas  bien  typique^ 

•  irsiagit  d’üné  femme  âgée,  qui  était, entrée  à  f  hôpital 
'  dé  Saint-ClQüd  pour  ulcère  ancien idafant  de  4  ans, 
infecté,  recouvert  d’un  putrilage  grisâtre,  sanleux,  nau¬ 
séabond,  dont  le  fond  atteignait  le  tibia,  et  dont  la 
dimension  était  de  12  centimètres  sur  9  environ. 
Le  mauvais  état,  l’âge  de  la  malade,  l’allure  de  l’ulcère 
avaient  fait  envisager  la'  nécessité  d’une  amputation 
au-dessus  du  geno.u.  On  temporisa  :  pansements  et  irri¬ 
gations  au  liquide  deDakîn.  Au  bout  de  trois  semaines, 
l’ulcère  est  détergé,  nettoyé,  ..le  fond  est  constitué  par 
l'os  on  commence  le  traitement  par  l’hémothermie  ; 
cinq  séances  ont  été  faites  en  juillet  ;  l’ulcère  est  propre, 
le  fond  osseux  est  comblé,  recouvert  de  bourgeons  nets 
et  propres  ;  la  cicatrisation  se  fait  de  la  périphérie  vers 
le  centre  et  a  gagné  plus  de  deux  centimètres,  circons- 
,crivant  l’ilôt  central  tous  les  jours  diminué.  Bien  enten¬ 
du  pas  de  douleur,  pas  d’immobilisation  :  la  malade  peut 
se  lever,  passe  une  partie  de  la  journée  sur  un  fauteuil, 
vacque  à  ses  besoins.  Le  25  septembre,  elle  quitte  l’hô¬ 
pital  ;  à  cette  date,son  ulcère  est  totalement  cicatrisé^ 

Nous  avons  été  appelé  de  même  à  intervenir  à 
l’hôpital  Beaujon  dans  le  service  du  Docteur 'Guim- 
bellot  dans  deux  cas  de  brûlures  du  dos  du  pied, 
rebelles  à  la  cicatrisation  et  à  la  veille  d’être  greffées. 
De  suite  le  bourgeonnement  se  montra,  et  la  guéri¬ 
son  fut  obtenue  en  une  quinzaine  de  jours. 

Nous  avons  constaté  les  mêmes  heureux  effets 
dans  les  plaies  post-opératoires  et  fistules  anales,  et 
dans  l’escarre  de  décubitus. 

Nous  venons  de  terminer  le  traitement  d’un  abcès 
péri-,anal  opéré  ,1e  9  septembre.  Cette  malade,  dont  nous 
avons -commencé  le  traitement  le  14  septembre,  en¬ 
voyée  aussitôt  par  le  chirurgien  qui  l’avait  opérée,  pré¬ 
sentait  une  fistule  profonde  de  8  centimètres  ;  le  28  sep¬ 
tembre,  alors  que  nous  avons  fait  six  séances  d’hémother- 


'  mie  de  cinq  à  six  minutes  chacune,  nous  constatons 
qu’il  n’y  a  plus  de  décollement,  la  sonde  caVinelée  pénè¬ 
tre  d’un  centimètre  à  peine;  tout  pansement  est  sup- 
:  primé.  Le  5  octobre  là  guérisdn  est  complète._ 

Au  cours  de  nos  différentes  expérimentations 
,  nous  avons  été  frappé  de  l’action  sédative  de  notre 
'  traitement,  et  nous  avons  été  tout  naturellement 
amené  à  traiter  àes  névralgies  ;  mais  dans  ce  do¬ 
maine  une  opinion  solidement  fondée  est  plus,  lente 
à  s’établir  que  lorsqu’il  s’agit  de  traitements  de 
plaies,  que  l’on  voit  diminuer  de  jour  en  jour  ;  néan- 
mdins  nous  pouvons  dire  que  les  premiers  résultats 
obtenus  sont  des  plus  encourageants.  Nous  avons 
traité  une  polynévrite  alcoolique,  et,  bien  que  le 
malade  ait  quitté  l’hôpital  avant  que  nous  ayons  pu 
constater  la  réapparition  de  ses  réflexes,  il  nous  a 
été  donné  de  le  voir  reprendre  la  marche  avec  plus 
d’aisance  de  semaine  en  semaine. 

D’autres  névralgies  plus  localisées  se  sont  consi- 

■  dérablement  améliorées,  certaines  même  du  jour 
au  lendemain. 

Nous  avons  voulu  de  même  mettre  en  action  les 
idées  émises  par  des  laryngologistes  et  des  spécia¬ 
listes  de  la  voix,  qui  veulent  remédier  à  un  grand 
nombre  de  troubles  vocaux,  en  activant  artificielle¬ 
ment,  et  par  des  thérapeutiques  chimiques,  .fa  cir¬ 
culation  au  niveau  dp'  larynx  .,  du  .  voile  dp  palais 
et  dès  amygdales.  Agissant  sur,  ces  différents, orgpnes, 
il  nous  a  été  donné  dé  Constater  les  nl.odiflcatioh&  les 
,  plus  heureuses,  èri  même  temps  qu’une  disparition 
i  rapide  de  troubles,  subjectifs  présentés  pap  ;  des 
chanteurs.' 

Dès  le  premier  jour,  nous  ne  pouvions  manquer  de 
nous  intéresser  à  l’hypertension  artérielle,  et  nous 
avons  déjà  traité  un  grand  nombre  de  malades. 
Nous  ne  pouvons  pas  dans  cette  étude  donner  des 
observations,  il  nous  suffira  de  les  résumer.  Nous 
avons  obtenu  de  gros  abaissements  de  tension  (six 
et  sept  points),  d’autres  infimes  ;  mais,  chez  tous 
nos  malades,  nous  avons  totalement  supprimé  les 
.régimes,  et  nous  avons  été  amené  à  prendre  cette 
décision  parce  qu’elle  s’imposait.  Le  malade  sous 
l’influence  de  notre  traitement  ressentait  une  amé¬ 
lioration  importante  de  son  état  général  avec  reprise 
de  l’appétit,  tel  que  ce  besoin  devenait  irrésistible. 
De  plus,  nous  pouvons  espérer  que  l’abaissement  de 
tension  obtenu  est  durable,  bien  que  le  régime  ne  soit 
pas  repris,  même  après  la  fin  du  traitement.  L’ave¬ 
nir  nous  apprendra  pendant  combien  de  temps  les 
résultats  observés  se  maintiendront.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  affirmer,  c’est  que  nous  venons  de 
revoir  la  première  malade  traitée  il  y  a  un  an  ;  elle 
avait  une  tension  de  25-12  depuis  dix  ans  ;  en  trois 
semaines  elle  est  tombée  à  20-10  et  elle  s’y  tient. 

Nous  voulons  espérer  que  chacun,  dans  la  sphère 

■  de  sa  spécialité,  voudra  bien  essayer  les  effets  de 
l’hyperémie  ;  le  petit  nombre  d’ésgais  que  nous  en 
avons  fait  nous  permet  d’entrevoir  dans  ce  procédé 

■  thérapeutique  les  effets  les  plus  heureux  dans  un 
'  i  grand  nombre  de  cas. 
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L’expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  VI®. 

Les  traitements  de  la  douleur.  —  (Un  volume  de  220 
pages  in-S”  raisin,  8  figures.  Prix  : 25 francs).  Col¬ 
lection  «l’Evolution  thérapeutique  «sous  la  direc¬ 
tion  scientifique  du  Professeur  M.-  Loeper.  Secré¬ 
taires  de  la  direction.  :  G.  de  Parrel  et  L.-M. 
PlERRA. 

Cet  ouvrage  débute  par  un  chapitre  sur  la  dou¬ 
leur,  par  le  Professeur  Maurice  Loeper.  puis  les 
sujets  traités  sont  les  suivants  : 

I.  Les  traitements  chimiques  de  la  douleur,  par 
le  Professeur  agrégé  H.  Busquet. 

IL  Sur  le  traitement  de  certaines  algies  par  la  mé¬ 
thode  de  Lemaire,  par  le  Docteur  J.  Hagueneau, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

III.  Les  injections  d’alcool  dans  les  névralgies 
rebelles,  par  le  Docteur  Jean  Paraf,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris. 

IV.  La  papavérine  dans  les  douleurs  gastro-intes¬ 
tinales,  par  le  Docteur  A.  Lemaire. 

V.  Les  injections  locales  de  lipiodol  dans  les  dou¬ 
leurs  articulaires,  par  le  Docteur  Jacques  Forestier. 

'  VL  La  chirurgie  sans  douleur.  La  chirurgie  de  la 
douleur,  par  le  Professeur  Emile  Forgue. 

VIL  —  La  douleur  angineuse  et  la  méthode  de  la 
suppression  du  réflexe  presseur,  comme  traitement 
chirurgical  de  l’angine  de  poitrine,  par  le  Docteur 
Daniélopolu. 

VIII.  La  physiothérapie  de  la  douleur,  par  le 
Docteur  H.  Dausset. 

IX.  L’eau  chaude  et  la  douleur,  par  le  Docteur  A. 
Piatot. 

X.  La  kinésithérapie  de  la  douleur,  par  le  Docteur 
F.  Wetterwald. 

XL  Les  rayons  U.tV.  infra-rouges  et  la  lumière 
dans  le  traitement  des  névralgies,  par  les  Docteurs 
E.  et  H.  Biancani. 

XII.  Le  thorion  X  dans  le  traitement  de  certaines 
formes  douloureuses  des  rhumatismes  chroniques, 
par  Mme  le  Docteur  Brace-Gillot. 

XIII.  Le  traitement  de  la  douleur  dans  les  affec¬ 
tions  du  système  nerveux,  par  le  Docteur  G.  Cauvy. 

XIV.  Traitement  de  la  douleur  dans  les  affec¬ 
tions  veineuses,  par  le  Docteur  P. -R.  Joly. 

XV.  Le  traitement  de  la  douleur  en  dermatologie, 
par  le  Docteur  Louis  Bory. 

XVL  — ■  Traitement  de  la'  douleur  en  gynécologie, 
par  le  Docteur  L.-M.  Pierra. 

XVIÎ.  Traitements  de  la  douleur  en  urologie,  par 
le  Docteur  H.  Frigaux. 

XVIIL  Le  traitement  de  la  douleur  en  oto-rhino- 
laryngologie,  par  le  Docteur  de  Parrel. 

XIX.  Traitement  de  la  douleur  en  stomatologie, 
par  le  Docteur  Hollande. 


-fivres 

Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon.  ■  ' 

A.  Hautant,  oto-laryngologiste  de  l’hôpital  Tenon, 
et  R.  Gaussé.  —  Hygiène  du  sourd.  Un  vol.  de  la 
collection  «  Hygiène  et  diététique  »,  in-8“,  84  pages, 
Prix  :  12  francs. 

La  surdité  est  une  infirmité  fréquente  qui  attein¬ 
drait,  d’après  les  plus  récentes  statistiques  américai¬ 
nes,  5  à  10  %  de  la  population.  Nombre  de  surdités 
sont  influençables  par  un  traitemertt  et  par  une  hy¬ 
giène  convenables.  Les  surdités  d’origine  rhino-pha- 
ryngienne,  en  particulier,  rentrent  dans  cette  caté¬ 
gorie.  Le  sourd  doit  donc  être  soigné  et  conseillé. 

Les  auteurs  étudient  les  principales  questions  rela¬ 
tives  à  l’hygiène  du  sourd  :  alimentation,  hygiène 
générale,  climats,  mariage,  qrientation  profession¬ 
nelle.  Ils  donnent,  en  outre,  un  aperçu  des  moyens  de 
rèmédier  à  la  surdité  :  traitements,  cures  thermales, 
appareils  acoustiques,  rééducation  de  l’ouïe,  lecture 
sur  les  lèvres. 

Cet  intéressant  petit  ouvrage  est  destiné  aux  mé¬ 
decins  praticiens  non  spécialisés  et  aussi  aux  sourds 
eux-mêmes.  P.  L. 

Editions  médicales  N.  Maloine,  Paris. 

J.  Stephani  et  M.  Marchal,  —  Diagnostic  radio¬ 
logique  de  la  tuberculose  au  début.  (Un  volume 
250  pages,  très  nombreuses  figures.  Prix  ;  40 
francs.) 

Les  auteurs  étudient  dans  quelle  mesure  l’examen, 
radiologique  peut  servir  au  diagnostic  précoce  de  la 
tuberculose,  quand  il  n’existe  ni  gros  foyer  d’ombre, 
ni  cavernes,  ni  aspect  nodulaire,  à  ce  stade  appelé 
«  tramite  ». 

Suivant  que  le  primum  movens  est  un  foyer  de 
broncho-alvéolite,  ou  une  infection  de  la  trame,  il  est, 
situé  dans  les  espaces  lymphatiques  interstitiels  ou 
dans  les  alvéoles.  Lorsque  l’atteinte  est  alvéolaire, 
elle  peut  se  présenter  sous  forme  condensante  ou  sous 
forme  nodulaire.  Lorsqu’elle  est  interstitielle,  elle  est 
en  même  temps  diffuse  au  plus  haut  point,  puisque 
répartie  dans  une  grande  partie  du  système  lym¬ 
phatique  et  pleural. 

Dépister  une  forme  de  début  signifiera  le  plus  sou¬ 
vent  rechercher  des  nuances  et  des  détails  sur  de 
très  bons  clichés,  cela  surtout  pour  les  formes  diffu¬ 
ses  et  nodulaires,  car  la  chose  est.  plus  facile  pour 
les  formes  condensantes.  Mais  il  ne  faut  négliger,  ni 
la  clinique,  ni  le  laboratoire  qui,  bien  que  peu  nets 
dans  leurs  résultats  au  début,  constituent  de  pré¬ 
cieux  adjuvants  pour  le  diagnostic.  A  ce  moment, 
le  filmj  qui  n’est  pas  une  méthode  autonome,  est 
cependant  un  élément  principal  d’appréciation. 
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.  Librairie  O.  Doin, 

8,  place  de  rOdéon,  Paris,  6®. 

Prof.  Lepoutre  (de  Lille).  —  Chirurgie  des  voies 
urinaires,  études  cliniques.  (1  vol.  in-S®  de  288  pa- 
.  ges  avec  21  fig.  dans  le  texte  et  39  planches  hors 
texte.  56  francs.)  .  ,  . 

!  C’est  la  réunion  de  vingt  leçons  sur  divers  sujets  de 
chirurgie  urinaire.  Dans  le  «palper  dans  la  station' 
debout  »  et  la  cholécystectomie  par  voie  lombaire,  sont 
décrits  des  procédés  originaux  de  diagnostic  et  de 
technique  opératoire.  Citons  successivement  :  les 
étapes  du  diagnostic  d’une  colibacillose  chronique  ; 
un  diagnostic  difficile  de  tuberculose  rénale  ;  les  né¬ 
phrites  hématuriques  ;  le  traitement  de  la  pyéloné¬ 
phrite  de  la  grossesse  ;  les  calculs  latents  du  rein  ;  les 
complications  urinaires  de  l’appendicite  ;  le  reflux 
vésico-urétéral  ;  la  pyélographie  rétrograde  et  des¬ 
cendante  ;  le  pseudo-hermaphrodisme  gynandroïde  ; 
l’abouchement  de  l’uretère  dans  l’urètre  prostatique  ; 
la  lithiase  des  sujets  atteints  de  maladie  des  os,  etc. 

Librairie  de  la  Quinine,  Amsterdam,  W.  1932. 

Docteur  P.  Johannessohn  (de  Mannheim).  — ■  La 
quinine  dans  la  pratique  générale.  (170  pages). 

L’auteur  étudie  l’histoire  et  la  chimie  de  la  quinine, 
puis  son  emploi  thérapeutique.  Son  action  est  envisa¬ 
gée  suivant  qu’il  y  a  résorption  (malaria,  grippe, 
pneumonie,  bronchite,  coqueluche,  syphilis,  etc.), 
ou  non  résorption  (ulcère  serpigineux  de  là  cornée, 
empyème,  infection  des  plaies,  lambliase).  Puis,  c’est 
l’action  organotrope,  neurotrope,  mÿotrope,  les  phé¬ 
nomènes  toxiques,  etc. 

G.  Buffarini,  éditeurs,  Buenos-Aires,  1933 
Docteur  R.  Sole,  professeur  de  clinique  chirurgi¬ 
cale. —  Maladies  ulcéreuses  sans  ulcère  (gastrite 
chronique).  (1  plaq.,  43  pages.) 

La  maladie  ulcéreuse  sans  ulcère  ou  gastrite  chro¬ 
nique  hyperpeptique,  correspond  à  l’affection,  dont 
souffrent  les  malades,  qui  ont  présenté  le  syndrome 
de  l’ulcéreUx,  et  pour  lesquels  un  examen  radiologi¬ 
que  soigné,  ou  une  intervention  avec  examen  ma¬ 
croscopique  de  l’estomac,  ne  révèle  pas  l’existence 
de  l’ulcère.  Ces  malades  présentent  donc  des  symp¬ 
tômes  identiques  à  ceux  de  l’ulcère  gastrd-duodénal, 
et  cependant  il  n’existe  pas  de  processus  ulcéreux  ; 
ainsi  beaucoup  de  caractères  sémiologiques  attri¬ 


bués  à  l’ulcère  ne  correspondent  pas  exclusivement 
à  son  existence  réelle,  mais  bien  à  une  inflammation 
concomitante  de  la  région  antro-pyloro-duodénale. 

Quant  à  l’ulcère  chronique,  il  est  lé  résultat  d’une 
inflammation  siégeant  sur  une  muqueuse  prédispo¬ 
sée  (par sa  sécrétion  alcaline  et  évehtuellemént  par 
la  métaplasie)  à  l’action  du  suc  gastrique  ;  l’ulcère 
ne  se  produit  d’ailleurs  que  si  les  lésions  érosives  siè¬ 
gent  aux  lieux  de  prédilection  (isthme,  pylore  et  son 
voisinage)  et  au-dessus  d’eux. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Maurice  Villaret  et  François  Moutier.  —  Les 
cures  thermales  en  gastro-entérologie.  Un  vol. 
Bibliothèque  de  thérapeutique  hydro-cliniatologique, 
140  pages,  9  fig.  Prix  :  18  francs. 

Cet  ouvrage . étudie  le  mécanisme  d’action  de, la 
thérapeutique  hydrominérale  dans  les  affections 
digestives,  les  indications  et  contre-indications  des 
cures  crénologiques  et  la  technique  de  cure  des  gas- 
tro-entéropathies.  Il  se  termine  par  la  liste  des  sta¬ 
tions  françaises  destinées  aux  affections  du  tube 
digestif. 

E.  Chabrol.  — L’évolution  du  thermo-climatisme. 

Un  vol.  Bibliothèque  de  thérapeutique  hydro-clima¬ 
tologique.  168  pages,  65  fig.  Prix  :  22  francs. 

On  trouvera  dans  ce  petit  ouvrage  abondamment 
et  très  agréablement  illustré  un  exposé  de  l’évolution 
du  thermo-climatisme  de  l’Antiquité  à  nos  jours. 

René  Henriquez,'  éditeur, 

13,  rue  d’Edimbourg,  Bruxelles. 

R.  Bernard.  —  Syphilis  et  traumatismes.  Derma¬ 
toses  professionnelles.  Contribution  à  l’étude  de  la 
médecine  du  ira paif.  Préface  du  Professeur  Gou- 
GEROT.  Un  vol.  120  p.  Prix  :  25  francs  français. 

Chez  E.  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  Jean-Daniel  Gringoire.  —  Les  vitamines  B. 
Leur  rôle  dans  le  métabolisme  hydrocarboné.  Leur 
emploi  dans  le  traitement  du  diabète.  Préface  du 
Professeur  Marcel  Labbé.  Un  vol.,  98  pages  avec 
figures. 
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PH  ARMACOLOGIE 
Une  nouvelle  digitale 


A  la  fln  de  l’année  1928,  un  échantillon  d’une 
nouvelle  espèce  de  digitale,  jusqu’alors  inconnue 
en  France,  parvenait  aux  Laboratoires  Mialhe, 

Cette  digitale  présentait  cet  avantage,  qu’é^ 
tant  cultivée,  il  était  facile  de  s’en  procurer,  alors 
que  tous  les  essais  de  cultlire  du  digitalis  purpu- 
rea  n’ont  donné  que  des  résultats  assez  décou¬ 
rageants,  la  teneur  en  digitaline  cristallisée 
étant  iriférieure  lorsque  la  plante  ne  se  développe 
pas  dans  des  conditions  normales. 

De  plus,  le  digitalis  purpurea  contient  une 
«Jüantité  extrêmement  variable  de  glucosides, 
suivant  la  façon  dont  les  feuilles  sontdésséchées, 
et  surtout  d’après  l’endroit  où  elles  poussent  ; 
la  plante  des  Vosges,  renfermant  cinq  à  six  fois 
plus  de  digitaline  cristallisée  que  celle  du  Plateau 
central,  et  jusqu’à  dix  fois  plus  cp.ie  la  digitale 
recueillie  ’en  Normandie  ou  aux  environs  de 
Paris  par  exemple,  ce  qui  avait  obligé  les  Labo¬ 
ratoires  Mialhe  à  créer  des  séchoirs  dans  les  j 
Vosges  et  à  surveiller  avec  soin  la  récolte  et  la 
dissication.  *  :  .  .  ' 

Etant  donnée  la  difîéreuce  de  richesse  englu- 
coside  du  digitalis  purpurea,  l’action  de  l’infu¬ 
sion  de  poudre  de  feuilles  est  donc  extrêmement 
variable  suivant  leur  origine. 

Eh  possession  de  ce  digitalis  lanata,  il  fallut 
modifier  les  procédés  d’extraction,  jusqu’alors 
employés,  les  anciens  procédés  ne  donnant  rien, . 
et  bientôt,  les  Laboratoires  Mialhe  obtenaient 
le  glucoside  cherché.  Ils  voulurent  cependant 
poursuivre  les  essais  avant  de  l’employer. 

Au  moià  de  septembre  1929,  M.  le-.Pro- 
Jesseur  perrot,  ayant  appris  que  nous'  avions 
étudié  les  glucosides  du  digitalis  lanata,  nous 
en  demanda  afin  de  les  comparer  à  ceux  qu’il 
avait  lui-même  obtenus  dans  les  laboratoires 
de  la  Faculté  de  pharmacie,  en  collaboration 
avec  M,  Bourcet  (six  produits  différents  lui 
furent  remis  ;  trois  d’entre  eux  semblent  du  reste 
h’être  que  le  dédoublement  des  trois  autres). 

Eli.  janvier  1931,  paraissait,  dans  le  Bulletin 
des  Sciences  pharmacologiques,  sous  le  titre  ;  une 
nouvelle  digitale  ;  Digitalis  lanata  (Ehrh  par 
E.  M.  Perrot,  P.  Bourcet  et  Raymond  Hamet), 
un  travail  dans  lequel  les  auteurs  reconnais¬ 
saient  que  les  différents  glucosides  remis  par 
les  Laboratoires  Mialhe  correspondaient  à  ceux 
qu’ils  avaient  eux-mêmes  obtenus,  et  ils  appe¬ 


laient  Dilanine  celui  correspondant;  à  la  digita¬ 
line  du  purpurea  [Builetik-  des  Sciences  phar- 
macolpgiques,  31  janvi'er,;page7]  Quoiqu’il  en 
soit,  la  Dilanine  ne  saurait)  être  confondue  avec 
le  corps  cristallisé  qui  nous  fut  adressé  par  une 
firme  étrangère,  principe  actif  du  digitalis  lanata, 
ni  avec  la  digoxine,,  mais  en  revanche,  elle  sem¬ 
ble  parfaitement  identique  au  glucoside  qui  nous 
a  été  remis  par  une  firme  française  bien  connue, 
(Laboratoires  Petit-Mi'alhe)  qui  avait  de  son  côté 
traité  également  des  feuilles  sèches  du  digitalis 
lanata,  de  même  provenance  que  celles  que  nous 
avons  eues  à  notre  disposition. ,» 

Dans  cet  article,  MM.  E.  M.  Perrot,  Bourcet 
et  Hamet  concluaient  que  le,  pouvoir  léthal  de 
la  Dilahine. était  de  :  0,40  rtiîlligrammes  par  kilogr. 
animal,  alors  que  celui  de  la  digitaline  cristalli¬ 
sée  n’est  que  de  0,50  milligramnie’s. 

Le  résultat  de  leurs  expériences  était  présenté  à 
l’Acàdémie  de  médecine  le  4  novembre  1930  (fiul- 
letiti  de  l’Académie  de  médecine  tome  CIV  n°  35). 

.  Pour  la. Dilanine,  son  emploi,  au  point  de  vue 
thérapeutique,  ne  présentait  qu’un  intérêt  secon¬ 
daire,  Son  activité  étant  assez  voisine  de  celle  de 
la  digitaline  cristallisée  ;  mais  l’ensemble  des 
trois  glucosides,  se  présentant  sous  une  forme 
cristallisée  stable  et  exactement  dosable-,  semble 
au  contraire  présenter  un  grand  intérêt. 

Car  ce  produit  constitue  une  sorte  de  Toium 
digitalique.  (Il  renferme,  en  effetries  trois  types 
d’aglucones  isolés  jusqu’ici  de  la  digitale,  aux¬ 
quels  la  combinaison  à  ,  quatre  molécule?  de 
‘sucre  et  au  radical  acétilique,  confère  une  étroite^ 
parenté,  accentuée  par  l’isomorphisme  de  leur 
cristallisation,  et  qui  permet  de  prévoir  un  para/-' 
lélisme  synergique  dans  leur  action  pharmaco¬ 
dynamique,  Archives  de  pharmacie,  septembre 
1933). 

De  plus,  ce  Totum  digitalique  cfue  nous  avons 
appelé  Lanatine,  présente  cet  avantage  d’être 
soluble  dans  l’eau,  ce  qui  diminue  considérable: 
ment  les  phénomènes  d’accumulation  en  facilitant 
l’élimination  et,  contenant  tous  les  glucosides  du 
digitalis  lanata,  remplace  avantageusement  l’in- 
iusion  de  feuilles  dont  la  richesse  en  glucosides 
est  extrêmement  variable;  tandis  qu’ils  sont 
strictement  dosés  dans  la  Lanatine. 

A.  L.  Petit 

Docteur  de  rUnivcrsité  de  Paris. 
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Tissier-Guy. 


Redisons-le  sans  nous  lasser  :  la  Clinique,  c’est 
à  proprement  parler  la  médecine.  Elle  s’apprend 
à  l’hôpital.  L’hôpital  doit,  ou  devrait  être  le 
céntre  de  l’enseignement.  C’est  là  que  l’étudiant 
est  enc  ontact  avec  ce  qui  est  l’ob  j  ectif  du  médecin, 
celui  pour  qui  il  est  fait  ;  le  malade.  Il  y  apprend 
la  science  et  l’art  du  diagnostic,  d’où  découlent 
le  pronostic  et  le  traitement:  Mémoire,  jugement 
et  comparaison,  —  facultés  indispensables  au 
médecin  pour  formuler  un  .diagnostic,  après  avoir 
procédé  à  l’examen  du  malade,  après  avoir  re¬ 
cueilli  son  observation  :  la  Pathologie  fournit  les 
cadres  ;  la  Clinique  apprend  à  y  faire  rentrer  les 
cas.  Les  signes  et  symptômes  se  groupent  pour 
former  un  ou  des  syndromes,  les  uns  sont  com¬ 
muns  à  la  plupart  des  maladies  ;  d’autres  ne  se 
retrouvent  que  dans  quelques-unes  ;  d’autres 
enfin  sont  propres  à  une  affection  déterminée.  Il 
faut  les  classer,  les  grouper.  La  mémoire  évoque 
le  cadre  ;  elle  évoque  aussi  les  cas  analogues 
!  précédemment  observés  ;  le  jugement  fait  ensuite 
son  œuvre  de  discrimination,  en  procédant  par 
comparaison.  Les  recherches  de  laboratoire  vien¬ 
nent  au  secours,  quand  il  y  a  lieu,  de  l’examen  di¬ 
rect  du  sujet. 

Pour  l’omnipraticien,  la  Clinique  se  subdivise 
en  trois  branches  :  clinique  chirurgicale,  clinique 
médicale,  clinique  obstétricale.  L’étudiant  doit 
consacrer,  à  chacune  d’elles,  un  temps  suffisant 
d’études.  Il  a  intérêt,  semble-t-il,  à  commencer 
par  la  clinique  chirurgicale  :  1“  parce  que  les 
affections  chirurgicales  réclament,  plus  que  les 
médicales,  des  actes  techniques  élémentaires, 
dont  l’exécution  ne  nécessite  pas  des  connais¬ 
sances  avancées,  les  pansements  et  appareils, 
que  tout  bon  infirmier  sait  faire,  ou  aider  à  faire  ; 
2“  parce  que  l’affection  chirurgicale  est,  si  j’ose 
dlrej  plus  proche  de  l’ànatomie,  o.bjet  essentiel 


des  deux  premières  années  d’études.  L’anatcmie 
topographique  ne  s’appelle-t-elle  pas  aussi  anato¬ 
mie  chirurgicale  ? 

I.a  clinique  obstétricale  se  présente  dans  des 
conditions  un  peu  spéciales,  en  ce  que  l’accou-^ 
chement  est,  ou  doit  être,  considéré  comme  un' 
acte  physiologique,  quand  il  est  normal,  mais  qui' 
devient  pathologique,  dans  certaines  conditions.' 
Disons-le,  sans  ressusciter  ici  une  vieille  boutade  : 
on  a  vite  fait  le  tour  de  l’obstétrique  de  l’omni¬ 
praticien.  La  grossesse,  l’accouchement,  les  sui¬ 
tes  de  couches,  ces  trois  étapes  de  la  parturition 
se  subdivisent  en  deux  parties,  selon  qu’elles 
sont  normales  ou  pathologiques.  L’avantage  de 
l’enseignement  de  l’obstétrique,  c’est  que  l’étu-^ 
diant  est  obligé  de  «  mettre  la  main  à 
la  pâte  »  ;  il  doit  justifier  qu’il  a  pratiqué 
lui-même  un  nombre  minimum  d’ accouchements. 
Il  est  vrai  de  dire  que  ce  sont  toujours  des  accou¬ 
chements  normaux,  qui  ne  risquent  que  de  met¬ 
tre  sa  patience  à  l’épreuve  ;  les  complications  sont 
l’apanage  du  chef  de  service,  ou  de  ses  collabo¬ 
rateurs  directs.  Il  y  a  pourtant,  à  mon  sens,  trois 
interventions  auxquelles  le  futur  omnipraticien 
devrait  être  entraîné  :  l’application  de  forceps, 
au  moins  dans  l’excavation  ;  la  délivrancî  artifi¬ 
cielle;  et  la  version.  Version  par  manœuvres  inter¬ 
nes,  cela  va  sans  dire  ;  version  et  délivrance  arti¬ 
ficielle  sont  relativement  rares  ;  dans  mes  dix 
années  de  pratique  rurale,  sur  environ  300  accou¬ 
chements,  je  n’ai  pratiqué  qu’une  fois  la  version 
podalique,  et  une  lois  la  délivrance  artificielle. 
Par  contre,  j’ai  fait  maintes  applications  de  for¬ 
ceps,  plus  ou  moins  aisées,  les  unes  sans  déchirure, 
les  autres  avec  déchirure  du  périnée,  réparé  im¬ 
médiatement  d’ailleurs. 

A  l’étude  de  l’obstétrique  pratique  se  rattache 

ia  puériculture,  dont  l’omnipraticien  doit  avoir 
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certaines  notions  précises  et  qu’il  rencontrera  de  | 
nouveau  quand  il  étudiera  plus  spécialement  les 
maladies  des  enfants,  la  pédiatrie. 

Que  faut-il  penser  des  exercices  pratiques  de 
médecine  opératoire  ?  Des  ligatures  d’artères,  des 
amputations,  des  désarticulations,  en  constituent 
l’essentiel  ;  ce  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  les  inter¬ 
ventions  courantes.  Et  d’ailleurs,  avec  l’état 
actuel  de  la  décentralisation  chirurgicale,  l’exis¬ 
tence  de  centres  chirurgicaux,  non  seulement  dans 
les  grandes  villes,  mais  dans  les  villes  de  moyenne 
importance,  et  même  dans  certaines  petites  vil¬ 
les  ;  avec  la  facilité  que  le  téléphone  et  les  trans¬ 
ports  offent  pour  assurer  au  patient  qui  le  récla¬ 
me,  même  d’urgence,  le  secours  chirurgical,  l’om¬ 
nipraticien  n’intervient  guère  lui-même.  Cepen¬ 
dant,  il  doit  pouvoir,  à  l’occasion,  découvrir  et 
lier  une  artère  ;  amputer  ou  désarticuler  un  doigt, 
un  orteil,  opérer  une  hernie  étranglée  ;  faire  une 
trachéotomie.  C’est  à  ce  point  de  vue  qu’il  est 
permis  d’admettre  que  les  exercices  de  médecine 
opératoire  ont  leur  utilité,  outre  qu’ils  exercent 
la  main,  tout  comme  la  dissection  d’ailleurs. 
Mais,  là,  l’enseignement  peut  être  complété  par 
des  projections  cinématographiques.  J’ai  assisté 
à  la  projection  de  films  éducateurs  montrant,  au 
ralenti,  comment  on  découvre  les  principaux 
troncs  artériels.  J’ai  assisté  également  à  la  pro¬ 
jection  de  films,  commentés  verbalement, mon¬ 
trant  l’exécution  d’une  opération,  schématique¬ 
ment  d’abord,  sur  le  vivant  ensuite,  —  telle  l’ap¬ 
pendicectomie,  par  le  Professeur  Gosset  ;  telles 
certaines  interventions  dePauchet  sur  le  carrefour 
sous-hépatique  ;  il  y  a  là  beaucoup  à  apprendre. 
J’ai  cependant  fait  une  remarejue  que  je  tiens 
à  répéter  ici  ;  la  dextérité  opératoire  du  chirur¬ 
gien  est  telle  que  l’assistant  peut  être  amené  à 
se  dire  ;  «  Ce  n’est  donc  que  cela  ?  »  et  à  se  lancer 
témérairement  dans  une  intervention  pour  la¬ 
quelle  il  n’aura  pas  été  suffisamment  préparé  et 
entraîné. 

Puisque  je  parle  du  cinéma  éducateur,  il  con¬ 
vient  que  je  rappelle  qu’il  peut  être,  tout  autant, 
d’une  grande  valeur  éducative  en  clinique  médi¬ 
cale,  J’ai  noté  la  diversité  des  cas  que  renferme 
la  salle  d’hôpital  où  s’instruit  l’étudiant.  Si 
grande  soit-elle  cependant,  il  est  des  affections, 
assez  rares  pour  que  l’étudiant  ne  lesrencontre 
pas  durant  ses  études,  et  n’en  possède  que  cer¬ 
tains  aperçus  théoriques  hâtivement  recueillis 
au  cours  d’une  lecture.  Le  cinéma  peut  suppléer 
à  cette  insuffisance.  J’ai  vu  projeter  un  film 
montrant  un  malade  atteint  de  sclérose  en  pla¬ 
ques  avec  troubles  cérébelleux  prédominants  ; 
les  signes  étaient  parfaitement  mis  en  évidence, 
ainsi  que  l’allure  générale  du  patient,  sa  démar¬ 
che.  Certes,  l’enseignement  n’a  pas  la  même 
valeur  que  celui  qui  résulte  de  l’examen  direct 
du  malade  lui-même  par  l’étudiant  ;  mais  c’est 


tout  de  même  infiniment  supérieur  à  un  exposé 
didactique,  même  orné  de  ligures. 

L’anatomie  pathologique,  macroscopique  et 
microscopique,  s’apprend  à  la  Faculté  ;  les  au¬ 
topsies  hospitalières  contribuent  à  eninculquer 
l’essentiel  de  ce  qu’en  doit  posséder  et  retenir  le 
médecin  praticien. 

La  thérapeutique,  qui  comprend  notamment 
l’art  de  formuler,  s’apprend  en  grande  partie 
aussi  à  l’hôpital.  Quand  le  diagnostic  a  été  dis¬ 
cuté,  et  finalement  posé,  les  indications  théra¬ 
peutiques  en  décbulent  ;  elles  sont  remplies  par 
la  prescription  d’un  traitement.  Ici,  il  faut 
bien  reconnaître  que  chaque  médecin  a  sa  ma¬ 
nière  propre  d’envisager  la  thérapeutique  :  celui- 
ci  est  sceptique  en  cette  matière,  et  se  borne  à 
quelques  prescriptions  plus  ou  moins  anodines. 
Cet  autre  est,  au  contraire,  polypharmaque,  et 
entasse  formules  sur  formules,  chacune  d’elles 
entassant  à  son  tour  ingrédients  sur  ingrédients. 
Il  faut  savoir  se  tenir  autant  que  possible  dans 
un  juste  milieu.  S’il  a  la  chance  de  travailler 
sous  le  contrôle  d’un  patron  qui  aime  à  prescrire, 
l’étudiant  n’a  qu’à  retenir  ses  formules  et  ordon¬ 
nances, 

La  médecine  légale,  l’hygiène,  n’appellent  pas 
de  remarques  particulières.  Il  importe  cependant 
que  le  médecin  possède  certaines  notions  préci¬ 
ses,  concernant  l’hygiène,  à  quoi  se  rattache  la 
désinfection,  et  donc,  que  l’étudiant  y  consacre 
une  attention  suffisante.  Peut-être  n’est-il  ce¬ 
pendant  pas  nécessaire  qu’il  sache  très  exacte¬ 
ment  le  nombre  de  lits  de  tel  sanatorium,  ni 
qu’il  soit  exposé,  à  un  examen,  de  se  voir  repro¬ 
cher  de  l’ignorer ... 

Parvenu  à  une  période  suffisamment  avan¬ 
cée  de  sa  scolarité  l’étudiant  aura  souvent  à 
choisir  l’orientation  qu’il  donnera  désormais 
à  son  activité,  soit  qu’il  n’ait  d’autre  ambi¬ 
tion  que  de  devenir  un  bon  médecin  de  médecine 
générale,  soit,  au  contraire,  qu’il  s’aiguille  vers 
une  spécialité  définie.  Il  va  sans  dire  que  l’omni¬ 
praticien,  auquel  j’ai  surtout  songé  dans  la  ré¬ 
daction  de  cette  étude,  doit  avoir  une  teinture 
suffisante  des  principales  spécialités  :  yeux,  nez, 
gorge,  oreilles,  peau,  psychiatrie,,  radiologie, . . 
Des  stages,  dans  des  services  spécialisés,  sont 
d’ailleurs  prévus  dans  le  programme,  et  à- juste 
titre. 

Mais  comment  peut-on  concevoir,  présente¬ 
ment,  l’organisation  de  l’enseignement  des  spé¬ 
cialités  à  l’égard  de  ceux  qui  veulent  devenir  des 
spécialistes,  et  être  qualifiés  tels  ?  Je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  reproduire  ici  le  chapitre 
d’un  très  intéressant  rapport  du  Docteur  Tissier- 
Guy,  à  la  Fédération  des  Syndicats  de  la  Seine, 
dont  toutç  la  première  partie  s’inspire  deconsi- 
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dérations  sensiblement  analogues  à  celles  que  j’ai 
développées  ici. 

Toutefois,  il  convient  de  faire  état  ,  ici  de  la 
décision  suivante  prise  par  l’Assemblée  générale 
du  Syndicat  national  des  chirurgiens  français  : 

1°  Le  Syndicat  des  chirurgiens  français  réuni  en 
Assemblée  générale  déclare  que,  dans  l’intérêt  de  la 
santé  publique,  le  diplôme  de  chirurgie  est  le  plus  néces¬ 
saire  de  tous  les  diplômes  de  spécialités. 

2“  En  attendant  la  création,  qu’il  désire  voir  réalisée 
le  plus  rapidement  possible,  d’un  certificat  d’Etat,  le 
Syndicat  décide  la  création  immédiate  d’un  brevet  de 
chirurgien  qu’il  délivrera  lui-même  aux  chirurgiens  de 
carrière. 

3“  Le  brevet  devra  être  attribué  : 

A)  Aux  membres  actuels  du  Syndicat  des  chirurgiens  ; 

B)  Sur  leur  demande,  aux  candidats  qui,  sans  être 
membres  de  notre  Syndicat,  mais  se  consacrant  entiè¬ 
rement  à  l’exercice  de  la  chirurgie  générale,  ont  fait 
des  études  et  possèdent  un  des  titres  suivants,  qui 
confèrent  indiscutablement  la  qualité  de  chirurgien  : 

Professeur  ou  agrégé  en  chirurgie  des  Facultés  ;  ,  ' 

Professeur  ou  suppléant  de  chirurgie  des  écoles  de 
médecine 

Chirurgien  des  hôpitaux  militaires,  maritimes  et 
coloniaux  nommé  au  concours  ; 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique 
des  villes  de  Faculté,  nommé  au  concours,  ayant 
effectivement  exercé  ses  fonctions  dans  des  services  de 
chirurgie  pendant  au  moins  trois  années  entières. 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique 
ayant  passé  un  concours  devant  une  Faculté  ou  Ecole. 

4»  Le  brevet  pourra  être  à  titre  exceptionnel  attribué 
à  des  candidats  (catégorie  C)  qui,  n’appartenant  ni  à  la 


catégorie  A  ni  à  la  catégorie  B,  mais  exerçant  exclusi¬ 
vement  la  chirurgie  générale  et  ayant  le  titre  d’ancien 
interne,  nommé  au  concours,  d’un  hôpital  autre  que 
ceux  de  l’Assistance  publique  des  villes  dé  Faculté, 

a)  auront  effectivement  rempli  leurs  fonctions  d’in¬ 
ternes  nommés  au  concours  et  effectué  des  études  médi¬ 
cales  d’une  durée  de  9  ans  au  moins  ; 

b)  auront  adressé  une  demande  au  Secrétariat  du  Syn¬ 
dicat  avant  le  30  juin  de  chaque  année,  accompagnée 
d’un  exemplaire  de  leur  thèse,  du  numéro  de  leur  di¬ 
plôme,  d’un  exposé  de  leurs  titres,  ainsi  que  de  l’en¬ 
gagement  d’accepter  sans  récrimination  aucune,  la  déci¬ 
sion,  même  non  motivée  du  jury. 

Les  candidats  remplissant  ces  conditions  pourront 
recevoir  le  brevet  après  enquête  sur  leur  moralité  pro¬ 
fessionnelle  et  sur  leur  valeur  chirurgicale.  A  cet  effet,  les 
membres  du  Syndicat,  et  ultérieurement,  les  possesseurs 
du  brevet  habitant  la  région  du  postulant  seront  priés 
de  dire  —  au  vote  secret  —  s’ils  considèrent  le  candidat 
comme  un  chirurgien  de  carrière. 

5“  Le  jury  sera  composé  du  Conseil  d’administration, 
au  complet  ou  non,  auquel  seront  adjoints  cinq  mem¬ 
bres  du  Syndicat  (tirés  au  sort  parmi  les  présents  à 
l’Assemblée  générale). 

Le  jury  se  réunira  aussitôt  après  l’Assemblée  générale, 
et  au  plus  tard,  le  lendemain.  Il  entendra  le  candidat. 

6»  La  délivrance  du  brevet  aux  membres  des  catégo¬ 
ries  A  et  B  y  ayant ,  actuellement  droit  devra  être  ter¬ 
minée  avant  le  l®'  avril  1934,  il  en  sera  de  même  pour 
les  années  suivantes. 

7°  Le  présent  ordre  du  jour  sera  immédiatement 
porté  à  la  connaissance  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  des  Pouvoirs  publics,  et  adressé  à  la 
presse  médicale  et  aux  grands  quotidiens. 

G.  DuCàESNE 


Extrait  du  Rapport  Tissier-Guy 


V.  —  Les  spÉciALi'i':És 

Nous  voici  au  point  le  plus  controversé  de  la 
réforme.  Le  projet  du  Conseil  supérieur  en  annonce 
la  discussion,  mais  ne  l’aborde  pas  ;  les  Facultés  ne 
seraient  pas  encore  entièrement  fixées  :  c’est  donc 
bien  pour  nous  le  moment  de  préciser  nos  concep¬ 
tions,  restant  fidèles  à  cette  règle  que  la  réforme  des 
études  doit  être  envisagée  dans  son  ensemble  et 
non  par  fragments. 

La  question  comporte  deux  éléments  distincts  dont 
la  confusion  ne  peut  que  provoquer  des  malentendus 
et  des  difficultés  : 

L’enseignement  des  spécialités  ; 

2“  La  qualification  pratique  des  médecins  spé¬ 
cialisés. 

'  Nous  envisagerons  séparément  ces  deux  points. 

Enseignement  des  spécialités.  —  Sur  ce  point,  l’ac¬ 
cord  est  unanime  :  l’enseignement  des  spécialités 
doit  être  complètement  organisé,  comme  celui  de 
la  médecine  générale,  par  les  Facultés  de  médecine 
au  cours  de  la  scolarité  dans  le  cadre  du  doctorat. 
Les  Facultés  ne  doivent  pas  exposer  le  jeune  méde¬ 
cin  à  rencontrer  dans  la  pratique  de  sa  profession 
.  des  maladies  dont  aucune  notion  ne  lui  aura  été 
inculquée,  et  elles  ne  doivent  pas  s’exposer  elles- 
mêmes  au  reproche  d’une  telle  carence  dans  leur 
fonction  éducatrice.  C’est  en  vue  de  cet  aménagement 


considérable  que  nous  avons  sans  cesse  réclamé  des 
disponibilités  de  temps  dans  le  cours  des  études  : 
enseignement  complet  et  définitif  des  sciences  pré¬ 
paratoires  dans  l’année  de  P.  G.  B.,  réduction  des 
horaires  attribués  aux  sciences  para-médicales, 
diminution  des  vacances,  adjonction  d’une  sixième 
année.  Après  de  tels  efforts,  le  médecin  possédera 
l’instruction  médicale  générale  complète  qui  est  la 
qualité  essentielle  du  clinicien  français  et  il  sera  en 
mesure,  s’il  le  veut  de  se  spécialiser  en  connaissance 
de  cause.  Il  est  inutile  d’insister  sur  le  bénéfice 
qu’en  éprouvera  la  santé  publique. 

L’organisation  de  ce  régime  nous  apparaît  simple  : 
pour  chaque  matière,  un  corps  enseignant,  composé 
de  professeurs,  d’agrégés  et  de  chargés  de  cours, 
précisera  les  programmes,  fera  des  leçons,  dirigera 
les  travaux  pratiques,  organisera  et  contrôlera  les 
stages  dans  les  services  habilités  et  vérifiera  aux 
examens  les  connaissances  acquises.  Cet  enseigné- 
ment  aura  le  premier  but  pratique  de  fournir  à 
tous  les  étudiants  les  éléments  de  chaque  matière, 
avant  les  examens  probatoires  du  doctorat.  Dans 
un  second  stade,  l’enseignement  aura  pour  but  de 
guider  et  d’entraîner  vers  des  études  plus  complètes 
ceux  qui  auront  la  volonté  de  se  perfectionner  ou  de 
se  spécialiser  dans  une  de  ces  branches.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  ne  paraît  pas  nécessaire  d’imposer  aux 
élèves  une  discipline  particulière  par  'rapport  au 
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doctorat  ;  la  sixième  année  sera  tout  naturellement 
désignée  pour  ces  études  et  pour  la  fréquentation 
des  services  hospitaliers  ;  mais  ceux  qui  voudront 
s’adonner  à  ces  travaux,  soit  avant,  soit  après  la 
dernière  année,  devront  pouvoir  le  faire  sans  entra¬ 
ves,  sous  la  seule  condition  de  satisfaire  par  ailleurs 
aux  obligations  complètes  de  la  scolarité.  Il  paraît 
même  avantageux  que,  au  cours  des  études,  quel¬ 
ques  mois  soient  laissés  vacants  en  vue  d’un  stage 
dont  l’accomplissement  serait  obligatoire,  mais  dont 
la  nature  serait  laissée  au  choix  de  chaque  étudiant. 

Sans  doute  l’accord  est  facile  sur  la  nécessité  de 
sanctionner  les  études  élémentaires  des  spécialités 
par  les  examens  ordinaires  du  doctorat  ;  mais  la 
sanction  applicable  aux  études  du  second  degré,  aux 
spécialisations  pures,  est  l’objet  de  divergences  ;  les 
Facultés,  en  général,  se  croient  tenues  de  délivrer 
pour  sanction  des  études  accomplies  un  certificat 
quelconque,  tout  au  moins  d’Université,  et  cela 
beaucoup  pour  des  raisons  qui  sortent  du  cadre  mé¬ 
dical.  Elles  l’ont  fait  antérieurement  en  d’autres  cir¬ 
constances  ;  mais,  à  l’égard  des  spécialisations  actuel¬ 
lement  envisagées,  l’unanimité  des  groupements  de 
praticiens  de  la  Seine  leur  demande,  avec  le  Conseil 
de  la  Confédération,  de  ne  pas  persister  dans  cette 
voie,  en  raison  du  trouble  incalculable  que  ces  inno¬ 
vations  apporteraient  à  l’exercice  de  la  médecine  : 
les  médecins  qu’on  appelle  omnipraticiens  prévoient 
le  plus  grand  danger,  pour  la  science  comme  pour  la 
pratique  médicale,  à  morceler  la  médecine  par  des 
cloisons  étanches  dès  la  fin  de  la  scolarité,  à  rendre 
en  fait  impossible  la  spécialisation  que  peut  susciter 
l’exercice  de  la  profession,  à  créer  enfin  parmi  les 
médecins  des  catégories  définitives  homologuées 
par  des  diplômes  qui  peuvent  n’être  qu’une  vaine 
apparence. 

Objectera-t-on  que  créer  un  enseignement  sans 
obligation  ni  sanction  est  une  vaine  tentative  vouée 
à  la  stérilité  ?  Ce  serait  méconnaître  les  résultats 
du  passé  et  faire  une  injure  imméritée  à  l’ensemble 
des  spécialistes  français  qui,  jusqu’ici,  se  sont  recrutés 
par  un  effort  librement  consenti.  Les  praticiens  ne 
font  que  témoigner  leur  confiance  en  leurs  succes¬ 
seurs  en  demandant  pour  eux  une  adaptation  et  un 
perfectionnement  du  régime  actuel,  et  non  l’établis¬ 
sement  d’une  discipline  inflexible  où  la  personnalité 
ne  trouverait  plus  sa  place. 

Nos  propositions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Premier  stade.  —  a)  Organisation  dans  le .  cours 
des  années  scolaires  d’enseignements  spéciaux  des¬ 
tinés  à  fournir  à  tous  lés  étudiants  les  notions  néces¬ 
saires  à  la  connaissance  des  maladies  qui  se  trouvent 
disjointes  des  services  généraux  hospitaliers. 

b)  Contrôle  des  connaissances  acquises  par  les 
examens  du  doctorat. 

Deuxième  stade.  —  Développement  des  cours,  tra¬ 
vaux  et  stages  «péciaux  en  vue  d’études  approfon¬ 
dies  et  de  spécialisations  ultérieures. 

Tel  qu’il  est,  ce  programme  nous  paraît  vaste  et 


efficace.  Il  serait  sage  de  commencer- par  l’appliquer. 
S’il  se  mçntre  insuffisant  à  TuSagè,  nous  serons  les 
premiers  -à  demander  qu’il  soit  complété. 

Qualification  pratique  des  spécialistes.  —  Jusqu’ici, 
ce  problème  n’avait  aucun  rapport  avec  la  question 
des  études  médicales  ;  il  ne  s’y  trouve  rattaché 
aujourd’hui  que  par  le  développement  de  la  doctrine 
qui  veut  baser  la  qualification  des  spécialistes  uni¬ 
quement  sur  l’obtention  de  diplômes  nouveaux,  déli¬ 
vrés  par  les  Facultés  à  la  sortie  des  Ecoles.  Au  con¬ 
traire,  la  doctrine  adoptée  par  les  praticiens  pro¬ 
pose  que  la  qualification  des  spécialistes  soit  éta¬ 
blie  sur  deux  données  de  valeur  égale  :  1°  les  études 
faites  ;  2“  la  pratique  du  médecin  dans  la  clientèle.  Si 
nous  affirmons  qu’un  certain  nombre  d’années  (à 
fixer)  d’externat,  d’internat,  d’assistance  ou  de  stage 
dans  des  services  de  spécialités  doivent  assurer  à  un 
docteur  la  qualité  de  spécialiste,  nous  n’admettons 
pas  qu’il  soit  interdit  à  un  médecin  établi,  trouvant 
dans  sa  pratique  professionnelle  le  goût  et  la  voie 
d’une  spécialisation,  de  pouvoir  jamais  se  présenter 
comme  spécialiste  qualifié. 

Mais  qui  prononcera  cette  qualification  ?  Jus¬ 
qu’ici,  elle  relevait  uniquement  de  la  compétence 
du  médecin  traitant  qui,  sous  sa  responsabilité,-  con¬ 
seillait  au  malade  de  faire  appel  à  un  spécialiste 
connu  de  lui  et  répondant  aux  besoins  de  la  situa¬ 
tion.  Aujourd’hui,  pour  des  raisons  où  se  mêlent  des 
sentiments  complexes,  on  veut  que  les  spécialistes 
soient  désignés  publiquement  et  par  une  autorité 
anonyme.  Nous  répondons  :  les  spécialistes  seront 
qualifiés  par  leurs  pairs  dans  les  associations  profes¬ 
sionnelles.  Une  fois  de  plus,  sans  nous  lasser,  nous 
rappelons  les  propositions  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français  votées  par  son  Conseil 
d’administration  le  14  février  1932  : 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  donne  à  celui 
qui  le  possède  le  droit  d’exercer  l’art  médical  dans 
son  intégralité. 

Définition  de  la  spécialité.  —  On  appelle  exer¬ 
cice  de  la  spécialité  la  pratique  limitée  et  exclusive 
d’une  branche  de  la  médecine  ou  de  l’hygiène. 

Définition  du  spécialiste.  —  Le  spécialiste  est  le 
médecin  qui,  renonçant  à  l’exercice  de  la  médecine 
générale,  se  consacre  exclusivement,  soit  au  diagnos¬ 
tic  et  au  traitement  des  maladies  de  certains  oiganes 
ou  appareils,  soit  au  diagnostic  ou  au  traitement 
par  certaines  techniques,  soit  à  l’hygiène. 

Justification  du  spécialiste.  —  Pour  être  reconnu 
comme  tel  par  la  Confédération,  le  spécialiste  doit 
justifier  de  sa  qualification  technique  :  soit  par  deux 
années  de  stage  effectif  dans  des  services  de  sa  spé¬ 
cialité,  officiels  ou  privés,  soit  par  cinq  années  de 
pratique  effective  et  continue  de  sa  spécialité. 

Est  admis  le  cumul  de  deux  spécialités,  là  où 
l’usage  en  est  accepté. 

Qualification  du  spécialiste.  —  Le  spécialiste  est 
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qualifié,  dans  l’ordre  syndical,  par  le  Conseil  de  la 
Confédération,  après  avis  donné  : 

a)  Au  point  de  vue  technique,  par  le  Syndicat  gé¬ 
néral  de  sa  spécialité  ; 

b)  Au  point  de  vue  du  fait,  parle  Syndicat  médical 
local.  - 

Que  ce  document  ait  été  passé  sous  silence  au 
cours  des  discussions  sur  la  qualification  des  spé¬ 
cialistes  est  une  chose  déplorable.  Certes,  l’évolution 
de  la  question  depuis  dix-huit  mois  a  rendu  néces¬ 
saires  des  retouches  et  des  adjonctions  à  ce  texte 
primitif  :  ainsi,  il  paraît  juste  que  tous  les  spécialistes 
reconnus  comme  tels  soient  appelés  à  établir  les 
conditions  techniques  de  la  qualification  qui  ne 
sauraient  être  uniformes  pour  toutes  les  spécialisa¬ 
tions  et  que,  dans  l’avenir,  ces  mêmes  spécialistes 
aient  le  droit  de  participer  à  la  qualification  de  leurs 
futurs  collègues  ;  ce  sont  là  des  aménagements  aux¬ 
quels  la  Confédération  doit  être  prête  pour  faire  équi¬ 
tablement  entrer  en  pratique  le  principe  qu’elle  a 
posé  de  la  qualification  par  les  praticiens. 

Il  est  permis  d’insister  sur  les  garanties  offertes 
par  ce  mode  de  qualification  qui  comporterait  trois 
opérations  : 

fl)  Appréciation  de  la  valeur  technique  par  le 
Syndicat  national  de  la  spécialité  intéressée  ; 

b)  Attestation  de  l’exercice  réel  de  là  spécialité 
par  lo  Syndicat  médical  loc^  ; 

c)  Qualification  définitive  prononcée  parla  Confédé¬ 
ration  à  qui  il  appartiendrait  de  maintenir  l’équilibre 
entre  des  tendances  locales  rendues  trop  tolérantes 
par  la  camaraderie  ou  au  contraire  trop  rigoureuses 
par  la  crainte  de  concurrence. 

Malgré  leur  nouveauté  en  France,  ces  propositions 
n’ont  aucun  caractère  subversif  :  il  suffit  de  rappeler 
que  certains  pays  étrangers  confient  aux  groupements 
professionnels  le  soin  de  qualifier  les  spécialistes. 
D’autre  part,  il  faut  bien  compter  qu’en  tout  état 
de  cause,  c’est  aux  groupements  professionnels 
qu’on  sera  obligé  de  faire  appel  pour  établir  les  pre¬ 
mières  listes  de  spécialistes  actuellement  existants  : 
on  ne  voit  pas  bien  les  Facultés,  ou  l’Administration, 
faisant  le  recensement  des  spécialistes  en  exercice  ; 
on  ne  les  voit  pas  davantage  s’assurant  que  les  spé¬ 
cialistes  une  fois  qualifiés  restent  bien  dans  leur  attri¬ 
bution  sans  empiéter  sur  la  médecine  générale  à 
laquelle  ils  ont  renoncé.  Dans  ce  domaine  pratique 
,  de  la  spécialisation,  les  groupements  professionnels 
1  jouent  un  rôle  trop  essentiel  pour  qu’il  leur  soit 
sérieusement  contesté.  Nous  demandons  qu’on  s’en 


remette  à  eux  pour  cette  organisation  et  qu’on  les 
juge  à  l’œuvre.  S’ils  déméritent  ou  sont  incapables, 
il  sera  temps  de  prendre  d’autres  mesures. 

La  spécialité  bucco-dentaire.  —  Nous  avons  tou¬ 
jours  affirmé  que  la  spécialité  bucco-dentaire;  était 
l’une  des  branches  de  la  médecine  ;  on  ne  doit  donc  ' 
pas  s’attendre  à  ce  que  nous  disions  autre  chose  à 
cette  place,  et  que  nous  proposions  pour  elle  un  ré¬ 
gime  particulier  qui  la  séparerait  un  tant  soit  peu  de 
la  profession  médicale.  Les  spécialistes  bucco-den¬ 
taires  se  réuniront  pour  préciser  d’abord  les  condi¬ 
tions  techniques  nécessaires  pour  la  qualification  dans 
leur  spécialité,  et  ensuite  pour  donner  leur  avis  sur 
les  garanties  techniques  offertes  par  les  nouveaux 
candidats  à  la  spécialisation  bucco-dentaire  ;  l’attes¬ 
tation  de  fait  par  le  Syndicat  médical  local,  et  la 
décision  de  la  Confédération  suivront,  comme  il  a 
été  prévu. 

Mais  que  deviennent  ici  les  chirurgiens-dentistes  ? 
Ils  demeurent  ce  qu’ils  sont  ;  des  spécialistes  den¬ 
taires  qualifiés  par  leur  diplôme  pour  exercer  leur 
spécialité  dans  les  mêmes  conditions,  avec  les  mêmes 
droits  et  en  vertu  de  la  même  loi  que  les  docteurs  en 
médecine  ;  ils  doivent  donc  avoir  les  mêmes  pré¬ 
rogatives  professionnelles.  Les  dispositions  résultant 
de  la  loi  de  1892,  en  dehors  de  la  limitation  fixée  par 
le  décret  du  11  janvier  1909,  ne  font  aucune  diffé¬ 
rence  entre  docteurs  et  chirurgiens-dentistes  :  il-  ne 
peut  pas  être  question  pour  nous  d’en  établir  une 
dans  l’organisation  pratique  de  la  spécialisation  buc¬ 
co-dentaire.  En  faisant  cette  déclaration  logique, 
nous  avons  conscience  d’être  parfaitement  loyaux 
envers  les  chirurgiens-dentistes  et  d’inscrire  dans  la 
pratique  l’esprit  même  du  protocole  qu’ils  ont 
signé. 

Le  contrôle  technique  essentiel  qu’ils  recherchaient 
dans  un  certificat  de  la  Faculté,  nous  demandons  vo¬ 
lontiers  qu’il  soit  remis  également  entre  leurs  mains  : 
ce  serait  à  eux  et  aux  médecins  stomatologistes 
qu’il  appartiendrait  d’apprécier  la  valeur  des  tra¬ 
vaux  et  les  stages  accomplis' dans  les  services  qu’ils 
auront  eux-mêmes  fréquentés.  Cette  disposition 
permettrait  de  (^emander  l’avis  de  tous  les  intéressés  : 
sur  les  points  du  territoire  où  ne  sont  pas  réunis  en 
des  associations  mixtes  et  sans  distinction  d’origine 
chirurgiens-dentistes  et  stomatologistes,  les  groupe¬ 
ments  de  stomatologistes  d’une  part,  et  les  groupe¬ 
ments  de  chirurgiens-dentistes  d’autre  part,  seraient 
également  appelés  à  donner  à  la  Confédération  leur 
avis  sur  la  valeur  technique  des  candidats  à  la  spé¬ 
cialisation  bucco-dentaire. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Résultats  d’une  analyse  révélés  par  le  médecin  traitant  au  chef  d’entreprise 

COUR  D’APPEL  DE  DOUAI  (1«  Chambre) 

19  décembre  1932. 

Le  médecin  traitant  ne  sort  pas  des  limites  tracées  par  la  loi  du  9  avril  1898  et  par 
l’article  378  du  Code  pénal,  lorsque,  désigné  par  le  patron  pour,  examiner  le  blessé  et 
établir  un  certificat  initial,  il  délivre  au  chef  d’ entreprise,  non  seulement  ledit  certificat, 
mais  encore  les  résultats  d’une  analyse  baclériologique  (1). 


Attendu  que  les  premiers  juges  entérinant  le  rap¬ 
port  du  Professeur  L...,  ont,  avec  raison,  estimé  que 
la  preuve  était  rapportée,  qu’il  n’y  avait  pas  de  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  l’affection  dont  C...  est 
atteint  et  le  traumatisme  subi  par  lui  le  25  avril  1930 
au  cours  de  son  travail  ;  qu’en  réalité,  on  se  trouvait 
en  présence  d’une  affection  spontanée  et  non  trauma¬ 
tique  ; 

Attendu  sans  doute  qu’un  traumatisme  articulaire 
peut  provoquer  la  localisation  au'point  lésé  d’une  in¬ 
fection  préexistante  et  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  bien 
accident  du  travail;  mais  qu’il  faut  qu’il  soit  certain 
qu’un  traumatisme  ait  provoqué  cette  localisation, 
et  qu’on  ne  peut  en  être  certain  d’après  le  Docteur 
L...,  que  sile  choclocal  a  étésuffisammentimportant 
et  qu’il  s’ést  écoulé  entre  l’accident  et  l’apparition 
des  phénomènes  infectieux  un  espace  de  temps  suf¬ 
fisant  ; 

Or,  attendu  que  ces  deux  conditions  à  défaut  des¬ 
quelles  la  relation  de  cause  à  effet  ne  saurait  être  ad¬ 
mise  ne  se  rencontrent  pas  dans  l’espèce  ; 

Attendu  sans  doute  que  le  26  août  1930,  c’est-à- 
dire  le  lendemain  du  traumatisme  invoqué,  le  Doc¬ 
teur  G...  a  constaté  une  contusion  du  genou  gauche, 
mais  qu’il  n’a  relevé  aucune  érosion,  ni  plaie,  ni  ecchy¬ 
mose  et  qu’il  prévoyait  seulement  une  incapacité  de 
travail  de  quinze  jours  ;  que,  d’autre  part.  G...,  après 
s’être  cogné  le  genou  à  10  h.  15  a  continué  le  travail 
jusque  midi  ;  qu’il  est  retourné  chez  lui  à  bicyclette 
et  qu’il  est  revenu  au  travail  à  bicyclette  après 
avoir  déjeuné  ;  qu’il  résulte  bien  de  ces  circonstances 
que  le  traumatisme  n’a  pas  été  important  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  le  choc  du  genou  ayant 
eu  lieu  le  25  avril,  l’analyse  du  liquide  provenant  d’une 
ponction  de  ce-  genou,  faite  dès  le  26  avril  au  matin 
a  révélé  des  pneumocoques  assez  abondants  ;  que 
l’existence  de  pus  a  d’ailleurs  été  consÉatée  au  mo¬ 
ment  de  la  ponction  ; 

(1)  Il  en  serait  autrement  si  le  praticien  avait  été 
choisi  par  l’ouvrier,  auquel  cas,  c’est  à  ce  dernier 
seul  que  doit  être  donné  le  certificat  initial,  pour 
qu’il  remette  cette  pièce  à  son  patron,  ou  qu’il  fasse 
lui-même  la  déclaration  prévue  à  l’article  11  de  la 
loi  du  9  avril  1&98.  (N.  D.  L.  R.). 


Qr,  attendu  que  le  Professeur  L...  dontla  cotnpé-^ 
tence  ne  saurait  être  mise  en  doute,  déclare  qu’on  ne 
peut  admettre  cliniquement  que  le  pneumocoque  ait 
pu  en  moins  de  vingt-quatre  heures  être  localisé  par 
un  choc  au  niveau  de  l’articulation  avec  formation  de 
pus  ; 

Attendu  que  C...  prétend  que  c’est  en  violation  du 
secret  professionnel  que  le  Docteur  G...  médecin  trai¬ 
tant  qui  avait  fait  procéder  àl’analyse  du  liquide 
ponctionné,  a  communiqué  au  patron  et  à  la  Comt 
pagnie  d’assurances  de  celui-ci  les  résultats  decette 
analyse  dont  l’expert  a  fait  état  pour  motiver  set 
conclusions  ; 

Attendu  à  cet  égard,  qu’en  matière  d’accidents  du 
travail,  les  médecins  ne  se  trouvent  relevés  légale¬ 
ment  du  secret  professionnel  qu’à  la  condition  de  se 
renfermer  dans  les  limites  tracées  par  les  prescripr 
tions  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  mais  qu’en  l’espèce 
le  Docteur  G...  n’est  pas  sorti  de  ces  limites; qu’il im^ 
porte  d’observer  que  l’art.  11  de  la  loi  du  9  awil 
1898  prescrit  au  patron  de  déposer  un  certificat  médi¬ 
cal  indiquant  l’état  de  la  victime,  les  suites  probables 
de  l’accident  et  l’époque  à  laquelle  il  est  possible  d’en 
connaître  le  résultat  définitif  ;  que  c’est  évidemment 
dans  ce  but  que  le  Docteur  G.,  a  délivré  au  patron  le 
certificat  de  hlessures-et  analyse  qui  avait  été  faite  ; 
que  C...  paraît  bien  avoir  interprété  ainsi  la  manière 
défaire  du  Docteur  G...  puisqu’on  première  instance, 
il  n’a  pas  soulevé  le  moyen  qu’il  invoque  en  cause 
d’appel  ;  qu’il  avait  lui-même  d’ailleurs  fait  connaî¬ 
tre  à  l’expert  qu’une  analyse  du  pus  prélevé  le  24 
avril  avait  démontré  du  pneumocoque  ; 

Attendu  quant  à  l’analyse  du  pharmacien  B. ..que 
son  exactitude  ne  saurait  être  mise  en  doute  ;  qu’elle 
s’est  d’ailleurs  trouvée  confirmée  par  une  autre  ana¬ 
lyse  faite  quatre  jours  plus  tard  par  le  DocteurC.,. 
qui  a  fait  ressortir  que  les  pneumocoques,  assez  abon¬ 
dants  dès  l’origine,  s’étaient  multipliés  dansl’inter- 
valle  ; 

Attendu  que  C...  oppose  àl’appréciation  de  l’expert 
un  certificat  médical  en  sens  contraire  qui  lui  a  été 
remis  par  le  Docteur  C...  Maisattenduquecelui-cirai- 
sonne  sur  les  possibilités  théoriques  et  que,  quant 
aux  faits  eux-mêmes,  il  est  tout  au  moins  sur  un 
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point  en  contradiction  avec  les  constatations  médi¬ 
cales  initiales  ;  qu’en  effet,  il  considère  comme  invrai¬ 
semblables  les  dires  du  blessés  d’après  lesquels  le  li¬ 
quide  ramené  par  la  ponction  ne  contenait  pas  de 
pus,  alors  que  l’existence  est  bien  constatée  dans  le 
certificat  initial  de  blessure  ;  qu’on  ne  saurait  donc 
faire  état  du  certificat  du  Docteur  C..  d’ailleurs  établi 
d’une,  façon  non  contradictoire  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 

Confirme. 

Commentaires 

,  A  première  vue,  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
semble  avoir  été  rendu  contrairement  à  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  criminelle 
du  9  mai  1913  (Concours  Médical,  1913-1403) 
qui  décide  que  viole  le  secret  professionnel  le 
médecin  traitant  d’une  victime  du  travail,  qui 
comnmnique  au  médecin  du  patron  le  résultat 
d’un  examen  du  sang  concernant  le  blessé. 

Dans  l’espèce  soumise  à  la  Cour  de  Douai,  il 
est  probable  que  le  Docteur  G. . .  était  à  la  fois 
le  médecin  traitant  du  blessé  et  celui  désigné 
par  le  patron  au  l’assureur  de  ce  dernier.  Il 
apparaît  que  ce  praticien  ait  agi  sur  la  demande 
du  chef  d’entreprise,  pour  remettre  à  ce  der¬ 
nier  le  certificat  exigé  par  la  loi,  pour  que  soit 
faite  la  déclaration  prévue  par  l’article  11  de 
la  loi  du  9  avril  1898. 

Si  l’ouvrier  n’ignorait  pas  la  qualité  de  méde¬ 
cin  patronal  du  Docteur  G . . . ,  il  se  soumettait, 
par  avance,  à  ce  que  ce  dernier  fasse  au  chef 
d’entreprise,  dont  il  est  le  représentant,  toutes 
indications  utiles  pour  défendre  les  intérêts  de 
ce  dernier. 

Sinon,  si  le  Docteur  G. . .  n’avait  aucune  trac¬ 
tation  avec  le  patron  ou  l’assureur  de  ce  dernier, 
il  aurait  commis  une  faute  en  ne  donnant  pas 
au  blessé  lui-même  le  certificat  initial  et  en 
adressant  cette  attestation  au  chef  d’entreprise, 


à  l’insu  du  client,  accidenté  du  travail,  qui  l’a 
librement  choisi. 

Une  fois  de  plus,  nous  devons  bien  définir  le 
rôle  juridique  de  chacun,  car,  trop  souvent,  il 
y  a  confusion  des  fonctions.  , 

Choisi  librement  par  le  blessé,  le  médecin  ne 
connaît  que  ce  dernier  et  ne  remet  qu’à  lui  seul 
les  certificats  exigés  par  la  loi  pour  que  la  décla¬ 
ration,  prévue  à  l’article  11,  soit  faite  ou  par  le 
patron  (auquel  l’ouvrier  remet  le  certificat)  ou 
P  ar  la  victime  elle-même. 

Au  contraire,  commis  par  le  patron,  ou  l’assu¬ 
reur  de  ce  dernier,  le  médecin  peut  être  choisi 
comme  traitant  par  l’ouvrier  qu’on  lui  envoie.; 
mais  le  praticien  reste  le  représentant  du  chef 
d’entreprise  et  doit  à  ce  dernier  toute  la  vérité. 

Dans  le  premier  cas,  le  médecin  doit  respecter 
le  secret  professioimel  à  l’égard  de  tous,  sauf 
vis-à-vis  de  son  ciierit  ;  dans  le  second  cas,  le 
praticien  doit  faire  passer  les  intérêts  du  patron, 
dont  il  est  le  commis,  comme  homme  de  l’ârt, 
avant  ceux  de  la  victime. 

Remarquons  cette  lacune  dans  l’arrêt  de 
Douai,  qui  ne  spécifie  pas  quelle  était  la  situation 
juridique  du  médecin  ;  sur  ce  point,  la  décision 
manque  de  bases  légales  et  si  elle  est  soumise 
à  la  Cour  suprême,  nul  doute  que  la  cassation 
soit  prononcée  pour  défaut  de  motifs. 

Cette  confusion  des  fonctions  est  bien  difficile 
à  faire  comprendre  du  point  de  vue  juridique. 
Aussi,  ne  saurions-nous  trop  recommander  aux 
blessés  de  ne  prendre  comme  médecins  traitants 
que  des  praticiens'  qui  n’ont  aucune  tractation 
soit  avec  leur  patron,  soit  avec  des  assurances. 
Disons  également  aux  médecins  qu’ils  doivent 
avoir  le  courage  de  refuser  la  clientèle  des  ou¬ 
vriers  de  l’usine,  ou  de  l’entreprise,  au  patron 
duquel  ils  sont  attachés  comme  médecin  con¬ 
seil,  ou  contrôleur.  Cela  évitera  certainement 
bien  des  conflits. 


Dr  Paul  Boudin. 
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MUTUALITE  FAMILIALE 

Rapport  du  Secrétaire  général  sur  l’exercice  1932 


Mes  chers  Confrères, 

La  caractéristique  des  temps  que  nous  vivons, 
c’est  l’imprévoyance.  Quand  on  a  quelque  peu 
voyagé,  soit  en  France,  soit  à  l’Étranger,  on  est 
frappé  de  ce  fait  social,  logique  en  somme,  que  le 
goût  du  luxe,  de  la  dépense,  de  la  jouissance  à 
tout  prix  est  proportionnel  à  la  prospérité  ou 
plutôt  à  la  moindre  misère  dès  pays  envisagés. 
Après  les  folies  de  l’après-guerre,  oh  constate 
que  les  nations  les  plus  touchées  par  la  crise  sont 
aussi  celles  qui  reviennent  aux  principes  d’éco¬ 
nomie  et  de  sagesse,  et  que  les  plus  prospères 
sont  aussi  les  plus  insouciantes  de  leur  avenir. 

Ce  fait  est  surtout  frappant  pour  notre  France; 
nombre  de  sociologues  et  même  de  simples  ob¬ 
servateurs  l’ont  signalé,  et,  chez  nous,  une  des 
professions  les  plus  touchées  par  cette  sorte  de 
psychose,  c’est  notre  profession  médicale. 

Nos  confrères,  les  jeunes  surtout,  ne  pensent 
plus  qu’à  vivre  au  jour  le  jour. 

Quand'  ils  ont  contracté  quelques  assurances 
contre  l’incendie,  les  accidents,  leurs  responsabi¬ 
lités  diverses,  ils  croient  avoir  tout  fait,  et  la 
chose,  à  laquelle  ils  pensent  le  moins,  à  laquelle 
ils  ne  veulent  pas  penser,  c’est  la  précarité  de 
leur  santé,  sa  fragilité,  les  risques  quotidiens 
qu’elle  court,  et  surtout  celui  de  l’invalidité  pro¬ 
fessionnelle  plus  ou  moins  longue,  parfois  défi¬ 
nitive,  qui  les  guette  à  chaque  pas  dans  leur  car¬ 
rière. 

Je  pensais  naguère  à  ces  choses  ^n  rencontrant 
dans  mes  voyages  un  confrère  de  35  ans,  atteint 
l’an  dernier  d’ün  accident  d’automobile  assez 
sérieux  qui  lui  brisa  plusieurs  côtes.  Il  s’ensuivit 
une  pleurite  aiguë,  puis  une  longue  pleurésie,  puis 
une' tuberculose  fibreuse  qui  l’immobilise  à  la 
montagne  depuis  de  longs  mois,  dans  un  ennui 
où  il  se  ronge,  dans  une  cure  où  s’évapore  tout 
son. petit  avoir,  et  il  me  disait  combien  il  regret¬ 
tait  aujourd’hui  de  n’avoir  pas  derrière  lui  une 
Société  de  secours  et  d’en tr’ aide  professionnelle 
pour  l’aider  dans  sa  misère.  1 

Des  faits  comme'  le  sien  sont  nombreux  au¬ 
jourd’hui,  et  il  me  faudrait  de  longues  pages  rien 
que  pour  vous  résumer  ceux  que  je  connais  ac¬ 
tuellement.  Ils  m’ont  aussi  entraîné  à  reprendre 
pour  thème  de  ce  rapport  annuel  le  sujèt  de  la  • 
Prévoyance  individuelle,  que  j’ai  déjà  tant  l’es- 
sassé  etàrevenir  sur  l’étonnement  que  j’éprouve 
chaque,  jour  à  voir  le  peu  d’empressement,  et 
la  coupable  indifférence,  que  montrent  nos  con¬ 
frères  à  se  gararîtir  effectivement,  matérielle-  ' 


ment,  pécuniairement,  dirais-je,  contre  le  ris¬ 
que  journalier  de  la  maladie  et  de  l’accident. 

Ce  risque  est  d’une  évidence  aveuglante  :  sur 
1.500  médecins,  150,  donc  un  dixième  de  notre 
groupement  sont  arrêtés  dans  l’exercice  de  leur 
profession,  pour  une  cause  pathologique  quelcon¬ 
que  ;  un  dixième  du  Corps  médical  français  est 
chaque  jour  immobilisé  à  la  chambre  ou  au  lit,  et 
sur  le  nombrè  de  ces  malades  ou  blessés,  pensez 
que  plus  d’un  cinquième,  presque  un  quart,  sont 
devenus  définitivement  des  chroniques  et  des 
infirmes. 

Je  ne  vous  avance  pas  ici  une  affirmation  gra¬ 
tuite.  J’ai  depuis  trente-cinq  ans  accumulé  tant 
de  preuves  de  ce  que  je  vous  dis,  que  je  pour¬ 
rais  vous  en  communiquer  tous  les  éléments  ; 
mais  aujourd’hui  cette  documentation  dépasse¬ 
rait  trop  le  cadre  de  mon  rapport.  Je  me  conten¬ 
terai  de  vous  donner  quelques  chiffres 

Depuis  notre  dernière  Assemblée  générale, 
c’est-à-dire  en  neuf  mois  seulement  d’exercice, 
nous  avons  versé  à  nos  malades  ou  blessés  aigus, 
dont  les  incapacités  n’ont  pas  dépassé  soixante 
jours,  plus  de  130.000  francs  pour  4.287  journées 
d’invalidité  totale  ;  et  pour  nos  chroniques  ayant 
été  ou  étant  malades  plus  de  deux  mois,  une 
somme  d’environ  46.000  francs  pour  415  mois, 
soit  12.450  journées  d’invalidité  chronique. 

Ces  chiffres  sont  par  eux-mêmes  plus  éloquents 
que  tout  ce  que  je  pourrais  y  ajouter., 

Que  prouvent-ils  ? 

Non  seulement  que  le  risque  maladie  et  . acci¬ 
dents  pèse  toujours  aussi  lourdement  sur  notre 
profession  ; 

Mais  surtout  qu’à  côté  du  risque  nousavonsle 
remède  dans  l’affiliation  à  une  société  de  Pré¬ 
voyance  comme  la  nôtre. 

Tous  ceux, c^ui,  par  une  sorte  d’apostolatinstinc- 
tif,  se  dévouent  dans  l’intérêt  de  leurs  confrères, 
ont  senti  et  .sentent  toujours  la  nécessité  impé¬ 
rieuse  d’offrir  au  Corps  médical  français,  une 
organisation  matérielle  permettant  d’apporter  à 
celui  qui  est  frappé  par  la  maladie  une  allocation 
de  droit,  luipermettant  au  moins  d’assurer  une 
partie  de  ses  frais  de  remplacement  ou  d’alléger 
les  charges  inattendues  que  l’invalidité  lui  im¬ 
pose. 

C’est  dafis  cet  esprit  que  s’est  fondée  pour  les 
médecins  de  la  Seine,  la  Société  Gallet-Lagoguey 
que  vous  connaissez  tous. 

C’est  dans  le  même  esprit  que  Cézilly  a  fondé 
pour  toute  la  France  son  Association  amicale,  de- 
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vémic  pa,r  la,  suite  notre  Mutualité  familiale  du 
Corps  médical  français. 

C’est  encore  avec  cet  esprit  que  des  sociétés, 
créées  dans  d’autres  buts,  croient  aujourd’hui 
pouvoir  sortir  de  leur  rôle  fondamental  pour, 
elles  aussi,  essayer  de  créer  des  œuvres  sembla¬ 
bles,  en  ne  se  rendant  peut  être  pas  assez  compte, 
qu’à  éparpiller  les  efforts,  on  ne  fait  rien  de  bon, 
et  que,  quand  on  a  l’instrument  qui  s’appelléla 
Mutualité  familiale,  il  n’est  peut-être  par  excel¬ 
lent  d’appeler  les  jeunes  confrères  à  d’autres 
organisations  naissantes. 

Je  n’envisage  ici  que  le  principe  même  :  car, 
je  ne  crains  pas  beaucoup  la  concurrence,  que 
d’autres  organisations  pourraient  faire  à  la  nôtre. 
Mon  expérience  déjà  longue  me  permet  de  penser 
que  ces  nouvelles  organisations  se  recruteront 
surtout  parmi  nos  propres  membres,  trop  heureux 
de  s’inscrire  à  deux  Caisses  pour  toucher  double 
et  peut  être  prolonger  ainsi  des  convalescences 
de  fantaisie.  Nous,  nous  n’y  perdrions  rien  ;  mais 
nos  Caisses  auraient  certainement  plus  d’intérêt 
à  s’unir,  à  s’entendre,  sinon  à  fusionner,  plutôt 
que  d’ouvrir  la  porte  à  des  abus  aussi  tentants 
qu’inévitables . 

Et  alors,-laissez-moi  en  quelques  mots  vous  re¬ 
dire  que  notre  Mutualité  ne  couvre  pas  seule¬ 
ment  le  risque  maladie-accidents,  mais  aussi 
celui  de  la  vieillesse  par  ses  retraites  à  60  et  à 
65  ans,  retraites  telles  qu’un  ménage  de  méde¬ 
cins  peut  s’assurer  à 65  ans  près  de  20. 000 francs 
de  retraite.  Et  nous  couvrons  aussilerisque  décès 
par  la  Caisse  des  pensions  ,  à  nos  veuves.  Caisse 
que  nous  voudrions  voir  se  développer  avec  plus 
de  rapidité  :  car,  si  elle  prenaitplus  d’extension, 
elle  soulagerait  bien  des  misères  et  aiderait  beau¬ 
coup  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  dans  cette  partie  fondamentale  de  son 
programme. 

La  Mutualité  familiale  a  quarante  ans  d’exis¬ 
tence.  Elle  a  une  fortune  en  réserve,  qui  dé¬ 
passe  7  millions. 

Vous  savez  avec  quelle  sagesse,  et  aussi  quel 
esprit  eonfraternel  et  amieal,  elle  est  adminis¬ 
trée.  Vous  savez  que  ceux  qui  la  dirigent  sont  vos 
commettants,  nommés  par  vous  chaque  année 
et  que  tous,  chers  Confrères,  vous  avez  le  droit 
de  briguer  un  poste  à  notre  Conseil  et  à  notre 
Bureau. 

Hélas  !  il  y  a  un  revers  à  la  médaille.  Il  y  a  une 
ombre  à  ce  tableau . 

Notre  recrutement  est  trop  lent. 

Cela  tient  évidemment,  comme  je  vous  le  di¬ 
sais  en  débutant,  à  la  disparition  de  l’esprit  de 
prévoyanee,  à  l’indifférence,  à  la  négligence,  à 
l’incurie, .  et  aussi  à  l’ignorance  du  médecin  pra¬ 
ticien  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  intérêts  les 
plus  immédiats. 


Notre  combinaison  B,  qui  ne  se  recrute  plus, 
s’éteint  tranquillement  —  c’est  normal,  et  nous 
l’avons  toujours  envisagé  ainsi. 

Notre  combinaison  MA,  à  cause  de  l’insufii- 
sanee  de  son  allocation  journalière,  suivra  le 
même  sort  avee  le  temps,  et  commence  à  perdre 
du  terrain,  car  ses  membres  meurent  à  leur  tour 
ou  sortent  par  âge  et  ne  sont  pas  remplacés. 

Nos  autres  combinaisons  en  revanche  pro¬ 
gressent,  surtout  celle  qui  assure  50  francs  d’in¬ 
demnité  quotidienne,  et  500  francs  d’indemnité 
mensuelle. 

Mais  je  trouve  qiie  ces  progrès  sont  très  insuf¬ 
fisants.  Et  j’en  dirai  autant  de  nos  combinai¬ 
sons  retraites. 

En  dehors  de  l’esprit  d’imprévoyance  signalé 
plus  haut,  quelles  causes  devons-nous  rechercher 
pour  expliquer  cette  lenteur  de  progression  ? 

J’en  vois  plusieurs  : 

'  On  nous  reproche  parfois  de  ne  pas  faire  plus 
grand  :  on  nous  -reproche  de  ne  pas  créer  des  in¬ 
demnités  de  100  francs  par  jour,  des  retraites  de 
10.000  francs,  etc.,  etc.  Or,  ces  reproches  vien¬ 
nent  toujours  de  médecins,  qui  se  refusent  à  venir 
à  nous,  et  ne  veulent  pas  comprendre  qu’il  nous 
faut  avant  tout  le  nombre,  et  que  sans  lui,  au¬ 
cune  marche  en  avant  n’est  possible. 

Ainsi,  l’an  dernier,  j’ai  reçu  plus  de  cinquante 
lettres  me  demandant  d’étudier  une  combinaison 
retraite  à  capitg,!  réservé.  Nous  l’avons  fait,  sa¬ 
vez-vous  combien  de  candidats  ont  demandé  à 
s’y  inscrire  ?  —  Deux  1  ! 

Et  c’est  toujours  ainsi  ! 

Autre  point  :  la  concurrence  :  je  vous  l’ai  dit 
je  ne  crois  pas  qu’elle  ait  beaucoup  d’influence 
sur  notre  recrutement,  et  si  plus  tard,  elle  deve¬ 
nait  une  gêne,  je  suis  sûr  qu’un  modus  vivendi 
s’imposerait  vite  à  tous  pour  y  remédier. 

Mais  il  y  a  un  point  beaucoup  plus  important  : 

L’insuffisance  de  notre  publicité  et  l’ignorance 
du  jeune  praticien,  qui  ne  sait  pas  ce  que  nous 
sommes  et  même  que  nous  existons.  Nous  avons 
beau  accaparer  les  colonnes  du  Concours,  Gassot 
et  moi,  pour  tenir  ses  lecteurs  en  haleine  et  leur 
répéter  ce  que  nous  faisons,  le  résultat  est  loin  de 
répondre  à  nos  vœux. 

Nous  avons  bien  envisagé  l’idée  de  recourir  à 
des  agents,  qui  viçiteraient  le  Corps  médical. 
Mais  c’est  difficile  et  fort  onéreux. 

Alors,  nous  nous  retournons  vers  vous,  chers 
Confrères,  vers  tous  nos  membres  actifs  ou  mala¬ 
des. 

Et  nous  venons  vous  demander,  vous  supplier 
de  faire  vous-mêmes,  chacun  dans  votre  entou¬ 
rage,  et  auprès  de  vos  confrères  voisins,  surtout 
des  jeunes,  toute  la  propagande  nécessaire  en 
n’hésitant  pas  à  vous  servir  des  arguments  que  je 
ne  cesse  de  développer  chaque  année. 

Vous  avez  tant  d’occasions  :  les  réunions  syn¬ 
dicales,  celles  des  sociétés  locales,  les  consulta- 
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lions,  les  rencontres  extra-professionnelles,  etc., 
etc. 

Et  puis,  n’avez-vous  pas  l’argument  suprême 
d’une  vieille  Mutualité,  prospère,  solide,  riche,  im¬ 
prégnée  de  l’esprit  amical  de  toujours,  et  qui,  par 
son  organisation,  ses  archives,  son  actuariat,  sa 
fortune,  se  place  de  beaucoup,  aü-dessusdetoutes 
les  créations  similaires  existantes  ou  en  forma¬ 
tion  ? 

Allons,  chers  Confrères,  chers  Camarades, 
soyez  fiers  de  votre  Mutualité  familiale. 

N’ayez  pas  peur  de  la  prôner,  de  la  vanter,  et 


de  vous  faire  un  point  d’honneurde  luiapporter, 
chacun  de  vous,  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
ans,  un  adhérent  ! 

Ce  sera  d’abord  votre  intérêt  à  vous,  puisque 
la  Mutualité  familiale  est  votre  fortune, votre 
œuvre  à  vous  ;  mais,  ce  sera  surtout  l’intérêt 
impérieux  de  celui  que  vous  y  amènerez  1 
Laissez-moi  donc,  pour  terminer,  vous  dire 
que  dès  aujourd’hui,  et  plus  que  jamais,  nous 
comptons  sur  vous  1 

Dr  Mignon. 


LA  MÉDECINE  EN  RUSSIE  SOVIÉTIQUE 
A  propos  d'une  visite  à  un  dispensaire  antivénérien  de  quartier 


(Dispensaire  de  la  rue  Oulianovsky  à.  Moscou) 
Docteur  J.  Kalmanovitch. 


Tout  comme  le  professeur  Jean-Louis  Faure,  de 
Docteur  Kalmanovitch  a,  au  cours  d’un  voyage 
en  Russie  soviétique,  eu  l’occasion  de  visiter  cer¬ 
tains  organismes  sanitaires.  Il  avait  fait,  sur  ce  su¬ 
jet,  il  y  a  quelques  semaines,  à  l’Hôtel  Chambon, 
une  conférence  dont  J.  Noir  a  rendu  compte  dans 
le  n“  51  du  18  décembre  1932. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  publier  le  coflrpte 
rendu  de  la  visite  qu’il  a  pu  faire.  8’un  sanatorium, 
d’une  crèche  et  d’un  dispensaire  antivénérien.  Si  le 
ton  général  de  cos  exposés  laisse  deviner  que  le 

I.  Principes  et  méthodes 

Nous  avons  voulu  voir,  non  pas  un  grand  Ins¬ 
titut  moderne  et  central,  mais  un  simple  dispen¬ 
saire  de  quartier.  Au  hasard  des  adresses  de  l’an¬ 
nuaire  des  téléphones  et  de  nos  possibilités  de 
communications  par  tramways,  nous  nous  som¬ 
mes  trouvés  dans  celui-ci,  comme  nous  aurions 
pu  nous  trouver  en  visite  dans  un  autre. 

Nous  sommes  dans  un  quartier  industriel,  en 
plein  centre  d’usines  métallurgiques  et  textiles, 
non  loin  de  la  grande  usine  Amo. 

Qu’est-ce  qu’un  dispensaire  anti-vénérien  ? 

Ce  dispensaire,  précisément,  a  pour  but  la  pro¬ 
phylaxie  et  le  traitement  des  maladies  vénérien¬ 
nes  de  toutes  sortes,  de  ce  quartier  industriel. 

Par  suite  de  circonstances  spéciales,  et  pro¬ 
visoirement,  il  fournit  le  travail  de  deux  dispen¬ 
saires  à  la  fois,  et  son  activité  s’étend  sur  un 
secteur  de  Moscou  comprenant  425.000  habi¬ 
tants. 

Il  a  été  installé  dans  la  demeure  d’un  ancien 
comte  tzariste. 

Un  dispensaire  antivénérien  n’est  pas  seule¬ 
ment  un  lieu  où  l’on  soigne  les  nialacles,  mais 


Docteur.  K.  a  été  favorablement  impressionné  par' 
ce  qu’il  a  vu  et  entendu,  il  n’en  conserve  pas  moins 
un  caractère  neutre  et  objectif. 

La  «  tour  d’ivoire  »  est  moins  que  jamais  la  de¬ 
meure  du  médecin  moderne  qui  doit  vivre,  fenêtres 
largement  ouvertes,  pour  savoir  ce  qui  se  passe 
ailleurs  dans  le  domaine  qui  lui  est  propre,  pour  com¬ 
parer,  critiquer,  rejeter,  ou  adopter  au  contraire  ce 
qui  pourrait  lui  apparaître  comme  un  progrès  évi¬ 
dent. 

G.  D. 

aussi  un  centre  de  dépistage,  de  prophylaxie  et 
d’éducation.  Il  s’occupe  de  toutes  les  questions 
pouvant  concerner  les  maladies  vénériennes,  et, 
pour  ce,  il  utilise  des  méthodes  inconnues  en 
Europe  occidentale. 

Quand  un  malade  vient,  on  ne  se  contente  pas 
de  le  soigner  ;  on  s’efforce  de  rechercher  la  source 
de  sa  contamination.  Tout  un  système  de  fiches 
spéciales  existe  pour  chaque  malade,  On  lui 
donne  une  invitation  à  remettre  à  ses  enfants, 
à  sa  femme,  à  tous  ses  voisins,  à  tous  ceux, qui 
ont  été  susceptibles  de  l’avoir  contaminé,  ou 
d’avoir  été  contaminés  par  lui,  et  tous  ceux,  qui 
ont  peur  d’être  dans  ce  second  cas,  viennent  se 
faire  examiner.  Quant  à  la  personne  (jui  est  sup¬ 
posée  avoir  été  la  source  de  la  contamination, 
elle  sera  examinée  obligatoirement,  quelle  qu’elle 
soit  :  mari,  femme,  compagnon,  compagne  ou 
relation  occasionnelle. 

Le  dépistage.  Obligation  de  traitement 

Quand  quelqu’un  désigne  telle  personne 
comme  susceptible  de  l’avoir  contaminé,  celle-ci 
est  prévenue  par  lettre  (discrète,  sans  signe  exté¬ 
rieur)  et  invitée  à  se  présenter  au  dispensaire. 
Si  elle  ne  vient  pas  (et,  la  plupart  du  temps,  cç 
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fait  est  dû  à  une  erreur  d’adresse),  on  envoie  une 
infirmière  à  domicile.  Celle-ci  explique  au  sujet 
suspect  tout  le  mal  qu’il  peut  faire,  lui  fait  peser 
les  conséquences  néfastes  de  son  attitude  pour 
lui-même  et  pour  la  société,  essaye  d’éveiller  sa 
conscience,  de  lui  démontrer  que,  malade  et 
source  de  maladie,  il  est  un  obstacle  au  travail  et, 
dans  une  certaine  mesure,  à  l’édification  du  régi¬ 
me.  lîlle  pourrait,  d’ailleurs,  ajouter  qu’il  existe 
une  loi  qui  oblige  le  malade,  atteint  d’affections 
vénériennes  à  passer  au  dispensaire  pour  y  être 
examiné,  loi  qui  punit  de  prison  jusqu’à  trois 
ans  quiconque,  volontairement,  sciemment, 
contamine  son  prochain;  Or,  lui  prévenu,  se 
trouvera  dans  ce  cas.  Si,  malgré  tout,  il  ne  se  pré¬ 
sente  pas  au  dispensaire,un  milicien  va  le  cher¬ 
cher  et  l’amène.  Ce  dernier  cas,  d’ailleurs  est 
très  rare  et  le  médecin  du  dispensaire  nous  dé¬ 
clare  n’avoir  été  obligé  de  recourir  à  ce  procédé 
que  deux  fois  en  dix  ans.  La  conscience  est  tel¬ 
lement  développée,  que  l’ouvrier  aurait  honte 
de  lui-même  et  ne  pourrait  pas  accepter  d’être 
une  cause  de  maladie,  et  constituer  un  obstacle 
au  développement  du  socialisme. 

Une  fois  le  malade  dépisté,  on  ne  se  contente 
pas  de  le  soigner,  s’ilveut  bien  venir.  On  lui  fait 
comprendre  qu’il  ne  doit  pas  «  déserter  le  front 
de  sa  guérison  »  et,  dès  sa  première  visite,  il  est 
sous  la  suiveillance  du  dispensaire. 

Le  système  de  fiches  est  perfectionné  au  point 
qu’automatiquement,  on  voit,  si  ie  malade  vient 
ou  ne  vient  pas  réguiièrement,  s’ii  se  soigne  ou  ne 
se  soigne  pas  et  son  traitement  est  surveiilé  et 
suivi.  On  sait  s’il  est  toujours  contagieux  ou  s’il 
a  cessé  de  l’êtrp  et,  par  le  système  des  convoca¬ 
tions  et  desinfirmières,  si  par  hasard,  ce  qui  est 
rare,  il  néglige  son  traitement,  le  dispensaire  le 
rappelle  à  l’ordre  et  finit  par  assurer  sa  guéri¬ 
son. 

Signalons,  en  ce  qui  concerne  le  dépistage,  gue 
le  dispensaire  reçoit  des  lettres  portant  signature 
et  adresse,  la  plupart  écrites  par  des  femmes  qui 
sont  inquiètes  de  certains  symptômes  remarqués 
chez  leur  compagnon  ou  mari.  Une  telle  lettre 
suffit  pour  que  le  partenaire  soit  automatique¬ 
ment  et  obligatoirement  examiné. 

La  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  com¬ 
prend  également  d’autres  formes  :  aucun  enfant 
n’est  admis  dans  une  école,  dans  une  maison 
d’enfants,  dans  un  jardin  public,  dans  une  col¬ 
lectivité  quelconque,  sans  le  visa  d’un  médecin 
antivénérien. 

Par  ailleurs,  quiconque  est  destiné  à  la  garde, 
à  la  surveillance  des  enfants,  à  les  soigner  ou  à 
être  en  contact  avec  eux,  doit,  au  préalable, 
avoir  subi  un  examen  du  dispensaire  antivéné¬ 
rien. 

Propagande  anfivénérienne  au  dispensaire 

Là  ne  se  borne  pas  le  travail  du  dispensaire. 


La  propagande  antivénérienne  et  le  travail  d’é-_ 
ducation  sont  également  de  son  ressort  et  cons¬ 
tituent  une  part  de  son  activité  au  moins  égale 
à  celle  des  traitements  eux-mêmes. 

Ce  dispensaire  reçoit  deux  fois  par  jour  :  matin 
et  soir.  Le  bâtiment  est  construit  de  telle  façon 
que  les  hommes  et  les  femmes  ne  se  rencontrent 
jamais.  Il  existe,  pour  chacune  de  ces  deux  caté¬ 
gories,  une  entrée,  une  salle  d’attente  et  une 
sortie  à  part.  Dès  son  entrée,  le  malade  est  enre¬ 
gistré  et  sa  fiche  mise  au  point. 

La  salle  d’attente  n’est  pas  un  endroit  où  on 
se  contente  d’attendre,  mais  un  lieu  de  propa¬ 
gande  et  d’éducation.  Sur  les  murs  ;  des  affiches, 
desstatistic£ues,  des  diagrammes,  des  photos,  le 
tout  conçu  et  disposé  de  façon  à  frapper  l’imagi¬ 
nation,  à  instruire  avec  facilité.  Voiciune  affiche 
concernant  les  modes  de  contamination  :  le  baiser, 
la  pipe  qu’on  se  repasse  de  l’un  à  l’autre.  Ici,  c’est 
un  ivrogne  qui,  enliesse,  se  dirige  vers  une  pros¬ 
tituée  ;  on  lit  :  la  vodka  est  l’escalier  qui  mène  à  la 
syphilis.  Au-dessus  de  la  porte  d’entrée  de  la 
salle  de  traitement  est  inscrit  en  grandes  lettres  : 

«  la  syphilis  demande  un  traitement  long  et  te¬ 
nace  ». 

Lisons  quelques  statistiques.  Sur  1.588  famil¬ 
les  visitées,  comprenant  3.443  personnes,  dont 
31  %  d’hommes  et  61  %  de  femmes,  nous  allons 
trouver  2.722  malades,  soit  62  %. 

Plus  loin,  nous  lisons  :  en  ce  qui  concerne  les 
femmes  enceintes  examinées  au  dispensaire 
au  point  de  vue  syphilis,  on  a  trouvé  : 

1925,  sur  295  personnes  consultées  :  7  malades. 

1926,  sur  704  personnes  consultées  ;  15  mala¬ 
des. 

1927,  sur  1.711  personnes  consultées  :  35  mala¬ 
des. 

Et  que  dit  cette  affiche,  plus  loin?  —  «  Les 
maladies  vénériennes  ruinent  la  force  du  pays  » 
et  ailleurs  :  «  L’éducation  sexuelle  des  enfants  et 
des  adolescents  est  une  des  bases  de  la  lutte 
antivénérienne  ». 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  salle  d’attente 
des  femmes,  toute  une  série  d’affiches  et  d’ins¬ 
criptions  ont  pour  but  de  faire  connaître  les 
symptômes  des  maladies  vénériennes  chez 
l’homme,  et  de  les  mettre  en  garde  contre  la 
contamination.  C’est  ainsi  qu’on  peut  lire  en 
grosses  lettres  :  «  Femmes  ne  vous  mariez  pas 
sans  savoir  la  situation  de  santé  de  vo.tre  futur 
mari  au  point  de  vue  vénérien.  » 

Avant  chaque  consultation,  le  médecin  pénè¬ 
tre  dans  la  salle  d’attente  et  pendant  une  demi- 
heure,  fait  une  causerie  sur  un  sujet  de  pro¬ 
phylaxie  ou  de  lutte  antivénérienne.  Il  répond 
aux  questions  écrites  ou  orales,  recommande  ou 
distribue  des  brochures  et  ce  n’est  qu’après,  que 
commence  la  consultation. 

Le  médecin  travaille  six  heures  par  jour  ;  mais, 
fait  à  remarquer,  il  n’est  employé  à  titre  médical 
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pur  (examen  et  traitement)  que  durant  quatre 
heures.  Les  deux  autres  heures  sont  consacrées 
à  la  propagande.  Le  médecin  du  dispensaire  fait 
des  réunions,  des  conférences,  des  causeries  au 
dispensaire,  à  Tusine,  à  la  fabrique  ;  il  organise, 
dans  son  secteur  des  soirées  de  cinéma  et  de 
théâtre  prophylactiques  ;  il  prend  l'initiative  de 
réunions  d’éducation,  oùl’on  discute  de  tout  ce 
qui  à  trait  à  la  vénéréologie.  H  donne  aux 
ouvriers  un  sujet  d’ordre  vénérien  àtraiter,  et  les 
ouvriers  font  une  dissertation  par  écrit.  Il  s’ap¬ 
plique  à  faire  rédiger,  par  les  ouvriers  eux-mêmes, 
des  journaux  muraux  antivénériens.  Il  s’oc¬ 
cupe  de  la  rédaction  des  affiches,  des  brochures, 
et  des  statistiques  concernant  les  maladies 
vénériennes. 

Lutte  contre  la  syphilis  héréditaire  :  Examens  des 
femmes  enceintes. 

Le  dispensaire  s’occupe  tout  particulièrement 
de  la  propagande  et  de  la  lutte  contre  la  syphilis 
héréditaire.  Les  consultations  de  femmes  encein¬ 
tes  sont  extrêmement  développées  dans  toute 
l'U.  R.  S.  S.  Chaque  femme  enceinte  subit  pen¬ 
dant  sa  grossesse,  deS  exaniens  multiples  et  aussi 
complets  que  possible.  Si  l’une  d’elle  est  suspecte 
au  point  de  vue  vénérien,  elle  est  adressée  au  dis¬ 
pensaire  antivénérien.  D’ailleurs,  toute  femme 
enceinte  pour  la  première  fois  doit  subir  obliga¬ 
toirement  un  examen  complet  au  point  de  vue 
vénérien  (examen  clinique,  Wassermann,  etc . . .) 
Il  existe  un  contrôle  permettant  aux  consulta¬ 
tions  des  maternités  de  voir  immédiatement  si 
la  femme  enceinte,  malade  se  fait  suivre  régu¬ 
lièrement  au  dispensaire  antivénérien  et  vice- 
versa,  le  dispensaire  antivénérien  se  rend  compte, 
par  son  système  de  fiches,  que  la  femme  enceinte 
atteinte  d’unç  maladie  vénérienne  fait  surveiller 
régulièrement  sa  grossesse  à  la  consultation  de  la 
maternité. 

Comme  le  dispensaire  antivénérien  ne  peut 
visiter  toutes  les  femmes  enceintes,  il  se  contente 
d’examiner,  d’une  part,  celles  qui  le  sont  pour 
la  première  fois  (toutes  :  saines,  douteuses  ou 
malades),  d’autre  part,  celles  qui  lui  sont  en¬ 
voyées  comme  douteuses  par  les  consultations 
des  maternités. 

Le  dispensaire  est  ouvert  à  tout  le  monde, 
sans  aucune  distinction.  Quiconque  veut  se  faire 
examiner  peut  le  faire.  Naturellement,  tout  est 
gratuit. 

Il,  n’y  a  point  de  certificat  pré-nuptial  en 
U.R.S.S.,  mais  la  propagande  antivénérienne 
poursuit  l’ouvrier  partout.  A  la  mairie  entre 
autres,  on  met  en  garde  les  époux  contre  les 
maladies  vénériennes  par  des  affiches,  des  bro¬ 
chures,  et  des  conseils  oraux.  C’est  ainsi  qu’on 
,dira  à  la  femme  de  ne  pas  se  marier,  si  elle  aune 
salpingite,  qui  n’est  pas  guérie.  On  explique? a  à 
l’homme  que  les  pertes  blanches  d’une  femme 


sont  la  plupart  du  temps  gonococciques.  Oh  rap¬ 
pellera  aux  futurs  époux  que  la  contamination, 
par  un  sujet  se  sachant  malade,  est  punissable  de 
prison.  On  conseillera  à  chacun  de  faire  examiner 
son  futur  époux  et,  nous  déclare  le  médecin  du 
dispensaire,  une  grande  partie  des  consultants 
sont  des  sujets  absolument  sains  et  qui  viennent 
ici  uniquement  par  mesure  de  précaution,  parce 
qu’ils  sont  sur  le  point  de  se  marier. 

Service  permanent  de  nuit 

Encore  une  particularité.:  depuis  un  an,  (l)le 
dispensaire  a  ouvert  dans  son  rayon  plusieurs 
services  de  nuit  en  perhianence.  Quiconque  a  eu 
un  rapport  sexuel  douteux  peut  accourir  immé¬ 
diatement  à  la  consultation  antivénérienne,  et 
être  immédiatement  examiné  et  soigné  (pom¬ 
made  de  Metchnikofï,  calomel,  ovarsol  (2), 
lavages  au  permanganate,  etc. . .,  selon  le  oas). 
Quand  on  sait  que,  bien  des  fois,  tout  l’avenir 
d’un  sujet  dépend  de  la  précocité  du  traitement 
et  combien,  il  est  facile  d’enrayer  de  façon  abso¬ 
lue  le  développement  de  certaines  maladies  véné¬ 
riennes, enles  attaquant  dès  les  premières  heures; 
on  comprendra  l’affirmation  des  médecins  du 
dispensaire  concernant  l’efficacité  de  ces  mesu¬ 
res. 

Mais  les  dispensaires  ne  s’en  contentent  pas. 
Le  sujet  qui  vient  la  nuit  reçoit  deux  cartes 
postales  portant  l’adresse  du  dispensaire,  qu’il 
doit  renvoyer,  avec  l’inscription  des  symptômes 
qu’on  lui  a  ,  signalés,  l’une  au  bout  de  deux 
jours  (diagnostic  de  la  blennorragie),  l’autre  au 
bout  de  trois  semaines  (diagnostic  de  la  syphilis). 
S’il  ne  le  fait  pas,  on  s’en  apercevra  immédiate¬ 
ment  grâce  aux  fiches.  On  ira  voir  à  son  domi¬ 
cile  ce  qu’il  est  advenu  de  lui. 

La  lutte  contre  la  prostitution 

La  prostitution  en  U.  R.  S.  S.  est  libre.  En 
fait,  elle  est  en  voie  de  disparition.  La  femme  est 
l’égale  de  l’homme,elle  peut  arriver  absolument 
aux  mêmes  postes  que  lui,  gagne  autant  que  lui, 
le  salaire  n’étant  compté  que  par  rapport  au  tra¬ 
vail  effectué.  Elle  est  délivrée  de  tous  les  soucis 
concernant  la  maternité,  les  soins  et  l’éducation 
de  l’enfant.  On  met  d’ailleurs  à  sa  disposition 
tous  les  moyens  pouvant  lui  éviter  la  naissance 
d’un  enfant  (méthodes  anticonceptionnelles  et 
avortement).  La  femme,  qui  se  prostitue  en 
U.  R.  S.  S.,  alors  qu’elle  peut  vivre  aussi  bien 
sans  avoir  recours  à  ce  moyen,  est  considérée 
comme  un  cas  anormal  ;  c’est  une  malade,  une 
arriérée  ou  une  déclassée.  On  la  raisonne,  on  la 
persuade,  on  la  soigne.  On  lui  fournit  du  travail, 
on  lui  apprend  un  métier,  on  lui  procui'e  un  loge- 


(1)  Cet  article  a  été  écrit  fin  1932. 

(2)  Produit  similaire  au  stovarsol  français. 
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ment,  on  s’occupe  de  ses  enfants.  On  recherche 
et  on  oblige  son  mari,  ou  son  compagnon,  si  né¬ 
cessaire,  à  s’occuper  de  sa  famille.  On  fait  son 
éducation,  on  lui  apprend  à  lire,  on  lui  fournit 
une  certaine  dose  d’instruction,  on  éveille  en 
elle  le  goût  de  la  musique,  du  chant,  etc.  Tout 
cela*  est  l’œuvre  des  maisons  d’éducation  spécia 
les  appelées  «  prophylactoria  contre  la  prostitu¬ 
tion  »  d’où  l’ancienne  prostituée  sort  avec  une 
autre  mentalité,  une  profession  et  redevient  un 
élément  social  utile. 

Pour  le  dispensaire  antivénérien,  tous  les 
consultants  sont  égaux  et,  a  priori,  il  n’y  a  aucune 
différence  entre  une  prostituée  et  une  autre 
femme.  Ce  n’est  que  par  la  conversation  ou  par 
la  recherche  de  la  contamination  qu’on  arrive  à 
savoir  parfois  que  telle  malade  est  aussi  une 
prostituée,  auquel  cas  on  la  dirige  sur  un  prophy- 
lactorium  contre  la  prostitution.  Quant  aux 
règles  de  son  traitement,  elles  sont  les  mêmes  que 
celles  de  n’importe  quelle  autre  femme. 

Est-ce  tout  ?  —  Non.  Le  travail  du  dispen¬ 
saire  n’est  pas  encore  complet.  Ici  se  forment  des 
cadres  sanitaires  antivénériens.  Des  médecins 
spécialisés  y  organisent  des  cours  pratiques  et 
techniques  qui  aboutissent  à  l’obtention  du  di¬ 
plôme  d’infirmière  vénéréologique. 

Les  infirmières  n’ayant  qu’une  éducation  gé¬ 
nérale  y  viennent  compléter  '  leurs  connaissan¬ 
ces.  On  y  voit  des  femmes,  entrées  comme  filles 
de  salles,  devenir  des  aides  diplômées  de  la  lutte 
contre  les  maladies  vénériennes. 

Carie  dispensaire  existe  depuis  dix  ans. 

Son  effectif  comprend  trente  médecins. 

Les  résultats  de  la  lutte  antivénérienne  sont 
très  nets.  Les  maladies  vénériennes  ont  diminué 
dans  la  proportion  de  15  %  durant  ces  derniers 
cinq  ans.  Le  nombre  de  sujets  malades  de  ce  dis¬ 
pensaire  est  le  même  qu’avant,  et,  ce,  malgré  que 
la  population  de  Moscou  ait  doublé  ,  et  malgré 
-une  recrudescence  des  maladies  vénériennes  due 
à  l’arrivée  à  Moscou  de  nombreux  paysans.  La 
diminution  est  aussi  nette,  et  quant  à  la  syphilis, 
et  quant  à  la  blennorragie. 

Les  mêmes  résultats  sont  constatés  chez  les 
.enfants.  La  plupart  des  femmes  soignées  ici 
mettent  au  monde  des  enfants  sains. 

Une  autre  conséquence  du  travail  des  dispen¬ 
saires  est  la  suppression,  qu’on  voit  s’effectuer 
petit  à  petit,  des  préjugés  concernant  les  mala¬ 
dies  vénériennes.  Les  ouvriers  comprennent  que 
celles-ci  sont  des  affections  comme  les  autres, 
dues  à  des  microbes  et  nécessitant  un  traitement. 
On  en  arrive  peu  à  peu  à  parler  d’une  syphilis  ou 
d’une  blennorragie  sur  le  même  ton  que  d’une 
pneumonie  ou  d’un  lumbago. 

Ajoutons  que  les  principes  qui  régissent  le  dis¬ 
pensaire,  que  nous  avons  visité,  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  dispensaires  de  l’U.  R.  S.  S.,  les¬ 


quels  travaillent  selon  des  données  théoriques  et 
pratiques,  identiques. 

II.  —  Quelques  particularités  techniques 

La  visite  de  ce  dispensaire  nous  a  permis  de 
faire  quelques  constatations  intéressantes.  La 
salle  de  traitement  de  la  blennorragie  subit  faci¬ 
lement,  et  à  son  avantage,  la  comparaison  avec 
une  salle  de  traitement  identique  dans  l’un  des 
plus  grands  hôpitaux  de  Paris  :  Saint-Louis,  par 
exemple. 

Le  médecin  exécute  lui-même  tous  les  traitements 

Tous  les  traitements  sont  effectués  par  les 
médecins  eux-mêmes  ou  leurs  aides  spécialisés 
(infirmière  à  diplôme  antivénérien).  On  estime  ici 
que  tout  doit  être  fait  par  le  médecin  et  si,  par¬ 
fois  (ce  qui  est  une  exception),  c’est  un  aide  qui 
effectue  par  exemple  une  injection,  ce  fait  est 
dû  uniquement  au  manque  de  médecins  ;  mais, 
sous  peu,  un  tel  état  de  choses  disparaîtra,  nous 
déclare-t-on. 

Nous  sommes  loin  de  l’aspect  que  présente 
une  salle  de  blennorragie  d’un  hôpital  parisien,  où 
jamais  un  médecin  ne  fera  lui-même  une  injec¬ 
tion,  où,  la  plupart  du  temps,  c’est  un  infirmier 
non-diplômé  (ou  quelquefois  un  simple  garçon  de 
salle)  qui  effectue  lés  injections  et  même  des 
traitements  plus  compliqués,  et  plus  délicats  tels 
que  :  dilatations  aux  béniqués.  Nous  sommes 
loin  du  spectacle  banal  de  dizaines  de  malades 
procédant  eux-mêmes  à  leur  lavage  urétral,  sans 
aucun  contrôle,  comme  c’est  l’usage  courant  un 
peu  partout  en  France. 

Les  appareils  à  injections  comportent  un  sys¬ 
tème  à  pression  d’eau  établie  mécaniquement. 
L’injection  s’effectue,  selon  les  cas,  sur  des  sujets 
soit  couchés,  soit,  plus  souvent,  debout  devant  un 
bassin  d’écoulement  à  hauteurs  variées,  pouvant 
correspondre  aux  différentes  tailles  des  sujets. 

Cinq  médecins  s’occupent  en  permanence  du 
traitement  des  blennorragiques  hommes. 

Les  salles  de  traitement  et  de  recherches 

Une  autre  salle  est  affectée  exclusivement  aux 
traitements  spéciaux  antiblennorragiques  ;  béni¬ 
qués,  instillations. 

Voici  une  salle  où  l’on  fait  des  opérations  plus 
compliquées  (endoscopie,  urétroscopie,  cystosco- 
pie,  cathétérisme,  etc.). 

Nous  pénétrons  dans  la  salle  des  traitements 
antisyphilitiques.  Ce  qui  frappe  partout,  c’est 
la  propreté,  l’ordre,  la  profusion  du  matériel  et 
du  personnel  soignant.  On  ne  travaille  pas  à  la 
va-vite  et  les  consultations  n’ont  rien  de  sem¬ 
blable  à  celles,  par  exemple,  qui  s’effectuent  à 
la  queue  leuleu  et  à  toute  vitesse,  le  soir,  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  ou  dans  un  autre  hôpital 
parisien. 
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Voici  une  salle  de  ponctions  lombaires.  Les 
sujets  y  sont  gardés  jusc^u’au  lendemain  matin. 

.  Dans  la  partie  réservée  aux  femmes,  tout  est 
blanc,  carrelage,  etc . . . 

Voici  une  salle  de  traitement  de  la  blennorra¬ 
gie  chez  la  femme  ;  pour  quatre  tables  gyné¬ 
cologiques,  il  y  a  quatre  médecins  (trois  fem¬ 
mes  et  un  homme)  un  par  table,  qui  font  les 
injections  et  autres  traitements. 

Peut-on  me  citer  une  salle  de  traitement  de  la 
blennorragie  féminine  dans  un  établissement  pu¬ 
blic  à  Paris  organisée  de  cette  façon  .? 

C’est  le  médecin  lui-même  qui  procède  au 
traitement.  L’eau  de  lavage  va  directement  à 
l’égout  par  une  conduite  appropriée.  Ici  aussi  : 
pression  des  élévateurs  d’eau  calculée  mécani¬ 
quement.  Une  remarque  caractéristique  du 
point  auquel  est  poussée  l’hygiène  :  avant  d’aller 
à  la  table  d’examen  ou  de  traitement,  obligatoire¬ 
ment,  la  femme  qui  consulte  passe  dans  une  petite 
pièce  où  existe  un  bidet  et  procède  auparavant 
à  un  lavage  sommaire  à  l’eau  bouillie.  Des  canali¬ 
sations,  partout,  amènent  de  l’eau  stérilisée  ou 
bouillie. 

Ce  dispensaire  comprend  encore  toute  une 


série  de  salles  et  de  sections  spéciales  :  bactérie-* 
logie,  analyse,  physiothérapie,  électricité,  rayons 
X,  ultra-violets,  etc . . . 

Voici  la  salle  où  l’on  procède  aux  réactions  san¬ 
guines  (Wassermann,  Meinicke,  Saks-Géorgi— 
la  réaction  de  Vernes  n’est  pas  encore  très  utili¬ 
sée.)  • 

Voici  un  petit  centre  d’élevage  de  cobayes 
qu’on  utilise  pour  les  réactions  sanguines. 

De  quelques  difficultés 

Et  tout  cela,  au  milieu  de  difficultés  énormes, 
dont  on  ne  peut  pas  se  douter.  Il  y  eut  des  mo¬ 
ments  où  l’on  manquait  de  foie  de  veau  syphiliti¬ 
que  pour  les  réactions.  D’autres  où  l’on  ne  pou¬ 
vait  acheter  suffisamment  de  médicaments  à  l’é¬ 
tranger  Mais  onestdemoins  en  moins  à  la  merci 
de  i’étranger.  Les  u.sines  russes  produisent  de 
plus  en  plus  leur  propre  bismuth  appelé  : 
«  bioquinol  »  (et  plus  riche  en  matières  actives 
que  tous  les  autres  produits  similaires  étran¬ 
gers),  leur  propre  914  dénommé  «  novosalvar- 
[  san»,  qui  est  identique  au  néosalvarsan  aile* 
I  mand. 


DE  L’HOMME  AU  CHIEN 


M.  Ch.  Nicolle  a  montré  que  nous  avions  des 
'maladies  dont  nous  ne  nous  apercevions  pas  : 
elles  ne  se  révèlent  que  par  l’immunité  qu’elles 
laissent  après  elles.  Ce  sont  des  maladies  «  inap- 
parentes  ».  Beaucoup  de  ces  maladies  sont 
d’anciennes  pandémies  qui  se  sont  éteintes  chez 
l’homme,  après  avoir  exercé  sur  lui  leurs  rava¬ 
ges.  Elles  sont  aujourd’hui  réduites  à  une  ex¬ 
pression  simple  et  passent  Inaperçues  ;  mais  leur 
pouvoir  immunisant  est  conservé. 

Le  chien,  ami  de  l’homme,  a  échangé  avec 
lui,  au  cours  de  leur  longue  cohabitation,  d’in¬ 
nombrables  infections.  M.  Ch.  Nicoile  a  eu  une 
idée,  entre  autres  ;  il  a  supposé  que  la  maladie 
du  jeune  chien  avait  été  commune,  dans  des 
temps  lointains,  à  l’homme  et  à  son  fidèle  com¬ 
pagnon,  mais  que  le  chien  seul  en  mourait  encore, 
tandis  que  l’homme  avait- pour  ainsi  dire  équili¬ 
bré  le  virus.  Il  fit  un  essai  qui  confirma  cette 
hypothèse  ;  le  sang  d’un  homme  ayant  ■  reçu 
sans  aucune  réaction  apparente,  le  sang  d’un  chien . 
malade,  contamina  d’autres  chiens. 


M.  Pierre  Rosenthal  développa  alors  la  pensée 
de  M.  Ch.  Nicolle.  H  pensa  que,  la  maladie  du 
jeune  chien  étant  une  maladie  inapparente  chez 
l’homme,  il  pouvait  y  avoir  cependant  dans  le 
sang  humain  un  principe  immunisant  ou  tout  au 
moins  atténuant.  Renversant  les  termes  de  l’ex¬ 
périence  de  Ch.  Nicolle,  il  injecta  à  des  chiens 
malades  du  sang  humain  normal,  non  infecté  ; 
il  espérait  imposer,  à  la  maladie  une  évolution 
bénigne  :  ce  qui  se  réalisa. 

Il  demanda  alors  une  confirmation  à  la  mé¬ 
decine  canine.  Plusieurs  Vétérinaires  traitèrent 
par  le  sang  humain,  et  sauvèrent  d’une  mort 
presque  certaine,  trente  jeunes  chiens  grave¬ 
ment  atteints.  Comme  il  l’avait  prévu,  la  mala-. 
die  prît  une  tournure  favorable,  puis  guérit. 

Ainsi  l’homme  peut  sauver  la  vie  du  chien, 
ce  qui  n’est,  après  tout,  qu’une  équitable  com¬ 
pensation  pour  tant  de  services  rendus. 

'  Ph.  Dally. 
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930.  Jékome  et  Jean  Tharaud.  —  L’an  prochain 
à  Jérusalem  !  Un  royaume  de  Dieu.  Fez  ou  les  bour¬ 
geois  de  l’Islam.  Marrakech  ou  les  Seigneurs  de 
l’Atlas.  Quatre  volumes  ornés  chacun  de  douze  gra¬ 
vures  imprimées  d’après  les  aquarelles  de  Manuel 
Orazi  (pour  les  deux  premiers),  de  Pierre  Brissaud 
pour  Fez,  de  A.  Mammeri  pour  le  dernier.  Tirage  sur 
velin  d’Aussedat  à  2.450  ex.  numérotés.  Collection 
tiBgblis  K  Editions  Plon,  Paris,  1933. 

T- A  collection  «  Bgblis  »,  dont  je  vous  pré- 
sentai  naguère  quelques  volumes,  vient  de 
passer  sous  la  direction  de  Plon.  Cela  se  voit.  La 
couverture  n’a  pas  varié,  mais  la  typographie  et 
l’illustration  ont  subi  un  vigoureux  redressement. 
Cette  métamorphose  commence  sous  d’heureux 
auspices,  puisque  quatre  œuvres  des  Tharaud 
en  sont  le  prélude.  Les  Tharaud,  que  l’Académie 
française  continue  à  ignorer,  pour  asseoir  dans  ses 
fauteuils,  parmi  d’autres  romanciers  de  talent 
(bien  à  leur  place  comme  Mauriac),  quelques 
momies  des  lettres  dont  vous  ni  moi,  ni  per¬ 
sonne  n’avons  lu  une  ligne  ! 

Les  quarante-huit  gravures  n’ont  plus  de  ces 
fâcheuses  bavures  de  couleurs,  de  ces  anachro¬ 
nismes  qui  mettaient  brusquement  de  la  gêne  au 
bout  de  la  plume  du  chroniqueur.  Elles  ont  du 
caractère  ;  le  cru  de  l’aquarelle  choque  moins  de 
faire  revivre  l’Afrique,  la  Palestine  ensoleillée, 
les  secrètes  splendeurs  du  printemps  du  rabbin 
miraculeux,  tout  un  monde  de  lumière  :  celui  que 
suscite  pour  notre  enchantement  la  prose  chan¬ 
tante,  si  pure,  des  Tharaud.  Chacun  des  illustra¬ 
teurs  a  suivi  fidèlement  l’inspiration  de  son 
texte  :  Orazi  relevant  de  couleurs  claires,  comme 
leur  espoir,  la  tristesse  et  la  détresse  du  ghetto, 
du  pèlerin  aggripé  au  Mur,  des  exilés  éternels  (’"), 
des  errants.  Mammeri  modelant  plus  fermement 
les  jardins,  les  guerriers,  les  noirs  de  TAtlas  en 
demi-guerre.  Brissaud  enfin  ombrant  avec  une 
science  parfaite  (page  45  surtout),  les  ruelles  obs¬ 
cures,  les  mosquées,  les  visages  de  la  ville  des 
Fassi.  Le  prix  des  volumes,  qu’un  aimable  lecteur 
me  reproche  de  ne  pas  annoncer  (et  que  je  n’ai 
pas  présent  à  la  mémoire),  est  abordable. 

(*)  Surtout  l’enfant  taciturne  dans  le  quartier  aban¬ 
donné  :  page  99. 


SANS  MÉDECINE 

. Au  fort  de  l’entretien,  je  tire  un  petit  carnet 

et  fe  m’escrime  du  crayon.  Le  partenaire  songe  peut- 
être:  «Je  viens  de  lâcher  quelque  chose  de  remarquable. n 
Si  je  lui  passais  le  carnet,  il  g  lirait  vraisernblablement: 

«  Acheter  deux  carnets  de  timbres  et  passer  chez  le  per¬ 
cepteur  ».  . 

(Georges  Duhamel) 

931.  —  Bibliothèque  historique  Plon. — La  Princesse 
de  Lieven.  La  vie  privée  de  Talleyrand.  Le  Roi  chez 
la  Reine  :  histoire  secrète  du  mariage  de  Louis  XIII 
et  d’Anne  d’Autriche.  Marie  Stuart.  Madame  de 
Staël  et  Napoléon.  Avec  Bonaparte  en  Italie  et  en 
Egypte.  Le  divorce  de  Napoléon.  Louis  XV  intime 
et  les  petites  Maîtresses.  Chaque  volume  in-16  avec  8 
gravures  hors-texte,  relié.  Editions  Plon,  Paris, 
1933,  15  francs. 

^ETTE  collection  rédigée  par  d’éminents  spé- 
cialistes  des  sujets  traités  ests  oigneusement 
présentée  ;  les  volumes  en  typographie  nette, 
illustrés,  et  reliés  dos  toile,  fers  spéciaux,  ne  coû¬ 
tent  que  quinze  fra,ncs.  L’or  des  dos  et  des  fers 
les  pare  d’une  discrète  élégance. 

932.  —  Francis  Jammes.  —  Pipe-Chien.  Le  r^ve 
franciscain.  Iles.  Un  vol.  12  x  19 .  Editions  du 
Mercure  de  France,  Paris,  1933,  12  francs. 

T-.Es  aventures  de  Pipe-chien,  chien  savant 
évadé  Sur  la  côte  basque,  sont  d’une  ,  émou¬ 
vante  cocasserie.  Le  rêve  franciscain,  quileurfait 
suite,  est  un  curieux  pèlerinage  mystique  en 
Bigorre,  ample  poème  en  prose  où  le  Poverello 
est  mis  en  regard  du  progrès,  de  Claudel,  du 
monde  bouleversé  en  face  d’âmes  demeurées  reli¬ 
gieusement  candides.  Iles  est  un  autre  rêve  en 
prose  où  l’admirable  simplicité. aédique  de  Fran¬ 
cis  Jammes  remonte  les  légendes  des  îles  et  des 
âges.  Je  vous  recommande  encore  toute  l’hu¬ 
maine  sagesse  de  Pipe,  perdu  parmi  les  hommes. 

933.  —  Georges  Meautis,  professeur  à  l’Univer¬ 
sité  de  Neufchâtel.  —  L’âme  hellénique  d’après 
les  vases  grecs.  Un  vol.  in-16  de  192  pages,  sur  beau 
papier  alfa,  avec  45  ill.  hors-texte.  Editions  de  l’Ar¬ 
tisan  du  Livre,  Paris,  1933,  25  francs. 

•qar  l’étude  des  sujets  choisis  par  les  céra- 
^  mistes,  l’auteur  nous  montre  la  signification 
des  mythes  helléniques.  Il  nous  montre  ensuite 
la  technique  subtile  de  leur  composition  régie  par 
les  deux  lois  de  dextéralité  et  de  décentrement. 
Dans  un  dernier  chapitre,  il  donne  la  première 
étude  complète  du  fameux  vase  de  Palerme  et 
l’ingéniosité  de  son  commentaire  le  conduit  à 
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prouver  la  réalité  d’un  enseignement  caché  sous 
les  mystères  d’Eleusis.  Les  reproductions  sont  • 
d’une  remarquable  netteté. 

934.  —  Roger  Martin  du  Gard.  —  Vieille  France. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris, 
1933, 12  francs. 

•jnr  LBUM  «  de  croquis  provinciaux  »  a-t-on  dit. 

Mieux  le  délussement  graphique  d’un  grand 
romancier  qui  peint  férocement  un  petit  village 
gravitant  autour  du  facteur  rural,  avec  ses 
manies,  ses  mesquineries  ;  la  vie  sournoise  de  tau¬ 
pes  qu  grand  jour. 

935.  —  Paul  Reboux.  —  Madame  de  Pompadour, 
reine...  etmartyre.UnvoI.  12  x  19.  Editions  Flam¬ 
marion,  Paris,  1933. 

{Vervi  par  beaucoup  d’esprit,  côtoyant  le 
iP  trait  graveleux,  Paul  Reboux  brosse  de  la  fa¬ 
vorite  un  vigoureux  portrait.  Il  la  réhabilite  en 
rabaissant  le  «  Bien-Aimé  »  qui  eut  à  son  tour,  il 
y  a  quelques  mois,  d’un  autre  écrivain  célèbre 
tous  les  honneurs  de  la  réhabilitation.  Qui  croire 
de  ces  chaleureux  avocats  qui  ont  une  virulence 
d’experts  psychiatres  ? 

Varia*** 

L’éditeur  me  communique  les  prix  de  la  belle  édition 
de  «  Siroco  »  de  Jean  de  Montesquiou-Fezensac,  illus¬ 
trée  par  Chimot  et  dont  je  vous  ai  entretenu  dans  la 
précédente  chronique  :  volume  sous  emboîtage,  in- 
quarto  carré,  tiré  à  215  ex.  numérotés.  Les  japon  nacré 
valent  2.500  francs  ;  les  japon  ancien,  1.500  francs  : 
chacun  de  ces  exemplaires  contenant  trois  épreuves  des 
six  planches,  premier  état,  état  avec  remarques,  état 
définitif  en  couleurs  avec  un  dessin  original  de  l’artiste  ; 
les  japon  impérial  (avec  deux  épreuves  des  six  planches 
et  un  croquis  original)  1.000  francs  ;  les  Rives  500 
francs, 

♦  «  Figaro  Illustré  »  d’octobre  contient  un  article 
inattendu  de  Paul  Léautaud  (inattendu  ici)  :  sévère  et 
équitable  mise  aupoint  dés  jugements  littéraires,  légers, 
de  nos  contemporains.,  Causticité  et  souci  de  la  forme 
dans  «  l’exécution  »  sont  à  la  mesure  de  l’amère  ironie 
du  texte.  Une  introduction  à  la  mode  d’hiver.  Cure 
d’automne  du  Docteur  Marie  Parmentier.  Une  impor¬ 
tante  chronique  automobile. 

*  Dans  «  V Archer  »  de  septembre-octobre  une  clair¬ 
voyante  étude  (}u  «  Meunier  »  sur  Mauriac.  Ce  meunier 


cousin  certainement  de  Campagnou  qui  définit  l’art  : 
«  Un  mode  d’expression  et  peut-être  la  traduction  d’une 
perpétuelle  inquiétude  ».  Duhamel  dit  encore  plus 
catégoriquement  :  «  Tout  art  est  indiscrétion  »  1  Les 
propos  mensuels  de  Campagnou  consacrés  à  une  visite 
à  Georges  Duhamel  et  où  il  nous  rappelle  cette  autre 
définition  des  Concourt  :  n  La  santé  est  une  confiance  >. 
Une  bonne  étude  d’ensemble  du  conte  fantastique  dans 
la  littérature  française. 

*  Le  nouveau  magazine  hebdomadaire  «  1933  » 
édité  chez  Plon  (8,  rue  Garancière  à  Paris)  se  présente 
avec  une  physionomie  très  personnelle.  Il  débute  par  un 
vigoureux  manifeste  de  Paul  Morand,  écœuré  de  la 
veulerie  de  notre  époque.  Au  sommaire,  illustrés  d’ex¬ 
cellents  clichés,  des  articles  des  Tharaud,  de  Monther¬ 
lant,  de  Chaumeix,  de  Bonnard,  de  la  princesse  Bibesoo. 
La  tenue  générale  et  l’inspiration  de  cette  claire  gazette 
laissent  loin  derrière  elles  les  analogues  qui  l’ont  pré¬ 
cédée  aux  vitrines. 

*  Chez  Flammarion  dans  la  petite  collection  à  3  fr.  75  : 
une  enquête  de  Béraud  sur  les  «  Dictateurs  d’aujovr- 
d’hui  ».  Les  grandes  étapes  de  l’histoire  de  France  : 
Louis  Madelin.  Sur  mer  en  1914  :  Farrère  et  Chack. 
Napoléon  et  l’Amour  :  Frédéric  Masson.  Les  dernières 
années  de  l’impératrice  Eugénie  :  Aubry.  Mes  combats  : 
Fonck.  Histoire  vraie  des  Trois  Mousquetaires  :  Armand 
Praviel.  Bismarck  :  Ludwig.  Richelieu  et  les  femmes  : 
Paul  Reboux.  L’impératrice  Joséphine  :  Gérard  d’Rou. 
ville. 

*  «  Hippocrate  »  de  septembre  publie  du  Professent 
Villaret  et  du  Docteur  F.  Moutier  (que  nous  avons 
retrouvé  dans  cette  singulière  anthologie  de  la  poésie 
française  parue  dans  la  N.  R.  F.)  la  singulière  Histoire 
de  l’injection  intraveineuse.  Une  bien  spirituelle  criti¬ 
que  physiologique  de  Léo  Larguier.  La  suite  des  données 
de  vulgarisation  d’André  Bq)l.  Une  alerte  et  bacchique 
poésie  du  joyeux  André  Berry.  Un  a  documentaire  i 
sur  les  voyages  précolombiens  en  Amérique  ;  sur  Chris¬ 
tophe  Colomb  et  les  médecins  ;  un  gros  travail  illustré 
sur  les  origines  de  la  gravure,  etc. . . 

*  Dans  le  k  Mercure  de  France  »  du  15  octobre, 
quelques  propositions  sur  Claudel  et  sa  position  litté¬ 
raire.  Un  article  sur  les  bêtes  devant  le  Seigneur.  Un 
•autre  sur  la  prononciation  du  latin.  La  contre-attaqne 
de  Marcel  Coulon  qui  nous  promet  ainsi  sur  Marc  de 
Papillon  une  amusante  controverse  :  nous  marquerons 
les  points.  Mais  vraiment  si  Marc  de  Papillon  était  un 
«  grand  »  poète,  peut-être  cela  se  serait-il  déjà  su  ?  1 

*  Je  vous  présenterai  dans  ma  chronique  prochaine 
le  tome  second  du  bel  «  Hippocrate  »  de  chez  Javal  et 
Bourdeaux. 

16  octobre  1933, 
Jean  Sévùl. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 
(Asile  clinique,  rue  Cabanis,  n»  1,  XIV®.  Professeur  ; 
M,  Henri  Claude),  ^  M.  le  Professeur  Henri  Claude 
commencera  ses  leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre  de 
la  clinique  le  mercredi  15  novembre  1933,  à  10  li.  1  /2, 
et  continuera  son  enseignement  les  mercredis  suivants, 
à  la  même  heure. 

Le  samedi,  .à  10  h.  1  /2  :  Leçon  policlinique  avec  pré¬ 
sentation  de  malades, 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris  :  Hôpital  Broussais,  96,  rue  Didot.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Emile  SerCtENt).  —  Programme  général 
des  conférences,  —  1®  Le  mercredi  à  11  heures  ;  Confé¬ 
rence  clinique  faite  par  M.  Sergent,  qui  étudiera  alter¬ 
nativement  la  tuberculose  pulmonaire,  les  maladies  de 
i’appareil  respiratoire  et  les  cas  intéressant  la  clinique 
générale.  —  2®  Le  vendredi  à  11  heures  :  Conférence 
clinique  par  les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  ou 
par  une  personnalité  étrangère  au  service.  —  3®  Le 
vendredi  à  9  heures  :  Conférence-consultation  sur  les 
pialadies  du  cœur,  dses  vaisseaux  et  des  reins,  par 
M.  René  Mignot,  ancien  chef  de  clinique.  —  4®  Le  lundi 
le  mardi  et  le  jeudi  à  9  heures  :  Conférences  élémentaires 
de  technique  et  de  séméiologie.  —  5®  Le  mardi  et  le  jeudi 
à  9  h.  1  /2  :  Séances  de  pneumothorax  artificiel,  par 
MM.  René  Mignot  et  R.  Benda,  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique.  —  6®  Le  mercredi  à  9  h.  1  /2  :  Consultations  sur 
les  maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles,  par 
M.  Bérard. 

Les  conférences  élémentaires  du  lundi,  du  mardi  et 
du  jeudi,  spécialement  réservées  aux  élèves  stagiaires, 
seront  faites  par  le  professeur,  les  chefs  et  anciens  chefs 
de  clinique  :  MM.  Pignot,  Bordet,  Mignot,  de 
Massary,  Oury,  Grellety-Bosviel,  Turpin,  Kou- 
RiLSKY,  Benda,  Lonjumeau,  Vibert,  Imbert,  Lau¬ 
nay,  Poumeau-Delille,  Thiébaut,  Mamou  et  MÉ¬ 
NARD,  et  les  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Henri  Durand 
et  CouvREux.  Leur  programme  détaillé  sera  affiché 
dans  le  service  de  la  clinique. 

—  Chaire  d’anatomie  pathologique  (  Profèsseur  :  Gus¬ 
tave  Roussv).  —  1.  Cours  et  travaux  pratiques.  —  Le 
Professeur  G.  Roussy,  en  collaboration  avec.  MM.  Le¬ 
roux,  Oberling  et  Huguenin,  agrégés,  fera  cette 
année,  comme  les  années  précédentes,  son  enseigne¬ 
ment  théorique  en  liaison  intime  avec  les  travaux 
pratiques  ;  ceci  pour  enlever  tout  caractère  doctrinal 
à  un  enseignement  qui  s’adresse  aux  étudiants  de  3® 

Dans  ce  but,  les  élèves  seront  groupés  en  séries,  qui 
recevront  chacune  un  enseignement  complet  à  raison 
de  quatre  séances  de  deux  heures  par  semaine.  Chaque 
séance  comprendra  : 

1®  Un  exposé  sucçinct  de  l’une  des  questions  essen¬ 
tielles  de  l’anatomie  pathologique,  fait  par  le  Profes¬ 
seur  ou  les  agrégés,  â  l’aide  de  planches  murales,  de 
projections  microphotographiques  et  cinématographi- 

2®  Des  démonstrations  et  des  exercices  de  diagnostic 
de  pièces  anatomiques  et  do  préparations  histologiques 
faites  sous  la  direction  de  M.  Leroux,  agrégé,  chef  des 


travaux,  par  MM.  Busser,  Delarue,  Foulon  et 
Albot,  assistants  d’anatomie  pathologique. 

La  première  série  commencera  le  lundi  6  novembre, 
à  15  heurep;à  l'amphithéâtre  d’anatomie,  pathologique. 
Lés  suivantes  se  succéderont  tous  les  deux  mois. 

Les  élèves  pourront  compléter  cet  enseignement, 
s'ils  le  désirent,  en  suivant  l’un  des  cours  de  perfection¬ 
nement  ci-dessous  anoncés. 

II.  Cours  de , perfectionnement.  —  Les  cours  de  perfec¬ 
tionnement  suivants  auront  lieu  durant  l’année  scolaire 
1033-1934. 

I.  —  Premier  cours  de  technique  et  de  diagnostic 
anatomo-pathologiques,  par  MM,  Huguenin,  agrégé  ; 
Albot  et  Foulon,  assistants.  Ce  cours  a  commencé  le  5 
octobre  dernier.  Il  comprend  vingt  séances  de  tech¬ 
nique  et  de  diagnostic  portant  sur  les  affections  médi¬ 
cales  (droits  300  francs). 

IL  —  Deuxième  cours  de  technique  et  de  diagnostic 
anatomo-pathologiques,  par  MM.  Leroux,  agrégé,  chef 
des  travaux,  et  Busser,  assistant.  —  Ce  cours  com¬ 
prendra  vingt  séances  de  démonstrations  pratiques  et 
de  diagnostic  portant  sur  les  affections  chirurgicales. 
Il  aura  lieu  au  mois  d’avril  1934  (droits  300  francs). 

III.  —  Cours  de  technique  hématologique  et  séro¬ 
logique,  par  M.  Ed.  Peyre,  chef  de  laboratoire.  — -  Ce 
cours,  de  12  leçons,  aura  lieu  au  mois  de  mai  1934  (droits 
250  francs). 

IV.  —  Cours  sur  le  cancer  :  Ce  cours  qui  porte  sur 
l’ensemble  des  questions  biologiques  et  cliniques  tou¬ 
chant  au  cancer,  aura  lieu  à  l’Institut  du  cancer,  au 
mois  de  juin  1934.  Une  affiche  enfera  connaître  àtemps 
le  programme.  Les  démonstrations  théoriques  et  pra¬ 
tiques  seront  faites,  matin  et  soir,  pendant  toute  la 
durée  du  cours. 

III.  Conférences  pratiques  de  diagnostics  anatomo¬ 
cliniques.  —  Ces  conférences  essentiellement  pratiques 
s’adressent  aux  étudiants  et  aux  médecins  français  et 
étrangers.  Elles  seront  faites  par  le  Professeur  Roussy, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Leroux,  Oberling  et 
Huguenin,  agrégés,  et  de  MM,  Busser,  Delarue, 
Foulon  et  Albot,  assistants.  Ces  conférences  com¬ 
prendront  des  présentations  de  malades,  de  pièces  et 
de  coupes  microscopiques  (sans  inscription). 

Une  affiche  ultérieure  indiquera  le  programme  de  ce 
cours  qui  commencera  en  janvier  prochain. 

—  Hôpital  Cochin.  Clinique  chirurgicale  de  la  Fa¬ 
culté.  —  M.  le  Professeur  Ch.  Lenormant  commen¬ 
cera  s  oji  cours  de  clinique  chirurgicale  le  mardi  7no- 
vembre  1933,  à  10  heures  du  matin,  et  le  continuera  les 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Mardi  et  je  udi 
à  10  heures  ;  Leçons  cliniques  avec  présentation  de  ma 
lades.  —  Lundi  et  vendredi  ;  Opérations.  —  Mercredi 
et  samedi  :  Visite  dans  les  salles. 

Enseignement  complémentaire.  —  Leçons  de 
sémiologie  et  de  thérapeutique  chirurgicales  avec  dé¬ 
monstrations  pratiques,  par  MM.  Wilmoth  et  Méné- 
GAUx,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  Patel  et  Cordieb, 
chefs  de  clinique,  les  lundis,  mercredis  et  samedis,  à 
9  h.  30. 
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HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Cours  de  révision  des  acquisitions  médicales  pra¬ 
tiques.  —  Ce  cours  aura  lieu  du  6  au  11  novembre  sous 
la  direction  du  Professeur  E.  Sergent  et  de  M.  G.  Lian. 

Les  conférences  et  démonstrations  pratiques  de 
l’après-midi  qui  avaient  été  annoncées  à  l’hôpital 
Broussais  auront  lieu  à  l’hôpital  de  la  Charité,  car  le 
transfert  de  la  clinique  médicale  propédeutique  à 
l’hôpital  Broussais  est  retardé. 

Les  leçons  du  matin  ont  lieu  chaque  jour  dans  un 
hôpital  différent. 

L’ouverture  du  cours  aura  lieu  dans  le  service  de 
M.  Lian,  à  Tenon,  le  lundi  matin  6  novembre,  à  9  h.  1  /2. 

Droit  d’inscription,  250  francs.  S’inscrire  ou  bien  à  la 
Faculté  de  médecine,  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.), 
ou  bien  dans  le  service  de  M.  Lian,  àl’hôpital Tenon,  à 
l’avance  ou  le  lundi  matin. 

—  Hôpital  Lariboisière.  Gynécologie  médicale.  — 
MM.  Jean  Seguy  et  J.-È.  Marcel  commenceront,  le 
13  novembre  1933,  à  21  heures,  dans  le  service  de 
M.  Devraigne,  un  cours  pratique  de  thérapeutique 
gynégologique  médicale. 

Ce  cours  comprendra  huit  leçons  théoriques  de  deux 
heures  chacune  et  des  travaux  pratiques. 


Programme  du  cours  :  a)  Traitement  des  métrites. 
Le  filhos  :  M.  J.  Seguy. 

b)  Traitement  des  salpingites  :  M.  j;  Seguy. 

c)  Courant  continu  et  courant  faradique  en  gynéco¬ 
logie  :  M.  J.-E.  Marcel. 

d)  La  haute  fréquence  en  gynécologie.  Notions  géné¬ 
rales.  Diathermie.  Présentation  d’appareils  :  M.  J.-E. 
Marcel. 

e)  La  diathermocaogulation  en  gynécologie.  Curet¬ 
tage  dlathermlque.  Les  courants  de  haute  tension  ; 
M.  J.tE.  Marcel. 

/)  Rayons  ultra-violets,  infra-rouges.  Emanothéra- 
pie.  Indications  générales  de  l’électrothérapie  en  gyné¬ 
cologie.  Crénothérapie  :  M.  J.-E.  Marcel. 

g)  Traitement  de  la  stérilité':  insufllation,  lipiodol, 
fécondation  artificielle  :  M.  J.  Seguy. 

h)  Troubles  de  la  menstruation  et  opothérapie  ova¬ 
rienne  :  M.  J.  Seguy. 

Droit  d’inscription  :  250  francs. 

Les  leçons  théoriques  auront  lieu,  en  principe,  tous 
les  soirs  après  dîner.  Les  exercices  pratiques  se  feront 
par  séries  :  le  matin  ou  l’après-midi.  Prière  de  s’ins¬ 
crire  dans  le  service  de  M.  Devraigne,  à  la  Maternité  de 
Lariboisière.  Le  nombre  d’inscriptions  est  limité. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

iVotr  les.  Dernières  Nouvelles  en  tête  des-i  Deml-Colonties  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Amblard,  de  Villeneuve-de-Berg 
(Ardèche). 

Le  nouvel  hôpital  de  Rambouillet.  —  Inauguré  le 
17  septembre  dernier  par  M.  le  Président  de  la  Républi¬ 
que,  cet  hôpital  comprend  237  lits.  Son  service  médical 
est  le  suivant  :  Docteur  Villeneuve,  médecin  en  chef  ; 
Docteurs  Périneau-  et  Doubrère,  chirurgiens  ;  Docteurs 
Verneuil  et  Thévenard,  spécialistes  ;  Docteur  Buhler, 
radiologue  ;  Docteurs  Bergonier  et  Petit,  médecins 
traitants. 

—  Association  des  médecins  amis  d’Hossegor.  — 

L’Association  des  médecins  amis ,  de  Hossegor,  qui 

vient  d’être  fondée,  groupe  des  confrères  de  la  localité, 
de  la  région,  ceux,  très  nombreux,  qui  ont  choisi  cette 
station  comme  résidence  habituelle  de  villégiature  et 
tous  ceux  qui  sont  attirés  par  l’ensemble  incomparable 
et. particulier  que  forment  son  lac,  sa  plage  et  sa  forêt. 

Le.  bureau  de  l’Association  a  été  ainsi  constitué  : 

Président,  Docteur  Devraigne  (de  Paris),  accoucheur 


en  chef  de  la  maternité  de  Lariboisière,  villa  Maya 
à  Hossegor. 

Vice-présidents ,  Professeur  Portmann  (de  Bordeaux), 
sénateur  de  la  Gironde,  villa  Ura  Aldia,  à  Hossegor  ; 
Docteur  Georges  Schreiber  (de  Paris),  ancien  interne 
des  hôpitaux,  villa  Etche  Maïtea,  à  Hossegor. 

Secrétaire,  Docteur  de  Raffin,  villa  Rose-Rouge,  à 
Hossegor. 

Trésorier,  Docteur  Fernand  Ducourneau,  à  Bénesse- 
Marenne  (Landes). 

L’Association  a  déjà  recueilli  de  nombreuses  adhé¬ 
sions,  et  notamment  des  Docteurs  Beaumont,  de  Cap- 
breton  ;  Jean  Boyau,  de  Paris  ;  Cayla,  de  Dax  ;  Charry, 
de  Toulouse  ;  L.-J.  Colaneri,  de  Paris  ;  Professeur  Cru- 
chet,  de  Bordeaux  ;  Professeur  Dambrin,  de  Toulouse  j 
Delay,  de  Bayonne  ;  Dissez,  du  Boucau  ;  Gilbert  Drey¬ 
fus,  de  Paris  ;  Maurice  Ducourneau,  de  Bénesse-Ma- 
renne  ;  Fouché,  de  Paris  ;  Maurice  Gossart,  de  l’Oise; 
Junqua,  de  Capbreton  ;  Krebs,  de  Paris  ;  Louis  Lavielle, 
de  Dax  ;  René  Lavielle,  de  Dax  ;  Francis  Lumière,  de 
Paris  ;  Mothe,  de  Paris  ;  Ribérol,  de  Dax  ;  René  Sand, 
de  Bruxelles  ;  Vidouze,  de  Capbreton. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Clebmomt  fOiSE).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  Q.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4559.  —  Demande  de  certificat 
par  le  juge  de  paix 

Je  soigne,  depuis  son  accident  du  travail  remon¬ 
tant  au  31  décembre  1932,  un  chef  de  train  des  che¬ 
mins  de  fer  qui,  coincé  entre  deux  wagons,  a  été 
atteint  de  fractures  de  côtes  multiples  à  droHe  com¬ 
me  à  gauche  avec  propulsion  du  sternum  devenu 
saillant  et  très  bombé. 

11  y  a  eu  à  la  suite  des  complications  pulmonaires 
peu  graves,  il  est  vrai,  mais  dont  on  ne  peut  dire 
qu’elles  ne  présentent  ou  ne  présenteront  aucun 
danger  (matité  et  opacité  à  certains  endroits,  fai¬ 
blesse  du  murmure  vésiculaire,  jeu  diaphragraati- 
;  que  diminué  par  les  adhérences  pleurales  consécu- 
!  tives  à-un  épanchement  sanguin  traumatique  ayant 
I  gagné  la  partie  inférieure  du  poumon  gauche,  ainsi 
que  cela  a  été  constaté  à  la  radioscopie).  Le  sujet 
I  a  énormément  maigri  depuis  et  se  trouve  toujours 
dans  l’impossibilité  de  reprendre  son  travail  habi¬ 
tuel.  Dans  le  certificat  mensuel  du  30  juin  dernier 

Ij’aièncore  indiqué  comme  dans  ceux  d’avril  et  mai, 
que  le  blessé  devait  .se  reposer  à  nouveau  pendent  un 
mois,  c’est-à-dire  pendant  le  mois  de  juillet. 


Or,  je  n’ai  pas  été  sans  manifester  quelque  éton¬ 
nement  quand  le  chef  de  train  m’a  montré  hier  la 
lettre  suivante  à  lui  envoyée  par  le  greffier  de  paix 
et  datée  du  14  juin,  c’est-à-dire  de  quinze  jours 
avant  mon  dernier  -  certificat  : 

«  Pour  permettre  à  M.  le  Juge  de  paix  de  procé¬ 
der  à  l’enquête  prescrite  par  la  loi  je  vous  serais 
obligé  de  me  faire  parvenir  le  certificat  médical  de 
consolidation  de  votre  blessure,  dans  le  cas  seule- 
ment  où  vous  resteriez  atteint  d’une  incapacité 
permanente  partielle  de  travail.  » 

Si  les  fractures  peuvent  être  considérées  comme 
consolidées,  il  n’en  est  pas  de  même  des  complica¬ 
tions  survenues  susceptibles  peut-être  d’améliora¬ 
tions  de  jour  en  jour.  Il  serait  donc  bien  imprudent 
de  ma  part  de  délivrer  un  certificat  vague  de  conso- 
iidation  sans  en  référer  aux  médecins  qui  ont  radio¬ 
graphié  ou  vu  le  blessé  en  même  temps  que  moi.  Je 
ne  veux  donc  prendre  aucune  responsabilité  à  ce  sujet. 
Que  me  conseillez-vous  de  faire,  en  l’espèce  ? 

D"  G. 

Réponse 

Aux  termes-  de  l’article  12,  paragraphe  2  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  lorsque  d’a¬ 
près  le  certificat  médical  déposé  à  la  mairie  ou 
transmis  ultérieurement  par  la  victime  à  la 
Justice  de  paix,  la  blessure  paraît  devoir  entraî¬ 
ner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  HANGÂNÊSE| 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  exeito-fonctionnel  réciproque  1 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Wn£<  gautttt  d)  ProsthSnaii  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 
2DOSES  MOYENNES  S 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

ÉcHantuioiis  81  littérature  :  lABOEATOlEE  GÂIBRDï,  8  et  10.  rne  ûn  Petlt-Musc,  PARIS,  lï® 
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travail,  le  Juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  procède  à  une  enquête. 

C'est  afin  de  savoir  s’il  doit  procéder  à  l’en¬ 
quête  cfue  le  Juge  de  paix  demande  ce  certificat, 
qui  n’est  pas  forcément'  un  certificat  de  conso¬ 
lidation,  mais  quipeut  être  délivré  par  le  médecin 
traitant  en  cours  de  traitement. 

Il  vous  suffirait  donc  d’indiquer  dans  le  certifi¬ 
cat,  si  tel  est' votre  avis,  que  les  blessures  dont  a 
été  atteint  l’accidenté  paraissent  devoir  entraîner 
une  incapacité  permanente  partielle  de  travail, 
pour  donner  satisfaction  au  Juge  de  paix,  sans 
que  vous  ayiez  à  conclure  à  la  consolidation 
de  la  blessure  ni  à  prendre  une  responsabilité. 
Vous  pourriez  d’ailleurs,  avant  de  délivrer  ce 
certificat,  prendre  l’avis  de  vos  confrères,  qui 
ont  radiographié  ou  vu  également  le  blessé. 


6511.  —  Privilège  des  honoraires  médicaux 
pour  soins  aux  accidentés  du  travail 

Un  patron  n’a  pas  fait  la  déclaration  d’acci¬ 
dent  d’un  blessé  dont  les  soins  médicaux  se  montent 
à  300  francs. 

Ce  patron  n’a  pas  déposé  son  bilan  —  marchand 
de  vins  en  gros  —  mais  l’huissier  prétend  que  cette 
créance  doit  faire  l’objet  d’un  arrangement  avec  les 
autres  créanciers. 

Cela  ne  me  paraît  pas  conforme  à  la  jurisprudence. 


D’autre  part  puis-je  actionner  le  blessé  ? 

Dr  D.' 

Réponse. 

Les  honoraires  dus  au  médecin  traitant  pour 
soins  donnés  à  un  blessé  du  travail,  par  le  patron 
responsable,  bénéficient  du  privilège  prévu  psr 
l’art.  23  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

La  question  a  été  définitivement  tranchée 
par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  avril  1928,  publié  au  Dalloz 
hebdomadaire  1928-285. 

Par  conséquent,  vous  êtes  en  droit  d’exiger 
d’être  payé  sur  l’actif  de  votre  débiteur,  par 
préférence  à  tous  les  autres  créanciers  ne  pos¬ 
sédant  pas  de  privilège  primant  le  vôtre.  Au 
cas  où  vous  éprpuveriez  des  difficultés  pour  faire 
valoir  ce  privilège,  il  serait  nécessaire  que  vous 
portiez  l’affaire  en  Justice. 

Par  ailleurs,  bien  que  vous  ayez  une  action 
directe  contre  le  patron  responsable,  le  blessé 
n’en  reste  pas  moins  tenu  personnellement  au 
payement  de  vos  honoraires.  Si  vous  ne  pouvez 
vous  faire  payer  par  le  patron,  vous  aurez  donc 
toujours  un  recours  contre  le  blessé. 


5817.—  Questions  diverses 
concernant  les  accidents  agricoles 

1°  Les  certi/icafs  médicaux  pour  Assurances  de  droit 


TRAITEMENT  DE  L' 


AEROPHAGIE  ET  SES  CONSÉQUENCES  : 

INSOMNieS 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  PULMONAIRES 


Soint  Mar’tin. 
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commun  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré. 
En  est-il  de  même  des  notes  d’honoraires  et  des 
lettres  que  le  médecin  peut  avoir  à  envoyer  aux  Com¬ 
pagnies,  relativement  à  des  accidents  ? 

2“  Quant  aux  lettres  que  le  médecin  peut  avoir 
à  envoyer  aux  Compagnies  pour  des  accidents  du 
travail,  doivent-elles  être  rédigées  toujours  sur 
papier  libre  ? 

S»  Un  exploitant  emploie  à  son  service  sans  le 
payer  un  membre  de  sa  famille  de  façon  à  peu  près 
régulière.  Un  accident  arrive  à  ce  dernier.  L’exploitant 
peut-il  alléguer  le  deuxième  alinéa  art.  l 'de  la  loi 
de  1922  modifié  par  la  loi  1926  (article  qui  ne  le  rend 
pas  responsable  de  cet  accident).  Et  de  son  côté,  le 
membre  de  la  famille  blessé  peut-il  alléguer  l’in¬ 
verse,  c’est-à-dire  se  reconnaître  blessé  au  service  de 
son  exploitant  et  par  suite  le  rendre  responsable  de  ' 
son  accident  ?  Que  doivent  faire  les  intéressés  pour 
se  mettre  à  couvert  ? 

4°  L’expression  membre  de  la  famille  dans  la  loi 
de  1922  s’applique-t-elle  aux  neveux,  nièces,  oncles, 
tantes,  cousins  et  cousines  ?  Qu’entend-on  par  alliés 
au  même  degré  ? 

Di-  R. 

Réponse. 

1“  Seuls  les  certificats  doivent  être  en  principe 
rédigés  sur  papier  timbré,  à  moins  qu’ils  ne  béni- 
ficient  d’une  dispense  de  timbre  expressément 
prévue  par  la  loi.  Les  notes  d’honoraires  en¬ 


voyées  par  un  médecin  et  la  correspondance 
échangée  entre  lui  et  un  particulier  ou  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  doivent  toujours  être  éta¬ 
blies  ou  rédigées  sur  papier  libre. 

'2°  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi.  lorsqu’il 
s’agit  d’une  correspondance  échangée  entre  un 
médecin  et  une  assurance  à  propos  d’un  acci- 
’dent  du  travail. 

3°  Pour  que  la  loi  sur  les  accidents  agricoles 
devienne  applicable  aux  membres  de  la  famille 
travaillant  avec  l’exploitant,  il  faut  que  celui-ci 
ait  donné  son  adhésion  à  la  loi  par  une  décla¬ 
ration  à  la  Mairie,  énumérant  les  membres  de  sa 
.famille  qui  doivent  ,  le  cas  échéant,  bénéficier 
de  son  adhésion.  Il  nous  semble  donc  qu’aucune 
des  difficultés  que  vous  craignez  ne  peut  se 
produire  ;  ou  bien  le  blessé  était  compris  dans 
la  déclaration  et  il  doit  bénéficier  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  ou  bien  il  n’y  était  pas 
compris  et  il  ne  peut  prétendre  à  aucune  indem¬ 
nité. 

4°  Les  membres  de  ta  famille  de  l’exploitant 
visés  au  second  alinéa  de  l’art.  1®*'  sont  seulement 
les  ascendants,  les  descendants,  le  conjoint,  les 
frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré.  Ils  ne 
comprennent  donc  pas  les  neveux,  nièces, oncles, 
tantes,  cousins  et  cousines. 

Par  l’expression  «  alliés  au  même  degré  », 
on  doit  entendre  les  ascendants,*  descendants, 
et  les  frères  et  sœurs  du  conjoint  de  l’exploitant. 
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MÉDECINE  LÉGALE 

6322.  —  Honoraires  pour  un  examen 
médico-légal 

Le  4  janvier  1933,  j’ai  été  réquisitionné  par  M.  le 
Maire  deM.  àla  requête  de  la  gendarmerie  pour  exa¬ 
miner  au  hameau  d’E.  à  4  kilomètres  de  ma  rési- 
ence  (4  kilomètres  à  l’aller  soit  8  kilomètres  par¬ 
courus)  une  jeune  fille  ayant  eu  des  relations  inces¬ 
tueuses  à  de  nombreuses  reprises  avec  son  père  et 
suspectée  d’avortement. 

Examen  gynécologique  conîplet  et  au  spéculum, 
etc.,  rapport  à  la  gendarmerie. 

Par  qui  me  faire  payer  et  à  quel  tarif  ? 

L’affaire  a  eu  une  suite  aux  Assises  où  le  père  cou¬ 
pable  a  été  condamné  à  cinq  ou  six  ans  de  prison. 

Il  s’agit  d’une  affaire  médico-légale  à  régler  par  le 
Parquet  je  crois.  Soyez  assez  aimable  pour  me  ren¬ 
seigner  à  ce  sujet  et  me  tarifer  ; 

Examen  gynécologique. 

Rapport, 

.  Déplacement,  8  kilomètres  parcourus. 

D'  X. 

Réponse 

Le  Maire  n’a  pu  vous  requérir  en  la  circons¬ 
tance  qu’en  sa  qualité  d’officier  de  la  Police 
judiciaire  et  Jiarce  qu’il  y  avait  présomption  de 
crime  ou  de  délit,  présomption  qui  s’est  d’ail¬ 


leurs  trouvée  confirmée  par  la’procédiire  crimi¬ 
nelle  qui  a  été  poursuivie. 

Vous  devez  donc  voüsf  aire  honorer  au  titre  des 
frais  de  Justice  en  matière  criminelle  et  pour  cela 
envoyer  votre  mémoire  établi  en  double  exem¬ 
plaire,  dont  l’un  sur  timbre  si  la  somme  réclamée 
excède  50  francs,  conforme  au  modèle  officiel, 
au  Procureur  de  la  République  du  ressort  qui, 
après  visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  Prési¬ 
dent,  vous  fera  payer  par  les  soins  du  Receveur 
de  l’Enregistrement. 

En  vertu  de  l'art.  26  du  Tarif,  il  vous  est  dû 
en  principe,  pour  votre  examen  et  votre  rapport, 
le  prix  d’une  visite  judiciaire,  soit  25  francs.  11 
convient  d’y  ajouter  vos  frais  de  déplacement  à 
raison  de  1  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  retour. 

Ayant  eu  à  vous  déplacer  à  plus  de  5  kilomè¬ 
tres  de  la  commune  de  votre  résidence,  vous 
avez  droit  à  une  indemnité  supplémentaire  de 
20  francs. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires  propre¬ 
ment  dits,  le  Tarif  autorise  le  magistrat  taxa¬ 
teur  à  allouer  une  sommeplus  élevée  en  cas  d’ex¬ 
pertise  présentant  des  difficultés  particulières. 

Si,  comme  il  est  probable,  le  prix  de  50  francs 
ne  vous  paraît  pas  suffisant  en  la  circonstance, 
vous  pouvez  demander  davantage  en  fournis¬ 
sant  dans  votre  mémoire  les  justifications  né¬ 
cessaires,  et  le  magistrat  taxateur  appréciera. 
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PROPHARMACIE 

6363.  —  Situation  du  propharmacien  en 
cas  d’installation  d’un  pharmacien 

Je  suis  installé  comme  propharmacien  à  C,  depuis 
dix-huit  mois  environ. 

Je  me  permets  de  poser  au  Concours,  auquel  je  suis 
abonné,  un  certain  nombre  de  questions  soulevées 
par  une  situation  spéciale  : 

1»  Deux  médecins  peuvent-ds,  dans  une  même  com¬ 
mune,  exercer  la  propharmacie  ?  Cette  situation 
est-elle  légale  ?  Au  cas  où  un  seul  praticien  serait 
admis  à  le  faire,  est-ce  celui  dont  le  cabinet  médical 
est  le  plus  ancien  ? 

2«  Quelle  est  la  situation  créée  par  l’installation 
d’un  pharmacien  dans  un  pays  où  exerce  ur  pro¬ 
pharmacien  ? 

Le  médecin,  qui  possède  en  réserve  un  certain 
stock  de  médicaments,  va-t-il  les  perdre  en  totalité  ? 
A-t-il  droit  de  les  écouler  ?  Peut-il  obliger  le  phar¬ 
macien'  à  les  reprendre  '? 

3“  Lorsque  le  propharmacien  est  un  jeune  con¬ 
frère  qui  vient  d’acquérir  une  clientèle  avec  prpphar- 
macien;  peut-il  demander  à  son  prédécesseur  une 
réduction  de  l’indemnité  fixée,  en  raison  de  la  dépré¬ 
ciation  provoquée  par  l’installation  d’un  pharma¬ 
cien  ?  Di- D. 

Réponse 

1°  Aux  termes  de  l’art.  27  de  la  loi  du  21  Ger¬ 
minal,  An  II,  les  médecins  établis  dans  les  com¬ 
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munes  dépourvues  de  pharmacien,  ont  le  droit 
de  vendre  des  médicaments  à  leurs  clients  mais 
sans  pouvoir  tenir  officine  ouverte. 

Tous  les  médecins  se  trouvant  dans  cette  situa¬ 
tion  peuvent  exercer  la  propharmacie  sans  qu’il 
y  ait  aucun  droit  de  priorité  pour  celui  qui  a 
commencé  lé  premier. 

2°  Lorsqu’un  pharmacien  vient  s’installer 
clans  la  commune,  les  médecins  doivent  immé¬ 
diatement  cesser  l’exercice  de  la  propharmacie 
sous  peine  de  se  rendre  coupables  du  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie. 

Les  médecins,  ainsi  dépossédés,  doivent  s’ef¬ 
forcer  de  s’entendre  à  l’amiable  avec  le  phar¬ 
macien  pour  lui  faire  reprendre  leurs  stocks  de 
médicaments,  mais  ils  ne  peuvent  en  aucune 
manière  l’y  contraindre  ni,  à  défaut  d’entente 
amiable,  continuer  à  écouler  ces  stocks  dans 
leur  clientèle. 

3«  En  principe,  l’installation  d’un  pharma¬ 
cien  dans  une  commune  qui  s’en 'trouvait  dé¬ 
pourvue  jusqu’alors  est  un  'fait  étranger  aux 
parties,  .quine  saurait  porter  atteinte  à  la  vali¬ 
dité  du  contrat  passé  entre  un  médecin  prophar¬ 
macien  et  son  successeur. 

Pour  pouvoir  vous  donner  un  avis  ferme  sur  ce 
point,  dans  le  cas  d’espèce  qui  vous  intéresse, 
il  serait  toutefois  nécessaire  que  nous  puissions 
prendre  connaissance  des  termes  mêmes  du 
contrat. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

5654.  —  Droit  à  l’assurance-invalidité 

Un  assuré  social  tuberculeux  sort  de  sanatorium 
après  un  séjour  de  six  mois.  On  le  considère  comme 
guéri  momentanément  mais  on  lui  interdit  tout  tra¬ 
vail  pour  un  an,  minimum.  Il  n’a  plus  droit  aux 
prestations  assurance-maladie  puisque  le  début  de  sa 
maladie  remonte  à  plus  de  six  mois.  A-t-U  droit  à 
l’assurance-invalidité  ?  Si  oui  pour  un  cas  semblable 
quel  est  approximativement  le  taux  de  cette  inva¬ 
lidité  ?.Bien  entendu  ce  droit  cessera  le  jour  où  il 
reprendra  son  travail. 

Dr  B. 

Réponse. 

Un  assuré  social  tuberculeux  condamné,  à 
l’inaction  durant  un  an,  comme  complément  de 
sa  cure  sanatoriale,  doit  être  considéré  comme 
atteint  d’une  incapacité  de  travail  complète 
(100  %).  Il  ar  donc  droit,  selon  moi,  à  la  pen¬ 
sion  d’invalidité  provisoire  d’un  maximum  de 
cinq  ans,  à  la  condition  qu’il  soit  immatriculé 
depuis  deux  ans  au  moins  avant  la  maladie  et  qu’il 
possède  à  son  compte  d’assuré  les  versements 
correspondant-  au  moins  à  480  cotisations  jour¬ 
nalières  durant  les  deux  ans  précédant  le  début 
de  l’affection. 

S’il  n’a  pas  30  ans,  la  pension  est  égale  à  40  % 
au  moins  du  salaire  annuel  moyen  résultant  des 


cotisations  obligatoires  payées  chaque  année.  | 
Après  30  ans,  ladite  pension  de  40  %est  réduite 
d’un  trentième  par  année  ou  fraction  d’année 
d’âge  comprise  entre  30  ans  et  l’âge  d’entrée,  sans 
pouvoir  être  inférieure  à  1.000  francs  si  l’assuré 
compte  au  moins  deux  ans  de  versements.  Sinon, 
la  pension  minima,  sera  diminuée  de  100  francs 
par  année  ou  fraction  d’année  au-dessoùs  de 
six  ans  sans  que  le  chiffre  de  la  pension  puisse 
descendre  au-dessous  de  600  francs  ou  dépasser 
les  deux  tiers  du  salaire  de  base. 

Comme  la  loi  n’a  commencé  de  fonctionner 
que  depuis  deux  ans  et  trois  mois,  il  est  vrai¬ 
semblable,  pour  ne  pas  dire  certain,  que  ce 
tuberculeux  ne  peut  prétendre  qu’à  600  francs 
de  pension. 

Cet  assuré  social  doit  réclamer  à  sa  Caisse 
d’assurance-maladie  une  formule  de  demande 
de  pension  avec  l’indication  des  pièces  annexes 
à  y  joindre,  et  la  lui  retourner  -remplie  confor¬ 
mément  au  règlement.  Cela  doit  être  d’autant 
plus  facile  que  son  passage  a.usana,  au  compte  | 
de  l’assurance-maladie,  a  permis  de  constituer  : 
un  dossier  le  concernant.  G.  D.  | 


6565.  -  Renseignement  à  un  contrôleur 
des  Assurances  sociales 

Je  vous  soumetsla  demande  de  renseignements  con¬ 
fidentiels  que  j’envoie  à  certains  assurés  pour  qu’ils 
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la  fassent  remplir  par  leur  médecin  traitant  après 
l’avoir  signée  eux-mêmes.  Je  suis  tombé  d’accord 
sur  ce  texte,  avec  le  président  du  syndicat  des  méde¬ 
cins  et  cela  me  rend  de  grands  services  tout  en  con¬ 
ciliant  je  crois  l’intérêt  du  malade  et  du  médecin 
traitant.  Mais  est-ce  bien  légal  et  déontologique  ?  ? 
Remarquez  que  nous  n’obligeons  pas  le  malade  à 
fournir  le  certificat,  mais  nous  le  prions. 

S’il  existe  une  autre  méthode  je  vous  serai  recon¬ 
naissant  de  me  l’indiquer. 

Dr  B. 

Union  départementale  des  Caisses 
d’Assurances  sociales 

X..!,le  1933 

Pour  faciliter  le  contrôle  de  la  maladie  de . 

.  et  dans  l’intérêt  même  du  malade, 

vous  êtes  prié  de  faire  remplir  par  votre  médecin 
traitant  le  certificat  ou  la  demande  de  renseignements 
ci-dessous,  après  avoir  apposé  votre  signature  ci- 
contre  ; 

Signature  du  malade  ou  de  l’assuré  : 

Ces  renseignements  d’ordre  confidentiel  ne  seront 
connus  que  du  médecin-contrôleur.  Ci-joint  deux 
enveloppes. 

Nom  et  adresse  du  médecin  traitant . 

Objet  (certificat  ou  demande  renseignements) 

Date  :  Le  . 

Signature  du  médecin. 
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Réponse. 

Le  mode  de  procéder  que  vous  exposez 
dans  votre  lettre  pour  obtenir  un  certificat  du 
médecin  traitant  d’un  assuré  social  n’est  pas 
contraire  à  la  loi  et  ne  viole  pas  le  secret  profes¬ 
sionnel,  à  la  condition  que  le  certificat  soit 
a  tressé,  non  pas  directement  au  médecin  con¬ 
trôleur,  mais,  par  le  médecin  traitant,  à  l’assuré 
lui-même  et  que  ce  soit  l’assuré  qui  le  fasse  par¬ 
venir  au  médecin  contrôleur  de  la  Caisse. 


5749.  —  Les  caisses  de  secours  de  mineurs 
doivent  payer  l’accouchement  des  fem¬ 
mes  de  leurs  adhérents 

Une  Caisse  de  secours  des  mineurs  est-elle  tenue 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  à  rem¬ 
bourser  au  sociétaire  les  honoraires  qu’il  doit  payer 
pour  l’accouchement  de  sa  femme  ? 

Je  crois  avoir  lu  cela  dans  le  Concours  ou  le  Méde¬ 
cin  Syndicaliste,  mais  je  ne  saurais  le  retrouver. 

Enfin,  dans  l’affirmative,  quel  est  le  montant  que 
la  Caisse  aurait  à  verser  pour  un  accouchement  avec 
application  de  forceps  dans  l’excavation,  et  cinq 
visites  ultérieures  avec  injections  intra-utérines  ? 

Dr  G. 

Réponse .  ' 

L’art,  l^r  du  décret  du  30  juin  1931  a  posé 
en  principe  que  le  régime  d’assurances  maladie. 


iraiccin^ 

Of^/fffonococciguG 

DEMOMCHY 


CEST  un  produit  THERARLIX  98,  RUE  DE  SÈVRES  P.RIS  7' 


3134  —  LXIl 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45  _  5\_  xi  '-^  33 


maternité,  invalidité,  vieillesse  et  décès  des 
ouvriers  et  employés  des  mines  et  assimilés,  est 
celui  prévu  par  la  législation  qui  régit  les  Sociétés 
de  secours  des  mines  et  la  Caisse  autonome  des 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  complété  par 
certaines  dispositions  en  ce  qui  concerne  les 
assurés  qui,  en  raison  du  montant  de  leur  salaire, 
devraient  normalement  être  affiliés  aux  Assu¬ 
rances  sociales. 

Pour  ces  derniers,  l’art.  2  du'  décret  précise 
que  les  .statuts  des  sociétés  constituées  par  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  21  mars  1930,  doivent  conte¬ 
nir  des  clauses  assurant  à  leurs  affiliés  ainsi 
qu’aux  membres  de  leur  famille,  des  avantages 
équivalents  à  ceux  que  prévoit  ladite  loi,  en  cas  de 
maladie  et  de  maternité  et  pour  les  soins  aux 
invalides. 

La  Caisse  de  secours  de  mines  fonctionne  donc 
pour  les  assurés  de  cette  catégorie  comme  Caisse 
primaire  d’Assurances  sociales  et  elle  est  obli¬ 
gée  de  leur  donner  les  prestations  prévues  par  la 
loi  des  Assurances  sociales  en  cas  de  maternité. 

Il  en  découle  que  la  Caisse  doit  rembourser 
à  l’assuré  les  frais  d’accouchement  de  sa  femme 
dans  les  limites  de  son  tarif  de  responsabilité, 
sur  lequel  il  nous  est  impossible  de  vous  fixer 
sans  le  connaître. 


FISCALITÉ 

6416.  —  Pas  d’abattement  pour  charges 
de  famille  pour  les  médecins 

Du  bénéfice  net  des  professions  non  commerciales 
—  fourni  par  l’assujetti  et  admis  par  le  Contrôleur  — 
n’y  -t-il  aucune  charge  de  famille  à  déduire  ?  En 
d’autres  termes,  pour  un  même  bénéfice,  le  médecin 
marié,  père  de  famille  —  doit-il  payer  autant  que  le 
médecin  célibataire  au  titre  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fice  des  professions  non  commerciales  ? 

D”  H. 

Réponse, 

Les  charges  de  famille  ne  donnent  droit  à 
aucun  abattement  pour  les  professions  libérales, 
mais  les  impôts  sur  les  revenus  subissent  une 
réduction  variant  suivant  l’inîportance  du  re¬ 
venu  global. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

6220.  —  Déclaration  de  revenus  et  patente 
en  cas  de  changement  de  domicile 

Je  vous  saurais  gré  de  bien  vouloir  dans  le  Concom 
me  dire  si,  ayant  exercé  en  Algérie  jusqu’à  fin  août, 
ayant  mis  ma  plaque  en  France  vers  le  10  septembre, 
j’ai  à  déclarer  quoi  que  ce  soit  aux  .Contributions 
pour  1933  et  à  payer  patente  pour  1933. 


i  OU  2  CACHETS  FIN  CHAQUE  REPAS 


3,  rue  Watteaa,  à  Courbevoie  (Seine) 
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Mon  loyer  étant  de  4,500  francs,  la  patente 
serait -de 

Dr  X. 

Réponse. 


6411.  —  La  déclaration  des  bénéfices 
doit-être  faite  chaque  année 

Ayant  au  début  de  l’impôt  sur  les  revenus  fait 
une  déclaration  régulière  je  me  contentai  par  la  suite 
de  déclarer  au  fisc  par  lettre  nçn  recommandée  : 
Rien  de  changé  dans' ma  situation.  Le  fisc  pendant 
quelques  années  me  taxa  par  suite  sur  les  bases 
de  ma  première  déclaration.  Mais  il  arriva  après  trois 
ou  quatre  ans  que  tout  en  ayant  fait  ma  déclaration 
habituelle  (rien  de  changé)  il  ne  me  fut  rien  réclamé. 
J’en  fus  surpris  mais  ne  protestai  pas.  Aujourd’hui 
je  reçois  l’avis  suivant  :  déclaration  à  faire  dans  les 
cinq  jours  en  vue  de  l’impôt  général  sur  le  revenu 
au  titre  des  années  1930-31-32-33,  et  déclaration  dans 


les  cinq  jours  des  bénéfices  professionnels  poiir  les 
années  1929-1930-1931-1932  ou  taxation  d’office. 

Qu’ai-je  à  dire  ? 

1°  Quant  au  délai  impo.sé  ; 

2“  Quant  au  rappel  de  quatre  années  ? 

D'  G. 

Réponse. 

On  doit  faire  chacque  année  la  déclaration 
des  recettes  et  des  dépenses  pi’ofessionneÜes 
d’une  façon  exacte.  Il  est  inadmissible  que  ces 
deux  chifïres  soient  toujours  les  mêmes. 

Le  fisc  peut  contester  les  déclarations  pendant 
trois  ans  non  compris  celui  de  l’imposition.  Par 
conséquent,  jusqu’au  31  décembre  1933j  il  peut 
reviser  les  bénéfices  1929,  1930,  1931  et  1932. 

A.  M. 

QUESTIONS  DIVERSES 

6492.  —  A  propos  des  injections 
de  sérum  antitétanique 

Je  viens  de  lire  à  plusieurs  reprises  dans  le  Con¬ 
cours  Médical,  auquel  je  suis  abonné  depuis  octobre 
1907,  plusieurs  controverses  au  sujet  des  injections 
de  sérum  antitétanique. 

Tout  d’abord,  depuis  avant  1908,  date  à  laquelle 
j’eus  un  accident  sérique  assez  sérieux,  après  toute 
injection  soit  antitétanique  soit  antidiphtérique,  j’ap¬ 
plique  immédiatement  loco  dolenti,  une  compresse 


Vous  n’avez  aucune  déclaration  à  faire  pour 
la  patente,  mais  vous  aurez  à  déclarer  vos 
revenus  avant  fin  février  1934. 

Pour  le  calcul  de  la  patente,  il  faut  connaître 
les  centimes  appliciués  dans  la  localité,  et,  si 
vous  habitez  une  maison  d’nvant-guerre,  son 
loyer  en  1914. 

A.  M. 


STAPHYLASE 

-  bü  DOCTEUR  DOYEN 


FUROMCULOSE 

ACNÉ,  ANTHRAX,  ETC 


LABORATOIRES  LE  B  EAU  LT 

5,  RUE  BOURG-L'ABBÉ. PARIS 
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d’eau  bouillie  chaude  que  je  fais  renouveler  quatre 
à  cinq  fois  pendant  deux  jours  consécutifs.  Aucun 
incident  depuis. 

En  ce  qui  concerne  le  sérum  D,  depuis  décembre 
dernier  je  fais  (sans  aucune  intention  de  réclame) 
les  injections  de  sérum  D  Clin  dans  les  cas  graves,  avec 
sédation  dans  les  quarante-huit  heures,  après  quoi 
j’utilise  le  sérum  Pasteur. 

J’en  arrive  maintenant  aux  blessés,  accidentés  du 
travail,  qui  refusent  l’injection  antitétanique  pré¬ 
ventive,  et  voici  comment  je  procède. 

Je  me  garde  bien  de  demander  une  signature  quel¬ 
conque  indiquant  le  refus,  je  me  heurterais  à  une  fin 
de  non-recevoir  formelle. 

Dans  les  cas  sérieux,  je  fais  mon  pansement  et 
insiste  ensuite  le  plus  possible  pour  l’injection  T  ; 
devant  un  refus  inébranlable,  je  rédige  alors  mes 
deux  certificats.  Puis,  nouvelle  tentative  infructueuse, 
après  quoi,  je  me  rends  dans  ma  salle  d’attente  (soit 
le  jour  même,  soit  le  lendemain  si  c’est  en  dehors  des 
heures  de  consultation),  et  je  prie  un  client  d’entrer 
avec  moi  dans,  mon  cabinet. 

En  présence  de  ce  dernier  je  fais  une  dernière  ten¬ 
tative  en  prévenant  le  blessé  que,  en  cas  de  refus,  si 
le  tétanos  survient,  je  serai  couvert  par  le  témoignage 
de  ce  client. 

Le  fait  s’est,  à  ma  souvenance,  produit  quatre  fois 
et  quatre  fois  la  résistance  à  l’injection  a  été  vaincue. 

Je  vous  livre,  pour  ce  qu’il  vaut,  ce  procédé  qui 


m’a  réussi  auprès  des  Normands  :  il  est  vrai  que  je 
suis  de  souche  gasconne,  et,  si  l’on  en  croit  le  hou 
La  Fontaine .  D'’S. 


5783.  —  Accident  survenu  à  un  lycéen 

J’ai  recours  une  fois  encore  à  votre  inaltérable 
obligeance.  J’ai  soigné  un  jeune  scout  du  lycée  blessé 
dans  un  exercice,  au  cours  d’une  promenade.  «  Large 
plaie,  de  la  conjonctive  bulbaire  :  trois  sutures, 
pansements  ».  Deux  certificats  détaillés  d’origine  et 
de  guérison. Soins  donnés,  pendant  trois  mois:  onze  . 
visites,  en  plus  de  la  première  où  je  fis  les  sutures 
(intervention  :  120  francs  tarif  accidents  du  tra¬ 
vail).  J’envoie  aux  parents  une  note  de  575  francs. 
On  m’a  bien  parlé  d’Assurances  mais  comme  d’une 
Assurance  individuelle.  Or,  l’Assurance  par  l’inter¬ 
médiaire  du  père  m’offre  388  francs,  sans  m’avoir 
demandé  mon  avis,  ni  fait  aucune  observation  au 
sujet  de  ma  note  d’honoraires,  arguant  qu’il  s’agit, 
en  l’espèce,  d’une  assurance  accidents  du  travail. 
Celle-ci  peut-elle  être  applicable  à  des  gamins  qui 
n’ont  rien  de  travailleurs  ? 

Dois-je  selon  vous,  accepter  ou  discuter  ce  mode 
de  payement,  peu  courtbis  ! 

D'  P. 

Réponse 

Si  vous  n’êtes  pas  le  médecin  de  l’Association 
sportive  et  si  vous  ne  vous  êtes  pas  engagé  à 
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son  égard  à  soigner  les  enfants  blessés  au  cours 
de  promenades  ou  d’exercices  sur  les  bases  du 
Tarif  des  accidents  du  travail,  il  n’y  a  pas  de  rai¬ 
son  pour  que  vous  acceptiez  le  règlement  qui 
vous  est  proposé  par  l’Assurance,  et  vous  devez 
exiger  du  père  de  l’enfant  qu’il  acquitte  direc¬ 
tement  entre  vos  mains  l’intégralité  de  la  note 
que  vous  lui  avez  adressée. 

Il  lui  appartiendra,  après  vous  avoir  réglé 
et  avoir  obtenu  de  vous  un  reçu  en  bonne  et  due 
forme,  de  se  retourner  contre  l’Association  spor¬ 
tive  ou  l’Assurance  qui  la  couvre,  pour  obtenir 
d’elles  le  remboursement  total  ou  partiel  de  vos 
honoraires  sans  que  vous  ayez  aucunement  à 
intervenir  dans  ce  règlement. 

Il  se  peut  d’ailleurs  que  la  police  souscrite  par 
l’Association  sportive,  au  profit  de  ses  membres 
prévoie  le  remboursement  des  frais  médicaux 
en  cas  d’accident  sur  les  bases  du  Tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail.  En  vertu  de  cette  clause, 
l’Assurance  ne  peut  être  obligée  de  payer  plus 
que  le  Tarif,  mais  la  police,  à  laquelle  vous 
n’avez  pas  été  partie,ne  vous  est  pas  opposable. 

II  es^'  regrettable  que  vous  ne  fassiez  pas  par¬ 
tie  de  la  Ligue  médicale  de  défense  individuelle 
Il  Le  Sou  Médical  »,  car  cette  Ligue  n’aurait 
pas  manqué  de  vous  faire  bénéficier  de  son  appui 
en  la.  circonstance,  pour  vous  faire  obtenir  le 
payement  de  votre  note  par  toutes  les  voies 
nécessaires  et  même  par  une  action  en  Justice. 


6541.  —  A  propos  de  la  loi  sur  les  emplois 
réservés  aux  médecins  pensionnés  de 
guerre. 

Nous  avons  reçu  de  la  «  Fédération  nationale 
des  médecins  du  front  »  la  lettre  suivante  : 

Je  m’excuse  d’avoir  tardé  à  vous  répondre,  les. 
vacances  en  sont  la  cause. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  sur  les  emplois  réservés, 
comme  vousde  savez,  elle  est  votée  et. promulguée. 
Je  ne  peux  donc  que  m’en  tenir  aux  termes  de  ses 
différents  articles  parus  dans  les  divers  journaux 
médicaux,  et  insérés  au  Journal  Officiel  du  17  juin 
1933. 

Au  sujet  de  son  application  ;  classification  des. 
emplois  réservés.  Commissions  de  contrôle,  etc.,  il 
m’est  inlpossible,  à  l’heure  actuelle,  de  vous  donner 
des  précisions.  Tout  ce  que  je  peux  vous  dire,  c’est 
que,  le  2  octobre,  le  Président  de  la  Fédération 
nationale  des  médecins  du  front  a  rendu  visite  à 
M.  Miellet,  ministre  des  Pensions,  afin  de  solliciter  de 
sa  haute  bienveillance  la  mise  en  application  de  la  loi. 

Il  résulte  de  cette  conversation  que  les  formalités 
pour  la  mise  en  application  de  la  loi  ne  pourront 
avoir  lieu  qu’à  la  rentrée  du  Parlement.  I,e  nécessaire 
a  été  fait  pour  la  désignation  des  membres  de  la 
Commission  constituée  par  cette  loi. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  de  médecins 
dans  la  Commission  des  emplois  réservés,  les  Asso¬ 
ciations  seront  consultées.  Comme  d’autre  part  cette 
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Commission  doit  comprendre  un  député  et  un  séna¬ 
teur  désignés  par  les  assemblées  correspondantes, 
il  est  impossible  de  constituer  définitivement  cette 
Commission  avant  la  rentrée  des  Chambres. 

Toutefois,  le  ministre  des  Finances  a  promis  de 
faire  toute  diligence,  et  a  déclaré  que  les  droits  des 
.intéressés  seraient  sauvegardés. 

Dans  un  délai  d’un  mois  environ,  les  Associations 
composant  là  Fédération  nationale  des  médecins  du 
front  seront  invitées  à  présenter  des  candidats  à  la 
Commission  des  emplois  réservés. 

Dés  que  les  différents  points  d’application  de  la  loi 
auront  ainsi  pu  être  réglés,  la  Fédération  ne  man¬ 
quera  pas  de  le  faire  connaître  parla  voie  de  la  presse, 
.et  donnera  les  indications  précises  nécessaires  au 
secrétariat  général  des  différentes  Associations  cons¬ 
tituant  la  Fédération  ou  qui  désireront  venit  grossir 
ses  effectifs. 

Nous  vous  rappelons  qu’à  l’heure  actuelle  la 
Fédération  nationale  des  médecins  du  front  groupe 
les  Associations  suivantes  : 

Association  amicale  des  médecins  des  Corps  com¬ 
battants.  Président  :  Docteur  Leroux,  médecin  des 
hôpitaux  ;  secrétaire  général  :  Docteur  Remy-Néris, 
74,  rue  du  Rocher. 

Union  des  médecins  mutilés  de  guerre.  Président  : 
Docteur  Schneider  ;  secrétaire  général  :  Docteur 
O’Followel,  10,  rue  d’Alger,  Paris. 

Association  nationale  des  médecins  mutilés  et 
pensionnés  de  guerre.  Président'  ;  Docteur  Jouve  ; 


secrétaire  général  :  Docteur  Wurmser,  122,  boule¬ 
vard  de  Clichy,  Paris. 

Association  des  médecins  mutilés  et  ahciens-com- 
battants  de  Lyon  et  du  Süd-Est.  Président  :  Docteur 
Bidon  ;  secrétaire  général  :  Docteur  Morel,  41,  rue 
Paul  Chenavard,  Lyon.  ' 

Société  mutuelle  de  retraites  des  médeciris' du 
froijt.  Président  :  Professeur  Balthazard  ;  sécretairé 
général  :  Docteur  Pasquet,  42,  rue  de  Bretagne,  à 
Paris; 

Elle  est  en  instance  de  grouper  d’autres  Associa¬ 
tions. 

Je  me  permets  de  vous  rappeler  que  la  Fédération 
ne  groupe  pas  des  membres  individuels,  mais  groupe 
des  Associations. 

Article  4  des  statuts  :  «  La  Fédération  est  consti¬ 
tuée  par  les  délégués  des  Associations,  comptant  un 
minimum  de  cinquante  membres  agréés. 

Chaque  Association  de  moins  de  cent  membres,  est 
représentée  par  deux  membres  délégués,  et  toutes 
associations  au-dessus  de  cent  membres,  par  cinq 
membres  délégués  désignés  par  l’Assemblée  générale 
annuelle  de  chaque  Association  et  réél^bles  ». 

En  vous  adressant  aux  Associations  composant  la 
Fédération,  vous  ne  manquerez  pa.s  d’en  trouver  une 
à  laquelle  vous  puissiez  vous  inscrire. 

Je  suis,  bien  entendu,  à  la  disposition  de  toutes- 
Associations  désirant  s’affilier  à  la  Fédération,  pour 
leur  en  communiquer  les  statuts. 
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en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des 
services  que  ce  journal  peut  leur  rendre. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  { 60  fi*<  —  !'•  Zone  7B  fr.  —  8*  Zone  1 0O  fr. 


HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique»  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  ui 
ou  deux  sachets  pour  deux  iitrei 
=  d'injection  vaginale.  = 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche»  Nez»  Gorge»  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


CholéQCpiiilMéfad 

Boldimsê 


Régulateur  entéro  •  hépatique 
Cholafogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 
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LE  BANQUET  ANNUEL 
DU  CONCOURS  MÉDICAL 

aura  lieu  le 

Mercredi  22  Novembre  1933  à  19  h.  30 

Sous  la  Présidence  de  M.  le  Professeur  G.  ROUSSY 
Doyen  de  la  Faculté  de  Paris 

Dans  les  Salons  de  l'Hôtel  Continental,  nie  Rouget 
de  l'Isle,  et  sera  suivi  d’une  soirée  dansante  à 
laquelle  sont  conviés  les  parents  et  amis  des 
membres  du  Concours  Médical  et  de  ses  Filiales. 

^  (Prix  ;  60  fp.) 

LES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

I»  De  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
Médical  Français, 

2»  Et  de  la  Ligue  Médicale  de  Défense 
proiessionnelle  (Sou  Médical), 

se  tiendront  au  siège  social  :  87,  rue  de  Bellefond, 
le  Dimanche  26  novembre  1933,  à  15  heures. 


NOTRE  XIX“  CROISIÈRE 

(Pâques  1934) 

Le  Léopoldville  quittera  Marseille  le  samedi 
des  Rameaux,  24  mars,  à  midi,  et  suivra  l’iti¬ 
néraire  suivant  :  Malte  16  mars,  Dardanelles  28 
mars,  Istamboul  29  mars,  Bosphore,  Constanza 
30  mars  (trois  jours  et  demi  en  Roumanie), 
Odessa  (U.  R.  S.  S.)  3  avril,  Bosphore  4  avril, 
Istamboul  4  avril,  Dardanelles  5  avril,  Pirée 
5  avril,  (Athènes  6  avril),  Marseille  10  avril. 

Contrairement  à  ce  que  nous  avons  annoncé, 
les  prix  s’entendent  au  départ  de  Marseille  avec 
retour  dans  ,1e  même  port  :  en  effet  des  pour¬ 
parlers  récents  ont  abouti  à  une  réduction  de 
tarifs  tels  que,  conjugués  avec  la  réduction  obte- 
une  sur  les  chemins  de  fer,  le  total  à  débourser 
sera  nettement  inférieur  à  celui  entrevu  par  la 
combinaison  première.  Bien  que,  le  Léopoldüille 
soit  un  navire  de  grand  luxe  extra-rapide  et  que 
le' régime  soit  celui  de  la  classe  unique,  dans  la 
plus  large  acception  du  terme,  il  y  aura  des  pla¬ 
ces  à  bord  depuis  2.765  francs  français. 

Les  amateurs  sont  priés  de  nous  faire  part 
de  leur  désir  de  participer  à  la  Croisière,  sans 
d’ailleurs  aucun  engagement  de  leur  part. 
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LA  LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(Sou  Médical) 


Une  garantie  de  500.000  francs 
contre  la  responsabilité  professionnelle 

Au  Confrère  qui  ne  fait  pas  encore  partie  de  la  Ligue 


Mon  cher  Confrère, 

Vous  êtes  très  certainement  assuré  contre  les 
risques  de  la  responsabilité  civile ...  ;  probable¬ 
ment  pour  une  grosse  somme. . .  Donc,  si  vous 
êtes  poursuivi  pour  une  faute  technique,  et 
condamné  à  dès  dommages-intérêts,  votre  Assu¬ 
rance  vous  couvrira  dans  les  limites  de  ses  enga¬ 
gements.  Et  cela  vous  suffit  sans  doute,  pour  que 
vous  dormiez  sur  vos  deux  oreilles. . . 

Vous  êtes-vous  jamais  demandé,  cependant, 
comment  vous  vous  défendriez  si,  par  exemple, 
vous  étiez  l’objet  d’un  brusque  congédiement 
d’un  emploi  médical,  quevousoccupezpeut-être  ? 
Si  vous  étiez  diffamé  ?  Si  vous  étiez  en  diffi¬ 
cultés  avec  votre  propriétaire  ?  Comment  vous 
pourriez  faire  réparer  une  injustice  fiscale  ?  Com¬ 
ment  vous  seriez  assisté  pour  résister  à  toute 
action  résultant  de  l’exercice  de  la  profession 


médicale,  —  en  dehors  de  la  responsabilité 
civile  ? 

Ignorez-vous  donc  que  .votre  Assurance  ne 
vous  garantit  pas  contre  de  tels  risques,  et  que 
c’est  là  précisément  un  des  buts  principaux  de 
notre  Ligue  de  défensemédicale professionnelle, 
connue  sous  le  nom  de  Sou  Médical  quiestorga- 
nisée  pour  fournir  tous  avis,  et  consultations 
juridisques  rédigées  par  un  contentieux  que 
dominent  un  docteur  en  médecine,  docteur  en 
droit,  un  Avocat  à  la  Cour  d’Appel  et  un  Avo¬ 
cat  à  la  Cour  de  Cassation  ? 

S’il  faut  vous  éclairer,  par  des  exemples  con¬ 
crets,  apprenez  que  le  Docteur  T.  C.  a,  avec 
notre  appui  moral  et  pécuniaire,  obtenu  15.000 
francs  de  dommages-intérêts  pour  brusque  ren* 
voi  d’un  poste  de  médecin  d’un  établissement 
de  soins  qu’il  occupait,  et  ejue  notre  Caisse 
a  déboursé,  à  cette  occasion,  huit  mille  cent  citi- 


qualité  francs  ;  apprenez  encore  que  le  Docteur 
S.  avant  été  poursuivi  par  un  de  ses  voisins  dont 
le'co'mnierce  était  troublé  par  des  parasites  éma¬ 
nant  de  ses  appareils  électriques,  notre  Caisse 
a  déboursé  déjà,  pour  ce  procès,  plus  de  dix 
mille  francs,  et  que  nous  avons  porté  l’affaire 
devant  la  Cour  de  cassation,  dont  nous  attendons 
l’arrêt.  Le  Docteur  B.,  qui  exerce  dans  la  ban¬ 
lieue  parisienne,  se  trouvait  imposé  à  la  patente 
d’une"  façon  exorbitante  :  avec  notre  appui  mo¬ 
ral  et  pécuniaire,  il  a  obtenu  un  abattement  de 
trois  mille  francs...  Je  pourrais  multiplier  à 
l’inflni  les  exemples  des  circonstances  diverses 
dans  lesquelles  le  Sou  Médical  est  intervenu  en 
faveur  de  ses  adhérents,  sans,  je  le  répète,  que 
leur  responsabilité  civile  soit  en  jeu. .  .Je  pour-  ' 
rais  aligner  ici  les  sommes...  coquettes  que 
nous  payons  chaque  année,  rien  qu’en  frais  de 
procédure,  —  sans  parler  des  dommages-intérêts 
que  nous  supportons  également  dans  les  limites 
de  la  garantie  du  Sou  Médical. 

Mais  peut-être  trouvez-vous  cpje  ces  limites 
-  cent  mille  francs  —  sont  insufffsantes . . .  C’est 
une  observation  cjue  vous  n’aurez  plus  le  droit 
de  nous  faire  à  dater  de  l’an  prochain.  Car,  à 
partir  du  premier  janvier  1934,  tous  les  membres 
du  Sou  Médical,  qui  seront  abonnés  en  même 
temps  au  Concours  Médical,  seront  garantis  fus- 
qu’à  un  maximum  de  cinq  cent  mille  francs 
(500.000  francs).  Cinq  centmille  francs,  pour  une 


cotisation  annuelle  de  cent  cinquante  francs, 
avec  l’avantage,  non  négligeable,  de  recevoir  en 
outre  un  journal  dont  je  n’ai  pas  à  vanter  ici 
les  mérites  :  ils  sont  suffisamment  connus  depuis 
cinciuante-quatre  ans  qu’il  existe. . . 

Les  cent  premiers  mille  francs  étant  garantis 
par  le  Sou  Médical,  le  Concours  Médical  a,  en 
effet, passé  une  convention  avec  une  Compagnie 
d’Assurances  de  premier  ordre,  pour  que  cette 
garantie  fut  augmentée  de  quatre  cent  mille 
francs,  au  bénéfice  de  ses  abonnés . . . 

Qu’ attendez-vous  pour  venir  à  nous,  et  faire 
partie  de  notre  groupement  qui  compte  dix 
mille  médecins,  dans  ses  branches  diverses  ?  ?  ? 
Il  ne  vous  en  coûtera  que  cent  cinquante  francs 
par  an,  je  vous  le  répète,  et  vous  ne  pourrez  plus 
dire,  cette  fois,  que  notre  garantie  n’est  pas 
satisfaisante  ... 

■  A  la  page  3189  de  ce  numéro  spécial  du.  Con¬ 
cours  Médical,  vous  trouverez  un  bulletin  d’a¬ 
dhésion.  Remplissez-le  ;  satisfaites  aux  condi¬ 
tions  statutaires  requises,  —  car  on  n’entre  pas 
au  Sou  Médical  comme  dans  un  moulin  ;  abon¬ 
nez-vous  en  même  temps  au  Concours  Médical, 
Et,  devenu  des  nôtres,  vous  aurez  droit  à  toute 
notre  sollicitude  dans  toutes  les  difficultés  que 
vous  rencontrerez  dans  l’exercice  de  votre  pro¬ 
fession  de  docteur  en  médecine. 

Dr  G.  Duchesne, 

•  Secrétaire  général  adjoint 


I  giiaUU  i’et  gBlniullt  gnit  i900. 


I  Granules  de  CATZLLOIT 
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Granules  de  CATZLLOIT 

à  0.0001  CRISTAL. 

TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Aux  confrères  de  30  à  35  ans 

Je  reçois  la.  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Sans  prétendre  discuter  si  c’est  à  tort  ou  à  rai¬ 
son,  je  constate  que  c’est  de  30  à  35  ans  que  l’oft  com¬ 
mence  à  songer  à  l’avenir  :  on  a. une  certaine  situa¬ 
tion,  mais  on  est  marié,  on  a  des  enfants  et  l’on  se 
demande  ce  qui  adviendrait  si  un  accident,  une  ma¬ 
ladie  venait  à  vous  immobiliser  pour  un  certain 
temps  et  suppriilier  votre  gagne-pain.  On  commence 
aussi  à  envisager  qu’un  jour  viendra  où  fatalement 
votre  activité  faiblira  et  que  la  clientèle  diminuera 
au  profit  de  plus  jeunes,  et  l’on  pense  qu’une  pension 
de  retraite  aurait  bien  ses  avantages.  Mais  on  est  em¬ 
barrassé,  on  ne  sait  quoi  faire  ni  où  s’adresser. . .  Ne 
pourriez-vous  pas  à  quelque  jour,  dans  le  Concours 
Médical,  nous  expsoser  ce  que  nous  offre  la  Mutualité 
Familiale  ?  Vous  nous  rendriez,  à  moi  et  à  ceux  qui 
sont  dans  mon  cas,  un  signalé  service. 

Veuillez  agréer... 

Docteur  G . . . 

J’ai  bien  des  fois  déjà  traité  ce  sujet,  mais, 
outre  que  tous  ne  sont  pas  tenus  de  lire  ma  prose. 
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nombre  de  confrères  n’étai.ent  sans  doute  pas 
encore  de  notre  phalange,  et,  puisque  mon  cor¬ 
respondant  m’affirme  qu’en  ce  faisant,  je  rendrai 
service,  je  m’exécute,  quitte  à  me  répéter. 

La  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  offre  à  ses  adhérents  la  possibilité  de  s’assu¬ 
rer  : 

1“  Une  indemnité  en  cas  de  chômage  occasion¬ 
né  par  maladie  ou  accident  ;  - 

2"  Une  pension  de  retraite  à  60  ou  à  65  ans  et, 
dans  les  mêmes  conditions,  une  pension  de  re¬ 
traite  également  à  leur  femme  ; 

3°  En  cas  de  décès,  une  pension  viagère  à  leur 
veuve,  pension  réversible  sur  les  enfants  mineurs. 

J.’indemnité  maladie  est  journalière  pendant 
60  jours  à  partir  du  cinquième  et  au  bout  de  ce. 
temps  fait  place  à  une  indemnité  mensuelle  qui 
dure  jusqu’à  la  guérison  ou  la  fin  de  la  participa¬ 
tion. 

L’indemnité  est  au  choix  du  sociétaire  de  10, 
de  20,  de  30,  de  40  ou  de  50  francs  par  jour  ;  l’in¬ 
demnité  mensuelle  est  dans  tous  les  cas  égale  à 
dix  fois  l’indemnité  journalière,  c’est-à-dire  de 
100,  de  200,  de  300,  de  400  ou  de  500  francs  par 
mois. 

La  participation  cesse  à  65  ans. 

La  cotisation  annuelle  pour  la  période  de  30  à 
35  ans  la  suivante  : 


Indemnités 

delOfr.  de20fr.  deSOfr.  de40fr 

30  ans.  75  fr.  163  fr.  246  fr.  340  f 

31  —  77  '  »  166  »  251  »  346 

32  —  78  »  170  »  256.  »  354 

33  —  80  »  174  »  262  '»  362  ■ 

34  —  82  »  178  »  268  »  370 

35  —  84  »  182  »  274  »  379 

La  cotisation,  pour  la  pension  de  retraite,  çent 
être  simple,  c’est-à-dire  à  fonds  perdus,  ou  contre- 
assurée  de  telle  Sorte  que,  si  le  sociétaire  venait  à 
mourir  avant  d’avoir  touché  la  première  annuité 
de  sa  pension,  le  total  des  cotisations  versées  soit 
remboursé  à  ses  ayants  droit. 

La  retraite  est  de  1.200  fr.,  de  2.400  fr.,  de 
3!600fr.  on  de  4.800  fr.  au  choix  du  sociétaire. 

Voici  le  montant  des  cotisations  annuelles  pour 
la  pension  de  1.200  francs,  il  suffit  de  multiplier 
par  2,  3  ou  4  pour  les  pensions  plus  élevées. 

Pension  à  65  ans  Pension  à  60  ans 
Cotisation  Cotisation 

simple  contre  simple  contre 

assurée  assurée 

30  ans.  87  fr.  108  fr.  154  fr.'  181  fr. 

31  —  93  »  115  »  164  »  193  » 

32  —  99  »  123  »  176  »  207  » 

33  —  106  »  131  »  188  »  222  » 

34  —  113  »  140  ).  202  »  237  » 

35  —  121  »  150  »,  217  »  255  » 


Mais  ces  deux  pensions  à  60  et  à  65  ans  peu¬ 
vent  se  cumuler  de  telle  sorte  que  le  sociétaire 
reçoit  une  première  pension  à  60  ans  et  une  se¬ 
conde  à  65  ans. 

L’âge  d’entrée  est  celui  que  le  sociétaire  eu 
ou  aura  dans  l’année  de  son  admission  ;  il  ne  paye 
pas  de  cotisation  dans  l’année  où  il  atteint  60  ou 
65  ans  et  touche,  le  janvier  suivant,  sa  pen¬ 
sion  dans  son  entier  et  d’une  seule  lois. 

J’ai  dit  que  les  femmes  des  sociétaires  étaient 
admises  aux  pensions  de  retraite  dans  les  mêmes 
conditions  exactement  cjue  leur  mari.  Il  en  est  de 
même  des  enfants  à  partir  de  20  ans. 

Les  pensions  viagères  servies  aux  veuves  exigent 
des  cotisations  variables  avec  l’âge  du  mari  et 
celui  de  la  femme  au  moment  de  l’entrée.  Il  n’est 
pas  possible  dans  cette  courte  étude  de  donner 
des  chifîres,  j’y  reviendrai  à  quelque  jour. 

Ce  sur  quoi  je  dois  insister,  c’est  sur  ce  fait  que 
les  diverses  combinaisons  sont  indépendantes  les 
unes  des  autres,  qu’on  peut,  par  exemple,  adhé¬ 
rer  à  la  pension  sans  adhérer  à  l’indemnité  mala¬ 
die  et  réciproquement  ;  qu’on  peut  encore  pren¬ 
dre,  par  exemple,  une  pension  de  3.600  fr.  à  60 
ans  et  une  de  4.800  francs  à  65  ans,  etc.,  etc.  I.a 
Mutualité  Familiale  se  plie  à  tous  les  besoins 
comme  à  toutes  les  possibilités.  C’est  encore  que 
le  sociétaire  n’est  tenu  de  faire  partie  d’aucun 
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groupe,  d’habiter  telle  ou  telle  région,  de  payer 
une  cotisation  accessoire  quelconque  à  une  œuvre 
étrangère. 

Il  m’est  impossible  d’envisagertous  les  cas  de 
participation  différente  qui  peuvent  se  présenter, 
mais  mes  lecteurs,  à  l’aide  des  quelques  chiffres 
que  je  leur  ai  donnés,  peuvent  eux-mêmes  faire 
les  calculs  de  la  cotisation  répondant  à  ce  qu’ils 
désirent  ;  nous  leur  disons  simplement  :  faites  le 
maximum  de  ce  que  vous  pouvez  faire,  mais  ne 
faites  que  ce  que  vous  pouvez  faire. 

Le  minimum  sera,  par  exemple,  à  30  ans,  l’in¬ 
demnité  -maladie  de  10  francs,  mais  c’est  bien 
peu  de  chose  dans  les  conditions  actuelles  et, 
d’autre  part,  il  n’est  guère  de  confrères  qui  ne 
puissent  faire  un  sacrifice  annuel  supérieur  à  75 
francs. 

30  francs  d’indemnité-maladie  avec  une  pen¬ 
sion  de  retraite  de  2.400  francs  à  65  ans,  c’est-à- 
dire  au  moment  où  cesse  la  participation  à  l’in¬ 
demnité-maladie  coûteraient  462  francs,  cotisa¬ 
tion  contre-assurée. 

50  francs  d’indemnité-maladie  avec  pension  de 
4.800  francs  à  65  ans  coûteraient  annuellement, 
toujours  pour  30  ans,  1.029  francs.  Si  l’onyajou- 
tait  la  pension  égale  de  4.800  francs  à  60  ans,  ce 
serait  2.049  francs,  cotisation  -contre-assurée. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  ce  qui  est 
possible. 

Je  dois  ajouter  seulement  que,  les  cotisations 


étant  intégralement  versées  aux  comptes  des 
diverses  combinaisons,  il  y  a  lieu  d’ajouter  à  la 
cotisation  totale  10  %  pour  frais  de  gestion. 

Dois-je  dire  que  la  Mutualité  Familiale  a  déjà 
quarante  années  d’existence,  qu’elle  a  toujours  | 
fonctionné  avec  la  régularité  la  plus  parfaite, 
qu’elle  est  surveillée  par  un  actuaire  qui,  tous  les 
cinq  ans,  dresse  un  inventaire  complet  pour  les 
diverses  combinaisons,  qu’enfin  ses  réserves  ac¬ 
tuelles  dépassent  sept  millions  ? 

Dois-je  dire  encore  cpie  son  fonctionnement  est 
éssentielleinent  confraternel  et  amical,  que  les 
sociétaires  s’y  sentent  véritablement  chez  eux, 
que  leurs  désirs  ou  leurs  desiderata  sont  toujours 
pris  en  sérieuse  considération  et  qu’en  s’adres¬ 
sant  au  secrétaire  général.  Docteur  Mignon, 
Paris,  37,  rue  de  Eellefond,  ils  reçoivent  toujours 
les  éclaircissements  ou  les  conseils  qu’ils  peuvent 
désirer. 

En  terminant,  je  demanderai  au  Docteur  G. . .  i 
si  ces  explications  lui  paraissent  suffisantes,  prêt  j 
à  les  compléter  si,  pour  lui,  quelque  point  restait  i 
obscur,  et  à  tous  mes  lecteurs,  même  plus  âgés,  je  | 
conseillerai  de  venir  à  nous  tandis  qu’ils  en  ont  la  ' 
possibilité,  les  assurant  qu’ils  ne  le  regretteront 
pas. 

A.  Gassot. 
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PEOPOS  DO  JOUE 


La  conception  moderne  de  l’organisation  hospitalière. 

La  révolution  qui  en  résulterait  pour  l’exercice  de  la  médecine  pratique. 


La  revue  médicale  Le  Mouvement  Sanitaire^ 
de  septembre  1933,  a  publié  une  chronique  inti¬ 
tulée  :  L' organisation  hospitalière  en  France  et 
la  Conception  moderne  du  rôle  des  hôpitaux,  qui 
doit  attirer  sérieusement  l’attention  de  tous  ceux 
qui  ont  le  souci  de  l’avenir  de  la  profession  mé¬ 
dicale  dans,  notre  payS; 

Nous  devons  reconnaître  qu’en  France,  l’or¬ 
ganisation  hospitalière  est  quelque  peu  cahoti¬ 
que.  Soumise  à  la  loi  du  5  août  1851  qui  n’a  pas 
été  modifiée,  elle  s’est  accrue  des  services  que 
luiimposeht  les  lois  du  15  juillet  1893  sur  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  du  14  juillet  1905  sur 
l’Assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes.  Un 
I  grand  nombre  de  fondations  privées  sont 
1  venues  compléter  l’organisation  hospitalière, 
mais  sans  méthode,  sans  contrôle,  sauf  celui 
que  peut  imposer  les  Préfets,  quand  ces  ins¬ 
titutions  demandent  des  subventions  au  Pari 
mutuel, 

I  Les  lois  de  1910  sur  les  dispensaires,  de  1919 
sur  les  sanatoriums  prescrivent  aux  départe¬ 
ments  des  créations  pour  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  que,  souvent,  les  hôpitaux  n’ont  pu  ou  n’ont 
voulu  prendre  en  charge.  Seuls,  les  aliénés,  dont 
les  soins  sont  toujours  régis  par  la  loi  du  30  juin 
!  1838,  jouissent  d’un  régime  régulièrement  ordon¬ 

né  dans  toute  la  France. 

Il  résulte  de  ce  manque  de  coordination  et  de 
contrôle,  notamment  pour  les  œuvres  de  bien¬ 
faisance  privées  qui,  parfois,  vivent  plus  de  sub¬ 
ventions  que  de  leurs  propres  ressources,  un 
j  gaspillage  regrettable  et  des  doubles  emplois. 
En  outre,  l’unité  hospitalière  est  menacée  par 
les  projets  et  les  créations  des  Caisses  d’assu- 
1  rances  sociales,  des  Unions  mutualistes.  Il  serait 
temps  d’adopter  une  politique  hospitalière, ou  plu¬ 
tôt,  une  politique  sanitaire  d’ordre  plus  général. 

Malgré  cela,  la  France,  au  point  de  vue  hospi¬ 
talier,  n’est  pas  en  retard  sur  les  nations  civili- 
,  sées;  Elle  compte  50  lits  d’hôpital  par  10.000 
j'  habitants,  ce  qui  correspond  ad  nombre  jugé  né¬ 
cessaire  par  le  ■  D*’  Lewinski-Corwin  pour 
les,  Etats-Unis,  au  F''  Congrès  international 


Hospitalier  d’Atlantic  City,  en  1929.  Cepen¬ 
dant,  les  lits  pour  tuberculeux  sont  insuffisants. 

A  ce  Congrès  d’ Atlantic  City,  une  conception 
nouvelle  de  l’organisation  hospitalière  a  été 
exposée.  Les  hôpitaux  ne  doivent  plus  être 
une  simple  refuge  pour  malades  pauvres  et  se 
borner  à  consacrer  presque  toutes  leurs  res¬ 
sources  niatérielles  et  leur  personnel  à  soigner 
des  malades  alittS.  Ils  doivent  être  des  centres 
de  protection  du  malade,  les  gardiens  de  la 
santé  de  toute  la  population,  située  dans  leurs 
sphères  d’infîuénce.  L’auteur  de  l’article  du 
Mouvement  Sanitaire,  dont  nous  reproduisons 
presque  textuellement  les  ternies,  prévoit  le 
rôle  prépondérant  que  devront  prendre  les  con¬ 
sultations  externes  qui  éviteront  aux  malades, 
soignés  à  temps,  l’alitement  prolongé  à  la  suite 
d’une  admission  tardive,  erreur  économique  et 
sociale.  La  conception  nouvelle  de  l’organisation 
hospitalière,  qui  est  Celle  qui  est  appliquée  aux 
Etats-Unis,  va  plus  loin.  Elle  ne  se  borne  pa.s 
aux  soins  du  malade.  Elle  organise  le  service 
social,  qui  se  préoccupe  de  sa  situation  écono¬ 
mique  et  de  celle  de  sa  famille. 

Dans  une  région,  les  petits  hôpitaux  doivent 
être  rattachés  hiérarchiquement  à  un  établisse¬ 
ment  central,  pourvu  d’ün  outillage  perfection¬ 
né  et  des  moyens  techniques  les  plus  modernes 
de  diagnostic  et  de  traitement. 

Les  établissements  de  ce  genre  apporteraient 
des  éléments  incomparables  pour  l’enseigne¬ 
ment  et  la  formation  du  médecin  et  de  Ses  auxi¬ 
liaires,  et  seraient  des  centrés  de  recherches  pré¬ 
cieux  pour  les  travailleurs. 

Cette  conception,  qui  est  celle  de  l’hôpital  amt- 
ricain,  telle  que  l’a  exposée  lé  P^'  John  A. 
HartVvell,  Président  de  l’Académie  de  New- 
York,  qui,  parle  développement  considérable  des 
consultations  externes,  évite  lès  journées  d’hos¬ 
pitalisation,  a  reçu  l’approbation  élogieuse  du 
Pr  Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de  Lyon,  dans 
la  préface  d’un  livre  de  M.  Gonaclioh,  secrétaire 
général  des  hôpitaux  de  Lyon,  qUi  traite  et  dé¬ 
veloppe  avec  talent  cette  importante  question. 
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Le  Mouvement  Sanitaire,  auquel  nous  devons 
être  reconnaissants  de  nous  faire  connaître  avec 
précision  cette  conception  nouvelle  de  l’orga¬ 
nisation  hospitalière,  est  convaincu,  et  nous 
aussi  nous  le  sommes,  de  la  puissance  inéluc¬ 
table  de  diffusion  et  de  réalisation  de  ces  prin¬ 
cipes.  Sans  arriver  à  une  transposition  immé¬ 
diate  et  servile  de  l’organisation  américaine,  il 
espère  qu’en  France,  on  parviendra  à  une  appli¬ 
cation  analogue,  en  respectant  les  intérêts  légi¬ 
times  du  Corps  médical. 

Tout  cela  donne  à  réfléchir,  car  cette  concep¬ 
tion  américaine  de  l’organisation  hospitalière 
est  en  pleine  voie  de  réalisation  en  France,  et  U 
faut  être  aveugle  pour  ne  pas  s’en  apercevoir.. 
Certes,  cette  réalisation  n’est  pas  méthodique  ; 
elle  a  pour  le  moment  un  aspect  cahotique,  mais 
elle  se  fait  partout  progressivement.  Un  jour 
viendra,  où,  comme  dans  la  solution  sursaturée 
d’un  sel,  il  suffira  de  l’addition  d’un  petit  frag¬ 
ment  de  cristal  pour  déterminer  la  solidification 
en  masse  du  liquide.  Partout  nous  voyons  orga¬ 
niser  des  consultations  hospitalières,  créer  des 
services  sociaux,  équiper  des  dispensaires  avec 
des  laboratoires,  et  un  outillage  moderne.  Toute 
la  classe  moyenne  à  demi  ruinée,  celle  qui 
constituait  le  noyau  principal  de  la  clientèle 
du  praticien,  s’adresse  à  ces  organisations  de 
soins  où  elle  trouve,  pour  un  prix  modique, 
ce  qu’elle  ne  peut  obtenir  qu’à  grands  frais 
en  s’adressant  à  son  médecin,  qui  doit  à  son 
tour  soumettre  souvent  son  client  à  l’exa¬ 
men  de  spécialistes  et  de  laboratoires  divers. 
Cet  abandon  du  cabinet  du  praticien  qui, 
dans  les  grandes  villes  comme  Paris,  devient  de 
plus  en  plus  sensible,  s’accroîtra  progressivement 
au  fur  et  à  mesure  que  la  conception  nouvelle  de 
l’organisation  hospitalière  se  perfectionnera  dar 
vantage.  Lorsqu’elle  sera  complète,  ce  sera  la 
fin  de  l’exercice  de  la  médecine  en  tant  que  pro¬ 
fession  libérale.  Le  praticien,  pour  arriver  à 
vivre,  sera  tenu  d’être  fonctionnaire. 

Il  y  a  beau  temps  que  nous  avons  prévu  cette 
évolution  ;  il  y  a  bien  des  années  que  nous  avons 
engagé  nos  confrères  à  s’associer  pour  arriver, 
par  une  sorte  de  coopération  entre  médecins,  à 
créer  des  hôpitaux  payants,  des  centres  de  dia¬ 
gnostic  et  de  traitement  leur  appartenant;  mis 
à  la  disposition  de  leurs  clients  et  pouvant,  par 
des  contrats,  offrir  à  certaines  collectivités  des 
avantages.  Nous  avons  développé  à  l’assemblée 
générale  du  Concours  Médical  àe  i^ii  (ily  a  vingt 
deux  ans)  un  plan  sommaire  d’organisation  de 
la  profession  médicale  où  nous  avons  exposé  en 


détail  ces  idées  (1).  Les  auditeurs,  qui  étaient 
nombreux,  ont  applaudi  et  ce  fut  tout. 

Cette  idée  de  coopération  entre  médecins, 
pour  parer  à  une  crise,  que  nous  pressentions  im¬ 
minente,  avait  de  tout  temps  hanté  notre  esprit,  . 

Le  5  octobre  1903  (il  y  a  exactementtrente  ans), 
nous  exposions  déjà  ce  projet  dans  une  chroni-  i 
que  du  Bulletin  officiel  de  V  Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  que  nous  avions  intitulée  :  i 
Médecin,  défends-toi  toi  même  !  (2)  Quelques 
tentatives  furent  faites  avec  plus  ou  moins  de 
succès.  Beaucoup  se  buttèrent  à  la  méfiance 
et  à  l’envie  des  confrères  voisins.  Individualistes 
féroces,  la  plupart  des  praticiens  préférèrent 
défendre  l’autonomie  de  leur  cabinet  et  regar¬ 
der  leurs  confrères  comme  des  concurrents  enne¬ 
mis,  quand  ils  auraient  pu  trouver  en  eux  de 
précieux  collaborateurs.  Ils  refusèrent  d’orga¬ 
niser  l’exercice  de  la  médecine  comme  l’exi¬ 
geaient  les  perfectionnements  de  la  technique,  et 
proclamèrent  la  nécessité  de  défendre  les  vieilles 
traditions,  battues  en  brèche  par  le  progrès. 

Pendant  ce  temps  là,  l’Etat,  les  départements, 
les  communes,  les  collectivités  de  tous  genres, 
les  œuvres  privées,  organisaient  peu  à  peu'con- 
sultations,  cliniques,  dispensaires,  laboratoires, 
et  beaucoup  de  ces  mêmes  praticiens,  qui  n’a¬ 
vaient  rien  voulu  tenter  par  eux-mêmes,  qué¬ 
mandèrent  l’honneur  d’être  admis,  souvent  gra¬ 
tuitement,  à  assurer  le  service  de  ces  créations 
nouvelles.  Elles  ont  pris  une  telle  iiriportance 
qu’elles  menacent  sérieusement  l’indépendance 
du  praticien  ;  la  réalisation  progressive  de  la 
nouvelle  conception  de  l’organisation  hospi¬ 
talière  lui  portera  un  coup  mortel. 

Quant  à'  nous,  qui  avons  joué  le  rôle  ingrat 
de  Gassandre,  nous  avons  prévu  tout  cela  depuis 
trente  ans  ;  nous  avons  cent  fois  proposé  le 
remède,  mais  nous  n’avons  pas  été  écoutés. 
Souhaitons  que  ceux,  qui  ont  actuellement 
la  tâche  ardue.de  la  défense  de  nos  intérêts 
professionnels,  découvrent  (ce  qui.  nous  paraît 
singulièrement  difficile),  comme  le  demande 
notre  confrère  du  MouveTtent  Sanitaire,  le  moyen 
d’assurer  le  respect  des  intérêts  légitimes  du 
Corps  médical,  quand  on  appliquera  en  France 
la  conception  hospitalière  moderne  qui  a  déjà 
fait  ses  preuves  en  Amérique,  et  dont  la  réali¬ 
sation  s’imposera  peut-être  dans  notre  pays. , 

J.  Noir. 


(1)  Concours  Médical  du  3  décembre  1911,  page  1109 
et  suivantes. 

(2)  Cité  dans  ic  Concours  Médical  du  24  décembre 
1911.  Propos  du  Jour  :  L’organisation  coopérative  des 
médecins  praticiens. 
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FEUILLET  CLV  —  DUO  FJABET  ! 

Par  G.  Blechmann 


Nous  allons  vous  exposer  un  cas  des  plus 
habituels  et  qui  ne  devrait  plus  soulever  d’avis 
divergeants,  en  ce  qui  concerne  la  sanction  thé¬ 
rapeutique,  telle  que  l’école  française  la  con¬ 
çoit  aujourd’hui. 

On  nous  adresse  un  fort  et  gros  garçon  qui 
paraît  âgé  de  13  à  14  ans.  Pris  d’un  accès  de 
pudeur  inattendu,  il  met  sa  culotte  à  bas  d’assez 
mauvaise  grâce.  Pourtant,  la  chose  en  valait 
la  peine,  comme  vous  en  jugerez  ! 

Les  hasards  d’un  séjour  dans  une  ville  d’eaux 
du  Centre-Europe  avait  amené  sa  mère  à  le 
faire  examiner.  Le  trouvant  par  trop  dodu,, 
elle  se  demandait  si  l’enfant  ne  gagnerait  pas 
à  suivre  une  cure  amaigrissante.  La  réponse 
fut  inattendue  et  formelle  :  les  bourses  étaient 
vides  de  testicules.  Une  opération  était  urgente, 
indispensable. 

La'  famille  affolée  écourte  le  séjour  hydro- 
minéral  pour  aller  consulter,  dans  une  capitale 
voisine,  le  célèbre  professeur  d’une  clinique  spé¬ 
cialisée  en  endocrinologie.  Ce  fut  un  assistant 
qui  reçut  le  patient  et  sa  mère.  Il  s’opposa  à 
l’intervention  et  conseilla,  avec  réticences,  des 
injections  assez  mystérieuses  d’un  extrait  dont 
il  ne  pouvait  confier  les  ampoules  à  personne. 
Letraitement  devait  être  prolongé  longtemps... 

En  réalité,  cet  enfant  auquel  nous  avions 
donné  près  de  14  ans,  n’était  âgé  que  de  11  ans. 
Mais,  comme  il  pesait  46  kilçgrammes  et  me¬ 
surait  1  m.  48,  on  peut  se  rendre  compte,  d’après 
la  table  des  moyennes  habituelles,  que  la  taille 
et  le  poids  dépassaient  très  largement  la  nor¬ 
male.  Après  l’histoire-  qu’on  nous  avait  racon¬ 
tée,  son  embonpoint  cadrait  bien  avec  Une 
cryptorchidie  double  accompagnant,  sans  dou¬ 
te,  d’autres  insuffisances  glandulaires.  On  ne 
peut  dire  néanmoins  que  l’obésité  était  excessi¬ 
ve,  mais  le  visage  aux  joues  confortables  sur¬ 
montait  un  double  menton  bien  replet. 


A  notre  surprise,  un  rapide  coup  d’œil  révèle 
sur  le  .  ubis  un  début  de  pilosité  suffisamment 
honorable  pour  annoncer,  sans  possibilité  d’er¬ 
reur,  le  début  delà  puberté,  c’est-à-direl’évidence 
d’un  développement  testiculaire.  La  verge  est 
d’une  grosseur  moyenne. 

Nous  explorons  alors  le  scrotum  et 

a)  Nous  sentons  le  testicule  gauche  un  peu 
haut,  que  nous  descendons  facilement  au  fond 
des  bourses  ; 

b)  Nous  sentons,  plus  près  de  l’anneau,  le  testi¬ 
cule  droit  qui  se  laisse  amenerassez  aisément. 

Le  volume  des  deux  glandes  est  suffisant. 

Il  n’existe  aucune  hernie  inguinale  appré¬ 
ciable. 

Nous  comprîmes  alors  la  répugnance  du 
jeune  mâle  à  se  laisser  visiter  ;  il  avait  été 
prévenu  qu’une  opération  devait  avoir  lieu 
prochainement,  et  notre  blouse  blanche  lui  avait 
inspiré'  quelque  inquiétude  !  L’entourage  ne 
réalisa  pas  tout  d’abord  ce  que  signifiait  cette 
mise  au  point  testiculaire,  tant  il  s’attendait  à 
nous  voir  confirmer  la  version  opératoire. 

Nous  eûmes  même  de  la  peiiie  à  rassurer  le 
parent  médecin,  qui  accompagnait  la  famille 
et  qui,  d’ailleurs,  s’était  gardé  d’examiner  l’en¬ 
fant.  Il  convint  du  «  duo  habet)),mais  l’absence 
du  «  bene  pendentes»  le  chiffonnait  quelque 
peu  ! 

Il  fallut  presque  lui  mettre  sous  les  yeux 

d)  l’avis  d’OMBREDANNE  :  Les  testicules 
abaissables  immédiatement  descendent  tout  seuls 
à  leur  place  normale,  au  moment  de  la  puberté  ; 

b)  et  l’avis  de  Veau,  :  Tout  testicule  qu’on 
peut  abaisser  au  fond  des  bourses  n’est  pas  en 
ectopie  vraie,  quelle  que  soit  sa  position  habi¬ 
tuelle.  Les  fausses  ectopies  n’ont  jamais  de 
hernies  concomittantes. 
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Cette  question  réglée,  l’examen  devait  être 
complété.  L’enfant  avait  certainement  fait 
un  début  de  rachitisme  dans  sa  première  en¬ 
fance,  car  ses  bosses  frontales  étaient  saillantes 
et  ses  tibias  un  peu  incurvés.  Il  conservait  du 
genu  valgum.  Plusieurs  dents  étaient  traitées 
pour  des  caries. 

Ses  organes  étaient  sains.  La  pression  au 
sphygmotensiophone  était  de  9  1  /2  — 6.  Sa  vue 
et  son  audition  étaient  bonnes. 

Son  intelligence  était  éveillée.  Bien  que  plu¬ 
tôt  paresseux,  il  était  considéré  comme  un 
excellent  élève,  doué  en  histoire  et  en  langues. 

Un  appétit  par  trop  excellent  était  peut-être 
à  l’origine  de  ce  début  d’obésité,  dont  l’étiologie 
dysendocrinienne  était  désormais  conjecturale, 
et  qui  disparaîtrait  peut-être  avec  l’évolution 
de  la  puberté. 

D’ailleurs,  son  frère,  de  3  ans  plus  âgé,  était 
tout  à  fait  normal 

Vops  trouverez  plus  loin  la  prescription  a 
peu  près  conforme  que  les  parents  emportèrent. 

Pour  conclure  ;  a)  Il  est  banal  que,  chez 
des  sujets  assez  Irien  musclés,  la  contraction 
des  crémasters  remonte  jusqu’à  l’anneau 
une  glande  testiculaire  de  poids  encore  léger. 
Si  elle  est  petite,  elle  se  masque  dans  la  graisse, 
surtout  chez  les  obèses,  et  il  n’est  pas  toujours 
facile  de  la  répérer.  Il  s’agit  là  de  fausses  ecto- 
pies  testiculaires. 

à).  Presque  toujours,  de  telles  glandes  se  déve¬ 
loppent  normalement,  émigrent  peu  à  peu  vers 
le  fond  du  scrotum.  Mais,  vous  accélévez  mer¬ 
veilleusement  leur  évolution,  grâce  à  la  m.édica- 
tion  endocrinienne  dont  le  traitement  de  base 
s’adresse  à  l’opothérapie  thymique,  vulgarisée 
en  France  par  Lercboullet  (à  la  suite  des 


travaux  du  regretté  J-  Camus  et  de  son  colla¬ 
borateur  Gournay), 

c)  Cette  médication  par  ie  thymus  se  fera 
per  os  pendant  plusieurs  semestres. 

Il  n’est  pas  mauvais,  d’ailleurs,  d’associer 
au  thymus  l’extrait  orchitique,  et  même  des 
doses  minimes  d’autres  glandes,  dont  l’action 
synergique  ne  paraît  point  illusoire. 

Modèle  de  prescription 

1°  Faire  prendre  le  jeudi  et  le  dimanche  une 
dragée  d’ 

Androstine  Ciba 

2°  Faire  prendre  les  lundi,  mercredi  et  ven¬ 
dredi,  au  repas  de  midi,  l’un  des  cachets  ; 

Extrait  parathyroï- 

dien .  un  quart  de  milligramme 

Extrait  thyroïdien , .  Un  demi-milligramme 
Extrait  de  surrénale,  1 

Extrait  hypophy->  ââ  0,01  centigramme 


Extrait  thymique .  •  0,30  centigrammes 

Carbonate  de  chaux 

léger .  0,20  centigrammes 

Pour  un  cachet  Choay  ou  Pellissier  ou  Carrîon,  n“2û 
(A  renouveler) 

3°  Continuer  l’ensemble  de  ce  ti’aiteme  nt  pen^  - 
daqt  6  à  ISmois  sous  contrôle  médical.  Mais; 

d)  diminuer  la  dose  crextrait  thymique  si  l’on 
observe  — comme  je  l’ai  noté  dans  deux  cas  -, 
une  véritable  crise  douloureuse  au  niveau  du 
testicule  quelques  heures  après  l’ingestion  dü 
cachet  ; 

b)  supprimer  le  traitement  si  le  développe¬ 
ment  glandulaire  se  poursuit  normalement, 

Un  futur  feuillet  veus  renseignera  succincte-, 
ment  sur  le  traitement  à  proposer  daps  le 
cas  de  cryptorchidie  véritable. 
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OBSTÉTRIQUE 

Comment  faut-ii  traiter  les  hémorragies  par  insertion  du  placenta 
sur  le  segment  inférieur  ?  (!) 

par  Henri  Vignes 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
Accoucheur  de  l’Hôpital  de  la  Charité 


Principes  du  traitement.  —  Il  faut  être 
pénétré  de  cette  idée  que  le  médecin  appelé  à 
traiter  un  placenta  prævia  a  une  grosse  res¬ 
ponsabilité.  Si  de  certains  cas  ne  comportent  pas 
de  grand  danger,  il  en  est  d’autres  oii  il  peut 
sauver  une  vie  .compromise  ou,  au  contraire, 
diminuer  ou  annihiler  les  chances  de  sa  patiente. 

Il  faut  bien  savoir,  d’autre  part,  que  nos  moyens 
d’action  sont  éprouvés  et  que,  employés  à  bon 
escient,  ils  garantissent  un  bon  résultat  ;  et 
il  faut  bien  savoir,  aussi,  que  les  improvisations 
et  les  impatiences  sont  funestes.  Mais  il  n’y  a 
pas  un  mode  unique  de  traitement  :  le  bon  mode 
dépend  de  la  variété,  de  l’importance  de  l’hé¬ 
morragie,  de  sa  répercussion  sur  l’état  général, 
de  l’état  du  col,  de  l’accès  aux  membranes,  du 
degré  d’infection,  de  la  viabilité  de  l’enfant,  du 
moment,  du  milieu. 

Le  traitement  des  hémorragies  par  insertion 
du  placenta  sur  le  segment  inférieur  se  fonde 
sur  trois  nécessités  cliniques  :  1°  d’abord,  il  faut 
venir  à  bout  d’un  saignement  qui  est  impression¬ 
nant  parmi  les  impressionnants  ;  2°  il  faut, 
au  cours  des  manœuvres,  éviter  toute  nouvelle 
perte  de  sang,  car,  parfois,  l’état  général  a  été 
compromis  de  façon  insidieuse  et  l’organisme 
ne  peut  faire  les  frais  d’une  hémorragie  même 
minime  ;  3°  enfin,  il  faut  éviter  tout  risque  de 
rupture  du  col  et  du  segment  inférieur  au  cours  - 
des  manœuvres.  La  situation  est  angoissante. 
Et,  pourtant,  il  convient  de  ne  pas  faire  trop 
et  de  ne  pas  mettre  en  œuvre  les  grands  moyens 
quand  on  peut  procéder  simplement. 

Dans  ces  idées,  nous  allons  étudier  d’abord 
tous  les  moyens  thérapeutiques  dont  nous  dis¬ 
posons,  passer  en  revue  tout  l’arsenal  obstétri¬ 
cal  et  chirurgical.  Puis  nous  verrons  comment  il 
faut  appliquer  ces  diverses  ressources  au  mieux  . 
des  circonstances  (2), 

(1)  Voir  Concours  Médical,  N“  4.3  et  45. 

(2)  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  deux  méthodes 
qui  ont  eu  une  grande  vogue  et  qui  sont  totalement 


Manœuvres  obstétricales.  —  La  première 
idée  fut  celle  de  l’accouchement  forcé  :  partant 
d’une,  dilatation  commencée  ou  d’un  col  dila¬ 
table,  on  s’est  proposé  d’entrer  dans  l’utérus, 
de  dilater  le  col  (soit  par  dilatation  unimanüelle, 
soit  par  dilatation  bimanuelle,  soit  par  dilata¬ 
tion  instrumentale)  puis  de  faire  une  version  et 
d’extraire  l’enfant. 

Cette  méthode  peut  s’employer  de  façon  vou¬ 
lue,  elle  a  été  préconisée  comme  telle  :  quand 
je  commençais  à  étudier  l’obstétrique,  la  dila¬ 
tation  bimanuelle  était  très  employée.  Mon 
maître  Bonnaire  (1)  appelait  cette  manière  de 
faire  «  accouchement  méthodiquement  rapide  ». 
Mais,  à  côte  des  cas  où  on  l’emploie  sciemment, 
il  est  d’autres  cas  dû,  comme  M.  Jourdain,  on 
l’emploie  inconsciemment  :  il  faut  se  méfier  dé 
soi-même,  beaucoup  font  de  l’accouchement 
forcé  sans  s’en  douter;  tentés  par  une  dilatation 
moyennement  avancée,  par  un  col  souple,  ils 
ne  peuvent  se  tenir  de  passer.  Dans  un  cas  comme 
dans  l’autre,  on  a  sauvé  des  femmes  (2),  on  a 
sauvé  des  enfants  et  on  a  eu  la  satisfaction  d’en 
avoir  fini.  Mais  que  de  désastres  !  !  !  Il  faut  se 
rappeler  que  la  dilatation  artificielle  n’est  jamais 
une  dilatation  complète  et  physiologique  :  ou 
elle  reste  très  incomplète  et  alors  l’extraction  dè 
la  tête  derrière  est  très  compromise  et  l’enfant 
nait  mort,  ou  elle  déchire  ;  or,  en  matière  d’in¬ 
sertion  basse,  la  déchirure  est  un  désastre: 


abandonnées,  l’emploi  de  l’ergot  et  l’emploi  des  injec¬ 
tions  vaginales  à  48°  :  si  ces  dernières  font  contracter 
les  muscles  lisses  des  vaisseaux,  elles  font  aussi  contrac¬ 
ter  le  muscle  utérin  et  déterminent  de  nouveaux  décol¬ 
lements. 

(1)  Bonnaire.  —  Placenta  prævia  hémorragique  et 
accouchement  méthodique  rapide.  {Presse  Médicale, 
14  août  1897.) 

(2)  La  méthode  dé  l’accouchement  forcé  fut  préco¬ 
nisée  par  Ambroise  Paré.  Grâce  à  elle,  son  élève  Guii.- 
LEMEAU  put  sauver  la  fille  de  son  maître.  «  L’an  1599, 
Mademoiselle  Simon.'à  présent  vivante,  fille,  de  M.  Paré, 
conseillé  et  premier  chirurgien  du  Roy,  estant  preste 
d’accoucher,  fut  surprise  d’un  grand  flux  de  sang.  La 
considérant  presque  sans  pouls,  ayant  la  voix  faible, 
les  lèvres  blesmes,  je  fis  prognostic  à  la  mère  et  à  son 
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Demelin,  en  1905,  sur  31  versions  après  dila¬ 
tation,  relève  sept  morts'  et  Herbinet,  en  1 907, 
sur  28  versions  après  dilatation,  en  relève  six. 

Une  conclusion  s’impose  de  façon  impérieuse  : 
l’accouchement  forcé  est  un  traitement  à  ne 
pas  employer,  à  n’employer  jamais,-si  tentant 
qu’il  paraisse  dans  certains  cas  où  la  dilatation 
est  assez  avancée. 

Delmas  a  proposé  une  variante  de  l’accouclie- 
nient  forcé  fondé  sur  la  dilatabilité  du  col  après 
rachianesthésie.  Certains  auteurs  ont  dû  à  cette 
méthode  des  succès  reniarquables,  on  ne  sau¬ 
rait  trop  le  dire  ;  d’autres  sont  moins  enthou¬ 
siastes  ou  même  hostiles.  Pour  se  faire  une  opi¬ 
nion,  il  me  faudrait  résumer  une  à  une  les 
observations  publiées,  ce  qui  sortirait  du  cadre 
de  cet  article. 

A  ,1’étude  de  l’accouchement  forcé,  il  faut 
joindre  celle  de  la  césarienne  vaginale  qui,  au 
lieu  de  risquer  de  déchirer  le  col,  fait  des  inci¬ 
sions.  La  mortalité  est  élevée,  car,  souvent  l’in¬ 
cision  se  prolonge  par  une  déchirure.  Essen 
Môi.ler,  récemment,  pensait  qu’on  peut  l’utili¬ 
ser.  Il  recommandait  des  incisions  longues  pour 
que  celles-ci  ne  se  prolongent  pas  par  des  déchi¬ 
rures. 

Le  tamponnement  fut  proposé  par  Leroux  (de 
Dijon)  en  1776  (1).  Il  ne  s’agit  pas  d’un  tam¬ 
ponnement  de  l’utérus,  mais  d’un  tamponnement 
du  vagin  très  méthodiquement  mené.  Il  doit 
être  important.  Pajot  disait  :  «  Plein  un  cha¬ 
peau  haut  de  forme  ».  D’aucuns,  et  surtout  en 
France,  lui  reprochent  d’être  un  procédé  d’au¬ 
truche  :  il  servirait  à  masquer  l’hémorragie 
et  non  à  l’arrêter;  il  provoquerait  les  contrac¬ 
tions  de  l’utérus,  ce  qui  n’est  pas  toujours  sou¬ 
haitable  ;  il  comporterait,  enfin,  un  grand  risque 
d’infection  (2). 


mary  qu’elle  était  en  grand  danger  de  sa  vie  et  qu’il 
n’y  avait  qu’un  seul  moyen  de  la  sauver  de  ce  mal,  qui 
était  de  la  délivrer  promptement  :  ce  que  j’avais  vu 
pratiquer  à  feu  M.  Paré  son  père,  mé  l’ayant  fait  faire 
à  une  demoiselle  de  Madame  de  Seneterre  ».  Mauri- 
CEAU  enseignait  que  l’ accouchement  forcé  était  le  seul 
moyen  de  sauver  la  vie  de  la  femme  et  de  son  enfant. 
Mâis  son  contemporain  Peu  en  connaissait  les  dangers 
toutes  les  fois  que  la  dilatation  n’est  pas  très  avancée. 
«Autrement  l’opération  n’est  pas  seulement  infruc¬ 
tueuse,  elle  est  encore  dommageable  et  le  sang  loin  de 
s’arrêptar  s’en  tire  davantage  ».  Peu  avait,  de  plKs 
compris  que  les  manœuvres  nécessaires  pour  dilater, 
produisaient  l’attrition  des  tissus’qui  ultérieurement 
prédisposait  à  l’infection  puerpérale.  «  Je  réduis,  si' 
vous  le  voulez,  tous  les  effets  d’une  dilatationforcée  à  une 
simple  inflammation  de  la  matrice  qui  est  le  moindre 
mal  qui  puisse  lui  rester.  » 

(1)  I.ÉROux.  —  Observations  sur  les  pertes  de  sang  des 
femmes  en  couches,  Dijon  177fi. 

(2)  CouvELAiRE  enseigne  que  c’est  une  mauvaise 
méthode,  un  trompe  l’œil  ;  Henrotay,  à  la  Société 


En  réalité,  si  le  tamponnement  est  bien  fait,  il 
comprime  le  coude  de  l’artère  utérine  et  réalise 
une  hémostase  réelle  et  parfaite.  D’autre  part, 
dans  les  trois  quarts  des  cas,  il  détermine  le 
déclenchement  du  travail.  C’est  dans  cet  esprit 
que  l’emploie  l’Ecole  de  Dublin  à  la  suite  des 
travaux  de  Sir  'William  Smyly. 

Pour  Hastings  Tweedy  (1),  la  méthode  telle 
qu’on  doit  l’employer  tire  son  efficacité  de  la 'puis¬ 
sance  du  tampon  à  pousser  vers  le  haut  les'  culs-de- 
sac  latéraux  du  vagin  de  façon  à  ce  qu’ils  puissent 
être  sentis  par  la  palpation  abdominale,  donnant 
l’impression  de  deux  tumeurs  dures  et  rondes  situées 
au-dessus  du  ligament  de  Fallope.  Pour  faire  un 
tamponnement  efficace,  la  main  gauche  est  intro¬ 
duite  dans  le  vagin,  la  paume  regardant  la  concavité 
du  sacrum,  les  extrémités  des  doigts  étant  autour  du 
col  ;  de  petits  tampons  de  coton  (2)  imbibés  de  lysol 
et  do  la  taille  d’une  phalange  de  pouce  sont  insérés 
par  la  main  droite  tout  autour  du  col.  Les  doigts  de 
la  main  gauche  s’occupent  à  les  tasser  en  une  masse 
compacte  ;  on  en  met  ainsi  jusqu’à  la  vulve,  tant  que 
le  vagin  peut  en  tenir.  On  met  ensuite  un  bandage 
en  T  et  une  ceinture  abdominale  qui  applique  la 
paroi  de  l’utérus  contre  le  dôme  vaginal,  (3).  Un 
tampon  ainsi  appliqué  arrête  immédiatement  l’hé¬ 
morragie  et,  quand  on  l’enlève,  on  ne  trouve  de  sang 
que  celui  qui  a  pu  couler  pendant  l’opération.  11  ne 
faut  pas  se  servir  d’un  spéculum  ni  de  pinces  ;  il 
faut  employer  de  vingt  à  quarante  tampons.  Le 
tampon  agit  directement  en  comprimant  les  vais¬ 
seaux  utérins,  c’est  un  fait  qui  est  mal  connu  en 
dehors  de  l’Ecole  de  Dublin.  Ifauteur  a  pu  le  démon¬ 
trer  expérimentalement.  Un  jour  qu’il  avait -tait  une 
césarienne,  après  délivrance  et  sutura  de  l’utérus, 
un  assistant  mit  la  main  dans  le  vagin  et  appuya 
sur  le  cul-de-sac  ;  on  vit,  alors,  que  toute  la  base  du 
ligament  large  était  remontée  très  haut  ;  sur  cette 
tumeur,  on  vojmit  les  vaisseaux  utérins  ;  or  la  pul¬ 
sation  de  ceux-ci  était  nettement  diminuée  et  ellese 
supprimait  si  l’on  abaissait  le  fond  utérin  vers  la  base. 
Le  tampon  vaginal  n’est  pas  facile  à  appliquer  et 
n’esl  pas  sans  danger.  11  est  parfois  difficile  de  four- 
.  rer  assez  de  tampons  à  une  première  application  ; 
il  faut,  alors,  enlever  tous  ceux  qui  avaient  été 
introduits  et  recommencer.  L’opération  est  doulou¬ 
reuse,  shockante,  et  elle  s’accompagne  de  déchirures 
superficielles  du  vagin. 


Belge  de  Gynécologie  et  d’ Obstétrique,  soutenait  que  si 
le  traitement  du  placenta  prævia  donne  de  meilleurs 
résultats,  c’est  certainement  grâce  à  la  diminution  de 
l’emploi  du  tamponnement  comme  traitement. 

(1)  Hastings  Tweedy.  —  The  vaginal  plug.,  The 
La/icef,  2  juin  1,917,  p.  840. 

(2)  On  peut,  aussi,  bien  se  servir  d’une  gaze  de  10 
mètres  sur  10  centimètres. 

(3)  Stevens  {Clinical  Journal,  1915,  vol.  44,  p.  17) 
conseille,  en  plus  du  tamponnement  vaginal,  l’applioa- . 
tion  d’un  bandage  serré  pour  forcer  le  globe  utérin  sur 
le  tamponnement  vaginal. 
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Rouffart  a  obtenu  du  tamponnement  les  meil¬ 
leurs  effets  en  observant  les  règles  suivantes  : 

1®  mettre  la  femme  sous  le  chloroforme,  la  raser, 
l’aseptiser,  vulve  et  vagin,  comme  on  le  fait  pour  une 
hystérectomie  et  se  servir  de  gaze  don  t  l’asepsie  est 
certaine  ; 

2®  ne  laisser  en  place  le  tampon  que  pendant  trois 
ou  quatre  heures,  l’enlever  alors  sans  attendre  que 
le  sang  accumulé  derrière  lui  aH  favorisé  le  dévelop¬ 
pement  de  germes  septiques  comme  dans  un  bouil¬ 
lon  de  culture.  Avec  ces  précautions,  le  tamponne¬ 
ment  peut  d’emblée  se  com.biner  avec  l’ouverture 
de  l’œuf  ou  la  rupture  des  membrimes  d’après  la 
méthode  de  Puzos.  I.h  dilatation  du  col  est  ainsi 
favorisée  et  elle  peut  être  telle  que  souvent  l’enlè¬ 
vement  du  tampon  permet  immédiatement  la  ter¬ 
minaison  rapide  de  l’accouchement  par  version  ou 
forceps  qui  peuvent  s’effectuer  en  mettant  de  nou¬ 
veau  la  parturiente  sous  chloroforme  :  «  que  de 
fois,  dit  Rouffart,  j’a.  réussi  à  sauver  ainsi  la 
mère  et  l’enfant  ». 

Pas  mal  d’accoucheurs,  malgré  l’ostracisme 
de  leurs  maîtres,  emploient  cette  méthode,  sinon 
comme  thérapeutique  de  choix,  du  moins  comme 
thérapeutique  d’attente,  soit  en  vue  d’un  trans¬ 
port  (1),  soit  parce  que  la  femme  est  trop  shoc- 
kée  pour  subir,  sans  transfusion  préalable,  un 
traitement  définitif  (2). 

Il  faut  tenir  compte  qu’un  tamponnement 
correctement  appliciué  est  douloureux. 

Nous  arrivons  à  une  troisième  méthode  beau¬ 
coup  plus  satisfaisante  :  la  rupture  large  des  mem¬ 
branes  que  Puzos  a  préconisé  en  1747  (3).  Elle 
diminue  la  tension  intra-utérine  ;  elle  permet 
à  la  tête  de  descendre  et  de  comprimer  le  pla¬ 
centa,  et,  si  elle  a  été  pratiquée  largement,  elle 
supprime  les  tractions  exercées  sur  les  bords  du 
placenta.  Nous  l’avons  déjà  dit:  «  qui  perd  ses 


(1)  «  Le  tamponnement  vaginal,  me  disait  un  jour 
Demelin,  donne  quelques  heures.  » 

(2)  S.  Wiener  (Abnormal  labor.  N.  Y.  Med.  Journ., 
19  août  1916)  après  avoir  posé  que  le  tamponnement 
à  la  gaze  est  à  éviter  à  cause  du  risque  d’infection, 
pense  que  il  faut  y  avoir  recours  en  cas  d’hémorragie 
grave  sans  dilatation.  André  Bidoire  a  recueilli,  dans 
le  service  de  Brindeau,  l’histoire  de  deux  femmes 
atteintes  de  placenta  prævia  chez  qui  toute  idée  d’in¬ 
tervention,  quelle  qu’elle  fût,  devait  être  rayée  et  chez 
qui  un  tamponnement  vaginal  a  permis  d’arrêter  l’hé¬ 
morragie,  a  donné  le  temps  de  remonter  l’état  général 
et  de  pratiquer  dans  de  bonnes  conditions  au  bout  de 
quelques  heures  une  hystérectomie  subtotale  en  bloc. 
(A.  Bidoire.  Le  tamponnement  vaginal  traitement 
d’extrême  urgence  en  présence  du  placenta  prævia. 
Journ.  de  Med.  et  de  Chirur.  Pratique,  1933,  p.  560, 
art  30.704.) 

(3)  Puzos.  —  Mémoire  sur  les  pertes  de  sang  qui 
surviennent  chez  les  femmes  grosses,  in  Traité  des 
.accouchements,  Paris,  1759,  p.  323.  Pour  être  exact  il 
faut  dire  que  Puzos  se  proposait  d’abord  par  manœu- 
pres  sur  lé  col  de  «  faire  naître  des  douleurs  »,  et,  acces- 


eaux  ne  perd  pas  son  sang  ».  La  rupture  sera  fa¬ 
cile  si  le  placenta  est  latéral  ou  marginal,  elle 
sera  difficile,  impossible  ou  presque  impossible 
si  l’insertion  est  centrale.  Puisque  les  placentas 
à  hémorragies  graves  s’insèrent  en  arrière,  on 
cherche  les  membranes  en  avant.  Pour  cela,  on 
introduit  la  main  dans  le  vagin  ;  on  pousse  le 
doigt  en  avant  en  décollant, ,  en  prenant  son 
temps  ;  on  arrivera  ainsi  sur  des  membranes 
rugueuses  qui  se  tendent  par  la  traction  à  la 
différence  du  placenta  qui  n’est  pas  extensible  ; 
on  rompra  ces  membranes  avec  les  branches 
d’une  pince  de  Rocher  ;  on  rompra  largement. 
Cette  méthode  est  diversement  appréciée.  Pi¬ 
nard,  sur  162  cas,  lui  a  dû  87  succès.  A  l’opposé, 
M.  P.  Rucker  n’en  parle  même  pas  ;  Thiemke 
évalue  son  utilité  à  10  %,  von  Ammon  à  13%. 
Stevens  lui  associe  une  ceinture  serrée  et  l’in¬ 
jection  d’extrait  hypophysaire.  Demelin  la 
considère  comme  souvent  efficace  si  les  membra¬ 
nes  sont  faciles  à  atteindre  et  comme  très  con¬ 
testable  dans  le  cas  contraire.  En  France,  nous 
en  faisons  un  élément  important  de  notre  thé¬ 
rapeutique  par  les  voies  naturelles. 

Souvent,  à  elle  seule,  la  déchirure  large  des 
membranes  suffit.  Mais  il  y  a  des  cas  où  elle 
ne  suffit  pas.  Que  faire  alors  ?  Tahiponner  ?  Po¬ 
ser  un  ballon  ?  pratiquer  une  version  de  Braxton- 
Hicks  ? 

Un  ballon  dilatateur  de  volume  co-nvenable, 
introduit  dans  le  pôle  inférieur  de  l’œuf  et  gonflé, 
réalise  l’hémostase  en  comprimant  placenta  et 
insertion  placentaire  et,  en  même  temps,  il  hâte 
la  dilatation  du  col.  Ce  mode  d’action  est  plus 
direct  que  la  compression  et  plus  raijical. 

Pour  ce  faire  (1),  on  peut  employer  le  sac  de 
caoutchouc  de  Barnes  qui  est  élastique  comme 
la'poche  des  eaux.  Il  comprime  un  peu,  il  dilate 
comme  une  poche  des  eaux  ;  mais  son  élasticité 
présente  l’inconvénient  qu’à  chaque  contraction, 
l’eau  se  précipite  vers  le  pôle  inférieur  et  que, 
rapidement,  le  ballon  est  évacué  dans  le  vagin. 
De  la  sorte,  on  ne  pose  pas  un  ballon  de  Bar¬ 
nes,  mais  des  ballons  ;  et  ces  manipulations 
multiples  ne  sont  pas  sans  inconvénient  d’au¬ 
tant  qu’entre  chaque  pose  de  ballon  il  y  a,  peu 
ou  prou,  d’écoulement  sanguin. 

Champetier  de  Rires,  en  1888,  eut  l’idée 
géniale  du  ballon  inextensible,  un  sac  de  soie 


soirement,  par  ponction  de  la  poche  des  eaux  de  faire 
une  hémostase  par  rétraction  de  l’utérus.  C’est  Pinard 
qui  a  eu  le  mérite  de  trouver  le  mode  d’action  ,  c’est 
à  savoir,  de  soustraire  le  placenta  à  la  traction  des 
membranes  et  il  Insiste,  noa  sans  une  légitime  fiertée 
sur  ce  que  la  déchirure  large  des  membranes  est  toute 
différente  de  la  simple  ouverture  inventée  par  Puzos. 
(Pinard.  Clinique  Obstétricale,  Paris  1899.) 

(1)  Citons  pour  mémoire  Miquel,  d’Amboise,  qui,  en 
1853,  proposait  le  tamponnement  avec  une  vessie  de 
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conique  tapissé  de  caoutchouc  à  l'intérieur  et 
à  l’extérieur.  Ce  ballon  comprime  efBcacement, 
contribue  à  dilater  le  cpl  comme  le  ferait  une 
poche  des  eaux.  Il  est  nécessaire  de  faire  une 
seule  pose  de  ballon  pour  aller  jusqu’au  bout  de 
la  dilatation  sans  permettre  la  moindre  perte 
de  sang  que  comporterait  un  changement  de 
ballon.  Donc,  d’emblée,  on  choisira  le  ballon  de 
la  bonne  dimension,  600  à  700  ^c.  c.  On  l’intro¬ 
duira  dans  le  pôle  inférieur  (1)  de  l’œuf,  on  le 
gonflera  et  on  le  manœuvrera  pour  se  tenir  entre 
les  effets  d’une  trop  grande  tension  qui  exposent 
à  la  contracture  et  ceux  d’une  trop  failfle  tension 
qui  exposent  à  l’expulsion  prématurée  (2).  Si, 
malgré  le  ballon,  il  se  produit  un  suintement 
sanguin,  on  exercera  quelques  tractions  pour 
appuyer  le  ballon  sur  le  col.  En  cas  de  ballon, 
tout  doit  être  prêt  pour  terminer  l’accouche¬ 
ment  dès  que  la  dilatation  sera  complète,  abso¬ 
lument  complète.  La  méthode  du  ballon  a  été 
très  employée  par  Pinard  et  ses  élèves,  en 
seconde  instance,  peut-on  dire,  dans  les  cas  où 
la  rupture  des  membranes  n’est  pas  suffisante 
pour  arrêter  l’hémorragie  (3). 

Les  résultats  du  ballon  ne  sont  pas  mauvais 
pour  la  mère.  Pour  l’enfant,  la  compression  du 
placenta  donne  une  mortalité  assez  élevée  (4)  : 
dix-sept  enfants  morts  sur  soixante-deux  cas 
de  Pinard. 


(1)  La  discussion  sur  les  mérites  respectifs  des  ballons 
intraovulaires  ou  extraovulaires  nous  semble  superflue 
puisque,  toujours  en  France,  nous  rompons  la  poche 
des  eaux  avant  d’avoir  recours  au  ballon.  Falk  (Mo- 
natsch.  fur  Geb.  und  Gyn.,  octobre  1923)  considère  que 
l’application  extraovulaire  du  ballon  diminue  les  chan¬ 
ces  de  mort  pour  l’enfant  (en  sauvegardant  le  liquide 
amniotique)  et  qu’elle  empêche  l’infection  amniotique  ; 
d’autre  part,  quand  le  hallon  est  expulsé,  on  peut  faire 
plus  facilement  la  version  qu’en  l’absence  de  liquide..  . 

(2)  VoQT  {Zeilscher.  /.  Geb.  und  Gijnak.,  1915,  p.  746,i 
associe  l’hypophyse  au  ballon,  mais  il  recommande 
d’employer  la  pituitrine  avec  précaution  dans  ces  cas 
ou  après  Braxton  Hicks  à  cause  du  danger  de  trop 
violentes  contractions  qui  pourraient  déchirer  le  col. 

(3)  Dans  le  petit  manuel  de  Wallich,  reflétant  l’en¬ 
seignement  de  Pinard  (éd.  de  1927,  p.  367)  il  est  dit  : 
«  si  l’on  ne  dispose  pas  d’un  ballon,  il  ne  reste  plus  qu’à 
faire  la  version  mixte  de  Braxton-Hicks.  Inversement, 
dans  son  Obstétrique  (éd.  de  1910,  p.  87)  Fabre  con¬ 
seille  le  ballon,  dans  les  cas  où  le  Braxton-Hicks  est 
impossible,  soit  par  manque  d’habitude  de  l’opérateur, 
soit  par  suite  de  volume  exagéré  du  fœtus. 

(4)  Pour  Küstner  (Placenta  prævia,  Zenlralb.  f. 
Gynâk.,  14  août  1922,  p.  923),  l’introduction  d’un  ballon 
dans  la  cavité  utérine  peut  déterminer  la  mort  de  l’en¬ 
fant  par  compression  du  cordon  et  peut-être  par  aug¬ 
mentation  de  la  pression  intra-utérine.  La  pression 
intrautérine  entre  les  douleurs  est  de  25  à  30  mm.  de 
mercure.  Un  ballon  de  lÔO  c.  c.  l’augmente  de  7  mm. 
et  un  ballon  de  600  c.  c.  crée  donc  une  pression',  de  60 
mm.  environ.  Or  la  pression  de  l’artère  ombilicale  ne 
dépasse  guère  ce  chiffre.  On  risque  donc  toujours  d’ar¬ 
rêter  le  cours  du  sang  dans  l'artère.  Certes  le  ballon  est 
utile  en  cas  d’insertion  basse  du  placenta;  mais  à  l’hôpi¬ 
tal,  avec  un  enfant  vivant  et  une  asepsie  réelle,  la 
césarienne  est  préférable. 


Quelques  critiques  ont  été  adressées  aux  bal¬ 
lons  ;  ils  exposent  à  ce  que  la  tête  file  dans  la  ■ 
fosse  iliaque  ,  mais,  surtout,  ils  peuvent  pro-  ! 
voquer  une  contracture  qui  rend  ensuite  l’ex¬ 
traction  difficile.  Et,  en  effet,  quand  on  a  obtenu 
une  dilatation  complète  on  trouve  parfois,  chez 
certains  sujets  prédisposés,  en  amont  du  col 
toute  une  série  d’anneaux  de  contracture  ren¬ 
dant  toute  manœuvre  impossible.  On  a  égale¬ 
ment  reproché  aux  ballons  que  leur  pression 
sur  le  col  peut  déterminer  des  escarres  (1). 

On  a  proposé  d’utiliser  comme  tampon  le  siège 
du  fœtus  amené  sur  le  placenta  par  version  mixte. 
C’est  Braxton  Hicks,  en  1864,  amplifiant  cer¬ 
taines  propositions  de  Barnes,  qui  proposa  et 
réalisa  la  version  par  manœuvres  mixtes.  On  la 
pratiquera  de  préférence  sous  anesthésie  géné-’ 
raie.  La  main  introduitè  dans  le  vagin,  deux  j 
doigts  (2)  pénétreront  dans  l’utérus.  11  faut  donc  | 
line  certaine  ou  dilatation  ou  déhiscence  dila¬ 
tabilité  permettant  cette  introduction.  Ces  1 
doigts  sont  en  embuscade.  Pendant  ce  temps, 
l’autre  main  amorce  une  version  par  manœu¬ 
vres  externes.  Quand  un  pied  passe  à  portée 
de  la  main  utérine,  celle-ci  le  saisit  et  achève 
la  version.  Mias  il  faut  avoir  grand  soin  de  faire 
la  version  et  de  ne  pas  terminer  l’extraction  ;  il  | 
faut  rigoureusement  attendre  que  la  dilatation  I 
se  parachève  ce  qui  ne  tarde  pas  en  général.  | 
Le  fœtus  étant  assis  sûr  son  placenta  réalise 
l’hémostase.  Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  la  i 
mortalité  fœtale  sera  élevée.  Dans  l’accouche-  ' 
ment  forcé,  l’intérêt  de  la.^mère  et  celui  du 
fœtus  étaient  unis  dans  le  malheur  ;  ici  ils 
divergent.  j 

La  Braxton  Hicks  a  été  un  grand  progrès  et 
est  encore  une  précieuse  ressource  (3). 

Du  Braxton  Hicks,  il  faut  rapprocher  la  ver¬ 
sion  séparée  ,  la  version  par  manœuvres  inter- 


(1)  Il  faut  aussi  inscrire  au  nombre  des  inconvénients - 
des  ballons  le  fait  qu’ils  se  détériorent  facilement  en  cas 
de  non-usage. 

(2)  Dans  un  article  du  Journal  des  Praticiens,  Veh- 
MEiiN  note  que,  souvent,  il  faut  introduire  toute  la 
main  dans  l’utérus,  en  sorte  que  ce  n’est  plus  un  pro¬ 
cédé  applicable  ayec  une  petite  dilatation. 

(3)  Pour  WiNN,  c’est  la  méthode  de  choix,  avant  la 
viabilité.  Pour  Stratz,  en  1915,  c’était  la  méthode  de 
choix  dans  tous  les  cas  :  173  cas  avec  une  mort  mater- 
enlle  par  embolie  et  77  morts  fœtales.  Pour  Georg 
Thiemke  (Zur  Behandlung  der  Placenta  prævia. 
Monat.  f.  Geb.  u.  Gynâk.,  t.  LXXXVII,  janvier  1931) 
la  version  selon  Braxton  Hicks  est  la  plus  sûre  de 
toutes  les  méthodes  vaginales  de  traitement  et  l’intro¬ 
duction  de  ballon  n’est  pas  aussi  sûre.  Ernest  von 
Ammon  (Zur  Thérapie  der  Placenta  prævia.  Peut. 
Med.  Woch.,  n°  50,  13  décembre  1929),  sauf  quelques 
cas  où  la  césarienne  est  utile,  est  partisan  du  Braxton- 
Hicks  ;  celuici  dans  65  %  des  cas  sacrifie  l’enfant  ; 
mais,  dans  40  à  50%  des  cas  de  placenta  prævia,  il 
s’agit  d’accouchement  prématuré  en  sorte  qu’on  ne 
peut  mettre  en  premier  plan  la  vie  de  l’enfant. 
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nés,  pratiquée  à  dilatation  complète  ou  pres¬ 
que  complète  etnon  suivie  d’extraction.  Smkllie, 
Leroux  l’ont  préconisée,  Demelin  également. 
Elle  ménage  le  segment  inférieur  et,  dans  les  sta¬ 
tistiques  de  Lacey,  la  mortalité  maternelle  qui 
l'a  suivie  a  été  de  7,4  %  au  lieu  de  17,6  %  en 
cas  de  version  suivie  d’extraction. 

Le  principe  d’appliquer  la  présentation  sur  te 
segment  inférieur  et  de  comprimer  ainsi  le  pla¬ 
centa  a  été  récemment  perfectionné  par  Willett, 
en  ce  sens  qu’il  évite  la  version,  ses  difTicultés  et 
ses  dangers.  Cet  auteur  a  proposé  de  mettre  sur 
le  cuir  chevelu  du  foetus  deux  pinces  de  Museux 
et  par  le  moyen  d’un  lac,  d’un  petit  poids,  et 
d’une  poulie  de  réflexion  formée  par  le  pied  du 
lit  d’exercer  des  tractions.  J’ai  appliqué,  jus¬ 
qu’ici,  cette  méthode  seulement  sur  des  enfants 
morts  ou  non  viables  :  mais  j’ai  été  frappé  par 
l’importance  minime  des  lésions  du  cuir  chevelu. 
Les  résultats  jusqu’ici  publiés  sont  excellents  : 
Lacev  a  eu  0  mort  maternelle  et  2,7  %  de  morts 
foetales  ;  avec  un  poids  d’une  livre  et  demie,  la 
lésion  du  cuir  chevelu  a  toujours  été  minime. 
Il  est  regrettable  que  les  accoucheurs  français 
ignorent  totalement  cette  très  intéressante  tech¬ 
nique,  très  supérieure  au  Braxton  Hicks  et  aux 
ballons. 

Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  citer  ici  la  méthode 
d’hémostase  proposée  par  Simpson  qui  consiste 
en  un  arrachement  du  placenta  prcevia.  Depuis 
Guillemeau,  on  connaissait  un  phénomène  sur 
lequel  Simpson  (1)  a  eu  le  grand  mérite  d’in¬ 
sister,  c’est  à  savoir  que  si  le  placenta  est  expulsé 
en  totalité,  spontanément  par  les  contractions 
utérines  plusieurs  heures  ou  plusieurs  minutes 
avant  le  fœtus,  l’écoulement  sanguin  cesse  com¬ 
plètement.  Simpson  a  montré  qu’il  en  était  ainsi 
quelle  que  fût  la  parité,  quel  que  fût  le  terme  de 
la  grossesse,  quelle  que  fût  la  présentation  (2). 
L’hémorragie  s’arrête  de  façon  presque  cons¬ 
tante  (3).  On  peut  donc  conclure  avec  Simpson. 
que  «  lorsque  le  placenta  est  décollé  légèrement 
et  partiellement,  les  chances  d’hémorragie  fatale 
pour  la  mère  sont  plus  grandes  que  lorsque  la 
séparation  de  l’organe  est  entière  ou  complète  ». 
Simpson  en  a  déduit  que,  pour  diminuer  les 
risques  liés  à  l’hémorragie,  il  faut  arracher  tout 
le  placenta  et  laisser  l’accouchementseterminer 
spontanément.  Inutile  de  dire  que  cette  mé- 


(1)  .Sir  .James  Y.  Simpson.  —  Clinique  Obstétricale 
et  Gynécologique,  traduction  française,  1874,  p.  158-210. 

(2) . Dix  sièges,  vingt  et  une  épaules,  cinquante-neuf 
têtes. 

(3)  Soixante-trois  arrêts  et  sept  persistances  de  l’hé¬ 
morragie.  Ces  chiffres  ont  été  contestés  par  Auvabd 
(De  la  conduite  à  tenir  dans  les  cas  de  placenta'  prævia. 
Thèse  d’agrégation,  Paris,  1886)  qui,  dans  le  tiers  des 
cas,  n’a  pas  observé  cette  terminaison  favorable. 


thode  est  forcément  mortelle  pour  le  fœtus  si 
l’accouchement  ne  se  termine  pas  dans  les 
quelques  minutes  suivantes. 


Possibilités  chirurgicales.  —  La  césa¬ 
rienne  occupe  une  place  de  plus  en  plus  grande 
dans  le  traitement  des  hémorragies  par  inser¬ 
tion  basse  du  placenta,  pour  peu  que  celles-ci 
soient  un  peu  importantes  (Voir  appendice  5). 
La  césarienne  comporte  deux  avantages;  1°  elle 
permet  l’évacuation  rapide  de  l’utérus  avec 
suppression  de  facteur  hémorragie  ;  2°  acces¬ 
soirement,  elle  donne  un  plus  grand  nombre 
d’enfants  vivants. 

1°  Le  traitement  chirurgical  va  vite  ;  iléviieles 
lenteurs  de  l’effacem.ent  et  de  la  dilatation,  il  évite 
les  lésiops  du  segm.ent  inférieur  que  peuvent  cau¬ 
ser  les  manœuvres  obstétricales  ;  celles-ci,  (le 
ballon,  les  dilatations  manuelles,  les  manœuvres 
en  vue  de  version,  les  extractions  rapides  du 
fœtus)  dissocient  les  fibres  musculaires,  fis¬ 
surent  le  segment  inférieur,  ouvrent  de  nom¬ 
breux  vaisseaux,  malmènent  les  éléments  con¬ 
tractiles  qui  pourraient  s’opposer  à  l’hémorragie. 
L’opération  césarienne  est  beaucoup  moins  trau¬ 
matisante  et  de  plus  elle  permet  un  traitement 
plus  méthodique  en  cas  de  placenta  acréta. 

La  césarienne  n’est  pas  toute  puissante  et 
elle  n’arrête  pas  toujours  l’hémorragie  -t  on 
a  vu  des  hémorragies  mortelles,  alors  qu’on 
pouvait  croire  la  partie  gagnée  ;  cependant 
on  peut  mettre  en  œuvre,  au  cours  de  l’opé¬ 
ration,  des  procédés  hémostatiques  qui,  parleur 
action  directe,  sont  particulièrement  efficaces. 

2“  La  césarienne  risque  moins  queles  manœuvres 
obstétricales  de  sacrifier  l’enfant  sans  quetoute- 
fois  la  différence  soit  considérable,  parce  que  sur 
le  nombre  des  enfants  il  y  a  pas  mal  de  préma¬ 
turés  et  parce  que  l’insertion  basse  comporte 
pour  l’enfant  beaucoup  de  risques  de  mort  très 
précoce. 

La  césarienne  comporte  un  gros  risque,  c’est  la 
diffusion  d’une  infection  passée  fusque  là  inaper¬ 
çue  fnsqu’ au  péritoine.  De  plus,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  la  péritonite  est  beaucoup  plus 
fréquente  qu’en  cas  de  césarienne  pour  rétré¬ 
cissement  du  bassin  parce  que  la  spoliation 
sanguine  a  diminué  la  résistance  et  parce  que 
les  caillots  accumulés  dans  le  segment  inférieur 
et  le  col  à  la,  suite  d’une  hémorragie  récente 
sont  d’excellents  milieux  de  culture,  surtout 
si  des  .examens  ont  été  pratiqués.  Si  l’infection 
a  été  méconnue,  on  pourra  voir  se  développer 
dans  les  jours  suivants  et  dès  les  premières 
heures  une  infection  massive  du  péritoine,  — 
massive,  et,  jusqu’ici,  sans  recours.  Lorsque  l’in- 
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fection  est  manifeste,  la  césarienne  devra,  donc,  , 
être  suivie  d'hystérectomie. 

Choix  du  procédé.  —  Quatre  procédés  chirur¬ 
gicaux  (1)  peuvent  être  envisagés  ;  la  césarienne 
vaginale  de  Dührssen,  la  césarienne  corpo¬ 
réale,  la  césarienne  basse,  et  la  césarienne  sui-  ' 
vie  d’hystérectomie. 

1“  La  césarienne  vaginale  est  peu  employée 
en  France  et  elle  n’est  guère  satisfaisante  par  ses 
difficultés  et  par  ses  résultats.  Difficultés  :  c’est 
la  friabilité  du  segment  inférieur,  en  cas  de  pla¬ 
centa  prævia,  qui  rend  difficile  la  manoeuvre 
des  pinces  de  Museux,  c’est  la  nécessité  d’associer 
à  l’acte  chirurgical  des  manoeuvres  obstétricales. 
Comme  conséquence  de  ces  difficultés,  on  a  sou¬ 
vent  en  fin  de  compte  d’importantes  lésions  du 
segment  inférieur,  des  hémorragies  après  la  fm 
de  l’intervention  et  un  nombre  particulièrement 
élevé  d’enfants  morts  (2). 

2"  La  césarienne  corporéale  a  pour  avantage 
sa  simplicité  et  l’économie  de  temps  qui  en 
résulte  ;  elle  est  peu  sanglante.  Son  inconvé¬ 
nient  est  grand,  c’est  le  risc^ue  d’infection  péri¬ 
tonéale. 

3°  La  césarienne  supra-symphysaire  a  pour 
avantage  la  protection  du  péritoine  et  un  bien 
moindre  risque  d’infection.  Si  elle  s’accompagne 
d’une  plus  abondante  hémorragie  au  cours  de 
l’opération,  elle  a  l’avantage  de  combattre  les 
hémorragies  ultérieures  et,  comme  l’a  dit 
Balard  :  «  c’est  vraiment  une  excellente  opé¬ 
ration  ;  en  particulier  on  n’observe  jamais 
d’hémorragie  secondaire  chez  les  césarisées.  La 
suture  utérine  combat  heureusement  la  disso¬ 
ciation  du  segment  inférieur  qui  se  produit  et  la 
solution  de  continuité  dans  les  fibres  utérines 
qui  en  résulte.  Cette  suture  permet  à  l’utérus  de 
reprendre  sa  tonicité  complète  et  par  là  même 
s’oppose  à  toute  hémorragie»  (3).  Enfin,  la 
césarienne  basse  permet  de  voir  et  de  bien  voir 
la  surface  d’insertion  placentaire,  ce  qui  permet 
un  traitement  adéquat  en  cas  de  placenta  accreta. 

4°  La  éesarienne  suivie  d’hystérectomie  est 


(1)  L’anesthésie  a  évidemment  une  très  grande 
Importance  chez  le.s  saigneuses.  Certains  préfèrent 
l’éther  qui  est  moins  choquant,  d’autres  sont  partisans 
de  la  rachianesthésie  qui  assurerait  une  meilleure  réac¬ 
tion  de  l'utérus. 

(2)  On  a  invoqué  comme  avantage  un  moindre  dan¬ 
ger  dans  les  cas  infectés.  Ce  fait  n’est  pas  démontré  : 
les  voies  ouvertes  à  la  difl'usion  de  l’infection  par  la 
section  chirurgicale  du  segment  intérieur  et  par  le  trau¬ 
matisme  ultérieur  de  l’.accouchement  ne  sont  pas  négli¬ 
geables. 

(31  Discussion  à  propos  d’une  communication  de 
Boursier  et  Laporte  intitulée  :  Placenta  prævia 
central  traité  par  l’opération  césarienne  basse,  in  jBu/- 
Iclin  de  la  Société  d’Obstélrique  et  de  Gynécologie,  juillet 
1929,  no  7,  p.  479. 


très  précieuse  dans  certains  cas,  soit  parce 
qu’elle  réalise  le  maximum  d’hémostase  dans 
les  hémorragies  rebelles,  soit  parce  qu’elle  a 
supprimé  le  loyer  infectieux  dans  les  cas  sûre¬ 
ment  ou  probablement  infectés.  Nous  citons  à 
ce  propos  la  variante  exécutée  par  Reymond 
et,  depuis,  par  d’autres  accoucheurs,  c’est  à 
savoir  l’hystérectomie  en  bloc  suivie  d’hystéroto¬ 
mie  ;  cette  intervention  peut  s’imposer  dans  les 
cas  d’infection  grave. 

La  place  de  l’hystérectomie  par  rapport  à  la 
césarienne  varie  beaucoup  suivant  les  statisti¬ 
ques  :  Labhardt,  0,98  %  ;  Reeb,  5,79  %  ; 
Keller,  8,33  %  ;  Paucot,  14,28  %  ;  Andéro- 
DiAS,  40  %  ;  CouvELAiRE,  53,33  %  ;  Wieloch, 
57  %  (1).  Ces  différences  s’expliquent  aisément  ; 
les  auteurs  qui  recourrent  volontiers  à  la  césa¬ 
rienne  ont  proportionnellement  moins  d’hysté¬ 
rectomie  que  les  auteurs  faisant  peu  de  césa¬ 
rienne  et  les  réservant  aux  cas  graves  qui  eux- 
mêmes  appellent  souvent  l’hystérectomie. 

Nous  verrons  plus  loin  ciuelles  sont  les  indi¬ 
cations  de  la  césarienne,  suivant  que  la  femme 
est  en  travail  ou  ne  l’est  pas  encore,  cette 
différenciation  ayant  une  très  grande  impor¬ 
tance. 


Utilisation  de  l’arsenal  thérapeutique  sui¬ 
vant  les  circonstances.  —  Pendant  la  ges¬ 
tation,  lors  de  la  première  hémorragie,  celle  qui 
ne  tue  pas,  mais  qui  peut  déjà  gravement  compro¬ 
mettre  la  santé.  1°  On  imposera  le  repos  au  lit, 
malgré  l’ennui  inséparable  de  cette  cure  :  on 
soustrait  ainsi  le  segment  inférieur  à  des  petites  ' 
secousses  qui  sont  autant  de  petits  trauma¬ 
tismes  et  on  diminue  le  risque  d’infection  des 
caillots  cervico-segmentaires.  L’immobilisation 
sera  continuée  tant  que  la  femme  saigne  ;  ceci  ne 
se  discute  pas.  Mais  il  est  mieux  de  dire  que 
l’immobilisation  durera  jusqu’à  la  fin  de  la  gros¬ 
sesse.  Certains  permettent  le  lever  en  cas  de  pla¬ 
centa  latéral  saignant  peu,  mais  avec  un  exercice 
très  limité  (2). 

2°  On  organisera  une  surveillance  efficace.  Peut 
être  Wiener  exagère-t-il  quand  il  conseille  au 
médecin  de  ne  pas  quitter  sa  malade  après  avoir 
porté  le  diagnostic  d’hémorragie  par  insertion 
basse,  mais  il  exagère  peu.  Pour  organiser 
cette  surveillance,  il  faut  en  faire  comprendre 


(1)  Wieloch.  —  Beitrag  zur  Thérapie  ^er  Placenta 
prævia.  (Klin.  Woch.,  t.  IX,  n“  36.) 

(2)  Nous  citons  comme  exceptionnelle  l’opinion  de 
ceux  qui  non  seulement  permettent  le  lever,  mais  le 
recommandent  (Voir  app.  2).  D’autres,  par  contre,  pré¬ 
conisent  non  seulement  le  lit,  mais  encore  la  position 
inversée  de  Trendelenburg  (King,  cité  in  Semaine 
Médicale,  1904,  n»  39)  :  on  a  supposé  qu’on  vidait  ainsi 
les  sinus  utérins  absolument  comme  l'élévation  des 
membres  vide  les  réseaux  veineux. 
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la  pécessité  à  }a,  malade  et  à  son  entourage.  Le 
BJieux  serait  d’aillaurs  que  les  femmes  attein- 
jes  d’hémorragies  par  insertion  basse  soient  tou- 
jours  et  sans  exception  traitées  en  clinique. 

3“  On  palpera  rutérus  et  on  mettra  en  plaee 
le  fœtus  en  se  rappelant  que  le  siège  est  la  pius 
favorable  des  présentations. 

40  Peut-on  faire  mieux  et  contribuer  fi  l’hé¬ 
mostase  ?  Il  faut  avouer  que  nous  n’en  avons 
pas  le  moyen.  Je  suis  péniblement  impressionné 
quand,  appelé  par  un  confrère,  j’apprends  qu’il 
a  prescrit  des  sérums  animaux  ou  des  seîs  de 
ehaux.  Médication  anodine,  me  dira-t-on.  Oui, 
mais  c’est  tellement  inagissant  1  tellement  hors 
de  proportion  avec  le  danger  1  et  aussi,  cela 
donne  à  la  patiente  et  à  l’entourage  une  notion 
inexacte  de  ce  qui  se  passe.  Les  injections  chau¬ 
des  antiseptiques  sont  très  discutables  :  Wallich 
leur  reprochait  à  juste  titre  de  déclencher  des- 
contractions. 

5®  Enfin  on  traitera  l’anémie  par  le  sérum 
physiologique,  le  fer,  les  extraits  de  foie,  etc.,  et, 
parfois,  dès  la  première  alerte,  par  la  transfusion. 

Pendant  la  grossesse,  lors  des  hémorragies 
HKérieure.ç,  on  guettera  avec  anxiété  l’a^rava- 
tion  de  l’état  général,  on  s’efforcera  de  ne  pas  se 
laisser  gagner  par  l’anémie,  on  surveillera  le 
pouls,  la  teneur  en  hémoglobine  et  le  ta,ux  des 
globules  rouges.  Tantôt  l’état  sera,  bon  jusqu’à 
l’accouchement,  tantôt  il  s’aggravera  avant  tout 
début  4e  travail  :  une  hémorragie  plus  impor¬ 
tante,  des  hémorragies  de  plus  en  plus  rappro- . 
chées,  une  aocélération  permanente  du  pouls  (1) 
'une  diminution  accentuée  de  l’hémoglobine  (2) 
seront  autant  de  raisons  de  vider  l’utérus  et, 
pour  cela,  il  faut  savoir  choisir  entre  la  méthode 
obstétricale  qui  provoque  l’évacuation  de  Tuté- 
rus  par  les  voies  naturelles  et  les  méthodes  ehi- 
nirgicaJes  qui  vont  droit  au  but. 

La  méthode  oljstétricale  par  excellence  est 
la  rupture  large  des  membranes  quand  elle  est 
possible.  lOn  sait  que  révacuation  du  liquide 
amniotique  est  souvent  suivie  d’une  mise  en 
train  de  l’accouchement  ;  de  plus,  dans  le'  cas 
présent,  sa  valeur  hémostatique  est  intéressante. 
Si  elle  ne  suffît  pas  à  provoquer  le  travail,  oh  y 
ajoutera  une  autre  méthode  provocatrice  et 
hémostatique,  c’est  à  savoir  la  pose  d’unbatloii; 
mais  souvent  l’utérus  est  rétif  et  le  travail  ne  se 
déclenche  pas.  Aussi  la  césarienne  s’impose-t-elle 


(1)  «  Lorsque  le  pouls,  d’une  façon  permanente,  bat 
cent  fois  et  au-dessus  par  mHïHte,  il  est  dangereux  de 
temporiser  »  (Pinard.) 

(2)  Lorsque  l’héiiioglohine  tombe  au-dessous  de 
35  %il  faut  interrompre  la  grossesse  a  dit  Devraigne 
en  1906  et  fl  m’a  confirmé  récemment  qu’il  professait 
la  même  epinion,  epmlon  qu’oiït  admis  la  plupart  de 
nos  eollèguos. 


de  plus  en  plus  comme  l.a  grande  ressource  da*>s 
les  hémorragies  observées  pendant  la  grossesse 
du  fait  d’une  insertion  basse.  Si  l’on  croit  devpjjf 
interrompre  la  grossesse  (1),  la,  césarienne  est  le 
moyen  de  choix  ;  l’utérus  répond  mal  aux  mé¬ 
thodes  de  provocation  obstétricale,  —  provoquer 
l’accouchement  en  ayant  le  souci  d’éviter  «na 
perte  de  sang  est  parfois  une  impossibilité-  Lé 
césarienne  est  plus  radicale,  plus  hdèle,  et,  an 
total,  moins  risquée.  La,  seule  contre-ïndiçation 
serait  la  présence  de  caillots  infectés  dans  le  seg¬ 
ment  inférieur. 

Pendant  l’accouchement  au  début  du  travail,  il 
faut  soigneusement  peser  le  pour  et  le  contre 
des  procédés  et,  la  décision  prise,  il  faut  exécuter 
rapidement  et  méthodiquement  (2). 

1®  Le  placenta  n’est  pas  recouvrant,  on  pra¬ 
tiquera  la  rupture  laige  des  membranes  qui,  très 
souvent,  à  elle  seule  suffît. 

2®  Le  placenta,  est  partiellement  recouvrant, 
mais  les  membranes  sont  facilement  aecessibles  ; 
on  procède  de  niêine.  En  cas  d’insuceès  on  aurait 
recours  au  ballon  ou  au  Braxton-Hicks  (celui-ci 
m’apparaissant  comme  plus  sûr)  ou  à  Texcellente 
manœuvre  de  Willett.  Pourtant  la  césarienne 
basse  est  à  envisager.  Il  ne  faut  pas  la  réserver 
aux  cas  désespérés.  Au  début,  on  reniployait 
pour  se  tirer  des  cas  graves  et  les  résultats  étaient 
désastreux.  Actuellement,  de  plus  en  plus,  on 
cherche  en  elle  un  moyen  prophylactique  pour 
les  cas  supposés  devenir  graves  :  une  forte  hé¬ 
morragie  d’emblée,  une  dilatation  qui  s’annonce 
mal,  sont  de  bonnes  indications. 

3®  En  cas  de  placenta  recouvrant,  on  peut 
s’évertuer  à  arriver  sur  les  membranes  pour  les 
déchirer  largement,  mais  ce  n’est  pas  la  con¬ 
duite  de  choix  et  on  s’orientera  vers  les  solutions 
chirurgicales,  césarienne  ou  hystérectomie. 

Pendant  l’accouchement,  à  dilatation  avancée, 
presque  complète,  c’est  la  version  qui  est  la  mé¬ 
thode  de  choix  si  le  muscle  utérin  le  permet. 
Naturellement  on  fera  la  version  séparée,  la 
version  sans  extraction,  faite  très  scûgneu sèment, 
aussi  soigneusement  que  sur  le  mannequin  <3). 
Cependant  môme,  à  ce  point,  la  chirurgie  systé- 


f  l)  HéBMHT.agie  massive  d’emblée,  hémorragies  de 
I>lus  en  plus  TapprOchées  et  de  plus  en  jdus  ahondantes, 
signes  d’anémie  (pouls  fréquent,  hémoglobine  abaissée, 
hypotension  marquée). 

(2)  PiERCE  Rucker  insiste  sur  ce  qu’il  ne  faut  pas 
pratiquer  d’examens  avant  d’être' prêt  à  intervenir  ; 
Kellogg,  en  cas  de  placenta  bas,  a  deux  équipes  d’ai¬ 
des  prêts  à  opérer  ayant  tout  examen  ;  on  examine;  si 
le  jilacenta  est  marginal,  l’équipe  1  procède  par  voie 
vaginale  ;  si  le  placehtacstcentraî,Téquipe  2  opère, 

(3)  On  se  méfiera  delà  solution  qui  coHsiste  à  injecter 
de  Thypophyse  pour  parfaire  la  dilatation. 
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matique  a  des  partisans.  Même,  en  restant  éclec¬ 
tique,  il  faut  reconnaître  qu’à  petite  paume,  il 
est  des  cas  où  l’on  ne  peut  permettre  à  la  femme 
une  perte  de  sang  supplémentaire  même  minime 
et  où  la  solution  chirurgicale  est  la  meilleure; 

Pendant  V accouchement,  à  dilatation  complète, 
on  pourra  en  finir  par  le  moyen  d’une  versiqn 
si  celle-ci  est  possible,  par  une  application  de 
forceps  ou  par  une  injection  d’hypophyse. 

Il  nous  faut  insister  sur  la  place  que  doit  tenir  la 
césarienne.  Au  cours  de  l’accouchement,  il  existe 
plusieurs  indications  tirées  de  :  1°  la  présence 
d’une  dystocie  associée  ;  2“  de  l’état  du  col  ; 
3“  du  degré  de  l’insertion  ;  4o  de  l’importance 
de  l’hémorragie  ;  5°  de  la  marche  du  travail  ; 
6°  de  la  volonté  de  sauvegarder  l’enfant. 

1°  La  présence  d’une  dystocie  associée  (bas¬ 
sin  rétréci,  tumeur  prævia,  cicatrice  d’une  labo¬ 
rieuse  opération  plastique  vaginale,  comme  dans 
un  cas  récent  de  Thurston  Welton)  a  été 
longtemps  considérée  comme  la  plus  valable  des 
indications  et  elle  garde  ce  caractère  impérieux. 

2°  L’état  du  co!  doit  être  pris  en  très  grande 
considération  ;  un  col  cicatriciel  de  grande 
multipare,  une  sclérose  cervico-segmentaire,  un 
col  de  primipare  donnant  à  penser  que  la  dila¬ 
tation  sera  longue,  plaident  en  faveur  de  la  voie 
abdominale  ;  inversement,  une  dilatation  pres¬ 
que  complète,  l’impression  que  l’intervention 
vaginale  sera  facile,  plaident  pour  la  voie  basse, 
du  moins  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  sont  pas  par¬ 
tisans  systématiquement  de  la  chirurgie. 

3°  Le  fait  que  le  travail  progresse  lentement 
s’inscrit  en  faveur  de  la  chirurgie. 

4°  Le  degré  d’insertion  a  une  importance  con¬ 
sidérable.  Les  cas  auxquels  on  applique  l’ex¬ 
pression  d’insertion  centre  pour  ceiître  sont  de 
plus  en  plus  considérés  comme  une  indication 
formelle.  Au  contraire,  une  insertion  marginale 
n’est  une  indication  que  pour  les  extrémistes. 
Quant  aux  insertions  recouvrantes  partielles, 
la  plupart  des  accoucheurs  français,  actuellement, 
essayent  la  rupture  des  membranes  et,  en  cas 
d’insuccès,  les  uns  opèrent  et  les  autres,  à  cause 
du  risque  d’infection,  préfèrent  persévérer  dans 
les  méthodes  obstétricales. 

5®  Les  modalités  de  l’hémorragie  comportent 
diverses  indications  ;  a)  une  hémorragie  inquié¬ 
tante  par  son  abondance,  une  hémorragie  chez 
une  femme  qui  a  beaucoup  saigné  pendant  sa 
grossesse  rendent  parfois  la  voie  abdominale 
plus  sûre  ;  b)  une  hémorragie  vue  au  début  du 
travail  plaidra  pour  la  chirurgie,  une  hémorragie 
à  dilatation  avancée  est  en  faveur  des  méthodes 
obstétricales  sans  que  ceci  ait  une  valeur  abso¬ 
lue  ;  c)  l’insuccès  des  méthodes  obstétricales 


d’hémostase  impose  les  solutions  chirurgicales, 
ces  cas  étant  particulièrement  mauvais  du  fait 
de  l’infection  inhérente  aux  manœuvres. 

6®  La  volonté  de  sauver  la  Vie  de  l’enfant 
viable  peut  être  un  élément  de  décision. 

Les  contre-indications  se  tirent  de  la  mort  de 
l’enfant  et  de  la  possibilité  d’infection.  Si  l’on 
croit  devoir  recourir  à  la  chirurgie  dans  des  cas 
d’infection  manifeste  et  grave,  on  aura  recours 
soit  à  la  césarienne  suivie  de  Porro  ou  d’hysté¬ 
rectomie,  soit  à  l’hystérectomie  en  vase  clos. 
Si  l’on  suspecte  l’infection,  c’est  une  raison  pour 
certains  de  recourir  au  traitement  obstétricaf  ; 
d’autres  font  remarquer  les  excellents  résultats 
de  la  césarienne  basse  et  dans  les  réponses  au 
rapport  de  Paucot  et  REEB,sur  210casoùcette 
conduite  lut  adoptée,  il  y  a  seulement  deux 
morts  par  infection. 

'L’hystérectomie  s’impose  dans  les  cas  d’infec¬ 
tion  manfeste  ou  probable,  ou  possible  et  dans 
les  cas  d’hémorragie  très  grave,  telle  qu’onne 
puisse  plus  permettre  de  perdre  une  seule  goutte. 

Pendant  la  délivrance,  on  surveillera  attentive¬ 
ment  s’il  ne  se  produit  pas  une  hémorragie  et 
d’autre  part,  on  vérifiera  l’état  du  col  à  toutes 
fins  utiles.  Si  la  femme  ne  saigne  pas,  on  évitera 
de  taquiner  l’utérus  et  on  attendra  aussi  long¬ 
temps  qu’en  cas  d’accouchement  normal  pour 
permettre  aux  faibles  ressources  du  segment 
inférieur  d’agir  au  mieux  après  le  décollement. 
Si  la  femme  saigne,  on  pratiquera  une  délivrance 
.artificielle  soignée,  mais  sans  excès  de  zèle.  L’er¬ 
got  sera  ensuite  utile  et,  si  l’on  est  bien  installé, 
le  tamponnement  segmento-cervico-vaginal  pour¬ 
ra  constituer  une  bonne  prophylaxie  des  hémor¬ 
ragies. 

Après  la  délivrance,  il  faudra  être  bien  per¬ 
suadé  que  tout  risque  n’est  pas  banni  et  que 
l’hémorragie  reste  possible  par  déchirure  cervico- 
segmentaire  ou  par  atonie.  Deux  sortes  de 
moyens  hémostatiques  s’offrent  à  nous,  les 
moyens  momentanés  et  les  définitifs. 

1  ®  Les  moyens  momentanés  sont  au  nombre  de 
deux  ;  compression  de  l’aorte  et  abaissement  de 
l’utérus.  On  réalise  la  compression  de  l’aorte 
en  appuyant  directement  avec  la  main  sur  ce 
vaisseau  ou  en  utilisant  le  compresseur  de 
Sehrt.  Cette  compression  peut  être  une  mé¬ 
thode  d’attente  pendant  qu’on  prépare  un 
tamponnement  ;  mais,  aussi,  elle  peut  réaliser 
une  hémostase  définitive  :  l’utérus  se  ressaisit 
et  se  contracte,  la  compression  des  filets  sym¬ 
pathiques  détermine  une  énergique  vaso-cons- 
triction.  L’autre  moyen  consiste,  à  tirer  forte¬ 
ment  l’utérus  vers  le  bas  à  l’aide  de  deux  pinces 
de  Museux  mises  sur  le  col.  On  produit  ainsi  une 


45  bis  —  8  —  XI  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3159 


hémostase  qui  se  maintient  tant  que  la  traction 
est  maintenue  et  qui  est  due  à  l’étirement  de 
t’artère  utérine  et  à  l’exagération  de  son  coude  (1). 

gp  LéS  moyens  définitifs  sont  le  tamponne¬ 
ment,.  la  méthode  de  Ilenkel  çt  l'hystérecto- 
Ihie. 

«)  On  pratiquera  le  tamponnement  en  bourrant 
soigneusement  l’utérus,  puis  le  segment  infé¬ 
rieur,  puis  le  vagin  et  i’insiste  sur  l’importance 
de  ce  temps  vaginal.  Weymeersch  estime 
qu’après  l’extraction  du  fœtus  et  l’expulsion  du 
placenta,  lorsque  le  placenta  est  inséré  très  bas, 
il  faut  faire  le  tamponnement  même  si  la  femme 
ne  saigne  pas  ;  le  segment  inférieur  peu  contrac¬ 
tile  et  aussi  le  col  peuvent  donner  naissance  à  une 
hémorragie  secondaire  avec  globe  utérin  bien 
contracté, 

b)  Henkel  a  proposé  de  saisir  le  col  avec  des 
pinces  de  Museux  et  de  l’attirer  vers  le  bas  et 
vers  la  droite.  Avec  une  autre  pince  de  Museux, 
à  travers  tout  le  cul-de-sac  ia,téral  droit,  les 
mors  étant  largement  ouverts,  on  pince  les  tissus 
para-utérins  au  ras  de  l’utérus.  La  même  ma¬ 
nœuvre  est  ensuite  exécutée  à  gauche.  On  réalise 
ainsi  l’hémostase  en  saisissant  les  artères  utérines 
avec  les  pinces,  lesquelles  peuvent  rester  en 
place  12  à  24  heures  sans  accident  de  gangrène. 
J’ai  vu  employer  ce  procédé  en  1914  par  Bon- 
NAiRE  avec  succès. 

WiLUAM  Kerwin  (2),  dans  trois  cas  d’hé¬ 
morragies  incoercibles  après  un  accouchement 
terminé  par  version,  a  lié  lesutérines. 

p)  Dans  certains  cas,  l’hystérectomie  vaginale 
QU  abdominale  est  la  seule  ressource  pour  obte- 
pir  r*hémostase. 

A  toifs  les  stades  d^  l'accouchement,  Iq  théra¬ 
peutique  comportera  une  extrême  attention  pour 
l’état  général  :  on  évitera  de  remuer  la  malade 
inutilement  ;  on  la  maintiendra  la  tête  basse  on 
la  réchauffera  sans  la  brûler,  on  lui  fera  du  sérum 
artificiel  sous-cutané,  ou  du  sérum  intraveineux. 


(1)  Autres  méthodes  :  Fritsch  recommnadait  de 
refouler  en  bas  l’utérus  et  de  le  comprimer  sur  la  sym¬ 
physe  pubienne.  Fochier  serrait  l’utérus  à  deux  mains 
et  le  soulevait  en  haut.  Lobstein  tout  en  faisant  de 
la  compression  provoquait  une  rotation  de  l’axe  longi¬ 
tudinal.  Goth  attirait  aussi  haut  qu’il  pouvait  l’utérus 
avec  le  pouce  et  l’index  d’une  main  pour  le  rejeter 
ensuite  sur  la  symphyse  tandis  que  l’autre  main  mas¬ 
sait  le  fond  du  globe  utérin.  Ces  divers  moyens  se  pro¬ 
poseraient  d’étirer  les  vaisseaux  ou  de  les  comprimer 
contre  la  symphyse.  Blaker  enfonçait  une  main  dans 
le  cul-de-sac  antérieur  et,  avec  l’autre,  ils  comprimait 
et  rabattait  le  fond  de  l’utérus  contre  la  symphyse  ;  il 
pensait  ainsi  comprimer  les  points  de  pénétrationcles 
ntérines  entre  lés  extrémités  des  doigts  intravaginaux 
et  la  main  extérieure. 

(2;  William  Kerwin.  —  Ligation  of  the  uterlne  arte- 
ries  througt  the  vagina  in  Placenta  prævia.  Journ.  of 
tôe  Amer.  me.d.  As.ioc.,  t.  87,  4  décembre  1926,  p.l931. 


des  tonicardiaques,  de  l’huile  camphrée,  de  la 
strychnine  et  parfois  de  l’adrénaline.  Mais  sur¬ 
tout  on  utilisera  la  transfusion  avant  d’entre¬ 
prendre  toute  intervention  s’il  y  a  une  grande 
anémie,  et  on  l’iitilisera  après  l’intervention, si 
la  malade  ne  se  remonte  pas  immédiatement. 
C’est  une  ressource  que  l’on  ne  saurait  trop  em¬ 
ployer  én  pareil  cas  (1).  Rucker  insiste  sur 
l’importance  de  la,  transfusion  avant  traitement. 
La  transfusion  a  l’avantage,  non  seulement  de 
combattre  les  risques  de  mort  liés  à  la  spoliation 
sanguine,  mais  d’augmenter  les  défenses  de 
l’organisme  et  de  diminuer  considérablement  le 
risque  d’infection  ultérieure. 

Le  traitement  ne  sera  pas  fini  avec  la  cessation 
de  l’hémorragie.  C’est  pendant  plusieurs  mois 
qu’il  faut  surveiller  et  soigner  ces  femmes  pour 
éviter  les  accidents  éloignés.  Il  faut  obtenir  la 
régénération  sanguine  et  humorale,  il  faut  com¬ 
battre  les  suites  éloignées  :  tuberculose,  goitre 
exophtalmique,  obésité,  troubles  mentaux. 

Appendice  2.  A  la  séance  du  I®-  mars  1905  de 
la  Société  des  Sciences  médicales  de  Lyon,  Rrnev 
a  rapporté  sous  ce  titre  :  «  Faisons-nous  bien  de 
toujours  conseiller  le  repos  contre  lep  hémorragies 
de  la  grossesse  dues  à  l’insertion  vicieuse  du  pla¬ 
centa  ?  »  l’observation  spjvante  :  une  primipare 
entreprend  au  quatrième  mois  de  sa  grossesse  pp 
voyage  de  liyon  à  Francfort  en  chemip  de  fer  ; 
elle  reste  un  mois  en  Allemagne  pendant  lequel  elle 
a  trois  hémorragies  sans  cause  connue,  Une  dizaine 
de  jours  après  son  retour  à  Lyon,  nouvelle  hémor¬ 
ragie,  Ces  pertes  se  répètent  une  vingtaine  de  fois 
pendant  les  cinquième,  sixième  et  septième  mois  i 
malgré  cela,  cette  dame  conserve  sa  vie  habituelle, 
sort  beaucoup,  dîne  dehors  et  va  fréqwemnmnt  au 
théâtre.  Il  en  est  ainsi  jusqu’au  huitième  mois  et 
demi  ;  à  cette  date,  après  une  dernière  hémorragie, 
le  travail  se  déclare  et  progresse  très  régulièrement 
en  sorte  qu’après  quatre  heures,  cette  femme  aeeou- 
che  d’un  garçon  vivant,  pesant ^.350  grammes.  l,a 
délivrance  se  fait  naturellement  et  sans  hémorragie 
et,  après  des  suites  de  couches  absolument  normales, 
Mme  X...  se  rétablit  promptement,  Rendu  suppose 
que  cette  vie  mouvementée  pendant  la  grossesse 
a  permis  à  la  parturiente  d’apcouçher  en  quatre 
heures,  condition  des  plus  heureuses  en  cas  d’inser¬ 
tion  vicieuse.  On  peut  se  demander  s’il  est  bien  éta¬ 
bli  que  le  fait  de  sortir  favorise  un  accouchement 
rapide  et  si  le  fait  d’être  couchée  prédispose  à  un 
accouchement  lent.  Rien  n’est  moins  prouvé. 


(1)  Il  faut  d’ailleurs  bien  savoir  que  si  la  prudence  est 
d’avoir  up  donneur  testé,  on  peut  en  cas  d’urgence 
prendre  n’importe  qui.  Les  accidents  dus  à  l’incompa¬ 
tibilité  sont  rarement  mortels.  Vital  Aza  et  Mateo 
Cabreras  dans  leur  Pratica  Obstetrica  y  Genocologica 
en  la  medicina  rural  conseillent  d’employer  n’importe 
quel  sang:  un  donneur  Incompatible  n’est  pas  dange¬ 
reux  si  l’on  fait  passer  le  sang  lentement  (Voir  app.  6). 
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Appendice  3.  —  Les  causes  de  la  mort  d’après  les 
réponses  adressées  au  Congrès  de  langue  française 
de  1933  ont  été  les  suivant  en  fonction  du  traitement: 


Hémorragie  . . 

Rupture  . 

Infection . 

Péritonite  . 

Sliock,  embolie. 


Trait  obst.  Trait  chirur 
(131  cas)  (34  cas)  . 
74  14 

8  6 

40  b 

6 

9  ,  8 


Appendice  4.  —  Proportion  des  diverses  interven¬ 
tions.  —  Les  562  cas  qui  ont  été  étudiés  par  Lacey 
(Thérapeutique  du  placenta  prœvia,  Britisli  Med. 
Journ.,  21  septembre  1929,  p.  527)  m’apparaissent 
comme  formant  une  statistique  très  suggestive  : 
abstention,  76  cas  (mortalité  maternelle  2,6  %,  dont 
tuberculose  et  maladie  mitrale)  ;  rupture  des  mem¬ 
branes,  126  (mortalité  2,3  %),  version  p’ar  manœu¬ 
vres  externes  273  cas  (mortalité  3,5  %),  version 
séparée,  228  cas  (mortalité  7,4  %)  ;  version  suivie 
d’extraction,  17  cas  (mortalité  17,6  %)  ;  abaissement 
du  pied  en  cas  de  présentation  du  siège,  21  cas  (mor¬ 
talité  0)  ;  césarienne  33  cas  (mortalité  6  %)  ;  provo¬ 
cation  de  l’accouchement  par  ballon,  15  cas  (mor¬ 
talité  0)-;  procédé  de  Willet,  11  cas  (mortalité  0). 

Appendice  5.  —  Rôle  de  la  césarienne.  —  Nos  idées 
ônt  beaucoup  évoluée  depuis  dix  ou  quinze  ans. 
A  cette  époque  beaucoup  n’admettaient  la  césarienne 
que  si  un  placenta  prœvia  était  associé  à  une  autre 
.cause  de  dystocie.  Actuellement  les  accoucheurs 
l’emploient  comme  méthode  de  choix  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas.  Ce  n’est  pas  que  l’accord-  soit 
fait  sur  le  nombre  de  ces  cas.  Au  Congrès  de  1933  de 
l’Association  des  Obstétriciens  et  Gynécologues  de 
langue  française,  les  rapporteurs  avaient  adressé  un 
questionnaire  aux  membres  du  Congrès.  Sur  vingt 
réponses,  la  fréquence  des  interventions  est  très 
variable  :  0,93  %  des  cas  pour  Fruhinsholz  et 
100  %  pour  Phaneuf.  Dix  des  réponses  indiquent 
une  fréquence  de  moins  de  dix  pour  cent,  trois  de 
10  à  20  %,  une  de  20  à  30  %,  une  de  30  à  40  %,  deux 
de  40  à  50  %  et  trois  plus  de  50  %.  Voici  quelques 
statistiques  étrangères  contemporaines  :  Kraul  3  %, 
Lacey  3  %,  Pierce  Rucker  5  %,  Kellogg  6  %, 
WiELOcn  11  %,  Von  Micktjlicz  20  %,  Thurston 


Welton  25  %,  Essen  Môller  31  %',  Greenhill 
35  %,  PiSTUDi  (élève  d’ALFiERi)  43  %,  Siegel 
45,  %,  Pankow  54  %,  Frey  (élève  de  Walthard) 
75  %. 

Il  est  difficile  d’établir  une  comparaison  valable 
entre  les  méthodes  obstétricales  et  les  méthodes 
chirurgicales  ;  car  souvent  les  premières  ont  été 
employées  pour  des  cas  peu  graves  et  les  secondes 
pour  des  cas  de  désespoir.  Ce  questionnaire  envoyé 
lors  du  Congrès  de  1933  aux  accoucheurs  de  langue 
française,  a  donné  1.724  réponses  de  traitement 
obstétrical,  mortalité,  7,82  %  au  lieu  de  9,01. %  pour 
les  réponses  chirurgicales.  La  déchirure  des  mem¬ 
branes  a  une  mortalité  de  2,4  %,  le  Braxton  Hicks 
13,72  %,  le  Delmas  10,86  %  et  le  ballon  8,45  %  4 
la  morbidité  a  été  34,66  %  ;  la  mortalité  infantile  de 
51  %  (et  sur  les  enfants  de  plus  de  1.800  grammes, 
de  33,63  %).  Le  traitement  chirurgical  (477  cas)  a 
une  mortalité  de  9,01  %  (soit  césarienne  vaginale 
15,38  %,  césarienne  classique  12,65  %,  césarienne 
basse  4,33  %,  hystérectomie  20,31  %).  La  morbi¬ 
dité  a  été  de  50,74  %  (dont  les  deux  tiers  relèvent 
de  suppuration  de  la  paroi).  La  mortalité  infantile 
a  été  de  22,42  %  (et  sur  les  enfants  de  plus  de  1.800 
grammes  de  15,10  %). 

.Appendice  6.  —  La  transfusion  est  une  méthode 
précieuse  à  laquelle  on  n’a  pas  assez  souvent  recours. 

Elle  a  été  particulièrement  utile  pour  un  cas 
observé  par  Israël  et  Nerson  dans  le  service  de 
Reeb.  Il  s’agissait  d’une  femme  qui,  après  un  Brax¬ 
ton  Hicks  et  accouchement,  fit  une  hémorragie  grave 
parce  qu’elle  avait  une  dyscrasie  sanguine,  (prolon¬ 
gation  du  temps  de  saignement  au  delà  de  quinze 
minutes  et  persistance  de  l’hémorragie  trois  heures 
après  une  ponction  veineuse).  On  dut  lui  faire  quatre 
transfusions  de  250  c.  c.  Alors  que  les  deux  preifiières 
transfusions  de  250  c.  c.  n’amenèrent  qu’une  amélio¬ 
ration  passagère,  une  troisième  semble  restituer  la 
vie  à  la  malade. 

Il  ne  faut  jamais  s’arrêter  à  une  ou  deux  transfu- 
sions,  quand  on  a  des  donneurs  en  nombre  suffisant, 
on  ne  doit  cesser  la  transfusion  que  si  l’effet  voulu 
est  atteint  (1). 

(1)  Nerson  et  L.  Israël.  —  Placenta  prævia  chez 
une  femme  atteinte  de  dyscra.sie  .sanguine.  Intérêt 
des  transfusions  répétées.  Société  d’Obstétrique  et  de 
Gynécologie  de  Strasbourg,  séance  du  3  décembre  1932. 
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PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

Par  H.  Montlaur, 

Ancien  Chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Eczéma.  —  I 


Cette  grande  fille  de  28  ans,  à  l’air  si  triste,  est 
découragée.  Elle  présente  depuis  dix  ans  une 
éruption  localisée  aux  mains  et  aux  avant-bras  ; 
une  seule  fois,  le  visage  a  été  atteint.  L’éruption 
procède  par  poussées  successives  durant  plu¬ 
sieurs  mois,  suivies  d’accalmies  plus  ou  moins 
longues.  Le  début  de  l’hiver  semble  amener  la 
crise  la  plus  rebelle  et  la  plus  tenace.  La  jeune 
malade  a  le  soin  de  vous  informer  que  la  puberté 
à  été  difficile,  et  que  «  l’eczéma  »  est  apparu  à  la 
suite  d’une  crise  de  «  rhumatismes  »  du  genou 
gauche. 

Examen.  —  a)  Mains  et  avant-bras.  — 
Les  faces  latérales  et  dorsales  des  doigts  présen¬ 
tent  un  semis  de  petites  vésicules,  profondément 
enchâssées  dans  l’épiderme,  si  confluentes  qu’el¬ 
les  donnent  à  la  peau  un  aspect  chagriné  ;  par 
endroits  une  bulle  plus  importante.  En  quelques 
points  surfaces  rouges  et  lisses  en  croûtes.  Sur 
les  avant-bras,  l’éruption  revêt  le  type  papulo- 
vésiculeux,  avec  de  ci,’  de  là,  quelques  croû- 
telles  d’excoriations  de  grattage. 

b)  Examen  général.  —  L’examen  général 
permet  de  mettre  en  évidence  de  nombreux 
stigmates  de  syphilis  héréditaire  :  front  olym¬ 
pien,  palais  ogival  ;  érosions  dentaires,  tuber¬ 
cule  de  Carabelli  ; 

hyperrtophie  de  l’extrémité  interne  de  la 
.clavicule  droite  ; 

gros  foie,  rate  percutable  sur  trois  travers  de 
doigts  (signe  important,  reliquat  de  Vhépatosplé- 
nomégolie  de  la  naissance)  ;  Troubles  endocri¬ 
niens  variés  on  domine  le  syndrome  thypho- 
ovarien  ; 

enfin,  hydarlhroie  du  genou  gauche  dont  la 
première  journée  remonte  à  l’âge  de  dix-huit 
ans,  date  d’arparition  des  j  rcmières  manifesta¬ 
tions  cutanées. 

Diagnostic.  —  Béaction  cutanée  eczéina- 
toide  dysidrosique  chez  une  hérédo  spécifique 


ignorée.  La  connaissance  dü  terrain  donne  la  rai¬ 
son  des  échecs  de  tous  les  traitements  visant  à  la 
guérison  de  1’  «  eczéma  ». 

Prescription.  —  !«  Prendre  dix  jours  par 
mois,  entre  les  époques,  au  début  du  repas  de 
midi  et  du  soir,  un  des  cachets  suivants  : 

Poudre  de  thyro'ide .  cinq  milligr. 

Poudre  d’ovaire . . .  0  gr.  25 

Pour  un  cachet  no  20  (Pellissier). 

2“  Les  vingt  jours  suivants,  prendre  matin, 
midi  et  soir,  deux  des  pilules  (soit  6  par  jour)  : 

Granules  de  Ludin .  un  tube 

Ce  double  traitement  sera  poursuivi  plusieurs 
mois. 

3°  Mettre  le  soir  avant  le  couebersur  les  par¬ 
ties  malades  la  pâte  suivante  : 

IchtyoL .  4  gr. 

Résorcine . ■ .  0  gr.  50 

Oxyde  de  zinc 

Talc . . 

Vaseline . 

Lanoline . ,1 

Poudrer  au  talc.  Porter  pour  la  nuit  des  gants 
de  fil  blancs.  Nettoyer  le  matin  avec  de  l’huile. 

4°  Pour  la  journée,  applicjuer  au  moyen  d’un 
tampon  d’ouate,  la  préparation  : 

Licardet  Brisson .  un  flacon 

Laisser  sécher.  A  employer  pur. 


Ces  réactions  eczématoïdes  ne  disparaissent 
définitivement  qu’après  modification  du  terrain. 
11  est  donc  prudent  de  prévenir  les  malades  que 
des  récidives  sont  à  craindre  mais  d’autant 
moins  fréquentes  et  importantes  que  le  traitement 
général  sera  mieux  suivi. 
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L’ENCÉPHÀLITE  ÉPIDÉMIQUE  ENTRAINE  D’IMPORTANTES  SÉQUELLES 

Par  le  Docteur  G.  Fischer 

La  grande  majorité  des  séquelles  posï-encéphalitiques  traduit  en  réalité 

LA  REVIVISCENCE  d’UN  VIRUS  TRÈS  LONGTEMPS  PERSISTANT  DANS  LES  CENTRES  NERVEUX 

Rien  de  semblable  dans  la  poliomyélite,  ni  dans  les  encéphalites  d’autre  origine 


Le  fait  est  de  la  plus  haute  importance  au  point 
de  vue  pronostique,  prophylactique  et  thérapeu¬ 
tique,  car  quelques  séquelles  seules  corres¬ 
pondent  en  réalité  à  une  lésion  ,  purement 
cicatricielle,  alors  que,  à  moins  de  mort  rapide 
ou  de  guérison  sans  trace,  il  en  est  toujours  ainsi 
après  la  poliomyélite  et  les  encéphalites  d’autre 
origine. 

Les  preuves 

Quatre  séries  d’arguments  viennent  démon¬ 
trer  l’activité  réelle  de  ces  lésions  secondaires. 

Des  arguments  cliniques. 

11  s’agit  souvent  de  phénomènes  nouveaux, 
intéressant  d’autres  régions  du  système  nerveux, 
et  ayant  une  allure  différente  de  celle  des  phé¬ 
nomènes  purement  dégénératifs,  La  possibilité 
de  reprises  piffuës  avec  fièvre  constitue  4’gilleRrs 
un  argviinent  péremptoire. 

Dès  1920,  A.  Netter  soutenait  aussi  que  l’en¬ 
céphalite  présente  des  rémissions,  suivies  de 
retours  offensifs  après  une  période  de  latence 
susceptible  de  se  prolonger  plusieurs  années,  et 
cela  en  raison  de  la  longue  vitalité  de  son  germe. 

1.  Un  exemple  tout  d’abord  de  ces  reprises 
est  le  premier  cas  d’encéphalite  léthargique, 
obsérvé  par  cet  auteur  en  mars  1918  ;  il  s’agis¬ 
sait  d’un  petit  malade  qui,  en  septembre  1920 
(alors  que  depuis  près  de  depx  ans  tous  les  phé¬ 
nomènes  morbides  avaient  disparu),  voyait  repa¬ 
raître  la  diplopie  ;  or,  M.  Morax  retrouvait  pour 
elle,  comme  en  avril  1918,  tous  les  symptômes 
de  la  paralysie  de  la  troisième  paire,  sans  trou¬ 
ble  de  l’accommodation, 

II®  exemple.  Le  1®''  janvier  1919,  un  jeune 
homme,  avec  mal  de  tête  et  diplopie,  présen¬ 
tait  tous  les  signes  de  l’encéphalite,  et,  plusieurs 
mois  après  guérison,  en  janvier  1920,  le  direc¬ 
teur  de  son  école  se  plaignait  de  son  inatten¬ 
tion  de  son  sommeil  en  classe,  de  ses  fugues 
en  ville.  Le  Docteur  Netter  confirme.  le  dia¬ 
gnostic  d’encéphalite  ;  le  malade  paraît  se 
remettre,  mais  quinze  mois  plus  tard,  durant 
son  service  militaire,  on  doit  le  réformer  à 
l’occasion  d’une  autre  reprise.  En  1924,  ce  sont 
de  nouvelles  fugues,  des  vols  ;  il  est  reconnu 
irresponsable  et  désormais  (1925)  interné  dans 
un  asile.  Mais,  depuis  quelques  mois,  sa  mère  a 
constaté  qu’il  se  tient  plie  en  deux,  traîne  la  jambe 


droite  et  tremble  de  la  main  droite.  Ainsi, 
cette  encéphalite  continue  à  évoluer  depuis 
quatorze  ans. 

III.  M.  Grenet  observa  en  juin  191 8  un  enfant 
de  15  ans,  atteint  d’une  encéphalite  à  forme 
léthargique,  Il  a.vait  même  fait  une  erreur  de 
diagnostic,  car  il  avait  pensé  à  une  méningite 
ourlienne,en  raison  des  signes  méningés  coexis¬ 
tant  avec  une  tuméfaction  parotidienne  double. 
L’année  suivante,  ce  patient  avait  un  strabisme 
externe  de  l’œil  gauche  et  une  atrophie  légère 
du  quadriceps  fémoral  droit.  Or,  en  mars  1927 
seulement,  un  frère  de  celui-c.icommençaitàpré- 
senter  des  signes  d’encéphalite  ;  la  contagion  se 
manifestait  donc  neuf  ans  après  la  première 
atteinte  dans  la  famille.  Nous  allons  revenir 
sur  l’argument  contagieux. 

Des  arguments  anatomo-pathologiques. 

Il  est  fréquent,  à  l’autopsie  de  sujets  décédés 
des  années  après  l’épisode  initial,  de  trouver  au 
milieu  de  lésions  cicatricielles  anciennes  des  foyers 
inflammatoires  récents  et  en  pleine  évolution. 

Des  arguments  bactériologiques. 

Ils  sont  fournis  par  les  inoculations  positives  ; 
mais  leur  valeur  restera  douteuse,  tant  que  ne 
sera  pas  définitivement  acquise  l’identification 
du  virus  encéphalique. 

Des  arguments  dus  à  une  contagiosité  tardive. 

Nous  avons  déjà  signalé,  en  effet,  un  cas  de 
contagiosité  familiale;  il  en  existe  aussi  à  l’hôpi¬ 
tal. 

Et,  les  réveils  des  atteintes  encéphalitiquessoiit 
eux-mêmes  capables  de  provoquer  la  contagion. 
Or  il  ne  s’agit  pas  ici  de  «  porteurs  de  germes  » 
comme  le  penseM. MauriceRenaud;cetteopinion 
paraît  d’ailleurs  peu  vraisemblable  en  présence 
des  faits  cliniques  très  nombreux  établissant 
l’existence  de  rechutes,  l’apparition  de  symp¬ 
tômes  nouveaux  et  l’évolution  progressive  indi¬ 
quant  au  cours  de  longues  années  la  persistance 
du  mal. 

Ainsi,  dans  l’observation  I  (ci-dessus  résu¬ 
mée),  ce  fut  trois  ans  après  le  début,  que  le  père 
de  la  petite  malade  âgé  de  62  ans  fut  pris  de 
diplopie  avec  somnolence,  accompagnée  de  se¬ 
cousses  des  membres  supérieurs,  de  douleurs 
névralgiques,  de  délire  intermittent.  M.  Leinierre 
pensa  qu’il  y  avait  lieu  de  rapporter  l’encéphalite 


45  bis  —  8  —  XI  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3163- 


du  père  à  une  contagion  émanant  de  sa  fille, 
dont  l’encéphalite  avait  donné  à  plusieurs  re¬ 
prises  des  signes  de  reviviscence. 

Pour  l’observation  II,  c’est  plus  d’un  an  après 
le  début,  qu’une  encéphalite  grave  était  apparue 
à  Vitry-le-François  chez  une  jeune  fille  d’une 
famille  amie  dans  la  maison  de  laquelle,  le  jeune 
homme,  atteint  en  premier,  avait  passé  les 
vacances  du  Mardi-Gras. 

Dans  un  autre  cas,  l’inter^ialle  entre  le 
début  de  l’encéphalite  de  la  mère  et  de  son  fils 
a  été  plus  long,  et  a  dépassé  six  ans. 

Ici  apparaît  même  le  rôle  contagfieux  qu’il 
serait  possible  d’attribuer  à  la  salive. 

La  malade,  atteinte  de  troubles  psychiques, 
avait  dû  être  placée  à  la  campagne  en  1921, 
avec  ses  deux  fils  et  une  bonne.  Elle  était  atteinte 
d’un  parkinsonisme  progressif,  avec  sialorrhée 
abondante,  et  succomba  à  la  fin  de  1926  à  une 
pleurésie.  Orenl927,  l’un  des  fils  était  entré  au 
Val-de-Grâce  avec  tous  les  signes  d’une  encé¬ 
phalite,  dont  on  rapporta  l’origine  à  la  conta¬ 
gion  émanant  de  la  mère  ■  voici  comment. 

Le  fils  avait  séjourné  dans  la  même  maison 
que  sa  mère  del921  àl926;on  ave.itnotéchez  lui 
les  premiers  signes  d’agitation  en  juin  1925,  et 
en  juillet  1925  il  était  opéré  d’une  appendicite 
en  raison  de  douleurs  abdominales  ;  mais  l’ap¬ 
pendice  fut  trouvé  normal.  Depuis  ce  moment 
le  jeune  homme  se  plaignait  de  douleurs  dans 
les  jambes,  et  était  paresseux.  Malgré  toutes  les 
recommandations,  il  embrassait  sa  mère  ;  il 
avait  installé  à  la  campagne  un  poste  de  T.  S.  F., 
à  la  table  duquel  sa  mère,  qui,  salivait  abon¬ 
damment,  venait  s’installer.  Or  le  18  avril  1928, 
le  malade  était  réformé  pour  syndrome  parkin- 
sonnienpost-encéphalitique,  consécutif  à  un 
épisode  aigu  remontant  à  juillet  1925. 

A  noter  que  Vautre  frère,  n’avait  jamais  quitté 
sa  mère  mais  ne  l’embrassait  jamais  ;  d’autre 
part,  la  vieille  bonne  qui  pendant  sept  ans 
soignait  la  malade,  la  débarbouillait,  la  faisait 
manger,  recevait  sa  salive,  mais  avait  soindese 
laver  :  ees  deux  sujets  sont  restés  indemnes. 

La  contagion  tardive  peut  même  se  faire 
â  l’état  parkinsonnien 

Voici  une  observation;  publiée  en  1924  par 
MM.  Guillain,  Alajouanine  et  Célice.  C’était 
un  jeune  homme  de  22  ans,  hospitalisé  depuis 
plusieurs  mois,  et  incapable  de  marcher  en  rai¬ 
son  d’une  amyotrophie  considérable  de  ses  deux 
membres  inférieurs,  avec  paraplégie  en  flexion 
consécutive  à  une  poliomyélite,  survenue  dans 
la  première  enfance. 

Ce  jeune  homme  était  couché  entre  deux  mala¬ 
des,  atteints  l’un  et  l’autre  d’un  syndrome  parkin- 
sonniens  absolument  caractéristique,  avec  cette  sia- 
lorrhée  si  souvent  observée.  A  remarquer  cpue. 


dans  cette  salle,  il  n’y  avait  aucun  cas  d’encé¬ 
phalite  à  la  phase  aiguë. 

Or,  vers  le  mois  de  mars  1924,  ce  maZadepara- 
plégique  fut  atteint  d’une  encéphalite  à  type 
léthargique  avec  diplopie,  paralysie  des  grands 
obliques  et  du  droit  inférieur  gauche,  troubles 
nystagmiformes.  Maisil  était  en  conZacf  incessant 
avec  ses  voisins  de  lit,  dont  l’un  présentait  encore, 
par  intermittences,  des  poussées  évolutives  fébri¬ 
les.  Il  avait  l’habitude  de  faire,  les  cigarettes 
d’un  de  ses  voisins  et  de  les  lui  allumer. 

Voici  une.  autre  observation  de  contagion, 
professionnelle  celle-ci  elle  a  été  recueillie  en 
1929  par  MM.  Crouzon  et  Horowitz.  Une  infir¬ 
mière  était  occupée  depuis  deux  ans  et  demi 
dans  une  salle,  où  n’avaient  jamais  été  soignées 
de  maladies  encéphalitiques  aiguës  ou  chroni¬ 
ques. Le  15  juilletl928entraitdanscettesalleune 
malade  de  vingt  ans,  dont  l’encéphalite  avait 
débuté  en  1920,  et  qui  présentait  un  état  parkin- 
I  sonnien  particulièrement  grave,  caractérisé  par 
une  rigidité  considérable  avec  déformation  du 
'  tronc  et  des  extrémités,  et  salivation  incessante. 
'frois  semaines  après  l’entrée  de  cette  malade, 
l’infirmière  qui  la  soignait,  avec  beaucoup  de 
dévouement,  lui  donnait  à  manger  et  essuyait 
fréquemment  sa  bave,  présentait  à  son  tour  des 
myoclonies  dans  les  membres  inférieurs,  avec 
quelques  poussées  thermiques  vespérales.  Deux 
mois  plus  tard,  on  constatait  chez  elle  le  ta¬ 
bleau  typique  de  V encéphaliteépidémique  :  fièvre 
.montant  à  39“5,  hoquet,  somnolence,  myoclo¬ 
nies,  douieurs  le  long  du  cubital  et  idées  de  sui¬ 
cide,  hyperacousie,  troubles  psychiques  avec 
agitation. 

M.  'A.  Netter  a  montré  par  ses  recherches 
que  la  contamination  par  la  salive  des  parkin- 
sonniens  était  possible,  en  raison  de  la  présence 
du  virus  dans  les  éléments  nerveux  de  glandes 
salivaires,  même  sans  que  celles-ci  soient  notable¬ 
ment  tuméfiées  (analogie  avec  ce  qui  sê  passe 
dans  la  rage  et  les  oreillons).  Toutefois  la  con¬ 
tagion  par  les  parkinsonniens  post-encéphaliti- 
ques  semble  encore  relativement  rare. 

M.  Coiriby  estime  même  qu’on  peut  devenir 
parkinsonnien,  sans  avoir  présenté  préalablement 
de  symptômes  perm.ettant  le  diagnostic  d’encépha¬ 
lite  ;  il  en  vient  même  à  croire  que  prescjue  tous 
les  parkinsonniens  doivent  leur  maladie  à  une 
encéphalite  léthargique,  manifeste  ou  même 
latente.  Cet  auteur  cite  le  cas  d’un  jeune  homme 
de  25  ans,  pris  en  1919  d’une  encéphalite  léthar¬ 
gique  de  forme  ambulatoire,  avec  diplopie,  cé¬ 
phalée  et  somnolence  notable.  Il  était  guéri 
depuis  treize  ans  sans  rechute,  ni  séquelle  d’au¬ 
cune  sorte,  lorscpie,  quelques  années  plus  tard, 
son  père,  âgé  de  60  ans,  présenta  aussi  des  symp¬ 
tômes  parkinsonniens,  sans  avoir  eu  de  mani- 
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(estalions  encéphaliliques  quelconques.  II  s’a¬ 
gissait  évidemment  d’une  encéphalite  latente  par 
contagion  familiale.  Chez  ce  malade,  le  parkin- 
sonnisme  a  suivi  une  marche  progressive;  et  il 
vient  d’en  mourir. 

M.  Netter  confirme  que  ce  fait  n’est  pas  excep¬ 
tionnel.  Chez  nombre  de  sujets;  en  efîetj  un 
iijterrogatoire  très  minutieux  arrive  à  faire 
retrouver  l’apparition;  à  une  date  plus  ou  moins 
éloignée,  de  poussée  fébrile  passagère,  de  catar¬ 
rhe  des  voies  aériennes  ou  digestives,  cpialiflés 
souvent  de  grippe,  qui  correspondent  sans  doute 
à  une  encéphalite  fruste. 

Ba  fréquence  et  les  causes  de  la  reviviscence 
du  virus 

Les  reprises  aiguës,  toujours  possibles,  üè  la 
mal'adiè  constituent  une  gravé  menacé  pour  les 
patients,  en  raison  des  innombrables  séquèlles 
post  encépiialitiqües,  et  de  leur  caractère  par¬ 
fois  atypique. 

Leiir  fréquence  doit  être  ternie  polir  considé¬ 
rable,  quoiqu’il  soit  très  difficile  de  la  préciser. 
MM.  Guillain  et  Mollaret  admettent  que  les 
deux  tiers  ou  des  trois  quarts  des  sujets,  atteints 
à  un  moment  donné  d’encéphalite  épidémique, 
présenteront,  à  quelque  degré,  des  phénomènes 
persistants  ou  des  manifestations  ultérieures 
nouvelles.  Üne  des  statistiques  les  plus  étendues, 
celle  de  Ziegler,  portant  sur  *752  malades,  ne 
donne  pour  une  mortalité  de  13,2  %  quhme 
gllérison  complète  de  1,3  %  ;  les  séquelles  des 
âütfés  malades  ne  perrnettalent  un  travail  régulier 
ciii’â  15  %,  et  un  travail  irrégulier  qu’à  25  % 
d’entre  elix. 


Si  les  séquelles  évolutives  succèdent,  dans 
certains  cas,  d’une  manière  parfois  directe  à 
l’épisode  initial,  le  plus  souvent  il  s’agit  de  repri¬ 
ses  évolutives  tardives,  qui  surviennent  après  un 
intervalle  libre  de  plusieurs  années,  pouvant 
aller  jusqu’à  neuf  ans  et  plus,  et  dont  il  est 
encore  impossible  actuellement  de  fixer  la  durée 
maxima.  Les  dates  de  leur  apparition  sont  ainsi 
extrêmeinent  variables,  èt  elles  diffèrent  d’un 
malade  à  l’au^-e. 

Ces  reprises  seraient  moins  fréquentes  chez 
les  enfants.  Cependant  l’âge  exercerait  une 
influence  sur  leurs  différentes  variétés.  C’est 
ainsi  que  le  sujet  jeune  serait  surtout  exposé 
aux  troubles  psychopathiques,  l’adulte  au  sjti- 
drome  pàrkinsonnien. 

D’autres  causes  occasionnelles  ont  été  envi¬ 
sagées. 

L’influènce  des  saisons  apparaît  assez  nette  ; 
l’automne  est  considéré  comme  l’époque  là  plus 
dangereusè  ;  novembre  est  le  mois  des  reprises. 

G.  Levy,  Stern,  Martin  et  Dechaüme  consi¬ 
dèrent  la  grossesse  comme  un  facteur  très  impor¬ 
tant.  C’est  Souvent  pendant  la  gestation  ou 
après  l’accoUchément  que  dés  femmes,  appa¬ 
remment  guéries  depuis  plusieurs  années,  pré¬ 
senteront  subitement  dès  symptômes  nouveaux, 
parfois  même  aigus.  Dans  ces  conditions  lé 
syndrome  pàrkinsonnien  revêt  frëqüemhientUné 
allure  rapide  et  Cachéctisauté. 

Les  infections  intercurrentes  jouent  également 
un  rôle  ;  c’est  ainsi  que  le  virus  de  la  grippe 
aurait  modifié  les  caractères  de  l’épidémie  clé 
1920-21. 


Leubs  prinsipales  formes  cliniques 

Elles  sont  coractérisées  par  un  polymorphisme  extraordinaire,  qu’explique 
une  extrême  diftüsion  anatomique  des  lésions 


Lès  atteintes  les  plus  fréquentes  sont  précisé- 
ihéht  celles  des  régions  les  plus  mystérieuses  du 
système  nerveux  ;  nOyaux  gris  centraux,  région 
hypothalamique,  parois  du  III'^  ventricule,  etc. 

Syndrome  pàrkinsonnien 

Le  syndrome  pàrkinsonnien  représente  la  sé- 
cjuelle  fondamentale  de  l’encéphalite  épidémi¬ 
que  ;  son  importance  est  considérable  ;  sa  fré- 
cpience  est  extrême.  La  forme  ociilo-léthargique 
y  prédisposerait  nettement  (76  %),  alors  que 
là  forme  algo-myoclonique  n’interviendrait  que 
dans  33  %  des  cas. 

La  date  d’apparition  du  premier  symptôme 
est  extrêmement  variable.  Dès  la  poussée  ini¬ 
tiale  d’encéphalite  le  syndrome  peut  débuter,  mais 
c’est  plutôt  pendant  la  convalescence  :  il  suc¬ 
cède  alors  sans  transition  à  une  forme  banale 
d’encéphalite  aiguë.  Le  plus  souvent,  il  commence 


après  un  intervalle  libre  de  quelques  mois  à 
quelc[ues  années. 

Son  début  est  généralement  insidieux  et  pro¬ 
gressif.  La  raideur,  plus  fréquemment  que  le 
tremblement,  en  constitue  le  premier  signé  ;  il 
s’agit  d’une  raideur  d’àbôrd  assez  localisée, 
siégeant  en  particulier  au  niveau  d’un  brâs. 
Mais,  beaucoup  plus  encore  que  ne  l’indiquent 
les  descriptions  classiques,  c’est  un  ensemble 
prodromique,  qu’il  faut  rechercher  systématique¬ 
ment.  Ces  prodromes  peuvent  en  particulier 
n’affecter  qu’un  seul  côté  du  corps;  ils  consistent 
d’abord  en  douleurs  siégeant  surtout  au  niveau 
du  cou  réalisant  un  type  permanent,  un  type 
paroxystique  ou  un  état  crampoïde  intermit¬ 
tent  ;  il  s’agira  parfois  de  fourmillements  locali¬ 
sés.  Le  malade  accusera  assez  souvent  des  trou¬ 
bles  moteurs  discrets,  plus  subjectifs  qu’objec- 
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tifs  ;  dérobement  des  jambes,  faiblesse  d’un  bras, 
gêne  de  l’écriture  avec  tendance  à  la  microgra¬ 
phie,  gêne  de  la  mastication,  et  surtout  raideur 
cervicale  qu’il  faut  rechercher  dans  les  mouve¬ 
ments  latéraux.  On  notera  encore  la  diminution 
de  la  vivacité  de  la  mimique,  la  fixité  du  regard, 
et  une  salivation  intense  déjà  très  révélatrice. 
Enfin  tel  sujet  présentera  souvent  des  poussées 
de  somnolence,  de  la  fatigue  de  la  voix  et  un  état 
pseudo-neurasthénique.  «  La  signification  d’un 
tel  ensemble  n’est  déjà  que  trop  certaine  »  (Guil- 
làin  et  Mollaret). 

La  forme  clinique  la  plus  banale  est  caracté¬ 
risée  par  la  prédominance  de  l’hypertonie  sur  le 
tremblement,  et  par  la  généralisation  des  trou¬ 
bles  ;  c’est  la  forme  akinéto-hypertoniqué.  Les 
(formes  localisées  sont  assez  fréquentes  ;  mais 
elles  ne  représentent  le  plus  souvent  que  le 
mode  de  début  de  l’affection. 

Les  formes  frustes  sont,  par  contre,  fréquentes, 
surtout  après  les  poussées  aiguës.  Il  s’agit  de 
sujets  fatigués,  ayant  de  la  lenteur  des  gestes,  un 
regard  fixe,  de  la  tendance  au  tremblement  après 
fatigue,  mais  ne  présentant  que  peu  ou  pas  d’hy¬ 
pertonie. 

Vêvoiixtion  dU  syndrome  parkinsonnien  est 
généralement  assez  rapide,  si  bien  que  cèiüi-ci 
se  constitue  dé  façon  typique  en  quelques  mois 
ou  dans  l’année,  ce  qui  le  distingue  de  la 
maladie  de  Parkinson,  qui  évolue  d’une  manière 
très  lentement  progressive,  et  qui,  d’autre  part, 
apparaît  essentiellement  comme  une.  maladie 
dé  la  cinquantaine,  alors  que  le  syndrome  de 
l’adulte  et  surtout  de  l’enfant  doivent  faire  son- 
à  l’étiologie  encéphalitique. 

La  durée  de  maladie  post-encéphalitique  peut 
s’étayer  sur  un  temps  considérable  ;  cependant, 
l’existence  de  formes  qui  régressent,  et  même 
guérissent,  doit  être  admise,  mais  à  titre  excep¬ 
tionnel.  Le  fait  s’observait  surtout  au  début  de 
l’affection,  et  spécialement  dans  les  formes  qui 
succèdent  à  la  période  aigu  ë  et  àlaconvalescence, 
Il  importe  de  remarquer  enfin  que  l’évolution 
d’un  syndrome  parkinsonnien  post-encéphaliti- 
que  peut  toujours  être  modifié  par  l’adjonction 
d’autres  séquelles  de  l’affection,  et  surtout  par 
l’apparition  d’une  reprise  aiguë,  parfois  rapi¬ 
dement  mortelle. 

Les  troubles  dystoniques 
Les  épidémies  d’encéphalite  ont  été  l’occasion 
d’une  éclosion  extraordinaire  de  troubles  toni¬ 
ques  les  plus  variés  (attitudes  de  torsion,  etc.), 
et  ceux-ci,  en  pratique,  aboutissent  plus  ou 
moins  vite  à  la  constitution  d’un  syndrome  par- 
kihsonnien  légitimé. 

Les  mouvements  anormaux 
Ils  constituent  une  des  séquelles  les  plus  fré- 
qbèntés  de  l’èncéphalite  épidémique.  Leur  di¬ 


versité  est  extrême,  au  point  qu’il  n’est  pas  un 
type  de  mouvement  anormal  que  l’encéphalite 
n’ait  réalisé,  apportant  là  encore  une  preuve 
d’une  organicité  autrefois  méconnue.  Ce  sont 
parfois  à  l’état  isolé,  quelques-uns  des  gestes  et 
des  allures  de  la  marché  rencontrés  dans  les  syn¬ 
dromes  dystoniques  et  parkinsonniens.  Il  faut 
én  plus  mentionner  les  «  mouvements  de  ma¬ 
nège  »  qui  obligent  le  sujet  à  tourner  en  cercle 
jusqu’à  ce  qu’il  tombe  ou  s’accroche  à  un  mur; 
ils  rappellent  les  déplacements  concentriques  des 
souris  danseuses. 

Ces  mouvements  possèdent  en  commun  quel¬ 
ques  caractères  généraux,  qui  leur  confèrent 
une  certaine  unité  ;  possibilité  de  prodromes 
(douleurs  variées  et  même  tuméfaction  locale)  ; 
maximum  vespéral,  allant  jusqu’à  réaliser  un 
horaire  précis;  influence  des  facteurs  psychiques 
(émotions,  volonté  et  même  suggestion). 

On  distingue  ainsi  :  les  myoclonies,  les  brady- 
cinésies,  les  moiivémeents  athétüsiqiies,  les  mouve¬ 
ments  choréiques,  les  spasmes  faciaux,  palpébraux, 
les  crises  oculogyres  et  oculo-céphalogyres  ;  ces 
dernières  ont  une  valeur  diagnostique  de  pre¬ 
mier  ordre,  quoiqu’elles  ne  soient  pas  .stricte¬ 
ment  pathognomoniques. 

Il  faut  eneore  citer  les  lorlicolis  spasmodiques, 
l’épilepsie  posi-encéphalilique. 

Les  troubles  sensoriels 

J.’atteinte  oculaire,  les  troubles  cOcliîéo-vesti- 
bulaires  (vertiges,  troubles  de  l’équilibration), 
constituent  dans  l’encéphalite  épidémique  chro¬ 
nique  un  ensemble  de  séquelles  des  plus  fré¬ 
quentes  et  des  plus  caractéri.stiques  ;  elle  existe 
à  ciuelque  degré  chez  les  deux  tiers  Ou  les  tro  is 
quarts  des  sujets  atteints  à  un  moment  donné 
par  l’encéphaJite.  ^ 

Les  troubles  végétatifs  ,  endocriniens 
et  viscéraux 

Les  perturbations  végétatives  sont  un  en¬ 
semble  de  séquelles  très  spéciales  èt  très  sug¬ 
gestives,  qui  ont  étendu  àl’extrême  le  domaine  de 
l’encéphalite  épidémique. 

Comme  séquelles  durables,  les  troubles  du  rythmé 
respiratoire  sont  les  plus  importants,  il  s’agit 
surtout  de  polypnée  paroxystique  ou  durable;  la 
première  apparaît  principaiement  le  soir,  favo¬ 
risée  par  l’émotion,  la,  fatigue  ou'  simplement 
la  station  debout;  la  crise  peut  durer  une  heure 
ou  plus,  et  comporter  des  phénomènes  sub¬ 
jectifs  :  étouffements,  angoisse,  même  mou¬ 
vements  associés. 

On  note  aussi  la.  toux  spasmodique,  les  tics 
respiratoires,  des  troubles  du  sommeil,  de  V hyper- 
salivation,  de  l’hyperhydrose,  de  Vhypervagoionie, 
de  la  sympathicoionie. 

Toutes  les  sécrétions  endocrines  ne  sont  pas 
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troublées  a,u  même  titre  dans  l’encéphalite  épidé¬ 
mique.  Les  troubles  hypophysaires  et  infundi- 
bulo-tubériens  ont  été  les  plus  fréquemment 
observés.  Cette  fréquence  s’expliquerait  par 
le  fait  que  les  atteintes  de  cette  région,  ainsi  que 
celles  de  la  région  hypothalamique  viendraient, 
comme  importance,  après  celle  du  locus  niger.  Le 
diabète  insipide,  qui  en  ce  cas  ne  s’associerait 
jamais  au  syndrome  adiposo-génital,  ni  à  l’obé¬ 
sité,  serait  parfois  passager;  ce  qui  constitue  un 
point  spécial.  Le  syndrome  adiposo-génital  repré¬ 
senterait  le  trouble  endocrinien  le  plus  fréquent, 
et  apparaîtrait  en  général  à  une  date  rappro¬ 
chée  de  la  période  aiguë  ;  il  serait  même  une 
manifestation  exclusive  de  la  convalescence.  Les 
troubles  génitaux  comptent  parmi  les  plus  dé¬ 
pourvus  de  signification  précise  (aménorrhée, 
impuissance)  ;  quelques  cas  se  rattachent  cepen¬ 
dant  aux  troubles  hypophyso-tubériens. 

Les  troubles  psychiques 
Ils  sont  d’une  importance  telle  qu’ils  ont  per¬ 


mis  d’édifler,  en  un  temps  relativement  court,  un 
chapitre  entièrement  nouveau  de  psychiatrie  et 
de  médecine  légale.  Leur  intérêt  provient  aussi 
du  fait  qu’ils  alternent  quelquefois  avec  des 
troubles  somatiques. 

Parfois  il  s’agit  de  troubles  psychiques  pro¬ 
longés  de  la  période  aiguë;  leur  constatation  im¬ 
plique  toujours  la  notion  d’un  caractère  évolutif 
de  la  maladie.  Parfois,  ce  sont  des  troubles  psy¬ 
chiques  de  la  période  chronique,  et  ce  qui  domine 
ici  c’est  le  contraste  entre  une  intelligence  à  peu 
près  indemne, une  affectivité  àpeu  près  respectée 
ou  parfois  même  exagérée,  et  une  volonté  touchée 
au  contraire  au  maximum  ;  les  automatismes 
psychiques  prennent  le  dessus,  d’où  un  man¬ 
que  d’initiative,  et  un  état  de  fatigue  parfois 
considérable  ;  en  même  temps  se  produira 
comme  contre-partie,  une  libération  des  ins¬ 
tincts  habituellement  réfrénés.  Les  conséquen¬ 
ces  d’un  tel  bouleversement  varieront  sui¬ 
vant  l’âge  adulte  ou  adolescent  du  sujet 
touché. 


Les  éléments  de  diagnostic  et  de  pronostic 

Tout  critère  certain  manque  pour  affirmer  l’étioiogie  encéphaiitique  d’un  phéno¬ 
mène.  La  failiite  actuelie  du  iaboratoire  paraît  à  ce  point  de  vue  compiète  ;  ses 
réponses  servent  moins  à  affirmer  qu’à  exciure. 


MM.  G.  Guillain  et  P.  Mollaret  pensent  que 
néanmoins  un  certain  nombre  de  séquelles  de 
l’encéphalite  sont  par  elles-mêmes  extrêmement 
suggestives,  quoique  sans  avoir  une  valeur  abso¬ 
lument  pathognomonique. 

Il  en  sera  ainsi  avant  tout  du  syndrome  par- 
kinsonnien,  spécialement  s’ il  s’ agit  d’un  sujet  jeune. 
De  même  pour  certaines  manifestations,  telles  que 
myoclonies  rythmées,  bradycinésies,  et  spasmes 
oculo-céphalogyres.  Les  troubles  respiratoires, 
les  troubles  du  sommeil  et  le  syndrome  hypoma- 
niaque  des  jeunes  doivent  également  évoquer  la 
notion  d’une  encéphalite  antérieure. 

Mais,  tout  cela  n’est  que  présomption,  et,  même 
devant  les  aspects  tenus  comme  les  plus  carac¬ 
téristiques,  d’autres  recherches  s’imposent. 

Telle  la  symptomatologie  nette  d’une  encépha¬ 
lite  aiguë,  surtout  si  aucun  intervalle  libre  ne 
s’est  manifesté.  Malheureusement,  cette  notion 
fera  souvent  défaut,  soit  que  l’épisode  initial 
ait  été  d’une  banalité  extrême  (état  dit  grippal, 
etc.),  soit  qu’il  ait  fait  éntièrement  défaut  ;  et 
les  arguments  seront  également  fragiles  s’ils 
sont  tirés  d’une  épidémie  antérieure,  ou  de  cas 
d’encéphalite,  qu’on  aurait  pu,  à  un  moment, 
observer  dans  l’entourage  du  malade. 

.  Quant  au  laboratoire,  aucun  résultat  à  espérer 
de  l’examen  des  urines,  du  sang  (formule  san¬ 


guine,  analyse  chimique,  réactions  d’immunité 
ou  du  liquide  céphalo-rachidien  (normal  dans 
plus  des  deux  tiers  des  cas,  il  peut  présenter  des 
anomalies  variables,  d’ailleurs  le  plus  souvent 
discrètes).  A  noter  qu’il  ne  convient  peut-être 
pas  de  répéter  les  ponctions  lombaires,  car  elles 
pourraient  être  suivies  d’aggravation  et  même 
d’hémiplégie. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  pratiquer  ces 
divers  examens,  car  ils  permettront  seuls  parfois 
d’éliminer  l’origine  encéphaiitique  d’un  trouble, 
en  donnant  des  résultats  caractéristiques  d’une 
syphilis,  d’une  tumeur,  etc. 

«  Au  total,  le  diagnostic  de  l’étiologie  encé¬ 
phaiitique  de  toutes  les  séquelles  décrites  ne 
repose  sur  aucune  preuve  absolue.  Toutes  les 
recherches  confirmatives  actuelles  ne  sont  sus¬ 
ceptibles  d’étayer  une  conclusion  que  par  exclu¬ 
sion.  Les  seuls  éléments  de  diagnostic  demeurent 
les  caractères  mêmes  des  séquelles  observées,  les 
anamnesticiues,  et  surtout  les  associations  avec 
d’autres  troubles  également  de  nature  encépha¬ 
iitique  probable.  Parmi  celles-ci,  le  syndrome 
parkinsonnien,  d’apparition  eoncomitante  ou 
ultérieure,  occupe  la  place  toute  spéciale  déjà 
signalée,  place  qui  fait  de  lui  le  critère  pratique 
peut-être  le  moins  mauvais  »  (Guillain  et  Mol¬ 
laret). 

Quant  au  pronostic,  il  sera  réservé  en  raison  de 


45  èis  rr- 8 XI  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3167 


longue  persista, nce  du  virus  chez  les  sujets 
atteints  d’encéphalite.  La  majorité  des  séquelles 
post-encéphalitiques  présente,  en  effet,  nn  ca¬ 
ractère  évolutif  amplement  démontré.  Les  gué¬ 
risons  consécutives  à  l’emploi  des  diverses  médi  ¬ 
cations  ne  sont  trop  souvent  que  des  guérisons 
apparentes.  M,  A.  Netter  estime  qu’il  convient 
d’attendre  au  moins  cinq  ans  avant  de  se  pronon¬ 
cer  sur  une  guérison  définitive. 

Pourne  parler  que  du  syndrome parkinsonnien 
post-encéphalitique,  son  évolution  est  le  plus 
habituellement  progressive  ;  la  maladie  va  se. 
développer  pendant  des  années  d’une  manière 
irrégulière  ;  certains  troubles  fonctionnels  sont 
susceptibles  de  s’amender.  A  titre  exceptionnel 
on  peut  observer  la,  guérison,  surtout  au  début 
de  l'affection, et  spécialement  dansles  formes  qui 
succèdent  à  la  période  aiguë  de  l’encéphalite 
ou  à  sa  convalescence.  Mais  on  voit  aussi  surve¬ 
nir  des  aggravations  temporaires  de  certains 
symptômes  ;  parfois  il  se  produit  une  reprise 
aiguë,  même  rapidement  mortelle. 

Certains  cas  peuvent  aboutir  très  vite,  en  un 
an  ou  deux,  à  la  forme  cachectisante  ;  d’autres, 
rares  à  la  vérité,  semblent  se  stabiliser  ou  n’évo- 

COMMENT  ENVISAG 

Le  traitement  des  séqu elles  post-encéphaliti- 
ques  est  décevant,  et  constitue  le  chapitre  le 
plus  trouble  de  leur  histoire  (von  Econome). 
MM.  Guillain  et  Mollaret  soulignent  d’ailleurs  la 
prudence  avec  laquelle  il  faut  accepter,  dans 
cette  maladie,  une  influence  médicamenteuse 
quelconque.  «  On  sera  tenté  trop  souvent  de 
mettre  sur  le  compte  d’un  traitement  soit  une 
amélioration,  qui  ne  sera  que  la  régression  spon¬ 
tanée  d’un  épisode  évolutif,  soit  une  modification 
subite  d’un  symptôme  qui  ne  sera,  par  exemple, 
qu’une  kinésie  paradoxale  ». 

Un  traitement  anti- infectieux  résumera 
tout  le'  traitement  de  la  phase  aiguë  de  l’en¬ 
céphalite,  afin  de  lutter  autant  que  possible  con¬ 
tre  la  persistance  du  virus  dans  l’organisme. 

hé  sérum  de  convalescents,  cjuel  que  soit  le 
mode  d’administration,  ne  présenterait  pas  ici 
dè  pouvoir  analogue  à  celui  qu’il  manifeste  con¬ 
tre  la  poliomyélite  antérieure  aiguë.  D’ailleurs 
il  semble  qu’à  l’heure  actuelle  toutes  les  tenta¬ 
tives  de  thérapeutique  spécifique  soient  restées 
vaines. 

La  médication  anti-infectieuse  générale  de¬ 
meure  la  grande  ressource  ;  elle  comporte  le  plus 
souvent  l’association  ou  l’alternance  de  plusieurs 
médicaments  ;  et  il  convient  aussi,  à  titre  pro¬ 
phylactique,  de.  traiter  aussi  efficacement  cme 
possible  l’encéphalite  aiguë.  A  cet  égard,  M.A. 
Netter  possède  à  l’heure  actuelle  les  observations 
de  trente-neuf  malades,  dont  la  guérison  s’est 


liient  quetrès  lentement;  et  c’est  encore  le  tableau 
final  du  parkinsonnien  grabataire,  incapable  de 
tout  acte, devant  être  alimenté,  incontinent,' et 
finissant  dans  la  cachexie  avec  escharres  et  oedè¬ 
mes.  C’est  là  le  sort  de  50  %  de  ceS  malades. 

Cependant,  quel  que  soit  le  degré  auquel  il 
s’est  fixé,  le  parkinsonnisme  ne  semble  jamais 
menacer  directement  la  vie.Lerôle  des  maladies 
intercurrentes,celui  de  la  tuberculose  en  particu¬ 
lier,  est  apparu  tel,  disent  MM.  Maurice  Renaud, 
Miget  et  Brizard,  que  leur  intervention  explique 
parfaitement,  et  à  elle  seule,  l’apparition  des 
accidents  terminaux.  L’apparition  de  la  tubercu¬ 
lose  serait  de  règle  à  la  période  de  déchéance  et  de 
cachexie,  par  laquelle  passent  lesparkinsonniens, 
qui  semblent  mourir  de  leur  affection  ;  cette 
complication  apparaît,  quand  elle  doit  survenir, 
au  plus  tard  dans  la  cinquième  année  de  la 
maladie.  Il  importe  donc  de  soumettre  les  par- 
kinsonniens  à  une  surveillance  étroite  et  périod}- 
que  de  l’appareil  respiratoire  pour  permettre 
d’instituer  à  ternps  les  traitements  convenables. 

Toutes  ces  notions  doivent  entraîner  d”imporr 
tantes  indications,  à  la  fois  d’ordre  prophylactL 
pque  et  d’ordre  thérapeutique. 

R  LE  TRAITEMENT 

maintenue  plus  de  six  ans,  et  même  chez  la  plu¬ 
part  depuis  douze  et  treize  ans,  et  qui  ont  reçu 
une  injection  sous-cutanée  précoce  d’essence  de 
térébenthine  (pour  abcès  de  fixation)  presque  tou¬ 
jours  au  cours  de  la  première  semaine,  mais  quel¬ 
quefois  de  la  troisième  et  même  de  la  quatrième. 
L’encéphalite,  autrement  traitée,  guérirait  beau-. 
coup  plus  rarement  d’une  manière  définitive. 

On  recommande  aussi  les  injections  glucosées 
intraveineuses  de  salicylate  de  soude,  à  la  dose 
quotidienne  de  1  à2  grammes;  elles  sont  associées 
avec  avantage  à  l’ingestion  de  ce  médicament 
par  voie  buccale. 

L’urotropine  est  conseillée  par  Netter,  soit 
par  la  bouche,  soit  en  'injections  intraveineuses 
(solution  au  quart)  à  raison  de  1  à  2  grammes 
par  jour. 

L’iodure  de  sodium,  en  solution  à  10  %,  a  été 
injecté  jusqu’à  un  total  de  un  à  deux  litres,  à 
raison  de  100  c.  c.  trois  lois  par  semaine,  mais 
en  commençant  par  des  doses  faibles  (20  puis  50 
c.c.)  pour  décelerune  intolérance  possible  ;  cette 
médication  exige  cependant  des  précautions  mi¬ 
nutieuses,  et  elle  a  l’inconvénient  d’oblitérer  les 
veines,  (v.  Econome) 

Il  faut  encore  citer,  avec  des  résultats  divers: 
les  métaux  colloïdaux,  la  trypaflavine  intra¬ 
veineuse,  l’arsenic,  les  médications  de  choc.  La 
malariathérapie  aurait  réussi  dans  quelques  cas. 

Quant  à  la  médication  symptomatique,  voici 
les  médications  les  plus  employées  pour  s’effor- 
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cer  de  pallier  au  symptôme  le  plus  gênant. 

La  scopolamine  ou  l’hyoscine,  agit  contre  la 
raideur  et  le  tremblement.  Elle  sera  prescrite  à 
l’état  de  bromhydrate  soit  par  la  bouche  à  rai¬ 
son  de  1  /2  à  1  milligramme,  soit  en  injections 
sous-cutanées  à  raison  de  1  /4,  1/2  ou  1  milli¬ 
gramme.  Il  est  nécessaire  d’autre  part  de  ménager 
des  périodes  de  repos,  par.  exemple  un  ou  deux 
jours  par  semaine,  ou  une  semaine  par  mois. 
On  peut  d’ailleurs  avec  avantage  alterner  l’usage 
de  la  scopolamiine  avec  d’autres  médications. 
L’intolérance  se  manifeste  au  début  par  de  la 
céphalée  et  de  la  sécheresse  de  la  langue. 

L’hyoscyamine  est  un  succédané  de  la  sco¬ 
polamine,  moins  actif  et  un  peu  plus  toxique  ; 
elle  se  donnera  en  granules  de  un  demi-milli¬ 
gramme  ;  la  dose  sera  de  un  demi  à  deux  milli¬ 
grammes.  Il  en  est  de  même  du  sulfate  de  duboï- 
sine  (1  /4  à  1  milligr.  par  jour,  et  du  salicylate) 
d’ésérine  (0,5  à  1,5  milligr.  par  jour). 

La  poudre  de  datura  stramonium  constitue  un 
médicament  précieux  contre l’hyperto nie,  etaussi 
contre  les  spasmes  de  torsion  ;  pilules  de  2,5  ou 
10  centigrammes,  à  doses  de  0,10,  0,20  jusqu’à 
1  gramme  et  plus.  La  tolérance  est  habituelle  ; 
des  périodes  de  repos  sont  à  conseiller  ;  des  doses 
de  20  à  30  centigrammes,  et  même  moindres  sont 
souvent  suffisantes. 

L’atropine  a  été  très  employée  ;  elle  est  moins 
active  que  la  scopolamine  ;  il  est  nécessaire  de 
donner  souvent  des  doses  assez  fortes,  ce  qui 
n’est  pas  sans  inconvénients.  Stern  conseille 
d’aller  jusqu’à  5  milligrammes  par  jour,  et  pré¬ 
conise  l’association  scopolamine-atropine.  Ce 
mode  de  traitement  doit  être  très  surveillé. 

Citons  encore  la  teinture  d’arnica,  le  bromhy- 


drate  de  cicutine,  la  nicotine,  la  cocaïne,  le  can¬ 
nabis  indica,  la  strychnine,  etc. 

Contre  les  troubles  du  sommeil,  on  conseille  les 
bromures,  car  les  médications  hypnotiques  pré¬ 
sentent  des  inconvénients  à  cause  de  l’accoutu¬ 
mance. 

La'  sialorrhée  pourra  être  atténuée  par  la 
belladone  et  l’atropine. 

'L’hygiène  générale  comporte  de  multiples 
petits  soins  habituels  dans  la  thérapeutique  de 
ces  chroniques.  Des  programmes  d’occupations 
logiques  et  distrayantes  rendront  les  plus  grands 
services.  Les  bains  chauds  très  fréquents  seront 
utiles  à  tous  les  malades.  Les  massages  généraux 
et  les  massages  vibrateurs,  la  mobilisation  seront 
souvent  à  mettre  en  œuvre.  Les  rayons  ultra¬ 
violets,  les  bains  de  lumière,  l’héliothérapie 
constitueront  des  adjuvants  utiles.  Les  cures 
hydrominérales  ont  été  recommandées  :  eaux 
arsenicales  de  Lamalou,  deNéris,de  Divonne-les- 
Bains. 

Aux  malades,  qui  présentent  de  l’hypertonie, 
on  conseillera  avec  avantage  le  repos  en  situa¬ 
tion  étendue  durant  une  heure  ou  deux  plusieurs 
fois  par  jour,  car  la  fatigue  augmente  l’hyper- 
tonie. 

Il  importe  de  rappeler  enfln  l’intérêt  des  mesu  les 
prophylactiques,  étant  donnés  les  casnondouteux 
de  contagion,  provenant  des  sujets  atteints  de 
séquelles  post-encéphalitiques. 

Cette  énumération  longue  de  procédés  théra¬ 
peutiques  de  tous  ordres  montre  suffisamment 
quels  progrès  restent  à  accomplir  pour  acquérir 
des  armes  efficaces  dans  le  traitement  des  sé¬ 
quelles  post-encéphalitiques 
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y  ACTUALITÉ  SCIEmiFIQUE 

La  Presse 


Réflexions  sur  les  crises  douloureuses  hépato-biliaires 
sans  calcul 

L’étude  du  Docteur  A.  Beknard  met  en  évi¬ 
dence  le  fait  de  crises  hépatiques  ou  vésiculaires 
ou  hépato-biliaires,  en  dehors  de  la  mfgration 
calculeuse.  Leur  fréquence  est  vraisemblable¬ 
ment  grande  ;  leur  production  s’explique  par  un 
phénomène  de  choc,  qui  satisfait  l’esprit,  mais 
qui  a  encore  besoin  de  précisions. 

Cependant  les  crises  hépatalgiques  sans  calcul 
éclairent  d’un  jour  nouveau  certains  lendemains 
douloureux  de  la  cholécystectomie  ;  mais  il  sera 
nécessaire  d’en  éclaireru  Itérieurement  quelques 
points  encore  obscurs.  (Gazette  des  Hôpitaux, 
18  octobre  1933.) 

Contribution  à  l’étude  de  la  contagion 
tuberculeuse  chez  les  infirmières 

L’énquête  de  M.  Risx  et  de  Mlle  M.  Simon 
porte  sur  une  catégorie  très  spéciale,  d’infirmières, 
celles  qui  travaillent  soit  au  laboratoire,  où  elles 
sont  occupées  presque  exclusivement  à  la  recher¬ 
che  des  bacilles  tuberculeux  dans  les  expectora¬ 
tions,  soit  à  la  réception  des  consultants. 

Sur  douze  infirmières  du  laboratoire,  cjuatre 
seulement  sont  restées  indemnes  de  toute  mani¬ 
festation  tuberculeuse.  Une  infirmière  du 
deuxième  cas  est  devenue  tuberculeuse. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  la  grande  tor- 
pidité  de  la  tuberculose  présentée  par  plusieurs 
de  ces  infirmières.  Tout  s’est  borné  chez  elles 
soit  à  une  pleurésie  séro-fibrineuse  banale,  soit 
à  l’apparition  de  quelques  petites  condensations 
nodulaires  demeurant  identiques  à  elles-mêmes 
pendant  des  années,  sans  provoquer  de  symp¬ 
tômes  fonctionnels  significatifs,  comme  si  l’im¬ 
munité  allergique  était  entretenue  par  la  répé¬ 
tition  des  contacts.  Mais  l’allergie  peut  être  au 
bout  de  plusieurs  années  forcée  par  un  apport 
occasionnel  plus  massif,  ou  fléchir  à  l’occasion  de 
quelque  circonstance  mal  définie,  et  l’on  assiste 
alors  au  brusque  développement  d’une  conden¬ 
sation  lobaire.  La  facilité  et  la  rapidité  avec  les¬ 
quelles  ces  lobites  ont  été  arrêtées  dans  leur 
marche  par  le  pneumothorax  est  digne  d’être 
mentionnée. 

Ces  quelques  observations  apportent  un 
appoint,  qu’on  ne  saurait  négliger,  à  la  doctrine 
si  imprudemment  battue  en  brèche  de  nos  jours 
de  la  réinfection  exogène  de  l’adulte.  Certes,  il 


serait  puéril  de  la  tenir  pour  commune,  et  de 
passer  sous  silence  la  réinfection  endogène,  vrai¬ 
semblablement  plus  fréquente.  La  tuberculose 
peut  donc  se  transmettre  d’adulte  à  adulte,  et  il 
ne  faut  pas  décourager  systématiquement  les 
efforts  concertés  en  vue  de  diminuer  les  chances 
de  cette  transmission.  (La  Presse  Médicale, 
18  octobre  1933.) 

Glycosurie  et  glycémie  comme  éléments  de  diagnostic 
dans  le  diabète 

Le  Docteur  G.-L.  Piotrowski  arrive  aux  con¬ 
clusions  suivantes  de  son  intéressante  étude  ; 
une  glycosurie  doit  faire  suspecter  un  diabète  ; 
mais  il  est  nécessaire  de  confirmer  cette  hypo¬ 
thèse  par  l’évaluation  de  la  glycémie  à  jeun,  qui, 
toutes  précautions  prises,  constitue  un  argu¬ 
ment  en  faveur  du  diabète,  si  sa  valeur  dépasse 
120  milligrammes.  Il  est  naturellement  néces¬ 
saire  de  tenir  compte  des  affections  concomi¬ 
tantes  (néphrosclérose,  affections  cutanées)  ; 
quand  la  glycémie  est  inférieure  à  85  milli¬ 
grammes,  on  peut  avec  presque  certitude  élimi¬ 
ner  le  diabète.  Dans  aucun  des  cas  de  diabète 
bénin,  observés  par  l’auteur,  même  au  cours  du 
traitement,  il  n’a  été  noté  de  valeur  inférieure 
à  90  milligrammes.  Pour  les  valeurs  comprises 
entre  85  et  120  milligrammes,  il  faut  procéder  à 
d’autres  examens.  La.  glycémie  expérimentale 
est  susceptible,  dans  quelques  cas,  de  donner 
un  renseignement  utile,  mais  les  causes  d’erreur 
sont  ici  beaucoup  plus  nombreuses  encore 
qu’avec  la  glycémie  à  jeun.  (Bruxelles  Médical, 
15  octobre  1933.) 

Les  travaux  récents  sur  le  rachitisme 

A  la  suite  de  la  découverte  de  l’action  anti- 
rachitique  des  rayons  ultra-violets,  la  théorie 
de  la  carence  solaire,  cause  unique  du  rachitisme, 
s’est  un  peu  modifiée. 

Le  Professeur  Marfan  la  résume  en  ces  ter¬ 
mes  sous  sa  dernière  forme  : 

Il  existe  dans  l’organisme  un  principe  néces¬ 
saire  à  la  formation  du  tissu  osseux  des  jeunes 
animaux.  On  le  rapproche  des  vitamines  (fac¬ 
teur  D  de  quelques  auteurs,  facteur  E  de  quel¬ 
ques  autres).  Si  ce  principe  fait  défaut  dans 
l’économie  du  jeune  enfant  en  croissance,  le  ra¬ 
chitisme  se  développe.  On  a  identifié  ce  principe  à 
l’ergostérol  irradié.  L’ergostérol  naturel  estinac- 
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tif  ;  il  n’a  aucune  propriété  antirachitique  ;  mais 
s’il  est  soumis  à  l’action  des  rayons  ultra-violets, 
il  se  transforme  en  principe  antirachitique.  La 
présence  de  l’ergostérol  a  été  constatée  dans  le 
sang  de  l’homme  et  des  aniniaux  ;  il  existe  aussi 
dans  la  peau,  particulièrement  dans  l’épiderme 
et  les  glandes.  Celui-ci  se  transforme  en  principe 
antirachitique,  quand  la  peau  est  soumise  à 
l’action  de  la  lumière  solaire,  riche  en  radiations 
ultra-violettes.  Quand  le  .jeune  enfant,  dont  les  os 
sont  en  pleine  formation,  vit  dans  une  habita¬ 
tion  obscure,  sans  en  sortir  et  sans  être  exposé 
à  la  lumière  solaire,  il  sera  privé  d’ergostérol 
irradié  il  deviendra  rachitique. 

Si  l’on  admet  avec  le  Professeur  Marfan  que 
les  causes  efficientes  du  rachitisme  sont  les 
infections  et  les  intoxications  prolongées,  à  la 
période  la  plus  active  de  l’ossification,  c’est-à- 
dire  durant  les  dernières  semaines  de  la  vie 
fœtale  et  les  neuf  ou  dix  premiers  mois  de  la 
vie  extra-utérine,  pn  peut  penser  que  l’ergostérol 
irradié,  en  plus  de  son  pouvoir  calcifiant,  pro¬ 
tège  la  cellule  cartilagineuse  du  jeune  enfant 
contre  l’action  des  infections  et  des  intoxications. 
Mais  les  infections  et  les  intoxications  peuvent 
encore  agir  en  empêchant  l’activation  de  l’er- 
gostérol  naturel  par  la  lumière  solaire.  Dans  la 
réalité,  il  est  probable  que  ces  diverses  conditions 
s’associent. 

Ainsi  les  faits  qu’a  révélés  le  traiterpent  du 
rachitisme  par  les  rayons  ultra-violets,  ou  par 
l’ingestion  d’aliments  ou  de  inédicaments  irra¬ 
diés,  ne  sont  nullement  en  opposition  avec  ceux 
que  l’observation  avait  déjà  établis,  {Les  Scien¬ 
ces  Médicales,  15  octobre  1933.) 

Sur  un  syndrome  abdominal  aigu  d’irritation  péri¬ 
tonéale  par  épanchement  modéré  et  progressif  de 

liquide  aseptique  (hémopéritoine). 

D’après  M.  J.  Meillère,  ce  syndrome  abdo¬ 
minal  aigu,  assez  spécial,  a  pour  éléments  essen¬ 
tiels  un  certain  état  nauséeux  avec  blocage  intes¬ 
tinal,  un  ventre  dans  son  ensemble  modérément 
ballonné  et  tendu,  sensible  à  la  palpation,  avec 
une  défense  pariétale,  du  météorisme  voilant  la 
matité  déclive,  par  ailleurs  de  la  fatigue  géné¬ 
rale,  un  faciès  pâle  non  péritonéal,  une  fièvre 
moyenne. 

Ün  tel  tableau  clinique,  qui  n’est  point  typi¬ 
que,  n’est  celui,  ni  de’l’infection  péritonéale,  ni 
de  l’occlusion,  ni  de  l’inondation  cataclysmique  ; 


il  constitue  une  sorte  de  syndrome  intermédiaire 
.  par  irritatibn  péritonéale,  où  se  piéloot  la  sensi¬ 
bilité  de  la  séreuse,  la  défense  de  la  paroi,  l'iléus 
paralytique,  voire  un  certain-  degré  d’anémie, 
tandis  que  la  fièvre  traduit  le  processus  de  ré¬ 
sorption  péritonéale. 

Il  peiit  être  réalisé  par  la  production  rapide 
d’une  ascite,  ou  encore  par  l’inondation  périto¬ 
néale  résultant  de  la  rupture  d’un  kyste  hydati¬ 
que  ;  il  est  manifeste  que  sa  raison  majeure  est 
l’hémopéritoine. 

Parmi  les  épanchements  de  sang  intrapérito¬ 
néaux,  c’est  l’inondation  progressive  par  saigne¬ 
ment  modéré,  qui  réalise  le  syndrome  interméT 
diaire  d’irritation  péritonéale,  qu’il  s’agisse  d’hé¬ 
mopéritoine  post-opératoire,  résiduel  ou  par 
rupture  d’un  viscère. 

Si  le  diagnostic  de  ces  syndromes  abdoipinai^ 
aigus  QU  subaigus  est  facile,  lorsqu’ils  se  consti¬ 
tuent  à  la  suite  de  traumatismes  évidents,  i] 
n’en  est  pas  de  même  lorsque  la  notion  de  trau, 
matjsme  est  masquée,  voire  inexistante,  (ia 
Presse  Médicqle,  15  avril  1933.) 

La  sciatique  traumatique. 

MM.  G.  Leclero  et  I.  Pont  viennent  d’ob¬ 
server  deux  cas  tout  à  fait  semblables,  où  un 
traumatisme,  qui  se  résume  en  une  flexion  for¬ 
cée  du  rachis,  a  déterminé,  sans  qu’il  y  ait  eg 
fracture  ni  du  rachis,  ni  du  bassin,  une  sciatique 
avec  abolition  du  réflexe  achilléen,  et  dissocjg: 
tion  alhuminoTcytolpgique  du  liquide  céphalo; 
rachidien. 

Les  faits  de  sciatique  traumatique  sont  d’ail¬ 
leurs  bien  connus  ;  mais  il  s’agit  ordinairement 
d’une  névralgie  tronculaire  par  contusion  directe 
du  tronc  nerveux.  Ici,  la  flexion  forcée  du  rachis 
n’a  pu  agir  qu’ep  tiraillant  et  en  distendant  les 
racines  nerveuses,  et  peut-être  en  les  écrasant 
sur  les  saillies  osseuses.  Cette  distension  a dù faire 
sentir  ses  effets  assez  haut  sur  le  trajet  du  nerf, 
car  l’abolition  du  réflexe  achilléen,  l’exagération 
de  la  douleur  dans  la  toux,  et  surtout  les  modifia 
cations  chimiques  du  liquide  céphalo-rachidien 
montrent  que  les  lésions  ont  eu  lieu  non  loin  du 
canal  rachidien. 

Il  faut  enregistrer  ces  faits,  et  retenir  qu’an 
point  de  vue  clinique  et  qu’au  point  de  vue  aecb 
dent  du  travail  une  sciatique  peut  être  la  consé¬ 
quence  d’une  flexion  forcée  du  rachis,  (La  Presse 
Médicale,  19  avril  1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  Médecine 

Démonstration  du  passage  du  vaccin  B.  C.  G. 
à  travers  la  muqueuse  intestinale  de  l’enfant. 

MM.  A.  Galmette,  Weill-Hallé,  Saenz  etCosTiL. 

17-10-1933. 

Pour  démontrer  le  passage  des  bacilles-vaccins 
B.  G.  G.  à  travers  la  muqueuse  de  l’intestin  chez 
l’enfant,  M*.  Galmette  et  ses  collaborateurs  ont  fait 
les  expériences  suivantes  ; 

Cinq  nourrissons,  de  6  à  24  mois,  reçurent  par 
voie  buccale,  une  dose  unique  de  B.  C.  G.  Quatre  à 
cinq  heures  après,  5  c.  c.  de  leur  sang  furent  préle¬ 
vés  par  ponction  de  la  jugulaire.  On  ensemença  le 
sang  sur  milieu  à  l’œuf-asparagine  de  Lœwenstein, 
milieu  très  favorable  à  la  culture  des  souches  de  ba¬ 
cilles  tuberculeux  de  diverses  origines.  Sur  les  cinq 
échantillons  de  sang  ensemencés,  trois  fois  les  résul¬ 
tats  ont  été  positifs. 

11  est  dans  ces  conditions  impossible,  dit  M.  Cal- 
mette,  de  mettre  en  doute  le  phénomène  de  l’ab¬ 
sorption  des  bacilles- vaccins  par  la  muqueuse  intes¬ 
tinale  des  enfants  auxquels  on  fait  ingérer  le  B.  C.  G. 

Société  de  Chirurgie 

Traitement  des  luxations  récidivantes  de  l’épaule. 

M.  Lenohmant. 

12-7-1933. 

La  Société  de  chirurgie  s’est  occupée  à  maintes 
reprises  du  traitement  des  luxations  récidivantes  de 
l’épaule.  On  connaît  les  résultats  intéressants  obte¬ 
nus  par  l’opération  de  Oudart  et  ses  dérivées,  qui 
consistent  à  allonger  la  coracoïde  au  moyen  d’un 
greffon  ostéo-périostique  (prélevé  généralement  sur 
le  tibia). 

M.  Bressot,  de  Gonstantine,  chez  un  sujet  atteint 
de  luxations  récidivantes  des  deux  épaules,  a  eu  re¬ 
cours  avec  succès  à  l’opération  proposée  par  Wilmoth 
et  Tavernier,  qui  n’est  qu’une  simplification  de  l’opé¬ 
ration  d’Oudart.  Le  blessé  avait  déjà  subi  quatre 
interventions  successives,  deux  pour  chaque  épaule  : 
une  capsulorraphie  et  une  ostéotomie  du  col  chirur- 
■gical  de  l’humérus,  sans  résultat  suffisant. 

M.  Bressot  conclut  en  faveur  de  la  butée  coracoï- 
dienne,  en  raison  de  la  simplicité  et  de  la  facilité 
d’exécution.'  Il  est  certain  que  la  plupart  des  autres 
interventions  préconisées  dans  les  luxations  récidi¬ 
vantes  de  l’épaule  (et  elle  sont  innombrables)  sont 
bien  plus, complexes.  Les  résultats  de  la  butée  sont 
d’ailleurs  habituellement  très  satisfaisants.  -  -  - 


La  phréniceetomie  dans  le  traitement  des  hernies 
diaphragmatiques.  .1' 

M.  Gostantini,  d’Alger,  et  M.  Bonafos. 

5-7-1933, 

La  phréniceetomie,  en  mettant  l’hémildiaphrag- 
me  au  repos,  peut  jouer  un  rôle  intéressant  dans  le 
traitement  des  hernies  diaphragmatiques.  Elle  a 
été  préconisée,  en  pareille  circonstance,  par  divers 
auteurs  étrangers,  entre  autres  Gœtze  et  Harring¬ 
ton.  Elle  facilite  l’intervention  opératoire  et  guérit 
même,  d’après  Harrington,  certaines  hernies  trans¬ 
diaphragmatiques. 

MM.  Gostantini  et  Bonafos  exposent  comme  " 
suit  la  place  à  accorder,  selon  eux,  à  la  phrénicec- 
tomie  dans  le  traitement  des  hernies  diphragma- 
tiques.  Lorsqu’il  s’agit  d’hernie  traumatique,  non 
compliquée,  reconnue  cliniquement  et  radiologique¬ 
ment,  il  faut  d’abord  commencer  par  la  phrénico- 
tomie  et  attendre  en  surveillant  le  malade.  On  in¬ 
terviendra  sur  la  hernie  au  bout  d’un  mois,  si  les  exa¬ 
mens  radioscopiques  répétés  ne  montrent  pas  de 
modifications  favorables  suffisantes  de  la  masse  her¬ 
niée.  Dans  la  hernie  traumatique  étranglée,  on  fera 
tout  aussitôt  la  phréniceetomie  à  l’anesthésie  locale. 
On  aura  parfois  la  satisfaction  de  voir  les  phéno¬ 
mènes  s’amender  rapidement  comme  chez  les  ma¬ 
lades  de  Harrington.  Toutefois,  après  2  ou  3  heures 
d’attente,  si  les  gaz  ne  passent  pas,  intervenir  sans  , 
tarder  sur  le  diapliragme. 

Dans  une  hernie  découverte  au  cours  d’une  inter¬ 
vention  abdominale  ou  thoracique,  les  auteurs  con¬ 
seillent  de  terminer  par  une  phréniceetomie. 

Société  de  Médecine  de  Paris 

A  propos  du  diagnostic  du  cancer  de  l’œsophage 
M.  Jean  Guisez. 

9-6-1933. 

Rien  n’est  plus  facile  que  le  diagnostic  du  cancer 
de  l’œsophage  à  la  période  d’état,  lorsque  les  lésions 
sont  très  développées.  Mais  rien  n’est  plus  difficile 
que  do  le  dépister  à  la  période  de  début  ;  c’est  à  ce 
moment  cependant,  quand  les  lésions  n’ont  pas  encore 
dépassé  les  limites  de  l’œsophage,  que  la  radiumthé- 
rapie  peut  être  réellement  utile.  L’auteur  insiste  sur 
un  certain  nombre  de  signes,  toujours  les  mêmes,  qui 
peuvent  permettre  un  diagnostic  précoce.  La  dys¬ 
phagie  s’installant  sans  raison  apparente  chez  un 
sujet  âgé,  intermittente  au  début,  mais,  contraire¬ 
ment  au  spasme  simple,  se  reproduisant  toujours  à 
j-d-teccasiOn  de  la  déglutition  des  solides.  Quelques  pe- 
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tits  signes  prennent  de  la  valeur  dans  les  formes  la¬ 
tentes  :  stries  sanguines  dans  l’expectoration,  aspect 
saburral  de  la  base  de  la  langue. 

L’examen  aux  rayons  X,  négatif  souvent  à  la  pé¬ 
riode  de  début,  n’est  positif  que  lorsque  la  sténose  est 
confirmée,  c’est-à-dire  à  une  phase  avancée  de  la  ma¬ 
ladie. 

Les  caractères  de  la  lésion  cancéreuse  à  l’endos¬ 
cope  avec  son  infiltration,  son  aspect  figé,  saignant 
au  moindre  contact  du  porte-coton,  ne  peuv'ent  pas 
tromper  un  œil  exercé,  et  une  œsopîiagoscopie  doit 
être  faite  dans  les  cas  suspects. 

Excitation  et  amélioration  des  fonctions  ovariennes 

après  dès  interventions  plastiques  sur  les  seins. 

t3.  MoNTiST. 

■27-5-1933. 

Raiand  plus  de  cinquante  obsérvaiioas,  i’auteur  a 
choisi  et  il  rapporte  deux  exemples  irndîsoutaMes  de 
‘  régniarisaitioa  :de  la  ponction  ovarienne  et  deux 
observations  de  grossesse  après  des  daterventions  de 
chirurgie  pkstiqTie  des  seins. 

U  défend  la  nréthode,  dite  de  Morestim,  qui,  en 
plus  du  résultat  esthétique  recherché,  permet  l’exa¬ 
men  chirurgical  de  la  glande  mammaipe  sans  nuire 
à  la  fenctioa  de  cette  glande. 

Société  médicale  -des  hôpitaux  de  Putis 
Fomte  rénale  d’une  maladie  d’Osler. 

MM.  Pasteur,  Vallery-Padot,  P.  Delafontaine 
et  J.  Hamburger. 

23-6-1933. 

L’atteinte  rénale  au  cours  des  endocardites  mali¬ 
gnes  lentes  est  de  constatation  banale.  Cependant, 
dans  certaines  observations,  cette  atteinte  prend 
un  caractère  si  précoce  et  prédominant  qu’elle  con¬ 
fère  à  la  néphrite  une  allure  primitive  ;  on  a  ainsi 
individualisé  de  véritables  formes  rénales  de  la 
maladie  d’Osler. 

L’mtérêt  du  cas  rapporté  réside  dans  rapparence 
de  néphrite  isolée,  que  .prit  et  que  garda  pendant 
toute  son  évolution  une  maladie  d’Osler,  et  dans 
le  fait  que  le  diagnostic  put  être  établi  par  le  labo¬ 
ratoire  pendant  la  vie. 

Des  hématuries,  alternant  avec  de  l’albuminurie, 
s’accompagnant  d’élévation  de  Lurée  sanguine,  de 
rétinite  et  d’hypertension  artérielle,  furent  les  symp¬ 
tômes  primordiaux,  que  présenta  le  malade.  Le  dia¬ 
gnostic  de  néphrite  s’imposait.  Cependant,  quelques 
signes  s’expliquaient  mal  :  des  hémorragies  autres 
cpie  les  hématuries,  un  souffle  d’aortite  et  une  tem¬ 
pérature  au-dessus  de  la  normale.  Une  hémoculture 
décela  Un  streptocoque  viridans,  etperroit-de  rappor¬ 


ter  les  symptômes  rénaux  observés  à  une  septicémie 
lente  du  type  Jaccoud-Osler.  Sans  doute,  ne  s’agit-il 
pas  d’une  septicémie  à  détermination  endocarditique  ; 
mais  l’atteinte  du  segment  initial  de  l’aorte  a  semblé 
constituer  l’équivalent  d’une  lésion  de  l’endocarde,  et 
justifier  le  diagnostic  de  maladie  d’Osler. 

Angine  de  poitrine  à  lorme  continue. 

M.  Ed.  Doumer  (de  Lille)  ■. 

30-6-1933. 

L’angine  de  poitrine  se  développe  par  crises.  Oa 
considère  l’allure  paroxystique  de  ce  syndrome 
comme  un  de  ses  caractères  essentiels.  L’auteur 
désire  attirer  l’attention  sur  des  cas  oh  l’angor  est 
au  contraire  une  sensation  douloureuse  d’allure 
continue,  et  il  conclut  : 

IjO  caractère  constrictif  de  la  douleur  angineuse 
et  l’allure  paroxystique  du  syndrome  ne  sont  pas 
des  éléments  sémiologiques,  dont  fabsence  implique 
fatalement  le  diagnostic  d’algies  périphériques  ba¬ 
nales.  Ce  syndrome  douloureux  thoracique  d’allure 
continue,  caractérisé  par  des  sensations  paresthési- 
cfues  de  brfilure  profonde,  a  la  signification  de  f an¬ 
gine  de  pdtrine,  et  partage  le  déterminisme  des 
crises  d’angor  organique.  11  traduit,  comme  l’angor 
typique,  l’ébranlement  douloureux  du  plexus  cardio- 
aortique  du  fait  de  certaines  altérations  anatomiques 
portant  sur  l’appareil  cardio-aortique,  et  dont  la 
nature  et  le  siège  demandent  à  être  précisés.  11  peut 
être  interprété  comme  de  l’angine  de  poitrine  à 
forme  continue. 

Le  métabolisme  basal  et  les  troubles  de  la  nutrition 
chez  les  parkinsoniens  post-encéphalitiques. 

MM.  Marcel  Labbé  et  Gilbert-Dreyfus. 

9-6-1933. 

Les  symjjtômes  et  les  troubles  dù  métabolisme 
appartenant  à  la  maladie  de  Basedow,  asse.z  fré¬ 
quemment  retrouvés  au  cours  de  la  maladie  de  Par¬ 
kinson,  ne  permettent  pas  d’affirmer .l’existence-d’ane 
véritable  maladie  de  Basedow  assol.iée  -à  la  maladie 
de  Parkinson.  En  général,  le  groupement  des  symp¬ 
tômes  n’est  pas  caractéristique  de  l’hyperthyrpïdie  : 
seules'  quelques  observations  posent  la  question 
d’une  manière  plus  pressante  :  elles  demeurent  raris- 
sismes. 

Les  parkinsoniens  offrent  un  état  de  dérèglement 
de  tous  les  centres  végétatifs  de  l’encéphale,  qui 
s’explique  par  la  localisation  élective  du  virus  eneé- 
phalitique.  Parmi  ces  centres  prend  place  vraisem¬ 
blablement  un  centre  régulateur  du  métabolisme 
de  base.  C’est  ce  qui  pennet  de  comprendre  ra.pp9- 
rition  de  divers  symptômes  susceptibles  de  faire 
croire  à  l’existence  d’une  altection  endocrinienne.  ' 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  MOUVEMENT  SYNDICALISTE  EN  L'ANNÉE  1932-33 


Sous  l'énergique  inipulsion  imprimée  au 
Corps  médical,  par  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  par  ses  dévoués  secrétaires 
généraux,  les  Docteurt  Cibrie  et  Hilaire,  les 
Groupes  corporatifs  de  médecins  ont  donné, 
cette  année,  l’impression  qu’ils  n’entendent  pas 
rester  sur  le  terrain  delà  seule  défense  des  tradi¬ 
tions  ou  privilèges  de  la  profession,  mais'  qu’ils 
acceptenttrès  volontiers  de  passer  sur  ie  terrain 
de  la  construction.  Le  Corps  médical  syndicaliste 
réclame  sa  place  au  sein  des  collectivités,  quirégle- 
mentent  la  protection  de  la  santé  publique. 

C’est  donc  en  ce  sens  cju’il  faut  interpréter  les 
affirmations  écrites  ou  verbales,  que  nous  re¬ 
trouvons  maintes  fois  dans  les  rapports  ou  com¬ 
ptes  rendus  des  syndicats  et  qu’on  résume  par 
ces  mots  «la  défense  de  la  Charte  du  Corps  mé¬ 
dical  ». 

La  charte  du  Corps  médical 

Trois  propositions  principales  la  composent  : 

1»  Le  libre-choix  du  médecin  ; 

2°  L’entente  directe  ; 

3°  Le  respect  du  secret  professionnel. 

Ne  retenons  que  ce  dernier  chapitre  de  la 
Charte  médicale,  puisqu’il  a  donné  lieu,  en  1932- 
33,  au  plus  grand  nombre  de  discussions  d’arti¬ 
cles,  ou  de  déclarations,  parfois  véhémentes, 
car  son  principe  se  heurté  à  l’application  pra¬ 
tique  des  lois  sociales. 

A  plu  sieurs  reprises,  le  Conseil  d’administration 
de  la  Confédération,  ou  les  syndicats,  dans  leurs 
Assemblées  générales,  ont  abordé  ce  problème. 

Le  législateur  a  omis  de  concilier  le  fonction¬ 
nement  de  ses  lois  sociales  avec  ce  devoir  au 
silence  ;  il  a  laissé  en  suspens  l’opposition  en¬ 
tre  les  intérêts  de  l’individu  et  ceux  de  la  collecti¬ 
vité. 

Aussi,  pour  faciliter  le  fonctionnement  du 
contrôle,  tout  en  respectant  le  principe  du  secret 
la"  Confédération  a-t-elle  accepté  que  le  médecin 
traitant  serait  en  droit  de  délivrer  à  son  client 
—  mais  à  lui  seul  —  une  attestation  inidquant le 
diagnostic  exact,  attestation  qui  serait  signée 
parle  maladeetdont  ce  dernier  fera  tel  usage  qu’il 
lui  plaira. 

Bien  entendu ,  dans  certains  cas  très  particuliers 
si  le  médecin  traitant  a,  par  humanité,  le  devoir 


de  masquer  la  vérité  au  patient  lui-même,  si 
d’autre  part  il  considère  que  la  divulgation  du 
secret  par  le  malade  lui-même  pourrait  être  pré¬ 
judiciable  à  ce  dernier,  le  praticien  aura  toujours 
le  droit  de  se  refuser  à  rédiger  un  certificat, 
plutôt  que  de  faire  une  attestation  mensongère 
ou  volontairement  erronée. 

Il  faut,  parfois,  avoir  le  courage  deperdreson 
client  et  de  le  laisser';  aller  ' ailleurs,  lorsqu’on 
veut  rester  fidèle  à  une  question  de  principe. 

Disons,  cependant,  que  le  Concours  Médical  a 
maintes  fois  étudié  ce  problème,  à  l’occasion  de 
cas  particuliers  à  résoudre,  et  qu’une  étude  menée 
en  commun  avec  la'  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  pourrait  être  envisagée  pour  préparer 
les  textes,  soit  législatifs,  soit  règlementaires, 
qu e  le  Corp s  m éd  ical  propo ser ait  au  Parlement,  ou 
à  l’Administration  compétente,  pour  que  le 
médecin  traitant  nesoitplus  placé  enopposition 
entre  son  devoir  vis-à-vis  du  malade  qu’ilsoigne 
et  la  nécessité  du  contrôle,  institué  par  une  loi. 

Des  heurts  se  sont  également  produits,  au 
sujet  des  médecins  asserrræntés:  quelques  syndi¬ 
cats  protestent  assez  vivement  contre  la  pré¬ 
tention  de  certaines  Administrations  publiques 
qui  n’entendent  cgnsidércr  comme  véridiques  et 
valables  que  les  seuls  certificats  délivrés  par 
des  médecins  dits  assermentés. 

Ces  derniers  ne  bornent  pas  leur  activité  à 
contrôler,  ou  à  certifier  ;  ils  donnent  leurs  soins 
aux  fonctionnaires  qui  les  choisissent  comme 
médecins  traitants,  justement  parce  qu’il  est 
prudent  de  se  concilier  ainsi  les  bonnes  grâces 
du  praticien  assermenté,  parce  que  seul  qua¬ 
lifié  pour  accorder  un  congé. 

Les  syndicats  font,  à  juste  titre,  remarquer 
qu'il  se  produit  ainsi  une  opposition  inconciliable 
entre  les  devoirs  au  silence,  qui  s’imposent  au 
médecin  traitant,  alors  que  ce  dernier,  parce 
qu’assermenté,  doit  dévoiler  le  diagnostic  exact 
à  l’Administration,  dont  il  est  le  préposé.  Et 
quelques  groupes  corporatifs  médicaux  de  de¬ 
mander  la  suppression  de  cette  institution,  qui 
crée  une  séparation  et  une  distinction  injusti¬ 
fiées  entre  praticien  d’une  même  ville,  ou  d’une 
même  région. 

Des  heurts  se  sont  produits  également  en  ma¬ 
tière  de  contrôle,  parce  que  le  médecin  trai- 
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tant  avait  crainte  que  son  confrère  ne  révélât  à 
la  collectivité,  au  nom  de  laquelle  il  contrôle,  le 
diagnostic  et  les  secrets  du  malade  en  traitement. 

La  Confédération  a  pu  conseiller,  à  certaines 
Caisses  que  les  médecins  contrôleurs  resteraient 
liés,  vis-à-vis  d’elles,  par  le  secret  et  n’auraient 
pas  à  divulguer  autre  chose  que  le  résultat  de 
leur  enquête,  sans  mentionner  de  diagnostic. 
Ainsi  contrôleur  et  médecin  traitant  pourraient 
discuter  en  confrères  et  non  pas  en  adversaires, 
puisque  représentant  l’un  et  l’autre  des  intérêts 
opposés. 

La  tendance  que  nous  sentons,  dans  les  écrits 
syndicaux,  au  cours  de  cette  dernière  année,  c’est 
d’arriver  à  concilier  les  nécessités  du  contrôle 
avec  l’obligation  au  secret  professionnel.  Par 
décret  du  Président  de  la  République,  par 
arrêtés  ministériels,  voire  même  par  simples 
conventions  collectives  entre  syndicats  de  pra¬ 
ticiens  et  organismes  publics  ou  privés,  il  pour¬ 
rait  être  assez  aisé  d’organiser  un  contrôle, 
confié  à  des  médecins  ayant  la  confiance  de 
leurs  mandants,  lesquels,  liés  à  ceux-ci  par  le 
sécret  professionnel,  tenteraient,  à  l’aide  du 
médecin  traitant,  de  concilier  les  différents  inté¬ 
rêts  en  présence. 

Certes,  des  difficultés  d’application  et  de  dé¬ 
tail  sont  à  prévoir  ;  mais  il  apparaît  qu’à  l’heure 
actuelle,  la  théorie  absolutiste  du  secret  profes¬ 
sionnel  doive  s’incliner  devant  les  nécessités  de  la 
médecine  sociale,  puisque  la  loi  interpose  sou¬ 
vent  un  tiers  entre  le  malade  et  celui  qui  le  soi- 
gne. 

Collaboration  avec  les  services  publics 

'  Vis-à-vis  de  ces  lois  nouvelles,  et  progressive¬ 
ment  envahissantes,  qui  règlent  les  droits  et 
devoirs  entre  certaines  catégories  de  malades 
et  des  tiers,  le  Corps  médical  peut  opter  entre 
deux  attitudes  :  ou  bien  rester  en  dehors  de  ces 
lois,  dites  sociales,  refuser  toute  collaboration 
et  soigner  les  malades,  sans  aucune  exception, 
comme  des  clients  ordinaires,  avec  libre  choix, 
entente  directe,  ou  bien  accepter  l’inévitable  et 
offrir  franchement  son  concours,  pour  collabo¬ 
rer  à  l’organisation  des  soins. 

Dans  la  littérature  syndicale  de  cette  année, 
nous  avons  maintes  fois  relevé  les  deux  tendan¬ 
ces. 

Ici,  le  syndicat  s’oppose  de  toutes  ses  forces  au 
fonctionnement  de  centres  de  diagnostic  ;  il 
lutte  contre  des  offices  divers,  dits  d’hygiène  so¬ 
ciale  ;  il  s’élève  contre  le  service  social,  qui  consiste 
à  faire  suivre,  au  dehors  de  l’hôpital,  par  des 
infirmières  visiteuses,  les  malades  qui  ont  suivi 
un  traitement  dans  l’établissement. 

Cependant,  certains  syndicats  —  ils  sont  fort 
rares  —  se  montrent  encore  opposés  à  toute 
tractation  avec  les  Caisses  d’assurances  sociales. 

ôvilleurs  au  contraire,  les  syndicats  ont  re¬ 


connu  que  le  mouvement  social  pousse  progres¬ 
sivement  nos  organisations 'd’Etat  soit  vers  un 
collectivisme  plus  ou  moins  déguisé,  soit  plutôt 
vers  un  socialisme  d’Etat.  Ils  considèrenLqu’il 
est  impossible  de  remonter  le  courant  et  que 
l’opposition  aveugle  du  Corps  médical  sera 
certainement  brisée,  alors  qu’une  importante 
partie  de  l’ensemble  des  praticiens  entend  con¬ 
server  moult  situations  personnelles  et  que 
l’appât  de  postes  à  appointements  fixes  sédui¬ 
rait  nombre  de  candidats. 

Ces  groupes  corporatifs  préfèrent  canaliser 
le  mouvement  social  et  offrir  une  collaboration 
franche  et  loyale,  pour  obtenir  que  ces  services 
sociaux  puissent  fonctionner  avec  le  concours 
des  médecins  praticiens,  mais  sans  léser  les 
intérêts  de  ces  derniers. 

Aussi,  lisons-nous,  dans  la  presse  corporative, 
que  certains  syndicats  collaborent  avec  les 
Caisses  d’assurances  sociales,  dans  des  Commis¬ 
sions  paritaires,  qui  se  réunissent  régulièrement 
et  font  de  bonne  besogne. 

Ailleurs  comme  dans  les  Deux-Sèvres;  le  syn¬ 
dicat  prend  une  part  active  à  l’organisation  de 
la  lutte  antituberculeuse.  C’est  encore  le  Syndicat 
du  Lot-et-Garonne,  qui  a  collaboré  au  règlement 
départemental  de  l’inspection  médicale  des 
écoles. 

Plus  loin,  des  tractations  s’établissent  au 
sujet  du  fonctionnement  des  Caisses  chirurgi¬ 
cales  mutuelles. 

Quant  aux  contrôles  divers,  que  ce  soit  en 
matière  d’Assurances  sociales,  d’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  ou  de  loi  des  pensions,  le  syn¬ 
dicat  apporte  sa  collaboration,  pour  que  la  mis¬ 
sion  des  confrères  contrôleurs  soit  effective, 
efficace,  sans  devenir  vexatoire  pour  le  malade 
ou  le  médecin  traitant. 

En  lisant  les  journaux  professionnels,  il  nous 
semble  que  les  syndicats  entrent  franchement 
dans  l’ére  d’une  collaboration  éclairée  avec  les 
collectivités  publiques  et  privées. 

Organisation  intérieure 

Les  juridictions  disciplinaires. 

Un  notableprogrès  est  à  signaler  dans  lefonc- 
tionnement  des  Conseils  de  famille  syndicaux. 
Nos  confrères  se  sont  courageusement  mis  à 
l’œuvre,  pour  que  la  justice  syndicale  puisse 
donner  le  maximum  de  garanties  d’impartialité. 

Nous  avons  en  mains  de  nombreuses  déci¬ 
sions  rendues  par  ces  juridictions  disciplinaires; 
elles  visent  principalement  des  infractions  à  la 
loi  des  Assurances  sociales.  Mais,  si  l’ensemblede 
décisions  fait  ressortir  une  sévérité,  parfois 
ciuelque  peu  exagérée,  nous  pouvons  dire  que 
les  affaires  donnent  l’impression  d’avoir  été 
mieux  étudiées  et  les  décisions  plus  soigneuse¬ 
ment  motivées. 
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Certes,  il  n’est  pa,s  facile  d’être  un  juge  impa¬ 
vide,  lorsque  soi-même  exerce  la  même  profes¬ 
sion  que  l’inculpé  ;  mais  un  progrès  notable  est 
à  noter,  à  la  lecture  des  jugements,  qui  nous 
sont  passés  sous  les  yeux. 

Le  Conseil  de  famille  national  a.  dû  siéger 
plusieurs  fois;  sa  tâche  fut  très  ardue,  car  les 
parties  en  cause  font  souvent  appel  à  des  avo¬ 
cats,  rompus  au  métier  et  qui  plaident,  pour  leur 
client,  avec  une  habileté  sans  égale. 

Moins  de  soin  dans  les  décisions  des  Com¬ 
missions  départementales  en  matière  de  loi  des 
Pensions  :  les  membres  des  dites  Commissions 
donnent  parfois  l’impression  de  décider  plu  s  en 
fonctionnaires  qu’en  praticiens  ;  mais  combien 
ardue  est  leur  tâche  I  Souhaitons,  pour  eux, 
comme  pour  nous,  que  le  Conseil  de  f  amilfe  du  syn¬ 
dicat  soit  bientôt  appelé  par  le '  ministre  des 
Pensions  à  connaître  de  tous  les  conflits  pro¬ 
fessionnels,  nés  du  fonctionnement  de  l’ensem¬ 
ble  de  toutes  nos  lois  sociales. 

Personnellement,  j’appelle  de  tous  mes  vœux 
l’institution,  reconnue  par  toutes  les  collectivités 
du  Conseil  de  famille  fonctionnant  au  sein  du 
syndicat  et  composé,  au  moins  pour  le  premier 
degré,  de  seuls  médecins,  les  tiers  n’ayant  àinter- 
venir  qu’à  titre  de  plaignants,  ou  de  conseils , 
techniques. 

.  Ces  Conseils  de  famille  feraient  ensuite  con¬ 
naître  leurs  décisions  aux  Administrations  inté¬ 
ressées,  qui  staturaient  alors  dans  la  limite  de 
leurs  règlements. 

Ainsi,  une  infraction  est  commise  en  matière 
d’Assistance  médicale  gratuite  :  au  Conseil  de 
famille  d’en  connaître  et  de  notifier  la  décision 
au  préfet,  lecpiel  appliquera  la  sanction  qu’il 
croira  devoir  prendre.  De  cette  manière,  point 
n’est  besoin  de  modifier  une  loi  cjuelconcjue  : 
par  textes  règlementaires,  ou  par  conventions 
collectives,  on  peut  organiser  la  justice  discipli¬ 
naire  syndicale,  à  laquelle  seraient  également 
assujettis  les  non-syndiqués,  qui  ont  accepté,  par 
écrit,  la  convention  intervenue  entre  le  syndicat 
et  la  collectivité  publique  ou  privée,  en  cause. 

Conseil  de  l’Ordre. 

Ceci  nous  conduit  à  aborder  le  projet  de  loi 
voté  à  la  Chambre,  et  actuellement  soumis  au 
Sénat,  pour  doter  le  Corps  médical  d’une  justice 
disciplinaire. 

La  majorité  du  Corps  médical  semble  sym¬ 
pathique  à  l’organisation  obligatoire  d’une  jus¬ 
tice  corporative,  qui  maintiendrait  la  moralisa¬ 
tion  des  praticiens  dans  des  'limites  optima. 

Peu  nombreux  ont  été  ceux  qui  ont  fait  pa¬ 
raître  des  objections  ou  même  des  oppositions 
au  projet  qui  est  soumis  au  Parlement.  Il  faut 
dire  qu’il's’agit  de  discuter  des  textes  juridiques 
et  législatifs,  ce  qui  est  peu  l’affaire  de  ceux  qui 
ne  s’adonnent  qu’à  l’art  de  guérir. 


Dans  le  Concours  Médical  est  paru,  sous  ma 
signature,  un  ensemble  d’objections  d’ordre  juri¬ 
dique  :  sans  m’opposer  au  principe  même  d’une 
justice  disciplinaire  corporative,  j’ai  cependant 
essayé  de  démontrer  que  le  projet  actuel  de 
Conseil  de  l’Ordre  présentait  de  graves  incon¬ 
vénients,  et  qu’en  tout  cas,  ilme  paraissait  être 
loin  de  donner  les  avantages  qu’on  pouvait  en 
attendre.  • 

Ainsi,  l’échelle  des  sanctions  prévues  est  incom¬ 
plète,  ce  qui  fait  que,  dans  bien  des  cas,  on 
hésitera  à  appliquer  une  sanction  hors  de  pro¬ 
portion  avec  l’infraction  commise. 

Puis,  le  juriste  que  je  suis  ayant  formulé  ses 
objections  de,  Droit,  je  me  suis  volontairement 
confiné  au  silence,  car,  la  discipline  syndicale 
oblige  le  syndiqué  à  respecter  la  volonté  d’une 
majorité.  J’ai  tenté  d’éclairer  cette  dernière  : 
ma  tâche  sur  ce  point  est  terminée. 

Redressements  déontologiques. 

La  Confédération  et  ses  syndicats  adhérents 
ontcontinué  l’étude  des  moyens  pratiques,  pour, 
sinon  la  faire  disparaître,  au  moins  réglemen¬ 
ter  ce  qu’on  a  appelé  la  dichotomie.  Bien  du 
bruit  autour  de  cette  pratique  clandestine  ;  le 
grand  public  a  été  appelé  à  en  connaître  ;  résul¬ 
tat  ;  beaucoup  de  malades  s’imaginent  que,  dès 
qu’on  leur  conseille  une  opération,  ou  une  con¬ 
sultation  avec  un  spécialiste,  le  médecin  trai¬ 
tant  agit  par  cupidité. 

Etude  également  sur  la  suppression  des  ris¬ 
tournes  que  certains  industriels,  les  bandagisteS, 
par  exemple,  donnent  à  certains  médecins.  Des 
lettres  circulaires  ont  été  discutées,  puis  adres  ¬ 
sées  à  qui  de  droit. 

Questions  d’ordre  général 

La  réforme  des  études  médicales. 

De  très  nombreuses  discussions,  sur  ce  sujet, 
surtout  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
Le  projet  du  Professeur  Carnot  a  d’abord  servi 
de  base  à  la  discussion  ;  puis  des  propositions 
diverses  ont  été  formulées,  pour  indiquer  de 
quelle  manière  devraient  être  conduites  les 
études  médicales,  pour  former  de  bons  prati¬ 
ciens. 

Le  P.  C.  N.  a,  suivant  sont  habitude,  subi  de 
nombreux  assauts  pour  démontrer  sa  quasi 
inutilité  pratique  pour  des  médecins.  L’aug¬ 
mentation  de  la  durée  des  études  a  été  défendue 
par  les  uns,  combattue  par  les  autres  ;  doit-on 
faire  un  praticien  en  cinq  ou  six  années  ? 

Le  stage  dans  les  hôpitaux,  au  cours  de  la 
dernière  année  a  retenu  l’attention  des  Commis¬ 
sions  :  on  en  arrive  peu  à  peu  à  l’idée  de  l’inter¬ 
nat  obligatoire  qu’a  souvent  défendue  le  Doc-% 
teur  Noir. 

Enfin,  l’incorporation  de  l’étude  des  spécia- 
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lltés  dans  l’ensemble  même  des  matières’  de 
fin  de  scolarité  a  fait  l’objet  de  nombreuses  con¬ 
troverses.  Ne  doit-on  se  spécialiser,  que  lors¬ 
qu’on  a  acquis  le  grade  de  docteur  en  médecine  ? 
peut-on  au  contraire  aborder  l’étude  de  ces  spé¬ 
cialisés  en  fin  de  scolarité,  alors  qu’on  est  encore 
élève  ? 

Les  certificats  de  spécialités. 

Ce  problème  de  la  spécialisation  a  fait  couler 
beaucoup  d’encre.  L’ensemble  du  Corps  médi¬ 
cal  est  unanime  pour  réclamer  le  maintien  de 
l’intégrité  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 
Rien  ne  doit  être  changé  aux  stipulations  de 
l’article  premier  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
qui  décide  que  le  docteur  en  médecine  a  le  droit 
de  pratiquer  la  médecine  dans  son  ensemble. 

Cependant,  certains  se  sont  demandé  si  la  créa¬ 
tion  d’un  ou  de  plusieurs  certificats  d’Etat  de 
spécialité  ne  serait  pas  nécessaire.  Les  tarifs 
de  médecine  sociale  comportent  des  distinctions 
entre  médecins  généraux  et  spécialistes. 

Ces  derniers  sont  fréquemment  distingués  par 
un  titre  universitaire  ou  hospitalier  :  il  y  a  des 
professeurs  et  des  agrégés  de  médecine,  de  chirur¬ 
gie,  d’obstétrique,  comme  il  y  a  des  chirurgiens, 
des  radiologistes,  des  stomatologistes  des  hôpi¬ 
taux. 

Il  y  a  des  diplômes  d’hygiène,  de  médecine 
légale,  de  médecine  sg,nitaire  et  tuüi  quanti. 

D’autre  part,  il  est  question  que  le  dentiste 
de  l’avenir  soit  titulaire  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine.  Or  il  faudrait,  pour  cela  abroger 
l’article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892,.  qui  a 
créé  les  chirurgiens-dentistes,  et  ces  derniers 
consentent  à  leur  disparition,  dans  le  futur,  à  la 
condition  —  d’accord  avec  le  ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  —  que  celui  qui  exerce  la 
profession  de  dentiste  produise,  en  plus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  l’attestation 
qu’il  a  acquis  les  capacités  requises  dans  ce 
domaine  spécial. 

N’oublions  pas  que  ces  mêmes  chirurgiens- 
dentistes  ont  —  il  y  a  quelques  années  —  mené 
campagne  ardente  pour  obtenir  un  doctorat  spé¬ 
cial,  en  chirurgie  dentaire. 

La  grande  majorité  des  syndicats  repousse 
l’idée  de  la  création  de  ces  certificats  de  spécia¬ 
lités  ;  d’autres  ne  font  exception  que  pour  le 
certificat  particulier  à  la  profession  de  dentiste. 

Et  pendant  ce  temps,  nous  lisons  avec  stu¬ 
peur,  dans  des  annuaires  mondains,  que  des 
confrères  s’affublent  de  titres  plus  ou  moins 
trompeurs,  voire  même  tapageurs,  ou  se  disent 
spécialistes  en  dix  ou  douze  spécialités  !  Aussi, 
certains  confrères  émettent-ils  l’idée  d’intro- 
jcluire,  dans  le  règlement  de  déontologie,  un  arti¬ 
cle,  pour  préserver  l’intégrité  du  doctorat  en 
médecine  :  «  Il  est  interdit  de  faire  usage,  sur  la 
plaque  de  porte,  surfes  feuilles  d’ordonnances. 


dans  les  annuaires  ou  ailleurs,  de  tout  autre  titre 
que  celui  de  docteur  en  médecine  ». 

Les  impôts. 

La  patente  et  l’impôt  sur  le  revenu  ont  donné 
lieu  cette  année  à  de  nombreux  articles,  ou  à  des; 
discussions  en  assemblées  générales  de  syndicats. 

La  patente  frappe  .plus  lourdement  le  con¬ 
frère  qui  a  une  nombreuse  famille  que  celui  qui 
est  célibataire,  ou  sans  enfant.  Le  déficit  des 
budgets  de  l’Etat,  aussi  bien  que  celui  des  dé¬ 
partements  et  des  communes,  s’oppose  à  toute 
modification,  permettant  de  ne  faire  porter  la 
patente  que  sur  le  loyer  purement  professionnel. 

Il  a  été  question,  un  moment,  de  nous  imposer 
d’un  drqit  fixe,  augmenté  d’un  droit  proportion¬ 
nel  réduit,  ne  portant  que,  sur  les  locaux  profes¬ 
sionnels  ;  mais,  en  faisant  les  calculs,  nous  pou¬ 
vons  remarquer  que  le  remède  serait  pire  que  le 
mal,  car  le  droit  fixe  frapperait  assez  lourdement 
les  confrères  de  petite  localité,  alors  que  le  droit 
proportionnel  serait  multiplié  par  les  centimes 
additionnels.  Résultat  :  nous  payerions  encore 
plus  cher  avec  ce  nouveau  système. 

La  patente  est  aussi  une  lourde  charge  pour 
le  jeune  médecin  qui  s’installe,  sans  avoir  repris 
une  suite.  Aussi  des  démarches  ont-elles  été 
tentées  pour  dégrever  les  débutants,  à  l’instar 
de  ce  qui  se  passe  pour  les  avocats  stagiaires. 

Quant  à  l’impôt  sur  le  revenu,  il  a  donné  lieu 
à  de  très  nombreux  mémoires,  que  le  conseiller 
fiscal  du  «  Sou  Médical  »  a  rédigés,  pour  que 
le  contrôleur  des  contributions  directes,  ou 
même  le  Conseil  d’Etat  mettent  fin  à  certaines 
irrégularités. 

D’autre  part,  les  journaux  professionnels  se 
sont  émus  de  quelques  articles  de  la  dernière  loi 
des  finances.  Le  secret  que  nous  devons  à  nos 
clients  est  menacé  par  le  fisc,  qui  veut  savoir  si 
le  praticien  ne  dissimule  pas  une  partie  de  ses 
bénéfices  professionnels.  Des  Commissions  de 
taxation  ont  été  instituées  par  l’article  39  de  la 
loi  du  28  février  1933  ;  mais  il  convient  de  re¬ 
marquer  qu’au  sein  de  ces  Commissions,  l’Ad¬ 
ministration  demanderesse  est  largement  repré¬ 
sentée  et  son  opinion  est  presque  automatique¬ 
ment  prépondérante  :  singulière  manière  de 
comprendre  la  justice  fiscale. 

De  plus  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  dé¬ 
sormais  au  contribuable.  Le  fisc  a  besoin  d’ar¬ 
gent  ;  la  collectivité  dépouille  de  plus  en  plus 
l’individu  au  profit  de  la  société  tout  entière  : 
c’est  un  acheminement  de  plus  vers  un  socia¬ 
lisme  d’Etat. 

Application  pratique  des  lois  sociales 

Certaines  lois,  telles  ejue  celle  sur  les  accidents 
du  travail  ou  celle  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite,  ne  donnent  lieu  qu’à  de  rares  conflits. 

La  première,  qui  fut  terriblement  combattue 
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en  1898,  est  aujourd’hui  acceptée  de  tous  et  l’ex¬ 
tension  de  ses  attributions  ne  soulève  aucune 
protestation.  ' 

Des  conflits  individuels  entre  médecins  et 
assureurs  sont  résolus  par  arbitrage,  devant  une 
Commission  compétente  et  créée  pour  cet  office. 

En  matière  d’Assistance  médicale  gratuite,  le 
principe  de  la  loi  h’est  plus  en  cause  ;  seuls  des 
conflits  locaux  surgisseiit  entre  syndicats  médi¬ 
caux,  préfets  et  Conseils  généraux  ;  bien  que.  la 
loi  n’oblige  pas  le  Corps  médical  à  soigner  les  indi¬ 
gents,  pour  un  prix  réduit,  c’est  toujours  la 
question  des  honoraires,  qui  est  la  base  du  con¬ 
flit  et  certains  syndicats  vont  jusqu’à  se  refuser 
de  reconnaître  désormais  le  règlement  départe¬ 
mental  préférant  soigner  les  indigents  pour  rien, 
mais  démontrer  ainsi  au  préfet  qu’il  ne  faut  pas 
faire  fl  de  la  solidarité  syndicale. 

Le  fonctionnement  de  la  loi  du  7  août  1851 
a  aussi  quelque  peu  retenu  l’attention  'dés  syn¬ 
dicats  :  pour  se  créer  des  ressources  supplémen¬ 
taires,  bon  nombre  d’hôpitaux  publics  ouvrent 
des  salles  et  chambres  payantes,  faisant  ainsi 
acte  de  commerce  et  concurrençant  les  maisons 
de  santé  privées. 

De  plus,  l’Administration  réserve  à  ses  seuls 
médecins  le  droit  de  soigner  les  malades  payants 
hospitalisés,  de  sorte  que  les  autres  praticiens 
de  la  localité  se  trouvent  dépossédés  d’une  par¬ 
tie  de  leur  clientèle. 

Ajoutons  à  cela  la  progression  des  services  de 
consultation,  de  spécialités  et  de  diagnostic,  à 
l’hôpital  et  l’on  comprend  l’exode  de  plus  en  plus 
marqué  des  malades  vers  le  centre  hospitalier, 
au  détriment  des  cabinets  des  praticiens. 

Cette  question  aurait  besoin  de  faire  l’objet 
d’une  étude  approfondie  de  droit  administratif, 
car  les  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  ainsi  que  les 
décrets  des  5  novembre  et  28  décembre  1926 
interdisent  aux  établissements  publics  de  faire 
acte  de  commerce  et  de  concurrencer  l’initiative 
privée. 

Mais  c’est  surtout  le  fonctionnement  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  qui  a  le  plus  retenu 
l’attention  des  syndicats  :  beaucoup  de  points, 
ont  besoin  d’être  coordonnés,  ou  précisés. 

Remarquons  cependant  que  les  procès  de 
principe  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  : 
si  les  rapports  des  Caisses  avec  les  employeurs 
ou  les  assurés  font  l’objet  de  nombreuses  déci¬ 
sions  de  justice,  les  conflits  médicaux  également 
deviennent  plus  fréquents.  Remarquons  que 
le  plus  souvent  c’est  le  «  Sou  Médical  »,  qui 
fait  les  frais  desprocéss,.  Al’occasion  d’unlitige 
lésant  un  de  ses  adhérents,  le  Sou  finance  pour 
la  lutte  ;  c’est  ainsi  qu’il  a  obtenu  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  fixant  la  compétence  des 
Commissions  cantonales,  en  matière  d’assuré.s 
notoirement  indigents  et  que  cette  Ligue  de 
défense  professionnelle  a,  de  plus,  soumis  avec 


gain  de  cause  à  deux  Commission  cantonales  et, 
en  appel,  au  Tribunal  civil,  le  droit  pour  le  mé¬ 
decin  d’être  réglé  d’après  le  Tarif  des  accidents 
du  travail  (au  lieu  de  celui  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite)  pour  soins  donnés  aux  assurés  so¬ 
ciaux,  notoirement  indigents. 

L’exercice  de  la  médecine  aux  médecins 
français  . 

Le  syndicalisme  a  collaboré  à  ce  qui  est  devenu 
la  loi  Armbruster  :  désormais,  pour  exercer 
en  France,  il  faut  être  Français  ou  naturalisé,  en 
plus  de  l’obtention  du  grade  de  docteur  d’Etat. 

La  révision  méthodique  de  tous  les  diplômes 
a  eu  lieu  ;  malheureusement,  à  Paris,  ville  où 
fleurit  le  plus  largement  l’exercice  illégal,  on  a 
laissé  passer,  sans  protester  un  texte  réglemen¬ 
taire,  dispensant  du  visa  du  diplôme,  tous  les 
médecins  déjà  installés  et  gradués  par  la  Faculté 
de  Paris. 

Cependant,  la  vérification  méthodique  de  tous 
les  diplômes  sans  exception,  aurait  pu  permettre 
la  découverte  de  situations  fort  irrégulières. 

Conclusion 

L’année  qui  vient  de  s’écouler  montre  que  le 
syndicalisme  médical  délaisse  de  plus  en  plus 
les  questions  d’intérêt  égoïste  corporatif,  pour 
aborder  hardiment  un  programme  de  collabo¬ 
ration  avec  les  collectivités  publiques  et  pri¬ 
vées.  Foin  d’une  attitude  boudeuse  et  toute  de 
protestation  inutile  et  vaine  :  désormais  le  syn¬ 
dicat  entend  prendre  sa  place  au  sein  des  diffé¬ 
rents  conseils  et  je  n’en  veux  pour  preuve  que 
l’autorité  morale  que  représentants  officiels 
du  Corps  médical  français,  Cibrie,  Hilaire, 
Legras  ont  su  acquérir  au  sein  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  de  France, 
de  celui  des  Assurances  sociales,  de  la  Mutualité, 
de  l’Instruction  publique. 

Le  syndicalisme  médical  est  une  force  :  c’est 
un  fait  qui  n’est  plus  en  discussion  ;  mais  le 
grand  mérite  des  dirigeants  actuels  de  la  Con¬ 
fédération,  c’est  de  démontrer  que  cette  force 
a  un  but  constructeur  et  que  le  Corps  médical 
peut  devenir  un  véritable  conseiller  d’Etat, 
en  prenant  une  part  active  dans  l’élaboration 
et  la  modification  des  textes  législatifs  ou  règle¬ 
mentaires,  pour  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène 
publique,  l’Assistance  et  la  santé  collective. 

Les  conclusions  que  j’émettais  en  1919,  dans 
ma  thèse  de  doctorat  en  droit,  sur  le  syndicalisme 
médical,  se  trouvent  aujourd’hui  en  partie 
réalisées,  lorsque  souhaitais  ardemment  que  le 
Corps  médical  puisse  avoir  officiellement,  dans  la 
nation,  la  place  qui  lui  incombe  :  celle  de  con¬ 
seiller  technique,  légalement  reconnu,  auprès 
du  Parlement  et  des  Conseils  d’Etat,  ou  de 
gouvernement. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  RESPONSABILITÉ  DE  L’ÉTAT  A  L'OCCASION  D’ACCIDENTS 

survenus  à  des  militaires  de  la  réserve  ou  du  service  actif  légal 


A.  —  Pratique  de  l’équitation  par  des 

OFFICIERS  ou  SOUS-OFFICIERS  DE  RÉSERVE 

I.es  officiers  et  sous-offlciers  de  réserve,  accom¬ 
plissant  une  période  d’instruction,  sont  soumis 
au  même  régime  que  les  officiers  de  l’armée  acti¬ 
ve.  Leur  présence  aux  écoles  de  perfectionnement 
est  considérée  comme  constituant  un  service 
commandé. 

Il  en  résulte  que  l’accident  survenu  à  un  offi¬ 
cier  de  réserve,  dûment  autorisé  à  monter,  en  te¬ 
nue,  un  cheval  de  l’armée,  est  considéré  comme 
s’étant  produit  en  service  commandé.  Cet 
officier,  n’ayant  pas  droit  à  monture  en  raison 
de  son  emploi  actuel,  mais  pouvant  être  ap¬ 
pelé  à  un  emploi  comportant  le  droit  à  monture, 
devra  cependant  pratiquer  l’équitation  en  vue 
d’un  entraînement  normal  et  régulier,  en  de¬ 
hors  de  toute  compétition  susceptible  de  pré¬ 
senter  des  risques  particuliers.  (Cour  régionale 
des  pensions  de  Paris  ,no  4,  240,  27  mai  1930, 
Morhain). 

** 

B.  —  Epreuves  sportives  et  militaires 
EN  service,  actif  LÉGAL 

1“  Epreuves  sportives  présentant  un  intérêt 
national  (concours  internationaux,  courses  inter¬ 
nationales). 

Les  concurrents  participant  à  ces  épreuves  re¬ 
cevront  un  ordre  de  service  et  seront,  dès  lors, 
considérés  comme  se  trouvant  en  service  com¬ 
mandé.  Ces  épreuves,  au  reste  limitées,  devront 
figurer  sur  une  liste  établie  par  l’Administra¬ 
tion  centrale  (Etat-major  de  l’armée). 

2“  Epreuves  sportives  libres,  pour  lesquelles 
des  militaires  sont  mis  à  la  disposition  d’un  tiers. 
L’autorisation  sera  subordonnée  à  un  engage¬ 
ment  contracté  par  Ietiersresponsable(collectivi- 
tés,  associations  ou  personnalités)  de  prendre  à  son 
compte  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
pour  l’Etat,  tant  envers  les  intéressés  qu’envers 
leurs  ayants  droit,  des  accidents  survenus  à  ces 


militaires  par  le  fait  ou  à  l’occasion  des  épreuves 
susvisées.  ' 

3°  Epreuves  sportives  libres,  comportant  la 
participation  de  militaires  munis  d’une  autorisa¬ 
tion  régulière. 

Ces  militaires  seront  placés  dans  la  position  de 
permission,  c’est-à-dire  faisant  mutation  et  n’en¬ 
traînant  en  principe  aucune  responsabilité  de 
l’Etat.  Ils  seront  toutefois  avisés  du  caractère 
privé  de  leur  participation,  qui  entraîne,  égale¬ 
ment  de  ce  fait,  la  non-responsabilité  de  l’Etat, 
et  de  l’utilité  pour  eux  de  se  faire  couvrir  par  une 
•une  assurance  des  risques,  que  les  épreuves  com- 
I  portent.  ' 


C.  —  Autres  accidents 

Les  accidents  survenus  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  ne  rentrant  pas.  dans  le  cadre 
de  ceux  susvisés,  feront  l’objet  d’un  compte 
rendu  spécial,  à  l’autorité  militaire,  aux  fins  de 
décision. 

Les  accidents  provoqués  à  des  tiers  par  des  mili¬ 
taires  considérés  comme  étant  en  service  com¬ 
mandé,  feront  l’objet  d’un  compte  rendu  parti¬ 
culier  relatant  les  circonstances  de  l’accident,  et 
éventuellement  les  noms  des  témoins,  dont  il  y 
aura  toujours  intérêt  à  recueillir  la  déposition. 

En  cas  d’accidents  par  des  tiers  aux  militaires 
en  cause,  il  sera  également  rédigé  un  compte 
rendu  spécial,  afin  de  permettre  à  l’Administra¬ 
tion  de  poursuivre  le  remboursement  des  frais 
divers  occasionnés  par  l’accident.  Ce  compte 
rendu  comportera  toutes  indications  utiles  sur 
l’état-civil  et  le  domicile  de  l’auteur  responsable. 

Au  surplus,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y 
aura  lieu  de  procéder  à  l’instruction  et  à  la  cons¬ 
titution  de  dossiers,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’instruction  ministérielle  du  25  janvier 
1912  {Bulletin  officiel,  édition  méthodique,  vo¬ 
lume  58). 

G.  Fischer. 
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LES  TERRAINS  DE  JEUX 
Formule  simple  de  prophylaxie  scolaire  urbaine 


Par  le  Pqeteur  IL  RouÈfiHE 

Secrétaire  général  de  la  Mutualité  maternelle  de  Paris  à  la  Fondation  Pierre-Budin. 
Rédacteur  en  chef  de  la  Médecine  InfaniHe  et  du  Journal  de.  Médecine  de  Paris. 


Np«s  n’avons  pas  Ip  prétention  dans  ce  court  exposé 
de  découvrir  une  formule  nouvelle  de  prophylaxie 
scolaire  urbaine. 

Notre  commvmication  ne  sera  qu’un  plaidoyer  et 
un  cri  d’alarme, 

Plaidoyer,  parce  que  les  terrains  de  jeux  nous 
jiaraissent  une  des  formules  les  plus  facilement  réa- 
li.sables  de  l’hygiène  de  l’enfance  scolaire. 

Cri  d'alarme,  parce  qu’à  Paris  si  on  n’y  prend 
pas  garde,  on  aura  laissé  passer  pour  de  nombreuses 
années  la  possibilité  qu’on  a  encore  pour  quelque 
temps  de  trouver  des  terrains  sur  les  fortifications. 


Les  terrains  de  jeux  ont  été  l’objet  d’études 
très  sérieuses  depuis  l’avant-guerre,  et  les  Améri¬ 
cains  nous  avaient  dès  1919-20  montré  tout  le  parti, 
qu’au  pouvait  en  tirer. 

Rappelons  les  règles  établies  par  le  Play  Ground 
Association  of  America  pour  les  terrains  de  jeux  et 
les  directives  nécessaires  à  l’aménagement  d’un  ter¬ 
rain  de  jeux,  que  M.  A.  O,  Warner  avait  résumées 
dans  un  article  «  Vers  la  santé  »  (juin  1922), 

Le  Play  Ground  Association  of  America  prescri¬ 
vait  que  chaque  enfant  doit  bénéflcier,  hiver  comme 
été,  d’au  moins  deux  heures  de  jeux  organisés.  Tbéo- 
riquement  on  a  besoin  de  cinq  mètres  carrés  pour 
chaque  entant,  mais  pratiquement  la  superficie  totale 
en  mètres  carrés  sera  égale  au  chiffre  total  des 
enfants  âgés  de  moins  de  6  ans.  Une  partie  pourra 
être  réservée  aux  tout-petits  ;  lavabos,  installations 
sanitaires  et  installations  d’eau  devront  y  être 
adjoints. 

M.  Warner  dit  que  l’emplacement  du  terrain  de 
jeux  sera  situé  à  proximité  de  l’école.  11  sera  de  forme 
rectangulaire  60  x  100  de  dimensions  pour  un  ter¬ 
rain  non  séparé  à  l’usage  des  garçons  et  filles,  100  x 
150  pour  un  terrain  divisé.  Le  sol  sera  uni,  élastique, 
nivelé,  s’il  y  a  lieu  et  composé  de  deux  couches  de 
mâchefer  superposées,  dont  là  superficielle  sera  fine 
et  tamponnée.  Le  gravier  criblé  ou  la  pierre  fine¬ 


ment  pulvérisée  pourra  la  remplacer  avantageuse¬ 
ment. 

Le  terrain  pourra  être  divisé  en  trois  parties  : 

1°  Un  terrain  destiné  aux  appareils  de  jeux  et  de 
gymnastique- 

2“  Un  pavillon  situé  à  proximité  de  l’espace 
réservé  aux  tout-petits. 

3®  La  plus  grande  partie,  réservée  aux  «  courts  » 
de  jeux  de  ballon  et  de  groupe  --r,  sera  entourée 
d’une  piste. 

Tous  les  aménagements  sont  possibles  et  variés 
suivant  les  conceptions  même  artistiques. 

Les  «  courts  »  seront  tracés  du  Nord  au  Sud  et 
placés  de  façon  à  laisser  de  l’espace  aux  jeux  de 
groupe.  Les  jeux  nécessitant  des  courts  sont  le 
basket-ball,  bat-ball,  wholet-ball,  tennis.  L’équi¬ 
pement  variera  suivant  l’âge  des  enfants  depuis  le 
bac  de  sable  fin  jusqu’au  portique,  aux  barres,  aux 
paires  de  poteaux  de  sautoir,  etc... 

Le  pavillon  abri  pourra  être  soit  une  simple  tente, 
soit  un  pavillon  en  brique,  ou  en  pierre  avec  tous  les 
aménagements  sanitaires  désirables.  Sur  toutes  ces 
questions  l’accord  me  paraît  fait  depuis  longtemps, 
et  il  sera  facile  de  mettre  au  point  le  modèle-type 
à  adopter  utilement  et  économiquement  pour  les  ter- 
rains  de  jeux. 


Premièhe  question.  Cette  formule  est-elle 
désirable  ? 

De  l’avis  des  éducateurs,  des  hygiénistes,  des 
médecins  scolaires,  elle  devient  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire,  puisque  le  tri  scolaire  donne  chaque 
jour  un  pourcentage  plus  élevé  d’enfants  déficients, 
débiles,  insuffisants  musculaires  et  respiratoires,  et 
que  les  enfants  toujours  en  plus  grand  nombre  dans 
les  villes,  serrés  dans  des  classes  surchargées,  dans 
des  cours  étroites  ont  besoin  de  plus  d’air,  de  lu¬ 
mière,  d’exercices  physiques. 

Alors  où  est  la  solution  ?  Dans  les  préventoriums, 
aériums,  solution  inacceptable,  puisqu’il  nous  faut 
solutionner  la  cause  et  non  uniquement  les  effets  I 
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Vers  les  classes  aérées  ?  Formule  de  transition  à 
désavouer.  Toute  classe,  ne  devrait-elle  pas  être 
aérée  ? 

Vers  les  écoles  de  plein  air,  internat  ou  externat. 
Les  écoles  de  plein  air  internat  ne  peuvent  s’appli¬ 
quer  qu’à  un  nombre  infime  d’enfants,  et  les  parents 
hésitent —  sauf  nécessité  impérieuse — ,  à  se  séparer 
des  leurs. 

Les  écoles  de  plein  air  externat  con.stituent  une 
solution  plus  séduisante  ;  mais,  étant  donné  le  peu  de 
développement  qu’elles  ont  pris  chez  nous,  faut-il 
espérer  qu’elles  se  développent  plus  rapidement  ? 

Notre  Conseiller  municipal  et  ami  M.  Gaston 
Pinot  vient  de  déposer  une  proposition  tendant 
la  création  d’une  école  de  plein  air  moderne  dans  le 
XTX®  arrondissement.  Cette  solution  ne  peut  être 
qu’un  palliatif. 

Il  y  aura  une  école  dans  le  XIX®,  qui  sera  celle  de 
M.  Pinot,  comme  il  y  en  avait  une  dans  le  XVII®  qui 
était  celle  de  M.  Brunet.  On  peut  conclure  que  ces 
écoles  de  plein  air  sont  ‘désirables  ;  mais,  comme 
elles  sont  et  seront  très  peu  nombreuses,  parce  que 
très  chères,  elles  constitueront  des  exceptions  et  non 
une  solution  au  problème  qu’on  veut  résoudre. 

L’hygiène  sociale  de  l’enfance  est  en  continuelle 
évolution,  et  les  mesures  proposées  il  y  a  dix  ans  ne 
sont  plus  valables  actuellement  dans  les  conditions 
d’accroissement  de  la  population  infantile  à  la  ville, 
et  dans  la  crise  économique  et  financière  que  nous 
traversons. 

Ne  versons  pas  trop  dans  la  maladie  de  la  pièrre, 
qui  sévit  si  fort  chez  nos  voisins  de  l’Est. 

Deuxième  question.  —  Cette  formule  est-elle 
possible  ? 

Nous  répondrons  oui  —  surtout  en  province  et  à 
Paris,  pendant  qu’il  en  est  temps  encore. 

Les  quartiers  périphériques  de  Paris,  qui  avaient 
gardé  avec  leurs  maisons  à  deux  à  trois  étages  une 
allure  provinciale,  ont  été  envahis  par  des  cons¬ 
tructions  de  maisons  type  populaire,  habitations  à 
bon  marché  ou  autre.  Dans  chaque  arrondissement 
périphérique,  plusieurs  groupes  ont  été  construits  ; 
sur  les  fortifications  et  selon  les  quartiers  ce  sont  ou 
des  groupes  d’entreprises,  des  Sociétés  immobilières 
qui  ont  fait  élevé  des  maisons  luxueuses,  ou  c’est 
l’Office  des  habitations  à  bon  marché  qui  a  envahi 
les  terrains  désaffectés,  et  on  réédite  autour  de  Paris 


cet  encerclement  avec  surcroît  de  population  —  qui 
constitue  pour  beaucoup  d’entre  nous  un  véritable 
«  crime  social  ».  Rappelons  l’onomatopée  célèbre 
du  «  murmurant  »  Paris  ! 

Des  bâtiments  de  six  étages  surplombent  Hérold, 
hôpital  d’enfants  aux  pavillons  bas.  Des  bâtiments 
remplis  d’enfants .^^encerclent  l’hôpital  Bichat,  bou¬ 
levard  Ney,  où  ceux-ci  n’ont  plus  que  le  trottoir 
d’une  rue  encombrée  de  leurs  camions  poussiéreux 
et  odorants  pour  se  livrer  à  leurs  ébats  ;  des  bâtisses 
nouvelles  vont  entourer  Claude-Bernard,  hôpital 
de  contagieux.  Nous  croyions  qu’il  existait  dans  les 
lois  sur  la  santé  publique  la  nécessité  d’une  zone  de 
protection  pour  les  écoles,  casernes,  hôpitaux  ! 

Il  est  temps  encore  de  faire  quelque  chose.  Il  va 
être  nécessaire  de  créer  des  écoles  pouf  les  entants  des 
maisons  de  la  zone  des  fortifications.  Faisons-Ies  ' 
suivant  la  formule  des  écoles  de  plein  air  ou  des 
écoles  avec  terrains  de  jeux. 

Adoptons  cette  formule  pour  les  écoles  de  la  péri¬ 
phérie  des  arrondissements  populeux.  Là,  la  plupart 
des  groupes  scolaires  sont  voisins  des  fortifications. 
Laissons  des  places  pour  des  terrains  de  jeux  sco¬ 
laires.  Notre  ami  Besson,  conseiller  municipal  du 
XX®  ne  vient-il  pas  d’accepter  cette  conception,  sous 
l’inspiration  de  M.  le  Docteur  Dufestel,  secrétaire 
général  des  médecins,  inspecteurs  des  écoles,  par¬ 
tisan  de  cette  formule  ! 

Quant  aux  arrondissements  du  Centre,  on  peut 
dès  maintenant  utiliser  une  méthode  identique  en 
attendant  mieux,  à  celle  qui  a  présidé  à  l’institution 
des  squares  d’enfants. 

On  peut  aussi  trouver  des  emplacements  libres 
dans  tous  les  quartiers,  où  des  pâtés  de  maisons  vont 
être  démolis. 

On  pourrait  du  reste  grouper  autour  des  terrains 
de  jeux  tous  les  organismes  s’occupant  de  l’enfance, 
et  récupérer  ainsi  des  terrains  de  valeur  que  la  ville 
a  donnés  à  des  poussières  d’œuvres,  qui  n’avaient 
comme  mérite  que  leurs  bonnes  intentions. 

On  tendrait  ainsi  à  faire  dans  bon  nombre  de 
quartiers  la  centralisation  des  œuvres  de  l’enfance, 
qu’on  a  réclamée  depuis  si  longtemps. 

Il  y  aurait  là  aussi  un  avantage  économique  et 
même  moral,  suivant  les  desiderata  de  tous  ceux 
qui  s’occupent  de  l’enfance  (1). 


(1)  Communication  au  Congrès  international  de 
protection  de  l’enfance,  Pari.s  1933. 
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EN  AMÉRIQUE 

POSTES  ET  POIVRE  ROUGE 


On  sait  qu’aux  Etats-L'nis,  les  hauts  fonction¬ 
naires  des  Postes  fédérales  ont  le  droit,  et  le  de¬ 
voir,  de  refuser  les  services  postaux  aux  expé¬ 
diteurs  de  livres  immoraux,  de  brochures  sub¬ 
versives,  et  aussi  de  médicaments  non  approuvés. 

Ce  fut  les  cas  pour  deux  produits  bizarres,  le 
Glandmaro,  doublé  de  l’Onction  énergétique,  et 
la  Crème  Ponce  de  Léon. 

Le  Glandmaro  avait  été  inventé  par  un  charla¬ 
tan  de  Los  Angelès,  repris  de  justice,  du  nom  de  j 
I.  R.  Warn.  Il  y  avait  un  Glandmaro  pour  les 
hommes,  et  un  Glandmaro  pour  les  femmes. 
Warn,  étant  en  difficultés  avec  les  gendarmes, 
vendit  son  affaire  pour  750  dollars  à  Max  L. 
Harris,  qui  commença  une  campagne  subtile 
de  publicité.  II  promettait  de  rendre  leur  vi¬ 
gueur  aux  hommes  épuisés,  même  très  vieux  ; 
de  guérir  les  prostates,  les  vessies  et  les  reins  ma¬ 
lades  ;  de  régénérer  les  affaiblis,  et  d’éviter  aux 
autres  toutes  les  «pertes  vitales  ».  Le  Glandmaro 
était  un  suppositoire  rectal,  à  formule  secrète  ; 
mais  le  Post  master  general  eut  la  curiosité  de  le 
faire  analyser,  et  il  trouva  qu’il  était  composé  de 
poivre  rouge,  de  noix  vomique,  et  de  graisse  de 
bœuf,  —  pas  même  de  taureau  I 

L’Onction  énergétique  était  aussi  à  base 
de  poivre  rouge;  appliquée  extra,  elle  ajoutait  son 
action  stimulante  à  celle  des  Glandmaro. 

Mais  Harris  avait  ajouté  une  autre  branche  à 
son  activité  commerciale:  il  vendait  le  Vacuum 
exhaustive  adjustor,  qui  n’est  autre  chose,  nous 
dit  le  rapporteur  de  l’American  medical  associa¬ 
tion,  qu’un  ....  agitateur  mécanique.  On  ne  nous 
dit  pas  s’il  y  avait  un  Vacuum  exhautive  adjus¬ 
tor  pour  chaque  sexe. 


Hélas  !  les  postes  américaines,  en  dépit  de 
l’agrément  et  de  l’utilité  sociale  des  inventions 
de  Harris,  refusèrent  de  les  colporter,  ce  qui  mit 
fin  à  cette  aventure  amoureuse. 

Ceci  se  passait  en  Californie.  En  Floride,  de 
l’autre  côté  de  l’Union,  un  nommé  James  Gale 
imita  Warn  et  Harris.  Au  cours  de  ses  voyages 
dans  l’Amérique  centrale,  il  avait  remarqué,  dit- 
il  dans  ses  annonces,  que  les  indigènes  se  ma¬ 
riaient  très  jeunes,  avec  des  filles  plus  jeunes  en¬ 
core,  et  que  ces  couples  presque  impubères  jouis¬ 
saient  d’un  parfait  bonheur  conjugal,  et  faisaient 
des  enfants  avec  une  régularité  étonnante.  Il 
découvrit  leur  secret  :  les  femmes,  de  temps  en 
temps,  allaient  dans  la  montagne  tropicale,  et 
rapportaient  des  fruits,  des  fleurs,  des  feuilles  et 
des  branches,  dont  elles  composaient  une  pom¬ 
made,  avec  laquelle  elles  frottaient  leurs  maris 
«  au  voisinage  de  la  prostate  (sic)  ».  R.  James 
Gale,  après  de  longues  recherches,  trouva  la  com¬ 
position  de  cet  onguent,  et  lui  donna  le  nom  de 
Crème  de  Ponce  de  Léon.  Pourquoi  Ponce  de 
Léon,  quifut  Adelantade  de  la  Floride  au  XVIF 
siècle  ?  Sans  doute  parce  que  ce  conquistador  lut 
tué  en  allant  à  la  recherche  de  la  Fontaine  de 
Jouvence. 

Mais,  vérification  faite,  la  Crème  Ponce  de 
Léon  ne  contenait,  elle  aussi,  que  du  poivre  rouge, 
et  elle  subit,  de  la  part  des  autorités  postales,  le 
même  ostracisme  que  le  Glandmaro.  Car  les 
gouvernements  prennent  plaisir  à  gêner  le  bon¬ 
heur  des  citoyens. 

Ph.  Dally. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—  Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  (année  1933-1934).  —  Changements 
de  dates.  ^  Dans  le  programme  des  conférenees  et  exer¬ 
cices  pratiques  que  nous  avons  publié  dans  le  n»  40, 
deux  dates  viennent  d’être  modifiées  coinmé  suit  ; 

L’exerCicc  pratique  süf  ia  ptéseiitation  du  matériel 
(voiture  de  désinféetioii),  annoncé  pour  le  13  mai,  aura 
lieu  le  6  mai. 

L’exercice  pratique  sür  les  procédés  à  mettre  eil  œu  vre 
pour  terttêi*  de  faire  tévivie  un  eorps  inanimé,  annoncé 
pour  le  21  mai,  aura  lleu  le  23  avril  1984, 

—  III'  Congrès  français  de  gynécologie.  —  Le  III® 
Congrès  français  de  gynécologie  âüfa  liëü  à  la  Facülté  dê 
médecine  de  Paris  du  7  an  10  mai  1934  sous  la  prési*- 
dence  d’honneür  de  M.  le  Professeur  R,  Kœnig,  de  Ge¬ 
nève,  et  la  présidence  de  M,  le  Professeur  agrégé  André 
Binet,  de  Nancy. 

Le  sujet  à  l’ordre  dü  joUr  est  ;  l’Insuffisance  ovarlenixé. 

Les  rapports  suivants  seront  présentés  ; 

1.  Histologie  et  physiologie  de  T  ovaire  par  M.  lé  Pro^ 
fesseur  Max  Aron,  de  Strasbourg. 

2.  Ovaire  et  thyroïde,  par  M.  LÉoPouD-LÉvr,  de 
Paris. 

3.  Étude  clinique  de  i’IhsUfllsance  ovarienne  par  M. 
VioLët,  de  Lyon, 

4.  Thérapeutique  médicale  de  l’insuffisance  ovarienne, 

1°  Traitement  général  par  M.  Maurice  Fabre,  de 

Paris. 

2”  Traitement  opothérapique  par  M.  le  Professeur 
agrégé  Guy  LarOghe,  de  Paris. 

5.  Physiothérapie,  par  M,  Pierre  LeHmann,  éleCtro- 
radiologlste  des  hôpitaux  de  Paris. 

6.  Thérapeutique  chirurgicale  par  M.  le  Professeur 
Jeanneney,  de  Bordeaux. 

Des  séances  opératoires,  visites  de  services  hospita¬ 
liers  et  de  laboratoires,  une  exposition  do  produits  phar¬ 
maceutiques,  d’instruments  de  chirurgie  et  d’apparéils 
de  physiothérapie,  sont  prévues  pendant  le  Congrès. 
Un  programme  de  réceptions  et  d’excursions  sera  ulté¬ 
rieurement  publié. 

Sont  membres  de  droit  du  Congrès  :  les  membres  de  la 
Société  française  de  gynécologie  qui  n’ont  à  payer  au¬ 
cun  droit  d’inscription. 

Peuvent  être  admis  comme  membres  adhérents  :  les 
médecins  ou  étudiants  en  médecine  qui  en  feront  la  de¬ 
mande  moyennant  un  droit  d’inscription  de  150  francs, 
leur  donnant  droit  à  participer  à  toutes  les  manifesta¬ 
tions  du  Congrès,  et  à  la  réduction  de  50  %  accordée  par 
les  grands  réseaux  de  Chemin  de  1er  français,  aux  con¬ 
gressistes  ainsi  qu’à  leurs  femmes  et  enfants  non  mariés. 

Pour  la  discussion  des  rapports  les  congressistes  de¬ 
vront  s’i)iscrire  auprès  du  secrétaire  général. 


Informations 

Des  communications  relatives  à  la  question  mise  à 
l’ordre  du  jour  seront  acceptées.  Le  texte  de  ces  com¬ 
munications  accompagné  d’un  résumé  devra  être  remis 
au  secrétaire  général  avant  le  15  avril  1934. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions  s’adieSset 
au  bôcteur  Maurice  Fabre,  secrétaire  général  dé  la  So¬ 
ciété  française  de  gynécologie,  6,  rue  du  Conservatoift, 
Paris-IX', 

—  Un  cri  d’alarme.  —  Les  statistiques  qu’on  trouve 
dans  le  remarquable  ouvrage  «  Les  Maladies  dites  oêné- 
riennes  »,  par  le  Docteur  PaUi  HaVaUt ,  membre  de  l’Acâ- 
dëmie  de  médecine,  médecin  de  l’hôpital  Saint-LOuis 
(Collection  Armand  Colin,  103,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris-5®),  nous  montrent  quel  danger  menace  la  race 
française,  surtout  depuis  qUe  la  guerre  â  étéhdU  dailS  dé 
si  inquiétantes  proportions  le  domaine  de  Ces  maladiès, 
cause  de  dépopulation  et  facteurs  de  dégénérescence. 

Avec  le  Docteur  Roux,  l’éminent  Professeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  le  Docteur  Ravaüt  s’élève  avec  raison 
contre  la  fausse  pudeur  qui  empêché  de  parler  dë  CBS 
maladies  et  d’en  instruire  ia  jeunesse,  ouvrant  ainsi  là 
porte  à  toutes  les  coniamiiiations. 

Il  donne  en  même  temps  Un  message  d’espoir  à  tous 
ceux  qui,  ne  s’étant  pas  préservés,  peuvent  tout  au 
moins  se  guérir,  car  les  maladies  dites  »  vénérieniiéS  > 
sont  eurables. 

—  Association  stomatolôglqUé  intérUatlonalè,  (As¬ 
semblée  générale.  Vienne,  10  septembre  1933), 
L’ordre  du  jour  suivant  a  été  adopté  à  l’unanimité  : 

CI  Le  but  que  sé  propose  l’Association  stomatologiqüe 
internationale  est  l’intégratioh  de  l’Art  dentaire  dans  la 
médecine,  dont,  sous  la  dénotninatloii  plus  générale  de 
«  Stomatologie  »,  il  doit  constituer  une  des  branches,  et 
cela,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  spécial 
litéSi 

Elle  vise  donc  avant  tout  à  supprimer  l’autôhômie 
que  voudraient  maintenir,  même  lorsqu’ils  se  trouvent 
dans  la  nécessité  d’accepter  l’obligation  du  doctorat  en  ■ 
médecine,  les  chirurgiens-dentistes  dits  autonomistes, 

Ainsi,  la  réforme  doit  toujours  être  effectuée  dans  le 
cadre  traditionnel  de  la  médecine,  tel  qu’il  existe  dâfis 
chaque  pays  intéressé  et  en  accord  complet  avec  le  dorps 
médical  ;  aucune  mesure  tendant  à  créer  Une  Situation 
spéciale  ne  peut  être  acceptée,  car  elle  aboutirait  im¬ 
manquablement  à  rétablir  sous  une  autre  forme  cette 
autonomie  que  nous  voulons  supprimer. 

Notre  doctrine  est  que  les  praticiens  exerçant  cette 
spécialité  doivent  être  des  médecins  avec  la  signification 
exacte  que,  dans  chaque  pays,  il  est  d’usage  d’attribuer 
à  ce  terme  ». 


Le  Dirccleur-Géranl  :  D''  J.  NOIR. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


r  ;456is  — S-XI  — 33  LE  CONCOURS  MÉDICAL  XXXIX  —3183 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Durée  des  prestations  de  l’assurance-maladie. 

2175.  —  M.  Henry  Bodrdeaux,  sénateur  demande 
à  M.  le  ministre  du  Travail,  si,  étant  donnés  les 
termes  de  l’article  4,  paragraphe  8,  de  la  loi  du  30 
avril  1910,  stipulant  que  les  prestations  ne  sont  dues 
pour  une  même  affection,  que  pendant  une  période 
de  six  mois,  une  Caisse  peut  refuser  de  participer 
aux  frais  d’opération  d’une  hernie,  sous  prétexte 
que,  dans  les  six  mois  précédents,  un  bandage,  pour 
la  même  hernie,  a  été  remboursé  dans  la  proportion 
de  25  p.  100.  (Question  du  4  juillet  1933). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  si  la  première 
constatation  médicale  de  la  hernie,  ou  a  fortiori  la 
demande  d’appaceil  à  laquelle  il  a  été  donné  satis¬ 
faction,  remonte  à  plus  de  six  mois. 

(J.  O.,  18  octobre  1933.) 


Les  chefs  de  clinique  et  les  médecins  des  hôpitaux 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires. 

2146.  —  M.  Achille  Naudin,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  l’interpréta¬ 


tion  à  donner.à  l’article  7  de  la  loi  du  21  avril  1933 
.sur  l’exercice  de  la  médecine,  modifiant  la  loi  du 
30  novembre  1892,  et  plus  précisément  si  les  emplois 
de  chef  de  clinique  et  de  médecins  des  hôpitaux 
doivent  être  considérés  comme  fonctions  publiques, 
•(Question  du  16  juin  1933.) 

Réponse.  —  Les  médecins  des  hôpitaux  et  les  chefs 
de  clinique  ne  sont  pas  considérés  comme  exerçant 
des  fonctions  publiques,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
poste  de  chef  de  clinique  des  professeurs  de  faculté 
de  médecine,  chargés  des  cours  de  neurologie  et  de 
psychiatrie,  auquel  cas  l’emploi  est  confié  à  des 
titulaires  recrutés  au  concours. 

(J.  O.,  13  octobre  1933.) 


Fonctionnement  de  la  Commission  de  prothèse 
dentaire  des  Assurances  sociales. 

•2167.  —  M.  Leblanc,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  la  Commission  de  prothèse 
dentaire  instituée  par  l’article  4,  paragraphe  Rr, 
de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  les  lois  du 
5  août  1929  et  du  30  avril  1930  sur  les  Assurances 
sociales,  peut  demander  à  examiner  l’ayant  droit 
qui  sollicite  un  appareil  dentaire,  préalablement 
à  toute  intervention,  ou  si  elle  doit  ne  procéder  à 
cet  examen  que  lorsque  les  soins  nécessaires  pour  la 
mise  en  état  de  la  bouche  ont  été  terminés  ;  2°  si  la 
Caisse  d’assurances  doit  se  conformer  strictement 
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CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES,  BAS 


Docteurs  î.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et  bandages  MAYET’GUILLÛT 


Ceinture 

(1Y0STHÉNIQUE 

a  forces  dégres¬ 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires.  grosses 
ses.  etc., 
a  parOr  de  SO! 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insu  F 
fiable,  pou n 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris, 
à  partir  <>e  I60[ 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
à  partir  de  155: 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  _9.  RUE  Castex,  Paris  .ivt.  tel.  Archives  17-22 
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aux  décisions  de  la  Commission  de  prothèse  et, 
8°  dans  le  cas  de  l’afTirmative,  quel  recours  il  y  a 
contre  la  décision  de  la  Caisse  d’assurances  lors¬ 
qu’elle  est  contrair'e  à  celle  de  la  Commission  de  pro¬ 
thèse.  [Question  du  29  juin  1933.) 

Réponse.  —  1®  La  Commission  technique  de  pro¬ 
thèse  dentaire,  prévue  à  l’article  4,  paragraphe  1®’’, 
dernier  alinéa,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  peut  de¬ 
mander  d’examiner  l’assuré  intéressé,  et  cela  hvant 
ou  après  la  mise  en  état  de  la  bouche,  ou  avant  et 
après,  si  elle  le  juge  utile  ; 

2®  et  3°  La  décision  de  la  Commission  technique 
de  prothèse  dentaire  rendue  à  l’unanimité,  ou  à  dé¬ 
faut,  celle  de  la  Commission  prévue  à  l’article  7,  pa¬ 
ragraphe  5.  de  la  loi  (art.  20,  §  3,  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  du  25  juillet  1930),  est  défi¬ 
nitive  au  point  de  vue  technique  et  s’impose  à  la 
Caisse,  si  l’intéresfeé  satisfait  parailleurs  aux  condi¬ 
tions  prévues  pour  l’attribution  des  près  tâtions.,  11 
appartient,  le  cas  échéant,  à  celui-ci,  en  cas  de  refus 
de  la  Caisse,  de  saisir  la  Commission  cantonale  insti¬ 
tuée  par  l’article  63  de  la  loi,  de  la  contestation. 

[J.  O.,  18  octobre  1933.) 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6528.  —  1°  Pourquoi  multiplier  bénévole¬ 
ment  les  «  tiers  payants  »  ;  2°  On  ne  peut 
compter  une  «  réduction  »  non  effectuée 

Très  embarrassé  pour  la  rédaction  de  ma  note 
d’honoraires  pour  soins  à  un  accidenté  du  travail 
je  viens  vous  prier  de  m’apporter  l’aide  de  votre 
haute  compétence. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

Au  cours  d’un  match  de  foot-ball,  un  joueur 
tombe  et  se  fait  une  fracture  double  de  l’avant- 
bras  droit,  un  médecin  se  trouvant  sur  le  terrain 
pose  un  appareil  de  fortune  et  le  blessé  vient  me 
voir  le  lendemain  matin. 

Désirant  faire  une  réduction  aussi  parfaite  que 
possible,  je  l’emmène  dans  l’après-midi,  avec  ma 
voiture,  chez  un  confrère  chirurgien-radiographe 
habitant  à  13  km.  (radiographe  le  plus  rapproché 
de  mon  domicile). 

Après  radiographie  nous  faisons  l’appareil  plâtré 
et  après  séchage  vérifions  radiographiquement. 
Résultat  très  nettement  mauvais  ;  nous  enlevons 
le  plâtre  et  en  bâtissons  un  deuxième,  mais  cette 
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fois  sous  le  contrôle  de  l’écran  ;  là  nous  avons  pu  nous 
rendre  compte  que  "be  que  nous  avions  considéré 
comme  mauvais  résultat  n’était  pas  amendable 
malgré  tous  nos  efforts  (cubitus  faisant  angle  à 
sommet  dans  l’espace  interosseux).  Nous  avons 
alors  lai.ssé  le  2°  plâtre  et  décidé  d’envoyer  le  blessé 
à  l’hôpital  pouf  ostéosynthèse. 

J’ai  donc  ramené  le  blessé  chez  lui  en  attendant 
la  réponse  de  l’assurance  prévenue  télégraphique¬ 
ment. 

Le  confrère  radiographe  a  dû  certainement  se 
faire  payer  les  deux  radiographies  et  les  deux  plâ¬ 
tres  ;  comment  dans  ce  cas  pourrai-je  rédiger  ma 
note  d’honoraires  ? 

.A  noter  que  j’ai  bien  passé  deux  heures  autour  de 
ce  blessé.  Dr  C. 

Réponse. 

1»  Il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  travail 
en  l’espèce,  mais  d’un  accident  de  droit  commun 
pour  lequel  vous  consentez  bénévolement  à 
prendre  le  Tarif  accidents  du  travail,  de  plus, 
consentez  bénévolement  à  accepter  un  tiers- 
payant  (ce  que  personnellement  je  n’accepte 
jamais  en  cas  d’assurances  spéciales,  c’est-à-dire- 
ne  ressortissant  pas  à  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail). 

2“  Etant  entendu  que  vous  vous  placez  sur 
le  terrain  du  Tarif  des  accidents  du  travail,  voici 
ce  que  je  puis  vous  dire  ; 


a)  Pour  vous,  vous  ne  pouvez  (en  matière 
d’accidents  du  travail)  réclamer  une  «  réduction 
et  contention  de  fracture  d’avant-bras  =  150 
francs  (art.  18)  puisque  vous  n’avez  pas  effectué 
lesdites  «  réduction  et  contention  ».  Dans  ce 
cas,  mieux  serait  de  vous  entendre  à  l’amiable 
(en  dehors  du  tarif)  avec  l’Assurance  (puisque 
vous  voulez  traiter  avec  celle-ci)  en  expliquant 
ce  que  vous  avez  fait  pour  le  blessé.  Vous  pour¬ 
rez  vous  baser  sur  le  ■  même  art.  18,  par  ana¬ 
logie  avec  l’appareillage  provisoire,  etc.,  100 
francs.  Je  ne  vois  pas  d’autre  solution.  Quant 
au  transport  du  blessé,  ce  n’est  plus  une  affaire 
du  Tarif  accidents  du  travail,  mais  une  question 
de  «  loueur  de  voiture  »  et,  dans  ce  cas,  deman¬ 
dez  de  même,  à  l’amiable  encore,  à  l’Assurance, 
le  prix  normal  de  ce  transport  que  je’ ne  crois 
pas,  d’après  les  précédents,  qu’elle  vous  refusera. 

b)  Pour  le  radiographe,  il  a  droit  au  payement 
de  son  intervention  radiologique,  en  prenant 
toutes  les  précautions  indiquées  à  l’art.  27, 
chapitre  :  Observations.  Mais  ce  n’est  pas  le 
«  radiographe  »  qui,  comme  tel,  peut  demander 
quelque  chose  pour  les  plâtres  effectués.  Ou  alors 
il  devient  le  chirurgien,  dont  vous  ne  seriez  plus 
que  l’aide...  mais,  comme  il  n’a  pas  fait  non  plus 
la  »  réduction  et  contention  »,  je  ne  vois  plus 
du  tout  à  quel  titre  il  pourra  les  réclamer,  en 
matière  de  Tarif  accidents  du  travail. 


GRANDE  BIJOUTERIE 

CODCHO 

3let3l'’^^B<‘S'MarKn 
fer|s_ 

LE  PLUS  GRAND  CHOIX 

DE  DIAMANTS 

SpécialHé  de  Bagues  de  fiançailles 

PÉDITIONS  DE  CHOIX  SUR  DEMAU 

BI«IOUTERIE 
HORLOGERIE 
ORFÈVRERIE 

ARGENT  ET  MÉTAL 

I^ENDUL-EIS 

i-LJSTRES 

PRIX  SANS  CONCURRENCE 


ESCOMPTE  de  10  %  aux 
Membres  du  Concours  Médical 


bracelet-montre 

cnronographe,  métal 
Chromé,  go-  m  BAfr 
ranti  10  ans4dU 


'â2? 


1500 


3186  —  XLII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ibhis  8  —  XI  ^  3 


Conclusion  :  Demandez  pour  vous  suivant 
ce  que  je  vous  conseille  en  a),  et  que  le  radio- 
graphe  demande  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  ra¬ 
diographies,  sans  plus.  Je  ne  vois  pas  d’autre 
solution  possible,  sur  le  terrain  de  Tarif  acci¬ 
dents  du  travail.. 

Dr  F.  Decourt. 


utile,  et  non  pas  de  reconstituer  un  dossier  pouf 
l’expert  qui  dit  avoir  reçu  dû  Tribunal  l’ordre  de 
recueillir  tous  les  renseignements  utiles  auprès  des 
médecins  du  blessé  ? 

Peut-on  les  obliger  d’établir  dans  ces  conditions 
.patentes  un  nouveau  rapport  avec  attestations  et 
considérations  sur  une  question  délicate  et  litigieuse 
d’accidents  du  travail  ? 


ACCIDENTS  DU.  TRAVAIL 

6656.  — Le  médecin  traitant  d’un  accidenté 
du  travail  est  tenu  au  secret  profession¬ 
nel  / 

Un  confrère,  désigné  comme  expert  par  un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  dans  une  question  d’accident 
du  travail  peut-il  demander  aux  médecins  traitants 
du  blessé  des  copies  de  certificats  délivrés  au  sujet 
de  la  blessure  et  des  attestations  sur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  tel  traitement  ou  telle  intervention  ? 

Les  médecins  doivent-ils  fournir  ces  renseigne¬ 
ments  écrits  à  l’expert  ? 

Cet  expert  ne  doit-il  pas  plutôt  demander  aux 
Compagnies  d’assurances  les  copies  de  certificats 
s’il  en  a  besoin  pour  procéder  à  son  expertise  et 
établir  son  rapport  ? 

Si  d’autres  attestations  lui  sont  nécessaires  le 
médecin  traitant  ne  doit-il  pas  être  Chargé  officiel¬ 
lement  par  la  Compagnie  d’assurances  ou  par  le 
Tribunal  d’établir,  à  titre  onéreux,  le.  certificat 


D’autre  part,  en  avons-nous  le  droit  vis-à-vis 
blessé  et  de  la  Compagnie  d’assurances,  car  l’on 
fera  état  au  Tribunal  des  renseignements  que  nous 
aurons  fournis  à  l’expert  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  pouviez 
me  répondre  assez  rapidement  car  je  me  trouve 
sollicité  pour  ce  genre  de  renseignements  par  un 
chirurgien  chargé  d’une  expertise  auprès  du  Tri¬ 
bunal. 

Il  s’agit  d’un  blessé  accidenté  du  travail  que  j’ai 
opéré  à  l’hôpital,  qui  m’a  été  adressé  par  un  méde¬ 
cin  à  qui  j’ai  ensuite  renvoyé  le  blessé. 

Mon  rôle  a  été  passager.  Je  n’avais  pas  fait  les 
premières  constatations  ni  donné  les  premiers  soins, 
ni  les  derniers. 

Le  médecin  traitant  prétend  ne  pas  renseigner 
l’expert  et  m’engage  à  faire  de  même  .  Dans  mon 
embarras  j’ai  pensé  que  vous  pourriez  peut-être  me 
donner  un  avis  précieux  et  je  vous  en  remercie  bien 
vivement  d’avance. 

Dr  B. 


Hutiialité  Familiale  et  Professionnelle  É  Corps  Oléilical  Français 

Société  dt  Stcota*  Mutnels  libre,  interile  sont  le  n*  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9’) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  ff)  . . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  û) .  Département  de  (b 

Arrondissement  de  (b . . .  .  Canton  de  ib 

Né  à _ _ _ _ _ _ le . . 


prie  M.  le  Dr  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m'adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  l*)  suivemtes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1 0  fr.  par  Jour. 

20  fr.  — 

30  fr.  — 

40  fr.  - 

60  fr.  - 

Retraites .  à  60  ans  120  fr.  à  4.800  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  an  décès  1.800fr. 

A . . ,le . . . I93__ 

SIGNATURE  ; 


(1)  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  9  600  fr.  par  membre.  Et  lés  femmes  ent 
les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  19.200  fr.  par  ménage. 

Adresser  ce  . büllelin  complètement  rempli  et  .  signé  à  M.  le  MIGNON,  Secrétaire -Général,  37,  Rne  de -Bellefojad,  Paris  jlP) 
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Réponse 

Le  -médecin  ou  le  chirurgien  traitant  d'un 
accidenté  du  travail  est  tenu  de  garder  le  secret 
professionnel  et  ne  peut,  par  suite,  donner  à 
l’expert  nommé  par  le  Tribunal,  qui,  lui-même, 
n’est  lié  par  aucune  obligation  au  secret,  aucun 
renseignement  ou  certificat  sur  ce  qu’il  a  connu 
dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Il  ne  peut  non  plus  d’ailleurs,  sans  violer 
le  secret  professionnel,  donner  aucun  rensei¬ 
gnement  ni  délivrer  aucun  certificat  ou  rapport 
au  patron  du  blessé  ou  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances.  C’est  au  blessé  seul,  son  client,  qu’il  lui 
est  permis  de  remettre  les  certificats  concernant 
son  état,  sauf  audit  blessé  à  en  faire  l’usage 
qu’il  jugera  bon. 

Quant  à  l’expert,  il  lui  appartient  de  se  rensei¬ 
gner  comme  il  le  peut,  mais  il  n’a  pas  le  droit 
d’obliger  les  médecins  traitants  à  violer  le  secret 
professionnel. 


6671.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  accidenté 
du  travail 

Un  blessé  décède  des  suites  de  son  accident.  Son 
salaire  est  évalué  à  4.800  francs.  La  Compagnie 
offre  960  francs  de  rente  à  sa  veuve.  Est-ce  là  ce  à 
quoi  elle  a  droit  ?  De  plus  cet  assuré  était  patron 
et  avait  adhéré  à  la  législation  sur  les  accidents  du 


travail.  Sa  police  datée  du  8  février  1927  fixait  for¬ 
faitairement  un  salaire  annuel  de  4.000  francs. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  3  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  lorsque  l’accident  est  suivi  de  mort, 
la  veuve  a  droit  à  une  rente  viagère  égale  à  20  % 
du  salaire  annuel  de  la  victime. 

En  l’espèce,  le  salaire  annuel  étant  de  4.800 
francs,  c’est  bien  une  rente  de  960  francs  qui 
est  due  à  la  veuve.  Il  convient,  de  plus,  de  re¬ 
marquer  que  s’il  s’agit  d’un  patron  agriculteur 
assujetti  volontaire  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  la  rente  ne  devrait,  en  prin¬ 
cipe,  être  calculée  que  sur  le  salaire  déclaré  à  la 
police,  c’est-à-dire  4.000  francs. 

Nous  pensons  donc  que  votre  cliente  a  tout 
intérêt  à  accepter  les  offres  qui  lui  sont  faites. 


6567.  —  Honoraires  pour  contre-visite 
d’un  accidenté  du  travail 

Une  Compagnie  d’assurances  nie  demande  de 
contre-visiter  un  accidenté  en  cours  de  traitement 
par  un  confrère  pour  juger  de  l’opportunité  d’un 
traitement  proposé  par  le  confrère.  Voyage  à  8  km., 
visite  et  rapport.  Y,  a-t-il  un  tarif  applicable  ?  Est- 
ce  celui  des  accidents  du  travail  ?  soit  15  francs  la 
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France. .  50  fr. 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  11  1933 

Je  ioussigné  (nom,  prénoms) 


Médecin  à . . . . . . . . . : _ Rue _ N° , 

amndissemeni  de _ _ _ _ _ _ _ département  de  _ _ _ _ 


déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du . . . . 

I Ci-inclus,  i'envoie  un  mandat  de  50  francs.  n  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  187.96).  "^quinê 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais. 

La  présente  déclaration  comporte,  lanf  arâ  eontrairt,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Uidical  (1  ) 

A _ _ _ _ le _ 193 

(  SIGNATURE) 


Les  abonnements  partent  du  de  chaque  mois  (50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (Sfr.  en  plus).  Ou 
s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
V  CONCOURS  niËDICAI.  ”,  S7,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 

(H  Los  statuts  seront  envoyés  sur  demande 
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visite  et  15  francs  le  certificat,  plus  1  fr.  50  par  kilo¬ 
mètre  (pays  de  plaine). 

Dr  P. 

Réponse 

Le  Tarif  des  accidents  du  travail  ne  concerne 
que  la  part  des  honoraires  du  médecin  traitant 
librement  choisi  par  le  blessé,  qui  doit  être  sup¬ 
portée  par  le  patron  responsable. 

CeTarif  ne  saurait  à  aucun  titre  être  appliqué 
aux  honoraires  du  médecin  chargé  par  une 
Compagnie  d’assurances  de  contre-visiter  pour 
elle  un  blessé  et  de  lui  faire  parvenir  un  rapport. 

Vous  pouvez  donc  demander  à  la  Compagnie, 
qui  vous  a  désigné,  les  honoraires  que  vous  pa¬ 
raissent  justifier  le  temps  passé  et  les  difficultés 
de  votre  mission.  Nous  croyons  qu’en  pratique 
vous  pourrez  demander  de  60  à  80  francs  pour 
l’examen  du  malade,  la  rédaction  et  l’envoi  de 
votre  rapport,  en  y  ajoutant  s’il  y  a  lieu  vos 
frais  de  déplacement  suivant  le  tarif  que  vous 
appliquez  dans  votre  clientèle  courante. 

ASSURANCES  SOCIALES 
5787. —  Signature  sur  la  feuille  de  l’acquit 

non  effectué  des  honoraires  médicaux. 

Sanctions 

Je  lis  dans  un  journal  médical  qu’un  médecin  de 
Lille  a  été  condamné  en  correctionnelle  pour  avoir 


signé,  comme  payées,  des  visites  faites  à  une  de  ses 
clientes,  bénéficiaire  de  la  loi  des  Assurances  sociales, 
alors  que  ces  visites  n’étaient  pas  payées  encore'. 

J’avoue  que  j’ai  enfreint  cette  loi  plus  d’une  fois, 
sans  le  savoir  et  de  la  meilleure  foi  du  monde,  afin 
de  rendre  service  au  client,  qui  ne  dispose  pas  tou¬ 
jours  des  sommes  qu’il  me  doit,  quand  la  maladie 
est  longue,  et  me  paye  après  avoir  toucHé  à  la 
Caisse,  ce  qui  m’est  dû.' 

J’ajoute  que  cette  façon  de  faire  simplifie  la  tâche 
du  client,  et  lui  épargne  courses  et  temps  ;  car  il 
serait  obligé  de  courir  à  la  Caisse  deux  fois,  s’il  n’a 
pas  payé  comptant  son  médecin. 

Et  enfin,  pourquoi  cette  façon  de  faire  est-elle 
répréhensive  ?  S’il  y  a  victime  en  cette  affaire,  ce 
ne  saurait  être  que  le  médecin  lui-même,  qui  signe 
avoir  été  payé,  et  n’est  pas  toujours  payé  par  la 
suite  ! 

Df  C. 

Réponse 

Il  faut  ne  pas  trop  s’arrêter  à  ces  décisions 
de  jurisprudence  .sans  date  que  certains  jour¬ 
naux  publient,  car  il  n’est  pas  possible  de  se 
procurer  le  texte  même  de  la  décision,  pour 
voir  quelles  ont  été  les  situations  de  fait,  ayant 
motivé  la  condamnation. 

D’une  manière  générale,  il  faut  que  le  Corps  * 
médical  se  persuade  bien  que,  dans  les  soins  à 
donner  aux  assurés  sociaux,  il  y  a  trois  person- 
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et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  prof  essionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles 
qui  intéressent  le  médecin 

La  partie  scientifique  on  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposée  t  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînes  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  do¬ 
cumenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  iorme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agenda-Memento,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confnènes,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour  ?  Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MEDICAL”.  —  ABONNEMENT  :  BO  fr.  PAR  AN. 
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nés  en  jeu,  dont  les  intérêts  doivent  être  pris  en 
considération  : 

!«  D’abord  le  malade  qui  reçoit  des  soins, 
dont  il  ne  supporte  pas  entièrement  les  frais  et 
charges  pécuniaires  ; 

2°  Le  médecin,  qui  entend  conserver  sa  li¬ 
berté  d’action  et  surtout  veut  continuer  ses 
petites  routines  personnelles  ; 

'  3»  Enfin  la  Caisse  d’assurances  sociales,  qui 
n’admet  ni  les  fraudes,  ni  les  tentatives  de 
fraude. 

Or,  lorsque  le  médecin  signifie  par  sa  signa¬ 
ture,  avoir  touché  ses  honoraires,  alors  que  ce 
fait  n’est' pas  véridique,  il  commet  un  acte  dom¬ 
mageable  pour  lui  et  pour  la  Caisse. 

,  ILrisque,  en  effet,  de  ne  pas  être  payé  par 
son  client, -qui  lui  opposera  victorieusement  la, 
signature  d’acquit  des  honoraires.  Le  malade 
commettra  ainsi  une  mauvaise  action,  contre 
laquelle  le  praticien  sera  juridiquement  désarmé. 

Quant  à  la  Caisse,  elle  désire  que  les  prati¬ 
ciens  respectent  les  ternies  de  la  loi  et  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  lesquels  dé¬ 
cident  que  le  malade  sera  ou  remboursé  d’une 
partie  des  honoraires  qu’il  a  versés,  ou  pourra 
obtenir  l’avance  de  ces  mêmes  honoraires,  lors¬ 
qu’il  ne  peut  pas  les  régler  comptant. 

Laisser  le  médecin  signer  mensongèrement 
l’acquit  d’honoraires  qu’il  n’a  pas  touchés,  c’est 
permettre  à  l’assuré'  de  se  faire  rembourser  in¬ 
dûment  des  sommes  qu’il  n’a  pas  décaissées. 


Il  peut  en  résulter  une  irrégularité,  voire 
même  une  escroquerie,  à  laquelle  plus  ou  moins 
involontairement,  le  médecin  sera  mêlé  comme 
complice. 

Par  exemple,  le  praticien  peut  renoncer  à  ses 
honoraires,  vu  la  gêne  de  ses  clients  et  cepen¬ 
dant  ceux-ci  accepteront  de  la  Caisse  le  rem¬ 
boursement  d’honoraires  médicaux  qu’ils  n’ont 
pas  versés.  Ils  s’enrichiront  donc  indûment  au 
détriment  de  la  Caisse,  avec  la  complicité  in¬ 
volontaire  du  praticien. 

Celui-ci  peut  encore  ne  réclamer  qu’une 
somme  inférieure  à  ce  que  la  Caisse  aura  versé 
au  malade,  pour  les  honoraires  médicaux.  D’où 
encore  dommage  pour  la  Caisse,  sans  compter 
que  cet  errement  constitue  une  mauvaise  action 
vis-à-vis  des  autres  praticiens  du  lieu  ;  ne  peut- 
on  pas  considérer  comme  un  acte  de  concurrence 
qui  n’est  pas  déontologique,  le  fait  de  faciliter 
à  l’assuré  social  un  remboursement  supérieur 
à  ce  qu’il  décaissera  :  n’est-ce  pas  une  sorte  de 
ristourne  sur  les  honoraires  médicaux  ? 

Aussi,  le  lait  de  signer  sur  la  feuille  de  mala¬ 
die  l’acquit  d’honoraires,  qui  n’ont  pas  été  ré¬ 
glés  par  le  malade,  constitue  une  irrégularité, 
une  violation  des  termes  de  la  loi,  pouvant  por¬ 
ter  préjudice  non  seulement  au  praticien  inté¬ 
ressé,  mais  aux  autres  confrères  et  surtout  à  la 
Caisse. 

La  plupart  du  temps,  les  choses  se  passeront 
comme  vous  l’indiquez;  mais,  parfois,  un  client 
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le  . . . . . 
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ou  présenté  par  MM.  (2') 

- . déclait 

adhérer  à  la  Ligue  medicale  de  déjense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 
J'env  ’ie  en  meme,  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1934  (3). 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . 

_ _ _ _ Jusqu’à  concurrence  de  (4) _ _ _ _ _ _ _ _ 

et  abonné  au  >  Concours  Médical  *  (5)  A _ _ _ _  le _ 

Signature  : 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale.  > 

(2)  Deux  conErôres,  membres  du  Sou  Médical. 

(3|  100  fr.  pour  l’adhésion  donnée  du  1"  Janvier  au  31  Mar.s 
75  tr.  —  —  —  l"  Avril  au  30  Juin. 

50[r.  _  _  _  l"  Juillet  au  30  Septembre. 

25  fr.  —  —  —  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  Ën  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  La  ou  les  Compagnies 
auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

|5,  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 
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de  mauvaise  foi  tentera  de  se  faire  payer  indû¬ 
ment  des  sommes  non  réglées  puis  de  frustrer 
également  le  médecin. 

C’est  pour  prévenirtoutetentatived’escroqiie- 
rie,  c’est  pour  mettre  par  avance  un  terme  aux 
irrégularités,  que  les  Caisses  ont  intérêt  à  ce  que 
les  textes  législatifs  et  réglementaires  soient  res¬ 
pectés  tant  par  les  médecins  que  par  les  ma¬ 
lades. 

Qu’en  clientèle  de  droit  commun  nous  fas¬ 
sions  ce  que  nous  voulons-  ;  que,  pour  un  ma¬ 
lade,  qui  nous  paye  lui-même,  nous  agissions 
comme  bon  nous  semble  :  c’est  qùestion  de 
déontologie  générale  et  d’appréciation  person¬ 
nelle.  Mais,  dès  qu’une  collectivité  publique  ou 
privée  intervient  dans  le  réglement  de  comptes 
et  établit  un  règlement,  que  nous  devons  res¬ 
pecter,  du  moment  que  nous  acceptons  de  soi¬ 
gner  ses  malades,  le  droit  commun  n’existe 
plus  ;  nous  perdons  de  ce  fait  une  partie  de  notre 
liberté  d’action  et  nous  devons  renoncer  à  nos 
petites  habitudes  personnelles,  ainsi  qu’à  nos 
pratiques  et  routines  particulières. 

La  prudence  ordonne  donc  aux  praticiens  de 
rester  respectueux  des  lois  et  règlements,  si 
nous  ne  voulons  pas  un  jour  ou  l’autre  être 
cités  en  correctionnelle,  comme  complices  d’une 
escroquerie,  ou  d’une  irrégularité  que  le  malade 
aura  commise  à  notre  insu. 

Faciliter  à  un  client  le  payement  de  ses  hono¬ 


raires,  c’est  très  bien  en  droit  commun  ;  ce  n’est 
pas  permis  en  Assurances  sociales.  Dura  lex, 
sed  lex.  Paul  Boudin. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

6522.  —  Passage  dans  le  service  auxiliaire 
pour  infirmité 

Un  homme,  sous-offîcier  de  réserve,  peut-il  être 
verso  dans  le  service  auxiliaire  pour  désarticulation 
de  l’index  droit  au  niveau  de  l’articulation  méta¬ 
carpo-phalangienne  ?  Dans  l’afTirmative,  quelle  se¬ 
rait  la  marche  à  suivre  ? 

Réponse 

La  perte,  totale  de  l’index  droit  est  compa¬ 
tible  avec  le  service  armé,  s’il  y  a  intégrité  des 
mouvements  des  autres  doigts. 

Pour  entraîner,  le  classement  service  auxi¬ 
liaire,  il  faudrait  donc  qu’il  y  eût  une  gêne 
fonctionnelle  des  autres  doigts. 

La  marche  à  suivre  est  d’adresser  au  Com¬ 
mandant  de  recrutement  une  demande  de  com¬ 
paraître  devant  une  Commission  de  réforme 
pour  aptitude  physique  (en  y  joignant  un  cer¬ 
tificat  médical).  Cette  Commission  se  pronon¬ 
cera  sur  l’aptitude  du  sujet  au  service  armé  ou  au 
service  auxiliaire. 


U  DÉFENSE  FEOFESSIONNEUE  DD  HEDEUE 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense  profession¬ 
nelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette 
Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  professionnels,  dont 
ils  sont  menacés  dans  l’exercice  delà  profession  médicale,  tout  en  prenant  une  part  active  à  la  défense 
générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  sociétaires, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficplté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats-conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de  1.250.000 
francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  deman¬ 
des  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité"  professionnelle  de  ses 
membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéficient 
d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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Le  plus  PUISSANT 
Le  plus  COMPLET 
Le  mieux  TOLÉRÉ 

da  Antiseptiques  Urinairesft  Biliaires 

MODE  D'EMPLOI:  i  i  y  Cuillerécs'à  café,  par  jour,  dans  un  i/z  verre  d’eau,  à  distance  des  repas. 
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Laboratoires  LONGUET,  34,  Rue  Sedaiue,  PARIS  (XP) 

fc— ■  . Ml— 1# 
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CoppAspondanoe 

Fiscalité  :  Demande  d’avis  au  Président  du 
Conseil  de  famille  syndical  sur  les  béné¬ 
fices  médicaux.  —  Un  appareil  de  T.  S.  F. 
servant  dans  une  clinique  n’est  pas  exempt 
de  l’impôt  ? — Patente  sur  les  locaux  occu¬ 
pés  en  commun.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance-vie  et  des  appointements 
d’un  secrétaire.  — •  Déduction  des  impôts 
professionnels  des  recettes  professionnel-  . 
les. —  Assurances  sociales  :  Refus  des  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie.  —  Exercice 
illégal  :  Exercice  illégal  par  un  diplômé 
d’Université.  —  Médecine  légale  :  Honorai¬ 
res  de  médecinelégale.  —  Accidenls  du  tra¬ 
vail  :  Demande  de  certificat  de  prolonga¬ 
tion. —  Questions  médico-militaires:  Prépa¬ 
ration  militaire  des  étSudiants  en  médecine. 
---Solde  d’un  médecin  lieutenant  de  réser¬ 
ve.  —  Fin:des  Obligations  militaires.  —  Si¬ 
tuation  d’un  médecin-lieutenant  démis¬ 
sionnaire. —  Maintien  dans  les  cadres.Lé- 
gion  d’honneur.  ^ — Retrait  de  titre  de  pen¬ 
sion.  —  Assistance  d’un  médecin  traitant 
à  l’expertise.  —  Fin  des  obligations  mili¬ 
taires.  —  Fin  des  obligations  militaires. .  3202 


Renseignements 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  D'  Bnonr,  Grasse. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D^  H.  Feüillade. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  contintü* 
té.  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANQAiNE  par  jouT,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 

«Les  Iris»  et  «Carpe  Diem»,  Palalda,  près  Amélie- 
les-Bains  (Pyr.-Or.).  Mais,  de  cure  sanator.,  pneumoth., 
phrénicectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière,  etc.  D' Bouix. 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D»  Clavel. 


Birialou.  B.  F.  Cure  de  Repos.  —  D''  Le  Sace. 


Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIORlsSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS-i2^ 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.)  ^ 

Le  prtx  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  376.  —  Sud-ouest.  Méd.  pharmac.  exerçant  les 
deux  profess.  céderait  ensemble,  ou  séparément.  Pressé. 

Bénéf.  très  import. 

N"  377.  —  Près  Paris.  A  reprend,  après  décès,  cab. 
méd.,  chirurg.,  clinique  de  12  à  15  lits  avec  matér.,  ins¬ 
tallât.  radiograph.;,  agents  physiques,  Urgent.  ^Prix  à 
débatt. 

•  '  N»  378.  —  D'  recomm.  infirmière  dipl.  au  courant 
anesth.,  assist.  opérât,  ayant  dirigé  pet.  clin,  chirurg. 
et  cherchant  poste  confiance,  chez  doct.  dentiste  ou 
pharmac.  Région  Sud-Est  de  préfér.  Très  sér.  référ. 

N»  379.  —  Dame  seule,  .sœur  dedoet.  louerait  chamb. 
à  étudiante,  è  Paris  (17®). 

N"  380.  — ■  Banl.  imméd.  Paris,  clinique  anciepne,  Changements  d’ Adresses 

méd.  .génér.,  A.  T.,  cab.  dent.,  O.-R.-L.,  à  céder  par 

moitié  ou  en  totalité.  Pressé,  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande^de 

changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  dé  1  franc 
Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne’  pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
menls.  jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 

45  km.  Paris.  lmp.  client.,  méd.  ch.  de  f.  Belle  habit, 
avec  jardin.  A  céder  urg.  avec  facil. 

Paris,  quart,  popul.  gr.  client.,  méd.  gén.  avec  ra¬ 
dio  et  fixes  transmis .  Prix  à  discuter. 

Gde  ville  Sud-Ouest.  Méd.  gén.  bon  rend.,  à  céder 
cause  maladie.  Prix  15.000  comptant.  Pressé. 
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n'PX»  A>T'PX>T:C  T\.imf7/'T=r  r  TTC  décembre  19d3,  au  moins  en  deux  exem- 

UlZJyJyi lJZJ\lZO  jyiiJUy  d^I^JZO  plaires  et  de  préférence  en  cinq,  dactylographiés  ou 
_  imprimés. 


—  Docteurs  honoris  causa. —  A  la- séance  de  ren¬ 

trée  de  l’Université  qui  a  eu  lieu  à  la  Sorbonne  le  4 
novembre,  le  titre  et  les  insignes  de  docteur  honoris 
causa  ont  été  décernés  aux  savants  étrangers  sui¬ 
vants  :  '  ' 

M.  le  Professeur  H.  Cushing,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  de  Washington,  ancien  professeur 
de  neuro-chirurgie,' et  M.  Volhard,  pjofesseur  à  l’Uni¬ 
versité  de  Francfort,  spécialiste  du  rein,  au  titre  de 
la  Faculté  de  médecine. 

M.  L.  Van  Itallie,  professeur  de  chimie  pharmaceu¬ 
tique  et  de  toxicologie  à  l’Université  de  Leyde,  au 
titre  de  la  Faculté  de  pharmacie. 

—  Prix  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  — 
La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  rappelle  qu’elle 
décerne  chaque  année  quatre  prix  :  1°  Prix  de  chi¬ 
rurgie  générale  (prix  Dartigues)  ;  2°  Prix  de  chirurgie 
urinaire  (prix  Cathelin)  ;  3°  Prix  de  chirurgie  gastro- 
intestinale  (prix  Victor-Pauchet)  ;  4°  Prix  de  chirur¬ 
gie  gynécologique  (prix  Paul  Delbet).  Chaque  prix 
est  de  mille  francs. 

Les  travaux,  originaux  et  inédits,  doivent  être 
adressés  au  Secrétaire  général  de  la  Société,  Docteur 
Charles  Buizard,  3,  rue  de  La  Trémoille,  Paris  (8®), 


—  Hommage  de  l’Association  des  médecins  rou¬ 
mains  au  Professeur  Calmette.  —  L’Association  des 
médecins  roumains  s’unit  de  cœur  au  deuil  national 
de  la  France,  à  l’occasion  de  la  mort  du  Professeur 
Albert  Calmette. 

La  Roumanie  —  l’un  des  premiers  pays  où  le  vac¬ 
cin  B.  C.  G.  fut  appliqué  avec  succès  —  conservera 
pieusement  la.,  mémoire  de  ce  grand  bienfaiteur  de 
l’humanité. 

—  Fondation  nationale  de  la  Cité  universitaire. 
Service  médical.  —  Un  concours  s’ouvrira  le  21  no-- 
vembrepourla  nomination  de  deux  internés  résidents 
à  la  Cité  universitaire.  Conditions  :  12  inscriptions 
au  moins.  Inscriptions  à  la  Sorbonne,  secrétariat 
de  l’Académie  de  Paris,  jusqu’au  15  novembre. 

—  Société  française  d’hygiène. — A  la  séance  d’oc¬ 
tobre  de  la  Société  française  d’hygiène,  le  Docteur 
Foveau  de  Courmelles  a  présenté  un  travail'sur  l’ave- 
nir  des  enfants  cardiaques  et  leur  orientation  pro¬ 
fessionnelle.  L’auteur  estime  que  les  métiers  séden¬ 
taires  n’exigeant  aucun  travail  de  force  sont  les  seuls, 
accessibles  aux  enfants  porteurs  de  lésions  cardia¬ 
ques. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

24  OCTOBRE 

Assistance  publique. 


—  Le  Congrès  de  la  colibacillose,  des  infections  et 
intoxications  d’origine  intestinale,  aura  lieu  à  Châtel- 
Guyon,  les  20  et  21  mai  1934  (fêtes  de  la  Pentecôte) 
sous  la  présidence  générale  du  Professeur  Paul  Car¬ 
not.  Une  note  prochaine  indiquera  le  programme  de 
ce  Congrès. 

Le  secrétaire  général  est  le  Docteur  Pierre  Balme, 
médecin  directeur  des  établissements,  thermaux  de 
Châtel-Guyon.  Adresse  :  Les  Grands  Thermes,  Châ- 
■  tel-Guyon,  Puy-de-Dôme.  Secrétaire  adjoint,  M. 
Juin,  même  adresse. 

—  Association  française  des  femmes  médecins. — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  mercredi  22  no¬ 
vembre  à  17  heures,  4,  rue.de  Chevreuse  (VP). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Secré¬ 
taire  générale,  Mme  Causse,  81,  rue  des  Saints-Pères. 

—  Institut  de  statistique  de  TUniversité  de  Paris. — 
Un  cours  sur  la  législation  de  l’hygiène,  de  la  mé¬ 
decine  et  de  l’assistance  sociales  est  fait  par 
G.  IcHOK,  les  jeudis,  à  17  h.  30,  à  la  Faculté  des 
Sciences  (Sorbonne),  amphithéâtre  Le  Verrier.  Six 
leçons,  la  première  ayant  eu  lieu  le  jeudi  9  novem¬ 
bre  à  17  lu  30. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Raymond 
Lévy  ont  le  plaisir  de  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  Nicole.  (15  octobre  1933,  55,  rue  de  Châti- 
vesle,  Reims). 


Décret  du  20  octobre  1923  portant  promulgation  de 
la  convention  d'assistance  aux  indigents  signée  à  Paris, 
le  9  septembre  1931  entre  la  France  et  la  Suisse  et  du 
protocole  de  signature. 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement. 


Par  décret  du  22  octobre  1933  ont  été  nommés  les 
membres  du  Conseil  d’administration  de  l’Ecole 
normale  de  l’éducation  physique. 

Au  nombre  de  ces  membres  figurent  ;  MM.  les 
Professeurs  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  Paris  ; 
Léon  Bernard,  Binet,  Labbé,  Tanon,  de  la  Fàculté  de 
Paris  ;  Chailley-Bert,  directeur  de  l’Ecole  normale 
d’éducation  physique  ;  Latarjet,  directeur  de  l’Insti¬ 
tut  d’éducation  'physique  de  Lyon  ;  Soula,  directeur 
de  l’Institut  d’éâucation  physique  de  Toulouse; lé 
Docteur  Philippe  Tissié. 


Education  physique. 


BRIANÇON 

BRIANÇON 

BRIANÇON 

BRIANÇON 

BRIANÇON 

BRIANÇON 

BRIANÇON 

BRIANÇON 

BRIANÇON 

BRIANÇOk 

BRIANÇON 


Médecins  résid.  :  M.  et  O.  PIN  125  ch.  pour  Dames  et  J.  Filles 


Sanatorium  Hôtel  des  Neiges 
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■  '27  OCTOBBE 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  26  octobre  ^933, les  offlciersde  ré¬ 
serve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

A  la  14«  Région  :  le  méd.  sous-lieut.  rés;  Bautbamy, 
IR  Rég. 

A  la  186  Région  ;  ]e  médec.  sous-lieut.  rés.  Conte, 
IR  Rég'. 


Gare  à  l'escroc 


Confrères,  faites  arrêter  un  escroc  dont  le 
signalement  suit  et  cjui  se  présentera  peut-être 
chez  vous  porteur  de  fausses  feuilles  de  petite 
vitesse  de  chemin  de  fer. 

Il  réclame  le  port  dû  d’un  colis  imaginaire 
(généralement  du  vin). 

Signalement  ;  1  m.  68  environ,  yeux  bleus, 
figure  couperosée^  nez  rond,  chapeau  feutre  gris, 
complet  iharron,  imperméable  genre  étudiant  à 
col  droit,  serviette  de  cuir,  jaune  à  poignée. 

Il  opère  actuellement  en  banlieue. 


IX  —  3197 

LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 

Admissions 

Au  cours  de  sa  séance  du  24  octobre  1933,’  le 
Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  : 

10.044  Heumabessièhe,  Saint-Flour  (Canlal),  Syn¬ 
dicat  du  Cantal. 

10.045  jIalley,  Pont-Audemer  (Eure),  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Asselin  et  Harou. 

10.046  Caïn,  223,  rue  d’Alésia,  Paris,  Syndicat  delà 
Seine. 

10.047  Dofet,  La  Bazoche-Gouët  (Eure-et-Loir), 
Syndicat  de  Châteaudun. 

10.048  Heunet,  104,  boulevard  Brune,  Paris,  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Ribon  et  Prentout. 

10.049  Delbosc,  Castelsarrazin  (Tarn-et-Garonne), 
Syndicat  du  Tarn-et-Garonne. 

10.050  Nouguieh,  Anse  (Rhône),  Parrains  :  Docteurs 
Gleyvod  et  Olivier. 

10.051  Jours,  Le  Sap  (Orne),  Syndicat  de  l’Ome. 

Ces  admissions  seront  définitives,  s’il  ne  survient 
aucune  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la  pré¬ 
sente  publication  (art.  6  des  statuts). 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES 


ael-III,  PARIS  (8') 


20SME,  71, 


Victor-Er 


SERUM  HÉMOPOIÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL  ' 
(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leuoopoiese  et  de  Phagocytose. 
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ASSURANCES  SOCIALES 


Malade  en  déplacement.  Contrôle  médical 

Un  de  nos  confrères  dé  province  soigne  une  assurée 
sociale,  rattachée  à  une  Caisse  de  Paris.  Elle  est  en 
congé  régulier,  vis-à-vis  de  sa  Caisse  et  cependant 
celle-ci  vient  de  lui  écrire  : 

«  Pour  pouvoir  effectuer  le  remboursement  des 
«  frais  engagés,  ainsi  que  votre  demi-salaire,  nous 
«  vous  prions  de  nous  faire  parvenir  un  certificat 
('  médical  établi  par  l’une  des  trois  autorités  sui- 
(I  vantes  : 

«  1°  Office  public  d’hygiène  sociale  du  lieu  le  plus 
«  proche  de  votre  résidence  ; 

«  2°  Médecin  chef  d’un  hôpital  public  ; 

«  3°  Médecin  chef  d’une  Caisse  d’assurances  spcia- 
«  les.  » 

Notre  confrère  nous  fait  remarquer,  à  juste  titre, 
que  la  malade  est  guérie  aujourd’hui  et  qu’elle  se 
propose  de  regagner  Paris.  En  sorte  que  le  médecin 
de  contrôle  ne  pourra  constater  que  l’état  de  guéri. 

De  plus,  les  feuilles  de  maladie  ont  été  régulière¬ 


ment  signées  par  le  praticien.  Enfin,  la  malade  ne  se 
soucie  pas  de  faire  les  frais  d’un  déplacement  pour 
aller  passer  une  visite  de  contrôle  à  la  grande  ville, 
qui  se  trouve  assez  éloignée,  alors  que  tous  ces  frais 
ne  lui  seront  probablement  pas  remboursés. 

Enfin  gratuitement,  on  jette  la  suspicion  sur  le 
travail  technique  d’un  médecin,  en  le  faisant  contrô- 
1er  par  un  médecin  qualifié  de  «  chef  ». 

Nous  répondons  à  notre  confrère  de  conseillera  sa 
malade  de  déclarer  à  sa  Caisse  qu’elle  ne  peut  pas 
matériellement  se  rendre  à  la  ville,  ou  ailleurs,  pour 
passer  un  examen  devant  un  médeçin  désigné,  parce- 
qu’elle  ne  sait  pas  où  s’adresser,  pour  trouver  un 
Office  public  d’hygiène  sociale,  ni  l’adresse  du  médecin 
chef  d’un  hôpital,  ou  de  celui  d’une  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales. 

Elle  pourra  faire  remarquer  que  c’est  à  la  Caisse 
de  donner  mi.ssion  au  contrôleur,  ou  au  Syndicat  local 
d’examiner  la  malade,  aux  frais  de  la  Caisse,  ou  du 
Syndicat  ;  mais  qu’elle,  as.surée  sociale,  n’a  pas  à 
faire  les  débours  d’un  voyage,  du  prix  d’une  consul¬ 
tation  de  contrôle  et  d’un  certificat,  dépenses  qui  doi¬ 
vent  incomber  a  la  Caisse. 

Quant  au  médecin  traitant,  il  peut  établir  un  certi¬ 
ficat  régulier,  qu’il  remettra  en  mains  propres  à  sa 
cliente  et  dont  elle  fera  l’usage  que  bon  lui 
semblera. 

D”  Paul  Boüni.»i. 


^ 

Rue  de  la  Banque 
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Vôyagê  èn  AlgêHe 
pour  les  vacances  de  Noël 

Puisque  la  mode  est  au  tourisme,  J’ai  proposé  à 
VEcko  d'Alger  d’organiser  un  voyage  exclusivement 
réservé  au  Corps  médical,  à  leur  fainille  et  aux  étu^ 
dlants,  à  travers  notre  belle  Algérie,  trop  méconnue 
hélas  !  de  la  métropole.  Visiter  l’Algérie,  la  parcourir 
dans  tous  les  sens,  en  visiter  les  stations  thermales, 
c’est  la  mieux  connaître,  c’est  l’aimer  davantage. 
L’Algérie  possède  des  stations  thermales  dont  les 
propriétés  thérapeutiques  dans  le  traitement  et  la 
oure  de  certaines  maladies  pourraient  rivaliser  avec 
les  meilleures  stations  de  l’Europe. Mais  si  les  sta* 
lions,  comme  Vichy,  Châtel-Guyon,  la  Bqurboule, 
le  Mont  Dore  sont  plutôt  des  stations  estivales  oii 
les  coloniaux  peuvent  aller  récupérer  leurs  forces 
perdues  et  sê  désintoxiquer  d’un  long  séjour  dans 
les  colonies,  les  stations  que  possède  l’Algérie  se¬ 
raient  plutôt  des  stations  hivernales . . . 

Hammam-Righa  est  une  station  aux  eaux  sul¬ 
fureuses  et  ferrugineuses  d’une  efficacité  Incontesta¬ 
ble  dans  le  traitement  des  rhumatismes  et  de  cer¬ 
taines  anémies.  • 

Il  y  a  aussi  Bon  Hanifia,  Hammam  Melouane, 
Hammam  Meskoutine,  Béni  Hendel  etc. , . . 

Toutes  ces  stations  gagneraient  a  être  connues 
du  Corps  médical.  L’Algérie  présente  également  au 


point  de  vue  archéologique  cîes  richesses  incompara¬ 
bles  ‘:Timgad,  ville  romaine,  Tipar.a  etc,,-.  Il  y  a 
également  des  oasis  comme  Biskra  et  Bousaada  qui 
sont  en  hiver  de  véritables  édens,  où  l’on  péul  traiter 
et  guérir  les  affections  les  plus,  rebelles,  .comme  les 
tuberculoses  chirurgicales  en  particulier. 

Aussi,  d’accord  avec  le  journal  \'E6ht>  d'Alger  je 
propose,  pour  les  vacances  de  Noël  un  de  ces  trois 
voyages  au  choix,  à  des  prix  très  réduits  :  dont  on 
lira  les  itinéraires  aux  Nouvelles  et  Informations. 

D*'  Jules  Timsit,  Alger. 

Iliriéraihi  I.  --  Départ  de  Marseille  le  samedi  2îl  dé¬ 
cembre  1933  à  16  heures  à  bord  du  courrier  d’Oran  de  la 
Gomp.agnie  générale  trahsHtlautique,  Arrivée  à  Dran 
le  25  décembre  à  6  heures  du  matin. 

Les  voyageurs  sont  pris  aü  bateau  et  conduits  en  ville 
et  â  9  heures  départ  pour  Saiht-DeniS-dü-vSlg,  Dubli- 
neaü  et  Bou  Hanifia  (déjeuner)  (visite  des  bains).  A  14 
heures  départ  pour  Dublineali,  le  barrage  de  l’Oited 
Fergoüg,  Perrégaux,  Relizane  et  Oriéansville  (dîner  et 
coucher  à  l’hôtel  Baudoin). 

26  décembre.  —  Départ  â  7  heures  pour  Bou-Caid  et 
Molière  (bains  de  Sidi  Sllmaiie),  déjeuner  à  Vlalar.  A 
14  heures  départ  polir  Tênlet  el  Haad,  Aft'rcvilîé,  Mi- 
iiàha  ci  Hammarh-Rlgha,  (dîner  et  coucher  au  Grand 
Motel  du  Câsiiio). 

27  décembre.  -  -  Départ  à  8  heures  pour  le  Ruisseau 
des  singes,  Blida  (déjeuner  au  Grand  Môtel  d’OrieUt)  et 
à  14  heures  départ  pour  lès  bains  d’Hammam  Melouaue. 
Retour  sur  Rovigo,  Sidi-Moussa,  Kouba  et  Alger  (ins¬ 
tallation  à  l’Hôtel  dé  Cornouailles). 

28  décembre.  —  Matinée  libre,  Déjeuner  à  11  h.  30 


Traitemeiat  dLe  la.  GRIPPE  et  des  Affections 
des  "Voies  respiratoires  svipérienres 

ARCANAN 


1-iA-BOB.A.TOIB.ES  OIEV.U'ET 
13,  rue  MioIHs,  PARIS  XV«. 
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et  à  14  tieures  départ  pour  la  visite  en  carde  la  ville  et 
de  la  banlieue.  Soirée  libre. 

29  décembre.  —  IJéjiart  à  7  heures  pour  L’Arba, 
Sakamody,  Bir-Rabalou  et  Aumale  (déjeuner).  A  13  h. 
30  départ  pour  Sidi-Aissa  et  Bou  Saada  (dîner  et  cou- 
eher  à  l’Hôtel  du  Caïd).  Soirée  libre. 

30  décembre.  —  Départ  à  7  heures  pour  le  col  de 
Chaiba,  Tolga  et  Biskra  (instailation  à  l’Hôtel  de  l'Oasis). 
Après-midi  libre. 

31  décembre.  —  Départ  à  S  heures  pour  une.excursion 
à  Sidi  Okba  et  aux  dunes  de  sable.  Retour  à  Biskra  pour 
déjeuner  et  à  15  heures  départ  pour  El  Kantara  (visite 
à  volonté  des  gorges  et  des  villages  indigènes).  Dîner 
et  coucher  à  l’Hôtel  Bertrand. 

l®*'  janvier  1934. — Départ  à  7  heures  pour  Batna, 
Lambese  et  Timgad  (visite  des  ruines)  déjeuner  ô  l'Hô¬ 
tel  Transatlantique.  A  14  heures  départ  pour  Constan- 
tine  (installation  au  Grand  Hôtel  ou  à  l’Hôtel  Cirta). 
Soirée  libre. 

2  janvier.  —  Matinée  libre  pour  la  visite  des  gorges  et 
du  chemin  de  l’abime.  Déjeuner  à  11  h.  30  et  à.  14  heures 
départ  pour  le  Khroub,  Oued-Zenati  et  Hammam  Mes- 
koutine  (dîner  et  coucher  à  l’Hôtel  de  la  station). 

3  janvier.  —  Départ  à  8  heures  pour  Guelma  et  Bône 
(installation  au  Grand  Hôtel  d’Orient).  L’après-midi 
visite  des  environs  en  autocar. 

4  janvier.  —  'fransfert  des  voyageurs  au  bat. eau  à 
11  h.  45  et  embarquement  pour  la  France. 

Prix  du  voyage  (traversées,  autocar,  hôtels,  repas 
avec  vin,  taxes  et  service  compris)  :  1°  Avec  traversées 
en  1™  classe,  1.760  francs  ;  2°  avec  traversées  en  2“ 
classe,  1.555  francs. 

(C2s  prix  s’entendent  pour  des  groupes  de  dix-huit  per¬ 
sonnes  au  moins). 

Itinéraire  II.  —  Départ  de  Marseille  le  dimanche  24 
décembre  à  10  heures  par  le  courrier  de  la  Compagnie 
transatlantique.  ■ 


25  décembre.  —  Arrivée  à  Alger  vers  9  h.  30  du  matin, 
transfert  des  voyageurs  à  l’Hôtel  de  Cornouailles. 
Déjeuner  à  11  h.  30.  A  13  h.  30  départ  pour  la  visite 
des  bains  d’Hamrnam  Melouane  (départ  par  Kouba  et 
retour  par  Birkadein,  Birmendrels,  El-Biar  et  le  bou¬ 
levard  Galliéni)  .Retour  vers  18  heures.  Soirée -libre 
Dîner  et  coucher  à  l’Hôtel  de  Cornouailles. 

26  décembre.  —  Départ  à  8  heures  pour  Blida,  le 
Ruisseau  des  singes  et  la  station  thermale  de  Hammam 
Righa  (visite  des  bains  et  déjeuner  à  l’Hôtel  du  Casino). 
A  14  heures  départ  pour  Marengo,  Tipasa  (visite  des 
ruines)  et  retour  à  Alger  par  la  côte  de  Turquoise.  Soi¬ 
rée  libre  . 

27  décembre.  —  Départ  d’Alger  à  8  heures  pour  l’Ar- 
ba,  Sakamody,  Aumale  (déjeuner)  et  arrivée  à  Bou 
Saada  vers  16  heures.  .Instailation  à  l’Hôtel  du  Caïd). 
Soirée  libre. 

28  décembre.  —  l'épart  à  6  h.  30  pour  le  col  de  Chaiba, 
Tolga  et  Biskra  (arrivée  vers  12  heures).  Installation  à 
l’Hôtel  de  l’Oasis,  déjeuner  et  après-midi  libre,  ainsique 
la  soirée.- 

29  décembre.  —  A  S  heures  départ  pour  les  dunes 
et  Si  di  Okba  en  autocar.  Retour  à  l’Hôtel  de  l’Oasis poul 
déjeuimi-  et  à  15  heures  départ  pour  El-Kantara.  (Ins¬ 
tallation  à  l’Hôtel  Bertrand).  Soirée  libre. 

30  décembre.  —  Départ  à  7  heures  pour  Lambese  et 
Timgad  (visite  à  volonté  des  ruines).  Déjeuner  à  Batna 
(Grand  hôtel  d’Angleterre  et  d’Orient)  et  à  14  hciu-es 
départ  pour  Constantine  avec  arrêt  an  Lac  des  Oiseaüx. 
A  Constantine,  installation  au  Grand  hôtel  ou  à  l’Hôtel 
Cirta.  Soirée  libre.- 

31  décembre. . —  Matinée  libre  -pour  la  visite  des  gor¬ 
ges  du  Rhummel  et  des  curiosités  de  la  ville.  Déjeuner 
à  11  h.  30  et  départ  à  14  heures  pour  Hammam-Meskou- 
tine.  (Installation  à  l’Hôtél  de  la  station). 

1"  janvier  1934.  —  Départ  a  8  heures  pour  Philippe- 
ville,  arrivée  pour  déjeuner  (Grand  hôtel  Foy).  A  13h. 
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30  départ  pour  Djidjelli  (installation  à  l’Hôtel  de  France 
et  dîne;  à  la  Brasserie  du  glacier).  Soirée  libre. 

2  janvier.  —  Départ  à  7  heures  pour  la  Grande  Cor¬ 
niche  avec  arrêt  pour  la  visite  de  la  grotte  merveilleuse, 
visite  également  des  gorges  du  Chabet  el  Akra  et  arrivée 
à  Bougie  pour  déjeuner  (Hôtel  de  l’Etoile.  A  13  h. 30 
départ  pour  Adekar,  Yahouren,  Tizi-Ouzou  et  Alger, 
arrivée  vers  19  heures.  Installation  à  l’Hôtel  de  Cor¬ 
nouailles.  Soirée  libre. 

3  janvier.  —  Journée  libre  à  Alger. 

4  janvier.  —  Transfert  des  voyageurs  au  paquebot 
;i  9  h.  30  pour  leur  embarquement  pour  la  France. 

Prix  du  voyage  (traversées,  autocar,  hôtels,  repas 
avec  vin,  taxes  et  service  compris)  :  l“Avec  traversées 
en  1™  classe,  1.7,50  francs  ;  2“  avec  traversées  en  2° 
classe,  1..54D  trancs. 

(Ges  prix  s’entendent  pour  des  groupes  de  dix-huit  per¬ 
sonnes  au  minimum). 

Itinéraire  III.  —  Départ  de  Marseille  le  dimanche  24 
décembre  à  10  heures  par  le  courrier  de  la  Compagnie 
générale  transatlantique  pour  Alger. 

25  décembre.  —  Arrivée  à  Alger  vers  9  h.  30.  Instal¬ 
lation  à  l’Hôtel  de  Cornouailles.  Déjeuner  à  11  h.. 30. 
A  14  heures  départ  pour  la  visite  en  autocar  de  la  ville  et 
de  la  banlieue.  Soirée  libre. 

26  décembre.  —  Départ  à  5  heures  du  matin  pour 
aller  déjeuner  à  Bou-Saada  (Hôtel  du  Caïd)  et  attein¬ 
dre  Biskra  dans  la  soirée.  (Installation  à  l’hôtel  de 
l’Oasis). 

27  décembre.  —  Matinée  libre.  Déjeuner  à  llh,30  et 
à  14  heures  excursion  à  Sidi-Okba.  Dîner  à  19  h.  30. 
Soirée  libre. 

28  décembre.  —  Excursion  aux  dunes  de  sable.  Be- 
tour  pour  déjeuner  et  à  14  heuresdépart  pour  El-Kan- 
tara  (arrêt  d’une  heure)  et  arriver  h  Batna  pour  dîner 
et  coucher  (Hôtel  d’Angleterre  et  d’Orient). 

29  décembre.  —  Départ  de  Batna  à  7  h.  30  pour  Tim- 


gad  (visité  des  ruines)  (déjeuner  àl’Hôtel  transatlanti¬ 
que)  et  à  13  heures  départ  pour  Ain-Yagout  (vue  du 
Medracen)  le  Lac  des  Oiseaux,  Ain-.M’Lila,  Oued-Zenati 
et  Hammam  Meskoutine  (installation  à  l’Hôtel  de  la 
station). 

30  décembre.  —  Départ  à  9  h.  30  pour  Constantine.. 
•Arrivée  vers  12  heures  (installation  àl’Hôtel  Cirtaou 
au  Grand  hôtel  et  déjeuner).  Après-midi  libre  pourla 
visite  des  gorges  de  du  Rhummel  st  de  la  ville. 

31  décembre.  —  Départ  à  8  h.  30  pour  déjeuner  à 
Djidjelli  (Brasserie  du  glacier).  Départ  à  1.3  heures 
pour  la  Grande  Corniche,)avec  arrêt  pour  la  visite  de  la 
grotte  merveilleuse,  crochet  sur  les  gorges  du  Chabet 
el  Akra  et  arrivée  à  Bougie  dans  la  soirée  (Installation 
à  l’Hôtel  de  l’Etoile,  dîner  et  coucher). 

1“  janvier  1934.  Départ  à  9  h.  SOpour  El-Kseur  et 
Adekar  (déjeuner  à  l’Hôtel  Lambert). Départ  à  14  heures 
pour  Yakoureu,  Tizi-Ouzou  et  Alger. 

2  janvier.  —  Tran.sfert  des  voyageurs  au  paquebot  à 
9  b.  30  ijour  leur  embarquement  pour  le  retour  à  Mar- 

Prix  du  voyage  (traversées,  autocar,  hôtels,  repas 
avec  vin,  taxes  et  service  compris)  :  1“  Avec  traversée 
en  l'^"’  classe,  1 . 560  francs.  ;  2°  avec  traversées  en  2e 
classe,  1.35.5  francs  ;  3°  avec  traversées  en  3''  classe 
1.075  francs. 

(Ce  circuit  comprend  mille  cinq  cent  soixante  kilo¬ 
mètres  en  car). 

(Ces  prix  s’entendent  pour  des  groupes  de  dix-huit- 
personnes  au  moins). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  Denis  à 
VEcho  d’Alger,  rue  de  la  Liberté  à  Alger  ou  au  Docteur, 
Jules  Timsit,  16  avenue  Bouzaréa  à  Alger  qui  se  fera 
un  plaisir  de  fournir  aux  confrères  tous  les  détails  ou 
toutes  les  précisions  qu’ils  voudront  bien  lui  demander. 

Docteur  Jules  Timsit,  d’Alger. 
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CORRESPONDANCE 


FIKALITI 

6447.  -r-  De^mancte  d'qvis  au  Président  du 
Conseil  de  fomille  syndicql  sur  les  béné¬ 
fices  médicouK 

Le  Contrôleur,  des  contributions  directes  vient  de 
m’adresser  un  avis,  par  lequel  il  me  propose  de  m’im¬ 
poser  pour  les  années  1929,  ,1931  et  1932  sur  la 
base  d’un  bénéfice  net  de  50,000  francs.  D’après 
ses  indications  je  dois,  au  cas  où  je  n’accepterais  pas 
çe  chitîre,  solliciter  l’avis  du  président  du  Conseil  de 
famille  départemental.  Pourriez-donc  me  donner 
les  indications  suivantes  : 

i°  Quelle  est  la  signification  exacte  de  cette  inter¬ 
vention  et  l’avis  de  ce  président  faitdl  autorité  ? 

20  Quelle  procédure  le  Contrôleur  suivra-t-il  au 
cas  où  je  m’ob.stinerais  dans  mon  refus  et  à  quoi 
cette  procédure  m’exposera-t-elle  ? 

30  Quel  moyen  de  défense  puis-je  adopter  ? 

4®  Existe-t-il  une  loi  ou  un  arrêté  réglementant 
la  valeur,  le  nombre  et  la  puissance  des  automo¬ 
biles  du  médecin  ?  Car  c’est  autour  des  frais  d’autos 
que  la  discussion  tournera.  L’on  me  reproche  de 
leur  fait  des  dépenses  exceptionnelles  excessives, 
en  face  d’un  chiffre  de  recettes  acceptable  ((90.  à 


d’une  voiture  14  GV  de  41.000  francs  qui  s’est  ré¬ 
vélée  déplorable  à  l’usage  et  que  j’ai  amortie  en  une 
seule  fois.  En  1932  j’ai  changé  cette  voiture  contre 
une  13  CV.  J’ai  dû  débourser  pour  cette  opération 
19,000  francs  et  j’ai  encore  effectué  l’amortissement 
en  une  seule  fbis.  Voilà  donc  60,000  francs  de  dépen¬ 
ses  automobiles,  rien  qu’en  achat  de  voitures,  pour 
les  années  1931  et  1932.  et  ceci  explique  tout  de 
suite  l’importance  des  dépenses  professionnelles 
que  le  Contrôleur  trouve  disproportionnée  à  la 
recette.  Et  pourtant,  j’avais  déjà  consenti,  d’acoord 
avec  lui,  à  considérer  20  %  de  la  totalté  des  dépenses 
automobiles,  comme  personnelles  et  ce  pourcentage 
entrait  en  ligne  de  compte  même  dans  la  valeur 
d’achat  des  voitures.  Ne  suis-je  pas  libre  d’effeotuer 
mes  visites  dans  telle  voiture  qui  me  plaît  et  ne  puis- 
je  posséder  déux  voitures  à  usage  professionnel  ? 

D”  Z. 

Réponse 

Certains  médecins  font  des  déclarations  qui  ne 
semblent  pas  en  rapport  avec  leur  situation 
professionnelle  et  leurs  dépenses  personnelles. 
L’Administration  désirant  obtenir  amiablement 
des  régularisations  s’est  entendue  avec  les 
groupements  professionnels  pour  faire  procéder 
à  une  espèce  d’expertise  officieuse  avant  'de 
taxer  avec  amende, 

Voir  la  suite  page  L  V-3247 
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DOSE; 


Eirq’ait  binaire  dlpigiqenté  (Insuffisance  de  la  secrétîo»  glandulaire  hépato-inteatînalc)- 
Estait  tntal  des  glandès  ii|testi|ia|e«  (Dyspepsie  intestinale  réawlta»»  de  l'airfi»  et 
de  l’insuffisance  de  la  seçïêtion  des  glandes  inreatinales),  -, 

Ciisrlwq  poretix  hypef-acUv#  (Fixateur  des  toxines  aicrobiennee  et  altaentaitee 
qu’a  adsorbé). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestinale). 
Exilait  cytoplasmique  de  E^ni.  Flex, 
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PROPOS  DU  JOUR 


A  propos  de  la  Réforme  des  études  médicales 

Une  interview  du  Proîesseur  G.  Roussy 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


Le  nouveau  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  M.  le  Professeur  G.  Roussy,  a  pris  une  part 
particulièrement  active  à  la  Réforme  des  Etudes 
médicales,  actuellement  en  cours  d’exécution.  C’est 
lui  qui  présenta,  au  Conseil  supérieur  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  un  rapport  où  ii  justifie  la  création 
projetée  d’une  sixième  année  d’études,  qui  forme  l’axe 
de  la  réforme,  et  qui  serait  consacrée  à  un  stage  hos¬ 
pitalier  ;  où  il  montre  les  mesures  propres  à  renforcer 
la  valeur  des  examens  ;  et  où  enfin,  il  dresse  les  nou-, 
veaux  programmes,  —  tous  ces  aménagements  de 
l’enseignement  de  la  médecine  étant  contenus  dans 
un  projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  supérieur  et 
qui  doit  entrer  en  vigueur  au  début  de  l’année  sco¬ 
laire  1934-1935. 

Le  Professeur  Roussy  a  pris  également  part,  d’une 
façon  assidue,  aux  travaux  du  Comité  consultatif  de 
l’Enseignement  supérieur  concernant  le  P.  G.  N. 
et  les  améliorations  que  son  programme  et  son  ensei¬ 
gnement  exigent  impérieusement. 

Or,  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  deux' projets 
ont  soulevé  plus  de  critiques  que  d’approbations. 
J’ai  moi-même  fait  ma  partie  dans  ce  concert  et  jugé 
sévèrement  certaines  leçons  de  mathématiques  qui 
devaient  ,  disait-on,  être  imposées  aux  jeunes  étu¬ 
diants  pourvus  du  baccalauréat-philosophie.  Les 
critiques  n’ont  d’ailleurs  pas  plus  épargné  les  hom¬ 
mes  que  les  programmes,  et  le  Professeur  Roussy  en 
a  récolté  une  large  provision. 

Me  souvenant  d’une  visite  que  je  lui  fis,  il  y  a  deux 
ans,  au  sujet  précisément  de  ce  stage  hospitalier 
d’une  année  que  Noir  n’a  cessé  de  réclamer  depuis 
1911,  sous  le  nom  d*  «  internat  obligatoire  »,  et  de 
l’accueil  infiniment  courtois  et  confraternel  qtie  m’a¬ 
vait  réservé  M.  Roussy,  je  résolus  de  l’aller  voir  à 
nouveau,  et  de  tâcher  de  le  «  laparatomiser  intellec¬ 
tuellement  »,  pour  savoir  ce  qu’il  avait,  si  j’ose  dire, 
dans  le  ventre. 

Voilà  donc  quelques  jours,  j’osai  frapper  à  la 
porte  de  son  laboratoire,  juché  sous  les  combles  de 
l’Ecole  pratique,  et  où  tout  rappelle  l’anatomie  pa¬ 
thologique  dont  il  dirige  l’enseignement,  tout  jus¬ 
qu’à  ce  cœur  volumineux,  contenu  dans  un  bocal, 
attendant  de  minutieuses  recherches.  J’y  fus  reçu 
avec  la  bonne  grâce  que  je  m’étais  flatté  d’y  rencon¬ 
trer. 

—  Monsieur  le  Doyen,  je  n’irai  pas  par  quatre  che¬ 
mins.  Serait-il  vrai,  comme  je  l’ai  entendu  dire,  et 
lu  aussi  dans  certains  organes  médico-profession¬ 


nels,  serait-il  vrai  que,  dans  des  buts  et  des  desseins 
qui  nous  échappent,  vous  songiez  à  trahir  les  intérêts 
du  Corps  médical  et  de  la  médecine  française  ?  Est-ce 
là  le  don  de  joyeux  avènement  que  notre  nouveau 
Doyen  nous  offre  ? 

En  proférant  ces  mots  vitupérateurs,  je  n’étais 
pas,  je  l’avoue,  sans  appréhension  sur  la  réaction 
qu’ils  allaient  provoquer  chez  mon  éminent  inter¬ 
locuteur.  . .  Je  fus  vite  rassuré. 

—  Merci  d’être  venu,  mon  cher  Confrère,  me 
répondit  en  souriant  finement  M.  Roussy.  Merci 
d’avoir  gravi  les  trois  étages  de  mon  pigeonnier... 
Merci,  enfin,  de  votre  franchise  et  de  sa^.... 
rudesse.  Je  vous  tiens  pour  un  sage,  parmi  les 
journalistes  qui  traitent  volontiers  des  questions 
professionnelles,  et  je  suis  prêt  à  faire  avec  vous 
un  tour  d’horizon.  Vous  verrez  que  je  ne  suis 
pas  aussi . . .  noir  que  vous  semblez  le  supposer. 
Que  voulez-vous  savoir  de  moi  ? 

—  Puis-je  vous  demander  ce  que  vous  pensez 
personnellement  du  nouveau  programme  :  du 
P.  C.  N.  et  des  leçons  de  mathématiques  ...  ? 

M’interrompant  avec  vivacité  : 

—  Vous  le  connaissez,  ce  nouveau  program¬ 
me  ?  Il  est  paru  à  l’Officiel  ?  La  commission 
chargée  de  son  étude  a-t-elle  bien  terminé  son 
travail  et  remis  ses  conclusions  ? 

—  Mais  ?... 

—  S’il  est  prouvé  que  l’étude  de  la  Physique 
moderne  et  de  la  Chimie-Physique  ne  peut  être 
faite  qu’à  la  condition  de  posséder  certaines  no¬ 
tions  assez  précises,  de  géométrie,  d’algèbre,  de 
trigonométrie,  et  si  les  programmes  du  bacca¬ 
lauréat  ne  les  renferment  pas,  n’est-il  pas  utile 
de  les  inculper  aux  futurs  étudiants  en  médeciiïe? 
Dois-je  vous  dire,  en  toute  humilité,  que  ceux 
qui,  comme  moi,  n’ont  pas  la  formation  mathé¬ 
matique,  ne  comprennent  pas  la  Chimie-Physique 
qui  bouleverse  toutes  nos  connaissaiices  sur  la 
matière  et  les  lois  qui  la  régissent,  ■  et  ouvre  la 
porte  à  des  spéculations  philosophiques  de  la 
plus  haute  portée  ? 

j  —  Certes,  je  n’en  disconviens  pas . . .  Mais 
pour  de  futurs  médecins  ? 
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—  Pour  de  futurs  médecins  ?  —  Qui  donc  a 
réclamé  cet  enseignement,  spécial  aux  étudiants 
du  P.  C.  N.  ?  Le  savez-vous  ?  Je  vais  vous  le 
dire  :  ce  sont  des  médecins,  membres  de  la  Com¬ 
mission,  qui  pensaient  rendre  ainsi  service  aux 
élèves.  Eh  bien  !  Rassurez-vous  !  Rassurez  vos 
confrères  I  Cet  enseignement  qui  ne  devait  avoir 
qu’un  caractère  bénévole  et  se  placer  au  cours  des 
démonstrations  de  physique,  n’aura  en  aucun  cas 
l’importance  qu’onlui prête...  Attendez  quelques 
semaines  encore,  et  vous  verrez, 

—  Hem  !  Ce  n’est  pas  seulement  1’  enseigne¬ 
ment  de  la  physique  et  des  mathématiques  indis¬ 
pensables  à  sa  connaissance  ;  c’est  le  P.  C.  N. 
tout  entier  qui  Continue  à  ne  pas  avoir,  chez  hoüsj 
une  bonne  presse.  Cette  première  année  d’études 
médicales,  dit-on,  c’est  dans  le  cadre  médico- 
pédagogique  qu’elle  devrait  se  passer. . . 

—  Attention  !  Entendons-nous  bien  là-déssus. 
Le  P.  G.  N.  ne  fait  point  partie  des  études  médi¬ 
cales  proprement  dites.  Sans  doute,  la  solution 
désirée  par  tous  les  médecins  eût  été  de  voir 
cette  année  faire  retour  dans  nos  Facultés  de 
médecine.  Hélas  !  cette  solution  est,  au  moins 
pour  le  moment,  tout  à  fait  impossible  à  envisa¬ 
ger.  Je  vous  assure  que  c’est  parce  que  certains, 
comme  moi,  s’en  sont  rendu  compte  depuis  quel¬ 
ques  années,  que  nous  avons  pensé  bien  faire  en 
acceptant  d’abord  l’idée  d’une  réforme  du  P.  C.N. 
avec  orientation  vers  la  Biologie,  c’est-à-dire 
vers  la  Médecine. 

Si  la  Médecine  reste  un  art,  elle  est  aussi  et 
avant  tout  une  science,  et  à  ce  titre,  nous  devons 
nous  préoccuper  des  bases  scientifiques  nécessai¬ 
res  aux  jeunes  élèves  qui  entrent  dans  nos  Fa¬ 
cultés. 

—  Sans  doute.  Monsieur  le  Doyen,  mais  pour 
de  futurs  médecins,  nous  sommes  d’accord, 
ces  sciences  préparatoires  devraient  être  ensei¬ 
gnées  selon  une  orientation  spécifiquement  médi¬ 
cale.  Et  j’en  sais  qui  doutent  qii’il  en  soit  prati¬ 
quement  ainsi. 

—  Et  qui  leur  permet  de  (lire  qu’il  n’en  sera  pas 
ainsi  ?  Qui  vous  dit,  comme  nous  l’avons  envi¬ 
sagé,  que  des  médecins  ne  participeront  pas  L 
cet  enseignement,  et,  par  suite,  ne  feront  pas 
partie  des  jurys  d’examens  ?  ?  ? 

Eh  bien  !  notre  projet  renferme,  à  ce  sujet, 
cette  réforme  tout  à  fait  intéressante,  qui  a  peu 
été  relevée  jusqu’ici  dans  la  presse,  et  qui  con¬ 
siste  à  autoriser  les  professeurs  des  Facultés 
de  médecine  à  faire  de  l’enseignement  aux 
élèves  du  P.  C.  N.  Il  me  semble  que  cette  ré¬ 


forme  aurait  dû,  pour  quelque  temps  du  moins, 
apaiser  les  appréhensions  du  Corps  médical. 

Quant  aux  programmes,  ils  sont  encore  à  l’é¬ 
tude  et  j’ose  espérer  que  bientôt,  notre  sous- 
commission  aura  terminé  le  travail  auquel  elle 
s’est  livrée. 

—  Je  m’en  rapporte  à  vous,  M.  le  Doyen. 
N’empêche  que  nous  sommes  nombreux  à  re¬ 
gretter  que,  comme  de  mon  temps,  la  Physique, 
la  Chimie  et  l’Histoire  naturelle,  ne  soient  pas 
enseignées  dans  l’intérieur  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine. 

—  A  l’intérieur  des  Facultés  de  médecine  ?  ?  ? 
Mais  où  mettre  tous  ces  élèves  ?  Vous  la  con¬ 
naissez  bien,  la  pléthore  estudiantine  de  notre 
Faculté  ;  vous  l’avez  tant  de  fois  dénoncée... 

—  Précisément,  M.  le  Doyen,  et  j’ai  entendu 
dire  que  vous  étiez  décidé  à  prendre  des  mesures 
pour  y  remédier,  en  aiguillant  le  plus  possible 
les  étudiants  vers  les  Ecoles  et  Facultés  de  pro¬ 
vince. 

—  Oui,  je  fais  bien  tout  ce  que  je  peux.  Mes 
moyens,  hélas  !  sont  limités.  Je  m’efforce  de  diri¬ 
ger  les  postulants  au  doctorat  d’Université  vers 
les  centres  d’enseignement  provinciaux.  Sans 
doute,  il  faut  procéder  avec  beaucoup  de  diplo¬ 
matie  et  envisager,  non  pas  les  dossiers  dans  leur 
ensemble,  mais  tous  les  cas  en  particulier. 

Ce  qui  n’empêche  que  depuis  le  octobre,  et 
en  plein  accord  avec  nos  élèves,  un  grand  nombre 
de  dossiers  ont  été  retirés  ou  ont  été  dirigés  vers 
les  Facultés  et, les  Ecoles  de  province.  J’ai  pris 
soin,  pour  cela,  de  voir  moi-même  ceux  de  nos 
futurs  étudiants  qui  insistaient  et  de  les  convain¬ 
cre  de  l’intérêt  qu’il  y  avait  pour  eux  à  aller  du 
moins  commencer  leurs  études  dans  de  plus  pe¬ 
tites  Facultés  que  la  nôtre. 

—  Mais  pourquoi  ne  pas  trancher  carrément 
dans  le  vif  ?  Pourquoi  ne  pas  limiter  le  nombre 
des  étudiants  immatriculés  à  Paris  aux  places 
disponibles,  par  un  concours  d’admission  ?  C’est 
une  mesure  que  j’ai  défendue  déjà  en  1900.  je' 
l’ai  abandonnée  depuis  lors.  Mais  d’autres  la  re¬ 
prennent,  et  j’aimerais  que  vous  me  disiez  ce 
que  vous  en  pensez  ? 

—  Connaissez-vous  la  loi  organique  qui  régît 
l’enseignement  supérieur  ? 

—  ????? 

— Le  baccalauréat  est,  de  par  cette  législation, 
la  dé  et  la  seule  qui  ouvre  la  porte  d’accès  dü se¬ 
condaire  au  supérieur.  Pour  s’inscrire  dansl’une 
quelconque  des  Facultés  :  Sciences,  Lettres,  Droit, 
Médecine,  Pharmacie,  il  suffit  d’être  bachelier  de 
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l’enseignement  secondaire.  Si  le  P  C.  N.  consti¬ 
tue  une  étape  intermédiaire  entre  le  Lycée  et  la 
Faculté  de  médecine,  étape  franchie  à  la  Faculté 
des  sciences,  oserez-vous  vous  plaindre  du  bar¬ 
rage  qu’il  constitue,  et  qui  n’est  pas  négligeable, 
qui  ne  le  sera  pas  surtout  quand  l’examen  sera  éli¬ 
minatoire  après  un  nombre  d’échecs  déterminé  ? 
Et  aussi  et  surtout  lorsque  les  élèves  des  P.  C.  N. 
des  Ecoles  de  médecine  devront  tous  passer 
leurs  épreuves  dans  les  Facultés  des  sciences. 

—  Voulez-vous  me  permettre  une  objection? 
Le  nombre  des  vétérinaires  est  limité,  et  l’on 
n’entre  dans  uhe  Ecole  vétérinaire  que  par  voie 
de  concours. 

—  La  médecine  vétérinaire  ne.  dépend  pas  de 
l’Enseignement  supérieur  et  par  conséquent  pas 
du  même  ministère  que  nous  ;  elle  appartient  au 
ministère  de  l’Agriculture.  Rien  ne  peut  être  com¬ 
paré  avec  le  régime  des  Universités  desquelles 
relèvent,  et  il  faut  nous  en  féliciter,  les  Facul¬ 
tés  de  médecine. 

Et  puisque  nous  parlons  législation,  voulez- 
vous  que  nous  disions  un  mot  des  vacances,  dont 
vous  déplorez  la  longueur  excessive  ?  Eh  bien  ! 
Sachez  donc  que  c’est  un  décret  qui,  là  encore,  fixe 
la  fermeture  de  toutes  Fes  Facultés  au  31  juillet 
de  chaque  année,  et  leur  réouveiture  au  3  no¬ 
vembre  suivant.  Peut-être  pourra-t-on  changer 
ce  décret. 

En  attendant,  nous  pouvons  momentanément 
essayer,  non  point  de  le  contourner,  mais  bien 
de  parer  à  ses  inconvénients.  Je  suis  tout  à  fait 
d’accord  avec  vous  pour  trouver  que  nos 
■vacances  universitaires  sont  trop  longues.  C’est 
une  des  premières  questions  que  j’ai  soumises 
aux  délibérations  de  mes  collègues  de  Paris  et 
une  Commission  est,  à  l’heure  actuelle,  en  train 
d’étudier  les  moyens  d’organiser  pour  la  période 
des  vacances  des  stages  qui  auront  lieu  durant 
les  mois  d’août,  de  septembre  et  d’octobre,  et 
où  tous  les  étudiants  de  bonne  volonté  seront  à 
même  d’y  faire  une  scolarité  supplémentaire  et 
bénévole,  et  cela,  dans  d’excellentes  conditions, 
puisque  les  services  seront  peu  ou  point  encom¬ 
brés.  J’ose  espérer  que  ces  modifications  pour¬ 
ront  être  appliquées  dès  les  prochaines  grandes 
vacances  de  1934. 

—  Le  temps  passé  à  l’hôpital,  pour  l’étudiant 
qui  veut  y  travailler,  est  le  meilleur,  le  plus  pré¬ 
cieux...  Aussi,  applaudissons-nous  des  deux 
mains,  la  création  d’une  année’'consacrée  à  un 
stage  hospitalier  accompli  en  fin  d’études,  ce 
stage  que  j’appelle  Stage  d’application,  compa¬ 
rable,  en  un  certain  sens,  au  stage  que  les  jeunes 


320è 


médecins  militaires  font  au  ’V'al-de-Grâce,  dès 
leur  diplôme  obtenu, 

—  Ce  stage,  tout  au  moins  dans  le  ressort  de 
la  Faculté  de  Paris,  je  suis  sûr  que  nous  l’orga¬ 
niserons  dans  des  conditions  satisfaisantes  à  tous 
égards.  J’étais,  ces  jours-ci,  au  milieu  de  nos 
confrères  d’une  sous-préfecture  de  l’Ile-de- 
France.- Je  lésai  trouvés  très  réceptifs,  et  prépa¬ 
rés  à  nous  seconder. . .  Voyez-vous  encore  quel¬ 
que  sujet  que  nous  n’aurions  pas  abordé  ? 

—  Oserai-je  vous  demander,  M.  le  Doyen,  vos 
idées  personnelles  sur  la  transformation  de  la 
Faculté  de  médecine  et  son  transfert  éventuel 
dans  un  autre  quartier  de  Paris  ? 

—  Qu’elle  ait  besoin  d’êtré  transformée,  ou 
tout  au  moins  améliorée  et  agrandie,  nul  n’en 
doute,  et  c’est  à  quoi  je  songe . . .  Son  transfert  ? 
C’est  une  question  extrêmement  délicate  et 
qui  vient  d’être  remise  à  l’étude  au  sein  de  notre 
conseil.  Je  crois  qu’elle  mérite  d’être  poursuivie 
avec  la  plus  grande  attention  et  j’avoue  que,  pour 
le  moment,  je  ne  sais  très  exactement  quels  sont 
les  désirs  ou  les  projets  de  mes  collègues.  . 

—  Elle  le  mérite  en  effet,  M.  le  Doyen. 
Aussi  bien,  ne  me  reste-t-il  plus  qu’à  vous  re¬ 
mercier  à  mon  tour  de  votre  bienveillant  ac¬ 
cueil,  et  de  votre  inépuisable  complaisance  à 
répondre  à  mes  questions . . . 

—  Attendez. . .  Ne  partez  pas  encore. . .  J’ai , 
un  mot  à  ajouter  .  Que  nous  demande  le  Corps 
médical,  représenté  par  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  ?  Que  nous  demandent  les 
journalistes  médicaux,  comme  vous,  traitant 
volontiers  de  questions  professionnelles  ?  De 
remédier  à  la  pléthore  et  de  rehausser  le  niveau 
intellectuel  et  moral  du  Médecin . . .  Nous  nous 
efforçons  de  vous  donner  satisfaction.  Je  vous  ai 
dit  que  le  P.  C.  N.  devait  être  un  premier  barrage 
sérieux.  Les  deux  premiers  examens  de  doctorat 
avec  leur  épreuve  écrite,  réclamée  par  vous,  et 
leur  caractère  éliminatoire  après  six  échecs,  en 
seront  un  autre  :  voilà  un  premier  point  acquis'y 
Le  perfectionnement  de  la  pratique  de  la  clini¬ 
que  par  des  stages  hospitaliers  prolongés  et 
mieux  compris  :  en  voilà  un  autre . . .  C’est  un 
.  pas  dans  la  voie  des  réalisations  dont  le  principe, 
tout  au  moins,  devrait  avoir  votre  acquiesce¬ 
ment.  Aidez-nous  à- mener  notre  tâche  à  bien. 
Il  est  possible  que  nous  ne  soyons  pas  toujoum 
d’accord  sur  les  méthodes  à  employer. . .  Cher¬ 
chons  à  nous  comprendre,  au  lieu  de  nous  com¬ 
battre.  Je  suis  très  désireux,  pour  ma  part,  de 
!  à  tenir  le  plus  grand  compte  des  idées  exprimées 
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par  lés  praticiens,  par  l’entremise  de  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats...  Les  critiques  ne  m’ef¬ 
frayent  pas. 

Ce  que  je  voudrais,  c’est  pouvoir,  en  pleine  en¬ 
tente  avec  les  représentants  dés  praticiens,  étudier 
les  questions  en  toute  connaissance  dé  cause. 

Evitons  de  laisser  se  dresser,  entre  ceux  qui 
sont  chargés  d’enseigner  la  médecine  et  ceux  qui 
sont  appelés  à  l’exercer,  des  barricades  1 

Mais  je  m’aperçois  que  ce  vœu  est  en  train 
d’être  exaucé  puisque  j’ai  le  plaisir  de  m’entrete¬ 
nir  avec  l’un  des  représentants  du  Concours  Médi¬ 
cal,  dont  le  but  a  toujours  été  de  défendre  les 
intérêts  des  médecins  praticiens. 


Au  surplus,  notre  objectif  est  le  même  :  don¬ 
ner  à  la  médecine  française,  par  une  saine  for¬ 
mation  du  médecin,  une  qualité  qui  la  main¬ 
tienne  hors  de  pair . . .  Soyez  assuré  que  j’y  con¬ 
sacrerai  tous  mes  efforts. 

J’ai  pris  congé  du  Professeur  Roussy,  décidé  à 
rapporter  cet  entretien,  qui  s’est  poursuivi  une  heure 
durant  sur  le  pied  d’une  confraternelle  familiarité  et 
qui  m’a  laissé  cette  impression  qu’en  effet,  le  Doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ne  demande  qu’à 
marcher  d’accord  avec  le  Corps  des  praticiens,  pour 
lesquels  il  professe  la  plus  bienveillante  considéra¬ 
tion. 

G.  Ducheske. 


Le  Banquet  annuel  du  Concours  Médical  sera  présidé  par  M.  le  Professeur  G.  ROUSSY, 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  qui  entend,  par  ce  geste  amical,  mettre  ses  actes 
en  accord  avec  ses  paroles. 


BANQUET  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  ROUSSY,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 

MERCREDI  22  NOVEMBRE  1933 

à  ig  h.  3o  à  VHôtel  Continental,  rue  Rouget- de-l’Isle,  Paris 

Souscription  50  fr.  {Le  complément  sera  payé  par  le  journal  “  Le  Concours  Médical”) 

BAL  à  22  h.  3o  dans  les  Salons  de  l’Hôtel  Continental 

Les  familles  des  membres  du  Concours  Médical  et  de  ses  filiales  sont  invitées  à  assister 
à  cette  soirée  dansante 


Avis.  —  Prière  de  se  faire  inscrire  au  Banquet  avant  le  20  Novembre,  aux  bureaux  du  journal. 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


Au  siège  social,  37,  rue  Bellefond,  le 
à  i5  heures 

Mutualité  familiale  du  corps  médical 

1“  Assemblée  générale  extraordinaire  pour 
modifier  l’article  29  des  statuts. 

2°  Assemblée  générale  ordinaire. 

(Ordre  du  jour  publié  dans  le  n°  45,  du  5 
novembre  1933,  page  3o83.) 


DIMANCHE  26  NOVEMBRE  1933 

à  16  heures 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Assemblée  générale  ordinaire 

(Ordre  du  jour  publié  dans  le  n°  45,  du  5 
novembre  igSS,  page  3o83.) 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CONSULTATIONS  DE  THÉRAPEUTIQUE  INFANTILE 

(Ci.iNiQUE  Pakhot.  Hospiqe  des  Enfants-Assistés) 

Traitement  du  myxœdème  et  de  l'hypothyroïdie 

Par  le  Professeur  Lereboullet  (1) 


L’opothérapie  thyroïdienne  a  complètement 
modiüéle  pronostic  du  myxœdème  dont  elle  cons¬ 
titue  le  traitement  de  base.  Bien  conduite,  elle 
donne  des  résultats  remarquables  et  transforme 
véritablement  les  malades  ;  par  contre,  mal  diri¬ 
gée,  elle  peut  entraîner  des  accidents  graves. 

Son  mode  d’action  et  sa  posologie  sont  très 
variables  suivant  les  cas,  et  il  est  absolument 
nécessaire  de  .séparer  le  myxœdème  des  hypothy¬ 
roïdies  frustes  :  la  ligne  de  conduite  ne  saurait 
être  dans  les  deux  cas  la  même. 

I.  Traitement  du  myxœdème 

Les  travaux  de  Carnot  et  d’Hallion  ont  mon¬ 
tré  qu’en  cas  d’insuffisance  thyroïdienne,  l’opo¬ 
thérapie  avait  une  double  action  ;  elle  est  substi¬ 
tutive  et  remplace  la  sécrétion  thyroïdienne  défi¬ 
ciente,  mais  elle  est  en  môme  temps  homostimu- 
lalrice,  réveillant  ou  augmentant  l’activité  des 
parties  de  la  glande  restées  saines. 

Par  quelle  voie  doil-on  administrer  le  corps  thy¬ 
roïde  ?  Le  procédé  de  choix  est  Vingestion  d’ex¬ 
trait  thyroïdien  total  employé  à  l’état  sec  et  cor¬ 
respondant  à  quatre  fois  son  poids  de  glande 
fraîche.  La  seule  précaution  à  prendre  est  d’uti¬ 
liser  une  préparation  de  bonne  origine  et  dont 
ôn  connaisse  l’efficacité  ;  il  est  donc  prudent  de 
s’adresser  à  des  produits  spécialisés.  Ainsi  com¬ 
pris,  ce  traitement  a  fait  ses  preuves  et  s’est  tou¬ 
jours  montré  d’une  efficacité  absolue,  depuis 
qu’Ho-'.vicz,  de  Copenhague,  en  a  préconisé  l’em¬ 
ploi. 

Les  autres  procédés  n’ont  qu’une  importance 
secondaire.  Les  greffes  sont  actuellement  aban¬ 
données  malgré  les  perfectionnements  apportés 
à  leur  technique  par  Carrel.  La  thyroxine  ne  sem¬ 
ble  pas  préférable  à  l’extrait  thyroïdien  total  dans 
la  pratique  courante.  Enfin,  les  extraits  injecta¬ 
bles  sont  notablement  moins  actifs  que  les  ex¬ 
traits  administrés  en  ingestion  et  n’ont  pas  donné 


(1)  Conférence  recu^llie  par  M.  Odinf.t,  interne 
du  service. 


le  plus  souvent  les  résultats  que  l’on  escomptait 
cependant,  le.  Professeur  Nobécourt  a  insisté  ré¬ 
cemment  sur  les  bons  effets  ciu’il  avait  obtenus 
avec  certains  extraits  thyroïdiens  utilisés  à  hau¬ 
tes  doses  par  la  voie  hypodermique, 

Comment  doil-on  mettre  en  œuvre  l’opothérapie 
thyroïdienne  ?  La  ligne  de  conduite  sera  un  peu 
différente  suivant  qu’il  s’agit  d’un  myxœdème. 
congénital  ou  d’un  myxœdème  acquis,  d’une 
forme  complète  ou  d’une  forme  fruste. 

Voici  le  schéma  du  traitement  d’un  myxœ- 
dème  avéré  chez  un  enfant  de  plus  d’un  an,  Ce 
traitement  doit  passer  par  trois  phases  succes¬ 
sives  de- départ,  d’attaque  et  d’entretien. 

1®  11  est  indispensable  durant  les  premiers 
jours  de  tâter  la  susceptibilité  du  sujet  à  l’égard 
de  l’extf/alt  thyroïdien  :  c’est  là  le  traitement  de 
départ  pendant  lequel  on  agira  avec  la  plus 
grande  circonspection. 

I.a  règle  formelle  est  de  débuter  par  des  doses 
modérées  ne  dépassant  jamais  deux  centigram¬ 
mes  par  année  d’âge  et  restant  même  plutôt  en 
deçà.  La  dose  initiale  sera  par  exemple  de  deux, 
centigrammes  jusqu’à  trois  ans,  de  cinq  centi¬ 
grammes  entre  trois  et  cinq  ans.  Il  faut  sur¬ 
veiller  particulièrement  l’entant  pendant  cette 
pérode,  et  se  tenir  prêt  à  diminuer  la  dose  ou 
même  à  arrêter  le  traitement  dès  le  moindre 
accident  d’intolérance. 

Cette  phase  de.  départ  doit  être  courte  et  ne 
pas  dépasser  quelques  jours  ;  la  tolérance  pour 
le  médicament  est  à  ce  moment  certaine  et  il 
importe  de  donner  aussitôt  que  possible  des 
doses  vraiment  actives  qui  puissent  mordre  sur 
le  myxœdème. 

2®  Cette  deuxième  phase  va  constituer  la  pé- 
'■  riode  d’attaque  de  la  maladie  pendant  laquelle 
on  sera  conduit  à  donner  des  doses  relativement 
considérables  de  corps  thyroïde.  Néanmoins  les 
doses  moyennes  de  dix  centigrammes  au-des¬ 
sous  de  5  ans  et  de  quinze  à  vingt  centigrammes 
au-dessus  de  cet  âge  paraissent  amplement  suf- 
santes  et  ce  n’est  que  dans  des  cas  très  excep- 
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tionnels  que  l’on  aura  recours  aux  closes  fortes, 
de  40  et  50  centigrammes,  car  elles  sont  le  plus 
souvent  inutiles  et  assez  frécfuemment  quelque 
peu  dangereuses. 

Trois  précautions  sont  particulièrement  re¬ 
commandables  : 

a)  La  dose  quotidienne  ne  sera  pas  administrée 
en  une  fois  ;  il  est  préférable  de  la  fractionner  en 
trois  à  quatre  prises  réparties  dans  le  courant 
de  la  journée. 

b)  On  la  prescrira  donc  sous  forme  de  compri¬ 
més  ou  de  paquets  de  vingt-cinq  milligrammes 
à  cinq  centigrammes  suivant  l’âge,  correspon¬ 
dant  chacun  à  une  prise  ;  il  sera  prudent  de  tou¬ 
jours  formuler,  en  toutes  lettres,  la  dose  prescrite  et 
le  nombre  de  prises  pour  éviter  autant  que  pos¬ 
sible  les  erreurs  et  les  accidents  qui  pourraient 
en  découler. 

c)  On  connaît,  en  outre,  V  action  légèrement  exci¬ 

tante  sur  le  système  nerveux  de  l’extrait  thyroï¬ 
dien  ;  aussi  conviendra- 1- il  de  l’administrer  plu¬ 
tôt  dans  la  première  partie  de  la  journée  que  dans 
la  soirée.  , 

Cette  dose,  si  elle  est  bien  supportée,  sera  re¬ 
nouvelée  chaque  jour  pendantlO  àl5  jours  ;  puis 
on  cessera  cinq  jours  et  on  recommencera  une 
nouvelle  cure.  Le  traitement  sera  ainsi  poursuivi 
pendant  plusieurs  mois  et  il  est  impossible  de 
fixer  par  avance  sa  durée.  C’est  uniquement  en  se 
basant  sur  les  données  de  la  clinique  que  l’op 
pourra,  dès  qu’une  amélioration  se  sera  nette¬ 
ment  dessinée,  diminuer  les  doses,  allonger  les 
phases  intercalaires  et  faire  ainsi  entrer  le  malade 
dans  la  période  d’entretien. 

3“  Ce  traitement  d’entretien  n’a  pour  but  que  de 
maintenir  les  résultats  obtenus  :  on  peut  donc  se 
contenter  de  doses  plus  faibles  et  abaisser  par 
exemple  à  10  centigrammes  mre  dose  de  15  cen¬ 
tigrammes,  à  5  une  dose  de  10.  Mais  surtout,  on 
peut  espacer  les  cures  et  porter  par  exemple  à  dix 
ou  quinze  jours  la  durée  de  la  phase  interca¬ 
laire. 

Il  faut  d’ailleurs  diminuer  à  ce  moment  les 
doses  avec  prudence  sous  peine  de  voir  apparaî¬ 
tre  des  rechutes.  Enfin,  ce.  traitement  doit  être 
longtempsprolongé,  presque  indéfiniment  :  cette 
pratique  n’offre  aucun  inconvénient,  car  les 
myxcedémateux  supportent  parfaitement  la  mé¬ 
dication. 

Ce  schéma  vise  le  traitement  d’un  myxœdème 
avéré.  Dans  les  cas  plus  légers,  on  peut  utiliser 
des  doses  moindres  et  allonger  les  périodes  de 
repos  à  quinze  ou  vingt  jours,  car  l’action  homo- 
stimulatrice  est  plus  nette  que  dans  la  forme 
précédente.  Enfin,  si  l’on  peut  cesser  plus  vite  le 
traitement  continu,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
des  cures  périodiques  régulières  favoriseront 
grandement  le  maintien  des  résultats  acquis. 

Chez  le  nourrisson,  les  règles  générales  du  traite¬ 
ment  sont  les  mêmes  et  seule  diffère  la  posologie. 


La  dose  initiale  de  un  milligramme  préconisée 
par  certains  auteurs  paraît  un  peu  faible,  et  pour 
notre  part,  nous  débutons  volontiers  à  un  demi- 
centigramme  pour  augmenter  tous  les  deux 
jours  d’un  demi-centigramme  jusqu’à  donner 
une  dose  quotidienne  de  cinq  centigrammes. 


Cette  opothérapie  thyroïdienne  constitue  le 
traitement  de  base  du  myxœdème.  Il  peut  être 
intéressant  dans  certains  cas  de  donner  à  titre 
d’adjuvant,  certaines  médications  ;  on  pourra 
utiliser  avec  profit,  pour  les  administrer,  les 
phases  intercalaires  pendant  lesquelles  le  ma¬ 
lade  ne  prend  pas  d’extrait  thyroïdien. 

C’est  ainsi  que  nous  employons  couramment  à 
côté  de  la  médication  thyroïdienne  l’opothérapie 
thymique  sous  forme  d’extrait  sec  que  nous  pres¬ 
crivons  en  ingestion  à  la  dose  de  1  gramme  par 
jour.  Cet  extrait  thymique,  qui  agit  à  la  fois  par 
ses  nucléines,  comme  organe  embryonnaire  et 
sans  doute  comme  glande  à  sécrétion  interne, 
nous  paraît  stimuler  particulièrement  le  déve¬ 
loppement  physique  et  intellectuel  de  l’enfant. 

Il  peut  encore  être  utile  d’administrer  à  ces 
malades  : 

1“  De  l’iode,  sous  forme  de  teinture  d’iode  à 
prendre  dans  du  lait,  de  sirop  iodo-tannique  ou 
de  toute  autre  préparation.  Elle  est  surtout  indi¬ 
quée  dans  le  crétinisme  des  goitreux,  mais  peut 
s’employer  avec  fruit  dans  le  myxœdème  ordi¬ 
naire  ; 

2°  Du  chlorure  de  calcium  à  la  dose  de  0  gr.  50 
à  1  gramme  par  jour  pendant  10  à  15  jours  par 
mois; les  préparations  spécialisées  sont  ici  d’em¬ 
ploi  facile.  On  peut  aussi  recourir  à  la  prépara¬ 
tion  suivante  : 

Chlorure  de  calcium  anhydre .... 

Sirop  de  limons . 1 . 

—  de  fleurs  d’oranger . 

Alcoolature  de  citron . 

Deux  cuillerées  à  dessert  par  jour. 

3°  Du  gardénal  à  la  dose  de  1  à  2  centigrammes 
chez  le  nourrisson,  de  2  à  5  centigrammes  chez 
l’enfant  plus  âgé.  Cette  médication  est  particu¬ 
lièrement  utile  lorscjue  de  fortes  doses  d’extrait 
thyroïdien  provoquent  un  certain  degré  d’exci¬ 
tabilité  nerveuse  et  peut  être  administrée  en 
deux  lois  dès  le  matin  et  avant  le  sommeil. 

4°  Il  ne  faut  pas  oublier  en  dernier  lieu  que  le 
traitement  antisyphilitique  peut  parfaire  la  gué¬ 
rison  dans  les  cas  de  myxcedème  fruste  ou  d’in¬ 
fantilisme  myxœdémateux  d’origine  spécifique. 
Il  est,  par  contre,  sans  action  chez  les  myxcedé¬ 
mateux  congénitaux  par  agénésie  du  corps  thy¬ 
roïde. 

Les  résultats  du  traitement  ainsi  conduit  sont 


6  gr. 

60  gr. 
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toujours  bons  et  parfois  même  surprenants.  Il 
faut  évidemment  tenir  compte  dans  leur  appré¬ 
ciation  de  l’âge  de  l’enfant  et  de  l’ancienneté  dé 
la  maladie,  mais,  même  dans  les  cas  de  myXœ- 
dème  copgénital  tardivement  traité  (qui  repré¬ 
sentent  l’éventualité  la  plus  défavorable),  ils 
sont  encore  souvent  très  satisfaisants. 

L’aihélioration  porte  à  la  fois  sur  les  signes  so¬ 
matiques  et  sur  les  troubles  intellectuels,  et  on 
voit  au  cours  d’examens  successifs  l’enfant  gran¬ 
dir,  devéïiir  plus  vif,  plus  intelligent.  Oii  peut 
d’âilleürs  contrôler  ces  résultâts  par  des  moyens 
objetüfs précis  tels  que  l’étude  à  intervalles  régu¬ 
liers  de  l’intelligence  par  les  tests  de  Binet  et 
Simon,  et  par  l’élude  de  lâ,  courbe  du  mèlabolis- 
me  basal  dont  on  peut  constater  l’ascension  pro¬ 
gressive  vers  la  normale  (ce  dernier  sera  natu^ 
rèllément  toujours  calculé  en  dehors  dés  périodes 
dé  traitement). 

II.  Traitement  de  la  petite  insuffisance 
thyroïdienne 

On  a  égaieriient  employé  l’opothérapie  thy¬ 
roïdienne  dans  un  grand  nombre  d’états  où 
l’on  admet  l’existence  d’une  hypothyroïdie 
fraste  tels  que  le  mongolisme,  l’ichtyose,  l’incon¬ 
tinence  d’urine,  l’eczéma  du  nourrisson,  certains 
œdèmes  et  quelques  hypotrophies  de  la  première 
enfance. 

Il  semble  que,  dans  ces  cas,  l’opothérapie  ait 
une  action  purehlent  symptomatique  et  que 
l’on  ne  soit  pas  en  droit  de  conclure  du  fait  de 
son  efficacité  à  la  certitude  de  l’hypothyroï¬ 
die. 

C’est  dans  ces  caS  qu’il  faut  administrer  le  mé¬ 
dicament  avec  la  plus  extrême  prudence  :  lés 
dosés  seront  toujours  initialement  très  fâibies, 
inférieures  à  cêiles  qui  sont  courantes  dans  le 
mxycedème  avéré,  et  ne  dépasseront  pas,  en  gé¬ 
néral  cinq  centigrammes.  I. es  cures  seront  cour¬ 
tes  et  séparées  par  de  longues  périodes  dé  repos. 
L’observation  de  ces  règles  perniettra  d’éviter 
la  plupart  des  accidents. 


III.  Accidents  de  l’opothérapie  thyroïdienne 

Certains  d’entre  eux  sont  liés  à  une  impureté 
du  produit  ;  ce  sont  les  plus  rares.  Presque  tous 
tiennent  à  Une  erreur  dans  la  conduite  du  traite¬ 
ment. 

Ils  sont  heureuseihent  le  plus  souvent  béninsi 
La  tachycardie,  accident  le  plus  fréqueiit,  est 
pêniblé  à  supporter  mais  sans  gravité.  L’agita¬ 
tion  et  l’insomnie,  parfois  accompagnées  de 
bouffées  de  chaleur  et  de  vertiges,  sont  rapide¬ 
ment  jugulées  par  le  gârdéhàl. 

Les  syncopes  èt  léS  crises  épileptiformes  soht 
plus  ràf ës,  mais  aussi  plus  graves  :  èllés  doivent 
faire  süspendré  le  traitement.  Enfin,  la  iriott  su¬ 
bite  ri’a  jamais  été  observée  chez  lès  enfants 
mÿxœdémateux,  mais  seulement  chez  l’adültë 
et  dans  des  cas  où  le  myxcedèmé  h’ était  pas  cer¬ 
tain.  Sans  doute,  nous  avons  VU  des  doses  dé 
dix  centigrammés,  répétées  deux  fois  par  jour 
chez  des  enfants  hypo  thyroïdien  S  âvéfés,  en¬ 
traîner  au  bout  dé  cinq  â  six  joués  des  tendances 
syncopales  vraiment  inquiétantes  Ou  provoquer 
une  hyperexcitabilité  nerveuse  anormale.  Nous 
avons  observé,  dâns  dès  cas  où  dés  doses  élevées' 
de  corps  thyroïde  (0,75  â  1  gramme)  avaient  été 
absorbées  par  erreur,  survenir  des  crises  épilepti¬ 
formes  ét  un  amaigrissement  rapide.  Jamais, 
toutefois,  cès  accidents  n’ont  entraîné  dë  cônsé- 
qüences  vraiment  graves,  car  ils  ont  cédé  dé 
suite  après  la  cessation  de  la  médication  et 
ceiie-ci  a  pu  être  ensuite  reprise  avec  prudence. 

Eh  fait,  on  peut  conclure  que,  chez  les  myxce- 
démateüx  avérés,  les  accidents  sont  à  peu  près 
nuis  et  qu’en  allant  progfessiyement,  on  peut 
employer  longtemps  et  sans  inconvénients,  des . 
doses  relativement  considérables  de  corps  thy^ 
rôïdé.  Au  contraire,  dans  les  cas  où  la  médica¬ 
tion  thyroïdienne  est  utilisée  Suf  la  seule  hypo¬ 
thèse  d’un  élément  thyroïdien  intefvenant,  â 
côté  d’autres  causes,  dans  tel  ou  tel  syndrome  cli¬ 
nique,  il  convient  d’être  beaucoup)  plus  réservé 
et,  dès  qu’on  augmente  un  peu  les  doses,  de  re¬ 
douter  l’apparition  d’accidents  sérieux.  Il  faut 
alors  cesser  aüx  premiers  signes  d’intolérancé. 
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Mp.  —  Df  M.  Marquès.  —  Contribution  à  l’étude 
des  kystes  paranéphrétiques.  (Editions  du  Lan¬ 
guedoc  Médical,  45,  rue  du  Cardinal-de-Cabriè- 
res.) 

Les  différentes  variétés  de  kystes  paranéphréti¬ 
ques,  bien  que  constituant  un  groupe  répondant  à 
des  caractères  anatomo-pathologiques  communs  se 
distinguent  les  unes  des  autres  par  leur  constitution 
histologique.  Aussi  est-ce  dans  les  données  du  labo¬ 
ratoire,  et  non  dans  les  renseignements  fournis  par 
la  clinique,  qu’il  faut  puiser  les  éléments  suscepti¬ 
bles  de  faire  de  chacune  d’elles  une  entité  patholo¬ 
gique.  Abstraction  faite  des  kystes  hydatiques  et 
des  kystes  dermoïdes,  sur  la  pathogénie  desquels  nous 
ne  savons  rien,  l’origine  wolfflenne  des  kystes  para- 
néphrétiques  est  la  plus  généralement  admise.  Tou¬ 
tefois,  un  certain  nombre  de  ces  tumeurs  n’ont  au¬ 
cune  relation  avec  le  corps  de  Wolfî.  C’est  ainsi  que 
pour  ces  dernières  on  a  invoqué  une  origine  rénale, 
péritonéale,  lymphatique  ou  parasurrénale  répon¬ 
dant  chacune  à  des  cas  déterminés.  Quoiqu’il  en  soit, 
nos  connaissances  actuelles  ne  nous  permettent  par 
d’interpréter  les  causes  qui  président  au  développe 
ment  de  ces  formations. 

Il  ne  faut  guère  compter  sur  les  symptômes  subjec¬ 
tifs  et  vagues  du  début,  et  ce  n’est  que  lorsque  le 
kyste  aura  acquis  un  développement  assez  grand 
que  le  clinicien  pourra  mener  à  bien  la  première  étape 
du  diagnostic,  à  savoir  :  si  le  kyste  est  intra-abdo¬ 
minal  ou  rétro -péritonéal.  ' 

La  constatation,  en  avant  de  la  masse,  d’une 
bande  de  sonorité  colique,  est  en  faveur  de  la  situa¬ 
tion  rétropéritonéale  de  la  tumeur. 

Ce  caractère  une  fois  établi,  la  pyélographie  rétro¬ 
grade  ou  par  voie  veineuse  permettra  de  préciser 
ensuite  s’il  s’agit  de  tumeur  rénale  ou  pararénale. 
Dans  les  deux  cas  l’uretère  peut  être  dévié,  mais 
chose  importante  :  dans  les  néoplasmes  rénaux,  on 
trouve  des  modifications  pyélographiques  accompa¬ 
gnant  le  dépacement  urétéral,  alors  que,  dans  les 
cas  de  kyste  paranéphrétique,  on  ne  relève  aucune 
modification  de  forme  du  bassinet. 

Malgré  la  lenteur  de  son  évolution  et  la  bénignité 
de  son  pronostic,  c’est  à  l’extirpation  de  la  poche 
kystique,  par  voie  lombo-iliaque,  qü’il  faut  avoir 
recours  dans  tous  les  cas  où  l’état  général  le  permet. 
Le  point  délicat  de  l’intervention,  réside  spéciale¬ 
ment  dans  la  recherche  du  plan  de  clivage  permet¬ 
tant  d’isoler  la  tumeur,  et  de  procéder  ensuite  â  son 
énucléation  dont  les  résultats  immédiats  et  éloignés 
sont  en  général  satLfaisants. 


Tliè^es 

P.  —  D'  Michel  Amiard.  —  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  opératoire  de  l’hallux  valgus.  (Li- 
bairie  M.  Lac,  éditeur,  26,  rue  Monsieur  le-Princ 
Paris.) 

Malgré  les  moyens  orthopédiques  proposés,  le 
traitement  de  PH.  V.  est  essentiellement  chirur¬ 
gical.  Parmi  les- interventions  qu’on  oppose  à  cette 
difformité,  celles  qui  s’adressent  directement  à  la 
tête  métatarsienne  et  qui  sont  complétées  par  des 
sénopsies,  des  ténotomies  ou  des  arthroplasties,don- 
nent  de  bons  résultats. 

,  L’arthroplastie  par' la  technique  de  Lambotte  est 
une  opération  simple  et  facile  à  exécuter.  Elle  ne 
donne  pas  de  récidive. 

Quelques  précautions  sont  à  prendre  dans  les  cas 
où  la  bourse  séreuse  est  infectée,  ou  lorsque  l’oignon 
a  été  antérieurement  traité  par  des  produits  causti¬ 
ques.  Désinfecter  d’abord  et  préférer  l’anesthésie 
générale.  On  évite  ainsi  les  phénomènes  inflamma¬ 
toires  post-opératoires. 


P.  —  D”  Jenny  Buttner.  —  Contribution  à  l’étude 

de  la  toxicité  des  arsénobenzènes.  1933. 

On  sait  que  l’emploi  des  arsenicaux  trivalents, 
indispensables  pour  la  thérapeutique  antisyphiliti¬ 
que,  n’est  pas  sans  dangers.  Ils  peuvent  donner  lieu 
à  des  accidents  graves  et  mortels,  dont  la  patho¬ 
génie  est  encore  mal  connue,  mais  s’éclaire  peu  à 
peu. 

Selon  les  théories  pathogéniques,'  des  moyens  di¬ 
vers  ont  été  mis  en  œuvre  pour  pallier  à  ces  acci¬ 
dents  ;  ils  ont  porté  sur  la  prévention  et  la  guérison 
des  accidents,  d’une  part  ;  surle  perfectionnement  des 
produits  employés,  d’autre  part. 

Parmi  ceux-ci,  un  nouveau  composé  ;  le  diéthy- 
lène-amino-glucyl-arsénophénylamine  -monométhy- 
lène-sulfoxylate  de  sodium,  a  l’avantage  d’être  pré¬ 
senté  en  solution  préparée  d’avance  et  stable  (triluès, 
préparé  par  les  Laboratoires  Sféat)  ;  il  est  bien  toléré 
et  particulièrement  efficace. 

Les  résultats  obtenus  grâce  à  ce  composé  dans  le 
traitement  de  syphilis  primaire,  secondaire  et  ter¬ 
tiaire  apparaissent  des  plus  satisfaisants.  La  tolé¬ 
rance,  même  à  doses  fortes,  est  remarquable.  Les 
accidents  notés  jusqu’alors  sont  insignifiants. 

Enfin,  la  possibilité  d’injecter  le  produit  par  voie 
intramusculaire  constitue  un  intérêt  non  négligea¬ 
ble. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Docteur  Camescasse, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Médecin  capitaine,  honoraire. 

Au  Docteur  Düchrsne,  que  i 'avenir  fluaneier 
de  ru.  N.  'A.  T.  préoccupe,  je  dédie  la  présente. 

NEUVIÈME  LETTRP 

Le  savon  en  chirurgie  septique 


•  Petit  HiSTQpiQtJE. 

Je  veux  chanter  ici  les  loiianges  du  savon. 

■  Ce  faisant,  je  risque  fort  de  prendre  l’attitude 
de  l’homme  qui  aurait  inventé,  sinon  ce  savon 
lui-même,  au  moins  son  emploi  par  les  chirur¬ 
giens.  Il  n’en  est  rien  et  je  me  hâte  de  dire  pour¬ 
quoi  la  vérité  est  beaucoup  plus  simple. 

Quand  j'ai  débuté  dans  la  carrière,  tout  le 
monde  se  servait  de  ce  savon  dans  la  préparation 
du  champ  opératoire  :  le  savonnage  prolongé  était 
de  rigueur  ;  il  devait  être  énergique,  là  où  l’éner¬ 
gie  était  permise. 

Les  gants  n’existaient  pas.  On  se  savonnait 
donc,  longuement  et  énergiquement,  les  mains 
—  dont  rien  n’eut  évité  le  contact  suspect  aux 
surfaces  cruentées  comme  aux  séreuses  expo¬ 
sées. 

Mais  on  rinçait,  et  ces  mains  et  ce  champ,  avec 
4es  produits  antiseptiques  :  y  compris  l’illusoire 
liqueur  de  Van-Swieten,  ces  produits  ont  beau¬ 
coup  varié  selon  les  goûts  de  chacun,  suivant  les 
époques  aussi. 

Nous  savions  dès  longtemps  que  le  meilleur 
agent  de  rinçage  est  l’eau  de  Javel  diluée.  C’est 
aussi  le  moins  cher. 

Les  coutumes  actuelles  sont-elles  bien  diffé¬ 
rentes  ? 

Moins  qu’on  ne  pourrait  croire.  Avant  d’opérer 
à  froid,  le  chirurgien  exige  qu’on  ait  procédé  à 
une  toilette  dont  le  savon  n’est  point  exclu,  mais 
cette  toilette  précède  l’opération  de  quelques 
heures  sinon  d’une  journée.  Ce  n’est  que  s’il  s’a¬ 
git  d’une  urgence  qu’on  s’abstient.  Dans  les  deux 
cas,  la  désinfection  locale  est  obtenue  au  dernier 
moment  par  un  badigeonnage  intensif  à,  la  tein- 
,  ture  d’iode. 

Mais  voici  qu’un  auteur  scrupuleux  vient  nous 
rappeler  la  supériorité  de  l’ancienne  méthode, 
ou,  et  plus  exactemejit,  de  nous  signaler  (1),  l’in¬ 
firmité  de  la  nouvelle  :  Tiode  assure  quoi  ?  une 
carapace  isolante,  un  enduit  qui  ne  demeure 
aseptique  que  pendant  quelques  minutes ...  au 


(1)  Robert  Sorel.  —  Bulletin  de  l’Académie  des 
Sciences,  6  mars  1933,  page  729. 


prix  d’une  brûlure  de  l'épiderme,  qui  n’est  pas 
sans  inconvénient. 

Pour  ma  part,  je  ne  serais  donc  pas  surpris  si 
l’on  voyait,  demain,  ce  chirurgien  pratiquer  lut- 
mêfne,  au  dernier  moment,  le  savonnage  à  la 
brosse  du  vagin  ;  savonnage  qui  constituait  jadis 
le  premier  temps  (de  l’hystérectomie  basse  ;  — 
ainsi  faisaient  les  élèves  de  Péan  (dont  mon 
frère) . mais  ceci  suppose  que  cette  hysté¬ 

rectomie  vaginale  revienne  à  la  mode,  comipe  le 
savonnage  lui-mênie.  Je  n’insiste  pas,  risquant 
fort  d’exagérer.  , 

Je  dois  convenir,  d’autre  part,  que  mon  culte 
du  savon  n’a  pas  procédé  directement  de  ces. 
enseignements,  encope  que  je  les  aie  parfaite¬ 
ment  reçus.  Avant  d’en  venir  où  j'en  suis,  j’ai 
fait  maints  détours.  Le  premier  en  date  (1)  de 
ces  détours  fut  de  prôner  le  savonnage  de  la  bou¬ 
che  que  j’ai,  presque,  inventé  ;  —  que  j’ai-  cru 
avoir  inventé  jusqu’au  jour  où  un  ami  m’a  fait 
lire  ce  passage  du  Fellah  (Souvenirs  d’Egypte  ; 
Edmond  About  ;  1884)  ; 

«  A  la  fm  du  repas,  tout  musulman  soigneux 
«  sè  savonne  non  seulement  les  mains,  mais  les 
«  dents ...  », 

J’ai  positivement  inventé,  plus  tard  de  respi¬ 
rer  de  la  mousse  de  savon  pour  évacuer  le  pus 
d’une  sinusite,  etc. 

Entre  temps,  je  savonnais  les  alentours  des 
plaies  accidentelles,  puis  ces  plaies  elles-mêmes. 

Enfin,  j’ai  pansé  au  savpn  ! 

je  n’ai  pas  pansé  ainsi  n’importe  quelle  plaie. 

Pas  davantage,  je  n’ai  pansé  une  plaie,  avec 
du  savon,  depuis  A  jusqu’à  Z,  Il  y  a  des  limites, 
ici  et  là,  que  je  dirai  de  mon  mieux  chemin  fai¬ 
sant  ;  que  je  redirai  plutôt,  car  j’ai  déjà  couché 
cette  histoire,  noir  sur  blanc,  à  plus  d’une  reprisg 
mais  sans  grand  succès  (2). 


(1)  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiquas  : 
(Championnière)  1394. 

(21  Je  parlerais  tout  autrement  si  l’heure  était  venue 
de  reprendre  la  leçon  (hum  !)  sur  les  accouchements  ag 

Cette  immodestie  flagrante  vient  de  ce  que  des  confrè¬ 
res,  —  des  ruraux,  dépourvus  de  tout  confort  et  spécia¬ 
lement  de  goûts,  —  m'ont  ]u  :  Concours  Médical  du 
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La  question  du  prix  de  revient 
,  Graisser  de  savon,  ramolli  par  l’eau,  un  mor¬ 
ceau  de  linge,  lui-même  imbibé  de  cetle  eau,  et 
recouvrir  une  plaie  avec  ce  singulier  emplâtre, 
c’est  évidemment  réaliser,  entre  les  premiers 
pansements  provisoires  possibles,  celui  qui  coû¬ 
tera  le  moins  cher  ;  je  crois  pouvoir  dire  le  meil¬ 
leur  marché  qu’on  puisse  rêver. 

C’est  aussi  le  plus  facile  à  réaliser,  car  on  en 
trouve  les  éléments,  les  matériaux,  partout  où 
existe  une  habitation. . .  habitée. . .  et  cette  com¬ 
modité  n’est  pas  un  mince  avantage. 

Aujourd’hui  d’ailleurs,  je  vise  un  but  précis  : 
je  viens  demander  que  ces  matériaux  soient  réu¬ 
nis  dans  les  Postes  de  secours  sur  route 
de  l’U.  N.  A.  T.  Cette  Association,  nous  dit  le 
Docteur  Duchesne  (1)  souffre  du  mal  d’argent  :  le 
chapitre  pharmacie  des  premiers  pansements  la 
ruine  !  —  Je  précise  donc  :  pour  panser  une  plaie 
foraine,  un  médecin,  économe  des  deniers  de  ce 
tiers  bienfaisant  (U.  N.  A.  T.),  peut  se  contenter 
de  trois  choses  :  un  morceau  de  savon,  de  l’eau . . . 
propre,  des  morceaux  de  linge . . .  blanchi. 

Bien  entendu  il  ne  s’agit  ici  que  de  protéger  des 
blessures  superficielles  ou  bien  la  surface  des 
blessures  profondes.  Ces  ressources  précaires 
ne  permettraient  pas  de  contenir,  même  provi¬ 
soirement,  une  fracture.  Pas  davantage,  elles  ne 
suppléeraient  l’huile  camphrée,  chère  aux  pâles 
défaillants,  ni  la  saignée,  qui  donne  de  l’air,  aux 
cyanosés. 

L’art  de  s’en  servir 

D’autres  réserves,  plus  immédiates  même,  s’im¬ 
posent  aussi  :  —  Le  savon  ?  le  morceau  de  savon, 
de  Marseille,  du  type  commun,  doit  être  visible¬ 
ment  propre.  Si  vous  le  prenez  sur  l’évier  de  la 
voisine,  vous  ferez  bien  de  le  décaper  d’abord 
avec  un  couteau  propre.  Vous  continuerez  à  le 
nettoyer  en  vous  lavant  les  mains,  mais,  à  la  ri¬ 
gueur.  . .  on  peut  l’employer  tel  qu’on  le  trouve. 
—  L’eau  ?  Elle  peut  manquer  totalement  ou 
bien  être  si  visiblement  sale  que . . .  Vous  mouil¬ 
lerez  alors  avec  de  l’eau-de-vie,  du  rhum  (pas  de 
l’essence  minérale)  et  le  savon  et  le  linge.  —  Le 
LINGE  ?  il  faut  qu’il  ait  été  blanchi,  mais  là  n’est 
pas  le  principal  :  la  grosse  affaire,  c’est  de  le 
mouiller  et  de  Venduire  copieusement  avec  la  pâte 
que  les  manipulations  précédentes  ont  formée  à 
la  surface  du  savon.  Vous  possédez  maintenant 
l’emplâtre  bienfaisant  dont  vous  allez  recouvrir 
la  plaie,  contuse  ou  non. 


9  août  1931  (L’obstétrique  à  la  campagne  :  i.e  savon  en 
obstétrique)  ;  une  sage-femme  aussi.  Ils,  et  elle,  ont 
prit  la  peine  de  m’en  écrire,  —  ce  dont  je  ne  suis  pas  peu 

Voir  aussi  ;  Le  savon  en  chiruroir  septique  :  bro¬ 
chure,  chez  Doin,  ou  bien  BuUeLin  de  thérapeutique,  sep¬ 
tembre  -octobre  1917. 

(1)  Conenurs  Médical,  1933,  page  1323. 


Ainsi  faisant  vous  avez  l’air  d’avoir  fait  quel 
que  chose  de  très  suspect,  sinon  de  franchement 
sale  :  savon  douteux,  eau  inquiétante,  linge' 
exposé  aux  poussières.  Or,  vous  avez,  bien  au 
contraire,  —  ce  faisant,  —  assuré  un  nettoyage 
automatique  à  nul  autre  pareil. 

C’est  que  le  savon  jouit  de  deux  propriétés 
physiques  (1)  remarquables  :  il  savonne,  il  émul¬ 
sionne  les  graisses ...  il  assure  le  blanchissage  (2). 
dès  que.  quelque  liquide  le  vient  aider  or,  et 
c’est  là  sa  seconde  propriété,  il  provoque  une 
osmose  libératoire  par  toutes  les  surfaces  dénu¬ 
dées  qu’il  touche. 

liors  de  mes  premières  tentatives,  je  n’ai  guère 
vu  plus  loin . . .  que  ce  bout  de  mon  nez. 

Les  limites. 

Mais  bientôt,  je  devais  connaître  des  limites. 

La  première  limite  s’impose  ainsi  :  quand  on 
enlève  ce  premier  pansement,  on  constate  que 
les  plaies  ont  été  avivées  ;  on  peut  aussi  consta¬ 
ter  que  des  souillures,  telles  que  graviers,  débris 
végétaux  et  fils  de  tissus,  sont  venues  avec  le  pan¬ 
sement.  Une  seconde  lois,  il  en  sera  de  même, 
mais  non  la  troisième  et  encore  moins  après  le 
quatrième  pansement  au  savon.  Les  mêmes  plaies 
prennent  alors  un  aspect  torpide  ;  elles  sont  fati¬ 
guées.  . .  l’excitation  a  dépassé  la  mesure  (3). 

Songeant  plus  loin  que  le  blanchissage  et  l’os¬ 
mose,  j’avais  inv'oqué  la  bienfaisajnte  phago¬ 
cytose.  Mais  voici  que  j’ai  trop  longtemps 
fouetté  mou  cheval. . .  il  n’en  peut  plus.  Je  dois 
changer  de  topique  1 

Mon  savon  a  encore  un  autre  inconvénient  :  il 
est  légèrement  caustique,  juste  assez  pour  exa¬ 
gérer  la  macération  de  l’épiderme,  mais  seule¬ 
ment  à  la  longue.  Petit  motif,  mais  motif  tout  de 
même  de  modifier  mes  errements. 

L’autre  limite,  à  l’usage  de  l’emplâtre  de  sa¬ 
von,  vient  de  ce  que  cet  emplâtre  sèche  assez 
rapidement.  11  est  bon  de  le  remplacer  au  bout 
de  deux  ou  trois  heures,  par  un  second  emplâtre 
au  savon  ...  et  encore  une  fois  piar  un  troisième. 

A  chaque  mouvement,  j’ai  savonné  de  mon 
mieux  et  la  plaie  et  ses  alentours,  —  mais  le  soir 


(1)  Je  parlerai  plus  loin  de  ses  autres  propriétés, 

(2i  Ne  pas  confondre  avec  le  blanchiment  qui  relève 
de  l’eau  de  Javel. 

(3)  Dans  une  circonstance,  pour  moi  mémorable,  il 
m’est  arrivé  d'abuser  du  savon.  Fin  août  1914,  dirigeant 
un  hôpital  temporaire  (très  loin  à  l’arrière),  je  me  suis 
trouvé  dépourvu  de  tout  dès  l’arrivée  du  second  convoi  de 
blessés. 

Nous  en  fûmes  réduits  exactement  à  zéro,  sauf;., 
quelques  bonbonnes  d’extrait  d’eau  de  Javel,  du  savon, 
du  linge  (linge  de  maison,  usagé  mais  blanchi)  et. . .  de 
l’eau  de  mer. 

Quand  mes  plaies  se  montraient  lasses  du  savon,  j’em¬ 
ployais  cette  eau  de  mer. . .  que  je  devais  quasiment 
voler  et  que  je  faisais  bouillir.  Nos  infirmières,  non  diplô¬ 
mées,  se  contentaient  de  ce  peu  î 
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est  venu,  mon  patient  est  apaisé,  ii  voudrait 
bien  qu’on  le  laissât  dormir. 

Décidément  j’abandonne  mon  topique  d’élec¬ 
tion  :  je  vais  âvoir  recours  à  l’une  de  mes  pom¬ 
mades  savonnahles  qui  feront  l’objet  des  deux 
lettres  suivantes. 

Je  vais  maintenant  exposer  un  cas  concret,  un 
de  ces  nombreux  cas  qui  me  permettent  d’afflr- 
mer  que  l’emploi  systématique  de  l’emplâtre 
au  savon,  pour  les  tout  premiers  pansements, 
—  transforme  tant  et  si  bien  l’aspect  des  plaies, 
surtout  de  celles  qui  sont  déchiquetées  et  souil¬ 
lées,  que  l’épluchage  (devenu  systématique,  lui 
aussi)  ne  s’impose  plus  du  tout. 

Mais  voici  encore  que  j’exagère  car  je  viens  de 
me  heurter  à  une  autre  limite  :  sous  le  savon,  les 
masses  iéyéres  de  tissu  mortifié  s’isolent  d’elles- 
mèmes  et  sont  expulsées  spontanément,  —  mais 
non  les  lambeaux  importants.  Ceux-ci  tendent 
bien  à  s’éliminer,  mais  ils  n’en  finiraient  point 
de  partir  si  les  ciseaux  n’intervenaient,  —  seule¬ 
ment,  sous  le  savon,  on  a  le  temps  d’attendre  que 
les  pourtours  en  soient  nettement  dessinés. 

Voici  un  fait,  récent,  où  le,  savon  fut  utilisé. . . 
sans  exagération. 

Observation  I.  —  Un  homme  de  60  ans,  qui  cul¬ 
tive  darne  bouteille  tous  les  joui^s  de  sa  vie,  fait  une 
chute  de  bicyclette.  Il  s’écorche  le  nez,  une  joue,  le 
front,  les  déux  genoux,  etc.,  toutes  blessures  de  mince 
gravité. 

Mais  la  blessure  de  la  main  gauche  est  fort 
inquiétante  :  un  vaste  lambeau  de  la  peau  du  dos  de 
cette  main  a  été  soulevé  et  rabattu  sur  les  doigts, 
montrant  à  nu  les  gaines  des  tendons  extenseurs  de 
l’index,  du  médius  et  de  l’annulaire  ;  à  nu  aussi  la  sur¬ 
face  externe  brillante  des  enveloppes  fibreuses  de 
l’articulation  métacarpo-phalangienne  du  médius. 

Ces  gaines  no  paraissent  pas  avoir  été  ouvertes, 
ni  l’articulation.  Le  lambeau  est  perforé  sur  plu- 
■sieurs  points.  De  plus,  la  base  de  ce  lambeau  se  con¬ 
tinue  avec  la  peau  des  doigts,  disposition  qui  rend 
ses  chances  de  survie  plus  que  douteuses. 

Enfin,  toutes  ces  surfaces  sont  couvertes  de  détri¬ 
tus  végétaux  (ou  animaux)et  parsemées  de  graviers.  Il 
en  va  de  même  du  sinus  sous-cutané  distal  qui  res¬ 
tera  suspect  même  après  un  nettoyage  attentif  :  sa¬ 
vonnages  répétés,  séparés  par  des  lavages  alternés  au 
permanganate  et  à  l’eau  oxygénée. 

Sérum  antitétanique,  bien  entendu  ! 

Le  lambeau  est  rabattu  à  sa  place  par-dessus  un 
drainage  filiforme.  Trois  vagues  points  de  suture  au 
crin. 

Pansement  avec  des  morceaux  de  grosse  toile,  lar¬ 
gement  enduits  du  savon  que  j’ai  rendu  pâteux  au 
cours  des  toilettes. 

Mon  pochard  a  l’habitude  du  sommeil  entrecoupé. 
Sa  garde-malade  ne  fait  guère  mieux  et . . .  c’est  pour 
la  même  raison. 

Leui’  indocilité  est  notoire,  mais  elle  se  trouvera 


très  précisément  satisfaite'par  l’obligation^ de  chan¬ 
ger  le  pansement  toutes  les  deux  ou  trois  heures  ce 
tantôt,  ce  soir  et  cette  nuit.  «  Comme  çà,  on  a  eu  au 
«  moins  la  satisfaction  de  voir  son  mal.  »  «  Et  puis, 
«  vous  savez,  ça  va  bien  mieux  ce  matin  1  »  m’an¬ 
nonce-t-on  dès  mon  arrivée. 

Voire  I  En  réalité,  c’est  très  laid  :  le  misérable  lam¬ 
beau,  nettoyé,  laisse  voir  sa  pâjeur  mortifiée  ;  de 
plus,  il  se  coupe  sur  les  trois  crins. 

Mais,  par  ces  trois  nouveaux  pertuis,  comme  par 
les  trous  préexistants,  aussi  par  le  drainage  filiforme, 
suinte  une  sérosité  brunâtre  qui  n’a  rien  d’inquié» 
tarit.  Pas  de  rougeur  autour  de  la  plaie,  pas  de  gonfle¬ 
ment.  Il  n’y  a  pas  de  fièvre ...  il  n’y  en  aura  pas. 

De  plus,  toutè  la  main  se  trouve  avoir  été  décras¬ 
sée,  ce  dont  elle  avait  grand  besoin.  (Aussi  l’autre 
I  main  du  blessé  et  les  deux  mains  de  son  infirmière) . 

Le  problème  se  pose  ;  faut-il,  ne  faut-il  pas  procé¬ 
der  à  l’ÉPLucHACE  ?  Dans  le  cas  particulier,  fallait- 
il  réséquer  tout  le  lambeau,  --  quitte  à  panser  en¬ 
suite  à  plat  ? 

Songer  à  une  plastie  ?  Il  fallait  y  renoncer  d’a¬ 
vance.  Eut-on  enfermé  le  bonhomme  dans  une  geôle 
que  son  indocilité  eut  causé  des  désastres. 

J’emploierai  donc,  en  changeant  tous  les  jours, 
mes  pommades,  faiblement  antiseptiques,  mais  sa- 
vonnables,  et  je  .verrai  venir. 

Deux  pansements,  chacun  des  deux  premiers 
..jours.  Puis,  un  par  jour  ;  puis,  de  deux  jours  l’un, 
etc. 

Mais  les  vingt  premières  heures  passées  sous  le  sa¬ 
von,  ont  a.ssuré  la  propreté  de  la  plaie.  Ont  définiti¬ 
vement  assuré  cette  propreté.  Pas  l’asepsie  complète, 
bien  sûr  I  Une  asepsie  relative,  très  suffisante  pour 
que  je  puisse  . attendre  l’esquisse  d’une  cicatrisation 
:  par  seconde,  ou  troisième  intention. 

Le  lambeau  s’en  ira,  par  lambeaux . que  je  ré- 

,  sèque  aussitôt  qu’ils  baillent.  Au-dessous,  je  vois  une, 
surface  bourgeonnante,  rose  et  grise,  que  des  trac- 
tus  épidermiques  envahissent  par  son  bord  proxi- 
I  mal.  Du  côté  des  doigts,  cela  tardera  un  peu  mais 
I  viendra  tout  de  même. 

Ma  grande  surprise  fut  de  voir  que  le  lambeau 
avait  laisse  derrière  lui  trois  greffes  épidermiques  au 
beau  milieu  de  la  plaie. 

A  partir  du  jour  où  j’ai  fait  cette  constatation,  je 
ferai  suivre  le  savonnage,  qui  précède  chaque  pan¬ 
sement  ,  d’un  bain  dans  de  l’eau  salée  bouillie  (1). 

Et  mon  homme  cicatrisera  très  bien  sa  plaie. 

Pour  jouer  jusqu’au  bout  un  tel  jeu,  il  faut 
une  longue  patience,  mais  cette  patience  n’est 
pas  deiuandéè  du  tout  au  Praticien  qui  doit 
assurer  le  pansement  provisoire  d’un  blessé 
trouvé  au  bord  de  la  route. 

La  suite  des  événements  ne  regarde  pas  ce 


(1)  Je  n’ose  pas,  étant  donnée  l’ambiance,  utiliser  ces 
pansements  (sous  imperméable)  à  l’eau  salée  qui  réus-^ 
sissent  si  bien  pour  les  brûlures  dénudées,  ill'lettre). 
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Praticien . en  principe.  Le  fait  est  plus  bru¬ 

tal  que  cela  :  ce  Praticien  a  devant  lui  une  plaie 
visiblement  sale,  certainement  souillée  ;  il  ne 
peut  pas,  au  Po.ste  de  secours,  réaliser  un  net¬ 
toyage  sérieux  ;  il  ne  peut  que  protéger  pour  un 
temps. 

Ma  thèse  est  qu’il  peut,  tout  en  abritant  la 
blessure,  contribuer,  puissamment  à  ce  nettoyage 
et,  cela,  en  utilisant  ce  qu’on  trouve  partout  et  qui 
ne  coûte,  pour  ainsi  dire,  rien  :  le  Savon  1 

Voici  qire  je  me  prends,  encore  une  fois,  en  fla¬ 
grant  délit  d’exagération.  Il  ne  s’agit ,  en  effet,  ni 
de  ce  que  l’on  trouve  partout,  ni  de  réduire  la 
dépensé  à  l’extrême.  Il  s’agit  des  Postes  de  se¬ 
cours  sur  route  et  de  ce  qu’y  doit  trouver,  le  mé¬ 
decin  le  plus  proche. 

Voila  ma  liste  :  j’en  commenterai  chaque  ar¬ 
ticle  quitte  à  me  répéter  un  peu. 

l»  Un  morceau  de  Savon,  du  type  commun  dit 
Savon  de  Marseille.  (Si  ce  matériau  est  placé 
dans  une  vessie  de  porc,  l’opérateur  le  trouvera 
à  l’état  pâteux,  ce  qui  permettrait  au  besoin  de 
se  passer  d’eau). 

2»)  Des  morceaux  de  linge  blanchi.  (Blan¬ 
chissage,  par  la  lessive  familiale,  sans  plus.  Ce¬ 
pendant  les  convenances  seraient  satisfaites  si  ces 

linges  étaient  enveloppés  dans  un  papier . 

imperméable  ). 

3°)  De  I’eau  propre.  (Propre  ?  ceci  ne  va  pas.^ 
tout  seul.  L’eau  récemment  bouillie  peut  faire  dé¬ 
faut.  L’addition  d’extrait  d’eau  de  Javel  n’est 
aseptisante  qu’après  un  assez  long  délai.  Le 
rhum?  —  primitivement  destiné  à  se  substituer 
à  l’injection  d’huile  camphrée,  — son  usage  ex¬ 
terne  deviendrait  bien  vite  onéreux  !)  Je  formule 
donc  : 

Acide  phéni que .  cinq  grammes 

Glycérine .  trente  grammes 

Eau .  un  litre 

m.  us.  ext. 

(  Ce  produit  a  plusieurs  mérites,  à  la  vérité 
assez  disparates  :  Il  ne  mange  pas  les  bouchons  ; 


Ison  odeur  le  qualifie  au  nez  de  n’importe  qui  et 
cependant  il  n’est  pas  caustique  du  tout  ;  il  se 
conserve  indéfiniment  et  demeure  aseptique 
même  dans  une  bouteille  entamée .....  il  faut 
cependant  reboucher  cette  bouteille  quand  on  l’a 
entamée.  Enfin  il  est  peu  coûteux.  )' 

Est-ce  tout  ce  que  doit  trouver  le  médecin  re¬ 
quis  au  Poste  de  secours  ?  Evidemment  non. 
Dans  mon  cabinet  qui,  parfois,  est  promu  au 
grade  de  Poste  de  secours,  je  dispose  d’autres 
éléments.  Je  les  énumère  sommairément. 

4°  Du  Coton  CARDé:,  en  paquets  de  volume 
varié.  ■(  Ce  coton  cardé  recouvrira  mon  linge-em- 
plâtre-de-savon,  fort  utilement  parce  qu’il  en  re¬ 
tarde  la  dessication  —  que  hâterait  la  ouate  hy¬ 
drophile  —  D’autre  part,  il  protège  la  blessure 
contre  les  chocs.  Enfin,,  il  est  indispensable  au¬ 
tour  d’une  fracture). 

5°)  La  ouate  hijdrophile  n’est  qu’une  éponge 
commode. 

6°)  Là  gaze  hydrophile  ne  vaut  pas  le  linge 
blanchi,  pour  la  conîgction  de  l’emplâtre  au  savon. 

1°)  Les  panneaux  de  toile  métallique  supposent 
la  présence  d’une  cisaille. 

8°)  Les  bandes  supposent  un  débours  telle¬ 
ment  élevé  que,  si  j’étais  quelque  chose  dans  les 
légumes,  j’ordonnerais  que  leur  prix  fût  mar¬ 
qué  en  chiffres  connus,  mesure  qui  mériterait 
d’être  étendue  à  toutes  les  autres  unités. 

Et  j’ai  fini  ! 

Du  moins,  j’aurais  fini  si  je  n’avais  à  m’ex¬ 
pliquer  sur  les  Pommades  savonnables  aux¬ 
quelles  j’ai  fait  allusion,  mais  ici  nous  sortirons 
du  domaine  —  cependant  étendu  puisque  inter¬ 
national  en  1933  —  des  Restrictions  extrêmes. 

Ce  n’est  pas  que  leur  prix  de  revient  soit  très 
élevé.  Comme  il  faut  cependant  que  celui  qui  les 
fabrique  tire  de  leur  vente  un  bénéfice  apprécia¬ 
ble,  nous  devrons  nous  contenter  d’une  écono¬ 
mie  relative,  qui  en  fait  ne  laisse  pas  que  d’être 
substanlielle  comme  on  pourra  voir  si  on  veut 
bien  lire  les  10®  et  11®  lettres. 
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LE  LABORATOIRE  ET  LE  PRATICIEN 
Le  clavier  sérologique  au  service  de  la  tuberculose 

La  sérologie  constitue  comme  un  clavier,  dont  chaque  touche,  cha¬ 
que  réaction  a  son  importance.  Pour  chaque  cas  dilliciie  des  maladies 
tuberculeuses,  il  faut  appliquer,  non  pas  une  seule,  mais  plusieurs  réac¬ 
tions  sérologiques  ;  il  faut,,  dans  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  ces 
maladies,  savoir  apprécier  non  pas  seulement  la  valeur  absolue  de  cha¬ 
cune  d’elles,  mais  encore  leur  valeur  comparée,  en  jouant  du  «  clavier 
sérologique  ». 

D’après  le  Professeur  Paul  Coubmont  (*) 

Les  oifférentes  touches  du  clavier 


Tout  d’abord, on  doit  distinguer  entreles  réac¬ 
tions  spécifiques  et  les  réactions  non  spécifiques. 

Les  premières  sont  celles  qui  emploient  un  an¬ 
tigène  spécifique  (en  l'espèce  bacille  de  Koch 
ou  extrait  de  bacilles)  dans  ses*  rapports  avec 
le  sérum,  les  urines,  etc.  Ce  sont  les  seules,  im¬ 
portantes,  car  elles  témoignent  d’un  processus 
de  défense  adapté  à  l’infection  spéciale.  ■ 

Quant  aux  réactions  non  spécifiques  (sédimen¬ 
tation,  floculation  par  la  résorcine,  coefficient 
sérine-globuline),  elles  n’offrent  qu’une  moindre 
importance  diagnostique  puisque,  ni  dans  leur 
origine,  ni  dans  leurs  manifestations,  elles  ne  sont 
spécifiques  d’une  infection  donnée.  Ce  sont  sim¬ 
plement  des  réactions  de  l’organisme,  dont  les 
causes  peuvent  être  multiples,  et  qui  sont,  en 
somme,  simplement  des  symptômes  plus  ou 
moins  banaux,  quelle  que  soit  d’ailleurs  leur  im¬ 
portance  pratique. 

Pouvoir  agglutinant  (P.  A.) 

La  séro-agglutination  des  cultures  homogènes 
du  bacille  de  Koch  est  l’une  des  réactions  les  plus 
faciles  à  observer  dans  un  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie  ;  il  s’agit  de  cultures  d’nn  bacille  isolé, 
mobile,  pouvant  pousser,  non  plus  en  voiles,  en 
grumeaux,  mais  bien  à  l’intérieur  du  bouillon 
(J.  Arloing,  P.  Courmont).  Ce  bacille  est  cultivé  en 
bouillon  glycériné  à-t-37°;  les  flacons  sont  agités 
tous  les  jours,  et  la  culture  trouble  homogène 
ainsi  obtenue  est  employée  vers  la  cinquième  se¬ 
maine,  diluée  dans  environ  40  ou  50  fois  son  vo¬ 
lume  de  solution  physiologique,  au  moment  de 
s’en  servir.  L’agglutination,  dans  de  petits  tubes, 
se  lit  après  mélange  du  sérum  au  bout  de  trois 
à  six  heures.  Un  sérum-étalon,  servant  de  point 
de  repère,  sera  employé  fi  chaque  séance  d’ag- 


(1)  Professeur  Paul  Coubmont.  —  Le  clavier  sérolo¬ 
gique  dans  le  diagnostic  et  lé  pronostie'de  la  tiibercu- 
lose.  (Le  Journal  médical  jrançais,  mai  1933). 

Prof.  P.  Coubmont.  —  Différentes  études  sur  le 
même  sujet.  (Ibidem). 


glutination,  pour  avoir  des  résultats  bien  com¬ 
parables. 

Les  taux  d’agglutination  chez  l’homme  se  re¬ 
cherchent  en  pratique  à  1  p.  10  (1  de  sérum  pour 
10  de  culture),  1  p.  20,  1  p.  30,  1  p.  40.  Il  est 
d’ailleurs  facile  de  continuer  en  deçà  ou  au  delà 
de  ces  dilutions  pour  arriver  au  taux  limite  d’ag¬ 
glutination,  qui  oscille  de  1  p.  10  à  1  p.  80  ou 
1  p.  100  chez  l’homme  tuberculeux.  Il  est  inté¬ 
ressant  d’établir  une  courbe  d’agglutination  au 
cours  de  la  maladie,  le  pouvoir  agglutinant  pa¬ 
raissant  évoluer  en  raison  inverse  de  la  gravité  de 
l’infection. 

Chez  l’homme  adulte,  le,  sérum  normal  est  lé¬ 
gèrement  agglutinant,  autour  de  1  p.5  ;  plus  l’ag¬ 
glutination  s’élève,  plus  elle  a  de  valeur  et  de 
signification.  Chez  l’enfant,  même  issu  de  mère 
tuberculeuse,  le  sérum  n’est  pas  agglutinant, 
fût-ce  à  1  p.  3  pour  le  bacille  de  .Koch  :  d’où 
.une  valeur  beaucoup  plus  grande  de  la  séro-réac- 
tion  chez  l’enfant,  lorsqu’elle  est  positive.  A  noter 
que  le  degré  de  séro-agglutination  ne  permet 
pas  de  faire  le  diagnostic  de  la  localisation  d’une 
lésion. 

Déviation  du  complément  (D.  C.) 

La  D.  C.  est  pratiquée  avec  huit  tubes  divisés 
en  deux  séries  :  quatre  servent  de  témoins,  qua¬ 
tre  servent  pour  la  réaction  elle-même.  Les  qua¬ 
tre  tubes  de  chaque  série  contiennent  0  c.c.  2 
de  sérum  du  malade,  et  des  doses  croissantes 
d’alexine,  diluée  de  telle  manière  que  le  premier 
tube  confient  deux  unités  alexiques,  le  second 
quatre,  le  troisième  six,  le  quatrième  huit.  Les 
tubes  témoins  contiennent  les  mêmes  élé¬ 
ments  que  ceux  qui  servent  à  la  réaction,  mais 
ils  sont  privés  d’antigène.  Ces  témoins  permet¬ 
tent  de  connaître  la  valeur  anti-complémentaire 
du  sérum  éprouvé,  qui  seiüe  importe,  celle  de 
l’antigène  étant  connue  par  les  dosages  anté¬ 
rieurs. 

Cette  méthode  permet  le  dosage  des  anticorps 
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et  donne  une  réaction  pour  des  doses  minimes 
d’anticorps.  La  déviation  du  complément  peut 
se  produire  dans  les  tubes  1,  2, 3, 4  indiquant  ainsi 
qu’une  dose  plus  où  moins  élevée  d’alexine  a  été 
fixée  par  les  anticorps,  ce  qu’on  exprime  en  disant 
que  la  D.  C.  est  positive  à  +1,  +2,  +3  ou  +4. 
Pratiquement,  seuls  les  sérums,  qui  dévient 
le  complément  à  +2,  +3  et  +4  sont  considérés 
comme  donnant  une  réaction  positive,  et  indi¬ 
quent  une  tuberculose  en  activité  ;  quoique 
cette  réaction  ne  soit  pas  absolument  spécifique, 
pe  fait  peut  être  considéré  comme  exact  dans  90 
p.  100  des  cas. 

C’est  en  tout  cas  une  excellente  réaction,  trop 
souvent  négligée  en  clinique.  Elle  donne  dans 
toutes  les  formes  de  tuberculose  des  indications 
surtout  pour  le  diagnostic,  mais  aussi  pour  le 
pronostic.  Elle  e.st  une  rêacLion  d’infection  tuber¬ 
culeuse,  et,  par  le  dosage  des  anticorps,  elle  peut, 
donner  une  certaine  mesure  de  la  gravité  de  l’at¬ 
teinte.  (H.  Gardère). 

Pouvoir  bactéricide  du  sérum  (P.  B.  S.) 

Le  pouvoir  bactéricide  peut,  comme  le  pouvoir 
agglutinant,  être  étudié  avec  le  sérum  sanguin 
et  avec  les  liquides  des  séreuses,  (pleurale  no¬ 
tamment). 

Des  tubes  d’eau  peptonée  glycérinée  sont  ad¬ 
ditionnés,  à  des  taux  différents,  de  sérum  asep¬ 
tique  (1  /8, 1  /4, 1  /2).  Ces  tubes  de  dilution,  un  ou 
plusieurs  tubes  de  sérum  pur,  et  enfin  des  tubes 
d’eau  peptonée  glycérinée  témoins  sont  tous  en¬ 
semencés  avec  une  même  quantité  de  culture 
homogène  de  bacilles  de  Koch  (20  millions  de 
bacilles  de  Koch),  placés  à  l’étuve  à  37®,  et  agités 
tous  les  jours.  Les  cultures  se  développent  non 
en  voile,  mais  dans  toute  l’épaisseur  du  liquide, 
permettant  de  juger  facilement  l’absence  bu  l’in¬ 
tensité  de  la  végétation  microbienne.  La  culture 
peut  se  développer  dans  certains  tubes  à  sérum 
dilué,  mais  toujours  avec  un  retard,  et  d’autant 
plus  faiblement  que  la  quantité  de  sérum  est 
plus  grande  ;  dans  le  sérum,  pur,  la  végétation 
ne  se  produit  que  lorsque  le  pouvoir  bactéricide 
est  nul. 

Par  cette  méthode,  on  peut  déterminer  la 
quantité  de  sérum  nécessaire  pour  empêcher  le 
développement  des  cultures,  et,  grâce  à  certai¬ 
nes  précautions  de  technique,  obtenir  une  assez 
grande  précision  dans  l’évaluation  du  pouvoir 
bactéricide,  pris  dans  son  évaluation  large.  L’ap¬ 
préciation  du  trouble  des  cultures  dans  les  dif¬ 
férents  tubes  doit  se  faire  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  de  temps,  d’observation,  etc.  Générale¬ 
ment,  on  note  le  résultat  définitif  au  bout  de 
quinze  jours,  après  observations  de  cinq  en  cinq 
jours.  On  voit  ainsi  les  sérums  exercer  tout  d’a¬ 


bord  une  action  antivégétative  très  marquée  ; 
puis,  au  bout  de  quelques  jours,  le  dévelop¬ 
pement  plus  ou  moins  retardé  des  cultures  se  fait 
progressivement  dans  un  certain  nombre  de.  tu¬ 
bes,  suivant  la  quantité  de  sérum,  et  suivant  le 
pouvoir  bactéricide  de  celui-ci. 

Les  résultats  sont  indiqués  de  la  façon  sui¬ 
vante,  :  -|-2  ou  -|-4  ou  -f-8,  suivant'que  l’arrêt 
de  la  culture  a  été  observé  dans  le  tube  conte¬ 
nant  1  de  sérum  pur,  pour  2,  4  ou  8. 

Le  pouvoir  bactéricide  du  sérum  semble  nor¬ 
mal  à  -f-2. 

Pouvoir  bactéricide  des  urines  (P.  B.  U.) 

La  technique  est  la  même  que  pour  la  recher¬ 
che  du  pouvoir  bactéricide  du  sérum.  En  géné¬ 
ral,  le  pouvoir  bactéricide  des  urines  n’existe  que 
si  le  sérum  présente  la  même  propriété,  et  ce  der¬ 
nier  est  presque  toujours  bactéricide  à  un  degré 
supérieur  à  celui  des  urines. 

Les  tubes,  qui  restent  clairs  jusqu’au  quin¬ 
zième  jour,  indiquent  l’absence  complète  decul- 
ture  à  1  /8  (-f  8),  à  1  /4  (4-4)  ou  1  /2  (4-2). 

Quand,  chez  un  sujet,  le  P.  B.  U.  atteint  ou 
dépasse  H- 2,  le  diagnostic  de  tuberculose  paraît 
tout  à  fait  certain.  Par  contre,  l’absence  de  P.  B. 
U.  ne  donne  aucune  indication,  car  il  se  trouve 
chez  les  non-tuberculeux,  et  chez  beaucoup  de 
tuberculeux  à  divers  degrés.  Le  P.  B.  U.  positif 
(  4-2  à  4-8)  se  présente  comme  une  réaction  beau¬ 
coup  moins  fréquente  chez  les  tuberculeux  que 
toutes  les  autres  réactions  de  laboratoire,  mais 
il  a  une  valeur  beaucoup  plus  grande,  car  il  n’a 
été  trouvé  que  chez  les  tuberculeux.  Un  P.  B.  U., 
élevé  au-dessus  de  4-2  est  de  pronostic  relati¬ 
vement  favorable  ;  il  n’est  faible  ou  ne  disparaît 
que  lorsque  la  tuberculose  est  grave,  extensive, 
généralisée. 

Les  réactions  non  spécifiques 

La  séro-réaction  de  Vernes  à  la  résorcine  (réac¬ 
tion  de  précipitation  chimique)  s’apprécie  par  la 
densité  optique  du  mélange  de  0,6  c.  c.  de  sérum 
frais  et  d’une  quantité  égale  d’une  solution  dans 
l’eau  bidistillée  de  résorcine  pure  à  1,25  p.  100. 
On  se  sert  du  photomètre  de  Vernes,  Bricq  et 
Yvon.  Si  le  chiffre  donné  est  au-dessous  de  20,  le 
sujet  est  indemne  de  tuberculose  évolutive,  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  exceptée.  De  20  à  30,  le  ré¬ 
sultat  prête  à  discussion  ;  de  nouveaux  prélève¬ 
ments  sont  nécessaires.  Quand  l’index  dépasse 
30  et  se  maintient  à  ce  niveau,  le  malade  est  tu¬ 
berculeux. 

A  côté  de  la  floculation  par  la  résorcine,  il  faut 
encore  citer  :1a  cutiréaction,  la  sédimentation  glo¬ 
bulaire,  etc. 
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L’utilité  diagnostique  et  pronostique  des  différentes  touches 
Le  diagnostic 


Comme  importance  diagnostique,  il  faut  met¬ 
tre  au  premier  rang,  la  déviation  du  complément 
(D.  C.)>  et  le  pouvoir  bactéricide  des  urines  (P.  B. 
U.).  Une  cause  d’erreur  pour  chacune  de  ces 
réactions  ;  la  coexistence  de  la  syphilis  pour  la 
première  ;  et,  pour  la  seconde,  le  traitement 
par  les  sels  d’or,  et  peut-être  par  certaines  au¬ 
tres  substances  très  actives. 

Dans  un  second  groupe,  il  faut  mettre  le  pou¬ 
voir  agglutinant  (P.  A.)  et  le  pouvoir  bactéricide 
du  sérum  (P.  B.  S.),  qui  ont  une  certaine  analogie 
dans  leur  nature  de  réaction  de  défense  et  dans 
leur  persistance  pendant  un  certain  temps  après 
la  guérison  des  lésions. 

La  cuti-réaction  viendrait  après  celle-ci,  témoi¬ 
gnant  de  l’ailergle  des  sujets,  et  se  trouvant  en¬ 
core  plus  fréquemment  positive  chez  les  sujets 
sains  en  apparence,  témoin  d’infection  très 
minime. 

Chez  l’enfant,  ces  réactions,  lorsqu’elles  sont 
positives  ont  une  valeur  presque  absolue  pour 
l’existence  d’une  tuberculose,  sinon  évolutive, 
du  moins  active.  Lorsqu’elles  sont  négatives, 
signification  inverse,  sauf  dans  la  période  anté 
allergique. 

•Chez  l’adulte,  plusieurs  cas  à  distingue!’  : 

a)  Sujets  en  état  de  santé  apparente. 

Si  ces  réactions  sont  négatives,  certitude  de 
non- tuberculose,  ou  indice  'd’une  tuberculose 
antérieure  complètement  éteinte. 

Si  ces  réactions  sont  positives,  surtout  si  elles 
le  sont  toutes,  c’est  l’indice  de  lésions  latentes, 
parfois  trop  minimes  pour  être  décelées,  même  à 
un  examen  clinique  minutieux.  Ce  sont  des  indi¬ 
cations  utiles  â  connaître  ultérieurement  en  cas 
de  maladie,  mais  sans  valeur  thérapeutique  ac¬ 
tuelle. 

b)  Sujets  atteints  d’une  maladie  aiguë. 

Ën  raison  de  maladies  aiguës  anergisantes 
(rougeole)  ou  pouvant  fausser  les  réactions  séro¬ 
logiques  de  la  tuberculose,  le  praticien  ne  doit 
apprécier  les  réactions  positives  qu’avec  la  plus 
grande  prudence,  et  en  s’aidant  des  réactions 
sérologiques  des  autres  maladies  ;  Bordet-Was- 
sermann,  scro-réaction  de  Widal,  etc. 

c)  Cas  suspects  de  tuberculose. 

C’est  l’éventualité  la  plus  fréquente.  Le  méde¬ 
cin  constate  des  troubles  de  la  santé  pouvant 
être  d’origine  tuberculeuse,  et  il  demande  au  la¬ 
boratoire  des  solutions  définies. 

Si  la  maladie  paraît  très  grave,  ne  pas  s’éton¬ 
ner  de  la  défaillance  de  toutes  les  réactions  (cuti- 
réaction  ou  sérologiques). 

Le  plus  souvent,  c’est  en  cas  de  maladie  de  gra¬ 


vité  moyenne  :  la  D,  C,  et  le  P.  B.  U.  positifs  en¬ 
traînent  la.ccrtitude  presque  absolue  du  dm.^nos- 
tie.  Le  P.  A.,  presque  toujours  positif,  plaidé 
dans  le  même  sens,  surtout  si  on  le  voit  s’élever 
progressivement  (courbe  agglutinante)  au  cours 
d’une  maiadie  de  gravité  moyenne.  Quant  au 
P.  B.  U.,  il  possède  une  valeur  absolue  dans  ces 
cas,  s’il  est  positif  (sauf  erreur  des  sels  d’or)  ; 
mais  aucune  valeur,  s’il  est  négatif. 

Dans  les  tuberculoses  bénignes  ou  localisées 
(pleurésie,  péritonite,  tuberculose  fibreuse,  scro¬ 
fule)  la  D.  C.  est  souvent  défaillante,  mais,  par 
contre,  P.  A..et  P.  B.  S.,  et  parfois  P.  B,  U,  sont 
presque  toujours  nettement  positifs  et  empor^ 
tent  ia  conviction. 

Dans  certaines  maladies  tuber.cujenses  atypi¬ 
ques  très  atténuées  (érythème  noueux,  rhuma¬ 
tisme  tuberculeux,  .etc.),  les  conclusions  sont  les 
suivantes  :  D.  C.  souvent  négative,  mais  grande 
valeur  du  P.  B.  S.  et  du  P.  A.  positifs. 

Si  les  résultats’ sont  douteux,  faire  une  courbé 
agglutinante.  A  noter  que  l’apparition  d’une  de 
ces  réactions  positives,  après  qu’elle  anra  été 
négative  quelque  temps  auparavant,  sera  d’imé 
plus  grande  certitude  encore  que  son  existence 
lors  d’un  premier  examen 

Le  pronostic 

Ici,  les  réactions  non  spécifiques  peuvent  don¬ 
ner,  comme  les  autres,  de  sérieuses  indications. 
«'  I.a  valeur  de  chacune  est  très  délicate  et  doit, 
le  plus  souvent,  s’appuyer  sur  les  réactions  voi¬ 
sines  . 

«  D’autre  part,  la  plupart,  même  les  spécifiques, 
ne  formulent  le  plus  souvent  que  le  pronostic  im¬ 
médiat,  témoignant  d’un  bon  état  des  hiamenrs 
examinées  ou  d’une  réaetion  de  défense  du  sé¬ 
rum,  mais  sans  pouvoir  assurer  que  cette  dé¬ 
fense,  par  elle-même  d’un  bon  pronostic,  sera  ce¬ 
pendant  définitivement  victorieuse,  en  rafsoja 
des  rechutes  et  ressauts  de  cette  maladie  protéi¬ 
forme,  déconcertante  qu’est  la  tuberculose  ». 

Cependant,  l’évolution,  la  montée  ou  la  des¬ 
cente  des  réactions  dites  spécifiques  sont  d’un 
puissant  intérêt. 

Pour  la  D.  C.  et  le  P.  B.  U.,  il  s’agit  plutôt  de 
réactions  de  la  période  d’infection,  n’ayant  donc, 
par  elles  seules  pas  grande  valeur  pronostique. 
•Cependant,  lorsqu’elles  sont  élevées,  elles  indi¬ 
quent  une  lésion  presque  toujours  évolutive,  par 
conséquent  de  pronostic  incertain. 

Quand  le  P.  B.  U.  est  au-dessus  de  -]  2  chez 
un  malade  diniquemenL  Luberculcux,  la  l'orme 
de  la  maladie,  chez  ce  patient  debonnerésistancc, 
coïncide  avec  les  formes  qui  durent  longtemps 
ou  qui  guérissent.  Chez  iir  sujet  en  voie  de  gué- 
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rison  apparente,  P.  B.  S  et  P.  B.  U.,  devenus 
tous  deux  négatifs,  sont  une  indication  de  gué¬ 
rison  ;  positifs  tous  deux,  ils  témoignent  d’un 
processus  encore  actif. 

Lé  P.  A.,  facile  à  obtenir  aussi  souvent  que  né¬ 
cessaire,  est  d’un  pronostic  favorable,  s’il  est 
élevé,  ou  mieux  s’il  s’élève  progressivement,  sur¬ 
tout  si  le  sujet  est  cliniquement  en  voie  de  gué¬ 
rison.  S’il  s’abaisse  au  cours  d’une  tuberculose 
évolutive,  mauvais  pronostic;  si,  au  contraire,  il 


s’abaisse  et  que  l’on  constate  des  signes  de  gué¬ 
rison  clinique,  c’est  que  la  guérison  est  complète. 

Enfin,  la  disparition  d’une  cuti-réaction 
cours  d’qne  tuberculose  évolutive  est  de. très 
mauvais  pronostic  ;  au  cours  d’une  tuberculose 
moyenne,  l’intensité  de  cette  réaction  est  plutôt 
d’un  sens  favorable. 

La  réaction-floculation  de  Vernes  non-spé¬ 
cifique,  indique  une  aggravation  si  elle  s’élève, 
et  une  amélioration  si  elle  s’abaisse  beaucoup. 


Le  clavier  sérologique,  ou  l’étude,  des  réactions 
COMP.\RÉES  p;t  surtout  répétées 


SÉROLOGIQUES 


ÎI  faut  jouer  harmonieusement  de  ce  clavier  ; 
l’accord  ou  le  désaccord  des  réactions,  sérologi¬ 
ques  aura  une  bien  plus  grande  signification  que 
chacune  d’entre  elles. 

Voici  quelques  schémas  établis  par  le  Profes¬ 
seur  Courmont  ;  certains  peuvent  donner  la  cer¬ 
titude  du  diagnostic  ou  du  pronostic  ;  d’autres, 
avec  discordance  entre  les  résultats,  donnent  en¬ 
core  des  renseignements  fort  précieux. 


Schémas  sérologiques 

P.  A.. . 

P.  B.  S. . . . . 

P.  B.  U . 

D.  G . 


Cuti . 

Vernes  résoroine 
Sédim . 


I  II  III  IV  V 

-fOOO-l- 
-I-  0  0  -1-  -f 

4-  0  0  -f  0 

+  0  +  4-0 

-I-  0  +  +  + 

+  0  +  -!-  0 

+  0  +  +  0 


Le  schéma  I  (toutes  réactions  positives)  donne 
la  certitude,  autant  qu’on  puisse  l’avoir  en  cli¬ 
nique,  que  la  tuberculose  existe  et  qu’elle  est 
évolutive,  ou  tout  au  moins  active,  mais  avec 
un  pronostic  absolument  incertain. 

Le  schéma  II  (toutes  réactions  négatives)  in¬ 
dique  ou  l’absence  complète  ou  la  guérison  de  la 
tuberculose,  ou  une  tuberculose  très  grave  à  la 


période  cachectique  (d’ailleurs  évidente  en  clini¬ 
que). 

Les  réactions  spécifiques  peuvent  être  les  unes 
positives,  les  autres  négatives. 

La  D.  (1.  positive  et  élevée,  avec  cuti  positive 
et  toutes  les  autres  réactions  spécifiques  néga¬ 
tives,  témoigne  d’une  infection  gravé,  et  au 
moins  franchement  évolutive  (seh.  III). 

Le  P.  B.  U.  positif,  en  même  temps  que  P.  B. 
S.  et  D.  G.,  indiquent  également  une  infection 
évolutive,  le  P.  B.  U.  ayant  une  signification  plu¬ 
tôt  moins  favorable,  tandis  que  P.  B.  S.  est 
par  lui-même  d’un  meilleur  pronostic  (sch.  IV.) 

Si  la  D.  G.  est  négative,  avec  P.  A.,  P.  B.  S.  po¬ 
sitifs  ,  il  y  a  probabilité  d’une  tuberculose  béni¬ 
gne  et  localisée,  et  de  meilleur  pronostic  ;  de 
même,  lorsque  la  floculation  résorcine  est  aussi' 
négative  (sch.  V.) 

Enfin,  P.  A.  et  P;  B.  S.  positifs  de  même  que 
la  cuti-réaction,  coexistant  avec  D.  G.,  P.  B.  U. 
et  floculation  négatifs,  sont  l’indice  d’une  infec¬ 
tion  tuberculeuse  légère  et  bénigne,  par  consé¬ 
quent  de  bon  pronostic,  ou  même  en  voie  de  gué¬ 
rison  complète  (sch.  V  complet). 

Un  malade  peut  présenter  plusieurs  schémas 
successivement  ;  le  cas  le  plus  typique  serait  1 
devenant  II,  ou  tout  an  moins  V. 

G.  Fischer. 
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LES  ORIENTATIONS  ACTUELLES  DE  LA  THÉRAPEUTIQUE  OVARIENNE 

Par  le  Docteur  SAiNT-PiEunE  ' 

Chef  de  clinique  gynécologi(|ue  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  * 


Le  principe  de  la  dissociation  de  l’opothérapie 
ovarienne,  reposant  sur  des  hormones  extraites 
de  l’ovaire  et  possédant  des  actions  différentes, 
et  même,  a-t-on  dit,  opppsées,  a  été  émis  il  y  a 
plusieurs  années  par  Schaffer.  Pouliot  a  été 
un  des  premiers,  sinon  le  premier,  en  France,  à 
en  poser  les  bases  cliniques. 

Depuis,  de  très  nombreux  travaux  physiolo¬ 
giques  se  sont  efforcés  de  réduire  à  leurs  élé¬ 
ments  purs,  peut-on  dire,  les  hormones  ovarien¬ 
nes.  Leur  intérêt  est  très  grand.  Mais,  dans  le 
domaine  de  ia  clinique,  ils  n’ont  pu  aboutir 
encore  à  nous  munir  de  préparations  correspon¬ 
dant  d’une  façon  parfaitement  adéquate  à  une 
thérapeutique  rationnelle  des  cas,  si  divers,  que 
nous  offre  ia  pratique,  aussi  bien  dans  leur  étio¬ 
logie  que  dans  leurs  manifestations. 

La  découverte  de  la  folliculine,  qui  semblait 
décMrer  le  voile  dont  s’enveloppait  le  mystère 
ovarien,  n’en  a,  en  réalité,  soulevé  qu’une  partie, 
et  les  applications  pratiques  de  cette  substance 
ne  sont  pas  encore  définitivement  acciuises. 
C’est  un  fait  qu’il  y  a  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  la  folliculine  et  les  phénomènes  du 
rut,  relation  bien  mise  en  évidence  par  le  test 
d’ Allen  et  Doisy.  Mais  le  phénomène  du  rut, 
ou  plus  exactement  du  cycle  vaginal,  si  simple 
chez  beaucoup  d’espèces  animales  qu’il  peut  se 
décomposer  analytiquement  en  plusieurs  phases 
bien  distinctes,  devient  singulièrement  plus 
difficile  à  suivre  en  ses  phases  successives  dans 
l’espèce  humaine.  Une  chose  qu’il  faut  bien 
dire,  car  cette  erreur  d’assimilation  a  été  sou¬ 
vent  commise  :  la  menstruation  n’est  pas  le 
rut  ;  vouloir  la  provoquer  artificiellement 
dans  les  mêmes  conditions  qui,  chez  l’animal, 
provoquent  le  rut,  est  une  tentative  vouée  à 
l’échec.  La  menstruation  èst  un  aboutissant. 
Plusieurs  liormones  concourent  à  placer  l’orga¬ 
nisme  de  la  femme  dans  l’état  spécial  qui,  pério¬ 
diquement,  aboutit  au  flux  menstruel  ;  chacune 
de  ces  hormones  agit  à  son  heure,  et  elle  n’agit 
que  si  l’organisme  a  été  préparé,  sensibilisé,  par 
l’action  préalable  de  celle  qui  l’a  précédée.  C’est 
ainsi  que  l’antéhypophyse  intervient  comme 
un  stimulus  sur  l’ovaire  ;  que  celui-ci,  à  son  tour, 
par  la  folliculine,  la  lutéine,  et  certainement 
d’autres  Substances  non  encore  identifiées,  mo¬ 
difie  l’utérus  et  suscite,  dans  l’endomètre,  des 
transformations  successives  et  cycliques  com¬ 
portant,  à  un  certain  moment  et  lorsqu’une 
fécondation  n’est  pas  venue  .apporter  dans  cette 
évolution  un  élément  nouveau  qui  l’oriente  vers 
d’autres  fins,  l’exfoUation  brusque  de  son  épi¬ 


thélium,  suivie  de  l’écoulement  sanguin,  qui  cons¬ 
titue  le  flux  menstruel. 

Les  mutations  ovaro-utérines,  ciui  sont  à  la. 
base  du  cycle  génital,  ne  sont  donc  pas  le  fait 
d’une  seule  hormone.  C’est  une  notion  mainte¬ 
nant  bien  acctuise,  c[ue  l'on  retrouve  dans  tous 
les  travaux  physiologiciues  de  ces  dernières  an¬ 
nées,  en  particulier  dans  le  très  important  ou¬ 
vrage  de  Laqueub,  von  den  Velden  et  Waonëh, 
récemment  publié  en  Allemagne,  où  nous  trou¬ 
vons  cette  phrase  caractéristique  de  la  pensée 
des  auteurs  sur  ce  point  :  «  Dans  l’organisme,  H 
y  a  toujours  collaboration,  et  jamais  action  iso¬ 
lée  d’upe  substance  (hormonale)  car,  dans  le 
corps,  il  n’exiSte  pas  d’hormones  pures  ». 

Si  la.  science  pharmacologique  a  pu  quelquefois 
réaliser  l’extraction,  ou  la  recomposition  synthé¬ 
tique  d’une  hormone  pure  (adrénaline,  thyro¬ 
xine),  elle  ne  met,  avec  elles,  entre  les  mains  du 
thérapeute,  que  des  substances  artificielles,  qui 
peuvent  avoir,  parfois,  un  puissantintérêtphar- 
macodynamique,  mais  qui  ne  sauraient  préten¬ 
dre  à  remplacer  la  sécrétion  hormonale  d’un 
organe  déficient,  ni  à  se  substituer  entièrement  à 
elle.  Les  préparations  extraites  de  l’ovaire  présen¬ 
tent  l’ensemble  des  hormones  dans  leur  milieu 
naturel  :  c’est  ainsUque  la  folliculine  y  est  inti¬ 
mement  liée  aux  lipoïdes,  ejui  jouent  non  seule¬ 
ment  un  rôle  de  protection,  mais  certainement 
aussi  de  véhicuJe  pour  l’absorption. 

C’est  en  étudiant,  en  effet,  ces  préparations 
complexes,  que  l’on  a  acejuis  les  notions  de  l’im¬ 
portance  du  fractionnement  des  doses  dans  les 
essais  j^hysiologiques,  les  doses  faibles  .et  répé¬ 
tées  .se  montrant  beaucoup  plus  actives  que  les 
doses  massives  ;  rien  d’étonnant  à  cela,  car  ce 
mode  d’administration  se  rapproche  beaucoup 
plus  de  la  loi  harmonique  qui  préside  à  i’élabo- 
ration  des  hormones  dans  l’organisme.  De  telle 
sorte  que,  sans  nier  l’intérêt  théorique  que 
peut  présenter  i’isolement  à  l’état  cristallisé 
des  hormones,  isolement  qui  permet  l’étude  de 
leur  constitution  chimique  et  ia  recherche  de 
réactions  physioiogiquês  spécifiques,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  l’action  d’une  substance 
dans  l’organisme  dépend  étroitement  du  milieu 
dans  lequel  elle  se  trouve,  milieu  qui  développe 
et  oriente  ses  réactions.  Et  c’est  là  l’un  des  pre¬ 
miers  résultats  des  travaux  de  fractionnement 
et  de  purification  des  hormones  sexuelles,  faisant 
ressortir  l’importance  des  substances  éliminées  à 
mesure  ejue  le  fractionnement  se  poursuit. 

En  pratique,  il  semble  donc  que  les  prépara¬ 
tions  extraites  de  l’ovaire,  qui  présentent  fic.s 
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hormones  dans  leur  milieu  naturel,  soient  mieux 
adaptées  au  traitement  des  syndromes  complexes 
que  les  substances  cristallisées,  pour  la  plupart 
extraites  de  l’urine.  Même  si  la  constitution  chi¬ 
mique  est  analogue,  l’union  intime  aux  lipoïdes 
ovariens,  que  les  premiers  chercheurs  avaient 
constatée,  est  invoquée  actuellement  pour  expli¬ 
quer  les  différences  d’action  dés  extraits  com¬ 
plexes  et  des  préparations  très  purifiées.  «  L’em¬ 
ploi  d’une  hormone  {lure  —  nous  citons  encore 
Laquèur,  von  den  Velden  et  Wagner  —  doit 
être  réservé  aux  cas  où  Von  envisage  un  effet  bien 
déterminé,  et  à  condition  que  l’on  sache  exacte¬ 
ment  la  dose  de  cette  substance  qui  permet  de 
l'obtenir.  Ce  ne  sont  pas  là  des  conditions  fré¬ 
quentes  en  thérapeutique  gynécologique,  où  l’on 
se  trouve  presque  toujours  en  présence  de  syn¬ 
dromes  complexes,  dont  la  thérapie  ne  peut  être 
simple  ».  , 

D’autre  part,  les  travaux  de  ces  dernières 
années,  en  réalisant  l’isolement  de  plusieurs  hor¬ 
mones  ovariennes,  confirment  par  là  même  leur 
pluralité  de  la  façon  la  plus  précise,  et  les  données 
cliniques., que  l’on  possède  maintenant  sur  l’ac¬ 
tion  des  hormones  purifiées, permettent  déjà  de 
faire  un  partage  plus  précis  de  leurs  indications. 
On  sait  actuellement  que  le  déclenchement  et 
l’abondance  de  la  menstruation  sont  régis,  en 
réalité,  par  l’action  successive  de  plusieurs  de 
ces  hormones.  De  même  l’obésité  post-méno¬ 
pausique,  ou  après  castration,  relève  d’un  syn¬ 
drome  pluriglandulaire,  justiciable  d’une  thé¬ 
rapeutique  polyhormonale. 

PouLioT,  et  plusieurs  auteurs  après  lui  s’étant 
occupés  d’opothérapie  oyarique  dissociée,  ont 
vu  dans  celle-ci  le  moyen  d’agir  sur  l’ovaire,  sur 
l’utérus  —  et  partant  sur  tout  l’organisme  — 
d’une  façon  inverse  et  opposée  en  administrant, 
suivant  les  cas,  soit  un  extrait  hydrosoluble 
(Agomensine),  soit  un  extrait  lipoïdique  (Sisto- 
mensine).  Leurs  conceptions  se  vérifient  aujour¬ 
d’hui.  Avec  les  substances  extractives  utilisées 
par  eux  on  obtient,  en  effet,  les  résultats  thé¬ 
rapeutiques  très  nets,  que  recherche  le  prati¬ 
cien.  La  Sistomensine,  agent  de  régularisation 
menstruelle,  dont  l’action  peut  souvent  s’oppo-  • 
ser  utilement  à  celle  de  l’hormone  ovarienne 
stimulante  et  congestive  (Agomensine),  déter¬ 
mine,  dans  la  majorité  des  cas  de  règles  profuses 
ou  trop  prolongées,  une  régularisation  et  une  di¬ 
minution  de  celles-ci,  car  ces  métro-  ou  ménor- 
ragies  sont  dues,  très  fréquemment,  à  la  persis¬ 
tance  anormale  au  stade  menstruel  d’un  utérus 
hypoplasique,  qui  ne  peut  achever  son  cycle, 
évolutif.  L’apport  hormonal,  que  constitue  la 
médication  par  la  Sistomensine,  permettra  alors 
à  cét  utérus  de  franchir  ce  stade  intermédiaire 
et  arrêtera  l’hémorragie. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  folliculine  ne 
pouvait  être  considérée  comme  l’hormone  de  la 
menstruation,  mais  il  n’en  reste  pas  moins  qu’elle 


«  prépare  la  menstruation  »,  en  amenant  la  mu¬ 
queuse  utérine  jusqu’au  point  où  elle  sera  apte 
à  recevoir  le  stimulus  d'une  autre  hormone  con¬ 
gestive  qui,  elle,  déclenchera  alors  le  phénomène. 
Cette  autre  hbrmone  intervient  au  moment  où  la 
muqueuse  utérine  est  à  son  point  maximum  de 
développement  et  provoque  sa  turgescence,  hor¬ 
mone  renfermée  par  certaines  substances  telles 
que  l’Agomensine  qui,  effectivement,  dans  de 
nombreux  cas  de  règles  rares,  trop  espacées,  ou 
même  d’aménorrhée  totale,  réussit  par  une  im¬ 
pulsion  hormonale  complémentaire  de  la  follicu¬ 
line,  à  déclencher  la  menstruation.  Les  résul¬ 
tats  que  nous  avons  ainsi  obtenus,  ont  été,  en 
fait,  beaucoup  plus  constants  que  ceux  que  nous 
avons  observés  avec  les  hormones  purifiées  à  l’ex¬ 
trême,  dont  nous  ne  méconnaissons  certes  point 
l’intérêt,  mais  qui,  dans  la  pratique,  nous  parais¬ 
sent  avoir  des  indications  beaucoup  plus  res¬ 
treintes.  C’est  avec  un  grand  pourcentage  de  suc¬ 
cès  que  nous  utilisons  l’Agomensine  chez  nos 
oligoménorrhéiques  et  nos  hypoménorrhéiques, 
que  nous  la  prescrivions  par  voie  buccale,  sous 
forme  de  comprimés,  ou  par  voie  hypodermique 
par  une  injection  tous  les  deux  jours.  Dans  les 
cas  d’aménorrhée  persistant  depuis  longtemps, 
elle  nous  a  paru  insuffisante  à  elle  seule.  Nous 
combinons  alors  son  emploi  avec  la  Sistomensine, 
celle-ci  donnée  à  doses  assez  élevées  (6  ou  8  com¬ 
primés)  pendant  l’intermenstruum  :  l’Agomen- 
sine  étant  administrée  de  préférence  par  voie 
hypodermique,  au  moment  où  devraient  appa¬ 
raître  les  règles.  Nous  avons  eu  ainsi  quelques 
succès  mais,  nous  le  répétons,  ces  aménorrhées 
persistantes  correspondent  presque  toujours  à 
un  état  lésionnel  des  ovaires,  qui  réclame  un 
traitement  étiologique  approprié  sur  lequel  ce 
n’est  pas  ici  le  lieu  de  nous  étendre  (diathermie, 
traitements  généraux  et  crénothérapie). 

La  Sistomensine  nous  a  donné  aussi  de  forts 
beaux  résultats  dans  le  traitement  de  nombreux 
états  métrorragiques,  tels  que  menstruations 
trop  fréquentes,  profuses,  trop  prolongées,  mé- 
norragies  de  la  puberté.  Nous  avons  pu,  chez 
nombre  de  ces  malades,  arriver  à  une  bonne  régu¬ 
larisation  de  leur  cycle,  avec  retour  à  des  règles 
normales,  en  instituant  un  traitement  ayant 
pour  base  la  Sistomensine,  par  voie  buccale  ou 
hypodermique,  et  en  lui  adjoignant  parfois,  lors¬ 
que  la  coagulabilité  sanguine  est  au-dessous  de 
la  moyenne,  —  cas  fréquent  chez  beaucoup  d’hé¬ 
patiques,  —  les  hémostatiques  par  voie  buccale 
ou  en  injections  (Anthéma,  Arrhémapectine,  etc). 

Nous  estimons  que  cette  thérapeutique  hormo¬ 
nale,  qui  ne  méconnaît  pas  la  complexité  des 
troubles  auxquels  elle  s’adresse,  et  qui  ne  pré¬ 
juge  pas  d’une  teneur  en  hormones  sanguines, 
dont  il  ne  nous  est  que  très  rarement  donné  de 
pouvoir  faire  la  recherche,  permet,  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  d’obtenir  des  résultats  fort  çatisfai- 
sants. 
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La  Presse 


Le  vytah  ou  l’extraction  interne. 

Le  Docteur  Trunecek  expose  ainsi  une  nou¬ 
velle  catégorie  de  processus  endocriniens.  L’ex¬ 
traction  interne  est  un  phénomène  biologique  im¬ 
portant  pour  révolution  et  le  chimisme  de  l’hom¬ 
me  normal  ou  pathologique.  C’est  un  des  moyens 
puissants  de  défense  de  l’organisme,  dont  la  phy¬ 
siologie  classique  ne  tient  pas  suffisamment 
compte. 

Les  tissus  fixes,  par  la  sécrétion  interne,  dé¬ 
versent  certaines  matières  dans  le  plasma  san¬ 
guin  ;  en  échange,  ils  lui  en  enlèvent  d’autres;  la 
pie-mère  puise  ainsi  dans  le  sang  les  chlorures 
alcalins  pour  les  transmettre  au  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  qui  en  contient  plus  que  le  plasma 
sanguin  (7  contre  5  pour  mille),  preuve  que  ce 
rapport  est  le  résultat  de  l’activité  cellulaire. 
L’auteur  appelle  ce  processus  l’extraction  in¬ 
terne  (vytah,  en  tchécoslovaque).  ; 

Ainsi  que  la  sécrétion  interne,  le  vytah  est  un 
processus  universel,  car  chaque  cellule  puise  les 
matières  nécessaires  exclusivement  dans  le  sang. 

Plusieurs  sécrétions  correspondent  à  la  désa¬ 
grégation  cellulaire  ;  certaines  extractions  coïn¬ 
cident  avec  l’assimilation  de  matières  sanguines 
par  les  tissus  fixes. 

La  cellule  hépatique  enlève  au  sang- des  matiè¬ 
res,  non  pour  se  les  incorporer,  mais  pour  en 
faire  de  la  bile.  Cela  prouve  que  l’extraction  in¬ 
terne  n’est  pas  identique  à  l’assimilation. 

L’extraction  interne  est  une  des  premières  ma¬ 
nifestations  de  la  vie  :  l’œuf  fécondé,  qui  n’a  pas 
d’organes,  ne  s’accroît  cpie  de  matières  puisées 
dans  le  sang  maternel. 

Dans  certains  organes  prévaut  la .  sécrétion 
(glandes  surrénales),  dans  d’autres,  l’extraction 
(glandes  salivaires).  Dans  les  reins,  les  deux  pro¬ 
cessus  sont  séparés  ;  les  artères  glomérulaires 
forment  le  réseau  de  Malpighi,  où  s’effectue  l’ex¬ 
traction  de  l’urine  ;  ces  réseaux  se  réunissent  en 
de  nouvelles  artères  et  c’est  .seulement  dans  leurs 
capillaires  que  le  tissu  rénal,  par  sa  sécrétion  in¬ 
terne,  transforme  définitivement  le  sang  artériel 
en  sang  veineux. 

En  pathologie,  chez  les  rhumatisants,  la  sueur 
contient  de  l’acide  urique  ou  même  de  l’urée  ;  les 
glandes  sudoripares  enlèvent  ces  matières  au 
sang.  Dans  la  salive  également,  l’urée  apparaît 
en  taux  considérable  au  cours  de  l’imperméabilité 
rénale.  Dans  le  goitre  colloïde,  la  glande  thyroï¬ 
dienne  enlève  au  sang  des  matières  nuisibles. 


qu’elle  dépose  dans  ses  acini.  Por  ;  ces  processus,: 
il  serait  difficile  de  trouver  une  explication  autre 
que  l’extraction  interne,  qui  vient  combler  une 
lacune  d’endocrinologie.  {Bruxelles  Médical,  2 
avril  1933.) 

Traitement  esthétique  des  chéloïdes  ;  ablation 
chirurgicale  suivie  d’irradiation  immédiate. 

Voici  les  conclusions  émises  par  le  Docteur  R. 
Passot  ; 

L’ablation  chirurgicale  des  chéloïdes  doit  être 
totale  et  être  suivie  d’une  suture  dutypedermp- 
épidermique,  puis  d’un  pansement  immobilisant. 
Le  même  jour  aura  lieu  une  séance  unique  d’ir¬ 
radiation  à  dose  moyenne  deradium.  La  chéloïde 
doit  cesser  d’être  un  épouvantail,  qui  paralyse 
l’action,  chirurgicale. 

Elle  était  redoutée  parce  qu’on  la  considérait,, 
par  tradition,  comme  un  noli  me  tangere,  hors 
du  domaine  chirurgical  ;  elle  doit  y  rentrer  et,  dé 
tous  les  vices  cicatriciels,  c’est  même  celui  contre 
lequel  le  chirurgien  est  le  mieux  armé,  {La  Presse 
Médicale,  5  avril  1933.) 

L’électricité  atmosphérique,  .son  rôle  en  biologie  et 

en  physiologie  humaines  ;  applications  à  la  thé¬ 
rapeutique. 

Les  Docteurs  E.  et  H.  Biancani  se  demandent 
quelle  est  l’origine  de  l’électricité  atmosphérique, 
et  ils  passent  en  revue  toutes  les  hypothèses  émi¬ 
ses  à  ce  sujet;  à  leur  avis,  c’est  la  notion  d’ionisa¬ 
tion  de  l’atmosphère,  qui  permet  de  mieux  saisir 
les  faits. 

La  surface  de  la  terre  porte  une  charge  néga¬ 
tive,  et  celle-ci  subit  une  incessante  déperdition 
du  fait  de  la  conductibilité  de  l’atmosphère. 
Cet  écoulement  continu  . de  charges  négatives  de 
la  surface  du  sol  dans  l’atmosphère  peut  être 
assimilé  à  un  courant  :  c’est  le  courant  de  con¬ 
ductibilité  atmosphérique  ;  à  mesure  qu’on  s’é¬ 
lève,  le  champ  électrique  diminue,  et  la  conduc¬ 
tibilité  augmente. 

Cette  conductibilité  ressemble  à  celle  qu’ac¬ 
quièrent  les  gaz  soumis  à  l’action  des  rayons  X. 
Or,  pour  ces  derniers,  elle  est  due  à  la  formation, 
dans  la  masse  gazeuse  de  centres  électrisés,  des 
deux  signes  cheminant  en  sens  contraire  suivant 
les  lignes  de  force.  Ces  centres  mobiles  dans  le 
champ  électrique  ont  reçu  le  nom  d’ions.  La  con¬ 
ductibilité  de  l’air  pourrait  s’expliquer  par  un 
mécanisme  semblable,  et  celle-ci  dépendrait  du  ' 
♦♦♦♦♦♦ 
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nombre  des  ions  présents  et  de  leur  mobilité. 
D’où  provient  l’ionisation  de  l’atmosphère  ?  Si, 
pour  les  régions  supérieures  de  l’atmosphère,  des 
causes  extra-terrestres  peuvent  intervenir  pour 
expliquer  son  ionisation  (les  ions  proviennent  de 
la  rupture  des  molécules  de  gaz),  dans  les  régions 
voisines  du  sol  intervient  avant  tout,  pour  ne 
pas  dire  uniquement,  la  «  respiration  électrique 
du  sol  »,  c’est-à-diré  le  dégagement  incessant 
d’émanation  et  d’ions  par  la  surface  terrestre. 

Quant  à  l’importance  des  phénomènes  électri¬ 
ques  en  biologie,  on  ne  peut  encore,  en  l’état 
actuel  des  recherches,  donner  que  des  indications 
pour  les  recherches  futures. 

Tout  acte  de  nutrition  ou  de  mouvement  est 
producteur  d’électricité.  Aux  actes  nutritifs  cor¬ 
respondent  des  courants  continus  appelés  cou¬ 
rants  de  repos  ;  au  fonctionnement  des  organes 
sont  liés  des  courants  passagers  appelés  courants 
d’action..  Dans  un  organisme,  les  différences  de 
potentiel  sont  en  fonction  des  manifestations  vi¬ 
tales,  les  régions  en  voie  de  croissance,  par  exem¬ 
ple,  ayant  un  potentiel  électrique  différent  des 
autres  régions. 

On  pouvait  supposer,  a  priori,  que  les  varia¬ 
tions  de  l’état  électrique  de  l’atmosphère,  qui 
entraînent  des'  variations.de  la  différence  de  po¬ 
tentiel  entre  l’être  vivant  et  l’atmosphère  qui 
l’entoure,  doivent  exercer  une  action  sur  les 
organismes.  De  nombreux  travaux  ont  été  consa¬ 
crés  au  problème  de  l’électroculture,  qui  con¬ 
siste  en  l’étude  des  variations  du  rendement  des 
cultures,  lorsque  les  plantes  sont  placées  dans 
des  champs  électriques  artificiels  ;  on  a  pu  ainsi 
obtenir  des  modifications  dans  la  nutrition  et  la 
croissance  des  plantes,  puis  des  modifications  de 
la  forme  des  feuilles  et  de  l’aspect  général  de  la 
plante. 

Quant  aux  animaux  vivant  sur  le  sol  (ceux  des 
airs  et  de  l’eau  étant  soumis  à  un  régime  électri¬ 
que  spécial),  les  variations  de  l’électricité  atmos¬ 
phérique  n’atteindraient  l’animal  que  dans  ses 
fonctions  de  reproduction  ;  ainsi  les  lapins,  vi¬ 
vant  non  plus  en  espaces  clos  dans  les  conditions 
habituelles  de  l’élevage  (atmosphère  à  ])otentiel 
nul)^  mais  en  liberté  (atmosphère  positive), 
auraient  des  avortements  plus  fréquents,  les  su¬ 
jets  obtenus  seraient  d’élevage  plus  difficile. 

Pour  l’homme,  si  l’on  s’en  tient  à  une  observa¬ 
tion  superficielle,  il  ne  sernble  pas  y  avoir  de  sen¬ 
sibilité  aux  variations  de  l’étal  électrique  de 
l’atmosphère.  Cependant,  des  sujets  à  état  phy¬ 
siologique  défectueux  peuvent  présenter,  en  at¬ 
mosphère  à  potentiel  de  valeur  nulle,  des  mi¬ 
graines,  des  troubles  digestifs  et  circulatoires. 


une  asthénie  plus  ou  riioins  marquée.  D’ailleurs, 
même  les  sujets  peu  sensibles  à  ces  variations 
présentent,  si  le  séjour  en  atmosphère  de  poten¬ 
tiel  nul  se  prolonge,  une  sensation  de  lassitude 
avec  paresse  des  réaction.s.  D’après  Pech,  les 
sujets,  habitant  depuis  deux  générations  au 
moins  des  villages  à  atmosphère  nettement  posi¬ 
tive,  seraient  très  généralement  indemnes  de 
tuberculose  et  de  cancers  et  échapperaient  aux 
épidémies  ;  mais,  placés  en  atmosphère  de  po¬ 
tentiel  nul,  ils.  contracteraient  facilement  la  tu¬ 
berculose  ou  d’autres  infections,  qui,  chez  eux, 
révéleraient,  une  gravité  particulière.  Les  char¬ 
bonniers,  les  forestiers,  vivant  en  milieu  élec¬ 
triquement  nul,  auraient  la  même  pathologie 
que  les  citadins.  Il  semblerait  aussi  que  l’espèce 
humaine  ne  se  reproduise  convenablement  et 
indéfiniment  qu’en  atmosphèree  nettement  po¬ 
sitive. 

L’état  électrique  de  l’air  intervient  certaine¬ 
ment  dans  un  certain  nombre  de  syndromes  pa¬ 
thologiques  ;  syndrome  du  vent  du  midi,  syn¬ 
drome  du  Fôhn,  syndrome  du  sirocco.  Il  en 
serait  de  même  pour  l’éclosion  des  accidents 
rhumatismaux  aigus,  des  accidents  aigus  au 
cours  des  maladies  chroniques,  et  d’autres  trou¬ 
bles  mis  sur  le  compte  des  taches  solaires. 

On  pourrait  ainsi  espérer  des  résultats  théra¬ 
peutiques  intéressants  de  l’ionisation  artificielle 
de  l’atmosphère.  Peut-être  même  cette  ionisa¬ 
tion  intervient-elle  dans  la  thérapeutique  par  les 
rayons  ultra-violets  ?  {Paris  Médical,  15  avril 
1933.) 

Sur  le  mode  d’action  des  sels  de  bismuth  en  pathologie 
gastrique  et  en  chirurgie. 

Le  Docteur  G.  Lion  expose  successivement 
l’action  de  ces  sels  (sous-nitrate,  carbonate  et 
oxyde),  administrés  par  la  bouche  dans  les  affec¬ 
tions  gastriques,  et  utilisés  en  applications  exter¬ 
nes  dans  un  but  chirurgical. 

Pour  le  sous-nitrate  de  bismuth,  l’expérimen¬ 
tation  et  l’examen  nécropsique  démontrent  que 
le  bismuth  se  répartit  sur  toute  l’étendue  de  la 
surface  gastrique,  ce  qui  corrobore  l’idée  que  l’on 
se  fait  de  son  rôle  de  protection.  Malgré  des  trans¬ 
formations  chimiques,  il  n’est  pas  résorbé,  et  ne" 
passe  pas,  ou  seulement  en  quantité  impondéra¬ 
ble,  dans  les  urines. 

I.e  .carbonate  de  bismuth  se  transforme  en 
chlorure  soluble  et  disparaît  en  tant  que  pou¬ 
dre  ;  il  apparaît  ensuite  dans  les  urines. 

L’oxyde  de  bismuth  est  peu  employé,  {La 
Presse  Médicale,  l®''  avril  1983.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


.  Société  de  chirurgie 

Péritonite  biliaire  sans  perforation  des  voies 
biliaires. 

(M.  Sabadini,  d’Alger.  —  12-7-1933.) 

Clairmont  et  von  Haberer  ont  attiré  l’attention, 
il  y  a  une  vingtaine  d’années,  sur  les  cas  curieux  où 
une  péritonite  avec  épanchement  de  bile  existe  sans 
perforation  macroscopiquement  visible  des  voies 
biliaires. 'b, es  faits  de  ce  genre  ne  .sont  pas  exception¬ 
nels  et  Meyer  May,  en  1924,-  a  pu  en  réunir  déjà 
vingt  observations. 

M.  Sabadini,  d’Alger,  en  a  observé  un  nouvel 
exemple,  dont  la  relation  a'fait  l’objet  d’un  rapport  de 
M.  Ch.  Lenormant.  Sa  malade  a  été  opérée  avec  le 
diagnostic  d’appendicite. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  pathogénie  de  ces  pé¬ 
ritonites  biliaires  sans  perforation  apparente  des 
voies  biliaires.  Certains  ont  admis  là  possibilité  d’une 
filtration  de  la  bile  à  travers  la  paroi  devenue  poreuse 
de  la  vésibule.  Mais  il  est  d’autres  cas  —  en  assez 
grand  noinbre,  —  où  un  examen  attentif  de  la  vési¬ 
cule  a  révélé  d’indiscutables  lésions  pariétales,  (éro¬ 
sion,  ulcération).  Aussi,  remarque  M.  Lenormant, 
vaut-il  mieux  cataloguer  cet  état  morbide  :  périto¬ 
nite  sans  perforation  apparente  des  voies  biliaires. 

Au  point  de  vue  clinique,  l’erreur  de  diagnostic 
e.st  commune.  Sur  22  cas,  12  ont  été  opérés  avec  le 
diagnostic  d’appendicite,  mais  l’aspect  bilieux  de 
l’épanchement  conduit  toujours  le  chirurgien  à  se 
reporter  vers  l’appareil  biliaire. 

Sur  le  traitement  de  l’invagination  intestinale 
du  nourrisson. 

(M.  Duroselle,  d’Angoulême.  —  12-7-1933.) 

En  1922,  M.  Poulinquen  fit  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  une  communication,  dans  laquelle  il  présentales 
résultats  remarquables,  qu’il  avait  obtenus  avec  l’in¬ 
tervention  chirurgicalè  chez  les  nourrissons  atteints 
d’invagination  intestinale. 

Dans  la  suite,  la  vieille  méthode  du  lavement  fut 
remise  en  question,  rajeunie,  si  bien  qu’en  1927,  Pou¬ 
liquen  et  de  la  Marnière  purent  publier  un  travail 
sur  les  indications  du  lavement  bismuthé  dans  cer¬ 
taines  formes  d’invagination.  En  1929,  Fruchaud  et 
Peignaud  apportèrent  huit  observations  d’invagina¬ 
tion  intestinale  aiguë  du  nourrisson  traitée  par  lave¬ 
ment,  avec  sept  guérisons. 

Telles  sont  les  deux  armes  dont  le  chirurgien  est 
appelé  à  se  servir  avec  discernement  dans  cette 
affection.  T.e  lavement  bismuthé,  administré  sous  le 


contrôle  des  rayons,  est  à  la,  fois  un  moyen  de  dia¬ 
gnostic  et  de  traitement.  Pour  en  apprécier  le  résultat 
thérapeutique,  il  faut  non  seulement  voir  sous 
l’écran  la  désinvaginatipn,  mais  encore  tenir  compte 
de  l’état  clinique  (émission  de  gaz,  euphorie, tran¬ 
quillité  et  sommeil  de  l’enfant) . 

Si  le  doute  persiste  sur  le  succès  du  lavement,  une 
opération  immédiate  de  contrôle  s’impose.  Dans  tous 
les  cas  d’invagination  avérée,  dit  M.  Ombrédanne,  le 
traitement  doit  commencer  par  un  lavement  donné 
par  le  chirurgien  sur  une  table  radiographique  per¬ 
mettant  de  bonnes  radioscopies,  mais  à  côté  d’une 
salle  d’opération  entièrement  prête. 

M.  Moulonguet,  dans  son  rapport  sur  le  travail  de 
M.  Duroselle,  signale  les  quatorze  cas  d’invagination 
observés  par  ce  dernier,  avec  treize  guérisons.  La 
conduite  thérapeutique  a  été  celle  indiquée  ci- 
dessus. 

Les  soins  post-opératoires,  ajoute  l’auteur,  ont 
également  une  grande  importance,  la  complication 
principale  qui  peut  survenir  chez  le  nourrisson  étant 
la  pâleur  avec  hypothermie.  Son  traitement  le  plus 
avantageux  semble  consister  en  enveloppements- 
froids.  M.  Duroselle  fait  prendre  la  température  tou¬ 
tes  les  heures  et,  chaque  fois  que  la  fièvre  dépasse 
39®,  l’enveloppement  est  renouvelé.  Les  tonicar¬ 
diaques,  les  lavements  froids  simples  ou  hypersalés 
complètent  cette  thérapeutique. 

Un  cas  de  masque  ecehymotique  de  la  face. 

(MM.  Ployé  et  Canton  (Marine).  —  12-7-1933.) 

M.  Mauclaire  rapporte,  au  nom  de  MM.  Ployé  et 
Canton,  une  observation  de  masque  ecehymotique 
de  la  face.  Elle  concerne  un  homme  de  35  ans,  quar¬ 
tier-maître,  qui  entra  d’urgence  à  l’hôpital  maritime 
de  Cherbourg,  pour  grosse  contusion  thoraco-abdo¬ 
minale.  A  l’inspection,  bn  note  un  masque  ecchymo- 
tique  des  plus  nets.  L’ecchymose  qui  a  suivi  le  trau¬ 
matisme  a  envahi  le  cou  et  la  face.  Il  y  a  exophtal¬ 
mie  par  hématome  intra-orbitaire  et  de  l’amaurose. 
Une  semaine  plus  tard,  amélioration  importante  et 
après  trois  semaines,  tout  était  rentré  dans  l’ordre. 

Le  masque  ecehymotique  de  la  face  est  un  syn¬ 
drome  curieux  et  rare.  Signalé  d’abord  par  deux  mé¬ 
decins  légistes  français,  Ollivier  d’Angers  et  Tardieu, 
il  fut  vulgarisé  en  France  par  les  travaux  de  Souli- 
goux,  Le  Dentu,  Morestin,  Lejars,  Mauclaire  et  Bur¬ 
nier.  Cinquante-huit  observations  ont  pu  Ætre  colli¬ 
gées. 

M.  Mauclaire  ajoute  un  nouveau -cas,  non  publié 
encore,  ll  s’est  agi  d’un  malade  du  service  des  agités 
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de  l’hôpital  de  la  Pitié,  qui  s’évada  en  passant  par 
un  vasistas  après  s’être  complètement  déshabillé.  Il 
passa  par  la  Salpêtrière  et  il  alla  échouer  tout  nu 
dans  la  gare  d’Austerlitz,  à  8  heures  du  matin,  avec 
un  masque  ecchymotique  de  la  face  et  des  ecchymo¬ 
ses  sur  tout  le  corps.  Par  ses  vociférations  et  som 
faciès,  il  effraya  beaucoup  les  voyageurs  présents. 
Ramené  à  là  Pîtîé,  il  succomba  dans  la  journée  après 
de  fortes  hématuries. 

Les  hématuries  dans  ce  syndrome,  ont  été  signa¬ 
lées  par  Braun  et  Ettinger.  P.  L. 

Société  médicale  bes  hôpitaux  de  Paris 
Malaria-floeulation  et  paludisme  chronique 
(M.  Le  Bourdelès.  —  2-6-1933.). 

Pour  mettre  en  évidence  le  paludisme  chronique, 
les  recherches  cliniques  dénotent  les  lésions,  viscéra¬ 
les  que  l’on  peut  rattacher,  en  dehors  de  toute  autre 
étiologie,  au  paludisme  ancien.  On  étudie,  d’autre 
part,  la  présence  de  l’hématozoaire,  l’anémie,  les  mo¬ 
difications  de  la  formule  leucocytaire. 

Très  importante  est  la  malaria-floculation  :  les 
pigments  palustres  paraissent  jouerlerôle  d’antigènes, 
d’origine  endogène.  Le  sérum  paludéen  est  mis  au 
contact  de  réactifs  homologues  de  ces  pigments  (mé¬ 
lanine  choroïdîenne  et  albuminate  de  fer).  Le  mélange 
est  porté  à  l’étuve  ;  la  réac  tion  .se  manifeste  par  une 
floculation,  généralement  lisible  à  l’œil  nu,  mais  que 
l’on  peut  mesurer  au  photomètre,  Cette  réaction, 
quand  elle  est  positive  (R.  de  Henry),  est  un  excel¬ 
lent  signe  d’activité  malarique. 

Le  paludisme  chronique  des  rapatriés  peutexister, 
mais  il  est  rare  et  .se  manifeste  parfois  à  l’occasion  de 
la  transfusion.  Cependant,  il  faut  aussi  tenir  compte  ici 
du  paludisme  autochtone  :  fréquent  après  la  guerre 
par  les  porteurs  disséminés  sur  tout  le  territoire,  il 
paraît  cantonné  à  nouveau  .sur  certains  points  limités 
du  territoire. 

La  télérœntgenthérapie  totale,  nouvelle  méthode  de 
radiothérapie  dans  le  traitement  des  leucémies. 

(M.  G.  Marchal  et  L.  Mallet.  —  2-6-1988.) 

Le  principe  de  la  méthode  est  d’irradier,  dans  une 
même  séance,  de  très  vastes  champs,  ou  mieux  encore 
la  totalité  de  l’organisme,  avec  des  doses  très  faibles 
et  pénétrantes  de  rayons  X.  A  des  affections  de  systè¬ 
mes,  dans  lesquelles  les  lésions  initiales  ou  récidivan¬ 
tes  demeurent  souvent  peu  étendues  ou  inapparen¬ 
tes,  il  était  logique  d’opposer  une  radiothérapie  dif¬ 
fuse  et  aussi  peu  offensante  que  possible, 

Les  auteurs  exposent  la  technique  et  les  résultats 
de  la  télérœntgenthérapie  totale  ;  ils  décrivent  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  méthode,  ainsi 
que  quelques  indications  de  ce  traitement. 

Cette  méthode  doit  encore  être  mise  à  l’épreuve; 
mais,  dès  maintenant,  elle  apparaît  riche  de  promes¬ 
ses  et  elle  est  en  voie  de  perfectionnement.  Elle  écono¬ 


mise  les  doses  de  rayons  X  ;  bien  apjîliquée,  elle  pa¬ 
rait  à  peu  près  inoffensive,  et  permet  uue  répétition 
fréquente  des  cures  d’entretien.  Enfin,  elle  s’attaque 
aux  lésions  les  plus  cachées  et  les  plus  infimes  des 
leucémies. 

La  malaria-floculation  de  Henry  ;  étude  de  cent 
eas  cliniques  ’ 

(M.  Tbéobalt.  2-6-.3â.) 

l>’auteur  a  contrôlé  la  valeur  de  cette  méthode 
par  les  données  cliniques  :  30  p.  100  des  réponses  ont 
été  positives  et  ont  confirmé  Je  diagnostic  clinique  de 
paludisme  connu  par  l’hématologie. 

Aucun  des  70  cas  p.  100,  restés  négatifs,  n’a  pré¬ 
senté  de  manifestations  évolutive, s  de  paludisme  au 
cours  de  l’hospitalisation,  et  depuis  deux  ans  aucun  u’a 
été  renvoyé  à  rhdpital  pour  une  atteinte  imputable 
à  line  infection  malarique  antérieure. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Traitement  de  l’intolérance  gastrique  au  cours 
de  la  lithiase  biiiaire. 

(MM.  VictorPAUCHETet  A.  Hirchberg.  —9-6-1933,) 

Le  drainage  chirurgical  des  voies  biliaires  exerce 
une  action  utile  sur  le  spasme  gastrique,  fréquent 
au  cours  de  la  lithiase.  La  cholécystostomie  simple, 
si  la  voie  principale  est  libre,  ou  la  vatérostomie 
transduodénale  pour  drainage  du  cholédoque,  dans 
la  lithiase  de  la  voie  principale,  suffisent  dans  la 
plupart  des  cas  à  mettre  l’estomac  au  repos. 

Exceptionnellement,  lorsque  le  spasme  pylorique 
particulièrement  intense  persiste  après  l’opération 
biliaire,  le  chirurgien  pourrait  être  amené  à  faire  une 
opération  gastrique  complémentaire.  La  moitié  des 
accidents  gastro-duodénaux  sont  dus  à  un  trouble 
des  voies  biliaires. Etant  donnée  la  gravité  possible  des 
opérations  mixtes,  drainage  et  pyloroplastie,  chez 
les  sujets  «  fatigués .  »,  il  est  préférable  de  commen¬ 
cer  par  le  drainage  vésiculaire,  de  mettre  ensuite  la 
malade  en  observation  pour  se  rendre  compte  si 
cette  opération  permet  de  mettre  l’estomac  au  repos. 
La  pyloroplastie  pourra  ainsi  être  pratiquée  ulté¬ 
rieurement  en  cas  de  spasme  pylorique  persistant. 
Ce  n’est  que  dans  les  cas  où  le  pylore  semble  présen¬ 
ter  une  hypertrophie  marquée,  d’aspect  pseudo¬ 
tumoral,  que  le  chirurgien  tentera  la  pyloroplastie, 
ou  exceptionnellement  une  pylorectomie,  cominc 
complément  immédiat  du  drainage. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  aura  la  satisfaction 
de  voir  Tlntolérance  gastrique,  même  très  fortement 
accusée,  céder  facilement  à  la  suite  d’un  simple  drai¬ 
nage  vésiculaire,  pratiqué  pour  une  cholécystite 
calculeuse,  si  l’exploration  a  montré  l’intégrité  de  la 
voie  principale. 

Ne  jamais  opérer  sur  la  vésicule  sans  explorer  en 
même  temps  le  cholédoque  ;  s’il  est  dilaté,  le 
drainage  fonctionnel  est  défectueux. 
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liêi  lithiase  du  ohelédoque  non  diagnostiqué  au 
HioHient  de  la  «stomie  »  donne  des  troubles  impor-' 
tants  du  côté  de  l’estomac  et  se  complique  de  crises 
d’angio-cbolite  fébrile,  nécessitant  une  nouvelle 
intervention, 

G,  F, 


Tmlome 

Société  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  de  Pharmacie. 

ba  diathermie  dans  le  traitement  des  aKeetiens 
douloureuses  du  gros  intestin 
M.  l’iMBAL  rapporte  les  excellents  résultats  qu’il 
a  obtenus  par  cette  méthode  théra.peutique  dans 
les  affections  chroniques  intéressant  l’appendice,  le 
cæcum,  le  côlon  et  les  inflammations  localisées  du 
péritoine.  Dans  quelques  cas,  il  a  pu  vérifier  à  l’écran 
la  disparition  d’adhérences  flxant  le  fond  du  cæcum. 
Chez  presque  tous  les  malades,  il  a  obtenu  la  sédation 
des  phénomènes  douloureux  ayant,  résisté  aux  théra¬ 
peutiques  habituelles. 

Les  succès  les  plus  complets,  ont  été  observés  dans 
les  affections  spasmodiques  du  gros  intestin,  et  en 
particulier  dans  l’état  arythmique  du  côlon.  Dans  la 
plupart  des  cas,  la  constipation  a  diminué  en  même 
temps  que  les  phénomènes  spasmodiques.  Des  résul¬ 
tats  encourageants  ont  été  obtenus  dans  19  cas  sur21. 

Ij’auteur  conclut  que  la  diathermie  est  actuelle¬ 
ment  la  méthode  de  choix  dans  les  affections  doulou¬ 
reuses  de  l’abdomen  parce  que,  si  elle  ne  guérit  pas 
toujours,  du  moins  elle  soulage  des  malades  chez  les¬ 
quels  la  médecine  est  trop  souvent  impuissante. 

Méningite  eérébro-spinale  apparue  à  la  suite  d’une 
ponction  lombaire  au  cours  d’une  méningococcé¬ 
mie  pure. 

M,  T.-yMALST  communique  l’observation  d’un  jeune 
homme  de  21  ans  présentant  une  septicémie  à  mé^ 
ningocoque  B,  sans  réaction  méningée.  Traité  par  la 
sérothérapie  spécifique  intra-musculaire  (450  c.c,  ep 
sept  jours)  ;  le  malade  s’acheminait  vers  la  guérison 
lorsqu’une  ponotion  lombaire  fut  pratiquée  dans  le 
but  d’une  vérification  méningée.  Le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  obtenu  était  clair,  non  hypertendu  et  ren¬ 
fermait  2,5  lymphocytes  par  millimètre  cube  et 
0  gr.  28  d’albumine.  Néanmoins  une  injection  ra¬ 
chidienne  de  20  c.c.  de  sérum  antibacillaire  fut  faite 
séance  tenante  dans  l’espoir  d’atteindre  directement 
les  méningocoques,  que  l’on  pouvait  supposer  gîtés 
dans  quelque  repli  para  ou  juxta  méningé. 

Le  lendemain,  céphalée  violente,  vomissements, 
photophobie,  fièvre  à  40o2,  raideur  de  la  nuque  et 
Kernig  accentué.  Le  liquide  céphalo-rachidien  était 
devenu  louche,  renfermant  des  polynucléaires  al¬ 
térés  et  des  méningocoques,  1  gr.  20  d’albumine  et 
0  gr.  24  de  sucre.  La  guérison  survint  sans  séquelles 
après  cinq  jours  de  sérothérapie  rachidienne,  à  la  dose 
de  30  c.c.  de  sérum  polyvalent. 


L’auteur  rappelle  è.  ce  sujet  les, constatations  de 
Flexner  et  Amors,  qui  ont  montré  que  la  septicémie 
expérimentale,  provoquée  chez  le  singe  par  inocula¬ 
tion  intraveineuse  de  méningocoques  vivants,  n’est 
suivie  du  passage  du  germe  dans  les  espaces  sous- 
arachnoïdiens  que  si  on  les  prépare  par  une  injection 
rachidienne  d'une  solution  saline  ou  de  sérum  de 
cheval.  Cette  observation  montre  la.  possibilité  de 
constater  en  clinique  humaine  des  faits  analogues. 

Rupture  en  deux  temps  de  grossesse  tubaire 

MM.  P.  Fabre  et  Petel  communiquent  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  âgée  de  37  ans,  habituellement 
bien  réglée  et  dont  la  dernière  menstruation  remon¬ 
tait  à  novembre  1931.  Au  mois  de  janvier,  elle  pré¬ 
senta  dans  la  partie  droite  de  l’abdomen  une  douleur 
soudaine  et  violente  ;  le  13  février  nouvelle  douleur 
sans  perte  de  connaissance  :  la  malade  entre  alors  à 
l’Hôtel-Dieu  où  l'on  porte  le  diagnostic  d’hémafocèle 
rétro-utérine.  Deux  jours  plus  tard,  à  la  suite  d’un 
examen  gynécologique,  là  malade  tomba  en  syncope 
et  offrit  tous  les  signes  d’une  hémorragie  interne. 

Une  laparotomie  montra  un  éclatement  de  la 
trompe  droite  avec  hématocèle  enkystée  dans  le  Dou¬ 
glas.  A  signaler  dans  les  suites  opératoires  des  trou¬ 
bles  visuels  caractérisés  par  une  amaurose  persistante 
avec  diplopie  sans  hémianopsie. 

Péritonite  tuberculeuse  subaiguë  à  début  typhoïde 

M.  Bounhoure  relate  l’histoire  d’un  jeune  homme 
de  17  ans  vivant  au  sein  d’une  famille  de  tuberculeux. 
L’affection  débute  brusquement  par  des  malaises 
avec  fièvre  croissante,  anorexie  et  asthénie,  puis  ap¬ 
paraît  le  tableau  clinique  d’une  infection  typhoïde. 
Tension  39-40,  pouls  à  100,  légère  dissociation  mati¬ 
nale,  constipation,  météorisme  et  splénomégalie. 

Pendant  une  dizaine  de  jours  :  Tension  élevée, 
sueurs,  oiigurie,  céphalée,  apparition  d’une  diarrhée 
Qcreuse  avec  gargouillement  dans  la  fosse  iliaque 
droite  et  ballonnement  du  ventre, Puis,  point  de  côté 
à  la  base  gauche  avec  matité  et  abolition  des  vibraT 
tiens  vocales  ;  le  signe  du  sou  est  positif.  Rgophopie 
et  pectoriloquie  aphone.  Une  ponction  ramène  quel¬ 
ques  centimètres  de  liquide  citrin.  Résorption  totale 
en  six  jours.  Vers  le  5  septembre  la  tension,  décroît, 
mais  le  pouls  demeure  rapide,  des  douleurs  abdomina¬ 
les  apparaissent  avec  météorisme  et  constipation  ; 
enfin  apparition  de  signes  traduisant  l’épanchement 
d’une  certaine  quantité  de  liquide  dans  la  cavité  ab¬ 
dominale. 

L’ascite  demeure  libre  quelques  jours,  se  cloisonne  ; 
matité  en  damier  montrant  une  péritonite  fibro-ca- 
séeuse.  Le  malade,  évacué  sur  l’Hôtel-Dieu,  est  ensui¬ 
te  admis  au  sanatorium  d’Odeilo,  où  il  guérit  com¬ 
plètement  et  récupère  10  kilogr.  en  huit  mois. 

L’aspect  typhoïde  du  début  correspond  très  propa- 
blement  à  la  phase  septicémique  initiale  anormale¬ 
ment  prolongée. 
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A  propoj  de  la  contagiosité  de  la  tuberculose 
pulmonaire 

.  M.  Bounhoure.  —  Le  dogme  de  la  tuberculinisa¬ 
tion  par  primo-infection  digestive  ou  respiratoire  au 
Cours  de  la  première  ou  deuxième  enfance  ne  doit  pas 
iaire  perdre  de  vue  Je  caractère  contagieux  de  la 
tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte,  qu’elle  ' appar¬ 
tienne  à  la  forme  aiguë  ou  chronique.  La  contagion 
médiate  ou  immédiate  explique  l’existence  de  réci- 
aivfes,  qui.ne  sont  en  réalité  que  des  réinfections  par 
yoie  descendante  (tuberculose' d’aspiration), souvent 
de  gravité  supérieure  aux  accidents  de  primo-infec- 
■’lion  qui  confère'nt  l’immunité  dans  bien  des  cas. 

L’exemple  suivant  paraît  confirmer  cette  concep¬ 
tion.  Famille  de  sept  membres,  dont  deux  ont  déjà 
succombé  de  tuberculose  pqlmonaire  aiguë  et  cinq 
yivant.ensemble,  le  mari,  la  femme,  un  bébé  d’un  an, 
un  frère  du  mari,  et  une  sœur  âgée  de  35  ans  qui  a 
fait  line  poussée  du  sommet  gauche  il  y  a  deux  ans, 
et  qui  paraît  cliniquement  guérie.  Après  de  dures  fa¬ 
tigues,  et  une  grippe  sévère;  ce  fojœr  se  rallume  et  la 
inallade  vient  alors  s’établir  chez  son  frère  malgré 
d’avis  du  médecin  :  elle  meurt  de  généralisation  six 
mois  .après.  Au  cours  du  même  semestre,  le  nourrisson 
'sudcombe  de  méningite  tuberculeuse  ;  le  père  de 
l’enfant,  frère  de  la  malade,  fait  une  forme  de  tuber- 
'culo.sré  pulmonaire  scléro-caséeuse  bilatérale  et  le 
plus  jeune  frère  une  péritonite  tuberculeuse.  En 
somme  sur  cinq  personnes  vivant  .sous  le  même  toit, 
deux  succombent,  un  passe  à  la  chronicité,  un  pré¬ 
sente  une  forme  péritonéale. 

.  S’il  n’est  pas  douteux  que  dans  ces  cas  l’hérédité 
ait  joué  un  rôle  favorisant,  il  n’en  reste  pas  moins 
vrai,  que  le  point  de  départ  de  cette  épidémie  locale 
réside  dans  la  tuberculose  pulmonaire  ouverte  d’un 
membre  de  la  famille. 

Hernie  diaphragmatique 

MM.’J.-P.  Tourneux  et  G.  Pérès  communiquent 
le  cas  d’un  homme  de  40  ans  atteint  de  hernie  dia¬ 
phragmatique  à  la  suite  d’une  blessure  thoraco- 
abdominale  par  éclats  d’obus,  reçue  en  1916. 

Cliniquement,  on  relevait  de  l’élargissement  de  la 


base  du  thorax,  une  zone  de  sonorité  tympanique 
avec  refoulement  du  cœur  à  droite  et  du  poumon  à 
gauche,  avec  abolition  de  murmure  vesiculaire  et 
présence  de  bruits  anormaux  (boi'borygmes,  glou¬ 
glou),  assourdissement  des  bruits  du  cœur  et  frotte¬ 
ments  pleuraux.  Le  malade  accusait  en  outre  une 
dyspnée  intense,  de  la  cyanose  de  la  face,  des  dou¬ 
leurs  thoraciques,  des  digestions  lentes  et  pénibles,^ 
avec  nausées  fréquentes  et  vomissements. 

L’examen  radiographique,  après'  absorption  d’un 
repas  opaque  de  425  c.  c.  pratiqué  dans  la  position  de¬ 
bout,  montra  que  l’estomac  était  divisé  en  deux  par¬ 
ties,  l’une  sous-diaphragmatique  représentant  seule¬ 
ment  le  tiers  de  l’organe,  et  l’autre  sus-diaphragma¬ 
tique  ou  intra-thoracique,  volumineuse  et  paraissant 
atone.  En  position  couchée,  la  totalité  du  repas  pas¬ 
sait  dans  la  portion  intra-thoracique  avec  petit  re¬ 
flux  œsophagien. 

A  propos  des  séquelles  de  fractres  du  crâne 

M.  R.  SoREL  et  BERTR.A.ND  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  syndrome  c.onfusionnel  consécutif  à  une 
fracture  de  la  base  du  crâne,  qui  s’est  prolongé  pen¬ 
dant  deux  mois.  Durant  tout  ce  lap.s  de  temps,  le  sujet 
est  resté  sans  connaissance,  indifféi'ent  à  tout  ;  ma¬ 
tin  et  soir  il  fut  alimenté  à  la  sonde  œsophagienne  ; 
sa  vessie  en  rétention  fut  de  même  sondée  chaque 
jour.  En  l’absence  de  tout  signe  organique  pyrami- 
I  dal  ou  méningé  et  malgré  l’aspect  très  alarmant  du 
blessé,  le  pronostic  fut  envisagé  comme  favorable.  . 

Le  malade  guérit  en  effet.  Actuellement,  sept  mois 
après  le  traumatisme,  il  ne  demeure  que  quelques  lé¬ 
gers  troubles  psychiques  et  uro-génitaux  qui  vont 
en  s’améliorant,  ainsi  qu’une  p.arésie  etune  inégalité 
pupillaire.  Le  sujet  a  repris  son  activité  profes.sion- 
nelle. 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  la  bénignité  de 
ces  syndromes,  cependant  très  impressionnants,  con¬ 
sécutifs  aux  traumatismes  crâniens.  Si,  par  des  soins 
vigilants,'  on  évite'toute  complication  infectieuse  du 
côté  des  méninges,  de  l’arbre  respiratoire  ou  urinaire,- 
et  toute  escarre,  dn  peut  envisager  la  guérison,  même 
si  cet  état  confus'ionnel  dure  de  longues  semaines. 

Tourneux. 
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TRAVAUX  OKIGJNJUX 


CHRONIQUE 

Echos  de  notre  correspondance. 

A  propos  de  la  «  querelle  »  entre  les  partisans  et  les  détracteurs 
de  la  réglementation  de  la  prostitution.  Tentatives  de  conciliation. 


Nous  n’aurions  jamais  cru  en  rendant  compte 
d’une  conférence  en  faveur  de  l’abolition  de  la 
prostitution  et  en  donnant  notre  opinion  en  toute 
modération  et  en  toute  courtoisie,  déchaîner 
une  polémiciue  ardente.  lia  vivacité  des  lettres 
I  que  nous  avons  reçues,  nous  est  néanmoins  agréa- 
i  l)le  ;  elle  prouve  que  dans  le  Corps  médical  fran- 
j  çais,  il  est  encore  des  gens  qui  se  passionnent 
pour  des  idées,  pour  la  poursuite  du  bien  public, 
,  qu’ils  comprennent  évidemment  de  façon  bien 

j  différente,  mais  dont  le  but  principal  est  au  fond 

le  même,  la  lutte  contre  le  péril  vénérien,  l’atté¬ 
nuation  des  méfaits  de  la  prostitution,  puisque 
'  tous  reconnaissent  qu’il  n’est  guère  encore  en 
.  notre  pouvoir  de  la  faire  disparaître, 
i  Nous  souhaiterions  cependant  que  les  exlré- 
I  mistes  des  deux  camps  voulussent  bien  traiter 
j  leurs  adversaires  avec  tolérance  et  ne  pas  dou¬ 
ter  de  leur  bonne  foi. 

On  peut  être  un  détracteur  de  la  réglementa¬ 
tion  de  la  prostitution,  sans  pour  cela  adopter 
les  paradoxes  insensés  et  antiscientifiques  de 
J.- J.  Hosseau  qui  considérait  le  retour  à  la  na¬ 
ture  comme  le  retour  à  l’innocence  et  à  un  âge 
d’or  qui  n’a  jamais  existé,  qui  affirmait  que 
l’homme  primitif  était  foncièrement  bon  et  que 

Ice  sont  les  lois  et  les  réglements  qui  ont  fait  naî¬ 
tre  les  vices  et  la  corruption  de  notre  moderne 
société.  Si  pareille  conception  se  réalisait,  ce 
serait  la  négation  de  tout  progrès,  de  toute  civi- 
I  lisation,  le  triomphe  de  la  barbarie,  de  la  sauva- 
'  gerie. 

D’autre  part  nous  ne  pouvons  admettre  que 
les  partisans  de  l’abolition  de  la  réglementation 
soient  des  fanatiques,  à  l’instar  de  quelques  pu¬ 
ritains  d’outre  Atlantique  qui  considèrent  que 
la  syphilis  est  une  punition  divine  et  que  son 
développement  est  le  meilleur  moyen  de  mettre 


par  l’efïroi  qu’elle  peut  causer,  un  frein  au  dérè¬ 
glement  de  la  jeunesse. 

Nous  refusons  encore  énergiquement  de 
croire  que  les  défenseurs  de  la  réglementation 
soient  les  stipendiés  consciénfs  ou  inconscients 
de  tenanciers  de  maisons  closes,  ou  soient  des 
fonctionnaires  intéressés  au  maintien  du  statu  quo. 

Des  tentatives  de  concfliation  entre  lés  deux 
thèses  opposées  ont  surgi.  Nous  ne  pouvons  affir¬ 
mer  qu’elles  aient  des  chances  de  succès.  Néan¬ 
moins  nous  les  rec.ommandohs  à  l’examen  de 
ceux  qui  veulent  bien,  sans  passion,  envisager 
objectivement  la  auestion.  Nous  considérons 
quo  la  suppression  de  toute  réglementation  n’est 
.pas  partout  immédiatement  possible  et  sans 
danger. 

Il  convient  auparavant  de  perfectionner  l’ar¬ 
mement  antivénérien,  de  faire  l’éducation  de  la 
jeunesse  et  de  compléter  notre  législation  sur  ce 
point.  Bien  qu’étant  abolitionnistes  convaincus, 
nous  croyons  qu’une  période  de  transition  est  à 
envis.ager  dans  l’intérêt  même  du  but  que  nous 
poursuivons. 

Le  Docteur  Batier,  de  Strasbourg,  à  la  fin 
de  l’article  que  nous  avons  publié  dans  notre 
numéro  du  17  septembre,  a  énuméré,  dans 
un  but  de  conciliation,  les  trois  conditions 
suivantes  qu’il  juge  nécessaires  pour  admettre 
toute  réalisation  abolitionniste  : 

«  le  conviction  généralisée  au  préalable,  dans  la 
jeunesse  masculine,  que  toute  femme  qui  se  vend 
est  présumée  contagieuse,  si  elle  n’a  pas  à  jour 
une  carte  de  visite  périodique  auprès  d’un  dis¬ 
pensaire  agréé  ; 

2°  transformation  des  visites  périodiques  des 
prostituées  de  manière  à  leur  enlever  tout  carac¬ 
tère  policier  et. à  leur  lai.sser  une  apparence  stric¬ 
tement  médicale  ; 
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3°  maintien  d’nne  police  des  mœurs,  » 

Nous  ne  saurions  préjuger  on  rien  de  l’efficacité' 
de  la  première  condition.  Nous  acceptons  très 
volontiers  les  deux  autres,  à'  la  condition  tou¬ 
tefois  que  la  policé  des  mœurs  actuelle,  soit  très 
sérieusement  réformée  et  élimine  de  son  sein  les 
agents  cjue  nous  croyons  peu  nombreux  mais  qui 
indiscutablement  existent,  qui  se  livrent  arbi¬ 
trairement  à  une  odieuse  exploitation  des 
prostituées. 

Le  Docteur  Batier  nous  a  reproché  amicale¬ 
ment  de  n’avoir  pas  pris  en  considération  dans 
notre  Propos  du  Jour  sa  tentative  de  concilia¬ 
tion.  Nous  ne  l’avions  pas  cru  nécessaire,  car  le 
fait  de  publier  in  extens?  un  article  qui  était  en 
contradiction  avec  nos  opinions,  prouve  assez 
jusqu’à  quel  point  est  poussé  le  libéralisme  à  la 
rédaction  du  Concours  Médical. 

Ce  désir  de  conciliation  se  manifeste  d’une 
façon  encore  plus  précise  dans  la  note  que  nous 
a  adressée  M.  le  Docteur  C.vrle,  médecin-chef 
du  Dispensaire  prophylactique  et  du  service 
sanitaire  de  la  Ville  de  Lyon, membre  de  la  Com¬ 
mission  de  prophylaxie  au  ministère  de  la  Santé 
publique.  Nous  nous  faisons  un  plaisir  et  un  de¬ 
voir  de  reproduire  ci-dessous  in  extenso  la  note 
de  notre  distingué  confrère. 


«  Sur  ce  sujet,  l’excellent  Directeur  de  ce  journal, 
le  Docteur  Noir,  vient  de  faire  paraître  son  appré¬ 
ciation  en  un  article  (17  .septembre  1933)  qui  n’est 
pas  en  faveur  de  la  réglementation.  Je  suis  heureux 
de  la  forme  modérée  donnée  à  sa  pensée,  mais  qu’il 
me  permette  de  discuter  le  titre.  Car  depuis  quel¬ 
ques  années,  je  m’efforce  de  démontrer,  par  la  parole 
et  par  l’exemple,  qu’il  n’y  a  pas  de  «  querelle  »  entre 
les  réglementaristes  et  les  abolitionnistes  raisonna¬ 
bles,  désireux  de  s’accorder  sur  le  terrain  des  réali¬ 
sations,  que  les  points  de  contact  sont  au  contraire 
très  nombreux,  et  les  différences  dans  les  conceptions 
assez  réduites  pour  que,  dans  nos  réunions  communes 
à  la  Commission  de  la  Santé  publique,  nous  arrivions 
toujours  à  nous  entendre. 

Mais  pour  que  cette  entente  soit  possible,  il  ne 
faut  pas  affronter,  évidemment  ,les  extrémistes  de 
l’un  et  l’autre  camp.  Le  médecin  défenseur  systé¬ 
matique  de  la  maison  close,  les  fdles  pourchassées 
fuyant-  le  traitement,  emprisonnées,  hospitali.sées 
de  force. . .  tout  cela  appartient  au  siècle  passé.  J’ai 
le  droit  d’en  parler,  moi  qui  depuis  1910,  ai  travaillé 
sans  trêve  à  transformer  dans  un  sens  sanitaire  le 
service  de  triage  d’autrefois,  à  mettre  l’action  poli¬ 
cière  sous  la  dépendance  des  directives  médicales. 
Je  ne  veux  pas  rappeler  les  étapes  de  cette  transfor¬ 
mation,  résumées  dans  la  thèse  récente  de  Gerbenne 


(Lyon  1932),  bien  connues  d’ailleurs  de  tous  ceux 
qui  suivent  de  près  la  question.  Mais  je  peux  convier 
n’importe  quel  abolitionniste  à  venir  assister  à  nos 
visites  quotidiennes.  Il  verra  une  centaine  de  jeunes 
personnes,  qui  ne  sont  point  dégoûtantes,  comme 
on  disait  au  XVII®  siècle,  se  présenter  spontanément 
à  la  visite,  apporter  leurs  carnets  médicaux,  rappe¬ 
ler  elles-mêmes  le  moment  des  traitements  ou  des 
prises  de  sang. . .  bref  agir  egmme  en  tout  autre  Dis¬ 
pensaire.  Et  ceci,  parce  que,  depuis  25  ans,  inlassa¬ 
blement,  nous  avons  gagné  leur  confiance,  en  leur 
faisant  comprendre  qu’il  était  de  leur  propre" intérêt 
de  se  soigner  quand  elles  étaient  malades,  et  d’éviter 
la  maladie,  quand  elles  ne  l’étaient  pas.  J’ai  bien 
souvent' rappelé  ma  première  tentative,  datant  de 
1910,  où  la  suppression  des  internements  systéma¬ 
tiques  par  la  police  doubla  en  un  an  le  nombre  de 
nos  consultations.  Cette  expérience  a  été  répétée 
dans  quantité  de  grandes  villes,  qui  ont  conservé, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  cette  formule  de 
néo-réglementation  sanitaire,  comme  l’appelait  le 
Professeur  Gougerot.  Des  maisons  closes  ?' Nous  les 
avons  supprimées  à  Lyon.  Il  n’y  en  a  plus.  Et  je  ne 
l’ai  pas  annoncé  à  grands  coups  de  trompette,  parce 
que  cette  suppression,  dont  certains  ont  fait  grand 
bruit,  n’a  aucune  importance,  vu  qu’elles  disparais¬ 
sent  d’elles-mêmes,  pour  être  remplacées  par  des 
iiiaisons  de  rendez-vous  ou  de  faux  dancings.  Des 
emprisonnements  ?  Il  n’y  en  a  plus.  La  maison  d’ar¬ 
rêt  est  supprimée.  Et  tout  cela  n’empêche  pas  la 
marche  régulière  du  Service  et  le  nombre  toujours 
croissant  des  consultantes,  y  compris  les  clandesti¬ 
nes,  que  j’ai  appelées  bénévoles  pour  ne  pas  les  vexer. 

De  l’autre  côté  de  cette  barricade  que  je  m’efforce 
de  renverser,  je  trouve  une  grosse  majorité  d’aboli¬ 
tionnistes  raisonnables,  je  veux  dire  qui  savent  par- 
faitement  qu’on  ne  supprimera  pas  la  vérole  avec 
des  prêches  ou  des  articles  du  Code  pénal.  C’est  avec 
eux  que  nous  avons  travaillé  dans  les  Commissions 
au  futur  projet  de  loi,  dit  Justin  Godart,  et  mis  en 
exergue  ses  articles  essentiels  sur  le  racolage,  le  proxé¬ 
nétisme,  le  délit  de  contamination,  les  conditions 
légales  de  la  visite  et  du  traitement  obligatoire,  pro¬ 
gramme  commun  à  tous  ceux,  quelle  que  soit  leur 
étiquette,  qui  connaissent  la  situation. 

Ce  que  je  redoute  le  plus,  c’est  l’extrémiste  de  ce 
camp,  le  moraliste  pur,  le  rêveur,  l’idéologue,  qui 
imagine  qu’une  ardente  conviction,  exprimée  dans 
des  parlotes,  suffit  à  chasser  le  tréponème.  Veuillez 
noter  que  je  partage  absolument  leur  sentiment  sur 
la  nécessité  de  l’éducation  sociale.  J’ai  fait,  plus 
qu’eux,  dés  conférences  dans  tous  les  milieux,  depuis 
les  Ecoles  religieuses,  jusqu’aux  Syndicats  unitaires. 
Il  faut  répandre  ces  notions  hj^giéniques  et  morales, il 
faut  instruire  la  jeunesse  avant  les  épreuves  dange¬ 
reuses,  il  faut  améliorer  encore  les  conditions  d’exis¬ 
tence  de  la  femme,  il  faut  enfin  achever  l’organisa¬ 
tion  sanitaire  dans  chaque  département,  œuvre  si 
bien  entreprise  par  l’Office  d’hygiène  sous  la  direc¬ 
tion  du  DocteurCavaillon.il  faut  encore  que  le  ïné- 
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decin  prenne  partout  la  direction  du  mouvement.  ^ 
Nous  sommes  d’accord  sur  tous  ces  points.  .le 
répète,  qu’entre  gens  raisonnables  et  renseignés,  ta 
«querelle  »  n’existe  plus  depuis  longtemps,  et  que 
l’accord  s’est  fait  sur  la  plupart  des  articles  du  futur 
projet  de  loi. 

Alors,  me  direz-vous,  quels  sont  encore  les  points 
de  friction  ?  Eh  bien,  il  y  en  a  un  —  et  un  seul.  Le 
voici  ; 

En  attendant  le  vote  d’une  loi  applicable  à  toutes 
les  classes  de  la  société  et  à  tous  les  sexes,  je  prétends, 
moi  médecin,  avoir  le  droit  moral  d’obliger  au  trai¬ 
tement  une  personne  vivant  du  don  répété  de  son 
corps,  palam,  sine  delectu,  pro  pecunia.  Quand  je  dé¬ 
piste  une  syphilis  secondaire,  je  la  laisse  se  traiter 
à  son  gré  si  elle  vient  régulièrement  au  Service  sani¬ 
taire  ou  dans  un  Dispensaire  de  la  ville,  le  tout  véri¬ 
fié  sur  son  carnet.  Si  elle  se  refuse  aux  examens  et  aux 
traitements,  et  que,  garnie  de  plaques  muqueuses, 
elle  persiste  à  racoler,  alors  je  l’envoie  à  l’Antiquaille, 
où  on  la  traitera.  Ce  faisant,  je  me  conforme  sim¬ 
plement,'  aux  instructions  données  par  le  maire,  en 
vertu  de  l’article  97  de  la  loi  de  1884,  qui  l’autorise 
à  veiller  au  bon  ordre  et  à  la  santé  publique.  Ce  qu’a 
très  bien  compris  le  maire  de  Grenoble,  prescrivant 
l’arrestation  et  la  visite  médicale  dans  son  arrêté 
d’août  1931,  articles  6  et  7,  récemment  approuvés 
par  le  Conseil  d’Etat. 

Et  quand  j’ai  obligé  au  traitement,  ambulatoire 
ou  hospitalier,  une  femme  contagieuse  qui  ne  peut 
vivre  qu’en  forniquant  plusieurs  fois  par  jour,  quand 
j’additionne  à  la  fin  de  l’année,  en  chiffres  ronds,  les 
24.000  consultations  du  Service  sanitaire  de  Lyon, 
ses  2 . 500  injections  intraveineuses  ou  intramus- 
'  culaires,  ses  900  prises  de  sang  et  ses  autres  examens, 
le  tout  portant  sur  2.214  femmes,  je  ne  puis  pas  arri¬ 
ver  à  croire  que  nous  n’ayons  pas  diminué,  si  peu  que 
ce  soit,  le  risque  vénérien  dans  notre  ville. 

C’est  ce  que  fait  encore,  et  avec  bien  plus  de  bru¬ 
talité,  lé  projet  de  loi  allemand,  qui  émerveille  les 
abolitionnistes.  Et  cependant  après  avoir  essayé 
des  visiteuses,  on  est  revenu  à  la  collaboration  poli¬ 
cière,  en  Allemagne.  C’est  ce  que  fera  enfin  notre 
futur  projet  de  loi.  Et  c’est  pourquoi,  en  parlant  de 
ces  dernières  mesures,  j’ai  dit  :  En  attendant. . . 

Mais  en  attendant,  je  demande  encore  une  fois 
qu’on  ne  perde  pas  son  temps  à  des  querelles  bizan- 
tines,  que  l’on  écoute  un  peu  ceux  qui  apportent 
des  propositions  d’entente,  comme  l’a  fait  Batier, 
comme  je  l’ai  fait  moi-même  à  la  Société  de  prophy¬ 
laxie  le  10  février  1932,  que  l’on  sorte  du  domaine 
indécis  des  rêveries  morales  pour  asseoir  le  futur 
édifice  légal  sur  le  solide  terrain  des  réalités  prophy¬ 
lactiques  et  thérapeutiques.  » 

D'  Carle  {de  Lyon.) 


Le  Docteur  Maurice  Limouzi,  médecin-chef 
des  services  d’éleotro-radiologie  et  de  vénéréo- 


logie  de  l’Hôtel-Dieu  d’Orléans,  dans  une  lettre 
fort  courtoise  veut  bien  discuter  les  arguments 
que  nous  avons  produits  en  faveur  de  la  thèse 
abolitionniste  que  nous  avons  défendue  ;  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  publier  cette  let¬ 
tre  en  en  remerciant  cordialement  l’auteur  : 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  grand  intérêt  vos  articles  du  Concours 
Médical  sur  «  la  réglementation  de  la  prostitution  ». 

Je  ne  suis  pas  étonné  qu’avec  la  grande  générosité 
de  cœur  que  je  vous  connais  depuis  que  je  vous  lis 
(environ  25  ans)  vous  plaidiez  la  cause  de  l’aboli¬ 
tionnisme.  Je  ne  suis  pas  surpris  non  plus  que  le  Doc¬ 
teur  Batier  ne  vous  ait  pas  convaincu.  Je  n’ai  pas, 
la  prétention  de  faire  mieux,  car  je  n’ai  ni  son  talent, 
ni  son  autorité.  Mais,  j’ai  bataillé  depuis  des  années 
avec  les  principaux  «  leaders»  de  l’abolitionnisme, 
MM.  Gemâhling,  Schneider,  Docteur  Hermite, 
Docteur  Morin,  Robert  de  Massy,  Mme  S.  Grimberg, 
etc.,  et  j’ai  présenté  à  la  séance  de  sortie  des  Sociétés 
de  Clermont-Ferrand,  d’Orléans  et  de  Gannat  en 
1931  un  petit  travail  sur  cette  question.  Il  n’a  pas 
suscité  de  contradiction.  Permettez-moi  de  vous  en 
faire  hommage.  Vous  y  trouverez  les  deux  thèses 
confrontées  dans  le  détail.  J’espère  qu’après  sa  lec¬ 
ture,  vous  voudrez  bien  considérer  que  si  tant  de 
médecins  français  restent  encore  réglementaristes, 
ce  n’est  pas  parce  qu’ils  sont  tardigrades,  sans  cœur 
et  sans  pitié,  mais  parce  qu’ils  ont  pour  cela  de  sé¬ 
rieux  motifs  d’expérience  et  de  raisonnement. 

En  particulier,  souffrez  que  j’insiste  sur  quelques 
points  de  votre  argumentation  : 

1°  Vous  pensez  que  les  visites  sanitaires  ne  dimi¬ 
nuent  pas  le  risque  vénérien.  Je  réponds  :  Si. 

Car,  lorsqu’une  prostituée  malade  est  arrêtée 
dans  une  maison  publique  ou  dans  la  rue  et  «  blan¬ 
chie  »  dans  le  service  hospitalier  qui  la  recueille, 
c’est  un  foyer  de  contamination  qui  disparaît.  Tan¬ 
dis  que  si  cette  femme  malade  venait  grossir  l’armée 
libre  des  clandestines,  ce  serait  un  foyer  de  conta¬ 
gion  de  plus  en  activité  permanente.  Cela  est  évident. 
Et  Fournier  l’a  dit  le  premier. 

2®  Vous  estimez  que  les  maisons  closes  se  suppri¬ 
ment  peu  à  peu  d’elles-mêmes.  Cela  arrivera  peut 
être,  car  elles  sont  ardemment  combattues  et  les  ■ 
femmes  préfèrent  souvent  la  rue  où  elles  sont  moins 
surveillées  et  moins  sévèrement  soignées  en  cas  de 
maladie.  Cependant,  dans  les  villes  que  je  connais, 
le  nombre  des  maisons  publiques  reste  constant  de¬ 
puis  longtemps. 

3®  Vous  dites  que  dans  les  visites  sanitaires,  le 
médecin  peut  se  tromper  ou  être  trompé.  Cela  est 
bien  rare  ;  le  médecin  qui  a  l’habitude  de  ce  service 
n’est  pas  facilement  trompé.  Les  ruses  des  prostituées 
pour  dissimuler  leur  mal  sont  rituelles  et  enfantines. 
On  les  décèle  sans  difficulté.  La  prophylaxie  de  la 
syphilis  est  dans  les  maisons  que  je  connais,  absolu¬ 
ment  efficace,  Je  puis  dire  qu’à  Orléans,  depuis  plu- 
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aieurs  années,  nous  n’avons  pas  vu  un  seul  chancre 
syphilitique  contracté  dans  les  maisons  publiques. 

4°  Nous  sommes  d’accord  avec  vous  sur  les  sour¬ 
ces  de  la  contagion.  La  grande  pourvoyeuse  est  la 
prostitution  clandestine,  mais  le  jour  où  les  maisons 
publiques  seront  supprimées,  c’est  la  prostitution 
clandestine  qui  bénéficiera  (si  l’on  peut  dire)  du 
personnel  et  des  clients  de  ces  maisons.  Et  comme 
les  clandestines,  soit  par  peur,  soit  par  stupidité, 
soit  par  ignorance,  soit  par  incurie,  ne  se  soignent 
pas,  ce  sera  autant  de  contaminations  de  plus. 

Entre  vingt  autres,  voilà  quelques  unes  des  rai¬ 
sons  qui  font  que  je  reste  partisan  convaincu  de  la 
réglementation. 

Ah  !  je  voudrais  bien  comme  vous  «  avoir  confiance 
dans  les  progrès  de  la  science,  dans  la  diffusion  de 
l’instruction  et  de  l’éducation  des  nouvelles  géné¬ 
rations  etc.  ». 

Mais,  malheureusement,  dans  nos  villes  de  pro¬ 
vince  (je  parle  de  celles  de  moyenne  et  de  petite 
importances)  ta  diffusion  de  l’instruction  et  de  l’édu¬ 
cation  sanitaire  est  terriblement  lente.  Nous  voyons 
persister  le  préjugé  «  maladie  honteuse»  avec  une 
surprenante  ténacité.  Nous  voyons  se  perpétuer 
l’ignorance,  la  méconnaissance  absolue  du  danger 
vénérien.  Nous  découvrons  de  temps  en  temps  les 
rayages  formidables  produits  par  quelques  foyers 
contaminateurs  qu’il  est  impossible  de  toucher.  Il 
nous  arrive  de  nous  dépenser  en  pure  perte  pour 
convaincre  certains  malades  obtus  de  la  nécessité 
de  se  soigner  vite  et  longtemps.  Nous  sommes  envahis 
par  un  ramassis  d’étrangers  qui  ne  comprennent  pas 
notre  langue,  vivent  mal,  et,  séparés  de  leur  famille, 
sont  une  proie  immédiate  pour  la  syphilis  et  la  blen¬ 
norragie.  Et,  c’est  presque  tous  les  jours  que  nous 
constatons  les  méfaits  de  la  prostitution  clandestine 
en  dépit  de  la  propagande  et  de  l’organisation  anti¬ 
vénérienne  si  bien  entretenues  par  MM.  Faivre, 
Gavaillon,  Professeur  Gougerot,  Queyrat,  Viborel 
et  aussi  par  quelques  comités  départementaux  tels 
que  celui  du  Loiret  (M.  Riby,  Docteur  Caillaud) 
ou  de  la  Haute-Loire  (Docteur  Laurent). 

Nous  déplorons  que  les  crédits  soient  parcihio- 
monieusement  mesurés  à  ces  organismes  si  utiles  et 
que  les  récentes  mesures  de  restriction  financière 
aient  supprimé  la  possibili  té  de  lutter  contre  la  syphi¬ 
lis  au  cabinet  du  médecin,  ainsi  que  nous  l’avions 
fait  depuis  1925  dans  le  Loiret. 

Le  développement  de  la  lutte  antivénérienne  est 
un  article  commun  du  programme  des  abolition¬ 
nistes  et  des  réglementaristes.  Sur  ce  terrain,  nous 
nous  donnons  cordialement  la  main.  Et,  le  Concours 
Médical  dont  l’influence  est  grande  et  la  lecture  si 
répandue,  peut  agir  pour  demander  le  maintien  des 
crédits  qui  nous  étaient  alloués.-  Car,  il  importe  plus 
que  jamais,  pour  l’avenir  du  pays  et  de  la  race,  de 
conserver  et  d’améliorer  les  dispensaires  existants, 
d’en  créer  d’autres,  en  liaison  avec  les  Syndicats 
médicaux,  d’intensifier  la  propagande  dans  le  public 
et  aussi  de  continuer  à  aider  le  praticien  dans  sa 


lutte  isolée  contre  le  fléau  social  (en  maintenant  la 
distribution  gratuite  des  médicaments  et  le  payement 
des  piqûres  faite.s  aux  Vénériens  Indigents  dans  son 
cabinet  — système  Loiret). 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  de  très  vive  et  respectueuse  sympa¬ 
thie  confraternelle. 

D'  M.  Limouzi, 

Nous  pensons  qu’il  ne  viendra  maintenant  à 
personne  l’idée  de  suspecter  notre  bonne  foi, 
notre  désir  de  conciliation  et  la  sincérité  de  notre 
but  qui  est  de  diminuer  l’étendue  du  péril  véné¬ 
rien  tout  en  assurant  le  respect  de  la  dignité. hu¬ 
maine,  de  la  liberté  individuelle  qui  jusqu’,à  nou¬ 
vel  ordre  est  à  la  base  de  notre  droit  public  et  de 
notre  Constitution. 

Nous  ferons  néanmoins  quelques  objections 
aux  partisaris  de  la  réglementation-.  Comment  se 
])eut-il  que  trente  pays,  dont  1  Angleterre  (1) 
aient  pu  supprimer  la  réglementation  de  la 
prostitution,  sans  constater  une  augmentation 
des  maladies  vénériennes,  bien  au  contraire  ? 

Comment  expliquera-t-on  cpi’un  homme  de 
haute  conscience  et  d’une  compétence  univer¬ 
sellement  reconnue  comme  le  Professeur  Bayet, 
de  l’üniversité  de  Bruxelles,  président  de  l’Union 
internationale  contre  le  péril  vénérien,  que  nous 
avons  eu  l’avantage  d’entendre  il  y  a  quelques 
années,  exposer  au  Musée  social  comment  il  a 
méthodiquement  organisé  la  lutte  contre  la  sy¬ 
philis  en  Belgique,  ait  pu  écrire  : 

«  Si  je  suis  adversaire  i-ésolu  de  la  réglemen¬ 
tation,  c’est,  en  dehors  des  motifs  moraux,  parce 
qu’elle  est  nuisible,  en  éloignant  des  centres  de 
traitement  les  prostituées  qui  y  viendraient  libre¬ 
ment,  si  elles  n’avaient  la  crainte  de  la  police  se 
trouvant  derrière  le  médecin.» 

Quelques  réglementaristes  font  état  çà  et  là 
de  statistiques  qui  paraissent  favorables  à  leur 
thèse,  les  abolitionnistes  leur  en  opposent  d’au¬ 
tres  tout  aussi  démonstratives.  Nous  n’ajoutons 
aucune  foi  aux  statistiques  de  ce  genre.  Nous  ne 
voyons  pas  très  bien  sur  quelles  bases  sérieuses 
elles  peuvent  avoir  été  établies.  En  outre,  au  fur 
et  à  mesure  qui  se  multiplient  les  dispensaires 
antivénériens,  le  nombre  des  cas  do  maladies 
dépistées  augmente  sans  que  pour  cela  l’impor¬ 
tance  de  la  morbidité  se  soit  accrue. 

J,  Nom. 


(1)  L’Angleterre  a  supprimé  la  réglementation  depuis 
près  de  cinquante  aps  et  le  Corps  médiçal  anglais  serait 
abolitionniste.  ■  —  - 
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LIGUE  MÉDICALE  ,  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

SOU  MÉDICAL 

Rapport  du  Secrétaire  général 


C’esl  justement  à  l’heure  oh,  d’accord  avec  le 
Concours  Médical,  nous  étudions  la  possibilité 
d’augmenter  la  garantie  pécuniaire  de  ceux  de 
nos  membres,  qui  sont  en  même  temps  abonnés 
au  journal,  le  Concours  Médical,  que  je  tiens 
cependant  à  démontrer  à  mes  confrères  en  pre¬ 
nant  pour  exemple  le  bilan  de  l’année  1932-33, 
quels  sont  les  avantages,  conférés  par  notre 
Ligue,  en  dehors  de  la  responsabilité  profession¬ 
nelle. 

Confrères,  qui  avez  contracté  une  assurance 
contre  la  responsabilité,  demandez  donc  à  votre 
assureur,  s’il  vous  .garantit  contre  les  risques  sui¬ 
vants,  que  j’indique  par  ordre  alphabétique. 

Risques  que  le  Sou  médical  esl  seul  à  couvrir 
Assurances  sociales 

De  nombreux  membres  du  Sou  ont  demandé 
l’appui  moral  et  pécuniaire,  pour  porter  devant 
les  juridictions  compétentes,  des  conflits  concer¬ 
nant  principalement  les  assurés  sociaux,  notoi¬ 
rement  indigents.  Aux  frais  du  Sou,  deux 
actions  ont  été  soutenues  devant  des  Commis¬ 
sions  cantonales,  qui  se  sont  déclarées  incompé¬ 
tentes.  Recours  en  Cassation,  c[ui,  par  deux 
arrêts,  nous  a  donné  satisfaction. 

Nous  sommes  alors  revenus  devant  les  Com¬ 
missions  cantonales,  pour  faire  décider  que  c’est 
bien  le  Tarif  des  accidents  du  travail  et  non  celui 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  qui  est  applica¬ 
ble  :  gain,  tant  en  première  instance  qu’en  appel. 

Appui  pécuniaire  est  donné  à  un  confrère,  qui, 
pour  l’accouchement  d’une  assurée  indigente,  se 
voit  opposerpar  le  préfetletarif  de  l’Assistance, 
à  200  francs  et  non  celui  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  à  375.  Appui  également  à  un  autre  adhé¬ 
rent,  qui,  à  sa  demande  d’honoraires,  se  voit  ré¬ 
pondre,  par  le  préfet,  que  le  malade  aurait  dû 
être  soigné  à  l’hôpital  et  non  à  domicile. 

Appui  pécuniaire  à  un  confrère,  qui  est  en  dif¬ 
ficultés  avec  une  Caisse  primaire,  qui  recom¬ 
mande  aux  assurés  tout  autre  praticien  que  lui. 

Egalement  appui  à  un  membre  de  la  Ligue, 
en  difficultés  pour  un  assuré,  en  même  temps  bé¬ 
néficiaire  de  la  loi  des  Pensions.  Appui  à  un  rem¬ 
placé,  qu’on  veut  rendre  responsable  d’abus  de 
prescriptions  pharmaceutiques,  commis  par  son 
remplaçant. 

Assurances  de  droit  commun 

Un  conseiller  technique,  d’assurances  donne 


aux  membres  du  Sou  tous  les  renseignements 
concernant  leurs  différentes  polices. 

Accidents  du  travail 

Le  même  conseiller  technique  se  rend  auprès 
des  compagnies,  pour  obtenir,  à  l’amiable,  que 
satisfaction  soit  donnée  aux  membres  de  la  Ligue. 
Mais,  y  a-t-il  lieu  de  porter  le  conflit  devant  les 
Tribunaux  ?  Le  Sou  accorde  son  appui  moral  et 
pécuniaire.  C’est  ainsi  que  cette  année,  nous 
avons  soutenu  des  confrères  qui,  ayant  soigné 
des  patrons  agriculteurs  assurés,  se  voyaient 
opposer  le  tarif  des  accidents  du  travail  au  lieu 
du  tarif  de  droit  commun. 

Nous  n’hésitons  pas  d’ailleurs  à  accorder 
l’appui  pécuniaire,  pour  porter  en  justice  toute 
question  d’entente  directe  :  autant  que  possi¬ 
ble,  nous  tendons  à  faire  juger  que  le  médecin  ne 
doit  connaître  que  son  malade,  selon  les  règles 
du  droit  commun,  quitte  au  client  à  se  retourner 
vers  qui  de  droit,  pour  se  faire  rembourser  tout 
ou  partie. 

Nous  avons  souvent  des  conflits  de  procédure, 
tel  ce  tribunal  repoussant  l’action  en  droit  com¬ 
mun  de  notre  adhérent  contre  l’ouvrier  seul, 
parce  que  le  juge  admet  qu’il  y  a  accident  du  tra¬ 
vail.  Le  Sou  a  immédiatement  accordé  les  crédits, 
pbur  frapper  cette  décision  d’appel.  Appui  égale¬ 
ment  pour  poursuivre  l’ouvrier,  dont  le  patron 
n’est  pas  en  règle  avec  son  assurance,  ou  qui  a 
oublié  de  déclarer  l’accident.  Notre  adhérent 
doit  être  payé  par  celiii  qui  a  bénéficié  dés  soins  : 
à  ce  dernier  de  mettre  son  patron  en  cause. 

Je  passe  rapidement  sur  les  conflits  habituels, 
qui,  à  nos  frais,  sont  défendus  devant  la  justice  : 
assurance  qui,  très  tardivement  refuse  de  recon¬ 
naître  l’accident;  refus  de  payement  des  soins 
donnés  après  rechute  ;  contestation  d’honoraires 
à  un  radiologue,  qui  a  omis  de  prévenir  le  chef 
d’entreprise  ;  conflits  nés  de  la  rédaction  plus 
ou  moins  tendancieuse  d’un  bulletin  d’avis  ;  si¬ 
lence  de  l’assurance,  pour  pouvoir  atteindre  le 
délai  de  prescription  d’une  année.  Questions  de 
compétence  des  Tribunaux  devant  lesquels  le 
médecin  a  assigné  son  client,  car  il  y  a  conflit  de 
lois  entre  le  droit  commun  et  la  législation  du 
travail. 

Ce  fut  encore  Téternelle  question  de  l’hospita¬ 
lisation  en  clinique  privée  :  l’assureur  oppose  le 
tout  compris,  sans  se  soucier  de  l’urgence,  ni  de 
la  compétence  des  chirurgiens,  ni  des  circons¬ 
tances  de  fait,  qui  font  que  Je  blessé  préfère  se 
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faire  soigner  en  clinique  plutôt  que  dans  l’iiôpital 
public.  A  nos  frais,  nous  avons  poussé  devant  les 
juridictions  compétentes,  voire  même  en  Cassa¬ 
tion,  les  questions  suivantes  ;  admission  en  clini¬ 
que,  dictée  par  l’urgence  ;  blessé  ne  restant  qu’un 
seul  jour  (celui  de  l’opération  )  à  la  clinique  et 
l’assurance  offre  le  prix  d’une  seule  journée,  en 
refusant  tout  honoraire  pgur  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  ;  remboursement  par  l’assurance  à  l’ou¬ 
vrier  des  frais  de  séjour,  qu’il  avait  déboursés  de 
sa  poche,  dans  le  but  de  faire  soutenir  qu’il  était 
soigné  comme  à  son  domicile. 

Signalons  enfin  deux  affaires,  soutenues  par 
le  Sou,  dont  une  principalement  nous  a  fait 
prendre  la  défense  d’un  adhérent,  qui  allait  être 
la  victime  d’une  machination  bien  ourdie.  Nous 
avons  perdu  en  première  instance  ;  mais  gagné 
devant  la  Cour  d’appel,  qui  a  condamné  l’assu¬ 
rance  tant  à  une  amende  correctionnelle  qu’à 
des  dommages-intérêts. 

Assistance  médicale  gratuite 

Deux  confrères  se  sont  vu  diminuer  leurs  notes 
d’honoraires  sans  que  la  Commission  de  contrôle 
ait  donné  de  motifs.  Appui  de  notre  part,  en  Con¬ 
seil  do  préfecture  d’abord,  puis  en  Conseil  d’Etat. 

Appui  également  contre  un  malade,  qui  s’est 
fait  admettre  après  coup  à  l’assistance,  pour  ne 
pas  payer  son  médecin.  Nous  avons  fait  con¬ 
damner  le  client  à  honorer  le  praticien  ;  malheu¬ 
reusement,  devant  l’insolvabilité  de  l’adversaire, 
il  nous  a  fallu,  bien  qu’ayant  gagné,  payer  tous 
les  frais  du  procès. 

Arbitrages 

Pour  éviter  que  des  procès  entre  médecins  ne 
viennent  défrayer  la  malignité  publique,  le  Sou 
^hésite  pas  à  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais 
d’arbitrage,  pour  régler  les  différends  intercon- 
fraternels. 

Disons  aussi  que  notre  Ligue  s’occupe  active¬ 
ment  de  présenter  la  défense  de  ses  adhérents  de¬ 
vant  la  Commission  d’arbitrage  des  accidents  du 
travail  qui  siège  au  ministère  du  Travail.. 

Automobile 

A  côté  des  conseils  que  nous  fournissons  à  nos 
adhérents,  pour  des  conflits  nés  à  propos  de  l’a¬ 
chat,  ou  de  la  réparation  de  leur  véhicules,  nous 
donnons  l’appui  pécuniaire,  en  maintes  circons¬ 
tances,  pour  que  le  médecin,  qui  a  donné  ses 
soins  à  la  victime  d’un  accident,  puisse  être  payé. 
Au  moment  du  règlement  de  comptes,  tout  le 
monde  se  défile  ;  écrasé,  écraseur,  assurance. 

Dans  certains  cas,  l’assureur  s’entend  direc¬ 
tement  avec  là  victime,  pour  une  indemnité  glo- 
lialc  et  forfaitaire,  sans  que  le  médecin  soit 
averti.  Mais,  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
faire  opérer  des  saisiesa-rrêt,  ou  des  oppositions 
sur  les  sommes  à  revenir  à  la  victime,  afin  que  les 
droits  de  nos  confrères  soient  respectés. 


Contrats  et  associations 

A  plusieurs  reprises  nous  sommes  intervenus 
pour  liquider  comme  amiables  compositeurs  des 
associations,  ou  des  contrats,  qui,  mal  rédigés 
par  des  notaires  ou  autres  juristes  provoquent 
des  conflits  et  des  heurts  entre  confrères,  ou  même 
comportent  des  nullités  radicales. 

Cession  de  clientèle 

Non  seulement,  nos  services  guident  nos  con¬ 
frères,  pour  la  rédaction  de  leurs  actes,  mais 
nous  suivons  à  nos  frais  la  solution  judiciaire,ou 
amiable  des  conflits.  C’est  l’acheteur  qui  refuse 
de  remplir  ses  obligations  pécuniaires  ;  c’est', 
après  décès  du  médecin,  le  tuteur  cjui  s’oppose 
à  la  cession  du  poste,  fait  par  la  veuve  ;  c’est  un 
notaire,  qui  a  rédigé  un  acte  médical  nul  et  dont 
la  responsabilité  est  ainsi  mise  en  cause.  Cest 
enfin  un  des  contractants  qui  refuse  tout  arbi¬ 
trage  et  force  nous  est  de  faire  les  frais  d’un  pro¬ 
cès. 

Biffamation 

Nous  avons  pécuniairement  soutenu  des  con¬ 
frères,  qui  nous  demandaient  aide  et  protection 
contre  des  diffamateurs.  50  francs  d’amende  et 
500  francs  de  dommages-intérêts,  infligés  à  un 
journaliste  ;  procès  contre  un  herboriste,  contre 
une  sage-femme,  condamnée  en  première  ins¬ 
tance  à  500  francs  de  dommages-intérêts  et  qui 
fait  appel  ;  appui  à  plusieurs  médecins,  à  qui 
on  reproche  la  mort  d’un  enfant,  d’un  parent  ; 
250  francs  de  dommages-intérêts  contre  un  agent 
d’assurances  diffamateur  ;  conflits  avec  un  prê¬ 
tre  et  discussion  pour  porter  l’affaire  devant  la 
justice  ecclésiastique  ;  condamnation  jusqu’en 
Cassation  d’un  pharmacien  ;  condamnation  en 
50.000  francs  de  dommages  intérêts  d’une  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  pour  dénonciation  calom¬ 
nieuse  contre  un  médecin. 

Disons  enfin  que  le  Sou  soutient  le  procès  in¬ 
tenté  contre  deux  journalistes  médicaux,  qui 
avaient  osé,  dans  leurs  articles,  dénoncer  l’illé¬ 
galité  d’un  Institut  privé,  délivrant  contraire¬ 
ment  à  la  loi  de  1880,  des  diplômes  de  doctorat. 

Bétournement  de  clientèle 

Société  de  secours  mutu  els  engageant  ses  mem- 
lires  à  ne  pas  faire  appeler  un  de  nos  membres  ; 
agent  d’assurances  détournant  systématique¬ 
ment  ses  assurés  vers  le  cabinet  d’un  autre  spé¬ 
cialiste,  etc. 

Béontologie 

Tout  d’abord,  parlons  un  peu  de  l’admission  au 
Sou  médical.  Certains  s’étonnent  que  nous  e,\i- 
gions,  pour  admettre  un  candidat  ,  qu’il  soit 
membre  d’une  société  médicale,  ou  syndicat,  ou 
qu’il  soit  présenté  par  deux  parrains,  membres 
de  la  Ligue.  Après  quoi,  publication  des  candi- 
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datures  dans  ie  Concours  Médical,  pour  permettre 
aux  protestations  de  se  faire  jour. 

Il  nous  arrive  assez  souvent  de  renvoyer  aux 
candidats  leur  cotisation  déjà  versée',  parce  que 
les  griefs  portés  contre  eux  sont  justifiés. 

N’est  pas  membre  du  Sou  qui  veut.  Nous  te¬ 
nons  à  notre  prestige  vis-à-vis  des  collectivités, 
devant  lesquelles  nous  défendons  nos  adhérents. 
Nous  ne  voulons  pas  non  plus  devenir  le  refuge 
de  certains  non-syndiqués,  ou  de  ceux  qui  ont  été 
exclus  du  groupe  corporatif,  et  qui  entendent 
cependant  être  garantis  et  défendus. 

Dans  tbut  conflit  d’ordre  confraternel,  ou 
déontologique,  toujours  nous  avons  proposé 
l’arbitrage,  que  ce  soit  pour  un  médecin  en  con¬ 
flit  avec  son  syndicat,  ou  en  difficultés  avec  un 
concurrent  voisin,  ou  enfin  pour  mettre  un 
terme  à  des  propos  malveillants,  colportés  par 
un  confrère  contre  le  praticien,  dont  le  malade 
vient  de  décéder. 

Exercice  illégal 

Appui  pécuniaire  est  accordé  à  un  membre  du 
Sou  qui  eut  à  pâtir  directement  des  agissements 
d’un  illégal.  Si  son  syndicat  veut  se  joindre  à  la 
plainte.  Je  Sou  accorde  à  ce  dernier  l’appui  pé¬ 
cuniaire  dans  la  proportion  de  ses  membres  fai¬ 
sant  partie  de  notre  Ligue. 

Honoraires 

Les  motifs  qu’invoquent  les  clients,  pour  ne 
pas  payer  le  médecin  sont  très  variés.  De  plus 
en  plus  souvent,  on  incrimine  la  malfaçon, 
l’erreur  de  diagnostic,  le  résultat  défectueux 
des  soins  donnés.  Il  y  a  menace  de  procès  en  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  si  le  praticien  a  l’au¬ 
dace  de  réclamer  ses  honoraires. 

Adressez-vous  alors  à  votre  assurance,  mes 
chers  confrères  et  cette  Société  vous  répondra 
à  bon  droit  qu’elle  ne  peut  intervenir  que  lorsque 
la  plainte  aura  été  déposée  contre  vous  ;  on  vous 
engage  à  la  prudence,  à  cause  du  retentissement 
local  de  cette  affaire. 

Vous  vous  tournez  alors  vers  le  Sou  médical, 
qui  vous  accorde  l’appui  pécuniaire,  pour  récla¬ 
mer  en  justice  ce  qui  vous  est  dû  :  nous  verrons 
bien  si  le  client  aura  l’audace  de  mettre  sa  me¬ 
nace  à  exécution.  Et,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
débiteur  paye,  avant  même  la  citation  en  justice. 

Je  ne  citerai  pas  tous  les  motifs  invoqués  cette 
année  pour  ne  pas  honorer  celui  qui  a  donné  des 
soins:  avoir  violé  le  secret  professionnel,  en  auto¬ 
risant  tacitement  une  voisine  à  assister  à  l’examen 
delamalade  ;  avoir  réclamé  au  père  les  honorai¬ 
res  dus  par  le  fils  mineur,  mais  qui  n’en  a  pas 
moins  une  blennorragie  ;  on  nie  parfois  soit 
l’acte  médical,  soit  l’opération,  soit  même  l’a¬ 
nesthésie  ;  le  praticien  n’a  pas  fait  assez  de  visi¬ 
tes  ;  c’est  ponr  cela  que  le  malade  est  mort  ;  on 
invoque  aussi  la  dichotomie,  pour  refuser  au  mé¬ 


decin  traitant  ses  légitimes  honoraires  pour  un 
déplacement,  afin  d’assister  à  l’opération  ;  on 
soutient  avoir  payé  comptant  à  chaque  visite 
et  on  invoque  la  prescription. 

Je  laisse  également  de  côté  les  conséquences 
des  racontars  de  confrères  aussi  maladroits 
qu’inconséquents,  qui  se  croient  intelligents,  en 
excitant  la  malignité  publique  contre  un  concur¬ 
rent  ;  ils  ne  se  doutent  pas  que  demain,  il  leur 
arrivera  le  même  tour. 

Parmi  les  procès  que  le  Sou  a  dû  entreprendre 

—  ce  que  jamais  ne  ferait  une  Compagnie  d'as¬ 
surances  contre  la  responsabilité  professionnelle 

—  citons  entre  autres  les  problèmes  de  procédure, 
tels  que  produire  après  faillite,  ou  après  décès, 
pour  que  le  médecin  soit  compris  parmi  les  créan¬ 
ciers  privilégiés,  malgré  le  relus  du  liquidateur  ; 
la  désinvolture  des  héritiers,  qui,  renonçant  à  la 
succession  de  leur  auteur  sans  ressources,  oublient 
qu’ils  sont  parfois  obligés  à  la  dette  alimentaire, 
partant  à  payer  les  soins  donnés  à  leur  père  ou 
mère. 

Ce  sont  des  parents  qui  refusent  de  payer  pour 
leurs  enfants  majeurs,  mais  soignés  au  domicile 
des  père  et  mère,  qui  ont  fait  appeler  le  docteur  ; 
ce  sont  ces  ménages  réguliers  en  apparence  et 
dont  on  dévoile  l’irrégularité  pour  que  l’amant 
ne  paye  pas  pour  sa  maîtresse.  Ce  sont  encore 
•toutes  les  complications  provenant  d’instances  en 
divorce,  ou  en  séparation  de  corps,  chacun  des 
deux  époux,  aujourd’hui  des  adversaires,  ne 
veut  pas  payer  la  note  du  médecin. 

Nous  avons  fait  juger  une  lois  de  plus  que  la 
nourrice  qui  lait  appeler  le  médecin,  est  respon¬ 
sable  des  honoraires,  pour  soins  donnés  au  nour¬ 
risson,  ;  que  le  tarif  des  accidents  du  travail  ne 
peut  pas  s’appliquer  au  médecin,  appelé  à  don¬ 
ner  ses  soins  à  un  élève  de  lycée  ;  il  nous  a  fallu 
faire  déterminer  par  justice  quel  est  le  res¬ 
ponsable  des  honoraires,  pour  soins  donnés  à  un 
joueur  de  foot-ball  blessé  au  cours  d’un  match  ; 
d’un  accident  survenu  sur  un  manège  de  foire  ; 
pour  soins  donnés  à  un  enfant  confié  à  un  patro¬ 
nage  ou  à  une  colonie  de  vacances. 

C’est  l’éloignement  du  débiteur,  qui  oblige  no¬ 
tre  adhérent  à  nous  demander  assistance,  à  cause 
des  frais  élevés  à  engager,  ou  pour  faire  juger  qui 
est  débiteur  des  honoraires,  en  cas  d’accident,  ou 
de  morsure,  occasionné  par  un  animal.  Il’faut 
encore  engager  des  poursuites  contre  des  clients, 
qui  règlent  leur  médecin  par  un  chèque  sans  pro¬ 
vision,  il  faut  faire  faire  des  saisies-arrêts  sur  des 
appointements,  ou  des  sommes  dues  à  un  débi¬ 
teur  négligent,  ou  de  mauvaise  foi. 

Voilà  rapidement,  les  services  que  rend  le 
Sou  médical  :  il  n’est  pas  agence  de  recouvre¬ 
ment  ;  mais  il  est  le  conseiller  juridique  de  ses 
adhérents  et,  si  le  cas  devient  litigieux,  doit  sou¬ 
lever  un  point  de  droit,  de  suite  est  accordé  l’ap¬ 
pui  pécuniaire. 
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Car,  ne  l’oublions  pas,  tantôt  l’adversaire 
condamné  porte  le  litige  en  appel  et  nous  soute¬ 
nons  notre  adhérent  jusqu’au  bout  ;  tantôt  l’ad¬ 
versaire  est  condamné,  mais  est  insolvable  et  le 
vainqueur  —  notre  adhérent  —  non  seulement 
ne  touche  pas  ses  honoraires,  mais  doit  suppor¬ 
ter  les  trais  du  procès  qu’il  a  gagné.  Heureuse¬ 
ment,  le  Sou  répare  cette  Injustice. 

Il  faut  également  compter  sur  un  facteur ,d’urte 
importance  considérable  ;  c’est  le  pouvoir  souve¬ 
rain  d’appréciation  qu’ont  les  tribunaux,  au  re¬ 
gard  des  honoraires  médicaux,  Que  deconfrères 
ont  raison  ;  ils  ont  dressé  leurnote  d’après  le  tarif 
syndical  et  cependant,  le  juge  réduit  ladite  note, 
eu  égard  aux  possibilitésplus  ou  moins  exactes  de 
payement  de  l’adversaire.  Force  nous  est  de  dé¬ 
conseiller  toute  voie  de  recours,  car  en  appel,  les 
seconds  juges  confirmeront  purement  et  simple¬ 
ment. 

■  Aussi,  conclusion  à  retenir  ;  le  médecin  agira 
sagement  et  prudemment  en  habituant  ses 
clients  à  le  payer  comptant  et  en  ne  refusant  ja¬ 
mais  l’offre  d’honoraires  immédiats.  Cela  évite 
bien  des  procès,  bien  des  déboires  et  bien  des  dé¬ 
sillusions. 

Hôpitaux 

L’exode  des  malades  vers  l’hôpital,  fonction¬ 
nant  comme  maison  de  santé  commerciale,  s’ac- 
cusedeplus  en  plus,  Aussi  le  Sou  doit-il  s’occu¬ 
per  de  litiges  qui  vont  en  croissant,  parce  que  l’é¬ 
tablissement  public  ouvre  largement  ses  salles' 
aux  malades  payants,  ou  parce  que  la  création 
d’un  service  spécial,  de  radiologie  par  exemple, 
porte  tort  aux  médecins  déjà  installés. 

Joignons  à  cela  les  révocations  plus  ou  moins 
déguisées,  les  questions  d’entente  directe,  ou  de 
tout  compris,  les  responsabilités  tantdu  chirur¬ 
gien  que  de  ses  aides,  etc.  :  voici  le  bilan  suc¬ 
cinct  de  l’activité  du  Sou  en  cette  matière,  au 
cours  de  la  dernière  année. 

Impôts 

Notre  conseiller  fiscal  a  fort  à  faire,  pour  ré¬ 
pondre  aux  nombreuses  questions  posées,  comme 
à  rédiger  les  inémoires  de  défense  pour  nos  adhé¬ 
rents,  aux  prises  avec  le  fisc.  Sur  quelles  bases 
doit  porter  la  patente  ?  Comment  faire  réduire 
cet  i’mpôt  ?  Doit-il  porter  sur  le  loyer  véritable¬ 
ment  payé,  ou  sur  le  prix  qui  devrait  être  fixé, 
au  regard  des  lois  sur  les  loyers  ? 

Ce  sont  ensuite  les  litiges  nés  à  propos  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  ;  fixation  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles  ;  la  non-inscription  à  la  cédule  des  trai¬ 
tements  et  salaires,  la  direction  du  versement  des 
primes,  pour  l’obtention  d’une  retraite,  etc. 

Loyers 

Egalement  en  cette  matière,  nos  conseillers 
techniques  ont  fort  à  faire  ;  c’est  un  propriétaire  , 


qui  s’oppose  à  ce  qu’un  médecin  fasse,  à  ses  frais 
installer  soit  l’eau  courante,  soit  le  chauffage  cen¬ 
tral,  OU  qui  veut  abusivement  faire  fixer  un  prix 
de  location  ;  ce  sont  encore  des  conflits  à  propos 
de  prorogation,  ou  au  sujet  de  sous-location 
d’un  médecin  à  un  confrère  ;  c’est  encore  les  liti¬ 
ges  provenant  de  troubles  de  jouissance,  à  cause 
du  voisinage  ;  daricing,  bal,  cinéma  empêchant 
le  médecin  de  travailler  le  jour  ou  de  se  reposer 
la  nuit,  sans  compter  le  fameux  procès  que  nous 
soutenons,  pour  défendre  un  radiologiste  dont 
les  appareils  troublent  un  voisin  pour  la  capta¬ 
tion  des  ondes  de  T.  S.  F. 

Médecine  légale 

Deux  de  nos  adhérents,  cette  année,  ont  été 
requis,  l’un  par  les  gendarmes,  l’autre  par  le 
maire,  pour  vérifier  un  cadavre  et  relever  des 
ipdices,  permettant  de  reconnaître  la  cause  de  la 
mort  et  s’il  y  a  mort  violente.  Au  moment,  où  le 
médecin  présente  son  mémoire  d’honoraires  per¬ 
sonne  né  veut  payer,  ni  le  Parquet,  car  il  n’y  a 
pas  eu  crime,  ni  la  mairie  parce  qu’il  y  avait  pré¬ 
somption  de  mort  violente.  Le  Sou  fait  les  démar¬ 
ches  nécessaires,  d’ordre  administratif  et  obtient 
satisfaction  pour  ses  adhérents. 

Médecine  administrative 

Un  médecin  de  Bureau  d’hygiène  ayant  fait 
annuler  en  Conseil  d’Etat,  grâce  au  Sou  médi¬ 
cal,  la  nomination  irrégulière  d’un  concurrent,  de¬ 
mande  à  nouveau  notre  appui,  parce  qu’il  n’ob¬ 
tient  pas  réparation  dù  préjudice  qui  lui  a  été 
causé.  Conflit  à  propos  de  visites  médicales  d’em¬ 
barquement,  pour  des  marins  du  commerce.  Ré¬ 
vocation  d’un  médecin  communal,  qui,  dans  son 
contrat  avec  la  municipalité,  avait  des  honorai¬ 
res  pour  service  à  l’hôpital.  Or,  un  autre  confrère 
est,  du  soir  au  lendemain,  installé  à  sa  place  par 
le  maire.  Révocation  assez  brusquée  d’un  méde¬ 
cin  de  compagnie  de  navigation,  qui  a  eu  le 
tort  d’accepter  des  fonctions,  sans  avoir  de  con; 
trat  écrit.  Révocation  immédiate  d’un  médecin, 
pour  le  service  d’une  maison  d’éducation. 

Mutualité 

Les  conflits  avec  les  Sociétés  mutuelles  sont 
moins  nombreux  depuis  que  règne  l’ère  du  libre 
choix  et  du  payement  à  la  visite. 

Néanmoins,  certaines  situations  à  traitements 
fixes  persistént  encore  et  leurs  titulaires  protes¬ 
tent  lorsque  brusquement,  ils  sont  remplacés  par 
d’autres,'  bu  qu’ils  sont  exclus  tant  du  service 
médical  que  de  la  Société,  comme  membres  ho¬ 
noraires. 

Ce  sont  également  des  conflits  pour  la  fixa¬ 
tion  des  honoraires,  comme  aussi  des  poursuites 
engagées  grâce  au  Sou,  pour  détournement  de 
clientèle  et  propos  diffamatoires. 
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Loi  des  pensions 

Nombreuses  plaintes  nous  parviennent  contre 
des  Commissions  de  contrôle,  qui,  sans'donner  dè 
motifs,  rognent  des  mémoires  d’honoraires,  ou 
mettent  à  la  charge  du  médecin  des  pénalités, 
alors  que  notre  confrère  n’a  nullement  été  partie 
au  procès  et  n’a  pas  été  appelé  à  fournir  ses 
explications.  Appel  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure,  tierce  opposition  sont  formés,  avec  le 
concours  du  Sou,  car,  sans  préjuger  de  la  culpa¬ 
bilité  possible  d’un  confrère,  nous  entendons 
faire  respecter  les  droits  de  la  défense,  parcee  qu’il 
est  inadmissible  qu’un  médcin  soit  blâmé,  ou 
supporte  une  sanction  pécuniaire,  sans  avoir  été 
entendu  .  Cinq  fois  cette  année,  nous  avons  dû 
intervenir  de  la  sorte. 

Ajoutons  à  cela  le  procès  intenté  contre  le  père 
d’un  réformé,  qui,  ayant  appelé  un  médecin, 
sous  l’empire  du  droit  commun,  refuse  de  payer, 
sous  prétexte  que  l’Etat  doit  des  soins,  même 
pour  des  maladies,  qui  ne  rentrent  pas  dans  le 
motif  de  réforme.  Le  premier  tribunal  s’étant 
déclaré  incompétent,  nous  portons  l’affaire  en 
appel. 

Propriété  intellectuelle 

Le  Sou  s’est  occupé  d’un  de  ses  adhérents  qui 
a  vu  ses  travaux  scientifiques  servir  de  base  à  une 
réclame,  pour  la  mise  en  vente  d’une  spécialité 
Question  très  ardup,  qui,  en  dehors  du  cas  pré¬ 
sent,  a  été  résolue  à  la  satisfaction  de  notre  adhé¬ 
rent,  par  un  arbitrage,  mais  soulève  cependant 
un  point  de  droit  professionnel,  presque  insoluble. 

Propriété  industrielle 

Egalement  nous  nous  sommes  occupés  des 
intérêts  d’un  confrère  inventeur  d’un  instrument 
qui  était  en  difficultés  avec  la  maison  d’exploita¬ 
tion  dudit  appareil.  Nous  avons  gagné  en  pre¬ 
mière  instance,  mais  l’adversaire  fait  appel,  que 
nous  suivons  bien  entendu. 

Remplacements 

Appui  en  première  instance  et  en  appel  à  un  de 
nos  confrères  dont  le  remplaçant  ayant  endoip- 
magé  la  voiture  automobile,  lors  d’une  promenade 
d’agrément,  ne  veut  pas  payer  les  frais  de  répara¬ 
tion  et  réclame  même  au  remplacé  des  dommges- 
intérêts.  Arbitrage  entre  deux  confrères  car  le 
remplaçant  s’est  installé  à.  proximité  du  lieu  du 
remplacement,  sans  qu’il  y  ait  eu  d’engagement 
écrit  préalable. 

Syndicats 

Appui  pécuniaire  proportionnel  au  nombre  des 
membres  du  Syndicat  adhérents  au  Sou  a  été 
donné  dans  un  cas  de  poursuites  contre  un  illégal, 
comme  dans  un  procès  de  sanatorium  contre  un 
hôtel  privé. 


Secret  professionnel  - 

En  dehors  des  nombreuses  consultations  juri¬ 
diques,  qui  nousont  été  demandées  sur  des  points 
particuliers  de  la  pratique,  journalière,  nous  n’a¬ 
vons  eu  cette  année  ànous  occuper  que. d’un  seul 
procès  ;  en  justice,  un  médecin  avait  produit  le 
certificat  émanant  d’un  confrère  et  a  fait  citer 
celui-ci  comme  témoin.  Le  client  poursuit  alors 
en  violation  du  secret  professionnel. 

Stupéfiants  et  toxiques 

Nous  ne  laissons  pas  sans  appui  les  médecins 
—  et  ils  ont  été  trois  cette  année  qui  sont  in¬ 
quiétés  par  le  Parquet  pour  avoir  délivré,  trop 
facilement,  leur  est-il  reproché,  des  ordonnances 
à  des  toxicomanes,  en  traitement  de  désintoxica¬ 
tion. 

Risques  communs  aux  Compagnies  d’assurances 
et  au  Sou  Médical 
Responsabilité  professionnelle 

Maintenant  que  nous  avons  fait  le’tour  des 
questions  qui  ne  seraient  pas  retenues  par  les 
Compagnies  d’assurances  contre  la  responsabilité 
professionnelle,  nous  pourrons  parler  un  peu  de 
cette  dernière.  Disons  de  suite  que,  la  plupart  du 
temps,  le  confrère  est  menacé  par  son  client,  au¬ 
quel  il  réclame  ses  honoraires.  Appui  est  donné 
par  le  Sou,  pour  citer  en  justice  ce  débiteur  ré¬ 
calcitrant  qui  préfère  alors  payer  que  de  mettre 
ses  menaces  à  exécution.  Une  lois  de  plus,  je  ré¬ 
péterai  à  mes  confrères  que  pour  éviter  ces  me¬ 
naces  de  procès,  faisons-nous  payer  comptant,ou 
même  d’avance. 

Les  procès  en  cours  concernent  les  vaccina¬ 
tions  de  Bourbon-Lancy,  des  brûlures  par  ra¬ 
diothérapie,  par  diathermie  ;  fractures  mal  rédui¬ 
tes,  car  il  n’y  a  pas  eu  d’examen  aux  rayons  X  ; 
piqûres  ayant  provoqué  soit  un  abcès,  .  soit  une, 
eschare  ;  rupture  d’aiguilles,  au  cours  d’une  pi¬ 
qûre,  fracture  d’un  trocart  au  cours  d’un  pneu- 
mo  ;  oubli  de  déclaration  d’une  naissance  ;  bles¬ 
sure  d’un  malade  par  la  table  d’examen  ;  erreur 
de  diagnostic  ;  mauvaise  interprétation  d’un 
cliché  radiographique  ;  infection  par  greffes  de 
mouton. 

Heureusement,  notre  action  consiste  surtout  à 
assister  le  confrère  devant  les  experts,  pour  ré¬ 
sister  à  la  demande  et  à  l’accusation  du  client. 
Et  bien  des  procès  sont  terminés  sitôt  après  l’ex¬ 
pertise  concluant  à  1?  non  culpabilité  du  prati¬ 
cien. 

Une  condamnation  à  65.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts,  pour  erreur  de  diagnostic  et  de 
traitement  pour  une  fracture  de  Dupuytren  soi¬ 
gnée  sans  radio  ;  une  autre  à  5.000  francs  pour 
erreur  de  diagnostic  (jugement  frappé  d’appel)  ; 
indemnisation  sans  procès  d’un  client,  porteur  de 
brûlures  par  diathermie. 
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On  peut  voir  combien  bref  est  ce  chapitre, 
par  rapport  aux  autres,  bien  que  notre  Ligue 
compte  6.000  membres.. 

Conclusions 

■  Le  Sou  médical  est  bien  plus  une  Ligue  de  dé¬ 
fense  et  de  combat  qu’une  assurance  contre  la 
seule  responsabilité.  Tous  les  domaines  de  l’acti¬ 
vité  professionnelle  nous  regardent,  npus  intéres¬ 
sent  :  nous  voulons  donner  à  nos  adhérents  la  sen¬ 
sation  qu’ils'  sont  défeiidus,  non  pas  seulement 
dans  le  domaine  étroit  de  la  responsabilité,  mais 
également  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie 
quotidienne,  où  l’exercice  de  leur  profession 
peut  les  mettre  en  conflit  avec  des  individuali¬ 
tés,  ou  des  collectivités. 

Mais,  beaucoup  se  laissent  distraire  par  des 
menaces  en  responsabilité.  On  sait  que,  pour 


obtenir  5.000  francs  de  dommages-intérêts  de¬ 
vant  un  tribunal,  il  est  coutume  d’assigner  en 
500.000  francs  :  la  demande  est  hors  de  propop 
tion  avec  le  préjudice  dont  on  réclame  répara¬ 
tion. 

C’est  dans  ce  but  que,  pour  donner  toute 
tranquillité  d’esprit  à  nos  confrères,  le  Concours 
Médical  se  préoccupe  de  prendre  à  sa  charge  la 
prime  de  surassurance  qu’il  payera  pour  les  mem¬ 
bres  du  Sou,  en  même  temps  abonnés  au  jour¬ 
nal  afin  que  chacun  d'eux  soit  garanti,  sans  avoir 
rien  à  débourser,  jusqu’à  500.000  francs,  contre 
la  responsabilité  professionnelle. 

Avec  cela,  mes  chers  confrères,  je  crois  que 
vous  pourrez  exercer  en  toute  tranquillité,  en 
pensant  que  le  Concours  et  le  Sou  sont  vos  gar¬ 
diens  fidèles,  vos  défenseurs  et  vos  conseillers, 
Dr  Paul  Boudin. 


LA  PLÉTHORE 


Singulière  époque,  celle  dont  le  pire  mal  est  la, 
surabondance  I  Et  plus  singulier  paradoxe  d’en 
être  venus  là,  dix  ans  à  peine  après  cet  accès  de 
rage  destructricè,  qui  semblait  avoir  volatilisé 
toutes  les  ressources  de  l’humanité.  C’est  un 
fait,  nous  avons  trop  de  tout  :  de  blé,  de  café, 
de  cuivre,  de  coton,  de  caoutchouc,  trop  de  ri¬ 
chesses,  trop  de  bras  qui  s’offrent  au  travail, 
trop  de  cerveaux  avides  de  recherches  et  d’étu¬ 
des,  trop  de  médecins  et  plus  encore  d’étudiants 
en  médecine  I 

Qu’en  France  il  n’y  ait  pas  encore  véritable¬ 
ment  pléthore,  mais  mauvaise  répartition  comme 
le  soutient  le  Docteur  Duchesne,  cela  paraît 
hors  de  doute,  Les  grandes  villes  attirent  les 
jeunes,  les  campagnes  sont  délaissées.  Mais  la 
pléthore,  relative  chez  nous,  est  absolue  et 
actuelle  dans  presque  tous  les  autres  pays  ci¬ 
vilisés,  particulièrement  en  Allemagne,  aux 
Etats-Unis,  en  Grande-Bretagne,  en  Autriche, 
dans  les  pays  Scandinaves. 

Il  s’agit  donc  d’un  phénomène  général  inhé¬ 
rent  à  notre  époque  et  indépendant  des  condi¬ 
tions  d’existence  particulières  aux  divers  pays. 
Il  paraît  intéressant  d’essayer  d’en  dégager  les 
causes,  et  d’ouvrir  modestement  ce  chapitre 
de  pathologie,  en  laissant  à  d’autres  la  gloire  de 
le  continuer  jusqu’à  la  thérapeutique. 

On  est  frappé  dès  l’abord  par  ce  fait  que  l’en¬ 
combrement  de  la  profession  médicale  survient 
à  un  moment  ou  le  prestige  du  médecin  a  con¬ 
sidérablement  baissé,  où  son  influence  morale 
n'est  plus  guère  qu’un  souvenir,  où  son  indé¬ 
pendance  est  à  tout  le  taoins  compromise. 


Jusqu’avant  la  guerre,  le  médecin  était  un 
héros  de  roman  et  de  théâtre  fort  apprécié.  Bal¬ 
zac  lui  avait  fait  l’hommage  de  son  magnifique 
«  Médecin  de  campagne  ».  Flaubert  avait  des¬ 
siné  le  Docteur  Bovary.  Bourget  traduisait 
en  chapitres  de  romans  les  cliniques  de  Dieulafoy.' 
Au  théâtre  des  pièces  comme  1’  «  Instinct  «  ou: 
le  «  Duel  »  émouvaient  profondément  les  fou-: 
les  et  ceignaient  d’une'auréole  le  front  du  méde¬ 
cin  :  les  jeunes  filles  romanesques  rêvaient  d’un 
fiancé  en  blouse  blanche.  Aujourd’hui  les  auteurs 
à  succès  cherchent  leurs  personnages  dans  le 
monde  des  sports,  de  la  finance,  de  l’industrie.  Le, 
médecin  n’a  plus  que  le  rôle  épisodique  d’une 
«  utilité  »,  et  le  romanesque  n’habite  plus  le 
cœur  des  jeunes  filles. 

Que  la  littérature  inspire  ou  reflète  les  senti¬ 
ments  du  public,  toujours  est-il  que  celui-ci 
n’est  plus  pour  nous  un  «  bon  public  ».  On 
quitte  son  médecin  comme  n’importe  quel  four¬ 
nisseur,  parfois  sans  prendre  la  peine  d’être  seu¬ 
lement  courtois.  On  discute  son  diagnostic  d’un 
ton  tranchant,  son  désintéressement  avec  un 
clin  d’œil  entendu  ;  au  moindre  différend  on  le 
traîne  au  tribunal. 

Les  magistrats  nous  soupçonnent  de  tous  les 
forfaits  et  nous  condamnent  avec  une  sorte 
d’inexplicable  rancœur.  Quant  à  la  presse,  cet 
enfant  vicieux  de  la  civilisation  moderne,  elle 
est  pour  nous  de  ces  relations  compromettantes 
dont  les  éloges,  si  rares  soient-ils,  sont  plus  redou¬ 
tables  encore  que  les  attaques. 

Les  gouvernements  eux-mêmes,  les  adinlnis' 
trations  publiques  et  privées  n’hésitent  pas.  à 
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porter  devant  l’opinion  leurs  conflits'  avec  les 
Syndicats  médicaux  au  sujet  de  relèvements  de 
tarifs.  Il  est  d’une  élémentaire  démagogie  de 
nous  représenter  comme  des  rapaces  acharnés 
à  leur  proie,  et  de  nous  arracher  des  concessions 
à  la  faveur  d’un  assez  piètre  chantage.  Toutes' 
les  assemblées,  tous  les  consortiums  ont,  dans 
cette  entreprise,  rivalisé  d’astuce  et  de  manque  de 
scrupules.  Nous  en  sommes  à  nous  défendre 
pied  à  pied  comme  dans  une  place  forte  prise 
I  d’assaut. 

Et  c’est  à  ce  moment  précis  que,  de  plus  en 
plus  nombreux  s’inscrivent  aux  Facultés  de 
médecine  les  jeunes  bacheliers.  Ces  néophytes 
ontdls  donc  soif  du  martyr  ?  C’est  peu  proba¬ 
ble. 

Mais  il  s’est  produit,  ces  vingt  dernières  années 
un  phénomène  bizarre.  A  mesure  que  tombait 
le  prestige  du  médecin  etde  laprofession  médical, 
grandissait  celui  de  la  «  science  médicale  «. 
Celle-ci  jouit  aujourd’hui  d’un  merveilleux  ascen¬ 
dant  sur  les  foules.  Toute  société  affinée,  débar¬ 
rassée  par  conséquent  des  ennemis  primordiaux 
de  l’humanité  :  la  famine,  le  froid,  qui  jouit 
d’une  sécurité  suffisante  pour  avoir  recherché 
le  confort  et  même  le  luxe,  en  vient  vite. à  aimer 
davantage  la  vie  et  à  estimer  son  existence  à 
[  plus  haut  prix.  La  nôtre,  à  force  «  d’éteindre 
les  lumières  du  ciel  »,  s’est  aperçue  que  ses 
effusions  vers  l’informulé  ne  savaient  plus  où 
se  prendre.  Si  bien  qu’est  née  une  nouvelle  mys¬ 
tique  :  celle  de  la  science.  Un  homme  du  XX^ 
siècle,  fût-il  le  plus  instruit  et  le  plus  dépourvu 
d’imagination,  ouvre  à  la  science  un  crédit  illi¬ 
mité.  Parce  qu’elle  a  réalisé,  ces  cent  dernières 
années,  d’innombrables  merveilles,  nous  atten¬ 
dons  d’elle,  avec  confiance  et  ferveur,  d’inima¬ 
ginables  fééries.  Elle  nous  a  libérés  des  con¬ 
traintes  de  la  distance,  de  la  pesanteur  ;  nous 
supportons  d’autant  plus  mal  les  contraintes 
qui  pèsent  encore  sur  nous.  Si  vite  aille-t-elle, 

'  elle  ne  va  plus  assez  vite  :  nos  exigences  la  pré¬ 
cèdent  toujours.  Elle  porte  le  son  à  travers  l’es- 
I  pace  ;  nous  voulons  qu’elle  porte  aussi  l’image 
et  l’énergie.  Le  mot  «  impossible  »  est  banni  de  ce 
!  monde.  Aussi  le  public  admet-il  difficilement 
que  la  science  médicale  soit  tenue  en  échec  par 
certaines  maladies.  Les  livres  de  vulgarisation, 

I  les  pages  médicales  des  quotidiens  lui  décou- 
f  vrent  certaines  lueurs,  qui  sont  à  peine  des  lueurs 
'  d’aube,  et  dont  il  s’impatiente  de  ne  pas  voir 
I  surgir  le  soleil.  ■«  Il  doit  pourtant  y  avoir  quel¬ 
que  chose  à  faire  »  nous  disent  nos  clients  d’un 
I  ton  impérieux,  quand  nous  confessons  notre 
I  impuissance.  De  nos  jours,  seuls  les  primitifs 

I  abordent  la  mort  avec  une  humble  résignation  ; 

le  stoïctsme  est  un  décent  et  orgueilleux  cache- 
misères. 

\  A  cette  idolâtrie  dé  la  science  médicale  a 


grandement  contribué,  la  guerre.  Des  millions 
d’hommes,  ont  fait  de  longs  séjours  dans  les 
hôpitaux  :  ils  y  ont  vu  se  modeler  comme  une 
argile  soumise  la  chair  déchiquetée  sur  les 
champs  de  bataille.  Chacun  s’est  passionné  pour 
ce  patient  labeur,  dont  lui-même  devait  payer 
l’échec  ou  percevoir  le  prix  en  bonne  monnaie 
d’aptitude  et  de  goût  à  vivre  :  la  chirurgie  a  eu 
pendant  la  guerre  son  apothéose. 

Au  même  moment  un  livre,  comme  la  «Vie 
des  martyrs»  de  Duhamel,  à  qui  les  Concourt 
donnèrent  la  force  d’expansion  de  leur  prix, 
remua  intensément  les  foules  par  la  sobre  élo¬ 
quence  de  ses  pages  dédaigneusement  expur¬ 
gées  d’éloquence  :  les  faits  seulement,  l’atmos¬ 
phère,  des  portraits,  et  tant  d’amour  humain 
frémissant  sous  les  mots.  Beau  livre  de  médecin 
dont  nous  nous  sommes  tous  sentis  anoblis. 

Enfin  divers  facteurs,  menus  en  èux-mêmes, 
ont  pu  avoir  aussi  leur  résonance  :  le  mot  dé 
t  Lyautey  «  envoyez-moi  un  médecin,  je  vous 
renvoie  un  bataillon  »  ;  la  statistique  des  mé-  . 
decins  tombés  au  champ  d’honneur  ;  l’amitié 
généralement  vouée  au  médecin  de  bataillon 
tant  par  les  hommes  que  par  les  officiers,  sa 
réputation  d’être  aussi  bon  guérisseur  de  «  ca¬ 
fard  »  que  de  maladies.  Peut-être  s’est-il  même 
trouvé  quelques  esprits  réfléchis  pour  se,  souve¬ 
nir  que  la  variole,  effroi  de  iSVQ,  n’est  pas,  de 
toute  la  guerre,  sortie  du  tombeau  où  elle  repose, 
que  la  typhoïde,  un  moment  menaçante,  a  été 
définitivement  niüselée  en  trois  mois,  que  le 
tétanos  des  déÊüts  a  cédé  aux  injections  systév 
matiques  de  sérum,  et  qu’en  définitive  la  mé¬ 
decine  a  remporté  quelques-unes  des  plus  belles 
victoires  de  la  guerre. 

Mais  ces  raisons  morales  possibles  de  la  plé¬ 
thore  ne  sont  probablement  pas,  et  à,  beaucoup 
près,  les  plus  effectives.  Ce  n’est  plus  de  nos 
jours  qu’un  idéal  est  assez  vivace,  pour  évéiller 
une  vocation,  puisque  les  prêtres  eux-mêmes  se  , 
recrutent  difficilement.  Nos  jeunes  gens,  même 
s’ils  ont  été  touchés  par  les  facteurs  que  je  viens 
d’examiner,  s’inquiètent  aussi  de  la  matérialité 
de  l’existence  ;  et  l’on  ne  saurait,  certes,  leur 
reprocher,  dans  l’état  d’insécurité  et  de  misère 
où  nous  sommes,  d’avouer  ces  préoccupa¬ 
tions. 

Quelles  garanties  d’avenir  peut .  donc  leur 
offrir  la  médecine  ? 

D’abord  des  situations  toutes  faites,  de  plus  . 
en  plus  nombreuses,  présentant,  l’assise  immé¬ 
diate  et  future  des  fonctions  publiques  :  méde-' 
cine  de  sanatoria,  de  dispensaires,  d’hygiène  ■ 
sociale,  de  bureaux  d’hygiène,  médecine  colo¬ 
niale,  maritime,  militaire.  Des  mines,  des  usines, 
des  administrations  privées,  les  chemins  de  fer, 
les  sociétés  de  transports  ont  leurs  propres  ser¬ 
vices  médicaux  présentant  les  mêmes  caracté- 
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rlstiques.  Malgré  les  efforts  du  syndicalisme 
pour  faire  disparaître  les  monopoles,  on  n'a 
jamais  entendu  dire  que  ces  entreprises  aient 
manqué  de  médecins.  Récemment  encore  les 
Assurances  sociales  viennent  de  créer  des  fonc¬ 
tions  médicales  nouvelles,  qui  n’ont  pas  eu  à 
attendre  longtemps  pour  trouver  preneurs.  En 
définitive  la  médecine  offre  des  refuges  aux  timo¬ 
rés  et  aux  faibles  qui,  se  méfiant  des  hasards  du 
large,  préfèrent  un  modeste  et  sûr  ancrage. 

Mais  aux  aventureux  la  médecine  n’apparaît 
pas  moins  favorable.  Elle  a  la  réputation  de 
nourrir  et  même  d’enrichir  son  homme.  On  voit 
le  médecin  habiter  une  villa  confortable,  on 
énumère  son  train  de  maison,  sa  domesticité,  on 
suit  de  l’œil  son  auto.  Et  l’on  va  répétant  avec 
un  sourire  entendu:  «En  connaissez-vous  beau¬ 
coup  qui  soient  dans  la  misère  ?  »  Nos  propres 
clients  se  livrent  à  des  calculs  de  haute  fantaisie 
et  qu’ils  considèrent  comme  indiscutables  :  «Doc¬ 
teur,  vous  faites  au  moins  et  en  moyenne  qua¬ 
rante  visites  par  jour  ?»  —  «  Mais  jamais  delà 
vie  ».  —  «  Allons,  allons,  vous  n’êtes  pas  devant 
le  contrôleur  1  A  30  francs  l’une,  hé  ?  Multiplions 
par  300,  pour  vous  laisser  des  vacances.  Cela, 
lait. . .  Dites  merci  à  vos  clients;  la  crise  n’existe 
pas  pour  vous  ».  Inutile'  de  se  défendre  1  Le 
public  ne  prend  pas  garde  que  le  profit  du  mé¬ 
decin  provient  d’un  travail  purement  person¬ 
nel  ;  tien  de  comparable  avec  les  bénéfices  de 
l’industriel,  dont  l’usine  peut  passer  d’un  effectif 
de  vingt  ouvriers  à  deux  cents  ou  à  vingt  mille, 
et  qui  prélève  sa  part  sur  le  travail  de  chacun. 
Ford  en  fournit  un  exemple  et,  sans  passer  les 
frontières,  on  en  trouverait  d’autres.  La  faculté 
d’enrichissement  du  médecin  tend  vers  une 
limite  vite  atteinte,  celle  de  sa  capacité  de  tra¬ 
vail,  Elle  est  bornée  par  la  durée  inextensible 
d’une  journée,  par  l’épuisement  des  forces 
humaines,  par  la  maladie,  par  l’âge.  Et  si  nous 
n’a'viQns  à  compter  qu’avec  ces  facteurs  con¬ 
traires  I  Mais  un  concurrent  peut  venir  s’instal¬ 


ler  à  notre  porte  :  mais  la  clientèle  a  ses  capri¬ 
ces  ;  mais  une  ville  dont  l’industrie  périclite  sè 
dépeuple. 

Tout  cela  les  médecins  le  savent  et  le  subi-s- 
sent.  Ils  en  gémissent  en  secret,  mais  en  public 
ils  «  plastronnent  ».  Ils  font  les  surmenés,  ils 
tirent  leur  montré,  ils  entr’ouvent  un  carnet 
plein  à  craquer,  C’est  quelquefois  héroïque,  car 
il  y  a  de  la  misère  chez  les  médecins  !  Et  aucun 
de  nous  n’endurerait  de  faire  pitié.  Mais  il  est 
injuste  et  imprudent  de  faire  envie,  si  c'est  en 
trompant  autrui  sur  notre  situation  réelle,  et 
si  nous  aggravons, non s^mêmes  ce  mal  qui  nous 
dévore  :  la  pléthore. 

Les  syndicats  médicaux  ont  cherché  des  re¬ 
mèdes.  Je  ne  sais  pas  si  la  circulaire  adressée 
par  eux  aux  proviseurs  de  lycées  aura  été  d’pne 
éloquence  très  persuasive  ;  jusqu’à  présent  il  pf 
semble  pas.  Ils  ont  aussi,  comme  tous  les  gfOB' 
pemnts  industriels  et  commerciaux  réRlamé  Ig 
protection  de  l’Etat  :  la  loi  Armbruster  éq^ir 
vaut  à  une  élévation  des  droits  de  douane,  et 
l’étatisme  a,  sans  que  nous  nous  en  avisiqpg, 
marqué  un  point. 

Défendons-nous  nous-mêmes.  Pour- commen¬ 
cer,  tâchons  de  nous  guérir  de  ce  soin  de  «  parut 
tre  »,  qui  nous  recrute  tous  les  jours  des  envieux, 
des  ennemis  et  des  concurrents.  Ne  violentons 
pas  les  dispositions  naturelles  de  nos  enfants  : 
admettons  qu’ils  puissent  avoir,  sans  démériter, 
le  goût  d’être  des  agriculteurs  ou  des  comnjer, 
çants  ;  nous  ne  sommes  ni  une  caste,  ni  pne 
classe. 

Et  pour  le  reste,  laissons  faire  les  choses.  Les 
lois  naturelles  joueront.  L’humanité,  qui  avait 
cru  pouvoir  se  gausser  d’elles,  apprend  aujour¬ 
d’hui  à  ses  dépens  qu’elles  sont  fortes.  Il  faut 
probablement  qu’il  y  ait,  de  par  le  monde,  beau¬ 
coup  de  médecins  malheureux  et  'qui  convien¬ 
nent  de  l’être  pour  que  périsse  la  pléthore, 

G.  Lavjvlée, 
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LA  PROTECTION  DE  LA  MÈRE  ET  DE  L’ENFANT 
ET  LES  ASSURANCES  SOCIAIES 

Par  le  Docteur  André  Roux-Dessa.rps. 


La  protection  maternelle  et  infantile  en  France 
est  une  question  vitale  pour  notre  pays  ;  depuis 
longtemps  son  importance  a  été  comprise,  puis¬ 
que  dès  1874  était  votée  une  loi  sur  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge.  Cependant  les  efforts 
de  protection,  demeuraient  notoirement  insuffi¬ 
sants  malgré  d’autres  mesures  législatives  ;  aussi, 
de  nombreuses  œuvres  privées,  conscientes  d’un 
danger  national,  avaient-elles  voué  leur  existence 
à  la  défense  si  légitime  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

En  1930,  enfin,  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
est  venue  fort  heureusement  renforcer  la  lutte 
pour  la  natalité. 

Le  Docteur  A.  Roux-Dessarps,  gendre  de 
notre  ami  le  Docteur  G.  Baillière,  vient  de 
consacrer  sa  thèse  inaugurale  à  une  mise  au 
point  de  cette  question  si  intéressante.  Nous  lui 
adressons  nos  plus  vifs  compliments  pour  la  ma¬ 
nière  originale  et  tout  à  fait  rationnelle,  dont 
il  nous  présente  les  choses.  Après  nous  avoir 
exposé  la. détresse  profonde  de  la  mère  et  de  l’en¬ 
fant,  il  nous  fait  revivre  au  cours  des  années  suc¬ 
cessives,  les  faibles  améliorations  apportées  petit 
à  petit  à  leur  misérable  sort  ;  puis  il  aborde  le  cha¬ 
pitre  de  l’Assurance-maternité  au  regard  de  la 
loi  du  30  avril  1930,  ce  qui  peut  être  considéré 
comme  une  chose  nouvelle  dans  la  littérature 
médico-légale  ;  il  commence  par  étudier  les  textes 
de  la  loi,  puis  il  en  analyse  le  fonctionnement,  tel 
qu’il  a  été  compris  à  Paris  et  dans  les  départe¬ 
ments. 


L’intervention  légale,  avec  les  lois  nouvel¬ 
lement  promulguées  depuis  1913,  autorisait  déjà 
les  femmes  en  état  de  grossesse  apparente  à  quit¬ 
ter  leur  travail  sans  délai-congé,  créait  l’assis¬ 
tance  aux  familles  nombreuses,  pour  donner  aux 
femmes,  dont  les  ressources  étaient  insuffisantes, 
une  allocation  journalière  avant  et  après  les  cou¬ 
chés,  pour  les  protéger  de  diverses  façons.  Mais, 
celle-ci  était  restée  encore  très  loin  du  but. 

L’initiative  PRIVÉE  s’éfforçait  aussi,  mais  de 
manière  insuffisante,  de  compléter  l’assistance 
aux  mères  et  aux  tout-petits.  Si  ses  efforts  sont  res¬ 
tés  imparfait,  c’est  non  seulement  faute  de  res¬ 
sources  suffisantes,  mais  encore  à  cause  de  l’ab¬ 
sence  de  généralisation  et  de  coordination.  On 
ne  saurait  nier  toutefois  les  progrès  réalisés,  grâce 
à  certaines  initiatives  d’ordre  médical  ou  patro¬ 
nal. 


L’effort  POURSUIVI  par  les  Caisses  de 
compensation  ont  notamment,  grâce  à  .  l’heu¬ 
reuse  organisation  que  vient  de  consacrer  la  loi 
nouvelle  concernant  les  allocations  familiales, 
permis  de  développer  la  protection  , maternelle, et 
infantile,  et  les  80  millions  d’allocations,  versés 
annuellement  par  la  Caisse  de  compensation  de  la 
région  parisienne,  montf  ent  l’importance  des  ré¬ 
sultats  que  l’on  peut  attendre  de  telles  initiàti- 

Mais  les  Caisses  de  compensation  ne  couvraient 
pas  encore  tout  le  territoire  et,  là  où|  elles  fai¬ 
saient  défaut,  l’effort  social  en  faveur  de  la  mère 
et  de  l’enfant  restait  insuffisant.  Elles  ne  pou¬ 
vaient  d’ailleurs  envisager  à  elles  seules  toutie 
problème  de  la  protection  maternelle  et  infantile. 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  jîermet 
dorénavant  d’envisager  pour  l’avenir  une  assis¬ 
tance  maternelle  et  infantile  plus  efficace; 

En  étudiant  l’assurance-maternité,  l’auteur 
a  précisé  que  la  loi  des  Assurances  sociales  accorde 
à  la  mère  les  droits  suivants  : 

1°  Si  elle  est  elle-même  assurée,  elle  bénéficie 
des  prestations  en  nature,  c’est-à-dire  du  rém- 
boursement,par  la  Caisse  à  laquelle  elle  est  affi¬ 
liée,  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
moins  la  contribution  du  ticket  modérateur,,  et- 
des  prestations  en  argent  prévues  parla  loi,soif.lë 
demi-salaire  pendant  les  six  semaines  qui  précè¬ 
dent  et  les  six  semaines  qui  suivent  l’accbu- 
ment,  elles  allocations  d’allaitement,  quilui  seront 
versées  pour  une  durée  maximum  de  neuf  mois, 
si  elle  allaite  complètement  son  enfant.  L’assurée, 
qui  est  dans  l’impossibilité  physique  d’allaiter 
exclusivement  son  enfant,  reçoit  des  bons  de  lait. 

Si  l’intéressée  est  privée  de  ressources,  .elle  .esti 
dispensée  du  ticket  modérateur. 

2“  Si  elle  n’est  pas  assurée,  mais  seulement 
jemme  d’assuré,  la  mère  a  droit  aux  seules  pres¬ 
tations  en  nature,  à  l’eXclusion  des  prestations  en 
argent. 

3°  Si  elle  n’est  ni  assurée,  ni  femme  d’assuré,. 
elle  peut,  moyennant  le  versement  d’une  somme,' 

^  qui  ne  sera  pas  supérieure  à  10  p.  100  dé  son 
gain  annuel,  bénéficier  de  l’assurance  facultative.-,. 
elle  jouit  des  mêmes  droits  que  l’assurée  obliga¬ 
toire. 

L’effort  poursuivi  a  permis  en  outre  de  consta¬ 
ter  que  la  loi,  magré  ses  défauts  évidents,  par  les  : 
subventions,  que,  directement  ou  indirectement, . 
les  Caisses  peuvent  assurer  à  certaines  œuvres  de, 


324Û 


Le  dONCOÜRS  MÉDICAL 


46  —  12  —  XI  —  33 


protection  maternelle  et  infantile,  par  les  créa¬ 
tions  que  ces  Caisses  peuvent  favoriser,  par  l’or¬ 
ganisation  meilleure  qti’ellfes  sont  en  état  dé  pro¬ 
voquer  dans  tel  ou  tel  organisme  d’hygiêhe  infan¬ 
tile,  a  d’ores  et  déjà  un  rôle,  qui  est  loin  d’être 
négligeable  dans  la  lutte  entreprise. 

Ce  n’est  d’ailleurs  que  par  une  interprétation 
souvent  élargie  de  cette  loi  (ju’on  pourra  en  tirer 
des  avantages  positifs;  Mais  il  ne  faut  iias  sous- 
èstlmer  les  progrès  qU’on  ert  peut  attendre  dans 
la  défense  sanitaire  de  l’enfànCe.  SeS  inconvé¬ 
nients  seraient  d’ailleUts  atténués,  si  toutes  les 


Caisses  agissaient  davantage  avec  le  même  esprit 
et  si,  grâce  à  la  coordination  des  efforts  des  insti- 
tütiôns  publiques  et  Jîrîvées;  grâce  à  l’intensifl- 
catiort  de  la  propagande  en  faveur  de  la  protec¬ 
tion  maternelle  et  infantile,  l’augmentation  des 
subventions,  en  proportion  des  réalisations  et 
des  besoins,  permettait  à  la  lutte  contre  la  mor¬ 
talité  infantile^  enfin  coordonnée  et  organisée, 
d’avoir  son  plein  effet;  en  assurant  mieux  la  pré¬ 
vention  de  la  morbidité  de  la  mère  et  de  l’enfant. 
(Thèse  de  Paris, 

Gi  Fischer. 


ASSOCIATION*  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE  DES  MÉDECINS 
(A.P.I.M.i 

Huitième  session  du  Conseil  général 

(Londres,  septembre  1933) 


Compte  rendu  succinct  —  Conclusions  votées 

,  Lê  Conseil  général  de  i’AssociàtiOn  professionnelle 
internationale  des  médecins  (A.  P.  1.  M.),  a  tenu  sa 
huitième  session  annuelle  les  7,  8,  9  et  10  septembre, 
à  la  British  Medical  Association  HoUse,  à  liOndres;  là 
où,  le  14  juillet  1925,  àu  cours  dé  l’inaügurâtion  so¬ 
lennelle  de  la  Maison  médicale  anglaise,  avait  été 
conçue  l’idée  de  réunir,  en  tiïiè  Association  interna¬ 
tionale;  les  Groupements  professionnels  médicaux. 

Les  ti'ois  premières  sessions  âtinüèlies  du  Conseil 
générai  de  l’A.P.I.M.  eurent  lieu  à  Faris  au  siège  sOciai 
,(qui  est  maintenant  l’Hôfèl  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  95,  rue  du  Cherche- 
Midi). 

La  quatrième  session  sé  tint  à  BeHin,  en  1929  ;  la 
cinquième  à  Faris,  en  193Ù  ■  la  sixième  à  Budapest, 
en  1931  ;  la  septième  à  Gteiiève,  en  1932. 

Dix-neuf  nations  étaient  effectivement  représen¬ 
tées  par  les  correspondants  nationaux  de  chaque 
pays,  présidents  ou  secrétaires  ou  membres  dü  Con¬ 
seil  d’administration  du  Groupement  proîessionne) 
national  adhérent  à  l’A.  P.  LM. 

-  Ce  sont  : 

Allemagne,  Autriche,  IBelgique,  Bulgarie,  Danemark, 
Province  de  Dantzig,  Esjjagne,  Estonie,  France,  Grande 
Bretagne;  Hollande,  Hongrie,  Luxembourg,  Norvège, 
Pérou,  Pologne,  Portugal,  Siiède,  Suisse. 

La  sèssiôri  a  été  présidée  par  le  Docteur  Cox,  an¬ 
cien  secrétaire  général  de  la  British  Medical  Associa¬ 
tion. 

Sur  les  grandes  questions  traitées  au  coui’s  de  la 
huitième  session,  des  «  Conclusions  »  furent  ofHcielle- 
ment  votées. 

Nous  les  donnons  ci-dessous  et  rappelons  que  le 
rapport  complet  comportant  discussion  paraîtra 
dans  le  n°  22  (novembre  1 933)  de  la  Meoue  internatio¬ 
nale  de  médecine  professionnelle  et  sociale  (organe  offi¬ 
ciel  del’A.  P.  LM.). 


Conclusions  votées  à  propos  de  l’énquête  (Ü). 

Le  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  adopte  la  propo¬ 
sition  du  DoctéurCox,  rapporteur,  desoumettreànou- 
veau  aux  Groupements  nationaux  la  question  des 
«  Brevets  dans  le  domaine  médical  »  avant  que  des 
conclusions  définitives  sur  la  propriété  scventifiiiue 
soient  présentées  par  l’A.  P.  I.  M.  '  ' 

Conclusions  votées  à  propos  de  l’enquête  (V). 

Le  Conseil  général  de  la  l’A.  P.  1.  M.  est  d’avis  ; 

A.  — En  ce  qui  concerne  le  «  recrutement  ». 

Il  y  a  lieu  d’indiquer,  d’après  des  statistiques  gou¬ 
vernementales  successives,  le  nombre  des  étudiants 
•  en  médecine  qui  correspondrait  aux  besoins  du  pays 
et  aux  possibilités  matérielles  d’instruction  des  l'a- 
cultés  ou  Ecoles  de  médecine,  sans  multiplier,  au 
delà  des  besoins,  le  nombre  des  Facultés  et  Ecoles. 

2°  Des  «  aptitudes  intellectuelles  »  suffisantes  doi¬ 
vent  être  prouvées  par  un  examen  préalable  fait 
avant  l’entrée  à  l’Université. 

La  création  d’instituts  d’orientation  profession¬ 
nelle  est  à  rëcommander.  Dans  les  pays  où  existent 
de  tels  Instituts,  on  devrait  obliger  les  bacheliers  à 
en  subir  les  épreuves  et  à  èn  écouter  les  conseils. 

Quant  aux  «  aptitudes  physiques  »,  il  n’apparaît 
pas  qu’il  y  ait  lieu  de  s’en  occuper  spécialement,  alors 
qu’à  la  fin  de  ses  études  médicales  chaque  médecin 
peut  toujours  choisir  une  branche  de  la  médecine 
adaptée  à  ses  propres  aptitudes  physiques  ;  clifetitèle 
de  ville  ou  de  campagne)  spécialité,  carrière  adminis¬ 
trative,  travaux  de  laboratoire,  etc. . . 

.  B.  —  En  ce  qui  concerne  le  «  placement  ». 

1°  La  majorité  des  médecins  exerçaht  iinè  prbîes- 
sion  privée  et  libre,  il  n’y  a  pas  lieu,  pour  ceux-ci,  de 
traiter  la  question  du  «  Placement  ».  Par  contré,  tirie 
petite  minorité  présente  le  caractère  de  «  médecins 
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fonctionnaires  »  (de  VEtat,  des  villes,  de  certaines 
Assurances  sociales  ou  de  grandes  entreprises  indus¬ 
trielles,' etc. avec  «  postes  »  rétribués.  Dans 
ce  cas,  la  nomination  à  de  tels  postes  devrait  être 
effectuée  surtout  par  concours,  ce  mode  étant  pré¬ 
férable  à  un  choix  établi  suivant  les  relations  per¬ 
sonnelles  ou  politiques  des  candidats. 

■  2“  Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  toute  per¬ 
sonne,  non  diplômée  (ou  non  qualifiée  par  des  titres  spé¬ 
ciaux)  dans  l’art  médical  et  donnant  régulièrement 
des  soins  médicaux,  devrait  être  rigoureusement 
poursuivie  et,  le  cas  échéant,  faire  l’objet  de  sanc¬ 
tions  sérieuses  et  efficaces. 

Il  y  aurait  lieu  également  de  faire  rentrer  dans 
l’exercice  de  la  pratique  médicale,  par  les  médecins, 
certaines  prestations  d’ordre  technique  confiées  ou 
abandonnées  à  tort  à  des  personnes  non  pourvues 
du  grade  de  docteur  en  médecine. 

3®  11  y  aurait  intérêt  à  ce  que  les  organisations  pro¬ 
fessionnelles  donnent  des  indications  permettant  de 
mieux  répartir  les  postes  médicaux,  suivant  les  be¬ 
soins  des  régions,  à  l’intérieur  d’un  même  pays. 

4®  Etant  donnée  la  pléthore  médicale  actuelle  dans 
presque  tous  les  pays,  il  n’apparaît  guère  de  possi¬ 
bilités  de  placement  de  médecins  étrangers  dans  un 
pays  quelconque  —  même  ceux  én  voie  de  dévelop¬ 
pement  —  ou  dans  les  colonies.  Il  en  résulte  que 
chaque  pays  semble  devoir,  actuellement,  se  replier 
sur  lui-même,  à  ce  sujet,  en  diminuant  sa  propre  plé¬ 
thore  médicale,  et  sans  qu’apparaisse  comme  d’une 
utilité  incontestable,  une  coordination  internationale 
destinée  à  assurer  —  internationalement  —  le  recru¬ 
tement  et  le  placement  des  médecins. 

Conclusions  votées  à  propos  de  l’enquête  (Z). 

I.  —  Il  apparaît  souhaitable  qu’une  réglementa¬ 
tion  internationale  prévoie,  parmi  les  Assurances  so¬ 
ciales,  une  assurance-invalidité-vieillesse-décès. 

En  ce  qui  concerne  la  définition  de  ce  qu’est  l’in¬ 
validité,  l’A.  P.  I.  M.  admet  qu’elle  n’est  pas  exclu¬ 
sivement  du  ressort  du  Corps  médical.  Ses  représen¬ 
tants  attitrés  se  permettent  toutefois  d’exprimer  le 
désir  d’être  consultés  lorsque  cette  question  se  po¬ 
sera. 

II.  —  Le  principe  d’une  telle  assurance  étant  l’o¬ 
bligation,  il  y  aurait  lieu  de  laisser  à  chaque  législa¬ 
tion  nationale  —  en  ce  qui  concerne  les  prestations 
médicales  —  toute  latitude  de  fonctionnement,  celui- 
ci  étant  conditionné  par  l’existence,  ou  non,  dans 
chaque  pays,  de  l’Assurance-maladie. 

La  forme  de  l’obligation,  consistant,  pour  le  béné¬ 
ficiaire,  à  se  créer,  de  façon  quelconque,  des  réserves 
en  vue  de  l’Assurance-invalidité-vieillesse-décès, mé¬ 
rite  de  faire  l’objet  d’une  sérieuse  étude. 

III.  Il  en  serait  de  même  en  ce  qui  concerne  des 
prestations  curatives,  que  pourrait  attribuer  F  Assu¬ 
rance-in  validité- vieillesse-décès. 

Pour  dégrever  les  Caisses  d’assurances  sociales  des 
charges  occasionnées  par  le  traitement  des  maladies 
sociales  à  évolution  chronique  (tuberculose  par  exem¬ 


ple)  et  garantir  en  même  temps  à  tous  les  malades 
peu  aisés  un  traitement  approprié,  l’A. P.  LM.  est 
d’avis  que  .la  lutte  contre  ces  maladies  devrait  se 
faire  aux  frais  de  la  collectivité. 

IV.  L’ Assurance-in  validité- vieillesse-décès  pour¬ 
rait  collaborer  aux  prestations  préventives,  indirec¬ 
tement  par  le  concours  financier  de  ses  capitaux  dis¬ 
ponibles,  dans  l’œuvre  de  défense  de  la  santé  publi¬ 
que,  dont  seraient  chargées  lès  organisations  d’hy¬ 
giène  en  général. 

Mais  les  dépenses  occasionnées  par  les  traite¬ 
ments  curatifs  ne  devront,  en  au  cun  cas,  compro¬ 
mettre  financièrement  le  service  régulier  des  rentes 
d’assurance-invalidité-vieillesse-décès. 

En  outre,  un  tel  concours  devrait  être  limité  à  la 
prévention  d’affections  précises  (tuberculose  par 
exemple),  d’après  les  moyens  économiques  dont  dis¬ 
pose  chaque  pays. 

V.  —  Il  appartient,  non  aux  assurés  sociaux  seuls 
mais  à  la  collectivité  tout  entière,  donc  à.  l’Etat,  d’as¬ 
sumer  la  charge  de  la  création  et  de  l’entretien  de  cet 
outillage  sanitaire  général. 

Conclusions  votées  à  propos  de  l’enquête  (Y) 

Le  Conseil  général  de  l’A.  P.  L  M.,  vu  les  résultats 
de  l’enquête  [Y]  sur  «  la  répartition  des  honoraires  en 
cas  d’intervention  commune  >;  ; 

A.  —  Constate,  en  pratique  médico- chirurgicale 
l’existence  des  rnodalités  suivantes  : 

—  soit  la  note  séparée  ; 

—  soit  la  note  commune  avec  indication  au  malade 
ou  à  son  répondant  des  honoraires  du  chirurgien,' du 
m.édecin  ou  des  aides,  soit  enfin  la  note  commune  glo¬ 
bale,  au  cas  où  le  pourcentage  des  honoraires  a  été 
fixé  pour  chacun,  une  fois  pour  toutes,  par  régle¬ 
mentation  du  Groupement  médical  professionnel; 

B.  —  Estime  que  la  «  Dichotomie  »,  c’est-à-dire  le 
partage  clandestin  des  honoraires  effectué  à  l’insu 
du  malade  et  trop  souvent  sans  rapport  avec  les  ser¬ 
vices  rendus  au  malade  est  : 

I®  Immorale,  comme  constituant  une  gratification 
donnée  par  un  médecin  à  un  autre  et  no  correspon¬ 
dant  pas  à  un  service  rendu  au  malade  ; 

2®  Une  cause  de  démoralisation  du  Corps  médical  ; 

3®  De  nature  à  ébranler  et  à  compromettre  la  di¬ 
gnité  du  Corps  médical  et  la  considération,  dont  il 
doit  jouir. 

Ceci  étant,  il  réprouve  et  condamne  absolument  a 
pratique  de  la  dichotomie  et  engage  vivement  les 
organisations  médicales  des  pays  dans  lesquels  elle 
est  usitée,  à  lutter  énergiquement  contre  elle,  pour 
sauvegarder  l’honneur  du  Corps  médical  dans  son 
ensemble.  ,  ■ 

Conclusions  votées  à  propos  de  l’enquête  (A.  A.) 

1.  Dans  presque  tous  les  pays,  on  a  pris  l’habitude 
de  concéder  des  avantages  spéciaux  aux  médecins  vi¬ 
sitant  des  stations  thermales,  balnéaires  ou  clima¬ 
tiques. 

Il  n’y  a  aucune  raison  de  refuser  de  tels  avantages 
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2.  Én  général,  il  paraît  nécessaire  que  lesstations 
thermales,  balnéaires  et  climatiques  d‘un  pays,  s’or¬ 
ganisent  et  s’entendent  sur  les  avantages  à  accorder 
aux  médecins. 

Sans  règlement  uniforme,  on  risquerait  de  créer 
une  concurrence  de  la  part  de  certaines  stations.  Or, 
il  ne  faudrait  pas  que  l’ûn  puisse  .supposer  que'  les 
médecins  soient  susceptibles  de  se  laisser  influencer 
par  les  avantages  offerts. 

3.  Dans  la  plupart  des  pays,  les  médecins  jouissent, 
dans  les  stations  thermales,  balnéaires  et  climatiques 
d’avantages  spéciaux  tels  que  le  droit  aux  eaux  miné¬ 
rales,  au  Casino,  à  la  salle  de  lecture,  aux  jardins  et 
parcs,  etc . . . 

Comme  il  s’agit,  pour  ainsi  dire,  d’une  tradition 
internationale,  il  serait  désirable  que  les  pays,  n’of¬ 
frant  pas  encore  ces  avantages,  .suivent  cet  exemple 
et  que,  le  cas  échéant,  des  pourparlers,  dans  ce  but, 
soient  entamés  entre  les  Groupements  de  villes 
d’eaux  et  les  Groupements  nationaux  de  médecins. 

Il  serait  de  même  désirable  de  concéder  des  avan¬ 
tages  à  la  famille  directe,  (femme  et  enfants  mineurs) 
du  médecin,  pour  le  payement  des  taxes.  Si  la  situa¬ 
tion  économique  d’un  pays  ou  de  certaines  villes 
d’eaux  ne  leur  permet  pas  de  renoncer  tout  à  fait  au 
payement  de  la  taxe  de  séjour,  il  faudrait  au  moins 
envisager  une  réduction.  Il  serait  à  souhaiter  que  les 
différents  Groupements  des  stations  thermales,  bal¬ 
néaires  et  climatiques,  règlent  cette  question  d’une 
manière  uniforme. 

4.  Comme  dans  le.î  stations  balnéaires  etthermales 
les  médecins  sont  exemptés  de  la  taxe  de  séjour,  il 
semble  justifié  que,  dans  les  stations  balnéaires,  les 
médecins  aient  droit  à  la  gratuité  des  bains  de  mer. 

L’extension  de  ces  faveurs  spéciales  à  la  famille 
directe  du  médecin  doit  être  laissée  à  l’appréciation 
de  la  direction  de  la  station. 

Les  stations  thermales  devraient  mettre  gratuite¬ 
ment  à  la  disposition  des  médecins  tous  les  éléments 
naturels  de  cure  ,  tandis  que  les  traitements,  entraî¬ 
nant  des  dépenses  spéciales,  pourraient  être  gratuits  ou 
comptés  au  prix  de  revient,  de  même  que  l’usage  des 
grands  appareils  de  diagnostics  et  do  thérapeutique. 
Il  faudrait  également  demander  le  prix  de  revient  ou 
une  réduction  de  50  %  en  faveur  des  membres  de  la 
famille  du  médecin  pour  les  bains  thermaux  et  autres 
agents  thérapeutiques  coûteux.  • 

5.  Il  serait  désirable  que  le  médecin  de  ville  d’eaux 
continue,  suivant  la  coutume,  à  donner  ses  soins  gra¬ 
tuitement  à  ses  confrères.  Quant  aux  mendbres  di¬ 
rects  de  la  famille  d’un  médecin  ceux-ci  pourraient, 
le  cas  échéant,  être  l’objet  d’un  tarif  d’honoraires  ré¬ 
duit. 

6.  Il  ne  semblerait  pas  justifié  de  reconnaître  aux 


médecins  le  droit  de  bénéficier  gratuitement  ou  à  des 
prix  réduits,  des  distractions  organisées  par  des  en¬ 
treprises  privées  (théâtre,  cinéma,  concerts,  cour¬ 
ses,  etc.). 

Toutefois  si  les  grandes  villesd’eaux,dontles8our- 
ces  sont  la  propriété  de  l’Etat  ou  des  communes,  ou 
de  sociétés  particulières,  sont  à  même  d’accorder  dans 
leurs  théâtres  des  faveurs  spéciales  aux  médecins,  il 
n’y  a  pas  de  motifs  pour  les  refuser. 

7.  Les  Groupements  médicaux  ne  sont  pas  quali¬ 
fiés  pour  réclamer  des  avantages  spéciaux  en  faveur 
des  groupes  para-médicaux  (par  exemple  pharma¬ 
ciens,  dentistes,  etc.). 

8.  Il  semble  parfaitement  justifié  d’accorder  aux 
médecins  étrangers  les  mêmes  avantages  qu’aux  mé¬ 
decins  du  pays.  Cependant,  il  serait,  en  principe,  in¬ 
juste  de  favoriser  les  médecins  étrangers  au  détriment 
des  médecins  du  pays. 

9.  Pour  arriver  à  une  réglementation  des  avanta¬ 
ges  à  accorder  aux  médecins  dans  les  villes  d’eaux, 
les  directives  établies  par  l’A.  P.  I.  M.  pourraient- 
servir  de  base  aux  pourparlers  engagés  par  les  Grou¬ 
pements  médicaux  nationaux. 


Le  Conseil  général  a  décidé  qu’au  cours  de  l’année 
1934,  les  sujets  suivants  feraient  l’objet  d’études  ou 
d’examens  ; 

1°  Une  grosse  enquête  (proposition  du  Docteur  Berner 
Norvège),  sera  faite  par  les  soins  des  correspondants 
sur  «  Les  différentes  législations  en  matière  d'accidenls  du 
travail  et  de  maladies  professionnelles  »  : 

—  Situation  du  médecin  dans  les  divers  pays,  ; 

Tarifs. 

2®  Trois  petites  enquêtes  : 

a)  «  Droits  et  devoirs  des  médecins  d’.sprès  les  légis¬ 
lations  de  chaque  pays  »  (Proposition  du  Docteur 
Lei'.\sson,  Estonie). 

*)  B  Rapports  légaux  et  déontologiques  des  méde¬ 
cins  fonctionnaires  avec  les  organisations  médicales 
d’une  part,  et  les  praticiens  d’autre  part  >.  (Proposi¬ 
tion  du  Docteur  Beknf.r,  Norvège). 

c)  «  Position  à  prendre  par  les  médecins  à  l’égard  des 
demandes  de  plus  en  plus  exigeantes  des  opticiens  », 
(Proposition  du  Docteur  Rystedt,  Suède). 

3®  Une  question  :  «  Les  cours  de  perfectionnement  ». 
—  Existent-ils  dans  chaque  pays? —  Sont-ils  obligatoi¬ 
res  ou  facultatifs,  pour  tous  les  médecins  au  cours  de 
leur  e.xercice.’ (Proposition  du  Docteur.  Schneider, 
Allemagne). 

La  neuvième  session  du  Conseil  général  se  tiendra 
l’année  prochaine  à  Paris  (milieu  de  septembre),  sous 
la  présidence  du  Docteur  Vuii.leumier,  correspondant 
de  la  Suisse. 

Certifié  conforme  : 

Le  secrétaire  général  de  TA.  P.  I.  M,, 

Dr  l-’ernand  Decourt. 
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LES  MÉDECINS  ET  LA  MÉDECINE  SOUS  LE  NOUVEAU  RÉGIME  ALLEMAND 

Aryens  et  non-ayrens.  —  La  chirurgie  esthétique. 

«  La  prostitution  est  interdite  ».  —  La  «  médecine  politique  » 


La  conception  national-socialiste  assigne  à  I 
la  médecine  un  rôle  social  de  premier  plan  et  il 
n’est  pas  douteux  qu’il  nous  sera  bientôt  donné  | 
d’assister  à  une  expérience  de  socialisation  de  la 
médecine  de  grande  envergure.  Mais,  ijour  le 
moment,  aucune  grande  réforme  n’a  été  opérée. 
Passons  en  revue  les  quelques  initiatives  qui 
pourraient  laisser  deviner  au  moins  ce  qui  se  pré¬ 
pare. 

Il  y  a  d’abord  les  mesures  d’épuration  dont  le 
Corps  médical  allemand  a  été  l’objet.  Non  seule¬ 
ment  tous  les  médecins  convaincus  d’activité 
marxiste  et  tous  les  médecins  juifs  n’ayant  pas 
pris  part  à  la  guerre  et  n’ayant  pas  eu  un  fils  ou 
le  père  mort  à  l’ennemi  ont  été  exclus  de  la  prati¬ 
que  des  Caisses,  qui  est  presque  la  seule  forme 
viable  de  la  pratique  privée  dans  l’Allemagne 
contemporaine,  mais  encore  ceux-là  même  qui 
bénéficient  de  cette  tolérance  ne  peuvent  soi¬ 
gner  que  des  malades  de  leur  race  et  ne  peuvent 
être  appelés  en  consultation  que  par  des  confrè¬ 
res  non-aryens.  Si  ces  mesures  opèrent  des  coupes 
sombres  dans  les  rangs  des  médecins  établis,  l’ac¬ 
cession  de  la  jeunesse  «  de  race  inférieure  »  est 
rendue  pratiquement  impossible. 

La  loi  sur  la  stérilisation  des  tarés  a  été  ample¬ 
ment  commentée.  Il  convient  de  remarquer,  à 
titre  de  curiosité,  que  cette  loi  ouvre  un  nouveau 
domaine  d’activité  uniquement  réservé  aux  mé¬ 
decins  diplômés. 

A  saluer  comme  une  innovation  importante, 
le  nouvel  article  226  a  /  du  nouveau  code  pénal 
allemand,  promulgué  par  décret-loi  du  26  mars 
dernier  et  ainsi  conçu  :  «  Ceiui  qui  détermine  une 
lésion  corporelle  sur  un  sujet  consentant  ne  peut 
être  poursuivi  que  si  l’acte  commis,  malgré  le 
consentement  donné,  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ».  Un  acte  chirurgical,  pour  rester  légi¬ 
time,  peut  donc  ne  plus  présenter  un  caractère 
de  nécessité  thérapeutique  et  ne  plus  avoir  pour 
but  le  redressement  d’un  état  pathologique. 
C’est  la  consécration  de  la  chirurgie  esthéticj[ue 
dont  le  statut  incertain  a  longtemps  été  déploré 
tant  en  France  qu’en  Allemagne.  Toutefois,  en 
Allemagne,  dans  les  circonstances  présentes,  les 
interventions  purement  cosmétiques  risquent 
fort  d’être  censées  contraires  aux  bonnes  mœurs. 
Avis  aux  chirurgiens  esthétistes. 

Quant  aux  bonnes  mœurs,  on  sait  que  la  loi 
de  1927  sur  les  maladies  vénériennes,  (traitement 
obligatoire,  dénonciation  par  le  médecin  des 
malades  refusant  de  se  faire  soigner,  abolition 
des  maisons  closes  et  de  la  réglementation  poli¬ 
cière  de  la  prostitution,  surveillance  purement 
médicale  des  «  personnes  changeant  fréquem¬ 


ment  de  relations  sexuelles  »  par  les  offices  d’hy¬ 
giène  locaux,  défense  faite  aux  guérisseurs  de 
traiter  ces  maladies  et  interdiction  de  toute  ré¬ 
clame  en  faveur  des  remèdes  antivénériens)  n’à  , 
pas  changé  grand’chose  au  problème  délicat  des  ■ 
«  personnes  se  livrant  habituellemènt  àla  luxure 
en  guise  de  gagne-pain  »  (sic).  Des  dispositions 
plus  sévères  ont  maintenant  été  édictées  pour  im¬ 
poser  un  peu  plus  de  discrétion  aux  filles  publi¬ 
ques.  Le  petit  Etat  de  Lippe  en  a  pris ,  prétexte  ^ 
pour  promulguer,  le  13  juillet  1933,  qn  décret  , 
laconique  qui  ne  manque  pas  d’élégance  et  dont 
voici  le  texte  intégral . 

«  La  prostitution  est  interdite  ». 

Par  contre,  labiologie  de  la  race,  l’eugénique  et 
lesproblèmes  del’hérédité  sont  l’objet  démesures 
vraiment  créatrices  qui  témoignent  de  l’intérêt 
constant  que  porte  le  nouveau  régime  à  cette 
branche  essentiellement  sociale  de  la  médecine. 
Que  la  science  ait  été  quelque  peu  bousculée, 
voire  violentée  pour  servir  à  des  fins  de  propagan¬ 
de  discutables  ne  change  rien  au  fait.  Servante  de 
la  politique  et  des  théories  racistes  en  vogue  cette  - 
médecine  militante  ne  .  mérite  ,  pas  moins  toiite 
notre  attention.  Les  études  sur  l’hérédité,  la 
constitution,  le  terrain  et,  n’oublions  pas,  l’édu¬ 
cation  physique  rationnelle,  déjà  très  poussée 
en  Allemagne,  recevront  une  impulsion  nouvelle, 
et,  espérons-le,  féconde.  Partout  des  chaires  con¬ 
sacrées  à  ces  disciplines  se  multiplient  et  sont  pour-  ' 
vues  de  sérieuses  possibilités  d’études  pratiques. 

A  signaler  plus  particulièrement,  les  deux  nou¬ 
velles  académies  de  médecine  politique,  créées 
l’une  à  Munich,  l’autre  à  Berlin-Chalottenbourg. 
Elles  constitueront  de  grands  centres  de  recher¬ 
ches  et  d’études  sur  l’hygiène  héréditaire,  l’eugé¬ 
nique,  l’hygiène  sociale  et  industrielle,  pour  les 
médecins  fonctionnaires  (inspecteurs  d’hygiène  ; 
communaux  et  départementaux,  médecins  con¬ 
seils  des  autres  administrations,  médecins  scolai¬ 
res  et  d’assistance,  etc.),  ainsi  que  pour  les  mé¬ 
decins  praticiens  désireux  de  se  perfectionner 
dans  ces  domaines  ;  seront  enseignées  en  outre,  la 
médecine  légale,  la  criminologie  et  la  police  scien¬ 
tifique  pour  les  étudiants  désireux  dé  se  spé¬ 
cialiser.  Les  non-médecins,  fonctionnaires  ou 
autres,  sont  admis  à  titre  d’auditeurs  libres.  Les 
médecins  inscrits  à  l’académie  devront  entière¬ 
ment  se  Vouer  à  ces  études,  théoriques  et  prati¬ 
ques,  avec  défense  d’exercer  la  médecine  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  leurs  études  à  l’académie. 

On  assiste,  en  somme,  à  de  grands  efforts  en 
médecine  sociale.  Les  réalisations  attendues  nous 
réservent  probablement  bien  des  surprises  et  bien  , 
des  leçons  aussi.  Etienne  Frey. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphi¬ 
litiques  (Hôpital  Saint-Louis).  —  M.  le  Professeur  H. 
Gougerot,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  a  com¬ 
mencé  ses  cliniques  le  mercredi  8  novembre  1933, 
à  21  h.  30,  à  la  consultation  de  la  Porte  et  les  conti¬ 
nuera  les  vendredis  matins,  à  11  heures,  à  l’Amphithéâtre 
Louis  Brocq,  de  la  clinique,  et  les  mercredis  soirs,  à 
21  h.  30,  à  la  consultation  de  la  Porte. 

Traitement  de  la  sypnilis  el  l’indispensable  en  syphi- 
ligraphie  (avec  présentation  de  malades  et  de  mou¬ 
lages,  projections). 

Mercredi  15  novembre  ;  Les  principales. techniques 
actuelles  des  traitements  arsenicaux. 

Vendredi  17  novembre.  —  Arsénothérapie  :  accidents 
immédiats.  :  crises  nitritoïdes,  faciales  et  viscérales  ; 
nouvelles  données  prophylactiques  et  thérapeutiques. 

Mercredi  22  novembre.  —  Arsénothérapie,  prophy¬ 
laxie  et  traitement  :  accidents  précoces,  apoplexie  sé¬ 
reuse,  érj'thèmes  biotropiques,  accidents  tardifs,  viscé- 
rorécidives. 

Mercredi  29  novembre.  —  Arsénothérapie  :  accidents 
tardifs  :  érythrodermie,  anaphylaxies  arsenicales,  nou¬ 
velles  données  thérapeutiques  et  prophylactiques. 

Mercredi  6  décembre.  — •  Etat  actuel  de  la  bismutho- 
tliérapie  :  indications  et  contrc-indications,  accidents 
et  anaphylaxie  bismuthiques.  Conduite  des  traitements 
bismuthiques  :  produits,  doses,  techniques,  etc. 

Vendredi  8  décembre.  —  Vue  d’ensemble  sur  les 
directives  du  traitement  de  la  syphilis. 

Mercredi  13  décembre.  —  Traitements  mercuriels, 
produits,  doses,  techniques. 

Vendredi  15  décembre.  —  Traitement  d’attaque  de 
la  syphilis,  les  techniques  actuelles. 

Mercredi  20  décembre.  — •  Traitements  prophylac¬ 
tiques  avant  le  chancre.  Echecs  et  syphilis  primaires 
retardées. 

Vendredi  22  décembre.  —  Notions  nouvelles  sur  le 
chancre  syphilitique  :  périodes  pré  et  post-humorales  ; 
syphilis  sans  chancre,  notions  nouvelles  et-  conséquen¬ 
ces  pratiques,  traitements. 

Mercredi  10  janvier.  —  Polyintolérants,  arsénorésis- 
tants  et  arsénorécidivants  ;  pathogénie  et  traitements  ; 
les  nouveaux  antisyphilitiques  ;  zinc,  or,  cadmium,  etc. 

Vendredi  12  janvier.  —  Notions  nouvelles  sur  la 
syphilis  secondaire  :  syphilis  secondaires  retardées. 

raitements. 

Mercredi  17  janvier.  —  Syphilis  latentes  récentes  : 
surveillance  et  traitement. 

Vendredi  19  janvier.  —  Notions  nouvelles  sur  les 
syphilis  tertiaires  :  traitements.  Syphilis  et  cancer. 

Mercredi  24  janvier.  —  Syphilis  latentes  anciennes  : 
surveillance  et  traitement.  La  syphilis  guérit-elle  1 
Discussion)  des  critères.  Protéino-pronostic  et  protéino- 
thérapie. 

Vendredi  26  janvier.  —  Notions  nouvelles  sur  les 
syphilis  viscérales. 

Mercredi  31  janvier.  :  Syphilis  otéoarticulaire  :  no¬ 
tions  nouvelles  ;  les  hybrides  de  syphilis  ;  gonococcie, 
tuberculose,  goutte. 

Vendredi  2  février:  Syphilis  nerveuses  ;  traitements 
prophylactiques,  la  ponction  lombaire,  les  techniques 
et  intei-prétations  des  résultats. 

Mercredi  7  février  ;  Traitements  des  syphilis  ner¬ 
veuses. 

Vendredi  9  février  :  Hérédo-syphilis  ;  notions  nou¬ 
velles  ;  éveils,  etc. 


Mercredi  14  février  :  Traitement  prophylactique  de 
l’hérédo-syphilis  avant  la  procréation,  pendant  la  gros¬ 
sesse,  après  la  naissance. 

Vendredi  16  février  :  Traitement  des  hérédo-syphi¬ 
litiques.  Pronostic  de  l’hérédo-syphilis. 

Mercredi  21  lévrier  :  .é.llaltement  des  hérédo-syphi¬ 
litiques  :  nourrices  et  syphilis. 

Vendredi  23  février  :  Mariage  des  syphilitiques  ac¬ 
quis  et  héréditaires  ;  discussion  des  conditions  ;  certi¬ 
ficat  médical  prématrimonial. 

Mercredi  28  février  :  Séroréaction  de  B.-W.  :  discus¬ 
sion  des  meilleures  techniques  et  discussion  des  B.-W. 
positifs. 

Mercredi  7  mars  :  Séroréaction  de  B.-W.  :  interpré¬ 
tation  des  B.-W.  négatifs,  les  causes  d’erreurs,  les  im¬ 
perfections  et  paradoxes  du  B.-W. 

Mercredi  14  mars  :  Traitement  du  chancre  mou  et 
de  ses  adénites. 

Mercredi  21  mars  :  Syphilis  et  secret  professionnel. 

Horaire  de  la  clinique.  —  Les  mardis  ;  Policli¬ 
nique  par  le  professeur,  au  nouveau  dispensaire  de  la 
Faculté,  à  10  heures  (à  partir  du  3  octobre).  —  Los 
mercredis  (matin)  :  Physiothérapie  et  petites  opérations, 
à  9  heures,  salles  Dominici  (pavillon  Bazin).  Visite 
dans  les  salles  du  Pavillon  Bazin,  à  10  heures.  —  Les 
mercredis  (soir)  :  A  la  consultation  de  la  Porte,  poli¬ 
clinique  à  20  h.  30  (à  partir  du  4  octobre)  et  ieçon  de 
pratique,  à  21  h.  30  (à  partir  du  8  novembre).  —  Les 
Les  lor,  3»,  41=,  5®  jeudis  du  mois  :  Etudes  de  questions 
d’actualité  par  des  spécialistes  de  chaque  question,  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique,  à  10  heures  (à  partir  du 
16  novembre).  —  Les  vendredis  :  Consultation  de  la 
Porte,  à  9  heures  :  présentation  des  malades,  à  9  h.  30; 
leçon  clinique,  à  11  heures,  à  l’amphithéâtre  (à  partir 
du  10  novembre). 

Les  Jeudis  de  la  clinique  de  SainLLouis  (fondés  sous 
le  patronage  de  L.  Brocq,  année).  —•  Les  1«,  3®, 
4®,  5c  jeudis  de  chaque  mois,  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique,  à  10  heures.  M.  R.  Sabouraud  lesinauaurera 
le  16  novembre  avec  la  question  :  Les  alopécies  cica¬ 
tricielles. 

Ils  continueront  :  18  janvier  1934,  M.  Giraudeaü  : 
Injection  et  balnéation  gazeuses  en  dermatologie  (o.xy- 
gène,  ozone,  anhydride  carbonique).  —  25  janvier  ; 
M.  le  Professeur  agrégé  Gâté  (de  Lyon)  ;  Pathogénie 
des  accidents  chimiothérapiques  et  rôles  de  la  sensi¬ 
bilisation.  —  1er  février,  M.  le  Professeur  Giovani 
Truffi  (de  Padoue)  :  Culture  des  germes  pathogènes  . 
dans  les  tissus  morts,  son  utilisation  en  dermatologie.— 
15  février,  M.  le  Professeur  agrégé  Watrin  (de  Nancy)  : 
Physiologie  et  pathologie  de  la  pigmentation.  —  22 
février  :  Paul  Blum  :  Thyroïde  et  syphilis.  —  31  mai: 
M.  le  Professeur  agrégé  Nanta  (de  Toulouse)  ;  Myco- 
sis  fongoïdes  atypiques.  —  7  juin,  M.  le  Professeur 
agrégé  Paulian  (de  Bucarest)  :  Etudes  comparatives 
des  variations  immédiates  et  lointaines  des  réactions 
humorales  du  sang  et  du  liquide  céphalo-rachidien  des 
syphilitiques  nerveux  (P.  G.  P.,  etc.)  impaludés.  — 
21  juin,  M.  le  Professeur  Joyeux  (de  Marseille)  :  Mya- 
ses  cutanées.  —  28  juin,  M.  le  Professeur  Bertin  (de 
Lille)  :  Syphilis  occulte  du  testicule. 

Direciioes  du  traitement  de  la  syphilis.  — >  Une  série 
spéciale  de  treize  leçons  aura  lieu  sur  les  directives  des 
traitements  de  la  syphilis,  du  20  novembre  au  8  décem¬ 
bre,  à  l’amphithéâtre  L.  Brocq,  par  M.  Milian  :  lundi 
20  novembre,  10  heures  ;  M.  Ravaut  î  Jeudi  23  no- 
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vcmbre,  10  heures  ;  M.  Babonneix  :  Vendredi  24  no-  | 
vembre,  11  heures  ;  M.  Gougehot  :  Lundi  27  novem¬ 
bre,  9  heures  ou  10  heures  ;  M.  Marcel  Pinard  :  Mardi 
28  novembre,  9  heures  ;  Louste  :  Mercredi  29  novem-  j 
bre,  10  heures  ;  Sézary  :  Jeudi  30  novembre,  10  heures  ; 
M.  Vehnes  :  Vendredi  l^r  décembre,  11  heures  ;  M. 
Touraine  :  Samedi  2  décembre,  10  heures  ;  M,  Che¬ 
vallier  :  Lundi  4  décembre,  10  heures  ;  M.  le  Profes¬ 
seur  Spillmann  :  Mercredi  6  décembre,  10  heures  ; 
M.  le  Professeur  Nicolas  :  Jeudi  7  décembre,  10 
heures  ;  M.  Gougerot  (synthèse  et  vue  d’ensemble)  : 
Vendredi  8  décenibre,  11  heures. 

—  Conseil  de  l’Université  de  Paris.  —  Par  53  voix  sur 
.54  votants,  l’Assemblée  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  a  élu  M.  le  Professeur  Tiffeneau  délégué  de  la 
Faculté  au  Conseil  de  l’Université  de  Paris,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Professeur  Roussy,  deyenu  membre  de 
droit  dudit  Conseil  en  raison  de  sa  nomination  au  dé^ 
cânat. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques. 
(Professeur  :  M.  Maurice  Villaret.)  —  M.  le  Professeur 
Maurice  Villaret  commencera  sou  cours  d’hydrologie 
etclimatologie  thérapeutiques  le  mercredi  15  novembre 
1933,  à  16  heures,  dans  le  Petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté. 

Il  continuera  ses  leçons  aü  Petit  amphithéâtre,  les 
Vendredis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ce  cours  sera  complété  par  des  leçons  d’hydrologie  et 
de  climatologie  thérapeutiques  pratiques  avec  présen¬ 
tation  de  malades,  au  Centre  d’hydro-climatologie  des 


I  hôpitaux  de  Paris  (hôpital  Necker,  salle  Delpech), 
le  matin  à  11  h.  30,  à  partir  dumois  de  février  1934. 

Une  affiche  ultérieure  précisera  les  jours  et  le  pro¬ 
gramme  de  ce  dernier  enseignement. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  ;  M.  A.  Clerc.) — 
M.  A.  Clerc,  professeur,  commencera  son  cours  le 
lundi  13  novembre,  à  18  henres  (Petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté)  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis 
et  lundis  suivants  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours.  —  Maladie  du  cœur  (examen  clini¬ 
que,  sémiologique,  insuffisance  du  cœur,  péricardites , 
endocardites,  myocardites). 

I.  Cours  pratique  complémentaire  (Pathologie  du  cœur 
et  des  vaisseaux)  :  M.  A,  Clerc,  et  ses  assistants,  feront, 
à  partir  du  21  novembre,  et  durant  le  mois  de  décembre, 
à  l’hôpital  Lariboisière  (salle  Rabelais),  un  cours  prati¬ 
que  complémentaire  et  gratuit  selon  le  programme 
ci-dessous  : 

Le  lundi  à  10  heures  :  Visite  des  malades  dans  les 
salles.  —  Le  mardi  à  10  heures  :  Consultation  externe . 
Policlinique.  —  Le  mercredi  à  10  heures  :  Visite  des 
malades  dans  les  salles.  —  Le  jeudi  à  10  heures  :  Visite 
des  malades;  à  11  heures.:  Leçon  théorique  par  l’un  des 
assistants.  —  Le  vendredi  à  10  heures  :  Radioscopie, 
électrocardiographie.  —  Le  samedi  à  10  heures  ;  Visite 
des  malades  ;  à  11  heures  :  Leçon  clinique  ou  démonstra¬ 
tion  au  laboratoire. 

II.  Un  cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  du 
cœur  et  des  vaisseaux  commencera  au  début  de  janvier 
1934,  et  sera  ultérieurement  annoncé  par  une  affiche 
spéciale. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médiosl  des  hôpitaux 
de  Paris.  (Année  1933-1934.)  —  Conférences  du  diman¬ 
che.  —  L’Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  a«rganisé,  pendant  l’année  scolaire  1933- 
1934,  une  série  de  conférences  hebdomadaires.  Elles 
auront  lieu  tous  les  dimanches  (sauf  pendant  les  vacan¬ 
ces  et  les  jours  fériés),  à  10  heures,  à  l’Amphithéâtre  de 
la  rue  des  Saints-Pères  (angle  du  boulevard  Saint- 
Germain,  entrée  :  49,  rue.  des  Saints-Pères).  Ces  confé¬ 
rences  sont  publiques  et  gratuites. 

Programme  pour  le  premier  trimestre  1933- 
1934.  —  12  novembre,  M.  Béclère,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  :  Ménopause  naturelle  et  ménopause  rœntgenienne. 
—  19  novembre,  M.  Jacquet,  médecin  des  hôpitaux  : 
Quelques  données  nouvelles  sür  les  ptoses  viscérales.  -  - 
26  novembre,  M.  Bariéty,  médecin  des  hôpitaux  :  La 
spirochétose  ictérigène.  —  3  décembre,  M.  Siredey, 
médecin  des  hôpitaux  :  Le  diagnostic  de  la  grossesse 
extra-utérine.  —  - 10  décembre,  M.  Richard,  chirurgien 
en  chef  de  l’Hôpital  maritime  de  Bèrck  :  Etude  clinique 
et  thérajleutiquc  de  la  sacrocoxalgie.  —  17  décembre, 
M.  Etienne  Bernard,  médecin  des  hôpitaux  :  Le  trai¬ 
tement  des  néphrites  aiguës  toxiques. 

—  Concours  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les  élèves 
internes  en  médecine  de  quatrième  année.  (Année  1933- 
1934.)  —  Concours  de  chirurgie  et  d’.accouchemeni.  — 
L’ouverture  de  ce  concours  aura  lieu  le  l^f  mars  1934. 
Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis  à 
se  faire  inscrire  au  Bureau  du  .Service  de  santé  do  l’Ad¬ 
ministration,  du  4  au  15  janvier  1934. 


—  Concours  de  médecine.  —  L’ouverture  de  ce 
concours  aura  lieu  le  5  mars  1934.  Les  élèves  qui  dési¬ 
reront  y  prendre  part  seront  admis  à  se  faire  inscrire 
au  Bureau  du  Service  de  santé  de  l’Administration, 
du  4  au  15  janvier  1934  inclusivement. 

—  Concours  d’éleotro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 
Epreuve  sur  titre.  —  MM.  Stuhl,  1  2  ;  Dubost,  9  ;  Sur¬ 
mont,  16  ;  Brunet,  8  ;  Godet,  8  ;  Gauillard,  8. 

Epreuve  écrite.  —  Questions  données  :  Eleetrologie  :  La 
loi  d’excitation  et  la  chronaxie,  ses  variations  en  patho¬ 
logie.  Principales  indications  thérapeutiques  de  la  dia¬ 
thermie. 

Radiodiagnoslic  :  Interprétation  des  signes  radiosco¬ 
piques  et  des  images  radiographiques  dans  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaii’e. 

Radiothérapie  :  Rœntgenthérapie  des  affections  de 
l’appareil  lymphoïde. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Eleetrologie  :  1»  Les 
signes  électriques  dès  lésions  du  neurone  moteur  péri¬ 
phérique  etleur  traitement  électrotliérapique  ;  2°  La  me¬ 
sure  de  l’excitabilité  neuro-musculaire  ;  histoire  de  son 
évolution.  Indications  de  l’électrothèraple  dans  les  atro¬ 
phies  musculaires  des  lésions  nerveuses  périphériques. 

Radiodiagnoslic  :  1“  Radiodiagnostic  de  l’anévrysme 
de  l’aorte  thoracique  ;  2“  Radiodiagnostic  des  affections 
du  gros  intestin  (appendice  compris). 

Radiothérapie  :  1“  Indications  et  technique  de  laradip 
et  radiümthérapie  du  cancer  de  la  langue  ;  2®  Indica¬ 
tions  et  technique  de  la  radio  et  radiümthérapie  du  can¬ 
cer  du  col  de  l’utérus. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Arrûfat,  de  Béziers  (Hérault), 
du  Docteur  Malinsky,  de  Paris. 

—  École  d’anthropologie  (58®  année  —  1933-34).  — 
Ouverture  des  cours  le  3  novembre  1933,  15,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Cours.  —  Anthropologie  biologique  :  M.  Simon,  pro- 
îesseiu'  hors  cadre,  le  mercredi,  à  17  heures.  Le  crâne  et 
la  face  ;  dimensions,  morphologie,  expression. 

Hérédité  et  génétique  :  M.  Briand,  chargé  de  cours,  le 
mardi,  à  15  heures.  Le  problème  de  la  sexualité  (héré¬ 
dité  du  sexe,  inter-sexualité,  hermaphrodisme,  parthé- 
nogénèse)  et  les  notions  d’acquisition  récente  sur  le 
problème  général  de  l’hérédité. 

Anthropologie  zoologique  :  Mlle  M.  Friant,  professeur 
hors  cadre,  le  mercredi,  à  16  heures.  Les  singes  de  l’an¬ 
cien  continent  fossiles  et  actuels. 

Anthropologie  anatomique  :  M.  R.  Anthony,  profes¬ 
seur,  le  vendredi,  à  15  heures.  Les  caractères  généraux 
de  la  dentition  des  mammifères  et  des  primates  en  par¬ 
ticulier. 

Anthropologie  physiologique  :  M.  N.  Kossovitch, 
professeur  hors  cadre,  le  mardi,  à  17  heures.  Questions 
de  physiologie  générale  et  comparée  des  races. 

Préhistoire  ;  M.  Vayson  de  Pradenne,  professeur 
hors  cadre,  le  mercredi,  à  15  heures.  Les  outillages 
lithiques. 

Ethnologie  :  M.  G.  Montandon,  professeur  hors  cadre, 
le  lundi,  à  17  heures.  Les  races  et  les  cycles  culturels 
du  milieu  arctique  (suite). 

Criminologie  :  M.  G.  Paul-Boncour, 'professeur,  le 
vendredi,  à  17  heures.  L’homicidc  devant  la  science 
anthropologique. 

Ethnographie  :  M.  Louis  Marin,  le  lundi,  à  16  heures. 
L’évolution  de  la  famille  occidentale. 

Anthropologie  linguistique  :  Fondation  Emmanuel 
Desgrées  du  Loû.  M.  Marcel  Jousse,  professeur  hors 
cadre,  le  lundi,  à  15  heures.  L’origine  du  langage  et  le 
geste  laryngo-buccal. 

Sociologie  :  M.  G.  Papillault,  professeur,  le  vendre¬ 
di;  à  16  heures.  Nationalités  et  sentiments  correspon- 

CoNFÉRENCES.  —  M.  Saintyves,  maître  de  confé¬ 
rences.  De  l’influence  de  la  lune  et  de  l’astrologie  popu¬ 
laire.  (Conférences,  les  mardis  14,  21,  28  novembre  et 


5  décembre,  à  16  heures.)  —  M.  N.  Baschmakoff.  Les 
populations  ds  l’Anatolie  et  du  Caucase  durant  les 
siècles  de  la  civilisation  gréco-romaine.  (Conférences, 
les  samedis  18,  25  novembre,  2,  9,  16,  23  décembre 
1933,  6,  13,  20  janvier  1934,  à  17  heures.)  —  M.  le  Doc¬ 
teur  Martial.  La  formation  de  la  population  française 
et  l’immigration.  (Conférences,  les  samedis  18,  25  no¬ 
vembre,  2,  9  décembre,  à  16  heures.)  —  M.  Cottevieil- 
i.e-Giraudet.  Les  rapports  linguistiques  entre  l’ancien 
égyptien  et  les  divers  groupes  de  langues  africaines. 
(6  conférences  ,les  samedis  16,  23  décembre  1933,  6, 
13,  20,  27  janvier  1934,  à  16  heures.)  —  M.  Wernert. 
La  chasse  aux  têtes,  coutume  générique  de  l’humanité 
primitive.  (6  conférences,  les  mardis  12,  19  décembre 
1933,  9,  16,  23,  30  janvier  1934,  à  16  heures.)  —  ÎI. 
Feuilloley.  Traditions  et  légendes  ;  dé  leurs  rapports 
avec  les  rites  religieux  des  primitifs  du  centre  africain 
(10  conférences,  les  mardis  6,  13,  20,  27  février,  6,  13, 
20,  27  mars,  10,  17  avril,  à  16  heures). 

Des  certificats  d’assiduité  seront  délivrés  aux  audi¬ 
teurs  inscrits  au  secrétariat  de  l’Ecole  dès  l’ouverture 
des  cours. 

Un  diplôme  des  Sciences  anthropologique's  pourra 
être  délivré,  après  deux  années  scolaires,  et  après  un® 
thèse  portant  sur  une  partie  des  sciences  anthropolo¬ 
giques. 

—  École  d’ergologie  de  Bruxelles.  —  Les  cours  de 
l’Ecole  d’ergologie  (ou  science  du  travail)  annexée-  à 
l’Institut  des  Hautes  Etudes  de  Belgique,  ont  repris  le 
23  octobre,  à  Bruxelles. 

Cet  enseignement,  d’une  durée  d’ui»  an,  et  gralait, 
s’adresse  spécialement  aux  ingénieurs,  chefs  d’industries 
et  d’administrations,  chefs  de  personnel,  médecins  d’u¬ 
sines,  inspecteurs  du  travail,  membres  du  Corps  ensei¬ 
gnant  et  auxiliaires  sociales. 

Il  comporte  trois  divisions  : 

a)  Orientation  professionnelle  ;  b)  Physiologie  -et 
psychologie  du  travail,  psychotechnique  et  sélection 
professionnelle  ;  c)  Organisation  scientifique  du  travail. 

Il  est  complété,  pour  les  divisions  A  et  B,  par  des 
exercices  pratiques  de  laboratoire. 

La  plupart  des  cours  ont  lieu  de  17  à  19  heures  et  de 
20  à  21  heures,  pour  en  faciliter  l’accès  aux  auditeurs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
de  l’Institut  des  Hautes  Etudes  de  Belgique,  65,  rue 
de  la  Coneordc,  Bruxelles.  Tel.  :  12.72.22. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Voilà  le  rôle  du  président  dont  vous  parlez. 
Au  cas  où  vous  ne  vous  entendriez  pas  avec 
cette  espèce  de  juge  conciliateur,  le  Contrôleur 
vous  imposerait  d'après  les  renseignements  qu’il 
possède  et  vous  n’auriez  plus  qu’à  réclamer  dO’ 
vant  les  juridictions  ordinaires  ou  à  payer. 

Pour  votre  voiture,  le  Contrôleur  n’a  pas  à 
critiquer  la  marque  on  la  puissance,  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  voiture  de  grand  luxe. 

I  La  déduction  que  vous  faites  semble  rationnelle. 

A.  Maptinot, 

,  Conseil  fiscal, 


6S02.  ^  Un  appareil  de  T, S. F,  servant 
dans  une  clinique  n’est  pas  exempt  de 
l’impôt 

Un  appareil  de  T.  S.  F.  in.stallé  dans  une  clinique 
est-il  assujetti  à-I’'mpQt  ?  S’il  y  a  exemption,  que 
faire  pour  l’obtenir  ? 

Drl). 

Réponse 

Seuls  les  établissements  bospitaliers  et  d’as¬ 
sistance  gratuite  bénéficient  de  l’exemption 
(loi  du  31  mai  1933,  art.  110.) 

A.  M. 


6466.  —  Patente  sur  les  locaux  occupés 
en  commun 

If  Etant  donné  que  le  Conseil  d’Etat  a  arrêté 
que  :  Un  contribuable  doit  être  imposé  au  point 
de  vue  de  la  patente  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  occupés  personnellement  plus  ; 

Tantôt  sur  la  moitié  de  la  valeur  locative  des  lo¬ 
caux  occupés  en  com’mun  ; 

Tantôt  .sur  la  totalité  de  la  valeur  locative  des 
locaux  occupés  en  commun. 

Quelle  est  la  solution  qui  doit  être  considérée 
comme  définitive  ou  bien  dans  quels  cas  doit-on  se 
baser  sur  l’une  de  ces  deux  alternatives  ? 

2°  Un  contribuable  patenté  peut-il  exiger  que 
la  valeur  locative  de  ses  locaux  soit  déterminée  en 
se  basant  sur  le  loyer  de  1914,  plus  majorations  pré¬ 
vues  par  la  loi  sur  les  loyers  ? 

EU  O. 

Réponse 

Pour  l’imposition  à  la  patente  des  locaux 
occupés  en  commun,  ce  sont-  des  questions  de 
fait  qui  donnent  lieu  à  autant  de  solutions  que 
d’espèces. 

Il  a  été  décidé  que  si  le  mari  et  la  femme 
exercent  tous  deux  la  profession  de  médecin,  le 
mari  est  imposé  sur  la  totalité  et  la  femme  sur 
la  moitié  (arrêt  du  19  juillet  1901,  réponses 
du  ministre  21  mars  1931  et  29  avril  1931.) 
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S’il  s’agit  de  médecins  exerçant  dans  des 
locaux  communs  à  des  jours  différents,  ils  sont 
imposables  tous  deux  sur  la  totalité. 

Pour  que  la  patente  soit  basée  sur  la  valeur 
locative  de  1914  majorée  suivant  les  lois  d’excep¬ 
tion  des  loyers,  il  faut  que  les  localités  soient 
soumises  à  ces  iois. 

A.  M. 


6484.  —  Déduction  des  primes  d’assurance- 
vie  et  des  appointements  d’un  secrétaire 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  permettre 
de  répondre  aux  questions  suivantes  qui  me  sont 
posées  par  M.  le  Contrôleur  des  Contributions. 

«  1°  Vous  déduisez  10.337  francs  pour  as.surance 
vie  et  Mutuelle  du  combattant.  En  ce  qui  concerne 
l’assurance-vie  sont  seules  admises  suivant  un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat  de  janvier  1932  les  assurances  contrac¬ 
tées  kcap  ital  aliéné  dans  lé  seul  but  de  se  constituer  une 
retraite.  Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  si 
votre  police  d’assurance  renferme  uniquement  ces 
clauses,  m’indiquer  le  n®  de  votre  police  et  la  Com¬ 
pagnie  à  laquelle  vous  êtes  assuré  ; 

2°  Vous  déduisez  d’autre  part  secrétaire  fa¬ 
mille  4  %  :  =  5.200  francs.  S’agit-il  d’un  versement 
effectif  ?  ?  ou  plutôt  fictif  ?  Quel  en  est  le  bénéfi¬ 
ciaire  ?» 

N  ai-je  pas  le  droit  de  faire  cette  déduction  ?... 
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Faut-il  indiquer  comme  bénéficiaire  ma  femme  ou’' 
ma  fille. ..et  dois-je  déclarer  sous  son  nom  cette  som¬ 
me  comme  revenu  individuel  ? 

Ma  fille  a  21- ans  et  sans  profession,  donc  sans 
revenu. 

Femme  et  fille  Unt  travaillé  comme  secrétaire, 

Dr  Y. 

Réponse 

Pour  l’assurance-yiej  le  Conseil  d’Etat  n’ad^ 
met  pas  l’assurance  qui  procure  un  capital 
mais  l’Administration  admet  la  constitution 
d’une  retraite  en  rapport  avec  la  situation  pro¬ 
fessionnelle,  c’est  pourquoi  vous  devez  fournir 
des  renseignements  au  Contrôleur. 

Pour  le  secrétaire  famille,  on  admet  l’aide 
des  membres  de  la  famille,  sauf  de  la  femme 
commune  en  biens.  C’est  donc  votre  fille  qui 
peut  être  secrétaire  appointée. 

A.  M. 


6557.  —  Déduction  des  impôts 
professionneis  des  recettes  professionnelles 

Abonné  du  Concours  Médical,  et  membre  du  Sou 
Médical,  je  viens  vous  demander  conseil  pour  une 
affaire  de  contributions.  Jusqu’à  présent  je  ne  fai¬ 
sais  pas  figurer  dans  mes  dépenses  professionnelles 
ma  patente  et  l’impôt  cédulaire  sur  le  bénéfice  des 
professions  non  commerciales.  Je  les  inscrivais  à 
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l’article  VI,  avec  l’impôt  général  sur  le  revenu,  en 
spécifiant  bien  que  je  ne. les  avais  pas  compris  dans 
le  total  de  mes  dépenses.  Or,  dans  la  feuille  reçue  du 
percepteur,  on  a  calculé  l’impôt  sur  le  bénéfice  sans 
déduire  le  montant  de  la  patente  et  de  l’impôt  cédu-. 
laire  de  l’année  précédente.  Pourtant  ,  je  vois  par¬ 
tout  indiqué  que  ces  deux  choses  sont  déductibles. 
J’ai  donc  écrit  au  Contrôleur  pour  demander  cette 
déduction.  Cela  fait  une  certaine  différence. 

Par  contre,  l’impôt  générai  sur  le  revenu  est  bien 
calculé  sur  le  chiffre  de  mon  bénéfice  brut,  augmenté 
de  celui  des  autres  revenus,  et  diminué  de  la  totalité 
des  impôts,  patente,  cédùlaire  et  général.  Il  n’y  a 
donc  rien  à  dire. 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  bien  vouloir  me 
dire  si  je  suis  dans  lè  vrai. 

J’ai  justement  à  payer  des  suppléments  d’impôts 
pour  1929-30-31,  pour  insuffisance  de  déclaration, 
après  entente  amiable  avec  le.  Contrôleur.  La  ques¬ 
tion  ci-dessus  ,se  répète  donc  sur  plusieurs  années, 
c’est  important. 

Ace  sujet,  j’ai  demandé  des  délais,  que  le  Contrôleur 
m’a  lui-même  offerts.  Je  pense  que  si  j’ai  besoin  de 
nouveaux  délais,  ce  doit  être  possible  de  s’entendre, 
et  qu’on  ne  me  cherchera  pas  de  difficultés  ? 

N. 

Réponse 

Vous  avez  commis  une  erreur  en  ne  déduisant 


pas  la  patente  et  Timpôt  cédùlaire  de  vos  reve¬ 
nus  professionnels  et  non  dn  revenu  général. 

Puisque  le  Contrôleur  revise  vos  impositions, 
vous  pouvez  aussi  procéder  aux  déductions  sur 
les  années  rectifiées. 

A.  M. 

ASSURANCES  SOCIALES 

6675.  —  Refus  des  prestations 
de  l’assurance-maladie 

Je  fais  appel  à  votre  bienveillance  pour  vous  de¬ 
mander  de  bien  vouloir  me  taire  répondre,  sur  le  cas 
concret  que  je  vous  soumets,  si  la  Caisse  primaire  est 
fondée  à  refuser  les  prestations  en  nature  à  la  femme 
d’un  assuré  social  .qui  n’a  pas  cessé  ses  cotisations. 

La  maladie  dont  est  atteinte  actuellement  ma 
cliente  est  tout  à  fait  .différente  de  celle  pour  la¬ 
quelle  elle  a  été  soignée  en  1932. 

P’'  p. 

Réponse 

•  Puiscfu’il  ne  s’agit  pas  de  la  même  maladie 
que  celle  pour  laquelle  la  femme  de  l’assuré  so¬ 
cial  a  été  soignée  en  1932,  mais  d’une  maladie 
différente,  c’est  à  tort  que  la  Caisse  refuse  les 
prestations  sous  le  prétexte  que  le  délai  de  six 
mois  pendant  lequel  elles  sont  dispensées  est 
expiré. 

Il  y  a  donc  lieu  de  protester  contre  ce  refus 
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et,  à  cet  effet,  de  saisir  la  Commission  cantonale 
du  siège  de  la  Caisse,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  Juge  de  paix  du  canton,  président 
de  ladite  Commission,  dans  les  dix  jours  de  la 
réception  de  la  notification  de  la  décision  de 
rejet.  _ 

EXERCICE  ILLEGAL 

6259.  —  Exercice  lllé^ttl  par  un  diplômé 
d’UnIversIté 

Un  docteur  en  médecine,  non  diplômé  d’Etat,  de 
nationalité  serbe,  exerce  les  fonctions  de  médecin 
résidant  dans  un  sanatorium  privé  non  agréé  et 
travaille  sous  le  contrôle  intermittent  (une  visite 
tous  les  quiUîse  jours)  d’un  phtisiologue  lyonnais. 
Ce  confrère  serbe  qui  ne  paye  pas  patente  peut-il 
être  inquiété  ?  Je  ne  le  crois  pas  mais  je  désirerais 
que  vous  m’en  donniez  l’assurance. 

Il  arrive  aussi  à  ce  même  médecin  de  prêter  son 
concours  à  un  confrère  du  chef-lieu  de  canton  voi¬ 
sin:  accouchements,  interventions  diverses,  consul¬ 
tations  les  jours  de  marché  une  fois  par  semaine  et 
c’est  le  médecin  patenté  titulaire  du  poste  qui  signe 
les  ordonnances.  Tout  cela  est-il  régulier  ? 

M. 

Réponse 

La  loi  du  30  novembre  1892,  renforcée  par 


celle  du  21  avril  1933,  dite  loi  ArmbruSter, 
oblige  quiconque  veut  exercer  la  médecine  en 
France  de  justifier  du  grade  de  docteur  en  mé¬ 
decine  d’Etat. 

Le  diplôme  de  docteur  d’Université  est  uni¬ 
quement  un  diplôme  scientifique,  ne  donnant 
aucun  droit,  quant  à  l’exercice  de  l’art  de  guérir 
(article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  insti¬ 
tuant  ces  diplômes  d’Université). 

Aux  termes  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  et  de  la  jurisprudence  constante 
tant  de  la  Cour  de  cassation  que  du  Conseil 
d’Etat,  exerce  illégalement  la  médecine  celui 
qui,  n’étant  pas  muni  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine,  prend  part  habituelle¬ 
ment  et  d’une  manière  suivie  au  traitement  des 
maladies. 

Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Carcassonne  du  26  décembre  1905  (le  Droit 
12  janvier  1906)  décide  qu’exerce  illégalement 
la  médecine  l’étranger  qui,  simplement  muni 
du-  diplôme  d’Université,  donne  ses  soins  à  des 
malades,  alors  même  que  le  préfet  aurait  com¬ 
mis  une  erreur,  en  lui  accordant  le  droit  de 
remplacer  un  médecin. 

Rappelons  au  surplus  qu’une  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  15  novembre  1913  recommande 
aux  préfets  de  ne  jamais  autoriser  le  remplace¬ 
ment  d’un  médecin  par  un  étudiant  en  vue  du 
diplôme  d’Université,  ou  par  un  docteur  d’Uni- 
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versité,  comme  ne  remplissant  pas  les  conriitions 
exigées  par  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  pour  les  remplacements  des  docteurs  en 
médecine. 

Il  en  résulte  qu’un  diplômé  d’Université 
exerce  illégalement  la  médecine,  lorsqu’il  prend 
part  au  traitement  des  maiadies,  serait-il  placé 
théoriquement  sous  la  surveillance  intermit¬ 
tente  d’un  docteur  d’Etat  en  médecine.  Au 
surplus  celui-ci,  comme  la  direction  du  sana¬ 
torium  privé,  pourraient  être  Impliqués  dans 
les  poursuites  correctionnelles,  comme  com¬ 
plices  de  cet  exercice  illégal. 

Ce  dipômé  d’Université  peut-il  être  appelé 
par  des  médecins  voisins  ?  Si  son  rôle  se  borne 
à  celui  d’infirmier,  oui  ;  mais  s’il  prend  part 
effective  au  traitement  des  maladies,  comme 
étant  l’égal,  ou  le  supérieur  du  praticien,  non  : 
11  y  a  alors  délit  d’exercice  illégal  et  le  médecin 
français  peut  être  également  impliqué  dans  les 
poursuites  comme  complice  du  délit. 

Dr  Paul  Boudin. 


MÉDECINE  LÉGALE 

6481.  —  Honoraires  de  médecine  légale 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  quels  ho¬ 
noraires  je  dois  demander  pour  examen  d’une  fem¬ 


me  enceinte  (tentative  d’avortement)  et  rapport 
médico-légal,  sur  ordonnance  du  juge  d’instruction. 
J’ai  fait  deux  rapports.  Une  visite  à‘4  kilomètres  et 
trois  consultations. 

Dr  M. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  26  du  Tarif  des  frais  de 
justice  en  matière  criminelle,  vous  avez  droit 
en  principe,  pour  chacun  des  examens  que  vous 
avez  pratiqués,  rédaction  et  dépôt  du  rapport 
compris,  à  un  honoraire  de  25  francs,  prix  d’uno 
visite  judiciaire. 

Vous  avez  à  compter,  en  outre,  vos  frais  de 
déplacement  pour  le  premier  examen,  à  raison 
de  un  franc  par  km.  parcouru  tant  i'aller  qu’au 
retour. 

Le  dernier  alinéa,  du  même  art.  26  permet  au 
magistrat  commettant  d’allouer  des  hono¬ 
raires  plus  élevés  que  ceux  qui  y  sont  prévus, 
en  cas  d’expertise  présentant  des  difïiultés  par¬ 
ticulières.  Si  vous  estimez  que  la  somme  de 
100  francs  ne  constitue  pas  une  juste  rémuné¬ 
ration  du  travail  que  vous  avez  fourni,  vous 
devez  donc,  dons  votre  mémoire,  demander 
une  somme  supérieure,  200  francs  ou  300  francs 
par  exemple,  en  donnant  toutes  justifications 
nécessaires.  Le  magistrat  texateur  appréciera. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
6726.  —  Demande  de  certificat 
de  prolongation 


J’ai  vu  le  28  septembre  un  accidenté  du  travail 
(rupture  fibrillaire  masse  sacro-lombairegauche,  en 
soulevant  un  fardeau).  Ce  jour-là,  j’ai  délivré  le 
certificat  initial  de  quinze  jours  environ  d’incapacité 
temporaire  sauf  complications. 

..  J’ai  revu  le  blessé  au  lit  les  2  et  3  octobre,  àmon 
cabinet  les  7,  12,  19  et  21  octobre.  Le  21  je  lui  ai 
donné  un  certificat  de  prolongation  de  huit  jours. 

■  Aujourd’hui,  l’agent  de  la  Compagnié  me  réclame 
un  certificat  allant  du  12  au  21  octobre,  c’est-à-dire 
depuis  le  jour  de  terminaison  du  certificat  initial 
jusqu’au  premier  jour  du  certificat  de  prolongation. 
Suis-je  obligé'  de  lui  donner  ce  certificat  ? 
J’exerce  depuis  plus  de  vingt- trois  ans  ;  c’est  Ja 
première  lois  qu’un  agent  exige  qu’il  y  ait  continuité 
entre  les  certificats  successifs,  c’est-à-dire  qu’aucun 
jour  ne  se  passe  entre  le  jour  de  terminaison  prévue 
d’un,  certificat  et  le  jour  où,  est  délivré  le  certificat 
suivant. 

Jamais  jusqu’ici  (dans  cette  petite  ville  où  tout  le 
monde  se  connaît,  où  par  conséquent  les  abus  peu¬ 
vent  être  immédiatement  décelés),  il  n’a  été  question 
de  cette  continuité  rigoureuse.  Il  m’est  arrivé  bien 
souvent  de  prévoir  quinze  jours  d’incapacité  tem¬ 
poraire  dans  un  certificat  initial  et  de  ne  délivrer  le 
certificat  de  guérison  qu’un  mois  après,  sans  aucun 


certificat  intermédiaire  de  prolongation.  En  un  mot 
je  broyais  que  deux  certificats  seulement ,  (l’initiaj 
et  celui  de  guérison  ou  consolidation)  étaient  rigou- 
reusement  indispensables.  Lr  C 

Réponse 

Ni  la  loi,  ni  le  tarif  n’obiigent  le  médecin  trai¬ 
tant  à  délivrer  pour  l’Assurance  un  certificat  de 
prolongation  de  la  durée  d’incapacité  appro 
ximativeinent  prévue  lors  de  l’établissement  du 
certificat  initial,  lorsque  la  durée  réelle  de,  l’in¬ 
capacité  dépasse  les  prévisions.  ■ 

Mais  il  ne  faut  pas  considérer,  a  priori,  la 
demande  de  certificat  de  prolongation  qui  vous 
a  été  présentée  par  l’agent  d’Assurances  comme 
comportant  une  suspicion  quelconque  à  votre 
égard.  II  se  peut  que  l’agent  agisse  ainsi  pour  se 
conformer  à  des  instructions  qu’il  a  reçues  de  sa 
Compagnie  ou  pour  se  couvrir  éventuellement 
vis-à-vis  d’elle. 

D’ailleurs,  s’il  n’existe  aucune  obligation  pour 
vous  de  délivrer  le  certificat,  n’oubliez  pas  que 
le  cas  a  été  prévu  par  l’avant-dernier  alinéa  de 
l’article  30  du  Tarif,  ainsi  conçu  : 

«Tout  certificat,  fourni  au  cours  du  traite¬ 
ment  à  la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur 
pour  énoncer  la  nature  du  traitement  suivi,  la 
marche  de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci 
sera  vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qiii 
l’a,  retardée,  sera  tarifé  à  16  francs.  Ne  sont  pas 
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I  considérés  comme  certificats  de  cette  catégorie 
les  attestations  affirmant  simplement  que  le 


blessé  n’est  pas  guéri.  » 

Nous. estimons  donc  que  vous  pouvez  délivrer 
le  certificat  qui  vous  est  demandé,  en  y  indiquant 
les  raisons  qui  ont  retardé  la  guérison,  et  en  por¬ 
ter  le  prix,  soit  :  16  francs,  sur  votre  note. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

5719.  —  Préparation  militaire 
des  étudiants  en  médecine 

Remplaçant  actuellement  le  Docteur  C.  j’ai  eu 
occasion  de  suivre  régulièrement  quelques-unes  de 
vos  <<  correspondances».  Je  vous  serai  reconnais¬ 
sant  si  vous  pouviez  me  documenter  sur  ma  situation 
militaire,  devant  partir  au  service .  en  octobre  pro¬ 
chain.  Je  suis  sursitaire  classe  1930,  brevet  de  P.  M. 
S.  en  1931,  j’ai  fini  ma  scolarité  et  je  compte  avoir 
pas.5é  ma  thèse  en  février-mars.  D’après  le  régime 
d’autrefois  je  devais  faire  six  mois  comme  médecin 
auxiliaire  dans  un  corps  et  les  six  derniers  mois 
comme  sous-lieutenant.  J’ai  vu  un  médecin  com¬ 
mandant  qui  m’a  dit  que  depuis  fin  août  tout  a  été 
changé  par  une  circulaire ...  en  vue  de  faire  des 
économies. 

Pourriez-vous  me  faire  savoir  quel  est  ce  nouveau 
régime  et  s’il  m’est  applicable,  ayant  été  reçu  à  la 
P.  M.  S.  sous  l’ancien  régime.  J.  B. 


Une  loi  a  été  votée  le  14,  juillet  1933  qui. sup¬ 
prime  la  Préparation  militaire  supérieure  pour 
le  Service  de  santé,  par  son  art,  1. 

Mais  son  art.  2  spécifie  que  «les  étudiants  ou 
anciens  étudiants  en  médecine,  titulaires  du 
brevet  de  préparation  militaire  supérieure  spé¬ 
ciale,  qui  seront  incorporés  après  la  date  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  bénéficieront 
dans  les  conditions  fixées  annuellement  par  le 
ministre  de  la  Guerre  des  dispositions  légales  en 
vigueur  antérieures  à  la  présente  loi.  » 

C’est-à-dire  que  vous  ferez  six  mois  de  service 
comme  médecin-auxiliaire,  mais  que  vous  ne 
serez  ensuite  nommé  médecin  sous^lieutenant 
que  suivant  le  nombre  de  places  fixé  annuelle¬ 
ment  pour  ce  grade  par  le  ministre. 


5761.  ~  Solde  d’un  médecin  lieutenant 
de  réserve 

Devant  effectuer  prochainement  une  période 
d’instruction  pour  passer  capitaine,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  bien  vouloir  me  dire  quelle  sera 
ma  solde  et  indemnité  pendant  ces  quinze  jours 
dans  une  ville  de  garnison. 

Je  suis  lieutenant-médecin  depuis  lelSmars  1927, 
j’ai  donc  plus  de  six  années  de  grade  de  lieutenant. 

D'’  -F. 
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Réponse 

Votre  solde  de  méd,ecin-lieutenant  de  réserve 
qui  est  la  solde  budgétaire,  c'est-à-dire  sans  rete¬ 
nue,  doit  être  calculée  sur  le  taux  de  19.493 
francs  par  an! 

Elle  est  celle  du  premier  échelon,  bien  que 
vous  comptiez  plus  de  six  années  de  grade,  car 
un  échelon  n’est  franchi  que  par  le  service  d’ac¬ 
tivité  ;  or  vous  n’avez  probablement  pas  accom¬ 
pli  quatre  années  de  service  actif  (deuxème 
échelon)  depuis  votre  promotion  au  grade  de 
médecin-lieutenant. 


5729.  —  Fin  des  obligations  militaires 

Médecin  capitaine  de  réserve,  décoré  avec  trai¬ 
tement,  ayant  accompli  les  deux  périodes  d’instruc¬ 
tions  réglementaires  dans  ce  grade,  je  .suis  avisé  par 
le  Directeur  Üu  Service  dp  santé  que  mes  obligations 
militaires  prennent  fin  le  4  octobre  1933  ;  il  me  de¬ 
mande  si  je  veux  rester  dans  les  cadres,  ajoutant 
que,  dans  ce  cas,  (entre  autres  choses)  la  durée  de 
mes  obligations  sera  «  basée  sur  la  limite  d’âge  des 
officiers  de  l’armée  active  de  mon  grade  augmentée 
de  5  ans  ». 

Par  la  date  de  ma  naissance  ;  1”  février  1887, 
j’appartiens  à  la  classe  1907  ;  mais,  du  fait  d.’un 
devancement  d’appel,  je  suis  considéré  comme  ap¬ 
partenant  à  ma  classe  de  recrutement,  1904.  En 
continuera-t-il  ainsi  si  je  reste  dans  les  cadres  ?  Et, 


dans  ces  condition.?  quelle  sera  l’année  limite  d’âge  : 

1°  Comme  médecin  capitaine  ; 

2"  Comme  médecin  commandant,  au  casj  Hen 
improbable,  où  je  serais  promu.  D'-  X. 

Réponse 

En  pareil  cas,  il  n’est  plus  question  de  classe 
de  mobilisation,  ou  d’incorporation  ;  il  ne  s’agit 
plus  que  de  l’âge  réel. 

Médecin  capitaine,  vous  seriez  maintenu 
dans  les  cadres  jusqu’à  l’âge  de  53  ans  -f-  5  = 
58  ans. 

Médecin  commandant,  jusqu’à  l’âge  de  56  ans 
-i-  5  =  61  ans. 

53  et  56  ans  étant  l’âge  respectif  de  mise  à  la 
retraite  iDour  un  capitaine  et  pour  un  comman¬ 
dant. 


6491.  —  Situation  d’un  médecin  lieutenant 
démissionnaire 

J’appartiens  comme  recrutement  à  la  classe 
1907,  étant  né  en  1887,  le  30  juillet.  J’ai  trois 
enfants.  A  tout  instant  on  veut  me  faire  accomplir 
des  périodes  de  réserve  que  je  ne  veux  pas  faire, 
vu  la  difficulté  actuelle  pour  vivre.’  Je  désire  démis¬ 
sionner  de  mon  grade  de  médecin  lieutenant  de 
réserve.  La  chose  est-elle  possible  et  alors  en  cas  de 
guerre  serai-je  encore  mobili.sable,  puisque  j’ai  6 
ans  passés  et  à  quel  grade  ?  En  démissionnant  je  de¬ 
viendrais,  sans  doute  infirmier. 


^SSOC\AT\ON 
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Réponse 

Aflressez  une  offre  de  démission  au  ministre 
(le  la  Guerre  (7<'  direction),  en  la  faisant  passer 
par  la  voie  hiérarchique  de  votre  Directeur  du 
Service  de  santé,  en  invoquant  le  bénéfice  de 
l’art.  38  de  la  loidu  31  mars  1928,  qui  n’autorise 
la  démission  des  officiers  de  réserve  quelorsqu’ils 
appartiennent  à  la  deuxième  réserve  (ce  qui 
est  votre  cas). 

Vous  rèdeviendrez  ipso  facto,  médecin  auxi¬ 
liaire,  grade  des  hommes  de  troupe,  que  vous 
possédiez  avant  d’être  promu  officier. 

Dès  lors  vous  serez,  comme  les  hommes  de 
votre  classe  1907,  mobilisable  encore  durant 
trois  années. 


6590.  —  Maintien  dans  ies  cadres. 

Légion  d’honneur 

Je  suis  né  en  mars  1885,  engagé  volontaire  en 
1904. 

Actuellement  service  armé,  médecin  capitaine  de 
réserve  depuis  le  30  décembre  1924.  J’ai  fait  deux 
périodes  d’instruction  dans  ce  grade.  Je  .suis  proposé 
pour  être  nommé  médecin  commandant. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  depuis  le  16 
juin  1920. 

Le  Service  de  santé  me  demande  si  je  désire  rester 
dans  les  cadres  comme  officier  de  réserve. 


Si  j’accepte  puis-je  -donner  ma  démission  ulté-' 
rieurement  avant  58  ans,  sans  raison  de  santé  ? 

Puis-je  espérer  être  nommé  officier  de  la  Légion 
d’honneur  ?  Quand  ?  Pour  avoir  cette  distinction 
dois-je  encore  appartenir  aux  cadres  de  l’armée  ? 
Quelles  démarches  faire  ? 

D”  X. 

Réponse 

Si  vous  demandez  à  être  maintenu  dans  les 
cadres  après  la  libération  de  votre  classe,  vous 
ne  pourrez  ensuite  être  rendu  libre  avant  l’âge 
de  58  ans  (capitaine)  ou  61  ans  (commandant), 
que  pour  des  raisons  de  santé  constatées  par  une 
corpmission  de  réforme. 

Quant  à  vos  annuités  pour  Officier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneür,  elles  se  décomptent  approxi¬ 
mativement  ainsi  qu’il  -suit  au  31  décembre 
1933  ; 

28  ans,  2  mois,  15  jours  de  service. 

4  ans,  3  mois,  7  jours,  campagne  de  guerre. 

13  ans,  6  mois,  15  jours,  ancienneté  dans  le 
grade  de  Chevalier.  ^ 

Total,  42  annuités  environ. 

Or,  il  en  faut  50  au  minimum,  afin  d’être 
proposé  pour  officier. 

Si  vous  êtes  maintenu  dans  les  cadres,  vous 
pourrez  ainsi  réussir,  puisque  chaque  année  vous 
gagnez  2  annuités  (une  annuité  service  +  une 
annuité  chevalier). 


3256  —  tXIT 


LE  GONCOURS  MÉDIGAL 


46  —  12  —  XI  —  1 


.  Une  fois  libéré,  normalement  cette  année, 
vous  ne  serez  plus  proposable  au  titre  du  minis¬ 
tère  de  la  Guerre. 

Officier  honoraire,  vous  ne  pourrez  le  deve¬ 
nir  qu’ayant  été  maintenu  dans  les  cadres  au 
delà  de  la  limite  légale,  et  encore,  les  rosettes 
affectées  aux  officiers  honoraires  sont-elles  en 
nombre  très  restreint. 


6767.  —  Retrait  de  titre  de  pension 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  on 
peut  retirer  à  un  jeune  soldat  réformé  sa  pension 
deux  mpis  après  la  délivrance  du  titre.  Voici  les  dé¬ 
tails  : 

R...  (Pierre),  19  ans  1/2,  engagé  volontaire,  le 
23  mai  1932  est  atteint  en  janvier  1933  d’une  appen¬ 
dicite.  Opération  suivie  d’une  congestion  pulmonaire. 

Examiné  en  février  1933,  à  la  radioscopie,  on  lui 
donne  un  congé  de  deuk  mois  pour  adénopathie  cer¬ 
vicale  chronique  droite,  ganglion  de  la  grosseur  d’un 
œugeonau  niveau  de  la  région  sous-maxillaire.  Chaîne 
ganglionnaire  carotidienne.  Polyadénite  avec  symp¬ 
tômes  pulmonaires  caractérisés  par  un  léger  voile  au 
sommet  '  gauche. 

Le  congé  de  deux  mois  est  renouvelé  à  deux  repri¬ 
ses  et  en  juillet,  il  est  proposé  pour  la  réforme  n°  1, 
à  10  %  (dix),  et  on  lui  remet  un  titre  de  pension  (dont 
il  a  touché,  je  crois,  le  premier  coupon)  avec  carnet 
de  soins  gratuits. 


En  octobre,  vers  le  17,  il  est  convoqué  devant 
une  Commission  de  réforme  où  on  lui  retire  son  ti^ 
de  pension  «  par  ordre  »  sans  l’examiner  et  on  lui  dit  : 
réformé  temporaire  n»  2. 

Ne  peut-il  rappeler  de  cette  décision  et  où  s’a¬ 
dresser  ? 

DLL. 

Réponse 

Il  s’agit  d’une  application  de  l’art.  72  de  la  loi 
du  28  février  1933,  qui  supprime  la  présomp¬ 
tion  d’origine  en  rhatière  de  pension  d’invalidité. 
Une  instruction  ministérielle,  n®  0528 /Ad.  190 
E.  M.  P.,  19  mai  1933,  du  ministre  des  Pensions, 
a  prescrit  la  révision  des  dossiers  de  pension  non 
encore  concédés. 

Votre  client  n’était  pas  encore  en  possession 
d’un  dossier  concédé,  et  on  lui  a  retiré  sontitre 
d’allocation  d’attente.  Mais ,  il  s’agit  là  d’une 
erreur  car,  engagé  volontaire,  il  a  été  confondu 
avec  les  militaires  de  carrière  ou  servant,  au 
delà  de  la  durée  légale,  qui  ue  doivent  plus  en 
aucun  cas  bénéficier  de  la  présomption  d’origine. 

Or,  bien  qu’engagé,  il  ne  servait  pas  encore 
au  delà  de  la  durée  légale,  lorsqu’il  a  été  pensionné 
et,  d’autre  part,  il  était  sous  les  drapeaux  avant 
le  28  février  1933,  date  d’application  de  l’art. 
72  de  la  loi  précitée.  Enfin  il  était  tombé  malade 
plus  de  trois  mois  après  son  incorporation. 

Ces  trois  arguments  principaux  démontrent 
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qu’il  bénéficiait  bien  de  la  présomption  d’origine 
au  moment  où  une  pension  lui  a  été  accordée. 
Son  cas  est  d’ailleurs  prévu  par  la  Circulaire  d’ap¬ 
plication  ri»  0529  /Ad.  du  26  mai  1933. 

L’intéressé  peut  donc  adresser  une  réclamation 
(en  rappelant  ces  trois  arguments  )  au  ministre 
des  Pensions,  Service  des  réclamations,  37,  rue 
de  Bellecliasse,  Paris,  7®,  et  il  lui  sera  donné  satis¬ 
faction. 

6743.  —  Assistance  du  médecin  traitant 
à  l’expertise 

Un  réformé  non  transportable  demande  la  contre- 
visite  des  médecins  experts  en  spécifiant  qu’il  désire 
être  examiné  en  présence  de  son  médecin  traitant; 

Les  médecins  experts  viennent  sans  tenir  compte 
de  son  désir. 

Le  médecin  traitant  doit-il,  comme  en  matière  de 
contrôle,  être  prévenu  quarante-huit  heures  à  l’a¬ 
vance  par  le  médecin  expert  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Le  malade  a  le  droit  de  se  faire  assister  par  un 
médecin  de  son  choix,  non  seulement  devant 
la  Commission  de  réforme,  mais  au  moment  des 
expertises,  que  celles-ci  aient  lieu  au  Centre  de 
réforme  ouàdomicile.  L’art  33  de  l’Instruction 
du  31  mai  1920  prévoit  même,  qu’en  ce  dernier 


cas,  le  médecin  assis^nt  appose  sa  signature  sur 
le  procès-verbal  de  visite. 

Le  fait"  que  yous  signalez  résulte  donc  d’une 
omission  et  celle-ci  peut  s’expliquer  par  le  lait 
que  «  les  visites  d’intransportables  doivent  être 
faites  par  voie  de  priorité  »  (art.  50  même 
instruction). 

Il  est  donc  possible  d’adresser  à  ce  sujet  une 
réclamation  au  médecin-chef  du  Centre  de  ré-, 
forme  et  soit  de  réclamer  une  nouvèlle  visite 
à  domicile,  soit  de  signaler  que  le  médecin  assis¬ 
tant  sera  présent  à  la  Commission  de  réforme, 
qui  jugera  le  dossier,  en  présence  ou  en  l’ab¬ 
sence  de  l’intéressé.  Celui-ci  devra  alors ,  lui- 
même  prévenir  son  médecin  du  jour  et  de  l’heure 
de  la  Commission,  dès  qu’il  aura  reçu  sa  convo¬ 
cation.’ 

6734.  —  Fin  des  obligations  miiitaires 

Né  en  1886,  engagé  en  1904,  ma  classe  de  mobilisa¬ 
tion  (1904)  est  libérée  définitivement  du  service. 
Médecin  lieutenant  des  réserves  depuis  1918.  Blessé 
avec  invalidité  de  20  %.  Quelle  est  ma  situation  en 
cas  de  mobilisation  ?  Quand  serai-je  rayé  des  servi¬ 
ces  ?  Quand  puis-je  démissionner  ? 

D'  C. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  62  de  la  loi  sur  le  recrute- 
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ment  (31  mars  1928)  vous  suivez  le  sort  de  la 
classe  de  votre  engagement  (1904). 

Si  vous  n’avez  pas,  ces  temps  derniers,  de¬ 
mandé  à  l’autorité  militaire  votre  maintien  dans 
les  cadres  au  delà  de  la  limite  légale,  vous  êtes 
automatiquement,  comme  la  classe  1904,  dégagé 
de  toutes  obligations  militaires  depuis  le  15  octo¬ 
bre  1933.  Vous  n’avez  pas  à  démissionner,  et,  en 
.cas  de  mobilisation,  vous  êtes  entièrement  libéré 
de  tout  service  militaire. 


6641. —  Fin  des  obligations  militaires 

Etant  engagé  conditionnel  et,  de  ce  fait,  assimilé 
à  la  classe  1904,  je  devrais,  je  crois,  pouvoir  être  rayé 
des  cadres  cette  année.  lia  Direction  du  Service  de 
santé  m’avait  en  juillet  envoyé  un  imprimé  pour  me 
permettre  de  demander  ma  radiation,  imprimé  que 
j’ai  signé  et  renvoyé  ce  mois-là. 

J’ai  de  nouveau,  ces  jours-ci  demandé  à  la  Direc¬ 
tion  ,  ce  que  je  devais  faire  de  mon  ordre  de  mobili¬ 
sation  et  dans  quelle  situation  je  me  trouvais  actuel¬ 
lement  :  elle  me  répond  que  ma  demande  de  radia¬ 
tion  est  actuellement  au  ministère  de  la  Guerre  et 
que  je  n’ai  qu’à  attendre  ;  on  me  fera  savoir  en  temps 
voulu  ce  qui  aura  été  décidé. 

•  Ma  radiation  des  cadres  est-elle  donc  laissée  au 
bon  vouloir  de  M.  Lebureau  ?  et  n’y  a-t-il  pas  une 
date  fixée  à  l’avance  pour  être  libéré  de  mes  devoirs 
militaires  ? 
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Je  croyai.s  être  libéré  le  15  octobre  et  dois-je  atten¬ 
dre  indéfmimênt  pour  savoir  si  mes  papiers  dorment 
au  fond  d’un  tiroir  du  ministre  de  la  Guerre  ?  Que 
faut-il  faire  ?  D'  T. 

Réponse 

Vous  n’àvez  à  attendre  aucune  décision  mi¬ 
nistérielle  au  sujet  de  votre  radiation  des  cadres, 
puisque  vous  désirez  être  dégagé  de  toutes  obli¬ 
gations  militaires  en  même  temps  que  votre  classe. 

Or,  ce  qu’ignore  peut-être  le  Directeur,  e’esf 
cjue,  de  par  votre  engagement,  vous  appartenez 
à  la  classe,  1904,  en  vertu  de  l’art.  62  de  la  loi 
du  31  mars  1926  sur  le  retrutement  de  l’armée. 

Dès  lors,  vous  êtes  libéré  depuis  le  15  octobré 
1933.  Ecrivez  donc  de  nouveau  au  Directeur 
en  spécifiant  que  vous  êtes  libéré  à  l’heure 
actuelle,  car  vous  bénéficiez  de  cet  art.  62  (com¬ 
me  engagé,  dit  en  substance  cet  article,  vous  sui¬ 
vez,  à  l’expiration  de  votre  contrat  d’engage^ 
ment,  le  sort  de  la  classe  dont  l’incorporation 
a  suivi  immédiatement  la  signature  de  ce  con¬ 
trat)  ;  vous  avez  probablement  signé  votre  enga¬ 
gement  à  la  date  du  l®'  octobre. 

Dites  aussi  que,  sauf  contre-ordre  du  Direc¬ 
teur  dans  les  huit  jours,  vous  lui  retournerez  votre 
ordre  de  mobilisation  dans  les  formes  habituel¬ 
les  :  une  enveloppe  recommandée  ét  à  l’intérieur 
une  seconde  enveloppe  cachetée  avec  la  mention 
«  Secret  «. 


SPIROCHTAN 

PUISSANT  ET  NOUVEAU  SPIRILLICIDE  A  BASE  DE 

BISMUTH  HYDROSOLUBLE 


Associé  au  Mercure  et  à  l’Arsenic  | 

En  solution  aqueuse  isotonique  de  pH  défini  indolore 

AMPOULES  DE  1  CMS 
INJECTIONS  INTRA-MUSCULAIRES 

TOUS  LBS  3  OU  4  JOURS 


frivalent 

inorganiaue 

;t  dépourvue  de  toxicité 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


TRAITEMENT 
RATIONNEL 
DE  LA 


PAR  LES  DEUX  FORMULES 


SIMPLE 


Huile  de  paraffin 
Agar-Agar,  sacch< 

PHTALÉINÉE 


Huile  de  paraffit 
Phénolphtaléïne. 
Agar-Agar,  eau 


scon  & 


DEMANDES  ET  OFFRES 


^VIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  ttm  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
!  insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de 
ehéqueq  postaux  du  .CoNcouiis  MAdical,  Paris  167-95. 


N“  381.  —  Sud-ouest,  Méd.  pharmac.  exerjant  les 
deux  profess.  céderait  ensemble  ou  séparément.  Pressé. 
Bénét.  très  import. 

N»  382.  —  Près  Paris.  A  reprend,  après  décès,  cab. 
méd.,  chirurg.,  clinique  de  12  à  15  lits  av.ee  matér.,  ins¬ 
tallât.  radiograph.,  agents  physiques.  Urgent.  Prix  à 
débatt.  / 

N?  383.  — ^  Df  recomm.  infirmière  dipl.  au  courant 
anesth.,  assist.  .qpérat.  ayant  dirigé  pet.  clin,  chirurg. 
et  cherchant  poste  confiance,  chez  doct.  dentiste  ou 
pharmac.  Région  Sud-Est  de  préfér.  Très  sér.  référ. 

N»  384.  —  Dame  seule,  sœur  dedocl.  louerait  chamb. 
à  étudiante,  à  Par}?  (17'^). 

N»  385.  —  ppctenr  ayant  nombreuses  relations 
médicales,  demande  occupations  médicales  ou  para- 
mé.diçaies. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Parli  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36^46 


Touraine.  Chef-1.  canton.  Client,  à  gros  rendém.  à 
céd.  avec  facilités  de  payem.  et  présentation,  grde  mai- 

Normandie.  Poste  de  médecin  âgé  dans  chef-I.  canton. 
Gros  avenir  pour  jeune  médecin.  Petite  indemnité. 

Paris.  A  repr.  après  décès.  Client,  de  quartier  très 
import.  Bel  appartement  avec  petit  loyer.  Prix  à  déh, 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical  de  MM.  les  Docteurs 
Bâches,  de  Sos  ;  Nègre,  de  Mazamet  et  Coliez,  de 
Longwy,  la  somme  de  soixante-dix  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


lODÀLOSE  GALBRÜN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodaloae  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  ITode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{^Communication  au  XIW  Congrès  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX.  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME.  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

*  Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodari  alcalin 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfasti,  dix  i  cinquante  gouttes  ponr  les  adnites. 


Renseignements 


DER^TÈRES  mVVELLES 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  CArdêche),  sta¬ 
tion  de  vlllégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromatcuse.  Diurétioue.  Dé- 
clilornrante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mnia.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  ce.  intray.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer.  '  . 

Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués,  pr  H.  Feuill.'Vde. 

Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaïne 
,Vyos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie.  _ ^  " 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 

«  Les  Iris  »  et  «  Carpe  Diem  »,  Palalda,  près  Amélie- 
les-Bains(Pyr.-Or.).  Mais,  de  cure  sanator.,  pneumoth., 
phrénicectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière,  etc.  D''  Bouix. 

Biarritz.  “  Ste  Geneviève”;  Mais,  santé,  conval.,  repos, 
atraosph.  tranquille,  tonique  non  excitante.  D'-  Clavel. 


—  Nécrologie  :  Emile  Roux.  — •  Le  Docteur  Emile 
Roux,  l’éminent  directeur  de  l’Institut  Pasteur, 
qui  vient  de  mourir,  peu  de  jours  après  Calmette, 
était  né  le  17  décembre  1853  à  Conîplens  (Charente). 
Elève  de  l’Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand, 
où  il  connut  Duclaiîx,  il  devint  préparateur  de 
Pa.steur  (1878-1883),  au  laboratoire  dè  la  rue  d’Ulm. 
En  1904,  il  succéda  à  Duclaux,  à  la  direction  de 
l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Le  nom  d’Emile  Roux  passera  à  la  postérité  pour 
sa  belle  découverte  du  sérum  antidiphtérique,  qui 
devait  sauver  tant  de  vi.es  humaines.-  On  connaît 
la  retentissante  communication  de  Roux  et  L. 
Martin  au  Congrès  dg  Budapest  de  1894.  Behring 
avait  eu  l’idée  de  la  sérothérapie,  mais  c’est  Emile 
Roux  qui,  par  sa  découverte  de  la  toxine  diphté¬ 
rique,  rendit  possible  la  connaissance  et  .l’utilisation 
thérapeutique  de  l’antitoxine.  On  doit  à  Roux  éga¬ 
lement  le  choix  du  cheval  comme  animal  produc¬ 
teur  de  sérum  thérapeutique,  et,  s’il  existe  un  sé¬ 
rum  antidiphtérique  dû  à  Behring  et  employé  à 
l’étranger,  le  sérum  de  Roux  reste  le  sérum  princeps. 

—  Académie  de  inédecine.  —  Election  du  Tréso¬ 
rier.  —  M.  Jules  Renault  est  élu  trésorier,  en  rena- 
placement  de  M.  Hanriot,  décédé. 


.  *5!iao»t  ^ 


—  Le  «  Caducée  Normand  »  comprenant  medecjns, 
pharmaciens  et  dentistes  exerçant  em  Normandie 
ou  d’origine  normande,  se  réunira  le  25  novembre 
chez  Giroux,  16,  rue  du  Château-d’Eau,  pôur  son 
dîner  d’automne.  Les  collègues  qui  désireraient  se 
joindre  à  eux  seront  les  bienvenus.  Prière-  d’écrire 
au  Président  Docteur  Robert  Sorel,  1,  rue  d’Or¬ 
léans,  à  Neuilly  (téléph.  Galvani  41.17),  ou  au  Secré¬ 
taire  général,  Robert  Colas,  pharmacien,  133,  rue 
Lecourhe,  Paris. 


—  Salon  des  médecins  et  du  Corps  paramédical.  — 
Le  XIV®  Salon  des  médecins,  pharmaciens,  den¬ 
tistes,  aura  lieu  courant  février,  avenue  des  Champs- 
Elysées. 

Les  exposants  ont  pu  apprécier,  l’année  dernière, 
le  gros  effort  accompli  par  le  Comité  pour  faire  de 
cette  manifestation  artistique  la  plus  marquée  des 
expositions  d’amateur.s,  et  juger  du  succès  de  presse 
et  de  visiteurs,  qui,  après  un  Vernissage,  présidé 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique,  et  M.  le  Maré¬ 
chal  Pétain,  vinrent  chaque  jour  très  nombreux. 

Cette  année,  une  organisation  plus  étudiée  a  per¬ 
mis  de  retenir  une  luxueuse  salle,  parfaitement  bien 
placée,  et  le  Comité  croit  pouvoir  assurer  dès  main¬ 
tenant  que  l’inauguration  sera  honorée  par  M.  le 
Président  de  la  République. 

Aussi  faut-il  que  tous  les  confrères  qui  ont  exposé 
plus  ou  moins  régulièrement  depuis  la  fondation 
du  ,  Salon,  répondent  cette  année  à  l’appel  de  la 


convocation  qu’ils  vont  recevoir,  et  aident  ainsi  a  ^ 
la  lourde  tâche  que  s’est  fixée  le  Comité.  '  n 

Pour  tous  renseignements  et  nouvelles  inscrip- 
tiens,  écrire  au  secrétaire  organisateur,  P, -B.  Malet, 
46,  rue  Lecourbe,  Paris  XV®. 


— Ecole  française  d’orthopédie  et  de  massage,  21, 
rue  Cujas,  Paris  V®:  —  IjCS  cours  de  l’Ecole  fran¬ 
çaise  d’orthopédie  et  de  massage  ont  repris  le  1®' 
octobre  1933. 


—  Hôpitaux  de  Lyon.  Mutations.  —  Par  suite  de 
sa  nomination  de  professeur  de  clinique  ophtalmo¬ 
logique',  M..  le  Docteur  Paul  Bonnet  prend  le  service 
de  clinique  laissé  vacant  par  le  départ  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Rollet  qui  prénd  sa  retraite. 

M.  le  Docteur  Philippe  Rochet  prend  le  service 
de  chirurgie  de  l’Hôtel-Dieu,  en  remplacement  de  M. 
le  Docteur  Paul  Bonnet. 

M.  le  Docteur  Ricard  prend  le  service  de  chirurgie 
de  l’hôpital  Saint-Pothin ,  en  remplacement  de  M. 
le  Docteur  Desgouttes. 


—  Hôpitaux  de  Lille.  —  Internat.  —  Le  concours 
de  l’internat  s’est  terminé  par  la  nomination  de 
MM.  Poiteau,  Carlier,  Lemaire,  Dancourt,  Spriet, 
Sence,  Bar. 


—  IV®  Congrès  de  chimie  biologique. —  Cette  mani¬ 
festation  vient  de  réunir  à  l’Institut  Pasteur  dé 
Paris  de  nombreux  et  éminents  savants  du  monde  ' 
entier. 
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Plus  de  deux  cents  congressistes  ont  participé  à  la 
visite  des  usipes  Heudebert,  de  Nanterre.  Il  faut  féli¬ 
citer  les  organisateurs  d’avoir  prévu  cette  heureuse 
diversion  aux  travaux  de  conférences.  Les  visiteurs 
ont  pu  admirer  une  organisation  unique  au  monde 
et  représentant  au  plus  haut  degré  la  fusion  intime 
de  la  science  et  de  l’industrie. 

.  La  plupart  des  congressistes  français  connais¬ 
saient  tes  usines  Heudebert;  mais  les  représentants 
étrangers  ne  cachèrent  pas  leur  surprise  admirative 
devant  cet  immense  laboratoire  de  32.000  mètres 
carrés.  Ils  dirent,  de  retour  dans  leur  pays,  pour¬ 
quoi  l’industrie  diététique  est  une  industrie  fran¬ 
çaise  et  c’est  de  la  bonne  propagande  pour  notre 
pays. 

—La  Maison  des  Journalistes  a  fêté  le  lundi  13  no¬ 
vembre  le  15®  anniversaire  de  sa  fondation.  Elle  rece¬ 
vait  à  sa  table,  à  cette  occasion,  le  Président  de  la 
République,  M.  Albert  lÆbrun,  qu’entouraient  le 
Président  de  l’Association,  M.  Danthesse,  le  secré¬ 
taire  général  fondateur,  M.  Géringer,  de  nombreux 
ministres,  membres  du  Parlement  et  hautes  per¬ 
sonnalités  officielles.  •  ' 

‘  La  «  Maison  des  Journalistes  »  est  une  belle  œuvre 
qui,  outre  ses  salles  de  réception,  de  lecture,  de  tra¬ 
vail,  comprend  un  restaurant  corporatif  qui  rend  les 
plus  grands  services  aux  membres  de  l’Association  : 
c’est  le  foyer  parisien,  extrêmement  vivant,-  des 
journalistes. .  P.  Lacroix. 


BANQUET 

DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Il  aura  lieu  mercredi  prochain,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  19  h.  30, 
les  Salons  de  l’Hôtel  Continental,  rueRouget-de- 
l’Isle. 

Le  banquet  sera  suivi  d’un  bal,  auquel  sont 
invités  les  parents  et  amis'  des  membres  du 
Concours  Médical  et  de  ses  filiales. 

A  23  h.  45,  Intermède,  présenté  par  l’Œuvre 
«  Musique  et  poésie  à  l’Hôpital  »,  Mlle  Boïana  de 
Chaiïonava,  dans  ses  danses  bulgares,  "norvé¬ 
giennes  et  espagnoles,  M.  Peyron,  baryton,  et 
Mme  Dupan,  Directrice  de  «Musique. et  -poésie 
à  l’hôpital  »  dans  leurs  interprétations,. de  Th. 
Dubois,  Boitto,  Erlanger,  Caccini... 

Au  piano,  Mme  Maxime  Lelong,  pianiste 
de  l’Œuvre. 


PULVEOU 


POUDRE  soluble  dans  l’eau  -  PASTILLES 
Antisepsie  du  carrefour  aéro-digestif 

INHALATIONS  -  GARGARISMES 

BAINS  DE  BOUCHE  -  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


^er  novembre- 
Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  28  octobre  1933,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-liiiutenant. 

Les  méd.  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  Sci-après 
désignes  : 

(Rang  20  sept.  1933)  ;  Guerriéri,  22®  sect.  inf. 
milit-,  afï.  rég.  Paris  ;  Sultan,  22®  sect.  inf.  milit.,aff. 
rég.  Paris  ;  Nel,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Bobé,  22®  sect.  inL  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  P'rézouls, 
6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rcg.  ;  Mainguy,  6®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Sicerr,  7®  sect.  inf.  milit.,  aff.  7® 
rég.  ;  Marmet,  7®  sect.  inf.  milit.,  afï.  7®  rég.;  Miossec, 
10®  sect.  inf.  milit.,  afï.  10®  rég.  ;  Morel,  14®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Gonnet,  14®  sect.  inf.  milit., 
aff.  14®  rég.  ;  Dauvergne,  1.4®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14® 
rég.  ;  Gay,  1 4®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Albertini, 
15®  sect.  inf.  milit.,  afï.  15®  rég.  ;  Lavabre,  16®  sect. 
inf.  milit.,  afï.  16®  rég.  ;.  Patoir,  20®  sect.  inf.  milit., 
aff.  19®  G.  A.  ;  Costes,  21®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19® 
C,  A. 


3  NOVEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Arrêté  du  27  octobre  1933  instituant  des  agrégés  des 

Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 

médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  l®r. . —  Sont  institués  et  nommés  agrégés  pour 
une  période  de  neuf  ans  à  dater  du  1®®  janvier  1934 
près  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie  des  universités  ci-après 
désignées  ; 

Anatomie. 

M.  Jayle  (Jean-Edouard-Gaëtan),  Faculté  deTUni- 
versité  d’Aix-Marseille. 

Bactériologie. 

M.  Carrère  (Louis-Màrie-Joseph),  Faculté  de  TUni- 
versité  de  Montpellier. 

Histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie. 

M.  Gaillard  (Henri-Lucien),  Faculté  de  l’Univer¬ 
sité  de  Paris. 

Physiologie. 

M.  Gayet  (René-Edouard-Eugène-Marie),  Fa¬ 
culté  de  l’Université  de  Paris. 

M.  Malméjac  (Jean-Ijéopold-Denis-Jaoques),  Fa¬ 
culté  de  l’Université  de  Lyon. 

M.  Gley  (Pierre),  Faculté  de  l’Université  d’Aix 
Marseille. 
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M.  Merklen  (Pierre-Charles-Louis),  Faculté  de 
l’Université  de  Nancy. 

Chimie  médicale. 

M.  Wofff  (Lucien-René),  Faculté  de  l’Université 
de  Nancy. 

M.  Enselme  (.lean-Simon),  Faculté  de  l’Université 
de  Lyon.  , 

Physique  médicale. 

M.  Rimattei  (Frédéric),  Faculté  de  l’Université 
d’Aix-Marseille. 

M.'Wangermez  (Charles-Ploris),  Faculté  de  l’Uni¬ 
versité  de  Bordeaux. 

M.  Ponthus  (Paul-Louis),  Faculté  de  l’Université 
de  Lyon; 

Pharmacologie  et  matière  médicale. 

Mlle.  Léy  (.Jeanne),  Faculté  de  l’Université  de 
Paris. 

,  Pathologie  expérimentale. 

M.  Lemaire  (André-Camille-Léon),  Faculté  de 
l’Université  de  Paris. 

Médecine  générale. 

M.  Boulin  (Raoul-Pierre),  Faculté  de  l’Uni ver- 
'  sité  de  Paris. 

M.  Bernard  (Etienne-René),  Faculté  deTUniver- 
■sité  de  Paris. 


M.  Turpin  (Raymond-Alexandre),  Faculté  de 
l’Université  de  Paris. 

M.  Ragueneau  (Jacques),  Faculté  de  l’Université 
de  Paris. 

M.  Mouquin  (Marcel-Charles),  Faculté  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris. 

M.  Giraud  (Paul-Michel),  Faculté  de  l’Université 
d’Aix-Marseille. 

M.  Berthier  (Joseph-Félix-François),  Faculté  de 
l’Université  d’Aix-Marseille. 

M.  Poinso  (Robert- Joseph),  Faculté  de  l’Uni- • 
versité  d’Aix-Marseille. 

M.  Benhamou  (Edmond),  Faculté  de  l’Université 
d’Alger. 

M.  Lacroix  (Adrien-Charles),  Faculté  de  l’Uni¬ 
versité  d’Alger. 

M.  de  Grailly  (Roger-Jean-Marie),  Faculté  de 
l’Université  de  Bordeaux. 

M.  Fontan  (André-Maurice),  Faculté  de  l’Univer¬ 
sité  de  Bordeaux. 

M.  Duthoit  (Albert-Louis),  Faculté  de  l’Université 
de  Lille. 

M.  Paupert-Ravault  (Prançois-Louis-Pierre),  Fa¬ 
culté  de  l’Université  de  Lyon. 

M.  Baume!'  (Paul-Jean-Léon-Etienne),  Faculté 
de  l’Université  de  Montpellier. 

M.  Vidal  (Joseph-Perdinand-Jacques),.  Faculté 
de  l’Université  de  Montpellier. 

M.  Morel  (Louis),  Faculté  de  FUniversité  de  Tou¬ 
louse. 
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Anatomie  pathologique. 

M.  Montpellier  (Pierre-Jean-Marie),  Faculté  de 
l’ünivel'sité  d’Alger. 

M.  Mosinger  (Michef- Guillaume),  Faculté  de  l’Uni¬ 
versité  d’Aix-Marseille. 

M.  Poursines  (Yves-Joseph-Bertin-Marie),  Faculté 
de  l’Université  de  Nancy. 

Hygiène. 

M.  Melnotte  (Pierre-Eugène-Marie),  Faculté  de 
l’Université  de  Nancy. 

M.  Sédallin  (Paul),  Faculté  de  l’Université  de 
I^yon. 

Médecine  légale. 

M.  Muller  (Maurice-Henri-Alfred),  Faculté  de 
l’Université  de  JAlle. 

Chirurgie. 

M.  Petit-Dutaillis  (Daniel-Edouard-Gharles),  Fa¬ 
culté  de  l’Université  de  Paris. 

M.  Sénèque  (Henry-Charles-Jean),  Faculté  de 
l’Université  de  Paris. 

M.  Wilmoth  (Pierre-Ernest-Charles) (  Faculté  de 
l’Université  de  Paris. 

M.  Razemon  (Pierre-Hector-Yves),  Faculté  de 
l’Université  de  Lille. 

M.  Ingelrans  (Pierre-Louis-Léon),  Faculté  de 
l’Université  de  Lille. 

M.  Creyssel  (Jean-Pierre-Louis-Marie),  Faculté 
de  l’Université  de  Lyon. 


M.  de  Rougemont  (Jean-Frédéric-Edouard),  Fa¬ 
culté  de  l’Université  de  J.jyon. 

M.  Bourde  (Yves-Jean),  Faculté  de  rUniversilé 
d’Aix-Marseille. 

M.  Moiroud  (Pierre),  Faculté  de  l’Université  d’Aix- 
Marseille. 

M.  Carcassonne  (Fernand),  Faculté  de  l’Université 
d’Aix-Marseille. 

M.  Mourgue-Molines  (Henri-Louis-Edouard),  Fa¬ 
culté  de  Montpellier. 

M.  Guihal  (André-Marie- Jean-Charles),  Faculté  de 
Montpellier. 

M.  Roux  (Louis-Antoine-Georges),  Faculté  de 
Montpellier. 

M.  Bodart  (André),  Faculté  de  l’Université  de 
Nancy. 

M.  Chalnot  (Marie-Comille-Pierre),  Faculté  de 
l’Université  de  Nancy. 

M.  Boularan  (Jean-Paul-Louis),  Faculté  de  l’Uni¬ 
versité  de  Toulouse.  -  ■ 

Oto-rhino-laryngologie.  , 

M.  Rebattu  (Jean-Louis),  Faculté  de  l’Université 
de  Lyon. 

M.  Despons  (Jean-Louis),  Faculté  de  l’Université 
de  Bordeaux. 

Obstétrique. 

M.  Lacomme  (Maurice-Ludovic),  Faculté  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris. 
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M.  Lantuéjoul  (Pierre- Jean-Baptiste),  Faculté  de 
rUniversité  de  Paris. 

M.  Pigeàud  (Henri -Alfred),  Faculté  de  l’Univer¬ 
sité  de. Lyon.  •  ' 

M.  Palliez  (René-Fernand-Marie),  Faculté  de 
rUniversité  de  Lille. 


Histoire  naturelle  pharmaceutique. 

M.  Revol  (Louis-Aimé-Stéphane),  Faculté  de 
l’Université  de  Lyon. 

M.  Quintaret  (Gustave-François),  Faculté  de 
l’Université  d’Aix-Marseille. 

Pharmacie. 

M.  Lespagnol  (Albert-Henri-Jules),  Faculté  de 
'l’Université  de  Lille.  ' 

M.  Vignoli  (Louis-Edouard),  Faciüté  de  l’Uni¬ 
versité  d’Aix-la-Chapelle. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  annulé  de  plein 
droit  pour  chacun  des  intéressés  qui  n’aura  pas  été 
reconnu,  avant  le  f^vrierl934,  indemne  detoute 
affection  tuberculeuse  à  la  suite  de  l’examen  phtisio- 
logique  institué  par  l’article  51  de  la  loi  du  30  mars 
1929. 

Toutefois,  les  agrégés  institués  parle  présent  arrêté 
qui  ont  été  antérieurement  l’objet  d’une  nomination 
sans  limite  de  temps  dans  un  cadre  de  fonctionnaires 
seront  dispensés  de  cet  examen. 


Réponse  d’un  ministre  à  ia  question 
d’un  parlementaire 

Les  propharmaciens  peuvent  se  procurer  les  stu¬ 
péfiants  ailleurs  que  dans  les  communes  conti¬ 
guës. 

2168.  —  M.  Faugère,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  de  l’Agriculture  que  dans  sa  circulaire  pu¬ 
bliée  au  Journal  Officiel  du  5  décembre  1932,  il  a 
indiqué  que  les  propharmaciens  doivent  s’approvi¬ 
sionner  de  médicaments  toxiques,  conformément  aux 
prescriptions  de  l’article  8  du  décret  du  20  mars  1930, 
dans  les  pharmacies  de  leur  commune  ou  lorsque 
celle-ci  en  est  dépourvue,  dans  celles  des  communes 
contiguës  ;  et  lui  demande  si  cette  interprétation  de 
l’article  susvisé  n’est  pas  le  résultat  d’une  erreur,  la 
disposition  dontil  s’agit  ne  devant  s’appliquer  qu’aux 
médecins  praticiens  qui  emploient  eux-mêmes  les 
médicaments  toxiques  et  non  aux  médecins  prophar¬ 
maciens,  qui,  agissant  au  lieu  et  place  des  pharma¬ 
ciens,  doivent  pouvoir  s’approvisionner  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux-ci,  chez  les  fabricants  et 
droguistes  en  gros  et  non  au  détail  chez  les  pharma¬ 
ciens  des  communes  contiguës  puisque  le  fait  qu’une 
officine  de  pharmacie  existerait  dans  leur  commune 
leur  enlèverait  le  droit  de  faire  la  propharmacie. 
(Question  du  30  fuin  1933.) 

Réponse.  —  Par  circulaire  du  3  décembre  1932, 
les  dispositions  du  décret  du^20  mars  1930  relatives 
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au  contrôle  des  livraisons  de  produits  stupéfiants 
faites  aux  médecins  et  vétérinaires  qui  ne  sont  pas 
propharmaciens  avaient  été  étendues  aux  médecins 
vétérinaires  pro  pharmacien  s. 

Par  cette  extension,  les  propharniaciens  devaient 
s’approvisionner  en  stupéfiants  auprès  des  pharma¬ 
ciens  des  communes  contiguës,  et  les  livraisons  qui 
leur  étaient  ainsi  faites  devaient  figurer  sur  les  rele¬ 
vés  que  les  pharmaciens  doivent  adresser  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  au  préfet  du  département  concer¬ 
nant  les  médicaments  remis  aux  médecins,  vétéri¬ 
naires,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes. 

L’application  de  cette  mesure  ayant  soulevé  des 
difficultés,  la  circulaire  du  20  octobre  1933  permet 
aux  propharmaciens  inscrits  sur  les  listes  préfecto¬ 
rales  des  assujettis  à  l’inspection  des  pharmacies 
de  se  procurer  les  produits  qui  leur  sont' nécessaires 
ailleurs  que  dans  les  pharmacies  des  communes 
contiguës.  [J.  O.,  4  novembre  1933.) 

Note.  —  La  question  de  M.  le  Docteur  Faugere, 
sénateur,  a  été  posée  au  ministre  de  l’Agriculture, 
sur  notre  demande,  le  30  juin  1933.  C’est  le  4  novem¬ 
bre  seulement  que  le  ministre  répond,  en  signalant 
une  Circulaire  du  20  octobre  qui  donne  satisfaction 
aux  propharmaciens,  ainsi  qu’aux  maisons  qui  les 
fournissent. 

Faisons-nous  erreur,  lorsque  nous  croyons  que  la 
question  du  30  juin  a  pu  faire  naître  la  Circulaire 
du  20  octobre  ? 


Choc  anaphylactique  grave  à  ii’oceasion 
d’une  injection  préventive  de  sérum 
antitétanique  chez  un  blessé  n’ayant 
jamais  reçu  aucune  injection  de  sérum 


Aux  Assises  nationales  de  la  médecine  géné¬ 
rale  française, le  7  mai  1933,1e  Docteur  G.  Bour¬ 
guignon  a  rapporté  l’observation  d’une  famille 
présentant  une  sensibilité  particulière  aux  sé¬ 
rums  et  cité  le  cas  d’un  enfant  appartenant  à 
cette  famille  qui  avait  présenté  des  accidents 
anaphylactiques  brutaux,  malgré  l’application 
scrupuleuse  de  la  méthode  de  Besredha. 

Le  Docteur  Bourguignon  ajoutait  que  son 
observation,  pour  rare  qu’elle  lût,  n’en  devait 
pas  moins  démontrer  qu’il  fallait  user  d’une  cer¬ 
taine  circonspection  dans  l’emploi  des  sérums, 
surtout  à  titre  préventif. 

Je  viens  d’observer  un  accident  anaphylacti¬ 
que  brutal  dans  les  circonstances  suivantes, qui 
me  paraissent  dignes  d’être  mentionnées. 

Le  12  octobre  au  soir, un  sieur  B. . .  sernuier, 
âgé  de  20  ans, reçut  sur  le  pied  une  grosse  masse 
de  fer  qui  produisit  un  hématome  sous-unguéal 
avec  une  plaie  de  la  pulpe  du  gros  orteil,  mais 
sans  gros  délabrement.  Le  blessé  était  chaussé 
au  moment  de  l’accident,  la  plaie  n’avait  pas  été 

Voir  la  suite  page  L  V-3315  , 
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Aux  Voix  Latines 

La  Rédemption  de  la  Terre  Romaine  par  i’Hygiène 
La  fin  des  Marais  Pontins 


La  dernière  conférence  desVoix  Laùnes,  orga¬ 
nisée  parrL^nionmrdicaZeZntme  (U.  M.  F.  I.  A.), 
fut  pour  la  première  fois  faite  par  un  étranger. 
Un  savant  italien,  le  distingué'  Docteur  Lutra- 
Rio,  ancien  Directeur  général  du  Service  de  la 
Santé  publique  à  Rome,  traita  dansTamphithéâ- 
tre  de  l’Institut  Océanographique,  devant  un 
public  très  nombreux  et  choisi,  l’intéressant 
sujet  :  La  Rédemption  de  la  Terre  Romaine  par 
Vhygiène.  La  fin  des  Marais  Pontins. 

Le  Président  de  l’Union  médicale  latine,  le 
Docteur  Dartigue s,  présenta  en  termes  chaleu¬ 
reux  son  ami,  le  Docteur  Ltjtrario.  Il  laissa 
pressentir  en  faisant  son  éloge,  le  talent  oratoire 
et  la  valeur  scientifique  du  conférencier. 

M.  le  Docteur  Lutrario  ne  trompa  pas  l’at¬ 
tente  de  ses  auditeurs.  S’exprimant  en  un  fran¬ 
çais  très  imagé  et  très  correct,  il  évoqua  en  des 
termes  éloquents  cette  Rome  antique,  berceau  de 
notre  ci«lisation  latine  ;  il  rappela  sa  puissance, 
indiqua  les  huit  voies  qui  reliaient  la  ville  aux 
provinces  lointaines,  dont  la  Voie  Appienne,  la 
plus  célèbre,  gagnait  Capoue  et  Brindes  en  tra¬ 
versant  les  Marais  Pontins  ;  il  fit  une  émouvante 
description  de  cette  campagne  romaine,  de  cet 
agro  romano  avec  ses  ruines,  dont  Montesquieu, 
Chateaubriand,  Taine,  Eugène  Pelletan  et  beau¬ 
coup  d’autres  littérateurs  français  ont  vanté  le 
charme  mélancolique,  tout  en  en  décrivant  la 
désolante  misère. 

Après  cet  exorde  vraiment  lyrique  qui  fut 
longuement  applaudi,  le  conférencier  entra  dans 
le  fond  même  de  son  sujet. 


Avant  d’almrder  l’exposé  de  l’assainissement 
des  Marais  Pontins,  de  la  Rédemption  de  la  terre 
romaine,  selon  l’expression  imagée  et  très  juste 
du  Docteur  Lutrario,  il  est,  croyons  nous,  néces¬ 
saire,  de  donner  quelques  renseignements  sur  les 
Marais  Pontins,  sur  leur  origine  et  sur  leur  his¬ 
toire. 

Les  Marais  Pontins  s’étendent  (ou  plutôt 
s’étendaient)  de  Cisterna,  à  60  kilomètres  au  Sud 


de  Rome,  à  Terracine  entre  la  Méditerranée  et 
les  Monts  Lepini.  Ils  ont  une  longueur  de  40  à  50 
kilomètres  et  10  kilomètres  environ  de  largeur. 
Ils  occupent  l’ancien  pays  des  Volsques,  sont 
traversés  par  un  petit  fleuve,  le  Garigliano,  et 
plusieurs  cours  d’eau,  ses  tributaires. 

Cette  région  ne  fut  pas  toujours  marécageuse. 
Sous  la  République  romaine,  elle  était  riche,  cul¬ 
tivée,  peuplée  et  22  villes  y  auraient  été  fondées. 
A  la  fin  de  la  République,  la  grande  propriété 
s’accrut  considérablement,  les  propriétaires  de 
latifundia  ne  purent  faire  cultiver  leurs  terres, 
faute  de  main-d’œuvre,  et  le  pâturage  remplaça 
la  culture.  La  région  des  Marais  Pontins  devint 
peu  à  peu  inculte  ;  des  canaux  et  des  rivières  assu¬ 
raient  l’écoulement  des  eaux  qui,  au  moment  des 
pluies,  descendaient  à  flots  des  montagnes  voi¬ 
sines  dans  la  plaine,  et  aussi  l’évacuation  de  cel¬ 
les  qui  provenaient  de  nombreuses  sources  de  la 
plaine,  n’étant  plus  entretenus,  les  canaux  et  ces 
rivières  furent  comblés  par  les  plantes  aqua¬ 
tiques,  et  s’embourbèrent,  car  leur  pente  était 
trop  faible  pour  qu’un  courant  s’y  établît.  Les 
dunes  d’ailleurs  barraient  le  chemin  de  la  mer. 
Il  en  résulta  d’immenses  marais,  recouverts,  par 
place,  d’une  végétation  parfois  luxuriante.  Pen¬ 
dant  des  siècles  et  encore  il  y  a  50  ans,  les  habi¬ 
tants  des  Monts  Lépini  faisaient  hiverner  leurs 
troupeaux  dans  les  Marais  dont  les  forêts  et  les 
maquis  étaient  presque  impénétrables.  Le  Doc¬ 
teur  Lutrario  nous  montra  dans  de  belles  pro¬ 
jections  les  pasteurs  à  cheval,  assez  semblables 
aux  «  gardians  »  de  notre  Camargue,  rassemblant 
leurs  troupeaux  de  buffles  qui  se  paisaient  dans 
les  marais,  leurs  montures  ayant  de  l’eau  jus¬ 
qu’au  poitrail.  A  côté  les  chasseurs  et  leurs  chiens 
poursuivaient  le  gibier  d‘eau  à  travers  les  ma¬ 
rais  boueux. 

A  l’approche  de  l’été,  les  marais  se  désséchant 
en  partie,  devenaient  inhabitables,  une  buéa 
plus  ou  moins  épaisse  les  recouvrait,  les 
moustiques  pulullaient,  les  insectes,  les  serpentt 
les  animaux  nuisibles  de  toutes  sortes  sortaiens 
de  leurs  tanières.  Les  pasteurs  évacuaient  alors 
le  pays  dont  le  séjour  devenait  mortel,  et  rega- 
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gnaient  leurs  montagnes,  fuyant  devant  la  fièvre. 

D’autres  partaient  en  barque  sur  les  canaux 
encore  naviguables.  Le  tableau  du  peintre  Eni. 
Hébert  :  La  Malaria  (Salon  de  1850)  donne  bien 
l’impression  d’infinie  tristesse  de  cet  exode  d’une 
famille  sur  les  eaux  recouvertes  d’une  atmos¬ 
phère  embrumée  d’émanations  pestilentielles. 

Ce  pays  était  celui  des  plus  antiques  légendes  ; 
le  Monte  Circeo  qui  se  dresse  à  sa  limite  au  sud, 
sur  les  bords  de  la  mer,  rappelle  le  repaire  de  l’en¬ 
chanteresse  Gircé  qui  changea  en  pourceaux  les 
compagnons  d’Ulysse,  et  on  a  découvert  dans  le 
voisinage  les  ruines  du  temple  de  Feronia,  la 
déesse  locale  des  bêtes  fauves. 

La  via  Appia  que  l’on  qualifiait  de  Legina 
viaru'n,  conduisait  de  Rome  à  Capoue,  puis  à 
Brindes.  Sur  ses  bords  les  mausolées  et  les  villas 
de  Faristocratie  romaine  dont  on  peut  encore 
•admirer  les  imposantes  ruines,  se  multipliaient. 
Cstte  Via  Appia  traversait  les  Marais  Pontins. 
Construite  en  311  avant  Jésus-Christ  par- le  Cen¬ 
seur  Appius  Glaudius  Cœcus,  elle  passait  alors 
dans  une  contrée  fertile  que  n’avaient  pas  en¬ 
vahi  les  marécages. 

César  et 'Auguste  qui  entretinrent  avec  solli¬ 
citude  eette  magnifique  voie,  cherchèrent  à  la 
protéger  de  Fenvahissenient  des  eaux  en  faisant 
Creuser  tout  le  long  un  canal,  et  Horace,  dans 
une  de  ses  satires  (1)  a  fait  le  récit  pittoresque 
du'  voyage  qu’il  accomplît  pour  accompagner 
Mécène  à  Brindes.  Il  suirit  d’abord  la  Voie  Ap- 
piennî  en  char,  fit  halte  à  Aricie,  puis,  le  lende¬ 
main,  au  Forum  Appi  où  il  atteignit  les  Marais 
Pontins  il  s’embarqua  sur  un  bateau  tiré  par 
une.  mule  qui  suivait  le  bord  du  canal.  Au  bout 
de  trois  jours,  il  aborda  à  l’auberge  de  la  Fon¬ 
taine  Fero-nia  où  il  put  se  laver  et  faire  sa  toilette, 
enfin  il  arriva  à  Terraeine  où  il  rejoignit  Mé¬ 
cène,  qui  était  parti  avant  lui.  Il  a  fait  dans 
cette  satire  un  assez-  triste  tableau  de  l’Agro 
romano  d’alors.  Les  auberges  y  étaient  affreu¬ 
ses  ;•  il  n’y  avait  plus  de  riches  propriétaires 
capables  de  donner  l’hospitalité  aux  voyageurs 
de  marque.  Le  long  de  la  Voie  Appienne  les 
villas  étaient  dévastées  et  abandonnées  et  les 
monuments  funèbres  de  l’aristocratie  étaient 
déj  à  en  ruines. 

On  n’attendit  pas  notre  époque  pour  tenter 
de  remédier  à  cette-  situation  et  plusieurs  des 
gouvernements  qui  depuis  plus  de  vingt  siècles 
se  succédèrent  ë  Rome,  s’efforcèrent  de  donner 
à  cette  jêgion  son  ancienne  prospérité  en 
assainissant  les  Marais  Pontins. 


(t)  Horace.  —  Sût.  I,  5. 


Le  Consul  Cornélius  Cetbegus  (160  av.  J.  G.), 
César,  Auguste,  Nerva,  Trajan  firent  creuser 
des  canaux  et  couper  de  ponts  la  Voie  Appienne 
pour  permettre  l’écoulement  des  eaux.  Théodo- 
ric,  roi  des  Ostrogotbs,  au  début  du  VI®  siècle, 
le  patrice  Décius,  à  la  fin  du  même  siècle,  firent 
de  louables  mais  insuffisants  efforts  d’assainis- 
semsnt. 

Les  papes  Léon  X,  Sixte-Quint,  mais  surtout 
Pie  VI  reprirent  cette  tâche.  Pie  VI,  à  la  fin  du 
XVIII®  siècle,  fut  sur  le  point  de  réussir. 

La  Voie  Appienne,  abandonnée  depuis  1580, 
fut  rétablie.  Les  trois  quarts  de  la  surface  des 
Marais  Pontins  furent  désséchés  et  rendus  à 
l’agriculture.  Mais  ses  successeurs  laissèrent  les 
canaux  se  combler  et  le  marécage  fut  rapidement 
reconstitué. 

Napoléon  I®r,  à  la  fin  de  soir  règne,  fit  étudier 
par  Riche  de  Prony  un  projet  d’assainissement 
définitif  des  Marais  Pontins.  Mais  survinrent  les 
désastres  de  1814  et  le  projet  ne  put  être  réalisé. 
II  semble  qu’un  malin  génie  se  soit  acharné  â 
maintenir  l’état  déplorable  de  cette  région  mau¬ 
dite. 

II  était  réservé  au  Duce  Mussolini,  secondé 
par  l’Hon.  Orsilini  Cencelli',  commissaire  du 
gouvernement,  de  rompre  le  sortilège  et,  par 
un  effort  de  volonté  admirable,  d’accomplir  un 
miracle,  qui  consiste  à  rendre  en  quelques  années 
à  l’agriculture  760  kilomètres  carrés  de  terres 
fertiles,  de  transformer  en  une  campagne  floris¬ 
sante  une  vaste  solitude  désolée,  en  un  mot,  selon 
l’expression- du  Docteur  Lut rario,  d’accomplir 
par  l’hygiène  la  Rédemption  de  la  Terre  Ro¬ 
maine. 


La  loi  Mussolini  établit  les  principes  qui  de¬ 
vaient  présider  à  la  «  bonification  »  des  terres 
de  la  Région  Pontine.  Iis  comportaient  l’appli¬ 
cation  de  l’assainissement  sous  toutes  ses  for¬ 
mes  et  sur  tous  les  points.  L’idée  fondamentale 
a  consisté  à  séparer  les  eaux  étrangères,  venant 
des  Monts  Lepini,  des  eaux  locales,  autochtones. 

Les  eaux  étrangères  furent  captées  par  deux 
grands  collecteurs,  véritables  barrages  de  pro¬ 
tection  contre  l’invasion  subite  des  eaux  en  crue 
de  la  zone  montagneuse.  L’un  de  ces  collecteurs, 
le  grand  canal  Mussolini,  mesure  50  mètres  de 
largeur  au  croisement  de  la  Voie  Appienne  et 
100  mètres  à  son  embouchure.  Son  débit  est  de 
450  litres  à  la  seconde. 

Six  autres  collecteurs  drainent  les  eaux  auto¬ 
chtones-  ;  trois  recueillent  les  eaux  moyennes. 
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trois  autres  leSeaux  inférieures.  Deâ  canaux  se¬ 
condaires  et  tertiaires  forment  un  vaste  réseau 
Sur  toute  la  région. 

Les  zones  les  plus  basses  sont  asséchées  par 
douze  hydrovores,  dont  quatre  sont  déjà  en 
fonctions;  et  les  plus  fortes  dépressions  sont  sou¬ 
mises  au  colmatage. 

150.000  hectares  de  terrain  se  trouvent  déjà 
assainis  et  peuvent  être  livrés  à  une  exploitation 
agricole.  Un  réseau  routier  de  208  kilomètres, 
comprenant  deux  larges  routes  cylindrées,  a  été 
en  même  temps  aménagé. 

La  population  sé  divise  actuellement  en  popu¬ 
lation  flottante  et  en  population  stable.  La  popu¬ 
lation  flottante,  composée  des  ouvriers  qui 
procèdent  aux  travaux  d’assainissement,  sont 
abrités  dans  des  baraquements  démontables, 
très  confortables,  en  groupes  pouvant  recevoir 
2.000  travailleurs. 

La  population  stable,  comprenant  les  agricub 
ieurs,  occupe  des  maisons  en  maçonnerie  for¬ 
mant  des  fermes  éparses  ou  des  centres. 

Ls  plus  important  de  ces  centres  est  la  ville 
de  Littoria  que  le  Duce  a  inaugurée  le  28  décem¬ 
bre  1932.  Cette  ville,  née  comme  par  enchante¬ 
ment,  possède  sa  mairie,  sa  mais, on  du  Fascio 
sa  maison  des  anciens  combattants,  son  école, 
son  église,  son  hôpital,  sa  pharmacie,  son  bureau 
central  de  santé,  son  hôtel  des  P.  T.  T,,  sa  gare, 
un  hôtel,  des  cafés,  des  bars.  En  somme,  o*est 
une  ville  neuve,  véritable  chef-lieu  de  la  région. 

Le  5  août  dernier,  a  été  posée  la  premièrepierre 
de  Sabaudia  qui  sera  construite  sur  le  modèle 
de  Littoria  et  toute  une  série  de  bourgs,  de  cern 
très  de  moindre  importance,  de  maisons,  de  fer¬ 
mes  est  ou  sera  mise  à  la  disposition  des  colons. 
525  maisons  étaient  construites  l’an  dernier  ; 
900  autres  sont  en  constructions  cette  année. 

L’eau  potable  est  fournie  par  l’eau  fraîche 
et  pure  de  la  nappe  profonde.  Chaque  groupe 
de  150  maisons,  comprenant  chacune  un  lotis¬ 
sement  de  terrain,  constitue  une  circonscription 
administrative  avec  le  personnel  indispensable. 

De  nombreuses  et  puissantes  machines  (fau- 
lers,  kemnas,  pavesi)  ont  défoncé  le  terrain  à 
45  et  même  90  centimètres  de  profondeur,  rame¬ 
nant  à  la  surface  des  mottes  d’humus  fertile, 
qu’un  ber, sage  soigneux  a  broyé  et  morcelé. 

Le  résultat  à  dépassé  ce  que  l’on  pouvait  es¬ 
compter.  La  culture  qui  avait  donné  l’an  passé 
821  quintaux  de  céréales,  a  produit  cette  année 
34.742  quintaux. 

Le  service  sanitaire  a  été  confié  à  la  Croix- 
Rouge  et  assuré  par  un  centre  de  direction  avec 


un  Directeur  général  et  dix  stations  sanitaires, 
dispersées  dans  la  région,  parfaitement  équi¬ 
pées  et  pourvues  de  médeçins,  d’infirmiers,  de 
désinfecteurs. 

Le  Docteur  Lutrario  a  exposé  alors  les  résul¬ 
tats  obtenus  dans  le  domaine  de  la  santé  publi¬ 
que.  Il  est  peut-être  prématuré  d’en  parler  au¬ 
jourd’hui,  car  la  «  bonification»  n’est  pas  encore 
terminée  et  elle  se  poursuit  tous  les  jours  avec 
la  même  activité.  Néanmoins  on  peut  Se  rendre 
compte  déjà  des  immenses  bénéfices  qui  résul¬ 
tent  de  la  transformation  de  ce  pays. 

Jusqu’aux  premiers  jours  d’octobre  il  n’a  été 
constaté  que  12  cas  d’infection  paludique  dans 
la  population  stable  et  sur  les  135 . 000  ouvriers 
qui  constituent  la  population  flottante  et  se 
livrent  à  un  travail  malsain  dans  les  Marais,  on 
compte  540  cas  seulement,  chiffre  bien,  faible 
si  l’on  songe  à  la  difficulté  de  surveiller  et  de  dis¬ 
cipliner  cette_  population. 

Cette  belle  conférence  illustrée  par  la  projec¬ 
tion  d’une  série  de  beaux  diapositifs  d’après 
nature,  s’est  achevée  par  la  présentation  d’un 
film  sonorisé  et  parlant,  qui  a  fait  dérouler 
devant  les  yeux  des  auditeurs  des  scènes  saisis¬ 
santes  du  passé  et  du  présent  et,  parmi  ces  der¬ 
nières,  l’inaugüration  de  la  ville  de  Littoria  par 
le  Duce,  dont  le  discours  était  vigoureusement 
acclamé  parla  fouledes  travailleurs  enthousiastes. 

Les  auditeurs  de  M.  le  Docteur  Lutrario  l’ont 
aussi  applaudi  avec  autant  d’enthousiasme  ; 
car  il  a  su  admirablement  exposer  le  miracle 
de  la  Rédemption  de  la  terre  romaine  par  l’hy- 
giëné,  une  des  plus  belles  oeuvres  de  progrès  que 
l’Italie  doit  au  Duce  Mussolini. 


Ce  qu’il  y  a  de  prestigieux  dans  Cette  Rédemp¬ 
tion  de  la  terre  romaine,  c’est  la  rapidité  avec- 
laquelle  elle  a  été  accomplie,  c’est  la  puissance 
des  moyens  mis  en  œuvre,  c’est  la  réalisation 
d’une  tâche  vingt  fois  entreprise  depuis  plus 
de  vingt  siècles  et  qui  n’avait  jamais  pu  être 
menée  à  bien. 

On  peut  comparer  cet  assainissement  aux 
merveilleux  travaux  réalisés  dans  les  Pays-Bas 
où  un  peuple  énergique  et  laborieux,  guidé  par 
des  ingénieurs  de  grande  valeur,  est  parv’euu  à 
conquérir  sur  la  mer  la  meilleure  partie  de  son 
territoire  et  encore  récemment  à  dessécher  en 
partie  le  Zuydersée. 

On  croit  rêver  quand  on  traverse  les  champs 
de  tulipes  et  de  jacinthes  de  Harlem  en  songeant 
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qu’il  y  a  à  peine  un  siècle,  ils  étaient  recouverts 
par  les' flots. 

;  En  France,  nous  a«vons  eu  jadis,  nous  aussi, nos 
Marais  Pontins.  Les  Landes  furent  longtemps 
une -région  marécageuse,  misérable  et  pestilen¬ 
tielle  et  cela  jusqu’au  jour  où  l’ingénieur  Cham- 
brelent,  au  cours  du  XIX®  siècle,  complétant 
l’œuvre  de  Brémontier,  parvint  à  assainir  ce 
pays  désolé  et  à  lui  apporter  à  la  fois  la  santé 
et  la  richesse.  Au  milieu  du  XIX®  siècle.  Napo¬ 
léon  III  provoqua  la  formation  du  Comité  cen¬ 
tral  agricole  qui  assainit  la  Sologne,  encore  une 
région  maudite.  Il  en  fut  de  même  de  la  Bombes 
dont  5.000  hectares  furent  rendus  à  l’agricul¬ 
ture  et  dont  les  étangs  conservés  furent  aména¬ 
gés  pour  la  pisciculture. 

Nous  ue  citerons  que  pour  mémoire  la  Gamar- 


La  science  et  la  médecine  françaises  en  deuil. 

Painlevé,  E.  Roux,  Calmette,  Lignières,  Queyrat 

Le'  début  de  novembre  a  été  cette  année  une  me  du  peuple  est  pour  nous  plus  éloquente  que 
époque  funèbre  pour  la  science  et  la  médecine  toutes  les  oraisons  funèbres,  tous  les  hommages 
françaises.  académiques  et  tous  les  discours  ofHciels. 

A  Painlëvé  ,  qui  fut  un  mathématicien  de  E.  Roux  avait  été  précédé  de  très  peu  dans  la 

génie  et:  aussi  un  homme  d’Etat  éminent,  dont  tombe  par  Calmette,  sous-directeur  de  l’Insti- 

on  peut  discuter  la  carrière  politique,  mais  dont  tut  Pasteur,,  qui,  lui  aussi,  a  inscrit  son  nom 
tôjUte  personne  de  bonne  foi  doit  reconnaître  la  sur  la  liste  des  médecins  savants  qui  font  la 
dtoiture,  la  scrupuleuse  intégrité  et  Tardent  gloire  de  cet  établissement  universellement 
patriotisme,  la  République  a  décerné  les  bon-  célèbre. 

nèurs  du  Panthéon.  En  même  temps  arrivait  de  Buenos-Aires  la 

Quelques  jours  après,  c’était  Emile  Roux,  le  nouvelle  de  la  mort  de  Lignières,  correspondant 
directeur  octogénaire  de  l’Institut  Pasteur,  le  national  de  l’Académie  de  médecine,  médecin 
dernier  collaborateur  et  le  successeur  de  Pasteur,  vétérinaire,  qui,  en  mission  en  Argentine  pour  y 
à  qui  la  France  faisait  des  funérailles  nationales.  étudier  et  combattre  les  épizooties,  y  arendules 
Nous  ne  ferons  pas  à  nos  lecteurs  l’injure  de  plus  grands  services  et  a  contribué  beaucoup  à  y 
leur  rappeler  ce  que  fut  E.  Roux  et  la  tâche  qu’il  faire  apprécier  la  valeur  de  la  science  française, 
a  remplie.  Sorte  de  saint  laïque,  d’un  désintéres-  à  y  faire  estimer  et  aimer  notre  pays, 
sement  au  moins  égal  à  celui  de  son  illustre  On  se  souvient  des  objections  que  fitnaguère, 
maître,  il  continua  son  œuvre  dans  un  travail  à  l’Académie,  Lignières,  sur  la  valeur  du  B.  G.  G., 
acharné  et  avec  passion.  Retiré  dans  son  Institut,  objections  que  Calmette  ne  supporta  pas  sans  en 
y  menant  une  vie  de  cénobite.  Roux  donna  témoigner  manifestement  quelque  humeur.  Un 
à  notre  époque  un  bel  et  rare  exemple  à  suivre  destin  tragique  a  réconcilié  ces  deux  savants 
par  notre  jeunesse  studieuse.  dans  la  tombe. 

Le  peuple  entier,  et  dans  toutes  les  classes.  Enfin  nous  ne  saurions  omettre  la  mort  du 
avait  pour  Roux  une  reconnaissante  admiration.  Docteur  Queyrat,  le  syphiligraphe  distingué, 
La  veille  de  ses  funérailles,  nous  traversions  le  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  qui 
Parvis  Notre-Dame,  et,  sur  le  terre-plein  s’éle-  consacra  la  fm  de  sa  longue  et  noble  carrière  à 
vait  l’estrade  où  les  personnages  officiels  de-  l’organisation  de  la  lutte  contre  la  syphilis, 
valent  prendre  place  pour  rendre  hommage  à  la  La  plupart  de  ces  hommes  illustres  sonc  morts 

dépouille  funèbre  du  grand  médecin.  Un  ouvrier  à  un  âge  avancé  et  avaient  à  peu  près  terminé 

passa,  tenant  à  la  main  un  enfant  de  six  ou  leur  brillante  carrière,  mais  les  services  qu’ils 
sept  ans  :  «  Papa,  demanda  l’enfant,  qu’est-ce  ont  tous  rendus  méritent  qu’on  s’incline  res- 
quton  a  lait  là  ?  Pourquoi  ?»  —  «  Mon  petit,  pectueusement  devant  leurs  cercueils,  et  qu’on 
répondit  le  père,  c’est  pour  l’enterrement  d’un  les  proclame  bienfaileurs  de  Vhumanilé  qui  ont 
brave  homme  qui  a  sauvé  la  vie  de  milliers  de  honoré  la  France, 
petits  enfants  comme  toi  !  » 

Cette' simple  phrase  dans  la  bouche  d’un  hom- 


gqe  et  Ja  Grau  lentement  transformées.  Il  n’est 
pas  en  France  une  contrée  qui  n’ait  été  assainie 
et  utilisée  grâce  au  patient  et  continu  labeur  du 
paysan  français.  Mais  cette  tâche  immense  s’est 
accomplie  peu  à  peu  au  cours  des  siècles  et 
l’Etat  n’a  eu  que  rarement  l’occasion  d’inter¬ 
venir. 

L’Italie,  plus  mal  partagée,  n’a  pu  réaliser 
ces  transformations  progressives.  Il  a  fallu  la 
puissante  volonté  d’un  Mussolini,  secondé  par 
Orsilini  Gencelli  par  la  discipline  fasciste  et 
l’énergie  des  Anciens  Gombattants,  pour  réaliser 
en  quelques  années  la  Rédemption  du  sol  de  la 
Patrie  romaine,  rédemption  vainement  attendue 
depuis  plus  de  vingt  siècles. 

J.  Noir. 


J.  Noir. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Les  fractures  de  jambe 

M.  J. -P.  Toubneux 
Chinirgipn  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse 


Nous  avons  Ja  bonne  fortune  de  posséder  en 
ce  moment  dans  notre  service  trois  sujets,  deux 
hommes  et  une  femme  présentant  tous  les  trois 
la  même  lésion,  à  savoir  une  fracture  de  jambe, 
mais  à  des  degrés  bien  différents,  comme  vont 
vous  le  montrer  leurs  observations  que  je  vais 
vous  résumer  brièvement. 

Le  premier  de  ces  blessés,  âgé  de  28  ans,  a  été 
renversé,  il  y  a  deux  mois  par  une  automobile 
dont  les  roues  lui  ont  passé  sur  la  jambe  droite 
occasionnant  des  dégâts  très  considérables  du 
côté  du  tibia.  Comme  il  s’agissait  d’une  fracture 
comminutive  ouverte,  communiquant  avec  l’ex¬ 
térieur  par  une  large  perte  de  substance  tégü- 
mentaire,  je  n’ai  pas  hésité  à  intervenir  d’urgence 
comme  il  était  indiqué.  Après  nettoyage  du  foyer 
traumatique,  et  ablation  de  plusieurs  grosses  es¬ 
quilles,  complètement  détachées  de  toutes  leurs 
connexions  périostiques,  j’ai  terminé  par  une  os¬ 
téosynthèse  au  moyen  d’une  plaque  de  Lambotte. 

Les  résultats  ont  été  très  satisfaisants  jus¬ 
qu’ici,  puisque  le  corps  étranger  a  été  parfaite¬ 
ment  toléré  et  qu’un  cal  osseux  régulier  a  pu  se 
reconstituer  :  mon  opérée,  malgré  un  raccourcis¬ 
sement  de  près  de  trois  centimètres,  impossible 
d’ailleurs  à  empêcher,  commence  en  s’aidaift 
de  béquilles  à  pouvoir  faire  quelques  pas,  et  j’ai 
tout  lieu  d’espérer  qu’il  arrivera  plus  tard  à  se 
servir  utilement  de  son  membre. 

Notre  deuxièmie  fracturé,  un  homme  de  49 
ans,  était  en  train  de  conduire  une  faucheuse, 
lorsqu’à  la  suite  d’un  mouvement  brusque  du 
cheval  causé  par  une  frayeur  subite,  il  fut  projeté 
à  terre  et  se  brisa  dans  sa  chute  la  jambe  gauche. 
Vous  avez  vu  la  radiographie  pratiquée  le  lende¬ 
main  de  l’hospitalisation  qui  reihonte  à  une  quin¬ 
zaine  de  jours  :  le  trait  de  fracture  intéressant  le 
tibia,  à  direction  presque  transversale,  était  si¬ 
tué  à  l’union  du  tiers  moyen  avec  le  tiers  inférieur 
de  la  diaphyse,  et  celui  du  péroné  siégeait  à  peu 
près  à  la  même  hauteur.  Après  quelques  jours 
d’extension  continue,  nous  avons  procédé  à  la 
réduction  des  fragments  qui  fut  des  plus  aisées, 


car  le  déplacement  était  presque  insignifiant  :  la 
contention  a  été  réalisée  au  moyen  de  l’appa¬ 
reil  de  marche  de  Delbet,  qui  tout  en  assurant 
une  excellente  coaptation  osseuse,  permet  une 
déambulation  précoce.  Nous  l’enlèverons  dans 
une  trentaine  de  jours,  et  je  compte  bien  que 
nous  obtiendrons  dans  ce  cas  un  résultat  des  plus 
favorables. 

Quant  à  notre  troisième  malade,  une  femme 
âgée  de  39  ans,  elle  rentrait  chez  elle  la  semaine 
dernière,  lorsque  ayant  engagé  par  mégarde  le 
pied  droit  dans  une  sorte  de  petit  caniveau  qui  se 
trouvait  devant  la  maison,  elle  eut  peur  de  tom¬ 
ber  et  imprima  au  tronc  un  brusque  mouvement 
de  rotation.  Elle  ressentit  alors  au  niveau  de  la 
jambe  un  craquement  très  net,  s’affaissa  sur  le 
sol,  et  fut  dans  l’impossibilité  de  se  relever. 

Lorsqu’elle  nous  est  arrivée,  quatre  jours  après 
l’accident,  elle  présentait  un  gonflement  consi¬ 
dérable  de  tout  le  segment  du  membre  inférieur, 
particularité  qui  a  rendu  l’examen  clinique  assez 
délicat.  S’il  nous  a  été  en  effet  possible  de  relever 
sans  trop  de  difficultés  le  point  où  le  tibia  avait  été 
fracturé,  il  nous  fut  beaucoup  plus  malaisé  de  nous 
rendre  compte  à  quel  niveau  se  trouvait  la  lésion 
péronière.  Nous  avons  même  cru  à  un  moment 
que  le  tibia  seul  avait  été  intéressé  dans  le  trau¬ 
matisme,  et  ce  n’est  qu’à  la  suite  d’une  explora¬ 
tion  très  méthodique  que  nous  avons  pu  relever 
à  trois  travers  de  doigts  au  dessous  de  la  tête  du 
péroné  un  point  un  peu  plus  particulièrement 
douloureux,  qui  devait  vraisemblablement  ré¬ 
pondre  à  une  solution  de  continuité.  La  radio¬ 
graphie  est  venue  confirmer  en  tous  points  nos 
hypothèses,  et  nous  a  montré  au  niveau  dU  ti¬ 
bia,  à  l’union  du  tiers  moyen  et  du  tiers  infé¬ 
rieur,  un  trait  de  fracture  spiroïde,  se  dirigeant  de 
haut  ^n  bas  et  de  dehors  en  dedans,  et  au  niveau 
du  péroné  un  trait  dirigé  obliquement,  mais  si¬ 
tué  très  haut,  dans  le  tiers  supérieur  de  cet  os. 

Comme  la  jambe,  malgré  un  repos  de  quelques 
jours,  pendant  lesqùels  les  phlyetènes,  séro-sar- 
guinolentes,  si  importantes  pour  Chassaignac, 
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ont  en  tout  le  temps  de  se  flétrir,  présentait 
toujours  un  gonflement  considérable,  ce  qui  doit 
vraisemblablement  tenir  à  des  lésions  vasculaires, 
dont  je  vous  entretiendrais  tout  au  long  dans 
un  moment,  nous  avons  procédé  à  son  immobili¬ 
sation  dans  une  gouttière  plâtrée.  Les  suites  im¬ 
médiates  ont  été  très  bonnes,  mais  j’estime,  que 
dans  ce  cas  le  pronostic  doit  être  quelque  peu 
réservé,  par  suite  des  craintes  d’embolie  que  la 
thrombo-phlébite  doit  nous  inspirer  et  nous  faire 
redouter. 

En  somme,  voilà  donc  trois  sujets,  atteints 
tous  trois  de  fracture  de  jambe  chez  lesquels, 
par  suite  du  caractère  même  des  lésions,  j’ai  été 
amené  à  tenir  une  conduite  toute  différente,  in¬ 
tervenant  chirurgicalement  dans  un  cas,  et 
appliquant  dans  les  deux  autres  des  appareils  plâ¬ 
trés  basés  sur  des  principes  totalement  oppo¬ 
sés. 

L’étude  des  fractures  de  jambe  que  je  vais 
maintenant  entreprendre  vous  montrera  quelles 
sont  les  raisons  qui,  dans  le  traitement  de  ces  lé¬ 
sions  osseuses,  indiquent  ou  bien  contre-indi- 
quent  ces  différentes  manières  de  procéder. 

Vous  savez  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de 
fractures  de  jambe,  des  solutions  de  continuité 
osseuse  survenues  simultanément  aux  deux 
diaphyses  tibiale  et  péronière  :  il  s’agit  là  de 
lésions  que  vous  rencontrerez  très  souvent,  car 
si  elles  n’atteignent  pas  tout  à  fait  la  fréquence 
que  leur  assignait  Malgaigne,  elles  représentent 
cependant  un  peu  plus  du  quart  de  la  totalité 
des  fractures  :  ce  sont  les  plus  communes  des  so¬ 
lutions  de  continuité  du  membre  inférieur. 

Pouvant  survenir  à  tout  âge,  chez  l’enfant 
comme  chez  le  vieillard,  elles  s’observent  parti¬ 
culièrement  chez  les  adultes,  et  sont  beaucoup 
plus  fréquentes  chez  l’homme  que  chez  la  femme 
en  raison  des  travaux  de  force  qu’il  exécute  et 
des  traumatismes  auxquels  il  s’expose  journelle¬ 
ment. 

Différents  mécanismes  se  partagent  l’étiolo¬ 
gie  de  ces  fractures  qui  siègent  surtout  dans  la 
moitié  inférieure  delà  jambe  et  qui  sontcausées 
soit  par  des  violences  directes,  soit  par  des  vio¬ 
lences  indirectes. 

Les  fractures  de  cause  directe,  aussi  fréquen¬ 
tes  chez  l’adulte  que  les  fractures  indirectes,  ré¬ 
sultent  d’un  traumatisme  violent  porté  directe¬ 
ment  sur  la  jambe,  chute  d’un  corps  pesant,  coup 
de  pied  de  cheval,  passage  d’une  roue  de  voiture, 
écrasement  du  membre  entre  deux  banquettes 
de  compartiment  de  chemin  de  fer  dans  un  tam¬ 
ponnement,  etc... 

Dans  ces  conditions,  si  le  traumatisme  est  re¬ 
présenté  par  une  pression  considérable,  s’exer¬ 
çant  sur  une  large  surface,  la  fracture  est  ordi¬ 
nairement  comminutive  et  intéresse  simultané¬ 
ment  les  deux  diaphyses  ;  mais  lorsqu’il  s’agit 


il’une  violence  bien  localisée,  la  solution  de  con¬ 
tinuité,  qui  siège  toujours  au  point  d’application 
de  la  force,  peut  rester  limitée  primitivement 
au  seul  tibia.  Ce  n’est  qu’en  tombant  à  terre  ou 
en  cherchant  à  se  relever  que  le  blessé  se  fracture 
secondairement  et  indirectement  le  péroné. 

Les  fractures  de  cause  indirecte,  qui  représen¬ 
tent  chez  l’enfant  les  deux  tiers  des  cas,  et  qui  se 
produisent  soit  par  flexion,  soit  par  torsion,  re¬ 
connaissent  comme  cause  habituelle  ime  chute, 
la  jambe  fléchie  et  prise  sous  le  corps  :  d’une  fa¬ 
çon  générale  le  tibia  se  brise  d’abord,  le  péroné 
n’étant  intéressé' qu’en  second  lieu. 

C’est  la  flexion  qui  intervient  lorsqu’un  ou¬ 
vrier  tombe  à  la  renverse  la  jambe  prise  entre 
les  barreaux  d’une  échelle  :  tibia  et  péroné  se 
brisent  alors  au  niveau  du  point  d’appui  pai- 
exagération  de  la  courbure,  comme  un  bâton 
que  l’on  plie  sur  le  genou  :  ils’agit  dans  ce  cas 
de  fracture  par  flexion  sur  un  point  d’appui.  Le 
résultat  est  le  même  lorsqu’un  sujet  tombe  en 
avant  ou  en  arrière,  le  pied  étant  immobilisé  par 
un  obstacle  quelconque  :  la  courbure  du  tibia 
s’exagère,  l’os  se  fracture  par  flexion  libre,  le  pé¬ 
roné  ne  cédant  qu’au  moment  de  la  chute. 

Il  s’agit  au  contraire  de  torsion,  lorsque  le  pied 
étant  fixé  (pris  dans  une  ornière  ou  entre  deux 
rails)  le  sujet  imprime  au  tronc  un  mouvement 
brusque  de  torsion,  ou  inversement  lorsque  le 
tronc  étant  fixé,  la  jambe  subit  un  violent  mçuve- 
ment  de  rotation.  Ordinairement,  c’est  le  tibia 
qui  se  fracture  tout  d’abord,  et  si  le  mouvement 
imprimé  au  corps  continue  à  agir,  le  péroné  est 
intéressé  à  son  tour  :  dans  tous  ces  cas,  comme 
l’a  bien  fait  remarquer  Tillaux,  la  chute  est  le 
résultat  et  non  la  cause  de  la  fracture. 

C’est  évidemment  à  ce  mécanisme  de  torsion 
qu’il  convient  d’attribuer  la  lésion  de  notre  troi¬ 
sième  malade,  alors  que  dans  le  premier  cas,  il 
s’agissait  de  fracture  directe,  et  dans  le  second 
de  fracture'indirecte  par  flexion  libre. 

Je  ne  pense  pas  devoir  vous  entretenir  bien 
longuement  des  fractures  par  action  musculaire, 
admises  par  certains  auteurs,  et  dont  Hamilton 
avait  cru  pouvoir  rapporter  huit  cas  :  elles  sont  des 
plus  douteuses,  et  comme  le  fait  très  juste¬ 
ment  observer  Tanton,  tiennent  vraisemblable¬ 
ment  à  des  causes  pathologiques.  J’ajouterai  en¬ 
core  qu’il  existe  un  grand  nombre  de  fractures 
spontanées,  qui  sont  consécutives  à  diverses  lé¬ 
sions,  soit  générales,  soit  locales,  ostéomalacie, 
tabès,  syphilis,  raréfaction  osseuse,  ostéomyé¬ 
lite,  kyste  simple  ou  kyste  hydatique,  métastase 
néoplasique. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  le 
siège  des  fractures  de  jambe  varie  selon  le  méca¬ 
nisme  quileur  a  donné  naissance: c’est  ainsique 
dans  les  fractures  directes,  il  se  trouve  au  point 
même  d’application  de  la  violence,  le  plus  sou- 
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vent  à  la  partie  supérieure  ou  au  tiers  moyen,  et 
I  que  dans  les  fractures  indirectes,  il  occupe  ordi¬ 
nairement  l’union  du  tiers  moyen  et  du  tiers  in¬ 
férieur,  qui  constitue  un  véritable  point  faible, 
où  la  résistance  du  tibia  est  dix  fois  moindre 
qu’à  ses  extrémités,  A  ce  niveau  en  effet,  le  tibia, 
prismatique  triangulaire  dans  ses  deux  tiers  su¬ 
périeurs  devient  cylindrique,  et  vous  savez  qu’à 
égale  section  le  cylindre  est  moins  résistant  que 
le  prisme  :  en  outre,  c’est  également  à  ce  point 
que  se  rencontrent  les  systèmes  des  colonnet- 
tes  osseuses  émanées  des  plateaux  articulaires 
inférieur  et  supérieur  du  tibia. 

En  ce  qui  concerne  le  péroné,  la  solution  de 
continuité  peut  siéger  au  même  niveau  que  la 
fracture  tibiale,  ou  bien  à  une  certaine  distance 
de  celle-ci,  plus  souvent  au-dessus  qu’au-dessous 
cette  variabilité  dépendant  du  reste  du  mécanis¬ 
me  de  la  fracture.  Dans  les  cas  de  lésions  simul- 
I  tanées  des  deux  os  par  choc  direct,  la  fracture  du 
!  péroné  siège  toujours  au  même  niveau  que  la 
fracture  tibiale,  mais  si  la  violence  a  intéressé 
seulement  le  tibia,  le  péroné  ne  se  brisera  que  se¬ 
condairement  par  flexion  sous  le  poids  du  corps, 
en  son  point  de  résistance  minimum.  C'est  ainsi 
que  dans  les  fractures  du  tibia  par  flexion,  le 
trait  péronier  se  trouve  ordinairement  à  une 
certaine  distance  du  trait  tibial  dont  il  continue 
la  direction,  et  que  dans  les  fractures  par  tor¬ 
sion  du  tibia,  la  situation  du  trait  de  fracture  pé¬ 
ronier  dépend  du  sens  de  cette  dernière. 

Alors  que  chez  l’enfant,  on  peut  observer  tous 
les  divers  degrés  de  lésions  osseuses,  fissures, 
fractures  en  bois  vert,  fractures  sous-périostécs, 
fractures  complètes,  on  rencontre  toujours  chez 
l’adulte  la  fracture  complète,  qui  peut  être  uni- 
'  que  avec  trait  transversal,  oblique,  spiroïde, 
double  ou  bien  comminutive. 

Les  fractures  transversales,  dont  notre  deu¬ 
xième  blessé  nous  offre  un  fort  bel  exemple, 
succèdent  soit  à  un  choc  direct,  soit  à  une  flexion 
sur  point  d’appui  ;  elle  constituent  environ  le 
tiers  des  fractures  de  jambes.  Le  trait  peut  être 
exactement  horizontal,  plus  souvent  il  est  un  peu 
oblique  en  bas  et  en  avant,  soit  en  dedans  soit  en 
dehors,  et  se  termine  parfois  par  un  petit  frag¬ 
ment  cunéen.  La  fracture  du  péroné  siège  soit 
au  même  niveau,  soit  à  quelques  centimètres  au- 
dessus  ou  au-dessous,  elle  est  transversale  ou 
oblique,  plus  rarement  esc[uilleuse. 

Les  fractures  obliques  s’observent  dans  près 
du  cinquième  des  fractures  de  jambes,  et  recon¬ 
naissent  ordinairement  la  flexion  comme  méca¬ 
nisme  de  production  ;  le  plus  souvent,  le  trait  est 
dirigé  de  haut  en  bas,  d’arrière  en  avant  et  de 
dehors  en  dedans  ;  la  disposition  inverse  est  ex- 
ceptionneile.  Habituellement,  la  lésion  péronière 
est  également  oblique,  mais  distante  de  la  frac¬ 
ture  tibiale  ;  dans  la  majorité  des  cas,  elle  est 


susjacente  et  de  même  sens,  lorsqu’elle  est  sous- 
jacente,  elle  peut  être  de  sens  inverse. 

Les  fractures  spiroïdes,  anciennes  fractures  en 

V  de  Gosselin,  ou  fractures  hélicoïdales  de 
Tillaux,  représentent  plus  du  tiers  des  fractures 
de  jambe  :  elles  occupent  avec  élection,  notre 
troisième  blessée  en  est  un  exemple,  l’union  du 
tiers  moyen  et  du  tiers  inférieur  de  la  diaphyse 
et  résultent  exclusivement  de  la  torsion.  Le  plus 
souvent  la  spire,  de  longueur  toujours  très  varia¬ 
ble,  se  dirige  de  haut  en  bas  et  de  dehors  en  de¬ 
dans  :  la  disposition  inverse  est  plus  rare. 

Le  fragment  supérieur  est  taillé  en  V  plein 
dont  la  pointe  inférieure,  plus  ou  moins  aiguë, 
répond  à  la  face  antéro-interne  du  tibia  :  à  ce 

V  plein  s’oppose  sur  le-fragment  inférieur  un  V 
ouvert  en  haut  qui  reçoit  le  coin  supérieur  :  il 
est  bien  évident  que  sur  la  face  postérieure  se 
trouve  une  disposition  inverse.  Du  sommet  du  V 
creux  part  souvent  une  fissure  qui  contourne  la 
face  interne  puis  la  face  postérieure  du  tibia  pour  ' 
descendre  jusqu’à  l’interligne  tibio-tarsien.  Quel¬ 
quefois  cette  fissure  se  dédouble  sur  la  lace  posté¬ 
rieure  de  l’épiphyse  tibiale  pour  délimiter  une 
esquille  triangulaire,  qui  résulte  du  mouvement 
de  torsion  imprimé  à  l’une  des  extrémités  de  la 
jambe,  l’autre  étant  fixée. 

Pour  le  péroné,  lorsque  l’action  de  la  torsion 
s’est  limitée  au  tibia,  il  se  brise  secondairement 
par  flexion,  et  le  trait,  transversal  ou  oblique, 
siège  au  voisinage  de  la  fracture  tibiale  :  mais  si 
la  torsion  s’est  exercée  sur  les  deux  os,  la  lésion 
péronière  est  alors  également  spiroïde,  dis¬ 
tante  du  trait  tibial  et  sur  son  prolongement,  sus- 
jacente  quand  il  est  oblique  en  bas  et  en  dedans, 
sous-jacente  dans  la  direction  en  bas  et  en  de¬ 
hors. 

Les  fractures  doubles,  sur  le  tibia,  sur  le  péroné 
ou  sur  les  deux  os  à  la  fois,  se  voient  surtout 
après  les  traumatismes  directs,  et  suivant 
l’étendue  ,et  la  violence  de  l’agent  causal  les 
fragments-  diaphysaires  intermédiaires  présen¬ 
teront  des  dimensions  plus  ou  moins  considéra¬ 
bles. 

Quant  aux  fractures  cumminutives,  consécu¬ 
tives  aux  écrasements  et  aux  coups  de  feu,  elles 
présenlent  d’ordinaire,  comme  chez  notre  pre¬ 
mier  blessé,  en  outre  de  nombreuses  esquilles, 
des  lésions  graves  des  parties  molles,  des  déchiru¬ 
res  étendues  des  téguments  et  des  muscles,  des 
rupturçs  complètes  ou  incomplètes  des  vaisseaux  ; 
bien  souvent,  il  ne  s’agit  plus  alors  de  fractures, 
mais  de  véritabies  écrasements  du  membre  infé- 

Dans  presque  toutes  les  fractures  de  jambe, 
les  fragments  osseux,  comme  vous  avez  pu  vous 
en  rendre  compte  chez  nos  sujets,  subissent  un 
déplacement  en  général  assez  complexe  et  qui 
s’effectue  suivant  la  direction,  suivant  la  Ion  - 
gueur,  suivant  l’épaisseur  et  suivant  la  circonfé* 
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rence,  toutes  ces  diverses  modalités  pouvant  se 
manifester  isolément  ou  être  associées. 

De  tous  ces  déplacements,  le  plus  constant  est 
celui  qui  s’effectue  suivant  la  direction  et  qui  se 
traduit  par  l’angulation  :  il  s’observe  à  tous  les 
niveaux,  et  peut  exister  même  lorsque  les  deux 
fragments  restent  au  contact  l’un  de  l’autre, 
comme  dans  les  fractures  sous-périostées  de  l’en¬ 
fant.  Le  fragment  supérieur  obéissant  à  l’action 
dû  quàdriceps  crural  est  attiré  en  avant,  alors  que 
le  fragment  inférieur  est  attiré  en  arrière  par  le 
triceps  sural  :  il  en  résulte  un  angle  obtus  ou¬ 
vert  en  arrière  et  en  dehors.  Il  convient  de  re¬ 
connaître  cependant  que  cette  déformation  ty¬ 
pique  n’est  pas  toujours  observée,  car  elle  fait 
souvent  place,  dans  les  fractures  des,  tiers  moyen 
et  inférieur,  à  une  déformation  de  sens  inverse, 
c’est-à-dire  à  un  angle  obtus  ouvert  en  avant. 

Le  déplacement  suivant  l’épaisseur  est  lui 
aussi  à  peu  près  constant,  mais  d’importance  va¬ 
riable  :  il  est  incomplet  si  les  surfaces  fracturées 
restent  partiellement  en  contact,  et  complet  si 
■elles  ne  se  correspondent  plus  que  par  leurs  fa¬ 
ces  latérales- périostées.  C’est  le  segment  infé¬ 
rieur  de  la  jambe  qui  se  déplace  suivant  le  sens 
d’action  de  la  violence  et  de  la  direction  du  trait  : 
s’effectuant  à  la  fois  dans  le  sens  latéral  et  dans  le 
sens  antéro-postérieur,  le  fragment  tibial  infé¬ 
rieur  s«  porte  le  plus  souvent  en  dehors  et  en 
arrière,  plus  rarement  il  se  dirige  en  dedans  et 
en  avant. 

Le  .déplacement  suivant  la  longueur,  qui  se 
traduit  par  du  chevauchement,  est  également  à 
peu  près  constant  dans  toutes  les  fractures  obli¬ 
ques  et  spiroïdes.  D’ordinaire,  il  n’est  pas  très 
considérable,  un  à  deux  centimètres,  l’ascension 
du  fragment  inférieur  étant  limitée  par  le  liga¬ 
ment  interosseux  :  ce  n’est  que  dans  le  cas  de  dé¬ 
chirure  étendue  de  ce  ligament  que  le  chevauche¬ 
ment  s’exagère  et  que  le  raccourcissement  qu’il 
détermine  peut  devenir  plus  marqué  ;  il  peut  at¬ 
teindre  dans  les  cas  extrêmes  huit  et  dix  centi¬ 
mètres. 

Quant  au  déplacement  suivant  la  circonfé¬ 
rence,  il  se  traduit  par  une  rotation  du  pied,  soit 
en  dehors,  soit  en  dedans,  rotation  parfois  y  accu  - 
sée  que  le  pied  peut  reposer  sur  le  bord  du  lit  par 
son  bord  éxterne. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  bien  utile  que  j’insiste 
très  longùementsur  la  symptomatologie  de  ces  lé¬ 
sions  dont  vous  avez  pu  parfaitement  vous  rendre 
compte  vous-mêmes  au  moment  de  l’interroga¬ 
toire  et  de  l’examen  de  nos  blessés  qui  présentent 
tous  les  trois  des  cas  tout  à  fait  typiques  des 
fractures  de  jambe. 

Ils  nous  ont  signalé  les  deux  symptômes  com¬ 
mémoratifs  ordinaires  de  toutes  les  fractures, 
notion  d’un  traumatisme,  direct  ou  indirect,  sen¬ 
sation  de  craquement  au  moment  de  la  chute,  et 


vous  avez  constaté  vous-mêmes  l’état  dans  lequel 
ils  se  trouvaient. 

En  plus  de  vastes  ecchymoses  et  d’un  gonfle¬ 
ment  considérable,  particulièrement  accusé  chez 
notre  troisième  blessée,  sous  une  peau  tendue, 
rouge  et  luisante,'  vous  avez  pu  relever  les  deux 
syihptômes  cardinaux  des  fractures,  à  savoir  la 
déformation  et  la  mobilité  anormale. 

L’axe  normal  de  là  jambe  était  brisé  par  une 
angulation  anormale,  car  le  prolongement  de 
la  crête  tibiale  venait  tomber  en  dedans  du  gros 
orteil,,  le  segment  distal  était  dirigé  en  dehors 
et  le  pied  en  position  d’équinisme  par  suite  de 
l’action  du  triceps  avait  tendance  à  reposer  sur 
le  plan  du  lit  par  son  bord  externe.  L’extrémité 
inférieure  du  fraginent  supérieur  réalisait  en 
avant  et  en  dedans  une  saillie  soulevant  les 
téguments,  saillie  au  dessous  de  laquelle  se  trou¬ 
vait  une  dépression  douloureuse  à  l’exploration, 
alors  que  le  fragment  inférieur  pointait  en  arrière 
et  en  dehors.  Le  déplacement  avait,  bien  entendu, 
éntraîné  un  raccourcissement  dû  membre,  qui 
mesuré  du  tubercule  de  Gerdy  à  la  pointe  de  la 
malléole  externe  atteignait  trois  centimètres. 

La  mobilité  anormale  a  été  des  plus  faciles  à 
constater  dans  notre  deuxième  cas,  et  vous  avez 
pu  voir  qu’il  m’a  suffi  de  passer  la  main  à  pial 
sous  le  membre,  au  niveau  du  foyer  de  fracture 
et  de  le  soulever  légèrement  pour  voir  un  angle 
anormal  se  dessiner  ;  elle  a  été  plus  délicate  à 
mettre  , en  lumière  chez  notre  troisième  blessée, 
par  suite  de  la  disposition  étagée  des  solutions 
de  continuité  tibiale  et  péronière. 

C’est  au  cours  de  ces  différentes  manœuvres 
que  vous  avez  pu  percevoir  la  crépitation,  d’au¬ 
tant  plus  marquée,  que  les  surfaces  osseuses  ont 
conservé  un  plus  large  contact. 

En  dehors  de  ces  divers  symptômes,  vous 
avez  encore  pu  noter  deux  signes  particuliers 
aux  fractures  de  jambe,  je  veux  parler  des  sou¬ 
bresauts  et  des  phlyctènes.  Les  soubresauts 
tendineux  sur  lesquels  Malgaigne  a  le  premier 
attiré  l’attention,  et  qu’il  considérait  presque 
comme  pathognomoniques,  consistent  en  une 
série  de  petites  secousses  du  membre  se  produi¬ 
sant  surtout  pendant  la  nuit,  et  assez  considé¬ 
rables,  pour  réveiller  le  malade  :  elles  tiennent 
aux  déchirures  musculaires  embrochées  par  les 
fragments. 

Quant  aux  phlyctènes  séro-sanguinolentes, 
dont  Chassaignac  a  montré  la  valeur  diagnosti¬ 
que,  elles  ont  apparu  très  rapidement  chez  notre 
troisième  blessée.  Occupant  toute  la  face  antéro- 
intérne,  et  particulièrement  abondantes  au 
niveau  du  foyer  de  contusion  maxima  des  parties 
molles,  elles  présentent  tout  d’abord  un  contenu 
citrin  bien  vite  devenu  sirupeux  et  de  coloration 
rouge  noirâtre  :  on  admet  que  ces  phlyctènes 
résultent  de  la  gêne  circulatoire  produite  au 
niveau  des  téguments  par  la  compression  exer- 


47  —  19  —  XI  —  33 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3279 


cée  par  les  fragments  et  aussi  peut-être  de  l’irri- 
tatioti  des  nerfs  voisins  de  la  solution  de  conti¬ 
nuité  osseuse. 

En  ajoutant  aux  signes  fournis  par  l’examen, 
les  deux  symptômes ,  fonctionnels,  douleur  et 
impotence,  que  l’on  relève  d’ailleurs  dans  toutes 
les  lésions  osseuses,  vous  avez  eu  ainsi  le  tableau 
clinique  complet  des  fractures  de  jambe  avec 
déplacement. 

Les  fractures  sans  déplacement  présentent 
une  symptomatologie  beaucoup  plus  réduite,  et 
c’est  en  vous  basant  sur  l’existence  d’une  ecchy¬ 
mose  étendue,  d’un  gonflemeht  limité  et  d’une 
douleur  exquise  bien  localisée  en  un  point  par 
la  pression,  jointes  à  une  impotence  fonction¬ 
nelle  que  vous  pourrez  reconnaître  la  lésion 
tibiale.  Celle  du  péroné  sera  souvent  très  difficile 
à  constater  ;  n’oubliez  pas  qu’elle  peut  siéger  à 
une  grande  distance  de  la  fracture  tibiale,  aussi 
ne  manquez  pas  d’explorer  la  diaphyse  sur  toute 
sa  longueur.  La  constatation  d’un  point  doulou¬ 
reux  localisé  soit  par  la  pression  directe  soit  par 
le  rapprochement  du  péroné  de  la  diaphyse 
tibiale,  vous  permettront  de  songer  à  la  solution 
de  continuité  que  viendra  confirmer  l’examen 
radiographique. 

L’évolution  normale  des  fractures  de  jambe, 
dont  je  vous  entretiendrai  dans  un  instant, peut 
être  modifiée  par  l’apparition  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  complications  qui  viennent  se  manifester 
soit  d’une  façon  précoce,  soit  d’une  façon  tardive, 
complications  que  je  vais  rapidement  passer  en 
revue. 

C’est  ainsi  que  le  foyer  de  fracture  peut  parfois 
communiquer  avec  l’extérieur  :  c’est  là  un  acci¬ 
dent  qui  d’après  Poncet  se  verrait  dans  50  pour 
cent  des  fractures  ouvertes  et  dans  30  pour  cent 
des  fractures  fermées.  La  solution  de  continuité 
cutanée  peut  se  produire  au  moment  même  du 
traumatisme  et  être  faite  de  dehors  en  dedans 
par  l’agent  vulnérant,  ou  de  dedans  en  dehors  par 
l’extrémité  acérée  et  saillante  des  fragments. 
Dans  d’autres  cas,  la  communication  avec  l’ex¬ 
térieur  n’est  que  secondaire  tenant  au  sphacèle 
des  téguments  sous  l’influence  de  la  compression 
exercée  sur  la  peau  par  le  fragment  osseux  dé¬ 
placé.  Je  n’insiste  pas  davantage  sur  ce  sujet, 
vous  en  connaissez  la  gravité  étant  donnés  les 
dangers  d’infection  que  cette  communication 
peut  occasionner. 

Les  complications  infectieuses  peuvent  encore 
survenir  en  dehors  de  toute  solution  de  conti¬ 
nuité  tégumentaire  au  niveau  du  loyer  trauma¬ 
tique  et  Gâllez  a  pu  relever  dix-neuf  cas  de  sup¬ 
puration  dans  les  fractures  fermées  de  jambe. 
Ces  accidents  relèvent  toujours  d’une  septicémie 
plus  ou  moins  violente  à  point  de  départ  très 
variable  (furoncle,  panaris,  otite,  infection  pha¬ 
ryngée,  pulmonaire  ou  intestinale)  dont  la  loca¬ 


lisation  sur  le  loyer  fracturaire  est  favorisée  par 
la  diminution  de  résistance  en  cepoint  des  tissus, 
violemment  atteints  par  l’existence  d’un  épan¬ 
chement  sanguin  abondant  et  quelquefois  aussi 
par  des  conditions  générales  de  débilitation 
organique  (diabète  ou  alcoolisme).  ’ 

Les  lésions  vasculaires  sont  loin  d’être  rares)* 
et  en  dehors  de  déchirures  ou  de  compressions 
artérielles  qui  portent  la  plupart  du  temps  sur 
la  tibiale  antérieure,  c’est  surtout  l’appareil 
veineux  qui  est  atteint. 

Les  constatations  de  Durodié  (1874)  confir¬ 
mées  ultérieurement  par  celles  de  Fabricius  et 
de  Bruno  ont  montré  que  la  thrombo-phlébite 
des  veines  profondes  était  à  peu  près  constante, 
par  suite  de  l’accolement  du  réseau  veineux  au 
périoste  tibial,  et  aussi  de  la  fréquence  des  lésions 
variqueuses. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  thrombose 
reste  limitée  à  ces  Veines  profondes,  mais  on  la 
voit  parfois  et  Gosselin  a  insisté  sur  ce  fait, 
s’étendre  aux  gros  troncs  veineux  collecteurs  dés 
membres  et  même  passer  au  membre  opposé  ; 
dans  ces  cas,  au  caillot  primitif  formé  au  point 
traumatisé  s’est  ajouté  un  caillot  secondaire  de 
stase  sanguine,  infiniment  moins  adhérent  aux 
parois  veineuses. 

Au  point  de  vue  clinique,  ce  n’est  que  lorsque 
la  thrombo-phlébite  s’est  étendue  aux  grosses  ' 
veines-  qu’elle  peut  être  diagnostiquée  :  tant 
qu’elle  reste  limitée  aux  veines  profondes,  on 
ne  peut  que  la  soupçonner,  et  encore  faut-il 
qu’un  certain  nombre  de  symptômes  viennent 
attirer  l’attention. 

Lorsqu’il  existe,  au  niveau  du  membre  lésé 
une  douleur  assez  vive,  soit  au  niveau  du  foyer 
de  fracture,  soit  le  long  des  troncs  veineux, 
lorsque  le  même  membre  présente  une  élévation 
locale  de  température  coïncidant  avec  une  accé¬ 
lération  du  pouls  et  de  la  céphalalgie,  on  doit 
songer  à  l’existence  d’une  thrombo-phlébite, 
qui  dans  le  cas  d’extension  aux  gros  troncs  vei- 
veux,  se  manifeste  en  outre  par  un  œdème  total 
du  membre  ,  et  par  une  induration  caractéristi¬ 
que  de  ces  gros  troncs.*- 

Ces  lésions,  qui  existaient  indubitablement 
chez  notre  troisième  sujet,  et  qui  sont  consécu¬ 
tives  aux  traumatismes  abrités  de  la  jambe,  se 
produisent  d’ailleurs  en  dehors  de  toute  infec¬ 
tion  :  elles  tiennent  uniquement  aux  altérations 
mécaniques  des  parois  veineuses  favorisées  par 
le  ralentissement  de  la  circulation  sanguine  et 
les  altérations  propres  ,du  sang,  consistant  sur¬ 
tout,  comme  l’a  montré  Quénu,  dans  sa  coagu- 
labilité  exagérée.  ■  , 

La  thrombo-phlébite-  pépt  évoluer  de  façon 
tout  à  fait  bénigne  :  le  caillot  peut  s’organiser 
peu  à  peu,  puis  se  fissurer,  ce  qui  entraîne  une 
certaine  perméabilité  de  la  veine  ;  dans  d’autres 
cas,  l’adhérence  du  caillot  aux  parois  diminue. 
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ce  qui  augmente  singulièrement  les  chances  de 
production  de  cet  accident  redoutable  qu’est 
l’embolie  veineuse. 

Cette  complication  des  throihbo-phlébites  a 
été  longtemps  considérée  comme  un  accident 
très  rare  au  cours  de  l’évolution  dès  fractures  : 
elle  est  cependant  relativement  fréquènte  dans 
les  fractures  de  jambe  puisque  sur  51  cas  ras¬ 
semblés  par  Barbier  il  y  en  avait  19  qui  se  rap¬ 
portaient  à  ce  segment  de  membre.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  infiniment  probable  que  l’embolie  doit  être 
beaucoup  plus  fréquente  que  ne  l’indique  le 
nombre  de  cas  rapportés,  un  grand  nombre 
de  faits  n’étant  pas  signalés  ou  n’étant  pas  rat¬ 
tachés  à  leur  véritable  cause  en  raison  dè  leurs 
caractères  légers  et  passagers. 

Les  conditions  d’âge  et  de  sexe,  lés  altérations 
de  l’état  général  ne  semblent  pas  avoir  de  l’im¬ 
portance  :  l’étiologie  de  l’embolie  se  réduit  en 
quelque  sorte  à  la  cause  qui  provoque  le  déta¬ 
chement  d’un  caillot  dans  une  veine  thrombosée. 
L’embolie  veineuse  est  essentiellement  une  embo¬ 
lie  provoquée  à  la  suite  d’un  mouvement  quel¬ 
conque  du  blessé,  qu’il  s’agisse  de  transport, 
d’exploration  de  la  fracture,  de  levée  d’appareil 
ou  de  massage. 

Cette  embolie  est  en  général  tardive  et  ne 
s’observe  guère  qu’à  partir  du  dixième  jour  : 
elle  est  surtout  fréquente  dans  le  troisième  sep¬ 
ténaire,  mais  on  a  pu  la  voir  se  produire  -dès  le 
troisième  jour  ou  après  le  soixantième. 

La  constitution  du  caillot  secondaire,  caillot 
de  stase  sanguine,  rouge,  homogène,  friable, 
peu  adhérent  aux  parois  veineuses,  permet  faci¬ 
lement  de  comprendre  son  détachement  et  la 
formation  de  l’embolus,  car  ainsi  que  le  dit  très 
exactement  Barrier,  sur  ce  caillot  secondaire  les 
brusques  modifications  de  la  pression  sanguine 
auront  facilement  prise,  soit  qu’elles  succèdent 
à  un  traumatisme  direct  de  la  veine  oblitérée, 
soit  qu’elles  proviennent  d’une  élévation  de 
cette  pression  à  la  suite  d’une  coudure  du  vais¬ 
seau,  comme  cela  se  produit  dans  la  station 
assise. 

Les  dimensions  de  cet  embolus  sont  des  plus 
variables  :  tantôt  il  s’agit  simplement  de  l’ex¬ 
trémité  libre  et  effilée  du  caillot  qui  s’est  déta¬ 
ché,  tantôt  c’est  un  segment  plus  considérable 
qui  désoblltère  presque  le  tronc  veineux.  Cet  em¬ 
bolus,  entraîné  par  le  courant  circulatoire  dans 
la  veine  cave  inférieure,  arrive  au  cœur  droit  :  il 
peut  sly  arrêter,  cas  assez  rare  et  déterminer  des 
accidents  revêtant  alors  la  forme  syncopale.  I.e 
plus  souvent,  l’embolus  franchit  le  ventricule 
droit  et  s’engage  dans  l’artère  pulmonaire  où  sui¬ 
vant  son  volume  il  s’arrête,  soit  au  niveau  du 
tronc  ou  de  l’origine  des  branches  de  bifurcation, 
SQit  dans  les  branches  terminales,  n’oblitérant 
ainsi  qu’un  territoire  localisé  du  poumon. 

Au  premier  cas  répond  l’embolie  à  forme  suf¬ 


focante  suraiguë  et  au  second  la  forme  asphyxi¬ 
que  aiguë  ou  subaiguë.  Il  existe  également  des 
formes  frustes,  correspondant  à  de  très  petits 
infarctus  dont  la  signification  est  générale¬ 
ment  méconnue.  Lorsque  .l’hémoptysie  manque, 
l’oblitération  des  artérioles  pulmonaires  est 
prise  soit  pour  une  bronchite,  soit  pour  une 
pneumonie,  qui  cependant,  lorsqu’on  les  exa¬ 
mine  attentivement,  présentent  quelques  phéno¬ 
mènes  partiduliers,  tels  que  des  allures  bizarres, 
une  durée  anormale  et,  souvent  vers  la  fin  une 
expectoration  muco-purulente.  Retenez  donc 
qu’én  présence  d’a'ccidents  pulmonaires  difficiles 
à  interpréter  et  s’étant  manifestés  à  la  suite  d’un 
traumatisme  des.  membres,  il  faut  toujours 
songer  à  l’embolie. 

Il  en  est  de  même  des  embolies  graisseuses 
provenant  de  la  pénétration  de  la  graisse  dans 
le  torrent  circulatoire,  soit  par  voie  lymphatique 
soit  par  voie  veineuse  :  en  dehors  des  cas  légers 
dans  lequels  la  lipémie  traumatique  ne  se  tra-, 
duit  que  par  la  lipurie,  il  existe  des  formes  graves 
cérébrales  et  pulmonaires,  caractérisées  par  de 
la  dyspnée,  des  troubles  cérébraux  et  de  l’élé¬ 
vation  du  pouls  et  de  la  température,  qui  se 
terminent  ordinairement  par  la  mort. 

Par  contre,  les  complications  nerveuses  sont 
■beaucoup  moins  fréquentes  et  s’observènt  sur¬ 
tout  dans  les  fractures  par  action  directe  dans 
lesquelles  le  traumatisme  sectionne  ou  contu¬ 
sionne  le  nerf  en  même  temps  qu’il  fracture  l’os. 
Elles  sont  plus  rares  dans  les  fractures  indirectes 
où  c’est  alors  le  fragment  osseux  qui  vient  léser 
lui-même  le  tronc  nerveux. 

Les  fractures  de  jambe  peuvent  également 
retentir  sur  les  articulations  voisines  en  y  occa¬ 
sionnant  la  production  d’un  épanchement  san¬ 
guin  ou  séreux.  L’hémarthrose  tibio-tarsienne, 
d’ailleurs  assez  rare,  ne  se  voit  que  lorsque  la 
Assure  hélicoïdale  du  fragment  inférieur  s’est 
propagée  jusque  dans  l’articulation  du  cou-de- 
pied.  L’hydarthrose  du  genou  est  beaucoup 
plus  fréquente  ;  très  variable  d’intensité,  elle 
tient  soit  à  une  action  réflexe  provoquée  sur  les 
vaisseaux  de  la  synoviale  par  le  traumatisme, 
soit  à  une  action  directe  de  la  violence  qui  reten¬ 
tissant  sur  les  surfaces  articulaires  du  genou 
aurait  déterminé  des  lésions  d’entorse. 

En  dehors  de  ces  complications  précoces  se 
produisant  au  moment  même  où  la  diaphyse 
tibiale  est  lésée,  il  existe  toute  une  série  de  com¬ 
plications  tardives  qui  se  manifestent  au  mo¬ 
ment  de  la  consolidation,  pendant  ou  après 
révolution  du  cal. 

En  dehors  des  retards  de  consolidation  dus  à 
des  causes  générales  (âge,  intoxications,  affec¬ 
tions  chroniques)  ou  locales  (fractures  ouvertes, 
troubles  de  la  circulation  et  de  l’innervation),  il 
existe  un  nombre  élevé  de  cas  de  pseudarthroses, 

I  particulièrement  dans  les  fractures  de  la  partie . 
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moyenne.  Le  plus  grand  nombre  d’entre  elles 
sont  d’ordre  mécanique,  et  reconnaissent  comme 
cause  une  interposition  musculaire,  d’autres  une 
insuffisance  de  réduction,  mais  il  en  est  égale¬ 
ment  d’ordre  trophique  dont  la  cause  première 
nous  échappe  et  qui  sont  relativement  fréquen¬ 
tes  au  niveau  de  la  jambe. 

Viennent  ensuite  les  consolidations  vicieuses, 
malheureusement  assez  fréquentes,  et  qui  relè-, 
vent  toutes  d’une  réduction  imparfaite  ou  d’une 
coaptation  insuffisante.  Ces  cals  vicieux  pré¬ 
sentent  trois  variétés  principales  :  les  cals  en 
baïonnette  caractérisés  par  la  soudure  latéra’e 
des  surfaces  osseuses,  les  cals  angulaires  avec 
soudure  des.  fragments  suivant  un  angle  obtus, 
et  les  cals  avec  rotation  des  fragments  suivant 
la  circonférence.  C’est  le  déplacement  angulaire 
qui  est  le  plus  grave,  car  en  modifiant  les  points 
d’appui  articulaires,  et  en  provoquant  des  ti¬ 
raillements  ligamenteux,  il  rend  la  marche  dou¬ 
loureuse,  incertaine  et  parfois  même  impossi¬ 
ble. 

On  a  aussi  signalé  des  anévrysmes  secondaires 
vrais  de  l’artère  tibiale  postérieure,  ainsi  que 
des  compressions  artério-veineuses  par'  un  cal 
vicieux,  presque  toujours  au  niveau  de  la  région 
moyeime  de  l’os. 

Il  existe  également  des  lésions  nerveuses  sur¬ 
venant  pendant  la  période  de  réparation  et 
apparaissant  de  une  à  six  semaines  après  la 
fracture  :  elles  consistent  soit  en  paralysies  du 
sciatique  poplité  externe  englobé  dans  le  cal 
d’une  fracture  du  col  du  péroné,  soit  en  com¬ 
pressions  du  nerf  tibial  postérieur  par  la  saillie 
irrégulière  du  cal. 

Enfin,  les  fractures  de  jambe  peuvent  encore 
se  compliquer  de  différents  troubles  trophiques 
tenant  vraisemblablement  aux  thromboses  vei¬ 
neuses  et  aux  névrites  concomitantes  :  ils  évo¬ 
luent  sous  la  forme  d’œdème  chronique,  d’œdè¬ 
me  dur  permanent ,  de  myosite  scléreuse  rétrac¬ 
tile,  d’atrophie  musculaire,  de  raideurs  articu¬ 
laires,  d’altérations  cutanées  diverses.  A  côté  des 
kystes  lymphatiques  décrits  par  Ledderhose 
sur  la  face  interne  du  tibia,  et  qui  seraient  dus 
à  la  gêne  de  la  circulation  de  retour  dans  les 
vaisseaux  lymphatiques,  la  plus  intéressante 
de  ces  complications  est  représentée  par  l’apo- 
névrosite  plantaire,  sur  laquelle  Chalier  sur¬ 
tout  a  attiré  l’attention.  Il  s’agit  là  d’une  inflam-' 
mation  chronique  de  l’aponévrose  plantaire,  qui 
se  manifeste  quand  le  blessé  commence  à  mar¬ 
cher,  soit  un  peu  plus  tard  ;  elle  se  caractérise 
par  un  épaississement  de  l’aponévrose  tendue 
et  indurée,  et  par  l’apparition  d’un  ou  plusieurs 
petits  nodules  du  volume  d’un  haricot  ,  faisant 
corps  avec  l’aponévrose  et  situés  à  la  partie 
moyenne  de  la  plante  du  pied,  un  peu  en  arrière 
du  premier  métatarsien.  Généralement,  sous 
l’influence  du  repos,  l’aponévrosite  régresse  sans 


laisser  de  traces;  il  est  cependant .  des  cas,  où 
l’extirpation  des  nodules  a  dû  être /pratiquée. 

La  consolidation '‘ffes  fractures  de  jambe 
s’effectue  en  général  assez  lentement,  car  la 
formation  du  cal  demande  de  quarante-cinq  à 
soixante  jours.  Assez  favorable  dans  les  fractures 
sans  déplacement,  où  la  guérison  peut  être 
obtenue  avec  une  restitution  fonctionnelle  pour 
ainsi  dire  complète,  le  pronostic  l’est  beaucoup 
moins  dans  les  fractures  obliques  ou  spiroïdes 
en  raison  de  la  fréquence  des  réductions  insuffi¬ 
santes  :  ii  est  presque  impossible  dans  ces  cas 
d’obtenir  une  restitution  anatomique  parfaite, 
et  il  persiste  toujours  un  certain  degré  de  che¬ 
vauchement,  qui  ne  prend  d’importance  que 
lorsqu’il  dépasse  deux  centimètres,  en  raison  de 
la  claudication  qu’il  entraîne.  Il  y  a  donc  beau¬ 
coup  de  résultats  médiocres,  voire  même  fran¬ 
chement  mauvais,  dans  près  de  50  %  des  cas 
d’après  Saissi  ;  n’oubliez  pas  cependant  que  le 
résultat  fonctionnel  n’est  pas  d’une  façon  abso¬ 
lue  en  rapport  avec  le  résultat  anatomique  et 
qu’il  y  a  des  réductions  même  très  défectueuses 
qui  peuvent  s’accompagner  de  résuitats  fonc¬ 
tionnels  très  satisfaisants. 

Au  point  de  vue  du  traitemeirt^'cumme  l’a  si 
justement  écrit  Lejars,  tout  cal  difforme  est  au 
niveau  de  lar  jambe  un  cal  de  solidité  moindre  et 
crée  pour  les  membres  de  mauvaises  conditions 
de  fonctionnement  ultérieur.  Coaptation  par¬ 
faite  des  fragments,  rectitude  du  membre,  bonne 
attitude  du  pied,  tels  sont  les  éléments  essen¬ 
tiels  du  résultat  définitif,  ils  ne  souffrent  pas 
d’à  peu  près  et  toute  irrégularité  dans  la  réduc¬ 
tion  se  traduira  par  une  gêne  et  des  accidents 
de  gravité  variable. 

Le  point  capital  est  la  conservation  de  l’axe 
normal  d’appui,  et  toute  déviation  de  cet  axe 
présentera  au  point  de  vue  de  la  marche  une 
importance  infiniment  plus  considérable  que  le 
raccourcissement,  car  il  se  traduirait  par  des 
résultats  fonctionnels  désastreux. 

La  correction  exacte  de  toute  déviation  angu¬ 
laire  et  le  rétablissement  de  l’axe  tibial  sont 
donc  des  nécessités  absolues  :  ne  perdez  jamais’ 
de  vue  ces  principes,  et  par  conséquent  ayez  soin 
dans  vos  tentatives  de  réduction  que  la  crête 
du  tibia  prolongée  tombe  bien  sur  le  premier 
espace  intermétatarsien,  que  l’épine  iliaque 
antéro-supérieure,  le  bord  interne  de  la  rotule  et 
le  bord  interne  du  gros  orteil  soient  sur  une  hiême 
ligne  droite,  et  que  le  pied  soit  à  angle  droit  sur 
la  jambe. 

Si  vous  vous  trouvez  en  présence  d’une  frac¬ 
ture  sans  déplacement,  fracture  incomplète, 
fracture  sous-périostée,  fracture  transversale 
engrenée,  vous  pourrez  vous  borner,  après  avoir 
réduit  la  légère  déformation  angulaire  qui  existe 
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presque  toujours,  à  immobiliser  le  membre  infé- 
riéur  dans  un  appareil  plâtré,  attelles  de  Maison¬ 
neuve  ou  gouttière  d’Hergott.  Le  membre  devra 
être  immobilisé  pendant  trente  à  quarante  jours, 
mais  à  partir  du  vingtième  vous  pourrez  com¬ 
mencer  le  massage  et  la  mobilisation,  en  ayant 
soin  toutefois  de  replacer  chaque  fois  la  jambe 
dans  sa  gouttière  à  l’issue  des  manœuvres  que 
vous  aurez  effectuées. 

Il  vaudra  mieux  cependant  en  raison  de  l’im¬ 
mobilisation  à  laquelle  oblige  cette  méthode,  et 
des  raideurs  articulaires  qu’elle  entraîne,  d’uti¬ 
liser,  comme  je  l’ai  fait,  un  appareil  dit  de 
marche,  celui  de  Delbet  plutôt  que  celui  de  Re¬ 
clus,  car  il  permet  la  mobilisation  spontanée 
des  articulations  par  les  muscles  et  les  tendons 
du  membre  fracturé  lui-même. 

,  Lorsque  vous  aurez  affaire  au  contraire,  et  ce 
sera  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  à  une 
fracture  avec  déplacement,  souvenez-vous  bien 
que  vous  avez  deux  indications  à  remplir,  ré¬ 
duire  d’abord  le  déplacement  et  maintenir  en¬ 
suite  la  coaptation  ;  la  réduction,  difficile  dans 
les  fractures  transversales  et  spiroïdes,  l’est 
beaucoup  moins  dans  les  fractures  obliques  ;  par 
contre  la  coaptation,  facile  dans  les  fractures 
transversales,  une  fois  la  réduction  faite,  est 
difficile  dans  les  obliques  et  spiroïdes  en  raison 
du  biseautage  des  fragments. 

Sous  anesthésie  générale  plutôt  que  locale, 
vous  vous  efforcerez  tout  d’abord  par  un  ensem¬ 


ble  de  manœuvres  manuelles  d’obtenir  la  réduc¬ 
tion,  et  vous  appliquerez  ensuite  une  gouttière 
plâtrée  ou  un  appareil  de  Delbet.  Si  malgré  vos 
efforts,  vous  ne  parvenez  pas  à  réaliser  une  bonne 
réduction,  il  faudra  recourir  à  l’extension  con¬ 
tinue  soit  par  un  appareil  externe,  appareil 
d’Hennequin,  de  Delbet  ou  d’Ombredanne,  spit 
par  le  procédé  du  clou,  suivant  la  méthode  uni¬ 
polaire  de  Codivilla-Steinmann  ou  bipolaire  de 
Lambret-Quénu. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’échec  que  vous  serez 
autorisés  à  recourir  à  la  réduction  sanglante  sui¬ 
vie  d’ostéosynthèse  par  plaque  vissée  ou  par  le 
fixateur  de  Lambotte. 

Il  est  bien  évident  que  si  vous  avez  affaire  à 
une  fracture  ouverte,  souillée  ou  communi¬ 
quant  largement  avec  l’extérieur,  vous  devrez 
intervenir  d’urgence  comme  je  l’ai  fait  chez 
mon  premier  blessé  :  dans  le  cas  de  plaie  tégu- 
mentaire  minime,  vous  pourrez  après  nettoyage 
attentif  de  la  plaie,  rester  dans  l’expectative 
tout  en  étant  prêt  à  intervenir  au  moindre 
symptôme  d’alarme. 

Quant  aux  pseudarthroses  et  aux  fractures 
vicieusement  consolidées,  elles  nécessitent  comme 
vous  le  savez  l’ostéosynthèse  ou  l’ostéotomie:  . 
je  vous  en  ai  déjà,  parlé  à  plusieurs  reprises,  c’est 
pourquoi  je  n’y  insiste  pas,  non  plus  que  sur  les 
différentes  interventions  nécessitées  par  les 
complications  cjue  je  vous  ai  énumérées  il  y  a 
un  instant. 


Le  diabète  rénal 


Dans  une  leçon  faite  à  la  clinique  médicale  de 
î’Hôtel-Dieu  (1)  le  Professeur  Rathery  énu¬ 
mère  les  quatre  grands  signes  qui  caractérisent 
le  diabète  rénal.  Dans  le  diabète  rénal, 

1°  Le  sujet  est  glycosurique  (taux  du  glucose 
urinaire  en  général  modéré). 

2°  La  glycémie  est  normale  ou  même  sub-nor- 
male.  C’est  le  signe  principal,  celui  qui  base  le 
diagnostic. 

3®  La  glycémie  n’est  pas  influencée  anormale¬ 
ment  par  l’épreuve  de  l’hyperglycémie  provo¬ 
quée. 

4®  La  glycosurie  n’est  pas  influencée  par  l’in¬ 
gestion  de  glucides. 

Les  symptômes  courants  du  diabète  sucré, 
la  polyurie,  la  polydipsie  ,  la  polyphagie  ,  font  le 


plus  souvent  défaut  et  la  découverte  du  sucre 
urinaire  est  ordinairement  fortuite. 

La  pathogénie  du  diabète  rénal  est  entourée 
encore  de  bien  des  obscurités.  De  l’avis  du  Prof. 
Rathery,  l’élément  rénal  joue  déjà  un  rôle  dans 
le  diabète  sucré  véritable  et  tous  les  intermé¬ 
diaires  paraissent  exister  entre  le  diabète  sucré 
et  le  diabète  rénal  typiques.  Le  diabète  rénal 
peut  évoluer,  d’ailleurs,  vers  le  diabète  sucré. 

En  conclusion  pratique,  il  est  bon  de  savoir 
que  toute  glycosurie  n’est  pas  forcément  justi¬ 
ciable  du  régime  de  restriction  des  féculents. 
Il  peut  s’agir  de  diabète  rénal,  où  la  glycosurie 
s’associe  à  une  glycémie  normale,  l’outefois, 
ne  pas  porter  trop  vite  le  diagnostic  de  diabète 
rénal  pur  et  surveillez  le  malade  cjui  peut  verser 
clans  le  diabète  sucré  ordinaire. 


(1)  Leçons  du  dimanche,  .3'  série.  (Ëaillière,  éditeur). 


P.  Lacroix. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

«  Gros  genoux  »  ménagent  parfois  graves  surprises 

D’après  le  Professeur  Guillaume-Louis  (*) 

Le  fil  d’àhiane,  guide  dans  le  dédale  du  diagnostic 


C’est  un  triple  examen,  qui  permet  d’acquérir 
des  notions  primo rdiaies  pour  ie  diagnostic,  avec 
ou  sans  radiographie. 

L’Interrogatoire  du  malade  apprend  s’il  y  a 
eu  traumatisme  antérieur,  ou  si  le  genou  s’est 
gonflé  sans  choc,  sans  heurt,  d’une  manière 
brusque  ou  lente,  immédiate  ou  tardive.  Il  ren¬ 
seigne  aussi  sur  toutes  les  circonstances,  qui  ont 
accompagné  le  gonflement  du  genou. 

L'inspection  permet  ensuite  de  mesurer  de 
l’œii  ie  volume  du  genou,  d’inspecter  les  méplats  : 
sont-ils  intacts  ou  ont-ils  disparu  ?  Le  genou  est- 
il  uniformément  gros,  ou  bien  la  tuméfaction 
apparaît-elle  plus  marquée  en  un  point  déter¬ 
miné  ?  Y  a-t-il  une  déformation  entraînant  une 
attitude  vicieqse  du  membre  ?  Existe-t-il  sur  la 
face  antérieure  une  dépression,  traduisant  une 
fracture  ou  une  rupture  tendineuse  ? 

La  peau  est-elle  intacte  ;  est-elle  le  siège  d’une 


plaie  contuse,  anfractueuse,  communiquant  avec 
un  foyer  de  fracture  ?  ; 

La  palpation,  mais  une  palpation  méthodi¬ 
que,  termine  l’examen.  On  cherche  d’abord  les 
bords  latéraux  de  la  rotule,  que  l’on  arrive  tou¬ 
jours  à  immobiliser,  et  ainsi  l’on  se  rend  compte 
de  ce  qui  est  en  avant  de  la  rotule  ou  en  arrière 
d’elle,  de  ce  qui  est  extra-ou  intra-articulaire. 
Suivant  sur  les  faces  latérales  l’interligne  articu¬ 
laire,  qui  est  toujours  plus  bas  que  ne  le  croient 
ies  débutants,  on  recherche  en  ce  point  la  dou¬ 
leur  provoquée. 

On  explore  les  condyles  fémoraux,  les  plateaux 
tibiaux  ;  on  explore  la  tête  du  péroné ,  où  l’on  va, 
«  tâter  le  pouls  de  la  synoviale  ».  ' 

On  recherche  enfin  la  fluctuation  et  le  choc 
rotulien. 

Est-il  besoin  d’ajouter  que  l’examen  clinique 
méthodique  et  complet  sera  presque  toujours 
appuyé  par  un  cliché  radiographique. 

NON,  TRAUMATIQUE  ? 


Le  diagnostic  :  l’affectionest-elle,  ou 


L’affection  est  traumatique  ; 
le  gonflement  a  été  immédiat  ou  tardif 

I.  En  cas  de  gonflement  immédiat,  c’est  une  hé- 
marihrose,  imputable  soit  à  une  entorse  du  genou 
avec  arrachement  ligamentaire,  rupture  du  liga¬ 
ment  rotulien  ou  du  tendon  quadricipital,  soit  à 
une  fracture  de  la  rotule,  des  plateaux  tibiaux,  ou 
des  condyles  fémoraux.  L’exploration  clinique 
aura  rapidement  donnélaclé,  etaubesoin  la  ra¬ 
diographie  nous  éclairera. 

Les  signes  de  la  fracture  de  la  rotule  sont:  la  ri¬ 
gole  transrotulienne,  l’impossibilité  de  soulever 
le  talon  du  plan  du  lit,  la  mobilité  des  fragments 
rotuliens  décelée  par  la  palpation. 

Les  fractures'  des  condyles  fémoraux  et  des  pla¬ 
teaux  tibiaux  se  caractérisent  par  une  douleur 
localisée,  une  saillie  locale  ;  leur  existence  est 
confirmée  par  la  radiographie. 


(*)  Professeur  Guillaume-Louis  (de  Tours).  —  Le 
diagnostic  dés  «  gros  genoux  ».  (Gazelle  Médicale  de 
France,  1'”'  octobre  1933.) 


En  cas  de  rupture  du  ligament  rotulien,  il  existe 
une  gouttière  transversale,  qui  s’accuse  dans  la 
flexion  du  genou  et  que  limitent,  en  haut  et  ep 
bas,  deux  bords  fibreux. 

L’entorse  du  genou  s’accompagne  de  douleurs 
au  niveau  des  insertions  ligamentaires,  et  sur¬ 
tout  d’une  mobilité  anormale  de  l’articulation. 
La  mobilité  latérale  traduit  la  rupture  du  liga¬ 
ment  latéral  ;  la  mobilité  postéro-antérieure, 
c’est-à-dire  la  possibilité  d’une  hyperextension 
provoquée  du  genou  quand  le  membre  repose 
sur  le  plan  du  lit,  signifie  la  rupture  des  ligaments 
croisés  ;  mais  celle-ci  se  révèie  encore  mieux  par 
ie  mouvement  de  tiroir  :  placez  le  genou  en  demi- 
flexion  ;  fixez- d’une  main  le  segment  inférieur 
de  la  jambe  ;  de  l’autre,  empaumez  largement  le 
haut  du  mollet,  et  ramenez  d’avant  en  arrière  ; 
il  arrivera  que  les  plateaux  tibiaux  glissent  sans 
effort  et  proéminent  sui-  le  devant  du  genou  ; 
rien  ne  les  retient  pius  en  arrière  ;  les  ligaments 
croisés  sont  rompus  (Lejars). 

IL  En  cas  de  gonflement  tardif,  c’est  une  hémo-' 
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hydarthrose,  imputable  à  une  contusion  du  genou 
avec  entorse  simple,  à  une  rupture  ou  subluxation 
méniscale. 

Les  ruptures  méniscales  sont  plus  fréquentes 
qu’on  ne  le  pense  généralement.  A  la  suite  d’un 
faux-pas,  la  jamôe  s’est  brutalement  immobilisée 
en  demi-flexion  ;  elle  n’a  pu  être  étendue  qu’au 
prix  de  grands  efforts,  et  avec  un  claquement  net. 
Le  genou  est  gros,  ilyapeu  de  liquide  ;  mais  à  la 
palpation  on  réveille  de  la  douleur  en  avant,  sur 
les  côtés  de  la  pointe  rotulienne,  et  surtout  en 
avant  et  en  dedans.  Si  l’on  explore  les  fossettes 
sous-rotuliennes,  on  sent,  le  plus  souvent  en  de¬ 
dans,  quelque  chose  qui  pointe  et  se  mobilise 
avec  les  mouvements  du  genou. 

L’affection  n’est  pas  traumatique  ; 
la  tuméfaction  est  extra  ou  intra-articulaire 

I.  —  Si  la  tuméfaction  est  extra-articulaire,  elle 
fait  saillie  au  devant  de  la  rotule  ;  les  méplats 
péri-rotu  liens  ne  sont  pas  comblés  ;  la  contrac¬ 
tion  du  triceps,  qui  immobilise  la  rotule,  n’im- 
mobilisepasla  tuméfaction.  Leplus  souvent,  c’est 
un  hygroma,  chronique  ou  aigu,  qui  quelquefois 
d’ailleurs  peut  succéder  à  un  traumatisme.  Plus 
rarement,  quand  la  tuméfaction  siège  sur  les 
côtés  du  genou,  il  s’agit  de  kystes  synoviaux,  ou 
d’abcès  froids  osseux  non  articulaires. 

II.  Si  la  tuméfaction  est  intra-articulaire,  il  y  a, 
ou  n’y  a  pas  de  choc  rotulien.  La  rotule  est  sou¬ 
levée,  mais  le  gonflement  de  l’articulation  est 
total  ;  les  méplats  sont  effacés.  C’est  une  arthrite 
aiguë,  se  développant  avec  des  signes  inflamma¬ 
toires,  avec  une  douleur  vive  au  moindre  mou¬ 
vement,  et  de  la  fièvre.  C’est  encore  une  arthrite 
chronique  s’étant  installée  lentement,  sans  gros 
fracas  et  sans  fièvre. 

Pour  préciser  davantage  le  diagnostic,  il  faut 
interroger  les  commémoratifs  et  les  anamnèses. 

L’arthrite  aiguë,  qu’elle  qu’en  soit  l’origine 
(rhumatisme,  blennorragie,  ostéomyélite,  infec¬ 


tion),  se  traduit  par  une  réaction  fonctionnelle 
intense,  associée  à  des  symptômes  généraux 
graves,  par  une  inflexion  marquée  du  genou,  et 
surtout  par  une  teinte  rouge  et  un  œdème  de  la 
peau.  La  suppuration  est  toujours  menaçante, 
le  pronostic-gravoi 

L’arthrite  chronique  doit  être  étudiée  suivant 
la  présence  ou  l’absence  de  choc  rotulien,  la  du¬ 
reté  de  la  tuméfaction. 

Il  y  a  choc  rotulien  net,  l’article  contient  du 
liquide,  et  cette  hydarthrose  peut  reconnaître  des 
origines  diverses  :  .  _  ' 

hydarthrose  tuberculeuse,  avec  interligne  arti¬ 
culaire  douloureux,  atrophie  musculaire  rapide, 
accidents  à  répétition  ; 

hydarthrose  blennorragique,  tenace,  peu  mo¬ 
bile  dans  ses  diverses  atteintes  articulaires,  ayant 
peu  de  tendance  à  la  généralisation  et  encore 
moins  à  la  guérison  ; 

hydarthrose  syphilitique,  coexistant  avec  d’au¬ 
tres  manifestations  spécifiques  ; 

hydarthrose  d’arthropathie  nerveuse  (tabes), 
à  début  brusque,  indolente, avec, désorganisation 
rapide  du  genou; 

hydarthrose  des  cardiaqvies  et  des  rénaux. 

Il  n’y  a  pas  de  choc  rotulien,  mais  quelque- 
chose  de  pâteux  dans  l’articulation,  des  fongosi¬ 
tés  tuberculeuses  ;  c’est  le  cas  le  plus  fréquent. 

La  tuméfaction  articulaire  est  dure.  C’est  le 
plus  souvent  de  la  tuberculose.  L’ostéo arthrite 
tuberculeuse  présente  un  empâtementfongueux, 
des  points  douloureux  ;  elle  s’accompagne  de  dé¬ 
formation  du  genou,  d’atrophie  des  muscles,  de 
ganglions  inguinaux.  Ce  sont  aussi  des  tumeurs  : 
kystes  osseux  à  évolution  lente,  sarcome  osseux 
plus  grave  et  à  marche  rapide;  avec  douleurs 
vives,  grosse  tuméfaction  et  réseau  veineux  sous- 
cutané.  C’est  enfin  de  l’ostéomyélite  chronique. 

G.  Fischer. 
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MÉDECINE  PRATIQUE 
Injections  intra-cardiaques 


Indications.  --  La  voie  intra-cardiaque  n’of¬ 
fre  aucun  avantage  sur  la  voie  intra-veineuse 
tant  cjue  la  eirculation  reste  susceptible  d’ame¬ 
ner  au  cœur  le  produit  injecté. 

Les  indications  sont  très  rares  ;  elles  sont 
conditionnées  par  l’arrêt  complet  du  coeur  lors¬ 
que  les  injections  tonicardiaques  sous-cutanées 
ou  intraveineuses  sont  restées  sans  effet.  Mais 
il  est  des  cas  où  l’on  peut  être  autorisé  à  y  recou¬ 
rir  ;  nous  signalerons  les  syncopes  anesthésiques, 
le  shock  traumatique,  l’électrocution,  les  noyés, 
certains  états  infectieux  ou  certaines  intoxica¬ 
tions  particulièrement  graves,  les  syncopes  des 
cardiaques  ou  des  rénaux. 

Technique.  —  On  emploie  une  aiguille  fine 
(2  mm.)  et  longue  (10  cm.).  Il  faut  faire  l’injec¬ 
tion  dans  l’un  des  ventricules.  Pour  pénétrer 
dans  le  ventricule  gauche,  on  pique  dans  le 
4'  espace  intercostal  gauche  en  rasant  le  bord 
supérieur  de  la  cinquième,  côte,  à  environ 
5  cm.  1  /2  du  bord  gauche  du  sternum.  On  dirige 
l’aiguille  en  haut  et  en  arrière.  Après  la  résis¬ 
tance  des  plans  superficiels,  on  rencontre  la  résis¬ 
tance  myocardique  que  i’on  franchit  (se  rap¬ 
peler  l’épaisseur  de  la  paroi  ventriculaire  gau¬ 
che  ;  15  mm.).  Le  mieux  est  de  pousser  l’aiguille 
montée  sur  une  seringue  et  de  faire  constamment 
de  légers  mouvements  d’aspiration  :  lorsqu’on 
arrive  dans  la  cavité  ventriculaire  on  aspire  du 
sang. 

Pour  pénétrer  dans  le  ventricule  droit,  on  en¬ 
fonce  l’aiguille  également  dans  le  4«  espace  inter¬ 
costal  gauche,  mais  cette  fois,  on  pique  au  hord 
du  sternum  et  on  dirige  l’aiguille  vers  la  ligne 


médiane.  De  plus,  il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  de 
gros  inconvénients  à  injecter  le  liquide  dans  le 
myocarde  au  lieu  de  la  cavité  ventriculaire  elle- 
même. 

Le  médicament  à  injecter  est  le  chlorhydrate 
d’adrénaline  au  millième  à  la  dose  d’un  centi¬ 
mètre  cube  chez  l’adulte.  Chez  l’enfant,  on  injec¬ 
tera  moins  :  1  /2  c.  c.,  1  /3, 1  /4, 1  /5  chez  le  nour¬ 
risson. 

Résultats.  —  Ils  sont  d’autant  plus  encou* 
rageants  qu’on  n’aura  pas  trop  attendu  ;  entre 
la  cessation  des  battements  cardiaques  avec 
mort  apparente  et  la  mort  réelle,  il  s’écoule  un 
laps  de  temps  (dix  minutes  environ)  où  il  faut 
faire  l’injection  intracardiaque  ;  passé  quinze 
minutes,  le  succès  est  beaucoup  plus  aléatoire; 
après  vingt  minutes  l’échec  est  certain,  car  la  vi¬ 
talité  des  centres  nerveux  est  alors  irrémédia¬ 
blement  compromise. 

Il  existe  ainsi  plusieurs  observations  de  reprise 
des  battements  cardiaques  après  un  état  de  mort 
apparente  plus  ou  moins  long,  mais  en  général 
inférieur  à  dix  minutes.  Vogt  en  1921  avait  pu 
rassembler  dans  la  littérature  quinze  bons  résul¬ 
tats  durables.  Toupet  a  publié  en  1923  à  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie,  quatre  succès  personnels. 

En  somme,  après  l’échec  des  moyens  habituels 
comme  les  injections  tonicardiaques,  le  massage 
du  cœur,  l’injection  intracardiaque  d’adrénaline 
est  à  mettre  en  œuvre  dans  certains  états  de 
mort  apparente,  à  condition  de  ne  pas  laisser 
s’écouler  plus  de  cinq  à  dix  minutes  entre  l’arrêt 
du  cœur  et  l’injection. 

Georges  Boudin. 


INFLUENCE  DU  GAZ  DE  FERMENTATION  DU  MOÛT  DE  BIÈRE 
SUR  LE  BACILLE  DE  KOCH  DANS  L’OBSCURITÉ  ET  A  TEMPÉRATURE  BASSÈ 
CONSTANTE  (+2») 


P.  ' 

Les  travaux  de  Vaudremer  sur  le  polymorphisme 
du  bacille  de  Kochenfonction  des  différents  milieux 
de  culture  nous  ont  amené  <à  chercher  si  les  bacilles  de 
Koch  tuberculeux,  acido-résistants,  provenant  d’une 
culture  sur  milieu  glycériné,  seraient  modifiés  par  un 
séjour  prolongé  dans  un  appareil  placé  dans  l’obscu¬ 
rité,  à  une  température  constante  de  +  2°  et  soumis 
à  un  milieu  riche  en  anhydride  carbonique. 

L’action  de  l’acide  carbonique  sur  le  bacille  de 


Koch  est  connue.  D’après  le  Professeur  Calmette, 
les  expériences  de  Mario,  Tiffeneau,  A.  Frouin, 
Wherry  et  Ervin  ont  montré  que  les  cultures  de  ba¬ 
cilles  de  Koch  ne  se  développent  qu’en  présence 
d’acide  carbonique.  La  culture  commencé  à  la  pression 
de  7  mm.  7  et  se  poursuit  jusqu’à  47  mm.  où  elle 
se  trouve  de  nouveau  arrêtée.  Les  expériences  de 
Corper,  Gauss  et  Rensch  ont  confirmé  ces  faits. 
Cependant,  F.  Novyet  M.  Soûle  ont  obtenu  de  bon- 
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nés  cultures  dans  une  atmosphère  contenant  90  % 
d’acide  carbonique. 

Nous  avons  cherché  alors  à  savoir  si  le  gaz  de  fer¬ 
mentation  du  moût  de  bière  qui  comprend  environ 
90  %  d’acide  carbonique,  employé  dans  un  appareil 
spécial  placé  dans  l’obscurité  et  à  température  basse 
constante,  aurait  une  action  quelconque  sur  le  bacille 
de  Koch,  sa  coloration  et  son  pouvoir  pathogène. 

Les  expériences,  commencées  en  1929  peuvent  se 
diviser  en  trois  séries  :  une  série  d’orientation,  une 
série  de  contrôle,  et  une  série  d’expériences  plus 
complètes. 

A.  —  Expériences  d’orientation. 

Le  29  décembre  1929,  des  crachats  de  tuberculeux 
pris  dans  le  service  du  Docteur  Genévrier,  renfer¬ 
mant  de  nombreux  bacilles  de  Koch,  ont  été  mis  dans 
une  cloche  spéciale  et  soumis  à  l’action  des  gaz  de  fer¬ 
mentation  du  moût  de  bière.  Ces  crachats  avaient 
été  versés  dans  une  boîte  de  Pétri  contenant  du  moût 
de  bière  gélatiné.  Une  autre  partie  des  crachats  avait 
été  mise  sur  du  sérum  de  porc  stérilisé  par  filtration 
dans  une  boîte  de  Pétri.  Le  23  janvier  1930,  la  mor¬ 
phologie  des  bacilles  est  apparue  complètement 
modifiée. 

Le  24  avril  1930,  un  tube  de  culture  de  bacilles  de 
Koch  sur  Petrofî  est  mis  sous  la  cloche  et  laissé  un 
mois.  Au  bout  d’un  mois,  on  fait  un  examen  coloré 
au  ziehl  et  on  trouve  des  bacilles  acido-résistants  in¬ 
curvés,  beaucoup  en  massue,  et  de  nombreux  élé¬ 
ments  cyanophiles.  L’un  des  bacilles  est  acido¬ 
résistant  sur  les  9  /lO  de  sa  longueur  et  à  son  extré¬ 
mité  on  remarque  une  granulation  cyanophile. 

V ensemenceifient  sur  pomme  de  terre'  glycérinée 
donne  un  résultat  négatif.  —  Le  5  juin  1930,  une  troi¬ 
sième  expérience  a  été  faite  comme  les  deux  premières 
avec  une  culture  de  bacilles  bovins  sur  pomme  de 
terre  glycérinée.  Avant  de  mettre  le  tube  sous  la  clo¬ 
che,  une  inoculation  est  faite  au  cobaye  par  MM. 
Bauer  et  Borrien.  Ce  cobaye  est  sacrifié  le  15  sep¬ 
tembre  1930  et  est  farci  de  tubercules.  Le  tube  mis 
sous  la  cloche  le  5  juin  1930  est  retiré  le  5  septembre 

1930.  Un  examen  coloré  au  ziehl  montre  la  présence 
de  rares  bacilles  acido-résistants  et  de  nombreux 
éléments  cyanophiles.  La  recherche  du  pouvoir  pa¬ 
thogène  de  ces  germes  ne  peut  être  faite  en  ce  mo¬ 
ment. 

B.  —  Expériences  ce  conirôle. 

Deux  tubes  de  culture  l’un  sur  Pétroff,  l’autre  sur 
pomme  de  terre  glycérinée  sont  mis  dans  l’appareil  au 
mois  d’octobre  1930,  toujours  dans  l’obscurité  et  à 
la  même  température,  mais  le  gaz  de  fermentation 
fait  défaut.  Au  bout  de  trois  mois,  le  résultat  est  nul 
et  les  bacilles  n’ont  subi  aucune  modification. 

C.  —  Autres  expériences. 

Le  4  mars  1931,  une  souche  de  culture  de  bacilles 
de  Koch  humains  virulents  sur  pomme  deterre  glycé¬ 


rinée  est  mis  sous  la  cloche.  Préalablement,  un  réen¬ 
semencement  sur  pomme  de  terre  glycérinée  donne  ' 
un  résultat  positif.  La  souche  est  retirée  de  l’appareil 
fin  avril  1931.  L’examen  coloré  au  ziehl  montre  la 
présence  de  bacilles  acido-résistants  granuleux  et 
de  nombreux  éléments  cyanophiles.  Une  inoculation 
est  faite  au  cobaye  par  les  soins  de  MM.  Bauer  et 
Borrien.  A  l’autopsie,  pas  de  chancre  d’inoculation 
et  sur  aucun  des  organes  il  n’y  a  aucune  présence  de 
bacilles  acido-résistants. 

Le  22  avril  1931,  on  met  dans  l’appareil  deux  tubes 
de  culture  jeune  de  bacilles  humains  sur  pomme  de 
terre  glycérinée. 

L’un  d’eux  est  retiré  de  la  cloche  le  24  juin  suivant 
et  l’autre  laissé  en  place. 

1°  L’examen  coloré  du  premier  donne  les  résultats 
habituels  :  présence  de  nombreux  éléments  cyanoplii- 
les  et  de  bacilles  acido-résistants  granuleux.  A  noter 
que  quelques-uns  de  ces  derniers  présentent  à  leur 
extrémité  un  renflement  cyanophile. 

2°  Le  deuxième  tube  est  retiré  le  25  septembre 

1931.  L’examen  coloré  montre  la  présence  de  nom¬ 
breux  éléments  cyanophiles  et  de  bacilles  granuleux 
à  teinte  plutôt  grenat  que  rouge. 

Avec  l’aide  du  Docteur  Alibert,  assistant  du  Doc¬ 
teur  Courcoux,  trois  cobayes  sont  inoculés  avec  cette 
culture.  Un  de  ces  cobayes  est  sacrifié  le  16  janvier 

1932.  A  l’autopsie,  on  ne  trouve  ni  chancre  d’inocu¬ 
lation,  ni  lésions  tuberculeuses  microscopiques.  La 
rate  et  les  ganglions  sont  broyés  et  l’injection  en  est 
faite  de  suite  à  un  autre  cobaye  qui,  sacrifié  le  20 
mai  1932,  ne  présente  aucune  lésion. 

Avant  d’injecter  les  cobayes,  un  ensemencement 
est  fait  sur  gélose  nutritive.  Au  bout  de  vingt  jours 
de  séjour  dans  l’étuve,  on  voit  apparaître  la  présence  ' 
de  petites  masses  blanches.  Un  examen  coloré  mon¬ 
tre  la  présence  de  bacilles  polymorphes  acido-résis¬ 
tants,  les  uns  granuleux,  les  autres  en  massue.  Un 
repiquage  de  ces  amas  sur  gélose  nutritive  est  fait 
dans  le  laboratoire  de  Vaudremer  et  donne  les  mêmes 
résultats  à  l’examen  coloré. 

Conclusions. 

La  présence  des  gaz  dégagés  par  la  fermentation 
du  moût  de  bière  renfermant  environ  90  %  d’anhy¬ 
dride  carbonique  a  modifié  dans  les  conditions  expé¬ 
rimentales  où  nous  nous  sommes  placés  ; 

La  morphologie, 

La  colorabilité. 

Le  pouvoir  pathogène, 
du  bacille  de  Koch  acido-résistant. 

Un  réensemencement  sur  gélose  nutritive  a  donné 
naissonce  à  des  germes  polymorphes  acido-résis¬ 
tants. 

Donc  ces  germes  ne  sont  pas  tués. 

Ils  n’ont  aucun  pouvoir  vaccinant, 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  lutte  contre  le  cancer  en  Italie. 

Le  Professeur  Jeanneney  envisage  succes¬ 
sivement  :  l’état  actuel  du  péril  cancéreux  en 
Italie,  d’après  les  documentations  officielles  ; 
la  lutté  sociale  (Fédération  italienne  pour  la 
lutte  contre  le  cance-r)  ;  la  lutte  scientifique 
(laboratoires  et  hôpitaux). 

Dans  ce  domaine  comme  dans  bien  d’autres, 
le  visiteur  impartial  ne  peut  qu’être  frappé  de 
l’essor  pris  par  l’Italie  en  ces  dernières  années. 
La  lutte  contre  le  cancer  est  en  pleine  évolution  ; 
elle  attaque  le  fléau  en  deux  étapes  ;  l’une,  géné¬ 
ralisée  à  tout  le  pays,  cherche  à  réaliser  le  dia¬ 
gnostic  précoce  ;  l’autre,  centralisée,  cherche  à 
grouper  dans  des  centres  spécialisés  les  derniers 
moyens  de  traitement  et  de  recherches  scienti¬ 
fiques. 

Ainsi,  le  programme  établi  chez  nous  par  Paul 
Strauss  et  Bergonié  se  trouve  ici  réalisé,  avec 
par  places  une  perfection  difficilement  dépas¬ 
sable.  Pour  la-  lutte  sociale,  les  organisations 
d’Etat  associées  à  la  Ligue  contre  le  cancer 
cherchent  à  réaliser  une  triple  propagande, 
auprès  du  grand  public,  auprès  des  médecins 
praticiens,  auprès  des  cancérologues  eux-mêmes. 

Pour  la  lutte  hospitalière,  on  a  multiplié  les 
centres  de  diagnostic  précoce  avec  services  gra¬ 
tuits  de  biopsies  à  la  disposition  des  praticiens  ; 
une  fois  le  diagnostic  posé,  le  cancéreux  est 
admis  dans  les  hôpitaux  par  priorité.  On  a  mul¬ 
tiplié  le  plus  possible  les  centres  de  traitement  ; 
mais  il  li’cn  existe  que  deux  spécialement  orga¬ 
nisés  à  Milan  et  à  Rome,  dotés  d’un  matériel 
radiothérapique  récent,  qui  peut  toujours  être 
rénové  au  fur  et  à  mesure  des  progrès.  La  lutte 
scientifique  est  parfaite,  et  l’enseignement  de  la 
cancérologie  mérite  tous  les  éloges  (Archives, 
d’électricité  médicale  et  de  physiothérapie  du  can¬ 
cer,  mai  1933.) 

Sur  deux  incompatibilités  de  l’aspirine. 

Le  Docteur  B.  Lyonnet  rappelle  qu’il  ne 
faudrait  pas  mélanger  l’aspirine  ni  au  bicarbo¬ 
nate  de  soude,  ni  à  la  quinine. 

Cependant,  l’aspirine  produit  des  sensations 
de  brûlure  qui  indiqueraient  l’emploi  des  alca¬ 
lins  ;  or,  le  bicarbonate  de  soude  au  contact  de 
l’aspirine  provoque  une  décomposition  en  acé¬ 
tate  de  soude  et  en  salicylate  de  soude.  Le  mieux 
est,  dans  ces  conditions,  de  prescrire  l’aspirine 
en  même  temps  qu’une  eau  alcaline.  Vais  ou 


Vichy,  ou  bien  d’ajouter  un  peu  de  nqagnésie  dans 
un  cachet  d’aspirine. 

Avec  la  quinine,  d’autre  part,  le  bicarbonate 
de  soude  donnerait  un  produit  toxique,  la  qui-, 
notoxine  causant  des  troubles  cardiaques  ; 
d’après  de  récentes  recherches  chimiques,  les 
deux  corps  ainsi  mélangés  s’altéreraient,  mais 
sans  formation  d’aucun  produit  toxique.  L’au¬ 
teur  a  souvent  mélangé  l’aspirine  au  sulfate  ou 
au  chlorhydrate  de  quinine,  il  l’a  essayé  sur 
lui-même,  et  n’aconstaté  aucun  effet  fâcheux.' 
On  peut  donc  mêler  aspirine  et  quinine  sans 
aucun  danger,  et  obtenir  ainsi  de  bons  effets 
dans  certaines  maladies  fébriles,  la  grippe  par 
exemple.  (Lyon  médical.  4  juin  1933.) 

Sur  l’emploi  du  lait  comme  véhicule  de  médicaments 

Cette  pratique  a  pour  but,  d’après  G.  Deni- 
GEs,  d’empêcher  une  action  corrosive  du  médi¬ 
cament,  ou  d’en  favoriser  l’absorption.  Il  en 
est  ainsi  pour  la  teinture  d’iode,  le  perchlorure 
de  fer  et  l’acide  chlorhydrique.  Une  dilution  de 
perchlorure  de  fer  officinal  au  centième,  dans 
l’eau,  peut  être  incorporée  au  lait  sans  le  coa¬ 
guler,  ni  en  changer  le  goût  ;  à  2  p.  100,  se  pro¬ 
duit  une  fine  coagulation,  mais  le  goût  de  fer 
continue  à  être  dissimulé,  et  le  liquide  peut  être 
consommé  sucré. 

L’acide  chlorhydrique  est  privé  de  ses  effets 
nocifs  pour  les  dents  et  les  muqueuses,  si,  à  100 
cent,  cubes  de  lait  bouilli  et  froid,  on  ajoute  le 
tiers  (30  à  40  c.c.)  d’acide  chlorhydrique  dilué 
dans  de  l’eau  au  centième.  (Gazette  heb,  des 
Sciences  méd.  de  Bordeaux,  11  juin  1933.) 

A  propos  de  quelques  cas  de  leucémie  lymphoïde. 

Dans  la  leucémie  lymphoïde,  le  malade  pré¬ 
sente  une  grosse  rate,  et  quelquefois  de  gros 
ganglions.  Le  Professeur  Noël  Fiessinger  étu¬ 
die  surtout  les  leucémies  lymphoïdes  où  l’état 
de  la  rate  constitue  le  phénomène  dominant,  et 
non  pas  les  leucémies  lymphoïdes  à  forme  adé- 
nomégalique  dominante.  Une  grosse  rate  peut, 
au  point  de  vue  diagnostique,  ressembler  à  un 
gros  rein  ;  mais  on  sent  à  la  face  antérieure  ds  , 
la  rate  une  ihcisure  caractéristique-;  le  bord  de 
la  rate  raccroche  très  nettement  sous  le  rebord 
costal  et  n’a  pas  de  contact  postérieur,  tandis 
que  le  gros  rein,  dans  la  palpation  bimanueile, 
est  arrondi  par  son  pôle  inférieur,  n’est  pas  aussi 
superficiel  et  a  un  contact  postérieur. 

Le  lobe  droit  du  foie  peut  ressembler  à  une 
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grosse  rate,  mais  il  se  continue  avec  le  rebord 
inférieur  droit,  et  ne  présente  pas  cette  forme  si 
spéciale  de  la  rate,  qui  descend  vers  l’ombilic. 
Enfin,  certains  cancers  de  l’estomac,  lorqu’ils 
siègent  sur  la  grande  courbure,  peuvent  quel¬ 
quefois  ressembler  à  une  rate  ;  mais  la  rate  est 
très  mobile  dans  la  respiration  ;  elle  est  très  fa¬ 
cile  à  mobiliser  ;  elle  a  un  rebord  inférieur  tran¬ 
chant,  et  une  incisure  sur  son  bord  antérieur, 
formant  un  angle  entre  une  partie  verticale  supé¬ 
rieure  et  une  partie  horizontale  inférieure. 

Lorsqu’on  fait  le  diagnostic  de  grosse  rate, 
il  faut  en  faire  le  diagnostic  causal.  Eliminer  le 
paludisme  est  facile,  car  les  malades  présentent 
une  température  intermittente,  de  type  tierce. 
On  éliminera  aussi  le  kala-azar  chez  les  enfants, 
les  rates  amyloïdes  chez  les  tuberculeux  ou  les 
grands  suppurants.  Chez  les  cirrhotiques,  le 
diagnostic  est  simple  :  le  foie  est  gros  et  dur  ; 
la  cirrhose  de  Laënnec  s’accompagne  bien  d’une 
grosse  rate,  mais  celle-ci  déborde  peu  ;  il  existe 
de  l’ascite,  et  une  circulation  collatérale  abon¬ 
dante.  Dans  la  cirrhose  de  Hanot,  il  y  a  un  ictère 
chronique  très  marqué,  un  foie  dur  et  débor¬ 
dant,  une  rate  volumineuse  sans  ascite,  une  cir¬ 
culation  collatérale. 

Lorsque  la  grosse  rate  s’associe  à  de  gros  gan¬ 
glions,  on  peut  discuter  la  maladie  de  Hodgkin, 
qui  s’accompagne  de  prurit,  de  ganglions  volu¬ 
mineux,  d’une  grosse  rate,  d’éosinophilie  san¬ 
guine  et  de  température  ;  mais  dans  ce  cas, 
H’examen  ne  signale  qu’une  leucocytose  de  12  à 
15.000  avec  une  polynucléose.  Enfin,  il  existe 
une  leucosarcomatose  de  -  Sternberg,  maladie 
curieuse  qui  débute  par  de  grosses  masses  gan¬ 
glionnaires  et  qui  présente  une  rate  ressem¬ 
blant  à  celle  d’une  leucémie,  mais  on  n’observe 
pas  de  modifications  de  la  formule,  et  quand  l’ané¬ 
mie  s’accentue,  des  hémorragies  apparaissent. 

Les  leucémies  lymphatiques  ne  présentent 
cependant  pas  toujours  de  gros  ganglions. 
Certaines  formes  anormales  peuvent  débuter 
par  des  manifestations  cutanées,  par  de  l’éry¬ 
throdermie  suintante  ressemblant  à  de  l’ec¬ 
zéma,  à  du  psoriasis  ou  à  des  prurits.  La  leucé¬ 
mie  à  symptômes  cutanés  présente  une  évo¬ 
lution  subaiguë  grave.  On  signale  d’autres  for¬ 
mes  anormales  :  ganglionnaires,  viscérales,  in¬ 
testinales,  hépatiques  et  rénales. 

Enfin  il  existe  des  sujets  qui  n’ont  ni  grosse 
rate,  ni  gros  ganglions  ;  ce  sont  simplement  des 
anémiques,  chez  lesquels  il  faudra  faire  l’exa¬ 
men  du  sang;  c’est  la  forme  médullaire  d’Auber- 
tin,  un  peu  subaiguë. 

Il  faut  aussi,  par  l’hématologie,  distinguer  la 
leucémie  aiguë  à  lymphoblastes  d’une  leucémie 
aiguë  à  myélôblastes,  car  les  aspects  cliniques 
sont  les  mêmes. 

La  radiothérapie  est  le  seul  traitement  utile  ; 
encore  faut-il  qu’elle  soit  bien  guidée,  sinon  elle 


est  capable  de  faire  ce  que  la  maladie  fait  dans 
son  évolution  natureile  ;  le  thorium  X  et  le  ra¬ 
dium  sont  plus  ou  moins  abandonnés. 

Ajoutons  qu’à  côté  des  maladies  d’organes  ou 
d’appareils,  la  leucémie  constitue  une  maladie 
des  tissus,  car  on  retrouve  partout  le  même  dé¬ 
séquilibre  de  la  formation  sanguine.  Quant  au 
point  de  vue  pathogénique,  lés  leucémies  s’en¬ 
tourent  de  brumes  impénétrables.  (Joürn.  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  25  juin  1933.) 

Sur  un  critère  de  vitalité  des  greffons  ovariens. 

Les  greffes  de  fragments  ovariens,  quê  le  chi¬ 
rurgien  pratique  parfois  au  cours  d’hystérecto¬ 
mie,  n’entraînent  souvent  aucune  atténuation 
des  signes  d’insuffisance  ovarienne  post-opéra¬ 
toire,  si  bien  qu’il  est  permis  de  douter  de  leur 
activité  et  même  de  leur  survivance. 

Cependant,  dit  le  Professeur  Jeanneney,  sou¬ 
vent  même  dans  des  cas  où  l’action  apparente 
du  greffon  a  été  médiocre,  ce  dernier  peut  aug¬ 
menter  de  volume  et  devenir  sensible,  parfois 
même  douloureux  ;  parfois,  même,  il  subit  des 
poussées  mensuelles. 

Pour  juger  de  la  survivance  d’un  greffon,  il 
suffit  d’injecter  à  l’opéréè  de  la  folliculine;  en  gé¬ 
néral,  après  deux  séries  mensuelles  d’injections 
de  folliculine,  on  voit  le  greffon  augmenter  de 
volume  et  devenir  sensible.  En  même  temps,  l’ac¬ 
tion  de  la  folliculine  se  trouve  considérablement 
renforcée  et  toute  bouffée  de  chaleur  disparaît. 
(Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  16  avril 
1933.) 

Les  bilans  calciques. 

Sous  ce  titre,  à  l’occasion  de  recherches  per¬ 
sonnelles  et  avec  de  nombreux  exemples  à  l’appui, 
MM.  L.  Langeron,  M.  Paget  et  V.  Cordon¬ 
nier  passent  en  revue  le  métabolisme  normal  des 
sels  de  Ca  dans  l’économie  ainsi  que  les  fonctions 
qu’ils  remplissent  ;  ils  étudient  ies  moyens  d’ex¬ 
plorer  cette  fonction  calcique,  et  particulière¬ 
ment  la  méthode  des  bilans,  dont  ils  exposent  en 
détail  la  technique  en  insistant  sur  une  notion  un 
peu  nouvelle,  et  qu’ils  ont  bien  établie  de  la  néces¬ 
sité  pour  l’interprétation  légitime  d’un  bilan,  de 
donner  au  sujet  en  expérience  la  ration  physio¬ 
logique  de  Ca.  Ils  envisagent  les  bilans  patho¬ 
logiques  suivant  les  diverses  éventualités  clini- 
cjues.dans  lesquelles  ces  bilans  ont  été  pratiqués, 
et  terminent  par  une  vue  d’ensemble  sur  la  place 
et  la  valeur  de  la  méthode. 

C’est  en  somme  une  revue  générale  de  la  ques¬ 
tion,  mais  aussi  une  revue  critique,  qui  met  la 
chose  à  son  point  actuel  ;  les  cliniciens,  et  aussi  les 
chimistes  biologiques,  ne  pourront  que  tlrerpro- 
fit  de  ia  lecture  de  ce  travail  ;  citons  notamment 
une  technique  précise  et  exacte  du  dosage  du  Ca 
dans  les  différents  éléments  organiques.  (Ques¬ 
tions  médicales  d’actualilés,  juillet  et  août  19.33.) 
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Lès  Sociétés  Savantes 


AcADISMIÏS  de  MÉDËdllSË 

Les  facteurs  locaux  dans  la  préparation  des  tissus 
à  la  oaneérlsation, 

M.  Cl.  Rêoaud,—  10-I0‘3a. 

M.  Regaud  revient  sur  la  communication  de  M, 
Antoine  Béclère  relative  au  cancer  des  radiologistes. 
Les  effets  des  rayons  sont  non  d’ordre  inflamma¬ 
toire,  mais  exclusivement  abiotiques  ;  ils  dégradent 
peu  à  peu  la  vitalité  des  éléments  anatomiques  et 
finissent  par  les  détruire.  La  cancérisation  apparaît 
ici  comme  un  épiphénomène,  un  accident,  une  explo¬ 
sion  de  vitalité  anormale  des  Cellules  épidermiques,  et 
il  est  tout  à  fait  légitime  de  penser  que  là  cancérisa¬ 
tion  proprement  dite  est  alors  déclenchée  par  un  fac¬ 
teur  exogène  inconnu,  et  non  point  déterminée  direc¬ 
tement  par  les  rayons. 

Ml  Regaud  estime,  toutefois,  que  ce  serait  une 
erreur  que  de  généraliser  la  conception  de  l’état  pré¬ 
cancéreux  non  inflammatoire.  Il  y  a,  en  effet,  des 
cancers  dont  l’éclosion  est  préparée  par  une  inflam¬ 
mation  prolongée  :  tel  le  cancer  du  col  de  l’utérus 
succédant  à  une  cervicite  chronique. 

Le  cancer  naît  donc  tantôt  dans  un  tissu  atteint 
d’inflammation  chronique,  tantôt  en  l’abSênce  de 
tout  phénomène  d’inflammation,  et  la  phase  qui  pré¬ 
cède  l’intervention  du  facteur' exogène  inconnu  peut 
comporter  des  processus  préparatoires  très  diffé¬ 
rents. 

Pour  l’auteur,  d’autre  part,  dans  la  cancérisation  , 
les  causes  générales  n’ont  que  peu  d’importance  par 
rapport  aux  causes  locales.  LeUr  rôle,  certes,  ne  sau¬ 
rait  être  nié,  mais  il  comporte  des  effets  locaux,  spé¬ 
ciaux  à  des  organes  déterminés.  Lacàssagne  a  mon¬ 
tré,  par  exemple,  que  l’injection  de  folliculine  à  la 
souris  mâle  provoque  la  métaplasie  épidermique  de 
la  glande  prostatique,  son  hyperplasie  et  peut-être 
sa  cancérisation.  La  même  injection,  toujours  chez 
la  souris  mâle,  détermine  le  développement  de  la 
glande  mammaire  et  celle-ci  peut  ensuite  devenir 
cancéreuse. 

Ces  faits,  dit  en  terminant  M.  Regaud,  fortifient 
la  conception  d’après  laquelle  le  vocable  de  «  cancer  » 
englobe  autant  de  .maladies  distinctes  que  de  tissus 
et  d’oiganes  :  maladies  essentiellement  locales, mais 
dont  l’éclosiOn  peut  être  favorisée  par  des  causes  gé-, 
nérales  ;  maladies  caractérisées,  il  est  vrai,  par  la 
communauté  du  «  processus  néoplasique  »,  mais  dif¬ 
férant  les  unes  des  autres  par  leur  étiologie,  peut- 
être  par  leur  pathogénie,  certainement  par  leur  évo¬ 
lution,  leur  prophylaxie  et  leur  thérapeutique. 

Les  guérisons  obtenues  par  les  techniques  locales 


(chirurgie  et  radiothérapie),  ne  se  réaliseraient  pas  si 
le  cancer  était  une  maladie  générale. 

Prévention  de  la  syphilis  par  les  injections  de  bismuth. 
MM.  G.  Levaditi,  Vaisman  et  Mlle  Manin.  — 
10-10-1933. 

Levaditi  et  Lépine,  ont  signalé,  en  1930,  les  résul¬ 
tats  de  leurs  essais  concernant  la  métallo-prévention 
de  la  syphilis  au  moyen  du  bismuth  administré  à  des 
singes  catarrhinien s  inférieurs.  Avec  des  doses  de 
bi.smuth  métal,  assez  fortes  il  ëst  vrai  (o  gr.  008,  au 
lieu  dé  0  gr.  0027  —  dose  humaine  normale  —  par 
kilogr.),  ils  ont  obtenu  un  état  réfractaire  antisyphi¬ 
litique  prolongé.  Les  animaux  ont  résisté  à  de  nom¬ 
breuses  inoculations  infectantes  et  sont  restés  totale¬ 
ment  à  l’abri  de  la  Contamination,  avec  ganglions 
lymphatiques  non  virulents.  Dans  une  nouvelle 
expérience,  prenant  alors  un  animal  dont  la  récepti¬ 
vité  à  l’égard  du  Virus  syphilitique  est  identique  à 
celle  de  l’homme,  le  chimpanzé,  les  mêmes  auteurs 
ont  obtenu  des  résultats  analogues. 

MM.  Levaditi,  Vaisman  et  Mlle  Manltt,  ont  étudié 
ensuite  cette  méthode, en  utilisant  des  doses  de  bis¬ 
muth  analogues  à  celles  employées  en  thérapeutique 
humaine.  Les  simiens  soumis  à  la  métallothérapie 
bismuthique  à  ces  doses  ont  résisté  également  à  l’in¬ 
fection  spécifique  expérimentale,  alors  que  sur  quatre 
singes  témoins,  inoculés  avec  lé  même  virus,  trois  ont 
montré  des  chancres  syphilitiques  spirochétiens. 

L’ensemble  de  ces  constatations,  faites  chez  des 
singes  catarrhiniens  inférieurs  et  un  chimpanzé, 
prouve  l’efficacité  incontestable  de  la  métallo-pré¬ 
vention  bismuthique,  efficacité  qui  disparaît  souvent 
dès  que  l’on  cesse  l’administration  fiu  médicament. 
La  réceptivité  revient  quand  le  bismuth  n’existe 
plus  dans  l’Organisme  en  quantité  suffisante. 

On  sait  qiie  cette  question  de  la  métallo-préven¬ 
tion  bismuthique  de  la  syphilis  est  déjà  entrée  dans 
le  domaine  de  la  clinique  humaine.  Sonnenberg  a  eu 
recours  aux  injections  de  bismuth  préventives  chez 
les  prostituées  de  la  ville  de  Lodz  (Pologne). 

De  1927  à  1930, 160  prostituées  ont  été  traitées  pré¬ 
ventivement  sous  sâ  direction,  par  des  injections  bis¬ 
muthiques  intra-fêSsièrés.  Sept  seulement  d’entre 
elles  (4,4  %)  ont  contracté  la  syphilis  (examens  régu¬ 
liers  cliniques  et  sérologiques  à  l’hôpital  Alexandra). 
Les  prostituées  contaminées  malgré  le  traitement 
prophylactique  l’ont  été  s'oit  tout  au  début  (deux  à 
trois  semaines),  alors  que  l’imprégnation  bismuthi¬ 
que  de  l’organisme  était  insuffisante,  soit  quelques 
semaines  après  la  cessation  des  piqûres  médicamen- 
teuseS.Ajoutons  que,  d’ajirès  Sonnenberg,  la  cure  pré- 
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ventive,  prolongée  des  mois  et  des  années,  n’est  nul¬ 
lement  nuisible. 

Et  M.  Levaditi  conclut  :  De  nombreuses  expé¬ 
riences  faites  sur  les  lapins,  les  singes  catarrhiniens 
inférieurs  et  les  anthropoïdes,  d’accord  avec  les  essais 
entrepris  dans  un  but  prophylactique  sur  des  pros¬ 
tituées  exposées  à  des  contaminations  fréquentes 
(Sonnenberg),  mettent  en  évidence  l’efficacité  de  la 
métallo-prévention  bismuthique  de  la  syphilis. 

Société  de  chirurgie 

Grandes  hématémèses  traitées  par  gastrectomie. 

M.  Fruchaud,  d’Angers.  —  12-7-1933. 

M.  Fruchaud  a  opéré  deux  malades  atteints .  de 
grandes  hémorragies  gastriques  (ulcères  d’esto¬ 
mac)  par  gastrectomie,  avec  deux  guérisops.  Jus¬ 
qu’à  ce  jour  l’auteur  n’étaitpasintervenuopératoire- 
ment  chez  les  malades,  en  assez  grand  nombre,  qu’il 
avait  soignés  pour  grandes  hématémèses. 

De  son  expérience  sur  ce  sujet,  M.  Fruchard  a  tiré 
quelques  conclusions.  En  pareille  matière,  ce  n’est 
pas  la  première  hémorragie  qui  importe  le  plus. 
Même  si  cette  hémorragie  est  considérable,  on  ne 
saurait  déduire  des  conclusions  nettes  pour  le  pro¬ 
nostic  ou  le  diagnostic  de  la  cause  du  saignement. 
Même  s’il  s’agit  d’un  vaisseau  important  coupé  dans 
le  fond  d’un  ulcère,  il  est  exceptionnel  que  l’hémorra¬ 
gie  soit  d’emblée  mortelle.  Pour  poser  une  indication 
opératoire,  estime  M.  Fruchard,  il  faut  uniquement 
s’en  tenir  au  caractère  clinique  de  l’hémorragie,  et 
considérer  beaucoup  plus  la  répétition  de  l’hématé- 
mèse  que  l’abondance  de  la  première  hémorrhagie, 
celle-ci  cédant,  en  général,  par  un  traitement  sim¬ 
ple.  Quand  les  hémorragies  se  répètent,  il  convien¬ 
drait  de  se  décider  à  opérer  avant  que  l’état  général 
du  sujet  ne  soit  devenu  trop  mauvais. 

Quant  à  l’opération  à  faire,  ce  serait  la  gastropylo¬ 
rectomie,  la  gastro-entérostomie  semblant  devoir 
être  insuffisante. 

P.  L. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Les  syncopes  anesthésiques  primitives  et  secondaires. 

M.  Pascalis.  —  24-6-33. 

Si  la  syncope  anesthésique  primitive  est  curable 
par  injection  intra-cardiaque  d’adrénaline,  la  même 
médication  est  le  plus  sûr  moyen  d’achever  le  ma¬ 
lade  en  cours  de  syncope  secondaire  toxique. 

L’adrénaline,  en  effet,  sensibilise  les  ganglions  du 
cœur  au  chloroforme,  et  leur  permet  de  fixer  une 
dose  supplémentaire  de  poison.  Il  faut,  chez  ces  su¬ 
jets,  paralyser  les  ganglions  par  une  injection  intra¬ 
cardiaque  d’atropine.  SÏ  quelques  malades  ont 
échappé  à  la  mort  par  suite  de  1’  «  état  de  grâce  », 
que  crée  la  syncope,  on  n’a  pas  le  droit  de  leur  faire 
courir  pareil  risque.  Aussi  bien,  l’importance  du  to¬ 
nus  néuro-végétatif  dans  l’action  des  anesthésiques 


est  primordiale.  Ce  toilus  s’apprécie  par  la  recherche 
du  réflexe  oculo-cardiaque  ;  il  peut  être  augmenté  par 
l’ésérine  ou  diminué  par  l’atropine.  MM.  Pascalis  et 
Garrelon  ont  tiré  de  ces  constatations  une  méthode, 
qui  met  à  l’abri  des  syncopes. 

Lorsque  la  compression  des  globes  oculaires  amène 
un  ralentissement  du  pouls,  on  a  affaire  à  un  sujet 
réceptif,  candidat  à  la  syncope  ;  une  injection  d’atro¬ 
pine  va  le  transformer  en  résistant,  et  le  mettre  cer¬ 
tainement  à  l’abri.  Si  la  compression  des  globes  ocu¬ 
laires  déclenche  une  accélération  du  pouls,  on  est  en 
présence  d’un  résistant  plus  ou  moins  rebelle,  une 
injection  de  salicylate  d’ésérine  va  faire  de  lui  un 
petit  réceptif,  qui  dormira  immédiatement. 

Que  faire  en  présence  des  os,  corps  étrangers  de 
l’œsophage. 

M.  A.  Soûlas.  —  24-6-1933. 

Chez  l’adulte,  les  os  sont  de  fréquents  et  graves 
corps  étrangers,  qui  traumatisent  facilement,  et 
peuvent  créer  rapidement  une  infection  œsopha¬ 
gienne  et  intestinale.  Leur  présence  et  leur  localisa¬ 
tion  élective  sont  à  préciser  grâce  à  la  radiographie, 
après  ingestion  de  bouillie  bismuthée  épaisse.  Aucune 
manœuvre  intempestive  ne  doit  être  tentée  ;  seule, 
l’œsophagoscopie  doit  être  pratiquée  sans  hâte,  mais 
dans  les  vingt-quatiœ  heures,  avec  beaucoup  de  pru¬ 
dence,  et  selon  les  règles  d’une  technique  rigoureuse. 


Le  traitement  des  tuberculoses  chirurgicales  par 
l’huile,  l’iode  et  les  sels  de  calcium. 

M.  A.  Finikoff.  —  24-6-1933. 

Devant  l’échec  des  traitements  classiques,  tant 
conservateurs  qu’opératoires,  il  faut  baser  le  traite¬ 
ment  rationnel  des  tuberculoses  chirurgicales  sur  là 
stimulation  des  moyens  de  défense  naturels  de  l’or¬ 
ganisme.  Ceux-ci  sont  ;  le  pouvoir  lipolytique,  qui, 
par  la  lipase  détruit  l’enveloppe  ciro-graisseuse  du 
bacille  de  Koch  ;  le  pouvoir  protéolytique,  qui  s’at¬ 
taque  aux  albumines  du  bacille  rendu  vulnérable  par 
la  dissolution  de  son  enveloppe,  et  le  pouvoir  remi- 
néralisateur,  dont  on  distingue  deux  phases  :  colle 
de  décalcification,  et  celle  de  la  reminéralisation 
après  la  guérison  clinique.  L’auteur  attribue  au  cal¬ 
cium  le  rôle  d’antitoxique,  considérant  que  l’hyper- 
calcification  ne  vient  que  lorsque  la  lutte  est  terminée. 

Le  traitement  consiste  en  injections  intra  muscu¬ 
laires  d’un  mélange  d’huile  d’arachide  neutre  stérilisée 
et  de  teinture  d’iode,  mélange  fait  extemporanément, 
et  en  administrant  des  sels  de  calcium  anorganiques 
à  fortes  doses.  Sur  160  cas  traités,  126  guérisons 
(avec  trois  récidives  seulement  en  huit  ans),  24  amé¬ 
liorations  et  11  échecs.  Sur  50  cas  de  lésions  articulai¬ 
res  susceptibles  de  résection,  l’auteur  a  guéri  37  cas, 
dont  30  sans  ankylosé.  Il  a  guéri  aussi  11  sur  13,  qui 
étaient  vpués  à  l’amputation. 


G.  F. 
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Marseille 

Sur  l’ostépsynthèse  du  fémur. 

(M.  Y.  Bourde.  —  Soc.  de  chirurgie) 

L’ost4o-8yntlifiSft  do  cuisse  est.  une  opération  dont 
la  réputation  de  pavité  n’est  pas  très  justifiée  aux 
oonditiong  suivantes  :  qu’elie  s’adressa  à  des  sujets 
jeunes  et  non  tarés  ;  qu’on  la  fasse  sous  rachi^anes- 
thésie  i  qu’on  utilise  la  voie  quasi^exsangue  antéro- 
externe  de  Parcelier  et  Chenut  ;  enfin,  qu’on  se  serve 
d’un  matériel  très  résistant  (plaque  robuste  mainte¬ 
nue  par  des  fils  de  bronsa  très  gros  et  fortement  ser¬ 
rés,  gr&oe  au  çercleur  de  Lambotte). 

Cependant,  M.  M.  Arnaud,  n’ayant  en  vue  que 
les  fractures  fermées  de  la  diapbyse  du  fémur  cbe? 
l’adulte,  estime,  d’accord  avec  le  Professeur  Silbol, 
que  l’ostéosynthèse  de  cuisse  donne  '  d’excellents 
résultats  radiographiques  immédiats,  qui  ne  se  main¬ 
tiennent  pas  toujours,  mais  que  les  résultats  fonc¬ 
tionnels  sont  loin  de  valoir  les  espérances  que  donne 
la  lecture  des  clichés.  C’est  une  opération  qu’il  faut 
éviter  de  faire.  Une  bonne  traction  continue,  surveil¬ 
lée  attentivement  et  appliquée  sur  les  condyles  fé¬ 
moraux,  l’évitera  toujours.  Tous  les  élèves  de  ce 
maître  ont  suivi  de  près  les  péripéties,  souvent  assez 
pénibles,  qui  accompagnèrent  les  travaux  sur  l’ostéo¬ 
synthèse.  Depuis  quatre  ans,  l’auteur  n’a  plus  fait 
d’ostéosynthèse  de  cuisse,  et  U  n’a  jamais  eu  à  en 
faire,  puisque  la  traction  continue  lui  a  toujours 
donné  des  résultats  fonctionnels  favorables.  Tous 
ses  collègues  partagent  aujourd’hui  cette  impression 
défavorable  sur  l’ostéosynthèse  dans  les  fractures 
de  cuisse,  et  cette  impression  générale  juge  la  valeur 
de  la  méthode. 

M.  Y.  Bourde  pense  être  d’accord  avec  la  majo¬ 
rité  de  ses  collègues  en  formulant  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

L’immense  majorité  des  fractures  de  la  diaphyse 
fémorale  est  justiciable  d’un  traitement  par  une 
extension  continue,  puissante,  faite  suivant  lespré- 
férences  de  chacun  (Hennequin  modifié  par  Lance, 
traction  sur  broche,  etc,).  Dans  les  cas  où  l’on  peut 
redouter  l’évolution  vers  la  pseudarthrose,  ou  vers 
une  consolidation  en  position  vicieuse,  l’ostéosyn¬ 
thèse  peut  être  pratiquée  aux  conditions  ci-après  : 
ujets  non  tarés  et  suffisamment  résistants  ;  instal- 
ation  technique  parfaite  (table  orthopédique,  assis¬ 
tants  entraînés,  asepsie  rigoureuse)  ;  opération  sous 
rachianesthésie  ;  voie  d’abord  anatomique  peu  trau¬ 
matisante  ;  enfin,  matériel  de  prothèse  assez  résistant 
pour  permettre  la  confection  en  toute  sécurité  d’un 
appareil  plâtré,  qu’on  posera  immédiatement,  et 
qu’on  laissera  pendant  une  durée  de  cinquante  jours 
environ. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Cancer  du  cæcum,  résection  en  un  temps,  guérison. 

Présentation  de  molade,  de  radiographies,  de  pièce  et 
de  coupes  microscopiques, 

MM.  Vincent  et  Duribux.  —  Une  femme  de  42 
ans,  sans  antécédents,  consulte  pour  quelques  dou¬ 
leurs  abdominales  et  pour  une  tuméfaction  de  la 
fosse  iliaque  droite.  L’intervention,  pratiquée  le  24 
avril  1933,  montre  une  volumineuse  tumeur  du 
cæcum,  qui  est  enlevée  avec  résection  de  50  centi¬ 
mètres. d’intestin  grêle.  Anastomose  latéro-latérale  ; 
péritonisation  soigneuse  de  l’espace  recto-colique. 
Suites  opératoires  très  simples. 

L’examen  histologique  montre  qu’il  s’agit  d’un 
épithélioma  cylindrique  typique,  à  tendance  squir¬ 
rheuse. 

Au  sujet  d’un  cas  de  pancréatite  œdémateuse  aiguë. 

Avec  présentation  de  malade. 

MM.  CouRTY,  Desorgher  et  Seneldabt.  —Fem¬ 
me  de  49  ans,  entrée  d’urgence  à  Thôpitàl  pour  syn¬ 
drome  abdominal  aigu,  avec  le  diagnostic  de  perfora¬ 
tion  gastrique.  L’absence  de  sonorité  pré-hépatique 
fait  écarter  ce  diagnostic  ;  l’intervention  montre  qu’il 
s’agit  d’une  pancréatite  aiguë.  Drainage  de  l’arrière 
cavité  des  épiploons  et  drainage  des  voies  biliaires. 
Léger  subictère,  amélioration  progressive  ;  guérison 
après  six  semaines. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  de  la  pancréa¬ 
tite  aiguë,  sur  les  difficultés  du  diagnostic  et  sur  la 
nécessité  d’un  bon  drainage  des  voies  biliaires. 

Acrocyanose  permanente,  avec  troubles  trophiques, 
chez  une  myxœdémateuse.  Amélioration  de  oes 
troubles  et  de  Tichtyose  par  le  traitement  thyroï¬ 
dien. 

Avec  présentation  de  malade,  et  de  radiographies, 
MM.  Dereux  et  Ledieu.  — -  L’ichtyose  a  rétrocédé 
presque  complètement  sous  l’influence  de  la  médica¬ 
tion,  ce  qui  est  en  faveur  de  ses  origines  thyroïdienne?- 
Quant  aux  troubles  vasQ-moteurs  et  trophiques, 
ils  consistent  en  une  cyanose  permanente  des  joues, 
de  l’extrémité  des  mains  et  des  pieds,  avec  amenuise¬ 
ment  des  phalanges  de  l’auriculaire  gauche,  dispari¬ 
tion  de  la  Sii  phalange  de  l’index  gauche,  troubles  tro¬ 
phiques  de  la  peau  et  des  ongles. 

Ces  troubles  vaso-moteurs,  nettement  -améliorés 
parle  traitement  thyroïdien, ne  peuvent  être  classés  : 
il  est  du  moins  légitime  de  les  rapporter  à  l’altéra¬ 
tion  thyroïdienne  constatée  chez  ce  malade. 
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Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris, 

Professeur  Léon  Imbert  et  Raymond  Imbert.  Ma¬ 
nuel  de  curiethérapie.  (1  vol,  de  216  pages  avec  21 
figures.  22  francs,) 

Le  but  de  ce  livre  est  d’exposer  l’état  actuel  de  la 
euriethérapie  aux  médecins  qui  procèdent  à  des  ap¬ 
plications  de  radium  en  dehors  des  centres,.'  Les  no¬ 
tions  générales  ont  été  réduites  au  strict  nécessaire; 
par  contre  on  trouvera  des  développements  suffi¬ 
sants  et  pratiques  sur  le  radium  et  ses  propriétés, 
la  technique  générale  de  la  curiethérapie,  les  appli¬ 
cations  cliniques  et  les  traitements  curiethérapi- 
ques. 

Librairie  universitaire  d’Alsace,  Strasbourg. 

Ch.  Blondel,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Strasbourg.  —  Le  suicide.  (1  vol.  in-8,  134  pages, 
1933). 

G  e  volume  très  intéressant  a  été  fort  bien  édité  et 
présenté  par  M.  Jean  Rigal,  le  fils  de  notre  distingué 
confrère  et  ami. 

L’auteur  étud'e  successivement  :  la  définition  du 
suicide  ;  son  appréciation  morale.  ;  les  conceptions 
psychiatrique  et  sociologique  du  suicide  ;  les  théories 
de  Durkheim  et  d’Halbwachs,  et  enfin  le  su’cide  au 
point  de  vue  pathologique. 

Le  problème  de  l’étiologie  du  suicide  est  le  plus 
important,  car  il  se  peut  qu’il  y  ait  des  suicides  pa¬ 
thologiques  ;  en  ce  cas,  tout  comme  pour  la  fièvre 
typhoïde,  s’il  relève  encore  de  causes  sociales,  ce 
n’est  plus  qu’indirectëment.  L’enquête  sociologique 
peut  ici  compléter  l’enquête  psycho-pathologique  ; 
mais  elle  ne  peut  la  remplacer.  Tel  est  le  point  de  vue 
qui  domine  cette  étude  très  approfondie  du  suicide. 

Editions  médicales  N.  Maloine,  Paris,  1933. 

D'®  Montant  et  F.  Dubois.  —  Chirurgie  plastique 
des  seins.  (Une  brochure  40  pages,  9  fig.) 

La  correction  des  ptoses  mammaires  n’exige  pas 
seulement  la  connaissance  de  techniques  plus  ou 
moins  précises,  mais  avant  tout,  le  sens  de  l’esthéti¬ 
que  qui  guide  et  domine  ces  techniques.  C’est  là  un 
point  capital,  sur  lequel  insistent  les  auteurs  avant 
d’aborder  la  technique. 

La  méthode  deMorestin,  nécessaire  et  suffisante 
au  point  de  vue  plastique  pour  la  cure  de  nombreuses 
hypertrophies  mammaires,  a  contre  elle  :  l’aplatis¬ 
sement  fatal  du  sein  par  la  réunion  de  deux  courbes 
de  rayon  différent  ;  l’apparition  fréquente  de  chéloï¬ 
des  au  niveau  de  l’incision  dans  le  pli  sous-mam¬ 
maire. 


Livrer 

Si,  par  contre,  l’incision  verticale  sous-mamelon- 
naire  donne  au  sein  son  galbe  et  sa  beauté,  les 
auteurs  pensent  que,  malheureusement,  elle  ne 
s’applique  qu’à  des  cas  restreints.  Il  faudrait,  disent, 
ils,  trouver  une  technique  nouvelle  comprenant  deux 
temps  :  un  temps  de  plastique  pure  de  modelage  de 
la  glande  et  sa  fixation  au  thorax,  afin  qu’elle  ne  soit 
plus  soutenue  par  la  peau  seulement  (ainsi  que  cela 
se  passe  actuellement)  ;  un  temps  d’esthétique 
pure  (le  sein  modelé  et  fixé  serait  recouvert  par  la 
peau,  qui  ne  serait  plus  tiraillée  au  niveau  des  sutures, 
dont  le  lieu  d’élection  n’est  pas  le  pli  sous-mammaire 
qui  ne  les  masque  pas)  ;  enfin,  a  recherche  d’une  su¬ 
ture,  presque  invisible  et  libérée  de  la  menace  de  la 
chéloïde,  qui  permettrait  de  remplacer  le  terme  de 
plastique  par  celui  d’esthétique,  que  cette  chirurgie 
né  mérite  pas  encore. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

Jean  Calvet,  agrégé  à  la  Faculté  de  Toulouse.  — 
L’épiphyse.  Etude  embryologique,  histo-phy- 
sioLOGiQUE  ET  ANATOMO-CLINIQUE.  Préface  du 
Professeur  Champy.  Un  vol.  148  pages,  63  figures, 

Librairie  Louis  Arnette, 

2,  rue  Casimir-Delavigne. 

Docteur  Jacques  Séd  illot. — Le  rhumatisme  et  la 
goutte.  Leur  pathogénie  ,  leur  traitement.  Un 
vol.  182  pages.  Prix  :  15  francs. 

Editions  Spes, 

17,  rue  Soufflet,  Paris  V®. 

Le  R.  P.  Charmot,  de  fa  Compagnie  de  Jésus.  — 
Esquisse  d’une  pédagogie  familiale.  Un  vol.  372 
pages.  Prix  :  15  francs. 

Les  œuvres  représentatives, 

14,  rue  de  Yaugirard. 

Jules  Mayor. — Cécile  Airelle,  pharmacienne.  Un  vol, 
254  pages.  Prix  ;  12  francs. 

Imprimerie  Ducloz,  à  Moutiers. 

Annuaire  des  anciens  élèves  de  l’Ecole  française  de 
stomafologie  pour  l’année  1933.  Edité  par  l’Asso¬ 
ciation  des  élèves  et  anciens  élèves  de  l’Ecole 
française  de  stomatologie  (20,  passage  Dauphine, 
Paris).  Ouvrage  contenant  les  tarifs  de  stomatolo¬ 
gie  des  Assurances  sociales,  pensionnés  de  guerre, 
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etc.,  les  services  des  hôpitaux  de  Paris,  des  rensei¬ 
gnements  sur  le  Syndicat  de  stomatologistes,  la 
Société  de  stomatologie  de  Paris,  l’Association  sto- 
matologique  internationale.  Un  vol.  130  pages. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique 
26,  rue  Jacob,  Paris  (VI®). 

L.  Lachaume.  —  Champignons  de  couche  et  autres 
espèces  cultivables.  Neuvième  édition,  entièrement 
remise  au  point  par  Georges  Bellair,  jardinier 
en  chef  honoraire  des  Palais  nationaux.  Un  vol. 
148  p.,  39  fig.  Prix,  franco  :  8  fr.  80. 

Ernest  Flammarion,  éditeur. 

26,  rue  Racine. 

Baüdry  de  Saunier.  —  L’art  de  bien  conduire  une 
automobile.  [Edition  entièrement  nouvelle  1933- 
1934).  Un  vol.  284  p.,  74  fig.  Prix  :  15  francs. 

Baudry  de  Saunier  vient  de  récrire  entièrement  son 
ouvrage  célèbre  L'art  de  bien  conduire,  qui  a  formé 


déjà  des  centaines  de  milliers  de  conducteurs  1  II  l’a 
récrit  pour  permettre  aux  automobilistes  d'aujour¬ 
d’hui  de  bien  conduire  les  engins  d’aujourd’hui  sur 
les  routes  d’aujourd’hui.  Tout  au  long  de  cet  ouvrage 
illustré  de  documents  «  vécus  »,  il  a  prodigué  ses 
conseils  et  analysé  les  faits  d’expériènce  que  lui  ont 
enseignés  sa  longue  et  perspicace  pratique  du  volant. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

André  Binet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Nancy.  —  La  gynécologie  indispensable.  Méthodes 
actuelles  d’examen  et  de  traitement.  Un  vol.  352  p., 
229  fig.,_2  pl.  Prix  ;  60  francs, 

Les  Œuvres  représentatives, 

41,  rue  de  Vaugirard. 

René  Pottier  et  Saad  Ben  Ali.  —  La  tente  noire. 
Roman  saharien,  avec  15  illustrations.  Un  vol. 
250  p.  Prix  :  12  francs. 


THÉRAPEUTIQUE 
Traitement  de  l’insomnie 


Par  le  Docteur  R.  Chausset. 


L’insomnie  est  un  symptôme  très  fréquent,  que 
l’on  trouve  dans  un  grand  nombre  d’affections, 
aussi  ses  formes  sont-elles  nombreuses  et  sous  la 
dépendance  de  facteurs  fort  divers. 

Sans  vouloir  étudier  les  théories  du  sommeil  et 
de  l’insomnie,  ni  chercher  à  en  interpréter  le  mé¬ 
canisme,  d’ailleurs  fort  mal  connu,  nous  nous 
bornerons  à  constater  les  principales  causes. 

On  peut  distinguer  plusieurs  variétés  d’insom¬ 
nies  : 

1“  Les  insomnies  déterminées  par  la  douleur. 

2»  Les  insomnies  par  hyperexcitabilité  du  sys¬ 
tème  nerveux,  sous  la  dépendance,  soit  d’une  al¬ 
tération  organique  du  système  nerveux,  soit 
d’une  surexcitation  d’origine  fonctionnelle,  soit 
d’une  intoxication  ou  d’une  infection. 

3®  Les  insomnies  par  troubles  de  la  circulation 
et  de  la  respiration. 

Dans  nombre  de  cas,  l’insomnie  est  un  symptô¬ 
me  banal,  secondaire,  mais  parfois  elle  passe  au 
premier  plan,  et  constitue  alors  l’insomnie  dite 
«  nerveuse  »,  l’insomnie  pure,  qui  ne  s’accompa¬ 
gne  souvent  d’aucun  autre  phénomène  physio¬ 
logique  ou  psychique.  Nous  n’insisterons  pas  sur 
les  effets  fâcheux  que  produit  l’insomnie  sur  l’or¬ 
ganisme,  épuisement  physique,  hyperexcitabi¬ 
lité  nerveuse,  vertiges,  etc. . .,  qui  commandent 
l’intervention  du  médecin  ;  d’ailleurs  les  mala¬ 
des  eux-mêmes,  pour  qui  l’insomnie  deviendra 


parfois  une  véritable  torture,  réclameront  avec 
insistance  une  thérapeutique  efficace. 

Que  pourra  faire  le  praticien  dans  ce  cas  ? 

Dans  le  traitement  des  insomnies,  comme  dans 
celui  de  tout  symptôme  pathologique,  il  est  de 
première  nécessité  d’instituer  un  traitement 
étiologique,  qui  parfois  suffira  à  rétablir  le  som¬ 
meil  normal,  surtout  dans  les  intoxications  (café,  ■ 
thé,  alcool),  les  affections  cardio-vasculaires  ou 
respiratoires. 

Le  traitement  hygiéno-diététique  sera  aussi  dp. 
plus  grand  secours  :  éviter  les  aliments  ou  bois¬ 
sons  excitants,  les  repas  du  soir  trop  copieux,  ré¬ 
gler  les  exercices  physiques. 

Dans  les  formes  plus  rebelles,  l’hydrothérapie, 
tubs  ou  douches  tièdes,  la  balnéothérapie,  bains 
tièdes  à  35°,  deux  heures  après  le  dîner,  rendront 
de  grands  services.  Enfin,  tous  ces  moyens  étant 
épuisés,  on  sera  dans  l’obligation  de  s’adresser 
au  traitement  médicamenteux.  L’arsenal  théra¬ 
peutique  est  particulièrement  riche  en  médica¬ 
ments  hypnagogues,  mais  leur  efficacité  et  leur 
puissance  d’action  ne  sont  pas  identiques,  et  sur¬ 
tout  leurs  actions  secondaires  sur  l’organisme 
présentent  des  différences  considérables. 

L’insomnie,  étant  facilement  récidivante  chez 
certains  prédisposés,  le  plus  souvent  petits  névro¬ 
pathes,  conduit  facilemènt  à  la  toxicc manie.  Il 
faudra  donc  être  prudent  dans  l’administration 
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des  composés  et  dérivés  de  l’opium,  dont  l’em¬ 
ploi,  à  de  rares  exceptions  près,  devra  être  réservé 
aux  cas  rebelles,  ayant  résisté  à  tous  les  autres 
médicaments  hypnotiques. 

La  morphine  et  ses  dérivés  restent  le  médica¬ 
ment-type  de  la  douleur,  des  insomnies  doulou- 
peuses. 

Les  différents  calmants  et  antispasmodiques, 
vaiérianç,  bromures,  etc , , ,  spfiipont  parfois  à 
ramener  le  retour  d’un  sommeil  normal,  mais  en 
général,  leur  action  sera  trop  faible  et  il  faudra 
avoir  recours  aux  hypnotiques  proprement 
dits. 

Le  chloral,  excellent  hypnotique,  mais  dé¬ 
pourvu  de  toute  action  analgésique,  donnera  de 
très  bons  résultats  dans  les  insomnies  liées  à 
l’hypersthénie  neuro-vasculaire,  mais  c’est  un 
dépresseur  du  cœur  contre-indiqué  dans  les  états 
hypotensifs. 

Les  dérivés  sulfonés,très  toxiques  pour  le  sang, 
seront  absolument  contre-indiqués  dans  les  di¬ 
vers  états  d’altérations  sanguines  (anémies,  hy- 
posphyxies,  etc...)  et  dans  les  maladies  des  reins  ; 
ils  sont  d’ailleurs  de  moins  en  moins  employés. 

On  utilisera  avec  profit  les  barbituriques  et 
leurs  dérivés  dont  le  type  est  le  somnifène,  alljd- 
isopropylbarbiturate  de  diéthylamine,  et  l’allo- 
nal,  allylisopropylbarbiturate  de  diméthyLami- 
no-antipyrine  qui  sont  en  général  très  efficaces, 
mais  de  tolérance  variable,  et  d’action  souvent 
trop  puissante  chez  nombre  de  petits  insomnia¬ 
ques-  Il  existe  eniin,  parmi  les  hypnotiques,  uii 
groupe  particulièrement  intéressant,  le  groupe 
des  uréides,  dont  le  composé  le  plus  connu  et  le 
plus  employé,  quoique  récent,  est  l’allylisopro- 
pylacétylcarbamide  ou  sédormid. 

Nous  serons  brefs  sur  les  propriétés  chimiques 
et  pharmacodynamiques  de  çe  corps  dont  l’é¬ 
tude  a  été  faite  ces  dernières  années  par  de  nom- 
preux  auteurs  (Abbal,  Concours  Médical, 1930,  m 
35  ;  Aubert,  Courrier  Médical,  1931,  n«  28  ;  Bé- 
necb,  Pmt,  médicale  franc. ,  1929,  n»  5  Ms  ;  Benon, 
Benne  de  méd.,  J933,  nP  2  ;  Boyer,  Progrès  Médi- 
cnl,  J930,  po  44  ;  Çamredon,  Concours  Médical, 
1932,  no  4  ;  Chausset,  Bull.  Méd-,  1929,  n”  46  ; 
Godet,  Progrès.  Médical,  1929,  nP  14  ;  Coulonjou, 
Concours  Médical,  1933,  nP  20  ;  Dalibért,  thèse 
de  Byon,  1930  ;  Darré,  Gaz.  des  hôp.,  1930,  n®  26  5 
Pillard,  thèse  de  Paris,  1930  ;  Fayier,  thèse  de 


Montpellier,  1929  ;  Godard,  Bevue  de  méd.,  1931; 
nP  10  ;  Mouchette,  Concours  Médical,  1933,  n»  27; 
Pouchet,  Prat.  méd.  franç..,  1930,  ne  2  Us  ; 
Trouette,  thèse  de  Marseille,  1931,  etc,). 

L’expérimentation  a  montré  que  le  Sédormid 
est  très  maniable,  peu  toxique  :  chez  le  chien,  la 
dose  mortelle  est  huit  fois  plus  forte  que  la  dose 
hypnotique.  Il  est  très  bien  toléré  par  l’orga¬ 
nisme  et  ne  provoque  aucun  trouble  des  princi¬ 
paux  appareils,  notamment  des  accidents  cuta¬ 
nés  ;  il  est  rapidement  détruit  dans  l’économie  et 
ne  produit  pas  d’effets  accumulatifs,cequi  sup¬ 
prime  considérablement  les  risques  d’accoutu¬ 
mance. 

Au  point  de  vue  de  sa  puissance  d’action,  il  est 
intermédiaire  entre  les  calmants  proprement  dits 
et  les  barbiturignes, 

Certes,  dans  les  cas  d’insomnies  rebelles  avec 
agitation  intense,  délire,  dans  les  insomnies  dou¬ 
loureuses  et  dans  toutes  les  algies,  la  préférence 
sera  donnée  aux  divers  barbituriques  ou,  en  cas 
d’absolue  nécessité,  à  la  morphine,  mais  l’emploi 
du  Sédormid  sera  particulièrement  indiqué  dans 
les  insomnies  des  petits  et  moyens  anxieux,  des 
petits  névropathes  ou  psychopathes,  dans  tou¬ 
tes  les  insomnies  habituellement  qualifiées  in¬ 
somnies  pures,  dues  au  surmenage,  aux  préoccu¬ 
pations  de  tout  ordre,  etc. 

Tibi  l’a  utilisé  dans  les  insomnies  de  diverses 
origines,  depuis  l’insomnie  de  la  démence  sénile 
iusqu’aux  insomnies  tenaces  des  mélancolies 
anxieuses,  de  la  démence  précoce  et  dé  la  para¬ 
lysie  générale,  avec  d’excellents  résultats  dgps 
l’ensemble. 

Le  Sédormid  se  présente  sous  forma  daopjn-. 
primés  dosés  à  0  gr,  25,  I.es  doses  habituelles 
sont  de  1  à  4  comprimés,  soit  0  gr,  26  ^  1  gramine 
par  jour,  soit  le  sojr  en  une  fois  pour  produire 
l’effet  hypnotique,  soit  dans  la  journée,  en  plu¬ 
sieurs  fois,  pour  obtenir  un  effet  sédatif. 

Ces  doses  peuvent  être  continuées  pendant 
plusieurs  semaines,  sans  risque  d’acéidept  ou 
d’accumulation, 

En  résumé,  par  son  action  douce  et  progres¬ 
sive,  son  absence  de  toxicité  etsafacilitéd’adnii- 
nistrarion,  ie  Sédormid  vient combieruneiaeung 
dans  la  gamme  des  hypnotiques,  et  rendra  jour¬ 
nellement  d’utiles  services  aux  malades  et  aux 
médecins. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

La  spécialité  bucco-dentaire  sera-t-elle  intégrée  dans  l’exercice  de  la  médecine, 
au  prix  de  l’octroi  temporaire,  aux  actuels  dentistes,  du  diplôme  d'Université  de 
Docteur.  —  Les  surenchères  fiscales  du  Conseil  municipal  de  Paris.  —  Arriénités 
confraternelles  (?)  d’une  doctoresse  dans  un  périodique  économique.  —  Un  cas 
de  déontologie. 


On  se  souvient  qu’il  y  a  quelques  mois,  une 
première  tentative  d’unification  de  l’art  den¬ 
taire,  et  de  son  intégration  totale  dans  la  prati¬ 
que  médicale,  avait  été  faite,  sur  l’initiative  et  sous 
le  patronage  du  ministre  de  l’Education  nationale. 
Cette  tentative,  connue  sous  le  nom  de  Pro¬ 
tocole  de  Monzie,  séduisante  au  premier  abord, 
a  soulevé  de  véhémentes  protestations.  Elle  ren¬ 
fermait,  en  effet,  une  clause  qui  fut  considérée 
comme  dangereuse  pour  l’intégrité  du  diplôme 
de  Doctorat  en  médecine  :  c’est  celle  qui  sou¬ 
mettait  les  futurs  docteurs  en  médecine,  spécia¬ 
lisés  en  stomatologie,  à  l’obligation  de  produire 
un  certificat  d’études  bucco-dentaires.  Le  Corps 
médicalorganisé  a  bataillé  fortement  à  ce  sujet, 
dont  la  portée  dépassait  largement  les  inté¬ 
rêts  de  ces  stomatologistes,  puisqu’on  en  était 
amené  à  entrevoir  une  obligation  analogue,  pour 
tout  médecin  décidé  à  se  spécialiser.  Finalement, 
une  majorité  s’est  constituée,  qui  a  repoussé  la 
création  de  tous  certificats  de  ce  genre,  consi¬ 
dérés  comme  des  sortes  de  diplômes  d’Etat, 
obligatoires  ou  non.  J’ai  publié  le  chapitre  d’un 
Rapport  du  Docteur  Tissier-Guy,  à  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  qui 
traite  à  fond  cette  vaste  question  de  l’organisa¬ 
tion  de  renseignement  des  spécialités,  et  de 
l’habilitation  des  spécialistes  qualifiés. 

Mais  le  ministre  de  l’Education  nationale, 
entendait  aboutir  ;  et,  si  le  projet,  représenté 
par  le  Protocole  placé  sous  son  nom,  doit  être 
abandonné,  il  semble  qu’on  désire  toujours 
réaliser  l’intégration  souhaitée,  depuis  le  vote 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui  n’avait 
créé  les  chirurgiens  dentistes  que  provisoire¬ 
ment,  ainsi  qu’il  résulte  des  débats  parlemen¬ 
taires  de  l’époque. 

La  Confédération  des  Syndicats,  non  moins 


désireuse  d’arriver  à  ce  résultat,  en  a  saisi  les 
Syndicats,  et  notamment  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  Seine,  devant  laquelle  le 
Docteur  Herpin  a  apporté  un  Rapport.  Dans  ce 
Rapport,  il  propose  de  reprendre  une  idée  qui 
fut  prise  naguère  en  considération,  à  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats,  et  que  Boudin,  de  son 
côté,  avait  sympathiquement  soutenue,  et  qui 
ne  serait  autre  que  de  conférer  aux  dentistes 
actuels  le  droit  de  s’appeler  docteur,  en  leur  col¬ 
loquant,  transitoirement,  c’est-à-dire  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  réaliser  pleinement 
la  réforme  dont  il  s’agit,  le  diplôme  de  doctorat 
d’Université. 

«  Les  inconvénients  ?  dit  M.  Herpin  :  un  léger 
sacrifice  d’amour-propre  de  la  part  des  médecins, 
mais  nous  savons  tous  combien  .notre  titre  est 
usurpé  ;  cela  ne  nous  changerait  pas  beaucoup  qu’il 
le  fût  légalement  ;  possibilité  d’exercice  illégal,  il 
est  peu  vraisemblable  que  les  chirurgiens-dentistes 
s’y  risqueraient,  car  on  ne  voit  pas  bien  quels  avan¬ 
tages  ils  pourraient  en  tirer  ;  puis,  la  surveillance 
des  titulaires,  dont  les  noms  seraient  connus  des 
syndicats  médicaux,  serait  aisée  ;  les  Confusions 
de  personnes,  il  faudrait  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles  pour  qu’elles  pussent  se  réaliser;  l’exten¬ 
sion  à  d’autres  catégories  :  les  situations  sont  telle¬ 
ment  différentes  qu’on  ne  voit  pas  bien  sur  quoi  on 
pourrait  se  baser  pour  la  réclamer . 

«  Les  avantages  :  le  règlement  d’une  question  ir¬ 
ritante,  et  la  fin  de  controverses  qui  finiraient  par 
devenir  dangereuses;  la  suppression  du  risque  d’une 
solution  qui  pourrait  être  prise  en  dehors  de  nous 
et  à  notre  désavantage  ;  la  possibilité  pour  cette 
spécialité  d’une  évolution  parallèle  à  colle  des  au¬ 
tres  ;  une  diminution  certaine  de  la  pléthore,  l’agré-  ■ 
gation  de  plusieurs  milliers  de  praticiens  au  bloc 
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médical  et  la  cessation  des  difficultés  que  crée  conti¬ 
nuellement  leur  séparation  actuelle.  » 

•La  F.  S.  M.  S.  àutait  adopté  ia  prOpOsltioii,  for¬ 
mulée  par  H.  Herpin,  à  une  assez  forte  majorité. 

Je  connais  personnellement  quelques  den^ 
tistesi  d’en  fréquenté  un,  particulièrement  dis¬ 
tingué,  dont  je  suis  l’ami.  Je  L’ai  entendu  sou- 
ventes  fois  appeler  Docteur  par  ses  clients,  satis 
qu’il  fît  rien  pour  les  y  encourager  d’ailleurs, 
mais  à  qui  il  apparaissait  sans  doute  que  celui 
qui  soigne  leurs  dents  a  droit  aux  mêmes  égards 
que  celui  qui  soigne  le  reste  de  leur  organisme, 
sans  aller  chercher  s’il  est  ou  non  possêsseür 
du  parchemin  doctoral. 

Quant  à  l’exêrcice  de  la  médecine  que  pour¬ 
rait  illégalement  pratiquer  un  dentiste  posses¬ 
seur  du  diplôme  d’Ünivetsité,  nous  ne  voyons 
guère  quel  avantage  il  y  trouverait,  étant  ëu- 
teudu  qu’il  se  fait  des  revenus  plus  coquets  en 
s’en  tenant  à  sa  spécialité,  que  s’il  voulait  chas¬ 
ser  en  chasse  gardée... 

Mais  il  y  â  üfl  obstacle,  et  de  poids  :  le  dipiô- 
rnê  de  doctorat  d’université  tie  peut  présente¬ 
ment  être  colloqué  qp’auk  étrangers  qui  font 
leurs  études  en  France,  sans  avoir  les  titres 
initiaus  nécessaires  pour  prendre  des  inscrip¬ 
tions  de  doctorat  ü’Ëtat=  Y-a-ii  intérêt  à  cher¬ 
cher  l’élargissement  dU  domaine  de  ce  doctorat, 
assez  décrié  par  ailleurs  ?  Le  jeu  en  vaut-il  la 
chandelle  ? 

D’autant  que  je  me  suis  laissé  dire  que  parmi 
les  tenants  de  rart  dentaire,  il  .  s’en  trouverait 
en  nombre  imposant  pour  s’opposer  a  cette  me¬ 
sure,  difficilement  réalisable  d’aiiiéuts. 

Alors  ?  Pourquoi  ne  pas  rester  daUs  le  alatü 
quo  dont  on  s’est  accommodé  depuis  40  ans  ? 

PUiSqUe  je  fais  état  d’UUê  proposition  düê  â 
Ml  Herpin,  je  profiterai  de  roccasion  pour  faire 
ressortir  la  rigueur  et  le  bon  sens  avec  lesquels 
il  traité  les  qüestiohs  ffscaiesi  C’est,  il  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  qu’ii  a  comparé,  avec  un  rare 
bonheur  d’exprèssion,  nos  assêmbièes  délibé¬ 
rantes  aux  fils  dé  fàmÜle  qüi  cotAptometUnt 
l’ÜbeMf  poüf  qiielqües  fûcïlitéé  pté^entëS,  De  1929 
a  1033,  lé  budget  dü  département  de  la  Seine  â 
presque  doublé.  Pour  Paris  même,  les  budgets 
ont  été,  dans  le  meme  laps  de  temps,  soumis  â 
une  progression  analogue,  avec  cette  remarque 
significative  qUe  le  GôriSeil  municipal  a  toujours 
renchéri  sur  les  demandes  dU  Préfet.  Ainsi, 
pour  nous  en  tenir  à  l’année  1933,  le  Préfet  de 
mandait  4i000  millions  ;  les  conseillers  en  ont 
Voté  4i367,  aggravant  ainsi  lès  charges,  préVuès 
par  l’Admiliistration,  de  357  millions. i.. 

Eh  terminant  sa  Chronique  de  la  Gaaetle  des 
hôpitatiit,  M.  Herpin  fait  âppel  aux  électeurs  que 
nous  sommes,  pour  remettre  les  choses  au 
point ...  ;  A  bon  entendeur,  salut  111 


Je  vous  ai  montré  récemment,  une  fois  de 
plus,  comment  la  presse  profane  contribue  à 
jeter  la  déconsidération  sur  le  Corps  médical. 
Quand  elle  le  fait  à  l’occasiOn  des  récriminations 
dont  elle  peut  être  saisie,  par  quelque  lecteur 
mécontent  de  son  médecin,  cela  s’explique  en¬ 
core  :  nous  parvenons  en  effet  à  une  époque  Où, 
de  plus  en  plus,  il  arrive  que  médecins  èt  Clients 
finissent  par  se  regarder  «  en  chiens,  de  faïence  ». 
Mais  quand  c’est  Un  médecin  lui-même  qui, 
dans  urt  périodique  dévoUé  aux  intérêts  dé  lâ 
coopération  et  distribué  gratuitement  à  des 
milliers  d’exemplaires  dans  certains  départe¬ 
ments,  dénigre  ses  confrères,  on  est  en  droit  de 
se  demander  si  c’est  de  l’inconscience  ou  du  cal¬ 
cul,  surtout  qu’il  y  à  eü  là  un  appel,  à  peine  dé¬ 
guisé,  en  faveur  de  certaines  organisations  de 
soins,  placées  précisément  sous  le  signe  de  la 
Coopération. 

comment  les  choses  sont-elles  à  l’heUre  ac¬ 
tuelle,  d’après  le  signataire  dé  l’article-réclâtoe 
en  question,  dont  je  m’en  voudrais  de  publier 
le  nom,  que  je  n’ai  d’ailleurs  trouvé  dans  auéun 
annuaire  ?  . 

«  thi  éértàiii  nômbré  de  médecins  Bsllmetit  què 
leur  intérêt  est  dé  faire  «  rêndre  »  àU  client  le  plus 
d'argent  possible  en  multipliant  les  consultations, 
les  piqûrès,  les  traitements  éléctriqUes,  âinsl  que 
d’êxiger  Urté  commission  plus  Ou  moins  forte  dê  toiiS 
ceux  qui  côllaborent  aü  traitement  dü  malade....  » 

Quelle  galanterie  1  Quel  sens  dé  la  compter- 
nité  I 

Des  abus  se  commettent,  cela  est  indiscu¬ 
table.  Les  Syndicats  médicaux^ont  de  mieux  eil 
mieux  armés  pour  les  combattre.  Il  serait  puéril 
de  se  leurrer  à  ce  propos,  et  de  fermer  les  yeüx 
pour  ne  pas  voir  en  effet  les  choses  comme  elles 
sont  parfois.  Mais  est-ce  bien  servir  l’intérêt 
général  que  de  livrer  à  une  opinion  avide  de 
toutes  les  occasions,  qui  s’offrent  à  elle,  de 
dauber  sur  eux  des  hommes  dont  elle  se  venge 
ainsi,  de  la  nécessité  où  elle  s’est  trouvée 
sans  doute  de  se  soumettre  à  leurs  arrêts  ?  Je* 
persiste  à  ne  pas  le  croire,  et  à  regretter  que 
l’exemple  soit  venu  de  très  haut,  qui  porta,  sur 
la  place  publique,  des  accusations  que  devait 
se  réserver  le  hüis  clos  de  nos  Assemblées  cor¬ 
poratives.  Le  linge  saie  doit  se  laver  en  famille, 
n’êtes-vous  pas  de  cet  avis  ?  C’est  là  de  labonne 
et  saine  déontologie  I  I  1 

Eh  fait  de  déontologie,  je  viens  de  recêVOif  îa 
eopie,  certifiée  eonforme,  d’une  lettre  adresséê 
â  un  excellent  correspondahi  qui  me  demanâ® 
üè  la  publier,  ce  que  je  îmis  avec  empressement  s 
cette  lettre  pose  en  effet  la  question  des  dêVOirs 
du  médecin  envers  ses  malades,  lesquels  ont 
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pour  contrepartie,  les  devoirs  des  malades  en¬ 
vers  leur  médecin. 

'Voici  donc  l’épître  dont  il  s’agit  : 

«  Monsieur  le  Docteur  X.,..  Vous  êtes  prié  de 
venir  à  P.,  soit  si  possible  lundi  soir  à  partir  de 
5  h.  1  /4,  heure  de  la  gare,  soit  le  matin  mardi,  ou 
l’après-midi  avant  4  h.  ou  après  5  h.  1  /4,  pour  visi¬ 
ter  une  femme  âgée  de  72  ans,  qui  a  eu  des  bron¬ 
chites  répétées  depuis  plus  de  36  ans,  une  hydro- 
pisie  il  y  a  3  ans,  que  J’ai  réussi  à  guérir  en  3  mois, 
un  crachement  de  sang,  plutôt  vomissement  de 
sang  rosâtre  il  y  a  deux  mois,  qui  a  été  arrêté  en 
8  jours,  tout  cela  vous  aidera  pour  le  diagnostic^ 
En  ce  moment,  son  cœur  bat  très  fort,  sa  poitrine 
est  engorgée,  la  gorge  étreinte  en  (illisible)  surtout 
le  matin.  Ces  symptômes  semblent  plutôt  s’aggra¬ 
ver,  sa  respiration  estdifficile.  Jusqu’ici,  je  l’ai  tou¬ 
jours  soignée  moi-même,  avec  consultation  dans 
les  cas  sérieux  de  docteurs,  dont  je  n’ai  pas  été  satis¬ 
fait  du  reste,  MM.  A....  B...,  C...ce  dernier  toutefois 
est  plus  consciencieux  que  le  premier. 

C’est  par  l’homœopathie  que  j’ai  toujours  réussi  à 
la  remettre.  A  Paris,  où  nous  étions,  nous  avons  été 
satisfaits  de  cette  méthode.  Actuellement,  dans  les 
cas  graves,  après  avoir, fait  visiter  ma  femme  par 
un  docteur  d’ici,  je  renvoie  le  diagnostic  au  docteur 
de  Paris,  ami  et  parent,  qui  décide  au  point  de  vue 
thérapeutique.  J’ai  du  reste  pas  mal  icÿde  ces  mé¬ 
dicaments.  Je  vous  expose  tout  cela  pour  que  vous  ne 
heurtiez  pas  de  front  cette  préférence,  cela  ne  servirait 
qu’à  jeter  le  découragement  parmi  nous,  surtout  la 
malade  toujours  ordinairement  défaitiste.  J’ai  entendu 
dire  du  bien  de  vous  ;  je  crois  que  vous  êtes  un  homme 
de  science  non  sectaire,  trop  éclairé  vous-même 
pour  savoir  que  la  science  ou  l’art  de  guérir  n’ont 
pas  de  bornes. 


Il  sera  tenu  compte  évidemment  de  vos  avis  et 
conseils,  mais  vous  voudrez  bien  vous  abstenir  de  tout 
parti  pris  ,  critique  :  votre  ordonnance  sera  envoyée 
à  Paris  au  docteur  Y...  que  je  connais  depuis  long¬ 
temps,  homœopathe.  Nous  sommes  un  ménage  de 
vieux  rentiers  que  la  démagogie  parlementaire  a 
sacrifié  sur  l’autel  des  syndicats  puissants.  Nous 
sommes  les  bas  de  laine  oubliés  malgré  que  nos 
économies  englouties  par  l’Etat  restent  en  francs  4 
sous.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  vous  marchander 
votre  visite  que  je  sais  de  30  francs.... 

Recevez . 

Mon  correspondant  a  refusé  de  se  rendre  h 
cet  appel....  conditionnel.  Un  confrère  ami, 
plus  âgé,  lui  conseiliait,  m’a-t-il  dit,  d’y  ré¬ 
pondre  en  prévenant  préaiablement  l’intéressé 
que,  dans  ces  conditions,  les  honoraires  de  sa 
visite  seraient  de  200  francs. 

Je  dis  qu’il  a  bien  fait  de  refuser  son  concours, 
sachant  à  l’avance  qu’il  ne  serait  que  partiel¬ 
lement  utilisé,  et  que  son  ordonnance  ne  servi¬ 
rait  qu’à  renseigner  un  homœopathe,  dont  les 
prescriptions  seraient  seules  suivies..;  Il  y  a  là 
une  question  de  dignité  professionnelle  qui  ne 
laisse  pas  de  place,  à  mon  sens,  pour  un  com¬ 
promis,  fût-il  royalement  payé....  Disons,  à  la 
décharge  de  l’auteur  de  cette  .lettre,  que  si  sa 
femme  a  72  ans,  il  doit  être  au  moins  aussi  âgé, 
sinon  plus...  Et,  mon  Dieu  !  nous  savons  bien 
les  ravages  que  la  sénilité  est  capable  de  faire 
dans  certains  cerveaux....  Celui-là  ferait  bien, 
semble-t-il,  de  prendre,  même  à  dose  homœo- 
pathique,  quelques  grains  d’ellébore... 

G.  Duchesne, 


AU  SERVICE  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 


M.  Paul  Garnal,  pharmacien  à  Cahors,  mem¬ 
bre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  membre  de  la  Commission  administrative 
des  hôpitaux  de  Cahors,  vient  de  publier,  chez 
Vigot,  un  gros  livre  sur  la  réorganisation  et  ja 
coordination  des  services  publics,  qui  concou¬ 
rent  à  la  défense  de  l’hygiène  en  France  :  .4u 
Service  de  la  santé  publique  (1). 

Il  critique  d’abord,  et  montre  l’incohérence  de 
nos  organisations  actuelles,  avec  la  dissémina¬ 
tion  des  responsabilités  dans  plusieurs  minis¬ 
tères  alors  qu’existe  un  ministère,  dit  de  la 
Santé  publique  ;  les  cloisons  étanches,  qui  sépa¬ 
rent  les  services,  aussi  bien  dans  les  ministères, 


(1)  Un  volume  de  300  pages  édité  par  'Vigot  frères, 
23,  rue  de  l’Ecole-dc-Mé.decin?,  Paris. 


que  dans  les  départements  et  même  les  commu¬ 
nes  ;  le  gaspillage  des  subventions  ;  les  complica¬ 
tions  administratives  ;  ie  défaut  d’initiative  des 
organisations,  qui  souffrent  d’une  centralisation 
qui  n’est  plus  de  notre  époque. 

Il  montre  qu’une  collaboration  des  Syndicats 
de  praticiens  devrait  être  demandée  étroite  par 
les  Pouvoirs  publics,  tout  en  organisant  le 
contrôle  efficace  et  en  imposant  une  juridiction 
disciplinaire. 

Et  M.  Garnal  de  déclarer  ciu’à  l’heure  actuelle  : 
«  ce  n’est  plus  le  malade  lui-même  qui  constitue 
ï  un  danger  social,  c’est  la  maladie  elle-même  ; 
«  aussi  le  service  de  la  protection  de  la  santé 
«  publicjue  devrait-il  être  le  plus  coûteux, 
«  parce  que  le  plus  productif  ». 

Abordant  ensuite  les  différents  chapitres  de 
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pon  exposé,  M.  Garnal  commence  par  envisager 
ce  qu’est  la  politique  hospitalière  nationale  ac¬ 
tuelle.  Il  n’a  pas  de.  peine  à  démontrer  que  l’hô¬ 
pital  d’aujourd’hui  est  bien  différent  de  celui 
qui  a  servi  de  modèle  au  législateur  de  1851, 
pour  rédiger  la  charte  des  hôpitaux,  charte  en¬ 
core  en  vigueur  à  l’heure  présente. 

M.  Garnal  constate,  en  le  déplorant,  partout 
le  même  désordre,  la  même  inorganisation,  l’ab¬ 
sence  de  coordination  entre  tous  ces  hôpitaux 
communaux,  cantonaux,  privés  qui  éparpillent 
leurs  efforts,  en  absorbant,  en  dépensant  inuti¬ 
lement  de  nombreuses  ressources  financières. 

Ne  conviendrait-il  pas  que  le  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique,  qui  doit  se  préoccuper 
de  la  politique  hospitalière  de  toute  la  France, 
mit  à  son  ordre  du  jour,  l’étude  de  la  refonte  du 
statut  légal  et  de  la  collaboration  de  tous  les 
hôpitaux,  dans  le  cadre  du  départem.ent  ou  de  la 
région  ? 

Çà  et  là  éclosent  aujourd’hui  des  organisa¬ 
tions  privées,  d’allure  plus  ou  moins  d’intérêt 
public  ;  ce  sont  les  cliniques  mutualistes  chirur¬ 
gicales,  les  mutuelles  chirurgicales,  les  établis¬ 
sements  de  prévention  et  de  soins,  disséminés 
sous  le  nom  de  dispensaires  privés  ;  demain,  ce 
seront  les  créations  des  organismes  hospitaliers 
d’ Assurances  sociales. 

Aussi,  conclut  M.  Garnal  :  «  l’exercice  de  la 
«  médecine  et  de  la  chirurgie  tend  de  plus  en  plus 
«  à  prendre  le  caractère  d’un  service  public.  De 
«  telle  sorte  qu’en  même  temps  que  la  défense 
«  sanitaire  perd  son  caractère  individualiste, 
«  pour  revêtir  un  caractère  collectif,  et  que 
«  l’intérêt  individuel  des-  malades  se  trouve  lié 
«  aux  intérêts  collectifs  des  divers  groupements 
«  sociaux,  la  défense  professionnelle  devient  une 
«  défense  collective.  C’est  de  ces  nécessités  de 
«  défense  collective  que  sont  nés  les  Syndicats 
«  professionnels  ». 

Pour  M.  Garnal,  les  hôpitaux  doivent  devenir 
le  pivot  de  la  défense  sanitaire,  car,  ayant  été 
construits  et  équipés  aux  frais  de  tous,  ils  doi¬ 
vent  rester  au  service  de  tous  et  être  aménagés, 
dans  des  conditions  modernes  de  technicité, 
pour  être  en  état  de  répondre  à  tous  les  besoins 
des  diverses  catégories  sociales. 

Mais,  dans  l’esprit  de  l’auteur,  l’hôpital  doit 
recevoir  largement  les  malades  payants,  sans 
devenir  pour  cela  un  établissement  commercial 
et  surtout,  «  sans  être  concurrencé  par  les  clini¬ 
ques  privées  ». 

Et  par  une  conception  qui,  en  économie  poli¬ 
tique,  est  qualifiée  de  socialisme  d’Etat,  M. 
Garnal  proclame  qu’à  l’hôpital  public,  quicon¬ 
que  a  besoin  de  soins,  peut  s’y  faire  hospitaliser, 
chacun  payant  le  même  prix,  quelle  que  soit  sa 
condition  de  fortune.  Les  prix  de  journée  varie¬ 
ront,  s’il  y  a  lieu,  d’après  le  confort  donné  à  cha¬ 
que  malade. 


L’auteur  me  perihettra  de  regretter  qu’il  fasse 
quelque  peu  fi  du  Droit,  en  bousculant,  ne 
serait-ce  que  légèrement,  les  principes  juridiques 
qui  sont  appliqués,  au  nom  de  la  loi,  par  le  Con¬ 
seil  d’Etat  aux  établissements  publics. 

Il  se  laisse  entraîner  par  sa  ferveur  de  membre 
de  la  Commission  administrative  d’un  hôpital, 
et  entrevoit  l’établissement  de  demain  comme 
le  centre  de  l’art  de  guérir,  avec  ses  médecins 
appointés,  sa  clientèle  mùltiple  de  patients,  sans 
cependant  devenir  une  entreprise  commerciale. 
Bien  au  contraire,  l’hôpital  gardera  son  carac¬ 
tère  d’institution  publique,  qu’il  revêtait  du 
temps  où  il  était  uniquement  réservé  au  sou¬ 
lagement  des  souffrances  des  malades  malheu¬ 
reux  et  des  vaincus  de  la  vie. 

C’est  une  conception  hardie  ;  elle  doit  donner 
beaucoup  à  réfléchir  au  Corps  médical,  qui,  de¬ 
main,  aux  yeux  de  M.  Garnal,  sera  l’employé  des 
administrateurs  des  hospices  et  hôpitaux  de 
France. 

Je  ne  suivrai  pas  l’auteur  dans  ses  divers  expo¬ 
sés,  parfois  plus  lyriques  que  juridiques  ;  je  lui 
ferai  l’amical  reproche  d’être  un  peu  partial, 
notamment  lorsqu’il  jette  la  suspiscion  sur  les 
maisons  de  santé  et  cliniques  privées,  qui ,  à  ses 
yeux,  ont  le  tort  de  faire  concurrence  à  l’hôpital, 
en  recevant  des  malades  payants.  Il  se  ressent 
quelque  pe^  de  son  origine,  car,  en  bon  pharma¬ 
cien,  il  se  croit  obligé  de  dire,  sans  trop  de  ména¬ 
gements,  quelques  vérités,  de  formuler  quelques 
accusations  erronées,  au  Corps  médical  tout  en¬ 
tier,  sans  aucune  exception. 

Dans  d’autres  chapitres,  M.  Garnal  prend 
comme  exemple  ce  qui  se  passe  dans  son  dépar-^ 
tement  du  Lot,  et  il  en  tire  des  conclusions,  pour  . 
la  critique  cfu’il  adresse  à  nos  organisations. dé¬ 
partementales  d’hygiène  publique,  et  pour  pro¬ 
poser  une  reconstruction  desdits  services. 

En  particulier,  l’auteur  s’étend  beaucoup  sur 
la  nécessité  de  l’organisation  de  contrôles  tech¬ 
niques,  pour  le  fonctionnement  des  lois  sociales, 
telles  que  celle  sur  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

J1  aborde  ensuite  le  fonctionnement,  parfois 
embryonnaire,  de  l’hygiène  scolaire  pourpasser 
à  l’exposé  et  à  la  critique,  tant  du  projet  de  loi 
sur  l’organisation  de  l’hygiène  en  France,  que 
sur  le  rapport  du  Docteur  Legros,  présenté  à 
la  Chambre  des  députés. 

Dans  un  chapitre  terminal,  M.  Garnal  aborde 
la  question  de  la  moralisation  de  notre  profes¬ 
sion  médicale,  par  l’institution  d’un  Ordre  'des 
médecins.  Mais  l’auteur  tend  vers  le  Syndicat 
obligatoire,  nettement  séparé  d’un  Conseil  dis¬ 
ciplinaire,  élu  dans  son  sein.  On  aboutit  ainsi  à  la 
«  professionnalisation  »  des  services  de  protec¬ 
tion  de  la  Santé  publique,  dans  le  double  do¬ 
maine  de  la  prévention  et  des  soins. 

Somme  toute,  le  désir  de  M.  Garnal,;  c’est  d’ur- 
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ganiser  autour  de  l’hôpital,  non  seulement  un 
service  social,  qui  suivra  à  leur  domicile  les  ma¬ 
lades,  qui  ont  été  hospitalisés,  mais  des  organis¬ 
mes  servant  à  rabattre  sur  l’hôpjital,  comme  pi¬ 
vot,  cet  éparpillement  des  efforts,  qui  tentent  de 
lutter  contre  la  maladie. 

Il  y  a  de  plus,  nécessité  à  unifier  dans  le  cadre 
départemental  les  divers  services  d’hygiène  pu¬ 
blique,  d’hygiène  sociale,  de  médecine  de  soins  et 
de  prévention. 

Et  je  ne  puis  résister  à  reproduire  cette  cita¬ 
tion  ;  (!  Les .  Syndicats  médicaux  seraient  ainsi 
«  amenés  à  se  rendre  compte  que  le  fondement 
«  des  droits  professionnels  réside  entièrement 
«  dans  le  développement  de  la  fonction  profes- 
«  sionnelle  et  de  la  fonction  sociale  des  Syndi- 
(1  cats  des  praticiens.  Ils  se  rendraient  ainsi 
«  compte  que  le  fonctionnement  de  leurs  droits 
«  ne  réside  ni  dans  la  puissance  numérique  de 
«  leurs  groupes,  ni  dans  la  force  et  l’exagération 
B  de  leurs  revendications,  mais  uniquement  dans 
a  une  nouvelle  compréhension  et  un  nouvel  élar- 
«  gissement  de  l’utilité  publique  de  leur  fonc- 
a  tion  et  de  leurs  services.  » 

M.  Garnal  laisse  entendre  que  si  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  refusent  leur  collaboration  aux 
services  publics  d’hygiène,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  centres  de  dépistage,  «  l’auto- 
a  rité  publique  établira  le  bilan  de  son  budget  de 
a  prévention  et  de  soins  et  recrutera,  par  voie 
a  de  sélection  et  de  concours,  les  médecins  qui 
a  voudront  collaborer  au  fonctionnement  des 
a  services  publics  de  médecine  sociale.  » 

,  Il  ne  faut  pas  oublier,  d’une  part,  que  «  le  dé- 
a  veloppement  de  la  médecine  sociale  a  assuré 
a  aux  médecins  le  payement  d’actes  médicaux, 
a  par  la  collectivité,  pour  le  compte  de  mala- 
a  des,  qui,  jadis  ,  ne  payaient  pas.  » 

Et  plus  loin,  «  la  médecine  tend  de  plus  en 
a  plus,  à  perdre  son  caractère  individuel,  pour 
a  prendre,  le  caractère  social  d’un  service  public 
a  et  d’une  médecine  collective  au  double  point 

a  de  vue  du  médecin  et  du  malade . Le  cen- 

a  tre  de  dépistage  ne  supprime  pas  la  légitime 
a  rétribution  des  praticiens,  il  lui  enlève  simple- 
a  ment  son  caractère  arbitraire,  excessif.  » 

M.  Gàrnal  souligne  alors  la  tendance  qu’ont  les 
Syndicats  médicaux  de  prendre  en  charge  les  ser¬ 
vices  de  médecine  sociale,  pour  éviter  l’organi¬ 
sation  d’un  corps  de  médecins  d’Etat  ;  mais  ils 
n’apportent  aucun  plan  constructeur,  car  nom¬ 
breux  sont  ceux  qui,  au  sein  du  syndicalisme  mé¬ 
dical,  n’ont  que  le  souci  de  préserver  leurs  inté¬ 
rêts  personnels,  en  retardant  le  plus  possible 


l’organisation  d’ensemble  dé  la  médecine  so¬ 
ciale. 

a  D’un  autre  côté,  l’Etat  subit  le  joug  des 
«  médecins  et  des  Syndicats  médicaux,  parce 
«  qu’après  avoir  délibéré  avec  eux,  il  se  montre 
a  incapable  de  décider,  d’agir  et  de  réaliser, 
a  car  rieh  n’incarne  l’autorité  de  l’Etat.  » 

Restons  sur  ces  notions,  sans  nous  arrêter  aux 
pages  que  M.  Garnal  consacre  à  la  réorganisa¬ 
tion  des  Facultés  de  médecine  et  de  leur  ensei¬ 
gnement.  Disons  simplement  que  le  livre  de  M. 
Garnal  comporte  surtout  une  critique  de  toute 
notre  organisation  sociale  d’hj’^giène  publique. 
Sans  revenir  à  l’ancienne  boutade  :  «  L’hygiène 
publique  est  une  façade,  derrière  laquelle  il  n’y  a 
rien  »,  l’auteur  signale  les  errements  actuels, 
pour  que  les  juristes  et  les  économistes  puissent 
s’atteler  à  une  besogne  de  reconstruction. 

Malheureusement ,  la  politique  est  une  grande 
maîtresse,  qui  ne  veut  pas  qu’on  s’occupe  des 
politiques  particulières,  telles  que  celle  de  l’hy¬ 
giène  en  particulier.  Les  dosages  politiques  pour 
la  composition  des  ministères,  la  nomination 
d’incompétents  aux  postes  de  commande,  qui 
devraient  être  confiés  à  des  techniciens,  la  dis¬ 
cussion  des  budgets,  devant  les  Chambres,  en¬ 
travées  par  la  surenchère  électorale,  le  mauvais 
équilibre  des  budgets  départementaux  ou  com¬ 
munaux,  tout  cela  empêche  de  mettre  en  route 
l’étude  de  réorganisation  que  souhaite  M.  Garnal. 

Sachons  lui  gré  d’avoir  poussé  un  cri  d’alarme 
et  ne  nous  arrêtons  pas  dans  l’examen  de  sa  thèse 
à  des  discussions  de  détail;  ne  voyons  que  l’en¬ 
semble  de  son  ouvrage,  qui  s’attaque  vigoureuse¬ 
ment  aux  erreurs  présentes. 

Pour  notre  part,  comme  médecins,  retenons 
les  vérités  un  peu  dures,,  que  nous  inflige  M. 
Garnal  ;  délaissons  l’exagération  du  polémiste, 
pour  ne  voir  qu’un  appel  à  la  collaboration  des 
Syndicats  médicaux  à  la  chose  publique.  Avec 
raison  ,  l’auteur  appelle  toute  notre  attention 
sur  les  dangers  sérieux  d’une  attitude  boudeuse, 
de  refus  pour  toute  étude  et  de  négation  des  aspi¬ 
rations  publiques. 

Ou  le  Syndicat  deviendra  le  collaborateur  de 
la  puissance  publique,  en  organisant  la  méde¬ 
cine  sociale,  en  prenant  en  charge  le  contrôle 
technique  et  la  répression  des  abus  ;  ou  bien  sera 
créé  un  corps  de  médecins  salariés  ou  fonction¬ 
narisés,  recrutés  au  concours  et  suffisamment 
payés  pour  ne  pas  faire  de  clientèle  payante  en 
dehors  de  la  fonction  hospitalière  ou  sociale, 
qui  leur  sera  confiée.  Cela  vaut  la  peine  qu’on  y 
réfléchisse. 

Dr  Paul  Boudin. 
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.  Clémenceau  ! 

Pouvait-on  oublier  ce  grand  nom  le  11  novem¬ 
bre  1933,  date  du  quinzième  anniversaire  de  la 
Victoire  ? 

Pouvait-on  borner  l’hommage  de  reconnais¬ 
sance  qui  lui  était  dû  à  quelques  gerbes  de  fleurs 
furtivement  déposées  sur  le  socle  d’une  statue 
ou  sur  le  tertre  d’une  tombe  ?  C’eut  été  une  honte 
pour  notre  Pays,  c’eut  été  pour  nous  Français, 
une  marque  flétrissante  d’ingratitude  à  l’égard  de 
celui  qui  contribua  par  son  indomptable  énergie 
à  sauver  la  civilisation  latine,  pour  celui  qui,  aux 
temps  glorieux  de  la  Rome  antique,  eut  été  pro¬ 
clamé  le  Père  de  la  Patrie  ! 

Et  ce  .fut  à  la  gloire  de  notre  Umfla,  de  notre 
Union  médicale  latine,  d’avoir  pris  l’initiative 
d’organiser  une  manifestation  magnifique  en 


l’honneur  de  Georges  Clemenceau  et  d’avoir 
confié  à  son  président,  à  son  fondateur,  le  soin  de 
prononcer  son  panégyrique. 

Il  ne  fallait  pas  que  cette  manifestation  don¬ 
nât  prétexte  au  réveil  de  passions  politiques. 

Il  ne  fallait  pas  voir,  à  son  occasion,  se  raviver 
des  haines  et  des  rancœurs.  Aussi,  ce  ne  fut  pas 
l’homme  politique,  pas  même  le  héros  national 
dont  on  annonça  la  glorification,  ce  fut  simple¬ 
ment  à  Clémenceau,  médecin,  à  Clemenceau  qui, 
avec  Branly  et  Charles  Richet,  consentit  en 
1912  à  accorder  son  parrainage  dans  un  triumvi¬ 
rat  d’honneur,  à  l’Union  médicale  franco-ibéro- 
américaine,  devenue  depuis  l’Union  médicale 
latine,  ce  fut  à  Clémenceau  que  cette  Association 
prospère  voulut  rendre  un  éclatant  hommage. 


Le  Gouvernement  de  la  République  ne  pou- . 
vait  se  désintéresser  de  cette  grandiose  cérémo¬ 
nie.  M.  le  Président  de  la  République,  Albert 
Lebrun,  M.  le  Président  du  Sénat  Jeanneney, 
M.  le  Président  de  la  Chambre  Bouisson,  accom¬ 
pagnés  du  ministre  'des  Pensions,"  M.  Ducos, 
avaient  répondu  à  l’invitation  pressante  de  Dar- 
tigues  et  accepté  de  présider  la  fête.  M.  le  Maré¬ 
chal  Pétain  qui  avait  bien,  lui  aussi,  quelque 
droit  à  célébrer  le  11  novembre,  était  à  leurs  cô¬ 
tés  avec  la  famille  de  Georges  Clémenceau.  M.  le 
Recteur  Charléty  avait  ouvert  tout  grands  ses 
salons  de  la  Sorbonne,  et  prêté  son  merveilleuil 
amphithéâtre,  ce  temple  de  l’Intellectu alité 
française  à  qui  la  fresque  de  Puvis  de  Chavannes 
donne  un  caractère  presque  religieux. 

Avec  une  courtoisie  à  laquelle  nous  devons 


rendre  hommage,  M.  le  Recteur  Charléty  insista 
pour  que  Dartigues,  accompagné  de  quelques 
membres  du  bureau  de  l’Union  médicale  latine, 
vint  à  la  porte  de  la  Sorljonne  recevoir  M.  le 
Président  de  la  République. 

Une  fois  les  présentations  faites,  présenta¬ 
tions  des  ministres  plénipotentiaires  des  nom¬ 
breux  Etats  latins,  des  sommités  médicales,  de 
l’Académie,  de  la  Faculté,  des  hôpitaux,  du  Corps 
de  santé  militaire,  du  Président  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  du  secrétaire 
général  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français,  le  Chef  de  l’Etat,  acclamé,  péné¬ 
tra  aux  accents  de  la  Marseillaise  dans  la  loge 
présidentielle.  La  musique  de  la  Garde-Répu¬ 
blicaine,  dirigée  par  le  Commandant  Dupont, 
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fit  alors  entendre  deux  des  plus  beaux  mor-  | 
ceaux  de  son  répertoire  et  Dartigues  prit  la.| 
parole. 

Absolument  maître  de  sa  pensée  et  de  sa  voix, 
Dartigues  prononça. un  des  plus  beaux  panégy¬ 
riques  qu’il  nous  ait  été  d.onné  de  lire  ou  d’enten¬ 
dre.  Il  sut  rester  simple  quand  il  le  fallait,  il  sut 
par  moment  s’élever  aux  plus  hauts  sommets 
d’un  lyrisme  de  bon  goût  qui  arrachait  des  ap¬ 
plaudissements  enthousiastes  à  l’auditoire.  Pla¬ 
cé  immédiatement  derrière  les  trois  Présidents,  ; 
nous  eûmes  la  satisfaction  de  les  voir  tous  trois, 
sans  se  concerter,  donner  spontanément  le 
signal  des  applaudissements.  Dartigues  sut  être 
lyrique,  mais  il  sut  aussi  être  touchant,  quand  il 
évoqua  la  mémoire  du  Docteur  Jacquemaire,  le 
petit-fils  de  Georges  Clemenceau  qui,  après  avoir 
fait  valeureusement  son  devoir  durant  la  guerre, 
mourut,  après,  victime  du  devoir  professionnel, 
digne  descendant  de  son  grand  aïeul. 

Au  cours  du  discours  de  Dartigues  fut  enlevé 
le  voile  tricolore  qui  cachait  le  buste  de  Clémen- 
ceau,  couvre  d’un  sculpteur  de  talent,  le  Docteur 
Villandre,  qui  est  aussi  l’auteur  de  la  médaille 
commémorative  de  ce  jubilé  posthume. 

Ce  buste  montre  le  Héros  les  yeux  levés  vers 
le  ciel,  le  regard  perdu  dans  une  vision  supra- 
terrestre. 

Nous  ne  saurions  ici  analyser  le  panégyrique  de 
Dartigues  ;  il  sut  brosser  un  tableau  d’ensemble 
des  qualités  du  grand  Français,  qui  puisa  dans 
ses  origines  médicales,  dans  sa  formation  .médi¬ 
cale,  la  plupart,  des  vertus  qui  l’ont  Illustré.  Son 
Intelligence  d’Hellène,  sa  volonté  deRomain,  l’i¬ 
déalisme  de  son  âme  celtique  firent  de  lui  un  ora¬ 
teur,  un  écrivain,  un  homme  d’Etat  incompara¬ 
ble;  il  fut  devenu  un  grand  médecin  si  le  Destin 


ne  l’avait  réservé  à  un  avenir  plus  glorieux;  à  ce 
médecin,  à  ce  chirurgien  prestigieux,  il  fallait 
une  malade  digne  de  lui  pour  opérer  une  cure 
merveilleuse.  Cette  malade  qu’il  arracha  à  la 
mort  sur  le  bord  même  de  la  tombe  fut  sa  Patrie, 
fut  notre  France  ! 

Madame  Suzanne  Devoyod,  de  la  Comédie 
française,  l’incomparable  ténor,  M.  Georges 
Thil,  de  l’Opéra  et  l’orchestre  des  Concerts  Co¬ 
lonne  dirigé  par  M.  Paul  Paray,  terminèrent  bril¬ 
lamment  cette  inoubliable  fête. 

Un  public  d’élite  comprenant  plus  de  2.000 
personnes  salua,  avec  respect,  les  Présidents 
et  la  famille  de  Clémenceau  .  Il  fit  une  ovation 
prolongée  à  M.  le  Maréchal  Pétain  quand  Darti¬ 
gues  signala  sa  présence,  démontrant  ainsi  que  la 
reconnaissance  pour  les  grands  services  rendus, 
règ  ne  encore  dans  les  âmes  françaises. 

Nous  sommes  sortis  de  la  Sorbonne,  émus  et 
heureux  de  ce  magnifique  succès,  entendant  dans 
la  foule  un  concert  d’éloges  unanime.  Et  ce  lut 
po.ur  nous  un  spectacle  réconfortant  que  cet  en¬ 
thousiasme  spontané  d’une  élite,  ces  applau¬ 
dissements  déchaînés,  par  les  paroles  enflammées 
de  Dartigues. 

A  l’époque  cahotique  que  nous  traversons, 
quand,  dans  les  angoisses  de  l’heure  présente, 
nous  nous  demandons  si  une  main  ferme  et  sûre 
saura  prendre  le  gouvernail,  il  .est  consolant  de 
constater  qu’un  public  français  intellectuel,  une 
véritable  élite,  soit  capable  de  vibrer  à  l’évo¬ 
cation  d’un  homme  d’action,  d’un  héros,  de 
Georges  Clémenceau. 

J.  Noir. 
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LES  POISSONS  ET  LES  SERPENTS  DANS  LES  EDDAS 

Par  Albert  Garrigues. 


H  U  3  avril,  dernier,  le  quatrième  centenaire  de 
la  mort  de  Frédéric  1®^,  dit  le  Pacifique, 
roi  de  Danemark  et  de  Norvège,  en  rame¬ 
nant  l’attention  sur  les  peuples  du  nord,  a  donné 
un  renouveau  d’intérêt  à  divers  essais  récents  sur 
une  époque  plus  ancienne  encore  de  la  Scandi¬ 
navie,  et,  en  particulier,  sur  les  connaissances 
en  histoire  naturelle  de  ses  habitants  avant  la 
venue  du  christianisme  (1). 

Sur  ce  sujet  distinct  et  limité,  les  sources  aux¬ 
quelles  on  peut  puiser  sont  assez  pauvres  ;  ce¬ 
pendant,  ce  n’est  pas  en  vain  qu’on  interroge  les 
légendes  mythologiques,  les  poèmes  didactiques 
et  les  récits  héroïques  d’autrefoip.  Les  uns  et  les 
autres  reflètent,  en  effet,  les  connaissances  d’un 
peuple.  Leur  plus  grand  défaut  n’est  pas  la 
fantaisie  avec  laquelle  l’imagination  des  poètes 
les  a  conçus  et  développés;  il  est  qu’ils  laissent 
de  côté  trop  de  choses,  et,  ne  gardant  qu'un 
minimum  de  souvenirs,  ne  découvrent  qu’un  coin 
étroit  du  passé. 

Par  exemple,  pour  les  poissons  et  les  reptiles, 
qui  seuls  nous  occuperont  aujourd’hui,  on  est 
frappé  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  inté¬ 
ressé  les  antiques  skaldes.  La  liste  qu’on  on  fait 
est  si  vite  écrite  qu’on  ne  peut  la  tenir  pour  limi¬ 
tative.  Elle  ne  donne  ainsi  qu’une  idée  fort  in¬ 
complète  des  animaux  nageants  et  rampants 
que  les  Scandinaves  païens  connurent  ;  mais  du 
moins- nous  renseigne-t-elle  sur  ceux  qui  occupè¬ 
rent  la  première  place  dans  leur  esprit.  De  cette 
courte  liste  et  de  cette  unique  donnée,  force  est 
bien  de  nous  satisfaire. 

La  chasse  et  la  pêche  occupaient  entre  deux 
batailles  le  loisir  des  Scandinaves  guerriers  et 
hardis  marins.  En  mer,  ils  s’attaquaient  à  la  ba¬ 
leine,  ou  s’adonnaient  à  la  p^che  du  hareng. 

Plus  nombreuses  alors  qu’elles  ne  sont  aujour¬ 
d’hui,  les  baleines  sont  bien  faites  pour  retenir  l’at¬ 
tention.  Leur  grande  taille  avait  surtout  frappé 
nos  barbares,  et  il  est  curieux  que,  sur  ce  seul 
caractère,  leurs  poètes  par  une  comparaison  un 
peu  forcée  aient  appelé  baleines  de  montagne,  les 
géants  qui  tiennent  si  grande  place  dans  leurs  lé¬ 
gendes. 

Thor  lança  Mjoellner  (2),  lit-on  dans  le  Poème  de 


(1)  Cf.  La  Vie  Médicale,  n°  12,  10  juillet  1932  ;  L’As¬ 
sociation  Médicale,  n“  9,  septembre  1932  ;  Le  Nord 
Médical,  n®  780,  15  août  1932  ;  L’Arl  Médical  n®  148, 
31  octobre  1932  ;  n®  150,  30  novembre  1932  ;  n®  154, 
31  jan-vier  1933. 

(2)  Le  marteau  Mjoellner  était  un  des  trois  objets 
précieux  d’Ok-Thor.  Après  avoir  brisé  des  têtes,  il 
revenait  de  lui-même  à  la  main  qui  l’avait  lancé.  Peut- 
être  est-ce  une  image  de  la  foudre. 


Hymer  (1),  et  tua  toutes  les  haleines  de  mentagne 
qui  étaient-venues  avec  I^géant  Hymer. 

C’est  dans  ce  même  poème  qn’on  trouve 
mention  d’une  pêche  à  la  baleine,  mais  d’une  pê¬ 
che  où  l’imagination  l’emporte  sur  la  réalité  ba¬ 
nale,  parce  que  les  héros  en  sont  un  géant  et  un 
dieu.  Cela  dispense  de  détails  et  de  précisions, 

Le  puissant,  le  vigoureux  Hymer  amena  d’upcoup 
deux  baleines  (2). 


Il  faut  maintenant,  dit-il,  m’aider  à  porter  les 
baleines  à  terre.  Thor  alors  saisit  l’étrave,  tira  les 
baleines  à  terre  avec  l’houache,  les  rames  et  }es  pelles 
à  puiser.  Il  porta  au  logis  les  baleines  du  géant  et  les 
jeta  dans  la  chaudière  de  l 'habitant  des  montagnes  (3). 

'  Encore  que,  contant  cette  légende,  les  skaldes, 
ici  et  ailleurs  (4),  mentionnent  seulement  que  le 
géant  et  le  dieu  s’étalent  munis  de  lignes  et 
d’appâts,  la  vraisemblance  oblige  à  penser  à  une 
pêche  au  harpon.  Harpons  et  flehures  ou  fouines 
aj-jpartiennent  d’ailleurs  à  la  plus  lointaine  his¬ 
toire  (.’jL  Ils  étaient  d’un  usage  coutumier  chez 
les  peuples  du  nord,  non  pas  seulement  quand 
ils  s’attaquaient  à  la  baleine,  mais  pour  la  pêche 
courante  de  poissons  plus  abordables  et  nom¬ 
breux. 

Suivant  S.  Berthelot  (5),  un  titre  portant  la 
date  de  780  contient  la  première  mention  de  la 
pêche  du  hareng  dans  les  mers  du  nord,  et  les 
Slaves  en  ceci  auraient  instruit  les  Scandinaves, 
Il  est  permis  de  regretter  qu’à  si  peu  de  rensei¬ 
gnements,  l’auteur  se  soit  tenu,  car  nos  sources. 

.poétiques  sont  muettes  sur  pareil  sujet.  Si  nous 
nous  souvenons  que  des  bandes  innombrables 
de  harengs  apparaissent  en  mars  sur  les  côtes  de 
l’Islande,  descendent  la  mer  du  Nord,  et,  le  long 
des  côtes  de  la  Norvège,  pénètrent  dans  la  Balti¬ 
que,  nous  nous  les  représentons  volontiers  venant 
se  heurter  aux  larges  filets  des  marins  Scandi¬ 
naves  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les  Eddas  qui  nous 
l’apprennent  .  En  revanche,  l’épopée  nationale 


(1)  Poème  de  Hymer,  §  35,  traduction  des  Eddas  de 
R.  du  Puget,  in  8®,  Paris,  s.  d.,  p.  181. 

(2)  Poème  de  Hymer,  §  21,  traduction  de  R.  du  Pu¬ 
get,  loc.  cil.,  p.  179, 

(3)  Ibidem,  §§  25-26,  p.  180. 

'  ()4  Voyage  de  Gy  lie,  §  48,  traduction  da  R.  du  Puget, 
lo:-.  cil.,  p.  73.  . 

(5)  Cf.  Swen  Nils  SON.  —  Les  habitants  primiiils 
de  la  Scandinavie,  in-8°,  Reinwald,  Paris,  1868,  pp.' 
45-55. 

(61  Article  Pêche  du  Dictionnaire  de  la  conversation 
de  W.  Duckett,  in-8®,  Didot,  Paris,  1867,  t.  XIV,  p. 
296. 
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de  la  Finlande  et  des  peuples  finnois  nous  en  ins¬ 
truit.  Ici,  en  vérité,  il  n’est  point  question  des 
harengs  ;  mais,  à  propos  d’autres  poissons,  le 
quarante-huitième  runo  du  Kaléuala  (1),  nous 
montre  la  fabrication  d’une  nasse  profonde  de 
cent  brasses,  large  de  sept  cents  brasses,  armée  de 
tous  ses  engins  ;  sa'  mise  à  l’eau  et  la  double  ma¬ 
nœuvre  qui,  d’une  part,  traîne  l’engin  et  de 
l’autre,  au  moyen  de  larges  battoirs  et  de  lon¬ 
gues  perches,  trouble  au  loin  les  flots  pour  taire 
fuir  le  poisson  vers  les  mailles. 

Ainsi  durent  pêcher  lé  hareng  les  Scandinaves 
barbares  ;  mais  leurs  skaldes  ne  le  disent  pas  ; 
et  la  seule  mention  du  hareng  qu’ils  m’ont  livrée 
est  d’ordre  purement  alimentaire. 

Avant  de  quitter  ma  demeure,  chante  Thor  dans 
le  Poème  de  Harbard  (2),  j’ai  mangé  du  hareng  et  du 
pain  d’avoine  et  je  suis  encore  rassasié. 

Du  moins,  trouve-t-on  là  l’indication  que  1? 
valeur  alimentaire  du  hareng  était  si  bien  recon¬ 
nue  que  les  poètes  en  faisaient  l’aliment  d’un 
dieu. 

Peut-être  ai-je  tort  d’écrire  que  les  vieux  poè¬ 
tes  Scandinaves  sont  muets  sur  l’emploi  des  filets 
pour  la  pêche  en  mer,  car,  à  cet  égard,  ils  nous 
renseignent  à  souhait  à  propos  de  la  pêche  du 
saumon,  qui  tient  le  milieu  entre  les  poissons 
marins  et  ceux  des  rivières.  A  mon  excuse,  le 
saumon  dans  les  Eddas  n  'est  mentionné  que  com¬ 
me  poisson  d’eau  douce.  C’est  auprès  d’une  chute 
d’eau  qu’Ottar,  sous  la  forme  d’une  loutre,  assis 
sur  le  bord  de  la  rivière,  mange  en  fermant  les 
yeux  un  saumon  qu’il  avait  pris  (3).  C’est  dans 
la  chute  d’eau  de  Frananger  que  Loke,  sous  la 
forme  d’un  saumon,  se  cachait  pour  échapper  au 
courroux  des  dieux.  Ici,  le  Voyage  de  Gylfe  mé¬ 
rite  d’être  cité. 

Odin  avait  découvert  l’endroit  où  Loke  se  tenait 
caché;  Celui-ci  se  leva,  de  suite  et  courut  vers  la  chute 
d’eau,  après  avoir  eu  la  précaution  de  jeter  dans  le 
feu  un  filet  qu’il  était  en  train  de  fabriquer.  Quand 
les  Ases  arrivèrent,  Q-vaser,  le  plus  sage  des  dieux,  en 
voyant  le  filet,  comprit  que  ce  devait  être  un  instru¬ 
ment  de  pêche,  et  le  fit  remarquer  aux  Ases.  Ils  pri¬ 
rent  donc  du  lin,  du  fil  et  en  firent  un  filet  d’après 
celui  qu’ils  virent  sur  le  feu.  Leur  besogne  achevée,  ils 
allèrent  vers  la  rivière  et  jetèrent  le  filet  dans  la  chute 
d’eau.  Thor  le  tenait  par  un  bout  et  le  reste  des  Ases 
le  tenaient  par  l’autre  ;  ils  tirèrent  tous  à  la  fois.  Loke 
s’échappa  en  glissant  entre  deux  pierres  ;  le  filet  passa 
donc  par  dessus  lui  ;  cependant,  les  Ases  remarquè- 

(1)  Le  Kaléoala,  traduction  de  I.éouzon  Le  Duc,  in- 
8»,  Marpon,  Paris,  1879,  t.  I,  p.  466,  sq  ;  traduction 
(le  J  L  Perret, in. S; Stock, Paris,  1931,  v.  67  (.9,  p.  628. 

(2)  Poème  de  Harhard,  §  3,  traduction  de  R.  du 
Piiget,  loc.  cit.,  p.  205. 

(3)  Le  Poème  sur  Siejurd.  Le  vainqueur  de  Fafiier, 
traduction  de  R.  du  Puget,  loc.  cil.,  p.  336. 


rent  qu’il  y  avait  là  quelque  cho.se  de  vivant.  Ils  allè¬ 
rent  une  seconde  fois  vers  la  chute  d’eau,  jetèrent  le 
filet  et  y  attachèrent  un  objet  si  pesant  que  rien  ne 
pouvait  s’échapper  par  dessous.  Loke  se  retira  de¬ 
vant  le  filet  ;  et,  voyant  que  l’embouchure  de  la  ri¬ 
vière  était  proche,  il  rentra  dans  la  chute  d’éau  en  sau¬ 
tant  par  dessus  le  filet  ;  les  Ases  surent  donc  de  quel 
côté  Loke  avait  dirigé  sa  course.  Ils  remontèrent  de 
nouveau  vers  la  cascade,  se  partagèrent  en  deux  ban¬ 
des  (Thor  marchait  dans  le  fleuve)  et  s’avancèrent 
ainsi  du  côté  de  la  mer.  Imke  ne  vit  plus  que  deux 
moyens  d’échapper  au  danger  :  soit  en  se  jetant 
dans  la  mer  au  risque  d’y  périr,  soit  en  essayant  de 
sauter  une  seconde  fois  par  dessus  le  filet.  Il  se  décida 
pour  ce  dernier  moyen  ;  mqis  Thor  tendit  la  main 
pour  le  saisir,  le  prit,  et,  comme  ce  saumon'  glissait 
entre  ses  doigts,  il  ne  put  le  bien  tenir  que  par  la 
queue.  C’est  pourquoi  cette  espèce  de  poisson  a  la 
queue  pointue.  Loke  fut  donc  pris  sans  aucune  con¬ 
dition  (1). 

Maints  détails  sont  bien  observés  et  en  peu  de 
mots  exactement  décrits  :  la,  forme  de, la  queue 
du  saumon  et  son  habitat  préféré  à  l’embouchure 
des  fleuves  ;  la  technique  de  la  pêche  à.la  traine 
et  la  défense  du  poisson  qui,  lorsqu’il  rencontre, 
un  filet  cherche  d’abord  à  s’échapper  par  dessofft, 
puis,  s’il  ne  l’a  pu,  essaie  de  franchir  l’obstacle. 
A  côté  d’observations  si  justes,  la  crainte  de  Loke 
de  périr  s’il  se  jette  à  la  mer  surprend,  parce  que 
les  Scandinaves  ne  pouvaient  ignorer  que  le  sau¬ 
mon  naît  dans  l’eau  douce,  mais  croît  dans  la 
mer  ;  passe  la  belle  saison  dans  les  fleuves,  mais 
se  réfugie  l’hiver  dans  l’Océan.:  Aussi  est-on 
tenté  de  croire  plutôt  à  l’erreur  de  la  traduction 
qu’à  celle  du  texte. 

Un  autre  poisson  d’eau  douce  figure  dans  la 
zoologie  fabuleuse  des  Scandinaves  :  lé  brochet. 
Il  est  lié  à  la  légende  de  l’Or  du  Rhin.  On  se  sou¬ 
vient  qu’Ottar,  sous  forme  d’une  loutre,  mangeait 
un  saumon  iqu’il  avait  pris.  Loke  tua  la  loutre 
d’un  coup  de  pierre  ;  mais  le  père  et  les  frères  de 
la  victime  se  saisirent  du  meurtrier  et  exigèrent 
le  prix  du  sang.  Il  ne  s’agissait  de  rien  moins 
clue  de  couvrir  d’or  la  peau  de  la' loutre.  Or,  un 
nain,  And'warre,  possédait  un  trésor. 

Je  suis  Andwarre  et  mon  père  se  nommait  Oinn, 
J’ai  traversé  plus  d’une  chute  d’eau  ;  car.  une  mau¬ 
vaise  Norme  nous  force,  depuis  l’origine  des  temps, 
de  vivre  dans  l’eau  (2)! 

En  fait,  ce  nain  résidait  fort  souvent  dans 
une  chute  d’eau  sous  la  forme  d’un  brochet.  Loke 
s’arma  d’un  filet,  prit  le  brochet  et  exigea  son  or 


(1)  Voyage  de  Gylfe,  §  50,  traduction  de  R.  du  Puget , 
loc.  cil.,  p.  80. 

(2)  Le  poème  sur  Sigiird.  Le  vainqueur  de  Fatner, 
§  2,  traduction  de  R.  du  Puget ,  loc.  cil.,  p.  336. 
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en  échange  de  la  vie  ;  mais  Tor  fut  maudit  ;  on 
sait  qu’il  fut  la  cause  de  la  mort  de  deux  frères 
et  de  l’inimitié  dehuit  princes.  Quant  à  des  dé¬ 
tails  sur  le  poisson,  il  n’y  en  a  pas,  sinon  le  brève 
observation  de  la  tranquille  audace  du  brochet, 
roi  incontesté  et  dévastateur  des  rivières  : 

Quel  est,  chante  Loke  avant  de  prendre  Andwarre, 
quel  est  ce  poisson,  qui  se  promène  dans  le  fleuve  sans 
redouter  le  danger  ?  (1) 

Il  est  très  remarquable  que  la  pêche  à  la  ligne, 
qui  fut  très  ordinaire  chez  les  Scandinaves,  ne 
figure  dans  leurs  chants  antiques  qu’à  propos  de 
la  capture  d’un  serpent.  A  la  vérité,  il  s’agit 
d’un  serpent  mythologique  et  de  rien  moins 
que  du  serpent  de  Midgord. 

Loke,  le  dieu  malfaisant,  avait  eu  trois  enfants 
de  la  géante  Angerbode  (Messagère  de  malheur)  : 
d’une  part,  Hela,  la  Mort  ;  de  l’autre,  le  loup 
Fenris  et  Jormoungandour,.  le  serpent  de  Mid¬ 
gord,  qui  viendront  à  la  fin  des  temps  com¬ 
battre  les  dieux  et  périr  avec  eux  et  avec  le 
inonde.  C’est  en  vain,  en  effet,  que  les  Asès,  pour 
échapper  à  ce  destin,  attachèrent  le  loup  et 
jetèrent  le  serpent  au  fond  de  la  grande  mer. 

Ce  monstre  s’y  accrut  si  fort  qu’il  ceignit  dans  le 
fond  des  eaux  le  globe  entier  de  la  terre  et  qu’il  peut 
encore  se  mordre  l’extrémité  de  la  queue  (2). 

Or,  un  jour,  Thor  pêcha  ce  serpent.  Sur  cette 
aventure,  le  Poème  de  Hijmer  (3),  trop  discret  à 
notre  gré,  est  heureusement  complété  par  le 
Voyage  de  Gylfe.  Thor  était  donc  allé  pêcher  en 
mer  avec  le  géant  Hymer. 

11  prépara  une  ligne  très  forte  et  pourvue  d’un  ha¬ 
meçon  analogue,  y  attacha  la  tête  d’un  bœuf  et  la 
jeta  à  la  mer  ;  elle  alla  au  fond  (4).  Le  serpent  do  Mid¬ 
gord  ouvrit  la  gueule  pour  saisir  la  tête  de  bœuf,  et 
l’hameçon  lui  entra  dans  la  mâchoire.  Lorsque  le  ser¬ 
pent  s’en  aperçut,  il  tira  si  vivement  que  les  deux 
poings  de  Thor  vinrent  heurter  le  bord  du  bateau. 
Thor  .se  mit  alors  en  colère,  prit  sa  foive  divine  et  ap¬ 
puya  ses  pieds  si  fortement  contre  la  barque  que  ses 
deux  jambes  passèrent  à  travers  et  s’arrêtèrent  au 


(1)  Ibidem,  §  1,  p.  336. 

(2)  Edda,  seizième  fable,  traduction  de  P.-H.  Mal¬ 
let,  3«  édition,  in-12,  Bui.^son,  Paris,  1787,  p.  148. 

(.3)  Poème  de  Hymer,  §  22,  traduction  de  R.  du  Pu- 
get,  loc.  cil,,  p.  179. 

(4)  Le  poids  d’une  tête  entière  de  bœuf  dispense  ici 
le  poète  —  et  c’est  grand  dommage  —  do  parler  des 
poids  de  pêche,  ordinairement  en  pierre,  qne  nous  avons 
VU  les  dieux  mettre  à  leurs  l;lets  pour  prendre  Loke 
et  qui,  depuis,  ont  été  l’objet  de  tant  de  discussions 
entre  les  savants.  L’usage  do  ces  poids  en  pierre  est  du 
moins  mentionné  dans  un  chant  des  îles  Fârô  :  Le  pê¬ 
cheur  perdit  l’hameçon  et  la  pierre  (Antiquarisk  Fids- 
krift,  1852,  p.  312).  —  Cf.  Sven  Nilsson  :  Les  habitants 
primitifs  de  la  Scandinavie,  in-S»,  Reinwald,  Paris, 
1868,  p.  43  sq. 


fond  de  la  mer  ;  il  tira  ensuite  le  serpent  sur  le  bord 
C’était  un  spectacle  effrayant  de  voir  les  yeux  de 
Thor  s’agrandir  en  regardant  le  serpent  et  celui-ci 
lancer  son  venin.  Qn  dit  que  le  géant  Hymer  changea 
de  couleur  et  pâlit  d’effroi  ;  mais,  au  moment  où  Thor 
prit  son  marteau  et  le  leva'  pour  frapper,  Hymer  sai¬ 
sit  son  couteau  et  coupa  la  ligne.  Le  serpent  plon¬ 
gea  donc  de  nouveau  dans  la  mer  (1). 

Ce  n’était  pas  la  première  fois  que  Thor  avait 
affaire  à  Jordoungandour,  et  ce  ne  devait  pas 
être  la  dernière. 

Déjà,  chez  le  roi  Loke  d’Utgôrd,  expert  en 
magie,  Thor  avait  essayé  de  soulever  un  gros 
chat  gris  sans  y  réussir  ;  à  mesure  qu’il  levait  la 
main,  le  chat  arrondissait  le  dos  ;  et  le  résultat  de 
tous  les  efforts  du  dieu  furent  de  soulever  un  peu 
une  des  pattes  de  la  bête.  Or,  en  réalité,  celle-cf 
n’était  pas  un  chat, 

mais  le  serpent  de  Midgord  dont  le  corps  entoure 
la  teri’e.  A  peine  fut-il  assez  long  pour  tenir  à  la 
terre  par  sa  tête  et  par  sa  queue  ;  et  Thor  le  souleva 
à  une  telle  hauteur  qu’il  touchait  presque  au  ciel  (2), 

La  dernière  rencontre  est  véritablement  la  der¬ 
nière  ;  c’est  à  la  fm  du  monde  et  à  la  mort  des 
dieux.  Thor  livre  au  serpent  l’ultime  combat  et 
le  tue  ;  mais  il  fait  ensuite  neuf  pas  à  peine  et 
tombe  mort  à  son  tour  empoisonné  par  le  venin 
que  le  serpent  a  lancé  sur  lui  (3). 

Il  est  naturel  que  ce  venin  des  serpents  ait 
frappé  l’imagination  d’un  peuple  guerrier,  qüi  se 
sentait  désarmé  contre  sa  puissance  de  mort  ; 
aussi  est-ce  cela  seulement  qui  a  retenu  les  skal- 
des,  et  le  venin  les  occupe  même  si  exclusive¬ 
ment  qu’ils  ne  nous  ont  laissé  aucun  de  ces  dé¬ 
tails  descriptifs  qu’on  aime  à  retrouver  et  à  re¬ 
cueillir.  A  l’opposé,  j  en  ai  rencontré  un  dans 
l’épopée  finnoise  ;  il  montre  tout  à  la  fois  le 
don  d’observation  juste  de  Tauteu  -  du  Kalévala 
et  l’habileté  du  poète  à  rendre  d’un  seul  mot  une 
impression  et  d’un  seul  mot  à  fai-e  image.  Au 
quatorzième  runo,  un  berger  épie  l’arrivée  de 
Lemmikainen  pour  le  tuer. 

Bientôt,  il  le  vit  approcher.  Alors,  il  tira  du  fond 
des  eaux  un  serpent  monstrueux  et  il  l’envoya  à 
travers  le  coeur  du  héros  de  manière  à  ce  qu’il  le 
transperçât  de  l’aisselle  gauche  à  l’épaule  droite  (4). 


(1)  Voyage  de  Gylfe,  §  48,  traduction  de  R.  du  Puget, 
oc.  cil.,  pp.  73-74. 

(2)  Ibidem,  §  47,  p.  71. 

(3)  Prédiction  de  Wola-la-Savanle,  §§  56-57.  traduc¬ 
tion  de  R.  du  Puget,  toc.  cil.,  p.  119  ;  Voyage  de  Gylfe, 
§  51,  loc.  cil.,  p.  84. 

(4)  Le  Kalévala,  XlVe  l'uno,  traduction  de  Léouzon 
Le  Duc,  in-8<>.  Marpon,  Paris,  1879,  t,  I,  p.  120 .  — 
traduction  de  J.  G.  Perret,  in  8,  Stork,  Paris,  1931 
V.  407.  411,  p,  183. 
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Lemmikâinen,  avant  4e  mourir,  regrette-d’a- 
voir.  négligé  de  demander  à  sa  mère  les  paroles 
magiques  qui  sauvent  des  perfides  exploits  du  ser¬ 
pent,  des  morsures  fatales  de  la  bête  venimeuse  ; 
mais  ceci  est  imagination  de  poète,  et  je  crois 
qu’en  prose  ce  serpent,  qui,  pénétrant  par 
l’aisselle  gauche  de  -Lemmikâinen,  traverse  son 
cœur  et  va  sortir  sous  l’épaule  droite,  n’est  rien 
d’autre  qu’une  flèche  empoisonnée.  Si  je  ne  me 
méprends  pas  en  interprétant  de  la  sorte,  il  faut 
admirer  que  l’antique  runoia  se  rencontre  si  par¬ 
faitement  avec  Lacépède  ; 

Peu  d’animaux  ont  les  mouvements  aussi  prompts 
que  le  serpent  ;  il  égale  presque  par  sa  rapidité  une 
flèche  tirée  par  un  bras  vigoureux,  lorsqu’il  s’élance 
sur  sa  proie  ou  qu’il  fuit  devant  son  ennemi  (1). 

Mieux  encore.  Lemmikâinen,  précisant  que 
c’est  la  morsure  de  la  bête  venimeuse  qui  est  fa¬ 
tale,  se  montre  mieux  instruit  que  les  skaldes, 
qui  ne  semblent  pas  avoir  connu  les  crochets  des 
espèces  venimeuses,  mobiles  et  creusés  par  un 
canal,  par  où  le  venin  pénètre  dans  la  plaie  faite 
par  la  morsure. 

Pour  les  Scandinaves  païens  point  n’est  besoin 
d’être  mordu  pour  être  tué,  et  nous  l’avons  vu 
pour  le  dieu  Thor.  Ils.  ont  cru  aussi  que  le  venin 
des  serpents  était  caustique,  et,  sur  cette  erreur, 
ils  ont  bâti  des  légendes. 

Je  sais  qu’il  existe  sur  le  rivage  des  morts  et  bien 
loin  du  soleil  un  palais  dont  les  portes  sont  tournées 
Vers  le  nord.  Des  gouttes  de  venin  tombent  par  les  lu¬ 
carnes.  Le  palais  est  construit  avec  des  dos  de  ser¬ 
pents  tressés  ensemble.  Les  parjures,  les  assassins  et 
ceux  qui  séduisent  les  femmes  d’autrui  s’y  promè¬ 
nent  en  luttant  contre  de  puissants  courants  de 
venin  (21 . 

De  même,  quand  les  dieux  ont  saisi  Loke, 
comme  on  l’a  vu,  ils  l’attachent  au-dessus  de 
trois  dalles  et  suspendent  au-dessus  de  lui  un 
serpent  venimeux. 

Le  venin  tombe  goutte  à  goutte  sur  le  visage  de 
Loke.  Sigyn,  sa  femme,  est  assise  auprès  de  lui  et 
tient  un  bassin  sous  le  serpent.  Quand  le  bassin  est 
plein,  elle  le  vide  ;  le  venin  tombe  dans  l’intervalle  sur 
la  figure  de  Loke,  ce  qui  l’agite  tellement  que  la  terre 
tremble.  C’est  ce  que  les  hommes  appellent  un  trem¬ 
blement  de  terre  (3). 

Pardonnons  aux  poètes  cette  explication  des 


(1)  Lacépède. —  Œuvres,  in-S»,  Dumesnil,  Paris, 
1836,  t.  I.  Discours  sur  la  nature  des  serpents,  p.  178. 

(2)  Prédiction  de  Wola-la-Savante,  §§  44-45,  traduc¬ 
tion  R.  du  Puget,,  loc.  cit,  p.  117.  Voijage  de  Gylfe, 
§  52,  ibidem,  pp.  86-87. 

(3)  Voyage  de  Gylfe,  §  50,  loc.  cit,  pp.  81-82. 


tremblements  de  terre,  ne  serait-ce  que  . pour  le 
mérite  qu’ils  eurent  d’essayer  de  se  libérer  de  la 
croyance  que  le  venin  était  tout  dans  le  serpent 
et  se  trouvait  dans  le  serpent  tout  entier.  Je  n’ose 
dire  plus  qu’essayer  .  En  effet,  malgré  que  l’ob¬ 
servation  dût  montrer  aux  skaldes  que  le  poison 
des  glandes  à  venin  est  la  seule  humeur  malfai¬ 
sante  que  renferment  les  serpents,  ils  n’écoutè¬ 
rent  qu’à  demi  les  leçons  de  l’expérience  ;  et, 
faute  de  pouvoir  attribuer  le  pire  à  la  chair  de 
l’animal,  qui  est  inofîensive,  ils  lui  prêtèrent  du 
moins  une  malignité  particulière.  . 

Dans  la  légende  Scandinave  de  Sigurd,  Hoegne 
et  Gunna*  offrent  à  Guthorm  de  l’or  et  un  grand 
royaume  pour  qu’il  tue  Sigurd  ;mais  ce  n’est  pas 
a.ssez  pour  le  décider.  Alors, 

ils  découpèrent  des  .serpents  et  donnèrent  à  Gu¬ 
thorm  cette  nourriture  féroce  afin  qu’avide  de  sang,, 
il  osât  porter  la  main  sur  le  noble,  guerrier  (1). 

Ce  passage  a  du  moins  l’avantage  de  mettre 
en  lumière  la  puissance  que  les  Scandinaves  bar¬ 
bares  accordaient  à  l’alimentation  pour  la  for¬ 
mation  d’un  caractère.  .11  n’est  pas  d’ailleurs  dans 
les  sagas  le  seul  qui,  sur  ce  point  nous  instruise(2) 
et  sans  doute  aurions-nous  encore  profit  à  enten¬ 
dre  l’antique  leçon. 

A  un  point  de  vue  tout  différent,  un  autre  dé¬ 
tail  des  légendes  noroises  est  à  retenir,  il  met  en 
contradiction  deux  traditions  médiévales.  Parce 
que  beaucoup  de  serpents  vivent  dans  des  asiles 
souterrains,  dans  des  cavernes  profondes  et,  d’ail¬ 
leurs,  à  cause  aussi  de  la  crainte  et  de  l’horreur 
qu’ils  inspiraient,  on  s’explique  sans  peine  que 
la  mythologie  Scandinave  en  ait  placé  un  grand 
nombre  dans  le  royaume  inférieur  de  Niflhem. 
Là,  le  serpent  infernal  Nidhoggur  ou  Nidhoegg, 
ronge  par  le  bout  la  troisième  racine  du  frêne 
cosmogonique  Yggdrasel  (3). 

Il  y  a  d’ailleurs  plus  de  serpents  sous  le  frêne  Ygg¬ 
drasel  qu’un  ignorant  en  pourrait  compter.  Goin  et 
Moin,  enfants  de  Grafvitner,  Grôback,  Grofaell,  Of- 
neretSvafner  rongeront  éternellement  Yggdrasel  (3). 

Or,  tout  à  l’opposé  de  cette  croyance  est  celle 
qui  a  trouvé  sa  formule  dans  un  très  ancien  pro¬ 
verbe  français  que  G.  Mourier  arecueilli  âuxvi® 
siècle  dans  son  Trésor  des  Sentences  (4)  :  Dessous 


(1)  Second  chant  de  Brynhild,  traduction  de  E.  dé 
Laveleye  dans  La  Saga  des  Nibelungen  dans  les  Eddas 
et  dans  le  nord  Scandinave,  ln-12,  Lacroix,  Bruxelles, 
1866,  p.  237.  —  Voir  aussi  Fragments  de  poèmes  sur  Si¬ 
gurd  et  Brynhild,  traduction  de  R.  du  Puget, loc.cïf., 
p.  361. 

(2)  Cf.  Art  Médical,  mai  1933. 

(3)  Voyage  de  Gylfe,  §  15,  traduction  de  R.  du  Puget 
loc.  cil.,  pp.  30-31. 

(4)  Poème  de  Grimner,  §  34,  traduction  de  R.  du  Pu¬ 
get,  loc.  cit,,  p.  164. 
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ie  frêne,  venin  ne  règne.  Sans  doute,  ne  serait-il 
pas  impossible  de  concilier  la  parémiologie  fran¬ 
çaise  et  la  mythologie  Scandinave  ;  mais  il  fau¬ 
drait  remonter  très  haut  dans  le  temps  et  sortir 
de  notre  sujet. 

A  la  liste  des  serpents  infernaux  qui  rongent 
le  frêne  Yggdrasel,  répond  une  liste  parallèle  de 
vipères  :  Nard  et  Nidhoggr,  Hring  et  Hôggward. 

Les  vipères  sont  d’assez  dangereuse  rencontre 
pour  que  soit  à  nos  yeux  justifiée  la  place  à 
part  que  les  vieux  poètes  leur  firent.  Encore 
aujourd’hui  d’ailleurs,  la  vipère  Chersea,  par 
ex?m  .)le,  est  en  Suède  particulièrement  redoutée, 
parce  qu’elle  semble  là  être  plus  venimeuse  qu’ail- 
leurs.  Par  surcroît,  une  coutume  barbare  impo¬ 
sait  ce  reptile  à  l’attention  des  skâldes.  On  trouve 
dans  diverses  chroniques  islandaises  un  Chant  de 
Regner  plusieurs  fois  traduit  en  français  et  qui 
méritait  de  l’être.  Regner  Lodbiog  régnait  en 
Danemark  vers  le  commencement  du  ix®  siècle. 
Guerrier  et  pirate,  il  éprouva  la  mauvaise  fortune 
en  Angleterre,  fut  pris  par  son  ennemi  Ella  et  jeté 
vivant  dans  une  fosse  remplie  de  serpents  et  de 
vipères.  Telle  est  la  coutume  barbare  dont  je 
parlais.  Or,  dans  la  fosse,  Regner  chanta  ; 

Nous  nous  sommes  battus  à  coups  d’épée  !  Ah  !  si 
mes  fils  savaient  les  tourments  que  j’endure,  s’ils  sa¬ 
vaient  que  des  vipères  empoisonnées  me  déchirent 
le  sein,  qu’ils  souhaiteraient  avec  ardeur  de  livrerde 
cruels  combats  1 . 

Nous  nous  sommes  battus  à  coups  d’épée  !  Mais  à 
présent,  je  touche  à  mon  heure  dernière  :  un  serpent 
me  ronge  déjà  le  cœur  ...  (1) 

L’aventure  héroïque  était  si  bien  dans  la  tra¬ 
dition  qu’on  la  retrouve  dans  les  chants  du  cycle 
de  .Sigurd  et  d’Attila.  Dans  le  Poème  groënlandaie 
sur  Aile,  ce  dernier  a  fait  saisir  le  roi  Gunnar. 

Attachez  le  cruel  Gunnai’,  dit-il  ;  seriez  le  nœud 
avec  vigueur  et  invitez  les  serpents  au  festin  (2). 

■  La  multitude  le  déposa  dans  la  fosse,  où  les  ser¬ 
pents  rampaient  en  grand  nombre  (3). 


(1)  Traduction  de  P.-H.  Mallet  dans  Edda,  in-12. 
Buisson,  Paris,  1787,  p.  297. 

(2)  Poème  groënlandais  sur  Aile,  §  58,  traduction 
de  R.  du  Puget,  loc.  cil.,  p.  417. 

(3)  La  vengeance  de  Gudrun,  §  34,  traduction  de  R. 
du  Puget,  loc.  cil.,  p.  404. 


Les  pieds  du  noble  chef  étaient  libres, '.mais  ses 
mains  étaient  attachées  par  de  fortes  entraves.  On 
donna  une  harpe  au  héros.  Il  révéla  son  talent  (1)  en 
jouant  avec  les  doigts  de  ses  pieds.  Il  fit  résonner  ad¬ 
mirablement  les  cordes  de  la  harpe.  Voici  le  chant  que 
Gunnar  chanta  :  . 


«  Avant  que  Gunnar  perde  sa  tranquillité  d’âme, 
Goin  la- vipère  m’aura  percé  le  cœur,  Nidhoggr  m’an- 
ra  rongé  les  reins  et  Linn  et  Langbakr  m’auront  dé¬ 
voré  le  foie. 


«  Déjà  le  serpent  Grabak  s’est  endormi,  ainsi  que 
Graftwinir,  Goin,  Moin  et  Grafwôllud,  Ofnir  et  Swaf- 
nir,  tous  gonflés  de  poison,  Nadr  et  Nidhoggr,  Hring 
et  Hôggward  et  toutes  les  vipères  se  sont  endor¬ 
mies  aux  sons  de  la  liarpe. 

«  Seule  la  mère  d’Atle  veille  encore.  Elle  me  perce 
le  cœur  au  fond  de  la  poitrine,  elle  me  ronge  le  foie, 
elle  me  dévore  les  poumons  ;  elle  n’épargne  pas  la  vie 
du  roi. 

«  Tais-toi,  harpe  sonore  ;  je  dois  partir  pour  aller 
habiter  désormais  le  vaste  Walhalla . »  (2). 

Certes,  cette  mère  d’Atle,  métamorphosée  en 
vipère  pour  tuer  Gunnar,  nous  transporte  en 
plein  merveilleux  ;  et  ces  vipères  qui  percent  le 
cœur,  rongent  le  foie  et  dévorent  les  poumons 
sont  une  imagination  de  poète  à  quoi  la  vérité 
scientifique  ne  trouve  pas  son  compte.  Mais,  sans 
compter  qu’il  y  aurait  quelque  injustice  à  trop 
exiger  delà  civilisation  Scandinave  à  ces  époques 
lointaines,  les  poètes  en  général  et  même  aujour¬ 
d’hui,  font  volontiers  très  bon  marché  desréali¬ 
tés  froides  ;  et,  pour  ce  qui  regarde  en  particu¬ 
lier  les  skaldes,leur  inspiration  fut  si  différente 
des  préoccupations  qui  sont,  ici,  les  nôtres,  que 
c’est  merveille  qu’ils  nous  aient  cependant 
gardé,  sur  les  connaissances  en  histoire  naturelle 
de  leur  époque,  les  quelques  données  que  nous 
avons. 


(1)  Il  savail  jouer  de  eel  inslrumenl  demanière  à  faire- 
pleurer  les  femmes,  el  il  altrisiail  les  hommes  qui  l’écou 
laienl.  Quand  il  chanlait  les  poulres  éclalaienl.  (Poème 
groënlandais  sur  Atle,  loc.  cil.,  §  65,  p.  418.) 

O  Le  chanl  de  harpe  de  Gunnar,  traduction  de  E. 
de  Laveleye  dans  La  Saga  des  Nibelungen  dans  les 
Eddas  el  dans  le  nord  Scandinave,  in-12,  Lacroix,  Bru¬ 
xelles,  1866,  pp.  311  sq.  Ce  chant  n’existe  pas  dans  les 
manuscrits  des  Eddas  5  sa  date  et  son  authenticité  sont 
discutées  ;  mais  son  inspiration  est,  sans  conteste, fort 
ancienne. 
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LES  NOUVEAUTÉS  AU  SALON  DE  L’AUTOMOBILE  1933 


Chaque  année,  et  longtemps  à  l’avance,  les  grands 
quotidiens  s’ingénient  à  trouver  la  formule  lapi¬ 
daire,  définitive,  qui  doit  concrétiser  le  Salon  de  l’au¬ 
tomobile.  L’exposition  du  Grand  Palais  est  faite 
sous  le  vocable  d’un  seul  nouveau  modèle  vers 
lequel  chacun  se  précipite,  comme  vers  la  solution 
de  l’avenir,  celle  que  chaque  marque  doit  adopter 
le  lendemain,  celle  qui  fait  révolution.  Tantôt  le 
Salon  est  baptisé  d’après  une  ambiance,  l’ambiance 
commerciale  :  nous  avons  eu  le  «  Salon  de  l’écono¬ 
mie  »,  ou  ambiance  technique.  Cette  année  ce  sont 
les  mots  «  Salon  de  l’aérodynamisme»  qui  s’im¬ 
priment  en  caractères  gras,  en  tête  de  tous  les  arti¬ 
cles  le  concernant. 

A  chaque  stand,  si  l’on  demande  les  modifications 
apportées  au  châssis  depuis  le  dernier  Salon,  le  vendeur 
vous  déclare,  tantôt  très  sérieusement,  tantôt  avec 
le  sourire  léger  du  dilettante  qui  doit  faire  des  sacri¬ 
fices  à  la  mode  :  «  Nous  avons  les  carrosseries  aéro¬ 
dynamiques  ». 

Ce  mot  a  fait  fureur  et  les  chansonniers  montmar¬ 
trois  vont  bientôt  s’en  emparer . . .  '  11  faut  bien 
qu’ils  se  renouvellent.  Néanmoins,  il  ne  correspond 
pas  partout  à  une  réalité.  Certaines  marques  ont 
tenu  à  ne  pas  démoder  trop  rapidement  leurs  modè¬ 
les  et  ont  simplement  esquissé  la  ligne  nouvelle,  en 
inclinant  légèrement  le  pare-brise,  et  eh  profilant  la 
malle  arrière.  Puis,  à  côté  de  constructeurs  de  caisses 
fusiformes,  résultat  d’études  techniques  poussées 
à  fond,  un  certain  nombre  d’exposants  présentent 
des  carrosseries  destinées  à  fendre  l’air,  très  basses, 
aux  ailes  enveloppantes,  et  au  pare-brise  en  lame  de 
rasoir.  Mais,  contre  le  coffrage  arrière,  frein  mer¬ 
veilleux  au  glissement  des  filets  d’air,  une  roue  de 
secours  dépare  la  ligne  et  fausse  les  épures,  soigneu¬ 
sement  dessinées,  de  l’aérodynamisme  intégral. 

Je  doute  que  la  formule  nouvelle,  dans  son  outran¬ 
ce,  donne  satisfaction  au  médecin  qui  cherche  une 
voiture  large  et  confortable,  car,  dans  la  plupart  des 
modèles  exposés,  le  véhicule  perd  en  contenance  ce 
qu’il  gagne  en  vitesse  ou  en  économie. 

Néanmoins,  comme  toute  nouveauté,  la  formule 
à  la  mode  est  intéressante  car  elle  apporte  avec  elle 
des  facteurs  de  progrès  qui  s’imposent  à  l’attention 
des  carrossiers. 

•  La  suspension  indépendante  à  l’avant  a  conquis 
un  certain  nombre  de  stands.  Plusieurs  firmes  établis¬ 
sent  même  des  suspensions  indépendantes  sur  les 
quatre  roues. 

La  roue  libre  n’a  pas  fait  sensiblement  de  progrès 
et  la  traction  avant  reste  cantonnée  pratiquement 
à  la  Rosengart,  cette  voiture  qui  aurait  été  la  révé¬ 
lation  du  Salon,  si  le  modèle  n’en  avait  pas  été 
répandu,  à  la  grande  satisfaction  du  public,  long¬ 
temps  avant  l’exposition  du  Grand  Palais. 

Notons  que  les  quatre  cylindres  ne  cèdent  tou¬ 


jours  pas  de  terrain  aux  six  cylindres,  -que  les  boîtes 
à  quatre  vitesses  viennent' remplacer  lés  anciennes 
trois  vitesses  sur  de  nombreux  châssis,  que  beaucoup 
de  constructeurs  montent^  sur  tous  leurs  modèles  le 
carburateur  inversé,  que  les  châssis  se  renforcent 
tout  en  s’allégeant  grâce  à  l’emploi  d’aciers  spéciaux, 
de  cloisonnements  et  de  profilages  nouveaux. 

Les  prix  seraient  légèrement  en  hausse  sur  ceux 
de  l’an  passé. 

Après  ce  coup  d’œil  d’ensemble,  parcourons  les 
stands  au  milieu  de  la  foule.  Des  dames  parlent 
carrosserie  et  capitonnage,  teintes  et  vernis,  pendant 
que  leurs  maris  escomptent  moyennes  sur  route, 
consommation,  et,  des  explications  techniques  que 
leur  dispensent  les  vendeurs,  acquièrent  quelques 
mots  rébarbatifs  et  mystérieux  qu’ils  emploieront 
plus  tard  à  contre  sens,  comme  beaucoup  de  malades 
relatent  à  leurs  amis  le  diagnostic  de  leur  médecin! 

A  travers  Tes  stands 

Nous  n’avons  noté  sur  chaque  stand  que  les  nou¬ 
veautés  présentées  à  ce  salon.  Le  rappel  de  types  déjà 
connu  nous  aurait  entraîné  à  dépasser  largement  le 
cadre  de  cefT article. 

Ariès.  —  Outre  différents  petits  détails  mécaniques; 
Ariès  a  augmenté  l’alésage  de  son  moteur  sans  en  aug¬ 
menter  la  puissance  fiscale.  Il  monte  maintenant  le  car¬ 
burateur  inversé  sur  tous  ses  modèles.  Le  r’éservoir  d’es¬ 
sence  est  situé  à  l’arrière  ce  qui,  rend  le  moteur  plus 
accessible. 

Amii.car.  a  allongé  le  châssis  de  sa  petite  5CV; 
voiture  de  ville  au  faible  encombrement,  voiture  idéale 
pour  le  médecin  d’un  centre  urbain.  Outre  son  modèle 
7CV  pratiquement  inchangé,'  et  sur  le  châssis  de  ce 
type,  Amilcar  monte  un  nouveau  moteur  de  9  CV  à 
3  paliers  et  à  soupapes  latérales,  moteur  d’un  haut  rem 
dement  et  d’une  grande  souplesse. 

Berliet.  —  II.  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner 
la  présentation  magistrale  d’rfh  châssis  destiné  à  trans¬ 
porter  17  tonnes  de  marchandises,  sous  prétexte  que  il 
médecin  n’a  pas  l’utilisation  d’un  véhicule  dç  cette 
catégorie. 

Berliet  présente  en  effet  ce  châssis  complètement  dé¬ 
coupé,  depuis  le  différentiel,  gros  comme  un  moteur  dé 
10  CV,  au  moteur  Diesel  lui-même.  Pivotant  sur  un  axe. 
longitudinal  ,  malgré  son  poids  énorme,  ce  châssis  offre 
successivement  à  l’admiration'  tous  les  détails  de  sa 
structure. 

Cette  réalisation  mécanique  fait  honneur  à  la  cons¬ 
truction  française. 

Dans  le  domaine  des  véhicules  de  tourisme,  Berliet  a 
augmenté  l’alésage  de  sa  9  CV  qui  tourne  légèrement  plus 
vite!  Tous  ses  modèles  sont  maintenant  pourvus  de  boité 
à  4  vitesses  dont  2  silencieuses.  Enfin, la  carrosserie  n’a 
pas  été  trop  torturée  de  telle  sorte  que  les  voitures  de 
l’an  passé  ne  se  sontpastrop  démodées  et  que  les  Berliet 
gardent  ainsi  leur  valeur  de  revente: 

Bugatti.  —  Bien  que  cette  voiture  ne  réalise  pas  le 
prototype  de  la  voiture  du  médecin,  il  était  intéressant 
de  s’arrêter  à  ce  stand  toujours  en  tête  du  progrès  dans 
les  perfectionnements  mécaniques.  Cette  année,  il  nous 
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présente  un  nouveau  modèle  19  CV  —  et  nouveauté  :  un 
•  essieu  avant  en  deux  pièces  manchonnées. 

Chenard  et  WAnçKER  a  modifié  le  capot  de  ses  voi¬ 
tures.  La  nouvelle  ligne  est  d’ailleurs  fort  agréable.  Ce 
constructeur  présente  un  modèle  de  carrosserie  aérody¬ 
namique  Intégrale  en  carlingue  d’avion,  qui  est  un  su¬ 
perbe  modèle  de  recherches  et  d’études  scientifiques. 
Chenard,  d’ailleurs,  avec  son  type  Tank,  a  toujours  été 
de  l’avant  en  ce  qui  concerne  les  recherches  sur  la 
résistance  de  l’air,  et  il  réduit  celle-ci  au  minimum  sans 
sacrifier  aii  confort  dqg  passagers. 

Signalons  sur  tous  les  modèles  présentés  à  ce  stand  :  la 
boîte  4  vitesses  dont  3  silencieuses  ;  le  carburateur 
inversé,  les  roues  avant  indépendantes.  Le  réservoir  d’es¬ 
sence  est  monté  à  l’arrière  ce  qui  permet  l’accessibilité 
a  relro  du  tableau  de  bord,  solution  fort  utile  et  souvent 
négligée. 

CiTRoëN  n’a  pas  modifié  Ses  modèles  qui  jouissent  de 
la  plupart  des  avantages  que  Ton  rencontre  cette  année 
pour  la  première  fois  sur  tant  d’autres  véhicules.  Ceci 
tendrait  A  démontrer  que  le  constructeur  de  Javel  est 
en  tête  du  progrès. 

Dblaoe.  —  I.a  foule  entoure  le  stand  Delage.  I.a  ré¬ 
putation  des  voitures  type  D8  ou  D6  II  n’est  plus  A 
faire,  mais  beaucoup  regrettaient  que  le  constructeur 
ne  lance  pas  sur  le  marché  une  voiture  moins  chère  et 
moins  forte.  La  nouvéHe  D4  comble  ces  désirs.  De  prix 
très  abordable  cette  voiture  n’a  qu'un  moteur  de  8  che¬ 
vaux,  à  culbuteurs,  mais  la  carrosserie  est  très  grande 
et  ses  possibilités  sur  la  route  sont  dignes  de  voitures 
bien  plus  fortes  —  fiscalement  parlant. 

Cette  nouvelle  création  est,  comme  ses  aînées,  munie 
de  roues  avant  indépendantes  et  d’une  boîte  de  vitesses 
synchronisées.  ■ 

La  caisse  est  soignée,  le  tableau  de  bord  très  complet, 
c’est  une  voiture  qui  plaira  au  médecin. 

Delahaye  présente  un  nouveau  modèle  10  CV  muni 
d’un  changement  de  vitesse  automatique  du  type  à  pré¬ 
sélection. 

Tp,us,  les  modèles  de  cette  marque,  quels  que  soient  la 
force-et  le  type  du  châssis  sont  maintenant  munis  de 
roués  aVant indépendantes,  do  carburateurs  inversés,  de 
boîtes  de  vitesses  à  double  prise  directe;  enfin  les  réser¬ 
voirs  d’essence  sont  à  l’arrière  même  sur  la  9CV, 

Deeaunay-Beixeviixe  nous  offre  cette  année  un 
nouveau  modèle  IICV,  6  cylindres  muni  de  roues 
avant  indépendantes.  « 

Donnet  ajoute  à  la  gamme  de  ses  voitures,  deux  nou¬ 
veaux  types  très  étudiés  ;  une  8/10  et  une  13/18  CV 
à  roues  avant  indépendantes. 

Fiat  a  encore  perfectionné  son  modèle  6CV  en  le  do¬ 
tant  de  freins  et  d’amortisseurs  hydrauliques.  Son  carter 
ne  renferme  que  2  litres  et  demi  d’huile. 

Soulignons  urt  perfectionnement  de  première  impor¬ 
tance  que  nous  n’avions  rencontré  jusque  là  que  sur  des 
carrosseries  spéciales  :  l’absence  de  montants  entre  la 
porte  avant  et  arrière  dans  les  modèles  de  conduite  inté¬ 
rieure.  Les  deux  portes  s’ouvranl ,  Tune  en  avant,  l’autre 
en  arrière  se  joignent  lierinétiquement  :  le  dessus  de 
porte  étant  une  poutrelle  Indéformable.  Crâce  à  ce  per¬ 
fectionnement,  il  est  facile  de  glisser  un  brancart  ou 
d’allonger  un  malade,  le  siège  fixé  à  côté  du  chauffeur 
pouvant  s’enlever  très  facilement. 

Ford  garde  sês  mêmes  types.  Toutefois  dans  la  V8, 
une  culasse  en  aluminium  a  été  adaptée  et  le  taux  de 
compression  augmenté.  L’embrayage  a  été  rendu  plus 
doux,  grâce  à  des  lames  de  ressort  placées  sous  la  gar¬ 


niture  du  disque,  enfin  le  pont  arrière  a  été  renforcé  : 
le  différentiel  a  quatre  pignons  au  lieu  de  trois  soutenus 
par  un  roulement  double  arrière  et  un.  roulement  simple 

FIispano.  —  Bien  que  la  gamme  des  véhicules,  expo¬ 
sés  par  ce  constructeur  ne  corresponde  pas  aux  désirs, 
ou  aux  possibilités  du  médecins,  il  était  intéressant  de  se 
mêler  à  la  foule  qui  se  pressait  sur  ce  stand,  amoureuse 
de  belles  mécaniques  et  de  beaux  châssis,  non  seule¬ 
ment  pour  le  plaisir  des  yeux,  mais  encore  pour  savoirs! 
la  construction  avait  été  changée  ■ —  les  voitures  de 
grand  luxe  présentant  les  prototypes  de  perfectionne¬ 
ment  qui  se  démocratisent  par  la  suite. 

Cette  année,  le  Salon  ne  présente  aucune  modifica¬ 
tion  des  voilures  de  grand  luxe  dont  les  modèles  ne  se 
démodent  pas. 

Hdtqkiss  a  légèrement  transformé  son  radiateur,  car 
il  a  encore  abaissé  son  châssis  dont  la  tenue  de  route  est 
parfaite.  Le  diamètre  des  freins  a  été  augmenté.  Quand 
on  examine  de  près  ces  voitures  de  1 1  à  20  CV,  on  com¬ 
prend  facilement  la  vogue  dont  elles  jouissent, 

La  Licorne.  —  Le  constructeur  a  complètement 
isolé,  le  moteur  delà  «  boîte  à  passagers  ».  Ceux-ci  seront 
maintenant  l’été  à  l’abri  de  la  chaleur  du  moteur. 

La  capacité  du  réservoir  d’essence  a  été  augniéntcc. 
Les  nouveaux  freins  auto-serreurs  Bendix  sont  com¬ 
mandés  par  câbles  an  lieu  de  l’être  par  tringles  comme 
aux  précédents  salons.  Enfin,  la  Licorne  possède  une 
boîte  à  quatre  vitesses  dont  deux  sont  silencieuses. 

Lorraine.  —  Comme  l’Hispano,  laLorraine. voiture 
de  grand  luxe,  n’a  pas  apporté  de  changements  nota¬ 
bles  dans  ses  châssis. 

Mathis.  —  Toujours  èn  tête  du  progrès,  Mathis,  que 
les  solutions  hardies  n’effrayent  pas,  et  qui  lança,  l’an 
dernier,  la  voiture,  .aérodynamique,  présente  cette  année 
une.  voiture  aux  quatre  roues  indépendantes. 

Minerva.  —  Jusqu’à  présent  cette  marque  était  ré- . 
servée  à  ceux  qui  pouvaient  consacrer  une  petite  for¬ 
tune  à  l’achat  de  leur  auto.  Cette  année,  le  grand  cons¬ 
tructeur  belge  présente  un  véhicule  de  grande  classe  et 
de  prix  abordable  :  une  dix  CV  4  cylindres.  Le  moteur 
équipé  de  pistons  en  aluminium  possédant  deux  arbres  à 
cames,  villebrequin  en  acier  chromé  à  trois  paliers,  est 
une  très  belle  réalisation  digne  des  gros  châssis  que 
l’on  regardait  avec  envie  et  regret. 

Panhard  présente  ses  modèles  14  CV  et  20  CV  en 
deux  types  :  normal  et  court,. signalons  les  chemises  en 
acier  mince  régulé  et  le  dispositif  luttant  victorieuse¬ 
ment  contre  l’encras.scment  des  fenêtres,  ce  fléau  ries 
sans-soupapes. 

Peuoeot  n’a  pas  modifié  le  moteur  Self  amorti  de  ses 
voitures,  mais,  s’engageant  résolument  dans  la  voie  de 
la  technique  —  on  de  la  mode  —  nouvelle,  il  habille  ses 
véhicules  d’une  séduisante  caisse  aérodynamique. 

Les  roues  avant  indépendantes  qui  ont  fait  le  renom 
des  201  et  301  et  qui  étaient  réservées  au  véhicule  de 
l  viic  «  confort  »  équiiicnt  imuntenant  toutes  les  voitures 
de  série, 

Henaui.T  présente  deux  nouveaux  moteui's  :  un  6 
cylindres  21  CV  et  un  8  cylindres  28  CV  dignes  de  figurer 
dans  la  gamme  étendue  présentée  par  le  constructeur 
de  Billancourt. 

Tous  les  châssis  sont  maintenant  à  cadre  trapézoïdal 
d’une  très  grande  rigidité, le  diamètre  des  freins  a  été 
augmenté.  A  tous  les  types  ,  la  suspension  e.st  amortie 
et  le  réseri'Oir  d’essence  à  l’arrière. 
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Renault  a  niodilié  à  nouveau  la  ligne  de  ses  voitures 
pour  la  mettre  au  goût  du  jour,  soit,  pour  les  amateurs 
de  vitesse,  en  aérodynamique  intégrale,  soit  seulement 
en  ébauche  pour  les  amateurs  de  voiture  classique.'  La 
forme  du  radiateur  a  été  légèrement  changée,  le  nou¬ 
veau  modèle  est  plus  incliné. 

Signalons  que  la  caractéristique  de  Renault  est  de 
faire  de  la  voiture  de  grand  luxe  à  prix  très  bas. 

Rosengart  n’a  pas  modifié  ses  anciennes  voitures, 
mais  pour  la  première  fois,  il  présente  au  Salon  la  super- 
traction.  Ce  n’est  pas  un  prototype,  car  cette  10  CV  à 
traction  avant,  a  fait  ses  preuves  et  Lecot  qui  accorde  sa 
confiance  en  ce  véhicule  d’une  formule  nouvelle  et  sédui¬ 
sante  est  en  train  de  pulvériser  ses  précédents  records. 

Salmson  n’a  pas  apporté  de  changements  mécani¬ 
ques  à  son  moteur.  Signalons  les  très  belles  carrosseries 
qui  équipent  . ses  châssis.  Gomme  Fiat,  Salmson  présente 
un  type  de  conduite  intérieure  quatre  portes  sans  mon¬ 
tant  central,  qui  doit  retenir  l’attention  du  médecin. 

Talbot.  —  En  dehors  des  modèles  qui  firent  sa  répu¬ 
tation,  Talbot  présente  une  nouvelle  voiture  plus  acces¬ 
sible  au  budget  de  l’automobiliste  ;  une  dix  ÇV  6  cylin¬ 
dres,  4  vitesses  dont  2  silencieuses. 

Talbot  a  adopté  sur  son  modèle  14  CV  la  boîte  de 
vitesse  présélcctive. 

Unic  présente  un  nouveau  châssis  11  CV  4  vitesses, 
roues  avant  indépendantes,  qui  apparaît  comme  une 
production  soignée,  digne  du  passé  de  la  vieille  marque 
de  Puteaux.  \ 

En  résumé,  à  part  les  carrosseries  modifiées,  l’on  voit 
au  Salon  latraction  avant  tombée  dans  le  domaine  public, 
les  roues  avant  indépendantes  se  développer.  Les  boîtes 
sont  presque  toutes  à  deux  vitesses  silencieuses.  Les  ré¬ 
servoirs  d’essence  qui  se  trouvaient  à  l’arrière  dans  la 
plupart  des  modèles  inférieurs  .à  11  CV  vont  de  plus  en 
plus  à  l’arrière. 

Signalons,  un  nouveau  tableau  de  bord,  constitué  par 
un  très  grand  cadran  de  l’indicateur  de  vitesse,  au  cen^ 
tre  duquel  se  trouvent  les  montre,  ampèremètre,  circu¬ 
lation  d’huile,  etc. . .,  mais  cette  nouveauté  relèverait 
plutôt  du  chapitre  suivant  :  celui  des  accessoires. 

Les  accessoires 

Les  galeries  du  Grand  palais  sont  fort  intéressantes  à 
visiter,  car  on  recherche  toujours  le  détail  qui  manque  à 
sa  voiture,  la  nouvelle  invention  qui,  sans  être  définiti¬ 
vement  au  point,  vous  fait  espérer  que  tel  problème, 
telle  la  quadrature  du  cercle,  sera  bientôt  résolu.  Recon¬ 
naissons  que  même  dans  le  domaine  des  nouveautés  le 
Salon  de  l’Auto  diffère  du  Concours  Lépine,  car  ia  plu¬ 
part  d’entre  elles  sont  utilisables  et  les  brevets  sont 
exploités. 

En  ce  qui  concerne  le  moteur  lui-même,  peu  de  nou¬ 
veauté. 

Signalons  le  Gazooyr  (spécialité  A.  M.)  qui  brasse 
l’essence  et-  dont  la  caractéristique  est  d’être  fixe  alors 
que  la  plupart  des  appareils  qui,  autrefois  tendaient  au 
même  but,  constituaient  de  petites  turbines  sujettes  à 
une  usure  rapide. 

Dücellier  présente  un  pèse  essence,  instrument  fort 
utile  en  cette  période  d’alcoolisation  du  carburant. 

Otomatic  Service  démontre  un  procédé  rendant  le 
pneu  increvable.  Que  de  services  cette  invention  ne  ren¬ 
dra-t-elle  pas  au  médecin  I 
Néanmoins  pour  ceux  qui  crèveraient,  signalons  le 
cric  Lève -TOUT  losange,  dont  les  guides  fixés  à  demeure 


permettent  de  lever  la  voiture  rapidement,  sans  effort  et 
avec  sécurité. 

Les  SPÉCIALITÉS  A.  M.  présentent  un  nouveau  régleur 
de  freins  qui  permet  aisément  de  vérifier  le  serrage  de 
ces  derniers. 

Des  roues,  passons  aux  phares. 

Les  étabiissemeiits  Guicherd  présentent  un  éclai¬ 
rage  code  100  %  qui  apparaît  vraiment  comme  anti¬ 
éblouissant  et  qui,  en  même  temps  est  anti-brouillard. 

Dücellier  présente  une  gamme  de  phares  aux  lignes 
aérodynamiques  qui  se  marient  très  bien  avec  celles  des 
voitures  nouvelles. 

Puisque  nous  sommes  à  la  mode,  signalons  les  très 
beaux  pare-chocs  d’une  ligne  nouvelle  présentés  par 
Chromos,  ainsi  que  ceux' de  Supless  qui  les  dote  d’un 
feu  de  position  à  chaque  extrémité. 

En  ce  qui  concerne  la  carrosserie,  signalons  les  presse- 
glaces  Quicktho  qui,  d’une  pose  très  simple,  empêchent 
les  glaces  de  vbrer  dans  le  logement  de  la  portière. 

Jeavons  qui  était  connu  par  ses  gaines  de  ressort  pré¬ 
sente  cette  année  un  protège  siège  en  natte  de  chine, 
facile  à  nettoyer  puisque  lavable  à  l’éponge.  Avec  lui,  la 
poussière  de  la  route  et  les  grains  de  tabac  ne  s’accu¬ 
muleront  plus  entre  le  siège  et  ledossier  de  la?  voiture. 

Les  établissements  Mougeottb  présentent  un  siège 
dont  l’élasticité  est  assurée  par  deux  ressorts  et  un  amor¬ 
tisseur  oléo-pneumatique. 

Puisque  nous  sommes  au  confort,  signalons  un  petit 
réflecteur  parabolique,  qui,  branché  sur  les  accus  de  la 
voiture  et  n’absorbantqu'un  courant  minime,  réchauffe 
rapidement  l’intérieur  du  véhicule  (brevet  a.  v.  p.). 

Et  puis,  voici  le  summum  du  confort  qui  se  trouvait 
voici  deux  ans  sur  une  toute  petite  (par  la  taille),  voi¬ 
ture  française  et  qui  nous  revient  d’Amérique  :  le  poste  de 
radio-automobile  :  îeposte  Snubbers  est  très  petit  et  sa 
pose  est  facile. 

Dans  le  domaine  de  la  sécurité,  signalons  que  toutes 
les  voitures  de  série  sont  maintenant  équipées,  soit  de 
verres  Triplex,  soit  de  verre  Sécurit. 

Triplex  a  encore  perfectionné  sa  fabrication  et  les 
légers  défauts  que  l’usage  prolongé  avait  fait  apparaître 
dans  les  débuts  du  verre  incassable,  ne  sont  plus  à  crain¬ 
dre  maintenant. 

Secubit  lance  un  nouveau  verre  :  la  glace  G.  S.  K. 
qui,  en  plus  de  ses  qualités  de  sécurité  :  souplesse,  ré¬ 
sistance  et  pulvérulence  sous  le  choc,  forme  écran  contre 
les  phares,  et  anti  brouillard. 

Deux  nouveaux  appareils  indicateurs  de  direction 
apparaissent  au  Salon.  L’un  est  une  rampe  lumineuse, 
au  lieu  d’être  un  feu  fixe  —  elle  produit  une  succession 
d’éclairs  dans  le  sens  du  virage  à  effectuer  (Sagittaire). 
L’autre  est  un  appareil  fonctionnant  par  une  pression  du 
genou  qui  peut  également  actionner  l’avertisseur  (FuP 
signal). 

Enfin,  un  appareil  anti-vol  simple  et  élégant,  qui,  gro 
seulement  comme  le  pouce,  coupe  l’allumage  et  bloque 
le  volant.  Pas  de  danger  que  le  voleur  en  fracture  la  ser¬ 
rure,  ou  que  l’on  en  perde  la  clef,  car  il  se  commande  à 
l’aide  d’une  combinaison  chiffrée  comme  un  coffre-fort. 
Son  prix  n’est  pas  plus  élevé  que  la  prime  annuelle  d’une 
assurance-vol  d’une  petite  voiture  (Beck  I.ock). 

Pour  .le  médecin  qui,  s’échappant  du  labeur  profes¬ 
sionnel  désire  le  dimanche  aller  déjeuner  en  forêt  ou  sur 
le  bord  de  la  rivière  où  il  taquine  le  goujon,  Kap  a  créé 
une  valise  pique-nique  qui,  sous  un  petit  volume,  con¬ 
tient  une  grande  tabie  et  quatre  ou  cinq  fauteuils  dans 
lesquels,  lassé  de  ma  visite,  àjtravers  les  kilomètres  de 
stand,  je  me  suis  reposé,  et  que  j’ai  trouvés  fort  conforta¬ 
bles. 


P.-R.  Bagi 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Séance  du  Conseil  d’dministration 

5  octobre  1933. 


Présents  :  MM.  Maurat,  Président  ;  Noir  ;  Vimont; 
H.  Mignon  ;  A.  Gassot  ;  Düchesne  ;  Levassort  ; 
Mazeroux  et  Fischer. 

Excusés  ;  MM.  PxMART'et  Henne. 

En  l’absence  de  M.  Boudin,  M.  Fischer  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général^  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaisons  B  et  MA. 


2'-.  Armand  (Savoie),  3  mois .  300  » 

76  Lemoine  (Finistère),  27  jours  ..... .  270  » 

91  Avril  (Loire),  39  jours .  390  » 

142  Doclaux  (Alpes-Maritimes),  9  mois.  900  » 

193  Colin  (Seine-et-Oise),  3  mois .  300  » 

211  Camus  (Finistère),  3  mois .  300  » 

367  Rossigneux  (Rhône),  3  mois  ......  300  » 

412  Duro s  (Calvados) .  300  » 

483  Levassort  (Paris),  3  mois .  300  » 

488  Hamant  (Gironde),  3  mois .  300  » 

504  Delucq  (Gers),  3  mois .  300  » 

547  Clisson  (Maine-et-Loire),  3  mois  ...  300  » 

567  Jannot  (Doubs),  4  leurs _ : .  40  » 

569  Cauilhac  (Yonne),  3  mois .  300  » 

609  Ringuet  (Seine-et-Oise),  3  mois  ....  300  » 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois.  300  » 

686  Dufour  (Corrèze,,,  40  jours  (1  /2)  .  . ,  200  » 

.  700  P.EY  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

730  Lefer  (Meuse),  2  mois  et  17  jours  chr.  256  00 

748  Bougon  (Eure),  7  jours .  70  » 

760  Jaubert  (Var),  cure  thermale . .  100  » 

778  Baudriller  (Maine-et-Loire),  13  jours  130  » 

844  WiLLEMBTz  (Pas-de-Calais)  cure  ther¬ 
male  .  100  » 

848  Galand  (Nord),  3  mois .  300  » 

808  CÉSAR  (Ain),  31  jours .  310  » 

875  Layral  (Lpire),  cure  thermale .  100  » 

910  Mendel  (Paris),  3  mois  . . . .  300  » 

946  Bbzy  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

958  Saint-German  (Haute-Garonne),  3 

mois  .  300  » 

1055  Dorizon  (Loir-et-Cher),  60  jours  -f 

21  jours  chr .  669  95 

•1138  ViALLE  (Corrèze;,  17  jours .  170  » 

1155  Guignot  (Vaucluse),  cure  thermale.  100  » 

1204  German  (Vaucluse),  4  jours .  40  » 

1216  Allanio  (Oran),  2  mois  et  17  jours 

chr .  256  60 

1225  Briault  (Loire),  60  jours .  600  » 

1232  Lert  (Var),  cure  thermale .  100  » 

1259  Rilhac  (Haute-Vienne),  3  mois .  300  » 

1281  Kerrien  (Ille-et-Vilaine),  3  mois  . . .  300  » 

1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois  .  .  300  » 

1403  Canceill  (Pyrénées-Orientales),  3 

mois  .  300  » 

1407  Perrin  (Isère),  60  jours  +  12  jours 

chr .  640  » 

1453  Bigeon  (Manche),  60  jours  +  12 

jours  chr.  640  » 


1492  Ardillaux  (Yonne),  cure  thermale.  100  > 

1573  Lecouillard  (Paris),  3  mois .  300  . 

1623  Casanouve  (Gironde),  3  mois .  300  > 

1693  Leirovici  (P.aris),  3  mois .  300  > 

1756  Mme  Mosnier  (Gard),  3  mois .  300  » 

1796  Marmarian  (Allier),  3  mois . 300  . 

1799  Castagnoni  (Constant ine),  3  mois. ,  300  > 

1896  Roure  (Ardèche);  3  mois .  300  • 

1981  Hervouet  (Loire-Inférieure),  13 

jours .  130  • 

14,713  15 

Combinaison  MA^. 

21  CoRTADE  (Pyrénées-Orientales),  42 

jours  .  810  . 

130  Luneau  (Loire-Inférieure),  cure  ther¬ 
male  .  200  B 

550  Bonnet  (Héfault;,  27  jours .  540  ; 

647  BeLlin  (Isère),  3  mois .  600  » 

717  Reynier  (Haute-SavoicI,  3  mois  ...  600  » 

763  Rault  (Ille-et-Vilaine),  3  mois .  600  » 

882  Crozat  (Loiret),  35  jours .  700  . 

968  Timsit  (Alger),  cure  thermale .  200  • 

1032  Lerouge  (Pas-de-Calais),  cure  ther¬ 
male  .  200  » 

1172  Renoult  (Calvados),  3  mois .  600  • 

1265  Coulomb  (Gard),  19  jours .  380  » 

1472  Fileux  (Nièvre),  un  mois  et  26  jours 

chr .  ,373  15 

5.833  15 

Combinaison  MA^. 

37  CoiRiNT  (Moselle),  10  jours .  300  > 

1957  Colard  (Doubs),  16  jours .  480  b 

•  780  » 

Combinaison  MA^. 

627  Uhl  (Haut-Rhin),  3  mois .  1.200  . 

887  Hardy  (Loire- Intérieure),  cure  ther¬ 
male  .  400  " 

894  Serbat  (Lot-et-Garonne),  12  jours.  480  » 

1159  Bapts  (Bouches-du-Rhône),  9  jours.  360  > 

2.440  . 

Combinaison  MA®. 

77  Coi.LON  (Haute-Marne),  53  jours  ....  2..6S0  » 

271  Béraud  (Charente- Inférieure),  cure 

thermale .  500  b 

276  Mohn  de  Teyssieu  (Gironde),  cure 

thermale . .  500  b 

645  Canégaly  (Seine-et-Oise),  2  mois  et 

18  jours  chr .  1.299  70 

656  Géltn  (Nord),  36  jours  -I-  un  mois  et 

25  jours  chr . ' .  2.716  25' 

862  Cendrés  (Lot-et-Garonne),  12  jours.  600  » 

902  Farr.ando  (Aisne),  cure  therm'ale  .  500  ■ 

8.765  95 


Le  Docteur  B . . .  fait  à  la  Caisse  auxiliaire  un  don 
de  j5  francs,  le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 


47  —  19  —  XI  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3311 


Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  générâl,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  troisième  trimestre  1933 
les  sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vv,e  Lepage  (Paris) .  150  >. 

13  Mineurs  Deshusses  (Haute-Savoie) .  50  „ 

27  Mme  Vve  Gallois  (Côte-d’Orl .  150  ? 

43  Mme  Vve  Chevreux  (Paris) .  150  „ 

38  Mme  Vve  Gillette  (Paris) .  150  „ 

45  Mme  Vve  Valot  (Hautes-Alpes) .  60  „ 

51  Mme  Vve  Rousselot  (Haute-Marne)  . . .  '150  „ 

860  ~  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  septembre. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA^  : 

MM. les  Docteurs  Noailly,  Jaur,  Tournay  et  Girard. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  à  titre  provisoire  les  admissions  suivantes  : 

Combinaison  MA^. 

M.  le  Docteur  Duc,  de  Vitry-aux-Loges,  (Loiret). 


Combinaison  MA^. 

MM.  les  Docteurs  Reymond,  de  Vichy  (Allier)  ; 
Lesapfre,  de  Erquinghem-Lys  (Nord)  ;  Lachèze,  de 
Saint-Just-en-Chaussée  (Oise). 

Le  Conseil  décide  qu’il  y  a  lieu  de  modifier  l’ar¬ 
ticle  29  des  statuts,  en  raison  des  difficultés  éprouvées 
pour  réunir  des  Commissaires  aux  comptes  :  les 
Commissaires  sortants  seraient  rééligibles  et  un  jeton 
de  présence  de '50  francs  leur  serait  alloué. 

Le  Conseil  décide  que  l’Assemblée  générale,  extra¬ 
ordinaire  sera  convoqués  pour  le  dimanche  24  no¬ 
vembre  à  15  heures  et  sera  immédiatement  suivie 
de  l’Assemblée  générale  ordinaire. 

Il  fixe  l’ordre  du  jour  de  ces  Assemblées  qui  sera 
publié  au  Concours  Médical  en  même  temps  que 
l’avis  de  convocation. 

Le  Conseil  décide  également  qu’à  partir  de  l’an¬ 
née  1934  les  Assemblées  générales  de  la  Mutualité 
Familiale  se  tiendront  au  printemps. 

Le  Conseil  prend  enfin  connaissance  de  la  corres¬ 
pondance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

G.  Fischer.  A.  Maurat. 


VARIÉTÉ 

Un  singulier  gentleman  , 

«  La  croisade  que  certains  s’en  vont  prêchant 
«  pour  la  suppression  des  maisons  closes  a  révélé 
«  bien  des  hérétiques.  » 


f  Les  débats  publics  et  contradictoires  suscités  par 
certaines  maisons  que  l’on  m’avait  dites  tolérantes 
ont  allumé  bien  des  passions.  I/un  veut  les  fermer, 
l’autre  qu’elles  restent  «  closes  »  ;  mais  ceci  est  le  con¬ 
traire  de  cela. 

Les  abcès  de  fixation,  que  l’on  prétendait  suscepti¬ 
bles  de  localiser  le  mal,  seraient-ils  démodés  en  socio¬ 
logie  comme  en  médecine  !  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  une  question  qui  va  rester 
pendante  ■,1e  Concours  Médical  nous  en  a  entretenus 
elle  ne  semble  pas  près  d’être  résolue.  Il  ne  peut  du 
reste  en  être  dilîéremment  ;  l’un  parle  hygiène,  l’au¬ 
tre  sentiment.  Comment  voulez-vous  que  ces  hon¬ 
nêtes  gens  se  comprennent  :  ils  ne  parlent  pas  la 
même  langue. 

Nous  entendons  plusieurs  cloches,  mais  chacun  de 
nous  n’entend  qu’un  son.  Suivant  que  vous  aurez 
l’âme  libre  ou  l’esprit  hygiénique,  vous  serez  et  res¬ 
terez  abolitionniste  ou  réglementanste.  Jamais  un 


hygiéniste,  quoi  qu’ilfasse,  ne  saurait  passer  pour  lyri¬ 
que. 

Chacun  voit  tout  à  travers  lui-même  et  on  ne  voit 
plus  rien  lorsqu’on  cherche  à  voir  à  travers  l’esprit 
des  autres.  Personne  ne  saurait  regarder  sous  le  même 
angle. 

J’ai  fait  campagne  à  l’Armée  d’Orient  avec  le  te¬ 
nancier  d’une  de  ces  maisons  qui  font  couler  tant 
d’encre.  Et  je  me  souviens  qu’un  soir,  le  «  mastic  »  ai¬ 
dant,  il  me  conta  sa  vie.  Ah  !  tout  h’était  pas  rose 
dans  le  métier.  Ses  débuts  n’avaient  pas  été  faciles  — 
oui,  mais  quand  on  est  régulier,  c’est  bien  rare  qu’on 
ne  soit  pas  récompensé.  Tant  qu’à  lui,  il  n’avait  pas  à 
se  plaindre.  >Sa  maison  bien  achalandée  offrait  main¬ 
tenant  une  jolie  collection.  De  cela  surtout  notre 
homme  était  très  fier,  car,  terminait-il,  «vous  me  croi¬ 
rez  si  vous  voulez,  je  n’avais  commencé  qu’avec  ma 
femme  et  ma  belle-sœur  »... 

C.  Moi. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  ïhéâtre  Marigny 

«  Un  Homme  dü  Nord  » 

Piétie  eii  4  stc'tes  de  M.  Charles  M^'.ké. 


Je  riè  serai  pas  de  tèüX  qui  loueront  sans  réserves 
la  nouvelle  pièce  de  M.  Charles  Méré  ;  e’est  peUt- 
étre  une  de  côiies  (}ui  lui  ont  donné  le  plus  de  mal  ; 
ce  n’ést  certaittettient  pas  cêlle  qui  le  caractérise 
le  Uiieülf,  la  pièce  qu'oU  était  en  droit  d’attendre 
d’un  auteur  arrivé  en  pleine  possession  de  lül- 
méme,  de  Sôn  originalité,  de  sa  supériorité.  Nul, 
mieux  qüe  Charles  Méré,  ne  possède  l’art 
d’apprendre  à  ses  concitoyens  que  la  fatalité 
dans  la  vie  n’annihile  pas  toujours  les  énergies 
morales»  que  le  Devoir  existe,  envers  et  contre 
tout  avec  un  grand  D,  s’accomplissant  souvent 
au  détriment  des  passions,  élève  et  ennoblit 
l’individu.  Nous  ne  retrouvons  pas  ici  cette 
sage  et  rare  philosophie,  quitranche  aUssi  bien 
avec lë 'fatalisme  de  feu  «  Bataille»  qU’aVec  la 
théorie  de  «  la  fin  justifiant  les  moyens  »  de 
beaucoup  d’auteurs  contemporains,  et  c’est  dom¬ 
mage.  Espérons  que  l’auteur  de  la  «  Tentation  » 
nous  reviendra  tel  que  nous  Taimons  ;  cette 
fugue  dans  les  parterres  d’un  vaudeville  assez 
ordinaire  comme  sujet,  ne  nous  aura  prouvé 
qu’une  chose,  c’est  que  point  n’était  besoin  dü 
grand  talent  de  M.  Charles  Méré  pour  dévelop¬ 
per  un  sujet  aussi  simple.  Une  charrue  est  une 
charrue,  elle  est  infiniment  utile,  nous  ne  le  nions 
pas,  mais  tirée  par  des  purs  sangs, l’attelage  n’est 
pas  réussi  et  porte  aii  sourire^ 

Fortuné  Toucas  (M.  Charpin),  gros  commerçant 
marseillais,  ne  mène  pas  une  vie  exemplaire  ;  outre 
les  petites  combinaisons  qüi  l’enrichissent  an 
détriment  d’autrui  et  avec  les  lois'  comme  litière, 
il  possède  une  femme  introuvable  (Mme  Millly 
Mathis),  aveügle  sUr  ses  défauts  et  dont  il  fait 
l’admiration  ;  une  fillle  :  Jeannine  (Mlle  Dolly 
Davis),  prête  à  jeter  son  bonnet  après  ses  scru-^ 
pules  ;  mais  celle  qui  lui  donne  le  plüs  de  fll  à 
retordre  est  bien  Tortia  (Mlle  Betty  Daussmond), 
sa  maîtresse,  ancienne  artiste  de  Music-Hall, 
explosive  et  exigeante,  et  qui  vient  lui  apprendre 
sans  ménagements  qu’elle  est  enceinte  de  ses 
œuvres.  Bonne  fille,  malgré  ses  menaces  plus 
shpefflcielles  que  froidement  calculées,  Tonia  se 
prêtera  àune  combinaison  qüi,  seule,  peut  réussir, 
à  l’abri  du  pont  transbordeur  et  de  N.  D.  de  la 
Garde  :  elle  épousera  un  certain  Gaétan  de  Yoisy 
.(M.  André  Brulé)  «  l’Homme  du  Nord  ».  aven¬ 
turier  d’assez  grand  style  qui,  originaire  de 
Brest  et  suffisamment  décavé  pour  faire  chanter 


les  rossignols,  vient  justement  menacer  Fortuné 
ToUcâs  de  le  dénoncer  â  la  justice  pour  envoyer 
ses  chalands  pêcher  à  la  dynamite. 

Au  deuxième  acte,  tout  le  monde  se  retrouve 
à  la  villa  de  'Totlcas,  â  Cassis  ;  à  l’arrière  plage 
costumes  de  bains,  concours  de  maillots  o(t  11 
nous  est  donné  d’admirer  de  parfaites  et  char¬ 
mantes  académies  ;  Mlle  de  Sylva,  Mlle  Thézy 
d’Oreï,  Mlle  Laure  Diana  en  américaine,  dont 
Tonia  se  servira  pour  éproüVét  SOil  niafi  i  eh 
effet,  Tonia  et  Gaétan  ont  contracté  un  mariage 
blanc,  Gaétan  exécutant  scrupuleusement  les 
promesses  faîtes  à  Toucas  ;  mais  Tonia  ne  l’en¬ 
tend  pas  de  cette  oreille,  Gaétan  lui  plaît  et  elle 
le  lui  fait  comprendre  sans  résultats. 

Au  troisième  acte,  le  plan  de  Gaétan  s’afBrine 
à  bord  dü  yacht  de  Toucas,  où  tous  les  interprètes 
sont  également  rassemblés.  C’est  Jeannine  qu’il 
veut  et,  habile  comme  pas  un,  capitaine  du  yacht, 
il  oblige  Toucas,  sous  la  menace  de  filer  droitsiir 
la  côte  des  Somalis,  à  consentir  à  son  divorce. 

Au  ctuatrième  acte,  Gaétan  a  brusqué  les  choses 
bien  plus  péremptoirement  encore  ;  il  a  enlevé 
Jeannine,ra  emmenée  dans  un  hôtel  à  Versailles 
où  Toucas  est  bien  obligé  de  consentir  au  ma¬ 
riage  de  sa  propre  fille  avec  le  mari  de  sa  maîtresse  ; 
l’Homme  du  Nord  a  finalement  joué  l’Homme 
du  Midi. 

Nous  serions  injuste  envers  le  talent  de  l’au¬ 
teur,  si  nous  ne  reconnaissions  dans  cette  pièce 
beaucoup  de  qualités  ;  de  la  vie,  delacoifléiif,  de 
l’ehtraîn,  des  caractères  fortement  campés,  üh 
dialogue  judicieusement  mené,  des  féplicpres  ét 
chassés-croisés  de  haute  école.  C’est  tout  à  l'hoh- 
neur  des  artistes  cités  plus  haut, et  de  beaucoup 
d’autres  qUiles  accompagnent,  d’avoir  rendu  ad¬ 
missibles  toutes  ces  complications  d’UUê  action 
assezordinair.  M.  Charles  Méré  nous  à  donné 
toute  la  valeur  de  sort  métier  ;  nombreuses  Sôht 
ses  trouvailles  où  la  fine  psychologie  le  dispute 
àla  gaité,àl’optimisme,  auxréparties  amusantes. 
Extérieurement,  l’édifice  est  agréable,  la  cons¬ 
truction  élégante  et  séduisante,  mais  poUf  une 
fois,  hc  cherchons  pas  trop  à  pénétrer  à  l’in¬ 
térieur,  encore  moins  à  sonder  les  fondations  ;  il 
en  serait  tout  autrement. 

Jean  SÉJounhÉt, 
de  la  Société  des  Auteurs,  ‘ 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  Enfants  - 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Nobé- 
couRT.)  —  M.  Nobécourt  a  commencé  le  cours  de 
clinique  médicale  des  enfants,  le  samedi  4  novembre 
1933,  à  9  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Tous  les  matins 
à  9  heures  :  Enseignement  clinique  dans  les  salles,  par 
le  professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  :Policlini- 
quepar  .6  professeur.  —  Mardi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de  thé¬ 
rapeutique,  par  les  chefs  de  clinique  ef  deiaboratoire. — 
Mercredi,  à  10  h.  30:  Conférence  sur  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  par  M.  Jean  Cathala,  agrégé.  —  Vendredi,  à 
10  h.  30  :  Leçon  de  dermatologie,  par  M.  Jean  Hallé, 
médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Samedi, 
à  10  heures  :  Cours  de  clinique,  par  le  professeur  (pre¬ 
mière  leçon  le  18  novembre). 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  à  Pâques  (du  3  au  14  avril)  et 
du  17  juillet  au  2  août  1934. 

~  Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu.  Professeur  : 
M.  F.  Terrien.)  —  Programme  général  des  cours  et 
conférences.  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien  a  com¬ 
mencé  ses  leçons  cliniques  le  vendredi  17  novembre 
1933,  à  10  h.  1  /2  à  l’amphithéâtre  Dupuytren,  et  les 
continuera  les  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ordre  du  service.  —  Les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  à  9  h.  1  /2  :  Consultation  expliquée.  —  Les  mar¬ 
dis,  jeudis,  à  9  h.  1  /2  :  Opérations  ;  à  10  heures  :  Ense- 
gnement  des  stagiaires.  —  Les  lundis,  à  10  h.  1 1-2  : 

Présentation  de  malades.  —  Les  vendredis,  à  10 h.  1  /2  : 
Leçon  clinique.  —  Les  samedis,  à  10  heures  :  Examens 
de  laboratoire. 

.  Institut  de  médecine  coloniale.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Terrien  a  commencé  le  mardi  7  novembre  1933, 
à  10  h.  1  /2  du  matin  (amphithéâtre  Dupuytren),  . une 
série  de  cinq  conférences  sur  les  affections  oculaires, 
d’origine  exotique  et  les  continuera  les  mardis  suivants, 
à  la  même  heure. 

Enseignement  pour  les  stagiaires  (Conférences 
pratiques).  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien,  assisté  de 
MM.  les  Docteurs  Veil,  Renard,  Blum,  Dollfus, 
Hudelo  et  Mlle  S.  Braun,  M.  Dupüy-Dutemps, 
chefs  de  clinique  et  assistants,  a  commencé  le  jeudi 
9  novembre  1933,  à  10  heures.  Une  série  de  confé¬ 
rences  essentiellement'  pratiques,  avec  présentation 


de  malades,  projections  én  couleurs,  etc.,  et  lés  conti¬ 
nuera  pendant  tout  le  semestre  d'hiver,  lés  mardis  et 
jqudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Conférences  cliniques.  —  MM.  les  Professeurs 
Strohl  et  Cangè,  MM.  tes  Docteurs  SaIMtoX,  'Veltèr  , 
Bourdier,  MoJiBRüN,  médecins  et  ophtalmologistes 
des  hôpitaux,  feront  en  décembre  1Ô33,  janvier,  février, 
mars  1934,  une  série  de  conférences  sûr  quelques  grands 
syndromes  généraux  en  rapport  avec  l’ophtairrlolo'^e 

CoüRs  ûE  prophylaxie  otiüLAiRÉ.  —  M.  Ic  Profcs- 
seur  F.  Tèrrien,  assisté  de  MM.  les  Docteurs  RePaRd 
et  Mlle  S.  ÈraUN,  commencera  le  mardi  9  janvier  193e 
à  10  h.  1  /2  un  cours  en  cinq  leçons  sur  la  prophylaxie 
des  troubles  oculaires  de  l’enfance,  et  le  continuera  les 
jeudis  et  mardis  suivants. 

Cours  de  nburologiè  oculaire.  —  M.  Vëltér, 
agrégé,  et  M.  le  Docteur  ToüRnay,  commenceront  en 
février,  mars  1934,  un  cours  ert  quinze  leçons  sur  ïeS 
manifestations  oculaires  des  maladies  du  systèma 
nerveux.  L’horaire  et  le  programme  de  ée  coUfs  seront 
annoncés  ultérieurement. 

Cours  de  perfectionnement.  —  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  assisté  de  M.  le  Professeur  Regaud,  de 
MM.  les  agrégés  Velter,  Zimmern  et  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Sainton,  Ramadier,  Cousin,  P.  Veil,  Renard, 
Goulpier,  J.  Blum,  Dollfus,  Hudelo  et  Mlle  S. 
Braun,  fera  en  mai  et  juin  1934,  un  cours  de  technique 
ophtalmologique  (technique  opératoire,  technique  de 
la  lampe  à  fente,  radiologie  et  radiothérapie  oculaires, 
technique  ophtalmométrique  et  notions  pratiques  d’oph- 
tométrie,  neuroiogie  oculaire,  étude  des  grands  syn¬ 
dromes  ophtalmologiques  et  de  leurs  rap-  ports  avec 
l’oto-rhinologie  et  la  pathologie  générale.  Travaux 
pratiques  de  médecine  opératoire  et  manipulations  de 
laboratoire). 

Cours  de  chirurgie  oculaiRel  —  M.  le  Professéor. 
F.  Terrien,  M.  Velter,  agrégé,  et  MM.  les  Docteurs 
P.  Veil,  Renard,  J.  Blum,  Dollfus,  Hudelo  et 
Mlle  S.  Braun,  feront,  pendant  le  mois  d’octobre 
1934,  un  cours  de  technique  chirurgicale  aVec  exercices 
pratiques  de  médecine  opératoire. 

Cours  de  laboratoire.  —  Sous  la  direction  de  M,  lé 
Professeur  F.  Terrien,  MM.  Renard-  et  Hudelo  , 
chef  de  clinique  et  chef  deiaboratoire,  feront  en  octobre 
1934,  un  coors  de  technique  de  laboratoire  appliquée  à 
l’ophtalmologie  avec  exercices  pratiques. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  ée  la  Pitié.  —  Kcnrologie.  Endocrinologie. 
—  M.  le  Professeur  Laignkl-I.avastine,  avec  la  col¬ 
laboration  de  MM.  Georges  ILisknthal,  Jean  Vinchon, 
Robert  Largxîau,  Robert  Scuwon,  Georges  d’Heuc-' 
queville,  H.-M.  Fay,  Paul  Guilly,  Stéphane  Bidou, 
a  commencé  ses  leçons  de  Clinique  annexe  avec  présen¬ 
tation  de  malades,  le  mercredi  8  novembre, à  lOheures, 
et  les  continuera  ton.s  les  mercredis  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  ;  Neurologie. 

Horaire  du  service  :  tous  les  niatijis,  à  9  heures.  Visite. 
•—  Luadi,  à  10  heures  :  Examens  eiidocriiio-syrapatho- 


logiques  (M.  Largeau).  —  Lundi,  à  11  heures  :  Confé¬ 
rence  de  sémiologie  (M.  Robert  Sciisyob).  —  Mardi,  à 
10  heures  :  Consultation  de  neurologie.  (.i\I.  Laignei,- 
Layastine)'.  —  Mercredi,  â  10  heures  :  Présentation  de 
malades  (St.  L.aiqnhl-L.avastine).  —  Jeudi,  à  10'  hen-  ' 
rcs  :  Consultation  de  neuro-psychiatrie  infantile  (M. 
Fay).  —  Vendredi,  à  10  heures  :  Consultation  neuro- 
psychiatrique  (M.  Vinchon).  —  A'cndredi  à  11  heures  : 
Clinique  psychiatrique  (M,  Laignel-L.ayastine).  — 
Samedi,  à  10  heures  :  Consultation  endocrino-sympa- 
thologique  (M.  I.aignel-L.avastine). 
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—  Hôpital  Beaujon.  —  Négativation  électrique  :  théorie, 
premiers  résultats  cliniques.  —  Le  mercredi  22  novem¬ 
bre  et  les  mercredis  suivants,  à  11  heures,  au  Laboratoire 
central  d’électro-radiologie,  MM.  P.  Aubourg,  électro- 
radiologiste  de  l’hôpital  Beaujon  ;  P.  Goret,  chef  de 
Clinique  à  l’Ecole  d’Alfort  ;  C.  Laviele,  ingénieur  E.S. 
E.,  P.  Le  Go,  interne  des  Asiles  de  la  Seine  ;  J.  Pioux, 
licencié  ès  sciences  ;  E.  Strohl,  assistant  de  la  chaire 
d’orthopédie  (hôpital  Cochin)  ;  J.  Thibaud,  docteur  ès 
sciences,  directeur  de  l’Ecole  pratique  des  Hautes-Etu¬ 
des,  feront  une  seconde  série  de  conférences  théoriques 
et  pratiques  sur  la  négalioation  éleclrique  (électrothé¬ 
rapie  à  doses  infinitésimales  et  modulées). 

22  novembre  ,  C.  L.avii.i.e  :  La  modulation  en  élec¬ 
trothérapie.  —  29  novembre,  P.  Goret  :  Cinq  années  de 
pratique  de  la  négativation  chez  les  animaux.  —  6  dé¬ 
cembre,  P.  Le  Go  :  Applications  paravertébrales  de  la 
négativation.  —  11  décembre,  E.  Strohl  ;  Traitement 
des  contractures  musculaires  par  la  négativation.  — 
20  décembre,  J.  Pioux  :  Modifications  de  l’état  humoral 
par  la  négativation.  —  27  décembre,  P.  Aubourg  : 
Douze  premiers  cas  de  glycosurie  disparus  ou  nota- 
,  blement  diminués  après  négativation.  —  A  11  h.  45, 
chaque  mercredi,  présentation  de  malades  traités. 

L’assistance  à  ces  conférences  et  démonstrations  ne 
comporte  aucun  droit  d’inscription. 

—  Concours  d’éleetro-radiologiste.  —  Epreuve  d’ad¬ 


missibilité.  Séance  du  28  octobre  1933.  Epreuve' 

PRATIQUE. 

Question  posée  :  Remonter  l’appareil  de  radiothérapie 
superficielle  ;  le  mettre  en  marche  et  en  expliquer  le 
fonctionnement. 

Notes  obtenues  par  les  candidats  :  MM.  Godet,  3  ; 
Dubost,  15  ;  Stuhl  1  ;  Surmont,  8. 

Séance  du  30  octobre  1933. 

Question  posée  :  Monter  un  circuit  d’électrodiagnostie 
pour  la  mesure  de  la  chronaxie,  en  prenant  comme  source 
le  transformateur-redresseur  remonté.  Démontrer  que 
le  courant  passe.  Expliquer  le  fonctionnement  du 
transformateur-redresseur  et  des  électrodes  impola- 
risables. 

Notes  obtenues  par  les  candidats  :  MM.  Godet,  2  ; 
Dubost,  15  ;  Stuhl,  1  ;  Surmont,  6. 

Classement  définitif  de  l’épreuve  d’admissibilité  : 
MM.  Surmont,  70  ;  Dubost,  67  ;  Stuhl,  41  ;  Godet,  34. 

—  Concours  de  stomatologiste.  —  Composition  actuel¬ 
le  du  jury  :  Stomatologistes  :  MM.  Boissier,  Chorapret, 
Gornouec,  Mahé,  Roy. 

Médecin  :  M.  Richet. 

Chirurgien  ;  M.  Heitz-Boyer. 

Censeurs  :  MM.  Houzeau,  Lacaisse,  Vilenski,  De- 
chaume. 

Lecteur  :  M.  Fleury. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  — •  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Professeur  Joseph  Liqnières,  fondateur 
de  l’Institut  sérologique  de  Buenos-Ayres,  correspon¬ 
dant  de  l’Académie  de  médecine  ;  du  Docteur  Louis 
Queyrat,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
du  Docteur  Maurice  Castéran,  ancien  chef  de  clinique 
ophtalmologique  à  la  Faculté  de  Paris  ;  du  Docteur 
Adolphe  Jacquet,  de  Paris  ;  du  Docteur  Albert 
Dehenne,  ophtalmologiste  parisien,  décédé  à  Castres 
à  l’âge  de  81  ans  ;  de  sir  William  Mayo  Robson,  chi¬ 
rurgien  anglais,  décédé  à  Londres,  à  l’âge  de  81  ans  ;  du 
Professeur  Calmettb,  sous-directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  de  Paris. 


—  Parti  social  de  la  santé  publique.  —  Le.  Parti  social 
■  de  la  santé  publique,  qui  vient  de  tenir  son  IIP  Congrès 
annuel,  à  Paris,  a  procédé  à  la  réélection  des  membres 
de  sa  Commission  exécutive  qui  se  trouve  ainsi  cons¬ 
tituée  : 

Président  d’honneur  ;  M.  Justin  Godart,  sénateur, 
ancien  ministre  ;  président  :  M.  Paul  Jourdain,  séna¬ 
teur,  ancien  ministre  ;  vice-présidents  :  MM.,  Georges 
Brouardel,  Devraigne,  M.  Jouhaux,  M.  Laine,  Lesné, 
Marchoux,  Georges  Schreiber,  Sieur,  Mme  Thuillier- 
Landry,  M.  Toulouse.  —  Secrétaire  général  :  M.  Georges 
Boyer.  —  Secrétaires  généraux  adjoints  :  M.  Rouèche, 
M.  André  Menabréa  ;  trésorier  :  M.  Georges  Masson. 


—  Journées  thermales  et  climatiques  de  Lyon.  —  Les 
Journées  thermales  et  climatiques  de  I.yon  auront  lieu 


en  tête  des  <  Demi-Colonnes  •) 

à  la  Faculté  de  médecine,  les  16  et  17  mars  1934,  pen¬ 
dant  la  Foire  de  Lyon. 

Le  Comité  d’organisation  est  ainsi  constitué  : 

Président  :  Professeur  A.  Pic  ;  Vice-présidents  : 
Professeurs  J.  Cluzet  et  Paul  Courmont  ;  Secrétain; 
général  :  Professeur  M.  Piéry  ;  Secrétaire  adjoint;  M.  Mil- 
haud;  Trésorier  :  M.  Sauzet. 

Les  sujets  traités  seront  les  suivants  : 

Première  question  :  La  syphilis  chronique  de 
l’appareil  respiratoire. 

Rapport  général  introductif  :  Syphilis  des  voies  res¬ 
piratoires  supérieures,  par  M.  Collet  (Lyon).  Syphilis 
des  voies  respiratoires  inférieures,  par  MM.  Paviot, 
PÉHU  et  Favre  (Lyon). 

Rapport  crénothérapique,  par  MM.  Moncorgé  (Mont- 
Dore),  Vincent  (Challes),  Langenieux  (Allevard). 

Deuxième  question  :  Le  rhumatisme  tuberculeux 
chronique. 

Rapport  général  introductif ,  par  M.  Pic  (Lyon). 

Rapport  crénothérapique,  par  MM.  Grabbr-Duveb- 
NAY  (.\ix-les-B-dins),  Gay  (Bourbonne-les-Bainsl. 

Troisième  question  :  La  tuberculose  rénale. 

Rapport  général  introductif,  par  MM.  Arloing,  Léon 
Thévenot  et  Lucien  Thévenot  (Lyon). 

Rapport  climatolhérapique,  par  MM.  Vignard  (Lyon), 
JouFFRAY  (Cannes),  Bonafé  (Hauteville)  et  Uteau 
(Biarritz). 

Quatrième  question  :  L’humidité  en  hygiène  et  en 
pathologie. 

Rapporteurs  :  MM.  Baldit  (Le  Puy)  et  A.  Rochaix 
(Lyon). 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  J,  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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souillée  de  terre  et  avait  été  désinfectée  imnié-, 
diàteinent.  J’hésitai  à  faire  irne  injection  de  sé¬ 
rum,'  mais  la  nuit  m’ayant  porté  conseil,  et 
influencé  un  peu  par  le  souvenir  du  procès  de 
Denain,  je  fis  une  injection  de  10  c.  c.  de  sérum 
antitétanique  brut.  Mal  m’en  prit  ;  l’injection 
était  faite  depuis  cinq  minute.s  que  le  blessé  se 
plaignit  de  ressentir  un  malaise  étrange,  il  pâlit 
et  perdit  connaissance 

Le  pouls  devint  imperceptible,  la  respiration 
avait  tendance  à  s’arrêter,  les  conjonctives 
étaient  insensibles.  Je  fis  une  injection  d’adré¬ 
naline  sous  la  peau  et  injectai  la  rinçure  de  la 
seringue  dans  la  veine.  Au  bout  de  cinq  minutes, 
le  malade  commença  à  reprendre  connaissance, 
puis  eut  plusieurs  vomissements.  Son  état  ne 
redevint  absolument  normal  qu’au  bout  d’une 
demi-heure. 

Or  B. . .  n’avait  jamais  reçu  aucune  injection 
de  sérum,'  il  n’avait  jamais  ingéré  de  sérum  et 
ne  présentait  aucune  tare  ;  pas  de  néphrite,  pas 
d’asthme, pas  d’urticaire.  Je  l’ai  toujours  soigné 
et  je  n’ai  pas  eu  connaissance  dans  sa  famille 
d’une  susceptibilité  particulière  aux  sérums.  Je 
ne  publie  pas  cette  observation  pour  détourner 
de  la  sérothérapie  préventive,  mais  pour  préciser 
qu’elle  peut  ne  pas  être  toujours  inofïensive  et 
qu’ainsi  trouvent,  une  fois  de  plus,  leur  justifi¬ 
cation  les  conclusions  des  Assises  nationales  au 
sujet  de  la  sérothérapie  préventive. 


La  décision  du  médecin  peut  donc  garder 
toute’ son  indépendance,  à  laquelle  ne  saurait 
porter  atteinte  aucune  autorité,  quelles  que 
soient  les  conséquences  —  qui  sont  imprévisibles 
—  de  l’emploi  ou  de  l’abstention  du  sérum 
préventif. 


D''  A.  Grenet. 
(Etampes). 


VACANCES  DU  PREMIER  JANVIER 
EN  PROVENCE  ET  SUR  LA  COTE  D’AZUR 


Sous  le  patronage  de  la  Faculté  de  Marseille  et  de 
la  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen,  un 
Voyage  médical  international  se  rassemblera  à 
Cannes,  le  dimanche  31  décembre.  —  Le  Ifir  janvier, 
il  visitera  Cannes,  Antibes  et  Juan-les-Pins.  —  Le 
2  janvier,  il  parcourra  la  Corniche  d’Or  et  l’Esté- 
rel  (Théoule,  Le  Trayas,  Anthéor,  Agay,  Saint- 
Raphaël,  Boulouris)  et  visitera  les  ruines  romaines 
de  Fréjus,  (Forum  Julii).  Le  3  et  le  4  janvier  seront 
consacrés  à  la  Côte  des  Maures  et  à  Hyères,  Giens, 
San-Salvadour,  Sanary,  Bandol,  Cassis.  —  Le  5, 
on  visitera  Aix,  l’ancienne  Aquae  Sextiae.  métro- 
poie  de  la  Provence,  et  Marseille,  l’ancienne  cité 
grecque  devenue  la  seconde  ville  de  France,  son 
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port  et  sa  Faculté.  —  Le  voyage  s’y  terminera  le  6, 
mais  une  excursion  à  Arles  (capitale  de  l’empire 
romain  au  IV®  siècle),  Saint-Remy,  les  Baux  et 
Avignon  (ville  des  Papes),  pourra  être  effectuée  le 
samedi  6  et  le  dimanche  7,  si  les  voyageurs  le  dési¬ 
rent. 

La  présidence  et  la  direction  scientifique  de  ce 
voyage  seront  assurées  par  les  Professeurs  Imbert, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille,  et 
Olmer.  L’organisation  sera  réalisée  par  l’Office 
climatique  de  la  Société  médicale  du  littoral. 

L’accès  du  voyage  est  ouvert  à  la  famille  des  mé¬ 
decins  et  aux  étudiants  en  médecine.  Le  droit  d’ins¬ 
cription  est  de  cent  francs.  Les  adhérents  recevront 
un  permis  de  parcours  individuel,  valable  eh  toutes  • 
classes,  pendant  un  mois.  Le  nombre  des  places  est 
limité  et  les  demandes  seront  examinées  dans  l’ordre 
de  leur  réception. 

La  cotisation  pour  le  voyage  est  de  1.000  francs. 
Pour  tous  autres  renseignements  et  pour  l’inscrip¬ 
tion,  écrire  au  secrétariat  de  la  Société  médicale, 
24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


PrécQncilîation  fiscale  •  ^ 

C’est  une  conquête  du  Syndicalisme,  en  vertu  ' 
de  laquelle,  avant  d’être  appelés  devant  la  Com¬ 
mission  de  taxation  prévue  par  la  loi,  les  méde¬ 
cins,  en  désaccord  avec  leur  Contrôleur,  sur  les 
chiffres  de  leur  déclaration  de  revenus,  pourront 
soumettre  leur  différend  au  président  du  Conseil 
de  famille  du  Syndicat  départemental. 

Dans  une  lettre  adressée  au  Docteur  Cibrie, 
le  11  août  dernier,  le  ministre  du  Budget  a  ac¬ 
cepté  cette  procédure  conciliatrice,  en  ajoutant  : 

«  C’est  aux  intéressés  eux-mêmes  qu’il  appartien¬ 
dra  de  provoquer  son  intervention  (du  Président 
du  Conseil  de  /amiZ/e) s’ilsle jugent àpropos.  lisseront 
avisés  de  cette  faculté  par  une  mention  spéciale 
portée  par  le  Contrôleur,  sur  la  lettre  de  notification 
des  redressements  auxquels  leur  déclaration  lui  pa¬ 
raîtra  donner  lieu.  » 

Il  ne  s’agit  pas  d’une  expertise-,  à  proprement 
parler,  mais  d’un  examen,  confraternellement 
impartial,  des  sommes  portées  sur  la  déclaration, 
notamment  au  chapitre  des  dépensés  profession¬ 
nelles,  et  des  corrections  qu  fil  peut  appeler,  après 
explications  du  médecin  enquêté. 

Nous  connaissons  des  confrères  qui  ont  déjà 
recouru  à  cette  conciliation,  et  s’en  sont  bien 
trouvés.  Nous  ne  saurions  trop  engager  ceux  qui 
se  trouveront  dans  le  même  cas  de  les  imiter. 

G.  Duchesne. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 
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CORRESPONDANCE 


BAUX  ET  LOCATIONS 

6681.  —  Droit  à  la  prorogation, 
immeuble  construit  après  i9l4 

J’habite  mon  appartement  depuis  novembre  1915, 
donc  depuis  bientôt  dix-huit  ans.  Je  l’ai  pris  les 
murs  nus,  puisque  la  maison  venait  d’être  achevée. 
Mon  loyer  a  été  d’abord  de  1.350  francs,  puis  par  bail 
renouvelable  tous  les  quatre  ans,  il  a  été  de  2.500,  puis 
de  4.500  francs.  Cette  année,  il  est  à  5.000  ;  il  n’y  a 
pas  eu  de  bail,  que  verbalement  ;  autant  dire  pas, 
puisque  mon  propriétaire  me  demande  6.000  francs 
à  partir  de  l’an  prochain,  sous  peine  d’exclusion. 

Je  voudrais  savoir  si  j’ai  droit  à  une  prorogation  et 
pourcombien  d’années,  cette  prorogation,  si  elle  joue 
en  ma  faveur. 

Dr  M. 

Réponse 

Votre  ville  comptant  plus  de  4.000  habitants, 
la  loi  sur  les  loyers  du  l^r  avril  1926,  modifiée 
par  la  loi  du  29  juin  1929,  s’y  trouve  applicable, 
à  moins,  ce  qui  est  peu  probable,  qu’elle  n’y  ait 
été  abrogée  par  un  décret  en  Conseil  d’Etat 
rendu  après  avis  du  Conseil  municipal  et  du 
Conseil  général. 


Dans  l’hypothèse  de  l’applicabilité  à  votre 
cas  de  la  loi  du  l®r  avril  1926-29  juin  1929,  une 
di.stinction  est  à  faire  suivant  que  la  construction 
de  l’immeuble,  achevée  en  1915,  a  été  entreprise 
après  ou  avant  le  Irr  août  1914.  ■ 

Si  l’immeuble  a  été  construit  après  le  l«r  août 
1914,  il  échappe  entièrement  aux  prorogations 
et  aux  taxations  de  loyer.  Et  il  en  résulte  que 
votre^propriétaire  peut  vous  refuser  tout  renou¬ 
vellement  de  location  ou  vous  demander  une  ma¬ 
joration  de  loyer,  sans  que  vous  ayez  aucun 
droit  à  faire  valoir  contre  lui. 

Mais,  si,  au  contraire,  la  construction  de 
l’immeuble  a  été  commencée  avant  le  Isr  août 
1914,  la  situation  est  toute  différente. 

Vous  pouvez  alors  bénéficier  de  l’article  27, 
2®  alinéa,  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  achevés 
après  cette  date  (191 4)  et  affectés  à  l’habitation 
avant  le  24  octobre  191 9,  la  prorogation,  pendant 
la  période  prévue  par  la  présente  loi,  et  confor¬ 
mément  à  la  procédure  qu’elle  institue,  pourra 
être  accordée  par  le  juge  qui  fixera  également 
le  prix  du  loyer  au  cas  de  désaccord  entre  les 
parties.  La  dürée  de  la  prorogation  sera  celle 
déterminée  par  l’article  2,  la  valeur  locative 
étant  établie  par  analogie  avec  les  prix  payés 
pour  des  logements  similaires.  » 

La  seule  différence  de  votre  situation,  dans 
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meubles  affectés  à  l’habitation  avant  la  guerre 
consiste  donc  dans  ce  fait  que  la  prorogation  ne 
vous  est  pas  due  de  plein  droit,  mais  qu’elle  peut 
vous  êtré  accordée  par  le  juge. 

Comme  il  s’agit  d’un  local  professionnel  et 
que  la  valeur  locative  d’un  logement  similaire 
en  1914  devait  être  supérieure  à  1.000  francs, 
comme  ,  .  d’autre  part,  votre  ville  possède  plus 
de  100.000  habitants,  vous  pourriez  prétendre 
h  la  prorogation  et  à  la,  taxation  de  votre  loyer 
par  le  juge  jusqu’au  1®»'  juillet  1937. 

Les  prétentions  de  votre  propriétaire  nous 
paraissant  nettement  excessives,  nous  vous 
conseillons  de  saisir  de  votre  demande  de  pro¬ 
rogation  et  de  taxation  de  loyer  le  Tribunal 
civil  de  la.  situation  de  l’immeuble,  seul  compé¬ 
tent  puisque  le  loyer  en  cours  dépasse  3.000 
francs,  par  déclaration  au  greffe.  Pour  cette 
procédure,  il  sera  bon  que  vous  remettiez  votre 
cause  entre  les  mains  d’un  avoué. 

Si  vous  êtes  en  état  de  bénéficier  du  troisième 
alinéa,  de  l’article  27,  nous  pourrons  même  de- 
ihander  à  notre  Conseil  d’administration  de 
vous  accorder  l’appui  de  la  Ligue  pour  faire 
valoir  vos  droits. 


5470.  —  Certificat  administratif. 

Mention  du  diagnostic 

Je  vous  envoie  deux  pièces  que  vous  voudrez  bien 
prendre  en  considération. 

Sur  ]e  Concours,  il  y  a  quelque  temps,  il  y  a  eu  une 
étude  à  ce  sujet.  Mais,  dans  le  cas  présent,  quelle  doit 
être  ma  ligne  de  conduite  ?  Je  ne  céderai  pas,  par 
principe,  car  j  ’ai  raison.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  accident, 
mais  de  maladie.  Ce  jour,  parmême  courrier,  j’écrisau 
ministre  des  P.  T.  T.,  afin  de  lui  demander  la  raison 
légale  sur  laquelle  on  s’appuie,  pour  obliger  le  niéh- 
oin  traitant,  je  ne  suis  pas  assermenté  (ce  qui  est 
idiot  et  inutile  d’ailleurs),  à  mettre  la  nature  delà 
maladie. 

Je  dis  également  au  ministre  que  je  communique¬ 
rai  sa  réponse  au  président  de  la  Cour  de  cassation, 
afin  de  liquider  la  question  pour  le  présent  et  l’avenir. 

Bien  entendu,  je  prendrai  un  double  de  la  lettre 
du  ministre  —  qui  me  répondra  je  pense  — ,  et  je 
vous  la  communiquerai. 

Df  L. 

Pour  r Administration  des  P.  T.  T. 

Je,  soussigné.  Docteur  en  médecine,  déclare  que 

M.  B . . . ,  facteur  à  E . est  malade  et  incapable 

d’assurer  son  service  pendant  un  minimum  de  cinq 
jours.  '  D'  L.  ' 


SANS  CHOC  VASCULAIRE 


SUPPOSITOIRES  I  f|f*e  A  IC 

s-  PONMAOE  LyiJEllld , 
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(Certificat  rédigé  sur  papier  libre  en  vertu  dé  la  loi 
du  29  mars  1897,  art.  4,  et  eu  égard  à  l’art.  378  du 
Code  pénal). 

Double  de  la  réponse  de  la  Direction  des  P.  T.  T, 

M.  le  Directeur  des  P.  T.  T., 

à  M.  le  Receveur,  à  E. . ., 

Je  vous  envoie  le  certificat  ci-joint  pour  être  com¬ 
plété  par  l’indication  de  la  nature  de  la  maladie  de 

M.  B . ,  cette  indication  est  obligatoire/pour  que 

la  demande  de  congé  soit  prise  en  considération. 

Le  Directeur  des  P.  T.  T. 

Réponse 

Tous  les  conflits  proviennent  de  ce  que  les 
Administrations  n’ont  pas  confiance  dans  la 
véracité  des  médecins,  accusés  que  nous  som¬ 
mes  de  trop  facilement  accorder  à  nos  clients  des 
certificats  plus  ou  moins  sincères. 

Aussi,  les  Administrations  pensent-elles  remé¬ 
dier  à  cet  état  de  choses  soit  en  désignant  des 
'  médecins  assermentés,  soit  en  exigeant  du  can¬ 
didat  au  congé  la  mention  de  la  maladie  invo¬ 
quée.  Ce  n’est  pas  au  médecin  traitant  qu’on 
demande  ce  diagnostic,  mais  bien  à  l’agent  qui 
doit  se  le  procurer  lui-même  auprès  de  son  doc¬ 
teur. 

Celui-ci  n’a  rien  à  communiquer  à  l’Adminis¬ 


tration  ;  si  son  client  lui  demande  un  certificat 
avec  diagnostic,  le  praticien  doit  déférer  à  cette 
demande  et  remettre  en  mains  propres  l’attesta¬ 
tion  sollicitée.  Pour  plus  de ,  sécurité,  il  fera 
apposer  la  signature  du  malade  à  côté  de  la 
sienne  propre  sur  ledit  certificat. 

11  y  aurait  violation  du  secret,  si  le  médecin 
.  adressait  lui-même  ce  certificatàl’Administration. 

En  somme,  en  attendant  que  nos  syndicats 
médicaux  aient  pu  discuter  la  question  de  prin¬ 
cipe  et  de  droit  avec  les  Administrations,  en 
attendant  qu’un  texte  réglementaire  puisse 
sortir  de  ces  délibérations  et  discussions,  nous 
pouvons  dire  que,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  il  n’y  a  aucune  difficulté  à  fJélivrer  au  malade 
lui-même  un  certificat,  mentiônnant,  sur  sa 
demande,  le  diagnostic  exact. 

Si  la  mention  de  ce  dernier  pouvait  comporter 
une  conséquence  fâcheuse  pour  l’agent,  le  mé¬ 
decin  l’en  avertirait,  pour  que  l’intéressé  puisse 
décider  s’il  convient,  ou  non,  de  remettre  le  cer¬ 
tificat  à  ses  chefs  ou  de  renoncer  à  son  congé. 

Mais  surtout,  pas  de  diagnostic  volontaire¬ 
ment  erroné  ou  de  fantaisie  :  en  cas  de  contrôle 
ultérieur,  le  médecin  traitant  pourrait  avoir  des 
ennuis  de  ce  chef. 

Somme  toute,  la  question  de  droit  absolu  doit 
être  tempérée  par  la  pratique,  surtout  à  l’heure 
où  l’envahissement  progressif  de  la  médecine 
collective  nécessite  un  contrôle  de  nos  actes 
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cupe  peut  être  utilement  discutée  dans,  votre 
syndicat  et  ultérieurement  à  la  Confédération, 
pour  obtenir,  de  concert  avec  les  Administra¬ 
tions,  une  solution  qui  réglera  cette  question  des 
certifications  et,  accessoirement,  le  problème 
des  médecins  assermentés. 

D''  Paul  Boudin. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6885.  —  Ponction  d’abcès  froid 

Que  faut-il  compter  pour  ponction  d’un  abcès 
froid  de  la  paroi  thoracique  d’origine  costale  suivie’ 
d’injection  de  liquide  de  Calot? C’est  la  deuxième 
ponction  que  je  fais  à  ce  malade  et  j’en  prévois  une 
autre  dans  une  dizaine  de  jours. 

Dr  N. 

Réponse 

Voyez  art.  16  :  «  Ponction  d’abcès  froidavec 
ou  sans  injection  modificatrice,  en  série  =  25 
francs  ;  isolée  =  30  frahcs  »  . 

Dr  F.  Decourt.  I 


6781. —  Cessation  d'exercice 
de  la  médecine 

J’ai  l’intention  de  cesser  d’exercer  la  médecine  à. 
partir  du  l®r  janvier  prochain. 

Que  dois-je  faire  pour  ne  plus  être  inscrit  au  rôle' 
de  la  contribution  des  patentes  pour  l’année  1934  ? 
Dois-je  prévenir  le  contrôleur  des  Contributions 
directes  de  mon  arrondissement  ou  le  Directeur  des 
Contributions  du  département  ?  Si  oui,  à  quelle  épo¬ 
que  faut-il  l’en  aviser  ,  faut-il  le  faire  par  lettre 
recommandée  ?  De  même  en  ce  qui  concerne  ia 
contribution  des  prestations  pour  ma  voiture  auto¬ 
mobile,  pour  le  cas  où  je  cesserais  de  m’en  servir' à 
partir  du  1”  janvier  prochain.  A  quel  moment  dois-je 
en  aviser  le  Contrôleur,  car  le  rôle  de  cette  contribu¬ 
tion  est  publié  ordinairement  en  fin  novembre  ou  au 
début  de  décembre  ?  Je  vous  serais  très  obligé  de  me 
'renseigner  sur  ces  questions  aussitôt  qu’il  vous  sera 
possible. 

-  Dr  C. 

Réponse 

I  Supprimez  toutes  plaques  et  prévenez  le  Con¬ 
trôleur  immédiatement  pour  qu’il  ne  vous  impose 
pas,  afin  d’éviter  d’avoir  à  réclamer. 

Pour  être  exonéré  des  prestations,  il  faut 
vendre  la  voiture. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


anime  libère 

le  Foie  TinfesHn 


combar  Dermatoses  et 

CONSTiPATiON 
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6514.  —  Patente  en  cas  d’habitation 
en  commun 


Jusqu’à,  l’année  dernière,  je  payais  500  francs  de 
loyer  et  ma  patente  était  calculée  en  conséquence. 

Au  mois  d’août  1932,  j’ai  dû  habiter  une  maison 
plus  grande  (8  pièces),  et  payer  un  loyer  plus  élevé  : 
4,500  francs,  mon  père  étant  mort,  et  ma  mère  de¬ 
vant  habiter  avec  moi. 

Sur  un  bail  dûment  enregistré,  il  fut  spécifié  que 
ma  mère  et  moi  payerions  chacun  la  moitié  du 
loyer,  soit  2.250  francs. 

Or,  au  mois  de  mai  dernier,  j’ai  reçu  une  feuille 
d’impôts  (patente),  calculée  sur  un  loyer  de  500 
francs  et  je  reçois  ces  jours-là,  une  feuille  supplé¬ 
mentaire  (patente),  établie  sur  la  différence  ;  4,500  — 
500  =  4.000  francs,  ce  qui  m’amène  à  devoir  au  fisc 
un  petit  supplément  de  2.368  fr.  20. 

.  J’ai  voulu  faire  une  demande  en  réduction,  croyant 
ne, devoir  qu’un  supplément  basé  sur  la  différence  ; 
2.250  —  500  francs,  soit  1.750  francs,. 

-  On  m’a  répondu  que  ma  feuille  d’impôts  est  éta¬ 
blie  régulièrement  et  que,  comme  mâ  mère  et  moi 
«  habitions  en  commun  »,  ma  patente  devait  être 
calculée  sur  le  loyer  total. 

Pourriez- vous  me  donner  votre  avis  à  ce  sujet,  et 
me  dire  si  le  fisc  est  en  droit  de  calculer  ainsi,  et 
sur  quoi  serait  basée  ma  patente,  si  je  faisais  mettre 
tout  le  loyer  au  nom  de  ma  mère  ? 

Dr  X. 


Réponse 

Pour  que  la  ■patente  soit  calculée  sur  2.250 
francs,  il  faut  que  vous  n’habitiez  pas  en  com¬ 
mun  et  que  chacun  ait,  d’après  le  bail,  des  pièces 
personnelles,  y  compris  la  cuisine. 

A.  M. 


6573. —  Payement  d’impôts 
malgré  une  demande  de  sursis 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,  confor¬ 
mément  à  vos  conseils,  j’ai  adressé  au  Directeur  des 
Contributions  directes,  une  demande  de  sursis  pour 
la  partie  contestée  de  mes  impositions,  soit  selonles 
chiffres  que  vous  aviez  bien  voulu  me  communiquer 
1.666  fr.  28. 

-J’ai  reçii  çes  jours  derniers  un  avertissement  rose 
m’enjoignant  de  payer  dans  les  trois  jours  la  somme 
de  2.047  fr.  88  (selon  vous  je  ne  devais  payér  que 
1.493  fr.  28),  les  impositions  contestée's  1.111  fr.  68 
faisant  l’objet  d’examen  à  la  direction. 

Le  percepteur  consulté  sur  ce  différend  a  exigé 
que  je  paye  la  somme  inscrite  sur  l’avertissement  en 
me  prévenant  toutefois  que  je  serais  ultérieurement 
remboursési  la  somme  contestée  de  1.666  fr.  28  était 
reconnue  exacte. 

J’ai  payé.  Pouvais-je  refuser  et  m’exposer  à 
poursuites  ? 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  je  dois  pro¬ 
tester  auprès  de  là  direction.  D*'  X. 


Réponse 


Si  votre  réclamation  portait  demande  de  sur¬ 
sis,  on  devait  vous  l’accorder  en  vous  demandant 
^’es  garanties  si  le  percepteur  le  jugeait  néces¬ 
saire,  mais  il  ne  devait  pas  vous  poursuivre  sans 
vous  avoir  mis  en  demeure  de  fournir  lesdites 
garanties. 

Puisque  vous  avez  payé,  le  mieux  est  d’atten¬ 
dre  la  décision  que  vous  nous  communiquerez. 

'  A.  M. 

6587.  —  Payement  des  impôts 
en  cas  de  dégrèvement 

Abonné  à  votre  publication  et  membre,  du  Sou,  je 
vous  mets  au  courant  de  ce  qui  suit  :  le  11  août  der¬ 
nier,  je  recevaifs,  comme  les  années  précédentes,  ma 
note  d’impôts  sur  lé  chiffre  d’affaires  (cédule  et  reve¬ 
nus).  Etonné  du  chiffre  six  fois  environ  plus  fort  que 
celui  des  années  précédentes,  je  remarquais  qu’on 
avait  négligé  de  retrancher,  de  mon  chiffre  d’affaires 
accusé,  le  montant  de  mes  dépenses  professionnelles. 
J’exposais  le  lendemain,  de  vive  voix,  à  mon  Contrô¬ 
leur;  il  la  reconnaissait,  cette  erreur,  qui  me  répondait 
le  lendemain,  daiis  une  aimable  lettre,  qu’il  sou¬ 
mettait  au  siège  du  contrôle  un  dégrèvement  de 
deux  mille  et  quelques  francs  ;  en  outre,  il  gardait 
par  devers  lui  ma  feuille  d’impôts.  Depuis,  aucune 


nouvelle  ;  que  dois-je  faire  ?  La  date  ultime  d’épjirâii^ 
ce,  pour  le  payement  de  ces  contributions,  est,  corn- 1 
me  vous  le  savez,  le  .91  octobre. 

pr  B, 

Réponse 

Offrez  au  percepteur  de  payer  la  partie  non 
dégrevée  ;  il  est  probable  qu’il  est  prévenu.  S'il 
ne  l'était  pas,  écrivez  au  Contrôleur  pour  qu'il 
répare  son  oubli. 

Si  vous  avez  une  lettre  annonçant  le  dégrè¬ 
vement,  vous  pouvez  la  montrerai!  percepteur, 
mais  ne  vous  en  dessaisissez  pas.  A.  M. 


6747.  —  Base  de  Ja  patente. 

Taux  limite  du  loyer.  Constructions  neuves 

1»  Est-il  exact  qu’à  la  suite  d’un  récent  arrêt  du 
Conseil  d’Etat  ,  la  valeur  locative  servant  de  base 
à  la  patente  doit  être  réduite  au  prix. limite  légal, 
c’est-à-dire  au  280  %  du  prix  d’avant-guerre  ? 

20  Cet  arrêt  joue-t-il  pour  les  habitations. construi¬ 
tes  après-guerre  ?  Si  oui,  comment  calculer  la  va: 
leur  locative  d’une  telle  habitation  ? 

Ainsi,  la  maison  que  j’habite  en  locatioiila  été 
construite  après-guerre  ;  mon  loyer  est  de  13.000 
francs  ;  ma  patente  pour  cette  année  est  de  6.561 
francs.  Est-elle  en  rapport  avec  les  bases  ci-dessus  ? 

D'  C. 


YACLYDUN 


LABORATOIRES  CORBIERE  ““ïifëir”’ 


Il  est  exact  qu  en  vertu  d  un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat,  qui  a  fixé  la  jurisprudence,  dans  les 
communes  et  poiir  les  inimteuhles  auxquels  sont 
applicables  les  lois  des  1®*^  avril  1926  et  29  juin 
1929  sur  les  loyers,  la  patente  ne  peut  être  per¬ 
çue  sur  une  valeur  locative  supérieure  à  la  valeur 
locative  d’avant  guerre  majorée  conformément 
à  la  taxation  légale,  quand  bien  même  le  loyer 
payé  réellement  serait  supérieur  à  cette  taxation. 

Mais  les  immeubles  construits  après  la  guerre 
échappent  d’une  façon  absolue  à  la  législation 
spéciale  des  loyers. 

Pour  eux,  la  patente  continue,  comme  par 
le  passé,  à  être  perçue  sur  le  montant  du  loyer 
réel. 

Pour  nous  permettre  d’apprécier  si  votre 
irapo.sition  est  exactement  calculée,  veuillez 
nous  communiquer  votre  avertissement. 

A.M. 


6733.  —  Délai  pour  le  payement 
des  impôts 

J’ai  déjà  payé  la  moitié  de  mes  impôts» au  31  juil¬ 
let  dernier  ;  le  percepteur  me  réclam’e  le  solde. 

Je  désirerais  un  délai  de  payement  ;  voulez-vous 
demander  à  votre  conseiller  fiscal  la  marche  à  suivre. 

Dr  A. 


Pour  obtenir  un  délai  pour  le  payement  des 
impôts,  le  mieux  est  d’écrire  au  percepteur  en 
indiquant  le  motif  qui  oblige  à  demander  un 
délai  et  en  fixant  autant  que  possible  des  verse¬ 
ments  mensuels. 

Joindre  une  enveloppe  timbrée  pour  la  réponse 
A.  M.  ’ 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

6835.  —  Honoraires  des  experts 
pour  les  accidents  du  travail 

1°  Un  médecin  est  nommé  comme  expert  par  le 
Tribunal  en  vue  d’examiner  un  blessé  (loi  1 898)  et  de 
déterminer  son  invalidité.  Quel  est  le  tarif  d’exper¬ 
tise  ? 

2°  Dans  le  cas  d’une  expertise  pratiquée  par  trois 
médecins  désignés  par  le  Tribunal  (loi  1898),  quel 
tarif  doit  être  appliqué  ?  Le  médecin  rapporteur  (ce 
qui  serait  rationnel)  a-t-il  droit  à  une  indemnité 
plus  élevée  ?  D’après  mes  indications  les  tarifs  pra¬ 
tiqués  à  Brest,  Guingamp,  Morlaix  (Tribunaux  qui 
dépendent  de  la  Cour  de  Rennes)  ne  seraient  pas 
identiques. . . . 

Ne  faut-il  Vias  tendre  vers  un  tarif  national,  ce  qui 
serait  régulier  ?  sinon  on  tombe  dans  l’arbitraire . . . 

Dr  M. 
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Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail  comme  en 
matière  de  droit  commun,  les  honoraires  des 
médecins  experts  sont  fixés  par  le  Président 
du  Tribunal  sur  les  propositions  qu’ils  lui  sou¬ 
mettent. 

■  Le  montant  des  honoraires  varie  avec  l’im¬ 
portance  de  l’expertise;  il  est  donc  impossible 
de  les  fixer  d’une  façon  uniforme  et  générale. 

Toutefois,  en  matière  d’accidents  du  travail, 
il  est  d’usage,  devant  certaines  Cours  ou  cer¬ 
tains  Tribunaux,  à  Paris  par  exemple,  de  fixer 
les  honoraires  d’expertise  à  150  francs  par 
expert. 

Au  cas  où  plusieurs  experts  sont  désignés, 
celui  d’entre  eux  qui  se  charge  de  la  rédaction 
du  rapport  peut  évidemment  demander  des 
honoraires  un  peu  plus  élevés,  200  francs,  par 
exemple. 

Si  vous  désirez  faire  établir  dans  votre  région 
une  règle  coutumière  pour  la  fixation  des  hono¬ 
raires  d’expertise  en  matière  d’accidents  du 
travail,  (car  il  est -impossible  que  cette  règle  ait 
une  valeur  juridique)  il  faudrait  demander  au 
Président  de  votre  Syndicat  de  s’entendre  à  ce 
sujet  avec  le  Procureur  général  près  la  Gourde 
Rennes. 


QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 
6325.  —  Démission  refusée  à  tort 

Je  suis  né  en  1885.  Engagé  classe  1904,.  je  pensais 
donc  être  dégagé  de  toute  obligation  militaire  en 
septembre  dernier,  en  donnant  toutefois  ma  démis¬ 
sion  de  médecin-lieutenant. 

J’ai  donc  adressé  au  Directeur  du  Service  de  santé 
de  ma  région,  ma  lettre  de  démission  et  quelle  n’a 
pas  été  ma  surprise  de  recevoir  de  ce  dernier- avis 
qu’il  ne  peut  transmettre  ma  démission  n’étant  rayé' 
des  cadres  qu’en  août  1934. 

N’y  a-t-il  pas  erreur  de  là  part  du  Directeur  du 
Service  de  santé  ?  J’ajouterai  que  je  .suis  marié  et  , 
père  de  deux  enfants. 

D'X. 

Réponse. 

Adressez  une  nouvelle  lettre  à  votre  Directeur 
du  Service  de  santé,  en  le  priant  d’examiner  ii 
nouveau  votre  offre  de  démission.  Dltes-lui  que 
vous  vous  basez  sur  l’art.  38  de  la  loi  du  31  mars 
1928,  qui  autorise  votre  démarche,  puisque 
vous  appartenez  à  la  deuxième  réserve. 

D’autre  part,  faites-lui  remarquer  que  vous 
vous  êtes  engagé  en  1901  (quoictue  appartenant 
à  la  classe  1 905)  et  que  dès  lors,  vous  êtes  en 
droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  l’art.  62  de  la 
même  loi,  qui  spécifie  ciu’à  l’expiration  de  votre 
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contrat  vous  devrez  suivre  «le  sort  de  la  fraction 
de  classe  dont  l’incorporation  a  suivi  immédia¬ 
tement  la  signature  de  votre  contrat  et  qu’ainsi 
vous  êtes  normalement  dégagé  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires  le  15  octobre  1933. 


6690. —  Promotion.  Affectation 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  donner  quelques  renseignements  sur  ma  situa¬ 
tion  militaire. 

J’appartiens  à  la  classe  de  recrutement  1912  et  ai 
fait  toute  la  guerre  au  front,  dans  la  troupe  d’abord 
comme  médecin  auxiliaire,  puis  comme  aide-major. 

J’ai  été  nommé  médecin  aide-major  de  1’’^  classe 
de  réserve  à  T.  D.,  rang  du  5  novembre  1922. 

Je  suis  père  de  quatre  entants,  mon  dernier  âgé  de 
un  mois. 

J’ai  accompli  en  1930  et  en  1932,  deux  périodes 
à  titre  de  médecin  lieutenant  de  réserve. 

Dans  ces  conditions,  pouvez-vous  me  dire  : 

1»  Quand  je  serai  nommé  capitaine  et  si,  avant 
cette  nomination,  j’ai  encore  des  périodes  obligatoi¬ 
res  à  accomplir. 

2“  Quelle  est  ma  classe  de  mobilisation  ? 

3°  Quelle  affectation  suis-je  en  droit  de  demander 
en  cas  de  mobili.sation  ? 

D'  G.  . 


l®  D’après  les  Circulaires  ministérielles  du 
30  septembre  1930  et  3  octobre  1931,  vous  pou¬ 
vez  encore  être  appelé  (lieutenant)  à  effectuer 
une  troisième  période  d’instruction  (an  titre  de 
la  loi  de  recrutement),  à  moins  que  vous  n’ayez 
été  mobilisé  avec  votre  grade  actuel,  à  titre 
temporaire,  par  exemple.  Sinon,  vous  réunissez 
des  annuités  nécessaires  afin  d’être  proposé  pour 
le  grade  de  capitaine. 

2“  Comme  père  de  quatre  enfants,  vous  cor¬ 
respondez  à  la  classe  la  plus  ancienne  de  la 
deuxième  réserve.  '  Cette  situation  comporte 
généralement  une  affectation  à  un  dépôt  de 
Corps  de  troupe,  à  un  hôpital  d’armée,  à  un  hôpi¬ 
tal  d’évacuation,  à  un  train  sanitaire'. 

3»  Votre  classe  de  mobilisation  est  1912. 


6689.  —  Admission  à  l’honorariat 

Je  suis  de  la  classe  1902  et'rayé  des  cadres  sur  ma 
demande  à  la  date  du  7  novembre  1931. 

Que  faut-il  faire  pour  être  admis  à  l’honorariat  de 
mon  grade  ?  D'  S. 

Réponze 

Il  faut  adresser  une  demande  d’admission  à 
l’honorariat  de  votre  grade  au  général  comman¬ 
dant  la  Région  (en  indiquant  vos  services  mili¬ 
taires). 
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Cependant  l’honorariàtn’est  accordé  qu’aux 
officiers  de  réserve  qui  ont  été.  maintenus  dans 
les  cadres  au  delà  de  la  durée  légale  du  service 
militaire  pour  leur  classe,  ou  à  ceux  rayés  des 
radres  pour  blessures,  maladies  , ou  infirmités 
contractées  en  service. 


6892.  —  Maintien  dans  lés  cadres. 

Avancement 

Né  le  12  août  1878,  je  fus  exempté  du  service  mili¬ 
taire.  Le  2  août  1914,  je  m’engageai  comme  simple 
soldat,  fus  blessé  à  Verdun,  une  citation,  médaille 
d’argent  des  épidémies  à  Verdun,  aide-major  de 
classe  le  24  septembre  1916  ;  inscrit  cette  année 
au  tableau  dê  concours  de  la  Légion  d’honneur,  à 
titre  exceptionnel,  je  serai  décoré  en  janvier. 

Je  n’ai  jamais  fait  de  période  militaire  depuis  la 
guerre,  mais  ces  trois  dernières  années  j’ai  fréquenté 
l’E.  P.  O.  R.  S.  8.,  et  ai  obtenu  trois  témoignages  de 
satisfaction  du  général  commandant  la  X®  Région, 
puis  à  l’Ordre  de  la  brigade,  l’an  dernier  à  l’Ordre 
de  Indivision.  Or  je  suis  toujours  resté  à  mon  grade 
du  24  septembre  1916,  bien  que  j’aie  été  proposé  sou¬ 
vent  d’une  façon  élogieuse  pour  le  troisième  galon. 
Comme  je  m’étonnais  de  ce  fait  il  me  fut  répondu  offi¬ 
cieusement  par  la  Région,  que  je  ne  pouvais  plus, 
étant  donné  mon  âge  être  nommé  médecin  capitaine. 
Je  considère  étant  donnés  masituation  professionnelle 
et  mes  titres  de  guerre,  qu’il  est  humiliant,  pouraiflsi 


dire,  de  solliciter  un  troisième  galon.  Je  ne'  veux  pas 
réclamer,  mais  je  voudrais  savoir  si,  vraiment,  le 
renseignement  fourni  concernant  l’imposSiMlitc' 
d’être  nommé  médecin  capitaine  en  raison  de  mon 
âge  est  exact  ;•  je  ^  voudrais  savoir  ausfri  les  raisons 
■  que  le  ministère  pourrait  invoquer  pour  n’avoir  pas 
donné  suite  aux  propositions  dont  j’ai  été  l’objet,  Je 
n’ai  pas  fait  de  période,  c’est  vrai,  mais- on  ne  m’à 
rien  demandé.  Dr  X. 

Réponse 

Vous  avez  demandé  à  être  maintenu  dans  les 
cadres  au  delà  de  la  durée  légale  du  service  mili¬ 
taire  imposé  aux  homiries  de  votre  classe  (1898). 
Médecin  lieutenant,  vous  êtes  donc  lié  jusqu’à' 
l’âge  de  57  âns  (soit  :  âge  de  retraite  des  lieute¬ 
nants  de  l’active  52  -i-  5  =  57  ans). 

Cependant,  aux  termes  de  l’art.  92-6,  parag.  c 
de  l’Instruction  du  11  juillet  1930j  ainsi  que  des 
modificatifs  du  25  juillet  et  du  21  octobre  1932; 

«  ne  sont  pas  proposables  pour  l’avancement  les 
officiers  de  réserve  ayant  dépassé  la  limite  d’âge 
prévue  dans  l’armée  active  pour  le  grade  qu’jls 
détiennent,  et  ceux  devant  atteindre  cette  limite 
au  cours  de  l’année,  qui  suit  l’étàblissettièht  de 
travail  d’avancement  ». 

■  En  principe,  vous  ne  pouvez  donc  plüS  être 
-  proposé  pour  l’avancement,  sauf  à  titré  tout  à 
fait  exceptionnel,  et  vous  pourriez  invoquer  à  ce 
titre,  auprès  de  votre  Directeur,  votre  assiduité 
aux  cours  de  perfectionnement. 
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que  soit  la  durée  du  remplacement.  — ■ 
Assurances  sociales  :  Un  représentant  de 
commerce  est-il  obligatoirement  afTilié 
aux  Assurances  sociales  et  à  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail . .  3359 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  àtitre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  üfédical,  de  MM.  les  Docteurs 
Perdrigé,  de  Nice  ;  Maréchal,  de  Paris  ;  Guyot,  de 
ChâteaumeDlant,  la  somme  de  quatre-vingt  francs  pour 
bons  offices  du  journal. 


Renseignements 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manoaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
lonille  le  tractus  digestif. 


D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  cont. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


<c  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D^  H.  Feüillade. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhody,  Grasse. 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D'  Clavei.. 


AV  I  S 


Nos  confrères  qui  ont,  des  contrats  d’assurance- 
vie  garantissant  un  capital,  avec  faculté  d’op¬ 
tion  de  rente  viagère,  et  dont  le  Contrôleur  aurait 
refusé  de  déduire  les  primes  du  bénéfice  profes¬ 
sionnel,  sont  informés  qu’il  est  possible  d’en  ob¬ 
tenir  la  déduction.  Notre  Conseil  fiscal  se  jmet 
à  leur  disposition  et  réclame  le  dossier  complet 
avec  l’avertissement. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


SchantiUc 


s  LaNCOSME,  71.  aver 


Victor-Emmanuel  V*.  Parie  (80 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


No  38fi.  —  .Jeune  fllle  Jranç.  baclicl.  diplômée  aide- 
chimiste,  désir,  continuer  ses  études,  cherche  emploi, 
journée  ou  demi-journée  dans  labor.  médic.  ou  phar- 
mac.  à  Paris  de  préfér. 

No  387.  —  Sud-Ouest.  Méd.  pharmac.  excrç.  les  deux 
profess.  céderait  ensemble  ou  séparément.  Pressé. 
Bénéî.  très  import. 

No  388.  —  Paris  10“.  Par  suite  décès,  noyau  de  client, 
à  reprendre.  Condit.  modestes. 

No  389.,  —  Var.  Stat.  abrit.,  villa  meublée  à  louer, 
salon  av.  terras,  salle  à  m.,  cuisine,  lavoir,  2  chamb., 
lingerie,  salle  bains,  w.  c.,  cave,  garage,  eau,  gaz,  électr., 
chauff.  centr.,  jardin  1.000  m.  Dr  BoulTier,  Noisy-le-Sec 
(Seine). 

No  390.  —  Eure.  100  km.  Paris,  pour  raison  santé 
céder,  client,  centre  25.000.  Chiiï.  alï.  suscept.  aug- 
ment.  Local,  agréable,  facilités  logement. 

No  391.  —  Dame  seule,  sœur  de  doct.  louerait  cham¬ 
bre  à  étudiante,  Paris  7®. 

No  .392.  —  Mons.  grande  pratique  direct,  administra¬ 
tive  maison  santé,  cherche  situât,  analogue. 

No  .393.  —  Dr  36  ans  cherche  situât,  médic.  baiil. 
Paris  ou  province,  minimum  120.000.Achèterait  avec 
gros  compt. 

No  394.  —  Achèterais  client,  facile  rapp.  net  50.000 
min.  dans  appartem.  six  pièc.  maison  confort  ab. 

No  395.  —  On  offre  T.  S.  F.  5  lampes,  état  neuf,  sé¬ 


lectif  acajou,  complet,  haut-parleur  chargeur  Timgar, 
1.000  fr.  au  lieu  de  2^850,  Dr  .Touvin,  Pontorson  (Man¬ 
che). 

No  396.  —  Centre.  Urgent,  à  céder  bon  poste  pro- 
pharm.  contre  reprise  bail  (1.500)  et  légère  indemn. 
pour  pharmacie. 

No  397.  —  Paris.  Jeune  fllle,  fille  de  méd.  décédé, 
baccalaur.  iro  année,  de  licence,  cherche  place  secrétaire 
clinique  ou  médecin. 

No  %398.  —  Aveyron.  Après  décès,  cab.  d’électro-ra- 
diologie  en  pleine  prospérité.  Gynécolog,  Long  bail, 
Pas  exigeant. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne 
ments. 

Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

Côte.  d’Azur,  bord  mer.  Belle  client.,  méd.  gle,  adml* 
rablement  située,  villa  avec  jardin.  Prix  50.000,  facilités 
payem. 

Banl.  ouvrière  touchant  Pai-is.  Client,  avec  fixes  trans¬ 
mis,  petit  loyer,  maison  avec  jardin.  Prix  GO.OOOà  déb. 

Deux  heures  Paris.  —  Région  agricole  très  riche.Im- 
port.  client,  très  ancienne,  fixe  du  chemin  de  fer,  maison 
.3  p.  conf.  faciltés  de  payem. 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


r  6f\  Pharmaelo,  9,  Rua  Paul-Baudiv,  PARU  ()') 
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DER^TÈKES  MOltTELLES 


—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Paul  Huguenin.  — 
Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons 
la  mort  du  Docteur  Paul  Huguenin,  de  Paris,  ancien 
secrétaire  de  la  rédaction  du  Concours  Médical.  Dans 
un  prochain  numéro  nous  consacrerons  une  notice 
nécrologique  à  notre  très  regretté  ami,  qui  fut  pen¬ 
dant  de  nombreuses  années  le  collaborateur  de 
Cézilly  et  du  Concours  Médical. 

—  M.’André  Midy.  —  Nous  avons  le  profond 
regret  d’annoncer  la  mort  de  M.  André  Midy,  l’un 
(les  directeurs  des  Laboratoires  Midy  frères.  Le 
Concours  Médical  adresse  à  son  frère,  M.  Marcel 
Midy,  et  à  sa  famille,  l’expression  de  sa  doulou¬ 
reuse  sympathie  et  ses  bien  vives  condoléances. 

—  Caisse  des  prêts  d’honneur.  Nouveau  don  du 
Docteur  Plantier. —  Notre  grand  ami,  le  Docteur  L. 
Pl.yntier,  d’Annonay,  vient  de  faire  un  nouveau 
don  de  10.000  francs  à  la  Caisse  des  prêts  d’honneur 
qui  porte  son  nom  et  que  nous  administrons. 

Sa  générosité  est  inlassable,  elle  n’a  d’égale  que 
sa  modestie  et  la  simplicité  avec  laquelle  il  accom¬ 
plit  des  gestes  aussi  libéraux. 

Nous  l’en  remercions  très  vivement  au  nom  du 
Concours  Médical  que  touche  profondément  cette 


nouvelle  marque  d’amitié  ét  qui's’eftorcera  d’utiliser 
ces  fonds,  aussi  opportunément  que  possible,  pour 
venir  en  aide  aux  médecins  momentanément  gênés. 

Je  profite  de  l’occasion  pour  signaler  la  belle  publi¬ 
cation  qu’éditent,  sous  le  titre  Le  Foie,  les  Labo¬ 
ratoires  de  la  Panbiline,  et  qui  signale,  sous  une 
forme  heureuse,  les  divers  troubles  fonctionnels  et 
lésionnels  de  la  glande  hépatique  et  de  ses  annexés 
et  les  moyens  les  plus  actifs  pour  les  combattre. 

G.  Duchesne. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Forsseei,  (dé  Stockholm)  et  Noue  (do  Liège)  sont 
élus  correspondants  étrangers,  dans  la  quatrième 
division  [Sciences  biologiques,  physiques,  chimiques 
et  riaturelles) . 

—  Les  101  ans  du  Docteur  Guéniot.  —  Le  Docteur 
Guéniot,  membre  et  ancien  président  de  l’Académie 
de  médecine,  dont  on  fêtait  le  centenaire  l’an  der¬ 
nier,  est  entré  dans  sa  102®  année. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.)  Séance  du  7  novembre  1933.  — 
A  la  demande  de  M.  Chevassu,  il  est  décidé  qu’en 
outre  de  la  liste  des  opérations  devant  être  pratiquées 
dans  les  hôpitaux,  on  enverrait  le  .sujet  des  leçons 
(qui  seront  faites  à  la  F’acu^té  dans  le  courant  de 
chaque  semaine. 

Pour  diminuer  l’encombrement  de  la  Faculté  de 
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Paris,  il  avait  été  décidé  que  les  étudiants  étrangers 
postulant  le  diplôme  universitaire  seraient  i  nscrits 
dans  des  Facultés  de  province.  Après  entente  avec 
le  Doyen  il  a  été  convenu,  qu’après  enquête,  des 
étudiants  ayant  desmotils  spéciaux  de  rester  à  Paris 
seraient  autorisés  à  le  faire  ;  que.de  plus  ils  pourraient, 
s’ils  avaient  obtenu  de  bonnes  notes  à  leurs  examens, 
venir  terminer  leurs  études  à  Paris,  ce  qui  leur  per¬ 
mettrait  d’être  diplômés  de  la  Faculté  .de  médecine 
de  Paris. 

Un  groupement  d’étudiants  hollandais  devant 
séjourner  à  Paris  du  10  au  17  décembre,  M.  Lemaître 
est  chargé  d’organiser  le  programme  de  leur  séjour. 

Communication  du  Professeur  Milianitch  au  sujet 
de  la  création  d’un  hôpital  franco-serbe  à  Belgrade 
et  de  celle  d’une  filiale  yougoslave  de  l’A.  D.  R.  M. 

Des  renseignements  précis  n’ont  pas  encore  pu 
être  obtenus  de  la  Canadian  Pacific  au  point  de  vue 
d’un  voyage  au  Canada  à  l’occasion  du-Congrès  de 
médecine. 

Le  président  exprime  les  regrets  du  Conseil  àpro- 
pos  de  la  mort  de  M.  Sollier. 

Elections  ;  MM.  Débat,  Dognon,  Jumon  et  Wahib 
Nini. 

Collège  de, France.  —  Le  Professeur  Charles 
NicontE,  membre  de  l’Institut,  commencera  son 
cours  au  Collège  de  France  sur  «  l’Expérimentation 
en  médecine  »,  le  mercredi  6  décembre  1933  et  le 


continuera  les  mercredi  et  vendredi  à  6  heure.?,: 
salle  8.  I  . 

— ■  Le  Mans.  —  On  a  inauguré  le  12  novembre 
dernier,  au  Mans,  un  monument  élevé  à  la  mémoire 
du  Docteur  H.  Delageniere.  Rappelons  que  Témoin 
à  Bourges,  et  Delagenière,  au  Mans,  furent  les  pro¬ 
moteurs  de  la  décentralisation  chirurgicale. 

—  Gaillac.  —  Une  cérémonie  à  eu  lieu  le  1 1  novem¬ 
bre,  à  Gaillac,  au  cours  de  laquelle  une  plaque  com¬ 
mémorative  a  été  posée  sur  la  maison  natale  d’An¬ 
toine  PoRTAL,  fondateur  de  l’Académie  de  médecine. 

—  «  Musique  et  poésie  à  l’hôpital  »  est  une  so¬ 
ciété  qui  a  pour  but,  non  seulement  de  distraire 
les  jnalades  dés  hôpitaux  (enfants  et  adultes), 
mais  encore  de  répandre,  dans  les  milieux  popu¬ 
laires,  le  goût  de  la  bonne  musique  et  de  la  saine 
littérature. 

Elle  a  pour  fondatrice-directrice  Mme  .  Dupau, 
femme  d’un  très  distingué  confrère  parisien.  Mme 
Dupau  a  présenté  un  intermède  artistique  des  plus 
originaux  au  cours  du  bal  du  Concours  Médical,  le 
22  novembre,  à  23  h.  45. 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  —  Internai.  —  Le  concours 
de  l’internat  s’est  terminé  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  ;  Internes  titulaires  ;  Mlles  Weissmann, 
Devin,  MM.  Harmant,  Blum,  Mathieu.  Internes 
provisoires  :  MM.  Ericquel  et  Boquet. 


DIURETIQUE 


THËOSALVOSEpaie 

Digitaliqoe 

'Struphantique 


Scillitiqua 

Barbiturique 

Phosphatée 

Ltthlnée 

Caléinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  1b  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  joûr 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


Art^riO’ScUrose 
Affections  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie  - 
Goutta,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THfiOBROMINE  FRANÇAISE  garantie  chimiquement  pure 


IL.aboi'Æitoires  Anaré  G-XJII_.IL.AXJ]VEI]Nr 
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—  Hôtel-Dieu  d’Angers.  Internat  et  externat.  — - 
Ont  été  nommés  internes  titulaires  :  MM.  Buord, 
Girard,  Boutin,  Mlle  Pertuy  ;  internes  provisoires  ; 
MM.  Goude,  Tan,  Grimault,  Mlle  van  Grœnendael. 

Ont  été  nommés  externes  :  MM.  Cady,  Guilloux, , 
Chaigneau,  Poirier,  Boumier,  Vessière,  Boucheron, 
Orvoën. 

—  Inspection  d’hygiène  du  Territoire  de  Belfort.  — 
11  est  ouvert  un  concours  sur  titres  pour  le  poste  de 
médecin-inspecteur  adjoint  d’hygiène  dahs  le  Terri-  ■ 
toire  de  Belfort. 

Ce  médecin,  qui  devra  être  ohligatoirementdiplômé de 
phtisiologie,  sera  spécialement  chargé,  sous  le  con¬ 
trôle  du  médecin-inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  du  Territoire  de  Belfort,  de  la  gestion  du  ser¬ 
vice  de  prophylaxie  antituberculeuse  installé  par 
l’Office  départemental  d’hygiène  dans  le  pavillon 
spécial  affecté  à  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  à 
l’hôpital  civil  de  Belfort. 

Ce  médecin  sera  chargé  par  la  Ville  de  Belfort  ;  l"de 
l’inspection  des  écoles  ;  2°  du  service  de  l’état  civil. 

Le  traitement  du  médecin-inspecteur  adjoint  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit:  3®  classe;  37. 000  francs;  2®  classe; 
40.000  francs  ;  B®  classe  :  45.000  francs. 

Les  candidats  éventuels  devront  faire  parvenir 
leurs  demandes  et  leurs  dossiers  à  l’appui,  à  M.  le 
Préfet  du  Territoire  de  Belfort,  avant  le  l®"^  déeem- 
ôrfi^l933. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


8  NOVEMBRE 

Exercice  de  la  médecine. 

Décret  du  3  novembre,  1933  rendant  applicable  à 

V Algérie  la  loi  du  21  avril  1933  sur  l'exercice  de  la 

médecine.. 

Art.  l®i;.  —  La  loi  du  21  avril  1933  modifiant  celle 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine 
est  applicable  à  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Les  réserves  stipulées  dans  l’article  1®!^ 
du  décret  du  7  août  1896  rendant  applicable  àl’ Al¬ 
gérie  là  loi  du  30  novembre  1882  sont  maintenues. 

Art.  3.  —  Les  diplômes  de  tous  les  docteurs  en 
médecine  et  des  chirurgiens-dentistes,  exerçant 
actuellement  en  Algérie,  devront  être  vérifiés  et 
authentiqués  par  les  préfets  et  les  sous-préfets  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l’application  du 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Journal  Officiel  de'l’Algérie.  • 


Traitement  cie  la  GRIPPE  et  des  Affections 
des  "Voies  respiratoires  snpérienres 
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Enseignement  de  la  médecine. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
M.  Olivier,  agrégé  pérennisé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris. 

Décret  clw  19  octobre  1933  portant  institution  et  orga¬ 
nisation  d’une  Eçole  âe  médecine  et  de  pharmacie 

de  plein  exercice  à  Hanoi. 

(Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  .publique. 

Ont  été  attribuées  ■: 

La  médaille  d^argent  â  MM.  les  Docteurs  Cohhot, 
de  la  Ferté-Gaucher.;  Maillet,  de  Rebais  ;  Lamy,  de 
Melun. 

La.  médaille  de  bronze  à  M.  le  Docteur  Menger, 
médecin-chef  des  Asiles  d’aliénés  et  du  dispensaire 
d’hygiène  sociale,  à  Begard  (Gétes.-du-Nord). 

Service  de  santé  militaire. 

Par  déelsion  du  7  novembre  1933,  les  olîiçisrs  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoi¬ 
vent  Iss  affectations  suivantes  : 

Méd,  gous-ljeut,  ^  A  la  W  l’ég,  î  Depeytoyt, 
de  la  12»  rég, 

A  la  20®  rég.  :  Fritz,  de  la  6?  rég. 


ïléSEavf: 

Par  décret  du  3  novembre  193S  sont  promue  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
et,  par  décision  mini.stérielle  du  même  jour,  sent 
maintenus  dans  leur  affectation  actuelle  ; 

Au  grade  de  médecin  lieutenant- 

Les  méd.  sous-lieut.  de  rés.  de  la  rég.  de  Paris 
ci-après  désignés  :  (rang  du  6  juin  33)  Dardy  ;  (rang 
du  16  juin  1933)  Delvaille  (23  juin  33)  Moret  ;  (F 
juillet  83)  Rameaux  ;  (16  juillet  33)  Breton,  Dedard 
des  Loges’,  Tandonnet,  Vermorel  (24  juillet  33) 
Bernsztein,  Bloch,  Boudreaux,  Castaignet,  Ghômet, 
Cohen,  Gohen-Bacrie,  Colin,  Delamare,  Grasset, 
Guy,  Josseran,  Jusseaume,  Herbert,  Kessis,  Laeroix, 
Màeé  de  Lépinay,  Meilland,  Mezger,  Nicolas,  Oster, 
Pineau-Valeneienne,  Four,  Sllosberg,  Szlgeti,  Téstu, 
Thoizon,  Viala  ;  (26  juillet  1933)  Izard  ;  (W  août  33) 
Abrand,  Carteret,  Delattre,  Denniel  Dufour,  Du¬ 
mas,  Février,  Gibert,  Martin,  Massoulier,  Wechs- 
1er  ;  (8  août  33)  Messimy  '  (il  août  33)  Ciupot  ; 
(15  août  33)  Salles  ;  (16  août  38)  Prosh  ;  (21aflût33) 
Auzepy,  Bachman,  Bernard,  Brizard,  Chigot,  Dupuy 
Dutemps.  Fi)ljoz,aiGfubli,l<aplafte,  périer,Schivprtz, 
Tuiasne,  Yistpr  î  I.%5  août  .3.3)  Lafftge. 

Sanatoriums  pubjies. 

Avis  de  cfinçput'^  paurd/eu.x  poste:}  dç  tnédççins  ndjoinl^ 
ds  sunQttffiums  publies- 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  deux  postés 
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4b  iPBdBcifls  adjoints,  ayx  sanatpriufng  du  cainp 
d’Hgltot  (Pa§4e=Galaig)  gt  d’Aincoart  (Seineret- 
QisQ), 

lie  trsitBment  de  ô4but  est  fixé  à  2?,000  francs 
Bt  peut  atteindre  36-90Q  francs  par  avancements 
safiçessifs.  En  pâtre,  le  logement,  le  chauffage, 
l'édairage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuite^ 
jnent-  li  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle, 
hes  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  35  ans  et  produire  un  extrait  de  leur  acte 
4e  naissance,  un  extrait  deleur  casier  Judiciaire,  une 
copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de  docteur 
en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat  et  toutes  justi- 
fioatiom  d'une  pratique  suffisante  dulaboratoire  et 
des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d'âge  de. 85  ans  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

•  Les  demandes  doivent  être  adressées,  avant  le 
IPf  déoembra  1933,  au  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  (direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4?  bu¬ 
reau,)  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  médecins  qui  seront  désignés  devront,  préa¬ 
lablement  à  leur  nomination,  être  soumis  aux  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  dépar¬ 
temental  dans  le  Pas-de-Calais  et  en  Seine-et-Oise. 

9  NOVEMBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  7  novembre  1933  sont  nommés 


dans  le  cadre  dgs  officiers  da  réserve  du  Service  de 
santé,  à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des  con¬ 
trôles  de' l’armée  active,  les  officiers  retraités  ou 
démissionnaires  cj-après  désignés,  qui  par  décision 
ministérielle  de  même  date,  reçoiventles  affectations 
suivantes  : 

4u  grade  de  rnêdmn  çalmé, 

.  Les  méd:  go),  retr.  :  Dauthuile,  aff.  rég.  Parjs  ; 
Guignot,  aff,  rég,  Paris-;  Peltjer.  uff,  Pég:  Pepig 
Roudia,  aff,  rég.  Paris  ;  Guyard.  aff,  lis  rég.  ;  Pop- 
uel,  aff.  16®  rég,  •  Fadeuilhe,  aff-  rég, 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  méd.  heut.-col,  retr.  :  Çhazal,  aff,  rég.  de 
Paris  ;  Petit,  aiï.  4«  rég.  ;  Bressot,  aff.  11®  rég.  ;  Bou¬ 
cher,  aff.  11®  rég.  ;  Demerliac,  aff.  12®  rég,  ;  Montané, 
aff.  12®  rég.  ;  Sanson,  aff.  15®  rég.  ;  Prizac,  aff.  16®  rég. 

4m  grade  de  médecin  cpminafiduHt. 

Les  méd.  çomm.  retr.  :  Bertrand,  aff.  région  de 
Paris  ;  Pechine,  aff.  15®  rég.  ;  Maliver,  aff.  tr.  Maroc. 

Au  grade  de  médecin  lieitienctni. 

Le  médec.  lieut.  démiss,  Lardy,  aff.  12®  région. 

Par  décret  du  7  novembre  1983  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de' 
santé,  et  par  décision  ministérielle  du  même  jour, 
reçoivent  leg  affectations  suivantes  :  ! 


MEVRAXITES  «QUELLES 


solution  B  concentrée  0  5% 


en  ompoules  bleues 


de  lOcc  et  SOcc 


LafeGmteires  Jf.LOO^lS..  22““, Rue  de  Silly,  bquloqne^sub-seine  _pkês  p 
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Au  grade  dé  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après  dési¬ 
gnés  : 

(Rang  du  15  sept.  1933)  Bornet,  22®  section  d’inf. 
milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Dupas,  6®  sect.  inf.  milit., 
aiï.  6®  rég. 

Réintégration  dans  les  cadres 

Par  décret  du  7  novembre  1933  est  réintégré  dans 
les  cadres  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  de  même  date,  afî.  rég.  Paris. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.  :  Lacau-Saint-Guily, 
Paris  (17®). 

11  NOVEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  9  novembre  1933,  un  concours  pour 
l’emploi  de  professeur  .suppléant  des  chaires  dé  cli¬ 
nique  chirurgicale  et  de  clinique  obstétricale  à 
l’Ecole  préparatoire  de  Caen,  s’ouvrira  le  mardi 
15  mai  1934,  devant  la  Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Conditions  de  l’exercice  de  la  médecine  en  France 
par  un  étranger. 

5388.  —  M.  François  Peissel,  demande  à  M.  le 


ministre  de  l’Education  nationale  ;  1®  si  undocteur 
en  médecine  de  nationalité  yougoslave,  ayant  fait 
toutes  ses  études  de  médecine  en  France  P.  C.  N. 
a  Strasbourg,  et  cinq  années  à  la  Faculté  de  Lyon, 
ayant  passé  brillamment  sa  thèse  en  1931,  devant  la 
même  Faculté,  diplômé  de  médecine  légale,  de  psy¬ 
chiatrie,  marié  avec  une  Française,  peut  exercer  la 
médecine  en  France,  quoique  titulaire  seulement  du 
baccalauréat  serbe  et  non  de  celui  français  ;  2»  dans 
le  cas  de  la  négative,  quels  sont  les  diplômes  à  obtenir 
pour  qu’il  puisse  exercer  la  médecine  en  France. 
[Question  du  17  octobre  1933.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  1er  de  la  loi 
du  21  avril  1933,  irul  ne  peut  exercer  la  médecine  en 
France  s’il  n’est  :  1®  muni  ,d,u  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  ;  2®  citoyen  ou  sujet  français 
ou  ressortissant  des  pays  placés  sous  le  protectorat 
de  la  France.  L’étudiant  yougoslave  dont  il  s’agit 
n’ayant  que  le  baccalauréat  serbe  n’a  pu  s’inscrire 
au  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  ne 
doit  être  titulaire  que  du  diplôme  universitaire  de 
docteur  en  médecine.  Par  conséquent,  pour  pouvoir 
exercer  la  médecine  en  France,  cet  étudiant  devra 
obtenir  :  1®  la  nationalité  française  ;  2®  le  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine. 


(J.  O.,  10  novembre  1933). 


48  -  26  — -  XI  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL, 


XIII  -  3337 


Droit  des  assurés  sociaux  bénéficiant  d’une  pension 
d’invalidité  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 

5054  _ M.  André  Parmentier  demande  à  M.  le 

ministre  du  Travail  si  un  assuré  social  reconnu 
invalide  et  bénéficiant  d’une  pension  d’invalidité 
ainsi  que  des  prestations  en  nature  «  soins  aux  inva¬ 
lides  »  pour  tuberculose  pulmonaire  et  qui  doit 
subir  une  opération  chirurgicale  pour  appendicite, 
doit  être  remboursé  au  tarif  habituel  par  la  Caisse 
de  répartition.  [Question  du  17  octobre  1933). 

Réponse.  —  Les  assurés  qui  bénéficient  d’une 
pension  d’invalidité  ont  droit,  pendant  les  cinq  pre¬ 
mières  années,  aux  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  dans  les  conditions  fixées  à  l’article  4  de  la  loi 
du  30  avril  1930,  non  seulement  pour  l’affection 
ou  l’infirmité,  cause  de  leur  état,  mais  pour  toute 
maladie  ou  blessure  nouvelle.  Les  frais  correspon¬ 
dants  leur  sont  remboursés  dans  les  limites  prévues 
audit  article. 

[J.  O.,  10  novembre  1933.) 


Un  établissement  psychothérapique  a  le  droit  de 
refuser  de  recevoir  les  mineurs  qui  lui  sont  confiés 
par  un  Tribunal. 

5020.  —  M.  Louis  Rolland  demande  à  M.  le  mi- 
nistre  de  la  Santé  publique  si  un  établissement  psy¬ 
chothérapique,  ayant  la  qualité  de  service  public. 


est  fondé  à  refuser  de  prendre  en  charge  les  mineurs 
qui  lui  sont  confiés  directement  par  un  tribunal,  en 
application  de  l’article  66  du  Code  pénal,  de  la  loi  du 
22  juillet  1912  et  de  l’article  25  du  décret  du  15  juil¬ 
let  1929,  alors  que  ces  mineurs  présentent  des  trou¬ 
bles  nerveux  ou  mentaux,  justifiant  leur  placement 
■dans  cet  établissement,  sans  néanmoins  être  dange¬ 
reux  pour  la  sécurité  publique.  (Question  du  17  octo¬ 
bre  1933.) 

Réponse.  —  S’il  s’agit  d’un  établissement  placé 
sous  le  régime  de  la  loi  du  30  juin  1838,  il  semble,  a 
priori,  que  les  médecins  responsables  soient  fondés 
à  refuser  de  recevoir  les  mineurs  qui  leur  seraient 
directement  confiés  par  un  jugement  du  Tribunal 
rendu  en  application  de  l’article  66  du  Code  pénal, 
delà  loi  du  22  juillet  1912  et  de  l’article  25  du  décret 
du  15  janvier  1929.  En  effet,  aux  termes  de  l’article 
18  de  la  loi  de  1838,  les  placements  d’office,  dans 
lesdits  établissements,  ne  peuvent  être  ordonnés 
que  par  l’autorité  préfectorale  et  à  Tégard  des  per¬ 
sonnes  «  dont  l’état  d’aliénation  compromettrait 
Tordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  ».  Pour 
pouvoir  juger,  au  surplus,  en  toute  connaissance  de 
cause,  le  cas  d’espèce  auquel,  sans  doute,  il  est  fait 
allusion  et  donner  les  motifs  exacts  du  refus  d’exé¬ 
cution  du  jugement  du  Tribunal,  il  appartiendrait  à 
l’honorable  député  de  préciser  quel  est  l’établisse¬ 
ment  psychothérapique  visé. 

[J.  O.,  10  novembre  1933.) 
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CONGRÈS  MÉDICAL  FRANCO  ^  CANADIEN 

(Québec,  27-30  août  .l934>) 

XIIP  Cùngrès  des  médecins  de  Idngae  ftançaise 
•  de  VAmétique  du  Nord. 

Pfésidfertt  :  Ptofesséür  Paquêt  (de  Québec). 

XXÎIÎ^  Congrès  français  de  médecine 
Pifésidentà  ;  Prof.  Rôusbèaü  (de  Québec) 
et  Prof.  Sergent  (de  Paris). 

Vidée  du  Congrès  médical  franco-tanadien, 
réunissant  en  .1934,  les  médecins  de  langue  fran¬ 
çaise' de.  la  vieille  Europe  et  ceux  du  Continent 
américain  ,  est  due  au  Professeur  Roussv. 

Le  Comité  du  Congrès  canadien  avec  les  Pro¬ 
fesseurs  Paquet  et  Rousseau  et  le  Comité  fran¬ 
çais  de  propagande  du  Congrès  médical  franco- 
canadien  dont  le  Professeur  Sergent,  de  Parts, 
est  président  et  le  Professeur  Arloing,  de  Lyon, 
secrétaire,  ont  réglé,  en  plein  accord,  les  questions 
scientifiques  des  rapports  et  des  communications, 

La  partie  matérielle  du  voyage  au  Canada  a  été 
organisée  par  la  collaboration  de  VA.  D.  Ë.  AL,  de 
Paris,  présidée  par  le  Professeur  Hartmann,  du 
Comité  permanent  de  l’Association  des  médecins 
de  langue  française  de  l’Amérique  dn  Nord,  pré¬ 
sidé  par  le  Professeur  Rheaume,  de  Montréal,  du 
Comité  France- Amérique  dont  le  secrétaire  est  M. 
.J.ARAY,  de  la  Caiiadlan  Pacific  Railway  de. 


Le  XJIP  Congrès  de  l’Association  des 
ctns  de  Langue  française  de  l’Amtriqué  du  jvdfrf 
(Québec,  27-30  août  1934)',  devait  avoir  lieu  à 
Québec  aü  mois  d'août  1934,  et  coïncider  avec 
la  célébration  du  IV®  centenaire  de  la  décôuvëftè 
du  Canada  par  le  ibalouin  Jacques  Cartier. 

D'autre  part,  en  cette  même  année  1934,  de-, 
vait  se  réunir  en  Europe  la  XXÎII®  Session  du 
Congrès  français  de  médecine. 

En  1930,  le  Professeur  Roussy,  étant  au 
Canada,  émit  aü  banquet  d’adieu  offert  à  la 
délégation  française  par  les  membres  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Québec,  l'idée  qu’il  serait 
hautement  désirable  que  les  médecins  de  lan= 
glie  française  d’Europe  s’unissent  à  leurs  eon» 
frères  d’Amérique  au  Congrès  de  1934,  et  fassent 
fusionner  les  deuX  sessions  particulières  dé  ces 
deux  associations  en  une  démonstration  unique. 

Cette  initiative  a  soulevé  l’enthousiasme  gé* 
néral,  et  cet  enthousiasme  a  fait  disparaître 
les  nombreux  obstacles  qui  surgirent  inévita¬ 
blement  quand  il  fallut  passer  à  la ,  réalisation 
d’un  projet  d’aussi  grande  envergure. 

Grâce  aux  efforts  de  tous,  et  en  particulier  dé 
ceux  dé  l’A.  D.  R.  M.  de  Paris,  présidée  par  le 
Professeur  Hartmann,  le  projet  a  pris  corps  ;  une 
grandiose  manifestation  réunira  en  août  à  Qué¬ 
bec,  les  médecins  de  langue  française  des  dèux 

Voir  la  Suitê  'pdge  i/A-33S7 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  Noces  d’argent  de  J.  Noir.  —  Les  limites  de  la  Responsabilité  médicale 

Allocution  du  Docteur  G.  DUGHESNE  au  dîner  du  u  Concours  Médical  >> 


Le  15  novembre  1908,  le  Docteur  Jeanne,  ré¬ 
dacteur  en  chef  du  Concours  Médical,  dans  une 
circonstance  analogue  à  celle  qui  nous  réunit  au¬ 
jourd’hui,  faisait  acclamer  le  nom  de  la  nouvelle 
recrue  que  notre  Journal  venait  de  faire,  dans 
la  personne  de  Julien  Nom,  que  ses  états  de  ser¬ 
vices  avaient  déjà  brillamment  signalé  à  l'atten¬ 
tion  du  Corps  médical,  comme  président  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  et  comme  secré¬ 
taire  général  de  l’Union  des  Syndicats.  Il  y  a 
donc  tout  juste  vingt-cinq  ans  de  ceia,  si  bien 
que  nous  sommes  conduits  à  fêter,  ce  soir,  les 
noces  d’argent  de  notre  cher  Directeur  avec  la 
publication,  dqnt,  vingt-quatre  ans  durant,  et 
sans  aucune  défaillance,  il  assuma  les  fonctions 
de  Rédacteur  en  chef. 

Rassurez-vous,  mon  cher  Noir.  Je  n’ai  pas 
l’intention  de  célébrer  de  nouveau  vos  mérites. 
Je  me  borne  à  vous  demander  d’accueillir  le 
modeste  présent  ciue,  très  simplement,  vous 
offrent  céans  vos  collègues  et  amis,  comme  un 
témoignage  récidivé  de  leur  profonde  estime  et 
de  leur  affectueux  attachement. 

•  Tout  commentaire  serait  en  effet  superflu.  Il 
no.us  suffit  que  notre  geste  s’accomplisse  dafis  une 
ambiance  si  propice,  en  présence  d’une  assis¬ 
tance  si  choisie,  et  si  avertie  de  tout  ce  que  vous 
représentez  à  ses  yeux,  comme  aux  yeux  du 
Corps  médical  tout  entier.  Cette  assistance  ne 
symbolise-t-elle  pas  ce  qui  fut  et  demeure  le  but 
et  l’essence  même  de  votre  vie  :  la  Médecine, 
toute  la  Médecine  '? 

La  Médecine.  Science  et  Art,  comme  me  le  rap¬ 
pelait  il  y  a  quelques  jours  notre  éminent  Doyen  ; 
discipline  spirituelle  et  technique  professionnelle; 
spéculation  et  application . . .  Tout  un  ensemble 
ayant  à  défendre  des  intérêts  intellectuels,  mo¬ 
raux  m  matériels,  ce  à  quoi,  depuis  quarante  ans, 
vous  n’avez  cessé  de  travailler  de.  toutes  vos 
forces  et  de  tout  votre  cœui-. 

L’Académie  de  médecine,  les  Facultés,  les 
Hôpitaux,  largement  et  noblement  représentés 
parmi  nous,  temples  où  la  Biologie  trône  en 
déesse.  Centres  d’enseignement  et  de  formation 
du  médecin.  Nos  Associations  parisiennes  d’étu¬ 
diants,  qui  constituent,  en  face  du  corps  ensei¬ 
gnant,  la  jeunesse  enseignée.  Le  Syndicalisme 
médical,  avec  les  sympathiques  dirigeants  de 
nos  Syndicats  parisiens  et  de  la  Confédération 
des  Syndicats,  qui  savent  bien  le  grand  plaisir 


qu’ils  nous  font,  en  venant  de  tçmps  en  temps 
se  retremper  dans  la  maison  qui  eut  l’audace, 
et  le  mérite,  il  y  a  quelque  cinquante  ans,  de 
faire  revivre,  sous  une  forme  rajeunie  et  moderne, 
l’Idée  Corporative.  Les  jeunes  ne  savent  pas 
assez,  et  il  est  bon  de  leur  répéter  quelquefois, 
que  le  ConcoursMédical,  ayant  accouché  la  pro¬ 
fession  médicale  du  Syndicalisme,  accueillit  le 
nouveau-né  et  lui  servit,  de  longues  années,  de 
berceau  et  de  gîte . . . 

La  Bienfaisance,  telle  qu’elle  s’exerce  entre 
nous,  est  personnifiée  ici  par  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  et  la  Maison  du 
Médecin.  Elle  voisine  avec  les  puissants  groupe¬ 
ments  qui  travaillent,  pour  le  bien  commun  et 
la  paix  mondiale,  en  développant  leur  activité 
féconde,  sur  le  plan  international,  à  rapprocher 
et  à  accorder  toute  la  médecine  universelle  :  TA. 
D.  R.  M.,  l’A.  P.  1.  M.,  et  l’U.  M.  F.  I.  A.,  fille 
de  la  Latinité. 

La  Médecine  d’armée  a  délégué  parmi  nous 
les  plus  haut  gradés  et  les  plus  éminents  de  ses 
chefs  ;  de  même  que  la  Presse  médicale,  fière 
d’être  une  branche  maîtresse  de  l’arbre  multi- 
centenaire,  mais  plus  vigoureux  et  touffu  que 
jamais,  que  planta  un  de  nos  grands  ancêtres  : 
Théophraste  Renaudot. 

Et  comme  le  malade,  s’il  sait  tout  le  prix  eje 
la  parole  doctorale,  a  néanmoins  besoin  d’en  ren¬ 
forcer  l’action  suggestive  par  d’opportunes  mé¬ 
dications,  voici  que  nos  grandes  Firmes  pharma¬ 
ceutiques  et  nos  Sources  thermales  les  plus  re¬ 
nommées  nous  font  la  grâce  de  partager  nos  aga¬ 
pes  confraternelles. 

A  tous,  et  de  grand  cœur,  j’exprime  notre  gra¬ 
titude  là  plus  vive,  en  même  temps  que  notre 
joie  la  plus  grande.  Par  vous,  en  effet.  Messieurs, 
notre  manifestation  prend  toute  l’ampleur  et 
toute  la  signification  que  nous  souhaitons  de  lui 
donner.  Je  me  suis  promis  de  ne  prononcer  ce  soir 
aucun  nom  ;  un  palmarès,  si  fleuri  soit-il,  finit 
toujours  par  être  fastidieux.  Et  puis,  il  est  si 
facile  de  commettre  de  regrettables  omissions  !  !  1 
Je  voudrais  cependant  que  vous  m’accordiez  de 
faire  deux  exceptions  :  l’une  en  laveur  du  Doc¬ 
teur  R.  Beckers  qui  n’est  pas  seulement  un 
ami  de  longue  date,  qui  ne  représente  pas  seu¬ 
lement  Bruxelles  Médical,  mais  qui  incarne  à 
nos  yeux  et  à  nos  cœurs  de  Français,  dans  les 
♦♦ 
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sombres  conjonctures  où  nous  sentons  le  besoin 
de  nous  serrer  les  uns  contre  les  autres,  qui 
incarne  la  Nation  sœur,  héroïque  et  martyre  : 
la  Belgique  1  L’autre  en  faveur  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Roussy,  dont  la  simplicité  et  la  cordialité 
m’ont  conquis  dès  l’instant  où  j’eus  l’honneur  de 
me  rencontrer  avec  lui  pour  la  première  fois.  Je 
ne  saurais  oublier  la  spontanéité  charmante  avec 
laquelle,  me  tendant  les  deux  mains,  il  accepta, 
il  y  a  six  semaines,  de  présider  notre  dîner.  Qu’il 
veuille  bien  trouver  ici  l’hommage  de  notre 
reconnaissance.  Dans  la  nouvelle  fonction  dont 
il  vient  d’être  investi,  notre  Doyen  me  donne 
l’impression  d’être  appelé  à  jouer  un  rôle  actif, 
et  j’oserai  dire,  heureux,  dans  l’étude  et  la  solu¬ 
tion  des  problèmes  qui  nous  préoccupent,  et  où 
il  a  son  mot  à  dire.  En  tout  cas,  il  m’est 
apparu  comme  un  courageux,  qui  n’hésitera 
pas,  et  je  l’en  félicite,  à  prendre  ses  responsabili¬ 
tés,  toutes  ses  responsabilités. 


C’est  le  propre  du  médecin  digne  de  ce  nom. 
Messieurs,  dans  les  lattes  constantes  qu’il  mène 
contre  la  maladie,  de  se  révéler  courageux,  et  de 
savoir  prendre  ses  responsabilités,  en  même 
temps  que  ses  décisions.  11  fut  un  temps  où,  de 
ses  décisions,  de  ses  responsabilités,  il  ne  répon¬ 
dait  que  devant  l’opinion.  Les  succès,  les  insuc¬ 
cès,  elle  était  seule  à  les  juger  et  ses  sanctions, 
qui  n’étaient  pas  toujours  équitables,  reconnais- 
sons-le,  peuplaient  d’une  clientèle  nombreuse  le 
cabinet  de  celui  qui  n’avait  pas  eu  d’histoires,  ou 
faisaient  le  vide  autour  de  celui  qui,  bien  sou¬ 
vent,  n’avait  été  que  malchanceux. 

De  nos  jours,  l’opinion  ne  se  contente  plus  de 
traduire  ainsi  ses  faveurs  et  ses  défaveurs.  Elle 
est  devenue  plus  féroce  encore,  et  demande  aux 
Tribunaux  de  renforcer  ses  propres  arrêts  par 
l’application,  aux  médecins  malchanceux,  des 
rigueurs  d’un  Code,  qui  semblait  ne  devoir 
qu’exceptionnellementles  atteindre.  Et  nous  de¬ 
vons  reconnaître,  avec  tristesse  toujours,  avec 
indignation  parfois,  que  cette  opinion  n’est  si 
prompte  à«  ester  en  justice  »,  selon  l’expression 
basochienne,  que  parce  qu’elle  rencontre  trop 
volontiers,  auprès  des  magistrats,  un  accueil 
favorable  et  des  décisions  qui  lui  donnent  raison. 

Sans  doute  sommes-nous  unanimes  à  ne  pas 
protester  contre  les  condamnations  qui  obligent  ' 
le  médecin  à  réparer  les  conséquences  du  mal 
fait  par  son  ignorance,  ses  imprudences,  sa 
négligence.  Mais,  à  côté  de  ces  cas  qui  enga¬ 
gent  très  nettement  sa  responsabilité,  combien 
en  connaissons-nous,  qui  furent  jugés  dans  le 
même  esprit  et  avec  les  mêmes  etîets  désas¬ 
treux,  et  où  cependant  il  n’est  pas  permis  de 
prétendre  qu’il  y  eut  faute,  parce  qu’il  y  eut  dom¬ 
mage,  ou  que  la  faute  devait  être  punie,  même 


quand  elle  ne  fut  en  aùcun  cas  dommageable,  - 
tous  ces  cas  où  l’imprévisible,  déclenché  par  une 
inexorable  fatalité,  est  venu  troubler  profondé¬ 
ment  l’acte  technique  et  en  compromettre  les 
résultats. 

«  Ah  !  certes,  nous  pouvons  commettre  des 
erreurs,  nous  pouvons  commettre  des  fautes,  — 
et  même  des  fautes  lourdes  qui  peuvent  engager 
notre  responsabilité,  -  et  celle-ci  doit  se  mesu¬ 
rer  au  pouvoir  que  nous  avons  de  faire  le  mal,  qui 
est  aussi  grand  que  celui  que  nous  avons  de 
faire  le  bien.  Mais,  quoi  qu’en  pensent  les  juges 
qui  ne  se  sont  jamais  trouvés  devant  les  problè¬ 
mes  de  conscience  comme  ceux  que  nous  avons  à 
résoudre  tous  les  jours,  il  est  des  cas  où  il  s’agit 
d’un  malheur,  et.  non  pas  d’une  faute.  Et  com¬ 
ment  les  juges  pourraient-ils  le  savoir,  puisque, 
pour  se  rendre  compte  de  toutes  les  circonstances 
qui  entourent  notre  action,  il  faut  les  avoir  vé¬ 
cues  ».  {Presse  Médicale,  28  octobre  1933.) 

Ces  paroles  de  bon  sens,  ces  mots  si  judicieux, 
c’est  un  maître  de  la  chirurgie  française,  cpii  con¬ 
naît  bien,  par  expérience  personnelle,  la  matière 
dont  il  parle,  cmi  en  est  l’auteur.  Qui  ne  donne¬ 
rait  son.  adhésion  formelle  au  Professeur  Jean- 
Louis  Faure  ?  ?  ? 

Il  est,  en  effet,  prodigieux,  —  et  je  crains  d’y 
voir  un  signe  des  temps  troublés  que  nous  tra¬ 
versons,  —  de  vouloir  assimiler  le  médecin 
qui,  sans  avoir  commis  de  faute,  a  un  acci¬ 
dent,  au  chauffeur  d’automobile  à  l’égard  de 
qui  joue,  impitoyable,  la  présomption  de  respon¬ 
sabilité  parce  qu’il  a  réussi,  tant  de  fois,  à  se 
mettre  par  la  fuite  hors  de  cause. 

D’un  coté,  un  piéton,  présumé  sain  de  corps 
et  d’esprit,  qu’écrase,  mal  servi  par  les  circons¬ 
tances,  un  automobiliste  avec  lequel  il  n’a  aucun 
lien  de  droit  ;  de  l’autre,  un  malade,  plus  ou 
moins  diminué  dans  l’intégrité  de  son  être,  que 
la  mort  guette  peut-être  à  bref  délai,  qui  se  livre 
volontairement  au  médecin  de  son  choix  en  le 
sollicitant  de  le  guérir,  au  prix  d’un  traitement 
dont  les  plus  anodins  ont  leur  part  d’aléa  ;  je 
vous  le  demande  au  surplus.  Messieurs,  est-ce 
comparable  ?  Est-il  juste  de  mettre  les  deux 
cas  sur  le  même  pied  ? 

Pour  le  médecin,  le  délit  de  fuite  n’existe  pas. 
Il  est  toujours  là,  et  on  sait  où  le  trouver  pour 
lui  demander  compte  de  ses  actes.  Mais  préci¬ 
sément  parce  qu’il  ne  cherche  jias  à  se  dérober, 
n’cst-il  pas  odieux,  de  le  rendre  comptable  de 
risques  qui  sont  inhérents  à  l’exercice  même  de 
son  art,  et  contre  lesquels,  le  plus  souvent,  il 
est  désarmé  ? 

Puisque  les  magistrats  ne  savent  pas  que  ces 
imprévisibles  existent  et  qu’il  faut  les  absoudre, 
puisqu’ils  ignorent  tout  ou  à  peu  près  de  nos 
techniques,  puiscfu’il  n’est  pas  possible  de  les 
convier  tous  à  assister  à  une  opération  chirur¬ 
gicale,  s’il  faut  pourtant  les  en  instruire,  ou  tout 
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au  moins,  leur  en  donner  une  teinture,  j’oserai 
me  permettre  de  profiter  de  votre  présence. 
Messieurs  les  Académiciens,  pour  vous  suggérer 
(le  mettre  cette  question  à  l’ordre  du  jour  de  vos 
tr^aux.  Vous  êtes  les  conseillers  des  Pouvoirs 
publics  ;  éclairez-les,  éclairez  en  même  temps  la 
magistrature. 

Vos  efforts,  en  çe  sens,  seront  d’autant  moins^ 
vains  qu’ils  pourront  être  appuyés,  confirmes 
par  le  Corps  médical  organisé,  représenté  par 
sa  Confédération  syndicale. 

Ne  croyez-vous  pas.  Messieurs,  que  si  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  si  la  Confédération  des 
Syndicats  pouvaient  se  faire  entendre  et  crier  : 

«  Les  coups  répétés  dont  vous  nous  frap¬ 
pez,  aveuglément  et  parfois  dans  la,  personne 
des  meilleurs  d’entfe  nous,  finiront  par  stériliser 
notre  action  et  nous  condamner  à  ne  recourir 
qu’à  une  seule  force,  la  force  d’inertie.  Car  vous 
nous  conduisez  tout  droit,  comme  l’a  dit  si  élo-  - 
quemment  encore  Jean-Louis  Faure,  à  la  poli¬ 
tique  des  bras  croisés,  qui  lais’se  passer  la  mort 
sans  rien  tenter  pour  lui  barrer  la,  route,  même 
si  c’est  à  votre  porte  qu’elle  frappe  !  »  —  ne 
croyez-vous  pas  que  nous  finirions  par  nous 
faire  entendre  et  réformer  tout  ce  qu’il  y  a  de 
préconçu  dans  l’esprit  des  juges,  mal  renseignés 
sur  les  conditions  si  conjecturales  de  la  pratique 
médico-chirurgicale  “? 

Il  faut  que  les  mieux  qualifiés  d’entre  nous, 
tant  dans  l’ordre  scientifique  que  du  point  de 
vue  professionnel,  ne  cessent  de  proclamer  le 
droit  du  médecin  à  l’erreur,  sans  que  celle-çi 
puisse  lui  être  reprochée  devant  les  tribunaux, 
quand  elle  a  été  commise  de  bonne  foi  et  qu’il 
était  possible  et  permis  de  la,  commettre.  H  faut 
détruire,  chez  le  juge,  cette  idée  fausse,  que  la 
médecine  s’apparente  aux  sciences  exactes  :  rien 
de  plus  erroné.  Peut  être  ne  sommes-nous  pas 
tout  à  fait  irresponsables  de  cette  conception  ! 
Peut-être  avons-nous  eu  tort  d’accorder,  à  cer¬ 
taines  méthodes  modernes  d’exploration,  de  re¬ 
cherches,  de  diagnostic,  la  valeur  de  critères  de 
certitude  !  Tandis  que  souvent,  nous  nous  ache¬ 
minons,  à  pas  incertains  et  chancelants,  leurrés 
parfois  par  de  trompeuses  apparences,  dans  des 
ténèbres  plus  ou  moins  denses,  à  la  recher¬ 
che  d’une  vérité  qui  se  masc[ue  et  qui  se  dérobe. 

Si,  aux  angoisses  morales  qu’éprouve  le  méde¬ 
cin  en  face  d’un  diagnostic  difficile,  d’une  inter¬ 
vention  compliquée,  viennent  s’ajouter  les  pers¬ 
pectives  menaçantes  d’un  procès  onéreux,  qui 
le  mettrait  en  cause,  quelles  préoccupations  ! 
quels  soucis  !  quelles  entraves,  à  l’heure  même 
où  son  cerveau  a  besoin  de  toutes  ses  aises,  de 
toute  sa  liberté,’ de  toute  sa  lucidité  1 


Procès  terriblement  onéreux,  certes,  puisqu’il 
y  jouera,  tout  à  la  lois,  sa  réputation,  sa  dignité, 
son  honneur . . .  sa  vie  peut-être,  et  ses  biens ... 

Contre  les  premiers  de  ces  risques,  hélas  !  le 
médecin  est  complètement  désarmé.  11  se  défend 
mieux  contre  le  risque  pécuniaire,  puisqu’il  peut 
se  faire  couvrir  par  une  assurance. 

Tous  ces  risques,  tous  les  litiges  qu’ils  entraî¬ 
nent,  tous  les  procès  qui  en  découlent,  nous  pres¬ 
sentions,  il  y  a  quelque  trente-cinq  ans  qu’ils 
constitueraient  pour  le  médecin  une  menace 
grandissante,  qui  le  laisserait  désemparé  et  sans 
ressort,  s’il  demeurait  livré  à  lui-même.  Et  c’est 
précisément  pour  le  réconforter,  l’aider,  le  sou¬ 
tenir,  moralement  et  pécuniairement,  que  nous 
avons  fondé,  en  1897,  notre  Ligue  médicale  de 
Défense  professionnelle  connue  sous  le  nom  de 
«  Sou  Médical  »,  dont  la  Caisse  de  garantie  couvre 
la  responsabilité  civile  du  médecin  jusqu’à 
cent  mille  francs , 

Mais,  comme  certaines  condamnations  récentes 
semblent  démontrer  ciue  ce  maximum  pourrait 
être  un  jour  insuffisant,  le  Concours  Médical  a 
voulu  compléter  très  largement  cette  garantie  et 
il  vient  de  prendre  des  dispositions  pour  la  porter 
à  cinq  cent  mille  francs,  au  bénéfice  de  ses  mem¬ 
bres,  qui  sont  en  même  temps  membres  du  "  Sou 
Médical  »,  Il  faut  bien,  et  je  m’en  excuse,  que 
nous  parlions  argent,  puisque  c’est  toujours, 
finalement,  par  une  question  d’argent  que  se  rè¬ 
glent  ces  procès.  Voilà  ce  que  nous  avons  résolu 
de  faire.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait. 

«  Les  décisions  réalisées  laissent  après  elles 
un  bien-être  singulier  »,  a  dit  Estaunié  {Madame 
Clapain). 

S’il  en  est  ainsi  de  ce  geste  récent,  vous  devinez 
combien  notre  bien-être  doit  s’exalter  à  la  mi¬ 
nute  présente,  où  je  sens  tant  d’amitiés  grou¬ 
pées  autour  de  nous.  Nous  nous  efforçons  de 
marcher  avec  notre  temps,  et  si,  comme  l’a  dit 
encore  J.-L.  Faure,  «  le  temps  marche  vite  au 
siècle  où  nous  vivons  »,  nous  essaiei’ons  de  ne 
pas  nous  laisser  gagner  de  vitesse,  et  de  continuer 
à  concourir,  dans  la  mesure  de  nos  moyens  et 
dans  la  sphère  où  s’exerce  notre  activité,  à  la 
défense  des  intérêts  de  la  profession  médi¬ 
cale. 

Je  veux  être  assuré  de  trouver.  Messieurs, 
un  écho  dans  vos  coeurs.  Et  c’est  dans  cet 
espoir  que  je  lève  mon  verre  en  l’honneur  du 
Président  de  ce  banciuet,  M.  le  Professeur 
Roussy,  de  tous  les  Maîtres  et  de  tous  les  Amis 
qui  nous  entourent.  Leur  sympathie  nous  est 
infiniment  précieuse  ;  elle  nous  paye  de  nos  pei¬ 
nes,  et  nous  encourage  à  faire  mieux  encore  : 
nous  n’y  faillirons  pas. 
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A  LA  MÉMOIRE  DE  V.  HUTINEL 


Le  samedi  18  novembre  a  eu  lieu,  à  rhôpital 
des  Enfants-Ma^ades,  l’inauguration  d’un  mé¬ 
daillon,  apposé  sur  le  mur  de  l’ampliithéâtre 
Hutinel,  face  aux  gradins,  dans  les  locaux  de  la 
clinique  médicale  des  Enfants-Malades. 

Ce  médaillon,  dû  au  grand  talent  du  sculpteur 
Paul  Richer,  représente  le  profil  énergique  et  fin 
du  maître,  Dans  un  bas-relief,  qui  en  fait  res¬ 
sortir  la  finesse  et  la  vigueur,  on  le  revoit, 
palpant  le  cou  d’un  enfant  qu’il  examine,  cepen¬ 
dant  qu’un  autre  attend  son  tour.  Comme  l'a  dit, 
avec  un  rare  bonheur  d’expression,  le  Professeur 
Nobécourt,  son  successeur  dans  la  chaire  de 
clinique  des  maladies  infantiles,  Hutinel  appa¬ 
raît  ici  sous  le  dçuble  aspect  de  son  activité  pro¬ 
fessionnelle  en  haut,  le  professeur  ;  au-dessous, 
le  médecin. 

Cette  belle  œuvre  d’art  a  été  offerte  à  la  cli¬ 
nique  par  Mme  Jean  Hutinel,  fille  du  regre  té 
professeur  Sicard,  qui  en  a  enrichi  en  outre  la 
bibliothèque  de  toutes  les  collections  de  son 
beau-père  et  de  son  mari. 

Devant  une  assistance  nombreuse  et  choisie, 
aux  premiers  rangs  de  laquelle  se  tenaient  les 
membres  des  familles  Hutinel  et  Sicard  entou¬ 
rant  la  jeune  Mme  Hutinel,  touchante  dans  ses 
voiles  de  deuil,  le  Doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  le  Professeur  Roussy,  sut,  en  termes 
émouvants,  réunir,  dans  un  même  et  solennel 
hommage,  les  belles  figures  de  Victor  Hutinel, 
de  Jean  Hutinel,  et  de  A.  Sicard. 

Le  Professeur  Nobécourt  prit  ensuite  la 
parole.  Sa  leçon,  pieusement  écoutée  par  un 
auditoire  attentif,  et  qui  en  souligna  d’applaudis¬ 
sements  chaleureux  et  nourris  les  passages  les 
plus  saillants,  fit  revivre  devant  nous  la  belle 
figure  de  son  prédécesseur,  en  même  temps  qu’en 


traits  saisissants  et  judicieusement  choisis,  i! 
évoquait  les  parties  maîtresses  de  son  œuvre  :  les 
Dystrophies  de  l’enfance,  l’Hérédo-syphilis  con¬ 
génitale. 

Il  montra  Hutinel,  jeune  médecin,  adhérant 
d’une  foi  profonde  aux  doctrines  pastoriennes 
qui  commençaient  de  s’imposer  alors  à  l’attention 
du  monde  savant,  et  les  mettant  en  pratique 
pour  lutter  contre  les  épidémies  meurtrières  qui 
décimaient  alors  les  salles  d’enfants.  Le  Profes¬ 
seur  Nobécourt  s’appesantit  un  instant  sur  le 
syndrome  malin,  décrit  par  Hutinel  comme  une 
complication  redoutable  des  maladies  infec¬ 
tieuses  de  l’enfance,  et  qu’on  n’observe  pour 
ainsi  dire  plus  de  nos  jours.  ’Il  rappela  qu’Huti- 
nel  lui-même,  dans  son  enseignement,  remar¬ 
quait  déjà  qu’avec  le  temps,  ce  syndrome  malin 
diminuait  de  fréquence,  et  prédisait  qu’un  jour 
viendrait  où  on  n’en  parlerait  plus  du  tout  ; 
c’est  ce  qui  s’est  en  effet  produit,  grâce  à  l’amé¬ 
lioration  croissante  de  l’hygiène  hospitalière, jà 
laquelle  il  consacra  tous  ses  efforts. 

De  nombreux  professeurs,  agrégés,  médecins 
des  hôpitaux  avaient  tenu  à  s’associer,  par  leur 
présence,  à  cette  belle  manifestation.  J’ai  re¬ 
connu  parmi  eux  MM.  H.  Roger,  ex-doyen  de 
la  Faculté,  de  Lapersonne,  Villaret,  Lereboullet, 
Laignel-Lavastine,  M.  Labbé,  L.  Binet,  A.  Sire- 
dey,  Goniby,  Lévy-Valensi,  Babonneix,  Hudelo, 
Montehus,  etc.,  etc. 

Cette  manifestation,  qui  conserva  cependant 
un  certain  caractère  d’intimité,  permit  d’ho- 
norer  la  mémoire  de  trois  médecins,  dont  deux 
disparurent  trop  prématurément,  et  qui  font 
le  plus  grand  honneur  à  la  médecine  française. 

G.  Duchesne. 
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THAFAUX  ORIGINAUX 

LES  MÉFAITS  DE  LA  THÉORIE  CLASSIQUE  QUI  CONTESTE 
L’HÉRÉDO-TUBERCULOSE 

Par  Auguste  Lumière, 

CoiTespondanl  de  VlUstitut  el  de  l’Aeademie  de  Médecine. 


Devant  la  taiblesse  des  arguments  invoqués 
par  lès  partisans  de  la  contagion  tuberculeuse 
et  opposés  à  la  notion  d’hérédité  que  nous  avons 
Voulu  faire  revivre,  certains  auteurs,  imbus  des 
doctrines  classiciUes,  pensent  uôtis  efïraj^er  lors¬ 
qu’ils  prétendent  que  l’on  encourt  une  lourde 
responsabilité  en  soutenant  la  non-contagiosité 
de  la  bacillose,  chez  l’adulte. 

Ne  Vont-ils  pas  jusqu’à  affirmer  qu’il  serait 
criminel  de  contester  la  réalité  du  contage  pro^ 
fessé  du  haut  des  chaires  magistrales,  d’une, 
façon  unanime,  aussi  bien  en  France  qu’à  l’étran¬ 
ger,  depuis  plus  de  soixante  ails  ;  prétextant 
qu’avec  cette  théorie,  les  personnes  de  l’entourage 
des  phtisiques  se  dispenseraient  de  prendre  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  et  pourraient  être  infectées 
par  les  malades. 

Ils  oublient  que,  pendant  des  siècles,  aucune 
mesure  h’était  dirigée  contre  le  microbe  dont 
l’existence  était  inconnue,  même  insoupçonnée, 
et  que,  pendant  ces  temps  séculaires,  la  propaga¬ 
tion  de  la  tuberculose  n’était  pas  plus  active  que 
de  nos  jours  ;  ils  oublient  que  nous  sommes  en^ 
tourés  de  cracheurs  de  germes,  dont  l’affection 
passe  inaperçue,  et  que  la  chasse  au  bacille,  ins¬ 
taurée  dans  les  temps  modernes,  s’est  montrée 
ihvariabiement  inopérante  ;  ils  oublient  qu’ils  ' 
n’ont  pas  réussi  à  citer  des  cas  authentiques  de 
contamination,  dûment  contrôlés,  chez  l'adUlte, 
et  que  la  contagion  conjugale  n’eXlste  pas  plus, 
dans  nos  contrées  de  l’Europe  que  la  contagion 
des  phtisiologues  et  du  personnel  des  sanato¬ 
riums  où  sont  rassemblés,  souvent  par  centaines, 
des  malades  ;  c^ui  devraient  être  des  foyers  de 
contamination  et  qui  ne  contaminent  jamais 
personne. 

On  avouera  qU’il  n’est  pas  possible  de  rencon¬ 
trer  pratiquement  des  conditions  plus  favora¬ 
bles  à  l’infection  que  celles  qui  se  trouvent  réali¬ 
sées  paï  l’intimité  des  contacts» entre  conjoints, 
dans  le  mariage  •  U’est-il  pas  alors  surprenant 
que  l’on  ne  parvienne  pas  à  dépister  au  moins 
quelques  cas  de  contage  conjugal  indiscutables, 
cbë^  clés  individus  dont  l’hérédité  aurait  été  for¬ 


mellement  reconnue  exempte  de  bacillose,  après 
examen  clinique  et  radiologique  des  ascendants  ? 
N’est-il  pas  tout  aussi  singulier  encore,  par  con¬ 
tre,  de  trouver  des  centaines  et  des  milliers  de 
couples,  chez  lesquels  l’un  des  époux  crache  des 
bacilles  en  abondance,  sans  cpie  jamais  son 
conjoint  subisse  la  moindre  atteinte  de  l’affec¬ 
tion  ?  Les  contagionnistes  ont  aussi  oublié  ces 
faits  notoires. 

Avant  de  nous  élever  contre  les  théories  offi¬ 
cielles,  nous  n’avons  certes  pas  manqué  d’envi¬ 
sager  la  responsabilité  que  nous  acceptons  au¬ 
jourd’hui  et  ce  n'est  pas  sans  mûres  réflexions, 
ni  sans  avoir  étudié  d’une  façon  approfondie, 
pendant  de  longues  années,  le  problème  de  la 
propagation  deda  tuberculose,  que  nous  nous 
sommes  décidé  à  combattre  les  conceptions  unb 
Versellement  admises. 

A  la  suite  de  nos  investigations,  qu'aucün 
autre  auteur  n’a  jusqu’ici  poussées  aussi  loin, 
lorsque  notre  conviction  s’est  affermie  au  point 
de  devenir  profonde  et  formelle,  notre  cons» 
ciertcc  nous  a  imposé  d’agir  contre  un  dogme  qui 
nous  apparaissait  comme  néfaste,  dussionsmous 
en  pâtir  et  nous  attirer  les  foudres  de  la  Faculté. 
Dans  notre  esprit,  l’abstention  eût  été  uné 
lâcheté. 

Puisque  notre  manière  de  voir  n’a  point  été 
encore  acceptée,  et  il  fallait  bien  s’y  attendre, 
puisque  les  errements  du  passé  continuent  â 
être  partout  en  vigueur,  même  si  nous  étions 
dans  l’erreur  la  plus  complète,  notre  intervention 
ne  pourrait  être  taxée  de  coupable  puisqu’elle 
n’a  eu  aucun  effet,  d’autant  plus  que  nous 
rt’avohs  jamais  eu  la  prétention  de  vouloir  subsli» 
tuer  sans  discussion  les  principes  qui  nous  sont 
chers  aux  mesures  actuellement  en  cours.  Notre 
seule  anibitioh  a  été  de  provoquer  la  reprise  de 
l’étude  du  problème  tuberculeux,  sans  parti  pris 
et  sans  idées  préconçues. 

Notre  thèse,  pour  une  autre  raison,  ne  mérite 
point  le  reproche,  qu’on  lui  a  adressé,  de  nuire  aux 
mesures  de  protection  de  l’enfance,  parce  que, 
si  nous  contestons  la  contagiosité  de  l’affection. 
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chez  l'adulte  habitant  les  principales  contrées  de 
l’Europe  et  qui  acquiert,  dès  les  premiers  mois 
de  la  vie,  une  allergie  protectrice,  engendrée 
anaphylactiquement  par  les  protéines  bacillai¬ 
res,  nous  avons  toujours  insisté  sur  la  réalité  de 
l’intection  post-natale  du  nouveau-né,  facile- 
rnent  contaminé  ciuand  il  se  trouve  en  contact 
avec  les  phtisiques. 

Aussi,  la  notion  de  contagion  doit-elle  .subsis¬ 
ter  dans  ce  cas  ;  il  y  a  lieu  de  la  conserver  pré¬ 
cieusement  en  ce  qui  regarde  les  enfants  du  pre¬ 
mier  âge. 

L’absence  habituelle  de  tout  danger  de  conta¬ 
gion  pour  l’adulte  ne  doit  pas  servir  de  prétexte 
pour  abandonner  les  sages  mesures  comman¬ 
dées  par  l’admirable  œuvre  Grancher  ét,  inver¬ 
sement,  il  ne  convient  pas  que  les  contagionnis¬ 
tes  excipent  de  la  sensibilité  des  nourrissons  à 
l’infection  pour  prétendre  qu’il  est  périlleux  de 
soutenir  l’existence  de  l’immunité  chez  l’adulte. 

Il  y  a  une  discrimination  à  établir  dans  le 
chapitre  de  la  contagion  tuberculeuse,  les  adul¬ 
tes,  dont  l’organisme  est  demeuré  vierge  de 
toute  imprégnation  par  les  albumines  du  bacille 
de  Koch,  pouvant  être  parfois  aussi  contaminés, 
bien  que  ces  cas  soient  d’une  extrême  rareté  dans 
notre  pays. 

C’est  précisément  cette  distinction  entre  les 
sujets  réceptifs  et  non  réceptifs  et  la  possibilité 
d’exceptions  à  la  règle  générale,  appréciables 
seulement  par  le  médecin,  qui  nous  ont  empêché 
de  porter  le  problème  devant  ■  l’opinion  publi¬ 
que,  malgré  que  nous  y  ayons  été  engagé* par  le 
silence  systématique  dont  nos  conceptions 
étaient  entourées,  pendant  près  de  quatre  ans, 
et  qui  menaçait  de  les  étouffer. 

C’est  pour  cela  que  nous  nous  sommes  con¬ 
tenté  de  répondre  aux  critiques  qui  nous  ont  été 
adressées  dans  la  presse  d’information,  sans 
prendre  aucune  initiative  dans  cette  voie,  per¬ 
sistant  à  laisser  le  Corps  médical  seul  juge  de 
la  question. 

D’autre  part,  loin  de  rester  sous  le  coup  d’in¬ 
sinuations  injustes  émanant  de  certains  conta¬ 
gionnistes  aux  abois,  nous  n’hésitons  pas  à  notre 
tour  à  accuser  la  doctrine  actuelle,  non  seule¬ 
ment  d’avoir  été  et  d’être  encore  malfaisante 
pour  d’innombrables  tuberculeux,  mais  encore 
d’avoir  contribué  à  la,  propagation  du  fléau. 

Ses  répercussions  néfastes  se  sont  exercées 
dans  deux  sens  différents,  en  faisant  du  phtisi¬ 
que  un  pestiféré  et  en  affirmant  que  la  tubercu¬ 
lose  n’est  pas  héréditaire,  favorisant  ainsi  la  pé¬ 
nétration  de  la  maladie  dans  les  familles  indem¬ 
nes. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  le  pre¬ 
mier  point  (1).  Aux  douloureuses  et  angoissan- 


(1)  Auguste  Lumière.  —  Le  contagionnisme.  malfai¬ 
sant.  Progrès  Médical,  octobre  193f,  p.  1821. 


tes  manifestations  pathologiques  que  les  phtisi¬ 
ques  ont  à  subir,  les  contagionnistes  sont  venus 
ajouter  un  mal  moral,  qui  retentit  défavorable¬ 
ment  sur  l’évolution  de  l’affection  ;  de  gaîté  de 
cœur,  ils  ont  fait  de  ces  malheureux  des  objets 
d’aversion  pour  leurs  parents,  leurs  époux,  leurs 
enfants  ;  ils  les  ont  éloignés  de  leurs  foyers  et 
privés  de  ces  soins  affectueux  que,  des  étrangers 
n’ont  pu  leur  donner  ;  ils  leur  ont  fait  fermer  la 
porte  des  familles  amies,  des  pensions  et  des 
hôtels  dans  lesquels  ils  auraient  dé.siré  se  ren¬ 
dre  ;  ils  ont  détruit  maints  foyers,  causé  maints 
divorces. 

Qui  dira  le  chagrin  du  phtisicp.ie,  dont  l’affec¬ 
tivité  est  souvent  si  développée,  lorsqu’il  se  voit 
transformé  en  paria,  quand  il  constate  qu’on  le 
considère  comme  un  danger  public,  comme  un 
être  que  l’on  n’approche  qu’avec  appréhension 
ou  avec  horreur.  Nous  avons  déjà  cité  de  dou¬ 
loureux  exemples  dans  lesquels  certains  malades 
ont  eu  à  souffrir,  parfois  bien  cruellement  du 
dogme  de  la  contagion  ;  nous  ne  nous  étendrons 
donc  pas  davantage,  sur  ce  sujet. 

Plus  néfastes  encore  ont  été  les  théories  clas¬ 
siques  lorsqu’elles  ont  affirmé  que  la  tubercu¬ 
lose  n’est  pas  héréditaire.  Nous  n’aurons  pas  de 
peine  à  le  démontrer. 

En  partant  de  ce  faux  principe  que  l’infection 
des  descendants  de  tuberculeux  n’est  jamais  pré¬ 
natale  et  que  la  maladie  est  toujours  contractée 
par  contagion  après  la  naissance,  les  phtisiolo¬ 
gues  de  l’Ecole  moderne  ont  facilité  les  unions 
entre  les  bacillaires  et  les  sujets  indemnes  ;ils 
ont  autorisé  le  mariage  des  individus  n’ayant 
aucune  tare  tuberculeuse  avec  d’anciens  infec¬ 
tés,  apparemment  guéris,  voire  même  avec  des 
malades  ne  présentant  que  de  faibles  atteintes  de 
l’affection  ;  ils  leur  ont  assuré  que  leurs  enfants 
ne  naîtraient  point  tuberculeux  et  qu’ils  ne  le 
deviendraient  nullement  si  on  les  préservait  de 
tout  contage  dès  les  premiers  jours  de  leur  exis¬ 
tence  ;  or,  cjuoiqu’on  fasse,  la  maladie  frappe  fré¬ 
quemment  ces  enfants,  et  le  conjoint  de  souche 
indemne,  demeurant  lui-même  en  bonne  santé, 
devient  l’origine  d’une  lignée  de  tuberculeux. 

Les  exemples  de  cette-  assertion  abondent  ; 
en  voici  cpielques-uns  pour  fixer  les  idées  : 

M.  M. . .,  dont  on  ne  découvre  aucun  indice 
de  bacillose  dans  les  antécédents,  lui-même  très 
bien  portant,  s’allie  à  une  jeune  fille  ayant  été 
atteinte  d’une  tumeur  blanche  du  pied  droit, 
lésion  guérie  plusieurs  années  avant  son  ma¬ 
riage  ;  le  couple  a  trois  enfants  qui  sont  élevés 
avec  le  plus  grand  soin  ;  le  mari,  pharmacien, 
ayant  encore  conservé  quelque  arrière-pensée 
en  ce  qui  regarnie  l’hérédité,  s’applique  cepen¬ 
dant  à  suivre  les  idées  classiques  en  évitant  tout 
contact  de  ses  proches  avec  des  phtisiques  ;  il 
fait  vivre  sa  famille  aux  environs  de  la  ville, 
dans  des  conditions  hygiéniques  aussi  satisfaisan- 
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tes  que  possible  ;  deux  de  ses  enfants  meurent 
de  tuberculose  à  la  fin  de  l’adolescence,  presque 
en  même  temps  que  la  mère  qui  succombe  l’an¬ 
née  suivante  à  un  réveil  de  son  ancienne  affec¬ 
tion. 

Le  mari,  comme  c’est  la  règle,  n’est  en  aucune 
manière  touché  par  l’infection.  Deux  ans  après 
la  mort  de  la  mère,  le  troisième  fils,  qui  venait 
d’épouser  une  jeune  fille,  dont  l’hérédité  ne 
pouvait  être  suspectée,  est  atteint  à  son  tour 
d’une  pleurésie  avec  épanchement  dont  il  gué^ 
rit  au  bout  de  quelques  mois,  mais  le  nouveau 
ménage  a  un  enfant  qui  meurt  de  méningite 
tuberculeuse  à  l’âge  de  déux  ans.  La  jeune  épouse 
et  s*n  beau-père,’tous  deux  de  souche  indemne, 
ont  vécu  dans  ce  milieu  sans  jamais  présenter 
la  moindre  atteinte  de  bacillose,  mais  leur  des¬ 
cendance-  a  été  frappée,  victime  de  la  maladie 
des  conjoints. 

Les  sujets  sains  deviennent  ainsi  le  point  de 
départ  d’une  dynastie  de  tuberculeux. 

Nous  avons  cité  un  cas  analogue  dans  notre 
livre  (1),  mais  les  faits  similaires  sont  innombra¬ 
bles  ;  il  s’agit  du  biologiste  Ch . . .  qui,  à  la 
suite  de  ses  expériences  sur  les  bovidés,  avait 
précisément  soutenu  la  non -hérédité  de  la  ba¬ 
cillose  et  qui,  plus  tard,  dit  un  jour  à  Jeanne- 
teau,  vétérinaire  à  Blagnac  ;  «  Nous  mourrons 
n  tous  tuberculeux  dans  ma  famille,  mon  père 
«  et  ma  mère  en  sont  décédés,  ma  sœur  et  moi 
«  ne  tarderons  pas  à  y  passer.  « 

Il  se  maria  cependant,  malgré  ses  pressenti¬ 
ments  et  eut  deux  enfants  entourés  des  plus 
grandes  précautions.  Sa  prédiction  s’accom¬ 
plit  ;  il  ne  reste  plus  ciue  sa  veuve,  la  tuberculose 
a  fauché  sa  sœur,  ses  deux  enfants  et  lui-même. 

Sa  veuve  n’a  nullement  été  contaminée,  mais 
sa  descendance  est  devenue  tuberculeuse. 


(1)  Auguste  Lumière.  —  Tulierculose.  Contagion. 
Hérédité.  J.  Des  vigne  et  Cie,  éditeurs,  Lyon,  1932,  p. 
230. 


De  telles  alliances  se  perpètrent,  sur  la  foi  des 
auteurs  classiques  et  des  traités,  en  créant  de 
nouvelles  souches  bacillaires  qui  continuent  à 
leur  tour,  d’après  les  mêmes  principes,  à  envahir 
les  familles  indemnes. 

L’affection  paraît  bien  avoir  une  tendance  à 
s’atténuer  d’une  génération  à  l’autre,  quand  les 
mesures  d’hygiène  convenables  sont  prises  vis-à- 
vis  des  descendants  de  tuberculeux,  quand  ils 
évitent  toutes  caufses  d’affaiblissement  par  sur¬ 
menage,  intoxication,  infection,  etc.  ;  grâce 
aussi  aux  méthodes  de  traitement  modernes,  re¬ 
pos  précoce,  collapsothérapie,  chrysothérapie, 
grâce  à  l’amélioration  des  conditions  générales 
de  la  vie,  le  recul  du  fléau  devrait  s’accentuer 
rapidement  ;  or,  cette  régression  est  fort  lente, 
parce  que  des  lignées  nouvelles  de  bacillaires 
sont  constamment  engendrées  par  l’alliance  de 
sujets  sains  avec  des  tuberculeux.  Nous  avonsla 
conviction  que  c’estpo.r ceprocessusquelamala- 
die  se  propage,  car  la  tuberculose  de  contagion 
tue  rapidementles  enfants,  qu’elle  frappe  ainsi 
que  les  très  rares  adultes  qui  en  sont  exception¬ 
nellement  victimes,  ces  derniers  faisant,  dans 
ce  cas,  une  bacillose  du  type  infantile  à  laquelle 
ils  succombent  sans  avoir  eu,  en  général,  le. 
temps  de  procréer  de  nouveaux  sujets  tarés. 

En  facilitant  la,  création  de  lignées  de  tuber¬ 
culeux,  à  partir  de  sujets  indemnes  alliés  à  des 
individus  infectés,  les  auteurs  contemporains 
ont  largement  contribué  à  la  diffusion  de  l’af¬ 
fection. 

Ils  ont  fait,  par  erreur,  à  la  suite  de  la  mécon¬ 
naissance  de  l’hérédo-tuberculose,  un  mal  consi¬ 
dérable. 

Avant  de  continuer,  en  guise  d’argument,  à 
nous  accuser  de  méfaits  inexistants,  nos  impro- 
bateurs  ne  devraient-ils  pas  faire  leur  examen  de 
conscience  et  envisager  de  bonne  foi  les  déplora¬ 
bles  conséquences  de  leur  théorie  qui  dénie  l’hé¬ 
rédité  tuberculeuse  ? 
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PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

Par  H.  Montlaur, 

Ancien  chet  de  laboratoire  à  l’Hôpital  Saint-Louis. 

Intertrigo.  —  I 


Agée  d’une  quarantaine  d’années,  cette  femme, 
fort  agitée,  explique  avecune  volubilité  extrême 
que  depuis  quinze  à  vingt  jours,  elle  présente  un 
«  eczéma  »  inguinal  ;  il  s’accompagne  de  crises 
prurigineuses  si  violentes  que,  par  deux  fois,  elles 
ont  déterminé  un  état  syncopal. 

Examen.  —  Toute  la  région  ano-génitale 
(plis  inguinaux,  face  supéro-interne  des  cuisses, 
périnée,  vulve)  est  le  siège  d’une  vaste  lésion 
rouge  foncé,  presque  iie  de  vin.  La  surface  en 
est  unie,  lisse,  comme  vernissée,  et  couverte 
d’un  épiderme  très mince  sans  desquamation; 
il  existe  un  léger  suintement.  .Sur  le  placard,  se 
trouvent,  de  places  en  places,  de  petits  lambeaux 
crémeux  ;  ils  représentent  les  débris  macérés  de 
la  couche  cornée  de  Tépiderme. 

Le  palper  ne  donne  ni  relief,  ni  épaississement, 
ni  induration  de  la  peau. 

La  bordure  de  cette  lésion  est  au  plus  haut 
point  caractéristique  :  le  contour  en  est  très 
finement  dentelé,  irrégulier,  déchiqueté,  géo¬ 
graphique.  Il  est  surtout  marqué  par  une  très 
fine  collerette  épidermique  blanchâtre,  desqua- 
mée  sur  une  largeur  de  un  millimètre  environ, 
bandelette  flottante  sur  un  de  ses  bords,  adhé¬ 
rente  par  l’autre,  très  mince,  molle,  blanche, 
humide  et  paraissant  macérée.  Si  l’on  saisit, 
avec  une  pince,  le  bord  libre  de  cette  collerette 
on  décolle  l’épiderme  bien  au  delà  de  son  bord 
adhérent  en  dehors,  semble-t-il,  de  la  zone  in¬ 
flammatoire. 

L’examen  des  régions  voisines  du  placard, 
montre  la  présence  de  petits  îlots  érythémateux 
de  diamètre  variable  à  collerette  épidermique 
de  bordure  et  de  nombreuses  vésicules  blanchâ¬ 
tres.  Ce  sont  les  éléments  d’invasion  de  la  lésion 
et  son  mode  d’extension. 

Pour  compléter  le  tableau  clinique,  ajoutons 
le  prurit  féroce  paroxystique  qui  nous  a  déjà  été 
signalé  par  la  malade. 

Diagnostic.  —  Intertrigo,  ou  épidermile  my¬ 
cosique,  appelé  inlertrigo  à  levures,  du  nom  du 
parasite  qui  le  détermine. 

11  diîîère  de  l’intertrigo  banal,  microbien  ; 

1°  par  l’intensité  du  prurit  ; 


2®  par  l’étendue  des  surfaces  intéressées  ; 

3°  par  l’aspect  si  caractéristique  de  la  colle¬ 
rette  épidermique  de  bordure  ; 

4®  par  sa  tendance  extensive  au  dehors  des 
plis. 

PfiESCHiPTiON.  —  l®Mettre  le  soir,  une  heure 
avant  le  coucher,  la  pommade  suivante  : 

Acide  salie, ylique .  0  gr.  50  • 

Acide  benzoïque .  1  gr. 

Axonge .  30  gr. 

Poudrer  largement  au  talc.  (Prévenir  la  pa¬ 
tiente  de  la  cuisson  assez  intense,  bien  que  de  courte 
durée,  que  détermineront  les  premières  applica¬ 
tions). 

N’utiliser  ni  eau,  ni  savon  pour  la  toilette 
locale.  Employer  de  l’huile  d’amandes  douces 
ou  de  l’huile  de  vaseline  et  des  tampons  d’ouate. 

2°  Pour  la  journée,  mettre  une  couche  épaisse 


de  : 

Oxyde  de  zinc.. .  3  gr. 

Gérât  simple  sans  eau  très 

frais .  60  gr.- 

Poudrer  au  talc. 


Après  quatre  à  cinq  jours,  on  pourra  substi¬ 
tuer  à  la  pommade  du  soir,  une  formule  double, 
soit  : 

Acide  salicylique .  1  gr.- 

Acide  benzoïque .  2  gr. 

Axonge .  30  gr. 

3®  Si  le  prurit  empêche  le  sommeil,  prendre 
le  soir  avant  le  coucher,  un  comprimé  de  : 

Gardénal  Poulenc .  un  tube 

Comprimés  à  0  gr.  10. 

En  cesser  l’emploi  dès  que  possible. 


Les  intertrigos  à  levures,  semblent  obéir  assez 
rapidement  au  traitement. 

Cependant  les  récidives  en  sont  fréquentes; 
elles  peuvent  être  évitées  en  poursuivant  la  mé¬ 
dication  bien  au  delà  de  la  guérison  apparente. 
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CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtf.l-Dieu 

Le  glaucome  chronique,  son  diagnosiic  et  son  traitement  (1) 

Professeur  Félix  Terbien 


Vendredi  dernier,  je  vous  ai  parlé  du  glaucome 
aigu,  aujourd’hui  nous  allons  étudier  le  diagnos¬ 
tic  précoce  du  glaucome  chronique  et  son  traite¬ 
ment. 

Le  glaucome,  je  vous  l’ai  dit,  c’est  l’hyperto- 
nie  du  globe  oculaire.  Suivant  que  celle-ci  appa¬ 
raît  brusquement,  sur  un  œil  indemne  jusque-là, 
ou  lentement,  prbgressivement,laissant  à  l’œil  le 
temps  de  s’accommoder  au  changement  de 
pression,  on  .aie  glaucome  aigu  et  le  glaucome 
chro  nique. 

Ne  connaissant  pas  la  véritable  cause  du  glau¬ 
come,  nous  sommes  obligés  de  nous  baser,  dans 
son  étude  clinique,  simplement  sur  le  symptôme 
capital  de  cette  affection,  sur  l’hypertonie,  et 
c’est  elle  que  nous  devons  combattré. 

Lorsque  l’hypertonie  apparaît  briisquement, 
le  diagnostic  est  aisé,  caries  désordres  qu’elle  en¬ 
traîne  sont  considérables  et  presque  toujours  im¬ 
médiats. 

Au  contraire,  lorsque  l’hypertonie  se  déve¬ 
loppe  insidieusement,  progressivement,  le  dia¬ 
gnostic  est  presque  toujours  trop  tardif. 

■'.Te  vous  citerai  le  cas  d’une  malade,  grande  ner¬ 
veuse,  qui  à  chaque  instant  accusait  à  son  mé¬ 
decin  des  troubles  vagues,  de  diverses  formes,  se 
plaignant  de  ressentir  de  légères  douleurs  oculai¬ 
res,  et  aussi  des  troubles  visuels.  Le  médecin 
connaissant  sa  malade,  n’attachait  pasgrandeim- 
porlance  à  ses  plaintes  et  cependant,  deux  ans 
plus  tard,  la  maladie  présentait  bel  et  bien,  de 
l’œil  dont  elle  n’avait  cessé  de  se  plaindre,  mais 
qui  n’avait  jamais  présenté  la  moindre  rougeur, 
un  glaucome  chronique  constitué  avec  atrophie 
optique  et  la  vision  était  définitivement  perdue. 

Aspect  clinique  et  évolution.  —  Le  glaucome  chro¬ 
nique,  en  effet,  se  traduit  par  des  troubles  de  vision 
peu  marqués,  pour  iesquels  le  sujet  vient  habi¬ 
tuellement  consulter  au  moment  où  le  glaucome 
est  déjà  à  une  période  assez  avancée.  Le  diagnos¬ 
tic  à  ce  moment  en  est  relativement  facile  en  rai¬ 
son  des  lésions  déjà  existantes  et  assez  aisées  à 
reconnaître,  mais  il  est  alors  difficile  de  revenir 
en  arrière  et  tout  ce  qu’on  peut  espérer  est  d’en 
arrêter  la  marche. 

Le  glaucome  chronique,  comme  le  glaucome 


(1)  Leçon  du  17  février  1933;  voir  leçon  du  10  février  : 
r  Le  glaucome  atgu,  son  diagnosiic  et  son  iraiiemenl.  «  Con¬ 
cours  Médical,  n»  41,  du  8  octobre  1933. 


aigu,  se  manifeste  par  des  symptômes  subjectifs 
et  par  des  symptômes  objectifs.  Les  premiers 
sont  bien  moins  mai’qués  que  dans  le  glaucome 
aigu. 

Symptômes  subjectifs.  —  Voyons  d’abord  ces 
symptômes  subjectifs  :  les  douleurs  n’existent 
pas  ou  sont  peu  marquées,  contrairement  à  ce 
qu’on  observe  dans  la  forme  congestive.  La  ten¬ 
sion  elle-même  n’est  pas  très  élevée,  elle  oscille 
en  moyenne  entre  30  et  50  mm.  de  mercure  ;  si 
elle  dépasse  ces  chiffres,  ce  qui  n’est  pas  très 
rare,  elle  le  fait  progressivement,  ce  qui  permet 
à  l’œil  de  s’adapter  à  ce  changement  de  pres¬ 
sion.  Cependant,  du  fait  de  l’augmentation  de 
la  pression  intra-oculaire,  la  rétine  se  trouve 
comprimée,  d’où  l’apparition  de  troubles  visuels. 

Peu  à  peu  l’acuité  visuelle  diminue  et  surtout 
le  champ  visuel  se  rétrécit,  et  se  rétrécit  du  côté 
nasal.  Le  rétrécissement  est  d’autant  plus  mar¬ 
qué  que  la  lésion  est  plus  ancienne,  et  ce  rétré¬ 
cissement  acquiert  ici  une  importance  capitale, 
car  l’acuité  visuelle,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
peut  rester  longtemps  normale  ou  presque 
alors  que  le  champ  visuel  est  déjà  très  rétréci. 

L’examen  de  l’étendue  du  champ  visuel  est  > 
donc  un  point  capital  dans  le  diagnostic  du  glau¬ 
come  chronique. 

Le  champ  est  d’abord  rétréci  du  côté  nasal,  le 
côté  temporal  demeure  très  longtemps  indemne. 
I.orsque  l’affection  progresse,  ce  champ  temporal 
peut  s’altérer  à  son  tour,  mais  il  y  a  toujours 
prédominance  du  côté  interne,  et  ce  rétrécisse¬ 
ment  du  côté nasal  est -un  élément  caractéristi¬ 
que,  qui  permettra  le  diagnostic  de  glaucome 
chronique. 

Il  est  encore  un  autre  élément  de  diagnostic 
qui  doit  être  recherché,  c’est  le  scotome  de  Bjer- 
rum,  d'autant  plus  intéressant  qu’il  précède 
même  le  rétrécissement  nasal  et  peut  être  décelé 
alors  que  le  champ  visuel  semble  avoir  conservé 
son  étendue  normale.  C’est  donc  un  trouble  pré¬ 
coce  qu’on  ne  saurait  trop  rechercher. 

Je  vous  rappelle,  en  passant,  que  le  scotome, 
c’est  une  lacune  dans  le  champ  visuel.  Lorsque, 
l’altération  du  champ  intéresse  la  périphérie, 
on  parle  de  rétrécissement  ;  si  elle  se  localise  à 
l’intérieur  du  champ  visuel,  on  dit  qu’il  y  a  sco¬ 
tome. 

Le  scotome  de  Bjerrum  peut  être  recherché  à 
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l’aide  du  périmètre  ou  mieux  encore  au  moyen  du 
campimctre.  Ce  scotome  paracentral  du  glau¬ 
come  chronique,  affecte  une  forme  semi-lunaire  : 
il  débute  au  niveau  de  la  tache  aveugle  qui  est 
élargie,  sa  concavité  est  dirigée  vers  le  point  de 
fixation.  En  se  développant,  il  finit  par  entourer 
celui-ci  et  peut  finir  par  se  confondre  avec  le 
rétrécissement  nasal. 

De  dimensions  variables,  d’autant  plus  étendu 
que  le  tonus  est  plus  accusé  et  les  lésions  plus  an¬ 
ciennes,  ce  scotome  se  modifie  quelquefois  avec 
les  variations  du  tonus.  Son  étendue  diminue 
sous  l’influence  des  myotiques  jiour  revenir  à 
son  état  antérieur  ;quandl’actiondu  myotique  a 
cessé.  Il  n’est  pas  rare  de  constater  ces  phéno¬ 
mènes  au  début,  et  c’est  un  symptôme  de  pre¬ 
mière  importance. 

La  x^ression  exercée  sur  un  œil  glaucomateux 
ou  xoré-glaucomateux  donne  des  résultats  iden¬ 
tiques.  Tandis  que  sur  un  œil  normal,  une  éléva¬ 
tion  de  pression  de  40  à  50  millimètres  de  mer¬ 
cure  pendant  un  quart  d’heure  ne  réussit  pas  à 
provoquer  le  scotome,  ni  le  moindre  agrandis¬ 
sement  de  la  tache  aveugle,  il  suffit  ici  d’élever 
quelques  minutes  la  tension  oculaire  à  30  milli¬ 
mètres  pour  déterminer  un  agrandissement  ma¬ 
nifeste  de  la  tache  aveugle. 

Bien  i^lus,  si  le  glaucome  est  unilatéral,  la 
compression  de  l’œil  présumé  sain  et  qui  parais¬ 
sait  normal  provoquera  quelquefois  aussi  sur  ce 
dernier  un  scotome,  qui  disparaît  lorsque  la  com¬ 
pression  a  cessé. 

Il  faut,  pour  bien  mettre  en  évidence  ce  sco¬ 
tome  annulaire,  faire  fixer  au  sujet  placé  assez 
loin  du  campimètre,  au  moins  à  un  mètre,  de 
petits  tests  de  2  ou  3  millimètres  de  côté  au 
maximum. 

De  même  avec  la  diminution  d’éclairage,  tous 
ces  défauts  s’accentuent  et  un  champ  visuel  qui, 
à  un  bon  éclairage  paraissait  normal,  se  montre 
déficient  à  un  moindre  éclairage.  C’est  là  un 
mode  de  recherche  excellent,  surtout  au  début, 
qui  n’est  pas  assez  souvent  pratiqué. 

Symptômes  objectifs.  —  Les  phénomènes  objec¬ 
tifs  sont  aussi  moins  nets  dans  le  glaucome 
chronique  que  dans  le  glaucome  aigu. 

Je  vous  ai  dit  la  dernière  fois,  en  étudiant  le 
glaucome  aigu,  que  tous  ces  phénomènes  objec¬ 
tifs  étaient  surtout  manifestes  sur  le  segment  an¬ 
térieur  du  globe.  Dans  le  glaucome  chronique, 
au  contraire,  les  altérations  portent  en  réalité,  ou, 
tout  au  moins  se  manifestent  surtout  sur  le  seg¬ 
ment  postérieur  de  l’œil.  Ceci  justifierait  pres¬ 
que  le  terme  de  glaucome  postérieur,  bien  qu’en 
réalité,  les  altérations  portent  sur  l’ensemble  du 
globe  oculaire. 

L,’ hypertonie,  d’ordinaire  peu  considérable,  ne 
se  révèle  par  aucun  symptôme  extérieur  et  peut 
ainsi  conduire  à  une  cécité  complète,  sans  attirer  | 


l’attention  du  malade,  surtout  si  l’autre  œil  est 
normal.  Le  cas  n’est  pas  très  rare. 

Cette  hypertonie  étant  habituellement  assez 
modérée,  est  difficilement  appréciable  au  doigt. 
Sans  doute,  l’examen  ophtalmo  scopique  permet 
de  préciser  certains  éléments  de  diagnostic.  Dans 
les  stades  avancés  de  l’affection,  il  montre  une 
papille  refoulée,  excavée  sur  toute  son  étendue, 
les  vaisseaux  qui  courent  sur  son  bord  par  suite 
de  leur  réflexion  paraissent  être  interrompus. 
Puis,  la  papille  excavée  s’atrophie  peu  à  peu  et 
finalement  la  vision  se  perd  complètement. 

Mais;  au  début,  les  symptômes  ophtahnoscopi- 
ques  sont  peu  appréciables.  L’emploi  du  tono- 
mètre  dans  le  glaucome  aigu,  je  vous  l’ai  dit, 
n’était  pas  absolument  indispensable,  la  tension 
étant  toujours  très  considérable,  et  les  modifica¬ 
tions  de  la  vision,  en  plus  ou  en  moins,  nous  ren¬ 
seignant  suffisamment  sur  les  modifications  du 
tonus.  Ici,  au  contraire,  les  mensurations  tonomé- 
triques  prennent  une  valeur  toute  particulière, 
car  il  est  important  de  préciser  la  moindre  modi¬ 
fication  du  tonus  de  l’œil. 

Dans  le  glaucome  aigu,  on  pouvait  se  baser  sur 
l’intensité  des  douleurs,  sur  les  modifications  cle 
la  vision  ;  ici,  tous  ces  signes  peuvent  manquer 
et  la  détermination  de  la  tension  joue  donc  un 
rôle  capital. 

Le  tonomètre  de  Schiôtz,  d’une  précision  assez 
grande,  a  l’inconvénient  d’être  placé  directe¬ 
ment  sur  la  cornée,  ce  qui  peut  entraîner  facile¬ 
ment  des  éraillures  de  l’épithélium.  Nous  lui 
préférons  le  tonomètre  de  Bailliart,un  peu  moins 
précis,  mais  plus  facile  à  manier  et  moins  dan¬ 
gereux,  car  il  n’est  x^as  nécessaire  de  poser  di¬ 
rectement  l’appareil  sur  la  cornée. 

J’ai  vu,  il  y  a  quelcxue  temps,  un  malade  qui, 
après  un  examen  au  tonomètre  de  Schiôtz  pra¬ 
tiqué  par  un  confrère,  souffrait  de  l’œil,  et  se 
plaignait  de  voir  moins  bien.  L’examen  avec 
la  fluorescéine  avait  permis  de  constater  des 
éraillures  de  l’épithélium  de  la  cornée.  La  fluo¬ 
rescéine,  vous  le  savez,  colore  en  vert  les  endroits 
où  l’épithélium  fait  défaut  et  ne  produit  aucune 
coloration  là  où  l’épithélium  est  intact.  A  côté  de 
cette  éraillure  de  l’épithélium,  il  existait  une 
myopie  dé  moyen  degré  et  des  douleurs  très  vi¬ 
ves,  conséquence  de  la  contracture  du  muscle 
ciliaire. 

Tels  sont  les  signes  du  glaueome  confirmé  : 
élévation  du  tonus,  excavation  de  la  papille  et 
troubles  visuels  caractérisés  surtout  pour  le 
rétrécissement  nasal  du  champ  visuel.  Le  dia¬ 
gnostic  ne  x^résente  dans  ces  cas,  aucune  diffi¬ 
culté.  Mais  il  ne  saurait  être  posé  trop  tôt, 
car  s’il  est  assez  souvent  possible,  par  le  trai¬ 
tement  médical,  institué  seul  ou  le  plus  sou¬ 
vent  associé  au  traitement  chirurgical,  d’en¬ 
rayer  ou  tout  au  moins  de  retarder  considérable¬ 
ment  l’évolution  du  glaucome  chronique;  on  ne 
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peut  guère  espérer  de  retour  en  arrière.  Tout 
ce  qu’on  pourra  obtenir  le  plus  souvent  est  le 
maintien  du  statu  quo. 

Il  n’en  est  donc  pas  ici  de’ même  que  dans  le 
glaucome  aigu  où  l’iridectomie,  nous  l’avons  vu, 
permettra  souvent  de  rendre  au  malade  une 
vision  normale,  si  celle-ci  n’était  pas  altérée 
avant  l’attaque  et  si  on  a  pu  intervenir  en  temps 
utile. 

Dans  la  forme  chronique,  au  contraire,  la  rétine 
est  déjà  altérée,  souvent  depuis  longtemps,  le 
diagnostic  étant  rarement  précoce  et  nous  ne 
saurions  trop  insister  sur  les  moyens  d’établir 
celui-ci  le  plus  tôt  possible. 

Lorsqu’on  examine  le  fond  de  l’oeil,  on  trouve 
encore  quelques  autres  éléments  qui  pourront  le 
permettre.  Ce  sont  le  pouls  veineux  et  le  pouls 
artériel. 

Vous  savez  tous  ce  ciu’est  le  pouls  capillaire 
en  général,  je  n’ai  donc  pas  à  vous  l’expliquer.  On 
le  rencontre,  vous  le  savez,  dans  l’insuffisance 
aortique,  et  il  suffit  pour  le  provoquer  d’appuyer 
légèrement  sur  un  des  ongles  du  malade  de 
manière  à  anémier  une  petite  zone  de  la  région 
sous-unguéale  ;  on  voit  à  chaque  systole  cette 
zone  blanche  devenir  rosée  puis  blanche  à  cha¬ 
que  diastole,  la  pression  diastolique  étant  à  ce 
moment  inférieure  à  la  pression  exercée  artifi¬ 
ciellement  sur  l’artériole. 

De  même,  il  n’est  pas  très  rare  d’observer  sur 
l’œil  normal  ce  pouls  veineux. 

On  voit  alors  à  l’ophtalmoscope,  au  moment 
de  la  diastole,  la  disparition  de  la  veine  et  le 
mécanisme  de  cette  disparition  est  facile  à  com¬ 
prendre.  La  pression  dans  les  veines  rétiniennes 
est  relativement  peu  'élevée,  elle  ne  dépasse  que 
fort  peu  la  tension  intra-oculaire  qui  est  d’en¬ 
viron  14  à  15  mm.  à  l’état  normal.  Donc,  quand 
il  y  a  élévation  du  tonus  de  l’œil,  la  veine  cède 
à  la  pression  exercée  de  l’extérieur  et  se  trouve 
écrasée  au  moment  de  la  diastole  ;  la  colonne 
sanguine  disparaît  à  ce  moment  pour  réapparaî¬ 
tre  au  moment  de  la  systole. 

Le  pouls  veineux  peut  être  observé  chez  des 
individus  d’un  certain  âge,  et  il  peut  être  consi¬ 
déré  comme  physiologique.  Cependant,  pour 
Bailliart,  et  nous  partageons  ce  sentiment,  le 
pouls  veineux  devrait  toujours  être  considéré 
comme  pathologic(ue  et 'constituerait  toujours 
une  menace  de  glaucome  pour  le  sujet,  chez  qui 
on  le  constate.  Sa  découverte  doit  donc  toujours 
éveiller  l’attention. 

Il  est  facile  de  le  reproduire  sur  l’ceil  normal. 
Il  suffit,  appuyant  sur  la  paupière  supérieure,  de 
déprimer  légèrement  le  globe  oculaire,  tandis 
qu’on  pratique  l’examen  ophtalnioscopique. 

Comme  le  pouls. veineux,  le  ponts  artériel  appa¬ 
raît  au  moment  de  la  diastole.  Il  est  caractérisé 
par  l’interruption  brusque  de  la  colonne  san¬ 
guine  dans  le  segment  examiné  ;  en  l’espèce,  c’est 


toujours  au  niveau  de  la  papille  c[u’il  apparaît  et 
qu’il  sera  recherché. 

La  tension  dans  l’artère  est  normalement  plus 
élevée  que  celle  de  l’œil  ;  aussi,  pour  que  l’ar¬ 
tère  soit  comprimée,  il  faut  que  le  tomrs  de 
l’œil  soit  assez  élevé.  Dans  ces  conditions,  la  co¬ 
lonne  sanguine  ne  peut  vaincre  la  résistance  de 
la  paroi  du  vaisseau  comprimé  qu’au  moment  de 
la  systole;  pendantla diastole, le vaisseaus’apla,- 
tit  et  la  colonne  sanguine  y  est  interrompue. 
Aussi,  tandis  que  ce  pouls  veineux  peut  être  phy¬ 
siologique,  le  pouls  artériel  est  toujours  pathologi¬ 
que  et  symptomatique  d’hypertension  oculaire. 

Voici  à  peu  près  tous  les  éléments  nous  per¬ 
mettant  de  poser  le  diagnostic  de  glaucome  chro¬ 
nique,  diagnostic,  vous  le  voyez,  toujours  très  dif¬ 
ficile  au  début,  du  fait  de  la  précarité  des  signes 
qui  permettent  de  l’établir.  Combien,  en  effet, 
peu  accusés,  comparés  à  ceux  observés  au  mo¬ 
ment  de  l’attaque  du  glaucome  aigu  :  douleur 
intense  oculaire  et  périorbitaire,  dilatation  de  la 
pupille,  injection  des  vaisseaux  ciliaires,  enfin, 
hypertension  considérable. 

Les  symptômes  du  début  d’un  glaucome  chro¬ 
nique  devront  donc  être  très  minutieusement 
recherchés,  car  ils  sont  très  discrets. 

Nous  avons  vu  les  modifications  de  la  papille, 
les  troubles  vasculaires  ;  il  faut  encore  mention¬ 
ner  aussi. la  formation  autour  de  la  papille  dmn 
anneau  blanc  jaunâtre,  d’étendue  variable,  le 
halo  glaucomateux.  Il  est  la  conséquence  de  l’atro¬ 
phie  de  la  choroïde  et  de  l’épithélium  pigmenté 
de  la  rétine  et  n’est  pas  d’ailleurs  pathognomo¬ 
nique,  car  on  le  rencontre  aussi  chez  certains 
vieillards  et  chez  les  sujets  artérioscléreux. 

Hjpertonie  provoquée.  ~  Enfin,  à  côté  de 
ces  éléments  essentiels,  il  est  d’autres  petits  si¬ 
gnes  plus  inconstants,  et  d’une  recherche  plus  dé¬ 
licate,  mais  qu’il  n’est  pas  cependant  sans  inté¬ 
rêt  de  mentionner,  car  ils  pourront,  quelquefois 
aider  au  diagnostic. 

On  cherchera,  à  provoquer  l’hypertonie  ocu¬ 
laire  par  différents  moyens. 

a)  Au  moyen  de  la  stase  veineuse.  Lorsque  la 
tête  est  fortement  penchée  en  avant  pendant 
quelques  minutes,  ou  si  on  comprime  les  veines 
du  cou,  la  tension  oculaire  peut  augmenter  même 
dans  un  œil  normal,  mais  elle  augmente  de  façon 
pour  ainsi  dire  inappréciable,  de  2  ou  3  millimè¬ 
tres  et  revient  très  rapidement  à  la  normale.  Au 
contraire,  sur  l’œil  glaucomateux,  on  peut  voir 
la  tension  s’élever  de  10  à  20  mm.  et  cette 
hypertonie  provoquée  persiste  beaucoup  plus 
longtemps. 

b)  On  a  conseillé  l’absorption  de  café.  Alors  que 
l’injection  de  caféine  ou  mieux  encore  l’inges¬ 
tion  de  café  demeure  sans  action  sur  l’œil  nor¬ 
mal,  elle  élève  le  tonus  de  l’œil  glaucomateux 
ou  préglaucomateux. 
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c)  Il  est  aussi  très  intéressant  de  rechercher  la 
réaciion  de  l’œil  aux  myoliques.  Sur  un  ceil  nor- 
naal,  la  pilecarpine  ou  l’ésérine  contractent  la  pu¬ 
pille,  mais,  no  provoquent  pas  de  diniinution  ap¬ 
préciable  de  la  tension  ;  sur  l’œil  glaucomateux, 
au  contraire,  ils  diminuent  la  tension..  Inverse¬ 
ment,  la  mydriase  atropinique,  qui  sur  l’œil 
sain  n’entraîne  pas  d’élévation  de  tonus  peut  dé¬ 
terminer  sur  un  œil  glaucomateux  une  attaque 
aiguë  de  glaucome.  C’est  là  un  fait  malheureu¬ 
sement  trop  souvent  observé. 

CJde?  la  malade,  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l’heure,  atteinte  de  glaucome  chronique  avec 
excavation,  atrophie  'de  la  papille  et  hypertonie 
de  faible  degré,  une  seule  instillation  d’atropine 
pratiquée  à  tort  par  un  confrère  entraîna  l’éclo- 
sion  d’nne  violente  attaque  de  glaucome  aigu 
qui  nécessita  l’iridectomie, 

L’aetion  des  myotiques  et  aussi  des  mydriati- 
ques,  mais  cette  dernière,  vous  le  voyez,  est 
loin  d’être  à  rechercher,  peut  donc  nous  rensei¬ 
gner  sur  hexîstenee  du  glaucome. 

d)  Je  vous  citerai  encore  parmi  les  petits  élé¬ 
ments,  de  diagnostic,  le  massage:  ela  gîfjbe-.  Tandis 
quele  massage  de  Tœil  sain,  au  moyen  de  petites 
pressions  exercées  avec  l’index  sur  la  paupière 
supérieure,,  est  toujours  suivi  d’une  légère  dimi¬ 
nution  du  tonus,  passagère  d’ailleurs,,  eelunci  re¬ 
venant  à  son  point  primitif  après  15,  3,h  ou 
minutes,  au  contraire  sur  l’œil  giau comateux,  le 
massage  exerce  une  action  à  peu  près  nulle  et 
tonjours  de  moindre  durée  ;  l’œil  après  quelques 
minutes  reprend  son  tonus  primitif,  ce  qui,,  entre 
parenthèses,,  nous  montre  combien  cette  théra¬ 
peutique  du  massage:  peut  être  illusoire  dans  le- 
glaucome. 

e)  Il  çx.tete-  encore  un  procédé-,  de  lab.cratoire 
pour  le  diagiiostie  de  l’œil-  g];au:ÇO.mateux  qui  a* 
été  préconisé  par-  Thiel  (Arch..  f.  OrM.,.  I9t3.,) 

On  clonue  au  sujet  de:  la  fluoreseéin,e-.  à  ingérer,, 
ai  une  diiotion  même  minime  ;■  s:’ii  s’agit  d’uru 
glaucomateux,  au  bout  d’un  certain  temps 
lar  fluoMscéine  pénètre  dans  la  ehambre:  anté¬ 
rieure  ;  on  voit,  tout  d’ahord,,  su  former  sur  le* 
bord;  puipülaire  uai!  anneau  verdiâtre,,  et  puis;  cet 
iumeau;  s’étale  peu  à  peu,  et  la,  fluorescéine*  se 
répand  dans:  la:  charobre  antérieure;.. 

Chez  un  sujet  normal,,  même  chez  les  sujets 
aittemts  de:  cataracte  sénile,  forme  qut  pe,ut  être 
co.n8id;érée;  comme  étant  physiolpgique,.  on  n’a 
jamais:  Gonst-até  la  pénétration*  de,  \%  fluores¬ 
céine  dans  la.  chambre*  antérieure. 

Ceci  montre  bien  qji.’il  doit  exister  dans-  le 
glaucome  chronique  des  troubies*  de;  circulation 
capillaire,  comme  le  veut  Magitot.  Il  est  égaler 
nient  intéressant  de.  noter.*  que,  dans  lai  paralysie 
’  générale,  dans  le;  tabes,,  dans  l’encéphalite*  lé¬ 
thargique,  Q.n  constate  après,  ingestipnde.'fluores- 
céipfii,  son  apparition;  plus,*  rapide,  et  en  plus- 
grande  quantité  dans  le  liquide*  céphalbirimehir- 


dieu,  les  plexus  choro'idiens  devenant  plus  per¬ 
méables,  du  fait  de  la  maladie  du  système  ner¬ 
veux  central.  De  même  ici  l’épfthélium  ciliaire 
de  la  portion  plane  de  la  rétine  ciliaire  laisse 
transsuder  plus  facilement  la  fluorescéine  et  on 
peut  établir  un  certain  parallélisme  entre  les 
deux  processus. 

On  peut  donc  admettre  dans  le  glaucome  chro¬ 
nique  sinon  une  hypersécrétion,  tout  au  moins 
une  perméabilité  anormale  du  corps  ciliaire. 
Mais  je  ne  puis  m’arrêter  plus  longtemps  sur  ces 
questions  qui  nous  entraîneraient  trop  loto.. 

Voici  donc  un  certain  nombre  d’éléments  qui 
pourront  quelquefois  faciliter  le  diagnostic  pré¬ 
coce  du  glaucome  chronique. 

Notez  aussi  que  chez  les  sujiets  glaucomateux, 
le  séjour  dans  l’obscuTÜé,  commel’a  montré  Seidel, 
augmente  le  tonus  de  l’œil  ;  à  la  lumière  au  con¬ 
traire  la  pupille  se  contracte  et  le  tonus  diminue. 
On  comprend,  en  effet,  ciue  la  mydriase  déter¬ 
minée  par  le  séjour  à  l’obscurité,  élève  te  tonus  de 
l’œil  glaucomateux  tout  comme  les  mydriati- 
ques. 

Il  est,  vous  le  voyez,  toute  une  série  de  symp¬ 
tômes  capables  de  faciliter  le  diagnostic  de  l’af¬ 
fection  et  parmi  ceux-ci  les  plus  importants 
sont  :  les  modifications  de  la  papille,  la  présence 
des:  pouls  veineux  et  artériel,  du  halo  glaueoma- 
teux,  le  rétrécissement  du  champ  visuel  du  côté 
nasal,  la  constatation  des  scotomes  de  Bjerrum 
et  enfin  et  surtout  l’augmentation  de  la  tension 
intra-oculaire  dont  tous  les  autres  symptômes 
sont  la  conséciuence. 

.Traitement.  —  Une  fois  porté  le  diagnostic 
de:  glaucome  chronique,  il  faut  savoir  le  traiter. 
Que  doit-on  faire  ?  C’est  là  une  question  parti¬ 
culièrement  délicate*,  sinon  au  point  de  vue  mér 
dtoal,  to-nt  au  moins  au  point  de*  vue  cbifurgical.. 

Vo.iis  savez  que,  dans  ie  glaucome*  ai^,  Mifant 
toujours  intervenir  ;  la  seule  question,  est  de*  sa¬ 
voir  si-  mieux  vaut  ne  pas  intervenir-  en  pleine' 
attaque  et  si  l’on  peut  attendre  quelques- jours 
lorsq:ue  l’accès  semble  s’atténuer;  permettant 
alors  une  iridectomie  dans  de*  meilleures;  eondÊ- 
tions*.  Mais  ici  les  symptômes  sont  moins  nets; 
et  l’œil  est  beaucoup  moins:  menacé,  tout  au; 
moins:  au  début  d.e  rafEection.,  Il  est  donc  dif- 
flcile.,.  en  présence  d’une  alïec-tion  à  évalutdon. 
lente;,,  de  conseiller  d’emblée  une*  opération;,  tou¬ 
jours  grave,  et  dont  le  résultat  nlest  pas  tour 
jours  certain,  beaucoup  plus  aléatoire  que-l’iri- 
dectomie  dans  le  glaucome  aigu. 

Soni  action  en-,  effet  est  réellement  merveill- 
Ie_rme-  dans,  le  glaucome*  aigu,  et  on-  ne;  peut  donc 
hésiter  à.  intervenir.' 

En-  présence  d’un  glaucome  chronique  on  doit 
emv.isager  deux  traitements*  le*  médical,  tout 
d.’aj3ordi,  puisile-  traitement  chirurgical’. 

Car  I.-’iridectomic  dhns.le  glaucome' chronique' 
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peut  être  suivie  d’une  diminution  rapide  de  la 
vision,  principalement  lorsque  le  champ  visuel 
est  très  rétréci  du  côté  nasal.  Bien  plus,  si  le  ré¬ 
trécissement  est  très  proche  du  point  de  fixation, 
on  a  vu  l’intervention  entraîner  une  cécité  totale 
immédiate. 

Car  le  glaucome  chronique  se  rencontre  tou¬ 
jours  chez  des  sujets  d’un  certain  âge,  plus  ou 
moins  artérioscléreux,  hypertendus,  dont  les 
tissus  sont  altérés,  et  dont  l’état  général  n’est  pas 
toujours  favorable  à  l’intervention.  On  com¬ 
prend  que  celle-ci  puisse  avoir  des  conséquences 
graves. 

Et  puis,  nous  nous  trouvons  en  face  d’une 
affection  à  marche  lente,  qui,  il  est  vrai,  aboutit 
inévitablement  à  la  cécité.  Mais,  si  le  sujet 
atteint  est  très  âgé,  on  est  en  droit  dé  se  de¬ 
mander  si  au  lieu  de  l’exposer  par  une  opéra¬ 
tion  à  la  possibilité  d’une  cécité  immédiate,  il 
n’est  pas  préférable  de  laisser  évoluer  l’affection 
en  essayant  de  la  retarder  le  plus  possible  par  les 
myotiques  et  le  traitement  médical  habituel.  Si 
le  tonus  n’est  pas  très  élevé  et  l’affection  très  len¬ 
tement  progressive,  ce  sera  souvent  la  solution 
la  plus  sage  et  on  comprend  qu’il  faille  toujours 
tenir  un  grand  compte  de  l’âge  du  malade. 

D’autant  plus  que,  à  l’inverse  du  glaucome 
aigu  dans  lequel  on  n’a  pas  à  chercher  d’autres 
procédés  de  traitement  que  l’iridectomie,  opéra¬ 
tion  magnifique  qui  donne  ici  des  résultats  mer¬ 
veilleux,  dans  la  forme  chronique  les  multiples 
techniques  opératoires  proposées  témoignent  du 
peu  d’efficacité  de  la  plupart  d’entre  elles. 

Traitement  médical.  —  Il  faut  toujours  ici 
commencer  par  le  traitement  médical  et  recourir 
aux  myoticiues.  On  utilise  la  pilocarpine  ; 

Nitrate  de  pilocarpine. . ...  0  gr.  20 

Eau  distillée  bouillie. .....  10  grammes 

On  fait  4  à  5  instillations  par  jour,  suivant  le 
degré  du  tonus.  Trois  suffisent  si  celui-ci  est 
peu  élevé. 

Les  myotiques  ont  une  action  très  réelle  sur 
l’hypertonie.  On  ne  connaît  pas  au  juste  le  mé¬ 
canisme  de  leur  action.  Ils  agissent  principale¬ 
ment  en  rétrécissant  la  pupille  ;  l’csérine  provo¬ 
que  un  spasme  du  muscle  ciliaire,  qui  dure  envi¬ 
ron  trois  quarts  d’heure,  et  peut  gêner  le  malade. 
Il  est  donc  préférable  d’employer  ces  instilla¬ 
tions  le  matin  au  saut  du  lit,  lorsque  le  sujet 
n’a  pas  besoin  de  lire  ou  de  travailler  aussitôt 
après.  L’ésérine,  plus  active  encore  que  la  pilo¬ 
carpine,  sera  employée  de  préférence  en  solution 
huileuse  ;  elle  a  ainsi  une  action  beaucoup  plus 
énergique  que  le  collyre  à  l’eau,  mais  encore  plus 
que  lui,  elle  peut  provoquer  d«s  douleurs  par 
contraction  du  muscle  ciliaire  cju’elle  détermine, 
li  y  a  dans  le  commerce  de  nombreux  collyres 


tout  préparés  et  qiû  sont  très  recommandables» 
car  une  huile,  incomplètement  lavée  et  mal  dé¬ 
barrassée  de  Tacide  oléique  qu’elle  contient,  est 
très  irritante  pour  la  conjonctive. 

Tel  est  le  traitement  médical  du  glaucome 
chronique. 

Quelle  doit  être  l’hygiène  d’un  glaucomateux  ? 

Il  devra  certes,  éviter  la  atigue,  le  surmenage, 
les  émotions.  Mais  il  peut  lire  et  travailler  de 
près,et  c’est  à  tort  qu’on  a  interdit  à  ces  sujets 
la  lecture  et  le  travail  de  près. 

Lorsque  le  malade,, en  effet,  effectue  un  sem¬ 
blable  travail,  il  contracte  la  pupille,  et  nous 
savons  combien  la  contraction  pupillaire,  chez  le 
sujet  atteint  de, glaucome,  agit  favorablement  sur 
le  tonus  oculaire. 

Le  travail  de  près  agirait  donc  un  peu  à  la 
manière  des  myotiques.  Pour  la  même  raison,  il 
ne  faut  pas  trop  recommander  l’obscurité  aux 
glaucomateux  puisque,  nous  l’avons  vu,  celle-ci 
favorise  l’augmentation  du  tonus  de  l’œil.  Aussi 
ces  sujets  ne  devront-ils  pas  non  plus  porter  de 
lunettes  noires. 

Mais  on  ne  saurait  oublier  que,  si  l’accom¬ 
modation  ne  saurait  avoir  aucun  effet  nocif,  puis¬ 
qu’elle  entraîne  la  contraction  de  la  pupille,  il 
n’en  est  pas  de  même  de  la  convergence,  néces¬ 
sairement  liée  à  l’accommodation  dans  le  phé¬ 
nomène  de  la  vision  de  près  et  qui,  elle,  retentit 
sur  le  tonus  de  l’œil.  On  pourrait  donc  prescrire 
à  ces  sujets  le  port  de  prismes  à  base  interne  fai¬ 
bles  qui,  on  le  sait  soulagent  beaucoup  la  conver¬ 
gence. 

Traitement  chirurgical.  —  Si,  en  dépit  du 
traitement  médical  par  les  myotiques  le  tonus 
demeure  supérieur  à  la  normale,  et  si,  en  même 
temps,  l’acuité  visuelle  et'surtout  le  champ  visuel 
diminuent,  le  rétrécissement  nasal  progressant 
davantage,  il  faut  intervenir.  Le  plus  souvent 
lorsqu’on  s’y  décide,  il  est  déjà  bien  tard,  car 
l’acuité  est  diminuée  et  on  ne  peut  espérer, 
cela  dans  les  cas  les  plus  favorables,  que  le  main¬ 
tien  du  statu  quo. 

Si  l’hypertension  est  appréciable,  l’interven¬ 
tion  sans  doute  peut  amener  une  amélioration 
considérable,  mais  souvent  alors  les  myotiques 
exercent  eux  aussi  une  action  favorable  et  on 
comprend  qu’on  hésite  à  y  recourir,  en  raison  • 
des  dangers  auxquel,  elle  expose.  L’iridecto¬ 
mie  en  pareil  cas  est  souvent  demeurée  ineffi¬ 
cace,  parfois  même  dangereuse. 

Nous  devons  au  Professeur  F.  I.agrange,  une 
opération  excellence,  la  sclérectomie,  associée  à 
l’iridectomie  périphérique.  Cette  intervention 
permet  l’écoulement  du  liquide  intraoculaire  à 
l’extérieur,  assurant  de  la  sorte  un  drainage 
continu  et  la  normalisation  du  tonus. 

On  se  basera,, pour  le  diagnostic  de  l’interven¬ 
tion,  sur  l’âge  du  malade,  sur  la  réaction  de  l’œ’l 
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à  la  pilocarpine,  sur  les  modifications  du  champ 
visuel  et  sur  le  plus  ou  moins  de  profondeur  de 
la  chambre  antérieure,  l’efïacement  de  celle-ci 
influençant  toujours  fâcheusement  le  pronostic. 
Néanmoins,  si  les  myotiques,  nous  l’avons  dit,  ne 
suffisent  pas  à  niaintenir  l’intégrité  du  tonus,  il 
faut  Intervenir. 

A  côté  de  l’opération  de  Lagrange,  ou  irido- 
sclérectomie,  qui,  permettant  la  filtration  régu¬ 
lière,  diminue  de  ce  fait  le  tonus  de  l’œil,  nous 
avons  aussi  la  trépanation  d’EIliot,  modifica¬ 
tion  de  la  méthode  précédente. 

C’est  une  opération  non  moins  excellente  que 
celle  de  Lagrange  et  d’une  technique  peut-être 
un  peu  moins  délicate,  n’exposant  pas  comme  la 
précédente  à  l’issue  du  vitré  entre  des  mains 
moins  exercées.  Je  vous  la  conseille  donc  de  pré¬ 
férence.  , 

Vous  en  voyez  ici  sur  ces  planches  la  techni¬ 
que.  Par  elle  et  grâce  à  cette  méthode  de  la 
sclérecto-iridectomie,  essentiellement  française  et 
à  laquelle  le  nom  de  Lagrange  restera  justement 
attaché,  le  pronostic  du  glaucome  chronique, 
toujours  sévère,  s’est  amélioré.  Le  pronostic  opé¬ 
ratoire  sera  particulièrement  favorable  sur  les 

Leucémie  myélc 

L’étiologie  de  la  leucémie  myéloïde  est,  d’a¬ 
près  M.  Charles  Aubertin  {Année  Médicale 
Pratique,  1933),  encore  totalement  inconnue,  et, 
en  dehors  de  l’usage  quotidien  des  rayons  X 
(leucémie  des  radiologues),  on  ignore  tout  des 
«  états  préleucémiques  -k  Le  rôle  étiologique 
de  la  syphilis  et  de  la  tuberculose  est,  à  son  avis, 
inexistant.  Par  contre  il  est  une  affection  qui  lui 
a  semblé  relativement  fréquente  dans  les  anté¬ 
cédents  des  leucémiques  à  forme  myéloïde,  c’ést 
le  paludisme.  «  Nous  avions  eu  plusieurs  fois 
l’occasion  de  retrouver  ces  antécédents,  mais 
ils  étaient  relativement  lointains.  Depuis  la 
guerre  nous  avons  observé  quatre  cas  de  leucé¬ 
mie  myéloïde  typique  chez  des  sujets  ayant  con¬ 
tracté  du  paludisme  à  l’armée  d’Orient  et  qui, 
pour  la  plupart,  étaient  réformés  ou  en  instance 


yeux  réagissant  bien  aux  myotiques,  dont  lé  to¬ 
nus  s’abaisse  après  l’instillation  de  cëS  derniers, 
lorsque  le  champ  visuel  nasal  n’est  pas  trop  ré¬ 
tréci.  Si,  au  contraire,  le  rétrécissement  affleure 
le  point  de  fixation,  lé  pronostic  opératoire  de¬ 
meure  beaucoup  plus  réservé  et  c’est  surtout 
dans  ces  formes  très  avancées  que  l’intervention 
a  amené  parfois  des  désastres,  entraînant  aussitôt 
l’envahissement  dû  point  de  fixation,  avec  la 
perte  de  la  vision  centrale  et  quelquefois  même 
de  la  totalité  de  la  vision  restante. 

Il  importe  cependant  de  ne  rien  exagérer  et  en 
présence  d’un  glaucome  chronique,  à  marche  pro¬ 
gressivement  croissante  et  dont  le  champ  visuel 
se  rétrécit,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  intervenir,  en 
dépit  du  risque  couru.  Dans  deux  cas  où  le  rétré¬ 
cissement  nasal  affleurait  le  point  dé  fixation,  le 
premier  chez  un  homme  de  62  ans,  le  Second,  chez 
le  frère  d’un  collègue,  chez  lesquels,  la  vision  dé 
l’autre  œil  était  abolie,  j’ai  été  assez  heureux  pour 
conserver  la  vision  restante.  Celle-ci  s’est  main¬ 
tenue  sensiblement  identique  chez  le  prémier 
malade  jusqu’à  sa  mort  survenue  quinze  ans  plus 
tard,  et  le  second,  opéré  il  y  a  seize  airs,  peut 
continuer  sa  profession  d’avocat. 


de  et  paludisme 

de  réforme  pour  splénomégalie.  Dans  deux  cas 
même,  nous  avons  eu  àtrancher  le  problème  d’une 
pension  militaire  d’invalidité,  accordée  déjà 
pour  paludisme  et  qui  se  trouvait  à  modifier 
parce  qu’une  leucémie  myéloïde  était  venue  se 
greffer  sur  un  état  paludéen.  Dans  ces  cas  la 
leucémie  a  été  constatée  au  bout  de  six  ans 
au  plus  tôt,  de  c|uatorze  ans  au  plus  tard  après 
l’infestation  paludéenne  ;  mais  la  modification 
leucémique  du  sang  était  peut-être  réalisée 
depuis  longtemps  puisque,  chez  l’un  des  malades, 
la  splénomégalie  avait  déjà  été  constatée  quatre 
ans  après  le  début  du  paludisme  ». 

Il  semble  donc  que  la  lésion  splénique  du  palu¬ 
disme  chronique  peut  être  considérée  comme  un 
terrain  favorable  au  développement  ultérieur 
d’une  hyperplasie  évoluant  vers  le  type  myéloïde. 
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EUROPE  Eir  MÉDECINE 

C^rtférencè  dfe  ’Pédixàtriê  prëvehtive  (L'u^cëmbb'ü'rà'J 

fîôaiêï'és  Iiltèï*ihation*!l  de  i»éàîa'trtfe'(tjon'drés)  —  Congrès  ■tnte'rnàtioin'àl  dè  Ï>rdte‘ci;f6ii  in'fàù'tlïé  (P-àWs) 
Par  G.  BiECHiiANN 
(Suite)  (1) 

■HÏ.  Ofdbres  au  pays  de  Walter  Scott 


Ayânt  à  Lofrd'res,  à  l’occasion  du 

Congrès  international  de  pédiattie  (19-23  juillet) 
lih'è  pile  'de  docnttients  'qui  éïfianaîent  d'n  Côn- 
gi'ès  international  pour  la  protèction  de  l’en- 
fànüe  (4-9  juillet),  je  comptais  bien  vous  en 
extraire  avec  zèlè  la  substance  entre  deux 
séances  à  la  British  Medical  Association.  Mais  le 
ciel  d’Albion  nous  accueille  comme  si  nous  étions 
de  ses  coloniaux.;  le  soleil  éclaté  malgré  lés  cou¬ 
chés  .épàissès  de  ratmosphère  et  la  cbàléUr  lon¬ 
donienne,  —  Pàùl  Morand  acquîescerà.lt  —  est 
d’une,  qualité  suflocàtitè  aü  possible. 

Pour  analyser  lès  rapports  sur  l’Aliergiè  et  sur 
les  Très  bons  laits  avec  le  pèû  de  côurage  qüe 
nous  censervo'ns,  il  faudrait  rènoncèr  à  d’ assez 
agréables  choses.  Jugéz-èn  vo'üs-mêmè  :  dès  ré¬ 
ceptions  èt  un  banqUèt  qui  promettent  d’être 
■pitto'rèsqüès,  le  pèlèrinagè  aux  antiques  du 
'British  MUséum,un  rush  à  Oxford  où  quelqu’un 
des  mieUs  sè  préîâsse  en  pUnt  sur  la  rivière  et 
enfin  lè  clô'U  du  voyagé.  Une  tourné'ê  aVec  ütte 
petite  bande  de  'congressistes,  'dans  lâ  patrie  de 
Rob  Roy. 

Etohhez-vôus  donc  qu’il  nl’agréè  davantage 
de  Vous  èUtrètènir  de  l’Ecosse  aU  lieu  dé  nous 
plonger  d’èmblée  dans  la  pédiatrie  internationale. 

Cêlà  commencé  sur  un  quai  d’une  grande  gare 
de  Londres  où  sè  rassemblé  nôtre  groupe  : 
Lesné,  Lerèboullet,  Roppé,  Boül'ângèr-Pilèt, 
Mlle  DreyfUs-Sée,,  Rôbèrt  Clément,  piusîéUrs 
jeunes  femmès,  docteurs  OU  non.  Où  est  'COôk  qui 
doit  nous  guider  vers  nos  compartiments,  s’oc- 
‘cupeT  denos  porteurs,  enfin,  veiller  par  la  süite, 
coUnne  un  grand  frère,  sU'r  lè  souper,  le  gîte  et 
letr  excursions  ?  Or,  Cook  nous  fit  faUx-bond. 
Nous  dûmes  nous  débrouiller  noùs^êmes  et 
chasser  de  notre  wagon  i-éservé,  d’odieux  mem¬ 
bres  du  Congrès  international  des  comptables 
qui  s’étaient  revêtus  des  plumes  des  pédiatres  ! 

De  Londres  à  Edimbourg.  — Une  journée  de 
pràiriès  anglaises  même  agrémentées  de  mou¬ 
tons  'et  de  villages  aux  maisons  Stéréotypées, 


(t)  Voir  Concours  Médical,  ifo^  44  èt  45. 

SighalôUs  tin  erratum  dans  fe  titré  du  précédent  ar¬ 
ticle.  H  faut  lire  :  Prophylaxie  des  affections  grippa¬ 
les  de  la  première  enfance. 


emboîtées  les  unes  dans  les  autres,  une  telle  jour¬ 
née  èst  plutôt  monotone.  York  :  un  rapide  clin 
d’œil  sur  là  cathédrale.  Newcastle  :  symphonie 
industrielle  en  gris  et  charbon  que  surmonte 
Un  majestueux  cbâtèàù-fort. 

QUattd  nous  àrrivons  à  Edimbourg,  vers  sept 
heUrès  du  soir,  noUs  cherchons  de  nouveau  Cook 
qui  doit  noUs  guider  vers  nos  hôtels,  s’occuper  de 
ùOs  porteurs,  etc ... .  ’Or,  Cook  hous  fit  encore 
faux-bond.  Le  dimanche  anglais  est  aussi  sacré 
pour  Cook  oublieux  de  ses  ouailles  que  pour  le 
Premier,  plus  sOUcieUx  de  sa  forme  aü  golf  qUe 
de  la  paix  européehnè  (je  suis  de  ceUx  qui  se 
soüvienUeUt  du  dernier  dimanche  diplomatique 
de  juillet  1914), 

EdimboUtg  sê  révèïe  à  bous  par  un  crépuscule 
radieux.  NOü's  foulons  avec  aise  des  trottoirs 
bien  dallés  et  nous  nous  amUsons  d’une  ‘foule  qui 
nous  pâï-aît  bien  plus  èxUbérahte  qUé  la  plèbe 
londoniènUe.  Dans  lé  soir  coüchaht,  l’impression 
était  bellé  dé  cèttè  Ville  dominée  par  son  château 
abi-upt,  c'érélée  eh  pârtie  de  collines  surmontées 
de  profils  architecturaux. 

Mais  en  plein  jour,  ce  p'i'ttOfesqüè  est  dè  moins 
b'ôii  aloî.  Autrefois  dè  vieilles  maisOUs  s’éta¬ 
geaient  sur  huit,  dix  et  même  quinze  étages  : 
nobles,  bourgeois,  plébéïèns  ,  voisinaient  '  dan's 
dés  rUellès  imptàticables  aux  Voîlurés.  ToUt  cela 
à  été  détruit  et  comme  témoignagè  d’ autan,  il  ne 
reste  plus  que  la  maison  de  jobn  Knox,  le  'réfor¬ 
mateur  qui  devait  être  du  même  bois  que  lè  fa¬ 
meux  Sàvoharole  et  qui  finit  à  peu  près  aussi  mal. 

Si  les  péristyles  et  les  colohnades  d’Edimbourg 
ont  emprunté  leur  canon  àux  cohtèmporains 
de  Périclès,  Ils  ont  capté  par  sUrcroît,  le  ton 
suie  que  l’atmOsphéfe  britannique  octroie  si 
généreusement  pendant  lès  longues  journées 
d’hiver.  A  mes  yeux,  le  septentrion  qu’il  soit 
écossais  ou  munîchois  donne  aux  copies  des 
Propylées  ou  des  palais  florentins,  une  miné 
anachronique. 

.j’eus  l’imprudence  de  confier  avant  la  lettre 
ces  quelques  lignes  à  un  lecteur  bénévole,  dont 
je  Vous  entretiendrai  parla  sUite.  Je  devais  faire 
sa*^  connaissance  à  rtntourist  de  Léningrad.  Il 
ne  manquait  ni  de  culture  ri/  d’ironie.  Le  lecteur 
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bénévole  s’esclaffa  donc  sans  ménagement  à  ma  ' 
critique  de  ce  que  l’Athènes  du  nord  comporte 
d’helléniques  emprunts.  Hommes  de  goûts,  et 
tous  deux  PABisiENS,  me  dit-il,  reconnaissons 
donc  que  la  «  ligne  harmonieuse  des  quais  »  mé¬ 
ritait  l’excès  d’honneur  ou  l’indignité,  à  votre 
choix,  de  gares  ou  de  magasins  auxquels  nos 
architectes  ont  su  donner  un  style  si  expressif 
et  accordons  que  les  tours  mauresques  du  Troca- 
déro  conviennent  au  ciel  du  XVI®  arrondisse-- 
ment. 

Ce  jour-là,  un  point  fut  marqué  contre  moi  I 

Au  château  d’Edimbourg,  dans  une  très  émou¬ 
vante  chapelle  élevée  aux  morts  de  la  grande 
guerrè, pressés  dans  la  foule  des  touristes  domi¬ 
nicaux,  nous  nous  recueillons. 

A  l’occasion  de  la  visite  du  château,  notre 
bande  se  livre  à  quelques  joutes  dont  personne 
ne  sort  victorieux  :  nous  devons  nous  avouer 
incapables  de  reconstituer  la  moindre  bribe  de 
vérité  historique  sur  la  guerre  des  Deux-Roses, 
la  dynastie  des  Tudor  et  tuerie. . .  quanti  ! 

De  même,  la  douzaine  d’anciens  bacheliers 
que  nous  sommes  ne  peut  se  mqttre  d’accord  sur 
les  motifs  de  la  longue  controverse  qui  sévit  entre 
Elisabeth  la  Grande  et  Marie-Stuart.  D’ailleurs, 
les  explications  en  français  de  notre  guide  écos¬ 
sais,  devaient  ternir  jusqu’à  la  fin  de  nos  jours, 
le  mince  souvenir  que  nous  gardions  de  ces  fem¬ 
mes  insupportables.  Entre  nous,  il  semble  bien 
que  Lady  Stuart  de  si  émouvante  mémoire  était 
une  assez  belle  g _ qui  aurait  pu  tenir  hono¬ 

rablement  sa  partie  avec  l’impérissable  garde- 
chasse  de  sa  future  compatriote.  Lady  Chat- 
terley. 

La  journée  radieuse  qui  paraissait  annoncer 
un  voyage  des  plus  charmants,  ne  devait  pas 
trouver  son  lendemain.  La  visite  d’Edimbourg  se 
prolongea  sous  une  pluie  obstinée  qui  nous  pour¬ 
suivit  une  partie  du  voyage.  L’Ecosse  fait  par¬ 
tie  de  ces  contrées  privilégiées  où  la  pluie  est 
la  règle,  la  loi  et.  le  beau  temps  l’exception  ! 
L’après-midi,  l’autocar  nous  transporte  ajix  rui¬ 
nes  des  Abbayes  de  Melrose  et  de  Dryburgh. 

Je  vous  dirai  seulement  que  Sir  Douglas  Haig 
.qui  commanda  les  troupes  britanniques  sur  le 
front  français  a  voulu  être  enterré  à  Dryburgh  et 
sa  dépouille  est  recouverte  d’un  beau  gazon  où 
l’on  plante  de  petites  fleurs  artificielles. . .  Pour 
le  reste,  votre  collection  personnelle  de  ruines 
gothiques  ou  romanes  est  à  coup  sûr  trop  bien 
montée  et  mes  souvenirs  suffisamment  confus 
pour''que  je  vous  fasse  le  coup  de  vous  décrire 
la  mélancolie  des  colonnades,  des  voûtés  effon¬ 
drées,  des  pierres  tombales,  etc. 

Les  routes  d’Ecosse  ne  sont  pas  très  larges, 
mais  bien  entretenues.  Pendant  le  tour  moyenne¬ 
ment  pittoresque  qUe  nous  accomplissons  dans 


la  lande  et  la  campagne,  nous  rencontrons  assez 
peu  de  véhicules. 

Dans  le  fond  d’un  grand  bois,  nous  apercevons 
de  loin  le  manoir  d’Abbotsford.  C’est  le  château 
que  Sir  Walter  Scott  fit  construire  à  grands  frais 
et,  véritable  Don.  Quichotte  brocanteur,  Ù  y 
reconstitua  pour  son  agrément,  tout  un  romande 
chevalerie  à  grand  renfort  d’armes,  d’armures  et 
autres  ferronneries. 

Le  guide  nous  raconte  que,  lorsque  Sir  Walter 
mourut,  il  laissa  à  ses  successeurs  des  millions 
de  dettes,  mais  des  droits  d’auteur  suffisants 
pour  les  liquider  définitivement  par  la  suite. 
Heureux  temps  1 

On  nous  annonce  que  la  faihille  de  Sir  Walter 
étant  présente  à  Abbotsford,  il  nous  est  impos¬ 
sible  d’y  entrer.  Quelle  veine  de  couper  à  la  visite 
de  tout  ce  chiqué  moyenâgeux  qui  n’intéresse 
plus  que  les  metteurs  en  scène  en  train  de  tour¬ 
ner  de  mauvaises  bandes  historiques. 

Suite  de  la  tournée  au  pays  de  Walter  Scott. 
La  pluie  est  fine  et  sans  pardon.  La  traversée 
en  chemin  de  fer  du  fameux  pont  qui  enjambe 
The  Firth  of  Forth,  très  pittoresque  d’après  le 
guide,  a  lièu  dans  un  brouillard  qui  ne  nous  per¬ 
met  pas  d’apercevoir  le  bras  de  mer  qui  cisaille 
si  intimement  l’est  de  la  carte  d’Ecosse. 

Un  somptueux  autocar,  un  peu  confortable 
mail-çoach  orné  d’un  cocher  en  costume  d’épo¬ 
que  (à  l’usage  des  touristes),  un  petit  vapeur  à 
aubes,  se  conjugueront  pour  la  visite  de  la  région 
des  lacs.  Voilà  donc  le  Loch  Catherine  et  ce 
fameux  Loch  Lomond.  Ils  sont  bien  couleur 
d’Ecosse,  de  brume  et  de  pluie.  Mais,  tristesse  de 
la  mise  au  point,  que  tout  cela  est  différent  de  ce 
que  mon  enfance  avait  imaginé  d’après  les 
romans  de  Sir  Walter ...  Le  fantastique  et  le 
mystère  d’Ivanhoe  cèdent  ici  le  pas  à  une  réalité 
taiilée  dans  une  draperie  plus  modeste.  J’ap¬ 
prends  que  le  Ben  Nevis,  point  culminant  des 
High  Lands  ne  dépasse  guère  1.300  mètres  d’alti¬ 
tude.  Ces  lacs  d’Ecosse  sont  d’un  pittoresque  un 
peu  court  et  cette  lande  est  plutôt  monotone . . . 

Soirée  saumâtre  à  Glasgow,  ville  mouillée  et 
géométrique.  Le  réveil  par  une  matinée  de  juillet 
est  inattendu  :  un  brouillard  d’hiver  londonien 
bouche  les  issues  des  rues,  feutre  les  profils  des 
choses  et  des  humains. 

Enfin,  dans  la  soirée,  le  soleil  se  lève,  tandis 
que  nous  remontons  la  Clyde  qui,  sur  d’infinis 
kilomètres,  est  bordée  jusqu’à  Glasgow  de  docks 
et  de  chantiers.  Ceux-ci  étaient  Torgueii  et  la 
source  de  la  grande  puissance  maritime  du 
Royaume-Uni.  Autrefois,  des  milliers  d’ouvriers 
œuvraient  le  bois  et  le  fer  pour  dresser  cette 
énorme  armature  navale  qui  faisait  de  l’Angle¬ 
terre,  la  grande  affréteuse  des  Océans.  C’est  dans 
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ces  bassins  de  construcfioiis  que  s’élaboraient 
pièce  par  pièce,  écrou  par  écrou,  les  luxueux 
paquebots  de  la  Compagnie  Cunard. 

Aujourd’hui,  la  peste  mortelle  qui  s’abat  sur 
ies  deux  continents  a  jeté  sur  la  Clyde  la  rouille 
et  le  silence.  Grâce  au  chômage,  pas  de  trafic  sur 
cette  eau,  jadis  vivifiante,  pas  de  coups  de  mail¬ 
let  dans  les  chantiers  inhabités.  Les  coques  des 
bateaux  en  réparation  restent  sans  apprêts  ; 
l’herbe  devient  folle  autour  des  grues  monumen¬ 
tales  et  nous  voyons  là-bas  une  gigantesque  car¬ 
casse,  ombre  abandonnée  en  pleine  croissance 
d’un  Leviathan  qui  ne  voguera  jamais. 

IV.  La  protection  de  l'enfance  à  Edimbourg 
—  Souvenirs  sur  Latham  et  Blériot  —  Les 
taxis  londoniens. 

Comme  nous  la  fait  connaître  le  T.  Y. 
Finlay,  Clinical  Medical  Officer,  à  Edimbourg, 
—  447.800  habitants  en  1932  —  l’enfance  est 
bien  protégée. 

En  cette  même  année  1932,  6.960  naissances 
ont  été  enregistrées  ;  or,  5.612  nourrissons  de 
moins  d’un  an  ont  été  surveillés  à  domicile 
(26.198  visites)  et  le  contrôle  anténatal  a  passé 
de  20  %  des  nourrissons  (1921)  à  70  %  (1932)'. 

^Voici  la  reproduction  intégrale  du  tableau 
affiché  au  centre  de  Protection  maternelle  et 
infantile  :  il  schématise  à  merveille  l’organisation 
d’une  trame  assez  complexe  qui  règle  cfette  pro¬ 
tection  dans  ses  plus  ultimes  détails  (1). 


1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 
1895. 

1896 

1897 

1898  , 

1899 

1900 
1901. 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908  , 


1909 

1910 

1911 

1912 
1913' 

1914 

1915 

1916 

1917  . 


1918 

1919 


{Tableau  n“  1  voir  page  précédente) 

Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que,  dans 
ce  tableau,  la  place  du  médecin  de  famille  paraît 
rnodeste  :  je  n’ai  malheureusement  pas  eu  le  loi¬ 
sir  d’interviewer  à  ce  propos  le  D^'  T.  Y.  Finlay. 
Quoi  qu’il  en  soit,  de  1880  à  1931,  la  .mortalité 
infantile  au-dessous  d’un  an  a  baissé  de  143  à 
69  pour  1.000  naissances,  ce  qui  constitue  un 
résultat  magnifique. 


1920 

1921 

1922 

1923 

1924 

1925 

1926 

1927 

1928 

1929 

1930 

1931 


.  .  137 

.  .  128 
.  .  133 

.  .  144 

.  .  138 

.  135 

.  148 

.  125 

..  152 

.  122 
.  164 

141  Sanitary  Dept. 

fonned  1898' 
147- 
132 
i  143 
119 
117 
125 
124 
112 
121 

114  Voluntary 
Visiting  in 
homes 

,  113 

.  103 

115 
,  110 

101 

110 

132 

'100 

123  Child  Wel- 
fare  formed 
May.  1917 
94 

1 17  reflection 

World  influenza 

épidémie 

1918-1919. 

89 

96 

91 

82 

89 

96 

80 

80 

75 

80 

82 

69 


(Tableau  n°  2) 
Edinburgh 

Infantile  Mortality  (deaths  under  1  year 
per  1.000  births). 


Year 
1880  . 
1881  . 
1882 

1883 

1884 

1885 

1886 


Infantile 

Mortality 

143 

128 

121 

128 

135 
120 

136 


(1)  Slill  births  :  morts-nés  ;  Midwives  :  sage-femme  ; 
Confinement  :  grossesse. 


25  juillet  1933.  —  A  l’occasion  du  raid  trans¬ 
océanique  des  Italiens,  le  Daily  Telegraph  rap¬ 
pelle  qu’il  y  a  24  ans,  Blériot  a  traversé  la  Man¬ 
che,  anniversaire  qui  éveille  en  moi  des  souve¬ 
nirs.  En  juillet  1909,  pour  perfectionner  mon 
anglais,  je  passais  mes  vacances  dans  la  famille 
d’un  jeune  révérend  à  Folkestone.  Très  féru 
d’aviation,  je  suivais  avec  fièvre,  les  prépara¬ 
tifs  de  Latham  qui,  sur  les  falaises  de  Calais, 
mettait  au  point  son  monoplan  «  Antoinette  » 
et  guettait  l’heure  favorable  pour  traverser  ce 
bras  de  mer  de  40  kilomètres,  banal  point  de 
repère  aujourd’hui  pour  les  pilotes  de  l’Air 
Union. 

— Le  23juillet,  nous  apprenons  par  les  éditions 
du  soir,  que  la  traversée  est  fixée  pour  le  lende- 
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main  samedi.  Ce  jour-là,  levés  avant  l’aube, 
Lambert  Williams  et  moi,  nous  partons  à  bicy¬ 
clette  et  par  la  route  des  falaises,  nous  gagnons 
les  hauteurs  de  Douvres.  La  visibilité  sur  la  mer 
était  assez  bonne,  mais  en  vain,  pendant  des 
heures,  nous  scrutons  l’horizon.  En  redescen¬ 
dant  en  ville,  nous  apprenons  que  la  tentative 
est  remise  à  l’après-midi  et  les  journaux  signa¬ 
lent  qu’un  autre  français,  Louis  Blériot,  a  amené 
également  près  du  Gris-Nez  un  appareil  et  va 
disputer  à  Latham,  la  gloire  de  traverser  la 
Manche.  Nous  déjeunons  ;  le  temps  se  couvre. 

Par  télégramme,  on  annonce  que  le  départ  de 
Latham  est  imminent.  Dans  la  ville,  l’excita¬ 
tion  est  à  son  comble.  Sous  la  pluie  qui  com¬ 
mence  à  tomber,  des  gens  couverts  d’imperméa¬ 
bles  et  munis  de  jumelles  ou  de  lorgnettes,  s’em¬ 
pressent  de  gagner  qui  les  alentours  du  port, 
qui  la  digue  ou  les  vedettes. 


Le  sémaphore  ou  le  télégraphe,  annonce  que 
Latham  s’est  envolé  dans  la  direction  de  Dou¬ 
vres.  Il  pleut  à  torrents.  Accourus  de  Londres, 
surgissent  dans  des  torpédos,  des  journalistes  cas¬ 
qués  de  cuir.  Serré  dans  la  foule  avec  mon  révé¬ 
rend,  j’essaie  de  deviner  au  loin,  entre  la  mer 
couverte  d’embruns  et  le  ciel  bas  et  gris,  le  point 

annonciateur .  Quelqu’un  enfin  a  aperçu 

l’aéroplane.  J’écarquille  les  yeux  sans  rien  voir  I 
Puis  on  crie  «  He  bas  fallen,  he  has  fallen  ! 
Poor  chap  I  »  La  foule  s’ébroue.  Des  canots 
automobiles  et  des  vedettes  vont  rejoindre 
en  toute  hâte  la  petite  flotille  qui  croisait 
près  du  port,  dans  l'attente.  Pauvre  Latham  I  II 
a  dû  tomber  à  trois  ou  quatre  milles  du  but.  Nous 
retournons  à  l'hôtel  où  l’on  affichait  les  dépêche^. 
C’est  là  que  l'on  devait  ramener  l’aviateur  heu¬ 
reusement  recueilli  quelques  instants  après  sa 
chute,  n  arriva  soutenu  par  plusieurs,  le  visage 
exténué.  Je  lui  serrai  la  main  en  lui  disant  que 
j’étais  fier  d’être  le  premier  français  à  l’accueillir 
sur  le  sol  d’Angleterre. 


Quelques  années  plus  tard,  ce  chevalier  sans 
peur,  chassant  en  Afrique  équatoriale,  devait 
périr  déchiré  par  un  fauve.  • 

. Nous  retournâmes  un  peu  tristes  à 

Waverley  Villas.  Quelle  ne  fut  pas  notre  stupé¬ 
faction  le  lendemain  dimanche,  quand  la  man¬ 
chette  d’une  édition  du  Sunday  Times  porta 
cette  annonce  sensationnelle  :  Blériot  has 
CROSSED  THE  CHANNEL  !  Plus  heureux  que  son 
devancier,  il  avait  réussi  le  matin  même  le  mer¬ 
veilleux  exploit  qui  tournait  la  tête  aux  jeunes 
gens  de  mon  âge  et  les  crispait  d’envie.  Nous 
eûmes  la  bonne  fortune  ce  jour-là  (ou  le  lende¬ 
main)  d’apercevoir  sur  le  quai,  à  la  gare  de  Dou¬ 
vres.  la  grande  silhouette  de  Blériot  souriant 
à  ses  admirateurs. 

Et  voici  la  reproduction  de  la  carte  postale 
que  j’envoyai  aux  miens  le  26  juillet  1909  et 
que  je  conserve  précieusement. 


ILirjdbergh  et  les  équipages  de  Baibo  ne  mon¬ 
trèrent  par  une  foi  plus  audacieuse  qu’il  n’en  fal¬ 
lut  à  Latham  et  à  Blériot  pour  tenter  la  première 
I  des  traversées  maritimes  avec  leurs  appareils  bal¬ 
butiants. 


Le  Londres  de  Paul  Morand  finirait  par  me 
convaincre  d’adorer  Londres,  si  le  ton  un  tanti¬ 
net  snobinard  de  ce  livre  passionnant  n’en  rom¬ 
pait  par  instant,  le  charme.  Certes,  la  liste  est 
longue  des  magnifiques  demeures  seigneuriales 
qui  ont  disparu,  accablés  par  ï’income-tax  et  par 
le  vandalisme  des  spéculateurs.  Mais  les  ravages 
du  style  Parainount  sont  ici  moins  apparents  et 
moins  nocifs  que  chez  nous. 

On  reste  joliment  conservateur  sur  les  bords 
de  la  Tamise.  C’est  aujourd’hui  garden-party  au 
Palais  de  Buckingham  et,  depuis  la  guerre,  jamais 
la  «  Season'  »  n’a  été  aussi  brillante,  affirme  la 
chronique  mondaine  des  quotidiens.  Dans  Queens 
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Park,  ayant  quitté  Buckingham  et  se  mêlant  aux 
promeneurs,  les  invités  du  couple  royal  appa¬ 
raissent  dans  la  tenue  classique  :  les  hommes  en 
Jaquette,  guêtres  blanches,  haut  de  forme  gris,  la 
toilette  des  femmes  comme  un  peu  retouchée  par 
les  films  d’avant-guerre,  —  et  à  quelques  mè¬ 
tres  de  là,  des  chômeurs  assez  déguenillés,  aplatis 
sur  le  gazon,  les  contemplent  sans  parti  pris. 

Pendant  les  heures  creuses,  les  autobus  cir¬ 
culent,  à  vide  naturellement,  mais  se  suivent  à 
la  queue  leu  leu,  ce  qui  rend  les  difïicultés  de  la 
circulation  invariables  à  tous  les  instants  de  la 
Journée.  Sans  oublier  que  les  agents  qui  règlent 
le  «  congested  trafic  »  paraissent  un  peu  moins 
dégo'urdis  en  général  que  les  nôtres.  Nous  avons 
constaté  relativement  peu  de  voitures  particu¬ 
lières.  Les  taxis  sont  la  chose  la  plus  curieuse  du 
monde. 

A  Paris,  il  en  existe  un  «  vrai  de  vrai  »  de  1914, 
garé  historiquement  aux  Invalides  ;  mais  à  part 
quelques  modèles  assez  désuets  qui  ne  circu¬ 
lent  que  la  nuit  entre  deux  gares,  on  ne  connaît 


plus  ces  vestiges  d’un  passé  que  l’on  se  doit  d’ap¬ 
précier  rétrospectivement.  Par  contre,  à  Londres 
il  existe  un  nombre  considérable  de  taxis  anti¬ 
ques  et  ridicules  :  on  s’y  trouve  assis  comme  dans 
le  fond  d’une  baignoire,  tandis  que  les  vitres 
étroites  vous  disputent  la  vision  du  dehors.  La 
fantaisie  vestimentaire  très  moscovite  du  méca¬ 
nicien  complète  cet  ensemble  qui  ne  rappelle  que 
de  loin  les  véhicules  à  compteur  des  capitales 
du  Nord. 

—  C’est  tout  ce  que  vous  avez  trouvé  d’inté¬ 
ressant  à  Londres  ?!me  demande  d’un  ton  amer 
Monsieur  J.  P.  mon  lecteur  bénévole.  Vous  tirez 
peut-être  à  la  ligne  pour  ne  point  trop  parler  de 
cette  chose ...  —  L’Allergie  —  C’est  cela,  l’Al¬ 
lergie.  Eh  bien  ? 

—  Eh  bien,  sur  votre  invite  formelle,  passons 
aux  actes  du  Congrès  et  comme  entr’acte,  jevous 
convierai  à  un  trop  court  voyage  dans  cette  capi¬ 
tale  où  «  les  couleurs  sont  amorties  mais  fines  » 
et  «  qui  ne  jette  pas  son  passé  par-dessus  bord.  » 

(A  suivre). 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Dictionnaire  de  Spécialités  pharmaceutiques,  par 
Louis  Vidal  (15®  édition,  1934.) 

L’ouvrage  de  1.700  pages,  de  format  réduit,  de 
maniement  commode,  luxueusement  relié,  com¬ 
prend  quatre  parties  comme  les  éditions  précé¬ 
dentes  : 

1“  La  table  de  spécialités  par  actions  médica¬ 
menteuses  et  indications  thérapeutiques,  revisée 
dans  tous  ses  détails. 

.  2°  Dans  la  deuxième  partie  ont  été  groupées  de 
nombreuses  documentations.  Les  prix  sont 'men¬ 
tionnés  et  une  sélection  rigoureuse  permet  la  pres¬ 
cription  aux  assurés  sociaux,  sans  risquer  la  moindre 
réaction  administrative. 

3°  La  nomenclature  nominale  des  spécialités 
pharmaceutiques,  avec  adresse  des  fabricants,  a 
a  également  été  mise  à  jour,  ainsi  que  : 

4°  La  nomenclature  des  spécialités  classées  par 
Laboratoires,  qui  offre  l’avantage  de  retrouver  un 
produit  dont  seul  le  nom  du  fabricant  est  connu. 

Le  Dictionnaire  de  Spécialités  pharmaceutiques 
est  la  véritable  encyclopédie  de  la  spécialité  phar¬ 
maceutique  et  continuera  comme  les  précédentes  édi¬ 
tions,  à  rendre  au  praticien  les  plus  grands  services. 

Chez  Doin  et  Cie, 

.8,  place  de  l’Odéon. 

Docteur  de  la  Prade,  de  Nancy.  —  Les  maladies 
de  l’estomac.  Pratique  journalière  et  vécue.  Un 
vol. 524  p.,  144  fig.,  19  pl.  hors  texte.  Prix:  100  fr. 


Joseph  Chalier,  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon.  — 
Précis  des  maladies  infectieuses.  Un  vol.  (CoKechon 
Testât),  700  p.,  132  fig.,  4  pl.  Prix  :  90  fr. 

Jacques  Carles,  professeur  à  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux. — Précis  de  thérapeutique  appliquée.  Un  vol. 
(Collection  Testât),  1182  p.,  231  fig.  Prix  :  120  fr. 

Paul  Gillet.  —  La  sympathicothérapie,  3®  édition, 
-Un  vol.  266  p.  avec  figures.  Prix  ;  38  fr. 

Jean  Racket.  —  Les  hémorroïdes.  Diagnostic, 
TRAITEMENT.  Un  vol.  de  la  collection  :  La  Pra¬ 
tique  médicale  illustrée.  (Docteurs  É.  Sergent,  R. 
Mignot,  R.  Turpin),  80  p.,  16  fig.  Prix  :  25  francs. 

F.  d’Hérelle.  —  Le  bactériophage  et  ses  applica¬ 
tions  thérapeutiques.  Un  vol.  de  la  collection  : 
La  Pratique  médicale  illustrée  ;  32  p.  Prix  ;  14  fr. 

J.  Lenè  G  RE .  — ^  L’hypertension  permanente  de  l’adulte 
et  son  retentissement  artériel.  Un  vol.  88  p.  Prix  : 
12  fr. 

Cet  opuscule  présente  une  analyse  simple  et 
précise  des  signes  artériels  et  viscéraux  de  l’hyper¬ 
tension  permanente  de  l’adulte,  signes  très  variables, 
à  tension  égale,  suivant  la  tolérance  des  artères  et  de 
l’organisme  du  malade.  Il  sort  donc  de  la  seule  me¬ 
sure  manométrique  de  la  tension  pour  entrer  dans 
la  clinique  et  dans  la  pratique  médicale  proprement 
dite,  celle  qui  intéresse  véritablement  le  malade  et 
le  médecin. 
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L’HYGIÈNE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’épuration  des  eaux  de  boisson  par  la  javellisation  ne  semble  devoir  constituer 
qu’un  procédé  d’exception  ou  de  fortune 

D’après  M.  P.  Lamarqué  (*) 


«  Actuellement  semble  se  répandre  l’usage  du 
chlore  et  des  hypochlorites  pour  la  désinfection 
permanente  des  eaux  potables  ».  En  effet,  sui¬ 
vant  l’exemple  des  Américains,  on  a  cru  tenir 
définitivement  le  moyen  d’épurer  les  eaux  par  le 
chlore  et  ses  dérivés,  méthode  séduisante  par  son 
apparente  simplicité,  mais  en  définitive  très  com¬ 


pliquée  et  peu  sûre.  Le  procédé  n’était  toutefois 
pas  à  dédaigner,  puisqu’on  France,  sur  38.000 
communes  à  peine,  9.000  sont  pourvues  d’eau 
potable.  Cependant,  l’usage  de  ces  désinfectants 
paraît  devoir  être  réservé  à  des  applications  mo¬ 
mentanées  et  pour  des  cas  extrêmement  urgents. 


Comment  doit  être  conduite  une  épuration  efficace  par  les  hypochlorites 


Popr  que  la  stérilisation  d’une  eau  par  le 
chlore  soit  certaine,  il  y  a  lieu  d’effectuer  toute 
une  série  de  manipulations,  nécessitant  les  soins 
les  plus  minutieux. 

L’opération. 

Il  faut  d’abord  déterminer  la  teneur  en  ma¬ 
tières  organiques  de  l’eau  à  épurer  ;  doser  les 
nitrates,  l’urée  et  les  sels  de  fer,  pouvant  exister 
dans  ces  eaux  ;  enfin  titrer  la  solution  javellisante 
et  déterminer  le  «  test-chlore  »,  qui  permet 
d’évaluer  la  quantité  de  chlore,  qu’il  devient 
nécessaire  d’ajouter  à  l’eau  -pour  obtenir  sa 
stérilisation. 

A  noter  que,  pour  réussir  au  mieux  cette  opé¬ 
ration,  il  est  indispensable  que  les  eaux  soient 
au  préalable  clarifiées  par  filtration  et  débar¬ 
rassées  du  maximum  de  matières  organiques, 
car  le  chlore,  s’attaquant  d’abord  à  ces  dernières, 
laisserait  subsister  les  microbes  pathogènes. 

D’autre  part,  on  ne  peut  effectuer  la  javellisa¬ 
tion  qu’à  doses  très  faibles  (1  à  5  décimiiligram- 
mes  par  litre),  seules  susceptibles  de  donner  une 
eau  sans  goût  désagréable,  condition  première 
de  sa  potabilité. 

Puis,  afin  d’être  certain  que  la  stérilisation 
de  l’eau  est  bien  obtenue,  il  importe  de  pratiquer 
un  contrôle  au  moins  biquotidien  de  l’eau  livrée 
à  la  consommation. 

Les  résultats. 

Voici  un  premier  fait  d’observation  sur  l’effi¬ 
cacité  bactéricide  du  procédé. 

TJn  industriel  fabricant  de  graisse  alimentaire 
demanda  à  i’auteur  le  moyen  d’épurer  les  eaux 


(*)  M.  Pierre  Lamarqué.  —  Prophylaxie  des  maladies 
typhiques.  Les  méfaits  de  la  javellisation  et  de  la  ver¬ 
dunisation  des  eaux  potables.  (Gaz.  Heb.i.  des  Sciences 
Med.  de  Bordeaux,  13,  20  et  27  août  1933.) 


de  lavage  des  suifs,  très  chargées  en  germes  micro¬ 
biens,  afin  de  pouvoir  les  déverser  ensuite  dans  les 
canalisations  de  la  ville  sans  inconvénients  pour 
la  population.  Celui-ci  se  livra  à  des  essais,  et 
grand  fut  son  étonnement  de  constater  que  les 
eaux  vannes,  javellisées,  restaient  exemptes  de 
putréfaction  durant  quarante-huit  heures,  même 
en  séjournant  dans  une  étuve,  et  que,  passé  ce  dé¬ 
lai,  la  fermentation  faisait  son  apparition.  Des  fla¬ 
cons  témoins,  remplis  d’eaux  vannes  sans  javel¬ 
lisation,  entraient  en  fermentation  dès  la  dou¬ 
zième  heure.  Il  apparut  dès  lors  que  la  javelli¬ 
sation  était  sans  action  définitive  sur  ies  mi¬ 
crobes  defermentation,  et  que  cette  dernière  éfaïf 
simplemerd  retardée.  Le  conseil  fut  donc  donné  à 
l’industriel  de  javelliser  très  fortement  ces  eaux 
vannes  et  de  les  évacuer  sans  tarder  ;  mais  une 
deuxième  déception  apparut,  car  les  fermenta¬ 
tions  se  produisaient  très  tôt  malgré  la  forte 
javellisation.  ' 

L’expérience  de  Chantemesse  et  Widal  per¬ 
mit  de  fournir  l’explication  du  phénomène  :  la 
javellisation  chloroforme,  en  effet,  les  microbes  putré¬ 
fiants;  elle  épargne  les  formes  sporulé es,  sur  les¬ 
quelles  elle  ne  possède  aucune  action. 

D’autre  part,  il  Résulte  d’études  statistiques 
sur  la  morbidité  et  lamortalité  par  fièvre  typhoïde 
que  la  javellisation  semble  également  diminuer 
la  virulence  des  bacilles  de  la  série  typhique, 
sans  pour  cela  les  détruire  :  il  conviendrait  donc 
d’employer  des  doses  minimes  de  chiore,  juste 
indispensables  pour  chloroformer  ces  germes. 

Quant  à  la  destruction  des  germes  pathogè¬ 
nes,  elle  nécessiterait  l’addition  par  mètre  cube 
d’eau  de  cinq  grammes  d’hypochlorite  de 
chaux  ;  mais  à  ces  doses  l’eau  possède  une 
saveur,  qui  la  rend  imbuvable. 
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En  outre  la  neutralisation  du  chlore  par  l’iiypo- 
sulfite  de  soude  devient  indispensable,  dès  que 
l’on  dépasse  les  doses  de  5  décimilligrammes  par 
litre  ;  or,  à  ces  doses  élevées  l’hyposulfite  de 
soude  risque  de  provoquer  des  diarrhées  chez 
les  personnes  qui  consomment  cette  eau. 

De  plus,  il  est  à  noter  qu’en  périodes  de  crues 
le  colibacille  montre  une  résistance  plus  grande  à 
l’action  du  chlore  (Diénert). 

Enfin  les  doses  faibles  de  chlore  ne  détnuisent 
ni  le  bacille  pyocyanique,  ni  le  bacille  proteus 
(Ortlconi)  ;  elles  n’ont  aucune  action  sur  les  pro¬ 
tozoaires  (amibes  et  leurs  kystes,  par  exemple). 
Il  faudrait,  pour  stériliser  des  suspensions 
microbiennes  dans  l’eau,  des  doses  de  chlore 
variant  entre  1  /lO®  dé  milligramme  et  8  milli¬ 
grammes  de  chlore  par  litre  (Diénert  et  Etrillard). 

On  ne  doit  donc  pas  songer,  pour  stériliser  l’em, 
à  employer  des  doses  infinitésimales  de  chlore  ; 
et  cela  d’autant  moins  que  le  poids  du  chlore, 


Les  inconvénients 

Sans  revenir  sur  le  côté  bactéricide  de  la  ques¬ 
tion  et  sur  ce  qui  précède,  il'  est  possible  d’en 
déduire  que  la  javellisation  semble  un  procédé 
dangereux,  lorsqu’ il  est  mis  en  application  dans 
les  agglomérations,  ear,  en  pareil  cas,  il  devient 
impossible  d’épuiser  en  douze  heures  l’eau  javel¬ 
lisée.  Déplus,  il  restera  toujours,  dans  les  tuyaux 
et  les  conduites,  de  l’eau  dont  le  temps  de  javel¬ 
lisation  sera  supérieur  au  temps  maximum,  et 
qui,  par  conséquent,  sera  nocive  pour  les  con¬ 
sommateurs. 

D’autre  part,  l’expérimentation  chimique 


qui  serait  nécessaire,  dépend  essentiellement, 
comme  pour  l’ozonisation,  du  degré  de  plus  ou 
moins  grande  pureté  de  l’eau  à  traiter. 

Mais,  si  avec  des  doses  convenables,  un  contact 
relativement  court  (une  demi-heure  à  une  heure) 
du  chlore  avec  l’eau  est  exigé,  encore  n’obtient- 
on  qu’une  action  épuratrice,  encore  celle-ci  n’a- 
t-elle  qu’une  durée  limitée. 

Mais  l’eau  épurée  ne  doit  séjourner  dans 
les  réservoirs  que  douze  heures  au  maxi¬ 
mum.  Passé  ce  délai,  des  germes  pathogènes 
peuvent  être  décelés  dans  la  masse,  bien  que  celle- 
ci  ait  été  correctement  traitée  par  les  hypochlo- 
rites  ;  et  cette  réapparition  de's  espèces  micro¬ 
biennes,  est  d’autant  plus  rapide  que  la  tempé¬ 
rature  extérieure  est  plus  élevée.  II  s’ensuit  qu’un 
récipient  ou  réservoir,  dans  lequel  on  a  javellisé 
une  quantité  fixe  d’eau  à  consommer  dans  un 
temps  déterminé,  doit  être  installé  à  l’abri  de 
la  chaleur  et  complètement  vidé  avant  toute 
épuration  nouvelle  par  le  même  procédé. 


lE  I.A  JAVELLISATION 

montre  cpie  la  javellisation  d’une  eau,  même  à 
dose  normale,  produit  une  attaque  des  tuyaux 
de  plomb  ;  et,  lorsqu’il  s’agit  de  tuyaux  usagés, 
celle-ci  provoque  un  véritable  coup  de  balai  è 
leur  intérieur,  en  effectuant  une  solubilisation 
immédiate  de  tous  les  enduits  hydro-carbonés 
protecteurs.  Il  en  résulte  pour  les  gens,  qui 
consomment  ces  eaux,  des  risques  d’intoxication 
saturnine  ou  de  saturnisme  larvé  chronique  ; 
ainsi  s’expliquent  certaines  petites  épidémies 
d’entérite  et  de  troubles  digestifs,  dont  l’étiologie 
reste  quelquefois  obscure. 


La  JAVELLISATION,  PROCÉDÉ  d’EXCEPTION,  PROCÉDÉ  DE  FORTUNE 


Procédé  d’exception 

Il  suffit  de  connaître  les  co.nditions,  dans  les¬ 
quelles  le  traitement  d’une  partie  des  eaux  d’ali¬ 
mentation  publique  par  l’hypoçhlorite  a  été 
effectué  à  Paris,  pour  se  rendre  compte  de  la 
délicatesse  de  ce  procédé  ; 

Services  de  surveillance  et  de  contrôle  fonc¬ 
tionnant  nuit  et  jour,  dosages  continuels  par 
un  certain  nombre  de  chimistes  compétents  de 
la  matière  organic[ue,  de  la  solution  de  chlore, 
du  chlore  de  l’eau,  de  la  saturation  par  l’hypo- 
sulfite  ou  l’ammoniaque,  décharge  de  l’eau  trop 
fortement  javellisée,  etc. 

Ces  conditions  indispensables  ne  peuvent 
être  cfu’exceptionnellement,  transitoirement,  réa¬ 
lisées,  et  seulement  dans  cjuelques  rares  très 


grandes  villes.  Malheureusement  l’expérience  de 
Paris,  exécutée,  conduite  et  surveillée  avec  une 
organisation  scientifique  remarquable  de  jour 
et  de  nuit,  tend  à  être  appliquée  à  tort  et  à  tra¬ 
vers  dans  certaines  villes  et  communes  alimen¬ 
tées  à  l’aide  de  mauvaises  eaux. 

On  verse  de  l’eau  de  javel  ou  de  l’hypochlo- 
rite  de  chaux  dans  l’eau  polluée,  et  on  distri¬ 
bue  cette  eau«  javellisée  »  dans  ^alimentation 
publique,  croyant  avoir  ainsi  résolu  par  ce  simple 
tour  de  main,  l’épuration  efficace  de  l’eau.  Appli¬ 
qué  dans  de  telles  conditions,  pour  les  villes  et 
agglomérations,  d’une  manière  permanente,  le 
remède  peut  être  pire  que  le  danger.  La  «  javel¬ 
lisation  »,  en  apparence  facile  et  peu  eoûteuse  à 
réaliser,  incite  donc  à  utiliser  pour  l’alimentation 
les  eaux,  extrêmement  sales  des  cours  d’eaux. 
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eaux  faciles  à  prendre  puisqu’elles  sont  abon¬ 
dantes  et  situées  près,  sinon  dans  les  agglomé¬ 
rations  qui  ies  polluent  par  leurs  eaux  résiduai¬ 
res,  eaux  toujours  dangereuses. 

Mal  exécutée,  la  Javellisation  sera  insuffisante 
ou  trop  forte. 

Insuffisante,  c’est  l’épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  de  dysenterie,  de  choléra  qui  pourra 
frapper  une  agglomération  confiante,  sans  mé¬ 
fiance.  Trop  forte,  ce-  sont  les  inconvénients  des 
mauvais  goûts,  qui  inciteront  la  population  à 
recourir  aux  eaux  polluées,  mais  de  bon  goût  ; 
ce  sont  aussi  des  intoxications  par  le  plomb, 
l’introduction  permanente  de  produits  chimi¬ 
ques  étrangers  à  l’organisme,  et  par  conséquent 
l’inconnu  quant  à  leurs  conséquences  à  longue 
échéance. 

Les  grandes  collectivités  à  réseaux  de  distri¬ 
bution  par  canalisations  en  plomb  doivent  en 
rejeter  l’usage. 

Procédé  de  fortune 

Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France  a  toujours  déclaré  que  la  javellisation 


ne  devait  être  considérée  que  comme  un  procédé 
de  fortune,  tel  qu’il  a  d’ailleurs  été  appliqué  au 
cours  de  la  dernière  guerre,  sous  le  nom  de 
«  verdunisation  ». 

Les  eaux  javellisées,  pour  ne  pas  être  nuisi¬ 
bles,  ne  peuvent  être  utilisées  que  par  des  grou¬ 
pements  humains  peu  importants  (casernes, 
troupes  en  manœuvres,  réunion  de.  quelques 
particuliers),  et  porter  sur  un  faible  volume, 
pouvant  être  épuisé  dans  les  douze  heures.-  I.a 
consommation  de  cette  eau  doit  être  pratiquée 
sur  les  lieux  mêmes  de  traitement,  sans  inter¬ 
position  de  tuyautage. 

De  même,  lorsque,  par  exemple  une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  se  déclare  dans  une  agglo¬ 
mération,  il  est  indiqué  d’employer  un  moyen 
rapide  pour  détruire  les  germes  nocifs,  que  l’é'au 
est  susceptible  de  véhiculer  ;  on  peut  alors 
mettre  du  chlore  dans  l’eau,  et  les  inconvé¬ 
nients  de  ce  procédé  demeurent  passagers. 

En  effet,  cette  consommation  doit  demeurer 
de  courte  durée,  et  être  considérée  comme  tout 
à  fait  exceptionnelle. 


L’ozonisation  doit  être  préconisée  comme  procédé  perm.vnént  de  stérilisation 

DES  EAUX 


C’est  la  meilleure  méthode  de  stérilisation 
des  eaux  de  boisson.  L’ozone  est  un  gaz  capable 
de  foirrnir  de  l’oxygène  naissant,  doué  de  pro¬ 
priétés  oxydantes  et  bactéricides  extrêmement 
énergiques  ;  il  détruit  tous  les  microbes  patho¬ 
gènes  ou  saprophytes,  que  l’on  rencontre  dans 
les  eaux.  Il  peut  être  employé  en  excès  sans  dan¬ 
ger,  puisque  son  action  terminée,  ce  gaz  dispa¬ 
raît  de  l’eau,  d’où  une  très  grande  marge  de  sécu¬ 
rité  dans  les  eaux  particulièrement  polluées. 

L’ozone  présente  aussi  l’avantage  d’aérer  éner¬ 
giquement  l’eau,  de  la  rendre  plus  saine  et  plus 
agréable  pour  la  consommation,  sans  lui  enlever 
aucun  de  ses  éléments  minéraux  utiles  ;  il  n’y 
Introduit  aucun  goût  spécial,  même  après  cir¬ 
culation  dans  les  canalisations. 

La  supériorité  de  l’ozonisation  sur  la  javel¬ 


lisation  étant  établie  en  tant  que  méthode,  la 
réalisation  pratique  du  procédé  se  montre  beau¬ 
coup  plus 'simple.  L’ozone  est  obtenu  par  trans¬ 
formation  de  l’oxygène  de  l’air  sous  l’influence 
de  l’effluve  électrique  ;  il  suffit  de  fermer  le 
circuit  électrique  d’alimentation  des  ozoneurs 
à  l’aide  d’une  manette,  pour  qu’automatique- 
ment  l’ozone  soit  produit  ;  un  arrêt  de  courant 
entraîne  aussitôt  l’arrêt  des  vannes  de  distribu¬ 
tions  d’eau  potable.  La  surveillance  de  la  sté¬ 
rilisation  est  facile,  car  si,  après  un  contact  suf¬ 
fisant  de  l’eau  et  de  l’ozone  dans  l’appareil  de 
stérilisation,  l’eau  renferme  encore  de  l’ozone 
à  la  sortie  de  l’appareil,  c’est  qu’elle  est  prati¬ 
quement  stérile. 

G.  Fischer. 


H  H  B 
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LES  USAGES  THÉRAPEUTIQUES  DU  BOULEAU  BLANC 

Docteur  E.-A.  Màury 


On  peut  dire  que  toutes  les  parties  du  bouleau 
ont  été  utilisées  en  thérapeutique  ou  à  des  Ans 
simpleihent  domestiques  surtout  chez  les  peu¬ 
ples  du  Nord  ;  et  cette  particularité  s’explique 
aisément  par  l’abondance  de.  ces  arbres  dans 
les  pays  septentrionaux. 

L’écorce  du  bouleau,  qui  se  détache  si  facile¬ 
ment  du  tronc,  est  astringente  et  amère.  Utili¬ 
sée  sous  forme  de  décoction,  à  raison  de  30  à  60 
grdmmes  d’écorce  pour  un  litre  d’eau,  elle  a  été 
prescrite  dans  les  fièvres  à  formes  intermittentes, 
d’origine  scorbutique.  L’écorce  résineuse  semble 
avoir  une  action  plus  spécifiquement  marquée 
sur  iès  organes  de  fonctions  excrétrices,  peaü 
et  organes  urinaires.  En  1899,  Kamchatoff  a 
publié  â  Pétrograd,  un  travail  mettant  au  point 
l’action  de  l’infusion  de  bouleau  sur  la  sécrétion 
urinaire  chez  les  individus  sains  et  chez  les 
brightiques.  L’écorce  agit  également  sur  la  ves¬ 
sie.  Cazin  a  vu  préparer  dans  le  Nord  de  la 
France,  une  pommade  laite,  de  parties  égales, 
avec  de  la  poudre  à  canon  et  de  l’écorce  pul¬ 
vérisée  de  bouleau,  broyée  dans  un  mortier  avec 
de  la  crème  ;  cette  pommade  a  été  utilisée  dans 
la  gale  sous  forme  de  frictions.  Rappelons  à  ce 
sujet,  l’emploi  thérapeutique  que  l’auteur 
anglais  Clarke  a  fait  de  la  poudre  à  canon,  dans 
les  plaies  septiques,  entre  autres.  Utilisée  en 
lotions,  l’écorce  de  bouleau  a  été  employée  dans 
les  vieux  ulcères.  Une  autre  application  de 
l’écorce  de  bouleau  est  la  suivante  :  mis  dans  les 
Chaussures,  l’épiderme  de  l’arbre  provoque  des 
sueiirs  des  pieds.  Ce  fait  corrobore  bien  l’action 
diurétique  de  la  plante.  En  Laponie,  les  feuillets 
de  l’écorce,  traités  avec  de  la  résine  de  sapin, 
constituent  un  onguent  résolutif,  D’après  Libos- 
chitz,  l’écorce  de  bouleau  peut  avoir  une  action 
curative  dans  l’hystérie.  Enfin,  une  dernière 
utilisation,  que  nous  pourrions  qualifier  d’indi¬ 
recte,  peut  être  faite  par  l’intermédiaire  de 
l’écorce,  en  ce  sens  que  dans  les  crevasses  de 
l’arbre,  on  trouve  l’espèce  de  «  Byssus  »  jau¬ 
nâtre,  employée  pour  faire  des  moxas,  dans  la 
thérapeutique  chinoise. 

Nous  retrouverons  à  peu  près  les  mêmes  indi¬ 
cations  en  parlant  des  feuilles,  qui  sont,  le  plus 
souvent,  utilisées  en.  infusion,  à  la,  dose  de  30 
grammes  par  litre.  Ces  dernières,  dont  le  suc  a 
une  saveur  amère,  constituent  une  médication 
vermifuge  et  diurétique.  En  infusion,  dans  une 
liqueur  sphitueuse,  elles  sont  utilisées  comme 
agent  de  friction,  contre  les  rhumatismes  chroni¬ 
ques.  Ces  frictions  donnent  une  érüption  cuta¬ 
née,  qui  est  ainsi  le  témoin  de  l’action  ellicace 


du  remède.  En  décoction,  à  raison  de  30  à  60 
grammes  par  litre,  les  feuilles  peuvent  être  em- 
ployées  contre  la  goutte,  les  rhumatismes  et 
l’hydropisie.  Enfin,  en  Suède,  à  la  fin  du  XVIIF 
siècle,  on  prescrivait  de  l’extrait  de  feuille  cl6 
bouleau,  dans  les  cas  d’érysipèle. 

Quant  aux  bourgeons,  ils  ont  la  propriété, do 
guérir  les  engorgements  de  nature  scrofuleuse  ; 
on  peut  donc  les  utiliser  dans  les  cas  d’abcès 
froids.  Cet  agent  thérapeutique  a  été  surtout 
employé  en  Russie.  On  récolte  les  bourgeons  au 
printemps,  au  moment  oii  ils  sont  enduits  de 
résine  ;  on  les  fait  macérer  en  vase  fermé  en 
présencjp  d’huile  d’olives  ;  puis  après  un  chauffage 
léger,  oh  passe  le  mélange  que  l’on  étale  sur  des 
morceaux  d’étoffe  ;  ces  derniers  sont  alors  placés 
sur  les  organes  engorgés. 

En  médecine  populaire,  les  feuilles  de  bouleau 
ont  été  d’un  usage  courant  chez  les  peuples  nor¬ 
diques,  en  cas  de  douleurs  rhumatismales,  d’œdè¬ 
mes  ou  d’engorgements  séreux,  en  mettant  le 
malade  dans  un  lit  bassiné  et  rempli  de  feuilles 
de  bouleau. 

La  sève  du  bouleau  est,  incontestablement  la 
partie  de  l’arbre  qui  a  été  la  plus  utilisée.  On 
l’extrait  par  incision  de  l’écorce  ou  en  perforant 
le  tronc  de  l’arbre,  au  moment  du  printemps, 
avant  l’apparition  des  feuilles.  De  consistance 
limpide  et  de  Saveur  aigrelette,  la  sève  coule, 
plus  abondante,  après  un  hiver  rigoureux.  Elle 
peut  être  administrée,  fraîche,  avant  qu’elle  ait 
subi  de  fermentation,  et  ceci  à  la  dose  de  200 
grammes  où  elle  peut  être  employée  soüs 
forme  de  sirop,  dans  les  maladies  des  voies  uri¬ 
naires,  les  calculs  de  la  vessie,  leS  rhumatismes, 
l’eczéma  et  la  couperose.  Elle  a  été  considérée 
comme  une  panacée,  dans  tout  le  Nord  de 
l’Europe.  En  Suède,  cette  sève  sert  à  préparer 
un  sirop  que  l’on  emploie  à  la  place  de  sucre. 
Traité  avec  du  miel,  des  raisins  secs  et  des  aro¬ 
mates,  la  sève  de  bouleau  donne  une  boisson 
fermentée,  excitante  'et  diurétique.' Divers  au¬ 
teurs,  entre  autres,  Salzmann,  Riedlin,  Pauli  et 
Kerg  ont  considéré  la  sève  de  bouleau  comme 
une  médication  dépiirative  qui  trouve  ses  indi¬ 
cations  dans  les  affections  psoricfues,  cutanées 
et  eczémateuses.  Elle  peut  également  avoir  une 
action  laxative.  Frise  au  printemps,  elle  décon¬ 
gestionne  le  petit  bassin  et  combat  la  goutte  et 
les  hémorroïdes.  D’ailleurs,  cette  cure  saison¬ 
nière  a  fait  l’objet  d’une  recette  allemande  de 
1849,  qui  préconise  l’usage  d’un  demi-verre  de 
sève  de  bouleau  pris  à  jeun,  le  matin,  auquel  on 
adjoint,  à  midi  et  le  soir,  de  la  salade  de  cresson. 
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Outre  ces  propriétés  dépuratives,  la  sève  dé 
botileaü  a  été  employée  comme  antiscorbütiqüe, 
mélangée  à  de  reau-dë-vie  par  le  navigateur 
anglais  Cook,  pendant  un  voyagé  au  Kam- 
cliatka. 

Il  existe  une  dernière  préparation  réalisable 
en  partant  de  l’écorcê  du  bouleau  :  c’est  l’huile 
èffipyrelimatiqué,  appelée  encore  huile  de  Rus¬ 
sie  (Oleum  rusci)  ;  elle  s’obtient  par  distillation 
flê  l’écorce  de  l’arbre  et  c’ést  ce  produit 
qui  bommunique  au  cuir  de  Russie  son  odeur 
partioulîère.  Du  point  de  vüe  thérapeutique, 
cette  huile  s’emploie  pour  l’Usage  externe,  en 
applications  locales,  dans  les  cas  d’eczémas  chro¬ 


niques  et  d’ulcères  vénériens.  Nous  retrouvons 
ici  encore  les  mêmes  indications  cutanées  déjà 
étudiées  plus  haut,  mais,  semble-t-il,  appliquées 
à  des  cas  plus  gravés. 

On  peut  donc  conclure  de  l’action  du  bouleau 
blanc,  que  ce  dernier  possède  des  propriétés 
diurétiques,  dépuratives  et  fébrifuges.  Il  serait 
intéressant  de  les  vérifier  expérimentalement  et 
de  les  appliquer  aux  malades  justiciables,  par 
leurs  aHections,  de  ce  remède.  Puisque  Betula 
alba  a  connu,  autrefois,  un  très  large  crédit, 
rien  ne  s’oppose  à  ce  que  sa  prescription  figtire 
à  nouveau  dans  nos  ordonnances  d’atljour- 
d’hui. 


VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Doit-on  conserver  un  ovaire  au  cours 
de  î’hystérectomie  ? 

Le  Docteur  H.  Roulland  fait  Une  étude 
de  la  chirurgie  conservatrice  utéro-annexielle, 
et  il  lui  semble  que  cette  question  ait  un  peu 
évolué  depuis  quelques  années  à  la  manière  dé 
nos  connaissances  physiologiques  plus  précises 
de  la  fonction  utéro-Ovarienne  ;  elle  a  évolué 
aussi  avec  le  perfectionnement  de  la  thérapeu- 
tiqüë  des  infections  annéxielles,  qui  a  permis 
aux  gynécologues  une  chirurgie  conservatrice 
plus  étendue,  plus  hardie  et  aussi  plus  physio¬ 
logique.  Grâce  à  la  vaccinothérapie  principa¬ 
lement,  à  la  protéinothëi-âpie,  à  Une  chimio¬ 
thérapie  aussi  plus  active,  on  s’est  efi'orcé  de 
conserver,  non  plus  un  ovaire,  mais  en  même 
temps  qu’un  ovaire  ou  une  partie  d’ovaire, 
une  fonction  utérine  suflisante  pour  garder  une 
müqueuse  capable  de  maintenir  la  fonction 
menstruelle.  Toutefois  cette  chirurgie  conser¬ 
vatrice  n’est  pas  toujours  possible  ;  lorsque 
l’utérus  ne  peut  être  conservé,  doit-on  quand 
même  respecter  un  ovaire  ? 

Pour-  conclure,  l’auteur  pense  que  les  avan¬ 
tages  de  conservation  d’un  ovaire  seul  ne  con¬ 
trebalancent  pas  les  risques  que  fait  courir  à 
l’opérée  sa  conservation  •  (séquelles  d’infection 
gonococcique,  tuberculeuse  et  même  cancé¬ 
reuse)  ;  d’ailleurs  un  ovaire  privé  de  son  utérus 
paraît  voué  à  une  disparition  progressive  et 
rapide. 

Afin  d’éviter  chez  la  femme  jeune  les  troubles 
de  la  castration,  il  faut  conserver  une  partie  suf¬ 
fisante  de  muqueuse  utérine,  pour  permettre 
la  menstruation,  et,  si  l’ovaire  trop  déchiqueté 
risque  des  adhéi'ences  in  siiii,  il  faut  le  grelïer 
en  tout  ou  en  partie  dans  l’épiploon.  {La  Gyné¬ 
cologie,  août  1933.) 


Presse 

L’influence  du  traumatisme  sur  les  localisations 
nerveuses  de  la  syphilis. 

Le  Docteur  Raoul  Bernard  fait  une  revue . 
générale  de  la  question.  Ainsi,  il  établit  qu’un 
traumatisme  ne  peut  pâs  créer  de  toutes  pièces 
un  tabès  vrai,  mais  est  cependant  susceptible 
de  le  révéler  ou  de  l’aggraver,  et  même  de  lui 
donner  d’emblée  son  maximum  d’amplitude. 

L’accord  des  auteurs  est  loin  d’être  aussi 
complet  en  ce  qui  concerne  la  paralysie  géné¬ 
rale.  Un  traumatisme  semblé  pouvoir,  mais 
à  titre  de  rareté,  créer  une  paralysie  générale, 
lorsque  la  syphilis  est  antérieure  ;  il  agit  en  ré¬ 
glant  par  la  localisation  crânienne  l’évolution 
antérieure  de  cette  infection.  Il  peut  aussi 
aggraver  une  P.  G.,  révéler  une  P.  G.  latente, 
précipiter  son  évolution  et  même  occasionner 
des  paralysies  généi-ales  précoces.  L’auteur 
rapporte  un  cas  où  s’est  posée  la  question  dé 
l’influence  du  traumatisme  antérieur  à  la  syphi¬ 
lis  ;  mais  il  faut  un  terrain  singulièrement  pré¬ 
disposé  ;^c’est  d’ailleurs  une  rareté,  et  l’on  ne 
saurait  même,  en  accident  du  travail,  faire  jouer 
le  moindre  rôle  au  traumatisnîe. 

D’autres  formes  de  syphilis  nerveuse  peuvent 
aussi  résulter  d’un  trauma  :  méningo-myélite , 
hémiparésie  accompagnée  d’épilepsie  jack-, 
sonienne,  épilepsie,  atrophie  optique  ;  et  ce 
traumatisme  peut  avoir  été  antérieur  ou  posté¬ 
rieur  à  la  contamination.  (Bruxelles  Médical,  3 
septembre  1933.) 

Abcès  résiduels  compliquant  l’appendicectomie 
à  chaud. 

Leur  étude  se  confond  en  partie  avec  celle 
des  abcès  spontanés  au  cours  de  l’appendicite. 
MM.  G.  Jeanneney  et  S.  Maonant  ont  étudié 
les  abcès  pelviens  d’une  part,  les  abcès  abdo- 
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mino-pelviens  d’autre  part.  A  l’origine  de  ces 
abcès,  on  peut  invoquer  deux  causes  :  l’absence 
ou  l’insuffisance  de  drainage,  et  la  méconnais¬ 
sance  d’un  abcès  déjà  existant  au  cours  de 
1  ’ap  pendicectomie. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  certains  abcès  ré¬ 
siduels  ne  peuvent  pas  être  prévenus  malgré 
une  thérapeutique  bien  comprise  au  cours  de 
l’appendicectomie  (drainage  prolongé  et  au  dé¬ 
clive)  ;  il  faut  savoir  reconnaître  l’af)parition  de 
ces  abcès  et  profiter  autant  que  faire  se  peut  de  la 
voie  transrectale  pour  les  drainer  et  les  guérir. 
.  (Gaz.  heb.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  30  j  uillet  1 933.) 

L’horaire  de  là  douleur  dans  les  sinusites  frontales’ 

Au  cours  d’une  sinusite  frontale  soit  aiguë, 
soit  réchauffée,  on  peut  observer  un  type  très 
particulier  de  douleurs  paroxystiques,  débutant 
vers  neuf  heures  du  matin  et  occupant  toute  la 
matinée,  se  prolongeant  plus  rarement  au  delà. 
Pour  le  Docteur  Collet,  il  n’y  a  pas  de  doute 
que  cette  exacerbation  concorde  avec  une 
hypersécrétion  dans  la  cavité  nasale,  certains 
malades  ayant  à  ce  moment  un  mouchage  par¬ 
ticulièrement  abonda  nt. 

Cet  horaire  de  prédilection  semble  en  rapport 
avec  le  lever  dans  la  plupart  des  cas,  lepassage 
de  la  position  déclive  à  la  position  verticale 
la  vaso-constriction  cutanée  produite  par  le 
froid  extérieur,  et  particulièrement  par  le  re¬ 
froidissement  plantaire. 

Il  est  à  remarquer  que  l’influence  du  lever 
n’est  pas  immédiate  ici,  comme  dans  l’hydror- 
rhée  nasale,  mais  demande  une  heure  ou  plus 
pour  amener  son  résultat,  peut-être  en  raison 
de  la  consistance  plus  épaisse  de  l’exsudât. 

Il  y  a  aussi  un  autre  type  de  douleur,  dou¬ 
leur  continue,  aggravée  quand  le  sujet  baisse  la 
tête,  ou  quand  celle-ci  est  congestionnée  pay  les 
secousses  de  toux  ;  mais  la  précédente  est  carac¬ 
téristique  et  très  particulière  à  la  sinusite  fron¬ 
tale  ;  c’est  là  un  point  important  pour  le  dia¬ 
gnostic  différentiel. , Dans  ces  cas  bien  caracté¬ 
risés,  les  applications  chaudes  prolongées  et  les 
prescriptions  internés  de  vaso-constricteurs,  tels 
que  l’éphédrine  ou  l’adrénaline,  réussiront  là 
où  les  courants  continus,  l’effluve  électrique, 
l’ionisation  et  les  divers  toxiques  du  système 
nerveux  avaient  échoué.  (Lyon  Médical,  2  avril 
1933.)  . 

Les  chiffres  normaux  de  la  tension  artérielle. 

Les  recherches  de  MM.  Chazal  et  Deguy  ont 
été  faites  au  laboratoire  de  recherches  médico- 


physiologiques  de  l’Aéronautique  militaire. 

D’après  ces  auteurs,  les  chiffres  de  l'a  tension 
artérielle  ne  peuvent  avoir  de  valeur  réelle  que 
si  la  technique  exposée  en  détail  est  bien  suivie. 
Il  faut  indiquer  l’appareillage,  la  position  du 
malade,  les  critères  de  lecture,  etc...  Sans  cela, on 
crée  la  confusion  dans  l’esprit  des  praticiens, 
et  on  discrédite  la  valeur  de  la  tension  artérielle 
en  clinique. 

Avec  l’appareil  de  Pachon,  à  brassard  unique 
antibrachial  de  8  cm.  de  large,  le  sujet  étant  as¬ 
sis,  et  ses  avant-bras  se  trouvant  sur  le  même 
plan  horizontal  què  le  cœur,  les  chiffres  de  la 
tension  artérielle  normale  chez  l’adulte  (après 
19  ans,  et  si  l’on  néglige  les  valeurs  extrêmes, 
rarement  notées),  oscillent  entre  14  et  18  pour  la 
maxima,  10  et  11  pour  la  moyenne,  7  et  8  pour 
la  minima. 

On  ne  considère  pas  comme  un  signe  de  sus¬ 
picion  obligatoire  des  chiffres  de  18  et  19  pour 
la  maxima,  de  11  pour  la  moyenne  ;  ce  n’est  qu’à 
partir  de  12  que  l’on  regarde  celle-ci  comme 
anormale.  (La  Presse  Médicale,  15  avril  1933.) 

Brûlurts  par  bases  et  par  acides. 

Le  Docteur  A.  Gally,  d’après  ses  observa¬ 
tions  personnelles,  pense  que  la  brûlure  de  l’œil 
par  un  acide  est  le  plus  souvent  moins  doulou¬ 
reuse  dès  les  premiers  instants  que  la  brûlure 
par  les  bases.  Le  réflexe,  qui  pousse  la  victime 
de  l’accident  à  laver  ses  yeux  à  grande  eau,  évite 
le  plus  souvent  les  accidents  graves,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  brûlure  de  l’œil  par  un  acide  :  ces 
ablutions,  en  diluant  l’acide,  rendent  rapide¬ 
ment  celui-ci  inoffensif. 

Il  n’en  est  pas  de  même,  semble-t-il,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  base,  et  l’action  de  celle-ci  continue 
malgré  les  grands  lavages  à  l’aide  d’une  solu¬ 
tion  d’acide  étendu.  Cette  action  destructive 
s’étend  en  profondeur  ainsi  qu’en  témoigne  par^ 
fois  l’atteinte  du  système  irido-ciliaire. 

A  gravité  de  brûlure  égale,  la  brûlure  par 
acide  guérit  plus  rapidement  que  la  brûlure  par 
base. 

En  présence  d’une  brûlure  par  base,  -le  pro¬ 
nostic  doit  toujours  être  réservé  ;  les  complica¬ 
tions  peuvent  surgir  à  une  date  relativement 
éloignée  de  l’accident.;  d’autre  part,  les  lésions 
s’aggravent  pendant  un  temps,  malgré  les  soins, 
on  ne  peut  savoir  d’emblée  quelle  sera  en  dé¬ 
finitive  la  valeur  fonctionnelle  de  l’œil  après 
consolidation  de  la  blessure.  (Paris  Médical, 
22  avril  1933.) 
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Paris 


Académie  de  médecine  . 

Vaccine  et  variole  depuis  trente  ans. 

(M.  L.  Camus. —  17-1Ô-1933.) 

A  l’occasion  du  trentenaire  de  la  fondation  de  l’Ins¬ 
titut  vaccinal  de  l’Académie  de  médecine,  M.  L. 
Camus  montre  quels  ont  été  les  progrès  obtenus  en 
matière  de  vaccination  pendant  ces  trente,  ans  et  les 
résultats  consécutifs  quant  à  la  variole. 

La  loi  de  1902  sur  la  santé  publique  qui  institua 
la  vaccination  obligatoire  a  permis  d’obtenir  un  recul 
considérable  de  la  variole  en  France.  Avant  cette 
loi,  on  ne  vaccinait  qu’une  partie  de  la  population 
et  le  vaccin  était,  d’autre  part,  parfois  inactif.  Aussi, 
l’infection  variolique  ne  s’éteignait-elle  pas.  Il  mou¬ 
rait  alors  annuellement,  dans  notre  pays,  de  1..500  à 
3.000  personnes  de  variole,  ce  qui  correspond  approxi¬ 
mativement  à  10  ou  15.000  malades,  dont  un  bon 
nombre,  parmi  ceux  qui  guérissaient,  restaient 
aveugles  ou  gravement  défigurés.  Les  chiffres  sui¬ 
vants  Axeront  bien  les  idées  sur  ce  sujet  : 

De  1872  à  1902,  on  a  enregistré  53.500  morts  dues 
,à  la  variole. 

De  1902  à  1932  (après  la  loi),  on  a  ènregistré 
9.400  morts  dues  à  la  variole. 

Pendant  la  guerre  de  1870-1871,  on  a  enregistré 
125.000  cas  de  variole  dans  l’armée,  qui  ont  déter¬ 
miné  23.470  morts. 

Pendant  la  guerre  de  1914-1918,  on  a  enregistré 
douze  cas  de  variole  dans  l’armée,  avec  une  mort. 
Chiffres  plus  éloquents  encore  si  l’on  considère  que 
600.000  hommes  seulement  ont  été  mobilisés  et 
pendant  six  mois  en  1870,  alors  que,  en  1914- 
1918,  pendant  quatre  ans,  huit  millions  d’hommes 
ont  été  appelés  sous  les  drapeaux. 

M.  Camus  indique  quel  a  été  le  rôle  de  l’Académîe 
dans  le  développement  de  la  vaccine,  rôle  déffni  par 
l’article  premier  du  décret  du  2.7-juiIlet  1903,  qui 
spécifie  que  : 

«  Le  service  de  vaccine  établi  à  l’Académie  de 
médecine  est  chargé  : 

1°  De  l’entretien  des  meilleures  semences  vacci¬ 
nales  ; 

2°  Du  perfectionnement  de  la  production  du 
vaccin  et  de  la  vaccination  ; 

3“  Des  épreuves  scientifiques  que  comporte  le  con¬ 
trôle  des  établissements  qui  préparent  ou  distribuent 
le  vaccin  ». 

L’Académie  s’est  pleinement  acquittée  de  ce  rôle. 
L’Institut  de  vaccine,  dépendant  d’elle,  non  seule¬ 
ment  a  contrôlé  les  vaccins  des  établissements  pro¬ 
ducteurs,  mais  encore  a  poursuivi  une  série  de  tra¬ 
vaux  qui  ont  eu  les  plus  heureuses  conséquences  sur 
la- vaccination. 


La  conservation  du  vaccin  par  congélation  à  — 15° 
a  permis  de  garder  en  réservé  une  quantité  de  vac¬ 
cin  toujours  suffisante  pour  faire  face  aux  nécessités 
quelquefois  pressantes,  et  impérieuses  de  la  pratique. 
Le  dispositif  frigorifique  réalisé  par  M.  Camus  fonc¬ 
tionne  depuis  1910  et,  depuis  vingt-trois  ans,  sa 
température  intérieure  n’est  jamais  remontée  au- 
dessus  de — 15°. 

L’emploi  du  vaccin  en  poudre  —  qui  résiste  à  la 
chaleur,  ce  que  ne  fait  pas  la  pulpè  vaccinale  —  a 
rendu  facile  la  vaccination  dans  les  pays  chauds  et 
les  colonies. 

Le  mécanisme  anatomique  de  la  menstruation. 

(M.  H.  Keiffer,  de  Bruxelles.  —  17-10-1933.) 

Dans  un  mémoire  paru  en  1919,  M.  Keiffer  a  mon¬ 
tré  qü’au  cours  de  l’évolution  philogénétique  de 
l’utérus  humain  les  parois  des  veines  de  moyen  cali¬ 
bre  se  modiffaient  pour  s’adapter  à  une  fonction 
nouvelle. 

Il  apparaît  que  ces  modiffcations  jouent  un  rôle 
dans  les  phénomènes  hémorragiques  de  la  mens¬ 
truation  et  de  la  délivrance.  Normalement,  lesdites 
veines  règlent  vraisemblablement  le  débit  du  sanget, 
d’après  l’auteur,  c’est  leur  dysmorphie  qui  créerait 
presque  toute  la  pathogénie  des  hémorragies  utérines. 

M.  Keiffer  a  fait  une  série  de  coupes  d’utérus  à  des 
phases  différentes  de  la  période  menstruelle.  Il  a 
noté,  au  moment  de  la  prémenstruation,  une  fer¬ 
meture  des  orifices  veineux,  avec  stase  veineuse  et 
véritable  érection  passagère  de  l’utérus.  La  An  de  la 
menstruation  se  traduit  par  l’affaissement  des  parois 
de  ces  cavités  veineuses,  qui  reprennent  les  disposl'^ 
tiens  parallèles  linéaires  de  leurs  endothéliums. 

En  conclusion,  l’auteur  donne  la  définition  ana¬ 
tomique  suivante  de  la  menstruation.  La  féconda¬ 
tion  de  l’œuf  ne  s’étant  pas  réalisée,  la  menstruation 
signiAe  décongestion  utérine  par  l’élimination  de 
sang  hémolysé,  retenu  momentanément  dans  le  sys¬ 
tème  veineux  dilaté,  Assurai,  devenu  caverneux,  sans 
doute  par  action  hormonale  rythmique  (prolan,  folli¬ 
culine,  ocréine). 

P.  L. 

Société  MÉDICALE  des  hôpitaux  de  Paris 

Spirochétose  ictéro  hémorragique  ;  baclllémie 
concomitante  à  paratyphique  B. 

■  (MM.  E.  Ledoux  et  Retel,  de  Besançon. 

20-10-1933?) 

Un  malade,  atteint  d’une  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  incontestable,  a  présenté,  au  cours  de 
cette  infection,  une  bactériémie  à  paratyphique  B, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  —  26  —  XI  —  33 


le  paratyphique  B  n’ayant  eu  aucun  caractère  pa¬ 
thogène.  Pendant  longtemps,  ce  germe  n’a  même 
marqué  son  passage  dans  l’organisme  par  aucun 
caractère  agglutinant.  Ce  n’est  que  quarante-cinij 
jours  après  le  début  des  accidents  qu’on  a  constaté 
une  réaction  agglutinante  paradoxale  :  le  sérum  du 
malade  n’agglutinait  pas  le  paratyphique  isolé  du 
sang,  mais  agglutinait  le  paratyphique  B  de  la 
souche  du  laboratoire. 

Les  bacillémies  à  paratyphiques  B  concomitantes, 
sans  réactions  humorales,  dans  lesquelles  le  para¬ 
typhique  traverse  l’organisme  comme  un  corps 
inerte,  comme  un  microbe  de  sortie,  au  cours  de  la 
spirochétose  ictéro-hémorragique,  ne  sont  pas 
exceptionnelles. 

Sans  le  paradoxe  constaté  entre  le  laboratoire  et 
la  clinique,  une  erreur  de  diagnostic  eut  été  pos¬ 
sible  ;  mais  les  faits  de  la  clinique  ne  plaidaient  pas 
en  faveur  de  la  paratyphoïde  ;  ils  orientaient  le  dia¬ 
gnostic  dans  le  sens  de  la  spirochétose. 

De  pareilles  bacillémies  à  paratyphiques  B,  sura¬ 
joutées  en  tant  qu’épisode  fortuit,  ont  été  observées 
dans  les  pneumonies,  la  malaria,  le  typhus  exanthé¬ 
matique,  dans  d’autres  infections  encore,  mais  sur¬ 
tout  dans  toutes  les  variétés  d’ictères. 

Soulèvement  du  hile  droit  dans  les  grandes 
dilatations  de  l’oreillette  gauche. 

(MM.  Arrillaga  et  Taquini  (de  Buenos-Ayres)  ; 

20-10-1933.) 

Les  grandes  dilatations  de  l’oreillette  gauche  qui 
déforment  le  profil  droit  de  l’ombre  cardio-vasculaire 
produisent  un  soulèvement  total  du  hile  pulmo¬ 
naire  droit,  facilement  caractérisable  sur  la  fiche 
radiographique.  Ce  signe  sert  au  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  avec  les  autres  lésions,  qui  modifient  le 
profil  radiographique  droit  du  cœur  :  dilatation  de 
l’oreillette  droite,  anévrysme  supra-sigmoïdien  de 
l’aorte,  tumeurs,  etc. 

Battement  thoracique  universel,  nouvel  élément 

de  diagnostic  pour  les  anévrismes  de  l’aorte  rétro¬ 
cardiaque. 

(MM.  Arrillaga  et  Taquini  (de  Buenos-Ayres)  ; 

20-10-1933.) 

C’est  un  battement  qui  s’étend  à  tout  le  thorax, 
et  qui  ne  s’impose  pas  facilement  à  l’observateur, 
lequel  généralement  va  chercher  les  mouvements 
aux  environs  de  la  pointe  du  cœur.  On  met  le  ma¬ 
lade  en  décubitus  dorsal,  le  regardant  d’une'certaine 
distance  sous  une  incidence  de  lumière  favorable, 
parfois  avec  une  lumière  artificielle  envoyant  sés 
rayons  obliques.;  on  examine  tout  le  thorax,  spécia¬ 
lement  la  partie  inférieure.  Puis  on  ordonne  au  ma¬ 
lade  de  faire  une  expiration  forcée  et  de  rester  en 


apnée  quelques  instants.  On  voit  alors  un  mouve¬ 
ment  total  du  thorax  en  masse,  synchrone  avec  la 
systole  ventriculaire,,  et  on  peut  bien  distinguer, 
pendant  que  l’hémithorax  gauche  se  soulève,  un 
enfoncement  de  l’hémithorax  droit.  On  apprécie  très 
bien  ce  mouvement  en  regardant  le  thorax  dans  la 
zone  voisine  des  deux  rebords  costaux.  On  pourrait 
synthétiser'un  tel  battement  en  disant  qu’il  y  a  un 
déplacement  de  toute  la  partie  antéro-inférieure  du 
thorax  vers  la  gauche,  lors  de  chaque  systole  ven¬ 
triculaire. 

Ce  symptôme  est  moins  visible  et  parfois  dispa¬ 
raît  dans  la  position  assise  ;  il  disparaît  complète¬ 
ment  dans  le  décubitus'  ventral,  et  graduellement 
quand  on  fait  passer  le  malade  du  décubitus  dorsal 
au  latéral.  Les  tracés  graphiques  montrent,  en 
même  temps  que  le  pouls  huméral  ou  le  soulèvement 
de  la  pointe  du  cœur,  le  mouvement  opposé  de  deux 
moitiés  du  thorax.  Contrairement  à  la  double  pul¬ 
sation  droite  dans  les  anévrismes  de  l’aorte  thora¬ 
cique,  on  a-  affaire  dans  ce  symptôme  à  une  seule 
impulsion  systolique. 

Ainsi,  quand  chez  un  malade  ne  présentant  ni 
une  augmentation  considérable  du  volume  du 
cœur,  ni  des  lésions  orificielles,  ni  hypertension  arté¬ 
rielle  (c’est-à-dire  avec  un  cœur  sensiblement  nor¬ 
mal),  on  constate  le  battement  thoracique  universel, 
on  doit  penser  à  l’anévrisme  de  l’aorte  thoracicpie 
rétro-cardiaque,  que  l’examen  radiologique  établira 
définitivement. 

Syndrome  agranulocytaire  à  forme  typhoïde 
d’emblée,  avec  anémie  et  syndrome  hémorragique.' 

(MM,  G,  Andrieu,  Jaulmes  et  Passa.  20-10-19334 

Ce  syndrome  a  évolué  en  cinq  semaines  d’une  fa¬ 
çon  fatalement  progressive  sur  la  mort.  Le  diagnostic 
de  syndrome  agranulocytaire  paraissait  ici  justifié  ; 
il  était  constitué  par  un  syndrome  infectieux  grave  ; 
température  persistante,  élevée,  continue,  irrégu¬ 
lière,  asthénie  sidérante  et  progressive  ;  par  un  syn¬ 
drome  ulcéro-nécrotique  ■  de  localisation  pharyngée 
élective  comme  épisode  terminal;  enfin  par  un  syn¬ 
drome  sanguin  ;  neutropénie  à  6  p.  100,  rapidement 
progressive  à  1  p.  100  la  veille  de  la  mort. 

L’aspect  typhoïdique  de  la  maladie  est  assez 
rarement  observé  :  température  en  plateau,  tuphos, 
météorisme  abdominal,  diarrhée,  épistaxis,  taches 
érythémateuses.  Au  syndrome  agranulocytaire  se 
surajoutaient  de  l’anémie,  de  la  thrombopénie  et 
des  manifestations  hémorragiques. 

Ce  cas  est  difficile  à  classer  ;  il  semble  établir  peut- 
être  le  trait  d’union  entre  les  formes  d’insulBsance 
totale  de  la  moelle  osseuse  et  l’hyperplasie  leucé¬ 
mique. 

G.  F. 
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Congrès 

D'OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 


Il  est  difficile,  non  pas  comme  les  petits  enfants  le 
chantent  dans  Kirikirikan,  la  vieille  et  toujours 
jolie  chanson,  de  tromper  sa  maman,  mais  de  refuser 
quoi  que  ce  soit  au  Docteur  Duchesne  :  tous  ceux  qui 
connaissent  l’aimable  et  charmant  rédacteur  en  chef 
du  Concours  Médical  sont  assurément  de  mon  avis. 
Aussi  lorsque,  hier  après-midi,  l’ami  Duchesne  me 
dit,  en  souriant  finement  comme  à  son  habitude  : 
«Vous  devriez  bien  m’écrire  un  papier  sur  ce  Congrès 
pour  notre  journàl  »,  je  répondis  en  acquiesçant 
spontanément,  sans  réfléchir  à  mon  incompétence. 

Aucun  des  congressistes  ayant  suivi  les  travaux  du 
Congrès  français  d’O.-R.-L.  ne  me  contredira  si  je  ré-' 
surne  et  condense  mes  impressions  dans  cette  brève 
formule  :  ce  fut  parfait. 

®  Rarement  en  effet,  une  assemblée  générale  de  ce 
genre  fut  aussi  réussie.  Les  séances  de  travail,  pré¬ 
cédées  dès  le  dimanche  15  dans  l’après-midi  par 
une  réunion  du  Syndicat  général  des  O.-R.-L.  fran¬ 
çais,  au  cours  de  laquelle  le  distingué  président  Doc¬ 
teur  Dubar  et  l’actif,  intelligent  et  dévoué  secré¬ 
taire  général  Docteur  Batier  firent  preuve  de  leur 
habituelle  maëstria,  les  séances  de  travail,  tenues 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  furent  laborieusement  employées. 

L’éloquent  discours  du  président  du  Congrès, 
mon  vieil  ami  le  Docteur  Chavanne  (de  Lyon),  de 
qui  cette  présidence  consacrait  à  juste  titre  la  répu¬ 
tation  bien  méritée  de  praticien  éminent  en  même 
temps  que  la  notoriété  mondiale  du  directeur-fonda¬ 
teur  de  la  revue  si  appréciée  l’Oto-rhino-laryngologie 
internationale,  le  discours  d’ouverture  fut  comme  le 
prélude  attentivement  écouté  et  très  applaudi,  des 
rapports  de  haute  tenue  littéraire  et  de  réelle  valeur 
oratoire,  scientifique  et  technique. 

Le  Traitement  médical  général  des  infections^aigués 
et  des  septicémies  en  O.-R.-L.,  telle  était  la  question 
dont  le  Docteur  Lafite-Dupont  (de  Bordeaux)  fut  le 
rapporteur  documenté,  consciencieux  et  éloquent. 

Le  rapport  sur  :  Les  ostéites  pétreuses  profondes  (pé- 
trosites),  confié  au.  Docteur  Ramadier,  fournit  au  dis¬ 
tingué  oto-rhino-laryngologiste  parisien  l’occa¬ 
sion  d’exposer  lumineusement  la  mise  au  point  de 
cette  difficile  et  peu  connue  question. 

Quant  aux  communications,  présentées  par  plus 
de  cinquante  confrères  français,  de  Paris  et  de  pro¬ 
vince,  elles  furent  toutes  aussi  intéressantes-  que 
variées.  Parmi  les  plus  brillantes,  je  noterai  celle 
du  Docteur  Le  Mée  intitulée  :  «  Lésions  O.-R.-L. 
chez  les  lépreux  ;  enciuète  .sûr  200  cas  dans  l’Océanie 
française».  Purent  également  attentivement  suivis  ; 
le  Professeur-sénateur  Portmann,  les  Docteurs  A. 
Bloch,  Baldenweck,  les  Professeurs  Lemaître, 
Canuyt,  le  Docteur  Viela,  le  Professeur  Jacques,  les 
Docteurs  Lapouge,  Halphen,  le  Professeur  Terracol, 


les  Docteurs  de  Parrel,  Gault,  Soûlas,  Guisez,  Sar- 
gnon,  Batier,  Worms,  etc.,  etc. 

Nos  honorés  confrères  éthangers  Helsmoortel 
(Hollandais)  et  .Dundas  Grant  (Anglais)  firent  bril¬ 
lamment  l’exposé  des  questions  qu’ils  s’étaient  pro¬ 
posé  de  traiter.  Je  ne  saurais  oublier  la  très  inté¬ 
ressante  réunion  de  Is.  Société  française  de  phoniatrie 
tenue  le  mardi  matin  17  octobre  dans  la  grande 
salle  de  l’Hôtel  :  Chambon,  sous  la  présidence  auto¬ 
risée  de  l’éminent  et  toujours  jeune  Professeur  Moure 
avec  la  collaboration  dévouée  de  l’actif  secrétaire 
,  général  Docteur  Tarneaud,  et  au  cours  de  laquelle 
furent  écoutés  et  applaudis  les  Docteurs  de  Parrel, 
Pichon,  Labarraque,  etc.,  etc. 

Quant  à  l’admirable  soirée  offerte  aux  congres¬ 
sistes  le  mardi  17  octobre,  en  la  salle  Hoche,  par  le 
Président  du  Congrès*  et  sa  charmante  femme, 
Madame  Chavaîine,  comment  en  donner  un  compte 
rendu  exact  et  complet  ?  Ce  fut  exquis,  idéal... 
Assistance  choisie,  délicieusement  agrémentée  par 
la  présence  et  le  charme  de  nombreuses,  élégantes, 
intelligentes  et  jolies  femmes  et  filles  de  confrères. 
Programme  de  haute  tenue  artistique,  varié,  copieux, 
qui  fut  savouré  avec  recueillement  et  enthousiasme 
par  des  auditeurs  que  leur  profession  rend  singuliè¬ 
rement  aptes  à  apprécier  cette  musique  exécutée  ou 
chantée  par  des  artistes  de  tout  premier  ordre  et  mer¬ 
veilleusement  doués . . .  Aussi,  maintenant,  je  com¬ 
prends  la  saveur  et  la  justesse  de  ce  bout  de  con¬ 
versation,  outrecuidante  en  apparence,  surprise  au 
cours  du  banquet  de  clôture  (chef-d’œuvre  ès  art  de 
gueule  admirablement  réalisé  par  le  chef  et  servi 
dans  une  confortable  salle  à  manger  de  l’Hôtel 
Lutetia) .  L’un  des  convivesayant  dit  :  «  En  vérité, 
le  Corps  médical,  dans  son  ensemble,  constitue  bien 
une  élite.  Mais  les  spécialistes  en  général  et  les 
O.-R.-L.  en  particulier  me  paraissent  parmi  les 
meilleurs.  Ils  sont  généralement  très  instruits,  fort 
«  alapage  »,  de  culture  intellectuelle  générale  éten¬ 
due  et  affinée  ;  en  un  mot,  ils  «  pigent  «comme  nous 
disions  au  temps  heureuxet  lointain  de  nos  études  à 
la  Faculté.  Voyez  commeleur  Syndicat  marche  bien  ». 
A  quoi  l’autre  répondit  :  «  Certes  !  et  grâce  à  Dubar 
et  Batier,  qui  en  mettent  un  bon  coup,  àla  présidence 
et  au  secrétariat.  Mais  aussi  n’est-ce  pas  sans  quel¬ 
que  raison  qu’on  a  depuis  quelque  temps  pris  l’habi¬ 
tude  de  traduirelestroislettresK  O.-R.-L. »par le  mot 
«  hors  ligne  ». 

Sur  ce  pitoyable  à  peu  près,  je  termine  mon  trop 
long  compte  rendu.  Si  j’étais  l’ami  Duchesne,  je  refu¬ 
serais  de  l’insérer  dans  le  Concours.  Mais  voilà,  je  n’ai 
pas  l’honneur  d’être  le  Docteur  Duchesne. . .  Quoi 
qu’il  en  soit,  rendons  grâce  aux  dieux,  en  particuler 
à  Asclépios,  qui  furent  favorables  au  très  brillant 
Congrès  d’O.-R.-L.  d’octobre  1933. 

Dr  SoucHON.  (de  Nîmes). 
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THÉRAPEUTIQUE 
Traitement  de  l’obésité 


Au  cours  de  ces  dernières  années,  de  nombreux 
travaux  ont  fixé  les  règles  du  traitement  de  l’obé¬ 
sité.  Marcel  Labbé,  Georges  MoUriquand,  Charles 
Mayer  ont  été  parmi  ceux  qui  ont  le  mieux  con¬ 
tribué  à  nous  guider  dans  le  choix  des  nombreux 
aliments  et  médicaments  tour  à  tour  préconisés. 

Il  convient  de  rappeler  que  l’obésité  résulte 
d’un  excès  de  recettes  sur  les  dépenses  par  suite 
d’une  mauvaise  utilisation  des  aliments,  et  en 
particulier  des  graisses  par  insuffisance  de  la 
cellule  hépatique.  • 

La  thérapeutique  doit  viser  :  1“  à  la  diminution 
des  recettes  alimentaires  ;  2°  à  l’augmentation 
des  dépenses  énergétiques  et  calorifiques  ;  3®  au 
traitement  de  l’insuffisartce  hépatique. 

1“  Les  différents  régimes  proposés  ont  tous 
pour  but  de  réduire  l’alimentation.  Pour  cela 
il  faut  déterminer  le  dosage  et  le  choix  des  ali¬ 
ments.  Pour  faire  maigrir  sûrement  les  obèses 
il  faut  employer  un  régime  représentant  de 
1.000  à  1.500  calories.  L’amaigrissement  cher¬ 
ché  doit  être  de  200  à  300  grammes  par  jour. 

L’obèse  a  avantage  à  multiplier  les  repas  qui 
doivent  être  chacun  peu  copieux,  et  au  nombre 
de  4  à  5  par  jour. 

Les  aliments  doivent  être  choisis  de  façon  k 
calmer  l’appétit  tout  en  nourrissant  le  moins 
possible  ;  la  réduction  alimentaire  ne  doit  pas 
porter  sur  les  matières  albuminoïdes,  mais  sur 
les  graisses  et  les  hydrates  de  carbone  ;  la  réduc¬ 
tion  doit  aussi  porter  sur  les  boissons  sucrées 
QU  alcooliques.  Il  convient  de  diminuer  la  pro¬ 
portion  de  sel  utilisé  pour  assaisonner  les  ali¬ 
ments,  et  de  le  supprimer  dans  l’obésité  compli¬ 
quée  d’oedème. 

2°  La  physicothérapie  assure  l’augmentation 


des  dépenses  ;  elle  comprend  la  kinésithérapie 
l’électrothérapie,  l’hydrothérapie,  la  crénothé- 
rapie  et  l’hygiène  générale. 

La  kinésithérapie  permet  à  l’obèse  d’accroître 
ses  dépenses  énergétiques  ;  elle  lui  permet  de 
développer  ses  muscles  au  détriment  de  ses  grais¬ 
ses  et  de  perdre  par  la  sudation  une  quantité 
appréciable  de  calorique. 

L’électrothérapie  n’a  pas  jusqu’ici  donné  de 
résultats  bien  probants.  Au  contraire,  l’hydro¬ 
thérapie  sous  des  formes  variées,  rend  de  réels 
services. 

L’hygiène  générale  comporte  une  vie  active 
au  grand  air,  dans  une  atmosphère  fraîche.  Les 
professions  sédentaires,  la  vie  de  bureau  doivent 
être  corrigées  par  une  pratique  plus  assidue,  plus 
prolongée  des  exercices. 

3®  Comme  médicaments,  Charles  Mayer  re¬ 
commande  les  cholagogues  et  les  laxatifs  comme 
le  cascara,  la  lactose,  le  chlorure  de  magnésium. 
Or,  parmi  les  médicaments  en  usage,  la  Cascarine 
Leprince  est  à  la  fois  un  laxatif  et  un  cholagogue  ; , 
son  action  pharmacodynamique  s’exerce  à  la 
fois  sur  le  péristaltisme  intestinal  et  sur  la  sécré¬ 
tion  hépatique  qu’elle  favorise.  La  Cascarine 
Leprince  est  le  type  de  ces  glucosides  à  noyau 
anthraquinonique,  préconisés  par  Dujardin- 
Beaumetz  et  Alb.  Robin  ;  les  recherches  de 
Flury  (1912)  ont  montré  le  mécanisme  de  son 
pouvoir  péristaltogène  ;  celles  de  Ott  et  Scott 
(1908),  de  Johnson  et  Hindman  (1914)  son  action 
sur  le.foie,  qui  en  fait  un  cholagogue  fidèle  et 
durable,  justifiant  le  nom  de  «  calomel  végétal», 
qui  est  donné  au  cascara  par  les  Anglais.  Elle 
convient  donc  particulièrement  aux  obèses  puis¬ 
qu’elle  leur  permet  de  mieux  utiliser  les  graisses 
et  les  hydrates  de  carbone  de  leur  alimentation. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

Echos  de  notre  correspondance  * 

La  langue  médicale  internationale  :  latin  ou  espéranto 
Ce  qu’en  pensent  le  Professeur  E.  Forgue,  de  Montpellier  et  le  Docteur  Le  Duigou, 
de  Cherbourg 


[ ,  Nous  avons  reçu  de  notre  éminent  maître,  | 
M.  le  Professeur  Forgue,  Associé  national  de' 
l’Académie  de  médecine  et  membre  correspon¬ 
dant  de  l’Institut,  une  lettre  fort  aimable  dont 
nous  le  remercions  et  à  laquelle  nous  croyons 
devoir  emprunter  le  passage  suivant  : 

«  Comme  vous  avez  raison  de  soutenir  la 
cause  du  latin  !  Voilà  sûrement  l’organe  de  com¬ 
munication  intellectuelle  qui  s’impose  dans  le 
milieu  médical  international.  Gloire .  et  recon¬ 
naissance  au  latin  :  c’est  lui  qui  est  notre  for¬ 
mateur  spirituel,  lui  qui  nous  a  enseigné  la 
brièveté  concise  et  précise,  lui  vers  lequel  au 
soir  de  la  vie  se  retourne  notre  esprit.  Avec 
quelle  joie,  quel  rappel  de  merveilleuses  im¬ 
pressions  dd  jeunesse,  je  reprends  Horace  et 
Virgile  !  Dans  •  le  naufrage  de  tant  d’inutilités 
scolaires  (car  nous  apprenons  au  lycée  bien  des 
choses  inutiles  et  fugaces),  c’est  cette  éducation 
latine  qui  persiste,  base  et  résistance  de  notre 
meilleur, développement  cérébral.  Du  grec,  que 
reste-t-il  aux  meilleurs  élèves  d’entre  nous  ?  Rien, 
ou  presque  rien,  et  je  m’en  passe  sans  regret, 
car  un  dictionnaire  m’apprendrait,  consulté 
d’un  coup  de  pouce,  la  composition  des  termes 
médicaux,  et  j’ai  les  traductions  pour  connaître 

les  tragiques  grecs . 

«Il  y  a  quelques  annéesà  Madrid, à  l’occasion 
des  Journées  médicales,  le  Professeur  Pettaluga 
nous  avait  réunis  en  un  somptueux  dîner  où 
nous  étions  douze  maîtres  médicaux  du  monde 
latin.  Pendant  la  moitié  du  repas,  la  conversa- 
j  tion  de  haute  tenue,  se  tint  sur  la  discussion  de 
I  cette  question  :  «  Les  humanités,  pont-elles  né- 
;  oessaires  au  futur  médecin  ?  »  Et  tous  nous  nous 
sommes  accordés  à  proclamer  le  rôle  majeur  du 
,  latiii,  sa  valeur  pour  la  croissance  d’un  jeune 


I  cerveau,  (vraie  vitamine  cérébrale),  sa  force 
éducatrice  intellectuelle  et  morale,  son  exacte 
adaptation  à  l’expression  des  idées,  ce  qui  est  la 
condition  de  la  science,  toute  science  étant  une 
langue  bien  faite.  » 

A  cet  éloquent  plaidoyer  pour  le  latin  nous 
opposerons  l’opinion  suivante  d’un  de  nos  dis-’ 
tingués  correspondants,  M.  le  Docteur  Le 
Duigou,  de  Cherbourg. 

Mon  cher  Confrère, 

Du  latin  ou  de  Yesperanto  laquelle  des  deux  lan¬ 
gues  choisir  comme  langue  médicale  internationale  ? 

Il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  ce  soit  Vespe- 
mnto. 

'  Le  latin  est  infiniment  trop  difficilé.  J’admire 
ceux  de  mes  contemporains  qui  le  lisent  à  livre  ou¬ 
vert.  J’avoue  ne  plus  en  savoir  un  mot  aujourd’hui 
et  je  vois  encore  les  devoirs  hachés  à  l’encre  rouge 
des  forts  en  thème  de  rhétorique,  à  la  seule  époque 
de  la  vie  où  nous  ayons  su  un  peu  de  latin,  i  Nos 
pères  —  les  grands-pères  des  médecins  d’aujour¬ 
d’hui  —  le  savaient  certes  mieux  que  nous  et  quel¬ 
ques-uns,  bien  rares  d’ailleurs,  avaient  un  Virgile 
sur  leur  table  de  nuit,  mais  nos  pères  n’apprenaient 
guère  que  le  latin  pendant  leurs  huit  années  de  lycée, 
alors  que  sciences  et  langues  vivantes  accaparent 
maintenant  la  majeure  partie  de  nos  années  d’études. 

Je  serais  curieux  d’entendre  parler  en  latin  ou 
de  voir  écrire  couramment  en  latin  le  1“  prix  du 
Concours  général  de  cette  année,  et  au  cas  où  le 
hasard  me  ferait  tomber  sur  unlatiniste  rarissime,  je 
demanderais,  comme  contre-épreuve,  que  le  lauréat 
d’il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  voulût  bien  se  prêter  à 
l’expertise. 

■  Non  seulement  nous  avons  des  journaux  médi¬ 
caux  exclusivement  rédigés  en  espéranto,  mais  cer¬ 
tains  journaux  écrits  en  langue  nationale  font  sui¬ 
vre  chacun  de  leurs  articles  d’un  résumé  en  espe- 
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Vous  lisez  certainement  un  de  ces  derniers  ;  Le 
Phare  Médical.  Prenons  le  dernier  numéro  (sep¬ 
tembre  1983).  Je  serais  heureux  de  voir  imprimer 
en  lace  l’un  de  l’autre  le  texte  esperantiste  et  le  texte 
latin  des  résumés  que  je  vous  adresse. 

On  s’étonne  du  peu  de  diffusion  de  Yesperanto 
malgré  ses  cinquante  années  d’existence.  Il  y  a  tant 
de  néophobes  qui  préfèrent  nier,  qu’étudier  cinq 
minutes  ! 

Nos  congrès  internationaux  ont  vingt  fois  ré¬ 
pondu  à  l’objection  de  l’impossibilité  de  compré¬ 
hension  résultant  des  difficultés  de  prononciation 
et  malgré  cette  réponse  victorieuse  nous  relisons 
chaque  fois,  au  lendemain  du  Congrès,  la  même 
argumentation.  Or,  je  puis  vous  assurer  qu’entre 
un  Français,  un  Russe  et  un  Chinois,  parlant  en 
espéranto,  il  y  a  bien  moins  de  différence  d’accent 
qu’entre  deux  Français  de  Lille  et  de  Marseille  s’ex¬ 
primant  dans  la  langue  nationale  et  je  comprends 
infiniment  mieux  un  Anglais  parlant  en  espéranto 
qu’un  paysan  de  mon  pays  parlant  en  français. 

A  égalité  de  perfection  entre  le  latin  et.  l’espe- 
ranto  pour  rendre  les  nuances  de  la  littérature 
scientifique  il  resterait  encore,  à  l’avantage  de  ce 
•  dernier,  sop  extrême  facilité  et  aux  torts  du  premier 
son  extrême  difficulté.» 

Est-ce  une  question  d’origine,  dp  milieu,  de 
latitude  ?  Ce  qui  est  certain  c’est  qu’on  ne  pense 
pas  de  la  même  façon  à  Cherbourg  sur  la  Manche 
et  à  Montpellier  sur  la  Méditerranée.  Nous  qui 
sommes  originaire  du  Plateau  Central  et  qui, 
bien  que  du  bassin  de  la  Loire,  conservons  le 
souvenir  du  patois  de  notre  pays  qui  est  une 


langue  d’oc,  encore  fortement  apparentée  au 
latip,  nous  sommes,  et.  reaterops  Méditerra¬ 
néen. 

Nous  ne  voyons  pas  l’extrême  difficulté  que 
peut  avoir  un  étudiant  à  se  servir  du  latin  qu’on 
lui  a  enseigné  au  lycée  pendant  de  longues-an- 
nées  d’études.  Et  si  l’enseignement  du  latin  est 
défectueux  dans  nos  collèges,-  il  nous  semble 
qu’il  serait  facile  de  le  perfectionner.  Si  les  plu» 
de  60  ans,  comme  nous,  ont  quelque  peu  «  perdu 
leur  latin  »,  cela  tient  à  ce  qu’au  cours  de  leur 
carrière,  ils  n’ont  pas  eu  l’occasion  fréquente  de 
s’en  remérnorer,  ni  de  s’en  servir.  Nous  pensons, 
comme  M-  le  Prpfesseur  Eorgqe,  que  l’impor-- 
tance  du  latip  dapa  la  formation  inteHectaells 
dp  ipédecin  français  est  telle  que  nous  devons 
faire  le  possible  pour  maintenir  la  connaissance 
de  cette  langue  et  cela  surtout  dans  les  nations 
de  langues  latines.  Rappelons  cependant,,  qu’en 
Allemagne,  dans  les  Pays.  Scandinaves,  en  Po¬ 
logne,  l’étude  du  latin  est  poussée  plus  loin  que 
chez  nous. 

Un  médecin  très  djstingpé  de  nos  amis,  an¬ 
cien  chef  de  clinique  de  la  Faculté,  revenant 
d’un  Congrès  en  pays  anglo-saxon,  où  il  déplo: 
rait  la  confusion  des  langues,  nous  disait  néam 
moins  que  l’opinion  générale  des  congressistes 
de  dix  nations  différentes  (et  loin  d’être  toutes 
latines)  pouvait  se  tradpire  par  cgs  mpts  :  Sur¬ 
tout  pas  de  langue  nouvelle. 

J.  Nqib. 


Les  sciences  biologiques  ne  sauraient  être  des  sciences  exactes 


Les  forpiples  algçbriqpes,  les  mathématiques 
appliqppes  à  la  TPédçcipe  pourront  parfois,  em- 
plpyéps  en  ipédecine  etep  biologie,  approcher  de 
l’exactitPde  mats  n’y  arriveront  jamais.  Il  y  a 
daps  les  phénomènes  (de  la  vie  des  impondéra¬ 
bles  qui  échappent  à  tout  calcul  et  jouent  ce¬ 
pendant  parfois  un  rôle  prépondérant. 

IJn  de  nos  correspondants,  le  très  érudit  Doc¬ 
teur  PanlNopnv,  dpRouen»nous  écrivait  naguère 
à  ce  sujet  : 

ft  Actuellement  le  laboratoire  veut  primer  la 
cUntque ,  la  science  veut  remplacer  l’art.  L’anta- 
gpnisme  entre  les  lignes  géométriques  et  les  Ijgnes 
vivantes  est  une  constatation  que  les  Epicnriene 
avaient  énoncé  ainsi  :  Lq  déviation  dé  la  règle 
mathématique  est  une  des  conditions  de  la  pie. 

En  1914,  dans  le  jfinrnal  sportif  anglaisThe 
Field  sous  la  signature  d’un  pseudonyme  a  paru 
un  article  fort  intéressant  d’où  j’extrais  le  pas¬ 
sage  suivant  : 

«  Bien  que  les  mathématiques,  écrit  Isaac 
«  Beckerstaffe,  soient  de  la  plus  haute  valeur 


«  en  tant  qu’in  strument,  on  trouvera  toujoqrs 
«  qu’une  chose  vivante  ne  peut  être  pontenqe 
((  dans  des  formules  mathématiques  précises. 
«  Gette  rébellion  contre  les  mathématiques  est 
«  une  des  manifestations  de  la  vie. 

(c  Le  cristal  est  mathématiquement  correct, 
((  mais  il  est  mort  ;  le  nautile  vivant  est  presque 
((  une  spirale  logarithmique,  mais  non  tout  à  fait. 
«  Les  subtiles  variations,  les  écarts  de  la  règle,  éq 
«  type,  de  la  formule  que  Fon  constate,  dans  les 
«  choses  vivantes,  sont  une  condition  dp  Ipur  sqr- 
«  yie,  comme  aussi  l’prigine  de  leur  espèce. . . 

«  Comme  elles  sont  une  manifestation  de  la 
«  vie,  les  déviations  sont  aussi  upe  càpse  de 
«beauté.  Un  haut  degré  d’évolutipn  comporte  qn 
«  haut  degré  de  complexité,  lequel  à  son  tour 
«  implique  l’action  et  la  réaction  de  beaucoup 
«  de  forces  causantdes  déviations  plus  nopibreu- 
«  ses  de  toute  formule  et  qu’aucune  formule  ac- 
((  tuellement  exprimable  ne  peut  enfermer,  » 
On  ne  saurait  mieux  penser,  ni  mieux  dire. 

j.  N. 
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DU  CARACTÈRE  JURIDIQUE  DU  SECRET  MÉDICAL 

Par  M.  Georges  Jacomet  (1) 

Docteur  en  Droit 


La  question  du  secret  médical  est  une  des 
plus  intéressantes  à  l’heure  présente  parce  que 
la  vieille  doctrine  de  l’absolutisme  se  heurte  aux 
nécessités  actuelles  de  la  médecine  sociale. 
Les  médecins  se  demandent  qui  l’on  doit  écouter: 
ou  bien  ceux  qui,  parmi  les  juristes,  estiment 
que  l’intérêt  individuel  doit  céder  devant' l’inté¬ 
rêt  général,  par  suite,  le  praticien  ne  peut  garder 
secret  que  les  seules  confidences,  ddnt  la  divul-  , 
gation  porterait  préjudice  au  nialade  ;  ou  bien 
ceux  qui  faisant  découler  l’obligation  au  silence 
d’un  contrat  intervenu  entre  malade  et  médecin, 
laisse  libre  le  premier  de  délier  le  second  du  secret  ; 
ou  bien  enfin  ceux  qui  —  et  je  suis  de  ce  nombre 
—  estiment  que  seule  une  loi  à  intervenir  peut 
modifier  la  portée  d’une  loi  et  qu’en  l’état  actuel 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  le  méde¬ 
cin  n’a  pas  à  se  faire  juge  de  son  devoir  de 
silence  ;  il  doit  se  taire  tant  qu’un  texte  de  loi 
ne  l’oblige  pas  à  déclarer  (maladies  contagieuses, 
déclarations  de  naissances). 

Reprenant  cette  discussion  du  point  de  vue 
doctrinal  et  juridique  pur,  M.  Jacomet  vient  de 
faire  paraître  un  très  intéressant  ouvrage,  sur 
la  nature  juridique  du  secret  médical. 

Il  commence,  dès  l’abord,  à  montrer  comment 
le  Droit  comme  la  médecine,  sont  des  arts  essen¬ 
tiellement  variables,  dominés  par  la  sociologie, 
par  la  science,  elle-même  en  perpétuelle  évolu¬ 
tion,  alors  que  la  seule  mathématique  repose 
sur  des  bases  imniuables  pour  des  siècles.  Le 
Droit  est  avant  tout  la  préservation  des  intérêts 
individuels  par  l’abandon  que  chacun  fait  d’une 
parcelle  de  son  égoïsme  pour  mieux  l’assurer. 

Et,  à  travers  les  âges,  le  Droit  est  un  art  qui 
tâtonne,  éclairé  par  l’histoire  et  mû  par  la  logi¬ 
que  mais  faussé,  débordé,  manœuvré  ,  par  des 
minorités  actives  de  possédants  amoraux. 

Mulis  mutandis,  nous  pourrions  en  dire  autant 
de  notre  art  médical,  que  d’aucuns  parmi  les 
magistrats  veulent  comparer  à  la  mathématique, 
pour  reprocher  aux  praticiens  de  ne  pas  guérir 
intégralement  leurs  malades  et  condamner 
à  tort  les  médecins  à  des  dommages-intérêts, 
comme  si  notre  pauvre  science  médicale  pou¬ 
vait  être  infaillible  et  que  la  rançon  du  progrès 
ne  doive  pas  exister.  , 

Le  secret  médical  dérive  t-il  d’un  conirat  ? 

M.  Jacomet  réfute  longuement  la  thèse  de 
M.  Perraud-Charmentier,  qui  a ,  cru  pouvoir 


(1)  Imprimerie  du  Sud-Ouest,  Bergerac. 


englober  la  pratique  médicale  peu ,  connue  de 
beaucoup  de  juristes,  au  milieu  d’autres  situa¬ 
tions  professionnelles,  également  tenues  au  se¬ 
cret. 

Dans  un  ouvrage  extrêmement  documenté, 
’M.  Perraud-Charmentier  s’est  déclaré  l’adver¬ 
saire  du  secret,  dans  sa  forme  absolutiste,:  pour 
lui,  le  malade  et  le  médecin  sont  liés,  comme  s’il 
pouvait  exister  entre  eux  un  contrat  civil,  qui, 
par  accord  tangible  et  réel  de  volontés,  oblige¬ 
rait  l’un  à  soigner  l’autre  contre,  rémunération. 
Le  secret  découlerait  donc  de  ce  contrat  et,  à  sa 
volonté,  le  malade  pourrait  ordonner  au  méde¬ 
cin  de  parler,  ou  de  se  taire. 

Laissant  de  côté  les  objections  profession¬ 
nelles  et  de  pratique,, que  chaque  médecin  peut 
formuler  contre  cette  ■  assertion,  M.  Jacomet 
démontre  le  défaut  juridique  de  cette  théorie  : 
dès  sa  formation,  le  contrat  est  nul  par  défaut 
de  volonté  :  c’est  une  nécessité  pour  le  malade  de 
faire  appel  au  médecin,  de.se  confier  à, lui,  de 
laisser  ce  dernier  percçr,  découvrir  ce  qui  est 
resté  et  doit  rester  caché.  L’appel  au  médecin 
est  un  réflexe  vital,  la  réaction  de  défense  de 
l’individu. 

D’ailleurs,  M.  Perraud-Charmentier  a  cru 
pouvoir  se  placer  sur  le  terrain  civil,  pour 
appuyer  sa  théorie  du  contrat,  base  du  secret 
médical,  alors  que  M.  Jacomet  démontre  que 
nous  restons  uniquement  sur  le  terrain  pénal. 
Dans  le  premier  cas,  la  violation  du  secret  se 
serait  traduite  par  des  dommages-intérêts,  et 
non  par  une  pénalité  correctionnelle. 

Et  l’auteur  de  reprocher  à  beaucoup  d’étudier 
à  la  fois  le  secret  professionnel  de  l’avocat,  du 
notaire, du  médecin,  etc., alors  cjue  des  différen¬ 
ces  professionnelles  s’opposent  à  une  unification. 

Le  secret  et  la  notion  d’ordre  public 

Après  une  incursion  dans  le  domaine  de 
l’histoire  et  dans  celui  du  Droit  comparé,  M.  Ja¬ 
comet  démontre  que  le  secret  professionnel  mé¬ 
dical  est  d’ordre  public  et  qü’on  ne  peut  y  déro¬ 
ger  par  des  dispositions  particulières.  Les  motifs 
du  secret  médical  sont  la  sécurité  des  malades, 
la  liberté  du  médecin,  la  protection  des  santés 
du  groupe  :  le  fondement  du  secret  est  la  vie 
humaine.  Or,  lorsque  le  maintien  delà  vie  collec¬ 
tive  s’impose  comme  prépondérance  à  la  lutte 
contre  la  maladie  de  l’individu,  la  loi  intervient 
pour  faire  passer  l’intérêt  général  avant  l’intérêt 
particulier.  Voilà  pourquoi  la  déclaration  des 
maladies  transmissibles  est  ordonnée  aux  mé- 
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decins,  au  détriment  du  secret  individuel.  Mais 
une  loi  est  nécessaire  et  si  l’évolution  de  socior 
ogie  rend  indispèilsâblfe  dfe  nouvelles  atténua¬ 
tions  dans  l’absolutisme  du  secret  médical,  le 
Parlement  ordonnera  aux  médecins  de  parler, 
ou  de  certifier,  dans  des  cas  strictement  désignés 
dans  un  texte  légal  à  intervenir,  comme,  par 
éxemplé',  pour  là  déclaration  des  causes  des 
décès. 

D’ailleurs,  M.  Jacomèt  étaie  sa  thèse  de  la 
nature  d’ordre  public  du  secret  médical,  en 
•s’al)puyant  sur  des  décisions  de  jurisprudence. 

Lfts  applications  pratiques  du  secret 

En  droit  pénal. 

L’article  378  astreint  le  médecin  àu  silence 
saut  les  cas  bù  lâ  loi  l’oblige  à  se  porter  dénoncia¬ 
teur,  c’est-à-dire  dans  les  conditions  prévues  à  . 
Particle  30  du  Code  d’instruction  criminelle  : 

«  Toute  personne  cpii  aura  été  témoin  d’uU 
attentat,  soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  ' 
contre  la  vie  ou  la  propriété  d’un  individu,  sera 
téllué  d'en  donner  avis  au  Procureur  de  la 
Dépubliqüé  soit  dU  lieu  dü  crime,.  OU  délit,  soit 
du  lieu  où  lé  prévenu  pourra  être  trouvé  ». 

M.  Jacomet  étudie  la  portée  de  cette  obliga¬ 
tion,  et  place  le  médecin  en  face  d’un  conflit  ; 
recevant  la  confidence  d’un,  malade,  qui,  pour 
des  motifs  personnels,  entend  que  son  docteur 
garde  le  silence  sur  là  tentative  d*empoisonne-' 
ment  dont  lui,,  client,  est  la  victime,  le  médecin 
devra-t-il  obéir  à  l’article  378  du  Code  pénal 
ét  se  taire,  ou  à  l’article  30  précité  et  dénoncer 
quand  même  ? 

M,  Perraud-Charmentier  estime  que'  le  méde¬ 
cin  peut  se  taire  et  cependant,  si  la  théorie  du 
contrat  était  admise,  le  praticien  ne  saurait 
déroger  par  une  convention  privée  aux  obliga¬ 
tions  d’ordre publicjquiluiordonnent  de  dénon¬ 
cer  quand  même  selon  les  termes  de  l’article  30 
du  Gode  d’instruction  criminelle. 

Mi  Jacomet  estime  que  l’ordre  public,  fonde¬ 
ment  du  secret  médical,  dicte  au  médecin  la  ligne 
de  dÔTiclüitë  qu’il  doit  siTivre,  c’ést-à-dife  que 
balancé  entre  deux  alternatives  d’ordre  public 
(16  silence  demandé  par  le  malade,  pour  le  repos 
et  la  tranquillité  des  siens  et  la  dénonciation 
pour  faire  punir  la  tentative  de  crime),  le  mé¬ 
decin  aura  à  se  décider,  pour  ce  qu’il  croira  être 
son  devoir. 

D’ailleurs  on  pourrait  soutenir  que  l’article  30 
spécifié  qu’il  faut  avoir  été  témoin  de  l’attentat 
Contee  la  vie  d’un  individu,,  pour  en  devoir  faire 
là  dénonciation.  La  plupart  du  temps,  le  prati- 
den  n’est  que  le  confident  ;  ou  bien  il  découvre 
l’attentat,  par  sés  investigations,  dans  l’exercice 
même  de  sa  profession.  A  mon  avis,  si  le  silence 
lui  eét  demandé  par  le  malade,  j’estime  qu’il 


faut  se  taire,  puisqu’on  n’a  pas  ététeémoin  de 
l’acte  criminel  lui-même.  . 

Aü  contraire,  si  lé  Ihalà'cié  ne  demande  pas 
le  secret  et  que,  pour  sauver  sa  vie,  une  dénon¬ 
ciation  soit  nécessaire,  le  praticien  obéira  à 
l’article  30, pour  que  son  client  soit  immédiate¬ 
ment  soustrait  aux  tentatives  criminelles. 

M.  Jacomet  conclut  que  lé  secret  médical 
n’est  pas  plus  absolu  qué  relatif,  car  iè  niëdeéin 
doit  parler,  ou  se  tàiré,  sélOn  qué  la  vie  dé  sdti 
client  lui  en  fait  le  devoir. 

Le  secret  et  les  sévices  sur  les  enfants 

Prenons  maintenant  l’exeinple  dé  séviéès  ter 
un  enfant.  M.  Jacomet  estime  qUe  l’intérêt  pri¬ 
mordial  dé  ce  dernier  oblige  lé  praticien  à  dénon¬ 
cer  les  parents  indignés  ;  mais  encore  faüflrà-t-ll 
faire  cette  déhonciatioh  avec  prudence  ét  tact  ; 
s’inspirant  des  circohstàhcés,  colfimè  fié  la  gra¬ 
vité  du  fait,  il  est  préférable  d’avértir  ofiîciëü- 
seméht  lés  Pouvoirs  publics. 

Le  secret  .et  l’avortèment 

Reste  le  gros  problème  de  l’avortémerit. 
M.  Jacomet  fie  discute  pas  les  arguments  phi¬ 
losophiques  ou  sociologiques  éfi  faveur  de  là 
répression  de  l’avortemént,  oü  qui  plaident  pour 
la  liberté  d’un  arrêt  dé  la  grossesse.  Î1  se  placé 
soUs  l’èmpire  de  la  législation  actuelle,  eh  France, 
et  se  demande  si,  ayant  connaissance  d’un  avor¬ 
tement,  le' médecin  doit  dénoncer  ce  délit  contré 
la  vie  humaine  ? 

Après  Une  discussion  dé  doctrine,  il.  déclare 
que  c’est  aux  juristes  à  déterminer  s’il  ést  pré¬ 
férable  de  donner  la  qualité  sociale  à  certains 
droits  privés  et  il  conclut  que  si  le  médecin  n*ësl 
pas  obligé  de  dénoncer,  car  l’article  30  dü  Codé 
d’instruction  criminelle  fie  comporte  aUcuné  saiie- 
tion  pénale,  lé  praticien  peut  cependant  témoi¬ 
gner  au  cours  du  procès,  justement  à  causé  des 
termes  de  cet  article  30. 

Mais  l’auteur  s’empresse  de  faire  mi^ürquer 
que  la  jUrispïüde'nce  actuelle  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  est  eh  sens  contraire  ét  que  ni  en  matière 
civile,  ni  en  matière  criminelle,  le  médecin  ne 
doit  être  reçu  à  témoigner  sur  des  faits  (quels 
qu’ils  soient)  cju’il  n’a  coimus  que  par  l’exercice 
de  sa  pfofession  (arrêts  du  1®''  inai  1895  et  du 
10  mai  1900,  S.  1901-1-161). 

Au  médecin  de  Choisir,  étant  bien  entendu 
que  s’il  parle  dans  le  cadre  de  l’aiticlé  30  précité, 
les  pénalités  prévues  par  l’artkie  378  ne  lui  sont 
pas  applicables. 

Autrement  dit  trois  distihetioris  se  posènt  : 

D’abord  le  Code  d’instruction  criminelle  et  le 
sens  particulier  de  son  article  30,  dépourvu  de 
sanction,  permettant  au  médecin  ou  de  se  taire, 
ou  de  parler:  puis,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  , 
cassation  qui  décide  au  contraire  que  le  médecin 
doit  se  taire,  dans  tous  lès  cas.  Enfin,  la  distri- 
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mination  faite  par  M.  Jacomet  :  le  secret  doit 
disparaître,  quand  il  s’agit  de  crimes  contre  la  vie 
et  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l’Etat  ;  mais 
le  secret  doit  subsister  en^sa  valeur  intégrale, 
dans  les  attentats  contre  la  propriété. 

Le  secrst  et  les  dispositions  en  justice 

Abordant  la  déposition  en  justice,  M.  Jaco¬ 
met  montre  les  divergences  de  la  doctrine  et 
préfère  s’appuyer  sur  la  jurisprudence,  elle- 
même  assez  flottante,  en  son  début,  lorsqu’elle 
admettait  que  le  médecin  n’était  tenu  au  silence 
que  pour  les  faits  qui  lui  avaient  été  confiés  sous 
le  sceau  du  secret  (Cassation,  26  juillet  1845). 

Depuis  cette  époque,  la  Cour  de  cassation  a 
notablement  étendu  la  portée  du  secret,  en 
admettant  que  la  demande  du  malade  est  tacite, 
pour  que  le  médecin  conserve  pour  (ui  ce  qu’il  a 
appris,,  en  dehors  des  confidences  qui  lui  sont 
faites. 

Au  surplus,  depuis  le  fameux  arrêt  Watelet 
l’idée  d’ordre  public  du  secret  apparaît  et  l’au¬ 
torisation  levant  l’obligation  au  secret  tombe. 

Enfin,  M.  Jaconiet  cite  le  jugement  du  Tribu¬ 
nal  civil  de  Rennes,  du  12  juin  1903  (ü.,  1905-2- 
323)  :  «  le  malade,  qui  relève  le  médecin  du  se¬ 
cret  professionnel,  ne  connaît  pas  le  secret  dont 
il  délie  et  ne  peut,  en  conséquence,  connaître  la 
portée  de  l’autorisation  qu’il  donne  ».  Et  deux 
arrêts  de  Cassation  du  l»''  mai  1899  et  du  10  mai 
1900  consacrent  le  précédent  jugement. 

Le  secret  et  l’assurance 

Que  ce  soit  en  matière  d’assurance  publique 
ou  d’assurance  privée,  M.  Jacomet  pose  en 
principe  cette  loi  ;  «  toutes  les  fois  qu’un  méde¬ 
cin  examine  un  individu  dans  un  but  autré  que 
celui  de  le  soigner,  l’article  378  déporté  de  son 
terrain  est  inapplicable  ». 

Personnellement,  j’ajouterai  ;  à  la  condition 
que  le  médecin  examinateur  ne  soit  pas  en  même 
temps  le  médecin  traitant  dudit  individu. 

M.  Jacomet  définit  ainsi  les  situations  ;  «  d’une 
façon  générale,  l’assuré,  comme  l’employé  se 
trouve  en  face  d’une  option.  Il  se  livre  au  méde¬ 
cin  de  la  Compagnie,  ou  ne  contracte  pas.  Il 
admet  l’ingérence  du  docteur  administratif,  ou 
renonce  à  telle  indemnité.  C’eSt  à  prendre  ou  à 
laisser.  Le  secret  protège  la  santé  publique 
par  la  confiance  cpi’il  donne  au  malade  :  il 
facilite  ainsi  la  guérison.  Mais  ici,  pas  de  malade, 
de  santé  indiviuelle,  ou  collective,  mais  un  exa¬ 
men  clinique  pour  déterminer  la  capacité  de 
vie  chez  un  individu  donné  ». 

Et  M.  Jacomet  de  conclure  que  «  la  distinc¬ 
tion  entre  médecin  traitant  et  médecin  expert 
s’impose  %  elle  est  la  seule  susceptible  de  conci¬ 
lier  les  divers  intérêts  qui  s’affrontent.  Dès  qu’il 
s’agit  d’une  médecin-expert,  qui  ne  fut  à  aucun 
moment  traitant,  nous  sommes  en  dehors  de  la 


loi  et  la  volonté  des  particuliers  reprend  son 
empire  ». 

Le  secret  et  le  Droit  fiscal 

Le  fisc  prétend  que  le  médecin  n’est  pas  hors 
la  loi.  Son  secret  n’est  pas  un  privilège.  L’égalité 
devant  l’impôt,  ce  principe  fondamental,  n’ad¬ 
met  pas  de  contraire,  du  moment  que  le  secret 
professionnel  n’en  souffre  aucune  atteinte. , Le 
secret  change  de  dépositaire  et  c’est  tout. 

Or,  d’une  part,  le  malade  ne  gagnepasà  cette 
transposition,  car  l’agent  du  fisc  offre  moins 
de  garanties  que  les  membres  du  Corps  médical. 
En  second  lieu,  d’après  la  Cour  de  cassation,  la 
liste  des  membres,  agents  du  fisc  astreints  au 
secret  esttrès  limitative,  car  il  faut  un  texte  de  loi. 

Aussi  le  médecin  devra-t-il  garder  le  secret 
et  s’opposer  à  toute  brimade,  toute  vexation  et 
intervention  tendancieuse  de  l’Administration,  à 
moins  que  les  agents  de  l’impôt  ne  soient  tenus 
au  même  secret  que  lui,  formellement  par  un 
texte  légal. 

Le  secret  et  le  mariage 

«  C’est  le  sujet  qui  féconda  le  plus  d’absurdités 
et  de  divagations.  L’imagination,  le  sentiment 
se  mêlent  dans  l’esprit  des  auteurs  ».  Et  M.  Ja¬ 
comet  cite  des  tirades  d’une  inflammation  poé¬ 
tique  de  certains,  qui  estiment  devoir  violer  le 
secret  d’un  malade  «  pour  sauver  une  pure 
jeune  fille  ». 

Laissant  de  côté  toutes  ces  phrases  ronflantes, 
il  faut  admettre,  avec  M.  Jacomet,  «  que  le  mé¬ 
decin  peut  être  conduit  à  sacrifier  les  intérêts  in¬ 
dividuels  d’une  jeune  fille,  pour  sauvegarder  l’in¬ 
térêt  général,  qui  veut  la  confiance  et  la  sécurité 
pour  le  malade,  obligé  à  se  livrer  à  un  médecin 
et  qui,  sans  ces  deux  facteurs,  bien  des  fois  ne 
s’y  livrant  pas,  entretiendrait,  de  la  sorte,  au 
cœur  de  la  société,  un  foyer  de  contamination, 
toujours  susceptible  de  propagation  ». 

D’ailleurs,  «  le  texte  légal  est  l’expression 
lapidaire  de  lasolution  qu’une  réflexion  prudente 
a  fait  apparaître  la  meilleure  ». 

En  sorte  que  le  médecin,  qui  viole  le  secret 
obéit  certes  à  sa  conscience,  mais  il  viole  la  loi. 
Sa  conscience  est  agie  par  des  motifs  d’ordre 
intime  ;  la  loi,  par  une  logique  etun  souci  d’équi¬ 
libre  relatif  entre  les  forces  de  l’Etat. 

Discutant  le  projet  de  certificat  prénuptial, 
M.  Jacomet  conclut  qu’il  doit,  pour  le  moment, 
rester  comme  illégal,  comme  dérogatoire  au 
secret  professionnel;  ille  considère  comme  injus¬ 
tifiable  du  point  de  vue  juridique  et  scientifique,; 
c’est  une  erreur  généreuse,  mais  une  erreur. 

Déclaration  obligatoire  de  la  syphilis 
et  de  la  tuberculose 

i(  Ce  serait  joindre,  si  le  Parlement  l’admettait 
l’absurde  à  l’odieux.  Nous  sommes  tous,  par  la 
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force  des  faits,  un  peu  socialistes  ;  mais  ce  socia¬ 
lisme  de  nécessité  ne  doit  pas  émarger  surlapaix 
individuelle ...  Le  mal  des  spécialistes  c’est 
d’étendre  à  l’infini  le  rayon  de  leur  spécialité. 
Il  n’y  a  point,  de  par  le  monde,  que  des  tuber¬ 
culeux  et  des  syphilitiques.  Le  mariage,  même 
tempéré  d’économie,  n’est  pas  encore  l’échange 
de  deux  certificats  et  la  passation  de  deux  visi- 
.  Jtes.  » 

En  matière  de  tuberculose,  M.  Jacomet  s’ap- 
puie'sur  les  divergences  d’école  pour  affirmer  que 
le  législateur  ne  peut  consacrer  une  médecine 
temporaire,' d’autant  que  la  loquacité  du  méde¬ 
cin,  c’est  le  silence  du  malade  et  ce  dernier 
souvent  ne  se  fera  pas  soigner  et  continuera  à 
disséminer  les  germes,  si  l’on  admet  que  la  tuber¬ 
culose  soit  contagieuse,  parce  que  le  médecin 
serait  obligé,  en  déclarant,  de  faire  isoler  le 
malade. 

Dérogations  diverses  au  secret 

Expertise,  armée,  hôpital,  école,  etc.  :  voilà 
des  têtes  de  chapitres.  Or,  le  médecin  expert, 
comme  le  médecin  militaire  ne  sont  pas  des 
médecins,  car  ils  agissent  moins  en  médecin 
qu’en  expert  ou  en  fonctionnaire. 

«  Il  ne  faut  pas  répéter  cette  formule  courante, 
banale  et  boulevardière,  que  le  secret  médical  est 
le  secret  de  Polichinelle  ;  il  est  absolu,  ou  il 
n’existe  pas,  car,  dit  Jacomet,  cette  tendance  à 
ramasser  tous  les  effets  pour  les  expliquer  en  une 
seuie  et  même  cause,  porte  en  soi  les  plus  funestes 
conséquences.  » 

I.é  médecin,  qui  donne  ses  soins,  doit  se  taire  ; 
celui  qui  expertise  pour  le  compte  d’autrui,  ou 
comme  le  médecin  militaire,  qui  est  un  rouage 
de  l’armée,  n’ont  pas  de  secret  pour  l’Adminis¬ 
tration  qui  les  commet  et  qu’ils  représentent. 

De  son  côté,  l’Administration  des  hôpitaux 
assouplit  le  secret  aux  fantaisies  de  sa  commodité 
et  pourtant  le  fait  matériel  d’être  admis  dans  un 
hôpital  spécialisé  est  une  dérogation  naturelle 
au  secret.  De  son  côté,  la  jurisprudence  est  quel¬ 
que  peu  flottante,  M.  Jacomet  citant  les  déci¬ 
sions  que  nous  avons  maintes  fois  relatées  dans 
le  Concours  Médical. 

Quant  aux  écoles,  n’a-t-on  pas  vu  un  ministre 
de  l’Education  nationale  demander,  pour  l’ad¬ 
mission  gratuite  dans  les  lycées,  la  fourniture 
d’un  certificat  médical  détaillé  ? 

Déclaration  des  naissances,  certes,  dans  un  but 
,  de  véracité  d’état  civil  ;  mais  à  la  condition 
que,  lorsque  cela  est  nécessaire,  le  médecin  sache 
garder  secrets  le  nom  et  le  domicile  de  la  mère. 

Conclusion 

«  Nourri  à  la  sève  classique,  aussi  vieux  que  le 
monde  et  la  médecine,  le  secret  subsiste  en  droit 
et  en  jurisprudence.  Il  repose  en  droit,  non  sur 
l’idée  étriquée,  vieillie  et  fausse  du  contrat, 


mais  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  de  là 
vie  humaine ...  Il  n’est  pas  absolu,  mais  fluide, 
mouvant,  comme  la  vie  qu’il  protège. . .  La  mé¬ 
decine  a  perdu  son  caractère  sacré  ;  le  sécrét  a 
suivi  cette  déchéance.  Il  ne  peut  servir  à  préser¬ 
ver  tout  à  la  fois  le  malade,  la  santé  publique,!' 
l’intérêt  scientifique  et  le  médecin  du  Droit  fiscal. 
La  jurisprudence,  catégorique  en  matière  de 
témoignage  et  d’assurance,  plus  flottante  en' 
matière  d’impôts,  a  de  toute  façon  une  tendance 
à  sauvegarder  son  intégralité.  » 

Qu’il  me  soit  permis  à  mon  tour  de  conclure, 
tout  d’abord  en  affirmant  le  plaisir  et  l’intérêt 
que  j’ai  eus  en  lisant  et  en  annotant  cette  thèse 
de  M.  Jacomet.  Son  travail  est  fort  impartial, 
car  l’auteur  s’est  souvent  défendu  de  se  laisser 
aller  à  son  opinion  personnelle. 

Et  puisque  d’aucuns  croient  devoir  apporter 
des  atténuations  au  secret,  notamment  en  ma¬ 
tière  de  contrôle  médical,  qu’il  me  soit  donné  de 
faire  une  fois  de  plus  remarquer  à  mes  confrères 
qu’une  décision  collective  des  Syndicats  médi¬ 
caux  ne  saurait  changer  la  loi. 

Si  le  médecin  de  contrôle  doit  pouvoir  libre¬ 
ment  discuter  avec  le  médecin  traitant,  c’est  à 
la  condition  que  le  mandant  renonce,  par  avance 
et  par  écrit,  à  son  droit  de  savoir  le  diagnostic 
exact.  Un  règlement  général,  englobant  les 
Assurances  sociales,  les  réformés  de  guerre,  les 
accidents  du  travail,  les  Mutualités,  la  médecine 
administrative,  placerait  médecin-contrôleur  et 
médecin  traitant  sous  le  sceau  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  erga  omnes. 

Mais  alors,  une  loi  serait  peut-êtrf^  seule  opé¬ 
rante,  ou  bien  un  décret  pris  par  le  Président  de 
la  République,  après  avis  conforme  des  minis¬ 
tères  intéressés.. 

D’autre  part,  seule  une  loi  pourrait  obliger 
le  praticien  à  déclarer  la  cause  exacte  des  décès 
au  médecin  administratif  des  services  d’hygiène,, 
étant  bien  entendu  que,  par  la  même  loi,  celui- 
ci  serait  dispensé  des  obligations  que  lui  crée 
l’article  29  du  Code  d’instruction  criminelle,  à 
savoir  dénoncer  au  Procureur  les  crimes  et  délits, 
parvenus  à  sa  connaissance  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  administratives. 

Je  crois  qu’une  étude  méthodique,  minu¬ 
tieuse  et  réfléchie  par  des  juristes  et  des  méde¬ 
cins,  assistés  de  représentants  de  l’Administra¬ 
tion,  pourrait  mettre  fin  au  conllit  actuel  entre 
l’absolutisme  du  secret  médical,  absolutisme 
nécessaire  dans  bien  des  cas  de  la  vie  profes¬ 
sionnelle  et  les  nécessités  de  la  vie  sociale,  en 
particulier  du  contrôle. 

Cette  étude  serait  destinée  aux  Pouvoirs 
publics  pour  que,  par  voie  réglementairé,  ou 
législative,  on  puisse  atténuer,  dans  la  mesure 
du  possible,  l’antagonisme  entre  l’intérêt  de  cha¬ 
que  malade  et  l’intérêt  de  la  collectivité. 

D''  Paul  Boudin. 
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ANCIENNES  ET  NOUVELLES  MÉTHODES  D’ANTIPALUDISME 

Docteur  J.  Legendre 


Là  fièvre  paludéenne  a  causé  autrefois  en 
France,  dans  la  Sologne,  les  Bombes,  les  Cha- 
rentes,  etc.,  des  ravages  dont  il  ne  reste  que  le 
souvenir.  Aujourd’hui,  il  n’y  a  plus  chez  nous  de 
zones  palustres  qu’en  Corse,  en  Camargue  et 
quelques  rares  îlots  dans  certains  dépafteftients. 
Le  paludisme  est  devenu  pour  nous  presque 
exclusivement  une  question  nord-africaine  et 
I  coloniale. 

La  connaissance  acquise,  il  y  a  près  de  quarante 
ans,  du  rèle  pathogène  du  moustique  anophèle, 


jourd’hui  au  profit  des  méthodes  efficaces  d’as¬ 
sainissement  du  sol  léguées  par  l’antiquité  et  de 
méthodes  nouvelles  d’assainissement  du  milieu, 
visant  à  détruire  les  anophèles  dans  l’eau  et  dans 
l’air  et  à  les  détourner  de  l’homme,  ensemble  de 
mesures  que  j’ai  appelé  agroprophylaxie. 

Quoic(ue  fausse,  la  doctrine  du  miasme  ma- 
remmatic|ue  était  féconde  puisqu’elle  condui¬ 
sait  à  V assèchement  des  marais,  d’où  provenait  le 
soi-disant  miasme,  en  réalité  l’anophèle.  C’est 
en  vertu  de  cette  doctrine  que  furent  assainies 


Filet,  piège  et  photophore  poui-  ia  capture  des  moustiques  ailés.  Extr.  du  Bull.  mêd.  chir.  de  l'Indp-chine,  n»  5,  1910. 


a’a  pas,  eu  pour  effet,  contrairement  à  la  logique, 
d’inciter  à  la  destruction  de  l’insecte  reconnu 
coupable  et  de  faire  réaliser  à  la  prophylaxie  les 
progrès  qu’on  pouvait  escompter.  La  notion  de 
l’action  spécifique  de  la  quinine  contre  la  fièvre 
paludéenne,  renforcée  par  la  découverte  de  l’hé¬ 
matozoaire,  fit  croire  aux  médecins  qu’ils  déte¬ 
naient  l’exclusivité  de  la  prophylaxie  du  palu¬ 
disme  comme  de  sa  thérapeutique  et  qu’ils  pou¬ 
vaient  désormais  se  passer  de  l’agronome  et  de 
l’hydraulicien.  On  a  perdu  ainsi  plus  d’un  tiers 
de  siècle  à  de  nombreux  et  infructueux  essais 
•d’assainissement  des  collectivités  paludéemies 
par  la  quinine,  sans  se  préoccuper  des  anophè¬ 
les,  Cette  pratique  est  à  peu  près  abandonnée  au- 


les  Bombes,  la  Sologne,  etc.  Pour  Léon  Collin 
(Fièvres  intermittentes,  1870),  dans  les  villes  et 
leur  banlieue,  c’est  le  maraîcher  et  l’agent-voyer 
qui  ont  la  charge  de  l’assainissement.  «  Si  la 
culture  peut  combattre  les  émanations  du  soi  et 
les  annihiler  dans  les  jardins,  il  n’y  a  qu’un 
moyen  radical  de  les  supprimer  à  la  surface  des 
voies  publiques,  c’est  le  pavage,  rhoyen  pro¬ 
phylactique  sur  la  valeur  duquel  on  ne  saurait 
trop  insister».  II  est  moins  onéreux  de  drainer  le 
le  sol  et  de  supprimer  les  petites  flaques  d’eau  ; 
c’est  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  les  petites 
mesures  antilarvairçs  :  j’ai  fait  ainsi  combler 
dans  la  petite  ville  de  Ouagadougou  (Boucle  du 
Niger),  1.200  excavations,  qui  étaient  des  gîtes 
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d’anophèles  et  de  culex.  Si  on  supprime  l’eau 
aux  moustiques,  ils  disparaissent  comme  lés 
poissons  qu’on  met  au  sec.  L’assèchement  de 
marais  étendus,  a  dit  Fousagrives,  est  «  une 
belle  mutation  qui  doit  changer  en  blé  le  miasme 
palustre. . ,  A  l’époque  de  la  domination  romaine 
la  Camargue  était  le  grenier  d’abondance  de  la 
milice  romaine  ».  Aux  colonies,  la  substitution 
de  cultures  sèches  à  certaines  cultures  irriguées 
est  parfois  recommandable,  au  double  point  de 
vue  de  l’assainissement  paludéen  et  du  rende¬ 
ment  agricole  sur  les  hauts  plateaux  de  Madagas¬ 
car,  par  exemple,  les  rizières  en  gradins,  très  ma-, 
larigènes  et  de  médiocre  récolte  seraient  culti¬ 
vées  avec  profit  en  manioc,  haricots,  pommes 
dé  terre,  etc. 

Plutôt  que  d’assécher,  il  est  parfois  plus  expé¬ 
dient  et  moins  coûteux  d’inonder.  «  C’est  ainsi 


moustiques  par  jour  »  !  {Rev.  d’hijg.  ei  de  pol.  son., 
mars  1913,  p.  26).  Quant  au  piège,  il  a  fait  aussi 
ses  preuves  ;  «  en  75  jours  de  la  saison  fraîche  on 
a  détruit  dans  notre  seul  service  avec  quatre 
pièges  seulement  60.000  moustiques  adultes  ». 

Convaincu  par  de  tels  résultats,  je  n’hésitai 
pas  à  «  considérer  dès  lors  la  chasse  aux  mousti¬ 
ques  comme  un  procédé  pratique  de  UMe  contrela 
fièvre  paludéenne,  la  fièvre  faune,  la  dengue  et  la 
filariose  »  (La  prophylaxie  des  affections  causées 
par  les  moustiques  et  la  destruction  de  ces  insec¬ 
tes  à 'l’état  adulte.  Bull.  Soc.  pathol.  exotique, 
^mars  1913,  p.  205). 

La  chasse  aux  moustiques  ailés  est  aujourd’hui 
pi’atiquée  dans  beaucoup  de  pays  ;  en  voici  quel¬ 
ques  preuves  cueillies  dans  la  littérature  médi¬ 
cale.  Wenyon  est  d’avis  que  «  tuer  les  moustiques 
le  matioi  dans  les  tentes  est  très  important  car 

Cliché  Legendre 


Sur  les  Hauts  plateaux  de  Madagascar.  Rizières  en  gradins,  très  malarigènes  et  de  médiocre  rendement. 
A  remplacer  par  des  cultures  sèches. 


cju’Empédocle  délivra  les  Salentins  d’une  épidé¬ 
mie  cruelle  (de  fièvre  paludéenne)  en  amenant 
les  eaux  d’une  rivière  sur  les  marais  ciui  entou¬ 
raient  leur  ville  »  (L.  Colin).  Ce  faisant  Empédo- 
cle  transforma  les  marais  en  étangs,  où  les  ano¬ 
phèles  cessèrent  de  pondre  ou  bien,  où  leurs  lar¬ 
ves  furent  dévorées  par  les  poissons  entrés  avec 
l’eau  de  là  rivière.  Le  bienfaiteur  des  Salentins 
avait  sans  doute,  cru  dissoudre  le  miasme  palustre. 

En  1910,  à  Hanoï  (Tonkin)  las  de  capturer 
chaque  soir,  avec  un  tube  à  essai,  50  à  100  mous¬ 
tiques  sur  les  moustiquaires  de  mes  enfants, 
j’imaginai  pour  cette  chasse  des  armes  de  meil¬ 
leur  rendement  ;  les  trois  engins  figurés  ici  :  le 
photophore,  pour  détruire  les  moustiques  par  le 
feu,  le  filet  pour  leur  capture  active,  le  piège 
pour  leur  capture  passive.  Le  plus  avantageux  de 
ces  engins  est  le  filet  avec  lequel  «  à  l’hôpital,  à 
certaine  époque  on  captura  de  60.000  à  80.000 


beaucoup  d’entre  eux  sont  gorgés  ».  Pour  Allan 
Parsons  {'J'he  mosquito  problem  in  Britain),  «  le 
filet  entomolOgique  est  quelquefois  d’un  grand 
secours  pour  capturer  les  moustiques...  Les 
chambres  d’un  immeuble  à  Aldershot  furent  pra¬ 
tiquement  débarrassées  de  tous  leurs  moustiques 
par  l’usage  combiné  du  filet  et  du  tube.  L’usage 
du  filet  est  à  recommander  spécialement  dans 
les  chambres  de  couleur  claire  où  ont  séjourné 
des  cas  de  malaria  ». 

A  -Sumatra, 'W.  Walch  écrit  en  1923  qii’.aen 
quatre  mois,  dans  une  agglomération  de  800 
personnes  on  a  capturé  78.000  anophèles  ». 

J. -G.  Collardo  note  «  qu’on  capture  les  ano¬ 
phèles  avec  la  plus  grande  facilité  dans  les  habi¬ 
tations  humaines,  dans  les  étables,  les  poulail¬ 
lers  et  les  porcheries  ».  ..Aux  mines  de  Rhodésié, 
on  utilise  les  services  d’indigènes  chasseurs  de 
moustiques  {mosquito  catchers). 
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Enfin,  en  1927,  la  Commission  du  paludisme  de' 
la  S.  D.  N.  recommandait  la  destruction  des 
anophèles  adultes,  mais  par  l’enfumagé,  procédé 
compliqué,  qui  rie  peut  être  quotidien  comme 
doit  l’être  cette  chasse.  Celle-ci  se  fera  une  fois, 
de  préférence  deux  fois  dans  les  vingt-quatre 
heures  :  de  nuit,  avant  ou  après  le  dîner,  dans 
la  salle  à  manger,  le  salon,  les  chambres  ;  de 
jour,  avant  le  ménage,  pour  cueillir  les  mousti¬ 
ques  entrés  la  nuit.  A  Ouagadougou,  pour  me  dé¬ 
fendre  et  pour  étudier  la  faune  culicidienne,  je 
chaussais  le  soir  de  hautes  bottes  indigènes  en 
cuir  souple  pour  obliger  les  moustiques  à  atta¬ 
quer  aux,  mains  ou  à  la  face  et  à  se  montrer,  je 
les  prenais  alors  au  filet,  au  vol. 

11  est  évident  que  la  fumigation  générale  d’une 
habitation,  quoique  d’un  emploi  plus  restreint 
que  le  filet,  a  des  indications  dans  des  bâtiments 


En  Provence.  Grange  d’une  exploitation[|  agricole  où  logent  des  porcs,  des 
On  ne  trouve  des  anophèles  que  dans  les  cages  à  lapins,  il  n’y  en  a  pas 


vastes  et  de  plafond  élevé  où  les  moustiques 
seraient  d’accès  diflicile  au  file.t.  Les  diverses 
espèces  d’anophèles,  de  culex  et  d’cedes  se  posent 
à  des  hauteurs  variables  :  certains  près  du  sol, 
d’autres  derrière  les  armoires  ou  sous  les  tables, 
d’autres,  plus  rares,  au  plafond.  Les  intéressés 
adopteront  le  procédé  de  capture  le  plus  pratique 
d’après  les  mœurs  des  moustiques  locaux. 

En  tout  cas,  aujourd’hui  à  côté  des  mesures 
larvicides,  les  mesures  imagicides  doivent  tenir 
une  place  honorable  dans  la  lutte  contre  les 
maladies  à  moustiques. 

La  protection  animale  ou  protection  de  l’hom¬ 
me  contre  les  moustiques  par  les  animaux  a  été 
reconnue  efficace  et  est  utilisée  dans  beaucoup 
de  pays  paludéens. 

A  Tchentou  (Chine)  en  1906,  à  mon  domicile 
sis  inlra  muros,  je  remarquai  que  les  anophèles 


portant  joué  par  les  animaux  de  ferme  et  de 
basse-cour  pour  la  défense  de  l’homme  contre 
la  malaria.  La  proxiinité  de  l’homme  et  des 
animaux  favorise  la  déviation  des  anophèles 
vers  les  lapins,  les  porcs,  les  chevaux  et  les  vaches. 

Cette  protection  animale  est  devenue  une 
notion  classique  sous  le  nom  de  zooprophyiaxie, 
q>ie  je  lui  ai  donné.  Elle  est  utilisée  dans  de  nom¬ 
breux  pays.  Walch,  dans  un  district  rizicole  des 
Indes  néerlandaises  employait  comme  écrans  des 
buffles  à  raison  de  un  buffle  pour  vingt  hommes. 
«  En  deux  mois,  pendant  lesquels  quelques  rares 
moustiques  furent  trouvés  dans  les  habitations, 
les  captures  suivantes  furent  faites  dans  l’éta¬ 
ble  de  deux  buffles  ;  226  anophèles  hyrcanus, 
399  A.  vagus,  297  A.  Kochi,  104  A.  barbiros- 
tris. . .  L’usage  des  étables  à  buffles  se  montra 
très  efficient.  » 


(A.  sinensis)  abondaient  dans  l’écruie  ;  mon 
chevai  était  assailli  pendant  des  mois  par  des 
nuées  d’anophèles  et'  de  culex,  tandis  que  dans 
ma  chambre,  à  dix  mètres  de  l’écurie,  il  était, 
exceptionnel  d’en  voir  un.  Je  notai  que  «  l’ano¬ 
phèle  de  Tchentou  n’aime  pas  le  voisinage  de 
l’honime  et  ne  le  subit  que  comme  une  nécessité, 
il  paraît  lui  préférer  le  contact  de  l’animal,  tout 
au  moins  du  cheval  »  (Annales  de  méd.  colon., 
août  1908,  p.  434).  De  constatations  analogues 
faites  en  1910  à  Hanoï  sur  des.  buffles,  je  conclus 
«  à  la  protection  exercée  vis-à-vis  de  l’homme 
par  la  présence  dans  son  voisinage  d’animaux  sur 
lesquels  les  anophèles  aiment  à  se  nourrir  » 
(Bull.  méd.  chir.  de  V Indo-Chine,  1910),  et  la 
recommandai  comme  mesure  prophylactique. 

Les  observations,  que  j’ai  faites  depuis  lors  en 
France  et  aux  Colonies,  ont  confirmé  le  rôle  irii-. 
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Karamanas  écrit  «  qu’A.  maciüipennis  repré¬ 
sente  (en  Macédoine)  plus  de  75  %  des  anophèles 
. . .  presque  toujours  on  les  trouve  dans  les  espa¬ 
ces  clos,  de  préférence  les  étables,  ils  préfèrent  le 
bétail  à  l’homme,  ils  abondent  également  chez 
les  chevaux,  le  bétail  et  les  porcs;  ils  sont  beau¬ 
coup  moins  nombreux  dans  les  bergeries  ». 

J’ai  exposé  ici  la  question  générale  de  la  pisci¬ 
culture  anticulicidienne  (20  décembre  1931).  Je 
mentionnerai  brièvement  aujourd’hui  l’opinion 
de  quelques  auteurs  qui  ont  pratiqué  cette  mé¬ 
thode.  B  L’usage  du  poisson  contre  les  larves  de 
moustiques ...  est  probablement  appelé  à 
prendre  une  place  importante  comme  méthode 
reconnue  contre  la  fièvre  jaune  et  la  malaria» 
(Rockfeller  Foundation.  Inierm  health  Board. 
Report,  1923). 

Pour  Pomeroy,  de  Dar-Es-Salam  (Afrique 
orientale)  b  l’usage  du  poisson  comme  destructeur 
de  larves  se  montre  très  efficient.  Les  petits 
poissons  de  surface  (minnows)  détruisent  quan¬ 
tité  de  larves  si  la  végétation  n’est  pas  trop  dense. 
Les  gobies  et  les  éléo+ris  se”  jettent  avec  avidité 
sur  les  larves  qui  vont  au  fond  ». 

B  Trente  (lasterosteus  pungitius  furent  tués  ; 
l’e.stomac  et  le  tractus  intestinal  furent  exami¬ 
nés  après  dissection  sous  faible  grossissement. 
Leur  régime  était  entièrement  animal;  24  conte¬ 
naient  des  larves  dé  moustiques,  l’un  en  avait 
dévoré  sept  »  (Ê.  M.  Boyd). 

Un  auteur  espagnol,  J.  G.  Collardo,  vante  les 


capacités  larvivores  du  Cijprinodon  bispanieus. 
En  Amérique,  en  Istrie,  en  Corse,  on  apprécie  les 
Gambuses. 

Dès  1916,  j’ai  donné  mon  opinion  sur  a  la  des¬ 
truction  des  moustiques  par  les  poissons  »,  (C.  R. 
Acad.  Sc.,  1916,  p.  377).  Depuis,  dans  le  même 
C.  R.  en  1919  et  1920,  j’ai  piiblié  destableauxdu 
régime  alimentaire,  du  goujon  malgache,  de  la 
perche  malgache  et  du  cyprin  doré,  régime 
carné  formé  surtout  d’insectes. 

Chaque  pays  a  ses  espèces  larvivores  qu’il  faut 
découvrir  comme  en  recherche  les  meilleurs 
chats  ratiers  contre  les  souris  et  les  rats. 

L’assèchement  ou  l’inondation,  seuls  moyens 
connus  autrefois,  ont  pour  effet  d’assainir  radi¬ 
calement  et  rapidement  une  zone  palustre.  On 
dispose,  en  outre,  aujourd’hui,  des  mesures  lar- 
vicides  et  imagicides,  de  la  protection  animale, 
plus  lentes  mais  efficaces,  quand  on  ne  peut  ou 
ne  veut  pratiquer  l’assèchement.  C’est  par  l’as¬ 
sèchement  que  l’Italie,  terre  de  la  quinine  d’Etat, 
vient  d’accomplir  la  grande  œuvre  de  remise  en 
valeur  des  Marais  Pontins.  Qu’il  s’agisse  d’un 
territoire  étendu,  d’un  canton  ou  d’une  commune, 
la  destruction  et  la  déviation  des  anophèles  par 
l’agroprophylaxie  sont  les  seules  méthodes  qui 
ont  fait  leur  preuve.  L’assainissement  de  l’hom¬ 
me  n’est  qu’illusion,  par  lui  on  n’arrive  qu’à  per¬ 
pétuer  et  à  stabiliser  le  virus  paludéen.  Contre 
la  rage  on  traque  les  chiens  ;  contre  le  paludisme, 
il  faut  pourchasser  les  anophèles. 


LA  XIX“  CROISIÈRE  MÉDICALE  FRANCO-BELGE 

Constantinople  —  Mer  noire  —  Roumanie  Odessa  —  Athènes 


La  X1X«  Croisière  médicale  franco-belge  aura 
lieu  à  Pâques  à  bord  du  magnifique  paquebot 
Léopoldvüle  de  la  Compagnie  maritime  belge  (Lloyd 
Royal). 

Spécialement  destinée  à  assurer  la  liaison  entre  la 
Belgique  et  le  Congo,  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour 
que  cette  unité  soit  en  tous  points  moderne  ;  construit 
en  1930,  ce  paquebot  a  1.52-mètre.s  et  déplace  15.000 
tonnes.  Sa  v^sse  est  telle  qu’il  peut  accomplir,  en 
16  jours,  cefte  croisière  de  6.700  kilomètres. 

L’élégance  et  le  confort  de  ses  installations,  sa 
marche  stable,  sa  cuisine  réputée  et  son  service 
excellent,  lui  ont  fait,  à  juste  titre,  une  renommée 
de  vapeur  de  plaisance,  et  constituent  autant  de 
facteurs  garanti-ssant  la  bonne  réussite  de  la  croisière. 

En  dehors  des  cabines  (qui  toutes  sont  pourvues 
d’un  large  hublot  donnant  directement  sur  la  mer), 
dont  l’ordonnance  réalise  les  exigences  du  tout  der¬ 
nier  confort,  les  passagers  de  toutes  classes  ont  accès 
à  de  nombreux  et  vastes  locaux  :  hall,  salon  de  mu  - 
sique,  salon  de  dames,  fumoirs,  verandah-café,  res¬ 
taurant,  cinéma,  salon  de  coiffure,  salle  de  gymnas¬ 
tique,  etc...,  qui  contribuent  à  créer  une  atmosphère 


de  bien-être  et  de  b  chez-soi  ».  Le  tout  est  complété 
par  une  infirmerie-modèle,  disposant  notamment 
d’une  salle  d’opération  complète  et  d’une  installa¬ 
tion  de  rayons  X,  selon  les  dernières  exigences  de  la 
technique  moderne. 

Quant  à  l’itinéraire,  nous  avons  voulu  sortir  du 
cycle  classique  tant  de  fois  b  rabattu  »  par  toutes  les 
croisières  en  général,  et  par  nos  croisières  médicales 
en  particulier,  déjà  b  vieilles  habituées  »  de  la  Mé¬ 
diterranée.  Notre  programme  est  une  innovation 
touristique  ;  avec  la  Mer  Noire  en  ordre  principal,  et 
la  Roumanie,  en  particulier.  Nos  amis  Roumains, 
prévenus  de  nôs  intentions,  nous  y  attendent  avec 
toute  l’affection  qu’ils  ressentent  pour  la  France  et 
la  Belgique,  et  les  autorités  de  ce  pays  nous  ont 
assuré,  non  seulement  de  l’accueil  le  plus  chaleureux, 
mais  aussi  de  facilités  de  transports  et  de  séjour, 
telles  que  nous  n’en  avions  jamais  rencontré  Jus¬ 
qu’alors. 

En  ce  qui  concerne  l’amitié  franco-belge,  ce 
voyage  montrera  qu’elle  n’est  pas  un  vain  mot. 
Réalisée  à  bord  d’un  navire  belge,  en  plein  accord 
avec  l’Office  belge  des  Compagnies  françaises  de 
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navigation,  et  avec  le  concours  de  la  Compagnie  fran¬ 
çaise  du  tourisme,  elle  montrera  cette  fois,  d’une 
manière  tangible,  l’union  indéfectible  et  matériali¬ 
sée  de  nos  deux  pavillons  sur  les  mers  lointaines. 

C’est  donc  le  24  mars  prochain  que  le  Léopoldville 
quittera  l’ancienne  cité  Phocéenne,  pour  entrepren¬ 
dre  sa  XIX®  croisière  médicale  franco-belge. 

Contournant  l’Ilè  de  Sardaighe,  il  se  présentera, 
après  une  traversée  de  deux  jours,  devant  La  Valette, 
capitale  de  l’îlc  de  Malte,  et  jadis  du  petit  Etat  de 
l’Ordre  des  Chevaliers  de  Malte,  longtemps  dernier 
rempart  de  la  Civilisation  clirétienne  contre  l’in¬ 
vasion  musulmane. 

Une  escale  suffisante  nous  permettra  de  visiter  la 
ville  étagée  en  cinq  parties,  dont  chacune  peut  être 
considérée  comme  ville  et  forteresse  séparée. 

A  la  sortie  de  La  Valette,  le' navire  met  le  cap  sur 
la  Grèce,  passant  au  large  du  Cap  Matapan,  et  croise 
dans  le  dédale  des  îles  classiques  de  l’Archipel. 
Bientôt  après  une  traversée  rapide  de  la  Mer  Egée, 
le  Léopoldville  signale  la  côte  turque  de  l’Asie  Mi¬ 
neure,  et  se  présente  devant  le  Détroit  des  Darda¬ 
nelles,  longe  la  presqu’île  de  Gallipoli,  tant  de  fois 
mentionnée  en  1915.  Le  bras  de  mer  s’élargit,  on 
traverse  la  Mer  de  Marmara,  et  l’on  voit  poindre 
dans  la  brume  matinale  les  minarets  des  mosquées 
d’Istamboul. 

La  ville  turque,  Stamboul,  offre  à  l’admiration 
du  touriste  de  nombreux  et  remarquables  monu¬ 
ments,  entre  autres,  les  Mosquées  de  Sainte-Sophie, 
de  Soleiman  le  Magnifique,  du  Sultan  Ahmed,  etc., 
la  Citerne  Basilique,  le  Musée  et  le  Bazar,  où  l’Orient 
s’étale  et  où  grouille  une  vraie  ruche  cosmopolite. 
De  l’autre  côté  de  la  fameuse  Corne  d’Or  s’étendent 
Péra  et  Galata,  faubourgs  européens  d’istarnboulj 
quartiers  des  affaires. 

Nous  remontons  le  Bosphore  et  entrons  dans  la 
Mer  Noire.  Quelques  heures  de  navigation  nous  con¬ 
duisent  devant  Constanza,  principal  port  de  Rou¬ 
manie,  but  primordial  du  voyage. 

Un  séjour  de  quatre-vingts  heures  suffira,  pour  nous 
permettre  de  faire  une  ample  moisson  de  souvenirs 
touristiques  de  la  Roumanie.  Après  une  courte  visite 
à  la  ville  de  Constanza,  nous  voici  en  route  pour  Bu¬ 
carest,  la  capitale,  grand  centre  cosmopolite,  de  ca¬ 
ractère  oriental,  riche  de  merveilleux  monuments 
d’art  byzantin  tardif,  de  style  roumain  pur  et  de 


caractère  moderne.  Belle  et  grande  ville  à  la  visite 
de  laquelle' on  consacrera  le  restant  de  la  première 
journée  et  la  matinée  du  dernier  jour. 

Le  second  jour,  excursion  à  Prédéal  en  passant  par 
Campina,  située  dans  une  région  des  plus  pittoresques, 
les  champs  de  pétrole,  ensuite  par  Sina'ia,  résidence 
royale  pendant  l’été,  principale  station  climatique 
du  pays  surnommée  la  Perle  des  Carpathes.  Bientôt, 
montant  au  Nord,  nous  arrivons  à  Prédéal,  située 
à  1.110  m.  d’altitude.  Retour  à  Bucarest,  d’où  le 
lendemain  on  gagne  Curteade  Arges,  ville  riche  de 
vieux  monuments,  délicieux  joyaux  d’art  byzantin 
d’une  perfection  unique. 

Réembarquement  à  Constanza,  d’où  l’on  se  dirige 
sur  Odessa,  où  l’escale  nous  permettra  de  nous  ren¬ 
dre  compte  de  quelques-uns  des  efforts  d’une  des 
jeunes  républiques  de, l’Union  Soviétique  l’Ukraine. 

Nous  entamons  le  retour  et  quittons  la  Mer  Noire. 
Noms  nous  arrêtons  pendant  près  d’une  heure  encore 
dans  le  Bosphore  et  contemplons  à  souhait,  avant  le 
splendide  coucher  de  soleil,  le  magnifique  panorama, 
toujours  changeant  de  ses  rives. 

Un  court  arrêt  à  Constantinople,  et  nous  faisons 
route  pour  Athènes.  Nous  débarquons  au  Pirée  et, 
passant  en  auto  par  Phalère  et  la  plaine  de  l’Attique, 
nous  serons  bientôt  à  Athènes.  Toute  une  journée 
est  consacrée  à  la  visite  des  merveilles  de  l’ancienne 
civilisation  grecque.  Tour  à  tour  nous  admirons 
l’Acropole,  le  Parthénon,  les  Propylées,  l’Erechthéion 
^et  tant  d’autres  vestiges  du  pluspur  des  arts.  Trop 
tôt  nous  quittons  la  Grèce  et  ses  joyaux  millénaires. 
Puis,  ce  sera  la  féérie  du  Détroit  de  Messine,  le 
StrombGli,la  Corse,et  le  10  avril,  très  tôt  dans  la 
matinée,  nous  rejoignons  Marseille,  de  façon  à  pou¬ 
voir  être  a  Paris  le  même  jour. 

Une  dernière  remarque  :  Pour  pouvoir  réaliser 
un  aussilong  périple  (0.700  kilomètres  de  navigation) 
en  un  temps  si  court  (un  peu  plus  de  seize  jours),  tout 
en  permettant  la  visite  suffisante  des  escales  et  le 
passage,  aux  heures  idoines,  des  nombreux  attraits 
de  la  route,  il  fallait  un  navire  très  rapide.  Rapidité 
et  distance,  ces  deux  éléments  conjugués,  qui  inter¬ 
viennent  tant  dans  l’établissement  des  prix  de 
voyage,  n’opt  donc  guère  joué  dans  l’aménagement 
des  tarifs,  surtout  en  régime  de  classe  unique  ;  ils 
demeurent  bien  intérieurs  à  ceux  des  paquebots  de 
même  puissance,  en  ligne  régulière. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

. Elle  esl  au  guel  et  à  la  découverte  sur  ioul  ce 


936.  —  Hippocrate.  —  Œuvres  Complètes.  Tome 
second.  Un  vol.  tire  à  2.335  ex.  numérotés  (35  Ja¬ 
pon,.  75  Hollande,  225  Arches,  2.000  Marais)  en  28  x 
22,5,  illustré  de  seize  compositions  hors-texte  et  en 
couleurs  de  Kuhn -Régnier.  Edifions  J aval  et 
Bourdeanx,  Paris,  1933. 

■TTOUS  vous  souvenez  peut-être  (si  votre  mé- 
^  moire  eut  le  loisir  de  le  fixer)  que  je  vous 
présentai,  il  y  a  quelques  mois,  le  tome  premier 
de  ce  très  remarquable  travail  bibliophilique. 
I.e  tome  second  est  présenté  avec  le  même  soin  ; 
à  peine  quelques  anicroches,  que  je  n’avais  pas  su 
voir  au  premier  et  que  je  vous  signale  tout  de 
suite  pour  que,  lorsque  vous  aurez  acquis  cette 
magnifique  édition,  vous  ne  me  reprochiez  pas 
d’avoir  omis  la  remarque  des  imperfections  qui 
sont  inévitables  dans  un  travail  de  cette  enver¬ 
gure.  Vers  la  dernière  page  du  texte  .une  pètlte 
«  f  »  est  tombée  transformant  en  «  emmes  »,  les 
«  femmes  »,  jeunes  au  flux  sanguinolent,  dit  la 
suite  du  contexte  mutilé.  Ailleurs,  j’ai  trouvé  un, 
«  convainquant  »  qui  ,m’a  surpris  doublement  : 
car,  ceci  est  le  texte  de  Littré,  et  dans  son  Dic¬ 
tionnaire  Littré  ne  donne  pas  cette  orthographe. 
Et  ailleurs  encore  une  «  agoraphobie  »  qu’il 
ne  faut  pas  mettre  sur  le  dos  de  Littré,  puisque 
son  édition  fut  composée  de  1839  à  1861  et 
que  le  terme  d’agoraphobie  aurait  été  créé 
par  Westphal  en  1872  ;  il  faut  penser  plus 
vraisemblablement  que  le  commentateur  médi¬ 
cal  de  l’actuelle  édition  a  dormi  sur  ses  deux 
oreilles,  sachant  à  quelles  presses  méticuleuse¬ 
ment  surveillées,  il  allait  abandonner  son  chant 
du  cygne  . . .  Ces  réserves  posées,  il  me  reste 
encore  à  discuter  un  terme  qui  m’a  étonné  ;  je 
sais  que  les  mots,  comme  les  galets,  s’usent  et 
que  s’élident  (si  je  peux  me  servir  de  cette  com¬ 
mode  impropriété),  à  la  logique,  certaines  let¬ 
tres,  mais  est-il,  pour  les  fièvres  à  hoquet,  plus 
logique  et  plus  correct  de  dire  «  fièvres  singul- 
tiieuses  «  ou  «  inguUueuses  »  comme  on  le  fait 
dire  à  Littré  ?  Ces  bavures  sont  peu  de  chose  au 
regard  de  la  présentation  du  volume.  La  typo¬ 
graphie,  en  bel  antique,  est  parfaitement  ordon¬ 
née  :  je  ne  répète  pas  les  détails,  que  je  vous  ai  si¬ 
gnalés  et  qui  concourent  à  donner  au  livre  une 
majesté.  Ce  tome  second  débute  par  le  «  Ser¬ 
ment  »  (à  rapprocher  du  chef-d’œuvre  typogra¬ 
phique  de  Léon  Pichon  qui  peut  orner  les  murs 
de  votre  cabinet  et  que  je  vous  présentai,  il  y  a 
deux  ans),  la  «  Loi  »  et  continue  par  les  Livres  des 
«  Epidémies  »,  des  «  Humeurs  »,  des  «  Maladies  », 


gui  paraît  de  nouveau  avec  les  livrées  de  la  faveur. . . 

(La  BRUYàRE). 

des  «  Affections  »,  des  «  Lieux  »  de  l’homme  ;  dès 
«  Vents  »  ;  de  «  l’Art  »  ;  du  «  Prorrhétique  »  ;  des 
«  Prénotions  coaqiies»  ;  du  nliégime  salutaire,  n  •, 
de  1’  «  Usage  des  liquides  »  ;  de  «  la  Nature  de 
l’homme  »  ;  le  tout  avec  ses  lacunes,  cette  pro¬ 
fonde  sagesse  clinique  qui  est  celle  de  l’hippo- 
cratisme  ;  cette  curieuse  exploitation  inductive 
des  hypothèses  philosophiques,  qui  perd  pied 
avec  une  royale  assurance.  Au  livre  des  épidé¬ 
mies,  au  fil  de  méthodiques  observations  (mal¬ 
heureusement  amputées  par  les  siècles),  la  rela¬ 
tion  de  cas  de  la  «  toux  épidémique  de  Périnthe», 
qui  ne  semble  pas  avoir  d’équivalent  dans  notre 
nosographie  contemporaine,  J’avais  abordé  le 
tome  premier  avec  la  sensation  d’un  devoir  cri¬ 
tique  à  remplir  ;  je  me  suis  diverti  au  second  (et 
je  n’entends  pas  «  diverti  »  péjorativement  1)  de 
ce  texte,  où  alternent  d’étonnantes  naïvetés  et 
une  prodigieuse  discipline  scientifique.  Je  ne 
veux  pas  terminer  ce  bref  compte  rendu  sans 
vous  signaler  l’adresse  et  le  mérite  de  l’illustra¬ 
teur.  Tant  de  grâce  immobile  pare  ses  sujets 
qu’on  dirait  d’ingénieuses  reproductions  dè  ces 
céramiques  grecques, où  les  caractères  de  toute 
une  civilisation  sont  venus  s’exprimer.  Ses  per¬ 
sonnages  (hors  la  promeneuse  peu  vêtue,  sui¬ 
vant  d’ailleurs  le  conseil  d’Hippocrate  qui  dit 
sans  que  s’en  doutent  nos  nudistes  écervelés  : 
«  On  se  promènera  nu  autant  qu’on  le  pourra  I  », 
et  que  l’artiste  a  coiffée  d’un  couvre-chef  qui  a 
l’air  de  porcelaine)  sont  merveilleusement  équi¬ 
librés  ;  sur  leur  anatomie  courent  ces  traits  légers 
et  sûrs, par  où  les  Grecs  soulignaient  sobrement 
le  relief  ;  les  proportions  et  les  contours  des  corps 
ont  cette  plénitude  vigoureuse  d’une  époque 
où  le  canon  humain  approcha  de  la  perfection. 
Et  il  m’est  agréable  de  marquer  spécialement  à 
Monsieur  Kuhn-Régnier  (qui  s’occupa  moins 
heureusement  je  crois  de  la  civilisation  alexan- 
drine)  cpi’il  a  traduit  très  heureusement  ces 
temps  bénis,  où  malades  et  médecins  ignoraient 
pour  leur  bonheur  réciproque  l’aspirine,  le  méta¬ 
bolisme  basal,  le  tréponème  ;  et,  sous  de  clairs 
préceptes  cherchaient  sans  polypharmacopée  la 
joie  de  vivre. 

937.  —  Octave  Bùliard.  --  Magnétisme  et  Spi¬ 
ritisme.  Un  vol.  iu-16  illustré  de  23  planches  hors- 
texte.  Editions  Hacheile,  Paris,  1933, 12francs. 

OTRE  distingué  confrère,  romancier  et  es¬ 
sayiste  et  chroniqueur,  vient  de  rédiger 
pour  la  «Bibliothèque  des  Merveilles  »,  cette  claire 
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mise  au  point  de  ce  que,  en  langage  emphatique,  - 
on  dénomme  la  métâpsychique.  Il  faut  bien  ad¬ 
mettre  que  le  monde  ne  s’arrête  pàs  providen¬ 
tiellement  à  la  limite  de  nos  sens,  de  notre  intel¬ 
ligence.  Ces  domaines  aventureux,  où  commence 
à  se  dessiner  une  troublante  certitude,  ont  été 
copieusement  exploités,  par  les  fumistes.  Béliard 
après  un  historique  succinct  raconte  avec  brio 
et  modération  des  faits,  les  critique,  et  sagement 
éloigné  aussi  de  l’attitude  des  partisans  «  pressés 
de  conclure  »,  il  reste  (au  bout  de  son  livre,, 
agréablement  documenté  et  complet)  dans  une 
attentive  réserve. 

938.  — -  Professeur  Charles  Richet.  —  La  grande 
espérance.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Montaigne, 
Paris,  1933,  15  francs. 

r  E  livre  de  Béliard,  en  m’instruisant  m’a'en- 
^  core  rendu  le  service  de  m’obliger  à  recher¬ 
cher  dans  le  fond  du  «  service  de  presse  »,  une 
œuvre  parallèle  du  Professeur  Richet,  qui  atten¬ 
dait  son  tour  avec  cette  patience  que  peuvent 
avoir  les  choses  en  relation  plus  ou  moins  directe 
avec  l’infini.  Ceci  est  à  proprement  parler  effa¬ 
rant  :  la  bonne  foi  de  l’éminent  savant  étant 
hors  de  doute,  nous  sommes  conviés  par  un  con¬ 
vaincu  à  une  impressionnante  revue  de  l’inha¬ 
bituel  aux  confins  de  nos  connaissances,  et  à  une 
émouvante  plaidoirie  pour  les  éléments  supra- 
sensibles  de  nos  vies.  Les  expériences  de  contrôle 
du  Professeur  sont  évidemment  impressionnan¬ 
tes. 

939.  —  Sigmund  Freud.  —  Essais  de  Psychana¬ 
lyse  appliquée.  Traduits  deTallemand  par  Mesdames 
Edouard  Marty  et  Marie  Bonaparte.  Un  vol.  12  x 
19.  Editions  de  ta  iV.  R.  F.,  Paris,  1933, 
15  francs. 

wppijQUER  la  psychanalyse  (déjà  difficile- 
ment  maniable  sur  sujets  vivants,  dit-on) 
à  la  critique  d’art  (le  Moïse  de  Michel-Ange),  à 
la  création  littéraire,  au  génie,  aux  personnages 
historiques  ou  littéraires  ouvre  la  porte  aux  acro¬ 
baties  intellectuelles  les  plus  inattendues.  Il  est 
moins  gratuit  de  penser  que,  quelle  que  soit  la 
réelle  importance  de  la  «  libido  »,  elle  n’a  pas  le 
privilège  saugrenu  d’expliquer  tous  nos  actes, 
ni  toutes  nos  pensées.  Le  Docteur  Freud  et  ses 
dévouées  traductrices  ne  sont  pas  de  cet  avis  ; 
avec  la  psychanalyse  nous  aurions  une  nouvelle 
loi  de  «  gravitation  »  intellectuelle  et  biologique 
«  universelle  ».  S’il  en  était  ainsi  comme  ce  serait 
fâcheux  et  inesthétique,  Mesdames. 

940.  —  Docteur  Saint-Paul.  —  Thèmes  psy¬ 
chologiques.’  La  paix,  la  guerre,  le  lieu  de  Genève  et 
la  Biologie.  Un  vol.  14  x  22.  Editions  Vigot,  Pa¬ 
ris,  1933,  20  francs. 

T-.’iDÉE  généreuse  de  notre  confrère  de  créeren 
cas  de  guerre  de  véritables  points  neutres,' où 


Illettré  à  l’abri  les  non-combattants  mérite  il’être 
soutenue  et  diffusée.  Quelque  éloquence  t[ue  ce¬ 
pendant  il  apporte  à  son  postolat,  il  n’a  pas 
encore  pu  retenir  l’attention  des  intéressés  :  la 
S.  D.  N.  s’en  fiche,  les  gouvernements  s’en 
f...ichent.  Le  Docteur  Saint-Paul  a  écrit  au 
Maréchal  Hindenburg,  comme  si  le  bruit  de 
bottes  des  légions  de  Hitler  n’était  le  seul  auquel 
le  cher  vieil  homme  puisse  encore  comprendre 
quelque  chose  et  s’intéresser. 

94t.  -  -  Docteur  Sabour.vud. — Pêle-Mêle.  Un  vol. 

12  X  19.  Editions  Plon,  1933,  12  francs. 
QUELLE  alerte  et  souriante  rédaction  à  op- 
poser  au  pessimisme  congénital  de  nos 
blancs-becs  des  lettres.  Les  souvenirs  déroulés, 
les  méditations  familières  se  présentent  avec  une 
netteté  virile  et  le  souci  constant  de  montrer  de 
la  vie  ce  qu’elle  a  de  consolant,  de  grand,  de  ré¬ 
confortant,  si  on  l’aborde  avec  la  droiture  et 
l’énergie  suffisantes.  Une  courte  phrase  de  la  pré¬ 
face  vous  dira  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire 
dans  quel  esprit  est  conçu  ce  livre  :  «  L’homme 
que  je  place  au-dessus  des  autres  hommes  c’est 
Montaigne  ».  Et  pourquoi  certaines  pages  son¬ 
nent  comme  d’aucunes  des  Essais. 

942.  —  Pierre  Benoit.  —  Fort-de-France.  Ro- 
■  man.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Albin  Michel, 

Paris,  1933,  15  francs. 

q-\onsieur  Benoit,  quia  beaucoup  plus  d’ima- 
gination  que  de  syntaxe,  a  très  heureu- 
sementrajeunilemythedel’épouse  de  Sganarelle 
qui  adorait  être  battue.  Il  situe  dans  une  île 
(la  Martinique  après  Erromango  et  l’île  verte), 
le  sujet,  de  son  intrigue  et  conduit  ses  héros  avec 
sa  coutumière  maîtrise  romanesque.  Il  n’y  a  pas 
dans  ce  livre  la  grave  résonance  humaine  de 
Mademoiselle  de  la  Ferté  ou  d’Axelle,  mais  c’est 
encore  de  l’excellent  Benoit  pour  meubler  les 
veillées  d’hiver. 


943.  —  .lérome  et  Jean  Tharaud.  —  Histoires 
vraies.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flammarion, 
Paris,  1933,  12  francs. 

^ETTE  petite  anthologie  de  l’œuvre  des 
^  Tharaud  a  l’avantage  (c’est  le  seul)  de  grou¬ 
per,  en  un  volume,  des  extraits  disparates  de 
leurs  genres  divers.  En  disant  disparates,  je  ne 
voudrais  pas  que  vous  entendiez  :  d’inégale  va¬ 
leur.  Tous  se  valent,  mais  j’entends  qu’il,  vaut 
mieux  avoir  dans  sa  bibliothèque  leurs  œuvres 
complètes  que  des  fragments,  mis  bout  à  bout 
quelle  que  soit  l’ingéniosité  du  motif  qui  a  pré- 
.  sidé  à  leur  assemblage. 

944.  —  Louis  CiuiCHARD.  —  Vaisseaux  de  papier. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Plon,  Paris,  1933. 

JE  n’avais  lu  aucun  des  romans  qui  ont  valu 
une  notoriété  «marine  »  à  Louis  Guichard.  En 
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ouvrant  ce  recueil  de  courts  récits,  qui  ont  la  déli-. 
catelégèreté  d’une  légende  dorée  de  la  mer,  j’ai  été 
saisi  d’amers  regrets.  Cet  excellent  conteur  (qui 
parsème  ses  pages  de  flèches  d’humour  et  d’aha- 
chronismès  voulus)  est  dôué  de  qualités  nar¬ 
ratives  remarquables.  Le  typo  lui  fait  dire  cepen¬ 
dant  (et  je  ne  crois  pas  qu’il  ait  voulu  cela  1)  : 
«  Ou  comme  cestüi-là  qui  conduit  la  Toison . . .  » 

Varia*** 

Jean  Marchand,  le  très  érudit  bibliothécaire  de  notre 
Chambre  des  DéyjUtés,  et  à  qui  la  soif  de  lecture  de  scs 
justiciables  laisse  pour  notre  bonheur  quelques  loisirs,  les 
emploie  à  d’intéressantes  recherches  d'histoire  et  d’his¬ 
toire  littéraire.  Il  a  publié  sur  .La  Rochefoucauld  des 
inédits  et  des  fac-similés,  qui  ont  eu  le  retentissement 
qu'ils  méritaient.  Il  nous  donne  (Librairie  ;  Au  Velitl 
d’or)  Un  «  Abrège'  de  la  vie  de  M,  le  Marquis  dé  Torcy  » 
esorite  par  Mme  la  Marquise  d’Anceüüne,  sa  fille.  Mon¬ 
sieur  de  Torcy,  neven  de  Colbert,  fut  u'i  des  grands 
ministres  -le  Louis  XIV.  C'était  un  sage  grand  homme 
que  Monsieur  Jean  Marchand,  è  pied  d’œuvre,  pourrait 
montrer  en  exemple  à  nos  bons  gouvernants. 


AUTOUR 


Au  Théâtre  d 

«  Ici 

Revue  en  deux 

Rip . . .  Rip . . .  Rip  !  Hurrah  !  Voici  un  spec¬ 
tacle  charmant,  divertîssan'^,  intelligent  et  très 
parisien,  flous  pourrions  dire  :  à  juste  titré. 

La  formule  de  Rip  est  la  bonne,  il  suit  la  tra¬ 
dition  dans  la  présentation  de  son  spectacle  dont 
les  scènes,  pourtant  si  différentes,  sont  unies  par 
un  fil  conducteur  aimable,  simple  et  suffisant  et 
dans  ses  scènes  elles-mêmes,  il  est  mesuré,  fin, 
spirituel  et  moderne,  créant  une  ambiance  des 
plus  agréables. 

Rip,  de  plus,  s’appuie  sur  des  bases  solides 
qui  rehaussent  encore  son  éclat  :  un  théâtre  qui 
nous  a  depuis  longtemps  accoutumés  à  l’atmos¬ 
phère  de  Paris,  un  metteur  en  scène  de  qualité 
et  de  métier  ;  Georgé,  des  interprètes  dont  il  est 
superflu  de  faire  l’éloge  :  MM.  Mauricet,  Tramel, 
Georgé,  .Champell  en  compère.  Mmes  Marguerite 
Moreno,  Edith  Méra,  Davia,  Hegoburu  et  Josylla 
en  commère,  de  charmantes  et  jolies  silhouettes 
féminines  aussi  habiles  dans  leurs  répliques  que 
dans  leurs  danses,  et  déjà  remarquées  pour  la 
plupart,  dans  ses  précédentes  revues.  La  partie 
musicale,  conduite  par  le  maître  H.  Valsien,  est 
signée  Maurice  Vvain  et  Albert  Chantrier.  Voilà 
tous  les  atouts,  n’est-il  pas  vrai?  et  la  réussite 
d’une  entreprise  quelconque  étant  toujours  sou-- 
mise  aux  soins  des  détails  et  à  la  valeur  des  col¬ 
laborateurs,  ce  spectacle  de  robuste  constitution 
vivra  longtemps. 

Au  premier  acte  :  plusieurs  scènes  excellentes  ; 
d’abord,Uh  début  d’où  part  la  filière  ;  L’Améri- 


*  i(  1933  »,  le  solide' hebdomadaire  que  je  vousaidcjii 
signalé  consacre  à  l’Allemagne  d’Hitler  un  artirle  docu¬ 
menté  par  une  haute  personnalité  du  Reich.  Le  numéro- 
de  demain  contiendra  un  interview  de  Mussolini. 

♦.Aux  Editions  de  «  La  Revue  des  Indépendants  »  une 
très  intéressante  plaquette  illustrée  de  notre  confrère 
italien,  C.  Ver  Heyden  de  Lancey,  consacrée  à  deux  ligu¬ 
res  curieuses  de  la  vie  parisienne  au  XVIIP  siècle  i  Jsük 
Ramponeaux,  cabaretier  et  la  Muse  CabaretUre. 

*Le  cher  «  Divan  »,  qüe  la  crise  mincit  et  espace,  garde 
une  vigueur  et  Une  originalité  telles  que  nous  espérons  le 
revoir  régulièrement.  .Au  sommaire  du  dernier  n"  184, 
d’émouvants  souvenirs  de  Jean  I.ebrau  sur  l’abbé  Bré- 
mond  ;  un  poème  de  Cécile  Périn.  De  cocasses  «  Mots 
croisés  »  de  Fagus.  Unevivante  chronique  de  Clouard. 

I.es  notes  stendhaliennes,  oii  Henri  Martineau  a  tou¬ 
jours  à  glisser  du  neuf.  Les  rubriques  de  critique  ;  ou 
l’EgériC  de  Lawrence  reçoit  un  de  ces  comptes  ;  endils,  qui 
font  époque  dans  la  vie  d’une  femme  de  lettres  mêmë  si  ■ 
(comme  c’est  le  cas)  elle  est  Américaine.  Son  épanche¬ 
ment  avait  paru  chei  Bernard  (Jràsset. 

.30  octobre  1933, 

Jean  .Séval, 

5  THEATRES 

es  Nouveautés 

Paris  » 

actes  de  Rip. 

caine  Richardson  (Josylla)  obligée  de  chèrehef 
une  situation,  par  suite  de  la  rüine  de  son  iharl 
(Champell),  s’engage  dans  le  reportage  féminin 
et  part  à  la, pêche  aux  nouvelles  dans  l’Ancien 
continent. 

Nous  voici  aux  Galeries  Marianne  dont  l’ins¬ 
pecteur  (Mauricet)  n’est  autre  que  M.  Albert 
Lebrun,  qui  présente  ses  collections  :  défile  des 
personnalités  politiques  actuelles.  Après  la  ren¬ 
contre  de  l’enfant  de  chœur  de  l’abbé  BëtH- 
léem  (Davia),  vendant  des  journaux  et  des  livres 
dans  une  grande  gare  (on  voit  d’ici  les  finesses 
et  allusions  possibles  sur  cê  sujet),  nous  péné¬ 
trons  dans  la  famille  d’un  contribuable  de  qua¬ 
lité  où  l’Etat,  par  un  récent  décret,  a  installé 
en  subsistance  un  contrôleur  des  ctmtrlbiltiôns, 
sa  femme  et  son  gosse  autant  polir  réaliser  dès 
économies  que  pour  surveiller  les  déclaràtlôns  du 
susdit,  scène  désopilante  admirablement  jouée 
par  Tramel,  Mauricet,  Mme?  Edith  Méra  et  Loulbll 
Hégoburu.  Mme  Moreno  apparaît  ensuite  eu  | 
marchande  de  journaux  qui,  à  l’éVeil  de  SonqtiaP  | 
tier,  donne  aux  voisins  lecture  des  derhîèrés  fiou-  I 
velles,  et  se  trompe  de  colonnes  chaque  M 
cju’elle  pour.suit  la  lecture  de  l’article  coupé  et  re¬ 
porté  aux  pages  suivantes  ;  on  voit  d’ici  encore 
les  galéjades  qui  en  résultent.  Après  un  soliloque 
de  l’ramel  sur  le  machinisme  et  le  système 
Taylor,  devant  son  instrument  de  travail  rendu 
muet  par  la  crise,,  le  premier  acte  Se  terntifie  sUf 
une  parodie  de  la  finale  de  la  Coupé  Dayis,avec 
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tous  les  interprètes  ;  Mme  Moreno  en  Albion, 
Edith  Méra'  en  Marlène  Dietrich,  Mauricet  en 
Albert  Lebrun,  Tramel  en  Lord  Tyrell,  entourés 
de  Borotra,  Lacoste,  Brugnon,  Cochet,  Merlin, 
Austin  et  Perry. 

Le  second  acte  est  aussi  réussi  que  le  premier. 
Après  un  début  sur  l’arrivée  à  Paris  des  musiques 
étrangères,  voici  Tramel  en  Hitler,  recevant 
Josylla  venue  pour  l’interviewer  ;  on  introduit 
dans  son  bureau  un  agitateur  en  chemise  brune. 
C’est  encore  Hitler;, et  le  dialogue  entre  Hitler, 
qui  ne  rêye  que  plaies  et  bosses  et  Hitler  arrivé 
au  pouvoir,  est  vraiment  du  meilleur  cru.  Un 
autre  agitateur  :  Gandhi,  est  personnifié  ensuite 
par  Georgé  qui  en  donne  une  composition  saisis¬ 
sante.  «  Encore  une  gavotte  «succède  à  ces  scènes 
d’une  fine  psychologie  ;  c’est  un  cours  de  danses 
très  collet  monté  qui,  en  l’absence  de  la  directrice. 


se  paye  comme  récréation  un  French  cancan 
endiablé  et  réalisé  par  les  agréables  fantaisistes 
de  l’interprétation.  Le  spectacle  se  termine  par 
l’inévitable  scène  de  Cécile  Sorel  (Mme  Moreno), 
recevant  de  Mistinguett  (Tramel)  des  conseils 
éclairés  sur  la  façon  de  descendre  un  escalier 
au  Music-Hall,  toute  la  troupe  collaborant  au 
succès  de  cette  scène  ahurissante  dans  les  em- 
plois'les  plus  divers. 

«  Ici  Paris  »  plaira  longtemps  :  c’est  un  régal  de 
l’esprit  que  la  narration  du  spectacle  ne  peut 
hélas!  rendre  comme  il  convient.  Cela  change 
heureusement  des  banalités  d’autres  scènes,  ou 
même  des  opérettes  grandissimes,  où  l’esprit  n’a 
guère  de  place.  C’est  intime,  charmant  et  bien 
de  chez  nous  ;  Bip,  Bip,  Bip,  Hurrah  ! 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
SYNDICAT  NATIONAL  DES  CHIRURGIENS  FRANÇAIS 
Assemblée  générale  du  II  octobre  1933 


Recrutement  des  chirurgiens  des  hôpitaux 
de  petites  villes 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  demande, 

1»  Qu’en  aucun  cas  les  Commissions  administra¬ 
tives  ne  choisissent  leurs  chirurgiens  sans  concours 
préalable.  Ce  concours  pour  lequel  le  brevet  de  chi¬ 
rurgien  sera  exigé  peut  être  : 

o)  Soit  exclusivement  sur  titres  avecunjuryformé 
de  compétences  chirurgicales  reconnues  prises  dans 
différentes  Facultés  ; 

b)  Soit  sur  épreuves  et  sur  titres  ;  le  jury  sera  alors 
soit  local  dans  les  très  grandes  villes  où  existent  des 
compétences  susceptibles  de  juger  et  en  nombre 
suffisant  pour  que  les  influences  puissent  se  neutrali¬ 
ser,  soit  étranger  dans  les  petites  villes,  l’élément 
local  pouvant  d’ailleurs  être  représenté  par  un  membre 

2°  Le  concours  fait,  les  Commissions  administrati¬ 
ves  doivent  être  mises  dans  l’obligation  d’accepter 
les  candidats  dans  l’ordre  proposé  par  le  Jury  ; 

3°  Dans  les  hôpitaux  de  cantons  ou  de  petites 
sous-préfectures,  les  services *de  chirurgie  d’urgence 
devront  être  ouverts  à  tous  les  chirurgiens  qualifiés. 

Les  accidents  de  la  route. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  émet  les  vœux  suivants  : 

1"  Proit  aux  honoraires  pour  tout  accidenté  de 
la  voie  publique  non  indigent  ; 

2“  Le  règlement  de  ces  lio Horaires  sera  fait  : 

a)  Soit  par  l’accidenté  s’il  est  solvable  ; 

b)  Soit  par  un  tiers  responsable  et  solvnble,  en  pra¬ 
tique  Compagnie  d’assurances  ; 

3®  Sous  réserves  de  respecter  l’entente  directe,  le 
tarif  minimum  sera  celui  des  accidents  du  travail 
en  vigueur. 


Organisation  chirurgicale  des  grands  réseaux 
de  chemin  de  fer. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français,  après  avoir  pris  connaissance  des  disposi¬ 
tions  déjà  adoptées  par  certains  réseaux  de  chemin 
de  fer,  émet  les  vœux  : 

l°Que  les  agents  blessés  en  service  aient  le  libre 
choix  absolu  parmi  les  membres  du  Syndicat  des  chi¬ 
rurgiens  (Alsace-Lorraine).  .  « 

2°  Que  pour  tous  les  réseaux  soient  créées  des  Cais¬ 
ses  de  prévoyance  versant  des  secours  aux  agents  en 
cas  d’opération  (Midi-Est-Alsace-Lorraine). 

Honoraires  médicaux  chirurgicaux. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français,  prend  acte  du  vote  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  supprimant  la  dichotomie  et  s’y 
associe  ; 

Demande  à  la  Confédération  d’établir,  en  collabo¬ 
ration  avec  les  délégués  du  Syndicat  des  chirurgiens, 
un  tarif  médical  de  l’assistance  du  médecin  traitant 
à  l’opération. 

Assurances  sociales. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirur¬ 
giens  français  après  avoir  pris  connaissance  de  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  26  août  1933, 

tout  en  réservant  l’exercice  toujours  possibie  de 
l’entente  directe, 

exju'imantle  vœu  que  les  assurés  sociaux  soient  pro¬ 
chainement  indemnités  de  leurs  frais  d’hébergement, 

décide,  coiiforiiiémeut  à  sa  résolution  votée  à  la 
derniere  Assemblée  générale,  d'adopter,  là  où  les 
conventions  syndicats-caisses  entérineront  ce 
tarifs  de  réassurance,  une  valeur  de  K  égale  à  20 
pour  le  tarif  applicable  aux  assurés  sociaux. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  delà 

Ville  de  Paris.  Professeur;  M.  Emile  Seuqent.  Hôpital 
Broussais,  96,  rue  Didot.)  —  Cours  de  perloclionnement 
sur  l’exploration  radiologique  de  l’appareil  respiratoire, 
du  lundi  4  décembre  au  samedi  9  décembre  1933  inclus, 
par  MM.  Sergent,  Benda,  Francis  Bordet,  Cottenot, 
CouvREUx,  Henri  Durand,  Kouhilsky,  Mignot,  Pru- 
vosT  et  Turpin.  , 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
exercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi.  Les  exercices  pratiques  seront 
réservés  aux  assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’ins- 
cription'de  250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  —  Lundi 
4  décembre,  9  heures,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Prin¬ 
cipes  généraux  et  technique  du  radiodiagiiostic  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire,  —  15  heures,  M.  le  Docteur  Bordet  ; 
Les  images  broncho-pulmonaires  normales.  17  h.  30, 
M.  le  Docteur  Cottenot  :  Cage  thoracique  et  corps 
étrangers  intrathoraciques. 

Mardi  5  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Mignot: 
Médiastin  (tumeurs  et  kystes).  — - 15  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Turpin  :  Diaphragme.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur 
Bordet  ;  Les  images  pathologiques  élémentaires. 

Mercredi  6  décembre,  H  heures,  M.  le  Professeur 
Sergent  :  Trachée  et  bronches.  —  15  heures,  M.  le 
Docteur  Benda  :  Médiastinites  et  pleurésies  médiasti¬ 
nales. —  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Mignot  :  Adénopathies 
médiastinales  et  tuberculose  ganglio-pulmonaire. 

Jeudi  7  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Bordet  : 
Pneumopathies  aiguësmon  tuberculeuses.  —  16  h.  15, 
M.  le  Docteur  Pruvost  :  Pneumothorax  et  pneumo¬ 
séreuse.  ^  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Kourilsky  :  Abcès 
du  poumon.  Gangrène  pulmonaire. 

*  Vendredi  8  décembre,  11  heures,  M'.  le  Docteur 
Durand  :  Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux 
de  la  grande  cavité.  — 15  heures,  M.le  Docteur  Durand  : 
Scissurites  et  épanchements  scissuraux.  —  16  h.  15, 
M.  le  Docteur  Durand:  Pneumopathies  chroniques  non 
tuberculeuses. 

Samedi  9  décembre,  11  heures,  M.  leDocteurDuRAND  : 
Tubereuloses  pulmonaires  aiguës.  —  16  h.  45,  M.  le 
Professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaiies  chro¬ 
niques,  —  17  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  l’uber- 
culoses  pulmonaires  chroniques. 

Programme  des  exercices  pratiques.  —  Ces 
exercices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  9  h.  30  (examen 
des  malades),  et  tous  les  après-midi  (démonstration  des 
principales  techniques  radiologiques,  par  le  Docteur 
Couvreux). 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n»  4)  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  de  14  à  16  heures. 

—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. — 
M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  a  commencé  son 
cours  le  lundi  13  novembre  1933,  à  16  heures,  au  Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté  do  médecine  et  continuera 
ce  cours  les  lundis  suivants  à  la  même  heure. 


Programme  du  cours  :  Histoire  résumée  de  la  liié- 
decine  française  des  origines  à  Laënnec. 

Horaire  des  leçons  :  4  décembre  :  La  pratique  mo- 
dicale  au  Moyen  Age.  —  11  décembre  :  Les  Facultés  : 
Paris,  —  18  décembre  :  Montpellier,  Toulouse.  *— 8  jan¬ 
vier  1934  ;  Lyon,  Bordeaux,  Strasbourg.  —  15  janvier; 
Les  autres  centres  d'enseignements.  —  22  janvier  :  La 
Renaissance.  —  29  janvier  :  Ambroise  Paré.  — Sféyrier; 
Le  XVIP  siècle.  —  19  février  :  Le  XVIH»  siècle.  - 
26  février  :  Les  médecins  dans  les  origines  intellectuelles 
de  la  Révolution. 


—  Clinique  des  maldies  mentales  et  de  l’ encéphale.  - 
(Professeur  :  M.  Henri  Claude.)  —  Cours  élémentaire 
de  sémiologe  psychiatrique.  —  M.  Lévy-Valensi,  agrégé, 
commencera  ce  cours  avec  la  cqllaboration  de  MM. 
Baruk,  Borel,  Cbillier,  Cenac  et  Godet,  anciens 
chefs  de  clinique,  le  dimanche  .7  janvier,  à  10  heures 
(Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis),  et  le  continuera  les  di¬ 
manches  suivants  à  la  même  heure. 

Programme  :  1“  Généralités,  examen  d’un  psycho¬ 
pathe.  —  2“  Obsessions,  perversions.  —  3“  Hallucina¬ 
tions.  —  4°  Idées  délirantes.  —  5°  Syndromes  d’excita¬ 
tion.  —  6°  Syndromes  de  dépression.  —  7“  et  8“  Syndro¬ 
mes  confusionnels.  —  9°  èt  10°  Syndromes  démentiels,— 
11°  Médecine  légale  psychiatrique  (présentation  de 
malades). 

Ce  cours  public  est  particulièrement  destiné  aux 
internes  et  externes  des  hôpitaux  dispensés  du  stage, 


—  Chaire  de  physique  médicale  (Professeur  ;  M.  André 
Strohl),  et  Institut  du  radium  (Directeurs  ;  Mme  P. 
Curie  et  Docteur  Cl.  Regaud).  —  Enseignement  de  la  ror 
diologie  el  de  l'électrologie  médicales,  organisé  avec  la 
collaboration  des  médecins  électrologistes  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Stage.  —  Pendant  la  première  partie  du  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  de  radiodiagnostic  dans 
l’un  des  services  suivants  :  M.  Aubourg,  hôpital  Beau- 
jon,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Beau.jard,  hôpital 
Bichat,  service  de  radiologie  ;  M.  Béclère  Henri,  hô¬ 
pital  de  Vaugirard,  laboratoire  de  radiologie  du  Pro¬ 
fesseur  Pierre  Duval  ;  M.  Belot  J.,  hôpital  Saint-Louis, 
service  central  d’électroradiologie  ;  M.  Cottenot,  hô¬ 
pital  Broussais,  service  d’électroradiologie  ;  M.  DaiI- 
Bois,  hôpital  Tenon,  seryiee  de  radiologie;  M.  Delhebji, 
hôpital  de  la  Pitié,  service  d’électroradiologie  ;  M. 
Duhem,  hôpital  des  Errfants-Malades,  service  d’élec¬ 
troradiologie  ;  MM.  Lagarennb  et  Dioclês,  Hôtel-Dieu, 
clinique  médicale  du  Professeur  Carnot  ;  M.  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours  de  radiologie  clinique,  hôpital 
de  la  Salpêtrière,  laboratoire  de  radiologie  du  Profes¬ 
seur  Gosset  ;  M.  Maingot,  hôpital  Laënnec,  service 
d’électroradiologie  ;  M.  Bonneaux,  hôpital  de  la  Cha¬ 
rité,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Solomon,  hôpital 
Saint-Antoine,  service  de  radiologie  ;  M.  Zimmehm, 
agrégé.  Institut  municipal  d’électroradiologie. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Saint-Louis  (Service  de  M.  le  Docteur  | 
Miijan). —  Cours  pratique  d'histologie  normale  el  pa-  ' 
thologique  de  la  peau,  du  8  janvier  au  27  février  1934  par 
M.  le  Docteur  Mh.ian,  médeein  de  l'hôpital  Saint-  ’ 
Louis,  avec  la  collaboration  de  M.  le  Docteur  Gastou, 
anéien  chef  de  laboratoire  à.  l'hôpital  Saint-Louis  ; 
M.  le  Docteur  LapoUrcade,  assistant  de  l'hôpital 
Saint-Louis  ;  M.  le  Docteur  L.  Pékin,  assistant  de 
l'hôpital  Saint-Louis  ;  M.  le  Docteur  E.  Rivalier, 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Les  cours  auront  lieu  le  lundi  8  janvier  1934,  et  les 
jours  suivants,  à  2  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis.  Les 
élèves  seront  exercés  à  la  pratique  de  l’histologie  pa¬ 
thologique.  Ils  ■  recevront  des  coupes  à  colorer  et  à 
étudier. 

Programme  des  cours  (31  leçons). —  P"  leçon  :  Biop¬ 
sie.  Indications.  Instrumentation.  Technique  :  Fixa¬ 
tion,  coupes  et  colorations  (M.  Milian). 

2=  leçon  :  Structure  normale  de  la  peau.  Epiderme, 
derme, 'hypoderme.  —  Vaisseaux  et  nerfs  de  la  peau 
jM.  Miwan). 

3®  leçon  :  Annexes  de  la  peau.  Histologie  normale  des 
glandes,  des  ongles,  des  poils  (M.  Rivawer). 

4®  leçon  :  Etude  des  lésions  fondamentales,  hïacules 
érythémateuses,  purpuriques,  aohromiques,  pigmen¬ 
taires.  Taches  érythémato-squameuses.  Parakératose. 
Hyperkératose  (M.  Pékin). 

5®  leçon  :  Spongiose.  Vésicules.  Œdème  intra-cellu¬ 
laire.  Altération  ballonisante.  Etude  histologique  des 
affections  vésiculeuses.  Eczéma,  herpès, zona, varicelle 
(M,  Milian). 

6®  leçon  :  Pustules.  Bulles  (M.  Milian), 

7®  leçon  :  Papules.  Papules  épidermiques,  dermiques, 
dermo-épidermiques  (M.  Pékin). 

8®  leçon  :  Tubercules.  Nodules.  Nodosités.  Gommes, 
Ulcérations.  Croûtes.  Cicatrices.  Scléroses  et  atrophies 
cutanées.  Dégénérescences.  Hypertrophies.  Lichénifi¬ 
cations  (M.  Pékin). 

9®  leçon  :  Lésions  inflammatoires  aiguës.  Erysipèle 
(M.  MilianI. 

10®,  11®  et  12»  leçons  :  La  syphilis.  Chancre.  PJaques 
muqueuses.  Gommes.  La  leucoplasie  (M.  Milian). 

13®  et  14®  leçons  :  La  tuberculose  cutanée.  Les  tuber- 
culides  (M.  Milian). 

15®  leçon  :  Le  chancre  mou  (M.  Milian,. 

16®  leçon  :  Eczéma.  Pityriasis  rosé  de  Gibert  (M.  La- 

POUnCADE). 

17®  leçon  :  Le  psoriasis  (M.  Lafourcade). 

18®  leçon  :  Le  lichen  plan  (M.  Pékin;. 

19®  leçon  :  Généralités  sur  les  champignons  patho¬ 
gènes.  Leur  classification.  Méthodes  d’examen  direct 
avec  et  sans  coloration  (M.  Rivai.ier). 

20®  leçon  :  Culture  des  champignons  pathogènes. 
Technique  d’examen  microscopique  des  cultures  (M. 
Rivalier). 


21®  leçon  :  Les  teignes,  Favns,  Trichophytie.  Micros- 
porie  (M.  Rivalier). 

22®  leçon  :  Les  épidermophyties.  Erythrasma.  Pity¬ 
riasis  yersicolor.  Blastomyçoses  (M.  Rivalier). 

23®  leçon  ;  Sporotrichose.  Actinomycose.Mycétomes 
(M.  Gastou). 

24®  iepon  :  Pçlade  et  alopéoies'en  aires  (M. Rivalier). 

25®  et  26®  leçons  :  Tumeurs  de  la  peau.  Définition  et 
classification.  Tumeurs  formées  aux  dépens  du  tissu 
conjpnctivo-vasculaire.  Myxomes.  Fibromes.  Lipomes. 
Myomes.  Angiomes.  Lymphangiomes.  Botryornycomes. 
Sarcomes.  Tumeurs  lymphatiques.  Mycosis  fongoïde. 
Lymphadénomes  (M.  Mi}4an). 

27®  leçon  :  Tumeurs  épithéliales  bénignes.  Papil- 
lomes.  Adénomes.  Kystes.  Nœvi  (M.  Périn). 

28®  leçon  :  Tumeurs  épithéliales  malignes.  Maladie 
de  Paget.  Maladie  de  Bowén  (M.  Pékin,. 

29®  leçon  :  Les  épithéliomas.  Epithélioma  spipo-cel- 
lulairo.  Epithélioma  baso-cellulaire.  Noevo-cancers 
(M.  PÉRIN). 

30®  leçon  :  Le  sang  dans  les  dermatoses  (M.  Rivalier). 

31®  leçon  :  La  lèpre  (M.  Milian), 

Le  droit  à  verser  est  de  500  francs.  Le  nombre  des 
places  étant  limité,  prière  de  s’inscrire  le  plus  tôt  pos¬ 
sible. 

S’inscrire  au  laboratoire  de  la  salle  Henri  IV,  â  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  le  matin,  de  9  heures  à  11  heures 
(sauf  le  mercredi).  Pour  tous  renseignements  s’adresser 
à  M.  le  Docteur  Périn. 


Prix  FllUoux.  —  En  conformité  du  legs  fait  à  l’Ad¬ 
ministration  générale  de  l’Assistance  publique  parle 
Docteur  Fillioux,  un  concours  doit  être  ouvert  chaque 
année,  pour  l’attribution  de  deux  prix  de  même  valeur, 
à  décerner  ;  l’un  à  l’interne,  l’autre  à  l’externe  des 
hôpitaux  qui  auront  fait  le  meilleur  mémoire  et  le  meil¬ 
leur  concours  sur  les  maladies  de  l’oreille.  Le  montant 
de  chacun  de  ces  prix  est  fixé  chaque  année,  à  la  fin  du 
concours. 

Pour  l'anhée  1933-1934  le  concours  sera  ouvert  le 
jeudi  1®®  mars  1934. 

Des  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  ad¬ 
mis  à  se  faire  inscrire  à  l’Administration  centrale  Ser¬ 
vice  de  santé),  du  8  au  15  janvier  1934  inclusivement. 


—  Nomination  de  directeurs  d’hôpitaux.  —  Ont  été 
nommés  :  directeur  de  l’hospice  d’Ivry,  M.  Détharé  ; 
directeur  de  l’hôpital  Bichat,  M.  Flament  ;  directeur  de 
l’hôpital  Broca,  M.  Brelet  ;  directeur  de  l’hôpital  Am- 
broise-Paré,  M.  Pernot  ;  directeur  de  la  Maison  de  re- 
’raite  Bigottini,  M.  Carré  ;  directeur  de  l’hôpital  de 
Vaugirard,  Mme  Bigard  ;  économe  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine,  M.  Pillu. 
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Nouvelles,  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer 
la  mort  de  Madame  Pol-Reynes,  femme  du  Docteur 
Pol-Reynes,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  vice- 
eonsul  de  la  République  argentine,  médecin-consultant 
à  Vichy,  et  mère  du  Ôocteur  Maurice  Reynes  (d’Har- 
ileur),  Croix  de  guerre,  décédée  à  Nice,  le  28  octobre 
1933  ;  de  Madame  Charles  Nélaton,  vice-présidente 
de  la  Société  de  Secours  aux  blessés  militaires,  veuve 
du  Docteur  Charles  Nélaton,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris,  belle-fille  de  l’illustre  chirurgien  du  second 
Empire  ;  du  Docteur  Tissot,  de  Rabat  (Maroc). 

— Sorbonne.  —  Cours  libre  sur  V Assistance  médico¬ 
sociale.  —  M.  le  Docteur  P;-F.  Amand-Delille  fait  de¬ 
puis  le  8  novembre,  tous  les  mereredis,  à  6  heures  du  soir 
à  la  Sorbonne  (amphithéâtre  Michelet),  des  conférences 
sur  l’Assistance  médico-soeiale  et  l’organisation  du 
Service  social. 

Programme  DU  cours.- — L’assistance  médico-sociale. 
Son  origine,  son  but.  Nécessité  de  l’organisation  sys¬ 
tématique  du  service  social  dans  les  collectivités  con¬ 
temporaines  et  d’une  préparation  spécialisée  de  ceux 
qui  veulent  s’y  consacrer.  —  Manière  de  procéder  aux 
enquêtes.  —  Les  grands  problèmes  médico-sociaux.  — 
Assistance  aux  tuberculeux  adultes  et  enfants.  —Pré¬ 
servation  dsl’enfance  contre  la  tuberculose. — Assistance 
médico-sociale  dans  la  lutte  contre  la  syphilis,  le  can¬ 
cer,  l’alcoolisme. —  Assistance  prénatale  et  protection 
de  la  première  enfance.  —  Assistance  à  l’enfance  et 
à  l’adoleseence,  aux  arriérés,  anormaux,  délinquants. 

—  'Service  social  dans  lés  hôpitaux.  —  A.ssistarice  aux 
familles  nombreuses  ;  amélioration  du  logement  et  des 
conditions  de  vie.  —  Assistance  dans  les  milieux  indus¬ 
triels  :  les  surintendantes  d’usine.  — Les  centres  sociaux. 

—  Le  rôle  du  Service  social  dans  l’orientation  profes¬ 
sionnelle.  —  Rôle  des  ingénieurs  spécialisés  pour  le 
Service  social.  ^ —  Historique!  —  Développement  du 
Service  social,  son  rôle  dans  la  formation  et  l’éduca¬ 
tion  de  la  conscience  collective.  —  Organisation  de 

l’enseignement  et  préparation  des  assistantes  sociales; 
les  qualités  requises.  —  Les  écoles  de  Service  soeial.  — 
Les  résultats  obtenus  par  le  développement  du  Ser¬ 
vice  social  en  France  et  à  l’étranger. 

—  Les  prix  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  1“  Prix  Gingeot  (1.500  francs),  triennal.  — 
Le  ôoncours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  findel’an- 
née  1935.  Le  sujet  mis  au  concours  est  le  suivant  :  «  Les 
oeèmes  et  le  métabolisme  de  l’eau  dans  les  affections  du 

Les  mémoires,  manuscrits  ou  imprimés,  doivent  être 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Société,  12,  rue  de  Seine,  le 
premier  vendredi  de  novembre  1935. 


Demi-Colonnes  ») 

Les  arrérages  permettront,  s’il  y  a  lieu,  de  décerner 
plusieurs  prix. 

2“  Prix  Paul  Le  Gendre  (3.000  francs),  triennali  — 
Le  concours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  l’an¬ 
née  1935.  Le  sujet  mis  au  concours  est  le  suivant  : 
1  L’enseignement  de  la  déontologie  au  lit  du  malade. 
Comment  apprendre  aux  étudiants  à  résoudre  les  pro¬ 
blèmes  sociaux,  psychologiques  et  légaux  de  la  pratique 
professionnelle  ». 

Les  mémoires, 'manuscrits  ou  imprimés,  devront  être 
déposés  sur  le-bureau  de  la  Société,  12,  rue  de  Seine,  le 
premier  vendredi  de  novembre  1935. 

—  Congrès  de  l’Association  pour  la  documentation 
cinématographique  dans  les  Sciences.  S ection  médicale.— 
Ce  Congrès  a  eu  lieu  les  5,  6  et  7  octobre  1933,  au  Musée 
pédagogique  de  l’Etat,  29  rue  d’Ulm.  Voici  lès  titres 
de  quelques  films  projetés  au  cours  de  ce  Congrès  ; 

Docteur  Terrien  (Paris)  :  Opération  de  la  cataracte. 
—  Docteur  Go  s  set  et  Jean  Benoit-Lévy  (Paris)  ; 
Ablation  pour  cancer  du  sein.  Film  de  technique  et 
d’enseignement  (parlant).  —  Docteur  Canuyt  (Stras¬ 
bourg)  :  Traitement  chirurgical  des  phlegmons  de  la 
loge  amygdalienne.  —  Docteur  Claoüé  (Paris)  :  Plas¬ 
tique  faciale.  • —  Docteur  Portmann  (Bordeaux)  : 
Amygdalectomie.  —  Docteur  Carrel  (New-York)  ; 
La  culture  des  tissus.  —  Docteur  Dartigues  (Paris)  ; 
Greffe  endocrinienne  de  l’animal  à  l’homme  par  le  pro¬ 
cédé  inguinal.  —  Docteur  Pauchet  (Paris)  :  La  gas¬ 
trectomie  (parlant).  —  Docteur  J.-L.  Faure  (Paris)  : 
Hystérectomie  subtotale. 


—  Le  Congrès  de  chirurgie  de  1934.  —  L’assemblée 
générale  du  Congrès  de  chirurgie  s’est  réunie  le  12  octo¬ 
bre  pour  nommer  le  vice-président  du  Congrès  de  1934. 
M.  Michel  (de  Nancy),  a  été  élu  à  la  presque  unanimité. 

M.  Cunéo,  désigné  comme  président  du  Congrès  de 
1934,  sera  remplacé  au  Comité  d’administration  par 
M.  Pauchet. 

D’autre  part,  les  questions  suivantes  ont  été  mises 
à  l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  : 

Chirurgie  des  surrénales,  rapporteurs  :  MM.  Leibo- 
vici  (de  Paris)  et  Stricker  (de  Strasbourg). 

Arthrites  suppurées  du  genou  (en  temps  de  paix), 
rapporteurs  :  MM.  Mondor  (de  Paris)  et  de  Foubjies- 
traux  (de  Chartres). 

Rectites  sténosantes,  pathogénie  et  traitement  ,rap- 
porteurs  :  MM.  Weiss  (de  Strasbourg)  et  Gatellier 
Rie  Paris). 

Enfin,  un  sujet  a  été  proposé  pour  le  Congrès  de  1935: 
technique  et  conséquences  physiologiques  des  inter¬ 
ventions  sur  le  diaphragme  (phrénicectomie  exceptée). 


Le  Directeur -Gérant  :  D"  J.  Noir. 


Ci.KRMONT  (Oise).  - —  Imprimerie  Tiiirox  et  Gie. 
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eontiBêiits  ét  inôiitrefa  aüx  yeux  du  ftiende  la 
vitalité  de  l'Êcole  française  de  médecine. 

La  XXIIÎ®  session  du  Congrès  français  de  mé-^ 
deeîrtê  sera  incluse  dans  le  Xill®  Congrès  de 
l’Assoéiatiott  canadienne,  elle  constituera  dans 
le  programme  canadien  la  Section  de  médecine, 
et  sera  présidée  conjoinléfflent  par  les  éminents 
Professeurs  A.  Rousseau  de  Québec,  et  E.  Ser¬ 
gent,  de  Rarls. 

Outré  cette  section  médicale,  le  Congrès  cana¬ 
dien,  présidé  par  le  Professeur  A.  Paquet  de 
Québec,  S’étend  à  toutes  les  sciences  médicales, 
et  comprend  â  la  fois,  la  médecine,  la  chirurgie 
et  les  autres  spécialités .  Des  travaux  et  des  com¬ 
munications  couvrant  ce  vaste  domaine  seront 
lus  et  discutés  aux  séances  générales,  cependant 
que  des  séances  cliniques  auront  lieu  dans  les  ser¬ 
vices  hospitaliers  de  Québec. 

Le  Congtès  ftancô-canadièn  de  Québec  aura  lieu 
du  27  au  30  août  1934,  et  coïncidera  avec  les 
fêtes  du  quatrième  centenaire  de  la  découverte 
du  canada. 

La  Canadian  Pacific,  qui,  de  tout  temps  s'est 
donné  la  tâche  de  cimenter  les  relations  franco- 
canadiennes,  et  qui,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  s’est  spécialisée  dans  l’organisation  des 
voyages  collectifs  de  Prance  au  Canada  et  aux 
Ëtats-Unls,  met  à  la  disposition  des  congressis¬ 
tes  européens,  son  paquebot  réputé  le  «  Mon- 
ime  ». 

Ce  paquebot  partira  d’Anvers  le  17  août  1934, 


ayant  déjà  à  bord  les  participants  belges,  et  fera 
escale  au  Havre  le  lendemain,  pour  prendre  les 
autres  membres  du  Congrès.  Il  arrivera  à  Québec 
le  26  août,  après  avoir  fait  escale  à  Gaspé  où 
aura  lieu  l’inauguration  du  monument  commé¬ 
moratif  de  la  découverte  du  Canada  par  l'in¬ 
trépide  navigateur  Jacques  Cartier,  qui  partit 
de  Saint-Malo  en  1534.  À  l’issue  du-  Congrès,  le 
«  Montrose  »  quittera  Québec  pour  Le  Havre. 

La  durée  totale  du  voyage  sera  donc  appro¬ 
ximativement  de  trois  semaines. 

Le  prix  du  passage  du  Havre  à  Québec  et 
retour  sera  de  5.131  fr.  85  par  personne. 

Tous  les  prix  indiqués  ci-dessus  ont  été  éta¬ 
blis  en  dollars  et  convertis  en  francs  au.  cours  du 
Jour.  Il  va  de  soi  qu’ils  sont  sujets  à  de  légères 
modifications,  suivant  les  fluctuations  dû  change. 

Le  coupon  de  retour  de  la  Canadien  Pacific 
sera  valable  deux  ans  ;  il  pourra  être  utilisé 
sur  tous  les  paquebots  de  la  Canadian  Paci¬ 
fic  ainsi  que  sur  ceux  des  autres  lignes  tran¬ 
satlantiques  partant  de  New-York.  Un  léger 
supplément  sera  perçu  lorsqu'un  bateau  de  prix 
plus  élevés  sera  choisi,  de  même  qu’une  réduc¬ 
tion  sera  consentie  si  le  retour  est  effectué  Sur  un 
bateau  de  prix  inférieur  â  celui  du  «  Monicoèe  »; 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  â  l’A.  D. 
R.  M.  (salle  Ééclard),  Faculté  de  médecine,  12, 
rue  de  l’Ëcoie  de  médecine  ou  aux  fiureaux  de 
la  Canadian  Pacific,  24,  boulevard  des  Capucines, 
Paris. 
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Recouvrement  des  honoraires  après  décès 
du  médecin  et  secret  professionnel 

,  Il  nous  est  demandé  quels  sont  les  droits  et 
les  devoirs  des  héritiers  d’un  médecin,  qui,  en 
présence  de  la  discussion,  ou  de  la  négation  d’une 
dette  par  les.  clients  du  de  cujus,  se  voient  con¬ 
traints  de  . verser  aux  débats  les  livres  du  prati¬ 
cien,  pour  faire  la  preuve  de  la  véracité  du  re- 
couvrenient  des  créances. 

Ne  peut-on  opposer  à  ces  héritiers  l’obliga¬ 
tion  au  secret  professionnel  ? 

Dans  mes  archives  de  droit  médico-juridique, 
je  n’ai  trouvé  aucune  décision  de  justice  sur  ce 
point  particulier.  , 

Si,  de  son  vivant,  le  médecin  est  contraint, 
parfois  même  contre  ses  propres  intérêts  per¬ 
sonnels,  à  garder  le  silence  sur  la  nature  des  soins' 
qu’il  a  donnés  et  dont  il  demande  payement,  il 
n’en  est  plus  de.  même  vis-à-vis  de  ses  héritiers, 
qui  trouvent  ces  créances  professionnelles  dans 
son  patrimoine. 

Aux  héritiers  de  liquider  la  succession,  par 
tous  moyens  de  preuve. 

Or,  l’article  378  du  Code  pénal  n’oblige  au  se¬ 
cret  professionnel  que  «  les  médecins,  chirur¬ 
giens  et  autres,  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres 


personnes  dépositaires  par  état  ou  profession, 
par  fonctions  temporaires,  ou  permanentes,  des 
secrets...  »  (loi  du  18  fé'vrier  1933). 

Parce  que.de  droit  pénal, cet  article  doit  être 
interprété  stricto  sensu  et,,  par  suite,  ne  saurait 
être  opposé  aux  héritiers  d’un  médecin.  Pour 
liquider  les  forces  actives  et  passives  de  la  suc¬ 
cession,  tous  moyens  de  preuve  sont  permis, 
alors  surtout  qu’il  s’agit  de  livres  décomptés, ou 
de  carnets  de  poche,  mentionnant  simplement  le 
nombre  des  visites,  ou  des  consultations,  sans 
indiquer  de  diagnostics  exacts  et  précis. 

C’est  en  ce  sens  que  nous  trouvons  une  déci¬ 
sion  de  justice  (tribunal  civil  de  Rouen  (référés) 
du  15  mai  1926;  Gaz  PaZ.  5  octobre  1926)  :  dans 
l’inventaire  pour  la  liquidation  d’une  commu¬ 
nauté  conjugale,  on  doit  comprendre  tout  ce 
qui  peut  servir  d’éléments  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  la  communauté  existante  entre  les 
époux,  eninstance  de  séparation  de  corpsou  de  di¬ 
vorce.  Doivent  donc  être  compris  même  lespapiers 
et  documents  strictement  confidentiels,  à  la 
condition  qu’ils  soient  de  nature  à  constater  les 
droits  pécuniaires  des  époux  et  à  présenter  un 
intérêt  évident  pour  l’établissement  des  forces 
actives  et  passives  de  la  communauté.  Il  en  est 
ainsi  de  l’agenda  du  médecin,  où  sont  inscrites 
les  visites  journalières  de  celui-ci  et  le  prix  de 
ces  visites. 

Est-ce  à  dire  que,  n’étant  pas  liés  au  secret 


sîmple,sûi:  danger 
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professionnel,  par  l’interprétation  étroite  des 
termes  de  l’article  378  du  Code  pénal,  les  héri¬ 
tiers  d’un  médecin  puissent  verser  aux  débats, 
sans  précaution  aucune,  des  documents  confi¬ 
dentiels,  qu’ils  ont  trouvés  dans  la  succession  ? 

Si  l’article  378  du  Code  pénal  ne  s’applique 
pas,  il  n’en'serait  pas  de  même  de  l’article  1382 
du  Code  civil  :  un  client  du  de  cujus,  dont  la  ré¬ 
putation,  ou  l’honorabilité  aurait  été  compro¬ 
mise,  ou  atteinte,  par  une  révélation  intempes¬ 
tive  des  secrets  par  lui  confiés  au  médecin  décédé, 
pourrait  se  retourner  contre  les  héritiers  et  leur 
réclamer  des  dommages-intérêts. 

Il  est,  en  effet,  facile  de  faire  respecter  tant 
i  les  intérêts  des  héritiers  que  ceux  des  clients  du 
I  de  cujus  en  demandant  soit  au  notaire,  lié  par 
le  secret  professionnel  et  chargé  de  la  succession 
soit  au  Tribunal  saisi  d’un  litige,  défaire  exami¬ 
ner  les  livres  de  comptes  du  défunt  soit  par  un 
I  expert,  soit  en  Chambre  du  Conseil.  La  preuve 
I  de  la  créance  pourra,  de  la  sorte,  être  démontrée, 
sans  que  le  secret  ait  pu  être  divulgué  en  |)ublic. 

Une  fois  de  plus,  pouvons-nous  conseiller  aux 
médecins  de  ne  porter  aucun  diagnostic  sur 
leurs  livres  de  comptabilité,  réservant  la  partie 
confidentielle  et  secrète  de  leur  activité  profes¬ 
sionnelle  à  des  fiches  cliniques,  qui  seront  dé¬ 
truites  après  décès  ou  remises  en  mains  propres 
,  au  successeur  médical  du  défunt.  -  vïï 

I  Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

6995.  —  Surveillance  et  contrôle 
des  autoclaves 

Auriez- Vous  l’obligeance  de  me  renseigner  sur  le 
point  suivauit  ?  Quand  un  médecin  possède  un  auto¬ 
clave  dans  sa  clinique  chirurgicale  pourJa  stérilisa¬ 
tion  opératoire,  est-il  tenu  à  une  déclaration  offi¬ 
cielle  et  l’appareil  doit-il  être  contrôlé  tous  les  ans  ? 
En  cas  de  manquement  à  la  règle,  quelles  sont  les 
sanctions  ?  et  en  cas  d’accident,  où  sont  les  respon¬ 
sabilités  ? 

J’ignore  tout  de  cette  question  et  je  vous  serais 
très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  fixer. 

Dr  M. 

Réponse 

L’article  1  du  décret  du  2  avril  1926  modifié  le 
25  août  1929  concernant  les  appareils  à  vapeur 
étant  conçu  en  termes  tout  à  fait  généraux,  l’au¬ 
toclave  de  votre  clinique  y  est  ceitainement  sou¬ 
mis,  à  moins  qu’il  ne  rentre  dans  l’une  des  trois 
catégories  suivantes  ; 

Générateurs  dont  la  capacité  est  inférieure 
à  25  litres  ;  -  - 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  uûe  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AJWAI(jRI».SEaiENT  par  un  régime  restreint. 

L'état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaii*ei 
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Récipients  dont  la  capacité  est  Inférieure  à 
100  iitres  ; 

Générateurs  comportant  des  dispositions 
matérielles  eflicaces  empêchant  la  pression  de  dé¬ 
passer  1  /3  d’hectopièze  (1  hectopièze  est  égal  à 
1,02  kg.  cm®).  Ges  appare-ils  sont  munis  d’une  pla¬ 
que  iridigMIlt  la  pression  jnaximum  pour  la- 
c(uelle  ces  disposjtipn.s  sgnt  prises. 

Si  votre  autoclave  ne  rentre  dans  aucun  de  ces 
cas,  veuille?  ppuç  l’indiquer  afin  que  nous  ngus 
envoyons  les  dispositions  dq  déeret  qui  seraient 
susceptibles  de  vous  intéresser. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  vous  êtes  de 
tonte  façon  soumis  à  l’artioie  44  du  déeret  pré¬ 
cité,  coppernant  les  formalités  administratives  à 
remplir  en  cas  d’accidents  : 

En  cas  d’accidents  ayant  occasionné  mort 
ou  blessures,  le  cfief  de  l’établissement  doit  pré¬ 
venir  d’urgence  le  maire  de  la  commune  et  l’in’ 
génieur  des  mines  chargé  de  sa  surveillance. 
Celui-ci  se  rend  sur  les  lieux  et  dresse  procès- 
verbal  qu’il  envoie  au  Procureur  de  la  Républi¬ 
que  et  rédige  un  rapport  qu’il  adresse  aU  Préfet. 
En  cas  d’ospiosion,  aucunes  réparafions  ne  dop 
vent  être  entreprisos  avant  l’arrivée  dcl’in.gé=^ 
nieur  sur  le§  lieux, 

S’il  n’y  a  pas  w  mort  ou  blessures,  la  dé’ 
claration  au  maire  devient  facultative  et  l’ingé’ 
nieur  n’est  plus  tenu  d’envoyer  son  procès  ver¬ 
bal  au  Procureur  de  la  République. 


Quant  à  la  responsabilité  des  accidents  am- 
sionnés  par  l’appareil,  elle  est  réglée  ; 

.  Soit  par  la  îoi  de  iges  sup  les  accidents  to 
travai!  si  les  victimes  sont  liées  avec  vous  par  an 
contrat  de  travail, 

Soit  par  le  droit  çommnn,  c’astm-dire  par 
Particle  t3fi4,  alinéa  f  du  Gode  civil,  jj  les  vietP 
mes  sont  des  tiers,  Vous  êtes  dans  ee  eas  sprals 
éi  une  présomption  de  faute  que  vous  ne  pouve? 
combattre  que  par  la  preuve  d’un  cas  fortuit  st 
de  force  majeure. 


Chqpg^iTiçnt  dq  doipiçila. 

Enrqgiatremqp»  du  diplûmg;  Putentfi 

Un  médecin  qui,  deux  fois  par  mois,  donne  des 
cpnsultatiQus  de  spécialiste  (enfants)  dans  une  ville 
voisine,  située  en  dehors  du  département  d§  son 
domicile  habituel,  doit-ilfaire  enregister  son  diplôme 
de  docteur  dans  ce  départeinent  ? 

Paye-t-11  une  deuxième  patente?  et,  dans  l’afïlrma- 
tive,  comment  est  calculée  cette  deuxième  patente? 

Réponse 

1?  Un  médecin  n’est  tenu  de  fajrç  procéder  à 
un  nouvel  enregistrement  dg  son  diplôme  qug 
lorsqu’il  transporte  son  domicile  dans  un  autre 
département  (article  9,  §  2  dè  ]a  Joi  du  §0  noveni-' 
bre  1892), 
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Mais  1§  raédeçiii  gui,  tput;  §1*.  gontingant  à 
®rcer  4gn§  le  ^épartpment  Qù  il  a  fait  eurp- 
gistrgr  §Q,n  diplôme  §t  QÙil  domicilié,  ouvre 

un  ggfiQPd  pabinet  dans  un  autre  département, 
n’a  aucune  formalité  ,à  remplir, 

2»  ta  patente  ggt  perçue  sûr  la  valeur  loeative 
de  tous  les  loeaus  professionnels  et  du  local 
d’habitation, 

Par  conséquent,  vous  serez  imposable  à  la  pa¬ 
tente  sur  la  valeur  locative  de  votre  second  cabi¬ 
net,  sans  que  la  base  de  cette  seconde  patente 
puisse  être  réduite  du  fait  que  vous  ne  donnerez 
des  consultations  que  deux  fois  par  mois, 


(5757»  HonOFflires  ppyr  p^ampii 
d’un  alfénç 

J’ai  été  un  jour  réquisitionné  paf  un  maire  pour 
examiner  un  fou  et  il  m’a  donné  un  bon  de  réquisi= 
tien. 

A  qui  doisqe  m’adresser  pour  les  honoraires  et 
■qufilie  somme  doisqe  demander  ? 

Dr  G. 

'  Réponse 

En  vous  requérant  pour  examiner  un  aliéné 
en  vue  sans  doute  de  son  piaçemept  d’ofliee  dans 
un  Mie,  le  Maire  a  agi  en  vertu  des  pouvoirs 
(jui  lui  sont  eonférés  par  la  mi  de  Jg38,  comme 
adroinistrateur,  et  non  comme  offipier  de  la 


police  judiciaire.  Par  conséquent,  il  vous  est 
impossible  de  vous  faire  honorer  au  titre  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  Ç’est  au 
maire  gu’ji  appartient  de  vous  payer  les  hono¬ 
raires  qui  vous  sont  légitimement  dûs, 

Il  n’emste  pas  de  tarif  en  pareille  circonstance, 
et  noHS  pensons  que  vous  pouvez  demanderfiO 
à  §0  francs  pour  l’examendu  malade  et  la  rédaç= 
tion  de  votre  rapport  et  certificat. 


6668.  —  Çertificptien  de$  signatures 

Je  suis  actuellement  en  léger  conflit  avec  le  Com¬ 
missaire  de  police  de  mon  quartier  au  sujet  des  léga¬ 
lisations  de  signatures. 

■  Vous  est-il  possible  de  me  dire  si  le  secrétaire  a  le 
droit  de  signer  ces  légalisations  (ma  signature  est 
donnée  sur  le  registre  ad  hoc),  ou  si,  seid,  le  Commis¬ 
saire  peut  le  faire  car  ce  dernier  n’étant  pas  toujours 
présent, celacause  à  mes  clients,  qui  sont  parfois  de 
passage  ici  pour  quelques  heures,  une  grosse 
difficulté. 

D’autre  part,  serai-je  dans  mon  droit  strict  et  légal 
de  me  faire  légaliser  d’avance  un  pu  deux  certificats 
eh  blanc,  c’est-à-dire  ne  portant  que  ma  signature, 
sans  date  et  la  formule  du  début:  Je  soussigné,  etc. .. 
certifie  que ...  ce  qui  simplifierait  tout  ? 

0^  D. 


1^1 
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—  GRANULÉ  SOLUBLE  _ 
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la  2^.'  yne  heure  avant  le  déjeuner 
la  3?.*  )  heure  quant  le  repas  du  soir 
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EN  FANTS- Mêmes  heures  '/2  doses 
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Réponse 

Concernant  un  acte  privé,  la  légalisation  de 
la  signature  n’est  que  la  certification  de  cette 
dernière. 

Depuis  le  décret  du  5  novembre  1926  (article 
61)  le  maire  ou  celui  qui  le  remplace  est  tenu 
de  légaliser  toute  signature  apposée  en  sa  pré¬ 
sence  par  un.  de  ses  administrés,  connu  de  lui, 
ou  accompagné  de  deux  témoins  connus.  Le 
maire  n’a  donc  plus  à  examiner  si  l’acte  présente 
un  caractère  d’utilité  publique  ;  cette  légalisa¬ 
tion  atteste  simplement  la  sincérité  de  la  signa¬ 
ture.  . 

Lorsque  le  commissaire  de  police  est  investi 
d’une  portion  du .  pouvoir  municipal,  il  doit 
certifier  les  signatures  ;  mais  son  secrétaire  ne 
le  peut  pas,  car  la  délégation  de  pouvoirs  est 
personnelle  et  ne  peut  être  transmise  à  un  tiers. 

•  C’est  ainsi  que  l’adjoint  au  maire  a  une  délé¬ 
gation  de  tout  ou  partie  des  pouvoirs  admi¬ 
nistratifs  de  ce  dernier,  ce  que  ne  saurait  avoir  un 
conseiller  municipal. 

En  effet,  si  le  maire,  ou  le  commissaire  de  po¬ 
lice  refuse  de  légaliser  une  signature,  il  le  fait 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  et  le  conflit  est 
du  ressort  des  tribunaux  administratifs. 

En  ce  qui  concerne  la  certification  d’une  signa¬ 
ture  apposée  au  bas  d’une  page  blanche,  le  maire, 
ou  le  commissaire  de  police  est  parfaitement  en 


droit  de  s’y  reîuser.  Bien  que  le  cas  h’ait  jamais 
été  soulevé  à  ma  connaissance,  le  maire  peut 
soutenir  q;u’il  a  le  devoir  de  vérifier,  avant 
légalisation,  si  l’acte  ne  présente  pas  un  caractère 
subversif  ;  aussi,  ne  veut-il  pas  engager  sa  res¬ 
ponsabilité,  en  attestant  la  véracité  d’une  signa¬ 
ture,  au  bas  d’une  page  blanche,  alors  qu’il 
ignore  l’usage  qui  sera  fait  d’une  légalisation 
ainsi  donnée  en  blanc.  ' 

Df  Paul  Boudin. 


6970.  —  Recouvrement  d’honoraires 
contre  un  consul  étranger 

J’ai  lait  opérer  d’appendicite  un  Consul  d’nne 
puissance  étrangère. 

11  n’a  versé  jusqu’à  présent  que  la  moitié  des 
honoraires  demandés  et  fait  la  sourde  oreille  pourlei 
solde. 

Son  «  exequatur  »  le  rend-il  invulnérable  devant 
la  justice  française  ?  Comment  faut-il  procéder,  pour 
recouvrer  ce  qui  nous  est  dû  ? 

K. 

Réponse 

L’immunité  diplomatique,  qui  interdit  de  tra¬ 
duire  devant  les  tribunaux  français,  les  agents 
diplomatiques  des  puissances  étrangères  accré¬ 
dités  auprès  du  gouvernement  français,  même 
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I  pour  leurs  dettes  privées,  ne  s’étend  pas  aux  sim-  i 
pies  agents  consulaires. 


Par  conséquent,  vous  pouvez  poursuivre  le 
recouvrement  de  vos  honoraires  contre  le  consul 
étranger,  comme  s’il  s’agissait  d’un  débiteur 
quelconque. 

La  juridiction  compétente  est  le  Juge  de  paix 
de  son  domicile  si' la  totalité  de  vos  honoraires 
^  n’excédait  pas  3.000  francs,  le  Tribunal  civil 
dans  le  cas- contraire. 


7104.  —  Payement  des  honoraires 
pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre 

J’ai  fourni  à  la  Préfecture  des  états  d’honoraires 
pour  pensionnés  avec  un  retard  de  trois  mois,  dû 
à  ce  fait  que  la  date  de  remise  avait  été  avancée 
sans  que  j’en  fus  informé.  Le  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission,  qui  est  un  confrère,  m’a  répondu  que  je 
serai' réglé  sur  exercice  clos,  et  depuis  le  mois  de  mai 
j’attends  toujours. 

Veuillez  me  dire  ce  que  signifie  cette  expression  et 
à  quelle  époque  je  puis  espérer  être  honoré. 

D”  G. 

Réponse  ' 

'  Vos  mémoires  n’ayant  pas  été  envoyés  à  la 
Préfecture  dans  les  délais  prescrits,  le  payement 


n’a  pu  en  être  ordonnancé  par  le  Préfet  sur  le 
montant  des  crédits  mis  à  sa  disposition  pour 
l’exercice  en  cours. 

Il  faudra  donc  cpue  vos  mémoires  soient  com¬ 
pris  dans  une  demande  de  crédits  supplémentaires 
soumis  à  l’approbation  législative,  pour  les  exer¬ 
cices  clos. 

Ce  sont  ces  formalités  qui  vont  retarder  le 
payement  de  vos  honoraires,  peut-être  pour 
assez  longtemps. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

6740.  —  Délai  pour  la  demande 
d’augmentation  de  pension 

Je  soumets  encore  à  votre  compétence  le  cas  sui¬ 
vant  : 

M.  X,  classe  1922,  réformé  en  1923  pour  reliquats 
de  pleurésie  à  20  %. 

En  192'4,  maintenu  à  20  %  par  la  Commission 
de  réforme.  En  1927  abaissé  à  10  %  (définitif).  En 
mai  1933  sur  certificat  d’aggravation  (tuberculose 
pulmonaire)  reconnu  à  100  %  par  la  Commission 
de  réformé. 

Cet  ex-soldat  (d’après-guerre)  a-t-il  droit  à  pen¬ 
sion  de  100  %  ?  La  forclusion  existe-t-èlle  ?du  fait 
que  de  1927  à  1933  il  n’a  sollicité  aucun  examen  par 
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Commission  de  réforme  ?  car  ce  réformé  à  lOO  % 
attend  toujours  son  titre  de  pension. 

D»  G. 

Réponse. 

Cet  ex-militaire,  admis  en  1927  à  un  taux  de 
pension  définitive  (après-guerre),  ne  peut  plus, 
en  1933,  demander  une  augmentation  du  taux 
de  sa  pension,  car,  aux  termes  de  l’art.  68  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  il  ne  disposait  que  d’un 
délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l’octroi  de  sa 
pension  supérieure  pour  aggravation  de  son 
infirmité  ainsi  indemnisée. 

Il  est  donc  forclos,  à  moins  que  la  maladie 
constitutive  de  sa  pension  n’ait  été  contractée 
ou  aggravée  au  Maroc,  par  exemple,  alors  qu’il 
bénéficiait  de  la  campagne  double.  C’est  le  seul 
cas  prévu  pour  les  hommes  de  sa  classe  par  les 
lois  qui  ont  prorogé  pour  certaines  catégories 
d’anciens  militaires  le  bénéfice  de  l’art.  68 
(aggravation). 


6925.  —  Un  tuberculeux  de  guerre  peut 
être  soigné  pour  épistaxis  sous  le  béné¬ 
fice  de  l’art.  64 

J’ai  été  appelé  cette  nuit  auprès  d’un  tuberculeux 
de  guerre  cent  pour  cent  pour  une  épistaxis  grave. 
Cette  épistaxis  peut-elle  dériver  de  sa  tuberculose 


pulmonaire  ?  La  question  est  importante  aù  point  de. 
vue  des  honoraires. 

Le  malade  prétend  que  la  toux  détermine  «ne 
reprise  de  l’hémorragie. 

D’autre  part  l’épistaxis  dé  la  narine  droite  (et c’est 
le  cas  ici)  peut  faire  penser  à  une  lésion  du  foie.  Or  ) 
les  tuberculeux  pulmonaires  ont  souvent  un  foie 
gras. .D’autre  part  les  troubles  circulatoires  sont  aussi 
une  cause  d’épistaxis,  or  un  tuberculeux  fibreux  a  ■ 
un  cœur  droit  plus  ou  moins  dilaté. 

Il  n’apparaît  pas  à  première  vue  que  l’épistaxis 
puisse  être  mise  sur  le  compte  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  mais  en  analysant  les  différents  symptômes 
'que  présente  le  malade  on  pourrait  cependant  l’ad¬ 
mettre. 

Qu’en  pense  le  Conseil  médical  du  Sou  ? 

Dr  A, 

Réponse 

Tout  tuberculeux  pulmonaire  peut,  quel  que 
soit  son  état  actuel,  faire  une  poussée  évolutive 
si  légère  soit-elle,  et  par  suite  une  hémoptysie, 
que  celle-ci  soit  directement  causée  par  l’état 
pulmonaire,  ou  indirectement  par  les  altérations 
organiques,  nées  de.  la  lésion  primitive. 

Il  n’y  a  donc,  à  notre  avis,  aucun  obstacle  à 
soigner  cet  accident  sous  le  bénéfice  de  l’article 
64. 


Sangl*  Femme  C  Sangle  Momr 


U  SANGLEeri  MAINS  CROISÊEr 


BRLVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles-Ses  différents  modèles, ôangle. 
Corselet,  etc-.répondent a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ _ _ _ _ 

GJi.  WIGKHAM 

l5;Flue  delà  Banque. PARIS.TéJiCenirai 70-55 


orselef  otoealbêOBj 


INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

I  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

\  Coutil  supérieur  écru. 

{  /•  '  I  Lé  plus  solide  recommandé. 

1  Tricot  écru  -  le  plus  souple 

>Ho#iv  (  Coutil  siipérieur  rose  -  le  plus  élégant. 

Commande  à  expédier  contre  remboursement  d  M . . . . . 

. . . Dép . — . 
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6947.  —  Promotion  d’un  étudiant 
ou  grade  de  médecin  sous>iieutenant 

Je  viens  vous  demander  quelques  renseigne¬ 
ments  au  sujet  de  mon  fils- —  étudiant  en  médecine 
—  qui  vient-de  faire  son  servicè  militaire. 

11  n’avait  pas  fait  de  préparation  militaire  et  n’a 
été  nommé  médecin  auxiliaire  qu’au  mois  d’avril  ; 
il  n’a  pas  été  libéré  avec  sa  classe  le  5  octobre. parce 
qu’il  faisait  partie  du  service  auxiliaire  et  il  a  été 
obligé  de  faire  une  période  d’instruction  de  vingt  et  un 
jours  supplémentaires  (du  5  au  26  octobre).  Il  reçoit 
aujourd’hui  même  une  note  de  la  Direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé  dont  voici  la  teneur  ; 

«  Extrait  du  Journal  Officiel  du  novembre  1933 
mentionnant  votre  nomination  aü  grade  de  médecin 
sous-lieutenant  de  réserve  ;  date  de  prise  de  rang  dans 
ce  grade  et  affectation  dans  les  réserves  de  la  n® 
Région».  ' 

Veuillez  me  dire  si  en  vertu  de  cette  nomination 
au  grade  de  ^ous-lieutenant  qui  prend  rang  du 
20  septembre,  il  n’a  pas  droit  à  un  rappel  de  solde 
car  il  n’a  touché  que  la  solde  de  médecin  auxiliaire 
jusqu’à  la  date  de  sa  libération  (26  octobre). 

S’il  y  à  droit,  formalités  à  faire  pour  se  faire  payer. 

Dr  Z. 

Réponse 

Monsieur  votre  fils  a  été  nommé  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant  après  cinq  mois  de 


grade  de  médecin  auxiliaire,  en  vertu  des  dispo¬ 
sitions  de  l’art.  37  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le 
recrutement,  qui  prévoit  que  le  dernier  mois  de 
service  actif  est  effectué  avec  ce  nouveau  grade. 

En  principe,  il  a  évidemment  droit  à  un  rappel 
de  solde  du  jour  de  sa  promotion  à  la  fin  de  sa 
période.  Mais  il  est  à  craindre  que  le  décret  de 
promotion  n’ait  été  intentionnellement  signé  que 
le  28  octobre,  en  raison  d’économies  à  réaliser. 

L’intéressé  peut  toujours  adresser  à  son  Direc¬ 
teur  régional  du  Service  de  santé  une  demande 
de  rappel  de  solde  ;  mais  il  est  possible  que  celui- 
ci  réponde  par  une  fin  de  non-recevoir,  en  disant 
que  jusqu’à  sa.  libération  Monsieur  votre  fils  a 
effectivement  rempli  uniquement  les  fonctions 
du  grade  de  médecin  auxiliaire. 


6937.  — -  Situàtion  des  médecins  auxiliaires 
du  service  auxiliaire 

1°  Quelle  est  en  cas  de  mobilisation  l’affectation 
normale  du  médecin  auxiliaire  du  service  auxiliaire 
classe  de  recrutement  1909,  mobilisé  pendant  la 
guerre,  et  l’âge  limite  de  mobilisation  ? 

2“  Nombre  de  médecins  auxiliaires  du  service  auxi¬ 
liaire  ont  été  à  la  fin  de  la  guerre  promus  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant  puis  deux  ans  après, 
lieutenant,  le  tout,-  vraisemblablement  sans  effec¬ 
tuer  de  période  militaire. 


^  PRODUIT  PHYSIOLOGIOÙE  DOSE:U6puioiv«uxrepas 

en  Comprimés  (commencer  par  t  et  auamtnier 

■  -  -  à  base  de  *  (Hminuer  suivant  résulUUh 

Extrait  biliaire  dépigmanté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulûie  hépato-intestinale). 

Extrait  tottd  des  glandès  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'arrêt  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  Intestinales). 

Charbon  poreux  hyper>activé  (Fixateur  des  toxbes  microbiennes  et  alimentaires 
qu’il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestinale)  i 

d.  L™.  FUx.  j 
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Ne  suis-je  pas  (avec  ce  décalage  de  quinze  ans) 
dans  les  mêmes  conditions  et  ne  pourrai -je  bénéficier 
des  mêmes  avantages  ?  Quelle  seraient  les  conditions 
à  remplir  ? 

L’obtention  du  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
ou  lieutenant  nécessiterait-elle  d’effectuer  des  pé¬ 
riodes  ?  Cela  ne  paraît  pas  logique  car  je  ne  ferais 
que  rentrer  dans  le  cas  précité  avec  le  désavantage 
de  décalage  très, important. 

Enfin  quelle  serait  dans  ce  cas  l’affectation  proba¬ 
ble  en  cas  de  guerre  ? 

Dr  Y. 

Réponse 

1®  Ce  médecin  auxiliaire  du  service  auxiliaire 
classe  1909  sera  libéré  de  toutes  obligations 
militaires  avec  les  hommes  de  sa  classe  le  15  oc¬ 
tobre  1938.  Aucune  affectation  spéciale  n’est 
prévue  pour  les  médecins  auxiliaires  ;  mais, 
classe  1909,  appartenant  par  conséquent  à  la 
deuxième  réserve,  on  peut  prévoir  pour  eux,  par 
analogie  aux  médecins  de  la  deuxième  réserve  : 
les  dépôts  de  corps  de  troupe  à  l’Intérieur,  les 
hôpitaux  d’armée,  les  trains  sanitaires,  les  hôpi¬ 
taux  du  territoire. 

2®  Les  dispositions  prises  à  la  fin  de  la  guerre 
ne  jouent  plus  actuellement,  ni  pour  les  promo¬ 
tions,  ni  pour  les  dispenses  de  périodes,  en  rai¬ 
son  de  l’éloignement  accru  de  la  période  des  hos¬ 
tilités. 


Pour  être  nommé  au  grade  de  médecin  sous  lieu¬ 
tenant,  il  faudrait  en  adresser  la  '  demande  à  vo¬ 
tre  Directeur  régional  du  Service  de  santé 
avec  indication  de  la  date  de  votre  thèse.  Un 
dossier  serait  constitué  par  ses  soins,  les  enquêtes 
réglementaires  seraient  faites  ;  puis  vous  seriez 
promu  par  décret  dans  quelques  mois.  Vous 
auriez  ensuite  une  période  à  faire  avant  d’ê‘re 
promu  au  grade  de  lieutenant. 

Votre  affectation  (médecin  appartenant  à  la 
deuxième  réserve)  serait  en  principe  un  hôpital 
d’armée,  un  hôpital  d’évacuation,  un  train  sani¬ 
taire,  un  hôpital  du  territoire,  un  dépôt  de  corps 
de  troupe  à  l’Intérieur. 


6592.  —  Période  d’instruction  obligatoire 

Appartenant  à  la  classe  1914,  suivant  le  sort  de  la 
classe  1908  comme  père  de  trois  enfants,  médecin 
aide-major  en  1922,  j’ai  déjà  accompli  deux  périodes 
de  réserve  de  vingt-cinq  jours  chacune. 

Or,  la  Direction  du  Service  de  santé  de  mon  Corps 
d’armée  me  demande  aujourd’hui  de  lui  répondre 
si  je  suis  volontaire  pour  accomplir  une  nouvelle 
période  de  quatorze  joui'S. 

Est-il  exact  que  les  médecins  officiers  de  réserve, 
sont  astreints  à  cette  troisième  période  par  la  loi  du 
31  mars  1923,  même  s’ils  renoncent  à  l’avanceriient  ? 

Dr  H„ 


PULMOSERUM 


BAILIY 


l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
lo  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 
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Réponse 

Il  est  exact  que  les  médecins  lieutenants  de 
réserve  sont  astreints  à  effectuer  une  troisième 
période,  au  cours  de  ce  grade,  en  vertu  de  la 
loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement.  En  tout 
cas,  même  s’ils  renoncent  à  l’avancement,  tous 
les  officiers  de  réserve  sont  tenus  de  répondre 
à  l’appel  en  fait  de  périodes  d’instruction,  tant 
qu’ils  n’ont  pas  atteint  le  maximum  total  de 
quatre  mois,  prévu  par  l’art.  49  de  cette  loi. 

Le  nombre  des  enfants  ne  crée  à  cet  égard 
aucun  avantage  spécial  (Réponse  ministérielle  à 
M.  Flori,  député). 

6936.  —  Libération  des  obligations 
militaires.  Promotion 

Médecin  lieutenant  à  titre  définitif  depuis  1921, 
classe  1908  ayant  fait  deux  périodes,  marié,  père  de 
trois  enfants  vivants,  je  désirerais  savoir  : 

1®  A  quelle'  date,  je  serai  libéré  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires. 

2°  A  quelle  date  pourrais-je  avoir  mon  troisième 
galon  et  si  pour  l’obtenir  je  dois  faire  quelques  dé¬ 
marches  et  lesquelles. 

Dr  A. 

Réponse 

Classe  1908,  vous  serez  définitivement  libéré 
de  toutes  obligations  militaires  le  15  octobre 


1937,  à  moins  qu’à  cette  époque  vous  ne  fassiez 
une  demande  spéciale,  afin  d’être  maintenu  dans 
les  cadres  au  delà  de  cette  date  légale. 

Vous  remplissez  les  conditions  d’ancienneté  de 
grade  (plus  de  six  ans)  et  de  périodes  d’instruc¬ 
tion  (deux)  afin  d’être  proposable  pour  le  troi¬ 
sième  galon. 

Formulez-en  la  demande  à  votre  Directeur 
du  Service  de  santé  et  cela  sans  larder,  afin  de 
pouvoir  bénéficier  du  travail  d’avancement 
actuellement  en  préparation. 


REMPLACEMENTS 

6725.  —  L’autorisation  doit  être  demandée 
quelle  que  soit  la  durée  du  remplacement 

Abonné  au  Concours  Médical,  j’ai  l’honneur  de 
vous  prier  de  bien  vouloir  me  dire  si,  quand  je 
m’absente  pendant  vingt-quatre  heures,  je  suis 
obligé,  légalement,  de  déclarer  mon  remplaçant  à  la 
Préfecture. 

Y  a-t-il  un  cas  où  la  déclaration  n’est  pas  obliga¬ 
toire  ?  D'  T. 

Réponse 

Si  vous  vous  faites  remplacer  par  un  docteur 
en  médecine,  vous  n’avez  aucune  formalité  à 
remplir,  ni  votre  remplaçant  non  plus. 

Mais,  si  vous  vous  faites  remplacer  par  un 


Phytothérapie  Hépatique 
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étudiant  en  médecine  ayant  terminé  sa  scolarité, 
ou  interne  des  hôpitaux  nommé  au  concours  et 
pourvu  de  seize  inscriptions,  il  est  indispensable 
conformément  à  l’article  6  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  que  cet  étudiant  se  fasse  délivrer 
une  autorisation  par  le  Préfet,  quelle  que  soit  la 
durée  du  remplacement,  même  si  ce  remplace¬ 
ment  ne  doit  durer  que  vingt-quatre  heures. 

Un  étudiant  qui  vous  remplacerait  sans  être 
muni  de  l’autorisation  préfectorale  pourrait  être 
poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et, 
de  votre  côté,  vous  pourriez,  le  cas  échéant,  être 
recherché  pour  complicité. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7144.  —  Un  représentant  de  commerce  est-il 
obligatoirement  affilié  aux  Assurances 
sociales etàla  législation  surles accidents 
du  travail. 

Un  représentant  de  produits  pharmaceutiques 
travaillant  uniquement  à  la  commission  (sans  au¬ 
cune  rétribution  quelconque  du  laboratoire  que  le 
pourcentage  par  flacon  vendu)  et  ayant  par  ailleurs 
toute  occupation  qui  lui  fait  plaisir,  est-il  astreint  ; 

a)  à  cotiser  aux  Assurances  sociales  ; 

b)  assujetti  à  la  loi  des  accidents  du  travail  ? 

D>-  A. 


Réponse 

Un  représentant  de  '  commerce,  de  produits 
pharmaceutiques,  par  exemple,  est  assujetti  aux 
Assurances  sociales  (si  sa  rémunération  ne  dé¬ 
passe  pas  la  limite  fixée  par  la  loi)  et  à  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  s’il  est  lié  avec 
le  commerçant  qu’il  représente  par  un  contrat  de 
travail. 

C’est  là  une  question  d’espèce  à  examiner.  Si, 
par  exemple,  lé  représentant  est  engagé  envers 
une  seule  maison,  c[ui  lui  donne  des  appointe¬ 
ments,  paye  ses  frais  de  voyage,  il  est  l’employé 
de  cette  maison  et  coirime  tel,  soumis  à  l’affi¬ 
liation  obligatoire,  sous  la  réserve  d-dessus,  aux 
Assurances  sociales  et  garanti  par  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail. 

Il  en  serait  autrement  de  celui  qui  travaillerait 
pour  plusieurs  maisons  et  uniquement  à  la  com¬ 
mission. 

La  question  de  savoir  si  le  représentant  de 
commerce  ciui  travaille  à  la  commission  pour 
une  seule  maison  et  sans  recevoir  aucune  autre  ■ 
rémunération  est  un  salarié  est  plus  délicate,  11 
semble  que,  dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre 
lettre,  le  représentant  de  produits  pharmaceu¬ 
tiques  doi.  être  considéré  comme  un  com¬ 
missionnaire  travaillant  pour  son  propre  compte 
et,  par  suite,  n’est  pas  tributaire  des  législations 
envisagées. 


flygièûe  de  la  Ëoaehe  et  de  l’Estomae 


Après  et  entre  les  repas 
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myélite  vertébrale  à  deux  foyers  corporéal 
et  lamellaire.  Acte  chirurgical  réduit.  Ré¬ 
sultat  éloigné  de  deux  ans.  —  Traitement 
de  certaines  infections  utérines.  —  Deux 
cas  de  cholédo'c’otomie  pour  angiocholite 
biliaire  due  à  Tbbstruction  du  choiédoque 
par  compression. —  L’ëlectro-coaguiation, 
procédé  de  choix  dans  le  traitement  des 
épulis . .  . 

Toulouse  ;  Deux  cas  de  cancers  du  larynx  trai¬ 
tés  par  la  radiothérapie  profonde. —  A  pro¬ 
pos  des  cancers  du  pharynx.  —  Arthrite 
purulente  du  poignet,  complication  d’otite 

moyenne  chez  un  diabétique . 

Les  Congrès  :  Premier  Congrès  français  de 
thérapeutique  (Paris,  23  au  25  octobre 

Les  Livres  . 

Les  Thèses  . 

ParUm  Prafmss/oa natta 

Byglèna,  issistanee,  HutoalUé,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Teavaux  Originaux 

Chronique  :  Due  conférence  de  P.  Mauriac 
sur  le  malaise  scientifique.  —  Exposé. 
Argumentation. —  Protestation  contre  une 
vague  d’impudicité  par  le  livre  (G.  Du- 
chesne)  .  3437 


3431 


3431 


3433 

3435 

3436 


Paul  Huguenin  (1865-1933)  (G.  Duehesne).. .  3440 
Assurances  sociales  :  I.  Assurée  notoirement- 
indigents.  Compétence  de  la  Commission 
,  cantonale.  —  II.  Article  59  ;  honoraires; 


'  medicaux  (P.  Boudin)  .  . . . .  3442 

L’exposition  de  Félicien  Rops  {D^  Vimoni).  3445 
Au  contact  de  la  vie  chinoise  (Abbalueci)  . . .  3446 
Variété  :  Une  profession  féminine  :  phar-  , 
macienne  (J.  Noir) .  3449 

La  Page  sans  Médecine .  3450 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement.  —  Actes  .  3453 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement.  —  Avis  divers . . .  3454 

Reportage  profetsionnel 

Nouvelles  et  informations . .  3454 

Damt-Colannaa 

Dernières  Nouvelles . .  3403 

A  travers  l'officiel 

Asiles  publics  d’aliénés.  —  Service  de  santé 

militaire  .  3406 

Voyage  en  Algérie  pour  les  vacances  de  Noël.  3406 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1’®  Zone  75  fr.  —  2®  Zone  100  fr. 


LACTATE  DE  MAGNESIE  PHYS/OLOG/OUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


EMPLOI:  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lak.. 
ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  Va  cuillerée  à  café 
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Choc  anaphylactique  chez  un  ble?sé  qui 
n’àvait  jamais  re;u  de  sérum .  340  7 

Correspondance 

AppHcalion  du  tarif  des  accidents  du  traoail  : 
Amputations  concomitantes,  de  métacar¬ 
piens  et  de  doigts.  -  Certificats  au  cours  du 
traitement.  —  Ablation  de  kyste  sébacé. 
Assurances  :  Assurance,  sur  la  vie.  Incon¬ 
testabilité.  Risque  de  guerre.  —  Accidents  : 
L’ouvrier  payé  à  la  tâche  bénéficie  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail. —  L’ouvrier 
a  droit  au  salaite  entier  du  jour  de  l’acci¬ 
dent.  —  Timbre  des  certil  cats  d’accidents 
—  Accidents  survenus  pendant  le  déplace¬ 
ment  des  ouvriers —  Privilège  des  hono¬ 
raires  pour  accidents  du  travail. —  Un 
médecin  n’est  pas  assujetti  à  la  législation 
des  accidents  du  travail. —  Honoraires  d’ex¬ 
pertises  accidents.  -Rau.r  et  tocations  :  Sup¬ 
pression  de  la  majoration  annuelle  de 
loyer  de  15  %  pour  1933.  —  Révision  du 
loyer  d’une  clinique.  —  Majorations  des 
loyers  prorogés; —  Assurances  sociates  :  Vi¬ 
site  d’urgence  lin  jour  férié  à  un  assuré 
social.  —  Assurances  sociates  :  Visite  d’ur¬ 
gence  un  jour  férié  à  un  assuré  social.  — 
Traitement  onéreux.  -  Fiscatité  :  Base  de  la 
patente  en  cas  de  sous-location.  —  Le  mé¬ 
decin  salarié  n’est  pas  patentable.  — 

■■■  (..uestions  médico-militaires  :  Pré.seritation 
devant  une  Commission  de  réforme.  — 
Pension  d’invalidité  d’un  médecin  capi¬ 
taine.  —  Promotion.  Légion  d’honneur. .  3407 


Al)onnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Nous  rappelons  à  nos  abom 
chaque  année  de  leur  désir  d< 
MM.  les  docteurs  ; 


Arcachon  :  Jean  Doohe. 
Arguai  (Doubs  :  II.  et  J.  Don. 
Balaruc-les-Bains  (llcraultj: 

F.  Cocheret  [rhum.]. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet, 
[Maison  de  cure  h  élio-marine] , 
Marçon. 

Beaulieu-sur-IVIer  ;  Dertier, 
Ricoux,  S.  de  Rouvillo. 
Beausoleil  :  Ândoly,  Gaveau, 

Biarritz  :  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Hallot,  Lacour. 
Cambo-les-Bains  :  A.  Caml- 
no,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  ;  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Caruette,  L. 
Dubief.  Escarras.  Fourniei-, 
Léon  Huet  [Demi.),  E. 
Houssiaux,  P.  lloussiqux. 


)i>  heurer  leurnom  sur  cette  liste. 

I  Hyères  :  Clément,  Fohanno, 

I  Pierrhugues,  Verrier. 
Juan-les-Pins-Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stet. 
La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

IHégève  lEte-Sav.)  :  Pierre  Plat, 
menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.  de  Lengenhagcn ,  Paul  Ray 
Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 
Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  [Chir.],  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzola.  Gaudichon  [O.R.L.], 
Guerry,  G.  Henry,  [Ray.  A|, 
Kent-Monnet,  Kolbé,Larue, 
Le  Geard,  (mal.  nerv.]  Le- 
longt  Max,  Liotard,  Ma- 
lausséne,  [Pn.art.]  Nalilyan, 
Nicola.s,  Phipps  (derm.), 
Piettri,  E.  Potheau  [Psych.], 


Cap-raartin  ;  Griffault. 
Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 
Cassis-sur-mer  ;  Agostini. 
C^mbon-de-Tence  (Le)  : 

Chamonix:  D'  de  Chabanolle, 
J.  G.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeilio  :  Yves 
Eynaud  [Hélioth.] 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse:  Bossuet,  Brody,Chau- 


Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Didier  :  A.  Masquin. 
St-Gervais-les-Bains:  Roux. 
Ste-raaxime-sur-MeriBaus- 
set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  ; 

Caldaguès,  Léon  Clément, 
[clin,  chir.],  Marcel  Rochette 
[stom.],  Théo  Roux,  Vadon. 

Pierre  -  de  -  Chartreuse  : 

Sa'nary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  [chir.],  Pignet 
[urol,  demi.] 

Vernet-les-Bains:D'Ponson. 
Villefranche-sur-mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans:  Lefrançois, 
[femm.  enf.],  Suau  [Mal.  en/.) 


niiusLifliK 


ULCUS.ULCÉRATIONS.GASTROPATH  I  ES 

HYPERCHLORHYDRIE.  ENTEROPATHIES .COLITES, OXYURIASE 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné,  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
<  insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  <1  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N”  399.  —  Centre.  Urgent  à  céder  bon  poste  pro- 
pharm.  con  tre  reprise  bail  (1 .500)  et  légère  indemn.  pour 
pharmacie. 

N"  400.  —  Raison  santé,  céderais  belle  installation 
avec  noyau  clientèle  dans  bon  quartier  17“.  Bail9  ans, 
7.000.  Faible  indemnité.  Urgent. 

N»  401. —  A  céder  urgent  pour  raison  santé,  cab.  méd. 
intéres.s.  et  d’avenir  dans  banlieue  grande  ville.  Petite 
indemn. 

N“  402.  —  Paris,  quartier  très  commère',  cabinet 
médic.  de  consultât,  exist.  depuis  30  ans.  Loyer  3.000, 
4  pièces,  bail  7  ans.  Recettes  importantes.  Prix  à  dé¬ 
battre. 

N“  403.  —  On  cherche  chaise  ou  fauteuil  roulant 
d’appartement,  peu  encombrant.  D"'  Borrey,  28,  rue 
Sala,  Lyon. 

N°  404.  —  Banlieue  Nord-Est.  Client,  à  reprend., 
bail  6  ans  1  /2.  Condit.  modérées. 


.Joindre  un  timbre  pour  Ionie  demande  de  renseigne- 
ments. 


C.abinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5”)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Région  nantaise,  près  ville.  Bonne  client,  d’avenir, 
maison  7  p.  A  céder  cause  santé,  facilités  payent. 

Paris,  près  grands  boulevards.  Très  ane.  client,  méd. 
gle,  gynéco.  Gros  prod.,  appart.  5  p.  Indemn.  à  déb. 

Banl.  proche  Nord-ouest  Paris.  A  céder  part  de  clin, 
aff.  très  sér.  Présence  ;  2  h.  par  jour.  Bénéfice  infères. 
Prix  50.000  francs. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  (SS 

-  1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAONE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obscuicit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  cliambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l'outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  quer^lame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avee  ses  bains,  sa  piscine,  son 

pare  de  60  hectares,  ses  fleurs  et 

ton  panorama 

LE  SANATORIUNI  DES  ESCALDES 

t  e  plas  vaste  et  le  pins  lean  de  tonte  l’Ënrope 


Les  Villas 

ït  Toioi,  en  oontienïté  aveo  l’IttbUi- 
sement,  réaliaani  le  pins  grand  conlopl, 

.T.,_  J, _ anelqnes-naea  des  villas,  éhamlii  il 

Vue  d’ensemble  Village-Sanatorium. 

IB  HEURES  DE  PARIS  SANS  CHAAQEMENT 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  â 

PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 


17  h.  14  (1",  2*  et  plaœs  de  luxe). 

19  h.  56  (!'•,  2*  el  3«).  tiare  d'arrivée 
La  Tonr  de  Carol,  à  6  kil.  de  l'Etablissemenl. 


Téléphone  n-  1  Iæs  Escaldes  ue  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Sare  de  Or-laa-Sioalilu 
'•Ir.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr.-Orlent.)  '  - 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Barean  de  Paris  Docteur  REYGASSE,  88  ter,  rue  Miohel-Ange,  PARIS  |16*).  -  Tél.  :  Auteull  61-71 
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Renseignements 


Formule  simple  et  ellîcace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralaique 
du  Pyrétliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D''  H.  Feuillade. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D"  Bhody,  Grasse. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
25  francs  le  litre,  droits  acquittés.  S’adresser  au 
Docteur  Chevrolet,  à  Jnillae  (Charente) 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  conval.,  repos, 
atraosph.  tranquille,  tonique  non  excitante,  ü"-  Clavel. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEJimÈJiES  JSlOlirELtES 


—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. —  Le  nou¬ 
veau  Doyen.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg  a  désigné  le  Profes.seur  André  Forster,  pro¬ 
fesseur  d’anatomie,  pour  remplacer  comme  doyen 
le  Professeur  Prosper  Merklen,  dort  le  décanat  se 
termine  le  6  décembre. 

—  Au.  monument  aux  morts  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine.  —  La  Fédération  nationale  des  Médecins  du 
front  s’est  rendue  le  11  novembre,  à  21  h.  30,  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  où  elle  a  été  reçue  par  le  Doyen 
de  la  Faculté.  Une  couronne  a  été  déposée. au  pied 
du  monument  aux  morts.  Après  une  brève  allocu¬ 
tion  du  Docteur  Albert  Landrin,  président  de  la 
F.  N.  M.  F.,  un  camarade  donna  lecture  d’un  hymne 
aux  morts  composé  par  le  Docteur  Bidon,  président 
des  Médecins  anciens  combattants  de  Lyon.  Puis 
le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté,  en  des 
mots  émouvants,  rappela  le  sacrifice  sublime'  des 
médecins  morts  au  champ  d’honneur  et  l’inoubliable 
exemple  qu’ils  nous  ont  laissé. 

Etaient  présents  :  le  Docteur  Leroux,  médecin  des 
hôpitaux,  président  de  l’Association  des  anciens 
médecins  des  Corps  combattants  ;  le  Docteur  Schnei¬ 
der,  président  de  l’Union  des  médecins  mutilés  de 
guerre  ;  le  Docteur  .Jouve,  président  de  l’Association 


NÉVH^LGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecisanlilloii»  s  LANCOSME.  71. 


Vicior-F.ror 


le!  Jf  \  Farfa  (ÿ*]) 
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des  médecins  pensionnés  de  guerre  ;  le  Docteur 
Pasquet,  de  la  Société  muluelle  de  retraite  des  mé¬ 
decins  du  front  ;  les  Docteurs  Ménétrel,  Rémy-Néris, 
Cottard,  Tournay,  Rimé,  Delater,  Yeyotte,  etc. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Clini- 
cat.  —  M.  le  Docteur  Anselme  Martin  a  été  nommé, 
chef  de  clinique  médicale. 

M.  le  Docteur  Wilfrid  Arnal  a  été  nommé  chef  de 
clinique  des  voies  urinaires. 

—  Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Prix  Joels.  —  L’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  vient  d’accorder  au  Docteur  Jacques 
Bandaline,  pour  son  ouvrage  La  Lutte  internationale 
contre  le  cancer,  le  prix  quinquennal  Joels,  avec  cette 
mention  :  «  Ouvrage  utile  au  bien  public.  » 

L’ouvrage  du  Docteur  Bandaline  est  présenté  par 
deux  préfaces  de  M.  Justin  Godart  et  du  Professeur 
Roussy. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Radiologie  injantile. 
—  AV  Hôpital  des.  Enfants,  180,' cours  de  l’Argonne, 
Bordeaux  (Clinique  de  chirurgie  infantile  et  d’ortho¬ 
pédie  du  Professeur  H.  L.  Rocher),  M.  le  Docteur 
Mathey-Cornat,  radiologiste  des  hôpitaux,  fait 
tous  les  quinze  jours,  le  jeudi  à  8  h.  30,  une  série  de 
Conférences  de  radiologie  infantile. 

Programme  :  Notions  générales  de  radiodiagnostic 
infantile.  Les  bases  de  la  radiographie.  Lois  de  for¬ 


mation  des  images  radiographiques.  Lecture  des 
films  et  interprétation.  Stéréo-radiographie.  Télé¬ 
radiographie.  Les  principales  incidences  utilisées 
I  pour  les  radiographies  du  squelette.  Incidences  spé¬ 
ciales. 

Les  examens  radioscopiques  chez  Penfant. 

Radiographie  viscérale.  Techniques  complémentai¬ 
res  :  radiographies  en  série.  Lipiodol,  thorotrast, 
umbrathor,  tétra-iode  p.,  urosélectan  et  les  compo- 
I  sés  analogues. 

Radiothérapie  chez  l’enfant  :  Rœntgenthérapie  et 
curiethérapie.  Angiomes,  sarcomes,  tumeurs  diver¬ 
ses,  lymphomes,  syndromes  hypophysaires,  polio¬ 
myélite,  leucémies,  affections  lymphoïdes  du  naso- 
pharynx  (amygdalites),  etc. . .  Contre-indications 
des  traitements  par  les  radiations. 

Notions  générales  de  technique  radiothérapique  ; 
radio-sensibilité.  Résultats  cliniques. 

Electrologie.  Electro-diagnostic  chez  l’enfant  et 
chronaxie.  Ce  qu’on  peut  en  attendre  en  clinique 
infantile.  Electrothérapie,  méthodes  modernes,  ondes 
courtes  (ultra-diathermie). 

Physiothérapie  :  Actinothérapie,  infra-rouges,  etc. 

Ces  conférences  sont  accompagnées  de  démonstra¬ 
tions  pratiques  et  de  présentation  de  malades  traités 
par  la  radiothérapie. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris,  VIIB). —  La  prochaine  réunion  de 
cette  Société  aura  lieu  à  l’Ecu  de  France,  le  samedi 
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^  décembre,  à  19,  h.  30,  sous  la  présidence  de  M.'le 
Professeur  Hartmann.  Les  dames  et  les  confrères 
de  passage  à  Paris  y  sont  cordialement  invités. 

—  La  médaille  du  Docteur  Monthus.  —  La  remise 
de  la  médaille  offerte  au  Docteur  Albert  Monthus 
par  ses  collègues,  ses'amis,  ses  collaborateurs  et  ses 
élèves,  aura  lieu  le  dimanche  10  décembre  1933,  à 
10  heures  et  demie,  à  l’Hôtel-Dieu  (amphithéâtre 
Dupuytren),  sous  la  présidence  de  M.  le  Sénateur. 
Justin  Godart,  ancien  ministre  de  la  Santé  publique. 

—  Internat  de  Saint-Lazare.  —  Le  prochain  con¬ 
cours  de  l’internat  en’  médecine  de  la  maison  de 
Saint-Lazare  et  du  dispensaire.de  salubrité  de  la  Pré¬ 
fecture  de  police  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois 
de  mars.  11  comporte  une  épreuve  spécialisée  de  der- 
mato-vénéréologie. 

—  Hôpitaux  de  Strasbourg.  Internat.  —  Sont 
nommés  à  la  suite  du  dernier  concours,  internes  des 
hôpitaux  de  Strasbourg  :  MM.  Forster,  G.  Mayer, 
Apffel,  Greraintzer,  P.  Marx,  Maurer,  Mandel,  Sar- 
razin,  Oudet,  Mathis. 

Externes  en  premier.  —  MM.  Mangeney,  Mischo, 
Ruch,  Vassilaros,  Branzen,  Mlle  Dupuy,  MM. 
Julien,  Savignac,  Ben-Noun. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Externat.  —  Le  concours  de 
l’externat  s’est  terminé  par  les  nominations  suivan¬ 
tes  ; 


Externes  titulaires  :  MM.  Galy,  Leclercq,  Mlle 
Flotard,  MM.  Jandot,  Mollinger,  Hutinel,  Galla- 
vardin,  Mme  Martin,  MM.  Policard,  Duverne,  Bar- 
donnet  (Louis),  Garnier,  Kohler,  Gariel,  Stéphant, 
Jacquis,  Monnet,  Genoud,  Thory,  Mitaine,  Gousse, 
Mlle  Pey,  MM.  Roux,  Mougenot,  Aceart,  Gallet, 
Gaillard,  Devant,  Guinet,  Delaigue,  Lemaire,  Font- 
bonne,  Dury,  Mercier,  Vialaron,  Picard,  Mlle  Tri- 
bouillet,  MM.  Darroze,  Bressot,  Eyraud,  Brachet, 
Rico,  Goursolle,  Forestier,  Deregnaucourte,  Morel, 
Baylon,  Métrai,  Lanier,  Mlle  Gressier,  MM.  'l’abusse, 
Ribollet,  Eyssauticr,  Pellanda,  Brochier,  Bardonnet 
(Joseph),  Durand,  Magdinier,  Berthezène,  Lacoste, 
Causse,  Nogier,  Gaubens,  Papillon,  Chavanne,  Rabal, 
Collet,  Jarsaillon,  Michallon,  David,  Déchavanne, 
Marache,  Méchin,  Tiguel,  Niel,  Musy,  Vidil,  Raynal, 
Authon,  Martin  (Pierre). 

Externes  provisoires  :  MM.  Rosan,  Longet,  Gibert, 
Haddad,  Sarroug,  Mlle  Nicolas,  MM.  Quisefit",  Fabre 
(Pierre),  Aubert,  Thillard,  Saint-Dizier,  Collin,  Bar- 
nola,  Dronot,  Verrier. 

—  Examen  de  médecin  sanitaire  maritime.  — 
Un  examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin 
sanitaire  maritime,  réservé  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  français,  aura  lieu  à  Bordeaux  les  20  et  21  dé¬ 
cembre  1933. 

S’inscrire,  avant  le  10  décembre  prochain  auprès 
du  Directeur  de  l’Inscription  maritime  à  Bordeaux, 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


17  NOVEMfiRË 

Asiles  publics  d’aiiéiiés 

M.  le  Docteur  Ey,  reçu  deuxième  aü  concours  de 
médecin  des  Asiles  de  1931,  est  nommé  médecin- 
chef  de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Bontteval 
(Eure-et-Loir)  (poste  créé). 


Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  16  novembre  1933,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  et  par  décision  du  même  jour  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après 
désignés  :  ,  , 

(Rang  du  20  sept.  1933)  :  Guilbert,  l^®  sect.  inf. 
miliL,  aff.  l'®  rég.  ;  Grosbois,  4®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
4®  rég.  ;  Ghaillet,  6®  sect.  inf.  milit;,  aff.  6®  rég. 


Voyage  ërt  Algérie  pour  les  vdCâncêS 
de  Noël 


Le  voyage  projeté  (pour  les  vacances  de  Noël  eil 
Algérie  promet  dé  remporter  le  plus  vif  succès. 

Pour  plus  de  précisions,  nous  tenons  à  dire  que  le 
'  voyage  touristique  s’opérera  dans  de  luxueux  auto¬ 
cars,  munis  de  tout  le  confort  désirable. 

.  ■  Les  hôtels  retenüs  sont  des  établissements  très  répu¬ 
tés,  à  la  cuisine  soignée  et  d’Uhe  hygiène  exemplaire, 
avec  eau  courante  (chaude  et  froide)  et  chauffage  cen¬ 
tral. 

Il  reste  bien  entendu  que  le  prix  de  ces  Voyages,  qui 
est  des  plus  modiques,  comprend  les  traversées,  les 
circuits  en  auto-cars,  les  hôtels  (taxes  et  service  com¬ 
pris),  repas  avec  vin  d’Algérie. 

Des  chauffeurs  expérimentés  et  connaissant  à  fond 
le  pays  sont  à  même  de  fournir  aux  Voyageurs  toutes^ 
les  indications  et  tous  les  renseignements  qui  pourront 
leur  être  nécessaires  au  cours  du  voyage. 

En  outre,  des  guides  particuliers  seront  fournis  pour 
certaines  régions  qui  nécessiteraient  des  renseignements 
archéologiques . 

Quant  aux  indications  thérapeutiques,  concernant 
les  stations  thermales  à  traverser,  je  me  ferai  un  plaisir, 
étant  Africain,  de  communiquer  à  mes  confrères  les 
connaissances  que  je  pourrai  posséder. 

Les  confrères  algériens  qui  voudraient  participer  aU 
voyage  auront  la  déduction;  du  prix  de  la  traversée. 

Pour  la  bonne  organisation  du  voyage,  les  inscrip¬ 
tions  seront  closes  le  10  décembre,  s’adresser  service- 
touristique  de  VEcho  d’Alger,  20,  rue  de  la  Liberté. 

Docteur  Jules  Timsit. 
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CORRESPONDANCE 

Choc  anaphylactique  chez  un  blessé 
qui  n’avait  jamais  reçu  de  sérum 


Dans  votre  numéro  du  19  courant,  notre 
confrère  A.  Grenbt  publie  un  cas  de  choc  ana¬ 
phylactique  chez  un  blessé  qui  n’avait  jamais 
eu  de  sérum  auparavant.  Voulez-vous  noter 
deux  explications  possibles,  sinon  réelles  : 

1“  L’expérience  m’a  appris  que  les  sujets  qui 
ont  mangé  de  la  viande  de  cheval  sont  sensibili¬ 
sés  et  peuvent  présenter  des  chocs. 

2°  La  plupart  des  confrères  font  leurs  piqûres 
avec  l’aiguille  montée  sur  la  seringue  ;  c’est  plus 
facile,  mais  cela  expose  à  faire  des  intraveineuses 
malgré  soi. 

Dr  PomsoN. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6897.  —  Amputations  concomitantes 
de  métacarpiens  et  de  doigts 

Le  19  août,  j’ai  opéré  M.  Y.,  J’ai  envoyé  la  note 
en  temps  voulu.  Cette  note  s’élevait  à  1.576francs. 

La  Compagnie  la  ramena  à  1.126  francs,  en  con¬ 
testant  le  prix  des  interventions  effectuées.  11  s’a¬ 
gissait  d’un  très  gros  délabrement  de  la  main.  Je 
vérifiais  ma  note  {qui  avait  été  faite  par  mon  gendre, 
le  Docteur  S . . .  )  et  je  la  spécifiais  de  cette  façon  : 


Certificats  initiaux .  15  fr. 

(non  contesté). 

Anesthésie  générale  D”  F .  80  fr. 

Amputation  du  cinquième  méta¬ 
carpien  et  de  son  auriculaire  (art. 

21,  paragr.  5) .  375  fr. 


Amputation  partielle  de  l’index, 
amputation  totale  du  médius  et 
de  l’annulaire  art.  17,^  paragr.  12 
et  15,  325  francs,  que  je  divise 
par  deux  comme  toujours  con¬ 
seillé  parle  Docteur  Decourt  . . .  162  fr.  50 

Soins  consécutifs,  non  contestés.  781  fr. 

1.413  fr.  50 


(Vauvillers) . 
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La  Compagnie  n’admet  pas  cette  façon  de  voir, 
et  maintient  son  prix  de  250  francs  pour  l’interven¬ 
tion.  A-t-elle  raison  ?  Elle  accepte  d’avance,  comme 
moi-même  du  reste,  l’avis  du  Docteur  Decourt. 

Dr  D. 

Réponse 

Si  vous  avez  effectué  l’amputation  totale  d’un 
métacarpien  (et  non  une  partie  comme  il  est  dit 
à  l’article  17)  c’est  bien  l’art.  21  qui  entre  en  jeu 
avec  sa  tarification  de  375  francs  et  non  de  250 
francs  comme  propose  la  Compagnie. 

Mais  il  est  dit  à  cet  article  «  amputation  d’un 
ou  plusieurs  métacarpiens  avec  ou  sans  leurs 
doigts  ».  Dans  ce  cas,  je  ne  pourrais  vous  con¬ 
seiller  de  réclamer,  en  plus,  162  fr.  50  pour  plu¬ 
sieurs  amputations  de  doigts  concomitantes, 
alors  que  vous  n’auriez  pu  demander  de  suppié- 
ment  pour  plusieurs  amputations  de  métacar¬ 
piens,  ce  qui  aurait  été  une  intervention  plus 
grande  que  celle  elîectuée  par  vous.  Je  crois  donc 
légitime  pour  votre  intervention,  le  uayemenL  de 
375  francs  en  tout.] 

Dr  F.  Decourt. 


6907.  —  Certificats  au  cours  du  traitement 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  le 
point  suivant  ;  l’article  30  de  l’arrêté  du  13  février 
1933  oblige  le  médecin  à  établir  un  certificat  consta- 


tatant  de  façon  précise  le  siège,  la  nature  de  la  bles- 
•sure  et  le  pronostic  probable. 

Conformément  à  cet  article,  j’établis  mon  pronos¬ 
tic  par  exemple,  vingt  jours  pour  une  plaie  infectée. 
Le  vingtième  jour  mon  blessé  n’est  pas  guéri.  Cer¬ 
taines  Compagnies  d’assurances  ne  disent  rien  et 
attendent  le  certificat  de  guérison. 

D’autres,  au  contraire,  dès  le  dix-neuvième  jour, 
vous  demandent  comment  va  le  blessé  et  si  l’inca¬ 
pacité  doit  durer,  de  leur  dire  combien  de  temps.  Cela 
est-il  légal?  je  pense  que  oui  mais  au  cas  où  la  Com¬ 
pagnie  n’a  pas  fait  cette  demande  peut-elle  vous 
faire  un  grief  de  ne  pas  l’avoir  averti  en  temps  utile  ? 
Evidemment  s’il  y  a  aggravation  à  la  rigueur  on 
pourrait  l’avertir  mais  si  c’est  la  lésion  elle-même  qui 
n’est  pas  guérie  dans  le  temps  prévu  par  le  fait  de  la 
nature  du  terrain,  doit-on  l’en  avertir  ? 

Peut-elle  nous  faire  un  grief,  au  cas  où  le  pro¬ 
nostic  porté  est  de  trente  jours  si  le  blessé  est 
guéri  au, bout  Üe  vingt  jours  ? 

Dr  A. 

Réponse 

11  est  matériellement  impossible  de  dire  à  l’a¬ 
vance  lejtemps  exact  que  mettra  une  lésion  à 
guérir  ou  à  se  «  consolider  ».  Le  médecin,  le  pre¬ 
mier  jour,  ne  peut  donner  (et  c’est  le  texte  même 
de  l’art.  30)  que  «  le  pronostic  probable  ».  Si, 
contrairement  aux  probabilités,  là  guérison 
tarde  plus  longtemps  qu’il  n’était  indiqué,  c’est 
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au  patron  ou  à  son  assureur  qu’ü  appartient  «  de 
demander  au  cours  du  traitement  la  cause  qui 
a  retardé  la  guérison  »  (ainsi  qu’il  est  dit  art.  30, 
alinéa  4).  Et,  dans  ce  cas,  le  médecin  traitant 
doit  fournir  ledit  certificat  qui  est  tarifé  16 
francs  (ibidem),  à  moins  que  le  patron  ouTAssu- 
rance  préfère  envoyer  un  médecin  pour  se  rendre 
compte  de  l’état  du  blessé. 

■  D’’  F.  Decourt. 


7028.  —  Ablation  de  kyste  sébacé 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir  ce  que 
je  dois  demander  pour  l’ablation  d’un  kyste  sébacé 
du  cuir  chevelu  gros  comme  une  noix  enlevé  à  un 
accidenté  du  travail  lequel  avait  dans  ses  fonctions 
contusionné  ledit  kyste.  J’avais  l’autorisation  de  la 
Compagnie  d’assurances. 

J’ai  fait  cette  extraction  à  la  novocaïne.  Puis-je 
compter  cela  comme  un  hygroma  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Un  kyste  sébacé  du  cuir  chevelu  contusionné, 
enflammé  et  suppurant  par  suite  de  cette  contu¬ 
sion  même  nie  paraît  comparable  à  un  abcès  ou 
à  un  hématome  superficiel  dont  l’incision  est 
tarifée  25  francs  (art.  17). 

Si,  au  contraire,  il  s’agissait  d’un  kyste  non 


enflammé  (mais  alors  où  serait  l’accident  du  tra¬ 
vail  ?)  et  d’en  faire  «  l’ablation  »,  je  trouverais 
cette  intervention  comparable  à  celle  de  «  abla¬ 
tion  d’hygroma  »  tarifée  190  francs,  à  con¬ 
dition,  naturellement,  que  ce  kyste  sébacé  soit 
volumineux  et  que,  par  suite,  l’extraction  de 
son  «  enveloppe  »  soit  effectuée  avec  la  techni¬ 
que  ordinaire. 

Tout  cela  est  question  d’espèces  et  de  cons¬ 
cience  professionnelle  appréciant  loyalement  le 
cas.  On  ne  peut  donner  de  précision  a  priori, 
d’une  façon  générale. 

Dr  F.  Decourt. 

ASSURANCES 

6755.  —  Assurance  sur  la  vie. 

Incontestabilité.  Risque  de  guerre 

J’ai  demandé  à  une  Compagnie  d’assurances 
des  conditions  particulières  à  la  police  d’assurance- 
vie  que  je  désirerais  contracter. 

Ce  sont  celles-ci  :  ! 

1®  Incontestabilité  de  la  police  dès  sa  mise  en  vi¬ 
gueur. 

2°  Risque  de  guerre  garanti  sans  surprime  ni  pro¬ 
rogation. 

Or,  l’agent  local,  prenant  cela  sous  son  bonnet,  me 
répond  que  c’est  impossible  par  suite  de  la  loi  du 
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Eatièrement  ttérilisable,  d’un  nettoiement  rapide,  d'am  démon¬ 
tage  immédiat  en  trois  parties  : 

Une  Senngue  hypodermique  ordinaire  de  5  ce.  —  Une  Armature  umver- 
selle  PNEUMO,  brevetée,  en  cuivre  nickelé.  —  Une  Canule  PNEUMO 
en  maillechort  nickelé,  inoxydable,  à  courbure  rationnelle. 

Elle  ne  nécessite  ni  miroir  frontal  ou  laryngé,  ni  éclairage  spécial,  ni 
instrumentation  particulière,  ni  anesthésie  locale. 

L'injection  s’effectue  en  quelques  secondes.  L’emplo;  ’  ” 

‘  ^  ;  métallique  permet  l’exécution  plus  coE 
mode  des  injections  hypodermiques. 
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13  juillet  1930,  Or,  je  connais  deux  Compagnies  qui 
insèrent  cela  dans  leurs  clauses.  Que  penser  ?  Que 
faire  ?  Que  dit  cette  fameuse  loi  ? 

Dr  R.  E. 

Réponse 

Il  est  vraisemblable  que  les  clauses  auxquelles 
le  docteur  fait  allusion  ne  sont  pas  d’une  rédac¬ 
tion  aussi  simple  qu’il  le  croit. 

Les  Compagnies  qui  insèrent  une  clause  d’in¬ 
contestabilité  absolue,  dès  l’émission,  font  tou¬ 
jours  la  réserve  qui  s’imposerait  même  si  elle 
n’était  pas  écrite  dans  le  contrat  :  «  incontesta¬ 
bilité  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1930  ».  Cette  loi 
ne  parle  pas  de  l’incontestabilité  elle-même, 
mais  elle  fixe  les  droits  des  parties,  notamment 
elle  déclare  que  le  suicide  conscient  ne  peut  être 
couvert  qu’ après  une  période  de  deux  années. 

On  s’aperçoit  que,  dans  ce  cas,  l’incontestabi¬ 
lité  absolue  ne  joue  pas  dans  son  sens  le  plus 
étendu,  et  que  la  clause  très  large  d’un  assureur 
n’est  pas  justifiée. 

La  loi  de  1930,  par  contre,  est  muette  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  du  risque  de  guerre.  Mais 
couvrir  ce  risque  sans  surprise  et  sans  prolonga¬ 
tion  constitue  une  réduction  du  tarif  de  base, 
tarif  minimum  fixé  par  l’Etat  et  qui  est  le  même 
pou  r  toutes  les  Compagnies. 

Ce  tarif  devant  recevoir  l’approbation  du 
ministre  du  Travail,  il  n’y  a  que  deux  solutions  à 


la  garantie  par  un  assureur  du  risque  de  guerre 
sans  surprime  ni  prolongation  :  c’est  que  cette 
clause  ne  s’applique  qu’à  une  combinaison  spé¬ 
ciale,  plus  obère  en  elle-même  que  le  tarif  mini¬ 
mum,  ou  bien  que  le  service  de  ce  risque  de 
guerre  est  réalisé  par  une  part  des  bénéfices  et 
seulement  au  prorata  de  ces  derniers.  Il  faut  se 
méfier  a  priori  de  certaines  promesses  et  étudier 
juridiquement  unjfcontrat  pour  savoir  si  ses 
avantages  sont  réels  ou  apparents. 

P.  R.  Baglin, 
Conseil  technique'  d’assurances 
Docteur  en  droit. 


ACCIDENTS 

6917.  —  L’ouvrier  payé  q  la  tâche 
bénéficie  delà  loi  sur  Iq$  accidents  du  travail 

Je  fais  de  nouveau  appel  à  votre  obligeance  pour 
me  fixer  sur  un  point  de  jurisprudence  en  matière 
de  responsabilité  patronale. 

Un  cultivateur  qui  habituellement  lait  son  tra¬ 
vail  en  famille  et  de  ce  lait  n’a  pas  d’assurance, 
engage  cette  année  pour  l’arrachage  de  ses  bettera¬ 
ves  une  équipe  d’ouvriers  qu’il  paye,  non  pas  à  la 
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FEÔPÔS  OU  JOUE 


Un  aspect  de  la  Réforme  des  Etudes  médicales 

Discours  prononcé  par  le  Proîesseur  G.  ROUSSY,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine, 
an  banquet  du  «  Concours  Médical  » 


Mes  chers  Confrères, 

Présider  ce  banquet  qui,  en  aussi  grand  nom¬ 
bre,  vous  attira  ce  soir,  est  un  honneur  dont  je 
sens  tout  le  prix.  Mais  vous  me  permettrez  sans 
doute  que,  dépouillant  un  instant  toute  illu¬ 
sion  sur  ma  personne,  je  transfère  cet  honneur 
à  la  fonction  que  j’occupe. 

Et,  pour  vrai  dire,  n’aurai-je  point  traduit 
avec  fidélité  votre  sentiment  lorsque  j’aurai 
avancé  que  le  nouveau  Doyen  que  je  suis,  a 
été  appelé,  par  les  dirigeants  du  Concours 
Médical,  à  la  présidence  de  cette  fête  profes¬ 
sionnelle  afin  que  lui  soit  donné  le  spectacle 
dont  vous  le  faites,  en  cet  instant,  l’amical  1 
témoin  ? 

Vous  avez  souhaité  qu’il  ne  se  cantonnât 
pas  dans/ les  sphères  universitaires,  mais  qu’il 
prît  contact  avec  les  praticiens  de  notre  art, 
avec  les  inspirateurs,  les  directeurs  et  les  zéla¬ 
teurs  d’un  organe  dont,  sans  exoès  dans  la 
louange,  on  peut  dire  que  la  vie  s’est  toujours 
confondue  avec  l’histoire  même  du  «  Syndi¬ 
calisme  médical  »,  dont  le  drapeau  est  si  vail¬ 
lamment  porté  aujourd’hui  par  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  et  son  Secrétaire  géné¬ 
ral,  l’actif  et  dévoué  D''  Paul  Gibrie. 

Et  je  suis  convaincu  que  tous  ceux  qui  sont 
réunis  autour  de  cette  table,  quelle  que  soit  leur 
orientation  particulière,  sont  animés  d’un  même 
désir,  dirigés  par  un  même  sentiment  :  celui 
de  conférer  à  notre  profession  encore  plus  de 
prestige.  * 

Mais  permettez  que  d’abord  je  m’adresse  à 
ceux  que  vous  avez  placés  à  la  tête  de  votre 
Journal,  à  ces  deux  hommes  qui,  avec  leurs 
collègues  du  Conseil  de  Direction,  s’imposent 
à  l’admiration  et  au  respect  de  tous. 

Au  D^’  Julien  Noir,  d’abord,  qui  reste  pour 
nous  un  exemple  de  modestie  et  de  labeur,  de 
ténacité  et  de  dévouement.  A  ce  praticien 
infatigable  qui  se  donne  tout  entier  aux  popu¬ 
lations  de  ce  quartier  Saint-Médard  dont  notre 
Georges  Duhamel  a  parlé  dans  les  termes  pitto¬ 
resques  et  attendris  que  vous  savez, à  ce  jour-' 
naliste  fervent,  à  ce  militant  convaincu,  à  ce 
bienfaiteur  qui  est  partout  où  l’on  peut  aider, 
soulager- et  — j’oserai  dire  —  partout  où  l’on  se 
bat  pour  l’honneur  de  notre  art  et  les  libertés 
qui  commandent  son  exercice. 


A  vos  côtés,  mon  cher  Confrère,  nous  aimons 
à  voir  le  Dr  Gaston  Duchesne,  écrivain  dont 
le  talent  a  su  mettre  en  lumière  mieux  que  per¬ 
sonne  le  rôle  social  du  médecin,  la  nécessité 
même  de  sa  mission  dans  la  croissante  complexité 
de  la  vie  moderne,  et  cela,  en  d’innombrables 
articles  où  vous  avez  vous,  Messieurs,  maintes 
fois  puisé  le  courage  de  lutter  pour  les  glorieu¬ 
ses  servitudes  et  pour  les  grandeurs  de  notre 
profession. 

Voici  bientôt  cinq  ans,  vous  célébriez  lé  cin¬ 
quantenaire  du  Concours  Médical.  Un  demi- 
siècle  de  combats  quotidiens,  de  batailles  et  de 
succès  pour  convertir  à  l’union  indispensable 
les  plus  individualistes,  les  plus  indépendants 
des  hommes  ! 

Vous  avez  voulu  que  fût  améliorée,  que  fût 
consolidée  la  situation  morale  et  matérielle  du 
médecin  français.  Et  vous  avez  appris,  à  vos 
dépens  parfois,  combien  il  est  difficile  de  faire 
comme  le  bon  fabuliste  champenois  l’a  bien 
vu,  le  «  bonheur  des  humains  malgré  eux  ».  Vous 
vous  êtes  heurtés  à  l’inertie  des  uns,  à  l’égoïsme 
des  autres.  Mais  vous  avez  triomphé.  En  1892, 
vous  avez  obtenu  du  Parlement  la  reconnais¬ 
sance  du  droit  syndical  des  médecins,  la  sup¬ 
pression  des  officiers  de  santé  et  la  possibilité 
de  poursuivre  enfin  l’exercice  illégal  d’un  art 
que  vous  souffriez  de  voir  trahir  par  l’ignorance 
et  par  le  charlatanisme.  Puis,  vous  avez  contri¬ 
bué  à  doter  le  Corps  médical  d’œuvres  nom¬ 
breuses  de  prévoyance  et  de  secours. 

Je  vous  félicite.  Messieurs,  de  l’effort  que 
vous  avez  accompli  et  de  celui  que,  tous  les 
jours,  sous  nos  yeux,  vous  accomplissez.  Nul 
mieux  que  vous,  et  plus  que  vous,  n’est  préoc¬ 
cupé  de  la  défense  professionnelle  du  Corps 
médical. 

Et  je  sais  que  vous  êtes  des  praticiens  trop 
conscients  de  leurs  devoirs  non  moins  que  de 
leurs  droits,  pour  qu’il  vous  soit  possible  de 
méconnaître  la  nécessité  où  bous  sommes  de 
procéder  à  un  nouvel  aménagement  des  Etudes 
médicales,  en  harmonie  avec  le  développement 
des  sciences  modernes. 

Je  n’hésiterai  donc  pas  à  aborder  ce  soir,,  en 
toute  simplicité,  mais  aussi  en  toute  franchise, 
la  c[uestion  même  où  je  n’ignore  pas  rencon- 


3412 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  3  —  XII  —  33  . 


trer  parmi  vous  de  nombreux  et  fervents  con¬ 
tradicteurs  ;  celle  du  projet  de  réforme  de.  nos 
études  médicales. 

Et  tout  d’abord,  laissez-moi  vous  rappeler 
où  en  était  la  question,  voici  bientôt  trois  an¬ 
nées,  au  moment  où  j’entrai  moi-même  dans 
les  Conseils  appelés  à  statuer  en  matière  d’en¬ 
seignement  supérieur.  A  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  dans  nos  Facultés  et  Ecoles,  au  sein  de  vos 
Syndicats,  à  la  Commission  de  l’Enseignement 
de  votre  Confédération,  i!  n’était  alors  bruit  que 
des  réformes  à  apporter  à  l’enseignement  de  la 
médecine.  Au  Comité  consultatif  (section  de 
Médecine),  une  Commission  vient  d’être  créée, 
à  qui  il  va  appartenir  d’envisager  et  d’entre¬ 
prendre  une  révision  complète  de  nos  program¬ 
mes  d’études. 

C’est  qu’aussi  bien,  une  constatation  domine 
alors  toutesles  autres:  la  pléthore  dont  souffre 
notre  profession.  Il  yfaut  remédier,  et  sans  retard. 

Au  Parlement,  trois  lois  sont  en  préparation. 

L’une,  la  loi  Ambruster  que  vous  connaissez 
bien  puisque  vous  lui  avez  apporté  votre  appui, 
est  aujourd’hui  promulguée  depuis  avril  dernier. 
A  votre  effort  s’est  associé  celui  de  nos  collè¬ 
gues  Balthazard,  Sergent  et  Carnot. 

Une  autre,  la  loi  Milan-Rio,  dont  nous  atten¬ 
dions  beaucoup,  fut  mal  aiguillée.  Après  s’être 
égarée  sur  des  «  voies  académiques  »,  elle  dort 
au  Sénat,  d’un  très  profond  sommeil  dont  il  est 
à  craindre  qu’elle  ne  sortira  jamais.  Je  n’ai  point 
à  rappeler  ici  la  part  que  j’ai  prise  personnelle¬ 
ment  dans  cette  longue  et  stérile  discussion 
académique,  puisque  aussi  bien,  ce  serait  rappe¬ 
ler  un  piteux  échec. 

Et  j’en  viens  au  troisième  projet  de  loi  auquel 
je  faisais  tout  à  l’heure  allusion  et  qui  est  aussi 
en  instance  au  Luxembourg.  Il  a  pour  objet 
la  Création  d’un  Ordre  des  médecins  ;  question 
complexe,  difficile,  diversement  interprétée  et  à 
Fégard  de  laquelle  certains  ont  de  sérieuses 
appréhensions.  Peut-être  tiennent-elles,  en  par¬ 
tie,  à  une  méconnaissance  de  la  question  dans 
le  fond.  Je  ne  demande  qu’à  le  croire. 

Autour  de  ces  diverses  lois,  leur  constituant 
et  leur  suscitant  une  bienfaisante  atmosphère, 
se  place  un  autre  projet  d’ordre  intérieur,  ne 
nécessitant  pas  celui-là  l’intervention  parlemen¬ 
taire  :  la  réforme  de  nos  études  médicales.  On 
en  parle  beaucoup.  On  en  parle'  souvent.  On 
en  parle  partout.  Mais  la  question  reste  en 
i’état.  C’est  alors  que,  peut-être  un  peu  impru¬ 
demment,  je  me  lance  dans  l’arène  avec  quel¬ 
ques  autres,  avec  ceux  qui  n’ont  d’autre  am¬ 


bition  que  de  servir  des  idées  qui  furent  et 
qui  sont  celles  à  la  défense  desquelles  est  pré¬ 
cisément  voué  le  Journal  qui  nous  convia,  ce 
soir,  autour  de  cette  table. 

Après  deux  longues'  années  de  travail,  en 
Commissions  et  Sous-Commissions,  un  projet 
est  soumis,  en  juillet  1933,  au  Conseil  supérieur 
de  l’Instruction  publique  et  approuvé  par  lui; 
Aussitôt,  voici  que  se  déchaîne,  sur  la  tête  de 
ses  auteurs,  une  pluié,une  cataracte,  un  déluge 
d’attaques  dont  ils  restent  un  instant  tout  étour¬ 
dis.  Ces  attaques,  certains  mêmes  les  formulent, 
sans 'ménagement  pour  les  idées,  sans  bienveil¬ 
lance  pour  les  programmes,  sans  tendresse  pour 
les  personnes.  Etaient-elles  complètement  ou 
non  injustifiées  ?  Je  ne  veux  pas  me  le  deman¬ 
der  ce  soir,  n’étant  point  venu  ici  croiser  le  fer, 
mais  bien  tenter  de  mieux  faire  entendre  l’écono¬ 
mie  et  les  buts  d’une  réforme  et  faire  appel 
à  une  collaboration. 

Aussi  bien,  laissez-moi  vous  entraîner  pour 
quelques  instants,  dans  le  domaine  de  la  fiction, 
et  comme  le  fait  ce  fin  psychologue  moderne 
qu’est  Giraudoux,  évoquons  ensemble  l’image 
de  quelques-uns  de  nos  contradicteurs  les  plus 
familiers. 

«  Approchez-vous  donc,  mon  cher  Collègue. 
Vous  exercez  la  médecine  depuis  un  temps  déjà 
appréciable.  Vous  avez  de  l’expérience  et  vous 
êtes  largement  pourvu  de  science  et  de  talent. 
Vous  occupez,  dans  les  hôpitaux  d’une  grande 
ville  de  Faculté,  un  poste  officiel.  Vous  en  vou¬ 
lez  tout  particulièrement  à  cette  «  sixième  an¬ 
née  »  d’études  qui  forme  l’axe  de  ce  que  vous 
avez  le  tort  d’appeler  notre  réforme.  Ce  stage  hos¬ 
pitalier  supplémentaire  ne  vous  dit  rien  qui 
vaille.  Il  ne  modifiera  en  rien,  dites-vous,  fac¬ 
tuelle  situation  et  n’aura  d’autre  effet  que  d’im¬ 
poser  à  nos  élèves  de  lourdes  charges  matérielles 
ou  de  leur  apprendre  une  foule  d’inutiles  notions. 
Un  seul  remède  serait,  à  votre  sens,  efficace  : 
diminuer  l’excessive  longueur  de  nos  vacances 
universitaires  ;  ménager  mieux  le  temps  de 
nos  élèves  ». 

Mon  Dieu,  je  veux  bien,  mon  cher  Collègue. 
Mais  voulez-vous  que  nous  revenions  sur  la 
question  un  peu  plus  tard  et  à  fond  ?  Nous 
voici,  au  cours  d’une  Conférence  d’été  tenue 
dans  une  riante  ville  d’eau  et  peu  propice  à 
d’aussi  austères  sujets  de  conversation.  Je  vous 
écrirai  ! 

Ainsi  fut  fait,  dès  le  retour  à  Paris,  invitant 
ce  collègue,  cet  ami,  à  venir  envisager  avec 
nous  la  question  de  l’aménagement  des  vacan- 
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ces,  à  nous  expliquer  comment,  dans  son  pro¬ 
pre  service  hospitalier,  alors  qu’il  est  lui-même 
absent  pendant  plusieurs  mois  de  l’année,  il 
comptait  assurer  l’enseignement  par  lui  préco¬ 
nisé.  Jamais  je  ne  reçus  de  réponse  et  je  l’attends 
encore.  —  Mais  il  est  ici  peut-être  ce  soir  !  Et 
,  je  puis  lui  dire  qu’à  Paris,  nous  étudions  ja 
possibilité  d’organiser  des  stages  qui  auront  lieu 
durant  les  mois  de  vacances  pendant  lesquels 
les  étudiants  seront  à  même  de  faire  une  sco¬ 
larité  supplémentaire  dans  les  services  désen¬ 
combrés.  Je  pourrai  chercher  aussi  à  persuader 
cet  impétueux  contradicteur,  du  caractère 
essentiellement  pratique,  voire  démocratique, 
de  notre  réforme. 

Mais  le  stage  hospitalier  dont  nous  parlons, 
vous  en  êtes,  vous,  les  inspirateurs.  Messieurs... 
Et  c’est  à  M.  Julien  Noir  qu’en  revient  la  pater¬ 
nité.  J’aurai  donc  mauvaise  grâce  d’insister 
davantage. 

Tiens,  mais  voici  un  deuxième  objecteur...  11 
aime  le  paradoxe  et  le  cultive  volontiers.  «Pour 
lui,  les  études  universitaires  sont,  à  proprement 
parler,  vaines.  Foin  de  toutes  ces  chaires  et  de 
tous  ces  professeurs  auprès  de  qui  la  jeunesse 
de  France  gaspille  d’irremplaçables  années.  Les 
chaires  sont  inutiles,  et  plus  encore,  les  martres 
qui  y  professent.  La  médecine,  c’est  à  l’hôpital 
qu’elle  s’apprend  et  non  point  dans  des  amphi¬ 
théâtres  de  Faculté.  Apprenons  à  nos  élèves 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  :  rien  de  plus.  A  quoi  bon 
toutes  ces  notions  relatives  à  l’homme  ’sain, 
alors  que  nous  ne  devons  connaître  que  l’homme 
malade.  Faites  des  Ecoles  spéciales  pour  ceux 
qui  auront  le  temps  de  se  consacrer  aux 
sciences  spéculatives.  » 

Là,  j’avoue.  Messieurs,  ne  pouvoir  prendre 
la  peine  d’une  discussion  sérieuse,  avec  ce  para¬ 
doxal  confrère.  Laissons-le  donc  à  ses  idées 
d’un  soir  pétillant  et  pétulant,  et  faisons  accueil 
à  un  troisième  contradicteur,  énergique  celui-ci, 
peu  complaisant  au  mol  et  dangereux  oreiller 
de  l’ignorance,  ardent  à  discourir,  et  qui  aime  à 
enflammer  de  sa  combative  ferveur  les  colonnes 
denos journaux.  «Allégeons  les  programmes  déjà 
trop  lourds,  clame-t-il...  Jetons  du  lest.  Ne 
conservons  de  la  science  que  nous  avons  mission 
de  transmettre  qxie  l’essentiel,  que  l’immédiate- 
ment  utilisable,  » 

Voici  ma  l’éportio  :  Vous  n’avez  pas  tout  à  fait 
tort,  mon  chez  Confrère.  Votre  philippique  a  de 
l’accent,  ce  qui  ne  la  prive  point  de  justesse.  Mais 
il  faut  s’entendre.  Et  ce  n’est  point,  après  tout. 


la  faute  unique  de  nos  Facultés  si  lesprogram- 
mes  sont  à  ce  point  chargés  que  nombre  de  nos 
élèves  doivent,  tput  ensemble,  suivre  notre  en¬ 
seignement  et  concourir  pour  la  conquête  des 
grades  hautement  appréciés  dans  les  services 
hospitaliers.  Certes,  ce  problème  de  la  dualité 
de  nos  études  est  de  ceux  qui  doivent  retenir 
le  plus  longtemps  notrê  attention.  Hier  exiCoréj 
dans  son  journal,  notre  collègue  Carnot  le  dé= 
nGnçait._Mais,  pour  atténuer  cette  dualité  entre 
l’enseignement  hospitalier  et  Tenseigpement 
universitaire,  il  faut  du  temps,  de  la  patience, 
de  la  diplomatie.  Appelons-en  à  l’esprit  de 
finesse  et  préparons  la  voie  à  l’unité  nécessaire 
de  nos  programmes.  Il  faut  faire  —  c’est  incon¬ 
testable  —  un  efl'ort  dans  cette  direction.  Mais 
Paris  ne  s’est  pas  construit  en  une  heure  et  les 
vieux  textes  bibliques  ne  nous  apprennent-ils 
pas  que  Dieu  lui-même  peina  six  longs  jours 
sur  la  Création  du  monde. 

Qu’est-ce  ?  Et  ne  voilà-t-il  pas  que  s’avancent 
plusieurs  autres  contradicteurs,  tout  bardés  de 
fer,  armés  de  lances  et,  de  piques  comme  des 
guerriers  d’Alexandre  Dumas  ;  brandissant  des 
grimoires  où  nui  n’a  de  peine  à  reconnaître  le 
nouveau  programme  du  P.  G.  B.  ?? 

Tout  doux,  mes  chers  Confrères,  tout  doux. 
Apaisez  vos  ires,  et  pour  quelques  questions  de 
mathématiques  dont  vous  ignorez  peut-être  la 
nature  et  la  portée,  ne  criez  pas  à  la  trahison. 
«  Sus  aux  officiels»  ?  Mais  non,  ils  n’ont. pas 
trahi  le  Corps  médical.  Ils  ont,  au  contraire, 
cherché  à  imposer  une  réforme  de  ce  P.  C.  N. 
dans  le  sens  de  la  médecine.  Ont-ils  commis  un 
crime  pour  avoir,  faute  d’échec,  accepté  de 
procéder  par  étapes,  par  paliers  successifs,  es¬ 
pérant  arriver  un  jour  à  là  division  en  deux 
sections  de  ces  programmes  ? 

Je  ne  puis  prétendre  à  être  complet,  ce  soir. 
«  Non  esl  hic  locus  »,  eussions-nous  dit  au  temps 
où  le  latin  était  plus  en  faveur.  Et  pourtant, 
voici  que  fous,  nous  pensons  à  T  Enseignement 
des  spécialités,  à  Teffort  accompli  en  d’autres 
pays,  à  la  nécessité  où  le  nôtre  va  se  trouver 
d’affronter  le  problème  avec  la  volonté  de  ne 
point,  dans  la  course  universelle,  demeurer  en 
arrière.  Là  encore,  les  contradicteurs  apparais¬ 
sent  de  tous  côtés.  Ils  parlent  tous  en  même 
temps,  et  ne  disent  point  les  mêmes  choses.  Il 
faudra  bien,  un  jour,  accorder  les  voix  de  ce 
concert  dysharmonique  digne  des  plus  extrêmes 
discordances  de  la  musique  d’avant-garde. 

Et  voilà,  Messieurs,  quelles  sont  nos  préoc- 
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cupations  communes,  quels  sont  aux  uns  et  aux 
autres  nos  buts  les  plus  proches. 

Je  les  ai,  ce  soir,  un  peu  longuement  peut- 
être,  proposés  à  vos  méditations.  C’est  qu’en 
effet,  depuis  que,  dirigé  vers  la  lutte  contre  le 
cancer,  j’ài  eu  l’occasion  d’entrer  en  relations 
directes  avec  le  Corps  médical,  j’ai  pu  apprécier 
la  valeur  de  sa  collabora’tion  et  le  prix  de  son 
appui. 

Aujourd’hui  que  me  voici  chargé  de  l’admi¬ 
nistration  d’une  Faculté  et  par  là  même,  appelé 
à  fréquemment  aborder  des  questions  qui  tou¬ 


chent  à  l’exercice  de  notre  profession,  c’est  à 
vous  encore  que  j’en  appelle,  médecins  prati¬ 
ciens,  mes  confrères,  mes  amis.  C’est  votre 
aide  que  je  sollicite.  C’est  votre  collaboration 
que  je  requiers. 

La  tâche  à  accomplir  est  rude,  longue,  diffi¬ 
cile.  Mais  il  y  va  du  haut  renom  de  notre  Cprps . 
médical  français.  Il  y  va  de  notre  prestige  et  de 
notre  influence  à  l’étranger.  Il  y  va  de  l’avenir 
scientifique  de  notre  pays. 

Messieurs,  c’est  à  poursuivre  en  commun  ce 
.  travail  que  je  vous  convie. 


ÉCHOS 

du  Dîner  et  des  Assemblées  générales  du  <{  Concours  Médical  » 


Le  dîner  groupa  environ  trois  cents  con¬ 
vives,  dans  les  Salons  du  Continental,  le  22  no¬ 
vembre  dernier,  sous  la  présidence  du  Doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Notre  ami 
Paul  .Janot  a  bien  voulu,  avec  sa  plume  verveuse 
et  spirituelle,  en  faire  un  compte  rendu  qui  sera 
publié  dans  huit  Jours.  Nous  nous  bornerons  à 
constater  ,  ic.i,  qu’il  fut  particulièrement  bril¬ 
lant,  et  se  révéla  en  effet  comme  l’image  de 
toute  la  profession,  avec  les  Académiciens,  les 
professeurs,  professeurs  agrégés,  médecins  des 
hôpitaux,  chefs  de  clinique. . .  d’une  part  ;  avec 
le  secrétaire  général  de  la  Confédération  des 
Syndicats,  le  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  et  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  la  Seine,  le  président  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  le 
vice-président  de  la  Maison  du  Médecin,  de  l’au¬ 
tre  ;  avec  les  mandataires  de  nos  Associations 
d’étudiants,  d’une  troisième  part  ;  avec  les  pré¬ 
sidents  des  grands  groupements  professionnels 
l’A.  D.  R.  M.,  l’A.P.  I.M.,  ru.  M.  F.  LA.  ;  avec 
le  président  de  la  Fédération  des  médecins  du 
front,  le  Docteur  Landrin,  etc.  De  nombreux  La¬ 
boratoires  avaient  bien  voulu  se  faire  représen¬ 
ter  par  leurs  directeurs,  ou  les  confrères  qui 
Jouent  auprès  d’eux  le  rôle  de  conseillers  techni¬ 
ques.  La  Chambre  syndicale  des  fabricants  de 
spécialités  pharmaceutiques  était  présente,  en  la 
personne  de  son  distingué  vice-président,  le  Doc- 
teurFuMOUzE.  Bruxelles  MédfcaZ  nous  avait  enfin 
lait  l’amitié  de  nous  envoyer  son  administrateur, 
notre  grand  ami  le  Docteur  René  Beckers. 

.\u  champagne,  les  toasts  se  sueeédèrent  pro- 
locoJairemcul,  doiil  (.elui  du  Doyen,  bieiipiulol, 
un  discours-programme,  précède  ce  bref  écho. 

A  2.3  heures,  les  danseurs  commencèrent  à  s’en 
donner  à  cœur  Joie,  et  leurs  ébats  chorégraphi¬ 
ques  se  prolongèrent  Jusqu’à  une  heure  avancée 


de  la  nuit,  non  sans  avoir  été  coupés  par  un  inter¬ 
mède  présenté  par  Mme  Georges  Dupau  et  son 
Œuvre  :  Musique  et  poésie  à  l’Hôpital.  Ce  fut 
pour  nous  une  inoubliable  soirée. 

Il  y  a  huit  Jours,  se  sont  tenues  les  Assemblées 
générales  de  la  Mutualité  famitiale  du  Corps 
médical  français  et  de  la  Ligue  médicale  de  dé¬ 
fense  professionnelle,'  le  Sou  Médical.  . 

Notre  ami  Maurat,  qui  vient  d’entrer  dans 
sa  87®  année,  ayant  manifesté  l’intention  de  se 
démettre  de  fonctions  trop  fatigantes  pour  son 
grand  âge,  a  été  acclamé  comme  président 
d’honneur,  et  remplacé  par  Julien  Noir,  comme 
président  actif  de  la  Mutualité  familiale. 

Au  Sou  Médical,  les  nouveaux  statuts  ont 
été  lus,  discutés  et  approuvés,  le  Conseil  re¬ 
nommé  en  entier,  notre  ami  Gassot  acclamé 
comme  trésorier  d’honneur. 

Nous  eûmes  la  Joie  de  constater  que  nom¬ 
breux  étaient  les  confrères  venus  prendre  part  à 
ces  Assemblées  ;  elles  lurent  aussi  animées  qu’in¬ 
téressantes,  et  permirent  de  jorendre  acte  de  la 
grande  vitalité  d’Œuvres  qui  ont  fait  leurs  preu¬ 
ves,  qui  répondent  à  des  besoins  indiscutables,  et 
dont  la  prospérité  doit  être  tenue  comme  un  bien 
pour  le  Corps  médical. 

L’assistance  salua  de  chaleureux  applaudisse¬ 
ments  la  confirmation  de  l’initiative  prise  par 
le  Journal,  le  Concours  Médical,  de  porter  Jus¬ 
qu’à  500.000  francs  la  garantie  contre  le  risque 
de  responsabilité  civib,  que  le  Sou  Médical 
accorde  à  ses  membres  Juscfu’à  100.000  francs, 
pour  Jes  courrèi'cs  ([ui  sont  à  la  fois  ses  abonnés 
et  membres  de  la  Ligue. 

Les  comptes  rendus  de  ces  Assemblées  seront 
publiés  prochainement. 

G.  D, 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CONSULTATIONS  DE  THÉRAPEUTIQUE  INFANTILE 

(Clinique  Parroï.  Hospice  des  Enfants-Assistés) 


Traitement  du 

Par  le  Professeur  P. 

Le  traitement  d’un  petit  mongolien  est  une 
œuvre  de  longue  haleine,  qui  doit  être  poursuivie 
avec  persévérance  durant  plusieurs  années,  si 
l’on  veut  en  tirer  tous  les  résultats  cjue  l’on  est 
en  droit  d’espérer.  Le  mongolisme  ne  doit  pas 
en  eJïet  être  considéré  comme  une  maladie  tota¬ 
lement  incurable,  et  l'amélioration  spontanée,  qui 
se  dessine  souvent  au  cours  de  l’évolution,  est 
bien  plus  rapide  et  surtout  plus  marquée,  si  l’on 
institue  une  thérapeutique  appropriée. 

La  plupart  des  médecins  se  bornent  à  l’heure 
actuelle  en  pirésence  d’un  petit  mongolien  à 
prescrire  un  traitement  antisyphilitique  et  à 
conseiller  assez  rapidement  l’éducation  en  com¬ 
mun,  suivant  des  méthodes  pédagogiques  spé¬ 
ciales,  avec  d’autres  enfants  arriérés  ou  idiots. 
C’est  là  un  traitement  que  nous  estimons  abso¬ 
lument  insuffisant  et  même  néfaste  car,  non  seu¬ 
lement,  il  ne  donne  pas  tous  les  résultats  que 
l’on  est  en  droit  d’escompter  chez  les  mongoliens, 
beaucoup  plus  perfectibles  que  nombre  des 
enfants  avec  lesquels  on  les  confond  ainsi,  mais 
le  milieu  dans  lequel  ils  vivent  ne  peut  qu’exas¬ 
pérer  leur  nervosisme,  et  est  susceptible  de  créer 
en  eux,  par  contagion  mentale,  de  nouveaux 
troubles. 


Au  contraire,  un  traitement  complexe  cher¬ 
chant  à  remédier  simultanément  aux  différents 
troubles  essentiels  du  mongolisme  nous  donne 
des  résultats  très  encourageants  et  nous  paraît 
constituer  actuellement  le  traitement  de  choix. 

En  effet,  si  l’on  examine  un  enfant  atteint  de 
mongolisme,  onestfrappé  par  l’existence  de  plu¬ 
sieurs  ordres  de  symptômes  (2),  sur  lesquels  la 
thérapeutique  pourra  avoir  une  action  efficace. 


(1)  Conférence  recueillie  par  M.  Odinet,  interne  du 
service. 

(2)  Sur  les  causes  et  les  symptômes  du  mongolisme. 
Vftir  P,  LEnEBOULLET.  Le  Mongolisme,  Paris  McdicaJ, 
28  février  1931. 


mongolisme 

Lf.reboullf.t  <i) 

l”  Tous  ces  enfants  sont  relardés  dans  leur  trois- 
satice  :  leur  poids  et  leur  taille  sont  très  inférieurs 
à  la  normale  et  il  existe  parfois  des  troubles  mar¬ 
qués  de  l’ossification. 

2"  11  est  fréquent  de  trouver  quelqtiès  mnni- 
jestalions  endocriniennes,  dont  il  ne  faudra  pas 
d’ailleurs  faire  la  cause  du  mongolisme,  mais  qui 
vont  seulement  de  pair  avec  lui. 

On  trouvé  en  particulier  avec  une  certaine  fré¬ 
quence  des  signes  d’hypothyroïdie,  mais  ceux-ci 
sont  toujours  frustes  et  peu  nombreux  i  là  dif¬ 
férence  est  grande  entre  le  mongolien  et  lé  myxce- 
démateux. 

On  a  pu  de  même  en  certains  cas,  et  surtout 
en  présence  d’enfants  très  retardés  dans  leur  dé¬ 
veloppement  et  parfois  cryptorchides,  incrimi¬ 
ner  une  involution  trop  précoce  et  trop  accusée  du 
thymus.  Cette  hypothèse  se  trouve  renforcée  par 
la  constatation  d’une  agénésie  thymique  à  Tau- 
topsie  d’un  certein  nombre  d’arriérés  et  d’idiots. 

3°  Ce  sont  des  enfants  hypernerveux,  insta¬ 
bles,  remuants,  insouciants  du  danger,  ne  pou¬ 
vant  se  livrer  de  façon  suivie  à  aucune  Occupa¬ 
tion.  Cet  état  nerveux  nécessite  avant  tout  une 
médication  calmante  et  rend  souvent  très  diffi¬ 
cile  l’administration  de  l’opothérapie  thj’^roï- 
dienne  sans  cette  médication  calmante. 

4”  Enfin,  on  retrouve  parfois  soit  par  l’inter¬ 
rogatoire  et  la  recherche  des  antécédents,  soit 
par  l’examen  du  malade,  des  signes  d’hêrédo- 
syphilis.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  s’exagérer 
l’importance  de  ce  facteur  (qui  joue,  pour  cer¬ 
tains  auteurs,  le  rôle  de  premier  plan  dans  l’étio¬ 
logie),  puisque  notre  élève  I^guzet  n’a  pu  le 
mettre  en  évidence  de  façon  indiscutable  que 
dans  deux  cas  sur  les  trente  qü’il  a  étudiég 
(Thèse  de  Paris,  1932). 

Cette  notion  d’hérédo-syphilis  est  cependant 
suffisante  pour  justifier  pleinement  l’institution 
systématique  d’un  traitement  antisyphilitique. 
Il  faut  d’ailleurs  reconnaître  que  ce  dernier  pa¬ 
raît  avoir  dans  tous  les  cas  une  action  favorable, 
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Dièmc  lorsqu'on  Jic  peuL  lui  nllribuer  aucune 
acLion  spécifique. 


Ainsi  compris,  le  traitement*  du  mongolisme 
doit  donc  viser  avant  tout  à  assurer  le  dévelop¬ 
pement  de  Tenfant,  à  parer  aux  déficiences 
endocriniennes  et  à  calmer  l’hyperexcitabilité 
nerveuse.  Pour  répondre  à  ces  diverses  indica¬ 
tions,  il  sera  forcément  complexe  et  souvent  dif¬ 
ficile  à  régler  avec  précision:  on  devra,  en  parti¬ 
culier,  intriquer  les  cures  de  façon  permanente  et 
donner  plusieurs  médications  alternées  dans  le 
courant  d’une  même  journée.  Il  est  pour  cela 
commode  de  diviser  le  mois  en  trois  périodes  de 
dix  jours,  auxquelles  correspondront  des  traite¬ 
ments^  différents. 

Pour  calmer  V hyperexcitabilité  nerveuse,  on 
aura  recours  au  gardénal  que  l’on  administrera 
sans  interruption  à  petites  doses  le  matin  au 
réveil  et  le  soir  au  coucher  :  on  ne  dépassera  pas 
le  plus  souvent  un  centigramme  à  chaque  prise, 
et  ce  n’est  qu’exceptionnellement  qu’on  donnera 
deux  centigrammes  le  soir. 

On  peut  également  donner  du  calcium,  soit 
simplement  sous  forme  de  chlorure  de  calcium, 
soit  en  associant  le  bromure  et  le  chlorure  de 
calcium. 

Pour  assurer  la  croissance  et  le  développement 
de  l’enfant,  on  pourra  donner,  par  exemple,  au  dé¬ 
but  du  repas,  et  par  périodes  de  dix  jours  consé¬ 
cutifs  : 

1“  Des  vitamines,  dont  existent  un  grand  nom¬ 
bre  de  bonnes  préparations  très  facilement  accep¬ 
tées  par  les  enfants,  qu’elles  comportent  sur¬ 
tout  le  facteur  D,  que  mieux,  elles  associent 
les  autres  facteurs  A  et  B  ;  le  facteur  G  est  aisé¬ 
ment  fourni  par  le  jus  de  citron  et  les  autres 
j  us  de  fruits. 

2°  Du  phosphore,  sous  forme  de  solution 
d’acide  phosphorique  officinal  ou  de  préparations 
spécialisées.  Volontiers,  j’ai  recours  à  la  formule 
suivante  : 


Acide  phosphorique  off . ; .  10  gr. 

Phosphate  acide  de  soude .  20  gr. 

Eau  distillée  q.  s.  pour .  240  c.c. 


Une  à  deux  cuillerées  à  café  deux  fois  par  jour  dans 
un  peu  d’eau  sucrée. 

3“  De  l’iode,  que  nous  prescrivons  volontiers 
en  pareil  cas  sous  forme  de  sirop  iodo-tannique 
ou  de  préparations  spécialisées  à  base  d’iode  et 
de  calcium. 

L.’ opothérapie  sera  administrée  de  préféreneeen 
dehors  des  principaux  repas,  le  matin  vers  10 
heures  et  le  soir  vers  16  heures  par  exemple. 
Nous  avons  vu  que  c’étaient  en  général  la  thy¬ 
roïde  et  le  thymus  qui  étaient  déficients,  aussi 


convient -il  d’administrer  successivement  ces 
deux  extraits.* 

On  donnera  donc  pendant  les  dix  premiers 
jours  du  mois  de  très  petites  doses  d’extrait  thy¬ 
roïdien,  un  centigraname  matin  et  soir  et  rare¬ 
ment  plus,  sans  jamais  dépasser  quatre  centi¬ 
grammes  par  jour.  On  surveillera  particülière- 
ment  la  possibilité  d’accidents  d’intolérance,  et 
on  se  méfiera  de  l’hyperexcitabilitc  nerveuse  qu’il 
peut  provoquer. 

Immédiatement  après  ou  bien  après  un  court 
repos,  on  donnera  pendant  dix  autres  jours  une 
dose  quotidienne  de  un  gramme  de  poudre  de 
thymus  d’animal  jeune  répartie  en  deux  prises 
égales.  Cette  opothérapie  thymique  par  voie  buc¬ 
cale  sera  le  plus  souvent  suffisante,  mais,  dans  le 
cas  contraire,  on  pourrait  avoir  recours  aux  pré¬ 
parations  d’extrait  thj'mique  injectable  (extrait 
perthymique  de  Carrion,  endothymusine  Deslan¬ 
des,  etc.). 

Il  reste  enfin  à  intercaler  dans  les  traitements 
précédents  le  traitement  antisyphilitique,  dont 
l’intensité  sera  variable  suivant  les  cas. 

Si  l’hérédo-syphilis  est  prouvée,  on  pourra 
faire,  dans  l’année,  trois  séries  d’injections  sous- 
cutanées  de  sulfarsénol,  alternant  avec  trois 
séries  de  frictions  mercurielles. 

Mais  il  n’est  pas  toujours  nécessaire  d’avoir  re¬ 
cours  à  un  traitement  aussi  intensif  et  on  pourra 
dans  bien  des  cas  se  contenter  d’un  traitement  par 
voie  buccale  que  l’on  donnera,  par  exemple,  à  la 
fin  du  repas  ou  dans  l’intervalle  restant  libre 
entre  l’opothérapie  thyroïdienne  et  l’opothé¬ 
rapie  thymique. 

Les  deux  préparations,  qui  sont  le  plus  facile¬ 
ment  maniables  chez  l’enfant,  sont  le  sirop  de 
Gibert  ou  ses  succédanés,  qu’on  prescrira  à  des 
doses  variables  avec  l’âge  de  l’enfant,  et  le  sto- 
varsol  dont  nous  donnons  volontiers  une  dose 
quotidienne  de  5  à  1 0  centigrammes  pendant  dix 
jours  par  mois. 


Si  les  parents  comprennent  bien  les  règles  que 
nous  venons  de  formuler,  et,  en  particulier  la  né¬ 
cessité  de  donner  chaque  jour  plusieurs  médica¬ 
ments,  en  tenant  compte  des  quatre  repas  qui 
peuvent  servir  à  les  administrer,  et  d’alterner 
les  différentes  cures,  ce  traitement  donne  assez 
vite  des  résultats  appréciables,  et  favorise  en  par¬ 
ticulier  le  développement  physique  de  l’enfant. 

\  Il  convient,  en  outre  de  lui  associer,  dès  que, 
l’enfant  atteindra  l’âge  de  5  ou  6  ans,  un  trai- 
vemeni  psycho-pédagogique  qui,  de  son  côté, 
aidera  au  développement  intellectuel  de  ce  petit 
inalade. 

iLes  parents  peuvent  déjà,  avec  un  peud’ap- 
ication,  apprendre  à  parler  à  ces  enfants,  'si 
surtout  quelques  conseils  précis  leur  sont  don- 
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nés,  mais  il  sera  préférable  dès  qu’ils  auront  dé¬ 
passé  les  premières  années  et  seront  moins  sensi¬ 
bles  aux  maladies  infectieuses  de  les  placer  dans 
des  maisons  d’éducation  spéciales  ou  de  les 
faire  fréquenter  des  Jardins  d’enfants  bien  diri¬ 
gés,  où  ils  feront  des  progrès  beaucoup  plus  mar¬ 
qués  que  s’ils  restent  dans  le  milieu  familial, 


Les  résultats  de  ce  traitement  médico-péda¬ 
gogique  sont  dans  l’ensemble  assez  satisfaisants. 
Très  rapidernentj  l’eUfant  ébauche  quelques  pro¬ 
grès  :  au  bout  de  quelque  temps,  il  devient  sus¬ 
ceptible  de  rendre  dans  la  maison  quelques  me¬ 
nus  services.  En  outre,  en  raison  de  son  carac¬ 
tère  affectueux,  il  s’attache  à  ceux  qui  s’occupent 
de  lui,  Ces  deux  faits  sont  suffisants  pour  encou¬ 
rager  les  mères  à  continuer  le  traitement,  et  il 
est  fréquent  de  constater  chez  elles  une  certaine 


reconnaissance  à  l’égard  du  médecin  pour  les  pro¬ 
grès  ainsi  réalisés. 

Plus  tard,  l’intelligence  s’éveille  un^peu,  et 
vers  l’âge  de  12  ou  15  ans,  ces  enfants  n’ont  plus 
qu’un  retard  mental  de  3  à  4  ans.  L’étude  de  leur 
intelligence  au  moyen  des  tests  de  Binet  et 
Simon  permet  d’ailleurs  de  se  rendre  compte  à 
n’importe  quel  moment  des  progrès  réaliBé.s  et 
des  résultats  acquis.  Ils  finissent  par  être  parfai¬ 
tement  adaptés  au  milieu  familial,  dans  lequel  ils 
peuvent  vivre,  en  se  livrant  même  parfois  à  de 
petits  travaux  lucratifs.  Malheureusement,  il  est 
impossible  de  les  rendre  capables  de  mener  une 
vie  sociale  et  de  les  mettre  en  état  s’ils  parvien¬ 
nent  à  l’âge  adulte  de  subvenir  seuls  à  leurs  be¬ 
soins.  Mais  c’est  déjà  quelque  chose  de  pouvoir 
les  rendre  capables  de  vivre  dans  le  milieu  fami¬ 
lial  et  de  donner  quelque  joie  à  leurs  parents. 
L’action  du  médecin  n’est  ainsi  pas  totalement 
inutile. 


QUE  FAIRE  POUR  LES  ENFANTS  SOURDS-MUETS? 

Rple  du  médecin  de  famille  H 

’  Par  le  Docteur  G.  de  Parbel 

Directeur  du  Centre  de  rééducation  pour  les  déficients  de  roiffe  et  de  la  parole 
et  pour  les  retardés  psychiques 

V.  -  LES  ÉCOLES  DE  SOURDS-MUETS.  FORMALITÉS  D’ADMISSION.  -  BOURSES 


Il  y  a  en  France  quatre  Institutions  Nationa¬ 
les,  un  certain  nombre  d’instituts  départemen¬ 
taux  et  d’Ecoles  privées. 

Les  quatre  Institutions  nationales  siègent 
l’une  à  Paris,  254,  rue  Saint-Jacques,  l’autre  à 
Bordeaux,  rue  Saint-Sernîn,  la  troisième  à 
Chambéry,  la  quatrième  à  Metz,  10,  rue  des 
Capucines.  L’Institution  nationale  de  Bordeaux 
est  réservée  aux  sourdes-muettes  :  les  trois 
autres  acceptent  des  élèves  des  deux  sexes. 

Les  principaux  Instituts  départementaux  sont  : 
l’Institut  départemental  de  la  Seine,  à  Asnières, 
29,  rue  de  Nanterre  ;  l’Ecole  municipale  de 
Lyon,  à  Villeurbanne,  77,  rue  Jean-Jaurès  ; 
l’Ecole  de  Ronchin-Lille  (Nord),  l’Ecole  de  la 
Persagotière,  rue  du  Frère-Louis,  à  Nantes, 
l’Ecole  de  la  Malgrange,  à  Nancy,  etc. 

Quant  aux  Ecoles  privées  elles  sont  nombreu¬ 
ses  et  de  valeur  inégale  ;  nous  ne  pouivons  les 
énumérer  ici. 

Â)  Conditions  d’admission  à  l’Institution  na¬ 
tionale  des  sourds-muets  de  Paris  et  sous 
réserve  de  quelques  particularités,  dans  les 
trois  autres  Institutions  nationales  (Cham¬ 
béry,  Bordeaux,  Metz) 

L’Institution  nationale  dès  sourds-niuets  de 


(1)  Voir  les  numéros  32,  38  et  43, 1933. 


Paris  reçoit  les  garçons  et  les  filles  comme  inter¬ 
nes,  demi-pensionnaires  ou  externes,  à  partir 
de  l’âge  de  6  ans. 

Les  élèves  de  6  ans  à  9  ans,  restent  dans  la 
classe  enfantine,  et,  de  9  ans  à  19  ans,  dans  les 
classes  ordinaires. 

Le  prix  de  la  pension,  pour  les  élèves  français, 
est  actuellement  de  4.000  franc.s,  trousseau 
compris,  par  année  scolaire,  c’est-à-dire  du  1®' 
octobre  au  14  juillet. 

Ce  prix  est  payable  en  trois  termes  et  d’a¬ 
vance  : 

Premier  terme  (octobre,  novembre,  décembre) 
1.200  francs  ; 

'  Deuxième  terme  (janvier,  février,  mars),  1.200 
francs  ; 

Troisième  terme  (avril,  niai,  juin,  juillet), 
1.600  francs  ;  , 

Le  prix  de  la  demi-pension  est  de  1.500  francs, 
celui  de  V  externat  est  gratuit. 

Pour  les  élèves  étrangers,  le  prix  de  la  pensloll 
est  de  5.000  francs,  trousseau  compris,  par  année 
scolaire.  Ce  prix  est  payable  en  trois  termes  et 
d’avance,  soit  :  premier  terme  et  deuxième  terme  f 
1.500  francs,  troisième  terme  :  2.000  francs. 
Le  prix  de  la  demi-pension  est  de  2.500  francs  ; 
celui  de  l’externat  est  gratuit. 

Le  trousseau  des  fillettes  devant  être  fourni 
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en  nature  par  la  famille,  la  pension  est  diminuée 
de  500  francs. 

Les  familles  qui  habitent  la  province  ou 
l’étranger  doivent,  autant  que  possible,  dési¬ 
gner  des  correspondants  à  Paris,  qui  s’engagent 
à  faire  sortir  régulièrement  les  élèves  internes, 
et  à  les  prendre  dès  le  commencement  des  gran¬ 
des  vacances,  soit  pour  les  conserver  auprès 
d’eux,  soit  pour  les  conduire  à  leurs  familles, 
si  ces  dernières  ne  viennent  pas  chercher  les 
enfants  à  Paris. 

Les  demandes  d’admission  doivent  être  accom¬ 
pagnées  ; 

1“  D’un  engagement  de  payer  les  sommes 
ci-dessus  indiquées. 

2?  Du  bulletin  de  naissance  de  l’enfant.- 

3°  D’un  certificat  médical  sur  papier  timbré, 
dûment  légalisé,  attestant  que  «  l’enfant  est 
sourd,  qü’il  a  été  vacciné  avec  succès  et  revac¬ 
ciné  ou  qu’il  a  eu  la  petite  vérole,  qu’il  n’est 
point  épileptique,  qu’il  n’est  atteint  ni  de  scro¬ 
fule  au  deuxième  degré  ni  d’aucune  maladie 
contagieuse,  qu’il  jouit  de  la  plénitude  de  ses 
facultés  intellectuelles». 

Des  fractions  de  bourse  peuvent  être  accor¬ 
dées  par  l’Etat  aux  enfants  des  familles  nécessi¬ 
teuses,  à  la  condition  que  le  département  et  la 
commune  participent  à  la  dépense  et  que  les 
contributions  réunies  des  collectivités  (famille. 
Conseil  municipal  et  Conseil  général)  atteignent 
un  minimum  de  3.000  francs. 

Il  n’est  pas  accordé  de  bourse  aux  enfants  de 
la  Seine,  à  l’Institution  nationale  des  sourds- 
müets,  mais  ceux-ci  peuvent  être, admis  à  l’Ins¬ 
titut  départemental  d’Asnières  comme  boursiers. 

B)  Formalités  &  remplir  pour  obtenir  une 
.  bourse  dans  une  des  quatre  Institutions  na¬ 
tionales 

Ces  bourses  ou  fractions  de  bourse,  sollicitées 
par  les  familles  peu  aisées  ou  indigentes,  sont 
accordées  ; 

1°  Par  l’Etat  :  Adresser  la  demande  au  Mi¬ 
nistre  de  la  Santé. 

2°  Par  les  départements  :  S’adresser  aux  pré- 
.  fets. 

3°  Par  les  villes  ou  communes  :  S’adresser  aux 
maires. 

4®  Par  les  administrations  charitables  (Sociétés 
de  bienfaisanee).  S’adresser  au  président. 

En  général,  les  demandes  de  bourse  ou  de 
fraction  de  bourse  sont  adressées  au  Préfet  du 
départeihent  où  habite  la  famille  de  l’intéressé, 
après  que  le  Conseil  municipal  a  déjà  octroyé 
une  première  portion  de  bourse  ;  elles  sont  alors 
soumises  au  Conseil  général  qui  vote  les  fonds 
nécessaires. 

Il  faut  préparer  le  dossier  assez  tôt,  afin  qu’il 
soit  examiné  à  la  session  de  septembre  au  plus 


tard,  car  la  rentrée  des  classes  a  lieu  en  octobre. 

Les  enfants  pour  lesquels  des  bourses  sont 
demandées,  doivent  être  âgés  de  6  ans  au  moins. 
Les  demandes  doivent  être  accompagnées  des 
pièces  suivantes  qui  peuvent  être  établies  sur 
papier  libre  :  - 

1®  Bulletin  de  naissance  de  l’enfant. 

2®  Certificat  du  médecin  dûment  légalisé, 
constatant  l’infirmité  de  l’audition  et  rédigé  de 
la  même  façon  que  pour  l’admission  à  l’Institu¬ 
tion. 

Il  faut  y  joindre  : 

a)  Un  certificat  du  maire  de  la  commune, 
domicile  du  candidat,  constatant  la  moralité 
des  parents  et  l’impossibilité,  où  ils  sont  de  sub¬ 
venir  aux  frais  de  l’éducation  de  leur  enfant  ; 

b)  L’extrait  du  rôle  des  contributions  ; 

c)  L’engagement  signé  du  chef  de  famille  de 
payer  le  complément  de  la  pension  et  le  prix 
d’entretien  du  trousseau,  à  moins  que  le  dépar¬ 
tement  ou  une  œuvre  charitable  ait  pris  cette 
dépense  à  sa  charge. 

C]  Caractéristiques  des  Institutions 
nationales 

Ce  sont  des  établissements  d’enseignement 
et  non  des  asiles  ou  des  hôpitaux. 

Les  Professeurs  de  Paris,  Chambéry  et  Metz, 
sortis  des  cadres  de  l’enseignement,  doivent  sui¬ 
vre  les  cours  de  l’Ecole  normale  constituée  à 
l’Institution  nationale  de  Paris,  avant  d’être 
admis;  à  prendre  une  classe.  A  Bordeaux,  ce 
sont  des  Sœurs,  qui  font  l’instruction  des  jeunes 
sourdes-muettes,  et  elles  reçoivent  à  cet  effet  une 
éducation  spéciale.  Elles  appartiennent  à  la 
Congrégation  des  Sœurs,  de  la,  Charité  de  Nevers. 

A  partir  de  la  quatrième  année  d’instruction, 
les  élèves  sont  initiés  à  un  métier  manuel,  compte 
tenu  de  leurs  aptitudes,  sous  la  direction  de 
chefs  d’ateliers. 

Ce  serait  une  erreur  de  supposer  que  les  éta¬ 
blissements  de  sourds-muets  (les  classes  enfan¬ 
tines  en  particulier)  sont  une  simple  garderie, 
même  une  succursale  d’hospice,  où  l’on  accueille 
tous  les  déshérités  de  l’ouïe,  fussent-ils  atteints 
d’autres  infirmités.  Chaque  année,  plusieurs 
élèves  payants  ou  bour.siers,  ne  sont  admis  qiie 
sous  réserve,  et,  s’il  y  a  lieu,  rendus  àleurfamille 
par  décision  du  Ministrè,  après  avis  des  méde¬ 
cins  et  professeurs  de  l’Institution. 

En  règle  générale,  on  ajourne  toujours  les 
enfants  qui  ne  sont  pas  dressés  au  point  de  vue  . 
propreté. 

On  évacue  aussi  les  sujets  déficients  men¬ 
taux  (1),  qui  ne  peuvent  profiter  de  l’enseigne- 


(1)  Consulter  sur  ce  point  le  Manuel  de  réédncalion  des 
déficients  psychiques  el  des  retardés  scolaires,  par  Mine  la 
Doctoresse  Hoffer  et  Mlle  Angles.  Doin,  éditeur,  Paris 
1932. 
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ment  et  usurpent  lu  place  de  camarades  mieux 
doués.  Nous  ne  voyons  pas  d’ailleurs  les  avan¬ 
tages  que  les  sourds-muets  pourraient  retirer  de 
la  fréquentation  des  arriérés.  Nous  sommes 
partisan  delà  séparation  complète  de  ces  diver¬ 
ses  catégories  d’enfants,  dont  les  déficiences  iné¬ 
gales  exigent  des  soins  différents.  Une  sélec¬ 
tion  judicieuse  et  sévère  s’impose  absolument 
dans  l’intérêt  général  comme  dans  l’intérêt  de 
chacun  des  élèves. 

'  Les  enfants  admis  dans  les  Institutions  natio¬ 
nales  représentent  donc  des  sujets  sains  phy¬ 
siquement  et  normaux  cérébralement,  dans  la 
limite  de  leurs  chargés  morbides  et  hérédi¬ 
taires  et  de  leur  infériorité  sensorielle,  capables 
de  se  soumettre  à  une  règle,  de  se  plier  à  une  dis¬ 
cipline  et  de  retirer  les  fruits  d’un  enseighémeht 
qui  ne  s’acquiert  qu’au  prix  de  longs  efforts 
patients  et  soutenus. 

D)  Instituts  départementaux 

Dans  les  Instituts  départementaux  les  conditions 
d’admission  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
en  vigueur  pour  les  Institutions  nationales  ; 
un  certain  nombre  de  demi-boursiers,  originai¬ 
res  du  département,  y  sont  reçus  chaque  année. 
Les  prix  de  pension  sont- en  général  moins  élevés 
que  dans  les  Institutions  nationales. 

Les  demandés  d’admission  adressées  au  direc¬ 
teur  doivent  être  accompagnées  d’un  bulletin  de 
naissance,  d’un  certificat  médical,  d’un  certifi¬ 
cat  de  nationalité,  d’un  engagement  à  payer  la 
pension,  etc...  Si  la  famille  sollicite  lafaveur  d’une 
demi-bourse,  elle  joint  à  la  demande  d’admis¬ 
sion  un  état  détaillé,  certifié  par  le  maire,  des 
charges  et  ressources  dont  elle  dispose,  un  ex¬ 
trait  du  rôle  des  contributions  ou,  à  défaut,  un 
certificat  de  non-imposition  délivré  par  le  per¬ 
cepteur. 

La  scolarité  des  externes  est  gratuite.  Le  pla¬ 
cement  des  élèves  sortants,  ayant  fait  un  appren¬ 


Auprès  des  parents  d’un  enfant  soürd-muet, 
le  médecin  de  famille  joue  le  rôle  d’un  conseiller 
technique,  c’est  dire  qu’il  doit  être  exactement 
renseigné  sur  les  divers  éléments  du  problème 
thérapeutique,  prophylacticjue  et  pédagogique 
qui  se  pose. 

Des  directives  qu’il  donnera  dépend  en  grande 
partie  l’avenir  du  petit  sourd.  Son  intervention 
est  capitale.  Il  doit  faire  preuve  d’un  sens  aigu 
des  réalités,  user  de  son  influence  avec  adresse, 
avec  autorité,  avec  conviction. 

Nous  allons  rassembler  en  dix  formules  brèves 
l’essentiel  de  la  question. 

1“  L’enfant  est  muet  parce  qu’il  est  né 
SOURD  ou  qu’il  T.’EST  DEVENU  AVANT  L’aGE  DE 


tissage  complet,  est  assuré  par  l’Etablissement 
ou  par  une  Société  d’Assistance,  aussi  bien  dans 
les  Instituts  départementaux  que  dans  les 
Institutions  nationales. 

Chaque  année  un  ^ertain  nombre  d’élèves 
de  ces  établissements  nationaux  ou  dépàite- 
mentàux  sont  présentés  à  l’examen  du  ceïti- 
fleat  d'études  et  les  résultats  sont  satisfai¬ 
sants. 

Malgré  le  dévouement  admirable  des  pto- 
îesseürs  et  l’organisation  impeccable  des  Insti¬ 
tutions  nationales  et  départementales,  nplis 
sommes  obligés  de  répéter  une  fois  de  plus  etne 
l’éducation  collective  est  notoirement  inférieure 
Comme  rendement  pédagogique  et  préparation 
aux  nécessités  de  la  vie  courante,  à  l’éducation 
individuelle.  Nous  en  avons  exposé  plus  haut  les 
multiples  raisons. 

Il  est  juste  d’ajouter  que  l’éducation  collec¬ 
tive  offre  par  contre  l’avantage  de  charges  beau¬ 
coup  moins  lourdes  pour  les  parents  et  de  gran¬ 
des  facilités  pour  l’instruction  professionnelle 
et  le  placement  des  jeunes  sourds.  • 

Le  médecin  de  famille,  averti  des  avantages  et 
des  inconvénients  de  chacun  de  ces  modes  d’édu¬ 
cation,  connaissant  d’autre  part  les  possibilités 
des  parents,  est  particulièrement  qualifié  pour 
donner  à  ceux-ci  un  conseil  éclairé  et  les  aider 
à  prendre  leur  décision. 

S’il  faut  se  résoudre  à  l’éducation  collective,  il 
est  évident  qu’on  doit  choisir  de  préférence  une 
Institution  nationale  ou  départementale,  car 
il  apparaît  qu’un  établissement  scolaire  de  cette 
catégorie  est,  en  général,  mieux  doté  en  per¬ 
sonnel,  en  matériel  et  en  ressources  de  tous 
ordres  qu’une  école  dépendant  d’une  commune 
ou  d’une  société  privée.  Au  reste,  c’est  une  ques¬ 
tion  d’espèce  et  les  parents  sont  les  premiers 
intéressés  au  choix  de  l’établissement  ;  c’est  à 
eux  de  s’entourer  de  tous  les  renseignements 
désirables.  - 


7  A  8  ANS,  .c’eM-à-dire  avant  d’avpir  acquis 
l’usage  de  la  parole  courante. 

2®  L’enfant  soürd-muet  est,  en  général, 
PilVSIQUÉ&lÉNT  ET  PSYCHIQUEMENT  SAIN.  — 

Ce  n’est  ni  un  déficient  intelléctüeî.ni  un  malade. 
Il  a  droit  à  l’instruction  comme  un  autre  enfant 
sous  la  direction  de  professeurs  spécialisés  et 
sous  une  surveillance  médicale  attentive.  Il 
recevra  cette  instruction  soit  chez  lui,  soit  dans 
une  école  spéciale.  Sa  place  n’est  ni  dans  un 
asile,  ni  dans  un  hôpital. 

3°  L'enfant  sourd-muet  est  privé  du 
sens  d’acquisition  le  plus  précieux  :  l’ouie. 
Il  faut  donc,  par  tous  les  moyens,  suppléer  à 
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cette  absence  en  utilisant  la  vision,  le  toucher, 
le  sens  musculaire,  l’interprétation  mentale,  la 
mémoire  et,  de  façon  générale,  tous  les  procédés 
d’acquisition  sensorielle  ou  intellectuelle. 

4°  Contrairement  aux  habitudes  adoptées 
par  la  majorité  dés  éducateurs  de  sourds-muets, 
nous  avons  la  certitude  fondée  sur  l’expérience 
que  les  premiees  soins  médico-pédagogiques 

DOIVENT  ÊTRE  DONNÉS  AUX  PETITS  SOURDS  DÈS 
QUE  LEUR  INFIRMITÉ  EST  RECONNUE,  C’EST-A- 
DIRE  DES  L’aGE  DE  2  ANS  A  3  ANS.  DaUS  leS 
écoles  spéciales,  ces  premiers  soins  ne  sont  com¬ 
mencés  qu’à  6  ou  7  ans,  ce  qui  est  regrettable, 
car  il  est  des  retards  qui  ne  se  rattrapent  jamais. 

5®’Chez  les  enfants  sourds-muets  de  2  à  6  ans, 
la  seule  méthode  à  appliquer  est  celle  des  jeux 
ÉDUCATIFS,  préparatoires  à  la  parole  et  à  la 
lecture  sur  les  lèvres,  à  l’adresse  manuelle,  à 
l’entraînement  sensoriel  et  psychique  (atten¬ 
tion,  imitation,  mémoire),  au  développement 
des  reliquats  acoustiques  s’il  en  existe. 

6°  La  réceptivité  pédagogique  des  tout 

JEUNES  ENFANTS,  DE  2  A  6  ANS,  EST  TRÈS  DÉVE¬ 
LOPPÉE,  CHEZ  LE  SOURD-MUET  COMME  CHEZ 

l’enfant  NORMAL.  Le  petit  sourd  a  comme 
l’entendant,  V instinct  de  la  parole.  Ses  organes  de 
la  respiration  et  de  l’articulation  ont  une  plas¬ 
ticité  remarquable. 

7°  L’éducation  individuelle  en  milieu 

FAMILIAL  normal  APPARAIT  COMME  BEAUCOUP 
PLUS  EFFICIENTE  ET  RAPIDE  QUE  L’ÉDUCATION 
COLLECTIVE  EN  MILIEU  SCOLAIRE  ANORMAL.  En 

voici  les  principales  raisons  : 

a)  Adaptation  complète  dés  éducateurs 
aux  capacités  de  l’enfant. 

b)  Maintien  de  l’enfant  en  milieu  normal  où 
il  profite  de  l’enseignement  continuel,  que 
lui  procurent  le  déroulement  de  la  vie,  fami¬ 
liale,  les  jeux  avec  les  frères  et  sœurs,  le 
film  toujours  renouvelé  de  la  rue,  du  jardin, 
etc. 

c)  Obligation  où  se  trouve  l’enfant  d’es¬ 
sayer  de  comprendre  par  les  yeux  ce  qu’on 
lui  dit  et  de  se  faire  comprendre  par  la 


parole.  Abolition  du  langage  par  signes,  si 
préjudiciable  à  l’usage  de  la  parole. 

d)  Action  méthodique  sur  le  caractère 
de  l’enfant  par  la  discipline,  par  l’exemple,  i 
par  le  contrôle  constant  de  ses  actes,  etc... 

e)  Développement  des  reliquats  acousti¬ 
ques  par  le  médecin  rééducateur,  surveil¬ 
lance  de  l’état  général  et  local  de  l’enfant 
par  le  médecin  de  famille. 

8®  Dans  les  conseils  qu’il  donne,  le  mé¬ 
decin  DE  FAMILLE  DOIT  TENIR  COMPTE  DE  MUL¬ 
TIPLES  FACTEURS,  EN  PARTICULIER  :  CONDI¬ 
TION  ET  RÉSIDENCE  DES  PARÉNTS,  AGE,  SANTÉ, 
DEGRÉ,  DE  SURDITÉ,  DONS  PARTICULIERS  ET 
RÉCEPTIVITÉ  PÉDAGOGIQUE  DE  l’ENFANT,  PRO¬ 
FESSION  DU  PÈRE,  etc...  Il  pourra  ainsi,  en  toute 
connaissance  de  cause,  prendre  les  mesures  pro¬ 
phylactiques  et  thérapeutiques  opportunes,  faire 
diriger  l’enfant  vers  un  Centre  de  rééducation, 
où  lui  sera  donnée  une  instruction  individuelle, 
ou  vers  un  établissement  scolaire  spécial  où  il 
participera  à  un  enseignement  collectif  ;  il  indi¬ 
quera  aux  parents,  le  cas  échéant,  les  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  une  bourse  ou  une  fraction 
de  bourse. 

9®  Si  le  médecin  de  famille  a  dépisté  un  terrain 
hérédo-spéciflque,  il  prendra,  à  l’égard  des  pa¬ 
rents  du  petit  sourd  et  des  autres  enfants^  toutes 
les  PRÉCAUTIONS  THÉRAPEUTIQUES  ET  PROPHY¬ 
LACTIQUES  d’us.age. 

10®  Du  jour  où  la  surdité  a  été  reconnue,  et 
tout  au  long  de  la  période  préscolaire  ou  scolaire, 

le  MÉDECIN  DE  FAMILLE  MAINTIENDRA  LE  MORAL 

DES  PARENTS,  leur  montrera  les  progrès  accom¬ 
plis,  les  rassurera  sur  l’avenir  réservé  à  leur 
enfant. 

Par  une  éducation  bien  conduite,  le  sourd- 
muet  devient  un  sourd- parlant,  il  peut  apprendre 
une  profession,  vivre  indépendant  par  son  travail, 
fonder  un  foyer  et  mener  une  existence  normale 
ou  très  proche  de  la  normale.  C’est  là  un  des  mi¬ 
racles  de  la  médico-pédagogie  moderne.  Il  n’est 
rendu  possible  que  par  la  collaboration  con¬ 
fiante  et  méthodique  du  médecin  de  famille,  des 
parents  de  l’enfant  sourd-muet  et  de  ses  éduca¬ 
teurs. 
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DE  DEUX  MALADIES  MENTALES  ET  DE  LEURS  ÉQUIVALENTS 
DANS  LA  PSYCHOLOGIE  NORMALE 


On  a  parfois  prétendu  que  la  maladie  est 
l’exagération  ou  la  déviation  (déplacement  de 
son  équilibre  interne)  d’une  constitution  phy¬ 
siologique  donnée,  d’un  type  de  caractère  défini  ; 
ainsi  les  diverses  entités  morbides  pourraient 
être  considérées  comme  des  expériences  faites  par 
la  nature  sur  notre  organisme,  propres  à  nous 
montrer,  grossis,  isolés,  détachés  de  leurs  con¬ 
nexions  internes,  les  éléments  morphologiciues  ou 
fonctionnels,  physiques  ou  mentaux  de  notre 
corps  et  de  notre  âme. 

Si  cette  assertion  paraît  discutable  en  bien  des 
cas,  si  elle  semble  paradoxale  même,  il  est  cepen¬ 
dant  des  affections  organiques  et  psychiques,  aux¬ 
quelles  elle  s’applique  très  bien  et  auxquelles 
elle  donne  une  interprétation  nouvelle  et  lumi¬ 
neuse.  Nous  nous  proposons  d’étudier  ici  deux 
groupes  nettement  définis  de  maladies  mentales 
et  de  prouver  qu’ils  dérivent  de  deux  types  de 
tempéraments  normaux  distincts,  par  transitions 
graduelles.  Ce  sont,  d’une  part,  la  folie  maniaque 
dépressive  (ou  folie  circulaire,  alternanle)  et  de 
l’autre  de  la  démence  précoce  (aussi  appelée  schi¬ 
zophrénie).  Prenons  quelques  cas  concrets. 

Voici  d’abord  nn  maniaque.  Il  est  gai,  jovial, 
content  de  vivre,  rayonnant  de  joie.  Sa  bonne  hu¬ 
meur  éclate  dans  toute  sa  physionomie,  dans  ses 
gestes  et  son  allure. Il  gesticule  sans  cesse,  parle 
continuellement,  d’abondance,  passant  très  faci¬ 
lement  d’un  sujet  à  l’autre.  Cette  versatilité  dans 
les  propos  traduisant  ce  qu’on  nomme  la  fuite 
dés  idées,  est  un  signe  bien  net  de  la  maladie. 
Plein  d’entrain  et  de  verve,  notre  sujet  discourt 
de  tout  ce  qui  lui  passe  par  la  tête  ;  il  est  riche 
en  projets  divers,  prêt  à  entreprendre  les  actes 
les  plus  extravagants,  les  plus  absurdes  ;  tout 
lui  semble  si  aisé,  l’avenir  lui  sourit.  Natu¬ 
rellement,  il  change  rapidement  d’idées  et  aban¬ 
donne  une  tâche  à  peine  commencée  pour  se 
lancer  dans  une  affaire  toute  différente.  En  outre, 
il  est  d’un  abord  très  facile,  suggestible,  influen¬ 
çable.  De  là,  sa  légèreté,  son  insouciance,  sa  su¬ 
perficialité.  Enfin,  on  trouve  des  maniaejues  de 
caractère  railleur,  ironique,  agressif  même  :  sou¬ 
vent  le  malade  s’emporte  pour  un  rien  et  ne 
saura  pas  se  maîtriser  ;  mais,  en  général,  il  ne 
commet  guère  de  violences. 

Tout  autre  est  le  mélancolique.  Comme  l’in¬ 
dique  le  mot,  il  est  d’humeur  chagrine,  morose  ; 
c’est  un  déprimé.  Ses  sentiments,  idées,  souve¬ 
nirs,  sensations  sont  teintés  de  cette  nuance 
grise  ou  noire.  Parfois,  il  a  en  même  temps 
de  l’inquiétude  sans  cause  apparente,  des  peurs, 
des  angoisses  ou  des  doutes.  La  tristesse  peut 


aller  jusqu’au  plus  profojid  désespoir,  et  certains 
mélancoliques  finissent  par  le  suicide.  Le  malade 
est  constamment  hanté  des  mêmes  préoccupa¬ 
tions,  dont  il  ne  sait  se  défaire  ;  sentiments 'de 
culpabilité  injustifiés  à  propos  de  fautes  imagi¬ 
naires  ou  de  peccadilles,  idée  d’infériorité,  de 
souillure,  de  punitions  à  s’infliger.  En  dehors  de 
ce  cercle  de  pensées,  le  cerveau  paraît  vide:  il  y 
a  inhibition,  arrêt, ou  en  tout  cas  ralentissement 
de  l’idéation.  Le  malade  est  accablé  sous  le  poidS 
de  ses  péchés  auto-suggérés,  il  est  affaissé,  immo¬ 
bile,  inerte,  ruminant  ses  tristes  pensées,  refusant 
toute  consolation,  parfois  toute  nourriture.  Cette 
torpeur  est  bien  au  pôle  opposé  à  celui  de  l’agi¬ 
tation  maniaque.  Et  pourtant,  entre  ces  deux 
maladies,  il  y  a  plus  d’une  ressemblance. 

Chacune  éclate  assez  brusquement,  dahs  toute 
son  intensité,  en  général,  vers  l’âge  dé  la  pu¬ 
berté.  L’affection  dure  un  certain  temps,  fixe  en 
chaque  cas,  puis  elle  fikit  également  tout  à  coup  , 
et  le  malade  redevient  calme,  normal,  serein. 
Les  accès  se  renouvellent  presque  toujours  à  in¬ 
tervalles  réguliers,  et  les  phases  de  santé  alter¬ 
nent  avnc  celles  d’excitation  ou  de  torpeur,  cela 
jusqu’à  la  vieillesse.  En  outre,  les  deux  formes  de 
l’affection  peuvent  très  souvent  alterner  entre 
elles.  Tune  succédant  régulièrement  à  l’autre, 
puis  aboutissant  au  stade  de  ssnté.  De  là,  les 
noms  de  folie  alternanle,  folie  circulaire,  de  cyclo- 
phréliie  (démence  circulaire).  Enfin,  notons  qu’il 
existe  des  formes  mixtes  :  manie  calme,  sopo¬ 
reuse,  mélancolie  agitée,  etc. 

Mais  il  est  un  autre  point  sur  lequel  nous  dési¬ 
rons  attirer  l’attention.  Dans  les  deux  entités 
morbides,  le  trouble  essentiel  porte  sur  une  alté¬ 
ration  de  dispositions  de  tempérament  (sanguin 
et  mélancolique).  Les  malades,  quelle  que  soit  la 
gravité  du  cas,  gardent  toujours  le  contact 
affectif  avec  l’ambiance  :  nouscomprenons  et  par¬ 
tageons  leurs  sentiments,  joies  ou  douleurs,  espé¬ 
rances  ou  craintes,  nous  pouvons  entrer  dans  la 
sphère  de  leurs  intérêts,  comme  chez  les  types 
à  tempérament  correspondant. 

Tel  n’est  point  le  cas  pour  les  déments  précoces 
que  nous  appellerons,  nous  dirons  plus  tard 
pourejuoi,  schizophrènes.  Nous  en  connaissons’ 
différents  types,  dont  onn’a  ciue  tardivement  re¬ 
connu  la  parenté  foncière.  Voici  d’abord  un  cas 
très  simple.  Le  malade  est  dans  un  état  de  stu¬ 
peur,  de  demi-sommeil  dont  on  peut  difficile¬ 
ment  le  tirer.  Ses  fonctions  mentales  supérieures 
sont  affaiblies,  diminuées  ou  engourdies.  Il  n’a 
aucun  intérêt  pour  le  monde ,  extérieur,  il  pré¬ 
sente  quelquefois  de  vagues  idées  délirantes,  quel- 
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ques  hallucinations.  li  est  apathique  ou  irrita¬ 
ble  ;  on  peut  péniblement  s’entretenir  avec  lui, 
il  répond  à  peine,  de  manière  incoprdbnnée. 

Une  autre  forme,  c’est  ce  qu’on  a  appelé  Vhé- 
béphrénie  (démence  juvénile).  Le  malade  est 
calme,  immobile,  présente  parfois  des  états  d’ex¬ 
citation  ou  de  dépression.  Son  intelligence  paraît 
normale  ;  cependant,  il  y  a  parfois  un  peu  de 
.désorientation  sur  soi-même.  Le  malade  a  des 
idées  délirantes  plus  ou  moins  systématisées  (per¬ 
sécution,  grandeur),  des  hallucinations  auditi¬ 
ves,  des  troubles  de  la  sensibilité  générale.  Mais 
tout  cela  n’est  guère  constant.  Plus  importante 
est  l’affectivité  ;  tout  l’intérêt  de  notre  patient 
se  concentre  sur  sa  propre  personne  ;  il  ne  vit 
plus  que  pour  lui-même  ;  quelquefois  aussi  cet 
intérêt  unique  disparaît,  le  malade  se  sent  étran¬ 
ger  à  lui-même.  L’indifférence  est  alors  absolue. 

Chez  le  schizoplirène  paranoïde  (délirant),  les 
hallucinations  et  les  idées  délirantes  sont  au  pre¬ 
mier  plan..  Ces  dernières,  logiques,  systémati¬ 
sées,  se  présentent  soit  comme  une  folie  de  gran-  I 
deur,  soit  comme  une  folie  de  persécution  (ou  un 
mélange  des  deux).  L’aliéné  se  comporte  par  ail¬ 
leurs  de  manière  normale,  mais  il  est  facilement 
méfiant,  excité,  inquiet,  maussade. 

Signalons  enfin  une  dernière  variété,  la  forme 
catatonique  (rigide).  Les  malades  de  ce  groupe 
sont,  en  général  dans  une  position  de  raideur, 
d’immobilité  ;  ils  manifestent,  comme  symptô¬ 
mes,  du  mutisme  (refus  de  parler),  du  négati¬ 
visme  (refus  d’obéir  aux  ordres  qu’on  leur  donne  et 
tendance  à  faire  exactement  l’opposé  de  ce  qu’on 
leur  demande),  de  l’inertie,  un  état  stuporeux,  de 
la  flexibilité  et  de  la  rigidité  des  membres  (qui 
restent  dans  les  positions  qu’on  leur  donne,  même 
les  plus  bizarres),'  de  la  stéréotypie  (répétition 
dès  mêmes  actes,  gestes,  paroles). 

Cependant,  dans  toutes  ces  descriptions  parti¬ 
culières,  nous  n’avons  pas  encore  parlé  du  trou¬ 
ble  central  de  la  schizophrénie,  qui  fait  l’unité 
de  cette  affection  sous  la  diversité  de  ses  aspects 
et  l’oppose  à  la  folie  circulaire  ;  ce  ne  sont  ni  les 
hallucinations  ou  idées  délirantes,  ni  les  états  de 
stupeur,  d’excitation  ou  de  dépression  ;  ils  ne 
sont  pas  constants,  spécifiques  pour  la  maladie. 

Ce  qui,  enfait,  manque àtous  ces  aliénés,  c’est 
la  cohésion  interne  de  la  personnalité,  de  ce  «  ci¬ 
ment  affectif  »,  qui,  en  reliant  les  diverses  com¬ 
posantes,  perceptions,  représentations,  idées,, 
souvenirs,  voûtions,,  émotions,  les  fond  solide¬ 
ment  en  une  unité  vivante  et  stable,  l’individu, 
membre  d’une,  collectivité.  Dans  la  schizophré¬ 
nie,  il  y  a  désagrégation,  dissociation  de  la 
«  psyché  »,  synthèse  supérieure  et  harmonieuse, 
en  ses  composantes.  Le  dément  n’est  ainsi  plus 
que  l’ombre  de  lui-même,  qu’un  fantôme  sans 
âme  véritable.  Il  vit  pour  et  en  lui-même,  comme 
en  une  tour  d’ivoire,  séparé  de  son  ambiance  so¬ 
ciale,  commune,  par  une  barrière  infranchissa¬ 


ble.  Nous  ne  pouvons  le  comprendre,  ses  idées 
délirantes,  ses  hallucinations,  ses  émotions  les 
plus  élémentaires  nous  demeurent  étrangers ,  ils 
sont  intraduisibles  ;  toute  cette  vie  psychique  se 
passe  dans  une  sphère  absolument  individuelle. 

Il  y  a  des  contradictions  intérieures,  manifes¬ 
tant  la  présence  en  quelque  sorte  d’un  nombre  ] 
varié  de  personnalités  distinctes  (schizophrénie  ; 
scission  de  l’esprit)  qui  s’opposent  fréquemment:; 
ainsi  la  mimique  ne  correspond  pas  à  l’humèur, 
les  sentiments  aux  causes  provocatrices.  Le.mot 
autisme  désigne  précisément  cet  état  d’esprit  ;  il 
veut  dire  égocentrisme,  solitude  psychique,  in¬ 
communicabilité,  insociabilité.  Or  l’autisme, 
l’éparpillement  des  fondions,  psychiques,  la  rai¬ 
deur  schizophrénique  sont  dus  à  la  même  raison 
fondamentale,  la  perte  de  «  contact  vital  avec  laréa- 
lilé  »  (Bergson,  Minkowski),  de  cette  sensibilité 
intuitive,  sociale,  qui  établit  notre  équilibre  in¬ 
terne  et  permet  notre  intégration  dans  le  monde 
moral,  collectif,  qui  nous  donne  la  conscience 
pragmatique  (réelle,  vécue)  des  choses  et  des 
êtres,  assure  notre  «  dynanisme  mental  »  (élan 
spontané,  créateur)  dans  la  durée.  Le  schizo¬ 
phrène  est  passif,  statique,  figé. 

Cette  distinction  psychiatrique  peut  se  super¬ 
poser  à  une  autre,  paralièle  en  psychologie  nor¬ 
male  et  qui  oppose  deux  types  de  tempéra¬ 
ments  :  les  cyclothymes  et  les  schizothymes.  Voici 
ce  qu’on  entend  par  ces  termes  (créés  par 
Kretschmer). 

Il  existe  des  personnes  soit  gaies,  soit  sombres, 
soit  d’humeur  variant  entre  ces  deux  pôles,  mois 
qui  sont  d’un  commerce  facile,  agréable  même, 
d’abord  aisé,  sociables  ;  qu’elles  s’enthousias¬ 
ment  ou  qu’elles  se  lamentent,  elles  aiment  avoir 
des  auditeurs,  on  sent  chez  elles  une  âme  chaude, 
qui  vibre  à  l’unisson  de  la  vôtre,  un  naturel  sou-  , 
pie,  un  caractère  s’adaptant  facilement  à  son  en¬ 
tourage.  Ce  sont  en  même  temps  des  gens  généra¬ 
lement  pratiques,  vivant  dans  le  concret,  s’inté-  ! 
ressant  à  ce  qui  se  passe  autour  d’eux,  curieux,  ob¬ 
servateurs,  sensibles  à  toute  impression  agréable, 

On  a  distingué  divers  sous-groupes  de  ce  type  ; 
les  sociables,  gais,  aimables  ;  les  humoristes,  vifs, 
emportés  ;  les  tranquilles,  doux,  tristes,  austè¬ 
res  ;  les  pratiques,  açtifs, etc...  L’intérêt  detoutc 
cette  série  de  types  réside  dans  leur 'opposition 
aux  individus  de  l’autre  type. 

Ici,  nous  voyons  des  sujets  .qui,  calmes  ou 
excités,  semblent  vivre,  ne  s’intéresser  qu’à 
eux-mêmes  ou  à  leur  petit  cercle  d’amis  et  de  fa¬ 
mille  (ce  ne  sont  pas  des  égoïstes)  :  un  peu  gau¬ 
ches,  raides  dans  leurs  manières,  fiers  et  autori¬ 
taires,  ou  timides,  craintifs,  soumis,  ils  s’adaptent 
difficilement  à  autrui,  à  des  conditions  nouvel¬ 
les,  se  créent  péniblement  des  amis,  à  qui  ils  res¬ 
tent  cependant  très  attachés  ;  ils  ont  l’air  froid, 
distant,  sec,  hautain  même.  Ils  se  préoccupent 
davantage  de  théorie,  défaits  abstraits,de  ques- 
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tions  de  principe  que  de  la  réalité  concrète.  On 
trouve  comme  sous-groupes,  les  insociables,  ré¬ 
servés,  taciturnes,  bizarres  vies  timides,  crain¬ 
tifs,  susceptibles,  nerveux,  agités  ;  les  dociles,  bor¬ 
nés  ;  les  rêveurs,  distraits  ;  les  égoïstes,  froids,  etc. 
On  peut:pousser  très  loin  ,  cette  étude  parallèle 
des  types.  En  tout  cas,  on  doit  reconnaître  la  pa¬ 
renté  certaine  qui  existe  entre  eux  et  les  deux 
sortes  de  malades  que  nous  avons  étudiés  au  dé¬ 
but,  le  sociable  adaptable  s’alliant  au  cyclo- 
phrène  (maniaque  dépressif),  l’asocial  distant  au 
schizophrène.  Aussi  les  a-t-on  appelés  cjjclo  et 
■schizothymes  (Kretschmer). 

Trois  séries  de  faits  semblent  confirmer  cette 
hypothèse  d’une  affinité  naturelle  entre  la  forme 
de  l’aliénation  et  le  type  de  tempérament. 

1“  D’abord,  il  existe  toutes  sortes  d’intermé¬ 
diaires  entre  les  deux  extrêmes  (le  malade  et  le 
normal)  dans  chaque  catégorie,  formant  une  série 
continue.  Ainsi  nous  trouvons  des  individus  à 
caractère  «  cyclothyme  »  (sanguin  ou  mélancoli¬ 
que)  d’humeur  très  capricieuse,  capables  de 
coups  de  tête,  imprévoyants,  ou  abattus,  pour 
des  raisons,  médiocres,  à  humeur  chagrine  cons¬ 
tante,  maussades,  ou  légèrement  maniaques  et 
excités  :  nerveux,  psychopathes,  ils  se  trouvent 
à  la  limite  entre  'la  santé  et  le  déséquilibre  psy¬ 
chique  prononcé  ;  on  les  a  appelés  des  cycloïdes 
(Kretschmer).  De  même,  il  y  a  des  schizothymes 
extravagants,  originaux  ou  froids  et  cruels,  ou 
utopistes,  pathétiques,  ou  enfin-obtus,  méticu¬ 
leux,  pédants  ;  ces  psychopathes  (et  nous  ne  les 
citons  pas  tous)  sont  des  schizoïdcs. 

2°  Les  cyclothymes  ont  très  souvent  dans  leur 
famille  (ascendants,  collatéraux  ou  descendants) 
des  maniaques,  des  mélancoliques,  des  cyclophrè- 
nes,  des  cycloïdes  ;  même  les  parents  sains  appar¬ 
tiennent,  (sauf  en  cas  de  meriage  mixte),  au  type 
cyclothyme.  Il  en  est  de  même  des  individus  schi¬ 
zothymes  dont  la  constituante  psychique  setrans- 
ïriet  héréditairement  aux  descendants  normaux 


ou  anormaux.  .lamais,  il  ne  se  produit  de  mélan¬ 
ges,  d’hybrides. 

3?  Enfin,,  on  a  cpnstaté.que  les  malades  ont 
très'  souvent  présenté,  avant  l’édosion  de  leur 
affection,  ou  présentent  encore  dans  leurs  pério¬ 
des  de  rémission  (folie  circulaire) .  un  caractère 
se  rapprochant  de  celui  des  cyclothyïnes-cyclo'i- 
des  ou  des  schizothymes-schizoïdes.  Les  futurs 
maniaques,  mélan'coliciues  sont  dès  leur  plus  jeune 
âge  gais,  enjoués  ou  tristes  sans  raison  ou  d’hu¬ 
meur  vartable  ou  enfin  nerveux,  emportés,  dépri¬ 
més,  capricieux.  .  -  , 

De  même,  dans  les  intervalles  sains  entre  les 
accès,  les  candidats  à  la  démence  précoce  ont 
toujours  manifesté  leur  bizarrerie,  leur  caractère 
renfermé  (autisme). 

Ces  faits  sont  intéressants  à  connaître  et  à 
étudier  :  ils  montrent  la  parenté  étroite  ejui  ex.îste 
entre  la  santé  et  la  maladie  ;  celle-ci  n’est  eii 
somme  qu’une  manifestation,  comme  celle-là, 
des  tendances,  dispositions,  virtualités  physi¬ 
ques  et  psychiques  présentes  en  chaque  indi¬ 
vidu-;  l’état  pathologique  se  montre  sous,  l’aspect 
d’une  déviation,  d’une  exagération  ou  d’une 
rupture  d’équilibre  dans  le  jeu  des  forces  et  élé¬ 
ments  normaux.  Quant  à  la  cyclophfénie  ét  la 
schizophrénie,  il  s’agit  dans  la  première  d’une  ac¬ 
tivité  exagëréè  des  constituantes  affectives-me- 
trices  (sanguins  et  mélancoliques),  dans  la  se¬ 
conde  d’un  relâchement  progressif  des  liens  affec¬ 
tifs  intüitifs-pragmatiques  (vitaux)  ejui  fondent 
la  synthèse  de  l’individu,  sensible,  intellectuer, 
moral  et  social  à  la  fois,  et  qui  sont  déjà  un  peu 
ébranlés  chez  le  prédisposé  (schizothyme).  Bref, 
le  maniaque  et  le  mélancolique  ont  un  trouble 
(exagération  et  labilité)  de  l’émotivité,  de  i’âm- 
pressionnabilité  et  de  la  réactivité,  .le  dément 
précoce  une  diminution  ou  abolition  dé  la  sen¬ 
sibilité  vitale  (morale  et  sociale).  .  ; 

Dr  Bisçhler; 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR .  . . 

Des  plaies  du  globe  oculaire,  et  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898 

D’après  le  Professeur  F.  Terbien  (*) 

Gomment  reconnàîtr'e  i/étendue  des  lésions 


11  faut  avant  tout  préciser  s’il  s’agit, 
ou  non,  d’une  plaie  pénétrante 

Certains  signes  doivent  toujours  faire  penser 
à  la  possibilité  d’une  plaie  pénétrante. 

C’est  tout  d’abord  la  disparition  de  la  chambre 
antérieure  et  l’accolement  de  l’iris  à  la  face  pos¬ 
térieure  de  la  cornée,  point  capital  qui  implique 
l’existence  d’une  perforation  de  la  cornée.  Ce¬ 
pendant,  si  celle-ci  est  minime,  très  vite  la  cham¬ 
bre  antérieure  se  reforme,  et  ce  signe  capital  dis¬ 
paraît. 

C’est  encore  l’hypotonie  du  globe  oculaire  ;  la 
pénétration  dans  la  chambre  antérieure  d’une  solu¬ 
tion  de  fluorescéine  instillée  dans  le  cul-de-sac 
conjonctival,  si  cette  instillation  est  faite  peu  de 
temps  après  l’accident  ;  une  déformation  de  la 
pupille,  plus  ou  moins,  accusée,  celle-ci  prenant 
un  aspect  piriforme  puisque  la  racine  de  l’iris 
est  attirée  entre  les  lèvres  de  la  plaie. 

Plus  difficile  est  le  diagnostic,  quand  la  plaie 
siège  sur  le  segment  postérieur  et  s’accompagne 
d’une  hémorragie  sous-conjonctivale.  Deux  élé¬ 
ments  doivent  toujours  la  faire  craindre  :  l’ap- 
profondissement  de  la  chambre  antérieure,  consé¬ 
quence  d’une  rétraction  plus  ou  moins  marquée 
du  corps  vitré,  et  une  hypotonie  très  accusée,  due 
à  l’issue  d’une  quantité  plus  ou  moins  grande  du 
corps  vitré. 

Une  plaie  pénétrante  constatée,  on  doit  re¬ 
chercher  l’existence  d’un  corps  étranger  intra- 
oculaire,  hormis,  bien  entendu,  les]  cas  où  les 
commémoratifs  permettent  d’écarter  sa  pré¬ 
sence. 

Au  risque  d’une  faute  lourde,  on  recourra  dans 
tous  les  cas  à  l’électro-aimant.  Le  blessé  sera 
donc  dirigé  d’urgence  sur  un  centre  ophtalmolo¬ 
gique,  muni  d’un  gros  électro-aimant.  Après  la¬ 
vage  et  instillations  du  collyre  à  la  cocaïne,  on 
amène  la  pointe  de  l’électro-aimant  tout  contre 
le  globe  oculaire,  et  on  fait  passer  le  courant  ;  si 


(♦)  Prol.  F.  Terrien.  —  Suites  éloignées  des  plaies  du 
globe  oculaire.  Conséquences  médico-légales.  Applica¬ 
tion  de  la  loi  du  9  avril  1898.  (Journ.  des  Praticiens. 
30  septembre  1933.) 


le  malade  accuse  une  douleur,  c’est  en  faveur 
d’un  corps  étranger. 

Une  fois  reconnu,  il  est  indiqué  de  l’extraire 
dans  le  plus  bref  délai,  sinon  celui-ci  se  recouvre 
d’exsudats  et  contracte  des  adhérences,  qui  ren-  ' 
dent  son  extraction  difficile. 

Si  le  gros  aimant  échoue,  on  introduit  directe¬ 
ment  dans  la  plaie,  ou  au  travers  d’une  incision 
sclérale,  la  pointe  courbe  d’un  petit  électro¬ 
aimant.  Cette  intervention  rapide  et  radicale 
permet  souvent  la  conservation  d’un  œil  utile, 
avec  une  vision  relativement  bonne,  sans  comp¬ 
ter  les  risques  de  l’ophtalmie  sympathique. 

Quand  l’exploration  à  l’électro-aimant  de-  ’ 
meure  négative,  ou  quand  il  s’agit  d’un  corps 
étranger  non  magnétique,  une  radiographie  pré¬ 
cisera  son  existence  et  même  son  siège. 

Le  corps  étranger  extirpé,  si  les  lèvres  de  la 
plaie  sont  bien  coaptées  et  ne  baillent  pas,  on 
peut  les  suturer  directement,  ou  les  protéger  in¬ 
directement  par  le  recouvrement  conjonctival. 

D’une  manière  générale,  la  suture  est  plus  fa¬ 
vorable  que  le  recouvrement. 

Les  risques  de  l’atrophie  du  globe 
et  de  l’ephtalinie  sympathique 

Ils  découlent  de  la  persistance  du  corps  étran¬ 
ger  dans  l’œil  ;  la  perte  de  celui-ci  est,  dès  lors, 
prescpie  certaine  :  une  irido-cyclite  se  déve¬ 
loppe,  qui  peut  entraîner  secondairement  l’atro¬ 
phie  du  globe  oculaire,  et  même  des  troubles 
sympathiques  de  l’autre  œil,  une  ophtalmie 
sympathique. 

Celle-ci  est  particulièrement  à  craindre  dans 
les  semaines  ou  dans  les  mois,  qui  suivent  la 
blessure  ;  mais  elle  peut  survenir  dix,  vingt, 
voire  trente  ans  après  l’accident  ;  elle  débute 
par  une  irido-cyclite  de  l’œil  sain. 

Certains  symptômes  caractéristiques  sont  d’ail¬ 
leurs  capables  de  nous  faire  soupçonner  l’éclosion  , 
de  cette  affection  redoutable.  Du  côté  de  l’œil 
blessé,  deux  signes  doivent  éveiller  l’attention  : 
la  rougeur  et  la  douleur  à  la  pression  sur  le  globe 
oculaire.  En  présence  de  ces  deux  symptômes,  on  . 
n’hésitera  pas  :  il  y  a  menace  d’ophtalmie  sym¬ 
pathique,  et  l’énucléation  de  l’œil  blessé  s’im¬ 
pose,  à  condition  bien  entendu  que  la  vision  de 


49  —  3  —  XII  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3425 


cet  œil  soit  abolie.  La  douleur  à  la  pression  doit 
être  recherchée  attentivement,  et  avec  douceur, 
car  elle  est  souvent  vive.  Elle  peut  être  localisée 
en  un  point  seulement  du  corps  ciliaire,  le  plus 
souvent  à  la  partie  supéro-interne.  Mais  tous 
ces  signes  ne  sont  que  des  signes  de  probabilité  ; 
les  signes  de  certitude  ne  s’observent  que  sur 
l’œil  sain  ;  ce  sont  ceux  de  l’irido-cyclite  ;  or,  il 


Comment  appliquer  la  loi  s 

En  vertu  du  principe  forfaitaire  de  cette  loi,  le 
patron  et  l’ouvrier  supportent  une  partie  du 
dommage,  et  l’indemnisation  n’est  jamais  totale. 
Cette  indemnisation  est  très  différente  suivant 
que  l’accident  a  entraîné  une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  ou  une  incapacité  permanente 
totale. 

La  première  est  réalisée  par  la  perte  totale  ou 
partielle  d’un  œil  ;  .la  deuxième  par  la  perte  des 
deux  yeux. 

Le  degré  de  réduction  de  capacité  est  naturelte- 
ment  réglé  par  le  degré  de  réduction  de  l’acuité  vi¬ 
suelle,  et  seul  le  médecin  est  compétent  pour  ap¬ 
précier  cette  réduction  de  capacité  fonctionnelle. 
Pour  cela,  on  ne  considère  pas  le  degré  d’acuité 
visuelle  physiologique,  mais  seulement  l’acuité 
professionnelle  variable  avec  les  différents  mé¬ 
tiers. 

Comment  évaluer  la  perte  de  la  capacité  profes¬ 
sionnelle  ? 

A.  —  Perte  totale  d’un  œil. 

On  ne  peut,  se  basant  sur  la  bilatéralité  de 
l’organe  visuel,  évaluer  à  50  %,  la  perte  d’un 
œil,  ainsi  qu’on  l’a  fait  autrefois  ;  en  effet,  le 
sujet,  qui  a  perdu  un  œil  est  loin  de  voir  sa  capa¬ 
cité  de  travail  réduite  dans  une  semblable  pro¬ 
portion,  en  raison  de  la  différence  qui  existe  entre 
l’acuité  visuelle  physiologique  et  l’acuité  visuelle 
professionnelle.  Bien  des  ouvriers,  à  moins  qu’il 
ne  s’agisse  de  travaux  extrêmement  précis,  peu¬ 
vent  faire  un  travail  sensiblement  identique. 
Mais  il  faut  tenir  compte  cependant  de  certains 
facteurs  :  application  plus  grande,  nécessitée  par 
la  disparition  de  la  vision  binoculaire,  par  la  ré¬ 
duction  du  champ  visuel,  etc...  Le  chiffre  de 
30  %,  soit  15  %  du  salaire  semble  donc  ration¬ 
nel.  Si  l’œil,dont  la  vision  est  perdue,  a  pu  être 
conservé,  le  taux  d’invalidité  sera  de  28  %  ;  si 
l’ouvrier  porte  un  œil  artificiel,  il  sera  de  33  %, 
car  celui-ci  est  défiguré  et  trouvera  plus  difficile¬ 
ment  à  s’embaucher. 

Cependant,  si  l’accident  a  porté  sur  un  œil 
déjà  perdp,  et  si  le  fait  peut  être  constaté  clini- 


importe  de  ne  point  en  attendre  l’apparition,  car 
l’énucléation  à  ce  moment  ne  suffit  plus  pour  en 
arrêter  l’évolution.  Parfois,  cependant,  ils  peu¬ 
vent  être  précédés  de  légers  troubles  :  rougeur 
de  l’œil  sain,  sensibilité  à  la  lumière,  larmoie¬ 
ment,  gêne  d’accommodation,  tous  phénomènes 
irritatifs,  qui  pourront  faire  craindre  l’éclosion 
d’une  ophtalmie  sympathique. 


JR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

quement  (atrophie  optique  ancienne,  amblyopie 
strabique,  etc.),  et  s’il  résulte  seulement  d’un 
accident  insignifiant  (corps  étranger  de  la  cor¬ 
née,  etc.),  celui-ci  ne  donnera  droit  à  aucune  in¬ 
demnité. 

B.  —  Perle  partielle  d’un  œil. 

Une  acuité  visuelle  normale  n’étant  pas  néces¬ 
saire  à  la  plupart  des  métiers,  on  a  admis  que 
Vacuité  visuelle  professionnelle  était  égale  à  la 
moitié  de  l’acuité  physiologique  ou  normale. 

Si  donc  un  individu  a  une  acuité  visuelle  de 
1 12,  il  est  capable  de  faire  tous  les  métiers,  sauf 
ceux  qui  exigent  une  précision  particulière  (hor¬ 
loger,  bijoutier,  etc.).  Aussi  lorsque  l’acuité  phy¬ 
siologique  ne  tombe  pas  au-dessous  de  la  1/2, 
le  sujet,  en  principe,  n’aura  droit  à  aucune  in¬ 
demnité. 

Par  contre,  si  l’acuité  physiologique  est  infé¬ 
rieure  à  1  /lO,  l’acuité  professionnelle  sera 
égale  à  zéro,  et  le  sujet  aura  droit  à  un  taux  d’in¬ 
validité,  sensiblement  égal  à  celui  résultant  de  la 
perte  totale  d’un  œil,  soit  28  à  30  %. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  5  /lO  et  1  /lO,  le  cal¬ 
cul  des  réductions  d’acuité  visuelle  devient  très 
facile  ;  pour  4  /lO,  pour  3/10,  pour  2/10,  il  suffit 
d’allouer  une  partie  proportionnelle  des  28  %, 
donnés  pour  1  /lO),  ainsi  4  /lO  sera  égal  à  7  %, 
soit  7  %  environ  de  réduction  de  capacité  pro¬ 
fessionnelle  par  dixième  d’acuité  visuelle  perdue 
au  delà  de  5  /lO. 

Bien  entendu,  il  faut  toujours,  en  pareil  cas, 
penser  à  la  possibilité  de  siinulation  et  à  la  ten¬ 
dance  des  malades  à  l’exagération.  On  recherche 
tout  d’abord  l’acuité  visuelle  de  l’œil  sain,  puis 
sous  prétexte  d’améliorer  sa  vision,  on  met  de¬ 
vant  cet  œil  sain  un  verre  convexe  de  -j-  15 
dioptries,  et  devant  l’œil  prétendu  malade  un 
verre  neutre.  Si  le  malade  parvient  à  lire,  c’est 
de  son  œil  malade,  et  le  numéro,  correspondant 
à  la  ligne  du  tableau  d’examen,  indique  le  degré 
d’acuité  de  l’œil  blessé.  Bien  entendu,  il  importe 
dans  cette  recherche  de  surveiller  attentivement 
les  yeux  du  sujet,  afin  de  s’assurer  qu’il  neferme 
pas  l’œil  sain,  cherchant  à  se  rendre  compte  de 
l’œil  qui  voit,  ou  ne  voit  pas. 
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Dans  le  rapport  médico-légal,  on  décrira  tou¬ 
tes  les  lésions  constatées,  et  on  notera  l’acuité 
visuelle,  celle  de  l’œil  blessé  e.t  celle  de  l’œil  sain. 
Le  médecin  n’aur  '  pas  à  tenir  compte  del’état  an¬ 
térieur,  et  il  envisagera  uniquement  le  degré  de 
vision  restante  ;  il  basera  sur  lui  l’évaluation  de 
la  réduction  de  capacité  professionnelle,  car, 
si  la  vision  de  l’œil  blessé  était  déjà  mauvaise 
même  par  suite  d’une  lésion  antérieure  à  l’ac¬ 
cident,  voire  d’une  lésion  congénitale,  elle  doit 
être  retenue  dans  le  calcul  du  taux  d’invalidité. 

C.  —  Perte  des  deux  yeux. 

La  perte  totale  de  la  vision  exige  une  répara¬ 
tion  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  ;  c’est,  en 


effet,  l’incapacité  totale.  Plusieurs  cas  sont  à 
considérer,  en  application  du  même  principe 
qu’il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  de  l’état 
antérieur. 

Le  sujet  était  borgne. —  Une  blessure  du  second 
œil  entraîne  la  perte  totale  de  ce  second  œil.  Le 
sujet  présente  l’incapacité  totale  ;  il  a  droit  aux 
deux  tiers  du  salaire. 

La  vision  du  premier  œil  était  déjà  abolie  par 
suite  d’un  accident,  soit'  30  %  d’invalidité  ; 
1  ’expert  n’a  point  à  tenir  compte  de  l’indemnité 
antérieure,  et,  en  cas  de  perte  du  second  œil,  il 
concluera  à  une  incapacité  totale,  qui  don¬ 
nera  au  sinistré  le  droit  aux  deux  tiers  du 
I  salaire. 


Ce  qu’iL  faut  retenir,  c’est  l’importance  des  trante.  En  cas  de,  plaie  pénétrante,  il  devra  ne 
suites  éloignées  des  plaies  du  globe  oculaire,  point  perdre  un  temps  précieux  ;  l’exploration 
Cette’ question  intéresse  tout  médecin,  même,  à  l’aimant  s’impose  d’emblée  aurisqued’uneîaute 
celui  qui  n’est  pas  spécialiste.  Il  retiendra  qu’en  lourde,  et  avant  toute  radiographie, 
présence  d’une  plaie  du  globe  oculaire,  il  devra 

aussitôt  rechercher  si  celle-ci  est,  ou  non  péné-  Fischer, 


L’ENREGISTREMENT  DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 
NOUVELLE  MÉTHODE  D'EXPLORATION 


Mm.  René  Giroux  et  G.  Boulitte  viennent 
de  réaliser  au  moyen  de  la  ponction  artérielle  et 
d’un  système  enregistreur  sur  tambour,  une  nou¬ 
velle  méthode  qui  permet,  par  l’examen  des 
variations  de  la  pression  artérielle  consignées  sur 
un  graphique,  l’étude  du  système  circulatoire  et 
du  fonctionnement  cardiaque. 

Jusqu’à  présent,  les  sphymographes  et  les  car¬ 
diographes  ne  donnaient  qu’une  image  impar¬ 
faite  et  infidèle  de  tout  ce  qui  se  passe  au  cours 
d’une  série  de  contractions  cai'diaques  ;  de  leurs 
tracés,,  on  ne  pouvait  déduire  les  variations,  en 
valeur  absolue,  de  la  presrion  intra-artérielle.  Les 
médecins,  d’autre  part,  ne  disposant  que  des 
méthodes  indirectes  :  palpatoire,  auscultatoire, 
oscillométrique,  utilisant  toutes  des  brassards 
pneumatiques  comprimant  le  membre  exploré, 
ne  pouvaient  mesurer  que  les  pressions  extrêmes. 

La  partie  essentielle  de  l’appareil  imaginé  par 
les  auteurs  est  un  oscillographe  manometrique 
et  optique  d’un  type  entièrement  nouveau  ;  son 
amplification  est  considérable  ;  il  est,  par  consé¬ 
quent,  très  sensible,  ne  présente  aucune  inertie,  et 
se  révèle  d’une  fidélité  absolue.  Cet  oscillographe 


est  relié  à  une  aiguille  ponctionnant  l’artère  par 
un  tube  en  plomb,  à  la  fois  flexible  et  inextensi¬ 
ble,  rempli  d’un  liquide  anticoagulant.  On  rem¬ 
plit  l’aiguille  et  son  tube  de  la  solution  anti¬ 
coagulante  à  l’aide  d’une  seringue  aspiratrice dis¬ 
posée  sur  l’appareil.  On  recherche  exactement  la 
position  de  l’artère  que  l’on  désire  ponctionner; 
on  ponctionne,  et,  dès  que  l’aiguille  est  dans 
l’artère,  on  voit  sur  l’écran  de  l’enregistreur  pho¬ 
tographique  les  oscillations  de  la  pression  intra- 
artérielle,  qu’il  suffit  alors  d’enregistrer  enfaisant 
dérouler  la  bande  sensible. 

L’analyse  des  courbes  de  pression  permettra 
sans  doute  de  pénétrer  davantage,  etmieux,  dans 
l’étude  de  l’oscillométrie,  dont  certains  points 
restent  encore  dans  l’ombre. 

Il  n’est  pas  impossible  que  la  comparaison 
d’une  courbe  de  pression  artérielle  prise  simul¬ 
tanément  avec  une  courbe  électrique  permette 
de  déceler  certaines  altérations  graves  du  mus¬ 
cle  cardiaque,  pour  lesquelles  l’électrocardio¬ 
gramme  ne  présente  pas  de  modifications  carac¬ 
téristiques.  (La  Presse  Médicale,  14  octobre 
1933). 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Thérapeutique  mercurielle  en  syphiligraphie. 

MM.  Lévy-Bing  et  Carteaud  en  font  une 
étude  détaillée,  envisageant  les  médications 
dont  ils  se  servent  quotidiennement,  et  les  grou¬ 
pant  suivant  leur  mode  d’introduction  dans 
l’organisme  :  voie  rectale,  voies  cutanée,  gas¬ 
trique,  veineuse  ou  musculaire.  Ils  indiquent 
aussi  les  précautions  indispensables  à  prendre 
avant  d’instituer  une  cure  mercurielle.  Il  y  a 
lieu  notamment  de  supprimer  toutes  causes 
d’irritation  Buccale  (tal?ac,  épices)  et  de  brosser 
les^dents  plusieurs  fois  par  jour.  Enfin,  au  lieu  de 
prendre  des  bains  ordinaires,  le  malade  pren¬ 
dra  des  bains  sulfureux  ;  l’association  du  traite¬ 
ment  sulfureux  ou  soufré  à  la  thérapeutique 
mercurielle  est  aujourd’hui  trop  rarement  con¬ 
seillée  aux  malades. 

Ainsi  employé,  le  mercure  est  inoffensif,  alors  ' 
que  son  action  antispécifique  reste  très  grande. 
C’est  une  médication  de  premier  ordre,  qui  a 
fait  ses  preuves,  et  qu’il  faut  conserver. 

C’est  à  lui  qu’il  faut  presque  toujours  s’adres¬ 
ser  pour  faire  un  traitement  de  consolidation, 
après  une  attaque  arsenicale  ou  bismuthique. 
C’est  le  plus  souvent  la  seule  thérapeutique 
admise  par  le  malade  lors  de  longues  années  de 
traitement  d’entretien. 

Enfin,  il  constitue  une  médication  providen¬ 
tielle,  quand  l’organisme  est  intolérant  ou  résis¬ 
tant  aux  autres  antispécifîques.  En  sachant 
l’associer  et  l’alterner  avec  l’arsenic  et  le  bis¬ 
muth,  le  praticien  mènera  la  bonne  lutte  anti¬ 
syphilitique.  Trop  nombreux  sont  encore  ceux 
qui  négligent  cette  médication  de  la  première 
heure,  toujours  d’actualité.  (Ta  Presse  Me'dfcaZe, 
26  avril  1933.) 

Du  traitement  des  abcès  du  poumon. 

M.  F.  Bordet  démontre  que  la  thérapeu¬ 
tique  des  abcès  du  poumon  tourne  autour  des 
questions  suivantes  :  Doit-on  opérer  et  quand 
doit-on  opérer  ?  Comment  doit-on  le  faire  ?  'iw 

On  doit  opérer, mais  pas  toujours,  et  pas  trop 
tôt,  sinon  on  risque  de  faire  des  opérations  inu¬ 
tiles  et  parfois  nocives.  L’opération  ne  doit  pas 
être  retardée  au  delà  d’un  délai  de  deux  mois, 
à  partir  du  début  de  la  suppuration.  Il  y  aurait 
avantage  à  calculer  ce  délai  à  partir  de  la  vo¬ 
mique  et  à  bien  spécifier  que  c’est  l’ouverture 
dans  les  bronches,  qui  doit  servir  de  point  de 
repère  chronologique. 

C’est  à  la  pneumotomie  à  travers  une  plèvre 


'  symphysée,  et  à  la  pneumectomie  qu’il  faut 
avoir  recours,  la  première  étant  parfois  suffi- 
I  santé,  principalement  dans  les  abcès  récents  et 
superficiels. 

Les  traitements  médicaux  doivent  précéder 
l’acte  chirurgical,  et  chercher  à  l’éviter,  en 
s’inspirant,  pour  leur  application,  du  stade  évo¬ 
lutif  et  de  la  variété  de  la  suppuration.  Ils  de¬ 
vront  même,  si  possible,  sil’infection  est  recon¬ 
nue,  précéder  la  vomique  ;  ils  lui  feront  suite 
dans  les  délais  précédemment  indiqués.  (Journ. 
de  méd.  et  de  chirurgie  pratiques,  25  avril  1933.) 

L’arséhobenzène  intramusculaire. 

Le  Docteur  G.  Milian  rappelle  que,  lors- 
qu’Erlich  introduisit  le  606  dans  la  thérapeuti¬ 
que,  ce  produit  était  injecté  sous  la  peau  du  dos, 
et  qu’ilyproduisait  desréactionslocalesdoulou-  ■ 
reuses  d’une  violence  inouïe  puis,  de  temps  à  autre  -, 
chez  les  sujets  dont  la  peau  du  dos  n’était  pas 
très  épaisse,  des  ulcérations  parfois  très  étendues 
et  capables  d’atteindre  la  dimension  d’une  pau¬ 
me  de  main.  Lorsque  les  injections  étaient  faites 
dans  d’autres  régions,  oùla  peau  est  forcément 
moins  épaisse,  puisque  c’est  au  dos  qu’elle  pré¬ 
sente  son  épaisseur  maximum,  l’escarre  était 
fatale,  et  ces  escarres  mettaient  un  temps  très 
long  à  cicatriser.  Ces  douleurs,  ces  ulcérations 
incitèrent  les  chercheurs  à  étudier  d’autres  mo¬ 
des  d’administration.  Et  c’est  ainsi  qu’en  Franee 
le  Docteur  Louis  Martin,  de  l’Institut  Pasteur, 
administra  le  606  en  injections  intraveineuses,  et 
ce  mode  d’administration  fut  utilisé  ensuite  dans 
le  monde  entier. 

Malgré  ce  grand  progrès  de  l’administration 
endoveineuse,  la  médication  restait  toujours 
d’une  application  difficile,  parce  qu’il  fallait 
faire  subir  au  606  une  préparation  extemporanée 
délicate  (neutralisation  exacte  par  la  soude),  qui 
enlevait  au  médicament  tout  caractère  pratique,, 
et  ne  pouvait  le  laisser  applicable  que  par  une 
petite  quantité  de  médecins,  les  seuls  spécialis¬ 
tes  syphiligraphes  ou  à  peu  près. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  Erlich  fabri¬ 
qua  un  autre  corps  qui  tout  en  restant  un  arséno, 
c’est-à-dire  un  arséno  trivalent,  sans  oxygène 
fixé  sur  sa  molécule,  n’avait  pas  besoin  d’une 
telle  manipulation  chimique,  et  était  neutre  d’em¬ 
blée;  c’est  ainsi  que  naquit  le  914,  directement 
injectable  après  simple  dissolution  dans  l’eau 
distillée  ou  le  sérum  artificiel.  Son  administra¬ 
tion  endoveineuse  devenait  dès  lors  des  plus 
simples.  Par  contre,  l’injection  intra-musculaire 
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de  ce  produit  restait  toujours  douloureuse  et, 
p;u-  suite  impossible  à  administrer  par  cette  voie. 
La  meilleure,  preuve  en  est  que  quand,  par 
malheür,  un  médecin  maladroit  ou  inattentif 
injecte  du  liquide  à  côté  de  la  veine,  il  se  pro¬ 
duit  dans  cette  région  juxtaveineuse  un  pseu¬ 
do-phlegmon,  qui  aboutit  à  une  ulcération  se¬ 
condaire  très  longue  à  guérir,  et  qu’il  est  par¬ 
fois  nécessaire  de  suturer  après  avivement  des 
bords  pour  en  amener  la  cicatrisation. 

Dès  lors,  Içs  chimiothérapeùtes  s’évertuèrent 
à  trouver  un  produit  tolérable  par  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané  et  le  tissu  musculaire.  Le  sul- 
farsénol,  découvert  par  Lehnoff-Wild,  est  injec¬ 
table  aussi  bien  dans  les  veines  que  dans  les  mus¬ 
cles  ;  mais  lorsqu’on  atteint  une  certaine  dose, 
l’injection  intramusculaire  devient  douloureuse, 
si  bien  que  celle-ci  ne  peut  guère  être  appliquée 
jusqu’à  la  dose  idéalement  utile  que  chez'les 
enfants,  dont  le  poids  minime  ne  demande  pas 
une  dose  aussi  forte  que  le  gros  poids  de  l’adulte. 

Le  problème  n’était  donc  pas  encore  absolu¬ 
ment  résolu  ;  c’est  M.  Mouneyrat,  déjà  si  connu 
et  si  célèbre  par  tous  les  arsénicaux  qu’il  a  intro¬ 
duits  dans  la  thérapeutique,  qui  a  résolu  la  ques¬ 
tion  d’une  manière  complète,  en  créant  l’arséno- 
myl,  préparation  802. 

L’arsénomyl  est  un  nouveau  dérivé  des  arsé- 
nobenzènes,  c’est  donc  un  composé  trivalent.  Il 
■  sè  présente  en  solution  aqueuse  glucosée,  prépa¬ 
rée  d’avance  en  ampoules  injectables  directe¬ 
ment  ;  c’est  une  simplification  technique  très 
importante,  puisque  le  médecin  n’a  qu’à  aspirer 
le  contenu  de  l’ampoule  pour  l’injecter  directe¬ 
ment  au  malade,  comme  il  ferait  d’une  ampoule 
d’huile  camphrée,  ou  de  tout  autre  produit  de 
là  pharmacopée  usuelle.  Ce  produit  est  stable 
pendant  au  moins  un  an,  ce  qui  n’est  pas  un  de 
ses  moindres  avantages,  car  on  connaît  la  grande 
instabilité  des  arsénobenzènes,  et  c’est  ce  qui  fait 
qu’on  est  obligé  de  les  livrer  en  poudre  dans  des 
ampoules  où  existe  le  vide,  ou  bien  dans  lesquel¬ 
les  l’air  est  remplacé  par  un  gaz  inerte. 

L’arsénomyl  s’injecte  par  voie  intramuscu¬ 
laire  et  aux  doses  progressives,  de  30,  50,  60,  70, 
Ob,  105,  et  davantage,  si  l’on  veut.  Il  va  sans 
dire  que  chez  les  enfants,  les  doses  sont  moindres. 

L’activité  du  médicament  est  aussi  remarqua¬ 
ble  que  celle  de  tous  les  autres  arsénobenzènes. 
La  cicatrisation  des  accidents  secondaires,  comme 
celle  des  accidents  tertiaires,  est  rapide,  et  l’on 
peut  dire  que  la  cicatrisation  des  pertes  de 
substance  dues  à  la  syphilis  se  fait  comme  s’il 
s’agissait  d’une  plaie  aseptique,  sans  qu’il  y  ait 
tendance  à  aucun  moment  à  la  stagnation  ulcé¬ 
reuse  ou  à  son  extension  progressive.  L’action  sur 
la  réaction  de  Wassermann  est  tout  à  fait  com¬ 
parable  à  celle  de  l’arsénobenzène  intraveineux. 
Le  produit  introduit  par  M.  Mouneyrat  dans  la 
thérapeutique  est  donc  un  excellent  médicament 


de  la  syphilis,  et  il  constitue  un  réel  progrès  pour 
la  dilïusion  du  traitement  arsénical  par  les  arsé¬ 
nicaux- trivalents,  qui  étaient  pour  ainsi  dire  jus¬ 
qu’ici  l’apanage  à  peu  près  exclusif  des  syphili- 
graphes. 

On  peut  dire  que,  grâce  à  ce  nouvel  arséno 
introduit  dans  la  thérapeutique,  l’arsénomyl 
intramusculaire  du  Docteur  Mouneyrat  a  rendu 
un  réel  progrès  à  la  pratique  médicale.  (Reoue  ' 
française  de  dermatologie  et  de  vênéréologie,  mai 
1933.) 

A  propos  des  phlébites  post-opératoires. 

Il  semble  se  confirmer  que  l’étiologie  infec¬ 
tieuse  des  phlébites  post-opératoires  est  sou- , 
mise  à  des  notions  d’épidémicité,  qui  étaient 
soupçonnées  jusqu’ici,  et  à  des  notions  de  con¬ 
tagion,  que  Ducuing  a  su  le  premier  mettre  en 
valeur.  En  outre  des  mesures  prophylactiques 
habituellement  conseillées,  le  Docteur  Fou¬ 
cault  estime  la  vaccination  pré-opératoire 
comme  le  meilleur  mode  de  prophylaxie  des 
accidents  phlébitiques  graves. 

En  présence  d’une  phlébite  confirmée  dès 
son  début,  il  a  observé  maintes  fois  qu’une  ou 
plusieurs  injections  de  propidon  permettaient 
d’observer  la  disparition,  en  une  semaine,  des 
phénomènes  phlébitiques. 

Seules  échappent  à  ce  contrôle  les  redoutables 
plébites  latentes  à  embolies  mortelles,  que  nous 
voyons  parfois  survenir  chez  les  opérés  ;  c’est 
pour  cette  raison  qu’il  paraît  indispensable  de 
prendre  la  précaution  de  vacciner  systémati¬ 
quement  le  lendemain  ou  le  surlendemain  d’une 
intervention,  même  bénigne,  les  opérés  qui 
n’avaient  pas  été  suffisamment  préparés  avant 
l’acte  opératoire  lui-même.  {L’Actualité  médico- 
chirurgicale,  mai  1933.) 

La  réaction  de  von  Pirquet  dans  les  milieux  musulmans 
de  Tanger. 

Le  Docteur  Degrop  conclut  de  son  étude  que 
l’imprégnation  tuberculeuse  commence  à  pren¬ 
dre  à  Tanger  des  proportions  sérieuses  se  rap¬ 
prochant  de  celles  qu’on  observe  en  Europe. 
Suivant  la  règle  habituelle,  cette  imprégnation 
devient  de  plus  en  plus  fréquente  au  fur  et  à 
mesure  que  les  indigènes  avancent  en  âge, 
alors  qu’elle  est  inexistante  chez  le  nourrisson  ; 
elle  est  d’une  fréquence  plus  considérable  chez 
la  femme  que  chez  l’homme.  Jusqu’à  présent, 
la  campagne  semble  moins  atteinte,  parce 
qu’elle  est  presque  entièrement  en  dehors  de  la 
pénétration  européenne.  Les  Israélites,  comme 
les  Européens  vivant  d’une  vie  analogue  à  celle  des 
musulmans,  suivent  la  même  destinée  qu’eux. 

Dans  ces  conditions,  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  doit  de  plus  en  plus  être  organisée  sui¬ 
vant  les  mêmes  règles  cfu’en  France  (Maroc 
Médical,  15  avril  1933.) 
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Les  iSociétéfi  ^Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  la  ciwe  sanatoriale  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

(MM.  Marfan,  Bezançon,  Léon  Bernard,  Rist 
et  Sergent  ;  24-10-1933.) 

A  propos  de  plusieurs  communications  faites  à 
l’Acadéipie  sur  le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  (en  1930  par  M.  Bezançon  ;  en  mai  1933  par 
M-  Sergent),  il  avait  semblé  à  certains  auteurs  que 
la  valeur  de  la  cure  sanatoriale  dans  la  thérapeutique 
antituberculeuse  apparaissait  moindre  et  peut-être 
de  second  plan,  en  raison  des  résultats  obtenus 
avec  la  collapsothérapie  et  les  récents  agents  de 
chimiothérapie. 

Pour  préciser  cette  importante  question,  l’Aca¬ 
démie  avait  nommé  une  commission  composée  de 
MM.  Marfan,  Bezançon, Léon  Bernard,  Rist, et  Ser¬ 
gent,  rapporteur,  La  dite' Commission  vient  de  pro¬ 
poser  le  vœu  suivant,  qui,  mis  aux  voix,  a  été 
adopté. 

10  L’Académie  estime  qu’il  n’est  pas  fondé  d’op¬ 
poser  les  traitements  modernes  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  notamment  les  méthodes  collapso- 
thérapiques,  à  la  cure  sanatoriale  ;  non  plus  que 
d’opposer  celle-ci  aux  traitements  ambulatoires  qui 
visent  d’autres  catégories  de  sujets. 

20  La  cure  sanatoriale  consistant  essentiellement 
en  une  cm'e  méthodique  d’aération  et  de  repos, 
'  surveillée  en  établissement  fermé,  lui-même  doté 
de  conditions  climatiques  favorables,  conserve  la 
valeur  que  l’expérience  lui  a  reconnue  et  demeure 
l’adjuvant  le  plus  avantageux  pour  que  les  autres 
méthodes  de  traitement  donnent  leur  pleine  effi¬ 
cacité. 

30  En  conséquence,  l’Académie  souhaite  que  les 
classes  peu  fortunées  puissent,  comme  les  autres, 
bénéficier  du  sanatorium  et  qu’à  cet  effet  le  déve¬ 
loppement  de  cette  institution,  aussi  néces.saire  du 
point  de  vue  de  la  prophylaxie  sociale  que  de  celui 
du  traitement  des  malades,  soit  poursuivi  en  appli¬ 
cation  de  la  loi  Honnorat,  étant  entendu  que  les  sa¬ 
natoriums  doivent,  à  l’égard  du  recrutement 
des  malades,  de  l’équipe  technique  et  de  la  di¬ 
rection  médicale,  être  compris  comme  des  centres  de 
traitement,  les  uns  suburbains,  les  autres  climatiques, 
et  en  mesure  d’appliquer  toutes  les  méthodes  thé- 
rapouliquos  de  la  tuberculose  |iulmunairo  dans  le 
cadre  et  avec  l’appui  do  la  euro  sanatoriale  clas¬ 
sique. 


Le  radio-vaporarium  sulfuré  de  Luchon. 

(M.  Molinéry.  — .7-11-1933.) 

La  radio-vaporarium  sulfuré  de  Luchon  est  ouvert  ■ 
aux  malades  depuis  le  l«r  juin  1930.  Depuis  cette 
époque,  12.000  séances  de  cure  ont  été  suivies  par 
des  patients  venus  se  soigner-  dans  la  grande  sta¬ 
tion  pyrénéenne. 

Reprenant  la  définition  du  Professeur  Astre,  de 
,  Toulouse,  M.  Molinéry,  qui  est  directeur  scientifique 
des  établissements  thermaux  de  Luchon,  décrit 
ainsi  le  vaporarium  :  «  Le  vaporarium  de  Luchon  est 
constitué  par  une  série  de  huit  salles  ou  galeries 
creusées  dans  un  batholite  de  roches  éruptives 
holonristallines,  fissurées,  où  l’association  d’eaux 
thermales  profondes  crée  une  atmosphère'  de  tem¬ 
pérature  élevée,  chargée  de  vapeurs  d’eau  à  émana¬ 
tion,  et  aux  principes  minéralisateurs  du  cortège 
fumérollien  ».  Les  travaux  et  recherches  du  Profes¬ 
seur  Lepape  ont  montré  que  ces  galeries  présentaient 
une  teneur  en  radon  15.000  fois  supérieure  à  celle 
de  l’air  normal. 

Les  indications  du  vaporarium  sont  toutes  les  mani¬ 
festations  muqueuses,  cutanées  et  articulaires  de 
l’arthritisme,  l’hypertension,  les  séquelles  chroniques 
du  rhumatisme  articulaire  aigu,  le  rhumatisme  chro¬ 
nique  dans  ses  différentes  formes,  la  cellulite.  • 

M.  Molinéry  expose,  en  outre,  le  résultat  de 
soixante-trois  examens  de  sueur,,  qui  ont  été  prati¬ 
qués  à  Luchon,  par  le  Professeur  Maurin,  de  Tou¬ 
louse.  Les  éliminations  constatées  montrent  sans 
aucun  doute  la  valeur  antitoxique  du  vaporarium. 

Effets  sur  la  pression  artérielle  des  grandes 
injections  intra-veineuses  de  glucose 

(MM.  Roch,  E.  Martin  et  Sciclounoff  ;  24-10-33.) 

Les  injections  intraveineuses  de  solution  glucosée 
hypertonique  ont  été  préconisées  en  France  par 
Fleig  et  Enriquez,  en  Allemagne  par  Budingen  et 
Umber.  On  les  considère  généralement  comme  indi¬ 
quées  dans  les  états  hypoglycémiques  aigus  et  gra¬ 
ves,  pour  alimenter  les  malades  dont  le  tube  digestif 
est  intolérant,  pour  provoquer  ou  augmenter  la  diu¬ 
rèse  chez  les  insuffisants  hépatiques  afin  de  fournir 
aux  cellules  du  foie  le  glycogène  dont  elles  ont  besoin, 
dans  l’asystolie  pour  nourrir  au  mieux  un  myocarde 
défaillant,  etc. 

Parmi  ie.s  conli’u-indicutioii.s,  il  en  est  deux  qui  .se 
lu  ésenlent  à  l’esprit  :  le  diabète  .sucré  et  l’ii vqicrteu- 
sion.  Se  basant  sur  une  expérience  de  plus  du  1.8U0 


3430 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


49  _  3  _  XII  —  33 


injections  intraveineuses  de  sérum  glucosé  hyper¬ 
tonique,  M.  Roch  estime  que,  d’une  façon  générale, 
l’hypertension  ne  saurait  être  une  contre-indication 
à  cette  thérapeutique.  Bien  mieux,  les  grandes 
injections  intraveineuses  de  sérum  glucosé  (400  à 
500  c.  c,  de  solution  de  glucose  à  20  p.  100)  amènent 
généralement  une  baisse  de  la  pression  artérielle,  qui 
peut  persister  parfois  quelques  mois  après  la  cessa¬ 
tion  de  la  médication.  Sur  trente-quatre  maladès  né- 
phritiques  hypertendus  soumis  à  ces  injections, 
seize  fois  la  tension  trop  élevée  s’est  abaissée  d’une 
façon  notable  (de  26  à  15,  de  22  à  13,  de  18  à  13). 
Certes,  M.  Roch  ne  va  pas  jusqu’à  proposer  les  gran¬ 
des  injections  intraveineuses  de  glucose  comme 
traitement  de  l’hypertension  :  c’est  un  moyen  d’em¬ 
ploi  assez  ennuyeux  pour  .le  malade  et  qui  ne  donne 
pas  toujours  des  succès,  complets.  Néanmoins,  l’ac¬ 
tion  des  grandes  injections  intraveineuses  de  glu¬ 
cose  sur  la  pression  artérielle  était  intéressante  à  con-  • 
naître. 

P.  L. 

Société  iiédicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  un  cas  de  rhumatisme  de  Chauffard-Still, 
associé  aune  polynévrite  extenso-progressive. 

(MM.  Emile  Sergent  et  Mamoü  ;  20-10-1933.) 

Dans  le  groupe  complexe  du  rhumatisme  chroni¬ 
que  déformant,  les  auteurs  modernes  ont  individua¬ 
lisé  une  forme  clinique  spéciale,  le  rhumatisme  de 
Chauffard-Still,  caractérisé  par  un  rhumatisme  chro¬ 
nique,  le  plus  souvent  fibreux,  associé  constamment 
à  des  adénopathies  multiples,  inconstamment  à  une 
,  splénomégalie.  L’atteinte  précoce  et  rapide  de  l’état  ' 
géiréral,  l’absence  d’étiologie  nette,  l’absence  de  si¬ 
gnes  hématologiques  de  leucémie  achèvent  de  carac¬ 
tériser  cette  nouvelle  variété  anatomo-clinique.  Le 
nouveau  cas  rapporté  est  classique  quant  à  sa 
symptomatologie  articulaire  et  adénosplénique  ; 
mais  il  diffère  de  tous  les  autres  par  la  coexistence, 
d’une  part,  d’un  syndrome  algique  et  polynévritique 
à  allure  extenso-progressive,  dont  les  poussées  évo¬ 
luèrent  parallèlement  aux  poussées  rhumatismales, 
et,  d’autre  part,  de  troubles  trophiques  inaccoutu¬ 
més,  dénotant  vraisemblablement  une  participa¬ 
tion  endocrinienne. 

A  noter  que  les  polyarthrites,  qui  surviennent 
brusquement  et  évoluent  pendant  deux  ou  trois 
mois,  ne  sont  pas  influençables  par  les  thérapeuti¬ 
ques  habituelles,  et  en  particulier  salicylée.  Au  cours 
des  poussées  articulaires,  les  ganglions  sus-articulai¬ 
res  se  tuméfient  et  atteignent  des  proportions  impor¬ 
tantes  ;  il  existe  deux  paquets,  surtout  aux  aisselles, 
des  gros  ganglions  huméraux,  sus-épitrochléens,  ingui  - 
naux,  cruraux,  poplités  ;  ce  sont  des  .ganglions  durs, 
indolents,  sans  péri-adénite.  Le  caractère  essen¬ 
tiel,  en  dehors  de  la  cachexie,  consiste  en  un  syn¬ 
drome  spléno-adénique  ;  et  celui-ci  ne  s’accompagne 
d’aucune  modification  sanguine  importante  (légère 


anémie  avec  hyperleucocytose  et  polynucléose).  Il 
faut  insister  aussi  sur  la' présence  des  troubles  ner¬ 
veux,  trophiques  et  glandulaires. 

Les  auteurs  pensent  à  l’infection  pour  expliquer  le 
syndrome  poly-articulaire,  adéno-splénomïgalique 
et  polynévritique  ;  mais  aucune  infection  aiguë  ou 
chronique,  ni  la  syphilis,  ni  la  gonococcie,  ni  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  n’ont  pu  être  déce¬ 
lés  par  les  différents  procédés  d’exploration.  Même 
au  point  de  vue  tuberculeux,  qui  aurait  retenu  vo¬ 
lontiers  l’attention,  tous  les  examens  et  les  recher-, 
ches  de  laboratoire  sont  restés  négatifs.  Seule  l’ino¬ 
culation  au  cobaye  du  liquide  articulaire  détermi¬ 
nait  chez  celui-ci,  au  bout  d’un  mois  environ,  l’ap¬ 
parition  d’un  syndrome  cachectique,. avec  adénopa¬ 
thies  périphériques  et  viscérales,  minimes  mais  net¬ 
tes.  Les  recherches  du  bacille  de  Koch  sont  toujours 
restées  négatives  dans  ces  ganglions.  Néanmoins,  il 
semble  qu’on  doive  poursuivre  les  recherches  dans  le 
sens  de  la  tuberculose  ;  car  tout  dans  l’observation 
clinique  fait  penser  invinciblement  à  un  rhumatisme 
chronique  bacillaire. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Le  traitement  des  colibacilloses  par  les 
bactériophages 

(M.  P.  Laeignette  13-10-1933.) 

Les  colibacilloses  et  les  pyélonéphrites  gravidiques 
en  particulier,  sont  susceptibles  d’être  guéries  ou 
améliorées  considérablement  par  l’emploi  des  bac¬ 
tériophages  polyvalents  de  d’Hérelle.  Bien  entendu, 
les  malades  doivent  être  mis  au  repos  absolu  et  au 
régime  alimentaire  classique.  Avant  de  donner  les 
bactériophages,  il  faut  faire  prendre  aux  malades 
40  grammes  de  bicarbonate  de  soude  en  quatre  prises. 
Le  lendemain,  on  donne  par  la  bouche  une  ampoule 
de  2  c.  c.  de  bactériophages  ;  le  jour  suivant,  on  fait 
une  injection  sous-cutanée  de  2  c.  c.,  en  même 
temps  qu’une  instillation  intravésicale  de  10  c.  c. 
de  bactériophages  mêlés  à  40  c.  c.  de  sérum  physio¬ 
logique.  Ces  instillations  sont  continuées  plusieurs 
jours,  mais  l’injection  sous-cutanée  n’est  pas  renou¬ 
velée.  Les  résultats  thérapeutiques  constatés  sont 
excellents.  Le  contrôle  bactériologique  confirme  abso¬ 
lument  la  guérison  clinique. 

Influence  de  l’alimentation  sur  les  accidents 
épileptiques 

(M.  Hartenberg  ;  13-10-1933.) 

L’alimentation  exerce  une  influence,  bonne  ou 
mauvaise,  sur  les  accidents  épileptiques  par  divers 
facteurs  :  composition  chimique  des  aliments,  toxi¬ 
cité,  digestibilité,  consistance  solide  ou  liquide,  mode 
de  préparation,  volume  des  repas,  mastication,  état 
du  tube  digestif,  simple  absorption  d’aliments. 

En  tenant  compte  de  ces  divers  facteurs,  sont  uti¬ 
les  ou  simplement  inoffensifs  ;  les  viandes  rôties  ou 
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grillées,  le  poisson  bouilli,  les  légumes  verts  cuits  à 
l’eau,  le  beurre  cru,  les  fruits  cuits  sans  sucre  sont 
nuisibles  :  le  lait,  les  viandes  en  sauce,  les  mets  indi¬ 
gestes,  les  œufs,  le  poisson  peu  frais,  le  gibier,  la  char¬ 
cuterie,  les  graisses  cuites,  les  légumes  secs,  les, fari¬ 
neux,  le  pain,  le  sucre,  les  crudités,  les  aliments 
liquides. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  20  octobre  1933 
A  propos  de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche. 

M.  André  Trêves  pense  que,  chez  l’enfant  jeune, 
il  faut  traumatiser  le  moins. possible  la  hanche  en  ré¬ 
duisant  la  luxation,  pour  éviter  les  déformations  et 
les  arthrites  ultérieures.  Chez  les  enfants  âgés,  après 
extension  continue  de  8  à  10  kgr.  pendant  20  à  30 
jours,  la  réduction  est  presque  toujours  facile  et  ce 
qu’il  faut  craindre  ultérieurement,  ce  n’est  pas  tant 
la  reluxation  que  la  raideur  articulaire.  Celle-ci  est 
atténuée  beaucoup  parla  méthode  de  Le  Damany, 
avec  l’appareil  de  celui-ci  que  M.  Trêves  a  simplifié. 
A  côté  des  arthrites  tardives  des  luxations  guéries,  il 
existe  des  arthrites  précoces  de  la  convalescence,  ha¬ 
bituellement  temporaires  et  sur  lesquelles  le  traite¬ 
ment  antisyphilitique  a  souvent  une  action  remar¬ 
quable. 

Ostéosynthèse  du  col  du  fémur  par  vissage. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  préconise  le  vissage  des 
fractures  du  col  du  fémur  par  trois  vis  plantées  à 
travers  le  mur  trochantérien  dans  les  parois  compac¬ 
tes  du  fragment  profond.  Pour  guider  le  vissage,  il 
utilise  un  calque  radiographique  métallique  à  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  fémur,  plaqué  très  exactement 
sur  la  peau  en  projection  de  cette  extrémité  et  un 
guide;-vis  qui,  par  quatre  aiguilles  enfoncées  profon¬ 
dément,  encercle  et  repère  les  parois  du  col  fémoral. 
Une  simple  incision  de  la  peau  suffit. 

Guérison,  par  une  inoculation  intraveineuse  de  bacté¬ 
riophage,  d’une  septicémie  à  staphylocoque  com¬ 
pliquée  d’une  ostéomyélite  vertébrale  à  deux  foyers 
corporéal  et  lamellaire.  Acte  chirurgical  réduit. 
Résultat  éloigné  de  deux  ans. 

M.  André  R  aiga  communique  cette  observation  qui 
comprend  deux  périodes  :  1°  Septicémie  à  staphylo¬ 
coque  continuant  à  évoluer  malgré  l’incision  chirur¬ 
gicale  de  deux  foyers  purulents  d’ostéomyélite  verté¬ 
brale  et  qui  avaient,  diffusé  dans  les  masses  lombaires 
droite  et  gauche.  Une  première  injection  intravei¬ 
neuse  de  bactériophage  resta  inefficace  à  cause  d’anti- 
staphyphages  spécifiques.  L’auto-hémothérapie  per¬ 
mit  à  la  deuxième  injection  intraveineuse  d’amener 
la  guérison  de  la  septicémie  ;  2°  la  colonne  vertébrale 
présentait  un  double  foyer  d’ostéomyélite  :  l’unau 
niveau  des  corps  de  L.  I  et  L.  II  et  l’autre  au  niveau 


de  la  lame  gauche  de  L.  IV.  lo  tassement  vertébral 
fut  maintenu  par  une  prothèse  orthopédique.  La 
malade  reste  guérie  depuis  deux  ans,  et  les  radiogra¬ 
phies  montrent  l’ossification  des  foyers  d’ostéite. 

Cette  communication  apporte  une  nouvelle  preuve 
de  l’efficacité  du  bactériophage,  en  particulier  ino¬ 
culé  par  voie  intra  veineuse,  dansles  infections  sta¬ 
phylococciques  même  les  plus  graves,  avec  un  traite¬ 
ment  chirurgical. très  réduit. 

Traitement  de  certaines  infections  utérines. 

M.  Jean  Lanos  rappelle  un  traitement  simple, 
ayant  l’avantage  de  traumatiser  au  minimum  l’uté¬ 
rus  infecté  :  drainage  de  l’utérus  par  un  drain  mé¬ 
tallique  de  Mouchotte.  Il  ajoute  à  ce  drainage  la  vac¬ 
cination  locale  en  injectant  dans  l’utérus  une  am¬ 
poule  de  Propidon.  Pansements  quotidiens  en  lais¬ 
sant  un  drain  dans  l’utérus  aussi  longtemps  qu’il  est 
nécessaire. 

Deux  cas  de  cholédocotomie  pour  angiochoiite 
biliaire  due  à  l’obstruction  du  cholédoque  par 
compression. 

M.  Peugniez  communique  les  observations  de 
deux  malades  atteintes  d’obstruction  du  cholédoque 
par  des  agents  extérieurs  à  celui-ci  ;  1“  l’une  avait 
de  calculs  qui  comprimaient  le  cholédoque  ;  2°  l’au¬ 
tre  présentait  un  ganglion  qui,  par  son  volume,  avait 
déterminé  un  aplatissement  presque  .^complet  du 
canal.  Les  deux  malades  avaient  fmi-^par  faire|de 
l’angiocholite  biliaire.  Le  drainage  du  ^cholédoque, 
amena  la  guérison.  ^ 

L’électro-coagulation,  procédé  de  choix 
dans  le  traitement  des  épulis. 

M.'  Marcel  Darcissac,  après  avoir  rappelé  com¬ 
bien  est  toujours  mutilante  la  cure  chirurgicale  des 
épulis,  présente  un  malade,  qu’il  a  traité  par  électro¬ 
coagulation,  et  chez  lequel  ila  pu  obtenir,  très  sim¬ 
plement,  la  disparition  de  la  tumeur  avec  la  conser¬ 
vation  des  dents  voisines,  qu’il  aurait  fallu  néces¬ 
sairement  extraire  au  cours  d’une  cure  chirurgicale. 
Par  un  traitement  orthopédique  approprié,  et  malgré 
l’âge  du  sujet  (32  ans),. l’auteur  a  corrigé  le  déplace¬ 
ment  des  dents  voisines  qui  était  apparu  au  cours 
du  développement  de  la  tumeur. 


Toulouse 

Société  de  Médecine,  de  Chirurgie 
ET  DE  Pharmacie. 

Deux  cas  de  cancers  du  larynx  traités 
par  la  radiothérapie  profonde. 

M.  Durand-Dastes.  —  M.  P.,  âgé  de  52  ans,  éthy¬ 
lique  invétéré  est  adressé  par  un  laryngologiste  avec 
le  diagnostic  de  néojilasme  du  larynx.  Au  niveau  des 
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cordes,  à  droite,  on  voitune  masse  bourgeonnante  cli- 
niquement]|néoplasique.  La  parole  est  voilée  depuis 
quelque  temps,  pas  d’adénopathie  visible.  Traite¬ 
ment  ;  radiothérapie  profonde  en  juillet  1930,  3.000 
R  (Solomon).  Le  septembre,  comme  il  reste  en¬ 
core  quelques  bourgeons,  uné nouvelle  série  de  rayons 
X  2.000R,  qui  fait  disparaître  entièrement  la  tumeur. 

Malgré  les  recommandations,  le  malade  ne  revient 
plus  qu’en  janvier  1932  (soit  dix-huit  mois  après  la 
première  consultation)  en  pleine  récidive.  On  trouve 
à  l’examen  une  tumeur  bourgeonnant,  comprenant  le 
vestibule  laryngé,  les  cordes,  la  sous-glotte  et  débor¬ 
dant  sur  la  région  pharyngo-laryngée  à  droite.  11  y  a 
une  tumeur  ganglionnaire  adhérant  à  droite  et  des 
ganglions  moyens  pré-laryngés.  Tirage  modéré  le 
jour,  très  marqué  la  nuit  :  on  conseille  une  trachéo¬ 
tomie  qui  est  fixée  au  lendemain  matin.  Mais  le  ma¬ 
lade  ne  renonçant  pas  à  ses  habitudes  d’intempérance, 
absorbe  une  quantité  considérable  d’alcool,  se  couche 
tard  et  meurt  dans  la  nuit  dans  une  crise  de  dyspnée, 
sans  que  l’on  ait  eu  le  temps  d’intervenir,  ayant  sur¬ 
vécu  dix-huit  mois  à  une  forme  grave  de  cancer 
laryngé. 

M.  X...,  49  ans,  vient  consulter  le  2  mars  1931 
pour  une  toux  persistant  depuis  plusieurs  semaines. 
Les  poumons  ne  présentent  rien  d’anormal,  mais  il  y 
.  a  une  adénopathie  cervicale  droite,  du  volume  d’un 
œuf  de  poule  dont  le  sujet  ne  se  préoccupa  pas. 
Adressé  à  un  laryngologiste,  il  revient  avec  le  dia¬ 
gnostic  de  néoplasme  de  l’aryténoïde  droit.  Traite¬ 
ment  :  radiothérapie  profonde  13.000  R.  (Solomon) 
en  mars.  En  juin  8.000  R  ;  en  novembre  6.000  R., 
puis  néoral.  A  partir  de  décembre  1931,  l’état  géné¬ 
ral  très  bien  jusqu’alors  commence  à  décliner  peu  à 
peu,  il  meurt  le  16  janvier  1932,  soit  dix  mois  après  le 
premier  examen,  emporté  par  une  hémorragie  fou¬ 
droyante. 

A  propos  des  cancers  du  pharynx. 

M.  Dürand-D.vstes.  —  .J.  et  L.  Ducuing  ont  af 
tiré  récemment  l’attention  sur  les  formes  cachées  du 
cancer  du^pliarynx  :  en  voici  un  nouvel  exemple  pro¬ 
bable. 

M.  D...,  âgé  de  68  ans,  vient  consulter  le  26  mars 
1931  pour  une  adénopathie  cervicale  gauche  du  volu¬ 
me  d’une  mandarine,  évoluant  depuis  quelques  se¬ 
maines,  dure,  très  peu  mobile,  non  ulcérée.  Un  oto- 
rhino-laryngologiste  l’examine  et  ne-  parvient  pas, 
malgré  plusieurs  examens,  à  décéler  une  lésion  quel¬ 
conque  du  pharynx  ou  de  l’œsophage.  Le  B.  W.  est 
négatif. 


Convaincu  cependant  qu’il  y  a  un  néoplasme  à 
l’origine  de  cette  adénopathie,  on  fait  un  traitement 
par  radiothérapie  profonde  en  encerclant  le  cou  sur 
toutes  ses  faces  :  6 . 000  R  en  dix  jours. 

On.  constate  chez  ce  malade,  revu  régulièrement 
chaque  mois,  la  fonte  progressive  de  l’adénopathie  : 
en  juin  1932  l’état  général  et  local  est  toujours  excel¬ 
lent. 

Arthrite  purulente  du  poignet, 

complication  d’otite  moyenne  chez  un  diabétique. 

MM.  Laporte,  Bernardbeig  et  Bounhoure  rap¬ 
portent  le  cas  d’un  diabétique  ayant  présenté  une 
otite  moyenne  droite,  convenablement  traitée  d’ail¬ 
leurs  (paracentèse  du  tympan).  Quatre  semaines 
après,  le  sujet  éprouve  une  violente  douleur  dans 
l’articulation  radio-carpienne  gauche  avec  gonfle¬ 
ment  accompagné  plus  tard  de  rougeur  et  d’un  énor¬ 
me  œdème  de  la  main.  Le  diagnostic  d’arthrite  puru¬ 
lente  secondaire  fut  porté. 

L’état  général  était  mauvais,  avec  fièvre  modérée, 
mais  forte  glycosurie  avec  acétose  (18  gr.  de  glucose 
et  1  gr.  05  d’acétone).  Au  point  de  vue  pulmonaire, 
pas  de  lésions  décelables  cliniquement  de  l’appareil 
cardio-vasculaire.  Après  consultation  médico-chirur¬ 
gicale,  le  principe  d’une  Intervention  est  accepté, 
et  on  déclenche  la  cure  insulinique  (120  gr.  par  jour). 
En  outre  la  vaccination  préventive  du  sujet  est  réa¬ 
lisée  par  un  stock  vaccin  antistaphylococciqué, 
l’examen  du  pus  de  l’oreille  ayant  montré  du  staphy¬ 
locoque. 

Au  bout  de  cifiq  jours  l’intervention  peut  être  pra¬ 
tiquée  ;  amputation  au  tiers  supérieur  du  bras.  Suites 
immédiates  excellentes,  le  traitement  par  l’insuline 
permet  de  juguler  la  glycémie  et  l’acidose.  Malheureu¬ 
sement,  malgré  les  précautions'  et  une  reprise  de  la 
vaccination,  le  sujet  succomba  douze  jours  après 
l’acte  chirurgical  avec  des  signes  pulmonaires  et  céré* 
braux,  montrant  la  reprise  du  processus  infectieux. 

Les  auteurs  signalent  la  fréquence  relative  de 
l’otite  moyenne  purulente  (complication  classique), le 
caractère  solitaire  de  la  métastase  au  niveau  de  l’arti¬ 
culation  du  poignet,  l’absence  de  toute  lésion  cardia¬ 
que  orifîcielle  et  enfin  le  résultat  de  la  cure  d’insuline 
qui  laissait  espérer  une  guérison.  Il  convient  d’attirer 
l’attention  sur  l’échec  de  la  vaccinothérapie,  malgré 
une  identification  précoce  du  germe  observé  dans 
le  pus  de  l’otite  à  sa  phase  tardive  et  retrouvé  dans 
le  pus  articulaire. 

Tourneux. 
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Les  Congrès 

PREMIER  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  THÉRAPEUTIQUE 

[Paris,  23  au  25  octobre  1933). 


La  séance  inaugurale  fut  présidée  à  la  Faculté  de  ) 
médecine  par  M.  le  Ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale,  assisté  par  M.  le  Professeur  Loeper,  président 
du  Congrès,  par  les  Professeurs  Achard,  Roussy,  de 
Beco  (Bruxelles),  Hernando  (de  Madrid),  Desgrez 
et  S.  E.  le  Professeur  Dominguez,  ministre  de  Cuba. 
Dans  l’assistance  très  nombreuse,  on  remarquait 
beaucoup  de  Professeurs  de  Paris,  de  province,  et  des 
Facultés  de  l’étranger. 

D’excellents  discours  furent  prononcés  par  M. 
Bertherand,  secrétaire  général  ;  M.  le  Doyen  Roussy  ; 
M.  le  Professeur  Cade,  au  nom  des  Universités  de 
province  ;  M.  le  Professeur  de  Beco  pour  les  Facultés 
•  de  l’étranger  ;  le  Professeur  Achard,  au  nom  de  l’Ac-a- 
démie  de  médecine. 

Le  Professeur  Loeper  expose  la  genèse  du  nouveau 
Congrès,  un  peu  tard  venu,  cent  ans  après  la  création 
de  la  première  chaire  de  thérapeutique.  Ce  que  les 
j  chirurgiens  ont  fait  depuis  longtemps  pour  la  .thé- 
I  rapeutique  chirurgicale,  il  a  voulu  le  faire  pour  la  thé- 
I  rapeutique  médicale.  Celle-ci  possède  actuellement 
deux  tendances  et  deux  orientations  :  l’une  propre¬ 
ment  chimique,  biologique  et  physico-chimique,  l’au¬ 
tre  symptomatique  et  pathogénique.  L’orateur  étu¬ 
die  les  rôles  de  l’homme  de  laboratoire,  du  pharma¬ 
cologue  et  du  physiologi  ste .  «  Le  rôle  du  médecin,  dit-il, 
est  différent  mais  aussi  noble,  aussi  indfspensable,  et, 
sans  doute,  plus  délicat  encore.  11  doit  contrôler  les 
effets  chez  l’homme  et  poser  les  indications.  S’il  faut 
au  pharmacologue,  au  pastorien,  des^  séries  d’ani¬ 
maux  pour  fixer  la  toxicité  d’une  ouabaïne,  les  uni¬ 
tés  d’une  toxine,  l’activité  d’un  vaccin,  pour  étalon¬ 
ner  une  vitamine  ou  une  hormone,  pour  établir  les 
propriétés  vaso-motrices,  léiotoniques  ou  ganglion¬ 
naires  d’un  produit,  combien  ne  faut-il  pas  de  cas 
cliniques,  d’examens  scrupuleux  et  prolongés,  et  sou¬ 
vent  répétés,  pour  porter  à  l’évidence  la  valeur  pra¬ 
tique  d’un  médicament,  et  en  déterminer  le  mode 
d’administration.  » 

M.  Loeper  montre  en  outre  les  difficultés,  qui  nais¬ 
sent  de  la  diversité  du  terrain,  des  constitutions,  de 
l’influence  du  milieu  humoral  ;  où  sont  les  tumeurs 
d’antan,  si  simples  et  si  explicites  à  la  fois,  qui  igno¬ 
raient  la  cholestérine,  la  chaux,  la  tension  des  protéi¬ 
nes,  la  réserve  alcaline,  le  pH,  la  colloïdoclasie,  les 
tendances  précipitantes,  toutes  ces  notions  neuves 
et  complexes  qui  donnent  à  certains  troubles  ou  cer¬ 
tains  symptômes  des  substratums  définis,  dont 
notre  thérapeutique  doit  connaître,  au  risque  de 


)  rendre  ses  prescriptions  caduques  ?  Nous  avions 
déjà  pour  nous  guider  ;  le  symptôme,  l’organe,  la 
cause,  le  mécanisme,  la  modalité  même  de  la  réac¬ 
tion,  le  caractère  de  la  lésion  ;  nous  avons  encore 
l’équilibre  physico-chimique,  dont  les  indications 
s’étendent  chaque  jour. 

Comment  s’étonner  qu’il  existe  encore  entre  le 
laboratoire  et  la  clinique  des  contradictions.  C’est 
dire  combien  sont  désirables  l’association,  l’inter¬ 
pénétration  des  enseignements. 

M.  Loeper  n’a  pas  manqué  de  parler  des  Spécia¬ 
lités,  qui  ont  pris  et  occupent  désormais  une  place 
si  importante  dans  la  thérapeutique.  Elles  sont,  avec 
les  progrès  de  la  Science,  devenues  une  nécessité 
absoiue.  «  Certains  giucosides,  certains  corps  hypno¬ 
tiques,  certains  sérums,  certains  vaccins,  certains 
produits  glandulaires,  hormones  ou  vitamines,  man¬ 
queraient  à  notre  arsenal,  et  par  conséquent,  au 
malade,  si  la  Spécialité,  à  grands  renforts  du  temps 
que  nous  n’avons  pas.de  l’argent  dont  nous  manquons 
ne  les  avait  conçus,  étudiés,  préparés ...  ».  Aussi 
faut-il  que  l’étude  des  Spécialités  soit  faite  au  grand 
jour,  avec  franchise,  sans  timidité.  Et  le  Maître  rêve 
d’une  clinique  thérapeutique,  qui  «  donnerait  aux 
médications  nouveiles  des  bases  officielles  expéri¬ 
mentales  et  humaines,  dont  la  médecine  et  le  méde¬ 
cin  ne  peuvent  vraiment  se  passer  ». 

Cette  collaboration,  le  Congrès,  qui  s’ouvre,  en 
montre  une  première  réalisation.  Dans  ses  trois  sec¬ 
tions,  il  réunit,  en  effet,  les  trois  orientations,  phy¬ 
sique,  pharmaco-dynamique  et  médicale. 

La  définition  de  la  thérapeutique,  plus  encore  que 
de  la  clinique,  doit  être,  comme  l’a  dit  tout  à  l’heure 
le  Professeur  Achard,  «  Science  d’abord,  art  ensuite, 
jugement  toujours»,  ou  mieux,  ajoute  M.  Loeper, 
«  conscience  toujours». 

Le  Ministre  prononce  ensuite  une  spirituelle  allo¬ 
cution.  On  a  pu  le  croire  l’adversaire  des  médecins, 
mais  il  partage  leurs  incertitudes,  et  aussi  l’impopu¬ 
larité  de  certaines  mesures  ;  toutefois,  ajoute-t-il,  il 
n’est  que  l’exécuteur  forcé  des  décisions  prises  par 
les  Conseils  de  l’Université  ;  or,  s’il  y  a  des  mécon¬ 
tentements,  il  en  conclut  que  ces  Conseils  ne  doivent 
pas  toujours  être  sûrs«deleursmajorités. . .  «.Quant 
à  la  thérapeutique,  il  se  classé  parmi  les  «  ignorants 
moyens  »,  et,  d’après  ce  qu’il  peut  savoir,  il  pense, 
qu’en  thérapeutique,  comme  en  politique  d’ailleurs, 
il  est  certaines  formules  qui  ont  cours  à  certains 
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moments,  mais  n  on  plus  à  d’autres. . suivant  les 
caprices  d’une  mode  indocile: 

SECTION  DE  MÉDECINE 
(Prrsident,  Docteur  Babonneix.) 

Traitement  parentéral  de  l’ulcus 
gastro-duodénal 

Rapports 

Quelques  méthodes  de  traitement  chimique  sont  étu¬ 
diées  par  le  Professeur  L.  Devoto  (Milan).  L’admi¬ 
nistration  parentérale  de  certaines  substances  (ben- 
zoate  de  soude,  calcium,  bicarbonate  de  soude,  ami- 
no-acides)  est  suivie  de  résultats,  qui  permettent, 
au  bout  de  20  à  30  jours,  de  donner  aux  malades  la 
sensation  d’être  guéris,  parce  que  quelques-uns  des 
phénomènes  les  plus  pénibles  (fièvre,  douleurs,  sen¬ 
sations  spastiques)  se  sont  apaisés.  On  estime  géné¬ 
ralement  qu’il  s’agit  de  guérisons  provisoires,  puis¬ 
que  souvent,  après  quelques  mois,  les  troubles  re¬ 
prennent  pour  céder  après  un  nouveau  traitement 
plus  prolongé,  et  qu’ils  sont  de  modalités  plus 
sévères.  Cependant  quelques  guérisons  sont  défini¬ 
tives,  ainsi  que  le  faites!  prouvé- par  la  disparition 
des  niches,  la  diminution  de  tout  trouble  et  par 
une  notable  augmentation  de  poids. 

La  thérapeutique  par  voie  parentérale  doit  être 
appliquée  aux  cas  récents,  lorsqu’il  n’existe  encore 
pas  d’ulcère  à  caractère  calleux  et  déformant.  Elle 
donne  de  meilleurs  résultats,  quand  les  malades 
sont  soumis  à  un  régime  alimentaire  suffisant,  mixte, 
qui  tient  compte  des  besoins  de  l’organisme  ;  Ton 
doit  éviter  que  celui-ci  ne  se  détruise  de  lui-même. 

Les  ulcères  juxta-pyloriques  seront  traités 
avec  beaucoup  d’attention,  et  avec  des  procéfié-s 
plutôt  modérés,  en  insistant  sur  le  repos  relatif,  sur 
l’usage  des  ceintures  abdominales  contentrices  et 
relevantes,  sur  l’alimentation  fractionnée,  tout  cela 
pour  éviter  la  formation  de  cicatrices  sténosantes, 
qui  finiraient  par  nécessiter  une  intervention  opé¬ 
ratoire.  Chez  les  anciens  syphilitiques,  avec  séro- 
réaction  spécifique  ou  non,  une  cure  par  voie  paren¬ 
térale  associée  à  un  traitement  antisyphilitique 
agira  efficacement. 

Pour  déclarer  qu’un  sujet  est  guéri  d’un  ulcère 
gastro-duodénal,  il  faut  attendre  une  longue  pé¬ 
riode  de  cessation  de  traitement,  allant  jusqu’à  cinq 
années,  parce  que  l’ulcère  n’est  pas  toute  la  maladie, 
et  qu’il  faut  arriver  à  distinguer  le  complexe  des  fac¬ 
teurs,  qui  sont  au  delà  du  premier  ulcère,  car  ceux- 
ci  peuvent  reproduire  la  formation  de  cet  ulcère 
ou  d’un  autre  ulcère. 

Ij’auteur  recommande  le  benzoate  de  soude  (0  gr.  50 
dans  2  c.  c.  d’eau  distillée),  associé  ou  non  au  chlo¬ 
rure  de  calcium,  et  par  voie  endoveineuse. 

La  thérapeutique  dite  classique,  hygiéno-diété- 
tique,  n’est  suivie  de  résultats  que  lorsqu’elle  est 
pratiquée  longtemps,  qu’elle  est  contrôlée  et  surveil¬ 
lée.  Elle  peut  être  le  traitement  d’une  élite  ;  elle 


n’est  pas  la  thérapeutique  commode  ou  opportune 
pour  les  gens,  qui  doivent  se  déplacer,  qui  doivent 
assurer  leur  propre  sub.3istance. 

La  vaccination  parentérale  dans  le  traitement  de 
Tulcère  gastro-duodénal  est  exposée  par  M.F.Mou- 
TiER  (Paris),  et,  tout  d’abord,  il  fait  remarquer  com¬ 
bien  difficile  il  est  d’apprécier  la  guérison  vraie. 
L’ulcère  est,-  en  effet,  une  maladie  essentiellement 
discontinue,  avec  des  périodes  d’arrêts  spontanés, 
de  plusieurs  années  parfois.  D’autre  part,  il  n’existe 
pas  de  critères  absolus  de  guérison,  même  pas  avec 
la  gastroscopie,  à  moins  que  Ton  n’ait  la  bonne  for¬ 
tune  d’observer  la  cicatrisation  d’une  lésion,  dûment 
repérée.  Et  même,  les  ulcères  se  mettent  facilement 
en  veilleuse. 

Dans  ces  conditions,  peut-on  considérer  la  vac- 
cinothérapie  comme  une  médication  de  base  ou 
comme  une  médication  symptomatique  ? 

Médication  de  base,  il  s’agirait  alors  d’une  vac- 
cinothérapie  spécifique,  Tulcère  étant  considéré 
comme  relevant  d’une  infection  primaire  ;  c’est  là 
de  la  vaccination  proprement  dite. 

Médication  symptomatique,  la  vaccination  devrait 
être  classée  parmi  les  colloïdothérapies,  et  ne  repré¬ 
senterait  qu’un  élément  de  la  protéinothérapie. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  vaccinothérapie  dans  Tulcère 
gastro-duodénal  doit  être  retenue  comme  médication 
incidente,  à  laquelle  il  faut  demander  des  résultats 
limités,  mais  quelquefois  intéressants.  Elle  donne 
certainement,  dans  la  douleur  habituelle  ou  les 
paroxysmes  aigus,  quelques  succès,  là  où  justement 
ont  pu  échouer  d’autres  traitements.  Elle  paraîtcer- 
tainement  recommandable  chez  les  malades  présen¬ 
tant  une  forte  pyorrhée.  Elle  est  donc  une  médica¬ 
tion  au  moins  adjuvante,  dans  tous  les  cas  où  on 
peut  admettre  une  surinfection  de  Tulcère.  Son  indi¬ 
cation  la  plus  importante  est  le  suintement  sanguin 
continu.  Enfin,  onest  certain  de  son  action  sur  cer¬ 
taines  gastrites  ulcéreuses.  De  ce  chef,  les  vaccins 
peuvent  être  employés  aux  lendemains  douloureux 
de  la  gastro-entérostomie. 

Les  injections  d’extraits  d’organes  dans  le  traite- 
mentdes  ulcères  gastro-duodénaux.  — M.M.  Debray 
(Paris)  envisage  successivement  la  transfusion  san¬ 
guine,  l’insulinothérapie,  l’extrait  pancréatique  dé- 
sinsuliné,  l’extrait  parathyroïdien,  l’extrait  post¬ 
hypophysaire,  les  injections  de  pepsine  ;  c’est  à  ces 
dernières  qu’il  donne  la  préférence.  D’ailleurs  on 
arrivera  plus  tard  à  préciser  les  diverses  indications 
propres  à  chacun  de  ces  extraits  ;  ceux-ci  ne  s’ex¬ 
cluent  pas  les  uns  les  autres,  pas  plus  qu’ils 
n’excluent  les  thérapeutiques  locales  de  Tulcèrè,  trai¬ 
tements  classiques  et  traitements  anti-infectieux. 
Les  différentes  méthodes  d’organothérapie  procurent 
des  avantages  aux  malades  ;  mais  il  faut  considérer 
aussi  qu’elles  constituent  de  véritables  expérimenta¬ 
tions  cliniques  qui,  convenablement  observées,  peu¬ 
vent  nous  aider  à  saisir  certains  des  éléments,  qui 
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constituent  le  terrain  ulcéreux,  et  sur  la  pathogénie, 
encore  des  plus  obscures,  de  .l’ulcère. 

L’oTganothérapie  de  l’ulcus  gastro-duodénal  fait  éga¬ 
lement  l’objet  d’un  rapport  du  Professeur  K.  Glaes- 
SNER  (Vienne).  Cet  auteur  considère  sa  cause  com¬ 
me  un  trouble  d’équilibre  entre  la  sécrétion  de  la  pep¬ 
sine  acide  et  la  qualité  du  tissu  ;  on  essaiera  donc  par 
le  traitement,  ou  bien  de  protéger  le  tissu  contre  la 
pepsine,  peut-être  par  la  protection  des  corps  paraly¬ 
sants  (production  artificielle  d’antipepsine),  ou  bien 
de  fortifier  le  tissu  en  lui  administrant  de  la  muqueuse 
gastrique,  spécialement  celle  qui  est  sensible  à  la 
pepsine  acide; on  pourra  donc  produire  une  altéra¬ 
tion  de  la  muqueuse  gastrique  par  deux  voies  :  a)  par 
une  thérapie  non  spécifique,  comme  elle  se  présente 
par  la  thérapie  des  corps  albuminoïdes,  et  b)  par  une 
thérapie  spécifique,  comme  elle  a  été  inaugurée  parla 
thérapie  de  pepsine  parentérale,  d’après  l’auteur  et 
d’après  le  Professeur  Loeper.  Cette  dernière,  ainsi 
qu’il  résulte  de  l’expérimentation  et  de  la  clinique, 
paraît  supérieure  aux  autres  méthodes  de  traitement 
interne.  Elle  amène  la  disparition  des  douleurs,  la 
diminution  de  la  disposition  à  l’acidité,  du  contenu 
de  pepsine  et  de  chymosine  du  suc  gastrique  dans 
50  %  des  cas  environ,  une  amélioration  des  examens 
radiographiques,  ■  avec  augmentation  du  poids.  En 
répétant  la  médication  au  moment  opportun,  on  évite 
des  rechutes.  Les  contre-indications  sont  celles  qui 
rangent  l’affection  dans  le  domaine  de  la  chirurgie. 
C’est  là  un  traitement  des  plus  encourageants,  faci¬ 
lement  applicable  et  supérieur  aux  autres  méthodes. 

M.  R.-'A.  Gutmank  (Paris)  étudie  les  conditions 


cliniques  et  radiologiques,  dans  lesquelles  on  peut 
établir  l’efficacité  d’un  traitement. 

Le  Professeur  Cade  (Lyon)  insiste  sur  les  résultats 
qu’il  a  obtenus  avec  l’insulinothérapie  de  l’ulcus 
gastro-duodénal,  sur  la  technique,  qu’il  a  utilisée 
et  sur  les  indications  de  la  cure.  Celle-ci  est  intéres¬ 
sante  dans  les  cas  rebelles  à  la  cure  habituelle. 

MM.  Faroy  et  Deron  (Paris)  accordent  une  assez 
grande  importance  à  la  thérapeutique  médicamen¬ 
teuse  des  périgastrites  adhésives  et  des  névrites  consé¬ 
cutives  aux  ulcères,  vaccination,  méthodes  réflexes, 
injections  de  mésothorium  et  pansements  barytés 
radio-actifs,  fibrolysine  (pour  les  adhérences  défi¬ 
nitivement  constituées). 

M.  Marcel  Pinard  étudie  l’ulcus  syphilitique  de 
l’estomac  et  son  traitement. 

Des  communications  sont  faites  par  M.  G.  Durand 
sur  le  traitement  de  l’ulcère  par  l’extrait  parathy- 
roidien  par  P.-L.  Drouet  (Nancy)  sur  le  traite¬ 
ment  de  l’ulcère  de  l’estomac  par  l’extrait  injecta¬ 
ble  post-hypophysaire  ;  par  M.  J.  Lenormand  sur 
le  traitement  des  ulcères  gastriques  et  duodénaux 
par  les  acides  aminés  ;  par  MM.  Le  Noir,  Charles 
Richet  fils  et  M.  de  Fossey  sur  les  injections  bicar¬ 
bonatées  ;  par  MM.  M.  Loeper  et  F.  Pierre  Merklen 
sur  les  extraits  désalbuminés  de  muqueuse  gas¬ 
trique,  leur  action  en  thérapeutique  digestive  et  en 
thérapeutique  générale  ;  par  MM.  les  Professeurs 
Merklen,  Israël  et  -Jacob  sur  le  traitement  des 
hypochlorhydries  par  l’extrait  de  muqueuse  pylo- 
rique  ainsi  que  sur  la  genèse  de  l’hyperchlorhydrie 
et  son  traitement  par  la  spasmalgine. 

[A  suivre) 


P.  —  Df  F.  Guyo.n.  —  Contribution  à  l’étude  du 

traitement  de  ia  syphilis  par  le  bismuth  liposolubie. 

1933. 

Les  bismuths  liposolubles  semblent  être,  sans  con: 
tredit,  la  forme  la  plus  intéressante  de  la  bismutho- 
thérapie  de  la  syphilis,  formant  le  «  trait  d’union  » 
entre  les  sels  solubles  (trop  toxiques,  à  élimination 
trop  rapide,  n’imprégnant  pas  suffisamment  l’orga¬ 
nisme),  et  les  sels  insolubles  à  action  plus  lente  et  à 
élimination  incomplète.  Les  bismuths  lipos.olubles 
constituent,  comme  on  l’a  dit,  un  «  juste  milieu  »,  mé¬ 
ritant  de  prendre  le  premier  rang  en  matière  de  thé¬ 
rapeutique  bismuthique. 

Parmilesnouveaux  dérivés  liposolubles,  opretien- 
dra  spécialement  le  bismuthostêrol  du  fait  de  son  acti¬ 
vité,  —  au  moins  égale  à  celle  des  meilleurs  liposolu¬ 
bles,  —  et  de  sa  facilité  d’absorption.  Les  injections 
de  ce  corps  mis  en  solution  huileuse  sont  indolores  et 
ne  créent  jamais  de  dépôts  bismuthiques  ou  huileux 


(facteur  de  gêne  fonctionnelle  et  même  d’abcès)  au 
lieu  d’injection. 

Les  qualités  thérapeutiques  et  pratiques  de  ce 
nouveau  dérivé  semblent  devoir  être  rattachées  à  la 
présence  dans  sa  constitution  d’un  noyau  cholestéri- 
nique  spécial. 

P.  —  Dr  E.  Ascher.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  de  l’hypertension  artérielle  par  la  ponc¬ 
tion  lombaire.  (Paris,  Librairie  M.  Lac,  éditeur, 
26,  rue  Monsieur-le-Prince,  1932.) 

Nombreux  senties  auteurs  qui  ont  constaté,  dans 
certains  cas,  que  le  simple  fait  de  soustraire  du 
liquide  céphalo-rachidien,  était  capable  de  faire  dis¬ 
paraître,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  des  acci¬ 
dents  tels  que  le  prurit,  la  céphalée,  les  convulsions, 
le  vomissement  et  le  coma  de  l’urémie  nerveuse,  les 
manifestations  semblables  de  l’éclampsie,  pour  ne 
citer  que  les  plus  importants.  Bien  qu’ayant  établi 
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que,  d’une  part,  ces  affections  étaient  parfois  accom¬ 
pagnées  d’une  hypertension  céphalo-rachidienne  et 
que,  d’autre  part,  la  ponction  lombaire  était  suivie- 
d’un  abaissement  de  la  tension  artérielle,  la  plupart 
d’entre  eux  n’ont  pas  mesuré  la  tension  céphalo¬ 
rachidienne  et  n’ont  pas  étudié  les  variations  de  la 
tension  artérielle  après  la  ponction  lombaire 

L’auteur  expose  brièvement  les  opinions  de  quel¬ 
ques  auteurs,  concernant  les  relations  entre  les  dif¬ 
férents  liquides  de  l’organisme,  et  il  s’attache  tout 
particulièrennent  à  celles  qui  existent  entre  la  ten¬ 
sion  du  liquide  céphalo-rachidien  et  la  tension  arté¬ 
rielle.  Des  faits  cliniques  et  des  expériences  lui  pnt 
montré  que  le  système  nerveux'  y  intervient  pour 
une  large  part.  Pour  étayer  ses  conclusions,  il  inter¬ 
cale  quelques  observations  pour  prouver  l’action 
remarquable  de  la  rachicentèse  en  cas  d’hyperten¬ 
sion  paroxystique  et  son  inefficacité  en  cas  d’hy¬ 
pertension  artérielle  permanente.  Enfin  il  précise  les 
indications  et  contre-indications  de  cette  méthode  et 
termine  par  quelques  détails' d’ordre  technique. 

T.  —  Docteur  Duporge,  Ecole  vétérinaire  natio¬ 
nale  de  Toulouse.  —  Du  traitement  des  néoplasmes 
chez  le  chien  par  un  extractif  des  tumeurs  (Voie 
buccale  et  applications  locales  à  doses  faibles  et 
fractionnées) . 

«  Nous  nous  sommes  surtout  appliqués  à  expéri¬ 
menter  chez  les  animapx  une  méthode  originale  de 
traitement  du  cancer,  qui  a  été  déjà  illustrée  en  mé¬ 
decine  humaine  par  les  Docteurs  Cuvier  et  Carrère  n, 
déclare  l’auteur  dans  son  introduction-  Et  son  inté¬ 
ressant  travail  porte  justement  sur  le  contrôle,  par 
une  année  d’observations,  des  effets  précédemment 
observés  à  l’aide  d’un  traitement,  qui  depuis  trois 
ans  retient  l’attention  du  Corps  médical  par  les  ré¬ 
sultats  qu’il  a  permis  d’obtenir  en  pratique,  comme 
adjuvant  des  thérapeutiques  classiques,  ou  comme 
palliatif  des  cas  incurables. 

Ne  pouvant  entrerici  dans  le  détail,  l’auteur  remar¬ 
que  seulement  que  les  chiens  observés  étaient  porteurs 
de  tumeurs  naturellés,  et  que  les  effets  obtenus  chez 
l’homme  ont  été  confirmés  ici  en  dehors  de  toute  inter¬ 
vention  d’ordre  psychique.  Les  résultats  mentionnés 
dans  des  proportions  diverses  sont  en  effet  pour 
l’ensemble  les  suivants  :  «  Les  douleurs  diminuent  ; 
les  ulcérations  s’améliorent  ;  les  tumeurs  diminuent 
de  volume  ;  l’évoluti  on  de  la  maladie  est  retardée  ; 
l’état  général  s’améliore  ».  Ainsi  que  l’avaient  noté 
Cuvier  et  Carrère,  le  vieillissement  des  extractifs 


a  une  action  nettement  marquée  et  favorable. 
Enfin,  l’extractif  humain  a  donné  d’excellents  résul¬ 
tats  chez  le  chien.  '  : 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Editions  del’EsPRiT  Médical 
31,  rue  Bergère. 

Docteur  Léopold-Lévi.  —  Nouvelles  études  d’endo¬ 
crinologie.  Un  volume  264  pages.  Prix  :  18  francs. 

Chez  Doin  et  Cie,  '' 

8,  Place  de  l’Odéon. 

E.  Guillaume.  —  La  sensibilisation.  Un  volume 
134  pages  avec  graphiques.  Prix  :  15  francs.  ' 

h.  Clpisz,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Hygièpe  de  la  grossesse.  Collection  «  Hygiène  et 
diététique  »  (Docteur  Schulmann,  directeur).  Un 
vol.  136  p.  Prix  :  12  fr. 

Ce  petit  livre  comprend  trois  chapitres  ;  l’hygiène 
prégravidique,  l’hygiène  de  la  grossesse,  les  pré¬ 
paratifs  de  l’accouchement.  Le  second  chapitre  est . 
la  partie  principale.  Il  envisage  successivement 
l’alimentation,  l’examen  dès  urines,  les  exercices 
physiques,  les  bains,  les  soins  à  donner  aux  seins, 
aux  organes  génitaux,  les  secours  et  les  œuvres 
d’aide  aux  femmes  enceintes,  etc. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Docteur  Jean  Géraud.  —  Delasclérose  en  plaques. 
Etude  anatomo-clinique  des  formes  aiguës.  Re¬ 
cherches  expérimentales.  Essai  thérapeutique 
(sérothérapie  hémolytique).  Travail  de  la  clinique 
neurologique  de  la  Faculté  de  Toulouse  (Prof.  Ri- 
ser).  Un  vol.  182  pages,  25  figures.  Prix  :  45  francs. 

Librairie  agricole  de  la  maison  rustique, 

26,  rue  Jacob. 

Louis  Brê chemin.  — L’élevage  moderne  du  lapin. 
Un  volume  194  pages.  Prix  franco  :  9  fr.  50. 

Librairie  Louis  Arnette, 

2,  rue  Casimir-Delavigne. 

Docteur  Jacques  Sédillot.  —  L’eczéma,  l’iirti- 
caire  et  les  dermatoses  prurigineuses.  Leur p.atho- 
génie.UjEur  traitement.  Un  vol.  154  p.  JPrix  ; 
15  fr. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

Une  conférence  de  P.  MAURIAC  sur  le  malaise  scientifique.  —  Exposé. 
Argumentation.  —  Protestation  contre  une  vague  d’impudicité  par  le  livre 


Une  conférence  du  Professeur  Pierre  Mauriac 
est  toujours  un  régal,  même  quand  on  n’est  pas 
d’accord  avec  lui  ;  forme  châtiée,  si  plaisante  à 
entendre  ou  à  lire  ;  ordonnance  impeccable  ; 
argumentation  serrée,  nourrie  substantiellement 
de  faits  ;  références  de  premier  ordre,  puisées 
aux  sources  les  plus  pures  :  Pascal,  son  auteur 

favori,  et  Montaigne . J’écris  ces  lignes  le  jour 

même  où  François  Mauriac  prend  solennelle¬ 
ment  séance  à  l’Académie  :  on  se  ressemble  de 
plus  loin  fct  le  rapprochement  s  impose  1 

De  quoi  s’agit-il  ?  Du  malaise  scientifique 
dont  nous  soutirons  présentement,  et  qui  pro¬ 
vient  en  grande  partie  de  ce  que  les  modernes 
méthodes  d’enseignement  prétendent  couler 
les  intelligences  dans  le  même  moule,  les  mettre 
à  l’uniforme.  La  crise  actuelle  est  matérielle 
sans  doute,  mais  morale  plus  encore,  et  aussi 
intellectuelle.  » 

L’intelligence  prend  enfin  conscience  de  son  as¬ 
servissement  et  de  sa  déchéance  ;  devant  les  pro¬ 
blèmes  nouveaux  et  toujours  compliqués,  elle  se 
trouve  surprise,  inadaptée,  impuissante  ;  une  inquié¬ 
tude  monte,  sensible  surtout  chez  les  meilleurs  par¬ 
mi  les  jeunes  qui  se  demandent  si  on  ne  les  a  pas 
menés,  comme  un  troupeau,  dans  un  désert  intel¬ 
lectuel.  » 


C’est  que  l’Université,  si  riche  de  gloire  pour¬ 
tant,  mais  prisonnière  de  règlements  vétustes, 
,  inadaptée  elle  aussi,  a  pris  elle-même  figure  de 
prison  rébarbative  pour  les  esprits  libres  c’est, 
en  médecine,  que  ses  plus  hauts  grades  ne  se  peu- 
I  vent  obtenir  qu’à  la  condition  d’avoir  suivi 
une  inexorable  filière,  qui  soumet  tous  les  cer¬ 
veaux  aux  mêmes  disciplines,  écartant  impitoya¬ 
blement  les  originaux, les  audaci.ux.Les  jeunes 
sont  incompris  des  anciens  à  un  degré  tel  qu’il 
n’y  a  de  remède  à  cette  situation  que  dans  «  une 
révolution  de  l’intelligence  qui  balaiera  les 
cadres  et  infusera  un  sang  nouveau  à  un  orga- 
I  nisme  déchu.  » 


On  parle  de  la  grande  pitié  des  laboratoires. 
Crise  de  matériel  sans  doute.  Mais  par-dessus 
tout,  crise  de  personnel.  C’est  le  personnel  qui 
manque.  La  recherche  scientifique  pure  ne 
trouve  plus  de  pionniers.  Les  jeunes  s’en  détour¬ 
nent  parce  qu’elle  n’engendre  que  la  misère.  Ils 
se  précipitent  vers  les  concours  qui  ne  sont 
qu’un  appât  trompeur,  aboutissant  à  un  escla¬ 
vage  déprimant,  au  lieu  d’apporter  la  libération 
souhaitée.  Les  concurrents  luttent  à  coup  de 
bibliographies  et  leur  érudition,  si  elle  fait 
du  volume,  ne  se  nourrit  en  effet  que  de  volu¬ 
mes;  elle  s’en  gave,  au  point  d’être  asphyxiante  : 
elle  n’est  que  livresque.  '  , 

Pour  parvenir  à  l’agrégation,  pour  entrer 
dans  les  grandes  sociétés  savantes,  pour  gravir 
la  rude  montée  qui  mène  à  l’Académie,  partout 
où  les  titres  et  les  travaux  constituent  l’épreuve 
par  excellence,  il  faut  produire,  produire  tou¬ 
jours  et  sans  cesse,  inonder  la  presse  de  publi¬ 
cations  qui  se  répètent  forcément,  éditer  des 
livres  nombreux,  qui  s’empilent  les  uns  sur  les 
autres,  laissant  le  lecteur  désemparé  dans  un 
choix  si  délicat  et  si  difficile  au  milieu  de  cette 
abondance  de  matériaux.  C’est  le  triomphe  de 
la  scriptomanie .... 

Le  professeur,  qui  veut  être  un  véritable 
pédagogue,  saurait-il  être  un  guide,  dans  ce 
labryrinthe  touffu  ?  Quelle  tâche  surhumaine  ! 
«  La  journée  n’a  que  vingt-quatre  heures  et 
notre  cerveau  est  borné.  » 

Critique  facile  certes,  mais  combien  difficile 
la  solution  du  problème  qui  n’est  autre  que 
celui  de  l’adaptation  !  L’enseigneur  ne  peut, 
en  règle  générale,  être  en  même  temps  un  cher¬ 
cheur  ;  les  types  doubles, — il  en  existe, —  sont 
exceptionnels.  Reconnaissons  que  l’ère  des  dé¬ 
couvertes  faciles  semble  bien  close.  Mais  n’ou¬ 
blions  pas  pourtant  que  la  collaboration  du  cli¬ 
nicien  et  du  biologiste  «  devrait  enfanter  des 

merveilles» .  si  l’incompréhension  du  prochain 

ne  régnait  en  maîtresse,  s’opposant  à  ces  asso  - 
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dations  dans  lesquelles  le  professeur  jouerait 
le  rôle  d’un  animateur,  d’un  détecteur  ;  le  type 
moyen,  hélas  I  est  celui  qui  a  le  plus  de  chances 
de  ne  pas  provoquer  la  défiance....  «  Comme 
si  l’intelligence  devait  se  plier  à  l’uniforme.  » 

Et  c’est  le  procès  de  l’Ecole  unique  qu’en¬ 
treprend  Pierre  Mauriac,  avec  des  arguments 
impressionnants.  C’est  la  critique  de  ce  type 
fabriciué  en  série,  type  moyen,  sans  relief,  qui 
fait  échec  à  la  réussite  des  originaux,  des  esprits 
rebelles  à  la  compression  ;  on  ne  les  excommunie 
pas  sans  doute,  mais  on  les  accueille  sans  bien¬ 
veillance. 

«  Nous  estimons  le  prochain  dans  la  mesure  où 
nous  reconnaissons  en  lui  nos  propres  qualités, 
pourvu  que  nous  soyons  assuré  de  la  prééminence. 
Mais  l’intelligence  et  les  goûts  trop  différents  des 
miens  découvrent  mon  insuffisance  ;  d’instinct  je  ne 
veux  pas  les  voir  et  ne  retiens  que  les  ridicules  et  les 
défauts.  » 

Et  pourtant,  si  les  intelligences  universelles 
sont  rares,  si  le  propre  de  l’esprit  humain  est 
d’être  parcellaire,  n’y  a-t-il  pas,  dans  cette  par¬ 
celle,  «  un  coin  secret  où  brille  une  étincelle  plus 
vive  ?  »  Et  de  dénoncer  la  centralisation  pari¬ 
sienne  et  ses  excès,  et  cette  injustice  qui  ferme 
les  portes’' de  l’Académie  à  tout  ce  qui  n’est  pas 
parisien.  Les  têtes  doivent  se  courber  sous  un 
joug  égalitaire.  Malheur  à  celle  qui  prétendrait 
s’y  soustraire. 

Plus  d’esprit  frondeur. 

«  ...  Le  goût  de  l’indépendance  et  du  risque  est 
passé  de  mode  ;  les  velléités  d’émancipation  indivi¬ 
duelle  détonnent  dans  l’accord  presque  unanime  ; 
et  nul  ne  se  soucie  de  créer  des  difficultés  aux  diri¬ 
geants,  au  moins  dans  l’enseignement  supérieur.. 
Bousculées,  rejetées  de  leurs  postes  de  commande¬ 
ment  par  la  marée  qui  monte  des  bas-fonds,  les 
élites,  réduites  au  silence  ou  à  l’approbation,  s’ef¬ 
facent  craintivement.  Noyés  dans  la  masse,  les  chefs 
intellectuels  perdent  jusqu’à  la  notion  du  rang  qui 
leur  est  dû....  » 

Les  moralités  s’affaissent  ;  la  tentation  a  beau 
jeu  ;  elle  fait  des  ravages.  Le  scandale  du  con¬ 
cours  de  l’internatlui  fournit  une  illustration 
facile  de  son  argumentation. 

Et  ce  rappel  d’événements  douloureux  lui 
offre  l’occasion  de  se  prononcer,  avec  véhé¬ 
mence,  contre  l’anonymat  dont  il  semble  qu’on 
veuille  pousser  la  rigueur  juscju’à  faire  débiter 
la  question  du  candidat,  imdsible,  par  un  haut 
parleur,  seul  entendu  du  jury. 

Tout  cela  dénote  le  désordre  des  esprits'. 

«  Ensevelir  les  dieux  morts,  niveler  l’intelligence, 
suspecter  les  élites,  c’est,  en  somme,  éteindre  tous 
les  phares,  renverser  tous  les  jalons.  » 


A  vrai  dire,  nous  assistons  à  un  renouveau  du 
scientisme,  si  puissant  au  XIX®  siècle.  Nous 
subissons  la  tyrannie  de  la  science,  uniformisant 
les  esprits  sous  sa  toise.  L’imagination,  la  sen¬ 
sibilité,  l’originalité,  tous  ces  dons  s’effacent 
devant  la  déesse  universelle  qui  se  dépersonna¬ 
lise,  qui  se  dénationalise.  Science  européenne, 
alors,  puisque  c’est  dans  l’Europe  que  doivent 
se  fondre  toutes  les  nations  qui  la  composent? 
La  science  ne  connaît-elle  réellement  pas  de 
frontières  ?  Mais  les  savants  ?  Quelle  différence 
profonde  entre  un  Français  et  un  Allemand 
dans  la  façon  de  penser,  de  raisonner,  de  juger? 
Et  où  allons-nous  alors;  ?  A  un  désarmement 
intellectuel  ?  En  voyez-vous  les  conséquences 
dévastatrices  ?  ?  ? 

«  Prenons  garde,  la  sécurité  de  la  science  française 
est  en  jeu.  L’Université  ne  doit  pas  disparaître. 
11  faut  la  défendre  désespérément,  mais  en  l’aérant. 

«  Qui,  de  l’air,  de  l’air,  du  large  I  » 

■  La  Révolution  intellectuelle,  souhaitée  ardem¬ 
ment  par  une  élite  qui  étouffe,  est  en  marche. 

« . Elle  se  fera;  ou  elle  sera  entraînée  parle 

grand  courant  communiste,  et  le  savant  deviendra 
l’individu  outil  manié  par  le  technicien  roi,  le  mé¬ 
decin  deviendra  le  fonctionnaire  aux  inains  de  l’ad¬ 
ministration  reine  ;  ou  elle  sera  réglée,  dirigée  par 
ceux  qui  ne  veulent  pas  rompre  les  attaches  tradi¬ 
tionnelles  et  marchent  à  reculons,  mais  sûrement 
vers  l’avenir.  » 


Cette  conférence  a  été  donnée^  par  Pierre 
Mauriac,  à  la  réunion  de  la  Fédération  des  So¬ 
ciétés  des  sciences  médicales  d’Algérie,  tenue  à 
Alger,  au  mois  d’avril  dernier.  N’hésitons  pas  à 
reconnaître  que,  dans  leur  ensemble,  les  critiques 
du  sympathique  professeur  girondin  sont  fon¬ 
dées  ;  les  faits  qu’il  dénonce  et  qu’il  déplore 
ne  sont  pas  discutables.  Mais,  en  dépit  de  la 
précaution  oratoire  qu’il  preiid  lorsqu’il  con¬ 
cède  «  qu’il  ne  faut  pas  exagérer  la  gravité  de  tels 
incidents  »,  ce  n’est  pas  tant  une  conférence 
qu’un  réquisitoire  qu’il  dresse  à.  leur  propos, 
avec?  une  amertume,  un  pessimisme  déprimant. 
Et,  bien  qu’il  se  défeiide  de  se  placer  surtout 
sur  un  autre  terrain  que  le  scientifique,  pour 
qui  le  connaît,  il  n’est  pas  difficile  de  discerner 
le  vaste  terrain  philosophique  et  politique  sur 
lequel  il  se  meut,  de  par  ses  convictions  et  ses 
attaches,  et  qui  déborde  largement  le  domaine  de 
la  science.  Ce  n’est  pas  un  grief  que  je  lui  adresse. 
Il  est^e  ceux  qui  ne  mettent  pas  leur  drapeau, 
dans  leur  poche,  et  personne’’ ne  s’y  trompe. 
Peut-être  cependant  son  jugement  y  perd-il  en 
objectivité  ! 

Oui,  il  n’est  que  trop  vrai  que,  pour  accéder 
aux  hautes  situations  universitaires  de  nos  cen- 
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très  d’enseignement  médical,  il  faut  suivre  une 
filière  qui  commence  à  l’externat  des  hôpitaux, 
et  continue  par  l’internat,  le  clinicat,  le  médicat, 
l’agrégation....  pour  accéder  jusqu’à  la  chaire 
magistrale.  Oui,  il  n’est  que  trop  vrai  que  la 
préparation  de  ces  concours  est  souvent  stéri¬ 
lisante,  en  ce  qu’elle  s’oppose  à  la  mise  en  relief 
des  qualités  propres  au  candidat,  auquel  il  est 
interdit  de  cheminer  hors  des  sentiers  battus, 
et  qui  devra  attendre  d’être  arrivé,  - —  long¬ 
temps  le  plus  souvent  —  avant  de  pouvoir  don¬ 
ner  sa  mesure  propre.  Oui,  il  existe  une  sorte  de 
règle  du  .jeu  qui  permet  de  pronostiquer,  sans 
crainte  de  se  tromper,  quels  en  seront  les  heu¬ 
reux  gagnants,  et  où  il  est  rarissime  qu’un 
outsider  ait  décroché  la  timbale.  Oui,  il  est 
exact  qu’un  patronage  est  indispensable,  il  est 
vain  de  posséder  de  nombreux, mérites,  d’avoir 
les  dons  qui  permettent  d’émerger  bien  au-des¬ 
sus  de  la  moyenne,  si  l’on  n’a  pas  de  pati’ons  pour 
les  mettre  en  valeur. 

Mais  est-ce  particulier  à  nôtre  époque  ?  Est- 
ce  donc  seulement  de  nos  jours  que  l’on  con¬ 
naît,  à  l’avance,  les  poulains  qui  feront  triom¬ 
pher  les  couleurs  de  telle  ou  telle  écurie  ?  Quand 
j’étais  étudiant,  il  y  a  de  cela  une  cinquantaine 
d’années,  on  parlait  couramment  des  Ecoles 
rivales  de  Bouchard  et  de  Charcot,  et  des  chan¬ 
ces  diverses  que  présentaient  leurs  élèves.... 

La  scriptomanie  ?  Certes,  elle  est  envahissante, 
mais  présentement,  le  nombre  de  ceux  qui  croient 
de  leur  intérêt  d’écrire,  ceux  que  démange  le 
prurigo  scribendi,  s’est  considérablement  accru 
parce  que  les  cadres  ayant  doublé  eux-mêmes 
ont  créé  de  plus  nombreuses  places,  sollicitant 
des  candidatures  plus  nombreuses'  encore.  II  y  a 
pléthore,  là  comme  ailleurs  ;  et  il  est  juste  de 
reconnaître,  avec  P.  Mauriac,  que  les  facilités 
d’accès  à  l’enseignement  secondaire  ne  sont  pas 
faites  pour  l’enrayer.  Et  notre  jargonomanie, 
qui  sévit  tout  autant,  n’a  rim  à  envier  aux 
médecins  de  Molière. 

Sans  doute,  mais  nous  le  disions  déjà  dans  ma 
jeunesse. 

Changer  le  jeu  ?  Changer  sa  règle  ?  Soit  ! 
Mais  comment  le  remplacer  et  par  quDi  ?  Le 
choix  des  professeurs  par  les  élèves  ?  Un  désin¬ 
téressement,  une  objectivité  tels  que  le  profes¬ 
seur  ne  fasee  rien  p  iur  avantager  le  disciple  en 
qui  il  a  discerné  un  continuateur  ? 

L’homme  a  une  tendance  marquée  à  exalter 
le  temps  passé  au  détriment  du  présent.  De 
même  que,  à  l’heure  où  nous  souffrons,  nous 
affirmons  que  jamais  auparavant  nous  n’avons 
tant  souffert,  de  même  les  ü'acas,  les  soucis,  la 
misère  même,  que  nous  apporte  la  minute  qui 
s’écoule  au  sablier  du  Temps,  nous  semblent- 
ils  dépasser,  en  intensité  et  en  gravité,  tout  ce  que 


nous  avons  pu  connaître  de  semblable  jadis. 
Les  laudaiores  temporis  acti  sont  légion. 

Prenez  l’histoire  intérieure  de  la  France  depuis 
cinquante  ans,  et  dites-moi  s’il  s’est  révélé  une 
période,  de  quelque  durée,  qui  fut  toute  de  tram 
quilli  té  et  de  paixtotale  ?  Aux  agitations  des  anar¬ 
chistes  succéda  le  boulangisme  ;  plus  tai-d, 
l’antisémitisme  et  le  dreyfusisme  furent  des 
époques  de  troubles  durables.  La  Grande  guerre  ? 
N’en  parlons  pas.  Et  depuis  ?  Quand  j’évoque 
mes  souvenirs  en  remontant  jusqu’aux  plus  loin¬ 
tains,  le  défilé  des  bataillons  prussiens  devant 
la  maison  de  mes  parents,  en  1871,  s’il  y  eut  de 
beaux  jours,  que  d’orages,  que  de  tempêtes, 
que  d’ouragans  perturbateurs  III 

(t  J’ai  entendu  dire  souvent,  en  France,  que  tout 
est  dégénéré,  et  qu’il  y  a  dans  tout  genre  une  disette 
d’hommes  étonnante.  Les  étrangers  n’entendent 
à  Paris  que  ces  discours  et  ils  nous  croient  aisément 
sur  notre  parole.  Et  cependant,  quel  est  le  siècle  où 
l’esprit  humain  a  fait  plus  de  progrès  que  parmi 
nous  ?  » 

Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  d’une  saisissante 
actualité  ?  Eh  bien,  je  les  ai  extraites  d’une 
lettre  de  Voltaire,  écrite  en  juin  1731,  i  il  y  a 
donc  de  cela  plus  de  deux  cents  ans  I 
'  Toutefois,  une  constatation  s’impose  à  nous. 
Les  événements  marchent  à  une  telle  vitesse  ; 
les  progrès  scientifiques  se  succèdent  à  un 
rythme  tellement  précipité,  que  l’homme  ne  peut 
les  suivre  ni  s’y  adapter  aussi  rapidement  qu’il 
conviendrait.  Et  c’est  ce  que  le  professeur 
Pierre  Mauriac  met  en  lumière  dans  sa  belle 
conférence,  comme  il  l’avait  déjà  fait  il  y  a 
quelques  années,  dans  une  conférence  qu’il  donna 
au  Mai’oc.  Problème  d’adaptation  ;  c’est  bien 
là  en  effet  que  réside,  en  grande  partie,  tout  le 
mal.  Le  malaise  scientifique,  tout  comme  le 
malaise  professionnel,  au  regard  de  l’évolution 
des  mœurs  ?  Crise  d’adaptation.  Somnes-nous 
à  la  veille  d’une  Révolution,  qui  balaiera  les 
vieux  cadres  et  infusera  un  sang  nouveau  à  un 
organisme  déchu  ?  Cette  révolution  imposera- 
t-elle  brutalement  aux  hommes  de  science  cette 
adaptation  qu’ils  se  montrent  impuissants,  dans 
l’ensemble,  à  réaliser  ? 

Je  me  déclare  incapable  de  rien  prévoir  à 
cet  égard.  Sans  doute  le  nombre  des  aveugles 
est-il  immense  parmi  nbus.  Je  souhaite  que  le 
tableau  brossé  par  le  Professeur  Mauriac,  même 
s’il  est  poussé  au  noir,  leur  ouvre  les'  yeux. 
Quant  à  le  croire  sur  parole  quand  il  vaticine 
l’anéantissement  des  élites  ,  qu’il  veuille  bien  m’en 
dispenser,  tant  qu’il  y  aura  des  Mauriac  pour  don¬ 
ner  un  démenti  à  cette  sombre  prophétie  1 


3440 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  _  3  —  xn  -  33 


Je  crois,  très  sincèrement,  que  l'homme  n’est 
pas  sensiblement  pire  aujourd’hui  qu’il  n’était 
il  y  a  cinquante,  cent  ans  et  plus.  Je  doute 
chaque  jour  un  peu  plus  de  la  perfectibilité  de 
la  nature  humaine,  en  présence  d’une  Europe 
inquiète  et  bouillonnante,  et  dans  l’attente 
anxieuse  des  effets  de  ce  bouillonnement,  qui 
pourraient,  dit-on,  être  catastrophiques.  Mais  ce 
qui  est  vrai,  c’est  que  les  moeurs  se  modifient. 
Il  est  navrant  de  constater  qu’il  y  a  quelque 
chose  de  changé  dans  la  politesse  qui  règle  les 
égards  que  les  hommes  se  doivent,  cette  civilité, 
cette^honnêteté  qui  seules,  rendent  la  société  habi¬ 
table,  même  si  elles  sont  puériles  ;  s’il  est  exact, 
comme  le  dit  P.  Mauriac,  que  les  vieux  ne  com¬ 
prennent  plus  les  jeunes,  reconnaissons  que  les 
jeunes  se  f . . .  des  vieux  avec  une  désinvolture 
et  un  cynisme  impressionnants.  Ce  cynisme, 
d’ailleurs,  se  donne  volontiers  libre  cours.  Et  je 
n’en  veux  pour  preuve  que  la  propagande  qui 
se  fait  actuellement,  surtout  auprès  des  intellec¬ 


tuels,  en  faveur  de  certaines  œuvres  d’auteurs  de 
qualité,  mais  bien  connues  par  leur  caractère 
libertin,  pour  ne  pas  dire  pornographique,  et 
dont  je  m’en  voudrais  de  rappeler  ici  les  titres 
érotiques,  ir  y  a  là  une  'impudence  qui  mérite 
d’être  stigmatisée  à  sa  mesure.  Le  correspon¬ 
dant,  qui  me  la  signale,  se  défend  d’être  un  Père 
la  Pudeur  ;  moi-même  je  ne  déteste  pas  la  gau¬ 
driole,  et  la  grivoiserie  spirituelle  ne  me  fait 
pas  peur.  Mais  il  y  a  temps  pour  tout,  dit-on,  et 
lieux  aussi....  Et  le  Cabiiiet  ^du  médecin, 
comme  son  Salon,  n’a  rien  à  voir  avec  d’autres 
cabinets,  récepteurs  par  destination  d’immon¬ 
dices  :  il  devrait  être  respecté. 

Que  cette  littérature,  émanât-elle  de  Musset* 
de  Baudelaire,  ou  de  Maupassant,  ait  ses  ama¬ 
teurs  qui  la  recherchent  :  c’est' leur  affaire;  L’es¬ 
sentiel,  c’est  qu’ils  aient  un  effort  à  faire  pour 
l’a  dénicher,  et  qu’elle  ne  s’étale  pas  à  la  portée 
de  tous  les  yeux ....  ni  de  toutes  les  mains. 

G.  Duchesne. 


NÉCROLOGiE 

Paul  HUGUENIN 
(1865-1933) 


Une  vie  simple  et  modeste,  bien  remplie,  unè\ 
vie  chrétiénnement  remplie . . .  Une  longue  et 
douloureuse  maladie,  une  lente  agonie . . .  Une 
mort  calme,  qui  fut  une  délivrance  :  ces  quel¬ 
ques  mots  caractérisent  le  confrère,  le  collabo¬ 
rateur,  l’ami  -qui  vient  de  mourir. 

Né  en  1865,  Paul 
Huguenin  était  Pari¬ 
sien  de  naissance.  Ses 
études  secondaires  faites 
à  Louis  -  le  -  Grand,  il 
prend  sa  première  ins¬ 
cription  de  doctorat  en 
médecine  à  la  Faculté 
de  Paris,  en  1884.  Dès 
1886,  il  est  externe  des 
hôpitaux  et  prépare 
l’internat,  tout  en  rem¬ 
plissant  ses  fonctions  à 
Trousseau,  à  Tenon  et 
à  Saint-Louis.  Nommé 
provisoire  en  1887,  il 
prend  son  service  à- 
Saint-Antoine  en  1888  ; 
c’est  avec  le  même  titre 
qu’il  travaille  à  perfectionner  son  instruction 
clinique,  à  .Bicêtre  en  1889,  à  Trousseau-  et  à 
Lariboisière  en  1890,  l’année  même  où  il  passe 
sa  thèse,  qui  lui  confère  le  titre  de  lauréat'  de  la 
Faculté,  avec,  une  médaille  de  bronze.  Et  le  voilà 
qui  s’installe  dans  ce  X®  arrondissement,  qu’il 
ne  quittera  plus  de  toute  son  existence  profes¬ 


sionnelle,  et  où  il  mènera  la  vie  du  praticien 
dévoué  à  une  clientèle,  de  plus  en  plus  nombreuse 
au  fur  et  à  mesure  que  ses  qualités  sont  mieux 
connues. 

Dès  1894,  il  fait  partie  du  personnel  médical 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  ; 

deux  ans  plus  tard,  il 
est  nommé  médecin  ins¬ 
pecteur  des  écoles.  De 
1894  à  1911,  il  consacre 
une  grande  partie  de  ses 
loisirs  à  l’Union  des  Fem- 
de  France,  où  il 
enseigne  durant  quinze 
Il  est  attaché  au 
Dispensaire  de  la  Caisse 
des  écoles  du  XIX®  ar¬ 
rondissement  où  il  se 
prodigue  pendant  vingt- 
sept  ans. 

Mais  c’est  comme  jour¬ 
naliste  de  tempérament, 
tout  autant  que  conpne 
confrère  actif,  que  nous 
l’avons  connu  et  aimé. 
Tout  jeune  docteur  en  médecine,  il  avait  été  mis 
en  rapport  avec  Auguste  Cézilly,  directeur  du 
Concours  Médical,  qui  s’y  connaissait  en  Jiom- 
mes,  et  ne  se  trompa  sur  ses, aptitudes  et  ses 
mérites.  Paul  Huguenin  entra  donc  dans  notre 
maison  et,  de  1892  à  1913,  il  y  remplit  les 
fonctions  délicates  de  secrétaire  de  la  rédaction. 


49  -  3  -  XII  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3441 


Assidu,  méthodique,  il  collabore  aussi  acti¬ 
vement  à  la  conféction  matérielle  du  Concours 
Médical  qu’à  sa  rédaction.  Il  lit  tous  les  journaux 
médicaux  et  y  puise  les  éléments  d’une  Revue 
de  la  presse,  toujours  d’actualité  ;  il  suit  les  tra¬ 
vaux  de  l’Académie  de  médecine  et  des  Sociétés 
savantes,  en  donne  de  vivants  comptes  rendus. 

Il  rédige,  en  outre,  des  articles  originaux,  mar¬ 
qués  au  coin  de  son  expérience  clinique  et  de 
son  bon  sens,  sur  les  questions  qui  se  posent  le 
plus  fréquemment  dans  la  pratique  suivante  : 
Bronchites  aiguës  ;  Nouvelles  remarques  sur  l’ap¬ 
pendicite  ;  Pansements  secs  et  pansements  humi¬ 
des  ;  Pansements  antiseptiques  complets.  Défini¬ 
tion.  Technique.  Classification  ;  Ponction  lom¬ 
baire  ;  Accidents  causés  par  les  vers  intestinaux  ; 
La  scarlatine  ;  Comment  on  traite  les  maladies 
aiguës  ?  Fièvre  typhoïde.  Angines.  Indigestions  et 
intoxications  alimentaires  ;  Incontinence  essen¬ 
tielle  d’urine,  etc. 

Paul  Huguenin  suit  très  attentivement  le 
progrès  scientifique  :  il  l’assimile  et  en  tire  profit, 
tant  pour  son  usage  personnel  que  pour  ses 
travaux  journalistiques.  Dès  1908,  il  montre  les 
services  que  leLaboraloire  peut  déjà  rendre  à  la 
Clinique  et  lerôlequel’un  et  l’autre  doivent  jouer 
respectivement.  Il  n’hésite  pas  à  dénoncer  les 
dangers  de  l’abus  des  régimes.  Il  applique  sa 
psychologie,  très  finement  avertie,  à  l’exposé 
de  ses  idées  touchant  des  sujets  qui  relèvent 
de  la  philosophie  de  l’art  médical  :  «  Erreurs  et 
préjugés  »  autrefois,  «  Vérités  »  aujourd’hui  ;  le 
sang-froid  en  clinique  et  en  thérapeutique.  Il 
aborde  mêmé,  avec  un  esprit  combattif,  d’autres 
sujets  plus  délicats  et  qui  n’ont  pas  cessé  de 
retenir  notre  attention  :  telle  la  Déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  tuberculose. 

Paul  Huguenin  devait,  à  sa  formation  hospi¬ 
talière,  une  connaissance  très  approfondie  de  la 
clinique  ;  il  était  en  outre  habile  thérapeute.  Ces 
qualités  essentielles  lui  assurèrent  la  confiance 
et  l’attachement  d’une  clientèle  nombreuse 
qu’il  dut  abandonner,  il  y  a  plus  d’un  an,  quand, 
averti  de  la  gravité  de  l’alîection  dont  il  était 
atteint,  et  dont  les  symptômes  ne  lui  avaient 


pas  échappé,  tout  comme  leur  signification,  il 
dut  subir  une  grave  intervention  chirurgicale,  de 
laquelle  il  sortit  diminué  dans  sa  résistance  phy¬ 
sique.  Bientôt,  il  s’alitait  pour  ne  plus  se  relever. 

Paul  Huguenin  était  profondément  croyant. 
Sa  foi,  qu’il  confessait  hautement,  fut  sort  soutien 
le  plus  ferme  dans  la  lutte  prolongée  qu’il  eut 
à  mener  contre  les  assauts  répétés  d’un  mal 
dont  les  souffrances  lui  imposèrent  un  véritable 
martyr,',  à  peine  et  très  superficiellement  calmées 
par  les  drogues  qui  sont  le  suprême  retours  de  la 
science  quand,  vaincue,  elle  est  forcée  d’avouer 
son  impuissance,  et  sa  défaite. 

D’abord  sympathique  et  ouvert,  ârrêté  dans 
ses  opinions,  qu’il  ne  dissimulait  jamais,  dût-il, 
en  les  formulant,  montrer  une  certaine  rudesse, 
il  représentait  le  praticien  avec  toutes  les  vertus 
qui  lui  permettent  de  se  plier  à  toutes  les  ser¬ 
vitudes  d’une  profession  qui  puise  sa  grandeur 
dans  leur  acceptation  désintéressée.  Bien  qu’il 
n’eut  pas  recherché  les  honneurs,  Paul  Huguènin 
était  officier  de  l’Instruction  publique. 

Il  fut  pour  nous  un  collègue  dont  la  collabo¬ 
ration  se  montra  précieuse  pour  notre  journal,  en 
un  temps  où  le  Concours  Médical,  en  pleine 
croissance,  avait  besoin  de  justifier,  par  la 
qualité  de  ses  publications,  le  but  qu’il  n’a 
jamais  cessé  de  poursuivre. 

Les  obsèques  de  Paul  Huguenin  ont  eu  lieu  le 
jeudi  23  novembre  en  l’église  Saint-Vincent-de- 
Paul,  au  Conseil  paroissial  de  laquelle  il  appar¬ 
tenait  ;  elles  lurent  émouvantes  de  simplicité, 
comme  l’avait  voulu  ee  chrétien  sincère,  dont  la 
modestie  et  l’humilité  n’étaient  pas  les  moindres 
de  ses  vertus. 

A  Madame  Paul  Huguenin  qui,  pendant  plu¬ 
sieurs  mois,  le  soigna,  aidée  d’une  servante  à 
la  fidélité  éprouvée  et  au  cœur  infiniment  gé- 
ncrenx,  avec  un  dévouement  et  une  attention 
exemplaires,  le  Concours  Médical,  qui  conservé 
pieusement  le  souvenir  de  son  estimé  collabo¬ 
rateur,  offre  ses  compliments  de  condoléances 
les  plus  respecteux  et  les  plus  sympathiques. 

G.  Dughesne. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

I 

Assurés  notoirement  indigents.  Compétence  de  la  commission  cantonale 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civiee) 

11  juillet  1933 

(deux  ARRÊTS  OBTENUS  PAR  LE  u  Sou  MÉDICAL) 

La  Commission  cantonale,  instituée  par  l’article  63  de  la  loi  du  5  avril  1928-30  avril  1930,  sur  les  Assurances 
sociales,  est  compétente  pour  connaître  des  litiges,  survenus  pour  la  fixation  des  honoraires  médicaux,  pour  soins 
donnés  aux  assurés  sociaux,  notoirement  indigents  et  bénéficiaires  de  l’article  59  de  la  loi  précitée. 


Le  Docteur  Hugues  s’est  pourvu  en  Cassf.ticn 
contre  un  jugement  d’eppel  du  Tribunal  civil 
d’Orléans,  du  18  octobre  1928  et  le  Dccteur 
Anquez  contre  un  jugement  d’appel  du  Tribunal 
civil  de  Dunkercpie  du  24  novembre  1928. 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  Coaseiller  Beudant  en  son  rapport, 
M<=  Auger,  avqcat,  en  ses  observations,  et  M.  l’avo¬ 
cat  général  Bloch-Laroque  eh  ses  conclusions,  et 
après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du  Conseil  ; 

Statuant  .sur  le  pourvoi  du  Docteur  Hugues  ; 

Sur  le  moyen  unique  ; 

Vu  les  art.  59,  parag.  1  et  63,  parag.  1  de  la  loi  du 
5  avril  1928  modifiée  par  celle  du  30  avril  1930  ; 

Attendu  que  si  le  service  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  intervient  par  application  de  l’art.  59, 
parag.  1  susvisé  pour  le  règlement  des  dépenses  affé¬ 
rentes  aux  assurés  figurant  sur  une  liste  d’assurés 
notoirement  indigents,  ladite  intervention  n’a  pas 
pour  effet  de  soustraire  à  la  compétence  des  Com- 
mi.s.sions  cantonales  telles  qu’elle  résulte  de  l’art.  63, 
parag,  1  susvÊsé,  la  connaissance  des  conte.stations 
venant  à  s’élever  au  sujet  du  règlement  dont  s’agit  ; 

Attendu  que  Hugues,  docteur  en  médecine,  a 
donné  se.s  soins  à  des  malades  immatriculés  aux 
Assurances  sociales  et  inscrits  dans  diverses  com¬ 
munes  du  canton-est  d’Orléans  sur  les  listes  d’a.ssu- 
rés  notoirement  indigents,  prévues  par  l’art.  59, 
parag.  1  susvisé  ;  qu’excipant  de  l’alinéa  3  dudit 
parag.  et  de  l’art.  151  du  règlement  d’administration 
publique  du  28  juillet  1930,  il  a  réclamé  au  service 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  le  payement  de  ses 
honoraires,  calculés  suivant  le  tarif  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ;  que  le 
Préfet  du  Loiret  a  refusé  ledit  payement  et  soutenu 
que  les  honoraires  litigieux,  s’agissant  d’assurés 
agricoles  indigents  auxquels  ne  s’appliquerait  pas 
l’art.  59  de  la  loi  de  1928-1930,  doivent  être  calculés 
suivant  le  tarif  de  la  législation  concernant  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ;  • 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  confirmant  la 
sentence  par  laquelle  la  Commission  cantonale  s’est 
déclarée  incompétente  pour  connaître  de  la  contes¬ 


tation  dont  s’agit,  se  fonde  sur  le  motif  que  les  assu¬ 
rés  inscrits  sur  une  liste  d’assurés  notoirement  indi¬ 
gents  Sont  classés  comme  tels  dans  un  service  spé¬ 
cial  placé  sous  le  régime  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’Assistance  médicale  gratuite  en  ce  qui  concerne 
l’inscription  et  le  payement  des  dépenses  ;  d’où  le 
jugement  conclut  que  la  réclamation  élevée  par  le 
Docteur  Hugues  aurait  dû  être  soumise  au  Conseil 
de  Préfecture  par  application  de  l’art.  33  de  la'  loi 
précitée  ;  ' 

Mais  attendu  que  la  contestation  soulevée  par  le 
Docteur  Hugues  avait  directement  pour  objet 
l’exécution  de  l’art.  59  parag.  1,  alinéa  3  delà  loi 
de  1928-30,  ainsi  que  de  l’art.  151  du  règlement 
d’administration  publique  1930  et  l’application  d’une 
disposition  spéciale  de  la  législation  des  Assurances 
sociales  ;  qu’il  ne  résulte  ni  du  jugement  attaqué,  ni 
des  écritures  qu’elle  rentrât  dans  la  catégorie  des 
difficultés  prévues  par  l’art.  7  de  la  loi  ; 

D’où  il  suit  que  la  Commission  cantonale  avait 
compétence  pour  en -connaître  et  que  le  Tribunal 
d’Orléans  en  statuant  comme  il  a  fait,  a  violé  les 
textes  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs  . 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  18  octobre 
1932  par  le  Tribunal  civil  d’Orléans  et  renvoie  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  de  Blois. 

Même  décision,  en  des  termes  identiques,  ren¬ 
due  en  faveur  du  Docteur  Anquez,  contre  .Préfet 
du  Nord,  cassant  un  jugement  d’appel  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  Dunlcerc£ue,  du  24  novembre 
1932  et  renvoyant  devant  le  Tribunal  civil 
de  Boulogne-sur-Mer. 

Observations  : 

I.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  deux  arrêts 
conformes  à  l’esprit  du  législateur,  tant  de  1928 
cpie  de  1930  ;  en  effet,  ce  n’est  pas  parce  qu’il  est 
notoirement  indigent  que  l’assuré  social  perd  sa 
cpialité  d’assuré.  L’article  .59  de  la  loi  de  1928- 
1930  indique  simplement  cpie  les  listes  seront 
dressées  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  15  juillet  1893. 

IL  —  Dans  ces  conditions,  en  cas  de  conflit 
né  à  l’occasion  de  l’application  de  cet  article  59, 
c’est  la  Commission  cantonale  et  non  pas  le 
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Conseil  de  préfecture  qui  est  compétente,  alors  a  l’occasion  de  l’application  de  la  loi  du  15  juillet 
que  cette  dernière  juridiction  administrative  doit  1893,  sur  l’Assistance  médicale  gratuite, 
connaître,  en  premier  ressort,  des  difficultés  nées  1  Dr  P.  B. 

II 

Article  59.  Honoraires  médicaux 

.  1“  Commission  CANTONALE  d’Amiens,  31  mars  1933,; 

2°  Commission  cantonale  du  deuxième  canton  de  Bobdeaux,  2  mai  1933  ;  '  ,  . 

3®  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  jugeant  en  appel,  19  juin  1933. 

(Jugements  obtenus  par  le  «  Sou  Médical  ») 

.  En  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux,  notoirement  indigents,  le  médecin  traitant  doit  être  honoré,  non  pas 
d’après  le  Tarif  départemental  de  V Assistance  médicale  gratuite,  mais  aux  termes  de  l’article  59  de  la  loi  du  30 


aeriZ  1930,  d’après  le  Tarif  des  accidents  du  travail,  fixé 


:  Commission  cantonale  du  canton  sud-est 
d’Amiens  (2®  arrond.) 

(31  mars  1933)  • 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  le  Docteur  Jauneau  s’inspirant  de 
l’art.  63  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  prétend 
que  seule  la  Commission  cantonale  a  le  droit  de 
statuer  sur  les  difficultés  qui  lui  sont  soumises  par 
les  parties  pour  l’exécution  de  la  loi. 

Attendu  que  la  Commission  départementale  pré¬ 
vue  à  l’art.  7  parag.  5  de  la  loi  a  notamment  les  pou¬ 
voirs  d’examiner  les  conventions  passées  entre  les 
Caisses  et  les  Syndicats  de  praticiens,  de  préveniret  de 
régler  les  difficultés  dans  les  divers  services  ou  entre 
eux,  d’arbitrer  les  litiges  qui  naîtraient  entre  les 
parties  contractantes  de  l’application  des  conven¬ 
tions  ; 

Attendu  qu’aucun  des  objets  contenus  dans  l’art. 
7,  parag.  5  de  ladite  loi  ne  paraît  viser  le  litige  qui 
nous  est  soumis  et  qui  se  réfère  à  l’application  de 
l’art.  59  de  la  loi,  que  dans  ces  conditions  la  Com¬ 
mission  cantonale  est  compétente  ; , 

Sur  l’application  de  l’art.  59  delà  loi  du  5  avril 

Attendu  que  l’art.  59  parag.  3  stipule  que  les 
dépenses  du  service  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  inscrits  sur  la  liste  spéciale  seront  tarifées 
conformément  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  supportées  pour  80  %  par  la 
Caisse  primaire  et  20  %  par  la  commune  du  domi¬ 
cile  de  secours  ; 

Attendu  qjie  les  frais  réclamés  par  le  Docteur 
Jauneau  s’appliquent  réellement  à  la  catégorie 
d’assurés  sociaux  notoirement  indigents  inscrits  sur 
la  liste  spéciale  prévue  à  l’art.  59,  qu’il  y  a  donc 
lieu  de  dire  que  les  sommes  réclamées  par  le  Docteur 
Jauneau  pour  les  accouchements  des  dames M... et 
L...  s’élevant  au  total  à  945  francs,  doivent  être 
payées  conformément  à  Tart.  59  ; 

Sur  la  convention  des  Syndicats  et  des' Caisses  : 

Attendu  que  M.  le  Préfet  oppose  aux  dires  du 


par  arrêté  ministériel.  . 

I  Docteur  Jauneau  une  convention  intervenue  le 
19  janvier  1933  entre  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  dç  la  Somme  et  les  Caisses' des  Assurances 
sociales  pour  les  accouchementsipratiqués  pendant 
les  années  1932  et  1933  sur  des  assurés 'assistés  ;  . 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1134  du  'Code 
civil,  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  mais  que  d’un 
autre  côté  lorsqu’elles  sont  contraires  à  la  loi,  ce 
qui  est  le  cas  présent,  les  parties  ne  sont  pas  tenues 
de  s’y  conformer  ;  que.  c’est  pour  cette  raison  que  le 
Docteur  Jauneau  se  réfère  entièrement  à  l’art.  59 
parag.  3  de  la  loi  sur  les  dépenses  des  services  des 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  inscrits  sur  la 
liste  spéciale,  dépenses  qui  doivent  être  tarifées  con¬ 
formément  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  : 

Par  ces  motifs  :  Jugeant  contradictoirement  et 
publiquement  et  en  premier  ressort. 

Dit  que  seule  la  Commission  cantonale  est  com¬ 
pétente  dans  le  litige  dont  s’agit  ; 

Dit  que  J’art.  '59  de  la  loi  du  5  avril  1928  sur  les 
Assurances  sociales  modifiée  par  les  lois  des  5  avril 
1929  et  30  avril  1930  devra  être  appliquée  aux  cas 
exposés  par  le  Docteur  Jauneau  pour  le  payement  de 
ses  frais  et  honoraires  à  la  suite  des  accouchements 
des  dames  M...  et  L...  assurées  .sociales  notoirement 
indigentes  inscrites  sur  la  liste  spéciale  des  com¬ 
munes  de  Moyencourt-sous-Poix  et .  de  Revelles  ; 

Dit  que  le  département  de  la  Somme  défendeur 
devra  supporter  les  frais  et  dépens  de  l’instance. 

II 

1®  Commission  cantonale  des  Assurances 

SOCIALES  (2®  canton  de  Bordeaux,  2  mai  1933.) 

Attendu  qu’en  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux 
indigents  l’article  59  de  la  loi  sus-visée  précise  que 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  cas  de 
grossesse  doivent  être  tarifés  conformément  à  la 
loi  du  9  avril  1898  ; 

Qu’aucune  disposition  contraire  n’apporte  de  res¬ 
triction  à  ee  texte  d’une  portée  générale. 
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Par  ces  motifs  :  ' 

La  Commission  déclare  que  les  honoraires  du 
Docteur  Artigue  doivent  lui  être  payés  suivant  le 
tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accident  du 
travail. 

2°.  Tribunal  civil  de  Bordeaux  (en  appel) 
(19  juin  1933). 

Attendu  que  par  décision  en  date  du  2  mai  1933 
la  Commission  cantonale  des  Assurances  sociales 
du  deuxième  canton  de  Bordeaux  a  décidé  que  les 
honoraires  dus  au  Docteur  Artigùe  pour  l’accouche¬ 
ment  d’une  dame  A...  née  P...,  femme  d’un  assuré 
social  notoirement  indigent,  devaient  être  payés 
suivant  le  tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail  ; 

Attendu  que  le  Préfet  de  la  Gironde  à  l’encontre 
de  qui  la  décision  précitée  avait  été  obtenue  par 
le  Docteur  Artigue,  a  fait  appel  de  la  dite  décision. 

Que  la  recevabilité  de  cet  appel  n’est  pas  contes¬ 
tée  ; 

Attendu  au  fond  que  le  Docteur  Artigue  ayant  le 
19  décembre  1931  procédé  à  l’accouchement  de  la 
damA...néeP...,aréclamé  de  ce  chef  des  honoraires 
s’élevant  à  511  francs  d’après  le  Tarif  des  accidents 
du  travail  publié  le  11  février  1932. 

Attendu  cependant  que  ce  tarif  postérieur  à 
l’opération  donnant  droit  aux  honoraires  ne  pour¬ 
rait  être  appliqué  en  l’espèce  puisqu’il  n’était  pas 
en  vigueur  au  moment  où  était  né  le  droit  aux  hono¬ 
raires  ; 

Attendu  toutefois  que  c’est  à  bon  droit  que  le 
jugement  attaqué  a  admis  que  les  honoraires  du  Doc¬ 
teur  Artigue  devaient  être  payés  suivant  le  Tarif 
‘  des  frais  médicaux  en  matière  d’accident  du  tra¬ 
vail. 

Attendu  en  effet  que  l’art.  59  de  la  loi  du  30  avril 
1930  édicte  expressément  que  les  frais  médicaux 
pour  les  assurés  sociaux  notoirement  indigents  se¬ 
ront  tarifés  conformément  à  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail; 

Attendu  il  est  vrai  que  dans  le  Tarif  des  frais  mé¬ 
dicaux  en  matière  d’accidents  du  travail  ne  figure 
que  l’accouchement  d’origine  traumatique  et  non 
l’accouchement  ordinaire,  mais  que  l’accouchement 
d’origine  traumatique  sans  complications  se  présente 
au  point  de  vue  technique  comme  exactement  sem¬ 
blable  à  un  accouchement  ordinaire  ;  qu’il  n’y  a  donc 
aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  le  même  tarif  à 
Tun  et  à  l’autre  ; 

Attendu  que  l’objection  faite  au  Docteur  Artigue 
qu’à  défaut  de  mention  de  l’accouchemênt  ordinaire 
dans  le  Tarif  des  frais  en  matière  d’accident  du  tra¬ 
vail,  c’est  le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
qui  doit  régler  les  honoraires  d’une  telle  opération 
pratiquée  sur  une  a.ssurée,  .sociale  notoirement  indi¬ 
gente,  se  heurte  aux  termes  exprès  de  l’art.  59  de  la 
loi  du  30  avril  1930  qui,  d’une  part,  édicte  formelle¬ 
ment  l’application  du  Tarif  des  accidents  du  travail 
pour  les  frais  exposés  par  les  assurés  sociaux  notoi- 


rdment  indigents  ;  et,  d’autre  p/art,  réglemente  la 
partipation  de  l’Assistance  médicale  gratuite  dans  le 
payement  des  honoraires  établis  conformément  à  ce 
tarif  ;  ' 

Attendu  en  conséquence,  que,  conformément  au 
tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accident  du 
travail  des  8  janvier,  1926,  10  avril  1930  en  vigueur 
au  19  décembre  1931,  date  de  l’accouchement,  le 
Docteur  Artigues  a  droit  à  200  francs  d’honoraire.s 
pour  l’accouchement  et  136  francs  pour  huit  visites, 
soit  au  total  336  francs. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  après  en  avoir  délibéré,  jugeant  en 
matière  somihaire  et  en  dernier  ressort,  reçoit  le 
Préfet  de  la  Gironde  appelant,  en  la  forme  du  juge¬ 
ment  rendu  contre  lui  le  2  mai  1933  par  la  Commis¬ 
sion  cantonale  des  Assurances  sociales  du  deuxième 
canton  de  Bordeaux  au  profit  du  Docteur  Artigue  ; 

Au  fond,  dit  qu’il  a  été  bien  jugé  quant  au  principe, 
et  par  suite  mal  appelé  sur  ce  point  ; 

Dit  toutefois  que  le  Tarif  du  11  février  1932  était 
inapplicable  en  l’espèce  et  que  seul  le  Tarif  du  8 
janvier  1926  et  10  avril  1930  devait  être  appliqué; 

Confirme  en  conséquence  le  jugement  attaqué, 
avec  cette  précision  que  le  Docteur  Artigue.  ne  peut 
avoir,  droit  qu’à  des  honoraires  formant  un  total 
de  336  francs. 

Commentaires 

I. 'article  59  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée 
par  celle  du  30  avril  1930,  spécifie  que  l’assuré 
social,  lorsqu’il  est  notoirement  indigent,  n’aura 
pas  à  supporter  la  part  qui  lui  incombe  dans  le 
règlement  des  frais  médicaux.  Cette  part  est 
laissée  à  la  charge  des  services  d’assistance  médi¬ 
cale  du  domicile  de  secours  ;  mais,  pour  limiter 
les  dépenses,  le  législateur  a  décidé  que  les  hono¬ 
raires  des  médecins  seront  réglés  conformément 
au  tarif  arrêté  par  le  ministre  du  Travail,  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail. 

Ainsi,  dans  l’esprit  du  législateur,  l’assuré 
social,  bien  qu’il  soit  notoirement  indigent,  reste 
avant  tout  un  assuré  social  et  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  bénéficiaire'de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  sur  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Cependant,  de  nombreux  préfets  ont  émis  la 
prétention  de  ne  régler  les  frais  médicaux  que 
d’après  le  tarif  départemental  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  parce  qu’inférieur  au  tarif  des 
accidents  du  travail. 

Les  décisions  relatées  ci-dessus  sont  les  pre¬ 
mières  en  la,  matière. 

Une  autre  objection  opposée  par  les  préfets, 
c’est  que  le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  pré¬ 
voit  que  l’accouchement  traumatique  et  non 
l’accouchement  normal.  Cependant,  nous  pou¬ 
vons  rappeler  à  ce  sujet  un  arrêt  de  Cassation, 
Chambre  civile,  du  16  mai  1911  (Gaz.  Pal.,  1911, 
1.652.  D.  P.,  1913-543)  qui  décide  que  ledit  tarif 
ministérieln’est  pas  limitatif,  mais  énonciatifet 
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qu’en  Conséquence,  les  juges  du  fond  ont  un  pou¬ 
voir  souverain  d’appréciation,  pour  ■  déterminer 
les  honoraires  médicaux,  pour  actes  et  moyens 
curatifs  non  prévus  audit  tarif.  Dans  le  même 
sens,  Cass,  req.,  18  novembre  1925  (Gaz.  Pal., 
1926.1.64)  Cass,  req.,  5  novembre  1930  (Gaz. 
Pal.  18  novembre  1930,  D.  R.  H.,  1930.571) 


Cass,  req.,  17  novembre  1930  (D.  R.  H.  11  décem¬ 
bre  1930.) 

C’est  donc  par  analogie  qu’il  convient  de  fixer 
les  honoraires  médicaux,  pour  accouchement  nor¬ 
mal,  bien  quele  tarif  des  accidentsdutravailn’aie 
prévu  que  l’accouchement  traumatique. 

D’’  Paul  Boudin. 


L’EXPOSITION  DE  FÉLICIEN  ROPS 


LA  SALLE  de  la  Galerie  des  Arts,  140,  fau¬ 
bourg  Saint-Honoré,  s’est  ouverte  récem¬ 
ment,  une  exposition  d’œuvres  de  Rops,  dont 
le  produit  doit  être  affecté  à  lui  élever  un  mo¬ 
nument  dans  son  pays  ;  la  Belgique. 

Les  amateurs  de  ses  productions,  et  ils  sont 
nombreux  parmi  les  médecins,  auront  rarement 
l’occasion  de  voir  un  ensemble  si  important 
d’œuvres,  dont  la  présentation  est  due  au  con¬ 
cours  de  nombreux  collectionneurs  et  biblio¬ 
philes. 

Rops,  que  de  chose  évoquent  ce  nom.  C’est  un 
petit  maître  du  nu  féminin,  un  dessinateur  appré¬ 
cié  de  tous,  qui  a  su  acquérir  surtout  dans  ses 
eaux  fortes,  une  maîtrise  d’exécution,  tout  à 
fait  remarquable. 

C’est  un  artiste  galant,  libertin,  libideux 
même  sans  obcénités,  aimable  en  tout  cas,  mais 
qui  a  choisi  ses  modèles  dans  le  monde  de  la.  ga¬ 
lanterie  et  souvent  dans  la  basse  prostitution  du 
trottoir  ou  des  maisons  closes.  Il  s’apparente  sur 
plus  d’un  point,  avec  Toulouse-Lautrec  et  voi¬ 
sine  parfois  avec  Constantin  Guys. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  présenter  les  quel¬ 
ques  200  pièces,  peintures,  dessins,  gravures, 
exposées,  mais  seulement  quelques-unes  des  plus 
importantes  et  des  plus  connues. 

La  fenrnie  au  cochon  (44)  femme  nue,  aux  bas  et 
gants  noirs,  les  yeux  bandés,  menant  un  cochon 
en  laisse  est  une  pièce  bien  connue. 

Tl  en  est  de  même  de  la  Tentation  de  Saint- 
Antoine  ou  le  bon  saint  à  genoux,  voit  le  Christ 
se  détacher  de  la  croix  et  y  être  remplacé  par  une 
sculpturale  nudité  (35). 

Amusante  cette  Scène  de  sacristie  (66)  où  un 
jeune  enfant  de  chœur  jette  un  regard  indiscret, 
sur  une  plantureuse  nourrice,  donnant  le  sein 
à  un  bélié. 

A-t-on  assez  pastiché  cette  Scène  de  massage, 
où  Rops  nous  montre  un  médecin  d’un  certain 
âge,  dont  le  visage  rétlète  l’émotion,  en  massant 
le  joli  corps  d’une  adolescente  qui  vous  regarde 
avec  un  sourire  narquois  (125). 

Plus  loin  (1),  l’Hétaïre  de  bas  étage  en  tenue 
professionnelle,  aguichant  le  client  et  cette 
Scène  macabre  (68)  d’une  femme  échevelée  et 


pleurant,  assise  sur  les  montant  de  la  guillotine, 
ses  amants  dont  les  têtes  sont  éparses  autour 
de  la  sinistre  machine. 

Quelle  saisissante  impression  nous  donne  (52), 
cette  professionnelle  escortée  de  sa  mère  ivre, 
avec  le  titre  Au  Ry-deeck.  Elles  ne  le  cèdent  en 
rien  à  cette  horrible  prostituée  de  la  rue  des 
Filles-Dieu,  vêtue  misérablement  avec  des  ori- 
paux  voyants  et  offrant  un  corsage*  largement 
débordé  .(63). 

D’autres  séries  de  proxénètes  :  La  plénipoten¬ 
tiaire  (54)  vieille  femme  venant  faire  des  propo¬ 
sitions,  sûrement  déshonnêtes  à  une  hétaïre 
assise  sur  un  canapé  poitrine  au  vent.  C’est  le 
même  thème  traité,  dans  le  Message  du  Diable. 

Le  Faune  est  une  des  pièces  des  plus  populaires 
(57).  Elle  présente  une  statue  de  faune,  embras¬ 
sée  avec  passion  par  cette  femme  nue  en  mal 
d’amour.  C’est  également  une  scène  de  passion 
plus  discrète  avec  ses  jeux  de  physionomie  que 
la  Chanson  du  Chérubin  (30),  jeune  femme  assise 
sur  un  canapé  causant  avec  un  beau  gigolo,  de¬ 
vant  une  coupe  de  champagne. 

Elle  est  peut-être  d’actualité,  cette  femme  nue 
avec  un  loup  qui  n’est  placé  sur  lé  visage  et  inti¬ 
tulé  la  Pudeur  de  Sodome.  , 

Deux  pièces  pourraient  se  faire  pendant,  l’une 
Bonne  volonté  (88)  exhibant  une  jeune  fille, 
chapeau  sur  la  tête,  avec  des  dessous  aguichants 
laissant  voir  une  délicieuse  poitrine,  l’autre  Pein¬ 
tre  et  Modèle  (75).  Combien  joli  ce  modèle,  mais 
pas  mieux  que  celui  présenté  par  une  mère  dou¬ 
teuse  «  Ma  fille,  monsieur  Cabanel  ».  Belle  suite 
d’eaux  fortes  dans  un  grand  nombre  de  volumes 
de  choix,  si  recherchés  par  les  bibliophiles  et 
notamment  les  illustrations  des  Diaboliques, 
Lassata,  Don  Juan,  Un  dîner  d’ Athées,  La  folie 
et  La  prostitution  dominant  le  monde,  etc. 

Mais  il  serait  fastidieux  de  poursuivre  l’exa¬ 
men  des  différentes  œuvres  de  Rops.  C’est  sur¬ 
tout  la  visite  de  cette  exposition,  qui  pourra  faire 
apprécier  la  valeur  de  l’artiste,  qui  a  si  bien  su 
mettre  en  valeur  de  beaux  morceaux  de  plasti¬ 
que  féminine. 

Dr  M.  ViMONT. 
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AU  CONTACT  DE  LA  VIE  CHINOISE 

Par  le  médecin-colonel  Abbatucci, 

Chef  du  serviee  colonial  à  l'Office  national  d’hygiène  sociale  (1) 


Il  y  a  25  ans,  je  parcourais  la  grande  ville  chinoise 
de  Canton,  accompagné  d’un  guide  indigène,  lors¬ 
qu ’en  visitant  la  Pagode  des  Cent  mille  dieux,  peu-, 
plée  d’une  multitude  de  bouddhas  dorés,  ventrus  et 
hiératiques,  une  figure  maigre  et^osseiise,'^avec  une 
barbe  en  collier  comme  celle  de  nos  marins  d’autre¬ 
fois  ,  vint  frapper  mes  regards.  A  ma  grande  stupé¬ 
faction,  mon  cicérone  m’avertit  que  je  me  trouvais  en 
présence  de  Marco  Polo,  Maco  Polo,  disait-il. 
Ainsi  le  grand  navigateur  vénitien  avait  surpris  l’ad¬ 
miration  des  iTaunes  du  XIII®  siècle  qui  l’avaient  éle¬ 
vé  au  rang  de  leurs  -divinités  domestiques.  A  mon 
tour,  je  m’inclinai  avec  respect  devant  cet  ancêtre 
occidental  q'ui  fut  le  premier  commis  voyageur  de 
l’Europe  au  pays  du  Grand  Khan  et  de  Cipango, 
dont  les  récits  merveilleux  bercèrent  les  oreilles  de 
Ghristophe'Colomb  lorsqu’il  s’en  fut  à  la  découverte 
du  Nouveau-Monde. 

Je  ne  vous  imposerai  pas,  600  ans  après,  les  fati¬ 
gues  de  l’aventure  vénitienne,  et  je  Vous  demande 
simplement,  après  un  confortable  voyage  en  paque¬ 
bot,  de  débarquer  avec  moi,  versla  fin  de  l’année  1901 
dans  un  port  de  la  Chine  du  Sud  que  je  connais  bien, 
car  je  l’ai  habité  près  de  huit  ans,  le  port  de  Pak  Hoi, 
dans  la  province  du  Quang-Toung. 

Après  un  débarquement  quelquefois  mouvementé, 
dans  une  rade  foraine  ensablée,  exposée  aux  coups  de 
vent  du  nord  et  des  typhons,  la  ville  chinoise  est 
sous  nos  yeux.  Elle  s’allonge  sous  le  soleil  comme  une 
Orientale  paresseuse,  épousant  lés  sinuosités  de  la  côte 
sur  une  longueur  de  deux  kilomètres.  Avec  ses  gran¬ 
des  tours  carrées,  demeures  étranges  (les  monts-de- 
piété,  ses  maisons  aux  ouvertures  parcimonieuses, 
serrées  les  unes  contre  les  autres,  ses  rués  étroites 
pavées  de  pierres  massives  où  s’incruste  une  boue 
noire  et  visqueuse  ,  la  ville  évoque  les  visions  du 
Moyen  Age.  Point  de  «  gratte-ciel  »  comme  dans  la 
moderne  Amérique.  Les  conslruction.S  habitées  sont 
basses,  au  toit  ar(jué  car  la  hauteur  et  les  angles  sail¬ 
lants  gêneraient  la  libre  circulation  du  «  Vent  du 
Bonheur  »,  le  «  Feng-8hui  »  (vent  de  la  Pluie).  Leur 
emplacement  a  été  choisi  par  le  devin,  au  moyen 
d’une  boussole  complexe,  imaginée  sous  le  règne  de 
l’empéreur  Houang-Ty,  c’est-à-dire  2.597  ans  avant 
notre  ère.  Elle  indique  les  directions  à  suivre  pour  ne 
pas  blesser  les  veines  du  Dragon,  gardien  de  la  Terre, 
appareil  qui  nous  fait  penser  à  la  baguette  divina¬ 
toire  de  nos  sourciers  contemporains  dans  leur  re¬ 
cherche  des  courants  telluriques, 


(1)  conférence  faite  à  l’Agence  économique  de 
l’Indo-chine,  sous  les  auspices  de  l.a  Fédération  fran¬ 
çaise  des  Arts  méiungers,  présidée  par  Mme  Moll-Weiss 
et  M.  le  Professeur  .Jean-Louis  Faure. 


Si  nous  nous  engageons  sur  le  pavé,  qui,  à  cette 
époquè,  n’était  pas  celui  de  la  République  mais  de 
l’Empereur,  les  regards  des  passants  vous  scrutent 
sans  bienveillance,  Caf  nous  sommes  considérés  com¬ 
me  des  barbares,  «  des  diables  étrangers  ».  Les  chiens 
eux-mêmes  partagent  l’hostilité  de  leurs  maîtres, 
et  retroussent  leurs  lèvres  sur  leurs  crocs,  avec  de 
sourds  grognements. 

Malgré  ces  présages  peu  favorables,  essayons  dé 
violer  l’antimité  de  la  Vie  des  Célestes  et  pénétrons 
dans  l’habitation. 

Elle  se  présente  comme  un  long  boyau  divisé  en 
compartiments  qui  ne  prennent  jour  que  par  deux 
extrémités  :  l’une  commerciale,  l’autre  ménagère. 

Sur  le  devant,  se  concentrent  les  objets  à  vendre  : 
boutiques  de  .soyeux  aux  enseignes  incrustées  d’ôr, 
aux  robustes  com))toirs  en  bois  de  teck  ;  modéStes 
cordonneries  où  se  fabriquent  lés  incommodes  souliers 
aux. épaisses  semelle, s  en  papier  à  bout  recôul’hé 
comme  la  proue  des  antiques  caravelles,  les  minuscu¬ 
les  enveloppes  de  soie  où  s’emprisohnent  lès  pieds 
mutilés.  Boutiques  de  poteries  ;  chai;cuterie3  acha¬ 
landées  où  pendent, de  longues  tresses  de  saucisses, 
des  cochons  rôtis  aux  tons  d’un  luisant  de  laque, 
des  canards  tapés  et  racornis  comme  une  momie  des 
Pharaons.  Aussi  loin  que  le  regard  peut  porter  sur 
l’horizon,  vous  n’apercevrez  aucune  trace  des  fumées 
noires  des  usines  :  les  450  millions  d’habitants  de 
l’Empire  vivent  de  leurs  industries  familiales,  sails  le 
secours  de  l’étranger.  Tous  les  objets  qui  sont  devant 
nous  portent  la  marque  de  fabrique  autochtone,  à 
:  part  quelques  lampes  à  pétrole  . . .  triade  ih  Gêrmany. 

A  l’autre  bout  du  tunnel,  dans  une  courette,  se  dis¬ 
simulent  les  occupations  domestiques  qucitidiènnes. 
La  ménagère,  ceinturée  d’un  enfant  qui  piaillé  dans 
son  dos,  s’affaire  aux  préparatifs  du  repas,  au  milieu 
de  toute  une  basse-cour,  pendant  que  grognent  dés 
groins  en  quête  de  pitance.  Campé  sur  ses  pattes  de 
derrière,  le  chien  au  museau  de  loup  et  au  pelage 
fauve,  gardien  vigilant  contre  les  rôdeurs  nocturnes, 
épie  les  miettes  qui  tombent,  à  moins  que,  convié  pat 
un  appel  guttural,  il  ne  se  jirécipite  pour  procéder  à 
la  toilette  intime  du  bébé  que  la  mère  lui  tend  comme 
une  friandise. 

Entre  ces  deux  extrémités  s’épanouit  la  vie  fami¬ 
liale.  On  devine  dans  la  pénombre,  à  côté  de  l’autél 
des  ancêtres,  les  meubles  du  gynécée  :  le  lit  formé 
par  quelc[ues  planches,  le  rigide  oreiller  en  bois  ou  en 
bambou,  les  malles  de  laque  où  sont  enfouis  les  mo¬ 
destes  pécules  et  la  fortune  vestimentaire  ;  les  chaises 
pesantes  on  bois  noir  sculpté,  lustrées  par  le  frotte¬ 
ments  des  générations  successives.  Aussi  bien  que 
dans  les  palais  ou  «  yamens  »  des  grands  seigneurs,  le 
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confort  moderne  y  est  inconnu.  Aucun  appareil  de 
chauffage  et  pour  se  préserver  du  froid,  le  Chinois 
accumule  sur  lui  toutes  les  ressources  de  sa  garde- 
robe  et  s’enveloppe  de  tuniques  ouatées  dont  les  man¬ 
ches  lui  servent  de  manchon. 

Les  soirs  d’été  venus,  le  Céleste  émigre  sur  l’exigu 
trottoir,  en  marge  de  la  rue  bruyante.  Ses  longs  bras 
maigres  ou  trop  gras  hors  de  la  veste,  la  queue  roulée 
en  chignon  sur  la  nuque,  haut  perché  sur  un  escabeau 
étroit,  il  contemple  la  foule  qui  s’agite  ou  décoche 
des  quolibets  railleurs  au  passant  qui  le  frôle.  Puis  il 
rentre  pour  procéder  à  sa  toilette  du  soir  et  s’abblu- 
tionne  le  torse  et  le  visage  avec  un  linge  douteux 
trempé  dans  un  baquet  d’eau  chaude  où  il  immerge, 
finalement ,  ses  pieds,  dernier  acte  de  son  tub  quoti¬ 
dien,  pratiqué  aux  heures  crépusculaires. 

Dans  l’étroit  canal  urbain,  la  vague  humaine  dé¬ 
ferle  sans  cesse  ;  la  brouette  grince,  les  piétons  se 
heurtent,  les  chaises  à  porteurs  s’entrè-choquent';  les 
enfants  s’ébattent.  C’est  une  bousculade  générale, 
mais  elle  est  sans  danger,  car  elle  est  dépourvue  de 
vitesse. 

Voici  la  nu’it.  Le  vacarme  peu  à  pou  s’apaise  ;  les 
boutiquiers  attardés  ferinent  leurs  portes  ;  la  ville  se 
barricade,  la  circulation  s’éteint.  A  travers  les  huis 
mal  joints,  à  peine  voit-on  poindre  la  lueur  vacillante 
des  lampes  des  fumeries  d’opium,  tandis  que  le  veil¬ 
leur  trottine  avec  sa  lanterne  dans  le  dédale  des 
rues  noires,  lançant  à  intervalles  réguliers  des  cris  ca¬ 
dencés  pour  effrayer  les  voleurs  et  les  malandrins 
dont  il  est  le  seul  épouvantail. 

Si  vous  quittez  la  ville  pour  parcourir  la  campagne 
environnante,  vous  retrouvez  les  mêmes  formules 
de  la  vie  familiale,  mais  sous  des  aspects  agricoles 
Dans  une  vaste  plaine,  parsemée  de  bois  de  pins,  der¬ 
rière  des  haies  de  bambous  et  de  pandanus,  se 
dissimulent  les  fermes  villageoises.  La  vie  humaine 
est  ici  isolée.  La  maison  est  bâtie  en  pisé.  Dans  la 
cour,  des  buffles  et  des  cochons  ;  dans  le  jardin  pota¬ 
ger  ;  la  brouette  et  la  charrette ,  les  auxiliaires  bruyants 
et  vénérables  de  l’activité  indigène. 

La  première,  au  fragile  équilibre,  s’appuie  sur  les 
bras  neryeux  de  l’homme  jaune  qui  la  pousse  en 
courbant  l’échine.  Sa  minuscule  plateforme  donne 
parfois  asile  à  un  bric-à-brac  invraisemblable  ;  pa¬ 
quets  de  haillons,  malles,  paniers  énormes.  Le  voya¬ 
geur  lui-même  s’y  installe  à  califourchon,  les  jambes 
pendantes  comme  sur  l’impériale  de  nos  vieilles  dir 
ligences.  Le  monotone  cahotement  du  véhicule  fait 
incliner  sa  tête  sur  le  moiiceau  de  hardes  et  il  s’en¬ 
dort  dans  cette  pose  de  cordiale  embrassade. 

La  deuxième  rappelle  les  anciens  chars  des  rois 
fainéants  ;  des  bœufs  efflanqués  ou  des  buffles,  aux 
regarde  stupides  sous  les  cornes  menaçantes,  traînent 
d’un  pas  lourd  l’antique  chariot.  C’est  un  outil  cam¬ 
pagnard  qui  recueille  pour  aller  les  déverser  dans  les 
champs,  tous  les  déchets  de  la  vie  animale. 

Voici  les  ramasseurs  de  choses  immondes  qui  s’en 
vont  trottinant  menu  dans  les  rues  et  les  campagnes. 
Ils  sont  deux  de  haillons  vêtus,  là  peau  bronzée  po.r 


Tardent  soleil.  L’un  maintient  sur  Tépaule  courbée 
une  tige  flexible  et  résistante  aux  extrémités  de  la¬ 
quelle  pendent  deux  récipients,  qui  s’àbaissént  et  se 
soulèvent  suivant  la  cadence  de  la  marche.  L’autre 
est  armé  d’un  vieux  panier  et  d’un  bâton  avec; ‘au 
bout,  une  sorte  d’écuelle.  Il  s’en  va  à  la  découverte. 
Son  regard  inspecte  et  fouille  les  coins  et  les  recoins 
des  routes.  On  le  voit  sautiller  et  se  précipiter  sou¬ 
dain  ;_Ie  bâton  s’incline  dans  un  geste  de  rapide  cueil¬ 
lette.  .  .  , 

Point  n’est  besoin  de  les  voir  les  deux  errants.  Leur 
odeur  spéciale  les  signale  au  loin.  Elle  vous  poursujit 
de  tous  les  coins  de  l’horizon,  et  pendant  la  prome¬ 
nade  du  soir,  le  vent  vous  en  balaie  la  figure. 

Ce  sont  deux  fabricants  d’engrais,  deux' engrais- 
seurs  de  la  terre  rebelle.  Ils  lui  restituent  sous  une 
autre  forme  la  nourritüre  qu’elle  leur  dispense.  C’est 
une  reconnaissance  d’enfants  pieux  pour  une  mère 
nourricière. 

Le  riz  et  le  thé  sont  les  symboles  de  l’alimentation 
chinoise.  C’est  par  une  tasse  de  thé,  servie  dans  une 
minuscule  coupe  en  porcelaine,  que  le  mandarin  chi¬ 
nois  vous  accueille  dans' son  ÿamen,  et  c’est  par  la 
phrase  chelr  fan  (As-tu  mangé  ton  riz  ?)  que  les  pas¬ 
sants  se  saluent  entre  eux  dans  la  rue.  Il  faut  être  fu¬ 
rieusement  pauvre  en  Chine  pour  ne  (pas  . avoir  son 
«riz  quotidien»  assuré  puisqu’un  coolie. peut  avec 
quelques  sapèques  -r-  8  à  10  sous  de  notre  monnaie, 
—  nourrir  toute  sa  famille. 

Cette  céréale  joue  donc  en  Chine  un  rôle  plus  im¬ 
portant  que  le  pain  en  France.'  Pourquoi  a-t-elle  été 
choisie  ?  Sans  doute  pour  dés  raisons  géologiques,  et 
économiques  :  les  terrains  marécageux  sont  propres 
à  sa  culture  ;  elle  est  d’une  digestion  plus  facile .  que 
d’autres  végétaux  tels  que  le  manioc  et  la  patate  ;  grâ¬ 
ce  au  repiquage,  elle  ne  demande  que  pe.u:de  semen¬ 
ces  ;  elle  est  d’une  conservation  aisée  car  elle  ne  se 
charançonne  pas  rapidement  comme  le  maïs  ;  enfin, 
sa  préparation  ne  nécessite  que  des  manipulations 
très  simples  ;  décortiquée  avec  un  moulin  à  manivelle, 
blanchie  avec  un  pilon  mu  par  le  pied  ,  il  suffit  pour  sa  ' 
cuisson  d’ajouter  à  une  certaine  quantité  de  riz  un 
égal  volume  d’eau.  •. 

Ce  régime  alimentaire  serait-il  suffisant  pour  four¬ 
nir  à  Torgânisme  l’énergie  nécessaire  à  son  entretien  ? 

Les  hygiénistes  ont  calculé  que  la  quantité  d’éner¬ 
gie  dépensée  par  kilogramme-homme  et  par  jour 
pour  lin  travail  moyen,  e.st  d’environ  50  calories,  ce 
qui  représente  pour  Un  homme  de  60  kilogr.,  3.000 
calories  par  jour.  Cette  énergie  doit  être  délivrée 
d’ailleurs  en  tenant  compte  des  proportions  attribuées 
à  chaque  corps  simple  composant  la  ration  alimen¬ 
taire  normale,  qui  peuvent  être  fixées  comme  il  suit  : 

Albuminoïdes . . . 1  gr. 

Graisses . 0  gr.  50 

Hydrates  de  carbone .  '4  gr. 

Ilestfacile  de  voir  qu’une  alimentation  presque  ex¬ 
clusivement  par  le  riz  ne  saurait  satisfaire  aux  don¬ 
nées  physiologiques  que  nous  venons  d’exposer. 
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Cette  céréale  est  Ja  plus  riche  en ‘matière  amylacée 
(90  à  80  p.  100),  mais  la  plus  pauvre  en  azote  (6  à  7  p. 
100)  ét  en  graisse,  et  incapable  par  suite  de  fournir  à 
l’organisme  la  ration  de  calories  nécessaires.  Son  . 
usage  prolongé  conduit  d’ailleurs  à  une  maladie  par 
avitaminose  :  le  béribéri.  Sans  vouloir  nier  l’impor¬ 
tance  des  facteurs  toxi-infectieux,  qui  a  fait  l’objet 
de  recherches  remarquables  de  Noël  Bernard,  il  est 
certain  <ïue  l’affection  s’améliore  ou  disparaît  loi's- 
qu’on  modifie  l’alimentation  des  groupements  hu¬ 
mains  menacés,  en  diihinuant  les  hydrates  de  car- 
bpne  et  en  y  ajoutant  des  graisses,  des  fruits  et  des  lé¬ 
gumes  frais. 

Pour  combler  le  déficit  azoté,  le  Chinois  s’adresse 
rarement  à  la  viande  des  bovidés,  bœufs  ou  buf¬ 
fles,  — -  qui  lui  servent  surtout  pour  les  travaux  agri-. 
coles.  Le  lait  et  le  beurre  lui  sont  inconnus.  Locst 
qu’il  possède  quelques  fonds,  on  voit  apparaître  sur 
sa  table  du  porc  ou  du  canard,  débités  en  petits  mor¬ 
ceaux  dans  une  assiette  où  il  plonge  ses  baguettes, 
qui  remplacent  chez  lui  notre  fourchette.  Faute  de 
mieux  ,  il  cherche  même  à  se  nourrir  d’insectes,  dont 
il  utilise  surtout  la  tête,  et  qui  sont  classés  suivant 
une  véritable  hiérarchie  gastronomique. 

Les  populations  maritimes  ou  riveraines  de  cours 
d’eau,  sont  plus  favorisées  par  les  ressources  que  leur 
procure  la  pêche.  Dans  les  eaux  tonkinoises,  les 
joncques  venant  de  Pak-Hoi  et  de  différents  ports  du 
Quang-Tong  ramassent  chaque  année  environ  6 . 000 
tonnes  de  poissons  salés  :  sardines,  anchois,  maque¬ 
reaux,  bonites,  roussettes,  dont  les  nageoires  donnent 
les  ailerons  de  requin  si  appréciés  des  indigènes.  Un 
des  mets  les  plus  recherchés  est  le  potage  aux  nids 
d’hirondelles  ou  salanganes,  qui  sont  fournis  par  la 
salive  à  consistance  gélatineuse  de  ces  oiseaux. 

Mais  c’est  surtout  dans  le  règne  végétal  que  le  Chi¬ 
nois  recherche  les  matières  azotées  par  des  cultures 
secondaires,  les  unes  intermittentes  telles  que  :  maïs, 
haricots  (soja),  patates,  arrow-root,  taros,  sésartes  ; 
les,  autres  à  caractère  permanent  telles  que  :  choux, 
navets,  salades,  épinards,  poireaux,  manioc. 

Car,  ainsi  que  Candide,  le  paysan  chinois  cultive 
son  jardin  avec  amour  et  y  consacre  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  son  existence.  Comme  le  bétail  est  peu.abon- 
Sant,  la  fumure,  nous  l’avons  déjà  dit,  lui  est  four¬ 
nie  par  l’engrais  humain.  Toutes  les  déjections,  uri¬ 
nes  comprises,  sont  versées  dans  une  fosse  où  elles 
Subissent  la  fermentation  ammoniacale  avant  d’être 
disposées  en  tas  aux  abords  du  jardin  familial. 

Il  ne  fallait  pas  dès  lors  s’étonner  de  constater 
que  la  plupart  des  Chinois,  venant  à  notre  consulta¬ 
tion,  fussent  porteurs  d’affections  parasitaires  intes¬ 
tinales,  surtout  d’ascaridiose.  Un  des  médecins  les 
plus  réputés  de  la  localité  nous  affirmait  sans  sourire, 
que  la  présence  d’ascarides  était  nécessaire  à  une 
bonne  digestion.  Que  de  fois  de  simples  prises  de  ca¬ 
lomel  ou  de  santonine  nous  ont  suffi  pour  débarrasser 
nos  malades  de  phénomènes  appendiculaires,  en  ap¬ 
parence  très  graves,  mais  qui  disparaissaient  après 
radmm$tration  du  médicatneni  ) 


•  Signalons  que'  les  Chinois  font  aussi  volontiers 
emploi  dans  leur  alimentation,  de  plantes  aquatiques! 
hydropire,  liseron  d’eau,  lotus. 

Les  fruits  sont  peu  abondants,  et  il  est  rare  que 
l’indigène  attende  pour  les  cueillir  qu'ils  soient  arri¬ 
vés  à  maturité  ;  grenadiers,  papayers;  manguiers, 
caramboliers,  citronniers,  pamplemousses,  letchis, 
punîmes  canelles,  etc  . . .  Ils  contribuent  à  apporter 
un  peu  de  variété  dans  l’alimentation  et  par  leur 
richesse  en  sels  acides  à  base  alcaline  (malates-citra, 
tes),  à  maintenir  l’alcalinité  des  humeurs,  par  la  for¬ 
mation  de  carbonates  alcalins. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  le  thé  est  la  boisson  fa¬ 
vorite  des  Chinois,  Son  principe  actif  est  la  Mus 
qui  se  trouve  dans  la  proportion  dè  2  p.  IQO  dansloî 
feuilles  de  thé  vert.  Une  infusion  de  i  gramrôé  de  tW 
dans  120  c,c,  d’eau  contient  0  gr.  025  de  théine  (Ma- 
caigne).  Cette  boisson  présente  le  double  avaptage 
de  fournir  à  l’indigène  une  eau  stérilisée  par  l’ébulli¬ 
tion  et  un  médicament  nervin  capable  de  lui  donner 
une  plus  grande  résistance  à  la  fatigue,  et  d’épargner 
ses  réserves  de  substances  protéiques  dont  la  désafifii- 
milation  est  diminuée. 

L’alcoolisme  est  inconnu  dans  la  Chine  du  Siidl 
L’alcool  n’est  consommé  que  sous  forme  d’alcool  de 
riz,  souvent  parfumé  à  la  rose,  à  l’occasion  des  gran¬ 
des  fêtes,  comme  celle  du  Nouvel  An. 

En  somme,  par  la  nature  du  sol  sur  lequel  il  vit,  et 
l’isolement  de  sa  vie  familiale  qui  cherche  àsesulTire 
à  elle-même  sans  recourir  aux  échanges  étrangers,  le 
Chinois  est  un  végétarien  en  recherche  constante 
des  graisses  et  albuminoïdes  nécessaires  à  son  énergie 
vitale.  Nous  avons  essayé  de  montrer  comment  il 
s’efforçait  de  parer -à  ce  déficit  alimentaire. 

Il  convient  cependant  d’apporter  aux  considérât 
tioqs  qui  précédent,  le  correctif  imposé  dans  le  sud 
par  le  climat  tropical.  On  sait  que  pour  les  climats 
tempérés  la  perte  de  calorique  est  deux  fois  plus 
grande  en  hiver  qu’en  été.  J,  Lefebvre  a  évalué  la 
ration  d’entretien  estivale  de  1.800  à, 2. 000  calories 
et  la  ration  hivernale  de  3.500à3.S00  calories.  D’a¬ 
près  Maurel,  la  ration  d’entretien  dans  les  pays  inter¬ 
tropicaux  doit  être  environ  les  cinq  sixièmes  de  celle 
des  climats  tempérés. 

On  a  écrit  que  les  peuples  les  plus  actifs  sont  ceux 
qui  mangent  de  la  viande.  C’est  sans  doute  la  raison 
pour  laquelle  les  Chinois  végétariens  recherchent 
l’emploi  de  substances  comme  le  thé  ou  l’opium,  qui 
stimulent  leur  système  nerveux  assoupi.  Chez  le  coo¬ 
lie,  l’usage  de  la  drogue  des  rêves  semble  nécessaire 
pour  soutenir  son  activité.  A  l’occasion  d’un  récent 
voyage  en  Extrême-Orient,  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  d’enquête  de  l’Association  internationale  de 
défense  contre  les  stupéfiants,  ont  fait  remarquer  que 
la  suppression  brusque  ou  progressive  de  l’opium 
pourrait  avoir  des  résultats  fâcheux  sur  la  vie  écono¬ 
mique  des  milieux  qui  recrutent  de  la  main-d’œuvre 
chinoise. 

La  grande  préoccupation  des  autorités  locales 
n’est  pas  d’ailleurs  d’épargner  une  main-d’œuvre 
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surabondante,  mais  de  subdiviser  le  travail  à  l’in¬ 
fini  de  manière  à  assurer  leur  subsistance  journalière 
au  plus  grand  nombre  de  travailleurs.  C’est  la  raison 
pour  laquelle  les  mandarins,  peut-être  plus  avisés 
que  nos  contemporains,  se  sont  opposés  pendant 
longtemps  au  machinisme,  générateur  du  chômage 
et  de  troubles  civils.  A  ce  propos,  Bard  dans  son  livré 
(1  Les  Chinois  chez  eux  »,  raconte  une  histoire  amu¬ 
sante.  Un  jour,  une  falaise  s’était  effondrée  sur  les 
bords  du  Fleuve  Bleu,  non  loin  d’Itchang,  et  unra- 
pide  s’était  formé  qui  rendait  la  navigation  difficile. 
Aussitôt,  toute  une  population  de  bateliers  vint 
.s’installer  sur  les  rives  pour  aider  au  trafic  fluvial.  Les 
autorités  locales  en  furent  fort  aise  ;  la  catastrophe 
leur  apparut  providentielle,  et  ils  se  gardèrent  bien 
de  déblayer  le  cours  du  fleuve  pour  lui  rendre  sa  na¬ 
vigabilité  normale. 

Nul  peuple  ne  possède  d’ailleurs;  comme  le  Chi¬ 
nois,  l’art  d’utiliser  les  restes.  C’est  ainsi  par  exem¬ 
ple,  qu’un  marchand  de  bananes  vendra  un  certain 
prix  l’extrémité  du  fruit  avariée,  et  le  double  l’ex¬ 
trémité  demeurée  saine. 

Tels  sont,  rapidement  esquissés,  les  aspects  phy¬ 
siologiques  du  milieu.  Il  nous  reste  à  essayer  de 
découvrir  les  palpitations  de  sa  vie  intérieure. 

Tous  les  observateurs  sont  d’accord  pour  ad¬ 
mettre  que  sa  psychologie  est  des  plus  difficiles  à 
pénétrer,  car  la  maison  chinoise  est  à  l’envers  de  la 
maison  européenne  :Te  Chinois  termine  son  repas  par 
le  potage  ;  ses  livres  finissent  par  où  les  nôtres  com¬ 
mencent  ;  leurs  signes  de  deuil  s’expriment  par  le 
blanc  et  non  par  le  noir,  et  nos  formules  de  politesse 
leur  apparaissent  souvent  comme  un  manque  de  sa¬ 
voir-vivre.  Ainsi  que  l’a  déjà  écrit  un  éminent  auteur , 
dans  ses  études  sur  la  Chine,  M.  Hovelaque,  nous 
nous  contenterons  seulement  de  rendre  «  en  gammes 


de  blanc,  ce  qui  n’a  sa  vraie  signification  qu’en  gam¬ 
mes  de  jaune  ». 

Au  point  de  vue  confessionnel,  plusieurs  religions  se 
côtoient  ;  Bouddhisme,  Confucianisme,  Taocisme, 
entourées  d’innombrables  superstitions,  de  génies 
merveilleux,  de  dragons  effrayants  qui  ont  enfanté 
des  histoines  analogues  à  celles  que  la  patiente  Sché- 
hérazade  narrait  à  l’exigeant  calife  des  Mille  et  une 
nuits.  A  chaque  pas,  dans  les  rues,  on  entend  réeson- 
ner  le  gong  et  la  voix  criarde  des  sorciers  opérant  con¬ 
tre  les  mauvais  esprits. 

Cependant,  les  dieux  d’Asie  vivent  en  bonne  intel¬ 
ligence  et  voisinent  dans  les  temples  pour  se  fondre 
en  une  seule  unité,  car  à.  leur  tour  ils  doivent  rendre 
hommage  à  l’âme  des  Ancêtres.  Leurs  ser\-iteurs 
eux-mêmes,  les  Bonzes  au  crâne  rasé,  récitent  des 
prières  dont  ils  ne  comprennent  pas  le  sens,  et  qui 
ne  sont  que  la  traduction  de  livres  sanscrits. 

Si  nous  voulons  chercher  un  fil  conducteur  pour 
nous  guider,  il  faut  donc  nous  approcher  de  l’Autel 
des  Ancêtres,  des  dieuxlares,  devant  lesquels  tous, 
riches  ou  pauvres,  viennent  accomplir  des  rites  obli¬ 
gatoires,  minutieusement  stipulés  depuis  des  millé¬ 
naires  et  dont  on  retrouve  la  description  dans  la  «  Cité 
antique  »  de  Fustel  de  Coulanges,  à  propos  des  Grecs 
et  des  Romains  :  «  Si  l’on  cessait  d’offrir  aux  morts  le 
repas  funèbre,  aussitôt  les  morts  sortaient  de  leurs 
tombeaux  ;  ombres  errantes,  on  les  entendait  gémir 
dans  la  nuit  silencieuse.  Ils  reprochaient  aux  vivants 
leur  négligence  impie  ;  ils  cherchaient  à  les  punir  ;  ils 
leur  envoyaient  des  maladies  et  frappaient  le  sol  de 
stérilité.  Ils  ne  laissaient  enfin  aux  vivants  aucun  re¬ 
pos,  jusqu’au  jour  où  les  repas  funèbres  étaient 
rétablis.  Le  sacrifice,  l’offrande  de  la  nourriture  et  la 
libation  les  faisaient  rentrer  dans  le  tombeau. 
L’homme  était  alors  en  paix  avec  eux  ». 

(A  suivre). 


VARIÉTÉ 

Une  profession  féminine  :  Pharmacienne 


M.  Jules  Mayor  dans  un  très  intéressant 
roman  :  Cécile  Airelle,  pharmacienne  (1),  fait  un 
tableau  très  intéressant  de  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  à  la  campagne  et  des  déboires  qu’une 
jeune  fille  intelligente,  bien  élevée,  sérieuse, 
consciencieuse,  savante  même,  éprouve  dans  la 
pratique  de  cette  profession. 

Fille  du  Directeur  d’une  Ecole,  elle  a  fait  de 
longues  et  brillantes  études.  Elle  expose  élle- 
même  à  une  amie  comment  elle  juge  la  pharma¬ 
cie  et  ce  qui  l’a  déterminée  à  l’adopter  : 

«  Le  pharmacien,  dit-elle,  est  un  être  studieux 
qui,  dans  la  première  partie  de  son  existence, 
s’occupe  de  chimie,  de  physique,  de  botanique. 


(1)  Edit.  Les  Œuvres  représentatives,  41,  rue  de 
Vaugirard,  Paris,  1933. 


de  micrographie,  de  dosages,  et  subit  une  dizaine 
d’examens.  Il  a-  droit  au  titre  d’homme  de 
sciences  jusqu’au  jour  où  il  acquiert  un  diplôme. 
Le  lendemain,  il  devient  commis  de  magasin. 
Oui,  Madame,  il  connaît  au  moins  une  fois  en  sa 
vie  une  catastrophe.  Il  fait  une  chute  brutale 
dont  il  ne  se  rétablit  jamais.  Il  n’y  a  plus  d’art 
pharmaceutique.  Le  pharmacien  moderne  débite 
des  produits  tout  faits,  des  spécialités.  Il  n’est 
qu’un  intermédiaire  instruit  —  trop  !  —  entre 
les  grosses  firmes  capitalistes  et  le  public.  On 
peut  envisager  sérieusement  de  le  remplacer  par 
un  distributeur  automatique.  Il  n’y  gagne  rien 
en  dignité. 

—  Cependant,  le  métier  est  lucratif. 

—  Suffisamment  pour  assurer  l’existence. 
Quant  à  faire  fortune  I  Voyez,  derrière  les  comp- 
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toirs,  que  de  vieillards  aux  cheveux  blancs  1  » 

Nous  sommes  loin  de  l’époque  de  Gui  Patin, 
du  XVII®  siècle, oùl’on  définissait  l’Apothicaire, 
ancêtre  de  notre  moderne  pharmacien  :  Animal 
foiirbissimus,  faciens  bene  partes  et  lucrans  mirabi- 
liter. 

«  J’ai  envisagé,  continue  la  jeune  fille  devenue 
pharmacienne,  toutes  les  carrières  possibles.  Je 
me  suis  demandé  vers  quel  avenir  me  condui¬ 
rait  la  liceifce  en  droit,  ès  lettres,  ès  sciences,  ce 
que  me  réservaient  les  Administrations.  Est-il 
préférable  pour  nous  de  moisir  entre  les  murs 
d’un  collège,  d’y  subir  une  directrice  intransi¬ 
geante  ou  un  inspecteur  d’Académie,  qui,  dans 
une  usine  et  un  emploi  de  contremaître  serait 
mieux  à  sa  place  ?  Est-il  préférable  de  se  caser 
dans  les  P.  T.  T.  ou  d’être  à  la  merci  des 
chefs  et  des  sous-chefs  qui  vous  font  entendre 
grossièrement  :  «  Si  tu  veux  être  bien  gentille, 
tu  auras  de  l’avancement  ».  Je  ne  dois  obéis'- 
sance  è  personne,  ni  contraintes,  ni  courbettes. 
Certes,  nous  sommes  exposées  à  des  déceptions, 
mais  dirai-je  cjue  nombre,  de  mes  compagnes,  re¬ 
doutant  l’aléa  des  affaires,  ne  s’orientent  pas 
vers  la  pharmacie  de  détail.  Les  unes  quittent 
l’école  pour  entrer  à  l’Institut  de  chimie,  les 
autres  se  dirigent  vers  des  laboratoires.  Beaucoup 
occupent  des  emplois  dans  les  usines  de  tein¬ 
turerie,  de  soie  artificielle,  de  parfumerie ...  » 

Tout  ceci  est  parfait.  Mais  notre  jeune  phar- 
cienne,  se  heurte  aux  préjugés,  à  l’imbécillité  des 
campagnards  de  la  région.  Puis  arrivent  les 
ragots,  les  calomnies  des  dames  du  village.  On 
l’espionne.  On  l’envie.  Comment  une  jeune 
fille  gentille,  instruite,  élégante,  peut-elle  vivre 
seule  et  exercer  une  profession  ?  On  lui  tient 


rancune  de  la  critique  qu’elle  fait  des  remèdês 
de  bonne  femme  dont  l’application  n’est  pas 
toujours  sans  danger.  On  trouve  qu’elle  est  trop 
bien  avec  un  des  médecins  du  bourg  qui  lui  fait 
de  trop  fréquentes  visites.  Telle  dame  riche  vou¬ 
drait  lui  faire  épouser  son  bénêt  de  fils,  inintel¬ 
ligent  et  propre  à  rien  et,  comme  elle  ne  donne 
pas  dans  le  panneau,  elle  se  fait  une  ennemie 
acharnée.  Les  lettres  anonymes  pleuvent  chez 
ses  parents,  dans  la  famille  de  son  fiancé,  un 
étudiant  en  médecine  en  fin  de  scolarité  qu’elle 
connaît  depuis  son  enfance.  Son  mariage  de  ce 
fait  est  rompu.  La  vie  devient  intenable.  Elle 
vend  sa  pharmacie  et  trouve  à  Paris  une  situa¬ 
tion  dans  un  laboratoire. 

Les  déboires  de  cette  jeune  pharmacienne  sont 
agréablement  contéi  et  les  misères  de  l’exercice 
de  la  pharmacie  à  la  campagne  y  sont  parfaite¬ 
ment  observées.  Il  y  a  bien  quelques  critiques 
à  l’adresse  des  médecins  et  des  spécialités.  Les 
propharmaciens  surtout  y  sont  pris  à  partie. 
Sans  doute,  il  en  est  parmi  ces  derniers  qui  font 
une  singulière  pharmacie.  Il  en  est  même  cpii  . 
laissent  ce  souci  à  leur  femme  ou  à  leur  bonne  à 
tout  faire  et  qui  tirent  de  cette  mal  façon  d’àSsez 
copieux  bénéfices,  mais  nous  sommes  persuadés 
que  c’est  l’exception  et  mous  pourrions  repro¬ 
cher  au  pharmacien  et  même  à  notre  pharma¬ 
cienne,  l’exercice  illégal  de  la  médecine  auquel 
ils  se  livrent  en  grand  avec  une  parfaite  incons¬ 
cience.  Mais  soyons  indulgents,  passons  l’époii- 
ge.  sur  ces  reproches  réciproques.  C’est  le  cas 
de  dire  :  Passe-moi  la  casse,  je  te  passerrai  le 
séné. 

J.  Noir. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


945.  —  Henri PoüRRAT.  — Les  sorciers  du  canton. 
Un  vol.  12  X  19-  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris, 
1933,  12  francs. 

•pwE  cette  terre  d’Auvergne  fertile  en  lé- 
gendes,  Henri  Pourrai,  qui  l’aime  autant 
qu’il  la  connaît,  a  eu  la  patience  d’écouter  les 
voix,  les  contes,  les  témoignages  tenant  au  mer¬ 
veilleux  de  la  sorcellerie  et  à  sa  survivance  régio¬ 
nale.'  Il  nomme  d’un  nom  neuf  certaines  bran¬ 
ches  commercialisées  de  la  spécialité  :  «  la 
pataphijsique  ».  Ici,  encore  comme  dans  tous  les 
domaines  en  effet,  où  se  peut  exploiter  la  cré¬ 
dulité  d’autrui,  nous  trouvons  des  virtuoses.  Mais 
çe  n’est  qu’ accessoirement  que  le  rornancier. 


.  . .  Peunêtre  le  besoin  d’expliquer  esi-il  une  des 
mélancolies  de  noire  condition  humaine  ? 

(Henri  Pourrat). 

mué  en  érudit  folkloriste,  s’occupe  de  leurs 
exploits.  Il  englobe  en  effet  sous  le  nom  élargi  de 
«  sorciers  »  tous  ceux  qui  obtiennent  par  des 
moyens  apparemment  anormaux  ou  mystérieux 
des  résultats  illogiques  de  leur  intervention  bien 
ou  malfaisante  :  cela  lui  permet,  à  côté  des  sor¬ 
ciers  classiques,  de  nous  montrer  les  guérisseurs, 
les  rebouteux  (l’un  d’eux  a  sa  statue  en  Aubrac), 
les  panseurs,  les  charmeurs,  les  devins,  tout  un 
peuple  de  roublards,  d’inspirés,  de  thaumaturges 
redoutés  ou  considérés  et  de  nous  retracer  dans 
une  langue  simple  leurs  procédés.  L’abondance 
de  sa  moisson  ne  lui  a  pas  permis  de  rechercher 
dans  «  ces;  espèces  de  voyages  à  trdpérs  herbes  et, 
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branches,  vers  un  continent  perdu,  mais  qui  avoi¬ 
sine  les  terres  de  la  médecine  »,  le  lien  qui  rattache 
ces  techniques  au  problème  général  de  la  gué¬ 
rison.  Il  est  commode  de  parler  de  foi,  de  sug¬ 
gestibilité,  d’hallucination  collective  ;  mais  n’y 
a-t-il  pas  là  une  lueur  d’inconnu,  d’insaisissable  ? 
Comme  le  dit  Giono  au  cours  de  la  postface  : 
«  Le  mystère  nous  cerne  :  il  commence  de  Vautre 
côté  de  notre  peau  ».  Et  aussi,  hélas  en-deçà  : 
Mus;  à  chacun  de  nos  actes,  de  nos  rapports 
avec  le  monde  sensible,  dès  que  nous  voulons 
saisir  l’essence  de  notre  pensée  et  suivre  les 
maillons  de  la  chaîne  de  nos  connaissances  et  de 
nos  fragiles  certitudes.  Du  ton  familier,  que 
Fourrât  adopte  en  laissant  la  parole  à  ses  infor¬ 
mateurs,  se  lève  une  grave  intonation  de  mysti¬ 
que,  d’effroi,  de  saisissement,  d’émerveillement, 
qui  donne  à  son  livre  une  étrange  apparence  de 
geste  naïve  de  village  et  d’insoluble  énigme.  Que 
de  singulières  figures,  que  d’abracadabrantes  his¬ 
toires  de  sorts,  de  phytothérapie,  de  psychothé¬ 
rapie  :  des  leveurs  de  rage  aux  guérisseurs  de 
verrues  ;  des  barreurs  de  lait  aux  envoûteurs. 
Chaque  région  a  ses  étonnements  préparés  pour 
le  médecin  :  je  me  souviens  d’une  vieille  espa¬ 
gnole  qui,  pendant  le  travail  de  sa  bru,  avait  mis 
dans  un  verre  d’eau  une  fleur  sèche  de  Terre 
Sainte  et  qui  m’affirma  que,  si  la  fleur  ne  s’ou- 
vraitpas,le  pronostic  était  très  sombre.  L’humi¬ 
dité  jouait  en  général  un  rôle-  favorable,  je  sup¬ 
pose  ;  mais  la  vieille  femme  m’affirmait  qu’au 
chevet  des  promis  à  la  mort  la  fleur  restait  obsti¬ 
nément  close.  Dans  les  Pyrénées  aussi  existe  une 
famille  qui  guérit  la  rage  (tout  comme  les  «  le¬ 
veurs  de  rage  »  de  Fourrât)  ?  ?  Quelle  part  de 
vérité  reste  enfermée  sous  ce  monceau  d’invrai¬ 
semblables  contes,  de  témoignages  rassemblés 
parmi  une  population  qui  a  su  garder  de  géné¬ 
ration  en  génération  un  véritable  culte  du  passé 
et  a  donné  à  Pourrat,  pêle-mêle  ses  mythes,  ses 
souvenirs  :  comme  les  reliques  secrètes  de  sa  Ka- 
halle  ? 

946.  —  Jean-Louis  Vaudoyer.  —  En  France. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Plon,  Paris,  1933. 
Prix:  15  francs. 

-pvous  voici  reposés  de  ces  randonnées  for- 
cenées  des  voyageurs  corhmis  aux  lettres. 
Vaudoyer  pense  qu’il  existe  en  France  des  pay¬ 
sages,  des  aspects  de  ville  qui  valent  de  retenir 
les  pas  et  l’attention  du  voyageur.  L’Alsace,  la 
Provence,  une  capricieuse  diagonale  de  Troyes  à 
Céret,  le  périple  français  de  Stendhal,  Paris  enfin 
lui  offrent  des  thèmes  où  l’originalité  de  son  ta- 
lenl.  a  su  mcdrc  des  acceiils  neufs.  Le  vocabu¬ 
laire  de  N'aiuluyer  esl  frè.s  riche,  sa  phrase  très 
souple,  sa  sjmtaxe  très  pure  et  le  tour  de  plume 
très  particulier  :  ces  dons  heureux  lui  permettent 
de  traduire  au  fil  de  vivantes  chroniques  (car  je 
crois  bien  avoir  déjà  lu  la  plupart  de  ces  essais  en 


pages  de  journal  et  de  revue),  avec'un  bonheur 
égal  les  nuances  des  fleurs  des  champs,  des  mu¬ 
railles,  des  fontaines,  de  l’art  étrange  et  tout  en 
bulles  de  Rastèlli  ;  des  arbres  et  du  trottoir.  Et  de 
traiter  ses  pages  sur  des  airs  connus  avec  de  sub¬ 
tiles  modulations. 

947.  —  André  Suarès.  —  Marsiho  (Marseille). 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  B.  Grasset,  Paris, 
1933,  15  francs. 

-p  E  sujet  le  voulait  sans  doute,  mais,  par  na- 
ture  ,  le  style  descriptif  de  Suarès  est  plus 
bouillonnant,  plus  lyrique.  Sa  phrase  en  fusion 
est  heureusement  adaptée  ici  au  panorama  très 
particulier  d’une  ville  qui  avait  déjà  retenu  l’at¬ 
tention  d’un  autre  impétueux  voyageur  :  Albert 
Londres.  La  description  de  Suarès  plus  peignée, 
plus  chaude  a  vraiment  saisi  sur  le  vif  le  «  génie  » 
de  cette  cité  de  si  singulière  tenue. 

948.  —  Angelo  Sodini.  —  Ariel  casqué.  (Gabriel 
d’Annunzio).  Traduit  de  l’italien  par  Jean  Chuzeville 
et  lettre-préface  d’Emile  Ludwig.  Un  voLin-So  écu 
avec  18  gravures  hors-texte.  Editions  Plon,  Paris, 
1933,  18  francs. 

J-  E  poète-soldat,  dont  la  vie  ardente  est  à 
à  peine  tempérée  par  une  alerte  vieillesse  (il 
a  70  ans),  eut  une  existence  d’enthousiasme. 
Son  biographe  le  suit  depuis  l’enfance,  au  long  de 
toutes  ses  créations  littéraires,  dé  son  héroïsme 
national  et  latin  jusqu’à  l’étonnante  retraite  du 
«  Vittoriale  »  plus  discrètement  évoquée. 

949.  —  Victor  Pauchet.  —  Soyez  optimiste.’  Un 
vol.  11,5  X  18.  Editions  Oliven,  Paris,  1933. 

^’est  un  livre  à  l’usage  des  époques  où 
«  tout  va  mal  ».  Voici  l’heure  où  plus  parti¬ 
culièrement  nous  pouvons  en  recommander  la 
lecture  :  de  claires  idées,  clairement  imprimées 
et  soutenues  par  la  constante  conviction  d’un 
aimable  stoïcien.  Des  conseils  pratiques  pour 
mieux  triompher  de  nos  obstacles  et  les  tourner, 
tous  empreints  de  la  plus  souriante  sagesse. 

950.  —  Paul  Moinet.  —  Les  bâtards  d’Escu- 
lape.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Le  François, 
Paris,  1933,  12  francs. 

jjES  matériaux  de  ce  livre  soulevèrent  dans  le 
Siècle  de  vives  protestations.  Sans  aller  au 
fond,  on  ne  peut  refuser  à  Moinet  le  mérite  d’a¬ 
voir  écrit  une  œuvre  drôle  qu’il  serait  juste  d’ac¬ 
cueillir  avec  le  sourire  aux  pages  où  elle  persifle 
nos  travers. 

951.  —  Robert  'Feutsch.  —  L’angoisse  humaine. 
La  religion.  Les  temps  présents.  Un  vol.  12  x  19. 
Editions  Malfère,  Paris,  193'3, 15francs, 

prELA  fait  beaucoup  de  choses  pour  un 
livre.  Mais  la  vive  sincérité  intellectuelle 


3452 


ÜE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  _  3  _  xli  —  33 


de  notre  distingué  confrère,  sa  vivacité  et  sa 
clairvoyance  glissent  . d’un  problème  à  Vaatre  en 
en  mai’quant  vigoureusement  les  traits  essentiels, 
au  cours  d’une  série  d’essais  philosophiques,  reli¬ 
gieux,  métaphysiques,  corporatifs,  nationaux, 
ethniques,  sociologiques.  Les  pages  consacrées 
àl’Ordre  des  médecins  sont  incisivement  tracées 
et  reprennent  la  thèse  si  juste  du  Professeur  J.-L. 
Faure.  Nos  députés  devraient  bien  commencer 
par  un  Ordre  des  parlementaires. 

952.  —  S.  Keacauer.  —  GenSt.  Roman.  Un  vol.  12 
X  -19  traduit  de  l’allemand  par  Clara  Malraux.  Edi¬ 
tions  de  la  N.  P.  F.,  Paris,  1933. 

pf  E  «  Genêt  »  est  un  vlléitaire  flottant  de  la  fa- 
^  mille  de  Salavin  ;  il  a  comme  lui,  cette  veu¬ 
lerie  et  ces  élans  ridicules,  d’héroïque  naïveté. 
Pendant  que  l’Allemagne  court  aux  armes,  il 
vivote,  puis  «  récupéré  »,  11  fait  fonction  de  belli¬ 
gérant  tout  à  fait  honoraire.  La  causticité  du  ro¬ 
mancier  s’en  donne  à  cœur-joie  ;  sa  satire  pince- 
sans-rire  de  la  guerre  et  de  l’après-guerre  est  de 
vigoureuse  qualité. 

953.  —  Henri  F'errand  et  PauLGuixoN.  -  La 
route  des  Alpes  françaises  ;  la  route  Napoléon.  Un 
voL  16  X  21  illustré  de  200  photographies.  Editions 
Àrlhaud,  Grenoble,  1933. 

OUTE  estivale  et  route  d’hiver  sont  suivies 
et  décrites  de  soigneuse  façon.  Les  gravures 
donnent  une  juste  idée  du  pittoresque  des  sites 
et  sont  reproduites  avec  cette  parfaite  netteté 
de  la  collection  des  «  Beaux  Pay.s  »,  la  route 
d’été  passe  de  la  Côte  d’Azur  par  Barcelonnette, 
Briançon,  Grenoble,  Annecy,  Chamonix,  àEvian. 
La  route  d’hiver  par  Sisteron  et  la  Croix-Haute  ; 
la  route  Napoléon  par  Gap  et  Grenoble. 

Varia’»’** 

Le  N»  37  de  la  revue  «  Arts  et  Métiers  Graphiques  », 
sous  une  couverture  grise  très  sobre  annonce  les  pro¬ 
chains  statuts  de  la  Société  de  bibliophiles,  en  forma¬ 
tion  ;  en  très  belle  typographie  un  sonnet  inédit  de 
Ronsard  ;  une  étude  sur  Despiau  illustrateur  rehaussée 


de  splendides  répliques  de  son  célèbre  Baudelaire  ; 
une  autre  consacrée  à  la  Comédie-Française  spus  Ip 
F»  Empire  avec  fac-similés  de  nombreux  autographes  ; 
une  étnde  graphologique  sur  Talma  la  suite  de  la 
collection  de  manuscrits  de  H.  de  Rothschild  ;  d’amu¬ 
santes  photographies  d’images  au  miroir  concave  ;  une 
histoire  illustrée  de  l’impression  de  la  musique.  Tou¬ 
jours  merveilleusement  illustré  et  colorié  un  article  sur 
les  Images  populaires  chinoises  ;  sur  les  dessins  animés  ; 
sur  la  fonderie  de  lettres  et  les  fondeurs  français  ;  quel- 
ques  extraits  de  la  correspondance  de  Montaigno  et 
deux  hors-textes.  Aux  mêmes  éditions  un  merveiiieux 
album  groupant  vingt  clichés  de  Sasha  Stone  :  «  Fem¬ 
mes  »  où  l’art  des  ombres  et  de  l’éclairage,  le  grain  des 
héliogravures  est  d’une  remarquable  maitris».  , 

*  Dans  le  numéro  d’octobre  de  «  l’Art  Vivant  >  de 
bonnes  images  :  architecture,  art,  ireinture,  la  biogra¬ 
phie  d’une  cathédrale.  Une  page  de  modes  bien  docu- 
mente®. 

Correspondance*  *  * 

J’ai  reçu  d’un  des  cinq  pins  féroces  critiques  coBtenu 
porains  une  lettre  infirmant  le  jugement  que  j’avais 
porté  dans  un  récent  numéro  du  Concours  sur  le  roman 
de  Ford  :  «  Parades  ».  J’en  extrais  le  passage  suivant 
qui  ne  modifie  en  rien  mon  opinion  première. 

«  Pour  les  livres  de  guerre  l'Américain  qui  a  tabule 
cela  a  HO  %  de  raison.  Les  plus  beaux  ne  sont  pas  de  chez 
nous.  La  Vie  des  Martgrs  x,  c’est  l’infirmerk,  ee  réest 
pas  la  guerre.  Les  «  Croix  de  Bois  »  ce  n’est  pgs  de  k 
litléralure,  mais  du  journalisme  :  compte  rendu  quotidien 
d’un  homme  de  Poupe.  L’émoi  ne  vient  ni  de  la  eonslruc- 
lion,  ni  de  l’écriture,  inexistant  là,  mais  de  la  cinémato¬ 
graphie.  Pour  les  (c  Parades  »  c’est  un  livre  de  premier 
ordre  que  malheureusement  Paiement  n’a  pas  achevé  de 
traduire.  Comme  construction,  observations,  analyses, 
peinture,  vie,  c’est  infiniment  supérieur  au  «  Cntx  >. 
Mais  incomplet  et  très  anglais.  Mais  nom  d’un  chien,  c'esi 
un  livre  ;  je  regrette  de  ne  pas  le  connaître  entier.  Je  mt 
suis  laissé  dire  que  le  chej-d’œuvre  de  la  guerre  en  lilU- 
rature  est  un  livre  hongrois  non  traduit  dont  je  n’ai  pas 
rotenu  le  titre.  Maintenant  mon  jugement  n’est  qu’une 
opinion ...» 

Dont  acte.  Mais  je  continue  à  penser  que  malgré 
ses  qualités  techniques  «  Parades  »  ou  plus  exactement 
«  Finies  les  Parades  »  est  un  livre  creux  et  anglais  ' 
Attendons  la  traduction  souhaitable  du  chef-d’œuvre 
hongrois.  I.e  connaissez-vous  ? 

14  novembre  1933, 
Jean  Séval. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignament  et  actes  de  la  Faculté 


—Institut  de  CTjiniaologie(Placé  sous  la  direction  scien¬ 
tifique  de  la  Faculté  de  droit  et  la  Faculté  de  médecine. 
Conformément  à  l’a.-ticle  premier  du  décret  du  26 
juillet  1922).  —  Programme  des  cours.  — ^Section 
de  droit  criminel  (Les  cours  ont  lieu  à  la  Faculté  de 
droit)  : 

Droit  pénal  spécial  ;  Les  crimes  et  délits  contre  l’Etat. 
M.  Hugueney,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  :  mardi, 
à  16  h.  45  (amph.  III). —  Droit  pénal  spécial  :  Les  cri¬ 
mes  et  délits  contre  les  particuliers.  M.  Donneudieu 
DE  Vabres,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  :  mardi,  à 
17  h.  50  (Amph.  III).  —  Droit  criminel  approfondi  et 
comparé  :  Des  enseignements  à  tirer  des  nouveaux  codes 
de  procédure  pénale,  et,  en  particulier,  du  code  italien 
en  vue  de  la  réforme  de  la  procédure  criminelle  en 
France.  M.  Hugueney,  professeur  (Amph.  V)  :  mardi 
et  jeudi,  à  8  h.  50.  —  Procédure  criminelle  :  M.  Carrive, 
avocat  général  à  la  Cour  d’appel  :  jeudi,  à  18  heures 
(salle  de  conférences  de  l’Institut  de  criminologie).  — 
Médecine  légale  :  M.  le  Docteur  Dervieux,  chef  des 
travaux  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine  ; 
jeudi,  à  17  heures  (salle  de  conférences  à  l’Institut  de 
criminologie).  —  Médecine  menlale  :  M.  le  Docteur  Lai- 
onel-Lavastine,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  : 
Lundi,  à  11  h.  45  (Amph.  III). 

Section  de  science  pénitentiaire.  (Les  cours  ont  lieu  à 
la  Faculté  de  Droit)  ;  Science  pénitentiaire  :  M.  MossÉ, 

I  inspecteur  général  des  services  administratifs  ;  lundi, 
j  à  17  heures  (salle  de  conférences  de  l’Institut  de  cri¬ 
minologie).  —  Régime  pénitentiaire  :  M.  Mercier,  juge 
au  Tribunal  de  Dijon  ;  les  premier  et  troisième  samedis 
I  de  chaque  mois,  à  15  h.  30  (salle  de  conférences  'de 
l’Institut  de  criminologie).  ^  Régime  pénitentiaire 
'  (deux  conférences)  :  M.  Dufour,  directeur  de  la  prison 
de  Fresnes,  et  M.  Gilbert,  directeur  de  la  prison  de  la 
I  Santé.  —  Procédure  criminelle  :  M.  Carrive,  avocat 
I  général  à  la-Cour  d’appel  :  jeudi,  à  18  heures  (salle  de 
conférences'de  l’Institut  de  criminologie).  —  Médecine 
,  légale-.  M.  le  Docteur  Dervieux,  chef  des  travaux  de 
médecine  légale  à  la  Faculté  de.  médecine  ;  Jeudi,  à 
17  heures  (Salle  de  conférences  de  l’Institut  de  cri¬ 
minologie).  —  Médecine  menlale.  M.  Laignel-Lavas- 
TiNE,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  :  lundi,  à 
11  h.  15  (Amph.  III). 

Seelion  de  médecine  légale  el  dé  psychiatrie  criminelle. 
(Les  cours  ont  lieu  à  la  Faculté  de  médecine,  à  l’Asile 
Sainte- Anne  et  à  l’Institut  médico-légal).  —  A  la 
Faculté  de  médecine  :  Médecine  légale.  M.  Baethazard, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  et.M.  le  Docteur 
Piédelièvre,  agrégé  ;  de  novembre  à  février,  les  lun¬ 
dis,  mercredis,  vendredis,  à  18  heures.  —  Accidents  du 
trauail  el  maladies  professionnelles.  M.  le  Docteur 
Duvoir,  agrégé  ;  tous  les  mardis,  à  15  h.  30,  à  l’Institut 
médico-légal  (place  Mazas).  —  Pathologie  mentale. 
M.  Henri  Claude,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  ;  au  mois  de  mars  1934,  à  18  heures  (consulter 
l’afBche  spéciale.  —  Législation  el  jurisprudence  médi¬ 
cales.  M.  le  Professeur  Hugueney  :  De  novembre  à 
février,  le  samedi,  à  18  heures. 

A  l’Asile  Sainte-Anne  :  Clinique  psychiatrique.  M.  le 


Professeur  Henri  Claude  :  Les  mercredis  et  samedis 
matin,  à  10  heures.  ■ —  Examen  des  malades  et  rédaction 
des  rapports.  M.  le  Docteur  Ceillier,  médecin-expert  : 
le  jeudi,  à  15  h.  30. 

A  l’Institut  médico-légal  (Travaux  pratiques  pen¬ 
dant  toute  l’année).  —  Autopsies.  M.  le  Professeur 
Balthazard  :  le  mercredi  à  14  heures  ;  M.  le  Docteur 
Piedelièvre,  agrégé  :  le  lundi,  à  14  heures  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Dervieux,  chef  des  travaux,  le  vendredi,  à  14 
heures.  —  Médecine  léga'e.  MM.  les  Docteurs  Der¬ 
vieux  et  Piedelièvre  ;  à  partir  du  1"  janvier,  le 
lundi,  à  15  heures.  —  Toxicologie.  M.  Kohn-Abrest, 
docteûr  ès  sciences,  directeur  du  Laboratoire  de  toxi¬ 
cologie  :  le  vendredi,  à  15  heures. 

Pour  le  détail  des  cours,  consulter  l’affiche  spéciale. 

Seelion  de  police  scientifique.  (Les  cours  ont  lieu  tous 
les  jours,  à  16  heures  et  à  17  heures,  à  l’Institut  médico- 
légal,  place  Mazas,  au  mois  d’avril  1934.) 

Organisation  de  la  police.  M.  Lafont,  docteur  en 
droit,  commissaire  de  police  de  Paris  et  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  ;  mardi,  jeudi,  samedi,  à  17  heures.  — 
Médecine  légale  générale.  M.  le  Professeur  Balthazard, 
professeur  â  la  Faculté  de  médecine  ;  MM.  les  Docteurs 
Duvoir  et  Piédelièvre,  agrégés,  et  M.  le  Docteur 
Dervieux,  chef  des  travaux  :  mardi,  jeudi,  samedi,  à 
16  heures.  —  Médecine  légale  psychiatrique  (anthro¬ 
pologie  criminelle;.  M.  le  Professeur  Henri  Claude, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  ;  MM.  les  Docteurs 
Lévi-Valensi,  Heuyer  et  Ceillier  '.  lundi,  mercredi, 
vendredi,  à  17  heures.  —  Police  scientifique.  M.  Sannié, 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  chef  du  service  d’iden¬ 
tification  judiciaire  à  la  Préfecture  de  police  :  lundi, 
mercredi,  vendredi,  à  16  heures. 

Pour  le  détail  des  cours,  consulter  l’affiche  spéciale. 
(Le  cours  n’aura  lieu  que  s’il  s’inscrit  un  nombre  suffi¬ 
sant  d’auditeurs.) 

Les  inscriptions  doivent  être  prises  :  pour  la  Section 
de  droit  criminel  et  la  Section  de  science  pénitentiaire, 
à  la  Faculté  de  droit,  du  4  au  9  décembre,  de  14  à  16 
heures  ;  pour  la  Section  de  médecine  légale  et  de  psy¬ 
chiatrie  criminelle  et  la  Section  de  police  scientifique, 
à  la  Faculté  de  médecine. 

Lé  droit  d’immatriculation  est  fixé  à  100  francs 
pour  l’année  scolaire.  Les  étudiants  inscrits, .soit  à  la 
Faculté  de  Droit,  soit  à  la  Faculté  de  médecine,  sont 
dispensés  du  droit  d’immatriculation. 

Sont  perçus  en  outre  :  Section  de  droit  criminel 
ou  Section  de  science  pénitentiaire,  deux  ilroits  semes¬ 
triels  d’exercices  pratiques  à  100  francs,  soit  200 
francs  ;  un  droit  d’examen  (comprenant  la  délivrance 
du  diplôme),  50  francs. 

Section  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie  crimi¬ 
nelle,  quatre  droits  trimestriels  de  laboratoire  à  100 
francs,  soit  400  francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs. 

Section  de  police  scientifique,  un  droit  d’études, 
60  francs  ;  un  droit  d’examen  (comprenant  la  déli¬ 
vrance  du  diplôme),  20  francs. 

La  première  session  d’examens  aura  lieu  en  juillet 
1934. 
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HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Saint-Louis.  —  Thérapeutique  derma¬ 
tologique.  —  Un  cours  pratique  de  thérapeutique  der¬ 
matologique  aura  lieu  du  15  au  27  janvier  1934  dans  le 
service  de  M.  Sézary,  agrégé.  Il  comprendra  des  confé¬ 
rences  et  des  travaux  pratiques. 

I.  Conférences.  —  Les  conférences  auront  lieu 
tous  les  jours  à  la  Salle  des  Conférences  du  Musée,  à  9 
heures,  13  h.  30  et  14  h.  45. 

1“  Méthodes  thérapeutiques.  —  Les  directives  de  la 
thérapeutique  en  dermatologie  (M.  Sézary).  —  Mé¬ 
thodes  de  désensibilisation.  Alassothérapie  (M.  Sé¬ 
zary).  —  Vaccinothérapie.  Protéinothérapie  locale 
(M.  Sézary).  —  Les  régimes.  Les  cures  thermales 
(M.  Gallerand).  —  Pharmacologie  dermatologique 
(M.  G.  Lévy).  —  Médications  réductrices  (M.  Horo¬ 
witz).  —  Les  décapants,  exfoliants.  Les  caustiques 
(M.  G.  Lévy).  —  Médications  antiseptiques  (M.  P. 
Lefèvre).  —  Médications  antiparasitaires  (M.  A. 
Durny).  —  Petite  chirurgie  esthétique;  Scarifications. 
Curettage  (M.  Ducourtioux).  —  Cryothérapie  (M.  Bar- 
Bbara).  —  Les  agents  physiques.  Généralités  (M.  Be¬ 
lot).  —  Rayons  X  (M.  Belot).  —  Radium  (M.  Belot). 
— •  Electrothérapie  (basse  tension).  Electrolyse.  Ioni¬ 
sation  (M.  Belot).  —  Electrothérapie  (haute  tension). 
Haute  fréquence.  Diathermie.  Electro-coagulation 
(M.  Belot).  —  Radiations  diverses.  Rayons  ultra¬ 
violets,  infra-rouges.  Air  chaud.  Galvano-cautère 
(M.  Belot). 

2°  Traitement  des  dermatoses.  —  Impétigo.  Ecthyma. 
Trichophytie  cutanée.  Epidermomycoses.  Streptococ- 
cides.  (M.  Lefèvre).  —  Phtiriase.  Gale  (M.  Duruy). 
—  Prurits.  Prurigos.  Strophulus.  Urticaire  (M.  A.  Ho¬ 
rowitz).  —  Eczéma.  Dysidrose  (M.  Gallerand).  — 
Lichen  plan.  Pityriasis  rosé.  Ichtyose.  Kératodermies 


(M.  Lévy-Coblentz).  —  Herpès,  Zona.  Maladie  de 
Duhring.  Pemphigus  (M.  A.  Duruy).  —  Dermites 
artérielles.  Erythème  polymorphe.  Purpuras  (M.  G. 
Lévy).  —  Psoriasis.  Parapsoriasis  (M.  Sézary).  — 
Tuberculose  cutanée  (M.  P.  Lefèvre).  —  Tuberculides. 
Lupus  érythémateux  (M.  P.  Lefèvre).  —  Gommes 
cutanées.  Ulcères  de  jambe  (M.  Horowitz).  —  Chancre 
mou.  Lymphogranulomatose  inguinale  (M.  A.Dubuy).— 
Séborrhée.  Acné  (M.  Sabouraud).  —  Folliculites. 
Sycosis.  Furoncle.  Anthrax  (M.  Sabouraud).  —  Tei¬ 
gnes  (M.  Sabouraud).  —  Alopécies  (M.  Sabouraud). 
—  Tumeurs  bénignes  (M.  Gallerand).  —  Tumeurs 
malignes  (M.  Gallerand).  —  Leucémides.  Maladie  de 
Hogdkin.  Mycosis  fongoïde  (M.  Lévy-Coblentz).  — 
Sclérodermie.  Dyschromies.  Vitiligo  (M.  Lévy-Co¬ 
blentz;. 

H.  Travaux  pratiques.  —  1“  Discussion  sur  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques  chez  les  malades  de  la  policli¬ 
nique  et  des  salles,  les  lundis  et  vendredis,  à  10  heures 
(M.  SÉZARY).  —  2“  Exercices  pratiques  de  petite  chirur¬ 
gie  et  manipulations  des  agents  physiques  (Bf.lot, 
Ducourtioux,  Barrara,  Mme  Blass),  les  mardis, 
mercredis,  jeudis  et  samedis,  à  10  heures. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  le  matin  à  l’hôpital  Saint-Louis,  service  de  M.  Sé¬ 
zary,  pavillon  Louis  Brocq.  S’inscrire  soit  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine,  guichet  n»  4,  les  lun¬ 
dis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  soit  au  B.  R.  M.  E.,  à  la  Faculté 
(salle  Béclard),  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures, 
sauf  le  samedi.  Droit  d’inscription  :  400  francs. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —Epreuvt 
écrite.  —  Les  trismus. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Raymond  Cestan,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  très  connu  pour  ses 
travaux  de  neuro-psychiatrie  ;  du  Docteur  Gautier, 
de  Bordeaux-Bastide  ;  du  Docteur  Diet,  de  Saint- 
Nazaire  (Loire-Inférieure)  ;  du  Docteur  Ancelin,  d’Ar- 
genteuil  (Seine-et-Oise)  ;  du  Docteur  Georges-Ale¬ 
xandre-Edouard  Pontier,  membre  de  la  Société  d’an¬ 
thropologie,  de  la  Société  anatomique,  président  de  la 
Société  géologique  du  Nord  de  la  France,  décédé  à 
Limbres  (Pas-de-Calais),  le  12  novembre  1933.  Nous 
exprimons  à  Madame  Pontier- Avot,  sa  veuve,  nos  très 
sincères  condoléances  ;  du  Docteur  Jullien,  d’Amiens 
(Somme)  ;  du  Docteur  Defossez,  de  Coulon  (Deux- 
Sèvres). 


Informations 

en  tête  des  «  Deml-Colondes  •) 

—  Le  X“  Congrès  de  la  Société  internationale  de  Chi¬ 
rurgie  se  tiendra  au  Caire,  en  décembre  1935.  Chargés 
d’un  rapport  sur  la  Chirurgie  des  parathyroïdes,  MM.  J. 
Braine  et  M.  Chifoliau  seraient  reconnaissants  au.\ 
chirurgiens,  pour  les  aider  à  établir  leur  rapport,  de 
vouloir  bien  communiquerà  l’un  d’eux  (Docteur  Braine. 

6,  avenue  Bugeaud,  Paris,  KP),  leurs  observations  et 
leurs  travaux  relatifs  à  ce  sujet,  et  spécialement  :  F  Le 
nombre  de  malades  opérés  et  un  court  résumé  de  leurs 
observations  cliniques  ;  2“  Los  indications  opératoires  ;  | 

3“  La  technique  opératoire  ;  4“  Les  résultats  immédiats 
et  lointains  ;  5°  Les  modifications  biologiques,  le  méta-' 
bolisnie  et  spécialement  le  bilan  calcique  ;  6°  Les  re¬ 
cherches  de  chirurgie  expérimentale  ;  7“  Les  publica¬ 
tions  et  références  bibliographiques. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  a.  Clennont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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journée,  mais  à  la  superficie  entreprise.  Etant  donnée 
cette  modalité  de  salaire  il  se  demande  si  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  est  applicable  dans  l’accident 
survenu  à  l’un  de  ses  ouvriers,  cpii  en  décolletant  les 
betteraves  s’est  sectionné  l’extrémité  d’un  doigt  ? 

Dans  un  cas  similaire  j’ai  rencontré  une  fois  le 
refus  d’une  Compagnie  d’assurances  ;  antérieurement 
je  crois  à  l’extension  de  la  loi  à  la  culture,  et  par 
ailleurs  n’ai  pas  insisté  car  il  s’est  agi  d’un  unique 
pansement.  D*'  M. 

Réponse 

Dès  lors  qu’il  y  avait  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  entre  l’agriculteur  d’une  part  et  l’ou¬ 
vrier  victime  de.  l’accident,  d’autre  part,  com¬ 
portant  pour  ce  dernier  l’obligation  de  se  sou¬ 
mettre  à  l’autorité,  la  direction  et  la  surveil¬ 
lance  du  patron,  pour  l’exécution  de  son  travail, 
quelles  que  soient  les  modalités  de  fixation  du 
salaire,  il  y  a  bien  accident  du  travail  conformé¬ 
ment  aux  lois  du  9  avril  1898  et  du  15  décembre 
1922,  modifiée  par  la  loi  du  30  avril  1926. 

L’accident  du  travail  ne  nous  semble  donc  pas 
discutable  et  nous  estimons  que  l’agriculteur 
doit  payer  au  blessé  les  indemnités  légales. 


7055.  —  L’ouvrier  a  droit  ou  solaire  entier 
du  lourde  l’occident 

Voici  une  question  qui  m’est  souvent  posée  :  «  En 
matière  d’accident  du  travail,  la  journée  où  l’ou¬ 


vrier  est  blessé  est  due  à  l’ouvrier  en  totalité.  Mais 
en  pratique,  qui  doit  la  payer  ?  Le  patron  ou  la 
Compagnie  d’assurances  qui  le  représente  ?...  » 

Je  serais  heureux  de  connaître  votre  avis  sur  ce 
point  car,  souvent,  les  blessés  viennent  se  plaindre  à 
moi  d’être  frustrés  de  cette  journée,  patron  et  Assu¬ 
rances  se  rejetant  continuellement  de  l’un  à  l’autre 
la  responsabilité  de  cette  dette. 

D>’L. 

Réponse 

L’ouvrier  a  droit  à  son  plein  salaire  pour  le 
jour  même  de  l’accident  et  c’est  le  patron  et  non 
la  Compagnie  d’assurances  qui  en  est  débiteur. 
(Avis  de  la  Commission  consultative  d’assuran¬ 
ces  contre  les  accidents  du  travail,  19  décembre 
1900.  D.  P.  1901.4.83-84.-Cassa.tion,  Chambre 
civile,  25  novembre  1912,  D.  P.  1913,5,48), 
Cependant,  si  l’ouvrier  était  payé  à  l’heure,  il 
n’aurait  droit,  pour  le  jour  de  l’accident,  qu’au 
salaire  des  heures  qu’il  aurait  effectuées,  y  com¬ 
pris  celle  au  cours  duquel  l’accident  est  survenu. 


6111.  —  Timbre  des  certificats  d’accidents 

J’ai  recours  à  votre  grande  obligeance  pour 
m’éclairer  sur  les  points  suivants  : 

a)  Un  de  mes  clients  a  été  victime  d’un  accident 
de  la  route  :  il  m’a  demandé  trois  certificats,  ■  un 


PROSTHEIMASE 

GALBRUN 


■solution  organique  de  fer  et  de  HANGANÊSE) 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

Ireuforoe  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  I 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

r/n£(  gouttes  de  Prosthênase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  clnQ  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

Éclantlllons  et  Lltteratore  :  lABOEATOlBE  GAIBBDÎ,  8  et  10.  me  fln  PetHusc,  PARIS,  lï^ 
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pour  la  justice,  un  pour  une  assurance  individuelle, 
un  pour  une  Société  de  Secours  mutuelsr. 

J’ai  établi  les  deux  premiers  sur  papier  timbré,  le 
troisième  sur  papier  libre  (loi  du  1“  avril  1898),  il 
me  demande  maintenant  un  certificat  de  reprise  de 
travail  :  papier  libre  ou  papier  timbré  ? 

b)  Dans  un  deuxième  cas  :  ouvrier  renversé  par 
un  camion  au  cours  de  son  travail.  J’avais  établi  ma 
note  d’honoraires  et  les  différents  certificats  con¬ 
formément  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Mais 
l’agent  d’assurances  du  patron  de  l’ouvrier  veut 
d’emblée  obtenir  réparation  du  préjudice  causé,  en 
le  considérant  comme  accicfeni  delà  roi/, îc.  Il  m’a  de¬ 
mandé  d’établir  ma  note  en  conséquence,  mais  le 
certificat  (sur  papier  libre)  de  reprise  de  travail  reste- 
t-il  valable  et  en  cas  de  litige  en  justice  de  paix,  mon 
certificat  ne  m’exposerait-il  pas  à  une  amende  de 
50  francs  (loi  du  13  brumaire  An  VII)  ?. 

Ne  pourrait-on  pas  faire  paraître  dans  le  Concours 
Médical  une  misé  au  point  de  cette  question  des 
certificats,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  acci¬ 
dents  de  la  route.  W. 

Réponse 

1°  Si  le  certificat  de  reprise  de  travail  que  vous 
demande  votr.e  client,  est  destiné  à  sa  Société  de 
Secours  mutuels,  ou  à  l’Assurance  auprès  de  la¬ 
quelle  il  a  contracté  une  police  individuelle,  nous 
pensons  que  vous  pouvez  sans  inconvénient  le 
rédiger  sur  papier  libre. 


Si,  par  contre,  votre  certificat  devait  être  pro¬ 
duit  en  justice  à  l’appui  d’une  demande  contre 
l’auteur  de  l’accident,  il  serait  indispensable 
qu’il  soit  établi  sur  papier  timbré  pour  éviter  que 
vous  puissiez  être  condamné  à  une  amende 
fiscale. 

2°  L’art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898,  indépen¬ 
damment  de  l’action  contre  le  patron  responsa¬ 
ble,  réserve  expressément  à  la  victime  le  droit  de 
poursuivre  contre  les  auteurs  de  l’accident  autres 
que  le  patron  et  ses  préposés,  la  réparation  du 
préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

Suivant  que  le  certificat  de  reprise  de  travail 
vous  est  demandé  pour  les  nécessités  de  la  pro¬ 
cédure  envers  le  patron  responsable  ou  envers  le 
tiers  auteur  de  l’accident,  il  doit  donc  être  rédigé 
sur  papier  libre  ou  sur  papier  timbré. 


7288.  —  Accidents  survenus  pendant 
le  déplacement  des  ouvriers 

Un  employé  d’industrie,  payé  au  mois,  se  rend 
en  motocyclette  à  20  kilomètres  de  sa  résidence, 
effectuer  un  travail.  En  cours  de  route,  il  est  heurté 
et  blessé  par  une  voiture  automobile  qui  n’était 
pas  à  sa  place. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  de  l’accident  ? 

Est-ce  le  patron  de  l’employé  ? 

Est-ce  le  patron  de  la  voiture  ? 


II  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BOULITTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Los  plus  modoi^noa,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (^g.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
'Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  B80  fn. 

KYMOMÊTRE  de  VAftUEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  oscillomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
(Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fp 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

{Breveté  S  G.  D  G,)  —  Prix  :  4BO  fr. 

Nouvel  Artérotensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  {fig.  ci-contre) 

Prix  :  zeO  francs 

Sphygmophone  BOILITTË-KOROTKOW 

Prix  :  22S  francs 
Modèle  demi-luxe 
Prix  :  180  francs 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  WÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

DIATHERMIE  —  ÉUECTROCOAGU  LATION  —  BISTOURI  ÉLECTRIQUE 

Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 
CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 


49  —  3  —  xn  —  â3 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LVII  -  3457 


En  d’autres  termes,  cet  accident  doit-il  être  consi¬ 
déré  conime  accident  de  travail  ou  comme  accident 
de  droit  commun  ?  ; 

Ceci  a  son  importance.  Car,  si  je  ne  me  trompe,  si 
l’accident  est  régi  par  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  l’employé  percevra  la  demi-journée,  sans  tenir 
compte  des  dégâts  occasionnés  sur  la  moto.  Si,  au 
contraire,  l’accident  est  considéré  comme  accident 
de  droit  commun,  l’employéaurasajournéeentière 
payée  et  les  dégâts  occasionnés  sur  la  moto  seront 
réglés  par  le  patron  de  la  voiture. 

Quelle  voie,  d’après  la  loi,  peut-on  suivre  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  victime  ? 

D’autre  part  : 

Un  ouvrier  se  rendant  le  matin  à  son  travail  sur 
un  véhicule  est  blessé  par  une  voiture  ou  se  blesse 
lui-même,  est-il  garanti  par  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ? 

De  même,  un  ouvrier  qui  rentre  chez  lui,  la  jour¬ 
née  terminée  est-il  garanti  si,  au  cours  du  trajet  s’il 
tombe  ou  se  fait  blesser  ? 

Dr  M. 

Réponse 

1°  Dès  lors  que  la  victime  de  l’accident  se  dé¬ 
plaçait  sur  sa  motocyclette  sur  l’ordre  et  pour 
le  compte  de  son  patron,  cet  accident  consti¬ 
tue,  à  n’en  pas  douter  un  accident  du  travail, 
régi  par  la- loi  du  9  avril  1898. 


Il  en  résulte  que  le  blessé  pourra  demander  à 
son  patron  le  payement  des  indemnités  forfai¬ 
taires  prévues  par  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  :  demi-salaire  pendant  l’incapacité, 
temporaire,  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
rente  en  cas  d’incapacité  permanente,. etc. . .  ; 

Mais  l’article  7  de  la  loi  réserve  expressé¬ 
ment  les  droits  de  la  victime  à  l’égard'  de  l’au¬ 
teur  de  l’accident,  lorsque  celui-ci  n’est  pas  le 
patron  lui-même  ou  l’un  de  ses  préposés. 

Le  blessé  pourra  donc  réclamer  au  tiers  res¬ 
ponsable  de  l’accident  le  payement  de  la  partie 
du  préjudice  subi  dont  il  ne  sera  pas  couvert  par 
le  jeu  de  la  loi  du  9  avril  1898.  :  demi-salairé 
perdu,  pretium  doloris,  dégâts  subis  par  sa  ma¬ 
chine,  etc.,  conformément  au  droit  commun. 

De  son  côté,  le  patron  pourra  se  retourner 
contre  l’auteur  de  l’accident  pour  lui  demander- 
le  remboursement  des  indemnités  qu’il  aura  dû 
payer  à  son  employé  en  vertu  de  la  loi  sûr  les 
accidents  du  travail.  ’ 

2°  Si,  dans  l’espèce  précédente,'  nous  avons  pu 
conclure  nettement  à  l’applicabilité  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  c’est  que  le  déplacement  au  cours 
duquel  l’accident  s’est  produit  était  effectué  sur 
l’ordre  et  pour  le  compté  du  patron  et  pour  les 
nécessités  du  service. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  accidents 
dont  les  ouvriers  peuvent  être  victimes  au  cours 
du  trajet  pour  aller  de  leur  domicile,  au  lieu  de 
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leur  travail  ou  pour  rentrer  chez  eux,  le  travail 
terminé. 

En  effet,  il  est  de  jurisprudence  que  la  respon¬ 
sabilité  du  patron  né  commence  à  être  engagée 
que  lorsque  l’ouvrier  s’est  mis  à  sa  disposition  et 
se  trouve  placé  sous  sa  direction  et  sa  surveillance. 

De  nombreux  arrêts  de  Cassation  ont  donc 
refusé  de  reconnaître  comme  imputables  au  tra¬ 
vail  les  accidents  survenus  au  cours  du  trajet. 


7151. —  Privilège  des  honoraires 
pour  accidents  du  travail 

.T’ai  encore  recours  à  vos  bons  offices  pour  me 
donner  un  conseil  dans  le  cas  suivant  : 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  accidenté  du  travail  du 
14  juin  au  25  juillet  1933.  La  somme  des  honoraires 
est  de  327  fr.  50. 

J’envoie  ma  note  àla  Compagnie  d’assurances  du 
patron  qui  me  répond  que  celui-ci  n’a  pas  déclaré  cet 
accident  à  la  Compagnie.  J’ignore  même  s’il  l’a  dé¬ 
claré  à  la  mairie,  mais  ceci,  je  ne  le  sais  pas.  J’envoie 
la  note  au  patron.  Pas  de  réponse.  J’apprends  que 
ses  affaires  vont  mal  et  que  M.  T...  s’occupe  de  ses 
intérêts. 

J’écris  à  ce  Monsieur,  qui  refuse.  Cependant, 
ayant  donné  mes  soins  à  l’ouvrier,  il  me  semble  que 
c’est  lui,  ouvrier,  qui  me  doit  les  honoraires,  quitte 
à  lui  à  se  retourner  ensuite  contre  le  patron  et  à  se 


plaindre  si  les  déclarations  n’ont  pas  été  faites  pour 
son  accident. 

Puis-je  lui  réclamer  ma  note  puisque  c’est  lui 
que  j’ai  soigné  ?  Ou  bien,  dois-je  agir  autrement  ? 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  le  faire  savoir. 

D'  N. 

Réponse 

S’il  s’agit  bien  d’un  accident  du  travail  engu^ 
géant  la  responsabilité  du  chef  d’entreprise  dans 
les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  chef  d’en¬ 
treprise,  vos  honoraires  doivent  vous  être  payés 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires  et 
sans  que  vous  ayez  à  subir  avec  eux  la  loi  du 
concours,  en  vertu  de  l’art.  23  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  qui  déclare  privilégiée  la  créance  de  la  vlC' 
time  de  l’accident  ou  de  ses  ayants  droit,  relative 
aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  ou  funéral^ 
res. 

S’il  s’agit  bien  d’un  accident  du  travail,  Vous 
pouvez  donc  insister  auprès  de  M®  T.  pour 
obtenir  le  payement  de  l’intégralité  de  vos  hono¬ 
raires  quel  que  soit  l’état  des  affaires  de  ses 
clients. 

S’il  n’y  a  pas  accident  du  travail,  vous  perdez 
toute  action  contre  le  chef  d’entreprise  et  vous 
devez  poursuivre  le  recouvrement  de  vos  hono¬ 
raires  contre  le  blessé  seul,  conformément  au 
droit  commun. 
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Si  i’aocident  est  contesté  et  si  le  blessé  est  sol¬ 
vable,  il  serait  plus  sage  de  suivre  cette  voie, 
sauf  à  remettre  ensuite  un  reçu  de  vos  honorai¬ 
res  au  blessé  pour  lui  permettre  d’exercer  tel 
recours  qu’il  jugera  utile  contre  son  patron. 


7180.  —  Un  médecin  n’est  pas  assujetti 
à  la  législation  des  accidents  du  travail 

J’ai  comme  collaborateur  un  médecin  qui,  vis-à- 
vis  du  fisc  est  considéré  comme  salarié  et  pour  lequel 
je  fais  dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année 
une  déclaration  de  traitement.  Est-il  bien  vrai  com¬ 
me  je  le  pense,  que  vis-à-vis  de  ce  confrère,  je  sois 
assujetti  à  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  raffirmative,  en  raison  de  l’importance  du 
traitement  et  de  la  prime  éventuelle  à  payer,  n’exis¬ 
te-t-il  pas  des  assurances  corporatives  susceptibles  de 
nous  présenter  un  contrat  intéressant  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 
s’applique  qu'aux  ouvriers  et  employés  des  pro¬ 
fessions  commerciales  et  industrielles,  aux  do¬ 
mestiques  attachés  à  la  personne  et  aux  ouvriers 
des  exploitations  forestières  et  agricoles. 

Ele  n’a  pas  encore  été  étendue  aux  salariés  des 
professions  libérales. 


Par  conséquent,  même  en  admettant  que  la 
nature  de  vos  rapports  juridiques  avec  votre 
collaborateur  médical  constitue  un  contrat  de 
travail  conférant  à  votre  collaborateur  la  qua¬ 
lité  de  salarié,  votre  confrère  ne  peut  être  appelé 
à  bénéficier  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

Il  n’en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  il 
serait  attaché  au  service  d’une  clinique  vous  ap¬ 
partenant,  car.  les  cliniques,  même  appartenant 
à  des  médecins  ou  chirurgiens  n’y  hospitalisant 
que  des  malades  de  leur  clientèle  personnelle, 
sont  considérées  comme  des  établissements  com¬ 
merciaux. 


7075.  —  Honoraires  d’expertises 
.  accidents 

J’ai  été  commis  par  le  Juge  de  paix  à  l’effet  d’exa¬ 
miner  un  accidenté  du  travail,  pour  le  renseigner  sur 
les  lésions  subies,  constater  l’état  du  blessé,  dire 
quelles  seront  les  suites  de  l’accident,  les  diminu¬ 
tions  de  l’aptitude  au  travail  et  l’époque  à  laquelle 
il  sera  possible  d’en  connaître  le  résultat  délimité. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  quel  est 
le  montant  de  mes  honoraires  pour  ce  genre  d’exa¬ 
mens  et  la  confection  du  rapport.  A  qui  adresser 
ma  note  d’honoraires  ? 

Dt  B. 
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Il  n’existe  aucun  tarif  applicable  aux  honorai¬ 
res  d’expertise  en  matière  d’accidents  du  travail, 
qu’elle  ait  été  ordonnée  par  le  Juge  de  paix  ou 
bien  par  le  Tribunal  civil. 

En  pratique,  il  est  d’usage  de  demander  150 
francs  pour  les  honoraires  d’expertise  en  pareille 
matière,  rédaction  et  dépôt  du  rapport  compris, 
lorsque  l’expertise  ne  présente  pas  de  difficultés 
particulières. 

C’est  cette  somme  que  nous  vous  conseillons 
de  demander  en  la  circonstance.  - 

Vous  devez  établir  votre  mémoire  d’honorai¬ 
res  en  double  exemplaire  sur  papier  libre  et  le 
remettre  au  greffier  qui  se  chargera  des  formali¬ 
tés  administratives,  visa  du  Procureur  de  la  Ré¬ 
publique  et  du  Procureur  général,  taxe  par  le 
magistrat  qui  vous  a  commis. 

Vous  serez  ensuite  payé  par  le  receveur  de 
l’ enregistrement . 


BAUX  ET  LOCATIONS 

7015.  —  Suppression  de  la  majorotion 
annuelle  de  loyer  de  15  %  pour  1933 

Jouissant  d’une  prorogation  de  loyer,  j’ai  payé  à 
mon  propriétaire,  le  29  septembre  1932  la  somme  de 
2.670  francs. 


Cette  année,  à  la  même  date  je  lui  ai  adressé  la 
même  somme.  lime  réclame,  en  outre  15  %sur  le  prix 
du  loyer  d’avant  guerre  qui  était  de  825  francs. 

J’imaginais  que  les  augmentations  avaient  été, 
cette  année,  provisoirement  suspendues. 

Voudriez-vous  me  renseigner  sur  ce  point  ? 

Dr  L. 

Réponse 

La  loi  du  30  juin  1933  a  supprimé  jusqu’au 
1er  juillet  1934,  à  titre  exceptionnel  et  par  déro¬ 
gation  aux  dispositions  de  l’art.  11,  alinéa  1®  ■ 
de  la  loi  du  1er  avril,  1926modifiéeparlaloidu29 
juin  1929,  la  majoration  de  15  %  prévue,  à  par¬ 
tir  du  1er  juillet  1933. 

Pour  apprécier  si  la  réclamation  de  votre  pro¬ 
priétaire  est  fondée  ou  non,  une  distinction  est 
à  faire  ;  si  le  loyer  que  vous  avez  payé  le  29  sep¬ 
tembre  1933  s’applique  à  la  jouissance  des  lo¬ 
caux  pour  l’année  précédente,  c’est-à-dire  si  le 
payement  a  eu  lieu  à  terme  échu,  vous  devez  la 
majoration  de  15  %  prévue  par  la  loi  pour  la  pé-  ' 
riode  allant  du  l®r  juillet  1932  au  1“  juillet 
1933. 

Si,  au  contraire,  le  loyer  est  applicable  à  la 
jouissance  des  locaux  du  29  septembre  1933  au 
29  septembre  1934  vous  devez  bénéficier  de  la  loi 
du' 30  juin  1933  et  vous  n’avez  pas  à  supporter 
une  nouvelle  augmentation  de  15  %. 
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7146.  —  Révision  du  loyer  d’une  clinique 

Une  clinique  médicale  peut-elle  bénéficier  de  la 
loi  du  13  juillet  1933  sur  la  révision  des  Icj^ers  à  titre 
de  local  commercial  ? 

D. 

Réponse 

La  jurisprudence  civile  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  et  la  jurisprudence  administra¬ 
tive  en  matière  fiscale  sont  d’accord  pour  recon¬ 
naître  un  caractère  commercial  aux  cliniques 
médicales  même  lorsqu’elles  sont  exploitées  par 
les  médecins  qui  n’y  hospitalisent  cjue  des  mala¬ 
des  de  leur, clientèle  personnelle. 

Dans  ces  conditions  et  sous  réserve  cpie  l’affec¬ 
tation  du  local  à  usage  de  clinique  médicale  ait 
été  expressément  prévue  dans  le  bail,  nous  esti¬ 
mons  que  ce  bail  tombe  en  principe  sous  le  coup 
de  la  loi  du  12  juillet  1933  sur  la  révision  des 
baux  conclus  avant  le  Isf  juillet  1932. 

Si  vous  êtes  dans  le  cas  de  bénéficier  de  cette 
loi,  il  faut  vous  hâter  d’en  faire  la  demande  à 
votre  propriétaire  car,  à  défaut  d’entente  amia¬ 
ble,  l’action  doit  être  portée  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  situation  de  l’immeuble  dans  le  délai 
de  six  mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
loi,  àjpeine  de  forclusion. 


7112.  —  Majorations  des  loyers  prorogés 

Pourriez-vous  m’indiquer  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible  combien  doit  payer  actuellement  d’après  les  lois 
un  locataire  d’avant  guerre  avec  comme  prix  de  base 
425  francs  par  an  en  m’indiquant  le  mécanisme  de 
tous  les  paliers  d’augmentation  et  la  date  où  ils  au¬ 
raient  dû  jouer. 

Veuillez  me  dire  si  lorsqu’on  effectue  de  grosses 
réparations  dans  un  immeuble,  on  a  droit  à  majorer 
les  loyers  et  dans  quelle  proportion. 

D”  G. 

Réponce 

Voici  quelles  sont  les  augmentations  qu’ont 
dû  subir  les  locataires,  par  rapport  au  loyer  de 
base  de  1914,  depuis  la  loi  du  1®^  avril  1926  : 

Du  l»''  avril  1926  au  1®”  juillet  1929  :  100  %. 

Du  l®’' juillet  1929  au  1®"' juillet  1931  :  150  %. 

Du  1er  juillet  1931  au  1®'  juillet  1932  :  165  %. 

Du  1er  juTlet  1932  au  l^r  juillet  1933  :  180  %. 

La  majoration  nouvelle  de  15  %  qui  devait 
jouer  depuis  le  1er  juillet  1933  a  été  suspendue 
jusqu’au  1er  juillet  1934,  par  une  loi  de  juin  der¬ 
nier. 

Par  conséquent,  avec  un  loyer  de  base  de  425 
francs,  votre  locataire  aurait  dû  payer  les  som.- 
mes  suivantes,  depuis  le.  1er  avril  1926  ; 

850  francs  du  1er  avril  1928  au  1er  juillet  1929, 
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1.662  fr.  .50  ,(lii  .iiiijlet  1929  au  l"''  juillet  | 

1931.  '  •  '  • 

1.126  fr,  25.  (lu  juillet-1931  au  l''’’  juillet  1 

1 932. 

1.190  francs  du  1"  juillet  1932  au  l'*'-  juillet 
1933  et  depuis- le  U'''  juillet  1933. 

En  outre, --s.’iKo.ccupait  les  lieux  pour  un  usage 
professionnel,  il  aurait  dû  supporter,  depuis  le 
1®''  juillet  1926,  une  majoration  supplémentaire 
égale  à  25  .%.  du  loyer  de  1911,  soit  ;  106  fr.  25 
par  an. 

Enfin,  la  loi  met  certaines  charges  au  compte 
du  locataire.  Pour  le  remboursement  de  ces 
charges,  les  parties  peuvent  convenir  d’un  forfait 
qui  ne  peut  excéder  30  %  du  loyer  de  1 91 4,  soit 
en  l’espèce  :  127  fr.  50  par  an. 

Il  vous  aurait  été  impossible  de  rien  réclamer 
de  plus  à  votre  locataire,  même  en  raison  de  gros¬ 
ses  réparations  effectuées  par  vous  à  l’imiueiible. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7150.  —  Vîsite  d’urgence  un  leur  férié 
à  un  assuré  social 

J’ai  été  appelé  aujourd’hui  11,  jour  férié  par  con¬ 
séquent,  dans  le  courant  de  l’après-midi,  pour  une 
Visite  d’urgence  chez  une  malade  inscrite  auxAssu- 
rances  sociales,  article  59,  et  je  désirerais  savoir 
quel  est  le  tarif  de  cette  visite.  D*'  A. 


Puisque  c’est  le  tarif  des  accidents  du  travail 
qui  est  applicable  aux  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  notoirement  indigents,  c’ést  l’article  3  b) 
de  ce  tarif  qu’il  y  a  lieu  d’appliquer  en  cas  de  vi¬ 
site  nécessitée  par  un  cas  urgent  les  dimanchesel 
jours  fériés. 

Le  prix  de  la  visite  doit  donc  être  augmenté  de 
50  pour  100,  c’est-à-dire  qu’il  doit  être  de 
22  fr.  50. 


5374.  —  Traitement  onéreux 

Une  assurée  sociale  (femme'  d’assuré)  présente 
une  pyé.lo-néphrite  droite  d’origine  colibacillaire. 

J’ai  fait  procéder  à  différentes  recherches  bacté- 
riologiciues,  coût:  100  francs.  Il  paraît  que  le  vaccin 
anticolibacillaire  de  Vincent  (chez  Clin)  est  lameil- 
leure  médication  à  y  opposer.  Coût  de  chaque  flacon 
de  10  c.  c.,  50  francs.  Une  vingtaine  de  flacons  sont 
nécessaires,  soit  :  50  x  20  =  1.000  francs  de  phar¬ 
macie  en  cinq  ou  six  jours.  Comment  faire  com¬ 
prendre  aux  Caisses  d’assurances  sociales  cette 
dépense  qui  paraît  extraordinaire  et  comment  l’assuré 
pourra-t-il  se  faire  rembourser  la  part  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse  ? 

En  appliquant  le  traitement  par  le  sérura.anti- 
colibacillaire,  il  y  a  des  chances  de  guérisonrapide. 
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Ne  pas  l’appliquer  expose,  à  une  durée  très  longue 
de  la  colibacillose  et  à  des  aggravations  probables. 

Y'a-tdl  lieu  de  délivrer  un  certificat  àlamalade 
spécifiant  la  nécessité  urgente  du  traitement  par  le 
sérum  anticolibacillaire,  sans  spécifier  la  nature 
de  la  maladie  ? 

Df  B. 

Réponse 

Bien  que  l’article  3  de  la  convention-type 
entre  Syndicat  et  Caisse  ne  prévoie  la  délivrance 
de  la  feuille  de  soins  spéciaux  que  lorsqu’il  s’agit 
de  soins  donnés  jjar  un  spécialiste,  ou  d’une  in¬ 
tervention  chirurgicale,  il  est  néanmoins  utile, 
pour  permettre  à  la  Caisse  de  faire  pratiquer  en 
temps  voulu  —  si  elle  le  juge  à  propos  —  le  con¬ 
trôle  administratif,  ou  technique,  de  délivrer  au 
malade  lui-même  une  attestation,  indiquant 
qu’un  traitement  répété  sera  nécessaire,  avec 
usage  de  médicaments  onéreux. 

On  peut  parfaitement  mentionner  sur  cette 
feuille,  remise  en  njains  propres  au  malade, 
qu’un  traitement  vaccinothérapique  doit  être 
institué,  par  séances  de  piqûres  quotidiennes,  ou 
tous  les  deux  jours. 

L’assuré  remet  ce  papier  lui-même  à  sa  Caisse 
et  cette  dernière  fait  ou  non  jouer  le  contrôle  de 
son  médecin. 

De  la  sorte,  la  Caisse  ne  peut  pas  ultérieure¬ 
ment  s’opposer  au  remboursement  de  la  part  qui 


lui  incombe  tant  dans  les  frais  médicaux  (|Ué 
dans  les  dépenses  pharmaceutiques. 

Pour  ma  part,  je  crois  que  sans  violer  le  se¬ 
cret  professionnel,  on  peut  faciliter  considéra¬ 
blement  le  contrôle  des  Caisses,  en  remettant  au 
malade  —  et  à  lui  seul  —  une  attestation  don¬ 
nant  certaines  indications  sur  le  traitement  que 
le  praticien  se  propose  de  faire  suivre  à  son 
client. 

Si  le  malade  ne  veut  pas  remettre  cette  attes¬ 
tation,  ou  s’il  néglige  de  le  faire,  il  ne  pourra  que 
s’en  prendre  à  lui-même,  si  plus  tard,  la  Caisse 
fait  des  difficultés  pour  le  rembourser. 

Bien  entendu,  lorsqu’il  y  a  urgence  de  com¬ 
mencer  immédiatement  le  traitement  en  ques¬ 
tion,  le  praticien  l’indique  sur  son  attestation  et 
n’attend  pas  la  réponse  de  la  Caisse. 

D"'  Paul  Boudin. 

FISCALITÉ 

6895é  ^  Base  de  la  patente  en  cas 
de  sous-location 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si,  dans  les 
conditions  ci-après,  je  serais  obligé  de  payer  au  fisc 
une  patenté  sur  la  totalité  de  la  location  faite  à  mon 
nom. 

J’ai  loué  une  maison  composée  de  deux  petits  bâti¬ 
ments  pour  un  loyer  de  5.000  francs.  Je  suis  obligé, 
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pour  un  tas  de  choses,  que  je  ne  puis  effectuer  moi- 
même,  d’avoir  un  ménage  dont  la  femme  tient  mon 
intérieur  et  le  mari  s’occupe  de  moi. 

J’ai  pris  ce  ménage,  nourri  mais  non  logé.  Ils 
occupent  un  des  deux  bâtiments  et  sont  dans  leurs 
meubles  et  ils  me  donnent  1.500  francs  par  an.- 

Le  fisc  admettra-t-il  que  je  réclame  la  déduction  de 
ce  local  qile  je  n’occupe  pas  personnellement  et  pour 
lequel  je  reçois  un  loyer  ? 

Je  vous  .serai  reconnaissant  de  me  dire  ce  que  je 
dois  faire.  X. 

Réponse 

Vous  aurez  droit  en  principe,  à  la  déduction 
sur  le  loyer  servant  de  base  à  votre  patente,  de 
la  valeur  locative  des  locaux  que  vous  sous- 
louez  au  ménage  que  vous  avez  pris  à  votre  ser¬ 
vice. 

Mais,  pour  que  la  sous-location  ne  puisse,  être 
contestée  par  le  Contrôleur,  il  faudra  qu’elle 
fasse  l’objet  d’un  acte  enregistré  ou  d’une  décla¬ 
ration  de  location  verbale. 

A.  Mautinot, 
Conseil  fiscal. 

7162.  —  Le  médecin  salarié  n’est  pas 
patentable 

Comme  vieil  abonné  du  Concours,  je  prends  la 
liberté  de  vous  demander  quelques  conseils.  J’ai  lu. 


il  y  a  quelque  temps  dans  le  Concours,  qu’un  méde¬ 
cin  pouvait  exercer  sa  profession  en  'dehors  de  son 
cabinet  sans  être  astreint  à  payer  de  patente.  Pou¬ 
vez-vous  me  dire  si  je  rentre  dans  ce  cas.  Je  suis  mé¬ 
decin  d’une  Société  de  Secours  mutuels  dont  je  tou¬ 
che  des  appointements  mensuels  moyennant  quoi 
je  fais  trois  fois  par  semaine  une  consultation  dans 
les  locaux  de  la  Société  et  je  vois  à  domicile  les  mala¬ 
des  qui  ne  peuvent  se  déplacer.  En  même  temps,  j’ai 
chez  moi  mes  consultations  de  spécialités.  Dans  le 
cas  où  je  renoncerais  à  recevoir  chez  moi  et  que  je 
continuerais  à  donner  mes  soins  aux  malades  de 
cette  Société,  soit  en  consultation  à  leur  siège,  soit 
à  domicile,  serai-je  encore  astreint  à  payer  patente. 

Je  suis  loin  d’être  jeune  et  je  serais  bien  aise  de 
réduire  mes  occupations  tout  en  voulant  conserver 
une  certaine  activité. 

D'  R. 

Réponse 

Si  vous  bornez  à  l’avenir  votre  activité  pro¬ 
fessionnelle  à  donner  vos  soins  aux  membres  de 
la  Société  de  Secours  mutuels  moyemiaiU  un 
traitement  alloué  par  cette  Société,  vous  ces¬ 
serez  d’être  imposable  à  la  patente. 

Il  faudra,  en  outre,  que  vous  renonciez  com¬ 
plètement  éi  l’exercice  de  la  clientèle  privée  et 
que  vous  ne  perceviez  aucun  honoraire  directe¬ 
ment  de  vos  malades. 

A.  M. 
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QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

7145.  —  Présentation  devant  une 
Commission  de  réforme 

Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  présenter 
un  militaire  devant  une  Commission  de  réforme. 

1°  Dans  le  cas  d’un  homme  appelé  récemment  sous 
les  drapeaux  et  atteint  d’infirmités  antérieures  au 
service  ; 

2“  Dans  le  cas  d’un  militaire  incorporé  et  atteint 
d’infirmités  résultant  du  service. 

A  qui  le  médecin  du  Corps  adresse-t-il  les  pièces 
établies  ?  ^ 

Dr  C.  ,, 

Réponse 

Tout  homme,  sous  les  drapeaux,  est  présenté 
par  les  soins  de  son  médecin-chef  de  service  à 
une  Commission  de  réforme,  lorsque  celui-ci  a 
reconnu  la  présence  d’une  infirmité,  qui  justifie 
un  changement  dans  la  situation  militaire  de 
l’intéressé. 

Le  médecin-chef  établit  un  certificat  de  visite, 
et  un  bordereau  nominatif,  qui  sont  transmis 
-par  le  corps  au  Centre  de  réforme. 

S’il  y  a  infirmité,  pouvant  résulter  du  service, 
on  joint  à  l’envoi  toutes  pièces  ju.stificatives  uti¬ 
les  ;  et  le  médecin-chef  du  Centre  fait  compléter 
le  dossier,  soumet  l’intéressé  aux  expertises 
réglementaires,  puis  à  la  Commission  de  réforme. 


7058.  —  Pension  d’invalidité  d’un 
médecin  capitaine 

Vieil  abonné  du  Concours  Médical,  je  vous  serais 
très  obligé  de  me  dire  quel  est  le  taux  exact  de  la 
pension  à  laquelle  j’ai  droit  pour  invalidité  60  %. 

,Ie  suis  pensionné  avec  le  grade  de  médecin  capi¬ 
taine,  premier  échelon  (grade  que  j’avais  à  la  démo¬ 
bilisation).  Au  moment  de  l’attribution  de  ladite  pen¬ 
sion  (définitive)  60  %,  j’étais  médecin  commandant. 

Je  viens  de  recevoir  un  avis  de  remboursement 
pour  trop  perçu. 

Quel  est  exactement  le  montant  de  ma  pension  ? 
J’ai  un  entant  de  moins  de  18  çins. 

W  X. 

Réponse 

Le  taux  annuel  de  la  pension  à  60  %  d’un  capi¬ 


taine,  l®"' échelon  est  de .  2.640  fr. 

plus  Supplément  temporaire  du  taux 

de  soldat .  2.016  fr. 

4.656  fr. 

plus  une  majoration  enfant .  432  fr. 

5.088  fr. 


7062.  —  Promotion.  Légion  d’honneur 

Médecin  aide-major  de  2®  classe  en  avril  1912, 
mobilisé  et  chargé  de  services  divers,  j’ai  été  nommé 
au  deuxième  galon  en  septembre  1916  avec  rappel 
du  mois  d’avril,  et  nommé  à  ce  grade  parce  qu’à  ce 


■■■■■■  «■■■■■■B 

I 

ALiMiMT  DE  COMPLÉMENT  POUR  ENFANTS  EN  BAS  AGE 


littérature  et  échantillon  sur  demande  aux  Laboratoires  Wander,  Chorapigny-sur-Marne  (Seine) 


laavaauD 


3466  _  tXVl 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


montent,  j’étais  chef  de  service  du  n®  B.  G.  P.  et 
que  mes  fonctions  ne  cadraient  pas  avec  mon  unique 
galon;  Ce  fut  au  moins  l’avis  du  médecin  inspecteur 
qui  me  vit.  Depuis,  j’ai  fini  la  guerre  avec  deux 
galons,  et  démobilisé,  j’ai  reçu  des  avis  me  deman¬ 
dant  périodiquement  si  je  voulais  accomplir  une 

période- 

■J’ai  toujours  refusé. 

De  plus,  depuis  plusieurs  années,  le  Service  de 
santé  m’envoie,  à  fin  de  signature,  un  papier  pour 
être  mis  sur  les  rangs  pour  la  Légion  d’honneur. 

Il  paraît  que  j’ai  plus  que  les  annuités  voulues. 

Je  n’ai  encore  rien  vu  veniri  J’ajoute  que  je  pos¬ 
sède  une  modeste  Croix  de  guerre  :  qui  n’a  pas  sa 
Croix  de  guerre  ? 

Et  voici  le  renseignement  que  je  voudrais  avoir  : 

Puisque,  comme  beaucoup  de  confrères  dans  mon 
cas,  et  le  Médecin  de  France  en  témoigne,  dans  son 
numéro  de  septembre  1933,  sous  la  signature  du 
Docteur  Cha-llamel,  puisque  je  n’ai  pas  assez  de  mon 
ancienneté  de  dix-sept  ans  et  demi  de  grade  pour 
passer  au  grade  supérieur,  puisqu’on  me  lait  la  farce 
de  me  dire  tous  les  ans  que  je  suis  proposable  pour  la 
Légion  d’honneur. 

Dois-je  espérer  que  l’une  ou  l’gutre  chose  viendront 
ou  seulement  le  grade  ?  Ou  bien  si  rien  ne  doit  venir, 
n’ai  je  pas  intérêt  à  démissionner  purement  et  sim¬ 
plement  ? 

Et  dans  la  seconde  hypothèse,  suis-je  libre  de  le 
faire  ?  Et  si  je  le  fais,  suivrais-je  alors  le  sort  de  ma 


DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

PRESGRiRE 

U  FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 
ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  «u  trempages 

Crésyl  Gonin,  fluoformol, 
nitidol  {lessive  de  luxe),  crésylol  sadique 

P  T  II  II  P  Ç  de  tous  chauffages  fixes  et  transportables,  i  basse  tempé- 
k  I  U  VlqW  rature,  sans  pression,  utilisant  le  Fumigator. 


ihlrcs-ser  toute  la  Correspoiidaiice  au  Füi'VIIGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17® 

. /Idr..  7'^legT.  :  FUMIOATOR-VARIS  —  Téléphone  ■.  17-23  —  CA^iJMCS  fojiaa*  :  Paris  203-1  ? 


classe  (1904)  dégagée  dé  toute  obligation  militaire 
depuis  le  15  octobre  dernier  ? 

Voilà  plusieurs  points  d’interrogation  auxquels  je 
serais  heureux  d’avoir  des  réponses  pour  savoir  si 
j’ai  quelque  chose  à  faire  dans  un  sens  ou  dans  l’au¬ 
tre. 

D®*'.  A. 

Réponse  . 

Puisque  vous  appartenez  à  la  classe  1904,  et 
que.  vous  n’avez  pas  demandé  à  être  maintenu 
dans  les  cadres  des  officiers  de  réserve  au  delà 
de  la,  limite  légale,  voùs  êtes  comme  les  hommes 
de  votre  classe  dégagé  de  toutes  obligations  mi¬ 
litaires  depuis  le  15  octobre  dernier,  sans  avoir 
à  démissionner. 

Si  vous  demandiez  encore  à  rester  clans  les 
cadres,  vous  ne  pourriez  être  proposé  pour  le 
grade  supérieur  que  jusqu’à  l’âge  de  52  ans,  âge 
de  retraite  pour  les  lieutenants  de  l’active,  et 
vous  devriez  certainement  accomplir  une  ou 
deux  périodes  afin  d’obtenir  une  proposition. 
Mais  néanmoins,  vous  ne  pourriez  plus  quitter 
avant  l’âge  de  57  ans,  sauf  pour  raison  de  santé 
constatée  par  une  Commission  de  réformé  et  ac-' 
eeptation  ministérielle. 

-  Durant  ce  temps,  vos  annuités  continueraient 
â  s’accumuler  pour  la  Légion  d’honneur,  et  vos 
chances  de  réussite  augmenteraient  d’année  en 
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Application  du  laii/  des  accidents  du  travail  : 
Fracture  de  plusieurs  doigts  de  ia  même 
main.  —  Fourniture  des  objets  d.e  pan¬ 
sement.  —  Appareillage  d’urgence.  — 
Qncslions  diverses  :  Cession  de  clientèle.  — 

Le  privilège  ne  s’applique  pas  aux  soins 
donnés  à  la  famille  du  liquidé.  —  Rem¬ 
placement  d’un  stomatologiste  par  un 
chirurgien-dentiste  diplômé.  —  Dépenses 
d’assistance  médicale  gratuite.  Demande 
de  secours.  —  Fiscalité  :  Redressement 
des  déclarations.  Preuve.  —  Amortisse¬ 
ment  du  prix  d’achat  d’une  automoliile. 
Traitement  fixe.  —  Taux  de  la  patente. 

Prix  limite  du  loyer.  —  Assurances  so¬ 
ciales  :  Fonctionnement  de  la  Commission 
technique  de  l’art.  7  §  .3  de  la  loi  sur  les  as¬ 
surances  sociales.  —  Queslions  médico- 
militaires  :  -Affectation  en  cas  de  mobili¬ 
sation.  —  Inscription  sur  les  bénéficiaires 
de  Taft.  64.  - —  Droit  à  la  croix  de 
guerre.  —  Accidents  ;  Accident  du 
travail  causé  par  un  tiers.  —  Accident 
causé  par  un  élève  sous  la  surveillance  de 
l’in.stituteur.  —  ï<îouvel  accident  survenu 
à  un  accidenté  du  travail .  3478 


m  m  'm 


Renseignements 


Rendre  un  traitement  facile,  c'est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANOAiNE  par  jour,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeiitiques,  intoxiqués.  D^  H.  Feuilladb. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios,  D'  Bkodt,  Grasse, 


Biarritz.  ‘  St:  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D'  Clavel, 


Birialou.  (B.  P.)  Cure  de  Repos.  — D'  Le  Sage. 


Tous  régimes  sous  surveillance  médicale  à  1.000  m. 
altitude,  tout  confort,  soins  dévoués.  Chalet  Ducrocq, 
Les  Michallons  de  Saint-Nizier,  près  Grenoble  (Isère). 


Sanatorium  des  Neiges  à  Briançon.  Le  D'  Pin,  mé- 
dec. direct.,  nous  informe  de  certaines  améliorât,  appor¬ 
tées  au  sanatorium  depuis  l’entrée  de  la  saison  d’hiver. 
L’Administration  s’est  notamment  assuré,  en  changeant 
la  direction  hôtelière,  le  concours  d’un  chef  réputé. 
I.a  clientèle  jouissant  toujours  des  mêmes  excellents 
soins,  aura  en  outre  le  plaisir  d’une  cuisine  particuliè¬ 
rement  soignée. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  Quatre  lignes  au  niâxinriurti 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  60  la  ligne.  Verset  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N''  405.  —  Paris.  Rais,  santé,  céderais  belle  installai, 
avec  gros  noyau  client.,  dans  bon  quart.  17'.  Bail  9  ans, 
7.000.  Faible  indemn.  Urgent. 

N»  406.  —  Vaucluse.  Pour  rais,  santé,  à  céder  dans 
ch.-lien  canton,  bon  poste  méd.  gêner.,  seul  médec.  in¬ 
demn.  à  débatt. 

N»  407.  —  Paris.  Quart,  centre,  ane.  client,  inéâ. 
génér.  à  céder.  Bel  appartein. 

N"  408.  —  Aisne.  Rég.  agricole,  à  2  h.  Paris,  client, 
anc., maison,  confort.,  condit.  avantag.,  facilités  paiem. 
Longue  présentât. 

N"  409.  —  Sud-F.st.  Grande  ville,  cabinet  voies 
respir.  et  ftiéd.  génér.  tenü  10  ans  par  titul.  A  céder 
rais,  santé.  Gros  çhiff.  affaires.  Indemn.  60.000,  dont 
moit.  coitipt. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (.5»)  -  Tél.  :  Odéon  3646 


Isère.  Ancien  poste  de  méd.  Seul  et  pro-pharmacien' 
facile  à  desserv.  A  céd. avec  facllitéspoiir  causé  santé; 
grande  maison  avec  jardin, 

Sud-ouest.  bord  mer,  e.vcel.  poste  toutel'anJtée,  mai¬ 
son  8  p.  indem.  40.000  à  déb.  X'rgent. 

Paris  X'  arr.  Client,  anc.  petit  noyau  méd.  gle.  Bel 
appart.  Indemn.  5.000  francs. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  renvoi  des  abonnements  et  des  cotisations'aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 


Opothérapie 

Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  rHémogloliino  Tivâiite 


MÉDICATION  RATIONNELU  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


OESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacia  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (B') 
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DEJ(J^JÈJiES  MOUVELIES 


—  Académie  de  médecine.  —  Là  séance  anniwlie 
derAçadémie  de  médecine  au  cours  de  laquelle  seront 
proclamés,  par  M.  Souques,  président,  les  prix  et 
récompenses  décernés  en  1933,  aura  lieulel2décem» 
hre  H  U>  Jiéiires  précises. 

M.  Brouardel,  secrétaire  annuel,  pi'ésentera  un 
rapport  sur  ces  prix  et  M.  Achard,  secrétaire  général, 
prononcera  l’éloge  de  S.  A.  S.  le  Prince  Albert-Lf  de 
Monaco. 

—  Académie  de  médecine.  —  Elections.  —  M.  Om- 
BRÉpÀKJVE  est  élu  membre  titulaire  dans  la  ÎI®  sec¬ 
tion  {dhirur^ie,  accoüchemènts  et  spécialités  chimr- 
gkàîés). 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  Séance  du  28  novembre.— 
Après  exposé  des  propositions  faites  par  la  Canadian 
Pacific  et  par  la  Transatlantique  pour  l’organisation 
d’une  croisière  au  Canada  à  l’occasion  du  Congrès 
des  médecins  français  à  Québec,  le  Conseil  décide 
qu’il  donnera  son  patronage  à  la  Transatlantique  qui 
met  à  II»  disposition  des  médecins  un  dé  ses  plus 
beaux  paquebots,  le  Çkamplain. 

— -  Société  dè  pathologie  comparée  (Rèconnue 
d’utilité  publique)  —  La  séance  solennelle  annuelle 


(suivie  d’un  banquet)  de  la  Société  de  pathologie 
comparées  aura  lieu  le  mardi  12  décembre  1933,  h 
1  fi  h,  1  /2  très  précises  à  l 'Hôtel  des  Sociétés  savantes, 
8,  rue  Danton,  sous  la  présidbhcc  do  M.  là  nviniKlro 
de'  l’Education  nationale,  M.  le  ministre  de  l’Agri¬ 
culture,  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  M.  le 
Professeur  G.  Roussy,  doyen  de  la  Facilité  de  mé’ 
decine  de  Paris. 

Ordre  du  jour  ;  L’inlluencé  de  la  sédeiMarité  ôt  dé 
l’exercice  sur  la  nutrition,  l’état  de  santé  et  l’évolu¬ 
tion  des  maladies.  Rapporteurs  :  M.  le  Professeur 
Marcel  Labbé  :  Les  maladies  de  la  sédentarité  ;  M. 
le  Docteur  Bëllin  du  Coteau  ;  De  l’inflUetice  dé 
l’exeicice  sur  la  croissance.  — M.  le  Docteur  Boigey  : 
Des  lésions  de  la  sédentarité.  ;  M.  le  Vét.  comm. 
Valade,  chef  de  travaux  à  l’Ec.  d’Alfort;  Influence 
de  la  sédentarité  sur  la  santé  chez  les  animaux. 

Communication.  M.  Bérillon  :  Le  surmenage 
scolaire.  Neurasthénie  de  la  puberté. 

Le  public  est  admis  aux  séances.  Le  banquet  aUrh 
lieu  à  8  heures  précises  à  l’Hôtel Claridge,  94,  avenue 
des  Champs-Elysées  (Prix  :  50  francs,  toüt  compris, 
tenue  de  ville).  Les  dames  sont  priées  d’honorer  lé 
banquèt  de  leUr  présence. 

—  Ecole  de  psychologie.  —  La  séance  solennelle 
de  réouverture  des  cours  a  eu  lieu  le  jeudi  30  no¬ 
vembre  1933,  à  16  h.  30,  184,  boulevard  Saint- 
Germain,  sous  la  présidence  dU  générab  Niéssèl, 
membre  du  Conseil  supérieiir  de  la  guerre. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

XX  gouttes  =  0.40  de 
glycérophosphates 
cérébraux  (Na.K.Mg.) 

chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 


aucune  contre-indication 


Nous  nuirons  l’aitenlion  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Nevrosthénine  est 
excliisiveineni  composée  de  rjlycérophosphates  Na  K.  Mq,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTittJTlON  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à 
Ih  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  coinpositlou. 

Pèùt  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux,  Documentatio a  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS  i 3'^ 
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Après  allocutions  du  Docteur  Béuillon,  fondateur 
de  l’Ecole  de  psychologie  et  du  général  Nif.ssel, 
M.  Pierre  Vachet  a  parle  de  l’Ecole  de  Psychologie 
(ses  buts,  son  rôle  social),  et  M.  Marcel  Viahd  de  la 
psychologie  du  courage. 

Une  communication  a  été  faite  en  faveur  d’ «  Haïti 
intellectuelle  »,  à  l’occasion  de  la  création  d’une 
Ecole  de  psychologie  à  Port-.au-Prince,  paç  Mme  le 
Docteur  Henry'  LabAqi/k. 

—  Union  médicale  latine.  —  Le  Professeur  J.-L. 
h’AUKF.  fera  le  mercredi  20  décembre,  à  21  h.,  à  l’Ins¬ 
titut  océanographique,  19.'5,  rue  S.aint-Jacques, 
Paris,  sous  la  présidence  de  Son  Excellence  L.  de 
Souza  Dantas,  ambassadeur  du  Brésil,  à  Paris,  une 
conférence  sur  «  Le  Brésil  ». 

On  peut  trouver  des  cartes  d’invitation  chez 
M.  Dartigues,  président  de  l’Union  médicale  latine, 
81,  rue  delà  Pompe,  Paris  (16'^)  ;  à  la  Librairie  Bail¬ 
lière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris  ;  à  la  Librairie 
Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris  ;  à  la  Librairie  Ma- 
loine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  ;  à  l’Am¬ 
bassade  du  Brésil,  55,  avenue  Montaigne,  Paris  ; 
au  Consulat  général  du  Brésil,  5,  avenue  Friedland, 
Paris  (8=). 

—  Union  des  médecins  mutilés  de  guerre.  —  Le 
Comité  de  l’Union  des  médecins  mutilés  de  guerre 
s’est  réuni  le  15  novembre  dernier,  sous  la  présidence 
du  Docteur  J.  Schneider,  en  vue  de  préparer  la 


prochaine  assemlilée  générale  qui  aura  lieu  le  .10  dé¬ 
cembre  prochain,  au  siège  du  Groiipepient  des  ofll- 
ciers  mutilés,  rue  Brunei,  11°  9. 

Le  Bureau  sera  renouvelé  ce  jour-là. 

Le  Comité  fait  appel  à  la  générosité  de  tous  pour 
alimenter  la  Caisse  de  secours  aux  veuves  et  orphe¬ 
lins  des  médecins  morts  à  la  guerre.  Il  informe  les 
camarades  mutilés  de  guerre  désireux  d’avoir  de.s 
renseignements  sur  la  loi  créant  des  emplois  réservés 
aux  médecins,  qu’ils  doivent  s’adresser  soit  au  Doc¬ 
teur  J.  Schneider,  président  de  l’Union,  4,  rue  de 
Me.ssine,  à  Paris,  soit  ou  Docteur  O’Followell,  secré¬ 
taire  générai,  10,  rue  d’Alger,  à  Paris  . 

—-Hôpital  civil  d’Oran.  —  Un  concours  sur  titres 
s’onvrira  à  Alger  le  15  décembre  1933,  pour  une  place 
de  médecin  psychiatre  du  centre  de  neuro-psychia- , 
trie  de  l’hôpital  civil  d’Oran. 

—  Fiançailles.  —  Le  Docteur  et  Madame  Louis 
Chauvois  ont  le  plaisir  de  nous  faire  part  des  fian¬ 
çailles  de  leur  fille  Jacqueline  avec  M.  René  Ducroux, 
(12  novembre  1933  ;  75,  avenue  de  Breteuil.) 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  appris  avec  peine  la 
mort  récente  de  Madame  Ch.  Levassort,  femme  du 
Docteur  et  mère  du  Docteur  Grivot.  A  notre  excellent 
collègue  et  ami.  Ch.  Levassort,  nous  adressons  nos 
compliments  de  condoléances  les  plus  cordiaux. 
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A  TRAVERS,  L’OFFICIEL  1 


23  NOVEMBRE 

Stupéfiants 

Décret  du  21  novembre  1933  relatif  à  la  répression 
du  trafic  des  stupéfiants. 

Art.  l®*'.  —  Il  est  institué  au  ministère  de  l’In¬ 
térieur  (direction  de  la  sûreté  générale,  contrôle 
général  des  services  de  recherclies  judiciaires,  11, 
rue  des  Saussaies,  à  Paris-8«),  un  service  central  de 
police  chargé  de  centraliser  tous  les  renseignements 
pouvant  faciliter  les  recherches,  la  prévention  et  la 
répression  du  trafic  illicite  des  toxiques  stupéfiants. 

Ce  service  central  doit  être  en  contact  étroit  : 

a)  Avec  le  bureau  des  stupéfiants  du  ministère  de 
l’Agriculture  ; 

b)  Avec  les  services  des  douanes,  des  contributions 
indirectes,  de  gendarmerie  et  de  police  appelés  à 
constater  les  infractions  prévues  par  la  loi  du  19  juil¬ 
let  1845,  modifiée  et  complétée  par  les  lois  des  12 
juillet  1916  et  13  juillet  1922  et  les  règlements  sub¬ 
séquents  concernant  l’importation,  le  commerce,  la 
détention  et  l’usage  des  substances  vénéneuses 
classées  dans  le  tableau  B  ; 

c) ,  Avec  les  organismes  similaires  des  autres  pays. 


[  Ajt.  2.  —  Les  fonctionnaires  des  administrations 
visées  ci-dessus  auxquels  des  cas  de  trafic  illicite 
auront  été  signalés  ou  qui  auront  saisi  une  quantité 
quelconque  de  l’un  des  toxiqpies  stupéfiants  classés 
au  tableau  B,  annexé  au  décret  du  20  mars  1930, 
devront  en  aviser  directement  et  sans  délai  le  service 
central  de  police,  au  ministère  de  l’Intérieur,  direction 
de  la  sûreté  générale  (contrôle  général  des  services 
de  recherches  judiciaires),  11,  rue  des  Saussaies,  à 
Paris,  par  un  rapport  mentionnant  notamment  :  , 

a)  Dans  le  cas  où  il  s’agit  simplement  d’un  trafic 

illicite  signalé  :  *  . 

1“  Les  indications  reçues,  avec  toutes  précisions 
utiles  ; 

2°  Si  le  service  saisi  dispose  de  moyens  suffisants 
pour  constater  l’infraction  sans  autre  concours  ; 

b)  Dans  le  cas  où  il  y  a  arrestation,  inculpation 
ou  saisie  : 

1®  L’identité  du  ou  des  délinquants  ; 

2®  Leur  résidence  habituelle  ; 

3°  L’origine,  la  nature  et  la  quantité  des  substances 
saisies  ; 

4®  Les  lieux  où  les  drogues  ont  été  expédiées  ou 
réexpédiées  ; 

5®  Les  procédés  employés  et  les  itinéraires  suivis 
par  les  contrebandiers,  et,  s’il  y  a  lieu,  les  noms  des 
navires. 

Le  cas  échéant  ,  ce  rapport  indiquera  en  outre  : 

Les  adresses  des  expéditeurs  ou  des  agents  d’ex- 


laboratoires  deglaude 

MÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCIALISÉS 
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pédi tiens  et  des  destinataires,  la  description  des  enve¬ 
loppes  ou  récipients  renfermant  la  drogue  saisie  et  les 
inscriptions  figurant  soit  sur  la  bande  et  l’étiquette 
rouge  orangé  prescrites  à  l’article  4  du  décret  du  14 
septembre  1916,  soit  sur  les  enveloppes  extérieures 
pour  les  colis  ayant  fait  l’objet  d’une  déclaration  de 
sortie  en  douane  et  dispensés  de  la  bande  et  de  l’éti¬ 
quette  rouge  orangé,  comme  il  est  mentionné  aux 
paragraphes  4  et  5  de  l’article  33  du  décret  du  20 
mars  1930.  Il  y  sera  joint,  chaque  fois  que'  cela  sera 
possible,  une  copie  de  l’acquit-à-caution  et  des 
autres  pièces  justificatives  qui  auront  été  présentées. 

Art.  3.  —  En  cas  d’arrestation,  il  sera  établi  pour 
chaque  délinquant  : 

a)  Deux  fiches  dactylùscopiques  ; 

b)  Une  fiche  anthropométrique  ; 

c)  Une  fiche  dite  de  voie  publique  ; 

d)  Deux  photographies  non  collées,  en  trois  poses 
(face  et  profil  sans  chapeau  et  trois  quarts  avec  cha¬ 
peau), 

qui  seront  transmises  sans  retard  au  service  central 
de  police  au  contrôle  général  des  recherches  judi¬ 
ciaires,  11,  rue  des  Saussaies,  Paris  (S®). 

Si  les  fonctionnaires  qui  ont  procédé  aux  arresta¬ 
tions  ne  peuvent  établir  eux-mêmes  les  fiches  ou 
prendre  les  photographies,  ils  signaleront  d’urgence 
à  la  brigade  de  police  mobile  de  leur  circonscription 
les  arrestations  opérées  en  mentionnant  les  desti¬ 
nations  données  aux  délinquants. 


La  brigade  de  police  mobile  compétente  établira 
les  documents  prévus  et  les  transmettra  directement 
audit  service  central. 

Art.  4.  —  Le  service  central  de  police  précité 
adressera  au  bureau  des  stupéfiants  du  ministère  de 
l’Agriculture,  ainsi  qu’au  ministère  des  Affaires 
,  étrangères  (service  français  de  la  Société  des  nations), 
un  rapport  sur  chaque  cas  de  trafic  illicite  ou  saisie 
qui  lui  seront  signalés. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  il  fera  parvenir 
aux  administrations  désignées  au  paragraphe  pré¬ 
cédent  un  tableau  récapitulatif  indiquant  : 

Les  nom,  adresse  et  nationalité  des  délinquants  ; 

La  nature  et  le  poids  des  marchandises  saisies  ; 

Les  marques  portées  sûr  les  étiquettes  ; 

Les  lieux  de  provenance  et  de  destination  ; 

Une,  relation  sommaire  des  faits  ; 

La  suite  donnée  aux  affaires  et  les  condamnations 
prononcées. 

Art.  5.  —  Le  service  central  de  police  institué  au 
ministère  de  l’Intérieur  aura  seul  qualité  pour  cor¬ 
respondre  directement  avec  les  services  centraux  de 
police  des  autres  pays. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  la  Guerre,  le  mihistre des 
Affaires  étrangères,  le  ministre  de  l’Intérieur,  le  mi¬ 
nistre  de  l’Agriculture  et  le  ministre  dû  Budget  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  l’exécu¬ 
tion  du  présent  decret. 
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Légion  d’honneur 


Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honnenr, 
au  titre  du,  ministère  de  la  Santé  publique  :  MM.  les 
Doctçurs  Berthomier,  de  Vichy  ;  Hubert  et  Moing, 
de  Paris  ;  Papin,  d’Angers. 

Nous  lisons  dans  Le  Matin  du  30  novembre 
dernier  ; 

Un  technicien  de  la  radiologie  dentaire 
est  condamné  pour  concurrence  déloyale 
au  grand  maître  de  l’Université 

Avec  des  appuis  ministériels 
il  avait  cru  pouvoir  délivrer  des  diplômes  de  docteur. 

M.  Louis  Barail,  dont  la  myopie,  revêt  une  expres¬ 
sion  toute  scientifique,  comparaissait  hier  devant 
ia  douzième  Chambre  correctionnelle  pour  avoir 
sacré  des  docteurs  sans  être  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique. 

Directeur  d’un  institut  privé  d’enseignement  su¬ 
périeur  d’électro-radiologie  dentaire,  M.  Barail  en¬ 
tend  répandre  en  France  l’enseignement  de  l’élec¬ 
tricité  et  des  rayons  X  appliqués  à  la  médecine  den¬ 
taire. 

Mais  M .  Barail  avait  eu  le'tort  de  décerner  au  cours 


de  la  distribution  de  prix,  après  les  examens  de  fin 
d’année,  des  diplômes  de  docteur  en  électro-radio¬ 
logie  dentaire  qui  éüssent  dû  être  le  l'ait  exclusif  du 
gi'and  maître  de  l’Université. 

Poursuivi  par  le  Syndicat  dos  médecins  de  la 
Seine  et  le  Syndicat  des  chirurgiens,  il  protestait 
de  sa  bonne  foi  a\ec  des  arguments  troublants  ; 

—  J’ai  peut-être,  dit-il,  eu  le  tort  de  prendre  des 
prérogatives  exclusives  .à  M.  de  Monzie.  Mais  je  suis 
excusablè,  car  une  bonne  partie  du  Gouvernement 
de  la  Républic}ue  a  partagé  mon  enaur.  L’inaugu¬ 
ration  de  mon  institut  a  été  présidée  par  M.  Blaisot, 
ministre  de  la  Santé  publique  ;  la  distribution  des 
prix  et  des  diplômes  de  docteur  en  électro-iadiologie 
a- eu  lieu  sous  les  auspices  du  ministre  du  Travail  qui 
y  fut  représenté.  M.  Chautemps,  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  et  M.  Paul-Boncour,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  ont  affirmé  l’intérêt  qu’ils  portaient  à 
mon  enseignement.  Et  non  seulement  ces  person¬ 
nalités  fbnt  partie  du  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique,  mais  encore  sont  médecins  ou  avocats... 

liO  Garde  des  Sceaux,  malheureusement  pour 
M.  Barail,  n’avait  pas  considéré  avec,  la  même  fa¬ 
veur  la  création  de  vingt-sept  docteurs  d’électro¬ 
radiologie.  Le  sub.stitut,  M.  Falco,  allait,  en  son 
nom,  rec'uérir  contre  M.  Barail  une  condamnation 
qui  assurerait  le  respect  de  la  loi. 

Après  l’intervention  de  M®  Suzanne  Grinberg, 
I  partie  civile,  et  la  plaidoirie  de  M®  William  Thorp 
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qui  lut  des  lettres  chaleureuses  do  personnalités 
éminentes,  le  concurrent  trop  direct  du  grand  maître 
de  rUniverSté  fut  condamné  à  500  francs  d’amende 
et,  à  autant  de  dommages-intérêts  envers  chaque 
syndicat  médical  et  chirurgical.  '  . 


'  Nous  lisons  dans  Le  Matin,  du  1®''  décembre  der¬ 
nier  :  i 

Les  diplômes  illégaux  de  docteur 
en  électro-radiologie-dentaire 

Une  mise  au  point  de  M.  Blaisot, 

Au  cours  du  procès  qui  lui  était  intenté  à.  la  re¬ 
quête  du  ministre  de  l’Education  nationale  et  de 
syndicats  professionnels, .  pour  avoir  distribué  illé¬ 
galement  des  diplômes  de  docteur  M.  Louis  Barail, 
directeur  d’un  institut  privé  de  radiologie  dentaire, 
avait  déclaré  pour  sa  défease  que  l’inauguration  de 
son  institut  avait  été  présidée  par  M.  Camille  Blaisot  ; 
alors  ministre  de  la  Santé  publique.  L,e  député  du 
Calvados  nous  a  déclaré  «  qu’il  n’est  pas  exact, 
contrairement  aux  dires  de  M.  Barail,  qu’il  ait  — 
pa.s  plus  que  ses  successeur,^  — -  donné  la  reconnais¬ 
sance  officielle  audit  institut,  et  qu’il  n’est  pas  da¬ 
vantage  exact  qu’il  en  ait  présidé  l’inauguration.  » 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Son  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  ses  séances  des  7  et  21  novembre 
1933,  le  Conseil  d’administration  a  prononcé 
l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.052  Ascher,  Lérouville  (Meuse).  Parrains  :  Du'Paul 
et  Georges  Boudin. 

10.053  Levy,  62,  rue  La  Boëtie,  Paris.  Parrains  :  D" 
Claude  et  Fourrier. 

10.054  Lochon,' Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 
de  Cannes. 

10.055  Seigneur,  Sochaux  (Doubs),  Syndicat  du 
Doubs. 

10.056  SoBEL,  Alès  (Gard).  Parrains  :  D«  Soulier  et 
Clergue. 

10.057  Chuche,  346  6is,. rue  des  Pyrénées,  Paris, Syn¬ 
dicat  de  la  Seine. 

10.058  Cornet.  St-Mandé  (Seine).  Syndicat  régional. 
10.059  Dorvaux,  Saint-Denis  (Seine),  Syndicat  delà 
Seine. 

10.060  Hardouin,  Gorron  (Mayenne),  Syndicat  delà 
.  Mayenne. 

10.061  Lotte,  Port-Saïd  (F.gypte),  Société  française 
de  dermatologie. 

10.062  Rosette,  Chavannes-sur-Suran  (Ain),  Asso¬ 
ciation  de  l’Ain. 

10.063  Stoleru,  14, rue  Daguerre,  Paris, Syndicat  de 
la  Seine. 

Ces  admissions  seront  définitives,  s’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours 
de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


anime  libère 

le  Foie  rinl'esHn 

combar  Dermaroses  ei 

CONSTiPATiON 
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L'exemplé, d'Emile  Roux 


Emile  Roux  a  été  honoré  d’obsèques  natio¬ 
nales  par’ la  Patrie  reconnaissante  pour  avoir 
travaillé  sans  trêve  jusqu’à  80  ans  à  pénétrer 
victorieusement  les  secrets  de  la  matière.  Dans 
le  cadre  majestueux  du  Parvis  Notre-Dame,  la 
République  a  magnifié  le  savant  comme  il  con¬ 
venait  ;  au  cours  de  son  oraison  funèbre,  le  dis¬ 
tingué  ministre  de  là  Santé  publique,  M.  Lis¬ 
bonne,  a  dit,  à  cette  cérémonie,  que  la  vie  de 
Roux  était  un  modèle  de  simplicité  à  citer  en 
exemple  à  tant  de  nos  contemporains  qui  ne 
pensent  qu’à  «  poursuivre  des  avantages  indi¬ 
viduels  ». 

Eh!  oui.  Roux  faisait  aujourd’hui  figured’an- 
cêtre  à  notre  époque  de  luxe  inouï  et  d’égoïsme 
forcené  ;  il  avait  trouvé,  dans  l’austérité  de  sa  vie, 
le  calme,  serein  propice  aux  grands  travaux  de 
l’esprit.  «  Une  chambre  blanche  »,  a  dit  M.  Lis¬ 
bonne  «  avec  un  lit  de  fer  »,  un  simple  mobilier 
de  laboratoire...  ;  tout  le  reste  était  pour  le 
Maître  du  superflu  et  de  l’inutile.  En  bas  et  au 
sommet  de  l’échelle  sociale,  les  bons  ouvriers  se 
ressemblent  I 

Jeunes  étudiants  qui  croyez  à  la  cherté  de  la 
vie,  fouillez  la  vie  de  Roux  :  il  vous  aurait  dit. 


si  vous  aviez  sollicité  son  avis  sur  les  tendances 
fâcheuses  de  certains  intellectuels,  que  l’argent 
nef  ait  pas  le  bonheur  et  qu’il  corrompt  l’humanité. 

Un  de  nos  bons  amis,. qui  a  longtemps  tra¬ 
vaillé  à  l’Institut  Pasteur  et  qui  voyait  le  Doc¬ 
teur  Roux  chaque  jour,  nous  rappelait  récem¬ 
ment  sa  théorie  :  celui  qui  vient  dans  nos  labo¬ 
ratoires,  disait  en  substance  le  savant,  doit  être 
peu  rétribué  et  il  faut  qu’il  s’habitue  à  l’effort  ; 
celui  qui  viendrait  ici  dans  l’espoir  de  se  faire  une 
situation  financière  se  tromperait  lourdement. 
Chez  Pasteur,  il  faut  faire  des  recherches  patien¬ 
tes  et  prolongées  sans  se  soucier  de  préoccupa¬ 
tions  d’honoraires.  Celui  qui  gagne  trop  bien 
sa  vie  est  perdu  pour  la  science. 

C’est  que  Roux  pensait  à  sa  carrière  prolongée 
d’étudiant  pauvre,  et  cependant  si  heureux,  puis¬ 
que.  ,  tout  jeune  médecin,  il  découvrit  le  traite¬ 
ment  du  croup.  Lycéens  et  étudiants  qui  lirez 
ces  lignes,  gravez-les  au  fond  de  votre  cœur  ;  -lie 
salut  de  la  France  est  à  ce  prix,  et  c’est  pourquoi 
la  glorification  d’Emile  Roux,  au  centre  sécu¬ 
laire  de  l’île  de  la  Cité,  a  été  une  prodigieuse 
leçon  de  civisme. 

Maurice  Mordagne.  ' 

(L’ Information  Universitaire,  18  novembre 
1933). 

•  •  • 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7229.  —  Fracture  de  plusieurs  doigts 
de  la  même  main 

Membre  du«  Sou  Médical  »  et  ahpnnéau  Concours 
Médical  je  viens  consulter  votre  compétenc  e  au 
sujet  d’un  tarif  à  appliquer  pour  un  malade,  accidenté 
du  travail. 

A  votre  avis,  combien  dois-je  demander  sur  ma  note 
d’honoraires  à  la  Compagnie  d’assurances  pour  : 

1°  Réduction  et  contention  de  fractures  fermées 
(sans  plâtre, ni  silicate, ni  extension)  des  quatre  pre¬ 
mières  phalanges  de  l’index  ,  médius,  annulaire  et 
auriculaire  de  la  même  main. 

2“  Réfection  de  l’appareillage  ci-dessus  indiqué. 

Dr  C. 

Réponse 

fl)  Il  n’y  a  dans  le  Tarif  que  la  réduction  et 
contention  d’un  doigt  :  35  francs.  Pour  plusieurs 
à  là  fois,  vous  pourriez  vous  baser,  par  analogie 
avec  ce  qui  est  dit  (art.  17)  à  propos  des  ampu¬ 
tations  d’un  doigt,  puis  de  plusieurs  doigts  et 
compter  35  x  2  =  70  francs,  pour  votre  inter¬ 
vention. 
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b)  La  réfection  d’un  appareillage  de  fracture 
n’est  comptable  qu’au  cas  delà  réfection. d’un 
plâtre  (art.  18).  Dans  les  autres  cas,  elle  fait 
partie  de  la  «  contention  »  de  la  fracture,  tarifée, 
une  fois  pour  toutes,  dans  le  prix  spécial  de  l’in- 
tervéntion,  le  premier  jour.  ' 

Dr  P.  Decourï 

7247.  —  Fourniture  des  objets 
de  pansement 

J’ai  quelques  accidentés  du  travail  qui  n’ont  pas 
cessé  le  travail  et  viennent  au  pansement  à  n\on 
cabinet. 

Comment  facturer  aux  Compagnies  d’assurances 
les  frais  de  matériel  de  pansement  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Habitant  un  pays  où  se  trouvent  des  pharma¬ 
ciens,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  fournir  de 
médicaments  ou  objets  de  pansement  ;  donc  de 
les  «  facturer  »  à  quiconque. 

En  matière  d’accident  du  travail,  vous  n’avez 
qu’à  faire  une  ordonnance  pour  les  objets  de 
pansements  ;  le  blessé  ira  se  les  procurer  chez 
un  pharmacien  et  vous  les'  apportera  pour  que 
vous  procédiez  aux  divers  pansements  dont  il 
aura  besoin.  Dr  F.  Decourt 

Voir  la  suite  page  LV-3523  • 
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PROPOS  DU  JOUR 


Pourquoi  est-on  médecin  ?  Pourquoi  la  Médecine  doit-elle  être  libérale  ? 

Allocution  du  D'  René  BECKERS 

Administrateur  du  «  Bruxelles-Médical  »,  au  dîner  du  «  Goncours  Médical  » 


Devant  M.  le  Professeur  Roussy,  Roj^en  de 
la  grande  Faculté  de  Paris  (et  qu’il  me  soit  per¬ 
mis  de  l’assurer  respectueusement,  dès  l’abord, 
de  la  profonde  estime  en  laquelle  on  tient,  en 
Belgique,  sa  haute  et  marquante  personnalité), 
devant  M.  le  Doyen  Roussy,  dis-je,  dont  la  pré¬ 
sence  confère  à  cette  assemblée,  déjà  brillante 
par  elle-même,  un  éclat  exceptionnel,  c’est  pour 
moi  un  toujours  bien  agréable  privilège  d’ap¬ 
porter  à  nos  bons  amis  du  Concours  le  salut,  avec 
la  sympathie  de  mes  collègues  de  Bruxelles 
Médical. 

Bons  amis  !  ils  l’ont  toujours  été.  Bons  amis, 
ils  le  sont  devenus  davantage,  depuis  que  nos 
deux  revues  ont  uni  leurs  efforts  dans  l’organi¬ 
sation  des  croisières  médicales  franco-belges  1 

Bons  amis  !  Comment  ne  le  serions-nous  pas. 
Français  et  Belges,  qui  avons  les  mêmes  aspit 
rations,  les  mêmes  désirs,  le  même  idéal  !  Com¬ 
ment  chaque  jour,  dans  le  déséquilibre  universel, 
n’éprouverions-nous  pas  le  désir  de  le  rester,  1  ’ami- 
tié  qui  nous  lie  étant  faite  des  mêmes  sacrifices, 
des  mêmes  sentiments  de  l’honneur,  d’une  mu¬ 
tuelle  estime,  de  ce  besoin  enfin  que  nous  avons, 
de  vivre  et  de  nous  maintenir  !  Car,  et  nous  pou¬ 
vons  bien  le  dire  sans  entacher  l’atmosphère  si 
sympathique  de  ce  banquet,  jamais  encore,  de¬ 
puis  l’armistice^  la  situation  ne  s’est  trouvée 
aussi  troublée,  aussi  dangereusement  troublée. 
C’est  en  ce  moment  qu’il  est  bon  de  se  dire  qu’on 
a  des.  amis.  Jamais  je  n’ai  ressenti  comme  au¬ 
jourd’hui  tout  le  poids  de  l’accueil  que  vous  me 
faites.  Serrons-nous,  mes  amis,  sentons-nous  les 
coudes  !  La  Belgique,  ardente  à  revivre,  est  res¬ 
tée  à  vos  côtés  ;  j’aime  à  vous  en  faire  le  ser¬ 
ment.  Serrons-nous  étroitement.  Car  malgré  nos 
efforts  de  générosité,  de  modération  et  de  pré¬ 
voyance,  nous  pourrions  demain  voir  se  dresser 
à  nouveau  le  spectre  de  la  guerre.  Nous  sommes 
nombreux  ici  qui  vécurent,  parmi  les  soldats,  les 
années  de  1914  à  1918.  A  tous,  cette  perspective 
d’une  mêlée  nouvelle  fait  profondément  horreur. 

Nous,  médecins,  qui  envisageons  les  çhoses 
d’un  esprit  viril  et  sage  ;  nous  tous,  médecins, 
qui  avons  le  culte  de  la  vie,  le  culte  de  la  paix, 
nous  disons,  n’est-ce  pas,  mes  amis  ?  nous  jurons, 
sans  esprit  de  lâcheté,  de  faire  tout  pour  que  soit 
abolie  la  guerre,  au  nom  des  mères,  au  nom  des 
fils. 


Où  irait,  en  cas  de  conflit,  le  monde  déjà  si 
affreusement  bouleversé  par  la  crise  ?  N’envi¬ 
sageons  pas  ici,  voulez-vous,  cet  état  de  choses 
qui  tient  tous  les  Etats,  si  ce  n’est  pour  constater 
combien  il  atteint  le  Corps  médical.  Nous  en 
souffrons  chez  vous,  chez  nous,  et  partout  .Nous 
en  souffrons  pour  nous,  pour  nos  jeunes  con¬ 
frères,  pour  l’avenir  de  la  médecine  déjà  menacée 
dans  sa  libre  profession. 

Il  faut  oser  l’avouer  :  il  y  a  trop  de  médecins. 
Et  ce  n’èst  pas  sans  effroi  que  nous  avons  vu 
s’augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  avaient,  cette 
année,  conquis  leur  diplôme.  Devons-nous  encore 
encourager  les  jeunes  à  venir  se  ranger  à  nos 
côtés,  alors  que  la  clientèle,  bientôt,  sera  com¬ 
posée  pour  les  trois  quarts  d’assurés  sociaux  ? 
Lourde  est  la  responsabilité  des  parents,  lourde 
est  celle  des  jurys  qui  permettent  aujourd’hui 
aux  jeunes  gens  d’entreprendre  ou  de  terminer 
les  études  médicales.  L’avenir  est  sombre  pour 
les  nouveaux  venus. 

Sait-on  d’ailleurs,  aux  jeunes  années  d’en¬ 
thousiasme,  pourquoi  on  veut  devenir  médecin  ? 

Ah  !  tout  autre  chose  est  la  situation  de  ceux 
qui  voient,  après  des  années  de  durlabeur,  s’effon¬ 
drer  le  rêve  de  leur  vie.  Ils  ont  connu,  ceux-là, 
la  grandeur  et  la  beauté  d’une  profession  libé¬ 
rale  qui  devait  les  conduire  au  plus  haut  som¬ 
met  de  l’échelle  sociale.  Tôt  ou  tard,  ils  seront 
ravalés  au  rang  de  fonctionnaires.  Voilà  le  dan¬ 
ger  d’une  politique  démagogique  qui  ne  permet 
pas  à  l’élite  de  surgir  et  de  s’imposer. 

Et  cependant,  mes  chers  confrères,  quel  cou¬ 
rage,  quelle  persévérance,  quelle  patience  ne 
mîmes-nous  point  pour  être  ce  que  nous  som¬ 
mes  :  des  médecins  ? 

Médecins  ! 

Pourquoi  nous  sommes  médecin  ?  Parce  que 
nous  aimons  la  vie,  et  que  dans  notre  profession, 
la  vie  est  belle  à  dépenser  comme  elle  est  belle  à 
défendre. 

Pourquoi  nous  sommes  médecin  ?  Parce  que 
nous  aimons  la  bataille  continue  que  nouslivrons, 
les  obstacles  moraux  et  matériels  que  nous  avons 
à  franchir  :  ce  n’est  pas  tout  de  lutter  contre  la 
maladie,  il  faut  en1  retenir  l’espoir,  lutter  contre 
les  mauvaises  volontés,  surmonter  la  jalousie, 
le  mépris  et  les  haines. 

Pourquoi  nous  sommes  médecin  '?  Par  orgueil; 
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L’orgueil  de  la  lourde  responsabilité  à  porter, 
l’orgueil  d’être  le  guide  dans  la  détresse,  l’or¬ 
gueil  du  devoir,  l’orgueil  de  la  confiance  en  soi, 
l’orgueil  de  vaincre. 

Pourquoi  nous  sommes  médecin  ?  Par  égoïsme 
N’avons-nous  pas  rencontré,  dans  notre  carrière, 
les  plus  grandes  et  les  plus  belles  joies  de  notre 
vie  ? 

Pourquoi  nous  sommes  médecin  ?  Parce  que 
la  médecine  est  un  art,  un  art  personnel  et 
particulier,  souvent  dur  et  difficile,  déceptif 


quelquefois,  mais  qu’illumine  merveilleusement 
la  lumière  qu’on  s’efforce  de  répandre. 

Pourquoi  nous  sommes  fiefs  d’être  médecin  ? 
Parce  que  nous  avons  compris  que  rien  n’est 
plus  pur  que  la  recherche  de  la  vérité,  rien  n’est 
plus  grand  que  l’idéal  à  atteindre. 

Et  le  médecin  que  nous  voulions  être,  celui 
qui  ne  sera  bientôt  plus,  m’apparaît  avec  cet 
idéal  de  vérité,  de  justice  et  de  bonté  dont  vous 
ôtes  aveo  honneur.  Messieurs  les  directeurs  du 
Concours  Médical,  le  vivant  et  émouvant  reflet 


LA  LUTTE  CONTRE  LE  BRUIT 


La  lutte  contre  le  bruit  intéresse  vivement  le 
public,  mais  aussi  beaucouj)  les  médecins.  N’est- 
ce  pas  un  de  nos  plus  distingués  psychiatres,  le 
Docteur  Lenresle,  de  Loches,  qui,  un  des  premiers, 
entreprit  la  campagne  (1)  ?  N’est-ce  pas  un  de 
nos  confrères  parisiens,  le  Docteur  Marcel  Gom¬ 
més  qui  préside  à  Paris  la  Ligue  de  La  légitime 
défense  contre  le  bruit,  dont  il  est  le  fondateur  ? 
Et  nous  savons  que  plusieurs  de  nos  confrères  se 
préoccupent  de  cette  question  dans  les  grandes 
villes  de  province.  Dans  notre  numéro  du  !«>'  oc¬ 
tobre,  nous  avons  rendu  compte  de  l’importante 
discussion  qui  eut  Heu  à  ce  sujet  au  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  Paris  et  de  la  réponse  de  M.  Chlappe, 
Préfet  de  police,  qui  assura  nos  édiles  de  toute 
sa  bonne  volonté,  mais  fit  remarquer  qu'on  ne 
hiodifiait  pas  les  mœurs  et  les  habitudes  par  des 
ordonnances  et  des  contraventions,  mais  qu’il 
était  surtout  néce-ssalre  de  faire  l’éducation  du 
public. 

M.  Chiappe  a  donné  une  nouvelle  preuve  de 
son  désir  d’assurer  le  repos  nocturne  des  Pari¬ 
siens  en  interdisant  par  une  ordonnance  récente 
l’Usage  du  klaxon  à  partir  de  vingt-trois  heures. 
Il  serait  encore  nécessaire  de  réprimer,  avec  plus 
d’énergie  les  abus  des  motocyclistes.  Nous  avons 
été  heureux  de  voirie  journal  L’Hôpital,  que  di¬ 
rigent  avec  tant  de  talent  nos  confrères  les 
Docteurs  Ségard  (de  Saint-Honoré)  et  Siguret 
(de  Saint-Nectaire),  s’associer  à  la  campagne 
contre  le  bruit.  Dans  son  n«  B  d’octobre  (pages 
641  et  suivantes),  l’iîdpfial  en  réponse  à  un  refe- 


())  Le  Tourlug-Club  de  France  s’pst  alors  cl,  dès  la 
première  heure.  Intéressé  à  la  lutte  contre  le  bruit. 


rendum  ouvert  dans  ses  colonnes  par  le  Docteur 
Blechmann,  publie  les  impressions  d'un  maître 
du  Barreau  parisien,  M.  Aujay,  qui  les  13  et  16 
juillet  s’est  livré  dans  son  quartier,  quartier  ce¬ 
pendant  bien  tranquille  au  voisinage  immédiat 
du  Parc  Monceau,  à  des  observations  heure  par 
heure  sur  les  bruits  qui  troublèrent  son  travail  et 
son  repos. 

M.  Aujay  c]ui,  en  même  temps,  lait  une  criti¬ 
que  sévère,  mais  juste,  sur  le  mépris  absolu  des 
mesures  d’hygiène  ou  même  de  simple  propreté 
des  commerçants  qui  étalent  et  délivrent  les 
denrées  alimentaires  (laitiers,  boulangers,  bou¬ 
chers,  marchands  de  poissons,  fruitiers,  pâtis¬ 
siers,  etc.),  conclut  en  ce  qui  concerne  le  bruit 
exactement  comme  M.  Ohiappe  ;  il  réclame  l’é¬ 
ducation  du  public  et  fait  appel  à  la  bonne  vo¬ 
lonté  et  à  la  sagesse  de  la  population  ; 

«  Pour  le  bruit,  conclut  M®  Aujay,  je  crois  la 
tâche  plus  facile  :  quelques  contraventions  main¬ 
tenues  à  d’impénitents  tapageurs,  judicieuse¬ 
ment  choisis,  des  instructions  précises  données 
aux  services  publics,  montreront  que  la  garde 
veille  au  repos  des  Parisiens. 

«  Que  ceux-ci  se  disciplinent  aussi,  qu’ils  veil¬ 
lent  à  ne  pas  produire  de  tapages  inutiles,  qu'ils 
fassent  du  phono  ou  de  la  T.  S.  P.  pour  eux  seuls, 
qu’ils  plantent  les  clous  indispensables  à  des 
heures  normales  ;  qu’ils  utilisent  les  aspirateurs 
électriques,  et  non  les  raquettes  à  tapis,  qu’ils 
n’abusent  pas  des  a  vertisseurs  automobiles,  et  le 
calme  régnera  dans  une  cité  qu’on  ne  songera 
plus  à  déserter  pour  la  banlieue,  au  grand  dam 
des  commerçants  urbains.  » 

.1.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAFAUX  OHIGINJUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

hôpital  des  Enfant  S-Malade  s 

Le  syndrome  d’hypertension  intro-cronienne  dans  les  néphrites  chroniques 
hypertensives  de  l'enfance  (') 

Professeur  P.  Nobécourt. 


Je  vous  présente  le  petit  Pierre. 

Il  est  fils  unique  de  parents  bien  portants. 

Il  est  né  le  20  mai  1926,  à  terme,  avec  un  poids 
de  3  kgr.  500.  L’accouchement  a  été  normal. 

Sa  croissance  s’effectue  normalement. 

Vers  3  ans  et  demi,  on  lui  fait  une  injection  pré¬ 
ventive  de  sérum  antidiphtérique. 

On  note  dans  son  histoire  la  rougeole  et  des 
troubles  gastro-intestinaux  fréquents. 

Somme  toute,  il  est  bien  portant  jusqu’en  jan¬ 
vier  1933.  Alors  apparaissent  des  accès  passagers 
de  forte  céphalée  et  de  la  constipation. 

Au  début  de  mars,  dans  la  journée,  survient 
un  accès  convulsif  avec  perte  de  connaissance, 
morsure  de  la  langue  et  miction  involontaire.  ' 

Le  médecin  consulté  porte  le  diagnostic  d’épi- 
lepSie  et  fait  une  injection  de  morphine. 

Après  l’accès,  l’enfant  se  plaint  d’une  vive  cé¬ 
phalée  à  prédominance  frontale,  de  douleurs  ab¬ 
dominales  et  de  fatigue.  Sa  température,  le  jour 
de  l’accès  et  les  jours  suivants,  est  normale. 

Au  bout  de  quelques  jours,  il  se  rétablit  à  peu 
près  complètement. 

Au  début  d’avril,  il  présente  une  grande  agi¬ 
tation,  une  céphalée  violente,  des  douleurs  vives 
à  l’épigastre  ;  mais, il  n’a  pas  de  convulsions.  En 
même  temps,  il  déclare  ne  plus  voir  ;  la  cécité 
est  complète,  avec  des  phases  d’atténuation,  pen¬ 
dant  lesquelles  il  dit  avoir  du  brouillard  devant  les 
yeux.  On  remarque  du  strabisme.  Ces  symptômes 
persistent  pendant  environ  dix  jours. 

On  constate,  durant  cette  période,  de  l’albu¬ 
mine  dans  les  urines  : 


Le  6  avril .  4  gr.  ,  par  litre 

Le  13  avril .  1  gr.  48  — 

Le  18  awil _ environ  0  gr.  50  — 


On  institue  un  régime  à  prédominance  végé¬ 
tarienne  et  déchloruré. 


(1)  Leçon  du  13  mai  1933. 


L’agitation  et  les  douleurs  cessent  peu  à  peu; 
mais  la  faiblesse  de  la  vue  persiste  .  L’enfant  est 
asthénié,  a  de  l’anorexie  et  de  la  constipation  ; 
il  maigrit.  La  température  reste  toujours  nor¬ 
male. 

C’est  alors  que,  le 20  avril,  survient  un  nouvel 
accès  de  convulsions  avec  perte  de  connaissance. 

Dans  l’après-midi,  Pierre  est  amené  à  la  salle 
Bouchut. 

Il  est  âgé  de  6  ans  et  11  mois.  , 

Sa  taille  est  de  116  cm.,  elleest  supérieure  de  3 
cm.  à  la  moyenne  (113  cm.  5),  il  a  la  taille  d’un 
garçon  de  7  ans  et  6  mois.  Son  poids  de  16  kgr. 
050  est  inférieur  à  la  moyenne  de  son  âge  (18 
kgr'.  400),  et  au  poids  correspondant  à  sa  taille 
(19  kgr.  450). 

Sa  température  est  normale. 

Il  est  maigre,  très  pâle.  Il  ne  présente  pas 
d’œdème. 

Il  se  plaint  db  céphalée,  de  douleurs  abdomi¬ 
nales. 

On  note  du  strabisme  de  l’œil  droit  ;  les  pupil¬ 
les  réagissent  bien  à  la  lumière  et  à  l’accommo¬ 
dation. 

La  respiration  est  lente,  un  peu  irrégulière,  le 
pouls  à  85,  régulier. 

La  matité  précordiale  est  un  peu  augmentée, 
le  second  bruit  aortique  accentué. 

Le  foie  dépasse  le  rebord  costal  de  deux  tra¬ 
vers  de  doigt. 

La  nuque  est  raide  ;  il  n’y  a  pas  de  Kernig.  Les 
réflexes  rotuliens  sont  abolis,  les  réflexes  du 
membre  supérieur  normaux  les  réflexes  achil- 
liens  faibles  ;  il  n’y  a  pas  de  signe  t.c  '.inski. 

Les  urines  contiennent  de  l’albumlnc. 

La  ponction  lombaire  retire  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  clair,  hypertendu.  Au  manomètre  de 
Claude,  on  note,  au  début  de  la  ponction,  une 
pression  de  55  à  60  cm.  d’eau  ;  après  écoulement 
de  16  c.  c.  de  liquidq,  une  pression  de  40  cm.  ; 
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après  l’écoulement  de  25  c.  c.,  une  pression 
de  25  cm. 

Comme  normalement^  la  pression  du  liquide 
est  de  10  à  15  cni.,  il  existe  une  hypertension  pa^ 
thologique. 

Le  liquide  contient  par  litre,  0  gr.  25  d’albu¬ 
mine  et  0  gr.  84  d’urée,  un  leucocyte  par  mm. 
cube. 

Pierre  n’a  pas  d’autre  accès  de  convulsions. 

Les  21,  22  et  23  avril,  on  donne,  chaque  jour 
un  litre  et  demi  de  lait. 

Il  se  produit  une  légère  amélioration. 

Notre  collègue  Monthus,  à  l’examen  des  yeux, 
constate  une  musculature  normale  et  de  l’œdème 
des  papilles. 

Le  24  avril,  l’état  s’aggrave.  L’enfant  est  dans 
la  torpeur  ;  il  ne  peut  faire  aucun  mouvement  ; 
ses  pupiües  sont  en  myosis. 

M.  Liège  constate  alors,  avec  l’appareil  de 
Pachon,  une  pression  artérielle  de  16  pour  la 
rninima,  de  20  pour  la  maxima. 

Le  diagnostic  de  tumeur  intracrânienne,  vers 
lequel  on  était  aiguillé  jusque-là,  est  abandonné. 
Il  s’agit  d’une  néphrite  chronique  hypertensive. 

On  fait  une  saignée  de  100  c.  c.  et  on  donne 
un  lavement  de  18  gr.  de  sulfate  de  magnésium. 

Le  25  avril,  l’enfant  est  un  peu  mieux  ;  on 
donne  un  second  lavement  de  18  gr.  de  sulfate  de 
magnésium  et  on  fait  une  injection  intravei¬ 
neuse  de  15  c.  c.  d’une  solution  de  chlorure  de 
sodium  à  10  %. 

Le  26  avril,  le  mieux  s’accentue  :  la  céphalée 
est  moindre,  les  douleurs  abdominales  ont  dis¬ 
paru.  Cependant,  l’enfant  reste  pâle,  fatigué. 

Les  pupilles  sont  Un  peu  serrées  ;  il  existe  une 
légère  diplopie; l’examen  du  fond  de  l’œil  révèle 
une  stase  papillaire  très  marquée. 

Il  n’y  a  plus  de  raideur  de  la  nuque,  les  ré¬ 
flexes  rotuliens  sont  toujours  abolis,  les  réflexes 
achilliens  toujours  faibles.  Il  existe  un  signe  de 
Lasègue  surtout  à  gauche. 

On  compte  18  respirations  par  minute  avec 
des  irrégularités  ;  plusieurs  respirations  profon¬ 
des  sont  suivies  d’une  pause. 

Le  pouls  bat  à  92  ;  on  remarque  quelques  irré¬ 
gularités  d’origine  respiratoire. 

La  pression  artérielle  est  toujours  élevée.  Le 
cœur  est  gros. 

Les  urines  contiennent  toujours  de  l’albumine. 

On  fait  une  nouvelle  ponction  lombaire.  Au 
début ,  la  pression  du  liquide  est  de  35  cm.  ;  à  la 
flnj  après  prélèvement  de  5  ou  6  c.c.,  elle  est  de 
16  cm.  On  dose  0  gr.  25  d’albumine  par  litre  et 
on  trouve  un  leucocyte  par  millimètre  cube. 

L’enfant  est  jUSqu’ici  au  régime  suivant  ;  600 
c.c.  de  lait,  200  c.  c.  de  purée  de  pommes  de  terre 
et  50  gr.  de  confitures. 

Le  28  avril, on  fait  une  seconde  injection  intra¬ 
veineuse  de  15  c.  c.  de  la  solution  de  chlorure  de 
sodium. 


Les  jours  suivants,  l’état  s’améliore  ;  l’enfant 
n’a  pas  d’autres  accès  de  convulsions,  ni  de  cé¬ 
phalée. 

Par  ailleurs,  la  cutiréaction  à  la  tuberculine  et 
le  Bordet- Wassermann  (H®),  sont  négatifs,  le 
Hecht  est  très  légèrement  positif. 

Le  squelette  est  normal.  Sur  les  radiographies 
des  os,  on  ne  relève  rien  de  particulier  ;  les  points 
d’ossification  épiphysaire  .sont  normaux  pour 
l’âge.  Sçir  la  radiographie  du  crâne,  la  selle  tur- 
cique  paraît  de  dimensions  normales,  ses  apo¬ 
physes  sont  bien  dessinées. 

Passons  maintenant,  en  revue  les  divers  symp¬ 
tômes  et  examinons  les  résultats  des  examens 
qui  ont  été  poursuivis. 

•  Le  volume  des  urines  est,  du  20  avril  au  2  mai, 
de  500  à  800  c.  c.  par  jour,  du  3  au  6  mai,  de  1.000 
à  1.300  c.  c.  ;le  7  mai,  il  s’élève  à  deux  litres,  puis 
il  retombe,  le  8  mai,  à  900  c.  c. ,1e  10  et  le  11  mai, 
à  500  c.  c. 

Le  taux  de  l’albumine  est  généralement  de 
0  gr.  25  à  0  gr.  50  ou  0  gr.  60  par  litre.  Du  23  au 
26  avril,  il  augmente  et  on  en  dose  successive¬ 
ment  2  gr  ,  1  gr,  30,  3  gr.,  Ogr.75.  Le  10  et  le  11 
mai,  l’albumine  remonte  à  1  gr.  par  litre. 

On  ne  constate  ni  cellules,  ni  cylindres,  ni 
sang. 

Le  4  mai,  la  constante  uréo-sécrétoire  d’Ambard 
est  de  0,125.  avec  0  gr.'30  d’urée  par  litre  de  sé¬ 
rum  sanguin  et  3  gr.  60  par  litre  d’urine.  Nor¬ 
malement,  la  constante  est  de  0,060  à  0,080  ; 
chez  Pierre,  elle  est  donc  très  élevée. 

L’épreuve  de  la  phénol-sulfone- phtaléine  donne 
une  élimination  de  36  %  en  1  h.  10.  Normale¬ 
ment,  l’élimination  est  supérieure  à  50  %  ;  chez 
Pierre,  elle  est  donc  très  faible. 

Le  poids  est  successivement  : 

Le  20  avril .  16  kgr.  050 

Le  4  mai .  14  kgr.  330  ' 

Le  9  mai .  14  kgr.  400 

Le  11  mai .  13  kgr.  900 


M.  Jacciues  Galimard  fait  les  dosages  suivants 
dans  le  sang  : 


25  avril  27  avril  4  mai  9  mi  _ 


Urée  du  sé¬ 
rum  %«.  . 
NaClplasm. 

%“ . 

NaCl  glob. 

%“ . 

Chl,  plasm., 

%» . 

Chlore  glob. 

%“ . 

Cl.  globul. 
Cl.  plasm. 


1  gr.  15  1  gr.  0  gr.  30  0  gr.  23 
5  gr.  26  5  gr.  82 

2  gr.  10  2  gr.  62 

3  gr.  192  8  gr.  532 
1  gr.  274  1  gr.  590 

0,395  .0,450 
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Le  taux  üu  chlore  plasmatique  et  ûu  chlbi'e 
globulaire  est  faible^ 

,  chlore  globulaire  ^ 

Le  rapport - est  inferieur  a 

ehlote  plasmatique 
la  moyenne,  qui  est  de  0,50. 

L’azotémie  est  passagère. 

Le  28  avril,  la  réserve  alcaline,  mesurée  par  la 
méthode  de  Von  âlyke,  est  de  55,  c’est-à-dire 
normale. 


J’en  arrive  à  la  pression  sanguine.  Oh  la  prend 
de  façon  régulière.  Voici  lèS  Valeur  s  Cohstàtées. 


Pachoh  Vaquez 

Maxi  Min.  Max.  Min. 

24  avril . . .  20  16 

25  avril .  17  14 

Vf  mal .  19  16 

2  mai. . 19  16 

3  mai. . .  20  16 

4  mai .  19  15 

5  mai . . .  18,5  1.6 

8  mal . '20  15  19  15 

9  mai, .  19  15 

10  mai,.. .  21  16 


Au  Pachon,  la  pression  normale  est,  à  7  ans, 
de  11,5-6,5  avec  une  différentielle  de  5.  Pierre  a 
donc  üne  forte  hypertension  ;  par  rapport  aux 
moyennes,  la  maxima  est  supérieure  de  7  ou  8, 
la  mihima  de  '7  à  9,  la  différentielle  de  3,  4  ou  5. 

Le  cœur  est  groS.  Un  orthodiagramme  est  des¬ 
siné  par  M.  Duhem,  lé  2  mai  ;  on  y  fait  les  mensu¬ 
rations  suivantes-  :  D’G’  =  8  cm.  ê  ;  GG’  =  5  cm. 

=  1,72  ;  la  flèche  du  ventriCüifegàüche  est  de 


Donc  le  ventricule  gauche  et  le  ventricule  droit 
sont  gros. 

L’aorte  mesurée  de  profil  a  un  diamètre  de  1 
cm.  8  ;  elle  est  dilatéei 

Le  8  mai,  sur  lé  dessin  de  la  matité  précor¬ 
diale,  oh  remarque  ün  agrandissement  dans  sa 
totalité. 

Le  second  bruit  aortique  est  clartgoreux, 

Le  foie  eSt  gros  et  doüloüreux  à  la  palpation  ; 
sur  la  verticale  mainelonnaire,  il  mesure  1 9  Cm, 
et  dépasse  le  rebord  costal  de  6  cm,  5. 

Il  existe  donc  uns  dilatation  avec  ou  sans  hy¬ 
pertrophie  du  ventricule  gauche  et  du  ventricule 
'droit;  celui-ci  est  en  état  d’insuffisance  d’où  une 
stàse  hépatique. 

Le  pouls  est  à  100. 

Telles  sont  les  constatations  faites  depuis  l’en¬ 
trée  à  l’hôpital. 

pendant  ce  temps,  Pierre  se  trouvé  mieux. 

Mais,  le  10  mai,  il  accuse  une  forte  céphalée  ;  il 
pleure  et  gémit  continuellemënt  ;  il  fuit  là  Ih- 


■  mièi-e,  il  a  une  épistaxis  assez  abondante.  Le  soir 
on  lui  pose  des  ventouses  scarifiées. 

Le  11,  il  n’a  plus  de  céphalée,  mais  il  est  pâle, 
très  fatigué,  il  a  de  la  diplopie  et  du  strabisme 
ihtefné  de  l’œil  gauche. 

Le  12  n^ai,  il  se  sent  mieux. 

En  même  tenips  que  la  reprise  dès  troubles,  on 
constate  une  diminution  du  volume  des  urines  à 
500  c.  C.  par  jour  avec  une  augmentation  de  l’al¬ 
bumine  à  1  gr.  par  litre  ;  une  élévation  de  la  pres¬ 
sion  sanguine  à  21-16  âu  Vaquez  et  une  diminu¬ 
tion  du  poids  de  500  gr.  en  deUx  jourS. 

J’ai  Soigné  dèüx  autres  enfants,  doht  l’histoire 
est  analogue  à  celle-  de  Pierre, 

J’ai  relaté  , l’observation  du  premier,  Simone, 
dans  plusieurs  leçons,  Les  titres  de  ces  leçons  en 
indiquent  les  traits  les  plus  Saillants.  Cé  sont  : 

Le.27  mai  1922  :  Lés  hypotrophies  de  la  moyenne 
et  de  là  grande  enfancesi 
Le  24  juin  1922  :  Néphrites  chroniques  azoté* 
miques  et  hypertensives  chez  les  enfants^ 

Lè  10  juin  1925  :  A  propos  d’Uii  cüs  de  tümêur 
cérébrale.  Diagnostic  des  céphalées  dé  fen/dnce. 
Ces  trois  leÇoUs  se  trouvent  dans  mes  livres  dë 
Clinique  médicale  des  enfants,  consacrés  téspec* 
tivement  aux  Troubles  de  la  nutrition  et  deld  crôis* 
sûnce,  aux  Affections  de  l’appareil  ürinairci  àlix 
Affections  du  système  nerveux. 

Simone  a  perdu  son  père  de  tuberculose.  Sa 
mère,  dont  le  Bordet-Wassérmann  eSt  négatif, 
son  frère  et  sa  sôeui'  sont  bien  portants. 

Elle  est  née  le  4  septembre  1908  àteérae. 

Elle  est  allaitée  au  sein  jusqu’à  six  mois,  A 
7  ans,  elle  a  la  coqueluche. 

En  avril  1919,  à  10  ans  et  7  mois,  apparaissent 
des  accès  de  céphâléê  avec  quelques  vomisse¬ 
ments,  qui  reviennent  tous  lës  quinze  jours  envi¬ 
ron.  Les  urines  contiennent  des  traces  d’albu¬ 
mine.  L’état  général  est  satisfaisant. 

Après  une  période  d’atténuation,  à  partir  d’ôc- 
tobté  1920,  les  accès  de  céphalée  reparaissent  ; 
il  y  en  a  d’abord  trois  ou  quatre  par  mois,  puis 
ils  deviennent  quotidiens.  Ils  surviennent  le 
matin  ;  la  céphalée  est  très  violônte  et  s’accompa¬ 
gne  de  vomissements  muqueux  très  pénibles.  Il  y 
a  de  la  polyurie  (  3  litres  )  et  de  la  pollakiürie  noc¬ 
turne.  L’appétit  reste  bon  On  trouve  toujours 
des  traces  d’albumine  dans  les  urines, 

Simone  entre  à  la  salle  Mrrot  le  7  niai  1931, 
Elle  a  12  ans  et  6  moist^ 

Son  aspect  est  grêle,  elle  est  maigre.  Sa  taille 
de  131  cm.  présente  une  réduction  de  13  cm. 
sur  la  moyenne  (144  cm,)  ;  elle  a  la  taille  d’une 
fille  de  10  ans  7  mois.  Son  pOids  de  23  kgr.  500  est 
inférieur  au  poids  de  son  âge  (35  kgr.  .500)  et 
même  au  poids  des  filles  de  même  taille  (27  kgr. 
850),  Elle  a  de  l’hÿpotrophië  staturâle  simple  et 
ne  présente  aucun  signe  de  puberté. 
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Le  pouls  est  dur,  tendu,  la  pression  artérielle,  ' 
prise  au  Pachon,  est  de  21  pour  la  maxima, 
de  13  pour  la  minima.  Le  cœur  est  gros  ;  l’ortho- 
diagramme  montre  que  l’augmentation  porte 
surtout  sur  le  ventricule  gauche.  Le  second  bruit 
aortique  est  dangereux;  on  entend  une  ébauche 
de  bruit  de  galop.  Les  urines  contiéhnent  0  gr.  50 
d’albumine  par  litre. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  et  le  Bo  rdet- 
Wassermann  (H^)  sont  négatifs. 

Le  sérum  sanguin  contient  d’abord  0  gr.  45, 
plus  tard  0  gr.  24  d’urée  par  litre. 

Dans  la  suite,  des  périodes  de  rémissions  alter¬ 
nent  avec  des  phases  d’exacerbation  pendant  les¬ 
quelles  les  accès  de  céphalée  et  de  vomissements 
se  répètent.  Simone  n’a  jamais 'de  convulsions. 
Elle  présente  un  accès  de  douleurs  abdominales 
suivies  d’une  hématurie. 

La  pression  artérielle  au  Pachon  reste  élevée  ; 
elle  varie  de  21  à  25  pour  la  maxima,  de  14  à  18 
pour  la  minima.  Le  cœur  est  gros. 

Il  n’y  a  jamais  d’œdème  ni  d’azotémie. 

Le  taux  de  l’albuminurie  est  toujours  faible. 

Le  4  janvier  1922,  Simone  a  13  ans  et  4  mois. 
Elle  mesure  134  cm.  au  lieu  de  147  cm.,  ne  pèse 
que  24  kgr.  100,  ne  présente  aucun  signe  de 
puberté. 

Elle  meurt  au  début  de  mars  à  13  ans  6  mois, 
dans  sa  famille. 

Je  ne  vous  racontepasl’observation del’autre 
malade.  J’aiprésenté  celle-ci  dans  ma  leçon  du  27 
novembre  1926,  publiée  par  le  Concours  Médical 
duBfévrier  1927,  sur  L’ hypertension  artérielle  per¬ 
manente  dans  l’enfance.  Il  s’agit  de  Renée,  une 
fille  de  12  ans  et  8  mois. 

Je  préfère  vous  relater  deux  observations  em¬ 
pruntées  à  la  littérature  Aédicale,  parce  ejue  les 
malades  ont  présenté,  comme  Pierre,  des  accès 
convulsifs. 

MM.  Bibent  et  Pierre  Bézy  ont  publié,  dans  les 
Archives  de  médecine  des  enfants  de  janvier  1926, 
un  cas  de  néphrite  chronique  hypertensive  chez  un 
enfant  de  12  ans. 

Jean  ne  présente  rien  de  particulier  dans  ses 
antécédents  héréditaires  ;  il  a  un  frère  de  14  ans, 
bien  portant. 

Il  est  né  à  terme,  il  a  eu  la  coqueluche  etlarou- 
geole  en  bas  âge. 

A  13  mois,  pendant  huit  jours,  il  présente  de 
la  prostration,  de  la  rRleur  de  la  nuque  ;  on  lui 
met  de  la  glace  sur  la  tête. 

Depuis,  une  ou  deux  fois  par  mois,  il  a  une  cé¬ 
phalée  violente  avec  des  vomissements  abon¬ 
dants,  pendant  vingt-quatre  heures.  A  9  ans, 
il  a,  en  outre,  de  la  polydipsie,  de  la  polyurie  et 
apparaissent  des  accès  d’éclampsie  qui  se  répè¬ 
tent  à  des  intervalles  irréguliers.  La  céphalée 
augmente  de  fréquence.  . 


'  Vers  13  ans  et  demi,  les  accès  éclamptiques 
sont  très  fréquents,  la  céphalée  est  ininterrom¬ 
pue.  A  cet  âge,  apparaît  brusquement  une  para¬ 
lysie  faciale  gauche  du  type  périphérique. 

Jean  a  alors  une  taille  de  140  cm.  au  lieu  de 
148  cm.  Il  est  pâle. 

L’examen  des  yeux  ne  révèle  rien  d’anormal. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  a  une  tension  de 
38,  au  Claude,  il  est  clair,  contient  0  gr.  50  d’albu¬ 
mine  par  litre  et  4  lymphocytes  par  champ  du 
microscope. 

Le  cœur  est  hypertrophié,  le  second  bruit 
aortique  dangereux.  La  pression  sanguine,  prise 
au  Pachon-Gallavardin,  est  de  23  pour  la  maxima, 
de  10  pour  la  minima. 

Les  urines  contiennent  0  gr.  60  d’albumine  par 
litre. 

La  radipgraphie  du  crâne  ne  montre  rien 
d’anormal. 

Le  Bordet-Wassermann  a  toujours  été  négatif 
dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachidien  ;  il 
n’y  a  d’ailleurs  aucun  signe  de  syphilis. 

Les  auteurs  éliminent  le  diagnostic  de  tumeur 
intracrânienne  et  adoptent  celui  de  «  sclérose 
cardio-rénale  avec  hypertension  ».  Tous  lés 
symptômes  observés  peuvent  en  être  la  consé¬ 
quence. 

M  Herman  Schwartz,  de  New-York,  publie 
dans  American  Journal  of  diseases  of  children 
de  mars  1924  un  mémoire  intitulé  :  Malignant 
hypertension  nephriiis  ;  primary  sclerotic  Kidney. 
Il  y  rapporte  trois  observations  :  celle  d’un  gar¬ 
çon  de  3  ans  et  demi  et  celles  de  deux  filles  de 
11  ans  et  demi.  Deux  n’ont  pas  de  eonvulsiohs  ; 
une  de  ces  dernières  en  présente.  Voici  le  résumé 
de  son  histoire. 

Elle  n’a  pas  eu  de  maladies  importantes.  A 
11  ans  et  demi,  apparaît  de  la  céphalée  et  de 
'  l’œdème  des  paupières.  Puis  surviennent  deux 
attaques  convulsives  avec  coma,  à  des  interval¬ 
les  espacés  de  quinze  jours. 

La  malade  entre  à  l’hôpital  après  la  seconde 
attaque.  Son  développement  est  normal.  Elle  est 
en  état  demi-comateux  ;  son  visage  est  pâle  ;  il 
y  a  un  léger  œdème  des  paupières  et  des  membres 
inférieurs.  Il  existe'  de  l’amaurose  ;  les  pupilles 
sont  normales  ;  on  constate  de  l’œdème  des  pa¬ 
pilles,  surtout  à  gauche. 

Le  cœur  est  gros,  le  second  bruit  est  accentué. 
La  pression  sanguine  est  de  19  pour  la  maxima, 
de  14  pour  la  minima. 

L’anémie  est  accentuée  ;  on  numère  par  mil¬ 
limètre  cube  de  sang  1.560.000  hématies  et 
25.000  leucocytes  avec  19  %  d’hémoglobine  et 
87  %  dé  polynucléaires. 

On  dose  0  gr.  25  %°  d’urée  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  0  gr.  78  à  1  gr.  09  %“  dans 
c  sérum  sanguin. 

L’ épreuve  delà  phéno  l-sulf  one-phtaléine  donne 
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une  élimination  dê  5  %  seulement  en  deux  heu¬ 
res. 

Le  Bordet-Wassermanh  est  négatif  -  avec  le 
sang  et  lé  liquide  céphalo-rachidien. 

Cinq  semaines  après  la  dernière  attaque,  l’en¬ 
fant  a  un  nouvel  accès  d’éclampsie.  La  pression 
artérielle  maxima  est  de  20.  Les  urines  contien¬ 
nent  des  traces  d’albumine.  On  dose  O  gr.  60 
d’urée  par  litre  de  sétuin  sanguin. 

L’enfant  meurt  six  mois  après  la  première  atta¬ 
que  convulsive.  L’autopsie  n’est  pas  faite. 


Pierre  et  Içs  trois  autres  enfants  ont  présenté 
Un  syndrome  cliniq-ue  à  évolution  lente  dont 
les  éléments  caratéristiques  sont  :  des  accès  dé 
céphalée,  des  accès  d’épilepsie  ou  ô.’ éclampsie, 
survenant  à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés, 
une  hyperlension  arlérielle  permanente,  des 
symptômes  d’üne  néphvitè  chronique  qu’on  dé¬ 
crit,  chez  l’adulte,  sous  les  noms  de  néphrite 
chronique  inlerslitielle,  avec  tVirchow,  Charcot, 
Lancereaax,  de  néphrite  chronique  avec  atrophie, 
avec  Brault,  de  néphrite  chronique  lente,  avec 
Chauffard. 

Actuellement,  il  est  préférable  de  délaisser 
ces  appellations  anatomiques  et  d’employer,  sui¬ 
vant  la  conception  de  M'aidai,  celle  de  néphrite 
chronique  hypertensive,  indépendamment  de  tou  te 
précision  anatomique. 

Cette  forme  de  néphrite  chronique  est  excep¬ 
tionnelle  chez  les  enfants.  Sa  connaissance  est 
de  date  récente. 

M.  Jules  Renault,  en  1904,  dans  le  chapitre 
Albuminurie  et  néphrites  de  la  seconde  édition 
du  Traité  des  maladies  des  enfants  de  Grancher 
et  CoMBY,distinguelanépArzïecAronf(/ue  diffusent 
\e  petit  rein  contracté  (néphrite  interstitielle  chro¬ 
nique,  atrophie  granuleuse  du  rein,  sclérose  ré¬ 
nale,  néphrite  chronique  avec  atrophie,  rein 
goutteux)  ;  les  observations,  écrit-il,  sont  très 
rares  chez  les  enfants  ;  elles  ne  permettent  pas 
de  description  clinique. 

V.  Hutinel  et  Prosper  Merklen,  en  1909,  dans 
Les  malctdies  des  enfants  de  V.  Hutinel,  au  chapi¬ 
tre  des  néphrites  chroniques, ne  différencient  pas 
nettement  le  type  Cfue  j’étudie. 

L’attention  n’est  attirée  sur  ce  type  de  né¬ 
phrite  qu’à  partir  de  1911,  principalement  par 
des  médecins  anglais  et  des  médecins  des  Etats- 
l.înis':L.  Pearsens,  Morley  Flechter,  en  1911, 
Hiigh  Barber,  en  1917,  Borden  Laach,  Patter¬ 
son,  en  1919,  Lewis-Webb  Hill,  en  1919,  etc. 
Ces  auteurs  étudient  surtout  la  néphrite  inters¬ 
titielle  chronique  avec  infantilisme. 

En  France,  Flutinel  et  Maillet  étudient  ces 
faits  dans  un  mémoire  des  Annales  de  médecine 
de  1921  sur  Dystrophies  glandulaires  et  particu¬ 
lièrement  dystrophies  symptomatiques. 


En  1922j  V.  Hutinel  y  Insisté  dans  Archivas 
latino-americanos  de  Pediatria  :  A  propos  des  né¬ 
phrites  chroniques  et  des  aplasies  rénales  chez  l’èn- 
fant. 

Il  s’agit,  d’après  lui,  dans  certains  cas,  d’apla¬ 
sies  et  de  dysplasies  rénales  comparables  à  la 
néphrite  liée  à  l’aplasie  artérielle,  décrite  par 
Lancereaux,  en  1876,  à  la  néphrite  hypogé- 
nétique  étudiée  par  Babès  en  1905. 

Dans  tous  ces  travaux,  rhypertension  arté¬ 
rielle  est  signalée  chez  certains  "malades,-  mais  le 
type  de  la  néphrite  chronique  hypertensive  n’est 
pas  individualisé. 

J’ai  essaye  de  décrire  ce  type  à  propos  dés  ma¬ 
lades,  étudiés  dans  mes  leçons  de  1922  et  1926. 

Au  reste,  je  ne  veux  point  vous  faire  une  bi» 
bliographie  complète. 

Je  vous  signalerai  seulement  deux  thèses  sou¬ 
tenues  à  Paris,  l’une,  en  1922,  par  Mlle  Agnès  de 
Neufville  sur  l’Hypertension  artérielle  dans  leè 
néphrites  des  enfants,  l’autre,  en  1927,  par  Madame 
Pauline  Thibert-Riendau,  qui  s’est  inspirée  de 
ma  leçon,  sur  L’ hypertension  artérielle  dans  les 
néphrites  des  enfants. 


La  NÉPHRITE  CHRONIQUE  HYPERTENSIVE  à. 

une  symptomatologie  très  caractérisée. 

Son  début  est  insidieux,  impossible  à  préciser. 
Les  premiers  symptômes  peuvent  apparaître  à 
un  âge  plus  ou  moins  jeune,  quelquefois  à  3  on 
4  ans,  plus  souvent  de  8  à  12  ans. 

Les  symptômes  qui  retiennent  l’attention  sont 
surtout  des  troubi.es  subjectifs  ou  fonc¬ 
tionnels,  -  céphalée,  douleurs  abdominales, 
éclampsie,  troubles  de  la  vue,  etc. 

La  céphalée  revient.par  accès  d’abord  espacés, 
puis  de  plus  en  plus  rapprochés.  Son  intensité  est 
variable,  parfois  très  forte.  Elle  s’accompagne  dé 
vomissements  alimentaires  ou  muco-bilieux. 

Les  douleurs  abdominales  ^  surviennent  pat 
accès  ;  elles  sont  très  vives  ;  elles  s’accompagnent 
de  vomissements  et  de  constipation.  On  les  attri¬ 
bue  à  la  constriction  des  vaisseaux  abdominaux 
et  au  spasme  intestinal. 

Les  accès  d’éclampsie  ou  d’épilepsie  ne  sont 
pas  très  fréquents.  M.  Cari  Greene,  en  1922,  sur 
27  malades,  relève  six  fois  des  accès  périodiques 
de  convulsions  et  de  vomissements. 

L’éclampsie  quekpiefois  est  le  premier  symp¬ 
tôme.  Généralement,  elle  est  précédée,  pendant 
une  période  plus  ou  moins  longue  d’accès  de  cé¬ 
phalée. 

Les  accès  sont  précoces  ou  tardifs.  Dans  la  pre¬ 
mière  éventualité,  ils  se  répètent  en  plus  ou 
moins  grand  nombre  ;  dans  la  seconde,  ils  pciivènt 
précéder  de  peu  la  mort. 

Les  accès  revêtent  le  type  habituel  des  accès 
d’épilepsie  ou  d’éclampsie. 
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Le  début  est  brusque,  avec  ou  sans  prodro¬ 
mes  ;  des  troubles  de  la  vue,  céphalée. 

Subitement  l’enfant  pâlit  ;  son  regard  devient 
fixe  ;  il  perd  connaissance  et  tombe  comme  une 
masse.  5  ■ 

Pendant  une  première  phase,  phase  tonique, 
qui  est  courte,  il  présente  une  raideur  générali¬ 
sée  en  extensioin. 

Pendant  la  seconde  phase,  phase  clonique,  le 
corps  est  animé  de  secousses  rythmées,  généra¬ 
lisées  à  la  face,  au  cou,  au  tronc,  aux  membres, 
parfois  localisées  ou  prédominantes  à  un  côté  ou 
à  un  membre.  Il  peut  se  produire  une  morsure 
de  la  langue  et  un'  miction  involontaire. 

L’accès '.  dure  une  ou  deux  minutes,  parfois 
davantage  ;  il  est  suivi  de  sommeil. 

Les  troubles  de  là  vision  consistent  en  un  sim¬ 
ple  brouüiârd  ou  dans  la  perte  totale  de  la  vue. 
L’examen  du  f  ond  de  l’œil  révèle  de  la  stase  papil¬ 
laire,  de  l’œdème  des  papilles  et  même  une  réti- 
nite  albuminurique.  Chez  ses  trois  malades,  M. 
Herman  'Schwartz  a  constaté  une  rétinite  albu¬ 
minurique  semblable  à  celle  des  néphrites  hyper¬ 
tensives  de  l’adulte. 

Il  peut  se  produire  des  épistaxis,  une  hématurie. 

L’enfant  peut  éprouver  des  palpitations,  de  la 
dyspnée  d’effort.  , 

Tels  sont  les  symptômes  qui  retiennent  l’at¬ 
tention.  I.’analyse  des  autres  symptômes  donne 
des  renseignements  très  importants. 

Etudions  le.  syndrome  urinaire. 

Il  y  a  de  la  polyurie,  de  la  pollakiurie  noc¬ 
turne,  liées  généralement  à  de  la  polydipsie. 

Les  urines  sont  claires,  ne  laissent  pas  de  dé¬ 
pôt.  Généralement,  elles  contiennent  peu  d’al¬ 
bumine:  0  gr.  10  àO  gr.  50  %,,.  On  n’y  trouve  pas 
de  leucocytes,  pas  d’hématies,  pas  de  cylindres  ; 
ou  on  y  voit  seulement  quelques  cylindres  hya¬ 
lins. 

Tu’ épreuve  de  la  phénol-sulfone-phtaléine  révèle 
une  élimination  très  diminuée.  Tandis  que  l’éli¬ 
mination  normale’atteint  50  à  60  %,  elle  est  de 
30  %,  de  5  %  en  deux  heures,  chez  deux  des 
malades  de  M.  Herman  Schwartz,  de  36  %  chez 
Pierre,  de  30  ou  35  %  chez  Renée. 

La  conslanle  uréo-sécréloire  d’Ambard  est,  au 
contraire  élevée.  Ele  est  de  0,13  pour  Renée, 
de  0,125  pour  Pierre.  Elle  coïncide  avec  une  éli¬ 
mination  de  la  phénol-sulfone-phtaléine  de  30  % 
pour  l’une,  de  36  %  pour  l’autre  ;  cette  relation 
est  habituelle  d’après  les  auteurs. 

Il  n’y  a  pas  d’œdèmes,  ou  il  y  a  seulement  un 
œdème  léger,  surtout  aux  paupières. 

h’urée  du  sany  diffère  r  uivant  les  cas. 

Généralement,  il  n’y  a  pas  d’azotémie  ;  mais 
il  peut  y  avoir  une  forme  combinée  d’hyper¬ 
tension  et  d'azotémie. 

-  Pendant  l'évolution,  on  peut  observer  des 
azotémies  passagères  ;  cette  azotémie  transi¬ 


toire  atteint,  1  gr.  15,  chez  Pierre,  0  gr.  45,  chez 
Simone,  0  gr.  55  chez  Renée. 

L’azotémie  peut  être  nulle  jusqu’au  voisinage 
de  la  mort  ou  s’élever  à  cette  période  ;  M. 
Schwarz  constate  alors,  chez  ses  trois  malades, 
des  taux  d’urée  de  1  gr.  68, 3  gr.  60  et  1  gr.  09  par 
litre  de  sérum  sanguin. 

Somme  toute,  l’azotémie  est  un'  symptôme 
inconstant,  de  second  plan. 

Les  chlorures  et  le  chlore  du  sang  n’ont  guère 
été  étudiés. 

Chez  Pierre,  leur  taux  ainsi  que  le  rapport  du 
chlore  globulaire  au  chlore  plasmatique  sont  fai¬ 
bles  ;  il  a,  d’autre  part,  une  réserve  alcaline 
normale. 

L,’ anémie  est  plus  ou  moins  marquée.  Elle  était 
forte  chez  la  malade  de  M.  Herman  Schwartz  dont 
j’ai  relaté  l’observation. 

Les  modifications  de  l’appareil  circulatoire 
sont  au  premier  plan. 

La  pression  artérielle  est  constamment  aug¬ 
mentée  ;  c’est  le  symptôme  capital.  La  pres¬ 
sion  est  très  supérieure  aux  moyennes  de  l’âge. 
L’hypertension  est  permanente  ;  elle  est  indiscu¬ 
table  ;  elle  porte  sur  la  maxima  et  la  minima, 
soit  parallèlement,  soit  à  un  degré  inégal,  d’où 
des  différences  dans  la  pression  différentielle  ; 
font  en  étant  permanente,  elle  peut  varier  en 
plus  ou  en  moins  au  cours  de  l’évolution. 

Le  pouls  est  tendu. 

Le  cœur  est  gros,  comme  l’établit  la  percussion 
et  l’orthodiagraphie.  L’augmentation  porte  sur 
le  ventricule  gauche  ou  prédomine  àsonniveau. 

Le  second  bruit  aortique  est  très  accentué, 
dangereux. 

Souvent  l’augmentation  du  ventricule  droit, 
D’G’ 

devient  prépondérante,  le  rapport - -  est  élevé, 

GG’ 

supérieur  à  1,25-1,30  chez  les  enfants. 

Chez  Pierre,  il  est  de  1,72,  chez  Simone  de 
1,61. 

Pendant  l’évolution,  le  cœur  grossit  et  l’aug¬ 
mentation  du  ventricule  gauche  peut  s’accen¬ 
tuer.  Alors  le  rapport  ventriculaire  diminue,  la 
flèche  du  ventricule  gauche  augmente. 

Chez  Renée,  observée  ù  partir  de  12  ans  et 
8  mois,  nous  trouvons  : 

^  ^  Flèche  Pression 
GG’  ventricul,  au  Pachon 
Mx  Mn 


23  juin  1926 .  1,52 

20  juillet .  1,34 

24  novembre  ...  .  1,21 


1  cm.  4  17  14 

1  cm.,7  20  15 

2  cm.  17  13 


La  crosse  de  V aorte  est  dilatée  ;  elle  est  facile¬ 
ment  palpable  derrière  la  fourchette  sternale  et 
la  sous-clavière  droite  e.St  .surélevée. 

Les  mensurations  sur  les  orthodiagraniines 
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précisgjit  1.4  dilatation.  Elle  est  notée  par  MM. 
Eiiî7q.ue  ptJnâji  Jo.se  J,l.ere.sejL’vj(le,  en  1924,  chez 
une  fille  fie  14  ans,  par  M.  Sehckleu,  en  1 925,  chez 
nn  garyen  fie  10  ans  et  deini,  par  MM.  Ribent  et 
PiejrreBézy.  .Chez  Renée,  l'aorte,  fie  prulil,  mesure, 
le  20  Juillet,  2  en).  7,  le  24  uoyeinbrc,  3  cm.  (fiiez 
Pierre,  elle  mesure  1  cm.  8. 

Lorsque  le  ventricule  droit  se  dilate,des  signes 
d’insuffisance  ventriculaire  droite  apparaissent. 
Il  y  a  de  l’oedème,  le  volume  des  urines  diminue, 
l’albuminurie  augmente,  le  foie  devient  gros  et 
douloureux,  on  perçoit  un  bruit  de  galop. 

L’état  général  du  malade  est  affecté  ;  il  mai¬ 
grit,  son  poids  est  inférieur  aux  moyennes  de 
son  âge  ;  il  a  de  l’anémie. 

La  taille  tantôt  est  normale,  tantôt  et  assez 
souvent  est  réduite  ;  il  existe  une  hypotrophie 
staturale  simple,  plus  ou  moins  importante  ;  elle 
peut  aller  jusqu’au  nanisme. 

L'âge  venu,  les  caractères  de  la  puberté  n’ap¬ 
paraissent  pas. 

Quelquefois,  on  jiote  des  signes  fie  rachitisme. 

(.’existence  fie  ces  divers  phénomènes  expli¬ 
que  les  appellations  de  néphrite  chronique  avec 
nuimmepu  avec  infantilisme  ou  avec  rachitisme. 

Mais, chez  les  enfants  atteints  de  ces  troubles, 
il  u’y  a  pas  toujours  d’hypertension  artérielle 
et  celle-ci  se  rencontre  chez  d’autres  enfants  qui 
ne  les  présentent  pas. 

Les  problèmes  posés  par  ces  manifestations 
comportent  un  grand  intérêt. 

Je  ne  les  aborde  pas  aujourd’hui.  Je  les  ai  d’ail¬ 
leurs  exposés,  en  1929,  dans  mon  livre  sur  Les 
enfants  trop  petits. 

La  néphrite  hypertensive  a  une  évolution 
progressive,  plus  ou  moins  rapide. 

Sa  DURÉE  est  difficile  à  préciser,  car  son  début 
est  insidieux.  A  partir  de  l’apparition  des  pre¬ 
miers  symptômes,  la  céphalée  et  les  convul¬ 
sions,  elle  est  d’un  an  à  cinq  ans. 

Chez  Simone,  les  premiers  symptômes  appa¬ 
raissent  à  10  ans  et  7  mois  ;  elle  meurt  à  13  ans 
6  mois  ;  la  maladie  a  duré  trois  ans. 

Le  garçon, observé  par  M.  Schwartz,  présente 
les  premiers  symptômes  vers  3  ans  et  meurt  six 
mois  plus  tard  ;  les  deux  filles  de  11  ans  et  demi, 
soignées  par  lui,  meurent  huit  mois  après  l’ap¬ 
parition  des  premiers  symptômes. 

Les  CAUSES  DR  LA  MORT.  Sont  diverses  ;  ca¬ 
chexie  avec  azotémie  terminale,  attaque  d’é¬ 
clampsie,  hémorragie  cérébrale  ou  méningée, 
oedème  aigu  du  poumon. 

Jeanne  dont  mon  élève,  Mlle  Kœssler,  rap¬ 
porte  en  1912  l’observation  dans  sa  thèse  de  Paris 
sur  L’oscillométrie  appliquée  à  Vétude  de  la  teri- 
sion  artérielle  chez  l’enfant  est  un  exemple  de 
cette  dernière  complication. 

A  9  ans,  elle  a  de  l’anasarque  et  de  l’albuminu¬ 
rie,  A  11  ans,  elle  présente  un  très  léger  œdème 


des  membres  inférieurs  et  a  des  vomissements. 
Quinze  jours  plus  tard,  surviennent  des  accès 
éclampsie  généralisée,  du  myosis,  de  la  dysp¬ 
née,  une  expectoration  mousseuse  et  sanglante  ; 
on  constate  des  râles  sous-crépitants,  un  gros 
cœur,  un  bruit  de  galop.  La  tension  prise  au  Pa- 
clion  est  de  18,5  pour  la  maxima  et  13,5  pour  la 
minima,  le  deuxième  jour  de  l’éclampsie.  Le 
quatrième  jour,  la  pression  s’abaisse  à  13-8  et 
l’enfant  meurt. 


Dans  les  néphrites  chroniques  hypertensives 
des  enfants,  les  symptômes  les  plus  caractéris- 
ticjues  sont  les  accès  de  céphalée,  les  accès  d’é¬ 
clampsie,  les  troubles  oculaires.  Ils  réalisent  ie 

SYNDROME  d’hYRERTENSION  INTRACBANIENNE. 

L’hypertension  est  réelle  ;  nous  l’avons  cons¬ 
tatée,  chez  Pierre,  par  la  mesure  de  la  pression  du 
liquide  céphalo-rachidien.  Faute  de  documents, 
on  ne  peut  dire  qu’elle  s.oit  constante. 

I.e  syndrome  d’hypertension  intracrânienne 
relève  de  cait.ses  diverses. 

Les  céphalalgies  paroxystiques,  les  accès  fi’é- 
clampsie  surviennent  fiaps  les  encéphalopathies 
avec  ou  sans  hémiplégie  ou  diplégie,  l’hy¬ 
drocéphalie,  les  méningites  chroniques,  la  sy¬ 
philis  cérébrale,  les  tumeurs  intra-craiiiennçs  et 
enfin,  dans  les  néphrites  chroniques  hypertensi¬ 
ves. 

Quand  on  rencontre  ce  syndrome,  il  faut  d’a¬ 
bord  le  reconnaître  et  éliminer  les  affections  qui 
peuvent  le  simuler,  par  exemple,  la  migraine,  l’é¬ 
pilepsie  essentielle  ;  il  faut  ensuite  reconnaître  sa 
cause.  On  découvre  celle-ci  par  une  étude  atten¬ 
tive  des  troubles  fonctionnels  et  subjectifs,  par 
un  examen  minutieux  du  malade.  Il  faut  notam¬ 
ment  mesurer  la  pression  artérielle,  examiner 
le  cœur,  étudier  les  fonctions  rénales.  L’étude  de 
ces  dernières  établit  l’existence  d’une  néphrite 
chronique, 

On  peut  rencontrer  l’hypertension  artérielle 
permanente,  isolée,  sans  néphrite  ;  MM.  Gené¬ 
vrier  et  Brennel  en  ont  rapporté  des  cas  ;  elle 
semble  très  rare. 

Quand,  chez  les  enfants  atteints  de  néphrite, 
survient  l’éclampsie,  il  s’agit  soit  d’une  néphrite 
aiguë,  soit  d’une  néphrite  chronique.  J’ai  suffi¬ 
samment  parlé  aujourd’hui  fie  cette  dernière, 
Je  vous  rappelle  que,  dans  ma  leçon  du  l®!  avril, 
j’ai  étudié  l’éclampsie  du  début  des  néphrites  aiguës 
chez  les  enfants.  J’y  ai  montré  le  rôle  important  de 
l’hypertension  artérielle,  et  celle-ci,  d’autre  part, 
caractérise  les  néphrites  chroniques  où  survient 
cette  manifestation. 

L’éclampsie  des  néphrites  chroniques  paraît 
bien  spéciale  aux  formes  hypertensives.  L’hypep 
tension  peut  cependant  faire  défaut. 

Dans  mes  leçons  du  24  juin  1922  et  du  26  mai 
1923,  sur  les  néphrites  azotémiques,  qui  ,se  trou- 
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vent  dans  niun  livre  dé  Clinique  médicale  des 
enfants  sur  les  Affections  de  l’appareil  urinaire,  je 
rapporte  Thistoire  de  la  jeune  Andrée. 

A  10'  ans  et  3  mois,  elle  présente  une  albumi¬ 
nurie  de  3gr.  par  litre,  qui  tombe  bientôt  à  Ogr. 
40  ou  0  gr.  50.  Elle  n’a  pas  d’œdème  sa  pres¬ 
sion  artérielle  au  Pachon  est  de  12-7  ;  elle  n’a 
donc  pas  d’hypertension. 

Elle  a  un  accès  convulsif  à  12  ans  et  10  mois  ; 
elle  en  a  trois  autres  à  13  ans  et  9  mois. 

Elle  présente  les  caractères  anthropométri¬ 
ques  de  l’hypotrophie  staturale  simple  ;  elle  est 
réglée  à  13  ans  et  7  mois  .  Sa  pression  artérielle  et 
son  cœur  sont  toujours  normaux.  Jamais  elle 
ne  présente  d’œdèmes,  de  signes  de  rétention 
hydro-chlorurée. 

Par  contre,  le  taux  de  l’urée  par  litredesérum 
sanguin  s’élève  graduellement  de  0  gr.  55  à  12 
ans  jusqu’à  2gr.  64,  à  13  ans  9  mois,  époque  où 
nous  perdons  la  malade  de  vue. 

Cinq  cutiréactions  à  la  tuberculine,  cinq  Bor- 
det-Wassermann  (H’-H»)  sont  négatifs. 

Pour  Andrée,  la  pathogénie  de  l’éclampsie  est 
difficile  à  préciser. 

L’éclampsie  n’est  pas,  en  effet  un  symptôme 
de  l’azotémie  dans  les  néphrites  chroniques  com¬ 
me  dans  les  néphrites  aiguës. 

Je  vous  l’ai  montré  récemment  pour  les  né¬ 
phrites  aiguës.  En  ce  qui  concerne  les  néphrites 
chroniques,  voici.ee  qu’écrivent ^MM.  Widal, 
Lemierre  etPasteur-'V'allery-Radot,  enl929,  dans 
le  Nouveau  traité  de  médecine  :  «  Chez  les  azoté- 
miques  purs,  exempts  de  rétention  chlorurée  et 
d’hypertension  artérielle,  il  peut  survenir  de 
grandes  crises  éclamptiques.  Leur  pronostic  est 


de  la  plus  haute  gravité  ;  elles  précèdent  le  plus 
souvent  la  mort  de  quelques  jours  ou  même  seu¬ 
lement  de  quelques  heures.  Exceptionnellement, 
elles  sont  compatibles  avec  une  survie  plus 
prolongée.  Elles  sont  toujours  précédées,  depuis 
plus  pu  moins  longtemps  d’autres  symptômes  de 
mauvais  augure  :  troubles  digestifs,  somnolence, 
torpeur.  Elles  sont  toujours  l’indice  d’une  azoté¬ 
mie  élevée». 

Or  ,  nous  n’avons  rien  observé  de  semblable 
chez  Andrée.  On  peut  se  demander  si  elle  n’avait 
pas  une  épilepsie  essentielle, intriquée  à  une  né¬ 
phrite  azotémique. 


Je  me  résume. 

Pierre  présente  un  cas  typic^ue  de  néphrite  chro¬ 
nique  hypertensive  de  l’enfance.  Les  symptômes 
qu’il  présente  réalisent  le  syndrome  clinique  d’hy¬ 
pertension^  intracrânienne. 

Il  faut  bien  connaître  cette  variété  étiologique 
de  ce  syndrome.  Pour  les  enfants,  les  médecins 
n’y  pensent  pas  assez.  En  y  pensant,  on  évite 
une  erreur  regrettable  de  diagnostic  et,  par  suite, 
la  prescription  d’un  traitement  qui  peut  être 
nuisible.  D’autre  part,  un  diagnostic  exact  donne 
les  indications  d’un  traitement  utile. 

Sans  doute,  il  n’y  a  guère  d’espoir  de  modifier, 
l’évolution  d’une  néphrite  chronique  hyperten¬ 
sive,  mais  on  peut  soulager  le  malade,  prolonger 
sa  vie,  et  atténuer  les  symptômes,  grâce  à  l’hy- 
■  giène,  au  régime  alimentaire,  et  éventuellement 
à  une  saignée  ou  à  une  ponction  lombaire. 

P.  Nobécouht 


tlésumé  succinct  de  la  leçon  du  Professeur  Nobécourt 


Un  enfant  de  près  de  sept  ans,  considéré  jusqu’alors  comme  normal,  est  pris  soudainement  de  convulsions 
imputées  tout  d’abord  à  l’épilepsie.  Puis,  il  présente  des  symptômes  de  compression  encéphalique,  notamment 
des  troubles  de  la  vision,  en  même  temps  qu’on  découvre,  dans  ses  urines,  une  quantité  importante  d’albumine. 
C’est  dans  ces  conditions  qu’il  entre  à  l’hôpital  où  l’ensemble  des  signes  cliniques  et  des  examens  de  laboratoire, 
après  avoir  éliminé  le  diagnostic  de  tumeur  de  la  base  du  cerveau,  permet  de  porter  le  diagnostic  de  néphrite 
hypertensive,  avec  syndrome  d’hypertenston  intracrânienne. 

A  propos  de  cette  observation,  et  des  cas  analogue's  recueillis  par  le  professeur  ou  puisés  dans  la  littérature, 
M.  Nobécourt  brosse  un  tableau  d’ensemble  de  cette  forme,  d’ailleurs  exceptionnelle,  de  néphrite  chronique  de 
l’enfance,  qui  peut  se  rencontrer  chez  les  jeunes  enfants, mais  se  manifeste  surtout  de  8  à  12  ans.  Elle  se  caracté¬ 
rise  par  des  accès  de  céphalée,  des  crises  convulsives,  et  des  douleurs  abdominales,  et  par  le  syndrome  urinaire 
de  la  néphrite  chronique  hypertensive  ;  polyurie  ;  pollakiurie  nocturne  ;  urines  pâles,  dépourvues  de  leucocytes, 
d’hématies,  de  cylindres  ;  constante  d’Ambard  sensiblement  augmentée  ;  épreuve  de  l’élimination  par  la  P.  S.  P. 
diminuée  ;  pression  artérielle  élevée  ;  cœur  gros,  vite  défaillant  dans  l’un  ou  l’autre  de  ses  ventricules,  par¬ 
fois  les  deux,  avec  bruit  de  galop  ;  foie  augmenté  de  volume  ;  anémie,  etc. 

L’azote  sanguin  est,  tantôt  normal,  tantôt  en  excès;le  taux  des  chlorures  plasmatiquesettissulaires  faibles 
mais  la  réserve  alcaline  normale. 

Les  troubles  oculaires,  notamment  la  stase  pupillaire,  témoignent  de  l’hypertension  intra-cranienne,  que 
confirme  la  ponction  lombaire. 

Le  début  est  insidieux,  l’évolution  assez  lente,  deux,  trois  ans  et  davantage,  le  pronostic  fatal.  Le  traitement 
et  le  régime  sont  capables  cependant  de  retarder  la  marche  de  l’affection,  sans  modifier  d’ailleurs  son  pronostic. 

II  s’agit  habituellement  d’aplasies  ou  de  dysplasies  rénales,  la  syphilis  et  la  tuberculose  étant  générale¬ 
ment  écartées. 

C’est  une  forme  clinique  qu’il  faut  bien  connaître,  et  à  laquelle  les  médecins  ne  pensent  pas  assez.  Un  dia¬ 
gnostic  exact  permet, en  effet,  d’éviter  certaines  médications,  agressives  et  dangereuses,  et  de  soulager  le  petit 
malade  en  prolongeant  sa  vie. 
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DÈ  LA  mastoïdite  POSTÉRIEURE 

Docteur  M.  Vioueriiï  (de  {‘.alai.s). 


Au  Cours  des  suppurations  de  l'antre  mastoï¬ 
dien  et  de  l’attique,  que  la  mastoïdite  soit 
primitive,  ou  secondaire  à  une  otite  aiguë,  l’in¬ 
fection  peut  dépasser  les  limites  du  cône  osseux, 
formé  par  l’apophyse  mastoïde  à  la  lace  externe 
du  rocher.  La  mastoïdite  s’extériorise,  cette  exté¬ 
riorisation  se  laisant  suivant  différentes  direc¬ 
tions,  que  nous  ne  ferons  que  rappeler  sans  y 
insister, 

Le  pu  s  peut  fuser  sou  s  le  tégument  r  é  trô-auricu  - 
laire,  à  travers  la  corticale  externe,  soit  par  perle- 
ration  spontanée,  soit  à  travers  la  suture  pétro- 
squaffieuse  ;  c’est  la  forme  typique,  de  beau¬ 
coup  la  plus  fréquente.  Il  peut  ga.gner  la  gaine 
du  sternocléido-mastoïdien,  donnant  lieu  à  la 
mutoïdite  dite  de  Bezold  ;  se  propager  vers  le 
haut,  soit  au  cerveau  soit  au  cervelet,  en  avant, 
franchissant  alors  la  barrière  formée  par  la  face 
postérieure  du  conduit  auditif,  la  matoïdite 
s’ouvrant  alors  dans  le  conduit  ;  en  bas,  se  fai¬ 
sant  alors  jour  vers  le  pharynx  ;  mastoïdite 
jugo-digastrique.  Plus  rarement,  l’ extériorisa¬ 
tion  se  fera  en  haut  et  en  avant,  vers  la  région 
temporale,  en  arrière  vers  la  nuque. 

C’est  cette  forme,  relativement  rare,  dont 
nous  avons  pu  observer  un  cas  dernièrement, 
qui  fera  l’objet  de  notre  étude.  Un  résumé  dé 
notre  Observation  servira  d’exposé  clinique  à 
l’affection. 

Le  jeune  X,,  14  ans,  nous  est  envoyé  en  con¬ 
sultation  parce  qu’il  souffre  de  l’oreille  droite 
depuis  environ  huit  jours.  Les  douleurs,  locali¬ 
sées  dans  l’oreille  droite,  avec  irradiations  vers 
la  mdstoïde  d’une  part,  vers  la  nuque  de  l’autre, 
sont  accompagnées  d’asthénie  et  de  sensible  di¬ 
minution  de  l’appétit,  La  température'  n’a  pas 
été  prise  dès  le  début,  les  parents  né  s’inquiétant 
pas  de  cette  «  otalgie  »,  l’oreille  de  X.  ne  coule 
pas: 

Cependant,  alors  que  les  nuits  étaient  bonnes 
,  X.  commence,  depuis  deux  jours,  à  présenter 
,.un  sommeil  agité,  réveillé  qu’il  est  par  des  élan¬ 
cements  nocturnes  dans  l’oreille,  mais  ce  n’est 
que  par  suite  de  l’attitude  anormale  prise  par 
leur  fils  depuis  vingt-quatre  heures  que  les 
I  parents  se  décident  à  me  le  conduire,  sur  les 
i  conseils  d’un  confrère. 

Ce  cjui  frappe  tout  de  suite  chez  notre  malade 
c’est  cette  attitude  vicieuse.  I,a  tête  est  en  effet 
fléchie  vers  la  droite,  l’oreille  droite  tendant  à 
se  rapprocher  de  l’épaule  correspondante,  nette¬ 
ment  élevée  par  rapport  à  l'épaule  gauche,  plus 
courte  et  abaissée.  En  même  temps  la  tête  est 


inclinée-  en  avant,  le  menton  se  rapprochant  du 
sternum  :  la  face  est  tournée  vers  la  gauche. 

Du  fait  de  l’attitude  de  la  tête,  lé  côté  gauche 
du  cou  semble  allongé  et  tendu,  le  côté  droit 
paraissant  au  contraire  raccourci.  L’iticlînaiscm 
du  cou  entraîne  une  incurvation  rachidienne, 
la  colonne  cervicale,  présente,  dans  sa  partie 
supérieure.  Une  courbure  à  concavité  droite 
(côté  malade),  tandis  que  sa  partie  inférieure 
d’une  part,  la  Colonne  dorsale  de  l’autre  s’in= 
cürvent  eh  sens  contraire. 

S’ajoutant  à  ces  symptômes,  ilous  constatons 
l’existence  d’une  tuméfaction  de  toute  la  fégioü 
mastoïdienne  droite,  cette  tuméfaction  étant 
plus  marquée  au  niveau  dé  la  pointe.  Palpant 
successivement  toute  la  surface  de  l’apophyse, 
nous  remarquons  què  Vantfé  est  indolore,  qu’au 
contraire  la  partie  moyenne  de  l’apophyse,  sa 
pointe,  la  région  soas^apicale,  le  tiers  postérieur 
de  sa  face  externe  sônt  douloureux.  La  douleur 
rétro-mastoïdienne  est  véritablement  exquise,  se 
propageant  de  la  mastoïde  à  l’occiput,  où  existe 
un  léger  œdème. 

L’otôseopie  montre  une  coloration  grisaille 
du  tympan  droit  ;  les  points  de  repère  classiques 
ont  perdu  leur  netteté  et,  surtout,  nous  consta¬ 
tons  l’existence  d’un  très  légef  écoulement  de  pus, 
sans  fétidité,  Le  jeune  X.  parsît  très  fatigué,  ses 
traits  sont  tirés,  son  teint  pâle.  Il  n’a  eu.  ni 
nausées,  ni  vomissements  ;  sa  température, ptise 
hier  soir  seulement  ,  était  à  19  heures  de  38°6  ; 
elle  est  au  moment  de  notre  examen  ,  de  37°8, 
L’enfant,  maigre,  ne  tousse  pas  j  l’auscultation 
ne  décèle  rien  d’anormal;  cependant,  en  recher¬ 
chant  ses  antécédents  héréditaires,  nous  appre¬ 
nons  que  le  père  de  notre  malade  a  été  atteint 
dans  son  jeune  âge  d’ude  lésion  de  la  colonne 
cervicale,  pour  laquelle  11  aurait  été  immobilisé' 
dans  le  plâtre  pendant  deux-trois  ans.  La  mère 
du  jeune  X.,  qui  l’accompagne  a  un  aspect 
chétif,  tousse  un  peu  et  présente  au  cou  des 
cicatrices  bilatérales. 

Nous  basant  sur  l’attitude  spéciale  de  X., 
sur  ses  antécédents  familiaux,  nous  songeons 
tout  d’abord  au  mal  de  Poit  sous-occipüal.  Nous 
reprenons  donc  notre  examen  par  une  inspection 
et  surtout  une  palpation  attentives. 

A  l’inspection,  comme  nous  l’avons  signalé, 
il  existe  une  tuméfaction  mastoïdienne  et  rétro- 
mastoïdienne  se  propageant  très  en  arrière  mais 
à  la  nuque  on  ne  constate  aucune  saillie  ;  le  mé¬ 
plat  normal  y  est,  au  contraire,  plus  accusé  que 
normalement. 
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Au  palper  on  provoque  en  ce  point  une  dou¬ 
leur,  mais  elle  n’a  point  une  grande  acuité  ;  les 
mouvements  de  la  tête,  comnie  les  mouvements 
de  déglutition,  ne  l’exagèrent  pas.  Pressant  la 
ligne  des  apophyses  épineuses  de  l’atlas,  de 
l’axis  et  des  autres  vertèbres  cervicales,  nous 
constatons  que  la  douleur  y  est  peu  intense  et 
que  c’est  le  tiers  postérieur  de  la  face  externe  de 
la  mastoïde  qui  est  douloureux.  Faisant  regar¬ 
der  notre  malade  de  côté,  nous  constatons  qu’il 
peut  tourner  la  tête,  avec  une  certaine  raideur 
cependant. 

Une  radiographie  de  la  colonne  vertébrale  est 
nécessaire  ;  elle  permettra,  en  effet,  de  complé¬ 
ter  notre  examen  et  d’éliminer  toute  possibilité 
de  lésion  rachidienne.  En  même  temps  que  cette 
radiographie  rachidienne, nous  faisons  radiogra¬ 
phier  les  deux  mastoïdes.  La  radiographie, 
comme  la  radioscopie,  nous  prouvent  qu’il 
n’existe  aucune  déformation  de  la  colonne  cer¬ 
vicale,  aucune  tassement  des  corps  vertébraux. 
Faites  sous  diverses  incidences,  les  radiographies 
de  la  mastoïde  droite  sont  insuffisantes  pour 
nous  permettre  d’affirmer  l’existence  d’une  mas¬ 
toïdite. 

C’est  cependant  à  cette  infection  que  nous  de¬ 
vons  penser,  en  l’absence  de  lésions  rachidiennes; 
nous  basant  sur  les  signes  physiques  décrits  plus 
haut,  nous  faisons  le  diagnostic  de  mastoïdite, 
mais  d’une  variété  peu  fréquente  de  cette  der¬ 
nière,  de  mastoïdite  postérieure,  après  avoir  tou¬ 
tefois  éliminé  diverses  affections. 

L’examen  du  pharynx,  que  nous  avons  fait, 
après  celui  du  rachis  et  du  tympan,  nous  ayant 
décelé  l’existence  d’une  amygdalite  cryptique 
droite—  nous  pouvons  même  à  l’aide  du  crochet 
ad  hoc  nettoyer  les  cryptes  infectées  —  nous 
complétons  notre  examen  par  le  toucher  intra- 
buccal,  combiné  au  palper  de  la  région  du  cou  ; 
nous  ne  constatons  aucune  fluctuation,  carac¬ 
téristique  d’une  lésion  latéro-pharyngienne.  L’a¬ 
dénite  suppurée  sous-occipitale  peut  être  éliminée, 
car  elle  s’accompagnerait  d’un  gonflement  de  la 
fossette  de  la  nuque,  dite  à  l’œdème  et  à  l’en¬ 
gorgement  ganglionnaire. 


Reste  à  faire  le  diagnostic  avec  le  torticolis 
musculaire  simple.  Dans  le  cas  de  notre  malade, 
le  sterno-cléido-mastoïdien  ne  fait  pas  saillie 
sous  les  téguments,  n’est  pas  porté  en  avant  ; 
la  palpation  ne  le  montre  pas  dur  et  tendu. 

S’agit-il  de  lésions  isolées  du  trapèze  ?  Non, 
car  dans  ce  cas,  il  y  aurait  bien  inclinaison  de  la 
tête  du  côté  malade  avec  rotation  de  la  face 
du  côté  opposé,  mais,  de  plus,  la  tête  serait  très 
fortement  renversée  en  arrière. 

Il  s’agit  donc  vraisemblablement  d’une  mas¬ 
toïdite  postérieure, e.t  c’est  ce  que  confirme  notre 
intervention,  faite  quarante-huit  heures  plus  tard. 
Procédant,  comme  dans  toute  mastoïdite,  nous 
allons,  après  incision  classique  et  rugination,  à  la 
recherche  de  l’antre.  Nous  n’y  constatons  que 
peu  de  lésions  ;  celles-ci  siègent  à  la  pointe,  que 
nous  sommes  obligé  de  réséquer  en  presque 
totalité  —  et  surtout  en  arrière.  Au  maillet  et  à 
la  gouge,  nous  allons  à  la  recherche  des  cellules 
mastoïdiennes  postérieures,  vers  le  voisinage  de 
l’occipital,  nous  trouvons  une  abondante  collec¬ 
tion  purulente  ;  nous  curetons  délicatement  la 
région,  nous  écouvillonnons  soigneusement  les 
fongosités  au  chlorure  de  zinc  à  1  /lO®.  Nous 
mettons  à  ce  niveau  une  mèche,  une  autre  est 
placée  dans  l’antre,  et  nous  laissons  largement 
ouvert.  Les  suites  de  notre  intervention  ont  été 
normales,  il  n’y  a  eu  aucune  lésion  du  sinus  — 
que  nous  avions  découvert  au  cours  de  l’opéra¬ 
tion  —  et  le  9  mai,  soit  un  mois  après,  la  plaie 
était  entièrement  cicatrisée. 

Nous  étions  donc  bien  en  présence  d’une  infec¬ 
tion  du  groupe  cellulaire  mastoïdien  postérieur 
juxta-occipital.  Du  point  de  vue  pathogénique, 
on  comprend  que  le  pus,  cantonné  au  début 
dans  l’intérieur  même  des  ces  cellules  —  d’pù 
l’existence  de  douleurs  rétro-mastoïdiennes  plus 
ou  moins  vives  —  ait  pu,  secondairement,  fran¬ 
chir  la  barrière  de  la  corticale  externe,  soit  par 
effraction,  soit  à  la  faveur  de  la  suture  pétro- 
occipitale  et  venir  faire  issue  sous  les  tégu¬ 
ments  de  la  région  occipitale,  expliquant  la  tumé¬ 
faction  de  la  région  rétro-mastoïdienne  avec  em¬ 
pâtement  plus  en  arrière,  vers  la  nuque. 
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LA  CLINIQUE  GÉNITO-URINAIRE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

Le  toucKer  rectal,  clef  du  diagnostic  dans  les  affections  de  la  prostate 

D’après  le  Docteur  G.  Bouzom  (1). 


Dans  quelles  cihcônstànces  l’attention 

Placée  au  carrefour  des  voies  urinaires  et 
génitales,  en  rapport  direct  avec  le  rectum, 
ay^nt  sur  tout  l’organisme  une  influence  indénia¬ 
ble,  la  prostate  offre  à  l’état  pathologique  une 
symptomatologie  d’une  grande  richesse. 

Ce  peut  être  une  douleur  spontanée,  que  le 
malade  localise  dans  le  périnée,  ou  au  fond  du 
rectum,  ou  «  au  fond  du  canal  »,  sous  forme  de 
pesanteur,  de  brûlures,  de  battements,  de  sensa¬ 
tion  de  corps  étranger  ;  dés  irradiations  sont 
mentionnées  parfois  vers  la  région  lombo-sacrée, 
vers  le  coccyx  ou  le  pubis,  dans  l’aine,  vers  le 
testicule,  dans  les  cuisses,  etc..  Une  prostatite 
aiguë  s’accompagne  de  battements  dans  le  rec¬ 
tum.  Certains  états  congestifs,  suites  d’infection 
ou  d’excès  génitaux,  déterminent  un  spasme  de 
l’appareil  musculaire,  et  une  véritable  colique 
douloureuse  avec  expulsion  d’un  peu  de  liquide 
prostatique. 

La  prostatite  chronique,  et  surtout  la  prostatite 
aiguë,  ou  encore  la  tuberculose  prostatique  sont 
causes  de  mictalgie  à  la  fin  de  l’émission  uri¬ 
naire,  de  pollakiurie  diurne  ou  nocturne,  de 
dysurie,  de  pyurie,  de  filamenturie,  d’hématu¬ 
rie.  On  observe  aussi  des  troubles  fonctionnels 


Pour  bien  pratiquer 

C’est  une  exploration,  qui  devrait  être  faite 
beaucoup  plus  souvent,  ét  même  syslématique- 
I  ment  dans  les  affections  pelviennes  masculines. 

I  Pour  bien  assurer  un  diagnostic  par  toucher 
rectal,  il  faut  savoir  introduire  le  doigt  dans  le 
I  rectum. 

l_  La  position  à  donner  au  malade  est  capitale.  — 

(  Quand  on  essaie  de  pratiquer  le  toucher  rectal 
sur  un  gros  homme,  couché  au  milieu  d’un  lit 
I  élevé,  enfoncé  dans  de  moelleux  matelas,  et  le 
buste  relevé  «  parce  qu’il  étouffe  »,  c’est  à  peine 
si  la  pulpe  de  l’index  arrive  au  contact  de  la 
j  pointe  intérieure  de  la  prostate.  Il  faut,  pour 
!  bien  réussir  le  toucher  rectal,  que  le  patient  soit 


(*)  Docteur  G.  Bouzom.  —  De  la  sémiologie  pros¬ 
tatique.  (Journ.  de  Médecine  de  Bordeni’.x,  10  juillet 
1933.) 


U  praticien  est  attirée  sur  la  prostate. 

génitaux,  tels  une  diminution  de  l’appétit  sexuel 
ou  de  la  force  virile,  et  même  une  impuissance 
complète. 

Le  rectum  réagit  par  de  la  constipation  (quel¬ 
quefois  avec  état  général),  par  des  crises  hémor- 
roidaires,  des  épreintes  douloureuses,  du  ténes¬ 
me  avec  évacuation  de  glaires,  parfois  de  sang. 
Si  l’on  n’est  mis  en  garde,  le  diagnostic  s’égare 
vers  celui  d’hémorroïdes,  de  cancer  rectal  pri¬ 
mitif,  et  même' de  simple  dysenterie. 

Enfin,  les  écoulements  prostatiques,  sous 
forme  soit  de  petites  éjaculations,  soit  d’uré- 
trorrliée  antérieure,  sont  blanc  laiteux  ou  jaunâ¬ 
tres,  épais,  mais  non  visqueux. 

Tous  cés  signes  méritent  une  grande  attention, 
et  il  n’est  pas  rare  qu’ils  fassent  incriminer  la 
prostate.  Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mé¬ 
moire  les  examens  spéciaux  ;  radiographie,  éx- 
ploration  du  canal  par  le  cathétérisme,  urétrosco- 
pie  postérieure,  urétrographie  postérieure,  cys- 
tographie.  Mais,  grâce  à  un  simple  toucher  rectal, 
bien  lait,  le  modeste  praticien  obtient  déjà  de 
précieux  renseignements,  indispensables  à  son 
diagnostic.  , 


UN  TOUCHER  RECTAL. 

amené  sur  le  bord  droit  du  lit,  complètement 
étendu,  la  tête  basse,  le  siège  soulevé  par  des 
coussins  ou  les  poings,  les  cuisses  largement 
écartées,  les  bourses  relevées.  La  position  dite 
gynécologique,  le  siège  sur  le  bord  du  lit,  les 
membres  inférieurs  fléchis  et  maintenus  au 
moyen  de  deux  serviettes  passées  sous  les  ge¬ 
noux  par  un  aide  placé  de  l’autre  côté  du  lit, 
est  aussi  très  bonne.  Chez  les  obèses,  le  toucher 
debout,  les  cuisses  écartées,  le  thorax  penché  en 
avant,  la  pulpe  de  l’index  médical  en  bas,  est  à 
recommander.  La  vessie  doit  être  vide. 

L’index  droit  (chez  les  droitiers),  recouvert 
d’un  doigtier  en  caoutchouc  de  Legueu,  ou  d’un 
vulgaire  préservatif,  est  bien  enduit  delubréfiant. 
La  vaseline,  a  l’inconvénient  ici,  pour  les  gens 
délicats,  d’adhérer  à  l’anus,  et  de  se  laisser  diffi¬ 
cilement  enlever  par  essuyage  ou  lavage.  Mieux 
vaut  recourir  à  une  pommade  soluble,  telle  que 
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colle  préconisée  par  Janet  (gomme  adragante, 
2  gr.  50  ;  glycérine  10  grammes  ;  solution  aqueuse 
d’acide  salicylique  au  millième,  90  grammes). 
Avec  l’excès  de  pommade  déposé  sur  le  doigt,  on 
lubrifie  l’anus,  et  l’on  introduit  l’index,  en  le,  diri¬ 
geant  dans  l’axe  anus-ombilic.  De  cette  façon, 
on  suit  exactement  l’axe  du  canal  anal,  et  l’on  va 
droit  sur  la  prostate,  qu’il  faut  bien  se  garder  de 
heurter,  surtout  dans  un  cas  de  prostatite  aiguë, 
si  l’on  veutévitertoutemobilisation  microbienne 
et  l’épididymite  toujours  menaçante. 

«  Il  faut,  dans  cette  éventualité,  une  telle  pru¬ 
dence,  que  Janet  conseille  de  toucher  la  prostate, 
comme  on  caresserait  une  bulle  de  savon  ».  Tou¬ 
jours  est-il  que  le  toucher  prostatique  doit  être 
très  doux,  surtout  chez  les  malades  pusillani¬ 
mes  ;  trop  brutal,  il  provoquerait  des  états 
lipothymiques. 


Les  indications  fournie 
La  prostate  n’offre  pas  de  limites  nettes. 

Elle  ne  se  trouve  plus  isolée  comme  une  île  au 
milieu  des  tissus  avoisinants,  et  quelles  que 
soient  sa  grosseur  et  sa  forme  :  il  y  a  péri-prosta- 
tite  inflammatoire  banale,  ou  tuberculeuse,  ou  néo¬ 
plasique. 

La  périprostatite  inflammatoire  est  doulou¬ 
reuse  à  la  palpation  et  s’accompagne  de  phéno¬ 
mènes  généraux  plus  ou  moins  aigus,  et  de  date 
relativement  récente.  La  périprostatite  tuber¬ 
culeuse,  pour  être  diagnostiquée,  ne  devra  pas 
être  séparée  des  signes  de  la  tuberculose  prosta¬ 
tique  propremeiit  dite,  ni  des  signes  propres  à  la 
tuberculose  en  général  (antécédents,  évolution 
chronique,  état  général,  fièvre  vespérale,  ten¬ 
dance  à  la  fistulisation).  La  périprostatite  évolue 
depuis  longtemps  ;  elle  est  peu  sensible  au  tou¬ 
cher,  et  forme  avec  le  néoplasme  central  un  bloc 
d’une  dureté  particulière. 

Quelle  qu’en  soit  la  cause,  la  périprostatite 
peut  infiltrer  la  paroi  antérieure  du  rectum,  qui 
devient  alors  immobile  sur  la  prostate. 

La  prostate  est  bien  limitée,  mais  elle  est 
augmentée  de  volume. 

Elle  paraît  plus  grosse  que  la  châtaigne  classi¬ 
que  ;  cependant  si  son'bord  supérieur  est  inaccessi¬ 
ble  au  doigt,  c’est  toujours,  chez  un  homme  non 
excessivement  gras  une  grosse  et  même  une 
très  grosse  prostate. 

Une  prostate,  régulièrement  augmentée  de 
volume,  bombant  comme  une  balle  dans  la  lu¬ 
mière  rectale  à  travers  la  paroi  antérieure,  à  sur¬ 
face  lisse,  avec  disparition  fréquente  du  sillon 
médian,  de  consistance  ferme  mais  non  dure,  per¬ 
met  de  reconnaître  la  présence  d’un  adénome  ; 


Le  doigt,  enfoncé  de  deux  ou  trois  centimè¬ 
tres  au-dessus  du  sphincter,  sent  sur  la  paroi 
antérieure  du  rectum  un  bec  dur  dirigé  vers  le 
périnée,  et  qui  n’est  autre  que  le  bec  prostati¬ 
que.  En  le  suivant  vers  le  haut,  on  trouve  la 
face  postérieure  de  la  prostate,  dont  l’index  doit 
pouvoir,  à  l’état  normal,  faire  le  tout  com¬ 
plet 

Quand  celle-ci  est  suivie,  elle  se  présente  sous 
Informe  classique  d’un  cœur  de  carte  à  jouer,  des 
dimensions  d’une  châtaigne,  avec  deux  cornes 
supérieures,  divisée  en  deux  lobes  par  un  sillon 
médian  vertical,  qui  correspond  à  l’urètre,  et  est 
un  peu  sensible  à  la  pression.  Elle  ne  doit  pas 
faire  saillie  dans  l’intérieur  du  rectum  ;  la  sur¬ 
face  des  deux  lobes  est  lisse  et  régulière,  leur 
consistance  ferme  et  élastique  ;  la  paroi  anté¬ 
rieure  rectale  glisse  facilement  sous  le  doigt. 


P.AR  LE  TOUCHER  RECTAL. 

mais  ce  diagnostic  devra  être  confirmé  par  les 
renseignements  fonctionnels  tirés  de  l’interroga¬ 
toire. 

Une  grosse  prostate,  très  douloureuse  au  tou¬ 
cher,  plus  ferme  que  d’habitude,  ou  au  contraire 
ramollie,  avec  état  fébrile,  traduit  une  prostatite 
aiguë,  à  la  période  de  crudité  dans  le  premier  cas, 
de  suppuration  dans  le  second. 

«  En  dehors  de  ces  cas  types,  grosse  prostate 
ne  signifie  pas  grand’chose,  car  toutes  les  affec¬ 
tions  de  cet  organe  ont  pour  effet  d’augmenter 
peu  ou  prou  son  volume.  Il  faut  pour  les  diffé¬ 
rencier,  en  dehors  des  signes  fonctionnels  et  de 
l’évolution,  s’appuyer  sur  les  caractères  sui¬ 
vants  ». 

Consistance  et  état  de  la  surface. 

Dans  les  conditions  normales,  la  consistance 
d’une  prostate  est  ferme  et  égale  partout  ;  sa  sur¬ 
face  est  lisse  et  régulière. 

La  consistance  peut  devenir  molle  dans  les 
cas  d'abcès  aigu  ou  tuberculeux,  de  kgste  ou  de 
sarcome  ;  on  sent  alors,  par  endroits,  le  doigt 
qui  s’enfonce  comme  dans  une  étoffe  tendue  sur 
un  cadre  résistant.  Lorsqu’il  s’agit  de  tubercu¬ 
lose  infiltrant  toute  la  glande,  le  doigt  s’enfonce 
dans  la  prostate  comme  dans  un  ballon  de  suif. 

La  consistance  dure,  ligneuse,  est  au  contraire 
un  bon  signe  de  cancer,  même  quand  la  prostate, 
n’est  pas  très  augmentée. 

Parfois,  il  existe  sur  la  face  postérieure  de  la 
glande  des  irrégularités  de  surface)  sous  forme 
de  nodosités  plus  ou  moins  saillantes,  de  consis¬ 
tance  plus  ou  moins  indurée.  Sous  forme  d’un 
petit  chapelet,  elles  affectent  particulièrement 
comme  siège  une  ou  les  deux  cornes  prostati¬ 
ques  ;  il  s’agit  d’une  inflammation  des  canaux 


5Ô  -  10  —  xïi  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3493 


éjaculateurs,  très  fréquente  au  cours  de  la  pros¬ 
tatite  chronique,  banale  ou  tuberculeuse,  et  de 
la  vésiculite.  Lorsque  ces  nodosités  très  dures, 
s’ajoutent  à  d’autres  disséminées  à  la  face  posté¬ 
rieure  de  la  prostate,  et  se  prolongent  jusque 
sur  la  vésicule  séminale  du  même  côté,  les  proba¬ 
bilités  de  cancer  sont  très  grandes. 

Mais  il  peut  s’agir  aüssi  de  calculs  prostatiques 
(cas  rares)  ou  de  proslatiie  chronique  (cas  fré¬ 
quents)  ;  en  cette  defnière  occurence,  les 
hôÿaüx  sont  moins  durs  que  dans  le  cancer,  et 
leur  inassage  fait  souvent  sourdre  de  la  sécré¬ 
tion  aU  méat. 

Le  diagnostic  différentiel  sera  surtout  basé  sur 
l'épreuve  de  la  thérapeutique  et  de  l’évolution, 
sur  l’état  général. 

Dans  une  prostate  hypertrophiée,  particuliè¬ 
rement  au  niveau  d’uh  de  ses  lobes,  de  gros 
noyaux  fermes  séparés  par  des  zones  ramollies, 
sont  en  faveur  de  la  luberculose  ;  le  diagnostic 


devient  présque  certain,  si  l’épididyme  du 
même  côté  présente  une  lésion  chronique. 

Déformation  de  la  prosiale. 

On  retrouve  difficilement  la  forme  primitive 
de  la  prostate,  en  raison  de  son  hypertrophie 
irrégulière.  C’est  le  cas,  des  tumeurs  à  grand  dé¬ 
veloppement,  comme  le  sarcome,  avec  lobes  de 
consistance  molle,  pseudo-fluctuante,  les  kystes 
congénitaux  ou  parasitaires,  dont  la  surface  est 
régulière. 

En  rêstimê,  malgré  l’excellence  dû  toucher  l'ec- 
tal,  comme  moyen  de  diagnostic,  il  Serait  témé^ 
raif-e  de  se  baser  uniquement  sur*  ses  indications 
pour  sê  faire  une  opinion  définitive.  G’eSt  l’aiiâ- 
lyse  de  tous  les  signés  cliniques,  fonctionnels  géné¬ 
raux,  et  de  leur  évolution,  et  léur  critique  seftée, 
qui  permettra  de  mettre  en  fin  de  compte  fine 
étiquette  sur  Une  affection  donnée. 

G.  PfSCHEft. 


THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  {^) 

Par  DuPuV  de  Frenelle. 

XIII.  —  Abcès  froids  thoraciques 


Le  traitement  model'iie  de  l'abcès  ffoid,  chaque 
fols  qu’il  est  possible,  doit  consister  à  enlever 
d’un  seul  bloc  toute  la  poche  de  l'abcès  et  la 
lésion  qui  lui  a  donné  naissance. 

C’est  au  niveau  de  la  région  thoracique  que 
cette  technique  peut  être  le  plus  facilement  ap¬ 
pliquée. 

Voici  la  technique  qu’emploie  Frcdet  pour 
opérer  les  abcès  froids  thoraciques  : 

11  résèque  dans  la  pâfoi  thoracique  üU  disque 
qui  Comprend  l’abcès  non  ouvert  ;  le  couvercle  de 
ce  disque  est  formé  par  les  muscles  superficiels 
du  thorax,  le  fond  est  cpnstitué  par  le  fascià- 
endo-thoracique  clivé  de  la  plèvfe  pariétale. 

Les  côtes,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  sont  ré¬ 
séquées  après  section  en  avant  et  en  arrière. 

11  est  préférable  de  faire  une  section  sous- 
périostée  pour  être  sûr  de  ne  pas  léser  la  plèvre 
sous-jacente. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»»  42,  .51,  de.  1932  ;  2,  8, 
10,  14,  20,  27,  37,  de  1933. 


Il  faut  enlever  largement  toutes  les  côtes  qui 
embrochent  l’abcès. 

Les  téguments  sont  refermés  le  plus  possible. 

On  pratique  un  pansement  ouaté,  très  épais, 
cpn  immobilise  le  thorax. 

En  somme,  on  doit  considérer  les  abcès  froids 
comme  des  tuberculomes  que  l’on  peut  guérir 
en  moins  d’un  mois,  lorsqu'il  est  possible  de  leS 
enlever  en  totalité,  d’une  seule  pièce. 

Lorsque  la  résection  de  ce  tuberculome  laisse 
une  profonde  cavité,  il  èst  préfétable  de  la  com¬ 
bler  en  la  plombant  avec  mon  mélange  de 
Quinby,  puis  de  réunir  très  hermétiquefhent  les 
tissus  et  la  peau  qui  la  recouvrent  (1). 

Composition  du  mélange  de  Quinby  : 

Parafflué  fusible  à  62“ .  18  gr. 

Paraffiné  fusible  à  40“ .  6  gr. 

Cire  naturelle  jaune .  2  gr. 

Huilé  de  flcin. ............  1  gr. 

Quinby . 0  gr.  20 

(1)  Extrait  de  l’ouvrage  :  Trdile.itient  des  abcès,  édité 
par  «  L’Expansion  scientifique  fraiiçaise  »  (en  coiirs 
de  publication.). 
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La 

Existe-t-il  dans  le  post-partum  des  fièvres  d  origine 
protéinique  ? 

MM.  J.  VORON  et  E.  Bausillon  concluent 
de  leur  étude  que  la  fièvre  d’origine  protéinique 
semble  bien  constituer  dans  le  post-partum  une 
entité  distincte.  Elle  représente  d’ailleurs  dans 
la  pathologie  médicale  un  syndrome  parfaite¬ 
ment  connu,  et  il  faut  attirer  l’attention  sur 
cette  possibilité  dans  les  suites  de  couches,  où 
l’on  n’observe  pas  que  des  élévations  thermiques 
traduisant  une  complication  septique  à  point 
de  départ  génital. 

Lorsqu’un  examen  minutieux  et  complet  a 
permis  d’éliminer  les  causes  les  plus  habituelles 
de  fièvre  au  cours  des  suites  de  couches,  on  doit 
savoir  penser  à  ces  élévations  thermiques  tra¬ 
duisant  une  de  ces  manifestations. 

Celles-ci,  lorsque  l’examen  attenlif  des  ma¬ 
lades  et  l’influence  nette  d’une  thérapeiiLique 
appropriée  permettent  d’en  admettre  l’exis¬ 
tence,  méritent  donc  de  prendre  place  parmi 
les  fièvres  de  suites  de  couches,  à  côté  mais  tout 
de  même  dans  un  groupe  distinct  de  celles  qui 
trouvent  leur  origine  dans  une  infection  d’ori¬ 
gine  intestinale. 

Il  existe  avant  tout  un  véritable  traitement 
prophylactique  de  ces  accidents  ;  on  remédiera 
par  un  régime  approprié,  chez  toute  gestante,  aux 
accidents  d’ordre  digestif  :  urticaires,  vomis¬ 
sements  prolongés,  migraines  tenaces,  embar¬ 
ras  intestinal,  assimilation  défectueuse  des  ali¬ 
ments  gras  et  du  lait  ;  cholagogues,  laxatifs 
légers,  adrénaline  chez  les  hypotendues. 

Au  moment  de  la  fièvre,  on  évitera  les  ali¬ 
ments  propres  à  favoriser  la  pullulation  des 
germes  intestinaux  et  à  surmener  le  parenchyme 
hépatiqne.  On  proscrira  le  lait  et  les  oeufs  ;  on 
réduira,  ou  même  on  supprimera  les  viandes 
pendant  la  période  des  manifestations  fébriles  ; 
puis,  peu  à  peu,  en  suivant  la  défervescence, 
on  élargira  le  régime  en  ordonnant  des  diuré¬ 
tiques.  {Revue  franç.  de  gynécologie  et  d’obsté¬ 
trique,  avril  1933.) 

L’œdème  aigu  du  poumon  au  cours  de  la  puerpéralité. 

Il  n’est  pas  d’observation  très  fréquente  ; 
cependant,  écrit  M.  Th.  Laennec,  les  conditions 
étiologiques  particulières,  dans  lesqnelles  peut 
survenir  cet  accident,  indiquent  certaines  sanc¬ 
tions  thérapeutiques. 


Presse 

Il  peut  être  la  complication  de  l’albuminurie 
et  de  l’hypertension  gravidique,  et  devient, 
alors  l’expression  cliniqne  de  l’insuffisance 
ventriculaire  gauche,  dont  il  représente  un  des 
grands  accidents  évolutifs.  Plus  souvent,  cet 
œdème  aigu  du  poumon  est  en  rapport  avec 
l’existence  d’une  lésion  cardiaque  préexistante 
à  la  grossesse;  et  réalise  une  des  complications 
les  plus  sérieuses,  auxquelles  sont  exposées  les 
cardiaques  enceintes.  Il  peut  éclater  précoce¬ 
ment  dès  les  premiers  mois,  et  dès  lors  il  relève 
de  conditions,  non  pas  seulement  mécaniques, 
mais  surtout  toxiques  et  nerveuses,  directement 
en  rapport  avec  la  perturbation  humorale  et 
neuro-endocrinienne  réalisée  par  l’état  de  ges¬ 
tation.  Sonvent,  c’est  un  accident  tardif,  s’ob¬ 
servant  dans  les  deux  derniers  mois  de  la 
grossesse,  pendant  le  travail,  et  même  les  suites 
de  couches. 

La  répétition  de  crises  d’œdème  pulmonaire 
au  cours  de  gestations  successives,  les  périodes 
intercalaires  n’étant  marquées  par  aucun  acci¬ 
dent,  peuvent  faire  interdire  la  grossesse  chez 
une  cardiaque,  ayant  déjà  eu  des  crises  d’œdème 
pulmonaire. 

Etant  donnée  la  pathogénie  de  l’œdème  aigu 
du  poumon,  les  crises  sont  justiciables  de  la 
saignée,  qui  suffit  le  plus  souvent  à  sauver  les 
malades  de  la  mort  imminente  ;  il  faut  une  sai¬ 
gnée  de  600  à  800  grammes,  qui  sera  avanta¬ 
geusement  suivie  d’une  injection  de  morphine, 
laquelle  possède  une  action  sédative  particu¬ 
lièrement  heureuse  sur  l’appareil  neuro-végé¬ 
tatif  en  perturbation.  Par  contre,  ne  jamais 
faire  d’adrénaline  à  des  femmes  enceintes  avec 
rétrécissement  mitral  ;  on  pourrait  provoquer 
le  déclencheinent  d’une  crise  d’œdème  aigu. 
On  peut  compléter  cette  thérapeutique  par 
une  injection  intraveineuse  d’ouabaïne,  en  rai¬ 
son  de  la  défaillance  cardiaque  concomitante. 

L’auteur  ne  croit  pas  à  la  nécessité  d’un  trai¬ 
tement  obstétrical,  ni  à  la  nécessité  d’inter¬ 
rompre  la  grossesse  chez  une  femme  ayant  pré¬ 
senté  antérieurement  des  crises  d’œdème  pul¬ 
monaire,  ni  à  la  nécessité  de  cette  interruption 
devant  la  crise  récente  d’œdème.  Le  seul  trai¬ 
tement  obstétrical  indiqué  est  de  hâter  la  ter¬ 
minaison  de  l’accouchement  au  cours  du  tra¬ 
vail,  par  une  extraction  fœtale  à  dilatation 
complète,  pour  éviter  les  efforts  expulsifs.  (La 
Médecine,  avril  1933.) 
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Nouvelles  observations  de  spirochétose  méningée 
anictérique. 

MM.  P.  Cochez  et  Fichet  précisent  que  l’étio¬ 
logie  trop  souvent  méconnue  des  méningites 
aiguës  curables  donne  un  intérêt  tout  particulier 
à  l’étude  de  la  spirochétose  méningée.  En  ce 
cas,  la  spirochétose  jouerait  probablement  un 
rôle  plus  considérable  qu’on  ne  le  pense,  si  l’on 
mettait  en  œuvre  les  moyens  propres  à  la  dé¬ 
pister. 

Trois  observations,  rapportées  par  les  au¬ 
teurs,  en  sont  de  nouveaux  exemples.  Le  dia¬ 
gnostic  a  été  basé  sur  le  syndrome  méningé  dis¬ 
cret  avec  herpès  et  infection  conjonctivale,  sur¬ 
venant  dans  des  conditions  étiologiques  spécia¬ 
les  :  il  suffit  d’y  penser.  La  preuve  de  l’origine 
spirochétosique  a  été  fournie  par  les  recherches 
de  laboratoire  :  séro-diagnostic,  inoculation 
positive.  L’évolution  de  cette  méningite  est 
toujours  favorable.  (La  Presse  Medieale,  22  avril 
1933.) 

Les  doses  de  sérum  nécessaires  à  la  séroprévention 
de  la  rougeole. 

Les  Docteurs  Germaine  Phelizot  et  M. 
ScHutEOANs  étudient  les  conditions  de  l’emploi 
de  la  séro-prévention.  L’enfant  doit  être  surtout 
protégé  entre  5  mois  et  5  ans  ;  jusqu’à  5  mois 
l’immunité  congénitale  persiste  ;  à  partir  de 
5  ans,  les  rougeoles  sont  moins  graves. 

On  déterminera  aussi  exactement  que  pos- 
slbie  à  quei  stade  de  l’incubation  on  se  trouve  ; 
il  faut  admettre  comme  moment  de  l’injection 
deux  ou  trois  jours  avant  le  début  de  l’éruption 
de  l’enfant  contaminateur.  Si  l’éruption  dure 
depuis  un  jour,  l’infection  daterait  de  quatre 
jours,  C’est  jusqu’au  cinquième  jour  de  l’in¬ 
cubation  que  l’on  peut  obtenir  la  séro-préven¬ 
tion  à  coup  sûr  chez  un  enfant  normal.  A  partir 
du  5®  jour  la  séro-prévention  est  incertaine. 
A  partir  du  10®  jour,  on  n’obtient  le  plus  sou¬ 
vent  aucun  résultat,  même  en  injectant  des 
doses  élevées. 

Dans  les  conditions  normales,  les  doses  doi¬ 
vent  être  plus  élevées  que  celles  conseillées  au 
début  de  l’emploi  de  la  méthode.  Les  auteurs, 
d’après  leur  expérience  personnelle,  conseillent 
5  à  6  c.  c.  avant  3  ans,  pour  obtenir  de  bons 
résultats.  {Strasbourg  Médical,  25  avril  1933.) 

Sur  la  psychanalyse. 

Différentes  études  viennent  d’être  consacrées 
à  cette  intéressante  question  :  la  psychanalyse 
infantile  et  son  application  à  la  clinique  (M"’”  le 
Docteur  S.  Morgenstern)  ;  la  bipolarité  affec¬ 


tive  (Docteur  R.  Lafforgue)  ;  la  conception 
psychanalytique  des  névroses  (Docteur  Cenau)  ; 
originalité  de  la  psychothérapie  psychanaly¬ 
tique  (Docteur  A.  Borel)  ;  la  technique  psy¬ 
chanalytique  (Docteur  Loewenstein). 

Freud,  en  suivant  l’enseignement  de  Charcot 
à  la  Salpêtrière,  s’est  rendu  compte  qu’un  grand 
progrès  serait  fait  dans  la  connaissance  et  le  trai¬ 
tement  des  maladies  mentales,  à  partir  du 
jour  où  le  médecin  n’ahandon'nerait  pas  exclu¬ 
sivement  aux  directives  de  conscience,  les  ano¬ 
malies  sexuelles  de  la  vie  du  malade,  mais  cher¬ 
cherait  à  les  dépister  afin  de  les  ramener  à  la 
normale  et  à  guérir  ainsi  la  maladie  nerveuse, 
qui  s’en  était  suivie.  Mais  ce  savant  s’aperçut  rapi¬ 
dement  que  ces  désirs  sexuels  causaient  les 
psychopathies  dans  les  cas  où  le  malade,  effrayé 
par  eux  et  ne  pouvant  les  éliminer,  les  refoulait 
dans  son  inconscient,  pour  ne  plus  les  voir,  les 
symptômes  n’étant,  en  quelque  sorte  alors,  que 
la  traduction  expressive  de  ces  idées  sexuelles 
refoulées.  Pour  guérir  de  tels  malades,  il  fallait 
donc  les  débarrasser  de  ces  idées  sexuelles,  causes 
de  tout  le  mal. 

Mais  pour  arriver  à  les  connaîlre,  elles  qui 
étaient  refoulées  dans  l’inconscient  et  n’appa¬ 
raissaient  plus  nettement,  même  au  malade 
lui-même,  il  fallait  mettre  celui-ci  dans  «  un  état 
second  »  pendant  lequel  sa  volonté  était  abolie  ; 
ses  idées  refoulées  revenaient  alors  devant  sa 
conscience  et  pouvaient  être  exprimées  par  lui. 
On  pouvait  alors  les  connaître  et  les  combattre 
ensuite  par  la  persuasion.  Freud  arriva  ainsi  à 
la  guérison  de  cas  réputés  incurables. 

Bientôt,  celui-ci  s’aperçut  que  le  sommeil 
profond  n’était  pas  nécessaire  pour  connaître 
les  idées  refoulées  par  le  malade,  et  que,  par 
l’étude  de  leurs  rêves  et  par  des  conversations 
avec  eux,  selon  une  technique  spéciale,  on  pou¬ 
vait  arriver  au  rtiême  résultat.  Ainsi  est  née  la 
méthode  psychothérapique.  (Le  Journal  médi¬ 
cal  français,  avril  1933.) 

Les  œdèmes  aigus  du  poumon  d’origine  nerveuse. 

MM.  Grenez  et  Marchandise  démontrent 
qu’il  existe  un  œdème  pulmonaire  d’origine  ner¬ 
veuse,  dans  la  pathogénie  duquel  n’intervien¬ 
nent  ni  lésions  cardiaques,  ni  lésions  vasculaires. 
Cet  œdème  peut  être  dû  à  une  altération  de  la 
moelle,  du  sympathique,  ou  de  l’encéphale.  Il 
peut  aussi  relever  de  facteurs  psychiques  ou  dys- 
neurotoniques.  Il  est  vraisemblable  qu’inter¬ 
viennent  souvent  alors  des  troubles  endocrino- 
sympathiques,  et,  peut-être  aussi,  des  lésions 
pleuro-pulmonaires  latentes,  qui  exagèrent  loca¬ 
lement  le  déséquilibre  vaso-moteur.  {Gazette  des 
iï'dpùau.T,  1®'' avril  1933.) 
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Académie  de  médecine 

A  quoi  est  due  la  mort  des  rongeurs  exposés  au 
soleil. 

(M.  Auguste  Lumière.: —  31-10-1933.) 

En  décembre  1932,  MM.  Remlinger  et  Bailly  ont 
présenté  à  l’Académie  de  médecine  une  étude  sur  les 
accidents  mortels  résultant  de  l’insolation,  chez  les 
rongeurs.  Ces  auteurs  ont  constaté  que  la  durée 
moyenne  de  la  survie  des  rongeurs  exposés  au 
soleil  était  de  dix-huit  minutes  pour  la  souris,  qua¬ 
rante-trois  minutes  pour  le  rat  blanc,  et  une  heure 
vingt-cinq  pour  le  lapin.  Ils  expliquaient  ces  acci¬ 
dents  par  l’habitat  ordinaire  des  rongeurs,  animaux 
fouisseurs  vivant  à  l’abri  des  rayons  solaires,  aux¬ 
quels  ils  se  trouvent  être,  dans  ces  conditions,  plus 
sensibles. 

Cette  explication,  parfaitement  logique  d’ailleurs, 
était  d’ordre  métaphysique  et  reculait  seulement  le 
problème.  M.  Auguste  Lumière  est  entré  plus  avant 
dans  la  question.  Il  s’est  proposé  de  déterminer  quel 
était  l’élément  qui,  dans  l’insolation  des  rongeurs, 
intervenait  :  rayons  caloriques  ou  rayons  lumineux  ? 

Etudiant  expérimentalement  le  coup  de  chaleur, 
M.  Charles  Richet  fils  avait  conclu,  il  y  a  dix  ans 
déjà,  que  dans  la  mort  par  insolation,  ce  qui  tue, 
ce  ne  sont  pas  les  rayons  lumneux,  mais  les  rayons 
thermiques.  M.  Lumière  a  refait  une  série  d’expé¬ 
riences  sur  ce  sujet  en  soumettant  des  rongeurs  à 
l’action  d’une  source  radiante  riche  en  rayons  lumi¬ 
neux,  dans  une  cage  dont  la  température  ne  dépasse 
pas  25“,et  en  soumettant  d’autre  part  les  mêmes 
animaux  à  la  seule  action  thermique,  avec  ou  sans 
rayons  lumineux.  II  lui  est  apparu  que  dans  la  pro¬ 
duction  des  accidents  mortels  de  l’insolation,  seule 
l’élévation  thermique  comptait. 

Restait  à  expliquer  pourquoi  les  rongeurs  sont 
particulièrement  sensibles  à  l’insolation.  Pourquoi 
l’homipe  et  le  chien,  par  exemple,  arrivent-ils  à 
supporter  une  chaleur  sèche  de  80°  pendant  un 
quart  d’heure,  sans  dommage  réel,  alors  que  cette 
chaleur  tue  les  rongeurs  en  quelques  minutes  ?  11  faut 
voir  là  une  conséquence  des  processus  de  défense 
contre  l’hyperthermie.  Malgré  cette  forte  tempéra¬ 
ture  extérieure,  la  température  interne  (rectale) 
chez  l’homme  ne  s’élève  pas,  du  fait  de  la  transpi¬ 
ration,  de  l’activité  glandulaire  sudoripare  et  de 
l’intense  évaporation  cutanée.  Chez  le  chien,  le  même 
phénomène  se  produit,  mais  il  est  dû  à  l’accélération 
du  rythme  respiratoire,  qui ,  de  15  à  20  à  la  minute, 
passe  à  150,  200  et  parfois  300  respirations,  d’où  un 


refroidissement  compensateur  au  niveau  des  alvéo¬ 
les  pulmonaires. 

Chez  les  rongeurs,  l’appareil  glandulaire  sudori¬ 
pare  n’est  pas  assez  développé  pour  permettre  une 
évaporation  réduisant  l’excès  de  chaleur  extérieure. 
La  polypnée  antithermique  ne  peut  pas  intervenir 
non  plus,  en  raison  de  l’accélération  normale  de  la 
respiration  dans  ces  espèces  animales.  Chez  le  rat, 
le  nombre  normal  des  respirations  à  la  minute  est 
d’environ  150  :  il  faudrait  que  (se  multipliant  par 

10  ou  20), il  atteigne  1.500  ou  3.000,ce  qui  estimpos- 
sible.  Chez  le  lapin,  la  ventilation  pulmonaire  s’effec¬ 
tue  à  la  cadence  de  60  à  80  respirations  à  la  minute. 
Elle  ne  peut  pas,  non  plus,  se  multiplier  par  10  ou 
20,  comme  elle  le  fait  chez  le  chien. 

Société  de  chirurgie 
Le  lever  précoce  en  chirurgie  abdominale. 

(M.  André  Chai.ier  et  M.  Jeanneney  ;  18-11-1933.) 

M.  André  Chalier  (de  Lyon)  revient  sur  une  com¬ 
munication  de  M.  Folliasson  relative  au  lever  pré¬ 
coce  des  opérées,  méthode  dont  le  chirurgien  lyon¬ 
nais  est  lui-même  l’auteur. 

Cette  méthode,  M.  Chalier  la  considère  comme 
un  ensemble  dont  le  but  est,  par  le  lever  précoce 
entre  le  deuxième  et  cinquième  jour,  suivantles  cas, 
d’obtenir  une  guérison  plus  rapide  et  plus  sûre.  Elle 
demande,  pour  sa  réalisation,  certaines  conditions 
dont  il  convient  de  ne  pas  s’affranchir.  Dans  sa 
communication  —  que  nous  avons  analysée  —  M. 
Folliasson  a  insisté  également  sur  ces  conditions 
nécessaires. 

M.  Chalier  accorde  au  lever  précoce  une  réelle 
valeur  dans  la  prophylaxie  des  phlébites  et  des  em¬ 
bolies  post-opératoires.  Le  lever  précoce  ne  suffit 
certes  pas,  à  lui  seul,  à  empêcher  de  façon  certaine 
les  complications  v'eineuses  post-opératoires,  mais 

11  joue  ici  un  rôle  important,  commeles  statistiques 
de  l’auteur  le  montrent.  Il  donne  de  bons  résultats 
en  y  associant,  suivant  les  circonstances,  les  moyens 
agissant  sur  la  tension  sanguine  et  la  coagulation 
du  sang  (toni-cardiaques,  citrate  de  soude,  hiru¬ 
dinisation). 

—  M.  Jeanneney  (de  Bordeaux)  emploie  depuis 
quelques  mois  le  lever  précoce  des  opérés.  Par  pré¬ 
coce,  il  entend  ;  dès  que  les  réactions  post-opéra¬ 
toires  se  sont  apaisées  ;  ainsi,  telle  hystérectomie  dont 
la  température  était  le  lendemain  de  l’opératiqn  à 
38°3  et  le  pouls  à  130,  n’a  été  levée  que  le  septième 
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jour  ;  telle  autre  a  été  levée  le  quatrième  jour  parce- 
que  les  suites  opératoires  avaient  été  simples. 

D’ordinaire,  M.  Jeanneney  fait  lever  :  les  esto¬ 
macs,  du  2e  au  4e  jour  ;  'les  hystérectomies,  le  4® 
jour  (lendemain  d’une  purgation  légère)  ;  les  appen¬ 
dicites  à  froid,  le  48  jour  (lendemain  d’une  purgation 
légère)  ;  les  appendicites  à  chaud,  du  5®  au  7®  jour  ; 
les  hernies,  le  2®  jour  (une  paroi  abdominale  est 
théoriquement  aussi  bien  fermée,  sinon  mieux,  dans 
la  station  debout  qu’en  résolution  musculaire). 

Il  est  évident  qu’il  faut  toujours  prendre  certaines 
précautions  techniques,  en  particulier  pour  ce  qui 
concerne  la  réfection  de  la  paroi.  D’autre  part,  le 
malade  est  laissé  assis  dans  un  fauteuil  et  ne  marche 
que  lorsque  la  marche  n’est  pas  douloureuse. 

Les  avantages  de  la  méthode  sont  ceux  signalés 
par  Chalier,  Sauvé,  Folliasson  et  Grégoire  :  moindre 
séjour  à  la  clinique,  meilleur  état  général  et  psy¬ 
chique,  meilleur  état  au  départ.  L’auteur  n’a  ob¬ 
servé  ni  accident  pulmonaire,  ni  phlébite. 

M.  Jeanneney  croit,  en  résumé,  que  si  nous  hési¬ 
tons  à  faire  lever  précocement  les  opérés  c’est  beau¬ 
coup  plus  pour  des  raisons  de  routine  et  de  tradition 
que  pour  des  raisons  d’expérience.  Evidemment 
on  ne  saurait  imposer  le  lever  précoce  à  de  très 
grands  opérés  avant  (jue  la  secousse  opératoire  se 
soit  tout  à  fait  dissipée.  Cette  question  des  indica¬ 
tions  est,  comme  toujours,  affaire  de  bon  sens  et  de 
claire  vision  clinique  (Chalier). 

En  conseillant  le  lever  précoce  chaque  fois  qu’il 
est  possible,  Chalier  a  rendu  service  aux.opérés. 

P,  L. 

Société  médicale  des  hôpitauL  de  Paris 

Tétanos  généralisé  à  porte  d’entrée  probablement 

vésicale  ;  guérison  ;  continuation  de  la  grossesse. 
(MM.  Duvoir,  Pollet  et  Couder.  —  27-10-1933.) 

Ce  cas  clinique  a  pour  origine  une  tentative  d’a¬ 
vortement  ;  il  ne  rentre  donc  pas  dans  le  tétanos 
puerpéral  ;  il  est  curieux  aussi  par  la-survie  du  fœtus. 

La  manoeuvre  effectuée  dans  un  but  abortif  con¬ 
sista  dans  l’injection  d’un  litre  d’eau.  Celleœi,  faite 
par  erreur  dans  la  vessie,  fut  réalisée  à  l’aide  d’une 
sonde  molle,  c’est-à-dire  d’un  instrument  si  peu 
traumatisant  qu’il  est  logique  de  penser  que  c’est 
à  la  faveur  de  la  cystite  infectieuse  banale  qui  se 
produisit  que  le  bacille  tétanique  pénétra  dans  l’or¬ 
ganisme  ;  il  n’y  eut  aucune  raison  de  penser  à  une 
inoculation  vulvaire.  Le  tétanos  revêtit  non  la  forme 
splanchnique,  mais  la  forme  banale  généralisée  ;  en 
effet,  s’il  y  eut  une  dysphagie,  d’ailleurs  modérée, 
ce  furent  les  contractures  extérieures  qui  constituè¬ 
rent  le  symptôme  capital  de  la  maladie,  et  il  ne  se 
produisit  ni  suffocation,  ni  troubles  cardiaques. 


Enfin,  malgré  les  contractures  douloureuses  de  l’uté¬ 
rus,  l’avortement  ne  se  produisit  pas  ;  malgré  la  gra¬ 
vité  du  tétanos,  le  fœtus  survécut,  particularité  assez 
exceptionnelle,  et  la  malade  accoucha  à  terme  d’un 
enfant  parfaitement  normal.  On  doit  signaler  les 
heureux  effets  thérapeutiques  de  l’anesthésie  géné¬ 
rale  associée  à  la  sérothérapie  intensive  par  voies 
veineuse  et  musculaire,  à  laquelle  il  ne  semble  pas 
avantageux  d’adjoindre  la  sérothérapie  rachidienne. 

Agranulocytose  post-stovarsolique . 

(MM.  Benhamou,  Terrien  et  Lafrani  (d’Alger).  — 
27-10-1933.) 

Si  Tagranulocytose  n’est  pas  rare  après  l’emploi 
des  arsenicaux  trivalents,  des  arsénobenzènes,  elle 
est  exceptionnelle  après  celui  des  arsénicaux  penta- 
valents. 

Même  après  avoir  observé  les  règles  formulées  pour 
que  le  stovarsol  sodique  en  injections  sous-cutanées 
reste  un  médicament  à  peu  près  inoffensif,  les  auteurs 
ont  vu  survenir,  chez  un  malade  atteint  de  tabes  et 
de  paralysie  générale,  une  agranulocytose,  associée  à 
un  purpura  hémorragique.  Cependant,  la  rareté 
même  de  pareils  accidents  ne  saurait  entrer  en  ligne 
de  compte  quand  on  discute  les  indications  du  sto¬ 
varsol,  qui  s’avère  comme  un  médicament  particu-. 
lièrement  précieux  dans  le  traitement  de  la  paralysie 
générale.  Mais,  puisque  Tagranulocytose  post-sto- 
varsolique  est  possible,  il  faut  systématiquement 
s’assurer,  de  temps  en  temps,  au  cours  des  traite¬ 
ments  par  le  stovarsol  comme  pour  les  arsénoben¬ 
zènes,  de  la  formule  sanguine  ;  il  faut  surtout  faire  ce  t 
examen  dès  que  les  malades  présentent  une  asthénie 
anormale,  une  angine,  ou  une  tendance  aux  hémor¬ 
ragies  spontanées.' 

Sarcome  du  poumon  avec  grandes  cavités,  contenant 
un  liquide  hématique,  qui  simulait  une  pleurésie 
hémorragique. 

(MM.  J. -G.  Mussio-Fournier,  Bertoi.ini,  Cervino 
Y  Roca  (de  Montevideo).  —  27-l'0-1933.) 

Il  s’agit  d’un  sarcome  du  poumon  droit  avec  syn¬ 
drome  typique  d’épanchement  pleural.  Les  ponc¬ 
tions  donnaient  de  500  à  1.000  c.  c.  d’un  liquide  hé¬ 
matique,  ce  qui,  naturellement,  fit  établir  le  diagnos¬ 
tic  de  pleurésie  hémorragique.  Cependant,  l’autopsie 
effectuée  par  la  suite  révéla  qu’il  ne  s’agissait  pas 
d’un  épanchement  pleural  ;  le  liquide  hématique 
extrait  provenait,  au  contraire,  de  grandes  cavités 
existant  dans  une  tumeur  sarcomateuse.  Ceci  fit  com¬ 
prendre  pourquoi  certaines  ponctions  permettaient 
une  extraction  facile  du  liquide,  tandis  que  d’autres 
restaient  sans  résultat. 

G.  F. 


♦♦♦♦ ♦♦ 
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PREMiÉR  CONGRÈS  FRANÇAIS  DÉ  THÉRAPEUTIQUE 


(Suite) 

Traitement  des  colibacilloses 

Les  antiseptiques  urinaires. —  MM.  E  .  Fourneau 
et  D.  ËovÉï  (Paris)  Jimitent  le  sujet  â  Fantisepsie 
urinaire  indirecte  par  les  voies  digestive  et  sanguine. 
La  valeür  antiseptique  des  médicaments  de  ce  grdüpe 
dépend  de  la  forme  sous  laquelle  ils  apparaissent 
dans  l’urinej  En  tant  qu’on  considère  l’urine  com¬ 
me  agent  curatif,  soit  par  ses  qualités  physico-chi¬ 
miques,  Soit  pdr  lés  antiseptiques  qui  lui  sont  iiicor- 
pofés,-  son  action  s’exerce  sur  la  surface  des  muqueu¬ 
ses  et  sur  lés  gefmes  contenus  dans  l’urine .  L’an- 
tisepsiê  Urinaire,  pas  plus  que  l’antisepsie  cutanée, 
n’est  à  même  de  s’attaquer  ni  aux  lésions  profondes 
de  la  muquehse,  ni  aüx  lésions  infiltrantes  etulcé- 
reusês!  Les  infections  profondes,  quel  que  soit  le 
lieu  d’élection  de  l’abcès  infectieux,  relèvent  à  la 
fois  de  l’antisepsiè  rénale  et  de  l’antisepsie  interne. 

L’fiexaméthylène'^tétramihe  paraît  être  spécifi- 
qnémènt  urindire  ;  le  mercurochromes  les  colorants 
d’àoridine  et  pênt-êtCe  i’hêxÿl-résorciné,  participent 
à  là  fois  dès  deux  actions  urinaire  et  interne. 

Il  faut  distinguer  en  exogènès  (d’origine  extérieure j 
lè  plu.s  fetmvent  accidentelle  et  temporaire),  et  en 
endogènes  (à  foyer  interne  latent  dans  le  tube  diges¬ 
tifs  chroniques),  lés  infections  urinaires.  Les  exogè¬ 
nes  peuvent  être  guéries  en  mettailt  en  jeu  un  traite¬ 
ment  agissant  directementsurle  germe  infectieux  ; 
pour  lés  endogènes,  il  faudra  agir  non  seulement 
sur  la  foyer  de  l’infection,  mais  encore  sur  la  voie 
de  sortie,  que  constitue  dans  ce  cas  l’appareil  uri¬ 
naire.  S’il  s’agit  de  syndrome  entéro-rénal,  il  con¬ 
viendra  donc .  dé  nierier  simxiltanément  la  désin¬ 
fection  iiitéstihalë  (stovarsol,  orsanine,  hydranol, 
et  dérivés  de  l’oxyquinoléine). 

La  sérothérapie  antioolibaeillaire.  M.  le  Professeur 
.H.  ViNUENT,  et  le  Docteur  P.  Jacquet,  —  Si  les 
modes  de  pénétration  du  Bacillus  coli  dans  l’orga¬ 
nisme  peuvent  être  multiples,  exogènes  ou  endo¬ 
gènes',  la  colibacillose  est  le  plus  souvent  une  auto- 
infection,  à  point  de  départ  intestinal.  Il  n’est  au¬ 
cun  organe,  aucun  tissu,  qui  ne  puisse  être  infecté 
par  le  colibacille  à  tous  les  âges  de  la  vie.  Le  pronos¬ 
tic  de  ces  infections  est  variable,  et  subordonné 
d’une  part  à  la  nature  du  viscère  infecté,  d’autre 
part  à  l’activité  et  à  la  toxicité  du  virti-s  iiifi^ctant. 

Il  demeure  certain  que  les  colibacilloses  guérissent 
assez  souvent,  et  spontanément  sous  riulluence  des 


(1) 

seules  réactions  défensives  du  malade.  Mais,  la-hauto 
gravité  de  certaines  manifestations  (septicémie, 
méningite,  néphrite,  endocardite,  etc.),  leur  durée 
prolongée  ou  le  passage  à  l’état  chronique  de  cer¬ 
taines  localisations  du  Bacillus  coli,  imposent  un 
traitement  très  actif.  Le  sérum  antimicrobien  et 
antitoxique,  qui  détruit  le  bacille  dans  l’organisme 
et  qui  neutralise  les  poisons  secrétés  par  le  microbe, 
réalise  cet  objet.  Aux  moyens  défensifs  que  l’organis- 
îne,  déficient  ou  épuisé  par  la  maladie,  ne  peut  pas 
toujours  suffisamment  produire,  il  convient  donc 
d’ajouter  les  ressources  puissantes  en  anticorps 
et  en  antitoxines,  empruntés  au  cheval  fortement 
immunisé.  .  ■ 

La  sérothérapie  inhibe  en  quelques  jours  les  infec¬ 
tions  les  plus  graves  déterminées  par  l’une  ou  l’au¬ 
tre  des  races  de  Bacillus  coli-  Elle  trouve  son  appli¬ 
cation  dans  chacune  des  déterminations  colibacil- 
laires,  aiguës  ou  chroniques,  qu’offre  la  pathologie 
humaine. 

Dans  la  septicémie  aiguë  à  Bacillus  toli,  la  morta¬ 
lité  est  de  35  à  40  %  des  malades.  Même  dans  les 
formes  les  plus  graves,  la  chute  thermique  se  pro¬ 
duit  du  troisième  au  quatrième  jour  du  traitement. 
Dans  la  cholécystite  aiguë  le  Bâcillüs  cdli  (de'cëlé 
à  l’aide  du  tubage  duodénal)  interviént  dans  ütf 
tiers  des  cas  environ.  Dans  ces  cas, les  injections  de 
sérum  anticolibacillaire  (40  à  60  c.  c.  par  jour)  déter¬ 
minent  en  quelques  joilfs,  la  guérison  des  iriàlad'és. 
La  colibacillose  du  noui’risson  et  de  l’enfant,  dépis¬ 
tée  par  un  examen  clinique  et  bactériologique  minu-_ 
tieux,  exige  la  sérothérapie  aussi  précoce  quë  pos¬ 
sible  ;  les  doses  de  sérum  doivent  être  à  peu  pfès 
égales  à  celle  de  l’adulte, 

Chez  l’adulte,  dans  le  traitement  de  la  pyélonéphrite 
aiguë  à  colibacille,  vérifiée  par  la  culture,  la,  guéri¬ 
son  est  habituelle  après  quatre  à  six  injections  sous- 
cutanées  de  20  c.  c.  ou  30  c.  c.  de  sérum  anticolibii- 
cillaire,  lorsque  l’injection  est  primitive,  c’est-à-dire 
non  entretenue  par  un  calcul,  par  l’hydronéphrose, 
par  une  tumeur,  une  prostatite, 

Dans  les  pyélonéphrites  chroniques,  il  faut  recher¬ 
cher  le  Bacillus  coli  ainsi  que  tous  les  germes  asso¬ 
ciées  ;  le  sérum  anticolibacillaire,  par  son  action  spé¬ 
cifique,  fait  disparaître  le  Bacillus  coli  du  rein  et  de 
l’uriiic.  Les  auLns  iimit'l»''  pfi'-i  Imil  eiicdre  pen¬ 
dant  quelque  temps  sans  donner  heu  d’ordinaire  ii 
de.s  symptômes  appréciables  ;  dans  le  plus  grand 
liüiübre  des  cas,  ils  disparaissent  ensuite  spontané¬ 
ment. 


(1)  V.  Concours  médical,  n®  49. 
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En  r.as  d’indications  chirurgicales  pour  l’appareil 
génito-urinaire  infecté,  la  sérothérapie  colibacillaire 
préventive  (20  c.  c.  pendant  un  ou  deux  jours)  met 
obstacle  aux  complications  possibles  de  ce  germe. 

L’appendicite  gangréneuse  avec  perforation,  me¬ 
nace  de  péritonite,  péritonite  locale  ou  étendue,  voir 
même  généralisée,  constitue  l’une  des  indications 
chirurgicales  les  plus  importantes  delà  sérothérapie 
colibacillaire. 

La- colibacillose  peut  intervenir  dans  ia  production 
de  certains  syndromes  entéro-névropathiques  ;  le 
fait  dominant  est  la  disparition  complète  et  simul¬ 
tanée  des  troubles  gastro-intestinaux  et  névropa¬ 
thiques,  en  même  temps  que  de  la  colibacillurie,  sous 
l’influence  des  injections  de  sérum  anticolibacillaire. 
Mais  il  y  a  plus.  La  colibacillurie  peut  faire  défaut, 
et  ces  affections  sont  alors  le  résultat  d’une  auto¬ 
intoxication  ;  d’ailleurs,  les  médications  habituelles 
restent  impuissantes  ;  cependant,  par  la  seule  séro¬ 
thérapie  anticolibacillaire,  il  est  possible  d’obtenir  la 
guérison  rapide  et  totale  de  tous  les  symptômes 
nerveux. 

Les  vaccins  et  le  bactériophage  dans  les  colibacil¬ 
loses.  —  M.  le  Docteur  P.  Hauduroy  (Paris)  résume 
nos  connaissances  sur  l’infection  colibacillaire  et  ses 
mécanismes,  sur  le  diagnostic  bactériologique  de 
l’infection  colibacillaire,  les  buts  de  la  vaccination 
et  sa  réalisation  dans  l’infection  colibacillaire.  Il 
aborde  ensuite  le  principe  du  traitement  par  le  bac¬ 
tériophage  et  ses  applications. 

L’auteur  estime  qu’il  y  a  tout  intérêt  pour  asso¬ 
cier  l’utilisation  du  bactériophage  et  des  vaccins, 
médications  qui  ont  fait  leurs  preuves.  On  commence 
par  le  bactériophage  ;  on  poursuit  par  le  vaccin.  De 
deux  choses  l’une  :  ou  le  colibacille  sera  lysable,  ou 
il  ne  le  sera  pas.  S’il  l’est,  la  giiérison  surviendra,  et 
le  vaccin  ne  fera  que  renforcer  un  état  immun 
déjà  acquis.  S’il  ne  l’est  pas,  le  malade  aura  perdu 
peu  de  temps,  et  le  vaccin  viendra  effectuer  son 
action.  Toutes  les  formes  traitées  ont  été  influen¬ 
cées,  qu’il  s’agisse  de  formes  septicémiques  prolon¬ 
gées,  de  localisations  rénales  ou  vésicales. 

Cette  méthode  ne  comporte  en  elle-même  aucune 
contre-indication,  à  condition  d’être  appliquée  à  des 
colibacilloses  vraies,  et  non  à  des  colibacilloses  dis¬ 


simulant  derrière  elle.s  une  autre  infection  (tutier- 
culose  en  particulier). 

Les  psychoses  colibacillaires.  —  Le  Docteur  H. 
Baruk  fait  une  étude  clinique  et  pathogénique  delà 
question,  ainsi  que  de  quelques  essais  thérapeuti¬ 
ques  par  la  sérothérapie  spécifique.  Les  psychoses 
colibacillaires  constituent  désormais  un  nouveau 
chapitre  de  la  psychiatrie  -  La  découverte  par  le  Pro¬ 
fesseur  Vincent  de  la  toxine  colibacillaire  neuro¬ 
trope  permet  d’aborder  leur  étude,  qui  est  loin 
d’être  déterminée.  Ce  chapitre  de  médecine  revêt 
une  importance  particulière  au  cours  et  à  la  suite 
de  la  puerpéralité,  et  des  diverses  infections  diges¬ 
tives.  Peut-être  divers  épisodes  fébriles  pré-psycho¬ 
pathiques  encore  mal  définis  relèvent-ils  de  la  même 
origine  ? 

La  sérothérapie  anticolibacillaire  chez  les  colibacil- 
luriques.  —  Le  Professeur  Chevassu  conclut  de  son 
intéressante  étude,  sinon  qu’il  ne  suffit  pas  d’avoir 
à  sa  disposition  un  médicament  remarquable,  mais 
qu’il  importe  aussi  de  savoir  s’en  servir.  La  sérothé¬ 
rapie  anticolibacillaire  n’en  est  encore  qu’à  ses  dé¬ 
buts.  Mais  le  chemin  parcouru  depuis  neuf  ans  ne 
permet-il  pas  d’affirmer  déjà  que  le  sérum  anticoli¬ 
bacillaire  constitue,  pour  le  grand  savant  à  qui  nous 
le  devons,  un  titre  de  plus  à  la  reconnaissance  des 
hommes  ? 

Des  communications  sont  faites  :  par  le  Professeur 
H.  Vincent  sur  deux  observations  de  cholécystite 
suppurée  guérie  par  le  sérum  de  Vincent  ;  par  M. 
Foucault  (Poitiers)  sur  le  sérum  de  Vincent  dans 
l’appendicite  aiguë  ;  par  M.  Ferru  (Poitiers)  sur  le 
traitement  des  infections  colibacillaires  par  le  sérum 
de  Vincent  ;  par  le  Professeur  Carles  (Bordeaux) 
sur  les  injections  intraveineuses  d’uroformine  dans 
les  pyélonéphrites  ;  par  M.  Tzanck  sur  le  traitement 
des  colibacilloses  ;  par  MM.  G.  Etienne  et  Vérain 
(Nancy)  sur  les  traitements  spécifiques  de  quelques 
infections  bacillaires  ;  par  M.  P.  Harvier  sur  les 
réserves  colibacillaires  -de  la  vésicule  au  cours  des 
colibacilluries  ;  par  M.  Villardel  (Barcelone)  sur 
la  vaccinothérapie  dans  les  colibacilloses. 

(A  suivre). 
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Le  Divat«,I 

37,  rue  Bonaparte,  Paris,  1933. 

Fernand  D.auphin.  —  A  Punisson  du  monde. 

M.  Fernapd  Dauphin,  littérateur  et  critique  dis¬ 
tingué,  à  qui  nous  devons  une  édition  nouvelle  des 
Mémoires  de  Fléchier  sur  les  Grands  Jours  d’Auvergne 
et  qui  a  collaboré  avec  Edmond  Pilon  à  l’édition,  parue 
chez  Garnier,  des  Œuvres  complètes  de  La  Fontaine 
en  sept  volumes  avec  préfaces  et  notes,  est  en  outre 
un  véritable  poète.  Usait  allier  au  rythme  musical 
de  beaux  vers  une  délicatesse  de  sentiments  et  une 
sincérité  d’évocation  de  ses  souvenirs,  qui  font  le 
charme  de  ses  poésies.  Il  a  bien  voulu  nous  envoyer 
le  volume  qu’il  vient  de  publier  au  Divan,  et  qu’il  a 
intitulé  à  l’Unisson  du  monde. 

C’est  une  suite  de  courts  poèmes,  évocations,  rêve¬ 
ries,  tableaux  délicatement  nuancés  où  le  poète 

Emu  sourdement  du  désir 
De  percer  par  delà  l’image 

aurait  été,  dit-il,  comblé. 

Si  son  cœur  même  une  seconde, 

Avait  connu  la  volupté 
De  battre  à  l’unisson  du  Monde. 

M.  Fernand  Dauphin  promène,  en  effet,  à  travers 
tout  un  monde  sa  rêverie  inspirée.  Le  printemps  de 
l’Ile  de  France,  les  Jardins  des  bords  de  l’eau,  les 
Faucheurs,  la  Nuit  noire,  la  Caverne  marine,  les  Trois 
Orines,  le  Crépuscule  au  pays  basque,  les  Visages  de 
la  mer,  les  Jeux  de  rivière,  les  Forêts,  la  Marée  mon¬ 
tante,  le  Sommet,  la  Lande,  une  simple  Scabieuse, 
etc.,  etc.,  tout  ce  qu’il  rencontre,  toqt  ce  qu’il  voit, 
tout  ce  qu’il  sent  éveillent  son  âme  de  poète.  Il  se 
définit  dans  un  vers  ; 

«  Et  que  suis-je  moi-même  ?  Un  assembleur  d’images» 

C’est  exact  ;  mais  comme  toutes  ces  images,  mou¬ 
vantes  et  variées,  sont  artistiquement  assemblées  ! 
Gomme  elles  évoquent  bien  le  sentiment  des  choses 
sous  la  banalité  des  réalités  !  Témoin  cette  description 
vivante:  Devant  l’Hospice,  dont  nous  reproduisons 
les  premières  strophes  : 

Mâchant  ta  pipe  et  tout  courbé  sous  la  livrée 

Des  indigents,  tu  sors  par  l’espace  ébloui  : 

L’hiver  se  serait-il  envolé  cette  nuit  ? 

Tu  te  traînes  parmi  la  clarté  délivrée. 

Les  alertes  rayons,  les  pensives  lueurs 

Au  choc  de  ta  vareuse  en  gros  drap  rebondissent  ; 

Le  printemps  veut  durer  j usqu’au  mur  des  hospices. 

Les  bourgeons  vernissés  prennent  des  airs  de  fleurs  ! 

■Mais  tes  amis  là-bas  t’appellent,  vieux  et  vieilles. 

Serrés  comme  à  l’école  aux  bancs  des  cabarets  ; 

Tu  n’y  vas  pas.  Du  ciel  nacré  tu  t’émerveilles. 

Est-ce  que,  l’Univers  soudain  tu  le  verrais  ? 


Livres 

Nous  nous  sentons  à  cette  lecture  reporté ù plusse 
quarante  ans  ep  arrière,  alors  que  nous  Fabitipnsla 
salle  de  garde  de  Bicêtr-e,  et  nous  avons  devant  Ips  yeniç 
la  sortie  des  vieux  de  l’hospice  un  jour  de  printemps. 
Nous  les  apercevons  qui  se  serrent  comme  à  l’école 
sur  les  bancs  de  la  treille  de  leur  cabaret  favpri:  M 
repos  de  la  vieillesse.  Vivante  évocation  poqr  npos 
de  cette  poésje  !  ■ 

J;  Noir, 

Quinine  et  quinquinas,  par  F.  Sbcques. 

L’auteur  rappelle  que  le  Professeur  Pouchet 
émettait  la  crainte  que  l'emploi  des  principes  actifs 
d’une  drogue  végétale,  au  détriment  de  la  préparation 
galénique,  fut  une  atteinte  portée  à  l’action  médi¬ 
cale  totale. 

Van  Helmont  avait  jadis  exprimé  une  crainte 
analogue  en  demandant  qu’on  respectât  l’état  naturel 
des  plantes. 

Ces  réserves  méritent  d’être  prises  en  considération, 
si  l’on  étudie  l’action  des  quinquinas  et  des  divers 
sels  de  quinine. 

11  est  utile  aussi  de  songer  à  la  forihe  pharmaceu¬ 
tique  qui  peut  permettre  ou  compromettre  l’absorp¬ 
tion  du  médicament.  Les  comprimés  de  quinine  sont 
souvent  très  difficilement  absorbés.  Il  en  est  de  même 
des  pilules  à  l’extrait  de  quinquina  surtout  si  on  leur 
associe  des  sels  de  fer. 

M.  Secques  signale  l’ouvrage  du  Professeur  Perrot, 
très  documenté,  sut  Quinquina  et  quinine.  Il  note  que 
les  archives  de  Chantilly  contiennent  de  nombreux 
renseignements  sur  le  quinquina  dans  la  volumineuse 
corre.spondance  des  princes  de  Condé.  Enfin  il  donne 
une  longue  liste  des  différents  sels  de  quinine  suivant 
toutes  les  pharmacopées  que  l’on  rencontre  dans  le 
commerce  mondial.  (Revue  de  Médecine  et  d’Hygiène 
tropicales.) 

Librairie  du  Monje  Méjical,  et  VipoT,  édit.," 
Formulaire  Astier,  6a  édition,  1934. 

La  sixième  édition  du  Formulaire  Astier  qu’édite 
le  Monde  Médical  vient  de  paraître. 

C’est  comme  l’indique  son  sous-titre  un  vâde-me- 
cum  de  médecine  pratique,  où  sont  exposés  la  théra¬ 
peutique  générale,  les  traitements  des  affections  mé¬ 
dicales,  chirurgicales  et  spéciales,  l’hygiène  et  les  ré¬ 
gimes,  }eg  diagnostics  de  laboratoire  et  la  pharmaco¬ 
logie. 

Comme  le  fait  remarquer  dans  la  préface  qu’il  a 
destinée  à  l’ouvrage,  M.  le  Docteur  Balthazard,  l’an¬ 
cien  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  la 
nouvelle  édition  du  Formulaire  Astier  donne  une 
importance  plus  grande  à.  la  sérothérapie  et  à  Torga- 
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üpthérapie.  I^es  cliapitres  ayant  trait  à  la  pharmaco- 
dypaniie,  aux  maladies  tropicales,  aux  asphyxies, 
notamment  aux  asphyxies  par  Jesgazde  guerre,  etc., 
pat  enrichi  le  Formulaire. 

A  notre  époque,  où  il  est  absolument  impossible 
an  médecin  praticien  de  connaître  toutes  les  nouveau¬ 
tés  qui  s’ajoutent  chaque  jour  à  l’arsenal  thérapeu¬ 
tique,  il  est  nécessaire  qu’il  puisse  trouver  sous  la 
main  dans  un  guide  concis,  précis  et  clair,  tous  les 
renseignements  dont  il  peut  avoir  besoin:  c’est  ce 
que  réalise  le  Formulaire  Astier  dans  sa  6»  édition, 
dont  nous  ne  doutons  pas  du  succès  auprès  du  Corps 
médical. 

J.  N. 

i^ditions  médicales  N.  Maloine,  Paris  (6»). 

Df  R.  Ghxrry.  —  Dix  consultations  d’orthopédie. 

Préface  du  Docteur  Çh.  Fiessinger  (In-S®,  80 

pages,  1932. 

Les  praticiens,  toujours  pressés,  n’ont  pas  le  loi¬ 
sir  de  parcourir  uqe  longue  argumentation  de  texte  ; 
il  leqr  faut  l’Bxpliçatipn  immédiate,  et,  pour  qu’elle 
porte,  elle  a  besoin  de  flgures.  C’est  pour  répondre  à 
cette  idée  qu’ont  été  rédigées  ces  consultations. 
Pouf  s’en  rendre  compte  il  .suffit  de  lire  les  têtes  de 
-chapitres  ; 

Le  tout  petit  a  les  pieds  déformés.  Le  tout  petit, 
qui  a  marché  tard  et  boite.  1,6  tout  petit,  qiii  a  un 
bras  inerte.  Le  tout  petiL  qvn  a  une  bosse  douloureuse 
dans  le  dos.  Le  jeune  enfant,  qui  a  une  démarche 


spasmodique.  Le  tout 'petit,  qui  a  du  retard  de  la 
marche  et  dont  les  membres  se  déforment.  Le  jeune 
enfant,  qui  souffre  de  la  hanche  et  boîte.  Le  jeupe 
enfants,  quia  un  membre  inférieur  paralysé  et  demi- 
fléohi  et  marche  à  béquilles.  Le  jeune  enfant,  qui  a  la 
tête  inclinée  en  permanence  sur  le  cou.  Im  jeune 
enfant,  qui  a  la  colonne  vertébrale  déviée. 


Pour  paraître  proebainement  : 

La  Presse  à  Bras  se  propose  de  rééditer,  en  janvier 
1934,  en  édition  de  luxe.  Lé  Désjr  mis  à  nu,  le  premier 
livre  de  vers,  épuisé  depuis  deux  ans,  de  notre  con¬ 
frère  le  Docteur  Raymond  Groc.  Complètement 
remanié  et  augmenté  de  nombreuses  pièces,  inédites, 
ce  recueil  sera  composé  à  la  main,  en  caractères  de 
Winne,  dix-septième  siècle,  tiré  à  120  exemplaires 
numérotés  sur  la  Presse  à  Bras  de  Raphaël  Maîllol, 
sur  papier  pur  fi}  Mpnval,  format  double  couronne,  H 
comportera  136  pages  et  spra  illustré  de  H  dessins  dc 
Gaspard  Maillol.  Prix  :  35  francs.  Adresser  les  sous¬ 
criptions  à  La  Presse  à  Bras,  189,  rue  Ordeper, 
Paris  (18«). 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie  J.  Monnier, 

■  17,  rue  Bréa,  Paris  VI®. 

Philip  Spark.  —  Lettres  d’Orient.  Roman  social  et 
d’une  philosophie  légère.  Un  vol.  266  pages  avec 
illustrations. 


THÉRAPEUTIQUE 

Existe-teil  un  traitement  spécifique  de  la  grippe  ? 


Par  le  Docteur  J.-M.  Poulin. 


La  grippe  est  peut-être  parmi  toutes  les  mala¬ 
dies  saisormières  la  plus  riclie  en  symptômes,  et 
la  diversité  même  de  ses  manifestations  en  fait 
pertainement  une  des  affections  les  plus  polymor¬ 
phes.  Il  ne  faut  dope  pas  s’étonner  qu^ne  si 
grande  variété  d’expressions  elinigues  trouve  son 
écho  dans  les  nombreux  moyens  tfférapeutiques, 
qui-  lui  ont  été  opposés.  Cette  polymédication 
pourrait  ne  paraître  qu’inçohérence  et  faire  naî¬ 
tre  un  certain  scepticisme,  quant  à  la  conduite  à 
tenir  au  point  de  vue  thérapeutique. 

Rn  réalité,  notre  étonnement  ne  tient  qu’à  ce 
que  la  nature  de  la  maladie  est  fort  mal  connue. 
Il  est  même  curieux  que  la  nature  d’une  affec¬ 
tion  aus.sî  commune  demeure  une  énigme.  Pour¬ 
quoi  9  Parce  qu’elle  est  commune,  répondrait 
Monsieur  de  la  Palisse.  Une  fois  de  plus,  son  bon 
sens  aurait  raison,  car  il  est  exact  que  les  faits 
exceptionnels  fixent  mieux  notre  attention  que 
les  faits  d’observation  courante. 


Cependant,  il  est  possible  de  tirer  dmtiles  dé¬ 
ductions  au  point  de  vue  thérapeutique,  en  exa¬ 
minant  les  différentes  explications  qui  en  ont  été 
proposées. 

Etant  donné  le  caractère  épidémique  de  la 
maladie,  il  est  indéniable  qu’elle  est  due  à  une 
infection  microbienne.  Est-il  possible  de  déter¬ 
miner  quel  est  l’agent  causal  de  là  grippe  ?  Les 
avis  sont  très  partagés,  les  recherches  mierobio- 
logiques  ayant  permis  d’incriminer  des  germes 
fort  variés.  Gn  ne  peut  même  pas  afffrmer  que, 
parmi  les  éléments  rencontrés  avec  régularité, 
il  y  en  ait  un  qui  joue  un  rôle  primordial  dans 
la  genèse  de  l’affection.  Il  a  même  été  impossible 
d’isoler  un  germe  qui  soit  purement  spécifique. 
Dans  ces  conditions,  que  fauttil  espérer  de  la 
vaccination  ?  Cette  méthode  ne  nous  à  pas 
apporté  toutes  les  satisfactions  que  nous  en  at¬ 
tendions,  alors  même  que  l’agent  pathogène 
était  nettement  défini. 
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L'emploi  de  vaccins  polymicrobiens  essaie  de 
faire  mieux,  mais  les  résultats  obtenus  ne  per¬ 
mettent  guère  de  considérer  ce  traitement,  qui, 
à  première  vue,  semblait  le  plus  rationnel  et 
le  plus  actif,  autrement  que  comme  un  adjuvant 
précieux. 

Le  fait  d’imputer  la  grippe  à  un  de  ces  corpus¬ 
cules  extrêmement  petits /rangés  çous  le  nom  de 
virus  filtrants,  n’aurait  guère  avancé  le  problè¬ 
me,  sans  la  magnifique  découverte  du  Professeur 
d’Hérelle,  concernant  les  bactériophages.  Mal¬ 
heureusement,  cette  nouvelle  thérapeutique  n’a 
pas  donné  les  résultats  escomptés,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  maladie  en  question. 

Comment  expliquer  ces  désillusions  théra¬ 
peutiques  ?  Force  nous  est  de  supposer  que  l’in¬ 
fection  microbienne  n’est  pas,  à  elle  seule-,  la 
cause  de  la  maladie.  Son  éclosion  ne  peut  se  pro¬ 
duire  qu’à  la  faveur  de  conditions  particulières 
du  terrain  la  fatigue,  le  surmenage,  les  dé¬ 
pressions  nerveuses,  les  conditions  météorolo¬ 
giques  provoquant  une  sorte  de  débilité  consti¬ 
tutionnelle. 

Cette  façon  de  voir  permet, d’ailleurs  de  com¬ 
prendre  l’immunité,  autrement  inexplicable,  de 
certains  sujets  qui  échappent  à  une  épidémie, 
bien  qu’ils  aient  été  exposés  à  des  contamina¬ 
tions  de  toutes  sortes.  Ces  facteurs  exogènes 
constituent  le  primum  movens  qui  favorise  l’in¬ 
fection,  et  ils  en  demeurent  les  éléments  de  gra¬ 
vité. 

Bref,  l’action  thérapeutique  doit  être  dou¬ 
ble  ;  elle  doit  lutter  contre  l’infection  micro¬ 
bienne,  tout  en  augmentant  la  résistance  d’un 
organisme  devenu  réceptif.  En  d’autres  termes, 
il  nous  faut  une  médication  à  la  lois  antiseptique 
et  dyhamogène.  Quelle  sera-t-elle  ?  Le  choix  de 
l’antiseptique  va  nous  guider.  Pour  lutter  effi¬ 
cacement  contre  l’infection,  il  s’agit  de  frapper  là 
où  elle  se  manifeste  dès  l’abord.  Après  une  phase 
de  rhino-pharyngite  généralement  assez  courte, 
l’infection  s’installe  le  plus  souvent  au  niveau 
des  voies  respiratoires  en  suivant  une  marche 
progressive  el  descendante,  et  en  provoquant 
de  la  toux  et  de  l’expectoration.  Il  nous  faut 
donc  un  antiseptique  bronchique. 

Quelles  qualités  lui  demanderons-nous  ?  L’or¬ 
ganisme  se  défend,  grâce  à  l’épithélium  bron¬ 
chique  qui  oppose  une  des  meilleures  barrières 
à  l’infection  ;  aussi  tout  traitement  anti-infec¬ 
tieux,  s’il  est  irritant,  risque  de  léser  trophique- 
ment  la  vitalité  du  tissu  épithélial  et,  de  ce  lait, 
entrave  la  guérison. 

Grâce  à  ces  indications  thérapeutiques  for¬ 
melles,  notre  choix  est  maintenant  limité  ;  il 
nous  faut  un  antiseptique  bronchique  non  irri¬ 


tant  et  stimulant.  A  -vrai  dire,  il  n’y  a  guère  que 
le  groupe  de  la  créosote  qui  satisfasse  le  mieux 
nos  exigences.  Malheureusement,  l’action  irri¬ 
tante  de  ce  médicament  en  interdit  l’usage.  Ses 
dérivés,  et  son  principe  actif,  le  gaïacol,  se  sont 
montrés  aussi  caustiques.  Pourtant,  le. problème 
méritait  une  solution  et  l’eniploi  de  l’ortho- 
sullo-gaïacolate  de  potasse  nous  l’a  apporté.  Ce 
produit, qui  se  présente  sous  forme  d’une  poudre 
blanche,  contient  52  %  de  gaïacol.  Antiseptique, 
hyperphagocytaire,  il  est,  en  même  temps,  aussi 
bon  modificateur  des  bronches  qu’il  est  un 
excellent  stimulant  par  ses,  propriétés  eupepti- 
«ques.  Très  maniable,  surtout  sous  la  forme  de 
sirop  spécialisé  par  la  Maison  Roche,  il  est  très 
bien  toléré,  même  par  les  enfants.  Dosé  de  telle 
sorte  qu’une  cuillerée  à  soupe  correspond  à  un 
gramme  de  médicament,  son  emploi  en  est  des 
plus  précieux.  La  dose  habituelle  est’ d’un  à  qua¬ 
tre  grammes  par  jour. 

Le  rôle  du  médecin  se  bornera-t-il  à  prescrire 
le  thiocol  <1  Roche  »  dans  les  cas  de  grippe  ?  Cer¬ 
tes  non.  Cette  médication  est  logique  ;  le  souci  de 
guérir  le  malade  nous  a  amené  à  l’adopter,  et 
l’expérience  a  prouvé  le  bien  fondé  de  nos  dé¬ 
ductions.  Toutefois,  elle  n’a  soulagé  qu’un  symp¬ 
tôme,  évidemment  le  plus  pénible,  l’expectora-  ' 
tion  et  la  toux  qui  en  résultait.  Si  elle  est  capa¬ 
ble  d’assurer  à  elle  seule  et  en  peu  de  temps  une 
guérison  complète,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
que  le  malade,  qui  juge  son  état  d’après  les  im¬ 
pressions  ressenties,  est  impatient  d’être  soulagé 
de  tous  les  petits  symptômes  pénibles  qui,  à  ses 
yeux,  représentent  la  presque  totalité  delà  mala¬ 
die. 

Précisément,  la  grippe  s’accompagne  de  tout 
un  cortège  de  petits  malaises  (courbatures,  cé¬ 
phalée,  myalgies,  etc. . .)  qui,  pour  ne  pas  être 
très  douloureux,  n’en  sont  pas  moins  pénibles. 
Il  est  un  analgésique  qui- n’a  plus  à  faire  ses 
preuves,  fort  recommandable  à  cause  de  son  in¬ 
nocuité  absolue  et  de  ses  grandes  qualités  séda¬ 
tives,  nous  voulons  dire  Tallonal.  Son  association 
au  thiocol,  dans  le  traitement  de  la  grippe,  nous 
a  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants,  et 
nous  a  permis  d’avoir  raison  des  toux  quinteuses 
les  plus  rebelles. 

Pour  répondre  à  la  question  que  nous  posions 
en  commençant,  nous  ne  pensons  pas  qu’il 
existe  un  traitement  spécifique  de  la  grippe, 
mais  il  nous  semble  que  l’usage  du  thiocol,  asso¬ 
cié  à  Tallonal,  représente  le  traitement  le  plus  lo¬ 
gique  et  le  plus  sûr  de  cette  maladie.  H  réalise 
incontestablement  et  le  traitement  d’attaque  et 
le  traitement  de  fond  auquel  d’autres  méthodes, 
peut-être  riches  d’avenir,  ne  sont  actuellement 
I  que  d’utiles  adjuvants. 
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Famille  ét  amis  du  Conéouré  Médical  multi¬ 
plient  de  façon  plutôt  inquiétante  polir  l’orga^ 
nisàtion  de  cfes  traditionnelles  agajSéS;  Encore 
un  lüstre  à  ce  rythme  de  prolifération,  on  se 
trouvera  à  l’étroit  dans  ces  salons  du  Continental 
qui,  pourtant;  he  passent  pas  pour  exigus. 

Lè  sècretdece  constant  accroissement,  qui  fait 
dti  Goncàürs  une  sotte  de  mère  gigogne,  au  sein 
de  laquelle  les  médecins  pullulent  en  groupes  ou 
isolément  7  Nous  l’eussions  demandé  volontiers 
àl’uiieou  l’aütrédes  trois  personnes  dé  la  Trinité 
rayonnante  et  souriante.  Noir,  Düchesne, 
Boulanger,  qui  incarnent  le  Concours  sous  ses 
divèrsesforméS.Maison  se  les  arrachait  à  l’entrée. 
Gomment,  tirés  ainsi  à  mains  et  à  cœurs  pat 
d’innomhtables  convives,  leur  prendre  le  moin¬ 
dre  bout  d’interview  ?  Aussi  bien,  ce  secret  est-il 
celui  de  Polichinelle.  Ce  qui  fait  la  forcé  d’attrac¬ 
tion  du  Concours,  comme  son  prestige;  c’est 
qu’il  est,  à  tous  égards,  une  grande  et  bonne 
maisorti  Uhe  grande  maisOn  claire,  portes  et 
fenêtres  béantes  à  l’air  pur  et  à  la  lumière,  avec 
cette  devise  au  ftonton  :  «  Indépendance,  cou¬ 
rage,  exact  souci  des  intérêts  qu’on  s’est  donné 
mission  de  défendre.  » 

Maison  sans  trafic,  sans  comptomission.  Sans 
mollesse.  Bbnne  nlaison  aussi,  large  ouverte  en 
signe  d’appel  et  d’accueil,  où  l’on  në  peut  entrer 
sans  se  sentir  dans  Une  chaude  atmosphère 
d’aide  et  d’amitié. 

Précisément  ce  sOir,  baromètre  et  thermomètre 
sont  au  plus  haut;  On  fête  les  noCèS  d’atgent  dé 
Noir  avec  le  Concours.  Cunjungo  idéal;  qui  satis¬ 
fait  la  raison  et  le  sentiment.  Et  c'est  helireux 
motif  pour  chacun  de  témoigner  estime;  admi- 
tatioii;  attachement  au  praticien,  à  l’écrivain, 
à  l’homme  chez  lequel  on  chercherait  en  vain  un 
point  noir.  Si,  cependant,  son  nom.  Où  diable 
l’est-il  ailé  chercher,  lüi  qui  est,  aspect  physique; 
vie,  conscience,  intelligence,  cœur,  toute  lumière 
lilanclie,  un  iiômmé  qu’oii  peut  définir  én  deux 
mots  :  clarté  et  bonté  ? 

Par  contte,  Düchesne  qui  reçoit,  â  ses  cÔtéB; 
les  hôtes  du  GoncoUts,  li’est  pas  tombé  dans  le 
même  paradoxe  nominal.  S’il  n’a  pas  la  stature 


du  roi  de  nos  forêts,  il  ën  a  la  résistance  tendce. 
et  l’âihe  indomptable, 

La  troisième  figure  du  Concours,  Boulanger, 
n’est  pas  moins  bien  nommée.  C’eSt,  de  cette 
Trinité  une  et  indivisible,  celle  qui  apparaît  sous 
les  espèces, du  pain....  du  pain  quotidien: 

On  devine,  à  la  voir,  que  les  hôtes  seront  bien 
traités  ;  de  fait,  le  menu  est  de  qualité,  comme 
lés  convives. 

Lâ  table  d’honneur  fait  honneur  au  Concours, 
à  là  science,'  à  l’illustration  médicale.  Aux  côtés 
du  doyen  Roussy  qui  préside,  le  Docteur  Souques 
président  de  l’Académie  de  médecine,  les  Pro¬ 
fesseurs  Hartmann,  Legueu,  Jean-Louis  P’aUré, 
Carnot,  Nobécourt,  Laignel-Lavastirie,  vice-pré¬ 
sident  de  la  Maison  du  Médecin,  Rathery,  Lere- 
boullet,  Sërgènt,  Lenormant,  Bezahçon,  Glaüde, 
L.  Bernard,  Anthony,  le  Dr  Gàüaud,  Sénateur, 
le  Médecin-Genéral  Inspecteur  Rouvillois,  lè 
Médecin-Colonel  Fribourg-Blanc,  les  Docteurs 
Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français.  Sénéchal,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  médical  de  la  Seine,  Chapon, 
président  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  Dartigués,  pré  ident  de  l’Umfià, 
Beckers,  représentant  des  médecins  belges,  Fiu 
mouze,  viceprésident  dè  la  Chambre  syndicale 
des  fabricants  de  produits  pharmaceutiques, 
Decourt,  secrétaire  général  de  î’A.  P.  I.  M., 
Landrin,  Président  de  la  F,  N.  M,  F.  et  près 
de  ttois  cents  professeurs  agrégés,  médecins 
des  hôpitaux,  chefs  de  clinique,  praticiens, 
publicistes  médicaux,  lumières  de  laboratoire; 
Hdmour,  entrain,  et  une  cordialité  communica= 
tive  unissent  ces  hommes  Qui  honorent  une 
profession,  qui  reste  et  se  maintient,  en  dépit 
des  difficultés  de  l’heure,  aux  sommets  de  la 
connaissance,  de  la  probité  et  du  dévouement. 

Et  voici,  force  mets  savourés,  l’instant  des 
harangues.  Rien  dés  toasts,  de  cette  banalité 
commode  qui  a  vite  fait  de  lasser.  Quelques-Uns, 
des  discours  prononcés,  sonnèrent  comtne  des 
programmes  d’action  d’üne  grande  opportunité 
de  vue. 

Noir  prend  le  premier  la  parole.  On  le  sent 
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profondément  ému,  tandis  qu’une  explosion  de 
déférence  acclame  en  lui  l’exemple  du  devoir 
noblement  accompli. 

Noir  remercie  ceux  qui  l’entourent  :  Doyen, 
membres  de  l’Académie  de  médecine,  profes- 
.seurs,  conseils,  collaborateurs,  et  tous  les  présents 
ont  part  à  ce  cordial  merci.  Mais  ceux  qui  ii’ont 
pas  pu  venir  et  dont  bon  nombre,  tel  le  Profes¬ 
seur  Achard,  se  ,  sont  excusés  en  lettres  affec¬ 
tueuses  et  touchantes,  ne  sont  pas  oubliés  ;  au 
giron  du  Concours,  il  n’est  jamais  fait  tort  aux 
absents.  Le  Docteur  Beckers  est  prié  de  trans¬ 
mettre  aux  Professeurs  Mayer  et  Bernard,'*  de 
Bruxelles,  un  tribut  d’hommages  fervents.  Un 
message  ailé  du  cœur  va  au  Docteur  Plantier, 
d’Annonay,  qui  s’est  fait  représenter  par  un 
don  généreux  à  la  Caisse  de  secours,  et  un  élan  de 
respectueuse  affection  au  président  honoraire 
Gassot,  dont  le  83®  automne  conserve  des  ra¬ 
meaux  verts  sous  ses  feuilles  blanchies.  Enfin 
Noir  résume  son  œuvre  d’un  quart  de  siècle 
au  Concours,  que  spécifient  expressément  les 
deux  termes  corollaires  de  la  maxime  latine  ; 
labeur,  succès.  Et  il  porte  la  santé  de  l’éminent 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  des  maîtres 
qui  l’entourent,  de  ses  collaborateurs  et  de  l’im¬ 
mense  légion  des  amis  du  Concours  garants  irré¬ 
futables  de  son  avenir. 

On  devine  avec  quelle  spontanéité  et  inten¬ 
sité  les  applaudissements  jaillissent.  Mais  voici 
Duchesne  à  son  tour  devant  le  micro,  son  rap¬ 
port  aux  mains.  Au  vrai,  est-il  séant  d’appli¬ 
quer  ce  diminutif  médiocre  à  un  beau  morceau 
d’éloquence,  qui  délaisse  vite  la  matière  du 
compte-rendu  pour  s’élever  aux  spéculations  les 
plus  hautes  ?  Annaliste  du  Concours,  certes  ! 
Duchesne  l’est  et  avec  quel  scrupule  minutieux  I 
mais  ce  croisé  infatigable  a  toujours  de  belles 
lances  à  rompre  contre  l’erreur  ou  l’abdication, 
et  pour  toutes  les  causes,  où  est  intéressée  la  pro¬ 
fession  médicale,  ce  sacerdoce  qû’il  tient  pour  le 
plus  noble  des  gagne-pain...  pour  un  gagne-pain 
tout  de  même. 

Quand  il  défend  une  de  ces  causes,  c’est  moins 
un  plaidoyer  qu’il  prononce  qu’un  cri  de  foi  qu’il 
jette.  Il  proclame  ce  qu’il  croit,  ce  qu’il  sent  être 
la  vérité  et,  le  plus  souvent,  m’impose.  La  partie 
maîtresse  de  ce  rapport  est  celle  où  il  traite  de  la 
responsabilité  du  praticien,  en  faveur  de  qui  il 
revendique  le  droit  à  la  faillibilité,  comme  pour 
tout  savant,  comme  pour  tout  homme.  Sentence 
hautaine  et  juste  à  proposer,  à  imposer  aux  juri¬ 
dictions  mal  éclairées  ou  enclines  à  faire  du  su¬ 
prême  droit  la  suprême  injustice.  Appuyée  sur 
une  vaste  culture,  parée  d’un  style  châtié  et 
brillant,  la  conviction  de  Duchesne  n’a  pas  de 
peine  à  atteindre,  dans  de  tels  sujets,  les  plus 
hautes  régions  de  l’art  oratoire.  L’impression 
sur  ses  auditeurs  a  été  profonde.  Elle  ne  l’a  pas 
été  moins  chez  ceux  qui  ont  lu  ce  rapport  ma¬ 


gistral  dans  le  dernier  numéro  du  Concours. 

On  sait  le  lien  étroit  qui  unit  au  Concours  le 
noble  Corps  médical  belge,  dont  le  Docteur 
Beckers  apporte  l’hommage.  Aussi  vibrant  de 
patriotisme  que  d’humanité  fondue  harmonieu¬ 
sement  dans  la  science,  le  discours  du  Docteur 
Beckers  retentit,  à  cette  heure  grave,  comme  un 
ultime  appel  aux  forces  morales  qui  préservent 
des  grands  fléaux.  Il  constitue  d’autre  part  un 
fier  et  émouvant  enseignement  sur  la  noblesse 
de  la  mission  du  médecin,  à  l’usage  des  trop 
nombreux  jeunes  gens  embrassant  un  peu  aveu¬ 
glément  la  carrière  médicale.  Cette  page  magni¬ 
fique  mérite  d’être  lue  et  longuement  méditée. 

Au  nom  de  la  Confédération  des  syndicats,  le 
Docteur  Cibrie  tient  à  affirmer  son  entière  solida¬ 
rité  avec  le  Concours.  I/indépendance  de  cet  or¬ 
gane  ne  le  déconcerte  pas,  au  contraire.  Confédéra¬ 
tion  et  Concours  Médical  poursuivent  leur  tâche 
en  complète  intelligence.  Le  Docteur  Cibrie  s’em¬ 
ploie  et  ne  cessera  pas  de  s’employer  à  ce  que 
cette  cordialité  des  rapports  et  cette  générale 
unité  des  vues  et  des  buts  restent  ce  qu’elles  sont. 
La  Confédération  ne  doit-elle  pas  une  gratitude 
infinie  au  Concours  qui  a  accouché  le  syndica¬ 
lisme  ?  Elle  sait  ce  que  le  syndicalisme  doit  au 
Docteur  Noir,  ancien  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  ;  quel  appui  lui  a  donné 
également  Duchesne,  dont  la  vaillance  et  l’ar¬ 
deur  sont  sans  pareilles  ;  à  Boudin  aussi,  dont 
les  conseils  sont  appréciés  de  tous.  Sûr  de  la 
pérennité  de  ces  relations  amicales,  le  Docteur 
Cibrie  boit  à  la  prospérité  si  justifiée  du 
Concours  Médical. 

Le  Docteur  Sénéchal,  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  applaudit  à  cette  fête 
de  famille.  Le  Syndicat  est  heureux  d’apporter 
■  à  son  ancien  président  le  tribut  de  sa  recdnnais- 
et  de  son  souvenir,  et  d’attester  une  union  de 
sentiments  parfaite  avec  le  Concours  Médical. 
Le  Docteur  Sénéchal  exprime  sa  joie  de  voir 
réunis,  à  cette  table,  tous  les  éléments  du  Corps 
médical,  la  Faculté  de  médecine  en  tête  avec  son 
doyen,  aussi  doué  pour  l’organisation  que  pour 
la  réalisation,  et  près  de  lui,  à  l’envi,  les  plus  dis¬ 
tingués  représentants  de  toutes  les  branches  de 
la  famille  médicale.  Et  il  boit  au  triomphe  de  la 
belle  devise  :  «  Le  doctorat  en  médecine  un  et 
indivisible.  » 

Lui  succède  le  président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  —  que  de  présidents  1 
on  se  croirait  presque  au  Palais-Bourbon  si  ces 
ces  présidents-ci  n’avaient  d’autres  chevrons  de 
services  rendus,  et  aussi  —  le  Docteur  Chapon  ne 
pourrapas  nous  contredire  —  plus  d’esprit.  Donc, 
le  Docteur  Chapon  se  félicite  d’inaugurer  sés 
fonctions  de  président  par  une  déclaration  en 
l’honneur  d’un  homme  dont  la  vie  est  le  plus  hel 
exemple.  «  On  ne  saurait,  dit-il,  se  lasser  d’en- 
«  tendre  louer  ceux  qu’on  aime.  Louer  le  Docteur 
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0  Noir,  c’est  louer  lu  simplicité,  la  modestie,  le 
«  talent.  C’est  louer  le  plus  étonnant  modèle  de 
«  labeur.  Quand  je  demande  à  Noir  par  quel 
«  prodige  ilpeut  fournirune  telle  do  se  de  travail, 
«  il  répond  ingénument  :  «  Je  dors  peu  ».  Quand 
«  je  lui  demande  comment  il  a  pu  acquérir  une 
«instruction  aussi  vaste,  il  répond  aussi  ingénu- 
(t  ment  :  «  J’ai  des  livres  ».  Et  cela  lui  semble  tout 
«naturel. La  recette  est  facile,  certes  1  Reste  à 
«savoir  si  elle  est  vraiment  efficace.  Ce  serait  trop 
«commode.s’il  ne  fallait  pas  d’autre  mérite  qu’une 
«  bonne  résistance  physique  et  une  bibliothèque 
«  fournie  pour  travailler,  pour  savoir,  pour  être, 
«par  son  érudition  générale,  un  charmeur  ». 

.  Ce  délicat  éloge  conduit  le  Docteur  Chapon  à 
l’éloge  du  précurseur  Jeanne,  qui  sut  si  bien  choi¬ 
sir  ses  collaborateurs,  et  du  Concours  qui  a  eu 
la  bonne  fortune  de  posséder  de  tels  hommes. 
L’Association  générale  des  médecins  de  France, 
qui  compte  trois  quarts  de  siècle  d’existence,  a 
acquis  quelque  expérience  pour  déceler  le  bien 
et  découvrir  les  hommes  qui  font  ce  bien.  L’éloge 
adressé  en  son  nom  au  Concours  Médical  est  donc 
celui  d’un  connaisseur  autorisé.  Et  buvant  à  la 
prospérité  du  Concours,  le  président  de  cette 
Association  boit  à  l’indépendance  et  à  la  con¬ 
corde  du  Corps  médical  français. 

Les  applaudissements  taris,  les  applaudisse¬ 
ments  reprennent  :  le  président  a  donné  la  parole 
à  Dartigues.  Le  créateur  de  l’Umffa,  déjà  si 
sympathique,  si  populaire,  paladin  toujours  en 
quête  de  faibles  à  défendre,  de  torts  à  redresser, 
s’est  révélé,  par  son  inoubliable  hommage  à  Cle¬ 
menceau,  plus  qu’un  vaillant,  plus  qu’un  con¬ 
férencier  ou  un  orateur,  la  plus  haute  voix  de  la 
conscience  française. 

Dartigues  commence  par  repousser  le  micro  ;  le 
privilège  d’avoir  été  conçu  à  Toulouse  ne  confère 
pas  seulement  lapoésie,  c’est-à-dire  le  don  d’ex¬ 
primer  harmonieusement  sa  pensée,  et  l’imagi¬ 
nation  qui  donne  au  verbe  les  magniffcences  de 
la  couleur,  mais  encore  un  solide  organe  propre 
à  faire  vibrer  les  périodes.  Sur  tous  ces  points, 
Dartigues  est  l’artiste  complet. 

Et  le  voilà  tout  de  suite  dans  le  lyrisme  ,  son 
élément,  une  sorte  de  buisson  ardent  d’où  jail¬ 
lissent  les  mots  chantants,  les  mots  enflammés, 
les  mots  profonds.  Il  loue  Ncir  de  sa  prodi¬ 
gieuse  culture,  appuyée  sur  un  bon  sens  incompa¬ 
rable,  et  le  proclame  un  des  premiers  écrivains 
du  journalisme  actuel,  condensant  le  double 
fonds  romain  et  celte,  mo  elle  et  esprit  de  notre  race. 

Il  loue  Duchesne  et  Boudin ,  en  termes  non  moins 
sonores.  Il  indique  la  liaison  naturelle  du 
Concours  Médical  et  de  l’Umfia,  qui  monte  une 
garde  patriotique  admirable  en  unissant  à  la' 
France  l’élite  de  tous  les  peuples  latins,  et  boit  à 
la  prospérité  de  ce  Concours,  auquel  il  est  passion¬ 
nément  attaché. 


Le  Docteur' Fumouze  remercie  le  Concours  au 
nom  du  Syndicat  des  fabricants  de  produits  chi¬ 
miques. 

La  modification  des  procédés  thérapeutiques 
apportée  par  les  laboratoires  crée  entre  sa  cor¬ 
poration  et  le  Corps  médical  une  collaboration 
aussi  étroite  que  féconde.  M.  Fumouze  n’entre¬ 
voit  pas  sans  appréhensions  les  tendances  so¬ 
ciales  qui  menacent  l’indépendance  du  Corps 
médical,  et  il  félicite  hautement  le  Concours  de 
tenir  si  vaillamment  l’avant-garde  dans  toutes 
les  luttes  qui  ont  cette  indépenance  pour  enjeu.  Il 
boit  aux  dirigeants  éclairés  de  cette  maison 
amie  :  Noir,  Duchesne  et  Boulanger. 

C’est  au  président  du  banquet  que  revient 
protocolairement  la  dernière  passe  de  ces  joutes 
oratoires.  Il  s’en  tire  à  l’ordinaire  par  un  beau 
cliquetis  d’éloges  et  louanges  dosés  savamment 
comme  les  panacées  merveilleuses  d’une  ordon¬ 
nance  de  maître. 

M.  le  doyen  Roussy  a,  certes,  satisfait  à  l’usage 
et  offert  au  Concours  et  à  ses  animateurs  des 
couronnes  tressées  de  l’art  le  plus  délicat.  Mais 
il  a  pensé  qu’un  tel  organe,  de  tels  hommes,  une 
telle  circonstance  valaient  plu  s  et  mieux  que  les 
fumées  d’un  banal  encens.  S’élevant  plus  haut 
etjusqu’aux  destins  mêmes  de  la  médecine,  il  a 
mis  au  point,  avec  autant  d’ampleur  que  de 
netteté,  la  question  de  la  réforme  des  études 
médicales.  On  avait  maintes  fois,  au  cours  des 
toasts,  rendu  témoignage  à  l’esprit  de  décision 
comme  au  talent  d’organisation  du  doyen; dans 
ses  déclarations  l’homme  de  caractère  et  de 
volonté  est  apparu  en  pleine  lumière. 

Ce  discours  fut  accueilli  par  un  long  et  una¬ 
nime  applaudissement. 

LE  BAL 

Comme  de  coutume,  un  grand  bal  a  prolongé 
et  terminé  cette  belle  fête.  Et  ce  fut  peut-être, 
tant  par  le  nombre  que  par  l’élégance  et  la  joie 
déployée,  le  plus  brillant  que  le  Concours  ait 
inscrit  dans  ses  fastes.  Le  jour  a  surpris,  en  ses 
pleins  ébats  harmonieux,  cette  admirable  cour 
de  jeunesse,  où  il  semblait  que  Terpsichore 
faisait  accueil  aux  Grâces. 

Il  serait  injuste  d’oublier  l’intermède  qui 
donna  accès  aux  muses  de  la  musique  et  de  la 
poésie.  Cet  intermède  était  présenté  par  l’œuvre 
«  Musique  et  poésie  à  l’hôpital  ».  On  applaudit 
longuement  la  souplesse  et  la  fougue  de  Mlle 
Boïana  de  Chaitonava  dans  ses  danses  bulgares, 
norvégiennes  et  espagnoles,  si  diverses  de  carac- 
tèrê  et  de  rythme,  ainsi  que  M.Peyron  et  Mme 
Dupau,  la  propre  directricede  l’œuvre,  qui  nuan¬ 
cèrent  avec  un  art  parfait  diverses  mélodies 
de  compositeurs  en  renom.  Mme  Maxime  Le- 
bocq  accompagna  ces  œuvres  en  fidèle  artiste. 

Dr  P.  Janot'. 
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CHRONIQUE 

Magnétisme  et  Spiritisme  (O.  Béliard) 
Nausicaa  (R.  Groc) 


Voulez-vous  que  nous  délaissions  aujour¬ 
d’hui  les  questions  professionnelles,  l’application 
des  lois  et  règlements,  la  réforme  des  études  mé¬ 
dicales.  . .  tous  ces  sujets  sérieux  que  nous  nous 
efforçons  de  traiter  explicitement,  pour  vous 
éclairer  et  vous  rendre  service  ?  Voulez- vous  que 
nous  abandonnions,  pour  un  moment,  les  réalités 
qui  soliicitent  notre  attention,  au  gré  des  évé¬ 
nements,  pour  nous  aventurer  en  un  domaine 
où  le  mystérieux  domine,  et  où  se  complaisent 
volontiers  tant  d’êtres  qui  croient  y  trouver  la 
satisfaction  de  leurs  a.spirations  vers  la  solution 
des  graves  problèmes  de  la  vie  etde  lamort,de  l’au 
delà  et  de  la  survie  ?  Laissez-moi  vous  présenter 
le  dernier  ouvrage  du  Docteur  O.  Béliard, 
intitulé  MagnéLisme  et  Spiritisme,  édité  chez 
Hachette,  et  illustré  de  vingt-trois  planches 
hors  texte. 

J’ai  rencontré  Béliard  une  fois  dans  ma  vie,  mais 
en  des  cifconstances  telles  que  le  souvenir  de 
cette  rencontre  est  gravé  dans  ma  mémoire  pour 
n’en  plus  sortir;  C’était  en  1917  ;  j’étais  alors 
médecin  chef  d’un  régiment  territorial  du  camp 
retranché  de  Paris,  et  en  même  temps,  d’un 
hôpital  auxiliaire  de  la  banlieue  nord.  Or,  il 
advint  que  des  divisions,  descendant  du  front, 
furent  amenées  au  repos  jusque  dans  l’Ile-de- 
France,  et  que  l’hôpital  que  je  dirigeais  fut  dési¬ 
gné  pour  servir  d’ambulance  à  l’une  d’elles, 
pour  éviter  qu’elle  eut  à  déployer  ses  propres  for¬ 
mations.  C’est  ainsi  que  je  reçus,  dans  la  même 
journée,  quelques  malades,  et  trois  blessés  :  deux 
fractures  de  jambe,  une  de  l’extrémité  du  radius. 

Les  médecins  des  régiments  auxquels  apparte¬ 
naient  ces  malades  et  blessés  vinrent  les  voir, 
et  demandèrent  à  m’être  présentés.  L’un  d’eux 
était  Octave  Béliard  qui,  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  de  Verdun,  avait  gagné  la  Croix  de  guerre 
et  la  Légion  d’honneur  dans  des  conditions 
particulièrement  glorieuses. 

Par  ailleurs,  dans  le  personnel  de  l’hôpital  se 
trouvait  une  femme  d’une  cinquantaine  d’an¬ 
nées,  remplissant  les  fonctions  de  lingère,  et  qui, 
d’intelligence  médiocre  et  sans  grande  culture 
intellec+uellé,  possédaP  des  dons  madianimiques 
incontestables.  Quand  elle  entrait  en  transes, 
elle  dessinait  au  pastel,  automatiquement,  des 
plantes  étranges,  d’allure  exotique,  —  d  artis¬ 
tiques  cactus  aux  longues  feuilles  lancéolées, 
d’élégantes  fougères  multifoliées  arborescen¬ 
tes.  . .  Dessins  harmonieux,  judicieusement  co¬ 
lorés,  surprenants,  d’ailleurs,  chez  cette  igno- 
.rante  des  règles  les  plus  rudimentaires  de  cet 


art. . .  Ses  qualités  de  médium  lui  conféraient 
en  outre  une  action  indiscutable  sur  les  tables 
et  j’ai  assisté  à  des  expériences  où  j’ai  pu  voir 
s’agiter,  se  trémousser  certain  guéridon  en 
bambou,  ,dont  les  révélations  ne  m’apparu¬ 
rent  pas  spécialement  sensationnelles,  mais  qui, 
cependant,  me  dit  un  jour,  par  le  truchement 
de  cette  femme  :  «  Prends  garde  à  ton  visage  ; 
tu  es  poursuivi  par  une  vengeance ...  » 

Il  n’en  était  rien,  comme  bien  vous  pensez, 
Mais  le  plus  curieux  de  l’histoire,  c’est  que, 
dans  l’heure  qui  avait  précédé  cette  expérience, 
j’avais  eu,  avec  le  médecin  colonel  des  troupes 
coloniales  Bonneau,  depuis  général,  une  con 
versation  au  cours  de  laquelle  nous  nous  étions 
rappelé  certains  attentats  passionnels  fameux, 
notamment  par  défiguration  au  vitriol  La  coïn¬ 
cidence  me  parut  frappante,  et  m'autorisa  à 
tirer  quelques  déductions,  sur  lesquelles  j’aurai 
peut-être  à  revenir.  ï 

Tout  ce  long  préambule  vous  explique  l’in¬ 
térêt  particulier  avec  lequel  j’ai  lu  le  livre 
d’Octave  Béliard  ,  dans  lequel,  comme  l’expose 
l’Avant  Propos,  «  il  a  voulu,  pour  satisfaire  ia 
légitime  curio.sité  des  lecteurs  sur  ces  questions 
passionnantes,  «  troublantes  »  même,  exposer, 
avec  la  sincérité  du  savant,  ce  qui  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  acquis,  et  ce  qui  e.st  encore  du  do¬ 
maine  de  l’imagination,  et  faire  l’exacte  discri¬ 
mination  de  ces  deux  catégories  ». 

Dans  ce  vaste  domaine,  il  y  a  en  effet  des  phé¬ 
nomènes  que  la  Science  a  absorbés,  qui  sont 
devenus  siens,  qui  sont  d’observation  courante, 
et  se  reproduisent,  semblables  à  eux-mêroes, 
toutes  les  fois  que  les  conditions  requises  pour 
leur  production  sont  réunies.  D’autres,  par  con¬ 
tre,  demeurent  inexplicables,  ou  le  sont  trop 
facilement  s’ils  procèdent  de  quelque  fraude,  de 
quelque  supercherie.  Ils  ne  s’imposent  pas  avec 
la  rigueur  du  fait  scientifique  ;  les  uns  les  nient 
irrémissiblement  ;  les  autres  croient  aveuglé¬ 
ment  à  leur  réalité  et  à  leur  origine  surnaturelle. 
D’autres  enfin,  Béliard  est  de  ce  nombre,  moi 
aussi,  ayant  été  témoins  d’expériences  pour  le 
moins  curieuses,  se  défendent  de  toute  interpré¬ 
tation  et  demandent  à  se  rendre  compte,  Le 
sommeil  hypnotique,  avec  ses  trois  états,  est 
bien  connu  :  léthargie,  catalepsie,  somnambu¬ 
lisme.  Le  suggestionnisme  qui  est  propre  à 
l’hypnose  également.  Tout  cela,  pourtant,  qui 
fit  partie,  il  y  a  ejuarante  ans,  avec  Charcot, 
Luys,  Bernheim,  etc.,  de  renseignement  médi- 
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cal,  en  a  disparu  le  jour  où  il  fut  démontré  que, 
sur  un  terrain  prédisposé  évidemment,  il  était 
possible,  par  une  culture  particulière,  un  entraî¬ 
nement  soutenu,  de  produire  à  volonté  des  états 
psychosensoriels  et  psycho-moteurs  où,  il  î.iut 
bien  le  dire,  l’expérimentateur  de  bonne  foi  n’en 
jouait  pas  moins  souvent  le  rôle  de  dupe. 

Il  avait  suffi  de  renoncer  à  la  culture,  à  l’en¬ 
traînement  des  sujets  pour  n’en  plus,  rencontrer. 
Tout  ce  qui  fit,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  la  gloire 
tapageuse,  et  vite  évanouie,  de  la  Salpêtrière,  a 
été  rélégué  dans  les  exliibitions  spectaculaires 
qui  exploitent  la  crédulité  humaine  et  sa  soif  du 
merveilleux,  et  dans  certains  cénacles  qui  con¬ 
sacrent  leur  activité  au  spiritisme  et  au  magné¬ 
tise  ;  de  ces  cénacles,  il  en  est  où  l’on  se  pique 
d’etudier,  objectivement,  sans  parti  pris,  pour 
ne  conclure  que  pas  à  pas,  peu  à  peu,  et  très 
précautionneusement. 

Tant  est-il  donc  que,  du  sommeil  hypnotique 
et  des  facultés  qu’il  éveille  chez  celui  qui  y  est 
plongé,  O.  Béliard  nous  conduit  au  magnétisme, 
aux  phénomènes  exceptionnels  de  l’hypnose  : 
clairvoyance,  lecture  de  pensée,  extériorisations, 
puis  aux  monitions,  aux  prémonitions,  à  la  télé¬ 
pathie,  aux  déplacements  d’objets  (lévitation). 
Il  termine- par  l’étude  criticjue  du  spiritisme,  des 
médiums,  et  des  facultés  dont  ilssernblent  doués. 

Je  dis  qu’il  procède  en  toute  objectivité,  sans 
se  laisser  impressionner  par  les  faits  dont  il  a 
été  témoin,  qu’il  a  pu  contrôler  lui-même,  où  il  a 
même  joué  un  rôle.  L’organisme  émet  des  ra¬ 
diations  :  lumineuses,  caloriques,  électriques  ; 
c’est  un  fait.  Si  on  prétend  lui  en  attribuer  d’au¬ 
tres  qui  expliqueraient  des  phénomènes  psy¬ 
chiques  et  vi'  aux  inexplicables  autrement,  c’est 
une  audace  inouïe,  «  car  expliquer  l’inconnu  par 
l’inconnu  n’est  qu’un  jeu  ».  L’aura,  caracté¬ 
ristique  du  fluide  vital,  sorte  d’atmosphère  lu¬ 
mineuse  qui  entourerait  le  corps  des  magnétisés 
et  ne  serait  perceptible  que  dans  des  conditions 
définies?#  Il  ne  s’agirait  que  d’auto-suggestion 
ou  d’une  fatigue  rétinienne.  La  remarque  est 
judicieuse.  On  peut  invoquer  une  illusion  des 
sens  ». 

Il  y  a  une  bien  jolie  page,  dans  le  chapitre  inti¬ 
tulé  Psychomagnétisme  curatif,  et  où  le  méde¬ 
cin  reparaît  tout  entier.  Qu’est-ce  que  la  mala¬ 
die  ?  Toute  maladie  n’a-t-elle  pas  une  tendance 
naturelle  à  la  guérison  ?  Ne  possédons  nous  pas 
en  nous-mêmes  un  guérisseur  intérieur  et  na¬ 
turel  ?  «  La  foree  médicatrice  qui  est  en  nous 
ne  laisse  pas  de  poursuivre  un  processus  de  gué¬ 
rison,  énergiquement  et  au  besoin  désespéré¬ 
ment.  . .  Une  caverne  tuberculeuse  du  poumon, 
n’est-ce  pas  la  séquestration  dans  une  coque 
fibreuse  d’un  ennemi  microbien  qui  sera  détruit 
sur  place  ou  évacué  par  une  bronche  ulcérée  ? 
. . .  L’ankylose  n’est-elle  pas  l’obstacle  à  la 
dissémination  des  infections  articulaires  ?  I/by- 


pertrophie  d’un  organe  ne  sert-elle  pas  à  com¬ 
penser  les  défaillances  de  sa  fonction,  etc.  ?  »  Le 
médecin  est  appelé  à  agir  sur  la  machine  détra¬ 
quée,  qu’un  mécanicien  intérieur  s’efforce,  sans 
y  réussir  toujours,  à  réparer.  Le  magnétisme 
n’agit  pas  sur  la  machine,  mais  sur  ce  mécani¬ 
cien  intérieur.  L’image  n’est-elle  pas  jolie, 
même  si  elle  ne  s’appliciue  qu’à  une  vue  de  l’es¬ 
prit  ?  Mais  peut-on  parler  raisonnablement  de 
vue  de  l’esprit  quand  on  sait  toute  la  part  psy¬ 
chique  que  prend,  au  traitement  d’une  maladie, 
l’action  morale  sur  le  malade  du  médecin  qui 
a  toute  sa  confiance  ? 

Dites  -moi  si  la  période  que  voici  ne  dénote  pas 
une  psychologie  singulièrement  subtile  et  aver¬ 
tie  ? 

«  Lorsque  vous  parlez,  fut-ce  à  l’homme  le  plus 
puissant,  tenez  vos  yeux  fixés  sur  la  racine  de 
son  nez,  et  s’il  vous  parle,  écartez  légèrement 
de  son  visage  la  ligne  de  votre  regard  ;  ainsi, 
vous  lui  ferez  subir  votre  ascendant  et  vous 
éviterez  d’éprouver  le  sien.  Placez-vous  dans 
l’ombre  et  lui  dans  la  lumière . . .  Sous-estimez 
iégèrement  la  personne  où  l’obstacle  matériel 
qui  est  devant  vous  ;  surestimez  légèrement  ce 
qui  tient  à  votre  personnalité.  Imaginez-vous 
supérieur,  ou  tout  au  moins  égal,  à  ce  qui  s’op¬ 
pose  à  vous  :  un  homme  vaut  un  homme,  un 
homme  vaut  plus  qu’une  chose  ».  Abrégeons. 
Et  cherchons  à  discerner  quelle  est  l’interpré¬ 
tation,  adoptée  par  Béliard,  de  toutes  ces  étran¬ 
getés  cju’il  rapporte. 

«  Que  tout  ne  soit  pas  connu  des  possibilités 
de  la  personne  humaine  ;  que,  au  delà  des  moyens 
de  perception  ejui  nous  sont  donnés  par  nos  sens, 
des  moyens  d’action  assurés  par  notre  muscula¬ 
ture,  nous  ayons  en  notre  possession  d’autres 
moyens  mystérieux  de  perception  et  d’action  ; 
que  derrière  notre  esprit  conscient,  meublé 
d’idées  raisonnées  et  d’images  claires,  se  cache 
un  autre  esprit  considérablement  plus  vaste, 
dont  nous  n’avons  pas  conscience,  meublé  de 
richesses  innommées,  héritées  ou  acquises,  sans 
que  nous  nous  en  soyons  aperçus,  et  comme  mises 
en  réserve,  qui  d’aventure,  pourront  ou  n’être 
jamais  utilisées,  ou  affleurer  à  la  conscience  et 
engendrer  des  images,  des  idées,  des  manières 
d’être  et  d’agir  ;  que  cet  être,  qui  est  en  nous  et 
qui  est  nous,  bien  qu’inconnu  de  nous,  fournisse 
une  explication,  et  peut-être  l’unique  explica¬ 
tion,  à  tous  les  phénomènes  étranges  dont  nous 
sommes  étonnés  d’être  les  percipients,  dont  nous 
n’osons  croire  être  les  agents  :  voilà  une  con¬ 
ception,  sinon  scientifique,  du  moins  philoso¬ 
phique  toute  moderne  ». 

Cette  conception,  jedois  dire  que  c’est  lamien- 
ne,  et  que  je  la  rencontre  chez  O.  Béliard,  telle 
que  je  Tai  trouvée  exposée  aussi  dans  un  ouvrage 
de  Maeterlinck,  de  lecture  très  attachante  : 
L’Hôle  inconnu. 
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L’Hôte  inconnu,  le  Subconscient,  le  Psychisme 
supérieur  de  Geley. . .  dont  j’ai  vu  maintes 
manifestations,  quand  j’étais  l’interne  deSollier 
. . .  J’avoue  que  cela  me  suffit,  sans  avoir  besoin 
de  recourir  à  l’hypothèse  du  corps  astral  ni  du 
périsprit.  C’est  que,  tout  comme  Béllard,  je 
pense  que  «  l’énorme  quantité  de  choses  que 
j’ai  vues,  entendues,  senties,  sans  y  '.prêter 
attention,  les  lectures  distraites  qui  ne  m’ont 
laissé  aucun  souvenir,  tout  ce  qui  a  été  fait  et 
dit  devant  moi  sans  que  j’y  accorde  aucun  inté¬ 
rêt. . .  rien  de  cela  n’est  perdu  ».  Cela  restera 
peut-être  toujours  dans  les  régions  les  plus 
obscures  de  mon  entendement  ;  mais  cela  sur¬ 
gira  peut-être  un  jour  soudainement,  dans  le 
champ  de  ma  conscience,  pour  être  exploité  en 
quelque  sens  . . . 

L’Hôte  inconnu,  la  force  dont  nous  ne  soup¬ 
çonnons  pas  la  puissance  ni  les  limites. .  .voilà, 
à  mon  sens,  le  responsable  de  tous  ces  phéno¬ 
mènes  auxquels  il  est  inutile  de  chercher  une 
cause  supra-sensible.  Et,  pour  en  revenir  aux 
messages  de  la  table  qui  frappe  rythmiquement 
sur  lesol,  je ipe  demande  si  ce  n’est  pas  le  cerveau 
le  mieux  organisé,  le  plus  actif,  le  plus  puissant 
de  l’assistance  qui  impose  en  quelque  sorte  sa 
direction.  Cette  direction  s’exprimerait,  quant  à 
la  préoccupation  la  plus  récente  dont  il  a  été 
l’objet. 

En  faisant  la  part  de  la  supercherie,  de  ia 
fraude,  de  la  prestidigitation,  delà  crédulité,  des 
hallucinations  individuelles  et  collectives,  il  n’en 
reste  pas  moins  que  des  esprits  scientifiques, 
peu  nombreux  à  la  vérité,  s’appliquent  à  l’étude 
de  ce  que  l’un  des  plus  célèbres  d’entre  eux, 
Charles  Richet,  appelle  la  Métapsychique.  Pour 
O.  Béliard,  ce  sont  des  téméraires,  ou  des  héros. 
Tant  est-il  cependant  qu’une  moisson  de  faits 
impressionnants  et  sérieusement  contrôlés  est 
déjà  faite . . .  Concluons  donc  avec  lui  qu’  «  on 
ne  sarait  prévoir  ce  qu’une  étude  sérieuse  retien¬ 
dra  définitivement  de  ces  phénomènes  présen¬ 
tement  mystérieux,  qui  sont  des  phénomènes 
psychiques,  et  qui  sont,  pour  autant  qu’ils 
existent,  susceptibles  d’une  explication  natu¬ 
relle.  Mais  la  résistance  des  corps  savaijts  à  les 


aborder  est  nécessaire.  Nous  avons  la  satîsfac= 
tion  de  savoir  qu’ils  ne  les  accepteront  qüê  coti= 
tralnts  et  forcés  et  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  négation.  La  sécurité  de  notre  Juge¬ 
ment  est  à  ce  prix,  et  ce  sont  les  sots  qui  croient 
qu’une  vérité  se  laisse  saisir  Sans  être  longue¬ 
ment  et  patiemment  sollicitée  et  dix  mille  fois 
niée.  » 


Raymond  Guoc  . vient  de  publier,  aux  Editions 
du  Bon  Plaisir  à  Toulouse,  un  nouveau  Recueil 
(12  frcs)  de  poèmes  placés  sous  le  patronage  de 
Nausicaa,  la  vierge  pure  qui  s’ébattait,  avec  ses 
compagnes,  sur  le  rivage  où  Ulysse  vint  faire  nau¬ 
frage.  C’est  dire  que,  de  nouveau,  le  chantre  du 
désir  et  de  la  chair  scande  des  strophes  enflam¬ 
mées,  dont  le  lyrisme  païen  exalte  les  grâces  et 
les  attraits  de  la  femme,  de  la  femme  nue,  éter¬ 
nelle  Amphytrite  «  sortant  de  l’onde  amère  eU 
tordant  ses  cheveux. . .  » 

Je  vous  contemple,  ô  jeune  fllle. 

Quoique  si  belle,  et  sans  désir. 

"Votre  regard  cependant  brille... 

Mais  loin  d’être  invite  au  plaisir. 

Quelle  oiire  chaste  de  votre  âme, 

Du  virtuel  de  votre  cœur. 

Plus  que  d’un  corps  à  rendre  femme, 

A  qui  sera  votre  vainqueur  ! 

Je  louerai  la  splendeur  de  T  édition,  illustrée 
de  bois  artistiquement  suggestifs  de  Henri 
Montassier.  La  nymphe  qui,  sur  la  première 
page  de  garde,  parcourt  à  larges  foulées  les  sables 
baignés  par  la  mer  toute  proche,  en  s’érigeant 
joueuse  et  provocante,  un  ballon  dans  les  inalnsi 
est  d’une  belle  facture  et  se  révéle,  en  quelques 
traits  harmonieux,  pleine  d’attraits...  Mais 
pourquoi,  de  ci  de  là,  dans  ses  compositions  de 
nus,  le  graveur  a-t-il  cru  nécessaire  d’en  soulh 
gner,  d’un  triangle  noirci,  les  pilosités  luxu¬ 
riantes,  même  si  le  texte  ainsi  illustré  se  livre 
à  de  troublantes  évocations  ?  Est-ce  pour  faire 
plus  habillé  ?  ou  plus  riche  ? 

G.  Duchesne. 
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JURISPRUDENCE 

Assurances  sociales.  Transfusion  de  sang 

Au  cours  d’une,  transfusion  de  sang,  la  rémunération  du  donneur  incombe- 
t-elle  à  la  Caisse  d’assurances,  ou  au  chirurgien  ?  La.  Commission  cantonale  de 
Charleville,  en  première  instance  décide  qu’il  faut  considérer  ledondusang  comme 
une  fourniture  pharmaceutique,  dont  le  coût  incombe  à  la  Caisse. 

En  appel,  le  Tribunal  civil  de  Charleville  décide,  au  contraire,  que  la  rému¬ 
nération  du  donneur  de  sang  fait  partie  du  forfait  qu’a  touché  le  chirurgien. 


COMMISSION  CANTONALE  DE  CHARLEVILLE 
4  novembre  1932 

Attendu  que  P. . .  André,  assuré  sociàl  de  cinquiè¬ 
me  catégorie,  ayant  été  atteint  d’une  maladie  qui 
a  nécessité  deux  transfusions  de  sang,  les  1®'  et  8  mai 
1932,  réclame  à  la  Caisse  primaire  départementale 
des  .Assurances  sociales  numéro  30,  à  laquelle  il  est 
affilié,  le  remboursement  de  la  part  contributive  de 
celle-ci  dans  le  prix  des  deux  fournitures  de  sang 
humain  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  le  réclamant 
a  payé  100  francs  pour  fourniture  de  180  grammes 
de  sang,  le  1“  mai  et  150  francs  pour  fourniture  de 
250  grammes  le  8  mai  ; 

Que  la  Caisse  défenderesse  ne  méconnaît  pas  non 
plus  qu’au  moment  des  deux  opérations  sus-visées, 
son  adhérent  était  en  règle  vis-à-vis  d’elle  et  réguliè¬ 
rement  couvert  par  l’assurance-maladie.  Qu’elle  lui 
a  d’ailleurs  à  ce  sujet,  remboursé  sa  cote-part  sur 
certaines  prestations  ; 

Mais  attendu  que  la  Caisse  soutient  qu’elle  ne 
doit  plus  rien  à  raison  des  indemnités  versées  aux 
donneurs  de  sang  prétendant  que  ces  indemnités 
constituent  des  frais  médicaux  qui,  comme  tels,  sont 
couverts  par  le  «  forfait  global  »  résultant  de  l’appli¬ 
cation  de  son  tarif  de  responsabilité  et  qu’elle  a  payé 
de  ce  chef,  deux  fois  256  francs  ; 

Qu’elle  ajoute  subsidiairement,  que  si  ces  indem¬ 
nités  devaient  être  considérées  comme  frais  phar¬ 
maceutiques,  elle  ne  saurait  être  tenue  de  participer 
à  leur  remboursement,  aucun  tarif  n’ayant  été  arrêté 
à  propos  des  fournitures  sanguines  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  des 
Assurances  sociales,  l’assurance-maladie  couvre  les 
frais  de  médecine  générale  et  spéciale,  les  frais  phar¬ 
maceutiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  et  de  traitement  dans  un  établissement  de  cure 
et  les  frais  de  transport,  d’intervention  chirurgicale 
nécessaires  aux  bénéficiaires  de  la  loi  remplissant  les 
conditions  voulues  ; 

Que  l’énumération  donnée  par  ce  texte,  conçue  en 
termes  généraux  sans  aucun  caractère  limitatif,  com¬ 
prend  tous  les  soins  et  traitements  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux  conformes  à  la  thérapeutique  actuelle  ; 

Attendu  que  le  tarif  de  responsabilité,  de  la  Caisse 
d’assurances  sociales  n“  30,  est  basé,  en  ce  qui  con¬ 


cerne  les  interventions  chirurgicales  et  spéciales,  sur 
la  «  Nomenclature  des  actes  de  chirurgie  et  de  spé¬ 
cialités»  élaborée  par  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  ; 

Qu’aux  termes  de  cette  nomenclature  «  chaque 
acte  médical  ou  chirurgical  est  défini  par  un  coeffi¬ 
cient  qui  est  le  même  pour  tous  lés  actes  dont  l’im¬ 
portance  est  sensiblement  identique,  et  si  un  acte  ne 
figure  pas  à  la  nomenclature,  il  est  facile  de  l’assimi¬ 
ler  à  un  acte  très  voisin  qui  s’y  trouve  »  ; 

Que  dans  le  cas  d’un  acte  médical  ou  chirurgical 
global,  le  prix  «  alloué  comporte  la  rémunération  des 
aides  et  les  soins  consécutifs  pendant  une  période 
maxima  de  vingt  jours  ». 

Attendu  que  le  prix  des  actes  médicaux  ou  chirur¬ 
gicaux  est  déterminé  en  faisant  état  d’une  «  lettre- 
clé  »  affectée  d’un  coefficient  variable  selon  la  nature 
et  l’importance  de  l’acte  ; 

Que  d’après  la  nomenclature,  la  transfusion  san¬ 
guine  est  classée  sous  la  lettre-clé  K,  affectée  du 
coefficient  40  ; 

Que  selon  le  tarif  de  la  Caisse  défenderesse  la  va¬ 
leur  de  la  lettre-clé  K,  est  égale  à  8  francs  ; 

Attendu  que  d’après  les  déclarations  concordantes 
des  parties,  les  deux  interventions  subies  par  P ...  les 
1er  et  8  mai  Î932,  ont  été  désignées  par  le  médecin 
traitant,  sur  les  feuilles  de  maladie,  par  l’indice 
K  X  40  et  que  la  Caisse  a  remboursé  pour  chacune 
d’elles  8  X  40  moins  20  %  soit  256  francs  ; 

Attendu  que  la  question  soumise  est  celle  de  savoir 
si,  au  point  de  vue  de  l’application  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  la  prestation  d’une  certaine 
quantité  de  sang  humain,  constitue  un  «  acte  médi¬ 
cal  »  comme  tel  rétribué  par  le  «  forfait  global  »  K  x  40 
ou  en  cas  de  négative,  si  la  Caisse  doit  supporter  sa 
part  dans  le  prix  de  cette  prestation  bien  que  la  four¬ 
niture  ne  figure  ,  dans  aucun  tarif  médical  ou  phar¬ 
maceutique  applicable  en  matière  d’ Assurances  so¬ 
ciales  ; 

Attendu  que  le  donneur  de  sang  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  aide  ou  assistant  du  praticien  ;  qu’il 
a  un  rôle  absolument  passif,  qu’il  n’effectue  aucun 
travail,  qu’il  se  borne  à  donner  ou  plutôt  à  fournir 
un  élément  susceptible  de  sauver  une  vie  humaine  ; 
qu’il  ne  peut  donc  être  considéré  autrement  que 
comme  un  fournisseur  ; 

Qu’à  ce  titre,  et  bien  que  le  fait  de  donner  son 
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sang  constitue  au  premier  chef  un  acte  de  dévoue¬ 
ment,  il  a  droit  au  payement  delà  marchandise  four¬ 
nie  ;  que  ce  principe  n’est  d’ailleurs  pas  contesté  par 
la  défenderesse  ; 

Attendu  qu’il  est  évident,  dans  ces  conditions, 
que  la  rémunération  qui  lui  est  dye,  n’est  pas  et  ne 
peut  être  comprise  dans  le  forfait  résultant  de  l’ap¬ 
plication  de  l’indice  K  X  40  ; 

Que  cette  tarification  donne,  en  effet  320  francs 
pour  chaque  intervention  subie  par  P. . .  ;  que  si  l’on 
en  déduit  le  prix  payé  aux  fournisseurs  de  sang  (100 
et  150  francs)  il  reste  220  francs  et  170  francs  pour 
les  honoraires  et  rétributions  du  praticien  et  de  ses 
aides  et  assistants,  sommes  manifestement  insuffi¬ 
santes  dans  le  cas  d’une  opération  aussi  délicate  et 
aussi  grave  que  la  transfusion  du  sang  ; 

Qu’il  n’est  pas  sans  intérêt,  à  cet  égard,  de  faire 
reniarquer  que  pour  cette  même  opération,  le  tarif 
des  frais  médicaux  en  matière  d’accident  du  travail) 
alloue  500  francs  non  compris  l’indemnité  au  don¬ 
neur  de  sang  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  Caisse  défenderesse 
convient  même  que  si  la  transfusion  sanguine  pou¬ 
vait  s’opérer  au  moyen  d’ampoules  de  sang  humain 
vendues  .par  les  pharmaciens,  elle  devrait  supporter 
sa  quote-part  dans  le  prix  de  la  marchandise  qui, 
dans  ce  cas,  ne  serait  pas  compris  dans  le  forfait  glo¬ 
bal  K  X  40  ; 

Qu’il  doit  en  être  absolument  de  même  lorsque  la 
fourniture  est  faite  en  nature  et  directement,  la 
science  n’ayant  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  pro¬ 
céder  autrement  ; 

Attendu  qu’il  importe  peu  que  cette  fourniture 
ne  figure  dans  aucun  tarif  médical  ou  pharmaceuti¬ 
que  établi  pour  les  Assurances  sociales  ;  que  les 
tarifs  en  cette  matière  ne  sont  pas  limitatifs  et  que 
leur  silence  sur  le  point  en  question  ne  saurait,  en 
raison  des  termes  généraux  de  l’article  4  paragraphe 
sus-visé,  exclure  le  droit  de  l’assuré  à  se  faire  rem¬ 
bourser  dès  l’instant  que  la  médication  employée 
est  conforme  aux  règles  de  l’art  et  aux  données  de  la 
sciénoe  ; 

Que  d’ailleurs  les  Caisses  n’ont  nullement  l’obli¬ 
gation  de  passer  des  conventions  avec  des  Syndicats 
ou  Associations  professionnelles  pour  l’application 
d’un  tarif  ;  qu’elles  peuvent  aussi  se  trouver  dans 
l’impossibilité  de  le  faire  lorsqu’il  n’existe  pas  d’asso¬ 
ciation  professionnelle  pour  une  certaine  catégorie 
de  fournisseurs,  mais  que  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre  ,elles  doivent  aux  termes  du  sus-dit  article  4, 
paragraphe  7,  prendre  à  leur  charge  une  part  forfai¬ 
taire  du  prix  de  tout  acte  médical  ou  de  toute  four¬ 
niture  dans  les  conditions  d’un  tarif  de  responsabilité 
établi  par  elle  ; 

Attendu  que  le  tarif  de  responsabilité  établi  par  la 
Caisse  fixe  sa  part  contributive  pour  les  frais  phar¬ 
maceutiques  ou  autres  à  85  %  conformément  au 
paragraphe  5  de  l’article  4  précité  ; 

Qu’elle  doit  donc  être  tenue  de  rembourser  pro¬ 


portionnellement  à  ce  taux  le  prix  des  fournitures  de 
sang  humain  faites  à  P . . .  ; 

Qu’il  n’apparaît  pas  à  la  Commission  cantonale 
que  le  prix  allégué  soit  exagéré,  qu’il  est  égal  à  la 
rétribution  accordée  à  ses  adhérents  par  l’Œuvre 
de  la  transfusion  sanguine  d’urgence  à  Paris  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  suppor¬ 
ter  les  dépens  (article  3  du  décret  du  16  février  1932)  ; 
'  Par  ces  motifs  :  Condamhe  la  Caisse  primaire 
départementale  des  Assurances  sociales,  n"  30,  à 
rembourser  à  P , . .  la  portion  déterminée  par  son 
tarif  de  responsabilité,  soit  85  %  des  sommes  payées 
par  ledit  P. . .  (100  plus  150,  égale  250  francs)  pour 
les  fournitures  de  sang  humain  des  1«<’  et  8  mai  1932  ; 

Condamne  en  outre  ladite  Caisse  aux  dépens. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEVILLË 
2  février  1933 

Attendu  que  par  déclaration  régulièrement  faite 
au  Greffe  de  la  Justice  de  paix  de  Charleville,  le  pre¬ 
mier  décembre  1932,  le  Directeur  de  la  Caisse  pri¬ 
maire  d’assurances  sociales,  n“  30  de  Charleville, 
régulièrement  mandaté  par  le  président  de  ladite 
Caisse  a  interjeté  appel  d’une  sentence  de  la  Com¬ 
mission  cantonale  de  Charleville  rendue  le  4  novem¬ 
bre  1932  et  notifiée  le  même  jour,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  condamnant  ladite  Caisse  à  rembourser  à 
l’assuré  P. . .  la  portion  déterminée  par  son  tarif  de 
responsabilité,  soit  85  %  des  sommes  payées  par 
l’assuré  «  pour  les  fournitures  de  sang  humain  »  faites 
les  ler  et  8  mai  1932  ; 

Attendu  que  dans  son  mémoire  écrit  joint  à  sou 
appel,  la  Caisse  soutient  que  c’est  à  tort  que  la 
Commission  cantonale  a  considéré  les  sommes  ver¬ 
sées  par  P ...  au  donneur  de  sang  comme  le.rembour- 
sement  d’une  fourniture,  qu’il  s’agit  d’honoraires 
payés  à  un  aide  médical  et.  inclus  dans  le  forfait 
alloué  au  médecin  traitant,  comme  étant  dfes  frais 
d’intervention  chirurgicale,  concluant  en  conséquen¬ 
ce  au  principal  à  la  réfo'rmation  de  la  décision  de 
condamnation  demandant  subsidiairement  dans  le 
cas  où  le  Tribunal  déciderait  que  le  sang  donné  doit 
être  considéré  comme  fourniture  de  décider  que  la 
Caisse  demeure  libre  de  fixer  son  tarif  de  rembourse¬ 
ment  sans  qu’il  puisse  lui  en  être  fait  obligation  ; 

Attendu  que  de  son  côté  P . . .  assuré  obligatoire, 
conclut  à  la  confirmation  de  'la  décision  de  la  Com¬ 
mission  soutenant  que  le  donneur  dans  une  transfu¬ 
sion  est  un  fournisseur  d’un  médicament  spécial  qui 
est  son  sang,  que  par  suite  l’indemnité  qui  lui  est 
versée  doit  être  considérée  et  remboursée  comme 
frais  pharmaceutiques,  le  fondement  même  de  l’opé¬ 
ration  étant  la  transfusion,  le  donneur  ne  jouant 
qu’un  rôle  entièrement  passif. 

Discussion. 

Attendu  que  le  seul  point  en  litige  consiste  à  pré¬ 
ciser  si  l’indemnité  allouée  au  donneur  dans  une 
transfusion  du  sang  doit  être  réglée  à  part  des  hono- 
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raires  forfaitaires  alloués  au  médecin,  par  le  tarif  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
et  de  préciser  par  suite  la  nature  de  l’intervention 
du  donnant  dans  cette  opération  ; 

Attendu  qu’il  n’est  contesté  que  le  tarit  à  l’acte 
global,  c’est  à  dire  forfaitaire  concerne  les. actes  qui, 
par  leur  nature  comportent  des  soins  consécutifs  ; 

Attendu  que  dans  l’espèce,  il  est  établi  que  la 
transfusion  ,a  eu  lieu  directement  du  donneur  au 
malade,  et  non  pas  par  injection  à  ce  dernier  de 
sang  humain  conservé  par  un  procédé  chimique 
quelconque  ; 

Attendu  qu’enfm  il  résulte  des  documents  com¬ 
muniqués  par  la  Caisse  qu’avant  les  interventions  des 
et  8  mai  1932,  le  médecin  traitant  avait  demandé 
à  la  Caisse  primaire  par  lettre  du  18  avril  1932  si 
l’analyse  du  sang  du  donneur  antérieurement  à  l’opé¬ 
ration,  de  même  que  l’indemnité  versée  à  ce  dernier 
pour  sang  fourni,  ouvrait  droit  au  remboursement 
en  dehors  du  tarif  prévu,  il  lui  fut  répondu  le  19 
avril,  par  le  directeur  de  la  Caisse  qu’il  y  avait  lieu 
dans  l’espèce  de  faire  application  du  prix  global  qui 
comprendra  la  rémunération  de  toutes  les  interven¬ 
tions  nécessaires  et  des  soins  consécutifs. 

Qu’à  la  suite  de  ses  interventions  le  médecin  trai¬ 
tant  établit  la  feuille  de  soins  spéciaux  ou  chirurgi¬ 
caux  en  idiquant  comme  acte  médical  «  Chi  K  x  40  » 
dans  la  nomenclature  duquel  coefficient  figure  la 
transfusion  massive,  sans  faire  suivre  aucune  réserve 
en  ce  qui  aurait  pu  concerner  les  honoraires  dus  au 
donneur,  se  contentant  de  joindre  l’ordonnance  des 
spécialités  ordonnées  par  les  soins  ; 

Attendu  par  suite  que  dans  l’espèce,  il  est  incon¬ 
testable  qu’avant  de  procéder  à  l’opération,  le  mé¬ 
decin  traitant  s’est  informé  pour  savoir  s’il  devait 
compter  à  part  de  ses  honoraires  l’examen  sérolo¬ 
gique  complet  du  sang  et  l’indemnité  du  donneur,  ^ 
que  la  réponse  faite  est  précise,  qu’il  n’a  pas  protesté 
à  opérer  et  sur  la  feuille  de  soins  qu’il  a  rédigée  par  la 
suite,  n’a  inséré  aucune  réserve  ; 

Que  la  Caisse  lui  ayant  fait  savoir  que  tous  les 
frais  antérieurs  consécutifs  ou  postérieurs  à  l’opéra¬ 
tion  étaient  compris  dans  le  forfait  K  x  40,  le  fait 
d’avoir  procédé  à  l’opération  sans  nouvelle  protes¬ 
tation  et  la  mention  sans  réserves  sur  la  feuille  indi¬ 
que  que  la  lettre  de  la  Caisse  du  19  avril  1932  fait  la 
Ipi  des  parties,  et  que  par  suite  l’opéré  ne  peut  pré¬ 
tendre  pour  cette  opération  à  des  remboursements 
d’indemnités  versées  au  donneur  sachant  que  dans 
les  320  francs  prévus  pour  cette  opération  (K  x  40) 
l’examen  complet  du  sang  rentrait  pour  le  coefficient 
4  soit  32  francs,  et  l’indemnité  au  donneur,  soit  100 
francs  ; 

Attendu,  en  outre,  qu’on  ne  peut  considérer  com¬ 
me  l’ont  fait  les  premiers  juges,  le  sang  transfusé 
comme  la  vente  d’une  marchandise  ou  d’un  produit 
pharmaceutique  ; 

Qu’il  s’agit  dans  l’espèce  d’une  intervention  chi¬ 
rurgicale  et  qui  ne  peut  avoir  lieu  qui  par  la  présence 
continuelle  et  active  du  donneur,  auprès  du  malade 


qui  reçoit,  que  s’il  s’agissait  simplement  de  l’injec 
tion  d’une  marchandise  ou  d’une  spécialité  prépa 
rée  par  avance,  le  coefficient  de  tarif  ne  serait  pas  le 
même  ; 

Attendu  que  dans  sa  nomenclature  générale,  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux  en  spécifiant 
la  part  de  la  transfusion  du  sang  et  en  lui  allouant  lé 
coefficient  40,  a  envisagé  toutes  les  dépenses  inhé¬ 
rentes  à  cette  intervention  chirurgicale  qui  ne  peut 
être  faite  qu’avec  l’aide  active  du  donneur,  le -méde¬ 
cin  durant  l’opération  né  faisant  que  surveiller  la 
marche  normale  de  la  transfusion  devant  l’arrêter 
au  moment  qu’il  jugera  opportun  ; 

Qu’on  ne  peut  donc  considérer  le  donneur  comme 
un  auxiliaire  médical  pour  lequel,  sur  l’ordonnance 
du  médecin  traitant,  la  Caisse  établit  une  feuille 
spéciale  de  traitement  conformément  à  l’article  24 
de  son  règlement  parce  que  dans  l’opération  même 
le  donneur  demeure,  non  l’auxiliaire  dont  on  pour¬ 
rait  se  passer,  mais  l’agent  principal  saris-lequel  l’opé¬ 
ration  elle-même  ne  pourrait  avoir  lieu  ; 

Attendu  que  c’est  donc  à  bon  droit  en  faisant  une 
saine  application  de  l’esprit  et  de  la  lettre  même  de 
la  nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie  et 
des  actés  de  spécialité  de  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  français,  accepté  au  surplus  par  le 
médecin  traitant  par  un  accord  tacite,  que  la  Caisse 
primaire  numéro  30  s’est  refusée  à  régler.’les  indem¬ 
nités .  versées  au  donneur  en  outre  des  honoraires 
réclamés  par  le  médecin,  conformément  au  tarif  ; 

Qu’il  convient  de  réformer  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  cantonale  qui  n’a  pas  tenu  compte  de  l’ac¬ 
cord  tout  au-moins  tacite  des^arties  et  à  cru  devoir, 
assimiler  à  la  vente  d’une  marchandise  tarifée  au 
volume  une  intervention  chirurgicale  ne  pouv'apf 
s’exécuter  d’abord  que  par  un  acte  dé  dévouementidu’ 
donneur,  ensuite  par  une  action  déprimante  pour 
celui-ci  au  profit  de  l’assuré,  et  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  dans  le  cas  actuel  que  par  la  présence  constante 
du  donneur  ; 

Qu’il  convient  donc  de  réformer  la  décision  entre¬ 
prise  ;  . 

Par  ces  motifs  ; 

Jugeant  en  dernier  ressort  ;  Dit  que  les  opérations 
chirurgicales  de  la  transfusion  du  sang  telles  qu’elles 
ont  été  pratiquées  sur  l’assuré  P . . . ,  les  et  8  mai 
1932,  nécessitaient  l’intervention  active  du  donneur 
sous  la  surveillance  constante  du  médecin  opérateur  ; 

Dit  par  suite  que  l’indemnité  allouée  au  donneur 
tant  pour  son  acte  de  dévouement  que  pour  sa  par¬ 
ticipation  directe  et  indispensable  à  l’intervention 
fait  partie  intégrante  du  forfait  compris  dans  la 
nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie  de  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux  français,  sous 
la  lettre  K  x  40.  ' 

"  Dit  au  surplus  qu’entre  l’assuré  et  la  Caisse  pri¬ 
maire  départementale  no  30  des  Ardennes  est  inter¬ 
venu  avant  l’intervention  chirurgicale  un  accord  au 
moins  tacite  de  faire  entrer  les  indemnités  du  don¬ 
neur  dans  le  forfait  K  x  40  ; 
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Dit  que  c’est  à  tort  que  la  Commission  cantonale 
a  considéré  l’intervention  du  donneur  comme  un 
acte  commercial,  vente  de  marchandise  ; 

Itéformant  la  décision  entreprise  dit  que  la  Caisse 
priinaife  ne  saurait  être  tenue  au  remboursement 
des  indemnités  versées  aux  donneurs  de  sang,  ces 
dernières  faisant  partie  du  forfait  ; 

Déboute  P. . .  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con¬ 
clusions,  et  le  condamne  aux.  dépens,  tant  de  pre¬ 
mière  instance  que  d’appel. 

Commentaires 

La  décision  de  la  Commission  cantonale  de 
Gharlevllle  nous  paraît  pleine  de  bon  sens  :  Ü  y  a 
«ne  fourniture  matérielle,  dont  le  prix  ne  doit 
pas  incomber  au  chirurgien.  On  ne  saurait  d’ali-, 
leurs  mettre  à  la  charge  de  ce  dernier  les  frais 
de  fournitures  pour  l’anesthésie,  pour  les  ligatu¬ 
res  et  autres  actes  opératoires,  ni  enfin  de  panse¬ 


ment,  sous  prétexte  qu’en  matière  d’Assurail- 
ces  sociales,  un  forfait  est  établi,  fonction  d'une 
lettre  -clef. 

Peut-être  qu’un  antre  Tribunal  d’appel,  (taris 
un  cas  semblable,  décidera  en  sens  GOfltfaire 
de  celui  de  Charlevillé  et  adoptera  lâ  manière  de 
voir  de  la  Commission  cantonale  ;  mais  êrt  atten¬ 
dant,  il  serait  peut-être  utile  que  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  pui.sse,  si  elle  lê  Juge 
à  propos,  reviser  ce  point  particülier  de  son  tarif, 
d’autant  qu’en  matière  de  transfusion  sanguine, 
le  praticien  h’a  pas  le  temps  d’en  référer  â  18 
Caisse,  pour  décider,  avec  elle,  quels  seront  les 
honoraires  et  rémunérations  de  chacun  i  l’ur¬ 
gence  prime  toute  discussion  èt  il  est  regrettable 
de  voir  ensuite  chicaner  les  honoraires  de  celui, 
(.ju'  par  la  promptitude  de  sa  décision,  a  pu  sau¬ 
ver  une  vie  humaine, 

Paul  Boüniff, 


LA  CARTE  DE  SURCLASSÉMENT  N’EST  PAS  ACCORDÉE  AUX  OFFICIERS  HONO¬ 
RAIRES,  MÊME  S’ILS  ONT  SUIVI  ASSIDUMENT  L’ÉCOLE  DE  PERFECTIONNEMENT 
L'ANNÉE  DE  LEUR  RADIATION  DES  CADRES. 


■  Monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  la  réclamation  sui¬ 
vante.  Depuis  plusieurs  années,  Je  suis  avec  beau¬ 
coup  d’assiduité  les  coHrs  de  Paris  de  l’Ecole  de  per- 
.  fectionnemertt  de,s  médecins  de  réserve,  et  chaque 
année  Je  recevais  avant  Je  octobre  la  carte  de  sur- 
classement  qui  était  la  récompense  de  mon  assiduité 
aux  cours  pendant  l’année  scolaire  précédente. 

Or,  cette  année,  j’ai  a.ssisté  à  dix-sept  cours  et  con¬ 
férences,  et  je  n’ai  pas  reçu  ma  carte  de  surclasse¬ 
ment  comme  les  autres  officiers  de  réserve.  Je  sup¬ 
pose  que  c'est  parce  que  le  13  Juillet,  j’ai  été  avisé 
par  M.  le  Directeur  du  Service  de  santé  de  la  XlêRé- 
gion,  à  Laquelle  j’étais  attaché,  que  par  décision  du 
§  juillet  de  M,  le  Ministre  de  la  Guerre,  J’étais  rayé 
et  nommé  officier  honoraire. 

Mais  bien  avant  le  5  Juillet,  j’avais  déjà  assisté  et 
au  delà  aux  quatre  conférences  et  aux  huit  exercices 
pratiques  nécessaires  pour  obtenir  la  carte  de  sur- 
classement  et, dès  le  16  juin,  j’avais  déjà  envoyé  au 
Service  de  santé  du  G.  M.  P,  mes  trois  devoirs  sur  le 
«  pied  de  tranchée  »,  sur  les  «  gaz  de  combat  »  et 
«  sur  l’installation  du  poste  de  secours  pendant  le 
«  combat  »,  devoirs  que  J’ai  faits  avec  le  plus  grand 
soin,  ayant  assisté  à  toutes  les  conférences  et  exer¬ 
cices  pratiques  ert  y  ayant  pris  de  nombreuses^, 
notes.- 

OrTa carte  de  surciassement  existe  nod  pas  pendant 
l’affttée  scolaire'  pendant  laquelle  on  suit  les  cours 
d’officier  de  réserve,  mais  elle  est  la  récompense,  une 


fois  l’année  scolaire  accomplie,  pour  les  officiers  de 
réserve  a3'ant  suivi  assidûment  les  cours. 

11  n’y  a,  à  mon  avis,  aucune  comparaison  à  faire, 
ce  que  l’on  pourrait  objecter  entre  cette  cafte  de 
surclassement  et  la  carte  de  quart  de  tarif  qfli  est 
accordée  aux  officiers  de  l’active  et  qui  leur  est, 
paraît-il  supprimée  dès  que  l’officier  a  été  rayé  de 
l’active.  Dans  ce  dernier  cas,  la  carte  de  quart  de 
tarif  est  accordée  à  la  fonction,  tandis  que  pour  la 
carte  de  surciassement’,  elle  e.sf  accordée  côlfiniè 
récompense  à  l’assiduité  des  officiers  dé  réserve  Stti 
cours  pendant  l’année  précédente,  et  j’éstiiîie,  qü’il 
est  injuste,  étant  donné  que  J’aVars,  avant  d'étfé 
avisé  de  ma  radiation  des  cadres,  rempli  toutês  les 
conditions  nécessaires  pour  obtenir  la  earté  dê  sûr- 
classement,  de  me  lâ  supprimer,  sans  m'ên  avoir  pré-' 
venu  à  l’avance.  J’habite  la  bârtlietiè,  Jé  n’ai  fliédagé 
ni  nion  temps,  ni  ma  peine  pour  assister  â  ioUs  les 
cours  et  j’estime  mériter  d’âvoir  la  carte  dé  SnfeJas* 
senient  pour  l’année  1935-1934. 

Aussi  j’ai  riionneUr.  .M.  le  Ministre  de  la  Gü'èffè,  dé 
vous  demander  dé  bien  vouloir  prendre  üriê  décisîôfi 
bienveillante  à  mon  égard  cohimé  récofripénsé  je 
ma  peine  et  de  mon  assiduité  pendant  l’année  sco¬ 
laire  1933  et  de  bien  vôüloîr  m’aCcôrder  lâ  carte 
de  surclassement  que  je  méfîte. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre, 
l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  respectueiM, 
Df  Gaucher, 

Mé(  leci  lï  eapîtain'e  htawalrp. 
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MlNlSTliBE  RÉFUBLIQUK  FRANÇAISE 

de  la  Guerre  — 

^Direction 
DU  Service  de  santé 

—  Paris,  le  23  octobre  1933, 

Cabinet  du  Directeur 

Réponse  du  minisire  de  la  Guerre, 

7®  Direction.  Service  de  santé, 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  26  septembre 
1933  par  laquelle  vous  sollicitez  la  faveur,  bien 
que  rayé  des  cadres  le  24  septembre  1933,  en  con¬ 
sidération  de  votre  assiduité  aux  Ecoles  de  per¬ 
fectionnement  au  cours  de  l’année  scolaire  1932- 
33,  d’obtenir  la  carte  de  surclassement  1933-34, 
j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’il  ré¬ 
sulte  de  l’accord  intervenu  avec  les  réseaux  que 
la  carte  de  surc^ssement  ne  peut  être  délivrée 
qu’aux  seuls  officiers  de  réserve,  ce  qui  implique 


Il  y  a,  ^  mon  sens,  quelque  injustice  à  refuser 
aux  officiers  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  notre 
confrère  Gaucher  le  bénéfice  de  la  carte  de  sur- 
classement. 

^  Car,  si  on  leur  objectait  qu’ils  ne  pouvaient 
ignorer  qu’ils  allaient  être  atteints  par  la  limite 
^  d’âge  et  donc  rayés  des  cadres,  ils  pourraient  ré- 
j  pondre  que  cela  ne  les  dispensait  pa?  de  suivre 
assidûment  les  démonstrations  de  l’Ecole  de 
perfectionnement,  puisque  cette  assiduité  est  une 
des  conditions  du  maintien  de  la  carte  entre  les 
mains  de  son  bénéficiaire. 


MUTUALITE 
Pensions  i 

Le  vent  est  actuellement  aux  pensions  de  re-  j 
traite  et  la  faveur  paraît  se  porter  sur  la  com¬ 
binaison  P  qui  la  donne  à  60  ans  plutôt  que  sur  R 
qui  ne  la  donne  qu’à  65  ans  :  on  veut  avoir  une 
retraite  et  l’avoir  le  plus  vite,  possible. 

Nous  n’avons,  quant  à  nous,  qu’à  nous  incli¬ 
ner  devant  les  préférences  de  nos  confrères  et 
pourtant,  il  nous  serait  possible  d’objecter  que 
60  ans  n’est  pas  l’âge  où  habituellement  le  méde¬ 
cin  songe  au  repos  et  que  la  pension  à  65  ans 
exige  une  cotisation  sensiblement  moins  forte. 
Mais,  en  pareille  matière,  chacun  est  juge  de  ce 
qu’il  doit  faire  et  nous  n’aurions  pas  abordé  cette 
question,  si  nous  n’avions  récemment  reçu  d’un 
confrère  âgé  de  33  ans,  cette  lettre  suggestive. 

Je  peux,  écrit-il,  facilement  disposer  d’une  somme 
annuelle  de  600  francs  pour  m’assurer  une  retraite, 
mais  je  .vois  qu’un  versement  de  576  fr.  40  me  don¬ 
nerait  à  65  ans  une  pension  de  4.800  francs  alors  que 


nettement  qu'elle  ne  peut  être  délivrée  aux  offi¬ 
ciers  rayés  des  cadres. 

Par  une  interprétation  bienveillante  de  cet 
accord,  il  a  été  admis  cjue  l’officier  rayé  des  ca¬ 
dres  conservèrait  jusqu’à  l’expiration  de  sa  vali¬ 
dité  la  carte  qu’il  aurait  obtenue  pour  son  assi¬ 
duité  aux  Ecoles  de  perfectionnement  dans  l’an¬ 
née  qui  précède  sa  radiation,  mais  il  n’a  pas  été 
possible  d’admettre  qu’une  nouvelle  carte  pour¬ 
rait  lui  être  délivrée  en  récompense  de  l’assi¬ 
duité  réalisée  au  cours  même  de  l’ànnée  de  sa  ra¬ 
diation. 

Par  ailleurs,  en  vue  d’éviter  toute  surprise  aux 
intéressés,  ces  dispositions  ont  été  précisées  et 
rappelées  par  mes  dépêches  n®  5.515-3  /11-4  du 
23  juin  1930  et  n°  4.344-3  /11-4  du  20  février 
1933. 

Dans  ces  conditions,  il  n’est  pas  possible,  et  je 
■qpus  en  exprime  tous  mes  regrets,  d’accueillir 
favorablement  votre  demande. 

Veuillez  agréer,  etc. 


Je  sais,  de  source  sûre,  que  les  difficultés,  un 
peu  à  allure  de  brimades, qui  sont  suscitées  aux 
médecins,  à  propos  de  l’attribution  de  la  carte 
de  surclassement,  sont  inspirées  par  les  réseaux 
ferroviaires,  qui  se  montrent  ici  incapables  de 
comprendre  leur  véritable  intérêt. 

Je  continue  à  déplorer  qu’on  marchande  cette 
carte  avec  une  pareille  parcimonie,  alors  qu’on 
devrait  l’accorder  généreusement  à  tous  les  offi¬ 
ciers  qui  ont  fait  la  guerre  de  1914-1918,  même 
quand  ils  sont  devenus  officiers  honoraires. 

G.  Duchesne. 


;  FAMILIALE 
de  retraite 

j  la  même  somme  (580  francs)  ne  me  donnerait  à 
60  ans  que  2.880  francs  de  pension.  Que  me  con¬ 
seillez-vous  de  choisir  ? 

D®  B... 

La  question  est  assez  embarrassante.  Avêc  la 
pension  à  60  ans,  le  B . . .  versera  27  cotisa¬ 
tions,  soit  15.660  francs  ;  avec  la  pension  à  65 
ans,  il  en  versera  32,  soif  18.444  fr.  80;  Donc, 
2.784  fr.  80  de  plus,  mais  il  aura  une  pension  su¬ 
périeure  de  1.920  francs. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  versements  sont 
contre-assurés. 

Le  D®  B . . .  est  actif,  robuste  ;  il  me  semble  que 
e  préférerais  la  pension  de  4.800  francs  à  65  ans. 

Un  autre  confrère  écrit  : 

J’ai  30  ans  et  voudrais  m’assurer  une  pension 
de  retraite  à  60  ans,  je  la  voudrais  aussi  élevée  que 
possible,  4.800  francs,  et  je  vois  que  la  cotisation 
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annvejle  contre-assurée  est  de  796  fr.  40,  frais  -de 
gestion  compris  ;  cette  somme  ne  m’effraie  pas  puis¬ 
que  je  suis  bien  portant  et  que  J’ai  une  bonne  clien¬ 
tèle,  mais  qu’adviendrait-il  si  je  venais  à  tomber 
ipalade,  àne  plus  pouvoir  verser  ma  cotisation  ? 

Je  sais  bien  que  Je  pourrais  avoir  une  pension 
réduite,  nrais  cela  ae  ferait  pas  du  tout  mon  affaire  : 
Je  voudrais  êfre  certain  d’ayoir  le  maximuin  que 
je  recherche. 

_  .Çomnient  faire  ?  J  e  serais  heureux  d’avoir  vos  avis, 

A  ce  confrère,  j’ai  répondu  qu’il  n’ayait  qu’à 
s'inscrire  en  nrème  temps  à  l’indeninité-maladie. 
S’il  tombe  malade,  il  recevra  toujours  une  in¬ 
demnité  qui  lui  perm.ettra  de  continuer  ses  ver¬ 
sements  surtout  s’il  prend  MA^  ou  à  MA®. 

Que  lui  en  coûtera-t-il  de  plus  ?  374  francs 
dans  le  premier  cas,  471  fr.  ,90  dans  le  second, 
toujours  frais  de  gestion  compris,  mais  il  jouifti 
d’une  double  garantie  ;  jusqu’à  65  ans,  jl  aura 
celle  de  l’indemnité-maladie  et  à  60  ans,  il  aura 
sa  pension  de  retraite  ;  de  60  à  65  ans,  il  cumu¬ 
lera  même  les  deux. 

Il  est  actif  et  a  une  bonne  clientèle,  le  supplé¬ 
ment  de  cotisation  n’a  donc  pas  de  quoi  l’ef¬ 
frayer  :  une  cotisation  totale  de  1.268  fr.  30  me 
parait  être  dans  ses  possibilités.  Si  pourtant  il 
la  trouvait  trop  élevée,  il  pourrait  reculer  sa  pen¬ 
sion  à  65  ans,  et  alors  il  n’aurait  à  verser  annuel¬ 
lement  que  947  fr.  10. 

Un  troisième  voudrait  s’assurer  une  pension 
pour  lui-même  et  en  assurer  une  égale  à  sa 
femme  :  üs  ont  respectivement  36  ans  et  32  ans. 
Il  la  demande  à  60  ans  et  4.800  francs  pour  tous 
deux. 

Les  cotisations  seraient  de  1.186  fr.  -(-  911  fr.80 
en  tout  2.097  fr.  80.  Il  aurait  vingt-quatre  annui¬ 
tés  à  verser  et  Madame  vingt-huit. 

Mais  s’il  prenait  pour  lui  la  pension  à  65  ans, 
celle  de  Madame  restant  à  60  ans  :  ils  touche¬ 
raient  leurs  pensions  presque  en  même  temps 
et  la  cotisation  serait  réduite  pour  lui  à708fr.  40, 
celle  de  Madame  restant  à  911  fr.  80  en  tout 
1.620  fr.  20. 

ith  quatrième,  célibataire,  âgé  de  38  ans,  vou¬ 
drait  une  pension  de  '4.800  francs,  mais  il  trouve 
ce  chiffre  insuffisant  et  demande  s’il  ne  serait  pas 
possible  d’augmenter  cette  pension. 

.Je  lui  ai  répondu  que  4.800  francs  était  le 
maximum  que  nous  pouvons  offrir  actuellement, 
mais  qu'il  pourrait  prendre  une  seconde  pension 
de  4.800  à  65  ans,  ce  qui,  à  ce  dernier  âge  lui 
assurerait  9.600  francs. 

Jusqu’à  60  ans,  il  payerait  1 .309  fr.  20  -f-  814 
=  2.213  fr.  20,  il  recevrait  alors  la  première  pen¬ 
sion  de  4,800  francs  ;  il  continuerait  pendant 
-  çinq'ans  à  payer  814  francs  et  à  6.5  ans,  ij  fece- 
yr.qjt  Les  9,600  francs. 


Ces  cotisations  sont  calculées  contre-assurées. 

S’il  renonçait  à  la  contre-assurance,  il  n’aurait, 
dans  les  mêmes  conditions,  à  payer  que  1.196  fr, 

80  H-  655  fr.  30  =  1.852  fr.  10,  pubs  655 lx30(lc 
60  à  65  ans. 

Un  dernier  enfin  écrit  ; 

J’ai  40  ans,  ma  femme  en  a  33,  nous  voudrions 
avoir  tous  les  deux,  à  60  ans,  une  première  pension 
de  4.800  francs  et  une  seconde  égale  .à  65  ans  ;  quelle 
serait  I,a  cotisation  totale  à  yer.ser  ? 

pr  C. . . 

Je  lui  ai  répondu  que  la  cotisation  serait  pour 
lui  de  1.636  fr.  80  +  941  fr.  60  =  2.576  fr.  40  .et 
pour  Madame  de  968  4-  576  fr,  40  =  1,544  fr.  40, 
en  tout  4,722  fr.  80. 

La  cotisation  ne  se  payant  plus  dans  l'année 
où  le  sociétaire  atteint  l'âge  4®  la  pension,  le 
Di  C.  payerait  cette  somme  de  4.122  -fr.  80  Jus¬ 
qu’en  1952  inclusivement  ;  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment  et  jusqu’en  1957,  i)  ne  payerait  plus  que 
941  fr.  60  -f  1.544  fr.  40  =  2,486  francs^ 

Au  Ui  Janvier  1954,  il  touchera  4.800  francs  et 
au  1®!  Janvier  1959,  il  touchera  9.600  francs, 

En  1958  et  1959,  pour  Madame,  il  payera 
1,544  fr.  40  et  à  partir  de  1960  Jusqu’en  1964  seijT 
lement  576  fr.  40. 

Au  1"  Janvier  1961,  Mme  C.  touchera  4.800 
francs  et  au  l^i  Janvier  1966,  elle  touchera  9.600 
francs,  ce  qui  ,  à  partir  de  ce  moment,  fera  pour 
le  ménage  19.200  francs  de  pension. 

On  peut  voir  que  la  Mutualité  Familiale,  grâce 
à  ses  diverses  combinaisons,  peut  se  prêter  à  tous 
les  besoins  comme  à  toutes  les  possibilités.  Nos 
confrères,  s’ils  sont  embarrassés,  n’ont  qu’à 
écrire  au  secrétaire  général,  Mignon,  Paris, 

37,  rue  de  Bellefond  ;  ils  lui  exposeront  leurs 
désirs  et  recevront  les  meilleurs  conseils  comme 
les  explications  les  plus  détaillées. 

Combien  de  fois  n’avons-nous  pas  constaté 
que  des  confrères  s’abstiennent  uniquement 
parce  c^u’ils  ne  savent  pas,  parce  cpLils  n’ont  pas 
bien  compris  :  qu’ils  ne  craignent  donc  pas  de  de¬ 
mander  les  explications  qu’ils  désirent,  de  sou¬ 
mettre  leurs  cas  particuliers  au  secrétaire  général 
qui  se  fera  un  devoir  de  les  éclairer. 

Quand  on  constate,  comme  nous  pouvons  le  | 
faire,  les  immenses  services  que  rend  à  nombre 
de  ses  adhérents  la  Mutualité  Familiale,  on  est  I 
étonné  de  ne  pas  la  voir  se  recruter  plus  rapide¬ 
ment. 

Je  sais  bien  qu’on  peut  invoquer  la  crise  qui 
sévit  actuellement,  mais  cette  crise  même  devrait 
les  inviter  à  la  prévoyance  ;  on  ne  risuqe  ris»  à 
■  assurer  l’avenir. 

A.~  Gassot, 
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AU  CONTACT  DE  LA  VIE  CHINOISE 

par  le  médecin  colonel  Abbatucci 
Chef  de  service  colonial  à  l’office  national  d’hygiène  Sociale. 
{suite  el  fin)  (1) 


Lorsque  le  chef  de  famille  disparaît,  son  enterre¬ 
ment  a  lieu  en  grande  pompe.  Le  cortège  ,  vêtu  de 
blanc,  suit  le  cercueil  accompagné  d’une  représenta¬ 
tion  en  papier  de  tous  les  objets  dont  le  défunt  avait 
fait  usage  durant  sa  vie  terrienne,  et  que  l’on  brûle 
après  la  cérémonie  :  malles,  voitures,  valets,  vête¬ 
ments,  maisons,  et  même  des  lingots  d’or  et  d’argent, 
en  papier  bien  entendu. 

Les  tombes  sont  soigneusement  entretenues,  et 
tous  les  ans,  aux  époques  prévues,  la  famille  vient  s’y 
liwer  aux  manifestations  coutumières  :  offrandes  de 
bols  de  riz,  de  poulets  rôtis,  de  bâtonnets  d’encens 
qui  purifient  l’atmosphère.  Dans  notre  visite  à  Can¬ 
ton,  on  nous  a  montré,  dans  un  yamen,  des  cercueils 
de  laque  renfermant  la  dépouille  de  mandarins  illus¬ 
tres  et  à  côté  desquels  des  lampes  à  huile  brûlaient 
depuis  2 . 000  ans. 

Le  culte  des  Ancêtres  explique  l’indestructible  at¬ 
tachement  du  Chinois  pour  la  terre  qui  l’a  vu  naître, 
et  le  désir  de  venir  y  reposer.  On  se  rappelle  la  vive 
curiosité  qu’excita  autrefois  le  vice-roi  de  Canton, 
Li-Hung-Tchang,  en  ambassade  chez  les  barbares 
occidentaux,  lorsqu’on  le  vit  traîner  parmi  ses  baga¬ 
ges  de  grand  seigneur  mandchou,  un  magnifique 
cercueil  destiné,  en  cas  d’accident,  à  le  ramener  en 
terre  familiale. 

Une  des  grandes  faveurs  sollicitées  par  le  condam¬ 
né  à  mort  est  que  sa  tête  soit  remise  après  l’exécution 
à  sa  famille,  afin  qu’il  puisse  se  présenter  au  com¬ 
plet  devant  l’Aïeul  qui  l’attend. 

Il  nous  arriva  un  jour  une  curieuse  aventure  hospi¬ 
talière^  Un  pauvre  coolie,  brouettier  de  son  état, 
était  venu  nous  trouver  pour  nous  demander  de  le  dé¬ 
barrasser  d’une  énorme  tumeur  du  sein  qui  le.  gê¬ 
nait  dans  l’exercice  de  son  métier.  La  tumeur  était 
déjà  dans  le  plateau,  lorsqu’un  incident  hémorragi¬ 
que  vint  nous  donner  de  vives  inquiétudes.  Lorsque 
je  voulus  faire  part  de  mes  angoisses  chirurgicales 
aux  parents  de  l’opéré  qui  attendaient  dans  une  salle 
voisine,  l’un  d’entre  eux  me  dit  simplement  :  «  Grand 
homme,  le  plus  grand  malheur  n’est  pas  de  mourir 
car  cela  est  la  loi  commune,  mais  de  ne  pas  avoir  un 
cercueil  pour  se  faire  enterrer  avec  décence. 

Prends-tu  l’engagement  de  le  fournir  en  cas  de 
décès  de  notre  parent  ?  » 

Cette  conception  cultuelle  a  joué  un  rôle  capital 
dans  la  constitution  de  la  société  chinoise,  car  elle 
lui  a  permis  de  subsister  indéfiniment.  Le  Père  est 
le' chef  incontesté  de  la  «  Gens  ».  C’est  un  véritable 
magistrat,  le  grand  prêtre  de  la  religion  domestique 


(1)  V.  Concours  médical  n»  49. 


et  le  responsable  légal  de  la  bonne  conduite  de  la  fa¬ 
mille  envers  la  nation.  C’est  lui  que  la  justice  manda- 
rinale  va  rechercher  en  cas  d’infraction  à  la  loi.  Et  il 
ne  pourrait  en  être  autrement  à  moins  de  réformer 
les  rouages  administratifs  et  judiciaires  en  vigueur  et 
d’organiser  une  police  qui  n’existe  qu’à  l’état  d’é¬ 
bauche.  Un  seul  fonctionnaire,  que  l’on  appelle  d’ail¬ 
leurs  «  le  père  et  la  mère  du  peuple  »,  un  Ho-Pouyen, 
est  chargé  dans  chaque  sous-préfecture  (  et  elles  sont  ' 
souvent  plus  étendues  qu’un  département  français), 
des  multiples  fonctions  d’administrateur,  de  justicier, 
de  percepteur  d’impôts,  de  directeur  de  Travaux  pu¬ 
blics,  de  Commandant  de  recrutement,  etc  ... 
Malgré  ses  quelques  satellites,  que  pourrait-il  faire, 
s’il  n’était  aidé  dans  cette  tâche  par  le  Conseil  des 
notables,  c’est-à-dire  des  pères  de  famille,  qui  font  la 
police  de  leurs  clans  respectifs  et  qui,  par  leur  invin¬ 
cible  liaison  au  soi,  fournissent  des  éléments  fixes  de 
responsabilité  que  l’on  peut  retrouver  sans  grandes 
recherches  ?  ■ 

Les  vieillards  sont  grandement  honorés  car  ils  repré¬ 
sentent  l’expérience  accumulée  du  passé.  Il  n’est  pas 
de  plus  grand  honneur  que  l’on  puisse  vous  faire  que 
de  vous  vieillir,  et  dans  les  livres  de  poésie,  l’Empereur 
lui-même  était  souvent  appelé  «  Dix  mille  années  ». 

Puisque  les  mâles  seuls  sont  autorisés  à  pratiquer 
le  culte  des  ancêtres,  on  conçoit  que  la  femme  ne 
puisse  jouer  qu’on  rôle  effacé. 

A  sa  naissance,  elle  est  reçue  avec  indifférence  ; 
les  gens  pauvres  la  vendent  parfois  ou  l’abandonnent. 
En  nous  rendant  à  notre  dispensaire,  il  nous  arrivait 
de  trouver  sur  notre  chemin  un  panier  d’osier,  dans 
lequel  avait  été  déposée  au  milieu  de  linges  sordides , 
une  pauvre  petite  fille  de  quelques  mois.  J’avais  l’ha¬ 
bitude  de  signaler  ma  découverte  au  missionnaire 
français  habitant  dans  le  voisinage.  Le  fragile  colis 
était  recueilli  et  porté  àla  Sainte-Enfance.  Bien  que 
notre  observation  date  de  25  ans,  il  ne  semble  pas  que 
les  moeurs  chinoises  soient  devenues  plus  pitoyables 
et  nous  lisons  dans  une  revue  italienne  de  mai  1931, 
que  chaque  année,  d’après  une  déclaration  faite  à  la 
Chambre  des  Communes  par  le  député  anglais 
Graham  White,  un  millier  environ  de  cadavres  d’en¬ 
fants  sont  ramassés  dans  les  rues  de  la  grande  ville  de 
IIong-Kong,  abandonnés  par  leurs  parents  désireux 
de  s’éviter  des  dépenses  mortuaires. 

La  femme  n’est  donc  qu’un  moyen  de  perpétuer  la 
famille,  «  un  simple  réceptacle  de  la  vie  supérieure  » 
ainsi  que  la  désignent  des  textes  chinois  !  En  entrant 
dans  la  maison  do  son  mari,  elle  perd  sa  personnalité 
et  s’absorbe  dans  sa  nouvelle  famille.  Aussi,  ainsi  que 
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fait  remarquer  M.  Hovelaque,  la  parenté  par  les  fem¬ 
mes  se  dit-elle  wai-lsin,  parenté  étrangère.  - 

De  là  découle  l’obligation  impérieuse  du  mariage,  le 
droit  au  concubinat  si  la  femme  est  stérile,  et  l’adop¬ 
tion  d’un  fils  s’il  n’y  a  pas  de  postérité  mâle.  Les  fu¬ 
turs  époux  ne  sont  pas  consultés  ;.ils  sont  mariés  pâr 
leurs  parents  avant  la  puberté.  Ceux  du  jeune  homme 
versent  à  la  partie  prenante  une  dot  convenable  pour 
assurer  son  éducation. 

Le  jour  de  la  cérémonie,  la  fiancée  inconnue  est 
enveloppée  dans  une  sorte  de  surplis  rouge  et  coiffée 
d’un  énorme  chapeau -entouré  d’un  rideau  de  même 
couleur  glissant  sur  une  tringle.  Après  quoi,  un  long 
cortège  se  forme  pour  la  conduire  dans  une  chaise  à 
porteurs,  hermétiquement  close,  à  la  maison  de  l’é¬ 
poux,  accompagnée  de  tous  les  articles  de  son  trous¬ 
seau.  Arrivée. à  destination,  on  procède  à  son  dé¬ 
ballage  ;  pour  bien  montrer  sa  complète  dépendance, 
elle  doit  demeurer  immobile  et  hiératique,  en  aban¬ 
donnant  son  corps  à  une  matrone  qui  lui  imprime, 
comme  à  un  automate,  tous  les  mouvements  ordon¬ 
nés  par  les  rites.  La  noce  dure  plusieurs  jours  pen¬ 
dant  lesquels  on  tient  table  ouverte. 

A  partir  de  ce  moment,  elle  devient  soumise  à  la 
mère  de  son  mari  et  ne  conquiert  une  certaine  indé¬ 
pendance  que  le  jour  où  elle  devient  mère  à  son  tour, 
et  surtout  mère  d’un  garçon.  Le  Chinois  ne  parle  ja-, 
mais  de  sa  femme  et  les  plus  polis,  lorsqu’on  demande 
de  ses  nouvelles,  l’alTublent  d’épithètes  peu  bienveill- 
lantes  comme  celles  de  «  mon  insupportable  cram¬ 
pon  )i.  Il  est  vrai  que  la  politesse  Chinoise  ne  s’ex¬ 
prime  jamais  que  par  périphrases  d’humiliation  per¬ 
sonnelle,  et  il  est  de  bon  ton,  en  parlant  de  soi-même 
de  dire  «  ma  misérable,  mon  insignifiante  personne  ». 

Si  elle  meurt,  les  fils  doivent  porter  le  deuil  cent 
jours.  La  veuve  qui  se  remarié  n’est  pas  considérée 
comme  i-espectable.  Au  contraire,  celle  qui  se  suicide 
sur  le  tombeau  de  son  époux  mérite  les  honneurs 
posthumes. 

La  majorité  des  Chinois  est  monogame.  Dans  leur 
écriture  idéographique,  les  caractères  qui  dessinent 
une  femme  et  un  enfant  signifient  bonheur.  Une  fem¬ 
me  sous  un  toit  exprime  :  la  paix  ;  deux  femmes  : 
Querelle  ;  trois  femmes  :  discorde. 

Le  Père  de  Labissachère  qui  s’en  fut  évangéliser  au 
Tonkin  en  1789,  raconte  que  lorsqu’une  fille  du  roi 
du  Tonkin  choisissait  son  mari,  son  père  lui  donnait 
un  sabre  pour  couper  la  tête  de  son  époux  s’il  com¬ 
mettait  un  crime  d’Etat.  Mais,  en  même  temps,  il 
faisait  cadeau  à  son  gendre  d’un  joli  rotin,  garni  d’or, 
moins  gros  que  le  petit  doigt,  pour  corriger  la  demoi¬ 
selle  dans  le  secret  du  ménage,  s’il  lui  arrivait  de  man¬ 
quer  à  ses  devoirs.  Or,  les  mœurs  et  coutumes  de 
l’Empire  d’Annam  étaient  les  mêmes  que  celles  de 
l’Empire  du  Milieu. 

Ajoutons  à  ce  pifopos,  que  la  femme  jaune  est 
moins  sensible  à  la  douleur  que  sa  sœur  ouropécime. 
Une  paysanne  était  venue  me  trouver  un  jour  au 
dispensaire,  pour  se  faire  enlever  une  tumeur  grosse 
comme  la  tête  d’un  bébé,  et  située  au  bas  des  reins. 


Comme  elle  était  pressée,  elle  refusa  de  s’étendi-e  sur 
la  table  d’opération  et  je  dus  l’opérer  debout,  moi- 
même  accroupi  sur  le  plancher.  Durant  l’interven¬ 
tion,  elle  ne  laissa  pas  échapper  une  plainte,  se  con¬ 
tentant  d’apaiser  par  la  parole  son  enfant  qui  criait 
i  dans  son  dos.  Le  dernier  point  de  suture  terminé, 
elle  s’en  fut  en  toute  hâte  et  je  ne  la  revis  plus  jamais. 


De  notre  voyage  en  Chine,  il  faut  maintenant  es¬ 
sayer  de  dégager  quelques  conclusions  contempo¬ 
raines.  Nous  ne  voulons  point  ici  renouveler  la  que¬ 
relle  des  Anciens  etdes  Modernes,  mais  il  est  permis 
de  se  demander  si  l’Europe  et  l’Amérique  ont  eu  une 
influence  hi'^nfaisante  sur  l’évolution  de  la  race  chi¬ 
noise. 

Si  l’ci  ..net  que  le  bonheur  d’une  nation  est  sur¬ 
tout  lie  à  son  activité  industrielle  et  scientifique,  il  est 
certain  que  la  Chine  n’aura  pu  que  gagner  au  contact 
des  «  Diables  étrangers  ».  Mais  nous  venons  de  re¬ 
marquer  que  la  civilisation  des  Jaunes  les  avaient 
conduits  à  dédaigner  les  manifestations  fébriles  de 
l’activité  contemporaine-,  et  à  s’immobiliser  dans  une 
série  de  formules  au  parfum  archaïque  qui  ne  jettent 
point  le  trouble  dans  les  âmes.  Le  pouvoir  que  les  mo¬ 
ralistes  chinois  reconnaissent  aux  chefs  de  Gouver¬ 
nement,  n’est  qu’une  délégation  du  ciel  (représenté 
par  l’Empereur),  ou  de  la  «  Raison  suprême  absolue», 
ne  pouvant  s’exercer  que  dans  le  sens  de  l’intérêt 
général  et  non  au  profit  d’un  seul.  L’enseignement  de 
Confucius  qui,  500  ans  avant  J.-C.  fut  surnommé 
«  l’Instructeur  du  genre  humain  »,  n’est  qu’un  com¬ 
mentaire  des  règles  morales  établies  parle  passé  ;  la 
croyance  à  la  sagesse  des  Ancêtres.  La  première 
obligation,  écrit-il  dans  se.s  livres,  est  l’amélioration 
constante  de  soi-même  et  des  autres,  et  il  essaie  de 
définir  la  recherche  de  la  vérité  qui  doit  se  tenir  éga¬ 
lement  éloignée  des  extrêmes  ;  «  Ce  qui  ne  déyie  d’au- , 
cun  côté,  dit  le  «  Tchoung-  Young  »  est  appelé  Milieu' 
(Tchoung)  ;  ce  qui  ne  change  pas  est  appelé  invaria¬ 
ble  (Young).  Le  milieu  est  la  droite  voie  ou  la  droite 
règle  du  Monde  ;  l’invariabilité  en  est  la  i-aison  fixe  ». 

L’invariabilité  ,  l’immobilité  dans  les  choses  que 
des  expériences  millénaires  ont  montré  excellentes, 
tel  est  le  fond  de  la  philosophie  chinoise.  C’est  ce  qui 
explique  que  leur  civilisation,  de  même  que  notre  ci¬ 
vilisation  médiévale,  ait  été  en  défiance  de  la  dé¬ 
couverte  scientifique,  bien  qu’elle  eut  déjà  inventé  la 
poudre  à  canon,  la  boussole  et  l’imprimerie  au  VI® 
siècle. 

Je  rencontrai-un  jour,  sur  une  route  mandarine,  un 
fonctionnaire  qui  regagnait  sa  résidence  bercé  dans 
une  chaise  à  porteurs,  au  trot  de  quatre  vigoureux 
coolies.  Dans  sa  cage  tendue  de  brocart  vert  pâle, 
enfoui  dans  un  chatoiement  d’étoffes  soyeuses,  il 
tirait  d’une  pipe  à  eau  des  bouffées  de  fumée  dont 
les  volutes  bleues  venaient  s’enrouler  autour  des 
branches  pendantes  des  arbres.  Sur  les  bords  du  che¬ 
min  jaune,  la  conversation  s’engagea  un  instant  : 

—  Grand  homme  de  l’illustre  nation  centrale,  lui 
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dis-je,  le  voyage  doit  te  paraître  long.  Si,  à  l’instar 
des  pays  étrangers,  la  Chine  possédait  des, moyens  de 
locomotion  rapides,  tu  serais  déjà  rendu  à  destina¬ 
tion. 

—  En  effet,  me  répondit-îl,  j’ai  vu  à  Hong-Kong 
des  maisons  roulantes  Cjui  crachent  le  feu  et  la  fumée 
et  des  chars  qui  marchent  sans  chevaux,  avec  un  bruit 
assourdissant,  agiles  comme  la  flèche  qui  s’échappe 
de  l’arc  d’un  guerrier.  Cependant  souffrez  que  je  vous 
dise  que  ce  spectacle  ne  m’a  pas  paru  admirable.  Vous 
autres  gens  venus  de  l’ouest,  vous  êtes  tourmentés 
par  le  démon  du  mouvement  perpétuel.  Pour  les 
habitants  du  Céleste  Empire,  guidés  par  les  précep¬ 
tes  des  sages  philosophes,  le  temps  n’existe  pas  et  une 
chaise  à  porteurs  suffit  à  mes  besoins  de  voyageur. 
Sachez  que  les  projectiles  qui  vont  le  plus  vite  sont 
aussi  ceux  qui  causent  le  plus  d’accidents,  et  ne  con¬ 
vient-il  pas  d’avouer  que  vous,  avec  vos  grands  rp- 
mements,  et  nous,  avec  notre  paisible  lenteur,  nous 
aboutissons  à  une  destinée  commune. 

11  dit,  et,  lançant  une  dernière  bouffée  de  fumée,' 
il  fit  signe  aux  porteurs  de  reprendre  la  route  au  mi¬ 
lieu  d’un  concert  de  grillons  qui  s’acharnaient  sur  les 
panaches  des  herbes  brûlées  par  le  soleil. 

«  Oui,  s’écrie  aussi  le  Japonais  Okakura  Kakuzo, 
l’Occident  est  favorable  au  progrès  ;  mais  où  tend  le 
progrès  ?...  L^es  individus  qui  coopèrent  à  la  fabri¬ 
cation  de  la  grande  machine  de  la-eivilisation  moder¬ 
ne,  deviennent  les  esclaves  d’une  habitude  machinale 
et  sont  impitoyablement  dominés  par  le  monstre 
qu’ils  ont  créé.  En  dépit  de  la  fameuse  liberté  de  l’Oc¬ 
cident,  l’individualité  véritable  y  est  détruite  par  la 
compétition,  par  la  richesse  ;  le  bonheur  et  la  joie  y 
sont  sacrifiés  à  l’insatiable  désir  de  posséder  toujours 
davantage.  L’Occident  se  glorifie  de  s’être  émancipé 
des  superstitions  médiévales  ;  mais  quel  est  donc  ce 
culte  idolâtre  des  richesses  qui  les  a  remplacées  ? 
Quelles  souffrances  et  quel  mécontentement  se  trou¬ 
vent  cachés  derrière  le  masque  somptueux  du  pré¬ 
sent  !  La  voix  du  socialisme  est  une  lamentation  sur 
les  affres  de  l’économie  politique  occidentale,  la  tra¬ 
gédie  du  capital  et  du  travail. 

L’Asie  ignore,  il  est  vrai,  les  joies  sauvages  d’une 
locomotion  qui  boit  l’espace,  mais  elle  possède  en¬ 
core  la  science  plus  profonde  du  voyage,  celle  des  pè¬ 
lerinages  et  des  moines  nomades.  L’ascète  indien  qui 
mendie  son  pain  quotidien  aux  ménagères  villageoises 
et  qui,  le  soir  venu,  s’assied  sous  un  arbre,  parle  et 
fume  avec  les  paysans  de  la  contrée,  voilà  le  vrai 
voyageur.  Pour  lui,  la  campagne  n’est  pas  faite 
seulement  de  ses  aspects  naturels  ;  elle  est  un  chaînon 
de  coutumes  'et  de  traditions  toutes  empreintes  de  la 
tendresse  et  de  l’amitié  qui  a  partagé,  ne  fût-ce 
qu’un  instant,  les  joies  et  les  peines  de  son  drame 
privé.  » 

Telle  est  la  plainte  qui  s’élève  des  horizons  de  l’Ex- 
trême-Asie.  Elle  explique  la  résistance  farouche  du 
Céleste  devant  l’invasion  étrangère,  ses  réactions 
parfois  cruelles,  son  refus  de  laisser  prospecter  son 
sous-sol,  de  peur  d’y  rencontrer  le  pétrole  et  le  char¬ 


bon  qui  l’auraientcontraintàmodifter  les  formes  de 
son  activité,  le  maintien  obstiné  de  son  écriture  idéo¬ 
graphique  si  incommode,  dont  les  signes-racines 
représentent  chacun  un  objet,  qu’il  faut  savoir  com¬ 
biner  à  l’infini  pour  devenir  un  véritable  lettré  et  ap¬ 
partenir  à  ï’illustre  corporation  de  «  la  Forêt  des 
pinceaux  ». 

Et  cependant  les  Chinois  avaient  déjà  fondé  une 
Gazette  à  Pékin,  sous  l’impératrice  Wou  qui  régna  de 
684  à  703,  et  ils  avaient  déjà  tenté  au  XIP  siècle,  de 
donner  une  représentation  réelle  aux  paradis  com¬ 
munistes  qui  tentent  encore  l’esprit  de  la  foule  mo¬ 
derne. 

Cette  curieuse  aventure  sociale  est  racontée  par  le 
P.  Hue  dans  les  relations  de  ses  audacieux  et  pitto¬ 
resques  voyages  dans  la  Chine  interdite.  L’empe¬ 
reur  Chen-Toung,  de  la  dynastie  des  Soung,  avait 
ordonné  que  toutes  les  ressources  de  l’Empire  se¬ 
raient  mises  en  commun.  Des  tribunaux  fixaient 
chaque  jour  le  prix  des  denrées  et  des  marchandises. 
Pendant  un  certain  nombre  d’années,  les  riches 
seuls  devaient  payer  l’impôt,  les  pauvres  en  étaient 
exemptés.  Une  caisse  de  réserve  était  constituée  pour 
distribuer  des  secours  aux  vieillards,  aux  infirmes, 
aux  chômeurs,  etc  ...  Elle  s’appellerait  aujour¬ 
d’hui  «  assurances  sociales  »,  et  «  caisse  de  chômage  ». 
Enfin,  les  terres  et  les  semences  étaient  réparties  en¬ 
tre  les  membres  de  la  communauté  avec  obligation 
pour  eux  de  les  restituer  en  autres  denrées  ou  en  pro¬ 
duits  des  récoltes,  ce  qui  revenait  à  établir  le  sys¬ 
tème  du  troc.  Dans  l’esprit  de  l’Empereur,  la  réforme, 
en  entraînant  la  disparition  des  inégalités  sociales, 
devait  conduire  au  bonheur  universel. 

En  vain,  des  hommes  d’Etat,  comme  le  célèbre  Sse 
Ma-Koiiang  adressèrent  au  Fils  du  Ciel  des  suppli¬ 
ques  pour  lui  signaler  les  dangers  du  système  :  «  Oui, 
disait-il  en  substance,  rien  de  plus  séduisant  en  théo¬ 
rie,  mais  rien  de  plus  faux  dans  la  pratique.  On  prête 
au  peuple  des  grains  et  il  les  reçoit  avec  avidité  . . . 
mais  il  commence  par  en  garder  une  partie  ;  il  vend  le 
reste  ou  l’échange.  L’homme  devient  paresseux  et 
abandonne  son  métier. 

Mais,  mettons  les  choses  au,  mieux.  Ayant  accom¬ 
pli  le  travail  prescrit,  le  jour  de  la  récolte  est  arrivé. 
Croyez-vous  donc  qu’il  se  résoudra  à  abandonner 
sans  résistance  le  fruit  de  sa  peine  et  de  ses  soins  ? 
Vous  instituerez  alors  des  tribunaux  spéciaux  pour 
l’y  contraindre.  Cela  nécessitera  d’abord  des  frais 
d’établissement  énormes,  et  si  ces  tribunaux  com¬ 
mettent  à  leur  tour  des  actes  de  concussion,  que  fe¬ 
rez-vous  ?  » 

Trois  ans  plus  tard  le  système  avait  fait  faillite  et 
le  peuple  se  trouva  plongé  dans  une  misère  plus 
profonde  qu’auparavant.  Les  réformateurs  furent 
voués  à  l’exécration  publique  et  chassés  de  l’empire. 

Depuis  cette  époque,  le  Fils  de  Ciel  se  contentait 
d’accomplirles  rites  sacrés.  Chaque  année,  au  solstice 
d’hiver,  il  se  rendait  en  grande  pompe  avec  sa  Cour 
au  Temple  du  Ciel  et  de  l’Agriculture. 

Après  avoir  ieûné  pour  purifier  son  âtne>  il  gravis- 
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sait  trois  plate-formes  en  marbre,  séparées  par  des 
■perrons  de  neuf  degrés,  nombre  divin  qui  correspond 
aux  neuf  sphères  célestes,  et  offrait  un  sacrifice  à  ses 
ancêtres,  les  Dieux  du  Ciel,  en  leur  demandant  de 
bien  l’inspirer  dans  son  règne.  Pendant  qu’il  pré¬ 
sentait  aux  Dieux  les  mets  apportés  pour  cet  usage  et 
des  rouleaux  de  parchemins  et  de  soie  surchargés 
d'écritures,  tous  les  mandarins  de  sa  suite  attendaient 
sur  les  degrés,  respectueusement  et  dans  le  silence. 

La  cérémonie  terminée,  il  continuait  son  pèlerinage 
au  Temple  de  l’Agriculture.  La  terre  des  Jaunes  sous 
ses  pieds,  sa  main  s’appuyait  sur  le  manche  d’une 
charrue  traînée  par  des  bœufs  aux  cornes  dorées, 
pour  tracer  le  premier  sillon  où  devaient  germer  les 
semences  de  la  vie  future. 

Par  ces  deux  gestes  symboliques,  il  voulait  mar¬ 
quer  à  la  fois  le  soin  qu’il  prenait  pour  assurer  le 
bonheur  de  son  peuple  et  sa  vénération  pour  la 
Terre,  mère  nourricière  du  vaste  Empire  agricole. 

Ce  jour-là,  tous  les  délégués  de  l’autorité  impériale, 
de  Pékin  au  Yunnam  et  aux  steppes  thibétaines, 
communiaient  par  la  pensée  avec  leur  Empereur  en 
conservation  avec  ses  ancêtres.  A  ceux  qui  s’écar- 
,  talent  de  la  loi,  Pékin  leur  faisait  parvenir  un  coffret 
précieux  en  bois  de  laqué  renfermant  une  mince  cor¬ 
delette  de  soie.  Le  mandarin  coupable  «  qui  avait 
perdu  la  face  »  .connaissait  sa  sinistre  signification, 
et  alors,  honorabement,  après  avoir  accompli  les 
rites,  il  mettait  fin  à  ses  jours  devant  l’autel  de  la 
famille  qu’il  avait  trahi. 

«  Ce  conservatisme  a  fait  ses  preuves,  écrit  M. 
Hovelaque.  11  a  assuré  à  des  milliards  d’hommes,  le 
pain  du  corps  et  le  pain  de  l’esprit.  Il  a  été  une  école 
de  vertu,  de  beauté  morale,  de  sagesse.  Il  a  donné  à 
la  Chine  une  somme  de  bonheur,  et  à  sa  vie  une  sta¬ 
bilité  et  une  harmonie  qu’aucune  autre  civilisation 
n’a  dépassé ...  La  religion  chinoise  est  ainsi  un  des 
faits  les  plus  considérableê  de  l’histoire.  Il  n’en  est 
pas  de  plus  digne  de  tous  les  respects,  ni  qui  mérite 
davantage  d’être  étudiée  et  méditée.  » 

Cés  observations  sur  la  psychologie  et  l’organisa¬ 
tion  de  la  famille  en  Chine,  vous  montrent  que  notre 
politique  en  Extrême-.âsie  eut  été  vraiment  efficace 
si,  en  même  temps  qqe  nous  instruisions  les  Chinois 
de  notre  modernisme,  nous  nous  étions  inquiétés  de 
ne  point  troubler  leur  évolution  morale.  Maheureu- 
sernent,  à  ce  poipt  de  vue,  l’Etranger  s’est  montré 
un  éducateur  déplorable  et  a  livré  à  un  grand  peuple 


tous  lôs  secrets  de  sa  force  brutale  sans  chsrchef  à 
se  ménager  ses  bonnes  grâces  spirituelles. 

Saris  doute  y  a-t-il  beaucoup  à  réformer  enChitie, 
mais  gardons-nous  de  mépriser  la  vieille  sagesse  dû 
Céleste  qui  vit  ecncore  â  la  recherche  phflosOïihique 
du  bonheur,  et  faisons  réflexion  que  déS  énergies 
industrielles  indisciplinées  ont  jailli  des  maladies 
nouvelles  comme  celles  du  bruit,  de  la  vitesai,  du 
chômage,  des  industries  et  d’autres  forces  redouta¬ 
bles  qui,  avec  la  guerre,  viennent  de  mettio  en  péril 
l’Humanité. 

La  Science,  dont  nos  ancêtres  Adam  et  dis* 
cutaient  déjà  soiis  un  ai'bre  du  Paradis,  enfanté  dfts 
choses  puissantes  et  merveilleuses  qui  peuvent  â  la 
fois  produire  le  bien  et  le  mal.  Le  mieuk  ne  seràlhil 
pas  de  suivre  les  préceptes  de  «  l’Instructeur  du  genre 
humain  »  :  se  tenir  également  éloigné  des  esttrêmes, 
pour  découvrir  la  vérité.  «  Ce  que  l’on  sait,  disait 
aussi  le  sage  Confucius,  savoir  qu’on  le  sait  ;  ce  que 
l’on  ne  sait  pas,  savoir  qu’on  ne  le  sait  pas  i  c’est 
savoir  véritablement.  » 

Mesdames,  Messieurs, 

Sur  les  sables  de  Djibouti  et  les  terres  jaunes  de 
Pékin,  reposent  les  colonnes  du  temple  des  dieux 
d’Asie.  Bous  l’immensè  vmûte  lumineuse,  dans  le 
creux  des  vagues  et  les  l'emoüs  des  rivières,  lé  léng 
des  routes  mandarines,  parmi  les  vieilles  pieïréis  Sou¬ 
levées  par  la  forêt  luxuriante^  au  pied  déS  aütels 
flèurant  l’encens,  s’agite  la  danse  dés  âméS  ttiertes 
devant  lesquelles  la  famille  bouddhique  Vient  s’incli¬ 
ner  respectueusement  aux  époques  fixées  par  lès' 
rites. 

J’ai  essayé  de  transporter  jusqu’à  voûsleür  inut- 
mure.  Le  jour  où  il  césserâ  de  sè  faire  entendre,  je 
crois  que  ce  sera  un.  grand  malheur,  non  SBüleffleilt 
pour  les  Chinois,  ihaiS  aussi  pour  le  reste  du  flioildé, 
car  il  n’est  indifférent  pour  personne  qu’un  peuple 
de  plus  de  450  millions  d’habitants  Sombré  dûitS 
l’anarchie  (1). 

(1)  Dans  son  rapport  à  la  Commission  d’études  de  la 
Société  des  Mations,  l’âssessêUr  japonais  üéelafC  qûe  : 

«  Si  jamais  la  Chine  soviétique  et  le  camp  russe  Sè  re* 
joignaient,  le  gouvernement  Chinois  serait  incapable 
d’agir  par  ses  propres  moyens,  et  il  ne  serait  pas  impos¬ 
sible  que  la  Chine  entière  ne  devînt  communiste,  t 
Suivant  des  rertsêlg'hemBntS  de  Mânkinil  y  a  SU  iSé.OOÜ 
exécutions  dans  lés  provinces  dû  KiOng^Si  et  du  Hbû* 
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—  Clinique  d’âcc6ucheMen(s  et  de  gynécologie  Tar- 
niet  (Professeur  :  M.  BrINDJîaü).  —  Cours  de  perfec¬ 
tionnement  du  jeudi  soir.  —  Ce  cours  gratuit  est  destiné 
aux  étudiants  et  aUx  docteurs  èn  niédêClile  français  et 
étrangers  déjà  au  courant  des  questions  obstétricales 
et  désireux  de  se  perféctiôhner. 

Il  cOinprendra  une  sérié  de  leçons  qui  auront  lieu  le 
Jeudi  soir,  à  20  h.  45.  Chacune  de  ces  leçons  sera  l’éXposé 
d’une  question  Spécialement  étudiée  par  le  eonférencier 
et  sur  laquelle  il  a  fait  des  recherches  personnelles.' 

Le  cours  a  commencé  le  jeudi  30  novembre  1933  et 
continuera  chaque  jeudi  pendant  lé  semestre  d’hiver. 

Programme  du  cours.  —  Jeudi  14  décéiHbre, 
M.  R.  Vaudescal  :  Du  vaginisme.  —  Jeudi  21  décem¬ 
bre,  M.  L.  Brouha  :  Considérations  nouvelles  sUr  le 
corps  jaune.' —  Jeudi  4  janvier,  M.  P.  LÀNïüÉjoUL  : 
Considérations  sur  les  psychoses  puetpérâlés.  —  Jeudi 
Il  janvier,  M.  KeIffer  :  l.e  problème  dé  là  physio¬ 
logie  musculaire  de  l’utérus  d’après  pes  faits  nouveaux 
—  Jeudi  18  janvier,  M.  J.-L.  Faure  ;  Du  diagnostic 
du  cancer  utérin  au  début.  —  Jeudi  23  janvier,  M. 
Ecalle  :  La  révision  utérine  après  l’accouchement  : 
est-elle  utile  1  Est-elle  dangereuse  ?  —  Jeudi  Df  fé¬ 
vrier,  M.  Cathala  :  L’œdème  du  col  utérin  aU  cours  du 
travail.  —  Jeudi  8  février,  M.  BuÉ  :  Conduite  à  tenir 
dans  la  présentation  de  l’épaule.  —  Jeudi  15  février, 
Mm.  Brindeau  et  Prud’hon  :  Discussion  sür  la  res¬ 
ponsabilité  du  chirurgien.  —  Jeudi  22  février,  M.  Mu¬ 
ret  ;  incontinence  d’urine  et  prolapsus  vaginal.  — 
Jeudi  l'=r  mars,  M.  Ëourdier  ;'  Des  troubles  oculaires 
dans  l’intoxication  gravidique.  —  Jeudi  15  mars, 
M.  VoRON  :  De  l'inertie  utérine  pendant  l’accoüche- 
ment. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  clinique  'Tarnier. 

— Institut  de  médecine  légale  et  de  psÿéhiatriè.  —  ToUs 
les  cours  et  conférences  ont  lieu  l’après-midi  ;  la  pré¬ 
sence  des  élèves  y  est  obligatoire. 

Médecine  legale.  —  Cours  théoriques  de  médecine 
légale,  d’accidents  du  travail,  de  maladies  profession¬ 
nelles,  de  pensions  de  guerre,  de  médecine  sociale  : 
cès  cours  seront  professés  les  lundis,  mardis,  mercredis, 
jeudis,  vendredis  et  samedis,  de  18  heures  à  19  heures, 
pendant  le  semestre  d’hiver  : 

D  Médecine  légale,  toxicologie  et  déontologie,  par 
M.  le  Professeur  Bai.thazard,  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  novembre  et  décembre  1933,  et 
par  M.  Piedelièvre,  agrégé,  les  lundis,  mercredis  et 
Vendredis  des  mois  de  janvier  et  février  1934  ;  2“  Légis¬ 
lation  et  jurisprudence  médicales,  pât  M.  le  Professeur 
Hugueney,  de  la  Eaculté  de  droit,  tous  les  samedis  ; 
Sü  Médecine  du  travail  et  intoxications  professionnelles, 
par  M.  Duvoir,  agrégé  (Voir  l’afflche  de  l’Institut 
d’hygiène  industrielle)  ;  4“  Accidents  du  travail,  ma¬ 
ladies  professionnelles,  pensions  de  guerre,  médecine 
sociale,  tous  les  jeudis  (voir  le  programme  détaillé  dans 
l’afflche  spéciale  sur  la  médecine  sociale). 

Cours  pratiques.  —  1°  Autopsies  à  l’Institut  mé¬ 
dico-légal  (place  Mazas),  pendant  le  semestre  d’hiver, 
de  14  à  15  heures,  le  mercredi,  par  M.  le  Professeur 
Balthazard  et  par  M.  Duvoir,  agrégé  ;  le  lundi,  par 
-M.  le  Docteur  Piedelièvre,  agrégé  :  le  vendredi,  par 
-M.  le  Docteur  Dervieux,  chef  des  travaux. 

Pendant  le  semestre  d’été,  les  élèves  procéderont 
eux-mêmes  aux  autopsies  et  seront  exercés  à  la  rédac¬ 


tion  des  rapports,  les  mêmes  Jour.s,  aux  mêmes  heures. 

2"  travaux  pratiques  de  médecine  légale  (applica¬ 
tions  des  méthodes  de  laboratnirc  à  la  pratique  médico- 
légale),  les  lundis,  de  3  heures  à  4  h.  30,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Docteur  Deuvuîux,  chef  des  travaux,’ 
M.  le  Docteur  PiédelièvUe,  agrégé,  et  de  M.  Szüm- 
LANSKi,  chef  de  laboratoire. 

3”  travaux  pratiques  de  toxicologie,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  KoiiN-AmtEST,  docteur  ês  sciences,  chef  dès 
travaux  toxicologiques,  au  laboratoire  de  toxicologie 
(institut  médico-légal),  les  vendredis,  de  l5  heures  à 
16  h,  30. 

4“  Expertises  d’accidents  du  travail,  de  pensions  dë 
guerre  et  de  maladies  professionnelles,  soUs  la  direction 
de  M.  le  Professeur  BALtHAZAHD,  assisté  de  MM.  les 
Docteurs  Duvoir,  Piédelièvre  et  Dervièüx,  le  mer¬ 
credi,  à  15  heures,  à  partir  du  mercredi  28  février  (labo¬ 
ratoire  de  médecine  légale,  à  l’Institut  médico-légal). 

Ps'VCHtAïRiË.  —  Cours  de  clinique  psyckialrtqUé  : 
Le  cours  aura  lieu  tous  les  mercredis  à  10  heures,  à 
la  Clinique  des  maladies  mentales,  et  le  dimanche  ma¬ 
tin,  à  la  même  heure  (Asile  Sainte-Anne).  Les  élèves 
devront  '  également  suivre  les  policliniques  de  M.  le 
Professeur  H.  Claudë,  les  samedis  matin. 

Éxatnen  des  maladies  et  rédaction  des  rapports  :  M.  le 
Docteur  A.  Cëllier,  médecin  fexpert,  dirigera  ces  exer¬ 
cices  à  la  Clinique  des  maladies  mentales.  Asile  Saiilte- 
Anne,  tous  les  jeudis,  de  15  h.  1  /2  à  17  h.  1/2. 

Conditions  d’admission  aux  cours  et  conférences  de 
l’ Institut  dé  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  —  Les  doc-' 
teurs  en  médecine  français  et  étrangers,  les  étudiants  en 
médecine,  français  et  étrangers  (titulaires  de  16  ins¬ 
criptions  A.  R.  otl  vingt  inscriptions  ÎM.  RJ,  sont 
admis  à  Suivre  les  cours  et  conférences  de  l’Institut  de 
médecine  légale  et  psychiatrie,  après  s’être  inscrits  ail 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  11°  4),  les  lundis, 
mercredis,  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  Les  titres  et 
diplômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acté  de  nais¬ 
sance,  doivent  être  produits  au  moment  del’lnscriptlOn. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatricu- 
fatlon,  60  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  francs'; 
quatre  droits  trimestriels  de  laboratoire  de  150  francs, 
soit  600  francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs. 

—  Clinique  médicale  propédeutiqué.  (Fondation  delà 
Ville  de  Paris.  Hôpital  Broussais,  96,  rue  Dldot.Pro-’ 
fesséur  M.  Emile  Sergënt.) — M.  Emile  Sergent  a  com¬ 
mencé  ses  conférences  cliniques,  le  mercredi  15  no¬ 
vembre  1933,  à  11  heures,  à  l’hôpital  Broussais. 

I.  PROGRAMME  général  bF.  l’ENSEIGne.MeNT.  — 
Tous  les  matins,  à  9  h.  1  ;2  :  Visite  dans  les  salles.  — 
Lundi,  mardi  et  jeudi,  à  11  heures  :  Démonstrations  ra¬ 
diologiques  sur  les  malades  du  service  et  sur  ceux  de  la 
policlinique.  —  Le  mardi  et  le  jeudi,  à  9  h.  1  /2  î  Séance 
de  pneumothorax  artificiel,  sous  la  direction  des  Doc¬ 
teurs  René  Mignot  et  R.  Benda,  anciens  chefs  de  clini¬ 
que.  —  Mercredi,  à  9  h.  1  /2  :  Consultation  sür  les  mala¬ 
dies  du  nez,  du  larynx  et  des  oreilles,  par  M.  le  Docteur 
Bérard.  -  Vendredi,  à  9  heures  :  Conférehce-conSul- 
tation  sur  les  maladies  du  cœur,  des  vàisseaüx  et  dés 
reins  (exposés  cliniques  et  thérapeutiques  à  propos  des 
malades  dd  service  et  de  lapoliclinique,  par  le  Docteur 
René  Mignot,  ancien  chef  de  clinique).  —  Samedi,  à  10 
heures  :  Policlinique  avec  examens  radioscopiques  poul¬ 
ies  malades  atteints  d’alïections  des  voies  respiratoires. 
Lundi,  mardi  et  jeudi,  à  9  heures  :  Leçons  de  technique 
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et  de  sémiologie  élémentaire  par  le  Professeur,  les  chefs 
et  anciens  chefs  de  clinique  :  MM.  Pignot,  Bordet, 
Mignot,  de  M.4.ssary,  Oury,  Ghellety-Bosviel, 
Turpin,  -Kourilsky,  Benda,  Lonjumeau,  Vibert,. 
Imbert,  Launay,  Poumeau-Delille,  Thiébaut, 
Mamou,  Mézard  et  les  chefs  de  laboratoire  :  MM.  H. 
Durand  et  Couvreux.  —  Mercredi,  à  11  heures  :  Confé¬ 
rence  clinique  .à  l’amphithéâtre,  par  le  Pofesseur.  — 
Vendredi,  à  11  heures  :  Conférence  clinique  à  l’amphi¬ 
théâtre,  par  les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  ou  par 
une  personnalité  étrangère  au  service. 

II.  .  Enseignement  élémentaire  des  stagiaires 
(depuis  le  1"  novembre).  —  L’enseignement  propé- 
deutique  sera  tout  particulièrement  réglé  sur  un  pro¬ 
gramme  détaillé,  affiché  dans  les  salles  de  la  clinique. 
Des  démonstrations  théoriques  et  pratiques  seront 
faites  chaque  jour  au  lit  du  malade  et  au  laboratoire. 
Eiles  porteront  sur  la  technique  des  principaux  procé¬ 
dés  d’exploration  utilisés  en  clinique  et  sur  la  sémiologie. 

III.  Enseignement  complémentaire  de  perfec¬ 
tionnement.  —  Cet  enseignement,  réservé  aux  méde¬ 
cins  et  aux  étudiants  en  fin  d’études,  comportera  quatre 
sortes  de  cours,  dont-les  dates  et  le  programme  détaillé 
seront  précisés  sur  des  affiches  spéciales  quelques  se¬ 
maines  avant  le  début  de  chaque  cours  ;  1°  un  cours  de 
perfectionnement  sur  la  tuberculose,  de  mi-juin  à  mi- 
juillet  ;  2»- un  cours  sur  les  suppurations  de  l’appareil 
respiratoire,  avant  le  cours  sur  la  tuberculose  ; 
3°  un  cours  dé  révision  et  de.  mise  au  point  des  principa¬ 
les  questions  d’actualité,  dont  la  connaissance  est  indis¬ 
pensable  aux  médecins  praticiens  (fin  octobre)  avec  la 
co-direction  du  Docteur  Lian,  agrégé  ;  4°  des  cours  pra¬ 
tiques  de  radiologie  de  l’appareil  respiratoire,  sous  la 
direction  du  professeur  et  de  M.  Couvreux,  chef  de 
laboratoire  de  radiologie  de  la  clinique  (1°  cours  en 
avril  ;  2“  cours  en  décembre). 

Un  droit  de  laboratoire  pour  chacun  de  ces  cours 
devra  être  versé  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  (guichet  n°  4),  de  14  à  16  heures. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Cours  de  clinique  thérapeu¬ 
tique  médicale.  (Fondation  du  Duc  de  Loubat.  Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Rathery.)  —  M.  le  Professeur  F.  Rathery 
a  commencé  son  cours  de  clinique  thérapeutique  le  16 
novembre  1933,  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  des  cours 
de  l’hôpital,  et  continuera  ses  leçons  les  jeudis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Pllclinique  et  thérapeutique  appliquée  à  la  salle  de 
consultation  du  service,  par  le  Professeur  F.  Rathery,. 
mardi  et  vendredi,  à  11  h.  1,6  :  Diabète  et  maladies  de 
la  nutrition.  Rhumatismes.  —  Mercredi,  à  11  h.  15-  : 
Maladies  médicales  des  reins. 

9  heures  à  9  h.  30  :  Tous  les  jours,  leçon  élémentaire 
de  sémiologie  par  les  chefs  de  clinique  et  les  internes  du 
service.  —  9  h.  30  à  10  h.  30  :  Visite  dans  les  salles.  — 
10  h.  30  à  11  h.  15  ;  Les  lundis,  mardis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  présentation  de  malades  sous  la  direction  du  pro¬ 
fesseur,  par  M.  Boltanski,  Mlle  Dreyfus- Sée,  MM. 
Derot,  Doubrow,  Kourilsky,  Largeau,  Julien 
Marie,  Mollaret,  Rault,  Rudolf,  Sigwald,  Thoyer, 
à  la  salle  de  conférence  du  service.  —11  h.  15  àmidi  : 
Examens  spéciaux  (facultatif  pour  les  stagiaires). 

Consultations  externes,  assistant  Docteur  Froment, 
mardi  et  vendredi,'  à  9  heures  :  Diabète  sucré  et  maladies 
de  la  nutrition.  Rhumatismes.  —  Mercredi,  à  9  heures  ; 
Maladies  médicales  des  reins. 

Examen  radiologique,  assistant  Docteur  Pifaeulï  ; 
Mercredi  et  samedi. 

Des  conférences  d’hydrologie  clinique  seront  laites 
en  janvier  et  février 'par  le  Professeur  F.  R.atiiery, 


le  samedi  à  10  h.  30  à  l’amphithéâtre  des  cours  de  l’hô¬ 
pital. 

—  Hospice  des  Enfants- Assistés.. —  Chaire  d’hygiène 
et  de  clinique  de  la  première  enfance  (Clinique  Parrot).  — 
M.  le  Professeur  P.  Lereboullet  a  repris  ses  leçons 
cliniques  le  mercredi  15  novembre,  à  10  h.  30,  à  l’hospice 
des  Enfants-Assistés  (74,  rue  Denfert-Rochereau)  et 
les  continuera  les  mercredi  suivants,  à  la  même  heure! 
L’enseignement  des  stagiaires  a  commencé  le  vendredi 
3  novembre. 

Organisation  de  l’enseignement.  — ■  Le.  lundi, 
à  11  heures  :  Conférences  d’actualité  pédiatrique  par 
les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  et  parles  assistants 
du  service.  —  Le  mardi,  à  10  h.  45  :  Policlinique  au 
pavillon  Pasteur. — Le  mercredi  à  10 h.  15:  Leçon 
clinique  par  le  professeur.  —  Le  jeudi,  à  10  heures  : 
Conférence  d’hygiène  et  de  pathologie  du  premier  âge 
aux  stagiaires  ;  à  11  heures  ;  Consultation  de  nourris¬ 
sons  et  policlinique.  —  Le  vendredi,  à  10  h.  45  ;  Con¬ 
férence  de  diététique  et  de  thérapeutique  du  nour¬ 
risse  n(avec  présentation  de  malades).  —  Le  samedi,  à 
10  h.  45  :  Consultation  de  nourrissons  et  policlinique. 

Tous  les  matins,  â  10  heures,  visite  dans  les  salles  de 
médecine  et  les  nourriceries. 

En  outre,  depuis  le  19  novembre  et  pendant  le 
semestre  d’hiver,  le  jeudi,  de  9  à  11  heures  (pour  les. 
daines  et  les  jeunes  filles)  :  Enseignement  pratique  de 
puériculture  (Institut  de  puériculture  de  la  Ville  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine). 

S’inscrire  pour  cet  enseignement  au  laboratoire.  Des 
cours  de  révision  et  de  perfectionnement  auront  lieu  à 
Pâques  et  en  juillet  1934. 

—  Cours  et  travaux  pratiques  de  chimie  médicale.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  A.  Desgrez.)  —  M.  le  Professeur  A.  Des- 
grez,  membre  de  l’Institut,  a  commencé  une  série  de 
leçons  de  chimie  appliquée  à  la  médecine,  les  mardis, 
jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  à  17  heures  (amphi¬ 
théâtre  Vulpian). 

Des  exercices  pratiques  auront  lieu,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Docteur  Henri  Labbé,  agrégé,  chef  des  tra¬ 
vaux,  aux  jours  et  heures  indiqués  à  l’horaire  des  tra¬ 
vaux  pratiques,  et  porteront  sur  tes  matières  enseignées 
au  cours  théorique. 

—  Thèses.  —  Mercredi  18  octobre.  —  Jury  :  MM. 
Fiessinger,  Gosset,  Leveuf,  Troisier.  —  MM.  Longuet  : 
Les  phlegmons  profonds  de  la  face  à  extension  tempo¬ 
rale.  —  M.  Laporte  :  -  Sur  la  perforation  intestinale 
typhique.  Diagnostic,  traitement.  —  M.  Vi.alle  ; 
Tumeurs  bénignes  de  l’intestin  grêle. 

Jeudi  19  octobre.  ■ —  Jury  :  MM.  Lemaître,  Rathery, 
Halphen,  Philibert.  —  M.  Crépon  :  Complications 
veineuses  et  orbitaires  graves  des  infections  bucco-den¬ 
taires.  —  M.  Hamon  ;  Laryngoscopie  directe  et  aspira¬ 
tion  dans  le  croup  et  la  diphtérie  trachéo-bronchique 
de  l’enfance.  —  M.  Rault  :  Etude  relative  à  la  diurèse 
chez  le  nourrisson. 

Lundi  23  octobre  .  —  Jury  :  MM.  Baudouin,  Lemierre, 
Cathala,  Guy  Laroche.  —  M.  Lehuédé  :  Étude  de  la 
réserve  alcaline  dans  quelques  derm.atoses. 

Mardi  24  octobre.  —  Jury  :  MM.  Pierre  Duval,  J.-L. 
Faure,  Gastinel,  Mocquot.  —  M.  Baudelot.  —  M, 
Roquejeoffre. 

Jeudi  26  octobre.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Terrien, 
.loannon,  Philibert.  —  M.  Aizie  Hascal  :  Etude  sur  les 
facteurs  de  l’évolution  de  la  nosologie,  maladies  éteintes 
et  maladies  nouvelles.  —  M.  Rocher  :  La  kératite  in¬ 
terstitielle,  diagnostic  et  traitement. 
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HOPITAUX  De  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Insef^nemçnt/  cpnçours,  evi?  divers 


^  Ilppit»!  Trqussç{i«.  Çliniqm  inlantile,  —  Tpus  les 
sainedis,  8  JO  h.  30i  M.  I^gsNP  fajt  Oes  cqnféfenops  de 
clinique  et  thérapeutique  ipfaptiles.  avec  la  pQllabpra- 
tien  de  MiVI-  Robert  Ci-ÉMBNr,  de  Gennus,  LaMblinq, 
bApopTis,  MAHQUBav,  'TpBEiN,  iiiédpçlns  des  hôpitaux  ; 
Babuk,  îuédeçiu  des  asiles  :  Mme  Rinossieu-Apooin, 
M.  CQfFjN,  Mlle  G-  Drevfus-Séis,  MM-  Hûuauîv, 
Clément  Rapnay,  Maurlee  Révy  et  Lièvre,  aucien-s 
internes  du  service. 

—  ÇonoQurs  d’Ophtalmplegiste  des  hôpitaux-  Com¬ 
position  définitive  du  jury  ;  MM,  Alglqve,  Léon  Per- 
nard,  Goutela,  Monthus,  Foulard,  Terrien,  Yelter.  ■ 

—  Çoneours  d'éleetro- radiologiste  des  hôpitaux,  — 
Composition  définitive  du  jury: MM,  Baudouin,  Cade- 
nat,  Chicotot,  Gernez,  Guénapx,  Mahar,  Maingot. 


Interprétation  de  clichés  :  MM-,  Rusy,  11,  Pe? 
vois,  10,  Foubert,  9,  Moutard,  7,  Drdioni,  12,  Stuhl,  7, 
Surmont,  U- 

—  Çoneours  de  stomatologiste  des  hôpitaux,  —  Le 
jury  est  défluitiveinent  composé  de  MM,  Poissier, 
Chdmpret,  Gourpouec,  Mahé,  Roy,  Riçhet,  HoUji- 
Boyer,  Pechaume,  Pouzeau,  Lacaisse,  Yilensjii,  Fleury, 

— -  Çoneours  d’assistant  éieetro-radioipgiste  des  hôpi¬ 
taux.  —  Composition  définitive  du  jury  ; 

Electro-  radiologistes  :  Mme  Pe  Brancas,  MM,  Guil- 
bert  et  Lomon.  Chirurgien  :  M.  Madier.  Médecin  ;  M. 
Harvier. 

Notes.  M.  Amiot,  14  ;  Mme  Puclaux,  15  ;  MM.  de 
Vulpian,  16,  Fischsgold,  17,  Frain,  18,  Mutet,  15, 
Pulsford,  13,  Puyaubert,  17,  Salaum,  18. 


RE:PORTAGe  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  fêle  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Néerelegie,  —  Nous  ayons  le  très  grand  regret 
d’annoncer  la  mort  du  Docteur  Samuel  Kaplah,  de 
Paris,  Croix  dp  guerre,  Notre  regretté  confrère  était 
1?  père  du  Docteur  Maurice  Kaplan,  ancien  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  de  Paris,  et  le  frère  du  Pocteur 
Joseph  Kaplan,  è  qui  nous  adressons  l’expression  de  nos 
sine  res  condoléances  et  de  notre  douloureuse  sym¬ 
pathie. 

--  Pit  propos  d’un  argus  très  utile,  --  J’qnalyse  va 
entrer  dans  sa  septième  année.  C’est  une  publication 
présentée  sous  forme  d’argus  citant  120  journaux  et 
revues  de  langue  française.  Elle  lend  de  grands  ser^ 
vices  au  praticien,  au  médeein  et  à  l’étudiant  prépa¬ 
rant  des  çoneours  ainsi  qu’au  spécialiste,  en  leur  appor¬ 
tant  chaque  mois  des  analyses  et  une  bibliographie  bien 
faite,  classée  par  spécialités. 

Le  coût  de  rabonuemeut  est  ininime.  ;  20  francs, 
France  i  30  francs.  Union  postale;  40  francs,  antres 

!  pays,  Un  numéro  spécimen  sera  envoyé  sur  demande 
adressée  au  Docteur  Crouzat,  84,  boulevard  Richard^ 

Lenoir,  Paris,, XR, 

I  —  Institut  International  d’étude  des  radiations  solaires 

terrestres  et  cosmiques  et  de  leurs  effets  biologiques  et 
pathologiques.  —  Une  Association  internationale  ayant 
pour  objet  l’étude  des  radiations  solaires,  terrestres  et 
cosmiques,  a  été  fondée  à  Nice,  en  19.82.  L’influence 
puissante  de  ces  radiations,  dont  l’excès  coineïde  avec 
les  grands  mouvements  atmosphériques  et  tellüriques 
(tempêtes,  cyclones,  raz-de-marée,  éruptions  volcani¬ 
ques,  séismes,  etc.)  n’est  plus  ignorée.  Ces  grands  mou¬ 
vements  de  l’atmosphère  et  de  l’écorce  terrestre  sont 
accompagnés  ou  suivis  de  sécheresse  ou  de  pluies,  d’inon¬ 
dations,  de  modifications  de  la  température  et  des 
récoltes,  et,  par  conséquent,  de  perturbations  écniioini- 
ques. 


E,n  oufi’e',  des  reoliorches  récentes  déniontront  que  les 
hommes  sont  direotementinfluenoés  par  ces  radiations,  ; 
la  reçrudesceuoe  des  moludies,  des  accidents,  des  mppts  ■ 
subites,  des  snioides,  des  crimes,  des  émeutes,  des  guerf 
res  et  des  révolutions,  est  parallèle  g  celle  des  perfin 
bâtions  cosmiques,  ptmosphériques  et  telluriques,  Ainsi 
ces  radiations  inoommes,  qui  baignent  et  traversent 
notre  corps,  ont  sur  nous  une  getion  biologique  et 
pgthologique,  dont  nous  subissons  les  ofïets  individuels 
et  sociaux. 

L’objet  de  F  Association  est  de  créer  des  observatoires 
et  des  laboratoires,  destinés  h  étudier  ces  influences,  que 
nous  commençons  à  peine  à  connaître  et  qui  échappent 
encore  à  nos  sens  et  û  nos  instruments  usuels.  Ceux-ci 
ne  perçoivent,  en  effet,  que  la  lumière,  la  chaleur,  le 
sou,  le  vent,  les  ondes  de  ’T.  S.  F.,  la  pression  atmosphé¬ 
rique,  et,  dans  une  certaine  mesure,  rélectripité.  Mais  il  y 
a  bleu  d'autres  ondes  ou  radiations  que  nous  devons 
apprendre  à  percevoir  ét  à  connaître,  car  elles  parais¬ 
sent  agir  direetement  et  puissamnaent  sur  la  vie,  l’ac¬ 
tivité  intelleotuelle  et  physique,  la  maladie  et  la  mort. 

L’Association  unira  les  savants  et  les  chercheurs, 
transmettra  et  publiera  leurs  travaux,  et  les  tiendra  au 
courant  des  études  nouvelles.  Elle  assurera  l’enseigna- 
ment  des  méthodes  et  des  connaissances,  nécessaires  à 
l’observation  de  phénomènes  jusqu’alors  méconnus. 
Elle  créera  des  laboratoires,  des  observatoires  et  des 
instruments  de  recherches  nouveaux.  Elle  informera  ses 
membres  de  l’imminence  des  perturbations  cosmiques, 
entraînant  les  troubles  terrestres  et  humains  que  nous 
avons  signalés. 

Le  siège  social  de  l’Association  a  été  établi  à  Nice,  en 
raison  de  la  facilité  exceptionnelle  d'observation  que 
donne  l’atmosphère  particulièrement  claire  de  cette  ré¬ 
gion  (55  journées  d’observation  solaire  et  stellaire  en 
janvier  et  février).  Mais,  ultérleuremeiit,  l'Association 
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tiendra  aUernalivcmeut  çcs  assemblées  dans  des  villes 
difîérentcs. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  président  de  la 
Société  médicale  du  littoral  méditerranéen  (Docteur 
M.  Faure,  24,  rue  Verdi,  à  Nice,  France). 

— Hôpital  homœopathique  Saint- Jacques.  —  Les  confé¬ 
rences  de  l’Ecole  homœopathique  de  Paris,  qui  ont  pour 
but  d’étudier,  on  théorie  et  en  pratique,  tout-  ce  qui 
relève  de  la  science  homœopathique,  ont  lieu  le  mardi 
et  le.  vendredi  de  chaque  semaine,  à  18  heures,  37,  rue 
des  Volontaires,  à  Paris,  XV“  (métro  Volontaires). 

Prqgrammf.  des  cours.  —  M.  Picard,  premier  et 
troisième  samedi  :  Matière  médicale.  Les  stychninées, 
Phosphorus,  etc.  —  M.  Bittf.ri.in,  premier  et  troisième 
vendredi  :  Maladies  del’appareil urinaire. — M.MouÉzv- 
Eon,  deuxièm.c  et  quatrième  mardi  :  Monographies  cli¬ 
niques  et  thérapeutiques. —  M.  Allendy,  deuxième  et 
quatrième  vendredi  :  Traitement  homœopathique  des 
voies  respiratoires. 

A  cet  enseignement  théorique  sera  joint  un  enseigne¬ 
ment  pratique. 

M.  Allendy  fait  le  premier  et  le  troisième  mardi  de 
chaque  mois,  de  11  heures  à  12  heures,  un  cours  de  dia¬ 
gnostic  sur  malade. 

M.  Pic.ARD,  tous  les  vendredis,  de  10  heures  à  12  heu¬ 
res,  fera  examiner  des  malades  à  sa  consultation  externe. 

A  la  fin  de  l’année,  un  certificat  d’assiduité  au  cours 
sera  délivré. 

1/ enseignement  de  l’Ecole  homœopathique  de  Paris 
est  entièrement  gratuit. 

La  bibliothèque  de  l’hôpital  Saint-Jacques  met  à  la 
disposition  du  public  les  livres  et  revues  homœopathi- 
ques  et  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés  de  14  à  16 
heures. 


—  L’internat  des  hôpitaux  libres. — Hôpital  américain. 
—  Nom.ination  :  faite  par  le  Docteur  Linsly  Williams, 
directeur  de  l’Académie  de  médecine  de  New-York. 
Conditions  :  Médecins  récemment  diplômés  des  univer¬ 
sités  américaines.  Durée  de  l’internat  :  un  an.  Internes 
en  exercice  :  Docteur  H.  Fondé,  Docteur  Webb  Hay- 
maker.  Docteur  .1.  Bruce  .James,  Docteur  H.  Rivero, 
Docteur  P.  Riggle,  Docteur  M.  B.  Sanders. 

Hôpital  des  dames  françaises.  —  Nomination  ;  au  choix. 
Conditions  :  sur  titres.  Nombre  de  place  :  une.  Interne 
en  exercice.  ;  M.  Hubert. 

La  maison  de  santé  des  gardiens  de  la  paix.  —  Nomi¬ 
nation  :  au  choix.  Condition  :  être  Français,  être  externe 
dés  hôpitaux  de  Paris,  avoir  16  inscriptions.  Nombre  de 
places  :  trois.  Durée  de  l’internat  :  un  an. 

Hôpital  Léopold-Bellan.  —  Nomination  :  au  choix. 
Nombre  de  place  ;  une.  Interne  en  exercice  :  Mlle  Bernin. 

Hôpital  Rothsr.hitd.  —  Nomination  :  au  concours.  Le 
concours  comporte  une  épreuve  écrite  d’admissibilité; 
une' épreuve  orale  de  nomination  ;  ces  épreuves  ne  por¬ 
tent  que  sur  la  pathologie.  Le  concours  a  lieu  en  décem¬ 
bre.  Durée  de  l’internat  ;  trois  ans.  Nombre  de  places  : 


cinq.  Internes  en  exercice  ;  MM.  Gluck,  Goldstein, 
Klein. 

Hôpital  Saint- Joseph.  —  Nomination  ;  au  concours 
sans  anonymat.  Le  concours  comporte  des  épreuves 
théoriques  (un  écrit  et  un  oral  portant  sur  l’anatomie 
et  la  pathologie)  et  une  épreuve  pratique  (examen  de 
malade).  Le  concours  a  lieu  vers  le  15  février.  Condi¬ 
tions  ;  être  Français,  avoir  18  inscriptions.  Durée  de 
l’internat  ;  trois  ans.  Internes  en  exercice  ;  En  chirurgie; 
MM.  Patry,  Thiboumery,  Royer,  Lepars,  Cottin,  Clial- 
liol,  Moreau,  Simonnot,  Minet,  Draillard.  En  médecine: 
MM.  Fichet,  Sallerai,  Marcy,  Desroziers,  Billard,  Loi- 
seau,  Fabre,  Reliquet,  Baratoux,  NevjinSki. 

Hôpital  Saint-Michel.  —  Nomination  :  au  choix  et  sur 
titres.  Durée  de  l’internat  :  un  ou  deux  ans.  Internes  en 
service  ;  MM.  Toutirais,  Coliez,  Dumont,  Bertreux,  Le 
Bras,  Joly,  Sobieski,  Rymer,  Lcsguillon.  (Les  Archives 
hospitdlières). 

■ —  Vœu  de  la  Société  française  de  phoniatrie  concer¬ 
nant  l’éducation  précoce  (2  à  6  ans)  des  sourds-muets. 
—  La  Société  française  de  phoniatrie,  réunie  en  session 
ordinaire  le  17  octobre  1933,  sous  la  présidence  de  M. 
le  Professeur  Moure,  après  avoir  entendu  la  communi¬ 
cation  des  Docteurs  de  Parrel  et  H.  Holîer,  sur  la  Voix 
des  enfants  sourds-muets  ; 

Considérant  le  fait  physiologique  de  la  plasticilé 
remarquable  des  organes  de  la  phonation  chez  les  jeunes 
enfants  sourds-muets  de  2  à  4  ans,  comme  chez  leurs 
frères  entendants. 

Considérant  les  conditions  particuliirement  favora¬ 
bles  de  réceptivité  qu’offre  l’enfant  sourd,  dès  l’âge  de 
2  à  3  ans,  lorsqu’il  est  soumis  à  un  entraînement  métho¬ 
dique  de  ses  organes  de  la  phonation  par  des  jeux  édu¬ 
catifs  appropriés  ; 

Considérant  les  résultats  obtenus  par  cette  éducalion 
très  précoce  des  organes  de  la  parole  dans  certains  éta¬ 
blissements  privés  en  France  et  dans  les  écoles  de  sourds- 
muets  de  plusieurs  pays  étrangers  (notamment  en  Es¬ 
pagne)  ; 

Considérant  que  cette  période  de  la  vie  de  l’enfant 
sourd-muet,  comprise  entre  2  et  4  ans,  est  irremplaçable 
du  point  de  vue  de  la  qualité  do  la  voix  et  de  son  éduca- 
bilité  et  que  c’est  une  erreur  grave  de  ne  point  profiter 
de  cette  occasion  pédagogique  optima  qui  ne  se  repro¬ 
duira  pas  ; 

Emet  à  l’unanimité  le  vœu  que  soient  organisés  dans 
les  écoles  de  sourds-muets  des  services  annexes  de  con¬ 
sultations  pédagogiques,  destinés  ; 

1®  à  l’initiation  des  enfants  sourds  et  de  leur  entou¬ 
rage  à  la  pratique  des  jeux  éducatifs  préparatoires  à  ia 
parole  et  à  la  lecture  sur  les  lèvres  ainsi  qu’à  l’entraîne¬ 
ment  méthodique  de  l’attention,  de  la  mémoire,  du 
toucher  et  de  l’adresse  manuelle  ; 

2»  au  contrôle  périodique,  aussi  fréquent  que  possi¬ 
ble,  de  l’effort  de  démutisation  ainsi  réalisé  chez  les 
petits  enfants  sourds  jusqu’à  l’âge  où  ils  pourront  être 
admis  dans  les  classes  enfantines  des  institutions  de 
sourds-muets. 


Le  Directeur -Gérant  :  D’’  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —-  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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6990.  —  Appareillage  d’urgence 

Bien  que  la  question  ait  déjà  paru  dans  le 
Concours,  je  viens  vous  ennuyer  de  ma  prose,  je 
in’en  excuse  sachant  les  occupations  que  vous  avez, 
mais  j’ai  oublié  la  réponse  que  vous  avez  faite  et  je 
ne  retrouve  pas  le, numéro.  •  , 

Le  12  décembre,  un  chauffeur  de  locomobile  (de 
battage)  vient  à  motocyclette  de  la  localité  où  il 
battait,  rendre  compte  de  certains  faits  à  son  patron 
à  L ...  A  un  kilomètre  de  L . . , ,  il  fait  une  chute  de 
moto  et  se  fracture  la  jambe  gauche  au  tiers  infé¬ 
rieur.  On  vient  me  chercher  et  je  trouve  le  blessé 
étendu  dans  un  pré  :  je  réduis  la  fracture  et  je  place 
attelles  et  gouttière  au  fil  de  fer,  puis  son  patron  (as¬ 
suré),  le  prend  dans  sa  camionnette  et  l’emmène  à 
l’hôpital  de  M. . .  Quelques  jours  plus  tard  en 
allant  à  cet  hôpital,  le  chirurgien  m’a  dit  que  la  frac¬ 
ture  s’était  déplacée  dans  le  transport  très  jirobable- 
ment,  car  il  avait  été  obligé  de  faire  une  deuxième 
réduction. 

Fautdl  compter  à  l’Assurance,  une  réduction  de 
fracture  et  pose  d’appareil,  mais  dans  ce  cas,  il  y  aura 
alors  deux  réductions  de  comptées.  Je  sais  bien  qu’à 
l’hôpital  il  y  a  le  «  tout  compris  »,  mais  si  lè  chirur¬ 
gien  fait  figurer  sa  réduction  sur  la  note,  cela  fera 
deux  réductions  pour  la  même  fracture. 

2“  Un  petit  patron  cultivateur  attrape  une  vaste 
plaie  de  faucheuse  à  la  cuisse  avec  section  muscu¬ 


laire  et  tendineuse.  Hôpital,  suture,  pus,  cicatrisa¬ 
tion  lente,  trois  mois  de  lit  déjà,  atrophie  muscu¬ 
laire,  impotence,  etc. 

Le  blessé  rentre  chez  lui  et  je  donne  deux  mois  de 
repos  supplémentaire  :  d’ Assurance  tique,  et  son 
médecin-chef  me  demande  un  rapport  détaillé  et  si 
le  blessé  ne  peut  pas  se  livrer  à  un  certain  travail 
de  sixrveillance. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  reconnaît  pas 
la  demi-incapacité,  mais  en  est-il  de  même  pour  les 
patrons  accidentés,  et  puis-je  déclarer  une  demi- 
incapacité  sans  préjudice  pour  lui  ? 

En  plus,  quel  est  le  prix  du  rapport  détaillé  ? 

Est-ce  le  prix  du  certificat  détaillé  :  16  francs  ou  un 
prix  ne  dépendant  pas  du  Tarif  des  accidents  du 
.travail  ? 

Dr  J. 

Réponse 

En  réalité,  vous  avez  fait  (et  cela  se  com-  ^ 
prend),  ce  qui  est  décrit,  in  fine  de  l’article  18  ; 

«  Appareillage  provisoire  d’un  membre  effectué 
d’urgence  et  sur  le  lieu  du  sinistre,  en  vue  d’une 
réduction  ultérieure  par  un  autre  médecin  ; 
100  francs.  Si  vous  avez  «  réduit  »  la  fracture,  ce 
ne  pouvait  être  que  «  provisoirement  »,  puisque 
vous  avez  envoyé  ensuite  le  blessé  à  l’hôpital 
pour  y  recevoir  les  soins  «  définitifs  t».  Ou  alors, 
vous  fera-t-on  remarquer,  si  la  fracture  avait  été 
l’objet  de  «  réduction  et  contention  »,  cet  envoi  à 
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l’hôpital  ne  serait  plus  explicable.  Je  vous 
conseillerais  donc  de  demander  100  francs  pour 
votre  intervention,  en  vous  basant  sur  la  rubri¬ 
que  rappelée  ci-dessus. 

2“  La  législation  sur  les  accidents  agricoles, 
comme  la  loi  du  9  avril  1898  elle-même,  ne  con¬ 
tient  aucun  disposition  relative  à  l’incapacité 
temporaire  partielle.  En  principe,  donc,  même 
lorsque  le  blessé  est  un  exploitant  agricole  assu¬ 
jetti  volontaire,  le  demi-salaire  doit  être  versé 
jusqu’à  la  consolidation  de  la  blessure,  c’est-à- 
dire  jusqu’au  jour  où  la  victime  se  trouve,  soit 
complètement  guérie,  soit  définitivement  at¬ 
teinte  d’une  .  incapacité,  permanente. 

Mais  peut-être  le  contrat  d’assurance  passé 
par  votre  client  contient-il  une  clause  spéciale 
concernant  le  payement  du  demi-salaire,  en  cas 
de  blessure  permettant  à  l’assuré  de,  se  livrer  à 
un  travail  de  surveillance.  Il  faudrait  vous  en 
assurer,  et,  au  besoin,  nous  communiquer  la 
police,  pour  que  nous  puissions  apprécier  la  vali¬ 
dité  de  cette  clause. 

En  tout  cas,  si  vous  acceptez  de  fournir  àl’As- 
surance  le  rapport  qu’elle  vous  demande,  il  n’est 
pas  douteux  que  ce  rapport  devra  être  tarifé 
au  prix  de  16  francs  prévu  par  le  Tarif. 

F.  Decouut. 


QUESTIONS  DIVERSES 
7424.  —  Cession  de  clientèle 

Le  !)'■  B.,  qui  désire  être  renseigné  sur  la  va¬ 
leur  de  l’achat  d’une  clientèle,  effectué  par  lui, 
est  prié  de  se  faire  connaître  et  de  nous  commu¬ 
niquer  copie  des  contrats  et  correspondances  se 
rapportant  à  cette  affaire. 

Nous  ne  pouvons  répondre  aux  lettres  anony¬ 
mes. 


7232.  —  Le  privilège  ne  s'applique  pas 
aux  soins  donnés  à  la  famille  du  liquidé 

J’ai  donné  mes  soins  il  y  a  quelques  mois,  à  la  fille 
(huit  ans)  d’ur  entrepreneur  qui  vient  d’être  mis  en 
liquidation  judiciaire  :  j’ai  envoyé  ma  note  au 
liquidateur,  qui  l’a  tout  d’abord  acceptée,  mais  qui, 
par  la  suite,  me  l’a  retournée,  en  me  disant  que  le 
privilège  ne  concernait  que  les  soins  strictement  per¬ 
sonnels. 

Je  sais  que  la  question  est  discutée,  mais  je  vous 
serais  très  reconnaissant  de  me  donner  votre  opinion 
et  de  vouloir  bien  me  dire  ce  que  je  dois  faire. 

Dr  P. 

Réponse 

Le  §  3  de  l’article  2.101  du  Code  civil,  tel  qu’il 
a  été  modifié  par  l’article  12  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  déclare  privilégiés  les  frais  quel- 
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conques  de  la  dernière  maladie,  quèlle  qu’en  ait 
été  la  terminaison,  concurremment  entre  ceux  à 
qui  ils  sont  dus. 

Les  privilèges,  qui  constituent  une  dérogation 
à  la  règle  fondamentale  de  l’-égalité  des  droits 
entre  les  créanciers,  ne  sont  accordés  qu’en 
vertu  de  textes  précis  de  la  loi  et  ne  peuvent 
être  étendus  aux  cas  qui  ne  sont  pas  expressé¬ 
ment  prévus  par  ces  textes. 

C’est  pourquoi,  la  jurisprudence,  interprétant 
strictement  les  dispositions  du  §  3  de  l’article 
2.101,  décide  que  le  privilège  ne  peut  jouer  qu’au 
profit  des  honoraires  dus  pour  les  soins  donnés  au 
débiteur  lui-même,  et  non  pour  les  soins  donnés 
aux  membres  de  sa  famille. 

L’iniquité  de  cette  solution  est  évidente,  sur¬ 
tout  lorsqu’il  s’agit,  comme  en  l’espèce,  de  soins 
donnés  à  un  enfant  mineur,  dont  le  payement  ne 
peut  être  poursuivi  que  contre  le  père  seul. 

Mais  il  semble  bien  qu’en  l’état  actuel  de  la 
législation,  il  y  ait  peu  de  chance  d’obtenir  un  re¬ 
virement  de  la  jurisprudence. 

En  tout  cas,  si  le  liquidateur  peut  se  fonder 
sur  cette  jurisprudence  pour  refuser  de  vous 
admettre  au  passif  à  titre  privilégié,  rien  ne  lui 
'permet  de  refuser  de  vous  inscrire  au  passif 
chirographaire. 

S’il  vous  refusait  cette  admission,  il  y  aurait 
lieu  de  porter  l’affaire  en  justice  et  l’appui  de  la 
Ligue  pourrait  vous  être  accordé  pour  soutenir 
le  procès. 


5519.  —  Remplacement  d’un  stomatolo- 
logiste  par  un  chirurgien-dentiste  di¬ 
plômé 

Je  suis  docteur  en  médecine,  stomatologiste. 
Pendant  ces  vacances,  j’ai  eu  un  remplaçant,  chi¬ 
rurgien-dentiste  diplômé.  J’étais  absent,  quand  il  a 
été  convoqué  au  commissariat  de  police  pour  exer¬ 
cice  illégal,  sur  plainte  déposée  par  le  secrétaire  du 
Syndicat  des  dentistes  de  France,  agissant  au  nom 
d’un  confrère  (qui  garde  l’incognito  !)  de  ma  ville. 

N’ai-je  pas  le  droit  de  poursuivre  l’affaire  et  de 
demander  amende  honorable  et  dommages  et  inté¬ 
rêts  à  l’accusateur  ? 

La  convocation  à  se  présenter  au  commissariat  a 
été  apportée  par  un  agent  de  ville  et  signifiée  devant 
les  clients  à  mon  remplaçant. 

.  Ce  dernier  n’avait  pas  déposé  son  diplôme  à  la  Pré¬ 
fecture  ;  mais  il  y  est  allé  aussitôt  et  on  a  refusé  de 
l’enregistrer  sous  prétexte  qu’il  n’était  là  que  comme 
remplaçant  et  non  à  titre  définitif.  . 

Je  vous  prie  de  m’éclairer  et  de  me  conseiller  sur  la 
conduite  à  tenir  dans  cette  affaire. 

Dr  E. 

Réponse 

Si  la  loi  du  30  novembre  1892,  en  son  article  6, 
ne  prévoit  que  le  remplacement  des  docteurs 
en  médecine  par  des  étudiants  en  médecine,  elle 
n’interdit  cependant  pas  à  un  diplômé  de  rem¬ 
placer  un  autre  diplômé. 
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Si  un  chirurgien-dentiste  remplace  un  méde¬ 
cin  stomatologiste,  uniquement  pour  l’art  den¬ 
taire,  sans  empiéter  sur  la  médecine  générale,  si 
ce  chirurgien-dentiste  borne  son  activité  pro¬ 
fessionnelle  dans  le  seul  cadre  de  la  spécialité 
odonto-stdmàtologique,  aucun  reproche  ne  peut 
lui  être  adressé. 

Il  n’a  pas  non  plus  à  faire  enregistrer  son  di¬ 
plôme,  puisqu’il  fait  un  remplacement  et  qu’il 
ne  s’installe  pas.  C’est  à  bon  droit  que  la  Pré¬ 
fecture  et  le  Tribunal  civil  ont  refusé  le  dépôt 
de  son  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

Que  faire  contre  la  dénonciation  calomnieuse 
et  contre  les  maladresses  de  l’agent  de  ville  ? 

Il  est  possible  de  déposer  plainte  contre 
inconnu  entre  les  mains  du  Procureur  de  la 
République  ;  mais  il  est  à  craindre  que  ce  magis¬ 
trat  ne  veuille  pas  donner  suite  à  l’affaire. 

Somme  toute,  il  s’agit  plutôt  d’une  rivalité 
entre  confrères  :  un  praticien  a  malveillamment 
déclenché  l’action  judiciaire  contre  un  concur¬ 
rent. 

Il  a  été  maladroit,  car  de  pareilles  plaintes  ne 
sont  pas  faites  pour  maintenir  le  niveau  de 
notre  prestige,  aux  yeux  de  la  clientèle  ;  on  res¬ 
pecte  de  moins  en  moins  le  Corps  médical  : 
la  faute  en  revient  beaucoup  à  celui-ci,  qui  étale 
ouvertement,  au  grand  jour  les  défectuosités,  qui 
devraient  rester  ignorées  du  grand  public. 

J’estime  donc  qu’il  conviendrait  de  saisir  le 


Conseil  de  famille  du  Syndicat,  lui  faire  connaî¬ 
tre  les  griefs,  et  surtout  le  dommage  moral  occa¬ 
sionné  par  cette  dénonciation. 

Le  Syndicat  pourrait  faire  une  enquête,  inter¬ 
roger  certains  praticiens  et,  si  le  dénonciateur 
est  un  chirurgien-dentiste,  le  Syndicat  médical 
s’entendrait  avec  le  Syndicat  des  dentistes,  pour 
mener  l’enquête  en  commun. 

Il  vaut  mieux  laver  son  linge  sale  en  famille 
que  de  décléncher  un  procès,  qui  fera  la  joie  de  la 
galerie. 

De  plus,  le  Syndicat  pourra  faire  remarquer  au 
commissaire  de  police,  ou  au  procureur,  qu’il 
conviendrait  de  n’utiliser  que  des  auxiliaires 
intelligents,  qui  ne  commettent  jras  des  maladres¬ 
ses,  dont  un  innocent  a  à  pâtir. 

Tenez-nous  au  courant,  pour  que  nous  puis¬ 
sions  vous  assister  le  mieux  possible. 

Di'  Paul  Boudin. 


7264.  —  Dépenses  d’assistance  médicale 
gratuite.  Demande  de  secours 

1“  Dans  les  dépenses  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  quelle  est  la  part  qui  incombe  au  département 
et  celle  qui  est  à  la  charge  de  la  commune  ?  poürles 
secours  à  domicile  ?  pour  les  frais  d’hospitalisation  ? 

2“  A  partir  de  quel  âge,  pour  les  vieillards,  le  domi¬ 
cile  de  secours  ne  varie-t-il  plus,  quelle  que  so'tieuf 
résidence  ?  D''  L. 


Médecins  résid.  ;  M.  et  O.  PIN 


BRIANÇOH 
BRIANÇON 
BRIANÇON 
BRIANÇON 

BRIANÇON 
BRIANÇON 
BRIANÇON 
BRIANÇON 
BRIANÇON 
—  BRIANÇON 
125  ch.  pour  Daines  et  J.  Filles 


Sanatorium  Hotcl  des  NcigCS 


50  —  lÔ  —  XII  —  33 


LE  CONCOUllS  MÉDICAL 


LIX  —  3527 


Réponse 

1®  La  proportion  de  la  dépense  qui  doit  être 
couverte  par  le  Département  dans  les  dépenses 
d’Assistance  médicale  gratuite  est  fixée  par  le 
tableau  A,  annexe  à  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Elle  varie  comme  suit,  suivant  la  valeur  (^ü 
centime  additionnel  de  la  commune  : 


Valeur  Part 

du  centime  du  département 

Au-dessous  de  20  francs. .  80  % 

De  20,01  à  40  francs .  75  - 

De  40,01  à  60 .  70  - 

De  60,01  à  80 .  65  — 

De  80,01  à  100 .  60  - 

De  100,01  à  200 .  60  - 

De  200,01  à  300 .  40  - 

De  300,01  à  600 .  30 -- 

De  600,01  à  900 . .  20  - 

De  900,01  et  au-dessus .  .10  — 


2®  Aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du  14 
juillet  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards,  infir¬ 
mes  et  incurables,  à  partir  de  65  ans,  nul'  ne 
peut  acc|uérir  un  nouveau  domicile  de  Secours  ni 
perdre  celui  qu’il  possède. 


FISCALITÉ 

7148.  —  Redressement  des  déclarations. 

Preuve 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  la  marche  à  suivre  dans  l’affaire  suivante  dont 
je  vous  ai  d’ailleurs  déjà  entretenu  et  que  je  croyais' 
enterrée.  ' 

Au  mois  de  février  dernier,  j 'avais  fait  la  déclaration 
de  mes  bénéfices  professionnels.  Au  début  de  sep¬ 
tembre,  je  recevais  du  Contrôleur  un  avis  me  disant 
qu'il  tenait  pour  «  exacte»  la  déclaration  de  18.000 
francs  de  frais  d’auto  et  qu’en  conséquence,  il  éva¬ 
luait  mon  bénéfice  net  à  un  minimum  de  40.000  francs. 
Je  lui  répondis  par  écrit  et  de  vive  voix  que  je  n’avais 
déclaré  que  8.000  francs  de  frais  d’auto,  que  je  ne 
pensais  pas  qu’il  comprenait  les  impôts,  l’amortis¬ 
sement,  les  prestations,  l’assurance  dans  les  frais 
susceptibles  de  prouverque  j’avais  fait  x  kilomètres 
ayant  rapporté  x  francs  et  qu’en  tout  cas,  le  total 
des  frais  ne  se  montait  pas  à  18.000  mais  à  15.107  fr.50. 
Il  convint  de  l’erreur,  mais  niaintint  sa  façon  de 
voir  qui  lui  avait  été  suggérée  par  son  inspecteur,  et 
me  dit  que  je  m’expliquerais  devant  la  Commision 
où  je  serais  convoqué.  Or,  le  12  novembre,  j’ai  reçu 
le  questionnaire  ci-joint  auquel  je, me  propose  de 
répondre  de  la  façon  que  vous  pouvez  constater. 
J’avais  proposé  au  Contrôleur,  lorsque  je  le  vis,  de 
lui  laisser  examiner  mon  grand  livre  :  il  ne  voulut 
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Est-ce  que  les  réponses  faites  à  son  questionnaire 
sont  suffisantes  pour  prouver  que  mon  chiffre  brut 
■  d’affaires  est  bien  de  33.895  francs  ?  S’il  n’accepte 
pas,  je  me  demande  comment  arriver  à  le  prouver- 
Le  nombre  de  kilomètres  que  j’indique  n’est  peut- 
être  pas  exact,  car  je  ne  les  inscris  pas  chaque  jour, 
mais  je  ne  dois  pas  être  loin  de  la  vérité.  J’ai  déjà 
déclaré  par  écrit  qu’en  plus  de  mes  13.105  francs  de 
bénéfices  nets,-  j’avais  5.000  francs  de  pension  de 
guerre  et  40.000  francs  de  dettes,  contractées  pour 
m’aider  à  vivre  et  gagées  par  une  petite  propriété 
dont  je  n’ai  pour  l’instant  que  la  nue  propriété.  Je 
ne  peux  tout  de  même  pas  payer  des  impôts  pour 
40.000  francs  de  bénéfices  nets,  alors  que  je  n’ai  fait 
que  33.895  francs  bruts.  Que  faire  ?  Je  serai  heureux 
d!avoir  votre  avis. 

Df  X. 

Réponse. 

Les  médecins  n’étant  pas  tenusproîessionnel- 
lement  d’avoir  une  comptabilité,  c’est  au  Con¬ 
trôleur  à  prouver  l’inexactitude  de  .la  déclara¬ 
tion.  Il  ne  peut  le‘  faire  qu’en  démontrant  que 
les  dépenses  personnelles  sont  supérieures  au 
revenu  déclaré. 

Les  renseignements  fournis  sont  sufïisahts. 

Les  intérêts  des  emprunts  peuvent  être  déduits 
du  revenu  de  l’immeuble  pour  l’impôt  foncier. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


7188.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile.  Traitement  fixe  . 

1°  Dans  ma  déclaration,  j’ai  porté  comme  frais  le 
prix  total  d’achat  de  mon  automobile  ;-le  Contrôleur 
veut  en  laisser  un  cinquième  comme  représentant 
l’usage  personnel. 

J’estime  que  si  j’ai  une  auto,  c’est  ma  profession 
qui  m’y  oblige  ;  par  conséquent  la  totalité  du  prix 
d’achat  doi  entrer  dans  les  dépenses  professionnelles. 
Par  contre,  comme  je  l’utilise  aussi  pour  mon  usage 
personnel  accessoirement,  je  ne  porte  pas  en  dépen- 
•  ses  professionnelles  la  totalité  de  mes  dépenses  d’uti¬ 
lisation. 

Ai-je  raison  ? 

2°  Je  suis  médecin  du  Réseau  de  l’Etat  et  payé 
comme  suit  ;  3.500  francs  de  fixe,  plus  une  indemnité 
par  consultation  ou  visite. 

J’ai  inscrit  l’indemnité  totale  reçue  du  Réseau  de 
l’Etat  à  la  rubrique  ;  traitements  et  salaires.  Le 
Contrôleur  m’écrit  ;  «  Salaire  des  chemins  de  fer  à 
comprendre  dans  le  bénéfice  non  commercial  ».  Je 
suis  sûr  qu’il  a  tort,  mais  je  désirerais  en  avoir  la' 
confirmation  écrite,  de  votre  part. 

Df  F. 

Réponse 

1®  Si  vous  vous  servez  de  votre  auto  pour 
votre  usage  personnel  un  jour  sur  sept  et  pen¬ 
dant  les  vacances,  le  Contrôleur  est  fondé  à 
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rtcduire  du  prix  do  l’auto  une  partie  proportion¬ 
nelle  à  cet  usage  familial. 

2“  Les  sommes  que  vous  verse  le  Chemin  de 
fer  de  l’Etat  pour  les  soins  que  vous  donnez  à 
ses  agents,  constituent  un  traitement  et  non  pas 
des  honoraires.  Par  conséquent,  elles  doivent 
être  imposées  à  la  cédule  des  traitements  et  sa¬ 
laires  et  non  à  celle  des  hén^fices  non  commer¬ 
ciaux. 

A.  M. 


7346.  —  Taux  de  la  patente. 

Prix  limite  du  loyer 

D’après  la  décision  du  Conseil  d’Etat  (20  janvier 
1933),  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  quel  sera 
désormais  le  taux  de  ma  patente. 

Mon  appartement  a  été  loué  3.250  francs  le  1“ 
octobre  1907  avec  un  bail  3-6-9. 

D'  R. 

Réponse 


Si  le  loyer  de  3.250  francs  correspondait  bien 
à  la  valeur  locative  de  votre  appartement  en 
1914,  la  taxation  cpü  lui  serait  actuellement 
applicable,  en  vertu-de  la  loi  du  29  juin  1929,  et 
qui  comporte  une  augmentation  de  305  %,  serait 
égale  à  : 


3.250  X  305 

ÏÔÔ  ’ 


9.912  fr.  50 


Si  vous  êtes  imposé  à  la  patente  sur  une  va¬ 
leur,  locative  supérieure,  il  vous  est  possible  de 
présenter  une  demande  de  dégrèvement,  basée 
sur  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  20  janvier  1933, 
à  la  condition  que  moins  de  trots  mois  se  soient 
écoulés  depuis  la  fin  du  mois  où  le  rôle  a  été  mis 
en  recouvrement. 

Au  cas  où  vous  seriez  encore  dans  les  délais 
pour  présenter  une  réclamation,  eiivoyez-nous 
votre  avertissement  de  toute  urgence.  Dans  le 
cas  contraire,  envoyez-nous  votre  avertissement 
de  1934,  dès  que  vous  le  recevrez. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7496. —  Fonctionnement  de  la  Commission 
technique  de  l’art.  7  §3  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales 

Le  paragraphe  3  de  l’article  7  de  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales  prévoit  une  Commission  composée  du 
médecin  de  la  Caisse,  du  médecin  traitant  et  d’un 
expert,  destinée  à  trancher  les  litiges  médicaux  entre 
assuré  et  Caisse. 

1°  Le  médecin  traitant  est-il  obligé  d’accepter  de 
faire  partie  de  cette  Commission  ?  Existe-t-il  Une 
pénalité  pour  son  refus  —  motivé  ou  non  —  et 
laquelle  ? 

2°  Quel  est  l’organisme  administratif  ou  judiciaire 
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redresse  le  pH  dévié 

des,  URICÉMIQUES 
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qiii  a  pouvoir  pour  le  convoquer  et  par  quelles  for¬ 
malités  ? 


3°  Par  qui  et  à  quel  taux  doit-il  être  honoré? 

H  me  spihble  que  l’exercicè  de  la  niédêcihe  étant 
une  profession  libérale  et  libre,  seule  une  réquisition' 
en  règle  a  pouvoir  pour  forcer  le  médecin  à  un  déran¬ 
gement  auquel  il  peut  ne  pas  tenir. 

Dr  M. 


1°  Le  médecin  traitant  n’encourt  auruije  péna¬ 
lité  s’i.  refuse  de  participer  aux  travaux  de  la 
Commission  technique  instituée  par  le  paragra¬ 
phe  3  de  l’article  7  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales. 

Il  lui  est  d’ailleurs  difficile  de  se  dérober, 
car  ce  sera  t  abandonner  son  clients,  et  mettre 
celui-ci  en  difficulté  pour  défendre  ses  droits. 

2“  C’est  le  troisième  médecin,  désigné,  par  le 
Juge  de  paix,  qui  doit  convoquer  ses  confrères 
pour  le  fonctionnement  de  la  Commission.  • 

3°  Le  médecin  traitant  de  l’assuré  social  doit' 
se  faire  rémunérer  par  son  client  et  il  n’existe 
pour  le  taux  de  cette  rémunération  aucun  tarif 
légal.  Le  médecin  peut  demander  le  prix  cpi’il 
estime  équitable  pour  le  rémunérer  de  son  assis¬ 
tance. 


QUESTIONS  MËDIÇO-MILitAIRES 
6957.  -^Affectation  en  cas  de  moblliscition 

Agé  à  40  ans,  pèrè  de  famille  (uri  enfant,  bientôt  Un 
second),  jé  mè  trouvé,  eii  cas  de  mobiUsàtiorti  àiîêctc 
à  Une  formation  combattante,  tout  comme  eii  1914. 

Ne  devrais-je  pas,  régulièrement,  être  affecté  ail 
territoire  et,  dans  ce  cas,  quelles  démarches  faire  ? 

•  Dr  X. 

Réponse 


Le  nombre  des  enfants  n’influe  pas  sur  l’affec¬ 
tation  de  mobilisation  des  officiers  de  réserve. 

Cependant,  écrivez  à  votre  Dirécteur  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  et  faites  valoir  que  vous  apparte¬ 
nez  à  la  deuxième  réserve,  et  que  vous  réclamez 
une  affectation  en  rapport  avec  cette  situation, 
conformément  au  tableau  de  répartition  fixé  par 
la  réglementation  en  vigueur. 


7022.  —  Inscription  sur  les  bénéficiaires 


i  l’o 


Le  militaire,  appelé  en  1932,  dont  j’ai  déjà  parlé, 
a  été  l’objet,  le  20  octobre;  d’une  proposition  de  pen¬ 
sion  d’invalidité  à  100  %  pour  bacillose  pulmo¬ 
naire,  d’après  le  certificat  qu’il  a  reçu  du  président 
du  Conseii  de  réforme.  A-t-il  quelque  chose  à  faire 
pour  obtenir  une  décision  du  ministère,  rapide— et 
l’indemnité  de  soins  —  et  le  carnet  de  soins  ?  Cela 
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est  important  pour  lui,  car  on  doit  l’envoyer  en  alti¬ 
tude  et  il  faut  qu’il  sache  quels  sont  ses  droits  et  com¬ 
ment  il  doit  s’ÿ  prendre  pour  les  faire  valoir,  et  à  qui 
s’iidresser.  M.  ' 

Réponse. 

La  seule  •  démarche  à  faire  aussitôt  par  cet 
ex-militaire,  c’est  de  déposer  à  la  mairie  le  cer¬ 
tificat  modèle  10,  qu’il  a  reçu  du  Centre  de  ré¬ 
forme,  pour  demander  son  inscription  sur  le 
registre  des  bénéficiaires  de  l’art.  64  (soins  gra¬ 
tuits)  ;  c’est  du  jour  seulement  de  cette  inscrip¬ 
tion  qü’il  aura  droit  aux  soins  gratuits. 

Quant  au  payement  de  sa  pension  d’invalidité, 
il  ne  va  pas  tarder  à  recevoir  de  l’intendance, 
un  titre  d’allocation  d’attente,  avec  coupons  tri¬ 
mestriels  à  terme  échu. 

D’autre  part,  la  même  intendance  va  entre¬ 
prendre  les  démarches  nécessaires  (enquête, 
etc. . ,)  pour  lui  délivrer  un  titre  de  payement, 
son  indemnité  de  soins  ;  mais  ce  sera  un  peu 
plus  long. 

7143.  —  Droit  à  la  croix  de  guerre 

Abonné  du  Concours  Medical,  je  désirerais  savoir 
si  la  Croix  de  la  Légion  d’honneur  attribuée  à  titre 
militaire  en  juillet  19l9  pour  laits  de  guerre  confère 
le  droit  de  porter  la  Croix  de  guerre  et  s’il  existe 
un  arrêté  à  ce  sujet  et  de  quelle  date. 

Z. 


Réponse 

Afin  cju’un  ex-militaire,  nommé  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire  pour  faits 
de  guerre  en  iS29,  ait  droit,  par  le  fait  de  Cette 
promotion,  au  port  de  la  Croix  de  guerre,  il  fau¬ 
drait  que  la  publication  au  Journal  officiel  ait 
été  suivie  de  la  mention  «  a  droit  à  la  Croix  de 
guerre  ». 

De  plus,  il  aurait  reçu  un  diplôme  spécial 
de  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  avec  la 
mention  «  ordre  D  ». 

D’ailleurs,  les  promotions  de  ce  genre  se  sont 
rapidement  effacées  après  la  fin  de  la  guerre.  Et 
les  simples  demandes  de  «  Croix  de  guerre  », 
même  à  titre  exceptionnel,  ne  sont  plus  reçues 
depuis  le  18  octobre  1921. 

Faut-il  ajouter  que,  même  les  décorés  pour 
faits  de  guerre  au  titre  de  la  Commission  Fayolle 
(15  juin  1920),  n’ont  pas  droit  du  fait  de  leur 
déclaration,  au  port  de  la  Croix  de  guerre? 

ACCIDENTS 

7535.  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers 

On  vient  de  me  poser  une  question  à  laquelle  je 
n’ai  pu  répondre,  par  incompétence.  J’ai  pensé  que 
le  Concours  Médical  me  donnerait  le  renseigneihent 
demandé. 


,3532  —  LXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


50 -10 -su -33  ' 


A.  et  B.  sont  deux  chauffeurs  d’autos,  salariés  et 
travaillant  pour  un  patron  différent.  Pendant  leur 
travail  il  y  a  collision  sur  route  ;  B.  est  le  tampon¬ 
neur,  A.  est  la  victime,  ainsi  en  a  jugé  le  Tribunal 
correctionnel. 

A.  e.st  atteint  de.  blessures  multiples  (fracture  de 
l’avant-bras  droit,  de  la  clavicule  gauche,  trauma¬ 
tisme  de  la  main  gauche) .  La  Compagnie  d’assurances 
qui  couvre  son  patron  lui  a  réglé  le  demi-salaire  jus¬ 
qu’à  la  date  de  consolidation. 

1“  Ne  s’agit-il  pas  d’un  accident  de  droit  commun  ? 
A.  ne  peut-il  demander  à  la  Compagnie  X. . .  d’as¬ 
surances  qui  couvre  les  accidents  aux  tiers  occasion¬ 
nés  par  le  camion  conduit  par  B.,  la  réparation  du 
dommage  subi  lors  de  la  collision  dont  B.  est  res¬ 
ponsable  ? 

2°  A .  qui  travaillait  lorsque  l’accident  est  arrivé, 
•se  trouve-t-il  également  couvert  par  la  loi  du  9  avril 
1898  ? 

3“  Peut-il  demander  des  indemnités,  a  la.  fois, 
à  la  Compagnie  qui  assure  son  propre  patron  (demi- 
salaire  et  demi-incapacité  permanente  et  partielle), 
ét  à  la  Compagnie  qui  assure  les  accidents  aux  tiers 
provoqués  par  le  camion  conduit  par  B.  (salaire  en¬ 
tier  et  incapacité  permanente  et  partielle  complète)  ? 

En  d’autres  termes  : 

A.  touchera-t-il  1  /2  ?  Acc.  du  travail. 

A,  >■■  1  ?  Acc.  de  droit  commun. 

A.  »  1  -f-  1  /2  ?  (L’un  et  l’autre). 


Jusqu’à  présent,  il  semble  que  les  Corapagme.?  en 
présence  so  soient  entendues  pour  considérer  que 
A.  a  été  simplement  victime  d’un  accidènt  du  tra¬ 
vail.  ^ 

11  doit  y  avoir  une  jurisprudence  établieetje  vous 
serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  faire  con¬ 
naître  au  plus  tôt  l’avis  du  conseiller  juridique  du 
Concours  Médical  toujours  bien  informé. 

D^D. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  7  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  indépendamment  de  l’action 
résultant  de  cette  loi,  la  victime  ou  ses  représen¬ 
tants  conservent  contre  les  auteurs- de  l’acci¬ 
dent,  autres  cjue  le  patron  et  ses  ouvriers  et 
préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du 
préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

Aj^ant  été  blessé  au  cours  de  son  travail,  votre 
client  a  incontestablement  le  droit  d’exiger  de 
son  patron  ou  de  l’assurance  qui  le  couvre  le 
payement  des  indemnités  forfaitaires  prévues 
par  la  loi  du  9  avril  1898  ;  demi-salaire,  fraismé- 
dicaux  et  pharmaceutiques  dans  les  limites  des 
tarifs,  rente  en  cas  d’incapacité  permanente. 

Mais  il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  correctionnel 
que  l’accident  est  imputable  à  la  faute  d’un  tiers 
quin’est  ni  l’ouvrier  ni  le  préposé  du  patron  du 
blessé. 
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Dans  ces  conditions,  le  blessé  conserve  le  droit 
de  poursuivre  contre  l’auteur  de  l’accident  et  le 
patron  de  celui-ci  ,  civilement  responsable,  la 
réparation  du  préjudice  dont  il  n’est  pas  indem¬ 
nisé  par  son  patron  :  demi-salaire  perdu,  dété¬ 
rioration  d’efîets,  preüum  doloris,  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  excédant  le  tarif,  complé¬ 
ment.  de  la  rente  en  cas  d’incapacité  permanente, 
etc. 

L’ exercice  de  l’ action  contre  le  tiers  responsable 
permettra  au  blessé  de  toucher  une  indemnité 
complémentaire,  après  application  de  la  loi  sur 
les  .accidents  du  travail,  mais  cette  indemnité 
sera  contenue  dans  les  limites  du  préjudice  subi, 
sans  que  le  blessé  puisse  tirer  un  bénéfice  sup¬ 
plémentaire  de  l’exercice  de  cette  action. 


7328.  —  Accident  causé  par  un  élève 
sous  la  surveillance  de  l’instituteur 

Un  enfant  en  promenade,  hors  de  l’école,  sou.s  la 
conduite  de  son  instituteur,  .se  blesse  au  genou  à  la 
halte  au  cours  d’une  partie  de  barres  ou  de  billes . 

11  est  porté  à  mon  cabinet  par  l’instituteur  :  je  lui 
donne  mes  premiers  soins  et  continue  à  le  soigner 
chez  ses  parents  qui  sont  toujours  là  au  moment  de 
mes  visites. 

La  plaie  étant  en  bonne  voie,  je  cesse  mes  visites 


au  bout  de  quatre  jours  et  envoie  au  père  une  note 
de  60  francs.  Le  père  refuse  de  la  payer.  Quoi  faire  ? 
A  qui  incombe  le  payement  de  mes  honoraires  ?  J’ai 
écrit  au  père  qu’il  me  paye  et  se  fasse  rembourser  par 
qui  de  droit,  s’il  croit  la  responsabilité  du  maître 
d’école  engagée.  Cette  responsabilité  est-elle  vrai.- 
ment  engagée  ?  Si  oui  à  qui  produire  ma  note  ? 

DUC. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  1384  du  Gode  civil,  la  res¬ 
ponsabilité  des  instituteurs  n’est  engagée  de 
plein  droit  que  lorsque  le  dommage  est  causé 
par  les  élèves  qu’ils  ont  sous  leur  garde  et  non 
lorsciue  le  dommage  est  subi  par  eux. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  de  l’ins¬ 
tituteur  peut  être  engagée,  mais  alors  seulement 
dans  les  termes  de  l’art.  1382  chi  Code  civil  qui 
oblige  le  demandeur  à  l’indemnité  à  faire  la 
preuve  de  la  faute  qu’il  impute  à  son  adversaire. 

En  l’espèce,  nous  manquons  d’éléments  d’ap¬ 
préciation  pour  vous  dire  si  l’instituteur  peut 
être  considéré  ou  non  comnie  responsable  de 
l’accident.  Mais  il  paraît  certain  ciue  sa  responsa¬ 
bilité,  en  ce  c^ui  concerne  le  payement  de  vos 
honoraires,  ne  saurait  être  engagée  à  votre  égard, 
car  il  soutiendra,  en  cas  de  procès,  qu’en  vous 
amenant  l’enfant  blessé,  il  a  agi  simplement  par 
humanité  et  sans  entendre  .contracter  aucune 
obligation  envers  vous. 
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Nous  ne  pouvons  donc  qu’approuver  l’atti¬ 
tude  que  vous  avez  prise.  En  effet,  un  père  est 
toujours  responsable  du  payement  des  soins 
donnés  à  son  enfant  mineur,  sauf  à  lui  à  en 
réclamer  le  remboursement,  à  ses  risques  et 
périls,  au  tiers  qu’il  entend  rendre  responsable;  ■ 

Insistez  anprès  de  votre  client  pour  qu’il  vous 
paye  directement.  S’il  s’y  refuse,  nous  pourrons 
demander  à  notre  Conseil  d’administration  de 
vous  faire  bénéficier  de  l’appui  de  la  Ligue  pour 
le  poursuivre. 

7386.  —  Nouvel  accident  survenu 
à  un  accidenté  du  travail 

Excusez  la  fréquence  de  mes  demandes  de  conseils, 
mais  je  suis  encore  dans  l’embarras. 

Un  ouvrier  est  blessé  pendant  son  travail,  mais 
pouvant  se  déplacer,  vient  se  faire  panser  chez  moi 
comme  la  loi  le  veut.  En  retournant  chez  lui,  il  fait 
une  chute  de  bicyclette  et  diverses  plaies  et  me  re¬ 
vient.  pour  pansements  multiples.  La  Compagnie 
refuse  le  payement  des  frais  de  ce  deuxième  acci¬ 
dent,  prétendant  qu’il  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  de  1898.  Que  dois-je  faire  ? 

Dr  P. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  avez  posée  par 
votre  letre  du  18  novembre  a  été  examinée  par 


le  Conseiller  à  la  Cour  Sachet  dans  son  Traité  des 
Accidents  du  travail  qui  fait  .autorité,  édition 
1926,  n.®  342,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  ouvrier  blessé  dans  un  accident  du  tra^ 
vail  se  rend  dans  un  hôpital  ou  chez  uh  médecin 
pour  sV  faire  soigner.  Si  en  cours  de  route,  à 
l’aller  ou  au  retour,  il  est  victime  d’un  nouvel 
accident,  peut-on  admettre  qu’il  ait  été  blessé paf 
le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail  ?  Oui,  si  en  se 
rendant  chez  le  médecin  ou  à  l’hôpital,  l’ouvrier 
n’afait  qu’obéir  auxordres  du  patron  etsi  l’exé¬ 
cution  de  cet  ordre  l’a  exposé  à  un  risque  spécial 
'  qui  a  été  le  générateur  de  l’accident.  Par  exemple 
si  c’estdans  un  véhicule  de  l’entreprise  qu’ilaété 
transporté  et  si  ce  véhicule  a  versé  dans  un  fossé 
ou  encore  si,  sans  employer  un  mode  delocoroo^ 
tionde  l’entrepreneur,  il  a  dû  avoir  recours  àun 
mode  de  transport  offrant  des  dangers  exception¬ 
nels  (voiture  attelée  d’un  cheval  ombrageux, 
traîneau  en  temps  de  neige,  passage  d’une  rivière 
en  temps  d’inondation.)  » 

Comme,  en  l’espèce,  votre  client  employait 
'  sa  bicyclette  pour  se  rendre  à  votre  consultation, 
de  sa  propre  initiative,  et  sans  que  sonp'atrpnle 
lu  ait  imposé,  on  ne  peut,  à  notre  avis,  considé¬ 
rer  le  second  accident  comme  une  suite  du  pre¬ 
mier  et  nous  estimons  comme  la  Compagnie 
d’assurance,  que  le  patron  ne  saurait  en  être 
responsable  . 
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pêtrière,  • —  Fréquence  des  grands  acci¬ 
dents  d’infection  d’origine'  dento-bucco- 
pharyngée.  —  Enchondrome  isolé.îE  de 
l’humérus  chez  un  adulte.  —  Pneumonie 
à  rechutes  avec  séquelles  radiologiques 
persistantes  eLdéveloppement  rapide  d’une 


LABORATOIRE  NATIVELLE 

27,  Rue  de  la  Procession  PARIS  (15®) 


NATIBAINE 


ASSOCIATION  DE 

1/3  de  DICITALINE  NATIVELLE 

ET  DE 

2/3  d  OUABAÏNE  ARNAUD 
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sclérose  pulmonaire. —  Un  cas  de  forme 
cutanée  uicéreuse  de  la  Iympho-granu;o- 
matose  maligne.  —  La  bronchectasie  avec 
condensation  pulmonaire  rétractile  des 
tuberculeux . . .  3564 

Toulouse  :  Du  traitement  des  verrues  planes 
juvéniles  par  la  néolyse.  —  Muguet  pri¬ 
mitif  récidivant  et  insidieux  de  l’hypo- 
])harynx.  — •  Le  blocage  de  la  rotule  et  la 
physiologie  de  la  statique  chez  les  animaux. 

—  Tuberculose  du  pubis.  —  In  uence  de 
l'altitude  sur  les  déi'ivés  anthracéniques. 

—  Lm  cas  de  nœvi  pigmentaires  multiples 

chez  un  nouveau-né.  —  Evolution  et  trai¬ 
tement  des  phlegmons  de  la  main.  —  Té¬ 
tanos  post-opératoire .  3566 

Les  Livres  . . 3568 

Thérapeutique  :  Facteurs  importants  dans  le 
mécanisme  et  l’évolution  des  arthrites’ 
compliquant  la  blennorragie  chez  l’homme 
adulte . 3570 


Parti»  Proimaslonnall» 

Hjgiine,  iulsUnea,  Vatailité,  loUréti  corpontifs,  Tarlétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  L’état  antérieur  dans  l’assuran- 
ce-maladie.  —  Les  interprétations  équi¬ 
tables  de  la  période  de  .six  mois. —  Le  tarif 
des  expertises  pour  pensionnés  de  guerre  à 
Nevers.  —  La  véritable  base  de  la  patente. 

— Vertus  bactéricides  du  vin  (G.  D«c/;e.s/îc)  3571 


Accidents  du  travail  :  Infirmités  multiples.  3573 

Assurances  sociales  :  Difficultés  à  propos  des 
prestations  maternité  (Paul  Boudin)  ....  3574 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  ; 

Assemb;ée  générale  du  26  novembre  1933.  3576 

La'médecine  en  Russie  soviétique  :  Réponse  à 
un  article  (G.  Bouzoïn  et  René  Daoid- 

Chaussé) . 35S1 

Le  Salon  d’automne  (Dr  M.  Vimoiil) .  3532 

LTii  voyage  sur  la  Côte  d’Azur  avee  la  So¬ 
ciété  médicale  du  littoral  méditerranéen.  3585 

Autour  des  Théâtres .  3587 

Faculté  de  médecine  de  Parla 

Enseignement.  —  Actes  .  3588 

Hôpitaux  de  rAssiatance  publique  de  Paria 

Enseignement.  —  Avis  divers .  3589 

Reportage  profeaelonnel 

Nouvelles  et  informations .  3589 

Oaml-Colonn»9 

Oernièrea  Nouveilea . 3540 

A  travers  l'offlciel 


Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  L’indemnité  kilométri- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  l"  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 


AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 


tribotaiBi  do  PHOSPHORE,  d«  k  STRYGHHIHE  et  de  l  ARSENIO 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine. . .  1  tngr. 
Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  leprise.  .. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine. .  0  mgr.  5 
Méthylarsinate  dé  Soude .  .  0  gr.  025 

Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cesiation  du  besoin. 


Moralolres  dn  D**  M.  LEPEINCE,  62,  Rue  de  la  Tov,  ]  PARIS 

R.  a  Seine  219925  B 
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que  en  Assurances  sociales.  —  Rechute  de 
maladie  chez  un  assuré  social.  —  L’hos- 
pitaiisation  des  tubercuieux.  —  Les  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  pour  les  assurés 
sociaux . .  3543 


Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Extraction  d’une  esquille  dans  une 
plaie.  —  Régularisation  d’une  ampu¬ 
tation  partielle  par  écrasement  d’une 
phalangette.  ' —  Tarification  jdes  panse¬ 
ments  multiples.  —  Médecin  traitant  et 
médècin  expert.  —  Accidents  :  Accident 
causé  par  une  élève  à  une  camarade  d'é¬ 
cole. —  Responsabilité  de  l’accident  surve¬ 
nu  à  un  ouvrier  prêté.  —  Contre-visite 
d’un  accidenté  du  travail.  —  Action  du 
médecin  contre  la  victime  d’un  accident  du 
travail. — Privilège  pour  soins  donnés  à  un 
accidenté  du  travail.  —  Fiscalité  :  Déduc¬ 
tion  des  primes  d’assurance- vie. —  La  va¬ 
leur  locative  de  la  maison  habitée  par  son 
propriétaire  doit  être  portée  dans  la  dé¬ 
claration  du  revenu.  —  Justi-  cations  à 
fournir  au  contrôleur. —  Questions  médico- 
militaires  :  Sur  les  combattants  volon¬ 
taires. —  Situation  militaire  d’un  médecin 
auxiliaire.  —  Promotion.  I.égion  d’hon¬ 
neur.  Affeetation.  Libération .  3546 


•  •  • 


Paiements  des  cotisations  du  «Sou  Médical  » 
Réabonnements  au  «Concours» 


Afin  d’éviter  des  frais  importants  de  recouvrement 
les  adhérents  du  «  Sou  Médical  »  sont  priés  de  nous; 
adresser  scit  par  chèque  ou  virement  postal  ou  par 
tout  autre  moyen,  le  montant  de  leur  cotisation  de 
l’exercice  1934  (soit  100  francs).  Celle-ci  est  payable 
au  l®»'  janvier. 

Les  lecteurs  du  journal  sont  également  invités  à 
régler  leur  abonnement  (soit  50  francs)  par  le  même 
moyen  ;  ils  peuvent  le  cas  échéant  grouper  leurs 
envois  de  fonds  et  les  edresser  soit  au  Concours 
Médical,  cbèoiues  postaux,  Paris  167-95  ; 

soit  au  «  Sou  Médical  chèques  postaux  Paris 
182-31. 

II 

Agenda  Memento  du  Praticien 

L’expédition  de  l’édition  1934  qui  a  eu  lieu  par 
poste  recommandée,  est  actuellement  terminée.  Les 
souscripteurs  doivent  donc  avmir  sati.sfaction  à 
l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  et 
nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de 
souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour 
lour  envoyer  l’Agenda  Memento  du  Praticien,  en  ver¬ 
sant  immédiatement  la  somme  de  25  francs  à  notre 
compte  de  chèques  postaux  ;  Concours  Médical 
Paris  167-95. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodaloie  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone  J 

Découverte  ên  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
(^Communication  au  .¥///•  Congrès  International,  Paris  1900.) 


REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME.  GOUTTE.  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX.  ASTHME.  EMPHYSÈME,  | 
LYMPHATISME  SCROFULE  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 

I  RACHITISME,  GOITRE.  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ.. 


Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  iodure  aicaiin 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vinqt  goattes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gonttes  pour  les  adultes. 


Labor  foire  GALBRUN,  S  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  Paris  (iV>) 
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DEMANDES  :ET  OFFRES 


avis;  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonne  personnellement.) 

Le  prix  des  inserlions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Mèdicai,,  Por/'sl  167-95. 


N“  4X0,  —  Paris  17“.  Rais,  santé,  céderais  belle  ins¬ 
tallât.  avec  gros  noyau  client,  dans  bon  quart,  Bail 
9  ans,  7.000.  Faible  indemn.  Urgent. 

N»  41 1 .  —  Je  cherche  poste  demi-repos,  rayon  maxim. 
100  km.  Paris,  de  préfér.  avec  propharm.  Mais,  agréab, 
et  jardin. 

N°  412.  —  Situât,  import,  dans  gros  bourg,  100  km. 
Paris.  Petite  indemn.  demandée.  Urgent.  Ecrire. 

N»  413.  —  Selais  reconnaiss.  à  confr.  indiquerait 
poste  à  créer  dans  région  encore  dépourvue  médec.,  ou 
mieux,  à  recréer.  Peu  exigeant  à  tous  points  de  vue. 

N»  414.  —  J)  vend,  nombr.  ouvrages  luxe  et  libertins. 
Liste  sur  demande  avec  timb.  pour  rép. 

N»  415.  —  Interne  hôpit.  banlieue  cherche  emploi 
médical  ou  para.  Prêtent,  modestes. 

N»  416.  —  A  vend,  juin  1934,  vieille  client.  100  km. 
Paris,  gro^  rapp.,  fixe  intéress.,  belle  villa  toutconfort, 
petit  loyer,  lonig  bail. 

N“  417.  —  Poste  infirmière  visiteuse  vacant  dispens. 
antituberc.  à  Evreux.  Autant  que  possible  •  diplôme 
d’Etat,  âge  26  à  35  ans.  traitem.  de  9.0>  0  à  15.000  plus 
logem.  indemn.  de  600  francs  vie  chère.  Indemn- 
déplacera.  Avoir  petite  auto.  S’ad.  Vesiin,  11,  rue 
Vi/Jaine,  à  Evreux. 


N»  418.  —  Infirmière  de  20  à  35  ans,  munie  diplôme 
d’Etat  ou  de  l’Assist.  publiq.,  bien  au  courant  laboratoire, 
surtout  bactériologie,  est  demandée  à  l’hôpital  de  Saint- 
Denis.  Ecr.  M.  Lépine,  48,  rue  de  P'aris,  SainLDcnis. 
en  donnant  référ. 

N»  419.  Touraine.  A  céder  rapidement  à  conf. 
franç.  très  actif,  de  préfér.  anc.  int.  hôp.  Paris,  très 
ros  poste  propharraac . ,  chif.  împort.  touché.  Prixà 
ébat,  selon  çômpt,- 

.Joindre  un  iimbre  pour  toute  demande  de  reneeigne- 
menls. 


Cabinet  Breitei,  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5”)  -  Tel,  ;  Odéon  36-46 


Paris,  quart,  très  popul.,  client,  anc.  de  mécl.  gle. 
Gros  produit  avec  fixe,  cond.  à  déb. 

Isère.  Poste  médecin  seul,  avec  maison  agréable.  A 
céd.  Petite  indemnité  avec  facii.  de  Cpt, 

Banl.  imméd.  Maison  d’acchts,  aff.  anc.  Bon  rap. 
Grde  habitat.,  instal.  moderne.  Prix  :  130.000  dont 
1  /2  cpt. 


TRAITE DE  L'  AÉROPHAGIE  ET  SES  C0N5É0UENCES  ; 

INSOMNieS 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  PULMONAIRES 


AEROPHACn 
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Rehsèignertî^hts 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  fArdèche)*  sta¬ 
tion  de  vlllégiat.,  cure  aîr  et  attitude  (1.050  in.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l'annde.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  aritiathéromateuse.  Diurétique,  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Sillcyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  Gc.  ititrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60^  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  olanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’üiie  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  dè  mangaIné 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse, 


Mon  Repos  à  EcuUy  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D*  H.  Feuillade. 


1  Les  Iris  »  et  «  Carpe  Diem  »,  Palalda,  près  Amélie, 
lés-Baîns(Pyr.-Or.j.  Mais,  dec  re  sapator.,  fioeùinôth.- 
phrénicectom. etc.  Repos.  Soleil.  Lumière, etc,  D' BOuix- 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Hais,  san lé,  conval.,  repos, 
atmospii.  tranquille,  tonique  non  .excitaulé.  D^CrAVEL. 


<  izi  Colline  •  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  convai.  Alt.  250  m,  Gd^  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Héiloth.»  hydrolh,  électrolh.  Prospectus  sur  demande. 


Banato’  inm  desIVeiges  ftBplançon.Le  Df  Pin,  mé' 

dec.direct.,nous  informe  de  certaines  améiiorat.  appor¬ 
tées  au  sanatorium  depuis  l’entrée  de  la  saison  d’hiver. 
L’Administration  s’est  notamment  assuré,  eu  changeant 
la  direction  hôtelière,  ie  concours  d'un  chef  réputé. 
I.a  cüentèle  jouissant  toujours  des  mêmes  excellents 
soins,  aura  en  outre  le  plaisir  d’une  cuisine  particuliè¬ 
rement  soignée,  _ _ 


Le  Laboratoire  du  Goménol  met  les  praticiens  en 
garde  contrôles  substitutions  qui  ont  lieu  fréquemment 
lorsqu’on  prescrit  de  l’huile  guménolée.  Il  n’est  pas  rare 
en  effet  de  voir  le  «  Goménol  »  remplacé  par  des  essen¬ 
ces  généralement  irritantes,  et  parfois  môme  toxiques 
et  caustiques. 

11  est  en  conséquence  recommandé  de  prescrire  le 
Goménol  et  les  divers  produits  goménolés,  eh  particu¬ 
lier  les  Gomenoleos,  sous  leurs  appellations  exactes. 

liiniiiiiiiilHliiiMiiuiiiHiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiHiiiiiiiiiiiiiiiliiiiililfiiniuUillhiili 

Changements  d’ Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d'adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DERmÈRES  MOlfTELLES 


—  A  propos  des  Assises  nationales. — Le  Concours 
Médical,  ami  de  la  première  lieure  des  Assises  géné¬ 
rales  de  la  médecine  française  est  heureux  des  nou¬ 
veaux  «  concours  rt  apjpor.tés  à  notre  Assemblée.  C’est 
ainsi  que  le'-  Siècle  Médical  Meni  de  résumer  la 
séance  consacrée  à  la  syphilis  et,  d’autre  part,  notre 
excellent  confrère,  H.  Bousquet  écrit  ceci  :  «  L’idée 
«  me  paraît  assez  heureuse  pour  que  je  confie  au 
«  Monde  Médical,  le  soin  de  la  répandre  partout  et 
«  d’exposer  le  fonctionnement  de  ce  groupement  d’un 
«  genre  tout  nouveau.  » 

G.  B. 

—  Notre  Croisière  en  Mer  Noire  (Pâques  1934).  — 
La  Légation  de  Roumanie  à  Bruxelles,  nous  informe 
que  la  Direction  générale  des  Chemins  de  fer  de  Rou¬ 
manie  a  consenti  une  réduction  de  60  p.  c.  sur  les  ta¬ 
rifs  des  voyageurs  pour  les  membres  de  la  XIX®  Croi¬ 
sière  médicale  franco-belge.  Voilà  '  qui  dégrèvera 
d’une  manière  intéressante  le  prix  des  grandes  excur¬ 
sions  qui  sont  au  programme  pour  la  visite  de  ce 
pays. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Laubry 
est  élu  membre  titulaire  dans  la  première  section 
{Médecine  et  spécialités  médicales). 


—  Banquet  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  -- 

—  ■  Le  5  décembre  1933,  dans  les.  safons  somptueux 
du  Palais  d’Orsay,  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  offrait  une  réception  à  ses  collaborateurs  et 
amis.  Ce  fut  d’abord  un  banquet  d’un  menu  succu¬ 
lent,  agrémenté  des  meilleurs  crus,  qui  réunit  quatre- 
vingts  couverts.  A  la  table  d’honneur  on  remarquait, 
aux  côtés  de  M.  Connef,  directeur  du  cabinet  du 
ministre  delà  Santé  publique, les  Docteurs  Laurence, 
président  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
Mouchet,  président  de  la  Société  nationale  de  chi¬ 
rurgie  ;  Prof.  Lenormant  ;  Dr®  Lardennqis  ;  Lobli- 
geois,  vice-président  du  Conseil  municipal  ;  Belot, 
président  de  la  Société  de  radiologie  ;  le  Médecin- 
général  inspecteur  Cadiot;  MM.  Léon,  Lévêque,  etc., 
etc. 

Des  discours  très  applaudis  furent  prononcés  par 
MM.  Laurence,  Mouchet,  Buizard. 

Fort  animée  et  fort  gaie,  la  ^ête  se  continua  par 
une  séance  artistique,  où  furent  ovationnés  le  célè¬ 
bre  artiste  Maurice  Chevalier,  le  Docteur  Dutour- 
mentel,  l’illusionniste  confrère  Dhôtel,  le  spirituel 
chansonnier  montmartrois,  et  un  excellent  couple 
de  danseurs  fantaisistes  Lyett  et  Ronald. 

—  Société  amicale  des  médecins  aisaciens,  9,  rue 
d’Astorg,  Paris.  —  Réunion  du  9  décembre  1933, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Prof.  Hartmann.  Etaient 
présents  :  MM.  les  Docteurs  Blind,  Gaston  Bloch, 
père  et  fils,  Bloch-Wormser,  Bruder,  Blum,  Corné- 


^^morce  le 
sommeil  mtmeL 


Troubles  nerveux 
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lius,  Delacroix,  de  Bourbonne-les-Bains,  Hartmann, 
Keim,  de  Langenhagen,  de  Luxeuil,  La.nzenberg, 
Lereboullet,  Gaston  Lévy,  Metzger,  Quirin,  Schmitt, 
Scheurer,  dç^  ,,  Bagnoles- de  -  l’Orne,  Sc.hwarschild, 
Ulrich,  Waltl^,  Weiller,  Suz.  Weil,  Zadoc-Kahn 
et  de  nombreuses  dames. 

S’étaient  excusés  :  MM.  le  Docteur  Engel,  le 
médecin-général  Fisher,  le  Doyen  Forster,  de  Stras¬ 
bourg,  le  Professeur  Frœlich,  de  Nancy,  le  Prof. 
Kuss,  Docteur  Lévy-Bing,  le  Prof.  Loeper,  Docteurs 
Menégaux,  Merklcn,  d’Aix-les-Bains,  Pflegger,  séna¬ 
teur  du  Bas-Rhin,  Rœderer,  Schwartz,  Spindler, 
Viry...  ■  ■' 

Le  passage  de  la  lettre  de  M.  le  Doyen  Forster, 
relatif  au  groupement  de  toutes  les  bonnes  volontés 
médicales  alsaciennes,  fut  accueilli  par  des  applau¬ 
dissements  unanimes  et  prolongés. 

Le  bureau  pour  1933,  est  ainsi  composé  :  Président, 
M.  le  Professeur  Frœlich  ;  vice-président.  Docteur 
Keim  ;  secrétaire  général.  Docteur  Ch.  Schmitt  ;  se¬ 
crétaire-adjoint  ,  Docteur  Quirin  ;  trésoriers.  Docteur 
Brucker,  Docteur  Gaston  Lévy. 

M.  le  Doyen  Forster,  le  Docteur  G.  Lévy  sont  nom¬ 
més  membres  de  la  S.  A.  M.  A.  à  l’unanimité. 

11  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  d’une  équipe 
destinée  à  prendre  part  au  match  interprovincial  de 
bridge.  Ont  été  désignés  :  MM.  Bloch-Wormser,  M. 
et  Mme  Bruder,  M.  Schmitt,  M.  Walter,  M.  et  Mme 
Weiller. 

Le  repas  des  plus  fins,  comportait  un  civet  de  liè¬ 


vres  d’Oppenheim,  à  dix  kilomètres  de  Strasbourg, 
tués  et^olîerts  par  les  Docteurs  Delacroix,  de  Bour- 
bonne,  et  Schmitt. 

La  prochaine  réunion  sera  suivie  d’une  soirée  mu¬ 
sicale  avec  le  concours  d’artistes  des  plus  distingués. 

Fédération  des' Syndicats  médicaux  de  la  Seine. — 
Dans  sa  séance  du  7  décembre,  la  Fédération  des. 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine  a  voté  à  l’unanimité 
l’ordre  du  jour  suivant  ; 

«  La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
«  Seine,  ayant  pris  connaissance  de  l’interview 
«  accordée  par  le  Docteur  Mourier,  directeur  gé- 
«  néral  de  l’Assistance  publique,  à  un  rédacteur 
«  de  y  Intransigeant,  et  parue  dans  le  numéro  du 
«  3  décembre  de  ce  journal  ; 

«  Proteste  contre  les  intentions  prêtées  à  l’Ad- 
«  ministration  de  vouloir  réserver  dans  les  hô- 
«  pitaux  de  l’Assistance  publique  des  chambres 
«  particulières  pour  les  malades  aisés  qui  verse- 
«  raient  des  honoraires  élevés  aux  seuls  médc- 
«  cins  et  chirurgiens  de  ces  hôpitaux  ; 

«  Et  demande  aux  Syndicats  de  médecins, 

«  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  de 
«  vouloir  bien  affirmer  leur  opposition  à  un  tei 
«  projet,  contraire  à  la  légalité  et  aux  intérêts 
«  non  seulement  du  Corps  médical,  mais  âussi 
«  des  malades  pauvres  et  de  la  collectivité  tout 
c<  entière.  » 
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D’autre  part,  nous  croyons  savoir  que  M.  Raoul 
Brandon,  conseiller  municipal  et  député  de  Paris, 
doit  très  prochainement  interpeller  le  Préfet  de  la 
Seine  sur  les  abus  d’hospitalisation  de  malades  riches 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  en  même  temps  quhl 
vient  de  déposer  à  la  Chambre  une  proposition  de  loi 
tendant  à  réprimer  les  mêmes  abus  sur  toute  l’éten¬ 
due  du  territoire  français. 

— ■  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  —  La  XI®  assemblée  générale  4e  la  Ligne  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien  a  eu  lieu  le 
14  décembre,  à  l’Institut  Alfred^Fournier,  25,  boule¬ 
vard  Saint-Jacques. 

—  Montpellier.  —  Concours  du  clinicat. —  Ont  été 
nommés  chefs  de  clinique  :  Chaire  de  clinique  médicale 
infantile  (Prof.  Leenhardt)  :  M.  Boucomont. —  Chaire 
de  clinique  propédeutique  médicale  (Prof.  Oiraud)  ; 
M.  Ravoire.  —  Chaire  de  dermato-syphiligraphie 
(Prof.  Margarot)  ;  M.  Pierre  Rimbaud. —  Chaire  de 
chirurgie  infantile  (Prof.  Etienne)  ;  M.  Cabanac.  — 
Chaire  de  clinique  ophtalmologique  (Prof.  Villard)  : 
M.  Viallefont.  —  Chaire  de  clinique  oto-rhino-laryn- 
gologique  (Prof,  l’erracol)  :  M.  Sagols.  ■ —  M.  Azemar 
a  été,  en  outre,  proposé  comme  chef  de  clinique  ad¬ 
joint  sans  traitement. 

—  Pacultéde  médecine  de  Lille.  —  Clinicat  .  —  Ont 
été  nommés,  après  concours  : 


Chef  de  clinique  médicale  (hôpital  Saint-Sauveur 
Professeur  Carrière)  :  M.  Huriez  :  chef  de  clinique' 
adjoint  ;  M.  Verhaeghe. 

Chef  de  clinique  médicale  et  phtisiologique  (hôpi¬ 
tal  de  la  Charité,  Professeur  Minet)  :  M:  Patoir;  chefs 
de  clinique  adjoints  :  MM.  Warembourg  et  Dupire  ; 
moniteur  :  M.  Cornille. 

Chef  de  clinique  obstétricale  (Professeur  Erié), 
M.  l.ouis  Gernez  ;  moniteur  :  M.  Démarez. 

—  Hospice  national  des  Quinze -Vingts.  -■  Un 
concours  pour  deux  places  de  chefs  de  clinique  à  la 
-Clinique  nationale  ophtalmologique  des  Quinze- 
Vingts  aura  lieu  le  17  janvier  1934. 

S’inscrire,  28,  rue  de  Charenton,  jusqu’au  6  jan¬ 
vier  1934  inclus. 

—  Hôpitaux  de  Brest.  —  Un  concours  aura  lien 
en  mai  1934,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Rennes,  pour  une 
place  de  médecin  suppléant  des  hôpitaux  civils 
de  Brest.  Pour  tous  renseignements  s’aclressèr  au- 
secrétariat  des  hospices  de  Brest, 

—  «  Ridendo»,  Revue  gaie, —  Après  les  «  Mala¬ 
dies  modernes»,  les  «  Maux  historiques»,  les  «Tra¬ 
vaux  d’hercule»,  les  «  Chansons  du  quartier  latin  », 
les  «  Voix  fantaisistes  »,  l’Office  de  vulgarisation 
pharmaceutique,  dont  les  éditions  sont  toujour.? 
remarquées  du  Corps  médical,  vient  de  créer,  pour 
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le  médecin,  u  Ridendo  »,  une  revue  gaie,  bi-mensuelle, 
dont  la  direction  est  assurée  par  M.  Louis  Vidal. 

Les  collaborateurs,  écrivains  et  de.ssinateurs,  ont 
été  choisis  parmi  l’élite  des  maîtres  de  l’humour  et 
de  la  fantaisie,  tant  de  la  plume  que  du  crayon,  pour 
écrire  ad  usum  medicorum  en  s’elTorçant  d’amener  le 
sourire  sur  nos  lèvres  doctorales. 

n  Hidendo  »  cherchera  surtout  à  nous  distraire 
de  nos  soucis  et  obligations  professionnels.  Il  accueil¬ 
lera  d’ailleurs  toute  histoire  amusante,  tout  gai  sou¬ 
venir,  que  nos  confrères  voudront  bien  lui  envoyer. 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

L’indemnité  kilométrique  en  Assurances  sociales. 

5627.  —  M.  Boutet,  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  et)  que  la  réponse  12800,  du  4  juillet  1931, 
a  indiqué  que  l’indemnité  kilométrique  de  75  centi¬ 
mes,  prévue  pour  le  déplacement  du  médecin,  fait 
partie  du  plafond  adopté  pour  les  prestations  en 
nature  ;  b)  que  la  réponse  n<>  4400,  du  24  juin  1933, 
indique  que  «  les  Caisses  paraissent  fondées  à  ne 
pas  comprendre  dans  le  maximum,  susvisé  les  in¬ 


demnités  correspondant  aux  frais  de  déplacement  du 
médecin  traitant  »  ;  et  demande  qu’il  lui  soit  pré¬ 
cisé  si,  en  particulier,  les  Caisses  doivent  ou  non  com¬ 
prendre  les  indemnités  kilométriques  dans  le  maxi¬ 
mum  journalier  de  8  francs  fixé  pour  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  aux 
assurés  des  professions  agricoles.  (Question,  du  17 
octobre  1933.) 

Réponse.  —  Il  a  paru  possible  d’admettre  l’in¬ 
terprétation  indiquée  dans  la  réponse  écrite  n°  4400 
en  ce  qui  concerne  les  Caisses  primaires  de  réparti¬ 
tion.  En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  ou  sections  de  Sociétés  dé  secours  mutuels 
composées  exclusivement  d’assurés  des  professions 
agricoles,  il  convient  de  se  référer  aux  statuts  de 
l’organisme  agricole  auquel  l’assuré  a  adhéré.  En 
cas  de  silence  de  ces  statuts,  les  organismes  parais¬ 
sent  fondés  à  ne  pas  comprendre  dans  le  maximum 
journalier'  fixé  pour  les  prestations  en  nature  les 
indemnités  correspondant  aux  frais  de  déplacement. 

(J.  O.,  3  décembre  1933.)  ■ 


Rechute  de  maladie  chez  un  assuré  social. 

5628.  — M.  Camboulives  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  qu’une  Caisse  d’assurances  sociales  a 
dispensé  les  prestations  à  la  conjointe  malade  d’un 
assuré,  du  3  décembre  1931  jusqu’au  13  janvier 
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1932  ;  b]  qu’après  une  suspension  de  plus  de  deux  1 
mois,  la  même  maladie  recommence  le  26  mai  et  dure  ' 
jusqu’au  28  juin  1932,  date  de  là  guérison  ;  c)  qu’une 
rechute  se  déclare  le  5  août  1932  et  que  le  médecin 
indique  «  maladie  de  longue  durée  »  ;  que  la. 
Caisse  reçoit  une  nouvelle  feuille  de  soins  le  23  dé¬ 
cembre  1932  ;  et  demande  si  cette  Caisse  peut  en 
refuser  le  payement  en  arguant  que  les  six  mois  ont 
expiré  le  25  novembre  1932,  la  malade  n’ayant  pas 
été  déclarée  guérie  le  5  août,  mais,  au  contraire, 
signalée  encore  malade  et  pour  une  période  d’assez 
longue  durée.  (Question  du  17  octobre  1933.) 

Réponse.  —  La  rechute  faite  par  la  femme  de 
l’assuré  susvisé,  à  la  date  du  26  mai  1952,  étant  pos¬ 
térieure  de  plus  de  deux  mois  à  la  fin  de  sa  maladie 
primitive  (13  janvier  1932),  là  Caisse  n’a  pu  accorder 
les  prestations  jusqu’au  25  novembre  1932  que 
parce  qu’elle  a  considéré  que  l’intéressée  était  appa¬ 
remment  guérie  à  la  date  du  13  janvier  1932,  la 
rechute  étant  dans  ce  cas  assimilable  à  une  maladie 
nouvelle.  S’il  en  a  été  ainsi,  les  prestations  ne  pou¬ 
vaient  être  à  nouveau  dispensées  que  pendant  un 
délai  maximum  de  six  mois  à  compter  du  26  mai 
1932.  Toutefois,  une  rechute  étant  survenue  dansles 
deux  mois,  les  prestations  auraient  dû  être  servies, 
conformément  à  la  circulaire  du  2  avril  1932,  pen¬ 
dant  un  délai  qui,  compte  tenu  de  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  les  prestations  avaient  été  dispensées 
depuis  le  26  mai  1932,  pouvait  atteindre  six  mois. 


Dans  ces  conditions,  il  semble  que  l’intéressée  aurait 
dû  recevoir  les  prestations  jusqu’au  2  janvier  1933. 

(J.  O.,  3  décembre  1933.) 

L’hospitalisation  des  tuberculeux. 

6209.  —  M.  Ravanat  expose,  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  :  a)  que,  par  circulaire  du  14  octo¬ 
bre  1933  (Direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance, 
4®  bureau) ,  il  a  rappelé  à  MM.  les  Préfets  les  pres¬ 
criptions  de  l’article  5  de  la  loi  du  7  septembre  1919, 
modifiée  par  l’article  139  de  la  loi  du  31  décembre 
1921,  concernant  l’assistance  aux  tuberculeux,,  et 
prévenu  qu’à  compter  du  1®''  janvier  1934  il  n’in¬ 
terviendrait  plus  dans  le  payement  des  frais  d’en¬ 
tretien  des  malades  de  l’A.  M.  G.  relevant  de  dé¬ 
partements  n’ayant  pas  passé  avec  le  sanatorium 
la  convention  exigée  par  l’article  5  de  la  loi  du  7  sep-' 
tembre  1919  ;  b]  que,  dans  ce  cas,  la  part  du  prix  de 
journée  du  sanatorium  qui  dépasse  le  tarif  de  l’hô¬ 
pital  de  rattachement  resterait  donc  à  la  charge  des 
collectivités  qui  auront  décidé  le  placement  ;  et 
demande  :  1°  quelle  sera  la  situation,  à  cet  égard,  des 
communes  ayant  un  service  autonome  d’A.  M.  6. 
en  vertu  de  l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ; 
2“  si  elles  devront,  pour  bénéficier  des  subventions 
passer  des  conventions  avec  les  divers  sanatoria  où 
elles  placent  les  tuberculeux  indigents,  ou  simple¬ 
ment  placer  leurs  malades  dans  les  établissements 
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ayant  traité  avec  l’administration  préfectorale  de 
leur  département.  [Question  du novembre  1933.) 

Réponse.  —  La  loi  du  7  septembre-  1919  étant 
muette  au  sujet  des  communes  pourvues  d’une  orga¬ 
nisation  autonome  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
il  y  a  lieu  d’en  déduire  que  ces,  communes  sont  liées 
par  la  délibération  du  Conseil  général  qui  a  réglé 
l’Jiospitalisation  des  tuberculeux,  en  exécution  de 
l’article  5  de  ladite  loi.  Leurs  malades  doivent  donc, 
on  principe,  être  hospitalisés  dans  les  sanatoriums 
avec  lesquels  le  département  a  passé  des  conventions 
régulières.  Toutefois,  en  cas  d’insuffisance  des  con¬ 
ventions  passées  parle  département,le  ministère  de  la 
Santé  publique  ne  verrait  aucun  inconvénient  à  ce 
que  les  communes  intéressées  qui  éprouveraient  des 
difficultés  à  placer  leurs  malades,  traitent  directe¬ 
ment  avec  les  sanatoriums.  S’il  s’agit  de  sanatoriums 
privés  non  assimilables  à  des  sanatoriums  publics, 
les  conventions  devront  être  soumises  à  l’approba¬ 
tion  ministérielle,  comme  celles  passées  par  le  dépar¬ 
tement.  [J.  0;  3  décembre  1933.) 


Les  spécialités  pharmaceutiques  pour  les  assurés 
sociaux. 

5634.  —  M.  Maurice  Dor.mann  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  de  lui  donner  la  liste  des  médi¬ 
caments  pouvant  être  fournis  aux  Caisses  d’assuran- 


I  ces  ^ociales  et  établie  par  la  Commission  adrhinislra- 
tive'  des  produits  pharmaceutiques,  constituée  en 
vertu  de  l’article  7,  paragraphe  4  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  modifiée  par  la  loi  du  30  avril  1930.  [Question 
du  17  octobre  1933.) 

.Réponse.  —  Les  travaux  de  la  Commission  spé¬ 
ciale  prévue  à  l’article  7,  paragraphe  4,  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales,  ont  fait  ressortir  que  le 
nombre  des  spécialités  pharmaceutiques  était  consi¬ 
dérable  et  croissait  chaque  jour.  Il  n’était  pas  pos¬ 
sible,  dans  ces  conditions,  do  présenter  sous  un 
faible  volume  une  liste  complète  des  spécialités 
autorisées,  susceptible  d’être  consultée  aisément 
par  les  praticiens  et  tenue  régulièrement  à  jour.  Le 
Gouvernement  a  estimé  par  suite,  au  moment  où 
il  s’est  trouvé  saisi  des  travaux  de  la  Commission, 
qu’pn  ne  pouvait,  sans  arbitraire,  procéder  aux  éli¬ 
minations  qui  eussent  été  nécessaires  pour  que  la 
liste  des  spécialités  puisse  être  réduite  au  point  de 
devenir  pratiquement  utilisable.  En  attendant  les 
modifications  législatives  qu’appelle  cette  situation, 
les  obligations  des  Caisses  restent  définies  par  la 
circulaire  ministérielle  du  24  mars  1931  ;  les  produits 
pharmaceutiques  spécialisés,  dont  la  vente  est  légale 
en  France  et  qui  n’ont  fait  l’objet  d’aucune  décision 
individuelle  d’exclusion,  doivent  être  remboursés 
par  les  Caisses  jusqu’à  concurrence  de  85  p.  100  de 
leur  prix. 

'  [J.  O.,  3  décembre  1933.) 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7048.  Extraction  d’une  esquille 
dans  une  plaie 

I  Quel  est  le  tarif  de  l’intervention  que  j’ai  pratiquée 
lors  de  la  deuxième  visite'  (consultation)  ?  Peut-on 
demander  un  supplément  pour  le  jour  où  j’ai  enlevé 
une  esquille  osseuse  ?  Celle-ci  ne  tenait  que  très  peu. 

Dr  B. 

Réponse 

Lorsqu’on  enlève  une  esquille  osseuse,  si 
celle-ci  est  minime  et  ne  tenait  plus  guère,  je 
ne  crois  pas  que,  équitablement  on  puisse  de¬ 
mander  un  prix  spécial  d’intervention  au  lieu 
de  la  consultation  simple. 

Par  contre,  s’il  s’agit  d’une  esquille  osseuse 
qui  empêche  la  cicatrisation  et  doit  être  extraite 
par  des  manœuvres  spéciales,  comme  un  véritable 
corps  étranger,  je  crois  que  son  extraction  doit 
être  assimilée  à  celle  de  «  l’extraction  de  corps 


étranger  »  et  que  cette  intervention  doit  être 
tarifée  de  même  suivant  son  emplacement  su¬ 
perficiel  ou  profond. 

•  Df  F.  Decourt. 


7154.  —  Régularisation  d’une  amputation 
partielle  par  écrasement  d’une  phalan¬ 
gette 

Je  viens  d’avoir  l’occasion  de  soigner  deux  blessés 
pour  lesquels  je  suis  embarrassé  dans  l’application 
du  Tarif  accident  du  travail. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis. 

Premier  blessé.  —  L’un  des  blessés  avait  l’extré- 
iriité  d’un  doigt  écrasé  et  à  peu  près  sectionné,  j’ai  dû 
enlever  de  nombreuses  esquilles  osseuses  et  régu¬ 
lariser  la  section  de  la  dernière  phalange,  puis  faire 
ensuite  quatre  points  de  suture. 

Quel  tarif  appliquer  dans  ce  cas  ? 

Deuxième  blessé.  —  Pour  l’autre  blessé,  j’ai  fait 
à  peu  près  le  même  travail  pour  un  doigt  et  pour  un 
autre  j’ai  dû  mettre  quatre  points  de  suture.  Quelle 
somme  demander  ? 

D'D. 

Voir  la  suite  page  L  V-3591 


DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

DOJ7<t/*OfDC 

U  fWgator  gonin 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  «u  trempages 

Crésyl  Gonin,  fluoformol, 
nitidol  {lessive  de  luxe),  crésylol  sadique 

P  nr  1 1 1 1 1“  Ç  de  tous  chaufbges  fixes  et  transportables,  à  basse  tempé- 
11  I  U  V  il  w  rature,  sans  pression,  utilisant  le  Fumigator. 

Adresser  toute  k  Correspondance  au  FUMIGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17e 

Adr.  Télégr.  :  PDMIQATOR-PARIS  Téléphone  :  Wagram  17-23  —  Chèques  postaux  ■  Paris  208-12 


PEOPOS  DU  JOUE 


La  fondation  Clémenceau  de  l’Union  médicale  latine  à  la  Cité  universitaire 

Le  jubilé  posthume  de  Clémenceau  médecin,  et  de  petits  salons  qui  portent  des  noms  de  pro- 
àla  Sorbonne,  fut,  nous  l’avons  dit,  une  magni-  vinces  :  Bourgogne,  Provence,  Bretagne  et  Nor- 
fique  manifestation  de  V  Union  Médicale  latine  mandie,  Alsace.  Une  galerie  et  deux  bibliothè- 
et  le. panégyrique  du  Grand  Français  par  Dar-  ques,  une  pour  les  sciences,  l’autre  pour  les  let- 
tigues  fut  couvert  d’unanimes  applaudissements,  très,  sont  encore  installées  au  rez-de-chaussée. 
Mais  quelque  soit  le  succès  d’une  fête,  il  est  fata-  Trois  cent  vingt  chambres,  pouvant  loger 
lement  éphémère  et,  si  l’on  veut  qu’il  laisse  une  328  étudiants,  sont  réparties,  dans  les  six  étages 
trace  durable,  il  faut  y  ajouter  quelque  chose  qui  de  cette  magnifique  demeure  dont  le  directeur, 
en  perpétue  le  souvenir.  M.  Bailly,  occupe  un  bel  appartement  à  l’entre- 

Le  buste,  dû  au  ciseau  du  Docteur  Villandre,  sol.  Ces  chambres  sont  confortablement  amé- 
k  médaille  qu’il  a  gravée,  commémoreront  cer-  nagées  comme  toutes  celles  de  la  Cité  Univer- 
tes  dignement  la  soirée  du  11  novembre  1933.  sitaire. 

Mais  l’iconographie  de  Clémenceau  est  très  Tout  a  été  prévu  pour  y  faire  bénéficier  les 
riche  ;  des  sculpteurs  réputés,  des  peintres  de  jeunes  geps  des  progrès  de  l’habitation  moderne  : 
talent,  des  graveurs  très  habiles  ont  répété  et  des  douches  à  chaque  étage,  une  salle  de  cour- 
popularisé  son  image.  Pour  assurer  la  pérennité  rier,  innovation  ingénieuse,  une  salle  de  jeüx 
de  l’hommage  de  la  Latinité  à  Georges  Clémen-  avec  billards  au  sixième  étage,  dont  on  jouit  d’un 
ceau,  il  fallait  trouver  mieux.  Dartigues  et  panorama  superbe  sur  Paris  ;  au  sous-sol,  la 
l’Union  Médicale  latine  ont  été  bien  inspirés  buanderie,  la  chaufferie  au  mazout,  un  réfec- 
quand,  adoptant  une  proposition  ingénieuse,  ils  toire  où  les  étudiants  peuvent  prendre  çour 
résolurent  de  faire  attribuer  une  chambre  à  un  1  franc  ou  1  fr.  50  un  petit  déjeuner  copieux 
étudiant  en  médecine  dans  la  Maison  des  Pro-  avec  tartines  beurrées. 

vinces  Françaises  de  la  Cité  Universitaire,  en  y  En  un  mot,  tout  ce  qui  peut  rendre  le  séjour 
créant  la  Fondation  Clémenceau  Umfia.  agréableaété  réalisédans  cettemaison,  intel- 

Le  monde  entier  connaît  la  Cité  f/nim'Siùure  ligemment  et  habilement  décorée. 
ei  la  Maison  des  Provinces  françaises,  qui  y  est  C’est  dans  ce  Palais  de  la  Jeunesse  de  nos 
annexée,  a  été  inaugurée  en  juillet  dernier.  provinces  françaises  qu’une  des  plus  belles  cham- 

Cette  importante  fondation  construite  par  un  bres  est  réservée  à  l’heureux  bénéficiaire  de  la 
architecte  de  talent,  M.  Guéritte,  est  due  à  la  Fondation  Clémenceau  de  l’UMFlA. 
générosité  d’un  donateur  Alsacien  qui  a  tenu  à  Dartigues  qui  est  un  réalisateur  généreux  et 
garder  l’anonymat  et  d’ün  Américain,  M.  Murry  rapide,  a  voulu  avant  la  cérémonie  dü  Jubilé  que 
Guggenheim,  qui  compte  des  parents  en  Alsace,  la  Fondation  de  la  Maison  des  provinces  fran- 
Toutes  les  provinces  et  nombre  de  villes  fran-  çaises  soit  plus  qu’un  projet, 
çaises  ont  apporté  leur  concours  à  cette  création.  Sans  attendre  que  la  souscription  lui  ait  fourni 

La  maison  est  conçue  dans  un  style  moderne  la  somme  nécessaire  à  la  fondation,  il  fut  trou- 

mais  élégant  et  harmonieux.  Construite  en  bri-  verM.  Honnorat,  président  de  la  Cité  universi- 
ques  rouges  et  jaunes  vernies,  elle  comprend  taire,réglaaveolui  toutesformalités  indispen- 

deux  ailes,  reliées  par  un  corps  de  bâtiment,  dont  sable,  fit  lui-même  les  avances  exigées  par  le 

l’entrée  est  pourvue  d’un  péristyle,  qui  com-  règlement. 

munique  par  des  patios  avec  les  ailes.  Les  ar-  Puis,  s’inclinant  devant  le  désir  exprimé  par 
mes  de  trente  six  provinces  sont  peintes  sur  la  la  famille  Clémenceau,  qui  souhaitait  qu’un  étu- 

façade.  diant. vendéen  fut  le  premier  bénéficiaire  de  la 

•Le  rez-de-chaussée  comprend  un  grand  salon  Fondation  nouvelle,  il  écrivit  au  Professeur 
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Sourclille,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Nantes,  un  de  ses  amis,  le  priant  de  désigner  lui- 
même  un  de  ses  anciens  élèves  et  le  plus  digne. 

Tout  cela  fut  fait  avec  la  plus  grande  promp¬ 
titude,  de  sorte  que  le  président  de  TUnion  médi¬ 
cale  latine  put  à  la  cérémonie  du  11  novembre, 
au  cours  de  son  discours,  après  avoir  montré  en 
projection  la  belle  chambre  de  la  Fondation  Cle¬ 
menceau  à  la  Maison  des  provinces  îrgnçaises, 
annoncer  que  l’étudiant  en  médecine  désigné 
pour  l’occuper  était  M.  Henri  Henrot,  externe 
des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  élève  de  l’Ecole 
de  Nantes,  dont  le  père  est  notre  confrère,  le 
Docteur  Henrot,  qui  excerce  depuis  plus  de  25 
ans  à,  Challans  en  Vendée. 


Nous  ne  doutons  pas  du  brillant  avenir  de 
notre  futur  jeune  confrère,  installé  dans  un 
milieu  où  le  travail  doit  être  agréable  et. 
facile. 

Préseiit  à  la  cérémonie  du  Jubilé  de  Georges 
Clemenceau  médecin,  le  11  novembre  à  la  Sor¬ 
bonne,  Henri  Henrot  put  s’assurer  par  les  applau¬ 
dissements  unanimes  qui  ont  salué  la  proclama¬ 
tion  de  son  nom,  combien  était  opportune  la 
Fondation  Clémenceau  de  l’UMFIA.  Il  doit  par 
ses  succès  faire  honneur  à  la  généreuse  pensée 
de  V  Union  médicale  latine,  réalisée  si  prompte¬ 
ment  par  son  président  fondateur  Dartigues. 

.J.  Nom. 


EXERCICE  ILLÉGAL 
!,e  piqueur  et  les  piqués 


Un  de  nos  lecteurs  nous  communique  une  cou¬ 
pure  de  Cyrano,  numéro  du  13  octobre  1933  que 
nous  dédions  à  FQfTice  de  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  nos  Syndicats  : 

«Par  une  jeune  Russe,  d’origine  française  et 
naturalisé  français,  F...  R...  ,  rédacteur  au 
Figaro,  fit  un  jour  la  connaissance  d’un  certain  X. 
spécialiste  du  rajeunissement  par  injection  d’un 
produit  à  base  d’incret  génital  actif  (?). 

R. . .,  très  emballé,  voyait  là  le  moyen  de  dé¬ 
cupler  les  forces  des  athlètes  et  de  créer  des  sur¬ 
hommes  ;  ne  jurant  plus  que  par  X.,  il  tenta,  en  se 
faisant  luirmême  piquer,  de  retrouver  la  forpe 
et  la  vigueur  dn  temps  Cfe  sa  jeunesse  pas- 

Enchanté  des  résultats,  notamment  au  point 
de  vue .  . .  amoureux,  il  décida  son  illustre  pa¬ 
tron,  déjà  assez  enclin  à  se  considérer  comme  un 
surhomme,  à  suivre  le  même  traitement. 


Puis  K . .  .  R .  .  .  décida  le  vieux  et  charmant 
comte  C . . ,,  pourvu  d’une  jeune  maîtresse,  à  sut 
vre  l’exemple, 

R . . ,  continua  son  traitement  et  mourut  un 
beau  jour  de  congestion  ;  le  comte  C . . . ,  le  suivit 
après  quelques  mois.  Le  troisième  «piqué  «trem¬ 
ble  et  se  persuade  qu’il  a  été  l’objet  d’une  ten¬ 
tative  de  meurtre  de  la  part  de  Moscou ...  ^ 

. X.  n’est  pas  médecin  frauçais,  nous 

afflrme-t-on,  et  aurait  d’ailleurs  répondu  avec 
mépris  que  son  diplôme  russe  (?)  lui  suffisait, 
qu’il  était  indigne  d’un  homme  de  sa  valeur  de 
se  rabaisser  jusqu’au  rang  des  jeunes  étudiants 
et  de  passer  des  examens  français , . . 

Nous  demandons  si  X.  ef  sa  méthode  sont  con¬ 
nus  des  autorités  médicales  —  et  policières  — 
françaises  et  ce  qu’elles  en  pensent,  au  cas  où 
elles  seraient  au  courant.  » 


,1.  N. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CONSULTATIONS  DE  THÉRAPEUTIQUE  INFANTILE 

(Clinique, P ARROT.  Hospice  des  Enfants-Assistés) 

Traitement  de  l'ictère  catarrhal  chez  l’enfant 

Par  le  Professeur  P.  Lereboullet 


L’ictère  catarrhal  (1)  se  traduit  chez  l’entant 
par  un  ensemble  de  symptômes  assez  typiques 
pour  en  rendre  le  diagnostic  aisé  :  deux  ou  trois 
jours  après  un  embarras  gastrique  avec  fièvre  et 
vomissements  apparaît  une  coloration  jaune  plus 
ou  moins  intense  des  téguments  et  des  muqueu¬ 
ses  ;  les  urines  diminuent  de  volume,  prennent 
une  teinte  acajou  et  contiennent  des  pigments  et 
des  sels  biliaires  ;  les  matières  fécales  sont  déco¬ 
lorées  ;  enfin,  le  toie  est  souvent  un  peu  gros, 
tandis  que  la  rate  reste  normale,  au  moins  au 
début  de  l’ictère.  Cet  ictère  a,  dans  la  plupart 
des  cas,  une  tendance  spontanée  à  la  guérison 
en  20  à  25  jours,  mais  une  thérapeutique  bien 
conduite  peut  hâter  l’évolution  et  faciliter  la 
guérison. 

Cependant,  si  le  tableau  clinique  est  bien 
connu  dans  son  ensemble,  il  importe  d’insister 
sur  quelques  points  particuliers  qui  comman¬ 
dent  les  indications  thérapeutiques. 

1»  Bien  que  son  étiologie  ne  soit  pas  encore 
précisée,  l’ictère  catarrhal  est  sans  doute  une 
maladie  infectieuse  due  à  la  localisation  sur  le 
foie  d’un  agent  pathogène  encore  inconnu  :  une 
des  raisons,  qui  plaident  en  faveur  de  cette  hypo¬ 
thèse,  est  l’épidémicité  relative  de  l’ictère  catar¬ 
rhal,  dont  on  volt  souvent  plusieurs  cas  simul¬ 
tanément. 

2®  L’ictère  présente  tous  les  caractères  de  l’ic¬ 
tère  par  rétention,  c’est  un  ictère  cholurique 
avec  décoloration  des  matières  selon  l’opinion 
actuellement  la  plus  répandue,  il  dépend  d’une 
hépatite  parenchymateuse  bénigne,  et  l’idée  de 
l’obstruction  des  voies  biliaires  par  un  bouchon 
muqueux  duodénal  ou  de  leur  compression  par 
les  ganglions  juxta-cholédociens  hypertrophiés 
n’est  plus  guère  admise  ;  toutefois  l’hypothèse 
d’une  cholédocite,  secondaire  ou,  non  à  l’hépa¬ 
tite,  ne  peut  être  complètement  abandonnée  et 
certains  faits  plaident  en  sa  faveur.  (Chabrol). 


(!)■  Leçon  faite  à  la  Clinique  Parrot  et  recueillie  par 
M.  J.  Odinet,  interne  des  hôpitaux. 


3®  Le  foie  n’est  pas  absolurpent  indemne,  et 
les  travaux  du  Professeur  Noël  Fiessinger  ont 
mis  en  valeur  la  notion  d’une  méiopragie  fonc¬ 
tionnelle  du  foie,  'd’une  dyshé;  atie,  sans  qu’il 
soit  d’ailleurs  possible  de  préciser  bien  exacte¬ 
ment  la  nature  de  ce  trouble  fonctionnel. 

4®  Enfin,  l’absence  de  bile  dans  l’intestin  a, 
comme  conséquences  directes,  outre  la  décolo¬ 
ration  des  matières,  la  non-digestion  de  la  pres¬ 
que  totalité  des  graisses  et  la  putridité  du  milieu 
intestinal  se  traduisant  par  l’odeur  fétide  des 
matières.  Cette  putridité  intestinale  peut,  â  son 
tour,  contribuer  à  entretenir  ou  à  aggraver  la 
dyshépatie. 

Il  devient  dès  lors  possible,  en  s’appuyant  sur 
ce  qui  précède,  de  fixer  les  bases  essentielles  du 
traitement  qui  tendra  à  lutter  contre  la  putré¬ 
faction  intestinale,  à  assurer  l’antisepsie  hépato¬ 
biliaire,  à  débloquer  les  voies  biliaires.  Ces  indi¬ 
cations  se  trouveront  réalisées  par  l'association 
de  prescriptions  hygiéniques,  diététiques  et  mé¬ 
dicamenteuses. 

I.  —  Prescriptions  hygiéniques. 

Il  faut  en  premier  lieu,  mettre  le  malade  au 
repos  :  on  le  laissera  au  lit  tant  que  durera  la  pé¬ 
riode  fébrile  et,  de  toute  façon,  pendant  la  pre¬ 
mière  semaine.  Plus  tard,  on  pourra  se  conten¬ 
ter  du  repos  à  la  chambre  ;  mais  un  ictère  catar¬ 
rhal  ne  doit  pas  être  traité  en  laissant  le  ma¬ 
lade  aller  et  venir,  comme  s’il  n’avait  qu’une  in¬ 
disposition  toute  passagère. 

De  même,  il  est  indispensable  d’assurer  la 
régularité  des  fonctions  intestinales,  et  il  est  clas¬ 
sique  d’avoir  recours  dans  ce  but  aux  grands 
lavements  froids  ou  tièdes  renouvelés  chaque 
jour. 

II.  —  Régime  alimentaire 

Ce  régime  varie  un  peu  suivant  les  cas.  Dans 
les  formes  sévères,  le  régime  lacté  intégral  s’im¬ 
pose,  et  il  est  même  préférable  de  donner,  sui¬ 
vant  le  conseil  du  Professeur  Gilbert,  du  lait 
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écrémé,  à  la  dose  de  un  litre  à  un  litre  et  demi 
par  jour  suivant  l’âge  de  l’enfant,  pris  pdt  frac¬ 
tions  souvent  répétées.  Si  lé  lait  est  mal  accepté, 
il  pourra  être  remplacé  par  du  kéfir  maigi-e  ou 
du  yoghourt.  La  diète  lactée  ainsi  comprise  a  le 
double  avantage  de  réaliser  l’asepsie  intestinale 
et  de  régulariser  les  fonctions  hépatiques.  ^ 

Après  quelques  jours,  ou  même  d’emblée  dans 
les  formes  légères,  on  peut  ajouter  au  lait  des 
potages  légers,  quelques  légumes  surtout  en  pü- 
rée,  des  pâtes,  des  fruits  cuits  et  même  crus  bien 
mûrs.  Il  va  de  soi  en  effet  que  la  diète  lactée  ab¬ 
solue  ne  s’applique  qu’aux  cas  sévères. 

Ce  régime  alimentaire  doit  être  comfdété  par 
l’institution  aussi  précoce  que  possible  d’une 
cure  de  diurèse  :  on  fera  prendre  en  abondance 
à  chaque  repas  des  tisanes  chaudes  et  sucrées  ;  en 
outre,  on  donnera  le  matin  à  jeün  un  ou  deux 
grands  verres  d’une  eau  faiblement  minéra¬ 
lisée  ou  diurétique,  eaü  d’Ëvian  ou  de  Vittel  par 
exemple.  La  .cure  de  fruits  (jns  d’oranges,  jus  de 
raisin,  etc.)  a  son  utilité,  et  il  faut  parfois  insister 
sur  celle-ci. 

III.  —  Prescriptions  médicamenteuses 

Kiles  viseront  surtout  dans  les  premiers  jours 
à  assurer  l’antisépsie  intestinale. 

On  prescrira  donc  du  benzàndphtol  à  la  dose 
de  1  gramme  à  1  gr.  50  par  jour,  réparti  en 
trois  cachets  de  0  gr.  50.  On  pourra  y  ajouter 
quatre  à  six  capsules  d’extrait  de  bile  pour 
réaliser  une  véritable  opothérapie  biliatfë  subs¬ 
titutive  :  celle-ci  va  aider  à  réaliser  l’asepsie 
intestinale  et  contribuera  à  augmenter  la  dé¬ 
chargé  biliaire,  et  à  hâter  la  disparition  de  l’ic¬ 
tère.  La  bactériothéraple  Idctiqüe,  sous  ses 
diverses  formes,  peut  également  tronver  ici 
ses_  indications.  A  partir  du  dixième  ou  du  dou¬ 
zième  jour,  ces  indications  thérapeutiques  vont 
un  peu  changer  et  tendre  à  assurer  rantisep.sic 
hépato-biliaire  et  à  débloquer  le  foie. 

On  peut  avoir  recours  dans  ce  but  à  l’admi¬ 
nistration  d’un  purgatif,  et  le  plus  usité  en  pareil 
cas  est  le  calomel,  que  l’on  prescrit  à  dose  purga¬ 
tive  faible,  10  à  20  centigrammes  suivant  l’âge 
dé  l’enfant,  administrés  le  matin  à  jeün.  Cette 
dose  sera  renouvelée  le  cas  échéant  tous  les  trois 
ft  quatre  jours  jusqu’à  disparition  de  rictère. 
On  peut  également  le  donner  à  doses  plüs  fai¬ 
bles  et  plus  souvent  répétées,  par  exemple  5  cen¬ 
tigrammes  trois  jours  de  suite  suivis  de  quelques 
joiurs  de  repos.  Ainsi  administré,  le  calomel  pa¬ 
raît  avoir  urte  action  cholagogue  excrétoire 
nette  et  contribue  effi  acement  à  débloquer  le 
foie,  mais  il  semble  inutile  de  le  donner  avant 
le  huitième  ou  le  dix’èmé  lour.  C’est  égale- 
ihent  à  cette  phase  que  l’on  peut  donner  de 
Yurotropirie  à  la  dosé  de  1  gr.  50  à  2  grammes 
par  jour  :  elle  agira  pitis  spécialement  comme 
désinféetaUt  de  l’arbre  hépato-biliaire.  Cette 


dose,  prise  dans  une  eau  comme  celle  d’Evian 
oü  de  Vitteij  doit  êtré,  répartie  dans  la  journée 
etl  deüx  à  qdatre  prises.  Parfois  on  peut  substi¬ 
tuer  ou  associer  à  l’urotropine,  le  salicglate  de 
soude,  mais  il  est  assez  souvent  mal  toléré. 

Sous  l’influenfce  de  ce  traitement,  la  guérison 
survient  en  quinze  à  vingt  jours  :  la  bile  reparaît 
dans’ l’intestin,  Ic.s  urines  deviennent  plus  clai¬ 
res,  les  sels  et  les  pigments  biliaires  vrais  dispa¬ 
raissent  eU  même  temps  tiu’Upparaît  l’urobiline. 
Cependant,  la  convalescence  est  longue,  le  ma¬ 
lade  reste  fatigué,  asthénié,  et  le  traitement  doit 
être  poursuivi  quelque  temps. 

OH  peut,  à  ce  moment  élargir  le  régime  ali¬ 
mentaire  et  donner  des  légumes  plus  abondants, 
des  viandes  légères  bien  cuites  et  en  petite  quan^ 
tité.  Pendant  longtemps  resteront,  proscrits  les 
œufs,  les  graisses  crues  et  cuites. 

On  pourra  également  continuer  la  cure  de  diu¬ 
rèse,  mais  il  sera  particulièrement  indiqué  de  la 
faire  alterner  avec  une  cure  alcatine  que  boti 
pourra  réaliser  soit  en  donnant  une  demi-heure 
avant  les  repas  trois  fois  par  jour  un  verre  d’eau 
de  Vichy-Célestins,  soit  en  faisant  prendre  aux 
mêmes  heures  un  verre  à  bordeaux  de  la  solu¬ 
tion  alcaline,  dite  de  Bourget. 

La  formule  que  nous  employons  le  plus  volon¬ 
tiers  est  la  suivante  : 


Bicarbonate  de  soude  pur .  6  gr. 

Phosphate  de  soude  sec  (ou  citrate 

de  soude) .  4  gr. 

Sulfate  de  soude  sec .  2  gr.  ■ 


Pour  un  paquet  à  faire  dissoudre  dans  un  litre 
d’eau  bouillie  froide. 

Enfin,  il  peut  être  utile  d’avoir  recours  à  l’bpo- 
thérapie  hépatique  qui  suppléera  directement  â  la 
déflcieiice  de  la  cellule  hépatique  i  ôn  donfiefa 
dans  la  journée  deux  à  quatre  cachets  de  0  gr.  50 
d’un  extrait  hépatique  spécigÿsé  de  bonne  prove¬ 
nance.  Ultérieurement  pourront  se  poser  les  indi¬ 
cations  d’une  cUrehÿdrom  inéraZe  à  Vichy,  Vittel  oit 
Evian,  surtout  si  le  foie  reste  gros  après  la  ter¬ 
minaison  de  l’ictère.  Dans  tous  les  ca.S,  elles  vien¬ 
dront  consolider  les  résultats  du  traitement. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  dU  traitement 
de  l’ictère  catarrhal  Chez  l’ertfant  :  dans  cer¬ 
tains  cas,  la  prédominance  d’üh  symptôme 
secondaire  pourrait  nécessiter  des  sdins  spé¬ 
ciaux  dans  le  détail  desquels,  il  est  inipossible 
d’entrer. 

Enfin,  il  ne  faiit  pas  oublier  que  si  la  guérisotl 
complète  est  le  mode  de  terminaison  habituel  de 
l’ictère  catarrhal,  il  peut  dans  certains  cas, 
heureusement  rares,  se  prolonger,  se  transformer 
en  ictère  grave  ou  laisser  à  sa  suite  une  hépatite 
chronique.  Le  pronostic  doit  donc  toujours  en 
être  relativement  résèrvé. 
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ASSÊMBLÉÊ  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

VHP  Session  (octobre-novembre  1933  (1) 

Fréquence  &  physionomie  actuelle  de  la  syphilis 

Par  G.  Blechmann 


Cette  réüiiiôn  dës  Assises  nationales  (diman¬ 
che  5  novembre,  Hôtel-Dieu)  a  été  tout  à  fait 
réussie.  Elle  a  été  présidée  parle  Docteur  LousTe, 
orateur  aimable,  qui  a  su  animer  la  discussion 
d’aliécdotès  personnelles.  M.  Cavaillon  repré¬ 
sentait  le  Ministère  de  la  Santé  publique,  c’est- 
à-dire  «  l’Administration».  Il  s’acquitta  remar¬ 
quablement  d’un  rôle  plutôt  difficile, 

De  nombreux  praticiens  ont  exposé  des  faits 
delà  plus  haute  imporl  nce  sur  la  fréquence, la 
symptomatologie  et  le  traitement  de  la  syphilis. 

Fréquence  de  la  Syphilis 

il  y  eut  recrudescence  de  syphilis  après  la 
guerre  pendant  5  ans,  puis  rémission  brusque 
en  1925-26  (Doubs),  prolongée  jusqu’en  1929 
(Loiret)  mais  n’ayant  pas  continué  au  delà. 
Actuellement  la  syphilis  paraît  stationnaire 
sans  augmentation  ni  diminution  sensible  sur 
l’avant-guerre  (Pyrénées-Orientales,  Haute- 
Aienne,  Loir-et-Cher,  Lot-et-Garonne,  Charente, 
Maine-et-Loire). 

Mais  il  y  a  contraste  flagrant  entre  la  campagne 
et  la  ville,  réservoir  de  virus. 

MM.  Margarot  (Montpellier)  et  J.'  Devêze  d’après 
leur  inforhiâtloit  régionale  retrouvent  la  syphilis  dans 
1  /S*  des  cas  de  médécine  générale  examinés. 

M.  Hertrl  Dupour.  —  En  1902,  j’ai  fait  une  statis¬ 
tique  sur  la  fréquence  de  la  syphilis  chez  les  malades 
d’une  consultation  hospitalière  de  médecine  générale. 

Le  nombre  des  Syphilitiques  atteignait  de  13  à  15  % 
du  total.  A  la  même  époque,  M.  Duclaux  arrivait  à  un 
chiffre  de  16  %. 

Je  viens  de  refaire  une  statistique  portant  sur  ma 
clientèle  de  ville.  Sur  près  de  2.000  malades  (exacte¬ 
ment  1.938),  j’ai  trouvé  263  syphilis  dont  28  hérédo- 
syphilis.  Il  est  curieux  de  constater  que  la  proportion  est 
donc  restée  à  peu  près  la  même.  Mais  la  même  propor¬ 
tion  aujourd’hui  n’a  pas  la  même  signihcation  que  si 
l’état  sanitaire  général  était  le  même. 

M.  Paul  Durand,  de  Courville.  • —  Il  y  a  à  envisager 
la  campagne,  la  ville,  la  petite  ville,  les  régions  mi- 
paysatlnes,  mi-industrielles  et  les  régions  purement 
paysannes.  Il  y  a  davantage  de  syphilis  dans  le  voisi¬ 
nage  des  villes,  surtout  dans  la  population  mi-indus¬ 
trielle  et  mi-paysanne,  tandis  que  dans  la  campagne 
même,  d’après  toutes  les  observations  de  mes  collègues 


(1)  Pour  rendre  nos  résumés  aussi  clairs  que  possible, 
nous  avons  fusionné  les  G,  R.  des  Assises  départemen¬ 
tales  et  nationales.  Prière  d’adresser  directement  au 
dévoué  secrétaire,  M,  GoDlewski  14,  rue  Théodule 
Ribot  (XVIIe)  à  Paris,  toute  Suggestion  ou  demande 
de  renseignements. 


la  syphilis  serait  relativement  rare.  Je  l’avais  chiffrée, 
à  5  ou  6  %  (8  à  10  %  des  familles  est  déjà  beaucoup). 

bans  lés  régions  qui  sont  mi-paysannes  mi-industriel¬ 
les,  les  proportions  sont  peut-être  plus  élevées  et  .arri¬ 
vent  alors  aux  chiffres  qu’a  indiqués  toutàl’heure  M. 
Dufour. 

M.  Mornet,  de  Blois.  —  J’ai  tendance  à  croire  que 
le  chiffre  des  syphilis  dans  la  population  provinciale  est 
encore  inférieur. 

M.  Lucien,  de  Dijon.  —  Dans  les  campagnes,  il  y 
a  très  peu  de  syphilis.  / 

M.  buMoNT  (Corrèze),  —  La  syphilis  est  plus  fré¬ 
quente  dans  les  milieux  peu  aisés  à  la  ville  et  dans  la 
classe  aisée  à  la  campagne. 

M.  Deluen,  de  Lamballe.  —  Je  crois  qu’il  faudrait 
ajouter  aux  notions  de  ville  et  de  campagne,  celle  des 
régions  côtières. 

Les  navigateurs  sont  très  suspects  de  syphilis  ;  or,  ce 
n’est  pas  en  France  qu’ils  la  contractent,  c’est  au  cours 
de  leurs  voyages  :  ils  la  rapportent  de  l’étranger.  I!  y  a 
une  grosse  différence  de  statistique  en  Bretagne,  entre 
la  côte  et  l’intérieur  des  terres. 

M.  ScHMiDj  de  Strasbourg.  —  Dans  le  Bas-Rhin, 
la  statistique  de  la  garnison  de  lO.OOO  hommes,  dans 
ces  dix  dernières  années,  donne  289  cas  primo-secon¬ 
daires.  Dans  les  consultations  prénatales  en  ville  de 
1928  à  1932,  on  trouve  sur  12,000  consultantes  208  cas 
de  syphilis,  soit  2,  2  %.  A  la  campagne  pour  6.400, 
122  cas,  soit  2  %.  Donc  à  peu  près  comme  à  la  ville.  A 
la  ville,  la  diminution  a  été  régulière.  De  3,6  en  1928  à 
1,5  en  1932.  Èn  Alsace  donc,  chiffres  peu  élevés. 

Dans  les  services  du  Professeur  Pautrier,  il  y  eut 
aussitôt  après  la  guerre  le  ma.xiinum,  puis  baisse  jus¬ 
qu’en  1924,  puis  augmentation  jusqu’en  1927  coïnci-. 
dant  avec,  la  termeturé  des  maisons  de  tolérance.  Dans 
l’ensemble,  cette  fermeture  n’a  eü  d’influence  ni  bonne 
ni  mauvaise,  mais  la  prostitution  officielle  compte  bien 
^  peu  à  côté  de  la  clandestine. 

A  partir  de  1929,  augmentation  brusque  jusqu’aux 
chiffres  actuels  les  plus  élevés  connus  après  guerre.  I.c 
chômage  en  fournit  la  raison,  ses  nombres  se  superpo¬ 
sent  à  celles  de  la  syphilis.  On  retrouve  aussi  les  deux 
courbes  calquées  sur  la  saison  ,  le  maximum  est  en 

M.  Louste.  —  A  Marseille,  Vigne  insiste  dans  le 

M.  Louis  Laplane,  de  Marseille.  —  Les  courbes  de 
chômage  se  superposent  dans  lesBouches-du-Rhône  à 
celles  de  syphilis. 

M.  G;  Duhamel,  d’Agen.  —  Dans  la  population  civile 
sur  4.000  malades  se  trouvent  27  cas,  dont4à5 paran, 
soit  0,5  par  cent  des  malades  de  médecine  générale.  Je 
crois  que  là  syphilis  est  en  régression  sur  l’avant-guerre. 

M.  R, Hollier, d’Epinay-sur-Orge.  —  J’aifaitunaii 
de  captivité  en  Allemagne  dans  un  camp  où  ii  y  avait 
8.000  Russes  et  où  j’étais  chargé  du  service  de  l’hôpital 
du  camp  ;  j’ai  été  absolument  «  effaré»  de  la  quantité 
de  manifestations  syphilitiques  chez  ces  Russes.  Or, 
les  deux  confrères  prisonniers  russes, l’un  de  Kalouga, 
l’autre  de  Saint-Pétersbourg,  ignoraient  totalement  ce 
que  pouvait  être  une  méningite  syphilitique,  un  tabes, 
voire  même  des  plaques  muqueuses  !  !  I 
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Vers  la  fin  de  la  guerre,  j’ai  fait  un  an  en  Macédoine. 
Je  suis  resté  deux  mois  à  l’hôpital  de  Belgrade,  et  dix 
mois  à  Témesvar,  en  Hongrie,  ville  de  100.000  habi¬ 
tants.  Là  encore,  j’ai  été  effaré  de  la  quantité  de  syphilis 
que  j’ai  pu  observer  soit  chez  les  Roumains,  soit  chez 
les  Hongrois,  soit  chez  les  Serbes. 

Il  y  a  up  INTÉRÊT  NATIONAL  à  rétablir  la  vérité  des 
faits. 

M.  Cavaillon.  —  L’année  dernière,  l’ensemble  des 
statistiques  ministérielles  montre  qu’il  y  eut  32.000  cas 
de  syphilis  traités  (dispensaires,  hôpitaux,  etc.).  11  y  a 
donc  eu  au  moins  32.000  cas  nouveaux  de  syphilis  en 
France,  en  1932  et  je  répète  qu’il  ne  s’agit  là  que  des 
divers  services  contrôlés  par  le  ministre.  (1) 

M.  Barnsby,  de  Poitiers.  —  La  syphilis  est  excessi¬ 
vement  rare  au  Poitou. 

Les  foyers  de  Syphilis 

M.  Louste.  —  Les  conditions  de  la  vie  moderne 
multiplient  hélas  :  les  emplois  féminins  :  les  métiers  de 
la  femme  hors  de  chez  elle  sont  une  grosse  raison  de  con¬ 
tages  pour  elle,  un  facteur  important  de  propagation 
de  la  syphilis  actuellement. 

De  telles  professions  féminines  multiplient  lesfoyers 
de  prostitution  clandestine,  dans  les  villes  ouvrières 
surtout.  Mais  partout  il  y  a  des  professions  infiniment 
plus  <c  marquées  »  que  d’autres  :  tout  le  personnel  des 
cafés,  des  filles  au  garçon  est  infiniment  redoutable. 
Ils  constituent  un  des  centres  clandestins  sur  lesquels  la 
police, sanitaire  doit  s’exercer  avec  le  plus  de  vigilance 
et  où  elle  a  le  moins  de  moyens  d’action. 

4  à  5  %  de  syphilis  sont  contractées  dans  les  maisons 
de  tolérance  à  Paris.  Donc  95  %  ailleurs,  surtout  à 
cause  de  la  prostitution  clandestine,  grande  pourvoyeuse . 

■  M.  Lucien,  de  Dijon.  —  La  prostitution  existe 
surtout  clandestine.  Les  maisons  closes  bien  sur¬ 
veillées  font  comparativement  bien  moins  de  victi¬ 
mes. 

M.  Cavaillon  nous  apprend  des  faits  effarants.  — L’é¬ 
tat  sanitaire  des  maisons  de  tolérance  des  petites  villes 
est  très  différent  de  celui  des  grandes  villes.  Là  elles  sont 
surveillées,  tandis  qu’elles  ne  le  sont  pas  dans  les  loca¬ 
lités  peu  importantes.  Ces  maisons-là  sont  des  foyers. 

Les  médecins  nous  en  ont  souvent  informés.  Ils  nous 
disent  qu’ils  avaient  peu  de  syphilis  avant  l’ouverture 
des  maisons  de  petitès  localités.  Il  faut  nous  signaler  ces 
foyers  de  contagion,  quand  ils  sont  constatés. 

Le  maire  donne  l’autorisation  et  ne  s’occupe  pas 
toujours  d’instituer  un  service  médical.  Il  remet  eette 
organisation  à  plus  tard.  Nous  voyons  alors  un  afflux  de 
syphilis  au  dispensaire  ;  nos  enquêtes  nous  apprennent 
qu’ils  proviennent  des  ces  «  petites  maisons  ». 

M.  Thibaut.  — Nous  ne  pouvons  rien  contre  la  prosti¬ 
tution  solitaire  et  contre  la  prostitution  collective  clan¬ 
destine  non  surveillée  ;  celle-ci  est  encore  très  fréquente 
même  à  Paris. 

Les  Syphilis  décapitées 

M.  Louste.  —  Aujourd’hui  on  tend  à  admettre  que 
l’individu  est  syphilisé  quelques  jours  après  le  contage. 
Les  témoins  en  sont  l’anémie,  la  grosse  rate  précoce.' 

Milian  a  insisté  sur  cette  notion  :  le  chancre  bacté¬ 
riologique  précède  le  chancre  clinique. 

M.  Barthélémy.  —  Il  y  a  des  syphilis  décapitées, 
qui  ne  le  sont  pas.  Ce  sont  des  syphilis  à  petite  tête,  chan¬ 
cre  nain,  chancre  d’évolution  rapide,  éphémère. 

M.  Louste.  —  D’où  importance  du  laboratoire.  Le 
chancre  peut  être  minime  ou  important.  Il  ne  corres¬ 
pond  pas  du  tout  à  l’importance  de  l’infection. 


(1)  Je  trouve  ces  chiffres  formidables  et  pas  rassu- 
I  rants  le  moins  du  monde  !  (G.  B.). 


Les  Syphilis  tertiaires 

M.  Louste.  —  Les  syphilis'malignes  deviennent  rares. 

Les  syphilis  neurotropes  sont  si^alées  d’une  toute 
autre  fréquence. 

a)  Tabès  et  Paralysie  générale 

Le  tabes  n’arrive  plus  à  l’ataxie,  puisqu’on  guérit 
aujourd’hui  le  tabes  avant  qu’il  arrive  à  la  période 
d’incoordination. 

Par  contre,  la  paralysie  générale  n’est  pas  en  régres- 

M.  Laignel-Lavastine.  —  L’ataxique  se  voit  si 
peu  aujourd’hui  que  je  n’en  ai  pas  vu  depuis  deux  ans  ; 
le  plus  récent  malade  fut  d’ailleurs  très  amélioré  par  le 
traitement  spécifique. 

11  y  a  des  tabétiques  à  récession.  Leurs  réactions  dis¬ 
paraissent  et  ils  semblent  guéris,  à  condition  de  conti¬ 
nuer  à  les  soigner.  J’en  vois  depuis  sept  ou  huit  ans  qui 
ne  bougent  pas. 

J’ai  connu  des  généraux  très  brillants  qui  étaient  tabé¬ 
tiques.  Sur  les  réseaux,  on  peut  même  aujourd’hui 
laisser  les  tabétiques  dans  les  services  de  sécurité. 

Il  y  a  des  oligo-radiculites  spécifiques  sans  Argyll, 
mais  avec  abolition  d’un  réflexe,  leucoplasie.  On  les  soi¬ 
gne  pour  rhumatismes  ;  ils  guérissent  bien  par  le  trai¬ 
tement  spécifique. 

Quant  à  la  paralysie  générale,  on  Ta  diagnostique 
beaucoup  plus  tôt  qu’autrefois.  On  la  soigne.  Les  mia- 
des  deviennent  moins  rapidement  complètement  défi¬ 
citaires  ou  démentiels.  Depuis  la  malariathérapie,  il 
y  a  grand  progrès. 

Ainsi  traité,  s’il  a  une  profession  manuelle,  le  para¬ 
lytique  général  exerce  sa  profession  assez  bien,  mais 
non  s’il  a  une  profession  intellectuelle.  Le  médecin, 
l’industriel  ne  parviennent  guère  à  la  réhabilitation  so- 

M.  Masquin.  —  Chez  le  Professeur  Claude,  à  Sainte- 
Anne,  nos  malades  d’hôpital,  de  peu  d’intellectualité 
sont  depuis  1924  au  nombre  de  306.  Nous  avons  eu  surce 
nombre  41  %  de  récupérations,  dont  23  %  de  récupéra¬ 
tion  absolue,  sortis  de  l’asile  ils  reprirent  leurs  occupa¬ 
tions  comme  jadis. 

Nous  comptons  2  %  de  rechutes  et  2  %  de  décès  en 
cours  de  traitement.  Soit  un  déficit  ultérieur  de  4  %, 
quel  que  soit  le  traitement  suivi.  Nous  avons  17  %  de 
récupérations  plus  ou  moins  bonnes  (exemple  :  chefs  de 
rayon  devenus  vendeurs). 

b)  Les  Méningites  syphilitiques 

M.  Louste.  —  L’éclosion  d’une  méningite  syplnli- 
tique  apparue  à  l’occasion  de  l’insolation,  ainsi  qu’il 
en  fut  rapporté  par  de  Gaye  à  Royan  et  d'Œlsnitz  à 
Nice,  est  un  fait  nouveau.  Nous  savions  déjà  que  l'acti- 
nothérapie  était  capable  de  réactiver  la  tuberculo'îe, 
mais  pas  la  syphilis. 

ç)  La  Syphilis  aortique 

M.  Aubertin.  —  J’attire  l’attention  surl’observation 
de  l’aorlile  conjugale. 

Toute  hypertension  de  la  cinquantaine,  qui  ii’a  pas 
fait  sa  preuve  d’aorte  saine,  doit  être  suspectée  de  sy¬ 
philis. 

M.  Grenet.  —  Le  plus  grand  nombre  des  aortites  de 
la  cinquantaine  m’a  paru  syphilitique.  On  peut  avoir 
cinquante  ans  et  la  syphilis,  mais  on  peut  aussi  avoircin- 
quante  ans  et  une  aorte  saine.  . .  justement  quand  on 
n’a  pas  eu  de  syphilis. 

M.  Mornet,  de  Blois.  —  On  constate  dans  les  popu¬ 
lations  rurales  un  nombre  considérable  d’aortites;  or 
la  syphilis  fraîche  est  rare.  Il  est  probable  qu’on  attri¬ 
bue  à  la  syphilis  plus  de  lésions  qu’elle  n’en  mérite. 

M.  Aubfrtin.  ■ —  Certains  malades  eu  arrivent  à  peu- 
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ser  que  les  iiïialadles  Vénériennes  ne  concernent  pas  le 
médecin  de  médecine  générale)  ce  qui  est  une' erreur. 

M.  üoulewski,  Secrétaire  général.  —  Il  était  temps 
qil’on  réhabilite  la  médecine  générale.  (Applaudisse^ 
meftls.)  •  ,  ' 

Nos  amis  spécialistes  sont  le  plus  souvent  d’excellents 
cliniciens  de  médecine  générale  «  qui  s’ignorent,». 

Syphilis  congénitale 

M.L.Dory.—  On  adlt  qu’on  voyait  peu  de  sypliilis 
primaire  et  qu’on  voyait  beaucoup  d’hérédo-syphilis. 
Il  y  a  là  un  désaccord  de  fait. 

M.  Lousté.  —  On  ignore  la  syphilis  des  générateurs. 

■  M.  Ch  Godlewski,  deSorgues-eii-Avignon.  —Il  y  a 
une  autre  explication.  L’exemple  suivant  me  la  fournit. 
J’ai  connu  un  homme  syphilitique,  dont  la  femme  avait 
d’abord  eu  quatre  fausses  couches  ;  soignée,  elle  eut 
ensuite  douze  enfants.  Six  ont  des  manifestations  sy¬ 
philitiques  nerveuses  (deux  ont  été  soignés  ici  par  M. 
Dufour  ;  deux  autres,  soignés  par  la  malariathérapie 
dans  le  service  du  Professeur  Claude).  Si  pour  un  seul 
générateur  il  y  a  six  enfants  syphilitiques,  ne  Vous  éinli- 
nez  pas  de  la  fréquence  des  hérédo-syphiliiiques  compa¬ 
rativement  Cl  la  rareté  de  la  syphilis  primaire  dans  les 
campagnes. 

M.  Lesné.  —  Je  demande  qu’on  dise  syphilis  con-, 
génitale  et  non  héredo-syphilis  ;  il  n’y  a  plus  qu’en  Fran¬ 
ce  qu’on  s’exprime  ainsi. 

On  fait  entrer  dans  la  syphilis  congénitale  quantité 
de  syndromes  (prurigo,  scrofulose,  etc.)  qui  n’ont  au¬ 
cun  rapport  avec  la  syphilis.  Le  sujet  vaudrait  la  peine 
d’une  session  spéciale  de  nos  Assises.  (Cette  proposition 
renconire  des  approbations  enthousiastes.) 

M.  Lereboullet.  —  Je  crois  que  nous  devons  en 
effet  dire  «  Svphilis  congénitale  ». 

L’étranger  dit  :  vous  voyez  de  la  syphilis  congénitale 
et  nous  pas.  Cela  tient  à  ce  qu’ils  ne  reconnaissent  que 
les  syphilis  congénitales  malignes  ou  massives. 

M.P.  JoANNON. —  La  différence  d’appréciation  entre 
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médecins  français  et  médecins  étrangers  s’est  manifes¬ 
tée  clairement  à  l’occasiopi., d’une  cn^quête  internationale 
sur  la  nîortalité  infantile  et  la  inortinatalité,  organisée 
en  1927-1928,  sous  les  auspices  du  Comité  d’Hygiène 
de  la  Société  des  Nations. 

Dans  les  pays  étrangers,  la  syphilis  congénitale  a  été 
considéré  comme  à  l’origine  de  seulement  un  vingtième 
(5,1  %)  de  la  inortinatalité,  tandis  qu’en  France,  nous 
avons  estimé  devoir  lui  attribuer  un  quart  (25,9  %)  de 
la  inortinatalité.  Èii  ce  qui  concerne  la  mortalité  infan¬ 
tile,  cette  infection  a  été  mise  en  cause,  dans  les  dis¬ 
tricts  étrangers,  à  propos  de  2,5  %  des  morts,  alors  que 
nous  l’avons  jugée  responsable  de '6,8  %  des  décès,  soit 
moins  d’un  dixième  de  la  mortalité. 

M.  Grenet.  —  Il  y  a  certes  des  dystrophies  syphili¬ 
tiques,  mais  d’autres  que  je  refuse  de  soigner  pour  cette 
origine. 

M.  G.  Blechmann.  — •  On  a  insisté  à  juste  titre  sur  les 
formes  de  syphilis  occulte,  larvée,  latente,  dégradée  de 
l’enfance,  si  bien  que  les  médecins  (et  les  pédiatres 
comme  les  autres)  ont  été  tentés  de  découvrir  de  la  sy¬ 
philis  partout  :  il  est  vrai  que,  grâce  au  virus  filtrant  de 
la  tuberculose  devenu  gourmand,  on  prête  en  ce  mo¬ 
ment  un  peu  moins  à  Fracastor. 

Le  terme  congénital  ne  me  paraît  pas  absolument 
approprié  et  je  demande  que  si  nous  abandonnons  le 
terme  classique  de  Fournier,  nous  disions  pourquoi. 

M.  Hollier,  d’Epinay-sur-Orge.  —  J’ai  suivi  la  sy¬ 
philis  sur  cinq  générations. 

•M.  H.  Monti.aur.  — Aux  considérations  invoquées 
par  notre  Président  pour  montrer  combien  la  syphilis 
héréditaire  est  plus  répandue  que  la  syphilis  acquise,  il 
faut  ajouter  celles  qui  ont  trait  aux  syphilis  hérédi¬ 
taires  ignorées. 

■  Le  nortibre  de  jeunes  femmes  (le  mari  étant  hors  de 
cause)  qui  ne  peuvent  mettre  au  monde,  à  terme,  un 
produit  sain  est  relativement  élevé  ;  ce  ne  sont  qu’avor- 
tements,  accouchements  prématurés,  mort-nés  macé¬ 
rés  ou  non,  enfants  vivants  entachés  de  syphilis. 


ENQUÊTE  FAMILIALE 


Grand-père  maternel  :  mort  hémiplégique. 
Grand’mère  maternelle  :  morte  aveugle. 


FICHE  JV»  257 


Garçon 
aveugle  à 
20  ans. 


Garçon 
aveugle  à 
30  ans. 

Fille  :  voyante. 


Garçon 
aveugle  à 
20  ans. 

Fille 
morte  de 
méningite. 

Fille: 


Fille  :  voyante. 


aveugle  et 
-in  uns. 
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L’examen  clinique  n’est  d’aucun  secours  puisqu’il  ne 
révèle  pas  de  signes  de  syphilis  acquise  ou  héréditaire  ; 
la  sérologie  elle-même  est  négative  dans  85  à  90  % 
des  cas. 

Seuleren^uêle  familiale  méthodiquement  conduite  per¬ 
met,  en  reconstituant  l’histoire  pathologique  des  ascen¬ 
dants  et  des  collatéraux  de  la  jeune  femme,  de  mettre 
en  évidence  une  syphilis  ancestrale. 

M.  et. Mme  Montlaur  ont  poursuivi  avec  une  métho¬ 
de  scrupuleuse  la  recherche  des  observations  familiales, 
qui  rentrent  si  bien  dans  le  cadre  de  notre  assemblée. 
Voici  entre  autres,  la  fiche  d’une  famille  se  rapportant 
à  l’infiuence  de  la  syphilis  héréditaire  sur  les  malfor¬ 
mations  électives  familiales  (cécité).  {Voir  tableau 


M.  Carlotti  (de  Nice). —Les  hérédos  tardifs  repré¬ 
sentent  un  tiers  de  la  clientèle  des  spécifiques  cher 
les  ^ophtalmologistes. 

MM.  Grenet,  etGoDLEWSKi.  — Il  faut  aussi  compter 
avec  la  syphilis  acquise  de  l’enfant.  Elle  n’est  pas  excep¬ 
tionnelle  dans  certains  milieux. 


État  du  Traitement 


Les  traitements  modernes 

Par  la  diffusion  et  l’efficacité  des  traitements  actuels, 
la  gravité  de  la  syphilis  a  très  notablement  diminué 
(Alpes-Maritimes)  en  intensité  de  signes  cliniques  et 
comparativement  au  siècle  dernier  (Lot-et-Garonhee)  : 
la  syphilis  est  ainsi,  sinon  en  régression,  du  moins  en 
amélioration  (Vaucluse). 

Grâce  au  traitement  d’assaut  les  syphilis  récentes  sont 
beaucoup  plus  rapidement  blanchies  (Loiret). 

Cependant  le  traitement  abortif  n’a  pas  complète¬ 
ment  fait  ses  preuves  et  il  peut  donner  une  sécurité 
trompeuse  :  aussi  tient-on  compte  toujours  des  résul¬ 
tats  obtenus  avec  l’ancienne  thérapeutique  mercurielle 
d’autant  plus  qu’il  y  a  lieu  de  se  montrer  prudent  (Sar- 
the),  modéré  (Maine-et-Loire)  dans  la  posologie  arse¬ 
nicale.  Le  médecin  veut  pour  son  malade  et  lui-même 


un  médiemuent  —  actii  certes  —  mais  non  dangereux 
(Pyrénéeslorientalcs),  sans  intolérance  (Charente) 

M.  H.  Godlewski.  —  Les  praticiens  sont  parcimo¬ 
nieux  des  injections  intraveineuses,  d’abord  parce  que 
beaucoup  de  malades  les  refusent  ;  certains  sujets  aussi 
ont  des  veines  difficiles  à  aborder. 

Je  vous  ai  fait  reproduire  des  graphiques  de  M.  Rimé, 
de  Saint-Louis  ;  il  a  fait  un  travail  particulièrement 
intéressant,  en  s’adressant  au  pharmacien  de  l’hêpital 
Saint-Louis,  M.  Le  Roux,  travail  qui  concerne  l’arse¬ 
nic,  le  mercure  et  le  bismuth  sous  différentes  formes 
utilisées  à  Saint-Louis,  pendant  douze  ans'. 

Il  est  certain  que  la  possibilité  d’utiliser  en  intra¬ 
musculaires  le  nouveau  sel  arsenical  trivalent  de  Mou- 
neyrat,  le  802,  ne  fera  qu’augmenter  la  courbé  des 
injections  intramusculaires. 

En  1932,  Hg  atteint  à  peu  près  la  quantité  donnée 
en  1919.  «  Le  mercure  est  toujours  debout»  disait  le 
Professeur  Gaucher  en  1914  et  il  n’avait  pas  tort. 

-Nombre  de  syphiligraphes  commencent  toujours  le 
traitement  d’attaque  par  le  Hg.  Certains  vont  même 
jusqu’à  écrire  qu’il  prépare  et  facilite  l’action  de  l’As 
et  du  Bi. 

Quant  au  bismuth,  apparu  en  1921,  entrois  années  il 
atteint  une  quantité  égale  à  l’arsenic  tant  comme  qui- 
niobismuth  que  comme  hydroxyde.  Mais  en  1925,  ap¬ 
paraissent  les  premiers  accidents  graves,  abcès  avec 
fistules  intarissables,  etc.  :  baisse  en  1926  et  1927.  A 
cette  époque  le  bismuth  blanc  se  stabilise  avec  tendance 
à  baisser  au  profit  du  bismuth  rouge. 

En  1927,  apparaît  le  bismuth oiéosoluble  remarqua¬ 
blement  étudié  et  mis  au  point  par  Levaditi  et  Fournier 
de  Cochin.  Alors,  de  1929  à  1932,  c’est  une  ascension 
en®  èche  presque  verticale. 
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Si  nous  n’avons  plus  un  traitement  spécifique  comme 
on  le  disait  il  y  a  vingt  ans  ,nous  avons  au  moins  trois 
médicaments  actifs,  précieux,  maniables  qui,  suivant 
les  cas,  les  indications  spéciaies,  permettent  au  prati¬ 
cien  un  choix  judicieux  beaucoup  plus  facile  à  faire 
acdepter. 

M.  BnECHMANN.  —  A  Genève,  l’an  dernier,  il  a  été 
question  du  traitement,  non  seulement  de  l’hérédo- 
syphilis,  mais  du  traitement  des  femmes  enceintes  par 
injections  intraveineuses  d’arsenic.  Nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  d’une  opposition  absolue  et  for¬ 
melle  de  tous  les  étrangers.  Anglais,  Allemands,  Autri¬ 
chiens  nous  ont  dit  qu’ils  ne  traitaient  pas  ainsi.  Nous 
avons  dû  ne  pas  spécifier  de  quelle  manière,  on  devaij. 


soigner  la  syphilis  prénatale.  Pour  lu  syphilis  hérédi¬ 
taire,  on  emploie  à  l’étranger  le  stovarsol,  qui  porte 


Diagnostics  biologiques 

M.  Loustk.  —  Les  réactions  ne  devraient  èlrc  faites 
que  par  dès  gens  qui  sachent  les  faire,  ce  qui  est  très  déli¬ 
cat  et  difïlclle.  On  peut  faire  énormément  de  mal,  en 
prononçant  les  mots  de  positif  et  de  négatif,  car  on  ne 
peut  pas  faire  comprendre  à  un  malade  quand  on  lui 
dit  que  son  sang  est  négatif  qu’il  faut  faire  quand  mô¬ 
me  un  traitement. 

M.  Cavaillon.  —  Le  Ministère  a  fait  un  effort  con¬ 
sidérable  :  ii  existe  vingt-deux  laboratoires  en  province 
à  qui'  nous-  n’avons  absolument  rien  refusé,  comme 
appareillage  et  personnel. 

Ils  sont  outillés  de  façon  à  pouvoir  faire  les  techni¬ 
ques  de  Wassermann,  Heclit,  Vernes-  et  Kahn.  Natu¬ 
rellement  ces  laboratoires  ne  peuvent  être  jiartout  ;  le 
transport  des  sérums  est  quelquefois  difficile. 

Nous  nous  battons  continuellement  pour  obtenir, 
dans  lès  services  de  prostitution,  dans  lès  prisons,  qu’on 
fasse  des  Wassermann  ;  on  n'en  fait  pas  assez-;  Alors 
que  nous'progressons  en  nombro  do  consultations)  nous 


;  avons  atteint  le  plafond  en  ce  qui  concerne  les  examens 
sérologiques  faits  dans  nos  services.  Il  y  a  stabilisation 
entre  300.000  et  400.000  échantillons  à  analyser. 

Dans  toute  la  France  à  l’heure  actuelle,  un  médecin 
qui  veut  un  Wassermann  n’eSt  pas  arrêté  par  l’état  de 
fortune  de  ses  clients,  il  n’a  qu’à  s’adresser  au  labofa- 
toire  d’hygiène  sociale. 

Ponction  lombaire 

M.  Lousïis.  —  Au  centenaire  de  Fournier,  deux 
opinions  se  sont  fait  connaître  :  l’une  demandait  qu'on 
lasse  une  ponction  lombaire  à  la  fin  de  la  première  an¬ 
née  ;  l’autre,  à  la  fin  de  la  troisième.  Quelle  est  votre 
ligne  de  conduite  ? 

M.  G.  Duhamel,  d’Agen. —  Je  propose  toujours  la 
ponction  lombaire,  mais  elle  est  refusée  9  fois  sur  1 0. 

M.  Montlaur.  —  Je  la  propose  à  la  fin  de  la  qua¬ 
trième  année,  elle  est  refusée  une  fois  sur  deux,  quoi¬ 
que  le  malade  soit  bien  averti  de  son  importance. 

M.  L.  Laplane,  de  Marseille.  —  Môme  situation  à 
Marseille.  Refus  systématique  ;  peine  inouïe  à  l'a  faire 
accepter. 

M.  Amsler,  d’Angers.  —  En  Anjou  aussi  elle  est 
refusée. 

Prophylaxie 

M.  Cavaillon.  —  Le  Ministère  du  Travail  a  dcmûndé' 
au  Ministère  de  ia  Santé  publique'  de  l’aid'er  dails  sô'A' 
contrôle.  Nous  avons  organisé  des  centres  frontières, 
par  exemple  à  Modane,  à  Bordeaux.  Les  syphilis  conta¬ 
gieuses  ne  sont  pas  admises.  De  certificat  de  travail  doit 
porter  la  mention  d’exameh  fait  dans  le  pays  d’origine 
par  un  médecin  désigné  par  le  Consul  do  France  et  con¬ 
tresigné  après  l’examen  du  médecin  français  à  la  frbn- 

M.  Louis  Marre,  d’Orléans.  —  Deux  organismes  sont 
juxtaposés  :  le  dispensaire  et  les  soins  au  cabinet  du 
médecin. 

Le  dispensa’re  joue  un  rôle  considérable  ;  l’adminis¬ 
tration,  pour  des  raisons  d’économie,  tâche  de  diriger 
vers  le  dispensaire.  Or,  ce  ne  sont  pas  les  mômes  caté¬ 
gories  de  malades  qui  vont  au  dispensaire  et  au  cabinet 
du  médecin.  Ceux  qui  vont  au  dispensaire  sont  ceux  qui 
n’ont  pas  de  respect  humain  ou  qui  s’accommodent  de 
la  jiromiscuité  relative  du  dispensaire. 

Je  sais  bien  qu’on  pense  à  maintenir  la  gratuité  des 
médicaments  et  à  supprimer  la  rémunération  des  mé¬ 
decins.  . . 

M.  Cavaillon.  —  Nous  avons- conservé  la  fourniture 
gratuite  de  tous  les  médicaments,  à  tous  les  médecins* 
dans  l’ensemble  du  pays. 

Le  choix  des  médicaments  est  fait  par  une  commis¬ 
sion  mi.xte  de  l’Académie  de  Médecine  et  du  Ministère, 

Des  'médicaments  ont  été  supprirriés,  d’autres  rajou¬ 
tés. 

11  y  a  eu  des  protestations  ;  la  commission  a  rétabli 
un  grand  nombre  de  médicaments. 

Le  nombre  des  médicaments  supprimés  est  très  limiléi 
'  M.  Lecat,  de  Billyi-Montigny.  — -  Il  e.st  bien  entendu 
que,  sur  simple  demande  du  médecin,  sans  enquête,  en 
s’en  rapportant  à  sa  bonne  foi  étant  donné  le  secret 
médical,  les  médicaments  demandés  au  dispensaité 
seront  donnés  ? 

M,  Cavaillon.  —  Non,  pas  au  dispensaire,  mais  au 
Centre  régional  ;  des  services  ont  été  créés,  à  titre  d’essai, 
dans  l’Aisne,  le  Loiret,  la  Nièvre  et  d’autres. 

M.  Lec.at,  de  Billy-Montîgny.  —  Chaque  fois  qUe 
nous  avons  demandé  des  médicaments  aux  Centres 
régionaux,  ils  nous  ont  répondu  :  «  Il  y  a  un  dispensaire 
à  tel  endroit.  »  Il  y  a,  en  réalité,  pression  pour  y  faire 
inscrire  et  traiter  ios  malades. 

M;  CaVàillon,  —  Je  vous  demanderai  dè  bien  vou¬ 
loir  me  donner  à  cet  égard  des  précisions  pour  examiner 
la  question.  Mais,  d'une  façon  générale,  je  n'hésite  pas 
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ù  dire,  en  cngagéanl  ma  responsabilité,  que  nous  sommes 
à.votre  disposition  pour  vous  remettre  des  médicaments 
éri  dehors  de  toûtes  ces  considérations. 

M.  Paul  VlARD.  — ^  Au  dispensaire,  le  spécialiste  voit 
et  traite  le  malade.  Il  convient  de  jumeler  les  rôles  de  la 
médecine  générale  et  de  la  spécialité! 


Pour  terminer,  voici  la  formule  brève  de  Je.\nty,  de 
Salende  :  Dermotropisme  presque  perdu,  neurotropisme 
presque  total  :  hérédos  innombrables. 


La  discussion  est  terminée  et  M.  H.  Goui.ewski,  se- 
ci’étaire  général,  soumet  à  l’assemblée  les  conclusions. 

Conclusions 

Eu  raison  de  la  prostitution  clandestine,  et 
des  métiers  féminins  hors  du  foyer,  malgré,  les 
efforts  considérables  des  Pouvoirs  publics  se¬ 
condés  par  l'œuvre  sociale  des  médecins  ,1a 
syphilis,  dont  la  gravité  clinique  a  diminué  par 
les  traitements  modernes,  reste  trop  fréquente 
dans  les  villes  et  les  régions  de  grand  transit. 

Les  campagnes  de  France,  grâce  à  la  stabililé 
paysanne,  limitent  la  diffusion  des  dangers  de  la 
ville  ;  elles  restent  dans  leur  ensemble  remarqua¬ 
blement  saines. 

Il  résulte  de  ces  constatations  que  : 


1°  Les  services  sociaux  des  dispensaires  doivent 
être  organisés  pour  multiplier  les  enquêtes  épidé¬ 
miologiques,  dépister  le  maximum  de  foyers  de 
contagion  et  agir  à  leurs  sources.  Toute  la  docu¬ 
mentation  de  ces  enquêtes  et  leurs  résultats 
devraient  être  confrontés  et  publiés  annuelie- 
ment  en  synthèse. 

Une  collaboration  médicale  et  administrative 
de  plus  en  plus  étroite  est  une  condition  essen¬ 
tielle  de  succès  de  la  lutte  antisyphilitique.  Cette 
collaboration  doit  être  prolongée  au  cabinet  du 
médecin  pour  les  nécessiteux  ne  voulant  pas  se 
rendre  au  dispensaire.  Un  tel  «  service  antisyplii- 
litiquc  »  (type  Loiret)  donne  entière  satisfaction  r 
toutefois  les  six  mois  de  garantie  actuelie  des 
Assurances  sociales  apportent  une  aide  dérisoire,, 
vu  la  longueur  de  traitement, 

2“  L’éducation  prophylactique  du  public  et  en 
particulier  des  jeunes  est  affaire  des  médecins, 
pour  répandre  avec  exactitude  comment  la  sy¬ 
philis  est  curable  et  comment  elle  doit  être  con¬ 
trôlée. 

L’assemblée  préconise  l’institution  de  Comités 
départementaux  de  propagande  pour  des  campa¬ 
gnes  antivénériennes  et  de  moralité  publique. 

A  l’unanimité,  les  conclusions  ci-de.ssus  son 
adoplées. 


LE  TRAITEMENT  BIOLOGIQUE  DES  TUBERCULOSES  CHIRURGICALES 

Les  principes  de  la  bactériothérapie  d’après  la  méthode  du  Df  A.  Vaudremer. 


Trois  conditions  essentielles  sont  nécessaires 
pour  qu’un  traitement  bactérien  de  la  tubercu¬ 
lose  soit  à  la  fois  efficace  et  inofîensif. 

Le  bacille  tuberculeux,  cjue  l’on  emploiera, 
doit  être  non  acido-résistant,  ou  mieux  phagocy- 
table  par  les  cellules  de  l’organisme,  sans  que 
celles-ci  soient  à  leur  tour  détruites  par  le  bacille 
phagocyte. 

Il  doit  être  dépourvu  de  tuberculine,  toxalbu- 
mine  sensibilisante,  non  seulement  des  organis¬ 
mes  infectés  de  tuberculose,  mais  aussi  des  orga¬ 
nismes  sains. 

Il  doit  être  enfin,  spécificjuement  toxique,  et, 
par  conséquent  générateur  d’anti-corps  humo¬ 
raux  par  le  terrain  infecté. 

Or,  il  est  advenu  que  le  Docteur  A.  "Vaudre- 
mer,  pénétré  de  ces  données,  cju’il  avait  large¬ 
ment  contribué  à  établir,  a  pu  réussir,  au  cours 
de  recherches  longues  et  déjà  anciennes,  à  trou¬ 
ver  la  juste  solution  de  ce  problème  difficile. 

Ses  études  sur  le  cycle  évolutif  et  les  formes 
filtrables  du  bacille  du  Koch  lui  avaient  appris 
que  le  bacille  tuberculeux  n’était  pas  toujours 
acido-résistant  ;  à  certains  stades  de  son  évolu¬ 


tion,  il  ne  se  trouvait  pas  protégé  par  cette  cara¬ 
pace  de  cire,  qui  le  rendait  résistant  à  l’action  des 
acides,  au  laboratoire;  à  l’action  des  phagocytes*, 
au  cours  de  son  état  parasitaire.  Son  acido-, 
résistance,  il  la  devait  en  grande  partie  aux,, 
corps  hydrocarbonés,  qui  lui  étaient  fournis,  en^ 
abondance,  dans  les  milieux  employés  pour  le' 
cultiver  in  vitro,  comme  dans  les  organismes 
parasités  par  lui.  Cet  auteur  eut  alors  l’idée  de 
soumettre  le  bacille  de  Koch  à  l’action  de  subs¬ 
tances  élaborées  par  des  germes  protéolytiques  et 
par  certaines  moisissures,  telles  que  le  Pénicil¬ 
lium  glaucum,  l’Aspergillus  Orizae  V Aspergiüiis 
Fumigatus.De  ces  différents  germes  l’A.  F.  fut 
retenu  parce  que  sa  culture  était  facile  et  prati¬ 
que  dans  sa  manipulation. 

Une  culture  d’A.  F.,  sous  forme  de  membrane 
sporif ère  résistante  et  élastique,  fut  broyée,  filtrée 
et  mélangée  aseptiquement  à  un  voile  de  bacilles 
tuberculeux  poussé  dans  da  bouillon  glycériné. 
Après  cinq  à  six  jours  d’étuve  à  38®,  on  trouva 
dans  ce  voile  des  amas  de  bacilles  acido-résistants, 
mais  granuleux  et  grêles  ;  puis,  certains  d’entre 
eux  présentèrent  un  granule  terminal,  privé  d’aci- 
I  do-résistance,  et  colorable  parlé  bleu  de  méthylène 
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D’aatfes  grafiülës  du  fflêttïë  gertfé,-  G’e&f-â-dîfë 
tÿânôp'hilês,  fürënt  tfôilVés  lîBfës  =  à  utt  fort 
groSSîssèméritÿ  ils  fesSèriiblaient  même  à  déS  rfié- 
nifigocoqiies,-  qui  p’rëndfaieiït  le  GraiTl.  Bientôt, 
on  ne  trouva  plus  que  de  rares  bacilles  typiqüe's, 
et  de  ilofribreuses  zoôglées  ôvalaîtéS,  compo¬ 
sées  de  granules  Cÿdflôpbilès.  Bientôt  aüssi  appa¬ 
rat  übtrotiblé  dü  milieu,  quieorrespondait à  ùri 
tlé'Velôppefflélit  JîiasSif  de  germes  polymôrpKes, 
prenant  le  Gram  :  aspects  en  massue)  éléments 
longs  et  fiexueuic  rappelant  les  formes  géantes 
de  MetChnikofî.  Bref,  tous  Ces  bacilles,  hdd- 
vèatlx  venus,  étaient  dépourvus  d'acido-résis- 
tartcei 

Pait  intéressant,  ces  éléments  sont  repiqna- 
nles,-  presque  à  l’infini  sür  gélose,-  et  toujours  cÿa- 
nophilesj  Maisj  si  On  évité  de  repiquer  Une  de  ces 
cultures  sur  gélose,  celle-ei  en  vieillissant,  au 
bout  de  8  à  10  mois,  tend  de  nouveau  vers  la  for^ 
fUation  des  granules  aCidO-réSistaUts,  et  des 
bacilles  typiques.-  Oh  peut  d’ailleürs  les  régénérer 
plus  tôt  grâee  à  utt  passage  sur  un  milieu  d’ori¬ 
gine  animale  (sérum  de  bœuf  ou  de  Chëval). 

NOUS  verrons  plus  bas  de  quelle  façon  leD*'  v.  a 
utilisé  lés  premières  cultures  sur  gélose  pour 
faire  son  vaccin,  communément  appelé  V.  A.  V. 

La  tuberculine,  dont  sont  chargés  dans  les 
conditions  normales  les  corps  bacillaires,  consti¬ 
tue  un  obstacle  à  la  thérapeutique,  non  moins 
qu’à  la  vaccination  (Ai  Vi)  (  non  seulement,  en 
effet,  elle  sensibilise  les  organismes  infectés  par 
la  tuberculose,  et  peut  déterminer  éventuelle¬ 


ment  des  poussées  évolutives,  mais  elle  crée  aussi 
une  .sensibilisation  des  organismes  sains. 

Le  bacille  tuberculeux  employé  pour  la  vac¬ 
cination  doit  donc  être  dépourvu  de  tuberculine. 
Or,  fait  intéressant,  les  bacilles  non  acido-résis¬ 
tants,  obtenus  par  la  symbiose  de  l’aspergillus 
fumigatUs,  lie  produisent  pas  de  tuberculine. 

Enfin,  le  pouvoir  antigénique  de  ces  cultures  sur 
gélose  a  été  démontré  par  le  fait  que,-  régénérées, 
repiquées  sur  un  milieu  contenant  dü  sérum  nor¬ 
mal  de  cheval  ou  de  bœuf  additionné  de  glÿcé-^ 
rine,  et  ayant  de  la  sorte  acquis  une  virulence 
exaltée,  elles  èausent  des  accidents  mortels  sur 
les  animaux,  que  l’on  inocule. 

Le  pouvoir  anticorps  dès  cullufès  sur  gélose 
s’est  révélé  par  l’injection  de  ces  cultures  chauffées 
sous  la  peau  des  cobayes  sains.  Dans  80  %  des 
cas,  celles-ci  leur  ont  conféré  une  résistance  accu¬ 
sée  durant  au  moins  quinze  mois.  Ges  cultures, 
émulsionnées  dans  l’eau  physiologique,  chauffées 
vingt  minutes  à  56  degrés  et  inoculées  à  trois 
prises,  à  un  mois  de  distance,  à  la  dose  d’un  cen¬ 
timètre  cube  dans  la  veine  marginale  de  l’oreille 
des  lapins  sains,  provoquent  l’apparition  d’anti¬ 
corps  dans  le  sérum  de  ces  animaux,  cette  appà* 
rition  est  mise  en  évidence  par  l’antigène  de 
Besredka. 

Enfin,  ces  cultures  vivantes  sur  gélose,  inocu¬ 
lées  dans  la  veine  jugulaire  des  bovins,  leur  a  per¬ 
mis  de  résister  à  l’inoculation  ultérieure,  intra¬ 
veineuse  et  massive  de  germes  virulents. 


La  misé  en  pratique  de  la  BAOTÉfilOTIlÉHAPIE  ANTIBACILLAIRÈ 


Etant  parvenu  à  réaliser  ainsi  les  conditions 
essentielles  d’un  vaccin  actif  (bacilles  non  acido¬ 
résistants,  dépourvus  de  tuberculine,  généra¬ 
teurs  d’anticorps  humoraux),  le  Docteur  A. 
Vaudreilier  a  pu  mettre  en  pratique  la  bactério- 
thérapie  antituberculeuse  dans  les  affections  chi¬ 
rurgicales  de  l’homme. 

Préparation  de  l’émulsion  bacillaire, 

Pour  observer  l’obligation,  qui  est  faite  aux 
médecins  de  n’employer,  en  thérapeutique  hu¬ 
maine,  quë  des  vaccins  tués,  cet  auteur  a  préparé 
iUie  émulsion  bacillaire  polyvalente,  faite  avec 
huit  souches  de  bacilles  cultivées  sur  gélose. 
Parmi  ces  souches,  trois  bovines  et  deux  hu- 
fiiàiües  sont  tuées  pUr  un  chauffage  d’Une 
heure  à  58",  température  limite  de  leur  niott. 

Trois  autres  souches - -  deUx  humaines  et  Uiie 

d’origine  équine,  que  l’on  sait  résister  à  70",  sont 
traitées  par  un  chauffage’  d’une  heure  à  cette 
température.  Ces  souches  ainsi  chauffées  sont 


réunies  en  une  seule  émulsion,  contenant  üh 
milliard  de  germes  au  centimètre  cube.  La  mise 
en  ampoules  est  faite  selon  la  technique  habi^ 
tuelle.  Les  ampoules  pleines,  une  fois  scellées, 
sont  chauffées  une  seconde  fois  pendant  une 
heure  ànS",  afin  d’assurer  la  pureté  du  produit, 
qui  est  Vérifié.par  un  nouveau  et  dernier  contrôle. 

Mode  d’emploi. 

Tous  les  quatre  jùurS,  le  matin,  pratiquer  une 
injection  sous-cutanéè  d’émulsion  bacillaire,  aux 
doses  croissantes  de  0,25,  0.50,  0.70, 1  cchtimctre 
cube,  2  centimètres  cubes. 

La  dose  de  2  centimètres  cubes  ne  sera  pas  dé¬ 
passée.  Le  traitement  sera  continué  jusqu’à  la 
sixième  injection,  sauf  eh  cas  de  réactions  loca¬ 
les,  ou  générales,  dont  les  sympôtines  vont  être 
indiqués  plus  loin.  Le  traitement  sera  repris, 
quand  les  réactions  auront  disparu.  La  reprisé 
sera  faite  en  commençant  par  les  doses  les  plus 
faibles  et  en  suivant  la  progression  initiale. 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


M  _  17  _  XII  -  33 


Dans  les  cas  d’association  de  lésions  pulmonai¬ 
res  et  de  lésions  chirurgicales,  la  bactériothéra- 
ple  doit  être  pratiquée  aux  doses  faibles.  Il  faut 
injecter,  tous  les  huit  jours  seulement,  un  dixiè¬ 
me  de  centimètre  cube  sous  la  peau.  Si  cette 
dose  est  tolérée,  on  peut  atteindre  deux  dixièmes 
de  centimètre  cube,  qui  ne  devront  jamais  être 
dépassés.  Ce  mode  de  traitement  convient  d’ail¬ 
leurs  également  aux  tuberculeux  pulmonaires, 
sans  association  d’autres  lésions  externes.  Les 
malades  doivent  être  soumis  au  régime  habituel 
des  tuberculeux  pulmonaires,  et  aux  différentes 
thérapeutiques  actuellement  en  usage. 

La  bactériothérapie  des  infections  bacillaires 
doit  être  continuée  longtemps.  Il  faut  maintenir 
le  malade  sous  son  action  pendant  plusieurs  an¬ 
nées,  pour  éviter  le  retour  des  accidents.  Pour 
cela,  tous  les  quatre  à  cinq  mois,  même  en  l’ab¬ 
sence  de  signes  cliniques,  il  est  nécessaire  de  faire 
une  série  de  six  injections  sous-cutanées,  en  com¬ 
mençant  par  la  dose  d’un  quart  de  centimètre 
cube  et  en  suivant  la  progression  indiquée  précé¬ 
demment. 

Conduite  du  Iraitement. 

Les  injections  ne  doivent  pas  être  pratiquées 
systématiquement  sans  contrôle.  Il  faut,  après 


chacune  d’elles,  observer  les  réactions  locales, 
focales  et  générales  qui  peuvent  survenir.  Cétte 
surveillance  doit  être  plus  attentive  après  la 
cincjuième  injection  et  celles  qui  la  sui¬ 
vront. 

Les  réactions  locales  peuvent  être  intenses, 
mais  elles  sont  toujours  passagères.  Le  lieu  d’é¬ 
lection  étant  la  région  sous-deltoïdienne,  il  peut 
arriver  que,  dans  les  quelques  heures  qui  suivront 
l’application  du  traitement,  un  œdème  rouge, 
chaud,  apparaisse  au  niveau  et  autour  du  lieu 
d’inoculation.  Puis,  un  œdème  blanc  se  mani¬ 
feste  ail  niveau  du  bras  et  de  l’avant-bras.  Il  est 
accompagné  de  fourmillements  des  doigts.  Ces 
manifestations  sont  exceptionnelles  ;  mais  elles 
disparaissent  en  c[uelques  heures,  après  l’appli¬ 
cation  de  compresses  humides  et  chaudes. 

Des  réactions  focales  peuvent  aussi  apparaître 
au  niveau  de  la  lésion  ;  elles  revêtent  alors  un  ca¬ 
ractère  et  un  aspect  spéciaux  correspondant  aux 
organes  atteints  :  adénites,  lésions  cutanées,  lé¬ 
sions  juxta  et  intra-articulaires  ;  reins  ;  épididy- 
mes,  péritoine,  etc. 

Les  réactions  générales  sont  caractérisées  par 
une  élévation  de  température,  qui  peut  atteindre 
.39°  le  lendemainde  l’injection.  Cette  température 
ne  persiste  pas. 


Le  mode  d’action  de  la  bactériothérapie  antibacill.vire 


Les  découvertes  du  Docteur  A.  Vaudremer 
sur  le  cycle  évolutif  du  bacille  de  Koch  éclairent 
d’un  jour  nouveau  la  biothérapie  des  lésions  tu¬ 
berculeuses  ;  elles  démontrent  bien  que  son  mode 
d’action  est  fonction  de  développement  du  germe. 
Ce  développement  se  fait  par  stades  successifs 
depuis  la  forme  granulaire  jusqu’à  la  forme 
acido-résistante,  cette  forme  n’étant  elle-même 
c[u'une  forme  de  résistance  du  bacille  de  Koch. 
Les  formes  en  cocci,  et,  après  elles,  les  formes 
bacillaires  non  acido-résistantes  sont,  d’autre 
part,  les  premières,  qui  naissent  du  bacille  de 
Koch  acido-résistant,  quand  celui-ci  se  déve¬ 
loppe  sur  les  milieux  classiques,  utilisés  pour 
l’obtenir  en  culture  artificielle. 

Contre  le  bacille  de  Koch  acido-résistant,  il 
n'y  a  pas  de  biothérapie  directe  ;  car  celui-ci  est 
protégé  par  des  cires  et  des  graisses,  qu’il  possède 
dans  la  proportion  de  30  à  40  %  en  poids. 

La  biothérapie  directe  n’existe  que  contre  les 
formes  bacillaires  jeunes,  sur  celles  qui  naissent 
les  premières  avant  les  formes  adultes  acido¬ 
résistantes,  c|Lie  désormais  on  ne  doit  plus  consi¬ 
dérer  comme  les  l'oi’mcs  uniques  du  bacille  de 
Koch, 


Si  la  biothérapie  n’est  pas  précoce,  les  formes 
jeunes  ont  le  temps  de  se  protéger  par  la  forma¬ 
tion  de  leur  cuirasse  cire-graisse.  Si,  au  contraire, 
elle  est  précoce,  les  formes  jeunes  sont  lysables,et 
la  cellule,  qu'elles  ont  parasitée,  n’est  pas  tuée, 
ainsi  qu'il  advient  par  le  bacille  acido-résistant 
phagocyté. 

La  stérilisalion  de  la  tuberculose  est-elle  possi¬ 
ble  ?  Neuf  années  d'observation  le  font  croire  au 
Docteur  Vaudremer  d'après  plusieurs  milliers 
d'observations,  qui  lui  ont  donné  75  %  de  réussi¬ 
tes.  Il  faut  pour  cela  prolonger  le  traitement,  et 
tenir  les  malades  sous  son  influence,  en  leur  fai¬ 
sant  tous  les  six  mois  environ  une  dizaine  d’in¬ 
jections  thérapeutiques,  et  cela  pendant  plu¬ 
sieurs  années.  Des  centaines  de  cas  de  malades, 
traités  ainsi,  n’ont  pas  présenté  de  récidive  de¬ 
puis  deux  ans.  Le  long  traitement  appliqué  à  ces 
malades  (trois  ans  en  moyenne)  a  permis  la  des¬ 
truction  des  formes  jeunes  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  naissance  et  la  disparition  indirecte,  tardive 
des  formes  acido-résistantes,  cpii,  lorsqu’elles 
ont  cessé  d'essaimer,  n’ont  pas  échappé  à  la  loi 
générale  de  la  mort. 

Dr  George. 
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LA  CLINIQUE  DE  L'ENFANCE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Ne  nous  laissons  pas  surprendre  par  les  masques  des  néphrites  aiguës  infantiles 

D’après  le  Docteur  H.  Grenet  (*). 

Les  différents  masques  ;  leur  valeur  pronostique 


L’hématurie 

Néphrite  aiguë,  tuberculose  rénale  ou  lithiase  ? 

Une  hématurie  impressionne  toujours  forte¬ 
ment  les  familles  ;  elle  constitue  parfois  le  seul 
signe  apparent  d’une  néphrite  aiguë. 

Elle  peut  se  produire  au  cours  d’une  infection 
pharyngo-amygdalienne  aiguë  ;  elle  s’accompa¬ 
gne  alors  de  douleurs  lombaires,  puis  d’œdèmes 
et  même  d’accidents  urémiques  graves.  Plus 
souvent,  c’est  au  cours  de  la  convalescence  ou 
d’une  infection  adénoïdienne  subaiguë  :  la  fièvre 
et  les  symptômes  locaux  ont  disparu,  quand 
brusquement  la  température  remonte  pour 
vingt-quatre  heures,  et  dès  le  lendemain  les 
urines  deviennent  sanglantes,  rares,  foncées  avec 
dépôt  au  fond  du  bocal  ;  elles  sont  fortement 
albumineuses,  puis,  quelques  jours  plus  tard  appa¬ 
raît  un  léger  œdème  des  paupières. 

Dans  d’autres  cas,  il  n’existe  aucun  trouble 
fonctionnel  apparent  ;  l’enfant  est  amené  à  la 
consultation  parce  qu’il  a  du  sang  dans  les 
urines  :  hématuries  continues  abondantes,  sans 
douleurs.  L’examen  des  divers  appareils  ne 
montre  rien  d’anormal,  en  dehors  du  système 
urinaire.  Il  n’y  a  pas  eu  d’angine  aiguë  manifeste, 
mais  il  existe  une  infection  amygdalienne  chroni¬ 
que. 

Il  s’agit  bien,  en  pareils  cas,  de  néphrites 
aiguës,  car,  très  souvent,  on  trouve  à  ce  mo¬ 
ment  une  hypertension  artérielle  et  un  taux 
élevé  d’urée  sanguine  ;  et  ces  anomalies  ne  tar¬ 
dent  pas  à  disparaître  au  moment  delà  conva¬ 
lescence,  ce  qui,  joint  aux  autres  indications 
fournies  par  la  clinique,  permet  d’éliminer  une 
tuberculose  ou  une  lithiase  des  reins. 

Au  cours  d’une  infection  intestinale,  d’une 
diarrhée  fébrile,  l’hématurie  vient  également  tra¬ 
duire  l’existence  d’une  atteinte  rénale.  Il  peut 
pn  être  de  même  pour  tous  les  états  infectieux, 
quis’accompagnent  d’urines  franchement  hémor¬ 
ragiques,  ou  même  d’hématuries  microscopiques 


(î)  Dr  H.  Grenet.  Les  néphrites  aiguës  de  l’enfance 
{Conférences  cliniques  de  médecine  infantile,  2^  série, 
yigot éditeur,  Paris  1933.)  '  • 


avec  albuminurie  notable,  comme  dans  la  diph¬ 
térie  maligne. 

Il  faut  mentionner  aussi  l’hématurie  cfui,  au 
cours  d’une  intoxication  grave  (mercure,  par 
exemple)  signalera  l’atteinte  du  parenchyme 
rénal,  ou  bien  encore  qui  fera  suite  à  une  scar¬ 
latine  méconnue. 

L’hématurie  ne  comporte  pas  d’ordinaire  un 
pronostic  très  redoutable  ;  le  plus  souvent,  après 
quelques  jours  de  repos  et  de  régime,  .les  urines 
s’éclaircissent,  deviennentplus  abondantes,  et  la 
santé  apparente  se  rétablit  peu  à  peu.  Mais  il 
importe  de  s’assurer  quel’état  est  redevenu  abso¬ 
lument  normal,  qu’il  n’y  a  plus  ni  rétention 
azotée,  ni  persistance  d’une  albuminurie  qui 
indiquerait  le  passage  à  l’état  chronique. 

Les  accidents  nerveux  :  crises  convulsives, 
paralysies,  etc. 

Méningite  cérébro-spinale,  méningite  tubercu¬ 
leuse  avec  syndromes  atypiques  ? 

I,  L’enfant,  en  bonne  santé  apparente,  pousse 
un  cri,  tombe  sans  connaissance,  écume,  est  pris 
de  couvulsions  généralisées;  les  crises  se  répètent; 
il  y  a  des  vomissements,  de  la  diarrhée  ;  la.  tem¬ 
pérature  est  à  38°5  ;  la  nuque  est  raide  ;  il  existe 
un  signe  de  Kernig  ;  les  réflexes  tendineux  sont 
vifs  et  polycinétiques.  Le  pouls  est  vibrant, 
régulier,  relativement  lent  (90,  malgré  la  tem- 
pétature  de  38o5). 

II.  Une  autre  fois,  le  début  est  le  même,  mais 
avec  une  température  plus  élevée  (39°5)  ;  trois 
jours  plus  tard,  on  constate  l’existence  d’une 
paralysie  faciale,  d’une  mydriase  bilatérale 
d’un  ptosis  unilatéral. 

I.DansleYiremiercas,  on  pense  naturellement 
à  une  méningite  cérébro-spinale  ;  cependant, 
la  ponction  lombaire  ayant  donné  issue  à  un 
liquide  limpide,  on  incrimine  une  méningite 
tuberculeuse  ;  mais  l’exa,men  du  liquide  rachidien 
ne  montre  ni  lymphocytose,  ni  excès  d’albumine, 
ni  modification  de  la  Leneur  en  sucre. 

C’est  alors  que  l’attention  se  porte  sur  les 
urines  :  elles  sont  franchement  hémorragiques, 
contiennent  une  notable  quantité  d’albumine  ; 
d’autre  part  l’urée  sanguine  s’élève  à  Ogr.  75  par 
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litre  ;  la.  pression  artérielle  est  forte  (max.  16- 
min.  3).  Il  s’agit  bien  d’une  néphrite  aiguë,  dont 
la  guérison  complète  est  obtenue  par  le  traitement 
hal)ituel.  L’origine  des  accidents  paraît  devoir 
être  rattachée  à  imc  .infection  a’mygdalicnnc. 

IL  Chez  le  deuxième  malade,  la.  néphrite  avait 
pris  le  masque  d’une  méningite  tuberculeuse 
ou  syphilitique,  peut-être  de  ia  phase  méningée 
d’une  poliomyélite.  Or  la  cutiréaction  est  néga¬ 
tive  (tuberculose),  la  réaction  de  IVassermann 
négative  (syphilis),  et  l’examen  du  lic[uide  cé¬ 
phalo-rachidien  montre  ,  une  lymphocytose  dis¬ 
crète  (20  éléments  par  mine..),  une  augmentation 
notable  de  l’albumine,  un  taux  normal  de  sucre. 

Mais,  les  urines,  qui  n'avaient  pu  être  recueil¬ 
lies,  sont  examinées  C[uelque  temps  après,  eiles. 
contiennent  de  l’aibumine  ;  cependant,  ii  n’existe 
plus  ni  paralysie  faciale,  ni  troubles  oculaires. 
L’examen  de  la  gorge  permet  de.  voir  des  amyg¬ 
dales  et  des  végétations  infectées. 

Des  troubles,  nerveux,  d’origine  azotémique, 
sont  également  susceptiblesderévélerl’existence 
(l’une  néphrite  aiguë,  faisant  suite  à  une  scar¬ 
latine  méconnue. 

Les  accidents  nerveux  ont  d’ordinaire  une  plus 


grande  gravité  immédiiate.  Cependant,  lorsqu’on 
en  a  reconnu  l’origine  et  qu’on  en  a  triomphé, 
une  grande  prudence  s’impose  pour  la  surveil¬ 
lance  ultérieure  des  malades. 

Les  accidents  cardio- vasculaires  :  œdème 
aigu  du  poumon,  bouffissure  du  visage 

Asystolie  ? 

Le  'Docteur Grenet  cite  le  cas  d’une  fillettç 
de  S  ans,  qui  fit  une  crise  d’œdème  aigu  du  pou¬ 
mon,  comme  première  manifestation  d’une  né¬ 
phrite  aiguë.  Celie-ci  était  consécutive  à  une 
infection  pharyngée  compliquée  d’une  otite 
absoiument  indolore.  Souvent  le  seul  signe  ap¬ 
parent,  #va.nt  que  ne  soit  constaté  ie  trouble 
urinaire,  est  une  bouffissure  discrète  de  ia  face 
ou  un  œdème  des  paupières. 

Conclusion 

Pour  démasquer  lés  néphrites  aiguës  cie  i’en- 
fance,  ii  faut  penser  à  examiner  les  urines  chez 
tout  enfant  atteint  d’une  infection,  définie  ou  non. 

On  ne  l’oubliera,  pas,  en  particulier  chez  les 
scarlatineux;  on  se  rappeilera  chez  eux  du  syn¬ 
drome  infectieux  tardif  de  Roger,  du  dixième 
au  trentième  .jour. 


L’niPORT.VNCE  DU  TU.MTEMKXÏ  C.SUS.VL  POUR  I.ES  NÉPHRITES  AIGUES  DÉ-MASQUÉES 


Certes,  la  base  du  traitement  des  néphrites 
aiguës  infantiies  reste  ia  diététique,  la  dérivation 
intestinale,  la  théohromine  à  petites  doses  en  cas 
de  diurèse  insuffisante.  La  médication  des  symptô¬ 
mes  garde  aussi  toute  sa  valeur.  Mais,  ce  n'est 
pas  seulement  la  néphrite  qu’il  faut  traiter,  c’est 
la  maladie  causaie,  l’infection,  qui  a  permis  à 
l’atteinte  rénale  de  rester  masc[uée  durant  un  cer¬ 
tain  temps. 

Tm  point,  intéressant  à  développer  en  pareil 
cas,  se  rapporte  surtout  aux  accidents  rénaux, 
c[ui  se  trouvent  sous  la  dépendance  d’une  angine 
ou  d’une  a.déno'idite.  Le  problème  est  d’ailleurs 
plus  facile  à. résoudre  pour  les  infections  intes¬ 
tinales,  le  plus  souvent  de  nature  colibacillaire. 

On  n’oubliera  pas,  en  effet,  la  fréquence  avec 
laquelle  les  néphrites  passent  à  l’état  chronicjue 
à  la  suite  des  infections  pharyngées  persistantes 
et  non  traitées.- Et  puis,  il  faut  tenir  compte  des 
récidives  possibles,  lorseju’il  existe  une  cause 
permanente  d’infection.  Tels  enfants  gardent  de 
l’albuminurie,  ou  présentent  de  temps  à  autre 
des  accidents  de  néphrite  à  l’occasion  de  poussées 
d’adéno’idite,  et  ne  guérissent  complètement 
([u’après  une  ablation  de  végétations  ou  une 
amygdalectomie. 

Bref,  la  découverte  d’une  néphrite  aiguë,  et  en 
particulier  d’une  -néphrite  hématurique,  doit  suf¬ 
fire  à  inciter  tout  d’abord  à  un  examende  la  gorge. 


Dans  la  période  aiguë,  on  se  contente  d’un 
traitement  banal,  d’ailleurs  indispensable:  désin¬ 
fection  du  nez,  lavages  de  la  gorge  au  bock  avec 
une  solution  légèrement  antiseptique  et  non 
irritante  (eau  liouillie  additionnée  d’une  petite 
quantité  de  liqueur  de  Labarraqueoud’eauoxy- 
génée).  Mais,  plus  tard  lorsque  les  caractères  des 
urines  sont  redevenus  normaux,  ou  lorsqu’il  ne 
persiste  qu’une  albuminurie  résiduelle  et  irré¬ 
ductible,  lorscju’il  n’y  a  plus  de  fièvre  et  que  l’in¬ 
fection  pharyngée  est  éteinte,  il  est  nécessaire  de 
soumettre  le  malade  à  l’examen  d’un  spécialiste, 
([ui  décidera  s’il  y  a  lieu  de  faire  une  ablation  de 
végétations,  une  discision  des  cryptes  amygda- 
liennes,  ou  une  amygdalectomie.  L’existence 
d’une  néphrite  constitue  d’ailleurs,  à  elle  seule 
une  indication  Importante  pour  l’extirpation 
complète  des  végétations  et  des  amygdales 
infectées  ;  et  rindication  opératoire  est  plus 
importante  encore  s’il  y  a.  récidive. 

Certes,  on  ne  doit  intervenir  qu’assezloin delà 
I  période  aiguë  ;  mais,  s’il  existe  une  infection 
chronique  du  cavum  et  des  amygdales,  l’indi¬ 
cation  paraît  formelle  ;  c’est  souvent  le  sent 
moyen  d’assurer  la  restauration  complète  de  la 
fonction  rénale  à  l’état  normal,  c’est  en  tout  cas 
la  meilleure  garantie  contre  le  retour  des  acci¬ 
dents. 

G.  Fischer. 
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LES  VIRUS  FILTRANTS  GRISTALLISABLÊS 


Peut-être  l’iieureux  succès  de  la  cristallisation 
de  l’agent  de  la  maladie  en  mosaïque  du  tabac 
sera-t-il  regardé  par  les  futurs  historiens  de  la 
médecine  comme  un  des  plus  importants  pro¬ 
grès,  dans  les  théories  infectieuses  depuis  Lister 
et  Pasteur.  L’annonce  de  l’isoîement  d’un  fer¬ 
ment  pathogénique  cristallisable  jette  néces¬ 
sairement  un  doute  sur  la  conception  micro¬ 
bienne  de  la  poliomyélite,  de  la  vaccine  et  de 
mainte  autre  «  infection  ultra-microscopiqüe  ». 
La  démonstration  de  ce  fait  qu’une  albumine 
spéciftqtie,  incapable  paf  elie-même  de  niülti- 
plieatîon,  peut  agir  comïne  tm  germe  pathologi¬ 
que  si  elle  se  trouve  en  symbiose  avec  des  cellttlês 
normales,  semble  fouritir  tme  confirmation 
expérimentale  à  plnsienrs  théories  spéenlativesÿ 
relatives  aux  vitamines,  auX  hormones  et  anx 
dégénérescences  progressives  des  tissus. 

La  théorie  enxymiqne  de  la  maladie  eh  mo¬ 
saïque  du  tabac  fut  saggérée  il  y  a  plus  de  trente 
ans  par  le  Poctear  A.  F-  'Woods  (1).  Dépais 
cette  époque,  cette  hypothèse  est  restée  la  base 
dés  études,  de  pathologie  expérimentale  de  cette 
maladie  et  d’antres  maladies  des  végétaux- 

Pais  on  réalisa  l’extraction  et  la  Gonservation 
dé  l’agent  de  la  maladie  en  mosaïque  au  moyen 
de  la  glycérine.  OH  démontra  sa  résistance  au 
phénol,  fi  la  chaleur  et  aux  rayons  ultra-violets, 
sa  précîpitatio'iï  par  l’alcool,  l’acétone,  et  d’au¬ 
tres  préeipîta'hts  des  albumines,  son  adsorptioh 
par  le  taie  et  sa  séparation  subséquente,  et  son 
isolement  partiel  au  moyen  dé  l’éleetro-dialyse 
sans  toutefois  que  son  rôle  supposé  de  ferment 
ait  été  prouvé.  Il  y  a  dix' ans,  la  mensuration 
du  diamètre  des  particules  de  ce  colloïde  infec¬ 
tieux  a  conduit,  Duggar  et  Armstrong  (2)  à  la 
conelüsiOïi  que  chacune  de  ces  unités  pathologi¬ 
ques  est  de  la  grandeur  approximative  d’une 
ntoléculê  d’hémoglobine.  C’est  un  ordre  de 
grandeur  analogue  à  celui  qui  a  été  trouvé,  de¬ 
puis,  pour  le  bactériophage  et  pour  de  nom¬ 
breux  ferments  végétaux  et  animaux. 

Des  études  récentes  sur  les  produits  d’hydro- 
lysé  dé  ce  colloïde  poursuivies  au  Boyce  Thomp¬ 
son  InStitüte  pour  les  recherches  végétales,  à 
Yonkers,  New- York,  par  le  Docteur  C.  D.  'Vin- 
son  et  ses  collaborateurs  (3)  Ont  confirmé  ces 


(1)  Centralblalt  fur  Bactériologie,  1899,  p.  745. 

(âj  Annales  of  ihê  Missouri  hàtankàl  Càrdên,  1923, 
p.  191. 

Ji)  Canif ibutiofis  ffoni  Bcgce  Thofnpsan  IfisUlitié,- 
1,  pp.  131,  140,  147  ;  Bofmieal  Gméiie,-  l929,  p.  14. 


recherches,  en  démontrant  que  la  partie  active 
de  l’albumine  de  la  maladie  en  mosaïque  est  un 
groupe  atomique  simple,  dont  la  protéine  infec¬ 
tieuse  dans  son  ensemble  ne  serait  que  le  sup¬ 
port  colloïdal,  nécessaire  mais  inerte.  Cette 
conception  est  en  harmonie  avec  la  lliéorie  'adop¬ 
tée  des  ferments  déjà  tobbus.  Les  palh&ldglsies 
végétaux  de  Nëw-York  sont  enfin  arrivés  à 
extraire  de  la  précipitation  paftiélle  par  l’acê- 
tene  pure  du  jus  des  tabacs  malades  de'S  eris- 
taux  d’origine  colloïdale,  d’appafence  uniformes 
et  peu  infect-ietix.-  La  recristaiiisaiion  leur  a 
conservé  à  peu  pi-'ès  leurs  propriétés  infect leusés.- 
Cétte  décroissance  du  pouvoir  infectieux'  péni 
être  comparée  avéc  la  diminution  pŸogressîvej 
après  cristallisations  sviccessîVes,  dtf  p'OilVOîrhÿ* 
dfoiytique  dé  divers  ferments  connus.-  Le  pro¬ 
blème  capital  qui  surgit  devant  les  pâtlîoio*’ 

gistes  végétaux  est  maintenant  dê  déterminer’ 
lé  processus  par  lequel  ce  férmêwt  pathologique 
peut  déveipppér  une  dcstracfioné'nziÿmîque  des 
céiiuie's  vivantes,  leur  donnant  l’apparence 
d’une  prolifération  enzymiquc  spontanée.- 
ce  problème  est  analogue  â  celuî  de  la  nou- 
veilo  théorie  eolloïdalé  elij  bactériophage  et  dCS 
nombreuses  «  transformaticms  de  types  »  sup-^ 
posées  parmi  les  nriero-OrganisméS  assôCréS'.-  Uü 
autre  problème,  qui  Se  rapproche  de  ceux-ci,  est 
rhypothè'sè  des  «  hormones  pathologiques  quasi- 
prolifératives  dans  certaines  dégénératums  pa- 
rénghÿMatéUsè's.  Ces  questions,  et  d’autrés  sém-- 
blabies,  ont  déjà  excité  l’intétéi  Spéculatif  des 
biO-GhimisteS.-  Ên  jonglant,  pour  ainsi  dire,-  UVéC 
les  données  c'HÜniqUes  admises,-  AleXândrè  (l]j  U 
trouvé  logique  dé  déerîr'e  lé's  ferments  côllo’i- 
dâux  mixtes  Gomme  des  «  gèiieS  modifiées  « 
on  «  infinencéés  »  eH  «  SymbiOsCs  »  âvêc  des 
cellules  vivantes.  Cette  «  dégénéréscênce  géïïé- 
ticfue  »  a  comme  eonséqUence  une  morpholo'gie 
atypique  et  des  fonctions  physiologiques  aité- 
rées.  Dans  les  cas  extrêmes  élle  pourrait  aboU- 
tir  à  la  mort  des  cellüles  dégénérées  où  dé  l’hétc 
muiticelluiaire.  Les  clinieiens  doivent  se  tenir 
prêts  à  endosser  de  teües  fmitaisies  détaphY^* 
ques,  provenant  dé  chercheurs  médicaux,  mais- 
en  leur  accordant  une  sérieùsc  Vaieur  comme 
hypothèses  dé  travail  dahs  là  rnédécinè  prati-' 
qné.  (AméFican  Jourrial  of  Üiè  Medical  AssOeiü- 
tiôti,  20  aoM  1932,) 

Fh.  Dât'.Iÿ. 


(  I  j  ProtoplasTïm,  4931,  p.  296. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

L’insertion  vicieuse  du  placenta. 

Le  Prof.  C.  Jeannin  préfère  cette  dénomi¬ 
nation  à  celle  de  «  placenta  prævia  »,  car  il  est 
très  rare  que  le  placenta  soit  tout  à  fait  prævia. 
C’est  en  tout  cas  un  placenta  qui  s’insère  sur 
le  segment  inférieur,  et  non  sur  le  segment  su¬ 
périeur  de  l’utérus,  comme  dans  les  conditions 
normales.  Cliniquement  l’insertion  vicieuse  est 
une  insertion  qui  saigne,  et  le  fait  n’est  pas 
rare,  puisqu’il  s’observe  environ  dans  un  ac¬ 
couchement  sur  250. 

Il  existe  à  cela  quelques  causes  prédispo¬ 
santes  :  la  multiparité,  la  grossesse  gémellaire, 
If  endométrite. 

Les  hémorragies  des  trois  derniers  mois  et 
celles  du  travail  sont  toujours  des  hémorragies 
de  l’insertion  vicieuse.  Les  caractères  de  ces  hé¬ 
morragies  sont  spéciaux  :  c’est  un  saignement 
externe,  liquide,  d’aspect  veineux,  plutôt  noc¬ 
turne,  silencieux,  c’est-à-dire  sans  douleurs, 
sans  cause  apparente,  inopiné.  Très  rarement 
on  trouve  comme  cause  des  éléments  ou  des 
rapports  conjugaux.  Ces  hémorragies  se  rap¬ 
prochent  et  s’aggravent  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  fréquence.  La  première  hémorragie  peut 
avertir  seulement  la  femme,  la  deuxième  l’éclaire, 
la  troisième  la  terrifie  déjà.  C’est  surtout  l’in¬ 
sertion  latéro-marginale  qui  saigne  plus  pen¬ 
dant  la  grossesse,  et  moins  pendant  l3  tra¬ 
vail.  L’insertion  centrale  ne  saigne  quelquefois 
pas  du  tout  pendant  la  grossesse,  mais  de  plus 
en  plus  pendant  le  travail.  C’est  souvent  une 
hémorragie  mortelle. 

La  palpation  montre  toujours  une  mobilité 
fœtale.  L’engagement  de  la  tête  ou  de  la  fesse 
est  u'ue  notion  contradictoire,  qu’on  ne  trouve 
jamais  avec  une  insertion  vicieuse.  L’aucultation 
ne  donne  rien  d’anormal.  Onnepeut  jamais  être 
assez  prudent  pour  faire  le  toucher  ;  si  on  tou¬ 
che  brutalement,  on  peut  être  sûr  de  déclencher 
une  hémorragie.  S’il  y  a  une  insertion  centrale, 
on  peut  très  bien  toucher  les  cotylédons.  L’évo¬ 
lution  du  travail  montre  une  marche  irrégu¬ 
lière.  Le  travail  est  souvent  prématuré,  s’ar¬ 
rête  quelquefois,  recommence  de  nouveau,  est 
lent,  ou  d’une  rapidité  extrême,  mais  toujours 
marqué  par  l’hémorragie. 

La  délivrance  peut  s’accomplir  très  vite, 
mais  quelquefois  on  doit  faire  des  délivrances 
artificielles  très  graves,  qui  peuvent  aboutir  à 
des  perforations.  Les  hémorragies  marquent 


Presse 

même  la  délivrance  et  les  suites  des  couches,  et 
l’anémie  est  très  grave.  (Journal  des  Praficieus, 
avril  1933.) 

A  propos  de  la  prostatectomie  ;  soins  pré  et  post¬ 
opératoires. 

Le  Docteur  Louis  Michon  rappelle  que  les 
trois  facteurs  d’échec  à  la  suite  de  la  prostatec¬ 
tomie  sont  ;  l’insuffisance  rénale,  l’hémorragie 
et  l’infection.  Mettre  le  malade  dans  les  meilleures 
conditions  pour  éviter  ces  trois  ordres  d’acci¬ 
dents  constituera  la  base  des  soins  pré-opéra¬ 
toires. 

On  recherchera  l’urée  sanguine,  et,  si  l’azo¬ 
témie  dépasse  0  gr.  50,  il  faut  recourir  à  la  pros¬ 
tatectomie  d’emblée,  mais  la  faire  en  deux 
temps  ;  l’azotémie,  quel  que  soit  son  chiffre,  ne 
sera  jamais,  au  contraire,  une  contre-indication 
à  la  cystostomie  ;  car,  supérieure  à  la  sonde  à 
demeure,  elle  constitue  le  plus  puissant  moyen 
pour  vaincre  les  azotémies  d’origine  nerveuse. 
Il  sera  bon  également  de  faire  l’épreuve  de  la 
phénol-sulfone-phtaléine  et  de  rechercher  la 
constante  d’Ambard.  On  connaîtra  aussi  l’état 
de  la  chlorémie,  soit  pour  préparer  le  malade  à 
l’intervention  par  quelques  injections  de  sérum 
salé  hyper  ou  isotonique  (l’azotémie  est  parfois 
liée  à  une  baisse  des  chlorures),  soit  en  vue  des 
soins  post-opératoires  ;  la  comparaison  entre  le 
taux  des  chlorures,  avant  et  après  l’opération, 
peut  plus  utilement  guider  la  ^érapeutique. 

En  ce  qui  concerne  les  hémorragies  post¬ 
opératoires,  il  est  indispensable  de  vérifier  avant 
l’intervention  le  temps  de  coagulation  et  le 
temps  de  saignement.  Bien  que  les  hémorragies 
soient  d’origine  mécanique,  et  alors  même  qu’il 
n’y  a  aucun  vice  de  coagulation,  il  apparaîtsage 
de  préparer  le  malade  à  l’intervention  en  cher¬ 
chant  à  diminuer  le  temps  de  saignement  ;  le 
chlorure  de  calcium,  per  os  ou  mieux  en  injec¬ 
tions  intraveineuses,  est  indiqué  ;  l’anthéma 
n’apparaît  pas  sans  danger  chez  un  malade, 
dont  la  fonction  rénale  n’est  plus  intacte  ;  ou 
conseillera  volontiers  l’auto-hémothérapie. 

Quant  aux  risques  d’infection,  ils  comman¬ 
dent  en  première  place  la  cystostomie,  comme 
premier  temps.  On  peut  aussi  adjoindre  un 
traitement  par  le  vaccin,  ou  mieux  les  bactério¬ 
phages. 

Il  importe  essentiellement  que  les  prostatec- 
tomisés  soient  placés  entre  les  mainj  d’un  per- 
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sonnel  expérimenté  et  soigneux,  capable  de 
parer  aux  multiples  petits  incidents,  qui  peuvent 
surgir  et  qui  sont  sans  gravité,  si  l’on  sait  y 
mettre  ordre  sans  retard  ;  sonde  qui  se  déplace 
ou  s’obture,  lavages  minutieux  ;  urines  recueil¬ 
lies  dans  des  récipients  bien  propres  contenant 
en  permanence  une  solution  antiseptique.  L'au¬ 
teur  donne  des  détails  précis  sur  le  drainage 
vésical,  l’ablation  de  la  mèche,  la  fermeture 
de  la  plaie  sus-pubienne,  l’époque  du  lever  du 
malade,  la  conduite  . à  tenir  en  cas  de  compli¬ 
cations'.  (Journ.  de  méd.  et  de  chirurgie  pratiques, 
10  mai  1933.) 

Les  douleurs  lombaires  dans  les  cervieites  chroniques. 

Cette  affection,  conclut  le  Docteur  Pellé, 
s’accompagne  fréquemment  ’  de  douleurs  lom¬ 
baires,  qui  viennent  en  modifier  la  sympto.- 
matologie  ;  les  douleurs  évoluent  un  peu  comme 
la  métrite,  qui  les  engendre,  et  disparaissent 
avec  elle. 

Nous  avons  dans  la  diathermo-coagulation 
un  agent  thérapeutique  puissant,  presque  spé¬ 
cifique  des  métrites  chroniques,  qui  doit  rapi¬ 
dement  remplacer  les  anciens  procédés  de  cau¬ 
térisation  :  cryocautcre,  thermocautère  et  sur¬ 
tout  le  Filhos.  Ce  dernier  provoque,  en  effet, 
des  accidents  précoces  ou  tardifs,  parfois  très 
sérieux  et  semble  formellement  contre-indiqué 
dans  tous  les  cas  où  la  métrite  se  complique  de 
lésions  annexielles,  car  son  application  risque 
d’entraîner  des  réactions  parfois  violentes. 

Il  n’existe  pas  de  contre-indication  à  la  dia¬ 
thermo-coagulation  dans  les  cervieites  chro¬ 
niques.  L’intervention  est  indolente,  courte  ; 
elle  est  remarquablement  bien  tolérée  par  la 
malade,  qui  peut  reprendre  immédiatement 
ses  occupations.  L’escarre  s’élimine  seule  ;  il 
n’y  a  pas  d’hémorragie  ;  la  guérison  est  rapide, 
et  la  cicatrice  qui  en  résulte  est  souple,  mettant 
ainsi  à  l’abri  de  toute  sténose  ultérieure.  {La 
,  Science  médicale  pratique,  13  mai  1933.) 


considérable.  Enfin  la  ponction  du  Douglas  avec 
un  trocart  suffisamment  gros  est  un  moyen  très 
important  ;  quant  à  l’épanchement  de  sang  intra- 
abdominal,  il  peut  arriver  cfu’il  détermine  une 
réaction  péritonéale,  susceptible  d’amener  à  son 
tour  une  contracture  de  la  paroi. 

Plusieurs  éventualités  sont  à  envisager. 

C’est  tout  d’abord  une  grossesse  tubaire  non 
encore  compliquée  (cas  exceptionnél)  ou  très 
peu  compliquée.  Lorsqu’on  n’a  pas  de  raison  de 
penser  à  une  grossesse,  ne  sachant  pas  qu’il  y  a 
eu  un  retard  de  règles,  on  découvre  au  cours 
d’un  examen  fortuit  une  masse  annexielle;  mais 
il  sera  impossible  de  faire  un  diagnostic  précis 
avec  d’autres  lésions  (hydrosalpinx,  kyste  de 
l’ovaire,  etc.)  ;  on  attendra.  Si,  au  contraire,  on  est 
orienté  vers  l’idéede  grossesse,  et  quel’on  trouve 
une  masse  à  côté  de  l’utérus,  on  discutera 
divers  diagnostics  :  asymétrie  d’un  utérus  gra¬ 
vide  ;  utérus  gravide  flanqué  d’un  gros  ovaire, 
ou  d’un  fibrome.  On  s’efforcera  de  percevoir  les 
seuls  signes  valables  à  cette  époque  :  évasement 
et  forme  globuleuse. 

Deuxième  éventualité  :  la  grossesse  extra-uté¬ 
rine  saigne  ;  il  y  a  hémorragie  intratubaire  avec 
vomique  utérine  et  vomique  abdominale,  ou  avec 
tendance  à  la  formation  hematosalpinx.  En  cas 
d’hémorragie  externe,  on  pensera  à  un  avorte¬ 
ment  ou  à  une  menace  d’un  avortement  (examen 
des  débris  expulsés),  à  un  fibrome  douloureux,  à 
une  dysménorrhée  membraneuse  accompagnée 
de  douleurs  vives.  Sil’attention  est  attirée  par  la 
masse  juxta-utérine,  on  pourra  penser  à  une 
annexite  ou  une  appendicite  ;  en  ce  dernier  cas, 
il  y  aura  état  infectieux,  troubles  vésicaux, 
rectaux  plus  tardifs,  arrêt  des  gaz  habituel,  tem¬ 
pérature  élevée. 

D’autres  fois,  il  y  a  rupture  ou  avortement 
avec  une  inondation  péritonéale  plus  ou  moins 
bien  endiguée.  Plusieurs  diagnostics  viennent 
à  l’esprit  :  l’utérus  gravide  rétrofléclii  avec 
menace  d’avortement;  l’abcès  appendiculaire  ; 
la  pelvipéritonite  ;  le  kyste  de  l’ovaire  tordu 
dans  ses  formes  subaigiiës  à  crises  successi¬ 
ves  ;  la  torsion  d’une  trompe  saine  ou  malade. 
Enfin,  le  cataclysme  par  inondation,  suite  de 
rupture  ou  d’avortement,  fait  penser  à  une  péri¬ 
tonite  par  perforation  ;  mais  dans  la  grossesse 
extra-utérine  la  contracture  est  rare,  la  fièvre  de 
même,  comme  les  vomissements  ;  l’arrêt  des  gaz 
est  inconstant  ;  il  y  a  des  signes  d’anémie.  L’oc¬ 
clusion  peut  être  simulée  par  une  grossesse  tu¬ 
baire,  mais  la  première  se  caractérise  par  un 
arrêt  des  gaz  et  un  péristaltisme  visible,  finale¬ 
ment  la  confusion  serait  possible  avec  une  pan¬ 
créatite  hémorragique  ou  un  infarctus  de  l’in¬ 
testin. 

Dans  ces  diagnostics  délicats,  les  procédés  de 
diagnostic  biologique  seront  d’un  grand  secours. 
(ta  Presse  Médicale,  13  septembre  1933.) 


Diagnostic  de  la  grossesse  extra-utérine 

Cette  question  est  de  première  importance, 
car,  dit  le  Docteur  H.  Vignes,  il  est  infiniment 
grave  de  méconnaître  une  grossesse  extra-uté¬ 
rine  et  dedifïérer  l’intervention  nécessaire. D’au¬ 
tre  part,  il  faut  s’efforcer  de  diminuer  la  possibilité 
des  cas  de  doute,  et  de  réduire  le  nombre  de  lapa¬ 
rotomies  inutiles. 

Voici  les  éléments  du  diagnostic.  Pour  aboutir 
au  diagnostic  de  grossesse  extra-utérine,  on  doit 
penser  d’abord  à  la  grossesse  tout  court.  La 
douleur  brusque  et  violente  sera  un  des  symptô¬ 
mes  les  plus  importants,  de  même  que  l’anémie 
et  les  degrés  divers  de  l’état  sjmcopal.  La  consta¬ 
tation  d’une  masse  annexielle  a  une  importance 
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Académie  de  médecine 

La  bacillémie  tuberculeuse 

Les  bacilles  «  nus  »  de  la  tuberculose 

\M.  Paul  CouRMONT.  —  24-11-1933.) 

Depuis  deux  ans,  M.  Paul  Courmont  a  poursuivi 
une  série  de  travaux  sur  la  bacillémie  tuberculeuse 
en  recherchant  dans  le  sang  de  151  cobayes  ou  sujets 
humains  le  bacille  de  Koch  par  l’hémoculture  (mé¬ 
thode  de  Lœwenstein)  et  par  l’examen  direct. 

Les  microcultures  ont  été  positives  62  fois  :  ces 
62  sujets  étaient,  le  plus  souvent,  cliniquement  tuber¬ 
culeux  ou  suspects  de  tuberculose.  La  végétabilité  des 
bacilles  était  faible  et  M.  Courmont  pense  que,  pour 
expliquer  cette  virulence  réduite,  il  faut  faire  jouer 
un  grand  rôle  au  pouvoir  bactéricide  du  sang  des 
tuberculeux. 

L’examen  direct  du  sang  a  montré  \1  fois  des  ba¬ 
cilles  acido-résistants  et,  dans  un  nombre  de  cas  plus 
grand  (27  fois),  des  formes  non  acido-résistantes  du 
bacille.  L’auteur  rappelle  qu’en  1898,  avec  Arloing, 
il  a  montré  dans  des  cultures  homogènes  de  bacille 
de  Koch  l’existence  de  bacilles  isolés,  non  acido-résis¬ 
tants,  bacilles  jeunes,  non  encore  revêtus  de  l’enve¬ 
loppe  cireuse,  d’où  le  nom  de  «  bacilles  nus  »  de  ia 
tuberculose 'qu’il  propose' de  leur  donner. 

Cette  notion  jette  un  jour  nouveau  sur  les  moda¬ 
lités  de  la  bacillémie  chez  les  tuberculeux.  Le  bacille 
«  nu  »  crée  facilement  la  bacillémie  ou  la  septicémie 
tuberculeuse.  Il  représente  les  formes  circulantes, 
mais  atténuées,  en  cas  de  bacillémie.  Bien  des  points 
restent  sur  cette  question  non  élucidés.  M.  Cour¬ 
mont  a  voulu  simplement  mettre  en  relief  deux  no¬ 
tions  :  le  rôle  du  pouvoir  bactéricide  du  sang  et  la 
fréquence  des  bacilles  «  nus  »  dans  les  bacillémies. 

—  M.  Sergent  souligne,  de  son  côté,  la  donnée  sui¬ 
vante,  qu’il  s’est  efforcé  d’établir  :  la  constatation 
du  bacille  de  la  tuberculose  dans  le  sang  circulant, 
de  la  bacillémie,  ne  peut  permettre  de  conclure  à  la 
nature  tuberculeuse  d’une  lésion  locale  dont  le  sujet 
est  porteur.  —  M.  Ravaut  soutient  la  même  opi¬ 
nion. 

Prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  dans  la  marine 
marchande 

'(MM.  Loir  et  Bohec.  —  7-11-1933.) 

A  propos  de  deux  cas  graves  de  fièvre  typhoïde  ob¬ 
servés  récemment  à  bord  de  V Ile-de-France,  MM. 
Loir  et  Bohec  présentent  quelques  considérations 
sur  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  dans  la 
marine  marchande. 


Dans  l’étiologie  de  la  maladie  typhique,  le  rôle 
de  l’eau  de  boisson,  qui  était  grand  autrefois,  n’est 
plus  aujourd’hui  de  premier  plan.  En  particulier, 
l’eau  du  HaATe,  celle  de  New-York,  les  deux  points- 
d’attache  de  la  ligne  transatlantique  nord-améri¬ 
caine,  sont  surveillées  et  saines.  L’eau  du  bassin  du 
Havre,  toutefois,  malgré  le  prétendu  pouvoir  bacté¬ 
riophage  des  eaux  de  la  Seine,  l’eau  de  l’Hudson,  à 
New-York,  sont  polluées.  On  connaît  aussi  le  rôle 
des  huîtres,  du  lait,  etc...  Quelques  précautions  seront 
à  prendre  de  ce  côté. 

La  prophylaxie  de  la  maladie  s’appuiera  surtout 
sur  la  vaccination  antityphique  et  M.  Loir  reprend, 
à  ce  propos,  le  vœu  du  Professeur  Léon  Bernard, 
ainsi  conçu  :  «  L’Académie  de  médecine,  émue  de  la 
fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  chez  les  marins  du 
commerce  et  des  dangers  de  diffusion  de  la  maladie 
dans  les  villes  maritimes  issus  de  cette  situation,  de¬ 
mande  que  les  Pouvoirs  publics  décident  que  la  vac¬ 
cination  et  la  revaccination  antityphoïdiques  soient 
rendues  obligatoires  pour  le  personnel  de  la  Marine 
marchande  ». 

On  sait  que  nombre  de  passagers  américains  ve¬ 
nant  pour  la  première  fois  en  France  se  font  faire 
avant  leur  départ,  à  New- York,  une  première  injec¬ 
tion  de  vaccin  et  demandent  au  médecin  du  bord, 
pendant  la  traversée,  de  faire  les  deux  autres  piqû- 


Essai  de  vaccination  contre  le  typhus  exanthématique 

(MM.  Georges  Blanc,  Noury,  M.  Balthazard  et 
Barnéoud.  —  31-10-1933.) 

I.es  auteurs  concluent  ainsi  leur  étude  sur  des 
essais  de  vaccination  humaine  contre  le  typhus  exan¬ 
thématique  avec  un  vaccin  vivant  : 

Il  est  possible,  par  addition  de  bile  au  virus 
murin,  constitué  par  le  produit  du  broyage  de  vagi¬ 
nales  et  de  rate  de  cobaye  infecté,  d’atténuer  sa  viru¬ 
lence  et  de  le  rendre  non  pathogène  pour  l’homme. 

Le'  virus  atténué  est  encore  vivant,  il  vaccine  con¬ 
tre  le  typhus  exanthématique. 

La  vaccination  ne  crée  par  de  porteurs  de  germes  ; 
le  sang  des  vaccinés  ne  peut,  dans  les  conditions  na¬ 
turelles,  infecter  les  poux. 

Le  service  annexe  «  ouvert  »  pour  psychopathes,  à  la 
Salpêtrière. 

(M.  O.  Crouzon.  —  31-10-1933.) 

Il  existe  actuellement,  on  le  sait,  dans  divers 
hôpitaux  de  Paris,  des  services  annexes  «  ouverts  » 
pour  certaines  catégories  de  psychopathes  (délirants 
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fébriles,  délirants  alcooliques,  psychoses  préfébriles, 
anxieux,  etc.).  Ils  constituent  des  centres  de  triage 
où  l’on  garde  quelque  temps  des  malades  atteints  de 
psychopathies  fugaces,  ce  qui  leur  évite  l’interne¬ 
ment  dans  les  asiles  et  les  inconvénients  moraux  de 
celui-ci. 

M.  Crouzon  présente  une  statistique  portant  sur 
dix  ans  de  fonctionnement  du  service  d’observation 
et  de  triage  neuro-psychiatrique  de -la  Salpêtrière 
(1923-1933).  Ce  service  comprend  55  lits.  Pendant  les 
dix  années  en  question  3.456  malades  (1.219  hom¬ 
mes  et  2.237  femmes)  y  ont  été  hospitalisés,  avec  une 
durée  moyenne  de  séjour  de  un  mois.  La  proportion 
des  retours  au  domicile  a  été  de  68  %  et  celle  des 
placements  dans  les  asiles  de  32  %.  Les  deux  tiers  des 
psychopathes  admis  ont  donc  pu  éviter  l’interne¬ 
ment. 

Fréquence  des  grands  accidents  d’infection  d’origine 
dento-bucco-pharyngée 

(MM.  G.  Etienne,  de  Nancy,  et  Veuain. —  7-11-1933) 

En  trois  mois,  MM.  Etienne  et  Verain  ont  pu 
observer  trois  cas  d’infection  grave  à  départ  dento- 
bucco-pharyngé. 

I.  Jeune  fille  de  25  ans,  en  se  curant  les  dents  avec 
une  épingle,  se  fait  une  piqûre  à  la  gencive.  Cinq 
jours  après,  fièvre  à  grandes  oscillations.  Une  hémo¬ 
culture  donne  un  streptocoque  hémolytique.  Mort  au 
dixième  jour. 

,11.  Femme  de  28  ans,  présente  à  deux  reprises  des 
poussées  fébriles  à  la  suite  d’extraction  de  racines 
dentaires  faites  à  huit  jours  d’intervalle.  Puis,  la 
fièvre  s’installe.  L’hémoculture  est  positive  au 
streptocoque  hémolytique.  L’examen  du  cœur  révèle 
une  endocardite  maligne.  La  maladie  se  termine  par 
la  mort. 

III.  Jeune  fille  de  17  ans.  Dix  j.ours  après  une 
ablation  de  végétations  pharyngées  est  prise  de  fièvre  ; 
crachats  hémoptoïques.  Un  abcès  gangréneux  tho¬ 
racique  se  produit.  Mort. 

Les  infections  à  point  de  départ  dento-bucco-pha- 
ryngé  sont  bien  connues  depuis  les  travaux  de  Ga- 
lippe,  de  Sebileau,  Weissenbach  et  d’autres  auteurs. 
Ce  qui  est  moins  vulgarisé,  c’est  la  fréquence  des 
grandes  infections  graves  de  cette  origine.  M.  Etienne 
insiste  sur  cette  fréquence . 

P.  L. 

iSoCiÉTÉ  -MÉDICALE  DES  IIÙEITADX  UE  PaUIS 

Enchondrome  isolé  de  l’humérus  chez  un  adulte 
(MM.  Duvoin  et  Pollet;  27-1Q-1933.) 

Outre  leur  rareté  au  moins  relative  chez  l’adulte, 
les  tumeurs  isolées  dites  bénignes  offrent  souvent 
de  réelles  difficultés  diagnostiques,  que  ne  peut 
même  pas  toujours  trancher  une  biopsie.  Celle-ci 
n’est  d’ailleurs  pas  sans  danger,  et  l’on  doit  s’efforcer 
de  l’éviter.  Dans  le  cas  rapporté  on  avait  craint  la 


nature  sarcomateuse,  alors  qu’il  ne  s’agissait  que 
d’un  enchondrome  en  voie  d’ossifiéation.  Le  malade 
à  été  ainsi  préservé  de  la  terrible  mutilation  chirur¬ 
gicale  qui  fut  envisagée. 

Ce  cas  présente,  en  outre,  quelques  curieuses  par¬ 
ticularités  :  son  extension  à  l’âge  adulte  ;  son  siège 
isolé  des  extrémités  ;  son  aspect  à  la  fois  intra-osseux 
et  en  saillie  sur  l’os  ;  enfin  sa  tendance  marquée  à 
l’ossificatioh;  caractères  mixtes,  en  quelque  sorte, 
entre  ceux  des  enchrondromes  clas.siques  et  ceux 
des  exostosès  '  ostéogéniques,  qui  contribuent  à 
montrer  la  parenté. entre  ces  deux  affections. 

l.e  cliagno.stic  de  chondrome  reçut  une  confirma¬ 
tion  du  fait  des  modifications  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus  et  du  raccourcissement  de  cet 
os,  faits  qui  ne  peuvent  s’expliquer  que  par  un 
vice  de  l’ostéogénèse  au  niveau  du  cartilage  conju¬ 
gal.  La  possibilité  pour  les  chrondromes  de  s’éten¬ 
dre  après  la  période  de  croissance  est  connue. 

Un  dernier  argument  résulte  des  résultats  de  la 
thérapeutique,  au  moins  temporaire  :  quatre  séances 
hebdomadaires  de  radiothérapie  pendant  quatre  se¬ 
maines  ont  permis  d’obtenir  un  arrêt,  et  peut-être 
même  une  légère  rétrocession  du  volume  de  la  tu¬ 
meur. 

Pneumonie  à  rechutes  avec  séquelles  radiologiques 
persistantes  et  développement  rapide  d’une  sclérose 
pulmonaire. 

(MM.  Duvoih,  Rollet  et  Couder  ;  27-10-1933.) 

Ce  fait  s’ajoute  à  ceux  de  pneumonies  simulant 
la  tuberculose,  par  le  développement  rapide  d’une 
sclérose  pulmonaire,  dont  l’origine  pneumococcique 
paraît  être  évidente^  Ici,  la  notion  de  deux  épisodes 
antérieurs  récents,  analogues  à  l’actuel,  mais  à  défer¬ 
vescence  lente,  l’aspect  presque  cachectique  du 
malade  soulevaient  un  doute  sur  r'existencc  au 
moins  d’un  terrain  tuberculeux  ;  la  radiographie 
même  montrait  une  infiltration  diffuse,  telle  qu’en 
réalise  la  tubercuiose.  Cependant  pas  plus  l’inocu¬ 
lation  au  cobaye  que  l’examen  répété  des  crachats, 
ne  révélaient  de  bacilles  tuberculeux.  Enfin  l’évo¬ 
lution  cyclique  et  rapidement  favorable  de  la  mala¬ 
die  orientait  vers  le  diagnostic  de  pneumonie  non 
tuberculeuse. 

La  confrontation  des  diverses  constatations  cli¬ 
niques,  bactériologiques  et  radiologiques  peuvent 
légitimer  le  diagnostic  de  pneumonie  à  rechutes, 
comparable  chez  l’adulte  à  ce  que  M.  Cathala  a 
décrit  chez  l’enfant. 

Un  cas  de  forme  cutanée  ulcéreuse  de  la  lympho¬ 
granulomatose  maligne 

(MM.  G.  Etienne,  Drouet,  Florentin  et  LouvoT, 
de  Nancy.  —  27-10-1933.) 

L’ulcération  est  une  des  manifestations  considé¬ 
rées  comme  les  moins  fréquentes  parmi  les  lésions 
cutanées  de  la  lymphogranulomatose  maligne.  Sou 
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diagnostic  est  difficile,  quand  les  autres  signes  de 
la  maladie  de  Hodgkin  sont  discrets.  Dans  ces  lésions 
on  a  retrouvé  les  éléments  que  les  anatomo-patholo¬ 
gistes  décrivent  au  niveau  des  ganglions  lymphati¬ 
ques  et  des  organes  lymphoïdes  des  sujets,  atteints  de 
cette  maladie.  D’autre  part,  on  pouvait  écarter  la 
syphilis  et  la  radiodermite  ulcéreuse.  Toutes  les  thé¬ 
rapeutiques,  y  compris  la  malariathérapie,  ont 
échoué  ;  la  malade  se  cachectise  de  plus  en  plus. 

Le  bronchectasie  avec  condensation  pulmonaire 
rétractile  des  tuberculeux 

(MM.  Ameuiule  et  Perre.vu.  —  2;-10-1933.) 

L’attention  est  déjà  attirée  depuis  longtemps  sur 
l’association  possible  de  tuberculose  et  de  dilatation 
bronchique.  Chez  des  tuberculeux  pulmonaires  en 
cours  d’évolution,  on  peut  découvrir  des  dilatations 
bronchiques  du  type  courant.  Mais  la  triade,  conden¬ 
sation  et  rétraction  pulmonaire  avec  bronchectasie, 
n’appartient  pas  seulement  aux  tuberculeux  en  acti¬ 
vité.  Les  auteurs  en  possèdent  un  très  bel  exemple, 
chez  une  malade  qui  n’a  jamais  eu  de  bacilles  dans 
ses  crachats,  et  chez  laquelle  ils  n’ont  pu  établir 
la  cause  de  la  bronchectasie.  La  constitution  de  ce 
syndrome  paraît  assez  rapide.  Les  éléments  de  la 
triade  se  montrent  tous  en  même  temps.  Il  faut  une 
analyse  soutenue  pour  remarquer  les  caractères  de 
rétractilité  du  poumon,  et  une  recherche  spéciale,  un 
peu  plus  délicate,  la  bronchographie  lipiodolée,  pour 
démasquer  la  bronchectasie.  En  effet,  les  signes  sté- 
thacoustiques  n’ont  rien  que  de  banal  ;  les  signes 
radiologiques  ne  sont  pas  au  premier  abord  beaucoup 
plus  frappants.  Bien  entendu,  un  examen  appro¬ 
fondi  permet  d’éliminer  un  épanchement  pleural, 
une  irifiltration  tuberculeuse  massive,  une  symphyse 
pleurale  épaisse.  Notamment  en  ce  qui  concerne  l’é¬ 
panchement  pleural,  l’aspect  même  de  l’opacité  a 
quelque  chose  de  particulier,  c’est  qu’elle  s’accompa¬ 
gne  de  signes  de  rétraction  pulmonaire  toujours  très 
visibles  :  côtes  abaissées  et  imbriquées,  surélévation 
du  diaphragme,  déplacement  marqué  du  médiastin 
et  notamment  du  cœur. 

Ce  .syndrome  chez  les  tuberculeux  paraît  se  mon¬ 
trer  le  plus  souvent  dans  un  territoire  relativement 
sain  au-dessous  de  lésions  importantes  et  évolutives; 
enfin,  son  apparition  ne  paraît  modifier  la  marche 
de  la  maladie  en  aucun  sens. 

G.  P. 


Toulouse 

SOCIliïÉ  UE  MÉDECI.VE,  DE  CHIltUllGlE 
ET  DE  PHARMACIIÎ 

Du  traitement  des  verrues  planes  juvéniles 
par  la  néoLse 

M.  J.  P.  Tourjn  eüx  signale  les  bons  résultats  qu’il 
a  obtenus  dans  le  traitement  des  verrues  planes 
juvéniles  par  la  néolyse,  préparation  à  base  de  sels 


silico-magnésiens,  chez  deux  adolescents  âgés  de 
11  et  12  ans.  La  régression  des  verrues  fut  tardive 
et  ne  commença  qu’environ  quatre  mois  après  la 
cessation  du  traitement,  qui  avait  été  suivi  réguliè¬ 
rement  pendant  trente  jours  (un  cachet  avant  cha¬ 
cun  des  repas).  Actuellement,  le  premier  sujet,  qui 
avait  les  deux  mains  couvertes  de  verrues,  n’en  a 
plus  qu’une,  en  voie  de  disparition,et  le  second  n’en 
a  plus  qu’une  dizaine,  dont  plusieurs  en  train  de 
régresser. 

La  néolyse  constitue  donc,  pour  l’auteur,  un  trai 
tement  extrêmement  simple  et  plein  d’efficacité 
des  verrues  planes  juvéniles,  contre  lesquelles,  iî 
n’est  plus  besoin  maintenant  d’avoir  recours  aux 
cautérisations  chimiques,  à  l’électrolyse  ou  à  .la  ra¬ 
diothérapie. 

Muguet  primitif  récidivant  et  insidieux 
de  l’hypo-pharynx. 

M.  Escat.  —  Les  cas  rapportés  jusqu’ici  de  mu¬ 
guet  de  l’œsophage,  et  par  suite  de  l’hypopharynx,  se 
rapportent  tous  à  des  propagations  secondaires  du 
muguet  buccal  et  se  réduisent  à  des  découvertes  né¬ 
cropsiques. 

Or,  le  cas  rapporté  par  l’auteur,  observé  chez  un 
homme  de  58  ans,  au  cours  d’un  état  de  santé  quasi- 
normal,  est  intéressant  à  plusieurs  points  de  vue: 
1“  par  sa  localisation  exclusive  à  l’hypopharynx  et 
au  laryngopharynx,  ce  qui  le  rendait  indiagnostica- 
ble  sans  le  recours  du  laryngoscope  ;  2°  par  son  carac¬ 
tère  protopathi  que,  au  moins  en  apparence;  2oparsa 
symptomatologie  particulièrement  insidieuse,  qui  en 
imposa  pour  un  cancer  de  l’hypopharynx  et  condui¬ 
sit  à  le  traiter  par  le  radium  ;  4“  par  son  caractère 
récidivant  et  sa  ténacité  puisqu’il  se  prolongea  pen¬ 
dant  deux  ans. 

Le  diagnostic  de  cette  localisation  particulière¬ 
ment  fruste  exige  l’examen  laryngoscopique,  et  ne 
peut  être  précisé  que  par  la  révélation  au  microscope 
du  Saccharomyces  Albicans  dans  le  prélèvement  des 
formations  mycosiques  fait  à  la  pince  laryngienne 
sous  le  contrôle  endoscopique. 

L’acidité  ])rolongée  du  mucus  bucco-pharyngien, 
facilement  décelée  jiar  le  papier  de  tournesol, mit  sur 
la  voie  du  diagnostic. 

Un  traitement  alcalin  intensif,  local  et  général, 
a  raison  en  très  peu  de  jours  d’un  mal  particulière¬ 
ment  rebelle  aux  antiseptiques  les  plus  énergiques. 

Le  blocage  de  la  rotule  et  la  physiologie  de  la  statique 
chez  les  animaux. 

MM.  S.  Saixdrail  et  A.  Armincaud.  —  Le  méca¬ 
nisme  pathogénique  de  la  pseudo-luxation  rotulienne 
des  équidés  a  fait  l’objet  de  nombreuses  théories  ; 
mais  aucune  n’est  encore  satisfaisante  en  raison  des 
critiq.ues  graves  que  l’on  peut  formuler  contre  elles. 
En  conséquence,  l’explication  de  cette  affection  doit 
être  recherchée  dans  l’étude  physiologique  des  mou¬ 
vements  exécutés  par  la  rotule. 
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Après  avoir  montré  sur  des  pièces  anatomiques 
les  rapports  étendus,  qui  existent  entre  la  rotule  et 
la  trochlée  fémorale,  les  auteurs  décrivent  les  mou¬ 
vements  de  la  rotule  pendant  l’oscillation  du  mem¬ 
bre  postérieur  à  l’état  nornial. 

Dan  les  conditions  pathologiques,  le  blocage  de  la 
rotule  consiste  dans  une  immobilisation  subite  de 
cet  os  dans  sa  position  de  repos  sur  l’entablement 
fémoral,  immobilisation  consécutive  à  l’asthénie  du 
triceps  crural. 

Tuberculose  du  pubis. 

MM.  P.  Fabre  et  Virbnque  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  âgée  de  56  ans,  mère  de  quatre 
enfants,  présentant  depuis  cinq  mois  des  phénomè¬ 
nes  douloureux  dans  la  région  pubienne,  accompa¬ 
gnés  d’impotence  fonctionnelle  absolue.  On  consta¬ 
tait  la  présence  de  deux  grosses  collections  ayant  les 
caractères  d’abcès  froids,  qui  occupaient  l’une  la 
face  interne  de  la  cuisse  droite  dans  .son  tiers  supé¬ 
rieur,  et  l’autre  la  partie  inférieure  de  la  paroi  abdo¬ 
minale.  Le  pubis  irrégulier  et  épaissi  était  sensible 
au  toucher.  La  radiographie  montra  de  grosses  lésions 
.siégeant  aux  angles  publiens. 

L’intervention  chirurgicale  consista  dans  un  large 
curettage  des  foyers  osseux,  et  dans  l’extirpation -des 
poches  d’abcès  froids  en  pleine  masse  musculaire. 

Au  sujet  de  cette  observation,  les  auteurs  insistent 
sur  l’importance  de  l’âge  dans  la  localisation  dos 
lésions  (localisation  angulo-symphysaire  chez 
l’adulte,  par  opposition  à  la  localisation  acétabulâire 
chez  l’enfant),  qui  s’explique  par  le  développement 
des  points  d’ossification  secondaire,  et  qui  rend 
compte  de  la  disposition  des  abcès  ossifluents. 

Ils  insistent  également  sur  l’importance  de  la  radio¬ 
graphie,  qui  vient  établir,  sinon  la  fréquence,  du 
moinsle  manque  de  rareté  de  la  tuberculose  du  pubis. 

Influence  de  l’altitude  sur  les  dérivés  anthraet niques. 

M.  Maurin,  au  cours  de  ses  recherches  comparati¬ 
ves  sur  les  glucosides  anthracéniques  dans  les  espèces 
purgatives,  a  pu  constater  l’influence  nette  de  l’alti¬ 
tude  sur  la  richesse  de  ces  dérivés,  lorsque  les  plantes 
poussent  en  pays  montagneux. 

Les  constatations  ont  porté  sur  les  genres  Rumex 
Polygonum  et  sur  les  Rhamnacées,  où  toujours  se 
sont  vérifiés  les  effets  actifs  de  l’altitude.  Mais  ce  sont 
surtout  les  rhubarbes,  soit  asiatiques,  soit  européen¬ 
nes,  ainsi  que  certains  Rhamnus  comme  les  Rhamnus 
Alaternus  et  les  Rhamnus  Alpina,  qui  augmentent 
prodigieusement  leurs  richesses  en  glucosides,  en  rai¬ 
son  de  leur  attitude  élevée. 

Cette  notion  est  importante  à  retenir  pour  tous 
ceux  qui  s’intéressent  à  la  culture  où  à  la  récolte  des 
plantes  purgatives  à  anthraquinones. 


Un  cas  de  nœvi  pigmentaires  multiples  chez  un 
nouveau-né, 

MM.  Le  Van  Chinii  et  Le  Quang  Tiiut  ont  ob¬ 
servé  chez  une  fillette,  née  prématurément  et  pesant 
2.850  grammes,  sur  tout  le  corps  environ  quatre  vingt 
taches  noires.  L’une  d’elles,  particulièrement  large, 
en  forme  de  losange  et  mesurant  9  et  8  millimètres  de 
diagonale,  est  située  au  milieu  du  front  entre  la  fon¬ 
tanelle  antérieure  et  la  racine  du  nez  ;  latéralement, 
elle  s’étend  jusqu’aux  régions  temporales. 

Les  autres  taches,  dont  les  dimensions  varient  entre 
celle  d’une  lentille  et  celle  d’une  noisette,  sont  sur¬ 
tout  nombreuses  au  niveau  des  fesses  et  des  membres 
inférieurs. 

Rien  d’intéressant  à  signaler  au  point  de  vue  d’an¬ 
técédents  héréditaires  et  collatéraux, 

Evolution  et  traitement  des  phlegmons  de  la  maîn 

M.  Peter,  après  avoir  rappelé  les  notions  anatomi¬ 
ques  indispensables  à  la  compréhension  du  sujet, 
concernant  les  espaces  celluleux  de  la  main  et  les 
gaines  synoviales  du  poignet,  expose  ensuite  les 
principes  généraux  du  traitement,  précision  du  dia¬ 
gnostic  et  précocité  de  l’intervention. 

Il  passe  ensuite  en  revue  les  diverses  techniques 
chirurgicales.  Pour  chaque  variété  de  phlegmon,  il 
indique  les  principaux  signes  cliniques,  et  insiste  par¬ 
ticulièrement  sur  l’infection  des  gaines  synoviales  à 
cause  de  leur  fréquence  et  de  leur  gravité.  Il  décrit 
ensuite  les  procédés  opératoires,  qui  ont  été  préconi¬ 
sés  d’abord  par  Gosselin  et  par  Chassaignac,  puis  par 
Lecène  et  par  Kanavel,  qui  recommande  les  incisions 
latéralisées  pour  faciliter  le  drainage,  et  les  inci.sions 
brisées  pour  éviter  les  cicatrices  rétractiles. 

Tétanos  poit-opératolre. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Peter  communiquent 
l’observation  d’un  homme  âgé  de  37  ans,  hospitalisé 
pour  épiplocèle  irréductible  et  qui,  dix  jours  après 
l’intervention  chirurgicale  ayant  consisté  en  une 
simple  résection  épiploïque,  présenta  tous  les  symp¬ 
tômes  d’un  tétanos  grave  qui  l’emporta  au  bout  de 
quatre  jours,  malgré  une  sérothérapie  intensive 
intramusculaire  et  intrarachidienne. 

A  l’occasion  de  ce  cas  de  tétanos  post-opératoire, 
les  auteurs  rappellent  les  différentes  opinions  émises 
le  4  mai  19^2  à  la  Société  de  chirurgie  de  Paris  à' la 
suite  du  rapport  de  Sauvé  sur  une  observation  ana¬ 
logue  présentée  par  Lefebvre  et  Contegril,  et  passent 
en  revue  les  diverses  hypothèses  émises  pour  expli¬ 
quer  l’apport  du  bacille  de  Nicolaier.  En  absence  de 
toute  porte  d’entrée  cutanée  ou  intestinale,  on  pour¬ 
rait  peut-être  dans  le  cas  présent  incriminer  des 
fils  de  catgut  incomplètement  stérilisés. 
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Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Actualités  médico-chirurgicales.  Deuxième  série.  Qua¬ 
torze  conférences  par  les  chefs  de  clinique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Marseille.  Préface  du  Prof. 
L.  Imbert.  (1  vol.  ,  282  pages.  28  francs.) 

La  fracture  de  la  cuisse  de  l’enfant  (J.  Bougala)- 
Sur  la  curiethérapie  des  cancers  du  col  utérin  (R- 
Imbert).  Traitement  du  pied  bot  ' congénital  chez 
l’enfant  (G.  Darcourl).  Les  anémies  spléniques  de 
l’aduite  (J.  Olmer).  Les  sjmdromes  hémorragiques, 
leur  diagnostic,  leur  interprétation  (R.  Poinso).  Au 
sujet  des  phlébo-scléroses  artificielles  dans  le  traite¬ 
ment  des  varices  et  des  hémorroïdes  (G.  Avon). 
Traitement  de  la  tuberculose  génitale  de  l’homme 
(Ch.  Labay ville).  Les  œdèmes  des  cirrho tiques  (J. 
Brabic).  Le  traitement  chirurgical  du  goitre  exoph¬ 
talmique  (P.  Bonnet).  Les  anomalies  sérologiques 
dans  le  diagnostic  de  la  syphilis.  Les  Bordet-Wasser- 
mann  irréductibles  (A.  Fournier  et  M.  Bourret).  A 
propos  du  pneumothorax  thérapeutique  bilatéral 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  (L.  Montagnier). 
Les  pleurésies  du  pneumothorax  artificiel  (Ch.  Toi- 
non).  Les  dernières  acquisitions  en  matière  de  fièvre 
jaune  (R.  Guilliny).  Notions  sur  l’appendicite  pel¬ 
vienne  (J.  Giraud). 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

H.  Grenet  et  H.  Pélissier.  —  Les  rhumatismes, 
(i  vol.  280  pages.  28  francs.) 

La  première  partie  de  l’ouvrage  a  trait  aux  rhu¬ 
matismes  aigus  ;  maladie  de  Bouillaud,  dont  le  cadre 
s’est  élargi  par  la  connaissance  des  formes  extra-arti¬ 
culaires.  Les  autres  rhumatismes  aigus  sont  ensuite 
passés  en  revue,  et  l’on  trouve  entre  autres  une  étude 
critique  du  rhumatisme  tuberculeux  aigu,  du  rhu¬ 
matisme  par  focal  infection,  et  du  rhumatisme  pro¬ 
téinique.  Un  chapitre  de  diagnostic  et  un  long  cha¬ 
pitre  de  traitement,  où  sont  exposés  quelques  es.sais 
thérapeutiques  nouveaux,  terminent  celte  première 
partie. 

Dans  la  deuxième  partie,  sont  traités  les  rhuma¬ 
tismes  chroniques.  Pour  leur  classification  difficile, 
les  auteurs  sont  restés  sur  le  terrain  de  la  clinique,  et 
ils  ont  donné  surtout  une  étude  sémiologique,  une 
description  des  grands  syndromes.  Après  un  chapitre 
consacré  aux  symptômes,  initiaux,  on  passe  en  revue 
les  rhumatismes  non  déformants,  les  rhumatismes  dé¬ 
formants,  les  rhumatismes  partiels  ;  on  trouve  décri¬ 
tes  les  différentes  évolutions,  le  chapitm  du  diagnos- 
tié  est  en  partie  consacré  à  la  recherché  des  cause.s, 


Livres 

et  à  l’étude  du  terrain,  conditions  utiles  à  connaîlic 
pour  régler  le  traitement. 

Payot,  éditeur, 

106,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Docteur  A.  Hesnard.  —  Traité  de  sexologie.  Pré¬ 
face  du  Docteur  Toulouse.  (1  vol.  in-8  de  720  pa¬ 
ges,  de  la  Bibliothèque  scientifique,  avec  72  figu- 
los,  Prix  :  75  francs.) 

C’est  le  premier  exposé  d’ensemble  des  faits  scien¬ 
tifiques  —  biologiques,  psychologiques,  pathologi¬ 
ques  —  qui  constituent  le  vaste  domaine  de  la  sexua¬ 
lité.  Après  un  résumé  historique  de  la  question,  l’au- 
leur  dresse  le  bilan  de  toutes  nos  connaissances  scien¬ 
tifiques  actuelles,  touchant  les  faits  de  la  sexualité, 
tant  humaine  qu’animale. 

La  partie  biologique  étudie  la  sexualité  dans  la 
série  animale  :  morphologie  sexuelle  et  ses  lois,  con¬ 
ditions  hormoniques  et  neurologiques  de  l’appétit 
sexuel,  etc. 

La  psychologie  envisage  les  conditions  psycholo¬ 
giques  du  désir  érotique  quant  à  son  but  et  à  son 
objet,  l’évolution  psychosexuelle  de  l’individu  ;  les 
grandes  caractéristiques  des  comportements  mascu¬ 
lin,  fémiilin  et  intersexuel,  etc. 

Dans  une  troisième  partie,  pathologique,  l’auteur 
expose  de  façon  succincte  les  grand.s  syndromes  sexo- 
endocrinologiques  et  avec  plus  de  détails,  les  impuis¬ 
sances  masculines  et  frigidités  féminines  ;  l’auto¬ 
érotisme  morbide  ;  la  perversion  sexuelle  et  ses  lois. 

Librairie  A.  Doin, 

8.  place  de  l’Odéon,  Paris  (6*^). 

D‘  Pierre  Prost.  —  Rééducation  psychothérapique. 
Contrôle  de  l’équilibre  mental  et  nerveux.  Collec¬ 
tion  de  Parrel  des  Manuels  de  rééducation. /Üti  yol. 
in-8«  de  138  pages,  20  francs. 

Ce  manuel  est  basé  sur  la  notion  d’un  équilibre 
mental  et  nerveux,  dont  la  ru|itui‘e  explique  en 
grande  partie  le  mécanisme  des  psychonévroses.  Cette 
conception  dynamique  amène  l’auteur  à  classer  les 
névropathes  en  deux  grandes  catégories  princijmlcs  ; 
d’une  part,  les  agités,  les  spasiné.s,  les  excités  ;  d’au¬ 
tre  part,  les  déprimés,  leï  fatigués. 

A  chacun  de  ces  groupes  corre.spondent  des 
moyens  propires  de  rééducation  :  au  premier  s’appli¬ 
quent  les  techniques  utilisant  la  détente  ;  au  second, 
au  contraire,  celles  mettant  en  jeu  l’attention,  la 
volonté. 

L’auteur  s’est  attaché  (en  évitant  toute  théorie 
ou  bibliographie)  h  bien  idcntiiier  chacun  des  pro¬ 
cédés  de  rééducation  psychothérapique,  à  en  mon- 
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Irer  les  indications  propres  suivant  les  nomhroiix 
cas  auxquels  ils  s’appliquent. 

La  tecluiique,  qu’il  décrit'  de  façon  détaillée  et 
pratique,  est  bien  différente  du  dédain  que  beaucoup 
se  contentent  d’opposer  aux.  troubles  psychiques, 
névropathiques,  croyant  ainsi  faire  œuvre  psycho- 
tliérapique. 

Voici  les  principaux  chapitres  traités  ;  conditions 
de  la  rééducation  psychothérapique  ;  attitude  du 
•malade  ;  rôle  du  rééducateiir.  Mécanisme  des  psy¬ 
chonévroses  ;  hyperémotivité  ;  excités  et  déprimés  ; 
cercles  vicieux  ;  activité  et  repos.  Technique  de  la 
rééducation  psychothérapique  ;  procédés  utilisant 
la  détente  ;  entraînement  de  l’attention  et  de  la 
volonté.  Réfutation  des  objections  formelles  contre 
la  rééducation  psychothérapique.  Application  et  mise 
en  pratique  de  ta  rééducation  psychothérapique. 

G.  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Dr  S.  Higier.  —  Les  fonctions  sexuelles  mâles  et 
leurs  troubles.  Introduction  à  la  clinique  de  l’im¬ 
puissance.  Un  vol.  in-8°  de  392  pages,  avec  figures 
dans  le  texte,  50  francs. 

C’est  l’ensemble  de  nos  connai-ssances  sur  la  fonc¬ 
tion  sexuelle  et  ses  troubles,  envisagés  au  point  de  vue 
des  courants  de  la  science  moderne.  Cette  moderni¬ 
sation  s’opère  avant  tout  sur  la  plateforme  de  la 
physiologie  pathologique  contemporaine,  tout  en  te-  • 
nant  compte  du  rôle  prépondérant  du  système  ner¬ 
veux  sympathique  dans  le  règlement  des  fonc 
tiens  dos  organes  copulateurs  et  dans  l’apparition  des 
écarts  morbides. 

L’auteur  analyse  et  subdivise  des  entités  jisycholo- 
giques,  telles  que  l’impulsion  sexuelle,  l’excitation, 
le  plaisir  physique,  etc.  Il  démontre  par  toute  une 
série  d’exemples  à  quelles  aberrations  est  exposé  le 
développement  de  telle  ou  telle  de  leurs  parties,  et 
comment  ces  aberrations  se  répercutent  sur  l’évo¬ 
lution  de  l’acte  sexuel.  Enfin,  il  s’occupe  des  phé¬ 
nomènes  endocriniens  et  constitutionnels  en  rapport 
avec  cet  ensemble,  et  montre  leur  influence  sur  la 
physiologie  et  la  psychologie  sexuelle. 

L’  «  Introduction  à  la  clinique  de  l’impuissance» 
est  indispensable,  autant  aux  spécialistes,  urologues, 
neurologues  ou  psychiatres,  ayant  intimement  à 
s’occuper  des  maladies  et  anomalies  sexuelles,  qu’à 
tout  autre  médecin  désireux  d’accroître  ses  connais¬ 
sances  en  ce  domaine,  d’une  façon  plus  approfondie, 
et  plus  rapprochée  en  même  temps  des  questions  de 
la  pratique  journalière. 


La  Préface  est  due  nu  Professeur  L.ugnui.-La- 

VASTIXL. 

ExP.ANSIO.X  SCIF..VTIFIQUE  FRANÇAISE, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Professeur  Marcel  Labbé.  —  Maigreur  et  obésité. 

(In  Collection  du  Compendium  médical).  Un  vol. 

in-8c  cour,  244  pages,  25  francs. 

Se  fondant  sur  le  mécanisme  physiologique  l’au¬ 
teur  traite  des  deux  faces  d’une  môme  question,  la 
maigreur  et  l’obésité,  résultant  d’un  déséquilibre  de 
la  nutrition  sous  la  forme  do  perte  d’énergie.  Il  fait 
comprendre  ainsi  les  moyens  de  parvenir  à  l’engrais¬ 
sement  et  expose  ensuite  les  diverses  méthodes  pour 
guérir  la  maigreur  et  l’obésité.  Dans  chaque  cas,  il 
faut  bien  définir  les  causes  étiologi(}ues.  Ainsi  sont 
développés  les  dangers  de  la  suralimentation,  pro¬ 
cessus  pathogène  très  répandu  si  l’on  songe  que  des 
maladies  redoutables  comme  le  diabète,  la  goutte, 
les  affections  hépatiques  ,  cardiaques,  le  mal  de 
Bright,  en  sont  le  plus  souvent  la  conséquence. 

Suit  un  exposé  des  régimes  alimentaires,  des  mé¬ 
thodes  d’exercice  et  d’hydrothérapie,  des  médica¬ 
ments,  qui  doivent  être  employés  pour  guérir  l’obé¬ 
sité  ou  la  maigreur. 

Dans  ce  livre,  la  question  est  envisagée  à  la  fois 
sous  sa  forme  scientifique  la  plus  complète  et  sur  sa 
forme  pratique  la  plus  simp’e  et  celle-ci  met  entre  les 
mains  du  praticien  les  formules  nécessaires  pour  le 
traitement  de  la  maigreur  et  de  l’obésité. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Librairie  agricoi.e  ce  la  Maison  Rustique, 
26,  rue  .lacob. 

Vicomte  H.  de  France.  —  Le  sourcier  moderne. 
Manuel  de  l’opérateur.  4°  édition  entièrement 
remaniée.  Un  vol.  194  p.,  4  pL,  15  fig.  Prix  :  11  fr. 

Chez  J.-B.Rvii.lière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeiiille. 

D‘'  N.  Kistiiinios.  —  Le  traitement  des  cardiopathies 
par  l’association  sucre-insuline.  Préface  du  Prof, 
Vaquez.  Un  vol.  103  ]>.,  6  fig.  Prix  :  12  francs. 

Di  Pierre  .Mollaret.  —  Le  traitement  des  névral¬ 
gies  sciatiques.  Essai  d’indications  thérapeu¬ 
tiques,  in  Les  thérapeutiques  nouvelles  (clinique 
du  Prof.  Ratliery).  Un  vol.  72  p.  Prix:  8  francs- 
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THÉRAPEUTIQUE 

Facteurs  importants  dans  le  mécanisme  et  l'évolution  des  arthrites 
compliquant  la  Blennorragie  chez  l'homme  adulte 


L’imporlant  travail  de  James  Cahen  {The 
Urologie  and  cutaneoiis  Reoiew,  1933,  page  217), 
nous  éclaire  sur  le  mécanisme  de  .  ces  facteurs, 
et  surtout  sur  le  traitement  de  ces  complica¬ 
tions. 

Nous  y  trouvons  la  confirmation  que  les  ar¬ 
thrites'  gonococciques  sont  plus  fréquentes, 
après  les  uréthrites,  que  les  autres  complica¬ 
tions  gonococciques.  Elles  sont  fréquemment 
déclenchées  par  des  traumatismes  de  l’iirèthre  ; 
lavages  à  Irop  forte  pression,  dilatation  brutale 
de  l’urèthre  au  béniqué.  On  retrouve  ici  les  fu¬ 
nestes  conséquehees  d’un  traitement  mal  dirigé. 

Les  traumatismes  articulaires  eu  une  at¬ 
teinte  articulaire  antérieure  par  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  jouent  parfois  un  rôle  localisa¬ 
teur. 

L’évolution  de  l’arthrite  peut  être  plus,  ou 
moins  longue,  suivant  l’importance  des  mé¬ 
tastases. 

Lorsque  la  métastase  est  peu  importante  et 
unique,  l’arthrite  reproduit  le  tableau  de  la 
polyarthrite  blennorragique,  'ou  de  la  mono- 
arthrite  aiguë. 

Lorsque  la  métastase  est  peu  importante,  et 
unique,  elle  réalise  le  tableau  d’une  arthrite 
blennorragique  pseudo-phlegmoneuse. 

Lorsque  les  métastases  se  produisent,  il  peut 
y  avoir  des  rechutes  de  l’arthrite  ou  de  nouvel¬ 
les  localisations  articulaires. 

Enfin  r.auteur  montre  que  l’on  doit  traiter 
en  même  temps  le  foyer  métastatique  et  le 
loyer  primitif,  loyer  qui  sera  trouvé,  soit  à  la 
prostate,  soit  aux  vésicules  séminales,  soit  en¬ 
core  dans  rurèthre. 

Pour  traiter  les  arthrites,  en  dehors  d’un 


traitement  chirurgical  qui,  quelquefois,  s’impose, 
il  convient  de  recourir  aux  antiseptiques  inter¬ 
nes,  ainsi  qu’aux  balsamiques.  M.  Fiessinger 
s’est  élevé  contre  la  tendance  qu’ont  les  méde¬ 
cins  actuels  d’utiliser  un  peu  trop  souvent  ia 
voie  endo-veineuse  et  il  estimait  que,  pour  ce 
qui  est  de  l’hexaméthylène-tétramine  en  par¬ 
ticulier,  il  est  absolument  inutile  de  l’introduire 
par  les  veines.  Cette  pratique  a  entraîné  les  acci¬ 
dents  nombreux  signalés  par  Goetz,  Weinzeirel, 
Schawb,  Péry,  Cantorné,  etc...  Pourquoi  donc 
ici  employer  la  voie  veineuse  alors  que  l’Eu-  j 
mictine  peut  se  donner  si  facilement  avec  des 
résultats  toujours  constants  ?  L’Eumictine  est, 
en  effet,  une  association  bien  définie  de  santa- 
lol,  de  saloi  et  d’hexaméthylène-tétramine, 
dans  un  enrobage  de  gluten  qui  permet  à  çes 
antiseptiques  de  respecter  la  muqueuse  stoma¬ 
cale. 

D’ailleurs,  il  n’est  pas  prouvé  que  l’action 
du  formol  naissant,  porfé  dans  le  torrent  circula¬ 
toire,  soit  plus  durable  ni  plus  efficace.  D’une 
façon  générale,  l’élimination  du  formol  ap¬ 
porté  par  l’hexaméthylène-tétramine  est  plus 
prolongée  après  absorption  par  la  voie  buccale, 
ce  qui  semble  démontrer  que  l’action  est  plus 
durable  (Albano). 

I.’Eumictine  permet  ainsi  de  traiter  efficace¬ 
ment  la  cause  des  arthrites,  elle  permet  surtout 
de  les  éviter.  En  effet,  grâce  à  sa  triade  urinaire, 
on  observe  la  disparition  des  états  catarrho  et 
muco  purulents  de  la  muqueuse  urétlualc. 
L’urine  redevient  limpide  et  bientôt  les  fila-' 
ments  eux-mêmes  finissent  par  disparaître,  tou¬ 
tes  conditions  indi.spensables  à  la  guérison  des 
foyers  secondaires  et  des  complications  métas¬ 
tatiques. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

L’état  antérieur  dans  rassurance-'maladie. —  Les  interprétations  équitables  de  la 
période  de  six  mois.  —  Le  tarif  des  expertises  pour  pensionnés  de  guerre  à  Ne- 
vers.  —  La  véritable  base  de  la  patente.  —  Vertus  bactéricides  du  vin 


Le  Malina  mené  grand  tapage,  dernièrement, 
à  propos  du  conflit  surgi  entre  une  Caisse  d’As- 
surance-maladie,  et  une  assurée  sociale  atteinte 
d’une  affection  cardiaque  antérieure  à  son  imma¬ 
triculation,  et  qui,  ayant  été  soignée  à  tort  dans 
le  cadre  de  la  loi,  aurait  été  invitée  à  rembourser 
les  prestations  indûment  perçues  par  elle. 

Il  y  a  là  un  problème  très  grave  qui  mérite 
d'être  étudié  de  très  près.  Il  est  bien  évident  que 
le  risque  couvert  par  une  Assurance,  quelle 
qu’elle  soit,  ne  peut  être  antérieur  au  contrat 
intervenu.  Un  propriétaire  qui  se  serait  assuré 
contre  l’incendie,  après  que  le  feu  aurait  détruit 
sa  maison,  ne  saurait  prétendre  à  obtenir  de  la 
Compagnie  la  réparation  du  dommage  subi. 

D’ailleurs,  la  loi  est  formelle  à  cet  égard  ;  et 
son  article  5  prévoit  explicitement,  en  son  par. 
2,  que  :  «  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux 
prestations  en  nature  et  en  argent,  l’assuré  doit 
avoir  cotisé  soixante  jours  pendant  le  trimestre 
civil  précédant  la  maladie.  »  Le  trimestre  civil 
commence  les  !«''  janvier,  avril,  U  juillet  et 
pr  octobre  de  l’année.  Si  bien  que  si  la  maladie 
débute  en  mai  par  exemple,  les  soixante  cotisa¬ 
tions  exigées  auront  dû  être  payées  en  janvier- 
février-mars. 

Mais  comment  faut-il  interpréter,  ici,  l’ex¬ 
pression  maladie  ?  Supposons  qu’il  s’agisse  d’une 
insuffisance  mitrale,  datant  d’avant  la  mise  en 
application  de  la  loi  parfaitement  bien  compen¬ 
sée  jusqu’alors  et  compatible  avec  une  certaine 
occupation.  L’assuré  qui  en  est  atteint  présente 
actuellement  des  troubles  de  décompensation  — 
défaillance  du  myocarde,  hyposystolie  et  même 
asystolie  ;  il  est  en  règle  pour  ses  cotisations  ; 
prétendra-t-on  qu’il  n’apasdroitauxprestations, 
en  vertu  de  l’article  5  précité  ?  Cela  me  paraît 
difBcile  à  admettre.  Voici  un  cas  qui  nous  a  été 
soumis  récemment  ;  une  assurée  sociale  était 
porteuse,  depuis  quelque  temps,  d’un  bourgeon 


cbarnu  situé  sur  le  menton,  et  qui  ne  l’incom¬ 
modait  en  aucune  manière.  Et  puis,  ces  jours-ci, 
ce  bourgeon  s’est  enflammé,  et  a  nécessité  des 
soins  médico-chirurgicaux  quiont  été  jusqu’à  un 
grattage  du  maxiliaire  sous-jacent.  Dira-t-on, 
là  encore,  que,  le  bourgeon  préexistant  à  l’im¬ 
matriculation  de  cette  femme,  les  accidents,  dont 
il  peut  être  ]e  siège  ultérieurement,  ne  seront  pas 
couverts  par  l’Assurance  ?  Il  ne  me  paraît  pas 
possible  d’interpréter  en  ce  sens  l’article  5  et  son 
par.  2.  En  tout  cas,  ce  serait  une  question  à  faire 
trancher  pqr  les  juridictions  compétentes  Et 
nous  nous  y  emploierions  très  certainement  dans 
la  mesure  où  notre  Ligue  médicale  de  défense 
professionnelle  pourrait  intervenir  en  faveur  de 
ses  membres. 

Une  autre  question  continue  à  susciter  des 
discussions  et  des  conflits,  c’est  l’interprétation 
qu’il  convient  de  donner  à  la  période  de  six  mois 
durant  laquelle  les  prestations  sont  dues  exclu¬ 
sivement.  Voici  comment  elle  a  été  posée,  récem¬ 
ment,  par  un  confrère,  secrétaire  de  son  Syn¬ 
dicat  médical  : 

,  Une  femme,  sans  interrompre  son  travail,  est 
soignée  pour  un  état  chronique,  nécessitant  de 
nombreux  calmants,  nerveux  et  digestifs.  Après 
six  mois  de  soins  continus,  le  médecin  traitant 
a  déclaré  qu’il  ne  s’était  pas  toujours  agi  de  la 
même  maladie,  puisqu’elle  avait  souffert,  tantôt 
d’insomnies,  tantôt  de  névralgies.  Mais,  si,  mal¬ 
gré  la  diversité  des  troubles,  le  contrôle  médi¬ 
cal  de  la  Caisse  conclut,  au  contraire,  à  des  sym¬ 
ptômes  différents  de  la  même  maladie,  voilà 
un  litige  en  perspective.  De  même,  un  syphili¬ 
tique  pourra  présenter  des  accidents  distincts, 
à  des  dates  plus  ou  moins  rapprochées:  cépha¬ 
lées  ;  leucoplasic  linguale  ;  ulcère  de  jambe  . . . 
Perdra-t-il  ses  droits  aux  prestations,  motif  pris 
que  ces  accidents  divers  reconnaissent  ;a  môme 
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cause  ?-  De  même  encore,  ces  diathésiques  qui 
souffrent  tantôt  d'eczéma,  tantôt  de  crises 
d’asthme,  tantôt  d’urticaire... 

Notons  d’abord  que  «  toute  rechute  (d’une 
maladie  qualifiée),  survenant  dans  les  deux 
mois  de  l’affection,  est  considérée  comme  la 
continuation  de  la  maladie  primitive  ».  Si 
donc,  il  y  a  eu,  entre  deux  manifestations  du 
même  état,  un  intervalle  de  plus  de  deux  mois, 
durant  lequel  l’assuré  n’aura  reçu  aucun  soin  et 
aura  été  considéré  comme  guéri,  le  droit  aux 
prestations  recommence  pour  une  période  de. 
six  mois,  à  dater  de  la  première  constatation 
médicale  des  troubles  ultérieurs. 

Mais  s’il  s’agit  d’une  maladie  ne  comportant 
pas  la  cessation  du  travail,  l’assuré  recevra  les 
indemnités  prévues  par  le  règlement  intérieur 
Je  la  Caisse.  Ce  règlement  intérieur  dit  qu’en 
pareil  cas,  la  première  prestation  médico-phar¬ 
maceutique.  est  remboursée  dans  les  limites  du 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  mais  qu’en- 
-suite,  celle-ci  peut,  à  son  gré,  soit  continuer  à 
pratiquer  ce  règlement,  soit  verser  une  indem¬ 
nité  forfaitaire. 

La  loi  emploie  parfois  le  mot  maladie,  parfois 
le  mot  a//ec//on.  Existe- t-il  une  différence  entre 
ces  deux  expressions  ?  J’ai  lu,  il  y  a  quelque 
temps,  me  semble-t-il,  quelque  publication  rela¬ 
tive  à  ce  distinguo.  Malheureusement,  je  ne  me 
souviens  plus  des  conclusions  de  ce  travail.  Il  me 
semble  bien  cependant  que  des  accidents  diffé¬ 
rents,  dans  leur  symptomatologie,  doivent  cons¬ 
tituer  autant  d’affections  différentes,  même  si 
une  diathèse  est  en  cause,  et  maintenir  le  droit 
à  toutes  les  prestations,  pour  chacun  d’eux. . 
Un  goutteüx  pourra,  souffrir  d’une  violente  crise 
dégoutté  articulaire  qui  se  jugera  en  une  dizaine 
de  jours,  efun  mois  plus  tard,  de  troubles  urémi¬ 
ques  :  ce  sont  des  manifestations  différentes, 
qui  peuvent  posséder  une  communauté  d’origine. 

En  toute  cette  matière,  je  pense  que  la  liaison 
confraternelle  entre  médecins  traitants  et  mé¬ 
decins  contrôleurs  des  Caisses  doit  s’efforcer  de 
trouver  la  solution  équitable,  étant  donné  que 
l’assurance-maladie  est  obligatoire,  et  que  les 
salariés  ne  peuvent  pas  s’y  soustraire,  et  aussi 
que  tout  salarié  qui  verse  régulièrement  ses 
cotisations  comprendrait  difficilement  que  ses 
états  pathologiques,  dans  les  conditions  envisa¬ 
gées  présentement,  ne  fussent  pas  soignés’  au 
compte  de  l’assurance.  11  ne  faudrait  tout  de 
même  pas  que  cette  assurance  ne  fût  qu’une 
caricature,  comme  d’aucuns  le  prétendent,  en 
termes  encore  plus  énergiques. 

Nos  confrères  de  la  Société  des  médecins  de 
Nevers  pensent,  de  leur  côté,  que  les  honoraires 
qui  sont  alloués  aux  médecins  qui  remplissent  les 
fonctions  d’expert,  auprès  du  Tribunal  des  pen¬ 
sions  militaires  le  sont  aussi  que  des  caricatures 


d’honoraires.  Que  dit  en  effet  le  décret  du  2  sep¬ 
tembre  l'ai 9,  modifié  par  les  décrets  du  9  mars 
1926  et  du  15  avril  1930  ?  «  Il  est  alloué  aux  méde¬ 
cins  experts,  pour  l’ensemble  des  actes,  convo¬ 
cations,  examens,  rapports  et  dépôts  de  rap¬ 
ports  devant  la  Cour  régionale  ou  le  Tribunal  des 
pensions,  par  pensionné  examiné,  une  somme 
fixe  de  50  francs  ;  si  l’expertise  a  présenté  des 
difficultés  particulières  qui  ont  nécessité  lé  dépôt 
d’un  rapport,  détaillé,  il  pourra  être  alloué  par  le 
président  de  la  Cour  ou  du  Tribunal  une  alloca¬ 
tion  supplémentaire  de  50  francs.  » 

Or,  d’après  nos  confrères,  l’expertise,  compli¬ 
quée  de  difficultés  particulières  nécessitant  un 
rapport  détaillé,  serait  la  règle,  et  l’expertise 
simple,  l’exception.  Et  cependant,  le  Président" 
du  Tribunal  des  pensions  de  Nevers  se  refuserait 
à  admettre  cette  distinction  parfaitement  légi¬ 
time,  et  taxerait  uniformément  toutes  les  exper¬ 
tises  à  50  francs. 

Je  sais  qu’il  est  des  régions  où,  toutes  les  fois 
que  l’expert,  ayant  procédé  à  des  opérations  dé¬ 
licates,  a  réclamé  cent  francs  pour  ses  honoraires, 
ils  lui  ont  été  accordés  sans  difficulté  :  il  n’y  a 
pas  de  raison  pour  que  le  même  règlement  équi¬ 
table  ne  soit  pas  admis  dans  la  Nièvre. 

Il  suffira,  je  pense,  que  nos  confrères  fassent  • 
valoir  énergiquement  les  raisons  qui  les  guident, 
pour  que' le  Président  revienne  à  de  meilleurs 
sentiments  envers  eux  et  leur  accorde  la  satis¬ 
faction  légitime  qu’ils  réclament. 

La  patente  est  une  des  charges  les  plus  lourdes, 
les  plus  inhumaines,  et  les  plus  arbitraires  qui 
pèsentsur  les  médecins.  Elleapour  base  la  valeur 
locative  de  l’appartement  de  l’habitation  qu’ils 
occupent  avec  leur  famille.  Mais  il  est  des  cas  où 
cette  valeur  locative  est  limitée  par  un  maximum 
fixé  par  la  législation  sur  laprorogationdesloyers. 
Cependant,  des  médecins,  pour  des  raisons  di¬ 
verses,  ont  accepté  ou  subi  des  taux  de  location 
supérieurs  au  maximum  légal.  Or,  le  fisc  s’était 
empressé  de  calculer  la  patente  de  ces  confrères 
sur  les  sommes  réellement  payées  par  eux.  Un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  commencement  de  la 
présente  année  a  décidé  que  cette  patente  devait 
être  ramenée  à  la  somme  correspondant  au  maxi¬ 
mum  légal.  Nous  avons  pu,  à  la  Ligue  médicale 
de  défense  professionnelle,  obtenir  des  dégrève¬ 
ments  importants,  au  bénéfice  de  certains  de  ses 
adhérents. 

M.  le  Docteur  Herpin  se  demande  (Gaz.  des 
Hôp.,  11  novembre  1933)  si  cet  arrêté  ne  devrait 
pas  avoir  un  effet  rétroactif,  puisqu’il  s’est  agi, 
de  la  part  du  fisc,  d’une  erreur  que  dénonce  pré¬ 
cisément  l’arrêt  en  question.  Il  estime  que  les 
médecins,  qui  viennent  d’obtenir  satisfaction 
pour  l’exercice  courant,  doivent  introduire  des 
réclamations  pour  les  années  antérieures.  Il  se¬ 
rait  intéressant  de  poursuivre  ces  réclaqiatioüs 
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devant  les  divers  organismes  intéressés,  en  com¬ 
mençant  par  le  Contrôleur. 

S’il  en  était  qui  eussent  déjà  réclamé  en  ce 
sens,  et  reçu  satisfaction,  nous  aimerions  à  le 
savoir  pour  étayer  des  demandes  analogues,  à 
^formuler  dans  l’avenir. 

Récemment,  à  l’Académie  de  médecine,  MM. 
Kling  et  Florentin,  directeur  et  sous-directeur  du 
Laboratoire  de  chimie  de  la  Préfecture  de  police, 
ont  présenté  une  étude  très  intéressante  sur  les 
boissons  hygiéniques  en  général,  et  le  vin  en 
particulier,  et  sur  leurs  propriétés  bactéricides 
sur  le  bacille  d’Eberth  et  le  colibacille.  Une 
eau  polluée  selon  cette  formule  microbienne,  —  il 
suffit  de  la  mélanger,  en  proportions  définies, 
avec  du  vin  ordinaire,  pour  qu’en  un  quart 
d.’heure  à  peine  ces  germes  pathogènes  soient 
tués.  Naguère,  j’ai  connu  l’ère  de  l’infection 
gastro-ratestinale  découverte  par  Bouchard,  et 
qu’on  traitait  avec  des  pilules  d’iodof  orme.  Vous 
avouerez  tout  de  même  qu’un  verre  de  bordeaux 
est  infiniment  plus  agréable  à  absorber,  s’il 
jouit  de  propriétés  positives. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  voyons  renaître  une 
méthode  qui  eut  son  heure  de  popularité,  et  qui 
tomba  dans  le  silence  et  l’oubli,  quand  il  fut  de 
bon  ton  de  déclarer  la  guerre  au  vin  et  de  pres¬ 
crire  des  régimes  alimentaires  ne  comportant. 


comme  boisson  que  de  l’eau.  Multa  renasccntur... 

Notre  vieil  ami  Smester,  toujours  à  l’affut 
des  allées  et  venues  du  mouvement  scientifique, 
vient  de  nous  écrire  :  «  Le  Docteur  Lesevat,  en 
1867,  proclamait,  à  qui  voulait  l’entendrè,  qu’il 
ne  perdait  pas  ou  peu  de  fièvres  typhoïdes.  Son 
traitement  était  simple  :  un  verre  à  madère  de 
vieux  vin  de  Bordeaux  toutes  les  heures,  outre 
les  autres  traitements . . .  En  1900,  j’ai  parlé  de 
ce  traitement  au  Professeur  Gilbert.  Il  a  d’abord 
souri.  Quelques  semaines  plus  tard,  il  me  disait  : 
«  Les  bacilles  de  la  fièvre  typhoïde  ne  vivent 
pas  dans  le  vin  ».  Dans  ma  propre  famille,'  à  la 
fin  du  siècle  dernier,  toutes  lesfièvrestyphoïdes 
étaient  traitées  par  les  bains  tièdes  et  l’ingestion 
fréquente  de  vin  vieux  rouge,  avec  succès 
d’ailleurs  ». 

Smester  propose,  à  juste  titre,  de  rendre  au 
confrère  breton  la  justice  qu’il  mérite,  pour  avoir 
empiriquement,  il  y  a  66  ans,  employé  le  vin 
dans  des  circonstances  où,  s’il  faut  en  croire  la 
communication  académique  de  MM.  Kling  et 
Florentin,  il  a  les  meilleures  raisons  scientifiques 
de  se  montrer  efficace. 

Voilà  donc  qui  est  fait.  Et  je  redirai  encore  une 
fois,  ce  ne  sera  sans  doute  pas  la  dernière:  Multa 
renascentur  quæ  jam  cecidere ...» 

G.  Duchesne. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Infirmités  multiples 


Lorsqu’une  victime  du  travail  est  atteinte  de 
,  plusieurs  blessures,  occasionnant  chacune  une 
invalidité  permanente  partielle,  la  pension  totale, 
qui  sera  allouée,  devra-t-elle  n’être  que  le  total 
de  ces  différentes  infirmités  ? 

Non,  a  répondn  la  Cour  de  cassation.  Cham¬ 
bre  civile,  par  arrêt  du  4  juillet  1928  (Gaz.  Pal., 
1928.2.603)  :  pour  apprécier  le  quantum  de  ré¬ 
duction  du  salaire,  ce  n’est  pas  la  réduction 
effective  du  salaire  touché  au  moment  de  l’ac¬ 
cident,  qui  doit  être  considérée,  mais  surtout  la 
réduction  de  l’aptitude  au  salaire,  c’est-à-dire  la 
capacité  de  travail  restante.  Aussi,  le  juge  n’est- 
il  pas  fondé,  pour  cette  appréciation,  soit  à  se 
borner  à  additionner  les  invalidités  partielles, 
soit  à  se  référer  purement  et  simplement  à  des  ba¬ 
rèmes  particuliers  et  rigides. 


Dans  le  même  sens,  citons  :  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  4  mars  1926  (Le  Droit  Ouvrier,  1926. 
213),  Cour  d’appel  de  Besançon  (2®  Chambre),  17 
octobre  1930  (Goz.  Pal.,  26  novembre  1930), 
Cour  d’appel  de  Rouen  (4®  (  hambre),  2  mars, 
1932  (Rec.  Rouen,  1932,  119),  Tribunal  civil  de 
Bourges),  22  février  1933  {Semaine  juridique, 
1933,  563). 

Ainsi,  dans  la  pratique,  la  perte  d’un  œil  en¬ 
traîne  une  incapacité  permanente  partielle  de 
30  %  ;  la  perte  des  deux  yeux  donne  une  inva¬ 
lidité  de  100  %  et  non  le  cumul  de  deuxincapa- 
cités  à  30  %,  soit  60  %. 

De  même,  il  est  alloué  80  %  pour  la  perte  d’un 
bras  et  100  %  (au  lieu  de  160  %,  deux  fois  80) 
pour  la  perte  des  deux  membres  supérieurs. 

D*'  Paul  Boudin. 


3574 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


51  —  17  -  XII  -  33 


ASSURANCES  SOCJALES 

Difficultés  à  propos  des  prestations  maternité  t 

1“  Contrôle  des  sages*femmes  ;  2“  Visites  prénatales  ;  3“  Tarillcation  ;  Situation  des  non-syndiqués 


De  nombreùses  difflcultés  surgissent,  ù  propos 
de  l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  du  fait  de  la  diversité  des  modalités  de  trac¬ 
tations,  souvent  au  sein  d’un  même  départe¬ 
ment.  Les  syndicats  de  praticiens  ont  également 
omis  de  renseigner  ceux  qui  exercent  plus  ou 
moins  complètement  l’art  de.  guérir,  de.  leurs 
droits  et  aussi  de  leurs  devoirs. 

D’où  des  conflits,  des  résistances,  des  incom¬ 
préhensions,  des  révoltes  même  qu’on  peut  apai¬ 
ser  en  donnant  aux  intéressés  tous  renseigne¬ 
ments  et  tons  apaisements  désirables. 

Une  sage-femme  s’étonne  que,  dans  son  dé¬ 
partement  elle  soit  assujettie  au  contrôle  non 
seulement  de  son  syndicat,  mais  aussi  à  celui 
des  médecins.  Elle  vient  à  peine  de  recevoir  un 
exemplaire  de  la  convention  et  du  règlement  in¬ 
tervenus  entre  son  syndicat  et  les  Caisses. 

Elle  s’étonne  que  ces  dernières  l’obligent  à  leur 
envoyer  les  feuilles  d’examen  prénatal,  alors  qu’il 
semble  que  cette  formalité  doive  incomber  aux 
assurées. 

Elle  a  des  difficultés  à  propos  d’honoraires 
d’accouchements,  qui  sont  variables  selon  les 
arrondissements,  alors  surtout  que  les  Caisses 
lui  demandent  d’indiquer  combien  elle  a  pris. 

Voici  d’ailleurs  ce  qu’elle  nous  écrit  : 

10  Peut'On  nous  obliger  à  être  soumises  au 
contrôle  du  Syndicat  des  médecins  de  Meurthe-et- 
Moselle  ? 

2“  Est-ce  à  nous  à  renvoyer  après  chaque  visite 
prénatale  d’une  assurée,  à  la  Caisse  des  assurances, 
sa  feuille  d’examen,  car  jamais  on  ne  nous  a  rem¬ 
boursé  la  visite  de  la  cliente  comme  c’était  dit  ? 

3“  Sommes-nous  obligées,  lorsque  nous  touchons 
les  honoraires  de  l’accouchement  de  déclarer  sur  la 
feuille  de  maternité  la  somme  que  nous  demandons 
à  la  cliente  ? 

Pour  mon  compte  j’ai  eu  un  accouchement  au 
mois  de  février  chez  un  client  qui  est  des  Assurances 
sociales  Société  nancéenne. 

Ayant  touché  150  francs  duclient  sur  350francs,ne 
pouvant  me  payer  le  reste,  le  client  me  remet  sa 
feuille  de  maternité,  je  l’envoie  aux  Assurances  so¬ 
ciales. 

Est-ce  que  l’assurance  avait  le  droit  de  me  de¬ 
mander  le  prix  de  l’accouchement  ? 

Le  Syndicat  des  sages-femmes  m’a  envoyé  un 
mot  comme  quoi  je  dépassais  le  tarif  qui  est  soi- 
disant  250  franespour  Toul  ;jen’aijamaisrien  signé. 


ni  accepté  de  tarif.  Que  dois-je  faire  pour  me  faire 
payer  ? 

En  même  temps  je  remets  ces  feuilles  quejeviens 
de  recevoir. 

Mme  R., 
sage-femme. 

Première  question.  —  Peut-on  obliger  une 
sage-femme  au  contrôle  du  Syndicat  médical  du 
département  ? 

Oui,  si  la  convention  signée  entre  le  Syndicat 
des  sages-femmes  et  les  Caisses  d’Assurances 
sociales  prévoit  cette  obligation  du  contrôle  exé¬ 
cuté,  non  par  le  Syndicat  des  sages-femmes,  mais 
par  celui  des  médecins.  Et  c’est  le  cas  dans  votre 
département. 

Deuxième  question.  —  Est-ce  aux  sages- 
femmes  à  renvoyer,  à  la  Caisse,  après  chaque 
visite  prénatale  d’une  assurée,  la  feuille  d’exa¬ 
men,  car  jamais  on  ne  rembourse  la  visite,  faite  à 
la  future  mère. 

Réponse.  —  Dans  le  tarif  du  Syndicat  des 
sages-femmes  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  je  vois  que,  dans  le  prix  forfaitaire  de 
l’accouchement  est  compris,  en  dehors  du  prix  de, 
l’accouchement  proprement  dit,  le  prix  de  trois 
visites  prénatales,  qui  auront  lieu  dans  le  cou¬ 
rant  du  quatrième,  septième  et  neuvième  mois 
et  neuf  visites  après  l’accouchement,  ainsi  que 
les  frais  de  déplacement,  s’il  y  a  lieu. 

Dans  ces  conditions,  la  sage-femme  ne  peut 
pas  se  faire  payer  d’honoraires,  pour  ces  trois  vi¬ 
sites  prénatales,  dont  le  prix  entre  dans  le  forfait 
accepté  par  le  Syndicat. 

Quant  à  savoir  s’il  appartient  à  la  sage-femme, 
ou  à  la  future  mère,  de  retourner  à  la  Caisse  les 
feuilles  constatant  ces  visites  prénatales,  il  sem¬ 
ble  que,  s’il  n’y  a  pas  un  article  du  règlement,  im¬ 
posant  cet  envoi  par  la  sage-femme,  il  appartient 
à  l’assurée  de  le  faire  elle-même. 

La  meilleure  preuve,  c’est  que  le  règlement 
syndical,  annexé  à  la  convention  Syndicat-Caisse 
que  j’ai  sous  les  yeux,  prévoit  une  minoration  de 
50  francs  au  cas  où  l’assurée  ne  s’est  pas  prêtée  à 
ces  visites  prénatales  ;  à  elle  donc  de  prendre 
toutes  précautions  utiles,  pour  ejue  la.  Caisse 
soit  informée  que  la  future  mère  a  bien  été 
examinée  trois  fois  avant  son  accc  uchement. 
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Troisième  question.  —  La  sage-femme  doit- 
elle  indiquer  sur  la  feuille  de  maternité  le  quan¬ 
tum  des  honoraires  qu’elle  a  réclamés  à  l’assu¬ 
rée  ? 

Réponse.  —  En  principe  ,  non  I  car,  aux  ter¬ 
mes  de  la  loi  du  30  avril  1930,  le  praticien  reste 
libre  de  ses  honoraires,  qu’il  réclame  directement 
àson  client.  Celui-ci  ne  touchera  de  la  Caisse  que 
la  part  de  responsabilité,  qui  incombe  à  cette 
dernière. 

Ce  qui  se  passe  entre  praticien  et  malade  n’a 
donc  pas  besoin  d’être  déclaré  à  la  Caisse. 

Cependant,  dans  le  tarif  qui  m’est  soumis,  je 
lis,  à  l’article  4,  que  le  Syndicat  des  sages-fem¬ 
mes  prend  l’engagement  formel,  au  nom  de  ses 
membres,  de  ne  pas  admettre  de  dépassement 
du  tarif  syndical,  sauf  quand  il  y  a  lieu  à  des 
soins  spéciaux,  dans  lequel  cas  il  y  aura  lieu  de 
produire  un  certiflcat  médical  prescrivant,  d’une 
manière  précise,  la  nécessité  de  ces  soins. 

Bien  entendu,  les  dispositions  de  la  convention 
s’appliquent  aux  sages-femmes,  qui,  bien  que  ne 
faisant  pas  partie  du  Syndicat,  ont  donné  leur 
adhésion  à  ladite  convention,  pour  être  accrédi¬ 
tées  pour  donner  des  soins  aux  assurées  sociales. 

Il  en  résulte  que,  théoriquement,  la  Caisse 
doit  s’adresser  au  Syndicat  pour  que  ce  dernier 
demande  à  la  sage-femme  le  tarif  qu’elle  a  appli¬ 
qué  dans  tel  câs  particulier.  Ainsi  le  groupe  cor¬ 
poratif  pourra-t-il  exercer  son  contrôle  sur  les 
honoraires  réclamés,  pour  s’assurer  que  les  dis¬ 
positions  de  l’article  4,  que  nous  venons  de  citer, 
ont  bien  été  respectées. 

Pratiquement,  la  sage-femme  peut  indiquer 
à  la  Caisse  ce.  quantum  d’honoraires  réclamés, 
puisque  cette  dernière  a  reçu  du  Syndicat  l’assu¬ 
rance  que,  sauf  exceptions,  le  tarif  syndical  ne 
sera  jamais  dépassé. 

Si  la  sage-femme  réclame  350  francs  pour  un 
accouchement,  chez  une  assurée,  alors  que  le  ta-  • 
rif  syndical  est  de  300,  ou  même  de  250  ou  200 
suivant  les  localités  indiquées  dans  la  conven¬ 
tion,  elles  a  contrevenu  aux  dispositions  dudit 
article  4,  car  le  Syndicat  s’est  engagé  à  ne  pas  to¬ 
lérer  la  libre  fixation  des  honoraires  que  peut 
réclamer  une  sage-femme  pour  un  accouchement. 

Il  peut  arriver  que  l’assurée  ne  puisse  pas 
payer  les  250  ou  200  francs  prévus  pour  un 
accouchement.  La  Caisse  peut  demander  soit 
directement,  soit  par  l’intermédiaire  du  Syndi¬ 
cat,  combien  la  sage-femme  a  perçu,  car  il  ne  faut 
pas  que  l’assurée,  ayant,  par  exemple  versé  150 
francs,  puisse  toucher  200  ou  250  de  la  Caisse, 
faisant  ainsi  un  bénéfice  sur  des  honoraires  cpi’elle 
a  versés,  inférieurs  au  Tarif  syndical. 

Connaissant  le  chiffre  effectivement  touché 
par  la  sage-femme,  la  Caisse  pourra  exiger  de 
son  assurée  la  preuve  qu’elle  a  versé  à  la  prati¬ 


cienne  le  complément  de  la  somme  primitive¬ 
ment  payée. 

Quatrième  question.  —  Une  sage-femme, 
qui  n’a  pas  signé  la  convention  Syndicat-Caisse 
est-elle  cependant  obligée  de  se  conformer  à  la 
dite  convention  ? 

Réponse.  —  Si  elle  fait  partie  du  Syndicat,  elle 
est  liée  par  le  fait  même  que  le  Syndicat  signa¬ 
taire  de  la  convention  s’est  engagé  au  nom  de 
tous  ses  membres. 

Si  elle  n’est  pas  syndiquée,  il  est  dit,  au  second 
paragraphe  de  l’article  5  de  la  convention,  qui 
m’a  été  soumise,  que  les  sages-femmes  ne  faisant 
pas  partie  du  Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle, 
ne  pourront  donner  leurs  soins  aux  assurées  et 
aux  femmes  d’assurés  sociaux  qu’après  qu’elles 
auront  signé  la  présente  convention  et  qu’elles 
auront  accepté  le  contrôle  du  Syndicat  des  méde  ¬ 
cins  de  Meurthe-et-Moselle  et  celui  du  Syndicat 
des  sages-femmes. 

Il  en  résulte  que,  du  moment  où  une  sage- 
femme  accepte  de  soigner  une  assurée  sociale, 
elle  doit  se  conformer  au  règlement  intervenu 
entre  le  Syndicat  et  la  Caisse. 

Deux  thèses  sont  alors  en  présence  :  d’après 
certains,  le  fait,  pour  un  praticien  de  donner  ses 
soins  à  un  assuré  social  et  de  remplir  les  feuilles 
d’assurance,  ohlige  ce  praticien  à  se  conformer 
aux  stipulattons  contenues  dans  la  convention 
Syndicat-Caisse,  car  il  ést  supppséjles  connaître 
et  les  avoir  acceptées  tacitement. 

La  seconde  thèse  réclame  une  acceptation 
explicite  du  praticien,  acceptation  sans  ambages, 
par  écrit,  adressée  soit  au  Syndicat,  soit  à  la 
Caisse  ;  le  praticien  prend  l’engagement,  bien 
que  non-syndiqué,  de  se  conformer  à  la  conven¬ 
tion  et  aux  règlements,  comme  aux  .tarifs  y  an¬ 
nexés,  et  de  se  soumettre  aux  différents  contrô¬ 
les  prévus. 

Qu’arriverait-il  si  un  praticien,  n’ayant  pas 
adhéré  par  écrit  à  la  convention,  prétendait  vou¬ 
loir  échapper  aux  obligations,  qui  y  sont  conte¬ 
nues,  refuser  le  contrôle  et  agir  à  sa  guise,  tant 
pour  le  quantum  dé  ses  honoraires  qüe  pour  les 
autres  tormalités  à  remplir  ?.. 

Le  praticien  non-syndiqué  reste  toujours  libre 
de  ses  agissements,  tant  qu’il  n’a  pas  adhéré  par 
écrit  à  la  convention  SyndicaUCaisse  ;  mais  ce 
serait  son  client  qui  aurait  à  pâtir  de  sa  ré¬ 
bellion  contre  la  convention.  L’assuré  social 
pourrait,  en  effet,  se  voir  opposer  un  refus  par  la 
Caisse,  qui  émettrait  la  prétention  de  ne  rem¬ 
bourser  les  prestations  en  nature  et  allouer  les 
prestations  en"  argent,  qui  lui  incombent,  qu’au- 
tant  que  les  soins  auraient  été  donnés  par  des 
praticiens  dûment  qualifiés,  c’est  -à-dire  ayant 
adhéré  à  la  convention.  . 

Mais,  à  lire  de  très  près  les  textes  législatifs 
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et  réglementaires  sur  les  Assurances  sociales, 
l’assuré  garde  le  libre  choix  absolu  de  son  prati¬ 
cien,  lequel,  syndiqué,  ou  non  doit  se  soumettre 
au  contrôle  tant  de  la  Caisse  que  du  Syndicat.  La 
seule  obligation  du  non-syndiqué,  c’est  d’accep¬ 
ter  ledit  contrôle  ;  mais  il  reste  entièrement  libre 
d’appliquer  le  tarif  qüi  lui  plaît  de  réclamer  à  ses 
clients. 

Ceux-ci  ne  seront  remboursés  par  la  Caisse 
que  selon  les  chiffre»  indiqués  au  tarif  de  respon¬ 
sabilités  de  cette  dernière. 

Il  en  résulte  que  si  le  praticien  prend  plus 
cher  que  ses  confrères,  le  malade  aura  à  suppor¬ 
ter  une  différence  plus  grande,  eu  égard  au  tarif 
de  responsabilité. 

Cependant,  si  la  convention  passée  entre  le 
Syndicat  ét  la  Caisse  comporte  un  engagement  du 
Syndicat  aux  termes  duquel  les  praticiens  ne  de¬ 
vront  pas  prendre  plus  cher  que  le  tarif  syndical, 
cette  obligation  ne  s’imposera  qu’aux  membres 
du  Syndicat  et  aux  praticiens,  qui  auront  ac¬ 
cepté  par  écrit  les  termes  de  la  convention  col¬ 
lective. 

Quant  aux  autres  praticiens,  qui  soignent  les 


assurés  sociaux ,  sans  savôir  adhéré  à  la  conven¬ 
tion,  ils  restent  en  droit  libres  de  leurs  tarifs  ;  le 
Syndicat  s'est  porté  fort  pour  eux,  sans  eh  avoir 
reçu  le  mandat  de  leur  part. 

Bien  entendu,  cette  discussion  de  principe  est 
intéressante  en  droit  pur  ;  mais,  en  pratiqué,  elle 
provoquera  des  conflits,  qui  se  résoudront  devant 
les  tribunaux  compétents.  Et  le  résultat  sera 
que  sauf  rares  exceptions,  le  malade  choisira 
un  autre  praticien,  qui  acceptera  entièrement  la 
convention  intervenue  entre  le  Syndicat  et  la 
Caisse,  qui  se  conformera  au  tarif  qui  y  est  prévu 
et  ne  risquera  pas,  par  son  intransigeance  et  son 
individualisme,  de  provoquer  des  retards  de 
payement,  des  ennuis  judiciaires,  ou  autres,  pré¬ 
judiciables  à  l’assuré  qui  lui  aura  demandé  des 
soins. 

En  pareille  matière,  il  est  parfois  dangereux  de 
faire  valoir  son  droit  absolu  et  strict,  car  on  ob¬ 
tient  une  victoire  à  la  Pyrrhus,  en  ce  sens  que  le 
malade  s’adresse  désormais  à  un  praticien  moins 
combattif  et  plus  syndicaliste,  pour  ne  pas  avoir 
d’histoires.  C’est  humain. 

Dr  Paul  Bouuin, 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  LE  SOU  MÉDICAL  » 

Assemblée  générale  du  26  novembre  1933 


La  séance  est  ouverte,  le  dimanche  26  novembre 
1933,  à  16  heures,  au  siège  social,  37,  rue  de 
Bellefond,  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Docteur  ViMONT,  président,  assisté  des  membres 
du  bureau  et  de  M®®  Auger  et  Crochard,  avo¬ 
cats-conseils. 

La  convocation  ayant  été  publiée  dans  le 
11°  45  du  Concours  Médical  du  5  novembre 
1933,  l’Assemblée  générale  est  régulièrement 
constituée 

M.  le  Président  lait  part  à  l'Assemblée  du  dé¬ 
sir  exprimé  par  M.  Gassot,  d’abandonner  le 
poste  de  trésorier,  qu’il  remplit  à  la  satisfaction 
générale  depuis  la  création  du  «  Sou  »  ;  il  se 
fait  l’interprète  de  l’Assemblée  en  manifestant 
à  son  trésorier  son  regret  de  cette  intention  et 
ses  remerciements  pour  les  excellents  services 
qu’il  a  rendus  à  la  Ligue,  et  propose  sa  nomina¬ 
tion  comme  trésorier  honoraire. 

L’Assemblée  est  unanime  à  applaudir  son 
président  et  acclame  la  nomination  de  M.  Gas¬ 
sot  comme  trésorier  honoraire. 

Modification  des  statuts  et  règlements. 

JM.  Paul  Boudin,  secrétaifc  général,  explique 
que  le  Conseil,  estimant  qu’il  était  utile  de  fon¬ 


dre  en  un  seul  contexte  les  statuts,  le^èglement 
général  et  le  règlement  de  la  Caisse  de  garantie 
et,  en  même  temps,  d’apporter  aux  statuts  ainsi 
unifiés  quelques  modifications  et  précisions  de 
détail,  a,  avec  la  collaboration  de  ses  avocats- 
conseils,  M®®  Auger  et  Crochard,  et  de  son 
conseiller  technique  d’assurances,  M.  Bagun, 
établi  un  projet  qui  va  être  soumis  à  la  décision 
de  l’Assemblée. 

Lecture  de  ce  projet  est  faite  par  M®  Auger, 
qui  donne  à  l’Assernblée  des  explications  sur  les 
articles  les  plus  importants  et  sur  les  points  par 
lesquels  ils  diffèrent  des  anciens  statuts  et  rè^e- 
ments  et  répond  aux  questions  qui  sont  posées 
par  plusieurs  membres  de  la  réunion. 

Puis,  le  texte  nouveau  ci-après  est  mis  aux 
voix  et  adopté  à  l’ unanimité  : 

STATütS 

Sut  de  la  Ligue.  Sa  forme.  Son  siège 

Art.  —  La  Ligue  médicale  de  néfehsé  profés- 
sionnelle,  fondée  le  14  novembre  tSSy  par  le  Ctitimn 
Médical,  sous  le  nont  de  «  Sou  Médical  nv  vst  régie 
par  kv  législation  sur  les  Syndicats  professionnels.- 
Peuvent  en  être  membres  l’es  docteurs  en  médec  ifiê 
(art.  1“  de  l'a  M  du  30  iio'veïnbfe  Ï802)i  et  ïes  étffdlafits 
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en  médecine,  dont  la  scolarité  est  terminée,  ou  internes 
des  hôpitaux,  nommés  au  concours,  et  munis  de  seize 
inscriptions  (art,  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892J. 

Art.  2.  —  La  Ligue  médicale  de  Défense  profession¬ 
nelle  a  pour  but  de  donner  à  ses  membres  des  avis  et 
consultations  juridiques  et  de  les  assister,  moralement 
et  pécuniairement,  dans  tous  leurs  différends  et  procès 
relatifs  à  l’exercice  de  la  profession  médicale.  Toutefois, 
elle  n’intervient  pas  pécuniairement  pour  leurs  simples 
recouvrements  d’honoraires,  ni  pour  les  suites  des  acci¬ 
dents  d’automobiles  et  de  tous  autres  moyens  de  trans¬ 
port  dont  ils  seraient  victimes,  auteurs  ou  responsa¬ 
bles,  à  quelque  titré  que  ce  soit. 

Elle  n’intervient  pas  non  plus  pour  soutenir  toute 
cause  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  syndica¬ 
lisme  médical. 

D’autre  part,  elle  garantit  ses  membres  contre  les  ris¬ 
ques  de  responsabilité  civile  professionnelle,  dans  les 
limites  et  conditions  fixées  par  les  articles  10  et  11  des 
présents  statuts. 

Art.  3.  —  Le  siège  de  la  Ligue  est  à  Paris,  37,  rue 
de  Bellefond.  Il  pourra  être  transféré  en  tout  autre 
endroit  par  simple  décision  du  Conseil  d’administra¬ 
tion. 

Admissions.  Démissions.  Exclusions 

Art.  4.  —  Tout  docteur  en  médecine,  ou  étudiant 
en  médecine  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues 
dant  le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  1",  qui  voudra 
faire  partie  de  la  Ligue,  devra  : 

1“  Justifier  qu’il  appartient  à  une  Association  médi¬ 
cale  régulièrement  constituée  ou,  à  défaut,  se  faire  pré¬ 
senter  par  deux  parrains  membres  de  la  Ligue  ; 

2»  Envoyer  au  secrétariat  un  bulletin  d’adhésion  qui 
indiquera  notamment  s’il  est  déjà  couvert,  à  un  titre 
quelconque,  contre  les  risques  de  responsabilité  civile 
professionnelle  et  pour  quelle  somme  ; 

3“  Verser,  entre  les  mains  du  Trésorier  ou  de  son  repré¬ 
sentant,  le  montant  de  sa  cotisation,  comme  il  est  dit  à 
l’art.  26.  Dans  le  cas  où  sa  candidature  ne  serait  pas 
admise,  cette  somme  lui  serait  remboursée. 

Art.  5.  — ■  Le  Conseil  d’administration  statue  sur  les 
admissions.  Les  noms  des  candidats  qu’il  admet  sont 
publiés  dans  le  journal  le  Concours  Médical  ;  les  admis¬ 
sions  deviennent  définitives  quinze  jours  après  cette 
publication,  s’il  ne  survient  aucune  protestation.  ' 

S’il  en  survient,  le  Conseil  statue  sur  leur  valeur. 

Art.  6.  —  Tout  membre  peut  se  retirer  par  simple 
lettre  de  démission  adressée  au  Conseil  d’administra¬ 
tion.  * 

Celui-ci  peut  prononcer  la  radiation  d’office  des 
membres  qui  n’ont  pas  payé  leur  cotisation,  dans  les 
termes  de  l’art.  27. 

Il  peut  également,  sauf  appel  devant  l’Assemblée  gé¬ 
nérale,  prononcer  l’exclusion  des  membres  qui  porte¬ 
raient  préjudice,  matériel  ou  moral,  à  la  Ligue.  Les 
membres  qui  sont  dans  le  cas  d’être  ainsi  exclus  sont 
avisés  de  la  mesure  proposée  contre  eux  et  de  ses  motifs 
et  invités  à  fournir,  s’ils  le  jugent  bon,  leurs  explica¬ 
tions  et  moyens  de  défense  par  écrit  ou  oralement.  Ils 
peuvent  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  avocat 
ou  un  confrère,  membre  de  la  Ligue. 

Art,  7,  —  Les  membres  démissionnaires,  rayés  ou 
exclus,  n’ont  aucun  droit  aux  sommes  versées  par  eux 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Ces  sommes  demeurent  ac¬ 
quises  à  la  Ligue. 

Affectation  des  ressources  de  la  Ligue 

Art.  8.  —  Les  ressources  de  la  Ligue  sont  réparties 
entre  deux  Caisses  :  la  Caisse  générale  et  la  Caisse  de 
garantie. 

A  cette  dernière  sont  affectés  les  deux  cinquièmes 


des  cotisations,  ainsi  que  toutes  sommes  dontle  Conseil 
d’administration  jugerait  utile  le  versement. 

La  Caisse  générale  et  la  Caisse  de  garantie  font  l’objet 
de  postes  différents  dans  la  comptabilité  de  la  Ligue. 

Caisse  générale 

Art.  9.  —  La  Caisse  générale  de  la  Ligue  supporte 
tous  les  frais  d’administration,  ainsi  que  toutes  les  dé¬ 
penses  d’ordre  judiciaire  ou  extra-judiciaire  résultant 
des  actions  intentées  ou  soutenues  par  les  membres, 
avec  l’appui  de  la  Ligue,  à  l’exclusion  des  dommages- 
intérêts  alloués  à  des  tiers  à  la  suite  de  procès  en  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  qui  sont  supportés  par  la  Caisse 
de  garantie  dans  les  termes  de  l’art.  10. 

Caisse  de  garantie 

Art.  10.  —  La  Caisse  de  garantie  paye,  au  lieu  et 
place  des  membres  de  la  Ligue,  le  montant  des  con¬ 
damnations  civiles  prononcées  contre  eux  à  la  suite  d’er¬ 
reurs  ou  de  fautes  involontaires  commises  par  eux- 
mêmes  dans  leurs  actes  cliniques  et  thérapeutiques,  ou 
dans  l’exercice  régulier  de  la  propharmacie  (art.  27  de 
la  loi  du  21  Germinal  an  XI). 

Est  garantie  également  la  responsabilité  qu’ils  peu¬ 
vent  encourir  du  fait  de  leur  instrumentation  et  de  leur 
mobilier  professionnels,  à  l’èxcluslon  des  accidents  ré¬ 
sultant  de  l’emploi  de  tout  véhiculé,  et  notamment  des 
automobiles. 

En  cas  de  maladie  ou  de  vacances,  cette  garantie  s’é¬ 
tend  dans  les  mêmes  conditions  au  remplaçant  légale¬ 
ment  habilité,  sous  réserve  que  la  Ligue  soit  avertie, 
sauf  cas  de  force  majeure,  par  lettre  recommandée, 
dès  le  début  du  remplacement,  do  son  point  de  départ 
et  de  sa  durée. 

Art.  11.  —  Le  montant  de  cette  garantie  est  de 
cent  mille  francs  par  sinistre.  Les  frais  de  justice  étant 
supportés  par  la  Caisse  générale  ne  sont  pas  compris 
dans  le  maximum  ci-dessus. 

Toutefois,  pour  les  membres  déjà  assurés  contre 
les  mêmes  risques,  la  Caisse  de  garantie  n’interviendra, 
jusqu’à  concurrence  du  maximum  ci-dessus  fixé,  que 
pour  les  couvrir  de  la  portion  des  indemnités  pour 
laquelle  ils  ne  se  trouveraient  pas  déjà  garantis  et  qui 
resterait  à  leur  charge. 

Art.  12.  —  Conformément  à  la  loi,  la  Caissede  garan¬ 
tie  ne  peut  prendre  à  sa  charge  les  amendes  qui  pour¬ 
raient  être  encourues  par  les  membres  de  la  Ligue.  Sont 
également  exceptées  de  la  garantie  toutes  conséquen¬ 
ces  dommageables  de  crimes  ou  de  délits,  abstraction 
faite  des  cas  visés  aux  articles  319  et  320  du  Code  pé- 
iial(  délits  d’homicide  et  de  blessures  par  imprudence). 

Art.  13.  —  Les  membres  de  la  Ligue  s’interdisent  for¬ 
mellement,  sous  peine  de  déchéance  de  tout  droit,  de 
la  mettre  emcause,  par  voie  d’appel  en  garantie  ou  autre¬ 
ment,  au  eours  d’une  instance  engagée  contre  eux. 

Art.  14.  —  Indépendamment  des  obligations  qui  lui 
incombent  en  vertu  de  l’art.  18,  lors  de  toute  menace  de 
poursuites,  le  membre  de  la  Ligue  doit  en  informer  im¬ 
médiatement  le  secrétaire  général  par  un  mémoire  dé¬ 
taillé  sur  les  causes,  les  faits,  les  circonstances  ayant 
amené  les  menaces  de  poursuites  ou  les  poursuites  elles- 
mêmes. 

Il  lui  signale  s’il  est  assuré  par  ailleurs  et  le  nom  de 
la  Compagnie  d’assurances,  à  laquelle  il  devra  avoir 
fait  la  déclaration  régulière. 

Art.  15.  —  En  cas  de  condamnation  conjointe  et 
solidaire  de  tiers  et  d’un  membre  de  la  Ligue  que 
celle-ci  doit  garantir  en  vertu  de  l’art.  10  ci-dessus, 
la  Caisse  de  gararitie  payera  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  prévue  à  l’art.  11  le  montant  des  sommes  récla¬ 
mées  à  l’adhérent.  Mais,  par  le  seul  fait  qu’il  a  recouru 
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à  la  garantie  de  la  Ligue,  ce  dernier  la  subroge  dans  les 
termes  de  l’article  1250-1°  du  Code  civil  dans  tous  ses 
droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre  ses 
codébiteurs  solidaires  afin  de  recouvrer  la  part  des  con¬ 
damnations  leur  incornbant  en  principal,  intérêts  et 
frais.  En  tant  que  de  besoin,  il  s’interdit  d’exercer 
lui-même  cette  action  récursoire,  et  donne  mandat  à  la 
Ligue  de  l’introduire  en  son  nom. 

Dispositions  communes  à  la  Caisse  générale 
et  à  la  Caisse  de  garantie 

Art  16.  —  Sous  réserve  de  leur  admission  définitive, 
les  membres  de  la  Ligue  ont  droit  à  tous  les  avantages 
prévus  par  les  statuts  du  jour  de  leur  admission  provi¬ 
soire. 

Art.  17.  —  I.a  Ligue  ne  couvre  pas  les  faits  antérieurs 
à  l’admission,  ni  les  actions  qui,  postérieurement,  pour¬ 
raient  être  engagées  sur  ces  faits. 

Art.  18.  —  Tout  membre  qui  désire  obtenir  l’appui 
ou  la  garantie  de  la  Ligue  doit,  le  plus  tôt  possible,  et 
en  tout  cas  avant  toute  procédure,  adresser  sa  demande 
au  secrétaire  général,  au  siège  social. 

Il  doit  y  joindre  tous  documents,  toutes  explications 
capables  d’éclairer  le  Conseil  et  de  lui  permettre  de 
prendre  une  décision  en  connaissance  de  cause. 

Toute  déclaration  sciemnient  inexacte,  toute  réti¬ 
cence  intentionnelle,  entraîne  pour  le  membre  la  dé¬ 
chéance  au  bénéfice  de  l’assistance  de  la  Caisse  générale 
et  de  la  couverture  de  la  Caisse  de  garantie. 

Art.  19.  ---  La  Ligue  assure  la  défense  de  ses  mem¬ 
bres  dans  les  instances  ou  poursuites  qui  leur  sont  in¬ 
tentées  et  fait  plaider,  tant  en  demandant  qu’en  défen¬ 
dant,  par  l’organe  d’avocats  oude  mandataires  agréés 
par  elle. 

Art.  20.  —  Le  membre  de  la  Ligue  qui  bénéficie  de 
son  appui  doit,  dans  les  quarante-huit  heures,  faire  con¬ 
naître  au  secrétaire  général  toute  réclamation,  offre 
d’arbitrage  ou  de  transaction  et  lui  envoyer  toute  cor¬ 
respondance  émanant  des  parties  adverses  on  de  leurs 
représentants. 

Il  doit  également,  et  à  moins  de  cas  de  force  majeure, 
faire  parvenir  dans  le  même  délai,  en  original  ou  en  co¬ 
pies  te-xtiielles,  les  citations  ou  assignations,  les  signi¬ 
fications  de  jugement  et  en  général  tous  les  actes  judi¬ 
ciaires  qu’il  pourrait  recevoir  soit  du  Parquet, soit  des 
parties  adverses. 

Si  le  retard  apporté  dans  la  transmission  d’une  de  ces 
pièces  entraîne  une  condamnation  avec  recours  encore 
possible,  aucune  déchéance  ne  sera  appliquée  au  mem¬ 
bre  responsable  du  retard,  mais  celui-ci  devra  suppor¬ 
ter  personnellement  les  frais  supplémentaires  nécessi¬ 
tés  par  l’exercice  du  recours. 

Art.  21.  —  Les  demandes  en  remboursement  de  frais 
judiciaires  ne  peuvent  être  accueillies  par  le  Conseil 
sans  production  des  pièces  justificatives  et  des  mémoires 
d’honoraires  d’avocats,  avoués,  huissiers,  etc... 

Art.  22.  —  Tout  membre  qui  agit  contrairement  aux 
avis  et  décisions  du  Conseil  d’administration,  ou  à  son 
insu,  renonce  par  cela  même  à  faire  valoir  ses  droits 
avec  l’appui  de  la  Ligue. 

Abt.  23.  — Après  leur  décès,  la  Ligue  poursuit  et  sou¬ 
tient,  jusqu’à  leur  liquidation, les  actions  engagées  du 
vivant  de  ses  membres. 

Son  assistance  et  sa  garantie  sont  accordées  à  leurs 
héritiers,  à  la  condition  qu’ils  se  conforment  aux  dispo¬ 
sitions  des  articles  14,  18,  20,  21  et  24  des  présents  sta¬ 
tuts,  pour  tout  procès,  en  demande  ou  en  défense, 
basé  sur  des  actes  antérieurs  au  décès. 

Art.  24.  — Sauf  recours  devant  l’Assemblée  générale, 
le  Conseil  d’administration  peut  refuser  ou  retirer  l’ap¬ 
pui  de  la  Ligue,  lorsqu’il  estime  le  procès  inutile,  la  pré¬ 
tention  de  l’adhérent  insoutenable,  en  fait  ou  en  droit, 


et  spécialement  lorsqu’il  juge  raisonnables  les  offres  de 
l’adversaire. 

Dans  ce  cas,  le  membre  garde  sa  pleine  liberté  d’ac¬ 
tion  et,  s’il  obtient  gain  de  cause  par  ses  propres 
moyens, la  Ligue  lui  rembourse  ses  débours  légitimes  et 
normaux. 

Ces  mêmes  règles  sont  applicables  en  ce  qui  concerne 
l’opportunité  d’exercer  toute  voie  de  recours  devant 
toute  juridiction  supérieure.  Toutefois,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  procès  en  responsabilité  professionnelle,  la 
garantie  de  la  Caisse,  art.  10,  sera  maintenue,  eu  cas 
d’augmentation  des  dommages-intérêts,  dans  la  limite 
où  ils  se  trouvaient  fixés  par  la  décision  attaquée, 

Art.  25.  —  Chaque  exercice  social  commence  le  1" 
janvier  et  se  termine  le  31  décembre. 

Cotisations.  —  Fonds  social 

Art.  26. —  La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  cent 
francs.  Elle  est  payable  dans  les  termes  de  l’art.  27 
ci-après.  Toutefois,  les  membres  qui  adhéreront  en 
cours  d’exercice  ne  payeront,  comme  première  coti¬ 
sation,  que  la  somme  de  : 

75  francs  s’ils  adhèrent  du  l"  avril  au  30  juin. 

50  francs  s’ils  adhèrent  du  1°'' juillet  au  30  septembre. 

25  francs  s’ils  adhèrent,  après  le  30  septembre. 

Art.  27.  —  La  cotisation  annuelle  doit  parvenir  au 
trésorier,  nette  de  tous  trais  et  en  une  seule  fois,  le  1» 
janvier  de  chaque  année.  A  partir  du  15  janvier,  le  tré¬ 
sorier  fait  recouvrer  par  la  poste  les  cotisations  en  re¬ 
tard,  augmentées  des  frais  de  recouvrement. 

Dans  le  cas  où  la  quittance  présentée  par  la  poste  est 
refusée  et  vingt  jours  après  l’envoi  d’une  lettre  recom¬ 
mandée  mettant  îe  sociétaire  en  demeure  d’acquitter 
sa  cotisation,  l’effet  des  garanties  de  la  Ligue  est  sus¬ 
pendu  à  l’égard  dudit  sociétaire,  jusqu’au  lendemain 
du  jour  où  le  payement  est  effectué. 

Si,  un  mois  après  l’envoi  de  la  lettre  recommandée, le 
sociétaire  ne  s’est  toujours  pas  acquitté,  sa  radiation 
peut  être  prononcée  par  le  Conseil  d’administration. 

Art.  28.  —  Les  fonds  versés  à  la  Ligue  ne  peuvent 
faire  l’objet  de  réclamations  collectives  ou  individuelles 
de  la  part  des  adhérents. 

!  Administration 

Art.  29.  —  La  Ligue  est  administrée  par  un  Conseil 
d’administration  composé  de  neuf  membres  élus  par 
l’.^ssemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  six  années  et  }js 
sont  rééligibles. 

Le  renouvellement  de  leur  mandat  se  fait  par  tiers, 
tous  les  deux  ans. 

Le  Conseil  d’administration  élit,  dans  son  sein,  ijn 
président,  deux  vice-présidents,  un  secrétaire  général, 
un  secrétaire  général  adjoint,  un  trésorier  et  un  tréso¬ 
rier  adjoint. 

.Six  syndics,  élus  comme  les  membres  du  Conseil  d’ad- 
mi  iiis  tration,  lui  sont  adj  oints  lors  des  réunions  plénières. 

Art.  30.  —  Le  Conseil  d’administration  se  réuiiit 
toutes  les  fois  qu’il  est  nécessaire,  et  au  minimum  deux 
fois  par  mois. 

La  présence  de  quatre  administrateurs  au  moins  est 
obligatoire  pour  que  les  décisions  soient  valablement 
prises  ;  celles-ci  le  seroiit  à  la  majorité  des  voix,  celle 
du  président  étant  prépondérante  en  cas  de  partage, 

Tous  les  trimestres,  ou  sur  l’initiative  du  président, 
le  Conseil  est  convoqué,  avec  les  syndics,  en  réunion 
plénière. 

En  cas  de  démission  ou  de  décès  d’un  ou  de  pin- 
sieurs  membres  du  Cqnseil,  il  sera  procédé  à  leur 
remplacement  par  le  Conseil  d’administration,  saut 
rgt  jflcatioq  par  la  plus  prochaine  Assemblée  générale. 
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Art.  31.  —  Le  Conseil  d’administration  a  les  pou¬ 
voirs  les  plus  étendus  pour  l’administration  de  la  Ligue 
et  la  gestion  des  fonds  ,  et  plus  spécialement  : 

Il  prononce  les  admissions  dans  les  termes  de  l’art.  5, 
les  exclusions  et  les  radiations,  statue  sur  les  deman¬ 
des  des  adhérents  qui  réclament  l’appui  de  la  Li¬ 
gue,  prend  toutes  décisions  concernant  les  affaires  en 
cours. 

.  II  a  seul  qualité  pour  prendre  des  engagements  quel- 
I  conques  vis-à-vis  des  membres  ou  des  tiers. 

Il  arrête  l’ordre  du  jour  des  Assemblées  générales, 
négocie  ou  traite  toutes  conventions  et  tous  accords 
utiles  avec  toutes  personnes  ou  tous  organismes,  repré¬ 
sente  la  Ligue  vis-à-vis  des  tiers  en  toute  circonstance 
et  notamment  devant  toutes  les  juridictions  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus. 

Il  règle  l’emploi  des  fonds,  leur  affectation  et  leur 
placement,  décide  des  achats  ou  des  ventes  en  matière 
mobilière  ou  immobilière,  accepte  les  dons  et  legs. 

Contrôle 

I  Art.  32.  — •  Deux  membres  élus  chaque  année  en  As¬ 
semblée  générale  sont  chargés  de  contrôler  les  opéra¬ 
tions  de  la  Ligue.  Ils  adressent  à  l’Assemblée  générale 
suivante  leur  rapport  sur  la  gestion  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration.  Ils  peuvent,  à  toute  époque  de  l’année, 
se  faire  présenter  les  procès-verbaux  des  réunions  du 
Conseil,  ainsi  que  les  registres  de  la  comptabilité. 

Assemblées  générales 

Art.  33.  —  Une  fois  au  moins  par  an,  les  membres  de 
la  Ligue  sont,  parles  soins  du  Conseil  d’administration, 
convoqués  en  Assemblée  générale  pour  approuver  les 
opérations  de  la  Ligue  et  la  gestion  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  pour  l’exercice  précédent,  et  pour  délibé¬ 
rer  sur  les  questions  portées  à  l’ordre  du  jour. 

La  convocation  se  fait  par  simple  avis  inséré  un  mois 
au  moins  à  l’avance,  dans  le  Concours  Médical. 

Art.  34.  —  L’ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  Conseil 
d’Administration.  Tout  sociétaire  qui  désirerait  sou¬ 
mettre  aux  délibérations  une  question  non  explicite¬ 
ment  prévue  à  l’ordre  du  jour,  doit  l’avoir  soumise  pour 
étude  au  Conseil  d’administration  quinze  jours  au  moins 
avant  l’Assemblée. 

Art.  35.  —  L’Assemblée  générale  statue  souveraine¬ 
ment,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  qui  la  com¬ 
posent.  Nul  n’a  le  droit  de  s’y  faire  représenter.  Les 
votes  par  correspondance  ne  sont  pas  admis. 

Interprétation  et  modification  des  statuts. 

Dissolution  de  la  Ligue 

Art.  36.  —  Au  cas  où  le  Conseil  aurait  refusé  l’appui 
ou  la  garantie  de  la  Ligue  à  un  membre,  celui-ci  peut 
faire  appel  de  cette  décision  devant  la  plus  prochaine 
Assemblée  générale. 

Le  recours  devant  l’Assemblée  générale  est  obliga¬ 
toire  avant  toute  action  eu  justice  d’un  membre  contre 
la  Ligue. 

Art.  37.  —  Les  modifications  aux  présents  sta¬ 
tuts  doivent  être  proposées  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  et  votées  par  l’Assemblée  générale. 

L’avis  de  convocation  doit  faire  mention  du  projet 
des  modifications. 

.4rt.  38.  —  I.a  dissolution  de  la  Ligue  ne  peut  être 
prononcée  que  par  une  Assemblée  générale  spéciale¬ 
ment  convoquée  à  cet  effet,  et  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  membres  présents. 

L’Assemblée  générale  qui  prononcera  la  dissolution 
déterminera  les  conditions  de  la  liquidation  du  fonds 
social  et  son  attribtition  à  une  Société  médicale. 


L’Assemblée  approuve  notamment  la  modi¬ 
fication  apportée  au  titre  de  la  Ligue,  qui  sqra 
le  suivant  : 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical)  » 

2°  Rapport  du  secrétaire  général. 

M.  Paul  Boudin,  secrétaire  général,  rappelle 
que  son  rapport  sur  l’exercice  écoulé  a  été  publié 
dans  le  11°  46  du  Concours  Médical,  du  12  novem¬ 
bre  courant.  Il  l’a,  cette  année,  divisé  en  deux 
parties,  dont  l’une,  concernant  les  risques  que  la 
Ligue  est  seule  à  couvrir,  est  de  beaucoup  plus 
importante  que  l’autre,  qui  concerne  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  que  seule  les  Com-’ 
pagnies  d’assurances  garantissent. 

Assurance  complémentaire  de  la  responsabilité 
professionnelle. 

A  ,ce  sujet,  M.  le  Secrétaire  général  annonce 
qu’un  projet  qui  a  déjà  été  rendu  public  est 
actuellement  réalisé  :  il  s’agit  de  l’assurance 
complémentaire  de  lOO.ÔOO  à  400.000  francs  de 
la  responsabilité  professionnelle,  dont  bénéfi¬ 
cieront  tous  les  membres  de  la  Ligue  qui  sont  en 
même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 
D’accord,  avec  le  Conseil  de  la  Ligue,  le  Concours 
Médical  a  contracté  au  profit  de  ses  abonnés, 
membres  de  la  Ligue,  auprès  d’une  Compagnie  de 
premier  ordre,  une  assurance  les  garantissant 
jusqu’à  500.000  francs,  les  frais  de  justice  res¬ 
tant,  en  outre,  bien  entendu,  couverts  par  la 
Ligue  comme  ils  le  sont  pour  tous  ses  adhérents, 
en  plus  de  la  garantie  des  dommages-intérêts. 
Le  Conseil  a  été  heureux  d’accepter  la  proposi¬ 
tion  généreuse  du  Concours  Médical  et  d’en  faire 
profiter  ceux  de  ses  adhérents  qui  le  désireront 
et  n’auront,  pour  en  bénéficier,  qu’à  devenir 
abonnés  du  Concours  Médical,  s’ils  ne  le  sont 
déjà.  (Applaudissements.) 

3"  Rapport  du  trésorier. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  rapport  de 
M.  Gassot,  trésorier,  sur  les  comptes  de  l’exer¬ 
cice  1932,  a  été  publié  dans  le  n°  36  du  Concours 
Médical  du  3  septembre  1933  et-  demande  si 
quelqu’un  désire  avoir  des  explications  sur  ces 
comptes. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

4°  Rapport  des  contrôleurs. 

M.  ViLPELLE  donne  lecture  du,  rapport  des 
contrôleurs,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  eu  la  curiosité  de  vérifier 
le  compte  du  trésorier  clans  le  rapport  financier  paru 
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lë  3  septembre  dans  le  ii»  34  dn  Concours,  ont  pd  croire 
à  des  comptes  fantastiques  :  le  prote,  en  composaritj 
avait  brouille  les  chiffres  ;  et  dans  la  réunion  que  nous 
avons  eue  mon  confrère  et  moi,  au  siège  socidl  éfüSoü, 
le  jeudi  9  novembre  à  16  heures,  pour  remplir  le  mandat 
que  vous  nous  aviez  confié;  leS  choses  ont  été  facilement 
mises  au  point,  après  l’examen  des  livres  que  le  tré¬ 
sorier  nous  a  présentés. 

Toutes  les  explications,  tous  les  éclaircissements  que 
nous  avons  demandés;  nous  ont  été  donnés.  La  situation 
financière  du  Sou  se  résume  ainsi  :  treize  cent  quatre 
vii’igt trois  tnille  Six  cëfit t'îfigt  et  iin  francs;  cinquante- 
sept  centimes  (1.383.621  fr;  57)  représentés  par  :  espè¬ 
ces  en  caisse,  six  mille  six  cent  vingt-neuf  francs 
qüafantè-cinq  centiiriès  (6.6^8  fr.  45)  ;  solde  créditeur 
a  la  Société  génétalè,  cent  quarante  qüàtrë  mille 
deux  Cent  soixante  huit  francs,  qùatfë  vihgtdi.K  néüf 
centimes  (144i268  fr;  99)  et  portefeuille  —  que  nous 
ayons  vérifié  — •  douze  cent  trente  deux  mille  sept  cent 
■vingt  trois  francs,  trèiz'e  cëritimes  (1.232.72'3  fr.  Is) 
A  l’àétîf  1.  Si&3;e21  fr.  97  dont  ün  million'  àlacalssé 
de  garantie. 

Vous  voyez  donc  que  la  situation  financière  est  excel¬ 
lente  et  nous  vous  proposons  d’approuver  les  comptes 
du.  trésôrièf  ;  nous  vous  dèniandons  àùssi  de  voter  dé 
bien  chaleureux  remè'tcié'méuts  à  üotre  trésorier  pour 
la  soin,  le  déyouement  avec  lesquels  il  a  géré  la  fortune 
flü  SO'ü  depflis  sa  Création.  Avec  nous,  vous  regretterez 
bien  sificèféinérit,  qù’il  demande  à  résilier  séS  fonctions  ; 
mais  vous  comprendrez  les  faisons  de  sa  retraite; 

9  novèmbfë  1^33, 
ViLPEnnË; 

D'  Hervouet. 

5°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1932. 

Pëfsdnnê  hé  dehiahdant  là  jïàrolê  sur  lé  rap¬ 
port  dés  éôhtfô'Iëufs,  M.  le  Pfésidèht  ihêt  diix 
voix  rnppfofjdtion  dès  cohïptes  de  l’exéfciéèl932. 

Les  èomptëS  sont  approuvés  à  i’üridhirtiité. 

6°  Election  des  membres  du  Gonsêil  d’administration. 

M.  Duchèsné  fait  observer  que  lès  noüvéaüx 
statuts  ont  appofté  dés  niO'difîcatiohs  dans  là 
constitution  du  Gonsêil  d’administration,  qui 
doit  cO'rnprëndfé,  â  l’àvênif,  9  administrateurs 
prôprëfnent  dits,  àü  riombfé  desquels  leConsëil 
cTioisit  les  membres  dé  son  biirèaü  et  qui  assistent 
aux  réunions  que  le  Conseil  tiënt  habituellement 
tous  les  quinze  jours,  d’une  part,  et  d’autre  part 
6  syndics  qUi  assistent  seulement  aux  réunions 
plénières  trimestrielles  et  à  celles  qui  seraient 
convoquées  spécialement.  Il  estime  que  pour 
la  régularité;  il  y  a  lieu  de  faire  renouveler  par 
l’Assemblée  le  mandat  de  tous  les  administrateurs 
actuels,  ou  d’en  élire  de  nouveaux;  en  indiquant 
clans  ciuelle  partie  du  Conseil  ilsdoivent  compter. 

La  liste  proposée  est  la  suivante  : 

Administrateurs  :  MM.  Vi.mont,  Decourt, 
Noir,  Bouuin,  Duchesne,  Fischer,  Mignon, 
Maurat,  Moi.inery. 


Syndics  :  mM.  GAsaor,  SEtLÉNcoNfaE,  CWa- 
PON,  Levassort,  Pamàrt,  Cibrie  (1). 

L’élection  des  administrateurs  et  syndics  ci- 
dessus  nommés  est  miseanx  voix.  Ils  sOiltéliisà 
r  unanimité! 

7°  Èlèctiôh  dé  dèux  Gôiiifhissàîrës  é’dfltrdfêufs, 

Lès  Commissaires  contrôleurs  sortants,  MM. 
ViLPÉLLE  et  Hervouet,  étant  rééligibles  sont 
réélus;  à  l’unanimité;  Commissaires  eontrôléurs 
pour  l’exercice  1933. 

8“  Questions  diverses. 

M.  le  Président  indicjue  c)ue,  sous  cette  rubri¬ 
que,  le  Conseil  a  décidé  la  eOmmunicatiop  à  l’As¬ 
semblée  d’une  proposition  faite  par  un  membre 
de  la  Ligue;  iVl.  le  Docteur  Py;  de  Mefftoil;  ten¬ 
dant  à  la  COnstitütiolI  d’ulie  Société  d’aSsÜraHce 
mütüéllë  médicale  Contre  lês  accideilts  d’aiito- 
mobile. 

M.  Boudin  est  d’avs  que  cette  idée  est  t 
retenir,  mais  d’une  réalisation  très  difÇcile  et  dé¬ 
passant  les  cadrés  acthelS  de  la  Ligue. 

Me  Auger  pense  qu’il  serait  impossible  d’in¬ 
tégrer  cette  nouvelle  assurance  dans  l’O'fgaflishie 
actuel  dé  la  Ligue  ;  il  faUdrâit  un  orgahisffië  laté¬ 
ral,  tout  a  fait  indépendant  èt  ayant  un  fidriséil 
d’administration  particulier. 

M®  Crochard  fait  observer  que  les  Sociétés 
mutuelles  d’assurahceS  sont  sOUmisés  â  ütié 
règlementation  draconienne  et  doivent  Sübir  un 
contrôle  ofïiciël  très  sévère. 

M.  idERvouÈT  pense  cependant  qu’ilii’y  a  pas 
lieu  de  rejeter  ex  abrupto  la  proposition  de  M.le 
Docteur  Py,  mais  qu’il  faudrait  en  faire  une  étude 
sérieuse,  dont  les  conclusions  seraient  soumises 
à  une  Assemblée  générale  à  venir. 

Cette  suggestion  recueille  l’approbatidn  de 
l’Assemblée. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Président  tient 
à  remercier  les  avocats-conseils  de  la  Ligue,  M® 
Auger  et  Croch.ard,  de  la  collaboration  active 
et  compétente  qU’ils  lüi  apportent,  dontlendhi- 
bre  grandissant  des  affaires  et  des  questions  qui 
leur  sont  soumises  augmente  d’une  îaçori  conti¬ 
nue  l’importance  et  la  difficulté  {Applàlldisse- 
menls.) 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée. 


(1)  M.  P.  Cibrie  noii.s  a  fait  .savoir  qü’il  fcservail 
son  acceptation  jusqu’à  la  fin  de  l’année, 
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LA  MÉDECINE  EN  RUSSIE  SOVIÉTIQUE 
Réponse  à  un  article 

Par  les  Docteurs 


G.  Bouzom,  et 

Ex-interne  des  hôpitaux  de  Bordeaux 
Ancien  moniteur  d’urologie 
à  l’hôpital  Necker  de  Paris, 


Nous  avons  lu,  dans  un  dernier  numéro  du 
Concours  Médical  (5  novembre  1933),  un  article 
du  Docteur  Kalmanovitch,  concernant  l’or¬ 
ganisation  et  le  lonctionnement  d’un  dispen¬ 
saire  autivénérien  à  Moscou,  et  dans  lequel  1  au¬ 
teur  ne  marchande  pas  son  approbation,  voire 
son  admiration -  à  une  telle  œuvre.  Sans  contes¬ 
ter  qu’il  a  eu  le  mérite  de  la  voir  fonctionner  sur 
place,  alors  que  nous  avons  le  désavantage  de 
n’etre  jamais  allés  en  Russie,  nous  voudrions 
tout  de  même  exposer  ici  quelques  critiques 
que  cette  lecture  nous  a  suggéré.,s  :  d’abord  sur 
certains  détails  d’organisation  administrative, 
dont  les  Soviets  n’ont  ni  le  privilège  de  la  créa¬ 
tion,  ni  celui  de  l’usage,  ensuite  sur  des  principes 
d’ordre  scientifique,  vrais  pour  tous  les  pays,  et 
non  seulement  pour  la  Russie,  au  même  mo¬ 
ment  donné  du  temps,  bien  entendu. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  dépistage  admi¬ 
nistrative,  le  système  soviétique  est  calqué  sur 
lé  système  danois,  qui  a  été  exposé  à  la  séance 
spéciale  de  la  Réunion  dermatologique  de  Stras¬ 
bourg  du  14  mai  1933,  consacrée  à  l’épidémiologie 
(ie  la  syphilis.  Le  Danemark,  a  dit  le  Docteur 
Kissmeyer,  est  le  premier  pays  où  les  maladies 
vénériennes  ont  été  traitées  gratuitement,  c’est- 
à-dire  aux  frais  de  l’Etat',  etce,depuisle2juillet 
1790!  C’est  également  le  premier  pays, oùle trai¬ 
tement  des  vénériens  a  été  déclaré  obligatoire  et 
ce,  depuis  1874  1  —  avec  tout  le  système  de 
ftches,  correspondance,  surveillance  policière,  cpie 
comporte  une  telle  décision  légale.  Cette  m-ga- 
nisatioii  a  été,  depuis,  plus  ou  moins  copiée  par 
différents  Etats  comme  la  Suède,  la  Tchéco¬ 
slovaquie  et  la  Russie,  pour  ne  parler  que  de 
l’Europe.  Le  système  obligatoire  a  été  critiqué, 
avec  infiniment  de  bon  sons,  piar  le  Docteur 
Clément  Simon,  à  la  même  séance  de  Strasbourg. 

Un  malade  récalcitrant  reçoit  trois  lettres, 
au  Danemark  comme  en  Russie.  Ces  trois  lettres, 
rédigées  dans  des  bureaux,  peuvent  ne  pas  échap¬ 
per  à  d’autres  personnes  curieuses  ou  intéressées. 
Elles  peuvent  être  ouvertes  par  les  parents  d’un 
jeune  homme,  ou  par  l’épouse  d’un  mari  infidèle 
(ou  vke-versa).  Dans  ces  conditions  —  en 
France  tout  au  moins  —  les  malades  craindraient 
de  se  faire  soigner,  et  iraient  se  confier  au  phai- 


René  Daviu-Cuaüssé, 

Médecin  du  service  antivénérien 
Ancien  chef  de  clinique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux 

macien  ou  au  guérisseur.  Il  est  bien  probable' 
que,  malgré  les  difïérénces  de  mentalités  fran¬ 
çaise  et  soviétique,  Ijeaucoup  de  :  malades  de 
ru.  S.  R.  S.,  pensent  sur  ce  sujet,  comme  les 
malades  français,  et  préfèrent  le  mystère  de  soins 
clandestins  et  inefficaces  à  la  trop’  grande  lu¬ 
mière  des  traitements  rationnels,  mais  officiels. 

Les  statisticpies  basées  sur  la  diminution  du 
nombre  des  v^énériens,  dans  les  pays  à’ obliga¬ 
tion  thérapeutique  stricte  (avec  l’intervention 
policière  cpi’elle  sous-entend  fatalement,  en  cas 
de  résistance  ou  de  négligence  du  malade,  à  un 
moment  donné  de  son  traitement)  ne  doivent 
donc  pas  être  acceptées  les  yeux  fermés.  Et  le 
Professeur  Pautrier,  en  répondant  au  Docteur 
Kissmeyer,  a  eu  parfaitement  raison-  de  rap¬ 
peler  l’aveu  c|ue  lui  fit  un  éminent  spécialiste 
d’un  pays  «  obligatoire  »,  à  qui  il;  demandait 
s’il  déclarait  intégralement  ses  malades  :  «  Vous 
ne  voudriez  pas  que  je  vide  monœabinet  »  dit 
simplement  cet  homme  de  bon  sens. 

Sans  poursuivre  systématiquement  d’une  en¬ 
quête  cjuasi  policière  le  syphilitique  récent,  ne 
vaut-il  pas  mieux  rechercher  discrètement  les 
foyers  de  contamination,  surtout  dans  les  mi¬ 
lieux  de  prostituées  en  carte,  ou;  claudëstines, 
et  accidentellement,  dans  d’autres  milieux  ? 
Le  Professeur  Petges,  de  Bordeaux,  a  signalé, 
toujours  à  cette  même  réunion  de  Strasbourg, 
les  bons  résultats  obtenus  depuis  1930,  grâce 
à  la  collaboration  d’une  assistante  sociale, 
intelligente  et  zélée. 

Il  semble  d’aillem-s  que  le  dépistage  soviétique 
intégral  n’ait  pas  eu  tous  les  résultats  que  nous 
sommes  conviés  à  admirer.  En  effet,  citons 
l’ojjinion  autorisée  du  Docteur  Proujansky,  qui 
écrivait  modestement,  en  juillet  1932,  dans  le 
Sovietskÿ  Vestnik  Venerologii  i  Dermatologii, 
au  sujet  du  rendement  de  son  dispensaire,  dans 
le  traitement  des  blennorragiques  :  c  61,8  %  des 
malades  cessent  tous  soins,  avant  leur  guérison, 
au  cours  du  premier  mois.  Malgré  toutes  les  me¬ 
sures  prises  pour  faire  revenir  les  mala<les  au  dis¬ 
pensaire  (convocations  faites  plusieurs  fois  par 
écrit),  les  malades  h’y  sont  pas  retournés .. . 
Dans  34,7  %  des  cas,  les  malades  avaient  conti¬ 
nué  leur  vie  sexuelle  durant  le  traitement  ». 
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Voilà  des  réfractaires  que  la  propagande  par 
affiches,  tracts,  etc...  ne  par'aît  pas  avoir  beau¬ 
coup  convaincus  ! 

Quant  aux  procédés  thérapeutiques  antisyphi¬ 
litiques,  ils  sont  sensiblement  les  mêmes  dans, 
tous  les  pays,  et  le  dosage  en  bismuth-métal  des 
produits  employés  paraît  être  d’une  importance 
secondaire. 

Nous  supposons  aussi  que  les  dispensaires  de 
nuit  ne  doivent  pas  souvent  recevoir  «  dans  les 
deux  jours»  les  cartes  postales  distribuées  aux 
fauteurs  de  coïts  suspects,  et  relatant  s’il  existe 
des  signes  de  blennorragie  !  A  moins  que  dans 
çé  pays  d’avant-garde,  l’incubation  de  la  blen¬ 
norragie  ne  soit  considérablement  écourtée . . . 

Mais  ce  sont  les  conditions  techniques  du  trai¬ 
tement  des  blennorragiques  des  deux  sexes  ,  qni 
nofts  paraisserp  sujettes  à  caution.  L’auteur  de 
l’articJe  nou.s  affirme  que  cinq  médecins  sont 
attachés  aux  salles  antigonococciques  du  dis¬ 
pensaire,  et  que  ces  médecins  travaillent  effec¬ 
tivement  eux-mêmes  aux  lavages  des  malades 
pendant  quatre  heures  pmr  jour  I  (deux  autres 
heures  étant  réservées  à  la  propagande).  Or,  on 
peut  et  on  doit  admettre,  avec  J.ànet,  qu’il 
faut  en  moyenne  dix  minutes  pour  chaque  lavage. 
Si  les  lavages  antérieurs  peuvent,  à  la  rigueur, 
prendre  un  peu  moins  de  temps,  il  faut  compter 
avec  les  lavages  urétro-vésicaux,  parfois  foit 
délicats,  qui  nécessitent  beaucoup  de  patience, 
et  qui  dépassent  alors  ce  temps  établi  pour  une 
moyenne.  Ces  dix  minutes  comprennent  néces¬ 
sairement  le  temps  matériel  pour  les  change¬ 
ments  de  canules,  dissolutions,  etc...  Et  nous  ne 
faisons  pas  intervenir  les  traitements  particu¬ 
liers,  comme  massages  de  la  prostate,  dilatations, 
UrétroscQpies,  etc...  Chaque  médecin  pratique 


donc  environ  six  lavages  par  heure,  et  cinq 
médecins,  trente  lavages  par  heure.  En  quatre 
heures,  il  aura  été  effectue  120  lavages  pour  la 
journée.  En  accordant  —  ce  qui  est  certes  un 
minimum  au-dessous  de  la  vérité  — qu’un blen- 
norragien  demande  un  mois  riour  guérir,  ces 
120  lavages  ne  représentent  que  c]uatre  nou¬ 
veaux  malades  par  jour,  au  bout.d’un  mois  ! 

Si  l’on  se  réfère  maintenant  au  chiffre  de  la 
population  ejui  dépend  du  dispensaire  (425.000 
habitants),  l’on  arrive  à  un  pourcentage  de 
blennorragiens,  contrôlés  officiellement,  ridi¬ 
culement  inférieur  à  tout  ce  que  nous  savons  sur 
la  fréquence  de  ce  mal. 

Lin  mot,  pour  terminer,  sur  le  traitement  des 
femmes  blennorragiques.  Sans  aller  bien  loin, 
pnisqne.  l’auteur  nous  met  au  défi,  nous  con¬ 
naissons  une  organisai  ion  à  Paris,  qui  fonctionne 
parfaitement  dans  ce,  but  :  c’est  celle  de  rhôpital 
Necher,  où  une  salle  de  traitement  spéciale, 
avec  plusieurs  lits,  accueille  la  clientèle  fémi¬ 
nine,  soignée  par  des  infinnièi-es  très  entraînées, 
sous  la  surveillance  directe  d’un  médecin  sjip- 
cialisé,  et  avec  une  instrumentation  très  mo¬ 
derne.  Certes,  il  y  manque  —  et  heureusement - 
la  salle  d’ablution,  avec  bidets,  de  la  rue  Oulia- 
nowsky.  Car  tous  nos  confrères  en  urologie  se 
demanderont,  avec  nous,  co-mment  l’on  pent 
établir  sérieusement  un  diagnostic  et  un  traite¬ 
ment  chez  une  femme  blennorragique,  qui  vient 
de  se  laver  «  obligatoirement  »  les  organes  géni¬ 
taux  externes,  de  chasser  sa  goutte  urétrale dans 
un  bidet,  en  urinant,  probablement  en  même 
temps  dans  ce  dernier,  et  de  se  refaire  ainsi, plus 
ou  moins  naïvement,  une.  virginité  muqueuse  ? 

Bordeaux,  24  novembre  1933. 


LE .  SALON 

A  période  de  vacances  est  terminée,  la  vie 
artistique,  un  des  éléments  de  la  vie  pari¬ 
sienne,  reprend  avec  le  vernissage  du  salon  d’Au- 
tompe.  Nos  jeunes  artistes  se  sont  égaillés  dans 
toutes  les  provinces,  de  France  et  de  l’étranger. 
Us  ont  rapporté,  une  abondante  moisson  de  leurs 
travaux,  ciu’ils  sont  heureux  de  soumettre  au 
jugement  du  public. 

Le  salon  d’Automne,  c’était  jadis  la  révolu¬ 
tion  en  peinture,  l’anarchie  en  art,  c’était  un 
défi  au  bon  sens.  Combien  depuis,  sauf  quelques 
exceptions,  s’est-il  assagi  1 
Il  reste  néanmoins  un  salon  d’avant -garde,  où 
se  manifestent  des  tendances  nouvelles  et  sou¬ 
vent  audacieuses  de  jeunes  artistes  qui  veulent 
rénover  l’art,  ses  méthodes  et  ses  techniques. 
Mais,  à  côté  d’artistes  consciencieux,  il  y  a  des 
gens  qui  ne  savent  ni  dessiner,  ni  peindre,,  d’au- 


D'AUTOMNE 

très  enfin  qui  semblent  des  fumistes  vou'lant 
épater  la  galerie. 

Si  le  visiteur  est  bem’eux  de  rencontrer  des 
productions  qui  correspondent,  à  sa  vision^. à  sou 
état  d’âme  et  à  son  goût  partieulier,  le  salon  peut 
aussi  servir  de  traitement  favorable  aux  neir- 
rasthéniques  et  aux  mélancoliques. 

Parmi  les  chioses  qui  retiennent  le  plus  i’atteu- 
Lion  du  public,  c’est  la  rétrospective  du  gi'aiul' 
maître  Chéret,,  organisée  avec  un  soin  pieux  par 
son  ami  Franz  Jourdan,  et  quelques-uns  de  ses 
admirateurs,  (dont  le  critique  d’art,.  Gh.  Fegdat 

Quelle  fédi  de  pour  l’œil,  que  de  contempler  ees 
pastels,  ces  gouaches,  ces  dessins,  études,  préli¬ 
minaires  à  s  les  compositions  d’affiches  et  de  pro¬ 
grammes,  cdjs  cartons  des  Gobelins,  tels  lesSoi- 
sons,  la  Dai  ice,  cette  rutilante  Cascade  de  flewsf 
cet  admirab.le  déjeuner  sur  l’herbe  ;  toutes  pièces 
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prêtées  par  le  musée  de  Nice  et  par  un  grand 
nombre  des  collectionneurs.  On  ne  saurait  trop 
s’attarder,  devant  ces  charmants  dessins,  qui 
rappellent  ceux  de  Watt  eau  et  de  Fragonard. 

En  parcourant  les  salles,  nous  nous  arrêtons 
avec  plaisir  devant  les  toiles  M.  Asselin,  nous 
donnant'  le  portrait  de  Curmonshky,  le  prince 
des  gourmands  en  Bretagne,  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  en  face  d’une  plantureuse  Bre¬ 
tonne,  servi  par  une  aimable  jeune  fille  en  cos¬ 
tume.  Les  homards  et  les  huîtres  placées  sur  la 
table  semblent  délecter  sa  gourmandise  (46). 
Plus  loin,  un  audacieux  Nu,  un  raccourci  anato¬ 
mique  savant,  mais  d'une  facture  un  peu  terne 
de  Waroquier  (1676),  nous  étonne  plus  qu’il  ne 
nous  plaît. 

Une  délicieuse  Sieste  présentant  un  beau  Corps 
de  femme  sur  un  divan,  couvert  d’étoffes  rayées, 
de  H.  Lebasque  (921),  nous  séduit  par  son  char¬ 
me.  Le  Portrait  de  jeune  fille,  de  Van  Dongen 
(1612)  serait  parfait,  s’il  n’était  resté  à  l’état 
d’ébauche,  selon  la  tradition  de  l’artiste.  Mar- 
quet  est  toujours  intéressant  dans  ses  toiles, 
surtout  dans  celle  qui  représente  lés  Bords  de  la 
Seine  en  Hiver  (1057),  traitées  avec  son  habileté 
coutumière. 

Bon  panneau  des  œuvres  de  Perrichon  parmi 
lesquelles,  on  remarque  V Ancienne  briqueterie 
(1192)  et  le  Paysage  au  soir  (1195). 

Curieux  d’effet,  cette  jeune  baigneuse  en  mail¬ 
lot  foncé,  étendue  sur  le  sable,  de  Mainssieux 
(1029). 

Marcel  Roche  (1355)  nous  offre  une  nature 
morte  très  étudiée  ;  son  pain  est  susceptible  de 
tenter  notre  appétit,  ses  fleurs  sont  traitées  d’une 
façon  charmante  (1356).  Effet  saissisant  de  cette 
Yallée  d’Isère  en  septembre,  avec  sa  couronne  de 
montagnes  aux  cimes  neigeuses  (575)  de  J. 
Flandrin. 

Hannaux,  retour  de  la  villa  Vélasquez  à  Ma¬ 
drid,  rapporte  un  tableau  de  dimension  impor¬ 
tante  ;  la  Foire  en  Castille  (735)  d’un  beau  dessin 
classique,  avec  un  pittoresque  paysage  dans 
le  lointain.  Ses  chevaux  et  ses  personnages  sont 
vivants,  réalistes,  mais  dans  cette  toile  grisâtre, 
on  regrette  de  ne  pas  trouver  le  beau  soleil  d’Es¬ 
pagne. 

J’aime  assez  la  Vue  de  Bougival  (1693)  de 
Wilder,  malgré  sa  rudesse  de  colori,  selon  la  tra¬ 
dition  du  salon  d’Automne  ;  peut  être  question 
de  saison. 

En  traversant  la  salle,  4  bis,  nous  remarquons 
les  jolis  bustes  de  Berthoud  dont  l’un  nous  rap¬ 
pelle  la  manière  de  Carpeaux. 

Après  avoir  parcouru  la  rétrospective  de 
Widhopff,  dont  nous  remarquons  le  portrait  fait 
par  lui-même  (2405),  nous  pénétrons  dans  la 
salle  consacrée  à  l’art  religieux  moderne. 

Je  suis  trop  imprégné  des  visions  des  belles  œu¬ 
vres,  des  époques  anciennes,  pour  apprécier  com¬ 


me  il  conviendrait  ces  essais  d’art  renouvelé.  A 
part,  les  cartons  de  Fresques  de  Marret  (1819) 
qui  offrent  de  grandes  qualités  de  composition,' 
bien  qu’un  peu  confus  et  destinées  à  l’église,  du 
Saint-Esprit  à  Paris,  je  ne  puis  m’engouer,  pour 
ies  œuvres  exposées,  même  pas  ponrlaiomposi- 
tiou  un  peu  théâtrale  de  Devallières,  ni  pour  la 
grandiose  cérémonie  de  Lusarska(1817)et  encore 
moins  pour  sa  Sainte-Thérèse  de  l’Enfant-Jésus, 
en  tissu. 

Poursuivant  notre  visite,  nous  remarquons  le 
portrait  de  M“  H.-B.  de  Milich  (1095)  d’une  fac¬ 
ture  spéciale  et  intéressante.  Dans  la  même 
gamme  de  tons  ce  portrait  si  vivant  de  Jeune 
Homme,  de  Ordynska  (1148).  J’aime  mieux  la 
Nymphe  couchée  de  Thomsen  (1558),- dans  un 
parc  verdçyant,  traitée  d’heureuse  manière  et 
du  même  cette  vue  du  Village  de  Malmaison 
(1559).  Signalons  en  passant  les  beaux  as¬ 
pects  ^es  Quais  et  des  ponts  de  Paris,  de  Lotiron 
(1008  et  1009). 

Très  heureux  paysage  de  Claude  Rameau  : 
La  Loire  devant  Sancerre  (1295)  avec  une  grande 
simplicité  et  une  grande  sincérité  de  moyens. 

J’aime  ses  arrières-plans,  ce  mélange  de  ver¬ 
dure  et  de  rives  du  fleuve  ensablées  à  rappro¬ 
cher  des  bords  de  la  Marne,  et  ses  agréables  pers¬ 
pectives,  ses  bouquets  d’arbres,  dans  un  paysage 
très  aéré,  de  Corneau  (357). 

Faisons  une  halte  à  la  salle  6  où  se  trouvent 
les  dernières  manifestations  des  cubistes.  Les 
peintures  rythmiques,  les  jaunes  et  les  bleus  de 
Gleizes  (559-660)  sont  peut-être  savantes  comme 
conception,  mais  j’avoue  qu’elles  dépassent  ma 
compréhension. 

Deux  nus  :  l’un,  en  plein  air,  l’autre  dans  un 
intérieur  de  Sabback  (1381-1382)  sont  curieux 
parleur  opposition, et  leur  facture.  L’artiste  a  su, 
avec  talent,  varier  ses  effets  selon  les  jeux  de 
lumière,  œuvre  intéressante  comme  travail. 
H.  Denier  (437)  nous  montre  une  mère  et  ses 
deux  enfants  dans  un  joli  paysage.  Les  per¬ 
sonnages  ,  sont  bien  campés,  mais  pourquoi 
adopter  le  genre  pochade.  La  toile  du  reste  offre 
de  grandes  qualités. 

Les  vues  de  Paris,  Le  quai  d’Anjou  (18)  et  La 
rue  des  Chantres  (49),  dans  des  tonalités  un  peu 
sombres,  ne  manquent  pas  de  pittoresque  et  font 
honneur  à  leur  auteur  A.  Assus. 

Agréable  nu  de  Femme  couchée  (1360)  de  Véra 
Rochline,  bien  dessinée  et  bien  en  pâte. 

Le  portrait  d’Anatole  de  Monzie  retient  l’at¬ 
tention.  C’est  celui  d’un  politicien  et  d’un  minis¬ 
tre  moderne,  par  un  peintre  moderniste,  Fonsega 
Gaston. (580).  Peu  de  choses  à  dire  des  rétros¬ 
pectives  de  Patellière,  Menier  et  quelques  autres. 
Il  y  a  des  recherches  qui  ne  sont  peut-être  pas 
appréciées  à  leur  valeur  dans  l’œuvre  du  premier 
de  ces  artistes. . 

J’aime  beaucoup  cette  vue  de  la  Cathédrate  de 
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e/)W/fes,  vue  d'une  grande  place  de  lâ  ville,  de 
G.  Balaiide  (70). 

Le  bouquet  échappé  de  son  papier  et, délié  pMe- 
mèle  sur  une  table  de  Papillaud  (1168),  nous 
amuse  et  nous  plaît. 

Une  mention  particulière  à  ce  panneau  déco¬ 
ratif  de  Malherbe,-  intitulé  VËtê  (1036)  où  l’on 
voit  une  jeune  femme  dans  une  barque  sur  un 
'  étang  environné  d’arbres,  percés  par  des  rayons 
de  soleil. 

■  On  sent  revivre  son  Paris  dans  ce  tableau  do- 
'cumentaire  intitulé  :  La  Mas'etk  ou  plus  exacte¬ 
ment  Le  bal  Musette  de  R.  Deydier  (466). 

Un  tableau  de  A.  Pineau  Vendange  (1225)  ne 
manque  pas  de  qualité.  Darel  (392)  nous  montre 
une  grande  table  :  La  sôupe  d’une  grande  puis¬ 
sance,  mais  d’une  coloration  brutale. 

Nous  nous  arrêtons  avec  satisfaction  devant 
les  toiles  de  Suzanne  Fegdal,  VËglise  des  Ëlanes- 
Manleaux,  menacée  d’une  disparition  un  peu 
burlesque  et  cette  esquisse  Place  de  Brunoy  avec 
ses  tilleuls  de  premier  plan  et  son  clocher  en 
arrière-plan  :  c’est  un  travail  très  consciencieux 
et  traité  avec  beaucoup  de  délicatesse,  qui  fait 
le  plus  grand  honneur  à  son  auteur. 

Au  passage,  notre  vue  se  porte  sur  ce  tableau  si 
suggestif,  d’Y.  Alix  (18),  La  reddition,  scène  de 
la  Révolution  espagnole.  Son  personnage  cen¬ 
tral,  noyé  dans  les  flots  de  lumière  provenant 
d’une  lampe  placée  à  terre  est  d’un  effet  impres¬ 
sionnant  et  saisissant. 

Bonne  composition  de  G.  Lecaron  (932),  V Ate¬ 
lier  à  la  campagne.  Heureux  ensemble  dans  ce 
morceau  des  deux  Fillettes  au  piano  (931)  de  Le- 
breton.  Il  y  a  aussi  d’excellentes  choses  .dans 
cette  vue  d’atelier  intitulée  :  Hommage  à  Géri- 
cattlL&y^ie  un  arrangement  bien  ordonné,  d’Am- 
brosellt  (21).  Dans  la  rétrospective  de  Leprin, 
une  série  d’églises  dont  le  Sacré-Cœur  de  Pai'is, 
font  la  joie  des  archéologues  par  le  fini  documen¬ 
taire  du  dessin. 

Quelques  toiles  dans  les  pourtours  du  palais, 
si  souvent  délaissés,  par  les  visiteurs,  méritent 
cependant  un  utile  examen  ;  telle  celle  de  R. 
Berti  (143).  Padoue  un  jour  de  carnaval,  où  nous 
voyons  cette  foule  grouillante,  des  masques  de¬ 
vant  un  palais  ou  une  église.  Le  vieux  marché  de 
Marseille,  avec  son  animation,  ses  abris  commer¬ 
ciaux,  d’Omer  (1145),  fournit  une  note  pittores¬ 
que  et  amusante.  Très  heureuse  perspective 
de  G.  Flandrin  dans  ses  Trois  ponts  de  Paris  (574). 
Très  belle  perspective  également  dans  la  Femme, 
de  R,  Glrard“Mond  (654). 


La  sculpture  au  salon  d’Autoniné  nous  pfé' 
sente  beaucoup  d’ceuvres  de  grand  mérite.' Cette 
section  est  peut-être  à  mon  sens,  supérieure  à 
celle  de  la  peinture. 

Un  mot  d’abord  de  la  rétrospective  de  Pompoh. 
Cet  animalier  si  consciencieux,  qui  savait  si  bien 
saisir  ses  animaux  en  pleine  vie,  avec  des  sil¬ 
houettes  réalisant  le  mouvement  saisi  siu*  le  vif, 
dans  des  ébauches  rapides.  Quelques  statuettes 
de  femmes  rappelant  celles  de  Dalou  et  une  série 
de  masques  bien  vivants,  complètent  cette  expo¬ 
sition.  Quelques  bons  morceaux  dans  la  rétros¬ 
pective  de  Lefèvre.  Bustes  d’une  belle  allure  et 
de  beaux  dessins; 

■  Beaucoup  de  délicieux  nus.  Comme  Le  prlm 
temps,  de  Popineau  (1251),  d’FIuggler  (788), 
l’Eve  de  Salemme  (1100  bis). 

Une  mention  particulière  à  cette  Diane  tirant 
de  l’arc,  de  Yourisvitgh  (1715),  d’un  admirable 
mouvement,  qui  nous  rappelle,  les  statues  de 
Falguière.  La  danseuse,  Lyo  (1713),  en  bronze 
grandeur  nature,  est  une  œuvre  tout  à  fait  re: 
marquable.  Cette  danseuse  acrobatique  fixée  sur 
la  pointe  des  orteils  d’une  jambe,  l’autre  relevée 
en  arrière  presque  derrière  la  nuque  par  une 
contraction  des  mains  et  des  bras,  nous  révèle 
une  étude  d’anatomie  du  mouvement  très  réa¬ 
liste  et  très  réelle,  saisissante  par  le  travail  mus¬ 
culaire  des  jambes  et  des  muscles  du  thorax. 

Nombre  de  bons  bustes,  ceux  d’enfants, l’Ên- 
fant  à  la  coiffe  (1132),  de  Nicot  et  le  buste  dê  sa 
fdle  par  le  sculpteur  Stoll  (1509),  qu’expose  plus 
un  groupe  agréable  le  Trio  famillal(l508).  Le 
buste  de  Ferdinand  Brunot  en  bronZe,  en  cire 
perdue,  de  Bloch  (163)  et  celui  de  Vincent  d’Indy, 
de  Violet  (1659),  celui  de  Léon  Zighera,  de  M. 
•Cladel  (326)  sont  des  œuvres  de  maîtres. 

Signalons  les  charmantes  terres  cuites  dé 
Sauvage  (1408-09-10). 

Les  petits  bronzes  de  femmes,  de  R.  Sabou- 
raud,  alias  notre  collègue  le  Docteur  .Sabouraiid, 
sont  sans  conteste  des  œuvres  remarquables, 
d’un  caractère  des  plus  agréables  et  capables  de 
rivaliser  avec  les  productions  dés  professionrtels 
et  de  nos  grands  maîtres. 

Nous  recommandons  pour  finir  une  visite  à  k 
belle  exposition  du  livre  et  du  mobilier  moderne. 
Oh  pourra  y  voir  des  décorations  d’un  esprit  très 
pratique,  des  recherches  nouvelles,  surtout  dans 
le  domaine  de  l’éclairage. 

Dr  M.  ViMONTi 
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UN  VOYAGE  SUR  LA  COTE  D’AZUR 
avec  la  Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen  C) 


Est-ce  un  rêve  ou  une  réalité  ?  C’est  une  réalité, 
mais  elle  s’est  déroulée  comme  un  rêve  !  L’harmonie 
des  sites  et  des  paysages,  la  beauté  de  la  mer,  le 
parfum  des  fleurs,  la  lumiinosité  d’un  ciel  sans  nuages, 
la  magnificence  des  fêtes,  l’importance  et  la  qualité 
des  installations  médicales,  la  richesse  de  la  docu¬ 
mentation  scientifique,  constituèrent  un  ensemble 
vraiment  unique.  Et  la  sympathie  ^e  l’accueil,  la 
chaleur  des  réceptions,  l’aimable  camaraderie  qui 
régna  bien  vite  entre  les  membres  de  ce  Congrès 
ambulant,  auraient  (s’il  en  avait  été  besoin),  mis 
du  charme  dans  toutes  nos  heures,  s’il  eût  venu  à 
manquer  ! 

Tous  les  détails  d’un  programme  très  dense  se  sont 
ainsi  déroulés  sans  heurt  et  sans  fatigue,  comme  un 
brillant  kaléidoscope  vu  d’un  bon  fauteuil  :  les 
changements  de  palaces  à  la  tombée  de  la  nuit,  le 
luxe  du  service,  l’excellence  des  repas,  le  confort  des 
■appartements,  se  sont  réalisés  ponctuellement ,  régu¬ 
lièrement,  sans  effort  et  sans  peine,  comme  un 
changement  de  décor  dans  un  théâtre.  Chaque' 
matin,  les  luxueuses  voitures  nous  attendaient  de¬ 
vant  l’hôtel,  sans  que  nous  prissions  d’autre  peine 
que  celle  d’y  monter.  Combien  il  était  agréable, 
pour  les  femmes' de  médecins,  d’abandonner  leurs 
prérogatives  souvent  ingrates  de  maîtresses  de  mai¬ 
son,  et  de  goûter  l’intime  plaisir  d’être  enfin  exacte¬ 
ment  servies  sans  avoir  commandé  ! 

Nous  savons  que  nous  devons  tout  cela  à  notre 
.éminent  confrère  Maurice  Faure,  président  de  la 
Société  Médicale  du  Littoral  méditerranéen,  dont  nous 
sommes  les  hôtes  ;  c’est  à  son  esprit  d’organisation, 
à  son  application  soutenue  depuis  20  ans,  à  ses 
excellentes  relations  et  à  celles  de  la  Société  Médicale 
avec  les  autorités  régionales,  que  nous  devons  attri¬ 
buer  ces  succès  ininterrompus.  Partout,  nous  avons 
été  chaleureusement  accueillis,  dans  le  Palais  des 
Princes  de  Monaco  et  dans  les  Hôtels  de  ville  des 
stations  visitées,  comme  dans  les  casinos  somptueux 
et  dans  les  Etablissements  Médicaux  et  Scientifi¬ 
ques.  Patronnés  par  un  homme  de  haute  culture 
et  d’autorité  incontestée,  conduits  par  son  fils,  dont 
l’amabilité  souriante  dissimule  à  merveille  la  préci¬ 
sion  et  la  fermeté  indispensables  à  la  bonne  direction 
d’une  caravane,  nous  avons  mêlé  l’utile  â  l’agréable, 
sans  que  notre  attention  fut  jamais  lassée  et  sans 
que  nous  soyons  nous-mêmes  jamais  fatigués.  Une 
des  plus  belles  régions  de  France  s’est  offerte  ainsi  à 
notre  admiration,  dans  des  conditions  telles  que  sa 
visite  nous  laisse  le  souvenir  d’un  enchantement 
continu,  sans  que  rien  d’excessif  ou  de  désagréable  y 
soit  mêlé. 


Nous  devons  une  reconnaissance  particulière  à 
ceux  de  nos  confrères  qui  nous  ont  reçus  et  instruits  ; 
le  Docteur  Pascai.  et  son  fils  à  Cannes;  les  Doc¬ 
teurs  Bertier  et  Brouy,  à  Grasse;  les  Docteurs 
Boulva  et  Benoist  ;  les  Docteurs  Puymayou  et 
Madinier,  à  Vence  parmi  les  fleurs  et  lés  oran¬ 
gers  ;  les  Docteur  Gaillaûx  et  Boret,  à  Monaco  ; 
les  Docteur  Balestre  et  Planat,  du  Bureau  d’Hy- 
giène  de  Nice,  avec  lesquels  nous  avons  visité  les 
belles  usines  d’Ozonisation  des  eaux  ;  le  Docteur 
Voronoff  enfin  en  son  Château  prineier  de  Gri- 
maldi,  près  de  Menton. 

Nous  serions  ingrats  de  ne  pas  exprimer  aussi 
notre  reconnaissance  à  M.  Schaumasse,  astronome, 
avec  lequel  nous  avons  visité  les  splendidés  instru¬ 
ments  de  l’Observatoire  de  Nice  ;  à  M.  de  Présalé, 
administrateur  du  Poste  radiophonique  de  la  Côte 
d’Azur,  à  Juan-les-Pins,  qui  nous  a  donné  la  joie 
de  parler  au  monde  devant  le  microphone,  par  la 
voix  autorisée  de  notre  éminent  interprète,  le 
Docteur  Dossin,  de  Bruxelles  ;  à  M.  Brocard, 
peintre  de  grand  talent,  Conservateur  du  Château 
de  Roquebrune,  qui  nous  a  fait  revivre  un  passé 
émouvant,  devant  ce  témoin  imposant  de  la  Vie  du 
Moyen-Age  ;  aux  aimables  officiers  du  cuirassé 
anglais  London  qui,  sur  la  rade  de  Villefranche,  nous 
firent  les  honneurs  de  leur  beaù  bateau  ;  aux  Direc¬ 
teurs  de  la  Parfumerie  Molinard,  a  Grasse  et  de 
la  Fabrique  de  poteries  Ma s'sier,  au  Golfe- Juan, 
qui  nous  montrèrent  la  technique  de  ces  vieilles 
et  célèbres  industries  régionales. 

Une  mention  spéciale  doit  être  adressée  au  gou¬ 
vernement  de  la  Principauté  de  Monaco  et  à  la 
Société  des  Bains  de  Mer,  qui  nous  ménagea  une 
grandiose  réception  avec  et  une  merveilleuse  représen¬ 
tation  des  Ballets  Russes  au  casino  deMonte-Carlo  ; 
à  M.  le  Docteur  Gazagnaire,  maire  et  à  la  Munici¬ 
palité  de  Cannes,  qui  nous  ont  traités  somptueuse¬ 
ment  ;  à  la  Société  Médicale  de  Monaco  et  à  nos 
confrères  monégasques,  qui  nous  ont  si  aimablement 
reçus  au  Sporting-club  de  Monte-Carlo  ;  au  Syndicat 
d’initiative  et  au  Syndicat  des  Hôteliers  de  Men¬ 
ton,  qui  nous  ont  transportés  au  sommet  de  l’An- 
nonciade,  dans  des  jardins  où,  devant  le  plus  mer¬ 
veilleux  des  panoramas,  nous  pûmes  adminer  plus 
de  1.200  espèces  de  fleurs  ;  à  la  Municipalité  et  au 
Syndicat  d’initiative  de  Juan-les-Pins,  qui  nous 
ont  accueillis  dans  leur  magnifique  Hôtel  Pro¬ 
vençal  ;  à  la  Municipalité  et  au  Syndicat  d’initiative 
du  Golfe-Juan  et  de  Roquebrune  ;  car,  aucun  d’eux 
n’a  voulu  nous  laisser  passer  sans  nous  prouver  les 
traditions  d’hospitalité  charmante  d’une  région,  où 
le  sens  de  la  réception  semble  inné  et  instinctif  ; 


(1)  Pâques  193.S. 
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enfin  au  Comité  d’organisation  de  la  F^ête  des  Pro¬ 
vinces  Françaises  qui,  sur  l’invitation  de  là  Société 
Médicale  du  Littoral,  nous  a  permis  d’assiâtef  à  cettë 
fête,  à  l’Hôtel  Rhul,  de  Nice. 

Il  faut  encore  reméî'cier  tous  les  Màires  de  Gâh- 
nes,  du  Cannet,  de  Juan-les-Pins,  de  Golfe-Juan, 
de  Beaulieu,  de  Saint-Jean  Cap-Ferrat,  de  Roque- 
brUne,  de  Menton,  qui  sont  presque  tous  venus  au  de¬ 
vant  de  nous  et  qui,  souvent,  ont  présidé  eux-mêmes 
nos  réunions  ;  et  tant  d’autres  qui  se  sont  dépensés 
pour  donner  à  notre  passage  tout  l’éclat  et  l’agrément 
dont  ils  pouvaient  disposer  !  Nous  en  avons  cité, 
beaucoup,  de  ces  bienfaiteurs  de  notre  caravane,  et 
nous  sommes  sûrs  d’avoir  été  incomplets  !  Qü’ils 
nous  excusent  car,  vraiment-,  dans  un  pays  Où,  à  la 
voix  d’une  des  plus  anciennes  Associations  représen¬ 
tant  les  Stations  du  Littotal,  tous  se  lèvent  pour  re¬ 
cevoir  les  visiteurs  et  leur  offrir  l’hospitalité  la  plus 
Somptueuse  et  la  plus  cordiale,  il  est  impossible  de 
nommer  tous  ceux  qui  mériteraient  de  l’être.  Au 
dîner  d’adieu  dü  Regiua  Palace,  à  Nice,  hous  avons 
cependant  cherché  à  dire  à  tous  notre  reconnaissance 
de  Voyageurs  et  d’àmis,  et  tout  notre  regret  aussi, 

i(  partir,  c’est  mourir  un  peu, 
c’est  mourir  à  ce  qu’on  aime. 

Oh  laisse  Un  peu  de  soi-même 
en  chaque  heure,  en  chaque  lieu» 

Nous  nbuà  garderons  d’oublier  la  série  d’instructi¬ 
ves  conférences  qui  illustrèrent  ce  beau  voyage  :  à 
Cannes,  le  DbctéUr  Lochon,  nous  exposa  la  Météo¬ 
rologie  ,  la  Côte  d’Azur  ;  au  Cannet,  le  Docteur 
Mantoux  et  à  Grasse,  le  Docteur  Bbrtier,  nous 
donnèrent  les  caractéristiques  des  Climats  de  la  zone 
intérieure  i  à  Menton,  le  Docteur  Py  nous  exposa  les 
ressources  particulières  de  cette  station,  si  connue 
par  son  doux  climat  ;  à  Beaulieu,  le  Docteur  Hérard 
DE  Bessé,  nous  montra  l’extraordinaire  Flore  tro¬ 
picale  et  nous  présenta  les  bananes  et  les  pample¬ 
mousses  qui  y  mûrissent  ;  et  hoüs  devons  nommer 
encore  le  Docteur  Maurice  Faure  qui,  après  hous 
avoir  dit  les  caractéristiques  climatiques  des  diffé¬ 
rentes  régions  de  la  Côte  d’Azur,  nous  exposa  Sa 
récente  création  d’une  nouvelle  Association  interna¬ 
tionale,  pour  l’Btude  des  Radiations  Solaires,  Ter¬ 
restres  et  Cosmiques. 

Cette  association  a  pour  objet  de  mettre  en  rela¬ 
tion  les  Astronomes,  les  Médecins  et  les  Météorolo¬ 
gistes,  qui  travaillaient  jusqu’ici  isolément.  De  leur 
collaboration  vont  naître  des  Connaissances  nou¬ 
velles,  que  déjà  le  Docteur  M.  Faure  désigne  par  le 
nom  de  Cosmobiàlogié,  Gosmophyéiologie,  CoBtnopa- 


thologie,  et  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu’à  démon¬ 
trer  que  les  événements  qui  se  déroulent  dans  notre 
Atmosphère  et  dans  l’Ecorce  terrestre,  et  qui  s’ac¬ 
compagnent  de  perturbations  graves  dans  la  Phy¬ 
siologie  et  dans  la  Pathologie  des  êtres,  vivants,  sont 
des  échos  affaiblis  de  Phénomènes  Solaires  et  Cos-  ' 
miques,  que  nOüs  àlloiis  apprendre  à  connaîtré  êt  à 
prévoir.  Cè  sont  des  vieilles  croyances  qui  ïéappa^ 
naissent  ainsi  sous  uhe  forme  nouvelle,  dont  lé  côté 
pratique  n’est  point  à  négligei*,  parce  qu’elles  vont 
bientôt  noüs  permettre  de  connaître  les  causes  des 
épidémies  et  de  là  tecrudescenCe  des  aocidênts  mof- 
bides,  des  morts  subites,  des  tempêtes,  des  cyclones, 
dès  tornades-,  funestes  aux  navigateurs  et  aux  avia^ 
teurs. 

S’il  m’est  permis  de  joindre  ici  un  souvenir  per¬ 
sonnel,  j’ajouterai  que,  trente  ans  auparavant,  à 
la  suite  dû  Doyen  Landouzy, noüs  inâuguriofts,  à 
La  Malou,  le  monument  du  Professeur  Charcot  et 
l’Institut  qüe  Maurice  Faure  venait  de  créer  ;  c’est 
lui  qui  nous  apprit  alors  qüe  le.s  lésions  du  système 
nerveux  n’empêchent  point  de  retroüvër  les  mou¬ 
vements  que  ces  lésions  ont  détruit.  C’était  la  réédU^ 
cation  motrice,  dont  Maurice  Fauûe  a  été  certaine^ 
ment  l’Un  des  premiers  et  le  principal  créateur,  et 
dont  il  est  demeuré  le  maître  incontesté.  N’est-il  pas 
intéressant,  trente  ans  après,  de  le  Voir  inaugurer 
un  nouvel  Institut,  en  se  basant  sur  ses  recherches 
originales  et  sur  celles  de  ses  collaborateurs  Vàliot 
et  Sardou,  pour  étudiêr  les  influences  cosmiques  sur 
les  maladies  humaines  ? 

Et  voilà  comment,  de  ce  beau  pays  «  où  fleurit 
l’oranger,  pays  des  fruits  d’or  et  des  roses  vermeil¬ 
les  »,  où  s’améliore  et  se  régénère  la  plante  humaiRe,  ' 
vont  partir  des  études  nouvelles,  qui  auront  certai¬ 
nement  un  retentissement  mondial,  et  permettront 
de  marquer  une  étape  nouvelle  dans  l’Histoire  de  la 
Science,  étape  qui  sera  peut-être  aussi  importante 
que  l’étape  Pastorienne. 

Et,  c’est  Sur  Cette  vision  de  l’Infini  de  notre  igno¬ 
rance  et  de  l’espoir  de  nouvelles  conquêtes  de  la 
Science,  que  nous  nous  séparons,  confrères  et  amis  de 
Belgique,  Danemark,  Hollande,  Suisse,  emportant, 
dans  nos  yeux  éblouis,  la  vision  du  Paradis  terres¬ 
tre,  avec  l’espoir  de  nous  retrouver  aü  cours  d’au¬ 
tres  voyages,  dans  ce  pays  de  Beauté  et  de  Rêve,  hé¬ 
ritier  des  civilisations  antiques  et  des  Sciences  Médi¬ 
terranéennes,  dont  noüs  resterons  les  amis,  les  admi¬ 
rateurs  et  les  propagandistes  (1). 

Dr  Peyrb. 

(de  Bagnoles-de-l’Orne). 


(1)  Le  voyage  suivant  a  lieu  à  Noël,  (voir  page  35-10), 
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AUTOUR,  DES  THÉÂTRES 

\  Au  Théâtre  Michel 

«  Parlez-moi  d’amour  » 

Comédie  en  4  actes  de  MM.  Georges  Berr  et  Louis  Verneuil. 


Lft  critique  en  général  a  été  sévère  pour  dette 
pièce  doflt  elle  a  souligné  le  caractère  un  peu 
simple  etnaïfj  le  sujet  un  peu  désuet  et  banal. 
Evidemment  il  n’est  pas  question,  dans  cette 
aflairej  d’une  feiUnie  du  monde  entourée  d’une 
coar  de  gigolos  ou  d’Un  Uiénage  recherchant 
des  sensations  nouvelles  dans  de  louches  aven¬ 
tures.  Il  en  eut  été  ainsi  que  l’on  aurait  souligné 
immédiatement  ia  hardiesse  du  sujet  et  déploré 
que  le  théâtre  actuel  put, une  fois  de  plus,  s’at¬ 
tarder  à  des  complications  aussi  vulgaires.  Eh 
bieP!  AU  risque  de  paraître  béotien  crédule,  ou 
même  accommodant,  nous  dirons  tout  simple¬ 
ment  que  c’est  une  pièce  charmante,  fort  agréa¬ 
ble,  et  qu’elle  correspond  très  bien  à  la  mentalité 
de  ceux  qui,  à  cheval  sur  deux  générations,  con¬ 
naissent  les  soucis  et  les  difficultés  dé  la  nou¬ 
velle,  tout  en  appréciant  les  qualités,  la  senti¬ 
mentalité  de  l’ancienne  qu’ils  ont  aussi  vécue. 

Parler  d’amourjà  l’heure  actuelle, ou  ne  parler 
que  d’amour  ne  suffit  plus,  nous  lè  sàvoifs  ;  pour 
la  jeüiiessé  actuelle,  c’est  une  faiblesse,  un  han¬ 
dicap  et  quand,  par  hasard,  une  jeune  fille  pos¬ 
sède  encore,  par  son  éducation,  son  cœur,  sa 
propreté  morale,  l’illUsion  de  se  marier  pour 
qu’on  lui  parle  d’âmoUr,elle  est  obligée  de  con¬ 
venir  qu’elle  fait  fausse  route  et  de  se  contenter 
de  ce  que  Son  mari  pourra,  aura  le  temps  de  lui 
accorder  dans  ce  genre  de  satisfaction,  pourtant 
si  naturelle  et  si  conforme  à  ses  rêves  de  jeu¬ 
nesse.  Se  révolter  pour  elle  est  une  erreur,  suivre 
un  autre  amoureux  surtout  sans  fortune,  mais 
sentimental  et  ardent  en  est  une  autre.  Voi.à 
le  fond  de  la  pièce,  Tnème  banal  ?  Nort,  hélas  ! 
Toujours  d’actualité  plus  qüe  jamais,  et  qu’il 
est  bon  de  remémorer  de  temps  en  temps,  en 
attendant  des  jours  meilleurs.  Et  puis,  il  y  a  la 
façon,  et  MM.  Georges  Berr  et  Louis  Verneuil 
sont  adroits,  ils  ont  de  l’art  et  du  métier.  Tout 
ce  qui  est  fait  et  dit  dans  leur  pièce  l’est  excel¬ 
lemment,  tout  ce  qui  est  présenté  l’est  avec  Un 
goût,  uné  habileté  rares  ;  les  interprètes  s’appel¬ 
lent  Marguerite  Deval,  Renée  Devillers,  Pierre 
Fresnay,  Alermepour  ne  citer  que  les  principaux. 
Ces  noms  seuls  sont  plus  qu’une  promesse,  une 
certitude  de  qualité. 

Au  premier  acte.  Un  jeune  homme  :  Claude 
Valtier,  directeur  d’une  importante  maison  de 
banque,  prend  son  bain  de  soleil  à  Deauville  ; 


àquelciuesmètresde  lui,  Jeannine  de  Roçheterre 
en  fait  autant;  relations  de  bains  de  mer,  lis 
causent,  leurs  goûts  semblent,  en  rapport,  ils 
se  fiancent  non  sans  s’être  renseigné  mutuelle¬ 
ment  sur  leur  famille  et  leur  situation. 

Au  deuxième  acte,  à  Paris,  chez  les  de  Roche- 
terre, Claude  Valtier  n’estpluslà;  il  a  été  obligé 
de  partir  le  jour  même  du  mariage,  appelé  à 
Vienne  à  la  succursale  de  sa  banque  brusque¬ 
ment  privée  de  ses  chefs.  Cette  histoire  est 
singulière  ;  les  de  Roçheterre  et  Jeannine  sup¬ 
posent  le  pire.  Enfin,  Claude  revient,  Jeannine 
heureuse  attend  de  son  mari  des  mots  d’amour, 
des  preuves  de  tendresse,  mais  Claude  encore 
sous  le  coup  de  ses  enrtuis  matériels  et  malgré 
ses  efforts  visibles,  ne  vibre  pas  à  l’unisson. 
.Jeannine,  outrée  et  peinée,  part  à  son  tour 
brusquement  pour  Bordeaux  où  l’attend  une 
de  ses  amies. 

Au  troisième  acte,  le  malentendu  s’aggrave, 
accentué  par  la  présence  du  frère  de  Claude, 
Raymond  Valtier,  peintre  de  talent,  plus  âgé  que 
Claude,  mais  empressé  auprès  de  Jeanhinè  et  qui, 
sentimental  et  tendre,  sait  les  mots  qui  plaisent 
et  les  dit  avec  passion  Claude,  dépité  de  cette 
situation,  consent  au  divorce  avant  même  la 
nuit  de  noces,  toujours  en  perspective.. 

Au  quatrième  acte,  Raymond  exécute,  dans 
la  villa  du  duc  de  Roçheterre,  le  portrait  de  ce 
dernier  déguisé  en  cardinal  pour  remplacer  une 
toile  antique  de  sa  collection  et  détériorée.  Il 
se  croit  toujours  agréé  par  Jeannine.  Mais  quand 
Claude  reparaît  pour  régler  les  conditions  du 
divorce,  c’est  Jeannine  qui  fléchit,  car  elle  aime 
toujours  Claude  qui,  dans  ses  projets  dé  liqui¬ 
dation,  a  eu  vis-à-vis  des  Roçheterre  un  geste 
désintéressé,  arrivant  à  point  pour  sauver  leur 
situation  matérielle.  L’esprit  pratique  n’est 
pas  inconciliable  avec  le  sentiment,  Jeannine  en 
fait  l’expérience  et  reste  dans  les  bras  de  celui 
qui  est  toujours  son  mari. 

Des  jeunes  filles  modernes  qui  éprouvent  le 
besoin  d’entendre  des  mots  d’amour,  il  en  est 
encore  plus  qu’on  ne  croit,  Le  snobisme  n’a 
pas  encore  atteint  toutes  nos  moins  de  vingt- 
cinq  ans.  Cette  pièce  leur  plaira  beaucoup,  mais 
quel  sujet  pour  elles  de  réflexions  ultérieures  ! 

Jean  Séjournët, 
de  la  Société  de.s  Auteurs. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignémant  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  tra- 
vaii.  —  Hygiène  industrielle. — -  Ce  cours  sera  professé 
par.M.  Heim  de  Balsac,  agrégé,  professeur  au  Conser¬ 
vatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  d’hygiène  industrielle  et  médecine  du  travail  de 
la  Faculté,  assisté  de  M.  le  Professeur  Laugier  pour 
l’orientation  professionnelle  et  de  MM.  Agasse-Lafont 
pour  l’hématologie,  et  Feil  pour  les  enquêtes  indus¬ 
trielles. 

Le  cours  a  commencé  le  23  novembre  à  17  heures,  et 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mercredis  suivants 
(amphithéâtre  des  travaux  pratiques  de  chimie),  pen¬ 
dant  le  semestre  d’hiver.  Il  est  public,  mais  les  candidats 
au  diplôme  de  l’Institut  d’hygiène  industrielle  et  de 
médecine  du  travail  devront  prendre  les  inscriptions 
réglementaires. 

Programme  du  cours.  —  Aspect  particulier  dans  le 
milieu  industriel  des  questions  de  salubrité  générale. 
— ;  Les  facteurs  nocifs  propres  au  milieu  industriel  : 
facteurs  infectieux  et  parasitaires,  physiques,  chi¬ 
miques,  poisons  industriels,  poussières.  — Dispositifs 
généraux  et  individuels  de  préservation  ;  leur  valeur 
hygiénique.  —  Les  modes  de  travail  et  l’hygiène. 
Travail  devant  les  feux,  à  l’humidité,  sous  l’eau,  dans 
l’air  comprimé,  en  milieu  souterrain,  en  milieu  irres¬ 
pirable.  —  Le  moteur  humain,  sa  conduite,  son  sur¬ 
ménage.  —  Nuisances  extérieures  de  l’industrie  :  gaz 
et  vapeurs,  fumées,  poussières,  pollution  des  eaux. 
Dispositifs  de  suppression  et  d’atténuation. 

Médecine  du  travail  et  toxicologie  industrielle.  —  Ce 
cours  sera  professé  par  M.  Duvoir,  agrégé,  pour  la  cli¬ 
nique,  et  par  M.  Fabre,  professeur  à  la  Faculté  de 
pharmacie,  pour  la  toxicologie.  Il  aura  lieu  à  l’Institut 
médico-légal  (place  Mazas),  et  comprendra  seize  leçons 
de  M.  Duvoir,  qui  auront  lieu  les  mardis,  de  15  h.  30 
à  16  h.  30  et  de  17  heures  à  18  heures  et  huit  leçons  de 
M.  Fabre,  suivies  de  travaux  pratiques,  qui  auront 
lieu  les  vendredis  de  15  h.  30  à  18  heures. 

Le  cours  a  commencé  le  21  novembre  et  continuera 
les  vendredis  et  mardis  suivants.  Il  est  public,  mais  les 
candidats  au  diplôme  de  l’Institut  d’hygiène  indus- 
trielie  et  de  médecine  du  travail  devront  prendre  les 
inscriptions  réglementaires. 

Programme  du  cours.  —  Etude  de  la  loi  sur  les 
maladies  professionnelles.  —  Etudes  analytiques  des 
principales  intoxications  professionnelles  ;  a)  Gaz  et 
vapeurs  toxiques  ;  halogènes,  hydrogène  sulfuré, 
anhydride  suifureux,  dérivés  oxygénés  de  l’azote. 
Hydrogène  phosphoré,  arsénié.  Dérivés  oxygénés  et 
sulfurés  du  carbone  ;  b)  Toxiques  organiques.  Princi¬ 
paux  solvants.  Phénols,  Dérivés  nitrés  et  arsinés  aro¬ 
matiques  ;  c)  Toxiques  minéraux.  Acide  fluorhydrique. 
Silice.  Charbon.  Arsenic.  Mercure.  Plomb.  Nickel. 
Radium.  —  Etude  synthétique  des  intoxications  pro¬ 
fessionnelles. 

L’enseignement,  pour  les  candidats  au  diplôme  sera 
complété  (dans  la  mesure  du  possible)  par  l’examen 
clinique  d’ouvriers  atteints  de  maladies  profession¬ 
nelles  (service  de  M.  Duvoir,  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
es  jeudis  à  10  heures).  Ces  candidats  seront  exercés  indi¬ 
viduellement  par  M.  Fabre  à  la  détection  des  divers 
toxiques  dans  les  atmosphères  des  ateliers  et  dans  les 
liquides  et  viscères  de  l’organisme. 

Les  conférences  complémentaires  des  deux  enseigne¬ 
ments  susdits  seront  annoncées  par  une  affiche  spé- 


Condilions  pour  l’obtention^  du  diplôme  de  l’Inslitut, 

—  Les  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers,  les 
étudiants  en  médecine  français  et  étrangers  (pourvus 
de  seize  inscriptions  A.  R.  ou  vingt  N.  R.)  peuvent 
postuler  le  diplôme.  Les  titres  et  ffiplômes,  et,  de  plus, 
l’acte  de  naissance,  doivent  être  produits  au  moment 
de  l’inscription. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatri¬ 
culation,  60  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40 francs; 
deux  droits  trimestriels  de  laboratoire  à  300  francs, 
soit  600  francs  ;  un  droit  d’examen  ;  20  francs. 

— Clinique  delà  tuberculose  (Hôpital  Laënnec.  Pro 
fesseur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  M.  le  Professeur  Léon 
Bernard  a  commencé  ses  lèçons  à  la  salle  des  confé-, 
rences  de  la  Clinique,  le  mercredi  15  novembre  1933,  à 
11  heures,  et  les  continuera  les  mercredis  suivants  à  la 
même  heure.  Sujet  des  leçons  :  Les  faux  tuberculeux. 

—  Cours  d’hygiène  industrielle.  (Fondation  de  l’.Asso- 
ciation  d’hygiène  industrielle  et  du  Comité  «  Biologia  ».) 

—  M.  F.  Heim  de  Bai  sac.  , agrégé  chargé  du  cours, 
directeur  de  l'Institut  d’hygiène  industrielle  et  médecine 
du  travail  a  commencé  le  cours  le  23  novembre  1933  et 
le  continuera  les  mercredi,  jeudi  et  samedi  ,à  17  heures 
(Amphithéâtre  des  travaux  pratiques  de  chimie.  Ecole 
pratique,  escalier  E). 

Sujet  du  cours  :  Hygiène  industrielle  générale  ; 
applications  aux  principales  industries. 

Le  cours  sera  complété  par  dos  démonstrations  prati¬ 
ques  données  par  MM.  les  Docteurs  Agasse-Lafont  et 
Feil,  chefs  de  service  à  l’Institut  d’hygiène  industrielle 
et  médecine  du  travail,  par  des  présentations  de  dispo¬ 
sitifs  d’hygiène  industrielle  et  par  des  visites  d’usines. 

Les  auditeurs  qui  désirent  suivre  les  démonslrationsct 
visites  doivent  s’inscrire  au  secrétariat.  Aucun  droit 
d’inscription  n’est  exigé  pour  ce  cours. 

Un  certificat  d’hygiène  industrielle,  exigé  pour  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  de  médecin  hygiéniste  d’industrie, 
sera  délivré,  à  la  fin  du  cours,  aux  auditeurs  qui  auront 
satisfait  à  l’examen  final. 

—  Clinique  obstétricale.  (Clinique  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal).  —  M.  le  Professeur  Couve- 
LAiRE  a  repris  son  cours  de  ciinique  le  vendredi  17 
novembre,  à  11  heures,  et  le  continuera  les  lundis  et 
vendredis  suivants,  àla  même  heure. 

Lundi  :  Discussion  d’observations  cliniques  ;  vendredi 
Présentation  de  malades. 

—  Hôpital  Broca  (11,  rue  Broca.)  —  Clinique  gyné¬ 
cologique.  —  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris.)  —  11. 
.I.-L.  Faure,  professeur,  a  commencé  son  enseignement 
clinique  le  vendredi  3  novembre  1933,  à  10  heures  du 
matin.  Les  scanees  opératoires  auront  lieu  les  mardis 
et  samedis  à  1  0  heures. 


—  Vacances  de  Noël  et  du  jour  de  l’An.  —  La  Fa¬ 
culté  (cours,  travaux  pratiques  et  examens)  sera  fer¬ 
mée  du  dimanche  24  décembre  1933  au  mardi  2  jan¬ 
vier  1934  inclus. 

Les  bureaux  du  Secrétariat  seront  fermés  le  mardi 
26  décembre  1933,  et  du  vendredi  29  décembre  1933 
au  mardi  2  janvier  1934  inclus. 
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Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Saint-Louis.  —  Maladies  du  cuir  chevelu. 
(Service  de  M.  Louste).  —  Des  leçons  sur  les  maladies 
du  cuir  chevelu  aurpitt  lieu  eii  janyicr^février  1934,  avec 
le  concours  de  IVIM.  S^uquraup,  Pig^ot,  Riyalier, 
Raput,  Thiraut,  LévytFranckei.,  Juster. 

iô  janvier  1934,  M.  Lovste  :  Considérations  géné¬ 
rales  sur  les  atÏBPl-ions  du  puir  chevelu  et  revue  de  celles 
du  premier  âge.  —  17  janvier,  M,  Rïyauier  ;  Les  teignes 
tondantes  scolaires  «  micospprie  et  trichophytie  ».  — 
19  janvier,  M.  Riyalirr  :  Les  tpignes  tondantes  d’ori¬ 
gine  animale  (teignes  sèches,  syçQsis,  kérion,  onycho- 
ses).  —  22  janvier,  M.  Tribaut  :  Favus  humgin  et  des 
anirnaux.  —  24  janvier.  M.  Rivalier  :  Taxonomie  des 
teignes.  —  26  janvier,  M.  Juster  :  Traiteipent  des  tei¬ 
gnes  tondantes.  —  29  janvier,  M.  Sabquraup  :  Impé¬ 
tigo  streptococcjque  et  ses  dérivés,  —  31  janvier,  M. 
Rabut  :  Folliculites  staphylococciques,  formes  mor¬ 
bides  dérivées. 

2  février,  M.  Lévy-Franckel  :  La  pelade.  -  -  5  fé¬ 
vrier,  M.  PiGNOT  :  Pityriasis  sec  et  stéatoïde.  —  7  fé¬ 
vrier,  M.  Rabut  :  La  séborrhée  chez  l’homme  et  chez 
la  femme.  —  9  février,  M.  Louste  :  Diagnostic  des  alo¬ 
pécies  diffuses.  —  12  février,  M.  Louste  :  Diagnostic 
des  alopécies  en  aires.  —  14  février,  M.  Rabut  :  Varia. 
Psoriasis.  Lichen  circonscrit  de  la  fosse  sous-occipitale, 
verrues  planes  juvéniles,  verrues  séborrhéiques,  sé¬ 
niles,  papillomes,  nævi  plans,  nævi  verruqueux,  papil- 
lomateUK.  —  16  février,  M.  Sabouraud  ;  Les  teintures. 
—  9  février,  M.  Pignot  :  Pratique  du  traitement  des 
affections  du  cuir  chevelu. 

Les  cours  auront  lieu  le  lundi,  mercredi  et  vendredi 
de  chaque  semaine,  de  11  heures  à  12  heures  à  partir 
du  15  janvier  à  l’hôpital  Saint -Louis. 

Droit  ;  900  francs.  Inscriptions  à  l’Ecole  I.ailler. 

—  Cpneogrs  d’ophtalmologiste  des  hopjlaux,  —  Liste 
des  candidals  :  MA(.  Bluipi  Dollfuss,  Rudelo,  Renard. 
Veil. 

Epreuve  d’admissibililé.  Oiit  obtenu  (total de  l’épreu¬ 
ve  théorique  anonyme  et  de  l’épreuve  clinique)  : 
.MM.  Renard  47,  Veil  45, Blum  43,Dollfuss43,  Hudelo42. 

■Admissibles  :  MM,  Renard  et  Vei}. 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 

Séfitice  du  3t)  novembre  1933  (épreuve  de  consultation 


écrite  sur  un  malade  relevant  de  l’électrologie).  Ont 
obtenu  : 

MM.  Stuhl  12,  Busy  13. 

Epreuve  de  consultation  écrite  sur  pn  malade  rele¬ 
vant  du  radio-diagnostic.  Ont  oRtenu  : 

MM,  Busy  12,  Revois  10,  Foubert  13,  Ordioni  13, 
Stuhl  11,  Surmont,  14. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  — Ont 
obtenu  :  Mme  Papillon-Léage,  59  points  ;  MM.  Lebourg, 
59,  Bertrand,  56,5,  Vincent,  52,  Omnès,  52,  Dufleux, 
48,  Béal,  44,5,  Gencel,  43,  Kritchewsky,  37,  Mesnard, 
37,  Chopart,  25,5. 

Admissibles  ;  Mme  Papillon-Léage,  MM.  Lebourg, 
Bertrand,  Vincent,  Omnès. 

Séance  du  2  décembre  1933.  —  Ont  obtenu  : 

MM.  Bertrand,  10,  Lebourg  18,  Omnès,  19,  Mme 
Papillon-Léage,  17,  M.  Vincent,  15. 

—  Concours  d’assistant  électro- radiologiste  des  hôpi¬ 
taux.  —  Séance  du  30  novembre  1933.  —  Ont  obtenu  : 
Vf,  Arniot,  15,  Mme  Ouciaux,  13,  MM.  Fischgold,  18, 
Brain,  16,  Huet,  13,  Pulsford,  12,  Puyaubert,  18,  Si- 
laum,  11,  De  Vulpian,  14. 

A  l’isspe  des  épreuves  de  nomination,  ie  classement 
est  ;  mm.  Puyaubert  48  points,  Fischgold  47,  De  Vul¬ 
pian,  46,  Saiaum  45,  Frain  44,  Amiot  44,  Hutet  41, 
Mme  Duclaux  38,  M-  Pulsford  36- 

—  Concours  de  l’externat.  —  Composition  du  jury 
(tirage  au  sort)  :  Médecins  :  MM.  Benda,  BoRansky, 
Hillemand,  Azerad.  Chirurgiens  :  MM.  Fèvre,  Huard, 

■  Funck,  Gueullettê.  Spécialiste  ;  M,  Lagrangp. 

—  Assistants  de  consultations  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie.  — •  Un  certain  nombre  de  places  d’assistants  des 
consultations  générales  de  médecine  et  de  chirurgie 
seront  vacantes  le  i®''  janvier  prochain  dans  les  hôpi¬ 
taux  dépendant  de  l’Adrninistration  générale  de  l’As¬ 
sistance  publique  à  Paris. 

Les  candidats,  qui  doivent  justifier  de  la  double  qua¬ 
lité  de  docteur  en  ipôdecine  et  d’ancien  Interne  des 
hôpitaux  de  Paris  comptant  quatre  années  d’inteniat, 
sont  priés  de  s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  santé 
de  cette  administration  (3,  avenue  Victoria)  avant  le 
20  décembre  prochain,  dernier  délai. 


i 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  télé  des  i  Demi-Colonnes  •) 


—  Journées  d’histoire  de  la  médecine. —  Ces  Jour¬ 
nées  se  tiendront  à  Paris  le  6  janvier  1934,  à  15  h.  1  ,'2, 
dans  la  salle  dii  Conseil  de  la  EapuRé  de  niédeciiie. 

M.  Ch.  Leuormant  parlera  de  l’évolution  de  la  chirur¬ 
gie  française  auXVIII»  et  au  XIXe  siècles  ». 

M.  Jeanselme  fera  une  coiiférpnce  sur  «  Nar§ès,  eunu¬ 
que,  diplomate  et  grand  capitaine  ». 

M.  Laignel-Lavastluc  fera,  enfin,  une  communica¬ 
tion  sur  «  Louis  IX  et  la  prostitution  », 


—  Cours  populaire  sur  les  maladies  vénériennes 

(au  Grand  amphithéâtre  do  la  Faculté  de  incdccinc  de 
Paris,  12,  rue  de  rEcolc-de-Médecinc.)  —  Ce  cours  s’a¬ 
dresse  aux  pères  et  mères  de  famille,  à  tous  les  éduca¬ 
teurs  et  aux  jeunes  adultes  des  deux  sexes.  Il  est  public 
et  gratuit. 

1“  Samedi  13  janvier  1934,  à  20  h.  45  :  Les  maladies 
vénériennes  ;  syphilis  et  blennorragie.  La  blennorragie  ; 
scH  jiccjdeuts,  ses  dangers  lointains,  son  diagnostic  el  scs 
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traitements.  (M.  le  Docteur  H.  Gougerot,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  président  de  la  Société  française  de  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  et  morale.) 

2»  Samedi  20  janvier,  à  20  h.  45  :  La  syphilis  acquise  : 
tableau  clinique,  évolution  et  méthodes  de  diagnostic. 
(M.  le  Docteur  Joannon,  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,) 

3“  Samedi  27  janvier,  à  20  h.  45  :  La  syphilis  héré¬ 
ditaire  et  la  syphilis  dans  la  famille.  (M.  le  Docteur 
Marcel  Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin.) 

4“  Samedi  3  février,  à  20  h^  45  :  Modes  de  transmis¬ 
sion  de  la  syphilis  et  de  la  blennorragie.  Transmission 
extravénérienne  par  le  mariage,  par  la  prostitution. 
(M.  le  Docteur  Milian,  président  de  la  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis.) 

5“  Samedi  10  février,  à  20  h.  45;  Méthodes  de  traite¬ 
ment  de  la  syphilis.  (M.  le  Docteur  Spillmann,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.) 

6»  Samedi  17  février,  à  20  h.  45  :  Rôle  des  dispen¬ 
saires  et  du  service  social  dans  la  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  vénériennes.  (M.  le  Docteur  A.  Louste,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis.) 

7“  Samedi  4  lévrier,  à  20  h.  45  :  La  prostitution  et 
ses  dangers  ;  les  moyens  de  lutte.  (M.  le  Docteur  Joseph 
Nicolas,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
membre  de  l’Académie  de  médecine.) 

8°  Samedi  3  mars,  à  20  h.  45  :  Histoire  sociale  de  la 
syphilis  ;  examen  prénuptial.  (M.  le  Docteur  Sicard  de 
Plauzoles,  secrétaire  général  de  la  Société  française 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale.) 

9°  Samedi  10  mars,  à  20  h.  45  :  Le  rôle  de  l’éducation 
publique  dans  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes. 
(Mme  la  Doctoresse  Montreuil-Strauss,  présidente 
du  Comité  d’éducation  féminine  de  la  Société  françaisè 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale). 

Le  cours  est  accompagné  de  projections  de  vues  fixes 
et  de  films. 

—  Association  des  villégiatures  du  travail  féminin.  — 

Anémiées,  convalescentes,  isolées,  dames  âgées,  mais 
valides,  venez  passer  quelques  mois  d’hiver  dans  un 
milieu  familial,  agréable  et  réconfortant.  La  Villa  «  Le 
Rêve  »,  5,  rue  du  Guet,  à  Sèvres,  voisine  immédiate  du 
Parc  de  Sèvres  Saint-Cloud,  vous  offre  :  air  pur,  calme, 
repos,  chambres  seules  et  à  deux,  cuisine  excellente  et 
variée,  chauffage  central,  jardin,  pour  le  prix  excessive¬ 
ment  modique  de  18  francs  par  jour,  tout  compris. 

S’adresser  le  jeudi  à  Mlle  Korn,  9,  cité  Cœur-de-Vey, 
56,  avenue  d’Orléans,  Paris  (XlVe). 

—  Association  des  villégiatures  du  travail  féminin. 

— Maisons  de  repos  ouvertes  (hiver  1933)  pour  les  person¬ 
nes  f alignées  ou  les  convalescentes  ; 

1°  Le  Rêve,  à  Sèvres  (Seine-et-Oise).  —  Convales¬ 
centes  :  chambre  seule,  16  fr.  50  par  jour  ;  à  2  lits, 
15  francs.  Dames  retraitées,  18  francs. 

2“  Les  Amitiés  australiennes,  à  Montlignon 
(Seinc-et-Oise).  —  13  francs  par  dortoir  de  6  (six)  par 
jour  ;  14  francs  par  chambre  à  2  lits  (deux)  ;  15  fr.  50 
chambre  seule,  plus  1  fr.  50  pour  le  chauffage.  Séjours 
prolongés. 


3®  Maison  Schoen,  à  Montlignon  (Seine-et-Oise).  — 
Mères  avec  petits  enfants  :  12  francs  par  jour,  plus  le 
chauffage. 

Les  admissions  ne  sont  accordées  qu’ après  une  visite 
faite  le  jeudi,  de  3  heures  à  6  heures,  à  la  Secrétaire 
générale,  Paris,  9,  impasse  Cœur-de-Vey  (14®). 

Toute  personne  doit  fournir  des  références  et  être  re¬ 
commandée.  Elle  doit  se  soumettre  à  l’examen  du  mé¬ 
decin  de  l’Association. 

—  Association  pour  l’aide  aux  lupiques.  —  Cette  As¬ 
sociation  a  pour  but  d’améliorer  le  sort  des  lupiques 
tant  au  point  de  vue  médical  qu’au  point  de  vue  social. 

Ses  moyens  d’action  consistent  en  ; 

Conseils  et  secours  individuels  aux  malades  en  accord 
avec  les  médecins  traitants. 

Organisation  du  travail  des  malades  dont  les  capacités 
sont  réduites,  soit  par  suite  delà  maladie,  soit  par  suite 
des  nécessités  du  traitement. 

Création  ou  subvention  de  centres  de  traitement  là 
où  ils  feraient  défaut  ou  là  où  ils  seraient  insufflsants. 

Le  siège  de  cette  Assocation  est  au  musée  de  l’hôpitai 
Saint-Louis,  à  Paris. 

L’Assemblée  constitutive,  tenue  le  4  juillet  1933,  .i 
l’hôpital  Saint-Louis,  a  élu  : 

Président  :  M.  Leredu,  sénateur,  ancien  ministre  de 
l’Hygiène  ;  vice-présidents  :  M.  Chenevier,  M.  le  Prof. 
Gougerot,  MM.  Louste,  Milian,  les  Prof.  Nicolas, 
Spillmann  ;  trésorier  :  Mme  Georges  Meyer,  150,  avenue 
de  Wagram,  Paris  ;  secrétaire  général  :  M.  Jean  Meyer. 
67,  boulevard  de  Courcelles,  Paris  ;  membres  ;  le  direc¬ 
teur  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Mme  Jules  Rheims  ; 
Professeur  Audry  ;  MM.  Bertin,  Cavaillon,  professeurs 
agrégés  ;  Halphen,  Jausion  ;  Professeurs  Margerot, 
Petges,  Pautrier  ;  M.  Ravaut  ;  Professeur  agrégé  Sézary  ; 
M.  Touraine. 

Ont  été  désignés  par  acclamation  comme  membres 
d’honneur  ; 

M.  Mourier,  directeur  de  l’Assistance  publique  ;  M.  le 
Professeur  Léon  Bernard  ;  M.  le  Professeur  Audry  (Tou¬ 
louse),  M.'Brisack,  M.  Hudelo. 

—  Voyage  de  Noël  1933  sur  la  Côte-d’Azur.  —  Le 
X®  Voyage  médical  international  de  Noël  organisé, 
comme  les  précédents,  par  la  Société  médicale  du  litto¬ 
ral  méditerranéen,  se  concentrera  à  Nice,  le  mardi 
26  décembre  et  se  terminera  le  mardi  2  janvier,  à 
Cannes. 

En  raison  du  X®  anniversaire  des  voyages  organisés 
par  la  Société  médicale,  les  réceptions  de  Noël  1933  se¬ 
ront  particulièrement  brillantes.  En  outre,  le  voyage 
assistera,  le  jeudi  28  décembre,  à  la  première  assemblée 
solennelle  de  l’Institut  international  d’études  des  radia¬ 
tions  solaires,  terrestres  et  cosmiques,  récemment  créé 
par  la  Société  médicale  du  littoral. 

Pour  renseignements  plus  complets  et  programme 
détaillé,  écrire  au  Secrétariat  de  la  Société  médicale  du 
littoral,  qui  répondra  gratuitement  à  toutes  les  ques¬ 
tions. —  La  cotisation  pour  le  voyage  est  fixée  à  1.000 
francs  et  cette  somme  peut  être  payée  par  mensualités 
de  200  francs. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  CtE. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponso 

lo  Votre  intervention  me  semble  assimilable 
à  une  «  amputation  partielle  d’un  doigt  =  75 
francs  »  alors  ciue  vous  avez  enlevé  les  débris 
osseux,  régularisé  la  section  de  la  phalange  et  Su¬ 
turé  les  lambeaux,  comme  dans  une  amputation 
partielle. 

2“  Je  compterais  la  même  somme  bien  (pi’avec 
quelques  points  de  suture  supplémentaires  à  un 
autre  doigt,  la  somme  de  75  francs  me  paraissant 
suffisamment  rémunératrice,  par  comparaison 
du  tarif,  pour  cette  intervention. 

D"'  F.  Decourt. 


7385.  —  Tarification  des  pansements 
muitiples 

Vieil  abonné  au  Concours,  je  vous  serais  obligé 
de  vouloir  bien  me  donner  des  explications  sur  l’ar¬ 
ticle  16  de  la  loi  concernant  les  accidents  du  travail. 

Les  deux  premiers  paragraphes  me  semblent  peu 
clairs  et  sujets  à  controverses,  surtout  qu’ils  portent 
tous  les  deux  un  renvoi  indiquant  que  chaque  mem¬ 
bre  comprend  trois  segments. 

Voilà  comme  je  les  comprends  : 

Premier  paragraphe.  —  Pansements  multiples  sur 
des  membres  différents,  chacun  15  francs,  c’est-à- 
dire  :  une  blessure  sur  chaque  membre  ou  segment  de 


membre.  Exemple  ;  une  blessure  sur  un  bras,  un 
avant-bras,  une  cuisse,  une  jambe  :  quatre  panse¬ 
ment,  donc  60  francs,  mais  50  francs  seulement 
puisque  ce  maximum  est  indiqué. 

Deuxième  paragraphe.  —  Pansements  multiples 
sur  le  même  membre,  20  francs.  Les  pansements 
péuvent  bien  être  multiples  sur  chaque  segment  de 
membre,  comme  par  exemple  un  éclatement  de 
mine  ou  un  conducteur  piétiné  par  ses  chevaux  (deux 
cas  que  j’ai  eus  à  traiter).  Et  alors,  dans  l’exemple 
précédent,  en  cas  de  plusieurs  blessures  d’un  bras, 
plusieurs  d’un  avant-bras,  plusieurs  d’une  cuisse, 
plusieurs  d’une  jambe,  il  y  a  bien  quatre  pansements 
multiples,  soit  80  francs,  et,  comme  je  ne  vois  pas 
fixé  de  maximum  pour  ce  paragraphe  c’est  bien  cette 
■somme  qui  est  à  porter  sur  la, note  d’honoraires. 

J’ai  justement,  actuellement,  une  contestation 
avec  deux  Compagnies  au  sujet  de  l’interprétation 
de  ce  paragraphe  :  il  y  avait  pansements  multiples 
{plusieurs  blessures)  sur  des  membres  différents  ou 
des  segments  de  membres,  j’ai  donc  compté  chaque 
fois,  pansements  multiples  à  20  francs  et  n’ai  pas 
appliqué  le  maximum  puisque  celui-ci  n’est  pas 
indiqué. 

C’est  donc  le  deuxième  paragraphe  que  j’ai  appli-- 
.  qué  avec,  je  crois,  juste  raison. 

Avec  un  ensemble  parfait  les  deux  Compagnies 
m’invoquent  le  premier  paragraphe  :  «  pansements 
multiples  sur  des  meriibres  différents,  chacun,  15 
francs  avec  maximum  de  50  francs  ». 
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A  quoi  diable  peut  donc  bien  s’appliquer  le  para¬ 
graphe  2  de  cet  article  16  ? 

Il  est  évident  qu’en  cas  de  blessures  multiples  super- 
jicielles  la  rémunération  semble  un  peu  forte,  mais 
lorsque  les  blessures  sont  profondes  ? 

Et  puis,  il  s’agit  avant  tout  de  l’interprétation 
d’un  article  de  la  loi,  et,  si  nous  sommes  parfois 
favorisés,  bien  souvent  les  tarifs  ne  correspondent 
pas  aux  services  rendus  et  ceci  compense  cela. 
Naturellement  je  me  rangerai  à  votre  avis,  car  je 
sais  que  vous  faites  autorité  en  la  matière. 

Je  profite  de  l’occasion  pour  vous  demander  de 
vouloir  bien  m’indiquer  quel  est  ce  «  cinquième  ali¬ 
néa  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898»  dontil  est 
fait  allusion  au  paragraphe  a)  de  l’article  3. 

■  D>^  B. 

Réponse 

1°  a)  Lorsqu’il  y  a  des  pansements  à  effectuer 
au  bras  et  à  la  jambe,  par  exemple,  c’est  un  cas 
de  pansements  multiples  sur  des  membres  diffé¬ 
rents  »,  auc]uel  cas  vous  comptez  15  -f  15  =  30 
francs  jusqu’à  maximum  de  50  francs  s’il  y  avait 
par  exemple,  quatre  ou  cinq  pansements  à  faire 
sur  le  même  blessé. 

b)  Lorsqu’il  y  a  deux  ou  trois  pansements  à 
effectuer  sur  le  même  membre,  c’est  un  cas  de 
i(  pansements  multiples  sur  le  même  membre», 
auquel  cas  c’est  20  francs 'pour  ces  pansements, 
quel  qu’en  soit  le  nombre.  Il  ne  saurait  d’ail¬ 


leurs  y  avoir  de  nombreux  pansements  distincts 
sur  un  même  mèmbre. 

c)  La  «  Note  »  relative  aux  segments  est 
restée  de  l’ancien  tarif  où  il  y  avait  «  panse¬ 
ments  multipies  sur  le  même  segment  de  mem¬ 
bre  »,  rubrique  qui  fut  remplacée  en  suppri¬ 
mant  le  mot  «  segment  ». 

2®  «  Le  cinquième  alinéa  de  l’art.  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898  »  dont  il  est  fait  mention  au 
paragraphe  a)  de  l’art.  3,  concerne  la  visite  faite 
à  un  blessé  par  le  médecin  du  patron  ou  de  l’assu¬ 
reur,  après  que  le  médecin  traitant  a  été  prévenu 
quarante-huit  heures  à  l’avance.  C’est  ce  que 
nous  appelons  d’ordinaire  par  abréviation,  mais 
improprement,  la  visite  de  contrôle. 

D''  F.  DECOtJHT. 


7065.  —  Médecin  traitant  et  médecin 
expert 

J’ai  envoyé  à  un  agent  d’assurances  une  note 
d’honoraires  accidents  du  travail.  Cet  envoiremonte 
au  31  juillet  1933  (avec  rectification  le  11  octobre 
1933  et  demande  de  réponse  en  lin  de  mois  au  plus 


tard).  Or,  je  n’ai  rien  reçu. 

Juillet  18  :  Consultation .  15  fr. 

Juillet  28  :  Consultation  . . .  15  fr. 

Août  28  :  Consultation  et  certificat 
cat  spécial .  75  fr. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  IStI 

-  1.400  MÈTRES - - 


En  CERDA.GNE  FRANÇAISE,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées  dans 
le  pins  beau  cadre  de  montagne  qu'on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  inégalable,  le  plus 
see.  le  pins  enso  eill  que  Jamais  n’obseureit  le  brouilla  d,  voici,  détinitivement  aménagé 
avec  ses  l«(i  chamiires  pourvues  du  eontort  le  plus  sévère  .toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 


avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 


aveo  ses  bains,  sa  piscine,  son 
pare  de  60  hectares,  ses  fleurs  et 
ion  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

e  plus  A  Aste  et  le  pins  beau  de  toute  l’Europe 


Les  Villas 

Et  voici,  en  contiguïté  eveo  l’XttUii- 
Bernent,  réalisAut  le  plus  grand  «nïori, 
guelques-unoe  des  'fiilas,  ibaaebt  di 


La  Piscine 

mx  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 


Téléphone  n-  1  Les  Escalbes 
Adr.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr.-Orlent. 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  di 


ûe  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (!'•,  et  places  de  luie): 

19  h.  56  (1™,  2«  et  3«).  Gare  d’arrivée 
La  Tour  de  Carol,  à  6  kll  de  l’Etablissemenl. 

De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Dr-Iis-ïnililii 


I  :  Docteur  REYOASSE,  i 


le  Michel-Ange,  PARIS  |16-).  -  Tél.  !  Auteull  61-74 
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Septembre  21  :  Consultation  ........  15  fr. 

Octobre  25?Consultation .  15  fr. 

Novembre  18  :  Consultation .  Î5  fr. 


150  fr.  ■ 

N.  B.' —  Le  certificat  spécial  ci-dessus  (demandé 
par  lettre  par  l’agent)  est  un  certificat  «  établissant 
s’il  y  a  lieu  de  prévoir  une  invalidité  permanente  par¬ 
tielle  et  quel  en  sera  le  taux  »  équivalant  à  mon 
avis  à  une  petite  expertise  et  que  j’ai  tarifé  60  francs 
par  analogie  avec  un  examen  assurance-vie. 

D‘'  D. 

Réponse 

.4  priori,  ce  n’e.st  pas  au  médecin  traitant  qu’il 
appartient  de  remplir  le  rôle  de  médecin  expert. 
Votre  «  certificat  spécial  »,  ainsi  que  vous  le 
dénommez,  ne  me  paraît  donc  pas  devoir  être 
un  ((  certificat  d’expertise  ».  Que  vous  donniez 
le  «  renseignement  »  à  la  Compagnie  d’une 
incapacité  permanente  partielle  à  prévoir  c’est 
fort  bien,  mais  que  vous  en  fixiez  le  taux  et  cela 
à  l’avance,  et  que  ce  taux  vous  le  donniez  à 
l’Assurance,  je  crois,  et  vous  le  dis  franchement, 
que  vous^’n’avez  pas  eu  raison. 

Quant|à  fixer  un  prix  à  ce  certificat,  je  ne  le 
puis,  car  je  ne  me  base  jamais  que  sur  le  Tarif 
des  accidents  du  travail  lui-même  qui,  en  l’es¬ 
pèce,  n’est  plus  en  question. 

Dr  F.  Decourt, 


ACCIDENTS 

7487.  —  Accident  causé  par  une  élève 
à  une  camarade  d’école 

Une  fillette  est  bousculée  par  une  camarade  d’école 
au  cours  d’une  récréation  dans  une  école  primaire 
communale.  11  en  résulte  une  fracture  du  bras. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  de  l’accident  ?  et 
quel  recours  ont  les  parents  de  la  blessée  sur  : 

1°  la  direction  de  l’école, 

2“  la  municipalité, 

3®  les  parents  de  l’élève  auteur  de  l’accident. 

Dr  D. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  1384  alinéas 4  et  6  du 
Code  civil, l’Etat  est  responsable  des  dommages 
causés  par  les  élèves  placés  sous  la  surveillance 
de  l’instituteur.  Les  parents  du  moment  où 
ils  ont  confié  leur  enfant  à  l’instituteur,  ne  peu¬ 
vent  plus  en  aucune  façon  être  rendus  respon¬ 
sables  de  ses  faits  et  gestes.  Quant  à  la  respon¬ 
sabilité  de  la  municipalité,  elle  nepeut  être  mise 
en  cfuestion. 

L’action  en  responsabilité  contre  l’Etal  devra 
être  portée  devant  le  Tribunal  civil  ou  le  Juge 
de  paix  du  lieu  où  le  dommage  a  été  causé  sui¬ 
vant  le  montant  des  dommages-intérêts  demandés 
et  sera  dirigée  contre  le  Préfet  du^département. 


lAB  »VA60SÉDYL  20, Rue  des  Martyr 
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7449o  —  Responsabilité  de  l’accident 
survenu  à  un  ouvrier  prêté 

L’ouvrier  G. , .  A.  est  employé  comme  domestique 
agricole  chez  le  patron  C...  E.  assuré  contre  les 
accidents  à  la  Compagnie  1. 

Le  patron  C...  E.  envoie  son  ouvrier  G...  A, 
travailler  pour  battre  le  blé  à  la  machine  chez  M. 
B. . .  H.  assuré  pour  son  personnel  habituel,  comme 
pour  son  personnel  de  renfort  à  la  Compagnie  II. 

L’ouvrier  G . . .  A.  déliant  des  gerbes  de  blé  sur  la 
batteuse,  reçoit  un  coup  de  serpe  profond  dans  un 
avant-bras.  Le  coup  de  serpe  accidentel  a  été  donné 
par  l’ouvrier  S...  travaillant  également  sur  la 
batteuse. 

L’ouvrier  S. . .  est  le  domestique  de  M.  P. . .  G. 
assuré  à  la  Compagnie  III  ;  il  avait  été  envoyé  comme 
G. . .  A.  en  renfort  chez  M.  B . . .  H. 

Le  propriétaire,  du  matériel  de  battage  est  M. 
T. . .  O.  assuré  contre  les  accidents  causés  par  son 
matériel  à  l’Assurance  IV. 

Les  déclarations  d’accidents  ont  été  régulièrement 
faites  ;  l’ouvrier  est  guéri. 

Toutes  les  Compagnies  d’assurances,  ainsi  que  le 
blessé,  d’ailleurs  peu  solvable,  refusent  de  payer  les 
frais  de  ce  sinistre. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
savoir  à  qui  je  dois  m’adresser. 

nr  A. 
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Réponse 

SuiN^nt  les  principes  rappelés  par  un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  de  Bourg  du  19  mai  1931 
(Recueil  des  Sommaires,  août-septembre-octobre 
1932,  no  2.921),  les  lois  de  1922  et  1926  n’ont  pas 
dérogé  aux  principes  généraux  de  responsabilité 
posés  par  la  loi  fondamentale  du  9  avril  1898. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  décider,  encasde 
prêt  de  main  d’œuvre,  pour  les  accidents  agricoles 
comme  pour  les  accidents  industriels,  que  le  chef 
d’entreprise  reste  exclusivement  responsable  à 
l’égard  de  ses  ouvriers,  même  lorsqu’il  les  envoie 
travailler  chez  un  autre  entrepreneur,  considéré 
alors  comme  son  préposé. 

Par  conséquent,  dans  l’affaire  qui  fait  l’objet 
de  votre  lettre  du  21  novembre,  seul  est  res¬ 
ponsable  du  payement  de  vos  honoraires,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  patron 
envers  lequel  le  blessé  se  trouvait  lié  par  un 
contrat  de  travail. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  l’accident 
est  imputable  à  un  ouvrier  appartenant  à  une 
autre  entreprise,  sans  lien  avec  le  patron  respon¬ 
sable  de  l’accident. 

Il  se  peut  donc  ciuele  blessé  et  le  patron  res¬ 
ponsable,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aient  une 
action  en  indemnité  contre  l’auteur  de  l’acci¬ 
dent  et  le  patron  de  ce  dernier,  dans  les  termes 


so®g!g«ies 


traitement  de  CONSOUO^ 
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du  droit  commun  et  conformément  à  l’article  7 
de  la  loi  du '9  avril  1898. 

Cepointne  concerne  d'ailleurs  que  les  rapports 
entrele blessé  et  son  pa  ron,  d’une  part,  et  l’au¬ 
teur  de  l’accident  et  le  patron  de  ce  dernier,  d’au¬ 
tre  part.  Il  reste  sans  influence  sur  la  question  de 
vos  honoraires,  ceux-ci  devant  vous  être  payés 
par  le  patron  du  blessé  ou  l’assurance  qui  le  cou- 

Veuillez  donc  nous  transmettre  une  copie  dé¬ 
taillée  de  votre  note  d’honoraires  avec  les  noms 
et  adresses  du  patron  et  dublessé,ladate  del’ac- 
cident,  et  nous  indiquer  quelle  est  la  Compagnie 
en  cause.  Nous  pourrons  alors  tenter  de  vous  faire 
régler  à  l’amiable  par  une  intervention  directe 
au  siège  de  celle-ci. 

Mais  si  cette  démarche  échoue,  ou  encore  si  la 
prescription  se  trouve  sur  le  point  d’être  acquise, 
nous  demanderons  à  notre  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui  de  la 
Ligue  pour  faire  valoir  vos  droits  en  justice. 


7724.  —  Contre-visite  d’un  accidenté 
du  travail 

Je  tiendrais  à  avoir  l’avis  du  «  Sou  Mdéical  » 
avant  de  répondre  à  la  Compagnie  d’assurances 
dont  je  vous  envoie  en  communication  la  lettre, 
réponse  à  ma  demande  de  payement  d’honoraires. 


En  octobre  (1932;  je  fus  avisé  par  mon 
confrère  que  la  Compagnie  le  priait  de  contre- visiter, 
un  de  mes  accidentés  M.  C. .  ..et  me  demandait  do 
prendre  un  rendez-vous  pour  l’examiner  ensemble, 

Ce  qui  fut  fait  d’un  commun  accord  aussi  bien 
pour  l’examen  que  pour  les  honoraires  à  demander. 

Je  ne  comprends  rien  dans  la  réponse  de  la  Com¬ 
pagnie  : 

10  Le  client  n'a  rien  à  me  régler  puisque  ce  n’est 
pas  lui  qui  m’a  demandé  mais  mon  confrère  qui  m’a 
prié  de  l’accompagner  comme  cela  doit  se  faire 
d’après  la  loi. 

2“  J’ai  le  droit  autant  que  le  médecin  oontre- 
visiteur  d’envoyer  ma  note  d’honoraires  directe¬ 
ment  à  la  Compagnie  pour  éviter  à  ce  dernier  des 
ennuis  d’écrire  et  de  mandat, 

Dr  M 

Réponse 

C’est  seulement  en  matière  d’accidents  du 
travail  que  la  loi  impose  au  médecin  contre- 
visiteur,  délégué  par  le  patron  ou  la  Compagnie 
d’a.ssurance,  l’obligation  d’aviser  le  médecin- 
traitant  de  la  date  et  de  l’heure  de  la  contre- 
visite  au  moins  quarante-huit  heures  à  l’avance 
pour  lui  permettre  d’y  assister,  le  blessé  étant 
fondé  à  se  refuser  à  tout  examen  hors  de  la  pré¬ 
sence  de  son  médecin-traitant,  à  moins  que  ce 
dernier  ait  été  dûment  prévenu. 

11  n’existe  rien  de  pareil  pour  l’application 


uillerées  à  potage  par  Jour 
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d’un  contrat  d’assurance  de  droit  commun.  Par 
conséquent,  si  votre  confrère  a  cru  devoir  vous 
faire  connaître  l’heure  et  la  date  de  la  contre- 
visite  et  vous  prier  d’y  assister,  c’est  par  pure 
courtoisie  professionnelle  et  sans  aucune  obli¬ 
gation  qu’il  a  agi  ainsi. 

Dans  ces  conditions,  il  est  exact  que  le  paye¬ 
ment  de  vos  honoraires  ne  saurait  incomber  à  la 
Compagnie  d’assurances  et  que  seul  votre  client 
en  est  débiteur,  puisque  c’est  pour  l’aider  et 
l’assister  au  cours  de  la  contre-visite  que  vous 
vous  êtes  dérangé. 

Il, est  inexact  de  dire,  comme  le  fait  l’agent 
d’assurance,  que  le  médecin-contrôleur  aurait 
dû  comprendre  le  montant  de  vos  honoraires 
dans  la  note  qu’il  a  adressée  à  la  Compagnie. 
En  réalité,  celle-ci  ne  vous  doit  rien. 

Toutefois,  étant  donnée  votre  bonne  foi  en  la 
circonstance,  nous  pourrions,  si  vous  le  désirez, 
intervenir  auprès  d’elle  pour  tenter  de  l’amener  à 
vous  régler  à  l’amiable  le  montant  de  vos  hono¬ 
raires.  Pour  cela,  veuillez  nous  donner  toutes  les 
Indications  nécessaires,  et  notamment  le  numéro 
et  la  nature  de  la  police  en  cause. 

7652.  —  Action  du  médecin  contre 
la  victime  d’un  accident  du  travail 


Au  cours  de  son  travail  à  la  râperie  de  X. 
il  a  été  poussé  à  plusieurs  reprises  par  un  autre  ou¬ 
vrier  qui  passe  pour  être  violent  et  est  venu  tomber 
sur  un  sol  humide  sur  lequel  se  trouvaient  quelques 
betteraves.  Il  a  dû  en  tombant  sur  le  côté  être  blessé 
par  une  betterave,  ainsi  que  vient  de  me  le  dire  le 
chef  de  râperie.  Mais  il  n’y  avait  pas  de  témoin.  Son 
cas  peut  nécessiter  une  radiographie. 

Le  blessé  m’a  bien  dit  que  c’était  à  l’endroit  même 
de  son  travail  qu’il  s’est  trouvé  projeté  à  terre  par 
un  ouvrier,  tandis  que  le  chef  de  râperie  m’a  dit  que 
ce  n’était  pas  sur  le  lieu  même  du  travail  que  cet 
accident  était  survenu.  Il  a  conseillé  au  blessé  de 
me  payer  et  de  se  faire  rembourser  ensuite  paf  celui 
qui  l’avait  poussé  brutalement. 

Je  reverrai  l’ouvrier  blessé.  S’il  m’affirme  que 
l’accident  est  survenu  sur'  le  lieu  même  du  travail, 
ne  serait-il  pas  fondé  à  refuser  d’honorer  le  médecin 
et  le  pharmacien,  étant  en  droit,  en  l’espèce,  de  se 
considérer  comme  ayant  été  réellement  blessé  à  l’oc¬ 
casion  du  travail  ?  Mais  les  deux  déclarations  (une 
pour  la  mairie  et  une  pour  la  Compagnie  d’assurance) 
n’auront  pas  été  faites  en  temps  voulu,  si  jamais 
elles  sont  faitès. 

Veuillez  me  dire  ce  que  vous  pensez  de  ce  cas  d’es¬ 
pèce.  D'  G. 

Réponse 


Un  blessé  est  venu  frapper  à  ma  porte  hier  matin  Aux  termes  de  la  jurisprudence,  est  considérée 
à  4  heures.  1  comme  résultant  d’un  accident  du  travail. toute 


f>oyr  vous.  Docteur,  et  pour  les  vôtres!.. 


Un  petit  déjeuner,  un  goûter, 
un  suraliment  parfait,  à  base 
de  farines  de  céréales,  de 
lait,  de  sucre  et  de  cacao 


.oé  p^R^NEST|,|5 


on?  NESTLÉ,  6,  avenue  Portalis,  PARIS, 
se  fera  un  plaisir  de  vous  l'envoyer. 
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lésion  dont  un  ouvrier  est  atteint  au  cours  d’une 
rixe  avec  un  camarade,  survenue  sur  le  lieu  et  à 
l’heure  du  travail. 

Mais,  c’est  à  l’ouvrier  blesse  qu’il  appartient 
de  faire  la  preuve  de  l’accident  en  cas  de  con¬ 
testation  de'  la  part  du  chef  d’entreprise  ou  de 
l’assurance  ;  et  cette  preuve  ne  peut  être  four¬ 
nie  que  par  des  témoins. 

Sans  doute  y  a-t-il  eu  en  l’espèce  au  moins  un 
témoin  :  l’ouvrier  qui  a  été  l’auteur  direct  de 
la  blessure.  Mais  il  est  douteux  qu’il  reconnaisse 
avoir  commis  une  faute  qui  l’exposerait  à  per¬ 
dre  sa  place. 

Néanmoins,  si  votre  client  se  croit  en  état  de 
faire  la  preuve  indispensable,  il  peut  citer  son 
patron  devant  le  juge  de  paix  en  payement  de 
son  demi-salaire.  S’il  obtient  gain  de  cause,  vous 
aurez  à  votre  tour  une  action  contre  le  patron 
en  payement  de  vos  honoraires,  dans  les  limites  du 
tarif.  Le  fait  que  l’accident  n’a  pas  été  déclaré 
ne  saurait  constituer  un  obstacle  à  l’exercice  de 
l’action,  car  le  blessé  peut  faire  lui-même  la 
déclaration  à  la  mairie  dans  l’année  de  l’acci¬ 
dent. 

Mais,  qu’il  y  ait  ou  non  accident  du  travail, 
rien  ne  s’oppose  à  ce  cjuc  vous  vous  fassiez 
honorer  directement  par  le  blessé. 

En  effet,  en  matière  d’accidents  du  travail,  si 
le  médecin  traitant  possède  une  action  contre  le 
patron  responsable,  il  n’est  pas  forcé  d’eu  user  et 


il  lui  est  toujours  loisible,  s’il  le  préfère,  de  se 
faire  payer  par  Jc^blessé  lui-même. 

A  notre  avis,  vous  auriez  donc  tout  intérêt 
à  vous  faire  honorer  par  le  blessé,  sauf  ensuite  ii 
lui  remeîti’e  un  reçu  de  vos  honoraires  pour  lui 
permettre  de  faije  valoir  ses  droits  à  rembour¬ 
sement  contre  le  patron,  s’il  y  a  bien  accident 
du  travail,  contre  son  camarade,  auteur  de  l’ac¬ 
cident,  dans  le  cas  contraire. 


7605.  —  Privilège  pour  soins  donnés 
à  un  accidenté  du  travail 

Le  10  février  dernier  j’ai  donné  mes  soins  à  un 
ouvrier  blessé  assez  gravement  à  la  main  au  cours 
de  son  travail  au  service  de  M.  B...  Celui-ci,  le 
lendemain  m’envoyait  une  lettre,  que  je  possède  et 
garde,  et  dont  voici  copie  ; 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que 
pour  la  blessure  de  M.  D . . .  (c’est  le  nom  de  ce  blessé) 
je  vous  payerai  moi-même  étant  assuré  à  une  Com¬ 
pagnie  X...  n’ayant  pas  de  représentant  dans  la 
région.  Je  paye  moi-même  le  médecin  et  les  frais  et 
jo  déduis  du  montant  dos  assurances  que  je  fais  par¬ 
venir  tous  les  trois  mois. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  •  A.  B... 
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.ie  lui  ai  donc  éîlvôÿé  ihOh  mémôifé  d’hohoràifes 
on  honno  el  drto  forme,  s’élevant  158  francs  en 
mai.  Ne  voyant  rien  venir,  je  l’ai  porté  moi-même 
à  sa  femme  (qui  rn’a  dit  qu’il  était  absent  !)'le  24 
octobre,  le  mettant  en  demeure  de  me  régler  dans 
la  quinzaine  !  Or  j’ai  appris  hier  que  cet  entrepreneur 
avait  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
D...  du  24  novembre  1933  été  mis  en  liquida¬ 
tion  judiciaire  et  que  les  créanciers  étaient  invités 
à  so  rendre  le  jeudi  30  novembre  1933,  à  10  h.  30, 
pour  examiner  la  situation  du  débiteur  et  donner 
leur  avis  sur  la  nomination  du  liquidateur  définitif 
et  sur  l’élection  de  contrôleurs . . . 

Je  me  demande  si  je  n’ai  pas  une  créance  privi¬ 
légiée  ?  et  serai  heureux  d’avoir  l’appui  du  «  Sou 
Médical  »  (dont  je  suis  membre,  ainsi  que  du 
Concows  Médical  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  !)  et 
de  connaître  la  marche  à  suivre  pour  toucher  ce  qui 
m’est  dû.  La  mauvaise  foi  de  cet  individu  est  indé¬ 
niable,  puisqu’il  n’a  jamais  —  à  part  sa  première 
lettre  —  donné  signe  de  vie  à  la  suite  de  mes  mé¬ 
moires  d’honoraires.  J’ignore  où  est  parti  son  ouvrier 
et  d’ailleurs  ce  patron  se  reconnaît  comme  débiteur 
formellement,  il  me  semble  par  la  lettre  dont  je  vous 
ai  adressé  copie  plus  haut. 

Dr  B. 

*  Réponse 

IVaction  du  médecin  contre  le  chef  o’entre- 
pri.se  en  payement  des  frais  médicaux  pour  soins 


donnés  â  un  âcdüéîité  du  travail  éSt  d'apîêS 
l’article  23  de  la  loi  de  1898  privilégiée  aü  fnêMé 
titre  et  au  même  rang  que  les  salaitcs  de  Tolb 

Ce  privilège,  énoncé  dans  l’article  2101  dii 
Gode  civil,  prend  rang  après  le  payement  des  frais 
de  justice,  des  frais  funéraires,  et  des  frais  dfe 
dernière  maladie  du  liquidé  judiciaire. 

Vous  devez  donc  produire  votre  créance  à  titre 
privilégié  à  la  liquidation  judiciaire  de  votre 
débiteur. 


FISCALITÉ 

7256.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance-vie 


Voudriez- vous  avoir  la  bonté  de  me  communiquer 
le  texte  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  juin  1932 
concernant  les  déductions  pour  constitution  dé  re¬ 
traites,  rentes,  capital,  etc.,  arrêt  invoqué  par  mon 
Contrôleur  qui  me  supprime  toute  déduction  à  ce 


Réponse 


Voici  le  texte  demandé  : 

«  Considérant  que  le  pa3mment  d’une  prime 
d’assurance  sur  la  vie  tendant  à  la  constitution 
d’un  . capital  n’entre  dans  aucune  catégorie  de 
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dépeases  <lont  la  dédiiction  est  prévue  par  î'ar» 
iicle  4  {}e  la  loi  do  15  juillet  1924  et  Fart.  i'‘* 
(lu  d(;ci'eL  du  30  décemure  1926  ;  que,  des  lors,  Je 
sieur  X. . .  n'est  pas' fondé  à  demander,  même 
pour  partie,  une  réduction  correspondante  de 
l’impôt  s’'r  les  traitements  et  salaires  et  de  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu.  » 

Mais  il  y  aurait  lieu  de 'tenter  de  faire  établir 
mie  nouvelle  jurisprudence,  cet  arrêt  ayant  été 
rendu  dans  une  espèce  défavorable. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

7474.  —  La  valeur  locative  de  la  maison 
habitée  par  son  propriétaire  doit  être 
portée  dons  la  déclaration  du  revenu 

Je  suis  propriétaire  de  la  maison  que  j’habite.  Je 
suis  seul  à  l’habiter  n’ayant  pas  de  locataires.  Or 
le  Contrôleur  me  dit  que  je  dois  déclarer  dans  mes 
revenus  la  valeur  locative  de  cette  maison  d’après 
le’càdastre.  Il  veut  me  faire  un  rappel  de  six  ans. 

'Doibon  dans  la  déclaration  des  revenus  des  pro¬ 
priétés  bâties  faire  figurer  un  prix  de  location  que  je 
ne  touche  pas  puisque,  somme  toute,  je  ne  me  paye 
pas  de  location  à  moi-même  ? 

Le  raisonnement  du  Contrôleur  est  le  suivant  ;  si 
vous  n’habiticr  pas  votre  maison  vous  la  loueriez, 
(ionc  elle  e.st  susceptible  de  vous  rapporter  quelque 


chose,  c*est  ce  rapport  (jue  vous  devez  faire  figurer 
sur  votre  déclaration  on  vous  basant  sur  la  valr-nr 
locative. 

S’il  est  dans  son  droit,  puis-je  faire  figurer  dan.s 
mes  frais  professionnels  la  totalité  de  cette  valeur 
locative  ? 

D-’  .V, 

Réponse 

Le  Contrôleur  est  dans  son  droit  en  voulant 
intégrer  dans  vos  revenus  la  valeur  locative  de  la 
maison  que  vous  habitez  et  cpii  vous  app  .irtient . 

En  effet,  étant  propriétaire,  vous  jouissez  gra¬ 
tuitement  d’un  local  qui  serait  normalement 
productif  de  revenu.  Ce  revenu,  vous  le  percevez 
en  nature,  mais  il  n’en  existe  pas  moins. 

-  Vous  êtes  donc  passible  d’un  rappel  sur  vos 
impositions  si  vous  n’avez  pas  compris  la  valeur 
locative  de  votre  maison  dans  v  js  déclarations 
de  revenus  depuis  plusieurs  années,  mais  ce  rap¬ 
pel  ne  peut  porter  cjue  sur  trois  années  plus 
l’année  en  cours. 

D’autre  part,  si  vous  êtes  imposable  sur  la 
valeur  locative  de  votre  immeuble,  il  convient 
de  remarquer  que  vous  avez  le  droit  parallèle¬ 
ment,  de  comprendre  dans  vos  déjjcnses  pre- 
fessionnelles  la  valeur  locative  de  la  partie  des 
locaux  qui  servent  exclusivement  à  l’exercicè  de 
votre  profession  :  cabinet  de  consultations,  salle 
d’attente,  etc. . ,  A.  M. 
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7485.  —  Justifications  à  fournir 
au  Contrôleur 

Je  vous  ai  fait  connaître  les  exigences  et  le  bon 
plaisir  de  mon  Contrôleur  des  Contributions  directes 
qui  veut  m’imposer  pour  un  bénéfice  net  de  45.000 
francs. 

J’avais  accusé  et  déclaré  9.000  francs  de  bénéfices. 

Cela  paraît  inadmissible  aux  yeux  de  ce  fonction¬ 
naire.  Le  président  de  notre  Syndicatlui  a  fait  valoir 
que  depuis  longtemps  je  lui  avais  déclaré  que  je  ne 
faisais  pas  mes  frais  et  que  je  vivais  sur  mon  capital. 
A  ceci  le  Contrôleur  répond  :  «  Qu’il  justifie  de  ses 
moyens  d’existence  par  ailleurs.  »  Autrement  dit,  il 
faut  que  j’apporte  la  preuve  qu’en  dehors  de  9.000 
francs  de  mon  revenu  professionnel  j’ai  d’autres 
revenus  qui  rue  permettent  de  vivre,  soit  en  tout 
30.000  francs  au  minimum.  « 

Est-ce  que  le  Contrôleur  n’exagère  pas  ? 

A-t-il  le  droit  de  fixer  un  minimum  pour  vivre  ? 
et  comment  peut-il  le  fixer  ? 

D^X. 

Réponse 

11  est  exact  c  ue  la  loi  impose  au  contribuable, 
lorsque  ■  ses  dépenses  personnelles  sont  supé¬ 
rieures  au  .revenu  déclaré  par  lui,  de  justifier  la 
provenance  des  ressources  qui  lui.  permettent 
de  vivre. 

Il  vous  appartient  donc  de  satisfaire  aux  de¬ 
mandes  du  Contrôleur  en  lui  fournissant  les 


renseignement  .s  que  vous  nous  donnez  à  la  fin 
de  votre  lettre  et  que  nous  ne  publions  pas,  vu 
leur  caractère  personnel. 

A.  M. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
7405.  —  Sur  les  combattants  volontaires 

1°  Qu’entend-on  par  combattant  volontaire  ? 

2»  Un  médecin,  à,  l’occasion  des  hostilités  (1914- 
1918),  pouvait-il  être  considéré  comme  combattant 
volontaire  ?  , 

3°  Dans  l’affirmative,  dans  quels  cas  ? 

4°  Un  médecin,  renvoyé  du  front  à  l’arrière  pour 
des  raisons  de  santé,  ayant  fait  ensuite  des  démar¬ 
ches  officielles  (démarches  dont  il  reste  des  preuves) 
pour  retourner  dans  une  unité  combattante,  est-il 
considéré  comme  un  combattant  volontaire  ? 

5°  Un  médecin  qui  a  refûsé  des  relèves  et  est  resté 
plus  de' quatre  ans  avec  les  régiments  d’infanterie, 
malgré  son  âge  (plus  de  quarante  ans  au  commence¬ 
ment  de  la  guerre)  et  sa  situation  de  famille  (marié 
et  père  de  trois  enfants)  peut-il  prétendre  au  titre  de 
combattant  volontaire  ? 

6“  Quels  sont  les  avantages  actuels  réservés  encore 
aux  médecins  combattants  volontaires  ? 

7“  Si  avantages  il  va,  quelles  démarches 
sonLiiécesSii''!e.s  et  à  qui  faut-il  s'adresser  pour 
les  obtenir  ?  ■  D'  N. 
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Réponse 

La  reconnaissance  du  titre  de  «  combattant 
volontaire  »  avait  été  instituée  par  la  loi  du 
G  avril  1930,  afin  de  récompenser  ceux  des  com¬ 
battants  volontaires,  titulaires  de  la  carte  de 
combattant,  qui  se  sont  particulièrement  signa¬ 
lés  par  leur  courage  ou  leur  dévouement  au  cours 
de  la  grande  guerre. 

Il  a  été,  dans  ce  but,  mis  annuellement  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  Guerre  un  contin¬ 
gent  de  Croix  de  la  I.égion  d’honneur,  en  faveur 
des  anciens  miJitaiies,  ne  pouvant  plus  concourir 
pour  l’obtention  de  cette  distinction  sur  les  con¬ 
tingents  m'iitaires  déjà  existants.  Ce  contingent 
spécial  valait  pour  une  période  de  trois  ans  à 
compter  du  1er  janvier  1929,  et  cette  période  n’a 
pas  été  renouvelée. 

Pour  les  autres,  la  loi  admet  la  qualité  de 
«  combattant  V(ilontaire  »  dans  le  décompte 
des  titres  de  guerre. 

Pour  obtenir  ce  titre,  il  faut  avoir  fait,  à 
l’époque,'  une  demande  écrite  pour  servir  dans 
une  unité  combattante  et  avoir  servi  dans  une 
unité  combattante,  alors  ciu’on  en  était  dispensé, 
soit  pour  raison  d’âge,  soit  pour  raisons  de  santé. 

Dans  la  position  4“,  il  faudrait  que  ce  mé¬ 
decin  soit  retourné  volontairement  au  front  pour 
servir  dans  une  unité  combattante. 

Pour  le  cas  5®,  le  médecin  en  question  doit 


avoir  fourni  à  l’épociue  ime  demande  écrite,  afin 
de  refuser  sa  relève  et  être  maintenu  dans  une 
unité  combattante. 

Les  intéressés  doivent  faire  eux-mêmes  la 
preuve  de  leur  qualité  de  s  combattant  volon¬ 
taire  »,  aidés  par  leurs  corps  ou  services.  Les 
médecins  envoient  leur  demande  :  1°  au  ministre 
de  la  Guerre  (Direction  du  Service  de  santé) 
s^ils  sont  rayés  des  cadres  ;  2°  à  leur  Directeur 
du  Service  de  santé  de  Région,  s’ils  sont 
encore  médecins  de  réserve. 


7536.  —  Situation  miiitaire  d’un  médecin 
auxiliaire 

Classe  1908,  service  militaire  en  temps  voulu, 
grade  caporal,  première  période  en  1913,  mobilisé 
en  1914  caporal  dans  régiment  d’infanterie,  blessé 
28  août  1914,  changement  d’arme  par  Conseil  de 
réforme  :  versé  simple  soldat  dans  section  d’infir¬ 
miers,  reparti  au  front  septembre  1915  dans  groupe 
de  brancardiers,  nommé  médecin  auxiliaire  (quatre 
inscriptions)  en  février  1916,  ai  fini  la  guerre  avec  ce 
grade  en  passant  dans  diverses  unités  ;ianfanterie, 
artillerie,  ambulance,  etc.,  libéré  avec  ma  classe  je 
n’ai  jamais  été  appelé  à  faire  de  période  (je  n’ai  point 
demandé  d’avancement).  Je  suis  toujours  médecin 
adjudant  avec  médaille  militaire,  trois  citations, 
marié  et  père  de  deux  enfants  quel  grade  puis-je 
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espérer  en  cas  de  nduveau  conflit  et  jusqu’à  quelle 
date  suis-je  astreint  à  faire  du  service  s’il  y  avait 
mobilisation  ?  Dr  G. 

Réponse 

La  classe  1908  sera  libérée  dé  toutes  obliga¬ 
tions  militaires  le  15  octobre  1937. 

Voüs  serez  mobilisé  avec  Votre  gi-adé  actüei  de 
médecin  auxiliaire,  à  moins  qUe  vous  ne  signa¬ 
liez  votre  situation  anormale  au  Directeur  du 
Service  de  santé,  en  démandant  votre  promotion 
au  grade  de  médecin  soUs-lieiitenant,  avec  indi¬ 
cation  de  la  date  de  votre  soutenance  de  thèse. 

Toutefois  l’accomplissement  des  formalités 
nécessaires  avant  le  décret  présidentiel  exigerait 
quelques  mois. 

75ÔO;  —  Promotiôn.  Légion  d’honneur. 

Affectatiôn.  Libération 

J’appartiens  à  la  classe  de  recrutement  .1912, 
ai  été  mobilisé  en  septembre  1914  (sursis  d’études), 
ai  fait  toute  la  guerre  d’abord  comme  infirmier  puis 
médecin  auxiliaire,  ai  fait  trois  ans  de  front  et  suis 
titulaire  de  la  carte  de  combattant.  Aide-major  de 
L®  classe  (rang  du  18  mars  1927). 

Je  n’ai  accompli  aucune  période,  suis  marié  sans 
enfants. 

Dans  ces  conditions  pouVéz-vous  me  dire  : 

1°  Quand  je  puis  espérer  être  nommé  médecin- 
capitaine  ; 


(  2°  Les  annuités  que  je  réüriis  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  ;  ■  , 

gs  Quelle  affectation  je  suis  en  droit  de  dèmàhder 
en  cas  de  mobilisation  ; 

4»  Quand  je  serai  dégagé  de  toutes  obligations 
militaires.  D^  R. 

Réponse 

1°  Vous  réunissez  actuellémeht  Six  âilnéés 
de  grade  de  médecin-lieutenant,  mais,  coàme 
deuxième  condtion  à  remplir  en  vüe  d’une  ffo- 
position  pour  le  grade  sUpérieür,  il  voUs  fatit 
encore  effectuer  deux  périodes  d’IhstructiOli. 

2“  Vous  suivez,  malgré  votre  sursis,  le  soït  de 
la  classe  19l2  ;  par  conséquent,  VOUS  comptez 
actuellement  vingt  et  ütie  àilnuités  de  sêfViOe 
plus  campàgties  tiUàtre  ailnUltés  dëüX  mois, 
total  25  ans  2  mois. 

Or,  il  faut  au  minimum  trente  annuités  afin 
d’être  proposable  pour  la  Légion  d’hoUtleUf. 
3°  Vous  appartenez  à  lâ  deuxième  réserve 
^  depuis  le  15  octobre  1933  et  voüs  pouvez  de- 
.  mandez  sauf  nécessités  dü  serVicé  en  raison  de 
votre  spécialité.  Une  affectation,  telle  que  ; 
dépôts  des  Corps  de  troupe, 
hôpital  d’armée, 
hôpital  d’évacuation, 
trains  sanitaires. 

4°  Vous  serez  libéré  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires  dans  huit  ans. 
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Caseara  Saerada 
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niques,  la  CascarineBii 
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La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
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Réglementation  des  appareils  électriques. — 
Hygiène  publique.  —  Service  de  santé  mi¬ 
litaire.  —  Enseignement  de  la  médecine. —  ' 
Légion  d’honneur.  —  Médecine  coloniale. 
—  Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires  :  i  es  demandes  d’ap¬ 
pareils  de  prothèse  dentaire  doivent  être 
soumises  à  la  commission  de  prothèse.  Les 


Caisses  ne  doivent  pas  payer  les  frais  mé¬ 
dicaux  dc^  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  qui  ne  sont  pas  à  jour  de  leurs 
versements.  —  La  rechute,  pour  donner 
droit  aux  prestations,  doit  avoir  été  pré¬ 
cédée  de  la  constatation  de  la  guérison 
—  Utilisation  des  feuilles  de  soins  spé¬ 
ciaux  chirurgicaux  par  un  praticien  de 
l’art  dentaire  autre  qu’un  médecin  sto¬ 
matologiste  —  Détermination  du  droit 

à  l’assurance-invalidité . ' . 

Notre  croisière  en  mer  Noire  (Pâques  1934) . .  ; 
Accidents  du  travail .  —  «  Tout  compris  ». .  ; 
Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  médical  » . . .  : 


Corpespondance 

QueUions  diverses  :  Assurance  de  la  respon¬ 
sabilité  complémentaire  à  celle  du  «  Sou 
médical  ».  —  Médecin  attaché  à  la  per¬ 
sonne  d’un  malade  sans  contrat.  Renvoi. 
Droit  à  indemnité. - Durée  et  condi¬ 

tions  des  prorogations.  — Action  contre 
un  client  partisans  laisser  d’adresse.  — 
Applicalioii  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Petits  corps  étrangers  et  petite  arti¬ 
culation.  —  Réduction  et  contention  im¬ 
possible  par  appareil  plâtré  :  recours  à 
l’ostéosynthèse.  —  Frais  de  déplacement. 
—  Commentaire  de  radio  et  certl-Hcat 
médical.  —  Assurances  sociales  :  Les  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  ont-ils  droit  à  une 
rémunération  pour  soins  donnés  aux  as¬ 
surés  sociaux  hospitalisés  ?  Droit  des  fem- 
ines  des  employés  de  chemins  de  fer  à 
l’assuraiice-maternité. —  Questions  médico- 
militaires  :  Situation  militaire  d’un  sursi- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  76  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


Infections  g^ynécoloQ^icjvies 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


NI  TOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


OVULES  AU  GONACOIIE 


«  Les  0 cilles  au  Gonagone  calment 

détergent,  vaccinent _ » 

Df  F.  B.\c,  de  la  Clinique  Urologique  de 
l’Hôpital  Necker,  Paris. 


rrrsr  ovuijE  chaq-ctb  soie. 


Littérature  et  écliaiitillons  sur  deiiiaiide  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  f  A  Q  Q  | nN 
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AVIS 


Paiements  des  cotisations  du  «Sou  Médical» 
Réabonnements  au  «Concours» 


Afin  d’éviter  des  frais  importants  de  recouvrement 
les  adhérents  du  «  Sou  Médical  »  sont  priés  de  nous 
adresser  soit  par  chèque  ou  virement  postal  ou  par 
tout  autre  moyen,  le  montant  de  leur  cotisation  de 
l’exercice  1934  (soit  100  francs).  Celle-ci  est  payable 
au  1“’  janvier. 

Les  lecteurs  du  journal  sont  également  invités  à 
régler  leur  abonnement  (soit  50  francs)  par  le  même 
moyen  ;  ils  peuvent  le  cas  échéant  grouper  leurs 
envois  de  fonds  et  les  adresser  soit  au  Concours 
Médical,  chèques  postaux,  Paris  167-95  ; 

soit  au  «  Sou  Médical  »,  chèques  postaux  Paris 
182-31. 

II 

Agenda  Memento  du  Praticien 

L’expédition  de  l’édition  1934  qui  a  eu  lieu  par 
poste  recommandée,  est  actuellement  terminée.  Les 
souscripteurs  doivent  donc  avoir  satisfaction  à 
l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  et 
nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de 
souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour 
leur  envoyer  l’Agenda  Memento  du  Praticien, en  ver¬ 
sant  immédiatement  la  somme  de  25  francs  à  notre 
compte  de  chèques  postaux  :  Concours  Médical 
Paris  167-95. 


Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  égurer  leurnom  sur  cette  liste. 

MM.  les  docteurs  :  I  Hyères  :  Clément,  Fohanno, 

Alger  ;  Adda,  Dana,  Picard,  ,  Pierrhu^es,  Verrier. 
Amélle-les-Bains  ;  D'  Alar-  ■'“??-'®A'’'"s-A"«^®»'Clau- 
do  J  Bouix  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

Anti’bes  ;  J.  Gaston  [Enf.  a  ^  Soyne  :  Grandjean,  J.  M. 

itif  arr\  Jaubert. 

ArcàchonA  Jean  Doche.  Mégève  (Hte-3aT.):Pim-re  Plat. 
Arouel  (Doubs  •  H  et  T  Bon  Wlenton  :  Camaret,  Griffault, 
(Hé'^auît):  LÆnha|en.Pam Ray 

F.  Cocheret  (rAnm.l.  Monte-Carlo  :  ^Vivant.  . 


Arcachon  :  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs  ;  H.  et  J.  Bon. 
Balaruc-les-BaIns  (Hérault): 
F.  Cocheret  [rhum.]. 


landol  :  Charmot  e(  Rozet,  =  Bernard,.Bernardl 

{Maisondecurehélio-marine],\  r 


Cambô-les-BaIns  :  A.  Gami¬ 
ne,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  ;  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Ûadinouche,  Caruette,  L. 
Dubief,  Escarras,  î'ournier, 
Léon  Huet  (Derm.|_,  F. 


Cap-Martin  ;  Griffault. 
Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 
Cassis-sur-Mer  ;  Agostini. 
Chambon-de-Tence  (Le)  : 


Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzola.  Gaudichon(O.R.L.), 
Guerry,  G.  HenVy,  (Ray.  A), 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Le  Geard,  [mal.  nerv.)  Le- 
longt  Max,  Liotard,  Ma- 
laussène,  (Pn.art.)  Nafilyan, 


l’  Cran  :  Paire,  Maupetit. 
er  Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet, 
f  ’  St-Oidier  :  A.  Masquin. 

St-Gervais-les-Bains;  Roux, 
igg  Ste-Maxime-sur-Mer:Baus- 
set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Caldaguès,  Léon  Clément, 
q-  (clin.  cAî'r.),  Marcel  Rochette 
i  ■  (stom.),  Théo  Roux,  Vadon. 


Frëjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 
met,  A.  Couderc. 

Hauteville  :  A.  'Wigniolle. 


Vernet-les-Bains  :  D'Ponson. 
Vlllefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud.  :  , 

Villard-de-Lans;  Lefrançois, 
[femm.  enf.),  Suau  [Mal.  enf.) 


NEVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  lès  premiers  symptômes  de  douï®Uf 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Sehnntilh 


?  IJVNCOSME,  71. 


Vial«ir-Et 


VK  iP-rb  (««3 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gràtüite  de  quatre  lignes  au  mapàmum 
(insertion  eaneernant  l’abonné  petsonnellément.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  dtt  Concours  MéOICau,  Paris  167-95. 


N»  420.  —  Interne  hôpit.  banlieue  cherche  emploi 
ihiidicai  ou  paràiiléd.  Prêtent,  modestes. 


421.  —  Suis  acheteur  bon  rectoscope  d’occas,  en 
parfait  état.  Faire  Offres. 


N*  422.  —  A  vend,  eh  bon  état,  bobine  Radiguet  de 
50  cm.  d'étincelle,  continu,  110  v.,  avec  tous  access.  de 
ràŸons  X  et  haute  fréquence,  înterrttpt.  résonat.,  écla¬ 
teurs,  etc,.. 


N  428.  ïnlirmière  de  20  à  35  ans,  munie  diplôme 
d’Etat  ou  de  ]’Assl.st.  publiq.  bien  au  courant  laboratoire 
surtout  bactériologie,  èst  demandée  à  l’hôpital  de  Saint- 
Denls.  Ëcr.  M.  Lépîhe,  48,  rue  de  Pari.s,  Saint-Déni', 
en  donnant  référ. 


X»  424.  —  Touraine.  A  céder  rapidement  ô  conf. 
franç.  trè.s  actif  de  préfér.  '  anc.  ext.  hôp.  Paris,  très 
gros  poste  propharmac.,  chif.  jmport.  toüché  Prix  à 
débat,  selon  rompt. 

,  Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitf.i.  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Mîiine*et-I,oire.  Propharmacien,  rég.  agréable,  petit 
rayon,  maison  6  p.  dépend.  Indemnité  30.000. 

Banl.-Nord  imméd.  Client,  intéress.  possitil.  déve¬ 
loppement.  A  céd.  avec  facii.  paiem. 

Paris.  Plein  centre.  Import,  client.  Accouchements, 
gynécol.  Grand  appart.  Prix  et  cpt.  à  déb 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent  actneile- 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonneirent  (50  fr.)  paï  vire¬ 
ment  postal  on  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Opothérapie 
Hématique 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


BESCHIÊN-S,  Bdotevr  sn  Phamael»,  9,  Ru»  Psul-Bsurtry,  PARI»  (K') 
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Renseignements 


^  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  c.onf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«La  SolelKette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothépaple,  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feuillade. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANQAiNE  par  jouT,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


Biarritz.  “ Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos,  D»  Clavel. 


(La  Colline  »  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  derepos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande.) 


DE7?1VJÈ«ES  J^OVrELLÉS 


—  Académie  de  médecine.  —  Centenaire  de  la  nais¬ 
sance  de  C.  J.  Finlay.  —  L’Académie  de  médecine 
a  consacré  sa  séance  dn  5  décembre  1933  à  la  célé¬ 
bration  du  centenaire  de  la  naissance  de  Finlay, 
médecin  cubain  à  (lui  i’on  doit  la  découverte  du 
moustique  agent  de  transmission  de  la  fièvre  jaune 
(Stegomia  fasciata  ou  Culex  Mostiquo).  M.  le  Profes¬ 
seur  Francisco  Doming'uoz,  correspondant  étranger  de 
l’Académie,  ministre  de  Cuba  à  Paris,  a  retracé  la  vie 
et  l’œuvre  de  son  illustre  compatriote,  Carlos  Finlay,' 
qui  pressentit  dès  1881  le  rôle  des  insectes  piqueurs 
dans  la  transmission  de  certaines  maladies,  fut  un 
grand  savant  et  restera  un  bienfaiteur  de  l’humanité. 
Finlay  fit  en  partie  se»  études  en  France.  Sa  mère, 
Isabelle  de  Barrés,  était  française. 

M.  Dominguez  rappelle  que  le  centenaire  de  la 
naissance  de  Finlay  a  été  célébré  également  à  la 
Havane,  le  3  décembre,  en  présence  du  Président 
de  la  République  cubaine.  A  cette  occasion,  MM. 
Souques,  président  de  l’Académie  de  médecine, 
et  Achard,  secrétaire  général,  ont  été  nommés 
grand-croix  de  l’ordre  national  de  Finlay. 

—  -  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Institut 
d'hygiène.  —  L’enseignement  spécial  destiné  aux 
docteurs  et  étudiants  en  médecine  en  fin  de  scolarité 


NÉVRAXITE, 


UELLES 


solution  B  concentrée  à  5  % 

en  ampoules  bleues 

laboratoires  J.IOGSAIS.  22l-\Rue  deS/lly,  BOVLOONE-sos-SElNE .près PARIS 
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qui  ont  l’intention  de  briguer  un  poste  de  fonction-  |  1933,  sous  la  présidence  de  M.  le  Protesseur  6. 

Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  entouré 
de  MM.  le  Prof.  Lemierre,  président  de  la  Société, 
le  Professeur  Rathery,  vice-président,  les  Professeurs 
Marcel  Labbé,  Maignon,  Q.  Petit,  Docteur  Lesné,  le 
Docteur  vétérinaire  Martel,  anciens  présidents,  Doc¬ 
teur  Grollet  secrétaire  général,  et  des  représentants 
de  Facultés,  écoles,  instituts,  sociétés  savantes.  . 

La  séance  fut  consacrée  à  la  question  dé  l’influen¬ 
ce  de  la  sédentarité  et  de  l’cxorcice  sur  la  nutrition, 
l’état  d?  santé  et  Dévolution  des  maladies. 

Des  rapports  ont  été  présentés  par  le  Docteur 
Bellin  du  Coteau,  qui  étudia  la  question  au  point 
de  vue  physiologique  ;  par  le  médecin  commandant 
DE  Chaisemartin,  de  l’Ecole  militaire  de  gymnas- 
ticpce  de  Joinville,  qui  montrâtes  différences  cons¬ 
tatées  sur  l’état  de  développement  des  recrues, 
selon  qu’elles  ont  été  soumises  ou  non  à  l’éducation 
physiciue  ;  par  M.  le  Prof.  Marcel  Labbé,  qui  envi- 
sag-ea  le  sujet  au  point  de  vue  pathologique,  mon¬ 
tra  les- troubles,  les  lésions’  résultant  de  la  .sédenta¬ 
rité  chez  l’homme  ;  par  M.  le  Docteur  Boigey,  qui 
s’est  attaché  particulièrement  au  côté  anatomo¬ 
pathologique  et  a  étudié  Es  lésions  de  la  sédenta¬ 
rité  ;  par  M.  le  vétérinaire  commandant  Valabi, 
chef  des  travaux  à  Alfort,  qui  exposa  les  connais¬ 
sances  actuelles  en  médecine  vétérinaire. 

Chez  les  animaux,  les  effets  de  l’exercice  sont 
bien  connus,  ceux  de  la  sédentarité  le  sont  beaucoup 
moins.  La  sédentarité,  en  effet,  n’existe  que  pour 


nairc  d'hygiène  ou  de  collaborer  avec  les  organismes 
d’hygiène  et  de  médecine  sociale,  commencera  le 
4  janvier  1934. 

Pour  tous  renseignements-  concernant  le  pro¬ 
gramme  et  les  horaires,  s’adresser  au  directeur  de 
l’Institut  régional  d’Hygiène,  40,  rue  Lionnois, 
Nancy. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  T;e  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  a  proposé 
pour  la  chaire  de  médecine  expérimentale,  en  pre¬ 
mière  ligne,  M.  le  Professeur  agiégé  A:ubertin,  et  en 
seconde  ligne  M.  le  Professeur  agrégé  Delmas-Mar- 
salet. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Docteurs 
honoris  causa.  —  MM.  les  Professeurs  Dautrebande, 
de  Liège,  et  Cantacuzène,  de  Bucarest,  ont  été  pro; 
posés  pour  le  titre  de  docteur  honoris  causa  de  la 
Faculté  de  Bordeaux. 

—  Bal  de  la  médecine  française.  —  Le  8®  Bal  de 
la  Médecine  française,  au  profit  de  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  pour  femmes  et  enfants  de  médecins, 
aura  lieu  le  lundi  gras,  12  février  1934,  dans  les  sa¬ 
lons  de  l’Hôtel  Continental.  Prix  des  caries  :  bal, 
30  francs  ;  bal  et  soirée  artistique,  nO  francs  ;  souper, 
65  francs. 

^  Société  de  pathologie  comparée.  —  I.a  séance 
solennelle  annuelle  a  eu  lieu  le  mardi  12  décembre 
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les  animaux  à  l’engrais  ou  les  bêtes  laitières,  mais 
leur  existence  est  interrompue  très  tôt  cliez  les  ani¬ 
maux  d’engrais,  abattus  dès  qu’ils  ont  atteint  le 
complet  développement,  et  aussi  chez  les  bêtes  lai¬ 
tières  que  l’on  ne  laisse  pas  non  plus  parvenir  à  un 
âge  avancé. 

Quant  aux  animaüx  reprcducleurs,  ils  sont  sou- 
nas  à  un  exercice  méthodique. 

Reste  le  chien  d’appartement,  chez  qui  s’obser¬ 
vent  les  effets  de  la  sédentarité. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris  — Le  mardi 
5  décembre  dernier  a  eu  lieu  dans  les  salons  du  res¬ 
taurant  Poccardi,  la  première  réunion  do  la  saison 
1933-1934  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  Etaient 
présents:  les  Docteurs  Mont-Refet,  Dartigues,  Moli- 
néry,  Cambiès,  Bory,  Groc,  Digeon,  Flurin,  Mira- 
bail,  Andreu,  de  Parcel,  Redon,  Babou,  Fourès, 
Bourguet,  Clavel,  Blaignan,  Durand,  L.ivy-Lebhar, 
Pelous,  Roule,  Faulong,  Marcorelles,  Delater, 
Azéma,  Heureude,  Armengaud,  de  Gorsse,  Mazet, 
Esclavissat,  Bacqué,  Doazan.  S’étaient  excusés  : 
les  Docteurs  Caujole,  Privât,  Loze,  Cany,  Reygasse, 
Pouy,  Queriaud,  Estrabut,  Aubertot,  Dellierm, 
Tailhefer. 

A  l’heure  des  toasts,  prirent  successivement  la 
parole  :  le  Docteur  Groc,  secré  aire  général,  le  Doc¬ 
teur  Armengaud  qui,  au  moment  de  passer  le  siège 
de  la  présidence  à  son  successeur  le  Docteur  Mar¬ 
corelles,  définit  avec  beaucoup  de  bonheur  le  rôle 


d’un  président  d’une  société  amicale  confraternelle 
telle  que  la  S.  ,4.'  M.  T.  P.  et  résuma  l’activité  pro¬ 
fessionnelle  et  intellectuelle  de  la  société  pendant 
ces  derniers  mois  ;  le  Docteur  Molinéry  qui,  en  cri¬ 
tique  avisé  et  en  humaniste  distingué,  exprima  la 
philosophie  profonde  et  consolante  enclose  dans  les 
deux  derniers  livres  du  Professeur  Roule  et  du  Doc¬ 
teur  Dartigues  ;  le  Professeur  Roule'  qui,  avec 
infiniment  d’à-propos  et  d’humour,  dégagea  l’inté¬ 
rêt  vivifiant  de  réunions  semblables  à  celles  ejui 
groupaient  intimement  les  médecins  d’une  même 
Faculté  ;  le  Docteur  Dartigues  qui  donna  quelques 
précisions  sur  la  genèse  de  la  belle  manifestation 
consacrée,  à  la  gloire  de  Clemenceau-médecin  dont 
il  fut  le  11  novembre  dernier  le  promoteur  et  l’ani¬ 
mateur  et  sur  celle  de  sorrdernier  ouvrage  :  Dans 
le  rythme  du  morde  ;  le  doc+eur  Bory  qui  apporta 
une  intéressante  suggestion  pour  le  développement 
de  la  S.  A.  M.  T.  P  ;  enfin,  le  Docteur  Pelous  qui 
se  révéla  poète  de  belle  humeur  et  de  belle  forme, 
l  e  bureau  de  la  S.  A.  M.  T.  P.  pour  1934  est  ainsi 
constitué  :  président,  le  Docteur  Marcorelles  ; 
vice-président  le  Docteur  Delater  ;  trésorier  :  le 
Docteur  Fourès  ;  secrétaire  général  :  le  Docteur 
Grec. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  au  début  de  fé¬ 
vrier  1934. 

—  Ministère  de  la  Santé  publque.  Cabinet  du  mi¬ 
nistre  (M.  Israël, sénateur  :  ministre) —  M.  Matteo 
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Gonnet  est  chargé  des  fonctions  de  directeur  du  ca¬ 
binet. 

Sont  nommés  chefs  adjoints  :  MM  Maurice  Lé-, 
vêque  et  Eugène  Eosc. 

Chef  du  seci'étariat  particulier  ;  M  Jean  Lanusse  ; 
attachés  :  MM.  André  Vallat,  Michel  Gentin  et 
Alexandre  Stern,. 

Chargés  de.  mission  ;  M.M.  Louis  Mage,  le  Docteur 
Xavier  Leclainche  et  Lucien  Mayrargue. 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
Reconnue  d’utilité  publique.  —  La  dernière  réunion 
de  cette  association  s’est  tenue  le  jeudi  21  décembre, 
à  17  heures,  au  Club  Universitaire  Américain,  4, 
rue  de  Chevreuse,  Paris  VL. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la  secrétaire 
.générale,  Mme  Gaussé,  81,  rue  des  Saints-Pères,  VI®. 

■—  Hôpital  général  d’Argenteuil.  —  Internai.  — 
l.e  concours  de  l’internat  de  l’hôpital  d’Argenteuil 
vient  de  se  terminer  par  la  nomination  de  MM.  Mau¬ 
rice  Ras,  Paul  Ferrant,  Henri  ,  Beauue,  comme 
internes  titulaires  ;  de  MM  Léon  Rabinovitch,  Pierre 
Dupuy,  et  Baudot  comme  internes  provisoires. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  —  Internai.  —  Le 
concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Montpellier 
s'est  terminé  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Aussilloux,  Passebois,  . 
Bouzigues,  Roche,  Joyeux, ^Gollewski. 
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Externes  en  prernier  :  MM.  Quet,  Fassio,  Ginestié 
Mialhe.  .  ’ 

Classés  :  Mlle  de  Gaillande,  MM.  Deffuant,  Benau 
Roux,  Vergues,  Michel-Marguerit,  'Delmas,  Mlle 
Berthézène. 

Concours  spécial  dlinlernat  des  sanatorium.  ~ 
Nominations.  —  Interne  titulaire  :  M.  Benau  ;  exter¬ 
ne  en  premier  :  M.  Fernaud  ;  classé  :  M.  Calas. 

—  Hôpitaux  de  Strasbourg.  —  Externat.  —  Sont 
nommés,  à  la  suite  du  dernier  concours,  externes  des 
hôpitaux  de  Strasbourg  :  MM.  P.  Roger,-  Uebers- 
chlag,  A.  Weber,  Bauerschmitt,  Sommer,  Mlle 
Gaertner,  MM.  Mugler,  Spira,  Mile  Bruekmann, 
M.  Glaer,  Mlle^Fitzenkam,  .MM.  Martb,  Châtel,  Bur- 
gun,J-iedoux,  Halsdorf,  Mlle^Kuhlmann,  .MM.  Bir«er 
Scheher,  Hurtei'. 

—  Æsculape.  —  Revue  mensuelle  [illustrée.  — 
Sommaire  du  n®  11  ;  Une  image- de  la  Pintade  (1  ilj,), 

—  Productions  artistiques  des  Pensionnaires  de  la 
Colonie  familiale  d’Azay-le-Château,  par  le  Dop- 
teur  J.  Vie,  .médecin  directeur  de  la  Colonie  et  le 
Docteur  P.  Quéron,  médecin  assistant  de  la  Colonie 
(8  ill.).  —  Un  Billet  de  naissance  illustré  :  Le  Pous. 
sin  sortant  de  l’œuf  (1  ill.).  —  Pierre  de  Montmaur, 
médecin,  pédant,  parasite,  par  Jean  Avaloh  (8  ill.), 

—  Le  Serpent  d’Esculape,  d’après  Aldrovakiu 
(5  ill.).  —  La  Femme  à  califourchon,  par  le  Com¬ 
mandant  Lefebvre  des  Noeïtes  (4  ill.).  —  Sup¬ 
plément  (21  ill.). 
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-Vacances  du  premier  janvier  en  Provence  et  sur 
laCôted’Azur.  —  Sous  le  patronage  de  la  Faculté 
(le  Marseille  et  de  la  Société  médicale  du  littoral 
méditerranéen,  un  Voyage  médical  international 
se  rassemblera  à  Cannes,  le  dimanche  31  décembre. 

La  présidence  et  la  direction  scientifique  de  ce 
voyage  serbnt  assurées  par  les  Professeurs  Imbert, 
doyeii  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille,  et 
OJmer.  L’organisation  sera  réalisée  par  roffice 
cliiiiatique  de  la  Société  médicale  du  littoral. 

L’accès  du  voyage  est  ouvert  à  la  famille  des  mé- 
déciris  et  aux  étudiants  en  médecine  Le  droit  d’îns- 
crijitioti  est  de  cent  francs.  Les  adhérents  recevront 
un  permis  dè  parcours  individuel  valable  en  tontes 
classes,  pendant  un  mois. 

Là  cotisation  pour  .le  voyage  est  de  1.000  francs. 
Pour  tons  autres  renseignements  et  pour  l’inscrip¬ 
tion,  écrire  au  secrétariat  de  la  Société  médicale,  24, 
rue  Verdi,  à  Nice. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Règlementation  des  appareils  électriques 

Décret  du  1“'  décembreJi^'SS  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  la  détermination  des  obli¬ 
gations  auxquelles  sont  tenus  les  constructeurs,  exploi¬ 
tants,  revendeurs  et  détenteurs  d’installations  ou  appa¬ 
reils  électriques. 

Arrêté  du  l^r  décembre  1933  portant  constitution 
d’une JHommission  de  la  radiodiffusion  contre  les  trou¬ 
bles  parasites  d'origine  industrielle. 

Ces  documents  seront  publiés  dans  le  supplément 
documentaire  de  décembre. 


$  $ 


Hygiène  publique 

M.  le  Docteur  Martin,  sous-directeur  de  l’Institut 
Pasteur,  a  été  nommé  membre  du  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  M.  le  D^  Roux,  décédé. 


BALDISEDAN 

BAL  S  a  m  i  q  U  e 

Toutes'  les  indications  Irt  |  /  .  •  ' 

çjg  B.#luretique 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 

TETRAMINE  dcDotif 

sans  en  avoir  '  a-  .  ^ 

les  inconvénients  ANtiseptique 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 
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8  DÉCEMBRE 

Service  de  Santé  militaire 

Par  décret'du  ler  décembre  1933,  est  réintégré  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  ministérielle  de  même  date,  affecté 
à  la  région  de  Paris. 

Avec  le  grade  de  mé^.  lient.  :  Cahier,  résid.  à  Paris. 

9  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

M.  Laporte,  professeur  de  pathologie  interne  à  la 
F’aculté  de  Toulouse,  est  transféré,  à  compter  du 
janvier  1934,  dans  la  chaire  de  clinique  médicale  de 
ladite  Faculté  (Dernier  titulaire  :  M.  Cestan). 

10  DÉCEMBRE 

Légion  d’honneur 

vSont  promus  ou  nommés  dans  la  légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officier  :  M.  le  Docteur  Cousteau,  de  Paris. 

Chevalier  :  M.  le  Docteur  Gauthier,  de  Lyon. 

Médecine  coloniale 

ibécrel  du  5  décembre  1932  modifiant  la  décret  du  22 
décembre  1913  portant  réglementation  de  la  médecine 


indigène  et  de  l’exercice  de  la  profession  de  sage-femme 
à  Madagascar. 

Art.  1“.  —  L’article  3  du  décret  du  22  décembre 
1916  susvisé  est  complété  par  l’alinéa  suivant  ; 

Art.  3.  — . . . 

Toutefois,  ce  délai  pourra  être  réduit  à  cinq  ans 
pour  les  médecins  du  cadre  qui  demanderaiert  à  dé¬ 
missionner  et  pour  les  médecins  auxiliaires  contrac¬ 
tuels  dont  le  contrat  ne  sera  pas  renouvelé  à  l’expi¬ 
ration  d’une  période  de  service  de  cinq  ans. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution'  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colonies. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Les  demandes  d'appareils  de  prothèse  dentaire 
doivent  être  soumises  à  la  Commission  de  prothèse. 

5672.  —  M.  Maurice  Vincent  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  que  de  nombreuses  Caisses  pri-' 
maires  d’ Assurances  sociales  ne  soumettent  pas  les 
demandes  d’appareils  de  prothèse  dentaire  de  leurs 
adhérents  à  l’examen  de  la  commission  de  prothèse 
dentaire  visée  à  l’article  4  de  la  loi  du  30  avril  1930  ; 
qu’il  en  résulte  une  insuffisance  de  contrôle  technique 
regrettable  ;  et  demande  si,  oui  ou  non,  il  y  a  obji- 


FWtes,  Diastases  et  ïitadliies  les  Gtts  geioi^s 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,t  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  doripn.  dinMüi.  BEPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pbjmiogiqu.  da  LAIT  TUBERCULOSE!,  RACHITISMES 

Pri,.r.ii»a  le,  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to.,  i„  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2*  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -1- Après  chacun  des 3  principaux  repas-»-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrase 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Couenition  iudéfime)  (Gossomlion  mdifisie) 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  OU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rm  Clapsïrra  -  PiHIS’ 
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gatiôn  pour  les  Caisses  à  soumettre  toutes  les  deman¬ 
des  d’appareils  de  prothèse  dentaire  à  la  Commis¬ 
sion  de  prothèse  (art,  .4  de  la  loi  du  30  avril  1930). 
{Question  du  17  octobre  1933.) 

Répotm.  —  Réponse  affirmative. 

{J.  O.,  6  décembre  1933.) 

Les  Caisses  ne  doivent  pas  payer  les  fais  médicaux 
des  assurés  sociaux  notoirement  indigents  qui  ne 
sont  pas  à  jour  de  ieurs  versements. 

5651.  —  M.  Gaston  Martin  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1°  si  une  Caisse  de  répartition  doit 
rembourser  à  l’assistance  médicale  gratuite,  dans  la 
■proportion  de  80  p.  100  (article  59),  les  frais  médi¬ 
caux,  les  frais  pharmaceutiques  et  autres  des  assurés 
assistés  notoirement  indigents  s’ils  n’étàient  pas 
à  jour  de  leurs  versements  au  moment  de  la  première 
constatation  médicale  ;  2“  dans  le  cas  où  la  Caisse 
effectuerait  le  remboursement,  si  elle  serait  autorisée 
à  poursuivre  les  employeurs  défaillants  et  à  leur  ré-- 
clamer  le  montant  des  prestations  versées.  (Question 
(ii(  17  ocfoère  1933.) 

Réponse.  —  Les  Caisses  d’assurances  sociales  n’ont 
à  supporter  les  dépenses  mises  à  leur  charge  par  l’ar¬ 
ticle  59  de  la  loi  du  30  avril  1930  que  pour  ceux  des 
assurés  notoirement  indigents  qui  remplissent  les 
conditions  légales  de  versements,  les  autres  relevant 


exclusivement  de  la  législation  sur  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite.  Il  appartient  au  service  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  de  se  retourner,  le  cas  échéant,  contre 
les  employeurs  pour  réparation  du  dommage  qu’ils 
ont  pu  lui  causer  en  ne  se  conformant  pas  aux  pres¬ 
criptions  légales  relatives  à  l’immatriculation  ou  au 
•précompte. 

(J.  O.,  6  décembre  1933.) 


La  rechute,  pour  donner  droit  aux  prestations,  doit 
avoir  été  précédée  de  la  constatation  de  la  guérison. 

5650.  —  M.  Marsais  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  qu’un  assuré  des  Assurances  sociales  est 
tombé  malade,  le  3  février  1933,  pour  une  maladie 
qui  a  exigé  deux  mois  de  traitement  avec  petite  opé¬ 
ration  ;  qu’au  bout  de  ce  temps  rétabli,  il  reprend  son 
travail,  le  4  avril,  et  cesse  son  traitement  ;  que  le  10 
août  suivant,  l’assuré  fait  une  grave  rechute  de  cette 
maladie,  d’où  cessation  forcée  de  travail  ;  qu’il  ré¬ 
clame  des  prestations  et  que  sa  Caisse  lui  répond  ; 
«  Vous  êtes  forclos,  votre  maladie  remonte  àu  3  fé- 
,  vrier  1933  et  la  loi  n’accorde  qu’une  période  de  six 
lîiois  pour  une  même  maladie  »  ;  qu’enfm,  la  Caisse 
après  contre- visite,  constate  que  l’assuré  n’est  pas 
guéri,  le  3  avril  1933,  de  son  affection  ayant  débuté 
le  3  février  de  la  même  année  ;  et  demande  si  cette 
décision  de  la  Caisse  est  légale.  (Question  du  17  octo¬ 
bre  1933.) 


COMPRIMES  DE 


YEIMOSIME 

affections  veineuses 

PUBERTÉ  MENOPAUSE 


1.CITRATE  DE  SOUDE  HYPOPHYSE 
i  thyroïde  HAMAMELIS 
I-  ET  MARRON  D'INDE  , 

TO  LABORATOIRES  LEBEAULT  n 
5  RUE  BOURG'L-ABBÉ.PARIS  Æ 
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Réponse.  —  Réponse  aflîrmative  ;  l’assuré  n’aj'ânt) 
pas  été  considéré  comme  guéri  le  3  avril  1933,  la  re¬ 
chute  survenue  le  10  août  suivant  ne  saurait  . être  assi¬ 
milée  à  une  maladie  nouvelle.  Les  prestations  ne' 
pouvaient  ainsi  être  accordées  au  delà  de  l’éxpira- 
tion  du  délai  de  six  mois  partant  du  .3  février  1933. 
Toutefois,  si  l’as'suré  estime  qu’il  était  guéri  le  3  avril 
1933,  il  peut  saisir  de  la  contestation  la  Commission 
technique  prévue  à  l’article  7,  paragraphe  3,  de  la  loi 
du  30  avril  1930. 

(J.  O.,  6  décembre  1933.) 


Utilisation  des  feuilles  de  soins  spéciaux  chirurgi¬ 
caux  par  un  praticien  de  l’art  dentaire  autre  qu’un 
médecin  stomatologiste. 

5974.  —  M.  Maurice  Vincent  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a)  qu’une  circulaire  ministérielle  du 
22  septembre  1930  dispose  que  :  «  Si  un  praticien 
de  l’art  dentaire,  autre  qu’un  médecin  stomatologiste 
pratique  une  intervention  non  prévue  par  la  nomen¬ 
clature  dentaire  et  rentrant  néanmoins  dans  sa  capa¬ 
cité  professionnelle,  le  tarif  I  (nomenclature  des  spé¬ 
cialités)  sera  appliqué  à  cette  intervention  »  ;  è)  que. 
les  chirurgiens-dentistes  et  leurs  patients  assurés  ren¬ 
contrent  auprès  de  certaines  Caisses  des  difficultés  à 
ce  sujet  ;  et  lui  demande  si,  dans  ces  cas,  le  chirur¬ 
gien-dentiste  doit  agir  exactement  comme  le  méde¬ 
cin  stomatologiste,  c’est-à-dire  :  1°  utiliser,  non  pas 


la  feuille  verte  de  traitement  deii taire,  mais  la  feiiiHj 
Jaune  de  spécialité  qui  sera,  sur  sa  demande,  délivrée 
par  la  Caisse  à  l’assuré  ;  2°  accomplir  l’acte  médical 
spécial  sans  demander  l’avis  omTautorisation  du  mé¬ 
decin  contrôleur  de  la  Caisse 3°  respecter  le  secret 
médical  en  désignant  l’acte  médical  seulemèht  parle  . 
chiffre-clé  suivi  du  coefficient  dont  il  est  affecté  dan, s 
la  nomenclature.  [Question  du  3  novembre  1933!) 

Réponse.  —  Le  praticien  de  l’art  dentaire,  autre 
qu’un  médecin  stomatologiste,  qui  pratique  une  in¬ 
tervention  non  prévue  par  la  nomenclature  dentaine 
mais  rentrant  néanmoins  dans  sa  capacité  profes¬ 
sionnelle,  doit  utiliser,  pour  la  constatatiOii  de  son 
intervention,  une  feuille  de  soins  spéciaux  ou  chirur¬ 
gicaux.  Cette  feuille  est  délivrée  au  malade  par  la 
Caisse  qui  peut  exiger,  sauf  s’il  j  a  urgence,  l’inter-  ' 
vention  préalable  de  son  médecin  contrôleur.  L’inter¬ 
vention  doit  être  désignée  sur  la  feuille  précitée  par 
l’indication  «  Sto  »  suivie  du  coefficient  dont  elle  est 
affectée  sur  la  nomenclature  des  actes  de  chirurgie  et' ' 
de  spécialités  (conf.  art.  23  du  règlement-type  d’ad¬ 
ministration  des  Caisses  et  circulaire  du  fer  décem¬ 
bre  1934). 

(.7.  O.,  8  décembre  1933). 


Voir  la  suite  page  7.V-.3669 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  difficultés  de  l’Initiation  des  Etudiants  aux  questions  professionnelles 
par  les  Syndicats  médicaux 


Prenant  prétexte  d’une  annonce  naïvement 
charlatanesque  d’un  jeune  médecin,  qui  énu¬ 
mère  complaisamment -toutes  les  spécialités  qu’il 
exerce  jusqu’à-  la  Télestéréoradiographie  (sic), 
notre  distingué  confrère,  le  Docteur  Robert, 
d’Issoudun,  consacre  une  chronique  du  Bas- 
Berry-Médical,  bulletin  trimestriel  du  Syndicat 
des  médecins  de  l’Indre,  à  la  nécessité  d’établir 
des  relations  entre  les  Syndicats  médicaux  et  les 
étudiants  en  médecine  et  d’instruire  ces  derniers 
des  choses  professionnelles.  S’adressant  au  secré¬ 
taire  général  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français,  le* Docteur  Gibrie,M.  Robert 
lui  demande  :  ... 

«  N’y  aurait-il  pas  possibilité  de  créer,  au  sein 
de  la  Confédération,  une  Commission  spéciale 
qui  se  tiendrait  en  contact  permanent  avec  la 
jeunesse  de  la  Faculté,  avec  les  étudiants  en 
médecine  et  avec  leurs  groupements  qualifiés  ? 

«  N’y  aùrait-il  pas  utilité  à  étudier  ensemble 
—  praticiens  et  étudiants  —  à  discuter,  à  mettre 
au  point  certaines  questions  de  déontologie  pra¬ 
tique,  certaines  questions  d’actualité  ? 

«  N’y  aurait-il  pas  possibilité  d’adresser  à 
chaque  étudiant  en  médecine,  une  ou  deùx  fois 
par  an,  un  numéro  spécial  du  Médecin  de  France, 
consacré  à  d’importantes  questions  ou  déontolo¬ 
giques  ou  syndicales  ou  de  médecine  sociale  ? 
N’y  aurait-il  pas  là  un  emploi  intéressant  d’une 
partie  de  notre  fameux  trésor  de  guerre  ? 

«  N’y  aurait-il  pas,  enfin,  intérêt  à  inviter  à 
une  séance  spéciale  de  notre  Assemblée  générale 
annuelle  de  décembre,  à  Paris,  avec  un  ordre 
du  jour  prévu  d’avance,  non' seulement  les  .délé¬ 
gués  des  étudiants,  mais  encore  tous  les  étudiants 
en  médecine,  c’est-à-dire  ceux  qui,  dans  quel¬ 
ques  années  et  parfois  même  quelques  mois, 
viendront  grossir  nos  rangs  et  deviendront  alors 
nos  camarades  pour  les  luttes  syndicales  futu¬ 
res  ? 

«  11  est  tout  à  fait  possible,  quoi  qu’on  en  dise, 
de  trouver  à  Paris,  pour  cette  séance  annuelle 
extraordinaire,  une  salle  de  meeting  suffîsam- 
raent  spacieuse. ...  » 


Et  plus  loin  le  Docteur  Robert  ajoute  : 

«  Pour  atténuer  les  heurts  ,  pour  éviter  de  dé¬ 
sagréables  divergences  de  points  de  vue,  pour 
marcher  dans  un  sillage  commun,  il  est  utile, 
il  est  urgent  de  resserrer  des  liens  déjà  cordiaux 
et  de  prendre  davantage  contact  avec  les  étu¬ 
diants,  futurs  pionniers  du  syndicalisme  médi¬ 
cal.  II  faut  qu’ils  soient  mis  —  avant  la  fin  de 
leurs  études  —  au  courant  de  nos  conceptions, 
de  nos  projets,  de  nos  desiderata,  dé  nos  reven¬ 
dications  ;  il  faut  qu’ils  soient  initiés  aux  raisons 
de  notre  attitude  vis-à-vis  des  collectivités  et 
des  administrations  qui  ne  manqueront  pas  de 
les  solliciter  ;  il  faut  qu’ils  connaissent  notre 
charte  syndicale'  et  nos  règlements  déontologi¬ 
ques.  » 

Nous  ne  saurions  qu’approuver,  que  soutenir 
les  propositions  de  notre  confrère  d’Issoudun, 
car  il  y  a  bien  longtemps,  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  comme  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  nous  avons  tenté 
de  réaliser  ses  désirs.  Le  succès  n’a  pas  répondu 
à  notre  attente,  mais  néanmoins  nos  efforts  n’ont 
pas  été  tout  à  fait  vains.  Nous  nous  permettrons 
de  rappeler  ce  que  nous  avons  tenté.  Nous  nous 
excusons  de  nous  citer  nous-mêmes  trop  souvent, 
mais  nous  devons  bien  dire  que  depuis  quarante 
ans  que  nous  nous  sommes  voués  à  l’étude  des 
problèmes  de  médecine  professionnelle  et  depuis 
cinquante-cinq  ans  que  le  Concours  Médicaltvsâte 
de  toutes  ces  questions,  il  n’en  est  pas  une  qui 
nous  soit  restée  étrangère  et  dont  nous  n’ayons 
cherché  la  solution  pratique  ;  certes  nous  som¬ 
mes  loin,  bien  loin  de  les  avoir  résolues.  Mais  y 
a-t-il  lieu  de  désespérer  ?  Les  moyens  dont  nous 
disposions  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  étaient  très  modiques,  notre  trésor 
de  guerre  se  bornait  à  quelques  centaines  de 
francs  et  quand  il  fallait  soutenir  un  procès, 
mener  une  campagne,  nous  devions  tendre  la 
main  et  ouvrir  une  souscription! 

Aujourd’hui  il  en  est  heureusement  autrement. 
La  Confédération  est  incomparablement  plus 
riche  que  l’Union,  elle  dispose  de  moyens  plus 
puissants  et  nous  pouvons  espérer  la  voir  réussir 
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mieux  que  nous  dans  une  action'  comme  celle- 
que  propose  le  Docteur  Robert  (1). 

Dès  1902,  nous  avons  tâché  d’initier  les  étu¬ 
diants  aux  difficultés  de  la  vie  médicale.  Sachant 
que  le  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  n’était  pas  lu  par  les  étudiants,  nous  pro¬ 
fitâmes  du  Progrès  Médical  dont  nous  avions 
l’honneur  d’être  alors  secrétaire  de  la  rédaction. 
Son  directeur,  Bourne  ville,  publiait  tous  les  ans 
un  numéro  des  Etudiants,  sorte  de  guide  où  il 
condensait  tous  les  renseignements  universi¬ 
taires  et  hospitaliers  qui  pouvaient  intéresser 
les  étudiants  en  médecine.  Ce  numéro  avait  un 
grand  succès  et  un  article  de  tête  traitait  une 
question  d’ordre  général.  En  1902,  nous  con¬ 
sacrâmes  cet  article  de  tête  aux  questions  pro¬ 
fessionnelles  et  l’intitulâmes  :  Les  débuts  dans  la 
Vie  médicale. 

L’Association  corporative  des  étudiants  ne 
médecine  venait  de  se  fonder  avec  le  désir  de 
s’occuper  de  l’avenir  des  étudiants,  et  pour  cela, 
de  se  mettre  en  relations  avec  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux.  Nous  fûmes  dès  lors  en  contact  avec  les 
étudiants  et  quelques  années  plus  tard,  nous  crû¬ 
mes  pouvoir  compter  sur  son  activité,  car  elle 
avait  trouvé  en  Lafontaine,  le  secrétaire  anima¬ 
teur  qui  est  indispensable  à  des  institutions  de 
ce  genre. 

L’Association,  corporative  avait  fonde  un 
journal  officiel  dont  le  titre  montre  bien  les  ten¬ 
dances  de  ceux  qui  dirigeaient  alors  ce  groupe¬ 
ment,  c’était  la  Revue  de  Déontologie.  On  nous 
demanda  d’y  collaborer  et  en  1904,  nous  y  publiâ¬ 
mes  un  article  sur  Les  Syndicats  médicaux.  Leur 
rôle  en  déontologie  et  en  défense  professionnelle 
et  un  peu  plus  tard,  Conseils  à  l'étudiant  en 
médecine  qui  remplace  un  médecin  praticien. 

La  Revue  de  Déontologie  eut  une  existence 
éphémère,  nous  continuâmes  à  utiliser  le  Progrès 


(l)I.eDocteur  Cibvie  dans  Le  Médecinde  France  du  13 
novembre  1933,  fait  remarquer  que  les  médecins  syn¬ 
diqués  en  1932  étaient  au  nombre  de  19.000  tandis 
qu’en  1914  on  n’en  comptait  que  6.860.  A  '  cette 
époque,  des  dissensions  avaient  amené  la  séiiaration 
de  nombreux  syndicats  de  l’Union  des  .Syndicats 
médicaux  de  France,  et  les  6.860  syndiqués  étaient  les 
cotisants  à  l’Union.  En  1910  quand  je  quittai  le  se¬ 
crétariat  général  de  l’Union,  après  la  célébration  de 
son  vingt-cinquième  anniversaire,  il  y  avait  en 
France  12.017  médecins  syndiqués,  dont  8.275  coti¬ 
saient  à  l’Union,  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
Dans  la  Seine,  1.828  médecins  étaient  syndiqués, 
dont  1.380  adhéraient  au  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine. 

Le  nombre  des  médecins  en  France  n’atteignait  pas 
alors  20.000  ;  aujourd’hui  il  y  a  27.336  docteurs  en 
France  (y  compris  l’Algérie). 


Médical  à  l’initiation  que  nous  désirions  donner 
à  la  jeunesse  médicale.  Eh  novembre  1908,  nous 
publiâmes  dans  le  numéro  des  Etudiants  de  ce 
journal  un  long  article  :  Guide  sommaire,  du  Nou¬ 
veau  médecin  praticien,  article  que  nous  termi¬ 
nions  en  ces  termes  : 

«  Jeunes  gens,  dès  le  début  de  vos  études, 
renseignez-vous  sur  la  dure  profession  que  vous 
allez  entreprendre.  Ne  vous  laissez  pas  éblouir 
par  le  succès  de  quelques-uns.  Songez  que  si  le 
rôle  du  médecin  est  beau,  il  devient  chaque  jour 
plus  difficile  et  plus  pénible.  Si  vous  possédez 
le  feu  sacré  de  secourir  vos  semblables,  pénétrez 
vous  bien  de  la  nécessité  qu’il  y  a  de  s’unir  et  de 
concourir  à  la  défense  professionnelle.  Ne  séparez 
jamais,  dans  votre  esprit,  l'intérêt  du  médecin  de 
celui  du  malade.  Souvenez-vous  de  vos  aînés 
et  n’oubliez  pas  qu’ils  ont  mis  un  quart  de  siècle 
à  préparer  péniblement  et  à  ensemencer  le 
champ  fertile  dont  vous  pourrez  sans  doute  re¬ 
cueillir  avant  peu  les  fruits.  » 

Il  faut  être  optimiste  avec  la  jeunesse. 

Il  .serait  injuste  de  limiter  cette  action  à  Paris 
et  d’en  accaparer  tout  l’honneur.  lies  maîtres 
de  la  Faculté  de  Montpellier  qui  vivaient  dans  la 
plus  étroite  intimité  avec  les  Syndicats  de  la 
région,  faisaient  de  louables  efforts  pour  édu¬ 
quer  complètement  leurs  élèves  et  les  faire  adhé¬ 
rer  le  jour  même  de  la  soutenance  de  leur  thèse 
au  Syndicat  et  aux  Associations  professionnelles, 

Le  Docteur  Ribère,  de  Pauillac,  (Gironde)  secré¬ 
taire  de  son  Syndicat,  nous  demandait  un  plan  et 
des  documents  pour  faire  les  conférences  de  déon¬ 
tologie -dont  l’avait  chargé  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux.  Il  y  eut  sans -doute  des  tentatives  ana¬ 
logues  dans  d’autres  Facultés  ou  dans  d’autres 
Ecoles. 

En  1909,  nous  étions  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  tout  en  restant  secrétaire 
général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux.  Le 
Docteur  Lafontaine  était  alors  secrétaire  de 
l’yissocition  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris.  Il  nous  pria  de  présider  le  13  mai 
à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes  un  meeting 
d’étudiants  organisé  par  l’Association  corpora¬ 
tive  pour  protester  énergiquement  contre  le  fa¬ 
voritisme  qui  s’était  alors  étalé  cyniquement 
dans  les  concours. 

Nous  fûmes  durant  cette  année  et  les  années 
suivantes  en  liaison  étroite  avec  le  Docteur 
Lafontaine  et  dans  de  vieux  papiers,  nous  avons 
ey  le  plaisir  de  découvrir  quelques  lettres  de  lui 
où  il  nous  demandait  de  collaborer  à  une  enquête 
sur  l’envahissement  des  médecins  étrangers  et 
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des  docteurs  delà  Faculté  libre  de  Beyrouth,. et  Nous  n’abandonnâmes  pas  notre  désir  d’ac- 

nous  priait  de  l’aider  à  faciliter  la  création  d’une  tion  sur  les  étudiants 

Association  corporative  des  étudiants  en  méde-  Au  Concours  Médical,  nous  les  invitâmes  à 
oineàLyonetàToulouse.  NousengagâmesleSyn-  envoyer  des  représentants  à  toutes  nos  fêtes, 

dicat  des  médecins  de  Toulouse,  comme  secrétaire  Nous  finies  un  effort  pour  rapprocher,  au  cours 

de  l’Union  des  Syndicats,  à  s’entendre  avec  la  d’un  dîner  intime,  l’Association  corporative,  de 

nouvelle  Association  des  étudiants  et  à  l’aider  à  la  Section  de  médecine  de  l’Association  générale 

vivre  en  lui  donnant  en  quelque  sorte  le  mono-  des  étudiants  de  Paris.  Nous  ne  saurions  dire 

pôle  des  remplacements  médicaux  de  la  région,  dans  quelle  mesure  nous  avons  réussi. 

Nous  voulûmes  faire  mieux,  si  possible.  A  la  Au  Sou  Médical,  nous  admettons  les  internes 
demande  du  Bureau  de  la  Corporative,  nous  ten--  des  hôpitaux,  les  étudiants  que  la  loi  autorise, 

tâmes  avec  le  Docteur  Le  Fur  d’exposer  en  avec  la  permission  des  Préfets,  à  faire  des  rem- 

quélques  causeries  dans  leslocaux  del’Associa-  placements,  les  élèves  de  l’Ecole  de  stomatologie, 

tion,  rue  Dante,  les  questions  que  devraient  pour  couvrir  leur  responsabilité  en  cas  d’acci- 

intéresser  au  plus  haut  point  les  étudiants  à  dents. 

la  veille  de  s’installer.  Nous  devons  reconnaî-  Voilà  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  étudiants 
treque  nous  essuyâmes  un  échec  complet.  Nous  et  nous  ne  croyons  pas  que  ces  efforts  et  ceux, 
n’eumes,  dès  le  premier  jour,  comme  auditeurs  peut-être  plus  nombreux,  que  nous  ignorons, 
que  les  membres  du  Bureau  qui  nous  avaient  n’aient  eu  aucun  effet. 

invités  et  qui,  par,  courtoisie,  consentirent  à  Aujourd’hui,  l’état  d’esprit  des  étudiants  en 
nous  écouter.  Après  de  longues  conversations  médecine  s’est  sérieusement  transformé  depuis 
avec  plusieurs  étudiants  sincères,  nous  nousren-  la  guerre.  Tisse  rendent  compte  des  difficultés  de 
dîmes  parfaitement  compte  que  ces  jeunes  gen-  la  yie  au  cours  même  de  leurs  études  et  le  souci  de 
ne  songeaient  qu’à  la  préparation  de  leurs  exa-  l’avenir  se  manifeste  plus  tôt  chez  eux.  Aussi 
mens  et  de  leurs  concours,  que  c’eût  été  trop  leust  nous  pensons  qu’il  y  aurait  auprès  d’eux  quel- 
demander  de  sacrifier  leurs  loisirs  à  des  préoc-  que  chose  à  faire  et  c’est  pour  cela  que  nous 
cupations  un  peu  trop  sérieuses,  alors  qu’ils  approuvons  les  propositions  du  Docteur  Robert 
avaient  besoin  de  distraction  et  de  détente.  Avec  et  que  nous  espérons  qu’elles  seront  bien  accueil- 
la  belle  insouciance  de  la  jeunesse,  ils  ne  se  préoc-  lies  par  la  Confédération, 
cupaient  guère  du  lendemain.  J.  Nom. 


L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  ,LA  CONFÉDÉRATION 

(16-77  décembre  1933) 

Peut-on  comparer  l’Assemblée  générale  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  à  une  séance  parlemen¬ 
taire  ?  Ce  ne  serait  guère  lui  faire  honneur.  Et  l’on 
sait,  de  reste,  que  l’opinion  publique  n’est,  présen¬ 
tement,  pas  très  sympathique  à  notre  Parlement,  où 
l’on  parle  trop  et  où  l’on  n’agit  pas  assez. 

Dans  nos  grandes  Assises  annuelles  de  médecine 
professionnelle,  on  parle,  évidemment  ;  on  parle 
peut-être  parfois  beaucoup  plus  qu’il  ne  faudrait,  et 
nous  avons  enregistré  ,  dans  des  bouches  autorisé  îs; 
des  plaintes  amères  relatives  à  la  difficulté  que  pré¬ 
sentent  nos  réunions  à  se  discipliner.  Mais  on  ne 
parle  pas  pour  ne  rien  dire.  Et  finalement,  des  déci¬ 
sions  judicieuses  sont  prises,  qui  engageront  l’action 
nécessaire  dans  la  voie  où  les  intérêts  bien  compris 
du  Corps  médical  le  réclament. 

S’il  y  a  quelques  à-coups,  si  quelque  esprit  cha¬ 
grin,  de  la  race  de  ceux  qui  ne  connaissent  que  le 
négativisme  destructeur,  et  sont  incapables  de  la 
moindre  construction  viable,  intervient  pour  trou¬ 
bler  la  sérénité  qui  doit  régner  dans  de  tels  débats. 


les  reactions  netaraent  pas  a  seproauirc,  remeuant 
chacun  à  sa  place,  et  chaque  chose  en  ordre. 

De  grosses  questions  f  guraient  à  l’ordre  du  jour  de 
l’Assemblée  générale  de  1933.  Elles  avaient  été  mi¬ 
nutieusement  étudiées  et  préparées  par  les  Comffiis- 
sions  diverses,  auxquelles  elles  ressortissent,  et  sou¬ 
mises  ensuite  au  Conseil  tout  entier  qui  s’était  pro¬ 
noncé,  à  leur  sujet,  par  des  Ordres  du  jour  sur  les¬ 
quels  l’Assemblée  générale  devait  discuter  et  se  pro¬ 
noncer. 

Voici  comment  ont  été  tranchées  certaines  d’entre 
elles: 


V Assemblée  tjêhérule,  après  élude  de  la  quesliun  de 
V Enseignemenl  des  spécialités,  approuve  le  principe  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  avec  mention  obtiga- 

Le  diplôme  de  Docteur  en  médecine,  guette  que  soit  ta 
mention,  conservant  par  aitteurs  ses  prérogatives  permet¬ 
tant  à  celui  qui  le  possède  l’exercice  intégral  de  la  méde^ 
etne. 

Pour  :  11.A74  ;  contre  1  3.683  ;  abstentions  ;  2.312. 
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Le  Docteur  Robert  (Savoie)  fait  remarquer  que  l’ordre 
du  jour  qui'  vient  d’être  voté  reste  muet  sur  la  question  de 
l’obligation  du  diplôme  de  docteur  pour  exercer  l’art  den¬ 
taire  —  demande  qu’un  vote  ait  lieu  sur  la  question  sui- 

—  Estimez-vous  qu’il  soit  opportun  d’exiger  le  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  pour  tous  ceux  qui  veulent 
exercer  l’art  dentaire  ?  (Oui.  4  avis  contraires.) 

II 

Les  Syndicats  médicaux  de  France,  réunis  en  Assem¬ 
blée  générale  le  17  décembre  1933,  affirment  avant  toute 
chose  leur  fidélité  au  principe  de  l’entente  directe. 

Ils  prennent  note  du  relèvement  envisagé  des  tarifs  de 
responsabüilé  des  Caisses. 

Pour  augmenter  les  avantages  ainsi  apportés  aux 
assurés  sociaux,  ils  s’efforcent  à  leur  tour,  tout  en  tenant 
compte  des  conditions  économiques  locales,  de  réduire 
leurs  tarifs,  dans  les  régions  où  persisterait  un  écart 
important  entre  le  tarif  de  responsabilité  et  le  tarif  syn- 
dieal  minimum. 

III 

L’Assemblée  générale. 

Flétrissant  avee  indignation  les  insinuations  calom¬ 
nieuses  parues  dans  un  libellé  anonyme  et  diffamatoire, 
adressé  à  un  grand  nombre  de  médecins,  contre  le  Docteur 
Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confédération,  le  Bureau 
de  la  Confédération,  l’administration  et  d’une  façon  géné¬ 
rale,  les  militants  du  Syndicalisme  médical. 

Assure  le  Docteur  Cibrie  de  son  estime  totale,  de  sa 
sympathie  et  de  sa  reconnaissance  pour  l’action  incessante 
qu’il  réitère  chaque  jour  en  faveur  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  avec  la  probité  la  plus  absolue. 

Assure  de  ces  mêmes  sentiments  le  Bureau,  les  trésoriers 
et  le  personnel  administratif  dont  le  dévouement  et  l’hon¬ 
nêteté  la  plus  stricte  sont  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Exprime  sa  recoimaissance  profonde  pour  la  façon  dis¬ 
crète  mais  si  constante  et  si  féconde  dont  le  Président 
Dibos  travaille  a  améliorer  la  situation  matérielle  des  mé¬ 
decins  syndiqués. 

(Adopté  à  l’unanimité.) 


Il’convient  de  rendre  hommage  à  la  façon  magis¬ 
trale  dont  le  Docteur  Dibos  a  exercé,  une  fois  de 
plus,  sa  présidence,  à  sa  courtoisie  et  aussi  à  sa  fer¬ 
meté  ;  au  Secrétaire  général  Cibrie,  l’âme  de  ce  vaste 
cofps,  toujours  sur  la  brèche  pour  apporter  des  ex¬ 
plications  précises  et  claires,  des  suggestions  oppor¬ 
tunes,  des  mises  au  point  nécessaires.  Ailé  du  Docteur 
Hilaire,  son  adjoint,  il  a  une  fois  de  plus  assumé 
une  tâche  inflnimentlourde,  avec  un  talent  qui  s’affir¬ 
me  chaque  jour  davantage,  et  un  esprit  résolument 
réalisateur.  Tous  les  trois  ont  été  l’objet  d’une  ma¬ 
nifestation  enthousiaste  de  sympathique  confiance  : 
ce  n’était  que  justice. 


Un  savoureux  banquet  réunissait  une  centaine 
de  convives  dans  les  Salons  de  l’Hôtel  Commodore, 
samedi  dernier,  sous  la  présidence  de  l’aimable 
Docteur  Gadaud,  sénateur  de  la  Dordognk  Le 
Docteur  Armbruster,  sénateur  de  l’Aube,  père  de 
la  loi  bienfaisante  qui,  cette  année  même,  a  été  pro¬ 
mulguée  pour  réserver  aux  Français  la  médecine 
française,  était  aux  côtés  de  son  collègue. 

Le  Professeur  J.-L.  Faure  représentait  le  Syndi¬ 
cat  des  Chirurgiens,  les  Docteurs  Béliard  et  Bour¬ 
guignon,  le  Syndicat  des  Stomatologistes  et  le  Syn¬ 
dicat  des  Electro-radiologistes  :  ainsi  se  manifestait, 
d’une  part,  une  symbolique  intégration  du  syndica¬ 
lisme  spécialisé  dans  le  syndicalisme  général  ;  de 
l’autre,  l’importance  actuelle  des  spécialités,  tant  du 
point  de  vue  de  l’organisation  de  leur  enseignement 
que  de  leur  qualification. 

Dans  une  allocution  familière,  le  Président  Dibos, 
avec  cette  éloquence  qui  vient  du  cœur,  sut  trouver 
le  mot  juste  pour  remercier  les  hôtes  que  la  Confédé¬ 
ration  avait  conviés  à  son  banquet.  11  fit  acclamer 
le  nom  de  P.  Cibrie,  salué  par  un  tonnerre  d’ap¬ 
plaudissements.  Il  eut,  pour  Noir,  pour  Boudin 
et  pour  moi,  des  paroles  affectueuses  où  il  eut  la  co¬ 
quetterie  de  proclamer  les  services,  rendus  par  le 
Concours  Médical  à  la  profession,  comme  des  exem¬ 
ples  dont  on  devait  être  fier  de  s’inspirer. 

M.  Gadaud  répondit,  non  moins  familièrement, 
insistant  sur  ce  que,  tout  en  entrant  au  Sénat,  il  en¬ 
tendait  bien  ne  pas  abdiquer  sa  qualité  de  médecin, 
et  demeurer  solidaire  de  sa  profession,  au  bien  de 
laquelle,  il  ne  cesserait  de  travailler. 

On  sait  que  c’est  M.  Gadaud  qui  rapporte  au  Sénat 
le  projet  de  loi  sur  l’Ordre  des  Médecins.  Je  publierai 
pirochainement  son  rajiport.  Il  propose  quelques' 
modifications  aux  dispositions  adoptées  au  Palais- 
Bourbon,  ])our  donner  plus  d’élasticité  et  de  sou¬ 
plesse  à  cet  organisme.  Avons-nous  le  droit  de  nous 
réjouir  de  ce  que  ces  modifications  répondent,  pour 
certaines  d’entre  elles,  aux  suggestions  qui  ont  été 
développées  dans  nos  colonnes,  notamment  par  P. 
Boudin  ? 

Concluons  :  de  bonne  besogne  vient  d’être  accom¬ 
plie.  La  route  est  tracée  ;  les  objectifs  définis.  Nous 
•savons  en  quelles  mains  diligentes  et  fermes  l’exécu¬ 
tion  des  décisions  prises  a  été  confiée. 

lie  Syndicalisme  médical,  conscient  de  ses  obliga¬ 
tions  sociales,  mais  résolu  plus  que  jamais  à  faire  res¬ 
pecter  ses  droits,  vient  de  montrer  qu’il  est  capable 
d’édifier  de  stables  constructions.  Rien  ne  peut  ré¬ 
jouir  davantage  la  Maison  où  il  a  vu  le  jour,  voilà 
de  cela  une"  bonne  cinquantaine  d’années,  et  où  il 
trouvera  les  concours  les  plus  dévoués. 

G.  Duchesne. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

A  PROPOS  D'UNE  OBSERVATION  DE  TABES  ARTHROPATHIQUE 
AVEC  POLIOMYÉLITE  ANTÉRIEURE  CHRONIQUE 

Par  Georges  Boudin, 

Interne  fies  hôpitaux  de  Paris. 


Le  tabes  est  une  sclérose  sypliilitiftue  des  cor¬ 
dons  postérieurs  de  la  moelle  qui  cliniquement 
se  distingue  de  certaines  formes  de  polynévrites 
par.  son  absence  de  paralysie.  Aussi,  voir  un  tabes 
évident  avec  arthropathies  se  compliquer  de 
troubles  paralytiques  flasques  des  membres 
est-il  une  chose  rare  ;  c’est  pourquoi  il  nous  a  paru 
intéressant  d’en  rapporter  un  cas  qui  soulève 
de  nombreuses  hypothèses,  toutes  aussi  pas¬ 
sionnantes^. 

1  Observation.  —  Al. . .  (Joseph),  âgé  de  39  ans 

I  entre  dans  le  service  de  notre  maître,  le  Professeur 
Gougerot,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  le  4  octobre  1933 
Son  médecin  qui  le  soigné  pour  un  tabes  a  été  frappé 
de  l’apparition  progressive  de  troubles  paralytiques 
flasques  des  membres  inférieurs,  et  demande  un  exa¬ 
men  complet. 

Le  malade  fait  remonter  tous  ses  troubles  à  une 
paratyphoïde  qu’il  aurait  eu,  il  y  a  dix-huit  mois. 
Le  20  juillet  1932,  il  a  été  pris  assez  brusquement  de 
frissons  avec  fièvre  et  malaise  général  qui  l’obligèrent 
à  s’aliter.  Il  a  ensuite  présenté  un  état  septicémique 
qui  dura  une  quarantaine  de  jours  environ  et  qui 
a  été  considéré  par  son  médecin  traitant  comme  une 
paratyphoïde.  Au  déclin  de  cette  maladie,  il  a  pré¬ 
senté  des  phénomènes  douloureux  dans  les  mem¬ 
bres  intérieurs  qu’il  catalogue  rhumatisme  ;  en  fait, 
ces  douleurs  ont  été  assez  localisées  aux  os,  à  la  par¬ 
tie  supérieure  des  tibias  surtout,  sensation  de  serre¬ 
ment  continu,  et  ont  duré  quelques  jours.  Il  sem¬ 
ble  bien  qu’il  se  soit  agi  là  de  douleurs  tabé¬ 
tiques.  Guéri,  il  s’est  relevé  le  28  août,  convalescent, 
et  a  pu  pendant  quelques  jours  marcher  normale¬ 
ment,  simplement  un  peu  faible  sur  ses  jambes.  Mais, 
au  lieu  de  voir  ses  forces  revenir  rapidement,  il  a 
remarqué  que  progressivement  ses  membres  infé¬ 
rieurs  devenaient  de  plus  en  plus  faibles,  l’obligeant 
à  marcher  avec  une  canne,  et  aboutissant  vers  la  fin 
de  décembre  à  une  impotence  fonctionnelle  quasi  ab¬ 
solue,  le  confinant  au  lit.  A  cette  paralysie  progres¬ 
sive  ne  s’est  associé  aucun  phénomène  douloureux, 
ni  aucun  trouble  sphinctérien. 

Mais  son  médecin  a  constaté  dans  le  courant  du 


mois  de  novembre,  l’apparition  d’une  grosse  cyphose 
dorso-lombaire,  indolore. 

Puis,  sous  l’influence  d’un  traitement  par  piqûres 
dont  il  ignore  la  nature,  les  forces  sont  revenues  pro¬ 
gressivement,  le  malade  pouvant  marcher  d’abord 
avec  des  béquilles,  puis  avec  des  cannes. 

Fin  mars  1933,  le  malade  avait  retrouvé  une  mar¬ 
che  normale,  et  complètement  guéri,  il  reprit  son 
métier  de  marchand  de  fromages  ;  toutefois,  il  ne 
le  reprit  pas  avec  autant  de  facilités  qu’autrefois, 
il  ne  retourna  plus  voir  les  clients  chez  eux,  mais 
resta  chez  lui,  à  son  magasin  de  gros,  ne  se  sentant 
pas  assez  fort  et  ayant  peur  d’une  rechute. 

Le  ,10  mai  1933  apparition  brusque  d’un  gonfle¬ 
ment  du  pied  gauche,  sans  douleurs,  sans  impotence 
fonctionnelle.  On  lui  fait  une  prise  de  sang  et  on  le 
traite  par  des  piqûres  de  bismuth. 

Le  28  septembre  1933,  le  malade  remarque  une 
fatigabilité  anormale  de  ses  jambes,  et,  en  quelques 
jours  reparaît  l’impotence  fonctionnelle  des  mem¬ 
bres  inférieurs  qui  bientôt  le  confine  au  lit.  C’est 
dans  ces  conditions  qu’il  est  admis  à  Saint-Louis. 
Cette  paralysie  ne  s’est  accompagnée  d’aucun  phé¬ 
nomène  douloureux,  ni  de  troubles  sphinctériens. 

Célibataire,  le  malade  nie  toute  maladie  véné¬ 
rienne,  il  ne  se  rappelle  pas  avoir  eu  un  chancre,  ni 
d’éruption  cutanée. 

Toujours  bien  portant,  ii  n’a  présenté  jusqu’en 
juiiiet  1932,  que  deux  épisodes  pathologiques  : 

10  Le  10  mars  1916,  au  Front,  il  fait  une  chute  de 
3  mètres  de  haut  dans  un  fossé  du  fort  de  Vaux  ;  il  res¬ 
sent  une  violente  douleur  dans  le  •  dos,  mais  ne  perd 
pas  connaissance  ;  il  se  relève,  ne  se  fait  pas  évacuer 
et  continue  son  service,  si  bien  que  huit  jours  plus 
tard,  il  est  blessé  par  une  balle  qui  lui  traverse  la 
fesse  gauche.  Mais  de  cet  accident  date  une  petite  dé¬ 
formation  de  la  colonne  vertébrale  au  niveau  de  LjLj 
N’en  souffrant  pas,  il  n’y  fit  jamais  attention,  et  ne 
la  signala  même  pas  lorsqu’on  l’hospitalisa  pour  sa 
blessure.  Mais,  c’est  au  même  endroit,  sur  cette 
petite  déformation,  qu’est  apparue  assez  brusque¬ 
ment  une  grosse  cyphose  en  novembre  1932,  tou¬ 
jours  sans  douleurs. 

2»  De  1924  à  1930,  il  a  présenté  à  la  plante  du  pied 
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droit, ^au  niveau  du  point  d’appui  antéro-externe  à 
la  base  du  gros  orteil,  une  plaie  atone,  indolore,  sup¬ 
purante  qui  a  fini  par  se  fermer  toute  seule.  Il  n’a 
vu  aucun  médecin,  mais  il  semble  bien  que  cela  ait 
été  un  mal  perforant  plantaire. 

A  l’examen  actuel,  dès  quîon  découvre  le  malade, 
on  est  frappé  par  l’importance  de  l’amyotrophie  des 
membres  inférieurs.  Les  deux  quadriceps  ont  litté¬ 
ralement  fondu  et  à  la  palpation,  ils  sont  mous,  flas¬ 
ques,  hypotoniques  laissant  facilement  sentir  le  plan 
osseux. 

Les  mollets  sont  également  atrophiés  et  flasques,Ia 
loge  antéro-externe  de  la  jambe  se  dessine  en  con¬ 
cave,  en  creux,  le  pied  droit  est  légèrement  tombant 
en  varus  équin,  il  est  flasque  et  hypotonique.  Le  pied 
gauche  est  déformé,  son  bord  interne  est  épaissi,  le 
dos  du  pied  est  raccourci,  la  voûte  plantaire  a  dis-  • 
paru,  c’est  le  tableau  banal  d’une  arthropathie 
médiotarsienne.  La  plante  des  deux  pieds  présente 
une  hyperkératose  très 
marquée,  et  à  la  base 
du  gros  orteil  du  pied 
droit  existe  une  cica¬ 
trice  de  mal  perforant. 

Les  membres  supé¬ 
rieurs  sont  également 
atteints,  surtout  dans 
leur  segment  distal.  Il 
existe  une  atrophie 
bilatérale  à  type  Aran- 
Duchenne,  plus  accen¬ 
tuée  à  gauche  où  à 
l’atrophie  de  l’émi¬ 
nence  thénar  s’associe 
celle  du  interosseux 
faisant  saillir  les  espa¬ 
ces  intermétacarpiens. 

.  Ces  atrophies  n’avaient 
pas  été  remarquées  du 
malade  qui  ne  peut 
ainsi  préciser  leur  date 
d’apparition. 

Les  muscles  abdominaux  sont  mous  et  flasques, 
l’abdomen  fait  saillie  et  on  palpe  facilement  les  viscè¬ 
res  sous-jacents. 

Il  existe  une  grosse  déformation  de  la  colonne 
vertébrale  ;  le  malade  paraît  plié  en  deux,  ses  dernières 
côtes  semblent  rentrer  dans  le  bassin  ;  son  dos  est 
déformé  par  Une  bosse  bas-située,  énorme  cyphose 
lombaire,  de  rayon  très  court,  située  au  niveau  de 
LjLj.  Cette  cyphose  est  indolore,  la  colonne  dorsale 
sus-jacente  présente  une  lordose  de  compensation. 
Le  malade  couché  à  plat  ventre,  la  cyphose  se  réduit 
légèrement  mais  incomplètement.  La  tête  et  la  face 
sont  normales. 

Ainsi  dès  la  simple  inspection  ,  on  est  frappé  par 
l’importance  des  troubles  morphologiques  du  ma¬ 
lade. 

Celui-ci  peut  se  mettre  debout  seul  ;  il  le  fait  d’ail¬ 
leurs  d’une  façon  amusante,  bougeant  avec  difficulté 


sa  jambe  gauche,  et  remuant  et  déplaçant  sa 
cuisse  doite  avec  ses  mains.  La  paralysie  prédomine 
à  la  cuisse  droite,  et  surtout  sur  le  groupe  fléchisseur. 

Debout,  le  malade  se  tient.  On  constate  que  ses 
membres  inférieurs  sont  flasques,  formant  une  cour¬ 
bure  à  concavité  antérieure. 

Il  existe  un  signe  de  Romberg  net.  La  démarche 
est  ataxique,  le  malade  talonne.  Mais  de  plus,  il 
existe  une  ébauche  de  steppage  à  droite. 

Couché,  on  constate  que  les  mouvements  sponta¬ 
nés  sont  très  diminués  :  il  ne  peut  détacher  le  pied 
du  plan  du  lit,  ni  à  droite,  ni  à  gauche  ;  il  fléchit  diffi-  . 
cilement  la  jambe  gauche,  et  l’étend  plus  facilement  ; 
il  peut  à  peine  fléchir  la  cuisse  droite  sur  le  bassin,  et 
lorsqu’il  veut  le  faire  comme  pour  descendre  du  lit, 
il  fait  le  mouvement  avec  l’aide  de  ses  mains.  Les 
deux  quadriceps  et  les  deux  psoas  sont  donc  très 
atteints. 

Il  ne  peut  relever  les  deux  pieds  qui  restent  flas¬ 
ques  et  hypotoniques.  ’ 

Aux  membres  supé-  ,j 

rieurs,  le  malade  exé¬ 
cute  tous  les  mouve-  ' 
ments  qu’il  veut.  ’  ' 
L’hypotonie  est  ma¬ 
nifeste  :  abolition  des 
réflexes  de  posture,  I 
pieds  ballants,  possi¬ 
bilité  d’attitudes  anor¬ 
males  (talon^à  la  fesse, 
poignet  à  l’épaule) 

La  paralysieesté.noT- 
me  ;  la  force  muscu¬ 
laire  segmentaire  est 
nulle  sur  les  fléchis¬ 
seurs  des  membres  in¬ 
férieurs  et  très  dimi¬ 
nuée  sur  les  exten¬ 
seurs.  La  paralysie 
prédomine  sur  le  seg¬ 
ment  proximal,  au  ni¬ 
veau  des  quadriceps. 

Aux  membres  supérieurs,  il  existe  une  légère  dimi¬ 
nution  de  force  globale. 

Les  réflexes  tendineux  et  cutanés  sont  tous  abo¬ 
lis. 

L’ataxie  kinétique  est  impossible  à  rechercher  aux 
membres  inférieurs  devant  l’importance  des  paraly¬ 
sies.  Elle  n’existe  pas  aux  membres  supérieurs. 

Les  troubles  sensitifs  sont  peu  marqués  :  subjecti¬ 
vement,  il  n’existe  actuellement  aucun  phénomène 
douloureux  ;  objectivement,  le  tact,  la  piqûre,  le 
chaud,  le  froid  sont  parfaitement  perçus.  Il  existe 
seulement  des  troubles  de  la  sensibilité  profonde  ; 
erreurs  dans  le  sens  de  position  des  orteils,  diapa¬ 
son  non  perçu. 

L’examen  des  yeux  montre  un  signe  d’Argyll- 
Robertson  :  abolition  du  réflexe  pupillaire  à  la  lu¬ 
mière,  alors  qu’il  est  conservé  à  l’accommodation  à 
la  distance  ;  de  plus,  les  pupilles  sont  inégales  et 


FIG.  1.  —  Remarquez  comme  l'arthropathie  est  encore  limi¬ 
tée:  seul  le  scaphoïde  est  atteint  massivement, le  cuboïde, 
l’astragale  et  la  tête  du  premier  métatarsien  ont  seule¬ 
ment  des  lésions  discrètes. 
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surtout  irrégulières  et  déformées.  Il  n’existe  pas  de 
paralysie  oculaire. 

L’examen  général  montre  un  clangor  aortique,  avec 
un  léger  souffle  systolique  de  la  base  ;  aortite,  avec 
tension  artérielle  prise  au  Vaquez  à  21-15.  Foie  et 
reins  paraissent  normaux. 

Nous  avons  pratiqué  le  5  octobre,  un  examen  de 
sang  dont  voici  les  résultats  : 

Wassermann  :  H®. 

Hecht  :  H». 

Desmoulières  :  0. 

Kahn  H — 1 — i — h 

Nous  avons  traité  le  nîalade  par  une  série  de  vingt 
injections  intraveineu¬ 
ses  de  cyanure  de 
mercure.  Après  cette 
série,  le  30  octobre, 
nous  avons  refait  les 
examens  sanguins  : 

Wassermann  :  H®. 

-  Hecht  :  HA 

Desmoulières  :  C. 

Kahn  -| — | — I — . 

Nous  avons  le  même 
jour  prélevé  du  liquide 
céphalo-rachidien  par 
voie  sous -occipitale. 

L’analyse  a  donné  les 
renseignements  sui  - 
vants  : 

Cytologie  :  4  lym¬ 
phocytes. 

A.lburaine  ;  0  gr.  30 
par  litre. 

Benjoin  colloïdal  : 

120000. 

Réaction  de  Pandy 
positive. 

Wassermann  ;  H®. 

Signalons  à  ce  pro¬ 
pos  que  la  ponction 
sous-occipitale  obliga¬ 
toire  dans  ce  cas  de-  tv  n  .. 

, ,  , ,  lUG.  II.  —  Remarquez  l’exu 

vant  la  deformation  de  dilTérence  de  netteté'  er 

la  colonne  lombaire  a  lombaires  ;  les  premières  s 

été  très  facile,  et  jiar-  présentent  un  véritable  et 

faitement  supportée  du  ■ 

malade  qui  est  resté  assis  toute  la  journée  et  u 
mangé  normalement. 

Signalons  également  l’intérêt  de  faire  toujours 
plusieurs  réactions  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Voici  un  malade  chez  qui  20  cyanures 
ont  réduit  son  Wassermann  sanguin  en  un  mois  de 
H®  à  H®  et  un  Hecht  de  H®  à  H*,  cependant  que  des 
réactions  beaucoup  plus  sensibles  comme  le  Des¬ 
moulières  et  le  Kahn  restaient  franchement  positi- 

le  résultat  de  ces  dernières,  donnant  dès  réactions 
syphilitiques  toutes  positives,  malgré  uno  lympho¬ 
cytose  légère  et  une  albuniinose  quasi  nurmale. 


Nous  avons  également  fait  faire  des  radiographies 
du  pied  gauche  et  de  la  colonne  vertébrale. 

Le  pied  gauche  présente  de  gros  troubles  médio- 
tarsiens  ;  scaphoïde  et  cuboïde  rongés,  saillie  de 
la  tête  du  premier  métatarsien.  Il  s’agit  plus  de 
troubles  ostéopathiques  qu’artliropathiques,  et  l’on 
se  trouve  devant  une  de  ces  arthropathies  médio- 
tarsienne  s  avec  atteinte  de  sa  partie  interne,  aspect 
initial  du  pied  tabétique  sur  lequel  notre  maître 
Th.  Alajouanine  a  attiré  l’attention  (Fig.  1). 

La  colonne  vertébrale  présente  une  énorme  défor¬ 
mation  au  niveau  de  et  Lj  avec,  à  ce  niveau  énor¬ 
me  production  ostéophytique.  L®  est  de  plus  atteint, 
,  rongé,  comme  on  le 

voit  bien  sur  une  radio 
de  profil  [Fig.  3).  Il 
axiste  une  angulation 
vertébrale  très  mar¬ 
quée.  Il  s’agit  indiscu¬ 
tablement  d’une  ar- 
thropathie  vertébrale. 

Mais  il  y  a.  plus  : 
alors  que  les  vertèbres 
dorsales  semblent  par¬ 
faitement  normales,  les 
autres  vertèbres  lom¬ 
baires,  L^,  L5  parais¬ 
sent  atteintes  ;  elles 
sont  floues,  avec  des 
becs,  quelques  ostéo- 
phytes,  et  si  elles  ne 
sont  pas  prises  dans 
Tarthropathie,  on  peut 
parler  à  leur  niveau 
d’état  pré-arthropathi- 
que  (Fig.  2),  comme 
Ta  signalé  récemment 
le-  Professeur  agrégé 
Alajouanine.  (Presse 
'  Médicale,  7  octobre 


,  ,  ,  ,  ,  U  t  ,  électrique  fait  le  14  no- 

uberance  des  ostéophytes,  et  ,  . .  ,  , 

entre  les  vertèbres  dorsales  et  vembre  1933  a  moiitre 
sont  noriiiales  ;  les  secondes  une  réaction  de  dégé- 
■tat  pré-arLhropalhique.  nérescence  au  niveau 

des  quadriceps  droit  et 
he,  et  un  ehypo-excitabilité  dans  tous  les  autres 
des  des  niembres  inférieurs. 


En  somme,  du  point  de  vue  neurologique,  ce 
malade  présente  ; 

1®  Un  tabes  avec  aboi  ition  des  réflexes,  bypo 
tonie,  signe  d’Argyll,  signe  de  Romberg,  démar- 


gros  troubles  trophiques  : 

—  un  mal  perforant  plantaire 
six  ans,  de  1924  à  ISBO  ; 
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—-•une  arthropathie  vertébrale  apparue  brus¬ 
quement  en  novembre  1932  ; 

—  'une  arthropathie  du  pied  gauche  avec  sa 
localisation  élective  sur  la,  partie  interne  de  la 
médiotarsienne,  apparue  en  mai  1933. 

2®  Des  signes  d’atteinte  du  neurone  péri¬ 
phérique,  uniquement  moteurs,  caractérisés  par 
une  paralysie  flasque  avec  atrophie  musculaire 
au  niveau  des  quatre  membres.  Mais  alors  que 
cette  atteinte  est  légère  aux  membres  supérieurs, 
elle  est  beaucoup  plus  marquée  aux  membres 
inférieurs  avec  une  localisation  élective  au  niveau 
des  groupes  fléchis¬ 
seurs  et  en  particu-, 
lier  des  quadriceps  et 
des  jjsoas.  Cette  at¬ 
teinte  purement  mo¬ 
trice  fait  penser  à  une 
lésion  des  cornes  an¬ 
térieures  de  la  moelle 
ou  des  racines  anté¬ 
rieures. 

S’agit-il  de  deux 
maladies  différentes, 
d’un  tabes  et  d’une 
poliomyélite  anté- 
rieuresubaiguë,  celle- 
ci  pouvant  relever 
d’une  infection  à  vi¬ 
rus  neurotrope  com¬ 
me  on  en  décrit  dans 
les  névraxites  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas, 
bien  qu’il  y  ait  eu  une 
régression  spontanée 
des  troubles  et  que 
les  paralysies  soient 
apparues  la  première 
fois  après  un  épisode 
infectieux  grave 
mais  il  y  a  eu  une  pé¬ 
riode  de  latence  en¬ 
tre  les  deux  maladies 
et  en  fait  on  ne 
trouve  aucun  signe 
qui  permette  de  pen¬ 
ser  à  une  infection  en- 
céphalitique,  ni  somnolence,  ni  diplopie,  ni 
algies.  D’ailleurs  il  n’y  a  pas  eu  de  reprise  in¬ 
fectieuse  à  [la  réapparition  des  paralj^sies  en 
septembre  1933,  et  on  peut  se  demander  si  la 
paratyphoïde  du  début  n’a  pas  eu  simple¬ 
ment  un  rôle  de  cause  adjuvante  pour  déter¬ 
miner  une  poussée  de  l’infection  syphilitique 
chez  un  tabétique  jusque-là  peu  évolutif,  pous¬ 
sée  localisée  cette  lois  aux  cornes  antérieures 
de  la  moelle.  On  connaît  en  effet  la  ])Ossibilité 
de  ])oliomyélite  antérieure  syphilitique,  et  il 
.semble  logique  de  penser  que  ce  malade  tabéti¬ 
que,,  a  fait  une  première  poussée  de  poliomyélite 


qui  a  été  rapidement  guérie  par  des  piqûres  intra¬ 
musculaires  (probablement  antisyphilitiqnés), 
qu’ après  cela  sa  syphilis  est  restée  évolutive 
puisqu’il  a  lait  en  mai  1933  une  arthropathie 
du  pied  traitée  par  du  bismuth,  et  que  mainte¬ 
nant  il  fait  une  nouvelle  poussée  de  poliomyélite 
syphilitique  avec  réactions  biologiques  positives 
dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Mais  il  existe  deux  points  très  intéressants  : 

1°  Quels  rapports 
existe-t-il  entre  l’ar- 
thropathie  vertébrale 
actuelle  et  la  chute 
de  1916  ? 

2®  Quels  rapports 
existe-t-il  entre  l’ar- 
thropathie  vertébrale 
et  la  localisation 
maxima  des  troubles 
paralytiques  ebamÿo- 
trophiques  Sur  les  flé¬ 
chisseurs  et  en  parti¬ 
culier  sur  les  deux 
quadriceps  ? 

1)  On  peut  en  effet 
se  demander  si  l’ar- 
thropathie  n’a  pas 
commencé  à  l’occa¬ 
sion  de  cette  chute 
pendant  la  guerre  le 
malade  n’a  pas  été 
examiné  à  ce  point 
de  vue  à  cette  période, 
et  son  tabes  latent, 
peut-être  hérédo-sy¬ 
philitique,’  aurait 
donné  là  sa  première 
manifestation.  C’est 
possible.  L’étiologie 
hérédo  -  syphilitique 
est  vraisemblable. 
Mais  ce  n’est  pas 
raison  pour  que 
tous  ses  troubles  pa¬ 
thologiques  soient  syphilitiques.  Le  malade  a 
très  bien  pu  faire  à  cette  période  une  petite 
fracture  de  la  colonne  vetébrale.En  tout  cas  ce 
cju’il  y  a  d’intéressant  c’est  l’apparition  en  no¬ 
vembre  1932  de  la  grosse  arthropathie  verté¬ 
brale  au  même  endroit.  Le  traumatisme  a 
peut-être  joué  là  un  rôle  de  point  d’appel,  et  à 
l’occasion  d’une  poussée  de  syphilis  évolutive  a 
fait  localiser  à  ce  niveau  une  lésion  tabétique 
arthropathique. 

2)  On  ne  i)eut  de  plus  manquer  d’être  frappé 
par  cette  grosse  prédominance  de  l’atrophie^et 
de  la  paralj’sie  sur  les  deux  psoas  et  les  deux 


FIG.  III.  —  Remarquez  l’angulation  de  la  colonne  et  le  dc- 
jettemeiq  en  avant  de  toute  la  colonne  lombaire.  Les 
vertèbres  dorsales  sont  saines.  Lj  et  Lj  sont  un  magma 
noyé  dans  des  ostéopliytes.  L3  est  très  atteinte. 
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quadriceps.  Or  ces  muscles  sont  innervés  par 
des  nerfs  qui  émergent  de  la  colonne  vertébrale 
à  l’endroit  où  il  y  a  cette  grosse  arthropathie 
avec  ces  grosses  productions  ostéoph3ftiques. 
Il  est  classique  de  dire  que  les  arthropathies 
vertébrales  ne  donnent  aucun  trouble  médul¬ 
laire.  Mais  devant  l’importance  de  l’angulation 
de  la  colonne  que  donne  l’arthropatliie  et  cette 
apparence  de^  subluxation  antérieure  des  ver¬ 
tèbres  lombaires  (Fig.  3),  devant  l’exubérance  des 
productions  ostéophytiques,  surtout  devant  ce 
rapprochement  dit  inaxiriiüni  de  paralysie  et  de 
lésion^de  la  colonne,  on  peut  tout  de  même  se 
demander  si  on  hé  pourrait  pas  établir  un  rap¬ 
port  entre  les  deux.  Il  existe  sans  aucun  doute  un 
tabes  amyotrophique  avec  atteinte  trophique 
des  quatre  membres.  Mais  ne  pourrait-on  pas 
expliquer  cette  localisation  maxima  de  la  para¬ 
lysie  sür  les  psoas  et  les  quadficeps  par  une  com- 
ptession  des  racines  antérieures  motrices  par 
les  ostéophytes  ?Ou  bien  faut-il  penser  que  l’ar- 
thropathie  a  joué  elle  aussi  un  rôle  de  point  d’ap¬ 
pel  pour  fixer  sur  les  cornes  antérieures  les  plus 
voisines,  une  prédominance  des  lésions  de  l’in¬ 
fection  syphilitique  ?  A.  cela  on  pourra  objecter 
que  les  troubles  paralytiques  sont  apparus  avant 
là  grosse  arthropathie,  et  il  nous  a  semblé  pré¬ 
férable  de  conclure  à  une  compression  des  racines 
antérieures  ou  même  des  nerfs  (l’absence  de  dou¬ 
leurs  pourrait  s’expliquer  par  la  sclérose  des 


cordons  postérieurs  de  la  moelle)  duc  à-  l’exu¬ 
bérance  des  ostéophytes  et  à  l’importance  des 
déformations  vertébrales. 


En  conclusion,  notre  thér.vpeutique  a  été 
la  suivante  :  avant  tout  le  traitement  antisyphi¬ 
litique,  20  HgCy  déjà  fait,  actuellement  sulfar. 
Nous  y  associons  des  injections  sous-cutanées 
de  strychnine,  10  mmgr.  pro  clic,  un  traitement 
électrique  :  ionisation  iodée.  De  plus  nous  faisons 
faire  de  la  radiothérapie  profonde  sur  l’ arthro¬ 
pathie  vertébrale  pour  essayer  d’atténuer  les 
productions  ostéophytiques. 

Ce  traitement  a  rapidement  porté  ses  fruits  : 
à  un  nouvel  examen  pratiqué  le  l®''  décembre 
1933,  nous  avons  constaté  une  énorme  régres¬ 
sion  dé  la  paralysie  des  membres  inférieurs  ;  tous 
les  mouvements  spontanés  y  sont  possibles  et  le 
malade  n’a  plus  besoin  de  l’aide  de  ses  mains 
pour  fléchir  sa  cuissc'droite  ;  la. marche,  encore 
lente,  est  normale  et  le  steppage  a  disparu  ;  la 
force  musculaire  segmentaire  est  bonne,  simple¬ 
ment  encore  un  peu  diminuée.  Nous  espérons 
que  cette  amélioration  va  progresser  et  que  les 
.  troubles  paralytiques  vont  à  peu  près  disparaître 
complètement.  Le  malade,  restera  alors  un  tabé¬ 
tique  banal  que  nous  essaierons  de  fixer  par  un 
traitement  antisyphilitique  prolongé  et  suivi. 


Technique  de  la  biopsie  dans  le  diagnostic  du  cancer  de  la  langue 


En  présence  d’une  lésion  linguale  de  diagnos¬ 
tic  douteux,  pouvant  faire  suspecter  un  cancer, 
il  faut  sans  hésiter,  dit  le  Professeur  Hartmann 
(Leçons  du  dimanche  de  V Hôtel-Dieu,  Baillière, 
édit.)  pratiquer  immédiatement  une  biopsie. 
C'est  une  intervention  minime  dont  la  technique 
est  ainsi  décrite  par  M.  Hartmann.  Choisis¬ 
sant  un  point  où  il  n’y  a  pas  de  tissu  spha- 
célé  (car  au  niveau  de  celui-ci  on  pourrait  ne 
pas  avoir  une  structure  histologique  typique). 


on  prélève  avec  un  bistouri  bien  affilé,  un  frag¬ 
ment  de  tissu,  après  avoir  anesthésié  localement 
la  partie  en  mettant  pendant  quelques  minutes 
à  son  contact  un  morceau  d’ouate  hydrophile 
imbibée  de  novocaïne,  Il  suffit,  après  la  petite 
incision,  de  maintenir  psendant  quelques  mi¬ 
nutes  un  tampon  compresseur  pour  arrêter  le 
suintement  sanguin.  Quarante-huit  heures 
après,  on  ne  voit  plus  trace  de.  l’excision. 

P.  L, 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Docteur  Camescasse, 

.Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Médecin  à  Saint-Arnoult-en-Yvelines. 

DIXIÈME  lettre 

Pommades  savonnables  et  autres  succédanés  du  savon 

Un  pharmacien,  un  pro-pharmacien  de  même,  en  peuvent  préparer  d’avance  :  elles  ne  s’altèrent  point  1 


Je  dois  commencer  par  rappeler  qu’il  s’agit 
ici  de  panser  des  plaies  septiques.  Ensuite, 
que  j’ai  reconnu  certains  inconvénients  à  l’em¬ 
ploi  du  savon  comme  topique  permanent,  mais 
non  à  son  usage  comme  moyen  de  nettoyage,  de 
ces  plaies  septiques  et  de  leurs  alentours. 

Je  continuerai  donc  à  savonner,  —  avant  le 
premier  pansement,  si  ça  ne  tait  pas  trop  saigner, 
—  à  chaque  renouvellement  de  ce  pansement,  à 
coup  sûr. 

Mais  j’ai  cherché  d’autres  topiques. 

Systématiquement,  j’ai  abandonné  les  panse¬ 
ments  secs,  —  qui  tout  mal  quand  on  les  enlève 
(et  aussi  dans  les  intervalles). 

Non  moins  systématiquement,  —  expérience 
faite  quelques  centaines  de  fois,  —  je  prône,  et 
pratique,  le  renouvellement  fréquent  de  ces  pan¬ 
sements. 

Je  panserai  un  blessé  (tissus  mous)  au  premier 
moment,  puis  dès  le  lendemain,  ensuite  à  deux 
jours  de  là.  Enfin,  je  ne  remettrai  cela  que  tous 

les  trois  (ou  quatre)  jours .  si  je  dois 

panser  moi-même . car  il  faut  bien  tenir 

compte  du  tiers  payant  (qu’il  soit  tel  en  droit 
ou  en  fait).  Mais,  quand  mon  blessé  peut  trouver 
chez  lui  le  secours  de  quelqu’un  qui  saura  se  laver 
les  mains  (au  savon),  je  le  munirai  des  matériaux 
nécessaires  —  de  maniement  facile  —  et  je  lui 
permettrai  de  se  laver  aussi  souvent  qu’il  voudra. 

La  seule  précaution,  à  ajouter  au  programme 
que  je  rédigerai  pour  sa  bourgeoise,  sera  l’addi¬ 
tion  d’une  cuillerée  à  bouche  d’extrait  d’eau  de 
javel  à  la  cuvette  d’eau  bouillie  destinée  aux 
ablutions. 

Je  dis  bien  ablutions  :  quand  on  lave  sa  main 
blessée,  on  se  lave  les  deux  mains  à  la  fois,  en 
grand  ! 

D’un  tel  traitement,  les  blessures  des  mains  se 
trouvent  très  bien,  —  quoique  —  ou  bien  parce 
que  — ,  le  blessé  se  sert  tout  de  suite  de  sa  main 
pantelante.  D’aucuns  se  contentent,  pouce  et 
index  emmaillotés,  de  rouler  leur  cigarette  avec  les 
autres  doigts  (on  n’en  a  jamais  fini  avec  les  pro¬ 
diges  d’adaptation  de  la|  machine  humaine)  ; 
d’autres  font  pis,  entretenant  le  feu,  fendant  ou 


sciant  du  bois,  et  salissant  à  plaisir - -  l’exté¬ 

rieur  de  leur  pansement  (1). 

Quant  à  celui  qui  veut  aller  labourer  son  jar¬ 
din,  je  le  prie  d’attendre  l’échéance  de  la  pre¬ 
mière  semaine  (environ)  avant  de  lui  en  déli¬ 
vrer  licence . par  écrit  (ceci  pour  respec¬ 

ter  les  droits  du  contrôle). 

Oh  1  il  arrivera  bien  que,  du  fait  d’un  contact 
trop  brusque  ou  autrement,  ça  aura  saignotté. . . 
«  mais  la  plaie  est  si  belle.  Monsieur  1  »  «  Et  puis, 
c’est  à  peine  si  je  la  sens  »  (2). 

J’ai  dit  topique  gras  (qui  empêche  les  pièces  de 
pansement  de  coller  à  la  plaie  et  à  son  pourtour); 
topique  miscible  au  savon  (l’antisepsie  commence 
avec  le  blanchissage  qui  suppose  le  lavage,  soit 
l’eau,  et  le  dégraissage,  soit  savon  ou  lessive)  ; 
topique  facile  à  manier  (on  verra  plus  loin); 

Mes  topiques  ne  sont  pas  aseptiques,  car  un  pot 
de  pommade  débouché. . .  et  rebouché. . .  deux 
fois  par  jour . . .  Mais,  en  fait,  je  n’observe  jamais 
d’infection  secondaire  (3).  C’est  bien  simple, 
JAMAIS  1 

Ces  topiques  sont-ils,  au  moins  antiseptiques  ? 

La  pommade  à  Vichtyol  ?  oui  ! 

Lapiommade  au  précipité  faune,  également  !  (4) 
Oui,  encore,  pour  l’axonge  (benzoïnée)  picriquee  ! 


(1)  Pour  les  blessures  des  membres  inférieurs,  voir 
la  pommade  jaune. 

(2)  Ces  deux  libertés  —  de  changer  son  pansement 

pour  oui  ou  pour  non  et  de  faire  œuvre  de  ses  mains  — 
ont  cet  autre  avantage  qu’eiies  maintiennent  le  blessé 
dans  le  respect  de  soi-même,  —  dans  l’habitude  et  dans 
le  goût  du  travail.  L’assureur  ne  perd  point  à  ce  jeu. 
Je  peux  montrer  le  double  de  mes  relevés  accidents  du 
travail  (Depuis  1923  seulement,  car  je  viens  de  brûler 
les  autres).  Ils  sont  là  cinq  cents  dont  je  n’ai  pas  à 
rougir.  ' 

(3)  Je  traiterai  à  pai’t  de  l’usage  des  mêmes  topiques 
dans  le  cas  où  le  blessé  me  vient,  quelques  jours  après 
une  blessure,  ignorée  ou  non,  mais  non  soignée.  11  porte 
alors  un  panaris  avec  lymphangite  et  adénopathie. . . 
mais,  au  moins  pour  les  soins  des  deux  premiers  jours, 
c’est  une  autre  histoire. 

(4)  Dans  le  texte  qui  suit,  on  trouvera,  à  côté  de  la 
pommade  {huilée)  des  ophtalmologistes.  Veau  blanche  de 
Goulard. . .  qui  est  un  produit  pratiquement  antisep¬ 
tique. 
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Pour  la  pâte  à  l’oxyde  de  zine,  il  taut  bien. ré¬ 
pandre  non  î 

Mais  le  cas  le  plna  curieux,  sera  celui  de  la 
poipniade  aux  b&rate-biearbonate  de  soude. 

C’est  par  elle  cpie  je  commence. 


A. 

Borate  de  soude. .  4  grammes 

Bicarbonate  de  soude  .  1  gramme 

Lanoline  .  15  grammes 

Vaseline .  B5  grammes 


M.  us.  ext.,  f.  s.,  a.  pommade. 

Cette  pommade  s’adresse  aux  plaies-  atiifrac- 
tuems. 

Si  elle  ne  constitue  pas  un  savon,  à  proprement 
parler,  cette  mixture  s’en  rapproche  tort.  Il  suf¬ 
firait  de  la  chauffer  à  feu  doux  pour  que  la  soude 
du  bicarbonate  expulsât  la  glycérine  de  la  lano¬ 
line.  Il  resterait,  comme  dans  le  savon,  un  excès 
de  matière  grasse,  tandis  que,  comme  dans  le 
savon  encore,  on  y  trouverait  une  réserve  d’al- 
calhiité  empimntée  au  borate. 

Pour  expliquer  comment  j.e  l’utilise,  je  ne  sau¬ 
rais  mieux  faire  qu’exposer  un  cas  concret,  — 
après,  quoi  je  dirai  o.ù  j’ai  appris  récemment  que, 
si  elle  est  inquiétante  au  point  de  vue  de  l’asepsie, 
cette  pommade  agit  en  réalité  comme  un  anti¬ 
septique.  . 

Qbsebvatiojv  2.  —  Ce  charretier,  de  56  ans,  a  été 
blessé  à  la  tête  par  la  ferrure  du^  collier  de  son  cheval. 
Comme  te  sang  pisse,,  on  conduit  te  blessé  chez  te 
pbarraaefen  qui  réalise  un  pansement  compressif  . . . 
efficace  qnant  à  l’hémorragie.  Le  pharmacien  m;’en- 
voie  l’homme  aussitôt  avec  une.  ampoule  de  sérum 
antitétanique . . .  que  j’emploie,  mais  c’est  tout  ce 
que  je  fais,  car,  sites  vêtements  témoignent  de  Pim-, 
portance  de  l’hémorragie  initiale,  le  pansement 
récent  n’est  ni  traversé,  ni  débordé ...  la  suite  à 
demain. 

Ce  demaia,  je  dois  couper  dés.  cheveux  souillés 
de  sang  séché  pour  détacher  tes  bords  des  ouates,  et 
des  gazes,  mais  ces  gazes  n’ad'hèrent  niàla  plaie,  ni 
à  son  pourtour  immédiat  :  c’est  q.u’elles.  avaient  été- 
i>agement  enduites  de  l’une  des.  pommades  savon- 
nables  que  ce  pharmacien  fabrique  d’avapce  pour 
mon  usage. . .  (et  pour  te  sien). 

'  Plaie  sinueuse,  intéressant  le  cuir  chevelu  dans 
!  toute  son  épaisseur.  Les  bords  sont  assez.exactement 
'  accolés  partout,  sauf  au  centre  d’où,  saillit  un  caiUot 
'  mou  noirâtre. 

Une  pression  modérée,  exercée  au  voisinage  du 
pertuis,  fait  sourdre  ce  caillot.  Au  voisinage  immé¬ 
diat  de  ce  pertui.s,  mais  là  seulement,  des  tissus  mous 
ont  été  mortitiés  qui  devront  être  éliminés  avant 
que  la  coaptation  ne  soit  possible. 

L’indication  d’un  épluchage  paraît  doue  se  poser 
*  d’une  fayoïi  précise.  Du  même  coup,  on  écartera  les 


lambeaux  et  on  curera  la  cavité  du  petit  hématome. 
Petit  drainage  et  suture. 

Or,  de  tout  cela,  je  ne  ferai  rien.  ; 

Je .  demanderai  à  la  pommade  aux  borate-bicar¬ 
bonate  de  soude  :  1“  de  pomper  ce  qui  reste  de  sang 
extravasé  dans  la  cavité  du  petit  hématome  ;  2°  de 
protéger  contre  toute  infection  tes  tissus  vivants 
pendant  te  temps  que  durera  l’élimination  spontanée 
de  l’escarre  ;  (ü  faut  y  insister)  j;e  lui  demanderai 
de  placer  ces  tissus  sains  dans  un  milieu  particuliè- 
ment  propice  à  leur  cicatrisation,  à  leur  vitalité. 

4°  Mais,  très  accessoirement,  je  masserai,  avec  la 
même  pommade,  les  mèches  de  cheveux  imprégnées 
de  .sang  coagulé,  manœuvre  qui,  d’un  lavage  (au 
savon)  à  l’autre,  assurera  te  nettoyage  de  la  tête. 

Les  trois  premiers  pansements,  et  ces  lavages, 
sont  espacés  d’une  journée  seulement.  Ensuite  de 
deux  jeurnées  ;  ânalement  de  troi.s.  Quinze  jours 
en  tout. 

Chaque  pansement,  après  .savonnage  modéré, 
est  réalisé  ainsi  ;  Je  viens  de  me  relaver- tes  nmins  ; 
avec  un  doigt  j’étale  la  quantité  de  pommade  néces- 
sair  sur  la  plaie  et  sur  ses  alentours  immédiats  ; 
—  nouveau  lavage  de  mes  mains  ;  —  je  coupe,  à 
même  la  pièce  d’un  paquet  de  gaze  non  stérilkée, 
pliée  en  quatre  ou  cinq  doubles,  le  morceau  de  di¬ 
mensions  adéquates  et  j’en  recouvre  ma  .surface  ' 
pommadée  —  une.  mince  couche  de  ouate  hydro.- 
phile  ;  —  une  couche  plus  épaisse  et  plusétendue, 
de  coton  cardé  ;  —  bande  de  crêpe  (filet  rouge) . 

Mais  voici  que,  au  quinzième  jour,  le  blessé  est 
pressé  de  reprendre  son  attelage  (il  s’ennuie,  cet 
homme),  quoique  la  cicatrisation  ne  sait  pas  encore 
parfaite.  Il  est  allé  chez  le-  coiffeur  faire  régulariser 
mes;  coupes-  de  cheveux,  par  trop  inesthétiques.  Il 
s’est  fait  laver  la  tête  du  même  coup.  Aussi,  il  en  a 
aæez  de  mon-  sacré  bandage. . .  une  compresse  pro¬ 
pre  convenablement  étalée  au  fond,  de  sa  casquette, 
compresse  qu’on  changerait  aussi  souvent  qu’il  fau¬ 
dra,  ne  suf&ait-elle  pas  ? 

Je  lui  accorde  tout  cela  (avec,  en  plus,  unpotd’une 
autre  pommade  dont  je  parlerai  plus  loin)  à  la  con¬ 
dition  qu’il  se  savonne  la  tête  tous  les  soirs- _ et  je 

signe  «  peut  reprendre  son  travail  »  (1)  qui  est  de 
conduire  les  chevaux,  «  quoique  la  cicatrisation  ne 
soit  pas  entièrement  acquise  ». 

Je  serais  bien  embarrassé  s’il  me  fallait  dire  à 
quelle  date  j’ai  formulé  cette  pommade  pour  la 
première  fois.  D’un  papier  que  j’ai  sous  lesyeux,. 
il  résulte  que  j’ai  fait  imprimer  cette  formule  en 
1917  (loco  eitato). 

La  joie  devait  m’être  donnée,  en  1932,  de 
comprendre  un  résultat,  maintes  fois  constaté  în- 
articulo  morbi  mais,  pour  moi,  demeuré  invrai¬ 
semblable.  Les  pltiies,  pansées  avec  eetle  pom- 


(1;  Je  souligne  son  ;  il  ne  faut  pas  Uîentir  suites  pa¬ 
piers  administratifs  !  Or  je  sgis  parfaitement  que  mon 
homme  n’a  pas  cessé  de  faire  du  travail,  mais  ça  n’était 
que  bricole,  car  il  ne  s’occupait  pas  de  scs  chevaux  t 
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made,  ne.s’tnfécient  point.  Mieux  !  visiblement 
souillées,  ces  plaies  sont  cliniquement  désinfec¬ 
tées. 

11  y  a  seulement  deux  ou  trois  ans,  j’aurais  ris¬ 
qué,  timidement  l’explication  que  voici  :  cette 
pommade,  qui  est  un  savon  en  puissance  consti¬ 
tue  comme  le  savon,  un  milieu  favorable  aux 
phagocytes. 

Cette  euphorie,  c’était  la  théorie  chère  au 
Professeur  Maurel  (de  Toulouse),  qui  expliquait 
ainsi  l’acUon  topique  si  curieuse  de  l’iodoforme. 

'  Mais  récemment  les  travaux  du  Professeur 
Vincent  nous  ont  mis  en  possession  d’une  tout 
autre  conception  (1),  que  je  me  permets  de  résu¬ 
mer  ainsi  :  les  acides  gras,  oléique,  etc.,  palmiti¬ 
que  surtout,  possèdent  la  curieuse  propriété 
d’enrober  les  toxines  (2)  de  telle  sorte  que  I’ac- 

TIVITÊ  DE  CES  TOXINES  EST  DILUÉE  DANS  LE 
TEMPS. 

Plus  brutalement  :  une  dose  de  toxine,  qui 
libre  tuerait,  perd  quand  elle  est  enduite  de 
sàvon  —  ou  bien  transformée  en  savon  —  cette 
qapacité  de  tuer,  parce  que  sa  diffusion,  son  ab¬ 
sorption  seront  indéfiniment  ralenties,  retar¬ 
dées. 

Ainsi  fragmentée  en  petites  doses,  la  toxine 
laisse  à  l’organisme  envahi  le  loisir  de  se  défen¬ 
dre,  —  de  réagir  avec  modération  comme  il  ferait 
en  présence  de  doses  thérapeutiques. 

Je  m’imagine  aussi  que  la  colonie  microbienne, 
—  privée  du  secours  de  sa  toxine,  —  devient 
incapable  de  prospérer,  de  proliférer.  Pendant 
que  j’y  suis,  je  peuxbien  allerjusqu’au  bout  :  la 
dose  de  virus  qui  serait  infectante,  désormais 
saponifiée  dans  son  élément  essentiel,  n’est  plus 
qu’un  simple  vaccin. 

.fe  ne  vois  pas  le  moyen  d’expliquer  autrement 
ce  que  j’ai  vu  tant  et  tant  de  fois  :  la  transfor- 
màtion  en  une  plaie  cliniquement  propre  de  cette 
plaie  souillée  qui  n’a  reçu  d’autre  secours  que  ces 
savonnages. 

Mais  revenons  à  des  renseignements  contrôlés. 
l'Les  vues  magnifiques,  ouvertes  par  les  expé¬ 
riences  du  Professeur  Vincent,  ont  été  transpor¬ 
tées  dans  la  pratique  par  divers  auteurs  :  sous 
le  nom  de  sapoïdes,  le  Docteur  Maurice  Renaud 
a,,  fait  fabriquer  des  comple.ves  savon-toxique  qui 
permettent  d’injecter  d’un  seul  coup  une  grosse 
dose  de  tel  et  tel  toxique-rnédicament,  au  lieu  et 
place  de  multiples  petites  doses  ;  plus  récem¬ 
ment,  le  Docteur  Dumarest,  pour  éviter  le  choc 
dans  la  chrysothérapie,  enrobe  d’huile  végétale 
le  sel  d’or,  etc.  (3). 

'!Mon  lecteur,  s’il  a  bien  voulu  me  suivre  jus- 


(1)  Bulletin  de  l’Académie  des  sciences.  Voir  notum- 
meiiL  celui  du  22  septembre  1930, 

(2)  Aussi  certains  toxiques.  •• 

(3)  Le  médecin  de  campagne  ne  peut  pas  prétendre  à 
une  bibliographie  complète  :  il  cite  des  exemples, 
sàns  plus  ; 


qu’ici,  pourra  juger  que  j’ai  abusé  de  sa  patience. 
Il  n’en  est  rien  :  les  réflexions  qui  précèdent  ne 
sont  qu’une  simple  —  mais  indispensable  — 
transition  entre. . .  le  bicarbonate  de  soude  et  le 
précipité  faune. 

B.  , 

Deux  prescriptions  interchangeables  qui 
s’adressent  aux  plaies  avec  contusion  importante. 

1°  Eau  blanche  de  Gou- 

lard . «  . .  750  grammes 

iM.  us;  ext.  (C’est  le  succédané). 

20  Oxyde  jaune  d’hydrar- 

gyre .  30  centigrammes 

Huile  d’olive .  10  grammes  (1) 

Vaseline .  40  grammes 

M.  us.  ext. 

Ainsi  formulée  —  je  veux  dire  avec  adfonclion 
systématique  de  l’hui’e  comestible  —  la  pom¬ 
made  classique,  chère  aux  ophtalmologistes, 
pourrait  prétendre  à  la  dignité  de  Sapoïde,  mais 
là  n’a  pas  été  le  but  primitif  de  cette  ad  jonction. 

La  vérité  est  à  la  fois  plus  simple,  et  plus  com¬ 
plexe.  Dès  longtemps,  en  effet,  à  l’exemple  d’une 
institutrice  de  ma  parenté,  je  pansais  les  bosses 
des  enfants  en  les  enduisant  avec  I’huile  desti¬ 
née  à  la  salade  familiale.  Le  résultat,  —  la  fonte 
rapide  de  la  bosse,  —  est  admirable  quand  l’épi¬ 
derme  n’a  pas  été  éraflé.  Quand  il  y  a  écorchure 
sus-jacente,  la  bosse  fond  tout  aussi  bien,  mais 
l’aspect  des  surfaces  excoriées  n’est  point  satis¬ 
faisant.  . .  Cet  aspect  pouvait, mêmeêtresuspect 
et  je  me  reprochais  alors  d’avoir  pêché  contre 
l’antisepsie . . .  sans  avoir  cependant  eu  l’occa¬ 
sion  de  constater  une  complication  sérieuse,  deux 
jours  écoulés. 

Aussi  n’ai-je  pas  hésité  à  substituer  à  l’huile 
pure  cette  pommade,  dès  que  j’ai  lu  (2)  qu’un  de 
nos  confrères  faisait  porphyriser  le  précipité 
jaune  dans  de  l’huile  d’olive  avant  le  brassage 
dans  la  vaseline. 

Désormais,  que  la  bosse  fût  écorchée  ou  non, 
je  la  pouvais  enduire  d’huile,  la  présence  de 
l’oxyde  d’hydrargyre  donnant  satisfaction  à  mon 
préjugé  qu’il  fallait  mettre  quelque  chose  d’anti¬ 
septique  sur  les  petites  plaies. 

Si  les  bosses  continuèrent  de  fondre,  cepen¬ 
dant,  les  égratignures,  elles  ne  furent  guère  plus 

belles...  quarante-huit  heures  durant . 

comme  sous  l’huile  commune  !  Mais,  ce  laps  de 
temps  écoulé,  c’était  la  guérison  assurée. 

D’une  bosse  à  un  œil  poché,  il  n’y  a  pas  loin  : 


(1)  Porpliyrlsez  l’oxj-de  dans  l’huile.  Ensuite  ajoutez  la 
vaseline.  La  porphyrisation  est  beaucoup  plus  par¬ 
faite  . .  .  c’est  presque  une  dissolution. 

(2)  Où  ?  F.ncore  une  lacune  dans  ma  bibliographie 
. . .  Quand  je  serai  à  cent  !... 
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le  sourcil  est  fénolUi  les  paupières  sont  plus  Ou 
moins  déchirées ...  la  coujonctivej  même  s’il  n’y 
a  pas  plalej  est  soulevééparlasuffusion  sangtiilte: 
c’est  bien  laid  I 

L’indication  de  la  pommade  jaune  est  précise. 

Mais  ici,  il  faut  bien  nous  entendre. . .  sur  la 
date  à  laquelle  a  été  imprimé  le  formulajre  de 
votre  pharmacien, 

Ce  formulaire  date-t-il  de  ma  jeunesse?  Alors; 
cette  pommade  fera  merveille. . , . .  parce  que 

le  sel  mercurique  aura  été  écrasé  dans . de 

l’axonge,  dans  du  beurre  frais. . .  avec  ou  sans 
addition  d’huile.  On  ignorait  alors  la  vaseline. 

Date-t-il  de  1890  (environ  et  jusqu’à  ce  jour)  ? 
Alors  vous  ne  serez  pas  satisfait  :  la  vaseline,  — 
parce  qu’elle  est  naturellement  aseptique,  —  a 
remplacé  ces  graisses  malpropres,  —  mais  cette 
vaseline  ne  provoque  point  la  résorption  des 
épanchements  sanguins. 

Toutefois,  mêlée  même  en  proportion  impor¬ 
tante  à  cette  huile  (1),  elle  n’en  entrave  pas  l’uti¬ 
lité. 

Et  la  mixture  reste  savonnable,  caractère  qui 

permet  la  propreté  vulgaire . le  savonnage 

entre  deux  applications . (pas  le  savonnage 

de  la  conjonctive  1  ) 

Le  moment  est  venu  d’exposer  ici  un  cas  con¬ 
cret,  mais  je  dois  auparavant  faire  une  politesse 
à  I’e.vu  blanche  (de  Goillard),  Elle  n’est  pas  un 
savon  ;  elle  ne  facilite  pas  ces  savonnages  intêr- 
calaires  auxquels  je  tiens  tant. .'.  même  elle  en 
supprime  parfaitement  l’indication  ;  mais  elle 
contient  du  plomb .....  du  plomb  qui .  . .  que . .  . 
dont  . . .  mais  cela  m’entraînerait  trop  loin.  J’en 
retiens  l’usage  pour  Une  raison  générale;  c’est  un 
succédané  parfait  de  la  pommade  jaune.  Déplus, 
son  usage  répond  à  une  indication  spéciale  :  la 
complexité  de  l’appareil  nécessaire,  en  particu¬ 
lier  la  présence  d’un  imperméable,  maintient  au 
Ut  les  blessés  de  jambe. 

Comme  il  est  d’observation  courante  qu’une 
plaie  des  membres  inférieurs  ne  guérit  que  pen¬ 
dant  les  heures  cjue  les  patients  passent  dans,  -  - 
ou  sur  —  le  lit,  la  prescription  eau  de  Goulard 
m’évite  d’avoir  à  me  fâcher  trop  souvent  :  sous 
la  pommade,  jaune,  ces  bpugres-là  sont  si  vite 
soulagés  que,  le  troisième  jour  venu,  ils  foutent 
le  camp  dans  les  champs  -  ou  bièn  au  cinéma 
—  au  grand  scandale  des  contrôleurs  (A.  T.  ou 
bien  A.  S.  ou  bien  A.  M.  G.  ou  bien. . .). 

Avec  l’eau  blanche,  s’ils  sont  aussi  vite  soula¬ 
gés,  ils  sont  àli  moins  tenus  à  une  conduite  plus 

décente . parce  que  ce  pansement  est  par 

trop  encombrant,  exclusif  des  ballades  contrai¬ 
res . aux  règlements. 

Suit  le  cas  d’un  jeune  charretier  : 


(I)  Ces  vieilles  choses  avaient  du  bon,  niais  je  ne 
suis  pas  revenu  malgré  tout  à  l’usage  des  graisses  orga¬ 
niques  isolées,  —  je  veux  dire  sans  vaseline  —  sauf  dans 
■p  cps  de  rn.Tonpc  picriquée.  (Voir  la  11?  lettre,) 


Observation  3.  —  Anasthase  est  néle  23  décem¬ 
bre  1908.  Le  travail  étant  devenu  rare  dans  son 
métier,  de  savetierjl  a  sollicité,  contre  tout  bon  sens 
car  il  est  épileptique,  lin  emploi  de  charretier. 

Anasthase  a  une  attaque,  dans  les  champs,  le 
11  mai  1931.  En  tombant,  il  tire  sur  les  guides  et  ses 
chevaux  affolés  le  piétinent. 

Jenesuis  appelé  que  le  12  [après  refus  du  médecin 
du  patron  de  continuer  les  soins  à  cause  de  la  clause 
«  du  médecin  le  plus  rapproché  «.  Mon  confrère  m’a 
informé  de  son  mieux  (1)].  Sérum  antitétanique. 

Voici  rinvéntaire  des  blessures  ; 

Sourcil  gauche  fendu  avec  sufîiisions  sanguines, 
gonflement  des  paupières,  écoulement  de  sanies. 
Main,  poignet  et  âvant-bras  gauches  violemment 
contüs  avec  déchirures  multiples.  Gonflement  énorme, 
chaud,  à  faire  croire  que  va  se  développer  là  un 
phlegmon. 

Plaie  déchirée  mais  largement  béante,  de  la  cuisse 
gauche. 

Ecrasement  du  pied  droit,  avec  énorme  infiltration 
sanguine,  mais  sàn.S  fracture  probablement.  Par 
contre,  les  tissus  mous,  qui  ont  été  comprimés  trans¬ 
versalement  à  travers  le  fort  soulier,  ont  éclaté  sur 
plusieurs  points. 

Accident  du  travail,  bien  entendu  ! 

Le  bon  que  j’envoie  au  pharmacien  comportera 
une  fourniture  de  prix  respectable,  quel  que  soit 
mon  goût  des  simplifications; 

Je  panserai  le  sourcil  et  l’ceil  à  décoweH  en  bar¬ 
bouillant  toute  la  région  avec  la  pommade  jaime. 
De  temps  en  temps  on  renouvellera  l’énduit.  Quand 
ça  sera  trop  vilain  à  voir,  Delphine  lavera  doüceméht 
la  peau  avec  un  tampon  de  ouate,  tampon  trempé 
d’eatt  boùillve  et  graissé  de  savon. 

On  évitera  de  faire  couler  la  mousse  de  -savon 
dans  l’œil,  mais  on  lavera  cet  œil  avec  un  collyre  anti¬ 
septique  et  calmant  (2). 

La  plaie  de  cuisse  bénéficiera  de  la  même  pom¬ 
made,  recouverte  ici  de  compresses  de  gaze  (de  gaze 
au  mètre,  no/t 'stérilisée)  et  de  coton  cardé  ;  le  tout 
sera  maintenu  en  place  par  une  compres.se  (simple) 


(1)  Je  suis  d’ailleurs  bien  renseigné  et  pour  cause, 
ayant  reçu  Anasthase  lors  de  son  entrée  en  ce  monde . 
Ce  garçon  a  toujours  aimé  les  chevaux  ;  je  l’avais  empê¬ 
ché  d’être  charretier  et  il  se  fit  savetier.  Mais  l’oüvragé 
vint  à  manquer  à  la  boutique,  tandis  que  les  Honimës 
manquaient  aux  champs.  Un  fermier,  récemment  ins¬ 
tallé,  donc  Ignorant  les  antécédents  comitiaux  qu’Anas- 
thase  cachait  par  orgueil,  lüi  avait  confié  un  attelage. 
Cet  épileptique  h’ avait  que  de  rares  crisés,  à’aillëürs. 
Il  avait  cependant  été  réformé  au  régiment,  non  Sans 
s’être  exposé  à  de  gros  ennuis,  pour  avoir  négligé  de 
présenter  au  Conseil  de  révision  le  certificat  que  je  lui 
avais  délivré  alors. 

(2)  Sulfate  de  zinc .  deux  gramme^ 

Laudanum .  dèux  grammes 

Eâüdistillée  de  rosét .  ciiiqtent  cèht.cübes 

M.  us.  ext. 

Refuser  énergiquement  Veau  de  roses  que  les  pares- 
seux[tabriquent  en  dissimulant  deux  gouttes  d’essences 
de  roses  dans  un  litre  d’eau  propre.  '  '  ' 
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de  linge,  par  dessus  laquelle  on  glissera  la  jambe 
d’un  bas  de  femme  usagé.Tansements  rares  ;  savon¬ 
nage  chaque  fois.  | 

Eau  blanche  de  Goulard  pour  le  pied  et  pour  la 
main.  Ici  je  n’ai  pas  besoin  cependant  —  pour  la 
prem)ère  semaine  au  moins  —  de  retenir  le  blessé 
au  lit,  mais  je  dois  songer  à  ne  pas  exagérer  l’étendue 
des  surfaces  ointes  d’une'pommade  qui,  après  tout; 
est  mercurielle. 

Je  procède  donc,  pour  la  main,  le  poignet  et 
l’avant-bras,  comme  ceci  ;  Sur  nne  lame  épaisse  de 
coton  cardé,  de  grande  dimension,  j’étale  une  feuille 
de  taffetas  gommé  qui  ne  mesure  pas  moins  de  cin¬ 
quante  centimètres  de  longueur  et  quarante  centi¬ 
mètres  de  largeur.  Là-dessus  je  place  côte  à  côte  des 
compresses  de  gaze  (cinq  ou  six  doubles).  L’en¬ 
semble  sera  assez  étendu  pour  recevoir  les  régions 
gonflées  et  dilacérées  ;  chaque  compresse  assez 
longue  pour  en  faire  le  tour.  Ces  compresses  seront 
à  cet  effet  disposées  transversalement,  se  recouvrant 
un'  peu  l’une  l’autre.  Comme  on  faisait  jadis,  pour 
un  Scultet.  Les  doigts  seront  isolés  par  des  compres¬ 
ses  de  dimensions  appropriées. 

Toutes  ces  compresses  ayant  été  dûment  imbibées 
d’eau  blanche  ,  on  glissera  l’appareil  sous  le  membre 
meurtri  qu’on  enveloppera,  couche  par  couche,  11 
faut  <}ue  le  coton  cardé  déborde  en  tous  sens  l’im¬ 
perméable  qui  lui-même  doit,  d’une  part,  se  croiser 
dans  sa  longueur  et,  d’autre  part,  déborder  large¬ 
ment  l’extrémité  des  doigts  par  des.sus  laquelle  il 
sera  replié  en  cul-de-sac. 

Fixation  lâche  par  quelques  tours  de  bande. 

Il  en  ira  de  même  pour  le  pied,  y  compris  l’isole¬ 
ment  des  orteils. 

Au  bout  de  trois  ou  quatre  heures,  il  faut  défaire 
chacun’ dès  deux  emballages  ;  écarter  coton  cardé  et 
imperméable  ;  confier  à  un  tiers  le  soin  de  soulever 
le  membre  ;  et  enlever  les  compresses  souillées  — 
très  sales  — •  qu’on  mettra  au  feu. 

On  les  remplace  et  on  referme,  pour  quelques 
heures.  Même  jeu,  mais  les  compresses  du  deuxième 
contingent  sont  beaucoup  moins  malpropres  que 
n’étaient  celles  du  premier. . .  On  pourra  donc  ,  si  le 
troisième  pansement  est  réalisé  de  nuit  —  par  n’im-* 
porte  quelle  Delphine  qui  .saura  se  laver  les  mains 
avant  d’y  toucher  —  on  pourra  donc  se  contenter 
d’arroser  les  compresses,  après  avoir  écarté  le  coton 
et  l’imperméable. 

On  continuera,  en  espaçant  davantage  les  panse¬ 
ments.  Le  même  contingent  de  compresses,  sauf  au 
droit  des  plaies  profondes,  reçoit  sans  inconvénient 
les  trois  ou  quatre  imbibitions  du  troisième  jour. 

Le  quatrième  jour  d’autres  considérations  inter¬ 
viennent. 

Uceil  e.st  ouvert,  nettoyé,  la  conjonctive  un  peu 
jaune  seulement.  La  plaie  du  sourcil  est  en  voie  de 
guér’son.  On  peut  abandonner  cet  ensemble. 


La  plaie  de  cuisse  bénéfic'era  d’une  pommade 
savonnable,  autre  que  celle  à  l’oxyde  jaune  (1) 

Mais  le  blessé  en  a  assez  d’avoir  tout  le  temps  un 
pied  dans  l’eau  ;  d’ailleurs  l’imperméable  est  hors 
d’usage.  Où  en  sommes-nous  de  ce  côté-là  ?  L’ongle 
du  gros  orteil  baille  au-dessus  du  petit  hématome  qui 
s’est  vidé  spontanément  ;  ablation  facile.  Le  long 
orteil  voisin,  fendu  dans  toute  sa  longueur,  en-dessus 
et  en-dessous,  présente  des  plaies  de  très  bon  aspect. 
Les  ecchymoses  ont  évacué  le  pied  pour  gagner  l’hy- 
poderme  de  la  jambe,  changeant  de  couleur  en 
route  —  du  noir  initial  au  jaune  verdâtre. 

Pommade  jaune,  mais  seulement  sur  les  deux 
orteils ....  on  abandonne-  le  reste  de  l’hématome 
diffus  à  son  évolut’on  spontanée. 

Au  membre  supérieur,  qui  paraissait  si  menaçant, 
la  résolution  est  moins  complète  :  les  doigts,  la  main, 
le  poignet  sont  cependant  beaucoup  moins  disten¬ 
dus  par  les  extravasations  sanguines  ;  leurs  plaies 
sont  très  belles. 

Mais  l’avant-bras  ne  donne  pas  une  impression 
aussi  satisfaisante  :  «  il  n’y  a  plus  que  lui  qui  me 
fait  mal  quand  je  le  bouge.  » 

Mon  pauvre  Anasthase  a  bien  raison.  Il  y  a  là 
une  fracture  du  cubitus  au  tiers  inférieur  et  remon¬ 
tant  vers  le  coude,  un  hématome  collecté  assez 
important  pour  distendre  la  peau. 

Un  triple  compromis  s’impose  :  Eau  blanche  sous 
un  imperméable  neuf  pendant  la  journée  ;  pommade 
jaune,  sur  les  plaies,  seulement  la  nuit  ;  tout  le 
temps,  calage  de  la  main  en  quart  de  pronation  parce 
que  cette  att'tude  me  paraît  être  la  meilleure  pour 
maintenir  les  deux  fragments  en  bonne  position. 

J’aurais  bien  demandé  une  radioscopie,  mais  je 
n’aurais  pu  en  réaliser  les  indications  qu’après  la 
résolution  de  l’hématome ...  la  troisième  semaine 
échue  !  A  cette  date,  le  pied  est  guéri  et  Anasthase 
.se  lève. 

C’est  au  même  moment  que  nous  connaîtrons  une 
petite  complication  :  un  gravier,  gros  comme  une 
lentille,  est  resté  enclavé  dans  l’éminence  hypo- 
thénar,  d’où  il  faura  l’extraire  :  pansement  de  la 
plaie  chirurgicale  avec  la  pommade  au  borate  de 
soude. 

Anasthase  a  eu  trois  attaques  d’épilepsie  dans 
l’intervalle.  On  en  a  été  quitte  pour  refaire  les  pan¬ 
sements,  sans  avoir  éprouvé  le  besoin  de  m’appeler, 
sauf  la  première  fois. 

iA  suivre). 

Erratum.  —  Dans  la  note  1,  bas  de  la  page  3211  du 
n»  46  (9'’  lettre),  l’imprimeur  m’a  fait  dire  :  «  des  ruraux 
dépourvus  de  tout  confort  et  spécialement  de  goûts  ».  Il 
faut  lire  dépourvus . de  gants. 

Rural  moi-même,  je  n’ai  pas  l’habitude  de  dire  des 
choses  désagréables  aux  confrères  qui  me  sont  chcrs  entre 
tous.  D' C. 


(1)  Voir  la  11®  lettre. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
L’énigme  du  flanc  droit  douloureux 

D’après  MM.  Félix  Ramond  et  H.  Dany  (’•'). 
Vésicule,  appendice  ? 


Le  flanc  droit  douloureux  est  d’une  grande  fré¬ 
quence,  chez  la  femme  surtout  ;  if  répond  à  ces 
sensations  pénibles,  que  les  malades  arrivent 
souvent  mal  à  préciser  ,  et  qui  s’étagent  depuis 
te  rebord  costal  droit  jusqu’à  la  fosse  iliaque  cor¬ 
respondante,  avec  deux  pôles  principaux,  la  vési¬ 
cule  et  l’appendice. 

L’interprétation  de  ces  douleurs  est  ordinai- 
i  rement  très  simple  ;  parfois,  elle  est  délicate, 
exposant  le  médecin  à  une  erreur  de  diagnostic, 
et  le  chirurgien  à  une  opération  inutile. 

La  vésicule  est  douloureuse  par  elle-mêmev 
par  lésions  de  voisinage,  ou  par  voie  réflexe. 

Par  elle-même,  elle  est  douloureuse  en  cas  de 
lithiase,  de  distension  excessive,  de  coudure  du 
canal  cystique,  d’atonie,  de  tiraillements  suites 
d’adhérences  périvésiculaires. 

Parmi  les  affections  de  voisinage  figurent  au 
premier  plan,  les  lésions  duodénales  et  péri- 
duodénales.  I,a  duodénite  prend  une  importance 
de  plus  en  plus  grande.  Nombreuses,  en  effet, 
sont  les  observations  d’ulcère  duodénal  typi¬ 
que,  où  l’observation  chirurgicale  n’a  pu  déceler 
aucune  lésion  autre  que  la  simple 'congestion 
inflaiiimatoire  de  la  muqueuse.  Quant  aux  péri- 
'  duodénites  acquises  (qu’il  faut  distinguer  des 
péridüo dépites  congénitales,  fréquentes  mais  de 
moindre  signification  clinique),  elles  succèdent 
parfois  à  un  ulcère  ou  à  une  cholécystite,  et  il  est 
tout  naturel  que  la  vésicule  soit  alors  particuliè¬ 
rement  sensible. 

Par  voie  réflexe,  toute  affection  de  voisinage, 

I  ou  même  à  distance,  peut  ébranler  la  sensibilité 
nerveuse  de  la  vésicule,  qui  cependant  est  trou¬ 
vée  saine  par  le  chirurgien  . 

C’est  ainsi  que  l’ulcère  gastrique,  même  dis¬ 
tant  du  pylore,  s’accompagne  assez  souvent  de 
douleur  vésiculaire.  Cette  douleur  est  parfois 
'  plus  vive  que  celle  de  l’ulcère,  mais  elle  est  varia- 
j  ble  d’un  jour  à  l’autre,  et  ne  s’accompagne  pas 
'  du  signe  respiratoire,  si  précieux  en  clinique  pour 
distinguer  la  vraie  cholécystite  de  la  fausse, 
i  C’est  que  dans  la  vraie  cholécystite,  il  existe 
une  diminution  marquée  du  murmure  vésicu¬ 
laire  de  la  base  droite,  surtout  perceptible  le 
long  de  la  ligne  axillaire  postéi’ieure  à  faible  ins- 


(“)  MM.  F.  Hajîond  et  Ff.  Dany.  Le  flanc  droit  dou¬ 
loureux.  (La  Presse  Medicale  17  juin  1933). 


piration,  et  même,  dans  les  cas  bien  tranchés, 
aux  moyennes  et  fortes  inspirations.  Gitops, 
enfin,  comme  facteurs  exceptionnels,  la  lithiase 
du  cholédoque,  les  cholédocytes,  les  adénites 
rétro-duodéno-pyloriques  de  causes  diverses,  les 
réactions  péritonéales  localisées,  dues  à  une  infec¬ 
tion  à  distance  ou  à  une  infection  spécifique, 
comme  la  syphilis,  et  surtout  la  tuberculose. 

L’appendicite  et  son  classique  cortège  dour 
loureux  sont  snflEisamirient  connus  dans  le  flanc 
droit,  Mais,  à  côté  du  point  appendiculaire  de 
Mac  Burney,  existe  un  autre  point  douloureux, 
et  souvent  bien  niai  interprété  :  c’est  le  point 
cœliaque,  ou  poiiit  de  Morris,  situé  à  l’union  dp 
tiers  interne  et  des  deux  tiers  externes  de  la  ligne 
ombilic-épine  iliaque  antérieure  et  supérieure 
droite.  Il  est  d’pne  extrême  fréquence,  notam¬ 
ment  dans  les  processus  inflaminatoires  dû  voi^ 
sinage.  Par  sa  banalité,  il  se  rapproche  du  point 
épigastrique  ;  mais,  par  sa  situation  dans  le  vop 
sinage  de  l’appendice,  il  est  à  l’origine  de  beau-r 
coup  d’erreurs  de  diagnostic,  car  il  existe  souvent 
aussi  au  cours  d’ autres  affections,  notamment  de^! 
cholécystites.  Beaucoup  d’appendicites  fantôjneij 
sont  dues  à  la  méconnaissance  du  poipt  coeliaque 
droit,  de  même  que  la  fréquence  de  coexistence 
de  la  cholécystite  et  de  l’appendicite,  réelle  et 
incontestable,  a  été  peut-être  exagérée  par  la 
mauvaise  interprétation  de  ce  point. 

L’association  de  l’appendicite  et  de  la  cho- 
lécysti'e  mérite  également  d’être  examinée. 

On  connaît,  en  effet,  les  cholécystites  d’ori¬ 
gine  intestinale,  le  syndrome  entéro-hépatique, 
les  typhlo-cholécystites.  Cette  association  est 
donc  fréquente,  et  nombreux  sont  maintenant 
les  chirurgiens,  qui  explorent  systématiquement 
la  vésicule  au  cours  de  l’appendicectomie,  et  l’ap¬ 
pendice  au  cours  de  la  cholécystectomie. 

Mais  une  clifTiculté  clinique  réelle  surgit  de  la 
fréquence  de  la  seule  irradiation  doidoureuse  de 
l’ap])endice  à  la  vésicule,  et  de  la  vésicule  à  l’ap¬ 
pendice,  sans  as.socialion  inflaminatoire.  «  Op 
croit  à  une  double  infection,  et  ropérafion  mon¬ 
tre  que  seul  un  organe  est  atteint.  Il  s’agit  bien 
ici  de  douleurs  purement  réflexes,  dont  la  paiv 
ticularité  est  leur  fréquence,  et  qui  rappellent, 
pour  la  vésicule,  ces  douleurs  biliaires  qqe  pro¬ 
voque  à  distance  un  ulcère  gastrique,  et,  pour 
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rappendice,  ces  irradiations  vers  le  flanc  gauche  ». 

Dans  plus  de  la  moitié  des  cas  de  cholécystite 
ou  d'appendicite  isolées,  la  douleur  existe  aux 
deux  points  appendiculaire  et  vésiculaire.  Par¬ 
fois,  la  douleur  spontanée  se  révèle  aux  deux  en¬ 
droits  incriminés,  au  cours  des  crises  inflamma¬ 
toires,  alors  qu’un  seul  organe  est  intéressé.  Par¬ 
fois,  la  douleur  ne  devient  bipolaire  qu’à  la 
pression  provoquée  de  l’organe  malade,  ou  encore 
après  celle-ci  par  une  pression  exercée  secondai¬ 
rement  sur  l’organe  sain.  Cette  alternance  de  la 
douleur  peut  aider  le  clinicien  à  préciser  son  dia¬ 
gnostic. 


Quand  la  chose  est  impossible,  les  auteurs  re¬ 
commandent  l’épreuve  complémentaire  sui¬ 
vante,  qui  peut  être  d’un  réel  secours.  Le  ma¬ 
lade  prend  un  gramme  d’aspirine,  et,  un  quart 
d’heure  après,  on  examine  à  nouveau  les  deux 
régions  primitivement  douloureuses,  l’appendice 
et  la  vésicule.  Si  elles  sont  simultanément  en¬ 
flammées,  la  douleur  bipolaire  persiste,  sim¬ 
plement  atténuée  ;  si  l’une  d’elles  est  seule  en¬ 
flammée,  la  douleur  persiste  à  son  niveau,  mais 
disparaît  à  l’autre  pôle,  supposé  sain,  Malheu¬ 
reusement,  l’épreuve  manque  parfois  de  netteté, 
et  la  difficulté  clinique  persiste  en  son  entier. 


Les  autres  causes  du  flanc  droit  douloureux. 


Plus  rarement  que  la  vésicule  ou  l’appendice, 
sont  à  incriminer  :  la  stase  colique  droite  avec , 
constipation  opiniâtre,  la  typhlocolite,  la  dilata¬ 
tion  douloureuse  du  cæcum  formant  une  sorte 
de  mégocæcum,  la  ptose  et  le  cæcum  mobile,  le 
volvulus  eya  coudure  du  côlon  droit,  la  coudure 
de  l’anse  iléale,  —  toutes  cahses  réelles  du  flanc 
droit  douloureux,  dont  on  semble  avoir  exagéré 
l’importance. 

Il  faut  également  citer  l’épiploïte  chronique 
de  Walther  ;  la  portion  épiploïque,  qui  borde 
l’appendice,  et  le  typhlo-côlon  enflammés,  ren¬ 
ferment  en  effet  souvent  dans  leur  épaisseur,  et 
sur  une  longue  étendue,  des  bactéries  intestinales 
capables  d’entretenir  une  réaction  inflamma¬ 
toire,  atténuée  mais  de  longue  durée  ;  ainsi  s’ex¬ 
pliquent  les  douleurs  persistantes  de  certaines 
appendicites  opérées. 

Pour  mémoire,  on  doit  mentionner  les  diverses 
lithiases  rénales,  les  affections  génito-urinaires, 
dont  l’action  est  limitée  et  plutôt  exceptionnelle. 
Enfin,  la  ptose  du  rein  droit,  comme  toute  ptose, 
n'est  sensible  que  quand  il  y  a  inflammation 
concomitante. 


Un  guide  pour  i 

Il  importe  au  plus  haut  degré  de  délennincr 
quel  est  l’organe  responsable  d'un  flanc  droit 
douloureux.  On  évitera  ainsi  de  faire  ces  «  bala¬ 
frés  du  ventre  »,  qui,  immédiatement  ou  quel¬ 
ques  semaines  après  l’intervention,  recommen- 
cènt  à  souffrir  comme  auparavant,  si  ce  n’est 
davantage. 

En  ce  qui  concerne  l’épiploïte  chronique 
de  Walther,  cau.se  fréquente  des  douleurs  inter¬ 
minables  après  l’appendicectomie,  un  traitement 
médical  bien  compris  sera  capable  souvent  de 
débarrasser  le  malade  de  son  flanc  droit  dou¬ 
loureux.  Ce  traitement  mettra  en  action  le  régime, 
l’emploi  judicieux  de  charbon  naphtolé,  le  bacté- 
intestiphage  ou  l’antivirus  ;  il  recourra  à  l’action 


Il  est  aussi  des  cas  où  l’observation  la  plus  mi¬ 
nutieuse  ne  peut  pas  démontrer  la  réalité  de  l’in¬ 
flammation  d’un  organe,  malgré  la  douleur  exis¬ 
tante,  et  l’opération  vient  confirmer  l’intégrité, 
viscérale  complète.  Cependant  deux  autres  cau¬ 
ses,  encore  mal  précisées,  peuvent  occasionner 
la  douleur,  qui  souvent  d’ailleurs  est  exagérée 
par  un  certain  psychisme  ;  ce  sont,  d’une  part, 
les  douleurs  que  peut  provoquer  l’excrétion  habi¬ 
tuelle  intestinale  en  trop  grande  quantité  de 
substances  irritantes,  notamment  chez  certains 
goutteux  ou  urémiques  et,  d’une  part,  l’action 
probable  du  foie  congestif  de  l’hêpatisme,  tel 
que  l’a  conçu  F.  Glénard.  En  cette  dernière  hy¬ 
pothèse,  le  foie  légèrement  congestif  et  sensible, 
serait  susceptible  de  déterminer,  en  dehors  de  cer¬ 
tains  troubles  circulatoires  et  vaso-moteurs,  des 
actions  réflexes  musculaires  sur  les  muscles  intes¬ 
tinaux,  et  des  rententissenients  douloureux  né¬ 
vralgiques  pouvant  se  localiser  sur  la  vésiculeet 
l’appendice,  sur  le  cæcum  et  le  côlon  ascendant, 
tous  entourés  d’un  réseau  nerveux  abondant  et 
situés  à  droite. 


thérapeutique. 

•  décongestivc  de  certaines  eaux  minérales,  à  la 
diathermie. 

J^nlin,  pour  les  cas  de  tliagnostic  dilhcilc.  tou¬ 
tes  les  fois  que  la  thérapeutique  gastro-intesti¬ 
nale  aura  échoué,  toutes  les  fois  que  l’état  vési¬ 
culaire  seul  sera  incapable  de  donner  la’clef  de 
l’énigme,  il  faudra  instituer  le  régime  de  l’hépa- 
tisme,  tel  que  le  conseille  Glénard  :  régime  sur¬ 
tout  végétarien,  suppression  des  œufs  et  de  tous 
les  abats,  de  l’alcool  sous  toutes  ses  formes  ;  res¬ 
triction  alimentaire  relative  ;  exercice  physique 
rationnel  ;  emploi  des  cholalogues  ;  cure  hydro¬ 
minérale  bien  conduite  ;  diathermie. 

G.  Fischéh. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


L’arythmie  complète  au  cours  des  maladies 
infectieuses  aiguës 

Les  irrégularités  du  cœur  sont  relativement 
rares  au  cours  des  maladies  infectieuses  aiguës. 
Tantôt  il  s’agit  d’extrasystoles,  qui  sont  sans 
gravité  et  le  plus  souvent  n’annoncent  pas  d’in- 
sufBsance  cardiaque,  tantôt  il  s’agit  d’arythmie 
complète. 

D’après  M.  Charles  Aubertin  qui  a  étudié 
dans  un  article  récent  les  troublés  du  rythme  dans 
les  maladies  infectieuses  aiguës,  cette  arythmie 
complète,  si  fréquente  au  cours  des  myocardites 
chroniques,  est  fort  rare  dans  les  myocardites  in¬ 
fectieuses  aiguës. 

Elle  peut  être  un  simple  phénomène  agonique, 
décelé  par  l’électrocardiogramme  et  sans  intérêt 
clinique.  Elle  peut  aussi  se  produire  au  cours 
d’une  myocardite  cliniquement  caractérisée  et 
accompagnée  de  signes  d’insuffisance  cardia- 
qué  ;  le  fait  est  rare.  Zadoc-Kahn  en  a  observé 
un  cas  au  cours  de  la  diphtérie. 

Mais,  dans  lamajorité  descas,  l’arythmie  com¬ 
plète  ne  s’accompagne  d’aucun  signe  d’insuffi- 
sancé  cardiaque,  ni  même  d’aucun  signe  net 
de  myocardite  ;  elle  débute  brusquement  sans 
avoir  été  précédée  de  tachycardie,  ni  d’extra¬ 
systoles  ;  on  note  siiriplenient,  un  matin,  les 
caractères  typiques  de  ce  ttouble  si  marqué  du 
rythme  ;  cependant  l’état  du  malade,  au  point 
de  vue  clinique,  ne  semble  nullement  s’être 
aggravé  ;  on  ne  trouve  ni  dyspnée,  ni  cyanose, 
ni  oligurie.  Il  n’y  a  même  que  très  rarement  des 
signes  d'endocardite  concomitante.' 

L’électrocardiogramme  montre  soit  de  la  fibril¬ 
lation,  soit  du  flutter,  soit  dû  fibrillo-flutter 
comme  dans  le  cas  d’Aubertin  (pneumonie)  et 
de  Raybaud  (typho'ide). 

L’évolution  de  cette  arythmie  complété  est 
favorable  :  pas  de  cas  mortels,  pas  de  persistance 
de  l’arythmie  ;  celle-ci  disparaît  brusquement, 
au  bout  de  quelque  jours  soit  à  la  suite  d’un  trai¬ 
tement  par  la  digitaline,  soit  même  spontané¬ 
ment.  Les  jours  suivants  le  cœur  passe  par  une 
période  d’hyperexcitabilité  passagère  avec  quel¬ 
ques  extrasystoles  provoquées  par  l’effort.  Mais 
ces  phénomènes  fugaces  disparaissent  etlema- 
lade  ne  conserve  aucune  séquelle  ;  l’arythmie 
a  eü,  en  somme,  les  caractères  de  la  crise  paroxys¬ 
tique  d’arythmie  complète. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  porter,  clü  fait  delà 
constatation  de  l’arythmie  complète  contrôlée 


par  l’électrocardiogramme  dans  une  infection 
aiguë,  le  pronostic  fâcheux  qiie  le  trouble  du 
rythme  comporte  d’ordinaire  dans  les  cardio¬ 
pathies  chroniques.  {L’Orientation  Ü/édfcafe,  no¬ 
vembre  1933.) 

Sept  cas  de  rhumatisme  chronique  ankylosant, 
traités  par  parathyroïdectomie. 

Le  Professeur  G.  Jbanneney  établit  que, 
chez  des  malades  atteints depolyarthrite  chroni¬ 
que  douloureuse  ankylosante,  l’intervention  sUr 
le  système  parathyroidien  ou  l’ablation  d’une  ou 
des  deux  deux  parathyroïdes,  a  amené,  dans  plus 
de  la  moitié  des  cas,  une  sédation  considérable 
des  signes  fonctionnels  (douleur,  impotence)  et 
une  régression  marquée  de  certains  signes  phy¬ 
siques  (déformations  articulaires,  troubles  tro¬ 
phiques  cutanés)  ainsi  que  du  calcium  sanguin. 
Leriche  pense  que  d’Une  manière  générale  ces 
malades  restent  améliorés  pendant  des  années, 
et  pour  ainsi  dire  définitivement. 

L’analyse  de  ses  observations  a  montré  à  l’au¬ 
teur  que  les  polyarthrites  ankylosantes  douloureu¬ 
ses  chroniques,  sans  passé  infectieux,  sans  passé 
goutteux,  avec  urte  image  radiographique  mon¬ 
trant  Une  décalcification  globàîejuxta-articulaîre 
et  par  place  géodique,enfin  a'ÿec.  hypercalcémie 
(supérieure  à  0,10),  ont  toutes  bénéficié  de  l’in¬ 
tervention. 

Il  apparaît  cependant  que  cette  méthode  doit 
être  appliquée  a'vec  circonspection  et  avec  une 
technique  prudente  (interventions  unilatérales), 
de  façon  à  éviter  tout  trouble  parathyréoprive 
grave.  Sous  ces  réserves,  avec  ces  précautions, 
la  méthode  vaut  d’être  essayée.  {Technique 
Ghifürgicaté,  octobre  1933.) 

Pyréto  et  chimiothérapie  atténuées  dans  la  syphilis 
primaire  et  secondaire. 

MM.  Charles  Richet  fils,  J.  Dublineau  et 
F.  Joly  font  une  étude  expérimentale  et  clinique 
de  cette  question. 

Chez  le  malade, chaque  injection  hypérthermi- 
sante  était  faite  après  l’injection  médicamen¬ 
teuse:  le  même  jour  pour  le  novar,  deux  ou  trois 
jours  après  pour  le  bismuth.  Novar  et  bismuth 
liposoluble  étaient  injectés  aux  doses  habituelles. 

L’hyperthermie  était  provoquée  par  le  pro- 
pidon,  l’électrargol.le  vaccin  T.  A.  B.,  le  lait, 
le  vaCcin  antigonococcique  dans  les  glandes  de 
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Slceene  ;  le  plus  souvent  on  utilisait  le  Dmelcôs'. 
Schématiquement,  avec  cette  méthode,  la  tem¬ 
pérature,  après  une  phase  d’incubation,  puis 
d’ascension  thermique,  toutes  deux  de  trois  à 
quatre  heures,  présente  un  acmé  de  trois  à  quatre 
heures  également,  puis  redescend.  Le  maximum 
thermique  se  trouve  généralement  aux  environs 
de  40°  avec  les  doses  utilisées. 

Sur  un  millier  d’injections  de  Dmelcos,  pra¬ 
tiquées  tant  chez  des  syphilitiques  que  chez 
d’autres  malades,  les  auteurs  n’ont  eu  de  réac¬ 
tions  anormales  que  dans  deux  cas. 

Les  faits  observés  permettent  d’afflrmer 
qu’associée  à  la  chimiothérapie,  la  thermothé¬ 
rapie  augmente  l’activité  du  traitement  ;  elle 
jugulerait  l’infection  syphilitique  plus  sûrement 
et  plus  rapidement  que  la  chimiothérapie  seule. 

L’avenir  dira  s’il  faut  appliquer  cetteméthode 
à  tous  les  malades,  ou  la  réserver  àcertainscas 
spéciaux  ;  syphilis  rapidement  évolutive,  syphilis 
maligne,  syphilis  à  réaction  de  R.-W.  irréductilile, 
syphilis  rénale  peut-être  ?  (La  Presse  Médicale, 
2.’)  octobre  1933.)  ' 

Un  accélérateur  des  combustions  cellulaires  : 
la  nitrophénine. 

C’est  fortuitement  que,  pendant  la  guerre, 
l’attention  des  médecins  attachés  aux  usines  chi¬ 
miques  a  été  attirée  sur  les  phénomènes  que 
présentaient  les  ouvriers  manipulant  les  phé¬ 
nols  dinitrés.  Et  ces  symptômes  différaient 
totalement  de  ceux  observés  chez  les  manœuvres, 
intoxiqués  par  les  phénols  trinitrés  (acide  picri- 
que).  Il  y  avait  là  une  véritable  excitation  des 
oxydations  cellulaires. 

Le  Docteur  Cordouan  a  repris  l’étude  de 
cette  intéressante  question,  à  la  suite  de  travaux 
du  même  genre  effectués  en  Amérique.  Le  corps 
le  plus  important  parmi  les  phénols  dinitrés  est 
l’alpha-dinitro-phénol  1,  2,  4,  qualifié  dethermol 
par  le  Professeur  A.  Mayer  en  raison  de  ses  pro¬ 
priétés  hyperthermisantes,  mais  appelé  cou¬ 
ramment  nitrophénine,  pour  rappeler  sa  consti¬ 
tution  chimique.  Quand  il  est  pur,  il  se  présente 
sous  la  forme  d’un  corps  solide,  en  beaux  cris¬ 
taux  jaunes  ou  blanc-jaunâtres  ;  d’ailleurs,  en 
clinique,  il  est  indispensable  de  n’employer  qu’une 
nitrophénine  purifiée  par  plusieurs  cristallisation  s 
successives  dans  l’alcool. 

Bien  que,  pendant  la  guerre,  on  n’ait  observé 
que  des  intoxications  par  absorption  massive  de 
nitrophénine,  il  s’agit  en  réalité  d’un  médica¬ 
ment  parfaitement  maniable,  comme  l’indiquent 
les  chiffres  suivants  ;  ladose thérapeutique  dans 
l’obésité  est,  par  voie  buccale,  de 3  milligrammes 
par  kilogramme  ;  la  do.se  sudorifique  est  de 
5  à8  milligrammesparkilogr.;ladosepyrét.ogène 
est  de  10  milligrammes  par  kilogr.  ;  la  dose  qui 
provoque  des  accidents  sérieux  est  de  30  milli¬ 


grammes  par  kilogr.  ;  ladosemortelle,  de  50  milli¬ 
grammes  ^ar  kilogr.,  soit  plus  de  quinze  foissu- 
périéure  à  la  dose  thérapeutique  habituelle. 

En  pratique,  on  introduit  le  médicament  par 
voie  buccale,  sous  la  forme  de  granules  titrés  à 
trois  centigrammes  et  glntinisés,  en  une  fois 
par  jour  à  la  fin  du  principal  repas.  I.es  phy¬ 
siologistes  ont  montré,  en  effet,  que  l’action  delà 
nitrophénine  dépendait  essentiellement  de  sa 
concentration  humorale  à  un  moment  donné  ; 
d’où  la  règle  de  ne  pas  éparpiller  les  doses  dans 
la  journée.  La  dose  administrée  doit  être  pro¬ 
portionnelle  au  poids  du  sujet, puisque  la  nitro¬ 
phénine  active  les  combustions  de  l’ensemble 
des  tissus.  La  dose  normale  est  de  un  granule, 
dosé  à  3  centigrammes  par  10  kilogr.  (soit  6gra- 
nulespour  60  kilogr.,  par  exemple).  Letraitement 
quotidien  doit  se  poursuivre  pendant  huit  à  dix 
semaines,  régulièrement  et  sans  interruption.  On 
peut  tâter  la  susceptibilité  du  malade  en  admi¬ 
nistrant  la  moitié  de  cette  dose  le  premier  jour; 
il  faudra  être  prudent  chez  les  diabétiques  et  les 
albuminuriques. 

Il  y  a  d’ailleurs  peu  de  chances  pour  que  le 
malade  force  spontanément  les  doses.  S’il  lui 
arrive  de  les  doubler,  l’augmentation  des  com¬ 
bustions  s’accompagne  de  sueurs  copieuses  ;  si 
même  il  était  tenté  de  les  tripler,  l’effet  hypor- 
thermitant  se  manifesterait  et  la  température 
monterait  à  39°,  40". 

La  voie  sous-cutanée,  nullement  plus  efficace, 
a  seulement  l’avantage  d’un  contrôle  médica 
plus  direct,  lorsc[u’on  utilise  la  nitrophénine  à 
hautes  doses  (8  à  10  milligr.  par  kilogr.  pour  pro¬ 
voquer  la  fièvre  artificielle). 

Indieations  cliniques.  —  Toutes  les  formes 
d’obésité  sont  justiciables  de  la  nitrophénine  : 
obésité  des  gros  mangeurs,  des  sédentaires, 
obésité  avec  insuffisance  ovarienne,  hypophy¬ 
saire  ou  thyroïdienne.  En  8  à  10  semaines,  la 
chute  du  poids  peut  atteindre  8  à  10  kilogr.  Cette 
médication  constitue  un  progrès  énorme  sur  les 
préparations  thyroïdiennes  ;  elle  doit  bien  son 
action  à  une  augmentation  des  échanges,  ainsi 
qu’il  est  établi  par  l’étude  du  métabolisme 
basal. 

La  nitrophénine  est  également  recommandée 
dans  les  hypothermies,  les  anidroses,  les  hypo¬ 
thyroïdies.  Elle  peut  enfin  être  utilisée  pour  la 
pyrétothérapie  ;  on  administre  alors  des  doses 
doubles  ou  triples  (6  à  9  centigrammes  par  10 
kilogi.  de  poids)  par  voie  digestive  ou  sous-cu¬ 
tanée,  la  veille  ou  l’avant-veille,  la  dose  normale 
ayant  été  donnée  par  voie  digestive.  L’hyper- 
thermie  ainsi  provoquée  dépasse  facilement  plus 
40°  ;  elle  ne  s’accompagne  pas  de  phénomènes 
de  choc  comme  avec  les  injections  de  colloïdes 
ou  de  certains  vaccins.  (Le  Progrès  Médical, 
14  octobre  1933.) 


52  -  24  —  xn  —  33 


&E  GONGOURS  MËDIGAb 


3633 


Le>s  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Action  des  boissons  acides  et  alcooliques  sur  le 
bacille  typhique 

(MM.  A.  Kli.ng  et  D.  Florentin.  —  7-11-1933.) 

k  plusieurs  reprises,  au  laboratoire  municipal  de 
(  Paris,  MM.  Kling  et  florentin  ont  eu  à  examiner, 

I  quant  à  leur  teneur  bactériologique  et  à  leur  inno- 
!  cuité  hygiénique,  des  boissons  contenues  dans  des 
bouteilles  ayant  séjourné  plus  ou  moins  longtemps 
dans  des  caves  inondées  par  suite  du  reflux  d’eaux 
d’égouts  ou  de  débordement  de  rivière.  Ils  ont  eu  à 
examiner  aussi  bactériologiquemeiit  diverses  bois¬ 
sons  artificielles  (eau”  de  Seltz,  limonades,  etc.) 

Les  auteurs  ont  envisagé  la  question  au  point  de 
vue  général,  considérant  les  propriétés  infertili¬ 
santes  et  les  propriétés  antiseptiques  des  boissons 
suivantes  :  eaux  gazéifiées,  limonades,  jus  de  citron, 
d’orange,  vins,  liqueurs  apéritives.  Il  leur  est  apparu 
que  les  propriétés  infertilisantes  de  ces  boissons 
étaient  assez  habituelles,  les  propriétés  réellement 
antiseptiques  s’observant  à  un  degré  moindre. 

Quoiqu’il  en  soit, les  échantillons  d’eaux  de  Seltz, 
limonades  et  sodas  examinés  ont  été  trouvés  in¬ 
demnes  de  colibacilles.  Ces  boissons  ont  d’ailleurs 
leurfabrication  réglementée,  la  gazéification  n’étant 
autorisée  que  pour  dos  eaux  reconnues  potables. 

Les  boissons  acides  (acide  citrique,  acide  lactique, 
acide  tartrique),le  jus  d’orange  et  ie  jus  de  citron 
possèdent  une  action  infertilisante  à  des  concentra¬ 
tions  variables  (acide  citrique  à  5  p.  1000,  acide  tar- 
trique  à  7,5  p.  1000,  jus  d’orange  à  4,5  p.  160,  jus  de 
citron  à  1,5  p.  160). 

L’effet  antiseptique  proprement  dit  est  obtenu 
par  le  jus  de  citron  pür.  jus  d’orange  ne  le  procure 
pas.  La  solution  citrique  concentrée  (100  gr.  par 
litre)  manifeste  une.  valeur  antiseptique  après  une 
heure. 

Les  vins,  même  étendus  de  deux  fois  leur  volume 
d’eau,  ont  des  propriétés  nettement  bactéricides 
vis-à-vis  du  colibacille,  propriétés  dues  à  l’acidité 
et  au  degré  alcoolique,  voisin  de  9  à  10. 

En  résumé,  les  produits  tels  que  limonades  ga¬ 
zeuses  artificielles,  citronnades,  vins,  cidres,  etc., 

I  dont  la  valeur  du  pH  est  notablement  abaissée  par 
‘  rapport  à  celle  de  l’eau,  représentent  des  milieux 
infertilisants,  ou  même  bactéricides,  suivant  la  va¬ 
leur  de  leur  pH  et  le  temps  durant  lequel  ils  sont  mis 
I  en  contact  avec  les  bacilles  tv  plii({uos  ou  coli. 

;  Au  point  de  vue  piatique,  on  peut  assui'er  que  la 
i  consoinmation  des  limonades  gazeuses  (tout  au 
moins  lorsqu’elle.s-ont  été  fabriquées  depuis  quelques 


jours),  des  vins,  cidres,  etc.  donnent'  toute,  sécurité 
aux  consommateurs,  quant  à  leur  inaptitude  à  rece¬ 
ler  des  bacilles  typhiques  ou  coli  reviviflables.  ^ 

L’addition  à  l’eau  polluée  d’une  certaine  quantité 
de  vin  (vin  ordinaire,  d’acidité  un  peu  marquée)  est 
suscpptihle  de  rendre  cette  eau  potable, 

Société  de  Chirurgie 
Rectites'infammatoires  et  sténoses  rectales 
(M.  J.  Sénèque  ;  5-10-1933.) 

M.  Sénèque  fait  jouer  un  rôle  important  à  la  ma¬ 
ladie  de  Nicolas-Favj'e  dans  l’étiologie  des  rétrécis¬ 
sements  inflammatoires  du  rectum. 

La  question  étiologique,  dit-il,  est  ici  loin  d’étre 
simple,  car  la  plupart  de  ces  malades  sont  des  pédé¬ 
rastes  se  livrant  à  la  prostitution  et  présentent  sou¬ 
vent  des  contaminations  vénériennes  [multiple.s.  Si 
l’on  peut  aisément  par  la  clinique  poser  le  diagno.stic 
de  la  lésion  rétrécissement,  par  contre,  la  notion  de 
cause  ne  peut  être  établie  avec  certitude  que  par 
des  tests  biologiques  :  réaction  de  Wa.ssermann  pour 
la  syphilis,  recherche  du  bacille  de  Koch  et  inocula¬ 
tion  au  cobaye  pour  la  tuberculose,  recherche  du  go-' 
noooque  pour  la  blennorragie,  intradernio-réac- 
tion  au  Dnielcos  pour  le  chancre  mou,  réaction  de 
.Frei  et  inoculation  .au  singe  pour,  la  maladie  de  Ni¬ 
colas-Favre. 

Sur  onze  cas  observés  à  la  clinique  ctdrurgicale 
de  l’Hôtel-Dieu,  neuf  lU’ésentaient  une  réaction 
de  Frei  positive. 

M.  Sénèque  envisage  les  lésions  rencontrées  au 
rectoscope  :  ulcérations,  végétations,  rectite  sténo- 
saute,  périrectite.  Contre  les  lésions  ulcéro-végé- 
tantes,  il  recommande  une  thérapeutique  locale, 
nettoyages,  applications  de  solution  de  lugol,  lUgoI 
à  l’intérieur,  émétine,  etc.  L.a  thérapeutique  chirur¬ 
gicale  ne  saurait  intervenir  que  dans  les  périodes 
de  sténose  et  de  périrectite.  Elle  est  as.sez  souvent 
difficile  et  décevante.  Il  est  à  souhaiter  que  l’on 
trouve  une  médication  spécifique,  hautement  effi¬ 
cace,  à  opposer  à  cette  alîection. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Pleurésie  séro-fibrineuse  et  arthrite  aiguë  non  tu¬ 
berculeuse,  consécutives  à  une  méningite  lympho¬ 
cytaire  curable. 

(MM.  A.  Caïn,  üautiek  et  MiiVf.ii;  27-10-1933.) 

Les  cas  de  uiéniiigite  Jyuiphocytaire  aigue  curable 
.sont  nôjnbïéux  ;  mais  dans  Je  eas  rapporté,  c’est  un 
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an  et  demi  après  l’épisode  méningé  et  au  milieu  d’un 
tableau  infectieux  que  sont  apparues  une  pleurésie 
séro-flbrineuse  et  une  arthrite  aiguë.  Un  tel  grou¬ 
pement  de  raanifest.ations  cliniques  rendait  très 
probable  leur  origine  tuberculeuse  ;  le  bien  fondé 
de  ce  diagnostic  était  encore  renforcé  par  l’étude 
cliimiqua  et  cytologique  du  liquide  pleural. 

Cependant  des  études  bactériologicpues  multiples, 
et  poursuivies  durant  un  an  et  demi,  n’ont  pas  per¬ 
mis  de  faire  la  preuve  du  rôle  du  bacille  de  Koch, 
tant  dans  sa  forme  clinique  classique  que  dans  ses 
formes  anormales,  dans  les  déterminations  succes¬ 
sives  de  l’infection. 

On  peut^certes,  ne  pas  accorder  une  valeur  abso¬ 
lue  à  des  résultats  négatifs,  mais  il  faut  penser  avec 
la  plupart  des  auteurs,  que  lorsque  des  recherches 
multipliées'  (examen  direct,  inoculations  avec  pas¬ 
sages  successifs,  cultures)  n’arrivent  pas  à  mettre  en 
évidence  le  bacille  de  Koch  dans  le  sang,  et  dans  les 
oxsudats  inflammatoires  de  la  plèvre  et  des  espaces 
sous-arachnoïdiens,  l’hypothèse  de  tuberculose  doit 
être  écartée.  11  est  logique,  malgré  la  longue  durée 
de  l’accalmie,  de  rattacher  à  une  même  cause  infec¬ 
tieuse  la  méningite,  la  pleurésie  séro-fibrineuse  et 
l’arthrite.  La  ponction  lombaire  montra  d’ailleurs 
qu’une  réaction  méningée  subsistait  encôre  quand  les 
accidents  pleuraux  et  atticulaires  appariirént. 

Le  diagnostic  de  maladie  de  Bouillaud  doit  être 
écarté,  si  l’on  tient  compte  de  l’inefficacité  du  trai¬ 
tement  salicylé  à  haute  dose. 

Il  existe  donc,  en  dehors  de  la  tuberculose  et  au 
cours  d’infections  indéterminées,  des  épisodes  pleu- 
Ptiux  cu’‘ahles  qui  reproduisent  exactement  la  pleu¬ 
résie  séro-fibrineuse,  telle  .que  la  réali.se  classiquement 
le  bacille  de  Koch. 

Ces  épisodes  sont  susceptibles  de  s’associer  ou  de 
succéder  à  des  épisodes  méningés  et  à  des  arthrites 
aiguës  également  curables.  On  conçoit,  par  l’exemple 
relaté,  que,  même  dans  les  cas  en  apparence  évi¬ 
dents,  les  données  cliniques  seules  ne  permettent 
pas  d’affirmer  l’origine  tuberculeuse  de  la  pleurésie 
séro-fibrineuse  et  de  la  méningite  lymphocytaire, 
et  que  la  preuve  bactériologique  doit  toujours  être 
apportée. 

Société  nr.  médeci.xe  de  Paris 

Comment  déterminer  la  valeur  fonctionnelle  du 
ventricule  gauche. 

(M.  Pruche  ;  13-10-1933.) 

11  s’agit  de  l’épreuve  de  Govaerts  modifiée. 

LTne  épreuve  fonctionnelle  ventriculaire  gauche 
doit  être  une  épreuve  de  début,  car  les  variations 
tensionnelles,  après  exercice,  sont  inaptes  à  rensei¬ 
gner  sur  la  valeur  du  ventricule  gauche.  L’épreuve 
doit  être  pratiquée  aussitôt  après  un  exercice  unité 
(vingt  flexions  profondes  des  membres  inférieurs, 
sujet  debout),  en  décubitus, et  consiste  à  rechercher 
les  perturbations  circulatoires  causées  par  l’exer¬ 


cice  dans  les  territoires  vasculaires,  autres  que  ceux 
irrigant  les  muscles  qui  ont  travaillé.  Les  pertur¬ 
bations  recherchées  sont  celles  concernant  les  varia¬ 
tions  de  vitesse  et  de  début.  , 

On  utilise,  en  l’appliquant  au  membre  supérieur 
droit,  l’épreuve  de  la  replétion  veineuse  de  Govaerts, 
épreuve  rendue  clinique  par  un  dispositif  permet¬ 
tant  l’enregistrement  pléthysmographique  non  san¬ 
glant.  On  obtient  par  cette  épreuve  le  temps  de  la 
réplétion  -veineuse  ;  mais  celui-ci  ne  saurait  consti¬ 
tuer  à  lui  seul  un  élément  d’appréciation  de  la  va¬ 
leur  fonctionnelle  du  cœur  gauche.  Il  faut  faire  in¬ 
tervenir  la  valeur,  variable,  de  la  capacité  à  remplir 
et  tenir  compte  aussi  et  surtout  delà  valeur  actuelle 
des  résistances  périphériques  sur  lesquelles  le  myo¬ 
carde  travaille. 

.  L’indice  dynamique  ventriculaire  gauche,  nor¬ 
malement  égal  à  1,  basé  sur  la  croissance  de  ces  di¬ 
vers  éléments,  permet  d’apprécier  cliniquement  et 
à  coup  sûr  la  valeur  fonctionnelle  du  cœur  gauche,  de 
suivre  l’évolution  d’une  cardiopathie  et  d’objectiver 
biométriquement  un  effet  thérapeutique. 

Le  formulaire  de  l’injection  intrapulmonaire 
transthoracique 

(M.  G.  Rosenthal  ;  13-10-1933.) 

Est  injectable  dans  le  tissu  pulmonaire,  par  ponc¬ 
tions  directes,  toute  solution  aqueuse  isotonique 
tolérée  en  injections  intraveineuse  et  intramusculaire. 
L’injection  se  fera  avec  une  aiguille  fine  à  biseau 
court,  en  état  de  neuf,  s’il  s’agit  de  1  à  5  ou  même 
10  c.  c.,  et  l’aiguille  trocart  de  l’auteur  à  trous  mul¬ 
tiples,  s’il  s’agit  de  plus  de  10  c.  c. 

Cette  méthode  permet  la  vaccination  pulmonaire 
à  la  Besredka,  la  sérothérapie  directe,  et,  dans  le 
traitement  du  tuberculeux  de  début,  l’usage  des  in¬ 
jections  directes  d’allochrysine  ou  des  sels  d’or 
en  solution  aqueuse  isotonique. 

Essai  de  thérapeutique  des  chéloïdes  et  cicatrices 
chéloïdiennes  par  l’iopisation  au  chlorure  de  ma¬ 
gnésium. 

(Mme  L.  Carlu.  —  24-10-1933.) 

M.  Pautrier  attribue  la  chéloïde  à  un  trouble  du 
métabolisme  du  calcium,  par  excès  dé  calcium,  sous 
forme  de  combinaisons  organiques  dissimulées. 

L’auteur  se  sert  de  l’ionisation,  qui  jusqu’ici  a 
donné  des  résultats  appréciables  ;il  substitue  àl’io- 
dure  de  potassium,  habituellement  utilisé  dans  l’io- 
nothérapie  des  chéloïdes,  le  chlorure  de  magnésium, 
substance  antifixatrice  du  calcium.Ce  produit,  appli¬ 
qué  au  pôle  positif,  est  employé  à  la  dilution  de  2  %  ; 
on  suppose  que  tout  se  passe  comme  si  l’ion  magné¬ 
sium,  dégagé  au  pôle  positif,  allait  se  fixer  sur  une 
combinaison  cidciquc  de  la  chéloïde,  et  libérait  son 
calcium. 

G.  F,„ 
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René  Lalou.  — Le  Clavecin  non  tempéré. À’sdai  sur 
notre  temps.  Les  Œuvres  représentatives,  41,  rue 
de  Vaugirard,  Paris,  1933. 

Ce  Clavecin  non  tempéré  est  un  singulier  instrument 
qui, 'comme  le  dit  l’auteur  dan!?  .sa  Préface,  autorise 
toutes  les  dissonances.  On  ne  peut  analyser  cette 
•succe.ssion  de  tableaux  que  M.  René  La'ou  s’efforce 
parfois  de  rendre  incohérents,  mais  on  peut  y  relever 
plus  d’une  pensée  originale,  plus  d’une  maxime  pitto¬ 
resque.  Dans  la  Préface  par  exemple,  ^  nous  lisons 
cette  définition  de  l’Académie  que  certes  notre  Acadé¬ 
mie  française  n’adoptera  pas  dans  son  dictionnaire  : 

«  Pour  un  poète  toute  Académie  est,  au  pis,  une 
maison  de  tolérance  ;  pour  lo  critique  elle  sera,  au 
mieux,  une  maison  d’intolérance.  » 

Ailleurs,  cette  déclaration  pessimiste  : 

F  «  Nous  mourons  de  ne  sentir  dans  notre  vie  la  pré¬ 
sence  d’aucune  grande  idée  àlaquelle  nous  puissions 
croire.  -> 

Plus  loin  :  ' 

«  Religion  et  science,  tu  les  as  supplantées,  ô  ma¬ 
chine,  utile  comme  elles  d’abord,  puis  despotique  à 
leur  exemple.  » 

Et  encore  : 

*  (.La  nature  ne  tend  qu’à  deux  fins  :  la  reproduction 
et  la  mort.  .■> 

Dans  un  autre  chapitre  nous  relevons  : 

(1  Lecteur,  on  ne  dupe  que  soi-rnéme.  Auteur,  on 
trompe  aussi  les  autres,  vos  plus  chers  amis  qui  vous 
supposent  prisonnier  autant  iqu’eux  du  jeu  que  vous 
avez  inventé.  » 

Est-ce  là  le  jugement  que  M.  René  Lalou  en  pince- 
sans-rire  désire  voir  porter  sur  son  Clavecin  non 
tempéré  ? 

J.  N. 

Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (6^). 

Professeur  Henri  Claude.  —  Psychiatrie  médico- 
légale.  Un  vol.  in-So  de  300  pages,  32  francs. 

Il  faut  connaître  les  caractères  des  divers  troubles 
psychiques  qui  peuvent  engendrer  des  modifications 
de  la  responsabilité  civile  ou  pénale. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  traite  des  con¬ 
ditions  d’exercice  des  droits  civils,  de  la  capacité 
civile,  et  contient  les  indications  principales  qui 
permettent  au  médecin  d’intervenir  dans  la  procédure 
d’interdiction  et  dans  les  affaires  concernant  l’oppo¬ 
sition  ou  la  nullité  du  mariage,  le  divorce,  la  valeur 
des  testaments,  etc.  La  deuxième  partie  est  consa¬ 
crée  à  l’étude  de  la  responsabilité  pénale,  en  général, 
et  accessoirement,  on  y  trouvera  exposés  divers 
sujets,  tels  que  la  valeur  du  te'mofgnage,  la  notion  de 


Livres 

dégénérescence  dans  ses  rapports  avec  la  criminalité, 
les  applications  de  la  loi  de  1838,  dans  les  cas  d’irres¬ 
ponsabilité,  etc. 

Dans  la  troisième  partie,  l’auteur  expose  les  ca¬ 
ractères  généraux  des  principales  formes  de  efimes 
et  de  délits  qui  sont  particulièrement  l’expression 
d’affections  mentales. 

L’étude  psychiatrique  à  proprement  parler  fait 
l’objet  de  la  quatrième  partie  qui  est  consacrée  aux 
réactions  médico-légales  dans  les  divers  états  psy¬ 
chopathiques  (obsessions,  épilepsie,  hystérie,  pâra- 
noïa,  manie,  mélancolie,  alcoolisme, toxicomanies). 
Mais  il  s’agit  le  plus  souvent  de  cas  d’espèces,  dont 
l’appréciation  est  laissée  au  bon  sens  et  à  la  compé¬ 
tence  du  médecin  expérimenté. 

G.  Doix  et  Cie 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (6<=). 

Victor  Pauchet  et  H.  Gaehlingek.  —  Hygiène  du 
constipé.  (In  Collection  Hygiène  eu  Diététique, 
E.  Schulmnnn).  Un  vol.  in-8“  de  82  pages,  12 
francs. 

C’est  l’hygiène  de  la  constipation  chronique,  à 
l’exclusion  des  constipations  passagères  et  des  cons¬ 
tipations  par  obstacle  mécanique.  Loin  de  considérer 
la  constipation  comme  provoquée  toujours  par  la 
déficience  de  la  musculature  intestinale,  les  auteurs 
insistent  sur  ce  fait  que  la;  progression  des  matières 
est  due  à  la  collaboration  de  l’intestin,  du  foie,  des 
muscles  respiratoires,  des  muscles  abdominaux,  du 
rectum  et  de  l’anus,  mais  aussi  du  stimulus  vital 
apporté  par  les  glandes  endocrines.  De  plus,  pour 
qu’il  y  ait  évacuation,  il  faut  qu’il  y  ait  introduction 
d’aliments  ;  la  qualité  comme  la  quantité  de  ces  der¬ 
niers  joueront  donc  un  rôle  dans  la  constitution  et 
le  volume  du  bol  fécal.  Dès  lors,  si  l’évacuation  ne  se 
fait  pas  ou  se  fait  mal,  il  ne  faut  pas  toujours  rendre 
responsable  le  seul  intestin  d’un  état  de  choses  dont 
il  n’est  bien  souvent  que  la  victime. 

fl  ne  faut  donc  jamais,  par  une  thérapeutique 
agressive  et  brutale,  risquer  de  léser  cet  intestin,  qui 
n’est  encombré  que  par  la  défaillance  de  ses  colla¬ 
borateurs. 

L’abus  des  laxatifs  irritants  est  malheureusement 
trop  fréquent,  et  oblige  à  considérer  deux  cas  diffé¬ 
rents  au  point  de  vue  traitement  :  1»  la  constipation 
simple,  dans  laquelle  la  muqueuse  intacte  protège 
l’organisme  contre  les  résorptions  toxiques  ;  20  la 
constipation  infectée,  irritée,  dans  laquelle  l’inter¬ 
vention  microbienne  et  les  lésions  de  la  muqueuse 
provoquent  des  spasmes  lésionnels,  des  incoordina¬ 
tions  des  mouvements  péristaltiques,  de  l’intoxication 
générale,  qui  modifient  l’allure  clinique,  mais  aussi 
la  thérapeutique. 
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Dans  l’une  comme  dans  l’autre,  les  auteurs  étu¬ 
dient  les  mille  petits  détails  du  traitement,  les  petits 
soins,  les  précautions  à  observer,  envisagent  successi¬ 
vement  la  psychothérapie,  l’hygiène  générale  et  spé¬ 
ciale,  l’alimentation,  les  traitements  mécaniques, 
physiques  et  électriques,  les  médications.  Ils  termi¬ 
nent  cet  ouvrage  par  quelques  pages  consacrées  aux 
ésultats  éloignés  des  interventions  chirurgicales  et 
.  ;  à  la  thérapeutique  thermale. 

G.  Doin  et  Câe, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Jean  Sigwald.  —  L’hypoglyeémie.  Préface  du 

Prafesseur  Rathery.  .Un  vol.  in-8  de  320  pages, 

45  francs. 

Depuis  dix  ans,  on'  connaît  l'hypoglycémie,  en 
plus  du  syndrome  hyperglÿcémique  ;  sa  découverte 
remonte  à  l’emploi  de  l’insuline  ;  de  plus,  on  a  mis  en 
évidence  des  hypoglycémies  spontanées,  survenues 
en  dehors  de  toute  injection  d’insuline,  groupe  qui 
s’étend  et  se  complète  chaque  jour. 

Les  symptômes  de  l’hypoglycémie  sont  étudiés; 
signes  cliniques  et  modifications  humorales.  Le,  poly- 
'mdTphiàme  clinique  est  grand,  car  tous  les  organes  de 
l’économie  peuvent  être  intéressés  ;  l’intenisité  en  est 
variable,  et  on  di.stingue  des  hypoglycémies  légères, 
fréquentes,  des  hypoglycémies  moyennes,  des  hypo¬ 
glycémies  graves,  aboutissant  au  coma. 

L’hypolgycémie  est  ensuite  placée  dans  son  cadre 
étiologique.  Spontanée,  elle  est  due  à  une  insuffi¬ 
sance  alimentaire  ou  à  un  troiible  endocrinien  (hyper- 
fonctionnement  du  pancréas  par  adénome  ou  car¬ 
cinome  des  îlots  ,  de  Langerhans),  ou  insuffisance  du 
système  glandulaire  antagoniste  :  surrénales  et 
liypojDhyse. 

Le  plus  souvent  l’hypoglycémie  est  provoquée  par 
l’insuline. 

Une  étude  expérimentale  suit  l’exposé  clinique 
et  permet  d’interpréter  la  génèse  des  accidents.- Le 
traitement  de  l’hypoglycémie  doit  être  en  rapport 
avec  sa  cause  :  apport  de  sucre,  chirurgie  ou  médica- 
■tion  glandulaire. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  J. -B.  Bai’i.lière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

D''  J.  SioAVALD,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
Paris.  — Le  sucre,  agent  thérapeutique.  Un  vol.  de 


la  collectioritt  Les  Thérapeutiques  nouvelles  »  (Prof. 
Rathery,  directeur),  68  pages.  Prix  ;  6  francs. 
Table  des  matières  :  Généralités  sur  les  sucres. 
Posologie.  Indications  et  contre-indications  de  la 
thérapeutique  sucrée. 

Professeur  Léon  Binet.  — Traitement  de  l’asphyxie. 
Un  vol.  de  la  collection  «  Les  Thérapeutiques 
nouvelles  »  (Prof.  Rathery,  directeur),  44  pages. 
8  flg.  Prix  :  6  francs. 

L’auteur  envisage  successivement  l’oxygénothé¬ 
rapie,  la  carcogénothérapie,  la  saignée  (asphyxiés 
qui  respirent  encore),  les  manœuvres  de  respiration 
artificielle,  les  appareils  de  respiration  artificielle,  de 
Panis,  Chéron,  Cot,  Dautrebande,  Léon  Binet  et 
Gosset,  les  manœuvres  d’excitation  du  centre  res¬ 
piratoire  par  voie  réflexe  (asphyxiés  qui  ne  respirent 
plus),  les  médicaments  stimulants  du  centre  respira¬ 
toire  (caféine,  camphre,  coramine,  spartéine),  etc. 

Librairie  Delagrave, 

15,  rue  Soufflet. 

M.  Gustave  Cohen,  Professeur  à  la  Sorbonne.  — 
miracle  de  Théophile  (de  Ruieheuf),  (XIIP  siècle), 
Transposition.  Un  vol.  in-12,  avec  un  fronstispicé 
et  3  pl.  TTix  :  8  francs. 

Chez  E.  Flammarion,  éditeur, 

26,  rue  Racine. 

1.  Imbrecq,  avocat  à  la  Cour.  —  Les  accidents  de  la 
locomotion  et  la  jurisprudence  nouvelle.  Un  vol. 
235' p.  Prix  :  12  francs. 

«  Les  accidents  de  la  locomotion  et, la  jurispru¬ 
dence  nouvelle  »,  tel  est  le  titre  d’un;  ouvrage  pra¬ 
tique  dans  lequel  M.  Imbrecq,  aVocat  à  laCour  d’ap¬ 
pel  de  Paris,  donne  aux  auteurs  et  aux  victimes 
d’accidents  de  locomotion'  les  moyens  de  bien  con¬ 
naître  leurs  devoirs  et  de  bien  défendre  leurs  droits, 

Chez  Masson  et  Cie; 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

H.  Vignes,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris, 
et  G.  Bleciimann,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  Paris. -Les prématurés.  Physiologie, 
ÉTUDE  clinique  ET  THÉRAPEUTIQUE.  Un  VOl.  de 
la  Collection  Médecine  et  chirurgie  pratiques,  163  p., 
40  fig.  Prix  :  20  francs. 

Henri  Vignes,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Paris.  —  La  durée  de  la  grossesse  et  ses  anomalies. 
Un  vol.  de  la  Collection  Médecine  et  chirurgie  pra¬ 
tiques,  98  p..  Prix  ;  15  francs. 
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P-D'  J.  Le  Tohic,  —  L’Institut  prophylactique.  Ses  dis¬ 
pensaires.  Ses  méthodes.  Son  rôle  social.  Paris, 
Librairie  Vigné,  il  et  13,  rue  de  l’BcoIe-de-Méde- 
'  cine,  1933. 

Dans  la  lutte  contre  une  maladie,  infectieuse  aussi 
généralisée  que  la  syphilis  nous  croyons  que  l’orga¬ 
nisation,  telle  que  l’a  comprisede  Docteur  A.  Vernes, 
•donne  les  résultats  lès-  meilleurs  pour  les  raisons  sui¬ 
vantes  ;  l»  Le  Laboratoire  Central,  faisant  les  exa¬ 
mens  pour  un  ensemble  de  dispensaires,  permet  de 
diminuer  considérablement  les  dépenses  et  donne 
toutes  les  garanties  ;a.u  point  de  vue  scientifique. 
Il  fournit  âux  médecin^  toutes  les  directives  néces¬ 
saires  pour  suivre,'‘d’'une  façon  effective,  les  traite¬ 
ments.  Il  sert,  en  plus,  de  centre  d’études  pour  les 
médecins  étrangérs  qui  viennent  se  mettre  au  cou¬ 
rant  de  ces  méthodes  ;  2»  Les  règles  rigoureuses  de 
la  syphiiimétrie  donnent  aux  malades  les  traite¬ 
ments  les  meilleurs  et  les  amènent,  dans  le  mini¬ 
mum  de  temps,  à  redevenir  des  individus  normaux, 
qui,  dans  l’avenir,  ne  seront  non  seulement  pas  une 
charge  pour  la  société  mais  reprendront  leur  place  de 
cellule  aussi  active  qu’avant  leur  infection. 

L’extension  des  méthodes  de  floculation  à  la  tu¬ 
berculose  permettra  souvent  de  dépister  les  malades 
avant'leur  entrée  dans  les  administrations  ou  dans  les 
collectivités  industrielles  et  commerciales  ! 

D’où  possibilité  de  traitements  précoces  des  por¬ 
teurs  de  bacilles  de  Koch,  diminution  de  la  contagion 
pour  les  autres  et  économie  considérable. 


Xkèses 

T.  —  P’’  E.  Freier.  Climat  d’Argelès  Gazost. 

(Imprimerie  Toulousaine,  Lion  et  fils,  1933.) 

Argelès-Gâzost  est  une  station  située  dans  la 
partie  montagneuse  des  Hautes-Pyrénées.  La  ville 
est  bâtie,  à  460  wAtres  d’altitude  sur  un  terrain  par¬ 
ticulièrement  perméable  orienté  vers  l’e.sf.  Elle  s’étage 
en  palier  sur  le  flanc  du  mont  de  Gez  et  se  divise  en 
deux  agglomérations,  la  aille  haute  et  la  aille  ihernio- 
climatique.  Ces  particularités  géographiques  la  clas¬ 
sent  parmi  les  climats  toni-sédalifsy  avec  une  tempé¬ 
rature  moyenne  de  12®5  ;  une  insolation  de  près  de 
200  jours  par  an  ;  un  air  pur,  modérément  humide  e 
ventilé  par  les  vents  du  nord  ;  une  hauteur  annuelle 
de  pluie  de  plus  de  1.160  mm,  répartie  sur  110  jours  ; 
des  variations  très  faibles  de  température  et  de  pres¬ 
sion  atmosphériques. 

Le  climat  est  plus  tonique  dans  Argelès-Moptagne 
et  plus  sédatif  dans  Argelès-Vallée. 

Cette  station  possède  deux  variétés  d’eaux  cblpro- 
sulfurées  sodiques  et  bromo-iodurées,  amenées  de  Ga 
zost  et  qui  ont  des  actions  complexes,  notamment 
pour  le  traitement  des  affections  chroniques  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire,  la  tuberculose  pulmonaire,  cer¬ 
tains  états  nerveux,  les  convalescences. 

Les  installations  thérapeutiques  de  cette  station  : 
l’Institut  de  thérapeutique  physique  ,  le  Sanatorium 
pour  les  tuberculeux  pulmonaires,  la  Maison  de 
santé  pour  les  tuberculoses  osseuses  réalisent  de  très 
précieux  compléments  de  cure.  l 


LE  TRAITEMENT  DE  L’ÉPILEPSIE  PAR  LES  SELS  DE  BORE 

Résumé  d’un  article  publié  en  langue  allemande  dans  les  «  Archives  suisses  de  neurologie 
et  psychiatrie  »  (Zurich,  1933). 

Par  le  Docteur  Bovet. 


j  d’après  ses  observations  à.  l’Asile 

'  Le  traitement  boré  de  l’épilepsie,  connu  de- 
I  puis  plus  d’un  siècle,  demeura  presque  inusité 
j  iu.squ’en  1920,  date  à, laquelle  Pierre  Marie, 
j  Crouzon,  Bouttïer,  donnèrent  une  impulsion 
|,i  nouvelle  à  la  borothérapie,  remplaçant  l’acide 
‘  borique  par  le  borax  et  les  tartrates  borico- 

I  alcalins.  Ceux-ci  devinrent  la  forme  définitive¬ 

ment  adoptée  tant  en  Europe  qu’en  Amérique 
:  pour  la  réalisation  de  la  borothérapie. 

La  majorité  des  travaux  clinicp.ies  publiés  jus¬ 
qu’alors  résultent  d’observations  trop  peu  nom¬ 
breuses  et  trop  peu  prolongées.  De  ce  fait,  on  a 
I  tendance  à  surestimer  les  résultats  acquis  ;  nous 
allons,  toutefois  prouver  la  très  réelle  valeur  de 
j  la  borothérapie.  Pour  juger  de  celle-ci,  il  faut 


uisse  pour  épileptiques  ci  Zurich. 

éliminer  maints  facteurs  étrangers  (influencé  de 
l’internement,  influence  saisonnière,  etc.  et  ré¬ 
missions  spontanées),  que  nous  avons  tâché  d’é¬ 
liminer  en  prenant  pour  sujets  des  malades  de¬ 
puis  longtemps  internés  et  présentant  un  rythmé 
de  crises  aussi  constant  cpie  possible. 

Nous  avons  utilisé  de  l’acide  bo'-ique,  dont  un 
gramme  contient  0  gr.  177  de  bore,  le  tétraborale 
de  soude  à  0  gr.  10.5  de  bore  par  gramme,  le  tar- 
trale  borico-potassiqiie,  d’ailleurs  mal  défini,  dont 
un  gramme  contiendrait  0  gr.  055  de  bore  et 
0  gr.  22  de  potasse,  ce  qui  importe  au  point  de 
vue  de  la  toxicité,  la  borosodine  Lumière,  tar- 
trate  borico-sodique  bien  défini  dont  un  gramme 
correspond  à  0  gr.  0^  de  bore. 
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Sur  80  sujets,  nous  avons  recours  soixante  et 
une  fois  à  l’acirfe  borique  à  des  doses  de  0  gr.  9 
à  1  gr.  35  pro  die  ;  six  fois  au  borax  ,  1  à  2  gram¬ 
mes;  pro  did,  ;  quarante-six  à  la  borosodine,  de 
6  à  10  gramiiies  pn  die.  Nous  n’avons  utilisé 
qu’éxceptionneilement  lè  tartrate  borico-potassi- 
que  à  titre  épisodique  en  .remplacement  de  la 
borosodine. 

Contrairement  à  la  plupart  des  expérimenta¬ 
teurs,  nous  avons  conservé,  chez  nos  sujets,  le 
traitement  habituel  {bromure  et  sel  de  malonylti- 
rée),  auquel  nous  avons  ajouté  la  thérapeutique 
borée,  réduisant  ultérieurement  la  posologie  des 
premières  médications. 

Sur  80  malades,  7  ont  dû  être  éliminés  pour 
des  causes  diverses  et  voici  les  résultats  acquis 
d’après  les  médications  employées  : 

Acide  borique  :  chez  55  sujets,  10  résultats  = 

18  %  ; 

Borosodine  :  chez  42  sujets,  17  résultats  :  = 
40  %  ;  '  ■  ■ 

Borax  :  chez  6  sujets,  1  résultat  =  16  %  (1) 

La  place  nous  manque  pour  reproduire  la 
revue  générale  des  résultats  acquis  par  diffé¬ 
rents  auteurs,  que  nous  avons  publiée  drais  le 
texte  allemand,  mais  1:^  conclusion  qui  découle 
de  ces  travaux  est  que,  non  seulement^  les  crises 
deviennent  plus  rares,  mais  aussi  que  l’état  phy¬ 
sique  des  malades  est  considérablement  amé¬ 
lioré,  sans  que  l’on  constate  les  effets  narcoti¬ 
ques,  cjui  sont  l’apanage  des  autres  médications  ; 
mais,  étant  donné  que  nos  malades  étaient  géné¬ 
ralement  encore  sous  l’effet  du  bromure,  nous 
n’avons  pu  constater  qu’exceptionnellement 
cette  modification  de  la  tonalité  affective. 

Chez  certains  sujets,  la  borothérapie  apparaît 
comme  vraiment  spécifique,  chez  d’autres,  elfe 
demeure  inefficace,  mais  rien  dans  la  littérature 
n’a,  à  notre  connaissance,  été  publié  sur  les  fac¬ 
teurs  cjui  conditionnent,  soit  cette  borosensibi- 
lité,  soit  cette  bororésistance.  D’après  notre' 
expérience  personnelle,  nous  pouvons  dire  que  si 
l’examen  objectif  pas  plus  que  les  anamnesti¬ 
ques,  ni  les  caractéristiques  des  crises  ne  per¬ 
mettent  une  discrimination  a  priori  des  boro- 
sensibles  et  des  bororésistants,  toutefois,  avec 
des  éléments  qui  peut  être  un  jour  seront  suscep¬ 
tibles  d’être  rendus  objectifs,  il  est  possible 
d’avoir  une  prémonition  intuitive  des  sujets  qui 
seront  influencés  favorablement. 

Des  éruptions  cutanées,  des  troubles  digestifs, 
voire  des  intoxications  sévères,  ont  été  signalés 
par  certains  auteurs  comme  phénomènes  secon¬ 
daires  à  l’administration  de  borax  ou  d’acide  bo¬ 
rique.  ViLLEGiER  et  WiEDENBRiNG  Ont  observé 
parfois  un  accroissement  des  crises  par  l’admi- 


(1)  Dans  le  texte  original  est  publié  un  tableau  qui 
classe  les  résultats  selon  leur  qualité. 


nistration  de  tarirate  boré,  mais  notent  qu’avec 
la  borosodine,  les  phénomènes  secondaires  sont 
plus  rares.  Rebattu  rapporte,  il  est  vrai,  deux 
cas  d’agitation  et  de  dépression,  mais  on  ne  peut, 
avec  certitude,  les  attribuer  au  médicament. 
Boitzi  déconseille  l’administration  simultanée 
de  borés  et  de  bromurés  pour  éviter  les  éruptions 
cutanées. 

Chez  18  de  no.s  80  sujets,  nous  avons  pu  obser¬ 
ver  trois  fois  de  l’énurésis,  cinq  fois  de  légers 
troubles  confusionnels,  une  fois  un  accroisse¬ 
ment  de  la  spasticité,  une  fois  la  chute  des  che¬ 
veux,  sept  fois  un  exanthème  bénin,  trois  fois 
uné  dermatite  sérieuse.  Jamais  nous  n’avons 
observé  de  troubles  digestifs  chez  les  malades, 
mais,  à  l’inverse,  chez  deux  sujets  sains  ayant 
servi  de  témoins.  Les  troubles  confusionnels,  dont 
l’expression  et  le  cortège  symptomatique  de  nos 
cinq  sujets  variaient  d’un  malade  à  l’autre, 
mais  ils  se  différenciaient  tous  du  bromisme  par 
l’absence  de  somnolence  et  une  diminution  du 
rapport  affectif.  Les  exanthèmes  bénins  se  tra¬ 
duisaient  par  une  très  légère  desquamation  que 
n’accompagnait  d’ailleurs  aucun  malaise  ;  dans 
les  cas  moyens,  dus  uniquement  d’ailleurs  à 
l’eau  boriquée,  il  s’agissait  d’exanthèmes  maculo- 
papuleux  psoriasiforme  et  prurigène  ;  la  forme 
grave  {borax  ou  tartrate  boricoalcalin)  compor¬ 
tait  une  desquamation  surtout  palmaire  et  plan¬ 
taire,  avec  prurit  intense  et  suintement.  Aucun 
exanthème  semblable  n’a  été  décrit  avec  la  boro¬ 
sodine.  Nous  pensons  devoir  les  attribuer,  chez 
nos  sujets,  à  la  combinaison  avec  le  bromure,  bien 
qu’ils  n’aient  aucune,  analogie  avec  les  exan¬ 
thèmes  du  bromisme.  L’énurésis  s’explique  par 
l’action  diurétique  du  bore,  mais  il  .est  à  noter 
que  divers  auteurs  ont  recommandé  les  sels  borés 
comme  traitement  de  l’énurésis,  probablement 
en  raison  de  leur  pouvoir  acidifiant  sur  les 
urines. 

Trois  sujets  aggravés  avaient  une  constitution 
hystéroïde,  le  médicament  était,  dans  un  cas, 
l’acide  borique,  dans  un  cas,  la  borosodine,  dans 
un  cas  le  borax  ;  l’aggravation  disparut  lors 
de  la  cessation  du  traitement,  ce  qui  tend  à 
prouver  son  origine  médicamènitevise,  qu’on  ne 
saurait  toutefois  affirmer  de  façon  péremptoire 
étant  données  les  circonstances. 

Des  sujets  sains  soumis  à  Vacide  borique  ont 
souffert  de  troubles  digestifs,  que  ne  provo¬ 
quaient  d’ailleurs  pas  les  lartrates  borico-alcalins. 

Nous  n’avons  jamais  observé  l’amaigrisse¬ 
ment  que  certains  auteurs  attribuent  au  bore. 
Enfin,  quelque  difficile  que  soit  l’appréciation 
des  accidents  non  visibles,  dus  à  la  médication 
borée  chez  les  épileptiques,  dont  l’indolence  gé¬ 
nérale  et  les  troubles  de  toute  nature  sont  fré¬ 
quents,  nous  avons  toutefois  l’impression  que 
V acide  borique  et  le  borax  ne  sont  pasàlalongue 
sans  danger,  mais,  en  ce  qui  concerne  la  boroso- 
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(line,  nous  n’avons  jamais  constaté  de  ces  trou¬ 
bles  latents. 

Contrairement  alix  données  de  la  littérature, 
ce  produit  peut  donner  lieu  à  des  phénomènes 
secondaires,  mais  ceux-ci  ont,  en  général,  un 
caractère  moins  insidieux  et  sont  peut-être  attri¬ 
buables  plutôt  à  une  idiosyncrasie.  Il  faut,  du 
reste  considérer  que  nous  ayons  administré 
8  grammes  de  borosodine,  ce  qui  correspond  à 
0  gr.  4  de  bore,  alors  que  1  à  1  gr.  35  d’acz'de 
borique  ne  renferme  que  0  gr.  18  à  0  gr.  24  de 
bore.  Les  effets  thérapeutiques  étaient  donc 
comparativement  supérieurs.  Nous  avons  ob¬ 
tenu,  avec  la  borosodine,  des  résultats  dans  des 
cas  qui  n’avaient  pas  réagi  à  l’acide  borique. 

Nous  avons  établi  plusieurs  notions  concer¬ 
nant  la  pharmacodynamie  du  bore,  mais  ne  pou¬ 
vons  qu’essayer  de  jeter  un  pont  entre  celle-ci  et 
la  phj'sio-pathologie  de  l’épilepsie. 

L’élimination  du  bore  est  surtout  rénale,  elle 
se  fait  pour  une  faible  part  par  la  sueur  (d’où 
peut-être  les  exanthèmes),  mais  il  existe  une 
certaine  accumulation.  Mises  à  part,  les  consta¬ 
tations  faites  par  Rost  à  l’occasion  d’un  cas 
d’empoisonnement,  il  est  curieux  de  constater 
que  le  bore  semble  être  sans  action  sur  le  système 
nerveux  central.  Le.  bore  semble  agir  surtout 
sur  le  métabolisme  ;  il  est  diurétique,  aug¬ 
mente  la  perspiration,  accroît  le  métabolisme 
des  graisses,  mais  par  contre,  ralentit  la  désin¬ 
tégration  des  albumines  dans  la  nutrition. 

Loeper,  Soulié  et  Bioy,  comme  Carrière, 
attribuent  au  bore  une  action  spécifique  de  régu¬ 
lation  sur  la  glande  thyroïde.  En  outre,  l’acide 
borique  et  les  tarlrules  borico-alcalins  sont  des 
acidifiants.  Aguilhon  enfin,  a  constaté  une  action 
catalytique  du  bore  dans  le  métabolisme  des 
plantes. 

Du  point  de  vue  théorique,  nous  avons  établi 
plusieurs  bases  de  l’action  du  bore  dans  l’épilep¬ 
sie  :  le  bore  est  certainement  un  déshydratant,  et 
l’accord  est  à  peu  près  unanime  sur  lefaitquela 
déshydratation  agit  favorablement  sur  les  crises. 
L’alcalose  est-elle  une  cause  ou  un  effet,  d’au¬ 
cuns  y  attachent  beaucoup  d’importance  :  l’alca- 
lose  croît  avant  la  crise,  devient  acidose  au  cours 
de  celle-ci  par  élimination  des  phosphates,  il  est 
donc  possible  que  le  bore  et  surtout  les  tarifâtes 
borico-alcalins  agissent  comme  acidifiants. 

Les  comitiaux  affaiblis  par  une  fièvre  ou  une 
cure  d’inanition  n’ont  généralement  pas  de  crise  ; 


le  bore,  qui  accroît  la  décomposition  des  graisses 
et  des  albumines,  agit,  aux  doses  toxiques,  comme 
une  maladie  consomptive,  il  se  peut  alors  qu’à 
cet  égard,  la  borothérapie  soit  un  traitement 
.étiologique,  ou  pour  le  moins,  biologique.  - 

Tout  semble  démontrer  que  le  bore  n’agit  pas 
sur  les  mêmes  systèmes  physiologiques  que  les 
autres  médications  anti-épileptiques  ;  notam¬ 
ment  l’absence  d’action  sur  le  système  nerveux 
central  constatée  à  l’expérience,  tandis  que  les 
phénomènes  de  nutrition .  sont  nettement  in¬ 
fluencés,  et  aussi  le  fait  frappant  que  nous  avons 
pu  administrer  à  des  malades,  sans  danger,  8  et 
10  grammes  de  borosodine,  tout  en  continuant 
à  leur  donner  la  dose  entière  de  bromure  et  de 
malonylurée  sans  provoquer  aucun  phénomène 
de  bromisme,  chose  impossible  s’il  s’était  agi 
d’un  narcotique. 

En  résumé,  sur  72  épileptiques,  graves  en  gé¬ 
néral,  la  médication  borée  a  été  très  favorable 
dans  11  cas,  favorable  dans  13  autres,  passagère¬ 
ment  efficace  chez  3  sujets.  Ces  chiffres  sont  en 
dessous  de  ceux  généralement  publiés. 

Le  produit  de  choix  est  le  tartrate  borico-sodi- 
qiie  (borosodine),  puis  vient  le  tartrate  borico- 
potassique.  Le  borax  et  l’acide  borique,  plus  toxi¬ 
ques  et  moins  efficaces,  doivent  être  définitive¬ 
ment  abandonnés. 

La'médication  borée  peut  être  combinée  avec 
les  barbituriques  et  les  bromures  ;  elle  paraît 
particulièrement  efficace  chez  les  sujets  présen¬ 
tant  un  type  schizoïde  ou  asthénique.  On  observe 
dans  l’action  un  certain  temps  de  latence  (une  ou 
deux  semaines  ;  exceptionnellement  deux  mois), 
si  au  bout  de  ce  temps,  l’effet  est  nul  malgré  des 
doses  suffisantes,  il  est  inutile  de  prolonger  la  ten¬ 
tative. 

Les  phénomènes  secondaires,  dermatologiques, 
mentaux,  urinaires,  gastriques,  exigent  une  sur- 
viellance  des  malades  ;  l’accroissement  para¬ 
doxal  des  crises  est  rare.  L’effet  du  bore  semble 
consister  en  une  action  sur  le  métabolisme  par 
déshydratation,  dissociation  des  graisses  et  des 
albumines  et  peut  être  acidification. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  les  observa¬ 
tions  et  la  très  longue  bibliographie  que  com¬ 
porte  le  texte  allemand,  mais  nous  pensons  de¬ 
voir  reproduire  les  graphiques  qui  rendent  ma¬ 
nifestement  tangibles  les  résultats  acquis  par  la 
borothérapie. 
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CHRONIQUE 

L’amendement  Catalan  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Un  vote  quasi  unanime 
établit  pour  le  médecin  l’obligation  d’une  comptabilité 


Le  8  décembre  dernier,  à  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés,  les  professions  libérales  en  général,  les 
médecins  en  particulier,  ont,  comme  on  le  dit 
vnlgairement,  «  pris  quelque  chose  pour  leur 
rhume  ». 

Deux  députés,  MM.  M.  Walter  et  C.  Catalan, 
ont  déposé  chacun  un  amendement  tendant  à 
renforcer  le  contrôle  fiscal  auquel  de^Tont  désor¬ 
mais  être  soumis  les  membres  de  ces  professions, 
par  rinstitution  d’une  comptabilité  dont  les. 
agents  du  fisc  poinront  avoir  communication. 

La  presse  d’information,  dès  le  lendemain, 
rendit  compte  de  cette  discussion  et  du  vote  qui 
suivit.  Vingt-quatre  heimes  plus  tard,  elle  enre¬ 
gistrait  la  vigoureuse  protestation,  adressée  au 
Gouvernement  par  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats,  représentée  par  son  Président  Dibos,et  son 
Secrétaire  général  Cibrie. 

Les  débats  relatifs  à  ces  deux  amendements 
méritent  d’être  reproduits  in  exlensù.  Us  ne  sont 
pas  trop  longs  et  ie  veux  espérer  que  nos  lec¬ 
teurs  nous  sauront  gré  de  les  avoir  ainsi  docu¬ 
mentés,  en  leur  permettant  de  connaître  les  argu¬ 
ments  qui  ont  été  apportés  à  la  tribune,  et  leurs 
auteurs:  ils  les  trouveront  à  la  suite  de  cette 
chronique. 

Ils  remarqueront,  tout  d’abord,  que  la  gauche 
et  l’extrême  gauche  ont  vigoureusement  ap¬ 
plaudi  l’exposé  de  M.  Catalan,  à  l’appui  de  sa 
proposition,  notamment  quand  il  mit  en  lumière 
ie  PRiviLÊGB  dont  jouissent  les  professions  libé¬ 
rales  en  général,  et  les  médecins  en  particulier. 

Le  contrôle  actuel,  quasi  inexistant,  a-t-il 
proclamé  ,  se  réduit  à  une  conversation  entre  le 
contrôleur  et  le  contribuable,  et  cette  conver¬ 
sation  ne  se  termine  par  la  victoire  de  l’Admi- 
nistration  que  s’il  s’agit  de  revenus  moyens  ou 
très  modestes. 

Le  secret  professionnel  ?  Que  \ûent-il  faire  en 
cette  affaire  ?  On  ne  vous  demande  pas  la  mala¬ 
die,  dont  M.  X.  est  atteint,  mais  seulement  son 
nom  et  ce  qu’il  vous  a  payé. 


Par  contre,  il  n’y  a  eu,  je  ne  dirai  pas  qu’une 
protestation,  mais  qu’une  explication  de  vote, 
de  la  part  de  M.  Baudouin-Bugnet,  qui  est  avo¬ 
cat,  et  qui  a  courageusement  fait  valoir  l’effort 
accompli  parles  profession.s  libérales  pour  facili¬ 
ter  le  contrôle  fiscal,  par  l’organisation  de  la  pié- 
concîliation.  Il  a  recueilli,  à  ce  propos,  les  horions 
de  l’extrême  gauche.  D’ailleurs,  le  vote  sur  l’a¬ 
mendement  Catalan  a  été  acquis  à  une  majorité 
écrasante  : 


Pour . . . .  522 

Contre .  54 


Et  la  minorité  opposante  est  encore  plus  ré¬ 
duite,  puisqu’elle  ne  compte  que  43  députés,  23 
s’étant  abstenus. 

Vous  trouverez  leurs  noms  ci-après,  {p.  3657). 

Ou  peut  donc  considérer  que  la  Chmbre  a  été 
quasi-unanime  à  se  ranger  à  l’avis  de  M.  Cata¬ 
lan,  et  à  suivre  le  Gouvernement,  qui  a  accepté 
son  amendement  sans  la  moindre  discussion.  Pas 
im  médecin,  —  pas  un,  vous  m’entendez  bien,  — 
n’est  monté  à  la  tribune  pour  s’élever  contre  ce 
que  la  comptabilité  instaurée  par  ce  vote  a  de  si 
choquant  et  pratiquement  d’irréalisable.  J’ai 
conseillé,  depuis  longtemps,  à  mes  lecteurs  de  te¬ 
nir  un  iiwe  de  comptes,  enregistrant  jour  par 
jour,  les  dépenses  professionnelles,  dont  la  plu¬ 
part  peuvent  être  justifiées  par  une  pièce  comp¬ 
table,  et  les  recettes  diverses,  sans  indication 
d’origine.  J’en  connais  qui  le  font  et  qui  n’ont 
pas  eu  à  le  regretter.  L’innovation  «  catalane  * 
consiste  donc  en  ce  que  l’origine'de  toutes  les  re¬ 
cettes  soit  inscrite  en  clair. 

Or,  que  vaudra  pratiquement  cette  formalité  ? 
J’ai  reçu  cet  après-midi,  à  ma  consultation,  12 
personnes  :  deux  représentants  de  spécialités 
pharmaceutiques,  un  agent  d’assurances,  venus 
me  faire  des  démonstrations  et  dés  offres.  Sur 
les  neuf  autres,  quatre  me  sont  inconnues,  et  ne 
m’ont  pas  donné  leur  nom,  m’ayant  réglé  mes 
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honoraires  immédiatement.  Deux  autres  sont, 
l’une  un  parent,  l’autre,  un  pauvre  diable  ;  je  les 
soigne  gratuitèment. 

Si  nous  admettons,  comme  cela  s’est  fait  en 
Belgique  à  une  certaine  époque,  qu’un  agent  du 
fisc  se  tienne  devant  la  porte  de  mon  apparte¬ 
ment  pour  se  rendré  compte  de  qui  entre  èt  qui 
sort,  quelles  conclusions  exactes  pourra-t-il  tirer 
du  mouvement  d’allées  et  venues  dont  il  aura 
été  témoin  ? 

Pouvons-nous,  d’autre  part,  tenir  pour  négli¬ 
geable  la  volonté  de  tel  malade  qui,  pour  des  rai¬ 
sons  que  nous  n’avons  pas  à  approfondir,  ne  veut 
pas  que  la  moindre  trace  de  son  passage  dans  le 
cabinet  médical  subsiste  nulle  part  1  N’est-ce- 
pas  là,  n’en  déplaise  à  M.  Catalan,  l’un  des  as¬ 
pects  de  ce  secret  dont  nous  sommes  les  déposi¬ 
taires,  ligotés  par  lui,  à  tout  jamais  ?  Et  n’ai-je 
pas  lé  droit  de  faire  de  l’ironie,  en  prédisant  que 
ce  client,  qui  voudra  demeurer  inconnu,  sera 
peut-être,  un  jour  ou  l’autre,  M.  Catalan  lui- 
même  ?  ?  ? 

Clément  Vautel,  dans  son  film  du  Journal  du 
11  décembre,  n’admet  pas  lui-même  que  le  secret 
professionnel  puisse  être  invoqué  en  cette  ma¬ 
tière  ;  c’est,  sans  doute  qu’il  n’y  a  pas  réfléchi. 
Mais  il  ironise  également,  et  montre  que  cette 
comptabilité  demeurera  inopérante,  parce  que, 
à  moins  d’instituer  une  véritable  inquisition  chez 
le  pharmacien,  exécuteur  des  ordonnances,  et 
chez  le  malade  lui-même,  ce  qui  achèverait  de 
rendre  odieux  l’impôt  et  sa  perception,  poui  pro¬ 
cède»  à  des  recoupements  dénonciateurs,  ne 
réussira  pas  à  prouver  que  tous  les  actes  pro¬ 
fessionnels  accomplis  y  seront  bien  inscrits  ? 

Non,  en  vérité,  en  l’état  actuel  des  mœurs,  des 
traditions,  de  la  loi  elle-même,  il  ne  me  paraît  pas 
possible  de  contraindre  un  médecin  à  faire  con¬ 
naître,  dans  une  comptabilité  offlcielle,  les  noms 
de  ses  clients.  . . 

Èt  le  Sénat  sera  là,  je  l’espère,  pour  faire  jus¬ 
tice  d’une  pareille  exigence.  Sa  Gommission 
des  finances  a,  déjà  fa't  des  réserves  au  suget 
de  la  sauvegarde  nécessaire  du  secret. 

Céci  dit,  —  la  qüâsi  Uflahimlté  de  la  Chambre, 
dans  l’adOptioti  de  l’amèndement  Catalan,  n’en 
est  pas  moins  signifleâtive  et  non  moins  inquié¬ 
tante.  Ne  nous  leurrons  pâs  d’illuslohs  ;  pour  les 
uns,  nous  ne  sommes,  médecins,  que  d’afîreux 
bourgeois; mais  pour  tous,  des  fraudeurs,  des 
déserteurs  de  l’impôt. 

Des  bourgeois  ?  ?  ?  Nous  qui  -Voyons  de  près 
les  misères,  les  drames  obscurs,  les  rüines,  les 
détressés,  c{üe  laisse  après  elle  souvent  la  dispa¬ 
rition  dü  chef  dé  la  fâmillè  médicale,  nOtiS  savons 
à  quoi  nous  en  tenir. 

Eh  bien  1  il  faut  pourtant  a-voir  le  courage  de 
le  dire,  —  cette  réputation  qüi  ést  faite  aUx  méde¬ 


cins,  ils  en  sont  redevables  à  quelques-uns  d’en¬ 
tre  eux,  imprudents,  ignorants  ou  incompréhen¬ 
sifs,  dont  les  déclarations  furent  tellement  iri- 
-vraisemblables  qu’elles  ne  pouvaient  faire  moins 
que  de  provoquer  des  réactions  énergiques.  Les 
contrôleurs  n’ont  pas  manqué  d’en  faire,  comme 
on  dit,  des  gorges  chaudes  ;  cela  s’est  répandu, 
amplifié,  généralisé,  et  le  grief  qui  pouvait  être  ' 
légitimement  adressé  à  quelques  individualilés, 
■s’est  étendu  à  l’ensemble  de  la  profession  :  Ab 
unb,  disce  otnnes...  ■  - 

Le  point  capital  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  I 
vue,  dans  une  déclaration  de  revenus,  c’est  que  j 
les  dépenses  professionnelles  ne  comprennent  pas 
les  dépenses  personnelles  de  subsistance,  de  Vête¬ 
ment,  de  logement  familial,  etc. . .  Il  faut  donc 
que  la  déclaration  fasse  apparaître  un  bénéfice 
suffisant  pour  assurer  cette  subsistance,  ce  loge¬ 
ment  familial,  cet  habillement,  et  tout  ce  qui 
S’ensuit. 

Si  Vous  avouez  un  bénéfice  insuffisant  pour 
assurer,  à  vous  et  aux  autres,  le  vivre  et  iè  cou¬ 
vert,  comment  voulez-vous,  qu’on  vous  prenne 
au  sérieux  ?  Je  ne  parle  pas  de  ce  cas  où  le  dé¬ 
clarant  faisait  apparaître  Un  peu  moins  de  mille 
francs  de  bénéfices  ;  c’est  incompréhensible.  Mais 
plutôt  de  ceS  râres  confrères,  dont  le  train  Ûê  Vie, 
notoirement  connu,  appelle  des  ressource.^  infi¬ 
niment  supérieures  à  celles  qu’ils  avouent  ;  de 
celui  qui  a  un  domêstîque  nombreux,  qui  passé  en 
famille,  aux  bains  de  mer  ou  à  la  montagne, 
de  coûteuses  Vacances,  et  qui  ose  ne  faire  état,  , 
pour  supporter  de  tels  frais,  qUé  dé  quelques  ■ 
misérables  milliers  dè  francs. 

C’est  un  appel  qUé  je  leur  âdréSSè  ;  ilS  se  font 
du  tort  à  eux-mêmes:  dès  qU’Üs  ont  été  fêpéfés. 
C’en  est  fini  de  îeur  tranquillité.  Mais,  en  outre, 
ils  font  du  tort  à  tous  leurs  confrères,  qUé  l'on 
rend  volontiers  solidaires  de  leurs  faits  répréhen¬ 
sibles.  j 

Le  contrôleur  qui  n’accepte  pas  la  déclaration  j 
d’un  médecin,  sans  justifier  son  opinion  d’üliéfa^  1 
çon  explicite,  ou  en  la  justifiant  puérilement  :  ré¬ 
putation,  notoriété,  etc  ...  —  sa  contestation  né 
saurait  ètré  prise  au  sérieux  et  rtoUs  SOmfines  ar¬ 
més  pour  nous  défendre  contre  ses  prétentions.  ' 

Mais  si  les  êhiflres  produits  pâr  le  déclaratlt 
jurent  avec  SoU  train  de  vie,  tel  qu’il  âppàrait  : 
aux  yeux  de  tous,  comment  véüt^il  étrè  cru  sür  I 
paroles,  à  moins  de  se  pré-Valoir  de  quelque  gros 
lot,  gagné  à  la  Loterie  nationale,  ou  de  quelque 
gain  astronomique  réalisé  à  Monte-Carlo  ? 

Les  parlementaires  nous  donUaUt  deS  leçOfiS 
de  moralité  fiscale  :  ce  serait  cômiqUe,  s’il  H’y 
avait  pas  une  sUite.  Mais  de  grâce,  he  leur  four¬ 
nissons  pas  les  verges  avec  lesquelles  ils  s’entéh- 
dent  comme . . .  larrons  en'  foire,  pouf  nous  fus¬ 
tiger  a-Vec  Un  ensemble . . .  touchant. 

G.  Duchësne. 
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Débats  parlementaires 
(J.  O.  du  9  décembre  1933,  p.  4475) 


M.  LE  PRÉSIDENT.  —  NOUS  arrivous  à  deux  amen¬ 
dements  qui  peuvent  être  soumis  à  une  discussion - 
commune. 

Le  premier,  présenté  par  MM.  Michel  Walter,  Joseph 
Rossé,  Thomas  Seltz,  Bilger,  Brogly,  Brom,  Meckl, 
Elsaesser  et  Sturmel,  tend  à  ajouter,  après  Tarticle3, 
un  article  nouveau,  ainsi  conçu  ;  ,  . 

«  Les  contribuables  assujettis  à  là  cédule  des  profes¬ 
sions  libérales,  sont  tenus  de  justifier  leurs  déclarations 
parla  production  d’une  comptabilité  régulière.  " 

5  A  défaut  de  cette  justification,  ils  Séront  taxés 
d’office  d’après  les  signes  extérieurs.  »■ 

■  Le  second,  déposé  par  MM.  Catalan,  Guernut,  No- 
garo.  Clerc,  Elbel,  Sénac,  Théophile  Longuet,  Dezar- 
naulds,  Goût,  Girard,  Hulin,  Gaston  Martin,  Courront 
et  Armand  Dupuis,  tend  à  insérer,  après  l’article  3,  un 
article  nouveau  ainsi  conçu  :  .  . 

•  Les  dispositions  de  l’article  50  des  lois  codifiées 
relatives  aux  impôts  cédulaireset  à  l’impôt  général  sur 
le  revenu  (décret  du  16  octobre  1926)  sont  complétées 
ainsi  qu’il  suit  : 

(1  Les  contribuables,  soumis  à  l’impôt  sur  lesbénéfices 
des  professions  non  commerciales,  qui  réalisent  un  bé¬ 
néfice  annuel  supérieur  ou  égal  à  50.000  fr.,  sonttenus 
d’avoir  un  livre  journal  qui  présente,  jour  par  jour,  le 
détail  des  opérations  de  leur  profession  soit  pour  leur 
compte  personnel,  soit  pour  celui  de  leurs  clients.  Ce 
livre  est  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes, 
ni  transports  en  marge. 

«  Le  contrôleur  peut  demander  communication  des 
livres  et  de  toutes  pièces  justificatives  ». 

La  parole  est  à  M.  Walter,  auteur  du  premier  amen¬ 
dement. 

M.  Michel  Walter.  —  Messieurs,  l’ouvrier,  l’em¬ 
ployé,  le  fonctionnaire,  le  commerçant,  l’industriel, 
tous  ces  contribuables  ne  peuvent  échapper  à  l’impôt, 
parce  qu’il  est  possible  de  contrôler  leur  revenu. 

11  n’ya  aucun  contrôle  possible  pour  les  contribuables 
exerçant  des  professions  libérales,^  Le  but  de  mon 
amendement  est  d’assurer  ce  contrôle. 

Je  veux  obliger  les  contribuables  exerçant  des  pro¬ 
fessions  libérales  à  justifier  leur  déclaration  par  une 
comptabilité  régulière. 

Il  y  a,  personne  ne  peut  le  contester,  des  médecins,  des 
avocats,  qui  gagnent  des  centaines  de  mille  francs  par 
an.  Il  n’est  que  juste  qu’ils  paient  des  impôts  corres¬ 
pondant  à  leurs  revenus.  {Applaudissements). 

Notre  souci  est  de  fournir  des  ressources  au  budget. 
Mon  amendement  apportera  un  supplément  derecettes 
dont  se  réjouira  M.  le  ministre  du  budget.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  le  voter. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parolc  est  à  M.  Catalan,  pour 
soutenir  son  iunendcnient. 

M.  Camille  Catalan.  —  Messieurs,  par  les  votes  que 
nous  venons  d’émettre,  nous  avons  ajouté  à  l’édifice 
liscal,  que  constitue  le  système  des  impôts  sur  le  revenu, 
un  complément  d’équité  qui  s’imposait.  Mais  nous 
avons,  par  cette  œuvre,  fait  surgir  un  problème  qui 
n’est  pas  possible  d’éluder  au  cours-de  ce  débat.  : 

Les  impôts  cédulaires  et  T  impô  t  général  sur  le  revenu , 
dont  la  notion  repose  sur  la  recherche  méthodique  de 
l’équité,  ne  sauraient  répondre  à  leur  objet  sans  un 
contrôle  sérieux. 

Ce  contrôle,  parfois  remplacé,  d’ailleurs,  par  un  for¬ 
fait,  englobait  déjà  un  certain  nombre  de  cédules  et  de 
sources  du  revenu  global.  Deux  millions  au  moins  de 
contribuables  se  trouvaient  assuj  ettis  à  son  application. 

Nous  venons,  par  des  mesures  nouvelles,  de  complé¬ 
ter  ce  cycle  et,  en  ce  moment,  apparaît  av  c  plus  de 
relief  quauparavant,  une  lacune  à  combler,  car  il  ne 
reste  plus  qu’un  maillon  pour  fermer  la  chaîne. 


Il  faut  convenir  qu’il  n’existe  plus  qu’une  catégorie 
de  revenus  qui  ne  soit  soumise,  ni  au  forfait,  ni  au  con¬ 
trôle  :  c’est  celle  des  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales.  {Applaudissements  à  gauche  et  à  l’exlr^me 
gauche). 

La  question  qui  se  pose  est  la  suvante  :  Pourquoi  un 
architecte  ou  un  expert-géomètre  serait-il  dispensé 
d’un  contrôle  que  supportent  les  autres  contribuables  » 
{Très  bien  !  tries  bien  1) 

Messieurs,  ce  problème  se  ramène  à  une  simple  ques¬ 
tion  de  justice.  Vous  voudrez,  j’en  suis  sûr,  le  résoudre 
dès  aujourd’hui,  car  le  sentiment  de  l’équité  est  l’une 
des  qualités  dominantes  de  l’esprit  français  ‘{Applau¬ 
dissements.) 

Mais  l’institution  de  ce  contrôle  n’est  pas  seulement 
une  mesure  de  justice,  elle  est  aussi  une  nécessité.  Le 
rendement  de  la  cédule  des  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  accuse  une  insuffisance  manifeste,  qui  a 
d’ailleurs  été  formellement  reconnue  dans  plusieurs  pro¬ 
jets  gouvernementaux  et  dans  plusieurs  rapports  de  la 
commission  des  finances. 

La  raison  profonde  de  ce  mauvais  rendement,  c’est- 
l’absence  de  tout  moyen  de  vérification,  de  tout  docu¬ 
ment,  de  toute  base  d’examen  pour  le  contrôleur  des 
contributions  directes.  Aucune  pièce  à  étudier,  aucun 
recoupement  possible,'  aucune  source  de  recherche. 
Quelle  que  soit  l’importance  du  revenu,  tout  le  contrôle 
se  borne  à  une  conversation  basée  sans  doute  sur  les 
signes  extérieurs,  mais  surtout  sur  les  besoins  indispen¬ 
sables  de  la  famille  en  raison  du  nombre  de  ses  mem¬ 
bres.  Et  la  victoire,  dans  ce  débat,  n’est  remportée 
par  l’administration  que  lorsqu’il  s’agit  de  revenus, 
moyens  ou  très  modestes.  {Applaudissements  à  gauche 
et  à  l'extrême  gauche). 

Donc,  une  solution  s’impose,  un  système  de  contrôle 
doit  être  institué.  Lequel  ? 

Nous  vous  présentons  une  proposition  qui  a  été  mise 
au  point,  après  des  études  sérieuses,  par  le  groupement 
des  contrôleurs  des  contributions  directes.  Elle  part 
d’une  idée  simple  :  appliquer  aux  professions  non  com¬ 
merciales  un  régime  de  contrôle  correspondant  à  celui 
qui  existe  dans  le  commerce  et  l’industrie,  c’est-à-dire 
exiger  une  comptabilité,  au-dessus  de  50.000  fr.  de 
bénéfice. 

En  quoi  consiste  cette  comptabilité  ?  Dans  la  tenue 
d’un  livre  journal,  sur  lequel  le  contribuable  inscrira  ses 
opérations,  particulièrement  les  noms  et  adresses  de  ses 
clients,  ainsi  que  le  prix  des  services  rendus.  {Applau¬ 
dissements  à  gauche  et  à  l’extrême  gauche). 

Ce  livre  pourra  faire  Tobjet  de  vérifications  fiscales. 

Ne  pensez-vous  pas  que  des  contribuables  imposés 
à  la  cédule  des  professions  non  commerciales,  comme,  , 
par  exemple,  ceux  qui  tirent  leur  revenu  de  spécula¬ 
tions  en  bourse,  qu’ils  font  avec  leurs  propres  capitaux, 
pourraient  être  astreints  à  l’inscription  de  leurs  opé- 
rations  sur  un  livre  au  même  titre  qu’un  commerçant? 
{Applaudissements.) 

Je  connais  les  principales  objections  qui  me  seront 
faites.  Elles  sont  au  nombre  de  deux.  La  première  est 
que  le  contribuable  ne  portera  pas  sursonlivre-journal 
toutes  ses  opérations. 

Je  répondrai  par  l’énoncé  d’une  constatation.  Pour¬ 
quoi,  aujourd’hui,  certains  commerçants  ne  tiennent 
ils  plus  des  comptabilités  aussi  fantaisistes  qu’au  début 
de  l’application  des  impôts  cédulaires  et  précisémeut , 
en  ce  qui  concerne  les  achats  et  les  ventes  ?  Parce  qu’un 
jour  un  contrôleur  a  fait  observer  à  un  commerçant 
qu’il  n’avait  pas  porté  dans  ses  livres  un  achat  de  mar¬ 
chandises  figurant  dans  la  comptabilité  de  sonf  our- 
nisseur.  A  partir  de  ce  jour-là,  tous  les  commerçants  du 
même  quartier  ou  de  la  même  ville  ont  compris  le  dan- 


3644 


tE  CONCOURS  MÉDICAL 


52  —  24  —  xii  _  33 


gerde  semblables  onhlis.  {Applaudissements  à  gauche  et  | 
à  l’extrême  gauche.) 

Il  en  sera  de  même  pour  les  professions  non  commer 
claies.  Que  ne  trouve-t-on  dans  les  déclarations  de  suc¬ 
cessions  et  surtout  dans  les  demandes  en  modération 
gracieuse  d’impôts  pour  cause  de  gêne  ?  Croyez  bien 
que  les  contrôleurs,  qui  ont  mis  au  point  la_proposition 
du  livre-journal,  connaissent  les  réactions  collectives 
d’ordre  psychologique  que  provoquent  les  découvertes 
de  fraudes. 

La  deuxième  objection  est  d'un  caractère  tout  diffé¬ 
rent.  On  invoque  le  secret  professionnel.  Mais  qu’en¬ 
tend-on  par  là  ?  Est-ce  le  secret  sur  les  affaires  des  clients 
ou  bien  le  secret  sur  les  affaires  de  l’avocat  ou  du  méde¬ 
cin  ?  (Applaudissernenls.) 

Toute  la  question  est  là.  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  pour 
quelle  affaire  ou  pour  quelle  maladie  un  client  s'est 
adressé  à  un  avocat  ou  à  un  médecin,  il  s’agit  seulement 
de  connaître  le  montant  des  honoraires  perçus.  {Nom¬ 
breux  applaudissements  à  Vexlrêrtie  gauche,  à  gauche  et 
au  centre.)  i 

I  Le  montant  des  sommes  reçues  ?  Mais,  pour  les  fonc¬ 
tionnaires.  il  est  public.  Il  est  livré  àl’admnistration 
pour  le  commerçant,  pour  l’industriel,  pour  le  salarié. 

Voudriez-vous  aujourd’hui,  de  propos  délibéré, 
maintenir  cette  différence  de  traitement  qui  n’était, 
jusqu’à  ce  jour,  qu’une  lacune  à  la  législation,  mais  que 
vous  traiisf armeriez,  par  votre  volonté  formellement 
exprimée,  en  un  privilège  ?  {Applaudissements  à  gauche 
et  à  l’extrême  gauche.) 

Je  vais  traduire  uri  sentiment  qui  vous  paraîtra  con¬ 
traire  à  l’opinion  générale.  Je  ne  me  suis  jamais  insurgé 
outre  mesure  contre  la  fraude  fiscale.  Je  n’ai  jamais 
flagellé  avec  indignation  les  contribuables  qui  font  des 
déclarations  insuffisantes,  sauf  dans  le  cas  de  manœu¬ 
vres  frauduleuses,  car  la  vraie  responsabil.té  de  cet 
état  de  choses,  vous  ne  pouvez  pas  l’imputer  aux 
contribuables  ;  elle  Incombe  aux  pouvoirs  publics  qui 
n’ont  pas  su,  jusqu’à  ce  jojir,  donner  aux  droits  légi¬ 
times  de  l’épargne  les  garanties  nécessaires.  {Applau¬ 
dissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

C’est  à  cette  œuvre  d’équité  et  de  loyauté  collective 
que  nous  vous  demandons  de  vous  associer  en  adop¬ 
tant  notre  proposition,  {Applaudissements  à  gauche  et 
à  l’extrême  gauche.) 

M.  LE  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
du  budget. 

M.  le  ministre  pu  BUDGET.  —  Messieurs,  les  deux 
amendements  qui  viennent  d’être  défendus  par  M. 
Michel  Walter  et  par  M.  Catalan  tendent  au  mêinebut, 
à  savoir  :  instituer  le  contrôle  des  déclarations  d’une 
catégorie  de  contribuables  qui,  jusqu’à  cette  heure,  ne 
sont  soumis  à  aucun  contrôle. 

Entre  ces  deux  amendements,  le  gouvernement 
do.nne  sa  préférence  à  celui  de  M.  Catalan.  C’est,  en 
effet,  le  plus  précis.  Il  propose  un  moyen  efficace  de 
contrôle  auquel,  pour  notre  part,  nous  ne  voyons  que 
des  avantages. 

Il  ne  fait  pas  de  doute  que  si,  à  l’expérience,  certains 
inconvénients  apparaissaient,  une  modification  de 
texte  pourj-ait  intervenir,  afin  de  garantir  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  dont,  M.  Catalan  sera  le  premier  à  le  recon¬ 
naître,  il  ne  faut  pas  violer  le  principe. 

Sous  cette  unique  réserve,  le  Gouvernement  donne 
son  assentirnent  à  ramendement  déposé  par  M-  Cata¬ 
lan.  {Très  bien  I  très  bien^\  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  dois  d’abord  mettre  aux 
voix  l’amendement  de  M.  Walter,  car  c’est  celui  qui 
s’éloigne  le  plus  du  texte  de  la  commission,  à  moins 
que  M.  Walter  ne  se  rallie  à  l’amendement  de  M.  Cata¬ 
lan  ? 

M,  Michel  Walter.  —  Je  demande  'a  paru  e. 

àL  E  PRÉSIDENT.  - —  La  parole  st  à  M.  Walter. 

M.  Michel  Walter.  —  M.  le  ministre  du  budget  a  . 
déclaré  que  ramendement  de  M.  Catalan  et  le  mien 


tendaient  au  même  but.  Il  y  a  tout  de  même  une  très 
grande  différence  entre  eux. 

Mon  amendement  a  une  portée  plus  grande  que  celui 
de  M.  Catalan.  Je  ne  peux  pas  c  mprendre  que  le  Gou¬ 
vernement,  qui  cherche  des  recettes,  donne  la  préfé¬ 
rence  à  l’amendement  de  notre  collègue.  (Très  bien  ! 
très  bien  1  à  droite.) 

Tous  les  commerçants  et  industriels  sont  obligés  dp 
tenir  une  comptabilité  régulière,  même  ceux  qui  ne 
réalisent  pas  50.000  francs  de  bénéfice.  Je  ne  peux  donc 
pas  comprendre  qu’on  veuille  imposer  la  tenue  d’une 
cornptabilité  uniquement  aux  contribuables, exerçant 
une  profession  libérale  qui  réalisent  un  bénéfice  annuel 
supérieur  à  50.000  fr.  {Applgudisseinents.) 

Cette  mesure  serait  injuste  vis-à-vis  des  commerçants 
et  des  industriels.  C’est  pourquoi  je  maintiens  mon 
amendement  et  je  dépose  une  demande  de  scrutin. 

'  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
du  budget. 

M.  LE  MINISTRE  DU  BUDGET.  —  LeGouveruemeiit 
accepte  l’amendement  de  M,  Catalan,  à  condition  que 
n’y  figurent  plus  les  mots  :  «  ...  réalisent  un  bénéfice 
annuel  supérieur  ou  égal  à  50.000  fr...  »  {Applaudisse¬ 
ments.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Catalan. 

M.  Camille  Catalan.  —  L’amend^W^Pl  •‘le  M.  Walter 
diffère,  en  effet,  du  mien,  en  ce  sens  qu’il  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  les  contribuables  assujettis  à  la 
cédule  des  professions  non  commerciales  suivant  que 
leur  bénéfice  est  supérieur  ou  inférieur  à  50.000  fr. 

J’avais  proposé  cette  distinction  pour  placer  sur  un 
pied  d’égalité  les  contribuables  des  professions  non 
commerciales  et  ceux  du  commerce  et  de  l’industrie 
.qui  réalisent  un  bénéfice  annuel  supérleurà  SO.OOOfr., 
comptant  étudier  ultérieurement  un  système  de  contrôle 
pour  les  professions  non  commerciales  réalisant  un 
bénéfice  inférieur  à  50.000  fr.,  contrôle  correspondnantà 
celui  qui  existe  pour,  les  commerçants  réalisant  un 
bénéfice  inférieur  à  ce  chiffre.  Mais  je  ne  vois  aucun  in¬ 
convénient  à  supprimer  cette  distinction. 

D’autre  part,  indépendamment  de  cette  particularité, 
l’amendement  de  M.  Walter  n’a  peut-être  pas  le  même 
caractère  technique  que  le  mien.  Ce  n’est  pas  un  com¬ 
pliment  que  je  m’adresse,  car  le  mérite  de  la  conception 
et  de  la  rédaction  «le  ce  dernier  revient  au  syndicat 
des  contrôleurs  des  contributions  directes. 

Je  fais  observer  que  le  texte  de  M.  Walter  porte-les- 
mots  :  «  ....  cédule  des  professions  libérales. .«  .  Or,  la 
cédule  des  professions  non  commerciales  comprend  trois 
catégories  de  professions,  dont  l’une  est  constituée  par 
les  professions  libérales. 

J’accepte  donc  de  supprimer  dans  mop  amendement 
les  mots  :  « ....  qui  réalisent  un  bénéfice  annuel  supérieur 

ou  égal  à  50.000  fr .  »  Dans  ces  conditions,  M.  Walter 

peut  se  rallier  à  mon  amendement.  {Très  bien  I  irès 
bien  1) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  doiiiie  lecture  de  la  nouvelle 
rédaction  de  l’amendement  de  M.  Catalan-  et  plusieurs 
de  ses  collègues  :. 

«  Insérer  après  l'article  3,  un  article  nouveau  ainsi 

((  Les  dispositions  de  l’article  .50  des  lois  co.difiées 
relatives  aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  géuéralsur 
le  revenu  (décret  du  15  octobre  1926)  sont  complétées 
ainsi  qu’il  suit  : 

((  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales 
sont  tenus  d’avoir  un  livre  journal  qui  présen¬ 
te,  jour  par  jour,  le  détail  des  opérations  de 
leur  profession  soit  pour  leur  ''compte  person¬ 
nel,  soit  pour  celui  de  leurs  clients.' Ce  livre 
est  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  la¬ 
cunes,  ni  transports  en  marge. 


52  -  24  —  XII  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3645 


«  Le  contrôleur  peut  demander  communica¬ 
tion  des  livres  et  de  toutes  pièces  justificati¬ 
ves.  »  ■ 

I  La  parole  est  à  M.  Walter. 

J  M.  Michel  Walter.  —  .Te  maintiens  mon  amendement. 

’  Je  remercie  M.  Catalan  d’avoir  fait  une  concession 
en  acceptant  la  suppression  de  la  disposition  de  son 
amendement  qui  visait  la  réalisation  d’un  bénéfice  an¬ 
nuel  supérieur  ou  égal  à  50.000  fr.  Mais  il  y  a  une  autre 
question. 

Mon  amendement  stipule  également  qu’à  défaut  de 
la  justification  demandée,  les  contribuables  despro-' 
fessions  libérales  seront  taxés  d’office  d’après  les  .signes 
extérieurs.  Or,  cette  disposition  ne  figure  pas  dans 
l’amendement  de  M.  Catalan. 

Il  faut  tout  de  même  empêcher  ces  contribuables  de 
faire  défaut.  C’est  pourquoi,  si  M.  Catalan  n’accepte 
pas  d’inclure  le  deuxième  alinéa  de  mon  amendement 
dans  le  sien,  je  maintiendrai  le  mien. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Monsieur  Walter,  M.  Catalan 
ayant  accepté  la  modification  de  son  amendement 
dans  le  sens  que  vous  désiriez,  il  semble  que  vous  ayez 
satisfaction. 

M.  Michel  Walter.  —  Monsieur  le  président,  il  ne 
s’agit  pas  pour  moi  d’une  question  d’amour-propre. 

Si  M.  Catalan  accepte  d’ajouter  à  son  amendement 
le  deuxième  alinéa  du  mien,  je  me  rallierai  au  sien. 

Il  s’agit  d’une  question  de  principe.  Il  faut  tout  de 
même  prévoir  une  sanction  vis-à-vis  des  contribuables 
qui  ne  satisfont  pas  à  leurs  obligations  fi.scales.(Trè.s 
bien  !  très  bien  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Baudouin- 
Bugnet,  pour  expliquer  son  vote. 

M.  Pierre  Baudouin-Dugnet.  —  Je  désirais  expli¬ 
quer  mon  vote  sur  l’amendement  dé  M.  Catalan,  mais 
en  raison  de  la  tournure  prise  par  le  débat,  je  présente 
immédiatement  mes  observations. 

Je  considère  que  M.  Catalan  et  M.  Walter  ont  été 
:  mus  l’un  et  l’autre,  à  peu  de  chose  près,  parlemême 
;  sentiment. 

,  Je  ne  suis  pas  hostile  à  leur  initiative.  J’entends  bien 
!  qu’elle  risque  de  heurter  certaines  traditions,voire 

■  même  certains  principes,  mais  elle  résulte  presque  fata- 
;  lement  de  l’évolution  des  évènements,  sinon  de  celle 
i  des  idées. 

I  Cependant,  je  voudrais,  pour  faire  une  mise  au  point, 

■  demander  à  M.  le  minstre  des  finances  une  précision 
;  complémentaire. 

j  Depuis  l’année  dernière,  les  membres  de  quatre  pro¬ 
fessions  régulièrement  organisées  :  médecins, dentistes, 

.  avoués,  avocats,  ont  demandé  spontanément  à  être 
assujettis,  en  matière  fiscale,  et  en  dehors  delà  juridic¬ 
tion  de  droit  commun,  à  une  juridiction  exceptionnelle, 
celle  du  conseil  de  discipline  de  leur  profession.(7nfer- 
Tuptions  à  l’extrême  gauche.) 

Je  ne  crois  vraiment  pas  avoir  l’habitude  d’abuser  de 
la  parole  et  je  demande  à  la  Chambre  de  m’accorder 
quelques  minutes  d’attention.  (Parlez  i  parlez  !) 

Spontanément,  disais-je,  les  représentants  qualifiés 
de  ces  quatre  professions  organisées  sont  allés  trouver, 

.  l’année  dernière,  M.  le  ministre  des  finances,  et  ont  dit  : 

Non  seulement  nous  sommes  d’accord  avec  vous  pour 
'  que  le  contrôle  des  impôts  sur  nos  revenus  s’effectue 
complètement,  mais  nous  sommes  prêts  à  mettre  à 
votre  disposition  cetteforce  additionnelle — j’insiste  sur 
ces  mots  —  que  représentent  nos  conseils  de  discipline 

Ainsi  donc,  monsieur  le  ministre  du  budget,  indépen¬ 
damment  du  contrôle  fiscal  s’exerçant  par  tous  les 
moyens  mis  à  votre  disposition,  v  us  aurez  le  contrôle 
disciplinaire  des  quatre  professions.  Et  ce  contrôle 
pourra  éventuellement  se  traduire  par  des  sanctions 
susceptibles  d’avoir  sur  l’exercice  ultérieur  de  la  pro 
fessiori  des  répercussions.  (Interruptions  à  l’extrême 
gauche), 


M.  le  ministre  des  finances  a  apprécié,  à  l’époque, 
cette  démarche.  Je  lui  demande  aujourd’hui  de  s’en 
souvenir  et  de  nous  consentir  une  contre-partie. 

Le  texte  que  nous  allons  voter,  amendement  de  M . 
Catalan  ou  de  M.  Walter,  fera  l’objet  d’une  mise  au 
point  sous  la  forme  d’un  règlement  d’administration 
publique  ou  d’une  circulaire  d’application. 

Je  prie  M.  le  ministre  des  finances  de  vouloir  bien, 
d’ores  et  déjà,  me  donner  l’assurance  que,  pour  cette 
mise  au  point,  il  consultera  les  représentants  qualifiés 
des  quatre  professions  qui,  dès  l’année  dernière,  avaient 
loyalement  marqué  le  souci  de  ne  pouvoir  être  criti¬ 
quées.  (Très  bien  i  très  bien  :  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  président  du  conseil.  —  d’à  suis  d’accord. 

M.  LE  ministre  du  BUDGET.  —  Je  donnerai  en 
temps  voulu  les  instructions  nécessaires. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parolc  est  à  M.  André  Hesse. 

M.  André  Hesse.  —  Puisque  je  n’ai  pas  pu  parler 
sur  le  fond  de  la  question,  je  tiens  à  expliquer  mon  vote. 

Je  suis,  en  principe,  tout  à  fait  favorable  à  toutes  les 
mesures  de  contrôle  qui  peuvent  être  prises  à  l’égard 
des  professions  libérales. 

Voici  trente-six  ans  que  j’ai  l’honneur  de  porter  la 
robe,  et  ni  de  près  ni  de  loin,  je  ne  voudrais  qu’on  pût 
croire  que  les  professions  libérales  constituent  un  Etat 
dans  l’Etat  et  qu’à  l’heure  où  le  contrôle  fiscal  porte 
sur  les  commerçants  et  sur  les  salariés,  les  avocats,  les 
médecins  et  les  citoyens  exerçant  d’autres  professions 
libérales  refusent  de  se  soumettre  au  même  contrôle. 
(l(rès  bien  !  très  bien  \). 

Je  tiens,  d’autre  part,  à  répondre  d’un  mot  à  une 
interruption  que  j’entendais  à  l’instant  sur  le  secret 
professionnel. 

Je  suis  le  premier  à  défendre  le  secret  professionnel, 
qui  est  indispensable  dans  nos  professions  ;  mais  il  ne 
faudrait  pas,  à  propos  du  secret  professionnel,  confondre 
des  choses  qui  ne  doivent  pas  être  confondues. 

Vous  n’aurez  jamais  le  droit  de  demander  à  un  avo¬ 
cat  le  fond  du  dossier  qu’il  a  plaidé,  ni  à  un  médecin 
la  maladie  qu’il  a  soignée. . . 

M.  Henri  Guernut.  —  Bien  entendu. 

M.  André  Hesse.  —  ...  mais  je  ne  comprends  pas 
qu’on  affirme  qu’il  est  impossible  de  donner  le  nom  d’un 
client  ni  d’indiquer  les  honoraires  qu’on  en  a  reçus. 

Toutes  les  affaires  civiles  sont  inscrites  au  rôle,  avec 
le  nom  des  parties,  et  affichées  au  tableau  suspendu  à 
la  porte  des  salles  d’audience. 

^Les  affaires  correctionnelles  sont  publiques.  Quant 
aux  affaires  criminelles,  elles  ont,  en  dehors  de  l’au¬ 
dience,  une  assez  large  publicité  dans  les  journaux 
pour  que  nous  ne  soyons  pas  dupes  des  mots. 

On  a  objecté  :  «  C’est  possible  à  Paris.  Mais  quel 
scandale  dans  les  petites  villes  de  province  !  » 

Laissez-moi  vous  dire  que,  quand  un  scandale  éclate 
dans  une  ville  de  province,  tous  les  avocats,  le  greffier, 
les  gendarmes  ou  les  agents  de  la  prison  le  suivent  et, 
quand  le  jugement  a  été  rendu  à  quatre  heures,  à  quatre 
heures  cinq,  toute  la  ville  en  est  informée.  (Sourires.) 
II  est  donc  exagéré  de  dire  que  le  contrôle  qui  est 
demandé  peut  avoir  un  inconvénient  pour  le  respect  du 
secret  professionnel. 

Je  ne  crains  pas  les  reproches  de  mes  confrères.  Ils 
seront  les  premiers  à  vouloir  éviter  toute  suspicion.  A 
l’heure  où  le  contrôle  s'exerce  sur  tout  le  monde,  ils 
demanderont  eux-mêmes  à  être  contrôlés.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Voici  le  résultat  du  dépouille¬ 
ment  du  scrutin  sur  l’amendement  Catalon  : 

Nombre  des  votants .  576 

Majorité  absolue . . .  289 

Pour  l’adoption .  522 

Contre .  54 
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LA  DÉCLARATION  OBLIGATOIRÉ  DÈ  LA  TUBÈRCULOSÈ 
VUÈ  Ï>AR  UN  HYGIÉNISTE 


D’un  journal  lïiédüco-social  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  Vers  VAveni)-,  nous  détachons 
un  article  très  intéressant,  dû  au  Docteur  Tnioi,- 
LET,'  inspecteur  départemental  d’hygiène  de 

l’Indre.  Après  une  affirmation  liminaire,  par 
laquelle  l’auteur  donne  son  avis  sur  la  déclaration 
obligatoire  de  certaines  maladies  transmissibles, 
déclaration  qui  devrait  être  faite,  non  par  le 
médecin  traitantj  mais  par  la  famille  du  malade, 
le  Docteur  Triollet  mOntte  que  le  praticien  est 
souvent  la  victime  du  conflit,  il  doit  déclarer,  au 
nom  de  la  loi  du  15  juillet  1902,  comme  de  celle 
dit  30  novembre  1892  ;  mais  la  famille  a  fré¬ 
quemment  intérêt  à  ce  que  la  maladie  ne  soit 
pas  êbtuitée. 

Ét  ce  conflit,  préjudiciable  au  médecin,  n’a 
aucun  intérêt  pour  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique.  «  La  médecine  étant  une  profession  essen- 
«  tiêlièbient  libérale,  fondée  sur  des  rapports  de 
«  confiance  èntré  mêdécin  et  malade,  il  appa- 
«  raît  tant  soit  peu  paradoxal  d’exiger  d’un  mé- 
«  decin  de  fafnille,  l’application  de  mesures  de 
«  police  sanitaire,  ou  de  coercition  viS-à-vis  dü 
«  malade  qu’il  traite.  Ce  h’est  qUe  par  l’éducâ- 
«  tion  de  famille  et  la  démonstration  de  l’utilité 
«  des  mesures  de  prophylaxie  que  l’on  pourra 
«  faire  accepter  au  malade,  par  une  discipline 
«  librement  cOnsèhlie,  toutes  les  Inèsures  édic 
»  tées  par  la  loi  sanitaire.  » 

Et  ce  technicien  de  l’hygiène  publique  de  se 
delïiânder  si  vraiment  le  médecin  praticien  est 
lui-même  bien  persuadé  de  l’efficacité  de  sa  dé¬ 
claration  ?  Il  conclut  que  «  en  matière  de  police 
«  sanitaire,  le  médecin  est  évidemment  conr 
«  vaincu  dé  la  nécessité  théorique  des  mesures 
«  de  prophylaxie  (déclaration,  isolement,  désin- 
«  îection,  éducation,  etc.),  mais,  trop  souvent,  il 
«  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que  l’exé- 
«  cution  pratique  de  ces  mesures  diffère  dans  la 
«  réalité  dans  des  proportions  énormes  avec 
»  l’enseignement  théorique  qu’il  a  reçu. 

«  Dans  ces  conditions,  il  est  tout  naturelle- 
«  rtteftt  conduit  à  considérer  la  déclaration  des 
«  maladies  comme  une  vaine  formalité  adminis- 
«  trative,  sans  conséquences  pratiques,  comme 
«  une  paperasse  inutile  à  remplir,  à  l’usage  d’un 
«  vagUe  bureau  administratif  qui,  lui,  considère 
«  faire  acte  méritoire  d’hygiéniste,  en  établis- 
«  sant  des  statistiques  plus  ou  moins  inexactes, 
«  tout  en  ignorant  tout  des  rudiments  les  plus 
«  élémentaires  dé  la  médecine  et  de  l’hygiène.  » 

Ces  réflexions  sont  sévères,  mais  absolument 
justes  ;  combien  de  médecins  he  déclarent  pas, 
à  cause  des  contre-sens  de  la  désinfection  offi- 
çjelle,  ou  plus  simplement  parce  que  le  maire 


est  opposé  à  toute  déclaration,  pour  ne  pas  avoir 
d’histoires.  Et  à  tout  cela,  on  veut  ajouter  la 
déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  sans 
penser  un  seul  moment  à  refondre  entière¬ 
ment  toute  notre  législation  et  notre  organisa¬ 
tion  administrative,  concernant  l’hygiène  l)u- 
blique.  Et  l’auteur  de  montrer  que,  depu^  la 
guerre  se  sont  organisées,  soüs  le  signe  de 
l’hygiène,  toute  _  line  pléiade  d’œuvres  ptiVées, 
avec  des  comités  subventionnés  par  l’Ëitat  ét 
les  départements  et  faisant  le  plus  large  appelé 
la  bienfaisance  et  à  la  générosité  privées.  Or,  cés 
organismes  ne  sont  pas,  ou  peu  contrôlés^  Lèufs 
dirigeants  arrivent  progressivement  à  prendre 
une  autorité  usurpée,  qui  ne  craint  pas  par¬ 
fois  détenir  en  respectcelle  dü  préfetlui-mêîtie. 

Evitant  d’aborder  à  fond  ce  sujet,  qüi  à  été 
maintes  fois  dénoncé,  l’auteur  nous  montre  que, 
rédüite  à  ses  grandes  lignes,  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  tuberculose  consisté  éSsehtièlle- 
ment  en  .l’avertissement  du  médecin  de  dispen¬ 
saire,  par  le  médecin  traitant,  de  l’existence  des 
cas  de  tuberculose  ouverte  qu’il  est  appélé  à 
constater.  Cette  déclaration  impliqüeeh  consé¬ 
quence,  la  nécessité  d’assurer  l’àvèhir  sôciàl  des 
tuberculeux  dépistés;  Or,  actuellement,  il  serait 
vain  de  fonder  un  espoir  quelconque  sUr  ce  point 

D’autre  part,  la  diversité  des  œuvres  privées, 
l’inégalité  de  valeur  des  dispensaires  d’hygiène 
sociale  et  antituberculeux,  qui  varie  d’üh  dé‘ 
partement  à  l’autre,  l’immixtion  des  dirigeants 
administratifs  dans  tous  les  domaines  et  souvent 
dans  le  domaine  médical,  tout  cela, empêche  la 
mise  en  pratique  de  l’aide  à  donner'âux  ttibèreü- 
leux. 

Trop  de  praticiens  sont  tracassés  par  les  diri¬ 
geants  des  dispensaires  antituberculeu}s^  qui 
veulent  se  mêler  de  médecine,  qüi  ènténdënt  pé¬ 
nétrer  dans  les  secrets  des  fiches  médicales,  qui 
font  œuvre  d’autocrates  brouillons  :  toutce  la, 
d’autres  que  le  Docteur  Triollet  nous  l’Ônt  indi¬ 
qué  :  cela  forme  un  obstaclè  sérièux  â  là  pfise 
en  considération,  par  le  Corps  médical,  de  l’uti¬ 
lité  de  la  déclaration  obligatoire  de  là  tubercu¬ 
lose.  Pourquoi  mettre  la  charrue  avant  les  boèiifs  1 
Avant  de  nous  forcér  à  déclarer  là  tubérculôse, 
que  nos  administrations  d’Etat  commencent  par 
mettre  un  peu  d’ordre,  pâr  un  contrôle  sévère 
dans  toutes  ces  organisations  locales,  ijui  sem¬ 
blent  être  faites  moins  pour  lè  tuberculeux  qiie 
pour  leurs  présidents.  Disons,  avec  le  bocteùr 
Triollet  que  le  vote  èt  l’appliéatiort  de  cétte  loi 
sur  la  déclaration  doiVêht  vénitenlèur  téfflpS, 
aptes  la  téorganiSàtldh  tatîonnèilê  de  i’hygiètifi 
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tout  court,  dont  l’hygiène  sociule  n’est  qü’un 
chapitre. 

Qu’un  cadre  de  médecins  hygiénistes  spécia¬ 
lisés  soit  créé,  doués  d’un  statut,  possédant  des 
pouvoirs  réels  et  disposant  d’un  matériel  sani¬ 
taire  moderne  et  de  réglementations  à  la  hau¬ 
teur  des  progrès  de  l’hygiène  actuelle.  Et  le 
Docteur  Triollet  fonde  de  grands  espoirs  sur  la 
'  collaboration  franche  des  Syndicats  médicaux 


et  des  médecins  praticiens  pour  l’œuvre  com¬ 
mune. 

J’ajoute  qu’il  faut  déposséder  les  maires  de 
leurs  pouvoirs  de  coercition,  qu’ils  n’emploient 
jamais  à  l’endroit  de  leurs  administrés.  Un 
.peu  d’ordre  dans  la  maison  ainsi  restaurée,  alors 
seulement,  on  pourra  parler  d’une  déclaration 
efficace  de  la  tuberculose.. 

Dr  Paul  Boudin. 


ÉVOLUTION  ET  AVENIR  DE  LA  CHIRURGIE  : 
LE  DOCTORAT  EN  CHIRURGIE 

Par  J.  DE  Fouemestraux. 


L’histoire  n’est  pas  un  luxe  aimable  de  la  con¬ 
naissance,  et  nous  pensons  que  l’étude  de  la 
chirurgie  d’hier  peut  nous  donner  quelque  c^arté 
sur  ce  que  sera  la  chirurgie  de  demain. 

Quand  on  veut,  déclarait  Flartmann  a  la 
séance  inaugurale  du  Congrès  français  de  1922,  se 
rendre  compte  de  l’évolution  de  la  chirurgie  pen¬ 
dant  ces  trente  dernières  années,  la  meilleure 
méthode  est  de  relire  les  comptes  rendus  de  la 
Société  nationale-  et  de  l’Association  française 
de  chirurgie.  Ceci  est  tout  à  fait  exàet,  sous  con¬ 
dition  toutefois  d’être  complété  par  l’examen 
des  travaux  des  Sociétés  provinciales  ou  de 
langue  française. 

En  1885,  lors  du  premier  Congrès  sont  trait  ées  : 
ja  question  du  pédicule  dans  l’hystérectomie,  les 
indications  des  interventions  sur  le  tube  diges- 
I  tif,  estomac,  côlon. . .  Dans  'es  années  qui  sui- 
]  vent,  discussions  sur  l’ablation  de  l’utérus  fibro¬ 
mateux,  manuel  opératoire  de  l’ablation  par- 
I  tielle  ou  totale  de  l’utérus,  procédés  d’hémostase 
'  qui  donnehtlieu  à  des  joutes  violentes  oratoires, 

I  entre  Péan,  le  beauceron  aux  larges  épaules 
i  dont  la  maîtrise  opératoire  incomparable  de¬ 
vait  être  reconnue  par  ses  ennemis  eux-mêmes, 
j  et  Doyen,  le  rude  lutteur  aux  yeux  clairs. 

;  Aux  Congrès  suivants,  sont  envisagés  tour  à 
'  tour  le  traitement  des  annexites,  la  technique 
des  interventions  sur  les  voies  biliaires,  les.indi- 
cations  de  la  splénectomie,  le  traitement  de 
l’ulcus  duodénal.  Les  chirurgiens  qui  voient  leurs 
espoirs  les  plus  audacieux  réalisés  sous  le  cou¬ 
vert  de  l’antisepsie,  puis  plus  tard  des  méthodes 
aseptiques,  enlèvent  les  tumeurs  abdominales  les 
plus  volumineuses,  sans  trop  se  soucier  de  leurs 
connexions. 

,  ■  C’est  l’époque  des  gros  moignons,  qui  déter¬ 

minent  des  adhérences,  provoquent  des  dou- 
!  leurs  et  parfois  même  des  occlusions  intestinales 
i  à  évolution  aiguë  ou  chronique.  A  ce  moment,  so  us 
l’influence  des  disciples  de  Farabeuf  et  de  leurs 
élèves,  l’étude  de  l’anatomie  viscérale  permet  de 
conclure  qu’il  n’est  pas  plus  logique  de  faire 
l’hémostase  d’un  gros  pédicule  annexiel  en  liga¬ 


ture  stricte,  qu’il  n’est  indiqué  de  lier  en  masse 
la  veine,  l’artère  et  le  nerf  satellite  au  cours  d’une 
amputation. 

Il  est  inutile  de  comprendre  dans  son  surjet 
d’hémostase  les  replis  péritonéaux  avasculaires, 
puisque  l’étude  de  l’anatomie  a  permis  de  situer 
le  siège  exact  des  vaisseaux.  Au  moment  même 
où  l’asepsie  simplifie  les  rites  compliqués  de 
l’acte  opératoire,  on  abandonne  les  ligatures  en 
masse,  les  dilacérations  brutales  du  tissu  cellu¬ 
laire;  on  péritonise  les  surfaces  cruentées,.  et  la 
technique  de  l’hystérectomie  se  simplifie,  se  pré¬ 
cise  en  des  règles  qui  n’ont  subi  depui§  lors  que 
des  modifications  de  détail.  Dans  la  chirurgie  des 
voies  biliaires,  il  est  inutile  d’aller  droit  au  calcul, 
dangereux  d’employer  une  incision  transméso¬ 
colique,  l’opérateur  rompu  aux  strictes  disci¬ 
plines  anatomiques  doit  se  rappeler  que  tout  l’ap¬ 
pareil  biliaire  est  situé  entre  la  face  inférieure 
du  foie  et  le  côlon  transverse  continué  par  son 
mésocôlon  juscju’à  la  paroi  postérieure  de  l’ab¬ 
domen. 

S’il  veut  bien  se  souvenir  que  la  zoneredou- 
|.able  est  tout  entière  située  entre  le  foie  et  le 
côlon,  il  va  aborder  la  vésicule  sans  risquer  d’in¬ 
fecter  le  péritoine  libre.  La  connaissance  des 
zones  de  coalescence  du  duodénum  permet  de 
décoller  les  espaces  avasculaires  et  de  simplifier 
la  technique.  L’étude  de  la  disposition  du  sys¬ 
tème  artériel  du  côlon  et  l’anse  iléo-pelvienne 
ne  donne-t-elle  pas  d’autre  part  l’explication  de 
certaines  gangrènes  dans  l’amputation  du  rectum  ? 
Hartmann,  dans  ce  même  exposé  avec  l’enthou¬ 
siasme  d’un  homme  qui  a  vécu  une  période  si 
belle  et  si  féconde  en  résultats  tangibles,  conclut 
qu’il  ressort  de  l’étude  des  progrès  récents  de  la 
chirurgie,  que  l’anatomie  est  à  la  base  de  tout 
acte  opératoire,  que  le  chirurgien  doit  être  un 
anatomiste  averti  et  qu'en  diminuant  la  du-ée 
des  études  anatomiques  aux  dépens  des  recherches 
physiologiques,  on  ferait  peut-être  de  grands 
savants,  mais  qu’on  préparerait  certainement 
une  g(j.nération  d’opérateurs  détestables. 

Cette  affirmation  comporte  une  réelle  part  de 
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vérité,  tflaisnous  paraît  aujaprd’îiHi  trop  absolue 
Les  chirurgiens  anatomistes  ont  fait  de  grandes 
cbosoa,  wais  n’est-çe  pas  justement  parce  que 
la  chtrnrgie  a  obtenu  dans  cette,  voie  le  m,axi- 
mpm  dd  son  repdeïpent  qu’elle  doit  s’orienter 
vers,  des-  destinées  nouvelles. 

îî  faut,  être  prudent  quand,  sur  ce  qu’op  croit 
être  la  vérité,  on  apporte  des  conclusions  d’appa^ 
renee  détinitive,  et  Hartmann  lui-méme  ne  rap¬ 
pelait-il  pas  que  Boyer,  dans  son  traité  des  mala¬ 
dies  chirurgicales  paru  en  1522,  déclarait  que 
«  la  chirurgie  semblait  avoir  atteint,  ou  peu  s’en 
faut  le  plus  haut  degré  dont  elle  paraissait  sus¬ 
ceptible,  que  les  procédés  étaient  fixés  et  décrits 
avec  une  précision  tellè,  qu’ils  laissaient  à  peine 
quelque  chose  à  désirer  ». 

Le  vieux  maître  de  la  Charité,,  qui  achevait  une 
vie  tranquille  à  quatre-vingt  ans,  après  avoir 
terminé  son  traité  dans  sa  soixante-dixième 
année,  s’était  lourdement  trompé,  et  c’est  une 
erreur  qu’il  ne  faut  pas  commettre  à  nouveau. 

Il  n’est  pas  juste  de  dire  que  la  chirurgie  soit 
arrivée  au  sommet  de  sa  courbe  créatrice,  comme 
Fa  êerit  il  y  a  quelques  années  un  des  maîtres  les 
plus  puissants  de  la  chirurgie  contemporaine, 
en  s.^appuyant  sur  des  arguments  plus  précis  que 
ceux  du  baron  Boyer  ou  de  Marjolin  qui.  dix  an¬ 
nées  pins  tard  en  1836,  affirmait  avec  énergie  dans 
l’eneyclopêdîe  des  sciences  médicales  que  la 
médecine  était  parvenue  au  point  de  n’avoir 
presque  plus  rien  à  pcquérir . . .  Conclusions  au-, 
dacieuses  et  moins  sages  que  celles  de  Lapeyron- 
nie,  qui  écrivait  en  1751  la  préface  du  premier 
volume  des  mémoires  dé  l’Académie  Royale  de 
Chirurgie,,  déelarait  que  notre  art  devait  s’enri¬ 
chir  par  l’observation  et  l’expérience,  qu’il  n’y 
avait  que  les  esprits  superficiels  qui  pouvaient 
s’imaginer  que  les  bornes  de  notre  connaissance 
soient  les  bornes  de  l’art,  et  que  la  variété  et  la 
raulîtiplîctté  des  maux  offraient  un  champ  trop 
vaste  et  trop  inconnu  pour  que  nous  ne  soyons 
chaque  jour  obligés  sans  ce.sse  de  nous  frayer  de 
nouvelîes  routes  (1). 

La  chirurgie,  dans,  un  essor  magnifique,  a  donné 
des  résultats  tangibles,  qui  ont  dépassé  toutes  les 
espérances,  elfe  ne  doit  pas  se  stabiliser, 
mais  évoluer  et  se  transformer.  La  période  de 
réalisation,  qui  s’étend  des  ving*^  dernières,  an¬ 
nées  qui  ont  précédé  la  guerre  à  nos  jours,  a  permis 
aux  chirurgiens  constructeurs  rompus  aux  ru¬ 
des.  discipliiies  anatomiques,  de  réaliser  sous  le 
couvert  de  Fantisepsie,  puis  de  l’asepsie,  les 
grandes,  entreprises  de  la  chirurgie  viscérale, 
mais  il  n’est  pas  illogique  d’admettre  que  l’on 
peut  obtenir  des.  résultats  supérieurs  à  ceux 
obtenus,  jusqu’ici. 

Dans  l’ordre  de  la  technique  opératoire  et 


(1)  Mémoire  deFAcadémie  Royale  de  Chirurgie  T.  I. 
1764. 


«fans  les;  eoiidifcîftns  matérielles  dans  lesquçlléSi 
nous  intervenons,  n’est-il  pas  possible  d'^PPèf- 
ter  quelque  amélioration  ou  quelque  progrès  réel  ? 
. . .  Quand  on  réfléchit,  écrit,  Lambret  à  l’ex¬ 
trême  perfectiotH  de  la  mécanique  industrielle, 
quand  nous  voyons  dans  les  usines,  les  masses  les 
plus  lourdes  se  mobiliser  avec  douceur  et  préeî- 
sion  au  point  , voulu,  des  maebmes  outils,  çoriane 
mues  par  une  intelligeaçe  supérieure,  aeçompllr 
les  travaux,  les  plus  délicats,  ne  sommes-nous 
pas  un  peu  en  retard,  et  vi’aiment  la  chirurgie 
suit-elle  à  la  cadence  le  mouvement  de  son 
époque? Salle  d’opération,  dans  laquellela  table 
construite  pourra  s’adapter  à  toutes  les  positions 
et  dans  laquelle  l’opérateur  commandera’  à  l’aide 
d’un  clavier  les  mouvements  à  exécuter  ;les  corn 
presses,  se  présenteront  automatiquement  ;  l’as¬ 
pirateur,  le  bistouri  à  haute  fréquence,  Fécfan 
radio.scopique  seront  à  notre .  disposition,  sans 
intermédiaire  inutile.  Anticipation  quisera  peut- 
être  la  vérité  demain  et  qui  n’est  nullement  en 
contradiction  avec  la  chirurgie  simple. 

Les  idées  simplistes,  sont  celles  qui  se  pré¬ 
sentent  à  nous  les  premières,  disait  autrefois 
Richelot,  les  idées  simples  sont  celles  où  mèpe 
l’expérience,  un  esprit  judicieux  brûle  les  étapes, 
le  bon  sens  intervient  pour  hâter  l’apprentissage. 
Chirurgie  simple  ne  veut  pas  dire  chirurgie  sinj,- 
plis'te. 

Est-il  téméraire  de  dire  que  la  transplantation 
d’organes,  qui  a  échoué  entre lesmains  des,  tech¬ 
niciens  le.s  plus  habî]e.s,ne  sera  pas  réalisable  de 
façon  pratique  dans  quelques  jours  ?  La  snttjre 
hput  à  bout  des  vaisseaux  est  théoriquement 
réalisable,  facile  même,  mais  elle  détermjhie  la 
formation  d’unê  thrombose  locale  qui  empêche 
la  circulation.  Alexis  CarreJ,  en  partant  (fa  prin¬ 
cipe  que  le  maintien  de  Fintégi’ité  absolue  de  ta 
tunique  interne  constitue  une  condition  essen¬ 
tielle  pour  empêcher  la  constitution  d’un  caillot, 
substitue  au  fil  de  lin  généralement  employé,  an 
fil  de  soie  d’une  extrême  finesse,  monté  sur  une 
aiguille  de  tout  petit  calibre,  ses  sutures  ména¬ 
gent  l’endothélium  vasculaire,  le  succès  expé¬ 
rimental  est  absolu  ;  la  suture  artérielle  est  main¬ 
tenant  réalisable  et  permet  de  concevoir  la  possi¬ 
bilité  de  transpositions  organiques  avec,  une  cir¬ 
culation  normale. 

Ne  pouvons-nous  pas  opérer  en  suivant  un 
clair  concept  latin  sans  rejeter  l’appui  d’un 
appareil  instrumental  suffisamment  perfectionné 
pour  répondre  aux  besoins  du  moment  ? 

Il  n’est  pas  juste  d’admettre  que  la  chirurgie , 
soit  arrivée  au  maximum  de  son  rendement.  Ne 
voyons-nous  pas  chaque  jour  conseiller  des 
méthodes  nouvelles,  apparaître,  des  progrès 
incontestables  dans  la  chirurgie  orthopédique 
et  dans  celle  du  système  neuro-végétatif  ?  N’est-çe. 
pas  à  Strasbourg  hier  qu’a  été  démontré  qu’une 
lésion  cervicale,  produite  ù  la  ijcriphérie,  peut 
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retentir  jusqu’au  niveau  du  ventricule  et  clé^^er- 
miner  une  hémorragie  avec  caillot,  celui-ci  vient 
obturer  l’acqueduc  de  Sylvius  produisant  alors 
une  distension  rétrograde  des  vésicules  moyens  et 
latéraux,  lilocage  que  laponction  ventriculaire 
peut  éviter.  La  résection  de  Tare  postérieur  de 
l’atlas etle  drainage  rachidienhaut  n’empêchent- 
ils.  pas  d’autre  part  le  blocage  du  confluent 
cérébelleux  ‘? 

La  physiologie  ne  vient-elle  pas  de  nous 
apprendre  que  les  glandes  parathyroïdes  sont  les 
régulatrices  de  la  calcémie  et  que  leur  rôle  paraît 
aussi  précis  que  celui  du  pancréas  sur  la  glycé¬ 
mie?  Les  .maladies  caractérisées  par  la  déficience 
du  calcium,  l’ostéomalacie,  certaines  polyarthri¬ 
tes  sont  dues  à  un  trouble  de  la  fonction  des 
parathyroïdes,  qui  entraîne  avec  lui  des  déduc¬ 
tions  chirurgicales  immédiatement  tangibles. 

Il  faut  certes  se  garder  des  enthousiasmes 
ardents  dans  cette  chirurgie  des  glandes  endocri¬ 
nes,  se  souvenir  avec  Mauriac,  que  rien  n’est 
simple  en  biologie  et  que  la  simplicité  dont  se 
parent  les  théories  pour  mieux  déduire,  doit  les 
rendre  suspectes.  Dans  le  seul  extrait  post  hj^po- 
physaire,  on  a  pu  séparer  un  produit  oxytoci- 
que,  un  produit  diurétique,  un  produit  hyper- 
tenseur,  etle  pancréas  qui  donnel’insuline,  sécrète 
aussi  la  trypsine  antagoniste  et  le  sang,  qui  est 
doué  d’un  pouvoir  glycolytique  important, neu¬ 
tralise  dans  certaines  conditions  l’action  de 
l’insuline.  Chirurgie  d’avant-garde  sans  doute, 
mais  riche  de  promesses,  que  celle  du  système 
neuro-végétatif.  Iln’est  pas  illogique  d’admettre 
que  l’angine  de  poitrine  a  son  origine  dans  un 
trouble  de  vascularisation  du  myocarde,  qui 
détermine  J  un  réflexe  viscéro-sensitif  et  vaso¬ 
moteur. 

Le  sympathique  intervient  en  provoquant  le 
paroxysme  douloureuxparlesmodiflcations\aso- 
motrices,  qu’il  détermine  au  niveau  du  myocarde, 
et  en  servant  de  voie  de  conduction  au  réflexe 
qu’il  a  provoqué.  Tl  est  donc  possible  d’agir  sur 
la  douleur  de  façon  utile,  soit  en  extirpant  le 
ganglion  étoilé  ou  en  sectionnant  quelques  filets 
du  sympathique  cervical.  Interventions  auda¬ 
cieuses  mais  logiques  dans  leur  principe  et  basées 
sur  les  données  de  l’expérimentation. 

Leriche  paraît  sévère  en  déclarant  que  la  chi¬ 
rurgie,  bras  séculier  de  la  médecine,  ne  nous  place 
plus  sous  le  domaine  de  l’esprit,  parce  qu’elle 
doit  rester  un  art  manuel  et  qu’elle  ne  nous  pré¬ 
pare  pas  aux  disciplines  intellectuelles,  mais  il 
est  un  fait  évident,  c’est  que  la  pensée  et  l’édu¬ 
cation  du  chirurgien  nous  semblent  devoir  être 
modifiées. 


Si  mon  maître  P.  Duval  (1)  a  tortj  je  pense,  eu 
méprisant  les  dons  mêmes  de  l’habileté  manuelle 
qu’il  possède  lui-même  à  un  degré  très  élevé,  en 
les  jugeant  néfastes  pour  l’exécution  d’une  tech¬ 
nique  parfaite,  il  me  pqraît  avoir  entièrement 
raison  quand  il  déclare,  d’autre  part,  qu’une 
technique  parfaite  est  pour  l’opérateur  de  pre¬ 
mière  nécessité,  mais  qu’à  tout  acte  chirurgical 
il  faut  une.  base  physiologique  et  biologique 
étendue  et  solide,  reposant  sur  l’expérimentation, 
que  l’on  ne  peut  acquérir  que  par,  un  stage  pro¬ 
longé  dans  les  laboratoires  de  physiologie  expé¬ 
rimentale  et  de  biologie.  Le  chirurgien  de  demain 
ne  saurait  être  l’automate  qui  attriste  Georges 
Duhamel,  mais  il  saura,  pour  le  plus  grand  bien 
de  ses  opérés,  profiter  des  bienfaits  du  machi¬ 
nisme,  qui  n’exclura  pas  de  façon  absolue,  ni 
l’humanisme,  ni  la  sensibilité. 

Celui-là  seul  sera  armé  pour  la  lutte,  qui  vou¬ 
dra  bien  se  souvenir  que  son  éducation  doit 
reposer  sur  l’anatomie,  la  physiologie  et  la  cli¬ 
nique.  Le  jour  où  il  aura  une  décision  à  prendre, 
d’où  dépendra  la  vie  ou  la  mort,  celui-là  seul  sera 
digne  du  beau  titre  de  maître  en  chirurgie,  que 
donnaient  à  leurs  élèves  nos  grands  ancêtres, 
qu’après  s’être  entouré  des  garanties  que  donne 
un  diagnostic  précis,  opérera  en  anatomiste  en 
partant  d’un  concept  phy.siologique. 

Les  conditions  actuelles  de  l’exercice  d’une 
profession,  que  nous  devons  tenir  comme  telle, 
c[u’il  ne  saurait  s’en  concevoir  de  plus  nobles, 
sont  certes  bien  différentes  de  ce  qu’elles  étaient 
à  l’heureuse  époque,  où  vivaient  le  baron  Boyer, 
ou  le  chevalier  Richerand,  mais  aussi  tout 
autres  de  ce  qu’elles  étaient  il  y  a  vingt  ans. 

Dans  les  âpres  conditions  de  la  vie  moderne, 
dans  le  rude  combat  de  tous  les  jours  le  chirur¬ 
gien  devra  être  puissamment  armé. 

La  création  d’un  doctorat  en  chirurgie,  ou 
d’un  titre  équivalent  s’impose,  ejui  ne  saurait 
être  accordé  qu’après  des  garanties  sévères  et 
suivant  une  formule  qui,  en  pratique,  paraît  assez 
difficile  à  établir.  Le  jour,  où  le  malade  et  surtout 
son  entourage  sauront  qu’ils  se  remettent  entre 
les  mgins  d’un  homme  dont  la  valeur  technique 
aura  été  reconnue  par  ses  maîtres  et  ses  pairs,  et 
sanctionnée  par  un  vague  diplôme  de  la  Faculté, 
qui  lui .  permettra  de  tout  oser,  de  tout  entre¬ 
prendre,  peut-être  verrons-nous  moins  '  de  ces 
revendications  des  opérés,  qui  rendent  si  dou¬ 
loureuse,  si  dangereuse  pour  les  jeunes,  la  pra¬ 
tique  honnête  et  normale  de  la  chirurgie. 


(1)  P.  Duval.  —  Discours  inaugurah  du  Congrès  de 
chirurgie,  3  octobre  1932. 
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VARIÉTÉS 

Sur  lés  statuts  de  la  reîne  de  Naples  i‘églerrientant  la  prostitution 
ü  Avignon  en  1347 


Dans  son  célèbre  traité  Be  morbis  venereis, 
publié  en  1736,  Astruc  cite  comme  un  curieux 
document  relatif  à  ranéieniieté  de  la  syphilis 
les  statuts  de  la  reine  Jeanne  de  Naples  concer 
nant  l’institution  d’un  lieu  de  débauche  à  Avi¬ 
gnon. 

Or,  il  s’agit  d’un  pastiche  assez  grossier  fa¬ 
briqué  à  Avignon  par  de  joyeux  faussaires  qui 
s’amusèrent  de  la  crédulité  du  grand  syphili- 
graphe  ;  leurs  noms  —  que  nous  allons  citer  — 
méritent  d’être  retenus  dans  les  fastes  de  la 
mystification. 

C’est  un  médecin  avignonnais,'Prosper  Yva- 
REN,  qui,  le  premier,  dénonça  le  caractère  apo¬ 
cryphe  de  Ce  document,  après  en  avoir  décou¬ 
vert  le  texte  original  à  la  Bibliothèque  d’Avi¬ 
gnon  (musée  Càlvet).  Il  décrivit  les  circons¬ 
tances  dans  lesquelles  cette  supercherie  avait 
été  combinée  ;  démontra  que  l’enluminure  qui 
décore  l’en-tête  du  manuscrit  est  une  copie 
empruntée  à  l’ouvrage  de  Chasteuil-Gallaup 
sur  les  arcs  de  triomphe  élevés  à  Aix  lors  de 
l’arrivée  du  roi  Louis  XIII  ;  et  enfin,  étudiant 
la  langue  des  fameux  statuts,  Yvaren  n’eut 
pas  de  peine  à  faire  voir  qu’il  s’agit  d’une 
maladroite  contrefaçon. 

Dans  un  passage  de  sa  traduction  du  poème 
de  la  syphilis,  de  Fracastor  (1),  Yvaren  s’ex¬ 
prime  ainsi  : 

«  Ce  document  a  acquis  une  assez  grande 
importance.  Publié  d’abord  par  Astruc,  il  a  été 
reproduit  par  tous  les  auteurs,  qui  postérieure¬ 
ment  à  lui,  se  sont  occupés  du  même  sujet,  en 
particulier  par  M.  A.  Cazenave,  en  1843. 

«  J’ai  raconté  dans  le  numéro  d’octobre 
1833  du  Journal  des  connaissances  médico-chi¬ 
rurgicales,  comment  celui  que  Van  Suieten  ap¬ 
pelle  celeberrimus  Astruc  avait  été  dupe  de  quel¬ 
ques  mystificateurs,  mes  compatriotes.  La’Revue 
Médicale  dans  son  numéro  du  même  mois  d’oc 
tobre  reproduisit  l’article  en  entier.  Il  est  fâ¬ 
cheux  que  ces  deux  journaux,  quelque  répandus 
qu’ils  soient,  n’aient  pas  réussi  à  lui  donner  une 
publicité  suffisante.  L’erreur  dure  encore  ». 
Le  travail  d’ Yvaren  lut  reproduit  en  1880 
dans  ses  Opuscules  de  médecine  (2). 


1)  La  syphilis,  poème  en  vers  latins  de  Jérôme  Fra¬ 
castor,  traduit  en  vers  français  . . .  parProsper'YvAKEN. 
Paris,  J.-B.  Baillière,  1847.' 

(2)  Opuscules  de  médecine  par  Prosper  Yvaren,  Avi¬ 
gnon,  Seguin,  frères,  1880.  Cette  étude  est  suivie  d’une 
note  de  M.  Dei.oye,  conservateur  du  Musée  Calvet, 
écrite  en  1879.  Nous  nous  inspirons  ici  des  notes  d’Y- 
varen,  et  de  M.  Deloye. 


1"  Témoigifages  sur  les  origines  du  document. 
Le  texte  des  statuts  a  été  inventé  de  toutes  piè¬ 
ces  :  «  Une  note,  écrite  par  M.  Joseph-Gabriel 
Teste  de  Vénasque,  sur  un  exemplaire  de  la 
Cacomonade  de  Linguet,  rapporte  comment 
ces  statuts  furent  composés  par  M.  de  Garcin, 
aidé  de  quelques  amis  avignonnais,  au  nombre 
desquels  était  le  père  de  M.  Gabriel  Teste. 

M.  G-  Teste  a  souvent  entretenu  de  ce  fait 
M.  César  Teste  d’Avignon,  qui  vit  encore  et  qui 
possède  cet  exemplaire  de  la  Cacomonade  (1). 

Voici  cette  note,  transcrite  mot  pour  mot  : 

«  M.  Astruc,  médecin,  écrivit  à  un  monsieur 
d’Avignon,  pour  le  prier  de  lui  envoyer  (s’il 
pouvait  se  les  procurer)  les  statuts  faits  par 
la  Reine  Jeanne  pour  l’installation  d’un  B....  à 
Avignon.  Ce  monsieur  étant  chez  M.  de  Garcin 
où  plusieurs  de  ses  amis  se  rendaient  pour  pas¬ 
ser  la  soirée,  leur  lut  la  lettre  qu’il  avait  reçue,  ce 
qui  fit  beaucoup  rire  ces  messieurs. 

Monsieur  de  Garcin  dit  :  Il  n’y  a  qu’à  lui  en 
faire.  On  s’amusa  à  les  composer.  Monsieur  de 
Garcin  les  arrangea  en  vieil  idiome  provençal, 
et  on  les  envoya  à  M.  Astruc  qui  les  fit  imprimer 
dans  un  ouvrage  auquel  il  travaillait  et  le  donna 
comme  une  pièce  authentique.  » 

On  voulut  faire  croire  à  Astruc  que  ces  sta¬ 
tuts  étaient  extraits  des  registres  d’un  notaire 
d’Avignon,  nommé  Tamarin,  mais  «  ce  dernier 
était  tout  à  fait  inconnu  aux  hommes  les  plus 
instruits  d’Avignon  qu’Astruc  consiilta  à  ce 
sujet  ». 

Cependant,  dit  M.  Deloye,  «après  avoir  émis 
prudemment  des  doutes...  après  avoir  fait  des 
réserves  sur  l’origine  du  document,  Astruc 
crut  devoir  l’admettre  dans  son  ouvrage,  par 
un  sentiment  de  loyauté,  de  peur,  note-t-il, 
de  paraître  avoir  volontairement  passé  sous 
silence  une  pièce  qu’on  pourrait  invoquer  con¬ 
tre  son  opinion  relativement  à  l’introduction 
des  maladies  vénériennes.  » 

2°  Etude  du  document  :  a)  la  facture  ;  b)  la 
langue,  a)  «  L’original  des  statuts  supposés,  dit 
Yvaren,  existe  dans  un  magnifique  cartulaire  de 
M.  de  Cambis-Velleron  à  la  Bibliothèque  d’Avi¬ 
gnon  ».  De  son  côté,  Deloye  précise  que  ce  do¬ 
cument  se  trouve  inséré  au  folio  64  d’un  beau 
Ms.  du  XIV®  siècle  contenant  les  statuts  de  la 
République  avignonnaise,  de  1243,  conservé 
au  musée  Calvet. 

«  On  a  représenté,  continue  Yvaren,  en  tête 


ft)  Ecrit  en  1847. 
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des  statuts  un  troubadour  à  la  tête  couverte  de 
plumes  de  paon,  l’habit  troussé  à  l’antique,  les 
souliers  avec  iin  long  bec  recourbé.  On  a  placé 
près  delui  les  armoiries  d’Anjou-Naples  etc.,  mais 
cette  miniature  est  l’exacte  reproduction  de 
celle  qui  se  trouve  dans  l’ouvrage  publié  en 
1624  par  M.  de  Chasteuil-Gallaup,  sur  les 
arcs  de  triomphe  élevés  à  Aix  en  l’honneur  de 
tarrivée  de  Louis  XIII  dans  cette  ville  en  1622.  » 
•  Deloye  note  que  les  couleurs  employées  pour 
ces  enluminures  diffèrent  totalement  de  celles 
dont  on  se  sert  pour  décorer  les  manuscrits  ,au 
moyen  âge.  Le  bleu  d’outremer  notamment  y 
est  remplacé  par  un  bleu  des  plus  ternes  et  le 
brillant  de  l’or  par  une  application  de  poudre 
d’or  délayée. 

CI  Les  prétendus  statuts,  ajoute-t-il,  n’ont 
pas  la  forme  d’un  document  législatif  émané  de 
l’autorité  sonveraine  ;  ils  ne  renferment  aucune 
des  formules  initiales  ou  finales  usitées  pour  de 
tels  règlements  et  violent  toutes  les  règles  de  la 
diplomatique  ». 

b)  Enfin,  fait  remarquer  Yvaren  l’écriture 
usitée  au  XlVe  siècle  est  très  gauchement  con¬ 


trefaite.  Le  langage  n’est  pas  celui  du  temps  . 
tel  mot,  comme  paillardiso  n’est  point  de  langue 
provençale.  «  Le  latin,  dit  Deloye,  était  la  lan¬ 
gue  diplomatique  de  la  chancellerie  de  la  reine 
Jeanne.  Mais  il  a  paru  plus  convenable  aux  au¬ 
teurs  des  statuts,  qui  sans  doute  avaient  un  peu 
oublié  la  pratique  des  thèmes  latins,  de  se  servir 
de  _  la  langue  vulgaire.  Mais  Dieu  sait  quelle 
langue  romane  du  XIV®  siècle  ils  ont  imaginée  : 
c’est  tout  simplement  le  patois  du  dernier  siècle, 
mélangé  de  qnelques  expressions  archaïques. 
Ils  n’ont  même  pas  pris  la  peine  de  bannir  la 
terminaison  o  des  noms  féminins,  tels  que  nostro 
hono  reino,  pour  nostra  bona  reina,  et  la  finale 
ou  des  mots  anciennement  en  el,  tel  que  bour- 
deou  pour  bordel. 

Cette  mystification  avait  duré  un  siècle 
lorsque  Yvaren  la  dénonça.  Nous  sommes  assurés 
que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  l’hom¬ 
mage  que  nous  avons  voulu  rendre,  par  ces 
quelques  pages,  à  l’esprit  critique  d’un  méde¬ 
cin  avignonnais  du  siècle  dernier. 

J.  Boucher, 
Pharmacien  à  Avignon. 


D’AMÉRIQUE 

La  race  blanche  se  meurt 


Je  tire  du  IStatistical  Bulletin  de  la  Metropoli¬ 
tan  Life  Insurance  Company,  juin  1933,  la  cita¬ 
tion  suivante,  qui  illustre  un  fait  souvent  pro¬ 
posé  aux  réflexions  de  cenx  qui  croient  aux  des¬ 
tinées  de  la  race  blanche  :  les  Etats-Unis,  où 
cette  mystique  a  trouvé  des  partisans  acharnés, 
sont  justement  l’un  des  pays  qui  peuvent  con¬ 
templer  de  plus  près  le  suicide  des  blancs  en  face 
des  noirs  et  des  jaunes.  Voici  ce  que  disent  les 
statisticiens  de  la  Metropolitan  Life  : 

Le  déclin  de  la  natalité  (aux  Etats-Unis)  semble 
être  un  phénomène  général  dans  lequel  les  villes  et 
les  campagnes  ont  une  part  égale...  Bien  que  les 
chiffres  provisoires  fournis  par  le  Bureau  de  recen¬ 
sement,  pour  1932,  soient  susceptibles  de  correc¬ 
tions  de  détail,  la  tendance  générale  qu’ils  accusent 
est  certaine  et  indiscutable.  Nos  lecteurs  peuvent 
se  rappeler  un  article  publié  dans  notre  numéro  de 
septembre  1932,  dans  lequel  nous  indiquions  que, 
depuis  1930,  notre  taux  de  natalité  était  à  peine 
suffisant  pour  compenser  notre  mortalité.  Actuel¬ 
lement,  étant  donnés  les  résultats  du  recensement 
de  1931,  nous  avons  sans  nul  doute  passé  le  point 
critique  de  notre  bilan. 


C’est  seulement  à  cause  de  notre  distribution 
spéciale  des  âges  que  nos  recensements  montrent 
un  excédent  net  des  naissances  sur  les  décès.  11 
provient  d’un  effet  tardif  de  nos  anciens  taux  élevés 
de  natalité  ;  nous  possédons  un  nombre  important 
de  procréateurs,  parce  que  les  individus  actuelle¬ 
ment  âgés  de  20  à  50  ans  sont  nés  dans  une  période 
de  grande  natalité  comparée  à  celle  d’aujourd’hui. 

Dans  l’avenir,  cette  particularité  de  notre  dis¬ 
tribution  des  âges  disparaîtra,  et  sera  remplacée  par 
notre  faible  natalité  actuelle,  c’est-à-dire  par  un 
nombre  moindre  de  procréateurs. 

Si  les  années  à  venir  n’apportent  pas  un  change¬ 
ment  notable  dans  la  natalité  de  la  nation,  ou  si  la 
législation  sur  l’immigration  n’intervient  pas,  per¬ 
mettant  un  afflux  d’immigrants  de  citoyens  nou¬ 
veaux,  notre  population  est  destinée  à  diminuer 
sans  recours. 

Voici  donc  un  grand  peuple,  qui  doit  mettre 
son  seul  espoir  dans  l’immigration,  pour  conti¬ 
nuer  à  tenir  la  place  qu’il  occupe  dans  le  monde  : 
solution  qui  consistera  exactement,  pour  la  race 
blanche  dans  son  ensemble,  à  découvrir  Pierre 
pour  couvrir  Paul.  Ph.  Dally. 
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AUTOUR  -  DES  THÉÂTRES 

Théâtre  des  Variétés 

Flqrestan-I*'  Prince  de  Monaco 

Opérette  en  3  actes  et  Q , tableaux  de  M.  Sacha  Guitry 

Couplets  de  M.  Albert  WiltemeU, 

Musique  de  M.  TV.  Heyman 


^’EST  une  opérette,  dont  M.  Sacha  Guitry  a 
^  composé  le  livret  et  conçu  les  tabîeaux  : 
c’est  dire  que,  quelque  simple  qu’en  soit  l’idée, 
les  développements  en  sont  réalisés  avec  infini¬ 
ment  d’esprit  et  de  charme. 

Florestan,  héritier  des  Grimaldi  (que  person¬ 
nifie  M.  Garat)  est  féru  de  théâtre  et  se  prend 
d’amour  pour  Mésange,  l’une  des  deux  filles  du 
gros  Rosambeau  (représenté  aveç  beaucoup  de 
gaîté  et  de  pittoresque  par  M.  Pauley),  imprésa¬ 
rio  dont  toute  la  famille  compose  la  troupe,  et 
dont  les  personnages  jouent  dans  la  vie  réelle 
les  rôles,  qui  deviennent  leur  emploi  à  la  scène  ; 
c’est  ainsi  que  Mésange  joue  les  soubrettes  (on 

n’épouse  pas  les  soubrettes  !) . tandis  que 

sa  sœur  Isabelle  joue  les  jeunes  premières  ;  et  il 
semble  que  cette  idée  soit  le  fil  qui  conduit  la 
pièce  jusqu’à  son  dénouement. 

Florestan  veut  s’engager  dans  la  troupe 
Rosambeau  ;  mais  survient  sa  mère  (Mme  Gene¬ 
viève  Vix),  qui  le  ramène  dans  le  droit  chemin 
avec  beaucoup  d’humour  et...  une  sérieuse 
paire  de  gifles . . .  Elle  le  fait  engager  !  C’est 
l’époque  des  Cent-j ours,  et,  quand  Florestan  re¬ 
vient  de  la  guerre,  M.  Willemetz  lui  fait  chanter 
avec  l’aide  de  deux  autres  guerriers  la  chanson 
de  Margot,  qui  «  restera  »  parmi  les  refrains  de  ce 
genre. 

P  Florestan,  accueilli  par  des  châtelains  ses  cou¬ 
sins,  quil’hébergent  pendant  trois  mois  a  épousé 
leur  fille  qu’il  n’aime  guère  :  il  pense  toujours  à 
Mésange  et  revient  s’engager  dans  la  troupe  de 
Rosambeau,  où  il  obtient  un  gros  succès,  dans 
le  rôle  du  Roi,  et  reprend  son  flirt  avec  Mésange. 

Le  décor  est  très  beau,  le  fond  représente  le 
Théâtre  des  Variétés  avec  son  public  et  son  Grand 
Lustre  II d’ alors  »  et  la  scène  paraît  être  commune 
aux  deux  théâtres,  l’illusion  ayant  été  poussée 
jusqu’à  faire  descendre  et  monter  un  second 
rideau  devant  la  toile  de  fond. 

Au  cours  de  la  représentation,  la  femme  de 
Florestan,  Caroline,  arrive  sur  la  scène  (où  on 
a  toutes  les  peines  du  monde  à  l’empêcher  de  se 


faire  voir  et  de  troubler  le  spectacle)  ;  elle  fait 
part  à  son  mari,  qu’il  devient  roi, de  Monaco. ,, 
Et  c’est  à  Monaco  que  se  passent  les  autres  actes 
dans  des  décors  splendides,  au  milieu  desquels  les 
uniformes  de  M.  Garat  (...-..  la  magnifique 
culotte  de  cheval,  du  tout  dernier  style,  léger 
mais  gracieux  anachronisme  1)  font  sensation. 
Ils  éclipsent  tout  et  donnent  à  celui  qui  les  porte 
une  mentalité  tellement  et  de  plus  en  plus  «  roya¬ 
le  »  (fait  commun  à  tous  ceux  qui  accèdent,  tout 
d’un  coup,  à  des  fonctions  beaucoup  plus  éle¬ 
vées  !),  cjue  c’est  avec  la,  plus  grande  facilité,  en 
présence  des  «  devoirs  de  sa  charge»  et  des  atten¬ 
tions  de  son  épouse  Caroline  qu’il  laisse  partir 
Mésange  et  les  siens  pour  devenir  un  mari  mo¬ 
dèle. 

Je  n’ai  pas  entendu  Mlle  Francell,  malade  à 
ce  moment  et  ne  puis  que  juger  Mésange  sur  la 
bonne  volonté  agréable  de  Mlle  Sénac,  qui  la 
remplaça  au  pied  levé,  mais  je  ne  strais  pas  sur¬ 
pris  que  par  la  suite,  après  le  succès  qu’elle  aura 
sans  doute  pour  son  début  (et  les  retouches  iné¬ 
vitables  et  nécessaires),  cette  opérette  ne  devien¬ 
ne  une  de  celles  qui  «  resteront».  Le  premier 
acte  peut  gagner  beaucoup  à  se  raccourcir  et  les 
costumes  de  la  troupe  Rosambeau  pourraient 
ne  rien  perdre  en  pittoresque  tout  en  étant,  tout 
de  même,  de  meilleur  goût  !...  C’est  entendu . , , 
il  faut  faire  ressortir  Florestan,  mais  tout  de 
même  la  marge  lui  est  faite  trop  large.  L’effet 
comique  ne  doit  pas  être  obtenu  au  prix  d’une 
telle  trivialité.  Tout  ceci  n’est  que  petits  détails, 
et  la  soirée  du  Théâtre  des  Variétés  est  des  plus 
choisies  en  gaîté  et  en  qualité.  On  dirait  que 
de  toutes  parts  le  théâtre  veut  lutter  contre  «la 
crise»  en  donnant  de  bonnes  pièces,  en  se  mon¬ 
trant  hospitalier  aux  spectateurs,  et  en  rédui¬ 
sant  les  entr'actes  au  minimum,  afin  de  ne  pas 
finir  trop  tard,  et  c’est  là  une  tendance  qu’on  ne 
saurait  trop  encourager. 

D''  G.  Paul-Manceau, 
de  l’Association  professionnelle 
de  la  Critique  dramatique  et  musicale. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

«  .  Ce  serait  vouloir  ennuyer  votre  '  Majeslé  que 

de  lui  raconter  tout  ce  dont  ;'ai  été  témoin  pendant  mon 
'séjour  dans  les  sophas»,  répondit  Amenzéi  ;  «  et  j’ai 
moins  prétendu  lui  rendre  toutes  les  choses  que  j'ai  vues, 
que  celles  qui  pouvaient  l’amuser. . .  » 

Crébillon  fils. 


954,  —  Crébillon  fils.  —  Le  sopha.  Un  vol.  15  x 
20  illustré  de  30  dessins  de  Carlègle  ;  soixante-hui¬ 
tième  volume  de  la  collection  des  «  Beaux  Livres  », 
tiré  à  1.000  exemplaires  numérotés.  Editions  Mor- 
nay,  Paris,  1933. 

uiVANT  à  mon  tour  la  sagesse  restrictive 
d’Airianzéi,  je  ne  vous  conterai  pas  par  le 
menu  son  propre  conte.  Son  emploi  de  la  péri- , 
phrase  me  sera  aussi  d’un  grand  secours  pour  vous 
présenter  cette  historiette  badine, où  il  fait  de  cette 
flgurede  rhétorique  un  brillant  et  constant  usage  ; 
c’en  devient  un  jeu  :  dans  une  langue  d’une  adroite 
finesse,  le  vocabulaire  tourne  et  pirouette  autour 
de  l’inexprimable.  Je  repense  aux  souriants  et 
lestes  mardigaux  des  abbés  de  cour,  poudrés  et 
libertins  1  Crébillon  en  arrive  à  mettre  ainsi  quel- 

Ique  diversité  sur  le  plus  vieux  sujet  du  monde  : 
il  jongle  avec  les  synonymes  et  l’allusion  sans 
s’abaisser  jamais  à  la  trivialité,  qu’eût  excusée 
la  prosaïque  situation  sociale  du  meuble-héros, 
gémissant.  Nous  voici  loin  de  Céline,  de  cette 
ordure  massive,de  cette  odeur  suspecte  des  romans 
de  notre  temps  :  bagatelle  et  fronde  des  mots  ; 
esprit  eiileurant  les  méandres  de  cette  constante 
sensualité  orientale  des  contes  des  Nuits  par 
'  mille  et  une  ruses  verbales.  Je  n’insiste  pas  sur 
;  un  texte  que  vous  connaissez,  désirant  plus 
'  particulièrement  vous  signaler  sa  présentation. 
La  typographie  avec  ses  «  s  »  infléchies  a  un  tour 
d’époque  très  adroitement  accusé  ;  les  lettrines 
j  rouges  et  simples,  le  dégagement  des  lignes  et  des 
1  marges  avivent  et  allègent  le  texte  déjà  porté 
!  à  cette  qualité  par  sa  constitution.  Les  trente 
;  dessins  de  Carlègle  ont  été  rehaussés  de  couleurs  ; 

j’aime  mieux  les  Carlègle  sans  couleur  (voir  par 
1  comparaison  ses  «  Graffiti  »  ou  son  admirable 
I  «  Copa  »),  mais  ceci  n’est  qu’une  opinion.  Sous 
'  les  teintes  servant  surtout  sans  dou+e  à  identifier 
le  sopha  à  travers  ses  transmutations  successi¬ 
ves,  restent  cette  prestigieuse  élégance  du  trait, 

!  cette  impertinente  et  hautaine  sûreté  de  la  ligne, 
cette  souplesse  des  corps,  cette  nonchalance,  des 
attitudes  si  pleine  et  si  harmonieusement  équili¬ 
brée.  L’ensemble  de  l’illustration  a  un  extraordi¬ 
naire  mouvement  ;  quelques  dessins  plus  particu¬ 
lièrement  nus  atteignent  une  simplification  de  l’art 
'  très  proche  d’une  idéale  vérité  devie.  Aussie.st-  ■ 
on  surpris  d’y  voir  deux  ou  trois  gravures  bouche- 
j  trou  :  pages  213,  254  et  273.  Cela  amplement  ) 


racheté  d’ailleurs  par  une  seule  des  autres  images 
comme  le  raccourci  de  la  page  19,  les  bi'as -levés 
du  frontispice,  l’éloquent  sommeil  de  la  page  308, 
les  cambrures  et  les  courbes  de  la  page  187,  etc... 
Je  céderais  à  cettemanie  du  bavardage,  quialilige 
l’émir,  si  je  me  lançais  dans  le  cycle  des  commen¬ 
taires  des  confidences  arrachées  au  meuble-pro- 
tée,  qui  prêtait  aux  épanchements  de  ses  pro¬ 
priétaires  une  oreille  attentive  et  les  rapporte 
avec  une  discrétion  très  relative  :  aggravée  parle 
crayon  incisif  de  Carlègle.  Et  je  vous  les  aban¬ 
donne. 

955.  —  Renée  Du>ian.  —  La  philosophie  de 
René  Boylesve.  Un  vol.  12,5  x  17, 5  avec  un 
portrait  de  Boylesve.  Editions  du  Divan,  Paris, 
1933. 

/-v-jAD-AMÉ  Dunan,  surtout  connue  à  ce  jour 
par  une  série  de  romans  d’un  genre  trèspar- 
ticulier,  a  usé  du  canal  de  cette  étude  pour  exté¬ 
rioriser  longuement  ses  petites  rancunes.  Notre 
connaissance  de  la  philosophie  annoncée  s’en 
trouve  retardée  et  l’hommage  à  Boylesve  n’en 
est  pas  grandi  d’un  pouce.  Le  jugement  épisodi¬ 
quement  porté  sur  son  œuvre  est  équitable  dans 
son  ensemble  et  perspicace  ;  mais  ce  cortège 
féminin  de  menues  passions  et  de  rancunes  acces¬ 
soires  lui  ôte  toute  portée  profonde  :  on  pense 
aux  ombrelles  franfreluchées  de  1900  (puisque 
nous  sommes  au  début  du  siècle)  brandies  drô¬ 
lement  :  au  bout  des  colères  des  manches  à  gigot, 
dans  le  salon  cendre  de  Mademoiselle  Cloque. 

955.  —  Jean  des  Vallières. — Les  hommes  sans 
nom.  Romande  la  Légion  étrangère.  Un  vol.  12  x 
19.  Editions  Albin  Michel,  Paris,  1933,  15 
francs. 

v-kous  rencontrons  au  commandement  de  ce 
régiment  africain  de  la  Légion  la  forte  tête 
de  commandant  de  Joyeuse,  qui  avait  animé 
d’un  souffle  presque  épique  la  rébellion  de 
;<  Kavalier-Scharnorst  »,  Ce  caractère  de  grand 
seigneur  trouve  dans  l’isolement  de  cette  troupe, 
qu’il  commande,  mesure  à  son  activité,  à  son 
héroïsme,  à  son  sens  critique,  à  ses  magnifiques 
qualités  de  soldat  sans  peur.  Le  roman,  comme 
le  veut  le  milieu  où  est  située  l’intrigue,  contient 
)  pêlc-mê,le  de  mâles  pages,  d’émouvantes  misères. 
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de  chevaleresques  exploits  et  comme  le  dit  sur¬ 
tout  l’auteur  «  le  ton  n.’ est  pas  «particulièrement 
recommandé  «  aux  âmes  craintives  ». 

956.  —  Max  Fischer,  —  Détours  Un  vol.  12  x  19. 
Ed.  Flammarion,  Paris,  1933,  12  francs. 

Y-x’ac,ré ARLES  notes  de  voyages  rassemblées 
^  sans  prétention  :  Hollande,  cercle  polaire, 
Attique,  France  vue  d’avion;  en  courts  tableaux 
où  beaucoup  d’esprit  compense  là  fatigue  de  la 
trame  et  presque  la  renouvelle. 

957.  — RenéLALou. — Le  clavecin  non  tempéré. 
Essai  sur  notre  temps,  Un  vol.  12  x  19.  Ed.  les 
«  Œuvres  représentatives  »,  Paris,  1933. 

^OMME  se  doit,  la  k  Prière  au  Wolworth 
building  »  remplace  celle  qu’on  disait  autre¬ 
fois  à  la  déesse  aux  yeux  bleus  et  que  nous  savions 
bénêtement  par  cœur.  Les  historiettes  caractéris¬ 
tiques  de  notre  temps  (qui  tend  vers  un  état  d’in¬ 
tempéré  absolu)  sont  bâties  avec  une  adresse  dé¬ 
monstrative  du  mélange  de  grêle  émotion  et  d’in¬ 
séquence  dont  notre  époque  est  capable.  Pauvre 
voix  fluette  du  clavecin  cpicle  pauvre  Fagus  tou¬ 
jours  indulgent  disait,  de  son  côté...  :  «  bien 
tempéré  «  ! 

95  8.  —  A.  DE  Chateaubriant.  —  La  réponse 
du  Seigneur.  Roman.  Un  vol.  12  X.  19.  Ed.  Gras¬ 
set,  Paris,  1933, 15  francs. 

^ETiE  bizarre  initiation  philosophique  con- 
duite  dans  d’étranges  conditions  et  péripé¬ 
ties  romantiquement  romanesques  est  un  ouvrage 
singulier  qui  dégage  une  âpre  modulaition  de 
mystique  intellectuelle.  I.es  propos  du  vieillard 
retiré  dans  sa  gentilhommière  ont  une  solennité 
de  parade  métaphysique  et  de  grandiose  rêve¬ 
rie  :  toute  la  grandiloquente  poésie  d’un  aposto¬ 
lat  exaspéré  par  la  rencontre  fortuite  d’un  néo¬ 
phyte  qui  devient  prétexte  à  une  vaste  explica¬ 
tion  du  monde  selon  le  Seigneur. 

959.  —  Marcel  Aymé. — La  jument  verte.  Roman 
Un  vol.  12  X  19.  Ed.  de  la  N.  R.  F.,  Paris,  1933, 
15  francs. 

q-varcel  Aymé  cultive  le  roman-boufie  avec 
bonheur  et  persévérance.  Dans  celui-ci  un 
animal  hors  série  confère  à  une  famille  de  pro¬ 
vince  une  notoriété  dont  nous  suivons  l’ascen¬ 
sion  sous  le  second  empire  puis  la  décrépitude. 
Des  chapitres  intercalaires  traitent  sous  cou¬ 
leur  de  «  propos  »  apocryphes  de  la  jument,  de 
l’aune  sexuelle  des  personnages  dont  la  libido 
est  freudiennement  disséquée.  Il  y  a  une  série  zoo¬ 
logique  amusante  dans  l’édition  ;  en  même  temps 
que  la  «  jument  verte»  ici  ;  chez  Plon  le  «  che¬ 
val  blanc  »  et  chez  Fayard  1’  «  Ane  rouge  ». 


960.  —  France  Pasïorelli.  —  Servitude  et 
grandeur  do  la  maladie.  Préface  du  R.  P.  Sansoii. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Plon,  Paris,  1933, 
13  fr.  .50. 

T- E.  Docteur  Raoult  a  eu  la  complai.sance 
de  vous  signaler  chaleureusement  ce  beau 
livre  :  j’aurai  peu  de  choses  à  ajouter  à  sa  pré¬ 
sentation.  La  malade  qui  l’a  écrit,  élève  de 
Vincent  d’indy,  empêchée  par  son  état  de  santé 
de  poursuivre  la  carrière  de  son  art  apporte  à 
scruter  le  problème  de  la  maladie  une  élévation 
de  sentiments  et  de  pensée  qui  est  poignante  de 
sincérité  et  de  noble  résignation  :  drame  avec 
soi-même  :  drame  avec  l’entourage  ;  incompréhen¬ 
sion  du  bien-portant  sont  examinés  avec  une 
lucide  et  stoïque  pénétration.  J’ai  rarement  vu 
le  médecin  jugé  si  subtilement  :  je  voudrais  pou¬ 
voir  vous  citer  et  les  pages  admirables  de  cette 
femme,  qui  scrute  le  dédale  de  sa  souffrance,  pour 
la  mieux  vaincre  et  la  prière  de  Maimonide  de 
Cordoue  qu’elle  reproduit,  et  qui  a  la  grave  réso¬ 
nance  du  «  Serment  »...  «  Que  mon  esprit  reste 
clair  auprès  du  lit  du  malade,  qu'il  ne  soit  distrait 
par  aucune  pensée  étrangère . . .  etc.  ». 

961.  —  Thierry  Maulnier.  —  Nietzehe.  Un  voL 
12  X  19.  Editions  de  la  Revue  Française,  Varis, 
1933,  15  francs. 

çTi  j’ai  rapproché  ce  livre  du  précédent  c’est 
P  que,  par  des  chemins  di  fïérents,  il  aboutit  à  ce 
même  stade  de  la  «  concupiscence  de  la  douleur  » 
dont  N.  se  fit  l’apôtre  sur  la  fin  de  sa  vie  intel¬ 
lectuelle.  Au  seuil  de  cette  étude  très  dense  et  très 
vigoureusement  construite  d’une  philosophie 
«  pathétique  »,  douloureuse,  fulgurante,  orgueil¬ 
leusement  proniéthéenne,  je  vous  signale  une 
préface,  qui  classe  Maulnier  au  tout  premier 
rang  des  jeunes  essayistes  contemporains  :  tant 
elle  contient  de  vie  et  de  vie  originale  à  la  base 
de  ses  méthodes  d’analyse. 

Varia.  *** 

Dans  ma  prochaine  chronique  je  vous  présenterai 
une  édition  (texte  latin)  des  Bucoliques  qui  est  une  réali¬ 
sation  typographique  hors  de  pair. 

*  Notre  confrère  Porcheron  (de  Marseille)  publie  aux 
éditions  «  Quo  Vadis  »  (à  Marseille,  parbleu  I)  une  pla¬ 
quette  très  agréablement  présentée  et  rédigée  et  illus¬ 
trée  sur  Les  Richesses  thermales  et  climattques  de  l’Italie 
du  sud.  Le  thermalisme  français  peut  y  prendre  de  la 
graine. 

*  Le  Crapouillot  de  novembre  est  bourre  de  reproduc¬ 
tions  du  Salon  4’automne  ;  un  tableau  de  van  Dongen, 
qui  a  enfin  figure  humaine  et  très  expressive  ;  des  natu¬ 
res  mortes  ;  des  nus  soutenus  do  pâte,  de  guimauve.  La 
terrible  chronique  littéraire  de  Gus  Bofa.  Et  l’innova¬ 
tion  d’une  très  heureuse  formule  :  la  courte  présenta¬ 
tion  d’un  artiste  ou  d’un  homme  de  lettres  en  une  demi- 
page  rehaussée  d’un  portrait.  Pourquoi  (à  tout  seigneur 
tout  honneur)  n’a  t-on  pas  auprès  de  Fargue  mis. Gus 
Bofa  et  Boissière  ?  Il  y  a  aussi  dans  le  11“  une  sordide 
gravure  de  misère  de  Perely  qui  est  bien  émouvante. 
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*  Le  Figaro  Illustré  de  novembre  contient  un  article 
de  Léautaud  apprivoisé  :  Propos  sur  la  façon  de  soigner 
les  bêles  qui  est  terminé  par  une  de  ces  réparties  fou¬ 
droyantes  qui  lui  ont  valu  de  ne  conserver  par  le  monde 
que  quelques  amis  très  sûrs.  Une  très  substantielle 
chronique  de  modes.  Des  conseils  de  bien-manger.  Un 
éloge  de  la  gaffe.  Un  dialogue  (sur  les  usages  de  la  table) 
avec  la  femme  d’un  député  radical-socialiste.  De 
substantielles  chroniques  illustrées  sur  le  mouvement 
littéraire,  artistique.  Une  opportune  mise  au  point  de 
la  carte  des  vins.  Une  sommaire  revue  des  restaurants 
I  parisiens  tenue  dans  un  vague  diplomatique.  Des  images 
1  de  fruits  par  exemple  qui  vous  donnent  l’envie  passa- 
j  gère  d’être  végétarien.  Des  recettes  de  cuisine  basque, 
;  intransportables. 

j  *  Dans  la  N.  R.  F.  de  novembre  la  suite  de  cet  iné¬ 
narrable  Tableau  de  la  poésie  française  qui  est  bien  la 


chose  la  plus  cocasse  que  je  connaisse  comme  anthologie. 
Delà  complainte  du  troupier  au  poète  chéri  des  dieux 
et  seul  capable  de  lire  son  texte  et  de  l’entendre.  De 
précieux  aphorismes  de  Jean  Rostand.  Une  brillante 
nouvelle  de  Denis  Saurat.  Une  fantaisie  de  Jean  Coc¬ 
teau.  Une  longue  discussion  critique  autour  du  Nietzsche 
de  Maulnier. 

Dans  le  Mercure  de  France  du  15  novembre:  le  Bova- 
rysme  de  la  fonction  et  de  l’organe  ;  des  souvenirs  sur 
François  de  Curel.  Une  vive  nouvelle  de  Pierre  Lièvre. 
Un  intéressant  projet  de  «  Salzbourg  »  français. 


27  novembre. 
Jean  Séval. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DÉ  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laennec,  42, 
rue  de  Sèvres,  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 
Vaneau.  Professeur  :  M.  Léon  Bern.vrd).  —  Cours 
spécial  sur  la  tuberculose  pour  la  préparation  aux  fonc¬ 
tions  Se  médecin  de  dispensaire  et  médecin  de  sanato¬ 
rium,  organisé  sous  les  auspices  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose,  par  MM.  Léon  Ber¬ 
nard  et  Robert  Debré,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Rist,  médecin  de  l’hôpital  Laennec  ;  Paraf, 
CosTE  et  Lelong,  médecins  des  hôpitaux  ;  Maurer, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  Maingox,  radiologiste  de 
l’hôpital  Laënnec  ;  Biraud,  de  la  section  d’hygiène  de 
la  S.  D.  N.  ;  Evrot,  sous-directeur  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose  ;  André  Martin,  mé¬ 
decin  des  dispensaires  de  l’Office  public  d’hygiène  so¬ 
ciale  de  la  Seine  ;  Calvé,  médecin  de  l’hôpital  franco- 
américain  de  Berck  ;  Vitry,  assistant  de  l’Ecole  de 
puériculture  de  la  Faculté  ;  Baron,  Poix,  Soulas, 
Yartis,  assistants  de  la  clinique  ;  Lamy,  Ch.  Mayer, 
J.  Marie,  Pellissier,  Triboület,  Thoyer,  Even, 
Bernai.,  chefs  èt  anciens  chefs  de  clinique  ;  Bonnet, 
Mlle  Gauthier-Villars,  Olivier,  chefs  de  laboratoires 
de  la  clinique. 

Ce  cours,  d’une  durée  de  trois  mois,  comprendra  deux 
parties  ; 

Première  partie  :  A  la  clinique,  du  8-janvior  au 
3  février  1934.  Cette  partie  est  composée  de  cinquante 
leçons, d’exercices  cliniques  comportant  la  sélection 
des  malades  de  préventorium  et  sanatorium,  de  mani- 
;  pulations  de  laboratoire,  de  manipulations  radiolo- 
I  giques,  de  démonstrations  de  la  technique  du  pneumo- 
I  thorax  artificiel  et  des  autres  thérapeutiques  de  la  tu- 
I  berculose. 

j  Deuxième  partie  :  Stages  dans  des  dispensaires  et 
des  sanatoriums  : 

1»  Du  5  février  au  3  mars  :  Au  Dispensaire  Léon- 
Bourgeois  (loi  et  2<^  arrondissements)  et  dans  d’autres 
dispensaires  urbains  et  de  banlieue  de  l’Office  de  la 
Seine.  Les  élèves  sont  répartis  par  petits  groupes,  qui 
suivront  ailernativement  les  consultations  de  ces  dilïé- 
rents  dispensaires.  Durant  cette  période,  des  visites 
seront  faites  aux  Centres  du  placement  familial  des 
tout-petits,  ainsi  qu’à  des  préventoriums,  des  sana¬ 
toriums  et  d’autres  organisations  antituberculeuses 
(Comité  national  ;  Office  national  d’hygiène  sociale  ; 
Oflice  départemental  de  la  Seine,  etc...)  ; 

2°  Du  5  mars  au  24  mars  :  Dans  des  sanatoriums 
de l'OlBcc  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine.  . 


Le  certificat  d’assiduité  à  ce  cours  spécial,  compre¬ 
nant  les  stages,  permet  l’inscription  sur  la  liste  d’ap¬ 
titude  aux  fonctions  de  médecin  des  dispensaires  de 
l’Office  public  d’Hygiène  sociale  de  la  Seine. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaires  pu 
des  candidats  à  ces  postes  un  certain  nombre  de  bour¬ 
ses.  S’adresser  à  M.  le  Directeur  général  du  Comité  na¬ 
tional  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris  (VF). 

Les  droits  d’inscription  sont  de  600  ïrancs.  Les  ins¬ 
criptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  heures  à  16  heures 
(guichet  11“  4). 

—  Chaire  de  thérapeutique. —  (Professeur  :  M.  Mau¬ 
rice  Loeper.)  — 1“  Cours  de  thérapeutique.  M.  le  l’ro- 
fesseur  Maurice  Loeper  a  commencé  son  cours  le  mardi 

7  novembre  1933,  à  17  heures  (Grand  amphithéâtre  delà 
Faculté),  et  le  continuera  les  jeudis  et  mardis  suivants, 
à  la  même  heure  et  au  même  amphithéâtre. 

Sujet  :  Les  grandes  médications  cardiovasculaires, 
rénales,  pulmonaires  et  nerveuses. 

2“  Conférences  de  ihérapeulique.  M.  le  Docteur  R. 
Tiirpin,  médecin  des  hôpitaux,  fait  ses  conférences  les 
lundis,'  mercredis  et  vendredis,  depuis  le  mercredi 

8  novembre  1933,  à  17  heures,  au  Grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

Sujet  :  Thérapeutique  des  maladies  infectieuses,  de  la 
digestion  et  de  la  nutrition. 

Des  cours  complémentaires  sur  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  du  système  nerveux  auront  lieu  les  vendredis  et 
samedis  eh  janvier  et  février. 

Des  affiches  ultérieures  en  indiqueront  le  progi'amme 
détaillé. 

—  Chaire  de  clinique  dé  la  tuberculose  (Fondation  du 
Conseil  général  de  la  Seine.  Hôpital  Laënnec,  42,  rue  de 
Sèvres,  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue  Vaneau. 
Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  Programme  géné¬ 
ral.  —  1.  Enseignement  élénientaire  :  Lundi  à  9  h.  30  : 
Pneumothorax  artificiels  compliqués  (Docteur  Tri- 
boulet,  assistant).  Expertises  militaires  pour  la  tuber¬ 
culose  (Docteur  Lamy,  assistant).  Traitements  auriques 
ambulatoires  (Docteur  Ch.  Mayer,  assistant).  —  Lundi 
à  14  h.  30  :  Au  Dispensaire  :  policlinique  par  les  assis¬ 
tants  ;  service  médico-social  de  dispensaire,  jiar  les 
Docteurs  Baron  et  Tribaulet,  assistants.  —  Mardi, 
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à  10  h.  30  :  Examen  des  malades  du  service  par  le  Pro¬ 
fesseur  (salle  des  conférences  de  la  Clinique).  A  10  h.  30  : 
Sections  de  brides  (Docteur  Triboulet,  assistant).  — 
Mercredi,  à  9  h.  30  :  Pneumothorax  artificiels  (Docteurs 
Triboulet,  Poix  et  Valtis).  A  10  heures  :  Examen  ra¬ 
dioscopique  des  malades  du  service,  par  le  Docteur 
Maingot,  radiologiste  de  Phôpital  Laënnec.  A 10  heures, 
au  Dispensaire  :  contre-visite  pour  le  placement  fami¬ 
lial  d’enfants,  par  le  Docteur  Vitry,  médecin  de  l’O.  P. 
H,  S.  —  Mercredi  à  11  heures  :  Leçon  clinique,  par  le 
professeur.  Jeudi  :  Au  Dispensaire  :  à  9  h.  30,  Policlini¬ 
que  avec  examens  radioscopiques  par  les  assistants.  Ser¬ 
vice  médico-social  de  dispensaire  par  les  Docteurs  Baron 
et  Triboulet.  A 10  h.  30  :  Prophylaxie  anténatale  de  la 
première  enfance,  par  le  Professeur.  —  Vendredi,  à 
9  h.  "30  :  Au  laboratoire  d’anatomie  pathoiogique  : 
examens  macroscopiques  et  microscopiques,  par  Mlle 
le  Docteur  Gauthier-Villars,  chef  du  laboratoire.  Au 
laboratoire  de  bactériologie  :  démonstrations  par  le 
Docteur  Boquet,  chef  du  laboratoire.  A  lO  h.  30  à  la 
crèche  Landouzy  :  clinique  et  prophyiaxie  post-natale 
de  la  première  enfance  par  le  Professeur  et  le  Docteur 
Lamy.  —  Samedi  à  9  h.  30  :  Au  Dispensaire  ;  Policlini¬ 
que  avec  examens  radioscopiques,  par  le  professeur  et 
les  assistants.  Service  médico-social  de  dispensaire,  par 
les  Docteurs  Baron  et  Triboulet.  Contre-visite  des 
malades  de  préventorium  et  de  sanatorium,  par  le 
Docteur  André  Martin,  médecin  de  TO.  P.  H.  S. 

Chaque  matin,  à  10  heures,  visite  dansles  sallcsparles 
Docteui’s  Even  et  Bernai,,  chefs  de  clinique. 

II.  Enseignements  complémentaires.  Des  séries  de 
leçons  sur  des  sujets  relatifs  à  la  tuberculose  (anatomie 
pathologique  ou  bactériologie  ;  clinique  ou  thérapeuti¬ 
que  médicale  et  chirurgicale  ;  prophylaxie  sociale), 
auront  lieu  à  des  dates  qui  seront  ultérieurement  déter¬ 
minées,  sous  la  direction  de  MM.  Léon  Bernard,  Rist 
ou  Proust  et'ftiAURER. 

III.  Enseignement  spécial  de  perleclionnement.  — 
Deux  cours  de  perfectionnement  seront  donnés  : 

Le  premier,  dirigé  par  M.  Léon  Bernard,  en  vue  de 
|a  préparation  des  médecins  spécialistes  de  dispensaires 
et  sanatoriums,  sera  d’une  durée  de  trois  mois,  et  com¬ 
posé  de  deux  parties  :  la  première,  d’une  durée  de  quatre 
semaines,  comprendra  cinquante  leçons  accompagnées 
de  travaux  pratiques  de  clinique  et  de  laboratoire  ;  la 
seconde,  d’une  durée  de  huit  semaines,  sera  affectée  à 
des  stages  au  dispensaire  Léon-Bourgeois  et  dans  d’au¬ 
tres  dispensaires  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  de 
la  Seine,  ainsi  que  dans  des  sanatoriums  de  cette  Admi¬ 
nistration.  Ce  cours  aura  lieu  de  janvier  à  mars  inclusi¬ 
vement.  Le  programme  en  sera  affiché  ultérieurement. 

Le  second,  sous  la  direction  de  MM.  Rist  et  Ameuille 
sera  d’une  durée  de  quatre  semaines,  comportant  leçons, 
examens  radiologiques,  techniques  thérapeutiques, 
exercices  de  laboratoire  et  visites  ;  il  aura  lieu  en  octo- 

Pour  les  cours  spéciaux,  des  bourses  seront  attri¬ 
buées  par  le  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose. 

Le  certificat  d’assiduité  au  cours  de  trois  mois,  com¬ 
prenant  obligatoirement  les  stages,  permet  l’inscrip¬ 
tion  sur  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  des 


dispensaires  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la 
Seine. 

— -  Clinique  des  maladies  mentales  (Professeur  Henri 
Claude).  Cours  élémentaire  de  sémiologie  psycho¬ 
pathique  (année  1933-1934).  —  Sujet  du  cours  : 
2  janvier,  M.  Lévy-Valensi  :  Examen  d’un  psycho¬ 
pathe.  —  14  janvier,  M.  Cunéo  :  Obsessions.  Perver¬ 
sions.  —  21  janvier,  M.  Borel  ;  Hallucinations.  — 
28  janvier,  M.  Borel  :  Idées  délirantes.  —  4  février, 
M.  Lévi-Valensi  ;  Syndromes  d’excitation.  —  llfévrier, 
M,  Lévi-Valensi  :  Syndromes  de  dépression.  —  18 
février,  M.  Maruk  :  Syndromes  confusionnels  (1'»' 
leçon).  —  25  février,  M.  Baruk  :  Syndromes  con¬ 
fusionnels  (2®  leçon).  —  4  mars,  M.  Godet  :  Syndro¬ 
mes  démentiels  (pe  leçon).  —  11  mars  M.  Godet; 
Syndromes  démentiels  (2e  leçonl.  —  18  mars,  M.  Cel¬ 
lier  :  Médecine  légale  psychiatrique  (présentation 
de  malades). 

Ce  cours  facuUalif,  public  et  gratuit,  est  destiné  par¬ 
ticulièrement  aux  internes  et  externes  dispensés  du 
stage. 

Ce  cours  aura  lieu  tous  les  dimanches  à  13  heures, 
àl’Asile  clinique,  1',  rue  Cabanis,  à  partir  du  dimanche 
7  janvier  1934. 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtriète  (Professeur 
Gosset.  Chargé  de  cours  de  radiologie  clinique  :  Doc¬ 
teur  Ledoux-Lebard.)  —  Enseignement  complémen¬ 
taire.  —  Un  cours  de  clinique  et  de  radiologie  des  mala¬ 
dies  de  l’appareil  digestif  sera  fait  à  la  Cliniqpe  chi¬ 
rurgicale  de  la  Salpêtrière  du  15  janvier  au  15  février 
1934,  par  MM.  Ledoux-Lebard,  chargé  du  cours  de 
radiologie  clinique  et  R. -A.  Gutmann,  médecin  des 
hôpitaux. 

Ce  cours  comprendra  un  minimum  de  leçons  théo¬ 
riques  et  portera  essentiellement  sur  l’examen  clinique 
et  radiologique  des  malades. 

Les  élèves  seront  initiés  aussi  aux  différentes  métho¬ 
des  annexes  d’exploration  (tubages  gastriques  et  duo- 
dénaux,  gastroscopie,  gastro-photographie,  etc. . .). 

Le  nombre  des  élèves  est  limité  à  20. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine 
(guichet  n“  4),  ies  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  heures.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Thèses.  — •  Lundi  30  octobre.  —  Jury  :  MM.  Cou 
velaire,  Grégoire,  Marcel  Labbé,  Portes.  —  M.  Mir- 
BEAU  :  Etude  de  la  diphtérie  chez  le  nouveau-né.  — 
M.  Boizard  :  Relations  entre  les  traumatismes  et  les 
tumeurs  malignes.  —  M.  Fayet  :  Sur  l’action  thérapeu¬ 
tique  des  extraits  placentaires  et  orchitiques. 

Mardi  31  octobre.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Laignel- 
Lavastine,  Nobécourt,  Terrien.  —  M.  Fabre  :  L’intra- 
dermo-réaction  de  Frei  dans  la  maladie  de  Nicolas- 
Favre.  —  M.  Herscovici  :  De  l’influence  médicale  fran¬ 
çaise  en  Roumanie. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  31  octobre.  —  Jury  :  MM. 
Champy,  Tanon,  Dechambre,  Lesbouyries.  —  M.  Ave- 
lange  :  Etude  comparative  des  qualités  de  la  laine  sui¬ 
vant  les  régions  corporelles  du  mouton.  —  M.  GnADon: 
La  race  ovine  limousine,  son  élevage,  son  amélioration 
dans  le  département  de  la  Corrèze. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


j  —Hôpital  Saint-Louis. —  Urologie.  —  Tous  les  same- 

Idis,  à  11  heures,  M.  R.  Gouverneur,  chirurgien  de 
l'hôpital  Saint-Louis,  fera  avec  la  collaboration  de  M. 
R.  DosspT,  ancien  chef  de  clinigue'urologique  à  la  Fa¬ 
culté,  une  conférence  de  clinique  et  de  thérapeutique 
;  urologique. 

I  —Concours d’ophtalmologiste  des  hôpitaux. —  Admis¬ 
sibles  I  MM.  Renard  et  Veil. 

Epreuves  d’admission.  Total  des  points  :  MM.  Renard 
85,  Veil  84.  M.  Renard  est  nommé  ophtalmologiste  des 
hôpitaux, 

—  Concours  d’électro-radiologlste  des  hôpitaux.  — 
Séance  du  30  novembre.  —  Epreuve  de  consullalion  écrile 
sur  un  malade  relevant  de  l’éleclrologie.  —  MM.  Stuhl,  12, 
Busy,  13. 

Epreuve  de  consullalion  écrile  sur  un  malade  rslevanl  du 
radio-diagnoslic.  ■ —  MM.  Busy,  12  ;  Devois,  10  ;  Fou- 
bert,  13  ;  Ordoni,  13  ;  Stuhl,  11  ;  Surmont,  14. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Ad¬ 
missibles  :  Mme  Papillon-Léage,  MM.  Lebourg,  Ber- 
trang,  Vincent,  Omnès. 

—  Concours  d’assistant  d’électro-radiologie  des  hôpi¬ 
taux.— Classement  à  l’issue  des  épreuves  de  nomination: 
MM.'Puyaubert,  40  points  ;  Fischgold,  47  ;  de  Vulpian, 
46  ;  Salaum,  45  ;  Frain,  44  ;  Amiot,  44  ;  Huet,  41  ;  Mme 
j  Duclaux,  38  ;  M.  Pulsford,  36. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Liste  alphabétique- des 
■  candidats  admissibles  au  concours  de  l’internat  ; 

Mlle  Adda,  MM.  Adle,  Arnous,  Aschkenasy,  Audry, 
Aussannaire,  Avenier,  Barry,  Basset,  Bauer,  Bayle, 
Beauchef  (Jean),  Beauchef  (René;,  Bibas,  Blanchard, 
Boissonnat,  Bonamy,  Mile  Bonnefant,  MM.  Bonnel, 
Bonnet  (Georges),  Boquet,  Borde,  Botreau-Roussel, 
■  Bouchacourt,  Boulenger,  Bourdin,  Bouvier,  Bouwens, 
Van  der  Boyen,  Boyé  (Pierre),  Boyer  (Jean),  Brault, 
:  Broutman,  Brumpt,  Bussière,  Cahuet,  Camus  (Pierre- 
Marie),  Canetti,  Gante,  Carniel,  Mlle  Casalls,  MAI.  Cas- 
tany,  Cauchoix,  Cauvy,  Challiol,  Ghambon,  Ghampagne, 
'  Chareire,  Gharousset,  Ghassagne,  Ghenebault,  Glaisse, 


Glerc  (Pierre),  Gochemé,  Gombes,  Gordebar,  Mlles 
Gottin,  Gotton,  M.  Goulombeix,  Mlle  Gourrier,  M- 
Guvéreaux,  Mlle  Debay,  MM.  Debidour,  Dechaume- 
Montcharmont,  Delaitre,  Denès,  Derieux,  Desmonts, 
Mlle  Despax,  MM.  Divet,  Douvillc,  Dreyfus,  Dubos,  Du- 
cros,  Duflo,  Dupuy,  Duret,  Mlle  Duss,  MM.  Escarré , 
Fallu,  Falk,  Faugeron,  Fauvet,  Mlle  Ferrieu,  MM. 
Feuillet;  Filderman  Fischer  Flori,  Flourens,  Fonte- 
neau,  Forget,  Fournée,  Franchel,  Gaignerot,  Gaquière, 
Gaumé,  Gautier,  Gérard,  Gerbeaux,  Ghozland,  Gilbert , 
Gillet,  Gillot  (Jean;,  Giraud  (Jean),  Glénard,  Gourand, 
Goût  (René-Lucien),  Goutner,  Groene,  Grenet,  Gresse 
Grèze  (André),  Grossiord,  Grimer,  Guénin,  Guenon  des 
Mesnards,  Guny,  Hanoun,  Hector,  Mlle  Helman,  MM. 
Hertz,  Flofraan,  Horeau,  Huchet,  Huguier,  Inbona, 
Jacquot,  Jamain,  Jeannette,  Wallen,  Mlle  Jomier,  MM. 
Joüon,  Kaplan,  Kiszelnick,  Krug,  Lafon,  Lagaillarde, 
Lajouanine,  Lascaux,  Laumonnier,  Laurence,”  Lebel, 
Lebreton,  Leconte,  Ledoux-Lebard,  I.efebvre  (Jac¬ 
ques),  Lefebvre  (René),  Le  Picard,  Lepintre,  Le  Roy 
(André),  Le  Roy  (François),  Lesca,  Lesieur,  Lévy  (.Jean) 
Lewi  ,  L’Hirondel,  Mlle  Lipchscbutz,  MM.  Livory,  Lo¬ 
geais,  Mlle  Lorsighol,  MM.  Lortat-Jacob,  Luteraan , 
Magder,  Mande,  Mlle  Marcelot,  MM.  Marchak,  Marchas , 
"Martin  (Marcel;,  Martinot,  Martrou,  Mathey,  Mativat, 
Mazingarbe,  Menantcau,  Ménétrier,.  Meyer  (Jean), 
Mignot  Moliné'ry,  Monnier,  Monsaingeon,  Montis  (de). 
Morel-Falio,  Morhange,  Morichau-Beauchant,  Morin 
(Paul),  Mousseau,  Mozziconaci,  Nabert,  Nardl,  Nastorg, 
Negreanu,  Nouaille,  Ofiret,  Oger,  OLvier,  Ollier,  Ortho- 
Ion,  Osenat,  Paillas,  Payet  (Maurice),  Pêcher,  Mlles 
Pevet,  Picard,  MM.  Picard  (Georges),  Picart  (René), 
Picquard  (Antony),  Pinet,  Piton,  Poisson,  Polak,  Prat, 
Raymondaud,  Raynaud,  Rocca  Serra  (de).  Rossignol, 
Rouchy,  Rougé  (Paul),  Rouvet,  Sacquepée,  Salloron , 
Salvanet,  Séguin,  Mlle  Seiffert,  MM.  Sénéchal,  Séviléano, 
Sikorav,  Simon  (Gaston),  Mlle  Simon,  MM.  Simonin, 
Soullard,  Streusand,  Tallet,  Tanret,  Taveau,  Temime, 
Tempier,  Teyssier,  MlleThevenot,  MM.  Thomas(Henri), 
Tiffeneau,  Tissot,  Trotot,  Toruvé,  Turiaf,  Velez,  Ven- 
dryes,  Vidart,  Vignalou,  Vildé,  Vincent  (Philippe,  Vin¬ 
cent  (Pierre),  Vionnet,  Wimphen,  Mlle  Wiz,  M.  Zaza- 
chovitch. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(yoiV  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Masinoue  (Armand),  de  Mortagne- 
du-Nord  (Nord)  ;  du  Docteur  Just  Lucas-Ghampion- 
NiÈRE,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  Directeur- 
général  du  Journal  de  Médecine  el  de  chirurgie  prati¬ 
ques  ;  de  Madame  Gharles  Laignel-Lavastine, 
décédée  à  Evreux,  le  27  novembre  1933,  dans  sa 
83“  année.  Elle  était  la  mère  du  D^  Laignel-I.avastino, 
Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin 
des  hôpitaux,  à  qui  nous  adressons  nos  bien  vives 
condoléances  et  l’expression  de  notre  douloureuse 
sympathie. 


42  députés  ont  voté  contre  l’ordre  du  jour  Catalon.  — 

MM.  Andigné  (Fortuné  d’),  Audiffret-Pasqùier,  (duc  d’), 
Blaisot,  Boissin,  Bonnefous  (Georges),  (Seine-et-Oise), 
Bonnefous (Louis),  (Aveyron), Bousquet,  Burrus,  Ghas- 
saigne-Goyon,  (Seine),  Gautel.  Denais  (Joseph),  Dom- 
mange,  D  uval- Arnould,  Fougère  (Henry),  Framond  (de), 
Groussau,  Guillois,Henriot,  Héraut  (Marcel),  Inizan, 
Join-Lainbert,  Juigné  (marquis  de),  La  Ferronays  (mar¬ 
quis  de),  La  Groudière  (de),  Lasteyrie  (de),  La  Gour 
Grand-maison  (Jean),  Lissar,  Louis-Dreyfus,  Luart  (du) , 
(Seine-Inférieure),  Marouin,  Matet,  Michel(Augustin), 
(Haute-Loire),  Montaigu  (de),  Nast,  Oberkirch,  Parés, 
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Péchin,  Roulleaux-Dugage,  Saint -Just  (François  de), 
Thibault,  Vallat  (Xavier),  Vaillette-Viallard,  Ybar- 
négaray. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  :  MM.  Amidieu-du-Clos, 
Aramon  (Bertrand  d’),  Auriol  (Henri),  Barbot,  Bouis- 
son-  (Fernand)  (Bouches-du-Rhône),  Brocard,  Dor- 
mann,  Grandmaison  (Robert  de),  Guérin,  Harcourt 
(duc  d’),  Kérouartz  (de),  Laniel,  Laurent  (Fernand), 
Le  Corbeiller,  Le  Pévedic,  Le  Poulen,  Marin  (Louis), 
Martin  (Gaston),  (Lot-et-Garonne),  Mendès-France, 
Merlant,  Mohnerville,  Niel,  Tardieu. 

Absents  par  congé  :  MM.  Brandon,  Campinchi,  Chau- 
lin-Servinière,  Elsaesser,  Gruet,  Guillon,  Rochereau 
Rucart,  Taittinger,  Taudière,  Wiltzer. 

—  Prix  de  l’Académie  des  sciences  en  1933. —  Méde¬ 
cine  ET  CHIRURGIE.  —  Prix  Montyon.  —  Un  prix  de 
2.500  fra.i  s  est  décerné  à  M.  Charles  Cot,  médecin  lieu¬ 
tenant- colonel,  chef  du  centre  de  secours  aux  asphyxiés 
de  la  Ville  de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Asphyxies 
du  temps  de  paix  :  submersion,  étectrocution,  intoxication 
oxycarbonique;et  du  temps  de  guerre  :  gaz  de  combat,  guide 
du  sauveteur  spêctatisé.  „ 

Un  prix  de  2.500  francs  est  décerné  à  M.  Paul  Durand, 
chef  de'laboratolre  à  l’Institut  Pasteur  de  Tunis,  pour 
ses  recherches  sur  la  fièvre  boutonneuse. 

Un  prix  de  2.500  francs  est  décerné  à  M.  Jean  Lere- 
bouliet,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Les  tumeurs  du  ventricule. 

Une  mention  honorable  de  1.500  francs  est  accordée 
à  M.  J. -A.  Lièvre,  médecin  assistant  à  l’hôpital  Trous¬ 
seau,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  L’ostéose  parathyroï- 
dienne  et  les  ostéopathies  chroniques  ; 

Une  mention  honorable  de  1.500  francs  est  accordée 
à  MM.  Adolphe  Zimmern,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  -médecine, 
et  J.-A.  Ghavany,  médecin  de  l’Institut  municipal  d’é¬ 
lectro-radiologie,  pour  leur  ouvrage  intitulé  :  Diagnostic 
et  thérapeutique  électro-radiologique  des  maladies  du  sys¬ 
tème  nerveux  ; 

Une  mention  honorable  de  1.500  francs  est  accordée 
à  M.  Henri  Vélu,  chef  du  laboratoire  de  recherches  du 
Service  de  l’élevage  au  Maroc,  pour  son  ouvrage  inti¬ 
tulé  :  Le  Darmous  (  ou  Dermes)  : 

Une  citation  est  accordée  à  M.  Nguyen  Van-Khai, 
médecin  de  la  clinique  de  Khanh-Hôi,  à  Saigon,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Contribution  à  l’élude  de  la  prophy¬ 
laxie  du  choléra  par  la  vaccination  anticholérique. 

.  Prix  Barbier  (2.000  francs).  —  Le  prix  est  décerné 
à  M.  Augustin  Boutaric,  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Dijon,  pour  ses  recherches  sur  la  propriété 
des  colloïdes  et  sur  leurs  rapports  avec  divers  phénomè¬ 
nes  biologiques 

Prix  Bréant  (5.000  francs).  —  Le  prix  est  décerné  à 
MM.  Georges  Le  Dentu,  médecin  lieutenant-colonel  des 
troupes  coloniales,  directeur  du  Service  de  santé  au 
Cameroun  ;  Adolphe  Sicé,  médecin  lieutenant-colonel 
des  troupes  coloniales,  professeur  à  l’Ecole  d’applica¬ 
tion  de  Marseille,  et  Marcel  Vaucel,  médecin  comman¬ 
dant  des  troupes  coloniales,  pour  leur  contribution  à  la 
hérapeutique  de  la  trypanosomiase  humaine. 


Prix  Godard  (1.000  francs).  Le  prix  est  décerné  à  M. 
Henry  Blanc,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  L’é¬ 
preuve  de  la  phénol-suif onephtaléine  en, chirurgie  uri- 

Prix  Mège  (1.000  francs).  —  Le  prix  annuel  est  dé¬ 
cerné  à  M.  Edgard  Zunz,  professeur  à  l’Université  de 
Bruxelles,  membre  de  l’Académie  royale  de  médecine 
de  Belgique,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Eléments  de 
pharmacodynamie  générale. 

Prix  Bellion  (1.400  francs).  —  Le  prix  est  décerne 
à  Mme  Lucie  Randoin,  directeur  du  laboratoire  de 
'physiologie  de  la  nutrition  à  l’Ecole  des  hautes  études  et 
à  l’Institut  de  recherches  agronomiques,  pour  ses  tra¬ 
vaux  sur  les  vitamines. 

Prix  du  baron  Larrey  (1.000  francs).  —  Le  prix  est 
décérné  à  M.  Félix  Pasteur,  médecin-colonel  à  l’hôpital 
du  Val-de-Grâce,  pour  ses  travaux  sur  l’utilisation  du 
rayonnement  solaire  pour  le  chauffage  de  l’eau  et  pour 
l’épuration  des  eaux  des  régions  sahariennes  par  distil¬ 
lation. 

Physiologie.  —  Prix  Montyon  (1.500  francs).  —  Le 
prix  est  décerné  à  M.  Jean  Gautrelet,  agrégé  de  physio¬ 
logie  des  Facultés  de  médeeine,  directeur  de  laboratoire 
à  l’Ecole  pratique  des  hautes  études,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Eléments  de  technique  physiologique. 

Prix  Poural  (1.500  francs).  —  Le  prix  est  décerné  à 
M.  Jean  Chaze,  assistant  à  la  Faculté  des  sciences,  pour 
ses  études  biologiques  des  alcaloïdes  du  tabac. 

PrixPhilipeaux{1.000lrancs). — Le  prix  est  décerné 
à  M.  Pierre  Dussumier  de  Fonbrune,  pour  son  mémoire 
intitulé  ;  Nouveau  micromanipulateur  et  dispositif  pour  la 
fabrication  des  micro-instruments. 

Prix  Fanny  Emden.  —  Un  prix  de  2.000  francs  est 
décerné  à  M.  Hébert-H.  Jasper,  professeur  assistant  du 
laboratoire  de  psychologie  expérimentale  et  clinique  de 
lowa,  pour  ses  analyses  psychologiques  et  physiologi¬ 
ques  dés  habitudes  des  droitiers,  gauchers  et  ambidex¬ 
tres  . 

—  Ligue  pour  la  protection  des  mères  abandonnées.— 
La  Ligue  pour  la  protection  des  mères  abandonnées,  154, 
faubourg  Saint-Honoré,  à  Paris,  demande  :  1"  Des 
enfants  de  mères  abandonnées  pour  les  prendre  en  pou¬ 
ponnière  ;  des  mères  abandonnées  pour  les  placer. 
2®  Des  lainages,  des  vêtements,  des  chaussures,  des 
draps,  même  usagés,  des  couvertures.  Ses  placards  sont 
actuellement  presque  vides  et  les  demandes  sont  déplus 
en  plus  nombreuses. 

—  Chemins  de  1er  P.  L.  M.  —  Vous  irez  aux  sports 
d’hiver  dans  les  Alpes  et  le  Jura.  —  Le  travail  sédentaire, 
la  vie  fiévreuse  de  la  grande  ville  vous  commandent  de 
prendre,  pour  votre  santé,  quelques  jours  de  congé  en 
hiver.  Vous  ne  sauriez  mieux  faire  que  de  choisir  une  de 
ces  stations  des  Alpes  et  du  Jura  où  se  pratiquent  les 
sports  de  neige  et  de  glace.  M.iis  si  vous  ne  pouvez  y 
séjourner,  passez-y  du  moins  vos  week-end.  'Votre 
billet  de  fin  de  semaine  vous  permettra  de  voyager  à 
moitié  prix  ;  il  sera  valable  du  vendredi  à  midi  au  mardi 
à  midi,  des  trains  confortables  et  rapides  vous  condui¬ 
ront  à  destination  en  une  nuit. 


Le  Directeur -Gérant  :  D'  J.  Noir. 


Ci.EitMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Détermination  du  droit  à  l’assurance-invalidité 

—  M.  Georges  Portmann/  sénateur,  expose 
à  M.  le  ministre  du  Travail  .que  l’article  10  de  la  loi 
des  Assurances  Sociales  attribue  à  l’assüré  qui,  à 
l'expiration  dd  délai  de  six  mois'de  maladie  contihue; 
reste  enco'ré  atteiht  d’une  incapacité  de  travail  supé¬ 
rieure  â  65  p.  100,  une' pension  d’invalidité  ;  que  l’ar¬ 
ticle  11.  précise  que,  pour  invoquer  le  bénéfice  de 
l’assurance-invalidité,  l’assuré  doit  être  immatriculé 
depuis  deux  ans  au  moins  avant  la  maladie  et  avoir 
versé  480  cotisations  journalières  durant  les  deux  ans 
précédant  le  début  de  la  maladie  ;  et  demande  ce 
qu’il  faut  entendre  par  début  de  la  maladie,  et  à  qui 
ilapfârtient  d’en  juger,  autrement  dit,  ce  début  peut 
il  être  fixé  par  la  date  de  la  première  constatation 
médicale  inscrite  sur  la  pièce  administrative  dite 
Il  Rappont  et  avis  »  (rapport  et  avis  concernant  une 
demande  de  pension  d’invalidité  modèle,  n»  31  ter, 
modèle  n»  3  annexé  à  l’arrêté  du  ministre  du  Travail 
du  1“''  décembre  1932)  qui,  en  somme,  précise  sim¬ 
plement  le  point  de  départ  des  six  mois  de  maladie 
continue  susceptible  de  créer  à  l’assuré  le  droit  à 
pension  (il  semble  bien  que  non,  car  cette  date  ne 
coïncide  point  toujours  avec  celle  établie  par  le  mé¬ 
decin  traitant  sur  le  certificat  médical  qu’il  est  tenu 
de  délivrer  à  l’assuré  lorsque  celui-ci  rédige  sa  de¬ 
mande  de  pension  et  qui  constitue  la  pièce  fondamen¬ 
tale  du  dossier)  ;  ajoute  que  cette  date  du  certificat 


peut  indiquer  un^dc.liut  capable  de  l'emontcr  à  une 
date  très  antérieure,  soit  aux  deux  ans  d’immatricu- 
lafion,  soit  même  à  ces  deux  ans  ;  et  demande,  dans 
ces  conditions,  s’il  n’appartient  pas  au  seul  service 
médical  de  déterminer  ce  début,  et  donner  un  avis 
favorable  ou  défavorable,  et  si  cet  avis  médical*be 
doit  pas  être  établi  parle  médecin  conseil  du  risque- 
invalidité  à  l’aide  de  toute  documentation  qui,  grâce 
à  la  fiche  de  renseignements  rédigée  dès  le  deuxième 
mois  de  la  maladie  par  les  soins  du  médecin  contrô¬ 
leur  du  risque-maladie  et  du  médecin  traitant,  donne 
au  médecin  conseil  invalidité  toute  possibilité  scien- 
lifique  de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause  et 
en  toute  impartialité.  [Question  du  30  octobre  1933.) 

Réponse.  —  Le  droit  aüx  prestations  de  l’assurance 
invalidité  est  déterminé,  dans  tous  les  cas,  en  ce  qui 
Concerne  les  conditions  d’immatriculation  et  de  ver¬ 
sements,  par  la  situation  de  l’assuré  à  la  date  à  la¬ 
quelle  ont  été  déterminés  ses  droits  à  l’assurance- 
maladie. 

(J.  O.,  8  décembre  1933.) 
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3660  LVI 


NOTRE  CROISIÈRE  EN  MER  NOIRE 

(Pâques  1934) 

{Concours  Médical-Bruxeücs  Médical) 


Dans  de  nombreuses  demandes  qui  nous  par¬ 
viennent,  des  confrères  s’enquièrent  de  la  possi¬ 
bilité  d’un  voyage  collectif  au  départ  de  Belgi¬ 
que  et  de  France.  Nous  pouvons  répondre  par 
l’affirmative.  La  formation  d’un  train  spécial  est 
même,  dès  maintenant,  envisagée,  au  départ  de 
Paris.  Tarif  réduit.  Quant  au  programme  des 
excursions,  il  convient  de  patienter  quelque 
peu,  la  diversité  et  l’éloignement  des  organis¬ 
mes  auxquels  la  Conapagnie  doit  s’adresser  exi¬ 
geant,  pour  obtenir  des  conditions  très  spéciales, 
une  mise  au  point  d’assez  longue  haleine.  Ce 
programme  sera  fractionné,  c’est-à-dire  élaboré 
escale  par  escale  :  on  pourra  s’inscrire  facultati¬ 
vement  à  chacune  d’entre  elles  et  les  effectuer 
séparément  :  signalons  enfin  que,  à  durée  sensi¬ 
blement  égale,  notre  périple  maritime  réalisant 
un  trajet  inexistant  jusqu’à  présent,  dépasse 
de  1.000  kilomètres  environ  les  itinéraires  les 
plus  longs  et  de  3.000  kilomètres  les  plus  courts, 
parmi  les  voyages  en  mer  organisés  à  pareille 
époque. 

—  Le  pavillon  français  flottera  sur  le  Léopold- 
ville  pendant  toute  la  durée  de  la  croisière. 


—  Les  excursions  à  Malte,  Athènes,  Constan¬ 
tinople  ont  été  confiées  à  la  Compagnie  française 
du  Tourisme. 

—  La  Légation  de  Roumanie  à  Bruxelles  nous 
informe  que  la,  direction  générale  des  Chemins 
de  fer  roumains  a  consenti  une  réduction  de 
60  %  sur  les  tarifs  des  voyageurs  pour  les  mem¬ 
bres  de  la  XIX'^  Croisière  Médicale  Franco- 
Belge. 

Voilà  qui  dégrèvera  d’une  manière  intéres¬ 
sante  le  prix  des  grandes  excursions  qui  sont  au 
programme  pour  la  visite  de  ce  pays,  et  dont  s.’oc- 
cupe  le  Gouvernement  roumain  lui-même. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  * 

«  Tout  compris  » 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent  un  hôpi¬ 
tal  dont  le  règlement  autorise  ses  médecins  et 
chirurgiens  à  réclamer  des  honoraires  pour  soins 
donnés  aux  accidentés  du  travail  et  oblige  les 
chefs  d’entreprise  ou  les  assureurs  à  prendre, 
avant  l’hospitalisation,  l’engagement  écrit  de 
payer  les  honoraires  médicaux,  rendront  service, 
en  nous  le  signalant  avec  tous  renseignements 
utiles,  aux  confrères,  médecins  d’un  hôpital 
dont  la  Commission  administititive  exige,  pour 
mettre  sur  pied  une  rcglementationjanalogue, 
que  des  précédents  lui  soient  signalés, 


DIURETIQUE 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 
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à  0  gr.  15  et  0  gr.  50 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  CORRESPONDANCE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions  : 

Au  cours  do  sa,  séance  du  5  décembre  1933,  le 
Conseil  d’administration  a  prononcé  l’admission 
de  MM.  les  Docteurs  : 

10.064  OAunoT,  îMirebel  (Jura).  Syndicat  de  X.ons-le- 
Sau'iier. 

10.065  BogucT,  I.c  TrdiJort-(S.'jne-Iiî{érieui*c).  Syndi- 
cit  do  Dieppe. 

10.066  Bobakt,  Beaulieu  (Eure).  Parrains  :  Docteurs 
Berfçouignan  et  Tristan. 

10.087  Tef.luck-Dha;riiv  ,  Nontron  (Dordogne),  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Karret  et  SauLeraud. 

10.06S  JuDDE,  Bcrsac.  (H  uvte-Vienne),  Syndicat  de 
la  Haute-Vienne. 

10.069  Verre,  205,  boulevard  Maledierbe.s,  Paris^ 
Syndicat  de  la  Seine. 

10.070  Fayet,  Plateau  d’Avron  (Seine-et-Oise).  Syn¬ 
dicat  de  Seine-et-Oise. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  sta¬ 
tuts). 


QUESTIONS  DIVERSES 

7629.  —  Assurance  de  la  responsabilité 
complémentaire  à  celle  du  «  Sou  Médical  » 

Je  fais  partie  du  Sou:Médical  depuis,si  je  ne  m’a¬ 
buse,  1910,  date  de  mon  installation.  J  ’étais  abonné 
au  Concours  que  par  négligence  j’ai  laissé  tomber 
il  y  a  deux  ou  trois  ans  ;  je  reçois  cependant  les  nu¬ 
méros  qui  sont  adressés  à  tous  lés  médecins  et  dans 
celui  du  8  novembre  je  vois  que  la  garantie  du  Sou 
est  portée  de  100  à  500.000  francs.  Cela  me  paraît 
intéressant.  Vouiez-vous  de  moi  à  nouveau  au  Con¬ 
cours  et  cette  simple  lettre  suflît-elle  pour  que  vous 
me  réintégriez.  Je  paye  ma  cotisation  au  Sou  en 
janvier  je  crois.  Elle  serait  donc  cette  année  de 
150  francs. 

P. 

Répome 

C’est  àjpartir  du  janvier  prochain  seule¬ 
ment  que  les  membres  de  notre  Ligue  abonnés 
au  Concours  Médical  verront  porter  à  500.000 
francs  leur  garantie  totale  contre  les  risques  de 
responsabilité  professionnelle. 

-Etant  déjà  membre  de  notre  Ligue,  il  vous 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  RÉSIXTOXICATI  ON  ou  d’AM AICR^^^SEi\IE^’T  par  un  régime  restreint.  ~ 
L’état  de  mieux-être  et  la  .seusation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être piescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  écbantiJJons  R,  rue  Abel.  PARÎS-iSr 
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suffira,  pour  bénéficier  de  cette  garantie,  de 
vous  réabonner  au  Concours  Médical  à  partir 
du  1®"^  janvier 

Vous  n’aurea  pas  d’autre  formalité  à  remplir 
pour  cela  qne  d’envoyer  au  Concours  Médical 
le  montant  de  votre  abonnement  pour  1934, 
soit  :  50  francs,  de  préférence  par  versement 
à  son  compte  de  chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

Quant  à  votre  ■  cotisation  de  1934  à  notre 
Ligue,  vous  pouvez  dès  à  présent  en  verser 
le  montant  à  notre  compte  de  chèques  postaux  : 
Paris  182-31.  Elle  reste  fixée  à  100  francs. 


7742.  —  Médecin  attaché  à’ la  personne 
d’un  malade  sans  contrat.  Renvoi.  Droit 
à  indemnité 

Un  jeune  niédecin  qui  s’était  créé  un  noyau  de 
clientèle  intéressant,  alléché  par  des  honoraires 
importants  et  par  l’agrément  de  la  situation,  s’est 
attaché  comme  médecin  particulier  à  la  personne 
d’un  client  aimant  les  voyages.  11  n’y  a  pas  eu  de 
contrat.  Cette  situation  dure  depuis  trois  ans. 

Or,-  actuellement,  ce  client  pour  des  raisons  diver¬ 
ses  veut  sè  séparer  de  son  thérapeute  qui  se  voit 
ainsi  obligé  de  se  refaire  une  clientèle.  Dans  ces  con¬ 
ditions  le  médecin  est-il  fondé  en  droit  à  réclamer 
une  indemnité  et  sur  quelles  bases  ? 

Je  vous  serai  obligé  de  me  donner'  votre  avis  sur 


cette  situation  délicate  et  difficile  et  je  vais  conseil¬ 
ler  à  ce  jeune  confrère  d’adhérer  au  Sou  Médical; 
puisqu’il  est  déjà  abonné  au  Concours. 

Dr  B. 

Réponse 

Lorsque  les  deux  parties  n’ont  pas  concrétisé 
leur  accord  et  leur  commune  volonté  par  un  con¬ 
trat  écrit,  il  est  bien  difficile  de  faire  allouer 
des  dommages-intérêts  en  cas  de  rupture,  ou  de 
renvoi. 

Il  faut  apporter  la  preuve  qu’il  y  à  eu  renvoi 
brusque  et  injustifié,  sans  préavis,  ni  indemnité 
de  départ. 

En  ce  qui  concerne-  les  médecins  attachés- 
exclusivement  à  la  personne  d’un  malade,  je  n’ai 
qu’un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(3?  Chambre)  du  25  avril  1904  {Concours  Médi¬ 
cal,  1 904-334),  allouant  des  dommages-intérêts 
à  un  praticien,  qui,  attaché  pour  une  année  à  la 
personne  d’un  malade,  s’était  vu  congédié  brus¬ 
quement,  au  bout  de  sept  mois. 

Dans  votre  cas,  il  faudrait  prouver  que  le 
malade  s’est  brusquement  séparé  de  son  méde¬ 
cin,  sans  préavis,  sans  délai  congé,  et  sans  lut 
avoir  proposé  un  ou  trois  mois  d’indemnité. 

Il  n’y  a  pas  d’usage  véritable,  en  médecine  ; 
mais  on  peut  toujours  soutenir  devant  les  Tri¬ 
bunaux,  que  le  praticien,  qui  est  resté  pendant 
trois  années  auprès  d’un  malade,  sans  pouvoir 
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«le  clientèle,  ne  pent  pas  être  reinercié  dn 
soir  âu  lendemain,  bien  qu’il  n’exjste  aucun  cpn- 
ti’Ot,  car,  pon  seulement  le  brusque  renvoi  doit 
être  motivé  par  des  circonstances  graves  et  pré¬ 
cises,  mais  encore  remplpyeiir  doit-il  laisser  ^  son 
employé  Je  temps  nécessaire  pour  trouver  une 
autre  situation,  ou  lui  accorder  un  OH  plusieurs 
mois  de  traitement, 

D'  Paul  Poupin. 


7626.  —  Purée  et  conditions 
des  prorogations 

Je  viens  vous  demander  quelques  renseignements 
au  point  de  vue  d’arrangements  avec  mon  propriér 
taire  et  aussi  de  ses  conséquences  au  point  de  vue 
patente.  . 

Habitant  une  ville  de  2Q.Q00  habitants  soumise 
à  la  loi  de  1929,  j’ai  un  bail  de  9  ans  datant  du  11  mai 
19?4  au  11  mai  1934,  au  prix  de  4.000  francs,  Mon 
propriétaire  m’adresse  une  lettre  me  donnant,  congé, 
dans  le  but  dè  reviser  mon  bail  à  6.000  francs.  En 
1914  mon*appartement  était  un  hôtel  occupé  par  le 
propriétaire.  En  1924,  mon  prédécesseur  immédiat 
avait  un  bail  datant  de  la  guerre  de  1.700  francs  enre¬ 
gistré,  ce  que  je  n’ai  appris  que  dernièrement. 

Que  dois-je  faire  dans  ces  circonstances  là  et  quels 
avantageslaloide  1929  me  donne-t-elle  au  point  de 
vue  patente  ;  je  paye  sur  4.000  francs,  soit|4.000francs 


également  de  patente  depuis  1928,  quel  est  le  moyen 
de  faire  réduire  ma  patente  par  rapport  au  loyer 
légal  ? 

D*-  x: 

Réponse 

La  loi  sur  les  loyers  du  20  juin  1920  Ctunt 
applicable  dans  votre  ville  et  à  votre  imme-nble, 
à  défaut  d’accord  avec  votre  propriétaire  ppiU’ 
la  ponclusion  d’un  nouveau  bail,  vous  bénéficie¬ 
rez  de  plein  droit,  à  l’e-xplration  du  bail  actuelle¬ 
ment  eu  cours,  de  la  prorogation  légale,  jiis- 
qu’au  l^sf  juillet  1936,  parce  qu’il  s’agit  d'uu  lucal 
où  vous  exercez  votre  profession  et  dont  la  Valeur 
loeative  en  1014  était  certainement  comprise  en¬ 
tre  1.000  et  2.500  francs- 

Il  est  possible  et  même  probable  que  les 
effets  de  la  législation  spéciale  sur  les  loyer? 
soient  prolongés  au  delà  des  limites  primitive^ 
meut  prévues.  Mais,  en  l’état  actuel  de  la  légis-= 
latioii,  votre  propriétaire  aurait  le  droit,  en 
principe,  de  reprendre  la  libre  disposition  de 
votre  appartement  à  partir  du  juillet  1936. 

D’autre  part,  il  convient  de  remarquer  que  la 
prorogation  constitue  un  droit  personnel  et 
exclusif  au  bénéfice  du  locutaire  en  possession 
au  29  juin  1929  et' qu’elle  ne  paraît  pas  pouvoir 
être  valablement  cédée.  Par  conséquent,  si  vous 
vous  trouviez  dans  l’obligation  de  céder  votre 
cabinet,  peut-être  éprouveriez-vons  des  dfffi-= 
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cultes  pour  trouver  un  successeur,  si  vous  vous 
en  teniez  à  la  prorogation  légale. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  estimons  qu’il 
serait  de  votre  intérêt  de  vous  entendre  avec 
votre  propriétaire  pour  la  conclusion  .d’un  nou¬ 
veau  bail  qui  vous  assurerait  une  jouissance 
d’une  certaine  durée  et  qui  vous  permettrait,  le 
cas  échéant,  de  céder  plus  facilement  votre 
cabinet. 

En  ce  qui  concerne  le  loyer,  la  taxation  légale 
actuellement,  en  vigueur  permet  au  propriétaire 
de  demander  au  locataire  occupant  des  locaux 
à'usage  professionnel  une  somme  égale  à  30.6  % 
du  loyer'ou  de  la  valeur  locative  de  1914.  Si  le 
propriétaire  consent  un  bail  ferme  d’au  moins 
neuf  ans,  cette  taxation  est  portée  à  375  %.  En 
outre,  le  locataire  doit  rembourser  la  majoration 
subie,-  par  rapport  à  1914,  par  les  impôts  gre¬ 
vant  l’immeuble,  impôt  cédulaire  foncier  non 
compris,  et  par  les  prestations  en  nature  four¬ 
nies  par  le  propriétaire,  s’il  en  existe.  Pour  le  rem¬ 
boursement  de.  ces  charges,  la  loi  autorise  les 
parties  à  convenir  d’un  forfait  qui  ne  peut 
excéder  30  %  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de 
1914.  Nous  vous  signalons,  enfin,  que  les  loca¬ 
taires  en  prorogation  doivent  supporter  chaque 
année  une  augmentation  supplémentaire  égale  à 
15  %  du  loyer  de  1914,  augmentation  qui  a  été 
suspendue  cette  année,  mais  qui  doit  reprendre, 
en  principe,  le  l®i'  juillet  1934.  Les  locataires. 


titulaires  de  baux,  échappent  à  ces  augmenta¬ 
tions  supplémentaires.  \ 

Comme  votre  appartement  n’était  pas  loué  ^ 
en  1914,  sa  valeur  locative. à  cette  époque,  qui 
doit  servir  de  base  aux  augmentations,  doit  être 
fixée  par  analogie  avec  les  prix  alors  payés  pour  , 
des  logements  similaires.  Puisque  cet  apparte-  ■ 
ment  a  été  loué  1 .700  francs  au  cours  de  la  guerre, 
il  est  probable  que  la  valeur  locative  de  1914 
oscillait  entre  1.500  et  1700  francs.  1 

Dans  ces  conditions,  le  loyer  que  vous  payez  ' 
juqu’à  ce  jour,  ne  nous  paraît  pas  dépasser  la 
taxation  légale.  Il  ne  saurait  donc  vous  ouvrir 
droit  à  une  réduction  de  votre  patente,  basée  sur 
la  jurisprudence  instaurée  par  le  Conseil  d’Etat 
dans  son  arrêt  du  20  janvier  1933. 

Pour  les  mêmes  raisons,  votre  propriétaire  ne 
nous  semble  commettre  aucune  éxagération  en 
vous  demandant  6.000  francs  pour  un  nouveau 
bail,  sous  réserve,  bien  entendu,  qu’il  s’agisse 
d’un  bail  de  neuf  ans,  à  votre  seule  volonté.  Et 
si  le  bail  est  conclu  à  ce  prix,  votre  patente 
devra  être  calculée  sur  le  montant  du  loyer,  sans 
que  vous  puissiez  en  demander  la  réduction. 

Nous  restons  à  votre  disposition  pour  tous 
les  renseignements  complémentaires  dont  vous 
pourriez  avoir  besoin  . 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

-  ,....  - -  45,  Rue  Vifon,  LYON  - 


ÂLLOCHBYSI^E  TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chlrurglcile 

X  RHUMATISMES  chroniques  Inleetieox 

LUMIERE  Aurothérapie  par  voie  Intra-museulalre 


CRYO&ÉNINË 

LUKHIÈRE 

,  ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 

—  Aucune  contre-indication  — 

cryptârgol 

LUMIÈRE 

Composé  argentique  stable 

NI  Irritant  —  N!  toxique 

Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

EMGÉ 

Médication  hyposullitique  magnésienne 
réalisant  la  désonslbîlisation  humorale 

LUMIÈRE 

ANTI-CHOC 

52  —  24  —  XII  —  33 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXf  —  3665 


7615.  —  Action  contre  un  client  parti  sans 
laisser  d’adresse 

Je  viens  vous  de'mander  quel  recours  je  puis  avoir 
contre  un  client,  parti  sans  laisser  d’adresse  à  seule 
fin  de  ne  pas  payer  ce  qu’il  doit  ! 

J’ai  adressé  à  M.  C. . .  une  lettre  recommandée 
avec  accusé-réception  qui  m’est  revenue  avec  la 
mention  «  parti  sans  adresse  ».  Sur  les  conseils  du 
Greffier  de  la  Justice  de  paix,  j’ai  écrit  au  notaire, 
qui  n’a  pas  daigné  répondre  à  mes  deux  lettres  con¬ 
tenant  chacune  timbre-réponse  !  Il  semble  qu’il  soit 
d’accord  avec  le  principal  créancier  pour  agir  ainsi. 

11  paraît  impossible  à  un  individu  encore  mobili¬ 
sable  de  disparaître  sans  laisser  de  traces  !  Son  adresse 
nouvelle  à  cause  du  fascicule  de  mobilisation  est  con¬ 
nue  de  la  gendarmerie,  mais  en  l’absence  de  plainte, 
je  ne  puis  personnellement  obtenir  le  renseignement  i 
Je  suis  complètement  désarmé  ! 

La  somme  due  ;  120  francs  est  certes  peu  consi¬ 
dérable,  mais  étant  donnée  la  mauvaise  foi  évidente 
de  l’intéressé,  je  désirerais  par  principe  le  faire 
poursuivre,  mais  je  suis  obligé  de'  m’adresser  à  une 
agence  de  renseignements  ou  de  police  privée,  les 
Irais  peuvent  être  alors  assez  élevés. 

Dr  P. 

Réponse 

11  nous  paraît  très  difficile  d’intenter  une 
action  quelconque  contre  votre  débiteur  proba¬ 


blement  insolvable,  sur  qui  l’on  ne  pourrait 
recouvrer,  ni  légalement  les  frais  de  recherches, 
ni  pratiquement  les  frais  de  j  ustice  et  d’exécu  l  ion . 
Mais  si  vous  désirez  poursuivre  votre  client  pour 
le  principe,  vous  pouvez  le  citer  en  justice  par 
exploit  d’huissier.  Cet  exploit,  si  ie  défendeur  n’a 
aucun  domicile  ou  résidence  connus  en  France 
ou  dans  les  territoires  assimilés,  sera  affiché  à 
l’auditoire  du  Tribunal,  et  une  seconde  copie  sera 
remise  au  Parquet  de  ce  Tribunal,  où  le  Procu¬ 
reur  de  la  République  visera  l’original.  Puisque, 
dites-vous,  l’adresse  actuelle  de  votre  débiteur 
est  connue  de, la  gendarmerie,  le  Procureur  .pour¬ 
rait  peut-être  se  la  procurer. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6944.  —  Petits  corps  étrangers 
et  petite  articulation 

J’extrais  sous  écran  plusieurs  fragments  de  li¬ 
maille  d’acier  logés  dans  un  pouce  (ce  serait  Art. 17, 
300  francs).  L’un  d’eux  qii  me  paraît  impossible  à 
atteindre  est  effectivement  intra-articulaire  et  c’est 
de  là  que  je  l’extrais. 

Bien  que  l’articulation  soit  petite,  est-ce  une  «ar¬ 
throtomie  avec  intervention  aseptique  intra-arti- 
culaire  »  (750  francs)  ?  que  je  dois  compter  pour 
l’ensemble  de  l’opération  ? 
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Après  huit  jours,  en  revoyant  le  blessé,  celui-ci 
m’affirme  qu’il  a  l’impression  d’avoir  encore  un 
fragment  de  limaille.  La  plaie  opératoire  est  refer¬ 
mée  ,  tout  irait  bien  sans  cela. 

Rien  de  visible  à  la  scopie. 

Un  cliché  montre  une  parcelle  flne  ocmme  l’ex¬ 
trême  pointe  d’une  aiguille  visible  sur  les  images  de 
face  et  de  profil. 

Un  repérage  exact  me  permet  de  l’atteindre. 

Ce  blessé  n’a  pas  été  hospitalisé  et  la  Compagnie 
qui  assure  l’entreprise  où  il  travaille  est  de  celles  qui 
appliquent  le  tout  compris  dans  le  sens  le  plus  strict. 

Comment  puis-je  à  mon  tour  appliquer  strictement 
le  tarif  Breton  ? , 

D’'  F. 

Réponse 

Vous  n’avez  pas  précisé  l’articulation  dont 
vous  parlez.  Est-ce  celle  interphalangienne  ou 
celle  métacarpophalangienne  ?  En  tout  cas, 
même  pour  la,  seconde,  je  crois  qu’il  ne  serait  pas 
considéré  comme  équitable  d’assimiler  ces  peif/es 
articulations  aux  grandes  avec  arthrotomie  à 
750  francs  (art.  20),  alors  qu’au  poste  juste  au- 
dessüs  est  dit  :  «  Arthrotomie  de  drainage  des 
grandes  articulations  =  375  francs  »  et  qu’au 
poste  précédant  ce  dernier  sont  distingués 
également  les  traitements  des  «  petites  »  (185 
francs)  et  des  «  grandes  «  (375  francs)  articula¬ 
tions. 


Vous  demanderiez  donc  750  francs  pour  votre 
petite  intervention,  alors  qu,e«  l’amputation  totale 
de  ce  même  pouce,  avec  ou  sans  une  partie  du 
métacarpien  »  est  tarifée  150  francs  ? 

Je  suis  persuadé  que  vous  n’auriez  aucune 
chance  d’avoir  gain  de  cause.  Il  me;  semblerait 
plus  normal,  au  contraire,  de  compter  pour  votre 
première  intervention  ;  «  Extraction  de  corps 
étrangers  profonds  nécessitant  un  repérage  ra¬ 
diologique  =  100  francs  »  et  de  renouveler 
cette  demande  pour  votre  deuxième  extraction 
. . .  alors  qu’il  s’agit,  dites-vous,  de  «  limailles 
d’acier  »  et  que  celles-ci  sont,  en  vérité,  d'une 
«  profondeur  »  plutôt  relative. 

Dr  F.  Decourt. 


7671.  —  Réduction  et  contention  impossi¬ 
ble  par  appareil  plâtré  :  recours  à  l’os¬ 
téosynthèse 

J’ai  soigné  un  accidenté  du  travail,  fracture  des 
deux  os  de  l’avant-bras,  radiographie.  Je  réduis  et 
fais  un  plâtre.  Contrôle  radiographique.  Ce  second 
examen  montre  que  le  blessé  doit  être  confié  à  un 
chirurgien  pour  qu’il  soit  fait  une  ostéosynthèse.  Le 
radiologue  et  moi  sommes  d’accord  et  le  malade  est 
envoyé  à  un  chirurgien. 

Puis-je  néanmoins  compter  les  honoraires  qui  me 
sont  dus  par  la  Compagnie  pour  le  plâtre  et  les  soins 
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que  j’ai  donnés  bien  que  ceux-ci  n’aient  pu  nous 
dispenser  d’envoyer  le  malade  à  un  autre  praticien  ? 

D'  L. 

Réponse 

Vous  avez  essayé  une  «  réduction  et  contention 
,  de  fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras  »,  mais 
sans  la  «  faire  »  puisqu’elle  n’était  pas  faisable, 
en  somme,  par  le  moyen  employé  par  vous  et 
qu’il  a  fallu  qu’un  chirurgien,  pour  y  arriver,  ait 
recours  à  une  ostéosynthèse. 

La  Compagnie  pourra  donc  refuser  de  payer 
imx  fois  une  même  «  réduction  et  contention  »  : 
c’est  évident.  Par  contre,  aucun  différend  ne  me 
paraît  pouvoir  être  soulevé,  si  vous  prenez  le 
«poste  »  qui  se  trouve  in  fine  de  l’art.  18  ;  «  appa¬ 
reil  provisoire,  etc.,  en  vue  d’une  réduction 
ultérieure  par  un  autre  médecin  :  100  francs  ». 
Et  cela,  en  donnant  à  la,  Compagnie  les  expli¬ 
cations  mêmes  que  vous  me  fournissez  dans  vo¬ 
tre  lettre.  C’est,  je  crois,  le  moyen  le  plus  prati¬ 
que  de  vous  faire  honorer,  sans  ennuyeuse  dis¬ 
cussion.  D'  F.  Decourt. 


7752.  —  Frdis  de  déplacement 

J’ai  été  appelé  à  donner  mes  soins  en  septembre 
et  octobre  1938  à  un  accidenté  du  travail  atteint  de 
fêlure  de  l’olécràne  gauche  avec  plaie  infectge  ap  ni¬ 
veau  du  coude  gauche. 


J’ai  soigné  ce  blessé  à  domicile  à  5  kilomètres  sans 
l’obliger  à  venir  à  ma  consultation. 

La  Compagnie  d’assurances  accepte  ma  première 
visite  au  tarif  avec  déplacement,  mais  considérant 
que  le  blessé,  étant  atteint  au  bras,  pouvait  venir  à 
ma  consultation,  n’accepte  pas  mes  honoraires  et 
me  propose  pour  les  autres  visites  (avec  déplace¬ 
ment),  le  tarif  des  consultations,  soit  moitié  moins  en 
l’occurrence. 

J’ai  alors  écrit  à  l’Assurance  en  envisageant  deux 
cas  :  , 

Le  blessé  ne  veut  pas  se  déplacer  ; 

2“  Le  blessé  (étant  malade)  ne  peut  pas  se  dépla- 

L’Assurance  me  répond  : 

«  1°  Si  le  blessé  ne  veut  pas,  nous  ne  sommes  pas 
responsables  de  sa  mauvaise  volonté  ; 

2®  Si  le  blessé  ne  peut  paspi  il  n’y  a  pas  de  relation 
de  cause  4  effet  entre  l’état  du  malade  et  l’accident 


Que  dois-je'faire  ? 

Réponse 


D'’  B. 


L’art.  2  dit  :  «  Les  visites  faites  au  domicile  du 
blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation, 
sans  inconvénient  pour  sa,  santé,  donnent  lieu 
aux  indemnités  de  déplacement  suivantes  : 
etc , , , 

Il  s'ensuit  que  si  le  blessé  ne  k  vmt  »  pas  ge  dé” 
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placer,  c’est  à  lui  qu’incombe  le  payement  du  dé¬ 
placement. 

Si  le  blessé  ne  «  peut  »  pas,  sans  inconvénient 
pour  sa  santé,  quelle  qu’en  soit  la  raison,  c’est  au 
patron  que  lès  frais  de  déplacement  incombent. 
Tel  est,  à  mon  avis,  ce  qu’implique  le  texte  même 
de  l’article, 

Dr  F.  Decourt. 


7737.  —  Commentaire  de  radio 
et  certificat  médical 

J’ai  recours  une  fois  de  plus  à  votre  extrême  obli¬ 
geance  pour  me  documenter  sur  les  prétentions  d’une 
Assurance. 

A  sa  demande,  j’ai  fourni  à  celle-ci  ùne  radiogra¬ 
phie  du  thorax,  et  un  rapport  d’accident.  Il  faut 
bien  s’entendre  sur  ce  rapport,  qui  était  à  la  fois 
un  examen .  clinique  appuyé  sur  le  résultat  de  la 
radio.  Il  ne  s’agit  pas  par  conséquent  d’une  simple 
interprétation  radiologique. 

Or,  la  Compagnie  prétend  ne  m’acquitter  que  le 
prix  de  la  radio  et  considérer  le  rapport  (conclu¬ 
sions,,  pronostic,  évaluation  de  l’incapacité  perma¬ 
nente)  comme  un  simple  commentaire  accompa¬ 
gnant  la  radio.  Elle  dit  se  baser  sur  un  article  de  la 
loi  ?  ?  Je  fournis  très  fréquemment  ce  double  travail 
à  de  nombreuses  Compagnies  qui  ne  me  font  jamais 
la  moindre  objection. 


Bien  entendu,  je  ne  me  laisse  pas  faire,  mais  j’ai¬ 
merais  avant  de  protester,  savoir  si  ladite  Compa¬ 
gnie  a  pour  elle  le  moindre  argument. 

D'  P. 

Réponse 

Pour  une  radiographie,  le  radiologue  doit 
fournir  au  patron  (ce  cjui  est  compris  dans  l’acte 
radiologique  et  dans  son  prix)  un  exemplaire  de 
la  radiographie  et  un  exemplaire  du  commentaire 
de  cette  radio,  c’est-à-dire  ce  qu’il  déduit  de  la 
lecture  de  la  radio  et  pas  autre  chose. 

Autre  chose  est  le  certificat  médical  fourni  au 
cours  du  traitement  «  à  la  demande  du  patron  ou 
de  son  assureur ...  »  (art.  30).  Ce  certificat  est 
tarifé  16  francs. 

Mais  vous  ne  devez  jamais  confondre  les  deux 
choses  en  un  même  certificat.  D’ailleurs  vous 
parlez  d’incapacité  permanente  partielle.  A 
priori,  il  m’apparaît  qu’une  évaluation  d’inca¬ 
pacité  permanente  partielle  ne  saurait  être  faite 
à  la,  même  époque  que  le  commentaire  d’une 
radio  effectuée  au  cours  du  traitement,  puisque 
cette  évaluation  ne  se  fait  qu’après  la  «  consoli¬ 
dation  »  de  l’accident,  c’est-à-dire  quand  il  n’y 
a  plus  de  traitement  à  pratiquer. 

Dr  F.  Decourt. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

7561.  —  Les  internes  des  hôpitaux  ont-ils 
droit  à  une  rémunération  pour  soins 
donnés  aux  assurés  sociaux  hospitaiir 
sés  ? 

Nous  nous  permettons  d’avoir  recours  à  votre 
obligeance  pour  la  question  suivante  ; 

Nous  savons  que  dans  certains  hôpitaux,  les  inter¬ 
nes  touchent  quelque  chose  pour  chaque  assuré  social. 
Or,  à  l’hôpital  de  notre  ville  (hôpital  à  concours)  les 
internes  n’ont  jamais  rien  touché.  Nous  voudrions 
savoir  quels  sont  les  droits  des  internes  au  sujet  des 
Assurances  sociales. 

Vous  nous  obligeriez  en  nous  documentant  sur 
cette  question  ou  à  défaut  de  nous  dire  où  nous 
pourrions  nous  renseigner  d’une  façon  précise. 

X. 

Réponse. 

La  rémunération  des  internes  des  hôpitaux, 
pour  les  soins  donnés  aux  assurés  sociaux,  dé¬ 
pend  uniquement  de  la  Commission  administra¬ 
tive  de  rétablissement. 

C’est  cette  dernière,  en  effet,  qui  contracte, 
avec  les  Caisses  d’Assurances  sociales,  pour 
déterminer  tant  le  prix  de  journée  d’hospitali¬ 
sation  que  les  frais  médicaux  et  chirurgicaux. 

La  plupart  du  temps,  il  est  convenu,  pour  lés 


soins  courants,  quotidiens,  en  salle  commune, 
un  forfait  de  4  francs  par  jour  et  par  tête  d’hos- 
pitalisé,.assui'é  social.  . 

Que  fait  l’Administration  '  de  ces  4  francs  ? 
En  principe,  elle  devrait  les  répartir  entre  les 
membres  du  Corps  médical,  comme  on  le  fait  à' 
Paris  notamment. 

Certaines  Commissions  prétendent  payer  leur 
Corps  médical  à  forfait  et  consacrer  ces  sommes 
supplémentaires  pour  l’amélioration,  ou  l’agran¬ 
dissement  des  services  hospitaliers. 

En  conséquence,  les  internes  des  hôpitaux  de 
votre  ville  peuvent  demander  à  leurs  chefs  de 
service  si  ces  derniers  touchent  une  rémunération 
supplémentaire  quelconque,  du  fait  de  la  pré¬ 
sence  des  assurés  sociaux  à  l’hôpital. 

Puis,  d’accord  avec  les  chefs  de  service,  ou 
séparément  selon  les  circonstances,  les  internes 
demanderont  au  Président  de  la  Commission 
administrative  qu’une  rémunération  supplé¬ 
mentaire  leur  soit  allouée. 

Malheureusement,  nous  nous  heurtons  au  bon 
plaisir  des  Commissions  administratives,  qui, 
aux  termes  de  la  loi  du  7  août  1851  et  du  règle¬ 
ment  modèle  du  31  mars  1926,  ont  une  autono¬ 
mie  entière  pour  nommer  leur  Corps  médical  et 
arrêter  un  contrat  de  louage  dé  service  unilatéral, 
qu’il  faut  prendre  en  son  entier,  ou  refuser. 

Chaque  établissement  dépend  de  son  règlement 
particulier.  IP  Paul  Boudin. 


LAXATIFS  -  DÉPURATIFS 

CHEOLAGJ-OGS-XJES 


d  Extraits  végétaux 

PODOPHYLLIN 

CASCARA 

BOURDAINE 


l'Extraits  opothérapiques 
BILE 

ENTÉROKINASE 

ÉREPSINE 


UN  grain  (deux  dans  les  cas  rebelles)  au  repas  du  soir 

effet  le  lendemain  matin 

Heitoie  ESTOMAC  -  FOtE  -  iMTESTiN 

Régularise  les  fonctions  digestives 

Elimine  les  toxines  et  T  acide  urique 


Laboratoire  H.  NOGUES  &  C*',  7,  rue  Galvani,  PARIS  (17e) 

4  fr.  50  le  flacon  de  30  grains.  et  TOUTES  PHARMACIES 
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7985.  —  Droit  des  femmes  des  employés 
de  chemins  de  fer  à  l’assuranee-mqter- 
nité 

Un  agent  des  Gheniins  de  fer  de  l’Est,  affilié,  a-Lil 
droit  à  un  remboursement  quelconque  pour  les  Ijono- 
raires  concernant  l’accouchemerit  de  sa  femme  ;  cette 
idée  m’est  venue  à  la  vue  d’une  réponse  à  une  ques¬ 
tion  analogue  donnée  dans  le  Concours  Medical  et 
parlant  de  l’assimilation  aux  assurés  sociaux  des  em¬ 
ployés  des  chemins  de  fer,  ouvriers  mineurs,  etc, . . 

Dr  D. 

Réponse 

Le  décret  du  30  juin  1931,  fixant,  en  exécu¬ 
tion  de  l’article  49  de  la  loi  du  30  avril  1930,  le 
régime  d’assurances  des  agents  des  grands  ré¬ 
seaux  d’intérêt  général,  dispose,  en  son  article 
l®r,  que  les  agents  commissionnés  et  confirmés 
des  grands  réseaux  demeurent,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  risque  maladie,  la  maternité  et  le  ris¬ 
que  décès,  soumis  aux  dispositions  de  la  règle¬ 
mentation  particulière  qui  les  régit. 

Des  règlements  visés  par  le  décret  précité,  il 
résulte  que,  en  cas  de  maternité  de  la  femme 
d’un  agent,  il  est  alloué  pour  la  naissance  de 
l’enfant  150  francs,  si  l’agent  n’a  pas  d’autre 
enfant  vivant,  225  francs  s’il  a  un  enfant  vivant 
et  300  francs  s’il  a  plus  d’un  enfant  vivant. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
7497.  —  sitiiptipn  mllitoire  d'un  sursitqire 

Classe  1907,  mais  parti  en  raison  de  sursis avecla 
classe  1911,  médecin-capitaine  dul®’^  janvier  1228, 
Chevalier  Légion  d’honneur,  trois  citations,  réformé 
à  35  %  pour  intoxication  par  gaz  (emphysème,  ta¬ 
chycardie,  etc.),  je  suis  affecté  à  la  mobilisatio]) 
comme  médecin-chef  d’un  hôpital  compléinentaire 
d’une  ville  de  garnison  de  la  h®  Région. 

Je  vous  demanderai  de  me  dire  : 

■10  A  quelle  date  je  serai  dégagé  de  toutes  obiiga- 
tiens  militaires  ; 

2°  Si  cette  affectation  est  conforme  à  mon  pour¬ 
centage  de  réforme,  âge  et  grade  et  si  je  puis  deman- 
mander  mieux,  marié,  un  enfant.  D'  X. 

Réponse 

Sursitaire,  vous  avez  repris  à  la  fin  de  votre 
service  actif  le  sort  de  votre  classe  d’âge  (1907), 
en  vertu  de  l’article  23  de  la  loi  du  31  mars  1928. 
Avec  elle  vous  serez  donc  libéré  définitivement 
le  15  octobre  1936,  si  vous  ne  demandez  pas  à  ce 
moment  votre  maintien  dans  les  cadres  au  delà 
de  la  limite  légale. 

Votre  affectation  de  mobilisation  comme 
médecin-chef  d’un  iiOpitai  complémentaire  de 
Région,  c’est-à-dire  de  l’Intérieur,  semble  cor¬ 
respondre  aux  condition.;  d’âge  et  d’aptitude 
physique,  que  vous  remplissez. 


VIENNENT  DE  PARAITRE 

Les  Appendicites  ckromques  : 


Etude  clinique  et  traitement  médico- chirurgical 
par  Ed.  ANTOINE  et  Th.  de  MARTEL 
Ouvrage  de  joo  pages  :  Broché  65  fr.  -  R^elié  80  fr. 


2,°  Algies  rackidiennes  “  Backache  ” 
Symptômes,  Pathogènie  et  Traitement 

oar  le  D’  MPK'NTFT  T  *  Service  de  Physiothérapie 

par  le  JJ  James  MLJN JN ÜLL  )  à  st-Thomas’s  Hospital  à  Londres 

Traduit  de  l'anglais  par  le  Françon,  d’Aix-les-Bains 
Ouvrage  de  200  pages  :  Broché  35  fr. 


Adresser  les  eoiumandes  acconipiKjuées  du  montant  au 
CONCOURS  MÉDICAL,  31,  Rue  de  Relief ond,  PARIS  (IX^) 


Chètiues  Postaux  :  Paris  167-05 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


SOMIVÆAIRE 


Propos  du  Jour 

De  la  nécessité  de  bien  connaître  les  doc¬ 
trines  que  l'on  veut  critiquer  :  1“  l.e  sché¬ 
ma  nouveau  de  la  circulation  du  sang  du 
docteur  I,.  Chauvois  ;  2“  Quelques  consi¬ 
dérations  sur  l'œuvre  de  Pasteur  iDar  le 
docteur  Pasteur  Valléry-Radot.  (J,  Noir). 

IL  Un  roinan  décrivant  les  moîurs  et  les 
coutumes  des  nomades  sahariens.  (J. 
Noir) . . 

Sciantlfiqua 

Travaux  Originaux 

Une  observation  honnête  de  commotion  cé¬ 
rébrale  par  accident  d’automobile.  (M. 
CImviyny) . . 

La  cataracte  diabétique  chez  l'enfant.  (A'o- 
bécoiui  et  Ducas) . 

Europe  et  médecine  :  Conférence  de  pédiatrie 
préventive  (Luxembourg).  Congrès  inter- 

^national  de  pédiatrie  (Londres).  Congrès 


ipos  dermatologique  :  Impétigo.  (MoiU- 
mçaise  contre  le  rhumatisme.  (.7. 


Soientifique 

La  Presse  :  Diagnostic  biologique  de  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine.  —  Les  bradycardies 
dans  les  maladies  infectieuses  aiguës.  — 

Un  cas  d’agranulocytose  d’origine  nevar- 
sénobenzolique. . . . . . .  3697 

Les  Sociétés  savantes  ;  Paris  :  Traite- 
•  ment  des  cancers  gastriques  inextir- 
pables  par  le  radium  à  distance.  — 
L’assistance  aux  cardiaque.s.  —  Les  résul¬ 
tats  éloignés  de  la  plirénioectomie.  — 

I.a  sp  énomégalie  hémolytique  fami- 


Ainpoules  pour  Injection  tiypodçrmique 


3,  Rue  de  Dunkerque 

Paris. X? 
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liale  —  Bacillémic  tuberculeuse  muette 
seconde  au  cours  d’une  septicémie  à  sta¬ 
phylocoques.  ■—  Anémie  hypochrome  à 
évolution  prolongée  chez  une  myxœdé- 
mateuse  —  Abcès  pulmonaires  au  cours 
d’une  septicémie  à  entérocoques  ;  guéri- 


Pariia  Profmaslonnatia 

Hygiène,  Assistance,  Intoaliti,  Intérits  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  1.  De  l’homme  au  chien.  II.  Sy¬ 
philis  et  traumatismes.  Dermatoses  pro¬ 
fessionnelles.  Contribution  à  la  médecine 
du  travail.  (.4.  Benmrd).  III.  La  méde¬ 
cine  préventive.  (F.  Imianilofl).  IV.  Les 
Deux  Ciels.  (G.  Duc/iesne) .  3703 

Assurances  sociales  ;  I.  Service  militaire  ou 
période  militaire.  Quels  sont  les  droits  de 
l’assuré  de  retour  dans  ses  foyers  ?  (P 


Chronique  fiscale  :  Recours  ouverts  au  mé¬ 
decin  contre  les  taxations  injustiiiées.  Rè¬ 
gles  à  observer  dans  les  déclarations.  (.1. 
Marlinol) . 


Autour  des  théâtres  et  music-halls. . 


Enseignement.  —  Actes  . 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 
I  Enseignement. —  Avis  divers . ; . . . 

Reportage  professionnel 


Enseignement  de  la  médecine.  —  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  —  Hygiène  publique.  — 
Service  de  santé  militaire. —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlementai¬ 
res  :  L’indemnité  kilométrique  pour  soins 
donnés  aux  assurés  sociaux  notoirement 
indigents.  —  Assurances  sociales.  Fausse 
indication  sur  la  date  de  la  première  cons¬ 
tatation  médicale.  —  Relus  de  rembour¬ 
sement  d’une  spécialité  pharmaceutique 
à  un  assuré  social .  i 


Légion  d’honneur . 

Chronique  automobile. . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1"  Zone  75  fr.  —  2»  Zone  1 0O  fr. 


YACLYDUN 


STREPTO 

VACLYDUN 


PYO  VACLYDUN 


m 


COLI  VACLYDUM 


LABORATOIRES  CORBIERE 


27,  R  U  E  DESRE  N  AU  DES 

PARIS 
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Correspondance 

Divers  :  La  limitation  au  taux  légai  de  la 
base  de  la  patente  ne  s’applique  que  dans 
les  localités  soumises  à  la  loi  sur  les  pro¬ 
rogations.  —  l  a  visite  de  contrôle  en  cas 
d’accident  de  droit  commun.  —  Le  pri¬ 
vilège  ne  garantit  que  les  soins  donnes  au 
failli  lui-même.  —  A.'jsurance-incendie.  — 
Assurances  sociales  :  I,a  concubine  d’un 
assuré  social  ne  peut  bénélicier  de  l’assu¬ 
rance-maternité.  —  Les  femmes  d’assurés 
sociaux  n’ont  pas  droit  aux  indemnités  de 
repos.  —  Rôle  divers  du  médecin  de  con¬ 
trôle.  — •  Honoraires  des  membres  de  la 
Commi.ssion  Lecbiiique.  —  Accidents  du 
travail  :  Accidents  survenus  à  des  ouvriers 
prêtés  è  un  autre  exploitant .  3716 


AVIS 

I 

Agenda  Memento  du  Praticien 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  25  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Médical  167-95. 

II 

Table  des  matières  de  l’année  1933 

Nous  informons  nos  lecteurs  que  la  table  des 
matières  de  l’année  1933  fera  l’objet  d’un  numéro 
spécial,  hors  série,  qui  paraîtra  le  24  janvier 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  CArdèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhody,  Grasse. 


Formule  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feüillade. 


Biarritz.  “Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  conval.,  repos, 
atmosph.  tranquille,  tonique  non  excitante.  D'  Ci.avel, 


«  La  Colline  »  à  St.-Antoine  (Nice),  Maison  derepos,  rér 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Changements  d’ Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande.) 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


SebontiUon»  ê  LANCOSME.  71.  avenue  Victor-Emmanuel  Pf,  Parie  ■ 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


Avis.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  graiiiite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.)  ° 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compie  de 
chèques  posiaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  425.  —  SuU-Ouest.  Méd.  i.harmac.  cxerç.  les 
«leüx  proies,  céderait  ensemble  ou  séparémcnl.  Pressé. 
Bénéf.  très  import. 

is'"  420.  —  Veuve  docteur,  infirm.  inajor  A.  I).  F., 
brevet  super.  17  ans  part,  secrétar.  école  secondaire, 
cherche  secrctàr.  médical  ou  poste  administ.  dans  clin, 
oü  mais,  santé. 

N"  427i  —  Serais  reconnaiss.  ft  confr.  qui  pourrait  pro¬ 
curer  «  Le  Corps  et  l’Esprit  »  du  Docteur  Rifaux,  li»  et 
3“  années,  et  années  1919  à  1929  inclus.  Faire  offres. 
Dr  I.clongt,  avenue  Colombo,  Nice. 

N»  428.  —  Eure.  A  céder  par  confr.  dgé  contre  pet. 
indcmn.,  bonne  client,  tenue  depuis  de  nombr.  années 
par  titulaire. 

No  429.  —  A  vend,  urgent  appar.  contact  tournant 
I.èvy  et  Pyio,  avec  table  bascule,  très  complet,  bon  état 
de  marche.  Diathermie  d’Arsonval  1930,  1 . ultra- violet, 
1  infra-rouge,  appareil  éléctro-médical  Toüry.  Prix  très 
intéress. 


N»  430.  —  A  vend.  Delagc  coud,  intér.  14  CV,  C  6, 
mod.  1932.  Moteur  et  coussins  état  neuf.  Prix  :  25.000. 


N“43l. —  A  vendre,  cause  changement  de  couvsnt, 
1»  appareil  radiothérapie  profonde,  43  centimètres, Rcini- 
ger,  modiflé  peur  Goolidge,  cauralit  continu  ;  2“  petit 
tableau  mural  de  haute  fréquence  ;  3“  table  formapt  lit 
condensateur  ;  1°  étrier  porte-ampoules.  Prétentions 
très  modérées.  Ecrire  au  Bureau  du  journal. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  BhEiïel  &  GoRKt 
1,  rue  Dante,  Paris  (.5-)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


-Paris,  9®.  —  A  céd.  part  de  clinique  gynécol.  Grand 
local,- belle  instal.  mod.  Prix  60.000  avec  instal.  compl, 

Banl.  Est.  —  Très  belle  client,  de  40  ans.  A  céd.  d’ui'- 
gence.  Présentât.,  maison  de  maître,  tout  conf.  Indemn. 
70.000  à  déb. 

Selne-et-Oise.  —  1  h.  de  Paris.  Vallée,  de  la  Seiile. 
Seul  méd.  pro-pheien.  Belle  maison  avec  jardins, 
chauff.  cal.  Indemn.  25.000  fr. 
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OEHmÈHES  miTVELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  peine 
k  mort  .de  Monsieur  Gaston  Gremy,  pharmacien, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  qui  dirigea 
pendant  longtemps  l’important  laboratoire  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  bien  connu  de  nos  lecteurs. 

A  Madame  Gremy  et  à  ses  enfants  nous  adres¬ 
sons  nos  bien  vives  et  sympatiques  condoléances. 

—  Hôpital  Foch,  60,  rue  Verghiaud.  —  Üardlb- 
logie.  —  Le  Docteur  Léon  Ginoux,  médecin  de  l’hô¬ 
pital,  reprendra  ses  conférences  de  cardiologie  pra¬ 
tique  le  dimanche  14  janvier  à  10  heures  et  les  con¬ 
tinuera  les  dimanches  suivahts  à  la  niôme  heure. 

Examen  clinique,  radioscopique  et  électrocardio¬ 
graphique  des  maladies  du  cœur.  Traitement. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  la  récente  promo¬ 
tion  de  la  Légion  d’honneurdu  ministère  de  la  Guerre, 
au  titre  des  réserves,  nous  relevons  avec  grand  plai¬ 
sir  le  nom  de  Monsieur  Bottu,  Directeur  des  Labo¬ 
ratoires  bien  connus  de  spécialités  pharmaceutiques 
et  créateur  de  préparations  thérapeutiques  spécia¬ 
lisées,  aux  formules  et  aux  formes  si  originales.  Noua 
sommes  heureux  d’adresser  à  Monsieur  Bottu,  pro¬ 
mu  au  grade  d’Ofiicier  de  la  Légion  d’honneur,  nos 
plus  cordiales  félicitations. 


—  Académie  de  médecine.  — -  Le  Prix  Pebouleàu 
a  été  décerné  à  M.  le  Docteur  A.  Haibë,  membre 
titulaire  de  l’Académie  royale  de  médecine  de  Bel¬ 
gique  et  direcieur  de  l’inatitut  bactériologique  de 
la  province  de  Nanuir,  pour  l’ensemble  do  ses  tra¬ 
vaux  sur  l’asthme  «  ii  épine  respiratoire  »  d’origine 
microbienne. 

Cours  d’hygiène  sociale.  —  La  première  leçon 
du  cours  d’hygiène  sociale  sera  faite  à  la  Faculté  de 
médecine  par  M.  Sicard  de  Plauzoles,  le  vendredi 
12  janvier  1934,  à  17  heures,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Gougerot. 

—  Académie  de  médecine  du  Vénézuéla. — Notre 
distingué  confrère  et  ami,  le  Docteur  René  Beckers, 
du  Bruxelles  Médical,  a  été  élu  membre  correspon¬ 
dant  de  l’Académie  nationale  de  médecine  du  Véné¬ 
zuéla. 

Nos  plus  cordiales  félicitations. 

—  Groupement  des  syndicats  nationaux  de  méde¬ 
cins  spécialisés.  Bureau  pour  1984.  —  Président 
d’honneur  :  Docteur  Renon  ;  Président  :  Docteur 
Caillaud  (Syndicat  des  Oculistes)  ;  Vice-prési¬ 
dents  :  Docteur  Marquis  (Syndicat  des  chirurgiens) 
et  Docteur  Dubar  (Syndicat  des  oto-rhino-larÿn- 
gologistes)  ;  , Secrétaire  général  :  Docteur  FernUt 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  m. 

le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dai 
sec,  ie  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère 


rranéen  des  Pyrénées  dans 
climat  inégalable,  le  plus 


Téléphone 
Adr.  Tél.  Les  I 
Bureau  de  Posi 


Escaldes  De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  : 

(Pyr.-Orlent.)  - 

Etablissement  Bnraaa  dt  Paris  :  Docteur  REYQASSE,  88  ter,  rue  Uichel-Ange,  PARIS  (16*). 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs 
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(Syndicat  des  dermatologistes)  Secrétaire  général 
adjoint  :  Docteur  Moutard  (Syndicat  des  électro¬ 
radiologistes)  ;  Trésorier  :  Docteur  Eber  (Syndicat 
appareil  respiratoire)  ;  Archiviste  :  Docteur  Sureau 
(Syndicat  des  chirurgiens). 

—  Le  dîner  des  internes  et  anciens  Internes  de  l’hô- 
pital  de  Versailles  a  eu  lieu  le  9  décembre,  sous  la 
présidence  du  Docteur  Milian,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  M.  le  Docteur  Sédallian, 
agrégé,  a  été  nommé  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  —  M.  le  Docteur  Warem- 
hourg  a  été  nommé  médecin  adjoint  des  hôpitaux 
de  Lille. 

—  Hôpitaux  de  Grenoble.  —  Le  concours  pour  une 
place  de  médecin  des  hôpitaux  de  Grenoble  s’est 
terminé  par  la  nomination  du  Docteur  Georges 
Arnaud. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  —  Externat.  —  Les 
épreuves  du  concours  d’externat  de  1933  se  sont 
terminées  par  les  nominations  suivantes  : 

Externes  titulaires  :  MM.  Jean  Bigonnet,  Pierre 
Boisbeunet,  Raymond  Alquié,  Moïse  Algava,  Pierre 
Péguret,  Georges  Porché,  Jean  Cheynel,  Pierre 


Passouant,  Puichos  Czerniak,  René  Delmas,  André 
Bénoit,  Roger  Chanaud,  Pierre  Artières  ;  Mlle  Mar¬ 
guerite  de  Gaudin  de  Lagrange  ;  MM.  François 
Baixas,  Paul  Dénoyés,  Théodore  Drouhet,  Paul 
Toyé-Lazarin,  Jean  Joubé,  Georges  Pistre. 

Externes  provisoires  :  MM.  Victor  Fol,  Pierre 
Broussous,  Emile  Quet,  Charles  Jany,  Henri  Sou- 
chon  ;  Mlle  Hélène  Genet  ;  MIM.  Louis  Goubert, 
David  Zakhajm. 

Candidats  classés  :  MM.  Jean  Vieu,  André  Gros  ; 
Mlle  Marie  Duchamp  ;  MM.  Georges  Granier,  Mau¬ 
rice  Radotomanga,  Raoul.  Maymard. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Robert 
Fourniat  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Jean-Claude  (143,  rue  de  Rome,  13  décembre  1933.) 

Nos  sincères  compliments. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

12  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 
Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  la  chaire  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’Ecole 
dû  médecine  de  Caen  s’ouvrira  le  mardi  19  juin  1934 
devant  la  Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Asiles  publics  d’aliénés 
Un  poste  de  médecin  chef  à  l’Asile  public  auto¬ 
nome  d’aliénés  de  Baîlleul  (Nord)  est  vacant  par, 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Menuau,  appelé  à 
un  autre  poste. 

15  DÉCEMBRE 

Un  poste  de  médecin  chef  à  l’Asile  public  d’aliénés 
de  Montdevergues  (Vaucluse)  est  vacant  par  suite  du 
départ  de  M.  le  Docteur  Brunet,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite.  ' 

Hygiène  publique 

.'lois  de  concours  pour  un  emploi  de  directeur  des 
services  d'hygiène  du  département  du  Lot. 

Un  concours  sur  titres,  pour  l’emploi  de  médecin 


inspecteur  principal,  directeur  des  services  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène  du  Lot,  aura  lieu  le  mardi  16 
janvier  1934,  à  la  préfecture  du  Lot. 

Les  candidats  doivent  être  de  nationalité  française, 
docteurs  en  médecine  et  diplômés  d’hj'giène. 

Les  pièces  à  fournir,  au  plus  tard  le  10  janvier, 
sont  les  suivantes  : 

1°  Acte  de  naissance  ; 

2“  Casier  judiciaire  ; 

3“  Curriculum  vitse  ; 

40  Copie  certifiée  du  diplôme  de  docteur, en  méde¬ 
cine  ; 

5“  Copie  certifiée  du  diplôme  d’hygiène  ; 

6o- Indication  des  autres  titres,  diplômes,tfavaux, 
etc.,  (avec  toutes  justifications  utiles),  que  les  candi¬ 
dats  désirent  faire  valoir. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  préfec¬ 
ture  du  Lot,  à  Cahors,  cabinet  du  préfet. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  5  décembre  1933,  le  décret  du  22 
novembre  1932  est  annulé  en  ce  qui  concerne  la  radia¬ 
tion  dès  cadres  des  médecins  capitaines  de  réserve  ci- 
après  désignés  : 

Monbran,  rêg.  Paris  ;  Paire,  19®  C.  A. 
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Réponses  des  ministres  qux  questions 
des  parlementaires 

L’indemnité  kilométrique  pour  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents. 

G094.  —  M.  Raoul  Aun  AUD  expose  à  M.  le  ministre 
d,u  Travail  qu’un,  docteur  visite  le  même  joui’  et  à  la 
même  heurej  dans  une  commune  voisine  de  sa  rési¬ 
dence,  deux  enfants  d’assuré  social  indigent  (a.rt. 
59)  habitant  naturellement  la  même  maison  ;  et 
aussitôt  après,  deux  enfants  d’un  autre  assuré  social 
également  indigent  (art,  59)  habitant  dans  la  même 
communauté,  à  trois  Mnts  mètres  plus  loin  ;  et  de¬ 
mande  :1“  comment  calculer  l’indemnité  kilométri¬ 
que  due  à  ce  praticien  ;  ajoute  que  les  services  de  la 
préfecture  obligent  la  Caisse  intéressée  à  payer,  en 
plus  de  l’indemnité  kilométrique  légale  pour  l’aller 
et  le  retour  :  a)  une  demi-indemnité  pour  la  visite 
faite  au  deuxième  malade  dans  la  première  maison  ; 
b)  une  demi-indemnité  pour  le  parcours  compris 
entre  le  domicile  du  premier  assuré  et  celui  du  deu¬ 
xième  assuré  ;  c)  une  demi-indemnité  pour  la  visite 
faite  au  deuxième  malade  dans  la  deuxième  maison, 
soit  au  total  deux  indemnités  kilométriques  et  demie 
pour  un  séul  déplacement  ;  2osi  ce  n’est  pas  exagéré  ; 
3°  si  le  tarif  des  accidentés  du  travail,  appliqué  dans 
ce  cas,  ne  peut  être  révisé  pour  être  plus  conforme  à 
l’équité  et  moins  onéreux  à  la  fois  pour  les  Caisses 
et  pour  l’Assistance  médicale  gratuite.  (Question  du 
10  novembre  1933.) 


Réponse.  —  1°,  2°  et  3°.  Le  tarif  des  accidents  du 
travail  prévoit  que,  lorsque  le  médecin  utilise  son 
passage  dans  la  résidence  d’un  blessé  sans  se  dépla¬ 
cer  exclusivement  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié 
de  l’indemnité  horo-kilométrique  correspondant  à 
la  distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  le  domicile 
du  médecin  le  plus  rapproché.  Mais  il  serait  évidem¬ 
ment  eîçagéré  de  faire  bénéficier  de  ces  dispositions 
le  médecin  qui  donne  ses  soins  à  deux  malades 
habitant  dans  la  même  maison  ot  peut-être  dans 
la  même  chambre  ;  il  n’y  a  pas  ici  de  déplacement 
et  il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  à  indemnité.  Dès 
lors,  dans  le  cas  signalé  par  l’honorable  parlemen¬ 
taire,  le  médecin  n’a  droit  qu’à  une  indemnité  kilo¬ 
métrique  pour  la  première  maison  visitée  et  à  une 
demi-indemnité  kilométrique.pour  la  secondé, 

J./.  O.,.  9  décembre  1933), 


Assurances  sociales.  Fausse  indication  sur  la  date  de 
la  première  constatation  médicale 

6130.  —  M.  Appourchaux  expose  à  M.  le  ministre 
du 'Travail  qu’un  assuré  social,  malade  en  mai  1933, 
a  passé  une  première  visite  le  15  mai  ;  que  cet  assuré 
n’étant  pas  en  règle  pour  les  cotisations  du  premier 
trimestre  1933,  n’a  fait  parvenir  à  sa  Caisse  aucune 
carte-lettre  ni  aucune  feuille  de  maladie  ;  que  le 
3  juillet  1933,  le  médecin  a  rempli  de  sa  inain  une 
carte-lettre  maladie  et  a  porté  à  la  rubrique  «  date 
de  la  première  constatation  médicale  »,  la  date  du 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 
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Docteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 
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3  juillet  1933  ;  que,  grâce  a  ce  procédé,  l’assuré  qui 
s’était  mis  en  règle  pour  le  versement  des  cotisations 
du  deuxième  trimestre,  espérait  touqher  les  presta¬ 
tions  en  faisant  croire  à  la  Caisse  que  le  début  de  la 
maladie  datait  du  3  juillet  1933  ;'et  demande  si  la 
Caisse  primaire  qui  détient  la  preuve  formelle  que  la 
maladie  en  question  avait  bien  commencé  le  15  mai 
1933  est  fondée  à  déposer  une  plainte  contre  le  méde¬ 
cin  traitant  en  vertu  de  l’article  65,  paragraphe  1®»’, 
de  la  loi  :  «  Est  également  passible  d’une  amende  de 
16  à  500  francs  quiconque  se  rend  coupable  de 
fraude  ou  de  fausse  déclaration  pour  obtenir ,  ou  faire 
obtenir,  ou  tenter  de  faire  obtenir  des  prestations  qui 
no  sont  pas  dues,  sans  préjudice  des  peines  résul¬ 
tant  d’autre  loi  s’il  y  échet  <>.  (Question,  du  14  novem¬ 
bre  im.) 

Béponse.  —  Réponse  affirmative,  La.  Caisse  pri¬ 
maire  peut  également,  si  elle  a  passé  une  convention 
avec  un  Syndicat  médical,  lui  demander  d’interve¬ 
nir  en  l’espèce.  Le  contrôle  technique  qu’exerce  le 
Syndicat  médical  en  vertu  de  l’article  7  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  et  de  l’article  26  du  règle¬ 
ment  général  d’administration  publique  du  25  juil¬ 
let  1930  porte  notamment,  en  effet,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  soins  «  sur  l’exactitude  des  certificats,  la 
régularité  des  ordonnances  et,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  sur  la  façon  dont  les  prestations  sont  dispen¬ 
sées  par  les  praticiens  ». 

(J.  O.,  9  décembre  1933.) 


Refus  de  remboursement  d’une  spécialité  pharma¬ 
ceutique  à  un  assuré  social. 

5631.  —  M.  Deudon  demande  à  M,  le  ministre  du 
Travail  si  une  Caisse  primaire  d’Assurances  sociales, 
•peut  refuser  sa  participation  dans  le  payement  d’une 
spécialité  pharmaceutique  ordonnée  par  un  médecin 
traitant  ;  1°  à  un  assuré  social  notoirement  indigent 
si  la  commune  dont  il  dépend  a  accepté  cette  spé¬ 
cialité  ;  2°  à  un  assuré  social.  (Qiiestton dît  17  octobre 
.1933.) 

Réponse.  —  1°  Les  assurés  sociaux  notoirement 
indigents,  inscrits  sur  la  liste  spéciale  prévue  à  l’arti¬ 
cle  59  de  la  loi  du  30  avril  1930,  ne  peuvent  recevoir 
les  prestations  que  dans  les  conditions  fixées  à  cet 
article.  Les  spécialités,  pharmaceutiques  ne  figurant 
pas  au  tarif  des  accidents  dutravail,  suivant  lequel 
doivent  être  réglées  les  dépenses  correspondantes, 
il  convient,  pour  la  détermination  des  spécialités  sus¬ 
ceptibles  d’être  prises  en  charge  par  les  Caisses 
d’Assurances  sociales  et  les  collectivités  d’assistance, 
de  se  basersurla  nomenclature  des  spécialités  admi¬ 
ses  par  l’Assistance  médicale  gratuite  .  Toutefois 
le  tarif  de  l’Assistance  médicale  peut  être  majoré, 
pour  ces  spécialités  après  accord  entre  les  Caisses,  les 
collectivités  d’assistance  et  les  praticiens,  sans  que 
cette  majoration  puisse  dépasser  le  rapport  moyen 
constant,  pour  des  prestations  analogues,  entre  le 
tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  le  tarif  des 
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accidents  du  travail.  Ainsi,  les  pharmaciens  ne  peu¬ 
vent  être  remboursés,  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  59  précité,  des  spécialités  ordonnées  à  un 
assuré  notoirement  indigent  qu’autant  qu’elles  sont 
énumérées  parle  tarif  de  l’Assistance  toédicale  gra- 
suite,  même  si  la  commune  du  domicile  de  secours  de 
l’assuré  a  accepté  de  prendre  en  charge  d’autres  spé¬ 
cialités  ;  2°  l’assuré  social  a  droit  au  remboursement 
des  spécialités  pharmaceutiques  dont  la  vente  est 
légale  en  France  et  pour  lesquelles  des  décisions  indi¬ 
viduelles  d’exclusion  n’ont  pas  été  notifiées  aux  Cais¬ 
ses,  jusqu’à  concurrence  de  85  p.  100  du  prix  de  ces 
spécialités.  (/.  O.,  9  décembre  1933.) 


LÉGION  D’HONNEUR 


Par  décret  du  17  décembre  1933,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931  (sans  traitement)  les 
militaires  des  réserves  dont  les  noms  suivent  : 

Au  grade  d’officier 
'  Service  de  santé 

Médecins 

Casaita,  médec.  command.,  15“  rég.  :  Acheray,  mé- 
dec.  lient. -col.  20“  rég.  ;  Van  Olden  Barneveld,  médec. 
command.,  rég.  Paris  ;  de  Fourmestraux,  médec.  lieut.- 


c.ol.  4?  rég.  ;  Costa,  médec.  lient. -col.,  19“  C.  A.  ;  Naii- 
drot,  médec.  command.,  5“  rég.  ;  Bedel,  médec.  com¬ 
mand.,  rég.  Paris  ;  Marcelat,  médec.  command.,  5“ 
rég.  ;  Zacchiri,  médec.  command.,  rég.  Paris  ;  Bréchot, 
médec.  command.  rég.  Paris  ;  Chaboux,médec.  capit. 
14“  rég.  ;  Chabeaux,  médec.  command.,  20“  rég.  ;  Ra- 
bourdin,  médec.  capit.,  4“  rég.  ;  Renard,  médec.  com¬ 
mand.  14“  rég.  ;  Labrousse,  médec.  command.,  12  rég,  ; 
Simonnet,  médec.  command.,  12“  rég.  ; 

Pamard,  médec.  capit.  ; 

Pharmaciens 

Clément,  pharm.  command.  rég.  Paris  ;  Botta, 
pharm.  lient. -col.  rég.  Paris;  Pelisse,  pharmac.  lieut.- 
col.  rég.  Paris. 

Au  grade  de  chevalier 

Mahieu,  médec.  capit.,  tr.  Maroc  ;  Borianne,  médec. 
capit.,  12“  rég.  ;  Beynes,  médec.  lient.,  12®  rég.  ;  Gou- 
bert,  médec.  lient.,  rég.  Paris  ;  Massie,  méd.  lient., 
18“  rég.  ;  Bach,  médec.  lient.,  16“  rég.  ;  Pijtit,  médec. 
capit.  20“  rég.  ;  Lafue,  médecin  lient.,  17“  rég.  ;  De- 
necheau,  médec.  lient.,  9“  rég.  ;  Barthe,  médec.  lient., 
17“  rég.  ;  Cachera,  médec.  lient,  rég.  Paris  ;  Celice,  mé¬ 
dec.  lient.,  rég.  Paris  ;  Reverdy,  médec,  capit.,  rég. 
^  Paris  ;  Deschamps,  médec.  lient.,  14“  rég.;  Siihéon, 
médec.  lient.,  16“  rég.  ;  Ardoin,  médec. lient,  rég.  Paris; 
Maritoùx,  méd.  lient.,  14“  rég.;  Vaulet,  médec.  capit., 
18“  rég.  ;  Ebert,  médec.  lient.,  19“  C.  A.  ;  Narboni, 
méd.  lient.,  19“  C.  A.  ;  Kleinperer,  médec.  lient,.  20“ 
rég.  ;  Dechaume,  médec.  lient.,  rég.  Paris;  François, 
t  médec.  capit.,  20'  rég..  ;  Estivals,  médec.  capit.,  18“ 
rég.  ;  Garnier,  médec.  capit.  15“  rég.  ;  Xemard,  médec. 
capit.  ;  Avinier,  méd.  capit.  ;  D’Halluin,  médec.  sous- 
1  lient.  Gitre.s  excep.). 


OPOTHÉRAPIE  SIMPLE 
OPOTHÉRAPIE  ASSOCIÉE  :  SY'A'Cft/vfS 
EXTRAITS  TOTAUX  )  Cachets 
Poudres  d’Organes)  i  Comprimés 
EXTRAITS  INJECTABLES  I 
en  solulion  aqueuse  j 


XIII  —  3681 


53  _  3j  _  xn  —  33  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


L’automobile  l'hiver 

Si  l’automobile  est  agréable  en  été,  il  n’est  pas 
exagéré  de  dire  qu’elle  est  utile,  indispensable 
même,  en  hiver,  aussi  bien  pour  ceux  qui  s’en 
servent  pour  leur  plaisir  que  pour  ceux  qui  rou¬ 
lent  par  profession. 

Mais,  hélas!  que  d’ennuis  attendent  alors  les 
automobilistes  peu  avertis  1  La  Nature  semble 
s’acharner  à  susciter  des  obstacles  nouveaux, 
bien  faits  pour  décourager  les  plus  obstinés  1 

Le  froid,  le  brouillard,  les  jours  courts  :  qui 
donc  n’a  pas  la  hantise  des  démarrages  diffici¬ 
les,' de  la  conduite  dans  l’opacité  jaune  de  la 
brume,  des  accumujateurs  déchargés  ne  don¬ 
nant  plus  de  lumière  ! 

Il  nous  a  donc  paru  intéressant  de  signaler  ici 
les  remèdes  qui  peuvent  parer  à  ces  difficultés 
et  éviter  des'  pannes  souvent  fort  graves. 

Le  froid.  —  Le  froid  est  le  plus  grand  ennemi 
du  moteur.  Quand  la  température  s’abaisse  à  0°, 
l’eau  du  radiateur  gèle,  le  joint  de  culasse  se 
crève,  les  cylindres  peuvent  se  fêler,  le  graissage 
se  fait  mal,  le  démarreur  n’a  plus  la  force  de 
mettre  le  moteur  en  route.  . 


Si  on  réussit  malgré  tout  à  partir,  le  moteur 
«  donne  »  mal-  Il  pétarade,  puis  cale  à  différentes 
reprises  avant  de  se  maintenir  en  marche. 

Et  pourtant,  surtout  avec  une  voiture  moder¬ 
ne,  il  est  relativement  facile  d’ignorer  tous  ces 
ennuis. 

La  première  précaution  à  prendre  est  de  garer, 
dans  un  local  aussi  abrité  du  froid  que  possible  et 
de  recouvrir  le  capot  d’une  couverture. 

Faire  très  attention,  dans  les  garages  chauffés 
au  moyen  d’un  poêle,  de  fermer  le  robinet  d’es¬ 
sence  et  de  s’assurer  qu’il  ne  fuit  pas,  car  il  n’est 
pas  rare,  surtout  avec  les  essences  actuelles,  plus 
ou  moins  mélangées  avec  de  l’alcool,  qu’une  im¬ 
pureté  quelconque  se  pose  sur  le  pointeau  du 
carburateur,  provoquant  ainsi  l’écoulement  de 
tout  le  contenu  du  réservoir  et,  par  l’accumula¬ 
tion  des  vapeurs  d’essence,  un  incendie  rapide. 

—  Il  convient  ensuite  de  mettre  dans  le  radia¬ 
teur  un  produit  susceptible  d’empêcher  le  gel  de 
l’eau,  gel  qui,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  peut  se 
produire  en  pleine  marche,  le  moteur  ayant  son 
point  normal  de  chaleur.  En  effet,  il  suffit  que 
l’une  des  conduites  d’eau  reliant  le  radiateur  à  la 
pompe  à  eau  ou  au  moteur  dont  certaines  pas¬ 
sent  le  plus  souvent  en  dessous  de  la  voiture  et 
sont  d’un  très  petit  diamètre,  se  trouve  obstruée 
par  un  glaçon  d’autant  plus  vite  formé  que  le 
coui’ant  d’air  dû  à  la  vitesse  est  grand,  pour  que 


La  mesure  de  la  PRESSION  ARTERIELLE 

apporm  au  praticien  des  renseignements  précieux, 
mais  à  la  condition  d’être  effecKiée  avec  des 

instruments  de  haute  précisionj 

munis  des  derniers  perfectionnements. 


Breveté  S.  0.  D.  G.  (DÉPOSÉ)  ' 

avec  sou  nouveau  manomètre  à  mouvement  indéréglable 
et  bouton  de  remise  à  zéro 

pour  la  méthode  auscultatoire 

le  SPHYGMOMÊTRE  OSCILLOMÉTRIQÜE 

A  SYSTÈME  DIFTÉRENTIEL  Bté  s.  g.  d.  g, 

fr  nouveau  brassard  à  double  manchette 

l''  ^  de  E.  SPENGLER 

I  supprimant  totalement  le  coefficient  personnel 

pour  la  méthode  oscillométrique 

sont  les  appareils  indispensables  dans  le  cabinet  du  médecin  moderne 

E.  SPENGLER,  Constructeur,  16,  rue  de  l’Odéon,  PARIS 

Sur  demande,  ces  Appareils  sont  fournis  avec  la  nowsüs  pompe  métal  se  manœuvrant  d’une  seuls  main. 
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la,  circulation  d’eau  étant  arrêtée,  l’eau  restant 
en  contact  avec  les  chambres  d’explosion  se  vola¬ 
tilise  en  quelques  instants. 

(J’ouvre  ici  une  parenthèse  pour  conseiller, 
lorsque  cet  accident  se  produit,  de  n’ouvrir  le 
bouchon  de  radiateur  d’où  s’échappe  la  vapeur 
qu’avec  la  plus  grande  précaution,  en  se  proté¬ 
geant  les  mains  avec  des  gants  et  en  écartant  le 
corps  et  le  visage  le  plus  possible,  car  au  moment 
de  l’ouverture,  la  vapeur  et  l’eau  bouillante  sont 
projetées  avec  une  violence  inouïe  en  dehors  du 
radiateur  et  brûleraient  grièvement  l’imprudent 
qui  se  placerait  trop  près.) 

ir existe  dans  le  commerce  des  quantités  de 
produits  anti-gel.  Il  est  bon  de  choisir  parmi 
ceux  qui  sont  à  base  de  glycérine,  car  ceux  à 
base  d’alcool  s’évaporent  avec  l’eau,  de  sorte 
qu’il  faut  en  remettre  à  chaque  addition  d’eau, 
tandis  que  la  glycérine  gardant  ses  propriétés 
jusqu’au  bout,  on  n’en  met  qu’une  fois  par  hiver 
dans  un  radiateur  bien  étanche. 

Quand  la  glycérine  est  chimiquement  pure, 
elle  n’attaque  pas  les  joints. 

—  Cette  opération  ne  doit  pas  empêcher  de 
poser  un  «  couvre-capot  »  qui,  maintenant  la 
température  de  l’eau  à  un  degré  suffisant  pen¬ 
dant  les  arrêts,  permet  des  départs  plus  aisés. 

—  La  voiture  étant  ainsi  bien  préparée’ 
voyons  ce  qu’il  convient  de  faire  pour  avoir  des 
départs  faciles  : 


Les  voitures  modernes  sont  toutes  munies 
d’un  dispositif  de  départ  dénommé  «  starter  », 
mot  anglais  qui  signifie  tout  simplement  «  appa¬ 
reil  de  départ  ».  , 

Le  bon  emploi  d’un  starter  supprime  pratique¬ 
ment  toute  difficulté  de  mise  en  route. 

Les  instructions  voulues  sont  naturelleirlent 
données  par  le  fabricant,  mais  le  grand  principe 
est,  une  fois  l’appareil  ouvert  et  mis  en  action, 
de  ne  pas  appuyer  sur  la  pédale  d’accélération  et 
de  ne  pas  l’agiter  comme  avec  les  anciens  car¬ 
burateurs,  tant  que  l’on  reste  à  l’arrêt. 

Le  travail  se  fait  tout  seul.  Rouler  quelques 
minutes  en  laissant  le  starter  fonctionner;  puis, 
quand  on  sent  que  le  moteur  est  assez  chaud,  lé 
fermer  entièrement,  jamais  partiellement. 

Si,  à  ce  moment,  le  moteur  a  tendance  à  fai¬ 
blir,  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  brancher  à 
nouveau  le  starter. 

Ne  jamais  accélérer  à  fond  et  ne  jamais  pous¬ 
ser  le  moteur  pendant  les  premières  minutes  de 
marche,  c’est-à-dire  pendant  la  période  où  l’huile 
pas  encore  assez  réchauffée,  circule  mal. 

(A  suivre). 

Marcel  Toussaint. 


Voir  la  suite  page  XLIII-31Ü 
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CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


PEÔPOS  DU 


De  la  nécessité  de  bien  connaître  ies  doctrines  que  l’on  veut  critiquer 

I.  Le  schéma  nouveau  de  la  circulation  du  sang  du  docteur  L.  Ghauvois(l) 

11.  Quelques  considérations  sur  l’œuvre  de  Pasteur  par  le  docteur  Pasteur  Vallery-Radot  (2) 


Pour  critiquer  l’œuvre  d’un  grand  savant, 
pour  battre  en  brèche  une  doctrine  établie  par 
un  homme  de  génie  après  une  longue  série  d’ex¬ 
périmentations  minutieusement  contrôlées  et 
prudemment  exposées,  il  convient  de  les  con- 
naîtreàfond  et  de  se  reporter  aux  textes  mêmes  ; 
sans  cela,  on  risque  par  une  étude  superficielle 
de  se  laisser  entraîner  à  commettre  des  erreurs 
de  faits,  d’interprétation.  Le  hasard  veut  qu’au, 
cours  de  nos  lectures,  nous  ayons  eu  l’occasion  de 
trouver  deux  exemples  de  cette  sorte  de  critique. 

Le  premier  est  dans  l’exposé  d’une  explication 
moderne  de  la  Circulation  du  sang,  où  le  Docteur 
Chauvois  redresse  une  erreur  de  W.  Harvey, 
erreur  que  le  grand  anatomiste  anglais  ne  pou¬ 
vait  guère  à  son  époque  éviter  de  commettre, 
mais  qui,  par  une  bizarrerie  peu  compréhensible, 
s’est  perpétuée  jusqu’à  nos  jours. 

Le  deuxième  exemple  est  longuement  exposé 
dans  un  article  de  M.  Pasteur  "Vallery-Fîadot  qui, 
avec  textes  à  l’appui,  réfute  point  par  point  les 
critiques  un  peu  aventurées  que  M.  Tzanclc 
avait  émises  sur  l’œuvre  du  grand  Pasteuiv 


.  I.  Le  Docteur  Chauvois  qui,  dans'  un  si  inté¬ 
ressant  ouvrage,  a  établi  l’analogie  (nous  ne  di¬ 
sons  pas  l’identité)  de  la  machine  humaine  avec  la 
macliine  automobile,  fait  remarquer  que  l’on  con¬ 
tinue  à  considérer  la  circulation  du  sang,  comme 
se  passant  dans  un  circuit  fermé.  Le  cœur  droit 
envoie  le  sang  veineux  s’oxygéner  dans  les 
poumons,  de  là  le  sang  gagne  le  cœur  gauche 
qui  le  pousse  à  son  tour  par  les  artères  dans  les 
organes  et  dans  les  tissus,  pour  revenir  par  les 
veines  au  cœur  droit.  Or,  il  faudrait  supposer  que 
le  sang,  indéfiniment  lemiême,  nourrit  nos  tissus, 
se  charge  de  leurs  déchets,  se  purifie  dans  les  glan¬ 
des,  s’oxygène  dans  les  poumons  sans  se  renouve¬ 
ler.  M.  Chauvois  montre  de  quelle  importance 


(1)  L.  Chauvois.  —  Ckculatioii  du  sang  (scliéma 
nouveau).  Actualités  Scientifiques  et  Industrielles,  J.-B. 
Baillière  et  fils,  édit. 

(2)  Pasteur-Vallery-Radot  ;  Quelques  considéra¬ 
tions  sur  l’œuvre  de  Pasteur  (A  propos  d’un  article 
récent),  Presse  Méd.,  22  novembre  1 933. 


est  V alimentation  du  sang  par  les  produits  que 
lui  apportent  les  veines  gastro-intestinales.  Ces 
produits  conduits  par  la  veine-porte  au  foie 
vont  se  mélanger  au  sang  de  récupération  que 
les  veines  de  la  grande  circulation  conduisent  au 
cœur  droit  par  les  veines  cav’es.  Il  convient 
d’ajouter  à  cet  apport  nouveau  une  source  auxi¬ 
liaire  dans  l’afilux  lymphatique  qui  va  encore, 
dans  une  certaine  mesure,  compléter  les  déperdi¬ 
tions  du  liquide  sanguin. 

De  sorte  que  Mi  Chauvois  propose  de  consi¬ 
dérer,  dans  la  circulation  saiiguine'; 

Un  cliainon  (T alimentation,  composé  parles 
\  eines  gastro-intestinales  dont  les  origines,  sortefs 
de  suçoirs,  remplissent  un  rôle  analogue  au  filtre 
à  essence  d’une  automobile.  Ces  veines  gagnent 
par  la  veine  porte  le  foie,  grosse  éponge,  qui  joue 
ici  un  rôle  assez  semblable  à  la  cuve  à  niveau 
constant  de  l’auto,  qui  est  en  quelque  sorte  la 
chambre  de  régulation  du  débit  alimentaire  du 
sang.  Ce  sang,  chargé  de  combustiblés,  est  pro¬ 
jeté  par  le  ventricule  droit  dans  les  poumons 
pour  y  fixer  l’oxygène  et  le  cœur  droit  joue 
ici  le  rôle  de  gicleur  de  l’automobile,  les  pou¬ 
mons  remplissant  les  fonctions  de  buse  d’air. 

2'J  A  ce  chaînon  d’alimentation  qui  est  com¬ 
plété  par  l’afïlux  lymphatique  et  qu’a  complè¬ 
tement  ignoré  Harvey,  s’ajoute  le  'chaînon  de 
reçu  pération.  Le  sang,  venant  des  tissus  de  la 
périphérie,  n’est  qu’en  partie  usé.  Récupéré,  ce 
liquide  appauvri  se  mélange  au  sang,  venu  du 
foie,  chargé  d’aliments  nouveaux. 

3°  et  4°  A  ces  chaînons  d’alimentation  et  de 
récupération  s’ajoutent  les  chaînons  d'oxygéna¬ 
tion  et  de  distribution  et  le  sang  gagne  ainsi  les 
organes  et  les  muscles,  jouant  dans  ces  derniers 
un  rôle  de  combustion  tout  à  fait  analogue  à 
celui  que  remplit  l’essence  dans  les  cylindres 
d’une  automobile. 

M.  Chauvois  insiste  sur  l’importance  de  la 
constriction  vaso-motrice  des  veines  qui  remplis¬ 
sent  le  rôle  de  cœurs  périphériques.  Cette  action 
vasomotrice  des  petites  v  eines,  selon  MM.  Tjaubry 
et  Tzanck,  serait  d’un  intérêt  considérable  dans 
les  troubles  de  la  circulation. 

W.  Harvey  dont  M.  Chauvois  se  défend  de 
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vouloir  diminuer  si  peu  que  ce  soit  la  géniale 
découverte,  n’a  pas  tenu  compte  de  la  source  de 
l’alimentation  du  sang  indispensable  à  la  circu¬ 
lation.  Il  ne  pouvait  guère  y  songer,  car  il  ne 
pouvait  prévoir  les  découvertes  de  Lavoisier,  ni 
celles  de  Claude  Bernard  et  il  se  faisait,  comme 
les  savants  de  son  époque,  une  idée  erronée  du 
rôle  du  sang  et  des  organes  de  la  circulation. 

H  M.  Çifâuvois  a  pris  connaissance  du  texte 
même  du  livre  de  l’illustre  médecin  anglais  ; 
Exercitatio  aruiiojnim  de  mota  cordis  ei  sarigui- 
nis  ir^L  animolibus,  publié  à  Francfort  en  1628. 
Il  a  lu  les  deux  Réponses  d  Riolan,  parues  en 
1649  et  qu’a  traduites  M-  Ch.  Richet,  et  dans  ces 
textes,,  il  a  puisé  des  renseignements  précis  sur  la 
conception  physiologique  de  ïfarvey  sm  la  cir¬ 
culation. 

,  Harvey  faisait  partir  le  sang  de  la  veine  cave 
où  il  croyait  qu’il  se  produisait  une  fermenta¬ 
tion  (?).  Cette  fermentation  donnait  au  liquide 
une  nouvelle  chaleiir  et  renouvelait  son  esprit 
vital.  Dans  le  poumon,  le  sang  trop  chaud  allait  se 
rafraîchir.  Not(ms  que  ce  ne  fut  que  150  ans 
plus  tard  que  Davoisier  corrigea  cette  erreur. 
Le  foie,  pour  Harvey,  était  un  organe  qui  trans¬ 
formait  le  chyle,  et  les  veines  intestinales  avaient 
un  rôle  semblable  à  celui  de  toutes  les  autres 
veines,  elles  ramenaient  le  sang  provenant  des 
artères  qui  avait  baigné  les  tissus. 

Dans  son  traité  de  1628,  Harvey  ne  considère 
pas  le  coeur  comme  un  simple  propulseur,  il  en 
fait  le  principe  de  la  vie,  la  source  et  l’origine  dù 
sang.  C’est  le  .cceiir  qui  est  le  foyer  d’où  partent  la 
chaleur  et  la  vie  qui  se  répandent  dans  le  corps 
tout  entier;  de  lui  dépendent  la  digestion,  la 
nutrition,  en  somme  toute  l’existence  animale. 

Dans  les  lettres  à  Riolan  en  1849,  Harvey 
insiste  de  nouveau  sur  le  rôle  du  ventricule  gauche 
où  se  fabrique  la  chaleur  et  l’esprit  du  sang,  sur 
la  fermentation  qui  s’opère  dans  les  veines  caves 
et  sur  la  purification  du  sang  qui  résulte  de  son 
passage  dans  les  poumons. 

1^,  iChauvois  fait  remarquer  qu’Harvey,  qui 
fit  sa  grande  découverte  en  appliquant  la  mé¬ 
thode  expérimentale,  ne  donne  ses  idées  sur  la 
physiologie  du  cceur  que  comme  des  explications 
hypothétiques  et  ces  erreurs  ne  sauraient  en  rien 
diminuer  son  mérite.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  sur¬ 
prenant,  c’est  qu’on  ait  continué  jusqu’à  notre 
épo.'que  à  se  servir  sans  modifications  du  schéma 
du  circuit  fez-mé  de  la  circulation,  malgré  les 
nombreux  progrès  et  les  découvertes  de  la  .phy¬ 
siologie  moderne. 


II.  Le  deuxième  exemple  qui  démontre  la 
nécessité,  pour  celui  qui  veut  critiquer,  un  sa¬ 
vant  et  ses  doctrines  de  bien  connaître  son  œuvre 
et  d’avoir  lu  les  textes  mêmes  où  il  a  exposé  ses 
travaux,  nous  .est  fourni  par  une  réponse  de 
M.  Pasteur  Vallery-Radot  à  M.  Tzanclc  qui,dans 
un  article  de  la  Presse  Médk&h  120  septembre 
19331,  avait  voulu  bàttre  en  brèche  les  'doctrines 
de  son  illustre  grand’père.  M.  Tzanck  aurait 
commis  quelqzzes  erreurs  que  M.  ¥aHeTy-Radot 
relève  en  citant,  'dos  passages  des  œuvres  de' 
Pasteur,  notamment  sur  le  dissentiment  de 
Pasteur  et  de  ’Clamde  Bernard  au  sujet  de  la  fer¬ 
mentation  alcoolique,  sur  l’opinion  de  Pasteur 
sur  la  théoiue  de  la  pha.go'cytose  de  Metchnikeff 
qui  ne  fut  pas,  loin  de  là,  tournée  en  ridicule  par 
Pasteur  et  son  école.  M.  Tzanck  a  sans  doute 
attribué  à  Pasteur,  dit  M.  Vallery-Radot,  l’accueil 
peu  aimab'le  que  firent  Hochet  ses  élèves  à 
Metchnikolî. 

M.  Pasteur  Vallery-Radot  proteste  conüe  la 
légende,  acbùise  par  M.  Tzanck  et  par  quelques 
autres,  que  Pasteur  aurait  méconnu  l’importance 
du  «  terrain  »  dans  les  maladies  virulentes  et 
qu’il  aurait  dit  à  un  de  ses  intimes,  à  la  veille 
de  sa  mort  :  «  Je  me  suis  trompé.  Le  germe  _ 
n’est  rien,  le  terrain  est  tout.  »  Ces  mots  n’ont 
jamais  été  prononcés.  Il  duffit  de  lire  les  tra¬ 
vaux  de  Pasteur  sur  les  maladies  des  vers  à  soie 
ses  fameuses  expériencès  sur  l’inoculation  du’ 
charbon  aux  poules,  réfractaires  au  microbe  à 
l’état  normal,  mais  qui  perdent  cotte  immunité 
lorsqu’on  les  immerge  dans  l’eau  froide,  il  suffit 
de  lire  les  communications  du  savant  à  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences  sur  la  théorie  des  germes,  ses 
applications  ù  la  ‘médexim  et  à  la  chirurgie  <29 
avril  1878)  pour  se  rendre  compte  de  la -grande 
importance  qu’attndiait  Pasteur  au  «  terrain  » 
et  aux  milieux  sur  lesquels  se  développaient  les 
germes.  M.  Pasteur  V-siîery-Radot  s’élève  encore 
contre  l’étrange  appréciation  de  M.  Tzanck, 
qui  trouve  «  malaisé  de  dégager  dans  l’œuvre 
de  Pasteur  les  lignes  directrices  »  et  qui  ajoute  : 

On  chercherait  en  vain  à  préciser  quelle  fot  .sa 
pensée.  »  Reprenant  toute  l’œuvre  de  Pasteur,  il 
montre  éloquemment  comme  tout  s’y  enchaîne, 
comme  tout  s’y  harmonise  dans  untordretogique. 

Partant  de  l’idée  que  les  produits 'de  la  nature 
minérah;  i;)ossèdent  im  groupement  atomique 
syiiiélrique,  tandis  (juelespi'oduits  de  la  nature 
vivante  sont  dysymétriques.  Pasteur  conclut  de 
Texamen  de  l’alcool  amylique  à  la  lumière  pola¬ 
risée,  que  la  fermentation  est  un  acte  vital.  La 
première  pôi'iode  des  travaux  de  Pasteur  s’en- 
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ehaîae  dans  «es  d’eux  étapes  :  étæides  ’de  la  dy- 
sj'jïiétuie  et  4es  feirmentations. 

©e  1857 'à  1863,  'Pastewr  ■poia'rswit  ses  ■•petfberclies 
sar  fés  ïennentalïons  lact-iqne,  a'IeooHqne,  bnty- 
riqxte,  tartricpie,  nitreuse;  Elles  le  condnisent 
à  étudier  la  destruction  des  matières  animales  et 
yé^é'tales  après  la  mort.  Se  basant  sur  la  seule 
métliode  expérimentale,  faiaan^  table  rase  de 
toutes  les  conceptions  .antérieures,  il  découvre 
que  -malgré  l’affirmation  dn  -Lavoisier,  il  est  dns 
etres  .anaérobies,  qui  vivent  sans  emprunter  à 
l’air  l’oxygène  qui  leur  est  néoessaire.  .Cos  ger¬ 
mes  anaérobies  qui  déterminent  îos  putréïaetions 
sont  en  suspension  da-nslespoussières  de l’atmos¬ 
phère,  etil  démontre  que  les  liquides  putrescibles 
ne  s’altèrent  que  sous  rinfluence  de  ces  germes 
dont  il  prouve  rinexistence  de  la  génération 
spontanée. 

DelàAJ’étude  desmaladies  nontagieuses,  il-n’y 
arait  qiu’.un  pas  à  franchir.  Pas-tfiur  songe-ait  ;à 
les  étudier  .dès  ses  expériences  Siur  les  ■lermenita- 
tians.  En  !l;865,  chargé  d’une  enquête  sw  des 
maladies  du  ver  à  soie,i3  établit  pour  la  première 
Ms  l’action  d’un  microorganisme  àl’origine  dela 
maladie  d’un  être  vivant  ;  il  résout  le  problème 
de  rhérédité  de  la  contagion,  établit  fimportance 
do  ce  gui  fut  appelé  plus  tard  le  terrain^  et  définit 
les  règles  de  la  prophylaxie. 

Par  plusie,urs  citations,  M.  Pasteur  Vallery- 
ftadot  létabbt  que  son  illustre  aïeul  n’uvait  .cessé 
de  songer  à  d’étiologie  des  maladies  contagdeuses. 

Ona-tr-ansf-ormé  lesîdéns-de  Pasteair.  On  a  voulu 
lui  laite  admettre  que  la  -génération  spontanée 
né  pouvait  se  produire.  Pareille  affii-mation  était 
très  loin  de  sa  pensée.  La  barrière  qui  existe 
entre  les  produits  minéraux  et  les  produits  vi¬ 
vants  lie  lui  paraissait  pas  infranchissable  ;  sa 
constante  préoccupation  de  la  dysymétrie  et  de 
ce  que  pourrait  donner  l’étude  des  cristaux  en 
sont  les  preuves.  Tout  ce  qu’il -a établi,  et  d’une 
façon  irréfutaible  par  la  méthode  ex,périmentâiei 
c’est  que  les  fermentations,  les  maladies  infec¬ 
tieuses  ne  naissent  pas  spontanément  comme  on 


Un  romqn  décrivant  les  moeurs  et 

Les  Arabes  -noimades  du  Sud-a'lgérieU  ont 
conservé  leur  genre  de  vie  et  leurs  coutumes  qûl 
sont  loin,  bien  kïin  encore  de  s’adajiter  aux 
mœurs  des  Européens. 

MM.  Pené  Pottier-  et  Saad  lœn  Ali  les  décrivent 
J  liai'  le  menu,  dans  un  i-n téressànt  roman  ;  Lu 
Terilc  noire  (1),  dontlethcme  étrange  comme  un 

(l)Rcn¥  P0T.TIEK  cl  Saau  tJiiu  Au  :  Le  Tente  noire. 


avait  vo-ulu  le  penser  et  qu  il  faut,  pour  q-u  elles 
se  produisent,  l’iuterYeiDLtâO-n  de  gonmes  spéci¬ 
fiques. 

Pasteur-a  toujours  protesté  contre’les  tewdanoes 
qU'ont  eu  certains  à  tirer  des  déductions  phi¬ 
losophiques  de  ses  recberehes  sur  les  générations 
spontanées.  «  Les  deux  domaines  (philosophique 
et  biologique).,  disait-il,  sont  distincts  et  malheur 
à  -eelui.qui  veut  les  faire  empiéter  T, un  sur  l’au¬ 
tre  dans  l’état  si  imparfait  des  connaissances  hu¬ 
maines.  )> 

On  ne  saurait  acbiïe.ttre.,  après  avoir  lu  les  oon- 
si-dérations  sur  T-Œuvre  de  Pasteur,  édites  par 
M.  Pasteur  ¥allery-Radot,  qu’M  n’y  ait  pas -eu 
une  ligne  directrice  harmonieuse  et  logique  qui 
ait  guidé  les  recherches  de  l’illustre  savant.  Nous 
serions  tentés  de  remercier  M.  Tzanclc  d’avoif 
provoqué  l’article  de  M.  Pasteur  Vallery-Badob, 
et  d’avoir  .ainsi  oontribué  à  mettre  de  nou¬ 
veau  en  .relief  les  anérites  d’un  des  plus  -glori-eu.x 
savants  qu’ait  produit  la  Frauoe. 

Certes,  Toeuvre  .de  Pasteur  ne  comiprend  pas 
toute  la  médecine,  demême  qn’nlle  nesauraitcom- 
prendre  toute  la  chimie,  mais  selle  a  jeté  unelu' 
mière  éclatante  et  inattendue  sur  TétioJ-ogïe  ides 
maladies  infectieuses  ;  elle  a  ouvert  une  ‘large 
voie  à  ceux  qui  étudient  leur  traitement  et  leur 
prophylaxie.  Il  serait  banal  de  revenir  sur  l’im¬ 
portance  .de  la  Bé-volution  pastorienne  en  méde¬ 
cine  et  en  chirurgie,  importance  q.ue  no.us  ne 
de.vons  pas  chercher  à  diminuer,  bien -au  contraire. 
Nous  ne  Baur-ions  mieux  faire,  .poar  terminerj 
que  de  .citer  textuellement  la  dernière  .phrase  de 
l’article  de  M.  Pasteur  Vallery-Radot  : 

«  S’il  existe  un  «  malaise  actuel  »,  c’est  que 
trop  souvent  on  se  hiàte  d’appliquer  à  la  médecine 
sans  les  comprendre  ou  en  les  interprétant  mal) 
des  données  scientifiques.,  quelques-unes  encore 
hypo.thétiques  ;  c’est  que  certains  médecins 
manquent  de  cet  e-sprit  de  jugement  etde  me-sure, 
de  cette  logique  et  de  ce  discernement  qui  ont 
été  jusqu’ici  les  qualités  maîtresses  de  l’esprit 
français.  »  J.  N®-in. 


les  coutumes  des  nomades  sahariens 

conte  AesMiüe  et  une  nuits,  sert  simplement  de 
cadre  au  tableau  qu’ils  nous  font  de  L'existence 
des  nomades  du  Sahara. 

Une  jeune  fille,  belles  riche,  'libre  et  romanes¬ 
que,  dégoûtée  de  la  vie  parisienne,  -gagne  seule 

Roman  saharien,  avec  15  illuslrat'ions  dessinées  -et 
gravées  .sur  bois  fiat  René  Pottier.  Les  ŒuvresiReprésen- 
tatives,  à  Paris,  41 ,  rue  de  Vaugirard,  1 933, 
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le  Sahara.  Perdue  dans  le  désert,  sans  vivres  et 
sans  eau,  elle  va  mourir  quand  elle  est  sauvée 
par  le  jeune  caïd  de  la  tribu  des  Oulad  Saïah.  Il 
l’emmène.  Ce  qui  devait  survenir  arriva.  Ces 
deux  beaux  jeunes  gens  deviennent  amoureux. 
Ils  s’épousent.  La  jeune  femme,  qui  connaît  et 
parle  couramment  l’arabe,  veut  devenir  une 
Arabe.  Elle  en  adopte  le  costume  que  les  auteurs 
décrivent  par  le  menu  Elle  est  introduite 
dans  la  société  des  femmes  du  douar  dont  elle 
excite  la  curiosité  et  qui  sont  fort  étonnées  de 
voir  qu’une  Roumya  avec  un  costume  arabe  est 
assez  semblable  aux  femmes  de  la  tribu. 

Elle  se  laisse  gagner  par  le  charme  des  dansés 
érotiques ,  accompagnées  d’une  musique  monotone 
et  étrange.  Mais,  dans  ce  milieu  musulman,  la 
danse  du  ventre  n’avait  rien  d’obscène  et  ne  ré¬ 
veillait  aucune  pensée  trouble,  aucun  désir  mal¬ 
sain  ;  la  cérémonie  dumariage  est  peu  compliquée. 
La  jeune  femme  du  Caïd  est  évidemment  enviée 
et  jalousée.  Elle  scandalise  les  Oulad-Saïah  en 
leur  décrivant  les  fêtes  qui  se  donnent  en  France 
et  où  les  femmes  assistent  décolletées.  Pour  ces 
femmes,  musulmanes  très  rigoristes,  les  Parisien¬ 
nes  sont  toutes  des  prostituées.  Le  malheur  vou¬ 
lut  qu’elle  n’eut  pas  d’enfant  et  ce  fut  une  tare 
impardonnable  pour  la  femme  d’un  caïd,  élevé 
depuis  peu  à  la  dignité  d’agha.  On  l’accuse  d’u¬ 
ser  de  sortilèges,  d’employer  des  plantes  aborti¬ 
ves,*  on  en  dépose  même  devant  sa  tente. 

Pour  éviter  les  critiques  sur  sa  stérilité  qui  se 
changent  en  haine,  notre  héroïne  persuade  à  son 
mari  de  prendre  une  seconde  épouse  et  lui  choisit 
une  belle  jeune  fille  pour  laquelle  elle  a  une 
grande  affection.  Nouveau  mariage  et  nous  assis¬ 
tons  au  marchandage  entre  l’agha  et  les  parents 
de  sa  nouvelle  femme. 

La  nouvelle  épouse  devient  enceinte,  et  la 
jalousie  qui  sommeillait  au  cœur  d  e  la  Parisienne 
devient  plus  lancinante. 

La  naissance  d’un  fils  permet  la  description 
d’un  accouchement  sous  la  tente.  La  matrone 
masse  le  ventre  de  la  parturiente  accroupie  et 
opère  sous  un  voile  que  maintient  la  première 
épouse.  Un  fils  est  né  et  c’est  la  joie  des  femmes 
et  des  enfants  qui,  pendant  le  travail  et  l’accou¬ 
chement,  n’ont  cessé  de  tournoyer  autour  de  la 
jeune  mère.  Après  la  délivrance,  la  matrone 
coupe  un  morceau  de  cordon  et  un  autre  de  pla¬ 
centa  qu’elle  met  dans  un  sachet  contenant  des 
aromates  que  l’agha  accompagné  de  ses  amis 
ira  suspendre  à  un  des  jffus  beaux  palmiers  de 
l’Oasis.  Puis,  a  lieu  un  «  baroud  »  oùles nomades 
font  parler  la  poudre. 

Notre  Parisienne  qui,  en  jalousant  la  mère,  se 
prend  d  affection  pour  l'enfant  de  son  mari,  est 
scandalisée  jrar  les  soins  singuliers  ([uc  l'on 
donne  au  nouveau-né  à  qui  l’on  fait  téter  le 
jour  même  de  sa  naissance  le  lait  d’une  nourrice 
en  attendant  que  le.  lait  de  la  mère  soit  monté. 


A  l’occasion  de  la  naissance  de  l’ehfant,  on 
rappelle  la  généalogie  du  père  qui  est  un  pur 
Oulad-Saïah  ;  ses  aïeux  remontent  au  Prophète. 

De  méchants  bruits  courent  à  ce  pç^pos. 
L’Agah,très  apprécié  du  Gouvernement  français, 
est  couvert  de  décorations  et  est  nommé  ba- 
chagha.  Ses  épouses  suivent  la  tribu  dans  scs 
pérégrinations,  juchées  sur  leur  chameau  favori 
dans  un  magnifique  bassour.  Un  jour,  un  scor¬ 
pion  pique  notre  Parisienne  :  on  va  chercher  un 
saint  homme,  médecin  sorcier,  qui  la  soigne  à 
sa  façon,  la  tailladant  avec  son  poignard,  fric¬ 
tionnant  la  plaie  avec  une  gousse  d’ail.  Il 
lui  vend  un  talisman  inclus  dans  un  sachet  et 
lui  propose  de  le  lui  coudre  sur  la  peau.  Elle 
chasse  l’importun,  mais  cet  affront,  fait  à  un 
saint  homme,  scandalisela  tribu  et  la  rend  im¬ 
populaire.  Cette  haine  devint  encore  plus  vive 
quand,  durant  sa  convalescence,  le  médecin 
sorcier  voulut  lui  attacher  au  cou  un  fassouk, 
boule  d’aromates  pétris  avec  de  la  glaise,  des¬ 
tinée  à  conjurer  les  enchantements  d’ennemis 
qui  provoquent  les  morsures  de  scorpion,  Le 
bachagha,  appelé  à  Touggourt,  laisse  ses  fem¬ 
mes  seules  dans  la  tribu.  Un  terrible  orage 
survient,  arrache  en  partie  les  piquets  des 
tentes.  Un  coffret,  renversé,  s’ouvre  et  des 
papiers  en  sortent,  écrits  en  arabe  et  en  fran¬ 
çais.  La  curiosité  de  la  Roumya  est  excitée. 
Elle  lit  les  papiers  et  apprend  que  le  bachagha 
est  un  faux  Oulad  Saïah,  que,  fils  d’un  colon 
ruiné,  ayant  lait  de  sérieuses  études,  il  s’est 
engagé  sous  un  nom  d’emprunt  dans  un  régi¬ 
ment  de  tirailleurs,  s’est  complètement  arabisé 
et  a  cherché  fortune  chez  les  nomades.  Son  in¬ 
telligence  et  le  sort  lui  ont  souri.  Il  est  devenu 
caïd  et  le  voilà  bachagha. 

Après  une  explication  iiénible,  la  Parisienne 
qui,  depuis  longtemps,  sent  qu’elle  ne  pourra 
sympathiser  avec  les  nomades,  décide  de  rega¬ 
gner  la  France,  bien  qu’elle  éprouve -un  réel 
amour  pour  son  époux  qui  lui-même  est  sin¬ 
cèrement  amoureux. 

La  guerre  arrive.  La  bachagha  est  maintenu 
dans  la  région  de  Touggourt  où  il  fait  dès  recrues 
indigènes  pour  la  France.  Notre  héroïne  soi¬ 
gne  dans  son  château  les  indigènes  blessés. 

Après  la  guerre,  elle  retourne  en  Algérie  sous 
prétexte  d’aller  consoler  la  famille  d’un  Oulad- 
Saïah,  mort  pour  la  France.  Mais  elle  s’aperçoit 
que  le  désert  n’a  plus  d’attrait  pour  elle.  Elle 
revient  dans  cette  France  qu’elle  n’auraff  pas 
dû  quitter.  • 

Cette  histoire  romanesque  a  permis  aux 
auteurs  d’opposer  aux  mœurs  européennes,  les 
coutumes  arabes  qui  ne  sauraient  s’affronter 
sans  heurt.  Contraste  étrange  ;  l’on  ne  peut  espé¬ 
rer,  qu’après  de  longues  années  de  domination 
prudente  et  généreuse,  voir  se  franciser  les  farou¬ 
ches  nomades  du  Désert.  J.  Nom. 
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TRAFAUX  OKIGmAÜX 

UNE  OBSERVATrON  HONNÊTE  DE  COMMOTION  CÉRÉBRALE 
PAR  ACCIDENT  D’AUTOMOBILE 

Par  M.  Chavigny, 

Professeur  à  la  Faculté  die  Siédecine  do  Strasbourg 
Médecin  général  de  l’Arraée. 


Les  experts,  au-xquets  incombe  la  tâche  de 
fixer  l’appréciation  nrancrique  d’tine  incapacité 
dé  travail,  consécutive  à  une  comrnotion  céré¬ 
brale  par  accident  d’automobile,  savent  combien 
cette  tâche  est  ardue. 

Souvent,  hélas  !  les  sujets  qu'on  a  à  expertiser 
dans  ce  cas,  ont  un  intérêt  personnel  trop  évi¬ 
dent  à  faire  valoir  leurs  drcnts-  â  une  rndeihnîtê. 

La  difficulté  de  cès  expertises  est  que  les 
syinptôntes  d’ordre  anatomique  et  neurologique 
sont  d’ordinaire  insignifiants  ou  même  nuis. 
Ce  ire  sont  habitnellemeiit  que  des  troubles' 
d’ordre  subjectif  :  céphalée,  vertige,  perte  de 
mémoire,  inaptitude  au  travail,  etc. 

Parmi  les  médecins  qui  ont  â  expertiser  des 
cas  de  ce  genre,  deux  orientations  se  rencon¬ 
trent. 

Les  uns  sont  plutôt  trop  accueillants  aux 
dires  des  accidentés  et  cotent  ces  troubles  sub¬ 
jectifs  à  un  taux  presque  excessif.  Je  ne  vais  pas 
dire  qu’il  y  ait  là  une  faiblesse  condàmriable. 
L’inconvénient  direct,  c’est  qùé  les  Compàgtiiés' 
d’assurances  contre  lés  accidents  sont  exposées' 
ii  payer  presque  indûment  des  pensions  trOp  clé- 
Vées. 

Le  désastre,  très  réel,  c’est  ffue  des  sujets,  aux- 
tlttels  on  accorde  un  taux  d’invalidité  trop  élevé, 
.sont  alors  portés  à  se  considérer  comme  déflrii- 
tivement  incapables  de  tout  trafvait.  On  risque 
de  «  créer  ainsi  de  iféritables  inùulidrs  psychiques, 
des  incùtables.  » 

Le  elart  adverse,  parmi  les  experts,  est  systé¬ 
matiquement  incrédule  à  des  troubles  ainsi  pure¬ 
ment  subjectifs.  Ils  les  nient  par  principe  et 
considèrent  tous  ces  accidentés  comme  des  si¬ 
mulateurs. 

Peut-être  n’est-il  pas  si  facile  de  trouver  quelle 
est  l’attitude  médico-légale  vraie  à  conserver 
dans  des  cas  de  cette  sorte  ? 

Il  importe  de  chercher  à  se  maintenir  dans  un 
équitable  et  juste  .milieu. 

Il  faut  donc  savoir  profiter  des  cas,  dans  les¬ 
quels  un  sujet  parfaitement  honnête  a  eu  occa- 
'sjon  de  dire  combien,  pendant  longtemps,  il  a 


ressenti  les  suites  d’une  commotion  eérébralequi, 
au  début,  arvait  pu  paraître  assez  anodine. 

.  Récemment,  -et  très  à  l’improvistej  J’avais 
occasion  de  trouver  une  observation  de  cetlê 
sorte  dans  un  livre  intitulé  :  «  De  "Wolfe  Howe. 
La  Vie  et  la  correspondance  de  Barret  Wen- 
d,ell  »  (1). 

Dans  une  lettre  en  date  du  12  novembre  1915, 
(page  337),  l’auteur  relate,  assez  brièvement 
d’ailleurs,  l’accident  qui  lui  est  arrivé  :  «  J’àî  été 
projeté  en  l’air  et  en  avant,  et  rates  épaules-  ont 
ft-appé  le  haut  du  cadre  du  pare-brise  et  I*ont 
arraché  avec  toute  la  glace.  Il  était  juste  assez 
flexible  pour  que  le  coup  ne  ine  brisât  pas  les  os, 
mais  raie  ineurtrît  simplement  leS  muscles.  Et 
puis,  corarne  je  retombais  évanoui  sonS  le  cotq) 
d’un  léger  Choc  nerveux,  les  morceaux  de  verre 
cassé  du  bas  du  pare-Érrise  m’ont  égratigné  ïé 
froiit  et, coupé  la  lèvre  inférieure.  Je  l’ai  échappé 
belle,  sans  nul  dôirte  ;  nrais,  sauf  le  choc  nerveux, 
je  ri’ai  absolument  riert  eu.  » 

Une  lettre  en  date  dti  28  février  1916  (page 
339)  dit  :  «  .le  suis  toujours  plongé  dans  une  tari" 
guèUT  Sans  fond,  que  je  commence  à  trouver  un 
merveilleux  sédatif,  qui  m’est  donné  par  je  ite 
sais  quoi,  pour  empêcher  la  souffrance  que  l’on 
éprouve  à  se  rendre  compte  de  l’état  désespéré 
du  monde.  » 

Puis,  à  la  date  du  16  mars  1916  (page  341)  ï 
.«  La  triste  vérité  est  que,  dépuîs  mon  accident 
d’automobile  en  nox-eftibre,  j’ai  Pair  de  me  por" 
ter  assez  bien,  fnais  j’ai  passélanguissamiraérat  au 
lit  à  peu  près  tout  le  temps,  où  je  n’étais  pas  obli¬ 
gé  d’être  levé.  Une  telle  paresse  a  ses  joies  inof¬ 
fensives  ;  elle  fait  même  de  la  pensée  quelque 
chose  d’assez  lourd  à  porter.  » 

Lettre  en  date  du  13  décembre  1916  (pa^p 
345)  :  «  Quoique  les  médecins  déclarent  que  je  ne 
suis  pas.  sérieusement  malade,  je  trouve  l’étàt  de 
mes  nerfk  si  pitoyable,  que  ]’ai  décidé  d’abam 
donner  ma  chaire  à  Harward,  à  la  fin  de  la  pré¬ 
sente  année  scolaire.  » 


(1)  Traduction  française,  Paris,  Payot,  1926. 
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Lettre  en  date  du  26  janvier  1917  (page  347)  : 
«  J’ai  .passé  presque  tout  ce  teraps-là  au  lit,  ne 
me  décidant  à  me  lever  et  à  me  traîner  dehors 
((ue  quand  c’est  absolument  nécessaire;  Mon 
docteur  m’a  enfin  dit  ce  que  j’ai.  11  croj'ait  que 
je  l’avais  compris,  mais  je  n’en  savais  rien.  Cet 
accident  d’automobile  m’a  ébranlé,  etc. . .,  (suit 
une'explication  plutôt  enfantine  et  que  nous  nous 
dispenserons^de  rèproduire) . . .  Quand  il  se  pro- 
'  finit  un  effort  nerveux  ou  tout  autre  dcrange- 
ïnenl,  cela  provoque  des  troubles  fonctionnels 
qiii  me  donnent  des  douleurs  violentes.  C’est  le 
cas  depuis  plus  d’un  mois.  J’ai  passé  le  jour  de 
Noël  dans  mon  lit.  .Je  constate  que  de  semaine 
en  semaine,  mon  état  s’améliore  lentement .. . 
Je  suis  encore  loin  de  me  porter  bien.  » 

Lettre  du  8  avril  1917  (page. 35.3)  :  «  Ma  mala¬ 
die  opiniâtre,  comme  vous  le  voyez,  a  brisé  tout 
le  nerf  que  je  pouvais  avoir.  Je  suis  tout  trem¬ 
blotant  et  plus  vieux  que  mon  âge,  dans, un 


monde  où  j’ai  toujours  été  perdu  avec  d’aussi 
faibles  forces  que  les  miennes.  » 

Lettre  du  27  juin  1917  (page  356)  :  «  Ma  mala¬ 
die  a  recommencé  à  me  faire  souffrir.  Quoiqu’on 
assure  qu’elle  n’ariendegrave,ellemedéprime.8 
Lettre  du  31  août  1917  (page  358)  :  «  Quant  à 
moi,. ma  santé  s’améliore  lentement,  si  bien  que 
j’en  arrive  à  espérer  qu’avant  longtemps,  je' 
pourrai  travailler  un  peu  ». 

Telle  est  la  dernière  mention  qui  se  rapporte 
.à  cet  accident  d’automobile. 

On  remarquera  que  les  troubles  ont  ainsi  per¬ 
sisté,  dans  ce  cas,  pendant  près  de  deux  ans. 

Cf.  d’une  part  J.-A;  Barré  et  Georges  Greiner. 
Les  troubles  vestibulaires  chez  les  traumatisés  crâ¬ 
niens  (Etude  basée  sur  100  cas  personnels).  La  Science 
médicale  pratique,  15  octobre  1932,  (p.  758),  et  d’au¬ 
tre  part,  Benon,  Asthénie  chronique  et  démencepré- 
coce  traumatiques.  Annales' de  n.édecine  légale  1933, 
(p.  545). 


La  cataracte  diabétique  chez  i’enfant 


Le  professeur  Nobécourt  et  M.  P.  Ducas 
{Presse  Médicale,  4-10-33)  attestent  que  la  rareté 
de  la  cataracte  diabétique  chez  l’enfant  ne 
tient  pas  au  peu  de  fréquence  du  diabète  à 
cette  période  de  la  vie  ;  elle  dépend  surtout 
de  la  gravité  et  de  l’évolution  rapide  de  ce  der¬ 
nier  :  avant  l’insulinothérapie,  la  survie  dépas¬ 
sait  rarement  deux  ou  trois  ans,  cette  durée 
était  trop  courte  pour  que  la  cataracte  puisse 
apparaître.  Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui. 

Cette  cataracte  présente  certains  caractères 
particuliers.  Son  début  est  toujours  rapide  ;  elle 
peut  s’installer  en  quelques  heures.  C’est  une 
cataracte  volumineuse,  molle,  blanche,  qui 
s’accompagne  d’une  intumescence  du  cristal¬ 
lin. 

Cependant,  l’insulinothérapie  a  modifié  gran¬ 
dement  ces  données  classiques.  Le  début  n’est 
pas  toujours  aussi  rapide  ;  le  plus  souvent  la 
cataracte  n’apparaît  qu’au  bout  de  deux  ou 
trois  ans  ;  d’autre  part,  elle  n’aboutit  plus  à  la 
perte  complète  et  précipitée  de  la  vision  ;  elle 
évolue  et  arrive  lentement  à  la  maturité  :  aussi 


peut-elle  être  traitée  chirurgicalement,  et  l’inter¬ 
vention,  pratiquée  en  temps  utile,  ne  risque  pas 
d’entraîner  l’acidose  ou  l’infection.  Enfin,  l’étude 
de  la  cataracte  diabétique  avec  la  lampe  à 
fente  et  le  microscope  binoculaire  permet  de  la 
différencier  nettement  de  la  cataracte  sénile  ; 
elle  siège  initialement  dans  la  couche  soiis-cor- 
ticale  et  présente  une  disposition  en  cupule  ;  ce 
n’est  pas  une  cataracte  centrale,  et,  s’il  y  a 
atteinte  de  la  région  focale,  celle-ci  demeure 
partielle. 

Par  le  rapprochement  qu’on  peut  en  faire 
avec  les  cataractes  endocriniennes,  par  sa  coexis¬ 
tence  avec  des  troubles  de  la  croissance,  elle 
pose  le  problème  des  lésions  endocriniennes  mul¬ 
tiples  au  cours  de  certains  diabètes  des  enfants. 
Elle  ajoute  un  argument  de  plus  à  la  théorie 
soutenue  par  les  auteurs  au  sujet  du  diabète  avec 
hypotrophie,  à  savoir  que  les  troubles  de  la  crois¬ 
sance  staturale,  dans  cette  variété  d,e  diabète, 
ne  sont  pas  une  conséquence  de  cette  maladie, 
mais  relèvent  d’un  facteur  qui  est  intervenu 
avant  son  apparition.  G.  F. 


(§)(§)(§) 
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EUROPE  ET  MÉDECINE  (l) 

Conférence  de  Pédiatrie  préventive  (Luxembourg) 

Congrès  International  de  Pédiatrie  (X^ondres)  —  Congrès  international  de  Protection  Infantile  (Paris) 
Par  G.  Blechmann 
[Suite) 


T.  Autour  du  matchlatino-èspérantin.  “-Éloge 
de  Barlow.  —  Dans  les  plates-bandes  de 
l’allergie 

Le  Congrès  international  de  frédiatrie  se  te¬ 
nait  à  la  British  Medical  Association. 

Les  congressistes  français  au  nombre  d’une 
cinquantaine  environ  n’étaient  pas  trop  jjerdus 
parmi  les  quatre  cents  membres  de  cette  réunion 
internationale  (nos  compatriotes  avaient  eu  le 
tort  de  se  montrer  beaucouji  trop  rares,  m’a-t-on 
dit,  au  Congrès  international  d’orthopédie,  pres¬ 
que  synchrome  du  nôtre).  Nous  nous  étions  pour 
la  plupart  groupés  autour  de  Tavistock  Square, 
\V.  C.  et  nous  avons  pu  constater  que  les  hôtels 
parisiens  n’avaient  rien  à  envier,  bien  au 
contraire,  au  confort  le  plus  souvent  «  victo¬ 
rien  »  des  hôtels  britanniques,  dits  de  première 
classe  :  remarque  .analogue  faite  d’ailieurs,  par 
plusieurs  d’entre  nous,  en  Ecosse, 

British  Medical  Association  House  n’a  pas 
exactement  d’équivalent  chez  nous,  puisque 
c’est  le  siège  somptueux  de  la  grande  Société  mé¬ 
dicale  anglaise.  Une  construction  de  bel  aspect 
cerne  une  cour  d'apparat  :  salles  de  réunion, 
salles  de  conférences  pour  les  étudiants,  ascen¬ 
seur,  toilettes.  Tout  celà  est  d’un  confortable 
accueillant. 

De  nombreuses  personnes,  fort  aimables, 
aidèrent  les  membres  du  Congrès  à  se  reconnaître 
dans  les  distributions  de  cartes,  d’insignes  et  de 
décorations.  Je  ne  serai  pas  aussi  accommodant 
vis-à-vis  de  l’organisation  même  du  Congrès.  La 
grande  majorité  des  participants  n’a  pu  obte¬ 
nir  en  temps  utile  les  rapports  (avec  traduction) 
ni  leur  résumé.  Comme  tous  avaient  largement 
envoyé  d’avance  leur  obole  - . .  en  sterlings,  le 
mécontent  ement  fut  assez  marqué. 

Or,  les  questions  mises  à  Tordre  du  Jour 
étaient  complexes  et  méritaient  d’être  pas  mal 
mûries  par  les  auditeurs  avant  d’être  écoutées. 
L’un  des  rapporteurs  français  s’en  est  amère¬ 
ment  ouvert  à  moi.  Je  lui  ai  dit  qu’aucune  consi¬ 
dération  ne  pouvait  m’empêcher  d’exprimer 
mon  opinion  à  ce  sujet,  ce  que  je  lais  aujour¬ 
d’hui.  Comme  on  avait  admis  quatre  langues 
officielles  1  I  (anglais,  français,  allemand  et  ita- 


(1)  Voir  le  Concours  Médical,  n»  44,  45  et  48 . 


lien),  je  vous  laisse  à  penser  ce  qui  pouvait  reste! 
dans  l’esprit  d’un  honnête  homme,  après  une 
telle  bahellisation  de  l’allergie,  malgré  les  courts 
résumés  distribués  en  séance.  Quant  aux  com¬ 
munications  indépendantes,  aucun  papier  ne  de¬ 
vait  nous  renseigner  sur  leur  contenu. . .  (1). 

Il  est  inadmissible  qu’un  grand  Congrès  inter¬ 
national  scientifique  ne  s’attache  pas  un  spécia¬ 
liste  polyglotte,  capable  de  traduire  ou  de  résu¬ 
mer  immédiatement  les  discours,  rapports,  dis¬ 
cussions  et  communications  (nous  avons  une  tra¬ 
ductrice  excellente  à  la  Conférence  de  pédiatrie 
préventive  et  tout  marche  pour  le  mieux  ;  il  est 
vrai  que  nous  sommes  40  et  non  400). 

Avec  plusieurs  collègues  français  et  étrangers, 
j’ai  discuté  la  question  de  ce  que  Tun  d’eux 
appelait  plaisamment  le  match  latino-espérantiHi 
Mon  impression  est  que  les  Anglo-Saxons  ne 
renonceront  jamais,  sauf  d’honorables  excet»- 
fions,  à  considérer  l’anglais  comme  une  langue 
scientifique  sulflsamment  universelle  et  enten¬ 
due  dans  le  monde  pour  qu’il  leur  apparaisse 
utile  de  lui  substituer  la  langue  latine  ou  l’espé¬ 
ranto  (2). 

Poursuivant  mon  enquête  depuis  quatre 
mois,  je  suis  persuadé  que  nous  avons,  nous 
Français,  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner,  à  aban¬ 
donner  même  d'un  pouce,  les  possibilités  de 
diffusion  de  notre  langue,  dont  les  qualités  scien¬ 
tifiques  et  littéraires  ne  peuvent  être  compen¬ 
sées,  pour  les  savants  étrangers,  par  les  avanta¬ 
ges  d’aucune  autre. 

J’en  ai  discuté  avec  le  Professeur  Mohquio, 
l’illustre  pédiatre  de  Montevideo,  avant  son 
récent  départ  de  Paris  :  celui-ci  me  disait  que  la 
grande  majorité  de  ses  amis  et  élèves  sud-améri¬ 
cains  pratiquent  le  français,  achètent  nos  revues 
et  nos  livres  médicaux  —et  les  autres.  Alors, 
quand  nous  avons  encore  tant  d’amis  et  de 
fidèles  dans  l’univers,  des  Canadiens,  des  Sud- 


(1)  Les  projections  furent  en  outre  mal  présentées. 

(2)  Ne  négligeons  pas  cette  hypothèse  d’André  Sieg¬ 
fried  :  «  l’entente  anglo-américaine,  sûre  de  sa  supério¬ 
rité  morale  parmi  tant  de  peuples  qui  ne  savent  pas  se 
conduire,  imposerait  au  reste  du  monde  une  paix  anglo- 
saxonne,  semblable  à  la  paix  romaine  ...» 

Et  n’avez-vous  pas  entendu  à  la  T.  S.  F.  le  poste  de 
Moscou  qui,  sous  couleur  d’intéresser  aux  langues  les 
sans-fllistes  soviétiques,  fait  en  anglais,  le  tour  de  la 
politique  étrangère. 
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Américains,  des  Hellènes,  des  Egyptiens  et  tous 
ceux  qui  adorent  le  français,  nous  serions 
capables  d’abandonner  la  moindre  parcelle  de 
cette  primauté  spirituelle  ;  nous  parachèverions 
ainsi  l’abdication  que  nous  avons  contresignée 
en  acceptant  que  le  traité  de  Versailles  soit 
écrit  en  anglais.  A  la  veillejdu  Congrès  des  mé¬ 
decins  de  langue  française  à  Québec,  je  m’élève 
de  toutes  mes  forces  contre  la  mise  à  l’ombre  du 
français.  Non  seulement,  il  faut  s’efforcer  de 
le  conserver  comme  langue  scientifique  interna¬ 
tionale  sur  le  même  plan  que  l’idiome  britanni¬ 
que,  mais  maintenant  que  les  comptes  rendus 
de  la  Société  de  pédiatrie  de  Bucarest  paraissent 
en  français  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  pé¬ 
diatrie  de  Paris,  que 
le  Bulletin  de  la  So¬ 
ciété  de  pédiatrie  de 
lassi  paraît  également 
en  français,  je  pense 
qu’une  propagande  in¬ 
tensifiée  pourrait  accé¬ 
lérer  ce  mouvement, 
et  rien  n’empêche  de 
faire  à  un  très  grand 
nombre  de  savants  des 
U.  S.  A.,  de  la  Scandi¬ 
navie,  de  la  Petite  En¬ 
tente  et  del’U.  R.  S.  S., 
le  service  de  nos  revues 
et  de  nos  journaux.  Si 
vous  voulez,  à  la  tête 
ou  à  la  queue  de  vos 
publications,  y  adjoin¬ 
dre  un  résumé  en  latin 
ou  en  espéranto  (1),  je 
n’y  vois  que  des  avan¬ 
tages  car  vous  don¬ 
nerez  certainement  la 
curiosité  du  texte  fran¬ 
çais  original  aux  fidè¬ 
les  de  l’espéranto  ou 
du  latin. 

Quant  à  vos  enfants, 
si  vous  tenez  à  leur  fournir  de  bonnes  armes 
pour  la  charmante  vie  qui  les  guette,  aidez-vous 
—  dès  le  sevrage  —  de  la  T.  S.  F.,  du  film 
parlant,  des  disques  d’enseignement,  à-  défaut 
d’une  nourrice  italienne  ou  d’une  nurse  contin¬ 
gentée.  Comme  dirait  Huxley,  «  conditionnez- 
les  »  en  anglais,  en  italien,  en  espagnol  (ou 
en  allemand). 

Les  lances  que  je  romps  enfaveur  des  langues 
modernes  —  sans  outrager  le  latin  le  moins  du 
monde  puisque  je  lui  dois  la  genèse  de  mes  dis¬ 
ciplines  —,  ces  lances  me  vaudront  en  retour 
quelques  grenades  incendiaires  de  la  part  de 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  VU.  M.  F.  I.  A  et  le  Phare 
Médical  de  Paris. 


camarades  éloquents  et  cultivés.  Mais  indigna- 
tio . 1 


Dans  une  grande  salle  quelque  peu  méthodiste, 
avec  une  nef  centrale  et  des  colonnes  bleu  de  roi, 
se  tient  le  Congrès.  Il  est  présidé  par  le  duc 
d’York,  habillé  par  le  grand  faiseur,  ce  qui  à 
Londres  signifié  tout  de  même  quelque  chose, 
On  sort  le  petit  papier  sacramentel  et  d’une  voix 
dauphinesque,  on  nous  affirme  que  «  prévention 
of  diseases  is  the  keynote  of  medicine  to-day  ». 


Pour  comprendre  notre  temps,  suivant  le 
terme  consacré  par  L. 
Romier,  il  ne  suffit  pas 
de  voyager,  il  faut  lire. 
J’ai  beaucoup  mieux 
compris  mon  temps 
depuis  la  connaissance 
d’un  livre  sans  pareil, 
mille  fois  recomman¬ 
dable,  intitulé  Le  meil¬ 
leur  des  mondes.  Grâce 
à  son  auteur.  Aidons 
Huxley,  je  me  suis  défi¬ 
nitivement  «  rendu 
compte  »,  suivant  une 
expression  également 
consacrée,  que  lesplans 
intellectuels  de  l’hu¬ 
manité  peuvent  être 
traduits  en  une  nota¬ 
tion  algébrique  très 
accessible  qui  s’étend 
de  l’Alpha  plus  au 
Delta  et  même  à  l’Ep¬ 
silon  moins  moins  1 
Huxley  aurait  cer¬ 
tainement  considéré 
tout  l’ensemble  du  bu¬ 
reau  du  Congrès- inter¬ 
national,  comme  ap¬ 
partenant  au  groupe  des  Alpha  plus,  c’est- 
à-dire  au  summum  de  sa  classification  I  De 
ce  bureau,  faisait  partie  un  adorable  vieux  gent¬ 
leman  qui  m’a  autorisé  à  faire  reproduire  ses 
traits  pour  mes  lecteurs  du  Concours  Médical  — 
Sir  Thomas  Barlow  —  dont  le  visage  est  em¬ 
preint  de  la  majestueuse  bonhomie  des  contem¬ 
porains  d’Edouard  VII. 

Je  paraphraserai  volontiers  en  l’honneur  de 
celui  qui  a  découvert  le  scorbut  infantile,  une 
phrase  de  Duhamel,  à  propos  de  notre  grand 
Charles  Nicolle  :  «  Même  les  médecins  qui  sont 
presque  tous  forcés  de  connaître  le  nom  et  quel¬ 
ques  mots  des  travaux  de  Barlow,  ne  connais¬ 
sent  pas. sa  vraie  grandeur.  »  C’est  par  cette 
mise  au  point,  il  y  a  un  demi-siècle,  d’un 
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syndrome  mal  observé  jusqu’à  lui,  que  le  savant 
britannique  a  déclenché  cette  extraordinaire 
série  de  recherches  qui  ont  abouti,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  à  la  connaissance  des  maladies  et 
dystrophies  par  carence,  à  celle  des  facteurs  de 
croissance,  en  un  mot  des  vitamines. 

Aldous  Huxley  désignerait  à  coup  sûr  Barlow, 
comme  un  Alpha  plus  plus  plus. 

Quelle  belle  ovation  nous  lui  fîmes  en  séance 
et  à  notre  banquet  final  1 


Comme  il  serait  reposant  de  découper  quelques 
phrases  des  rapports  sur  l’Allergie  et  de  les 
coller  bout  à  bout.  Je  ne  pense  pas  que  j’aurais 
rempli  ainsi,  vis-à-vis  de  mes  lecteurs,  tous  mes 
devoirs  de  metteur  au  point. 

Vous  êtes  d’accord  avec  moi  que  le  mot  d’Al- 
lergie  plait  bien,  à  l’oreille  et  qu’il  est  prometteur 
d’un  vaste  paradis  biologique,  mais,  comme  le 
paradis,  tient-il  tout  ce  qu’il  annonce  ? 

Pour  éclaircir  la  route,  j’ai  repris  à  votre  usage 
un  article  de  Tzanck  (1)  paru  cette  année  sous 
le  titre  :  Allergie  (dix  sens  différents  pour  un 
même  terme)  et  voici  ce  cpie  révèle  son  éplu¬ 
chage  : 

I.  Sens  initial  de  von  Pirquet.  Le  terme  Allergie 
indique  qu’après  uns  inoculation  dermique  de  virus-uac- 
cin,  les  revaccinalions  donnent  des  résultats  très  diffé¬ 
rents  des  primo-vaccinations  ;  a)  une  modification  dans 
la  (emps  de  la  réaction  (immédiate  ou  dans  les  24  heu¬ 
res  ou  accélérée  ou  quelques  jours)  ;  b)  Une  modifi¬ 
cation  quantilative  (réaction  plus  forte  par  hypersen¬ 
sibilité  ou  anaphylaxie,  diminuée  ou  annulée  par  hypo- 
se  lisibilité  ou  immunité)  ;  c)  une  modification  qualitative 
(du  mode  de  réaction  ou  du  tissu  réagissant). 

II.  L’allergie  c'est  la  vie  (Darier). 

III.  L’allergie  est  la  traduction  clinique  de  la  réac¬ 
tion  antigène-anticorps  d’après  Bruno  Bloch.  (Or,  les 
anticorps  font  le  plus  souvent  défaut  dans  l’immunité 
naturelle  et  l’idiosyncrasie). 

IV.  Pour  les  Américains  et  pour  Pasteur  Vallery- 
Radot,  les  deux  termes  de  maladies  anaphylactiques  rt 
de  maladies  allergiques  sont  en  quelque  sorte  synony- 

V.  Bordet  et  Calmette  confondent  l’allergie  et  la 
réaction  exagérée  (tandis  que  von  Pirquet  avait  désigné 
du  terme  d’hyperergie  les  modifications  d’hypersen¬ 
sibilités  isolées). 

VI.  Là,  je  n’arrive  plus  à  suivre  l’auteur  sur  son 
puzzle  allergitique  quand  .il  nous  entretient  del’aller- 
gie  synonyme  d’essence  morbide,  différente  de  l’into¬ 
xication.  Le  terrain  du  malade  présente  des  réactions 
individuelles  d’intolérance  d’ordre  général  (fièvre)  ou 
locale  (urticaire,  ictère,  etc.),  phénomènes  distincts 
de  l’anaphylaxie. 

VIL  L’allergie  est  considérée  comme  l’état  contraire 
del’anergie,  alors  que  tout  sépare  ces  deux  phénomènes. 

Vin.  Les  lésions  amicrobiennes  au  cours  des  mala¬ 
dies  infectieuses  sont  devenues  des  lésions  allergiques 
(Ravaut,  Jausion). 

IX.  On  décrit  des  allergies  ou  anaphylaxies  respira¬ 
toires,  nerveuses,  endothélio-plasmatiques,  rénales,  etc. 


(1)  La  Presse  Médicale,  n»  34,  _29-4-1933. 


.qui  autrefois  mises  sur  le  compte  de  l’intoxication 
seraient  pour  Tzanck  des  modalités  des  intolérances 
tissulaires. 

X.  ïj’allérgie  peut  apparaître  comme  le  conflit  dé 
deux  immunités,  expression  du  rapport  entre  l’être 

vivant  et  l’organisme  microbien  qui  l’attaque . 

(allergie  vaccinale,  tuberculeuse,'  syphilitique,  etc.). 

Et  Tzanck  conclut  que  l’allergie  n’expliquant  pas 
plus  l’immunité  que  la  sursensibilité  se  borne  à  consta¬ 
ter  leur  existence  possible  dans  ufae  même  réaction  ; 
c’est  ainsi  que  la  réaction  vaccinale  montre  que  les 
deux  phénomènes  peuvent  être  combinés  dans  une 
seule  et  même  lésion  cutanée.  Quant  au  problème  de 
la  spécificité  étiologique  (?),  Tun  des  attributs  les  plus 
significatifs  de  tout  tissu  vivant,  la  notion  de  l’allergie 
n’en  rend  qu’insufflsamment  compte  (?). 

Le  terrain  apparamment  déblayé,  revenons  ' 
au  Congrès.  Le  premier  rapport  d’Arnold  Rice 
Rich  (du  Johns  Hopkins  Univcrsity  à  Baltimore) 
avait  pour  titre  :  Etudes  de  pathologie  expéri¬ 
mentale  sur  la  nature  et  le  rôle  de  l’Allergie  bacté¬ 
rienne  (Il  pages). 

D’après  la  traduction  française  (que  j’ai  dû  recti¬ 
fier)  du  résumé  officiel  :  1)  L’immunité  peut  être  sépa¬ 
rée  de  l’allergie  par  trois  méthodes:  a) par  l'établisse¬ 
ment  d’une  immunité  active  sans  développement  con¬ 
comitant  d’allergie;  b)  par  le  transfert  passif  d’immu¬ 
nité  sans  transfert  d’allergie  ;  c)  par  désensibilisation. 

2)  L’inhibition  du  développement  des  bactéries  dans 
le  eorps  immunisé  ne  dépend  pas,  comme  on  le  suppose 
généralement,  de  l’inflammation  allergique:  elle  est 
effeçtuée,  en  principe,  par  l’action  des  anticorps  immuns. 

3)  L’allergie  peut  être  établie  sans  immunité.  Agis¬ 
sant  isolément,  elle  rend  plus  faible  la  résistance  aux 
infections. 

Voici  le  propre  texte  de  la  définition  ,de  l’aÙergie 
par  Rich  :  «  I  therefore  wish  to  State  at  the  outset  that 
by  allergie,  1  shall  mean  here  only  that  State  of  spécifie 
hypersensitivity  which  develops  as  a  resuit  of  the  entry 
of  foreign  protein  into  the  tissues,  and  which  mani- 
fests  itself  locally  by  the  occurrence  of  tissue  damage 
and  inflammation  wherever  the  foreign  protein,  or 
even  a  spécifie  fraction  of  the  sensitizing  molécule 
(haptene),  lodges  in  the  previously  sensitized  tissues  »(1) 

Je  pusse  sans  commentaires  au  rapport  de 
Fr.  Hamburger  (de  Vienne)  :  Recherches  clini¬ 
ques  de  l’allergie  dans  les  maladies  infectieuses 
(19  page.s). 

Hamburger  apporte  cette  définition  de  l’allergie 
(Traduction  officielle)  :  «  C’est  la  modification  dans  la 
capacité  de  réagir  de  l’organisme,  provoquée  par  l’im¬ 
pression  des  antigènes  ».  Je  reproduis  le  texte  allemand: 

«  Die  Allergie  ist  die  surch  Antigeneinwirkung  hervor- 
gerufene  Anderung  der  Reaktionlâhigkeit.  ». 

En  dehors  de  la  tuberculose,  les  épreuves  allergiques 
se  rencontrent  en  peu  de  maladies  infectieuses.  Elles 
sont  d’un  grand  intérêt  scientifique  mais,  pour  le  mo¬ 
ment,  sans  aucune  importance  pratique  en  clinique.  Il 


(1)  L’état  d’hypersensibilité  spécifique  qui  se  déve¬ 
loppe  à  la  suite  del’introduction  d’une  protéine  étrangère 
dans  les  tissus  et  qui  se  manifeste  localement  par  Toc- 
curence  d’une,  lésion  tissulaire  et  d’inflammation  quel 
que  soit  le  siège  d’apport  de  la  protéine  étrangère  ou 
même  d’une  fraction  spécifique  de  la  molécule  sensi¬ 
bilisante  dans  les  tissus  primitivement  sensibilisés. 
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n’y  a  que  le  phénomène  de  l’extinction  dans  la  scarla-  ' 
tine  qui  puisse  être  considéré  comme  preuve  allergique 
cliniquement  importante. 

Nous  entendons  ensuite  uninagnifique  rapport 
de  M.  Péhu  (deLyon)etP.  Woringer  (de  Stras¬ 
bourg)  :  Etude  clinique  des  allergies  non  infectieu¬ 
ses  dans  l’enfance  (70  pages). 

Le  sommaire  est  des  plus  suggestif  :  I.  Définitions. 
Délimitation  du  sujet.  II.  Historique.  III.  Moyens  de 
diagnostiquer  un  état  allergique.  IV.  Etudes  des  aller¬ 
gènes.  V.  Etude  analytique  des  manifestations  clini¬ 
ques  des  allergies  non  infectieuses.  VI.  Etude  synthé¬ 
tique  de  quelques  tableaux  ou  syndromes  d’allergie. 
Vil.  L’enfant  allergique.  VIII.  Traitement  des  mala¬ 
dies.  allergiques.  IX.  Considérations  générales  sur  les 
allergies  non  infectieuses. 

Une  bonne  définition  en  quelques  mots  des  allergies 
non  infectieuses  :  «Nous  comprenons  spusleterme  d’al¬ 
lergies  non  infectieuses,  les  états  de  sursensibilité, 
vis-à-vis  de  substances  mises  au  contact  de  l’orga¬ 
nisme  humain». 

Pour  le  plus  grand  profit  de  nos  lecteurs,  je  résume 
le  début  de  cette  étude  des  allergènes,  (mot  créé  par 
Pirquet)  c’est-à-dire  des  substances  pour  lesquelles 
un  individu  peut  présenter  une  hypersensibilité,  (il 
s’agit  de  l’allergie  non  microbiennei. 

Pehu  et  Woringer  les  divisent  en  quatre  groupes, 
d’après  leur  mode  habituel  de  pénétration  dans  l’orga¬ 
nisme  ou  l’usage  qui  en  est  fait.  Cette  classification 
purement  clinique  ne  préjuge  pas  de  leur  constitution 
chimique  ou  physico-chimique  :  1°.  Les  pneiimaller- 
gènes,  comprenant  les  pollens,  les  produits  épidermi¬ 
ques, les  poussières,  etc.  ;2e  Les  trophallergènes,  aiiments 
d’origine  animale  ou  végétale,  boissons,  condiments, 
etc.  ;  3<!  Les  pharmacallergènes,  médicaments,  soit  absor¬ 
bés  par  voie  buccale  ou  rectale,  soit  injectés  sous  la  peau 
dans-le  muscle  ou  dans  la  cireulation,  y  compris  les 
sérums  qui  prennent  un  peu  une  place  à  part  ;  4®  Les 
épaphallergè.nes  parmilesquels  les  substances  qui,  au  con¬ 
tact  de  la  peau,  déterminent  des  éruptions  cutanées 
locales  ;  ce  sont  des  plantes  comme  la  primevère,  le 
rhus  tosicodendron,  etc.,  ou  des  substances  chimiques 
(désinfectants)  ou  industrielles.  De  ces  quatre  catégo¬ 
ries  d’allergènes,  il  y  a  lieu  de  rapprocher  ceux  qui 
sont  introduits  dans  l’organisme  par  les  parasites  ou 
par  des  piqûres  d’insectes,  ainsi  que  les  agents  physi¬ 
ques,  tels  que  la  lumière,  le  froid,  le  chaud,  pour  les¬ 
quels  certains  sujets  montrent  également  une  sensi¬ 
bilisation. 

Je  ne  puis  analyser  plus  longuement  le  mé- 


rpoire  des  deùx  auteurs  français  qui  sera  pro¬ 
chainement  l’objêt  de  publications  séparées. 

Quelques  orateurs  apportèrent  aussi  leur  opinion  sur 
l’allergie  : 

R.  F.  Colon  (Dublin)  :  Iln’est'pas  évident  que  l’al¬ 
lergie  constitue  un  processus  de  défense  dont  l’orga¬ 
nisme  tire  bénéfice.  Il  cite  à  l’appui  de  cette  opinion 
•  des  cas  d’érythèmes  noueux  où  Ton  rencontre  une  asso¬ 
ciation  de  la  tuberculose  et  du  streptocoque  hémoly¬ 
tique. 

Ernberg  (Stockholm)  :  Au  cours  d’états  tuberculeux 
allergiques,  il  n’a  pas  été  possible  de  déceler  la  présence 
de  bacilles  tuberculeux  dans  les  tissus  infiltrés,  tel 
Térythème  noueux. 

Groer  (Lwow):L’allergie  est  réglée  par  deuxfacteurs: 
un  premier  facteur  de  susceptibilité,  un  second  facteur 
de  réactivité. 

De  toni  (Bologne)  :  Chez  l’enfant,  quoique  le  fac¬ 
teur  humoral  soit  certainement  très  important,  la 
disposition  diathésique  joue  le  rôle  principal,  liée  à  des 
conditions  endocriniennes  spéciales. 

R.  Debré  (Paris)  :  L’anaphylaxie  et  l’allergie  syn¬ 
drome  cutanéo-muqueux  nécessitent  une  pénétration 
préparante,  puis  déchaînante  de  l’antigène.  Il  existe 
un  troisième  état  voisin  dont  Teczéma  vrai  du  nourris¬ 
son  est  l’exemple  le  plus  typique  avec  son  évolut’on 
chronique,  qui  apparaît  sans  sensibilisation  préalable. 
Cet  état  pourrait  s’appeler  suivant  R.  Debré  et  G, 
Ramon,  emphytopathie  (ou  sensibilité  ihnéè),  c’est 
un  état  constitutionnel  et  non  acquis,  se  traduisant  par 
une  sensibilité  non  spécifique,  dont  l’existence  n’est 
pas  subordonnée  à  l’intervention  d’un  antigène. 

Nous  voilà  au  terme  de  cette  véritable  dis¬ 
sertation  sur  Tallergie.  Je  vous  confierai  tout 
net  : 

1°  Que  le  Congrès  de  Londres  a  simplement 
ajouté  aux  dix  sens  différents  du  même  terme, 
quelques  sens  (ou  non-sens)  de  plus  ; 

2^  Que  je  me  suis  senti  incapable  —  faute  d’a¬ 
voir  compris  —  de  vous  traduire  en  langage  .clair 
la  majeure  partie  du  langage  des.orateurs  ; 

3°  Que  cela  m’a  paru  une  faute  insigne 
(avis  partagé  par  plusieurs  des  mes  amis)  d’avoir 
proposé  l’Allergie  comme  thème  de  discussion 
à  un  Congrès  international  de  pédiatrie.  Rien 
n’était  plus  prématuré  et  rien  de  tangible  ne 
pouvait  en  sortir,  puisque  personne  ne  s’entend 
encore  ni  sur  le  mot,  ni  sur  la  chose. 

(A  suivre). 
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PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

,  .  Par  H.  Montlaur, 

;i;' Ancien  chef  rte  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis* 


Impétigo.  —  Il 


A  peine  aVez-vous  aperçu  le  visage  du  jeune 
garçon,  que  sa  mère  traîne  par  la  main  vers  votre 
bureau,  que  votre  siège*  est  déjà  fait  :  il  s’agit 
d’un  impétigo. Encore faut-ill’examineravecsoin 
pour  en  déterminer  les  localisations,  dont  certai¬ 
nes  présentent  une  importance  capitale  pour  les 
récidives. 

Examen.  —  Le  visage  de  l’enfant  est  couvert 
d’une  variété  d’éléments  de  caractère  éruptif 
bien  différent  : 

a)  par  places,  une  grosse  bulle  demi-flasque 
renfermant  nne  sérosité  louche  ou  des  petites 
bulles  bien  tendues,  à  contenu  clair  ; 

b)  surfaces  érosives,  rouge  vif,  suintantes,  à 
bordure  polycyclique,  semées  de  croûtes  plus  ou 
moins  épaisses,  tantôt  en  gouttes,  tantôt  en 
nappes,  croûtes  bien  caractéristiques,  adhéren¬ 
tes,  jaunes  d’or,  dites  mellicériques  ; 

c)  en  d’autres  points,  petites  pustules  à  pus 
jaune  crémeux,  isolées  ou  groupées. 

Les  parties  les  plus  atteintes  sont  le  front,  les 
joues,  les  sillons  naso-géniens,  les  orifices  nari- 
naires,  le  pourtour  de  la  bouche  et  les  commis¬ 
sures  labiales,  le  menton,  les  sillons  rétro-auri¬ 
culaires.  Parfois,  aussi,  le  bord  libre  des  paupiè¬ 
res  est  intéressé. 

Cette  éruption  polymorphe  s’accompagne  de 
tuméfaction  des  ganglions  lymphatiques  géniens, 
prétragiens  et  mastoïdiens. 

L’examen  des  doigts  révèle  souvent,  une  ou 
plusieurs  tournioles  ou  des  pustules,  en  général 
isolées  ;  une  réaction  ganglionnaire  sus-épitro¬ 
chléenne  ou  axillaire  est  de  règle  dans  ces  cas. 

Diagnostic.  —  Impétigo  vulgaire  ou  strepto- 
staphglococcique -,5^  rencontre  à  tous  les  âges,  mais 
est  surtout  l’apanage  des  enfants  de  2  à  10  ans. 

Prescription.  —  1»  Ramollir  les  croûtes 
par  application  de  vaseline  ou  d’ouataplasme 
Langlebert  humide  maintenu  en  place  une  à 
deux  heures. 

2°  Détacher  ensuite  les  croûtes  au  moyen 
d’une  petite  curette  stérile  (un  dos  de  plume  à 
écrire  flambée  peut  en  tenir  lieu),  ouvrir  les  bul¬ 
les  et  les  pustules.  Toutes  les  productions  seront 
recueillies  entre  deux  tampons  d’ouate  hydro¬ 
phile  mouillés  de  : 


Eau  d’Alibour . .  20  gr. 

Eau  distillée .  80  gr. 


3°  Lorsque  les  surfaces  seront  bien  nettoyées, 
toucher  toutes  les  parties  malades  avec  la  solu¬ 
tion  : 


Violet  de  gentiane 
Vert  de  méthyle.  . 
Alcool  à  90° . 


jââ  0  gr.  10 
.  20  gr. 


laisser  sécher  .et  recouvrir  d’une  couche  épaisse 
de  la  pâte  : 


Oxyde  jaune  de  mercure  . . 
Oxyde  de  zinc , 

Talc  . 

Vaseline . 

Lanoline.  . . . 


un  gramme 
ââ  10  gr. 


Poudrer  au  talc,  puis  recouvrir  d’une  gaze. 
Un  pansemènt  par  jour. 

4°  Nettoyer  avec  soin  la  pâte,  le  lendemain 
avant  le  pansement,  avéc  des  tampons  de 
ouate  et  de  l’huile. 

Ne  jamais  laisser  une  croûte. 

5°  Garnir  le  soir  le  bord  libre  des  paupières 


Oxyde  de  mercure  orangé 

porphyrisé . .  0  gr.  10 

Vaseline .  10  gr. 

6°  Matin  et  soir  brosser  les  ongles  avec  eau 
chaude  et  brosse  bouillie,  passer  ensuite  sous 
les  ongles,  la  mixture  suivante  : 


Teinture  d’iode  fraîche .  2  gr. 

Alcool  à  90° .  20  gr. 


L’impétigo  vulgaire,  lorsque  le  traitement  est 
fait  avec  minutie  et  patience  disparaît  assez  vite, 
6  à  8  jours  en  moyenne.  Il  ne  faut  cependant  pas 
oublier  que  les  orifices  narinaires,  le  bord  libre 
des  paupières,  les  commissures  labiales  et  les 
sillons  rétro-auriculaires  constituent  des  repaires 
pour  les  strepto -staphylocoques.  C’est  là  surtout 
que  doit  porter  l’effort  thérapeutique  sous  peine 
de  récidives. 

Affection  contagieuse,  quoique  sans  gravité, 
elle  fera  interdire  au  porteur,  la  fréquentation 
des  collectivités  d’enfants. 
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LIGUE  FRANÇAISE  CONTRE  LE  RHUMATISME  n 


Une  réunion  de  la  Ligue  française  contre  le  rhu¬ 
matisme  a  eu  lieu  le  25  novembre  1933,  à  l’hôpital 
de  la  Pitié,  dans  le  service  de  M.  le  Professeur  Ra- 
thery. 

Froment,  assistant  du  service,  a  présenté  une 
malade  atteinte  d’un  rhumatisme  chronique  d’étio¬ 
logie  tuberculeuse.  La  chrysothérapie  étant  contre- 
indiquée  du  fait  d’une  tuberculose  rénale  bilatérale, 
il  a  obtenu  une  amélioration  qui  a  duré  sept  mois 
grâce  à  l’emploi  de  dix  injections  de  vaccin  de  Vau- 
dremer.  Une  rechute  s’étant  produite  n’a  pas  été 
influencée  par  le  même  médicament.  A  l’occasion 
de  cette  présentation,  une  discussion  s’est  ouverte 
sur  le  «  rhumatisme  tuberculeux  »  et  l’emploi  de 
la  chrysothérapie  en  cas  de  lésions  rénales.  A  cette 
discussion  ont  pris  part  MM.  Weissenbach,  Coste, 
le  Professeur  F.  Besançon,  Mathieu-Pierre  Weil, 
Dufour  et  Lacapére. 

Froment  présente  ensuite  des  rhumatisants 
chroniques,  "d’étiologies  différentes,  traités  et  amé¬ 
liorés  par  la  chrysothérapie. 

Ensuite,  Derot,  chef  de  clinique,  présente  trois 
malades  atteints  de  goutte.  Une  discussion  a  suivi 
sur  l’étiologie  et  le  terme  de  «  rhumatisme  gout¬ 
teux  ».  Derot  montre  ensuite,  une  diabétique  at¬ 
teinte  de  xanthome  tubéreux  des  coudes,  avec  cho¬ 
lestérolémie  à  3  gr.  50.  Il  souligne  la  différence  d’as¬ 
pect  de  ces  dépôts  et  des  tophi  goutteux,  bien  que 
ces  derniers,  puissent  contenir  du  cholestérol. 

Aubert,  chef  de  clinique,  et  BachmXn,  interne 
du  service,  présentent  un  rhumatisme  chronique 
vertébral  d’origine  gonococcique  avec  arthrites 
plastiques  ankylosantes  des  poignets  et  du  genou 
gauche.  Ces  localisations  subissaient  des  exacer¬ 
bations  parallèles  à  l’évolution  de  l’uréthrite.  La 
radiographie  de  la  colonne  vertébrale  montrait 
l’existence  d’une  ossification  des  surtouts  ligamen¬ 
teux  avec  becs  de  perroquet  et  ponts  entre  les  ver¬ 
tèbres. 

Doubrow,  chef  de  laboratoire,  a  montré  un  ma¬ 
lade  atteint  de  polyarthrite  généralisée  avec  adé- 


(1)  Siège  social  :  5,  rue  Las-Cases,  Paris. 


nopathies  multiples  et  anémie  du  type  Chauffard- 
Still.  Ce  syndrome  est  apparu  brusquement  chez  un 
tuberculeux  pulmonaire,  trois  semaines  après 
l’injection  d’un  vaccin  commercial  ;  le  salicylate, 
administré  à  la  dose  de  20  grammes  par  jour,  s’était 
montré  inefficace.  Les  douleurs  ont  cessé  très  rapi¬ 
dement  après  l’institution  d’un  pneumo-thorax 
artificiel.  Il  persiste  actuellement  quelques  raideurs 
articulaires,  qui  résistent  à  la  diathermie,  aux  gaz 
radioactifs  et  à  la  thérapeutique  aurique.  Des  cuti- 
réactions  à  la  tuberculine  ont  présenté  des  inten¬ 
sités  très  variables  (faible  à  l’avant-bras,  moyenne 
à  la  peau  du  ventre  et  sphacélique  au  pied).  Elles 
ont  provoqué  l’apparition  d’un  érythème  poly¬ 
morphe  fébrile  généralisé  avec  éruption  pemphi- 
goïde  palmaire  et  plantaire.  La  disparition  de  cette 
réaction  a  coïncidé  avec  l’assouplissement  des  arti¬ 
culations.  L’inoculation  du  sang  du  malade  et  d’un 
de  ses  ganglions  broyé  n’a  pas  tuberculisé  les  co¬ 
bayes  après  six  mois. 

A  l’occasion  d’un  rhumatisme  chronique,  chez 
un  diabétique,  Moline  souligne  le  bon  effet  qu’il  a 
obtenu  d’un  traitement  de  chacune  des  deux  affec¬ 
tions  qui  lui  paraissent  indépendantes. 

Mollaret  montre  un  malade  syringomyélique 
avec  polyarthropathie,  et  discute  à  ce  sujet  l’étiologie 
et  la  pathogénie  des  arthropathies  nerveuses. 

Enfin,  SiGWALD  présente  deux  malades,  dont  l’un 
est  atteint  de  psoriasis  avec  manifestations  articu¬ 
laires  multiples  secondaires  aux  lésions  cutanées, 
l’autre  atteint  d’arthropathies  tabétiques.  Il  discute 
à  propos  de  l’histoire  clinique,  la  pathogénie  des 
localisations  articulaires  dans  ces  deux  affections. 

A  l’issue  de  cette  réunion  fort  intéressante 
par  le  choix  des  malades  et  les  discussions 
auxquelles  leur  présentation  a-,  donné  lieu,  M.le 
Professeur  Bezançon  exprime  le  vœu  que  ces  obser¬ 
vations  soient  publiées  in  extenso  dans  la  Reçue 
du  rhumatisme,  dont  la  réalisation  est  due  à  l’initia¬ 
tive  de  Dausset. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  janvier  dans  le 
service  du  Docteur  Mathier,  à  l’hôpital  Cochin, 
J.  Lacapére. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
LES  SIGNES  DE  LA  MAIN 

en  petite  endocrinologie 

D’après  le  Docteur  Léopold-Lévi  (*) 


Il  peut  être  du  plus  haut  intérêt  de  s’appliquer 
à  un  examen  approfondi  des  signes  cliniques  de  la 
main,  d’apparence  cependant  banale.  Ceux-ci 
sont,  en  effet,  révélateurs  d’états  frustes  et  com¬ 
plexes,  qui  évoquent  des  altérations  dans  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’appareil  endocrino-sympathi- 
que.  Ils  facilitent  la  précision  du  diagnostic,  et 
par  là  même  du  traitement,  dans  chaque  cas  par¬ 
ticulier. 

La  main  hivernale.  L’acrocyauose. 

La  main  hypo-génitale. 

C’est  la  main  de  stase  veineuse  et  lymphati¬ 
que,  une  main  qui  aurait  séjourné  longtemps  dans 
l’eau  et  serait  mal  séchée. 

Les  caractères  en  sont  les  suivants  ; 

Une  coloration  cyanotique,  violacée,  plus  ou 
moins  intense,  qui  disparaît  par  la  pression,  avec 
tendance  à  reparaître. 

Une  sensation  de  fraîcheur,  de  refroidissement 
ou,  dans  les  cas  extrêmes,  de  glace.  Cette  sensa¬ 
tion  Inconsciente,  subconsciente,  devient  par¬ 
fois  consciente,  et  alors  pénible  pour  le  malade. 

Une  humidité  soit  légère  et  de  simple  moiteur, 
soit  plus  abondante  par  une  sécrétion  de  toute 
la, main. (Ce  symptôme  est  souvent  remplacépar 
de  la  sécheresse  de  la  peau). 

I  Une  tuméfaction  avec  augmentation  de  volu- 
I  me  et  empâtement  des  tissus  mous. 

De  plus,  la  main  hivernale  s’accompagne  de 
crevasses,  d’engelures,  de  panaris  tenaces  et  ré¬ 
pétés,  de  tuberculides. 

L’acrocyanose  de  la  main,  plus  fréquente  dans 
le  sexe  féminin,  décèle  une  insuffisance  thijroï- 
;  dienne.  On  la  rencontre  dans  le  myxœdème  franc, 
J  dans  le  myxœdème  fruste,  dans  l’hypothyroï- 
i  die  bénigne.  Elle  se  trouve  associée  à  d’autres  si¬ 
gnes  d’insuffisance  thyroïdienne,  tels  cjue  les  en- 
j  gelures,'  la  microsphygmie,  l’ichtyose,  le  retard 
I  de  croissance,  etc.  Elle  disparaît  par  le  traite- 
i  ment  thyroïdien,  qui  peut  même  la  transformer 
I  enacroérythrose. 

I  Mais  l’acrocyanose  de  la  main,  dans  sa  forme 
pure,  est  liée  à  de  l’insuffisance  génitale  juvénile. 
'  Elle  débute  à  la  période  prépubérale,  avant 


(*)  Dr  Léopold-Lévi.  —  Nouvelles  études  d’endo¬ 
crinologie,  (Un  vol.  Editions  de  l’Esprit  médical, Paris, 
1933.) 


l’installation  des  règles  et  l’établissement  défi 
nitif  de  la  fonction  génitale.  Elle  disparaît  avec 
le  mariage  et  les  grossesses,  et  cède  à  l’opothéra¬ 
pie  ovarienne  intense  et  prolongée. 

Cependant,  la  présence,  chez  de  nombreux 
hypothyroïdiens,  de  signes  d’insuffisance  ova¬ 
rienne  conduit  à  l’existence  d’une  forme  asso¬ 
ciée,  thijro-ovarienne. 

Enfin,  l’hypophyse  étant  un  véritable  centre 
trophique  de  l’appareil  ovarien  au  même  titre 
que  la  thyroïde,  on  peut  rapporter  aussi  la  main 
hivernale,  à  des  troubles  hypophysaires,  soit  purs, 
soit  associés  à  des  troubles  ovariens  :  d’où  sâ 
constatation  parfois  chez  des  sujets  hypophysai¬ 
res,  efflanqués,  déguingandés,  qui  poussent 
comme  des  asperges. 

Ce  qui  distinguerait  la  main  de  l’acrocyanose, 
de  la  cyanose  de  la  main  dans  la  maladie  de 
Raynaud  (où  les  artères  seraient  pathologiques), 
c’est  que  la  main  de  stase  de  l’acrocyanose,  bien 
qu’elle  comporte  des  exacerbations  par  le  froid, 
indique  une  cyanose  continue.  La  cyanose  de  la 
maladie  de  Raynaud,  qui  comporte  un  élément 
spasmodique  des  artères,  est  précédée  du  doigt 
mort  et  quelquefois  suivie  de  sphacèle  ;  elle  est, 
au  contraire  paroxystique. 

Signalons  aussi  la  main  de  cuisinièr^,  capable 
de  s’affiner  par  le  traitement  thyroïdien. , 

‘  La  main  estivale.  L’érythromélalgie 

A  la  main  hivernale  s’oppose  la  main  estivale  : 
elle  se  rencontre  dans  l’hyperthyroïdie  et  la 
maladie  de  Basedow.  Elle  â  des  caractères  sy¬ 
métriquement  différents  de  la  première,  y  com¬ 
pris  des  transpirations,  qui  sont  chaudes,  au 
lieu  des  transpirations  froides  qu’on  trouve  au 
cours  des  diverses  insuffisances  :  thyroïdienne, 
génitale  et  surrénalienne,  mais  qui  sont  rem¬ 
placées  parfois  par  la  sécheresse  de  la  peau. 

A  l’hyperthyroïdien,  appartient  aussi  la  main 
fine,  aristocratique  avec  doigts  longs  et  minces, 

L’érythromélalgie  s’apparente  aux  syndromes 
d’excitation  glandulaire  {hyperthyroïdisme,  hy¬ 
perpituitarisme),  et  s’oppose  à  la  maladie  de  Ray-  ' 
naud. 

Ici,  c’est  un  œdème  dur,  en  général,  que  ne  mo¬ 
difie  pas  la  pression  .du  doigt,  influencé  surtout 
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par  la  chaleur  et  principalement  apparent  en  été. 

En  cas  d’instabilité  thyroïdienne,  cet  état  est 
susceptible  de  varier  chez  un  inême  sujet  à  une 
même  main  ;  une  acroérythrose  peut  se  transfor¬ 
mer  en  acro cyanose. 

La  main  hypophysaire 

Elle  est  analogue  à  la  main  longue  du  gigan¬ 
tisme,  à  la  main  en  battoir  de  l’acromégalie.  La 
main,  en  effet,  comme  le  pied,  est  capable  de 
s’hypertrophier  du  fait  de  l’action  de  la  grossesse 
ou  de  la  ménopause  sur  l’hypophyse.  Par  contre, 
elle  est  susceptible  de  diminuer,  dans  ses  parties 
molles,  grâce  à  une  opothérapie  antagoniste 
(ovaire,  testicule)  ou  hypophysaire  à  doses  régu¬ 
latrices. 

C’est  encore  à  une  action  hypophysaire  que 
certaines  femmes  doivent  d’avoir  des  mains  d’hom¬ 
me,  et  certains  hommes  des  mains  de  femme 
(main  puérile,  infantile,  féminine),  avec  écriture 
correspondante  (intersexualité). 

L’instabilité  hypophysaire  peut  se  traduire 
chez  un  même  enfant,  arriéré,  tiqueur,  par  des 
pieds  trop  volumineux  et  des  mains  inachevées. 

D’autre  part,  Vhyperdistensibililé  ligamenteuse 
de  l’hypopituitarisme  se  traduit  par  une  flexibi¬ 
lité  extrême  des  doigts,  en  particulier  du  pouce, 
qui  coïncide  avec  le  pied  plat,  la  torsion  facile 
des  chevilles,  la  station  «  en  tailleur  »  fréquente 
chez  les  Mongoliens  (atteints  souvent  d’insuffi¬ 
sance  hypophysaire),  la  main  du  Mongolien,  les 
attitudes  acrobatiques,  la  tendance  aux  ptoses, 
et  à  la  distension  de  l’estomac.  Les  mêmes  sujets 
montrent  fréquemment  une  peau  peu  pigmen¬ 
tée,  une  projection  des  dents  de  la  mâchoire  su¬ 
périeure,  une  insuffisance  de  la  mâchoire  infé¬ 
rieure,  petite  et  en  retrait.  Le  traitement  hypo¬ 
physaire  augmente  la  résistance  des  ligaments  de 
la  main. 

Il  faut  signaler  encore  la  main  d’assassin  de  la 
variété  sanguinaire  par  hyperpituitarisme. 

La  main  surrénalienne 

Dans  la  forme  complète  ou  incomplète  de  l’in¬ 
suffisance  surrénale,  les  caractères  classiques  de 
la  main  sont  les  suivants  :  pigmentation,  séche¬ 
resse  ou  transpiration  profuse,  aspect  scléroder- 
mique  ou  momifié. 

On  note  en  pareil  cas,  l’existence  des  «  nodo¬ 
sités  de  Bouchard  »,  épaississements  marqués  entre 
la  phalange  métacarpienne  et  la  phalange  inter¬ 
médiaire,  souvent  plus  marqués  au  niveau  du 
médius,  et  qui  ne  permettent  pas  le  rapproche¬ 
ment  complet  des  doigts.  A  la  palpation  de  ces 
nodosités,  on  perçoit  la  sensation  d’un  corps  dur, 
plus  ou  moins  arrondi,  et  bien  circonscrit.  Dans 
les  zones  para-articulaires,  la  radioscopie  montre 
des  ombres  accentuées  sous  forme  de  demi-lunes 
ou  de  petites  sphères  correspondant  aux  liga¬ 
ments  latéraux,  épaissis,  des  articulations  pha- 


làngiennes  ;  le  contour  des  parties  denses  est 
sinueux,  au  lieu  d’être  rectiligne.  . 

Ces  nodosités  coïncident  avec  la  dilatation 
d’estomac  de  Bouchard,  longitudinale,  et  non 
transversale,  qui  s’accompagne  de  clapotage  sto¬ 
macal.  Ces  nodosités  indiquent  une  insuffisance 
surrénale  congénitale,  qui  se  rencontre  chez- des 
sujets  peu  développés,  minces,  longilignes,  mi¬ 
crosplanchniques,  fatigués.  Or,  comme  l’insuf¬ 
fisance  surrénale  s’accompagne  fréquemment 
d’hyperthyroïdisme,  l’observation  des  nodosi¬ 
tés  de  Bouchard  permet,  par  la  constatation 
de  cet  unique  caractère,  de  supposer  l’existence 
chez  le  sujet,  qui  en  est  porteur,  de  toute  une 
série  de  troubles  :  fatigue,  impuissance  céré¬ 
brale,  neuro-arthritisme,  nervosité,  etc.,  qui  cor¬ 
respondent  à  la  «  faiblesse  irritable  »  des  an¬ 
ciens. 

D’autres  particularités  endocrines  ont  leur 
mécanisme  révélé  par  l’examen  de  la  main  : 

La  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire,  que  les 
effets  obtenus  par  le  traitement  thyroïdien  ou  pa- 
rathyroïdien  ont  permis  de  rattacher  aux  insuf¬ 
fisances  des  glandes  correspondantes  ; 

La  camptodaetglie  de  Landouzy,  altération  ar¬ 
thritique,  en  laquelle  on  peut  voir  un  syndrome 
thyro-endocrinien  ; 

Le  rhumatisme  chronique,  fréquemment  thy¬ 
roïdien  ou  thyro-ovarien  ; 

Les  déformations  goutteuses,  les  tophi  du  myxœ- 
dème. 

Les  dermatoses,  réaction  sur  la  peau  des  per¬ 
turbations  endocriniennes  ; 

L’obésité,  avec  sa  main  grasse  subordonnée  en 
partie  à  l’appareil  sécrétoire  ; 

La  sénilité,  syndrome  pluriglandulaire,  à  ma¬ 
nifestations  multiples  au  niveau  des  mains  ; 

L’ achondroplasie,  dont  le  système  endocrine 
est  déjà  responsable  avant  la  naissance  ; 

L’état  des  ongles,  trop  durs  ou  trop  mous, 
poussant  trop  lentement  ou  trop  rapidement, 
avec  ruptures,  déchirures,  écaillements,  état 
bombé,  taches  blanchâtres,  absence  de  lunu¬ 
les,  se  rattachent  au  fonctionnement  des  en¬ 
docrines,  ainsi  que  le  prouvent  des  résultats, 
obtenus  par  l’endocrinothérapie. 


Ainsi,  l’état  de  la  main  révèle  fréquemment  des 
états  d’hypo-  ou  d’hyperendocrinisme  conco-  - 
mitants.  La  main  contribue  à  fixer  .l’/ioroscope 
endocrinien  d’un  sujet. 

D’ailleurs,  la  graphologie,  intéressante  aussi  eu 
endocrinologie,  est  en  relation  avec  l’état  neuro- 
musculaire,  subordonné  à  son  tour,  lorsqu’il- 
existe  des  troubles  purement  fonctionnels,  au 
fonctionnement  endocrinien.  L’écriture  peut  se 
modifier  par  les  diverses  opothérapies. 

G.  Fischer. 
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La  Presse 


Diagnostic  biologique  de  la  grossesse  extra-utérine. 

Etant  données  les  difScnltés  que  comporte 
le  diagnostic  de  la  grossesse  extra-utérine,  le 
Docteur  H,  Vignes  examine  les  différentes  mé¬ 
thodes  biologiques,  qui  ont  été  proposées  à 
cette  fin. 

Tout  d’abord,  l’examen  microscopique  de  la 
caduque  après  expulsion,  ou  après  curettage, 
peut  donner  quelques  renseignements  ;  mais  le 
procédé  est  infidèle.  Les  modifications  que  subit 
la  muqueuse  utérine  au  cours  de  l’évolution  d’une 
grossesse  ectopique  sont,  en  effet,  variables.  On 
y  cherchera  par  l’examen  histologique  les  vil¬ 
losités  choriales,  et  on  examinera  la  texture 
de  la  caduque  intra-utérine,  qui  peut  se  former 
en  cas  de  grossesse  extra-utérine.  Mais,  la  non 
constatation  de  cellules  déciduales  dans  le  stro¬ 
ma  d’une  membrane  expulsée  de  l’utérus  ne 
permet  pas  d’éliminer  le  diagnostic  de  grossesse 
ectopique. 

On  connaît,  d’autre  part,  le  prolan-diagnostic, 

I  ou  réaction  de  Zondeck  et  Ascheim.  Quelques 
I  remarques  préliminaires  s’imposent  :  les  réponses 
;  négatives  s’expliquent  par  le  fait  d’œufs  morts 
ou  d’hématosalpinx  ;  puis,  lorsqu’il  y  a  cataclys- 
!  me,  la  longueur  du  temps  indispensable  à  la^ 
I  réponse  enlève  tout  intérêt  pratique  à  cette 
réaction.  Ces  réserves  laites,  le  prolan-diagnostic 
ne  présente  pas  toujours  un  intérêt  pratique 
dans  le  cas  qui  nous  intéresse,  La  réaction  ne 
,  fournit  aucun  renseignement  pour  différencier 
une  grossesse  intra-utérine  d’une  grossesse  extra¬ 
utérine,  puisqu’il  y  a  grossesse  dans  les  deux  cas. 
Pour  le  diagnostic  différentiel  entre  une  salpingite 
.  sans  grossesse  et  une  grossesse  extra-utérine, 

,  une  réponse  négative  est  sans  valeur,  car  il  peut 
j  y  avoir  œuf  mort  ;  mais  une  réponse  positive  est 
j  importante,  car  elle  prouve  qu’il  y  a  grossesse. 

Pour  séparer  un  avortement  et  une  grossesse 
j  extra-utérine,  la  réaction  ne  renseigne  pas  en  rai- 
!  son  de  l’état  de  grossesse  dans  les  deux  cas;  ce- 
’  pendant  une  réaction  restée  positive  dix  jours 
i  après  curettage  est  une  preuve  de  gestation  in- 
‘  tra-utérine. 

■  La  numération  des  globules  blancs  ne  permet 
pas  d’éliminer  avec  certitude  une  salpingite.  Ce¬ 
pendant  celle  des  globules  rouges  pourra  parfois 
I  aider  au  diagnostic  d’une  hémorragie  interne.  On 
sait  également  que  la  sédimentation  des  globules 
rouges  est  rapide  en  cas  de  grossesse,  et  très  ra¬ 
pide  en  cas  de  salpingite.  Quant  à  la  recherche 


des  produits  de  dissociation  de  l’hémoglobine, 
elle  ne  semble  pas  donner  de  résultats  certains 
en  l’état  actuel  de  nos  connaissances.  {La  Presse 
Médicale,  16  septembre  1933.) 

Les  bradycardies  dans  les  maladies  infectieuses 
aiguës 

D’après  M.  Charles  Aubeutin,  les  bradycar¬ 
dies,  rares  dans  les  maladies  infectieuses  aiguës, 
sont  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  des  bradycar¬ 
dies  sinusales,  c’est-à-dire  avec  tracés  normaux 
à  l’électrocardiogramme,  et  se  voient  dans  les 
oreillons  (où  elles  semblent  en  rapport  avec  une 
légère  réaction  méningée,  car  elles  s’exagèrent  par 
la  ponction  lombaire),  le  rhumatisme  aigu,  la  fiè¬ 
vre  typhoïde,  plus  rarement  la  scarlatine.  Le 
pouls  reste  alors  toujours  régulier,  il  s’accélère 
par  l’atropine  ;  il  n’y  a  pas  de  myocardite. 

Mais  dans  d’autres  cas  la  bradycardie  est 
causée  par  des  troubles  de  conduction  liés  eux- 
mêmes  à  une  lésion,  le  plus  souvent  réparable, 
du  faisceau  de  His,  c’est-à-dire  à  une  véritable 
myocardite  régionale  frappant  le  tissu  primitif. 
C’est  surtout  dans  la  diphtérie  qu’on  a  observé  ces 
troubles  du  rythme. 

Le  premier  degré  de  ce  trouble  de  conduction  est . 
purement  électrocardiographique,  et  consiste 
simplement  dans  un  allongement  du  temps  de 
conduction.  Il  s’observe  très  fréquemment  dans 
le  rhumatisme  aigu  avec  ou  sans  atteinte  clinique 
de  l’endocarde,  mais  généralement  sans  signes 
appréciables  de  myocardite  et  sans  signes  d’in¬ 
suffisance  cardiaque.  Il  se  produit  sur  les  tracés 
par  un  simple  allongement  de  l’espace  PR  c’est- 
à-dire  de  l’espace  compris  entre  P,  contraction  de 
l’oreillette,  et  R  début  de  la  contraction  ven¬ 
triculaire.  Cet  espace,  normalement  de  16  cen¬ 
tièmes  de  seconde,  atteint  24,  30  et  même  plus 
de  40  centièmes  de  seconde.  Le  pouls  est  régulier 
et  il  n’y  a  pas  nécessairement  de  tachycardie. 
Ce  trouble  peut  rester  isolé,  puis  disparaître  à 
la  convalescence  ;  c’est  heureusement  le  cas  le 
plus  fréquent.  Mais  il  peut  être  le  prélude  de 
la  dissociation  auriculo-ventriculaire. 

Cette  dernière  est  incomplète  ou  complète  : 
dans  le  premier  cas,  certaines  systoles  auriculaires 
restent  sans  réponse  du  ventricule  et  sont  «blo¬ 
quées  >1.  Cliniquement,  ou  bien  le  pouls  est  nor¬ 
mal  avec  quelques  pauses  irrégulières,  ou  bien 
il  existe  des  intermittences  régulières  se  pro¬ 
duisant  toutes  les  deux  ou  toutes  les  trois  con- 
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tractions  ;  et  les  tracés  montrent  que  certaines  des 
contractions  auriculaires  ne  sont  pas  suivies 
d’une  réponse  du  ventricule.  La  guérison  complète 
survient  souvent  surtout  dans  le  rhumatisme 
après  un  traitement  salicylé  intensif. 

Dans  le  cas  de  dissociation  auriculaire  com¬ 
plète,  l’oreillette  et  le  ventricule  battent  de  façon 
tout  à  fait  indépendante.  Ce  trouble  du  rythme  est 
plus  rare  et  toujours  très  grave  ;  c’est  presque 
toujours  dans  la  diphtériè  qu’il  a  été  observé. 

Cette  dissociation  diffère  notablement  de  celle 
qui  constitue  la  maladie  classique  de  Stokes- 
Adams,  où  le  taux  se  maintient  aux  environs 
de  30  par  minute  où  il  est  remarquablement  fixe. 
Dans  la  myocardite  diphtérique  avec  dissociaf'on 
complète,  le  pouls  peut  battre  à  un  rythme  soit 
ralenti,  soit  normal,  soit  rapide  (d’où  souvent  la 
nécessité  absolue  de  l’examen  électrocardiogra¬ 
phique  pour  en  faire  le  diagnostic). 

Les  pouls  rapides  sont  même  plus  fréquents  que 
les  pouls  ralentis  :  sur  19  cas  observés  par  Stecher 
le  rythme  était  douze  fois  supérieur  à  100  et  attei¬ 
gnait  souvent  140,  150  et  plus.  Sile  rythme  des 
oreillettes  est  en  général  supérieur  à  celui  des" 
ventricules,  il  peut  y  avoir  égalité,  et  même  in¬ 
version  de  ce  rapport  généralement  constaté 
dans  les  dissociations  complètes:  c’est  ainsi  qu’on 
on  a  pu  voir  le  ventricule  battre  à  140  alors  que 
l’oreillette  ne  battait  qu’à  110.  On  peut  dire  avec 
Aubertin  «  qu’en  matière  de  dissociation  diph¬ 
térique  toutes  les  combinaisons  sont  possibles 
et  que  les  rythmes  s’écartent  au  maximum  du 
schéma  classique  de  Stokes-Adams  caractérisé  par 
son  rythme  ventriculaire  immuable  et  son 
rythme  auriculaire  physiologique  (32-80).  » 

Lorsque  le  pouls  est  lent,  il  est,  très  souvent, 
beaucoup  plus  lent  que  dans  la  maladie  de  Stokes- 
Adams.  C’est  ainsi  qu’ Aubertin  a  observé  un 
cas  dans  lequel  le  ventricule  battait  à  17  parmi- 
nute  avec  des  pauses  pouvant  durer  quinze  secon¬ 
des  ;  que  Friedmann  a  publié  un  cas  dans  lequel 
le  pouls  battait  selon  les  moments,  de  30  à  12  ; 
et  Heilecker  a  noté  le  chiffre  de  cinq  battements 
par  minute. 

Une  autre  particularité  à  noter  est  la  fré¬ 
quence  extrême  des  irrégularités  :  non  seule¬ 
ment  irrégularités  des  battements  ventriculaires 
et  du  pouls,  maisaussiirrégularités  descontrac- 
sions  de  l’oreillette  enregistrées  par  l’électro¬ 
cardiogramme. 

La  dissociation  complète  se  voit  surtout  dans  la 
diphtérie  ;  elle  est  presque  toujours  mortelle  en 
peu  de  jours.  Notons  que  certains  auteurs  ont 


pensé  que  la  myocardite  diphtérique  pouvait 
laisser,  comme  séquelle,  du  pouls  lent  par  dis¬ 
sociation,  c’est-à-dire  un  véritable  syndrome 
de  Stokes-Adams  ;  et  d’autres  disent  retrouver 
assez  fréquemment  chez  les  sujets  présentant 
ce  syndrome  des  antécédents  de  diphtérie.  Mais 
M.  Aubertin  fait  remarquer  qu’on  n’a  pas  en¬ 
core  observé  de  dissociation  constatée  au  cours 
même  de  la'  diphtérie  qui  serait,  après  guéri¬ 
son,  suivie  d’une  dissociation  permanente, 
{L’ Orientation  Médicale,  novembre  1933.) 

Un  cas  d’agranuloeytose  d’origine 
novarsénobenzolique 

Son  origine  est  consécutive  à  l’injection  de  914. 
Le  Docteur  Ch.  Laurent  joint  à  son  cas  une 
autre  observation  de  MM.  Chaljpr  et  Martin.  La 
seule  différence  entre  les  deux  cas,  c’estl’élément 
causal.  Dans  un  cas  le  novarséno-benzol,  dans 
l’autrel’angine.Dansles  deux  cas,  la  fièvre;dans 
un  cas,  il  n’y  a  pas  eu  d’hémoculture  ;  dans  l’autre, 
il  y  a  eu  streptococcémie. 

Ces  deux  observations  résument  en  leur  ensem¬ 
ble,  tout  ce  que  l’on  connaît  du  syndrome  agra- 
nulocytaire,  la  notion  étiologique,  qui  est  sou¬ 
vent  l’intoxication  médicamenteuse  de  la  série 
arsénobenzoliquè,  auriqueoumême  bismuthique, 
ou  celle  d’une  infection  qui  se  manifeste  parune 
angine.  Très  souvent,  le  syndrome  s’accompagne 
de  septicémie,  et  très  souvent  l’agent  infectienx, 
streptocoque  ou  autre,  a  pu  être  mis  en  évidence. 
Il  est  curieux  de  noter  l’état  infectieux  septi¬ 
cémique,  même  dans  les  cas  où  l’agent  médica¬ 
menteux  semble  être  à  l’origine  du  syndrome. 

L’expérimentation  n’a  pas  permis  de  dire  si 
la  septicémie  était  la  cause  ou  l’effet  du  trouble 
sanguin. 

Rien  de  net  au  point  de  vue  anatomo-patho¬ 
logique,  mais  seulement  la  précision  d’un  ensem¬ 
ble  symptomatique,  caractérisé  par  un  trouble 
sanguin  habituellement  mortel,  qui  peut  avoir 
à  son  origine  l’emploi  de  médications  habituelle¬ 
ment  inoffensives,  ou  d’une  angine,  dont  rien 
dans  le  caractère  ne  permet  de  présager  la  gravité. 
En  ce  qui  concerne  le  médecin  spécialisé,  qui 
manie  fréquemment  le  bismuth,  les  sels  d’or  et 
•surtout  lès  arsénobenzènes,  c’est  une  angoisse 
de  plus  qui  l’étreint,  quand  il  manie  des  agents 
dont  il  ne  saurait  être  question  de  proscrire 
l’emploi,  tant  ils  sont  habituellement  inoffensifs, 
tant  ils  sont  parmi  les  plus  actifs  de  lathérapeuti- 
que.  (La  Loire  Médicale,  mai  1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  Médecine 

Traitement  des  cancers  gastriques  inextirpables  par 
le  radium  à  distance. 

(MM.  A.  Gosset,  O.  Monod  et  Cl.  Regaud  ; 

22-11-1933.) 

La  rœntgenthérapie  n’a  fourni  que  de  rares  suc¬ 
cès  dans  le  traitement  des  cancers  gastriques.  Cela 
tient  à  diverses  raisons  :  l’extension  souvent  grande 
de  la  tumeur  au  moment  où  le  malade  est  adressé 
à  la  rœntgenthérapie  ;  l’offensivité  des  rayons  '  X 
pour  les  muqueuses  gastrique  et  intestinale  saines, 
du  moins  aux  doses  fortes  qu’il  est  nécessaire  d’em- 
I  ployer  en  pareil  cas  ;  le  groupe  histo-glandulaire  au- 
i  quel  appartiennent  la  majorité  des  épithéliomas  de 
l’eètomac,  groupe  plutôt  radio-résistant. 

Ces  considérations  ont  engagé  MM.  Gosset,  Mo¬ 
nod  et  Regaud  à  s’adresser  au  radium,  de  préfé¬ 
rence  aux  rayons  X,  dans  le  traitement  des  cancers 
de  l’estomac.  Leurs  essais,  faits  avec  un  foyer  de 
4grammes  de  radium  mis  généreusement  àla  dispo¬ 
sition  de  la  Fondation  Curie  par  l’Union  minière  du 
Haut  Katanga,  ont  porté  sur  un  total  de  31  cas, 
ayant  déjà  le  contrôle  d’une  opération  antérieure. 

'  La  médication  a  utilisé  le  rayonnement  gamma  du 
'  radium  émis  par  une  surface  radiante  de  150  cent. 

carrés,  convenablement  disposée  à  10  centimètres 
'  des  téguments. 

Sur  les  31  cas,  17  fois  on  n’a  obtenu  aucun  effet 
;  favorable,  sept  fois  le  traitement  a  produit  une  amé¬ 
lioration  appréciable,  sept  fois  l’amélioration  a  été 
,  importante  et  l’existence  des  patients  paraît  avoir 
été  notablement  prolongée. 

Il  semble  donc  que  la  radiumthérapie  à  distance 
,  puisse  parfois,  dans  le  scancers  gastriques  inopérables, 
donner  des  résultats  intéressants  que  l’avenir  pré¬ 
cisera.  Le  traitement  n’est  pas  à  conseiller  toutefois 
aux  malades  dont  l’état  général  est  mauvais. 

!  L’assistance  aux  cardiaques. 

(M.  Ch.  Laubry  ;  14-11-1933). 

Les  cardiaques,  qui  sont  très  nombreux,  ne  sont 
pas  des  non-valeurs  pour  la  société.  A  la  condition 
de  savoir  les  utiliser,  leur  rendement-travail  est 
loin  d’être  négligeable.  Il  y  a  donc  intérêt  aies  assis¬ 
ter  au  double  point  de  vue  humanitaire  et  social. 
Remis  à  son  rang  de  travail,  au  besoin  avec  une  aide 
temporaire,  le  cardiaque  :  ou'bien  payera  à  la  collec¬ 
tivité  sa  part  contributive,  ou  bien  lui  évitera  les 
frais  d’une  hospitalisation  devenue  par  là  souvent 
inutile. 


On  sait  que  jusqu’alors  existait  une  différence 
sensible  de  pronostic  entre  le  cardiaque  de  l’hôpital 
et  celui  de  la  clientèle  de  ville.  Les  conditions  de  vie 
matérielle  entrent  en  jeu  ici.  Il  faut  s’efforcer  d’at¬ 
ténuer  ce  facteur  défavorable.  En  Amérique  existe 
une  organisation  d’assistance  aux  cardiaques  qui 
a  d’ailleurs  un  but  économique.  Elle  vise  à  adapter 
l’ouvrier  atteint  de  cardiopathie  à  un  travail  qu’il 
peut  effectuer  et  à  lui  faire  choisir  si  nécessaire 
une  autre  profession  (mécanique,  dessin,  architec¬ 
ture,  horlogerie,  joaillerie,  etc.).  De  même  elle 
s’efforce  d’orienter  vers  les  professions  peu  fati¬ 
gantes  les  enfants  atteints  de  cardiopathie. 

En  1-929,  avec  deux  Américaines,  Mrs.  Dick et  Miss 
Morgan,  le  Professeur  Vaquez  a  fondé  en  France 
1’  «  Aide  aux  cardiaques  »,  œuvre  dont  le  but  est  à 
la  fois  l’orientation  professionnelle  des  jeunes  car¬ 
diaques  et  l’aide  aux  cardiaques  adultes.  Cette  œu¬ 
vre  a  actuellement  des  filiales  en  Roumanie,  en 
Tchécoslovaquie,  en  Espagne,  au  Mexique  et  à 
Buenos-Ayres,  créations  dues  également  à  la  foi 
agissante  du  Professeur  Vaquez. 

Les  résultats  éloignés  de  la  phrénicectomie. 

(MM.  R.  Rist  et  Auerbach  ;  14-11-1933.) 

La  phrénicectomie,  après  avoir  vécu  des  contre- 
indications  du  pneumothorax  artificiel,  a  vu  peu  à 
peu  son  emploi  se  développer.  Elle  est  suivie,  en 
effet,  de  résultats  immédiats  égaux  à  ceux  de  la 
méthode  de  Forlanini.  Certains  phtisiologues,  même, 
n’ont  pas  hésité  à  la  préférer,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  au  pneumothorax  :  l’un  et  l’autre  aboutissent 
à  une  collapsothérapie  analogue  et  l’opération  de 
Stürtz-Félix,  exécutée  en  une  fois,  ne  nécessite  pas 
les  interventions  répétées  du  Forlanini.  Si  bien  que 
l’on  a  pu  poser  la  question  :  la  phrénicectomie  ne 
prime-t-elle  pas  le  pneumothorax  en  phtisiothé- 
rapie  ? 

On  répondrait  oui  à  cette  question  si  l’on  envisa¬ 
geait  uniquement -les  résultats  obtenus  six  ou  huit 
mois  après  l’opération.  On  trouve,  en  effet,  à  ce  mo¬ 
ment,  50  %  de  résultats  très  favorables.  Malheu¬ 
reusement,  cette  belle  statistique  ne  tient  pas  et  se 
modifie  singulièrement  dans  la  suite.  Pour  juger  du 
problème,  MM.  Rist  et  Auerbach  ont  pom^uivi 
une  enquête  sur  200  malades  du  service  de  M.  Rist 
traités  par  la  phrénicectomie,  de  1923  à  1931.  L’en¬ 
semble  des  succès,  après  ce  recul  de  dix  à  trois  ans, 
s’est  élevé  seulement  à  21  %. 

Lorsque  l’on  considère  les  succès  et  insuccès  dans 
leurs  rapports  avec  les  soins  ultérieurs,  on  voit  que 
la  majorité  des  premiers  concerne  des  malades  qui. 


3700 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


53  —  31  —  xii  -  33 


après  la  phrénicectomie,  ont  fait  une  cure  sanato¬ 
riale  prolongée.  M.  Rist  estime  que  l’inconvénient 
—  d’ordre  psychologique,  mais  essentiel  —  de  la 
phrénicectomie  est  de  ne  pas  obliger  le  malade  à  res¬ 
ter  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  médical,  d’où 
souvent  reprise  d’une  existence  incompatible  avec 
l’état  du  patient,  avec  toutes  suites  fâcheuses  aisées 
â  comprendre. 

M.  Sergent  a  noté  également  la  discordance 
entre  les  résultats  immédiats  et  les  résultats  éloignés 
'  de  la  phrénicectomie. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
La  splénomégalie  hémolytique  familiale. 

(MM,  Noël  Fiessinger,  Olivier  et  Ramadier  ; 

27-10-1933.) 

Les  auteurs  résument  trois  cas  de  splénomégalie, 
observés  chez  la  grand’mère,  la  mère  et  la'  fille.  De 
semblables  laits  prouvent  qu’il  peut  s’établir  une 
hérédité  fonctionnelle  splénique,  sans  forcément  en¬ 
gendrer  le  même  tableau  morbide,  et  par  là  établis¬ 
sent  une  parenté  entre  différents  symptômes,  comme 
Pictère  hémolytique,  l’anémie  splénique,  et  la  splé¬ 
nomégalie  simple.  Un  signe  clinique  domine  ;  la 
grosse  rate  ;  une  seule  anomalie  fonctionnelle  :  l’hé¬ 
molyse.  Pour  de  tels  faits,  le  terme  de  splénomégalie 
hémolytique  familiale  est  le  seul  qui  convient. 

Aucune  recherche  n’a  permis  de  trouver  une  cause 
étiologique  ;  ni  stigmates  de  syphilis  héréditaire,  ni 
Bordet-Wassermann  positif,  un  traitement  spéci¬ 
fique  de  la  crise  n’a  donné  aucun  résultat.  Il  s’agit 
donc  d’une  maladie  d’organe,  dont  la  cause  échappe 
encore  à  nos  moyens  d’investigation. 

Baelllémle  tuberculeuse  muette  seconde  au  cours 
d’une  septicémie  à  staphylocoques. 

(M;  R.-S,  Mach  et  Mme  S.  Mach  (de  Genève), 
présentés  par  M.  Lemierre  ;  27-1Q-1933.) 

Cette  nouvelle  observation  vient  confirmer  que  : 
le  fait  de  trouver  dans  le  sang  d’un  malade  des  ba¬ 
cilles  de  Koch  n’autorise  pas  à  conclure  à  l’origine 
tuberculeuse  delà  maladie.  Il  faut  donc  rester  extrê¬ 
mement  prudent  dans  l’interprétation  des  décharges 
bacillémiques,  et  se  garder  de  vouloir  faire  de  l’hé¬ 
moculture  selon  la  méthode  de  'liCewenstein  ï  le 
Wassermann  de  la  tuberculose  ».• 

Dans  l’observation  relatée  et  suivie  de  mort,  le 
staphylocoque  a  été  trouvé  le  seul  responsable  de  la 
mort  ;  il  a  été  reconnu  sur  toutes  les  coupes  de  l’en¬ 
docarde,  de  la  rate  et  des  reins.  Le  bacille  de  Koch 
trouvé  dans  le  sang  par  la  méthode  de  Lœwenstein 
n’a  joué  aucun  rôle  spécifique  ;  pas  un  signe  clinicfue, 
pas  une  lésion  anatomique  qui  porte  la  signature  du 
bacille  de  Koch.  Ce  bacille,  pathogène  pour  le  cobaye, 
a  traversé  l’organisme  comme  un  saprophyte  inerte. 
On  ne  l’a  retrouvé  dans  aucun  organe,  malgré  l’exa¬ 
men  systématique  des  coupes  en  série. 


Anémie  hypochrome  à  évolution  prolongée  cherune 
myxœdémateuse 

(MM.  Pr.-MERKLEN,  Gounelle  et  Israél  ; 

3-11-1933) 

11  s’agit  d’une  forme  spéciale  d’anémie  chronique, 
dont  l’abaissement  de  la  valeur  globulaire  est  un 
des  signes  essentiels,  et  à  laquelle  on  a  réservé  le 
nom  d’anémie  hypochrome.  Elle  s’oppose  ainsi  à 
la  maladie  de  Biermer,  qui  compte  l’hyperchromle 
parini  ses  caractéristiques.  La  forme  décrite  au¬ 
jourd’hui  se  spécifie  par  la  concomitance  de  l’ané¬ 
mie  avec  un  état  endocrinien.  Son  intérêt  réside  en 
ce  qu’elle  laisse  supposer  une  origine  thyroïdienne, 
L’absence  d'achylie,  le  melœna,  la  fièvre  continue 
représentent  d’autres  particularités  importantes. 

Or,  le  seul  traitement  vraiment  efficace  fut  l'ad¬ 
ministration  conjuguée  de  thyroïde  et  de  der,  oe 
dernier  a,yant  été  de  beaucoup  le  plus  agissant, 
Le  tréphonyl  et  l’hépatrol  avaient  été  essayés  an 
préalable,  mais  sans  résultats  suffisants.  En  même 
temps  que  4’atténuation  de  l’anémie  on  constata 
celle  des  caractères  objectifs  de  l’hypothyroïdie, 
de  l’activité  intellectuelle  et  physique,  celle  du  mé¬ 
tabolisme  de  base  ;  le  myxœdème  en  un  mot  ré- 
gre.ssa.  La  malade  çiugmenta  de  3  kilogr.  de  poids 
pendant  son  séjour  dans  le  service  ;  une  fièvre  de 
380,  qui  persistait  depuis  six  mois,  et  qui  avait  ré¬ 
sisté  à  tout,  tomba  sous  l’influence  du  traitement 
fer-thyroïde  en  même  temps  que  les  signes  sanguins 
et  thyroïdes  s’estompaient;  il  s’agissait  là  vraisem¬ 
blablement  d  une  fièvre  non  infectieuse,  puais  en¬ 
docrinienne. 

Abcès  pulmonaires  au  cours  d’une  septicémie  à 
entérocoques  ;  guéiison. 

(MM,  CosTEDQAT,  Germain  et  ArJALEu  ;3-114933,) 

Le  rôle  de  l’entérocoque  est  connu  dans  les  pleu¬ 
résies  purulentes  ;  11  paraît  moins  important  dans 
l’étiologie  des  abcès  pulmonaires.  Un  enfant  de  huit 
ans  n’avait  jamais  présenté,  jusqu’alors  aucune 
maladie  notable  ;  il  subit  une  amygdalectomie,  et 
dix  jours  plus  tard  se  déclare  une  otite  du  côté 
gauche  qui  nécessite  la  trépanation  de  l’apophyse 
mastoïde  ;  une  dizaine  de  jours  après,  localisation 
pulmonaire,  puis  phlegmon  à  l’avant-bras  droit, 
ensuite  vomique  muco-purulente  avec  entérocoque 
et  staphylocoque  blanc  ;  bientôt  apparaît  un  pneu- 
mothoiax  droit  à  peu  près  comiilet  ;  nouvelle  vo¬ 
mique  a\ec  entérocoque  au  bout  d’une  vingtaine 
de  jours  ;  bientôt,  abcès  du  mollet  gauche,  abcès 
de  la  cuisse  droite  ;  enfin  guérison  sans  i’emploi  d’au¬ 
cun  vaccin  .spécifique. 

l.e  traitement  fut  uniquement  celui  des  symp¬ 
tômes  ;  on  le  compléta  par  l’oxygénothérapie.Le  pneu¬ 
mothorax,  loin  d’avoir  aggravé  l'état  du  malade, 
semble  avoir  été  un  des  facteurs  de  la  guérisop. 

G.  F. 
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LES  SELS  DE  BISMUTH  EN  GASTRO-ENTÉROLOGIE 

Par  A. -R.  Salmon, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


L’efficacité  des  sels  de  bismuth,  dans  les  affec¬ 
tions  gastro-intestinales,  est  reconnue  de  tous  ; 
leur  supériorité  sur  leurs  succédanés  en  général 
n’est  plus  à  démontrer. 

Cependant,  la  discussion  se  poursuit  quant  à 
la  nature  du  produit  à  employer  :  les  uns,  les 
plus  nombreux  d’ailleurs,  sont  des  partisans  con¬ 
vaincus  du  carbonate  de  bismuth  ;  les  autres  de¬ 
meurent  fidèles  au  sous-nitrate  ;  d’autress,  enfin, 
déplorent  qu’un  prix  trop  élevé  ait  empêché 
l’oxyde  de  bismuth  d’entrer  dans  la  pratique. 

Cette  controverse  est  due,  à  notre  avis,  à  ce 
que  la  question  a  été  mal  posée  ;  il  ne  s’agit  pas 
d’éliminer  l’un  ou  l’autre  produit  de  l’arsenal 
thérapeutique  ;  il  s’agit,  au  contraire,  de  les  uti- 
.  User  au  mieux,  en  précisant  leurs  -  indications 
I  respectives. 


Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  des  considéra¬ 
tions  chimiques  et  expérimentales  ;  nous  ne  nous 
occuperons  que  des  arguments  cliniques. 

Un  premier  point  important  à  préciser  est 
celui  de  la  toxicité  des  sels  de  bismuth.  Elle  a  été 
étudiée  surtout,  en  France,  par  Bensaude.  Elle 
a  donné  lieu,  entre  autres,  à  des  travaux  parus 
dans  la  presse  médicale  et  à  d’intéressantes  com¬ 
munications  à  la  Société  de  gastro-entérologie 
de  Paris,  en  mai  1933. 

Bensaude  et  Agasse-Lafont,  dès  1909,  ont  si¬ 
gnalé  les  accidents  dus  au  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth  ;  depuis  cette  date,  plusieurs  communi¬ 
cations  ont  été  faites  sur  le  même  sujet  et,  tout 
récemment  encore,  Bensaude  et  Hamburger 
ont  rapporté  des  cas  d’intoxications  par  le  sous- 
nitrate.  Par  contre,  Hayem  et  Lion  croient  le 
carbonate  plus  toxique  et  défendent  le  sous- 
nitrate. 

Cependant,  dans  la  littérature  de  ces  dernières 
années,  nous  n’avons  pu  trouver  aucun  cas  d’in¬ 
toxication  par  le  carbonate  de  bismuth  ;  par  con¬ 
tre,  lès  cas  d’intoxication  par  le  sous-nitrate  ont 
été  nombreux. 

Bensaude  a  rencontré  des  cas  de  «  céphalée  bis¬ 
muthique  »  chez  des  malades  usant  de  sous-ni¬ 
trate,  alors  que  ceux-ci  supportaient  sans  trou¬ 
bles  le  carbonate. 

Nous  avons  vu  nous-mêmes  trois  cas  d’into¬ 
xication  bismuthique,  et  tous  les  trois  étaient 
dus  au  sous-nitrate. 

Jamais  aucun  de  nos  malades  n’a  été  incom¬ 
modé  par  des  doses  élevées  de  carbonate. 

Nous  estimons  donc  qu’en  se  basant  sur  la 


seule  clinique,  on  peut  conclure  que  le  sous-ni¬ 
trate  de  bismuth  peut,  dans  certains  cas,  présen¬ 
ter  une  certaine  toxicité,  qu’il  est,  en  tout  cas, 
plus  toxique  que  le  carbonate,  mais  les  cas  d’in¬ 
toxication  ne  doivent  pas  le  faire  écarter  sys¬ 
tématiquement  sans  étudier  ses  résultats  au 
point  de  vue  thérapeutique. 


Dans  les  dyspepsies  avec  hyperchlorhydrie, 
dans  les  dyspepsies  nerveuses  et  l’aérogastrie,  le 
carbonate  et  le  sous-nitrate  de  bismuth  se  mon¬ 
trent  efficaces,  soit  employés  seuls,  soit  associés 
à  la  gélose. 

Cependant,  la  majorité  des  malades  semble 
être  soulagée  plus  complètement  et  plus  rapide¬ 
ment  par  le  carbonate,  si  bien  que  celui-ci  paraît 
donc  avoir  une  action  sédative  plus  marquée  que 
le  sous-nitrate. 

Mais  en  cas  d’ulcération  gastrique,  .les  consta¬ 
tations  cliniques  sont  différentes.  Nous  basant 
sur  le  résultat  du  tubage  gastrique,  nous  esti¬ 
mons  que  deux  cas  doivent  être  distingués  ;  l’ui- 
cère  qui  ne  saigne  pas  et  celui  où  l’on  décèle,  ma¬ 
croscopiquement  ou  chimiquement,  du  sang  dans 
le  liquide  gastrique  recueilli  par  la  sonde.  Dans  le 
premier  cas,  carbonate  et  sous-nitrate  peuvent 
être  employés  ;  cependant,  l’action  calmante  du 
carbonate  est  plus  marquée  et  il  doit  avoir  la 
préférence  ;  dans  le  second,  le  carbonate  est  très 
nettement  supérieur  au  sous-nitrate. 

Les  récentes  communications  du  Congrès  de 
thérapeutique  ont  confirmé  pleinement  l’effica¬ 
cité  du  traitement  bismuthique  des  ulcus  et  un 
intéressant  travail  de  Deloyers  (Archives  des 
maladies  de  l’appareil  digestif,  novembre  1933)  où 
est  étudiée  la  pathogénie  de  l’ulcère,  montre 
bien  l’action  heureuse  du  carbonate  de  bis¬ 
muth  dans  le  traitement  de  l’ulcère  gastrique. 


En  cas  d’ulcère  duodénal,  les  pansements  bis¬ 
muthiques  duodénaux,  pratiqués  en  employant 
la  sonde  d’Einhorn,  sont  très  utiles  par  leur 
action  calmante  et  même  cicatrisante  ;  nous  y 
recourons  souvent  ;  mais  ici,  nous  employons 
toujours  le  carbonate  de  bismuth  ;  le  pouvoir 
absorbant,  rapide  et  intense  de  la  muqueuse 
duodénale  doit,  en  effet,  inciter  à  la  prudence. 

Nous  insistons  sur  cette  méthode  rendue  plus 
pratique  par  l’emploi  de  la  sonde  de  Camus,  qui 
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permet  un  passage  rapide  dans  le  duodénum.  En 
l’employant,  le  pansement  bismuthé  peut  être 
fait  en  une  demi-heure  et  même  moins. 


Si  nous  envisageons  maintenant  les  affections 
intestinales,  plusieurs  cas  devront  être  distin¬ 
gués. 

Chaque  fois  que  l’on  recherche  une  action  anti¬ 
diarrhéique,  le  sous-nitrate  de  bismuth  est  indi¬ 
qué  ;  il  se  montre  supérieur  au  carbonate,  qui 
agit  moins  activement  dans  ce  cas. 

Contre  l’aérocolie,  nous  prescrivons  souvent, 
et  avec  succès,  un  mélange  de  carbonate  de  bis¬ 
muth  et  de  carbonate  de  chaux  ;  chaque  lois  que 
nous  avons  voulu  substituer  le  sous-nitrate  au 
carbonate  ,  les  résultats  ont  été  moins  bons.' 

Loeper  a  préconisé  le  carbonate  de  bismuth 
dans  l’oxyurose,  à  la  dose  de  3  à  6  grammes  par 
jour  pendant  six  jours.  Il  estime  que  le  sous- 
nitrate  serait,  peut-être,  susceptible  de  donner 
un  résultat  identique  mais  «  non  sans  queiques 
possibilités  toxiques  ». 


Les 

G.  Dom  et  *  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (6®). 

L.  CoRMAN.  —  La  constitution  physique  des  para¬ 
lytiques  généraux,  contenant  un  essai  sur  les  tem¬ 
péraments.  (Un  vol.  in-8°  de  340  pages  avec  10  figu¬ 
res  dans  le  texte  et  33  lithographies  hors  texte, 
50  francs). 

D’après  l’auteur,  il  faut  au  nombre  des  causes 
prédisposantes  de  la  P.  G.  placer  la  constitution 
physique  (ou  tempérament)  ;  la  plupart  des  futurs 
paralytiques  généraux  présentent,  en  effet,  des  ca¬ 
ractères  physiologiques  et  morphologiques  spéciaux 
qui  répondent  à  une  fragilité  particulière  de  leur 
cerveau,  vis-à-vis  de  la  syphilis. 

L.  C.  reprend  en  une  centaine  de  pages  l’étude  des 
tempéraments,  la  morphologie  des  principaux  types 
humains.  Il  tente  de  compléter  les  quatres  types  de 
tempéraments  des  anciens  par  des  données  de  la 
morpho-physiologie  de  Cl.  Sigaud.  Le  tempérament 
sanguin  de  jadis  semble  particulièrement  exposé 
à  la  P.  G. 

Suit  une  étude  des  différentes  formes  de  P.  G., 
et  des  variations  du  tempérament  selon  les  formes; 
puis,  ce  sont  des  analyses  intéressantes,  sur  la  pré- 


II  est,  enfin,  une  autre  indication  intéressante 
des  sels  de  bismuth,  c’est  la  colibacillose. 

La  méthode  thérapeutique  que  nous  em¬ 
ployons  est  la  suivante  :  30  à  40  grammes  de  car¬ 
bonate  de  bismuth  par  jour,  à  prendre  pendant 
huit  jours.  I.e  plus  souvent,  on  constate  rapide¬ 
ment  un^  amendement  des  signes  fonctionnels,  un 
retour  de  la  température  à  la  normale  et,' dans 
deux  de  nos  cas,  nous  avons  même  constaté  une 
disparition  des  germes  dans  les  urines,  dispari¬ 
tion  qui  persiste  après  plus  de  deux  ans. 


Quelles  conclusions  pratiques  tirer  de  ces  brè¬ 
ves  observations  ? 

,  D’abord,  considérer  que  le  carbonate  a  une 
toxicité  nulle. 

D’autre  part,  en  s’appuyant  sur  les  résultats 
thérapeutiques,  préférer  le  carbonate,  quand  on 
veut  agir  longtemps,  sûrement  et  à  haute  dose, 
sauf  dans  un  cas,  qui  reste  l’apanage  du  sous- 
nitrate,  la  diarrhée,  qui  constitue,  à  notre  avis, 
son  indication  majeure. 


Livres 

I  disposition  de  chacun  des  tempéraments  aux  prin¬ 
cipales  affections  organiques  et  mentales  (le  tabes 
en  particulier). 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître,,, 

chez  l’a’.'teur, 

8,  rue  Gu,stave-Rouanet,  Paris-XYIII®. 

D’'  Léon  Michelet.  —  L’hémo-vaccin  (hémo-vacci- 
nothérapie).  Un  vol.  47  pages,  4  fig. 

librairie  Loris  fARniETTE, 

2,  rue  Casimir-Delavigne. 

D^'  Jaenues  Sédillot.  —  La  migraine.  Sa  pathu. 
GÉxiE,  SON  TRAITEMENT.  Un  vol.  112  p.  Collec¬ 
tion  :  »  I-es  misères  et  les  dangers  de  l’arthritismen . 
Prix  :  15  francs. 

D”  .Jacques  SÉniLLOT.  —  L’hypertension  artérielle, 
Sa  pathogénie,  son  traitement.  Un  vol.  118  p. 
Collection  :  «  Les  misères  et  les  dangers  de  l’ar¬ 
thritisme  ».  Prix  :  15  francs. 
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!  •  ■  ' 

I  De  l'homme  au  chien 


Le  petit  article  de  notre  confrère  et  ami  Ph. 
Daily,  paru  dans  le  n°  45,  p,  3122,  nous  a  valu 
plusieurs  demandes  de  renseignements  complé¬ 
mentaires  sur  cette  question,  intéressante  infi¬ 
niment  pour  les  amis  des  chiens.  Aussi,  m’a-t-il 
paru  utile  de  revenir  là-dessus,  et  de  donner  ici 
quelques  précisions  nécessaires. 

C’est  dans  sa  leçon  inaugurale  au  Collège  de 
France,  en  1932,  que  le  Professeur  Charles 
Nicolle,  traitant  de  V  Introduction  à  la  carrière 
k  la  médecine  expérimentale,  (éditée  par  Alcan) 
a  été  amené  à  parler  des  infections  inapparentes, 
-  qui  ne  se  traduisent  par  aucun  symptôme 
apparent  pour  le  médecin,  —  et  qui  s’opposent 
aux  formes  latentes  des  maladies,  états  subai¬ 
gus  ou  chroniques,  où  le  porteur  conserve,  sans 
en  être  incommodé,  le  germe  d’une  maladie  dont 
il  a  pu  souffrir  •antérieurement,  et  qui  pourrait 
redevenir  virulent  tant  pour  lui-même  que  pour 
autrai. 

Faisant  application  de  ces  données  générales 
[  à  la  maladie  du  jeune  chien,  il  a  émis  l’hypothèse 
:  que  cette  maladie  apparente,  avec  plus  ou  moins 
I  de  sévérité,  chez  le  chien,  existerait  inapparente 
j  chez  l’homme  qui  en  aurait  souffert,  il  y  a  long¬ 
temps,  triais  ne  jouerait  plus  que  le  rôle  de  rér 
servoir  de  virus,  où  son  habituel  compagnon 
[puiserait  le  germe  morbide  apte  à  l’infecter.  Il 
!  concluait  que  le  sang  de  l’homme,  ayant  subi 

1  lui-même  le  passage  du  virus,  n’était  doué  d’au¬ 
cune  propriété  immunisante  pour  le  chien. 

Le  Docteur  Pierre  Rosenthal,  reprenant  les 
travaux  de  Nicolle,  s’est  demandé  si,  «en  prenant 
|le  sérum  humain  d’un  sujet  neuf,  et  en  l’injec¬ 
tant  à  un  chien  atteint  de  la  maladie  dite  du 
jeune  âge,  celle-ci,  sans  devenir  totalement  inap- 
jparente,  ne  prendrait  pas,  tout  au  moins,  une 
jallure  bénigne.  » 

Ses  expérimentations,  avec  la  collaboration 
jde  plusieurs  vétérinaires,  ont  confirmé  ses  hypo¬ 
thèses.  Le  résultat  en  est  consigné  dans  une  com¬ 


munication  qu’il  fit  à  la  Société  de  pathologie  com¬ 
parée,  le  14  février  dernier. 

« . Il  semble  que  le  sang  humain  confère 

aux  chiens  atteints  de  la  maladie,  dite  du  jeune 
âge,  des  propriétés  qui  tendent  à  la  rendre  inap¬ 
parente.  Elle  n’est  pas  arrêtée,  les  récidives 
semblent  prouver  que  les  principes  conférés  par 
le  sang  humain  disparaissent  très  vite.  Néan¬ 
moins,  cette  maladie  grave,  même  alors  qu’elle 
semble  devoir  être  mortelle,  évolue  favorable-' 
ment  grâce  à  l’application  thérapeutique  de  la 
découverte  de  Charles  Nicolle.  » 

D’autre  part,  le  Docteur  P.  Remlinger,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tanger,  a  publié 
dans  Maroc  Médicai(15  mai  1933)  un  petit  arti¬ 
cle  intitulé,  humoristiquement,  et  par  analogie 
avec  une  marque  fameuse  de  phonographe  :  le 
«  sang  de  son  maître  »  est-il  applicable  au  trai¬ 
tement  de  la  maladie  du  jeune  chien  ? 

Il  est  vraisemblable,  selon  lui,  que  l’affection 
est  communiquée  au  chien  par  son  maître  ou  sa 
maîtresse.  Il  est  présumable  que  leur  sang  con¬ 
tient  des  anticorps  utilisables  pour  le  traite¬ 
ment  des  contaminés. 

Et  il  indique,  comme  technique,  le  prélève¬ 
ment  ,  dans  une  veine  du  pli  du  coude,  de  dix 
c.  c.  de  sang  humain  réinjectés  incontinent  à  l’a¬ 
nimal,  sous  la  peau  de  l’abdomen  ou  de  la  face 
interne  des  cuisses.  Et  si  cette  injection  se  révé¬ 
lait  curative,  ne  pourrait-elle  pas  être  tout 
autant  préventive,  et  immuniser  préalablement 
l’animal  sain,  exerçant  ainsi  une  prophylaxie 
curieuse  ? 

Il  semble  bien,  d’ailleurs,. qu’il  n’y  ait  aucun 
risque  à  essayer,  et  cette  thérapeutique  est  si 
aisée  à  mettre  en  pratique  que  sa  divulgation 
incitera  sans  doute  nos  lecteurs  à  y  recourir.  S’ils 
ont  des  observations  confirmatives  à  nous  com¬ 
muniquer  en  ce  sens,  nous  les  publierons  volon¬ 
tiers. 
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II 

Syphilis  et  traumatismes.  Dermatoses  professionnelles 

Contribution  à  la  médecine  du  tra-vail 
Docteur  R.  Bernard 


« .  (Les  syphilis  traumatiques)  consti¬ 

tuent  l’ensemble  des  manifestations  syphiliti¬ 
ques  survenues  chez  un  individu  atteint  avant 
le  traurna  ou  contaminé  après  lui,  mais  apparues 
à  l’occasion  de  celui-ci  et  sous  l’influence  de  deux 
causes  :  l’une  primordiale,  la  syphilis  ;  l’autre 
occasionnelle,  le  traumatisme  ».  La  question,  po¬ 
sée  en  ces  termes,  se  trouve  ainsi  définie  et  limi¬ 
tée.  Elle  comporte  deux  points  de  vue  diffé¬ 
rents,  selon  que  l’on  étudie  l’influence  de  la  sy¬ 
philis  sur  les  traumatismes  ou  celle  des  trauma¬ 
tismes  sur  la  syphilis,  au  niveau  des  divers  tissus  : 
peau  ;  os  et  articulations  ;  muscles  ;  organes 
divers  :  œil,  système  nerveux  ;  viscères. 

L’influence  de  la  syphilis  sur  les  traumatismes 
est  rare  ;  il  est  des  auteurs  qui  ne  l’admettent 
pas.  Tout  au  plus,  peut-on  dire  que,  chez  les 
syphilitiques,  la  réparation  des  fractures  est  plus 
lente _ 

Il  n’en  est  plus  de  même  de  l’influence  inverse, 
soit  que  le  traurna  survienne  en  période  de  chan¬ 
cre,  soit  que  la  syphilis  lui  soit  antérieure,  soit 
qu’elle  soit  enfin  parvenue  à  une  période  plus  ou 
moins  avancée  de  son  évolution.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  la  peau,  par  exemple,  à  mesure  que  la  sy¬ 
philis  vieillit ...  les  auteurs  arrivent  progressi¬ 
vement  â  un  accord  sur  l’existence,  même  assez 
fréquente,  de  la  syphilis  traumatique  sous  forme 
de  gommes  et  de  syphilides  tuberculo-gommeu- 
ses.  En  ce  qui  concerne  le  tabes,  «  un  trauma¬ 
tisme  ne  peut  pas  créer,  de  toutes  pièces,  un 
tabes  vrai.  Mais  il  peut  le  révéler,  l’aggraver,  et 
même  lui  donner  d’emblée  son  maximum  d’ain- 
plitude.  »  Il  en  est  de  même  de  la  paralysie  géné¬ 
rale.  Le  traurna  peut  même  occasionner  des  para¬ 
lysies  générales  précoces. 

En  présence  d’une  lésion,  en  relation  appa¬ 
rente  de  cause  à  effet  avec  un  traumatisme,  on 
se  demandera  s’il  s’agit  de  syphilis,  si  cette  sy¬ 
philis  est  d’origine  traumatique. 

Quant  à  la  patbogénie  de  telles  manifesta¬ 
tions,  c’est-à-dire  au  rapport  pathogénique 


entre  la  syphilis  et  le  traurna,  R.  Bernard  s’ex¬ 
prime  ainsi  ;  «  Il  semble  que  l’on  puisse  dire  avec 
beaucoup  de  vraisemblance  que  lorsqu’un  ttati- 
matisme  violent  aura  atteint  un  sujet  syphiliti¬ 
que  et  porté,  en  les  libérant,  sur  un  foyer  de  tré¬ 
ponèmes  latents  ou  torpides,  la  possibilité  d’ap¬ 
parition  d’une  lésion  syphilo-trauniatique  dé¬ 
pendra  essentiellement  des  états  de  sensibilisa¬ 
tion  et  d’immunisation,  et  de  la  prédominance 
du  premier  sur  le  second.  » 

Quand  le  traumatisme  est  lié  à  un  accident  du 
travail,  la  situation  se  complique,  puisque  la  ré¬ 
paration  des  conséquences  du  traumatisme 
incombe  forfaitairement  à  l’employeur  et  que 
l’état  antérieur  ne  peut  être  ni  invoqué,  ni 
retenu.  Il  faut  lire  ce  long  et  intéressant  chapi* 
tre  médico-légal  de  l’ouvrage  de  R.  Bernard, 
Bien  qu’il  s’agisse  de  la  législation  belge,  elle  est 
tellement  voisine  de  la  législation  française  que 
les  médecins  français  trouveraient  là  un  ensei¬ 
gnement  précieux,  tant  du  point  de  vue  scienti¬ 
fique  que  du  problème  médico-légal  et  des  solu¬ 
tions  qu’il  appelle,  en  conformité  avec  la 
loi. 

La  deuxième  partie  de  l’ouvrage  de  R.  Ber¬ 
nard  traite  des  dermatoses  professionnelles, 
telles  qu’elles  se  présentent  dans  l’industrie  belge 
et  qu’elles  sont  protégées  par  la  loi.  «  Les  der¬ 
matoses  professionnelles  sont  •  l’ensemble  des 
manifestations  dermatoiogiques  survenues  ches 
des  individus  exerçant  un  métier  et  apparues  à 
l’occasion  de  celui-ci,  généralement  sous  l'in¬ 
fluence  de  deux  causes,  l’une  primordiale  :  leten 
rain,  l’autre  occasionnelle  :  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession.  » 

Ce  livre  se  recommande,  certes,  aux  prati¬ 
ciens,  écrit  le  Professeur  Gougerot  dans  la  pré* 
face  qu’il  a  rédigée  pour  le  présenter  aux  lec¬ 
teurs,  mais  aussi  aux  inspecteurs  du  travail,  aux 
avocats  et  aux  juges.  Tous,  quels  qu’ils  soient, 
— •  leur  tâche  en  sera  facilitée.  (Henriquet,  édi¬ 
teur,  Bruxelles), 

III 


La  médecine  préventive 

Docteur  F.  Imianitofe 


L’ouvrage  de  Raoul  Bernard  a  une  portée  so¬ 
ciale  évidente,  puisqu’il  est  consacré  à  des  cas 
dont  la  plupart  bénéficient  d’une  législation 
protectrice  des  intérêts  de  ceux  qui  les  présen¬ 


tent.  L’ouvrage  du  Docteur  Imianitoff,  sur  la 
Médecine  préventive,  —  nous  sommes,  avec  lui, 
toujours  en  Belgique,  —  est  un  chaleureux  plai¬ 
doyer  en  faveur  de  la  prévention,  telle  que  la 
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chefs  de  service  dans  les  centres  de  médecine  pré¬ 
ventive  sont  de  préférence  des  médecins  qüi  ne 
font  pas  de  clientèle,  les  autres  praticiens  qui  y 
sont  attachés  s’étant  engagés  formellement  à  ne 
pas  traiterles  cas  qu’ils  auraient  vus  au  centre,  u 
J’ai  cité  ces  extraits  pour  montrer  dans  quel 
esprit  l’auteur  conçoit  le  fonctionnement  de  l’or¬ 
ganisme  dont  il  préconise  la  réalisation. 

A  propos  de  l’examen  prénuptial,  l’auteur 
affirme  de  nouveau  que  «  le  choix  du  médecin 
doit  être  complètement  libre.  L’individu  a  le 
droit  d’accorder  sa  pleine  et  entière  confiance  au 
praticien  qu’il  juge  la  mériter,  » 

Ce  n’est  d’ailleurs  pas  par  des  mesures  coerci¬ 
tives  qu’il  faut  agir  sur  les  hommes  pour  les  ame¬ 
ner  à  prendre  certaines  précautions  élémen¬ 
taires  au  bénéfice  de  la  race.  «  Toute  loi  extré¬ 
miste  engendre  l’opposition  butée ...  Ce  qui  plus 
est  :  une  loi  ne  doit  jamais  précéder  ou  former 
un  mouvement  d’opinion  populaire.  »  C’est 
donc  par  une  «  propagande  bien  conçue,  énergi¬ 
que  «et  persévérante  qu’on  parviendra  à  faire 
accepter  le  certificat  prénuptial  ».  (J.  et  A. 
Janssens,  Bruxelles-Paris). 

IV 

'  Les  Deux  Ciels 

Les  Deux  Ciels:  le  Ciel  de  Pascal,  tout  illu-  chement  bistrée  :  effet  singulier  et  impression- 
miné  de  scintillantes  étoiles,  dont  le  nombre  nant. 

infini,  dans  l’infini  de  l’espace,  conduit  au  Pasteur,  homme  de  laboratoire,  a  été  l’ini- 
Divin  ;  le  Ciel  de  Pasteur,  tout  fourmillant,  dans  tiateur  de  l’expansion  et  du  développement  de 
le  champ  du  microscope,  d’infiniment  petits,  en  l’étude  et  de  la  recherche  dans  le  laboratoire.  I.e 
nombre  infini,  «  envers  du  monde  »,  y  mène  pa-  laboratoire  s’est  industrialisé  pour  réaliser  pra- 
reillement.  «  De  tout  temps,  le  ciel  immense  et  la  tiquement  les  découvertes  de  l’étude  et  de  la 
goutte  de  sang  vif  se  sont  mesurés  aux  mêmes  recherche.  Aujourd’hui,  il  faut,  comme  le  dit 
critères.  »  excellemment  le  Professeur  d’Arsonval,  dans  la 

C’est  ce  parallèle  magistral  ciue  les  Laboratoi-  préface  qu’il  a  écrite  pour  cette  belle  plaquette, 
resüoèerfef  Carrière  proposent  à  nos  méditations  que  l’union  du  laboratoire  de  recherches,  du 
et  à  notre  admiration,  dans  une  luxueuse  pla-  laboratoire  industriel  et  de  la  clinique  soit  de 
quelle  qui  sort  des  presses  inégalées  de  Draeger,  plus  en. plus  étroite.  Si  l’industriel  s’appuie  sur 
illustrée  de  deux  compositions  artistiquement  le  savant,  le  savant  de  son  côté  ne  doit  pas  se 
originales.  La  première  profile  le  masque  de  désintéresser  de  ce  qui  se  passe  à  l’usine,  mais  y 
Pascal  aux  confins  d’un  firmament  dont  l’azur,  pénétrer  pour  y  suivre  attentivement  l’appli- 
parsemé  d’étoiles,  se  dégrade  insensiblement  cation  de  sa  découverte. 

pour  se  fondre  dans  le  blanc  ivoirin  de  la  pâte  Le  laboratoire  de  recherches  industrielles  pro- 
du  papier  ;  la  seconde  profile  le  masque  de  Pas-  pose  ;  le  clinicien  choisit  et  expérimente  ;  l’usine 
teur  aux  confins  d’un  champ  microscopique,  où  multiplie  ensuite  le  médicament  rare,  grâce  aux 
les  bacilles  font  la  chaîne,  sur  un  fond  brun  énormes  possibilités  de  sa  production,  pour  le 
obtenu  par  une  gradation  insensible,  depuis  le  mettre  à  la  portée  de  tous,  riches  et  pauvres, 
blanc  ivoirin  de  la  pâte,  jusqu’à  la  teinte  fran-  G.  Dughesne. 


conçoit  la  Société  belge  de  médecine  préventive 
et  d’eugénique,  et  à  ce  titre,  se  montre  égale¬ 
ment  d’intérêt  social.  Il  ne  devrait  pas  être  pos¬ 
sible  que  des  hommes  meurent  de  maladies, 
qu’on  soigne  èt  qu’on  guérit  à  condition  de  les 
attaquer  à  temps.  «  La  médecine  préventive  nous 
offre  l’arme  d’assainissement  capable  d’accom¬ 
plir  ce  miracle  ;  l’examen  médical  périodique,  et 
son  corollaire  indispensable,  l’examen  prénup¬ 
tial.  »  Le  carnet  de  santé  est  à  la  base  de  cet 
examen  périodique.  «  Il  doit  respecter  le  secret 
professionnel,  qui  ne  peut  être  sous  aucun  pré¬ 
texte  trahi. . .  Il  doit  être  conçu  de  telle  façon 
que  chaque  médecin  puisse  le  remplir  facilement; 

le  libre  choix  est  ainsi  respecté . Le  secret 

professionnel  est  respecté,  étant  donné  que  le 
carnet  reste  en  possession  de  son  propriétaire,. et 
que  personne  ne  peut  donc  acquérir  des  préci¬ 
sions  sur  l’état  de  santé  du  titulaire  sans  le  con¬ 
sentement  de  celui-ci.  Aucun  diagnostic  n’étant 
précisé,  le  médecin  traitant  n’entrera  jamais  en 
opposition  avec  le  dépisteur..  Le  libre  choix  du 
praticien  est  respecté,  puisque  nous  ne  deman¬ 
dons"  qu’un  examen  général  bien  fait. ....  Les 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Service  militaire  ou  période  militaire. 

Quels  sont  les  droits  de  l'assuré  de  retour  dans  ses  foyers  ? 


On  nous  pose  la  question  suivante  : 

Un  malade  qui  a  cotisé  pendant  un  art  avant  son 
service  militaire,  a  dû  interrompre  pendant  ce  temps 
ses  versements  qu’il  a  repris  dès  sa  libération,  a-t-il 
droit  aux  prestations,  alors  qu’il  n’a  été  libéré  que 
depuis  un  mois  ? 

Un  «  Petit  manuel  des  Assurances  sociales  »  dis¬ 
tribué  dans  le  département  dit  : 

«  Les  versements  aux  Assurances  sociales  et  les 
droits  des  assurés  sont  suspendus  pendant  la  durée 
du  service  militaire. 

«  Toutefois  l’assuré  qui  est  à  jour  de  ses  cotisa¬ 
tions  au  moment  de  son  départ  conserve  :  1°  Pour 
lui-même  le  bénéfice  de  l’as.surance-invalidité  pour 
toute  maladie  ou  blessure  contractée  en  dehors  du 
service  et  ne  donnant  pas  lieu  à  une  pen.sion  mili¬ 
taire  ;  2“  Pour  ses  ayants  droit,  le  bénéfice  de  l’assu- 
rance-maternité  et  de  l’assurance-décès. 

«  Ttentrê  dans  ses  foyers,  il  ne  recouvre  ses  droits 
qu’âpres  trois  mois  de  cotisation.  » 

Or,  le  Directeur  de  la  Caisse  me  répondait  Tan  der¬ 
nier  K  qu’un  assuré  social  qui  était  à  jour  de  ses  coti¬ 
sations  au  moment  de  son  appel  sous  les  drapeaux 
avait  droit  aux  prestations,  lorsqu’il  rentre  dans  ses 
foyers,  pourvu  qu’à  la  date  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale,  il  compte  dans  le  trimestre  pendant  la 
maladie  ou  la  blessure  soixante  jours  ouvrables  de 
service  militaire  ou  de  cotisation.  » 

Qui  croire  ?  Le  Directeur  de  la  Caisse  ou  le  petit 
manuel  édité  par  la  même  Caisse  ? 

Dr  P. 

Réponse, 

Aux  termes  de  l’article  55  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  l’assuré,  qui,  à  son  départ  au  service  mili¬ 
taire,  remplissait  les  conditions  requises,  pourra 
éventuellement  recevoir  la  pension  d’invalidité, 
si  la  réforme  est  prononcée  pour  accident,  ou 
maladie  contractée  en  dehors  du  service  et  ne 
donne  pas  lieu  à  l’attribution  d’une  pension  mi¬ 
litaire. 

De  plus,  l’assuré  peut  faire  bénéficier  ses 
ayants  droit  des  avantages  de  maternité,  décès 
et  charges  de  famille. 

La  loi  étant  muette  en  ce  qui  concerne  la  re¬ 
prise  des  droits  de  l’assuré,  lorsqu’il  revient  dans 
ses  foyers,  on  a  cru  devoir  faire  application  des 
termes  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  5  de 


la  loi,  qui  décide  :  «  pour  avoir  droit  ou  ouvrir 
droit  aux  prestations  en  nature  et  en  argent,  Tas- 
suré  doit  avoir  cotisé  soixante  jours  durant  les 
trois  mois  antérieurs,  ou  240  jours  durant  les 
douze  mois  précédant  la  maladie.  » 

Avec  leur  esprit  d’économie  outrancière,  les 
administrations  ont  voulu  appliquer  ce  dernier 
texte,  faisant  abstraction  des  cotisations,  régu¬ 
lières  que  l’assuré  avait  versées  avant  son  départ 
,  au  régiment. 

Il  y  a  cependant  une  injustice  dans  cette  ma¬ 
nière  de  faire,  car,  si  le  législateur  a  admis  que, 
pendant  son  passage  sous  les  drapeaux,  l’assuré 
voit  son  droit  à  Ta.ssurance  être  simplement  sus¬ 
pendu,  il  faut  en  déduire,  que,  rentré  dans  ses 
foyers,  il  se  retrouve  dans  la  situation  où  il  était 
au  moment  du  départ. 

Par  suite,  les  soixante  jours  de  cotisations  ne 
doivent  pas  être  décomptés  depuis  le  retour, 
•mais  bien  dans  les  trois  mois  qui  ont  précédé  le 
départ  au  régiment. 

Il  est  inadmissible  que  celui  qui  a  fait  acte  de 
prévoyance,  en  obéissant  strictement  à  la  loi, 
puis  a  rempli  son  devoir  comme  soldat,  se  voie 
plus  mal  traité  qu’un  camarade  ajourné,  ou  ré¬ 
formé  resté  dans  ses  foyers. 

C’est  dans  ce  sens  bienveillant  et  juste  qu’a  ré¬ 
pondu  le  ministre  du  Travail  (Journal  officiel, 
19  mars  1932)  à  M.  Violette  qui  lui  demandait 
si  un  jeune  soldat,  remplissant  les  conditions  re¬ 
quises  par  la  loi  des  Assurances  sociales,  au  mo¬ 
ment  de  son  départ  sous  les  drapeaux,  a  droit 
au  remboursement  des  prestations  maladie,  pour 
une  affection  survenue  dès  sa  rentrée  dans  ses 
foyers. 

Le  ministre  répond  que  cette  question  a  été 
résolue  dans  le  sens  favorable  par  une  circulaire 
du  17  février  1932. 

«  Dès  l’instant  que  les  avantages  de  Tassu- 
rance-maladie  sont  suspendus  pendant  la  durée 
du  service  militaire,  il  a  paru  possible  d’admettre 
que  l’assuré  conservait  le  bénéfice  de  cette  assu¬ 
rance  au  retour  dans  ses  loyers,  pour  lui  et  les 
membres  de  sa  famille,  sans  période  d’attente. 
Il  suffît  qu’il  compte  au  cours  de  la  période  qui  a 
précédé  la  maladie  soixante  jours  ouvrablespas- 
sés  sous  les  drapeaux,  ou  ayant  donné  lieu  au  ver¬ 
sement  des  cotisations  légales,  ou  de  l’indemnité 
journalière  de  maladie. 

«  Mais  bien  entendu,  il  doit  justifier  qu’il  rem- 
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plissait,  lors  de  son  départ  sous  les  drapeaux,  les 
conditions  ouvrant  droit  au  bénéfice  de  l’assu- 
rance-maladie.  » 

Voici  maintenant  quelques  extraits  de  la  cir- , 
culaire  du  11  juin  1932  : 

1®  Seuls  les  assurés  de  nationalité  française,  ou 
leurs  ayants  droit  peuvent  se  prévaloir  de  l’ar¬ 
ticle  55  précité. 

2®  Les  cartes  annuelles  et  feuillets  trimes¬ 
triels  de  cotisations  des  assurés  doivent  être  ren¬ 
voyés  immédiatement  par  les  titulaires,  ou  par 
leurs  employeurs  au  service  départemental  des 
Assurances  sociales,  revêtus  de  la  mention  «  ap¬ 
pelé  sous  les  drapeaux  ». 

3°  Il  appartient  aux  assurés,  qui,  au  moment 
de  leur  libération,  n’ont  pas  été  mis  en  posses¬ 
sion  de  leurs  cartes  et  feuillets  de  cotisations,  de 
les  réclamer  au  service  des  Assurances  sociales, 
en  rappelant  leur  adresse  et  leur  numéro  d’imma¬ 
triculation. 


Il  appartient,  le  cas  échéant,  aux  employeurs 
de  ces  assurés  de  demander  au  service  des  dupli- 
,.cata  de  ces  documents. 

Les  demandes  dont  il  s’agit  doivent  être  adres¬ 
sées  au  service  du  département  du  lieu  de  tra¬ 
vail  des  intéressés,  même  s’ils  ont  travaillé  en 
dernier  lieu  dans  un  autre  département. 

4®  Les  assurés,  ou  leurs  ayants  droit  qui  ont 
à  justifier  auprès  d’une  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  de  la  période  de  service  militaire,  ou  d’appel 
sous  les  drapeaux,  doivent  fournir,  à  cet  effet, 
une  pièce,  émanant  de  l’autorité  militaire. 

5®  Les  assurés,  qui  accomplissent  une  période 
d’instruction  militaire,  en  dehors  de  la  durée 
normale  du  service  militaire,  peuvent  à  leur  choix 
demander  le  bénéfice  de  l’article  55,  ou  celui  du 
décret  du  17  janvier  1931. 

Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  FISCALE 

Recours  ouverts  au  médecin  contre  les  taxations  injustifiées. 
Règles  à  observer  dans  les  déclarations 


Depuis  de  longues  années,  nous  avons  l’hon- 
j  neur  d’être  chargé  par  le  Concours  Médical  et  le 
i  <  Sou  Médical  »  de  renseigner  et  de  défendre  les 
'  médecins  au  sujet  des  impôts  qui  leur  sont  récla- 
I  més.  Nous  avons  toujours  eu  la  satisfaction 
!  d’obtenir,  soit  à  l’amiable  après  discussion  avec 
'  l’administration,  soit  à  la  suite  de  réclamations 
I  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  ou  même  après 
;  requêtes  au  Conseil  d’Etat,  les  dégrèvements 
I  auxquels  avaient  droit  les  docteurs  qui  nous 
I  avaient  chargé  de  leur  défense. 

;  Cela  nous  autorise  à  donner  aujourd’hui,  aux 
!  abonnés  du  Concours  Médical,  quelques  conseils 
,  qui,  s’ils  sont  suivis,  mettront  fin  à  l’antago- 
’  nisme  qui  existe  trop  souvent  entre  les  médecins 
et  le  fisc. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  légitimité  ‘des 
impôts  établis  par  notre  législation  fiscale,  ni 
i  l’emploi  qui  est  fait  des  finances  de  l’Etat.  Nous 
;  ne  pouvons  nous  occuper  utilement  aujourd’hui 
j  que  de  l’application  de  la  législation  et  de,  la  juris- 
I  prudence,  et  des  rapports  du  Corps  médical  avec 
i  l’administration  des  Contributions  directes. 

Nous  devons  constater,  tout  d’abord,  que  les 
'  chefs  de  l’administration  paraissent  habituelle- 
ment  aniuiés  de  l’esprit  le  plus  libéral,  et  qu’ils 
sont  tout  disposés  à  accepter  les  déclarations  qui 
se  présentent  avec  une  apparence  de  sincérité 
suffisante,  c’est-à-dire  qui  ne  sont  pas  manifesie- 
ment  erronées. 

C’est  dans  cet  esprit  que  l’administration  a 
accepté  la  préconciliation  fiscale  confiée  an  Pré¬ 


sident,  du  Conseil  de  famille  des  Syndicats  dépar¬ 
tementaux,  dont  le  rôle  consiste  à  concilier  le 
contrilmable  et  le  contrôleur. 

Nous  devons  donc  conseiller  à  nos  lecteurs  de 
faire  des  déclarations,  à  la  fois  sincères  et  au 
moins  vraisemblables,  et  de  ne  pas  suivre  l’exem¬ 
ple  du  médecin. qui  déclare  80.000  francs  de  re¬ 
cettes  ,  60.000  francs  de  dépenses  professionnel¬ 
les^  20.000  francs  de  bénéfices  nets,  sans  autres 
revenus  ,  et  qui,  ayant  trois  enfants,  va  à  la  mer 
et  villégiature  avec  son  auto,  pendant  plus  d’un 
mois. 

D’autres,  dans  des  conditions  analogues,  achè- 
teiit  des  maisons,  ou  font  des  dépenses  personnel¬ 
les,  disproportionnées  avec  les  revenus  décla¬ 
rés. 

En  agissant  ainsi,  non  seulement  iis  se'mettent 
personnellement  dans  une  mauvaise  situation, 
mais  encore,  ils  nuisent  au  Corps  médical,  en  lui 
donnant  une  réputation  fâcheuse. 

Les  jeunes  contrôleurs  sont  d’autant  plus 
disposés  à  considérerles  médecins  comme  des 
contribuables  un  peu  trop  fantaisistes,  qu’ils  ne 
peuvent  demander,  à  l’appui  des  déclarations, 
une  comptabilité  inexistante. 

Lorsque  le  praticien  rédige  sa  déclaration  de 
revenus,  il  doit  s’assurer  que  ses  chiffres  ne  sont 
pas  contredits  par  les  faits  de  notoriété  publi¬ 
que.  Ces  précautions  prises,  on  peut  affirmer 
qu’il  est  à  l’abri  de  toute  c  itique. 

Si  un  contrôleur  trop  zélé  menace  de  rectifier 
la  déclaration  ainsi  faite,  il  sera  des  plus  faciles 
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de  réduire  à  néant  ses  prétentions.  Pour  le 
démontrer,  nous  allons  examiner  brièvement  les 
obligations  et  les  droits  des  professions  libérales, 
en  matières  d’impôts  sur  les  revenus. 

Le  médecin  doit  faire,  au  contrôleur,  avant  le 
1“  mars  de  chaque  année,  la  déclaration  de  son 
revenu  professionnel  et  de  son  revenu  global. 

La  déclaration  du  revenu  professionnel  indi¬ 
que  les  recettes  brutes,  les  dépenses  profession¬ 
nelles  et  le  bénéfice  net. 

Nous  conseillons  de  joindre  un  état  des  diffé¬ 
rentes  natures  de  dépenses,  afin’  d’éviter  toutes 
demandes  de  renseignements.  Si  la  profession 
n’était  pas  exercée  dans  la  circonscription  fiscale 
de  l’habitation,  il  y  aurait  deux  déclarations  à 
faire. 

Dans  le  cas  de  rétribution  d’un  aide  ou  d  un 
remplaçant,  les  rémunérations  en  espèces  ou  en 
nature  dont  ils  bénéficient  doivent  être  déclarées 
avant  le  31  janvier  de  l’année  suivante  par  le 
médecin  qui  les  emploie. 

Envoyer  les  déclarations  sous  pli  recommandé. 

L’article  65  de  la  loi  du  15  octobre  1926  ne 
prévoit  la  production  d’une  comptabilité  que 
pour  les  contribuables  qui  sont  obligés,  profes¬ 
sionnellement,  d’en  avoir  une.  Par  conséquent, 
on  ne  peut  exiger  des  médecins  une  comptabilité 
de  recettes.  (1) 

Leur  déclaration,  sur  ce  chapitre,  ne  peut  être 
contestée  que  si  leurs  dépenses  personnelles 
prouvent  des  ressources  plus  grandes,  ou  si  leur 
activité  (kilomètres  parcomus)  tend  à  démon¬ 
trer  que  les  recettes  ont  été  minorées. 

L  e  contrôleur,  qui  prétend  modifier  les  chiffres 
de  la  déclaration,  doit  motiver  sa  prétention  par 
des  faits  précis,  et  ne  pas  se  borner  à  parler  de 
notoriété,  de  réputation,  etc . . . 

Si  sa  déclaration  est  exacte,  le  médecin,  en  ré¬ 
pondant  au  contrôleur,  doit  lui  dire  qu’il  est  dis¬ 
posé  à  soumettre  son  cas  au  Président  concilia¬ 


teur,  dont  il  demande  l’adresse,  en  joignant  une 
enveloppe  timbrée  pour  la  réponse. 

Si  le  Président  approuve  la  déclaration,  le 
contribuable  se  trouve  en  bonne  posture.  S’il 
la  modifie  quelque  peu,  ledit  contribuable  a  inté¬ 
rêt  à  prévenir  le  contrôleur  que,  bien  que  l’ap¬ 
préciation  soit  au-dessus  de  la  vérité,  il  en  ac¬ 
cepte  les  chiffres  pour  éviter  les  ennuis  d’une 
longue  contestation. 

Si  le  diiïérend  persiste,  l’atîaire  est  portée  de¬ 
vant  la  commission  de  taxation. 

Cette  commission,  dans  laquelle  le  contribua¬ 
ble  n’a  qu’un  seul  représentant  contre  plu¬ 
sieurs  fonctionnaires,  n’offre  peut-être  pas  tou¬ 
tes  les  garanties  d’impartialité  et  de  neutralité, 
car  on  peut  craindre  que  la  déformation  profes¬ 
sionnelle  n’ait  une  certaine  influence  sur  leur 
décision. 

Celle-ci  doit  être  motivée,  et  si  elle  est  con¬ 
traire  au  médecin,  il  ne  pourra  l’attaquer  qu’en 
fournissant  la,  preuve  de  son  bénéfice  réel  (art.  61 
et  62,  loi  du  28  février  1933). 

On  ne  voit  pas  bien  comment  la  preuve  de  son 
bénéfice  net  peut  être  faite  par  un  contribua¬ 
ble  que  la  loi  dispense  d’avoir  une  comptabilité. 

Nous  croyons  que  ce  texte  veut  dire  que  le 
contribuable  est  obligé  de  prouver  Vinexactilude 
des  motifs  précis  sur  lesquels  sont  basés  les  appré¬ 
ciations  du  contrôleur  et  de  la  commission. 

S’il  en  était  autrement,  la  commission  devien¬ 
drait,  en  fait,  un  tribunal  suprême,  le  contribua¬ 
ble  étant  dans  l’impossibilité  de  prouver  son  bé¬ 
néfice  réel. 

C’est  cette  interprétation  qu’il  convient  de 
faire  adopter  par  le  Conseil  d’Etat. 

Ncus  sommes  donc  à  la  disposition  de  tousles 
médecins  dont  les  déclarations  seront  rectifiées 
sans  motifs  précis. 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  français. 


LOI  DU  23  DÉCEMBRE  1933 


tendant  au  rétablissement  de  l’équilibre  budgétaire 


Article  4. 

Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  sont 
tenus  d’avoir  un  Livre-journal  qui  iirésente, 
jour  par  jour,  le  détail  de  leurs  recettes  profes- 


(1)  Cet  article  était  écrit  avant  le  vote,  par  la 
Chambre  et  le  Sénat,  de  l’obligation  d’un  Livre- 
Journal  pour  les  médecins. 


siounelles.  Ce  livre  est  tenu  par  ordre  de  dates, 
sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge, 
Le  contrôleur  peut  demander  communication 
des  livres  et  de  toutes  pièces  justificatives. 

Pour  les  professions  assujetties  au  secret  pro¬ 
fessionnel,  le  Liure-fournal  ne  comporte,  en  re¬ 
gard  de  la  somme  encaissée ,  qu’un  numéro  d'or¬ 
dre  reproduit  sur  les  quittances  obligatoirement 
délivrées  aux  ctienls. 

(J.  O.,  24  décembre  1933.) 
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LA  MÉDECINE  AUX  ÉTATS-UNIS 

INTERRELATIONS  MATERNELLES  ET  FŒTALES 


Dans  une  adresse  inaugurale  (1),  le  Professeur 
Fred  L.  Adair,  de  Chicago,  brosse  un  large  ta¬ 
bleau  des  effets  réciproques  qui  résultent  de  la 
présence  d’un  fœtus  au  sein  de  l’organisme  mater¬ 
nel.  Ces  relations  sont  la  base  de  l’obstétrique  ; 
mais  la  gynécologie  n’y  est  pas  moins  intéressée, 
soit  par  les  conséquences  de  la  grossesse,  de  l’a- 
i  vortement,  du  surmenage  maternel,  soit,  néga- 
1  tivement, 'si  l’on  peut  dire,  dans  les  cas  nom¬ 
breux  où  l’absence  de  conception  ou  de  pro¬ 
création  altère  la  santé  delà  femme.  Cette  vaste 
question  envahit  bien  d’autres  domaines  so¬ 
ciaux,  psychologiques,  moraux,  pathologiques, 
sans  compter  ceux  qui  appartiennent  à  l’hérédité 
etau milieu.  Mais  M.  Fred  L.  Adair  se  borne  à  en¬ 
visager  dans  leurs  grandes  conséquences  sur  la 
santé  des  deux  parties,  les  réactions  provoquées 
par  la  maternité. 

Ces  effets  réciproques  ont  leur  point  de  départ 
dans  les  gènes  parentales  .  Les  chromosomes 
maternels,  après  la  fécondation,  marquent  l’en¬ 
fant,  et  déterminent  ce  qu’il  sera  à  l’état  adulte  ; 
et  le  contrôle  de  ces  facteurs  héréditaires  en  vne 
de  l’amélioration  de  la  race  constitue  la  science 
I  eugénique,  qui  est  une  branche  de  la  médecine, 
j  Un  second  point  de  contact  également  iihpor- 
:  tant  est  la  condition  chimique  et  physiologique 
!  du  sperme,  et  celle  de  l’ovule  qui  le,reçoit.  Le 
j  sort  de  l’enfant  se  dessine  dès  la  spermatogénèse 
;  et  l’ovulation.  Le  spermatozoïde,  abandonné,  se 
i  fond  dans  l’ovule  ;  mais  cet  ovule,  qui  possède 
j  son  déterminisme  propre,  est,  d’autre  part,  sou¬ 
mis  pendant  tout  le  temps  fœtal  à  des  influences 
;  multiples.  La  valeur  de  l’ovule,  les  influences 
qu’il  subit,  la  manière  dont  il  les  subit,  sont  les 
facteurs  étiologiques  de  la  santé  du  fœtus. 

L’état  des  organes  au  milieu  et  au  moyen  des- 
■  quels  se  poursuit  le  développement  du  germe 
joue  également  un  rôle  primordial.  L’embryon, 
dès  qu’il  est  constitué,  devient  un  parasite  de 
I  l'organisme  maternel,  d’où  il  tire  sa  nourriture, 

I  et  les  conditions  de  cette  nourriture,  les  modes 
de  la  croissance  fœtale,  l’intrication  de  ses  cel- 
!  Iules  et  de  ses  parties  constituantes  avec  celles 
I  de  la  mère,  sont  l’occasion  de  troubles  variés  qui 
!  peuvent  entraîner  la  mort  et  l’accou chement  pré- 
;  maturé. 

La  mère  réagit.  Elle  réagit  par  des  modifica- 
,  tiens  tissulaires  et  métaboliques.  Elle  réagit  aussi 
;  psychologiquement,  et  ni  le  microscope,  ni  la 
chimie  ne  viennent  à  notre  secours  pour  nous 


{!)  The  Journal  O f  Ihe  American  medical  Association, 
6  août  1932, 


montrer  quelles  altérations  surviennent  dans 
son  état  psychique. 

L’évolution  psychologiciue  maternelle  se  com¬ 
plique  de  changements  dans  ses  échanges  orga¬ 
niques,  troublés  par  les  sécrétions  propres  du 
fœtus  ;  et  cette  absorption  d’albumines  étran¬ 
gères  revêt  l’apparence  d’une  intoxication,  quel¬ 
quefois  mortelle  pour  la  mère,  et  qui,  par  réac¬ 
tion,  peut  être  enregistrée  par  le  fœtus  sous  forme 
d’arrêts  de  développement. 

Le  période  critique,  pour  la  mère  et  le  fœtus, 
est  celle  de  l’accommodation,  celle  des  premiers 
mois  delà  grossesse.  La  mère  peut  généralement 
suffire  à  fournir  'les  matériaux  nécessaires  à 
la  nutrition  du  fœtus,  qui  sont  avant  tout  de 
l’eau  et  des  albumines,  puis  des  sels  minéraux 
et  des  corps  gras.  Bien  que  le  mécanisme  du 
transport  de  ces  matériaux  de  la  mère  vers 
l’enfant  ne  soit  pas  encore  exactement  connu,  on 
peut  admettre  que  l’osmose  en  est  le  processus 
général,  à  travers  le  placenta  dont  les  anomalies, 
le  mode  d’implantation,  les  infections  peuvent 
amener  pour  le  fœtus  la  dystrophie  et  la  mort. 
Le  placenta  est  à  la  fois  une  porte  d’entrée  et  une 
barrière  ;  mais  il  faut  que  la  porte  soit  large  et  la 
barrière  bien,  gardée,  car,  le  placenta  a  un  rôle 
sélectif  rjrimordial  auquel  on  pourrait  légtime-- 
ment  attribuer  un  caractère  finaliste,  si  on  osait. 

Toute  déficience  en  substances  minérales,  phos¬ 
phore,  fer,  calcium,  iode  ,  en  vitamines  ou  en  hor¬ 
mones,  retentitsur  le  squelette,  les  glandes  endo¬ 
crines  ou  la  morphologie  fœtale.  Il  faut  remar¬ 
quer,  toutefois,  que  le  déterminisme  fœtal  ne  pa¬ 
raît  pas  grandement  influencé  par  l’état  de  dénu¬ 
trition  ou  de  suralimentation  de  la  mère,  tandis 
qu’il  subit  gravement  le  contre  coup  des  infec¬ 
tions  qui  l’atteignent  personnellement. 

La  grossesse  s’accompagne  de  modifications 
glândulairès,  comme  celles  qui  surviennent  dans 
le  lobe  antérieur  de  l’hypophyse.  Des  dystro¬ 
phies  graves,  comme  le  crétinisme,  peuvent  ainsi 
être  produites  par  l’hypothyroïdie  maternelle. 

La  mère,  de  son  côté,  subit-elle  les  effets  des 
hormones  fœtales  ?  Cette  question  est  encore  en 
suspens:  mais  elle  les  absorbe,  et  doit  par  consé¬ 
quent  s’adapter  à  cette  assimilation. 

Les  hormones  maternelles  ou  fœtales  ont  d’ail¬ 
leurs  d’autres  influences  somatiques  et  tissulai¬ 
res.  Sur  les  organes  génitaux,  d’abord,  qui  subis¬ 
sent  au  moment  de  la  conception,  au  cours  de 
la  grossesse  et  surtout  à  l’heure  de  la  parturi- 
tion  des  modifications  profondes.  Certains  ca¬ 
ractères  sexuels  secondaires  sont  également  mis 
en  cause,  comme  la  glaiide  niapimaire  maternelle 
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et  même  celle  du  fœtus,  ainsi  qu’en  témoignent 
les  faits  de  lactation  prénatale  souvent  signalés. 

Les  fonctions  physiologiques  de  la  mère  sont 
stimulées  par  la  grossesse.  Son  cœur  se  dilate,  le 
volume  de  son  sang  augmente,  la  comphsitioni 
chimique  en  est  modifiée;  ses  réserves  cardiaques 
diminuent.  Les  altérations  qui  surviennent, 
quant  aux  reins  et  au  foie,  ont  été  sauvent  dé¬ 
crites  comme  voisines  d’un  état  pathologique  ; 
et  si  le  systènre  hépato-cardio-rénai  souffre  et 
résiste  mal,  la  vie  de  la  mère  peut  être  en  dan¬ 
ger.  Les  métabolismes  des  albumines  et  du  sucre, 
les  réserves  métalliques,  marquent  aussi  des 
modifications  profondes. 

Ces  conditions  sont  pour  ainsi'  dire  normales  ; 
elles  peuvent  être  considérées  comme  des  causes 
morbides  qui,  provenant  du  foetus,  agissent  sur 
la  mère.  Mais  M  est  curieux  de  constater  que  le 
fœtus  lui-même,  respxmsable  de  l’état  gravé  de 
la  mère  ne  semble  pas  souffrir  du  mal  qu’il  lui 
fait,  ce  qui  e.st  bien  conforniie  à  sa  définition  ;  ûrt 
parasite.  L’éclampsie,  par  exemple,  qui  est  lé 
type  de  ces,  toxémies  aiguës,  ne  trouble-  pas  par 
elle-même  le  développement  de  l’enfant. 

Par  contre,  les.  maladies  infectieuses  qui  atta- 
qaent  la  mère  peuvent,  en  dépit  de  la  barrière 
place-ntaire,  détruire  le  fœtus .  Il  y  a  toutefois,  sur 
ce  point,  de  grandes  différences  entre  les  agents 
infectieux.  Celui  de  la  tuberculose  est  le  plus 
souvent  neutralisé,  ou  arrêté,  parle  filtre  placen¬ 
taire  ;  eélui  de  la  syphilis,  au  contraire,  le  tra¬ 


verse  aisément.  Point  n’est  besoin  que  cette  sy¬ 
philis  soit  active  ;  et  la  tendance  actuelle  est  de 
considérer  la  syphilis  du  fœtus  comme  infec¬ 
tieuse  plutôt  que  réellement  héréditaire.  Point  de 
vue-  intéressant,  la  syphilis  acquise  étant  plus 
aisée  à  traiter  que  l’hérédo-syphilis. 

Dans  quelle  proportion  l’immunité  se  trans¬ 
met-elle  de  la  mère  au  fœtus  ?  L’immunité  de 
certaines  races  contre  certaines  maladies  est-elle 
un  fait  d’hérédité  ?  Cette  immunité  transmise  est- 
elle  active  ou  passive  ?  Se  fait-elle  exclusive¬ 
ment  in  utero,  ou  bien  l’allaitement  y  prend-il 
sa  part  ? 

L’intéressant  exposé  de  M.  Aldair  pourrait 
être  complété  par  une  incursion'  dans  le  domaine 
de  la  pathologie  fœtale.  Le  fœtus  est  soumisà  des 
causes  morbides  nombreuses,  provenant  deiui- 
même  ou  de  la  mère  ;  et  tout  ne  se  passe  pas  dans 
l’ombre,  car  on  retrouve  souverit  à  la  naissance 
ott  dans  les  premiers  jours  de  la  vie,  les  trâces 
de  ees  infections  prénatales. 

La  maternîté  est,  en  réalité,  un  phénomène  bio¬ 
logique  cyclique,  et  qui  peut  comme  lés  autres 
devenir  pathologique.  La  fin  en  est  marquée  par 
le  travail,  avec  son  développement  defof  ces  acti¬ 
ves  et  passives  ;  c’est  ta  phase  ultime  des  rela¬ 
tions  entre  la  mère  et  l’enfant,  si  l’’on  fait  abstrac¬ 
tion  de  ce  que  rallaitement  leur  impose  encore 
d’intercommunications. 

Ph.  Dally. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES  ET  MUSIC-HALLS 

Théâtre-  de  la  IVIichodière 

«  Un  Tque  au  Parodis  » 

Comédie  en  quatre  actes. 

«  Le  Renard  et  la  Grenouille  » 

de  M.  SACHA-GuiïnY. 


La  soirée  du  Théâtre  de  la  Michodière  est  de  qua¬ 
lité  :  ce  n’est  pas  que  les  deux  pièces  y  soient 
égales,  mais  «  Le  Renard,  et  la  Grenouiüe  »  est  bien 
plus  qu’un  lever-  de  rideau  ;  et  cet  acte  contient  à 
lui  seul  de  l’agrément  pour  toute  la-  soirée. 

Le-  «  Renard-  »  (c’es-t  M.  Jean  Féri-er-,  fin  diseur 
et  acteur  de  talent)  veut  mettre  à  l’épreuve  l’âme  de 
la  «  Grenouille  »'  qu-’il  entretient  depuis  un  an,  et 
pour  laquelle- il  afadt  de&îoHes-, 

A  une  heure-  qpi  ne-  lui  est  pas  habituelle,  il  vient 
chez  elle- et  lui  fait  part  de- son  intention  de  l’épouser 
sous-  le-  uégiime  de  la  communauté  :  tout  ce  qui  est  à 
moi  sera-  à  toi  et  tout  ce  qui  est  à  toi  sera  à  moi. . 
Gfest  d’abord'  de-  l’enthousiasme  devant  ectte-  ofllre 
inattendue-  :  mais-  cet  enthousiasme-  ne-  tarde  pas-  à- 


se  muer  en  désappointement  lorsque  le  Renard 
avoue  à  la  Grenoiulle  qu’il  à  dû  doter  sa  fille,  reti¬ 
rer  son  frère-  de  la.  ruine  et  qu’il  ne  possède  plus  que 
le  million  qu’il  a  placé-  —  et  comment  ?  sur  ses 
indications  à  elle.  Il  a:j:Oute  que  dorénavant,  il  pren¬ 
dra  G-hez  elle  ses  grands-  repas  en-  attendant  la  eobabi- 
tation- complète-,  après  la  cérémonie.  Et  voilà  bren-la 
transition  cherchée  :  l’hôtelsera  bien  trop  petit  pour 
de-U'X  !...  —  Ne-  poûirrait-il  contiimerà  Irabiterdans 
le  Nord-  et  venir  aussi  souvent  qu’il  lui  plairait  ?  — 
Bref,.  la  Grenouille  est  démasquée  et  le  Eienarè  s’en 
va  sur  un-  bref-  «  adieui  non  sans-  M  avoir-  fait 
connaître  que  sa  ruine  ét%it  de  pure  imagination  et 
que  l’épreuve  a’ ayant  pas  péussi,  il. . . plaque  ! 

Combien  cette  pptite  pièce  est  supérieirre-  à  eelte 
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qui  la  suit,  malgré  le  charme  d’une  série  de  détails, et 
de  scènes  drôles,  imaginés  dans  «  Un  Tour  au 
Paradis  »  !  : 

Au  premier  acte,  les  Tables  tournantes  chez  des 
bourgeois  colsus  qui  ont  la  visite  d’un  avocat  ami  ; 
chacun  (tout  en  se  défendant  de.  «  croire  » ,  mais  dé¬ 
sireux  de  savoir  s’il  n’y  a  pas  tout  de  même  quelque 
chose  de  vrai,  et  surtout  de  voir  si  vraiment  les 
tables  parlent),  d’alïïi-mer  au  moins  la  neutralité 
bienveillante  qu’exigent  les  adeptes  fervents  ;  acte 
très,  amusant,  où  Victor  Boucher  se  montre  le 
comédien  fornaidable  que  nous  connaissons.  Mais, 
malgré  tout  son  talent,  les  deux  actes  suivants  seront 
ternes,  et  seul,  le  quatrième  redeviendra  comique 
à  souhait  :  tout  de  même  le  public  partira  sous  une 
impression  agréable. 

Ce  sont  les  deux  actes  où  il  est  plus  spécialement 
question  du  Paradis,  au  ciel  ou  sur  la  terre,  et  qui 
sont  la  figuration  d’un  rêve,  qui  sont  les  plus  durs  à 
suivre.  Le  coin  du  Paradis  que  symbolise  Saint- 
Antoine-de-Padoue  est  bien  peu  paradisiaque  ;  sa 
conception  est  d’un  incroyant  total,  et  j’ai  la  convic¬ 
tion  que  M.  Victor  Boucher,  inséparable  du  per¬ 
sonnage  de  son  rôle,  aurait,  en  rêvant  du  Paradis, 
rêvé  de  choses  plus  piquantes  et  plus  drôles  !  Son 
rêve  est  hanté,  par  dessus  tout,  par  une  toute  petite 
jalousie  (à  laquelle  lui-même  ne  croit  pas),  parce  que 
l’ami  de  la  maison  et  sa  femme  se  sont  mis  à  deux 
pour  lui  faire  absorber  un  hypnotique  «  homœopa- 
tbique  «.Aussi, implore-t-il  de  Saint- Antoine-de-Pa- 
doue  qui  est  ici  Tout  le  Paradis,  (mais  qui  ne  fait  rien 
retrouver),  la  permission  de  revenir  sur  terre  afin  d’y 
surveiller  sa  femme.  11  s’affuble  d’une  fausse  barbe 
avec  laquelle  il  serait,  du  reste,  parfaitement  recon¬ 
naissable  et  assiste  «  en  rêve  »  à  la  trahison  de  sa 
femme  et  de  son  avocat  d’ami,  installé  chez  lui,  à 
sa  place  depuis  sa  mort...  rêvée  ! 

Et  c’est  de  là  que  part  la  situation  la  plus  amu¬ 
sante  de  la  pièce:  à  son  réveil  et  alors  qu’il  est 
bien  assuré  qu’il  n’a  fait  que  rêver,  il  congédie  de 
la  manière  la  plus  drôle,  mais  la  plus  nette,  le  pauvre 
avocat  qui  n’en  peut  mais,  et  qui  n’y  comprend  rien 
puisque  seuls,  les  spectateurs  peuvent,  dans  une 
certaine  mesure,  comprendre  ses  raisons  cachées. 

Et  c’est  ainsi  que  finit  bien,  tout  en  ne  finissant  pas 
tout  à  fait  bien,  une  comédie  qui,  pour  n’être  pas 


l’une  des  meilleures  de  M.  Sacha  Guitry,  n’en  cons¬ 
titue  pas  moins  de  sa  part  une  incursion,  sans  intri¬ 
gues  compliquées,  dans  un  «  au  delà  »  difficile  à  ima¬ 
giner  à  la  satisfaction  des  spectateurs,  de  l’idée  per¬ 
sonnelle  desquels,  l’auteur  ne  peut  que  demeurer 
très  éloigné,  puisque  chacun  d’eux  a  la  sienne,  dif¬ 
férente  de  celle  du  voisin.  • 

Music-halls.  —  Folies-Bergères  et  Casino  de 
Paris.  —  Deux  revues  d’un  luxe  infini, deux  remar¬ 
quables  soirées  !  Aux  Folies,  c’est  Mistinguett  qui 
mène  le  train  avec  sa  verve  et  son  entrain  habi¬ 
tuels.  Son  public  la  connaît  depùis  longtemps,  la 
suit  et  l’admîre  ;  l’admire  d’être  ce  qu’elle  est  et  l’ad¬ 
mire  de  l’être  aussi  régulièrement  chaque  année,  en 
songeant  qu’elle  n’a  pas  de  raison  de  ne  pas  le  de¬ 
meurer  toujours. 

Au  Casino  de  Paris,  Madame  Cécile  Sohel, 
reine  de  beauté,  de  grâce  et  d’élégance,  réalise  un 
toutautre  spectacle,  stylisé,  paré,  fait  exprès. 

C’est  bien  le  Music-Hall,  mais  c’en  est  une  forme 
particulière,  transposée,  semble-t-il,  tout  exprès 
pour  l’héroïne.  On  y  descend  un  escalier,  c’est  vrai, 
et  tout  empanachée,  Mme  Cécile  Sorel  s’en  tire  à 
merveille  ;  mais  après  l’émotion  et  la  surprise  des 
premiers  jours,  il  ne  semble  pas  que  cette  formule 
soit  durable.  Une  impression  de  «  pour  une  fois  » 
s’impose  ;  il  n’est  pas  de  peintre  qui  n’ait  pas  eu  un 
coup  de  pinceau  heureux  dans  un  genre  différent  du 
sien,  je  crains  que  le  succès  de  Mme  Cécile  Sorel,  très 
vif,  très  réel,  ne  soit  ce  coup  de  pinceau  heureux  I 

C’est  que  le  métier  est  dur,  au  Music-Hall  ;  il 
s’apprend  péniblement  par  un  entraînement  cons¬ 
tant,  une  formation  musculaire  de  toutes  les  heures  : , 
«  La  grâce,  c’est  la  force,  exempte  d’effort  !  »,  je  me 
demande  si  l’immense  effort  qu’a  dû  fournir  Mme 
Cécile  Sorel,  pourra  être  continué  par  elle,  faute 
d’un  entraînement  de  toujours,  de  manière  à  de¬ 
meurer  longtemps  inaperçu  et  devenir  cette  force 
réelle,  infatigable,  seule  génératrice  de  toute  grâce  ! 
L’avenir  nous  le  montrera  ! 

D'  G.  Paul-Manceau, 
de  l’Asscciatior  professionnelle 
de  la  Critique  dramatique  et  musicale. 
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FACÜŒ  OE  MEDECINE  DE  PARIS 

Insaignemeni  et  actes  de  la  facultë 


—  Chaire  de  pathologie  Interne  (Professeur  :  M.  A. 
Cj^ERC.-)  —  Cours  40  ■peTfeclioimem.mt  sur  les  maladies 
du  .coeur  el  des  vaisseaux.  — Sous  la  dir.e,ction  des  Pro¬ 
fesseurs  :  H,  Vaquez  et  À,  Clerc,  assistés  de  MM. 
’Ch.  A-Ubertis,  Bonzel'o't  -et  Mouquin,  agrégés,  mé¬ 
decins  des  h&piitanx  ;  SoCpauilt  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  5  E.  BojBDET  et  E.  <Jér:^udeLj  anciens  chefs  de 
laboratoire  à  ].a  Faculté  ;  E.  Surmont,-, assistant  de 
radiologie  des  hôpitaux  ;  M.  Bascourret,  Grellety- 
Bosyîel,  Robert  LÉvY,  S.  Vialard,  B.  Zauoc-Kahn,, 
anciens  chefs  de  'clinigne  on  anciens  internes  des  hôpi¬ 
taux  ;  Frain,  assistant  de  radiologie  du  service  ; 
Lefèvre  (Caixada)  et  Calo  (Italie),  assistants  étran¬ 
gers,  un  Cours  de  pei-fectionnenjent  commencera  le 
‘lundi  15  janvier  1934,  à  10  heures,  à  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière  (salie  Rabelais). 

Programme  du  cours.  —  1°  le  matin,  à  10  heures. 
Plus  spécialement,  leçons  cliniques,  radioscopie  et  élec- 
trocardiographie  théoriques  avec  exercices  pratiques. 
.(■Lectures  des  tracés  'électriques  et  des  orthodlagram- 
mes,-etc.). 

Lundi  15  janvier,  M.  E.  Bordet  :  Technique  géné¬ 
rale  radios.c.opique.  —  Mardi  16  janvier,  M.  A.  Clerc  : 
Policlinique.  —  Mercredi  17  janvier,  à  îO  heures,  M. 
Bordet  :  L’ombre  du cœurh  l’état  normal.  Nouveaux 
procédés  d’expiqration  radiologique  du  cœur.  —  JerudJ 
lis  janvier,  M.  Géhaudel  ;  Principes  et  techniques 
électrocardiographiques.  —  Vendredi  19  janvier,  M. 
GéraUdel  :  Notions  anatomiques  et  physiologiques, 
électrocaïdiogrammes,  —  Samedi  20  janvier,  à  10  heu¬ 
res,  M.  Fra-in  >  Signes  radiooospiques  de  la  dilatation 
et  de  l’hypertrophie  du  cœur  ;  à  11  heures.,  M.  Clerc  : 
Présentation  de  malades.  —  Lundi  22  janvier,  M. 
GérauPel  :  Tronbles  de  fonctionnement  du  Siims.  — 
Mardi  23  janvier,  M.  Clerc  :  Poliolinique.  —  Mercredi 
24  janvier,  M.  Su-rmont  :  Affections  valvulaires.  — 
Jeudi  25  janvier,  M.  Géraudel  :  Extra-systoles.  — 
Vendredi  26  janvier,  M.  Géraudel  :  Blocage  sino  et 
atrio-ventrtculaire.  —  Samedi  27  janvier,  â  W  heures, 
M.  Fraîn  ■:  Péricardite-,  symphyse.  Malformations  con¬ 
génitales  5  à  11  heures  M.  Clerc  ;  Présentation  de  ma¬ 
lades.  —  Lundi  29  janvier,  M.  Frain  :  Pédicule  cardia¬ 
que  normal.  Aortites.  —  Mardi  30  janvier,  M.  Clerc  : 
Policlinique. —  Mercredi  31  janvier, M.  Frain;  Anévris¬ 
me  aortique.  —  Jeudi  1”  février,  M.  Géraudel  : 
Rythme  nodal.  —  Vendredi  2  février,  M.  Géraudel  : 
Fibrillation  et  flutter  auriculaires.  —  Samedi  3  février, 
à  10  heures,  M.  Frain  ■:  Artérites  pulmonaires.  Veines 
caves  ;  à  11  heures,  M.-  Clerc  :  Présentation  de  mala¬ 
des.  —  Lundi  5  février,  M.  Géraudel  :  Déformations 
de  l’électrocardiogramme  ventriculaire.  —  Mardi  6 
lévrier,  M.  Clerc  :  Policlinique. 

2“  L’ après  midi  :  a)  de  15  heures  à  16  heures  :  Dé¬ 
monstrations  pratiques  (examen  des  malades,  élec¬ 
trocardiographie),  sous  la  direction  des  assistants  et  des 
internes  du  service.  (Les  auditeurs  seront  individuel-  ' 
lemeiit,  exercés  aux  diverses  manipulations)  ;  J)  à  16  , 
iieiires  :  Conférence  t  héorique  ;  c)  à  17  heures  ;  Exer- 
ciecs  pratiques  de.  radioscopie  et  d’orthodiagraphie 
sous  la  direction  de  M.  Frain.  Des  explications  pour¬ 
ront  être  données  en  anglais. 

Lundi  15  janvier,  M.  Clerc  :  Insuffisance  cardiaque. 
—  Mardi  16  janvier,  M.  Grellety-Bosviel-:  Péricar¬ 
dites  et  adhérences  du  péricarde.  —  Mercredi  17  janvier, 
M.  SoupAULT  :  Chirurgie  des  affections  cardiaques.  — 


jeudi  l?  janvier,  M.  B.  Zadoc-Kahn  :  EudocaratteS 
infectieuses.  —  Vendredi  1*9  janvier,  M.  Viaï-ars  :  be 
cœur  dans  le  rhumatîsime  articitlatiîe  aigu.  —  iSaiïieâi 
20  janvier,  M.  Mouquin  :  Lésions  nongénit-al6s-d-u,coOT. 

—  -Lundi  22  janviei-o  M.  Donzelot  Infarctus  du 
myocarde.  —  Mardi  23,  M.  R.  LÉvV  :  Irtégularîtésdn 
ry  thme -cardiaque.  — Mercredi  24  janvier,  M.  B.  ZaRoc- 
Kahn  :  Bra'dycardiés.  —  Jeudi 25.ja®vicr-,‘M.®.LÉTï; 
T.achyegrdies.  —  Vend-r-edi  26  j-anvier,  M.  ViAi,A®'p:-Gé- 
néralités  sur  les  lésions  valvulaires. —  Samedi  27  jan¬ 
vier  M.  Bascourret  :  Exploration  des  artères,. ‘Sphygeao- 
ma-nomètrie.— Lundi  29janvier,  M. Auberïin ; flypèr- 
tension  autérïdie.  —  Mai-di  30  janvier,  M.  MoUQtstN: 
L’angine  de  poitrine  et  son  trad-t-emeRit. —  Mer(»edi-31 
janvier,M.BAscouRRET  :  Artérites  obiltérantesdesjjiêni- 
bres.  —  Jeudi  l®i  lévrier,  M.  Aubertin  :  Aortites  et 
anévrismes  aortiques.  —  Vendredi  2  février,  M.’GtEftC  ; 
Art  érites  pulmonaires .  — .Samedi  3  février,  -M.  Mouquin  : 
Hygiène  et  médication  -générale  des  maladies  4a, cœur. 

—  Luudri  5  -février,  M.  Bascourret  :  Médications  yas- 
cujaires.  — Mardi  6  février,  M.  Grellety-Bosviel  : 
Digitaline  et  oUabaîne. 

Après  le  cours,  des  certificats  d’assiduité pourfeut 
être  délivrés,  -à  la  demande  des  auditeurs.  Prix  dà  oaUrs 
complet  :  250  francs.  Se  faire  inscrire  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis,  et 
vendredis  de  14  à  1-6  heures. 

(L-e  registre  seau  clos  huit  jours  avant  loaveiRiïe 
d-U'Ooujs). 

—  .Cours  de  microbiologie.  (.Chargé  de  cours  :  M, 
André  pHTi.iBERT,  agrégé.)  —  Le  coins  a  comme'ncéle 
mardi  12  décem'br-e  1933,  à  18  heures,  U  l’aiïiphîtliéâta 
Cruveil-hier,  et  se  -coatiunera  les  sameclis  et  mardis  ?W- 
yauts,  ,à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Vaccins  et  sérums  dans  lapràtiguc 
médicale-. 

—  Cli!»iq.tte  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënnec.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  Le  Docteur  Edouard 
Ri  ST,  médecin  de  l  'hôpital  I.aëmiec,  fait  depuis  le 
15  décembre  1933,  tous  les  samedis,  à  10  heures,  une 
co-nîéreBce  sur  la  tuberculose  pulmonaire  (séfnMegiê, 
pathologie,  thémpeatique),  à  la  S^lc  des  conféreuc® 
de  la  cl-inique  de  la  tuberculose. 

—  Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  te  Pro¬ 
fesseur  E.  Olivier  ’com-meneera  ces  conférences,  le 
jeudi  4  janvier  1934,  à  16  heures  (grand  amphithéâ¬ 
tre  de  l’Ecoie  pratique),  et  les  continuera  les  samedis, 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Anatomie  de  l’abdomen  et 
des  organes  des  sens. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  'Georges  Guillain.)  —  Durant  l’année  sco¬ 
laire  193S-1®34,  des  conférences  neurologiques  sur  des 
sujets  d’actualité  seront  faites  à  l’amphithéâtre  de  In 
clinique  Charcot  (hospice  de  la  Salpêtrière),  à  10  h.  1  /2, 
aux  dates  suivantes  : 

Vendredi  23  février.  Docteur  J.  Lherjiitte  ;  Les 
atrophies  cérébelleuses  tardives.  —  Vendredi  23  mars, 
Docteur  André  Thom.as  :  Los  causes  et  la  nature  de  la 
sciatique.  —  Vendredi  13  avril.  Professeur  A.  Strohl  , 
Ondes  courtes  et  lièvre  artificielle.  —  Vendredi  27  avril; 
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Docteur  Guy  Laroche  ;  Les  rapports  de  l’hj’popfeyse 
avecies  fUBctions  géndtailes.  —  Vendredi  8  juin,  Proies- 
seur  J.-A.  Barre  :  Les  différents  syndromes  des  tn- 
meurs  du  quatrième  ventricule.  —  Vendredi  29  juin  ,  ■ 
Docteur  A.  Souques  :  Les  connaissances  neurologiques 
des  Alexandrins.  —  Vendredi  6  juillet,  Docteur  R. 
Gascin  :  L'hémiballismus. 

—  Chaire  de  thérapeutique  (Professeur  :  M.  Maurice 
Loeper.)  —  Cours  complémentaire  sur  le  traitement  des 
maladies  ncroeuses.  (Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
à  17  heures.)  —  Vendredi  19  janvier.  Docteur  Mar- 
QUÉZY,  médecin  des  hôpitaux  ;  Traitement  de  là  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale.  Samedi  20  janvier.  Docteur 
Paoniez,  médecin  de  l’hôpital  Saint -Antoine  :  Traite- 
njent  de  i’.épiiepsie.  —  Vendredi  .jajuVicr,  Docteur 
'Aujduanine,  agrégé,  médeedn  des.  hôpitaux  ;  Les 


indications  thérapeutiques  dans  les  ictus.  —  Samedi  27 
janvier.  Docteur  Decourt,  médecin  des  hôpitaux  ;  Les 
indic.ations  thérapeutiques  dajis  la  syphilis  nerveuse. 

Vendredi  2  février.  Docteur  Moi.laret,  assistante  la 
Salpêtrière  :  La  pyrétothérapie  dans  les  maladies  <du 
système  nerveux.  —  Samedi  3  février  :  Professeur 
Villaret,  médecin  de  l'hôpital  Necker  :  Grénotbéra- 
pie  et  climatothérapie  sédatives.  —  Vendredi  9  février. 
Docteur  de  Martel  ;  Les  grfijides  indications  chirurgi¬ 
cales  dans  les  tumeurs  cérébrales.  —  Samedi  1®  féATier, 
Docteur  Haguenau,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  c 
Radiothérapie  des  tumeurs  cérébrales.  —  Vendredi  l® 
février.  Docteur  Delherm,  radiologiste  de  la  Pitié  :  Le 
traitement  des  algies  par  les  agents  éiectriques.  — 
Samedi  17  février.  Docteur  Pasteur  Vallbry-Rad.ot  , 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  :  Traitement  de  la 
migraine. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital Cochin.  —  Conférrnees  de  clinique  medi- 
cale  pratique.  —  M.  Louis  Ramond,  médecin  de  l’hô- 
ptal  Laëiuiec,  fera  tous  les  dimanches  matin,  à  l'O  h.  30, 
à  la  Clinique  médicale  Gochin  (Amphithéâtre  Dieulafoy), 
une  conféi’ence  de  clinique  médicale  pratique.  La  pre¬ 
mière  conférence  aura  lieu  le  dimanche  14  janvier  1934, 
Hle  aura  pour  sujet  :  Les  embolies  pulmonaires. 

—  Concours  ,de  l’internat.  —  Jury  de  l’oral  :  MM. 
Chevallier,  I.emaire,  Ravaut,  de  Massary,  Laignel- 
tavastine,  Chevrier,  Grégoire,  Alglave,  Chatellier, 
lemeland. 


—  Concours  d’éleetro-radiologiste  des  hôpitaux,  — 
A  ia  suite  du  concours  ouvert  le  19  octobre  1933,  pour 
la  nomination  à  deux  places  d’électro-radiologiste,  ont 
été  nommés  électro- radiologistes  des  hôpitaux  :  MM. 
Surmont  et  Ordioni, 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  --  A  la 
suite  du  concours  ouvert  le  14  novembre  1933,  pour  la 
nomination  à  deux  places  de  stomatoiogiste  des  hôpi¬ 
taux,  bnt  été  nommés  stomatologistes  des  hôpitaux  ; 
M.  Lebourg  et  Mme  Papîllon-Léage. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  Zes  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  a) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Rochieb,  de  Nyons  (Drôme)  ;  d  u 
Docteur  Decais,  du  Mans  (Sarthe)  ;  de  Madame  Henri 
Hasiant,  femme  du  Docteur  Henri  Hamant,  de  Pes- 
sac  (Gironde),  à  qui  nous  adressons  nos  très  sincères 
condoléances . 

—  Liste  dei  préventoriums  et  sanatoriums  en  France. 
—  L’Ofllce  central  vient  de  publier  une  liste  complète¬ 
ment  remise  à  jour  à  la  date  du  novembre  des  pré¬ 
ventoriums  et  des  sanatoriums. 

Cette  liste  donne  tous  les  renseignements  utiles (alti- 
Uide,  conditions  d’admission,  prix  de  journée,  etc.), 
pour  le  placement  des  malades  dans  382  établissements 
lie,  toutes  les  régions  de  la  France.  Hile  est  remise  gra- 
liUtcmciit  au  siège  de  l’Office  central,  175,  boulevard 
Saint-Geïniain,  à  Paris  (ôA),  à  toute  personne  qui  en 
fait  la  demande  et  adressée  à  domieije  contre  l’envoi 
d’un  timbre  de  0  fr.  50. 

—  Congrès  de  médecine  de  Tunis  (Vacances  de  Pâques, 
21. 22  et  23  mars  1934).  —  C’est  ù  Tunis,  sous  la  prési¬ 


dence  du  Professeur  Nicolle,  que  se  tiendra  la  pro¬ 
chaine  réunion  de  la  Fédération  des  Sociétés  des  scien¬ 
ces  médicales  d’Algérie  et  de  Tunisie. 

Le  programme  comportera  des  rapports,  des  .com¬ 
munications  et  des  conférences. 

Les  rapports  et  les  communications  auront  trait  à  la 
Syphilis  en  Afrique  du  Nord.  Huit  rapports  seront  pré¬ 
sentés  :  trois  par  la  Section  de  Tunisie,  trois  par  celle 
d’Algérie,  deux  par  celle  du  Maroc. 

La  Section  de'Tunisle  a  retenu  les  rapports  suivants  : 

Premier  rapport.  — •  a  La  lutte  antisyphilitique  en 
Tunisie  »,  par  les  Docteurs  Mazères,  Reynal  et 
Chauvin. 

Deuxième  rapport  —  «  Inlluence  de  l’arsénothérapie 
(novarsenicaux)  sur  la  fréquence  de  la  P.  G.  et  du  tabes 
chez  le  musulman  tunisien  »,  par  le  Docteur  Cassah. 

Troisième  rapport.  —  «  La  syphilis  oculaire  en  Tuni¬ 
sie  »,  par  les  Docteurs  Cuénod  et  Roger  Nataf. 

Un  rapport  sur  «  La  syphilis  au  Maroc,  sa  prophy¬ 
laxie,  son  traitement  »  sera  présenté  par  les  Docteurs 
Goloaibani  et  Lépinay. 

Le  Professeur  Gillot  et  le  Docteur  Machuel,  d’Al- 
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ger,  feront  un  rapport  sur  «  La  syphilis  infantile  en 
Algérie  ». 

Deux  autres  rapports  seront  établis  par  les  confrères 
algériens  ; 

L’un  sur  «  La  lutte  antisyphilitique  en  .Algérie  », 
l’autre  sur  «  La  syphilis  cutanéo-muqueuse  chez  l’in¬ 
digène  algérien  ». 

Des  communications  sur  la  question  mise  à  l’étude 
pourront  être  faites  par  tout  adhérent  au  Congrès. 

Enfin  des  conférences  sur. des  su,jets  d’actualité  seront 
faites  par  d.s  personnalités  médicales,  françaises  et 
étrangères. 

En  outre, le  Comité  de  Tunis  est  en  train  d’élaborer 
un  programme  touristique  qui  permettra,  moyennant 
des  prix  relativement  modestes,  de  visiter  les  régions 
les  plus  pittoresques  de  la  Tunisie. 

En  même  temps  que  ce  Congrès  médical  aura  lieu  la 
première  réunion  annuelle  hydro-climatique  de  Tunisie. 

Ajoutons  qu’à  cette  occasion  le  Comité  envisage  une 
exposition  d’hygiène,  de  produits  pharmaceutiques, 
d’instruments  de  chirurgie  et  d’hydro-climatologie. 

Rappelons  enfin  que  ce  Congrès  est  ouvert  à  tous  les 
médecins,  pharmaciens,  dentistes,  vétérinaires,  fran¬ 
çais  et  étrangers. 

Très  prochainement  d’ailleurs  paraîtra  dans  la  presse 
le  programme  définitif  de  ce  Congrès  médical,  pour 
lequel  de  nombreuses  adhésions  ont  déjà  été  recueil- 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  on  est 
prié  de  s’adresser  au  Secrétariat  général  du  Congrès 
«  Maison  du  médecin  »,  25,  avenue  de  Paris,  Tunis. 

—  IV“  Congrès  international  de  radiologie.  —  Ce 
Congrès  sera  ouvert  officiellement  par  le  Président  de 
la  Confédération  helvétique  le  25  juillet  1934.  Le  Pro- 
fes  eur  Forssell  fera  une  conférence  sur  l’organisa¬ 
tion  de  la  lutte  contre  le  cancer  en  général. 

Le  programme  des  séances  plénières  est  actuellement 
le  suivant  ;  Radiodiagnostic  des  tumeurs  des  os.  Confé¬ 
rencier  M.  Kienbœck  (Vienne)  ;  co-référants  :  MM.  Blood- 
good  (Baltimore),  Gassul  (Kasan,,  Mathey-Cornat 
(Bordeaux).  —  Aspect  radiologique  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Conférencier  M.  Herrnheiser  (Prague)  ; 
co-référants  :  MM-  Assmann  (Kœnigsberg),  Braeuning 
(Stettin)  Eleischner  (Vienne),  Maragliano  (Gênes;,  Mel¬ 
ville  (Londres).  —  Radiothérapie  du  cancer  de  l’uté¬ 
rus.  Conférencier  M.  Lacassagne  (Paris)  ;  co-référants  : 
MM.  Heymann  (Stockholm),  Regaud  (Paris),  Schmitz 
(Chicago),  Voltz  (Munie  h) ,  Wintz  (Erlangen).  —  Radio¬ 
thérapie  des  cancers  de  la  cavité  buccale  et  du  pharynx. 
Conférencier  M.  Perussia  (Milan)  ;  co-référants  :  MM. 
Berven  (Stockholm),  Coutard  (Paris),  Finzi  (Londres). 
Pahler  (Philadelphia),  Quick  (New-York).  —  Radio- 
génétique.  Conférencier  M.  Muller- Austin  (Texas)  ;  co- 
référants  :  MM.  Stubbe  (Muiicheberg),  Timoféell- 

Ressorvsky  (Berlin). - Radiations  mitogénétiques. 

Conférencier  M.  Gurwit'ch  (Moscou)  ;  co-référants  : 
MM.  Freiedrich(Berlin)jRajewski  (Francfort),  Salkind 
(Moscou).  —  Analyse  de  la  structure  cristalline.  Confé¬ 


rencier  M.  Bragg  (Manchester)  ;  co-référants  :  MMi  De- 
bye  (Leipzig),  Ewald  (Stuttgart).  —  Le  problème  de 
l’unification  du  dosage  en  roentgenthérapie  et  curie¬ 
thérapie.  Conférencier  M.  Holtlussen  (Hambourg)  ; 
co-référants  :  MM.  Baastrup  (Laege),  Failla  (New- 
York),  Mallet  (Paris),  Mudroch  (Bruxelles),  Mrs. 
Quimby  (New-York),  Risse  (Fribourg-Br.).  — Rayom 
gamma  durs,  rayons  cosmiques  et  rayons  d’origine 
terrestre  Conférencier  M.  Stievert  (Stockholm)  ;  co- 
référants  :  MM.  Gerlarch  (Munich),  Hess  (Innsbruck), 
Kollhœrster  (Berlin),  Picard  (Bruxelles).  —  Les  ondes 
courtes  en  thér  peutique.  Conférencier  M.  Carelli 
(Buenos-Aires)  ;  co-référants  ;  MM.  Dausset  (Paris),  Rc- 
chou  (Bordeaux),  Schlliephake  (Giessen). 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes. 
—  La  XXXVIIF  Session  du  Congrès  des  médecins 
aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de 
langue  française  se  tiendra  à  Lyon,  du  16  au  22  juil¬ 
let  1934  : 

Président  :  M.  L.  Lagrille,  médecin  directeur  de 
l’Asile  de  Quimper  (Finistère)  ;  vicerprésident  :  M.  Re¬ 
né  Charpentier,  de  Neuilly-sur-Seine  (Seine)  ;  secré¬ 
taire  général  :  M.  le  Professeur  P.  Combemale,  méde¬ 
cin-chef  à  l’Asile  de  Bailleul(Nord)  ;  secrétaire  annuel: 
M.  J.  Dechaurae,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Lyon  ;  trésori’er,  M.  Vignaud.  de 
Paris. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  pour  figurer 
à  l’ordre  du  jour  de  la  XXXVIIIF  session. 

Psychiatrie  :  L’influence  des  théories  psychologiques 
sur  l’évolution  de  la  psychiatrie.  —  Rapporteur  :  M.  An¬ 
dré  Rémond,  médecin-chef  de  la’SMaison  de  santé  de 
Malévoz,  Monthey  (Valais). 

Neurologie  ;  Les  tumeurs  du  ///<=  ventricule  :  étude 
clinique  et  thérapeutique .  —  Rapporteur  :  M.  Paul  Mei- 
GNANT,  médecin  de  l’hospice  J. -B.  Thiéry,  à  Maréville 
(Meurthe-et-Moselle). 

Assistance  :  Classification  et  statistiques  des  maladies 
mentales.  —  Rapporteur  :  M.  Desrubi.les,  médecin- 
chef  de  l’Asile  de  Saint- Ylie  (Jura). 

Les  inscriptions  sont  reçues  par  M.  Vignaud,  tréso¬ 
rier,  4,  avenue  d’Orléans,  Paris,  14<=. 

Les  membres  titulaires  de  l’Association  versent  une 
cotisation  annuelle  de  75  francs  et  sont  dispensés  de 
cotisation  à  la  session  du  Congrès.,  Pour  être  membre 
titulaire,  il  faut  être  docteur  en  médecine,  présenté  par 
deux  membres  de  l’Association  et  agréé  par  le  Conseilde 
d’administration.  Le  nombre  des  membres  titulaires 
n’est  pas  limité. 

En  plus  des  membres  titulaires,  peuvent  être  ins¬ 
crits  à  chaque  session  des  membres  adhérents  et  des 
membres  associés.  Le  prix  de  la  cotisation  à  la  session 
est  de  80  francs  pour  les  membres  adhérents  et  de 
50  francs  pour  les  membres  associés. 

Les  membres  titulaires  de  l’Association  et  les  mem¬ 
bres  adhérents  à  la  XXXVIIF  Session  inscrits  avant 
le  10  juin  1934  recevront  les  rapports  dès  leur  publi¬ 
cation. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D"  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  ot  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Epoux  en  instance  de  divorce. 

Sous  quel  nom  déclarer  un  enfant  ? 

Une  femme,  en  insta.llcé  de  divorce,  vit  depuis 
deux  ans  nvec  un  homme  des  œuvres  duquel  elle 
est  enceinte.  Sous  quelnom  déclarer  l’enfant  qui 
va  naître  ?  Quel  nom  doit  porter  ce  nouveau- 
j  ne  ?  Celui  de  l’époux  légitime  ?  Celui  du  père 
!  naturel  ? 

;  Aux  tendes  de  l’article  312  du  Code  civil,  l’en- 
.  fant  conçu  pendant  le  mariage  a.  pour  père  le 
■  mari  :  c’est  l’application  de  l’ancien  adage  du 
Droit  romain  :  palet  is  est  quem  justæ  nuptiæ  de^ 
monsltànt. 

Par  conséquent,  le  mariage  n’ayant  pas  été 
rompu  par  un  divorce,  l’enfant  doit  porter  lè 
nom  du  père-époux  et  non  celui  du  père  naturel. 

,  Au  mari,  qui  rt’est  pas  encore  divorcé,  de  dq^a- 
j  vouer  la  paternité  s’il  prouve  que,  pendant  le 
'  temps  qui  a  couru  depuis  le  300®  jusqu’au  180® 
.  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfantj  il  était, 
J  soit  par  cause  d’éloignement,  soit  par  l’effet,  de 
'  quelque  accident,  dans  l’impossibilité  physique 
’  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

L’article  313  est  lui-même  très  rigoureux, 

'  puisqu’il  spécifie  que  le  mari  ne  pourra,  en  allé- 
I  guant  •  son  impuissance  naturelle,  désavouer 
I  l’enfant  ;  il  ne  pourra  le  désavouer,  mênie  pour 


cause  d’adultère,  à  moins  que  la  naissance  lui 
ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à  propo¬ 
ser  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu’il  n’en 
est  pas  le  père. 

La  loi  du  18  avril  1886  décide  qu’  «  en  cas  de 
jugement  ou  même  de  demande,  soit  de  divorce, 
soit  de  séparation  de  corps,  le  mari  peut  désa¬ 
vouer  l’enfant  né  300  jours  après  la  décision 
qui  a  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domicile  sé¬ 
paré  et  moins  de  180  jours  depuis  le  rejet  défi¬ 
nitif  de  la  demande,  ou  depuis  ia  réconciliation. 
L’action  en  désaveu,  n’est  pas  admise  s’il  y  a 
eu  réunion  de  fait  entre  les  deux  époux  ». 

Ajoutons,  pour  être  complet  du  point  de  vue 
juridique,  quelareconnaissaneed’un  enfant  adul¬ 
térin  ne  peut  être  faite  par  le  père  naturel,  tant 
que  la  mère  est  unie  à  son  époux  par  les  liens  du 
mariage  (article  335  du  Code  civil). 

En  pratique,  le  médecin, .  ou  la  sage-femme 
n’a  pas  à  se  préoccuper  de  ces  complications 
d’ordre  juridique.  Nous  n’avons  le  devoir  de 
faire  nous-même  la  déclaration  de  naissance  que 
lorsque  le  père  ne  peut  pas  la  faire  lui-même.  Si 
pour  des  motifs  d’ordre  divers,  le  père  naturel  ne 
veut  pas  se  charger  de  cette  déclaration,  le  pra¬ 
ticien  doit  se  borner  à  donner  à  l’officier  de  l’état 
civil  toutes  indications  compatibles  avec  lé  res¬ 
pect  du  secret,  professionnel,  devrait-il  même 
déclarer  l’enfant  de  père  et  de  mère  inconnus. 

Dr  Paul  Boudin. 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  exeito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTlPATiON 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

VInÿ  gouttes  de  Prosthênase  contiennent  un  centigramme  de  ter  et  cinq  tfiiillgràmmes  de  manganèse 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  âdUltea 

Écianmions  et  liueraiiire  ;  liBORATBlBE  GilBMH,  B  fit  10.  m  ûii  Peiit-îlasc,  F AÎS,  ff» 
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CORRESPONDANCE 


DIVERS 

7891. —  La  limitation  au  taux  légal  de  la 
base  de  la  patente  ne  s’applique  que 
dans  les  localités  soumises  à  la  loi  sur  les 
prorogations 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  20  janvier  1933  (aff. 
M.  .  .),  Gaz.  du  Palais,  28  février  1933,  dit  :  «Ne 
saurait  être  imposé  au  droit  proportionnel  de  patente 
sur  une  base  supérieure  au  maximum  légal  fixé  par  la 
législation  des  loyers,  le  contribuable  dont  le  bail 
stipule  un  loyer  dépassant  ce  maximum  ». 

J’ai  adressé  une  demande  de  dégrèvement. 

Le  Directeur  des  Contributions  directes  me  ré¬ 
pond  que  l’arrêt  ne  saurait  être  retenu  dans  une  loca¬ 
lité  où  les  loyers  sont  régis  par  lé  droit  commun  où 
la  loi  des  loyers  n’est  pas  applicable  ce  qui  est  le  cas 
de  ma  localité. 

Ce  qui  veut  dire  que  du  moment  que  j’habite  une 
localité  où  les  loyers  sont  régis  par  le,  droit  commun, 
je  ne  peux  bénéficier  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat. 

La  thèse  du  Directeur  des  Contributions  directes 
est-elle  valable  ? 

Dr  B. 


Réponse 

Il  est  exact  que  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du 
20  janvier  1933  ne  saurait  être  invoqué  que  si 
vous  habitez  clans  une  localité  soumise  auxlcis 
sur  les  loyers.  Vous  n’êtes  pas  fondé,  en  effet,  à 
estimer  votre  valeur  locative  sur  le  taux  d’un 
maximum  légal,  alors  qu’elle  est  régléé  unique¬ 
ment  par  le  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande. 

7893.  La  visite  de  contrôle  en  cas 
d’accident  de  droit  commun 

Un  médecin-contrôleur  d’une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  peut-il,  dans  un  accident  de  droit  commun,  se 
rendre  chez  un  blessé,  à  la  demande  de  la  Compa¬ 
gnie,  l’examiner  et  faire  un  rapport  en  relatant  les 
circonstances  de  l’accident  et  en  signalant,  par  exem¬ 
ple,  des  lésions  pulmonaires  anciennes  que  l’acci¬ 
denté  lui  indique  spontanément  ou  bien  n’a-t-il  pas 
ces  droits  ? 

Enfin,  par  le  seul  fait  que  l’accidenté  le  reçoit,  est- 
il  autorisé  légalement  et  déontologiquement  vis-à- 
vis  du  médecin  traitant,  à  l’examiner  et  à  adresser 
son  rapport  à  la  Compagnie  d’assurances  ? 

D”  B. 

Réponse 

C’est  seulement  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  que  la  loi  impose  au  médecin-contrôleur  de 
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l’Assurance  l’obligation  de.  îaire  connaître  au 
médecin  traitant  le  jour  et  l’heure  de  sa  visite, 
pour  lui  permettre  d’y  assister. 

11  n’existe  aucune  obligation  de  ce  genre  en 
matière  d’accidents  de  droit  commun.  • 

Le  médecin,  délégué  par  l’Assurance  pour  exa¬ 
miner  le  blessé,  peut  donc,  en  droit  strict,  sinon 
en  toute  correction  déontologique,  négliger  d’avi¬ 
ser  le  médecin  traitant. 

Mais  il  convient  d’observer  cpu’à  moins  qu’il  ne 
s’agisse  de  l’application  d’une  police  indivi¬ 
duelle,  auquel  cas  le  blessé  doit  se  conformer 
aux  stipulations  de  la  police  prévoyant  le  droit 
de  contrôle  de  la  Compagnie,  le  blessé  ne  peut 
être  tenu  de  .se  laisser  examiner  par  le  médecin 
de  l’Assurance  ou  du  tiers  responsable  de  l’ac¬ 
cident.  S’il  se  soumet  à  cet  examen,  c’est  de 
son  plein  gré  et  il  lui  est  loisible  de  subordonner 
son  consentement  à  la  présence  de  son  médecin 
traitant  lors  de  la  contre-visite. 

Quant  au  médecin  de  la  Compagnie,  son  de¬ 
voir  vis-à-vis  d’elle  est  de  lui  révéler  tout  ce  qu’il 
a  pu  voir,  apprendre  ou  constater  au  cours  de 
.  son  examen,  même  les  révélations  que  le  blessé  a 
pu  lui  faire  spontanément.  Dans  les  rapports 
entre  le  blessé,  d’une  part,  le  médecin-contrôleur, 
et  l’Assurance,  de  l’autre,  il  ne  saurait  être  ques¬ 
tion  de  secret  professionnel,  celui-ci  ne  consti¬ 
tuant  une  obligation  que  pour  le  médecin  qui 
donne  ses  soins  au  blessé. 


7931.  —  Le  privilège  ne  garantit  que  les 
soins  donnés  au  failli  lui-même 

«Créancier  depuis  1927  d’un  fermier  qui  a  fait  de 
mauvaises  affaires,  pour  une  somme  de  860  francs 
montant  des  honoraires  pour  visites- depuis  cette 
date  à  lui  et  à  sa  fiile  mineure,  ce  fermier  a  été  mis 
en  faillite  et  de  nombreux  fournisseurs  sont  dans 
le  même  cas  que  moi. 

L’avoir  de  ce  fermier,  déposé  chez  un  notaire,  s’é¬ 
lève  à  40  ou  50.000  francs  et  les  dettes  à  près  du  dou¬ 
ble. 

1°  La  prescription  peut-elle  atteindre  une  partie  de 
m  a  créance  depuis  1927  ? 

2®  Ma  créance  jouit-elle  d’un  privilège  de  priorité 
par  rapport  à  celles  du  propriétaire  ou  des  fournis¬ 
seurs  ?  Ce  fermier  est  toujours  vivant  ; 

3®  Dois-je  assigner  le  fermier  débiteur,  attendre^es  . 
événements  et  la  liquidation,  agir  auprès  du  notaire 
qui  a  des  fonds  ?  ; 

Réponse 

La  prescription  en  matière  d’honoraires  mé¬ 
dicaux  est  de  deux  ans  ;,mais  en  cas  de  visites  ré¬ 
pétées  pour  un  même  traitement,  elle  ne  com¬ 
mence  à  courir  que  du  jour  de  la  dernière  visite. 
En  outre,  la  prescription  de  deux  ans  se  trans¬ 
forme  en  prescription  trentenaire  au  cas  où  le  dé¬ 
biteur  a  reconnu  sa  dette  par  écrit. 

L’article  2101  du  Code  civil  accorde  aux  mé- 
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decins  un  privilège  de  troisième  rung  (après  les 
privilèges  d,u  fisc  et  des  frais  de  justice)  pour  le 
recouvrement  des  frais  quelconques  de  dernière 
maladie  du  débiteur  seul  (mais  non  pour  les  frais 
de  maladie  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants  mi¬ 
neurs).  En  outre,  ce  privilège  ne  garantit  que  la 
partie  de  la.  créance  non  prescrite.  Ce  privilège 
qui  est  général,  c’est-à-dire  qu’il  porte  sur  tous 
les  biens  du  débiteur,  est  cependant  primé  par 
les  privilèges  spéciaux  que  le  Code  accorde  au 
bailleur  sur  le  mobilier  de  son  locataire  pu  au 
vendeur  de  meubles  sur  les  objets  de  sa  vente. 

Vous  devez  au  plus  tôt  assigner  le  fermier  dé¬ 
biteur,  ce  qui  aura  l’avantage  d’interrompre  la 
prescription  et,  d’autre  part  ce  qui  vous  permet¬ 
tra  peut-être  d’être  payé  intégralement.  Vous 
pouvez  cependant,  avant  de  commencer  les 
poursuites,  vous  adresser  au  notaire  pour  obtenir 
le  règlement  à  l’amiable  de  ce  qui  vous  est  dû. 


7710. —  Assurance-incendie 

Avant  de  renouveler  une  assurance-incendie,  je 
vous  serais  obligé  de  me  donner  quelques  renseigne¬ 
ments. 

En  cas  de  sinistre,  les  Compagnies  généralement  ne 
payent  qu’une  partie  de  la  somme  assurée,  pré¬ 
textant  qu’il  y  a  usure,  destruction  incomplète. . .  et 
pourtant  elles  touchent'  chaque  année  une  prime 


sur  la  valeur  déclarée  sans  réduction  pour  cette  même 
usure  qu’elles  invoquent  en  cas  de  sinistré. 

N’y  a-t-il  pas  des  Compagnies  versant  intégrale¬ 
ment  la  somme  assurée,  et,  dans  ce  cas  quelle  serait 
la  prime  à  payer  (tout  compris,  impôts,  taxes...), 
pour  une  valeur  de  100.000  francs  par  exemple.' 

D’autre  part,  ne  peut-on  exiger  que  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  la  maison  soit  compris.  Dernièrement, 
j’ai  eu  une  couveuse  pour  poussins,  brûlée  par  l’ex¬ 
plosion  d’une  lampe  à  pétrole  et  l’agent  m’a  (lit  que 
cela  ne  rentrait  pas  dans  le  mobilier  ordinaire,  donc 
ne  pouvait  être  remboursé. 

Je  désirerais  avoir  ces  renseignements  aussi  bien 
pour  les  immeubles  que  pour  les  objets  mobiliers. 

D”  J. 

Réponse. 

Il  existe  un  contrat  d’assurance  qui  répond  au 
but  cherché  par  le  Docteur  J...  Il  s’agit  de  la  police 
dite  «  valeur  à  neuf  ».  Il  y  est  prévu  que  la  Com¬ 
pagnie  ne  tiendra  pas  compte  de  la  vétusté  si 
celle-ci  ne  dépasse  pas  un  pourcentage  déterminé 
(en  général  30  %  de  la  valeur  à  neuf).  Si  la  vé¬ 
tusté  dépasse  10  %  de  la  valeur  de  l’objet  garanti, 
l’assuré  supporte  toujours  une  perte  égale  àlO  % 
de  cette  vétusté  elle-même.  Soit  un  immeuble 
dont  le  coût  de  reconstruction  serait  de  100.000 
et  la.  vétusté  de  20  %  ;  avec  une  police  ordinaire, 
l’assurance  ne  payerait  cfue  ia  valeur  réelle  (va¬ 
leur  de  construction  moins  vétusté),  c’est-à-dire 
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80,000  francs.  Avec  une  police  valeur  à  neuf, 
l’assurance  payerait  100,000  francs  moins  10  % 
de  la  vétusté  soit  98.000  francs. 

Cette  forme  de  contrat  qui  n’entraîne  que  5  % 
de  surprime  s’applique  aussi  bien  aux  poiices 
d’immeubles  qu’aux  polices  de  mobiliersv;  toute¬ 
fois,  il  faut  remarquer  qu’elle  ne  joue  pas  sur  les 
autos,  les  animaux,  le  linge,  les  effets  d’habille¬ 
ment,  les  récoltes,  les  approvisionnements,  etc... 
Aussi,  il  convient  cpie  le  contrat  d’assurance 
i  distingue  en  ce  qui  concerne  le  mobilier  :  le  ma- 
]  tériel  médical,  les  instruments  et  les  gros  meu- 
:  blés  sur  lesquels  jouera  la  garantie  «  valeur  à 
neuf  »  et  le  reste  du  mobilier,  le  linge,  les  effets 
;  d’habillements,  les  provisions  de  médicaments 
■  si  le  médecin  est  propharmacien,  celles  de  mé- 
nageetde  cave,  cjui  devront  être  assurés  norma¬ 
lement. 

La  prime  varie  suivant  les  départements. 
Pour  le  vôtre,  si  l’immeuble  est  construit  et  cou¬ 
vert  en  matériaux  dits  «  durs  »  pierres,  moël- 
,  Ions,  briques,  béton  pour  les  murs,  tuiles,  ardoi¬ 
ses,  etc...,  pour  le  toit,  et  s’il  n’existe  pas 
de  contiguïté  dangereuse  telle  qu’un  garage  ou 
un  établissement  travaillant  le  bois,  la  prime 
i  est  environ  la  suivante  : 

Pour  assurer  un  immeuble  de  100.000  francs 
<  valeur  à  neuf  »,  prime  31  francs  et  25  francs 
^ d’impôts;  en  assurance  ordinaire,  la. prime  serait 
d’environ  2  francs  moins  élevée. 


Pour  assurer  100. 000  francs  sur  un  mobilier 
professionnel  (valeur  à  neuf)  71  francs  de  prime 
et  30  francs  d’impôt.  Réduction  de  3  fr.  50  envi¬ 
ron  si  la,  police  est  du  type  ordinaire. 

Pour  assurer  100.000  francs  de  recours  des  voi¬ 
sins,  la  prime  est  d’environ  13  francs,  les  impôts 
22  francs. 

Le  praticien  doit  prendre  deux  précautions  : 

1°  Assurer  les  bâtiments  et  tous  les  objets 
qu’il  veut  faire  garantir  avec  valeur  à  neuf  à  leur 
coût  de  remplacement  ; 

2"  Faire  insérer  un  certain  nombre  de  clauses 
parmi  lescpielles  nous  pouvons  citer  : 

«  Que  l’assurance  porte  sur  les  immeubes  y 
compris  toutes  leurs  dépendances  et  tous  les 
aménagements  mobiliers,  immeubles  par  desti¬ 
nation.  » 

«  Qu’en  ce  qui  concerne  le  mobilier,  l’énu¬ 
mération  des  objets  prévue  à  l’art . n’est 

faite  cfu’à  titre  indicatif,  le  praticien  entendant 
faire  couvrir  tous  les  objets  qu’il  possède  ou  qui 
peuvent  avoir  été  mis  en  dépôt  chez  lui  à  quel¬ 
que  titre  que  ce  soit.  » 

Cette  dernière  clause  vise  principalement,  les 
instruments  qui  pourraient  lui  être  prêtés  pour 
essais. 

Une  police  d’assurance  doit  d’ailleurs,  quelle 
qu’en  soit  la.  nature,  être  étudiée  de  façon  indi¬ 
viduelle  pour  être  adaptée  aux  besoins  spéciaux 
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de  chaque  assuré,  et  le  Sou  est  à  la  disposition  de 
ses  adhérents  pour  leur  étudier  tout  texte  qui  se¬ 
rait  soumis  à  leur  signature. 

P.  R.  Baglin, 

.  Con.sciltec]ini(iued’as.snrances. 
Docteur  en  droit. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7827.  —  La  concubine  d’un  assuré  social 
ne  peut  bénéficier  de  l’assurance-ma- 
ternité 

Un  hommé  qui  vit  en  conçubinage  notoire,  ayant 
déjà  un  enfant,  est  assuré  social.  Il  attend  un  autre 
bébé.  Peut-il  prétendre  aux  prestations  habituelles  ? 

Il  s’agit  d’un  jeune  couple  dont  la  femme  mineure 
ne  peut  obtenir  l’autorisation  de  se  marier.  Entête¬ 
ment  bien  inutile  des  parents. 

Dr  T. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  9;  §  1  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  l’assurée  et  la  femme  de 
l’assuré  bénéficient  des  prestations  médicales  et 
pharmaceutiques  au  cours  de  la  grossesse  et  dans 
les  six  mois  qui  suivent  l’accouchement  ;  mais 
il  s’agit  ici  de  la  femme  légitime  de  l’assuré  et 
cette  disposition  de  la  loi  ne  saurait  aucunement 
être  étendue  à  une  concubine. 


7753.  —  Les  femmes  d’assurés  sociaux 
n’ont  pas  droit  aux  indemnités  de  re¬ 
pos 

Je  voudrais  savoir  si  une  femrtie  d’assuré  d’Assii- 
rances  sociales,  peut  toucher,  bien  que  ne  cotisant 
pas  elle-même,  bien  que  n’étant  pas  salariée,  les  in¬ 
demnités  de  repos  un  mois  avant  et  un  mois  après 
son  accouchement. 

Ou  si  elle  peut  bénéficier  de  la  loi  sur  le  repos  des 
femmes  en  couches. 

L.  ■ 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  9,§  1  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  la  femme  de  l’assuré  béné¬ 
ficie  comme  l’assurée  sociale  elle-même  des  près- 
-  tâtions  médicales  et  pharmaceutiques  au  cours 
de  la  grossesse  et  des  six  mois  qui  suivent  l’ac¬ 
couchement  ;  mais  seule,  l’assurée  sociale  elle- 
même  jouit  de  l’indemnité  journalière  pendant 
les  six  semaines  avant  et  après  l’accouchement, 
Mais  la  femme  en  question  rentre  peut-être 
dans  les  conditions  lui  permettant  de  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  du  17  juin  1913,  organi¬ 
sant  l’assistance  aux  femmes  en  couches.  Toute 
femme  de  nationalité  française  et  jrrivée  de  res¬ 
sources  suffisantes  a  droit,  pendant  la  période 
qui  précède  et  qui  suit  l’accouchement  à  une 
allocation  journalière  qui  ne  peut  être  cumulée' 
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I  avec  aucun  autre  secours  public  de  maternité.  Le 
]  taux  de  l’allocation  arrêté  par  le  Conseil  muni- 
i  cipal  doit  être  compris  entre  2  fr.  50  et  7  fr.  50 
par  jour,  en  outre  si  la  femme  allaite  son  enfant 
j  au  sein,  pendant  les  six  mois  qui  suivent  l’accou- 
*  cliement,  elle  reçoit  une  allocation  mensuelle 
i  supplémentaire  de  45  francs  et  une  allocation  de 
j  15  francs  pendant  les  six  mois  suivants,  à  la  con- 
'  ditlon  formelle  que  la  mère  prenne  pour  son  e'n- 
j  faut  et  pour  elle  les  soins  d’hygiène  visés  à  l’art.4, 

;  §3  de  la  loi. 

j  Pour  l’allocation  avant  les  couches,  la  postu- 
'  lante  doit  certifier  par  certificat  médical  qu’elle 
ne  peut  continuer  à  travailler  pour  elle-même  et 
l’enfant.  Après  les  couches,  l’allocation  est  ac¬ 
cordée  pour  quatre  semaines,  elle  ne  peut  au 
total  être  maintenue  pour  plus  de  huit  semaines. 
.  L’admission  à  l’assistance  est  prononcée 

I  comme  pour  l’assistance  médicale  gratuite  d’ur- 
i  gence. 

i 

5785.  —  Rôle  divers  du  médecin 
de  contrôle  ■ 

1  .le  viens  d’être  nommé  médecin- contrôleur  de 
J  rUnion  des  Caisses  d’assurances  sociales  du  départe- 
j  ment.  J’ai  pris  mes  fonctions  le  irr  août,  je  reste 
j  allilié  au  Syndicat  médical  avec  le  président  du- 
j  quel  j’ai  eu  une  entrevue  récemment. 

I  Je  considère  de  mon  devoir  de  rester  syndiqué  et 


je  crois  que  les  médecins-contrôleurs  ou  médecins- 
conseils,  comme  certains  les  appellent,  rendront  de 
grands  services  aux  Caisses  et  au  Corps  médical,  mais 
pour  cela,  il  leur  faudrait  des  directives  et  une  unité 
d’action  si  possible  ;  c’est  pourquoi,  j’ai  pensé  que  le 
Concours  Médical  pouvait  donner  ses  conseils  non 
seulement  au  médecin-contrôleur  que  je  suis,  mais  à 
tous  les  médecins-contrôleurs  en  fonction. 

1“  N’y  aurait-il  avantage  à  créer  un  Syndicat  des 
médecins-contrôleurs  d’Assurances  sociales  dans  le 
sein  de  la  Confédération  générale  des-Syndicats  mé¬ 
dicaux  français  ? 

2°  Le  Concours  Médical  ne  peut-il  pas  prendre 
l’initiative  de  cette  création  ? 

3“  Le  Concours  Médical  ne  peut-il  pas  donner  des 
plans  d’organisation  de  la  prévention  (consultations 
prénuptiales,  prénatales,  post-natales,  des  enfants 
d’âge  scolaire,  colonies  de  vacances,  coùrs  culinaires 
même),  facilement  acceptés  par  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  les  Caisses  ayant  toute  liberté  pour  la  préven¬ 
tion  avec  l’appui  des  médecins,  les  médecins  de  leur 
côté  gardant  toute  liberté  de  soins,  avec  l’appui  des 
Caisses  ?  Dr  B. 

Réponse 

Un  médecin  contrôleur  a  des  devoirs  vis-à-vis 
de  la  Caisse,  des  malades  et  de  ses  confrères. 

I.  —  Vis-à-vis  de  la  Caisse. 

A)  Le  médecin  contrôleur  représente  les  inté- 
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rêts  de  la.  collectivité,  pour  le  compte  de  laquelle 
il  agiti  Ï1  est  l’homme  de  l’art,  à  qui  ést  confiée 
une  mission  technique.  Il  doit  donc  avant  tout 
prendre  les  intérêts  de  son  mandant,  tout  en  se 
persuadant  que  cette  mission  doit  être  accom¬ 
plie  avëc  tact  et  courtoisie.  ■ 

Lé  contrôleur  n’est  donc  pas  un  gendarme,  un 
agent  de  police,  mais  un  technicien  qui  doit 
donner  son  opinion  et  lé  résultat  dé  son  contrôle, 
sans  que,  pour  cela,  il  soit  considéré  comme  un 
super-médecin . 

B)  Sa  mission  est  précise  :  il  doit  vérifier  l’état 
du  malade,  faire  une  appréciation  impartiale  du 
diagnostic  et  du  traitement  (sans  jamais  s’im¬ 
miscer  dans  ce  dernier  et  sans  faire  connaître 
au  malade  son  opinion  personnelle,  ni  ses  criti¬ 
ques)  ;  il  consta,te  la  véracité  de  l’état  de  mala¬ 
die  ou  de  l’incapacité  de  travail  invoquée  et  dres¬ 
se  un  rapport  technique. 

Il  doit  donc  déceler  les  abus  ;  mais  san.s  à 
priorisme,  sans  voir,  dans  tout  malade,  un  carot- 
tier,  qui  bénéficie  de  la  complaisance  ou  de  la, 
faiblesse  de  son  médecin  traitant. 

C)  Il  est  tenu  de  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité 
à  la  collectivité,  dont  il  est  le  mandataire.  U 
n’est  donc  pas  lié  par  le  secret  professionnel,  ni 
avec  le  malade  examiné,  ni  avec  le  médecin  trai¬ 
tant. 

Cependant,  pour  concilier  tous  les  intérêts  en 


présence,  il  doit  s’efforcer  d’obtenir  dè  sa,  Caisse 
que  cette  dernière  se  contente  d’un  rapport,  iie 
contenant  pas  de  diagnostic  ;  ce  qui  permet  une 
collaboration  plus  étroite  avec  le  confrère,  c(ui 
soigne  le  malade  examiné. 

II.  —  Vis-à-vis  du  malade 
Urbanité,  courtoisie,  impartialité,  vOilà  ce  qui 

doit  dominer  au  cours  de  la  visite  de  contrôle. 
Les  fraudeurs  conscients  sont  moins  nombreux 
qu’on  a  tendance  à  le  croire  :  souvent,  un  malade 
croit,  de  bonne  loi,  pouvoir  agir  comme  il,  l’a 
fait.  Une  simple  remontrance,  un  rappel  au  rè¬ 
glement  et  le  client  ne  recommeiicera  plus.  ' 
On  a  dénoncé  parfois  l’attitude  brutale  — 
pour  ne  pas  dire  policière  —  de  certains  contrô¬ 
leurs,  qui  se  croient  obligés  de  terroriser,  ou  qul 
pensent  devoir  agir  coiiîme  des  juges  d’instruc¬ 
tion.  Ce  n’est  heureusement  cju’une  minorité 
de  gens  mal  élevés,  qui  agissent  ainsi  :  uii  doc¬ 
teur  en  médecine  a  trop  le  respect  de  son  J;itre, 
pour  l’abaisser  à  de  pareilles  attitudés,  citiî  sen¬ 
tent  Ip  garde  chiourne  et  non  le  praticien  pon¬ 
déré. 

III.  —  Vis-à-vis  du  confrère  ■[ 

Non,  le  médecin-contrôleur  ne  doit  pas  se 

croire  un  supermédecin  et  traiter  soit  confrère 
en  petit  garçon.  Bien  au  contraire,  la  situation 
du  contrôleur  est  moins  stable,  plus  précaire  que 
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cÉllé  du  çrâticlen  :  celui-tl  accroît,  ou  conserve 
sa  clientèle,  par  ses  seules  capacités,  alors  què  le 
contrôleur  est  juridiquement  lié  à  son  employeur 
par  Un  contrat  de  loiiage  d’ouvrage  ;  il  peut 
donc  être  remercié,  congédié,  perdre  sa  situation, 
■  le  jour  où  l’employeur  voudra  se  priver  de  ses 
]  services. 

Je  sais  que  certains  contrôleurs  ont  fait  l’ob¬ 
jet  de  plaintes  de  la  part  des  Syndicats  médi- 
{  canx,  plaintes  formulées  auprès  des  collectivités, 
j  qui  utilisaient  leurs  services  ;  mais  heureusement 
I  le  cas  est  extrêmement  rare  :  le  contrôleur  pré- 
lère  rester  en  bons  termes  avec  ses  confrères. 

'  La  meilleure  preuve,  c’est  qu’il  tient  à  rester  au 
;  sein  du  Synclicat  médical. 

D’ailleurs,  le  Conseil  de  famille  aurait  vite  fait 
de  dissiper  un  nuage  et,  comme  agent  de  conci- 
i  liation,  il  rétablirait  la  bonne  harmonie, 
j  Lorsque  médecins  traitant  et  contrôleur  se 
I  trouvent  ensemble  au  chevet  du  malade,  et  si 
j  véritablement  le  secret  professionnel  n’a  pas 
]  besoin  d’être  strictement  observé  entre  eux  (car 
j  en  général,  la  maladie  est  banale,  courante  et  est 
I  loin  d’être  secrète  de  sa  nature),  les  deux  doc- 
j  leurs  se  conduiront  en  confrères,  imbus  des  di- 
j  rectives  de  la  plus  courtoise  déontologie, 
j  11  n’y  a  entre  eux  ni  inférieur,  ni  supérieur, 
j  mais  deux  praticiens,  qui  savent  très  bien  qué  la 
vérité  absolue  n’existe  pas  dans  notre  art  médi- 
!  cal,  imprégné  d’empirisme. 


Discussion  courtoise,  consultation  même,  car 
si  le  contrôleur  ne  peut  pas  s’immiscer  dans  le 
traitement,  il  peut  cependant,  loin  du  malade 
et  de  ses  proches,  discuter  avec  le  médecin  trai¬ 
tant,  comme  on  le  fait  au  cours  d’une  consul¬ 
tation  . 

En  agissant  ainsi,  le  contrôleur  rendra  de 
nombreux  services,  car  bien  fréquemment,  le 
médecin  traitant  est  heureux  de  s’abriter  derrière 
l’autorité  du  contrôleur,  pour  mettre  à  la  rai¬ 
son  un  malade  indocile,  ou  pour  mettre  fin  à  un 
prolongement  de  cessation  du  travail  dû  à  la 
pusillanimité  du  patient,  à  sa  mauvaise  volonté, 
contre  lesquelles  le  médecin  traitant  est  désarmé 
et  souvent  ne  peut  sévir, 

IV.  —  Un  syndicat  de  médecins  contrôleurs  est-il 
souhaitable  ? 

Non,  à  mon  avis,  car  les  intérêts  des  contrô¬ 
leurs  se  bornent  au  maintien  de  leur  situation. 
Techniciens,  liés  par  un  contrat  de  lôuage  d’oli- 
vrage,  ils  n’ont  qU’un  désir,  c’est  de  ne  pas  être' 
les  Victimes  de  l’arbitraire  et  du  congé  bruScplë, 
sans  indemnité  de  départ. 

Le  syndicat  de  praticiens,  auquel  ils  Sont  affl- 
liés,  saura  défendre  leurs  intérêts,  dans  lé  dépar¬ 
tement,  auprès  des  Caisses,  sans  compter  que  lè 
«  Sou  Médical  »,  est  toujours  là  pour  supporter  les 
frais  de  procédure  et  de  procès. 


reçoit  le  liquide  irtroduit  par  une 

injectioiv  trachéai^é; 

rendue  plut  simple  qu'une  injection  sous-cutanée  par  l’emploi  de  la 

Seringue  PPIEUMO 


Résultats  rapides  et  durables 
toutes  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES. 
Stérilisation  des  bronches 
Diminution  de  la  dyspnée 
Littérature  et  échantillons 


PRODUITS  RDd^UiVïO 

Laboratoires  rapin,  «.  ■>..  d.  p.ri.,  vichy  (Ailier) 
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V.  —  Directives  pour  l’organisation 
de  la  prévention 

Certes,  le  Concours  Médical  est  autant  un  jour¬ 
nal  d’information  et  d’opinion  qu’une  société 
d’études.  Je  soumettrai  votre  demande  au 
Conseil  de  Direction  qui  vei‘ra(  si,  dans  le  seul 
cadre  de  l’étude,  il  peut  aborder  cette  question 
car,  ne  l’oublions  pas,  nous  dévons  respecter  l’au¬ 
tonomie  des  Syndicats  médicaux  et  de  leur  Con¬ 
fédération. 

Dr  Paul  Boudin. 


8042.  —  Honoraires  des  membres 
de  la  Commission  technique 

Nommé  expert  par  M.  le  Juge  de  paix,  en  vertu 
du  §  3  de  l’article  7  de  la  loi  du  30  avril  1930,  je 
viens  vous  demander  quels  honoraires  je  dois 
demander,  sous  quelle  forme  et  à  qui  ? 

Quels  honoraires  pour  le  médecin  représentant  la 
Caisse  ?  Ceux-ci  demandés  sans  doute  à  ladite 
Caisse  et  pour  le  médecin  représentant  le  malade  ? 
suivant  qu’il  est  gagnant  ou  perdant  ? 

Notre  contrat  n’a  pas  prévu  le  cas.  Il  n’a  prévu  que 
la  contre-visite  faite  par  un  médecin  désigné  par  le 
président  du  Syndicat  (car  les  Caisses  du  Dépar¬ 
tement  n’ont  pas  encore  de  contrôleur),  con¬ 
tre-visite  40  francs,  ce  qui  paraît  manifestement 


.insuffisant  pour  les  membres  de  la  Commission  tech¬ 
nique. 

Si  la  question  a  déjà  été  traitée  dans  le  Concours, 
veuillez  me  renvoyer  à  l’article  qui  m’a  échappé. 

pr  D. 

Réponse 

Les  honoraires  des  médecins,  membres  de  la 
Commission  technique  instituée  par  l’article  7, 
§  3  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  sont  sup-, 
portés,  savoir  :  ceux  du  médecin  représentant  la 
Caisse,  par  la  Caisse  elle-même  ;  ceux  du  médecin 
traitant,  par  l’assuré  ;  ceux  du  troisième  méde¬ 
cin,  désigné  par  le  Juge  de  paix  ou  par  le  Pré¬ 
sident  du  Tribunal  civil,  suivant  les  cas,  par  la 
partie  perdante. 

Il  n’y  a,  pour  ces  divers  honoraires,  aucun  tarif 
légal.  Le  médecin  de  la  Caisse  et  le  médecin  trai¬ 
tant  doivent  se  mettre  d’accord  avec  leurs 
clients  et  les  honoraires  sont  fixés,  à  défaut  d’ac¬ 
cord  préalable,  comme  en  matière  de  droit  com¬ 
mun. 

Pour  les  honoraires  du  troisième  médecin,  le 
tarif  appliqué  dans  la  région  parisienne  est  de 
200  francs. 

Cette  question  a  fait  l’objet  d’un  article  de 
M.  le  Docteur  Duchesne  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  du  8  octobre  dernier,  page  2863. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

7928.  —  Accidents  survenus  à  des  ouvriers 
prêtés  à  un  autre  exploitant 

l»  Le  28  juillet  1933,  N. . fermier,  était  appelé 
par  G. . pour  un  coup  de  main.  Voici  dans  quelles 
circonstances  : 

G...  devait  procéder  chez  lui,  au  battage  de  sa 
récolte  de  blé, 

Acet  effet,  il  devait,  suivant  l’usage,  aller  chez  X... 
qui  venait  de  terminer  ses  battages  pour  y  prendre 
la  locomobile  et  la  vanneuse,  et  amener  ce  matériel 
dans  son  aire  avec  ses  bêtes  de  trait. 

G. . .  n’ayant  pas  de  bœufs  demanda  à  son  voisin 
N...  de  vouloir  bien  lui  fournir  une  demi-journée 
de  bœufs  et  une  demi -journée  d’homme.  N... 
accepta  ;  pour  la  demi-journée  d’homme,  il  s’offrit 
lui-même.  11  vint  donc  avec  ses  bœufs  se  mettre 
à  la  disposition  de  G. . .  qui  l’envoya  chercher  la 
vanneuse  chez  X . . . 

Au  moment  où  N. . .  allait  terminer  son  travail, 
c’est-à-dire  au  moment  où  il  s’occupait  à  placer  la 
vanneuse  dans  l’aire  de  G.'. .  toujours  avec  ses 
bœufs,  il  reçut  de  l’une  de  ses  bêtes  un  coup  de  pied 
à  la  cuisse  droite. 

D’où  incapacité  temporaire  de  douze  jours.  G.'. . 
assuré  fait  une  déclaration  d’accident  à  sa  Compa¬ 
gnie.  Cette  dernière  refuse  de  prendre  le  sinistre  .en 
charge,  prétextant  que  la  jurisprudence  en  son  état 


actuel  dit  que  c’est  le  prêteur  d’aide  qui  est  respon-  ' 
sable  et  non  l’emprunteur  d’aide. 

Il  y  aurait  un  arrêt  de  Cassation  de  1932  à  l’appui 
de  cette  thèse. 

G. . .  est  assuré.  N. . .  ne  l’est  pas. 

Faut-il  porter  le  cas  devant  le  Juge  de  paix  ? 

N. . .  bénéficiera-tdl  de  l’assistance  judiciaire,  ipso 
facto,  parce  qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail  ou 
devra-t-il  la  demander  ? 

2»  Le  2  août  1933,  P. . .  battait  sa  récolte  de  blé  • 
chez  lui.  Pour  ce  travail,  il  était  aidé  de  cultivateurs 
voisins  ou  amis,  pratiquant  ce  qu’on  appelle  l’en- 
tr’aide. 

B. . .,  l’un  de  ceux  qui  étaient  sur  le  gerbier  où, 
avec  leurs  fourches,  ils  lançaient  les  gerbes  sur  la 
vanneuse,  se  blesse  au  pied  avec  sa  fourche,  en  pre¬ 
nant  une  gerbe, 

Il  doit  interrompre  son  travail  pendant  deux  se¬ 
maines. 

P. . .  se  croyant  responsable,  déclare  l’accident  à 
sa  Compagnie.  Celle-ci  refuse  de  prendre  l’accident  en 
charge  sous  prétexte  que  B. . .,  père  est  assuré  pour 
ses  enfants  et  que  son  fils  doit  être  assimilé' à  un 
ouvrier  agricole  et  considéré  comme  ouvrier  prêté. 

La  Compagnie  de  B . . .  dit  que  ce  n’est  pas  à  elle 
de  payer, 

L’agent  de  P. . .  conseille  à  B. ...  en  ami-  tie  por¬ 
ter  l’affaire  en  justice  à  ses  risques  et  périls. 

B ...  ne  risquo-t-il  pas,  en  procédant  ainsi,  d’avoir 
à  supporter  les  frais  ? 
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Nota.  —  La  Compagnie  de  P...  tire  argument 
d’un  arrêt  de  Cassation  de  1932  pour  motiver  son 
refus.  , 

Dr  R. 

Réponse 

I-a  loi  du  30  avril  1926,  modifiant  celle  du  15 
décembre  1922,  qui  a  étendu  aux  exploitations 
agricoles  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  met  à  la  charge  des  employeurs  les 
accidents  survenus  à  leurs  collaborateurs  occa¬ 
sionnels,  salariés  ou  non,  autres  que  certains 
membres  de  leur  famille. 

Dans  les  deux  cas  que  vous  nous  avez  soumis 
par  votre  lettre  du  5  décembre,  la,  responsabilité 
des  agriculteurs  au  profit  desquels  le  travail  était 
effectué  nous  paraît  nettement  engagée. 

Im  solution  n’est  pas  douteuse  dans  le  cas  du 
voisin  qui  avait  loué  ses  services  et  ses  bœufs 
pour  une  demi-journée  et  qui  a  été  blessé  par  ses 
bêtes  au  cours  du  travail. 

La  question  est  plus  délicate  dans  la  seconde 
affaire.  Mais  nous  n’hésitons  pas  à  conclure  par 
l’affirmative,  en  raison  d’une  décision  du  Tri¬ 
bunal  de  Bourg,  du  19  mai  1931,  rendue  dans 
une  espèce  tout  à  fait  analogue,  et  dont  vous 
trouverez  l’analyse  sous  ce  pli. 

Nous  ne  connaissons  pas  Terrêt  de  Cassation 
de  l'932  auquel  vous  faites  allusion  dans  vos  let¬ 


tres  et  nous  n’àyons  pu  le  retrouver;,  malgré  nos 
recherches. 

Mais  il  est  probable  què  eet  arrêt  a  dû  statuer 
sur  le  cas  du  prêt  d’un  ouvrier  agricole  par  un 
patron  agriculteur  à  un  autre  patron  agriculteur. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  vous  remarquerez  que  le 
jugement  de  Bourg  fait  une  distinction  très 
nette  entre  le  prêt  d’un  ouvrier  et  la  collabora¬ 
tion  apportée  à  un  voisin  par  le  fils  d’un  agricul¬ 
teur  qui  ne  peut  être  considéré  comme  Hé  envers 
son  père  par  un  véritable  contrat  de  travail. 

Dans  les  deux  cas,  la  procédure  à  suivre  est 
la  même  :  tout  d’abord  déclaration  de  l’accident 
à  la  mairie  du  Ijeu  où  il  s’est  produit,  si  la  décla¬ 
ration  n’a  pas  déjà  été  faite,  puis  action  du  blessé 
contre  l’exploitant  au  service  duquel  l’accident 
s'est  produit,  en  payement  du  demi-salaire, 
devant  le  Juge  de  paix  du  canton  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident. 

Cette  procédure  est  peu  coûteuse,  étant 
exempte  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment. 

■  D’autre  part,  en  matière  d’accidents  de  tra¬ 
vail,  les  blessés  bénéficient  de  plein  droit  de  l’as¬ 
sistance  judiciaire  pour  toute  action  introduite 
en  justice  en  application  de  la  loi. 

Nous  vous  serons  obligés,  pour  notre  docu¬ 
mentation  personnelle,  de  nous  faire  connaître 
les  décisions  qui  seront  rendues  dans  ces  deux 
affaires. 


ETATS  NEVROPATHIQUES:  amxiet^. angoisse 

INSOMNIES  NERVEUSES.TROUBLES  FONCT['“4NEI.S  du  CCEUR 
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Passiffora  incarnata 
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Partie  Scientifique 

N.  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 


2852  ;  r  —  essentielle,  2853  ;  —  permanente 
avec  troubles  trophiques  chez  une  myxœdéma- 
teuse,  3291.' 

Acrodyiiie.  Un  cas  d’  —  chez  une  enfant  de  3  ans  ; 
A  précocité  et  longue  durée  des  troubles  oculaires, 

703. 

Acromégalie.  —  et  syringomyélîe,  2072. 
Actinothérapie.  Nudistes,  prenez  garde  ;  les  rayons 
du  soleil  menacent  votre  foie  et  vos  intestins, 
2126.  ■  ' 

A])0ès.  Thérapeutique  des — :  —  appendiculaires,  88  ;  Aéïsme.  Visions  d’avenir  :  Vaéisme.  A  la  fanon  du 

—  tubéreux  de  Vaisselle,  89  ;  —  dp,  cerveau,  495  ;  chloroforme,  Vaéisme  imprègne  tout  le  monde, 

—  de  la  face,  692  ;  —  ischio-rectaux,  1046  ;  nous  plonge  dans  un  état  voisin  de  l’hypnose,  et 

—  de  la  fesse,  1503  ;  —  du  foie,  1993,;  — lom--  anesthésie  notre  pensée  et  notre  volonté,  1721, 

baires,  2605  ;  —  de  la  région  anale  par  la  bacér  1804. 

riophage,  2847  ;  —  froids  thoraciques,  3493  ;  l’o-  Aérophagie.  Traitement  opothérapique  de  1’  — ,  352. 
rigine  des  —  froids  de  la  paroi  thoracique, '290  ;  Agranulocytose.  Sept  cas  de  syndrome  — cytaire 
biothérapie  des  anthrax  et  des  — ,  3103.  aurique,  1053  ;  syndrome  —  cytaire  à  forme  ty- 

Abdomen.  Sur  la  contracture  abdominale  en  chirur-  phoïde  d’emblée,  avec  anémie  et  syndrome  Ré¬ 
gie,  985,  2^14,  morragique,  3366  ;  — post-stovarsolique,  3497  ; 

Acclimatement.  Le  climat  tropical  et  P  — -,  3043.  P  —  d’origine  novarsénobenzolique,  3698. 

Accouchement.  Voir  aussi  «  Placenta  ».  L’  —  après  Albuminuries.  Les  —  par  manque  de  sel,  2448.  , 

régime  déchloruré,  1515  ;  action  ocytocique  du  Alcaloïdes.  Sur  l’inactivation  des  —  par  Purotro- 
sucre,  1516  ;  brièveté  du  cordon  ombilical  ;  cir-  pine,  504. 

culaire  serré  ;  mort  de  l’enfant,  1521  ;  le  choc  Algies.  Traitement  des  —  par  l’acupuncture  chinoise, 
obstétrical,  1727  ;  les  hémorragies  tardives  de  la  2786  ;  la  cure  des  —  et  des  tumeurs  malignes, 

délivrance  (vers  le  10®  jour)  relèvent  habituel-  2859. 

lement  du  facteur  infection,  1938  ;  hémorragie  Aliénés.  Rapport  sur  les  —  en  liberté,  32  ;  les  —  en 
tardive  du  post-partum  par  rétention  simple,  liberté,  2248. 

2004  ;  forme  hémorragique  de  l’infection  puer-  Alimentation.  L’  —  des  indigènes  aux  Colonies,  2250. 

pérale,  2004.  Allergies.  —  cutanées  ;  furonculose,  1949. 

Acétylcholine.  Sur  l’association  médicamenteuse  Aménorrhée.  Du  traitement  de  certaines —  par  la 

—  -yohimbine,  505.  saignée  générale,  1441. 

Acide  carbonique.  Action  respiratoire  et  circulatoire  Amibiase.  Hépatite  amibienne  à  poussées  ictéri- 
de  Co^  introduit  par  voies  intrapéritonéale  et  ques  ;  abcès  du  foie  consécutif,  427. 

intrarectale,  1729.  Amygdale.  Amygdalectomie  et  chant,  1498  ;  le  trai- 

Acné.  Du  traitement  de  P  —  par  la  lumière,  2512  :  tement  des  abcès  péri-amygdaliens  par  Pamyg- 

le  traitement  radiothérapique  de  P  —  juvénile,  dalectomie  à  chaud,  1728  ;  amygdalites  et  héma- 

2490.  turies,  2069  ;  traitement  du  phlegmon  de  P  — 

Acrocyanose.  —  des  jambes  avec  ulcérations  éten-  par  l’amygdalectomie,  2070  ;  l’hypertrophie  de 

dues  guérie  par  kéraffine  thérapie,  291  ;  les  — ;  P  —  linguale,  2721. 

physiologie  pathologique  des  acro-asphyxies.  Anaphylaxie.  L’  —  congénitale,  503  ;  les  troubles 
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digestifs  à  type  d’  — .  1194  ;  syndromes  à  type 
d’  — ,  et  séquelips  de  cholécystectomie,  1383  ; 
choc  anaphylactique  chez  un  blessé,  qui  n’avait 
jâmais  reçu  de  sérum,  3407. 

Anémies.  A  propos  de  tests  de  la  régénération  san¬ 
guine  dans  Ifi.s  -,  .'il 2  ;  In  traitemont  morlernn 
(lu  syndrome  anémique,  785  ;  traitement  des  — 
par  les  acides  aminés  hématogènes,  207  2;rané- 
mie  pernicieuse  par  insuflisance  gastrique,  2304  ; 
traitement  de  l’anémie  pernicieuse  par  les  injec¬ 
tions  intraveineuses  d’extrait  de  foie,  2547, 
3033  ;  chloro-anémie  pernicieuse  rebelle  ;  trans¬ 
fusion  palliative  ;  aminothérapie  curative, 
3046  ;  — ■  hypochrome  à  évolution  prolongée 
chez  une  myxœdémateuse,  3700. 

Anesthésie.  Les  théories  modernes  de  la  narcose  et 
les  données  récentes  sur  1’ —  chirurgicale,  225  ; 
cinquante  cas  d’  —  épidurale  à  la  -percaïne, 
503  ;  r  —  locale  par  la  percaïne  en  petite  chi¬ 
rurgie,  700  ;  syncope  anesthésique  ;  injection 
intracardiaque  d’adrénaline  ;  réanimation  suivie 
d’œdème  du  poumon,  701,  846  ;  étude  de 
21.000  observations  d’ — ,  702;pourles  interven- 
tionsau  niveau  desdoigts,  l’anesthésie  régionale 
est  préférable  à  r  —  en  bague,  1189. 

Anévrysmes.  Le  diagnostic  clinique  et  radiologique 
des  —  (  —  des  sinus  de  Valsalva),  2981. 

Angine.  —  de  Vincent  simulant  up  accident  primitif 
de  l’amygdale  et  s’accompagnant  de  réactions 
sérologiques  passagèrement  positives,  2071. 

Angine  de  poitrine.  Diagnostic  différentiel  de  1’  — , 
622  ;  les  —  d’origine  digestive,  699  ;  —  ;  dia¬ 
gnostic  de  la  variété  ;  s’agit-il  d’un  angor  cardio¬ 
artériel,  767  ;  —  à  forme  continue,  3172. 

Angiome.  Sur  un  cas  d’  —  musculaire  de  l’avant- 
bras,  1520. 

Anthraeéniques.  Influence  de  l’altitude  sur  les  déri¬ 
vés— ,3567. 

Antiseptique.  Un  nouvel  —  des  voies  urinaires  et  bi¬ 
liaires,  630. 

Aorte.  Aortite  syphilitique  avec  syndrome  angineux, 
sans  lésions  coronariennes,  628  ;  le  radio- 
diagnostic  des  calcifications  de  1’  —  abdominale, 
1655  ;  battement  thoracique  universel,  nouvel 
élément  de  diagnostic  pour  les  anévrysmes  de 
r  —  retro-cardiaque,  3366. 

Apiols.  Sur  la  vente  des  — ,  845. 

Apophysite.  L’  —  tibiale  antérieure  ou  maladie  de 
Lannelongue-Schlatter,  2133. 

Appendioe,  appendicite.  Thérapeutique  des  abcès.  111. 
Abcès  appendiculaires,  88  ;  —  vermineuse,  633  ; 
—  aiguë  et  hémorragie  intrapéritonéale  d’ori¬ 
gine  génitale,  1054  ;  sur  un  cas  d’  —  particuliè¬ 
rement  grave,  1255  ;  deux  ruptures  de  kystes 
ovariens  prises  pour  des  perforations  appendicu¬ 
laires,  1255  ;  l’appendicite  et  ses  masques,  1372  ; 
appendicite  aigue  et  volvulus  intestinal,  15&0  ;  kyste 
mucoïde,  de  r  —  séparé  du  cæcum  par  amputa¬ 
tion  spontanée,  2252  ;  abcès  résiduels  compli¬ 
quant  l’appendicectomie  à  chaud,  3363. 

Argyrie.  L’  —  généralisée  d’origine  thérapeutique, 30. 

Arriérés.  L’assistance  aux  enfants  — ,  1787. 

Arsenic.  Rareté  des  troubles  de  la  vue  et  de  l’ouïe 
par  arsénicaux  pentavalents,  986. 

Arsénobenzène.  L’  —  intramusculaire,  3427. 

Arthrite.  —  suppurée  du  coude  à  streptocoques  gué¬ 
rie  par  trois  ponctions,  1881  ;  traitement  curatif 
et  préventif  des  ankylosés  et  —  post-traumati¬ 
ques  par  l’acétylcholine,  2855  ;  les  —  chroni¬ 
ques  non  tuberculeuses  des  articulations  du 
sacrum,  2919. 

Arthrodèse.  L’  —  sacro-iliaque,  160  ;  les  arthrites 
chroniques  sacro-iliaques  ;  leur  traitement  chi¬ 
rurgical  par  r  — ,  351  ;  —  transarticulaires  par 
enchevillement,  1731. 


.  Artichaut.  L’heureuse  influence  thérapeutique  de  la 
feuille  d’  — .sur  le  taux  de  la  cholestérine- et  de 
l’urée  sanguine,  2378. 

Ascite.  Les  différents  aspects  de  1’  —  libre,  425. 

Asepsie.  Sur  la  teinture  d’iode  et  1’  — ,  1196. 

Aspirine.  Sur  deux  incompatibilités  de  1’  —,  3287. 

Asthme.  Conceptions  pathogéniques  et  traitements 
actuels  de  1’  — -,  156  ;  —  vago -sympathique  et 
médication  antispasmodique,  284  ;  le'  traite¬ 
ment  de  r  —  et  des  dyspnées  asthmatiformes, 
1197. 

Astragalectomie.  Etude  de  vingt  résultats  éloignés 
d’  — 2002,  2128. 

Athérome.  L’orientation  chimique  du  traitement  de 
r  —  artériel,  2490. 

Aurides.  Les  —  biotropiques,  2374. 

Azotémies:  Les  petites  — •  par  insuffisance  urinaire  de 
cause  non  rénale,  1504, 1652  ;  —  post-opératoire, 
2727  ;  signification  des  —  inférieures  à  la  nor¬ 
male,  2922  ;  sur  1’  — •  post-opératoire,  2980. 
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Bactériophage.  Traitement  des  furoncles  et  des 
anthrax  de  la  face  par  le  — ,  703,  1054  ;  le  —, 
1251  ;  le  traitement  des  anthrax  et  furoncles  par 
le  —,  1498,  1731. 

Baigneurs.  La  mort  subite  des  — ,  expliquée  par  une 
hypersensibilité  au  froid  qu’il  est  possible  de 
prévoir,  2914. 

Barbituriques.  Sur  l’identification  et  l’élimination 
des  composés  — ,  781  ;  trois  observations  typiques 
d’efficacité  des  — ,  1517. 

Basedow.  Les  résultats  de  la  thyroïdectomie  pour 
maladie  de  — ,  93  ;  de  l’exophtalmie  basedo- 
■wienne  (exophtalmie  résiduelle  unilatérale  après 
hémithyroïdectomie),  349  ;  syndrome  de  — 
après  traitement  thyroïdien,  422  ;  exophtalmie 
unilatérale  avec  goitre  imitaléral  dans  la  mala¬ 
die  de  —  au  début,  423  ;  quelques  résultats  im¬ 
médiats  et  éloignés  de  la  thyroïdectomie  sub¬ 
totale  dans  la  maladie  de  — ,  844  ;  sur  l’asso¬ 
ciation  de  la  maladie  de  Parkinson  post-encé- 
phalitique  et  de  la  maladie  de  — ,  1589  ;  les 
syndromes  para-basedo-wiens  2606.- 

Blliaire.  Quelques  indications  et  résultats  éloignés 
du  drainage  chirurgical  de  la  vésicule  — ,  291  ; 
balle  de  blessure  de  guerre  éliminée  par  la  vési¬ 
cule  —  après  18  ans,  845  ;  cure  non  opératoire 
exceptionnelle  d’une  fistule  —  persistante,  con¬ 
sécutive  à  une  cholécystectomie  par  le  cathété¬ 
risme  de  la  fistule  et  du  cholédoque,  847  ;  sur 
une  cause  de  séquelles  hépatiques  après  les  opé¬ 
rations  sur  la  vésicule  — ,  2725  ;  réflexions  sur 
les  crises  hépato-biliaires  saris  calcul,  3169  ;  trai- 
,  tement  de  l’intolérance  gastrique  au  cours  de  la 
lithiase  — ,  3224. 

Bismuth.  A  propos  d’un  nouveau  cas  d’intoxication 
par  le  sous-nitrate  de  — ,  1944  ;  sur  le  mode 
d’action  des  sels  de  —  en  pathologie  gastrique 
et  en  chirurgie,  3222  ;  les  sels  de  —  en  gastro- 
entérologie,  3701. 

Blennorragie.  La  —  chronique  se  transmet  parfois  de 
.  mani&’o  encore  mystérieure,  840  ;  le  diagnostic 
de  la  guérison  de  la  —  chronique  chez  la  femme, 
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848  ;  à  propos  du  traitement  des  uréthrites 
hjennorragiques,  853  ;  —  ;  chorio-rétinite- mé-' 
tastatique  ;  méningo-myéiite  grave  ;  endocar¬ 
dite  curable,  2132  ;  facteurs  importants  dans  le 
mécanisme  et  l’évolution  des  arthrites  compli¬ 
quant  la  —  chez  l’homme  adulte,  3570. 

Bleu  de  méthylène.  Décoloration  du  —  par  le  lait 
et  par  les  tissus  animaux,  779. 

Boiterie,  A  propos  du  raccourcissement  du  fémur  sain 
dans  la  grande  — ,  353. 

Bouleau  blano.  Les  usages  thérapeutiques  du  — ,  3362. 

Bromures.  La  bromnrothérapie  pratique,  2555. 

Bronches.  Le  traitement  bronchoscopîque  de  la  di¬ 
latation  des  — ,  2188  ;  la  dilatation  des  —  chez 
les  tuberculeux  et  les  syphilitiques,  x434  ;  hari¬ 
cot  intrabronchique  chez  une  fillette  de  18  mois  ; 
extraction  par  les  voies  naturelles,  2859. 

Bronchiectasie.  La  cpllapsothérapie  dans  la  — ,  158. 

Broncho-pneumonie.  Thrombose  veineuse  corona- 
■  Tienne  avec  infarctus  du  myocarde  au  cours 
d’une  — ,  631  ;  — chez  un  nouveau-né,  accom¬ 
pagnée  d’une  augmentation  de  poids,  1445 
traitement  des  —  infantiles,  2593  ;  sur  le  traite¬ 
ment  des  complications  broncho-pulmonaires 
des  maladies  infectieuses,  2789. 

Brucelloses.  Les  formes  des  —  humaines,  2188. 

<ruit.  —  Les  bruités,  96. 

Brûlures.  Pour  traiter  les  — graves,  il  faut  avant  tout 
se  préoccuper  du  choc  nerveux  immédiat,  3097  ; 
—  par  bases  et  par  acides,  3364. 
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Calcium.  Les  fixateurs  et  les  antifixateurs  du  —  ; 
uviosensibilité  et  uviorésistance,  983  ,  action  du 
mercure  et  de  quelques  autres  substances  sur 
la  teneur  de  l’organisme  en  — ,  1943  ,  les  bilans 
calcique.s,  3288. 

Calcul.  —  d’un  calice  extrait  après  localisation  par 
la  télésphéréoradiographie,  1195. 

Calculose.  —  de  la  plante  du  pied,  34. 

Cancer.  — ■  et.  traumatisme,  93  ,  forme  cérébrale  du  — 
pulmonaire,  94  ;  existe-t-il  des  maisons  à  — ,  96  ; 
1052,2550  deux  cas  de  —  recto-sigmoïde,  160  ; 
sur  le  traitement  du  —  du  sein,  227  ;  comment 
il  faut  comprendre  le  traitement  des  —  de  la  ves¬ 
sie,  342  ;  l’étiologie  et  le  microbe  du  — ,  349  ; 
glycogénèse  et  — ,  349  ;  recherches  sur  le  ■ — , 
504  ;  —  de  la  langue  (statistique  de  la  fondation 
Curie),  574  ;  — de  la  langue  et  électro-coagula¬ 
tion,  575  ;  syndrome  phréno-récurrentiel  spon¬ 
tané  au  cours  d’un  —  du  poumon,  632  ;  le  — 
au  Tonkin,  701  ;  — de  l’estomac  méconnu  cli¬ 
niquement  et  trouvé  à  l’opération,  703  ; —  du 
vagin,  845  ;  sur  le  traitement  dn  — ■  de  la  langue, 
845  ;  valeur  diagnostique  de  l’anachlorhydrie 
dans  le  —  et  l’ulcère  de  l’estomac,  846  ;  les  in¬ 
jections  intra-artérielles  dans  le  — -,  986;  àpro- 
pos  du  —  de  l’estomac  méconnu  cliniquement, 
1054  ;  quelle  est  à  l’heure  actuelle  la  meilleure 
opération  contrôle  —  du  rectum  ?  1194  ;  pour 
le  —  du  col  utérin,  le  succès  du  traitement  dé¬ 
pend  de  la  précocité  du  diagnostic,  1248  ;  — 
gastrique,  1520  ;  quelques  particularités  sur  les 
formes  douloureuses  des  —  nodulaires  du  foie. 


1521  ;  Ze  —  du  rein,  1578  ;  nævo-carciuome 
traité  par  la  diathermo-coagulation  1591  ;  les 
éléments  de  diagnostic  entre  le  —  ulcériforme 
et  l’ulcère  vrai,  1576  ;  la  réaction  d’Ascheim 
et  Zondek  dans  le  —  du  col  de  l’utérus,  1657  ; 
traitement  des  algies  cancéreuses  par  le-  venin 
de  cobra,  2001  ;  —  du  pylore  à  forme  de  linite 
plastique,  2002  ;  les  formes  pseudo-tuberculeuses 
du — primitif  du  ppumon,  2067  ;  le  traitement 
des  —  par  les  protéines  spécifiques  extraites  des 
tumeurs.  Protéinothérapie  spéeifique  des  — ,2235  ; 
curiethérapie  danslc  —  delalangue  et  de  l 'amyg¬ 
dale,  2492  ;  dilatation  des  — •  de  l’oesophage, 
2664  ;  le  —  du  col  est  exceptionnellement' 
douloureux  ;  il  faut  s’en  rappeler  pour  un  dia¬ 
gnostic  précoce,  2723  ;  —  du  rectum  traité 
par  l’exclusion  du  segment  malade  et  la  curie¬ 
thérapie,  2980  ;  le  eancer  de  l’estomac  à  la  période 
de  début,  3025  ;  le  —  des  radiologistes,  3045  ;  à 
propos  du  diagnostic  du  —  de  l’œsophage,  3171  ; 
la  lutte  contre  le  —  en  Italie,  3287  ;  les  facteurs 
locaux  dans  la  préparation  des  tissus  à  la  can¬ 
cérisation,  3289  ;  —  du  cæcum, 'résection  en  un 
temps,  guérison,  3291  ;  deux  cas  de  —  du  larynx 
traités  par  la  radiothérapie  profonde,  3431  ; 
à  propos  des  —  du  pharynx,  3432  ;  technique 
de  la  biopsie  dans  le  —  de  la  langue,  3623  ; 
traitement  des  —  gastriques  inextirpables  par 
le  radium  à  distance,  3699. 

Carence.  La  —  en  celluloses,  289. 

Carphologie.  —  pubienne,  353. 

Cataracte.  De  l’extraction  extracapsulaire  de.  la  —  ; 
l’extraction  intra-capsulaire,  1441. 

Cellulite.  Qu’est-ce  que  la  —  ?  423  ;  la  thérapeutique 
de  la  cellulite, 

Cerveau.  Gliome  du  lobe  frontal  ;  importance  du 
syndrome  épilepsie  et  céphalée  ;  évolution  brus¬ 
quée,  mort  rapide  imprévue,  503  ;  sj^mptômes 
des  tumeurs  du  4®  ventricule  et  de  l’infundibu- 
lum,  1315  ;  le  diagnostic  différentiel  de  l’hémor¬ 
ragie  et  du  ramollissement  cérébral  ;  le  traite¬ 
ment  de  l’ictus  apoplectique,  2448. 

Champignons.  I,es  —  vénéneux,  1050. 

Charbon.  Le  —  :  la  pustule  maligne,  1370. 

Chat,  Le  ratier  à  Lyon,  350. 

Chéloïdes.  Traitement  esthétique  des  —  ;  ablation 
chirurgicale  suivie  d’irradiation  immédiate, 
3221.  ■ 

Chimiques.  Transformations  —  et  réactions  cutanées, 
1329. 

Chirurgie.  De  quelques  interventions  chirurgicales, 
350  ;  quand  un  membre  inférieur  a  été  considé¬ 
rablement  raccourci  par  la  maladie,  pourquoi  ne 
pas  égaliser  au  même  niveau  le  membre  sain  par 
la  — ,  1382  ;  le  déséquilibre  des  chlorures  dans  le 
choc  opératoire,  2550  ;  le  lever  précoce  en  — 
abdominale,  2857  3496. 

Chlorophylle.  La  —  en  thérapeutique,  3041. 

Chlorure  de  calcium.  Le  —  dans  la  menace  d’avorte¬ 
ment  avec  petites  hémorragies,  494. 

Chlorure  de  sodium.  L’histoire  du  sel  dans  l’organis¬ 
me.  Du  déficit  à  l’excédent.  Régimes  avec  ou 
sans  sel,  624. 

Cholécystectomie.  —  pour  cholécystite  aiguë  chez 
une  femme  âgée  de  78  ans,  2071. 

Cholédoque.  Deux  cas  de  cholédocotomie  pour  angio- 
cholite  biliaire  due  à  l’obstruction  du  —  par 
compression,  3431. 

Choléra  infantile.  Le  rôle  primordial  de  la  réhydra¬ 
tation  dans  le  traitement  du  — ,  1313. 

Circulatoires.  Traitement,  des  troubles  —  artériels 
des  membres  inférieurs,  2249. 

Cirrhose.  —  hypertrophique  de  type  alcoolique.  Poussée 
évolutive  initiale  d’apparence  maligne,  1102  ;  — 
hépatique  et  sjodromes  striés,  2072. 
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Citron.  Le  —  en  thérapeutique  hépatique,  2072. 

Cœliaque.  Un  cas  de  maladie  — ,  1254. 

Cœur.  L’insuffisance  cardiaque,  maladie  de  la  nutri¬ 
tion  ?  348  ;  la  médication  toni-cardiaque  chez  le 
nouveau-né,  844  ;  les  mouvements  du  —  étu¬ 
diés  par  la  radiologie  (radio-kymographie),  1053; 
le  bruit  de  galop,  1365  ;  un  spécifique  cardio¬ 
vasculaire  total,  modificateur  de  la  nutrition, 
1661  ;  plaies  du  —,  1655  ;  la  cardio-thérapeuti¬ 
que  au  cours  des  maladies  infantiles,  1735  ; 
infarctus  du  myocarde  à  forme  d’embarras  gas¬ 
trique  fébrile  récidivante,  1813  ;  le  claquement 
méso-systolique  pleuro-péricardique,  2251  ;  to¬ 
nus  cardio-vasculaire  et  position  du  corps,  2377  ; 
réanimation  du  —  par  inspiration  d’acide  car- 

•  bonique,  2608  ;  injections  intra-cardiaques,  3285  ; 
soulèvement  du  hile  droit  dans  les  grandes  dila¬ 
tations  de  l’oreillette  gauche,  3366  ;  l’arythmie 
complète  au  cours  des  maladies  infectieuses 
aiguës,  3631  ;  comment  déterminer  la  valeur  fonc¬ 
tionnelle  du  ventricule  gauche,.  3634  ;  les  bra¬ 
dycardies  dans  les  maladies  infectieuses  aiguës 
3697  ;  l’assistance  aux  cardiaques,  3699. 

Colibacillose.  Comment  reconnaître  et  traiter  les  diffé¬ 
rentes  manifestations  de  la  —  chez  Vhomme  et  chez 
la  femme,  565  ;  l’influence  favorable  du  vin  dans 
le  traitement  des  —  urinaires,  2493  ;  la  — ,  fac¬ 
teur  d’hypercholestérolémie,  2609  ;  rôle  de 
l’intoxication  colibacillaire  (toxine  neurotrope} 
dans  l’étiologie  de  certains  troubles  mentaux  ; 
action  curative  du  sérum  anticolibacillaire  dans 
les  psychoses,  2857  ;  la  sérothérapie  anticoli¬ 
bacillaire  ;  son  emploi  dans  le  traitement  des 
appendicites  malignes,  ou  compliquées  de  péri¬ 
tonite  locale  ou  généralisée,  2920;  le  traitement 
des  —  par  lès  bactériophages,  3430. 

Commotion  cérébrale.  Une  observation  honnête  de  — 
par  accident  d'automobile,  3687. 

Congrès.  XLI®  —  de  l’Association  française  de  chi¬ 
rurgie,  34,  160,  229,  292,  428,  507,  634,  706, 
782  ;  III®  —  de  chirurgie  réparatrice  ,  plastique 
et  esthétique,  849,  1123  ;  VII®  —  international 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  1149  ; 
II®  — •  international  d’aviation  sanitaire,  1150  ; 
III®  session  de  l’office  international  de  docu¬ 
mentation  de  médecine  militaire,  1151  ;  XII® 
réunion  neurologique  internationale  annuelle, 
1446,  1523  ;  XXXVI®  —  de  médecins  aliénistes 
et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de  langue 
française,  1594,  1658  ;  VI®  —  des  villes  d’eaux, 
1815  ;  les  Assises  nationales  de  l’Assemblée  fran¬ 
çaise  de  médecine  générale.  I.  But  des  assises 
nationales.  Programmes  des  V  premières  ses¬ 
sions.  Les  forces  supplétives  delà  science  médi¬ 
cale  française,  1800  ;  II.  IV®  session  consacrée 
à  la  sérothérapie  préventive  antitétanique, 
1872  ;  III.  L’avenir  des  pleurétiques,  2843  ;  in¬ 
terview  du  secrétaire  général,  3020  ;  Journées 
d’études  biologiques  du  cancer,  1883  ;  les  Jour¬ 
nées  médicales  de  la  Faculté  libre  de  Lille, 
1946  ;  I®'^  —  international  d’hygiène  méditer¬ 
ranéenne,  2005,  2073  ;  II®  —  français  de  gyné¬ 
cologie,  2194  ;  les  Journées  médicales  de  Bruxel¬ 
les,  2253,  2316,  2435  ;  XXXVII®  —  des  méde¬ 
cins  aliénistes'  et  neurologistes  de  France  et  des 
ays  de  langue  française,  2552  ;  Europe  et  mé- 
ecine.  Conférence  de  pédiatrie  préventive 
(Luxembourg),  Congrès  international  de  pédia¬ 
trie  (Londres),  —  international  de  protection 
infantile  (Paris),  3034,  3093,  3353,  3689  ;  — 
français  d’oto-rhino-laryngologie,  3367  ;  1®^  — 
français  de  thérapeutique,  3433,  3498  ;  Ligue 
française  contre  le  rhumatisme,  3694. 

Constipation.  Les  exagérations  de  la  notion  de  masse 
dans  le  régime  de  la  constipation,  1112,  1183. 


Coqueluche.  L’encéphalite  coquelucheuse,  2128. 

Cornée.  Régression  des  kératites  et  opacités  cor- 
nééennes  expérimentales  sous  l’action  de  l’é¬ 
ther  benzyl-cinnamique,  2550. 

Coxarthrites.  Effets  de  la  radiothérapie  fonctionnelle, 
neuro-endocrinienne,  dans  les  — ,  1522. 

Crampe.  La  —  des  écrivains,  1441. 

Crâne.  Sur  le  traitement  des  traumatisme  crâniens, 
2000  ;  les  troubles  vestibulaires  au  cours  des  tu¬ 
meurs  endocriniennes,  2491  ;  hématome  sous- 
dural  post-traumatique  tardif,  2980, 

Cristalla.  Rapport  sur  la  — ,  1518. 

Cubitale.  Styloïdite  —  chez  une  joueuse  de  tennis, 
2608. 

Cyanose.  —  par  hypoventilation  alvéolaire,  1316. 


D 


Décalcification.  La  —  chez  les  enfants,  904, 1039. 

Démence.  L’étiologie  tuberculeuse  de  certaines  — 
précoces,  2250. 

Denrées.  Au  sujet  de  la  souillure  de's  —  exposées  dans 
les  étalages,  1052. 

Dent,  dent  ition.  Restauration  fonctionnelle  d’un  cas 
de  perte  de  l’articulé  dentaire,  353  ;  un  conseil 
aux  femmes  enceintes  :  soignez  vos  dents,  493  ; 
l’opothérapie  splénique  dans  les  accidents  de 
dentition,  709  ;  première  dentition  ;  accidents  et 
dates,  1109  ;  faut-il  enlever  une  dent  en  période 
d’infection  aiguë,  1321  ;  un  essai  de  théorie  sur 
la  dentition  (anatomie  comparée),  2064  ;  affec¬ 
tions  cutanées  et  système  dentaire,  2491  ;  fré¬ 
quence  des  grands  accidents  d’infection  d’origine 
dento-bucco-pharyngée,  3565. 

Dermatose.  —  et  cataracte,  1515  ;  la  cure  des  der¬ 
matoses  irritables  et  prurigineuses  à  La  Roche- 
Posay,  2068. 

Désarticulation.  Etat  actuel  d’un  malade  ayant  subi 
une  —  médiotarsienne  (Chopart  modifié),  2787. 

Diabète.  Radiographies  de  lésions  osseuses  chez  un 
diabétique,  160  ;  le  rôle  de  l’artérite  dans  la  gan¬ 
grène  diabétique  des  membres  inférieurs,  347;  la 
glycémie  fournit-elle  un  critère  précis  de  l’évolu¬ 
tion  d’un — ^traité  par  l’insuline,  424  ;  le  -  infantile 
et  son  traitement,  501  ;  — ■  insipide  suivi  de  — 
sucré  avec  coma  ;  influence  des  grossesses  sur 
la  polyurie  et  le  traitement  par  la  folliculine, 
575  ;  du  diagnostic  précoce  dans  le —  infantile, 
693  ;  l’insuline  huileuse  dans  le  — ,  985  ;  —  et 
épilepsie,  1196  ;  —  et  arsenic,  1311,  1438  ;  sur  le 
traitement  du  — ,  1518  ;  le  —  et  les  états  para- 
diabétiques  dans  leurs  rapports  avec  la  grossesse, 
1709  ;  les  acquisitions  récentes  sur  le  —  sucré  : 
leur  intérêt  pratique,  1998  ;  étude  anatomo-cli¬ 
nique  d’un  cas  de  —  bronzé,  1999  ;  les  vitami¬ 
nes  B  dans  le  traitement  du  — -,  2000  ;  les  princi¬ 
pales  causes  de  la  mortalité  dans  le  — ,  2057  ; 
— -insipide. et  neuro-syphilis  diffuse,  2315  ;  coma 
diabétique  sans  réaction  de  Gerhardt,  2377  ; 
—  rénal  et  troubles  glyco-régulateurs,  2433  ; 
coma  diabétique  guéri  par  l’insuline,  suivi  d’un 
coma  azotémique  mortel,  2551  ;  comment  conce¬ 
voir  un  traitement  du  — ,  qui  soit  accessible  à  tous 
les  praticiens,  2600  ;  la  réserve  alcaline,  salut  du 
diabétique,  2603  ;  glycosurie  et  glycémie  comme 
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éléments  de  diagnostic  du  — ,  3169  ;  le  —  rénal, 
3282  ;  arthrite  purulente  du  poignet,  complica¬ 
tions  d’otite  moyenne  chez  un  diabétique, 
3432  ;  la  cataracte  diabétique  chez  l’enfant, 
3688. 

Diathermie.  La  —  hypophysaire  dans  le  traitement 
de  certaines  affections  utérines,  1588  ;  les  indica¬ 
tions  de  la  —  en  gynécologie,  1814  ;  la  —  dans 
le  traitement  des  affections  douloureuses  du 
gros  intestin,  3225. 

Diététique.  La  —  dans  les  maladies  infectieuses  in¬ 
fantiles,  1050. 

Digestif.  Applications  du  martelage  au  diagnostic 
et  au  traitement  des  maladies  du  tube  digestif, 
159. 

Digitale.  Un  nouveau  digitalique  :  la  cryptostégia 
madagascariensis,  158  ;  une  nouvelle  digitale, 
3108. 

Diphtérie.  La  sérothérapie  et  la  prévention  de  la  — , 
1119  ;  —  du  cuir  chevelu,  1381  ;  la  re vaccina¬ 
tion  à  l’anatoxine  antidiphtérique  de  Ramon, 
1428  ;  paralysies  diphtériques  expérimentales  : 
essai  de  traitement  par  le  sérum  antidiphtérique, 
2001  ;  la  — ;  du  sérunj.  de  Roux  à  l’anatoxine  de 
Ramon,  2058  ;  la  —  dans  l’Indre  :  épidémiologie, 
prophylaxie,  2068  ;  à  propos  de  la  — •  chez  les 
vaccinés,  2313  ;  l’évolution  de  la  —  et  ses  trois 
stades  dangereux,  2976. 

Distomatose.  Nouveau  traitement  de  la  —  hépati¬ 
que,  32. 

Diurétiques.  —  mercuriels  et  obstacle  prostatique, 
780  ;  action  diurétique  conjuguée  de  l’extrait 
thyroïdien  et  de  la  théobromine,  2377. 

Dolichocôlon.  Les  méfaits  du  —  chez  la  femme  en¬ 
ceinte,  1997. 

Douche.  De  la  —  filiforme  de  Salies-de-Béarn  en  chi¬ 
rurgie  esthétique,  428. 

Duodénum.  Un  procédé  rapide  de  cathétérisme  duo- 
dénal,  1730  ;  le  méchage,  excellent  traitement 
des  perforations  duodénales,  1810  ;  sur  un  cas 
d’ulcère  duodénal,  2858  ;  corps  étrangers  delà 
4®  portion  du  —  chez  un  enfant  de  2  ans,  2920  ; 
un  cas  d’ulcus  duodénal  avec  hémorragies,  3103. 

Dysménorrhée.  Les"  jeunes  filles  dysménorrhéiques, 
227  ;  —  et  massage  gynécologique,  1319. 

Dysovaries.  L’association  bromure  folliculine  dans  le 
'  traitement  des  — -,  2379. 

Dyspepsies.  Les  injections  intradermiques  de  lait 
dans  le  traitement  de  quelques  — •  alimentaires, 
917. 

Dystasie.  La  —  aréflexique  héréditaire,  1351. 

Dystrophies.  Les  stades  successifs  (inapparent,  fruste, 
affirmé,  incurable)  des  —  alimentaires,  '32  ;du 
stade  inapparent  au  stade  d’incurabilité  des  — 
alimentaires,  1811  ;  les  dystrophies  uviosensibles 
des  grands  enfants  et  des  adolescents,  2243. 


E 


Eaux  de  boisson.  L’épuration  des  —  par  la  javellisa¬ 
tion  ne  semble  devoir  constituer  qu’un  procédé 
d’exception  ou  de  fortune,  3359. 

Eaux  thermales.  Effets  vaso-constricteurs  des  — 
de  Bourbonne-les-Bains  ;  réactions  physio-pa¬ 
thologiques  redressées  par  la  cure  thermale. 


1942  ;  la  cure  thermale  à  Bagnoles-de-I’Orne, 
2130  ;  le  traitement  des  neurotonies  cardio- 
vasculaires  par  l’hydrothérapie  à  jets  de  petit 
calibre  sous  haute  pression,  2130. 

Ecchymose.  Un  cas  de  masque  ecchymotique  de  la 
face,  3223. 

Eclampsie.  Rôle  du  terrain  dans  1’  —  puerpérale, 
3100. 

Eczéma.  — ,  3161. 

Education  physique.  Ce  que  pratiquement  le  méde¬ 
cin  doit  savoir  de  1’  —,  1724. 

Electricité.  L’  —  atmosphérique,  son  rôle  en  biologie 
et  en  physiologie  humaines  ;  applications  à  la 
thérapeutique,  3221. 

Electro-chirurgie.  —  endoscopique,  1516. 

Electro-pyrexie.  Sur  1’  —  ;  principales  indications  ac¬ 
tuelles  des  ondes  courtes  en  thérapeutique, 
1591. 

Empalement.  Un  cas  d’  — ,  228. 

Encéphalite.  Longue  persistance  du  virus  à  l’état 
latent  chez  les  sujets  atteints  d’  — ,  1656  ;  V  — 
épidémique  entraine  d’importantes  séquelles,  3162. 

Enchondrome.  — ■  isolé  de  l’humérus  chez  un  adulte, 
3565. 

Endocardite.  Sur  un  cas  d’  —  secondaire pneumo- 
coccique  maligne,  2609. 

Endocrines.  Troubles  endocriniens  constatés  au 
cours  de  la  séborrhée  et  de  l’acné  (méthode 
interférométrique  de  Hirsch),  426  ;  les  directives 
de  la  thérapeutique  endocrinienne,  2855  ;  les 
signes  de  la  main  en  petite  endocrinologie,  3695. 

Endométriome.  A  propos  de  1’  —,  2002. 

Enfant.  Curriculum  de  la  vie  de  V  — ,  1592. 

Epidémiologie.  Les  épidémies  en  1931, 157  ;  la  déter¬ 
mination  des  foyers  d’endémicité  amaril,  630. 

Epilepsie.  Le  traitement  de  l’état  de  mal  épileptique 
par  l’acétylcholine,  291  ;  crises  épileptoïdes  au 
niveau  d’un  moignon  d’amputation  de  cuisse, 
2252  ;  influence  de  l’alimentation  sur  les  acci¬ 
dents  épileptiques,  3430  ;  le  traitement  de  1’  — 
par  les  sels  de  bore,  3637. 

Epiphyse.  L’  —  en  thérapeutique,  2433. 

Epithélioma.  Rapidité  d’apparition  d’un  —  spino- 
cellulaire  post-traumatique,  427  ;  —  primitif  de 
la  trompe,  2002. 

Epulls.  L’électro-coagulation  dans  le  traitement  de 
r— ,  3431. 

Erysipèle.  —  mortel  de  la  face  avec  infarctus  du 
myocarde,  633. 

Erythèmes.  Les  —  interthérapeutiques  du  neuvième 
jour,  2069. 

Estomac.  Voir  aussi  gastrique.  —  et  duodénum  in¬ 
trathoraciques,  632  ;  technique  de  la  gastro- 
suspension  par  le  procédé  de  Lambret,  1732; 
•  l’influence  du  facteur  psychique  sur  les  contrac¬ 
tions  et  l’évacuation  de  1’  — ,  2003  ;  traitement 
de  l’ulcère  de  1’  —  par  l’application  locale  de 
substances  radioactives,  2609  ;  un  cas  de  libé¬ 
ration  de  1’  — •  après  accidents  consécutifs  à 
une  gastropexie,  2787',  l’insuffisance  sécrétoire 
de  r  —,  et  son  traitement  par  l’acétylcholine, 
2918. 

Ethmoïdite.  —  siippurée  avec  atrophie  papillaire, 
2378. 


F 


Fécondation.  Le  traumatisme  est  susceptible  parfois 
de  favoriser  la  — ,  2487. 
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Fibrome.  Inondation  péritonéale  consécutive  à  iine 
torsion  de  — ■,  1520  ;  la  calcification  des  — j  1657. 
et  en  particulier  dans  l’infra-diathermie,  2860. 

Fièvre.  Voir  aussi  «  Brucellose  »  La  mélitine  par 
voie  buccale  dans  la  fièvre  ondulante,  503  ; 
deux  nouveaux  cas  de  fièvre  ondulante  d’ori¬ 
gine  bovine  en  Franche-Comté,  1196  ;  quelques 
modalités  de  la  thérapeutique. 

Fièvre  ganglionnaire,  ia — de  V enfance,  21^,  695, 842. 

Fièvre  typhoïde.  Perforation  intestinale  typhique 
opérée  et  guérie,  1255  ;  prophylaxie  de  la  — 
dans  la  marine  marchande,  3564  ;  action  des 
boissons  acides  et  alcooliques  sur  le  bacille,  ty¬ 
phique,  3633. 

Foie.  Résection  d’un  lobe  flottant  du  — -,  426  ;  com¬ 
me/l?.  explorer  la  fonction  hépatique  én  clientèle, 
1307  ;  le  comportement  de  la  fonction  d’arrêt 
du  — ,  1315  ;  l’épreuve  de  la  galactosurie  et  le 
diagnostic  de  l’insuffisance  hépatique,  2191  ;  les 
avantages,  les  inconvénients  et  les  indications 
du  régime  lacté  dans  les  maladies  du  — ,  2856  ; 
les  variations  de  l’ammoniurée  chez  les  sujets 
Sains  et  les  hépatiques  sous  l’influence  de  l’in¬ 
gestion  d’acides  et  d’alcalins,  2858. 

Fourmis.  Destruction  des  — ,  589,  950. 

Fractures.  Traitement  des  —  de  la  Clavicule,  34  ; 

—  des  apophyses  transverses  lombaires  ,  574  ; 

—  de  l’éperon  olécranien,  630,  ;  traitement  des 

—  de  la  colonne  vertébrale  ;  la  méthode  de 
Lorenz  Bœhler,  779  ;  —  des  deux  os  de  l’avant- 
bras  à  la  partie  moyenne,  traitée  par  ostéo¬ 
synthèse,  780  ;  —  de  l’extrémité  inférieure  de 
l’humérus,  781  ;  —  des  apophyses  transverses 
des  vertèbres  lombaires,  918  ;  à  propos  d’une  — 
consolidée  d’un  tibia  de  cerf  préhistorique, 
1052  ;  deux  cas  d’astragalectomie  pour  — , 
1054  ;  —  du  col  chirurgical  de  l’humérus.  —  de  la 
malléole  externe,  1246  ;  à  propos  d’un  cas  de  — 
des  deux  os  de  l’avant-bras  au  tiers  inférieur, 
1255  ;  les  —  de  la  diaphyse  fémorale,  1429  ;  sur  les 
réactions  des  parties  molles  et  du  périoste  après 
les  —  sans  déplacement  et  les  contusions  des 
doigts,  1520  ;  appareillage  pour  l’application  des 
plâtres  de  l’avant-bras,  1521  ;  —  sous-condy- 
lienne  de  l’humérus  chez  un  enfant  de  4  ans 
1521  ;  paralysie  du  nerf  cubital  vingt  ans  après 
une  —  du  coridyle  externe  de  l’humérus,  1813  ; 
de  l’utilisation  des  appuis  crâniens  pour  la  ré¬ 
duction  des  fractures  de  l’angle  de  la  mandibule, 
1942  ;  —  de  l’olécrâne  ;  vissage  ;  sutxire  ou  cer¬ 
clage,  1998  ;  traitement  des  pseudarthroses  et 
retards  de  consolidation  par  le  sérum  de  «  —  », 
248  ;  résultats  éloignés  des  —  du  col  du  fémur, 
2664  ;  les  —  méconnues  des  métacarpiens,  2723  ; 
résultats  éloignés  des  —  bi-malléolairës  du  cou¬ 
de-pied,  2783  ;  traitement  des  —  des  deux  os  de 
l’avant -bras,  3045  ;  troubles  endocriniens  et 
retards  de  consolidation  des  — ,  3103  ;  un  cas  de 

—  du  maxillaire  intérieur  chez  un  édenté  total  ; 
procédé  de  réduction,,3104  ;  à  propos  des  séquel¬ 
les  des  —  du  crâne,  3226  ;  les  —  de  fantbe,  .3275. 

Furoncles.  Les  —  de  l’auvent  nasal  et  do  la  lèvre  su¬ 
périeure,  2660. 


G 


Galvanisation.  La  —  cérébrale,  traitement  peu  connu 
et  très  efficace  des  troubles  mentaux,  774. 
Gangrènes.  A  propos  des  — ■  eu  plaques  superficielles 
et  curables  des  membres  inféricur.s,  780. 


Gastrique.  Troubles  fonctionnels  cardio-vasculaires 
d’origine  — ,  777  ;  un  cas  de  gastro-entéropathié 
méconnue,  847  ;  le  traitement  des  ulcères  —  par 
les  acides  animés,  2727. 

Gastro-entérostomie.  Séquelles  de  — ,  traitées  par 
l’opération  de  Judd,  2004. 

Gastroscopie.  Etude  anatomo-clinique  et  thérapeuti¬ 
que  des  gastrites  dans  le  cadre  de  la  — ,  29. 

Gaz  de  combat.  Défense  contre  les  — .  Instruction 
de  la  population  civile  (circulaire  ministérielle  du 
20  février  1933),  880. 

Gaz  thermaux.  Voir  aussi  «'  Radio-activité  »,  Les 
injections  sous-cutanées  de  — 291  ;  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  —  de  Royat  dans  l’an- 
giné  de  poitrine  et  la  claudication  intermittente, 
2431,  2432  ;  les  injections  sous-cutanées  de  gaz 
carbonique  et  de  —  en  thérapeutique  cardio¬ 
vasculaire,  3044. 

Genou.  Luxation  du  cartilage  semi-lunaire  du  — , 
629  ;  traitement  des  lésions  intra-articulaires 
du  — ,  698  ;  corps  étranger  intra-articulaire  du 
— ,  705  ;  le  fauchage  du  — ,  848  ;  gros  —  ména¬ 
gent  parfois  graves  Surprises,  3283. 

Glaucome.  Le  —  aigu,  son  diagnostic  et  son  traitement,^ 
2838  ;  le  —  chroniqué,  son  diagnostic  et  son  trai¬ 
tement,  3347. 

Glossitte.  La  — médiane  losangique,  341  ;  les  — ^  des¬ 
quamatives  en  aire,  426. 

Gonocoques.  Importance  des  pseudo-  —  en  urologie, 
2858. 

Greffes.  Les  —  muqueuses  ;  nouvelle  technique  avec 
présentation  d’instruments,  428  ;  un  film  d’une 
nouvelle  technique  de  —  testiculaire,  1731  ;  à 
propos  de  onze  cas  de  greffes  osseuses,  2071  ;  les 
auto-  ,  hémo-  et  hétéro - en  chirurgie  répara¬ 

trice,  2666  ;  sur  un  critère  de  vitalité  des  gref¬ 
fons  ovariens,  3288. 

Grippe.  Existe-t-il  un  traitement  spécifique  de  la  —  ? 
3501. 

Grossesse.  Voir  aussi  «  Placenta  ».  Une  grossesse 
extra-utérine  peut  se  poursuivre  après  le  cin¬ 
quième  mois  ;  son  diagnostic  ;  son  traitement, 
151  ;  de  l’intérêt  pratique  des  procédés  nou¬ 
veaux  de  diagnostic  biologique  de  la  gestation, 
1315  ;  comment  se  termine  la  —  dans  les  bas¬ 
sins  rétrécis,  1435  ;  crise  d’occlusion  intestinale 
au  cours  d’un  — ,  1522  ;  le  prolandiagno.stic  dé 
la  — ,  1586  ;  modifications  du  système,  réticulo¬ 
endothélial  pendant  la  —  normale  et  patholo¬ 
gique,  1997  ;  un  cas  d’azotémie  grave  pendant 
la  — ,  2004  :  réactions  biologique.s  de  —  très  pré¬ 
coces,  2550  ;  accidents  gravido-cardiaques, 
2662  ;  quelques  directives  pour  le  traitement 
de  l’infection  puerpérale  à  quel  moment  sonne 
l’heure  du  chirurgien,  2848  ;  rupture  en  deux 
temps  de  —  tubaire,  3225  ;  existe-t-il  dans  le 
post-partum  des  fièvres  d’origine  protéinique, 
3494  ;  l’œdème  aigu  du  poumon  au  cours  de  la 
puerpéralité,  3494  ;  diagnostic  de  la  —  extra- 
utérine,  3563  ;  le  diagnostic  biologique  de  la  — 
extra-uiérine,  3697. 

Gynécologie.  La  parthénologie  ou  —  des  vierge.s, 
1052  ;  à  propos  de  rionisation  on  thérapeutique 
gynécologique,  1319. 


Il 


Hanche.  Voir  «  Orthopédie  ». 

Héliothérapie.  La  pigmentation  cutanée  n’altcsté 
jms  l’action  utile  de  1’  — ,  2608. 
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Hématémèse.  Grandes  —  traitées  par  gastrectomie, 
3290. 

Hématocèle^  —  par  rupture  d’un  fibrome  géant  du 
corps  utérin,  après  torsion  en  masse  de  l’isthme, 
1732,  , 

Hématomÿélie.  — ,  accident  de  plongée  par  fond  in¬ 
suffisant,  506. 

Hématüfiè.  Les  —  retardées  post-traumatiques, 
2132. 

Hémocfinothéraplé.  Faits  nouveaux  relatifs  à  F  — , 
846. 

Hémolytique.  La  splénomégalie  —  familiale,  3700. 

Hémophilie.  Les  arthropathies  hémophiliques,  1586. 

Hémorragie.  Ceux  qui  saignent  facilement  ;  hémogé¬ 
nie  ou  hémophilie  ;  pour  les  déceler,  282  ;  sonde- 
ballon  destinée  à  arrêter  les  —  du  côl  de  la  ves¬ 
sie  et  de  l’urètre  postérieur,  1521  ;  un  ca.s  de 
troubles  visuels  après  une  —  abondante,  2192. 
les  ■—  retardées  dans  les  traumatismes  des  viscè¬ 
res,  2250  ;  le  chlorure  de  calcium  met-il  à  l’abri 
des  —  post-opératOires  ?  2434. 

Hémorroïdes.  Le  traitement  médical  des  — -,  983  ; 
la  méthode  sclérosante  dans  les  anémies  d’ori¬ 
gine  hémorroïdaire,  1880  ;  la  phlébite  hémorrhoï- 
dairc  externe  et  son  traitement,  2123  ;  le  traite¬ 
ment  curatif  des  —  par  les  méthodes  ambulatoi¬ 
res,  3101.  • 

Hémostase.  —  par  électro-coagulation  diathermique 
sur  pince,  1382. 

Hernie.  Contusion  herniaire  par  l’intermédiaire  du 
bandage,  426  ;  —  inguinale,  491  ;  —  diaphrag¬ 
matique,  2248,  3226. 

Herpès.  Traitement  des  —  récidivants  par  las  corps 
colorants,  2133. 

Homéopathie.  Une  causerie  sur  1’  —,  1101  ;  V  — 
(pour  ceux  qui  ne  savent  pas  très  exactement  ce 
‘que  c’est),  2299,  2916. 

Houille.  Les  risques  professionnels  dans  l’industrie 
de  la  distillation  de  la  —  et  de  la  fabrication  du 
gaz  d’éclairage,  843. 

Hjgiène.  Sur  F  —  des  industries  de  soies  artificielles, 
1120  ;  sur  la  création  de  2.000  débits  de  boissons 
spiritueuseSj  2131  ;  dix  ans  de  la  vie  de  réfugiés 
arméniens  ;  ethnographie,  psychologie,  biologie, 
2133  ;  notions  actuelles  sur  la  salubrité  de  l’huî¬ 
tre,  2264  ;  à  propos  du  lait,  2323. 

Hyperglycémie.  De  F  —  post-opératoire,  1999. 

Hyperhémie.  L’  —  provisoire  en  thérapeutique, 2485  ; 
la  thérapeutique  pari’  — ,  3104. 

Hypertension.  L’hérédité chezleshypertendus,.1812  ; 
ce  que  peuvent  être  les  hémorragies  dues  à  Fhy- 
pertension  artérielle,  2542  ;  F  —  des  bossus  et 
des  sclérotiques,  2860. 

Hyperthyroïdie.  Goitre  toxique  ;  —  post -opératoire 
au  dixième  jour,  3043. 

Hypoglycémie.  Le  traitement  de  F  — ,  155  ;  les  — 
spontanées  en  pratique  médicale,  977  ;  coma 
hypoglycémique  par  excès  d’insuline  après 
ga.stro-imtéi'ostoinie  pour  sténose  du  pylore 
chez  un  glycosuriqiie  ioanitié,  1122. 

Hypophyse.  Sur  Faction  anticéphalalgique  de  Fex- 
tvait  de  lobe  postérieur  d’  — ,  1252  ;  l’extrait  de 
lobe  postérieur  .  L’  —  et  les  métrorragies.  1657 
2665. 

Hypotension.  Un  cas  d’  —  veineuse  orthostatique. 
2132. 

Hystérectomie.  —  abdominale  ou  subtotale,  843, 
2312  ;  les  kystes  iiel viens  consécutifs  à  F  — , 
2002  ;  technique  Simplifiée  d’  —  abdominale, 
2252  ;  sur  vingt  cas  d’  —  vaginale  avec  colpoi'" 
raphio  antérieure  et  colpo-périnéorraphie  dans 
les  prolapsus  graves,  2859  ;  doit-on  conserver  un 
ovaire  au  cours  de  F  —,  3863. 

Hystérie.  L’  —  dans  le  Proche-Orient,  1117. 


Ictère.  —  discret  et  encre  violette,  422  ;  la  par¬ 
ticipation  du  pancréas  au  syndrome  de  F  — 
catarrhal,  1444  ;  te  traitement  de  V  —  catarrhal 
chez  l’enfant, 

Immunisation.  Prévention  et  —  1535  ;  — par  voie 
aérienne,  1813. 

Immunothérapie,  Aut-immun-hèmo-thérapie,  90. 

Immuno-transfusion.  De  F  —  chez  l’enfant,  288. 

Impétigo.  — ,  3693. 

Inassimilation.  Los  syndromes  d’  — ,  918. 

Infections.  Sur  les  —  polymicrobiennes,  425. 

Inhumations.  Sur  les  mesuers  à  prendre  pour  empê¬ 
cher  les  —  prématurées,  1317. 

Insectes.  Action  des  rayons  X  sur  la  métamorphose 
des  — ,  1382. 

Insolation.  L’  — prolongée  tue  les  rongeurs,  351. 

Insomnie.  Le  traitement  des  —  douloureuses,  637  ; 
traitement  de  F  — ,  3293. 

Insuline.  Insulinothérapie  de  l’anthrax  en  dehors  du 
diabète,  2189, 

Interférométrie.  Variations  des  résultats  interféro- 
métriques  (méthode  de  Hirsch)  au  cours  du 
cycle  menstruel,  1121  ;  —  et  étude  des  troubles 
endocriniens  constatés  au  cours  de  la  séborrhée 
et  de  l’acné,  1196  ;  F  —en  clinique,  1512,2778; 
contribution  à  l’étude  des  troubles  endocri- 
nien.s  constatés  au  cours  du  vitiligo  (applica¬ 
tions  de  la  méthode  interférométrique  de  Hirsch) 
1519  ;  premières  recherches  interférométriques 
faites  avec  des  extraits  de  tissu  cutané,  2251  ; 
F  —  dans  les  affections  thyroïdiennes,  2921 . 

Intertrigo.  — ,  3346. 

Intestin,  invagination  chronique  par  tumeur  du 
cæcum  ;  hémi-colectomie  droite,  84  ;  l’élément 
dynamique  de  l’iléus  mécanique  ;  l’épreuve  de 
Fésérine,  700  ;  le  côlon  droit  chez  les  obèses  ; 
examen  radiologique,  703  ;  invagination  iléo- 
cœcale  d’une  tumeur  de  F  —  grêle,  résection  iléo- 
cœcalo  ;  guérison,  1520  ;  paralysie  intestinale 
par  hématome  comprimant  le  plexus  cœliaque 
2131  ;  réactions  coliques  post-opératoires,  2607  ; 
le  traitement  de  l’atonie  intestinale  post-opératoire, 
par  la  prostigmine,  2776  ;  occlusion  intestinale 
par  séminome  de  l’ovaire,  3102  ;  torsion  épi¬ 
ploïque,  3102  ;  sur  le  traitement  de  l’invagina¬ 
tion  intestinale  du  nourrisson,  3223  ;  l’énigme 
du  flanc  droit  douloureux,  3629. 

Intoxication.  Accidents  toxiques  par  l’essence  chez 
les  automobilistes,  290  ;  la  forme  parkinsonienne 
de  F  —  oxycarbonée,  503  ;  —  picrique  par  ovu¬ 
les  gynécologiques,  505  ;  —  d’origine  intestinale 
(toxémie  iléo-typhlo- colique),  2428  ;  —  grave  par 
un  adhésif  .solubilisé  par  le  benzène,  2492. 

lodurothérapie.  Pathologie  nerveuse  et  iodurothéra- 
pie,  1819. 
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Jardins  d’enfants.  -  ,  médecins  et  jadiniers,  2001. 
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Kala-azar.  Le  dépistage  du  — ,  1518. 

Kystes.  Quelques  points  de  technique  opératoire 
plastique  des  —  synoviaux,  428  ;  —  du  canal  de 
Sténnn,  491  ;  —  hydatique  de  la  région  deltoï- 
dienre,  705  ;  —  hydatiques  des  os,  1932. 


L 


Lait.  Le  — ■  dans  l’estonaac  ou  dans  l’intestin  malade  ; 
que  faire  lorsque  sa  digestion  devient  difficile, 
1047  ;  l’alimentation  sans  —  dans  la  première 
enfance,  1811  ;  le  —  chez  les  cardiaques  et  les 
artériels,  2375  ;  —  malodorants  et  à  mauvais 
goût,  2432  ;  sur  l’emploi  du  — ,  comme  véhicule 
de  médicaments,  3287. 

Laryngoscopie.  Remarques  à  vropos  de  la  —  indirecte, 
1936. 

Lèpre,  Le  traitement  de  la  — ,  21. 

Leucémie.  Un  cas  de  —  myélogène  à  polynucléaire 
sans  splénomégalie,  2981  ;  à  propos  de  quelques 
cas  de  —  lymphoïde,  3287. 

Leucoplasie.  Quatre  cas  de  —  congénitale  traités  par 
l’électro -coagulation,  1320. 

Lévurides.  Les  —  cutanées,  2189. 

Lichen.  —  plan  au  cours  d’un  traitement  par  injec¬ 
tion  de  sels  d’or,  2003. 

Lit  d’eau.  Le  —  permet  une  balnéation  permanente 
prolongée  et  inofïensive,  2246. 

Lithiase.  —  urinaire  chez  l’enfant,  1320. 

Lombaire.  La  ponction  — ,  1645. 

Lupus.  Le  —  érythémateux  et  son  traitement,  2725. 

Luxation.  —  ancienne  du  coude,  147  ;  — ^externe- 
du  coude,  1520  ;  —  de  la  colonne  cervicale  révé¬ 
lée  par  des  injections  anesthésiantes  dans  la 
nuque,  1730  ;  les  —  traumatiques,  2177  ;  traite¬ 
ment  des  —  acromio-claviculaires,  2313  ;  trai¬ 
tement  des  —  récidivantes  de  l’épaule,  3171  ; 
à  propos  de  la  —  congénitale  de  la  hanche,  3431. 

Lymphogranulome.  Traitement  du  —  bénin  de  l’aine 
(maladie  de  Nicolas-Favre),  1586  ;  localisations 
nerveuses  expérimentales  du  virus  lympho-gra- 
nulomateux.  2131  ;  forme  cutanée  ulcéreuse 
de  la  —  maligne,  3565. 


M 


Magnésium.  Action  des  sels  halogènes  de  —  sur  le  pH 
urinaire,  158  ;  essai  de  thérapeutique  des  chéloï¬ 
des  par  l’ionisation  au  chlorure  de  — ,  3634, 


Maigreur.  Pour  faire  maigrir  un  obèse,  156  ;  l’avenir 
est  aux  maigres,  1309. 

Mal  perforant  plantaire.  Sur  le  traitement  du  — 
2131. 

Maladie.  Sur  la  fréquence  actuelle  de  la  —  de  Nicolas- 
Favre,  505  ;  Za  —  de  Volkmann,  685  ;  un  cas  de 

—  de  Gaucher  à  déterminations  osseuses,  avec 
cellules  de  Gaucher  dans  les  crachats,  1383  ; 

—  de  Thomsen,  1653  ;  la  paralysie  dans  la  —  de 
Hodgkin,  2371  ;  un  cas  de  —  de  Pellegrino- 
Stieda,  2433  ;  —  de  Rendu-Osler(angiomatose 
hémorragique  familiale),  2662  ;  forme  rénale  de 
la  — d’Osler,  3172. 

Maladies  contagieuses.  Sur  la  déclaration  obligatoire 
des  — ,  95. 

Malariathérapie.  —  et  méningopathie  cérébrale  sy¬ 
philitique,  1590, 

Mamelon.  Pour  éviter  et  guérir  les  crevasses  du  —, 
2372. 

Manganèse.  De  l’emploi  de  l’oxyde  de  —  comme  cata¬ 
lyseur  des  médications  toniques,  2772. 

Mastoïdite.  —  extériorisée  et  abcès  extra-dural  chez 
un  enfant  de  trois  ans  ;  trépanation  mastoï¬ 
dienne  élargie  ;  guérison,  348  ;  le  danger  de  la 
temporisation  dans  les  —  latentes  du  vieillard, 
629  ;  les  modes  de  développement  d’une  —  aiguë, 
1185  ;  de  la,  —  postérieure,  3489. 

Maxillaire.  Atrésie  du  — ■  supérieur,  avec  imperméa¬ 
bilité  nasale  chez  une  adulte  de  30  ans  ;  traite¬ 
ment  orthopédique  par  dilatation  transversale, 
2787. 

Mouches.  Iæs  larves  de  —  en  thérapeutique  chirur^ 
gicale,  2376. 

Manie.  La  —  syndrome  et  maladie,  83. 

Mélltococcie.  Les  complications  méningées  de  la  —, 
916. 

Méningite.  Sur  un  cas  de  —  cérébrospinale  cloison¬ 
née  à  méningocoques,  781  ;  herpès  et  — ,  984  ; 
un  cas  de  —  suraiguë  charbonneuse,  1519  ;  sur 
le  traitement  de  la  —  cérébrospinale,  1813  ;  la 

—  tuberculeuse  reste  d’un  diagnostic  difficile  ; 
les  chances  de  sa  guérison  par  l’allergine,  2185  ; 
un  cas  de  —  à  diplococcus  pharyngés  fia  vus  II, 
21 91  ;  —  séreuse  et  accès  d’épilepsie  après  des 
coups  sur  la  tête,  3046  ;  —  cérébro-spinale  ap¬ 
parue  à  la  suite  d’une  ponction  lombaire  au 
cours  d’une  méningococcémie  pure,  3225. 

Ménopause.  L’hyperthyroïdie  de  la  — ,  984  ;  les 
acreparesthésies  de  la  — ,  1056. 

Menstruation.  Ovulation  et  — ,  2432  ;  le  mécanisme 
anatomique  de  la  — ,  3365. 

Métabolisme  basal.  Le  —,  912,  1107. 

Métrite.  Du  traitement  des  —  du  col  par  l’acide  pi- 
crique  associé  au  rouge  d’acridine,  2728. 

Mictions.  Contre  les  —  involontaires  ;  la  scopola- 
mine,  1995. 

Migraine.  L’acétylcholine  dans  la  —  ophtalmique 
2189 -,168— ,3030. 

Mongolisme.  Traitement  du  — ,3415. 

Monoplégie.  —  brachiale  gauche,  totale,  consécutive  à 
un  traumatisme,  2125. 

Morphine.  De  la  —  et  de  l’art  de  s’en  servir,  2366, 
2482. 

Moustiques.  — ■  arboricoles,  1730. 

Muguet.  —  primitif  récidivant  et  insidieux  de  l’hypo- 
pharynx,  3566. 

Myoplasties.  —  delto-trapézo-pectorales,'31. 

Myxœdème.  Traitement  du  — ■  et  de  l’hypothyroïdie 
3207. 
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Natation.  Les  accidents  de  la  — ,  2676. 

Néphrite.  Action  de  l’insuline  dans  la  —  chronique, 
158  ;  hémorragie  rénale  bilatérale  sans  —  au 
cours  du  traitement  par  l’insuline  chez  un  dia¬ 
bétique  jeune,  505  ;  les  vomissements  dans  les 
—  néphrites,  572  ;  les  injections  intraveineuses 
quotidiennes  massives  de  solution  glucosée  hy¬ 
pertonique  chez  les  brightiques  hypertendus,, 
573  ;  rétention  hydrique  chlorurée  avec  œdème 
et  oligurie,  ayant  résisté  au  régime  déchloruré 
strict  et  disparaissant  par  les  injections  et  in¬ 
gestions  de  chlorure  de  sodium,  700  ;  —  mercu¬ 
rielle  grave  à  évolution  prolongée  avec  troubles 
résiduels  ;  remarques  sur  la  rechloruration,  846  ; 
peut-on  traiter  les  néphrétiques  chroniques 
azotémiques  par  l’insuline,  1442  ;  sur  l’indoxy- 
lémie  dans  les  —  chroniques,  1945  ;  le  régime  aes 
brightiques,  2049  ;  —  de  l’enfance -et  ultra- virus 
tuberculeux,  2251  ;  à  propos  d’un  cas  d’azoté¬ 
mie  avec  chloropénie  par  —  fonctionnelle,  traité 
par  transfusion  du  sang  et  chloruration  à  haute 
dose,  2858  ;  la  —  aiguë  expérimentale  ;  son 
syndrome  humoral  ;  son  traitement,  2981  ; 
le  syndrome  d’hypertension  in tra- crânienne  dans 
les  — ■  chron  iques  hypertensives  de  l’enfan  ce,  3481  ; 
ne  nous  laissons  pas  surprendre  par  les  masques 
des  —  aiguës  infantiles,  3559. 

Néphrose.  Sur  un  cas  de  —  lipoïdique,  33  ;  signes 
humoraux  de  —  lipoïdique  succédant  à  une 
néphrite  aiguë  et  précédant  de  plusieurs  mois 
l’apparition  des  œdèmes,  1444  ;  un  cas  de  — 
lipoïdique,  ayant  débuté  par  une  néphrite  aiguë, 
1882. 

Neuras'thénie.  —  grave  due  à  une  hystérectomie  ; 
traitement  par  l’androstine  ;  guérison,  94  ;  trai¬ 
tement  de  là — ,1450. 

Neurologie.  Pratique  neurologique,  420,  627,  1108, 
1940,  2365. 

Nez.  Sur  la  correction  des  —  mal  formés,  428  ;  quel¬ 
ques  réflexions  sur  l’insuflisance  nasale  ;  faisons 
des  adénectomies  précoces,  1442. 

Nicotine.  Action  expérimentale  de  la  —  sur  les  coro¬ 
naires,  1729. 

Nitrophénine.  Un  accélérateur  des  combustions  cel¬ 
lulaires  :  la  — ,  363*2. 

Nœvus.  Histoire  d’un  —  bleu,  427. 

Nourrisson.  Pour  comprendre  le  cri  du  nourrisson  et 
du  petit  enfant,  344  ;  toute  diarrhée  verte  du 
nouveau-né  au  sein  n’est  pas  infectieuse,  1115  ; 
à  propos  des  arrêts  de  développement  chez  le  — , 
— ',  1885  ;  les  diarrhées  estivales  constituent  un 
grave  danger  pour  le  — ,  2065. 

Nouveau-né.  L’infection  génitale  chez  le  — ,  2726  ; 
étude  graphique  de  la  respiration  chez  le  — ,  le 
nouveau-né  et  le  prématuré,  2969. 

Novocaïne.  Action  de  la  —  sur  les  centres  bulbaires, 
1521. 

Nutrition.  Les  preuves  expérimentales  in  vitro  et  in 
vivo  de  l’ejfieacité  des  eaux  minérales  dans  les 
maladies  de  la  nutrition,  1243. 


O 


Obésité.  Traitement  de  1’  — ,  3368. 
Obsessions.  Les  formes  graves  des  — ,  502. 


Œil.  (Voir  aussi  Rétine).  L’arrachement  de  la  zonule 
de  Zinn,  338  ;  les  maladies  oculaires  d’origine 
professionnelle,  698;  Trois  leçons  sur  le  décolle¬ 
ment  spontané  de  la  rétine.  1.  Aspect  clinique, 
829  ;  II.  Diagnostic  différentiel  et  causal  du  dé¬ 
collement  rétinien  ;  indications  opératoires,  1031  ; 
III.  Traitement,  1176  ;  La  névrite  optique  de 
l’arsenic  pentavalent,  919  ;  les  changements  de 
la  couleur  des  yeux  à  l’époque  de  la  puberté, 
1935  ;  gliome  du  chiasma  optique  ;  ablation  par 
voie  transfrontale,  2252  ;  hérédité  de  la  couleur 
des  yeux,  2550  ;  des  plaies  du  globe  oculaire  et 
de  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  3424. 

Œsophage.  Un  cas  de  perforation  de  1’  — ,  574  ;  à  pro¬ 
pos  des  sténoses  cicatricielles  de  1’  — ,  703-  ; 
film  cinématographique  pour  l’exploration  de 
r  — ,  1255  ;  stase  œsophagienne  par  compres¬ 
sion  de  r  —  abdominal,  2072  ;  que  faire  en  pré¬ 
sence  des  os,  corps  étrangers  de  1’  —,  3290. 

Œufs.  La  valeur  nutritive  des  — ,  289  ;  l’allergie  au 
blanc  d’œuf  chez  le  nourrisson,  916. 

Olives.  L’huile  d’  —  en  thérapeutique  hépatique, 
2610. 

Ombilic.  Endométriome  de  1’  — ,  1732. 

Opothérapie.  L’  —  splénique  dans  les  accidents  de 
dentition,  709  ;  traitement  des  délires  aigus  toxi- 
infectieux  par  les  extraits  hépatiques  injecta¬ 
bles,  2921. 

Orchites.  Les  —  traumatiques,  1991  ;  prophylaxie  et 
traitement  de  T  —  ourlienne,  2607. 

Oreilles.  Abcès  cérébral  otitique .  ;  craniectomie  et 
sérum  de  Vincent,  1944. 

Orthopédie.  La  pratique  orthopédique  de  l’enfant  et  de 
l’adulte.  IV.  Les  affections  non  tuberculeuses  de  la 
hanche  chez  l’enfant,  557 .  V.  Le  traitement  chirur- ■ 
gieal  des  rhumatismes  chroniques,  1863. 

Ostéo-chondrite.  Un  nouveau  cas  d’  —  vertébrale 
infanoile,  1520. 

Ostéomalacie.  Le  traitement  de  T  —  par  l’ergostérol 
irradié,  1586. 

Ostéomyélite.  Deux  cas  de  —  des  maxillaires  chez  le 
nourrisson,  628  ;  histoire  radiographique  d’une 
—  chronique  d’emblée  du  cubitus,  2921. 

Ostéosynthèse.  —  par  plaque  vissée  des  fractures  à 
plusieurs  fragments  de  la  — ,  94  ;  sur  1’  —,  1255  ; 
sur  r  —  du  fémur,  3291  ;  —  du  col  du  fémur  par 
vissage,  3431. 

Ovaire.  Greffe  ovarienne  dans  la  grande  lèvre,  158  ; 
inondations  péritonéales  d’origine  ovarienne, 
703  ;  hémorragie  intrapéritonéale  d’origine 
ovarienne,  918,  2492  ;  excitation  et  améliora¬ 
tion  des  fonctions  ovariennes  après  des  inter¬ 
ventions  plastiques  sur  les  seins,  3172  ;  les  orien¬ 
tations  actuelles  de  la  thérapeutique  ovarienne, 
3219. 

Oxygénothérapie.  Action  eutrophique  de  1’  —  hypo¬ 
dermique,  425. 

Ozène.  Brûlure  étendue  traitée  par  les  greffes  et  les 
bains  d’ — ,2610. 


P 


Paludisme.  Anémie  avec  splénomégalie,  due  à  un  ^ 
raté  latent  pendant  huit  années,  chez  une  jeune 
fille  de  16  ans,  407,  615  ;  —  et  transfusion  san¬ 
guine,  2970  ;  malaria-floculation  et  — ,  3224  ;  la 
malaria-floculation  de  Henry  ;  étude  de  cent 
cas  cliniques,  3224  ;  leucémie  mvéloide  et  — 
3352. 
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Pancréas,  pancréatite.  Pseudo-kyste  traumatique  du 
— •  ;  marsupialisation  ;  guérison,  .950  ;  un  nouvel 
acte  du  drame  abdominal  :  la  aiguë  hémor¬ 
rhagique,  414  ;  le  traitement  chirurgical  est-il 
utile  dans  la  —  aiguë,  504  ;  hydro-pancréatose 
calculeuse,  3102  ,  au  sujet  d’un  cas  de  •—  œdé¬ 
mateuse  aiguë,  3291. 

Paralysie.  Traitement  de  la  ~  faciale  périphérique 
par  la  résection  du  ganglion  sympathique  cer¬ 
vical  supérieur,  1121  ;  —  du  diaphragme,  2376. 

Paralysie  générale.  Essai  de  traitement  de  la  —  par 
le  vaccin  antirabique,  2315  ;  la  malariathérapie 
dans  la  — ,  2426. 

Paralysie  infantile.  Le  traitement  aes  séquelles  de  la  — , 
16. 

Parathyroïdes.  Les  glandes  —  dans  leurs  manifes¬ 
tations  pathologiques  :  tétanies,  maladie  de 
PvBcklin^ausen  ;  maladie  de  Paget  ;  riiuma- 
tisme  chronique  déformant,  770  ;  les  interven- 
tioiis  sur  les  glandes,  — 3100. 

Parkinsonisme.  Syndrome  paliidal  parkinsonien  con¬ 
sécutif  à  une  intoxication  oxycarbonée,  632  ; 
syndrome  parkinsonien  et  traumatisme  encé¬ 
phalique,  1193  ;  l’avenir  des  parkinsoniens  ;  la 
tuberculose  des  parkinsoniens,  1619  ;  considé¬ 
rations  thérapeutiques  sur  les  états  parkinso¬ 
niens,  2315  ;  le  métabolisme  basal  et  les  troubles 
de  la  nutrition  chez  les  parkinsoniens  post-encé- 
phalitiques,  3172. 

Parotidite.  —  mortelle  du  post-partum,  1445. 

Pédiatrie.  Les  feuillets  du  pédiatre.  Préfaee,  154  ;  le 
pseudo-drame  méningé,  975,  1641,  2652,  8149  ; 
en  marge  du  vrai  drame  méningé,  2907. 

Peintures.  —  microbicides,  1247. 

Péricardite,  —  tuberculeuse  et  endocardite  rhuma¬ 
tismale,  631  ;  un  signe  clinique  de  la  calcifica¬ 
tion  du  —  ;  la  vibrance  —  proto -diastolique, 
1383  ;  syndrome  abdominal  dans  un  cas  de  — 
suppurée,  2004. 

Péritonite.  La  — ■  chronique  encapsulante,  96  ;  syn¬ 
drome  «  péritonéal  »  avec  ventre  de  bois  réalisé 
par  commotion  médullaire,  160  ;  la  —  tubercu¬ 
leuse  dans  la  petite  enfance,  1791  ;  —  suraiguë  à 
pneumocoques  é  syndrome  appendiculaire  opé¬ 
rée  ,a  la  8«  heure,  2071  ;  les  —  puerpérales  aiguës 
diffusantes  du  post-abortum,  24,30  ;  pneumo¬ 
péritoine  post -opératoire,  3102  ;  sur  an  syn¬ 
drome  abdominal  aigu  d’irritation  péritonéale 
par  épanchement  modéré  et  prôgrèssif  de  li¬ 
quide  (hémo-péritoine),  3170  ;  —  biliaire  sans 
perforation  des  voies  biliaires,  3223. 

Pharynx.  L’examen  du  — •,  458  ;  diagnostic  des  ulcé¬ 
rations  du  — ,  1797. 

Phlébites.  Les  —  post-opératoires,  sans  modifica¬ 
tions  de  la  température  et  du  pouls,  1445  ;  sur 
la  contagiosité  des  —  post-opératoires,  2548  ;  à 
propos  des  —  post-opératoires,  3428. 

Phlébopathies.  . —  et  troubles  rhumatismaux  asso¬ 
ciés.  Leur  traitement  thermal  est-il  possible  ?  417, 
499. 

Phlébopiézométrie.  La  —,  au  point  de  vue  du  dia¬ 
gnostic,  du  jironcstic,  et  de  la  thérapeutique, 
917. 

Phlegmons.  Evolution  et  traitement  des  —  de  la 
main,  3567. 

Phoniatrie.  l  ’enrouement  chez  des  professionnels  de 
la  parole,  1198  ;  lexique  de  — ,  1198  ;  hyper- 
rhinolalie  après  adénoïdectomie  et  traitement, 
1199  ;  la  vibration  d’une  seule  corde  vocale  dans 
la  phonation,  1199  ;  quelques  troubles  vocaux 
secondaires  à  des  troubles  auditifs,  1199  ;  voix 
infantile  chez  l’adulte  ;  son  traitement  ortho¬ 
phonique,  1199  ;  sur  la  voix  naso-pharyngienne 
dans  le  chant  arabe  et  la  question  de  l’appui 
vocal,  1199  ;  amygdalectomie  et  chant,  2982  ; 


troubles  fonctionnels  survenus  après  une  amyg¬ 
dalectomie  chez  un  élève  chanteur  2982  ;  l’in¬ 
fluence  de  l’amygdalectomie  bilatérale  chez  lés 
bar3rtons  ténorisants,  2982  ;  insuffisance  vélo- 
palatine  et  végétations  adénoïdes,  2983  ;  la 
fonction  de  la  trompe  d’Eustache  dans  les  divi¬ 
sions  palatines,  2983  ;  les  étiologies  du  bégaie¬ 
ment,  2983  ;  la  fatigue  vocale,  2983  ;  quelques 
définitions  du  lexique  de-  — ,  2983  ;  le  che¬ 
vrotement  de -la  voix  chantée  et  son  traitement 
rééducatoire,  2983  ;  les  phénomènes  réactionnels 
de  la  voix,  2983. 

Phrénicectomie.  Technique  de  la  — ,  3044  ;  la  — 
dans  le  traitement  des  hernies  diaphragmati¬ 
ques,  31 71  ;  les  résultats  éloignés  de  la  —,  8699. 

Physiothérapie.  —  dans  les  traumatismes,  880. 

Placenta.  Qu’est-ce  que  l’insertion  du  —  sur  le  seg¬ 
ment  inférieur,  2965  ;  quels  sont  , les  accidents  dus 
à  l’insertion  du  —  sur  le  segment  inférieur  ? 
3087  ;  comment  faut-il  traiter  les  hémorragies  par 
insertion  du  —  sur  le  segment  inférieur  ?  3151  ; 
l’insertion  vicieuse  du  — ,  3562. 

Plaie.  Cicatrisation  esthétique  d’une  vaste  —  fron¬ 
tale,  427  ;  traitement  des  —  de  la  face  par  rap¬ 
prochement  sans  sutures,  427  •,  sur  le  traite¬ 
ment  des  —  accidentelles  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  du  temps  de  paix,  2785. 

Pleurésie.  —  primitive  à  pneumobacille  de  Priedlan- 
der,  terminée  par  la  guérison,  278  ;  un  cas  de  — 
interlobaire,  1500  ;  sur  un  cas  de  — à  strepto¬ 
coques,  fistulisée  depuis  un  an  dans  les  bron¬ 
ches  et  guérie  par  une  thoracoplastie,  1590  ;  à 
propos  du  diagnostic  des  —  médiastinales,  2493  ; 
—  séro -fibrineuse  et  arthrite  aiguë  non  tuber¬ 
culeuse,  consécutives  à  une  méningite  lympho¬ 
cytaire  curable,  3633. 

Pneumonie.  La  —  des  vieillards,  684  ;  confusion  men¬ 
tale  post-pneumonique  ;  aréflexie  passagère, 
705  ;  un  cas  d’emphysème  sous-cutané  généra¬ 
lisé  au  cours  d’une  —  franche  aiguë  chez  un  em¬ 
physémateux,  2609  ;  traitement  des  pneumo¬ 
pathies  aiguës  par  injections  jntraveineuess 
-  d’alcool,  2783  ;  —  à  rechutes  avec  séquelles  ra¬ 
diologiques  persistantes  et  développement  ra¬ 
pide  d’une  sclérose  pulmonaire,  8565. 

Pneumothorax.  Un  cas  de  —  spontané,  accompagné 
de  troubles  nerveux,  506  ;  le  —  spontané  non 
tuberculeux  du  nourrisson,  572  ;  un  cas  de  phré¬ 
nicectomie,  suivi  de  —  spontané,  2860. 

Poliomyélite.  Un  cas  de  — .terminé  par  la  guérison 
fonctionnelle  complète,  1254  ;  pouvoir  neutra¬ 
lisant  du  sérum  d’adultes  n’ayant  jamais  eu  dç 
—,  1881  ;  la  sérothérapie  tardive  dans  la  mala¬ 
die  de  Heine-Médin  chez  l’adulte,  2314  ;  à  pro¬ 
pos  d’une  observation  de  tabes  arthr apathique 
avec  poliomyélite  antérieure  chronique,  3619. 

Polyarthrites.  Etude  sur  le  traitement  des  —  chroni¬ 
ques  par  le  gluconate  de  chaux,  346. 

Pommes.  Les  — ^  crues  et  les  diarrhées  infantiles,  91. 

Ponction  lombaire.  Les  accidents  de  la  —  et  leur 
traitement  préventif  par  l’acétylcholine,  1193. 

Pouls.  De  la  grande  valeur  sémiologique  et  pronos¬ 
tique  du  —  alternant,  777. 

Poumon.  Œdème  aigu  dn  —  mortel  au  cours  d’une 
encéphalite,  33  ;  les  abcès  du  —  et  leur  traite¬ 
ment  chirurgical,  96  ;  l’énigme  de  l’abcès  du  —  : 
émétine,  bronchoscopie,  trachéofistulisation  on 
pneumectomie,  702  ;  corps  étranger  du  — ,  781  ; 
évolution  régressive  et  guérison  de  gommes  géan¬ 
tes  du  — ,  suivies  sur  l’écran,  1118  ;  la  phase 
chirurgicale  de  l’abcès  du  — ,  2132  ;  abcès  du  — 
et  bronchoscothérapie,  2315  ;  importance  dia¬ 
gnostique  de  la  bronchoscopie  radiologique  dans 
les  cancers  primitifs  du  — ,  2663  ;  kyste  hydati¬ 
que  du  opéré,  2787  ;  abcès  du'  — ,  2010  ; 
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le  traitement,  des  pneumopathies  aiguës  par  les 
injections  d’alcool,  2918  ;  conduite  à  tenir  de¬ 
vant  l’abcès  du  — ,  3039  ;  du  traitement  des 
abcès  du  — ,  3427  ;  les  œdèmes  aigus  du  —  d’o¬ 
rigine  nerveuse,  3495  ;  sarcome  du  — ,  simu¬ 
lant  une  pleurésie  hémorragique,  3497  ;  le  for¬ 
mulaire  de  l’injection  intrapulmonaire  trans- 
thoracique,  3634  ;  abcès  pulmonaire'  au  cours 
d’une  septicémie  à  entérocoque,  3700. 

Pression  artérielle.  Etude  de  la  —  sous  l’influence 
de,  procédés  calorifiques  et  de  l’hydrothérapie, 
846  ;  action  régulatrice  des  eaux  sulfatées  cal¬ 
ciques  sur  la  — ,  1253  ;  action  de  l’hydrothé¬ 
rapie  sur  les  réflexes  neurovégétatifs  et  la  — -, 
3492  ;  l’enregistrement  de  la  —  ;  une  nouvelle 
méthode  d’exploration,  3426  ;  effets  sur  la  —  des 
grandes  injeotions  intraveineuses  de  glucose, 
3429. 

Prolapsus.  Sur  une  statistique  de'185  cas  d’interven¬ 
tions  chirurgicales  pour  —  génitaux,  2787. 

Prophylaxie.  — ■  antityphoïdique  et  antidiphtérique 
dans  le  personnel  des  hôpitaux  de  Paris,  1253  ; 
sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
1944  ;  rôle  des  verdures  dans  la  dissémination 
des  germes  pathogènes  végétaux  et  animaux, 
2873  ;  anciennes  et  nouvelles  méthodes  d’antipalu¬ 
disme,  3375. 

Prostate,  prostatite.  Traitement  de  l’hypertrophie  de  la 
—  par  l’opération  de  Steinach,  25  ;  l’opération 
de  Steinach'n°  2,  aide  précieuse  du  forage  de  la 
— -,  33,  848  ;  le  traitement  des  prostatiques,  159  ; 
des  — ‘  subaiguës  non  blennorragiques  et  non 
tuberculeuses,  2310  ;  des  conditions  de  sécurité 
et  de  succès  au  cours  du  forage  de  la  —,  2922  ;  le 
toucher  rectal,  clef  du  diagnostic  dans  les  affec¬ 
tions  de  la — ,3491. 

Prostatectomie.  Hémorragies  tardives  après  la  —  sus- 
pubienne  ;  leur  nature  infectieuse,  506  ;  la  — 
endovésicale  et  l’opération  de  Steinach,  2433  ; 
à  propos  de  la  —  ;  soins  pré-  et  post-opératoires, 
3562. 

Prurit.  A  propos  d’un  cas  de  prurit  vulvaire,  2370. 

Pseudarthrose.  —  de  l’humérus  ;  opération  ;  conten¬ 
tion  de  fragment  par  le  fixateur  externe  de 
Bœver  ;  guérison,  353. 

Psoriasis.  Le  —  et  les  parakératoses  psoriasiformes, 
2129. 

Psychanalyse.  Sur  la  — ,  3495. 

Psychiatrie.  Remarques  sur  quelques  essais  de  phy¬ 
siologie  pathologique  en  — ,  1679  ;  pathologie 
mentale  et  médecine  légale,  2533,  2597  ;  traite¬ 
ment  psychothérapique,  d’inspiration  psy¬ 
chanalytique,  des  troubles  de  l’écriture  chez  une 
enfant;  guérison,  2858  ;  le  service  annexe  «ou¬ 
vert»  pour  psychopathes,  àla Salpêtrière,  3564. 

Psychologie.  De  deux  maladies  mentales  etde  leurs  équi¬ 
valences  dans  la  psychologie  normale,  3421. 

Psychoses.  Les  —  puerpérales,  776  ;  curiethérapie  des 
— ,  1120  ;  —  oxy carbonées,  2420. 

Purpura.  Les  —  infectieux  aigus  primitifs,  778  ;  un 
cas  de  —  hémorragique,  1 869  ;  drame  abdominal 
au  cours  du  —  :  ses  problèmes  diagnostiques  et 
thérapeutiques,  2003. 

Pyélographie.  Contribution  à  l’étude  de  la  valeur  de 
la  néphro-  —  intraveineuse  pour  les  explora¬ 
tions  urologiques,  1731. 

Pyodermites.  — ,  2771. 
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Rachianesthésie.  A  propos  des  accidents  de  la  — , 
2726. 

Rachitisme.  Les  travaux  récents  sur  le  —,  31 69. 


Radiations.  Théorie  personnelle  de  l’action  des  —  de 
courte  longueur  d’onde  sur  les  cellules  vivantes, 
1997. 

Radioactivité.  —  de  l’eau  de  Barbazan,  704  ;  —  des 
sources  d’Argelès-Gazost,  704  ;  la  pénétra¬ 
tion  transcutanée  des  gaz  radio-actifs  au  cours 
de  la  balnéation  thermale  de  Royat,  2191. 

Radio vaporarium.  Le  —  sulfuré  de  Luchon,  3429. 

Radium.  Les  troubles  généraux  produits  par  le  — , 
1120  ;  indications  du  — ,  1573  ;  radiosensibilités 
et  accidents  radiologiques,"  2352. 

Raisin.  Emploi  alimentaire  du  jus  de  —  non  fer-, 
menté,  1443. 

Rat.  Le  —  gris,  réservoir  de  virus  de  la  fièvre  récur¬ 
rente  hispano-africaine,  1813. 

Rate.  Rupture  de  la  —  après  traumatisme  épigas¬ 
trique  léger  ;  hémorragie  silencieuse  ;  splénecto¬ 
mie,  2071. 

Rayons  infra-rouges.  Les  — ■  en  gynécologie,  2728. 

Rayons  X.  Action  des  sur  la  peau,  572. 

Réaction.  La  —  de  von  Pirquet  dans  les  milieux  mu-  • 
sulmans  de  Tanger,  3428. 

Rectum.  Méga-rectum  avec  malformation  des  liga¬ 
ments  utéro-sacrés,  150  ;  diagnostic  des  rectites 
sténosantes,  3038  ;  rectites  inflammatoires  et 
sténoses  rèctales,  3633. 

Réflexe.  Le  —  oculo-cardiaque,  1718,  2489. 

Régénérescence.  La  sécrétion  interne  et  le  problème 
de  la  —,  2544'. 

Rein.  Calculs  du  —,  632  ;  ostéodystrophie  d’origine 
rénale,  633  ;.les  épreuves  de  'Volhard  en  patho¬ 
logie  rénale,  leurs  résultats  au  cours  dè  la  cure 
de  Saint-Nectaire,  1880  ;  le  —  colonial,  2433  ; 
appréciation  de  l’activité  rénale  d’après  le 
rapport  uréique  hémato-urinaire,  2918. 

Rétine.  Voir  aussi  «  Œil  ».  Le  décollement  de  la  —  et 
sa  thérapeutique,  1118, 1176. 

Rhamnus  alpina.  læs  glucosides  anthracéniques 
du— ,1590. 

Rhumatisme.  Voir  aussi  «  orthopédie ’>,«  parathyroïde  n 
Syndrome  abdominal  au  début  du  —  articu¬ 
laire  aigu,  30  ;  le  rhodanate  de  potassium  dans 
le  traitement  du  —  chronique,  94  ;  maladie 
rhumatismale  et  maladies  infectieuses,  96  ; 
relation  des  infections  naso-pharyngées,  buccales 
et  digestives  avec  les  états  rhumatismaux,  149  ; 
de  quelques  acquisitions  récentes  dans  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  des  —  chroniques,  287  ; 
traitement  des  — •  chroniques  tuberculeux,  485  ; 
le  —  articulaire  pendant  la  moyenne  enfance,  • 
629  ;  —  tuberculeux,  pyarthroses  multiples, 
779  ;  l’hygiène  individuelle  des  rhumatisants 

chroniques,  971  ;lespseudo - infectieux,  1050  ; 

un  nouveau  traitement  du  — •  articulaire  et  muscu¬ 
laire  chronique  par  un  complexe  de  sels  minéraux 
et  d’huiles  éthérées,  1191  ;  l’hémoculture  par  le 
méthode  de  Lœwenstein  dans  le  —  chronique 
progressif  tuberculeux,  1315  ;  à  propos  d’un  cas 
de  —  articulaire  aigu  ;  acido-cétose  salicylée, 
1318;  maladie  rhumatismale  et  infection  tuber¬ 
culeuse,  1381  ;  —  chronique  déformant  d’origine 
vraisemblablement  tuberculeuse  ;  guérison,  1584  ; 
du  traitement  du  —  chronique  déformant  par 
l’irritation  chimique,  de  la  région  thyroïdienne,  . 
1588  ;  le  traitement  chirurgical  des  —  chroni¬ 
ques,  1864  ;  le  venin  d’abeilles  contre  les  douleurs 
rhumatismales,  1877, 1940  ;  sept  cas  de  —  chro¬ 
nique  ankylosant,  traités  par  la  parathyroïdec¬ 
tomie,  1943  ;  déformations  chroniques  des  extré¬ 
mités  et  maladie  de  Bouillaud,  2001  ;  la  chryso¬ 
thérapie  dans  les  —  chroniques,  2192  ;  traite¬ 
ment  du  —  chronique  par  les  injections  anes¬ 
thésiantes  périarticulaires,  2786  ;  trois  cas  de  — 
chronique  tuberculeux,  3043  ;  la  chirurgie  des 
articulations  rhumatisantes,  3046  ;  sur  un  cas  de 
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de  Chauffard -Still,  associé  à  une  polyné¬ 
vrite  extenso-progressive,  8430  ;  sept  cas  de  — 
chronique  ankylosant,  traités  par  .parathy^ 
roïdeotomie,  3631. 

Hideetomie.  La  —  cervico-faciale,  1444. 

Riz.  Pour  consommer  agréablement  le  2372. 

Rotule.  Patella  tripartita,  630.  Le  blocage  de  la 
—  et  la  physiologie  de  la  statique  chez  les 
animaux,  3566. 

Rougeole.  A  pj'opos  des  complications  nerveuses  de 
la  —  ;  un  cas  de  méningite  morbilleuse  ayant 
précédé  Papparition  de  l'exanthème,  607  ;  la 
prophylaxie  de  la  — •  dans  un  service  hospitalier 
de  nourrissons,  1111  ;  les  doses  de  sérum  néces¬ 
saires  à  la  séro-préyention  de  la  — ,  3495. 

Roqget.  Transmission  du  =—  du  mouton  à  l’homme, 
503. 
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Sacro-iliaques.  Les  arthrites  chroniques,  — ,  847. 

Saignée.  La  2313  ;  la  -,  pour  être  eflîoace,  ne 
doit  être  piatiquée  que  d’une  manière  ratior- 
nelle,  2779  ;  la  —  dans  les  hémorragies,  2851. 

Salpingites,  Sur  le  traitement  médical  des'  —,  217. 

Sang.  Poids  du  —  ;  tension  artérielle,  427  ;  impor¬ 
tance  des  modifications  hémo-chimiques  au 
cours  dos  syndromes  hyperthermiques  après 
opération  ou  choc  ohoz  le  nourrisson,  1254  ;  eom- 
nient  lire  les  analyses  chimiques  du  —  ?  1989  ; 
les  groupes  sanguins  et  leurs  applications  mé¬ 
dico-légales,  2606  ;  comment  lire  un  examen  de  — , 
numération  globulaire  et  formule  leucocytaire, 
2968  ;  le  système  régulateur  de  la  circulation 
sanguine,  2986. 

Sarcome,  Sur  un  cas  d’ostéo-sarcome  du  radius,  2251. 

Savons.  —  et  essences,  28  ;  Ze  —  en  chirurgie  pratique, 
8211  ;  pommades  savonnables  et  autres  succé¬ 
danés  du  — ,  36'24. 

Sciatique.  Les  —  vaso-moirices,  922  ;  la  ^  traumati¬ 
que,  3170. 

Sclérodermie.  A  propos  de  trois  cas  de  — ,  1522, 

Scorpions.  Les  piqûres  des  —  en  France,  2312. 

Sédatif.  Un  —  d’un  grand  secours  dans  la  pratique 
courante,  433. 

Sédormjd.  Le  —  . . Pourquoi  ?  2009. 

Sein.  Métastase  osseuse  d’ûn  néoplasme  du  — ,  guéri 
depuis  7  ans,  2003  ;  la  mastopejcie  ;  technique  et 
résultats,  2666  ;  la  mammeoiomie  bilatérale  to¬ 
tale  avec  greffe  aréolo-mammelonnaire  libre, 
2666. 

Septicémie.  —  streptoeoecique  ;  guérison  par  le  sé¬ 
rum  de  Vincent,  227,  2181  ;  —  pneumoeoecique 
à  localisations  uniquement  extra-pulmonaires, 
505;  ;  — .  Endocardite  typhoïde  d  retardement.  Hé¬ 
miplégie,  1642  ;  septieo-pyohémie  h  bacilles  de 
Friedlaqder,  survenue  au  cours  d’une  lithiase 
réno-urétérale  latente,  1734  5  deux  cas  de  — 
rimitives  dues  au  bacille  fundibuliformis, 
814  ;  —  mortelle  chez  un  prématuré,  2004  ; 
deux  cas,  l’un  de  — ^  puerpérale,  l’autre  d’adêno- 
phlegmon  streptoeoecique  grave  guéris  par  le 
sérum  de  Vincent,  2727  ;  traitement  des  —  par 
les  injections  intraveineuses  d’alcool,  2783  ;  —  à 
staphylocoque  guérie  par  une  inoculation  intra¬ 
veineuse  de  bactériophage,  3431. 

Sérothérapie,  sérum.  — ■  de  convalescents  et  maladies 


infectieuses  ;  utilité  de  stocks  de  ™  ;  conclusions 
tirées  de  V étude  des  épidémies  des  dernières  an¬ 
nées,  220  ;  remarques  sur  la  ^  anticharbon¬ 
neuse,  352  ;  paralysies  sérothérapiquos,  423  ; 
vomissements  et  accidents  sériques,  424  ;  ori¬ 
gine  de  la  1536  ;  le  anticharbonneux  :  les 
accidents  sériques  et  l'anaphylaxie,  1716  ;  la  pré¬ 
vention  des  accidents  sériques  par  l’éphédrine, 
1944  ;  équilibre  protido-lipidique  du  — -dans les 
polyarthrites  subaiguës  et  chroniques,  2070  ; 
une  complication  rare  de  la  ;  névrite  du  plexus 
brachial,  2477  ;  antiamaril  pour  lavaccination 
de  l’homme,  2601. 

Sexe.  Un  enfant  qui  change  trois  fois  do  — ,1314. 

Sinus.  Thrombo-phlébite  consécutive  à  une  blessure 
du  -  latéral,  507  ;  les  accidents  de  la  ponction 
transméatique  du  —  maxillaire,  1382  ;  l’horaire 
de  la  douleur  dans  les  sinusites  frontales,  3364. 

Sociétés.  médicale  des  hôpitaux,  920  ;  —  de  séro¬ 
logie,  1054  ;  —  d’hydrologie  et  de  climatologie 
médicales  de  Pans,  1122  ;  —  odontologique  de 
France,  1198,  2002  ;  —  de  prophylaxie,  1782  ;t 
assemblée  française  de  médecine  générale.  Inter¬ 
view  du  Df  Godlewski,  secrétaire  général,  3020. 

Soleil.  A  quoi  est  due  la  mort  des  rongeurs  exposés 
au  —,  3496. 

Somnifène.  Une  observation  intéressante  sur  les  effets 
du  ^  à  haute  dose,  1250. 

Sourds-muets.  Examen  et  traitement  dos  —,  1199  ; 
que  faire  pour  les  enfants  — ^  ?  Rôle  du  médecin  de 
Emilie,  2307,  2655,  2971,  2973,  3417. 

Spina  bifida.  —  occulta  de  la  première  vertèbre 
sacrée  avec  énurésie,  353. 

Spirochétose.  Décharges  précoces  dé  spirochètes 
intracellulaires  dans  les  urines  de  malades 
atteints  de  —  ictéro-hémorragique,  702  ;  un 
nouveau  cas  mortel  de  —  ictérigène,  1520  ;  — 
ictéro-hémorragique  avec  spirochètes  dans  les 
crachats  et  spirochéturie  précoce  intracellulaire. 
1882  ;  — ictérigène,  2491  ;  — ictéro-hémorragi¬ 
que  ;  bacillémie  concomitante  à  paratyphique  B 
8365  ;  nouvelles  observations  de  —  méningée 
anictérique,  3495. 

Splénectomie.  Les  contrindications  de  la  — ,  143  ;  la  — 
dans  l’anémie  pseudo-leucémique.  573. 

Sprue.  —  avec  syndrome  neuro-anémique  et  traite¬ 
ment  de  la  —  par  le  foie  de  veau,  1 882. 

Staphyloeoecémies.  Les  formes  aigues  des  —,  2713. 

Steliectomie.  La  —  par  voie  externe,  3100. 

Stérilité.  Etude  clinique  de  la  —  d’origine  tubaire, 
2607  ;  traitement  chirurgical  de  la  —  d’origine 
tubaire,  2922. 

Stomatite.  Une  — ,  2122  ;  sur  la  piupliylaxîo  locale 
des  —  mercurielles  et  bismuthiques,  2660. 

Streptococcémie,  streptocoque.  Un  cas  de  —  chez 
une  fillette  de  8  ans,  guérie  par  l’immuno- 
transfiision,  506  ;  variabilité  du  pouvoir  hémo¬ 
lytique  des  — ,  1655  ;  les  streptoooccîes  cuta¬ 
nées  ;  conception  actuelle  et  traitement,  2249 

Sueur.  L’émonotoire  sudoral,  704. 

Surrénale.  Tumeur  ^ —  avec  hirsutisme,  aménorrhée, 
glycosurie  et  hypertension,  1730. 

Syeosis.  —  2481. 

Sympathique,  sympa  theotomie.  —  et  rhumatisme, 
348  ;  indications  des  —  thectomies  lombaires, 
1881. 

Symphyséotomie.  La  — ■  sous-cutanée  de  Zarate, 
2374. 

Syncope.  Acupuncture  du  cœur  ou  injection  intra¬ 
cardiaque  d’adrénaline  dans  les  —  graves,  2187  ; 
les  —  d’effort,  2725  ;  les  —  anesthésiques  pri¬ 
mitives  et  secondaires,  3290. 

Syphilis.  Les  causes  d’erreur  dans  le  diagnostic  entre 
les  tumeurs  ponto-cércbelleuses  et  la  —  protu- 
bérantielle,  159  ;  rirréduotibillté  de  la  réaction 
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de  Waesermanp,  228  ;  sur  quelques  cas  de  réac¬ 
tions  de  Bordet-Wassennann  du  sang  persis¬ 
tantes,  329  ;  —  pulmonaire,  210  ;  action  préven¬ 
tive  du  stovarsol  dans  la  —  ejcpérimentale,  290  ; 
pyrétothérapie  et  chimiothérapie  associées  dans 
la  —  expérimentale,  630  ;  séro-réactions  de  Was¬ 
sermann  irréductibles,  704  ;  la  ponction  sous- 
occipitale  en  syphiligraphie,  1319  ;  application 
de  la  réaction  de  Vernes  au  diagnostic  précoce 
delà  —,1820  ;  morti-natalii-ô  due  à  la  —,  malgré 
les  consultations  prénatales,  1321  ;  —congéni¬ 
tale  évoluant  par  poussées  chez  un  enfant  réa¬ 
gissant  rapidement,  mais  de  façon  peu  durable, 
au  traitement  spécifique,  1945  ;  —  contractée 
au  cours  d’un  traitement  arsénical  par  la  bou¬ 
che,  2070  ;  contre  la  standardisation  en  syphi- 
lothérapie,  2129  ;  les  lésions  tardives  du  tibia 
dans  la  —  congénitale,  2357  ;  le  cycle  évolutif 
du  virus  syphilitique,  2492  ;  —  et  cancer  du 
sein,  2784  ;  ostéite  syphilitique  latente  du  crâne 
révélée  par  l’hyperalbuminose  isolée  du  liquide 
céphalo-rachidien,  2786  ;  des  médications  adju¬ 
vantes  dans  le  traitement  de  la  — ,  3103  ;  ostéo¬ 
pathies  multiples  d’origine  vraisemblablement 
syphilitique,  3103  ;  prévention  de  la  —  parles 
injections  de  sérum,  3289  ;  l’influence  du  trau¬ 
matisme  sur  les  localisations  nèrveuses  de  la  —, 
3363  ;  thérapeutique  mercurielle  en  syphiligra¬ 
phie,  3427  ;  l’arsénobenzéne  intramusculaire 
3427  ;  fréquence,  et  physionomie  actuelle  de  la  — ■„ 
3551:pyréto  — -  et  chimioth  érapie  dans  la  — 
primaire  et  secondaire,  3631. 
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Tabès.  —  et  astasie-abasie,  1434  ;  —  vraisemblable¬ 
ment  héréditaire  de  l’adulte,  1522. 

Tachycardie.  Le  traitement  chirurgical  de  certaines 
— ^paroxystiques,  573. 

Tatouages.  Pour  détruire  les  — ,  1219. 

Teintures.  Eruption  des  pieds  provoquée  par  des 
chaussures  teintes,  1320. 

Télérœntgenthérapie.  La  —  totale,  nouvelle  méthode 
de  radiothérapie  dans  le  traitement  des  leucé¬ 
mies,  3224. 

Tératome.  —  sacro-coccygien,  2003. 

Testicule.  Séminome  du  — •  avec  métastases  pulmo¬ 
naires  ;  tentative  de  traitement  radiothérapi¬ 
que,  2252. 

Tétanos.  Remarques  sur  une  statistique  de  44  cas  de 

—  confirmé,  traités  par  la  méthode  de  Dufour, 
781  ;  les  séquelles  tétaniques  ;  séquelles  d’origine 
toxinienne,  983  ;  le  —  d’origine  utérine,  1810  ; 

—  récidivant  six  mois  après  le  —  initial,  3103  ; 
à  propos  des  injections  de  sérum  antitétanique, 
3155  ;  choc  anaphylactique  grave  à  l’occasion 
d’une  injection  préventive  de  sérum  antitétani¬ 
que  chez  un  blessé  n’ayant  jamais  reçu  aucune 
injection  de  sérum,  3270  ;  —  généralisé  à  porte 
d’entrée  probablement  vésicale  ;  continuation  de 
la  grossesse,  3497  ;  — ■  post-opératoire,  3567. 

Thorium.  Le  — X  dans  la  fermentation  lactique,  705. 

Thyroïde.  Les  indications  et  la  technique  de  la  médi¬ 
cation  thyroïdienne  chez  l’enfant,  2119. 

Torticolis.  Les  —  spasmodiques,  917. 


Transfusion.  —  sanguine  par  appareil  électrique, 
1268  ;  à  propos  de  la  —  du  sang  de  cadavre, 
2551. 

Trompe.  Les  kystes  du  pavillon  de  la  — ,  8100. 

Tuberculose.  Le  séro-médicament  Lita  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  —  pulmonaire,  31  ;  le  traitement 
des  hémoptysies  tuberculeuses  par  le  chlorure 
de  calcium,  99  ;  résultats  généraux  de  la  chry- , 
sothérapie  dans  la  —  pulmonaire,  95  ;  —  du 
sein,  226  ;  le  développement  du  bacille  de  la  — , 
225  ;  la  fréquence  de  la  —  est  indépendante  de 
celle  de  l’alcoolisme,  349  ;  l’allerglne  dans  la 
méningite  tuberculeuse,  351  ;  liquide  céphalo¬ 
rachidien  hématique,  renfermant  des  bacilles 
de  Koch,  dans  un  cas  de  méningite  tubercu¬ 
leuse,  506  ;  —  du  coccyx,  632  ;  intérêt  pratique 
de  la  culture  sur  milieu  de  Lœwenstein  pour  le 
diagnostic  de  la  méningite  tuberculeuse,  703  ; 
pseudo-  —  ostéo-articulaires,  703  •.  sur  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  — ,  759  ;  la  prétendue  influence 
de  la  coqueluche  sur  la  —  du  nourrisson,  777  ; 
maladie  de  Hodgkin  et  — ,  778  ;  bacillémies  tu¬ 
berculeuses  au  cours  d’infections  aigues  non  tu¬ 
berculeuses,  780  ;  péritonite  tuberculeuse  et  pleu¬ 
résie  guéries  par  le  sérum  du  Prof.  Jousset,  838  ; 
affections  oculaires,  vraisemblablement  tuber¬ 
culeuses,  heureusement  influencées  par  la  chry¬ 
sothérapie,  918  ;  infdtrats  pulmonaires  labiles  et’ 
— ,  986  ;  ce  que  la  —  coûte  chaque  année  à  la 
France,  1120  ;  curabilité  de  la  —  pulmonaire 
infantile,  1318  ;  sur  un  cas  de  —  pulmonaire  à 
localisation  inter-cléido-hilaire,  1511  ;  la  pro¬ 
phylaxie  anti-tuberculeuse,  1514  ;  ostéite  ba¬ 
cillaire  du  sternum,  1591  ;  sur  l’infection  trans¬ 
placentaire  parle  virus  tuberculeux,  1588  ;  bacil¬ 
lémies  tuberculeuses  au  cours  d’infections  aiguës 
non  tuberculeuses,  1589  ;  les  épisodes  miliaires 
évolutifs  au  cours  de  la  —  pulmonaire  chroni¬ 
que,  1655  ;  deux  cas  de  —  du  sein,  1657  ;  — pul¬ 
monaire  et  fonction  de  reproduction,  1728  ; 
la  radiokymographie  dans  la  — ■  pulmonaire, 
1812  ;  le  traitement  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse  par  l’allergine  de  Jousset,  1942  ;  la  — 
intestinale,  'souvent  polymorphe,  peut  simuler 
une  tumeur  et  surtout  une  entérite  chronique 
banale,  2061  ;  la  cure  sanatoriale  doit  rester  la 
base  du  traitement  de  la  —  pulmonaire,  2069  ; 
avec  quelle  fréquence,  la  —  pulmonaire  s’asso¬ 
cie-t-elle  aux  —  dites  locales,  2070  ;  les  parado¬ 
xes  de  la  —  rénale,  2305  ;  les  troubles  hépatiques 
chez  les  tuberculeux  pulmonaires  traités  par  les 
sels  d’or,  2312  ;  le  diagnostic  bactériologique  de 
la  —  infantile  par  l’inoculation  du  contenu  gas¬ 
trique  au  cobaye,  2314  ;  utilisation  thérapeu¬ 
tique  du  climat  de  Pau,  2377  ;  deux  problèmes 
de  diagnostic  phtisiologique,  2423  ;  la  cure  sana¬ 
toriale  dans  le  traitement  de  la  —  pulmonaire, 
2190  ,  2432  ;  la  fréquence  de  la  —  pulmonaire 
chez  l’enfant  selon,  l’âge  et  le  sexe,  2190  ;  un  cas 
de  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte  avec 
hémoculture  positive  par  la  méthode  de  Loe- 
wenstein,  2378  :  reflux  vésico-urétéral  dans  le 
rein  sain,  après  néphrectomie  pour  —  rénale, 
2610  ;  les  formes  cliniques  de  la  — •  pulmonaire 
observées  dans  un  sanatorium  populaire,  2784  ; 
—  et  démence  précoce,  2855  ;  essai  de  traitement 
des  —  externes  par  l’or  colloïdal,  3102  ;  contri¬ 
bution  à  l’étude  de  la  contagion  tuberculeuse 
chez  les  infirmières,  3169  ;  le  clavier  sérologique 
au  service  de  la  — ,  3215  ;  péritonite  tubercu¬ 
leuse  subaiguë  à  début  typhoïde,  3225  ;  à  pro¬ 
pos  de  la  contagion  de  la  pulmonaire,  3226  ; 
influence  du  gaz  de  fermentation  du  moût  de  bière 
sur  le  bacille  de  Koch  dans  l’obscurité  et  à  tempé¬ 
rature  basse  consta/ite  (-)-  2°),  3285  ;  le  traitement 
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des  —  chirurgicales  par  l’huile,  l’iode  et  les  sels 
de  calcium,  3290  ;  les  méfaits  de  la  théorie  clas¬ 
sique,  qui  conteste  Vhérédo - ,  3343  ;  la  cure  sa¬ 

natoriale  dans  le  traitement  de  la  —  pulmonaire, 
3429  ;  le  traitement  biologique  des  —  chirurgi¬ 
cales  (méthode  de  Vaudremer),  3556;  labacillé- 
mie  tuberculeuse  ;  les  bacilles  nus  de  la  — ,  3564  ; 
la  bronchectasie  avec  condensation  pulmonaire 
rétractile  des  tuberculeux,  3566  ;  '  —  du  pu¬ 
bis,  3567  ;  bacillémie  tuberculeuse  muette  se¬ 
conde  au  cours  d’une  septicémie  à  staphyloco¬ 
ques,  3700. 

Tumeurs.  A  propos  d’un  sarcome  ostéogénique, 
traité  par  la  radiothérapie,  631  ;  —  du  plexus 
brachial,  1121  ;  tentative  de  traitement  des 
néoplasmes  par  l’extractif  de  — ,  1591  ;  sarcome 
du  cuir  chevelu  récidivant  ;  exérèse  ;  radio¬ 
thérapie  ;  greffe,  2067  ;  —  maligne  du  psoas, 
2659  ;  trois  —  osseuses  à  myéloplaxes,  traitées 
par  des  thérapeutiques  différentes,  2922  ;  poly¬ 
morphisme  néoplasique,  3104. 
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Ulcères.  Le  traitement  ambulatoire  des  ulcères  de 
jambe  au  moyen  de  la  colle  de  Unna,  1808. 

Urbains.  Les  inadaptés  et  les  adaptes,  2290. 

Urée.  De  1’  —  salivaire  et  de  ses  rapports  avec  1’  — 
sanguine,  777. 

Urèthre,  uréthrite.  Uréthrite  vénérienne  subaiguë 
bénigne,  de  nature  inconnue,  1444  ;  ruptures 
traumatiques  de  1’  — ,  postérieur,  2491  ;  l’uré- 
throscopie  est  indispensable  pour  bien  traiter 
une  —  chronique,  2551. 

Utérus.  Résection  large  de  la  corne  utérine  droite 
pour  grossesse  interstitielle  ;  grossesse  normale 
consécutive,  1732  ;  perforation  utérine  avec  in¬ 
clusion  du  grêle  au  cours  d’un  curetage,  1881  ; 
traitement  ambulatoire  des  rétropositions  uté¬ 
rines,  2665  ;  torsion  du  fibrome  utérin,  3045  ; 
traitement  de  certaines  infections  utérines, 3431  ; 
les  douleurs  lombaires  dans  les  cervicites  chro¬ 
niques,  3563. 
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Vaccine,  vaccins,  vaccihâtion.  — -  cination  par  le  B. 
G.  G.,  158  ;  crises  nitritoïdes  consécutives  à 
des  injections  de  —  cins  antistreptococciques 
(anaphylaxie  aux  cins),  631  ;  la  —  cination 
àntityphoïdque  chez  l’enfant,  1251  ;  la  — 
cination  antituberculeuse  par  le  B.  C.  G.  chez  les 
étudiants  en  médecine,  1317  ;  la  —  cination 


contre  les  virus  filtrants,  2190  ;  démonstration 
du  passage  du  vaccin  B.  C.  G.  à  traverslamu- 
queuse  intestinale  de  l’enfant,  3171  ;  —  cine  et 
variole  depuis  trente  ans,  3365  ;  essai  de 
—  cination  contre  le  typhus  exanthématique, 
3564. 

Vagin.  Autoplastie  du  —  au  moyen  du  Skin-inlay, 
427. 

Vago-sympathique.  Le  perturbations  vago-sympathi- 
ques  ou  organo-végétatives  en  pratique  médicale 
courante,  1304. 

Varices.  De  la  valeur  de  la  glycérine,  en  tant  qu’agent 
sclérosant  des  — ,  291  ;  rôle  du  traumatisme  dans 
la  production  de  —,  2539  ;  sur  l’emploi  du 
morrhuate  de  soude  dans  le  traitement  scléro¬ 
sant  des  —,  2548. 

Venin.  Traitement  des  algies  et  des  tumeurs  par  le  — 
de  cobra,  1195  ;  traitement  des  algies  cancéreu¬ 
ses  par  le  —  de  cobra,  2001. 

Verrues.  L’acide  chromiqueen  pommade  est  d’une 
efficacité  indiscutable  contre  -certaines  — ,  ou 
infections  cutanées  superficielles,  1118  ;  du 
.traitement  des  < —  plates  juvéniles  par  la  néo- 
lyse,  3566. 

Vertèbre.  A  propos  de  la  lombalisation  de  la  pre¬ 
mière  —  sacrée,  159  ;  à  propos  des  —  plates, 
2492. 

Vessie.  Hernie  périnéale  de  la  — 228  ;  la  maladie  du 
col  vésical,  848,  909  ;  éclatement  de  la  — •  sans 
fracture  du  bassin  et  déchirure  de  la  veine  ilia¬ 
que  externe  gauche  au  cours  d’une  contusion  de 
l’abdomen,  1255  ;  quelques  suites  déplorables  du 
traitement  moderne  des  tumeurs  de  la  — ,1381  -, 
perforation  intrapéritonéale  d’une  — •  tubercu- 
-  leuse,  2132  ;  les  corps  étrangers  de  la  — ,  2769  ; 
un  cas  de  reflux  vésico-urétral,2860. 

Vin.  La  propagande  en  faveur  du  —,  1518. 

Virus.  Les  —  filtrants  cristallisables,  3561. 

Vomissements. —  périodiques  avec  acétonémie,  285, 
1653  ;  la  mort  au  cours  des  —  acétonemiques  de 
l’enfance,  1423  ;  sur  les  —  graves  de  la  femme 
enceinte,  2430. 

Vytah.  Le  —  ou  l’extraction  interne,  3221. 


X 


Xanthomatose.  —  cranio-hypophysaire  ;  maladie 
de  Schüller-Christian,  919. 


Z 


Zona.  Trois  observations  de  —  ophtalmique,  422-; 
le  — •  et  son  traitement,  2669. 
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II 

^Partie  ï^rofeesionnelle 


A 


Académie  de  médecine.  Liste  des  prix  décernés  en 
1932;  178.  246,  307,  374;  élection  de  membres 
756,  1924.' 

Accidents.  —  causé  à  un  jeune  ouvrier  frappé  par 
un  camarade,  66  ;  —  survenu  à  un  représentant 
de  commerce,  318  ;  survenu  à  un  bouvier,  462  ; 

—  .survenu  à  u;»  facteur  des  postes,  60,  65,  736  ; 

—  survenu  à  un  employé  des  Ponts  et  Chaus¬ 
sées,  738  ;  —  survenu  pendant  le  trajet  de  retour 
du  travail,  1014,  3001  ;  expertise  d’un  acci¬ 
denté  de  droit  commun,  1159  ;  —  de, droit  com¬ 
mun  ;  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie,  1227  ;  —  survenu  par  la  faute  du 
blessé,  1971  ;  enfant  victime  d’un  accident 
agricole  ;  honoraires,  2511  ;  libellé  des  certificats 
en  matière  d’accidents  agricoles,  2513  ;  recou¬ 
vrement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
blessé  sur  la  demande  d’un  tiers,  2948  ;  respon¬ 
sabilité  légale  des  instituteurs,  2999  ;  —  causé 
par  un  tiers,  187,  3006  ;  questions  diverses  con¬ 
cernant  les  accidents  agricoles,  2128  ;  — survenu 
à  un  lycéen,  3136  ;  responsabilité  de  l’Etat  à 
l’occasion  d’  —  survenu  à  des  militaires,  3178  ; 

—  survenus  pendant  le  déplacement  des  ou¬ 
vriers,  3456  ;  —  causé  par  un  élève  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l’instituteur,  3533  ;  —  causé  par 
un  élève  à  un  camarade  d’école,  3593  ;  la  visite 
de  contrôle  en  cas  d’accident  de  droit  commun, 
3716. 

Accidents  du  travail.  Voir  aussi  ;  «  UActuaUtf  profes- 
sionnelie  ».  Comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail  :  nomination  d,e 
membres,  2951  ;  refus  par  le  patron  de  délivrer 
un  bulletin  d’avis,  43  ;  à  propos  de  la  visite  dite 
de  contrôle,  45  ;  —  survenu  à  un  facteur  des 
postes,  60,  65,  736  ;  —  de  battage  ;  responsabi¬ 
lité,  61  ;  maladies  professionnelles  :  aggravation 
ou  rechute,  62  ;  enquête  du  juge  de  paix  à  l’hô¬ 
pital,  1 85  ;  révision  ;  certificat  du  médecin  dési¬ 
gné  par  l’assurance,  186  ;  —  du  travail  causé  par 
un  tiers,  187,  3006  ;  honoraires  de  l’expert 
nommé  par  application  de  la  loi  du  30  avril 
1931 :  188,  2885;  certificat  initial  par  le  méde¬ 
cin  du  patron  ;  présence  du  médecin  traitant, 
317  ;  la  hernie  est-elle  un  —  du  travail,  361  ; 
patrons  agriculteurs  accidentés  du  travail, 
droits  du  médecin  traitant,  459  ;  —  survenu  à 
un  métayer,  461  ;  commission  du  tarif  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’  — , 
478  ;  refus  du  blessé  de  subir  une  opération  mu¬ 
tilante,  552,  1889  ;  —  simulé  ;  le  médecin  trai¬ 
tant  doit-il  avertir  le  patron  de  la  fraude,  884  ; 
tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d’  — , 
(13  février  1933),  5033  ;  point  de  départ  du  droit 
à  la  majoration  des  rentes  pour  — ,  1167  ;  recou¬ 
vrement  d’honoraires,  accidents  du  travail, 
1 228  ;  le  blessé  doit  au  médecin  ses  honoraires  au 
tarif  de  droit  commun,  1286  ;  perte  de  trois 
dents  par  — ,  1288  ;  arrêté  du  13  février  1933, 
prorogeant  et  modifiant  l’arrêté  du  5  février 
1932,  fixant  le  tarif  des  frais  médicaux,  1752, 


5033,  1298,  5065,  1852,  5081  ;  médecins  repré¬ 
sentant  des  firmes  pharmaceutiques  ;  accidents 
au  cours  du  travail,  1325  ;  rixe  entre  concierge 
et  locataire,  1403  ;  —  ;  état  antérieur,  1557, 
2881  ;  —  ;  demi-salaire  ;  prestations  en  nature, 
1623  ;  — •  ;  le  remplacement  d’un  dentier  brisé 
ne  peut  être  mis  à  la  charge  du  patron,  1764  : 
—  ;  ouvrier  blessé  par  un  camarade  au  moment 
de  l’arrêt  du  travail,  1764  ;  —  survenu  pendant 
le  trajet  de  retour  du  travail  1014, 3001  —  pen- 
dantle  déplacement  des  ouvriers,  3456 fourniture  ■ 
des  appareils  orthopédiques,  1843, 2882  ;  le  méde¬ 
cin  contre-vi.siteur  n’est  pas  tenu  au  secret  pro¬ 
fessionnel  ,  2029  ;  délai  de  révision,  2030  ;  cas  où 
le  dépôt  d’un  certificat  à  la  mairie  est  obligatoi¬ 
re,  2101  ;  honoraires  après  consolidation  de  la 
blessure,  2214  ;  honoraires  des  'experts,  qui 
ont  examiné  des  —  antérieurs  à  la  loi  de  1898, 
2217  ;  maladie  professionnelle  et  — ,  2399  ; 
recouvrement  d’honoraires  en  matière  d’  —  ; 
patron  en  faillite,  2400,  3002  ;  indépendance 
respective  des  actions  en  payement  dé  l’indem¬ 
nité  temporaire  et  en  payement  de  l’indemnité 
permanente,  2414  ;  les  —  survenus  au  cours  du 
trajet  du  domicile  au  lieu  du  travail  ne  bénéfi- 
•  cient  pas  de  la  loi  du  9  avril  1898:  2453;  brû¬ 
lure  par  la  foudre,  — ,  2453  ;  les  brûlures  par 
la  chaux  ne  constituent  pas  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  assimilées .  aux  — ,  2453  ;  pres¬ 
cription  de  l’action  du  médecin  traitant  au 
payement  de  ses  honoraires  en  matière  d’  — 
2512  ;  une  rixe  survenue  du  temps  et  sur  le  lieu 
du  travail  constitue  un  — ,  2513  ;  le  cumul  des 
avantages  des  assurances  sociales  avec  ceux  de 
la  législation  des  —  est  impossible,  2518  ;  fixa¬ 
tion  de  la  date  de  la  reprise  du  travail,  2637  ; 
expertise  prévue  par  la  loi  du  9  août  1898  (art. 
11),  2638  ;  honoraires  au  cas  d’hospitalisation  du 
blessé  dans  une  clinique;  les  avantages  delà  loi 
sur  les  — et  ceux  des  assurances  sociales  ne  peu- 
veni,  se  cumuler,  2690, 2887  ;  les  fonctionnaires  ne 
peuvent  bénéficier  de  la  législation  sur  les  — , 
2690  ;  le  demi-salaire  est  dû  pendant  l’hospita¬ 
lisation  du  blessé,  2822  ;  le  blessé  ne  peut  être 
contraint  àse faire  soigner  àl’hôpital,  2879  ;  brû¬ 
lures  par  sulfate  de  cuivre,  2883  ;  action  de  la  cha¬ 
leur  et  traumatisme,  3004  ;  résultats  d’une  ana¬ 
lyse  révélés  par  le  médecin  traitant  auchef  d’en¬ 
treprise,  3114  ;  demande  de  certificat  parle  juge 
de  paix,  3127  ;  demande  de  certificat  de  prolonga¬ 
tion,  3252  ;  honoraires  des  experts  pour  les  — , 
3323,3459  ;  un  représentant  de  commerce  est-il 
obligatoirement  affilié  aux  assurances  sociales 
et  àla  législation  des  — ,  3398  ;  l’ouvrier  payé 
à  la  tâche,  bénéficie  de  la  loi  sur  les  — ,  341Ô  ; 
l’ouvriera  droit  au  salaire  entier  dujour  del’acci- 
dent,  3455  ;  timbre  des  certificats  d’  — ,  2128, 
3455  ;  privilège  des  honoraires  pour  — ,  3458  ;  un 
médecin  n’est  pas  assujetti  à  la  législation  des  — , 
3459  ;  ■ —  causé  par  un  tiers,  3531  ;  nouvel  acci¬ 
dent  survenu  à  un  accidenté  du  travail,  3534  ; 
responsabilité  de  l’accident  survenu  à  un  ou¬ 
vrier  prêté,  3594  ;  action  du  médecin  contre  la 
victime  d’un  — ,  3596  ;  —  ;  infirmités  multiples, 
3573  ;  tout  compris,  3660  ;  accidents  survenus  à 
des  ouvriers  prêrés  à  un  autre  exploitant,  3725. 

Accidenté  du  travail.  Voir  aussi  «  Honoraires  ». 
Révision  ;  payement  des  honoraires  médicaux, 
64  ;  conditions  du  droit  d’un  —  aux  prestations 
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de  l’assurance-maladie,  131  ;  droit  d’un  — ■  à 
une  allocation  supplémentaire,  316  ;  patron 
agriculteur,  — ,  soigné  dans  nne  clinique,  392  ; 
salaire  de  base  d’un  —,  460  ;  point  de  départ  de 
la  rente  d’un  — ,  463  ;  l’assuré  social,  — ,  n’a 
droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie  que 
s’il  justifie  du  minimum  légal  de  versements, 
679  ;  calcul  de  la  rente  d’nli  —,  738, 1842,  2213  ; 
hospitalisation  des  blessés  du  travail  ;  comment 
échapper  au«  tout  compris  »,  858,  3660;  alloca¬ 
tions  supplémentaires  aux  victimes  d’accidents 
du  travail,  883;  soins  postérieurs  àla  consolida¬ 
tion  d’un  —,  1238  ;  rachat  de  la  rente  d’un  —, 
1287  ;  allocations  aux  Victimes  d’accidents  du 
travail  agricole  anciens,  1343  ;  pas  de  limite 
d’âge  pour  les  travailleurs,  1970  ;  rente  d’un 
Ouvrier  agricole,  —,  1971,  2213  ;  Soins  dus  à 
une  cultivatrice  —  ;  tarif  applicable,  2161  ;  révi¬ 
sion  delarented’un — -,64,2215,  2214;rembour- 
sement  à  un  médecin  ;  vente  de  produits  phar¬ 
maceutiques  utilisés  pour  les  blessés  du  travail, 
2277  ;  admission  d’un  blessé  du  travail  dans 
^une  clinique  privée  :  honoraires  du  chirurgien, 
2497,  2514  ;  attitude  à  observer  en  cas  de  refus 
par  un  blessé  du  travail,  d’une  injection  antité¬ 
tanique,  2515,  2692  ;  un  blessé  du  travail  ne 
peut  être  obligé  de  se  faire  hospitalier,  2692  ;  déli¬ 
vrance  d’un  certificat  au  blessé  lui-même,  2693  ; 
action  au  paÿerhent  des  honoraires  contre  le 
blessé,  2694  ;  honoraires  pour  contre-visite  d’un 
—  à  la  demande  d’nne  assurance,  2694  ;  pau¬ 
ment  du  complément  des  honoraires  par  le 
blessé  lui-même,  2884  ;  — ;  demi  salaire,  2999  ; 
l’accident  dont  un  ouvrier  est  victime  en  allant 
à  son  travail  ne  constitue  pas  un  accident  du  tra¬ 
vail,  1014;  3001,  3456,  3001  ;  révision  ;  alloca¬ 
tions  Supplémentaires,  3003  ; — -travaillant  dans 
une  autre  entreprise,  3006  ;  privilège  des  hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  aux  — ,  3128,  3597  ; 
le  médecin  traitant  d’un  —  est  tenu  au  secret 
professionnel,  3186  ;  droit  de  la  veuve  d’un — 
3187  ;  honoraires  pour  contre-visite  d’Un  — 
8187,  3595. 

Accouchement  secret.  Où  une  femme  peut -elle  accou¬ 
cher  secrètement  et  gratuitement  ?  1341. 

Actualité  professionnelle  (L’).  La  questipn  des  certi¬ 
ficats  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et 
dans  celle  des  assurances  sociales,  37  ;  la  réforme 
de  l’enseignement  médical  ;  un  exposé  du  Pro¬ 
fesseur  G.  Roussy  ;  une  leçon  du  Professeur  P. 
Carnot,  40  ;  éléments  de  déontologie  ;  nouvelle 
lettre  à  un  jeune  médecin  :  droits  et  devoir  du 
remplaçant  ;  supplantation  incorrecte  ;  débuts 
en-  clientèle,  101  ;  le  concours  de  l’internat  en 
1932  ;  des  ambitions  malsaines,  de  la  boue,  du 
sang,  165. 

Aliénés  (Asiles  publics  d’).  Nomination  de  médecins 
chefs,  8,  402, 1297, 1569, 1834, 1778, 1856,  2046, 
2586,  2705,  2957,  2957,  3017,  3406  ;  concours  et 
vacances  de  postes  de  médecins  chefs,  75,  401, 
477,  657,  1568,  1702,  2113,  2165,  2291,  2705, 
2957,  2958,  3677  ;  arrêté  du  9  mars  1933,  fixant 
la  composition  du  jury  du  concours  pour  l’em¬ 
ploi  de  médecin  des  asiles  publics  d’aliénés,  897  ; 
un  aliéné  n’est  pas  responsable  civilement  de  ses 
actes,  2961. 

Allocations.  Voir  aussi  «  Accidents  du  travail  ».  —  aux 
aveugles,  137  ;  applicabilité  à  un  médecin  de  la 
loi  sur  les  —  familiales,  138  ;  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  du  14  mars  1933  pour 
l’application  aux  professions  industrielles,  com¬ 
merciales  et  libérales  de  la  loi  du  11  mars  1932 
sur  les  — ,  5058  ;  loi  du  17  juin.  1913  sur  le  repos 
des  femmes  eh  couches  ;  signification  de  l’ex- 
préssiùn  n  certificat  tnédical  »,  1400, 


Asiles  de  convalescents.  Nomination  de  médecins 
chefs,  7. 

Assistance  publique.  Sessions  du  Conseil  supérieur  de 
1’  — ;  76  ;  médailles  d’honneur  de  1’  — ,  331, 1298, 
1986,  2646,  3334  ;  accouchement  urgent  la  nuit, 
dans  une  roulotte  de  romanichel  ;  quelle  est  la 
commune  qui  doit  payer  ?  1531  ;  répartition  des 
chefs  de  service,  des  chefs  de  clinique,  des  inter¬ 
nes  et  des  externes  dans  les  hôpitaux  de  l’as¬ 
sistance  publique  de  Paris  pour  1933-1934, 1751  ; 
choix  du  médecin  par  les  pupilles  de  1’ — ,  assu¬ 
rés  sociaux,  2023  ;  admission  de  la  femme  d’un 
fonctionnaire  au'  bénéfice  des  lois  d’assistance, 
2170  ;  valeur  de  la  décision  de  la  Commission 
cantonale  de  l’A.  M.  G.,  2171  ;  la  gabegie,  2710  ; 
assistance  médicale  gratuite  ;  services  commu¬ 
naux  autonomes,  2867  ;'les  accouchements  nor¬ 
maux  peuvent-ils  être  réservés  aux  sages-fem¬ 
mes  par  circulaire  préfectorale,  2990  ;  prescrip¬ 
tion  médicale  Sans  avoir  vu  le  malade;  2991  ;  dé- 
enses  d’assiStance  médica!e»gratuite  ;  demande 
e  secours,  3526. 

Association  professionnelle  internationale  des  méde¬ 
cins  (A.  P.  I.  M.).  Huitième  session  du  Conseil 
général  (Londres,  septembre  1933),  3240. 

Assurances.  Voir  aussi  «  Sou  Médical  ».  Comité 
consultatif  des  —  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail  :  nomination  de  membres,  2958  ;  —  auto¬ 
mobile  ;  faillite  deS  Compagnies,  256  ;  quelle  — 
doit  contracter  une  sage-femme  ?  319  ;  — incen¬ 
die  ;  clauses  spéciales  dans  Un  contrat  garantis¬ 
sant  une  maison  de  Santé,  743  ;  1’  —  du  médecin 
placier  en  médicaments,  1341  ;  payement  des 
primes  de  1’  — ■  vie,  1473  ;  choix  du  médecin  en 
matière  d’examen  de  candidats  à  1’  —  vie,  1490  ; 
déduction  dxi  revenu  brut  des  primes  d’  —  sur 
la  vie,  1490  ;  les  —  sociales  à  Pétranger,  1672  ; 
choix  du  médecin  par  les  pupilles  de  l’assistance 
publique,  assurés  sociaux,  2023  ;  incendie, 
dommages  causés  aux  appareils  électriques, 
2278  ;  —  automobile  ;  nombre  de  personnes 
transportées,  2393  ;  ■ —  mutuelles  ;  durée  des 
contrats,  2743  ;  les  — .  Vie- et  l’enregistrement, 
2993  ;  — -  Sur  la  vie  ;  incontestabilité  ;  risques  dé 
guerre,  3409  ;  Incendie,  3718. 

Assurances  sociales.  Voir  aussi  «  Actualité  profes¬ 
sionnelle  »,  «  Chronique  ».  Remboursement 
d’une  extraction  de  dent  à  un  assuré  social,  9  ; 
renouvellement  d’ün  appareil  orthopédique 
pour  un  assuré  Social,  9  ;  maisons  de  Santé,  47  ; 
choix  du  médecin  par  les  assurés  sociaux,  68  ; 
décompte  des  cotisations  ouvrant  le  droit  à 
l’assurance-maladie,  80  ;  constitution  de  la 
Commission  technique  pour  la  prothèse  dentaire, 
80, 2633, 31 83  ;  prix  de  journée  applicable  dansles 
sanatoriums  pour  des  assurés  sociaux,  117  ;  droit 
à  l’assurance-vieillesse,  128  ;  prorogation  jus¬ 
qu’au  30  juin  1933  des  pouvoirs  du  Conseil 
d’administration  d’origine  des  Caisses  primai¬ 
res  départementales  d’ — ,  135  ;  droit  au  repos 
de  l’assurance-maternité,  135  ;  coordination  du 
régime  des  salariés  de  l’Etat  avec  celui  des  —, 
136  ;  conditions  du  droit  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail  aux  prestations  de  l’assurance-maladie, 
138  ;  participation  de  l’Biat  aux  frais  de  séjour 
d’un  assuré  social  dans  un  sanatorium,  804  ; 
les  Caisses  d’—  ne  peuvent  remettre  les  hono¬ 
raires  médicaux  aux  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels,  206  ;  participation  d’une  Caisse  —  aux 
frais  d’un  traitement  de  gymnastique  ortho¬ 
pédique,  206  ;  interprétation  de  l’expression 
«  trimestre  civil  précédant  la  maladie  »  de  la  loi 
sur  les  ■ — ,  206  ;  participation  des  Caisses  — 
dans  les  honoraires  des  médecins  des  hôpitaux 
publics,  207  ;  il  n’y  a  pas  d’âge  minimum  pour 
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bénéficier  des  • — ,  264  ;  participation  des  Caisses 
—  aux  frais  d’achat  des  appareils  et  accessoires 
ordonnés  par  le  médecin  traitant,  2-73  ;  contri¬ 
bution  des  Caisses  —  aux  frais  de  traitement  à 
l’hôpital,  274  ;  conditions  de  délivrance  des 
spécialités  pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux 
indigents,'  274  ;  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents,  314,  3678  ;  les  appareils 
dentaires  pour  les  dents  perdues  avant  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  —  ne  peuvent  être  rem¬ 
boursées,  334  ;  durée  de  la  prescription  du  droit 
aux  — ,  336,  1339  ;  durée  des  prestations  de 
l’assurance-maladie,  335,  954, 1167, 1257,  2574, 
3183  ;  spécialités  pharmaceutiques  autorisées 
pour  les  assurés  sociaux,  402,3545;  pénalitésen 
cas  d’infraction  aux  règlement  des  — ,  497  ;  re¬ 
cours  des  assurés  sociaux  dont  les  employés  n’ont 
pas  rempli  leurs  obligations,  480  ;  signature  de 
l’acquit  d’honoraires  non  perçus,  533,1060, 3188  ; 
droit  de  la  famille  des  assurés  facultatifs  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie,  661  ;  droit 
aux  prestations  en  cas  de  nouvelle  maladie  et 
à  l’assurance-invalidité,  662  ;  assujettissenient 
d’une  domestique  de  plus  de  13  ans,  663  ;  les 
cotisations  versées  après  la  constatation  de  la 
maladie  ne  peuvent  entrer  en  compte  pour  la 
détermination  du  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie,  677  ;  l’assuré,  qui  a  bénéfi¬ 
cié  de  six  mois  de  prestations,  ne  peut  préten¬ 
dre  à  aucune  prestation  du  chef  de  son. conjoint 
assuré  pour  la  même  maladie,  678  ;  conditions 
du  droit  aux  prestations  de  l’assurance-mater- 
nité,  678,  803  ;  l’assuré  social,  accidenté  du  tra- 
vai,  n’a  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie  que  s’il  justifie  du  minimum  légal  de 
versements,  679  ;  soins  dentaires  aux  assurés 
sociaux  ;  usage  des  feuilles  spéciales,  877  ;  rem¬ 
placement  des  appareils  de  prothèse  dentaire, 
.878  ;  les  assurés  sociaux,  qui  ne  sont  pas  en  rè¬ 
gle,  peuvent  demander  le  bénéfice  des  autres 
lois  d’assistance  sociale,  878  ;  régime  d’  —  des 
agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  879; 
décret  du  27  janvier  1933  modifiant  le  règlement 
d’administration  publique  du  25  juillet  1930,' 
pour  l’application  de  la  loi  sur  les  —,  5038  ; 
décret  du  22  février  1933  étendant  à  des  assu¬ 
rés,  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  pour 
bénéficier  des  prestations  de  l’assurance-mala- 
die,  les  dispositions  applicables  aux  salariés 
dont  la  cotisation  est  fixée  en  proportion  du  sa¬ 
laire  réel,  5038  ;  conditions  du  droit  à  une  pen¬ 
sion  d’invalidité,  953,  1905,  2091,  3061,  3132, 
3650  ;  affiliation  des  salariés  employés  par  plu¬ 
sieurs  patrons,  955  ;  la  mère  d’un  enfant  mort-né 
a  droit  à  l’assistance  aux  femmes. en  couches, 
966  ;  ce  que  doit  faire  l’employeur,  dont  le  sa¬ 
larié  refuse  la  retenue  sur  son  salaire  pour  ver¬ 
sement  aux  — -,  966  ;  tarification  des  interven¬ 
tions  obstétricales,  1013,  2634,  3010;  rembour¬ 
sement  des  appareils  médicaux  délivrés  aux  as¬ 
surés  sociaux  notoirement  indigents,  1 094  ;  amyg¬ 
dalectomie  chez  un  assuré  social  notoirement 
indigent,  1219  ;  malades  partiellement  indi¬ 
gents  ;  contribution  de  la  commune,  1204  ;  con¬ 
ditions  d’application  de  l 'assurance-invalidité, 
1226  ;  accident  de  droit  commun,  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie,  1227  ;  circu¬ 
laire  du  ie‘  décembre  1932,  relative  à  la  mise  en 
application  de  l’assurance-maladie  de  la  loi  du 
30  avril  1930  sur  les  — ,  5049  ;  refus  des  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie  pour  défaut  d’avis 
d’entrée  à  l’hôpital,  1298  ;  refus  de  rembourse¬ 
ment  à  un  assuré  social  de  produits  pharmaceu- 
ceutiques,  1299  ;  maladies  et  accidents  exclus 
des  —,  1344  ;  défaut  de  versements  par  le  patron 


des  cotisations  des  — ,  1359  ;  loi  du  17  juin  1913 
sur  le  repos  des  femmes  en  couches,  1400  ;  assu¬ 
rés  sociaux  soignés  dans  une  clinique,  qui  n’a 
pas  de  convention  avec  la  Caisse,  1402  ;  coor¬ 
dination  des  régimes  de  retraites  des  personnels 
départementaux  et  communaux  dans  les  — , 
1478  ;  —  ;  soins  dentaires  ;  une  histoire  de  bri¬ 
gands,  1451  ;  l’employeur  doxt-il  déclarer  la  lin 
d’un  louage  de  services,  1494  ;  vente  de  médica¬ 
ments  par  une  clinique  à  ses  malades  en  traite¬ 
ment,  assurés  sociaux,  1570  ;  les  agriculteurs  bé- 
néfiçient-ils  d’une  assurance-décès  ?  1620  ; 
honoraires  d’accouchement  d’assurées  sociales, 
relevant  de  l’art.  59,  1623  ;  une  Caisse  —  ne 
peut  se  fonder  sur  l’existence  d’une  assurance 
individuelle  pour  refuser  le  payement  des  in¬ 
demnités  légales,  1693  ;  frais  médicaux  ;  maxi¬ 
mum  ;  pluralité  de  malades  dans  une  même 
famille,  1156,  1703  ;  malade  incapable  de 
ayer  comptant  ;  refus  de  payement  par  la 
aisse,  1761  conjoint  de  l’assuré  ;  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie,  1766,  2576, 
3720  ;  organisation  des,  soins,  1766  ;  les 

abus  du  contrôle  des  Caisses,  1824  ;  médecin 
non  syndiqué  ;  modalité  de  qualification  et 
d’adhésion  à  la  Convention,  1904  ;  les  fem- 
'mes  des  assurés  sociaux  n’ont  pas  droit  aux 
allocations  en  espèces,  1906  :  I.  Limites  des 
droits  de  prescription  pharmaceutique  des  sages- 
femmes.  II.  Une  Caisse  peut-elle  se  refuser  à  rem¬ 
bourser  une  ordonnance  pharmaceutique  éma¬ 
nant  d’un  illégal  de  la  médecine,  1954  ;  honorai¬ 
res  d’accouchements,  1967  ;  chiffres-clés  et 
co.efficients,;  soins  spéciaux  dans  l’assurance- 
maladie,  1968  ;  l’assistance  médicale  gratuite 
n’est  pas  accordée  de  plein  droit  après  la  fpi  des 
— ,  1970  ;  les  médecins  contrôleurs  des' —  ne 
sont  pas  imposables  à  la  patente,  2191  ;  coordi¬ 
nation  entre  les  Caisses  d’  —  et  les  organisa¬ 
tions  d’hygiène  sociale,  2092  ;  droit  des  chô¬ 
meurs  aux  prestations  de  l’assurance-maladie, 
2102  ;  le  forfait  de  vingt  jours  ne  s’applique  pas 
aux  prescriptions  pharmaceutiques,  2102  ;  trais 
de  déplacement  des  assurés  sociaux,  215  ;  reprise 
des  versements  après  un  accouchement,  22  93  ; 
questions  diverses,  2321  ;  barême  provisoire  du 
5  août  1933,  pour  l’estimation  de  l’invalidité  des 
assurés  sociaux,  2471  ;  cumul  du  bénéfice. des  — 
avec  les  avantages  résultant  d’une  assurance 
individuelle,  2508  ;  remboursement  des  eaux 
minérales  aux  assurés  sociaux,  2509  ;  le  cumul 
des  avantages  des  —  avec  ceux  de  la  législation 
des  accidents  du  travail  est  impossible,  2518  ; 
signature  chaque  quinzaine  de  la  feuille  de  ma¬ 
ladie  sans  voir  le  malade  alité  chez  îui,  2560  ; 
les  salariés  ne  peuvent  refuser  de  se  laisser  affi¬ 
lier  aux  — ,  3573  ;  assuré  social  soigné  dans  une 
clinique  n’ayant  pas  de  contrat  avec  la  Caisse  ; 
fournitures  pharmaceutiques,  2575  ;  assurance- 
maladie  ;  fonctionnement  et  procédure  de  la 
Commission  technique  prévue  par  l’article  7, 
paragr.  3,  2634  ;  les  avantages  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  ceux  des  —  ne  peuvent 
se  cumuler,  2690,  2887  ;  1’ — partielle  ou 
totale,  en  Allemagne,  2736  ;  —  ;  recours  de  la 
Caisse  contre  le  tiers  responsable  d’un  accident, 

2764  ;  — .  Assurances-maladie  ;  délai  de  six 
mois  ;  maladie  nouvelle  ;  droits  de  l’assuré  439, 

2765  ;  —  ;  assurance-maladie  ;  contrôle  médical, 
2765,  3060,  3132  ;  —  ;  assurance-maladie  ; 
soins  donnés  à  l’étranger,  2768  ;  traitement  spé¬ 
cial,  2885  ;  obligations  de  la  Caisse  en  cas  d’ac¬ 
cident  imputable  à  un  tiers,  2886  ;  assuré  incor¬ 
poré  ;  maladie  non  imputable  au  service,  2945  ; 
assurance-invalidité  ;  minimum  de  versements 
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exigés,  2946  ;  contrôle  de  la  Caisse  ;  attributions 
des  dames  visiteuses,  2946  ;  accouchements  pra¬ 
tiqués  par  les  sages-femmes,  2947  ;  honoraires 
de  l’accouchement  compliqué  d’une  assurée  so¬ 
ciale,  3010  ;  arrêté  du  26  août  1933,  portant 
modification  au  tarit  limitatif  des  droits  à  la 
réassurance,  5098  ;  tarification  de  soins  donnés 
aux  assurés  sociaux,  3021  ;  suspension  des  coti¬ 
sations  pendant  le  service  militaire,  3022,  3706  ; 
renseignements  demandés  au  médecin  traitant 
par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  3060: 
renseignements  à  un  contrôleur  des  —,  3132  ; 
les  Caisses  de  secours  des  mineurs  doivent  payer 
l’accouchement  des  femmes  de  leurs  adhérents; 
3133  ;  malade  en  déplacement  ;  contrôle  médi¬ 
cal,  3198  ;  refus  de^  prestations  de  l’assurance- 
maladie,  3249  ;  tarif  des  assurés  sociaux  béné¬ 
ficiant  d’une  pension  d’invalidité  aux  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  3337  ;  un  repré¬ 
sentant  de  commerce  est-il  obligatoirement 
affilié  aux  —  et  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail,  3398  ;  visite  d’urgence  un  jour  férié 
à  un  assuré  social,  3462  ;  traitement  onéreux, 
3462  ;  assurés  notoirement  indigents  ;  com¬ 
pétence  de  la  Commission  cantonale,  3442  ; 
Art.  59.  Honoraires  médicaux,  3443  ;  trans¬ 
fusion  du  sang,  3509  ;  fonctionnement  de  la 
Commission  technique  de  l’art.  5,  paragr. 
3  de  la  loi  sur  les  — ,  3529  ;  l’indemnité 
kilométrique  en  — ,  3543  ;  rechute  de  maladie 
chez  Uii  assurésocial,  3543  ; —  ;  difflculxés  à  pro¬ 
pos  des  prestations-maternité  ;  1°  contrôle  des 
sages-femmes  ;  2°  visites  prénnatales  ;  3°  tari¬ 
fication  ;  situation  des  non  syndiqués,  3574  ;  les 
demandes  d’appareils  de  prothèse  dentaire  doi¬ 
vent  être  soumises  à  la  Commission  de  prothèse 
3612  ;  let-  Caisses  ne  doivent  pas  payer  les  frais 
médicaux  des  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents,  qui  ne  sont  pas  à  jour  de  leurs  verse¬ 
ments,  3513  ;  la  rechute,  pour  donner  droit  aux 
prestations,  doit  avoir  été  précédée  de  la  cons¬ 
tatation  de  la  guérison,  3613  ;  utilisation  des 
feuilles  de  soins  spéciaux  chirurgicaux  par  un 
praticien  de  l’art  dentaire  autre  qu’un  médecin 
stomatologiste,  3614  ;  les  internes  des  hôpitaux 
ont-ils  droit  à  une  rémunération  pour  soins  don¬ 
nés  aux  assurés  sociaux  hospitalisés,  ?  3667  ; 
droit  des  femmes  des  employés  de  chemins  de  fer 
à  l’assurance-maternité,  3670  ;  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents,  314,  3678  ;  fausse  indica¬ 
tion  sur  la  date  de  la  première  constatation  mé¬ 
dicale,  3678  ;  refus  de  remboursement  d’une 
spécialité  pharmaceptique  à  un  assuré  social, 
3679  ;  la  concubine  d’un  assuré  social  ne  peut 
bénéficier  de  l’assurance-maladie,  3720  ;  les  fem¬ 
mes  d’assurés  sociaux  n’ont  pas  droit  aux  in¬ 
demnités  de  repos,  3720  ;  rôle  divers  de  médecin 
de  contrôle,  3721  ;  honoraires  des  membres  de 
la  Commission  technique,  3724.  Congrès  inter¬ 
national  des  Caisses  d’assurance-maladie  (sep¬ 
tembre  1933),  5136. 

Automobiles.  Voir  aussi  «  Fiscalité  »,  «  Patente  », 
«  Assurances  ».  Taxes  sur  les  — ,  465  ;  impôt 
sur  deux  voitures  ne  circulant  par  simultané¬ 
ment,  551  ;  amortissement  des  prix  d’achat  des 
automobiles,  321,  552,  1082,  1283,  2095,  2336, 
2943  ;  payement  de  la  demi-taxe  sur  les  vieil¬ 
les  — ,  1406  ;  transfert  des  droits  de  circulation 
d’une  voiture  sur  une  autre  ,  2336  ;  amortisse¬ 
ment  d’une  voiture  de  remplacement,  2749  ;  im- 
j)ôt  sur  les  remorques  d’  — ,  2943  ;  chronique  au¬ 
tomobile;!’ —  l’hiver,  3681. 

Aviation.  Commission  de  visite  périodique  médicale 
des  pilotes.  (Arrêté  ministériel  du  12  avril  1933 


fixant  la  composition  et  les  attributions  de  cette 
Commission)  1414.  • 


B 


Budget.  Loi  du  28  février  ^933,  tendant  au  redresse¬ 
ment  budgétaire  (extraits),  820  ;  loi  du  23  dé¬ 
cembre  1933  (Livre-journal  des  professions  libé¬ 
rales),  3708. 


C 


Certificats.  Les — ,  exempts  de  timbre,  118  ;révision; 

—  du  médecin  désigné  par  l’assurance,  186  ; 
accidents  du  travail  ;.  —  initial  par  le  médecin 
du  patron  ;  présence  du  médecin  traitant,  317  ; 
demande  de  — ,  737  ;  loi  du  17  juin  1912  sur  le 
repos  des  femmes  en  couches  ;  signification  de 
l’expression  «  — ■  médical  »,  1400  ;  à  propos  des 

—  et  de  leur  rédaction  ;  ne  pousse-t-on  pas  le 
médecin  à  méconnaître  ses  devoirs  ?  2325  ;  l’af¬ 
faire  des  —  de  spécialités,  2410  ;  libellé  des  — 
en  matière  d’accidents  agricoles,  2513  ;  —  des 
décès  et  secret  professionnel,  2577  ;  délivrance 
du  —  au  blessé  lui-même,  2693  ;  médecine 
d’administration  :  visa  du  —  du  médecin  trai¬ 
tant  par  le  médecin  assermenté,  2734  ;  à  propos 
des  — ,  2934  ;  —  administratif  ;  mention  du  dia¬ 
gnostic,  3318  ;  certification  des  signatures,  3391  ; 
timbre  des  —  d’accidents,  3455. 

Chirurgie.  Evolution  et  avenir  de  la  —  ;  le  docto¬ 
rat  en  — ,  3647. 

Chronique.  La  collahoration  du  syndicalisme  mé¬ 
dical  à  l’hygiène  et  à  la  médecine  sociale.  Un 
dispensaire  ambulant  d’hygiène  sociale.  Le  ser¬ 
vice  médical  de  nuit.  Gœthe  et  ses  affinités  scien¬ 
tifiques  médicales,  d’après  Paul  Le  Gendre. 
Mots  de  la  fin,  285  ;  les  deux  contrôles  dans 
l’assurance-maladie  ont-ils  des  limites  ?  Le  con¬ 
trôle  administratif  des  Caisses  peut-il  se  tour¬ 
ner  en  brimades  inacceptables,  295  ;  à  propos 
des  grands  concours  et  du  concours  de  l’inter¬ 
nat.  Avis  du  Df  Jayle  et  des  Professeurs  Pousson 
et  Roussy,  355  ;  les  campagnes  initiatrices  des 
difficultés  de  la  profession  médicale.  Ce  que 
doivent  être  le  rôle  et  la  fonction  des  hôpitaux 
dans  la  Société  moderne  d’après  M.  Garnal.  Criti¬ 
ques  et  réflexions.  La  conférence  et  le  film  sonore 
du  Professeur  Gosset  à  l’hôtel  Chambon,  435 
éléments  de  déontologie  appliquée  ;  nouvellé 
lettre  à  un  jeune  médecin  ;  devoirs  des  méde¬ 
cins  les  uns  envers  les  autres,  639  ;  éléments  de 
déontologie  appliquée  ;  nouvelle  lettre  à  un 
jeune  médecin.  Les  contrôles  en  médecine  so¬ 
ciale,  711  ;  le  contrôle  administratif  des  Caisses 
d’assurance-maladie  ;  son  de  cloche  des  méde¬ 
cins  contrôleurs.  Variétés  sur  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  787  ;  le  jugements  de  Nantes 
condamnant  le  magnétiseur  Eynard  et  ses  atten¬ 
dus  paradoxaux  ;  les  conditions  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  ;  nécessité  de  compléter 
l’article  16  de  la  loi  de  1892.  Le  concours  de 
l’internat  et  les  bizarreries  des  statistiques,  855  ; 
le  protocole  ministériel  de  la  réforme  bucco- 
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dentaire  et  les  certificats  de  spécialités.  Une 
offensive  contre  le  libre-choix  au  Canada.  Sin¬ 
gulière  question  posée  à  la  Croix-Rouge,  1128  ; 
le  vote  du  Sénat  en  deuxième  lecture  de  la  loi 
Armbruster.  L’interpellation  à  la  Chambre  sur 
le  concours  de  l’internat.  La  Commission  de 
taxation  des  professions  libérales  dans  le  dou¬ 
zième  provisoire  de  mars,  1201  ;  les  prompts 
secours  aux  ble.ssés  de  la  route  organisés  par 
r  U.  N.  A.  T.  et  le  règlement  des  honoraires  du 
médecin  appelé  d’urgence  collaboration  néces¬ 
saire  entre  ce  médecin  et  l’U.  N.  A.  T.,  1323  ; 
assurances  sociales  :  soins  dentaires  ;  une  his¬ 
toire  de  brigands,  1451  ;  prétentions  inadmis¬ 
sibles  des  Caisses  et  de  leur  contrôle  médical  ; 
décisions  paradoxales,  1529  ;  encore  une  circu¬ 
laire  ministérielle  en  désaccord  avec  la  loi  ;  les 
droits  des  propharmaciens  ne  peuvent  être  limi¬ 
tés  que  par  la  loi,  et  non  par  cette  circulaire, 
1599  ;  les  complications  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  ;  nous  finirons . en  prison,  1737  ;  une 

conférence  de  M.  Martin  à  la  Bourse  du  travail 
sur  les  Assurances  sociales.  Comment  on  dore 
une  ihlule  dont  on  ne  saurait  méconnaître-l’a- 
mertume.-  Contradictions,  évocations,  ambitions, 
qu’en  pense  le  Corps  médical  ?  1821  ;  les  étran¬ 
getés  du  contrôle  médical  des  soins  aux  réfor¬ 
més  de  guerre  (art.  64)  ;  relations  entre  l’affec¬ 
tion  causale  et  les  manifestations  pathologiques 
ultérieures  ;  les  abus  quantitatifs  et  qualitatifs 
des  prescriptions  médicamenteuses,  1951  ;  exis- 
te-t-il  des  conciliateurs  fiscaux  pour  apaise? 
amiablement  les  conflits  entre  médecins  et 
contrôlenrs  ?  Les  propharmaciens  et  les  stupé- 
fiancs.  L’agitation  des  étudiants  et  les  épreuves 
écrites  des  examens,  2011  ;  où  en  est  la  ques¬ 
tion  des  certificats  de  spécialités  ?  Les  diplô¬ 
mes  spéciaux  délivrés  par  la  Faculté  de  Paris. 
Ce  qui  est,  ce  qui  pourrait  être,  2078  ;  à  travers 
l’assurance-maladie  ;  cas  d’espèces  ;  cas  où  léga¬ 
lement,  médecin  traitant  et  médecin  contrôleur 
peuvent  et  doivent  se  rencontrer  ;  juridictions 
diverses,  2135  ;  à  travers  l’assurance-invalidité. 
Rapports  éventuels  entre’ médecins  traitants  et 
médecins  -contrôleurs,  maladie  et  invalidité  : 
avis  divergents  ;  néce.ssité  d’une  collaboration 
confraternelle,  2198  ;  la  dénatalité  en  fonction  de 
l’avortement.  Un  roman  médico-social  ;  «  Les 
avortées  ».  Critiques  nécessaires,  2257  ;  une  la¬ 
cune  de  la  loi  des  pensions  (art.  64)  :  conclusions 
restrictives  concernant  les  cures  thermales.  Un 
vœu  légitime  de  Molinéry  au  Congrès  des  villes 
d’eaux,  2319  ;  à  travers  les  assurances  sociales  : 
maladie,  invalidité,  vieillesse  ;  mi.se  au  point  ; 
une  lettre  du  D‘'  Hilaire  ;  conditions  auxquelles 
les  assurés  conserveront  des  droits  aux  presta¬ 
tions  médico-pharmaceutiques,  2381  ;  toujours 
les  fous  en  liberté  ;  propositions  du  Professeur 
H.  Claude  ;  nécessité  de  faire  l’éducation  du  pu¬ 
blic.  Vertu  éducatrice  de  l’ouvrage  de  P.  Voive- 
nel.  Du  timide  au  satyre,  ‘^440  ;  à  propos  de 
l’activité  professionnelle  dns  infirmièreo  en  Bel¬ 
gique.  Quelles  sont  les  injections  parentérales 
qui  peuvent  être  confiées  à  des  auxiliaires  médi¬ 
caux  ?  Le  martyrologe  des  médecins  morts. vic¬ 
times  du  devoir  et  le  vœu  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  d’Algérie,  2557  ;  La  réfor¬ 
me  des  études  médicales.  I.  Décisions  du  Conseil 
supérieur  de  l’Instruction  publique,  prises  sur 
la  proposition  des  Comités  consultatifs  et  de 
leurs  Commissions.  Composition  de  ces  Com¬ 
missions.  Remarques  et  critiques,  2613  ;  IL  Les 
objectifs  à  atteindre.  Im  formation  préparatoire. 
Qualités  indispensables.  La  vocation.  Différence 
entre  le  secondaire  et  le  supérieur.  L’apprentis- 


de  la  liberté.  Néce.ssité  d’une  initiative  préala¬ 
ble,  2671  ;  III.  Les  trois  enseignements  :  théori¬ 
que,  pratique,  clinique.  Généralités.  L’orga¬ 
nisation  modèle  de  l’enseignement  d’anatomie 
pathologique  à  Paris.  L’anatomie  et  la  physiolo¬ 
gie,  sciences  fondamentales,  2791  ;  IV.  L’ensei¬ 
gnement  delà  clinique.  L’hôpital,  centre  d’ensei¬ 
gnement.  La  clinique  et  là  pathologie.  Les  stages 
d’apprentissage.  Leur  organisation,  2987  ;  V. 
Les  cliniques  fondamentales  :  chirurgicale,  mé- 
■  dicale,  obstétricale.  La  médecine  opératoire.  La 
thérapeutique,  l’hygiène  et  la  médecine  légale. 
Valeur  éducative  du  cinéma.  L’organisation  de 
l’enseignement  des  spécialités,  d’après  le  Doc¬ 
teur  Tissier-Guy,  3109  ;  une  interview  du  Pro¬ 
fesseur  Roussy,  3203  ;  la  banlieue  sud  de  Paris, 
nous  révèle  l’Office  Universitaire,  cité  par 
•l’Œuvre,  manque  de  médecins  !  Une  méthode 
publicitaire  qui  n’est  qu’une  rigolade  !  Rempla¬ 
çants  et  remplacés,  2731  ;  le  fonctionnement  de 
la  Commission  technique  des  Assurances  socia¬ 
les  dans  la  région  parisienne.  Incursion  rapide, 
dans  le  Syndicalisme  médical  belge  pratiqué  par 
le  Collège  des  médecins  de  Bruxelles,  2863  ; 
le  Congrès  de  l’insuffisance  rénale.  Evian  (sep¬ 
tembre  1933),  2926  ;  un  problème  déontologique 
qui  rtssemble  à  une  histoire  de  brigands  ;  argu¬ 
mentation  d’un  cas  relaté  par  un  grand  périodi- 
ue  politico-littéraire,  3049  ;  la  spécialité  bucco- 
entaire  sera-t-elle  intégrée  dans  l’exercice  de 
la  médecine  au  prix  de  l’octroi  temporaire,  aux 
actuels  dentistes,  du  diplôme  d’Université  de 
Docteur.  Les  surenchères  fiscales  du  Conseil 
municipal  de  Paris.  Aménités  confraternelles 
d’une  doctoresse  dans  un  périodique  économi¬ 
que  ;  un  cas  de  déontologie,  3295  ;  une  confé¬ 
rence  de  P.  Mauriac  sur  le  malaise'scientifique  ; 
exposé  ;  argumentation  ;  protestation  contre 
une  vague  d’impudicité  par  le  livre,  3437  ;  l’état 
antérieur  dans  l’assurance-matadie  ;  les  inter¬ 
prétations  équitables  de  la  période  de  six  mois. 
Le  tarif  des  expertises  pour  pensionnés  de  guerre 
à  Nevei  s.  La  véritable  base  de  la  patente,  3571  ; 
l’amendement  Catalan  à  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés  :  un  vote  quasiunanime  établit  pour  le  méde¬ 
cin  l’obligation  d’une  comptabilité,  3641  ;  débats 

~  parlementaires,  3643  ;  I.  De  l’homme  au  chien. 
II.  Syphilis  et  traumatismes  ;  dermatoses  pro¬ 
fessionnelles  ;  Contribution  à  la  médecine  du 
travail  (R.  Bernard).  IIIl.  La  médecine  préven¬ 
tive  (Imianitoff).,  IV.  Les  Deux  Ciels  (Robert  et 
Carrière),  3703. 

Clinique.  Vente  de  médicaments  par  une  — ■  à  ses 
malades  en  traitement,  1569,  2079  ;  vente  de 
médicaments  par  une  — •  à  ses  malades  en  trai¬ 
tement,  assurés  sociaux,  1570  ;  considérations 
fiscales,  juridiques  et  déontologiques  sur  la  créa¬ 
tion  d’une  polyclinique  de  consultations  exter¬ 
nes,  2138  ;  admission  d’un  blessé  du  travail  dans 
une  —  privée  ;  honoraires  du  chirurgien,  2497, 
2514  ;  assuré  social  soigné  dans  une  —  n’ayant 
pas  de  contrat  avec  les  Caisses,  2574. 

Combattant.  La  carte  du  — ,  140,  255,  1349,  1857, 
1858,  3079  ;  la  retraite  du  —,  385,  2340,  2401, 
2902  ;  valeur  de  la  carte  du  — ,  2161  ;  arrêté  du 
3  juillet  1933,  modifiant  le  modèle  de  la  carte 
du  —  et  la  durée  de  sa  validité,  2231  :  verse¬ 
ments  de  l’Etat  pour  la  retraite  du  — ,  2338. 

Concours  Médical.  Société  d’études.  Assemblée  géné¬ 
rale  du  16  novembre  1932  ;  Caisse  de  prêts 
d’honneur.  Transfert  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  49  ;  diner  du  —  (16  novembre  1932). 
Toast  du  Dr  L.  Mayer,  111  ;  caisse  de  prêts 
d’honneur  du  — •  «  Œuvre  L.  Plantier  »,  118  ;  les 
conférences  du  — ,  828  ;  banquet  du  — ,  22 
♦  ♦♦♦ 
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ftbvéïnbre  1933,  3083,  3206,  3265,  3339,  3414, 
3479,  3503  ;  asséiïiblèés  générales,  26  novembre 
1933,3083,  3141,3206. 

CürëS  thermales.  Le  vœu  Molinéry  et  les  victimes  de 
la  guerre,  2418. 


D 


Démographie.  —  et  maternité  chez  les  races  noires 
africaines,  239. 

Dentistes.  V.  aussi  :  Stomatologistes. 

Soins  dentaires  (voir  :  Assurances  sociales). 

Précisions  juridiques  sur  le  rôle  des  assis¬ 
tants  non  diplômés  en  spécialité  médicale 
dentaire,  515  ;  la  Convention  médicale  franco- 
bélge  ne  s’applique  pas  aux  dentistes,  900  ; 
circulaire  du  ministre  de  la  Saiité  publique  du 
28  avril  1933,  relative  â  l’application  de  la  loi 
dû  21  avril  1933,  et  en  ce  qui  concerne  la  Véri¬ 
fication,  l’authentification  des  diplômes  de 

docteur  en  médecine  et  de  chirurgien - 1704; 

nn  cabinet  dentaire  peut  appartenir  à  un 
non  diplômé,  1857  ;  décret  du  30  juin  1933  auto¬ 
risant  eh  Indochine  la  iormation  de  chirurgiens- 
indigènes,  2169  ;  valeur  des  certificats 
dé  diplôme  de  chirurgiens-  —,  2172  ;  étu¬ 
diant  en  médecine  Voulant  devénir  chirurgien 

—  ;  de  quelles  dispositions  peut-il  bénéfi- 
’  ciér  7  2273  ;  Un  étudiant  eh  médecine  peut-il  rem¬ 
placer  un  Chirurgien  -  —  ?  2276  ;  consti¬ 
tution  d’un  corps  dé  réserve  de  chirurgiens- 

—  de  l’armée  de  mer  ;  décret  dU  11  avril 
1933  ;  instruction  du  11  avril  1933  ;  décret  du  10 
août  1933,  arrêté  interministériel  dû  10  août 
1933,  2587  ;  décret  du  25  août  1933  modifiant 
l’article  2  du  décret  du  14  juillet  1932  sur  le  di¬ 
plômé  de  chirurgien  -  — ,  2645  •;  remplace¬ 
ment  dès  stomatologistes  et  des  chirurgîens- 
— ,  2744  ;  propriété  et  gérance,  après  décès, 
d’un  cabinet  dentaire,  2897  ;  un  technicien  de  la 
radiologie  dentaire  est  condamné  pour  concur-^ 
Vènce  déloyale  au  grand  maître  de  l’ilniveisité, 
3475  ;  le's  diplômesillégauxde  docteur  en  électro- 
radiologie  dentaire,  3476. 

Déontologie.  Conflit  déontologique  entre  médecin  et 
sage-femmes,  801. 

Dispensaires.  Avis  de  concours  pour  la  désignation 
d’un  médecin  spécialisé  de — ,  2957. 

DOctoràt.  Emploi  de  titre  de  docteur  par  desiion- 
niédecins,  1171  ;  circulaire  du  ministre  delà 
ïiânté  publique  du  28  avril  1933,  relative àl’ap- 
plrCàtion  de  la  loi  du  21  avril  1933,  et  ence  qui 
concerné  la  Vérification,  t’anlhentittcation  des 
diplômes  de  docteur  en  médecine  et  de.  chirur¬ 
gien  dentiste,  1704  ;  révision  des  diplômes  de 
médecin,  1858. 


E 


Écoles  de  perfectionnement  des  miédecins  de  réserve 
Voir  «  Militaire  ». 

Education  physique.  Médaille  d’honneur  de  1’  — , 
333  ;  membres  du  Conseil  d’administration  do 
l’Ecole  normale  de  1’  —,  3196. 


Emploi  administratif.  Contre-visite  pour  admission 
àun— ,  967. 

Emplois  réservés.  Rétribution  des  métiecins,  mem¬ 
bres  des  commissions  d’aptitude  physique  aux 
—  (décret  du  10  avril  1933),  1489  ;  loi  du  17 
juin  1933  réservant  des  — ^  aux  médecins,  phar¬ 
maciens,  dentistes,  vétérinaires  pensionnes  pour 
infirmités  de  guerre,  2331,  2i37.Rappoi'tDor- 
mann  sur  les  —  aüx  pOnsiorlnés,  veuves  et 
orphelins  de  guerre  5142. 

Enfants  natufels  et  âdültériiis.  Les  —  et  leurs 
droits  d’héritage,  2510  ;  une  femme  mariée  peut- 
elle  abandonner  son  enfant  adultérin  ?  2834  ; 
légitimation  d’un  — ,  295'9. 

Enseighéméilt  dé  la  médecine.  Voir  aussi  «  Âcmalité 
professionnelle)!.  «  Chronique  ».  Concours  pour 
i’empioi  de  professeur,  de  professeur  sup¬ 
pléant,  vacances  de  chaires  dans  les  Facultés, 
Ecolesdemédecine,  8, 76,1297, 1634, 1866, 1924, 
2113,  2290, 2292, 2645,  3336, 3677  ; ùomination de 
professeurs  et  professeurs  agrégés,  de  profes¬ 
seurs  suppléants,  135,  611,  1236,  1297,  1850; 
2042,  2169,  2409,  3266,  3612  ;  nomination  de 
professeurs  honoraires,  2409,  2705  ;  nomination, 
de  professeurs  sans  chaire,  2409,’ 2334  ;  arrêté 
du  16  décembre  1932,  fixant  le  nombre  des  em¬ 
plois  d’agrégés  près  les  Facultés  de  médecine, 
8, 1257, 1519  ;  concoüfs  d’agrégatibn  des  Facul¬ 
tés  de  médecine  (arrêté  du  16  janvier  1933),  273  ; 
(arrêté  du  15  février  1933),  670  ;  arrêié  du  21 
mars  1933, 1904  ;  (arrêté  dû  29  avril  1933),  1489. 
Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Caen,  1568  ;  un  étudiant  sous  les  drapeaux, 
peut  se  présenter  aux  examens,  mais  ne  pas 
prendre  d’inscriptions,  334  ;  un  étabiissement 
d’enseignement  supérieur  (D*'  Herpin),  451  ; 
prélèvement  pour  la  retraite  des  chargés  de 
cours  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie,  658  :  décret  du  28  février  1933, 
modifiant  le  décret  du  10  août  1929,  relatif  à 
l’attribution  du  titre  de  profeisseur  sans  chaire, 
877  ;  les  Univetsités  françaises  sont-elles  boy¬ 
cottées  aux  Etats-Unis,  1127  ;  pour  le  C.  V.  I.,  le 
brevet  supérieur  est  supérieur  au  baccalauréat 
et  le  dentiste  est  l’égal  du  médecin  ;notis  pro¬ 
clamons  le  contraire,  1207  ;  la  querelle  des 
anciens  et  des  modernes  ;  humanités  anciennes 
ou  modernes,  1457  ;  la  révision  des  dogmes, 
1458  ;  nombre  des  étudiants  en  médecine,  '2151  ; 
arrêté  du  19  juillet  1933  puur  l’ouverture  d’un 
concours  de  professeur  suppléairt  et  de  chef  de 
travaux  aux  Ecoles  de  médecine  d’Amiens  et  de 
Nantes,  2290  ;  arrêté  du  22  juillet  1933  pour  un 
concours  de  professeur  à  l’Ecole  de  Rennes, 
2292  ;  arrêté  du  28  août  1933,  relatif  aUx  cadres 
dés  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie,  2590  ;  au  sujet  de  la  réforme  des 
études  médicales,  2866  ;  arrêté  du  15  avril  1933, 
accordant  aux  docteurs  en  médecine  et  aux 
pharmaciens  la  dispense  de  la  licence  en  vue  du 
doctorat  ès  sciences,  5'698  ;  un  aspect  de  la  ro- 
foJ'iUe  des  éludes  médicales,  3411. 

Épidémies.  Médailles  d’honneur  des  — .  76,  201,  203, 
477,  676,  877,  897,  1297,  2230,  2586. 

Etatmivil.  Voir  aussi  «  Médecine  légaXe.  »  «  Puis¬ 
sance  ».  «  Enfants  naturels  et  adultérins  ». 
Reconnaissance  d’enfant  naturel,  384  ;  loi  du 
2  février  1933,  assimilant  l’âge  dé  la  majo¬ 
rité  matrimoniale,  à  l’âge  de  la  majorité  de  droit 
commun,  476  ;  constatation  des  décès,  536,  540, 
78'9  ;  loi  du  19  février  1933,  modifiant  les  arti¬ 
cles  228  (alinéa  3)  et  31'3  (alinéa  2)  du  code  civil, 
677  ;  loi  du  19  février,  modifiant  l’article  184 
du  code  ci\il,  677. 

Examen  -médical  prénuptial.  Proportion  de  loi,  ten- 


\  DRAGÉES  LUMEVAL  \  ::: 

\  (Pilules  glutinisées)  ^  \  Vai 

\  Sédatif  atoxique  et  non  hypnotique  \  Butyiet 

\  des  troubles  d’origine  nerveuse  \ 

\  (Insonniile,  Anxiété,  Palpitations,  etc.)  \ 

\  2  à  6  par  24  hetirft  \ 

Labor.  \  \ 

TENSORYL-d  \: 

\  (Pilules  glutinisées)  \ 

®  \  Artério-sclérose  -  Hypertension  artérieile  \ 

\  et  troubles  qui  s’y  rattachent  \ 

Littérature  et  \  (spasmes  artériels,  etc.) 

Echantillons  \  5  à  6  pilules  par  jour  pendant  dix  jours 

\  suivis  d’une  période  au  moins  égale  de  repos 

Laboratoires  \ 

DESCOüRAE&Fils\  CHLORO-MAGNÉSION 

5  2  \  (Gouttes) 

Boulev.  du  Temple  \  Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 

PARTS  (Xle)  \  Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

\  IS  gouttes  deux  fois  par  jour  [Enfants  :  6  à  8  gouttes  deux  fois] 


ARTHRITISME 


GASTRO-ENTERIT 
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•i  d’eaux  minérales  et  dans  toutes  les  pharmacies. 
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Concours  Médical 

37,  Rue  de  Belleîond 
PARIS 


BruxelloS"Médical 

141,  Rue  Belliard 
BRUXBSLLES 


PAQUES  1934 


A  BORD  DU  LUXUEUX  ET  RAPIDE  PAQUEBOT 

«  LÉOPOLDVILLE  ” 

de  la  Compagnie  Maritime  Belge  (Lloyd  Royal) 


fueur  152  mètres  —  Construit  en  1928 


Déplacement  !  1 5 . 000  tonnes 


Méditerranée  —  Les  Détroits 
Mer  de  Marmara  —  Mer  Noire 


6-700  kilomèlres  de  navigation.  —  16  jours 


RÉGIME,  A  BORD,  DE  LA  CLASSE  UNIQUE 


Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Concours  Médfca!,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris-S® 
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datit  k  complète!’  l’article  70  dü  code  civil  par 
l’obligation,  pouC  les  futurs  époux,  d’uh  ëXamen 
médical,  présentée  par  M.  Justin  Godart,  séna¬ 
teur,  5007. 

Exetfcieè  de  la  iriédeeine.  Voir  aussi  «Assurances  socio- 
leê  v.ii Doctorat»-,  «  Géhdarmeriés,  «  Emplois  réser¬ 
vés  »  Convention  entre  le  Service  de  santé  militaire 
et  ütle  personne  exerçant  une  profession  régie  par 
diplôme  d’Ëtat,  lO  >  quelle  valeur  ont  les  titres 
de  médecin-chef,  médecin  titulaire,  médecin 
suppléant  d’un  hôpital  ?  11  ;  quelle  définition 
donner  dés  titres  de  médecin,  ou  chirurgien  titu¬ 
laire  et  médecin,  ou  chirurgien  adjoint  ou  sup¬ 
pléant  ?  57  ;  grandeur  et  servitude  dé  la  pro¬ 
fession  médicale,  105  ;  le  médecin  d’un  sanato¬ 
rium  public  peut-il  faire  de  là  clientèle  ?  297  ! 
comptabilité  du  médecin,  382, 3703  :  débats  parle¬ 
mentaires  (Sénat,  9  février  1933).  Adoption  d’u¬ 
ne  proposition  de  loi  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  723,  793  ;  le  fait  que  deux  médecins  occu¬ 
pent  Un  même  appartement,  dont  ils  sont 
conjointement  locataires  et  où  ils  soignent  leurs 
clients  respectifs,  n’impliqUe  pas  nécessairement 
qu’ils  soient  liés  par  un  contrat  d’association 
interdit  par  la  loi,  949  ;  quels  sont  les  traités  et 
les  devoirs  des  aides  non  diplômés,  956  ;  la 
médecine  de  contrôle,  dans  les  Assurances 
sociales,  en  cas  d’accident  de  droit  commun, 
989,  1603,  3716,  3721  ;  la  légalisation  de  l’illé¬ 
galité,  1094  ;  exercice  cumulé  des  deux  profes¬ 
sions,  médecin-pharmacien,  1154  ;  apposition 
d’une  plaque  en  cas  de  changement  de  domicile, 
•1225  ;  médecin  exerçant  accidentellement  l’art 
vétérinaire,  1239  ;  décret  du  20  avril  1933  sur 
l’organisation  du  service  médical  du  ministère, 
dés  affaires  étrangères:  1417  ;  associaton  entre 
deux  médecins,  1453  ;  une  sage-femme  peut-elle 
suturer  un  périnée  ?  1473  ;  choix  du  médecin  en 
matière  d’eXamen  de  candidats  à  l’assurànce- 
vie,  1490  ;  responsabilité  du  remplacé  à  l’égard 
du  remplaçant,  1626,  2577  ;  loi  Armbruster 
du  23  avril  1933  :  5079,  2170  ;  circulaire 
du  ministère  de  la  santé  publique  du  28  avril 
1933,  relative  à  l’application  de  la  loi  du  21  avril 
1933,  et  en  ce  qui  concerne  la  vérification,  l’au- 
thentification  des  diplômes  de  docteur  en  méde¬ 
cine  et  de  chirurgien-dentiste,  1704;  proposi¬ 
tion  de  loi  contre  l’exercice  cumulé  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  pharmacie,  1739  ;  validité  des  limi¬ 
tations  conventionnelles  du  droit  d’eXercer  une 
profession,  1768  ;  révision  des  diplômes  de  méde¬ 
cin,  1858  ;  exercice  de  la  médecine  civile  par  des 
médecins  militaires,  1926  ;  loi  Armbruster  ;  son 
application  immédiate  ;  médecin  étranger  non 
encore  installé,  1965  ;  conflit  entre  médecin  et 
sage-femme,  2024  ;  cessions  de  clientèle  et  de 
maison  de  santé,  2098;  conflit  entre  médecin  et 
pharmacien  ;  refus  d’exécuter  les  ordonnances 
médicales,  2202  ;  nature  juridique  du  contrat  de 
remplacement  entre  médecins,  2259  ;  âssocia- 
lion'avec  im  médecin  étmnger,  2274  ;  un  étu¬ 
diant  en  médecine  peùt-ii  remplacer  un  chi¬ 
rurgien  dentiste  ?  2276  ;  décret  du  23  juillet 
1933  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de  i’àrt  den¬ 
taire  aux  Colonies,  2349  ;  exercice  de  la  méde¬ 
cine  par  correspondance,  2392  ;  un  docteur  en 
médecine  diplômé  d’une  faculté  étrangère, 
peut  il  exercer  en  France,  soit  comme  interne 
d’un  hôpital,  soit  comme  remplaçant  ?  2616, 
3336  ;  un  médecin  titulaire  du  seul  diplôme 
d’université  ne  peut  pas  faire  de  remplacements, 
2753 , 3250  ;  médecins  assermentés  et  médecins  de 
l’état-cîvil,  2816  ;  usages  professionnels  concer¬ 
nant  les  femmes  médecins,  2931  ;  exercice  delà 
médecine  dans  un  dé2)artemeht  voisin  delà  rési¬ 


dence  du  médecin,  2961  ;  louage  de  services  ;  mé¬ 
decins  de  sanatorium  ;  contrat  à  durée  déter¬ 
miner  ;  brusque  renvoi,  3052  ;  la  loi  Armbruster 
n’est  pas  applicable  à  l’Algérie,  3079  ;  réintégra¬ 
tion  des  médecins  privés  du  droit  de  donner- 
leurs  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  3079  ; 
décret  du  3  novembre  1933,  rendant  appli- 
/■.able  à  l’Algérie  la  loi  du  21  avril  1933  sur 
i’eXercice  de  la  médecine,  3333  ;  surveillance 
et  contrôle  des  autoclaves,  3389  ;  changement 
de  domicile  ;  enregistrement  du  diplôme  ;  pa¬ 
tente,  3390  ;  remplacements  ;  l’autorisation 
doit  être  demandée,  quelle  que  soit  sa  durée, 
3397  ;  pourquoi  est-on  médecin  ?  Pourquoi  la 
médecine  doit  être  libérale  (Beckers),  3479  ; 
remplacement  d’Un  stomatologiste  par  un  chi¬ 
rurgien-dentiste'  diplômé,  3525  ;  médecin  at¬ 
taché  à  là  personne  d’un  malade  sans  contrat  ; 
renvoi  )  droit  à  indemnité,  3662  ;  Livre-jour¬ 
nal  des  professions  libérales  (loi  du  23  décem¬ 
bre  1933)  3703. 

Expertises.  Voir  aussi  :  «  Accident  du  travail  ».  Ho¬ 
noraires  de  l’expert  nommé  par  application  de 
la  loi  du  30  avril  1931 :  188,  2885  ;  —  d’un  acci¬ 
denté  de  droit  commun,  1159,  3459  ;  désign-ation 
des  ■  médecins  experts,  1625  ;  honoraires  des 
médecins  exi^erts  près  les  tribunaux  de  pen¬ 
sions,  1405,  1691  ;  —  prévue  par  le  dernier 
.alinéa  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
2638  ;  honoraires  d’eXperts  près  les  tribunaux 
de  pensions,  2901  ;  Conditions  à  remplir  pour 
pouvoir  être  nommé  expert  prèsies  tribunaux, 
2962  ;  honoraires  pour  un  examen  médico- 
■  légal,  3130  ;  honoraires  des  experts  pour  les 
accidents  du  travail,  3323. 


F 


Fiscalité.  Voir  aussi  «  A  tuom&biles  ».  «  Patente  ».  Ques¬ 
tions  diverses,  960  ;  le  fisc  et  les  médecins  58  ;  les 
certificats, exempts  de  timbre,  118, 665  ;  les  soldes 
d’officier  de  réserve  ne  doivent  pas  être  déclarées, 
127  ;  déductions  et  amorl-is.semehts-,  profession¬ 
nels,  1011,  1281,  1907  2159  ;  amortissements, 
127,  1907  ;  déductions  diverses,  1220,  1281  ; 
le  garage  de  la  voiture  qui  ne  sert  pas  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  n’est  pas  patentable,  195  ; 
délai  de  révision  des  impôts,  261,  1405,  2746  ; 
les  intérêts  servis  par  les  Caisses  d’épargne  sont 
soumis  à  l’impôt  sur  le  revenu,  261  ;  amortisse¬ 
ment  du  prix  d’achat  d’une  autoniolîile  ;  impôt 
sur  deux  automobiles  ne  circulant  pas  «ininltané- 
ment,  551  ;  la  pension  allouée  par  Mutualité 
familiale  et  les  intérêts  servis  parlaCaisse  d’é¬ 
pargne  doivent  être  déclarés,  323  ;  déclara¬ 
tion  d’honoraires,  381  ;  comptabilité  du  ' 

médecin,  382,  3708  ;  demande  de  justiflca- 
lion,  391,  1348,  2220,  3600,  3527  ;  obliga¬ 
tions  fiscales  des  médecins,  442  ;  rectiflcalion 
d’une  erreur  dans  une  déclaration  de  revenu, 
463,  2229  ;  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  con¬ 
cernant  l’imposition  sur  les  traitements  fixes, 
466  ;  déclaration  du  revenu,  467  ;  déduction 
désirais  nécessités parl’obtention  d’un  diplôme, 
538  ;  délai  de  vérification  des  déclarations,  359, 
1011  ;  le  traitement  d’un  médecin  d’hôpital  doit 
figurer  à  la  cédule  des  traitements  et  salaires, 
551  ;  déduction  des  primes  d’assurance- vie,  128, 
381,1170,667,741,  882..,  1082,  1347,  1490,  1490, 
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1671,  1778,  1908,  2046,  2696,  3598  ;  déclaration 
des  locations  verbales,  667  ;  rehaussement  d’im¬ 
position  ;  délai  ;  réclamation,  321,  552,  742, 
1012,  1283,  2095,  2945,  3528  ;  loi  du  28 
février  1933,  .tendant  au  redressement  bud¬ 
gétaire  (extraits),  820  ;  déduction  de  verse¬ 
ments  pour  une  retraite,  1081,  11531,221,1476; 
les  traitements  et  indemnités  fixes  doivent, être 
portés  à  la-  cédule  des  traitements  et  salaires, 
466,  812,  1153,  1689,'  2335  ;  situation  fis¬ 
cale  en  cas  de.  cessation  de  clientèle,  1220  ; 
déduction  des  frais  de  remplacement,  1279, 
2151  ;  amortissement  des  frais  de  premier  éta¬ 
blissement,  1280,  1688  ;  ,  déduction  du  salaire 
de  la  femme  du  médecin,  127,  381,  1282,  2094, 
2158  ;  déduction  des  frais  de  déménagement, 
1282  ;  déduction  des  recettes  effectives,  1347  ; 
déduction  des  .réparations  des  immeubles,  1347, 
1348  ;  déduction,  de -la  patente,  1348  ;  déclara¬ 
tion  du  salaire :.d’un:  domestique,  1475  ;  déclara¬ 
tion/ des  dépenses.' professionnelles,  1221,  1476; 
exdnération.de.l’ifflpôt  foncier  pour  les  construc¬ 
tions  neuves,  1477, 1687,  2219,  2748  ;  une  plaque 
éclairée  par"  une  ampoule  ne  constitue  pas  une 
enseigne  ium.ineuse,  1478  ;  les  bénéfices  des  pro- 
pharmaciens  rie' sont  pas-imposables  à  la  cédule 
des  bénéfices,  commerciaux,  1479  ;  lesquittances 
de  sommes  inférieures  à  10  francs  restent  exoné- 
nérées  du  droit  dé  timbre,  1491  ;  le  rembourse¬ 
ment  d’un  titre- de  capitalisation  ne  constitue 
as  un  revenu,  ,1553  ;  déclaration  des  bénéfices 
’une  maison  dei.santé,  1553  ;  taxation  des  reve¬ 
nus  professionnels  après  avis  de  la  Commission 
consultative,  1,55,4  ;  cession  de  cabinet.  Enregis¬ 
trement,  1555  ;  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et 
traitements,  1824  ;  la  taxe  vicinale  est  due  sans 
limite  d’âge;  1687,  2033  ;  inajoration  dès  revenus 
déclarés  ;;amen.'le,  1688  ;  frais  de  déplacement, 
1689  ;  les  charges  comprises  dans  le  prix  d’un 
bail  no  sont  pas  déductibles  pour  le  calcul  de  la 
patente,  1769  ;  la  prorogation  de  la  loi  de  1929 
reste  acquise  en  cas  de  vente  de  l’immeuble, 
1838  ;  conditions  d’exercice  du  privilège  do  der¬ 
nière  maladie  sur  les  immeubles,  1839  ;  les  taxes 
de  remplacement  des  prestations  sont  dues  sans 
limite  d’âge,  1840  ;  pouvoirs  des  conseils  muni¬ 
cipaux  en  matière  d’impositions  communales, 
1840  ;  les  droits  de  succession  ne  sont  pas  déduc¬ 
tibles  du  revenu,  1841,;  composition  de  la  Com¬ 
mission  consultative,  1841  ;  les  versements  pour 
la  retraite  mutuelle  du  combattant  sont  déduc¬ 
tibles  des  recettes  professionnelles,  1842,  2094  ; 
lé  prix  d’une  clientèle  n’est  pas  un  revenu,  2034  ; 
indemnité  et  frais  de  maladie,.  2159  ;  éva¬ 
luation  des  recettes  d’après  les  dépenses,  2160  ; 
les  médecins  des  stations  theririales,  2204  ;  nou¬ 
velles  déclarations  en  vue  de  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu,  2221  ;  transfert  des  droits  de  circulation 
d’une  voiture  sur  une  auto,  2336  ;  contribution 
mobilière  et  contribution  des  patentes,  2648  ; 
les  bénéfices  delà  propharmacie  sont  imposables 
à  la  cédule  des  professions  non  commerciales, 
2697  ;  base  de  l’imposition  en  cas  do  cumul  d’un 
traitemeut  avec  des  bénéfices  commerciaux, 
2697  ;  exigibilité  des  droits  de  circulation  sur 
une  voiture  qui  ne  roule  pas,  2698  ;  répartition 
de- la  contribution  mobilière,  2698  ;  propharma¬ 
cie  :  non  assujettissement  au  registre  du  com¬ 
merce  et  aux  taxes  commerciales,  2710  ;  calcul 
des  abattements  en  cas  de  cumul  d’un  traite¬ 
ment  avec  des  bénéfices  non  commerciaux,  2747, 
2940  ;  taxe  sur  les  boissonè  ;  maison  de  santé, 
2748  ;  amortissement  d’une  voiture  de  rempla¬ 
cement,  27-'i9  ;  pourvoi  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  2  750;  les  maisons  de  santé, 


même  tenues  par  des  médecins,  sont  des  éta¬ 
blissements  commerciaux^  275.4  ;  impôt  sur 
les  remorques  d’automobiles,  2943  ;  précon¬ 
ciliation  fiscale,  2964,  3316  ;  les,  assurances-vie 
et  l’enregistrement,  2993  ;  la  contribution  mobi¬ 
lière  est  due  pour  l’année  entière  en  cas  de  ces¬ 
sation  de  jouissance,  3062  ;  pas  d’aba.ttements 
pour  charges  de  famille  pour  les  médecins,  3134  ; 
déclaration  de  revenus  et  patente  en  cas  de 
changement  de  domicile,  3134  ;  la  déclaration 
des  bénéfices  doit  être  faite  chaque  année,'  3135  ; 
demande  d’avis  au  Président  du  Conseil  de 
famille  syndical  sur'  les  bénéfices  médicaux, 
3202  ;  un  appareil  de  T.  S.  F.  servant  dans  une 
clinique  n’est  pas  exempt  d’impôt,  3247  ;  dé¬ 
duction  des  primes  d’assurance-vie  et  des  ap¬ 
pointements  d’un  secrétaire,  3248  ;  déduction 
des  impôts  professionnels  des  recettes  profes¬ 
sionnelles,  3248  ;  cessation  d’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  3320  ;  payement  d’impôts,  malgré  une 
demande  de  sursis,  3321  ;  payement  des  impôts, 
en  cas  de  dégrèvement,  3322  ;  délai  pour  le 
payement  des  impôts,  3323  ;  la  valeur  locative 
de  la  maison  habitée  par  son  propriétaire  doit 
être  portée  dans  la  déclaration  du  revenu,  3599  ; 
recours  ouverts  au  médecin  contre  les  taxations 
officielles  ;  règles  à  observer  dans  les  déclara¬ 
tions,  3707  ;  livre-journal  des  professions  libé¬ 
rales  (loi  du  23  décembre  1933),  3708. 


G 


Gendarmerie.  Liste  des  médecins  ayant  obtenu  des 
récompenses  honorifiques  pour  soins  gratuits  à 
la  -— ,  2829. 


H 


Herboristes.  Conditions  d’exercice  de  la  profession 
d’  — ,  403  ;  arrêté  du  15  avril  1933,  fixant  l’âge 
requis  des  aspirants  au  titre  d’  — ,  1297. 

Hernie.  La  —  est-elle -un  accident  du  travail,  361. 

Honoraires.  Voir  aussi  «  Accidents  du  travail  ».  Acci¬ 
dent  du  travail  :  payement  des  —  médicaux, 
64  ;  —  de  l’expert  nommé  par  application  de  la 
loi  du  30  avril  1931,  188  ;  les  Caisses  d’Assuran- 
ces  sociales  ne  peuvent  remettre  les  —  médi¬ 
caux  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels,  206  ;  par¬ 
ticipation  des  Caisses  d’Assurances  sociales  dans 
les  —  des  médecins  des  hôpitaux  publics,  207  ; 
rémunération  des  médecins  examinateurs  des 
fonctionnaires  sollicitant  un  congé  pour  tuber¬ 
culose,  258  ;  déclaration  d’  — ,  381  ;  comptabi¬ 
lité  du  médecin,  382,  3708  ;  assurances  sociales  ; 
signature  de  l’acquit  d’ — non  perçus,  533,1060, 
3188  ;  privilège  pour  frais  de  dernière  maladie, 
536  ;  —  pour  constatation  de  décès  ,  540; — du 
médecin  ;  dette  déniée  par  le  client  ;  preuve  de 
non  payement,  comptabilité  professionnelle,  644  ; 
exemption  du  timbre  des  mémoires  d’  —  acci¬ 
dents  du  travail,  665  ;  constatation  des  décès 
secret  professionnel  ;  gratuité,  789  ;  — ;  privi¬ 
lège  du  médecin  en  cas  de  faillite  du  patron,  886, 
2400,  3002  ;  responsabilité  des  médecins;  opéra- 
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tion  difficile.  —  dus  au  chirurgien  pour  ses  aides, 
927  ;  privilège  en  cas  de  dernière  maladiej  1155, 
1 352, 2025  ;  recouvrement  d’  — ,  accidents  du  tra¬ 
vail,  1228  ;  rémunération  du  médecin,  qui  a  radio¬ 
graphié  un  candidat  à  un  congé  de  longue  durée 
pour  tuberculose,  1278  ;  accidents  du  travail  ; 
le  blessé  doit  au  médecin  ses  —  au  tarif  de 
droit  commun,  1286  ;  examen  des  candidats  au 
permis  de  conduire,  1404,  1683  ;  —  d’expertise 
au  tribunal  des  pensions,  1405,  2091,  2026  ; 
réduction  des  indemnités  des  médecins  des  dis¬ 
pensaires  antivénériens,  1472  ;  rétribution  des 
médecins  des  Commissions  d’aptitude  phy¬ 
sique  aux  emplois  réservés  (décret  du  10  avril 
1933),  1489  ;  assistance  médicale  gratuite  ;  ac¬ 
couchement  urgent  la  nuit,  dans  une  roulotte 
de  romanichels  ;  quelle  est  la  commune  qui  doit 
payer  ?  1531  ;  —  d’accouchement  d’assurées 
sociales  relevant  de  l’article  59,  1623  ;  — •  ;  ré¬ 
quisition  pour  examen  mental,  1683  ;  recou¬ 
vrement  des  —  ;  les  listes  noires  ;  leur  léga¬ 
lité,  1827  ;  —  pour  l’examen  des  candidats  à 
l’assurance-vie  ou  à  l’assurance  individuelle, 
1838,  2571  ;  conditions  d’exercice  du  privilège 
de  dernière  maladie  sur  les  im'meubles,  1839  ; 

—  de  médecine  légale,  1913,  2402,  2459,  2949, 

3130,  3251  ;  assurances  sociales  ;  —  d’accouche¬ 
ment,  1967  ;  chiffres-clés  et  coefficients  ;  soins 
spéciaux  dansl’assurance-maladie,  1968  ;  sages- 
femmes  ;  — •  d’accouchement  ;  appel  à  un  méde¬ 
cin,  2271  ;  soins  à  un  enfant  blessé  à  l’école;  —  ; 
payement,  2460  ;  prescription  des  —  médicaux 
en  droit  commun,  2462  ;  admission  d’un  blessé 
du  travail  dans  une  clinique  privée  ;  —  du  chi¬ 
rurgien,  2497,  2514,  2687  ;  enfant  victime  d’un  ac¬ 
cident  agricole  ;  — ,  2511  ;  prescription  de  l’ac¬ 
tion  du  médecin  traitant  au  payement  de  ses  — , 
en  matière  d’accident  du  travail,  2512  ;  recou¬ 
vrement  des  —  pour'  soins  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  d’automobiles,  2572,  2889;  accidents  du 
travail  ;  employés  du  chemin  de  fer  soignés 
à  l’hôpital,  — ,  2608  ;  action  en  payement 
des  —  contre  le  blessé,  2694,  2884  ;  —  pour 
contre-visite  d’un  blessé  du  travail  à  la  demandé 
d’une  assurance,  2694  ;  —  médicaux  ;  droit 
d’appréciation  de  tribunaux,  2752  ;  — 

d’expertise  en  matière  d’accident  du  tra¬ 
vail,  2885,  3333,  3459  ;  recouvrement  d’  — 
pour  soins  donnés  sur  appel  d’un  tiers,  2888, 
2948  ;  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  trai¬ 
tements,  2899  ;  assurances  sociales  :  —  de 
l’accouchement  compliqué  d’une  assdrée  socialê, 
3010  ;  privilège  des  —  médicaux  pour  soins  aux 
accidentés  du  travail,  3128,  3458  ;  les  Caisses 
de  secours  des  mineurs  doivent  payer  l’accou¬ 
chement  des  femmes  de  leurs  adhérents,  3133  ; 

—  pour  contre-visite  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  3187  ;  recouvrement  des  honoraires 

après  décès  du  médecin  et  secret  professionnel, 
3388  ;  —  pour  examen  d’un  aliéné,  3391  ;recou- 
vrement  d’  —  contre  un  consul  étranger,  3392  ; 
payement  des  —  pour  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  3393  ;  le  privilège  ne  s’applique  pas  aux 
soins  donnés  à  la  famille  du  liquidé,  3524  ; 
action  contre  un  client  parti  sans  laisser  d’a¬ 
dresse,  3665  ;  internes  des  hôpitaux  et  assurés 
sociaux  hospitalisés,  3669  ;  le  privilège  ne  garan¬ 
tit  que  les  soins  donnés  au  failli  lui-même,  3717. 

Hôpitaux.  Quelle  valeur  ont  les  titres  de  médecin- 
chef,  médecin  titulaire,  médecin  suppléant  d’un 
hôpital  ?  11  ;  quelle  définition  donner  des  titres 
de  médecin,  ou  chirurgien  titulaire,  et  méde¬ 
cin,  ou  chirurgien -adjoint,  ou  suppléant  ?  57  ; 
participation  des  Caisses  d’Assurances (Socia¬ 
les  dans  les  honoraires  des  médecins  des  —  pu- 


r  blics,  207  ;  hospitalisation  des  blessés  du  tra¬ 
vail  ;  comment  échapper  au  «  tout  compris  », 
858  ;  les  établissements  hospitaliers -dans  les 
départements  de  la  Seine,  Seine-et-Oise  et 
Seine-et-Marne,  897  ;  rapports  de  l’autorité  mili¬ 
taire  et  des  hospices  civils  en  cas  de  mobilisa¬ 
tion,  1077  ;  l’hôpital  doit-il,  peut-il  devenir 
maison  de  santé  ?  1385  ;  hospices  et  —  ;  dif¬ 
férence  entre  les  deux,  1482  ;  hôpital,  brûlures 
par  bouillottes  ;  départ  de  la  responsabilité, 
1666  ;  répartition  des  chefs  de  service,  chefs  de 
clinique,  internes  et  externes  pour  l’année  1933- 
34,  1751  ;  un  étudiant  en  médecine  peut-il  être 
nommé,  médecin  adjoint  d’un  hôpital  ?  1763  ; 
choix  et  nomination  des  membres  des  Commis¬ 
sions  administratives  des  hospices  et  — ,  1835  ;; 
chambres  payantes  à  l’hôpital  ;  concurrence  à  la 
maison  de  santé,  2014  ;  fourniture  des  médica¬ 
ments  à  un  hôpital  par  adjudication,  2031  ; 
concours  sur  titres  ;  vérification  des  titres  des 
candidats,  2354  ;  facultés  de  médecine  et  —  ; 
services  hospitaliers  de  clinique  et  services  hos-, 
pitaliers  proprement  dits,  2384  ;  —  publics  de 
petites  localités  ;  application  du  règlement  inté¬ 
rieur  et  de  santé,  2411  ;  création  de  chambres 
payantes  dans  l’hôpital  public,  2649  ;  les  chefs 
de  clinique  et  les  médecins  des  —  ne  sont  pas 
des  fonctionnaires,  3183. 

Hydrologie.  Comment  fut  médicalement  réprga-- 
nisée  la  station  climatique  et  thermale  de  Saint- 
Gervais-les-Bains  en  1931,  2444. 

Hygiène  publique.  Loi  du  2  décembre  1932  :  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  dans  les  départements 
du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  7  ;  ■ 
composition  du  Conseil  supérieur  d’  —  de 
France,  1295,;  nomination  de  membres,  3611  ; 
avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  des  services  d’hygiène,  75,  333,  896, 
1027,  1416,  1923,  1985,  2230,  2291,  3017,  3078, 
'3677  ;  mesures  de  précaution  à  prendre  par  les 
coiffeurs,  manucures,  pédicures,  masseurs,  5031  ; 
avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  ins¬ 
pecteur  départemental  d’  — ,  1984  ;  programme 
de  ce  concours  pour  l’Aisne,  2469  ;  nomination 
d’un  inspecteur  départemental  d’  — ,  2507 
réglementarisme  ou  abolitionnisme  ;  essai  de 
mise  au  point  et  de  conciliation,  2619,  2678  ; 
loi  du  7  juillet  1933  sur  la  prophylaxie  de  la  tu¬ 
berculose  des  bovidés  et  sur  le  contrôle  de  la 
salubrité  des  viandes,  5103  ;  les  terrains  de  jeux, 
formule  simple  de  prophylaxie  scolaire  urbaine, 
3179. 


Immigration.  L’  —  et  les  fous,  931, 1133. 

Infirmier.  Diplôme  d’  —  masseur,  1474  ;  les  —  et  le 
secret  professionnel,  1601  ;  concours  pour  l’ad¬ 
mission  à  l’emploi  d’infirmière  des  hôpitaux  mili¬ 
taire  en  1933,  2631. 

Instituteurs.  Responsabilité  légale  des  — ,  2999. 

Internat.  Voir  aussi  «  Assurances  sociales  »  et  «  Hono¬ 
raires  ».  L’annulation  du  concours  de  1’  — ,  245, 
355  ;  droit  des  étudiants  de  province  à  se  pré¬ 
senter  à  1’  —  des  hôpitaux  de  Paris,  548  ;  con¬ 
cours  de  1’  — ,  862  ■;  débats  parlementaires  ;  in¬ 
terpellation  à  la  Chambre  sur  les  fraudes  du 
concours  de  1’  —  (17-18  février  1933),  868,  938, 
1065,  1213,  1270  ;  —  des  hôpitaux  de  Paris. 
Inscription  des  internes  des  hôpitaux  de  pro¬ 
vince,  1454. 
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Journées  médicales.  XIII®  session  des  '—  de  Bruxel¬ 
les  (24-28  juin  1933),  1635  ;  —  de  la  Faculté 
libre  de  Lille,  1946. 


L 


Légion  d’honneur.  Promotions,  7,  76,  135,  272,  273‘ 
331,  332,  400,  401,  477,  657,  877,  1028,  1167, 
2172,  2291,  2350,  2958,  3078,  3475,  3612,  3680  ; 
tableau  du  concours  pour  1933,  1679,  1779  ; 
droit  des  réformés  de  guerre  à  la  —,  59  ;  pro¬ 
position  pour  la  — ,  annuités  nécessaires,  60, 125, 
544,  808,  2900  ;  —  avec  traitement,  1224,  1690, 
2339  ;  droits  des  ofBciers  honoraires  à  la  — , 

1913  ;  —  après  radiation  des  cadres,  2162  ; 
remise  de  la  Croix  de  la  — ,  2901  ;  conditions  de 
promotion  dans  la  — ,  3465. 

Loyers.  Voir  aussi  «  Fiscalité  ».  Droit  à  la  proroga¬ 
tion  ;  prix  limite  du  — ,  67,  120,  2100,  3065, 
3529  ;  durée  de  la  prorogation,  257,  1351,  1558, 
2819  ;  durée  et  conditions  de  prorogation,  3663  ; 
majoration  des  — -prorogés,  387,  594,  2341, 
2455,  3067,  3461  ;  réduction  du  prix  du  —  ae 
maximum  légal,  3067,  3068  ;  renouvellement  du 
bail  ;  prix  limite  du  — ,387  ;  renouvellement  du 
bail  dans  une  localité,  où  les  prorogations  ne  sont 
pas  applicables,  593  ;  location  à  un  autre  méde¬ 
cin,  1225. 2950  ;  apposition  d’une  plaque  en  cas  de 
changement  de  domicile,  1225  ;  le  droit  à  la 
prorogation  n’est  pas  cessible,  1692  ;  un  proprié¬ 
taire  peut-il  louer  à  deux  praticiens  dans  le  mê¬ 
me  immeuble  ?  1 706  ;  la  prorogation  est  de  droit 
et  n’a  pas  d’être  demandée,  1840  ;  fin  de  loca¬ 
tion  en  cas  de  changement  de  propriétaire, 

1914  ;  inapplicabilité  de  la  loi  sur  les  proroga¬ 
tions,  2032  ;  loi  du  30  juin  1933,  modifiant  la  loi 
du  1^''  avril  1926,  modifiée  par  celle  du  29  juin 
1929,  réglant  les  rapports  des  bailleurs  et  des 
locaux  d’habitation,  2114  ;  prix  limite  des  —  ; 
point  de  départ,  2341  ;  la  loi  du  12  juillet 
1933sur  la  révision  des  baux  ne  concerne  pas  les 
locaux  professionnels,  2457,  3079  ;  la  proro¬ 
gation  de  la  loi  du  29  juin  1929  ne  s’applique 
pas  aux  garages,  2459  ;  loi  du  29  juin  1929  ;  le 
droit  de  reprise  ne  peut  s’exercer  sur  un  local 
professionnel,  2750  ;  réparations  locatives,  2751  ; 
location  verbale  ;  validité  du  congé  donné  par  le 
propriétaire,  2819  ;  locaux  professionnels  ;  droit 
de  reprise  du  propriétaire,  2820;  droit  à  la  pro¬ 
rogation  ;  immeuble  construit  en  1914,  3317,; 
base  de  la  patente  ;  baux,  limite  du  —  ;  cons¬ 
tructions  neuves,  3322  ;  suppression  de  la  majo¬ 
ration  annuelle  de  15  %  pour  1933,  2157,  3460; 
révision  du  —  d’une  clinique,  3461  ;  la  limita¬ 
tion  au  taux  légal  de  la  base  de  la  patente  ne 
s’applique  que  dans  les  localités  soumises  à  la  loi 
sur  les  prorogations,  3716. 


M 


Maison  de  santé.  L’hôpital  doit-il,  peut-il  devenir  —  ? 


1385  ;  ouverture  d’une  maison  d’accouchements, 
2353  ;  les  — ,  même  tenues  par  des  médecins, 
sont  des  établissements  commerciaux,  2754. 

Maladies  professionnelles.  Aggravation  ou  rechute, 
63  ;  décret  du  12  décembre  1932,  portant  pro¬ 
mulgation  du  projet  de  convention,  concernsqit 
la  réparation  des  — adopté  par  la  Conférence 
internationale  du  travail  dans  sa  septième  ses¬ 
sion  à  Genève,  du  19  mai  au  10  juin  1925,  5001  ; 
nomination  de  membres  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  des  — ,  1922. 

Maternités.  —  secrètes,  1618,  1675  ;  prolongation 
de  congé  de  —  d’une  employée  des  postes,  2023. 

Médecine.  Bal  de  la  —  française  (27  février  1933), 
377. 

Médecine  coloniale.  Décret  du  5  décembre  1932,  mo¬ 
difiant  le  décret  du  22  décembre  1913,  portant 
réglementation  de  la  médecine  indigène  et  de 
l’exercice  de  la  profession  de  sage-femme  à  Ma¬ 
dagascar,  3612. 

Médecine  légale.  Voir  aussi  «  Etat  civil  ».  Déclara¬ 
tion  des  embryons  et  fœtus,  103  ;  réquisition  par 
un  maire  pour  examiner  un  noyé,  124,  1345  ; 
constatation  de  décès  par  suicide,  259,  1972  ; 
autopsie  après  exhumation,  809,  2459  ;  cons¬ 
tatation  de  décès  suspect,  1157,  1973  ;  examen 
d’un  mental,  1157  ;  examen  de  la  victime  d’un 
attentat  à  la  pudeur,  1158  ;  réquisition  pour 
examen  mental,  1683  ;  honoraires  de  — 1913, 
2402,  2949,  3251  ;  médecins  de  l’état-civil  et  mé¬ 
decins  assermentés,  2816  ;  époux  en  divorce  ; 
sous  quel  nom  déclarer  un  entant,  3715. 

Médecins.  L’inégibilité  aux  fonctions  électives  pu¬ 
bliques  des  —  de  colonisation,  382  ;  les  —  asser¬ 
mentés...  et  les  autres  !  !  Il  n’y  a  qu’un  diplô¬ 
me,  2499  ;  formalités  à  remplir  pour  être  — 
assermenté,  2511. 

Médecins  sanitaires  maritimes.  Arrêté  du  20  juin 
1933  relatif  à  l’examen  pour  l’obtention  du  titre 
de  — ,  2043,  5127  ;  examen  d’aptitude  à  Bor¬ 
deaux  les  20  et  21  décembre  1933,  3405. 

Médicaments.  Vente  de  —  par  une  clinique,  1472  ; 
fourniture  de  —  à  un  hôpital  par  adjudication 
2031. 

Médico-militaire  (chronique).  La  transfusion  du  sang 
dans  les  armées  en  campagne  (D''  Tzanck),  176  ; 
le  fonctionnement  du  Service  de  santé  d’un 
corps  de  débarquement  sur  le  territoire  fran¬ 
çais  ;  cas  concret,  (Schneider),  369  ;  organisation 
de  l’hygiène  du  cantonnement  (Pilod),  513  ; 
les  Ecoles  de  perfectionnement  ;  les  devoirs 
écrits  et  la  carte  de  surclassement,  642  ;  exercice 
sur  le  déplacement  du  grpupe  sanitaire  divi¬ 
sionnaire,  925  ;  la  syphilis  dans  les  armées  en 
campagne,  1327  ;  installation  d’un  poste  de  se¬ 
cours  divisionnaire,  1455  ;  l’évolution  des 
plaies  de  guerre,  1674  ;  hygiène  des  troupes  à 
bord  d’un,  transport,  1829  ;  le  repliement  du 
poste  de  secours  divisionnaire,  1807  ;  prophy¬ 
laxie  spéciale  du  tirailleur  sénégalais,  2496. 

Militaire.  Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  de  la  Région  de 
Paris  :  programme  des  cours  pour  l’année  1933- 
1934,  et  réorganisation,  642,  1549,  2632  2809  ; 
promotions  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve, 
9,  76,  78,  402,  607,  896,  1091,  1092,  1237, 
1492,  1706,  1772,  2042,  2043,  2113,  2170;  2630, 
2811,  2833,  2897,  2959,  3017,  3266,  3334,  3335, 
3406  ;  tableau  d’avancementpour  1933,  1609  ; 
officiers  de  réserve  démissionnaires  passant  dans 
le  Service  de  santé,  1570  ;  affectation  dans  les 
réserves,  819,  1983,  2160,  2896,  3197,  3334, 
3530  ;  nomination  de  médecins  honoraires,  1295, 
2115,  2959  ;  prises  de  rang  d’ancienneté,  608, 
2629  ;  réintégration,  3612  ;  carte  de  surclasse- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3751 


ment,  1Ô96, 1300,  2081,  8Sl2  ;  admission  àl’ho-  < 
norariat,  3325  ;  maintien  dans  les  cadres,  595, 
1079,  1224,  3070,  8255  ;  radiation  des  cadres, 
1078j  1079,  3677  ;  durée  deS  obligations  —  324, 
596,  1079,  1224,  1846,  8254,  3257,  3258,  8324  ; 
mise  en  non  disponibilité,  2695,  3070  ;  condi¬ 
tions  pour  l’avancement,  125,  1080,  1480  ;  pro¬ 
motion  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant, 
1974,  2890j  3395  ;  droit  aux  décorations  de 
guerre,  126  ;  réduction  des  obligations  —  pour 
charges  de  famille,  196  ;  périodes  d’instruction, 
544,  1845,  1910,  3397  ;  situation  des  médecins 
auxiliaires  du  service  auxiliaire,  3395  ;  indem¬ 
nité  de  première  mise  d’équipement,  664,  1015, 
1223  ;  date  de  l’établissement  du  tableau  d’a¬ 
vancement,  255  ;  un  étudiant  sous  les  drapeaux 
peut  Se  présenter  aux  examens,  334  ;  interrup¬ 
tion  du  Sursis  d’un  étudiant  en  médecine,  386  ; 
obtention  du  grade  de  médecin  auxiliaire,  468  ; 
pensionné  maintenu  dans  les  cadres,  596  ;  droits 
des  — ■  aux  Soins  des  médecins  —  et  à  l’hospita¬ 
lisation  dans  une  station  thermale,  657  ;  solde 
et  situation  d’un  médecin  auxiliaire,  663  3601  ; 
carte  d’identité  des  officiers  de  réserve  ,  807  ; 
affectation  en  cas  de  mobilisation,  808  ;  durée 
des  obligations  —  d’un  sursitaire,  887  ;  une 
période  d’instruction  ne  peut  être  ajournée 
deux  fois,  887  ;  période  d’instruction  faisant 
suite  à  une  promotion,  888  ;  avancement 
et  périodes /éduites,  959  ;  dispense  des  pé¬ 
riodes  au  Cours  de  la  dernière  année  desobliga¬ 
tions  — ,  958,  1078,  1349  ;  libération  des  pères 
de  six  enfants,  1159  ;  obtention  d’un  grade  dans 
le  service  auxiliaire,  1222  ;  changement  d’affec¬ 
tation,  1223,  3325  ;  affectation  ;  passage  dans 
la  deuxième  réserve,  1284,  1912,  2694,  3602  ; 
solde  d’un  médecin  capitaine,  1284  ;  solde 
d’un  médecin -lieutenant  de  réserve,  3253  ; 
majoration  d’ancienneté  de  grade,  1692  ;  situa¬ 
tion  d’un  —  ajourné,  2099  ;  situation  —  d’un 
sursitaire,  3670  ;  la  préparation  —  supérieure 
du  Service  de  Santé,  2327  ;  concours  pour  l’ad¬ 
mission  à  l’emploi  d’infirmières  des  hôpitaux  — -, 
en  1933,  2681  ;  les  améliorations  apportées  au 
service  —  actif  des  docteurs  ou  étudiants  en 
médecine,  3082,  3253  ;  responsabilité  de  l’Etat 
à  l’occasion  d’accidents  survenus  à  des  —  de 
la  réserve  ou  du  service  actif  légal,  3178  ; 
passage  dans  le  service  auxiliaire  pour  infir¬ 
mité,  3190  ;  situation  d’un  médecin  de  réserve 
dé  missionnaire,  3254  ;  maintien  dans  les  cadres  ; 
avancement,  3326  ;  libération  des  obligations 
—  ;  promotion,  3397,  3602  ;  présentation  de¬ 
vant  une  Commission  de  réforme,  3465  ;  droit  à 
la  Croix  de  guerre,  3531  ;  sur  les  combattants 
volontaires,  3600  ; 

Mutualité.  La  —  et  les  médecins  (dans  l’Indre),  58  ; 
conseil  supérieur  de  la  — ^,611. 

Mutualité  familiale.  Réunion  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  (27  décembre  1 932),  864  ;  (28  mars  1933), 
1463  ;  (28  juin  1933),  2445  ;  (5  octobre  1933), 
3310  ;  misères  médicales,  106  ;  philosophons  un 
peu,  303  ;  les  risques  du  médecin,  583  ;  confrè¬ 
res,  relisez  les  statuts,  717  ;  le  risque  maladie, 
1003  ;  il  y  a  avantage  à  y  entrer  jeune,  1206  ;  si 
la  garantie  contre  la  maladie  sert  à  quelque 
chose,  1396  -,  faites  ce  que  vous  pouvez,  mais  ne 
faites  que  ce  que  vous  pouvez,  1669  ;  les  socié¬ 
taires  et  les  statuts  ;  droits  et  devoirs,  1893, 
2016,  2386  ;  —  ou  assurance,  2681  ;  rapport  du 
trésorier  sur  l’exercice,  1932,  2796  ;  rapport  du 
secrétaire  général  sur  l'exercice  1932,  3116  ; 
l’indemnité  chronique  2933  ;  aux  confrères  de 
80  à  35  ans,  3144  ;  pension  de  retraite,  3513.  : 


N 


Naissance.  Déclaration  de  —  ;  reconnaissancô  de 
l’enfant  par  le  père  ;  secret  sur  l’identité  de  la 
mère,  208. 


O 


Ordïe  des  médecins.  L’  —  ;  composition,  rôle  et  attri¬ 
bution  du  Conseil  de  l’Ordre  ;  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  577  ;  préparation  à 
1’  —  ;  les  juges  ne  peuvent  pas  valablement  déli¬ 
bérer  sôus  le  coup  d’une  menace,  646  ;  pour 
qu’un  témoignage  soit  valable,  mais  il  ne  faut 

pas  que . il  faut  que  .  929,  1583  ;  réponse 

du  Df  Cibrie  au  D‘'  Boudin,  995  ;  réponse  du 
D'’  Boudin,  996  ;  deuxième  réponse  au  D''  Bou¬ 
din,  998  ;  à  propos  de  1’ —  :  Sur  un  code  de  déon¬ 
tologie  médical  commun  à  toute  le  France,  1958 
préparation  à  1’  —  ?,  225. 


P 


Pansem.ents.  Bons  de  —  destinés  à  un  pharmacien 

1131. 

Patente.  Calcul  de  la  —,  127,  739,  1907,  2034,  2093, 
2096  ;  point  de  départ  de  la  —,  323,  467,  739, 
1909  ;  contributions  des  —,  2649  ;  le  garage  de 
la  voiture  qui  ne  sert  pas  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  n’est  pas  patentable,  195  ;  —  sur  la  place 
occupée  dans  un  garage  public,  195, 2282  sur 
le  garage  d’une  voiture  professionnelle,  881 ,1010  ; 
—  en  cas  de  changement  de  domicile,  195,  740, 
1010, 1081, 1221,  2094,  2747  ;  —  de  deux  époux 
médecins,  237,  441  ;  base  de  la  —  ;  sous-location 
d’une  partie  de  l’appartement,  260  ;  —  d’un 
médecin,  directeur  d’une  maison  do  santé,  322  ; 
cessation  d’exêrcice  ;  suppression  de  la  —,  464, 
465,  666,  2096,  2397  ;  —  d’un  médecin  qui  ne 
fait  que  des  expertises,  465,  538,  2281  ;  —  de 
trois  médecins  exerçant  dans  le  même  local, 

539  ;  —  de  deux  médecins,  dont  l’un  est  salarié, 

540  ;  base  de  la  —  sur  une  maison  occupée  par  le 
propriétaire,  551,  812  ;  —  encas  de  cession  de 
clientèle,  666  ;  la —  est  due  même  pour  un  exer¬ 
cice  très  restreint  de  la  profession,  740  ;  base 
de  la  ■ —  d’un  médecin  séparé  de  biens,  1153  ; 
base  de  la  —  lorsqu’il  n’existe  pas  de  contrat  de 
location,  1552,  2397  ;  assujettissement  à  la  — 
des  médecins  qui  donnent  deS  consultations  dans 
une  maison  de  santé,  1570  ;  les  docteurs  en 
médecine  et  la  — ,  1616  ;  les  charges  comprises 
dans  le  prix  d’un  bail  ne  sont  pas  déductibles 
pour  le  calcul  de  la  — ,  1769  ;  —  et  contribution 
mobilière  pour  un  box  occupé  dans  un  garage, 
1770  ;  médecin  salarié;— ,190^,  3464; les  méde¬ 
cins  contrôleurs  des  Assurances  sociales  ne  sont 
pasimposables  àla  — ,  2091  ;  raisons  pour  lesquel¬ 
les  la  —  continue  à  être  perçue  sur  les  locaux  d’ha- 

,  bitation,  2292  ;  comment  doit  être  déterminée  la 
valeurlocative  servant  de  base  àla— ,  2334,3063  ; 
la  —  resté  due  sur  les  locaux  d’habitation,  2399  ; 
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la  —  n’est  pas  due  sur  le  garage,  où  se  trouve 
une  voiture  ne  servant  pas  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  2461  ;  la/ —  n’est  pas  due  par  un  méde¬ 
cin,  qui  se  borne  à  faire  des  remplacements 
2461  ;  conditions  à  remplir  pour  obtenir  une  re¬ 
mise  ou  une  modération  de  la  — ,  2508  ;  l’admi¬ 
nistration  ne  peut  se  dispenser  d’appliquer  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  calcul  de  la  —  dans  les  localités  où  la 
loi  du  29  juiij  1929  reste  en  vigueur,  2763  ;  la  — • 
cesse  d’être  due  à  partir  du  mois  qui  suit  le  dé-' 
CCS  du  patenté,  2941  ;  base  de  la  —  en  cas  de 
sous-location,  2941  3463  ;  base  de  la — dans  une 
ville  sous  le  régime  de  droit  commun,  3007  ; 
déclaration  de  revenus  et  —  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  domicile,  3134  ;  ^ —  sur  les  locaux 
occupés  en  commun,  3247,  3321  ;  base  de  la —  ; 
taux  limite  du  loyer  ;  constructions  neuves, 
3322,  3529  ;  changement  de  domicile  ;  enre¬ 
gistrement  du  diplôme  ;  — ,  3390  : 

Pensions  d’invalidité.  Les  soins  gratuits  aux  pen¬ 
sionnés  (art.  64)  ;une  circulaire  ministérielle  au 
sujet  des  abus,  et  surtout  des  petits  abus,  2805  ; 
majorations  de  —  pour  enfants  infirmes,  59  ; 
droits  des  réformés  de  guerre  à  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  59  ;  rappel  d’arrérages  d’une  — -,  125  ; 
appendicite  survenue  chez  un  tuberculeux, 
pensionné  de  guerre,  126;  membres  de  la  Com¬ 
mission  tripartite  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  203  ;  établissement  du  droit  à  — ,  1283, 
2339  ;  présomption  légale,  254,  1845  ;  suppres¬ 
sion  de  la  présomption  d’origine  (loi  du  28 
février  1933),  1557  ;  délais  de  demande  de  — , 
255, 1480  ;  droit  à  la  surpension,  2222  ;  droits  et 
devoir  du  médecin  traitant  d’un  pensionné  de 
guerre,  275  ;  soins  à  l’hôpital  public,  314  ;  les  — 
militaires  sont  incessibles  et  insaisissables,  323  : 
obtention  de  la  —  définitive,  386,  959  ;  pension¬ 
nés  de  guerre  et  spécialités  pharmaceutiques, 
388,  655,  665  ;  guide-barême  des  invalidités 
de  guerre,  541  ;  assistance  du  médecin  trai¬ 
tant  aux  expertises,  3257  ;  droits  des  descen¬ 
dants  d’une  victime  de  la  guerre  à  une  — ,  543; 
montant  d’une  — ,  suivant  le  grade  et  le  degré 
d’invalidité,  663,  1691,  3465  ;  retard  dans  le 
payement  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre, 
756  ;  infirmité  nouvelle  imputable  au  service, 
807  ;  la  suppression  de  la  — :  n’enlève  pas  le  droit 
à  la  gratuité  des  soins,  958, 1910  ;  admission  des 
pensionnés  de  guerre  à  l’hôpital  de  Châtel- 
Guyon,  1075  ;  révision  de  —  pour  aggrava¬ 
tion,  1160,  1285,  1911,  2027,  3393  ;  indemnité 
de  soins  aux  tuberculeux,  1169;  calcul  d’une 
— ,  suivant  le  grade,  1350;  —  pour  réduction 
de  l’acuité  visuelle,  542,  1406  ;  allocations 
.supplémentaires  pouvant  être  accordée  aux  pen¬ 
sionnés  à  100  %,  1481  ;  soins  ;  art.  64  :  décret  du 
24  mai  1933,  complétant  le  décret  du  25  octobre 
1922,  1854  ;  allocations  spéciales  aux  pension¬ 
nés  de  guerre,  2026  ;  majoration  d’enfants,  2099  ; 
emplois  réservés  aux  médecins  réformés  de 
guerre,  2100  ;  retrait  du  titre  de  — ,  3256  ;  l’Etat 
n’est  pas  responsable  d’un  accident,  dont  un  mi¬ 
litaire  peut  être  victime  en  dehors  du  service, 
2939  ;  situation  d’une  veuve  de  guerre,  rema¬ 
riée,  puis  veuve  à  nouveau,  3069. 

Pharmacie,  pharmac  iens.  Loi  du  2  décembre  1932 
introduisant  le  Codex  dans  les  départem'ents  du 
Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  7  ; 
conditions  nécessaires  pour  gérer  uiie  — 137  ; 
un  —  cien  ne  peut  posséder  deux  officines,  404  ; 
gérance  de  l’officine  d’un  — ien  décédé,  597,  809  ; 
rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  l’hy¬ 
giène  chargé  d’examiner  la  proposition  de  loi 
de  M.  Vallat,  relatif  à  l’institution  d’un  Ordre 


des  —  iens,  5045  ;  exercice  cumulé  des  deux 
professions,  médecins  et  —  iens,  115,  1739  ! 
exercice  de  la  — ,  1168  ;  délai  accordé  par  la 
loi  aux  héritiers  d’un  — •  ien  pour  continuer  à 
gérer  l’officine,  1624  ;  exercice  illégal  du  com-’ 
merce  de  détail  des  plantes  médicinales  ;  sanc¬ 
tions,  1702  ;  à  quel  âge  peut  exercer  un  — 
ien  diplômé.  ?  1760,  2509  ;  exercice  illégal 
de  la  —  ;  comment  établir  la  distinction  entre 
un  médicament  et  un  produit  hygiénique, 
2442  ;  décret  du  3  août  1933,  portant  rémenta- 
tion  de  l’exercice  de  la  —  à  la  Réunion,  2527  ; 
décret  du  24  août  1933  sur  l’exercice  de  la  — 
en  Indochine,  2627  ;  service  de  garde  des  — 
iens  le  dimanche,  2935  ;  décret  du  4  août  1933 
portant  réglementation  de  l’exercice  de  la  — 
à  Madagascar,  5108  ;  arrêté  du  16  octobre  1933 
nommant  des  membres  de  la  Commission  du 
Codex,  3078  ;  situation  du  propharmacien  en  cas 
d’installation  d’un  —  ien,  3131. 

Police  sanitaire  maritime.  Décret  du  4  avril  1933  mo¬ 
difiant  les  cadres  du  personnel  du  service  sani¬ 
taire  maritime,  1236. 

Propharmacie.  Voir  aussi  «  Chronique  ».  Conditions 
à  remplir  pour  exercer  la  — ,  121  ;  exercice  de 
la  —  ;  quels  sont  les  droits  des  épiciers  dans  une 
commune  dépourvue  d’officine  ?  1261  ;  les  béné¬ 
fices  des  propharmaciens  ne  sont  pas  imputa¬ 
bles  à  la  cédule  desbénéfices  commerciaux,  1478  ; 
l’exercice  de  la  — ■  n’est  pas  subordonnée  à  une 
question  de  distance,  2097  ;  non  assujettisse¬ 
ment  au  registre  du  commerce  et  aux  taxes  com¬ 
merciales,  2710  ;  les  médecins  propharmaciens 
et  l’exercice  de  la  — ,  2733  ;  situation  du  pro¬ 
pharmacien  en  cas  d’installation  d’un  pharma¬ 
cien,  3131  ;  les  propharmaciens  peuvent  se  pro¬ 
curer  les  stupéfiants  ailleurs  que  dans  les  com¬ 
munes  contiguës,  3269. 

Prophylaxie.  Lutte  antituberculeuse.  Décret  du  4  dé¬ 
cembre  1932  :  congés  de  longue  durée  pour  tu¬ 
berculose  ouverte,  6  ;  décret  du  11  juin  1933  in.s- 
tituant  une  Commission  spéciale  de  médecins 
phtisiologues,  1986  ;  les  directives  nouvelles  de 
la  lutte  antituberculeuse,  2141  ;  nomination  de 
membres  de  la  Commission  médicale  des  congés 
de  longue  durée,  2170  ;  dispensaire  antitubercu¬ 
leux  de  Charleville,  2740  ;  un  appel  de  la  Société 
néerlandaise  de  médecine  au  Corps  médical  pour 
la  —  de  la  guerre,  2871  ;  arrêté  du  31  mai  1933 
relatif  aux  congés  spéciaux  de  longue  durée  pour 
tuberculose  (armée),  5099  ;  décret  du  l®-'  juin 
1933  relatif  aux  congés  pour  tuberculose  ouverte 
(marine),  5100  ;  au  sujet- de  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  tuberculose,  3024,  3646  ;  les  ré- 
.sultats  décevants  de  la  lutte  antituberculeuse, 
3084. 

Propos  du  jour.  Souhaits  de  nouvel  an,  13;  la  petite 
histoire  à  l’Académie...  et  les  sciences  médicales, 
13  ;  quelques  excellents  conseils  qui  arrivent  à 
leur  heure.  La  conclusion  de  la  leçon  du  Profes¬ 
seur  Marion.  L’éloquent  appel  du  Professeur 
.J.-L.  Faure  aux  Fils  de  France,  81  ;  des  métho¬ 
des  et  des  conceptions  dans  l’étude  du  Folklore, 
141  ;  la  maison  du  médecin  ;  le  total  de  la  sous¬ 
cription  en  1932,  142  ;  la  lutte  contre  le  bruit 
à  Paris,  209  ;  le  iDoycottage  des  Facultés  de  mé¬ 
decine  françaises  par  l’Etat  de  New-York,  277  ; 
à  l’association  pour  le  développement  des  rela¬ 
tions  médicales  (A.  D.  R.  M.),  337  ;  à  propos 
des  fraudes  du  concours  de  l’internat  ;  le  man¬ 
que  de  courage  civique  ;  la  peur  des  responsabi¬ 
lités  ;  une  citation  d’Hésiode,  405  ;  le  pays  des 
Soviets  à  l’Hôtel  Chambon.  Le  problème  hu¬ 
main  par  Mlle  Suzanne  Bertillon.  Le  problème 
médical  par  le  Dr  Mérat,  481  ;  l’apologie  de  la 
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clinique,  553  ;  l’immigration  et  la  santé  publi¬ 
que  ;  une  conférence  du  D-  René  Martial  à  ] 
l’Hôtel  Chambon,  613  ;  le  dîner  de  la  Bidoche  et 
la  Maison  du  Médecin,  614  ;  à  l’Union  Médicale 
latine  ;  la  question  du  latin  et  d’une  terminolo¬ 
gie  médicale,  681  ;  une  causerie  médicale  au 
cours  d’une  réception  amicale  :  ce  qui  reste  de 
rhyitérie,  757  ;  le  triomphe  des  Voix  latines  ; 
souvenirs  et  visions  d’Argentine.  Conférence  du 
Professeur  Legueu,  825  ;  à  propos  des  «  campa¬ 
gnes  »  du  Concours  Médical  ;  réponse  définitive 
à  des  attaques  répétées,  901  ;  une  importante 
question  d’hygiène,  qui  paraît  résolue  ;  la  lutte 
contre  les  rats  à  la  Commission  d’hygiène  du 
V®  arrondissement  de  Paris,  969  ;  une  confé¬ 
rence  du  médecin  général  Sieur  à  la  Ligue  de  la 
défense  aérienne  ;  le  péril  aéro-chimique  et  les 
mesures  de  protection  de  la  population  civile, 
1029  :  la  célébration  de  l’anniversaire  de  la  fon¬ 
dation  de  l’Union  médicale  latine  ;  vingt  ans 
après,  1097  ;  la  lèpre  à  Paris  ;  la  psychologie  du 
lépreux,  1173  ;  les  conférences  médicales  de 
l’Hôtel  Chambon  ;  la  prostitution  réglementée 
et  la  traite  des  femmes  par  Mme  Legrand.  Falco, 
1241  ;  comparaison  entre  les  idées  émises  dans  le 
Concours  Médical  et  celles  émises  à  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux,  1301  ;  la  ques¬ 
tion  du  corset,  1302  ;  la  loi  Armbruster,  1303  ; 
l’organisation  de  la  médecine  au«  Paradis  infer¬ 
nal  »  des  Soviets  ;  contradictions  et  paradoxes, 
1361  ;  scènes  de  la  vie  médicale,  1363  ;  de  l’é¬ 
ducation  des  jeunes  gens  en  général  et  des  jeu¬ 
nes  filles  en  particulier  ;  aujourd’hui  et  jadis 
1419  ;  de  l’importance  des  faits  et  des  théories 
dans  les  recherches  biologiques,  1495  ;  encore  la 
question  du  latin,  langue  internationale  scienti¬ 
fiques,  1571  ;  la  situation  de  plus  en  plus  pré¬ 
caire  des  médecins  civils,  installés  dans  les  Co¬ 
lonies  françaises,  1639  ;  l’évolution  du  Corps 
médical  parisien  ;  au  banquet  du  Syndicat  mé¬ 
dical  de  la  Seine,  le  glorieux  passé  quelque  peu 
oublié  ou  méconnu  de  ce  Syndicat,  1663  ;  la_ 
dernière  conférence  des  Voix  latines.  La  mer 
latine,  par  le  Professeur  Roule,  1707  ;  le  mois 
de  la  Bienfaisance  médicale  ;  l’association  des 
médecins  du  département  de  la  Seine  ;  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  France  ;  la  Maison  du 
médecin  ;  la  Société  pour  femmes  et  enfants  de 
médecins,  1783  ;  hommages  rendus  aux  savants. 

I.  Le  jubilé  du  Dr  d’Arsonval,  1859  ;  II.  La  célé¬ 
bration  du  centenaire  de  la  mort  de  Victor  Jac- 
quemont,  naturaliste  et  explorateur,  un  évadé 
de  la  médecine,  1861  ;  le  centenaire  de  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  la  Seine,  1927  :  quelques 
échos  de  notre  correspondance.  I.  Les  médecins 
civils  aui  Colonies.  Réflexions  d’un  médecin  de 
l’armée  coloniale.  IL  A  propos  de  l’organisation 
de  la  médecine  en  U.  R.  S.  S.,  1987  ;  les  effets 
et  les  méfaits  du  bruit  ;  les  réactions  individuel¬ 
les  variables,  surtout  chez  les  intellectuels, 
2047  ;  une  causerie  dans  le  salon  du  Dr  Dupuy 
de  Frenelle  ;  la  thérapeutique  de  demain  ;  l’ap¬ 
plication  des  ondes  courtes  par  le  Dr  H.  Dausset, 
2115  ;  quelques  échos  de  notre  correspondance. 

I.  Le  latin,  langue  internationale  médicale.  IL 
L’apprentissage  du  jeune  médecin.  La  médecine 
publique  autrefois  et  aujourd’hui.  III.  Encore 
la  question  des  médecins  civils  aux  Colonies, 
2176  ;  quelques  réflexions  sur  les  abus  dans 
l’administration  des  soins  gratuits  aux  pension- 
riés  et  sur  les  Commissions  tripartites  chargées 
de  les  prévenir  et  de  les  réprimer,  2235  ;  notre 
visite  à  Vals-les-Bains,  2295  ;  les  quartiers  ré-  | 
serves  au  Maroc  ;  la  campagne  de  l’union  tem¬ 
poraire  contre  la  prostitution  réglementée  et  ! 


la  traite  des  femmes,  2355  ;  nécessité  d’une  loi 
réglementant  l’exercice  du  métier  de  coiffeur, 
2416  ;  hygiène  scolaire  ;  les  écoles  modèles  de 
la  banlieue  parisienne  ;  le  groupe  scolaire  de  Vil¬ 
le  juif,  2475  ;  les  causes  de  l’augmentation  des 
frais  médicaux  par  les  ^ins  donnés  aux  pen¬ 
sionnés  militaires,  2531  ;  les  rythmes  et  la  vie  ; 
le  rôle  du  soleil  sur  le  chant  du  cop  et  quelques 
autres  actes  rythmés  biologiques,  2592  ;  la  que¬ 
relle  entre  les  partisans  de  la  réglementation  de 
la  prostitution  et  de  l’abolition  de  cette  régle¬ 
mentation,  2652  ;  hygiène  scolaire  :  le  nouveau 
groupe  scolaire  de  Louveciennes,  2652  ;  la  mé¬ 
decine  civile  aux  Colonies,  2652  ;  les  médecins 
victimes  d’eux-mêmes,  2652  ;  la  médecine  aux 
Colonies  ;  il  y  a  colonie  et  colonie.  L’état  sani¬ 
taire  en  Nouvelle-Calédonie,  2711  ;  le  Professeur 
Sébastien  Recasens,  2712  ;  la  lutte  contre  le 
bruit,  2767  ;  une  langue  médicale  internationale  : 
latin  ou  espéranto,  2835  ;  un  savant,  un  ciiirur- 
gien,  un  réalisateur  et  un  bienfaiteur  du  Corps 
médical  :  Maurice  Cazin,  2903  ;  la  cure  post¬ 
sanatoriale  des  tuberculeux  ;  les  villages  de 
tuberculeux  :  Papworth  en  Angleterre  ;  Sala- 
gnac-Clairvivre,  en  France,  2964  ;  l’énigme  pa¬ 
thologique  de  Sainte-Hélène  ;  Napoléon  est-il 
mort  d’un  cancer  »  3024  ;  les  poissons  et  le 
monde  vivant  des  eaux  (Professeur  Roule)  ; 
figures  représentatives  d’ancêtres  ;  l’origine  des 
vertébrés,  3085  ;  la  conception  moderne  de  l’or¬ 
ganisation  hospitalière  ;  la  révolution  qui  en 
résulterait  pour  l’exercice  de  la  médecire  prati¬ 
que,  3147  ;  à  propos  de  la  réforme  des  études 
médicales  :  une  interview  du  Professeur  Roussy, 
3203  ;  à  propos  de  la  querelle  entre  les  partisans 
et  les  détracteurs  de  la  réglementation  de  la 
prostitution  ;  tentatives  de  conciliation,  3227  ; 
aux  Voies  latines  ;  la  rédemption  de  la  terre  ro¬ 
maine  par  l’hygiène  ;  la  fin  des  Marais  Pontins, 
3272  ;  la  science  et  la  médecine  française  en 
deuil  :  Painlevé,  E.  Roux,  Calmette,  Ligmères 
Queyrat,  3274  ;  les  noces  d’argent  de  J.  Noir  ; 
les  limites  de  la  responsabilité  médicale,  3339  ; 
à  la  mémoire  de  V.  Hutinel,  3342  ;  la  langue 
médicale  internationale  :  latin  du  espéranto  ; 
ce  qu’en  pensent  le  Professeur  Forgue  de  Mont¬ 
pellier  et  le  D‘'  Le  Duigou,  de  Cherbourg,  3369  ; 
les  sciences  biologiques  ne  sauraient  être  des 
sciences  exactes,  3370  ;  la  lutte  contre  le  bruit, 
3480  ;  la  fondation  Clemenceau  de  l’Union  mé¬ 
dicale  latine  à  la  Cité  universitaire,  3547  ;  exer¬ 
cice  illégal  :  le  piqueur  et  les  piqués,  3548  ;  les 
difficultés  de  l’initiation  des  étudiants  aux  ques¬ 
tions  professionnelles  par  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  3615  ;  l’Assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération  (décembre  1933),  3647  ;  de  la  néces¬ 
sité  de  bien  connaître  les  doctrines  que  l’on  veut- 
critiquer.  1.  Le  schéma  nouveau  de  lo  circula¬ 
tion  du  sang  du  D''  Chauvois.  IL  Quelque»  consi¬ 
dérations  sur  l’œuvre  de  Pasteur  par  le  D''  Pas¬ 
teur  Valléry-Radot,  3683. 

Propriété  commerciale.  La  loi  sur  la  —  ne  s’appli¬ 
que  pas  aux  médecins  ;  le  droit  de  reprise  du  pro¬ 
priétaire  ne  peut  être  exercé  contre  eux,  1779. 

Protection  aéro-chimique.  Cours  sur  la  — ,  1547. 

Pupilles  de  la  Nation.  —,  2939. 
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Responsabilité  professionnelle.  Lésion  du  nerf  sciati-  ] 
que  à  la  suite  de  piqûres,  457  ;  — ■  des  médecins  ; 
opération  diflicile,  honoraires  dus  au  chirur¬ 
gien  pour  ses  aides,  927  ;  délai  de  — ,  1014  ;  hôpi¬ 
tal  ;  brûlures  par  bouillottes  ;  départ  de  la  — , 
1666  ;  —  et  injections  de  sérum  antitétanique 
(marche  à  suivre  'conseillée  par  le  Syndicat  de 
Cannes),  2709  ;  quelques  aspects  nouveaux  de 
la  — médicale,  2860  ;  —  delà  nourrice  pour  soins 
donnés  à  son  nourrisson,  3080  ;  les  limites  de  la 
—  médicale,  3339. 


S 


Sages-femmes.  Voir  aussi  «  Assurances  sociales  ». 
«  Médecijie  coloniale  ».  exercice  de  l’art  des  ac¬ 
couchements  en  France  par  des  —  étrangères, 
167  :  quelle  assurance  doit  contracter  une  —  ? 
319  ;  conflit  déontologique  entre  médecin  et  — 
801,  2024  ;  loi  du  17  juin  1913  sur  le  repos  des 
femmes  en  couches  ;  signification  de  l’expres¬ 
sion  «  certificat  médical  »,  1400  ;  une  —  peut- 
elle  suturer  un  périnée  ?  1473  ;  —  de  première 
et  de  seconde  classe,  1618  ;  honoraires  d’accou- 
chèment  ;  appeljà  un  médecin,  2271  ;  quels  sont 
les  antiseptiques,  que  peuvent  prescrire  les  ; — , 
2815  ;  assurances  sociales  ;  accouchements  pra¬ 
tiqués  par  les  —,  2947  ;  assistance  médicale 
gratuite  ;  les  accouchements  normaux  peuvent- 
ils  être  réservés  aux  —  par  circulaire  préfec¬ 
torale,  2990. 

Sanatoriums  publics.  Avis  de  concours  pour  les  pos¬ 
tes  de  médecins-directeurs,  de  médecins  chefs,  de 
médecins-adjoints,  78,  79,  475,  478,  1415,  1568, 
1922,  1985,  2628,  2645,  3647,  3334  ;  prix  de  la 
journée  applicables  dans  les  —  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux,  11‘7  ;  participation  de  l’Etat  aux 
frais  de  séjour  d’un  assuré  social  dans  un  — , 
204  ;  le  médecin  d’un  —  public  peut-il  faire  de 
la  clientèle  ?  297  ;  prix  de  revient  des  — ■  sub¬ 
ventionnés  par  l’Etat,  2152  ;  louage  de  services; 
médecins  de  —  ;  contrat  à  durée  détermi¬ 
née  ;  brusque  renvoi,  3052. 

Santé  publique.  Pour  une  politique  de  défense  de  la 
— ,  299,  365,  443,  519  ;  au  service  de  la  — ,  3297. 

Secret  professionnel.  Déclaration  de  naissance  ;  re¬ 
connaissance  de  l’enfant  par  le  père  ;  —  sur 
l’identité  de  la  mère,  208  ;  —  et  administra¬ 
tion,  320  ;  loi  du  16  février  1933,  complétant 
l’article  du  code  pénal  et  l’article  312  du  code 
d’instruction  criminelle,  676  ;  l’article  378, 
722  ;  constatation  des  décès  ;  —  ;  gratuité,  789  ; 
les  infirmiers  et  le  —,  1602  ;  médecin  d’hôpital  ; 
—,  1837  ;  le  médecin  contre -visiteur  (accidents 
du  travail)  n'est  pas  tenu  au  — ,  2029  ;  certifi¬ 
cat  de  décès  et  — ,  2577  ;  déclaration  de  nais¬ 
sance  et  —,  2674  ;  —  :  remise  d’un  certificat  à 
un  tiers,  2753  ;  le  médecin  traitant  d’un  acci¬ 
denté  du  travail  est  tenu  au  — ,  3186  ;  certificat 
administratif  ;  mention  du  certificat,  3318  ; 
du  caractère  juridique  du  secret  médical  (G 
Jacomet),  3370  ;  recouvrement  des  honoraires 
après  décès  du  médecin  et  — ,  3388. 

Sérums  et  vaccins.  Nomination  d’un  nombre  de  la 
Commission  des  — 2169. 

Service  de  santé.  —  de  la  marine  militaire.  Concours 
pour  l’emploi  de  chargé  d’anatomie  à  l’école 
annexe  de  médecine  navale  de  Rochefort,  612  ; 
—  militaire.  Décret  du  10  janvier  1933  (concours 


pour  le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  militaires), 

331  ;  membres  de  la  Commission  supérieure  con¬ 
sultative  d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaires, 

332  ;  membres  du  Comité  consultatif  de  santé, 
concours  d’assistant  des  hôpitaux  militaires, 
611  ;  concours  d’ad,mission  à  l’Ecole  de  Lyon,  en 
1933,  1025  ;  décret  du  13  juin  1933,  modi¬ 
fiant  le  décret  du  19  sept.  1919,  réorganisation 
de  l’Ecole  de  Lyon,  2114, 

Soins.  Voir  aussi  «Pensions  d'invalidité  »,  «  Assu¬ 
rances  sociales  ».  «  Tari/  »,  Droits  des  militaires 
aux  soins  des  médecins  militaires  et  à  l’hospita¬ 
lisation  dans  une  station  thermale,  657  ;  dépen¬ 
ses  pour  l’application  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919  (soins  aux  pensionnés  de  guerre), 

965  ;  dépenses  pour  l’appareillage  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 

966  ;  cures  thermales  gratuites  pour  les  militai¬ 
res  et  marins,  1471  ;  pensionnés  de  guerre.  Dé¬ 
cret  du  24  mai  1933,  complétant  le  décret  du  25 

-  octobre  1922  ;  1859  ;  suppression  de  pension  ; 
recours  ;  soins  gratuits,  1910  ;  réintégration  des 
médecins  privés  du  droit  de  donner  leurs  soins 
aux  pensionnés  de  guerre,  3079  ;  un  établisse¬ 
ment  psychothérapique  a  le  droit  de  refuser  de 
recevoir  les  mineurs  qui. lui  sont  confiés  par  un 
tribunal,  3337  ;  inscription  pour  les  bénéficiaires 
de  l’art.  64,  3530  ;  l’hospitalisation  des  tubercu¬ 
leux,  3544. 

Sou  médical.  Ligue  médicale  de  défense  indivfduelle. 
Assemblée  générale  du  16  novembre  1932, 109  ; 
extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Con¬ 
seil  d’administration,  590,  1005,  1397,  1493  ; 
admissions  prononcées  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  253,  590,  1492,  2212,  1705,  3019,  3197, 
3476,  3661  ;  la  défense  individuelle  du  médecin, 
547,  963,  1355,  3142  ;  rapport  du  trésorier  sur 
l’exercice  1932,  2563  ;  rapport  du  secrétaire  gé¬ 
néra],  3231  ;  assemblée  générale  du  26  novembre 
1933,  Statuts  modifiés,  3576  ;  assurance  de  la 
responsabilité  complémentaire  à  celle  du  «  Sou 
médical  »,  3661. 

Spécialités  pharmaceutiques.  Condition  de  délivrance 
des  —  aux  assurés  sociaux  indigents,  274  ;  pen¬ 
sionnés  de  guerre  et  — ,  388,  665  ;  spécialités  au¬ 
torisées  pour  les  assurés  sociaux,  402  ;  décret  du 
21  février  1933  autorisant  la  préparation  et  la 
vente  de  produits  pharmaceutiques,  5043  ;  dé¬ 
cret  du  5  avril  1933  autorisant  la  préparation  et 
la  mise  en  vente  de  produits  pharmaceutiques, 
5091  ;  les  —  pour  les  assurés  sociaux,  3545. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  Membres  de 
la  Commission  permanente  des  — ,  8, 1923  ;  liste 
des  —,  établie  à  la  date  du  1"  janvier  1933, 
5003  ;  la  station  de  Salies-du-Salat  péut  être 
fréquentée  par  les  fonctionnaires  du  service  colo¬ 
nial,  65  ;  droit  des  militaires  aux  soins  des  mé¬ 
decins  militaires  et  à  l’hospitalisation  dans  une 
station  thermale,  657  . 

Stomatologistes.  Voir  aussi  «  Dentistes  »,  «  Exercice 
de  la  médecine  ».  Précisions  juridiques  sur  le  rôle 
des  assistants  non  diplômés  en  spécialité  médi¬ 
cale  dentaire,  515  ;  remplacement  des — et  des 
chirurgiens-dentistes,  2744  ;  docteurs  — ,  aides 
et  assistants  non  diplômés,  2794, 

Stupéfiants.  Loi  du  6  avril  1933,  relative  à  la  ratifi¬ 
cation  de  la  Convention  et  du  protocole  de  si¬ 
gnature  signés  à  Genève  le  13  juillet  1931,  con¬ 
cernant  la  limitation  de  la  fabrication  et  la  rè- 
lementation  de  la  distribution  des  — ,  1236  ; 
écret  du  30  juin  1933,  portant  promulgation 
de  la  convention  pour  limiter  la  fabrication  et 
réglementer  la  distribution  des  —,  et  du  proto¬ 
cole  de  signature  signés  à  Genève  le  13  juillet 
1931,  2169  ;  arrêté  du  ministre  de  l’agriculture 
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en  date  du  15  septembre  1983,  concernant  la  li-’ 
mitation  de  la  fabrication  et  la  distribution 
des  produits  — ,  2761  ;  les  propharmaciens  peu¬ 
vent  se  procurer  les  —  ailleurs  que  dans  les  com¬ 
munes  contiguës,  3269  ;  décret  du  30  juin  1933, 
118  ;  décret  dû  21  novembre  1933,  relatif  à  la  ré¬ 
pression  du  trafic  des  — -,  3473. 

Substances  vénéneuses.  Circulaire  ministérielle  du 
3  décembre  1932,  concernant  l’application  du 
décret  du  20  mars  1930,  relative  aux  autorisa¬ 
tions  de  fabriquer  et  de  faire  le  commerce  des 
produits  stupéfiants,  6005. 

Syndicats.  —  des  médecins  de  la  Seine.  Assemblée 
générale,  119, 167,  215  ;  l’assemblée  de  la  Confé¬ 
dération  des  —  médicaux  français  (16,  17,  18 
décembre  1932),  169,  243.  Fédération  corpora¬ 
tive  des  médecins  de  la  région  parisienne.  Con¬ 
seil  d’administration,  4  novembre  1932  ;  un  éta¬ 
blissement  d’enseignement  supérieur  (F.  Herpin) 
451  ;  réintégration  d’un  membre  exclu  d’un  —, 
714  ;  un  —  médical  résolument  constructeur 
(Lot-et-Garonne),  2502  ;  le  mouvement  syndi¬ 
caliste  en  l’année,  1932,  33,  3173  ;  —  national 
des  chirurgiens  français  ;  assemblée  générale  du 
5  octobre  1932  :  244  ;  assemblée  générale  du  11 
octobre  1933  :  3383  ;  union  hospitalière  du  Sud- 
Ouest,  376  ;  —  des  médecins  du  Médoc,  377, 
1543.  Fédération  des  —  de  l’Eure,  728,  2447  ; 

—  des  médecins  des  Ardennes,  1145, 1543,  2738  ; 
un  ordre  du  jour  du  Corps  médical  de  Marseille, 
1203  ;  —  médical  de  l’arrondissement  de  Pont- 
l’Evêque,  1269  ;  —  médical  de  Chartres,  1270  ; 

—  des  médecins  du  Pugey  et  du  Pays  de  Gex, 
1466  ;  —  médical  de  Cannes,  1747, 1748  ;  — pro¬ 
fessionnel  des  médecins  bordelais  ;  assemblée 
générale  du  13  mai  1923  :  2201. 


T 


Tarif.  Assurances  sociales  ;  tarificatioo  des  interven¬ 
tions  obstétricales,  1013  ;  pensionnés  de  guerre 
(art.  64).  Décret  du  24  mai  1933,  complétant 
le  décret  du  25  octobre  1922,  1854  ;  tarification 
de  soins  donnés  aux  assurés  sociaux,  3021. 

Tarif  des  accidents  du  travail.  Arrêté  du  13  février 
1933,  avec  additions  et  modifications  au  précé¬ 
dent*—  du  5  février  1982  ;  752  ;  — ,  13  février 
1933  ;5083  ;  rectificatif  par  arrêté  du  24  février 
1933:1298,  1852,  5065,  5081  ;  nomination  d’un 
membre  de  la  Commission  des  —,  2170  ;  abla¬ 
tion  d’une  petite  exostose  profondément  située- 
122  ;  aide  anesthésiste  (un)  non  médecin  ne  re¬ 
çoit  pas  d’honoraires,  122  ;  «  avis  préalable  »  et 
«  accord  »  (ne  pas  confondre),  189  ;  appareils 
plâtrés  sans  réduction  de  fractures  ;  amputa¬ 
tion  dè  doigts,  191  ;  accouchement  (prix  de  1’) 
en  accidents  du  travail  et  en  assurances  sociales 
pour  les  notoirement  indigents,  et  parfois  pour 
l’assistance  médicale  gratuite,  193  ;  appareil 
provisoire  (pose  d’)  ,  193,  2455  ;  appareillage 
d’urgence,  3523  ;  appareil  (la  fourniture  d’un) 
n’est  pas  du  ressort  du  tarit  194  ;  amputation  de 
doigts  (ce  n’est  pas  la  lésion,  mqis  l’interven¬ 
tion,  qui  est  tarifée),  276  ;  appareil  plâtré  pour 
fracture  du  péroné,  735  ;  accouchements  (prix 
d’après  le  tarif  A.  T.),  735  ;  anesthésie  (ce 
n’est  pas  1’  ),  qui  est  payée,  mais  le  mé¬ 
decin  anesthésiste,  1217  ;  amygdalectomie  chez 
un  assuré  social  notoirement  indigent,  1218  ; 


appareillage  d’urgence,  1403  ;  anesthésie  géné 
raie  pour  ablation  d’amygdales,  1551  ;  ar¬ 
throtomie  d’une  petite  articulation,  1684  ;  ac¬ 
couchement  avec  version  pour  une  assurée  so¬ 
ciale  notoirement  indigente,  1964  ;  accident  du 
travail  ou  de  droit  commun,  2157  ;  air  chaud, 
2218  ;  ablation  partielle  d’un  doigt,  2517  ;  am¬ 
putation  concomitante  de  métacarpiens  et  de 
doigts,  3407  ;  ablation  de  kyste  sébacé,  3409  ; 
amputation  (régularisation  d’une)  partielle  par 
écrasement  d’une  phalangette,  3546  ;  bottes  (ap¬ 
plication  de),  type  Unna'  pour  ulcère  de  jambe, 
391  ;  brûlures  multiples,  537  ;  bottes  plâtrées, 
2281  ;  corps  étrangers  multiples  (extraction), 
122,  3665  ;  cathétérisme  évacuateur  de  la  ves¬ 
sie,  123  ;  corps  étrangers  multiples  des  deux 
yeux,  3.89  ;  certificat  de  rechute,  390  ;  consulta¬ 
tion  (la)  est  tarifée  à  20  francs  par  les  seules  spé¬ 
cialistes,  667  ;  le  prix  de  la  consultation  est  dis¬ 
tinct  pour  les  spécialistes  et  pour  les  omniprati¬ 
ciens,  66g  ;  corps  étrangers  profonds  de  la  cor¬ 
née,  1844  ;  corps  étranger  profond  de  l’œil,  1904  ; 
consultation  faite  de  nuit  par  retard  causé  par 
le  médecin,  1964  ;  cumul  (jamais  de)  du  prix 
d’une  intervention,  plus  celui  d’une  visite  ou 
consultation  quelconque,  2028  ;  certificats  (sur 
le  payement  des)  en  accidents  du  travail  en 
cas  d’accident  immédiatement  mortel,  2218  ; 
cumul  :  en  comptant  deux  petites  interven¬ 
tions  distinctes,  on  ne  pratique  pas  le  cumul  in¬ 
terdit  par  l’article  13:2821  ;  corps  étrangers  de 
la  main,  3008  ;  certificats  au  cours  du  traite¬ 
ment,  3408  ;  déplacement  (pas  do  frais  de)  à  ré¬ 
clamer  dans  un  pays  où  on  se  rend  chaque  jour, 
et  où  on  donne  des  consultations  dans  un  cabi¬ 
net  personnel,  811  ;  dents  (extraction  de  racines 
de  dent  fracturée  traumatiquenient),  1084  ;  ap¬ 
pareil  dentaire,  1084  ;  déplacement  non  spécial, 
1685  ;  déplacement  (frais),  3667  ;  évacuation 
d’un  gros  hématome  en  plusieurs  séances,  par 
ponctions,  3636  :  esquille  (extraction  d’une) 
dans  une  plaie,  3546  ;  fracture  de  l’humérus'chez 
un  blessé  déjà  amputé  antérieurement  de  l’a¬ 
vant-bras,  313  ;  fracture  ouverte  d’un  doigt, 
550  ;  fracture  du  bassin,  952, 1172  ;  fracture  des 
maxillaires  (contention),  968  ;  fournitures  phar¬ 
maceutiques  (Quelconques,  1218  ;  fracture  du 
scaphoïde  tarsien  et  (lu  deuxième  cunéiforme, 
1622  ;  fracture  de  doigt  :  appareillage  à  exten- 
tré,  1963  ;  fracture  de  cuisse  avec  fracture  de 
jambe  concomitante,  2516  ;  fracture  de  plu¬ 
sieurs  doigts  de  la  même  main,  3478  ;  fracture 
impossible  à  réduire  et  à  contenir  par  appareil 
plâtré  ;  recours  à  l’ostéosynthèse,  3666  ;  hygroma 
(ponction),  3008  ;  intervention  un  dimanche  ; 
quel  est  le  médecin  le  plus  rapproché  en  l’espèce, 
261  ;  indemnité  horo-kilométrique,  263,  1009, 
2029  ;  l’indemnité  kilométrique  est  due,  même  si 
le  déplacement  était  nécessité  par  une  maladie  in¬ 
dépendante  de  l’accident,  313  ;  l’intervention  et 
non  la  lésion  est  tarifable,  550  ;  intervention  de 
nuit,  951,  1272,  2636  ;  avis  à  donner  en  cas 
d’intervention,  951  ;  incision  d’un  phlegmon 
amygdalien,  968  ;  intervention  après  21 
heures,  1622  ;  interventions  thérapeutiques  con¬ 
comitantes,  1903  ;  intervention  de  nuit  avec 
aide  et  surveillance  prolongée,  2397  ;  inter¬ 
vention  (en  cas  d’)  complexe,  donner  toutes  ex¬ 
plications  techniques  avec  les  références  aux 
articles  du  tarif,  3063  ;  intervention  (une)  ne 
peut  être  payée  deux  fois,  mais  seulement  au 
médecin,  qui  l’a  pratiquée,  3069  ;  on  ne  peut 
compter  une  «  réduction  »  non  effectuée,  3184  ; 
luxation  du  cou-de-pied,  549  ;  luxation  du 
pouce  (réduction  par  méthode  sanglante),  810  ; 
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location  d’un  appareil  électrique  par  un  méde¬ 
cin,  951  ;  luxation  d’un  doigt,  1550  ;  luxation 
(réduction  de)  diverses  de  doigt,  la  nuit,  1621  ; 
luxation  tibio-tarsienne,  1686  ;  luxation  radio- 
carpienne,  1843  ;  luxation  du  gros  orteil,  2395  ; 
ligature  d’artère,  3007  ;  médecin  le  plus  rappro¬ 
ché,  390,  1551  ;  majoration  dominicale,  537  ; 
médecin  traitant  et  médecin  expert,  3592  ; 
opérations  concomitantes  (minoration  de  50  %), 
953  ;  parcours  effectué  à  pied,  262  ;  plaie  du  poi¬ 
gnet  avec  suture  des  fléchisseurs,  735  ;  panse¬ 
ments  longs  et  compliqués,  1083  ;  pansement 
d’une  contusion,  1285  ;  pansements  sur  les 
deux  yeux,  1685  ;  pansements  longs  et  compli¬ 
qués,  1686  ;  pansements  séparés  de  doigts  de 
la  même  main,  2395  ;  ponction  d’abcès  froid, 
3320  ;  pansement  (fourniture  des  objets  de), 
3478  ;  pansements  multiples  (tarification),  3591  ; 
radiothérapie,  1010,  1084  ;  radiographies  effec¬ 
tuées  sur  deuxmembres différents,  2156  ;  rayons 
ultra-violets,'  2279  ;  rupture  musculaire  éven¬ 
tuelle,  2454  ;  radio  (commentaires  de)  et  certifi¬ 
cat  médical,  3668  ;  sutures  multiples  (une  justi¬ 
fication  nécessaire  à  propo-),  123,  2455  ;  soins 
prolongés  pendant  cinq  heures,  193  ;  traite¬ 
ment  (il  y  a  lieu  de  distinguer  le)  d’une  articu¬ 
lation  déjà  ouverte  et  celui  d’une  intervention 
intra-articulaire,  192  ;  tarifications  diverses, 
2219,  2280  ;  tiers  payants  (pourquoi  les  multi¬ 
plier  ?)  3184  ;  visite  de  contrôle,  45, 1219  ;  visite 
de  contrôle  ou  «  consultation  entre  confrères  », 
2156. 

Tarif  des  pensionnés  de  guerre.  Cumul  (le)  n’est  pas 
plus  autorisé  dans  le  —  que  dans  celui  des  acci¬ 
dents  du  travail,  1220  ;  cumul  (le)  du  prix  de  la 
visite  plus  celui  d’une  intervention  n’est  pas 
autorisé,  3009  ;  injections  intraveineuses  (série 
d’),  1345,  3065  ;  radiographie,  1351  ;  la  consul¬ 
tation  «  radiologique  »  est  «  le  «  commentairç 
détaillé  »  que  doit  fournir  le  radiologue,  1965  ; 
rayons  ultra-violets,  3065  ;  saignée  d’urgence  la 
nuit,  811. 

Tribunaux  de  pension.  Nomination  de  membres  des 
—  départementaux,  400,  1856,  1014,  5078  ;  ho¬ 
noraires  d’expertise  aux  —  ,  5405,  1691,  2026  ; 
choix  des  experts  aux  — ,  1779  ;  le  médecin, 
membre  d’un  Tribunal  des  pensions,  peut  être 
expert  près  de  ce  tribunal,  1857  ;  honoraires  des 
experts  près  le  -,  -2901. 


U 


Union  médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.).  Le  vingtième 
anniversaire  del’U.  M.  F.  I.  A.,  923. 


V 


Variétés.  Le  mouvement  naturiste  :  qui  est  le  Docteur 
Carton  ?  139, 459  ;  «Les  Elus  ».  Leçon  inaugurale 
du  Professeur  Marion  :  l’éducation  du  chirur¬ 
gien,  172  ;  les  conférences  en  Italie  du  Professeur 
É.  Forgue,  370  ;  impressions  de  voyage  ;  sur  le 
quai  d’une  gare,  447  ;  en  Amérique  ;  prohibition. 


En  attendant  qu’on  la  supprime,  ce  qui  pourra 
être  long,  450  ;  les  prisonniers  de  l’opium,  525, 
648  ;  chiffres  russes,  527  ;  en  Amérique  ;  cinq 
millions  d’enfants  anormaux,  527  ;  fable  :  la 
crise  à  la  manière  de  La  Fontaine,  598  ;  autour 
de  Rabelais,  719  ;  l’Institut  d’observation  de 
•Rome  pour  les  enfants  et  les  adolescents  dé¬ 
voyés,  720  ;  la  surveillance  des  boucheries  du 
XIV®  au  XVIII®  siècles',  721  ;  le  X®  salon  des 
arts  ménagers,  733  ;  en  l’honneur  du  Docteur 
Ueorges  Dequidt,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  791  ;  le  VII®  Bal  de  la  médecine  française, 
donné  au  bénéfice  de  l’œuvre  des  femmes  et 
enfants  de  médecins,  802  ;  le  XIII®  salon  des 
médecins,  937  ;  histoire  de  la  médecine;  il  y  a 
cent  ans  ';  la  Faculté  de  médecine  en  1832,  999  ; 
joyeux  bandits,  1016  ;  conférences  de  M.  Victor 
Boret,  ancien  ministre  et  du  Docteur  Auguste 
Marie  sur  ce  qu’ils  ont  observé  au  pays  des  So¬ 
viets,  1136;Fontus,  Dieu  des  Sources,  1137  ; 
l’exposition  du  voyage  dé  Delacroix  au  Maroc, 

1142  ;  en  Amérique  ;  économies,  1143  ;  Rabelais 
eut  dit  «  peut-être  »,  Montaigne  «  que  sais-je  », 

1143  ;  l’exposition'  des  chefs  d’œuvre  des  musées 
de  province  à  Carnavalet,  1208  ;  en  Amérique; 
l’avenir  de  la  pratique  médicale  d’après  une 
Commission  américaine,  1263  ;  l’exposition  delà 
Société  des  peintres  graveurs  français,  1266  ; 
un  nouveau  buste  de  l’homme  des  Dolmens. 
Statue  Menhir,  1267  ;  le  soleil  liquide  (histoire 
américaine,  mais  vraie),  1332  ;  à  travers  la 
presse  sociale,  1332,  1605,  1672  ;  les  maisons 
hantées,  1391  ;  la  querelle  des  anciens  et  des 
modernes,  1457  ;  médecine  d’autrefois,  1460  ; 
exposition  ou  Musée  de  l’Orangerie  des  achats 
du  Louvre  et  des  dons  de  la  Société  des  Amis 
du  Louvre  de  1922  à, 1932,  1539  ;  l’enseigne¬ 
ment  médical  aux  Etats-Unis,  en  1932, 1541  ;  les 
seize  règles  de  santé  de  la  Life  Extension  Insti¬ 
tuts,  1542  ;  le  boycottage  conditionnel  desUni- 
versités  françaises  aux  Etats-Unis,  1548  ;  en  re¬ 
gardant  les  bêtes,  1674  ;  un  grand  naturaliste  : 
Lacépède,  1741  ;  la  peinture  au  Salon  des  artis¬ 
tes  français,  1744  ;  variétés  américaines  :  pro¬ 
hibition  ;  problème  ferroviaire,  1749  ;  la  santé 
publique  en  Amérique,  1831  ;  la  chirurgie  mo¬ 
derne  des  plaies  du  cœur,  ;  rétrospective  sur  la 
blessure  du  duc  de  Berry,  1807  ;  le  Salon  de  la 
Nationale,  1895  ;  un  cours  de  géographie  au  III® 
siècle  en  Gaule,  1930  ;  l’Amérique  :  moins  de 
tuberculose,  1953  ;  l’heure  H,  1959  ;  nécrologie  : 
Paul  Sollier  (1861-1933),  2013  ;  à  propos  de  la 
vie  chère,  2083  ;  les  Salons  :  la  sculpture  et  la 
gravure  au  Salon  des  artistes  français,  2085  ; 
les  mains  humaines  à  doigts  amputés  sculptées 
sur  rochers,  2137  ;  la  prostitution  en  Tschéco- 
slovaquie,  2140  ;  le  Salon  des  Tuileries,  2144; 
indésirables,  2201  ;  un  médecin  «  intendant  des 
épizooties  »  dans  le  pays  de  Gévaudan,  2238  ; 
la  mort  et  les  saisons,  2320  ;  les  tapisseries  du 
XVIII®  siècle  à  l’hôtel  Jean-Charpentier,  2326  ; 
thérapeutique  de  vacances  :  l’élixir  du  D®  Gré¬ 
goire,  2342  ;  films,  2429  ;  l’avortement  légal  en 
Russie,  2476  ;  l’exposition  Renoir  au  Musée  de 
l’Orangerie,  2561  ;  médecine  socialisée,  2592  ; 
muses  et  bourgeoises  de  jadis.  Madame  Denis,  la 
nièce  de  Voltaire,  2801  ;  le  décor  de  la  vie  sous 
la  III®  République  de  1870  à  1900,  2873  ;  veaux, 
vaches,  etc.,  2890  ;  le  mariage  de  Mlle  Th. 
Noir,  2906,  2937  ;  les  crânes  préhistoriques  de 
l’Afrique  du  Nord,  2932  ;  la  médecine  en  Russie 
soviétique  ;  à  propos  d’une  visite  à  un  dispen¬ 
saire  anti vénérien  de  quartier,  3118,  3581  ;  de 
l’homme  au  chien,  3123  ;  postes  et  poivre  rouge, 
3181  ;  la  pléthore,  3236  ;  les  médecins  et  la 
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médecine  sous  le  nouveau  régime  allemand, 
3243  ;  le  jubilé  médical  posthune  de  G. 
Clemenceau,  3300  ;  les  poissons  et  les  serpents 
dans  les  Eddas,  3202  ;  les  nouveautés  au  Salon 
de  l’Automobile,  1933,  3307  ;  nécrologie  :  Paul 
Huguenin  (1865-1933),  3440  ;  l’exposition  de 
Félicien-Rops,  3445  ;  au  contact  de  la  vie  chi¬ 
noise,  3446,  3515  ;  une  profession  féminine  : 
pharmacienne,  3449  ;  l’exemple  d’Emile  Roux, 
3477  ;  le  Salon  d’Automne,  3582  ;  sur  les  sta¬ 
tuts  de  la  Reine  de  Naples,  réglementant  la  pros¬ 
titution  à  Avignon  en  1347,  3650  ;  la  race  blan¬ 
che  se  meurt,  3651  ;la  médecine  aux  Etats-Unis  : 
les  interrelâtions  rhaternelles  et  fœtales;  3709, 
Variétés  bibliographiques:  grandeur  et  dégénéres¬ 
cence  d’une  famille  princière  ;  Les  Condés,  108  ; 
l’angine  de  poitrine  (C.  Lian),  222  ;  traitement 
médical  d’urgence  des  crises  dans  les  angors 
organiques,  cardio-artérielle  et  cardiaques,  222  ; 
enfants  d’aujourd’hui  (G.  Robin),  224  ;  la  Prin¬ 
cesse  Palatine  (P.  Reboux),  224  ;  la  médecine 
et  les  médecins  français  au  XVII®  siècle  (Lévi- 
Valensi),  286  ;  mes  médecins  (Sacha  Guitry), 
28&’;  les  ennemis  de  la  santé  (D^  H.  Bouquet), 
285  ;  Notre-Dame-de-Paris,  centre  de  vie  (J. 
Moura  et  P.  Louvet),  585  ;  la  Belgique  sociale 
(R.  Sand),  1057  ;  la  vie  maladie  de  Molière  (R. 
Thuillier),  1058  ;  maladies  infectieuses  (2®  série). 
Prof.  Nobécourt,  1259  ;  défends-toi  (Dr  Didier), 
1260  ;  Versailles.  Les  Triaiions,  1334  ;  la  dégé¬ 
nérescence  d’une  noble  famille  ;  la  descendance 
du  grand  Condé,  2265  ;  vers  la  ville  kilomètre  3. 
(Luc  Durtain),  2865  ;  magnétisme  et  spiritisme 


(O.  Béliard),  3506  ;  Nausicaa  (Groc),  3506  ;  un 
roman  décrivant  les  mœurs  et  les  coutumes  des 
nomades  sahariens,  3685. 

La  Page  sans  médecine,  50,  112,  180,  309,  653,  866, 
1063,  1210,  1335,  1606,  1806,  2018,  2206,  2297, 
2622,  2994,  3124,  3380,  3450,  3653. 

Autour  des  théâtres,  53,  113,  248,  378,  530,  792,  867, 
1144,  1212,  1465,  1608,  1898)  2803,  3054,  3312, 
3382,  3585,  3652,  3710. 

Voyages.  La  XVII®  Croisière  médicale  franco-belge 
(8  avril-l®’’  mai)  ;  programme  des  excursions, 
305,  336,  404,  529,  588  ;  le  vingt-cinquième 
V.  B.M.  aux  stations  hydro-minérales  et  clima¬ 
tiques  du  centre  de  la  France,  372  ;  notre  Croi¬ 
sière  arctique  (août  1933),  659,  1007,  1277, 
1357,-  1836,  1925,  2174,  2707  ;  vacances  de 
Pâques  en  Provence  et  sur  la  Côte  d’Azur,  680  ; 
26®  voyage  d’études  médicales  aux  stations 
hydrominérales  et  climatiques  des  Alpes,  1076, 
2293,  2800  ;  VII®  voyage  Cévennes-Pyrénécs- 
Océan  (août -septembre  1933),  1615,  2234  ;  le 
V  E.  M.  de  la  Faculté  libre  de  Lille  en  Auvergne, 
1862  ;  voyage  médical  en  Belgique,  2351  ;  X® 
voyage  do  Noël  1933  sur  la  Côte-d’Azur,  2570, 
2812,  3018  ;  la  XIX®  croisière  franco-belge  (Pâ¬ 
ques),  2964,  3141,  3378  ;  voyage  en  Algérie 
pour  les  vacances  de  Noël,  3199,  3406  ;  vacan¬ 
ces  du  premier  janvier  en  Provence  et  sur  la 
Côte-d’Azur,  3315  ;  congrès  médical  franco- 
canadien  (Québec  27-30  août  1934),  3338  ;  un 
voyagé  sur  la  Côte-d’Azur  avec  la  Société  médi¬ 
cale  du  littoral  méditerranéen,  3585  ;  notre 
croisière  en  mer  Noire  (Pâques,, ,1934),  3660. 


III 

NOMS  DES  AUTEURS 


A 


Abbatucci.  Les  prisonniers  de  l’opium,  525,  648  ; 
une  mesure  injustifiée  :  la  suppression  de  l’a¬ 
vancement  à  l’ancienneté  au  grade  de  médecin 
commandant  des  troupes  coloniales,  1604  ;  au 
contact  de  la  vie  chinoise,  3446,  3477. 

Arin.  Péritonite  tuberculeuse  et  pleurésie  guéries 
par  le  sérum  du  Prof.  Jousset,  838  ;  à  propos  des 
certificats,  2934. 

Aubertin.  Les  contrindications  de  la  splénectomie 
(en  collab.  avec  J.  Delagénière),  143. 


B 


Baglin.  L’assurance  du  médecin  placier  en  médica¬ 
ments,  1391  ;  payement  des  primes  de  l’assu¬ 
rance-vie,  1473  ;  les  nouveautés  au  Salon  de 
l’Automobile  1933,  3307  ;  Assurances- Incendie, 
3718. 


Bagot.  Rhumatisme  chronique  déformant  d’origine 
vraisemblablement  tuberculeuse  ;  guérison, 
1584. 

Baranger.  Les  modes  de  développement  d’une  mas 
toïdite  aiguë,  1185 

Batier.  L’assemblée  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français  (16-17-18  décembre 
1932),  169  ;  les  directives  nouvelles  de  la  lutte 
antituberculeuse,  2141  ;  règlementation  ou  abo- 
litionisme  ;  essai  de  mise  au  point  et  de  conci¬ 
liation,  2619,  2676. 

Baumann.  Intoxication  d’origine  intestinale  (toxé¬ 
mie  iléo-typhlo-colique)  (en  collab.  avec  M. 
Chiray),  2428. 

Bayard.  Visions  d’avenir  :  l’a  éïsme.  Alafaçon  du  chlo¬ 
roforme,  l’aéïsme  imprègne  tout  le  monde,  nous- 
plonge  dans  un  état  voisin  de  l’hypnose  et 
anesthésie  notre  pensèé  et  notre  volonté,  1721, 
1804. 

Beaudoin.  Un  .nouveau  buste  de  l’homme  des  Dol¬ 
mens  Statue  Menhir,  1267. 

Beckers.  Pourquoi  est-on  médecin  ?  Pourquoi  la  mé¬ 
decine  doit-elle  être  libérale  ?  3479. 

Benon.  La  manie  ;  syndrome  et  maladie,  83  ;  patho¬ 
logie  mentale  et  médecine  légale,  2533,  2597. 

Bernard  Meyer.  L’inégibilité  aux  fonctions  électives 
publiques  des  médecins  de  colonisation,  382. 

Bernard  (E.).  Un  cas  de  purpura  hémorragique,  1869. 

Bézian.  Notions  actuelles  sur  la  salubrité  de  l’huître, 
2264. 

Bischler.  De  deux  maladies  mentales  et  de  leurs  équi¬ 
valentes  dans  la  psychologie  normale,  3421. 

Blechmann.  Les  Feuillets  du  Pédiatre.  Préface,  154  ; 
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feuillet  CLV  ;  Duo  habet  J  3149  ;  la  fièvre 
ganglionnaire  de  l’enfance,  695  ;  la  décalci¬ 
fication  chez  les  enfants,  904,  1039  ;  le  pseu¬ 
do-drame  méningé,  975,  1641,  2653  ;  en  marge 
du  vrai  drame  méningé,  2907  ;  curriculum  de 
la  vie  de  l’enfant,  1592  ;  Les  Assises  nationales 
del’Assemblée  française  de  médecine  générale. 
1.  But  des  assises  nationales.  Programme  des  V 
premières  sessions.  Les  forces  supplétives  de 
la  science  médicale  française,  1800  ;  II.  VP 
session  consacrée  à  la  sérothérapie  préventive 
antitétanique,  1872  ;  III.  VU®  session  consa¬ 
crée  à  l’avenir  des  pleurétiques,  2843  ;  inter¬ 
view  du  secrétaire  général,  3020  ;  Europe  et  mé¬ 
decine.  Conférence  de  Pédiatrie  préventive 
(Luxembourg),  Congrès  international  de  pédia¬ 
trie  (Londres).  Congrès  international  de  pro¬ 
tection  infantile  (Pans),  3034,  3093,  3353,  3689, 
Assemblée  générale  de  médecine  française,  VI I P 
session  (oct.-nov.  1933),  fréquence  et  physiono¬ 
mie  actuelle  de  la  syi)hilis,  3551. 

Bolgert.  Pleurésie  primitive  à  pneumobacille  de 
Friedlander,  terminée  par  la  guérison  (en 
collab.  avec  V.  Coste),  278. 

Bory.  La  glossite  médiane  losangique,  341. 

Boucher.  Origine  de  la  sérothérapie,  1536  ;  sur  les 
statuts  de  la  reine  Jeanne  de  Naples,  régle¬ 
mentant  la  prostitution  à  Avignon  en  1347, 
3650. 

Boudin  (Paul) .  Quelle  valeur  ont  les  titres  de  médecin 
chef,  médecin  titulaire,  médecin  suppléant  d’un 
hôpital  ?  11  ;  quelle  définition  donner  des  titres 
de  médecin,  ou  chirurgien  titulaire,  et  médecin 
ou  chirurgien  adjoint,  ou  suppléant  ?  57  ;  acci¬ 
dents  du  travail  ;  refus  par  le  patron  de  délivrer 
un  bulletin  d’avis,  43  ;  déclaration  des  embryons 
et  fœtus,  103  exercice  de  Part  des  accouche¬ 
ments  en  France  par  des  sages-femmes  étran¬ 
gères,  167  ;  enquêté  du  juge  de  paix  à  l’hôpital, 
185  ;  révision  ;  certificat  du  médecin  désigné 
par  l’assurance,  186  ;  déclaration  de  naissance  ; 
reconnaissance  de  l’enfant  par  le  père  ;  secret  sur 
l’identité  .de  la  mère,  208  ;  patente  de  deux 
époux  médecins,  237,  441  ;  le  médecin  d’un  sana¬ 
torium  public  peut-il  faire  de  la  clientèle,  297  ; 
accidents  du  travail  :  certificat  initial  par  le  mé¬ 
decin  du  patron  ;  présence  du  médecin  traitant, 
317  :  secret  professionnel  et  administration,  320  ; 
la  hernie  est-elle  un  accident  du  travail ,  361  ; 
reconnaissance  d’enfant  naturel,  384  ;  pen¬ 
sionnés  de  guerre  et  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques,  388  ;  assurances  sociales  :  malades  pendant 
plus  de  six  mois,  489  ;  lésion  du  nerf  sciatique  à 
la  suite  de  piqûres,  457  ;  précisions  juridiques 
sur  le  rôle  des  assistants  non  diplômés  en  spé¬ 
cialité  médicale  dentaire,  515  ;  assurances  socia¬ 
les  signature  de  l’acquit  d’honoraires  non  perçus, 
533  ;  droit  des  étudiants  de  province  à  ss  pré¬ 
senter  à  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris,  548  ; 
L’Ordre  des  médecins;  composition,  rôle  etattri- 
bution  du  conseil  d^  l’Ordre;  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  577,  996  ; 
honoraires  du  médecin  ;  dette  déniée  par  le  client  ; 
preuve  de  non-payement  ;  comptabilité  profes¬ 
sionnelle,  644  ;  réintégration  d’un  membre  exclu 
d’un  Syndicat,  714  :  le  X®  Salon  des  arts  ména¬ 
gers,  733  ;  constatation  des  décès  ;  secret  pro¬ 
fessionnel  ;  gratuité,  789  ;  conflit  déontologique 
entre  médecin  et  sage-femme,  801  ;  assurance- 
maternité  ;  droit  aux  prestations,  803  ;  hospita¬ 
lisation  des  blessés  du  travail  ;  comment  échap¬ 
per  au  tout  compris,  858  ;  accident  du  travail  si¬ 
mulé  ;  le  médecin  traitant  doit-il  avertir  le 
patron  de  la  fraude  ?  884  ;  responsabilité  des 
médecins  ;  opération  difficile  ;  honoraires  dus  au 


chirurgien  pour  ses  aides,  927  ;  quels  sont  les 
droits  et  les  devoirs  des  aides  non  diplômés,  956  ; 
la  médecine  de  contrôle,  989  ;  assurances  socia¬ 
les  ;  signature  sur  la  feuille  de  maladie,  de  l’acquit 
d’honoraires  non  perçus,  1060  ;  bons  de  panse¬ 
ment  destinés  à  un  pharmacien,  1131  ;  exercice 
cumulé  des  deux  professions  :  médecin-phar¬ 
macien,  1154  ;  emploi  du  titre  de  docteur  par  des 
non-médecins,  1171  ;  assurances  sociales  ;  mala¬ 
des  partiellement  indigents  ;  contribution  de 
la  commune,  1204  ;  médecin  exerçant  acciden¬ 
tellement  l’art  vétérinaire,  1239  ;  exercice  de  là 
propharmacie  ;  quels  sont  les  droits  des  épiciers 
dans  une  commune  dépourvue  d’officine,  1261  ; 
où  une  femme  peut-elle  accoucher  secrètement 
et  gratuitement  ?  1341  ;  médecins  représentant 
des  firmes  pharmaceutiques  ;  accidents  au  cours 
du  travail,  1325  ;  l’hôpital  doit-il,  peut-il  devenir 
maison  de  santé  ?  1385  ;  loi  du  17  juin  1913  sur  le 
repos  des  femmes  en  couches  ;  signification  de 
l’expression  «  certificat  médical  »,  1400  ;  asso¬ 
ciation  entre  deux  médecins,  1453  ;  internat  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  inscription  des  hôpitaux  de 
province,  1454  ;  une  sage-femme  peut-elle  sutu¬ 
rer  un  périnée  ?  1473  ;  diplôme  d’infirmier  mas¬ 
seur,  1474  ;  hospices  et  hôpitaux  ;  différences, 
1482  ;  l’employeur  doit-il  déclarer  la  fin  d’un 
louage  de  services,  1494  ;  accouchement  urgent 
la  nuit,  dans  une  roulotte  de  romanichels  ; 
quelle  est  la  commune  qui  doit  payer,  1531  ; 
les  infirmiers  et  le  secret  professionnel,  1601  ; 
exercice  de  la  médecine  par  un  assistant  non  di¬ 
plômé,  1603  ;  sages-femmes  de  première  et  de 
seconde  classes,  1618  ;  maternités  secrètes, 
1618  ;  les  agriculteurs  bénéficient-ils  d’une 
assurance-décès  ?  1620  ;  hôpital,  brûlures  par 
bouillottes  ;  départ  de  la  responsabilité,  1666  ; 
réquisition  pour  examen  mental,  1683  ;  un  pro¬ 
priétaire  p,eut-il  louer  à  deux  praticiens  dans  le 
même  immeuble  ?  1 7  06  ;  proposition  de  loi  contre 
l’exercice  cumulé  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie,  1739  ;  à  quel  âge  peut  exercer  un  phar¬ 
macien  diplômé  ?  1760  ;  assurances  sociales  ; 
malade  incapable  de  payer  comptant  ;  refus  de 
j^yement  par  la  Caisse,  1761  ;un  étudiant  en  mé¬ 
decine  peut-il  être  nommé  médecin-adjoint  d’un 
hôpital  ?  1763  ;  recouvrement  des  honoraires  ;  les 
listes  noires  ;  leur  légalité,  1827  ;  choix  et  nomi¬ 
nation  des  membres  des  Commissions  admi¬ 
nistratives  des  hospices  et  hôpitaux,  1835  ;  acci¬ 
dents  du  travail  ;  refus  d’opération  par  la  vic¬ 
time,  1889  ;  médecin  non  syndiqué  ;  modalités 
de  qualification  et  d’adhésion  à  la  Convention, 
1904  ;  Assurances  sociales.  I.  Limites  des  droits 
de  prescription  pharmaceutique  des  sages-fem¬ 
mes.  II.  Une  Caisse  peut-elle  se  refuser  à  rem¬ 
bourser  une  ordonnance  pharmaceutique  éma- 
inant  d’un  illégal  de  la  médecine,  1954  ;  loi 
\Armbruster  ;  son  application  immédiate  ;  méde¬ 
cin  étranger  non  encore  installé,  1965  ;  cham¬ 
bres  payantes  à  l’hôpital  ;  concurrence  à  la 
maison  de  .santé,  2014  ;  conflit  entre  médecin 
et  sage-femme,  2024  ;.  vente  de  produits  phar¬ 
maceutiques  par  une  clinique  privée  à  ses  hos¬ 
pitalisés,  2079  ;  considérations  fiscales,  juridi¬ 
ques  et  déontologiques  sur  la  création  d’une  poly¬ 
clinique  de  consultations  externes,  2138  ;  conflit 
entre  médecin  et  pharmacien  ;  refus  d’exécuter 
les  ordonnances  médicales,  2202  ;  nature  juridi¬ 
que  du  contrat  de  remplacement  entre  médecins, 
2259  ;  , sages-femmes,  honoraires  d’accouche¬ 
ment  ;  appel  à  un  médecin,  2271  ;  étudiant,  en 
médecine  voulant  devenir  chirurgien-dentiste  ; 
de  quelles  dispositions  peut-il  bénéficier  ?  2273  ; 
association  avec  un  médecin  étranger,  2274  ; 
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DÊractaur  i  0'  André  FASQUELLE  B,  rua  BaUu,  FARIS  (9*) 

Tél.  TRINITÉ  46-1 5  -  Adr.  Télégr.  VACCIN  BALLU  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  “  Concours  Médical  ”  avait  organisé  depuis  près  de 
40  ans  a  été  confié  à  M.le  D*  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine 
Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  homogène  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  oioement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 


PRIX  EXCLUSIVEMENT  MÉDICAL 
Grand  tnbe  à  vli  en  étsln  (60  per-  |  Petit  tube  de  verre  (5  pen snnei) 

lonnee) .  18  fr.  il  Lancette  Chambon . 

Tube  à  vil  en  étain  (30  personnes)....  10  fr.  •  Vacclnostylei  plats  (100) . 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes). .. .  7  fr.  i  j  i  i  25 . 

Moyen  tnbe  de  verre  (10  personnes) . .  4  fr.  50  I  i  •  10........ 

(A]enter  0  fr.  30  pour  les  frais  d’envol). 

ATTENTION 

Peur  leur  éviter  l’es  vol  fastidieux  d’nn  mandat-poste  à  chaque  commande,  Vlrutitul  de  Vaeeint 
Animale  consent  aux  MEMBRES  DU  CONCOURS,  s’ils  en  expriment  le  désir,  de  régler  leur 
compte  tons  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envol  d’un  relevé  récapitulatif  qui  leur  serait  adressé  fln  juin 
et  fln  décembre.  Cette  faveur  est  faite  a  la  condition  expresse  que  le  réglement  soit  envoyé  dès 
RÉCEPTION  (et  sans  nouvel  avis)  du  chèque  postal  joint  au  relevé  semestriel  qui  occasionnera  aux  Con¬ 
frères  le  minimum  de  traie.  Sans  cette  condition  les  envols  ne  pourraient  plus  être  faits  que  si  la  com¬ 
mande  est  accompagnée  d’nn  mandat-poste  on  alors  contre  remboursement  dont  les  frais  sont  très 
élevés. 

La  virnlence  da  vaccin  est  garantie. 

LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (saut  le  dimanche). 

ENVOI  CONTRE  MANDATS-POSTE 
à  l’adrease  de  M.  le  docteur  André  FASQUELLE,  8,  me  BaUn,  PARIS  (9*) 
on  verser  an  eompte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18. 

NOTA.  —  En  raison  du  retard  apporté  dans  la  remise  des  chèques  postaux  adresser  la  gohhandi 
par  lettre  ou  télégramme  en  cas  d’urgence. 


a  fr.  I 

10  fr.  I 

12  fr.  • 

3  fr.  • 

1  fr.  25 
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un  étudiant  en  médecine  peut-il  remplacer  un 
chirurgien  dentiste  ?  2276  ;  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  remboursement  à  un  médecin  ;  vente  de 
produits  pharmaceutiques  utilisés  pour  les  bles¬ 
sés  du  travail,  2277  ;  assurances  sociales  :  ques¬ 
tions  diverses,  2321  ;  ouverture  d’une  maison 
d’accouchements,  2353  ;  facultés  de  médecine  et 
hôpitaux  ;  services  hospitaliers  de  clinique  et 
services  hospitaliers  proprement  dits,  2384  ; 
hôpitaux  ;  concours  sur  titres  ;  vérification  des 
titres  des  candidats,  2354  ;  exercice  de  la  méde¬ 
cine  par  correspondance,  2392  ;  hôpitaux  publics 
de  petites  localités  ;  application  du  règlement 
intérieur  et  de  santé,  2411  ;  exercice  illégal  de  la 
pharmacie  ;  comment  établir  la  distinction  entre 
un  médicament  et  un  produit  hygiénique,  2442  ; 
admission  d’un  blessé  du  travail  dans  une  clini¬ 
que  privée  ;  honoraires  du  chirurgien,  2497  ;  les 
enfants  naturels  et  leurs  droits  d’héritage,  2510  ; 
assurances  sociales  ;  signature  chaque  quinzaine 
de  la  feuille  de  maladie  sans  voir  le  malade  alité 
chez  lui,  2560  ;  un  docteur  en  médecine  diplômé 
d’une  faculté  étrangère,  peut-il  exercer  en 
France,  soit  comme  interne  d’un  hôpital,  soit 
comme  remplaçant  ?  2616  ;  création  de  cham¬ 
bres  payantes  dans  l’hôpital  public,  2649  ;  décla¬ 
ration  de  naissance  et  secret  professionnel,  2674  ; 
propharmacien  :  non  assujettissement  au  regis¬ 
tre  du  commerce  et  aux  taxes  commerciales, 
2710  ;  médecine  d’administration  ;  visa  du  cer¬ 
tificat  du  médecin  traitant  par  le  médecin  asser¬ 
menté,  2734  ;  remplacement  des  stomatologis¬ 
tes  et  des  chirurgiens-dentistes,  2744  ;  docteurs 
stomatologistes,  aides  et  assistants  non  diplô¬ 
més,  2794  ;  quels  sont  les  antiseptiques  que  peu¬ 
vent  prescrire  les  sages-femmes,  2815  ;  médecins 
de  l’état-civil  et  médecins  assermentés,  2816  ; 
une  femme  mariée  peut-elle  abandonner  son 
enfant  adultérin  ?  2834  ;  assistance  médicale 
gratuite  ;  services  communaux  autonomes, 
2867  ;  propriété  et  gérance,  après  décès,  d’un 
cabinet  dentaire,  2897  ;  usages  professonnels 
concernant  les  femmes  médecins,  2931  ;  légiti¬ 
mation  d’un  enfant  naturel,  2959  ;  Assistance 
médicale  gratuite.  I.  Les  accouchements  nor¬ 
maux  peuvent-ils  être  réservés  aux  sages-fem¬ 
mes  par  circulaire  préfectorale,  2990  ;  II.  Déli¬ 
vrance  d’une  prescription  médicale  sans  avoir 
vu  le  malade,  2991  ;  louage  de  services  ;  méde¬ 
cins  de  sanatorium;  contrat  à  durée  détermi¬ 
née  ;  brusque  renvoi,  3052  ;  assurances  sociales  ; 
renseignements  demandés  au  médecin  traitant 
par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  3060  ; 
responsabilité  de  la  nourrice  pour  soins  donnés 
à  son  nourrisson,  3080  ;  accidents  du  travail; 
résultats  d’une  analyse  révélée  par  le  médecin 
traitant  au  chef  d’entreprise,  3114  ;  le  mouve¬ 
ment  syndicaliste  en  l’année' 1932-33,  3173  ; 
assurances  sociales  :  signature  sur  la  feuille  de 
l’acquit  non  effectué  dès  honoraires  médicaux, 
sanctions,  3188  ;  assurances  sociales;  malade  en 
déplacement  ;  contrôle  médical,  3198  ;  exercice 
illégal  par  un  diplômé  d’université,  3250  ;  au  ser¬ 
vice  de  la  santé  publique,  3297  ;  secret  profes¬ 
sionnel  ;•  certificat  administratif  ;  mention  de 
diagnostic,  3318  ;  du  caractère  juridique  du  se¬ 
cret  médical,  3371  ;  recouvrement  des  honorai¬ 
res  après  décès  du  médecin  et  secret  profession¬ 
nel,  3388  ;  certification  des  signatures,  3391  ;  as¬ 
surances  sociales  ;  traitement  onéreux,  3462  ; 
Assurances  sociales.  I.  Assurés  notoirement  indi¬ 
gents  ;  compétence  de  la  Commission  cantonale, 
3442  ;  II.  Art.  59.  Honoraires  médicaux,  3443  ; 
assurances  sociales.  Transfusion  du  sang,  3509  ; 
remplacement  d’un  stomatologiste  par  un  chi¬ 


rurgien  dentiste  diplômé,  3525  ;  accidents  du 
travail  ;  infirmités  multiples,  3573  ;  assurances 
'  sociales;  difficultés  à  propos  des  prestatioos- 
maternité  :  1°  contrôle  des  sages-femmes  ;  2“  vi¬ 
sites  prénatales  ;  3“  tarification  ;  situation  des 
non  syndiqués,'  3574  ;  la  déclaration  obligatoire 

■  de  la  tuberculose,  vue  par  un  hygiéniste,  3646  ; 

V  médecin  attaché  à  la  personne  d’un  malade  sans 

contrat  ;  renvoi  ;  droit  d’indemnité,  3662  ;  ks 
internes  des  hôpitaux  ont-ils  droit  à  une  rému¬ 
nération  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
hospitalisés,  3669  ;  assurances  sociales  :  service 
militaire  ou  période  militaire  ;  quels  sont  ks 
droits  de  l’assuré  de  retour  dans  ses  foyers  ? 
3705  ;  époux  en  divorce  ;  sous  quel  nom  déclarer 

■  un  enfant,  3715  ;  rôle  divers  du  médecin  de 
contrôle,  3721. 

Boudin  (Georges).  Le  métabolisme  basal,  1107  ; 
comment  explorer  la  fonction  hépatique  en 
clientèle,  1307  ;  la  ponction  lombaire,  1645  ;  le 
réflexe  oculo-cardiaque,  1718  ;  comment  lire  un 
examen  de  sang  :  numération  globulaire  et  for¬ 
mule  leucocytaire,  2968  ;  injections  intra¬ 
cardiaques,  3285  ;  à  propos  d’une  observation  de 
tabès  arthropathique  avec  poliomyélite  anté¬ 
rieure  chronique,  3619, 

Bouzom.  La  médecjne  en  Russie  soviétique.  Réponse 
à  un  grticle  (en  collab.  avec  David  Chaussé), 
3581. 

Bussière.  Pour  une  politique  de  défense  de  la  Santé 
publique,  299,  365,  443,  519. 


C 


Caizergues.  La  surveillance  des  boucheries  du  XIV® 
au  XVII®  siècles,  721  ;  un  médecin  «  intendant 
des  épizooties  «dans  le  pays  de  Gévaudan,  2238. 

Camescasse.  Introduction  à  la  vie  de  médecin  de, 
campagne  ;  première  lettre  ;•  préambule  ;  la 
pneumonie  des  vieillards,  684  ;  deuxième  lettre  ; 
première  dentition  ;  accidents  et  dates,  1109  ; 
troisième  lettre  :  le  charbon  ;  la  pustule  mali¬ 
gne  ,  1370  ;  quatrième  lettre  ;  le  sérum  anti¬ 
charbonneux  :  les  accidents  sériques  et  l’ana- 
hylaxie,  1716  ;  cinquième  lettre  ;  la  diphtérie  : 
U  sérum  de  Roux  à  l’anatoxine  de  Ramon, 
2058;  sixième  et  septième  lettres  ;  de  la  mor¬ 
phine  et  de  l’art  de  s’en  servir,  2366,  2482  ;  hui¬ 
tième  lettre  ;  de  l’emploi  du  bioxyde  de  manga¬ 
nèse  comme  catalyseur  des  médications  toni¬ 
ques,  2772  ;  neuvième  lettre  ;  le  savon  en  chi¬ 
rurgie  septique,  3211  ;  dixième  lettre  ;  pomma¬ 
des  savonnables  et  autres  succédanés  du  savon. 
3624. 

Cany.  Diabète  et  arsenic,  1311,  1438. 

Cathelin.  Comment  il  faut  comprendre  le  traitement 
des  cancers  de  la  vessie,  342. 

Cauvy.  Pratique  neurologique,  420,  627,  1108,  1434, 
1940, 2365  ;  monoplégie  brachiale  gauche,  totale, 
consécutive  à  un  traumatisme,  2125. 

Chavigny.  Destruction  des  fourmis,  589  ;  les  maisons 
hantées,  1391  ;  une  observation  honnête  de  com¬ 
motion  cérébrale  par  accident  d’automobile 
3687. 

Chiray.  Intoxication  d’origine  intestinale  (toxémie 
iléo-typhlo-colique)  (en  collab.  avec  J.  Bau- 
mann),  2428. 
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Cibrie.  Réponses  au  Docteur  Boudin  à  propos  de 
l’Ordre  des  médecins,  996,  998. 

Coste.  Pleurésie  primitive  â  pneumobacille  de  Eried- 
lander,  terminée,  par  la  guérison  (en  collab;  avec 
M.  Bolgert),  278. 

Cottet.  Les  pètltes  azotémies  par  insuffisance  urinaire 
de  cause  non  rénale,  1504. 

Coulonjou.  Trois  observations  typiques  d’efficacitç 
des  barbituriques,.  1517, 

Czaczkès.  Un  nouveau  traitement  du  rhumatisme 
articulaire  et  musculaire  chronique  par  un  com¬ 
plexe  de  sels  minéraux  et  d’huiles  éthérées, 
1191, 


D 


Daily.  En  Amérique  ;  prohibition  ;  en  attendant 
qu’on  la  supprime,  ce  qui  pourra  être  long,  450  ; 
en  Amérique  ;  cinq  millions  d’enfants  anor¬ 
maux,  527  ;  chiffres  russes,  527  ;  le  soleil  liquide 
(histoire  américaine,  mais  vraie),  1332  ;  l’en¬ 
seignement  médical  aux  Etats-Unis  en  1932, 
1541  ;  la  santé  publique  en  Amérique,  1831  ; 
d’Amérique  :  moins  de  tuberculose,  1953  ;  la 
prostitution  en  Tschécoslovaquie,  2140  ;  indési¬ 
rables,  2201  ;  l’avortement  légal  en  Russie, 
2476  ;  médecine  socialisée,  2592  ;  de  l’homme  au 
chien,  3122  ;  postes  et  poivre  roiige,  3181  ;  les 
virus  filtrants  cristallisables,  3561  ;  la  race 
blanche  se  meurt,  3651  ;  les  interrelations  ma¬ 
ternelles  et  fœtales,  3709. 

Damey.  Médecine  d’autrefois,  1460  ;  à  propos  des 
certificats  et  de  leur  rédaction-  ;  ne  pousse-t-on 
pas  le  médecin  à  méconnaître  ses  devoirs,  2325. 

Dartigues.  «  Les  élus  ».  Les  grandes  premières  médi¬ 
cales  et  chirurgicales.  Inaugurations  professo¬ 
rales.  Leçon  inaugurale  du  Professeur  Marion  : 
l’éducation  du  chirurgien,  172. 

bavid-Chaussé.  La  médecine  en  Russie  soviétique 
(réponse  à  un  article)  (en  collab.  avec  G.  Bou- 
zom),  3581. 

Decourt  (F.),  Accidents  du  travail,  A  propos, de  la 
visite  dite  de  contrôle,  45. 

Dejean.  L’arrachement  de  la  zonule  de  Zinn  (en  coll. 
avec  Prof.  Frenkel),  338. 

Dejust.  Gomment  lire  les  analyses  chimiques  du 
sang  ?  (en  collab.  avec  M,  Delaville),  1989. 

Delagénière.  Les  contrindications  de  la  splénectomie 
(en  collab.  avec  Ch.  Aubertin),  143. 

Delaville..  Comment  lire  les  analyses  chimiques  du 
sang  ?  (en  collab.  avec  H.  Dejust),  1989. 

Delmas  (A.).  Phlébopathio  et  troubles  rhumatis¬ 
maux  as.sociés.  Leur  traitement  thermal  e.st-il 
po.ssible  ■?  (en  collab.  avec  MM.  Ilugel  ot  Sain- 
torens),  417,  499. 

Dérot.  Le  régime  des  brightiques,  2049. 

Desaux.  Comment  fut  médicalement  réorganisée  la 
station  climatique  et  thermale  de  Saint-Gervais- 
les-Bains  en  1931  (en  collab,  avec  M.  Paillet), 
2444. 

Doubrow.  Syphilis  pulmonaire,  210. 

Duchesne,  Voir  aussi  «  L'ActuaUcé  professiannvUe  », 
«  Chronique  ».  La  transfusion  du  sang  dans  les 
armées  en  campagne,  176  ;  l’angine  de  poitrine 
(C.  Lian),  222  ;  traitement  médical  d’urgence 
des  crises  dans  les  angors  organiques,  cardio¬ 
artériels  et  cardiaques,  222  ;  enfants  d’aujour¬ 
d’hui  (G.  Robi)u,  224  ;  la  Princesse  Palatine  (P. 


Reboux),  224  ;  la  médecine  et  les  médecins  fran-. 
çais  au  XVII®  siècle  (Lévi-Valensi),  286  ;  mes- 
médecins  (Sacha  Guitry),  286  ;  le  fonctionne¬ 
ment  du  Service  de  santé  d’un  corps  de  débar¬ 
quement  sur  le  territoire  français  ;  cas  concret 
(Schneider),  369  ;  organisation  de  l’hygiène  du 
cantonnement  (Pllod),  513  ;  la  défense  indivi- 

'  düelle  du  médecin,  547,  963,  1356,  3142  ;  les 
écoles  de  perfectionnement  ;  les  devoirs  écrits  et 
la  carte  de  surclâssement,  642  ;  exercice  Sur  le 
déplacement  du  groupe  sanitaire  (Schickelé), 
925  ;  la  Belgique  sociale  (R.  Sand),  1067  ;  la  vie 
maladive  de  Molière  (R.  Thuillier),  1058  ;  mala¬ 
dies  infectieuses,  2®'  série  (Prof.  Nûbécourt), 
1259  ;  défends-toi  (D^  Didier),  1260  ;  la  carte 
de  surclassement  et  ses  conditions  d’obtentiin 
en  1933,  l300  ;  la  loi  Armbruster,  1303  ;la  sy¬ 
philis  dans  les  armées  en  campagne,  1327  ;  ins¬ 
tallation  d’un  poste  de  Secours  divisionnaire  (M.  - 
Martinet),  1455  ;  l’évolution  des  plans  de  guerre 
(DeSplats),  1674  ;  assurances  sociales  ;  organisa¬ 
tion  des  soins,  1766  ;  hygiène  des  troupes  à 
bord  d’un  transport,  1829  ;  le  repliement  du 
poste  de  secours -divisionnaire,  1887  ;  assurances 
sociales  ;  honoraires  d’accouchement,  1967  ;  assu¬ 
rances  sociales,  chiffres  clés  et  coefficients  ; 
Soins  spéciaux  dans  l’assurancê-maladie,  1968  ; 
Paul  Solfier  (1861-^1933),  2013  ;  à  propos  de  la 
carte  de  surclassement,  2081  ;  prophylaxie  spé¬ 
ciale  du  tirailleur  sénégalais,  2496  ;  vers  la  ville 
kilomètre  3  (Luc  Durtain),  2865  ;  le  mariage  de 
Mlle  Th.  Noir,  2906,  2937  ;  les  noces  d’argent  de 
J.  Noir.  Les  limites  de  la  responsabilité  médica¬ 
le,  3339  ;  à  la  mémoire  de  V.  Hutinel,  8342  ; 
magnétisme  et  spiritisme  (O.  Béliard),  3506  ; 
Nausicaa  (R.  Groc),  3606  , 

Dupuy  de  Frenelle.  Thérapeutique  des  abcès  ;  abcès 
appendiculaires,  88  ;  abcès  tubéreux  de  l’ais¬ 
selle,  89  ;  abcès  du  cerveau,  495  ;  abcès  de  la 
face,  692  ;  abcès  de  la  fesse,  1503  ;  abcès  du  foie, 
1903  ;  abcès  lombaire,  2605  ;  abcès  de  là  région 
anale  par  le  bactériophage,  2847  ;  abcès  froids 
thoraciques,  3493. 

Durand-Boisléard.  Traitement  de  l’hypertrophie  de 
la  prostate  par  l’opération  de  Steinach,  25. 


F 


Faequet.  Angine  de  poitrine  ;  diagnostic  différentiel 
(en  collab.  aVec  G.  Lian),  622  ;  diagnostic  de  la 
variété  ;  s’agit-il  d’un  angor  cardio-artériel  (en 
collab.  avec  C.  Lian),  767. 

Faure.  (Maurice).  Relations  dos  infections  naso- 
pharyngées,  buccales  et  digestives  avec  les  étals 
rhumatismaux,  149. 

Feldstein.  La  fièvre  ganglionnaire  de  l’enfance,  695  ; 
l’hypertrophie  de  l’amygdale  linguale,  2721. 

Ferrier.  Le  traitement  de  la  lèpre,  21. 

Ferreyrolles.  L’homeopathie  (pour  ceux  qui  ne  sa¬ 
vent  pas  très  exactement  ce  que  c’est),  2299. 

Fischer  (G.) .  Comment  reconnaître  et  traiter  les  dif¬ 
férentes  manifestations  de  la  colibacillose  chez 
l’homme  et  chez  la  femme,  565  ;  les  hypo¬ 
glycémies  spontanées  en  pratique  médicale, 
977  ;  l’appendicite  et  ses  masques,  1372  ;  l’en¬ 
céphalite  épidémique  entraîne  d’importantes 
séquelles,  3162. 
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Fontaine.  La  chlorophylle  en  thérapeutique,  3041. 

Forgues.  Films,  2429. 

Fourmestraux  (de).  Histoire  de  la  médecine.  Il  y  a 
cent  ans  ;  la  Faculté  de  médecine  en  1832,  999  ; 
évolution  et  avenir  de  la  chirurgie  ;  le  doctorat 
en  chirurgie,  3647. 

Foveau  de  Courmelles.  Transformations  chimiques 
et  réactions  cutanées,  1329  ;  à  propos  de  la  vie' 
clière,  2083  ;  radio-sensibilité  et  accidents  radio¬ 
logiques.  Comment  prévoir  les  radio -sensibili¬ 
tés  ?  Une  enquête  nécessaire  et  Urgente,  2352. 

Ffançon.  L’hygiène  individuelle  des  rhumatisants 
chroniques  (en  côllab.  avec  R.-J.  WéiSsénbach), 
971. 

Frenkel.  L’arrachement  de  la  2onüle  de  Ziün  (en 
collab.  avec  Ch.  Dejean),  338. 

Frey.  Les  médecins  et  là  médecine  SôüS  le  iiôüVeau 
régime  allemand,  3243. 

Fréumusan.  La  galvanisation  cérébrale  elHcâce  dans 
les  traitements  mentaux,  774  ;  la  thérapeutique 
de  la  cellulite,  1719. 


G 


Gæhlinger.  Les  exagérations  de  la  notion  de  masse 
dans  le  régime  de  lâ  constipation,  1112, 1183. 

Gagey.  Indications  du  radium,  1573. 

Garrigues.  Fontus,  Dieu  des  Sources,  1137  ;  les  pois¬ 
sons  et  les  serpents  dans  les  Eddas,  3202, 

Gassot.  Mutualité  familiale.  Misères  médicales,  106  ; 
philosophons  un  peu,  303  ;  lés  risques  du  méde¬ 
cin,  583  ;  confrères,  relisez  les  statuts,  717  ;  il  y 
a  avantage  à  y  entrer  jeune,  1206  ;  faites  ce  què 
vous  pouvez,  mais  ne  faites  que  ce  que  vous 
pouvez,  1669  ;  mutualité  ou  assurances  ?  2681  ; 
l’indemnité  chronique,  2933  ;  aux  confrères  de 
30  à  35  ans,  3144  ;  pensions  dé  retraite,  3513. 

Georges  Munie.  L’examen  du  pharynx,  2158. 

Gilbert-Robin.  Les  perturbations  vago-sympathiques 
ou  organo-végétatives  en  pratique  médicale 
courante,  1304  ;  l’assistance  aux  enfants  arriérés 
(consultations  de  neuropsychiatrie  infantile). 
Classes  et  internats  dé  perfectionnement), 1787. 

Ginsbourg.  Humanités  anciennes  ou  modernes,  1457. 

Giroux  (L.).  Le  bruit  de  galop,  1365. 

Gontier-Lalande.  La  destruction  des  fourmis,  950. 

Gourdon.  Le  traitement  de  l’atonie  intestinale  post¬ 
opératoire  par  la  prostigmine  (en  collab.  avec 
M.  Tourneux),  2776. 

Graber-Duvernay.  Etude  sur  le  traitement  des  poly¬ 
arthrites  chroniques  par  le  gluconate  de  chaux, 
346. 

Grossier.  Joyeux  bandits,  1016. 

Gutmann.  Le  cancer  de  l’estomac  à  la  période  de  dé¬ 
but,  3025. 


H 


Hervouët.  A  propos  d’une  conférence  suri ’homoeopa- 
thie,  2916. 

Huet.  La  fièvre  ganglionnaire  de  l’enfance,  219,  842. 


Hugel.  Phlébopathies  et  troubles  rhumatismaux  asso¬ 
ciés.  Leur  traitement  thermal  est-il  possible  ? 
(en  collab.  avec  A.  Delmas  et  M.  Saintorens), 
417,499. 

Humbert.  A  propos  d’uii  cas  de  prurit  vulvaire, 
2370  ;  rôle  du  traumatisme  dans  la  production 
des  varices,  2539. 


J 


Janot.  La  soirée  du  Concours  Médical,  3503. 
Julien.  Aut-immuno-hémothérapie,  90. 


K 


Kalmanoviteh.  La  médecine  en  Russie  soviétique  ;  à 
propos  d’une  visite  à  un  dispensaire  antivéué- 
aien  de  quartier,  3118. 


L 


Lafont.  Deux  problèmes  de  diagnostic  phtisiologi- 
que,  2423, 

Lambolez.  Remarques  à  propos  de  la  laryngoscopie 
indirecte,  1936, 

Laquerrière,  Les  tiniversités  françaises  sont-elles 
boycottées  aux  Etats-Unis,  1127. 

Lavallée.  Impressions  de  voyage  :  sur  le  quai  d’une 
gare,  447  ;  la  révision  des  dogmes,  1458  ;  l’heüre 
H.,  1959  ;  la  pléthore,  3236. 

Le  Duigou,  L’article  378,  722. 

Le  Fur.  La  maladie  du  col  vésical,  909. 

Legendre  (L).  Démographie  et  maternité  chez  les 
races  noires  africaines,  239  ;  prévention  et 
immunisation,  1535  ;  à  propos  du' lait,  2323  ; 
anciennes  et  nouvelles  méthodes  d’antipaludis- 
me,  3375, 

Léger.  Lesmédecins  assermentés  et  les  autres  1 1  H  n’y 
a  qu’un  diplôme»  2499. 

Legueu.  Le  cancer  du  rein,  1578  ;  les  orchites  trau¬ 
matiques,  1991  ;  les  paradoxes  de  la  tuberculose 
rénal?,  2805  ;  les  corps  étrangers  de  la  vessie, 
2769, 

Lenormant.  Luxation  ancienne  du  coude,  147  ;  kyste 
du  canal  de  Stenon  ;  hernie  inguinale,  491  ;  frac¬ 
ture  du  col  chirurgical  de  l’huméruS;  fractHre 
de  la  malléole  externe,  1246, 

Lereboullet.  Traitement  du  myxœdème  et  de  l’hy¬ 
pothyroïdie,  3207  ;  traitement  du  mongolisme, 
3415  ;  traitement  de  l’ictère  catarrhal  chez  l’en¬ 
fant,  3549. 
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Lévy-Valensi.  Psychoses  oxycarbonées,  2420. 

Lian.  Diagnostic  différentiel  de  l’angine  de  poitrine 
(en  collab.  avec  J.  Facquet),  622  ;  diagnostic  de 
la  variété  ;  s’agit-il  d’un  angor  cardio-artériel 
(en  collab.  avec  J.  Facquet),  767. 

Liège.  Traitement  des  broncho-pneumonies  infanti¬ 
les,  2593. 

Lœwenheig.  Sérums  de  convalescents  et  maladies 
infectieuses  ;  utilité  de  stocks  de  sérum  ;  conclu¬ 
sions  tirées  de  l’étude  dos  épidémies  des  derniè, 
res  années,  220. 

Lumière  (A.).  Sur  la  prophylaxie  de  la  tuberculose-- 
759  ;  les  méfaits  de  la  théorie  classique,  qui 
conteste  l’hérédo-tuberculose,  3343. 


M 


Manceau.  Autour  de§  théâtres,  2803,  3652,  3710,. 

Maronneaud.  Les  accidents  de  la  natation,  2676. 

Martial.  L’immigration  et  les  fous,  931, 1133. 

Martinet.  Les  docteurs  en  médecine  et  la  patente, 
1616  ;  dans  quelles  conditions  les  prîmes  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie  sont-elles  déductibles  des  recet¬ 
tes  professionnelles,  1671  ;  les  médecins  des  sta¬ 
tions  thermales,  2204  ;  chronique  fiscale,  2648  ; 
les  assurances  vie  et  l’enregistrement,  2993  ; 
recours  ouverts  aux  médecins  contre  les  taxa¬ 
tions  officielles  ;  règles  à  observer  dnas  les  décla¬ 
rations,  3707.  ' 

Massart.  Le  traitement  des  séquelles  de  la  paralysie 
infantile,  16  ;  les  affections  non  tuberculeuses 
de  la  hanche  chez  l’enfant,  557  ;  les  abus  du 
contrôle  des  caisses,  1824  ;  le  traitement  chirur¬ 
gical  des  rhumatismes  chroniques,  1864. 

Maurel.  Du  diagnostic  précoce  dans  le  diabète  infan¬ 
tile,  693. 

Maury.  Les  usages  thérapeutiques  du  bouleau  blanc 
3362. 

Miéheleau.  Septicémie  ;  endocardite  typhoïde  à  re¬ 
tardement  ;  hémiplégie,  1642  ;  une  complication 
rare  de  la  sérothérapie  ;  névtrie  du  plexus  bra¬ 
chial,  2477. 

Mignon.  Le  risque-maladie,  1003  ;  si  la  garantie  con¬ 
tre  la  maladie  sert  à  quelque  chose,  1396  ;  Mu¬ 
tualité  familiale  ;  les  sociétaires  et  les  statuts  ; 
droits  et  devoirs,  1893  ;  les  droits  des  sociétaires 
2016,  2386. 

Mihaeloff.  Rôlè  des  verdures  dans  la  dissémination 
des  germes  pathogènes  végétaux  et  animaux, 
2875. 

Moigneteau.  Rabelais  eut  dit  «  peut-être  »,  Montai¬ 
gne  «  que  sais-je  »,  1143  ;  en  regardant  les  bêtes,  ' 
1674. 

Montlaur.  Propos  dermatologiques  ;  une  stomatite, 
2122  ;  sycosis,  2481  ;  pyodermites,  2771  ;  eczéma 
3161  ;  intertrigo,  3346  ;  impétigo,  3693. 

Mordagne.  Pour  le  G.  T.  I.,  le  brevet  supérieur  est 
supérieur  au  baccalauréat,  et  le  dentiste  est  l’é¬ 
gal  des  médecins  ;  nous  proclamons  le  contraire. 
1207  ;  l’affaire  des  certifica'.s  de  spécialistes, 
2410. 

Mougeot.  Les  preuves  expérimentales  in  vitro  et  in 

.  vivo  de  l’efficacité  des  eaux  minérales  dans  les 
maladies  de  la  nutrition,  1243. 

Moulonguet.  La  fièvre  ganglionnaire  de  l’enfance 
(traitement),  696. 


N 


Nobécourt.  Anémie  avec  splénomégalie,  due  à  un  pa¬ 
ludisme  resté  latent  pendant  huit  années,  chez 
une  fille  de  16  ans,  407,  615  ;  la  péritonite  tuber¬ 
culeuse  dans  la  petite  enfance,  1791  ;  les  lésions 
tardives  du  tibia  dans  la  syphilis  congénitale, 
2357  ;  les  formes  aiguës  des  staphylococcémies, 
2713  ;  le  syndrome  d’hypertension  intra-cra- 
nienne  dans  les  néphrites  chroniques  hypertensi¬ 
ves  de  l’enfance,  3481. 

Noir.  Voir  aussi  «  Propos  du  Jour  ».  Grandeur  et  dé¬ 
générescence  d’une  famille  princière  :  les  Condés, 
108  ;  la  vulgarisation  sensée  et  utile  de  la  méde¬ 
cine.  Les  ennemis  de  notre  santé  du  D‘'  Henri 
Bouquet,  528  ;  Notre-Dame-de-Paris,  centre  de 
vie  (J.  Moura  et  P.  Louvet),  585  ;  en  l’honneur 
du  Dr  Georges  Dequidt,  officier  de  la  Légion 
d’honneur,  791  ;  le  VII®  bal  de  la  Médecine  fran¬ 
çaise,  donné  au  bénéfice  de  l’œuvre  des  femme- 
et  enfants  de  médecins,  802  ;  Versailles.  Les 
Trianons,  1334  ;  un  grand  naturaliste  :  Lacé- 
pède,  1741  ;  la  dégénérescence  d’une  noble  fa¬ 
mille  ;  'la  descendance  du  pand  Condé,  2265  ; 
muses  et  bourgeoises  de  jadis.  Madame  Denis,  la 
nièce  de  Voltaire,  2801  ;au  sujet  delà  réforme 
des  études  médicales,  2866  ;  un  appel  delà  Société 
néerlandaise  de  médecine  au  Corps  médical  pour 
la  prophylaxie  de  la  guerre,  2871  ;  la  lutte  contre 
le  bruit,  2989  ;  le  jubilé  médical  posthune  de 
Georges  Clemenceau,  3300  ;  ùne  profession  fémi¬ 
nine  :  pharmacienne,  3449  ;  un  roman  décrivant 
les  mœurs  et  les  coutumes  des  nomades  saha¬ 
riens,  3685. 


O 


Odic  (Renée).  L’Institut  d’observation  de  Rome  pour 
les  enfants  et  les  adolescents  dévoyés,  720. 


P 


Paillet.  Comment  fut  médicalement  réorganisée  la 
station  climatique  et  thermale  de  Saint-Gervais- 
les-Bains  en  1931  (en  collab.  avec  A.  Desaux), 
.2444. 

Parrel  (de).  Que  faire  pour  les  enfants  sourds-muets  ? 
Rôle  du  médecin  de  famille.  I.  Enquête  fami¬ 
liale  et  examen  de  l’enfant,  2307. 11.  Programme 
d’action  médico-pédagogique,  2655  ;  III.  Avan¬ 
tages  de  l’éducation  précoce,  de  deux  à  six  ans, 
chez  le  petit  sourd-muet,  2971  ;  IV.  Avantages 
de  l’éducation  individuelle,  2973  ;  V.  Les  Ecoles 
de  sourds-muets.  Formalités  d’admission. 
Bourses,  3417. 
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Pascalis.  Appendicite  aiguë  et  volvulus  intestinal, 
1580. 

Petit  de  la  Villéon.  Le  traitement  des  anthrax  et  fu¬ 
roncles  par  le  bactériophage,  1498. 

Picard.  Une  observation  intéressante  sur  les  effets  du 
somnifène  à  haute  dose,  1250. 

Plchon.  Les  indications  et  la  technique  de  la  médi¬ 
cation  thyroïdienne  chez  l’enfant,  2119  ;  les  mi¬ 
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nations,  pour  valoir  ratification,  ayant  été  enre¬ 
gistrée  par  lui  le  13  août  1931,  ledit. projet  de 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

PR0JET-3Æ1|^CPNVENTI0N 

CONCERNANT  ij^ÉPARATlON  DES  MALADIES  • 
PROEÎ^Ü^N^NéLLE  (1) 

La  conférence  géifflral^e.r’organisation  inter¬ 
nationale  du  tra^^^iTobiiM  Société  des  nations. 
Convoquée  à  Genè^pàr  îe. Conseil  d’administra¬ 
tion  du  bureau  intem^^iÿisft^u  travail,  et  s’y  étant 
réunie  le  19  mai  1925,  eh  sa  septième  session. 
Après  avoir  décidé  d’adopter  diverses  propo¬ 
sitions  relatives  àla  réparation  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  question  comprises  dans  le  premier 
point  de  l’ordre  du  jour  de  la  session,  et 

Après  avoir  décidé  que  ces  proposition  pren¬ 
draient  la  forme  d’un  projet  de  convention  inter¬ 
nationale, 

adopte,  ce  dixième  jour  de  juin  1925,  le  projet  de 
convention  ci-après  à  ratifier  par  les  membres  de 
l’organisation  internationale  du  travail,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  la  partie  XIII  du 

(1)  Cette  convention  est  entrée  en  vigueur  le  1®' 
avril  1927.  Elle  avait  été  ratifiée,  à  la  date  du  1®'’  octo¬ 
bre  1930,  par  les  pays  suivants  :  Allemagne,  Autriche, 
Belgique,  Bulgarie,  Cuba,  Finlande,  Grande-Bretagne, 
Hongrie,  Inde,  Etat  libre  d’Irlande,  Japon,  Lettonie, 
Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,-  Suède, 
Suisse  et  Yougoslavie. 


traité  de  Versailles  et  des  parties  correspondantes  >. 
des  .autres  traités  de  paix  :  ? 

Art.  l®r.  — ■  Tout  membre  de  l’organisation  j 
internationale  dü  travail  ratifiant  la 'présente  \ 
convention  s’engage  à  assurer  aux  victimes  de 
maladies  professionnelles  ou  à  leurs  ayants  droit  : 
une  réparation  basée  sur  les  principes  généraux  - 
de  sa  législation  nationale  concernant  la  répara- .  . 
tion  des  accidents ‘du  travail. 

Le  taux  de  cette  réparation  ne  sera  pas  infé-  |- 
rieur  à  celui  que  prévoit  la  législation  nationale 
pour  les"  dommages  résultant  d’accidents  dutra-  V 
vail.  Sous  réserve  de  cette  disposition,-  chaque 
membre  sera  libre,  en  déterminant  dans  sa  légis-  i 
lation  nationale  les  conditions  réglant  le  paye-  l 
ment  delà  réparation  des  maladies  dont  il  s’agit,  ' 
et  en  appliquant  -à  ces  maladies  sa  législation  re-  ; 
lative  à  la  réparation-  des  accidents  du  travail,  ■ 
d’adopter  les  modifications  et- adaptations  qui  ; 
lui  sembleraient  expédientes.  ï 

Art.  2.  —  Tout  membre  de  l’organisation  iu-  \ 
ternationale  du  travail  ratifiant  la  présente  cou-  ; 
vention  s’engage  h  considérer  comme  maladies  î 
professionnelles  les  maladies  ainsi  que  les  intoxi¬ 
cations  produites  par  les  substances  inscrites' sur  ; 
le  tableau  ci-hprès, lorsque  ces  maladies  ouintoxi- 
cations  surviennent  è  des  travailleurs  appartenant 
aux  industries  ou  professions  qui  y  correspondent 
dans  ledit  tableau  et  résultent  du  travail  dans 
une  entreprise  assujettie  àla  législation  nationale. 


Liste  des  maladies  et  des  substances 

Liste  des  industries  ou  professions  : 

toxiques. 

correspondantes. 

'Praitement  des  minerais  contenant  du  plomb,  y  compris 
les  cendres  plombeuses  d’usines  à  zinc. 

Fusion  du  vieux  zinc  et  du  plomb  en  saumon, 
l  Fabrication  d’objets  en  plomb  fondu  ou  en  alliages  plom- 

1 

1  bifères. 

Intoxication  par  le  plomb,  ses 

!  Industries  polygraphiqu  es. 

alliages  ou  ses  composés,  avec  les 

!  Fabrication  des  composés  de  plomb. 

conséquences  directes  de  cette  in-  \  Fabrication  et  réparation  des  accumulateurs. 

toxication .  j  Préparation  et  emploi  des  émaux  contenant  du  plomb. 

j  Polissage  au  moyen  de  limaille  de  plomb  ou  de  potée  plom- 
I  bifère. 

»  'travaux  de  peinture  comportant  la  préparation  ou  la  ma¬ 
nipulation  d’enduits,  de  mastics  ou  de  teintes  contenant  des 
I  pigments  de  plomb.  -  ' 

S  Traitement  des  minerais  de  mercure. 

Fabrication  des  composés  de  mercure 
Fabrication  des  appareils  de  mesure  ou  de  laboratoire. 
Préparation  des  matières  premières  pour  la  chappellerie. 
Dorure  au  feu. 


intoxication  . . . 1  Emploi  des  pompes  à  mercure  pour  la  fabrication  des 

I  lampes  à  incandescence. 

\  Fabrication  des  amorces  au  fulminate  de  mercure. 

{Ouvriers  en  contact  avec  des  animaux  charbonneux^.  ■ 
Manipulation  de  débris  d’animaux. 

Chargement,  déchargement  ou  transport  de  marchandises. 
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Art.  3.  —  Les  ratifications  ofiElcielles  de  la  pré¬ 
sente  convention  dans  les  conditions  prévues  A  la 
partie  XIII  du  traité  de  Versailles  et  aux  parties 
correspondantes  des  autres  traités  de  paix  seront 
communiquées  au  secrétaire  général  de  la  Société 
des  nations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  4.  — .  La  présente  convention  entrera  en 
vigueur  dès  que  les  ratifications  de  deux  mem¬ 
bres  de  l’organisation  internationale  du  travail 
auront  été  enregistrées  par  le  secrétaire  général. 

Elle  ne  liera  que  les  membres  dont  la  ratifi¬ 
cation  aura  été  enregistrée  au  secrétariat. 

Par  la  suite  cette  convention  entrera  en  vi¬ 
gueur  pour  chaque  membre  à  la  date  où  sa  ra¬ 
tification  aura  été  enregistrée  au  secrétariat. 

Art.  5..  — Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux 
membres  de  l’organisation  internationale  du  tra¬ 
vail  auront  été  enregistrées  au  secrétariat,  le  se¬ 
crétaire  général  de  la  Société  desnations  noti¬ 
fiera  ce  fait  à  tous  les  membres  de  l’organisation 
internationale  du  travail.  U  leur  notifiera  égale¬ 
ment  l’enregistrement  des  ratifications  qui  lui 
seront  ultérieurement  communiquées  par  tous 
autres  membres  de  l’organisation. 

Art.  6.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  4,  tout  membre  qui  ratifie  la  présente  con¬ 
vention  s’engage  à  appliquer  les  dispositions  des 
articles  1“  et  2  au  plus  tard  le  1er  janvier  1927  et 
à  prendre  telles  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour  rendre  effectives  ces  dispositions. 


1  Art.  7.  — •  Tout  membre  de  l’organisation  inter¬ 
nationale  dutravailquiratifiela  présente  conven¬ 
tion  s’engage  à  l’appliquer  à  ses  colonies,  posses¬ 
sions  et  protectorats,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  421  du  traité  de  Vers.'  illes  et  des 
articles  correspondantsdesautrestraitésdepaix. 

Art.  8. — Toutmem&re  ayant  ratifié  la  pré¬ 
sente  convention  peut  la  dénoncer,  à  l’expiration 
d’une  période  de  cinq  années  après  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  initiale  de  la  convention,  par  un 
acte  communiqué  au  secrétaire  général  de  la  So¬ 
ciété  des  nations  et  par  lui  enregistré.  La  dénon¬ 
ciation  ne  prendra  effet  qu’une  année  âprès  avoir 
été  enregistrée  au  secrétariat.. 

Art.  9.  —  Le  conseil  d’administration  du  bu¬ 
reau  international  du  travail  devra,  au  moins 
une  lois  tous  les  dix  ans,  présenter  à  la  conférence 
générale  un  rapport  sur  l’application  de  lapré- 
sente  convention  et  décidera,  s’il  y  a  lieu,  d’ins¬ 
crire  à  l’ordre  du  jour  de  la  conférence  la  ques¬ 
tion  de  la  révision  ou  de  la  modification  de  ladite 
convention. 

Art.  10.  —  Les  textes  français  et  anglais  de  la 
présente  convention  feront  foi  l’un  et  l’autre. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  ministre  de  l’intérieur,  le 
ministre  du  travail^  le  ministre  des  colonies 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.  24  décembre  1932). 


Stations  hydrominérales  et  climatiques 


Liste  des  stations  hgdrominérales  et  climatiques  établie  à  la  date  au  isf  janvier  1933  {loi  du  24  septembre 
1919,  or/,  l®',  et  décret  du  4  mai  1920,  portant  règlement  d’administration  publique,  en  exécution  de 
la  loi  du  24  septembre  1919,  art.  86). 


I.  —  Stations  hgdrominérales  et  climatiques. 

Biarritz  (Basses-Pyrénées),  30  mai  1918. 
Luz-Saint-Sauveur  (Hautes-Pyrénéees),  9  mars 
1913. 

Hjères  (Var),  8  mars  1913. 

Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne),  2  mars 
1913. 

Bagneres-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées),  13 avril 

1913. 

Brides-les-Bains  (Savoie),  20  mai  1913. 

Lacaune  (Tarn),  3  septembre  1913; 
Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie),  25  sep¬ 
tembre  1913.  T 

Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  17  mars 

1914. 

Aix-les-Bains  (Savoie),  28  juin  1914. 

Ganties  (Haute-Savoie),  15  juillet  1914. 

.  Thonon  (Haute-Savoie),  18  septembre  1918. 
Cauterets  (Hautes-Pyrénées),  9  avril  1919. 
Betpouey-Barèges  (Hautes-Pyrénées),  14  avril 
1919. 


Evian  (Haute-Savoie),  28  mai  1919. 
Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  16  avril 
1921. 

Menthon  (Haute-Savoie),  13  août  1921. 

Biskra  (Algérie),  29  juin  1922. 

Argelès-Gazost  (Hautes-Pyrénées),  15  février 
1923. 

Divonne  -les-Bains  (Ain),  28  mars  1923. 
Salies-du-Salat  (Haute-Garonne),  31  juillet  1923. 
Salins  (Savoie),  11  mai  1926. 

Challes-lés-Eaux  (Savoie),  9  avril  1927. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault),  3  août  1927. 

Le  Boulon  (Pyrénées-Orientales),  17  février  1930. 

II.  — .  Stations  hgdrominérales. 

Dax  (Landes),  21  avril  1912. 

Vichy  (Allier),  25  mai  1912. 

Vals-les-Bains  (Ardèche),  25  mai  1912. 
Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912. 
Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912, 
Lamalou-les-Bains  (Hérault),  30  mai  1912. 
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La  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  30  mai  1912. 
Vittel  (Vosges),  30  mai  1912. 
BourJjon-l’Archambault  (Allier),  10  juin  1912. 
Néris  (Allier),  10  juin  1912. 

Capvern  (Hautes-Pyrénées),  10  juin  1912. 
Gontrexéville  (Vosges),  IQ  juiii  1912. 

Martigny  (Vosges),  10  juin'1912. 

Cliâtelguyon  (Puy-de-Dôme),  6  juillet  1912. 
Chamalièrcs  et  Royat  (Puy-de-Dôme),  27  octo¬ 
bre.  1912. 

Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  1912. 
Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme),  27  octobre 

1912. 

Luxeuil  (Haute-Saône),  27  octobre  1912. 

Gréoux  (Basses-Alpes),  17  novembre  1912. 
Lurbe  (Basses-Pyrénées),  16  février  1913. 
Ax-les-Thermes  (Ariège),  8  mars  1913. 
Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône),  12  mars 

1913. 

Plombières  (Vosges),  12  avril  1913. 
Bains-les-Bains  (Vosges),  28  juin  1913. 

Là  Rocbe-Posay  (Vienne),  7  août  1913. 
Boufbon-Làncy  (Saône-et-Loire),  28  juin  1914. 
Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne),  28  juin 

1914. 

Chaudesaigues  (Cantal),  15  juillet  1914. 

Besançon  (quartier  de  la  Mouillère)  (Doubs),  25 
février  1915. 

Saint-Honoré-les-Bains  (Nièvre),  26  juin  1916. 
Enghien-les-Bainsjf  (Seine-et-Oise),  28  février 
1919. 

Bussang  (Vosges),  21  mars  1921. 

Bagnoles-de-  l’Orne  (Orne),  15  mai  1921. 
Pougues-les-Eaux  (Nièvre),  27  mai  1921. 

Salins  (Jura),  ‘6  juill  et  1921. 

Allevard-les-Bains  (Isère),  9  janvier  1922. 

Alet,  28  mars  1923. 

Uriage-les-Bains  (Isère),  21  juin  1923. 
Audinac-les-Bains-Montjoie  (Ariège),  31  juillet 
1923. 

Niederbronn-les-Bains  (Bas-Rhin),  7  juillet  1926. 
Forges-les-Ëaux  (Seine-Inférieure),  17  décem¬ 
bre  1926. 

Miers-Alvignac  (Lot),  5  mars  1927. 
Charbonnières  (Rhône),  9  avril  1927’. 
Vallée-des-Eaux-Chaudes  (commune  de  Digne) 
(Basses-Alpes),  27  juillet  1927. 
Morsbronn-les-Bains  (Bas-Rhin),  19  janvier 
1929. 

Aulus  (Ariège),  19  juin  1929. 

Encausse  (Haute-Garonne),  4  août  1929. 

III.  — ■  Stations  climatiques. 

Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  25  mai 
1912.  \ 

Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  30  mai  1912. 
Ajaccio  (Corse),  10  juin  1912. 

Chamonix  (Haute-Savoie),  10  juin  1912. 
Gérardmer  (Vosges),  10  juin  1912. 


Wimereüx’^(Pas-de-Calais),  10  juin  1912. 
Mimizan  (Landes),  10  juillet  1913.’^: 

Odeillo-Via  (Pyrénées-Orientales),  [10  juillet 
1913. 

Bormes  (Var),  22  juillet  1913. 

Le  Touquet  Paris-Plage  (Pas-de-Calais),  3_  sep¬ 
tembre  1913. 

Le  Lavandou  (Var),  14  novembre  1913. 

La  Nouvelle  (Aude),  6  décembre  1913. 

Briançon  (Hautes-Alpes),  8  juillet  1914. 
Arcachon  (Gironde),  8  juillet  1914. 

Cabourg  (Calvados),  15  juillet  1914. 

Saint -Raphaël  (Var),  15  septembre  1914. 
Pralognan  (Savoie),  15  septemrbe  1914. 

Cannés  (Alpes-Maritimes),  20  février  1915. 
Hendaye  (Basses-Pyrénées),  4  avril  1917. 

Pau  (Basses-Pyrénées),  5  juin  1918. 

Nice  (Alpes-Maritimes),  7  novembre  1918. 
Menton  (Alpes-Maritimes),  7  novembre  1919. 
Malo-les-Bains  (Nord),  21  mars  1921. 
Dinard-Saint-Enogat  (Ule-et-Vilaine),  21  mars 
1921. 

Annecy  (Haute-Savoie),  21  avril  1921. 
Trouviile-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Deauville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Houlgate  (Calvados),  12  mai  1921. 

Beausoleil  (Alpes-Maritimes),  27  mai  1921. 
Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord),  21  juin  1921. 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  4  août  1921. 

Bastia  (Corse),  13  août  1921. 

Durtol  (Puy-de-Dôme),  13  août  1921. 

Etretat  (Seine-Inférieure),  13  août  1921. 
Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes),  13  août  1921. 
Saint- Jean-Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes),  13 
août  1921. 

Paramé  (Ille-et-Vilaine).  13  août  1921. 
Sainte-Maxime  (Var),  11  mars  1922. 
Villers-sur-Mer  (Calvados),  11  mars  1922. 
Roquebrune-Cap-Martin  (Alpes-Maritiines),  11 
mars  1922. 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 
Grasse  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 
Pornichet  (Loire-Inférieure),  11  mars  1922. 
Royan  (Charente-Inférieure),  29  juin  1922. 
Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine),  29  juin  1922. 
Ouistreham  (Calvados),  28  mars  1923, 

Les  Sables-d’Olonne  (Vendée),  7  avril  1923, 
Alger  (Algérie),  31  juillet  1923. 

Saint-Eugène  (Algérie),  31  juillet  1923. 
Saint-Aubin-siir-Mer  (Calvados),  31  juillet  1923. 
Bandol  (Var),  31  juillet  1923. 
Hauteville-en-Bugey  (Ain)  (1),  26  avril  1924. 
Grau-du-Roi  (Gard),  26  avril  1924. 
Palavas-les-Flots  (Hérault),  26  avril  1924. 
Luc-sur-Mer  (Calvados),  26  avril  1924. 
Escoublac-la-Baule  (Loire-Inférieure),  1«  juillet 
1924. 

Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées),  (1),  21  août 
1924. 

Quiberon  (Morbihan),  17  décembre  1924, 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


5005 


Lion-sur-Mer  (Seine- Inférieure),  21  janvier  1925. 

Dieppe  (Seine-Inférieure),  21^  janvier  1925. 

Soulae-sup-Mer  (Gironde),  21  janvier  1925. 

Stella-Plage  (Pas-de-Calais),  commune  de^Cucq, 
8  jïûllet  1925, 

Granville  (Manche),  16  mars  1926. 

ChâtelailloB  (Charente-Inférieure),  3' juin  1926. 

Langrune-sur-Mer  (Calvados),  7  juillet  1926. 

Bugeand  (Constantine),  17  juillet  1926. 

Le  Pouliguen  (Loire-Inférieure),  2  mars  1927. 

Hardelot-Plage,  eommmie  de  Neufchâtel  (Pas- 
de-Calais),  9  avril  1927. 

'Ypert  (Seine-Inférieure),  27  avril  1927. 

Sables-d’Or-les-Pins,  commune  de  Pléhérel 
(Côtes-hu-Nord),  27  juillet  1927. 

Bidart,  section  delà  Place  et  l’Ilbarritz  (Basses- 
Pyrénées),  9  août  1927. 

Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  23  mai  1928. 

Cayeux-sur-Mer  (Somme),  23  mai  1928. 

Saint-Georges-de-Didonne  (Charente-Inférieure), 
23  mai  1928. 

Saint-Martiu-Vésubie  (Alpes-Maritimes),  23  mai 
1928. 

Vence  (Alpes-Maritimes)  (1),  19  juillet  1928, 

Guéthary  (Basses-Pyrénées),  23  janvier  1929. 

Saiut-Cergues  (Haute-Savoie),  15  février  1929. 


Sanary  (Var),  12  mai  1929. 

Anglet,  fraction  de  territoire  de  la  commune 
(Basses-Pyrénées),  23  mai  1929, 

Langogne  (Lozère),  23  mai  1929, 

Lompnes  (Ain),  (1)  23  mai  1929. 

La  Ciotat,  fraction  de  territoire  de  la  commune 
(Bouches-du-Rhône),  5  août  1929. 

Cassis  (Bouches-du-Rhône),  17  février  1930. 
Falaises-d’ArcoIe,  fraction  de  la  commime  d'Ar¬ 
cole  (Algérie),  17  février  1930. 

Noirétable  (Loire),  17  février  1930. 
Soorts-Hossegor  (Landes),  17  février  1930. 
Passy  (Haute-Savoie.)  (1),  3  avril  1 930. 
Saint-Quay-Portrieux  (Côtes-du-Nord),  6  avril 

1930. 

Saint-Julien-en-Genevois  (Haute-Savoie),  10 
aoht  1930. 

Aïn-el-Turck  (Algérie),  10  ,acfit  1930. 
Viilard-de-Lans  (Isère),  21  août  1930. 
Saint-Briac  (Ille-et-Vilaine),  18  avril  1931. 
Saint-Gingolph  (Haute-Savoie),  18  novembre 

1931.  . 

Enval  (Puy-de-Dôme),  (1),  23  mars  1932. 
Constantine,  12  mai  1932. 

(J.  O.  17  décembre  1932.) 


Substances  vénéneuses 


Cûçulaire  concernant  V applLcalion  du.  décret  du  20  mars  1930,  relative  aux  autorisations  de  fabriquer 
et  de  faire  le  commerce  des  produits  stupéfiants. 


Paris,  le  3  décembre  1932. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  à  MM.  les  préfets. 

Par  circulaire  du  17  septembre  1930  (^Journal 
offiml  du  20  septembre  lOSGi,  un  de  mes  pré- 
]  déeesseurs  veus  a  rappelé  que,  coirformément  au 
‘  décret  du20 mars  1930  «la  fabrication,  latiars- 
■  formation,  l’extraction,  la  préparation,  la  déten¬ 
tion,  l’ofEre,  la  distribution,  le  courtage,  l’achat, 
la  vente,  l’importation,  l’exportation  des  stupé¬ 
fiants,  et  d’une  manière  générale,  toutes  opéra¬ 
tions  industrielles  ou  commerciales  relatives  à 
ces  produits  sont  subordonnées  à  une  autorisa- 
:  tion  donnée  par  arrêté  ministériel  sur  l’avis  con¬ 
forme  de  la  commission  interministérielle  de  con¬ 
trôle  dn  commerce  des  stupéfiants. 

En  vue  de  donner  satisfaction  aux  stipulations 
de  la  convention  internationale  signée  à  Genève 
le  19  février  1925  et  aux  résolutions  adoptées  par 
le  conseil  de  la  Société  des  nations,  il  a  paru  né- 
;  cessalre,  avant  de  délivrer  les  autorisations,  de 
procéder  à  un  recensement  des  personnes  exer¬ 
çant  déjà  en  fait  le  commerce  desdits  produits. 

Cette  opération,  nécessitant  la  recherche  de 


(1)  Station  de  cure. 


renseignements  très  complets,  ne  pouvait  être 
terminée  le  26  septembre  1930,  date  à  laquelle 
cessaient  d’être  valables  les  récépissés  délivrés 
conformément  à  l’ancien  article  31  du  décret  du 
14  septembre  1916,  qui,  antérieurement,  te¬ 
naient  lieu  d’autorisations. 

C’est  pourquoi  la  circulaire  précitée  du  17  sep¬ 
tembre  1930  prescrivit  en  mesure  transitoire  qu’il 
serait  délivré  par  les  soins  du  service  de  la  répres¬ 
sion  des  fraudes,  bureau  des  stupéfiants,  à  toute 
personne  en  ayant  fait  la  demande  dans  les  for¬ 
mes  prévues  par  la  lettre  circulaire  du  5  juillet 
1930,  un  «  accusé  de  réception  »  lui  permettant  de 
continuer  à  exercer  son  industrie  ou  son  com¬ 
merce  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  sa  de¬ 
mande. 

Les  personnes  qui  se  sont  mises  en  règle  et  qui 
ont  repu  de  mon  administration  ledit  «  accusé  de 
réception  »  sont  inscrites  sur  la  liste  ci-jointe  (2). 

Professions.  —  L’autorisation  prescrite  vise 
non  seulement  les  professions  qui  exigent  la  mani¬ 
pulation  ou  la  prise  en  charge  des  marchandises, 
mais  aussi  les  courtiers  et  intermédiaires  rétri- 


(1)  Station  de  cure. 

(2)  Cette  liste  ayant  un  caractère  provisoire  n’est 
pas  publiée  au  .Tournai  officiel. 
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bués  à  la  commission,  les  transitaires  commission¬ 
naires  en  douane  opérant  pour  le  compte  de  tiers 
nationaux  ou  étrangers. 

Sont  soumis  également  à  l’autorisation  : 

Les  pharmaciens  qui  effectuent  la  fabrication 
et  la  préparation  des  produits  visés  aux  numéros 
1  et  2  du  tableau  B  pour  la  vente  en  gros  à  leurs 
confrères  ; 

Les  pharmaciens  qui  revendent  en  gros  lesdits 
produits  ; 

Les  pharmaciens  fabricants,  grossistes  ou  dé¬ 
taillants  qui  veulent  les  importer  ou  les  exporter. 

Seuls  sont  exemptés  de  l’autorisation  ministé¬ 
rielle  : 

Les  pharmaciens  tenant  une  officine  ouverte 
au  public  et  pour  la  préparation  et  la  délivrance 
dans  cette  officine  seulement  des  substances  ins¬ 
crites  au  tableau  B  sous  leurs  formes  magistrales; 

Les  médecins  et  les  vétérinaires,  môme  s’ils 
sont  en  même  temps  s  propharmaciens  »,  c’est-à- 
dire  habilités  à  vendre  des  médicaments  dans  les 
conditions  et  sous  les  réserves  fixées  aux  articles 
27  et  28  du  décret  du  14  septembre  1916.  Ces  pra¬ 
ticiens,  qui  doivent  avoir  fait  la  déclaration  à  la 
préfecture  de  l’ouverture  de,  leur  dépôt  de  mé¬ 
dicaments,  doivent  s’approvisionner,  conformé¬ 
ment,  aux  prescriptions  de  l’article  38  du  décret 
de  1930,  dans  les  pharmacies  de  leur  commune  ou, 
lorsque  celle-ci  en  est  dépourvue,  dans  celles  des 
communes  contiguës. 

Locaux.  — Le  but  de  la  règlementation  sur  les 
stupéfiants  étant  d’exercer  une  surveillance  cons¬ 
tante  sur  la  fabrication,  la  circulation  et  la 
consommation  de  ces  produits,  il  importe  que 
soient  connus  tous  les  locaux  où  se  trouvent  dé¬ 
tenus  ou  entreposés  les  produits  visés  par  le  ta¬ 
bleau  B  annexé  au  décret.  Les  intéressés  doivent 
donc,  indiquer  sur  leur  demande  les  adresses  de 
leurs  magasins,  succursales,  dépôts,  usines,  etc. 
Celles-ci  seront  enregistrées  chacune  sous  un  nu¬ 
méro  qui  lui  sera  propre. 

Produits.  —  Enfin,  suivant  les  prescriptions 
dudit  décret,  l’arrêté  d’autorisation  devant  in¬ 
diquer  nommément  chacune  des  substances  ou 
préparations  dont  l’extraction,  la  transforma¬ 
tion,  la  fabrication  ou  le  commerce  est  autorisé, 
la  liste  ci-annexée  contient  également  l’indica¬ 
tion  des  produits  sur  lesquels  des  opérations  com¬ 
merciales  ont  été  effectuées  par  les  titulaires. 


Modifications.  —  A  chaque  changement  de  la 
personne  légalement  responsable,  de  raison  so- 
ciale,  d’adresse,  en  cas  de  fermeture  ou  d’ouver¬ 
ture  de  magasins,  succursales,  dépôts,  usines, etc., 
de  transformation  de  société,  de  cession,  de  cessa¬ 
tion  de  commerce  d’un  produit  ou  de  tous  ceux 
indiqués  et,  d’une  manière  générale,  à  chaque  mo¬ 
dification  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  le  ser¬ 
vice  de  la  répression  des  fraudes,  bureau  des  stu¬ 
péfiants,  doit  en  être  avisé,  ainsi  que  l’a  prévu 
l’article  31  du  décret  du  20  mars  1930. 

Les  inspecteurs  des  pharmacies^  étant  plus 
spécialement  chargés  de  contrôler  aux -adres¬ 
ses  données,  l’application  de  la  règlementa¬ 
tion  en  la  matière,  devront  procéder  au  cours  de 
leur  inspection  annuelle  à  la  vérification  des  ren¬ 
seignements  portés  sur  cette  liste. 

Acet  effet,  ils  recevront  par  les  soins  de  mon 
administration  deux  exemplaires  de  la  feuille  , 
concernant  leur  circonscription.  Ils  de-vront  en 
retourner  une,  accompagnée  de  leurs  observa- 
servations  s’il  y  a  lieu,  à  la  préfecture  qui  trans¬ 
mettra  ce  document  au  service  de  la  répression 
des  fraudes,  bureau  des  stupéfiants,  42  Ms,  rue  de 
Bourgogne. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  inviter 
les  fonctionnaires  de  tous  ordres  qui,  à  un  titre 
quelconque  sont  appelés  à  exercer  une  surveil¬ 
lance  sur  les  produits  stupéfiants  que  nul,  s’il 
n’est  dispensé  de  l’aütorisation  'dans  les  condi¬ 
tions  indiquées  précédemment,  ne  peut  effectuer  ' 
une  des  opérations  énumérées  ci-dessus  s’il  ne 
figure  sur  la  liste  ci-jointe  ou  ses  suppléments  et 
que  ces  opérations  ne  doivent  avoir  lieu  qu’entre 
les  maisons  inscrites,  à  l’exclusion  de  toutes  autres. 

Les  inspecteurs  des  pharmacies  devront  visiter  , 
en  outre  les  maisons  por  tées  sur  les  anciennes  lis-  , 
tes  d’assujettis  à  l’inspection  établies  par  vos 
soins  et  vous  signaler  sans  délai  celles  qui  ne  sont 
pas  en  règle  avec  les  dispositions  rappelées  parla 
présente  circulaire  :  ces  maisons  seront  aussitôt 
mises  en  demeure  de  s’y  conformer,  c’est-à-dire 
d’adresser  à  mes  services  une  demande  immé¬ 
diate  d’autorisation. 


Le  ministre  de  V Agriculture, 
Abel  Gardey. 

(J.  O.,  6  décembre  1932.) 
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Examen  médical  prénuptial 


Proposition  de  loi  tendant  à  cotnpÜtet  l’article  70  du  code  civil  par  V obligatiôn,  pour  les  futurs  épouxt 
d’an  examen  médical,  présentée  par  M.  Justin  Godart,  sénateur.  —{Renvoyée  à  la  commission  de 
f  hygiène,  dé  l’assistance,  de  l’ assurance  et  de  la  prévoyance  sociales.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  un  brôcard  de  notre  vieux  droit 
coutumier  dit  :  «  En  niariage  trompe  qui  peut.  » 

Ce  n’est,  certes,  point  un  conseil. 

C’est,  sous  une  forme  pittoresque,  l’énoncé 
d’une  pratique  dénuée  de  sanction  légale,  donc 
tentante.  La  tromperie  à  l’égard  des  biens, 'de 
l’âge,  de  la  qualité,  déjà  profession,  de  la  dignité, 
n’entraîne  point,  en  effet,  la  nullité  du  mariage. 

11  en  est  de  même  de  la  dissimulation  d’une 
tare  physique  ou  mentale. 

Mais,  en  ce  cas,  les  conséquences  familiales  et 
sociales  sont  infiniment  plus  graves  que  lors¬ 
qu’il  s'agit  des  biens.  Ce  sont  les  enfants  qui  ris¬ 
quent  principalement  d’être  victimes  d’une  héré¬ 
dité  qui  fera  leurs  corps  chétifs  et  souffrants, 
leurs  intelligences  médiocres  ou  perverties. 

Pour  éviter  ou  restreindre  pareilles  répercus¬ 
sions  douloureuses  et  injustes  pour  les  individus, 
dangereuses  pour  l’avenir  de  la  race,  on  a  pro¬ 
posé  l’établissement  du  certificat  médical  pré¬ 
nuptial  obligatoire. 

Nous  devons  en  tenir  le  principe  pour  légiti- 
ae  et  salutaire. 

Les  règles  du  mariage  sont  codifiées.  C’est  un 
acte  célébré  au  nom  de  la  loi,  et  qui  a  reçu  d’elle 
son  statut.  Là  nation  a  le  droit  d’y  ajouter  telle 
mesure  qu’elle  juge  convenable. 

Celle  qui  consisterait  à  imposer  aux  futurs 
époux  de  consulter  préalablement  à  leur  union, 
un  médecin  n’a  rien  de  plus  exhorbitant  que 
celles  qui,  présentement,  leur  imposent,  lorsqu’il 
y  a  un  contrat  matrimonial,  le  concours  d’un  no¬ 
taire. 

Le  tout  est  de  savoir  quel  cas  on  fera  de  l’avis 
du  ttiédecin. 

Certains  veulent  que  l’officier  de  l’état  Civil  ne 
puisse  procéder  à  un  mariage  que  si  ceux  qui  se 
présentent  pour  le  contracter  sont  munis  d’un 
certificat  médical  récent,  attestant  qu’ils  n'ont 
aucun  symptôme  appréciable  d’une  maladie  con¬ 
tagieuse,  aucune  malformation,  etc. 

En  ce  cas,  du  certificat  médical  dépendra 
,  l’admission  au  mariage  ou,  si  l’on  peut  dire,  la 
réforme.  C’est  d’une  particulière  gravité,  et  cela 
ne  peut  jouer  sans  la  violation  du  secret  médi¬ 
cal.  Ces  considérations  ne  sont  point  pour  arrê¬ 
ter  les  esprits  absolus,  dont  la  thèse  est  soutena¬ 
ble,  si  on  fait  abstraction  des  moeurs.  Mais  com¬ 
me  il  s’agit  de  faire  une  loi,  il  faut  bien  en  tenir 
compte.  Et  si  la  loi  doit  les  faire  évoluer  par  une 
innovation  pressante,  elle  risque  de  se  briser  si 
elle  les  heurte  brutalement. 


D’autres  ont  pensé  que  le  maire,  quoi  qu’aient 
pu  constater  les  certificats  médicaux,  devait  se 
contenter  de  l’attestation  de  l’examen  médical 
et  de  celle  de  chacune  des  parties  qu’elle  a  eu 
communication  du  certificat  délivré  par  le  mé¬ 
decin  à  l’autre  partie. 

Là,  le  vieil  adage  «  trompe  qui  peut  »  ne  joue 
plus.  Le  futur  estlafuture  se  renseignent  mutuel¬ 
lement  ;  ils  savent  à  quoi  ils' sont  exposés  ;  s’ils 
passent  outre,  c’est  leur  affaire.  «  Et  si  je  veux 
être  tuberculeuse  »,  rétorquerait  la  fiancée. 

Ici  encore  les  objections  affluent  :  la  princi¬ 
pale  est  que  l’essentiel,  qui  est  la  préservation  de 
la  progéniture  prochaine,  n’est  point  assurée 
par  cet  échange  ;  il  satisfait  la  franchise  et  l’hon¬ 
nêteté,  il  n’écarte  pas  le  danger. 

Il  faut  cependant  faire  quelque  chosér’rôut 
le  monde  en  convient. 

J’estime  que,  pour  commencer,  est  accepta¬ 
ble  le  système  proposé  par  le  docteur  Schreiber 
à  la  Société  française  d’eugénique,  adopté  par 
celle-ci,  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
et  par  le  Parti  social  de  la  santé  publique. 

Il  consiste  à  subordonner  la  conclusion  du 
mariage  par  l’offlcier  de  l’état  civil  à  une  simple 
remise,  avec  les  autres  pièces  exigées,  d^n  certi¬ 
ficat  par  lequel  un  médecin  attestera  que  M.  X... 
ou  Mlle  Y...  se  sont  fait  examiner  par  lui  en  Vue 
du  mariage.  .  J 

C’est  peu  compliqué,  et  par  là  séduisant. 

La  Société  française  d’eugéniqUe  considère, 
justement,  que  cet  examen,  destiné  à  renseigner 
les  intéressés  sur  leur  état  de  santé,  permettra, 
le  cas  échéant,  de  les  mettre  en  garde  contre  les 
dangers  éventuels  d’un  mariage,  qu'il  peut  être 
préférable  d’éviter  ou  de  retarder.  11  fournira, 
aussi,  l’occasion  de  donner  aux  futurs  parents 
des  conseils  utiles,  hygiéniques  ou  thérapèuti'i 
ques,  pour  la,  procréation  d’enfants  sains.  . 

A  la  réflexion,  rien  que  cela  sera  un  grand  pro;, 
grès,  car,  sauf  dans  quelques  mariages  recherr 
chés  ignoblement  par  lucre  par  des  individus,  se 
sachant  contagieux,  ou  réalisés  par  des  parents 
avides  de  caser  leur  piètre  descendance,  les  tris¬ 
tes  accidents  qui  accablent  les  foyefs  neufs  pro¬ 
viennent  surtout  de  l’Ignorance.. 

La  loi  ne  peut  tolérer  plus  longtemps,  parce 
que  c’est  l’intérêt  de  la  nation,  que  le  mariage 
qui  donne  lieu  à  de  minutieuses  discussions  préa¬ 
lables  sur  les  choses  matérielles,  ne  soit  pas  aussi 
entouré  de  précautions  relatives  à  la  santé. 

Il  en  est  une,  élémentaire,  qui  devrait  être 
ï  déjà  dans  l’usage,  c’est  de  soumettre  son  corps 


5008 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


à  un  examen  compétent,  de  subir  et  de  poser  en 
toute  confiance  des  questions  dont  les  réponses 
éveilleront  dans  la  conscience  le  souci  des  res-' 
ponsabilités  ignorées. 

Le  Sénat,  pensons-nous,  voudra  bien  se  ral¬ 
lier  au  certificat  médical  prénuptial,  ainsi  conçu, 
dont  la  production  obligatoire  amènera  enfin  les 
unions  à  se  conclure  sous  le  signe  bienfaisant  de 
la  santé. 

C’est  pourquoi  nous  vous  demandons,  mes¬ 
sieurs,  de  vouloir  bien  adopter  le  texte  sui¬ 
vant  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Ajouter  à  l’article  70  du  code 
civil  le  paragraphe  suivant  : 

«  Avant  de  procéder  à  la  publication  prévue  à 
l’article  63,  l’officier  de  l’état  civil  se  fera  remet¬ 
tre  par  chacun  des  futurs  époux  une  attestation 
datant  demioins  d’un  mois,  émanant  d’un  méde¬ 
cin  et  portant  que  le  futur  époux  s’est  fait  exa¬ 
miner  par  lui  en  vue  du  mariage.  » 

{Débats  parlementaires.  Sénat.  S.  O.,  1932. 
Annexe  n®  52.) 


Repos  des  Femmes  en  couches 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l’hygiène,  de  l’assistance,  de  l’assurance  et  de 
la  prévoyance  sociales  chargée  d’examiner  le 
projet  dé  la  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dé¬ 
putés, tendant  à  modifier  V article  54  a)  du  livre 
Ilducode  du  travail  {Repos  des  femmesen  cou- 
■  '•'ches),  par  M.  Paul  Strauss,  Sénateur. 

Messieurs,  la  législation  internationale  du  tra¬ 
vail,  issue  du  traité  de  paix  comme  la  Société  des 
nations,  est  en  progrès  continu.  Chaque  nation 
s’efforce  de  mettre  sa  législation  intérieure  en 
harmonie  avec  la  convention  de  Washington  et 
cette  adaptation  loyale,  pour  se  poursuivre  par¬ 
fois  avec  trop  de  lenteur,  marque  la  volonté 
ferme  des  gouvernements  et  des  peuples  de  ne 
rien  négliger  pour  l’avènement  de  la  paix  sociale. 

La  protection  de  la  maternité  ouvrière,  déjà 
ébauchée  en  1890  à  la  conférence  de  Berlin,  ré¬ 
pond  à  une  des  nécessités  les  plus  pressantes  de 
l’hygiène  sociale. 

Le  projet  de  convention  concernant  le  travail 
des  femmes  avant  et  après  l’accouchement  sti¬ 
pule,  en  son  article  4,  qu’aucune  femme  ne  peut 
être  employée  dans  une  entreprise  industrielle  du¬ 
rant  les  six  semaines  qui  suivent  immédiatement 
son  accouchement.  Toute  femme  ayant  quitté 
son  travail  a  droit  à  indemnité. 

D’après  l’article  5,  toute  femme  peut  quitter 
son  travail  si  elle  est  pourvue  d’un  certificat  mé¬ 
dical  constatant  qu’elle  doit,  selon  toute  proba¬ 
bilité,  accoucher  dans  les  six  semaines  ;  elle  a 
droit  alors  à  l’indemnité  prévue. 

L’article  6  proclame  que  la  suspension  de  tra¬ 
vail,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  4  et 
5,  ne  peut  être  une  cause  de  renvoi  par  l’em¬ 
ployeur. 

Cette  convention  ne  s’applique  pas  aux  entre¬ 
prises,  industrielles  où  ne  sont  employés  que  les 
membres  d’une  même  famille. 

Le  terme  femme  s’applique  à  toute  femme 
employée  dans  une  entreprise  industrielle, 
qu’elle  soit  mariée  ou  non,  et  quel  que  soit  son 


âge  ■  le  terme  enfant  s’applique  à  tout  enfant  né  1 
d’une  femme,  qu’il  soit  légitime  ou  illégitime.  1 

Toutes  ces  dispositions  sont  conditionnées  par  i 
l’article  7,  aux  termes  duquel  les  indemnités  com-  f 
pensatrices  du  salaire  perdu  doivent  être  payées  ; 
soit  sur  les  fonds  publics,  soit  au  rrioyen  d’un 
système  d’assurance.  Le  montant  en  sera  fixé 
par  le  gouvernement  de  chaque  Etat  ;  les  indem-  ' 
nités  devront  être  en  tout  cas  suffisantes  pour  as¬ 
surer  l’entretien  de  la  mère  et  de  l’enfant  ;  en  ou-  , 
tre,  les  soins  médicaux  d’un  médecin  ou  d’une 
sage-femme  seront  donnés  gratuitement. 

De  plus,  d’après  l’article  8,  toute  femme 
employée  dans  les  conditions  stipulées  par  la 
convention,  qui  allaite  son  enfant,  pourra  dis¬ 
poser  à  cet  effet  d’une  heure  par  jour,  répartie 
en  deux  périodes  de  trente  minutes.  Cette. heure 
sera  prise  sur  la  durée  du  travail. 

Il  apparaît  ainsi,  d’après  la  logique  et  l’équité, 
que  l’indemnisation  du  repos  légal,  soit  avant, 
soit  après  l’accouchement,  est  la  condition  né¬ 
cessaire  de  toute  interdiction  dè  travail. 

Depuis  1919,  la  convention  de  Washington  a 
été  ratifiée  par  onze  Etats  :  l’Allemagne,  la  Bul¬ 
garie,  le  Chili,  Cuba,  l’Espagne,  la  Grèce,  la  Hon¬ 
grie,  la  Lettonie,  le  Luxembourg,  la  Roumania, 
la  Yougoslavie.  Nous  devons  à  l’extrême  obli¬ 
geance  de  M.  Albert  Thomas,  directeur  du  Bu-.  , 
reau  international  du  travail,  de  pouvoir  indi¬ 
quer,  en  raccourci,  les  mesures  prises,  dans  le  ca¬ 
dre  des  assurances  sociales,  dans  ces  onze  Etats 
à  l’effet  de  compenser  les  périodes  de  repos  légal 
avant  et  après  l’accouchement. 

Le  repos  avant  l’accouchement. 

La  convention  de  Washington  stipule,  en  son 
article  3,  §  b,  que  la  femme  employée  dans  l’in¬ 
dustrie  ou  le  commerce  aura  le  droit  de  quitter 
son  travail,  sur  la  production  d’un' certificat  mé¬ 
dical  déclarant  que  ses  couches  se  produiront 
probablement  dans  un  délai  de  six  semaines. 

De  plus,  l’article  4  de  la  convention  est  ainsi 
conçu  i 
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«  Au  cas  où  une  femme  s’absente  de  son  tra¬ 
vail,  en  vertu  des  paragraphes  a  et  b  de  l’article 
3  de  la  présente  convention,  ou  en  demeure  éloi- 
,  guée,  pendant  une  période  plus  longue,  à  là  suite 
d’uné  maladie  attestée  par  certificat  médical 
comme  résultant  de  sa  grossesse  et  de  ses  couches 
et  qui  la  met  dans  l’incapacité  de  reprendre  son 
travail,  il  sera  illégal  pour  son  patron,  jusqu’à  ce 
que  son  absence  ait  atteint  une  durée  maximum 
fixée  par  l’autorité  compétente  de  chaque  pays, 
de  lui  signifier  son  congé  durant  ladite  absence; 
ou  à  une  date  telle  quele  délai  de  préavis  expire¬ 
rait  pendant  que  dure  l’absence  susmentionnée  ». 

L’article  29  dü  livre  premier  du  Code  du  travail  a 
limité  à  huit  semainès  la  période  pendant  laquelle 
la  femme  en  couches  peut  suspendre  son  travail 
sans  qu’il  y  ait  rupture  du  contrat  de  louage  de' 
services,  le  droit  à  allocation  journalière  de.  ma¬ 
ternité,  tel  qu’il  a  été  proclamé  par  la  loi  du  17 
juin  1913,  s’étendant  sur  huit  semaines  au  total, 
y  compris  la  période  d’interdiction  du  travail 
après  les  couches. 

En  ce  qui  concerne  le  repos  avant  les  couches, 
la  loi  du  4  janvier  1928,  votée  à  la  Chambre  sur 
le  rapport  de  M.  Justin  Godart  et  au  Sénat  sur  le 
rapport  de  M.  Mario,  Roustan,  a  mis  la  législa¬ 
tion  française  en  harmonie  avec  la  convention, 
c’est-à-dire  droit  pour  la  femme  de  suspendre  son 
travail  pendant  douze  semaines,  avec  un  maxi¬ 
mum  de  six  semaines  avant  les  couchse. 

Repos  après  les  couches. 

(Loi  française  sur  l’assistance  des  femmes 
en  couches.) 

Aux  termes  de  l’article  3  de  la  convention, 
l’interdiction  de  travail  pour  la  nouvelle  accou¬ 
chée  est  édictée  pendant  une  période  de  dix  se¬ 
maines. 

Notre  loi  française  du  17  juin  1913  a  fixé  cette 
période  à  quatre  semaines,  avec  les  allocations 
compensatrices  ;  elle  n’apporte  pas  l’indemnisa¬ 
tion  légitime  et  nécessaire  pour  une  prolongation 
de  la  période  de  repos  obligatoire. 

Aussi,  dans  sa  séance  du  7  mai  1921,  la  com¬ 
mission  supérieure  du  travail  a  estimé,  à  l’una¬ 
nimité,  que  toute  prolongation  du  repos  obliga¬ 
toire  après  les  couches  exigerait  simultanément 
une  indemnisation  correspondante  du  salaire 
perdu..,- 

Ces  allocations  de  maternité,  dans  des  condi¬ 
tions  d’ailleurs  dissemblables,  sont  fournies  d’a¬ 
bord,  par  la  loi  du  17  juin  1913  (modifiée  par  la 
loi  du  2  décembre  1917)  sur  le  repos  des  femmes 
en  couches,  en  second  lieu  et  plus  récemment  par 
l’article  9  de  la  loi  du  5  avril  1928  (modifiée  par  , 
les  lois  du  5  avril  1929  et  du  30  avril  1930)  sur  les 
assurances  sociales. 

Quels  que  soient  ses  mérites,  la  loi  du  17 
juin  1913  diffère  de  la  convention  de  Washington 


sur  plusieurs  points.  Tout  d’abord  l’assistancie 
n’est  accordée  que  pendant ,  quatre  semaines 
avant  et  quatre  semaines  après  l’accouchement, 
et,  avant  les  couches,  l’allocation  h’est  accordée 
que  sur  production  d’un  certificat  justifiant  que 
la  femme  enceinte  ne  peut  continuer  de  travail¬ 
ler  sans  danger  pour  elle-même  et  pour  son  en¬ 
fant.  D’après  la  convention  de  Washington,  le 
retard  de  l’accouchement  au  regàrd  de  la  date 
préwe  n’influe  pas  sur  les  indemnités  de  conva- 
lescènce  maternelle,  la  femme  continuant  d’être 
indemnisée  jusqu’à  l’accouchement. 

I  ’indemnité  journalière  de  la  convention  et  de 
la  loi  française  des  assurances  sociales  accuse 
l’infériorité  du  régime  d’assistance.  Celui-ci,  de 
plus,  n’est  accordé  qu’aux  ayants  droit  de  na¬ 
tionalité  française.,, 

II  y  aura  lieu  plus  tard  de^remanier  notre 
loi  du  17  juin  1913,  tant  pour  la  mettre  en  con¬ 
cordance  avec  la  convention  que  pour  remédier 
aux  lacunes  de  l’assurance  sociale,  en  conformité 
des  précédents  créés  par  deslégislations  étrangères. 

On  doit  faire  tout  d’abord  une  remarque  pré¬ 
liminaire,  c’est  que  les  modalités  de  la  loi  fran¬ 
çaise  d’assurance,  notamment  les  conditions  de 
jouissance  des  prestations,  rendent' particuliè¬ 
rement  utile  un  subside  auxiliaire  d’indemnisa¬ 
tion  pour  les  cas  (fréquents  à  cause  des  condi¬ 
tions  de  stage)  dans  lesquels  l’assurance  ne 
jouera  pas  pour  fournir  des  indemnités  durant  le 
repos  d’accouchement.  Les  autres  Etats  qui  ont 
ratifié  la  convention  n’ont  généralement'' pas  un 
besoin  aussi  pressant  de  procédés  auxiliaires. 
Cependant ,  l’un  de  ces  Etats,  l’Allemagne,  men¬ 
tionne  dans  ses  rapports  annuels  que,  dans  les  cas 
où  l’assurance-maladie  obligatoire  ne  joue  pas, 
le  secours  d’accouchement  qu’elle  fournit  est[rem- 
placé  par  l’assistance  aux  femmes  en  couches 
(Wochenfürsorge)  établie  par  l’ordoimance  du 
13  février  1924sur  l’assistance  sociale  obligatoire. 
Or,  selon  cette  ordonnance  et  les  principes  sur  les 
modalités  et  l’étendue  de  l’assistance  promul¬ 
guée  par  le  Reich  (nouvelle  rédaction)  le  1“  août 
1931,  les  secours  qui  sont  ainsi  fournis  compren¬ 
nent  l’assistance  pour  l’accouchement  ainsi 
qu’une  indemnité  journalière  et une  prime  d’al¬ 
laitement  qui  sont  équivalentes  à  celles  données 
par  la  caisse  d’assurance  pour  la  plus  basse  caté¬ 
gorie  de  salariées. 

II  ne  ressort  pas  très  clairement  des  textes  cités 
jusqu’à  quel  point  les  étrangères  jouissent  de  ces 
secours,  car  les  textes  cités  reconnaissent,  d’une 
façon  générale,  aux  étrangers  indigents,  le[droit 
à  une  assistance  plus  réduite  que  celle  accordée 
aux  Allemandes  mais  cependant  encore  assezsubs- 
tantielle  ;  l’entretien  vital  (c’est-à-dire  abri, 
nourriture,  vêtements,  soins  et  secours  en  cas  dè 
maladie),  sans  préjudice  des  droits  plus  étendus 
qui  peuvent  être  établis  par  les  traités  ou  par  des 
décisions  complémentaires  du  Reich.  (Principes 
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snv  les  modalités  et  l’étendue  del’assîstahce  obli¬ 
gatoire,  art.  34)  Aucune  disposition  ne  concene 
spécialement  Jes  femmes  enceintes  et  accouchées 
pour  indiquer  exactement  quelle  est  l'assistance 
qui  est  accordée  aux  étrangères. 

L’assistance  aux  femmes  en  couches  est,  en  Al¬ 
lemagne  comme  dans  la  législation  française,  su¬ 
bordonnée  à  l’insuffisance  des  ressources  person¬ 
nelles.  C’est  d’ailleurs  une  conception  assez  géné¬ 
rale  de  l'assistancp  publique,  dans  les  pays  euro¬ 
péens,  que  celle  d’être  un  procédé  dé  secours  uni¬ 
quement  limitée  aux  cas  de  détresse  par  indigen¬ 
ce.  Cependant,  quelques  Etats  ont  fait  un  usage 
plus  large  des  allocations  prélevées  sur  fonds 
d’Etat  pouf  l’assistance  aux  femmes  enceintes  et 
accoucbées  durant  le  repos  nécessité  parleur  état. 

Parmi  les  Etats  ayant  ratifié  la  convention, 
l’Espagne,  jusqu’à  l’entrée  en  fonction  de  son 
système  “d’assurance-maternité,  s’est  servie  d’al¬ 
locations  de  cette  nature  pour  indemniser  le  re¬ 
pos  d’accouchement  au  moyen  d’une  allocation 
globale  (d’ailleurs  minime)  prélevée  sur  les  fonds 
publics.  Au  Danemark,,  Etat  n’ayant  pas  ratifié 
la  convention,  la  loi  sur  les  fabriques,  qui  insti¬ 
tue  l’obligation  d’un  repos  de  quatre  semaines 
après  les  couches  pour  les  ouvrières  dés  établisse¬ 
ments  soumis  à  la  loi,  reconnaît  à  ces  ouvrières  le 
droit  à  un  secours  prélevé  sur  les  deniers  publics 
durant  la  période  du  repos  obligatoire,  secours 
qui  n’a  pas  le  caractère  et  ne  doit  pas  entraîner 
les  effets  d’un  secours  pour  indigence  (art.  29  de 
la  loi). 

Enfin,  dans  les  Etats  situés  hors  d’Europe, 
il  a  été  fait  un  usagé  très  large  de  l’assistance 
par  les  fonds  publics  pour  l’assistance  à  la  mater¬ 
nité.  On  doit  citer  notamment  l’Afrique  du  Sud 
et  l’Australie. 

En  Afrique  du  Sudj  la  loi  sur  les  fabriques  ins¬ 
titue  pour  les  ouvrières  ,  en  compensation  d’un 
repos  obligatoire  de  quatre  semaines  avant  et  de 
huit  semaines  après  les  couches,  le  droit,  durant 
ces  douze  semaines,  à  une  allocation  d’Etat  de 
20  shellings  par  semaine,  si  la  femme  vit  unique¬ 
ment  de  son  travail. 

En^Austrâlie,  une  loi  du  «  Commonwealth  » 
sur  les  allocations  de  maternité  (n°  8  de  1912 
modifiée  par  la  loi  n»  48  de  1926)  reconnaît  à 
toutes  les, femmes,  salariées  ou  non  salariées,  qui 
sont  sujets  britanniques  ou  l’ont  été  par  nais¬ 
sance,  le  droitj  en  cas  d’accouchement  d’un  en¬ 
fant  viable,  à  une  allocation  globale  de  5  livres, 
prélevée  sur  les  fonds  publics . 

En  résumé,  notre  loi  du  17  juin  1913  —même 
avec  un  relèvement  des  allocations  indémnitai- 
res  —  n’est  pas  en  harmonie  avec  la  convention 
de  Washington  ;  elle  en  diffère  pour  la  nationalité 
de  la  femme  secourue,  encore  que  les  conventions 
d’assistance  réciproque  entre  la  France  et  les 
pays  principaux  fournisseurs  de'  main-d’œuvre 
étrangère  (Belgique,  Italie,  Luxembourg,  Polo¬ 


gne)  offrent  des  avantages  d’équivailencê  à  leurs 
ressortissants  ;  mais  elle  est  destinée  aux  fem¬ 
mes  privées  de  ressources  suffisantes. 

Notre  loi  d’assistance  maternelle  —  que  dè-  ' 
passe  notre  législation  d’assurances  sociales  — 
serait,  en  outre,  dans  l’obligation  dé  porter  de 
huit  semaines  à  douze  la  période  des  allocations 
de  maternité. 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  l’adapter  à  la  conven¬ 
tion  de  Washington  pour  obéir  à  des  engage¬ 
ments  d’ordre  international  ;  mais  il  faudra  né¬ 
cessairement,  un  jour  ou  l’autre,  dès  que  la  situa¬ 
tion  financière  le  permettra,  sans  la  moindré  snr- 
charge  pour  les  collectivités  locales,  faire  bénéfi¬ 
cier  les  mères  assistées  de  la  même  période  de  re-  ' 
pos  avant  et  après  l’accouchement  que  les  mères 
assurées.  - 

Cette  amélioration  d’ordre  hygiénique  rt’aufn  ! 
point  pour  conséquence  de  mettre  sur  le  même 
pied  les  mères  assistées  et  les  mères  assurées  ;  les 
unes  continueront  à  ne  recevoir  que  des  subsi¬ 
des,  tandis  que  les  autres  ont  droit  à  des  alloca¬ 
tions  s’élevant  à  la  moitié  du  salaire.  La  supério¬ 
rité  de  l’assurance  maternelle  sur  l’assistance  ma¬ 
ternelle  ne  sera  pas  atteinte  ;  la  seule  égalité  qiil 
en  résultera,  pour  la  durée  des  périodes  de  repos, 
sera  conforme  aux  indications  de  l’hygiène  so¬ 
ciale  et  de  la  puériculture  contemporaine. 

Depuis  un  siècle  et  surtout  depuis  cinquante 
ans,  le  travail  industriel  et  commercial  des  fem¬ 
mes  s’est  prodigieusement  accru.  Le  tableau  ci- 
après,  qu’a  bien  voulu  me  communiquer  M.  Ie 
ministre  du  Travail,  en  fournit  la  preuve  : 

.  Au  recensement  de  décembre  1881,  le  nombre 
des  femmes  employées  dans  l’industrie  et  le 
commerce,  y  compris  les  industries  de  transports 
et  les  services  publics  industriels,  s’élevait  Oit 
France  à  2.300.000.  Le  recensement  de  mafs 
1911  portait  ce  chiffre  à  environ  3.350.000. 

Pour  le  recensement  de  mai  1926,  la  statisti¬ 
que  fait  ressortir  une  légère  diminution  :  pour 
87  départements,  3.200.000  ;  pour  90  départe¬ 
ments,  3.450.000. 

A  supposer  que  cette  situation  reste  station¬ 
naire  ,  cette  énorme  proportion  de  labeur  féminin 
—  surtout  dans  ses  formes  extériorisées  --doit 
éveiller  la  persévérante  sollicitude  des  pouvoirs 
publics.  Ni  les  sociologues  ni  surtout  les  hyglé-, 
nistes  ne  peuvent  se  désintéresser  d’un  tel  phéno¬ 
mène.  La  protection  de  la  maternité  populaire  —■ 
dans  toutes  .ses  catégories  —est  d’un  intérêt  Vital 
pour  la  nation  démographiquement  menacée. 

Loi  française  sur  les  assurances  sociales. 

La  loi  des  5  avril  1928-30  avril  1930  visant,  sans 
distinction  de  nationalité,  les  femmes  occupées 
dans  les  établissements  industriels  et  commer¬ 
ciaux  couvre  entièrement  le  champ  d’application 
de  la  convention  ;  d’autre  part,  comme  elle  pré» 
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voit  l’attribution  de  l’allocation  pendant  six  se¬ 
maines  après  les  couches,  et  pendant  douze  se¬ 
maines  dans  la  période  comprise  avant  et  après 
les  couches,  elle  applique  correctement  les  dispo¬ 
sitions  de  la  convention  quant  à  la  durée  des  al- 
oca tiens,  dans  ses  dispositions  essentielles,  ré¬ 
serve  faite  des  soins  médicaux. 

On'peut  donc  dire  que  la  législation  française 
sur  les  assurances  sociales  donne  satisfaction  à  la 
convention  d’une  manière  générale,  sans  que 
puisse  lui  être  opposée  ,  par  un  scrupule  juridi¬ 
que,  l’objection  tirée  de  la  limitation  des  bénéfi- 
riaires  des  allocations  de  maternité  en  deçà  du 
salaire  maximum  pour  les  assurés  obligatoires. 
La  condition  formelle,  pour  avoir  droit  aux  in¬ 
demnités,  de  versements  réguliers,  ne  met  pas  le 
régime  des  assurances  sociales  en  contradiction 
avec  la  convention. 

En  effet,  il  convient  d’accorder  une  impor¬ 
tance  particulière  au  paragraphe  c  de  l’article  3 
delà  coiivention  qui  concerne  l’indemnité  à  ver¬ 
ser  pendant  les  périodes  où  la  femme  demeure 
absente  de  son  travail,  avant  et  après  l’accou¬ 
chement.  Aux  termes  de  ce  paragraphe,  «ladite 
indemnité,  dont  le  montant  exact  sera  fixé  par 
l’autorité  compétente  dans  chaque  pays,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  publics  ou  sera  fournie  par 
un  système  d’assurance  ».  La  convention  prévoit 
donc  expressément  la  posssibilité,  pour  les  Etats 
qui  la  ratifient,  de  recourir,  pour  en  appliquer  les 
dispositions,  à  im  système  d’assurance.  Et  en 
fait,  un  certain  nombre  d’Etats  qui  ont  ratifié 
la  convention  ont  eu  recours,  pour  l’attribution 
de  l’indemnité,  aux  systèmes  généraux  d’assu- 
rance-maladie-matemité  qu’ils  possèdent,  systè¬ 
mes  qui  comportent  eux-mêmes  une  limite  ma¬ 
ximum  de  salaire  pour  l’admission  au  bénéfice  de 
l’assurance. 

Cette  opinion  est  d’ailleurs  celle  qui  a  été  émise 
par  le  bureau  international  dn  travail.  Consiüté 
à  cet  égard  par  le  représentant  d’un  Etat,  mem¬ 
bre  de  l’organisme  international  du  travail,  le 
bureau  a  fait  connaître  qne  cette  limite  de  salaire 
s’applique  aux  ouvrières  et  aux  employées  au 
Chili  (8.000  pesos),  en  Espagne  (4.000  pesetas) 
et  au  Luxembourg  (10,000  rr,,),  et  seulement 
aux  employées  en  Ailemagne  (3,600  marte)  et 
en  Hongrie  (3.600  pengoës). 

Soins  médieaux. 

La  convention  de  Washington,  dan»  son  ar¬ 
ticle  3,  paragraphe  c)  stipule  que  Ja  lemmie  accou¬ 
chée  a  droit  au^  soSms  patuits  d’un  niMecin  ou 
d’une  sage-femme  ;  eUe  laisse  â  chaque  pa^  le 
choix  des  moyens  et  se  isome  ^  poser  îe  principe. 

D’après  notre  loi  française  des  assurances  so¬ 
ciales,  le  bénéËciaIns  paye  diiectemcRt  au  méde¬ 
cin  la  totalité  de»  honoraires  dus,  ior  le  vu  de  la 
fouille  de  maladie,  et  attestaist  le  payement  de 


l’acte  médical,  l’assurée  est  remboursée  par  ht 
caisse,  dans  la.limite  du  tarit  de  responBablIllé 
de  celle-ci  et  après  défalcation  de  sa  participa¬ 
tion  à  ce  tarif  (15  ou  20  p,  100  suivant  la  caté¬ 
gories). 

Une  question^se  pose,  celle  de  savoir  gl’ceite 
participation  de  l’a-ssurée  est  ou  non,  en  désac¬ 
cord  avec  le  principe  de  la  gratuité  proclamé  par 
la  convention!  Le  Gouvernement  français,  par  dn 
scrupule  juridique  des  plus  compréhensibles,  a 
soumis  le  cas  au  bureau  Intematioiml  du  travail 
dont  la  répome  n’est  parvenue  qu’aprés  Je  vote 
du  projet  de  loi  parla  Chambre, sur  lerapport  <lc 
M.  Leroîle, 

Le  bureau  a  lait  connaître  au  ministère  du, Tra¬ 
vail  qu’à  son  avis,  la  convention  internationale 
ne  permet  pa.s  aux  lois  nationales  de  prévoir  utie 
participation  de  l’assurée  aux  frais  d’accouche¬ 
ment  et,  qu’en  conséquence,  il  y  aurait  Heu  de 
modifier  sur  ce  point  la  législation  actuellement 
en  vigueur  sur  les  assurances  sociales, 

La  loi  française  sur  les  assurances  sociales  ré¬ 
glemente  la  participation  des  assuré  aux  frais 
des  prestations  médicales  et  pharmaceutiques, 
pour  rassurance-malemité,  dans  les  mfencs  con¬ 
ditions  que  pour  l’assurance-maJadie  en  général, 
et  établit  une  particÿation  qui  peut  varier  de 
15  à  20  p,  100  du  tarif  de  chaque  cafene  d’assu¬ 
rance  pour  les  jfraî»  médlcaiïx  et  qui  est  ixée  â  1® 
p.  1 00  pom  les  fiais  pharmaceutiqne*, 

A  cette  partic^aflon  ,  calculée  sur  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  caisse,  vieM  d’ailleuf  s  .s’ajou¬ 
ter,  âla  charge  de  l’assurée,  la  difli&eisce  entre  Je 
tarif  exigé  par  le  médedn  on  par’  Ja  sage-femme' 
et  le  tarit  de  responsabilité  delà  caisse. 

Bans  ces  conditiotis  on  ne  saurait  prétendre 
que  la  l^slaüon  fiançafse  Ja  gratuité  des 
soins  d’tm  médecin  ou  d’une  sage-femme  prévue 
par  la  convention  ijoteruatiouaJe.. 

On  peut  ajouter  que  Ja  partis^iatJou  te  assM- 
<  réesaucohtdesiuestaSiosiismédlbafe^etpIiiarma' 
centiques,  en  cas  d’ascoiuieÎBeniierBt,  rfexfete  ^se 
dans  un  seul  :  Ja  Frarsee,  IDasis  J(^  Jé- 

gislatJons  nationales  d’aasuranee  oMJ^hsdr ou 
n’a  pas  jugé nécessafire  et  qppsatrsBP 
telle  restriction,  H  n’est  gtee  po^ahSe  d*aiiBaet- 
tre  que  Ja  partre^aflion  aa®:  seiiais  naéfllSeaLia»  et 
phamaceotiqpes  .stsôt  lisne  eeneeftion  Mérente 
â  Fassmanee,  surti^  IfcwsqiB’ïa  te  fiiafe 
d’accoucheinent  oir  les  et  Üi^ 
sojît  nécew^iaeîneaWt  jsta®§„  e»  aafe®«i  rsijâwiie  dfeg  Jte 
nature  du  jfeqpe, 

©aidlssiMaiii, 

ces  pîésJtoBtieîltes  te  M  jjœSïiM  et  l®'  tessaffoi»! 

pmarouJ^ite  «am  vftie  die  aéaSiisea’  te  teœe*- 
nte  dans  FassœiinaaœïHiMnadt^^  (Swt  asattmstet  Ba 
partJ^parion  te  ætmte  sam  iwé#- 

cales  et  ftoMsiaesaiaâqïiesi 
seloffl,  un  sjfstéœo®  #a®Ites£iæ  Ê»aa««a;f)  Mnsfe  ïf&- 
gossa^iax  qcœe  Je  te  pegstoffeas 
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d’accouchement  ont  été  exemptées  de  cette  par¬ 
ticipation. 

Aussi  bien  l’amendenlent  relatiï  â  une  dispense 
de  participation  des  accouchées  aux  prestations 
médicales  et  pharmaceutiques  —  proposé  au 
cours  de  la  discussion  au  Sénat  de  la  loi  de  1930 
— ‘  n’a-t-il  été  rejeté,  par  194  wix  contre  gV,  que 
pour  des  motifs  d’ordre  financier.  Quelle  que 
soit  la  valeur  de  ces  objections,  la  justesse  et 
aussi  la'  noblesse  de  cette  exemption  accordée  à 
la  maternité  ne  fait  qu’accentuer  la  légitimité  des 
observations  si  graves  du  bureau  international 
du  travail  et  doivent- incliner  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  vers  une  solution  de  libéralisme  et  d’équité. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  estime 
qu’il  y  a  lieu  de  prendre  acte  de  l’avis  du  bureau 
international  du  travail  et  de  surseoir  ^  statuer 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  ten¬ 
dant  à  modifier  l’article  54,  paragi-aphe  a,  du  li¬ 


vre  Il  du  code  du  travail,  jusqu’à  la  mise  en  con¬ 
cordance,  au  point  de  vue  de  la  gratuité  des  sofas 
médicaux,  denotrelégislationd’assurancesoclale 
avec  la  conventionint'ernationale  de  Washington. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  L’article  54  a  du  livre  II  du 
code  du  travail  sera  désormais  rédigé  conime 
suit  '  : 

«  Art.  54  a.  —  Dans  tout  établissement  indus¬ 
triel  ou  commercial  ou  dans  ses  dépendances,  de 
quelque  nature  qu’il  soit,  public  ou  privé,  ttiÊBie 
s’il  a  un  caractère  d’enseignement  professionnel 
ou  de  bienfaisance,  il  est  interdit  d’employer  des 
femmes  accouchées  dr  ns  les  six  semaines  qui  sui¬ 
vent  leur  délivrance  ». 

{Débais  Parlemeriiaires,  Sénat  S.  O.  1932. 
Annexe,  n®  25). 


Vaccins 


•Décret  du  22  décembre  1932  autorisant  la  préparation  et  mise  en  vente  de  vaccins. 


Art.  1®’’.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
de  produits  visés  par  la  loi  du  25  avril  1895  sont 
autorisées  dairs  les  établissements  ci-après  dési¬ 
gnés  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

1“  M.  le  Docteur  Benoît,  15,  boulevard  Louit  - 
XIV,  à  Lille  (Nord). 

Les  autorisations  antérieurement  accordées, 
par  décrets  des  2  juin  1922  et  19  février  1926, 
sont  annulées  et  remplacées  par  les  autorisations 
suivantes  : 

1.  — .  Vaccins  injectables 

a)  Monomicrobiens. 

Vaccin  n°  I  contenant  par  centimètre  cube  : 

Staphylocoques,  l.OOü  millions. 

Vaccin  n®  2  contenant  par  centimètre  cubes  : 
Streptocoques,  500  millions. 

b)  Polymicrobiens. 

Vaccin  n°  3  contenant  par  centimètre  cube  : 

Staphylocoques .  500  millions 

Streptocoques .  250 

B.  pyocyaniques. .  . .  250  —  j 

Vaccin  n®  4  contenant  par  centimètre  cube  : 

Goiiocoques .  200  millions 

Staphylocoques .  300  — 

Streptocoques .  150  — 

Colibacilles . 200 

Entérocoques . . . 150  — 

Vaccin  n®  5  contenant  par  centimètre  cube  : 

B.  coli . . .  250  millions 

Entérocoques .  250 

Protens  vnlgaris . 150  — 

Staphylocoques .  350  — 


Vaccin  n®  6  contenant  par  centimètre  cube  : 

Staphylocoques .  500  millions 

Streptocoques . 100  — 

B.  cutis  communis . .  155  — 

B.  pyocyaniques . 250  — 

Vaccin  n®  7  contenant  par  centimètre  cube  r 

Pneumocoques .  200  mHlions 

Staphylocoques .  500  — 

Streptocoques. . . .  50  — 

Entérocoques .  250  — 

B.  pyocyaniques . .  I.OOO  — 

Vaccin  n®  8  contenant  par  centimètre  cube: 

Streptocoques . 

Pneumocoques . 

Pseudodiphtériques . 

M.  catarrbalis . 

B.  de  Frîedlânder. . . 

Staphylocoques  .... 

B.  pyocyankfu.es . |ââ  200millfe«s 

B.  de  Ferez . j 

Vaccin  n®  9  contenant  par  centimètre  cube  ; 

Pneumocoques .  100  millions 

Staphylocoques .  350  — 

Streptocoques . 50  — 

B.  pyocyaaiiques . . .  600 

Entérocoques .  100  — - 

Vaccin  n®  10  contenant  par  centimètre  cube: 

Pneumocoques .  20  millions 

Tétragènes .  40  , 

M.  catarrhalis . .  40  — 

Staphylocoques .  400  —  - 

B.  pyocyaniques .  500  — . 
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Vaccin  n®  11  contenant  par  centimètre  cube  : 

Staphylocoques....... .  2.000  millions 

Streptocoques. . .  250.  — ■ 

Entérocoques . 1.500  — 

Colibacilles.... . .  2.000 

Proteus  vulgaris .  250  — 

II.  —  Vaccins  in.gérables 

a)  Sous  forme  liquide,.  ■ 

Vaccin  n®  12  contenant  par  centimètre  cube  :  ■' 

Staphylocoques .  2  milliards 

Entérocoques .  2 

Colibacilles . 3  — 

Proteus  vulgaris .  1  — 

b)  Sous  forme  de  comprimé. 

Vaccin  n®  13  contenant  par  comprimé  : 
Staphylocoques,  10  milliards. 

III.  —  Vaccins  pour  applications  locales 

a)  Sous  forme  liquide. 

Vaccin  n®  14  contenant  par  ampoule  : 

Filtrat  d’un  boüillon  de  culture  de  staphyloco¬ 
ques,  10  centimètres  cubes. 

Vaccins  n®  15  contenant  par  ampoule  : 

Filtrat  d’un  bouillon  de  culture  de  stieptoco 
ques,  10  centimètres  cubes. 

Vaccin  n»  16  contenant  par  ampoule  10  centimè¬ 
tres  cubes  de  filtrats  de  bouillons  de  culture 
mélangés  dans  les  proportions  suivantes  : 
Filtrat  de  staphylocoques  . .  35  p.  100 

'  Filtrat  de  streptocoques .  5  — 

Filtrat  d’entérocoques .  20.  '  — 

Filtrat  de  colibacilles .  35  — 

Filtratdeproteus  vulgaris.. . .  5  — 

b)  Sous  forme  de  pommade  : 

Vaccin  n®  17  contenant  par  tube  de  8  gramme® 
d’excipients  gras  (Làno-vaseline)  : 

Staphylocoques .  24  milliards. 

Pneumocoques .  16  — 

M.  catarrhalis .  16  •  — 

B.  de  Friedlânder . '.  12  — 

P.  de  Ferez .  '8  .  — 

B.  pyocyaniques .  12  — 

c)  Sous  forme  d’ovules. 

Vaccin  n®  18  renfermant,  par  ovule  de  16  gram¬ 
mes,  50  p.  100  du  lysat  sodique  de  cultures 
ayant  contenu  par  centimètre  cube  : 

Gonocoques .  200  millions 

Staphylocoques .  300  — 

Streptocoques .  150  — 

Colibacilles .  200  — 

Entérocoques .  150  — 

Autorisations  accordées  sous  la  réserve  que  la 


composition  de  chacun  des  produits  sera  indiquée 
sur  les  étiquettes  des  récipients  et  des  enveloppes 
et  que,  pour  les  vaccins  destinés  à  l’ingestion  ou 
aux  pansements  locaux,  la  mention  «  non  injec¬ 
table  I)  figurera  également  sur  ces  étiquettes  ; 

2®  M.  Abramov,  directeur  des  laboratoires  de 
la  rive  gauche,  48,  rue  Monsieur-le-Prince,  à  Pa¬ 
ris. 

.  Un  vaccin  injectable  préparé  par  mélange 
d’autolysats  de  cultures  de  staphylococcus  an- 
reus,  de  bacillus  prodigiosus  et  de  corps  micro¬ 
biens  de  bacillus  pyocyaneus.  . 

Autorisation  accordée  sous  réserve  d’indiquer, 
sur  les  étiquettes  des  ampoules  et  leurs  envelop¬ 
pes  extérieures,  la  composition  exacte  du  pro¬ 
duit  ; 

3®  M.  Henri  Rolland,  pharmacien,  31,  rue  des 
Francs-Bourgeois,  h  Paris  (laboratoire,  144,  route 
de  Châtillon,  à  Malakofî,  Seine). 

Un  produit  organique  injectable  extrait  du  foie 
de  veau  frais  et  présenté  en  ampoules  dont  cha¬ 
cune  contient,  pour  1  centimètre  cube,  une  solu¬ 
tion  représentant  30  grammes  de  glande  fraîche. 

Autorisation  accordée,  sous  réserve  que  le  do¬ 
sage  du  produit  exprimé  en  poids  de  glande  fraî¬ 
che  par  centimètre  cube  de  solution  sera  indiqué 
sur  les  étiquettes  des  ampoules  et  sur  l’enveloppe 
qui  les  renferme  ; 

4®  Le- texte  du  4®  paragraphe  de  l’article  l®"^  dé¬ 
cret  du  22  janvier  1932  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  4®  La  société  des  laboratoires  Inava,  26j  rue 
Pagès,  à  Suresnes  (Seine),  (directeur  technique  : 
M.  le  Docteur  Philippe  Lesbre)  ». 

Le  reste  sans  changement. 

Art.  2.  —  Les  ampoules  ou  tubes  et  les  boîtes 
contenant  les  produits  autorisés  devront  être  re¬ 
vêtus  d’une  étiquette  mentionnant,  sans  aucune 
autre  indication  que  celles  ci-dessus  imposées,  la 
composition  exacte,  la  teneur  microbienne  et  le 
titrage  de  la  préparation.  L’étiquette  devra,  en 
outre,  porter  immédiatement  au-dessous  du  nom 
du  produit,  la  mention  :  «  Décret  d’autorisation 
du* ...  ». 

Art.  3.  —  Toute  mention  de  l’autorisation  sur 
les  étiquettes,  prospectus,  annonces,  en-têtésde 
lettres,  factures,  notices,  etc.,  sera  suivie,  à  peine 
de  révocation,  de  la  réserve  ci-après  :  «  Cette  au¬ 
torisation  ne  garantit  pas  l’efficacité  du  produit.  » 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peuvent 
être  débités  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  L’autori¬ 
sation  dont  ils  sont  l’objet  est  temporaire  et  révo¬ 
cable  ;  ils  sont  soumis  à,  l’inspection  prescrite 
par  la  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  santé  publique  est 
chargé  de  l’exécutiou  du  présent  décret. 

(J.  O.  25  décembre  1932.) 
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Pensions  militaires 


Arrêté  du  27  décembre  1932  nommant  des  membres  des  Tribunaux  départementaux 
des  pensions. 


Sont  nommés  pour  l’année  1933  : 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Agen  :  M.  Renoux,  docteur  en  médecine 
à  Agen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  An  - 
drieu  et  Dichamp,  docteurs  en  médecine  à  Ager. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Aix  :  M.  Fabre,  docteur  en  médecine  à 
Aix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Au- 
rientis  et  Beisson  ,  docteurs  en  médecine  à  Aix. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Ajaccio  :  M.  Antonini,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Ajaccio. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Pa- 
néro  et  Maglioli,  docteurs  en  médecine  à  Ajaccio. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Albi  :  M.  Izard,  docteur  en  médecine  à 
Cagnac. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Derle-Beral  et  Verlac,  docteurs  en  médecine  à 
Albi. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  Id’ Alençon  :  [M.  J.  Cauvin,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Alençon. 

;•  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Ghon  (Henri)  et  Bailleul,  docteurs  en  médecine 
à_^  Alençon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sion  d’Alger  :  M.  Witas,  docteur  en  médecine  à 
Alger. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bullinger-Muller  et  Sarrouy,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Alger. 

Membre  du  tribunal  .départemental  des  pen¬ 
sions  d’Amiens  :  M.  Hurtrel,  docteur  en  médecine 
à  Amiens. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ga- 
raven  et  Merle,  docteurs  en  médecine  à  Amiens. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angers  :  M.  Estève,  docteur  en  médecine 
à  Angers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Mei- 
gnant,  docteur  en  médecine  à  Angers,  et  Garnier, 
docteur  en  médecine  à  Chalonnes-sur-Loire. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angoulême  :  M.  Fournier,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Angoulême. 

Membres  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Roy, 
docteur  en  médecine  à  Angoulême. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Annecy  :  M.  Orsat,  docteur  en  médecine  à 
Annecy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Du- 


parc  et  Tissot,  docteurs  en  médecine  à  Annecy. 

Membres  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Arras  :  M.  Brassart,  docteur  en  médecine 
à  Arras. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Woillez,  docteur  en-  médecine  à  Arras,  et  Andrés, 
docteur  en  médecine  à  Saint-Pol-sur  Ternoise. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auch  :  M.  Lestrade,  docteur  en  médecine 
à  Audi. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  itî- 
vière  et  Szelechowsk  ,  docteurs  ,  en  médecine  à 
Auch. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-  • 
sions  d’Aurillac  :  M.  Joseph  Girou,  docteur  en 
médecine  à  Aurillac. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ver- 
menouze,  docteur  en  médecine  à  Aurillac,  et 
Albessard,  docteur  en  médecine  à  Vic-sur-Cère. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auxerre  :  M.  Duché,  docteur  en  médecine 
à  Auxerre. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Sar- 
azin  et  Houdé,  docteurs  en  médecine  à  Auxerre. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Avignon  :  M.  Garnier,  docteur  en  médeci¬ 
ne  à  Avignon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Bon¬ 
net  et  Passelègue,  docteurs  en  médecine  à  Avi¬ 
gnon. 

Membre  du  tribunal  départemental  -des-  pen¬ 
sions  de  Bar-le-Duc  :  M.  Fistie,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Bar-le-Duc. 

Membres  suppléants  dud’t  tribimal  :  MM.  Bau-  , 
dot  et  Joyeux,  docteurs  en  médecine  à  Bar-le- 
Duc. 

Membres  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Beauvais  :  M.  Parmentier,  docteur  en 
médecine  à  Clermont. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Barrier,  docteur  en  médecine  à  Bresles,  et  Pellé, 
docteur  en  médecine  à  Senlis. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  .de  Belfort  :  M.  Riss  (Edouard),  docteur  en 
médecine  à  Belfort. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Levy 
(Jules),  docteur  en  médecine  à  Belfort. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Besançon  :  M.  Bauple,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Besançon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Tiss- 
serand  et  Volmat,  docteurs  en  médecine. à  Besan¬ 
çon., 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
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sions  de  Blois  ;  M.  Loiseau,  docteur  en  médecine 
à  Champigny-en-Beauce, 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Debard, 
docteur  en  médecine  aux  Montils. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bordeaux  :  M.  Lande,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Bordeaux. 

f  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
François  Leuret  et  de  Montalier,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Bordea,ux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Boulogne-sur-Mer  :  M.  Fourmentelin, 
docteur  en  médecine  à  Boulogne-sur-Mer. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Der- 
veaux,  docteur  en  médecine  à  Saint-Omer,  et 
Cavart,  docteur  en  médecine  à  Saint-Martin-les- 
Boulogne. 

,  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bourg  :  M.  Servas,  docteur  eji  médecine 
à  Bourg. 

’  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Saint-Pierre  et  Louis,  docteurs  en  médecine  à 
Bourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bourges  :  M.  Bonneau,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Bourges . 

Membres  suppléants  dudit  tribimal  :  MM.  Ma- 
rioton  et  Gauchery,  docteurs  en  médecine  à 
Bourges. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Brest  :  M.  Le  Goaon,  docteur  en  médecine 
à’ Brest. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bossé  et.  Teunnier,  docteurs  en  médecine  à  | 
Brest. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Caen  :  M.  Charbonnier,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Caen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Des- 
bouis  et  Guibé,  docteurs  en  médecine  à  Caen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Cahors  :  M.  Besse,  docteur  en  médecine 
àCahors. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Se- 
gala  et  Delport,  docteurs  en  médecine  à  Cahors. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Carcassonne  :  M.  Soum,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Carcassonne. 

î  Membres  suppléants  dudittribunal  :  MM.  Cam- 
béléran  et  Boyer.,  docteurs  en  médecine  à  Gar- 

, Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Châlons-sur-Marne  :  M.  Chevron,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Châlons-sur-Marne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Au- 
raont  et  Van-Vyve,  docteurs  en  médecine  à  Châ¬ 
lons-sur-Marne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chambéry  :  M.  Amédée  Denarie,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Chambéry. 


Membres  suppléants  dudit  tribimal  ;  MM. 
Voutier  et  Masson,  docteurs  en  médecine  à 
Chambéry. 

Membre  du  tribunal  départemental  àes  pen¬ 
sions  de  Charleville  :  M.  Roland,docteuren  méde¬ 
cine  à  Charleville. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rozoy  et  Blairon,  docteurs  en  médècine  à  Char¬ 
leville. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chartres  :  M.  Dudéfoy,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Chartres. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Bau¬ 
din  et  Haye,  docteurs  en  médecine  à  Chartres. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Châteauroux  :  M.  Bougarel,  docteur  en 
médecine  à  Châteauroux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Si- 
neau  et  Pigelet,'  docteurs  en  médecine  à  Château¬ 
roux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chaumont  :  M.  Weill,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Chaumont. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Mer- 
ger  et  Carel,  docteurs  en  médecine  à  Chaumont. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Clermont-Ferrand  :  M.  Cornet,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Clermont-Ferrand. 

-Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Fourcher  et  Vimal  de  Fléchac,  docteurs  en  mé- 
-decine  à  Clermont-Ferrand. 

F®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Colmar  :  M.  Kayser,  docteur  en  médecine 
à  Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Hamburger  et  Koenig,  docteurs  en  médecine  à 
Colmar. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Colmar  :  M.  Nordmann,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Schreiber  et  Duhamel,  docteurs  en  médecine  à 
Colmar. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Constantine  :  M.  Piquet,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Constantine. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  MM.  Bé- 
rard  et  Jouanne,  docteurs  en  médecine  à  Cons¬ 
tantine. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Digne  :  M.  Chaussegros,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Digne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Gas- 
send  et  Romieu,  docteurs  en  médecine  à  Digne. 
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Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Dijon.  M.  Gapitain,  docteur  en  médecine 
à  Dijon.' 

Membres  suppléants  dudit,  tribunal  ;  MM.  Si- 
rot,  docteur  en  médecine  à  Beaune  et  Castille, 
docteur  en  médecine  à  Dijon. 

Membre  du  tribunal  départemental  'des  pen¬ 
sions  de  Douai  :  M.  Toison,  docteur  en  médecine 
à  Douai, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Des¬ 
moulins  et  Monnier,  docteurs  en  médecine  à 
Douai. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Draguignan  :  M.  Pelloquin  (Joseph), 
docteur  en  médecine  à  Draguignan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Proust,  docteur  en  médecine  â  Trans  et  Turcan, 
docteur  en  médecine. à  Fréjus. 

Membre  du  tribimal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Epinal  ;  M.  Urmès,  docteur  en  médecine  à 
Epinal. 

Membres  suppléants  dudit  tribimal  :  MM.  La- 
cour  et  Rifl,  docteurs  en  médecine  à  Epinal. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Evreux  :  M.  Servent,  docteur  en  médecine 
à  Evreux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Vas¬ 
sal  et  DehaiL  docteurs  en  médecine  à  Evreux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Foix  :  M.  Calazel,  docteur  en  médecine  à 
Foix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Les- 
trade,  docteur  en  médecine  à  Foix  et  Rumeau, 
docteur  en  médecine  à  Pamiers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Gap  :  M.  Bruyère,  docteur  en  médecine  à 
.  Gap. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mayoly,  docteur  en  médecine  à  Gap  et  Bazin, 


■'l 

docteur  en  médecine  à  Veynes.  îJ 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-  1 
sions  de  Grenoble  :  M.  Juvin,  docteur  en  méde-  . 
cine  à  Grenoble. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Var-  ; 
rilles  et  Fabre,  docteurs  en  médecinè  à  Grenoble.  •  1 
Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Guéret  :  M.  Brésard,  docteur  en  méde-  ï 
cine  à  Guéret.  d 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Du-  '  • 
mont  et  Dufour,  docteurs  en  médecine  à  Guéret,  ^ 
Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-  ^ 
sions  de  Laon  :  M.  Menu,  docteur  en  médecine  à. 
Laon.  j 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ru- 
by  et  Lemarchal,  docteurs  en  médecine  à  Laon.  ;  ; 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-  |  ' 
sions  de  Laval  :  M.  Aubin,  docteur  en  médecine;  ; 
à  Laval.  ’ 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Loise-  ; 
leur  et  Le  Basser,  docteurs  en  médecine  à  Laval,  / 
Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-  • 
sions  de  Lille  :  M.  Leclercq,  docteur  en  médecine'  " 
à  Lille.  ; 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Le-  '  : 
roy  et  Vansteenberghe,  docteurs  en  médecine  à  : 
Lille. 

Membre  du  tribunal  départemental  des.  pen¬ 
sions  de  Limoges  :  M.  Cubertafond,  docteur  en 
médecine  à  Limoges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  De-  j 
lor  et  Hervy,  docteurs  en  médecine  à  Limoges,  .  | 
Membre  du  tribunal  départemental  des' pen-  i 
sions  de  Lons-le-Saunier  :  M.  Boulée,  docteur  en  . 
médecine  à  Lons-le-Saunier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Pi-  ; 
chon  et  Thilly,  docteurs  en  médecine  à  Lons-le- 
Saimier,  '  : 

(A  suivre).  \ 


Le  Directeur-Gérant  :  D>  J.  NOIR. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie. —  R.  C.  Clermont  4264. 
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Code  de 


la  Route 

modification  du  Code  de  la  route. 


Décret  du  19  jemmer  19-3S  porlm 

Art.  —  Les  articles  2,  4,  6,  7,  9,  11,  22, 
24,  m,  31,  32,  49,  54  et  60  du  décret  du  31  dé- 
eeinbre  1922  sont  modifiés  comme  suit  : 

F^mieuk  sur  le  sol,  forme  et  nature  des,  Intndages. 

Art.  2.  —  La  pres.sioH  exercée  sur  le  sol'  par 
un  véhicule  ne  doit,  à  aucun  moment  pouvoir 
excéder  150  kgr.  par  centimètre  de  largeur  du 
bandage,  cette  largeur  étant  mesurée,  au  con¬ 
tact  avec  un  sol  dur,  sur  un  bandage  neuf  en 
état  de  fonctionnement  normal.  La  charge  par 
essieu  ne  doit  en  aucun,  cas  excéder  10:  tonnes. 

Les  hapdages  métalliques  ne  dcivent  pré¬ 
senter  auGunje  saMlie  sur  leurs,  su-rfaces  prenant 
contact  avec  le  sol.  Cette  disposition  n’est  par 
appiteable,  poiu!  les:  trajets  entre  la  ferme  et 
les  champs,  aux  maebines  agricoles  à,  traetion 
aiBimale-  et  aux  véhicules  autometoiles  servant 
aux  tratvaux  agricoles,  Toutetofe,,  les  roues  ou, 
tables  de  roulement-  de  ces  instruments  et  véhi¬ 


cules  doivent  être  aménagées  de  manière  à  ne 
pas  occasionner  des  dégradations  anormales  à 
la  voie  publique. 

Les  roues  des  véhicules  automobiles,  servant 
au  transport  des  personnes  et  des  marchandîsesj 
ainsi  que  les  roues  de  leurs  remorques,  doivent 
toutes  être  munies  de  bandages  pneumatiques 
ou  de  dispositifs,  reconnus  suffisants,  au  point 
de  vue  de  l’élasticité,  par  des.  arrêtés  du  ministre 
des  Travaux  publics. 

Le  délai  d’application,  de  cette  prescriptionaux 
véhicules  en  service  lors,  de  la  puhlicatie  n  d.u  pré' 
sent  règlement  est  fixé  par  l’article  6Qcha-prèâ, 

Les  clous  et  rivets,  fixés  sur  les  bandages,  en 
caoutchouc  en  vue  d’éviter  le  d;érapag,e  doivent 
s’appuyer  sur  le-  sol  par  une  surface  circuladre 
et  plate  d’au  moins.  IQ.  millimètres  de  diamètre, 
ne  présentant  aucune  arête  vive  et  ne  faisant 
pas  saillie  su-r  la  surface  de  roulement  de  plus- de 
4  millimètres. 
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Les  prescriptions  du  présent  article  ne  sont 
applicables  aux  matériels  spéciaux  des  services 
de  l’armée,  de  la  marine  militaireet  del’aviation 
militaire  qu’autant  qu’elles  ne  sont  pas  incom¬ 
patibles  avec  leurs  caractéristiques  techniques. 

Eclairage. 

Art.  4.  —  Sans  préjudice  des  prescriptions 
spéciales  de  l’article  24  du  présent  décret,  tout 
véhicule  marchant  isolément  ou  stationnant  sur 
une  voie  publique  doit  être  muni,  après  la  tom¬ 
bée  du  jour,  d’un  ou  deux  feux  blancs  à  l’avant 
et  d’un  feu  rouge  à  l’arrière. 

S’il  y  a  deux  leux  blancs,  ils  sont  placés,  l’un 
à  droite,  l’autre  à  gauche  du  véhicule.  S’il  n’y  a 
qu’un  leu  blanc,  il  est  placé  à  gauche  du  véhicule. 

Le  leu  rouge  est  toujours  placé  à  gauche  du 
véhicule. 

Ces  leux  doivent  être  placés  de  telle  sorte 
qu’aucune  partie  du  véhicule  ou  de  son  charge¬ 
ment  n’en  détruise  l’efficacité  en  les  cachant 
d’une  façon  totale  ou  partielle. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  générales 
ci-dessus  ; 

'  1°  Les  voitures  à  bras  peuvent  ne  porter  qu’un 
feu  unique.  Ce  feu,  placé  à  gauche  du  véhicule, 
doit  donner  une  lumière  blanche  nettement 
visible  vers  l’avant,  et  une  lumière  rouge  nette¬ 
ment  visible  vers  l’arrière  ; 

2“  Les  véhicules  agricoles  se  rendant  de  la 
ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme 
peuvent  n’être  éclairés  que  par  un  feu  blanc  sus¬ 
pendu  à  la  gauche  du  véhicule.  Ce  feu  doit  être 
disposé  de  manière  à  être  nettement  visible  de 
l’avant  et  dè  l’arrière. 

Les  véhicules  agricoles  chargés  de  fourrages 
ou  autres  matières  facilement  inflammables 
peuvent  n’être  éclairés  que  par  un  leu  porté  à  la 
main  par  un  convoyeur  marchant  immédiate¬ 
ment  à  la  gauche  du  véhicule. 

Les  véhicules  agricoles  de  toute  nature  sont 
même  dispensés  de  tout  éclairage  sur  les  che¬ 
mins  ruraux  à  l’exclusion  toutefois  de  ceux  de  ces 
chemins  qui,  intéressant  la  circulation  générale, 
ont  été  désignés  et  portés  à  la  connaissance  du 
public  par  arrêté  préfectoral  ; 

3°  Quand  plusieurs  véhicules  à  traction  ani¬ 
male  marchent  en  convoi  dans  les  conditions 
fixées  par  l’article  13  du  présent  décret,  le  pre¬ 
mier  véhicule  de  chaque  groupe  de  deux  ou 
trois  véhicules  se  suivant  sans  intervalle  doit 
être  muni  d’au  moins  un  feu  blanc  à  l’avant  et  le 
dernier  véhicule  de  groupe  d’un  leu  rouge  à  l’ar¬ 
rière.  Les  autres  véhicules  du  convoi  sont  dis¬ 
pensés  de  tout  éclairage. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  détermine  par 
arrêté  les  conditions  spéciales  d’éclairage  des 
véhicules  transportant  des  bois  en  grume  ou 
des  pièces  de  grande  longueur  débordant  l’ar¬ 
rière  du  véhicule. 


Les  feux  visés  au  présent  article  doivent, 
dans  tous  les  cas,  n’être  pas  éblouissants  mais 
produire  une  intensité  lumineuse  suffisante  pour 
être  perçue  à  une  distance  d’au  moins  100  mètres 
par  temps  clair. 

Dimensions  du  chargement. 

Art.  6.  —  La  largeur  du  chargement  d’un 
véhicule,  mesurée,  toutes  saillies  comprises, 
dans  une  section  transversale  quelconque,  ne 
doit  nulle  part  dépasser  2  m.  50. 

Sont  toutefois  exceptés  de  cette  prescription  : 

1»  Les  transports  exceptionnels  visés  à  l’ar¬ 
ticle  14  du  présent  décret  ; 

2°  Les  véhicules  agricoles  à  traction  animale, 
chargés  de  récoltes,  de  paille  ou  de  foin,  sur  le 
parcours  des  champs  à  la  ferme  et  des  champs 
on  de  la  ferme  au  marché,  au  lieu  de  livraison 
situé  dans  un  rayon  de  25  kilomètres. 

Le  chargement  ne  doit  comporter  ni  outil 
ni  objet  dur  et  résistant  faisant  saillie. 

Aucun  siège,  fixe  ou  mobile,  placé  sur  le  côté 
d’un  véhicule,  ne  doit  faire  saillie  sur  la  largeur 
du  véhicule  ou  de  son  chargement,  ni  être  dis¬ 
posé  de  telle  sorte  que  le  conducteur,  assis  sur 
ce  siège,  ait  tout  ou  partie  du  corps  en  saillie 
sur  la  hauteur  du  véhicule  ou  de  son  chargement, 

Quand  un  véhicule  est  chargé  de  bois  en  gru¬ 
me  ou  autres  pièces  de  grande  longueur,  le  char¬ 
gement  ne  doit,  en  aucun  cas,  dépasser  à  l’avant 
la  tête  de  l’attelage  s’il  s’agit  d’un  véhicule  à 
tra;ction  animale,  ou  l’aplomb  extrême  du  véhi¬ 
cule  s’il  s’agit  d’un  automobile.  A  l’arrière,  ce 
chargement  ne  doit  pas  traîner  sur  le  sol  ni  dé- 
passerde  plus  de  trois  mètres  l’extrémité  arrière 
du  véhicule.  Les  pièces  de  grande  longueur 
constituant  le  chargement  doivent  être  solide¬ 
ment  amarrées  entre  elles  et  au  véhicule,  de  ma¬ 
nière,  dans  les  oscillations,  à  ne  pas  déborder  le 
gabarit.  En  outre,  si  ces  pièces  dépassent  l’ar¬ 
rière  du  véhicule,  elles  doivent  porter,  pendant  le 
jour,  à  leur  extrémité  arrière,  un  morceau 
d’étoffe  de  couleur  vive. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  ne  sont  appli¬ 
cables  aux  matériels  spéciaux  des  services  de 
l’armée,  de  la  marine  militaire  et  de  l’aviation 
militaire,  qu’autant  qu’elles  ne  sont  pas  incom¬ 
patibles  avec  leurs  caractéristiques  techniques. 

Conduite  des  véhicules  et  des  animaux. 

Art.  7.  —  Tout  véhicule  doit  avoir  un  con¬ 
ducteur  ;  cette  règle  ne  souffre  d’exception  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  13  et  32  du 
présent  règlement. 

Les  bêtes  de  trait  ou  de  charge  et  les  bestiaux 
doivent  être  accompagnés. 

Le  conducteur  doit  se  tenir  constamment  eu 
état  et  en  position  d’effectuer  toutes  les  manœu¬ 
vres  qui  lui  incombent. 
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Il  doit,  on  marche  normale,  se  tenir  sur  la 
partie  droite  de  la  chaussée  et  serrer  autant  que 
possible  à  droite  lorsqu’il  aperçoit  un  usager  de 
la  route  venant  en  sens  inverse,  et  avant  d’abor¬ 
der  les  tournants,  les  sommets  de  côtes  et  les 
croisements  ou  bifurcations. 

Il  peut  exceptionnellement  utiliser  la  partie 
gauche  de  la  chaussée  : 

1“  Pour  effectuer  un  dépassement  dans  les 
cosditions  fixées  par  l’article  9  ci-après  ; 

2“  Pour  virer  dans  une  voie  adjacente,  lors¬ 
que  le  tracé  du  virage  et  les  dimensions  du  véhi¬ 
cule  ou  de  son  chargement  le  mettent  dans  l’im¬ 
possibilité  de  tenir  à  droite  ;  il  ne  doit  effectuer 
cette  manœuvre  qu’après  avoir  vérifié  qu’au¬ 
cun  autre  usager  ne  vient  en  sens  inverse,  et 
après  avoir  ralenti  son  allure  et  annoncé  son 
approche. 

Tout  véhicule  doit  être  maintenu  à  une  dis¬ 
tance  suffisante  du  bord  de  la  chaussée  pour 
éviter  tout  accident  aux  usagers  des  trottoirs, 
contre-allées  et  accotements. 

Tout  conducteur  qui  s’apprête  à  apporter  un 
changement  important  dans  l’allure  ou  la  direc¬ 
tion  de  son  véhicule  ou  de  ses  animaux  doit 
s’assurer  qu’il  peut  le  faire  sans  danger  et  doit 
préalablement  en  avertir  les  autres  usagers, 
notamment  lorsqu’il  va  ralentir, .  s’arrêter,  ap¬ 
puyer  à  gauche,  traverser  la  chaussée,  ou  lors- 
qu’après  un  arrêt  il  veut  reprendre  sa  place  dans 
le  courant  de  la  circulation. 

Tout  conducteur  débouchant  d’un  immeuble 
ou  d’une  propriété  en  bordure  de  la  voie  publi¬ 
que  ne  doit  s’engager  sur  celle-ci  qu’à  une  vitesse 
très  réduite  et  après  s’être  assuré  qu’il  peut  le 
faire  sans  danger. 

Il  est  interdit  de  couper  les  éléments  de  colonne 
des  troupes  militaires  en  marche  ou  les  cortèges. 

Il  est  interdit  de  laisser  à  l’arrêt  sur  les  parties 
d’une  voie  publique  occupées  ou  traversées  à 
niveau  par  une  voie  ferrée,  des  voitures  ou  des 
I  animaux  gardés  ou  non,  d’y  jeter  ou  déposer 
I  aucuns  matériaux  ou  objets  cquelconques,  de  faire 
I  suivre  les  rails  de  la  voie  ferrée  par  des  véhicules 
étrangers  au  service  de  cette  voie  ferrée. 

Lorsqu’une  voie  ferrée  est  établie  sur  une  voie 
publique  ou  traverse  à  niveau  la  plate-forme 
ou  seulement  la  chaussée  d’une  voie  publique, 
tout  piéton,  cavalier  ou  conducteur  de  véhicule 
ou  d’animaux  doit,  à  l’approche  d’une  voiture 
ou  d’un  train,  dégager  immédiatement  la  voie 
ferrée  et  s’en  écarter  de  manière  à  livrer  passage 
au  matériel  qui  y  circule, 

Dans  le  cas  d’une  traversée  non  munie  de  bar¬ 
rière,  l’usager  de  la  route,  averti  de  l’existence 
,  de  cette  traversée  par  un  signal  à  proximité 
immédiate  de  celle-ci,  ne  doit  s’y  engager 
qu’après  s’être  assuré  cju’aucun  train  n’est 
visible  ou  que  l’approche  d’aucun  train  n’est 
‘  annoncée. 


Croisements  et  dépassements. 

Art.  9.  ^  Les  Croisements  s'effectuent  à  droite 
et  les  dépassements  à  gauche. 

Pour  effectuer  un  croisement,  chacun  des 
deux  conducteurs  doit  se  ranger  à  temps  sur  sa 
droite  et  s’y  maintenir  en  laissant  libre  à  sa 
gauche  le  plus  grand  espacé  possible.  Cet  espace 
doit  être  au  moins  égal  à  la  moitié  de  la  chaussée 
si  l’on  croisé  une  Voiture  ou  un  troupeau,  ou  à 
deux  mètres  si  l’on  croise  un  piéton.  Un  cycle, 
un  cavalier  ou  un  animal. 

Il  est  interdit  d’entreprendre  Uh  dépassement  ; 

1°  Sans  s’être  assuré  qu’on  dispose  à  cet  effet 
d’un  espace  suffisant  à  gauche  et  qu’on  peut  lé 
faire  sans  risquer  de  collision  avec  un  Usager 
arrivant  en  sens  inverse  ; 

2“  Quand  la  visibilité  en  avant  n’est  pas  suf¬ 
fisante,  notamment  :  dans  un  virage,  au  som¬ 
met  d’une  côte,  pendant  le  franchissement  d’uné  , 
traversée  de  voie  ferrée  et  au  moment  où  le 
véhicule  oii  les  animaux  à  dépasser  effectuent 
eux-mêmes  le  dépassement  d’un  autre  usager 
de  la  route. 

Pour  effectuer  un  dépassement,  tout  conduc¬ 
teur  doit  avertir  de  son  intention  l’usager  qu’il 
veut  dépasser  et  se  porter  autant  que  possible 
sur  la  gauche. 

Le  piéton  ou  le  conducteur  du  véhicule  ou  des 
animaux  dépassés  doit  se  ranger  immédiatement 
à  sa  droite  et  sans  accélérer  son  allure,  en  lais¬ 
sant  libre,  à  sa  gauche,  le  plus  large  espace 
possible. 

Après  avoir  effectué  un  dépassement,  le  con¬ 
ducteur  ne  doit  pas  reprendre  la  partie  droite 
de  la  chaussée  avant  de  s’être  assuré  qu’il  peut 
le  faire  sans  inconvénient. 

Par  exception  aux  dispositions  des  premier  et 
troisième  alinéas  du  présent  article,  le  dépasse¬ 
ment  d’un  véhicule  qui  circule  sur  une  voie 
ferrée  empruntant  la  chaussée  de  la  voie  publi¬ 
que  doit  se  faire  à  droite  si  l’intervalle  existant 
entre  le  bord  droit  de  la  chaussée  est  suffisant, 
et  peut  se  faire  à  gauche  sur  les  voies  publiques 
où  la  circulation  est  à  sens  unique,  si  la  partie 
droite  de  la  chaussée  est  occupée. 

Il  est  interdit  aux  conducteurs  de  véhicules 
ou  de  troupeaux  et  aux  cavaliers  de  dépasser  un 
train  ou  un  tramway  à  l’arrêt  pendant  que  des 
voyageurs  y  montent  ou  en  descendent  Sur  lé 
côté  où  s’effectue  le  dépassement. 

Stationnement  des  véhicules. 

Art.  11.  —  il  est  interdit  de  laisser,  Sans  motif 
légitime,  un  véhicule  stationner  sur  la  voie 
publique. 

Tout  véhicule  en  stationnement  doit  être 
placé  de  manière  à  gêner  le  moins  possible  la 
circulation  et  à  ne  pas  entraver  l’accès  des  pro- 
^  priétés  ;  il  doit  notamment,  ne  pas  être  immo- 
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bilisé,  soit  à  moins  de  10  mètres  de  toute  bifur¬ 
cation  ou  croisée  de  chemins,  soit  au  sommet 
d’une  côte  ou  dans  un  tournant  si  la  visibilité 
n’est  pas  assurée  au  moins  à  50  mètres  dans  les 
deux  sens. 

En  dehors  des  agglomérations,  tout  véhicule 
en  stationnement  doit  être  rangé  sur  l’accote¬ 
ment,  dès  lors  que  cet  accotement  n’est  pas 
affecté  à  une  circulation  spéciale  et  que  l’état 
du  sol  s’y  prête. 

Lorsqu’un  véhicule  est  immobilisé  par  suite 
d’accident,  ou  que  tout  on  partie  d’un  charge¬ 
ment  tombe  sur  la  voie  publique  sans  pouvoir 
être  immédiatement  relevé,  le  conducteur  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  garantir 
la  sécurité  de  la  circulation  dans  les  conditions 
définies  au  paragraphe  2  du  présent  article  et 
notamment  pour  assurer,  dès  la  chute  du  jour, 
l’éclairage  de  l’obstacle. 

Organes  de  manoeuvre  et  de  direction. 

Art.  22.  —  Le  véhicule  doit  être  disposé  de 
manière  que  la  vue  du  conducteur  soit  bien 
dégagée  vers  l’avant. 

Le  conducteur  doit  pouvoir  actionner  de  son 
siège  les  organes  de  manœuvre  et  consulter  les 
appareils  indicateurs  sans  cesser  de  surveiller 
la  route. 

Les  organes  de  commande  de  la  direction 
offriront  toutes  les  garanties  de  solidité  désira-- 
blés. 

Les  véhicules  automobiles  dont  le  poids  à  vide 
excède  350  kilogr.  seront  munis  de  dispositifs 
de  marche  arrière. 

Tout  véhicule  automobile  doit  être  muni  d’un 
appareil  rétroviseur  disposé  de  telle  manière 
que  le  conducteur  puisse  effectivement  aperce¬ 
voir,  de  sa  place,  tout  autre  véhicule  susceptible 
de  le  dépasser. 

Tout  véhicule  automobile  dont  le  poids  en 
charge  dépasse  3.000  kilogr.,  doit,  en  outre,  être 
muni  d’un  appareil  amplificateur  des  sons,  per¬ 
mettant  au  conducteur  de  percevoir  les  aver¬ 
tissements  sonores  des  usagers  qui  veulent  le 
dépasser. 

Tout  automobile,  dont  la  largeur,  chargement 
compris  dépasse  2  mètres,  doit  être  muni  d’un 
appareil  indicateur  de  changement  de  direc¬ 
tion  et  visible  de  jour  et  de  nuit. 

Le  délai  d’application  des  prescriptions  des 
deux  précédents  paragraphes  aux  véhicules  en 
service  lors  de  la  publication  du  présent  règle¬ 
ment  est  fixé  par  l’article  60  ci-après. 

1^- 

Eclairage. 

Art.  24.  —  Dès  la  chute  du  jour,  tout  véhicule 
automobile  autre  que  la  motocyclette  doit  por¬ 
ter,  à  droite  et  à  gauche,  à  l’avant,  deux  feux 
blancs  non  éblouissants  et  à  l’arrière  un  feu 


rouge  non  éblouissant,  mais  d’une  intensité  lumi¬ 
neuse  suffisante  pour  être  perçus  à  100  mètres 
au  moins,  par  temps  clair. 

Pour  la  motocyclette,  cet  éclairage  peut  être 
réduit  à  un  seul  feu  blanc  placé  à  l’avant  et  un 
feu  rouge  placé  à  l’arrière. 

Tout  véhicule  automobile  doit  également 
être  pourvu  d’un  ou  plusieurs  dispositifs  per¬ 
mettant  d’éclairer  efficacement  la  route  à 
l’avant  sur  une  distance  qui  ne  doit  pas  être 
inférieure  à  100  mètres. 

Tous  les  appareils  d’éclairage,  susceptibles  de 
produire  un  éblouissement,  doivent  être  établis 
de  manière  à  permettre  la  suppression  de 
l’éblouissement  à  la  rencontre  des  autres  usagers 
de  la  route  dans  la  traversée  des  agglomérations 
et  dans  toute  circonstance  où  cette  suppression 
est  utile.  Le  dispositif  supprimant  l’éblouisse¬ 
ment  doit  toutefois  laisser  subsister  une  puis¬ 
sance  lumineuse  suffisante  pour  éclairer  efflea- 
I  cernent  la  route. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  détermine 
par  arrêté  les  spécifications  auxquelles  doivent 
répondre  les  dispositifs  d’éclairage  des  automo¬ 
biles  pour  satisfaire  aux  prescriptions  des  para¬ 
graphes  1®»',  2,  3  et  4  du  présent  article.  11 
approuve  les  types  des  dispositifs  qui  sont  recon¬ 
nus  répondre  à  ces  prescriptions,  et  interdit 
l’usage  des  appareils  non  conformes’  auxdites 
prescriptions. 

A  l’intérieur  des  agglomérations  urbaines, 
dans  les  voies  pourvues  d’un  éclairage  public,  les 
automobiles  et  motocyclettes  peuvent  n’avoir 
.que  les  feux  prévus  aux  deux  premiers  para¬ 
graphes  du  présent  article.  Si,  toutefois,  ces  auto¬ 
mobiles  et  motocyclettes  sont  pourvus  d’un  ou 
plusieurs  dispositifs  prévus  au  paragraphe  3 
ci-dessus,  ces  dispositifs  doivent  répondre  aux 
conditions  fixées  par  le  paragraphe  4. 

Dès  la  chute  du  jour,  tout  véhicule  automo¬ 
bile  doit  être  muni  d’un  dispositif  lumineux 
capable  de  rendre  lisible  à  vingt-cinq  mètres 
par  temps  clair,  le  numéro  inscrit  sur  la  plaque 
arrière  dont  l’apposition  est  prescrite  par  l’ar¬ 
ticle  27  du  présent  règlement. 

Tout  véhicule  traînant  une  ou  plusieurs  re¬ 
morques  doit  porter  dans  sa  partie  supérieure, 
un  panneau  carré  faisant  apparaître  par  trans¬ 
parence,  de  l’avant  et  de  l’arrière,  sans  éblouir, 
un  triangle  jaune  clair  d’au  moins  20  centimètres 
de  côté  se  détachant  sur  un  fond  bleu  foncé. 

Tout  automobile  dont  la  largeur,  chargement 
compris,  dépasse  deux  mètres,  doit  être  muni 
d’un  dispositif  d’éclairage  à  feux  oranges,  per¬ 
mettant  lors  d’un  croisement  ou  d’un  dépasse¬ 
ment,  de  reconnaître  nettement  le  contour 
extérieur  du  véhicule  et  de  son  chargement. 

Dans  le  cas  de  véhicules  remorqués  par  un 
automobile  le  feu  rouge  arrière,  la  plaque  por¬ 
tant  le  numéro  d’immatriculation  arrière  et 
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son  disitôsitif  d’éclairage  doivent  être  portés 
par  la  derniète  remorque.  Toute  remorque  dont 
la  largeur*  chargeméht  compris,-  dépasse  deux 
mètres,  doit  être  munie  du  dispositif  d’éclairage 
à  feüx  oranges  prévü  à  l’alméa  précédent. 

Par  dérbgatiqn  aux  prescriptions  du  présent 
article,  les  automobiles  qui  stationnent  sur  la 
voie  publique  dans  les  cobditioils  prévues  aux 
2«  et  3®  alinéas  de  l’article  11  peuvent  être  signa¬ 
lés  par  une  setile  lanterne,  donnant  vers  l’avant 
un  feu  blanc  et  vers  l’arrière  un  feu  rouge,  èt 
placée  de  manière  à  couvrir  le  véhicule  du  côté 
où  s’effectue  la  circulation.  L’emplacement,  les 
caractéristiques  de  l’appareil  et  la  puissance  de 
l’éclairage  doivent  être  tels  que  l’automobile 
soit  efficacement  signalé  au  conducteur  de  tout 
véhicule  s’approchant  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre. 

La  dérogation  permise  à  l’alinéa  précédent  ne 
s’applique  pas  aux  automobiles  en  stationne¬ 
ment  auxquels  sont  attachées  une  ou  plusieurs 
remorques. 

Les  délais  d’application  des  prescriptions  des 
paragraphes  7,  8  et  9  du  présent  article,  aux 
véhicules  en  service  lors  de  la  publication  du 
présent  règlement,  sont  fixés  par  l’article  60 
ci-après. 

Èêcèpiioiis. 

Art.  26.  —  La  constatation  que  les  véhicules 
automobiles  et  leurs  remorques  satisfont  aux 
diverses  prescriptions  des  articles  2,  21,  22,  23, 
et  24  ci-dessus  est  faite  par  le  service  des  mines, 
soit  par  type  du  véhicule  sur  la  demande  du 
constructeur,  soit  par  véhicule  isolé  sur  la  de¬ 
mande  du  propriétaire  ou  de  son  représentant. 

Pour  les  véhicules  construits  en  France,  le 
constructeur  doit  demander  la  vérification  de 
tous  les  types  d’automobiles  qu’il  a  établis  ou 
qu’il  établira.  En  ce  qui  concerne  les  véhicules 
(le  provenance  étrangère,  la  vérification  par 
type  n’est  admise  que  si  le  constructeur  étran¬ 
ger  possède  en  France  un  représentant  spéciale¬ 
ment  accrédité  auprès  du  ministre  des  Travaux 
publics.  Dans  ce  cas,  elle  a  lieu  sur  la  demande 
dudit  représentant. 

LdrsqUe  le  fonctionnaire  du  service  dès  mines 
a  constaté  qüé  le  véhicule  présenté  satisfait  àux 
preScrlptioiis  rêglemëhtairès,  il  dresse  de  ses 
opérations  un  procès-verbal  dont  üiie  expédi¬ 
tion  est  remise  au  demandeur. 

Le  constructeur  a  la  faculté  de  livrer  au  public 
un  nombre  quelconque  de  véhicules  conformes 
à  chacdn  des  types  qui  ont  été  reconnus  satis¬ 
faire  au  règlement.  Il  donne  à  chacun  d’eux  un 
numéro  d’ordre  dans  la  série  à  laquelle  le  véhi¬ 
cule  appartient  et  il  remet  à  l’acheteur  une 
copie  du  procès-verbal,  ainsi  qu’un  certificat 
attestant  que  le  véhicule  livré  est  entièrement 
conforme  au  type.  Le  certificat  spécifie  le  maxi¬ 


mum  dé  vitesse  que  le  véhicule  est  câpablé 
d’atteindre  en  palier.  Pour  les  voitures  de  Jjto- 
vehaheé  étrangère,  ce  certificat  doit  être  sigfië,- 
pour  le  constructeur,  par  le  représentant  men¬ 
tionné  au  deuxième  alinéa  du  présent  article: 

En  cas  de  refus  par  les  ingénieurs  des  mines 
de  dresser  procès-verbal  constatant  qué  lé  Véhi¬ 
cule  satisfait  aux  prescriptions  régkmeritalrès, 
les  intéressés  peuvent  faire  appel  aü  ministre 
des  Travaux  publics  qui  statue,  après  avis  de  Id 
commission  centrale  des  automobiles. 

Vitesse. 

Art.  3i.  —  Sans  préjudice  des  responsabilités 
qu’il  peut  encourir  en  raisoii  des  dommages 
causés  aux  personnes,  aux.  animaux,  aux  choses 
ou  à  la  route,  tout  conducteur  d’automobiie 
doit  rester  constamment  maître  de  sa  vitesse  ;  il 
est  tenu,  non  seulement  de  réduire  cette  vitesse 
à  l’alhire  autorisée  sur  les  voies  publiques,  pour 
l’usage  desquelles  les  préfets  et  les  maires  ont 
le  pouvoir  d’édicter  des  prescriptions  spéciales, 
conformément  aux  dispositions  cie  l’article  62 
du  présent  décret,  mais  de  ralentir  ou  même 
d’arrêter  le  mouvement  toutes  les  fois  que  le 
véhicule,  en  raison  des  circonstances  ou  de  la 
disposition  des  lieux,  pourrait  être  une  cause 
d’accident,  de  désordre  ou  de  gène  pour  la  cir¬ 
culation,  notamment  dns  les  agglomérations, 
dans  les  courbes,  les  fortes  descentes,  les  sec¬ 
tions  de  routes  bordées  d’habitations,  les  pas¬ 
sages  étroits  et  encombrés,  les  carrefours,  lors 
d’un  croisement  ou  d’un  dépassement,  ou  èncore 
lorsque,  sur  la  voie  publique,  les  bêtes  de  trait, 
de  charge  ou  de  selle  ou  les  bestiaux  montés 
ou  conduits  par  des  personnes  manifestent  à 
son  approche  des  signes  de  frayeur. 

Pour  croiser  ou  dépasser  une  troupe  mili¬ 
taire,  autre  qu’une  formation  automobile,  tout 
conducteur  d’automobile  doit  ralentir  sa 
vitesse  autant  que  les  circonstances  l’exigent 
et  ne  doit,  en  aucun  cas  dépasser  la  vitesse  de 
30  kilomètres  à  l’heure. 

La  vitesse  des  automobiles  doit  également 
être  çéduite  dès  la  chute  du  jour  et  en  cas  de 
brouillard. 

En  outre,  les  véhicules  automobiles,  dont  le 
poids  total  en  charge  est  supérieur  à  3.000  küogr., 
seront  astreints  à  ne  pas  dépasser  les  Vitesses 
maxima  fixées  par  un  arrêté  spécial  pris  par  les 
ministres  des  Travaux  publics  et  de  l’intérieur 
après  avis  de  la  Commission  centrale  des  auto¬ 
mobiles,  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaus¬ 
sées  et  du  Comité  consultatif  de  la vicinalité. 

Automobiles  tracteurs  et  véhicules  remorqués. 

Art.  32.  —  A.  —  Règles  communes  au  cas 
d’une  remorcfue  unique  et  au  cas  de  plusieurs 
remorques.  —  Sont  applicables  aux  véhicules 
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remorqués  les  prescriptions  du  présent  règle¬ 
ment  relatives  aux  véhicules  isolés,  visés  aux 
articles  2,  5  et  au  premier  .alinéa  de  l’article  27 
ci-dessus.  Sont  égalenient  applicables,  aux  en¬ 
sembles  formés  par  les  véhicules  tracteurs  et 
les  véhicules  remorqués,  les  prescriptions  de 
l’article  13  ci-dessus,  concernant  les  convois. 

Le  dernier  véhicule  remorqué  doit  toujours 
porter  à  l’arrière  une  plaque  d’identité,  repro¬ 
duisant  la  plaque  arrière  du  véhicule  tracteur 
visée  au  deuxième  alinéa  de  l’article  27.  Tou¬ 
tefois,  la  plaque  du  véhicule  remorqué  pourra 
être  amovible. 

Les  dispositions  particulières  aux  véhicules 
remorqués  en  ce  qui  concerne  les  freins  et  l’éclai¬ 
rage  sont  énoncées  aux  articles  23  et  24  ci-des¬ 
sus. 

Les  attelages  de  fortune,  au  moyen  de  corde 
ou  de  tout  autre  dispositif,  ne  sont  tolérés  qu’en 
cas  de  nécessité  absolue,  et  sous  réserve  d’une 
allure  très  modérée  ;  des  mesures  doivent  être 
prises  pour  rendre  ces  attelages  parfaitement 
visibles  de  jour  comme  de  nuit.  Lorsqu’un  même 
tracteur  remorque  plusieurs  véhicules,  il  ne 
peut  être  employé  de  moyens  de  fortune  que 
pour  un  seul  attelage. 

B.  —  Règles  spéciales,  au  cas  d’une  remorque 
unique.  —  Tout  véhicule  automobile,  traînant 
une  remorque,  ne  doit,  en  aucun  cas  marcher 
à  uncTitesse  supérieure  à  40  kilomètres  à  l’heure. 

C.  —  Règles  spéciales  au  cas  de  plusieurs 
remorques.  —  Les  trains  comprenant  plusieurs 
remorques  ne  peuvent  être  admis  à  circuler 
dans  un  département  sans  une  autorisation 
délivrée  par  le  préfet  de  ce  département,  après 
avis,  soit  de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  soit  de  l’ingénieur  en  chef  du  service 
vicinal,  soit  de  ces  deux  chefs  de  service,  sui¬ 
vant  la  nature  des  routes  et  chemins  parcourus. 

La  demande  doit  indiquer  : 

1°  Les  routes  et  chemins  que  le  pétitionnaire 
a  l’intention  de  suivre’  ; 

2°  Les  poids  en  charge  du  tracteur  et  de  cha¬ 
cune  des  remorques,  ainsi  que  le  poids  de  l’essieu 
le  plus  chargé  ; 

3°  La  composition  habituelle  des  trains  et 
leur  longueur  totale  ; 

4P  La  vitesse  de  marche  prévue  ; 

5°  Le  mode  de  freinage  adopté  en  conformité 
des  prescriptions  de  l’article  23. 

L’autorisation  détermine  les  conditions  que 
doivent  remplir  l’automobile  et  ses  conducteurs, 
pour  assurer  la  sécurité  et  la  commodité  de  la 
circulation  ;  en  particulier,  elle  fixe  la  vitesse 
maxima  de  marche,  le  nombre  d’hommes  qui 
doivent  être  attachés  au  service  du  train  ;  en 
aucun  cas,  ce  nombre  ne  saurait  être  inférieur 
à  deux  et  il  doit  toujours  être  tel  que  si  les  freins 
des  véhicules  convoyés  ne  sont  pas  actionnés 
par  le  mécanicien,  leur  manoeuvre  soit  confiée 


à  autant  de  conducteurs  spéciaux  qu’il  est  né-  | 
cessaire  pour  assurer  la  sécurité  de  la  marche  du  1 
train,  eu  égard  aux  déclivités  du  parcours  et  à  ■ 
la  vitesse  de  marche.  Les  intéressés  peuvent  ;s 
faire  appel  de  la  décision  du  préfet  devant  le  ; 
ministre  des  Travaux  publics  qui  statue  après  -1 
avis  de  la  commission  centrale  des  automobiles.  î 

Les  prescriptions  du  présent  article  ne  sont  i 
applicables  aux  matériels  spéciaux  des  services  h 
de  l’armée,  de  la  marine  militaire  et  de  l’aviation  Ü 
militaire  qu’autant  qu’elles  ne  sont  pas  incom-  ! 
patibles  avec  leurs  caractéristiques  techniques. 

Eclairage. 

Art.  49.  —  Dès  la  chute  du  jour,  tout  cycle 
doit  être  muni  à  l’avant  d’un  feu  blanc  et  à  T 
l’arrière  d’un  feu  rouge.  î 

Toutefois,  jusqu’à  la  date  fixée  par  l’article  î 
60  du  présent  décret,  il  sera  toléré  à  l’arrière,  i 
à  défaut  de  feu  rouge,  un  appareil  à  surface  .1 
réfléchissante  rouge  ou  orange,  établi  et  entre-  I 
tenu  de  manière  à  être  efficace  et  notamment  j 
convenablement  orienté  et  maintenu  en  bon  : 
état  de  propreté. 

Règlement  de  la  circulation  des  cycles. 

Art.  54.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 
de  l’article  12  ci-dessus,  la  circulation  des  cycles 
est  admise  sur  les  trottoirs  à  condition  que 
les  machines  soient  conduites  à  la  main.  . 

En  outre,  le  long  des  routes  et  chemins  pavés  i, 
ou  en  état  de  réfection,  la  circulation  des  cycles  •, 
est  tolérée,  en  dehors  des  agglomérations,  sur 
les  trottoirs  et  contre-allées  affectés  aux  pié- 
tons.  Mais,  dans  ce  cas,  les  cyclistes  sont  tenus  ;[ 
de  prendre  une  allure  modérée  à  la  rencontre  des  ii 
piétons  et  de  réduire  leur  vitesse  au  droit  des  i- 
habitations.  '■ 

Sur  toute  route  où  il  existe,  pour  les  cycles^ 
une  piste  spécialement  aménagée,  il  est  interdit  ! 
aux  cyclistes  de  circuler  sur  la  chaussée  propre¬ 
ment  dite  de  la  route. 

Délais  d’application  du  présent  règlement. 

Art.  60.  —  Les  délais  suivants  sont  accordés  ' 
pour  application  des  articles  visés  ci-dessus  aux 
véhicules  qui  seront  en  service  lors  de  la  publi-  ; 
cation  du  présent  règlement. 

Jusqu’au  1“  juillet  1933  : 

1°  Pour  les  prescriptions  de  l’article  22  rela¬ 
tives  d’une  part,  à  l’obligation  pour  tout  véhi¬ 
cule  automobile  d’être  muni  d’un  appareil  rétro¬ 
viseur  et,  d’autre  part,  à  l’obligation -pour  tout  . 
automobile  de  plus  de  2  mètres  de  largeur  d’être 
pourvu  d’un  appareil  indicateur  de  changement 
de  direction  ; 

2°  Pour  les  prescriptions  de  l’article  24  rela¬ 
tives,  d’une  part,  à  l’obligation  pour  les  auto- 
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mobiles  circulant  dans  une  agglomération  pour¬ 
vue  d'un  éclairage  public,  d'être  munis  de  dis¬ 
positifs  d'éclairage  non  éblouissants  s'ils  sont 
déjà  pourvus  d'un  projecteur  de  puissance  et, 
d’autre  part,  à  l’obligation,  pour  tout  automo¬ 
bile,  d’être  niuni,  dès  la  chute  du  jour,  d’un 
dispositif  rendant  lisible  la  plaque  arrière  ; 

3°  Pour  les  prescriptions  de  l’article  26,  éten¬ 
dant  aux  fiispfisitions  des  articles  2  et  24  du 
présent  décret,  Jes  constatations  du  service  des 
mines  ; 

dfl  Pour  les  prescriptions  de  l’article  49  con¬ 
cernant  l’obligation  pour  les  cycles  d’être  munis 
à  l’arrière  d’nn  feu  rouge, 
dpsgu’au  J®''  janvier  1934  : 

Pour  les  prescriptions  de  l’article  22  concer¬ 
nant  l’obligation  pour  les  véhicules  de  poids 
lourd  d’être  pourvus  d’un  amplificateur  de  sons 
et  de  l’article  24  relatives,  d’une  part,  à  l’obli¬ 
gation,  pour  tout  automoilile  traînant  upe  re¬ 


morque,  d’avoir  un  panneau  carré  faisant  appa¬ 
raître  un  triangle  jaune  clair  sur  bleu  foncé  et, 
d’autre  part,  à  l’obligation,  pour  les  automobi¬ 
les  dont  la  largeur  dépasse  2  mètres,  d’être 
pourvus  d'un  dispositif  d’éclairage  à  feux 
oranges. 

Jusqu’au  1er  janvier  1938  : 

Pour  les  prescriptions  de  l’article  2  concer¬ 
nant  l’obligation  'd’emploi  sur  les  automobiles 
et  leurs  remorques  de  bandages  pneumatiques 
ou  de  dispositifs  reconnus  suffisants,  au  point  de 
vue  de  l’élasticité,  par  des  arrêtés  du  ministre 
des  Travaux  publics. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  Travaux  publics 
et  de  riptérieur  sont,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Jojirnal  Officiel  de  la  Républi¬ 
que  française. 

(J.  O.,  28  janvier  1933.) 


Bienfaisance  privée 


Loi  du  14  fumier  1933  relutiup,  à  Içi  survfMlqnce  des  établissements  de  bienfaisance  privés. 


Art.  !'!■.  — :  Tous  les  établissements  de  bien- 
fais|ince  créés  par  des  particuliers  ou  des  asso¬ 
ciations  soit  laïques,  soit  religieuses,  en  vue 
d'bospitajiser  des  enfants  niineurs,  des  indigents 
valides,  des  malades,  des  infirmes  on  des  vieil¬ 
lards,  sont  soumis  aux  dispositions  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

Est  considéré  compie  ayant  créé  un  établis¬ 
sement  de  bienfaisance  tout  particulier  ou  toute 
association  hospitalisant  normalement  an  moins 
dix  assistés. 

Art.  2.  —  Vingt  jours  avant  l’ouverture  de 
l'établissement,  le  ou  les  fondateurs  sont  tenus 
d’en  faire  la  déclaration  à  la  mairie.  Cette 
déclaration  indique  le  siège  de  l’œuvre,  ses 
moyens  d’existence,  les  conditions  d’hygiène  de 
son  installation,  son  but,  la  ou  les  personnes 
responsables  de  sa  direction.  Le  maire  est  tenu 
d’en  donner  récépissé. 

S’il  s’agit  d’nne  œuvre  destinée  à  hospitaliser 
des  mineurs,  la  déclaration  spécifie,  en  outre, 
dans  quelles  conditions  l’enseignement  profes¬ 
sionnel  leur  sera  donné. 

Toute  mpdiflçation  du  siège,  dp  but  de  l’œuvre 
OU  de  la  nature  de  l’enseignement  professionnel, 
toute  désignation  d’un  nouveau  direpteur,  doit 
fairp,  dans  fe  délai  de  huitaine,  l’ohjet  d’une 
déclaration  nouvelle. 

Le  maire  donne,  immédiatement,  avis  au 
préfet  des  déclarations  reçues  par  lui. 

Art-  3.  —  Sont  incapables  de  diriger  un  éta¬ 
blissement  de  bienfaisance  privé  pu  d’Y'  être 


employées,  toutes  personnes  condamnées  spit 
pour  crime  soit  pour  un  des  délits  vjsés  à  l’arti¬ 
cle  15  du  décret  organique  dU  2  février  1852 
sur  les  incapacités  électorales 

Art.  4  , —  Le  directeur  doit  tenir  un  registr^ 
coté  et  paragraphé  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel 
sont  consignées  les  indications  relatives  à  l’iden¬ 
tité  des  assistés,  ainsi  que  la  date  de  leur  entrée 
et  de  leur  sprtie. 

L’article  378  du  code  pénal,  relatif  ap  secret 
professionnel,  est  applicable  à  toute  perspnne 
appelée,  en  vertu  de  ses  fonctions,  à  prendre 
çonnaissance  de  ce  registre. 

Art.  5.  —  Le  directeur  de  tout  établissement 
où  sont  hospitalisés  des  mineurs  est  tenu  d®  leur 
donner  ou  de  leur  faire  donner  un  enseignement 
les  préparant  aux  professions  et  aux  métiers 
mentionnés  par  lui  dans  la  déclaration  prescrite 
par  l’article  2. 

Art.  6.  —  Les  assistés  âgés  de  mpins  de  treize 
ans,  s’ils  n’ont  pas  obtenu  antérieurement  leur 
certificat  d’études  primaires,  doivent  recevoir 
l’enseignement  primaire  et  ne  peuvent  être 
employés,  en  dehors  des  heures  de  classe  consa¬ 
crées  à  l’enseignement  et  à  l’éducation  mprale 
et  physique,  qu’à  des  travaux  domestiques  ou 
d’enseignement  professionnel. 

Art.  7.  —  Les  établissements  de  bienfaisance 
privés,  qui  hospitalisent  des  enfants  mineurs, 
ont  l’obligation  de  leur  allouér  des  pécules  au 
double  titre  de  récompense  ef  d’encouragement 
pour  leur  conduite  et  leur  travail. 
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Art.  8'.  —  Le  pécule  ne  constitue  pas  un  sa¬ 
laire.  Il  n’existe  aucun  contrat  de  travail  entre 
rétablissement  et  les  pupilles.  Les  travaux  qui 
se  font  dans  les  établissements  de  bienfaisance 
doivent  avoir  pour  objet  essentiel,  non  la  pro¬ 
duction,  mais  l’enseignement  et  l’éducation. 
S’il  en  résulte  quelques  profits,  le  bénéfice  en 
est  légitimement  dû  aux  établissements,  en 
déduction  des  frais  d’éducation  et  d’entretien 
qu’ils  ont  à  leur  charge. 

En  aucun  cas  l’obligation  pour  l’œuvre  d’ins¬ 
tituer  un  régime  de  pécules  ne  donne  naissance, 
au  profit  des  assistés,  à  une  créance  individuelle. 

Art.  9.  —  Un  fonds  des  pécules  sera  constitué 
dans  chaque  établissement  qui  hospitalise  nor¬ 
malement  dix  enfants  au  moins  en  âge  et  en 
état  de  travailler,  par  un  versement  proportion¬ 
nel  au  nombre  de  journées  de  présence  des  pu¬ 
pilles  en  âge  et  en  état  de  travailler. 

Le  nombre  des  journées  de  travail  donnant  lieu 
au  prélèvement  est  fixé  à  forfait  à  300  journées 
par  années  de  présence  de  l’assisté  dans  l’éta¬ 
blissement. 

Le  taux  et  les  modalités  du  versement  seront 
déterminés  par  la  direction  de  l’établissement, 
sous  le  contrôle  du  conseil  départemental  d’as¬ 
sistance  publique  et  privée  et  sauf  le  recours 
prévu  ci-après  à  l’article  16.  Le  minimum  du 
versement  sera  établi  par  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique. 

Art.  10.  —  La  répartition  du  fonds  des  pécules 
est  faite  entre  les  pupilles.,  suivant  le  règlement 
de  l’établissement,  ce  règlement  devant,  à  cet 
égard,  être  approuvé  par  le  conseil  départemen¬ 
tal  d’assistance. 

Cette  répartition  doit  comprendre  une  part 
distribuée  par  semaine  ou  par  quinzaine,  et 
une  autre  part  réservée  pour  être  portée  au 
compte  de  l’assisté  par  trimestre  ou  par  semestre, 
sous  forme  de  primes  d’épargne. 

Ces  primes  sont,  soit  versées  à  une  caisse 
d’épargne,  soit,  avec  l’assentiment  du  conseil 
départemental  d’assistance, conservées  encompte 
de  dépôt  par  l’économat  de  l’œuvre  ou  du  ser¬ 
vice.  Dans  ce  dernier  cas,  des  livrets  indivi¬ 
duels  de  dépôt  d’épargne  sont  constitués  pour 
les  pupilles  bénéficiaires  de  primes.  Les  sommes 
inscrites  aux  livrets  portent  intérêt  au  taux 
minimum  des  versements  laits  à  la  caisse  na¬ 
tionale  d’épargne.  Les  pupilles  peuvent  verser 
à  leur  livret  d’épargne  tout  ou  partie  des  grati¬ 
fications  qui  leur  sont  remises  directement  par 
la  direction,  à  la  charge  par  elle  d’en  justifier 
la  remise  par  ses  livres  à  la  sortie  de  l’enfant 
ou  en  cas  de  dissolution  de  l’œuvre,  le  livret  de 
dépôt  de  l’enfant  sera  transformé  en  livret  de 
caisse  d’épargne. 

Art.  11.  —  En  cas  d’évasion  ou  de  faute  par¬ 
ticulièrement  grave,  ou  encore  si  sa  conduite 
rend  son  renvoi  nécessaire,  les  établissements 


pourront,  dans  des  conditions  à  prévoir  par  les 
règlements,  prononcer  le  retrait  des  livrets 
d’épargne.  En  ce  cas,  le  montant  des  livrets 
fera  retour,  non  à  la  caisse  de  l’œuvre,  mais 
aux  fonds  de  pécules. 

Art.  12.  —  La  gestion  des  fonds  des  pécules 
est  soumise  au  contrôle  du  conseil  départemen¬ 
tal  d’assistance. 

Art.  13.  —  Les  versements  au  fonds  des  pé¬ 
cules  ne  sont  exigés  que  pour  les  assistés  dont 
l’apprentissage  est  terminé  et  qui  comptent  au 
moins  une  année  de  présence  dans  l’établisse¬ 
ment. 

La  durée  de  l’apprentissage  est  fixée  par  le 
règlement  de  l’établissement  sous  le  contrôle  du 
conseil  départemental  d’assistance. 

Les  versements  cessent  d’être  effectués,  no¬ 
tamment  : 

1°  En  cas  de  maladie  régulièrement  constatée; 

2“  A  l’égard  des  assistés  idiots,  épileptiques 
ou  infirmes  reconnus  totalement  incapables  de 
travail,  sur  la  production  d’un  certificat  médical. 

3°  Ils  peuvent  être  réduits  à  l’égard  des  en¬ 
fants  dont  l’état  de  santé  ne  permet  pas  un  tra¬ 
vail  normal  ou  de  ceux  dont  la  présence  dans 
l’établissement  a  été  interrompue  ; 

4°  En  cas  de  chômage  dûment  justifié. 

En  ce  qui  touche  les  assistés  qui  se  refuseraient 
à  un  travail  régulier,  ou  dont  la  conduite  don¬ 
nerait  lieu  à  des  plaintes,  le  conseil  d’adminis¬ 
tration  ou  le  directeur  statuera  chaque  année 
par  délibération  motivée  et  spéciale  à  chacun 
d’eux  et  décidera  s’il  y  a  lieu  de  les  faire  béné¬ 
ficier  des  dispositions  du  présent  article  et  quelle 
est. la  quotité  du  jiécule  qui  leur  est  attribuée. 

Cette  décision  est  communiquée  au  préfet 
dans  la  huitaine.  Celui-ci  peut,  dans  le  délai 
d’un  mois,  la  déférer  au  conseil  départemental 
prévu  par  l’article  26,  après  avoir  toutefois 
communiqué  préalablement  ses  observations  au 
directeur  ou  au  conseil  d’administration  res: 
pensable,  et  l’avoir  mis  en  demeure  de  lui  ren¬ 
dre  comple  plus  amplement  de  sa  décision,  ou 
de  la  modifier  dans  un  délai  de  huit  jours. 

Le  conseil  départemental  statue,  sauf  le  re¬ 
cours  prévu  ci-après  à  l’article  16. 

Art.  14.  —  Les  conseils  départementaux 
d’assistance  publique  et  privée  pourront  dis¬ 
penser  pour  un  temps,  partiellement  ou  totale¬ 
ment,  des  versements  prévus  dans  la  présente 
loi,  les  établissements  qui  justifieront  que  l’exi¬ 
guïté  de  leurs  ressources  les  met  dans  l’impos¬ 
sibilité  d’y  faire  face. 

La  même  dispense  est  accordée  aux  établisse¬ 
ments  qui  justifieront  que,  sous  une  forme  dif¬ 
férente,  ils  accordent  aux  assistés  des  avantages 
au  moins  équivalents. 

Les  articles  7  et  9  de  la  présente  loi  ne  seront 
pas  applicables  aux  enfants  hospitalisés  en  vertu 
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des  traités  en  cours,  à  moins  que  n’intervienne 
entre  les  parties  une  modification  convention¬ 
nelle. 

Art.  15.  —  Seront  également  dispensés  les 
établissements  dont  le  but  est  d’organiser  soit 
l’apprentissage  ménager,  soit  l’apprentissage 
professionnel,  lorsque  dans  ce  dernier  cas,  le 
temps  de  l’hospitalisation  est  limité  à  la  durée 
de  l’apprentissage,  suivant  les  usages  locaux  et 
la  profession. 

Art.  16.  —  Toutes  les  décisions  du  conseil 
départemental  concernant  l’application  des  dis¬ 
positions  relatives  au  pécule  peuvent  être  l’ob¬ 
jet  d’un  recours  devant  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique. 
Les  recours  devront  être  faits  dans  le  délai  d’un 
mois  et  ils  seront  suspensifs. 

Art.  17.  —  Chaque  assisté  dont  l’apprentis¬ 
sage  est  terminé,  et  qui  compte  au  moins  deux 
ans  de  présence  après  la  fin  de  l’apprentissage 
dans  l’établissement,  devra  recevoir,  à  sa  majo¬ 
rité,  ou  à  sa  sortie  après  les  deux  années  préci¬ 
tées,  un  trousseau  dont  la  valeur  ne  peut  être 
inférieure  aux  chiffres  fixés  par  un  règlement 
d’administration  publique. 

Ce  trousseau  n’est  dû  qu’une  seule  lois  à 
l’assisté. 

Art.  18.  —  La  surveillance  des  établissements 
de  bienfaisance  privés  est  assurée,  sous  l’autorité 
du  ministre  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de 
la  Prévoyance  sociales,  par  l’inspection  générale 
des  services  administratifs  et  par  l’inspection 
départementale  de  l’Assistance  publique,  sans 
qu’il  soit  dérogé  à  la  surveillance  spéciale  pré¬ 
vue  et  organisée  par  les  lois  sur  le  travail,  sur 
l’hygiène  et  sur  l’enseignement. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  cette  surveil¬ 
lance  peuvent,  pour  les  constatations  relatives 
à  l’hygiène,  se  faire  accompagner  d’un  homme 
de  l’art. 

Le  directeur  de  l’établissement  est  tenu  de 
laisser  pénétrer,  à  toute  heure  du  jour  et  de 
nuit,  les  fonctionnaires  de  l’inspection  dans  tous 
les  locaux  occupés  ou  fréquentés  par  les  assis¬ 
tés  ;  toutefois  l’inspection  de  nuit  dans  les  éta¬ 
blissements  à  personnel  féminin  ne  pourra  être 
exercée  que  par  des  inspectrices. 

Le  directeur  est  également  tenu  de  présenter 
les  assistés  à  ces  fonctionnaires.  Il  doit  aussi 
fournir  à  ceux-ci  tous  les  renseignements  néces¬ 
saires  pour  leur  permettre  d’apprécier  les  con¬ 
ditions  morales  et  matérielles  de  l’œuvre  et, 
notamment,  leur  communiquer  le  registre  d’ins¬ 
cription  prévu  à  l’article  4  ainsi  que  le  registre 
des  comptes  de  pécule. 

Les  inspecteurs  ne  peuvent  prescrire  aucune 
modification  au  fonctionnement  des  œuvres 
privées.  Ils  apposeront  leur  signature  sur  le 
registre  prescrit  à  l’article  4  et  ils  consigneront 
sommairement  sur  ce  registre  les  observations 


et  les  constatations  qu’ils  auront  faites  au  cours 
de  chaque  visite. 

En  cas  de  visite  de  nuit,  ils  devront  motiver 
par  écrit  au  directeur  les  motifs  de  cette  visite. 

Toute  personne  ayant  à  exercer  la  surveil¬ 
lance  des  établissements  de  bienfaisance  privés 
et  notamment  à  prendre  connaissance  du  registre 
prévu  à  l’article  4,  sera  astreinte  au  secret  pro¬ 
fessionnel  sous  les  peines  prévues  par  l’article 
378  du  code  pénal. 

Art.  19.  —  Si  la  santé  des  assistés  est  mise  en 
péril  par  le  régime  de  la  maison  ou  par  l’insalu¬ 
brité  des  locaux,  s’il  se  produit  des  faits  d’im¬ 
moralité,  des  sévices  ou  des  mauvais  traitements 
envers  les  assistés,  si  les  règles  prescrites,  soit 
pour  l’enseignement  professionnel  et  primaire, 
soit  pour  les  prélèvements  à  opérer  en  vertu  des 
articles  7  et  9  ou  pour  leur  emploi  ne  sont  pas 
observées,  si  le  directeur  refuse  de  se  soumettre 
aux  visites  prévues  à  l’article  18,  le  préfet,  sur 
le  rapport  du  service  de  l’inspection,  lui.  adresse 
telles  injonctions  qu’il  croit  utiles  et  lui  impartit 
un  délai  pour  remédier  aux  inconvénients  ou 
abus  signalés. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  où  le  directeur  n’a  pas, 
dans  le  délai  fixé,  satisfait  aux  injonctions  qui 
lui  ont  été  adressées,  la  fermeture  de  l’établisse¬ 
ment  peut  être  ordonnée  par  le  conseil  dépar¬ 
temental  d’assistance  prévu  à  l’article  26, 
après  avis,  s’il  y  a  lieu,  du  conseil  départemental 
de  l’instruction  publique  ou  du  conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène. 

Le  conseil  départemental  d’assistance  est 
saisi  à  èet  effet  d’un  rapport  introductif  du 
préfet  dont  copie  est  notifiée  au  directeur  qui 
peut  y  répondre  par  écrit.  Celui-ci,  convoqué  à 
la  séance  du  conseil,  peut  y  exposer  en  personne 
ou  y  faire  exposer  par  un  mandataire  qu’il  dési¬ 
gne  les  conclusions  de  sa  réponse.  Les  débats 
sont  publics.  Le  conseil  aura  toujours  le  droit 
de  prononcer  le  huit  clos.  La  publication  du 
compte  rendu  des  débats  est  interdite  ;  les  déci¬ 
sions  seules  pourront  être  publiées.  Toute  infrac¬ 
tion  à  cette  disposition  sera  déférée  aux  tribu¬ 
naux  correctionnels  et  punie  d’une  amende  de 
seize  à  trois  cents  francs  (16  à  300  francs). 

La  décision,  qui  doit  être  motivée,  est  noti¬ 
fiée,  dans  le  délai  de  huit  jours,  par  le  président 
et  par  lettre  recommandée  au  directeur  de  l’éta¬ 
blissement  ou  de  la  succursale  fermée,  lequel 
peut  se  pourvoir  dans  le  délai  de  huit  jours  à 
partir  de  la  notification.  Le  recours,  qui  est  sus¬ 
pensif,  est  déposé  à  la  prélecture  contre  récé¬ 
pissé,  et  transmis  dans  le  même  délai  au  minis¬ 
tre  avec  les  observations  du  préfet. 

Il  est  statué  sur  le  recours  par  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique  prévue  à  l’article  27. 

Faute  par  le  conseil  départemental  d’avoir 
statué  dans  le  délai  d’un  mois  sur  le  rapport  à 
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lui  présepté  par  le  préfet,  l’affaire  est,  par  les 
soins  de  celui-ci,  portée  d’office  deyapt  sec- 
t.’od  permpp.nte  du  cppsejl  sppériepr  de  l’assis- 
tupee  ppblique, 

Ges  déctsipps  de  la  section  perpianepte  sont 
pendues  dans  les  mêmes  fprpies  que  celles  du 
PQPSfiil  départepieptal.  Elles  sont  motivées. 

Lorsque  les  décisions  sppt  définitives,  le  pré¬ 
fet  ep  asspre  l’exécutiop  après  nptificution. 

Art.  21.  —  En  cas  de  condppination  prpnpn- 
cée  contre  les  directeurs  de  l’établissement,  soit 
pppr  un  crime,  spit  pour  un  des  défits  visés  à 
l’article  3,  la  juridietipn  qui  prononcera  la  peipe 
pourra  ordonner  la  ferpieture  de  l’établissement, 
les  représentants  de  rétablisserpent  devapt  être 
ppéaiablement  mis  en  cause. 

Art.  22.  —  L’établissement  .dopt  la  fermeture 
aura  été  régulièrem.ent  prononcée  ne  pourra  être 
Pnvert  de  nouveau  qp’après  autorisation  du 
conseil  départemental  d’assistance  ou,  à  défaut 
par  celuLci  d’avpir  statué  dans  le  délai  de  deux 
mois,  de  la  section  permunente  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’assistancé  publique,  Dans  la  huitaine, 
le  demandeur  et  le  préfet  peuvent  former  un 
recpprs  cpptre  la  décision  du  conseil  départe- 
Ptental  devant  la  septipn  permanente. 

4^rt.  23,  —  Les  directeurs  des  établissements 
actneiiement  existants,  soumis  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  devront,  dans  le  délai  do  trois 
mois  à  dater  de  la  prpmulgatlou  des  règlements 
d’administration  publique  prévus  à  l’articlê  34, 
procéder  à  la  déclaration  prévpe  h  l’article  2. 

Ils  devront,  ep  outre,  s’ils  reçoivent  des 
assistés  mineurs,  se  conformer  fiuns  -  le  même 
délai  aux  prescriptions  relatives  à  l’enseigne¬ 
ment  professionnel  pt  primaire  ainsi  qu’aux  pré- 
ièvementis  à  opérer  en  vertu  des  articles  7  et  9 
et  à  leur  emploi. 

4^rt.  24,  —  Les  particuliers  ou  associations 
qui,  sans  posséder  d’établissement  proprement 
dit,  placent  babituellement  des  mineurs  dans 
des  établissements  industriels  ou  dans  des  fa¬ 
milles  où  ils  reçoivent  le  logement  et  la  nourri¬ 
ture,  spnt  tenus  d’ep  faire  la  déclaration  à  la 
prairie  dans  la  forme  prévue  à  l’article  2  ;  ils 
doivent  se  conformer  aux  prescriptions  des 
articles  4  et  28  et  sont  sopmls  à  la  surveillance 
prévue  par  la  présente  loi  ;  ils  doivent,  en  outre, 
déeiarer  an  maire  de  cfiapune  des  communes 
dans  lesquefies  fis  placent  un  mineur,  les  noms 
et  domicfie  de  la  personne  ù  laquelle  le  mineur 
est  cpnfié.  Le  maire  devra,  dans  la  hnitaine, 
transmettre  à  la  préfecture  les  déclarations, 
dont  fi  donnera  récépissé  si  le  déclarant  ie 
réclame. 

En,  pas  de  condamnation  prononcée  contre 
Jes  dits  particuliers  ou  associations,  soit  pour 
un  crime,  soit  pour  un  des  délits  visés  à  l’artiple 
.3,  Ja  juridiction  qui  prononcera  la  peine  pourra 
interdire  aux  particuliers  ou  aux  associations 


de  eontinner  ù  effectuer  les  placements  (i’% 

fants  mineurs. 

En  cas  d’infraction  à  cette  interdiction  IfiS 
partipuiiers  pu  associations  seront  punis  .4’yne 
amoude  de  vingt-cinq  à  cinq  cents  franfiS  I 
5Q0  rancs),  et,  en  cas  de  récidive,  de  HU  ^  tfPÙ 
mois  de  prison, 

4rt  25.  —  Les  infractions  aux  disppsitipns 
des  articles  2,  4  et  23,  paragraphe  et  24, 
sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de  siniRlp 
police  et  punies  d’nue  amende  de  un  à  qajpze 
francs  (1  à  15  francs).  En  cas  de  récidive,  .ejl85 
peuvent  être  pupies,  outre  l’amepde,  d’pp  g|)|, 
prisonnem'îut  de  un  à  cinq  jours, 

Tout  directeur  d’établissement  qaî  refpse 
de  se  soumettre  à  l’inspectipn,  on  qm  cpntrer 
vient  aux  dispositions  de  l’article  5,  sera  ROar? 
suivi  devant  le  tribunal  correctionnel  et  e,on- 
damné  à  qne  amende  d®  seize  à  cent  frajics  (iÇ 
à  100  francs). 

Tout  directeur  d’établissement  qni  refuse  4? 
se  soumettre  à  la  décision  ordonnant  la  ùf- 
meturp  pu  qui  a  rouvert  sans  l’antorisatipn  ptf- 
vue  à  i’artiple  22,  un  établissement  dont  IP  fPP 
meture  a  été  définitivement  pronpnpée,  sgra 
poursuivi  devanf  le  fribunal  porrectipnnel  etcpn- 
damné  à  une  amende  de  vingt -cinq  à  cinq  peiitp 
francs  (25  à  500  francs). 

En  cas  de  récidive,  l’amende  peut  être 

an  double. 

L’article  463  du  code  pénal  et  la  loi  .du  36 
mars  1891  sur  ratténuation  et  l’aggrayation 
des  peines  sppt  applicables  aqx  délits  prévus  psI' 
la  présente  loi. 

Àrf.  26.  —  Il  est  constitué,  dans  cbaquedép^f- 
tement,  un  conseil  départemental  de  l’ag?}?- 
tance  publique  et  privée,  chargé  d’examiner 
tontes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  Bppr 
avis,  par  le  préfet,  et  de  statuer  sur  les  afialrçs 
contentieuses  introduites  devant  lui,  cpnfpf- 
mément  à  la  présente  loi. 

Il  sera  fait  appel  à  son  concours  pour  lacjliipr 
la  coordination  des  efforts  do  l’actiofi  publigDf 
et  des  oeuvres  privées. 

11  peut  émettre  des  voeux  qui  seront  souipis 
au  ministre  et,  par  son  intermédiaire,  au  ppp- 
seil  supérieur. 

Ce  cpnsefi  est  composé  4.®  quinze  meHibrgs  de 
’’nn  ou  Tautre  sexe,  sqyoir  : 

Le  préfet,  président  de  droft  ; 

Le  premier  président  de  la  pour  d’qpppl  PH 
président  du  tribnhal  civil  du  chef-fisu,  en  nn 
juge  de  son  siège  dé.signé  par  lui  ; 

Le  maire  dP  chef -lieu,  l’inspecteur  déPHftplHPH- 
ta]  de  l’assistance  publiqiie, membres  de  dreÜ  ! 

Deux  membres  désignés  par  le  consefi  géi),érel; 

Deux  membres  désignés  par  ie  préfef  ; 

Deux  m, ombres  élus  par  les  cpmm'§5*°**S 
nistratjves  des  établissements  publies 
tance  des  chefs-fieux  d’arrondjsseméllt  ! 
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'  Trois  membres  élus  par  les  présidents  des 
œuvres  de  bienfaisance  du  département  recon¬ 
nues  comme  établissements  d’utilité  publique  ; 

Deux  membres  élus  par  les  présidents  des 
œuvres  de  bienfaisance  déclarées,  ayant  au 
moins  deux  ans  d’existence. 

Dans  les  départements  où  il  n’existe  pas  au 
moins  trois  œuvres  de  bienfaisance  reconnues 
comme  établissements  d’utilité  publique,  le 
nombre  des  membres  choisis  par  les  présidents 
d’œuvres  déclarées  est  porté  à  cinq,  et  les  œuvres 
reconnues  d’utilité  publique  participent  au  scru¬ 
tin  unique. 

Si  le  nombre  d’établissements  privés  appelés  à 
'  voter  est  inférieur  à  six,  un  ou  plusieurs  des  délé¬ 
gués  à  élire  peuvent  être  choisis  dans  un  dépar¬ 
tement  limitrophe. 

Les  pouvoirs  des  conseils  départementaux 
d’assistance  ont  une  durée  de  quatre  ans. 

Ils  se  réunissent  deux  fois  par  an,  dans  le  mois 
qui  précède  les  séances  du  conseil  supérieur,  et 
toutes  les  fois  qu’il  plaît  au  préfet  de  les  convo¬ 
quer. 

Us  élisent  annuellement  leur  bureau  com¬ 
posé,  avec  le  préfet,  président  de  droit,  de  deux 
vice-présidents  et  d’un  secrétaire. 

Art.  27.  —  Le  conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique  est  composé  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  le  décret  du  28  février  1919.  modifié 
par  les  décrets  des  10  juillet  1919,  9  juillet,  10 
novembre  et  24  décembre  1921. 

Les  décisions  de  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur,  relatives  à  à  l’application  de 
la  présente  loi,  sont  motivées  ;  elles  deviennent 
définitives  après  expiration  du  délai  de  recours 
au  conseil  d’Etat.  Le  préfet  en  assure  l’exécution 
après  notification. 

Le  président  de  la  section  permanente  et  les 
présidents  des  conseils  départementaux  ont 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  28.  —  Les  certificats,  déclarations  et 
‘  quittances  délivrés  en  exécution  de  la  présente 
loi  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gra-. 
;  tls  lorsqu’il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l’enregistre¬ 
ment. 

'  Art.  29.  —  En  cas  de  fermeture  volontaire  ou 
■  ordonnée,  c.mformément  aux  articles  20  et  21 , 
le  préfet  devra  prendre  les  mesures  nécessaires 
en  vue  de  pourvoir  immédiatement  à  l’hospita¬ 
lisation  des  assistés. 

Dans  ce  cas,  les  livrets  individuels,  ainsi  que, 
le  cas  échéant,  les  sommes  qui  doivent  y  être 
versées  comme  afférentes  à  la  partie  du  semes¬ 
tre  ou  du  trimestre  en  cours,  sont  remis  immé¬ 
diatement  à  l’inspecteur  de  l’Assistancepublique. 

n  en  sera  de  même  des  trousseaux  en  nature 
;  ou  de  leur  valeur  en  espèces  pour  les  assistés 
,  qui  y  auraient  droit,  s’ils  sortaient  de  l’établis¬ 
sement  à  ce  moment. 

Art.  30.  —  Les  sommes  afférentes  au  semestre 


ou  au  trimestre  en  cours  sont  déposées  à  la 
caisse  d’épargne  par  les  soins  de  l’inspecteur 
pour  être  inscrites  au  livret  individuel  de  chaque 
intéressé. 

Les  livrets  individuels  ainsi  complétés,  les 
trousseaux  ou  leur  valeur  sont,  ou  bien  conservés 
par  l’inspecteur  pour  être  remis  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  l’article  17  à  l’assisté,  ou  s’il 
est  déjà  sorti  de  l’établissement  ou  s’il  est  déjà 
rendu  à  la  vie  libre  lors  de  la  fermeture  ;  ou  bien 
remis  par  l’inspecteur  à  l’agent  compétent  du 
nouvel  établissement  dans  lequel  l’assisté  est 
placé,  ou  à  la  personne  à  l’autorité  légale  de 
laquelle  il  est  soumis. 

Art.  31.  —  Dans  le  cas  où  les  personnes  respon¬ 
sables  de  l’établissement  fermé  s’effectueraient 
pas  la  remise  des  livrets,  fonds  ou  trousseaux 
dont  elles  sont  comptables  au  moment  de  la 
fermeture,  l’inspecteur,  agissant  au  nom  de  la 
masse  des  assistés  intéressés,  exercera  toutes 
actions  utiles  pour  obtenir  cette  remise  et  sau¬ 
vegarder  les  droits  des  assistés. 

Ces  actions  ne  pourront  être  exercées  que  con¬ 
tre  l’établissement  fermé,  et  non  contre  les  au¬ 
tres  établissements  de  la  même  œuvre. 

Ces  instances,  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation,  sont  introduites  par  le  ministère 
public,  à  la  requête  des  inspecteurs,  devant  le 
juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil,  sui¬ 
vant  les  règles  générales  de  la  compétence  ;  elles 
sont  introduites  comme  en  matière  sommaire. 

Elles  doivent  être  jugées  dans  la  quinzaine 
de  la  citation.  Elles  bénéficieront^de  plein  droit 
de  l’assistance  judiciaire. 

Art.  32.  —  En  cas  de  fermeture  de  l’établis¬ 
sement,  les  créances  pouvant  résulter,  au  pro¬ 
fit  des  pupilles,  des  articles  9  et  10  de  la  présente 
loi,  seront  privilégiées  sur  les  meubles  et  les 
immeubles  appartenant  au  ditétablissement. 

Ce  privilège  produira  ses  effets  après  paie¬ 
ment  des  créances  visées  à  l’article  2105  du 
Code  civil. 

L’inscription  dudit  privilège  devra  être  requise 
dans  les  trois  mois  de  la  fermeture  de  l’établis¬ 
sement  par  l’inspecteur  de  l’Assistance  publique 
et,  dans  ce  cas,  elle  produira  ses  effets  à  la  date 
même  de  ladite  fermeture, 

Art.  33.  —  Il  n’est  dérogé  en  rien  aux  lois  et 
décrets  qui  régissent  les  congrégations,  non  plus 
qu’aux  lois  sur  l’enseignement  primaire,  sur  le 
travail  et  sur  l’hygiène. 

Toutefois,  la  déclaration  prévue  aux  articles 
23  et  24  et  le  contrôle  institué  par  l’article  36  ne 
pourront  exposer  à  des  mesures  de  rigueur  les 
personnes  ou  établissements  qui  y  sont  soumis. 

Art.  34.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  règlement 
d’administration  publique,  rendu  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l’assistance  publique,  déter¬ 
minera  les  mesures  nécessaires  à  son  exécution, 
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Hdtâmitlètitlès  chlfli'esmîiiimà  lidütle  péctilé  ët 
lë  troitlssedti,  ët  les  tnodlilcàtions  â  âppërtef  à  la 
coiüpoàitloll  dü  tonséil  départeinëtltàl  pdur  lë 
départément  de  la  Seine. 

Art.  33.  —  Les  associations  dëclâféës  qui  ont 
jfOüt  büt  exclusif  l’assistatice  oü  la  biéhfaisatlCe 
pdurront  acëefjtër  lës  libéralités  eiltre  vifà  du 
iëstameiitaitës,  soüè  résérVë  de  l’apprdbatidh 
piaf  décret  en  conseil  d’E  tat. 

Art;  36:  —  L’engdgëmènt  exigé  des  cëuVres 
d’ütilité  publique,-  de  présenter  lëtits  registres 
et  plëcés  dë  bdttlptabilité,  en  ce  qui  concerne 
rèmpldi  dés  dites  libéralités  et  d’adresser  â  ce 
Sujet  leurs  rapports  annuels  et  leurs  comptes 
aU  préfet  du  département  et  aux  ministres  com¬ 
pétents;  âlîisi  que  dë  laisser  Visiter  leürs  éta¬ 


blissements  par  les  délégués  dU  ministre  char¬ 
gés  de  liii  rendre  compte  de  leur  fonctionnemetitj 
sera  imposé  à  toute  œuvré  autorisée  à  accepttf 
Un  doü  ou  Un  legs.  Mention  en  sera  faite  âdns 
le  décret  d’autorisation. 

Art.  37.  —  Les  statuts  de  l’assOciatiOn  rfesle- 
ront  annexés  au  décret  d’aütoriSation  dë  la 
libéralité  et  ne  poürrOHt  être  modifiés  que  dàns 
les  formés  exigées  pour  l’approbation  de  cette 
libéralité. 

Art.  38;  —  Lorsqu’une  assoeiatioh  donnera 
au  produit  d’uhe  libéralité  une  affectation  dif¬ 
férente  de  celle  en  vue  de  laquelle  elle  aura  été' 
autorisée  à  l’accepter,  l’acte  d’âutorisàtifan 
pourra  être  rapporté  par  décret  en  conseil 
d’Etat.  (J:  O.,  15  janvier  1933<) 


Pensîotns  militaires 

Arreté  du  deceinbré  i^32  iiomihant  des  membres  des  Tribunaux  dépariemenlaux  de  pensions.  {Süile]  ., 


Sont  nommés,  pour  l’année  i933. 

1^6  section. 

lÜembré  dü  tribUriàl  départemental  dès  péii- 
sioiis  dë  LÿOn  :  M.  Durand,  docteur  ëil  médecine 
à  Lÿoii. 

Mèmiirës  suppléants  düdit  tribunal:  MM.  Ma- 
zcl  et  Débattu,  doctëürs  èh  mëdëciiie  â  Lyon. 

2®  séctiôii. 

Membre  dû  Iribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lyon  ;  M,  Mayet,  docteur  en  médecine  à 
Lyon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  La- 
royenUe  et  COndOmine,  docteurs  en  médecine  à 
Lyon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mâcon  :M:  Richard,  docteur  en  médecine 
à  Mâcon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ju- 
vanon,  docteur  en  médecine  à  Mâcon  et  La- 
goutte,  docteur  en  médecine  r-u  Greusot. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  du  Mans  :  M.  Legros,  docteur  en  médecine 
au  Mans. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Le- 
fournier  père  et  Dumas,  docteurs  en  médecine  au 
Mons. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Marseille  :  M.  Sesquès,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Marseille. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ale- 
zais  et  Bricka,  docteurs  en  médecine  à  Mar¬ 
seille. 


Membre  du-  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Melun  :  M.  Siguier,  docteur  en  médecine 
à  Melun. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Malvy  et  Herman,  docteurs  en  médecine  à  Melun. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mende  :  M.  Bessière,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Mende. 

Membres  suppléants  dudittribunal  :  MM;  Mau¬ 
rel  et  Constant,  docteurs  en  médecine  à  Mende. 

Ir®  seeiion. 

Membre  du  {tibunai  dépattèmentâl  dës  pen¬ 
sions  de  Metz  :  M.  Lëder,  docteur  èh  médëcinë  à 
Metz. 

Membre  suppléant  clUdit  trlbünal  :  M.  Coifihf, 
docte ür  ën  médecine  à  Metz. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Metz  :  M.  Etlin,  docteur  en  médecine  à 
Metz. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Coirint, 
docteur  en  médecine  à  Melz. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Montauban  :  M.  Passeran,  docteur  en 
médecine  à  Montauban. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Monribot  et  Manhaviale  (Pierre),  docteurs  en 
médecine  à  Montauban. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mont-de-Marsan  :  M.  Cola,  docteur  en 
médecine  à  Mont-de-Marsan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
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d’Uzer  et  Betous,  docteurs  en  médecine  à  Mont- 
de-Marsan. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Montpellier  :  M.  Roume,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Montpellier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mourgues-Molinès  et  Durand,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Montpellier. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Moulins  ;  M.  Ranglaret,  père,  docteur 
en  médecine  à  Moulins. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Pé¬ 
nard  et  Gomot,  docteurs  en  médecine  à  Moulins. 

Membres  du  tribnnal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nancy  :  M.  Th.  Weiss,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Nancy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  G. 
Michel  et  F.  Abt,  docteurs  en  médecine,  à  Nancy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de, Nantes  :  M.  Bureau,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Nantes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Le 
Meignen  et  Desclaux,  docteurs  en  médecine  à 
Nantes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nevers  :  M.  Comte,  docteur  en  médecine 
à  Nevers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Honze  et  Boudot,  docteurs  en  médecine  à  Nevers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nice  :  M.  Rovery,  docteur  en  médecine  à 
Nice. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Gurcel  et  Rosanofï,  docteurs  en  médecine  à  Nice. 

Membre  du  tribunal  départemental  despen¬ 
sions  de  Nîmes  :  M.  Charles  Perrier,  docteur  en 
médecine  à  Nîmes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Foulquier,  docteur  en  médecine  à  Nîmes  et  Viala, 
docteur  en  médecine  à  la  Grand’Combe. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Niort  :  M.  Collon,  docteur  en  médecine  è 
Niort 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Per- 
raudeau,  docteur  en  médecine  à  Niort. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Oran:  M.  Botalla-Gambetta,  docteur  en 
médecine  à  Orar>. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Di¬ 
jon  et  Massiou,  docteurs  en  médecii  e  à  Oran. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pe  n- 
sions  d’Orléans  :  M.  Geffrier,  docteur  en  médecine 
à  Orléans. 

Membres  suppléants  du  dit  tribunal  :  MM.  Mar- 
masse  et  Cœur,  docteurs  en  médecine  à  Orléans, 

1™  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Lœw'y,  docteur  en  médecine  à 
Paris. 


Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Banzet  etVinant,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

2°  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Dervieux,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  E. 
Mcndclsshon  et  Revault  d’Alonnes,  docteurs  en 
médecine  à  Paris. 

3®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Duvoir,  docteur  en  médecine  à 
Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Le¬ 
grain  et  Guiraud,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

4®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Lutaud,  docteur  en  médecine  à 
Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Pié- 
delièvre  et  Lyon-Caen,  docteurs  en  médecine  à 
Paris. 

5®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Maréchal,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Cel¬ 
lier  et  Truelle,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Pau  :  M.  Marsoo,  docteur  en  médecine  à 
Pau. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM, 
Fayon  et  Guichot,  docteurs  en  médecine  à  Pau. 

section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Périgueux  :  M.  Le  Roux,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Périgueux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  M.RI  Du¬ 
mont  et  Crozet,  docteurs  en  médecine  à  Péri¬ 
gueux.  , 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Périgueux  :  M,  Crozet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Périgueux. 

, Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MRI,  Du¬ 
mont  et  Le  Roux,  docteocs  en  médecine  à  Péri¬ 
gueux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Perpignan  :  M,  Dévèze,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Perpignan. 

Membre  .suppléant  dudit  tribunal  :  M,  Pons, 
docteur  en  médecine  à  Perpignan, 
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Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Poitiers  ;  M.  Foucauitj  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Poitiers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Ve- 
luet  et  Ferru,  docteurs  en  médecine  à  Poitiers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Pontoise  :  M.  Derome,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Pontoise. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Her- 
binet,  docteur  en  médecine  à  Pontoise,  et  Four- 
niols,  docteur  en  médecine  à  Magny-en-Vexin. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Privas  :  M.  Fargiér,  docteur  en  médecine 
à  Privas. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Faucher, 
docteur  en  médecine  au  Pouzin. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  du  Puy  :  M.  Malevsson,  docteur  en  médeci¬ 
ne  au  Puy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  M.M.  Mo- 
rangiès  et  Jean,  docteurs  en  médecine  au  Puy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Quimper  :  M.  L agriffé,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Quimper. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Tus- 
set  et  Morvan,  docteurs  en  médecine  à  Quimper. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rennes  :  M.  Boulai  père,  docteur  en 
médecine  à  Rennes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Traleü  père  et  Comte,  docteurs  en  médecine  à 
Rennes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  delà  Roche-sur-Yon  :  M.  Choyau, docteur 
en  médecine  à  la  Roche-sur-Yon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Filaudeau,  docteur  en  médecine  à  la  Roche-sur- 
Yon,  et  Péaud,  docteur  en,  médecine  à  la  Chaize- 
le-Vicomté. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  la  Rochelle  :  M.  Dufour,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  la  Rochelle. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rastouil  et  Pozzi,  docteurs  en  médecine  à  ia  Ro¬ 
chelle. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rodez  :  M.  Bousquet,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Rodez. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Cornus  et  Lagarrigue,  docteurs  en  médecine  à 
Ro  dez. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rouen  :  M.  Variée,  docteur  en  médecine 
à  Rouen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunai  :  MM.  Bel- 
licaud  et  Cauchois,  docteurs  en  médecine  à 
Rouen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Brieuc  :  M.  Moy,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Saint-Brieuc. 


Membres  Suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Le^-  -ij 
breton  et  Pedron,  docteurs  en  médecine  à  Saint-  '| 
Brieuc.  ,ii 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-  i 
sions  de  Saint-Etienne  :  M.  Riou,  docteur  en  inc-  1 
decirte  à  Saint-Etienne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mandy  et  Genairon,  docteurs  en  médecine  à 
Saint-Etienne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-,  | 
sions  de  Saint-Lô  :  M.  Le  Clerc,  docteür  eil  mé-  , 
decine  à  Saint-Lô .  \ 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  ’ 
Rauline  et  Dupont,  docteurs  en  médecine  à 
Saint-Lô. 

1'®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Strasbourg  :  M.  Baur  (Paul),  docteur  en 
médecine  à  Strasbourg. 

M-embres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Brion  (Albert),  et  Humbert  (Félix),  docteurs  èn 
médecine  à  Strasbourg. 

2®  section.  ,| 

Membre  du  tribunal  départemental  des  peti-  i 
sions  de  Strasbourg  :  M.  Blind,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Brion  (Willy)  et  Allenbach,  docteurs  en  médecine 
à  Strasbourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tarbes  :  M.  Prunet,  docteur  en  médecine 
à  Tarbes. 

Membres  .mppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Be- 
nezech,  docteur  en  médecine  à  Bagnères-de-Bb 
gorre  et  Salsac,  docteur  en  médecine  à  Lourdes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Toulon  :  M.  Tramini,  docteur  en  méde^ 
cine  à  Toulon. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  ;  M.  Bit, 
docteur  en  médecine  à  Toulon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Toulouse  :  M.  Tapie,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Toulouse. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  So- 
rel  et  Chamayou,  docteurs  en  médecine  à  Tou¬ 
louse. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tours  :  M.  Babeau,  docteur  en  médecine 
à  Tours. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Faix 
et  Guillaume  (Louis),  docteurs  en  médecine  à 
Tours. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Troyes  :  M.  Debret,  docteur  en  médecine 
à  Troyes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MMi  Mey- 
nier  et  Serbource,  docteurs  en  médecine  à  Troyes; 
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Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tulle:  M.  Mazeyrie,  docteur  en  médecine 
à  Tulle. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Puyau- 
bert,  docteur  en  médecine  à  Tulle. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Valence  :  M.  Calvet,  docteur  en  médecine 
à  Valence. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Serre  et  Ratier,  docteurs  en  médecine  à  Valence. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Vannes  :  M.  Le  Guen,  docteur  en  méde- 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Au- 


dic  et  Franco,  docteurs  en  médecine  à  Vannes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Versailles  :  M.  Broussin,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Versailles. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Gautier  (Jean)  et  Remilly,  docteurs  en  médecine 
à  Versailles. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Vesoul  :  M.  Petijean,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Vesoul. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Tal- 
pain,  docteur  en  médecine  à  Vesoul,  et  Munier, 
docteur  en  médecine  à  Lure. 

(J.  O.  28  décembre  1932.) 


Hygiène  Publique 


trêté  municipal  de  Strasbourg  concernant  les  mesures  de  précautions  à  prendre  par  les  coiffeurs, 
manucures,  pédicures,  masseurs,  etc.  (1). 


A.  Mesures  de  précaution  à  prendre  peu-  les 
coiffeurs. 

Art.  1.  —  Les  locaux  de  coiffure  devront 
constamment  être  tenus  dans  un  état  de  pro¬ 
preté  absolu  et  bien  aérés  ;  ils  doivent  servir 
uniquement  de  salon  de  coiffure  et  non  de  cui¬ 
sine,  de  chambre  à  coucher,  de  salle  â  manger 
ou  de  chambre  à  demeurer. 

Art.  2.  —  Chaque  local  dans  lequel  on  exérce 
le  métier  de  coiffeur,  doit  être  pourvu  d’un  cra¬ 
choir  répondant  aux  règles  d’hygiène.  Ce  cra¬ 
choir  devra  être  tenu  proprement  et  rempli 
journellement  d’eau  fraîche.  L’emploi  de  cra¬ 
choirs  à  découvert  n’est  pas  toléré,  sauf  ceux 
munis  d’un  couvercle  troué.  En  outre,  un  avis 
devra  recommander  au  public  de  s’abstenir  de 
cracher  sur  le  parquet.  Il  est  interdit  de  tenir 
des  animaux  dans  ces  locaux  et  d’y  amener  des 
chiens.  . 

Art.  3.  —  L’exercice  du  métier  de  coiffeur  est 
interdit  à  toute  personne  atteinte  d’une  mala¬ 
die  cutanée  ou  capillaire  ou  d’une  ma’adie  ou 
plaie  purulente  ou  contagieuse. 

Art.  4.  —  Les  personnes  occupées  dans  un 
salon  de  coiffure  devront  être  habillées,  pour 
l’exercice  de  leur  profession,  de  vêtements  pro¬ 
pres  et  supportant  facilement  le  lavage.  Elles 
doivent  en  outre  tenir  leurs  mains  dans  un  état 
de  propreté  constant. 

A  cet  effet,  tout  salon  de  coiffure  devra  être 
pourvu  d’une  installation  de  lavabos  à  l’usage 
du  persçnnel  (robinet  de  la  conduite  d’eau  ou 
d'un  réservoir). 


(1)  Cet  arrêté  du  1“  décembre  1931  a  reçu  l’appro¬ 
bation  du  préfet  le  15  décembre. 


Cette  installation  devra  comporter  des  ser¬ 
viettes  propres  et  sèches. 

Art.  5.  —  Il  devra  être  fait  usage,  pour  cha¬ 
que  client,  qui  n’aura  pas  un  assortiment  per¬ 
sonnel  de  linge  de  coiffure  (serviettes,  etc.),  de 
serviettes  propres  n’ayant  pas  servi  depuis  la 
dernière  lessive,  ou  de  papier  de  soie  frais  sous 
forme  de  serviettes  en  papier  qui  devront  être 
détruites,  après  chaque"  usage. 

En  dehors  du  linge  de  couverture,  on  pourra 
se  servir,  pour  sécher  le  visage  du  client,  de 
coton  ou  de  tampons  de  gaze,  qui  devront  être 
jetés  aussitôt.  Il  est  interdit  d’essuyér  le  visage 
à  l’aide  de  serviettes  destinées  à  l’usage  des 
mains. 

Après  le  lavage  de  la  tête,  on  ne  pourra  utiliser 
pour  l’essuyer,  que  du  linge  propre  n’ayant  pas 
servi  depuis  la  dernière  lessive. 

Les  manteaux  à  l’usage  général  des  clients, 
devront  être  maintenus  dans  un  état  de  grande 
proprèté  et  devront  être  souvent  renouvelés. 

Ils  devront  être  mis  de  telle  sorte,  qu’ils  ne 
touchent  pas  le  cou  du  client. 

Le  linge  destiné  à  l’usage  personnel  des  abon¬ 
nés  devra  être  l’objet  de  grands  soins  de  pro¬ 
preté  et  mis  à  l’abri  de  la  poussière. 

Art.  6.  —  L’appuie-tête  des  sièges  de  coiffure 
devra  être  recouvert  pour  chaque  client,  d’un 
linge  propre  n’ayant  pas  servi  depuis  la  dernière 
lessive,  ou  de  papier  de  soie  frais,  qui  devra  être 
détruit  après  usage. 

Art.  7.  —  Les  fixe-moustaches,  houppes  à 
poudre  et  éponges,  ne  peuvent  serv'ir  pour  plu¬ 
sieurs  clients.  Au  lieu  de  houppes,  il  y  a  lieu  de 
se  servir  de  tampons  de  coton  frais  ou  de  pulvé¬ 
risateurs. 
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Art.  8.  —  Les  objets  tels  que  rasoirs,  ciseaux, 
tondeuses,  peignes,  brosses,  etc,,  ne  peuvent  être 
utilisés  qu’en  état  de  propreté  absolue.  Les  ton¬ 
deuses  ne  pourront  être  utilisées,  chez  des  per¬ 
sonnes  atteintes  d’une,  maladie  du  cuir  chevelu. 
Les  objets  qni  opt  été  employés  sur  des  cadavres 
ne  sauraient,  en  aucune  façon,  servir  pour  des 
clients. 

En  vue  (lu  nettoyage,  les  ciseaux  et  tondeuses, 
après  avoir  été  démontés  au  préalable,  devront 
être  frottés  à  fond  avec  un  tampon  de  coton 
imbibé  d’un  liqnide  désinfectant  composé  de 
1.000  parties  d’alcopl  dénaturé  et  de  20  parties 
de  formol  (40  %),  ensuite  rincés  à  l’eau  pure. 

Le  même  mode  de  désinfection  s’impose  pour 
le  nettoyage  des  rasoirs.  • 

Les  peignes  devront  être  nettoyés  à  l’eau  de 
savon  chaude,  brossés  avec  soin,  puis  essuyés  à 
l’aide  d’un  tampon  d’ouate  imbibé  du  liquide 
désinfectant  sus-indiqué.  On  peut  aussi  les  trai¬ 
ter  comme  les  brosses. 

Les  brosses  devront  être  lavées  dans  une  solu¬ 
tion  chaude  (au  minimum  50°  centigrades)  de 
soude  à  2  %  (deux  bonnes  cuillerées  à  soupe  de 
soude  cristallisée  pour  1  litre  d’ean)  puis  pei¬ 
gnées  avec  soin. 

Le  nettoyage  de  ces  ustensiles  devra  être 
pratiqué  au  moins  une  fois  par  jour. 

Art.  9.  —  Le  rasoir  ne  pourra  être  débarrassé 
de  la  mousse  de  savon  au  cours  de  l’opération, 
qu’à  l’aide  de  bouts  de  linge  propres,  qui  devront 
être  lavés  après  chaque  usage  ou  à  l’aide  de 
bandes  de  papier  de  soie  à  détruire  après  utilisa¬ 
tion,  ou  enfin  moyennant  un  essuie-mousse  en 
caoutchouc,  qui  devra,  après  chaque  usage,  être 
rincé  avec  soin,  H  est  interdit  d’essuyer  le  rasoir 
avec  les  doigts.  L’utilisation  de  brosses  rotatives 
qui  ne  sont  pas  la  propriété  du  client  est  interdite. 

Art.  10  —  En  cas  de  blessure,  le  sang  ne  pourra 
être  arrêté  qu’au  moyen  d’apposition  de  coton 
propre  ;  il  est  interdit  d’étancher  le  sang  par  la 
compression  avec  le  doigt,  une  éponge,  de 
l’amadou  ou  autres  matières. 

Il  est  permis  d’employer  pour  les  blessures 
légères  la  poudre  d’alun  qui,  avant  et  après 
l’usage,  devra  être  essuyée  avec  soin. 

Le  coton  et  l’alun  devront  être  déposés  dans 
un  récipient  clos  à  l’abri  de  la  poussière. 

Art.  11. —  Les  personnes  atteintes  d’une  ma¬ 


ladie  contagieuse  ou  autre,  en  particulier  de  lai 
tête,  et  les  personnes  couvertes  de  vermine  ne 
pourront  être  servies  dans  les  salons  de  coifîure 
publics. 

Si  de  telles  personnes  sont  l’objet  de  soins , 
dans  les  locaux  situés  en  dehors  du  salon  de  ; 
coiffure,  le  linge  et  les  objets  employés  ne  pour,  ' 
ront  être  utilisés,  par  les  coiffeurs  qu’après 
avoir  été  bouillis  ou  désinfectés  à  fond.  ; 

R.  Préçaution&  à  prendre  par  les  manucum,j\ 
pédicures,  masseurs,  etc. 

Art.  12.  —  Les  manucures,  pédicures  et 
masseurs  et  toutes  personnes  donnant  des  soins . 
de  beauté  sont  tenues,  avant  de  servir  un  client, t 
de  se  nettoyer  les  mains  au  moyen  de  lavage  au 
savon. 

Art.  13.  —  Les  objets  employés  par  les  perj 
sonnes  visées  à  l’article  12  seront  soumis,  après] 
chaque  usage,  à  un  nettoyage  avec  un  liquide, 
désinfectant  composé  de  1.000  .parties  d’alcoolj 
dénaturé  et  de  20  parties  de  formol  (40  %),  en-: 
suite  à  un  rinçage  à  l’eau  pure.  . 

Art.  14.  — •  Les  linges,  coton  et  autres  objetsj, 
destinés  au  même  usage  et  ayant  été  en  contact* 
avec  la  peau  ne  pourront  servir  que  pour  un; 
seul  client,  après  quoi  ils  seront  aussitôt  jetés  ; 
ou  mis  au  lavage. 


Art.  15.  —  Le  présent  arrêté  sera  appoisé  dans 
les  lieux  dans  lesquels  les  professsions  ci-dessus 
visées  sont  exercées,  à  l’exception  du  domicile; 
particulier  des  clients,  en  bonne  place,  très  ; 
visible  des  clients  et  bien  éclairé.  1 

Art.  16.  —  L’inspecteur  sanitaire  et  un  délépé.'-  ; 
du  syndicat  des  coiffeurs  sont  chargés  duços*  '; 
trôle  de  l’exécution  du  présent  arrêté.  '  ; 

Art.  17.  —  Toute  infraction  au  présent  arrêté 
sera  passible  des  peines  prévues  à  l’article  471,' 
al.  15,  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  autres;  ; 
dispositions  pénales  applicables,  notamment, s’il, 
y  a  lieu,  de  l’article  29  de  la  loi  du  15  février’ 
1902. 

Art.  18.  —  L’arrêté  entrera  le  8  janvier  193.2 
en  vigueur. 

{Le  Médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine,  16  dé-  ! 
cenbre  1930.)  • 


Le  Dlrecleur-Gérant  :  D'  J.  NOIR. 
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Accidents  du  Travail 


j  Tarif  des  frais  pharmaceutiques 

I  Art.  1®'.  —  Le  tarif  annexé  au  présent  arrêté 
est  applicable  aux  frais  pharmaceutiques  en 
matière  d’accidents  du  travail. 

Pour  tout  ce  qui  ne  figure  pas  à  l’annexe  ci- 
après,  les  tarifs  et  barèmes  applicables  sont  ceux 
dressés  par  r  Associatîon  générale  des  syndicats 


en  matière  d’accidents  du  tramîL 

pharmaceutiques  de  France  et  de»  colonies  en 
tenant  compte,  dans  le  délai  légal,  â  partir  de  la 
mise  en  application  du  présent  arrêté,  des  bulle¬ 
tins  de  variations  publiés  par  ladite  association. 
Ces  bulletins  de  variations  devront  être,  pr^Ja^ 
blement  à  leur  pubiicationvso'iiniis  à  la  comum- 


5034 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sion  instituée  p^r  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  ratifiés  par  elle. 

Art.  2.  —  Les  tarifs  visés  à  l’article  l®'  ci-des- 
sus  ne  comporteront  aucun  rabais  dans  les  com¬ 
munes  ne  comptant  pas  plus  de  5 . 000  habitants  ; 
ils  seront  réduits  de  4  p.  100  dans  les  villes  comp¬ 
tant  5.000  à  25.000  habitants,  ils  seront  réduits 
'de  6  p.  100  dans  les  villes  comptant  25.000  à 
100.000  habitants  ;  ils  seront  réduits  de  8  p.  100 
dans  les  villes  comptant  plus  de  100.000  habi¬ 
tants  et  de  10  p.  100  dans  Paris  et  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine. 

Art.  3.  —  Pour  la  détermination  des  taux  de 
réduction,  il  y  alieu  de  prendre  pour  base  la  popu¬ 
lation  de  la  commune  où  réside  le  pharmacien 
fournisseur. 

Art.  4.  —  Les  substances  toxiques  prévues 
aux  tarifs  visés  à  l’article  1®"'  ci-dessus  seront 
remboursées  aux  pharmaciens  sur  production 
d’une  copie  par  eux  certifiés  conforme  aux  or¬ 
donnances  en  prescrivant  la  délivrance. 

Art.  5.  —  Les  factures  devront  être  établies 
d’après  le  prix  porté  au  tarif  ou  aux  bulletins  de 
variations  visés  à  l’article  1®*'  ci-dessus  en  vigueur 
à  la  date  de  la  livraison  des  fournitures.  Le  rè¬ 
glement  en  sera  fait  dans  les  trois  mois  de  la  re¬ 
mise  de  la  facture.  Les  récipients  ne  seront  comp¬ 
tés.  qu’une  seule  fois  lorsque  la  fourniture  sera 
renouvelée. 

Art.  6.  —  En  vue  de  prévenir  et  de  régler 
amiablement  les  différends,  relatifs  à  l’applica¬ 
tion  du  présent  tarif,  les  parties  intéressées 
pourront  convenir  de  la  constitution  de  commis¬ 
sions  d’arbitrage. 

Art.  7.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  aura  une  durée  de 
trois  mois  au  moins  à  partir  du  1®'  lévrier  1933. 

Fait  à  Paris,  le  13  février  1933. 

François-Albert. 


ANNEXE 

à  l’arrété  fixant  le  tarif  des  frais  pharmaceutiques 
en  matière  d’accidents  du  travail. 

I.  —  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques 

A  défaut  d’indications  tout  à  fait  précises  men¬ 
tionnées  sur  les  ordonnances  médicales  concer¬ 
nant  les  produits  figurant  aux  présents  tableaux 
sous  la  même  appellation,  le  pharmacien  devra 
toujours  délivrer  et  par  conséquent  tou  jours  ta¬ 
rifer  les  produits  précédés  d’un  astérisque  (*). 


Honoraires  '  Nomenciature  Numéro 

de  DES  produits  (le  la  réfé-  ■ 

responsa-  chimiques  renœ  au 

billté.  et  pharmaceutiques.  .  barème  (1), 

»  Acide  acétylsalicylique .  47 

»  Acide  borique  officinal .  28 

»  Acide  picrique  en  solution  à 

1  p.  100,  prix  minimum 

Ifr.  50 . 17 

»  Alcool  à  95® . 41  , 

»  Alcool  *  à  90® . 40 

»  Alcool  camphré  *  fort .  40. 

»  Alcool  camphré  faible .  38 

>1  Alcoolat  de  Fiovaranti. .....  42 

»,  Analgésine .  '56 

»  Antipyrine . 56  - 

»  Aspirine.  47 

»  Baume  du  commandeur .  43 

»  Baume  de  Fioravanti .  42 

»  Baume  opodeldoch.  i .  42 


Le  flacon  contient  90  gram¬ 
mes  :  s.  V.  46  fr.  10. 
*  Le  demi-flacon  con¬ 
tient  45  grammes  :  s.  v. 
3  1r.  40. 


»  Baume  tranquille  . . '  33 

1  50  Chlorhydrate  de  cocaïne ....  84 

1  »  *  Chloroforme . 42 

1  »  Chloroforme  anesthésique. . .  49 


L’ampoule  de  30  gram¬ 
mes,  9  fr.  net . . 

L’ampôule  de  60  gram¬ 
mes,  13  fr.  net 


1  »  Chlorure  (Bi-)  de  mercure ...  49 

1  »  Chlorure  (Bi-)  de  mereure 

(Mélange  de)  et  d’acide  tar- 
trique,  uniquement  for¬ 
mule  codex,  à  2  gr ,  50  pour 

10 .  46 

»  Chlorure  de  soude  liipiide, 

prix  minimum  0  fr.  75  14 

»  *Eau  blanche  du  codex,  prix 

minimum  Ofr.75.  8 

»  Eau  blanche  de  Goulard,prix 

minimum  Ifr  50  19 

»  Eau  boriquée,  prix  minimum 

0  fr.  75 . 10 

»  Eau  de  Gonlard,  prix  mini¬ 
mum  1  fr.  50 . i _  19 

0  50  Eau  oxygénée  codex,  prix 

minimum  1  fr. . . .  16 

»  Eau  phéniquée  à  1  pour  .lOO, 

prix  minimum  0  fr.  75 . . .  11 

»  Eau  phéniquée  à  2  pour  100 

prix  minimum  0  fr.  75 _  12 

»  Eau  phéniquée  à  5  p.  100, 

prix  minimum  0  fr.  75 . . . .  14 


(1)  Barème  du  tarif  général  de  l’Association  des  Syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  de  France  et  dés  colonies.  ' 
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Honoraires  Nomenclature  Numéro 

■  de  DES  PRODUITS  de  la  réfé- 

responsa-  chimiques  rence  au 

bilité.  et  pharmaceutiques  barème  (1). 

»  Eau  végéto-minérale,  prix  - 

minimurri' 1  fr.  50 .  ! .  19 

»;  Eau-de-vie  camphrée. . .  38 

»  Essence  de  térébenthine  of¬ 
ficinale  . . .  31 

»  Essence  de  Wintergreen  arti¬ 
ficielle .  41 

»  *  Ether  sulfuriquerectifié. . .  34 

»  Ether  sulfurique  anesthési¬ 
que .  39 


L’ampoule  de  50  gram¬ 
mes,  13  fr.  net. 
L’ampoule  de  100  gram¬ 
mes,  18  fr.  net. 


»  Gr aiss  e  de  laine  anhydre ....  34 

»  ^Graisse  de  laine  hydratée. . .  33 

»  Huile  de  camomille  camphrée  37 

»  Huile  camphrée .  36 

»  Huile  chloroformée  du  codex  36 

,  »  Huile  de  jusquiame. .......  33 

»  Huile  (Je  jusquiame  composée  33 

»  Hypochlorite  de  soude  liqui¬ 
de,  prix  minimum  0  fr.  75 .  14 

»  lodoforme  pulvérisé . .  60 

»  Lanoline  anhydre .  34 

»  *Lanoline  hydratée .  33 

1  50  Laudanum  de  Sydenham. ...  50 

»  Liniment  chloroformé .  34 

»  Liniment  oléocalcaire .  34 

»  Liniment  de  Rosen. . . .  49 

»  Liqueur  de  Dakin  titrée,  prix 

minimum  1  fr .  18 

»  Liqueur  de  Labarraque,  prix 

minimum  0  fr.  75 .  14 

0  50  Liqueur  de  Van  Swieten,  prix 

minimum  1  fr . 14 

»  Permanganate  de  potasse .. .  37 

»  Plâtre  chirurgical  en  boîte  de 

kilogr . '.  20 

»  Pommade  boricpjée  à  1  pour 

1 0,  prix  minimum  0  fr.  75 .  34 

»  Pommade  iodoformée  à  1 

pour  10,  prix  minimum 

31r.  50 .  45 

»  Pommade  phéniquée  à  1 

pour  100,  prix  minimum 

21r .  35 

»  Pommade  de  Reclus,  prix 

minimum  2  fr.  50 .  44 

1  »  Poudre  de  sublimé  et  d’acide 

tartrique,  uniquement  for¬ 
mule  du  codex,  à  2  gr.  50 
pour  10 .  46 


Honoraires  Nomenclature  Numéro 

de  des  produits  de  la  réfé- 

responsa-  chimiques  rence  au 

bilité.  et  pharmaceutiques .  barème  (1). 

»  Salicylate  de  méthyle .  41 

»  ■  Salicylate  de  phénol .  50  . 

»  Salol.... . . . .  50 


Séum  antitétanique,  prix  marqué  net. 

Sérum  physiologique. 

L’ampoule  de  60  centimè¬ 
tres  cubes,  6  fr. 

L’ampoule  de  125  centimè¬ 
tres  cubes,  8  fr. 

L’ampoule  de  250  centimè¬ 
tres  cubes,  11  fr. 

L’ampoule  de  500  centimè¬ 
tres  cubes,  14  fr. 

Solution  d’acide  picrique  à  1 
pour  100,  prix  minimum 


I  fr.  50 .  17 

0  50  Solution  de  sublimé  à  1  pour 

1 . 000,  prix  minimum  1  fr. .  12 

»  *  Sparadrap  diachylon .  214 

Sparadrap  des  hôpitaux. . , .  214 

»  1j&  rouleau  de  sparadrap  est 

de  1  mètre  de  long  sur  20 
centimètres  de  large. ..... 

1  »  Sublimé  corrosif . .  49 

1  »  Sublimé  (Mélange  de)  et  d’a¬ 

cide  tartrique,  uniquement 
formule  du  codex,  à  2  gr.  50 

pour  10 .  46 

1  »  Sulfate  d’atropine . .  80 

»  Teinture  d’arnica . .  41 

»  Teinture  balsamique - ...  43 

»  Teinture  d’iode  ofiicinale.. . .  44 

»  Vaseline  pure . 33 

»  Vaseline  boriquée,  prix  mini¬ 
mum  0  fr.  75 _ 34 

»  Vaseline  iodoformée,  prix 

minimum  3  fr.  50 .  45 

»  ‘  Vaseline  phéniquée,  prix  mi¬ 
nimum  2  fr. . . .  35 


II.  —  Objets  de  pansements 

Les  objets  de  pansements  simples,  non  médi¬ 
camenteux,  ne  devront  être  délivrés  en  boîte 
métallicpie  ou  en  flacon  que  lorsque  le  médecin 
l’aura  spécifié  dans  son  ordonnance. 

Lorsque  plusieurs  articles  du  même  nom  sont 
inscrits  à  ce  tarif,  ce  sera  toujours  celui  de  ces 
articles  marqué  par  un  astérisque  (♦)  qui  devra 
être  déli\Té  et  tarifé,  à  moins  d’indication  con¬ 
traire  sur  la  prescription. 

Loisqu’il  est  prescrit  «  une  bande  »  sans  autre 


(1)  Barème  du  tarif  général  de  l’Association  des 
Syndicats  pharmaceutiques  de  France  et  des  colonies . 
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indication,  c’est  toujours  une  bande  de  gaze  hy¬ 
drophile  qui  doit  être  délivrée  et  tarifée. 

S’il  est  prescrit  «  une  bande  de  crépon  »,  sans 
désignation  de  couleur  de  fil,  le  pharmacien  de¬ 
vra  toujours  délivrer  et  tarifer  la  bande  «.crépon 
coton  ’ 

La  tarification  sera  faite  en  conformité  de  la 
fourniture. 

La  trame  du  tissu  de  la  gaze  hydrophile  et  des 
bandes  de  gaze  hydrophile,  inscrites  au  tarif, 
devra  compter  9/10  flls  au  centimètre  carr  L 


Nomenclature  des  objets 

DE  PANSEMENTS  PrIX 

francs. 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur 

5  mètres,  *  largeur  4  à  6  centimètres  2  40 
Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 
mètres,  *  largeur  7  à  8  centimètres . .  3  50 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 
mètres,  *  largeur  9  à  12  centimètres.  4  75 
Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 

mètres,  *  largeur  13  à  15  centimètres  7  » 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 
mètres,  *  largeur  20  centimètres. ....  9  50 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 
mètres,  *  largeur  25  centimètres ....  11  » 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 
mètres,  *  largeur  30  centimètres. ...  13  » 

Bande  de  crépon  de  lain.e  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  *  largeur  4  à  6  cen¬ 
timètres .  3  20 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  *  largeur  7  à  8  cen¬ 
timètres . 4  » 

Bandé  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  *  largeur  9  à  12  cen¬ 
timètres  . . .  5  » 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  *  largeur  13  à  15  cen¬ 
timètres  . 7  50 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton.  Ion-  . 
gueur  5  mètres,  *  largeur  20  centimè¬ 
tres . 10  » 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  *  largeur  25  centi¬ 
mètres  .  11  80 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres  ,  *largeur  30  centi¬ 
mètres  . . 13  75 

Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres, 

♦largeur  4  à  6  centimètres .  7  50 

Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres, 

*  largeur  7  à  8  centimètres .  10  » 

Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres, 

*  largeur  9  à  12  centimètres .  13  » 

Bande  de  gaze  hydrophile,  longueur  5 

mètres,  *  largeur  4  à  6  centimètres. .  0  90 

Bande  de  gaze  hydrophile,  longueur  5 

mètres,  *  largeur  7  à  8  centimètres. .  1  30 


Nomenclature  des  objets 

DE  PANSEMENTS  PrIX 

frar.cs. 

Bande  de  gaze  hydrophile,  longueur  5 
mètres,  ♦  largeur  9  à  12  centimètres.  '  1  80 
Bande  de  gaze  hydrophile,  longueur  5 

mètres,  *  largeur  13  à  15  centimètres  2  50 
Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  1 8  centimètres,  avec  - 


une  gaze . '  7  70 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  18  centimètres, avec 

deux  gazes . ' .  9  40 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  9  centimètres,  avec 

une  gaze . 4  80 

Bandé  d’ouate  de  cdlulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  9  centimètres,  avec 

deux  gazes . 7  60  , 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  ih.  25,  largeur  5  centimètres,  avec' 

une  gaze .  3  40 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  5  centimètres,  avec 

deux  gazes . 3  70 

Bande  plâtrée,  longueur  5  m'ètres, 

*  largeur  4  à  6  centimètres . .  4  » 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres, 

*  largeur  7  à  8  centimètres .  5  40 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres, 

*  largeur  9  à  12  centimètres .  6  25 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres, 

*  largeur  4  à  6  centimètres .  1  80 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres, 

*  largeur  7  à  8  centimètres .  2  45 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres, 

♦largeur  9  à  12  centimètres .  3  10 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

*  largeur  4  à  6  centimètres .  1  05 

Bande  detarlatane,  longueur  5  mètres,  ^ 

*  largeur  7  à  8  centimètres .  1  60 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

*  largeur  9  à  12  centimètres .  2  » 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

*  largeur  13  à  15  centimètres .  2  80 

Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,- 

*  largeur  4  à  6  centimètres .  3  60 

Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  ' 

*  largeur  7  à  8  centimètres .  5  15 

Bande  de  toile,  longueur,  5  mètres, 

*  largeur  9  à  12  centimètres .  7  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mè¬ 
tre,  n»  00 .  7  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre, 

noO . 7  50 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre, 

n“  1 .  8  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre, 

II»  2....... . 9  » 
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Nomenclatube  des  ob^etç 

DE  PANSEMENTS  PrIX 

francs . 

«Catgut  stérilisé,  la  bobine  (le  1  ifiètre, 

nos . 10  » 

Çatgut  stérilisé,  la  bobine  {le  1  mètre, 

n“  4 . H 

Cgtgut  gtgrilisé,  la  Jjobjne  de  1  mètre, 

'lio'i . . . 12  » 

Çatgut  stérilisé,  1^  bobine  (Jg  1  mètre, 
n®  6.  .  13  '  » 

Çpmpresses  (Je  gaze  purjfipe,  graiidps 
'{40  ^  40),  lo  boîte  cie’io. 6  » 

Çgmpresseg  de  gazg  purifiée,  moyenne^ 

(30  X  30),  la  boîte  de  io. 4  » 

Compresses  dp  gaze  purifiée,  *  petiteg 
'  (  20  ><  20),  la  boîte  (Je  10 .  2  » 

Çqniprgsses  de  gpze  stérilispes,  grgp- 
dps  (40  X  40),  la  boîte  métallique  4g 

JO . 14  •  >. 

Compregses  de  gaze  stériliségs,  mpygn- 
pes  (30  X:  30),  la  boîte  piétalligue  dp 
10, 10  » 
Compresses  de  gaze  stérilisepg,  *  ppti-r 
tes  (20  X  20),  la  boîte  métallique  de 

10. . .  ■  7  » 

Cgton  hy4rophilg  cp4ex,  25  grammes 
(pQi4§  npt). 0  95 


I  Coton  hydrophile  codex,  *  50  granimes 

(poids  npt). . . 

Çgton  hydrophile  codg^i  lOQ  gram¬ 
mes  (poids  net). . 

Çotop  Jiydrophile  codex,  125  grammes 
i  (poids  net); ..................... 

Coton  hydrophile  codex,  250  grammes 

(poids  neti  . . . . 

Coton  hydrophile  codex,  500  grammes 

(poids  net) . . . 

Çotgn  hydreplailp  codex,  1 .000  gram^ 

mes  (poids  net)  . . . 

Coton  cardé,  25  grammes  (poids  net) . . 
Coton  cardé,  *  50  grammes  (poids  net). 
Coton  cardé  100  grammes  (poids  n.et) . 
Coton  cardé,  125  grammes  (poids  net) . 
Coton  cardé,  250  grammes  (poids  net) . 
Coton  cardé,  500  grammes  (poids  net) . 
Cpton  cardé,  1 . 000  grammes  (poids 


net)....; . . . .  23  50 

Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  pe¬ 
tits,  moyens  oyi  gros,  le  tube  de  1. . . .  1  60 


rJolJENCr-ATURR  DES  OBJETS 

DE  PANSEMENTS  PRIX 

francs. 

t  Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  pe- 
.  tits,  moyens  ou  gros,  le  tube  de  6  . . .  5  50 

Çfins  de  Flprençp  stérilisés,  fh}?,  petits, 
moyens  ou  grps.  Je  tube  de  12 , . . , . .  6  SQ  - 

Crins  de  Florepcp  stérilisés,  flns,  petits, 

moypus  PU  gros,  le  tpbe  de  25  , . , . . .  IQ  » 

Doigtipr  de  caoutchouc,  I3  pièce .  1  85 

*  Doigtier  de  cuir,  la  piècs .  1  75 

Doigtier  de  peau,  la  pièce . .  1  60 

Gaze  hydrophile  purifiée,  *  le  paquet 

de  1  m.  X  Om.  65 . . .  2  » 

Gaze  hydrophile  purifiée,  à  la  pièce, 

par  5  mètres  ou  plus,  le  mètre . .  1  90 

Gaze  hydrophile  stérilisée,  *  la  bqîte 
métallique  pu  le  flacon  : 

De  1  mètre, . 5  •  » 

De  5  mètres . . 16  » 

Gaz^e  ipdoformée,  le  flaçqn  de  1  mètre  .  6  5p 

Gaze  au  peroxyde  de  ?inc,  pou  stérili¬ 
sée,  le  fiacpu,de  J  piètre . .  —  5  60 

Gaze  salolép,  le  flacon  de  1  mètre .  6  76 

Mpusselipe  à  .eatoplasmp,  }e  piètre , . , .  g  » 

Qugte  de  cellulose,  126  grammes  (poids 

pet)..,.;, . 2  80 

Ouate  de  cellulose,  250  grammes  (poids 

net) .  4  40 

Ouate  de  cellulose,  500  grammes 

(poids  net) . 8  80 

Ouate  de  'cellulose,  1.000  grammes 

(poids  net). .  17  60 

Taffetas  chiffon,  largeur  80  centim. 

11°  de  barème  211 .  » 

Taffetas  gommé,  largeur  80  centim.,  n“ 
de  hàrème  209; - J) 


A  moins  dTndic.atiqn  contraire 
pour  les  tafletps,  si  la  largeur  n’est 
pas  spécifiée  sur  l’ordonnance,  la 
longueur  prescrite  sera  délivrée  en 
carré.  S’il  est  prescrit  taffetas  ou  im¬ 
perméable  sans  autre  indication, 
c’est  le  taffetas  gommé  qui  sera  déli¬ 
vré  et  tarifé.  ^ 

Tarlatane,  le  mètre, .  . . .  2  ? 

(J,  O.  24  février  19,33). 


1  66  • 

2  90 

3  66 
6  75 


13  » 


26  >» 
0  90 

1  50 

2  75 

3  35 
6  40 

12  25 
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Assurances  sociales 


Décret  du  27  janvier  1933  modifiant  le  règlèment  d’administration  publique  du  25  juillet  1930  pour 
l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 


Art.  1®'’.  —  L’article  3,  paragraphe  2,  l’ar¬ 
ticle  7,  paragraphe  1«L  l’article  8,  paragraphe  4, 
l’article  13,  paragraphe  1®'’,  et  l’article  53,  para¬ 
graphe  2, 1®''  alinéa,  du  décret  du  25  juillet  1930, 
modifié  par  le  décret  du  22  septembre  1931,  por¬ 
tant  règlement  général  d’administration  publi¬ 
que  pour  l’exécution  de  la  loi  du  30  avril  1930 
susvisée,  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  .3,  §  2.  —  L’assuré  qui  change  de  lieu  de 
travail  et  qui  use  de  la  faculté  prévue  par  l’arti¬ 
cle  35  de  la.  loi,  adresse  une  nouvelle  déclaration 
au  service  départemental  ou  interdépartemental. 
Ce  dernier  opère  la  mutation  à  compter  du  début 
de  ia  période  de  validité  du  feuillet  trimestriel 
ou  de  là  carte  annuelle  de  cotisations  en  cours  à 
la  date  de  réception  de  la  déclaration. 

Art.  7,  §  i®'.  —  La  catégorie  dans  laquelle  doit 
être  rangé  l’assuré  est  fixée  par  le  service  dé¬ 
partemental  ou  interdépartemental  au  vu  des 
indications  fournies  par  l’employeur  ou  par  l’as¬ 
suré,  ou  par  l’un  et  l’autre,  d’après  le  salaire 
journalier  moyen  par  jour  de  travail  ou,  si  le 
salaire  est  payé  au  mois  ou  à  l’année,  d’après  le 
salaire  annuel.  Cette  catégorie  est  inscrite  sur  la 
carte  de  cotisations.  L’assuré  demeure  dans  une 
même  catégorie  pendant  toute  la  période  de  vali¬ 
dité  de  sa  carte.  Toutefois,  si  au  cours  de  cette 
période,  il  se  trouve  soumis,  en -raison  de  la  na¬ 
ture  du  travail  qu’il  effectue,  au  régime  du  ver¬ 
sement  des  cotisations  sur  la  base  du  salaire 
réel,  il  sera  fait  immédiatement  application  des 


dispositions  des  décrets  pris  en  exécution  de 
l’article  2,  paragraphe  4,  de  la  loi. 

Art.  8,  §  4.  —  Les  salariés  radiés  sont  tenus  de 
renvoyer  immédiatement  au  service  départe¬ 
mental  ou  interdépartemental  leurs  cartes  d’im¬ 
matriculation  et  leur  carte  et  feuillets  de  coti¬ 
sations.  Ils  demeurent  garantis  contre  les  divers 
risques  prévus  par  la  loi  jusqu’à  l’extinction  des 
droits  résultant  des  versements  effectués  avant 
la  date  de  la  radiation. 

Art.  13,  §  1®"’.  —  La  durée  de  validité  des  car¬ 
tes  annuelles  établies  au  cours  du  trimestre 
civil  qui  comprend  le  mois  anniversaire  de  nais¬ 
sance  de  l’assuré  est  prorogée  d’une  année.  Celle 
des  feuillets  trimestriels  établis  au  cours  d’un 
trimestre  civil  est  prorogée  d’un  trimestre. 

Art.  53,  §  2,  l®r  alinéa.  —  A  compter  du  pre¬ 
mier  jour  du  trimestre  qui  suit  celui  au  cours  du¬ 
quel  il  a  atteint  l’âge  servant  de  base  à  la  liqui¬ 
dation  de  la  pension,  l’assuré  cesse,  en  applica¬ 
tion  de  l’article  3,  paragraphe  1®^,  de  la  loi,  d’être 
soumis  à  des  versements,  à  moins  qu’il  ne  récla¬ 
me  le  bénéfice  des  dispositions  de  l’article  18, 
paragraphe  2,  de  la  loi. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré¬ 
voyance, sociale  et  le  ministre  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

(J.  O.,  l®r  février  1933.) 


Décret  du  22  février  1933  étendant  à  des  assurés  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  pour  bénéficier 
des  prestations  de  l’assurance-maladie,  les  dispositions  applicables  aux  salariés  dont  la  cotisation 
est  fixée  en  proportion  du  salaire  réel.^ 


Art.  1®>'.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  provisoirement  applicables  aux  assurés  qui 
n’ont  pas  effectué,  pour  chacune  des  journées 
d’interruption  de  travail  ne  donnant  pas  lieu  au 
payement  des  cotisations,  les  versements  facul¬ 
tatifs  prévus  à  l’article  2,  paragraphe  10,  de  la 
loi  du  30  avril  1930,  modifiée  par  celle  du  28 
juillet  1931,  et  qui  ne  remplissent  pas,  de  ce  fait, 
les  conditions  de  versements  définies  à  l’article  5, 
paragraphe  2,  de  ladite  loi. 

Art.  2.  —  Si  la  perte  des  droits  résulte  d’une 
interruption  de  travail  involontaire  ou  motivée 
par  les  usages  normaux  de  la  profession,  et  à  la 
condition  que  l’assuré  fasse  la  preuve  de  la  durée 
et  de  la  cause  de  cette  interruption  de  travail,  il 
est  fait  application,  pour  la  détermination  du 
droit  aux  prescriptions  des  assurances  maladie, 
maternité  et  décès,  des  règles  en  vigueur  pour 
les  salariés  dont  la  cotisation  est  fixée  en  pro¬ 


portion  du  salaire  réel.  Toutefois,  les  intéressés 
doivent  justifier  d’un  versement  minimum  de 
60  cotisations  journalières  de  leur  catégorie  au 
cours  du  trimestre  civil  antérieur  à  celui  où  les 
conditions  prévues  à  l’article  5,  paragraphe  2, 
de  la  loi  doivent  être  remplies  Ils  sont  classés, 
pour  le  droit  aux  prestations,  dans  la  catégorie 
à  laquelle  correspondent  les  versements  effec¬ 
tivement  opérés  pendant  le  trimestre  civil  qui 
précède  la  maladie  ou  l’accident,  dès  l’instant 
qu’ils  justifient,  durant  ce  trimestre,  y  compris, 
éventuellement,  les  versements  facultatifs,  des 
cotisations  minima  prévues  pour  les  assurés  de 
la  première  catégorie. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
'  voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

{J.  O.,  28  février  1933). 
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Enseignement 


Décret  du  24  janvier  1933  portant  transformation  de  V Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
'  de  Tours  en  Ecole  de  plein  exercice.. 


Aït.  1".  —  L’écôie  prépararatôire  de  médeCihe 
et  dê  pharmacie,  de  Tours  est  supprifnée. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  à  Tours  une  école  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  3.  —  L’école  de  plein  exercice  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Tours  comprend  dix- 
sept  chaires,  savoir  : 

Une  chaire  d’anatomie. 

Une  chaire  d’histologie. 

Une  chaire  de  physiologie. 

Une  chaire  d’anatomie  pathologique  et  bac¬ 
tériologie. 

Une  chaire  de  clinique  médicale. 

Une  chaire  de  clinique  chirurgicale. 

Une  chaire  de  clinique  obstétricale. 

Une  chaire  de  clinique  ophtalmologique. 

Une  chaire  de  clinique  médicale  infantile  et 
pathologie  médicale. 

Une  chaire  de  clinique  chirurgicale  infantile 
et  pathologie  chirurgicale. 

Une  chaire  de  thérapeutique. 

Une  chaire  de  médecine  légale  et  médecine 
sociale. 

Une  chaire  d’hygiène  et  hydrologie. 

Une  chaire  de  chimie  générale. 

Une  chaire  de  physique. 

Une  chaire  d’histoire  naturelle. 

Une  chaire  de  pharmacie  et  matière  médicale. 
Art.  4.  —  L’école  de  plein  exercice  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Tours  comprend  quinze 
emplois  de  professeurs  suppléants,  savoir  : 
Anatomie. 

Hi,stologie. 

!  Physiologie. 

j  Pathologie  médicale  et  médecine  expéri- 
i  mentale.  ' 

'  Pathologie  et  clinique  chirurgicale. 

Anatomie  pathologique  et  bactériologie. 
Chimie  (toxicologie  et  minéralogie). 

Chimie  analytique. 

Chimie  médicale. 

Physique  médicale. 

Physique  pharmaceutique. 

Histoire  naturelle  (zoologie). 

Histoire  naturelle  (cryptogamie), 
fharmacie  et  matière  médicale. 

Parasitolog'e.  .  ^ 

Art.  5.  —  L’école  de  plein  exercice  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Tours  comprend  quatre 
emplois  de  chargés  de  cours,  savoir  ; 

Maladies  cutanées  et  syjphilitiqües. 
Neuro-psychiatrie. 


Oto-rhino-laryngologie. 

Stomatologie. 

Art.  6.  —  L’école  de  plein  exercice  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Tours  comprend  12 
emplois  de  chefs  de  travaux,  savoir  : 

Anatomie. 

Histoiogie. 

Physiologie. 

Anatomie  pathologique  et  bactériologie. 

Médecine  opératoire  et  anatomie  topogra¬ 
phique. 

Parasitologie. 

Chimie  générale. 

Chimie  médicale, 

Physique. 

Zoologie. 

'  Botanique  et  micrographie. 

Travaux  pratiques  de  4«  année  de  pharmacie. 

Art.  7.  —  L’école  de  plein  exercice  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Tours  comprend  les 
emplois  ci-après  : 

1  bibliothécaire,  1  secrétaire,  1  sténodacty- 
lographe. 

4  chefs  de  clinique. 

1  prosecteur. 

1  aide  d’anatomie. 

1  préparateur  de  physiologie. 

1  préparateur  d’histologie. 

1  préparateur  de  bactériologie. 

1  préparateur  d’anatomie  pathologique. 

4  préparateurs  de  chimie. 

2  préparateurs  de  physique. 

2  préparateurs  d’histoire  naturelle. 

1  garçon  d’anatomie  et  d’histologie.  ^ 

1  garçon  de  bactériologie  et  anatomie  patho¬ 
logique. 

1  garçon  de  physique  et  chimie. 

1  garçon  d’histoire  naturelle. 

1  garçon  pour  les  travaux  pratiques  de  4®  an¬ 
née  de  pharmacie. 

Art.  8,  —  Le  présent  décret  n’aura  effet  que 
lorsque,  après  vérification  contradictoire  entre 
le  délégué  duministre  del'Èducatîon  nationale  et 
celui  de  l’autorité  municipale,  le  ministre  aura 
reconnu  que  tous  les  aménagements  prévus  par 
la  lettre  précitée  du  maire  de  la  ville  de  Tours 
en  date  du  22  novembre  1932  ont  été  effectués 
à  ladite  école. 

Art.  9. —  Le  ministre  de  l'Education  nationale 
et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret; 

(J.  O.,  26  janvier  1933.) 


Création  d’ 


centre  universitaire  méditerranéen. 


Par  décret  en  date  du  18  février  1933,  rendu 
sur  ie  rapport  du  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale,  est  approuvée  la  délibération  du  Conseil  de 
l’Université  d’Aix  portant  création,  dans  les 
conditions  fixées  par  le  décret  du  31  juillet  1920 
et  conformément  à  l’annexe  ci-jointe,  d’un  ins¬ 
titut  de  cette  Université  sous  le  nom  de  «  Centre 
universitaire  méditerranéen  »,  dont  le  siège  est 
à  Nice. 

Annexe  au  décret  du  18  février  1933 
Règlement  du  centre  universitaire  méditerranéen. 

Art.  l®"^.  —  Il  est  créé  à  Nice  par  l’Université 
d’Aix-Marseille,  en  conformité  du  décret  du 
31  juillet  1920,  sous  le  nom  de  Centre  universi¬ 
taire  méditerranéen,  un  institut  d’université 
qui,  au  point  de  vue  scientifique,  relèvera  des 
quatre  facultés. 

Art.  2.  —  L’objet  du  Centre  universitaire  mé¬ 
diterranéen  est  de  coordonner,  de  stabiliser  et 
de  développer  les  divers  cours  et  conférences 
d’enseignement  supérieur  et  d’enseignement 
pour  étrangers  qui  se  donnent  à  Nice. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  l’organisation  de 
séries  de  conférences  sur  un  même  sujet  qui  por¬ 
teront  plus  spécialement  sur  des  questions  inté¬ 
ressant  la  civilisation  du  bassin  méditerranéen  et 
sur  des  questions  d’ordre  international. 

Il  sera  fait  appel  au  personnel  de  l’Université 
d’Aix-Marseille,  des  autres  universités  et  éta¬ 
blissements  d’enseignement  supérieur,  ainsi  qu’à 
telles  autres  personnalités  littéraires  ou  scientifi¬ 
ques  qui  seraient  hautement  qualifiées.  Les  maî¬ 
tres  étrangers  pourront  être  invités  à  y  donner 
des  séries  de  conférences,  soit  en  vertu  des  ac¬ 
cords  sur  les  échanges  interscolaires,  soit  dans  les, 
chaires  permanentes  dont  on  pourra  étudier  la 


création  avec  un  budget  assuré  par  les  nations 
étrangères  et  un  objet  déterminé,  tel  que  l’exé¬ 
gèse  des  grands  .écrivains  représentatifs  de  ces 
nations. 

Art.  4.  —  Le  centre  comportera  des  cours  ré¬ 
guliers  sur  la  langue  et  la  civilisation  françaises  à  ' 
l’usage  des  étudiants  étrangers  avec  sanctions  de 
diplômes  ou  certificats  délivrés  par  le  centre  dans 
les  conditions  réglementaires  des  diplômes  d’n- 


Art.  5.  —  Il  sera  constitué  auprès  du  Centre  un 
conseil  de  perfectionnement  comprenant,  avec 
des  représentants  de  l’Université,  de  la  munici¬ 
palité  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nice, 
telles  autres  personnalités  et  autorités  choisies 
par  cooptation  ;  la  composition  de  ce  conseil  sera 
précisée  par" une  délibération  ultérieure. 

Art.  6.  —  Sous  le  contrôle  du  recteur,  le  Centre 
universitaire  méditerranéen  est  placé  sous  l’au¬ 
torité  d’un  administrateur  norrimé  par  le  minis¬ 
tre  de  l’Education  nationale,  sur  proposition  du 
maire  de  la  ville  de  Nice,  après  avis  du  Conseil  de 
l’université  et  du  Conseil  de  perfectionnement. 

La  nomination  est  faite  pour  trois  ans,  elle  est 
renouvelable. 

L’administrateur  est  assisté  d’un  directeur, 
nommé  dans  les  mêmes  formes  que  l’adminis¬ 
trateur. 

'  ^Art.  7.  —  Le  Centre  aura  un  budget  spécial 
et  autonome,  incorporé,  après  clôture  annuelle, 
au  budget  de  l’Université.  Ce  budget  sera  ali¬ 
menté  par  des  subventiôns  et,  le  cas  échéant,  par 
des  droits  d’études,  inscriptions  et  diplômes,  sans 
qu’il  puisse  en  résulter  aucune  charge,  tant  pour 
l’Université  ciue  pour  l’Etat,  la  ville  de  Nice  s’en¬ 
gageant  à  garantir  le  fonctionnement  financier 
du  nouvel  organisme. 

(J.  O.,  23  février  1933). 


Arrêté  du  24  février  1933  complétant  le  règlement  de  l’agrégation  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 


Art.  1®C  —  Il  est  ajouté  une  section  hydrologie 
thérapeutique  et  climatologie  aux  sections  de 
l’agrégation  des  facultés  de  médecine  et  des  fa¬ 
cultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  les  articles  ci-âprès 
désignés  de  l’arrêté  susvisé  du  6  avril  1929  sont 
complétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  1®^. 

,  Cl  L’agrégation  des  facultés  de  rnédecine . . . 
se  subdivise  en  sections,  savoir  ; 

«  2°  Hydrologie  thérapeutic[ue  et  climatolo¬ 
gie.  » 


Aticle  16. 

«  Les  épreuves  du  concours  du  premier  degré 
donnent  accès  aux  épreuves  du  concours  du 
deuxième  degré  suivant  le  tableau  ci-après  ; 

«  Catégorie  F,  physiologie.  —  Aux  sections  . .. 
et  24,  hydrologie  thérapeutique  et  climatologie 

«  Catégorie  G,  chimie.  —  Aux  sections  ...  et 
24,  hydrologie  thérapeutique  et  climatologie. 

«  Catégorie  H,  physique.  —  Aux  sections  . . . 
et  24,  hydrologie  thérapeutique  et  climatologie. 

«  Catégorie  I,  médecine  générale.  —  Aux  sec-' 
tions . . .  et  24,  hydrologie  thérapeutique  et  cli¬ 
matologie.  » 
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Article  18. 

«  Les  épreuves  du  concours  du  second  degré 
. . .  comprennent  : 

«  1° . . L . . 

«  2°.. . 

a. 3»  b)  Dans  les  sections  ci-après,  une  épreuve 
clinique  également  suivie  d’une  leçon  ; 

^2^°  Hydrologie  thérapeutique  et  climatolo¬ 
gie.  »  . 

Article  26. 

«  II  est  dressé  une  liste  unique  pour  chacune 
des  sections  suivantes  : 

«  24°  Hydrologie  thérapeutique  et  climato¬ 
logie.  » 


Article  41 . 

«  Les  jurys  des  diverses  sections  du  concours 
du  second  degré  sont  choisis ... 

Hydrologie  thérapeutique  et  climatologie. 

(5  membres  du  jury.) 

«  Faculté  de  médecine  de  Paris  : 

«  1  professeur  d’hydrologie. 

«  1  professeur  de  clinique  inédicale  ou  de-thé¬ 
rapeutique. 

«  Facultés  de  médecine  et  facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  (départements)  : 

«  1  professeur  d’hydrologie. 

«  1  professeur  de  physique  ou  de  chimie. 

«  1  professeur.de  physiologie.  » 

(J..  0.,  25  février  1933).  . 


Code  de  la  Route 


Arrêté  du  23  janvier  1933  relatif  à  la  délivrance  du.  permis  de  conduire  les  véhicules  de  transports 
en  commun  et  poids  lourds. 


I  Article  unique.  —  L’article  1°''  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  18  juillet  1926,  modifié  le  l«r  août 
1930,  est  modifié  comme  suit  : 

Art.  1°''.  —  l’oute  personne  désirant  obtenir 
le  permis  de  conduire  prévu  à  l’article  29  du  dé¬ 
cret  du  31  décembre  1922,  modifié  le  21  août 
1928,  en  fait  la  demande  sur  papier  timbré,  au 
i  préfet  du  département  de  sa  résidence.  Cette  de¬ 
mande  énonce  les  nom,  prénoms,  nationalité, 
]  domicile,  lieu  et  date  de  naissance  du  pétition- 
'  naire,  et  précise,  le  cas  échéant^  si  l’intéressé  dé- 
î  sire  obtenir  la  faculté  de  conduire,  soit  des  voitu- 
.  res  affectées  à  des  transports  en  commun,  soit 
j  des  véhicules  dont  le  poids  en  charge  dépasse 
:  3.000  kilogrammes,  soit  des  motocycles  à  deux 


,  A  cette  demande  sont  joints  par  le  pétition- 
:  naire  : 

,  1°  La  justification  de  son  état  civil  et  de  sa  rési¬ 
dence  et,  s’il  est  Français,  âgé  de  vingt  à  qua- 
^  rante-huit  ans  et  mobilisable,  l’indication  de  ia 
!  classe  de  recrutement  à  laquelle  il  appartient  et 
i  du  bureau  de  recrutement  dont  il  dépend  ; 

,  1  2°  Trois  exemplaires  de  sa  photographie,  de 

iface  ou  de  trois  quarts,  à  l’état  d’épreuves  non 
collées  et  mesurant  environ  4  centimètres  de 
côté  ; 

j  3°  Une  quittance  délivrée  par  un  percepteur 
!  du  départ  ment  et  justifiant  du  payement  des 
1  droits  afférents  à  l’obtention  du  permis  de  con- 
j  duire  ; 

1  4°  Le  montant  du  droit  de  .timbre  de  dimen¬ 

sion  auquel  est  assujetti  le  permis  de  conduire. 

Tout  candidat  qui  désire  obtenir  la  faculté  de 
conduire  soit  les  automobiles  affectées  à  des 


transports  en  commun  de  personnes,  soit  les  auto¬ 
mobiles  dont  le.  poids  en  charge  dépasse  3.000 
kilogr.,  doit  joindre  à  sa  demande  un  quatrième 
exemplaire  de  la  photographie  visée  au  paragra¬ 
phe  2°  cl-dessus.  Il  subit,  devant  un  médecin  dé¬ 
signé  par  le  préfet,  une  visite  destinée  à  constater 
qu’il  peut  conduire  iesdits  véhicules  sans  dan¬ 
ger  pour  la  sécurité  publique.  Au  cas  d’avis  défa¬ 
vorable  du  médecin,  le  permis  de  conduire  les 
véhicules  susvisés  est  refusé.  Le  candidat  peut 
toutefois  demander  à  être  examiné  par  une  com¬ 
mission  d’appel,  composée  de  plusieurs  méde¬ 
cins,  instituée  par  le  préfet  au  chef-lieu  de  chaque  ' 
département.  Les  frais  de  visites  médicales  res-;, 
tent  à  la  charge  des  candidats. 

La  liste  indicative  des  incapacités  physiques, 
s’opposant  à  la  délivrance  du  certificat  médical 
d’aptitude  à  conduire  les  véhicules  visés  à  l’alinéa' 
récédent  est  annexée  au  présent  arrêté. 

LISTE  INDICATIVE 

DES  INCAPACITÉS  PHYSIQUES  POUR  LESQUELLES 
LE  CERTIFICAT  MÉDICAL  d’APTITUDE  A  CON-’ 
DUIRE  LES  VOITURES  AUTOMOBILES'  AFFEC¬ 
TÉES  AUX  TRANSPORTS  EN  COMMUN  DES  PER¬ 
SONNES  ET  LES  VOITURES  AUTOMOBILES  PE¬ 
SANT  EN  CHARGE  PLUS  DE  3.000  IHLOGR.  NE 
POURRA  ÊTRE  DÉLIVRÉ. 

1.  —  Appareil  cardio-vasculaire. 

Sont  éliminatoires  : 

A.  —  Les  cardiopathies  valvulaires  et,  plus 
généralement,  toutes  les  affections  organiques 
du  cœur,  de  l’aorte  et  du  péricarde. 
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a)  Cardiopathies  valvulaires  ;  1 

b)  I^es  myocardites  aiguës  ou  chroniques  ; 

c)  Les  aortites  et  angines  de  poitrine  j 

d)  Les  péricardites  ;  , 

e)  Les  déviations  du  cœiir  à  droite  ou  ùi  gauche 
dues  à  des  adhérences  pleurales  ou  péricardi¬ 
ques  ; 

/)  La  cyanose  congénitale  relevant  d'une  mal¬ 
formation  du  cœur  ou  des  gros'  vaisseaux. 

B.  —  L’hypertension  artérielle  accompagnée 
de  troubles  vertigineux,  d’oppression,  d’insuffi¬ 
sances  valvulaires  fonctionnelles,  de  tachy¬ 
arythmie  et  de  bruit  de  galop. 

Ou  bien  même  eh  l’absence  de  complications 
si  l’bypertension  atteint  Ou  dépasse  220  mm. 
Hg  pression  maxima  ét  140  mm.  Hg  pression 
moyenne. 

Ou  bien  si,  à  l’écran,  le  cœur  est  très  aug¬ 
menté  de  volume. 

C.  Le  ralentissement  permanent  du  pouls 
au-dessous  de  40.  pulsations,  accompagné  de 
troubles  fonctionnels,  notamment  de  phénomè¬ 
nes  vertigineux. 

D.  —  Les  accès  de  tachycardie  paroxystiques, 
dûment  identifiés. 

E.  —  L'arythmie  complète  avec  signes  con¬ 
comitants  et  défaillance  cardiaque. 

F.  —  Les  anévrysmes  des  artères  des  mem¬ 
bres  ou  de  l’aorte. 

G.  —  Les  artérites  et  les  phlébites  en  évolu¬ 
tion. 

H.  —  L’albuminurie  avec  œdème  manifeste. 

Par  contre,  sont  compatibles  : 

A.  —  L’arythmie  respiratoire. 

B.  —  L’arythmie  extra-systolique. 

C.  —  Les  palpitations  et  les  tachycardies. 

D.  —  La  transposition  du  cœur  avec  transpo¬ 
sition  générale  des  viscères. 

Ë.  —  La  transposition  isolée  du  cœur  à  moins 
qu’elle  ne  soit  due  à  des  adhérences  pleurales  ou 
péricardiques. 

F.  —  La  maladie  de  Roger. 

G.  —  La  persistance  du  canal  artériel. 

IL  —  Equilibre  et  oto-rhino-laryngologie. 

Ai  ^  Appareil  naso-laryngo-trachéal. 

Sont  éliminatoires  : 

a)  L’obstruction  permanente  complète  ou 
pseudo-complète  des  deux  fosses  nasales  ou  du 
fhino-pharynx  ; 

b)  La  dyspnée  mécanique  continue  ou  paro¬ 
xystique  d’origine  cavitaire  (larynx,  trachée), 
ou  péricavitaire  (goitre),  se  traduisant  dans  la 
respiration  d’effort  et,  à  plus  forte  raison,  dans 
la  respiration  de  repos,  par  du  cornage,  du 
tirage,  du  Sifflement  inspitatolre,  du  strido- 
risme,  etc.. 


B.  —  Appareil  auditif. 

L’incapacité  ne  peut  se  mesurer  que  d’après 
les  troubles  fonctioimels,  les  lésions  anatomiques 
ne  constituant  qu’un  appoint  au  diagnostic  d’in¬ 
validité. 

Sont  éliminatoires  : 

a)  L’otite  chronique  suppurée  bilatérale  ; 

b)  La  surdité  bilatérale  totale  ; 

c)  La  surdité  bilatérale  subtôtale,  (approxi¬ 
mativement  voix  parlée  d’une  conversation 
ordinaire  non  perçue  à  cinq  mètres,  voix  chucho¬ 
tée  non  perçue  à  un  mètre)  ; 

d)  La.  surdité  unilatérale  totale  avec  surdité 
hétérolatérale  subtotale  ; 

e)  Les  états  vestibulaires  vertigineux,  continus 

ou  paroxystiques,  quelle  qu’en  soit  la  cause 
auriculaire  (traumatique  ou  spontanée)  et  quel 
que  soit  le  siège  des  lésions  qui  les  provoquent, 
états  se  traduisant  soit  par  des  réactions  subjec¬ 
tives  (vertige  avoué),  soit  par  des  signes  objec¬ 
tifs  évidents  de  labyrinthisme  (nystagmus  spon¬ 
tané),  soit  par  le  caractère  spécial  d’épreuves 
statiques  yeux  clos,  le  tout  appelant  un  examen 
plus  approfondi.  ’  i 

III.  —  Vision. 

Sont' éliminatoires  ;  , 

a)  Les  abaissements  de  l’acuité  visuelle  (avec 
ou  sans  correction  par  verre),  au-dessous  de 
8  /10®s  pour  chacun  des  yeuX  ou  bien  au-dessous 
de  7  /10«®  pour  l’un  des  yéux  si  l’autre  garde  9  /10“ 
ou  bien  au-dessous  de  6  /10«^  pour  l’un  des  yeux 
si  l’autre  a  une  acuité  de  10 /lO®®. 

Seront  donc  éliminatoires  le  ptérygion  empié¬ 
tant  sur  l’aire  pupillaire,  les  opacités  coméem 
nés,  les  staphylomes  de  la  cornée  ou  de  la  scléro¬ 
tique,  les  kératites  chropiques,  les  déplacements 
du  cristallin,  les  divers  types,  d’opacités  du  cris¬ 
tallin  ou  de  la  capsulé,  les  col’obomes  choroïdiens, 
l’absence  de  pigment  (albinisme),  les  affections 
de  la  choroïde  ou  dé  la  rétine,  les  diverses  atro-, 
phies  des  nerfs  optiques,  les  glaucomes,  les  nys¬ 
tagmus,  lorsqu’ils  réduiront  l’aCuité  visuelle  au- 
dessous  des  limites  fixées  ; 

b)  Les  cicatrices  palpébrales  ou  conjonctivales, 
les  symblépharons  étendus,  les  ostéites  chro¬ 
niques,  ou  les  néoformations  orbitaires  lorsqu’el- 

[  les  entravent  le  dépacement  du  globe  oculairé 
i  ou  gênent  sa  mobilité. 

j  L’abolition  du  réflexe  pupillaire  à  la  lumière, 

I  même  unilatérale  et  quel  que  soit  l’état  du  ré¬ 
flexe  à  l’accommodation, 
j  c)  Les  paralysies  d’un  ou  de  plusieurs  muscles 
!  de  l’oeil  ou  des  paupières,  les  paralysies  de  fonc- 
[  tioh  ; 

1  d)  Toute  atteinte  reconnue  des  champs  vi¬ 
suels. 
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Sont  compatibles  : 

1»  Les  strabismes  concomitants  ; 

2»  Le'  daltonisme  ; 

3“  Les  inégalités  pupillaires  avec  ou  sans  irré- 
gulari^té  de  concours  à  condition  que  le  réflexe' 
à  la  lumière  soit  normal. 

IV.  —  Eiai  intellectuel  et  mental. 

Sont  éliminatoires  : 

a)  Toute  affection  mentale  et  notamment  les 

états  de  déséquilibre  mental  nettement  démon¬ 
trés  ;  ' 

b)  Tout  trouble  mental  ayant  nécessité  l’inter- 
^  neraent  ; 

c)  Toute  toxicomanie,  notamment  l’alcoolisme 
chronique  ou  aigu  ; 

à)  Tout  affaiblissement  mental  ou  moteur, 

'  sénile  ou  présénile  ; 

'  e)  Tout  état  psychonévropathique  provo- 
I  pant  des  crises,  en  faisant  remarquer  que 
I  l’examen  clinique  suffit  à  les  apprécier,  les  tex- 
I  tes  de  psychoténie-  actuels  ne  donnant  pas  de  ré- 
i  penses  suffisamment  précises  pour  être  utilisées 
pratiquement. 

V.  ^  Neurologie  et  motricité. 

A.  —  Crâne  et  méninges,  cerveau  et  moelle, 

;  .  nerfs  périphériques. 

Sont  éliminatoires  :  , 

'  a)  Toutes  blessures  du  crâne  ayant  laissé  des 
;  signes  objectifs  de  lésions  méningées  ou  encépha- 
!  lignes  et  toute  blessure  évidente  du  crâne  qui, 

.  bien  que  non  accompagnée  de  lésions  méningo- 
cérébrales,  n’a  pas  deux  ans  de  date  ; 

b)  Les  lésions  traumatiques  du  nerf  optique  et 
les  altérations  du  fond  de  l’œil  par  stase  papil¬ 
laire  liée  à  l’hypertension  intracrânienne  notam¬ 
ment  dues  aux  tumeurs  cérébrales  ; 

c)  Les  méningites  chroniques,  même  celles 
,  ne  donnant  qu’une  symptomatologie  très  minime 


et  quel  que  soit  le  résultat  des  épreuves  du  labo¬ 
ratoire  ; 

d)  Les  stigmates  d’épilepsie  ; 

e)  Toutes  les  affections  méningées  cérébrales 
.ou  médullaires,  aiguës  ou  chroniques,  donnant 
ou  ne  donnant  pas  une  déficience  motrice  ou  sen¬ 
sitive  apparente  au  moment  de  l’examen. 

B .  —  Motricité. 

Sont  éliminatoires  : 

a)  Aux  membres  supérieurs  ;  toutes  amputa¬ 
tions,  même  d’un  seul  côté,  sauf  celles  des  doigts 
envisagées  plus  loin  ; 

b)  Aux  membres  inférieurs  :  toutes  amputa¬ 
tions,  sauf  qelles  des  orteils  ou  de  l’avant-pied 
envisagées  plus  loin  ; 

c)  Au  tronc  :  toute  affection  entraînant  une  di¬ 
minution  de  solidité  de  la  colonne  vertébrale  ou 
de  la  rigidité  de  la  colonne  cervicale  haute  dont 
la  possibilité  de  rotation  complète  à  droite  et  à 
gauche  doit  être  conservée  ; 

d)  Toutes  les  lésions  fixées  des  nerfs,  des  os,  des 
articulations,  des  tendons  ou  des  muscles,  en¬ 
traînant  une  diminution  de  force  ou  d’excursion 
d’un  membre  ou  segment  de  membre  compara¬ 
ble  aux  mutilations  ci-dessus. 

Sont  compatibles  : 

Toute  destruction  anatomique  ou  fonction¬ 
nelle  des  os,  des  articulations,  des  tendons,  des 
muscles,  ou  des  nerfs  entraînant  une  diminution 
de  force  ou  d’excursion  concernant  : 

1  °  Aux  membres  supérieurs,  les  doigts,  à  con¬ 
dition  que  l’opposition  avec  force  complète  du 
pouce  au  2«,  3®  ou  4®  doigt,  reste  possible  d’un 
côté  et  que  l’autre  main  soit  intacte  ; 

2°  Aux  membres  inférieurs  ,  les  orteils  dont 
les  fonctions  peuvent  être  abolies  des  deux  côtés, 
à  condition  que  l’articulation  tibiotarsienne  ait 
sa  complète  excursion  et  toute  sa  force.  De  plus, 
du  côté  de  l’embrayage,  la  perte  de  Tavant-pied 
n’est  pas  éliminatoire. 

(J.  O.,  29  janvier  1933). 


Pharmacie 


Décret  du  21  février  1933  autorisant  ta  préparation  et  la  vente  de  produits  pharmaceutiques. 


i  Art.  l®.r.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
!  des  produits  visés  par  la  loi  du  25  avril  1895  sont 
i  autorisées  dans  les  établissements  ci-après  dési- 
i  gués  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

1®  M.  Auger,  pharmacien,  directeur  des  labo¬ 
ratoires  Corbière,  27,  rue  Desrenaudes,  à  Paris  : 
1  A.  —  Un  vaccin  inj  ectable  contenant,  par  cen- 
I  timètre  cube,  le  produit  de  la  lyse  microbienne 
'  de  ; 


Bacilles  diphtériques,  2.500  millions. 
Streptocoques,  3.500  millions. 
Pneumocoques,  2.500  millions. 
Staphylocoques,  10  milliards. 

Bacilles  de  Pfeiffer,  7.500  millions. 
Micrococcus  catarrhalis,  3  milliards. 
Colibacilles,  2.500  millions. 

B.  —  Un  vaccin  ingérable,  à  administrer. sous 
forme  liqtiide  par  la  voie  buccale  et  de  prépara- 
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tjpp  identiqpe  p  cpjlp  dUYacein  injectable!  aptér 
rieurement  autorisé  par  décret  du  18  août  1928 
sous  le  nom  de  lyeat-yaccin  de  çoli-bacille. 

Q.  ^  Cinq  vaccins  pour  applications.  Ipcales, 
savoir  : 

а)  Lysat-vaçcin  sous  forme  liquide,  pour  appli¬ 
cations  nasales  et  pulvérisations  locales,  cpnteT- 
liant,  par  centimètre  cube,  le  produit  de  la  lyse 
microbienne  de  ; 

Bacilles  diphtériques,  2.500  millions. 

Streptocoques,  3.500  millions. 

Ppeumo'coques,  2.5100  millions, 

Staphylocoques,  10  rnilliards. 

Bacilles  de  Pfeiffer,  7.500  rnillions, 

Micrococcus  cat.arrbalis,  3  milliards. 

Colibacilles,  2.500  millions, 
avec  addition  de  3  millièmes  de  pbénpl  et  de 
1  ptillième  5  d’eucalyptol  ; 

б)  Lysât- vaccin,  sous  forine  liquide,  pour  pan¬ 
sements  gynécologiques,  contenant,  par  centi¬ 
mètre  cube,  le  produit  de  la  lyse  microbienne  de  : 

Entérocoques,  500  millions. 

Gonocoques,  750  millions. 

Colibacil'es,  1.500  millions. 

Streptocoques,  2  milliards. 

Staphylocoques,  3  milliards. 

c)  Lysat-vaccin,  sous  forme  de  pommade,  pour 
pansements  gynécologiques,  contenant,  à  par¬ 
ties  égales,  un  excipient  gras  et  le  produit  liquide 
de  la  lyse  microbienne  de  ; 

Entérocoques,  500  millions. 

Gonocoques,  750  millions. 

Colibacilles,  1.500  millions. 

Streptocoques,  2  milliards- 

Stap.hylQ.Goqu,es,  3  milliards  ; 

d)  Lysat-vaccin  sous  forme  de  pommade  pour 
applications  locales,  contenant,  à  parties  égales, 
un  excipient  gras  et  le  produit  liquide  de  la  lysp 
microbienne  de  ; 

Streptocoques,  3,5.00  millions. 

Staphylocoques,  10  milliards  ; 

c)  Lysat-vaccin  sous  forme  liqui.de  pour  pan¬ 
sements,  contenant,  par  centimètre  cube  le  pro¬ 
duit  de  la  lyse  microbienne  de  : 

Streptocoques,  3.500  millions. 

Staphylocoques,  10  milliards. 

Autorisations  accordées  sous  la  réserve  que  les 
étiquettes  apposées  sur  les  ampoules  et  réci¬ 
pients  contenant  les  produits  porteront  les  indi¬ 
cations  suivantes  ;  nature  exacte  des  produits  ; 
leur  composition  ;  pour  les  vaccins  injectables 
et  pour  les  lysats-vaccins  destinés  aux  applica¬ 
tions  locales,  la  quantité  de  germes  lysés  dans  un 
centimètre  cube  du  produit;  l’indication  et  la  pro¬ 
portion  des  substances  ajoutées  aux  lysats  bacté¬ 
riens  ;  la  date  de  fabrication  ;  le  mode  d’admi¬ 
nistration  ; 

2°  M.  Grémy,  pharmacien,  14,  rue  de  Çlichy, 
à  Paris  {iaboratoires,  4,  rue  Gomnrd.  ^  .Courbe¬ 
voie,  .Se  ine)  ;  . 


a)  Un  extrait  organique  injectable  conteupt 
en  solution  huileuse,  une  hormone  folliculaire 
extraite  de  l’urine  de  femme  gravide  par  traite¬ 
ment  an  moyen  du  chloroforme, 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve  (^u.e  Igs 
étiquettes  porteront  la  mention  ;  hormone  follh 
culaire  en  solution  huileuse,  titrée  physiologi¬ 
quement  h  n  unités  rat  par  centimètre  cube  ; 

b)  Un  extrait  injectable  de  corps  jaune  de  l’o¬ 
vaire  de  vache, 'mis  en  solution  huileuse. 

Autorisation  accordée  sous  réserve  que  Içs  éti¬ 
quettes  apposées  sur  Igs  ampoules  porteront  ]g§ 
mentions  suivantes  ,  suivies  de  l’indication  da 
mode  d’administration  ;  extrait  injectable  de 
corps  jaune  de  l’ovaire  en  solution  bwleUSf,; 

1  centimètre  cube  correspond  à  1  gramme 4e  cptps 
jaune. frais  ; 

3°  M.  Bonrclt,  Rbarmucien,  directeur  techni¬ 
que  des  laboratoires  Uvé,  18,  rue  Saipt-Anjand)  , 
à  Paris  (laboratoires  21.  avenue  du  Ppnt-de-  ' 
Flandre  et  20,  rue  Purantpn,  û  Paris)  ; 

Un  extrait  injectable  contenant  rbormon? 
folliculaire  de  l’pvaire  de  truie. 

Autorisation  accordée  sous  réserve  (jue  le? 
étiquettes  porteront  la  mention  :  «  extrait  mjed 
table  d’ovaire,  contenant  par  centimètre  cube 
de  solution  aqueuse,  4Q  unités  souris  d’hormone 
folliculaire  »,  avec  indication  du  mode  d’admi¬ 
nistration  ; 

4°  M.  Mérieux,  directeur  de  l’institut  biologi¬ 
que  Mérieux,  17,  rue  Bourgelat,  à  Lyon  : 

Deux  préparations  non  injectables,  à  b.P?e  de  . 
sérums  thérapeutiques,  sous  forme  dp  compri¬ 
més  à  sucer  et  sous  forme  de  poudre  à  insuffler 
dans  le  rhino-pharynx  et  contenant  : 

a)  Comprimés  : 

Sérum  antidiphtérique  sec,  1  eentigraminfii 

Sérupr  antipneumococcique  sec,  1  centigram¬ 
me. 

Sérum  antistreptococcique  sec,  1  centigramme. 

Excipient  sucré  Q.  S.  pour  un  comprimé  de 
40  centigrammes  ; 

b)  Poudre  : 

Sérum  antidiphtérique  sec,  10  grammes. 

Sérum  antipneumococcique  sec,  7  gram¬ 
mes  5, 

Sérum  antisteptococcique  sec,.  7  grammes  5. 

Sucre  de  lait,  Q.  S.  pour  100  grammes. 

Autorisation  accordée  sous  les  réserves  sui¬ 
vantes  :  les  étiquettes  de  présentation  feront 
mention  de  la  composition  exacte  des  produits 
et  de  leur  date  de  fabrication. 

Lesdites  étiquettes  spécifieront  explieitement 
que  les  deux  produits  ne  sont  pas  destinés  au 
traitement  d.e.s  angines  et  rhimt.es  diphtériques 
à  leur  pério.d.e  4’état,  m.aiç  bûè  leur  , emploi  est 
limité  au  traitement  cpmpléjnèntaM'e  de  la  ma¬ 
ladie  pendant  son  enurç  et  surtout  pèadaut  la 
période  de  convalescence  ; 
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I  5°  M.  Charles  Gaudin,  gérant  de  la  Société 
I  A^accins-Bactériophages,  101,  rue  du  Cherche- 
j  Midi,  à  Paris  (directeur  scientifique,  docteur 
j  Hauduroy). 

Deux  préparations  vaccinales  injectables 
destinées  au  traitement  des  infections  staphylo¬ 
cocciques  et  dès  infections  coli-bacillaires  et  com¬ 
prenant  respectivement  chacune^  en  8  ampoules 
séparées  le  microbe  spécifique,  et  en  4  ampoules 
j  séparées  île  bactériophage  correspondant,  sui- 
‘  vant  les  formules  suivantes  (par  centimètre 
*  cube)  : 

;  a)  Vaccin  antistaphylococciqiie  : 


Ampoule  n»  1  à  ampoule  n®  4  bactériophage 
'  antistaphylococcique. 

Ampoule  n®  5  staphylocoque,  250  millions, 
j  Ampoule  n®  6  staphylocoque,  500  millions. 

Ampoule  n®  7  staphjdocoque,  1  milliard. 

1  Ampoule  n®  8  staphylocoque,  2  milliards. 

'  Ampoule  n®  9  staphylocoque,  .3  milliards. 
Ampoule  n®  10  staphylocoque,  4  milliards. 
Ampoule  n®  11  staphylocoque,  5  milliards. 
Ampoule  n®  12  st^hylocoque,  6  milliards. 


6)  Vaccin  anticonbacillaire  : 


Ampoule  n®  1  à  ampoule  n®  4.  —  Bactério- 
j  pliage  anticolibacillaire. 

Ampoule  n®  5.  —  Colibacille,  250  millions. 

!  Ampoule  n®  6.  —  Colibacille,  500  millions.  ' 

■  Ampoule  n®  7.  —  Colibacille,  1  milliard. 

Ampoule  n®  8.  —  Colibacille,  2  milliards. 

Ampoule  n®  9.  —  Colibacille,  3  milliards. 

Ampoule  n®  10.  —  Colibacille,  4  milliards. 

Ampoule  n®  11.  —  Colibacille,  5  milliards. 

Ampoule  n®  12.  —  Colibacille,  6  milliards. 

Autorisation  accordée  pour  dix-huit  mois, 
sous  la  réserve  que  les  étiquettes  porteront,  pour 
chacune  des  ampoules  des  deux  groupes  de  vac¬ 
cin,  leur  composition  exacte,  leur  date  de  fabri¬ 
cation,  la  limite  du  temps  pendant  lequel  elles 
pourront  être  employées,  ainsi  que  le  mode  d’ad¬ 
ministration  des  deux  sortes  d’ampoules  consti¬ 
tuant  chacun  des  deux  vaccins  ; 

6®  M.  le  docteur  Débat,  60,  rue  de  Prony,  à 
Paris  : 


a)  Ün  vaccin  en  forme  de  pommade,  pour  ap¬ 
plications  iocales  contre  certaines  affectionsocu- 
laires,  préparé  en  incorporant  à  un  excipient  gras 
40  p.  100  d’un  mélange  de  cultures  microbien¬ 
nes  filtrées,  répondant  à  la  composition  suivante  : 

Filtrat  de  cultures  de  staphylocoques,  40  par¬ 
ties. 

Filtrat  de  cultures  de  streptocoques,  15  par¬ 
ties. 

Filtrat  de  cultures  de  pneumocoques,  35  par¬ 
ties. 

Filtrat  de  cultures,  de  bacilles  pyocyaniques, 

5  parties.  .  , 

Filtrat  de  cultures  de'baciFes  de  Moràx,  5  par¬ 
ties  ; 

b)  Le  délai  d’utilisation  des  lysats-vaccins  que 

l’intéressé  a  été  antérieurement  autorisé  à  pré¬ 
parer  et  mettre  en  vente  est  porté  à  deux  ans  ; 
mention  devra  être  faite  sur  les  étiquettes  de  ces 
produits  de  la  date  de  fabrication  et  de  leiir 
iimite  d’utilisation.  • 

Art.  2.  —  Les  ampoules  ou  tubes  et  les  boîtes 
contenant  les  produits  autorisés  devront  être 
revêtus  d’une  étiquette  mentionnant,  sans  au¬ 
cune  autre  indication  que  celles  ci-dessus  impo¬ 
sées,  la  composition  exacte,  la  teneur  micro¬ 
benne  et  le  titrage  de  la  préparation.  L’éti¬ 
quette  devra,  en  outre,  porter  immédiatement  au- 
dessous  du  nom  du  produit,  la  mention  :  «  Décret 
d’autorisation  n®  70  du  21  février  1933.  » 

Art.  3.  —  La  mention  précédente  exceptée, 
toute  forme  de  publicité  relative  à  l’autorisation 
est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus,  an¬ 
nonces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices,  etc., 
à  moins  d’être  suivie  de  la  réserve ,  ci-après  : 

«  Cette  autorisation  ne  garantit  pàs  l’efficacité  du 
produit.  » 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peuvent-^ 
être  débités,  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  L’autori¬ 
sation  dont  ils  sont  l’objet  est  temporaire  et 
révocable  ;  ils  sont  soumis  à  l’inspection  prescrite 
par  la  loi. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  25  février  1933.)  ' 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  l’hygiène  chargée  d’examiner  la  proposition  de  loi  de  M. 
Xavier  Vallat  et  plusieurs  de  ses  collègues  relative  à  l’institution  d’un  ordre  des  pharmaciens,  par 
M.  Amat,  député. 


Messieurs,  la  création  d’un  organisme  chargé 
de  veiller  au  maintien  de  la  dignité  et  de  la 
grandeur  morale  de  la  profession  pharmaceu¬ 
tique  est,  depuis  de  nombreuses  années  déjà, 
le  souci  des  divers  groupements  pharmaceutiques 
en  France. 

Qu’il  s’agisse  de  la  création  de  chambres  de 
discipline,  de  comités  disciplinaires,  de  conseils 
de  discipline  ou  plus  récemment  d’ordre,  sous 


des  noms  différents,  c’est  la  même  idée  qui  est 
poursuivie  dans  tous  les  projets  depuis  la  com¬ 
munication  présentée  au  Congrès  pharmaceu¬ 
tique  du  23  avril  1897  par  M.  Labesse,  d’Angers, 
au  projet  de  M.  P.-L.  Cordier,  du  21  octobre 
1923,  présenté  au  conseil  d’administration  de 
l’Association  générale  pharmaceutique.  La  pro¬ 
position  présentée  la  même  année  par  le  Syndi¬ 
cat  de  la  pharmacie  parisienne  (adhérent  à  l’U- 
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nion  nationale  des  pharmaciens  français)  a 
retenu  également  notre  attention. 

Dans  cette  législature,  M.  Xavier  Vallat,  a  dé¬ 
posé  une  proposition  de  loi  (n®  818)'  instituant 
l’ordre  des  pharmaciens. 

Si  vous  acceptez  la  proposition  de  loi  que  j’ai 
l’honneur  de  rapporter  au  nom  de  la  Commis¬ 
sion  d’hygiène,  l’Ordre  des  pharmaciens  aura  une 
vie  légale  demandée  par  la  grande  majorité  des 
pharmaciens  de  France. 

I-e  souci  de  la  Commission  d’hygiène  dans  la 
discussion  de  l’Ordre  des  pharmaciens  a  été  de 
considérer  la  pharmacie  uniquement  comme  pro¬ 
fession  libérale;  délaissaht  le  côté  commercial  de 
la  profession  :  inspections,  litiges  commerciaux, 
etc. 

En  votant  l’Ordre  des  pharmaciens,  vous  don¬ 
nerez  à  la  pharmacie  la  possibilité  de  maintenir 
très  élevés  l’honneur  et  la  dignité  de  la  profes¬ 
sion. 

Cette  loi  est  nécessaire  car,  pour  donner  les 
résultats  heureux  que  nous  attendons  de  la  créa¬ 
tion  de  l’Ordre,  cet  Ordre  doit  avoir  une  vie  légale 
et .  doit  être  obligatoire.  Chaque  pharmacien, 
même  n’ayant  pas  officine  ouverte,  mais  exer¬ 
çant  la  pharmacie  en  association  ou  comme  chef 
de  laboratoire,  devra  obligatoirement  être  ins¬ 
crit  à  cet  Ordre.  Chaque  pharmacien  sera  ainsi 
sous  la  surveillance  de  ses  pairs  au  point  de  vue 
de  son  honorabilité  professionnelle. 

Il  vous  sera  possible  par  l’étude  du  projet, 
de  constater  que  la  Commission  d’hygiène  a 
voulu  que  l’Ordre  des  pharmaciens  se  rapproche 
sensiblement  d,ahs  sa  forme  et  son  fonctionne¬ 
ment  de  l’Ordre  des  médecins  accepté  préalable¬ 
ment. 

Les  différences  de  texte,  très  peu  nombreuses 
entre  les  deux  Ordres,  sont  venues  du  souci  de 
voir  représenter  tous  les  groupements  pharmaceu¬ 
tiques  nationaux  dans  les  Conseils  de  l’Ordre  et 
également  du  souci  de  respecter  dans  chacun  de 
ces  groupements  leurs  vues  particulières  et  leur 
activité  spéciale.  Nous  ne  voulons  pas  la  divi¬ 
sion  du  corps  pharmaceutique,  mais  nous  vou¬ 
lons  au  contraire  le  servir  en  l’aidant  à  mainte¬ 
nir  la  profession  dans  un  cadre  moral  très  élevé, 
suivant  ses  vieilles  raditions  de  science  et  d’hon¬ 
neur. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l®'.  — Les  pharmaciens  inscrits  dans  cha¬ 
que  département  sur  la  liste  prévue  par  l’article 
28  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  doivent  être 
inscrits  à  un  ordre  de  pharmaciens. 

Toutefois,  aucune  modification  n’est  apportée 
sous  ce  rapport  à  la  situation  des  pharmaciens 
appartenant  au  cadre  actif  du  Service  de  santé 
des  armées  de  terre,  de  mer  ou  de  l’air. 

Art.  2.  —  Tout  phatmacien  qui  exerce  la 


pharmacie  sans  être  inscrit  au  tableau  d’un  ordre 
de  pharm'aciens  ou  pendant  la  durée  de  la  peine 
de  l’interdiction  temporaire,  est  considéré  comme 
exerçant  illégalement  la  profession  de  pharma-  ; 
cien.  -  • 

Art.  3.  —  Les  pharmaciens  qui  exercent  dans 
un  département,  forment  un  ordre  de  phar¬ 
maciens  ayant  son  siège  au  chef -lieu  du  dépar¬ 
tement.  - 

Ils  sont  inscrits  dans  les  formes  indiquées  ci- 
après  sur  un  tableau  établi  et  tenu  à  jour  au  sein 
de  l’ordre  et  qui  est  déposé  à  la  préfecture  ainsi 
qu’au  parquet  du  procureur  général  de  la  Com 
d’appel  dont  dépend  le  département.  Ce  tableau 
sera  tenu  à  jour  au  commencement  de  chaque 
année  pour  être  déposé  aux  archives  de  la  préfec¬ 
ture  et  publié  conformément  à  l’article  28  de  la 
loi  de  germinal  an  XI. 

Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  ce  tableau  s’il 
n’est  muni  du  diplôme  prescrit  par  la  loi  de  ger-' 
minai  an  XI  et  s’il  ne  doit  pas  exercer  la  profes¬ 
sion  pharmaceutique,  dans  le  ressort  de  l’ordre. 

Un  pharmacien  ne  peut  faire  partie  que  d’un 
seul  ordre. 

Art.  4.  —  Pour  la  première  formatiçn  du  ta¬ 
bleau  y  seront  portés  de  droit  tous  les  pharma¬ 
ciens  inscrits  sur  la  liste  départementale  actuel¬ 
lement  dressée  conformément  à  l’article  3  ci- 
des’sus. 

Ce  tableau  sera  établi  suivant  l’ordre  d’an¬ 
cienneté  d’inscription  sur  ladite  liste  dans  les 
deux  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  instituant 
les  ordres  de  pharmaciens  par  les  soins  du  préfet. 

Tout  pharmacien  qui  n’aurait  pas  été  inscrit 
d’office  aura  le  droit  d’adresser  une  demande  au 
préfet  qui  sera  tenu  de  réparer  l’omission. 

Art.  5.  —  Chaque  ordre  de  pharmaciens  est 
administré  par  un  président  assisté  d’un  conseil 
qui  est  composé  de  6  membres  jusqu’au  nombre 
de  30  pharmaciens  inscrits  ;  de  9  si  le  nombre  des 
inscrits  est  de  31  à  100  ;  de  15  s’il  est  supérieur  à 
100  ;  de  24  pour  l’ordre  du  département  de  la 
Seine. 

Les  membres  du  conseil  et  le  président  de 
l’ordre,  en  premier  lieu  et  par  scrutin  séparé, 
seront  élus  par  l’assemblée  générale  des  pharma¬ 
ciens  inscrits  au  tableau  depuis  trois  ans  au 
moins.  Cette  élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste, 
avec  représentation  proportionnelle  des  groupe¬ 
ments  syndicaux  pharmaceutiques  nationaux 
existant  dans  le  département.  Chaque  syndicat 
devra  avoir  au  moins  un  membre  dans  le  conseil, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  adhérents.  La  liste 
-des  candidats  devra  porter  en  face  de  chaque 
nom  de  candidat  le  groupe  national  auquel  il 
appartient. 

I/assemblée  générale  se  réunira  chaque  fois 
qu’il  y  aura  lieu  de  procéder  à  une  élection  et 
dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement  inté¬ 
rieur  de  Tordre. 
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L’élection  est  faite  à  la  maîorité  absolue  des 
membres  présents  ou  ayant  voté  par  correspon¬ 
dance. 

Sont  seuls  éligibles  :  1°  à  là  présidence  de  l’or¬ 
dre,  un  pharmacien  ayant  précédemment  fait 
-  partie  d’un  conseil  pendant  trois  ans  comme 
membre  du  conseil  ;  2°  comme  membres  du  con¬ 
seil  les  pharmaciens  inscrits  au  tableau  de^puis 
trois  ans  et  âgés  de  35  ans  révolus. 

La  première  assemblée  générale  sera  réunie 
par  les  soins  du  préfet  dans  le  mois  qui  suivra 
rétablissement  du  tableau. 

Le  préfet  convoquera  au  siège  de  l’ordre  tous 
les  pharmaciens  inscrits  et  comptant  au  moins 
trois  ans  d’exercice  de  la  profession  à  l’effet 
d’élire  le  président  et  les  membres  du  conseil. 
Pour  cétte  élection,  les  membres  du  conseil  de¬ 
vront  compter  au  moins  trois  ans  d’exercice  de 
la  pharmacie  et  35  ans  d’âgé  ;  le  président  six 
ans  d’exercice  de  la  pharmacie  et  40  ans  d’âge. 

Le  président  et  les  membres  du  conseil  sont 
élus  pour  trois  ans,  le  conseil  se  renouvelant  par 
tiers  chaque  année. 

Pour  les  deux  premières  années  de  l’institu¬ 
tion  de  l’ordre,  les  séries  de  membres  sortants 
seront  désignées  par  le  sort. 

Le  président  de  l’ordre  et  les  membres  du 
conseil  sont  rééligibles.  Les  élections  peuvent 
être  déférées  à  la  juridiction  supérieure  instituée 
par  l’article  12  ci-après  par  les  pharmaciens 
ayant  droit  de  vote  et  par  le  procureur  général 
dans  le  délai  de  quinze  jours.  Ce  délai  court  du 
jour  de  l’élection  pour  les  pharmaciens  et  pour  le 
procureur  général  à  la  date  à  laquelle  le  procès- 
verbal  des  élections  suivantes  a  été  notifié  par  le 
président  de  l’ordre. 

Art.  6.  —  Le  conseil  de  l’ordre  statue'sur  les 
demandes  d’inscription  au  tableau  dans  les 
deux  mois  à  comptér  de  la  réception  de  la  de¬ 
mande  accompagnée  d’un  diplôme  de  pharma¬ 
cien  et  de  l’extrait  du  casier  judiciaire  du  requé¬ 
rant. 

Si  celui-ci  a  précédemment  appartenu  à  un 
autre  ordre,  le  président  de  cet  ordre  sera  tenu 
de  fournir  des  renseignements  sur  les  condition^ 
dans  lesquelles  le  candidat -aura  exercé  sa  pro¬ 
fession. 

Le  délai  de  deux  mois  pourra  être  prolongé 
quand  il  y  aura  lieu  de  demander  des  renseigne¬ 
ments  hors  de  la  France  continentale. 

L’intéressé  en  sera,  dans  ce  cas,  avisé. 

Dans  la  semaine  qui  suivra  le  délai  imparti 
ci-dessus,  la  décision  du  conseil  sera  notifiée  par 
lettre  recommandée  à  l’intéressé,  lequel  pourra, 
en  cas  de  refus  d’inscription,  le  déférer  à  la  juri¬ 
diction  supérieurè  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  notification. 

Art.  7.  —  Le  conseil  de  l’ordre  veille  au  main¬ 
tien  chez  tous  les  membres  de  l’ordre,  des  prin¬ 


cipes  de  probité  et  de  désintéressement  ainsi 
qu’à  l’obligation  des  devoirs  professionnels. 

Il  s’occupe  des  questions  intéressant  l’exercice 
de  là  profession  de  pharmacien,  notamment  eh 
ce  qui  concerne  la  défense  de  l’honneur,  de.  l’in¬ 
dépendance  et  des  prérogatives  de  l’ordre. 

Il  gère  les  biens  de  l’ordre  et  peut  créer  et  sub¬ 
ventionner  les  œuvres  intéressant  la  profession 
pharmaceutique  ainsi  que  des  caisses  de  secours 
pour  ses  membres. 

Il  autorise  le  président  de  l’ordre  à  ester  en 
justice,  à  accepter  des  dons  et  legs  faits  à  l’or¬ 
dre,  à  transiger  ou  compromettre,  à  consentir  tou¬ 
tes  les  .aliénations  ou  hypothèques  et  à  contrac¬ 
ter  des  emprunts. 

Aucune  personne,  en  dehors  de  ses  membres, 
n’assiste  aux  délibérations  du  conseil.  Le 
conseil  pourra  se  faire  assister  par  un  conseil  juri¬ 
dique. 

Art.  8.  —  Le  président  représente  l’ordre  dans 
tops  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  peut  déléguer 
tout  ou  partie  de  ses  attributs  à  un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil. 

Art.  9.  —  Le  conseil  de  l’ordre,  siégeant  en 
conseil  de  discipline,  poursuit  et  instruit  les 
plaintes  qui  lui  sont  adressées,  les  fautes  com¬ 
mises  par  les  pharmaciens  inscrits  au  tableau  de 
l’ordre  et  applique,  s’il  y  a  lieu,  les  peines  disci¬ 
plinaires  qui  sont  : 

L’avertissement,  la  réprimande,  l’interdiction 
temporaire,  laquelle  ne  peut  excéder  une  année, 
la  radiation  du  tableau  de  l’ordre.  ' 

L’avertissefnent,  la  réprimande  et  l’interdic¬ 
tion  temporaire  peuvent  comporter  en  outre  la 
prévision  ordonnée  par  la  même  décision  de  faire 
partie  du  conseil  pendant  une  durée  n’excédant 
pas  5  ans.  - 

Le  pharmacien  radié  ne  peut  se  faire  inscrire 
au  tableau  d’un  autre  ordre.  La  décision  qui  le 
frappe  est  portée  à  la  connaissance  des  conseils 
des  autres  ordres. 

Art.  10.  —  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut 
être  prononcée  sans  que  le  pharmacien  inculpé 
ait  été  entendu  ou  appelé  avec  un  délai  de  quin¬ 
zaine  à  comparaître.  Le  pharmacien  inculpé 
peut  se  faire  assister  d’un  défenseur  choisi  parmi 
les  pharmaciens  et  les  avocats  inscrits  à  un  bar¬ 
reau.  II  peut  exercer  devant  le  conseil  de  disci¬ 
pline,  de  même  que  devant  la  juridiction  d’ap¬ 
pel,  le  droit  de  récusation  dans  les  conditions 
de  l’article  378  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  décisions  des  conseils  de  discipline  doivent 
être  motivées.  Elles  sont  notifiées  par  le  prési- 
-dent  de  l’ordre  aux  pharmaciens  qui  en  ont  été. 
l’objet  dans  les  dix  jours.  Elles  sont  communi¬ 
quées  dans  le  même  délai  au  procureur  général, 
lorsque  le  conseil  de  discipline  a  été  saisi  par  le 
parquet. 

Dans  les  autres  cas,  sont  seules  transmises  au 
procureur  général,  après  qu’elles  sont  devenues 
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définitives,  les  décisions  prononçant  la  peine  de 
l’interdiction  ou  de  la  radiation.  Le  parquet  en 
informe  le  préfet,  qui  en  fait  mention  sur  la  liste 
déposée  dans  ses  bureaux. 

Art.  11.  —  Sila  décision  a  été  rendue  sans  que 
le  pharmacien  inculpé  ait  comparu  ou  se  soit 
fait  représenter,  l’intéressé  peut  former  opposi¬ 
tion  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  compter  de  la 
notification  faite  à  sa  personne  par  lettre  recom¬ 
mandée  ou,  si  la  notification  n’a  pas  été  faite  à 
sa  personne,  dans  les  trente  jours  à  partir  de  la 
notification  à  domicile.  L’opposition  est  reçue 
par  simple  déclaration  au  secrétariat  du  conseil 
qui  en  donne  récépissé. 

Art.  12.  —  Le  pharmacien  a  toujours  le  droit 
de  former  un  appel  dont  l’état  est  suspensif. 
Le  même  droit  appartient  au  procureur  général. 

L’appel  est  porté  devant  la  Cour  d’appel.  La 
chambre  chargée  de  statuer  est  constituée  par 
deux  conseillers  désignés  par  Iç  président,  dont 
l’un  comme  président,  et  de  cinq  pharmaciens  dé¬ 
signés  par  le  sort  d’une  liste  arrêtée  au  début  de 
chaque  année  judiciaire,  et  comprenant  des 
pharmaciens  appartenant  aux  divers  groupe¬ 
ments  nationaux  proportionnellement  au  nombre 
des  membres  de  chacun  d’eux  et  au  moins  un 
membre  de  chaque  groupement,  quel  que  soit  le 
nombre  de  représentants  de  ces  groupements 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel. 

Aucun  membre  du  conseil  de  l’ordre  départe¬ 
mental  ne  peut  être  compris  sur  la  liste. 

Ces  pharnlaciens  ont  voix  délibératives. 

L’appel  est  introduit  par  une  déclaration  au 
greffe  de  la  Cour  d’appel.  Cette  déclaration  doit 
être  faite  par  le  procureur  général  dans  les  trente 
jours  de  la  décision  et  par  le  pharmacien  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  qui  lui  a  été  donnée 
ou  en  cas  de  décision  par  défaut,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l’expiration  du  délai  d’opposi¬ 
tion. 

Les  décisions  rendues  par  la  Cour  d’appel  ne 
sont  susceptibles  de  recours  que  devant  la  Cour 
de  cassation,  dans  les  conditions  de  droit  com¬ 
mun. 

Art.  13.  —  L’exercice  de  l’action  disciplinaire 
sus-indiquée  ne  met  pas  obstacle  aux  poursuites 
que  le  ministère  public  ou  les  particuliers  se 
croient  fondés  à  intenter  devant  les  tribunaux  de 


répression  dans  les  termes  du  droit  commun,  ni 
autres  actions  civiles  en  répression  d’un  délitou 
quasi-délit. 

Art.  14.  —  Après  qü’un  intervalle  de  cinq  ans 
au  moins  se  sera  écoulé  depuis  une  condamna¬ 
tion  définitive  à  la  radiation  du  tableau,  le  phar¬ 
macien  frappé  de  cette  peine  pourra  être  relevé 
de  l’incapacité  en  résultant,  par  une  nouvelle  dé¬ 
cision  du  conseil  de  discipline  qui  a  proposé  la 
condamnation. 

Le  demande  sera  formée  par  une  requête  adres¬ 
sée  au  président  de  l’ordre. 

Lorsque  la  demande  aura  été  rejetée  après 
examen  au  fond,  elle  ne  pourra  être  représentée 
qu’après  un  nouveau  délai  de  cinq  années,  . 

Dans  le  cas  où  la  radiation  du  tableau  serait 
la  conséquence  d’une  condanmation  pronon¬ 
cée  par  une  juridiction  répressive,  la  demande 
en  relèvement  ne  sera  recevable  qu’autant  que 
la  condamnation  pénale  aura  été  relevée  par  une 
loi  d’amnistie,  un  arrêt  de  révision  ou  en  vertu 
de  la  loi  du  26  mars  1891,  aucune  condition  de 
délai  ne  sera  en  ce  cas  exigée  pour  l’introduction 
de  la  première  demande  en  relèveihent.'  Mais,  si 
cette  demande  est  rejeté?  au  fond,  les.retoqrs 
subséquents  seront  subordonnés  à  un  délai  de, 
cinq  ans. 

Art.  15,  —  Un  règlement  d’administration 
publique  détei  minera  les  conditions  d’applita- 
tion  de  la  présente  loi,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’établissement  d’ün  règlement  intérieur 
qui  devra  être  arrêté  pour  chaque  ordre,  les 
compositions  du  bureau  électoral,  les  modali¬ 
tés  du  vote  par  correspondance,  le  nombre  des 
membres  que  devra  réunir  le  conseil  pour  pren¬ 
dre  des  décisions  ou  statuer  disciplinairement,  le 
remplacement  du  président  ou  des  membres 
en  cas  de  décès  pu  de  démission,  ainsi  que  la 
création  et  l’emploi  des  ressources  des  ordres 
des  pharmaciens. 

Art.  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  à 
l’Algérie.  Elle  pourra  être  étendue  par  voie  de 
règlement  d’administration  publique  èt  sous  ré¬ 
serve  des  modifications  nécessaires  aux  différen¬ 
tes  colonies. 

{Documents  parlementaires.  Ch.  des  Députés. 
S.  O.,  1932.  Annexe  n®  6617.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  J.  NOIR 
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mise  en  application  de  l’assurance-invalidité  de 
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Règlement  d’administration  publique  du  14  mars 
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11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales.. .  5053 
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Documents  publiés  dans  les  numérçs  ordînaires 


Budget 

Loi  du  26  février  1932  tendant  au  redressement 
budgétaire  (Extraits)  .  p.  820 

Enseignement  de  la  médecine 

Décret  du  28  février  1933  modifiant  le  décret  du 


10  août  1929  relatif  à  l’attribution  du  titre  de 
professeur  sans  chaire .  p.  877 

Service  de  Santé  militaire 

Notification  relative  au  concours  d’admission  à 
l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire,  p.  1.025 


Assurances  Sociales 


(Assurance  •  invalidité) 

Circulaire  du  l*-’*'  décembre  1932  relative  à  la  mise  en  application  de  l'assurance-invalidiLé  de  la  loi. 
du  30  avril  1930  sur  les  Assurances  socialesl 


Péris,  le  1er  décembre  1932. 

Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  à  MM.  les  Préfets  (service  des 
Assurances  sociales). 

Pal'  circulaire  n'^  66,  du  15  septembre  1932, 


je  vous  ai  indiqué  les  mesures  préliminaires  qu’il 
y  avait  lieu  de  prendre,  en  vue  de  la  mise  en 
application  de  rassurance-invalidité. 

Vous  trouverez  ci-après  les  instructions  rela¬ 
tives  au  fonctionnement  de  cette  assurance.  Je 
vous  prie  de  les  porter  immédiatement  à  là  con¬ 
naissance  des  Caisses  primaires  de  répartition 


b050 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


et  des  Caisses  de  capitalisation  de  votre  dépar¬ 
tement  et  de  veiller  à  ce  qu’elles  soient  stricte¬ 
ment  appliquées. 

I 

i  .  Affïiuation  aux  Caisses  pbimaikes 
;  d’assurances  vieillesse  et  invalidité 

.  Aux  termes  de  l’art.  38  du  règlement  général 
d’administration  publique  du  25  juillet  1930 
modifié,  les  assurés  inscrits,  pour  le  risque  vieil¬ 
lesse,  à  une  Caisse  n’ayant  pas  pour  objet  de 
pratiquer  l’assurance-invalidité  ont  dû  avant 
le  mars  1932,  adresser  au  service  départe¬ 
mental  ou  interdépartemental  une  déclaration 
faisant  connaître  la  Caisse  dont  ils  avaient  fait 
choix  pour  le  risque  invalidité. 

Conformément  à  mes  instructions  du  15  sep¬ 
tembre  1932,  il  vous  appartenait  d’inscrire  les 
assurés  qui  n’avaient  pas  effectué  cette  décla¬ 
ration,  suivant  le  cas,  à  la  Caisse-  nationale  des 
retraites  pour  la 'vieillesse,  par  application  du 
deuxième  alinéa  du  paragraphe  5  de  l’article 
26  de  la  loi  du  30  avril  1930,  ou  à  la  Caisse  béné¬ 
ficiaire  de  la  disposition  du  troisième  alinéa  du 
même  paragraphe  dudit  article. 

Comme  il  est  indispensable  que  les  Caisses 
d’assurances  vieillesse  et  invalidité  connaissent 
les*  assurés  qui  les  ont  choisies  pour  le  risque 
invalidité  ou  qui  y  ont  été  affiliés,  en  exécution 
de  l’article  38  du  règlement  général  d’adminis¬ 
tration  publique,  vous  voudrez  bien  envoyer, 
pour  chaque  intéressé,  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ou  aux  Caisses  visées  au  troisième 
alinéa  du  paragraphe  5  de  l’article  26  de  la  loi, 
un  bulletin  d’inscription  du  modèle  en  usage. 

Il  ne  saurait  résulter  de  cette  notification 
un  important  travail  pour  les  services  des  pré¬ 
fectures,  la  plupart  des  Caisses  de  capitalisation 
pratiquant  à  la  fois  les  assurances  vieillesse  et 
invalidité. 

Je  vous  rappelle  que  les  seules  Caisses  de 
cipitalisationqui  pratiquent  exclusivement  l’as- 
surance-vieillesse  sont  les  suivantes  : 

Caisse  primaire  d’assurances  sociales  vieillesse 
des  établissements  Michelin  (n°  293). 

Caisse  primaire  vieillesse  du  personnel  des 
établissements  Schneider  (n°  755). 

Caisse  primaire  d’assurances  sociales  des  Pré¬ 
voyants  de  l’avenir  (n»  3.310). 

Caisse  primaire  d’assurances  sociales  (risque 
vieillesse)  "^du  personnel  du  Comptoir  national 
d’escompte  (n®  3520). 

Caisse  primaire  d’assurances  sociales  (vieillesse) 
de  l’Union  mutuelle  des  retraites  (n°  3.431). 

Caisse  primaire  de  capitalisation  de  l’Union 
des  travailleurs  de  France  (n°  141). 

Caisse  primaire  de  capitalisation  interprofes- 
siomivllc  de  lu  région  d’Armentières. 


Caisse  primaire  vieillesse  des  papeteries  Na¬ 
varre  et  leurs  filiales.  ' 

Caisse  primaire  pour  la  vieillesse  du  person¬ 
nel  des  Messageries  Hachette. 

Caisse  primaire  vieillesse  Thomson-Alsthoin 
et  sociétés  affiliées  (n®  P.  6). 

II 

Bénéficiaires  de  ,l’assurance-invalidité 

Aux  termes  des  articles  10,  11  et  12,  paragra¬ 
phe  2,  de  la  loi,  'seuls  les  assurés,  à  l’exclusion 
des  membres  de  leur  famille,  peuvent  bénéficier 
de  l’assurance-invalidité. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  l’assurance- 
maladie,  le  conjoint  et  les  enfants  à  charge  ne 
sont  pas  appelés  à  bénéficier,  en  cas  d’invalidité 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  L’ar¬ 
ticle  12  de  la  loi  précise  d’ailleurs  que  seul  le 
pensionné  d’invalidité  bénéficie  des  dispositions 
de  l’article  4  en  ce  qui  concerne  les  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 

D’autre  part,  l’assurance-invalidité  ne  se 
trouvant  pas  visée  par  le  titre  VI  de  la  loi  relatif 
aux  professions  agricoles  et  forestières,  seuls  ics 
assurés  des  professions  non  agricoles  ou  fores¬ 
tières  sont  susceptibles  de  bénéficier  des  dis¬ 
positions  concernant  l’assurance-invalidité. 

Enfin,  conformément  à  l’article  paragra¬ 
phe  4,  de  la  loi, les  salariés  étrangers,  remplis¬ 
sant  les  mêmes  conditions  que  les  assurés  fran¬ 
çais,  peuvent  bénéficier  des  prestations  de  l’as: 
surance-invalidité  sans  aucune  restriction,sauf 
en  ce  qui  concerne  la  majoration  de  la  pension 
d’invalidité  pour  charges  desfamille.  En  effet, 
le  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  de  la 
Caisse  générale  de  garantie  n’est  pas  appelé 
normalement  à  contribuer  à  la  constitution  des 
pensions  d’invalidité.  Au  surplus,  on  ne  saurait 
considérer  que  la  disposition  de  l’article  12, 
paragraphe  8,  de  la  loi,  d’après  laquelle,  jusqu’au 
1®''  avril  1934,  le  fonds  de  majoration  et  desoli¬ 
darité  remboursera  aux  Caisses  d’assurance- 
vieillesse  le  montant  des  rentes  d’mvalidité, 
a  pour  effet  d’enlever  aux  assurés  étrangers  le 
bénéfice  total  de  l’assurance-invalidité  pendant 
la  période  où  le  fonctionnement  de  cette  assu¬ 
rance-  est  à  la  charge  de  la  Caisse  générale  de 
garantie. 

Seuls  sont  susceptibles  de  bénéficier  de  l’as¬ 
surance-invalidité,  aux  termes  de  l’article  11 
de  la  loi,  les  assurés  qui  ont  été  immatriculés 
depuis  deux  ans  au  moins  avant  la  maladie  et 
ejui,  par  suite,  possèdent,  à  leur  compte  d’assuré 
les  versements  correspondant  au  moins  à  480 
cotisations  journalières  durant  les  deux  ans 
précédant  le  début  de  l’affection  ou  de  l’acci¬ 
dent. 

Pour  déterminer  si  l’assuré  a  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assuraucc-invalidité,  il  conviendra 
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fie  se  placer  A  la  môme  date  que  relie  à  laquelle 
le  di'oM  (1g  l’assuré  u  été  délerminé  pour  l’assu- 
rance-maladie,  par  conséquent  à  la  fin  du  tri¬ 
mestre  civil  qui  précède  celui  au  cours  duquel 
a  eu  lieu  la  première  constatation  médicale  de 
la  maladie  ou  de  Taccident  (ou  éventuellement 
de  la  grossesse). 

Il  y  aura  lieu  de  se  référer  à  cet  effet  aux  coti¬ 
sations  acquittées  au  cours  des  huit  trimestres 
civils  précédant  celui  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale. 

Bien  qu’il  s’agisse  des  risques  de  capitalisa- 
’tion,  on  se  reportera  aux  versements  représentés 
sur  les  feuillets  trimestriels  de  cotisations  de 
l’assurance-maladie,  lesquels  sont  en  principe 
égaux  à  ceux  représentés  sur  les  cartes  annuelles 
vieillesse  correspondantes. 

■  L’utilisation  des  cartes  annuelles,  pour  le 
décompte  des  cotisations  versées  au  cours  des 
huit  trimestres  précédant  celui  de  la  maladie, 
donnerait  lieu  en  effet  à  des  difficultés,  ces  car¬ 
tes  ne  comportant  pas  dé  distinction  entre  les 
versements  suivant  le  trimestre  où  ils,  ont  été 
opérés. 

Toutefois,  il  y  aura  lieu  de  vérifier  si  les  ver¬ 
sements  pour  l’assurancé-vicillesse  ont  été  régu¬ 
lièrement  effectués  pendant  les  années  corres¬ 
pondant  aux  huit  trimestres  pris  pour  base. 

Il  conviendra,  d’autre  part,  si  l’assuré  ne 
justifie  pas,  par  les  versements  acquittés,  du 
minimum  de  480  cotisations  journalières,  de 
tenir  compte  des  journées  pour  lesquelles  l’as¬ 
suré  a  bénéficié,  pendant  les  huit  trimestres 
Civils  intéressés,  de  la  demi-cotisation  vieillesse 
en  application  de  l’article  5,  paragraphe  3,  de  la 
loi,  pour  une  maladie  ayant  duré  plus  de  quinze 
jours.  Le  nombre  de  ces  journées  sera  déterminé^ 
d’après  les  indications  portées  par  le  service  sur 
la  fiche  comptable  ou,  éventuellement,  d’après 
celles  qui  seront  fournies  par  la  Caisse  maladie(l). 

III 

Organisation  de  la  prévention  de  l’inva¬ 
lidité  PENDANT  LES  SIX  PREMIERS  MOIS  DE 
LA  MALADIE 

L’article  37  du  règlement  général  d’adminis¬ 
tration  publique  a  prévu,  en  termes  précis,  les 
conditions  dans  lesquelles  les  Caisses  d’assu¬ 
rance-maladie  et  les  Caisses  d’assurance-invali¬ 
dité  devraient  collaborer,  pendant  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  la  maladie,  en  vue  de  prévenir 
l’invalidité. 


(1)  Les  demi-cotisations  d’assurance-vieillesse  ver¬ 
sées  par  les  Caisses  d’assurance-maladie  en  application 
de  l’article  5,  paragraphe  3,  de  la  loi,  en  faveur  dés 
assurés  dont  la- maladie  a  duré  plus  de  quinze  jours,  doi¬ 
vent  donner  lieu,  par  le  service  départemental,  ù  un 
décompte  distinct  su>-  la  fiche  comptable  de  i’intéressé. 


Tl  convient  que  les  unes  et  les  mrlres  iqipnr- 
teni  lapins  gi-ande  altcnlion  à  l'obscrvalion  des 
prescriptions  de  cet  article  et  s’inspirent  <le  la* 
façon  la  plus  large  de  l’esprit  dans  lequel  il  fi 
été  conçu.  Elles  sont  en  effet  solidaires  dans 
la  lutte  contre  l’invalidité.  11  y  &  interdépen¬ 
dance  absolue  entre  les  assurances  maladie  et 
invalidité,  du  point  de  vue  social,  et  également 
du  point  de  vue  financier,  les  organismes,  de 
l’assurance-maladie  ayant  à  supporter  la  charge 
des  soins  pendant  l’invalidité,  et  les  organismes 
de  l’assurance-invalidité  assumant  le  payement 
des  pensions  aux  assurés  dont  l’invalidité  n’a 
pu  être  prévenue  ou  guérie. 

Je  vous  prie  de  signaler  aux  Caisses  d’assu¬ 
rance-maladie  que  c’est  de  leur  intervention 
pendant  les  six  premiers  mois  de  la  maladie,  de 
leur  surveillance  active  des  malades  susceptibles 
de  devenir  invalides,  que  dépendra  le  plus  sou¬ 
vent  la  non-apparition,  l’atténuation  ou  la 
disphrition  de  l’invalidité.  Leur  intérêt  bien 
compris  est  de  réaliser  une  liaison  étroite  avec 
les  Caisses  d’assurance-invalidité. 

Les  Caisses  d’assurance-invalidité  ont,  de 
leur  côté>  le  plus  grand. intérêt  à  intervenir  pen¬ 
dant  les  six  premiers  mois  de  la  maladie  en  fa¬ 
veur  des  assurés  dont  l’état  fait  présager  une 
invalidité,  et  à  faire  éventueilement  des  sacri¬ 
fices  pour  enrayer  le  mal  alors  qu’il  en  est  encore 
temps.  Elles  doivent,  dans  ces  conditions,  se 
montrer  les  collaboratrices  permanentes  des 
Caisses  d’assurance-maladie. 

Le  lait  que  la  Caisse  générale  de  garantie 
doit,  jusqu’aml®^  avril  1934,  supporter  la  charge 
des  dépenses  de  l’assurance-invalidité  ne  sau¬ 
rait  diminuer,  à  inon  point  de  vue,  la  tâche  qui 
incombe  normalement  aux  Caisses  d’assurance- 
invalidité.  S’il  est  juste  et  nécessaire  que  la 
Caisse  générale  de  garantie  soit  appelée  à  inter¬ 
venir  jusqu’au  1®'  avril  1934,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  la  maladie,  en  tant  que  c’est 
elle  qui  assume  jusqu’à  cette  date  la  charge  de 
l’invalidité,  les  Caisses  d’assurance-invalidité  ne 
paraissent  pas  devoir  être  évincées  pendant 
cette  période  d’une  tâche  qui  rentre  dans  leurs 
attributions  normales. 

J’estime,  ainsi,'  que  les  Caisses  d’assurance- 
invalidité  doivent  être  associées,  même  avant  le 
Ier  avril  1934,  au  rôle  que  l’article  37  du  règle¬ 
ment  général  d’administration  publique  a  prévu 
pour  elles,  mais,  bien  entendu,  sous  réserve 
qu’elles  en  réfèrent  à  la  Caisse  générale  de  ga¬ 
rantie  jusqu’à  laiiite  date. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  aviser  les 
Cai.sses  primaires  d’assurance-maladie  que  les 
informations  qu’elles  auront  à  faire  parvenir  à 
la  Caisse  générale  de  garantie,  en  application 
du  paragraphe  2  de  l’article  37  dudit  règlement, 
en  ce  qui  concerne  les  assurés  dont  la  maladie, 
en  se  prolongeant  au  delà  de  deux  mois,  fait 
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présager  une  invalidité  future  ou  pourrait  exi- 
.  ger  des  soins  spéciaux,  devront  être  adressées 
à  ladite  Caisse  par  l’intermédiaire  de  la  Caisse 
d’assurance-invalidité  à  laquelle  sont  affiliés 
les  intéressés  (1).  Il  appartiendra  à  cette  der¬ 
nière  Caisse  de  sé  concerter  avec  la  Caisse  géné¬ 
rale  de  garantie  en  vue  des  mesures  qu’il  y  aurait 
lieu  de  prendre,  soit  qu’il  s’agisse  de  dispenser 
des  traitements  spéciaux,  soit  qu’il  s’agisse  d’as- 
.  sumer  pendant  la  période  de  maladie,  en  tout 
ou  partie,  la  charge  de  soins  particuliers.  Dans 
cette  tâche,  les  Caisses  d’assurance-invalidité 
seront  les  auxiliaires  de  la  Caisse  générale  de 
garantie  et  faciliteront  son  travail  en  faisant  la 
discrimination  nécessaire  entre  les  cas  qu’il  y , 
aura  lieu  de  soumettre  à  la  Caisse  générale  de 
garantie  comme  motivant  une  intervention  de 
sa  part  et  ceux  qui  pourront  être  réglés  après 
accords  de  principe  avec  cette  Caisse  sans  son 
intervention. 

Les  Caisses  d’assurance-invalidité  seront  donc, 
pendant  la  période  à  courir  jusqu’au  l®'  avril 
1934,  les  intermédiaires  entre  la  Caisse  d’assu¬ 
rance-maladie  et  la  Caisse  générale  de  garantie, 
prêtant  leurs  bons  offices  â  l’une  et  à  l’autre. 

C’est  en  principe,  après  deux  mois  de  maladie 
que  les  Caisses  d’assurance-invalidité,  ainsi  que 
provisoirement  la  Caisse  générale  de  garantie, 
auront  à  intervenir.  Mais  ce  délai  pourra  être 
trop  long  dans  certains  cas.  Les  Caisses  d’assu¬ 
rance-maladie  agiront  sagement  en  signalant, 
même  avant  l’expiration  des  deux  mois,  les 
maladies  ou  accidents  graves  susceptibles  d’en¬ 
traîner  une  invalidité,  et  en  .prenant  immédia¬ 
tement  les  mesures  nécessaires  pour  parer  à  cette 
éventualité. 

Certes,  les  Caisses  d’assurance-maladie  .hési¬ 
teront  parfois  à  supporter  la  charge  de  certains 
frais  de  soins,  ou  de  demi-salaire  au  cas  où  le 
repos  apparaîtrait  désirable,  qui  ne  leur  sem¬ 
bleraient  pas  absolument  justifiés.  Aussi  sera-t-il 
opportun  que  la  plus  complète  entente  se  trouve 
réalisée  entre  la  Caisse  d’assurance-maladie  et 
celle  d’âssurance-invalidité  en  vue  d’une  colla¬ 
boration  mutuelle.  La  Caisse  d’assurance-inva¬ 
lidité  'devra  être  autorisée  à  prendre  connais¬ 
sance  du  dossier  des  malades  et  blessés  et  à 
faire  effectuer,  pour  son  compte,  par  un  médecin, 
les  t'isites  de  contrôle  propres  à  l’éclairer  sur 
l’état  des  intéressés  et  sur  les  mesures  à  prendre 
en  vue' de  leur  guérison. 

La  Caisse  d’assurance-invalidité  signalera'  à 
la  Caisse  d’assurance-maladie  les  soins  spéciaux 
ou  les  traitements  dans  les  établissements'  de 
prévention  ou  de  cure  qu’il  y  aurait  lieu  de  dis¬ 
penser.  Aux  termes  mêmes  du  paragraphe  3 


(1)  La  Caisse  d’affiliation  pour  le  risque  invalidité 
devra  être  indiquée  par  le  service  départemontal  aux 
Caisses  primaires  d'assurance-maladie,  .sur  leur  demande. 


de  l’article  37  du  règlement  d’administration 
publique,  ces  soins  et  traitements  pourront  être, 
d’un  commun  accord  entre  les  deux  Caisses, 
assurés  par  la  Caisse  d’assurance-invalidité,  à 
charge  de  remboursement  des  frais  par  la  Caisse 
d’assurance-maladie,  dans  ce  cas,  l’assuré  sera 
considéré  comme  en  subsistance  à  la  Caisse 
d’assurance- vieillesse  pour  lesdité  soins  et  trai¬ 
tements.  A  défatit  d’acéord  ou  pour  rendre  les 
soins  plus  prompts  ou  plus  efficaces,  la  Caisse 
d’invalidité  pourra  en  assumer  la  charge,  et,  s’il 
est  nécessaire,  en  dehors  même  des  limites  du 
tqrif  de  responsabilité  de  la  Caisse-maladie,  étant 
entendu  que  jusqu’au  1®''  avril  1934  ces  dépen¬ 
ses  seront  remboursées  par  la  Caisse  générale 
de  garantie. 

IV 

Etablissement  de  la  demande  de  pension 
d’invai-idité 

Conformément  à  l’article  39  du  règlement 
général  d’administration  publique  du  25  juillet 
1930,  modifié,  un  arrêté  du  1®^  décembre  1932 
a  déterminé  le  modèle  de, la  demande  de  pension 
d’invalidité  et  les  pièces  à  y  annexer. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  copie  de  cet  arrêté 
ainsi  que  le  modèle  de  la  demande  de  pension. 

Des  formules  de  demande  seront  mises  inces¬ 
samment  à  votre  disposition  pour  être  adressées 
aux  Caisses  d’assurance-maladie. 

L’article  39,  paragraphe  1®'',  du  règlement 
susvisé,  prévoit  que  la  demande  de  pension  est 
adressée  par  l’assuré  à  la  Caisse  à  laquelle  il 
est  affilié  pour  l’assurance-invalidité.  Toutefois, 
il  a  paru  opportun,  pour  des  raisons  d’ordre 
pratique^  en  vue  d’éviter  des  échanges  de  cor¬ 
respondance  entre  les  organismes  et  les  services 
intéressés,  que  l’envoi  de  la  demande  de  pension 
fût  fait  par  l’intermédiaire  ; 

1°  De  la  Caisse  d’assurance-maladie  à  laquelle 
l’assuré  sera  inscrit 

2°  Du  service  départemental  dont  relèvera 
l’intéressé. 

Les  demandes  de  pension  établies  sur  les  for¬ 
mules  susvisées  devront  être  ainsi  adressées  ou 
déposées  par  l’assuré  à  la  Caisse  d’assurance- 
maladie. 

Il  appartiendra  à  celle-ci  de  vérifier  si  la  de¬ 
mande  est  régulièrement  établie,  si  les  pièces 
qui  doivent  y  être  jointes  ont  bien  été  produites, 
et  de  fournir  les  divers  renseignements  que 
comporte  la  formule  de  demande,  ainsi  que  son 

La  pièce  fondamentale  que  l’intéressé  devra 
produire  est  un  certificat  établi  par  le  médecin 
dont  il  aura  reçu  les  soins.  Ce  certificat  devra 
indiquer  notamment  : 

a)  La  nature  et  la  date  de  début'de  l’affection 
ou  de  l’infirmité  txui  motive  la  demande  ; 
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è)  Les  conséquences  de  ladite  affection  on 
infirniité  sur  la  capacité  de  travail  de  l’assuré, 
en  précisant  si  cette  capacité  se  ti’ouve  réduite 
au  moins  des  deux  tiers,  ainsi  que  la  durée  pro¬ 
bable  de  l’incapacité  de  travail  (1), 

Le  requérant  devra,  d’antre  part,  faire  con¬ 
naître  s’il  bénéficie  au  rnoment  où  il  introduit  sa 
demande,  d’un  salaire  ou  d’un  revenu  résultant 
de  son  travail  et,  dans  l’affirmative,  indiquer  le 
montant  de  ce  salaire  ou  revenu,  et,  éventueiie- 
ment,  le  nom  et  l’adresse  de  son  employeur,  ainsi 
que  le  salaire  perçu  au  cours  des  quatre  trimestres 
antérieurs  à  la  maladie  ou  à  l’accident. 

Dans  le  cas  contraire,  il  devra  prendre  dans 
sa  demande  l’engagement  d’avertir  la  Caisse 
d’assurance-maladie  ou  la  Caisse  d’assurancçr 
invalidité  pour  le  cas  où,  ultérieurement,-  il 
reprendrait  le  travail  ou  changerait  d’employeur 
ou  de  profession. 

Ces  renseignements  sont  prévus  afin  de  per- 
iqettre  à  la  Caisse  d’assurance-invalidité  de 
contrôler  si  les  indications  résultant  de  l’appli¬ 
cation  des  barèmes  devant  servir  à  l’apprécia¬ 
tion  de  l’invalidité  se  trouvent  confirmées  par 
la  réalité  et  de  tenir  compte  éventuellement  de 
ces  données  de  fait  dans  la  détermination  du 
pourcentage  d’invalidité. 

V 

Instruction  de  la  demande  de  pension 

Conformément  au  paragraphe  2  de  l’article 
39  précité,  la  Caisse  d’assurance-maladie  doit 
fournir  son  avis  sur  la  demande  de  pension. 

A  cet  effet,  la  Caisse  d’assurance-maladie 
àura  à  communiquer  la  demande  à  son  médecin 
contrôleur.  Celui-ci  examinera  le  requérant  et 
établira  un  rapport  portant  notamment  sur  les 
points  qui  doivent  faire  l’objet  du  certificat 
du  médecin  traitant.  , 

Dès  que  la  Caisse  d’assurance-maladie  sera  en 
possession  du  rapport  médical,  elle  procédera 
aune  enquête  en  vue  de  déterminer  si  le  requé¬ 
rant  a  cessé  tout  travail  ou  s’il  continue  à  tra¬ 
vailler  et,  dans  ce  cas,  si  les  renseignements  qu’il 
a  fournis  sont  exacts.  La  demande  de  pension, 
ainsi  complétée  par  le  rapport  du  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse  d’assurance-maladie,  par 
un  rapport  de  cette  caisse  établi  sur  une  for¬ 
mule  du  modèle  annexé  à  l’arrêté  précité,  et 
par  un  extrait  des  délibérations  du  Conseil 
d’administration  relatant  l’avis  émis,  sera  trans- 
ihise  au  service  des  Assurances  sociales  du 


(1)  S’il  s'agit  d’une  femme  d’assuré  inscrite  dans 
l’assurance  spégialp,  le  certificat  doit  attester  que 
l’afleetion  QU  i’infirmité  dqnt  plie  pst  atteinte  la  met 
dans  l’incapacité  totale  de  vaquer  aux  soins  du  ménage. 


département  du  dernier  lieu  de  travail  de,  l’in 
téressé  (1), 

Le  service  départemental  joindra  à  ce  dos¬ 
sier  une  copie  de  la  fiche  comptable  du  requé-i 
rant.  Si  celui-ci  ne  possède  pas  à  son  compte 
les  versements  correspondant  au  moins  à  480 
cotisations  journalières  durant  les  huit  tri¬ 
mestres  précédant  le  début  de  l’affection  ou 
l’açcident,  il  s’assurera  que  cette  condition  no 
se  trouve  pas  remplie  du  fait  du  versement  deg 
demi-cotisations  vieillesse  prévues  à  l’article  5, 
paragraphe  3,  de  la  Ipi- 

Si  les  renseignements  pprtés  spr  la  fiche  comp¬ 
table  ou  mentionnés  au  dossier  ne  permettent 
pas  de  connaître  le  nombre  de  demi-cotisations- 
vieillesse  ainsi  versées,  ce  renseignement  serq 
demandé  à  la  Caisse  ou  aux  Caisses  d’assurance- 
maladie- auxquelles  l’intéressé  aura  appartenu  au 
cours  des  huit  trimestres  susvisés. 

Le  dossier  sera  ensuite  adressé  par  le  service 
départemental  à  la  Caisse  d’assurance-mvalidtté 
du  requérant,  note  de  la  demande  ayant  été 
prise  sur  la  fiche  comptable  de  celui-ci. 

VI 

Détermination  du  pourcentage  d’invapidîté  ■ 

Au  reçu  du  dossier,  la  Caisse  d’assurance-in¬ 
validité  aura  à  s’assurer  que'le  requérant  réunit 
les  conditions  exigées  par  la  loi. 

Si  ces  conditions  sont  remplies,  elle  transmettra 
le  dossier  à  son  médecin-contrôleur,  Celui-el 
établira  un  rapport  dans  lequel  il  indiquera  si, 
à  son  avis,  l’affection  ou  l’infirmité  dont  l’inté¬ 
ressé  est  atteint  entraîne  ou  non  une  Incapacité 
de  travail  au  moins  égale  aux  deux  tiers.  Il  se 
référera  à  cet  égard  aux  données  du  barème  en 
usage  pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919 
sur  les  pensions,  complété  ou  modifié  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  10,  paragra¬ 
phe  2,  de  la  loi  (2). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  l’appré¬ 
ciation  de  l’incapacité  de  travail  ne  doit  pas 
être  faite  par  rapport  à  la  profession  de  l’assuré. 
Le  législateur  de  1930  a  visé  non  l’incapacité 
professionnelle,  mais  l’incapacité  générale.  C’est 
la  raison  pour  laquelle  le  médecin  de  contrôle 
aura  à  tenir  compte  éventuellement  des  données 


(1)  Les  frais  d’examen  médical  et  d’enquête  seront 
à  la  charge  de  la  Caisse  d’invalidité  qui  jusqu’au 
lor  avfii  1934^  en  sera  remboursée  par  la  Caisse  générale 
de  garantie. 

(2)  Les  Caisses  trouveront  le  tableau  synoptique 
résumé  des  divers  barèmes  à  appliquer  aux  infirmes 
et  incurables  de.  la  guerre  1014-1919,  niisi  ft  iPUF  à  la 
date  du  16  mai  1932,, à  la  librairie  Charles  Lavauzelle, 
124,  boulevard  Saïnt-Qermain,  à  Paris,  Les  modiflea- 
tiqns  à  apporter  à  tes  barèpiee  en  apBéiçatipn  dg  l’ar- 
tieje  10,  paragraphe  2,  des  la  loi,  seront  publiées  au 
Journal  Ofjiciel. 
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de  fait  résultant  du  salaire  ou  du  revenu  effec¬ 
tivement  gagné  par  l’assuré,  telles  que  ces  don¬ 
nées  auront  été  consignées  dans  la  déclaration 
de  celui-ci  et  dans  le  rapport  d’enquête  de.  la 
Caisse  d’assurance-maladie. 

Si  le  médecin  contrôleur  estime  que  les  indi¬ 
cations  contenues  dans  le  dossier  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  lui  permettre  de  produire  un 
avis  autorisé  et  notamment  s’il  n’y  a  pas  con¬ 
cordance  entre  l’avis  du  médecin  traitant  et 
l’avis  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  d’as¬ 
surance-maladie,  ^  Caisse  d’assurance-invalidité 
chargera  un  troisième  médecin  de  procéder  à  un 
supplément  d’enquête. 

A  cet  effet,  les  Caisses  d’assurance-invalidité 
auront  intérêt  à  s’entendre  en  vue  de  désigner, 
dans  chaque  région  ou  département,  un  certain 
nombre  de  médecins  experts  spécialisés  ou  sus¬ 
ceptibles  de  se  spécialiser  dans  l’appréciation 
de  l’invalidité,  jouissant  d’une  autorité  unanime¬ 
ment  reconnue  et  d’une  indiscutable  impartialité. 

En  vue  de  cette  désignation,  il  semble  que  les 
Caisses  d’assurances-invalidité  auraient  intérêt 
à  déléguer  leurs  pouvoirs  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration  des  Unions  de  Caisses  primaires  pour  la 
réassurance  constituées  en  application  de  l’ar- 
'  ticle  32  de  la  loi.  Le  Conseil  de  ces  Unions,  com¬ 
posé  de  représentants  des  assurés  et  des  em¬ 
ployeurs  et  comprenant  des  membres  du  Corps 
médical,  pourrait  arrêter  une  liste  de  médecins 
experts  chargés  de  se  livrer  sur  place,  dans  la  cir¬ 
conscription  de  l’Union,  à  une  expertise  médicale. 

Chaque  Caisse  d’assurance-invalidité  choisi¬ 
rait  sur  la  liste  ainsi  arrêtée  pour  chaque  cir¬ 
conscription  d’Union  de  réassurance  le  médecin 
qu’elle  chargerait  de  l’expertise  (1). 

Dès  réception  de  l’avis  du  médecin  expert, 
le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  d’assu¬ 
rance-invalidité,  ou,  éventuellement  ,  la  Com¬ 
mission  de  liquidation  désignée  par  le  Conseil  à 
cet  effet,  se  prononcera  sur  la  suite  à  réserver 
à  la  demande  du  requérant. 

Jusqu’au  l®'’  avril  1934,  la  décision  de  la 
Caisse  d’assurance-invalidité  devra,  conformé¬ 
ment  à  l’article  40,  paragraphe  2,  du  règlement 
général  d’administration  publique,  être  soumise 
à  l’approbation  de  la  Caisse  générale  de  garantie 
lorsqu’elle  aura  pour  effet  de  reconnaître  un 
droit  à  pension. 

VII 

Notification  de  la  décision  de  la  Caisse 
d’assurance-invalidité  relative  au  pour¬ 
centage  d’incapacité  de  travail 
Conformément  à  l’article.  40,  paragraphe  ler, 
du  règlement  général  d’administration  publique. 


(1)  Les  frais  d’expertise  seront  à  ia  charge  de  la 
Caisse  générale  de  garantie  jusqu’au  1®'  avrii  193-1.  Les 
tarifs  des  expertises  devront,»  par  conséquent,  lui  être 
soumis  jusqu’à  cette  date. 


la  Caisse  d’assurance-invalidité  doit  statuer, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
réception  de  la-demande,  sur  la  suite  dont  celle-ci 
est  susceptible. 

Le  dossier  devant  être  adressé  par  l’intermé¬ 
diaire  de  la  Caisse  d’assurance-maladie,  ilyalieu 
de  considérer  que  le  point  de  départ  du  délaide 
deux  mois  susvisé  est  la  date  de  la  réception  de 
la  demande  par  la  Caisse  d’assurance-maladie. 

La  décision  de  la  Caisse  doit  être  notifiée, 
d’une  part,  à  l’assuré  intéressé,  d’autre  part,  àla 
Caisse  à  laquelle  il  est  affilié  pour  le  risque  ma¬ 
ladie.  Cette  notification  doit  être  faite  dans  les 
formes  prévues  par  le  décret  du  29  novembre 
1932,  qui  a  fixé  le  modèle  de  la  notification  et  qui 
a  prévu  qu’elle  serait  adressée  par  lettre  recom¬ 
mandée  avec  demande  d’avis  de  réception. 

Vous  remarquerez  que  la  Caisse  n’a  pas  à  pré¬ 
ciser  d’une  façon  exacte  dans  la  notification  le 
pourcentage  d’invalidité  attribué  à  l’assuré,  il 
suffit,  en  effet,  qu’elle  indique  que  ce  pourcen¬ 
tage  est  au  moins  égal  ou  inférieur  à  66  p.  lOÔ. 
La  Caisse  doit,  d’autre  part,  lorsque  l’assuré 
est  déjà  titulaire  d’une  rente  en  vertu  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  ou  d’une 
pension  militaire  pour  maladie  ou  blessure  de 
guerre,  indiquer  dans  la  notification  si  elle  a 
considéré  que  l’aggravation  de  l’état  d’invalidité 
était  imputable  à  la  cause  qui  a  ouvert  le  droit 
à  la  rente  ou  pension  et  si  elle  rejette  la  demande 
pour  ce  motif.  Elle  doit  enfin  faire  connaître 
si,  à  son  avis,  l’incapacité  peut  être  considérée 
comme  permanente  ou  temporaire  (1). 

VIII 

Contestation  par  l’assuré  ou  par  la  Caisse 
d’assurance-maladie  du  pourcentage  d’in¬ 
capacité  DE  travail  , 

L’article  41  du  règlement  général  d’adminis¬ 
tration  publique  a  indiqué  les  conditions  dans 
lesquelles  l’assuré,  d’une  part,  la  Caisse  d’assu¬ 
rance-maladie,  d’autre  part,  pouvaient  contes¬ 
ter  devant  la  Commission  technique  prévue  à 
l’article  7,  paragraphe  3,  de  la  loi,  la  décision  de 
la  Caisse  d’assurance-invalidité  relative  pour¬ 
centage  d’incapacité  de  travail. 

Ladite  Commission  devant  être  composée 
d’un  médecin  traitant,  d’un  médecin  désigné 
par  la  Caisse  et  d’un  médecin  choisi  par  le  Juge 
de  paix,  ou  par  le  Président  du  Tribunal  civil 
s’il  s’agit  d’une  incapacité  permanente,  il  con¬ 
vient  de  préciser  quelle  est  la  Caisse  qui  aura  à 
désigner  le  second  médecin  suivant  le  cas.  i 


il)  Ce  dernier  renseignement  permettra  au  greffier 
de  la  justice  de  paix,  en  cas  de  contestation,  de  deman¬ 
der  au  président  du  Tribunal  civil  de  désigner  le  troi¬ 
sième  médecin  appelé  à  faire  partie  de  la  Commission 
technique  des  trois  médecins,  si  l’incapacité  est  per¬ 
manente. 
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Si  c’éàt  l’âSsUré  qui  tontesté  la  décision,  il 
appattiétidra  â  la  Caisse  tl’assUranCê-invalidité 
de  désigner  le  médecin  dont  la  nomihàtion  est 
résërVéè  â  la  Caisse.  _ 

Si  sëülè  la  Caisse  d’assUrancè-malâdie  con¬ 
teste  la  décision,  il  àppattiendra  à  la  Caisse 
d’asSUtailCè^tnaiadie  de  désigner  le  médecih 
dottt  la  nomination  doit  être  ialte  par  la  Caisse  ; 
îiiaiS  dans  Ce  cas,  la  Caisse  d’assurarice-invalidité 
qui  doit,  conformément  à  l’articie  .41,  paragra¬ 
phe  1®'',  troisième  alinéa,  du  règlement  d’ad- 
inihistràtiOn  publique,  être  mise  en  cause  de¬ 
vant  là  Coiiiinission  technique  aura  le  droit  de 
se  faire  représenter  par  ürt  médecin  de  son  choix  ; 
eelUi-ci  ne  pourra,  bien  entendu,  prendre  part 
atix  délibérations  de  ladite  Commission.  ; 

Le  Greffier  de  la  justicé  de  paix  qui  devra  être 
saisi  de  la  réclamation  serait  normalement  celui 
du  canton  oü  le  défendeur,  c’est-à-dire  la  Caisse 
d’àssurancé-irtValidité,  a  son  domicile.  Toute¬ 
fois,  eh  vue  de  rapprocher  la  Commission  tech¬ 
nique  du  domicile  de  l’assuré,  le  décret  du 
29  novembre  1932,  qui  a  fixé  le  modèle  de  la 
notification  de  la  décision  relative  au  pourcen¬ 
tage  d’invalidité,  a  prévu  que  la  Caisse  d’assu¬ 
rance-invalidité  élirait  domicile,  pour  les  con¬ 
testations  de  l’espèce,  au  siège  de  la  Caisse  d’as- 
sliràticennaiadie.  Dé  cette  façon,  le  greffier  com¬ 
pétent  sera  Celui  dit  canton  dans  lequel  la  Caisse- 
maladie  a  son  siège. 

Au  cas  où  l’àsSuré,  la  Caisse  d’assurancé- 
nialàdiei  la  Caisse  d’assurance-invalidité,  et 
jusqu’au  1er  juillet  1934,  la  Caisse  générale  de 
garantie  feraient  appel  de  la  décision  de  là  Com- 
I  ihisslon  technique  devant  la  section  permanente 
i  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  Sociales 
(àrt.  41,  §  2,  du  règlement  d’administration 
I  publique),  cet  appel  devrait  être  déposé  ait 
i  inêmé  greffe. 

IX 

'  Liquidation  de  la  pension  d’invalidité 

Les  Caisses  n’aüront  qu’à  se  conformer  aux 
dispositions  de  l’article  10  de  la  loi  pour  déter- 
Ihinèr  lë  chiffre  de  la  pension  d’invalidité. 

'  Biles  auront  tout  d’abord  à  déterminer  si 
l’assuré  â  été  affilié  avant  ou  après  Tâge  de  trente 
ansi  A  cet  effet,  elles  se  référeront  à  la  date  à 
j  laquelle  l’assuré  a  été  inscrit  daiis  Tassurartce 

■  obligatoire  d’après  sa  carte  d’iminatricülation. 

:  En  ce  qui  Concerne  la  détermination  dü  salaire 

!  Silhiiél  moyen  résultant  des  cotisations  obliga- 
;  taireS  devant  servir  de  base  à  la  fixation  de  la 

pension,  les  Caisses  appliqueront  purement  et 
;  siiilplement  les  dispositions  des  circulaires  ii°  31 
(lu  30  juin  1931  et  n°  2  du  9  janvier  1932  rela- 
;  tives  aux  prestations  de  l’assurance-décès.  Elles 

■  trouveront  sur  la  copie  de  la  fiche  Comptable  de 
.  l’dfesuré  annexée  au  dossier  les  éléments  néces¬ 


saires  pouf  Calculer,  d’après  les  cotisations 
Versées  soit  dans  les  quatre  premières  catégo¬ 
ries,  soit  dans,  la'  cinquième,  le  salaire  ânnuel 
moyen  de  base. 

Je  crois  devoir  indiquer  à.  ce  sujet  que  toutes 
'  les  années  d’assurance  doivent  entrer  en  compte 
pour  la  détermination  de  ce  salaire  annuel 
moyen  jusqu’à  la  date  à  laquelle  doit  être  déter¬ 
miné  le  droit  ailx  prestations  d’invalidité.  Cette 
date  est  celle  du  dernier  jour  du  trimestre  civil 
précédant  la  première  constatation  médicale 
de  la  maladie  ou  de  l’accident.  Il  n’y  a  pas  à 
rechercher  si  au  cours  d’üne  année  l’assuré  a 
cotisé  pendant  240  jours  au  moins  ou  pendant 
moins  de  240  jours. 

L’assuraUce-inyalidité  étant  couverte  par  les 
Caisses  de  capitalisation,  il  y  a  lieu  de  se  baser, 
pour  la  recherche  du  salairê  annuel  moyen,  sur 
les  cotisations  acquittées  au  titre  dé  l’assurance- 
vieillesse.' 

Par  conséquent,  ce  sont  les  versements  repré¬ 
sentés -sur  les  cartes  annuelles  d’assurance-vieil- 
lesse  qui  devront  être  retenus  pour  le  calcul  à 
effectuer.  Toutefois,  en  cé  qui  concerne  Tannée 
d’assurance  (1)  en  cours  à  la  date  à  laquelle  le 
droit  aux  prestations  sera  déterminé,  il  y  aura 
lieu,  si  cette  année  d’àssurance  n’est  pas  com¬ 
plète  à  ce  moment,  de  se  rapporter  aux  verse¬ 
ments  représentés  sur  les  feuillets  trimestriels 
de  cotisations  pour  Tassurance-maladie  valables 
jusqu’à  cette  date. 

Bien  entendu,  les  demi-cotisations  vieillesse 
versées  en  application  de  l’article  5,  paragraphe 
3,  de  la  loi  devant  entrer  en  compte  comme  des 
cotisations  d’assurance-vieillesse  ordinaires  pour 
le  calcul  dont  il  s’agit,  ces  demi-cotisations 
n’étant  considérées  que  pour  leur  valeur  réelle, 
encore  qu’elles  sont  assimilables  chacune  à  une 
journée  entière  de  cotisations  dans  tous  les  cas 
où  ün  minimum  de  cotisations  est  exigé.  Le  dos¬ 
sier  transmis  par  la  Caisse  d’assurance-maladie 
fournira  d’ailleurs  l’indication  du  nombre  et  du 
montant  des  demi-cotisations  vieillesse  acquit¬ 
tées  depuis  la  fin  de  la  période  de  validité  de  la 
dernière  carte  annuelle  d’assurance-vieillesse 
périmée.  La  Caisse  d’assurance-invalidité  pourra 
ainsi  faire  état  tant  des  contributions  obliga¬ 
toires  que  des  demi-cotisations  vieillesse  acquit¬ 
tées  jusqu’à  la  date  du  calcul. 

Je  vous  signale  que  le  minimum  annuel  de 
240  cotisations  journalières  n’est  exigé  en  ce 
qui  concerne  Tassurance-invalidité,  que  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

1°  Pour  l’attribution  du  minimum  de  pension  de 
600  irancs  à  1.000  francs  prévu  au  paragraphe  5  de 
l’article  10  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  assurés 
justifiant  de  deux  à  six  ans  de  versements  ; 


(1)  Période  de  validité  de  la  carte  annuelle  d’as.su- 
fànre-Vicillesse. 
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2°  Pour  l’élévation  du  taux  de  la  pension  de 
40  à  50  %  du  salaire  annuel  moyen  lorsque  l’as¬ 
suré  justifie  de  plus  de  trente  années  de  verse¬ 
ments,  à  raison  de  1  %  par  année  d’assurance 
(art.  10,  §  4,  de  la  loi). 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  seules  les  années  qui 
correspondent  chacune  à  un  minimum  de  240 
cotisations  journalières  entrent  en  compte  comme 
années  de  versements  en  vue  de  l’attribution  de 
l’avantage  particulier  prévu.  Mais  il  est  bien 
entendu  que  les  intéressés  qui  ne  pourraient 
prétendre  à  cet  avantage  particulier  parce  qu’ils 
ne  justifieraient  pas,  soit  pendant  deux,  trois, 
quatre,  cinq  ou  six  ans,  ou  pour  les  années  d’as¬ 
surance  après  la  trentième,  d’un  minimum 
annuel  de  240  cotisations  journalières,  conservent 
leurs  droits  à  la  pensiôn  d’invalidité  proprement 
dite,  dès  l’instant  qu’ils  ont  versé,  au  cours  des 
huit  trimestres  précédant  la  maladie  ou  l’acci¬ 
dent,  480  cotisations  journalières. 

Ainsi,  un  assuré  immatriculé  après  l’âge  de 
trente  ans,  qui  aura  cotisé  pendant  480  jours 
durant  les  huit  trimestres  civils  précédant  la 
maladie  ou  l’accident,  mais  qui  ne  justifiera  pas 
de  240  jours  de  cotisations  au  cours  de  chacune 
des  deux  années  auxquelles  correspondent  les- 
dits  trimestres,  pourra  prétendre  à  la  pension 
prévue  à  l’article  10,  paragraphe  5,  1“  alinéa, 
c’est-à-dire  à  la  pension  de  40  %  du  salaire  an¬ 
nuel  moyen  de  base,  réduite  d’un  trentième  par 
année  ou  fraction  d’année  d’âge  comprise  entre 
trente  ans  et  l’âge  d’entrée.  Il  n’aura  pas  droit, 
si  la  pension  aiiisi  calculée  est  inférieure  à  600 
francs,  à  la  pension  minimum  de  600  francs 
prévue  au  deuxième  alinéa  du  paragraphe  5 
dudit  article. 

Dans  le  cas  où  les  années  de  versements,  pour 
entrer  en  compte,  doivent  comporter  un  mini¬ 
mum  de  240  cotisations  journalières,  il  y  a  lieu 
de  se  baser  en  vue  de  déterminer  si  cette  condi¬ 
tion  se  trouve  remplie,  sur  les  années  d’assurance 
correspondant  à  la  période  de  validité  de  chaque 
carte  annuelle  d’assurance-vieillesse.  Seront 
considérées  comme  années  régulières  de  verse¬ 
ments  celles  pour  lesquelles  les  cartes  annuelles 
d’assurance-vieillesse  correspondantes  compor¬ 
teront  des  versements  représentant  un  minimum 
de  240  cotisations  journalières.  Toutefois,  si  le 
début  ou  la  fin  des  versements  ne  coïncide  pas 
avec  le  début  ou  la  fin  d’une  année  d’assurance, 
les  fractions  d’année  pourront  entrer  dans  le  cal¬ 
cul,  dès  l’instant  que  les  versements  effectués 
correspondront  au  moins  à  autant  de  fois  vingt 
cotisations  journalières  qu’il  se  sera  écoulé  de 
mois  entiers  au  cours  de  ces  tractions  d’années. 

Par  conséquent,  sauf  les  deux  cas  ci-dessus 
signalés  où  le  minimum  de  240  cotisations  jour¬ 
nalières  est  exigé  pour  l’attribution  de  certains 
droits,  il  n’y  aura  pas  lieu  de  rechercher,  en  vue 
de  là  détermination  du  droit  de  l’assuré,  si  cette 


condition  se  trouve  remplie  pour  chacune  de® 
années  d’assürance  depuis  le  début  de  l’imma¬ 
triculation. 

Il  s’ensuit  que  les  années  d’interruption  de 
versements  qui,  aux  termes  du  paragraphe  6 
de  l’article  10  de  la  loi,  doivent  donner  lieu  à  une 
réduction  d’un  trentième  de  la  pension,  doivent 
s’entendre  des  années  pendant  Icsqùelles  aucun 
versement  n’a  été  effectué  ou  pendant  lesquelles 
l’assuré  a  été  radié  de  l’assurance.  ■ 

Lorsque  ’e  montant  de  la  pension  d’invalidité 
aura  été  arrêté,  la  Caisse  d’assurance  devra  le 
notifier  à  l’assuré  et  également  au  service  dépar¬ 
temental  qui  a  transmis  le  dossier  (1).  Ceiui-ci 
réclamera  à  l’intéressé  les  feuillets  et  carte  de 
cotisations  qu’il  pourrait  détenir.  Au  cas  où 
Tâssuré  ne  serait  pas  atteint  d’incapacité  totale, 
ses  carte  et  feuillets  lui  seraient  renvoyés  après 
inscription  de  la  mention  «  pensionné  d’inva¬ 
lidité  a  et,  éventuellement,  après  rectification 
du  "numéro  de  la  catégorie  dans  laquelle  il  devra 
être  rangé  suivant  la  déclaration  faite  par  lui 
ou  par  son  employeur. 

X 

Soins  Alix  invawdes 

Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  seront 
dispensés  aux  pensionnés  d’invalidité  par  les 
Caisses  d’assurance-maladfe  dans  les  mêmes 
conditions  qu’aux  autres  bénéficiaires.  Toute¬ 
fois,  Je  risque  d’invalidité  étant  assuré  jusqu’au 
1er  avril  1934  par  le  fonds  de  majoration  et  de 
solidarité  (art.  2,  §  3,  de  la  loi),  la  Caisse  générale 
de  garantie  aura  à  prendre  la  charge  de  la  dépen¬ 
se  correspondante  jusqu’à  cette  date. 

Les  Caisses  d’assurance-maladie  ne  devront 
accorder  lesdites  prestations  que  dans  les  limites 
de  leur  tarif  de  responsabilité,  compte  tenu  de  la 
participation  légale  de  l’assuré  aux  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 

Eventuellement,  il  y  aura  lieu  à  réduction  de 
la  pension  provisoire  d’invalidité  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  6, ^paragraphe  3,  de  la  loi, 
s’il  y  a  hospitalisation,  l’article  12,  paragraphe 
2,  ayant  prévu  que  les  règles  fixées  par  cette 
disposition  étaient  applicables.  La  Caisse  d’as¬ 
surance-invalidité  devra  être  avisée  de  l’hospi¬ 
talisation  par  la  Caisse  d’assurance-maladie. 

Les  soins  à  dispenser  seront  ou  ceux  qu’une 
nouvelle  maladie  on  un  nouvel  accident  ren¬ 
drait  nécessaires  ou  ceux  que  l’état  d’invalidité 
motiverait.  Daiis  ce  second  cas,  conformément 
à  l’article  49,  paragraphe  2,  du  réglement  géné¬ 
ral  d’administration  publique,  la  Caisse  d’as¬ 
surance-maladie  aura  à  se  mettre  en  rapport 

(1)  En  cas  de  contestation,  la  Commission  cantonale 
compétente  sera,  conformément  à  l’article  232  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  celle  du  domicile  du 
défendeur,  en  l’espèce  du  siège  de  la  Caisse  d’invalidité, 
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aver  la  Caisse  d’assiirance-invalidité,  celle-ci  se 
concertant  également  avec  la  Caisse  générale 
de  garantie  jusqu’au  1®'  avril  1934.  Les  disposi¬ 
tions  de  la  présente  circulaire  prévues  pour  la 
prévention  de  l’invalidité  pendant  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  la  maladie  devront  être  appli- 
'  quées  pendant  les  cinq  premières  années  de 
l’invalidité.  Xes  Caisses  d’assurance-invalidité 
auront  intérêt,  en  vue  de  réduire  ou  de  faire  dis¬ 
paraître  l’état  d’invalidité,  à  prendre  à  leur 
charge,  en  tout  ou  partie,  les  dépenses  afférentes 
aux  soins  spéciaux,  aux  interventions  chirurgi¬ 
cales  ou  aux  traitements  dans  les  établissements 
,  de  prévention  ou  de  cure, 
j  Mais,  pendant  la  période  d’instruction  de  la 
;  demande  de  pension  d’invalidité,  il  importe  qu’il 
n’y  ait  aucune  interruption  dans  les  soins  que 
l’état  de  l’assuré  pourra  nécessiter.  La  Caisse 
d’assurance-maladie  et  /  la  Caisse  d’assurance- 
invalidité  devront,  d’un  commun  accord,  après 
avis  de  leur  médecin  de  contrôle,  continuer  de 
dispenser  les  soins  nécessaires  à  l’assuré  qui  n’est 
pas  guéri  ou  qui  reste  malade  à  l’expiration  des 
•  six  mois  de  maladie,  et  qui  a  présenté  une  de- 
I  mande  de  pension.  ^ 

j  Si  la  pension  est  attribuée,  les  dépenses  afîé- 
;  rentes  à  ces  prestations  resteront  à  la  charge  de 
:•  la  Caisse  d’assurance-maladie,  au  titre  des  soins 
‘  aux  invalides,  sous  réserve  de  la  participation 

Ide  la  Caisse  d’assurance-invalidité  s’il  s’agit  de 
,  soins  spéciaux,  d’interventions  chirurgicales  ou 
de  traitements  dans  un  établissement.  Si,  au 
î  contraire,  la  pension  n’est  pas  accordée,  la  Caisse 
j  d’assurance-invalidité  devra  supporter  entière- 
j  ment  les  dépensés  laites  par  la  Caisse  d’assurance- 
‘  maladie,  au  titre  de  la  prévention  du  risque,par 
I  application  de  l’article  37  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique. 

I  Les  Caisses  d’assurance-invalidité  seront  ainsi 
j  intéressées  à  instruire,  le  plus  rapidement  possi- 
;  ble,  les  demandes  de  pension,  en  vue  de  réduire, 
;  éventuellement,  les  dépenses  qui  pourraient 
résulter  pour  elles  du  fait  des  soins  dispensés 
:  ,  pendant  la  période  d’instance. 

;  XI 

j  Femmes  non  salariées 

'  BÉNÉFICIAIRES  DE  l’ASSURANCE  SPÉCIALE 

(Art.  43,  §  4,  a,  de  la  loi). 

Aux  termes  de  l’article  43,  paragraphe  4,  a, 
de  la  loi,  les  femmes  non  salariées  des  assurés 
.  obligatoires  ou  facultatifs,  qui  ont  été  immatri- 
■  culées  au  titre  de  l’assurance  spéciale,  peuvent 
bénéficier  comme  les  autres  assurés,  et  sous 
réserve  des  mêmes  conditions,  d’une  pension 
d’invalidité.  Toutefois,  il  n’y  a  lieu  à  attribution 
de  cette  pension  qu’autant  que  l’intéressée  se 
trouve  dans  l’incapacité  totale  de  vaquer  aux 
soins  du  ménage, 


D'autre  part,  les  cotisations  prévues  pour 
l’assurance  spéciale  étant  mensuelles,  il  con 
viendra  de  considérer  que  seules  remplissent  les 
conditions  de  versements  fixées  à  l’article  11 
de  la  loi,  les  assurées  qui  auront  acquitté,  au 
cours  des  huit  trimèstres  civils  précédant  la 
maladie  ou  l’accident,  au  moins  les  quatre  cin¬ 
quièmes  des  cotisations  mensuelles  dues. 

Du  fait  que  les  bénéficiaires  de  l’assurance 
spéciale  sont  supposées  recevoir  un  salaire  an¬ 
nuel  de  1.200  francs,  la  pension  d’invalidité  à 
leur  attribuer  éventuellement  doit  être  déter¬ 
minée  sur  le  salaire  de  base  de  la  première  caté¬ 
gorie,  par  conséquent,  sur  un  salaire  annuel  de 
1.800  francs,  si  les  cotisations  mensuelles  cor¬ 
respondant  à  la  période  d’assurance  ont  été 
acquittées  en  totalité.  Si  ces  cotisations  ne  i’ont 
été  que  partiellement,  la  pension,  conformémènt 
à  l’article  10,  paragraphes  4  et  5,  de  la  loi,  devra 
être  calculée  sur  la  base  d-’un  salaire  annuel 
moyen  correspondant  à  trente  fois  le'  montant 
des  cotisations  représentées  sur  la  carte  annuelle 
d’assurance-vieillesse.  ' 

Enfin,  les  intéressées  ont  droT,  éventuelle¬ 
ment,  si  elles  justifient  de  deux  ans'  de  ver¬ 
sements,  à  un  miniipum  de  pension  de  250  francs. 
Toutefois,  l’attribution  de  ces  sommes  étant 
subordonnée  aux  mêmes  conditions  de  nombre 
et  de  durée  de  versements  que  celles  qui  sont 
applicables  aux  assurés  obligatoires,  seules  de¬ 
vront  être  admises  comme  années  de  versements 
pour  l’attribution  de  cet  avantage  les  années 
d’assurance  pour  lesquelles  auront  été  acquittés 
au  cours  de  chacune  d’elles  au  moins  les  quatre 
cinquièmes  des  cotisations  mensuelles,  la  même 
règle  étant  applicable  au  décompte  des  versements 
effectués  pour  la  fraction  d’année  du  début  ou 
de  la  fin  des  versements. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  assurées  dont 
il  s’agit  n’ont  pas  droit,  en  cas  de  maladie,  au  , 
versement  de  la  demi-cotisatiori  vieillesse  prévue 
à  l’artic’e  5,  paragraphe  3,  de  la  loi,  puisqu’elles 
ne  reçoivent  pas  de  demi-salaire  ;  aucun  rensei¬ 
gnement  ne  devra  donc  être  demandé  à  ce  sujet 
à  la  Caisse  d’assurance-maladie  pour  la  déter¬ 
mination  du  droit  à  pension. 

Sous  ces  réserves,  les  dispositions  de  la  pré¬ 
sente  circulaire  s’appliquent  aux  assurés  dont  il 
s’agit  (1). 

XII 

Assurés  réformés  pendant  leur  séjour 

sous  I.ES  DRAPEAUX  POUR  MALADIE  OU  INFIR¬ 
MITÉ  CONTRACTÉE  EN'  DEHORS  DU  SERVICE 

Conformément  à  l’article  55  de  la  loi,  les  assu¬ 
rés  qui,  au  moment  de  leur  départ,  sous  les  dra- 

(1)  Il  y  a  lieu  de  noter  que  toute  interruption  de  Ver¬ 
sements  pendant  une  année  d’assurance  doit  entraîner 
la  radiation  de  l’assurée  spéciale  si,  après  avis,  elle  n’a 
pas  régularisé  sa  situation. 
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peaux,  remplissaient,  les  conditions  prévues  à 
l’article  11,  telles  qu’elles  ont  été  précisées  pré¬ 
cédemment,  pourront  recevoir  éventuellement 
une  pension  d’invalidité,  au  cas  où  pendant  leur 
séjour  sous  les  drapeaux  ils  seraient  réformés 
pour  maladie  ou  infirmité  contractée  en  dehors 
du  service,  sans  avoir  droit  à  une  pension  mili¬ 
taire. 

La  demande,  de  pension  devra  être  déposée 
par  l’intéressé  à  la  Caisse  d’assurance-maladie, 
à  laquelle  il  était  affilié  avant  son  départ  sous 
les  drapeaux,  même  si  du  fait  de  son  incorpora¬ 
tion  les  soins  afférents  aux  six  premiers  mois  de 
la  maladie  ou  de  la  blessure  rv’ont  pas  été  dis¬ 
pensés  ou  ne  l’ont  été  que  partiellement  par 
ladite  Caisse, 

Ija  demande  sera  instruite  dans  les  conditions 
prévues  par  la  présente  circulaire. 


Allocations 


rjÿlèmeht  d’odhiini^lrcitîon  püblùjlie  du  14  nxars  1! 
commèVbiales  et  libérales  de  la  loi  du  11 


Le  Président  de  la  République  ffançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyartce  sociale  ; 

Vu  lé  chapitre  V  intitulé  «  Des  allocations 
fâtniliaiëS  3),  inséré  par  la  loi  du  11  mars  19.32, 
dans  le  titre  IIÏ  du  livre  du  Code  du  travail, 
et  nôtahiment  les  articles  74  à,  74  g,  paragra¬ 
phe  1®!’,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  74  a.  —  Tout  employeur  occupant 
habituellemént  des  ouvriers  ou  des  employés 
de  quelque  âge  et  de  quelque  sexe  que  ce  soit, 
dans  Une  profession  industrielle,  commerciale, 
agricole,,  oü  libérale,  est  tenu  de  s’affilier  à  une 
Caisse  de  compensation  ou  à  toute  autre  insti¬ 
tution  agréée  par  le  ministre  du  Travail,  cons¬ 
tituée  entré  eniployéUrs  en  vue  de  répartir 
entre  eux  les  charges  résultant  des  allocations 
îàrnilial es  prévues  par  lé  présent  chapitre,  sous 
lés  réserves  et  dans  les  conditions  déternlinées 
ci-après. 

«  Art.  74  g.  —  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  déterminera  les  modalités  d’appli¬ 
cation  des  dispositions  du  présent  chapitre,  et 
notamment  : 

.!  1°  Les  conditions  à  remplir  par  les  Caisses 
de  compensations  ou  autres  institutions  visées 
à  l’article  74  a  ainsi  que  par  les  services  visés 
à  l’article  74  /,  pour  obtenir  l’agrément,  les  jus¬ 
tifications  à  produire  ultérieurement  par  les 
Caisses,  institutions  bu  services  agréés,  ainsi 
que  les  conditions  dans  lesquelles  l’âgrértient  sera 
donné  ou  retiré. 


Des  instructions  complémentaires  vous  seront 
adressées  ên  ce  qui  concerne  les  autres  points 
de  la  loi  ou  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que  qui  nécessiteront  des  explications  particu¬ 
lières  pour  le  fonctionnement  de  l’assurancB- 
invalidité,  , 

En  l’absence  d’indications  spéciales,  les.  Cais¬ 
ses  d’assurance-maladie  et  d’assurancéûnvüli- 
dité  auront  à  se  conformer  strictement  aux  ter¬ 
mes  des  dispositions  de  ,1a  loi  et  du  règléirlent 
d’administration  publique  relatives  à  l’assurânce 
invalidité  (1). 

Albert  Dalimiee. 

(.7.  O.,  15  décembre  1932. 

Rectificatifs,!  8  et  30 
décembre  1932.) 


familîalès 


)33  poüt  l’appMcalion  aiix  professions  tndüéiïielliS, 
mars  1932  sur  les  allocations  faifïÜiaks. 


«  2°  Les  justifications  à  fournit  pouf  lÊfe 
enfants  ayant  dépassé  l’âge  de  l’obligàtidn  .sco¬ 
laire  »  ; 

VU  l’ftvis  de  la  Commission  supéfietirë  des 
allocations  tâmiliales,  instituée  par  décret  eil 
date  du  2  Octobre  1932  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1®-”.  —  Les  modalités  d’appllc.stloti  dli 
chapitre  V  (des  allocations  familiales),  du  titre 
III  du  livre  1®®  du  Code  du  travail,  aUx  profes¬ 
sions  industrielles,  commerciales  et  libérales, 
sont  déterminées  par  les  dispositions  suivarités  : 

chapitré  D'¬ 
Agrément  DES  INSTITUTIONS  ET  SERVICES 
PARTICULIERS  D’ALLOC.ATIONS  FAMILIALES 

Section  I  .—  Conditions  â  remplir , 
par  les  inStituitons. 

Art.  2.  —  Toute  Caisse  dé  compensation  ou 
autre  institution  Visée  à  l’article  74  a  du  livré  1“ 
du  Code  du  travail  ne  peut  être  agréée  pâf  le 
ministre  du  Travail  que  si  elle  remplit  les  con¬ 
ditions  suivantes  : 


(1)  La- caisse  générale  de  garantié  affètera  pfôchüllie' 
lieméht  lés  instructions  rfelativés  à  l'éxCreicÜ  dé  sflii 
contrôle  et  au  rembour.seniént  des  dépensé.?  qui  lui 
incombent. 
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1»  Posséder  elle-même  la  personnalité  civile 
ou  participer  de  la  personnalité  civile  du  grou¬ 
pement  entre  les  membres  duquel  elle  est  cons¬ 
tituée  ; 

2“  Etre  régie  par  des  statuts  et  règlements 
intérieurs  répondant  aux  prescriptions  de  l’ar¬ 
ticle  3  ci-après  ; 

3“  Compter  au  moins  100  employeurs  affiliés, 
occupant  habituellement  au  total  : 

40.000  employés  ou  ouvriers  pour  les  institu¬ 
tions  ayant  leur  siège  dans  le  département  de  la 
Seine  ou  comprenant  ce  département  dans  leur 
circonscription  ; 

20.000  pour  celles  ayant  leur  siège  dans  une 
ville  de  plus  de  100.000  habitants  ou  bomprenant 
cette  ville  dans  leur  circonscription  ; 

10.000  pour  les  autres  inkitutions  ;  toutefois, 
ce  dernier  minimum  se:^a  abaissé  à  25  p.  100 
du  nombre  des  ouvriers  ou  employés  recensés, 
autres  que  ceux  de  l’agriculture,  des  services 
publics  et  des  services  domestiques,  dans  les 
départements  où  ce  nombre  est  inférieur  à 
40.000.  , 

Pour  les  institutions  professionnelles,  c’est-à- 
dire  pour  celles  qui  ne  s’adressent  qu’à  des  pro¬ 
fessions  déterminées,  le  minimum  est  fixé  à 
50  p.  100  du  nombre  des  ouvriers  et  employés  de 
ces  professions,  recensés  dans  la  circonscription 
de  l’institution,  sans  que  toutefois  ce  minimum 
puisse  descendre  au-dessous  de  3.000,  ni  le  nom¬ 
bre  des  employeurs  affiliés,  au-dessous  de  20,  à 
moins  que  l’institution  ne  groupe  tous  les  em¬ 
ployeurs  des  professions  déterminées  dans  sa 
circonscription. 

Les  minima,  prévus  ci-dessus  pour  les  insti¬ 
tutions  professionnelles,  s’appliquent  aux  sec¬ 
tions  professionnelies  des  institutions  interpro¬ 
fessionnelles,  c’est-à-dire  des  institutions  ouver¬ 
tes  à  tous  les  professions,  lorsqu’il  est  prévu  pour 
ces  sections  des  taux  de  cotisation  ou  des  compen¬ 
sations  distinctes. 

Pour  le  calcul  des  minima  ci-dessus,  l’admi¬ 
nistration  se  référera  au  nombre  des  ouvriers  et 
employés  recensés,  au  dernier  recensement  gé¬ 
néral,  dont  le  compte  rendu  a  été  publié  par  la 
Statistique  générale  de  la  France. 

Des  délais  pourront  être  accordés  aux  insti¬ 
tutions,  agréées  en  vue  de  l’application  de  lu  loi 
du  19  décembre  1922,  afin  de  leur  permettre 
d’atteindre  les  minima  ci-dessus. 

Les  institutions  professionnelles  ou  les  sec¬ 
tions  professionnelles  d’une  institution  inter¬ 
professionnelle,  devront  comprendre  au  moins 
toutes  les  professions  ressortissant  à  un  même 
groupe  ou  exceptionnellement  à  un  même  sous- 
groupe  de  lanomenclature  des  industries  et  pro¬ 
fessions  de  la  Statistique  générale  de  la  France  ; 

4°  Posséder  un  fonds  de  réserve  ou  de  roule¬ 
ment  dont  le  montant  minimum  est  fixé  par  le 
ministre  du  Travail  pour  chaque  institution,  eu 


égard  aux  garanties  présentées  par  elle.  Ce  mi¬ 
nimum  ne  pourra  dépasser  la  valeur  des  verse¬ 
ments  effectués  au  cours  du  trimestre  précédent 
ou,  si  l’institution  n’a  pas  encore  fonctionné 
pendant  un  trimestre,  la  valeur  des  versements 
effectués  par  une  institution  similaire  pour  le 
même  nombre  d’ouvriers  ou  employés  occupés 
par  les  employeurs  affiliés. 

Art.  3.  —  Les  statuts  ou  règlements  intérieurs 
d^s  Caisses  ou  autres  institutions  visées  à  l’ar¬ 
ticle  2  devront  :  - 

1°  Indiquer  si  l’institution  est  ouverte  à 
toutes  les  professions  ou,  dans  la  négative,  les 
professions  auxquelles  elle  est  ouverte  ; 

2°  Mentionner  la  circonscription  pour  laquelle 
l’institution  doit  fonctionner  ; 

3®  Préciser,  en  ce  qui  concerne  les  taux  d’allo¬ 
cations,  l’âge  des  enfants  bénéficiaires  et  le 
mode  de  versement'  des  allocations,  tous  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  pour  permettre  de  véri¬ 
fier  la  conformité  des  statuts  et  règlements  aux 
prescriptions  des  articles  74  b,  74  c,  7.4  d,  du 
livre  Rr  du  Code  du  travail  ;  ' 

4°  Indiquer  les_  conditions  dans  lesquelles 
s’effectue  la  répartition,  entre  les  employeurs 
affiliés,  des  charges  résultant  des  allocations 
familiales.  Si  le  taux  de  la  contribution  à  payer 
par  les  employeurs  affiliés  est  fixé  provisionnelle- 
ment  d’avance,  les  statuts  devront  comporter 
l’engagement  par  ces  employeurs  de  verser  une 
contribution  supplémentaire  dès  que  le  taux  de 
la  contribution  ap_paraîtrait  insuffisant  pour 
couvrir  les  dépenses  de  l’institution 

5“  Ne  contenir  aucune  disposition  permettant 
de  refuser  l’admissiou'  ou  de  prononcer  l’exclu¬ 
sion  d’un  employeur  exerçant  une  des  profes¬ 
sions  pour  lesquelles  l’institution  fonctionne  dans 
la  circonscription  de  celie-ci,  à  moins  que  le 
refus  d’admission  ou  l’exclusion  ne  soient  moti¬ 
vés  par  le  refus  de  remplir  les  engagements  ré¬ 
sultant  des  statuts  et  règlements.  Toutefois,  les 
Caisses  interprofessionnelles  pourront  refuser 
l’affiliation  d’un  employeur  lorsqu’il  existera 
pour  la  profession  et  dans  la  région  de  ce  dernier, 
une  Caisse  professionnelle  agréée  ; 

6°  Prévoir  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle  lorsque,  pour  l’application  de  la  com¬ 
pensation,  les  allocations  familiales  sont  ver¬ 
sées  directement  par  les  employeurs,  l’institu¬ 
tion  s’engage,  au  cas  où  ceux-ci  ne  les  auraient 
pas  versées,  à  les  verser  elle-même  aux  chefs  de 
famille  allpcataires,  c’est-à-dire  à  ceux  auxquels 
sont  attribuées  les  allocations  sur  la  réclamation 
des  intéressés  ou  sur  la  réquisition  du  ministre 
du  Travail  ; 

7®  Dans  le  cas  où  l’institution  ferait  appel  à  la 
collaboration  de  représentants  des  chefs  de 
famille  allocataires,  prévoir  des  dispositions  pré¬ 
cisant  le  mode  de  désignation  de  ces  représen¬ 
tants  et  leurs  attributions. 
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Si  les  Caisses  ou  autres  institutions  assurent 
des  services  sociaux  (distribution  de  primes  de 
naissance  ou  d’allaitement,  consultations  et  visi¬ 
tes  prénatales  ou  post  natales,  consultations 
pour  nourrissons  et  jeunes  enfants,  services 
d’infirmières-visiteuses,  dispensaires,  colonies  de 
vacances,  etc,),  elles  peuvent,  dans  leurs  statuts 
ou  règlements  intérieurs,  fournir  les  renseigne- 
njents  qu’elles  jugent  utiles  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  Ipnçtionnent  ces  diyers  services, 
qu’ils  soient  assurés  par  les '  institutions  elles-. 
,  mêmes  QU  par  un  autre  organisme  avec  lequel 
celles-ci  auraient  passé  un  accord. 

Section  II.  —  Conditions  à  remplir 
par  les  services  particuliers. 

Art-  4.  —  Tout  service  particulier  d’alloca¬ 
tions  familiales,  institué  par  un  employeur,  ne 
peut  être  agréé  par  le  ministre  du  'ÎTavail  que 
si  cet  employeur  remplit  les  conditions  suivantes  : 

jp  Occuper  habituellement  au  moins  3,000 
ouvriers  ou  employés.  Des  délais  d’un  an  au  plus, 
à  dater  de  la  publication  des  décrets  préyus  à 
l’article  74  /?  du  Code  du  travail,  pourront  être 
accordés  aux  services  particuliers  déjà  agréés, 
en  vue  de  l’application  de  la  loi  du  19  décembre 
1933,  pour  permettre  à  ces  services  d’atteindre 
le  minimum  susindiqué. 

En  outre,  des  dérogations  à  ce  minimum  pour¬ 
ront  être  accordées  aux  services  particuliers 
créés,  soit  par  les  établissements  de  l’Etat  ou 
autres  établissements  publics  dans  lesquels  des 
régimes  particuliers  d’allocations  familiales  n’au¬ 
raient  pas  été  institués,  soit  par  les  entreprises 
ayant  fait  l’objet  d’une  concession  de  l’Etat,  de 
départements  ou  de  communes  ; 

8?  Justifier  des  motifs  de  nature  à  empêcher 
d’adhérer  h  une  Caisse  existante  ; 

Dans  le  règlement  du  service  particulier, 
indiquer,  en  ce  qui  concerne  les  taux  d’alloca¬ 
tions,  l’âge  des  enfants  bénéficiaires  et  le  mode 
de  versement  des  allocations,  tous  les  renseigne¬ 
ments  permettant  de  vérifier  la  conformité  du 
règlement  aux  prescriptions  des  articles  74  b, 
74  c,  74  d,  du  livre  D'  du  Code  du  travail  ; 

4°  Présenter  les  garanties  nécessaires  pour  le 
fonctionnement  régulier  du  service,  A  cet  effet, 
le  ministre  du  Travail  pourra  exiger  de  l’em- 
pioyeur  le  dépôt,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations,  d’un  cautionnement  représentant  la 
valeur  des  versements  effectués  au  cours  du 
trimestre  précédent  ou,  si  le  service  n’a  pas  en¬ 
core  fonctionné  pendant  un  trimestre,  la  valeur 
des  versements  effectués  par  une  institution 
similaire  pour  le  même  nombre  d’ouvriers  ou 
employés  occupés  habituellement, 

Si  l’employeur  assure  des  services  sociaux 
(distribution  de  primes  de  naissapce  ou  d’allai¬ 
tement,  consultations  et  visites  prénatales  et 
postnatales,  consultations  pour  nourrissons  et 


jeunes  enfants,  services  d’infirmières-visiteuses, 
dispensaires,  colonies  de  vacances,  etc,),  il  peut 
fournir  les  renseignements  qu’il  juge  utiles  sur 
ces'  divers  services,  qu’ils  soient  assurés  par  lui 
ou  par  un  autre  organisme  avec  lequel  il  aurait 
passé  un  accord, 

CHAPITRE  II 

PrÉSENT-.VTION  et  instruction  PES  PEMANPES 
d’agrément 

Art,  5,  —  Toute  institution,  visée  à  l’ article  2 
du  présent  décret  qui  sollicite  l’agrément  prévu 
par  l’article  74  a  du  titre  Ill  du  iivre  P'  du  Code 
du  travail,  doit  adresser  une  demande  à  cet 
effet  au  ministre  du  Travail  par  l’intermédiaire 
des  préfets  de  chacun  des  départements  où 
seraient  occupés  des  ouvriers  et  employés  aux¬ 
quels  elle  sera  appelée  à  verser  d’une  manière 
permanente  et  non  temporaire,  des  allocations 
familiales, 

A  cette  demande  il  doit  être  joint  ; 

1°  Les  justifications  prévues  par  l’article  2 
du  présent  décret,  et  notamment  deux  exem¬ 
plaires  des  statuts  et  règlements  intérieurs  de 
l’institution  ; 

3°  La  liste  des  personnes  qui  sont,  à  un  titre 
quelconque  chargées  de  l’administration  ou  delà 
direction,  ainsi  qu’un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  l’assemblée  générale  au  cours  de 
laquelle  ces  personnes  ont  été  désignées  ou,  si  les 
statuts  comportent  l’élection  du  bureau  par  le 
Conseil  ou  Comité  d’administration,  d’un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  ou 
Comité  au  cours  de  laquelle  le  bureau  aura  été  élu|: 

3°  Un  relevé  certifié  sincère  et  véritable  du 
nombre  des  employeurs  affiliés,  avec  l’indication 
du  nombre  d’ouvriers  et  d’employés  qu’ils  occu¬ 
pent  habituellement.  Si  l’institution  comporte 
des  sections  professionnelles  pour  lesquelles  il 
est  prévu  des  taux  de  cotisation  et  de  compen¬ 
sations  distinctes,  un  relevé  devra  être  fourni 
pour  chacune  de  ces  sections  ; 

4“  Une  copie  du  dernier  bilan  annuel  ; 

5»  Une  situation  du  compte  des  allocations 
distribuées  au  cours  du  dernier  trimestre  écoulé, 
ainsi  que  la  situation  du  fonds  de  roulement  ou 
de  réserve. 

Art.  6.  -=-  Tout  employeur  qui  demande  à  être 
dispensé  de  l’affiliation  à  l’une  des  institutions 
visées  à  l’article  1“?  du  présent  décret  et  qui 
sollicite,  à  cet  effet,  l’agrément  du  service  par¬ 
ticulier  d’allocations  familiales  qu’il  a  institué 
pour  son  personnel,  doit  adresser  une  demande 
au  ministre  du  Travail,  par  l’intermédiaire  des 
préfets  de  chacun  des  départements  où  seraient 
occupés  des  ouvriers  et  employés  auxquels  i! 
sera  appelé  à  verser  d’une  manière  permanente 
et  non  temporaire  des  allocations  familiales. 

A  cette  demande,  il  doit  être  joint  : 
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1»  Les  justifications  prévuei  par  l’article  4 
du  présent  décret,  et  notamment  deuxl^éxem- 
plaires  des  règlements  du  service  ; 

2®  Les  états  du  personnel  ou  des  feuilles  de 
I  paye,  certifiés  exacts  et  sincères,  établissant  le 
i  nombre  total  des  ouvriers  et  employés  occupés 
habituellement  par  l’employeur  au  cours  des 
trois  derniers  mois  écoulés  ; 

3®  Une  copie  de  la  balance  du  compte  spécial 
!  qui  devra  être  ouvert  dans  les  écritures  de  l’en¬ 
treprise  pour  les,  opérations  du  service  ; 

'  4®  Une  copie  du  dernier  bilan  annuel  de  l’en¬ 

treprise  de  l’employeur. 

Art.  7.  —  Lorsque  l’agrément  est  demandé 
en' vue  de  l’application  de  la  loi  du  11  mars  1932, 
pour  une  institution  ou  un  service  particulier 
‘  déjà  agréé,  en  vue  de  l’application  de  la  loi  du 
19  décembre  1922,  la  demande  peut  se  référer 
aux  pièces  et  justifications  déjà  fournies,  sauf  à 
y  apporter  les  modifications  nécessaires  répon¬ 
dant  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  8.  —  Toute  demande  adressée  en  vertu 
des  articles  5  et  6  du  présent  décret  au  ministre 
du  Travail,  par  l’intermédiaire  des  préfets,  est 
soumise  par  chacun  d’eux  à  la  Commission  locale 
des  allocations  familiales,  instituée  dans  son 
département,  en  vertu  de  l’article  18  ci-après. 
Cette  Commission  vérifie  si  le  dossier  fourni  à 
l’appui  de  la  demande  répond  aux  conditions 
requises,  sauf  à  faire,  s’il  y  a  lieu,  compléter 
le  dossier  par  l’institution  ou  le  service  en  ins¬ 
tance  d’agrément.  Puis  la  commission,  -après 
enquête,  s’il  y  a  lieu,  donne  son  avis  sur  l’utilité 
et  l’opportunité  de  l’agrément,  en  tenant  compte  . 
des  institutions  agréées  pour  les  professions  ou 
les  régions  pour  lesquelles  fonctionneraient  les 
institutions  et  services  particuliers|dont  l’agré¬ 
ment  est  demandé. 

Le  dossier,  accompagné  de  l’avis  de  la  Com¬ 
mission  locale,  est  transmis  au  ministre  du  Tra¬ 
vail,  qui  statue  après  consultation  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  des  allopations  familiales,  ins¬ 
tituée  par  le  décret  du  20  octobre  1932,  et 
,  détermine  la  circonscription,  ainsi  que  les  pro- 
’  fessions  pour  lesquelles  l’agrément  est  donné. 

CHAPITRE  III 

I  Justifications  A  FOUBNiR  PAR  LES  INSTITUTIONS 

j  ET  SERVICES  PARTICULIERS  AGRÉÉS 

j  Art.  9.  —  Les  institutions  agréées  sont  tenues  : 

I  1®  D’aviser  le  ministre  du  Travail,  préalable- 
\  ment  à  leur  mise  en  vigueur,  de  toutes  les  modi- 
j  flcations  qui  seraient  apportées  à  leurs  statuts 
j  et  règlements  intérieurs  et,  dans  le  délai  d’un 
I  mois,  de  tout  changement  survenu  dans  la  com- 
j  position  du  Conseil  ou  Comité  d’administration 
I  ou|de  direction,  ainsi  que  du  bureau  prévu  au 
i  2»'de  l’article  5  ; 


2®  De  fournm  annuellement  au  ministre  du 
Travail  une  copie  certifiée  exacte  et  sincère 
de  leur  bilan  dans  le  délai  maximum  d’un  mois 
à  dater  du  jour  où  le  bilan  aura  été  approuvé 
par  l’assemblée  générale  ; 

3°  De  faire  parvenir  au  ministre  du  Travail, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  un 
état  établi  dans  les  formes  arrêtées  par  le  ministre 
et  indiquant  au  1®’’  janvier  le  nombre  des  em¬ 
ployeurs  affiliés,  l’effectif  total  des  employés  et 
ouvriers  occupés  par  ceux-ci,  le  nombre  des  chefs 
de  famille  allocataires,  le  nombre  des  enfants 
bénéficiaires,  ainsi  que  le  total  des  allocations 
familiales  versées  au  cours  de  l’année  précédente 
et  le  montant  du  fonds  de  réserve  et  de  roule¬ 
ment  à  la  fin  de  la  même  année  ; 

4®  De  faire,  à  tout  moment,  sur  la  réquisition 
du  ministre  du  Travail,  la  preuve  notamment  par 
la  communication  au  ministre  ou  à  son  délégué, 
des  registres  et  pièces  comptables,  que  l’ins¬ 
titution  continue  à  satisfaire  aux  conditions 
auxquelles  a  été  subordonné  son  agrément. 

Art.  10.  —  Les  employeurs  qui  ont  institué, 
pour  leur  personnel,  des  services  particuliers 
d’allocations  familiales  agréés  soift  tenus  ; 

1®  De  soumettre,  au  ministre  du  Travail,  toute 
modification  au  règlementdu  service,  préalable¬ 
ment  à  sa  mise  en  vigueur  ; 

2°  De  communiqùer  chaque  année  au  minis¬ 
tre  du  Travail  la  balance  du  compte  spécial 
du  service  et  le  bilan  de  leur  entreprise  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  l’établissement  des  comp¬ 
tes  de  l’année,  ou  l’approbation  du  bilan  par 
rassemblée  générale  si  l’entreprise  est  constituée 
eh  société  par  actions  ; 

3®  De  faire  parvenir  au  ministre  du  Travail, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  un 
état  établi  dans  la  forme  arrêtée  par  le  ministre 
et  indiquant  au  l®"^  janvier  l’effectif  total  des 
ouvriers  et  employés  occupés,'  le  nombre  des 
chefs  de  famille  allocataires,  le  nombre  des 
enfants  bénéficiaires,  ainsi  que  le  total  des  sa¬ 
laires  payés  et  des  allocations  familiales  versées 
au  cours  de  l’année  précédente  ; 

4®  De  faire,  à  tout  moment,  sur  la  réquisition 
du  ministre,  la  preuve,  notamment  par  la  com¬ 
munication  au  ministre  ou  à  son  délégué,  des 
registres  et  pièces  comptables,  que  le  service 
particulier  continue  à  satisfaire  aux  conditions 
auxquelles  a  été  subordonné  son  agrément. 


CHAPITRE  IV 
Retrait  de  l’agrément 

Art.  11.  —  L’agrément  donné  à  une  institution 
visée  à  l’article  2  du  présent  décret  ou  à  un  ser¬ 
vice  particulier  visé  à  l’article  4,  pourra  être 
retiré  par  le  ministre  du  Travail,  s’il  est  établi  : 
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1°  Que  Jes  documents,  comptas  et  .iustificâ- 
tions  qu’ils  ont  fournis  en  vue  ou  conséquence 
de  leur  agrément,  sont  inexacts  ; 

2°  Qu’ils  ne  remplissent  plus  les  conditions 
auxquelles  leur  agrément  a  été  subordonné  ; 

3“  Qu’ils  sont  dans  l’impossibilité  de  remplir 
leurs  obligations  statutaires  et  celles  qui  résul¬ 
tent  du  présent  décret  ; 

4*  Que  la  proportion  des  ouvriers  et  employés 
allocataires  par  rapport  à  l’effectif  total  du 
personnel,  ainsi  que  la' proportion  des  enfants 
bénéficiaires  par  rapport  à  l’effectif  total  du 
personnel  sont  inférieures  à  celles  qui  sont  cons¬ 
tatées  dans  les  institutions  ou  services  particu¬ 
liers  fonctionnant  pour  les  mêmes  professions 
dans  la  même  circonscription  ou,  à  défaut,  dans 
la  région. 

Art.  12. —  Avant  dé  retirer  l’agrément  à  une 
institution  ou  à  un  service  particulier,  le  minis¬ 
tre  du  Travail  et  delà  Rfévôÿance  sociale  prend 
l’avis  dé  la  Commission  locale  des  allocations 
familiales  du  département  ou  des  départements 
pour  lesquels  rînstitütion  ou  le  service  parti¬ 
culier  à  été  agréé,  ainsi  que  de  la  Commission 
supérieure  des  allocations  familiales. 

L’arrêté  portant  retrait  de  l’agrément  est 
motivé  ;  il  fixe  la  date  à  laquelle  le  retrait  d’agré¬ 
ment  aura  effet.  Les  employeurs  affiliés  à  l’insti¬ 
tution  ou  l’employeur  de  qui  le  service  particu¬ 
lier  dépend,  devront,  à  cetté  date,  s’être  affiliés 
à  une  autre  institution. 

CHAPITRE  V 

Mise  en  vioueuk  de  là.  loi 
Art.  is.  —  Avant  de  prendre,  soit  d’office, 
soit  à  la  demande  d’institutions  ou  desjdldicats 
patronaux  intéressés,  un  décret  tendant  à  déter¬ 
miner  dans  les  cas  prévus  par  l’article  74  h  du 
livre  du  Code  du  travail,  les  délais  dans 
lesquels  le  régime  des  allocations  entrera  en 
Vigueur  pour  des  professions,  catégories  pro¬ 
fessionnelles  ou  régions  déterminées,  le  ministre 
du  Travail,  en  avise,  par  la  voie  d’un  avis  publié 
au  Journ&l  Officiel,  les  syndicats  patronaux 
-intéressés  en  indiquant  les  professions  et  les 
régions  pour  lesquelles  ce  décret  doit  inter¬ 
venir.  Il  saisit,  en  même  temps,  et  par  l’inter¬ 
médiaire  des  préfets,  les  Commissions  d’alloca¬ 
tions  familiales  des  départements  intéressés. 
Les  syndicats  patronaux  et  les  Commissions 
locales  consultés  doivent  donner  leur  avis  dans 
le  délai  d’un  mois,  à  partir  de  la  publication  de 
l’avis  au  Journal  Officiel. 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  soumis  à  la 
Commission  supérieure  des  allocations  familiales. 

CHAPITRE  VI 

Fixation  des  taux  d’allocation 
Art.  14.  —  Pour  la  fixation  des  taux  d’allo¬ 
cations  prévue  par  l’article  74  c  du  livre  I®'  du 


Code  du  travail,  le  préfet,  dès  qu’mi  décret,  pris 
en  vertu  de  l’article  71  h  a  déterminé  les  délais 
dans  lesquels  les  dispositions  du  chapitre  V  du 
titre  III  dudit  livre  entreront  en  vigueur  dans 
son  département  pour  une  profession  ou  caté, 
gorie  professionnelle  déterminée,  consulte  immé¬ 
diatement  la  Commission  locale  des  allocations 
familiales  constituée,  en  vertu  de  l’article  18  du 
présent  décret,  sur  les  taux  minima  qui  doivent 
être  prévus  pour  la  profession  ou  catégorie  pro¬ 
fessionnelle  intéressée. 

La  Commission  donne  son  avis  après  avoir 
constaté  les  taux  pratiqués  à  la  date  du  12  mars 
1932,  dans  le  département,  par  les  Caisses  de 
compensation  déjà  agréées.  Le  ministre  statue, 
par  arrêté,  après  avis  de  la  Commission  supérieure 
des  allocations  familiales.  Cet  arrêté  fixe  en 
conséquence  les  taux  par  journée  de  travail  et 
par  mois,  le  taux  mensuel  étant  égal  à  vingt- 
cinq  fois  le  taux  journalier.  Les  taux  ainsi  fixés 
s’appliquent  à  tous  les  ouvriers  ou  employés 
occupés,  même  temporairement,  dans  la  pro¬ 
fession  et  la  circonscription  visées  par  ledit 
arrêté. 

Art.  16.  —  I.orsque  des  variations  auront  été 
constatées  dans  le  département  et  pour  une  caté¬ 
gorie  professionnelle  déterminée,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  taux  des  allocations  familiales  généra¬ 
lement  pratiquées,  le  ministre,  soit  d’office,  soit 
à  la  demande  des  institutions  agréées  ou  de 
syndicats  patronaux  intéressés,  peut  provoquer 
l’Ouverture  de  la  procédure  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  14  ci-dessus  en  vue  de  la  révision  des  taux 
précédemment  fixés. 

Art.  16.  —  Les  allocations  journalières  doi¬ 
vent  être  versées  au  moins  tous  les  trois  mois  et 
dans  les  premiers  jours  de  la  période  Suivant 
celle  à  laquelle  elles  s’appliquent. 

CHAPITRE  VII 

Justifications  a  fournir  pour  les  enfaijts 

ayant  dépassé  l’age  dE  l’obligation  sco¬ 
laire 

Art.  17.  —  Les  institutions  ou  services  parti¬ 
culiers  agréés  ne  sont  tenus  de  verser  les  allo¬ 
cations  familiales  pour  les  enfants  ayant  dépassé 
l’âge  de  l’obligation  scolaire  et  n’ayant  pas  encore 
atteint  l’âge  de  seize  ans  que  si  le  père,  la  mère 
ou  l’ascendant  ou  l’ascendante  à  la  charge  du¬ 
quel  est  l’enfant,  produit  à  l’institution,  par 
l’intermédiaire  de  l’employeur,  ou  au  service  par¬ 
ticulier  : 

a)  Si  l’enfant  est  en  apprentissage,  une  expé¬ 
dition  du  contrat  écrit  d’apprentissage  ou  une 
copie  conforme,  ainsi  qu’un  certificat  du  maître 
d’apprentissage,  visé  par  le  maire,  indiquant  la 
date  d’entrée  en  vigueur  du  contrat,  attestant 
la  régularité  de  l’application  de  ce  contrat  men- 
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tionna,nt  éventuellement  le  salaire  et  les  avan¬ 
tages  en  nature  (font  bénéficie  l'apprenti  ; 

b)  Si  l’enfant  ^'poursuit  ses  études,  un  cer¬ 
tificat  fdu  chef  de  l’établissement  d’enseigne¬ 
ment  ; 

c)  Si  l’enfant  est  atteint  d’infirmité  ou  de 
maladie  chronique,  un ,  certificat  de  l’établisse¬ 
ment  où  il  est  hospitalisé  ou,  s’il  n’est  pas  hos¬ 
pitalisé,  un  certificat  du  médecin  traitant.  Dans 
tous  les  cas,  l’institution  ou  le  service  particulier 
peut  subordonner  le  payement  de  l’allocation  à 
la  production  d’un  certificat  délivré  par  un  mé¬ 
decin  de  son  choix. 

CHAPITRE  VIII 

Des  commissions  locales  d’allocations  ' 
FAMII.IALES 

Art.  18.  —  Dans  chaque  département,  il  est 
'  institué  une  Commission  locale  des  allocations 
'  familiales,  chargée  de  donner  son  avis  : 

1“  Sur  les  demandes  d’agrément  des  institu¬ 
tions  visées  par  l’article  2,  et  des  services  par¬ 
ticuliers  visés  par  l’article  4  du  présent  décret  ; 

2°  Sur  les  retraits  d’agrément  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  l’article  11  du  présent  décret  ; 

30  Sur  les  projets  de  décret  tendant  à  la  mise 
en  vigueur,  dans  le  département,  pour  des  pro¬ 
fessions  ou  catégories  professionnelles  détermi¬ 


nées,  des  dispositions  du  chapitre  V  du  titre  III 
du  livre  I«r  du  Code ‘du  travail  ; 

40  Sur  la  fixation  des  taux  minima  d’alloca¬ 
tions  dans  les  conditions  prévues  par  les  arti¬ 
cles  1 4  et  15  du  présent  décret  ; 

5°  Sur  toute  autre  qu'estion  intéressant  le 
fonctionnement  des  allocations  familiales  qui 
leur  sera  soumise  par  le  ministre  du  Travail. 

Art.  19.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail, 
rendu  sur  la  proposition  du  préfet,  fixe  la  com¬ 
position  de  la  Commission  prévue  à  l’article 
précédent,  et  en  nomme  les  membres.  Cette 
Commission,  présidée  par  le  préfet,  peut  désigner 
parmi  ses  membres,  un  vice-président. Elle 
doit  comprendre  notamment  des  représentants 
des  principales  institutions  visées  par  l’article  2 
et,  s’il  y  a  lieu,  des  services  particuliers  visés 
par  l’article  4,  dont  l’activité  s’exerce  dans  le 
département,  ainsi  que  des  pères  de  familles 
nombreuses,  désignés  par  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  la  natalité.  L’inspecteur  division¬ 
naire  du  travail,  compétent  pour  le  département, 
ou  l’inspecteur  départemental  désigné  par  lui, 
doivent  également'  en  faire  partie. 

Art.  20.  —  Le  ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale  est  chargé  de  .  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel  de  la  République  française. 

(J.  0. 15  mars  1933.) 


Police  sanitaire  maritime 


Décret  du  24  février  1933  relatif  à  la  police  sanitaire  maritime  aux  Colonies. 


Art.  l®'.  —  L’article  118  do  décret  du  27  dé¬ 
cembre  1928  est  abrogé  et  remplacé  par  le  texte 
ci-après  : 

Art.  118.  ■—  Les  agents  principaux  de  la  santé 
sont  choisis  parmi  les  médecins  civils  ou  militai¬ 
res  offrant  toutes  les  garanties  désirables  pour 
exercer  ces  fonctions.  Ils  sont  nommés  par  le 
gouverneur  ou  commissaire  de  la  République 
dans  les-  territoires  à  mandat,  sur  la  présentation 
d’un  jury  spécial  chargé  d’apprécier  les  titres  des 
candidats  au  double  point  de  vue  de  l’aptitude 
technique  et  administrative. 

A  cet  effet,  les  candidats  produiront  un  exposé 
de  leurs  titres  touchant  à  l’épidémiologie  exoti¬ 
que,  la  bactériologie,  la  pratique  des  services 
sanitaires  acquise  en  France,  aux  colonies,  dans 
la  marine  ou  dans  l’armée,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  désinfections,  l’application 


des  règlements  sanitaires  et  l’aptitude  adminis¬ 
trative  que  comporte. la  direction  du  service. 

La  composition  de  ce  jury  sera  fixée  dans 
chaque  colonie  ou  territoire  à  mandat,  par  arrêté 
local. 

Il  comprendra  cinq  membres,  dont  trois  mem¬ 
bres  techniques,  parmi  lesquels^  le  directeur  de 
la  santé  et  le  directeur  du  laboratoire  d’hygiène 
et  de  bactériologie.  Les  agents  principaux  de  la 
santé  sont  les  seconds  du  directeur  de  la  santé  et 
•  le  représentent  dans  les  circonscriptions  sanitai¬ 
res  dont  les  limites  sont  fixées  par  décision  de 
l’autorité  locale. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

(J.  O.,  1"  mars  1933). 
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Visite  des  Inscrits  maritimes 


Circulaire  relative  à  la  visite  médicale  et  réforme  des  inscrits  maritimes. 


Paris,  le  25  mars  1933. 

I.  —  Aux  termes  de  l’article  .40  de  la  loi  citée 
en  référence,  les.  inscrits  maritimes  définitifs 
atteints  par  la  levée  permanente  doivent  être 
soumis  à  un  examen  médical  préalablement  à 
leur  mise  en  route  sur  lepr  dépôt  d’incorporation. 

II.  —  Pour  l’application  de  cette  règle,  il  y 
aura  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  ci- 
après  : 

a)  Tout  inscrit  définitif  atteint  par  la  levée, 
en  France  ou  en  Algérie,  devra,  dès  sa  présen¬ 
tation  devant  un  administrateur  de  l’inscrip¬ 
tion  maritime  ou  un  syndic  des  gens  de  mer, 
en  Vue.  de  sa  levée  pour  le  service,  être  soumis, 
à  la  diligence  de  ce  fonctionnaire,,  à  une  visite 
médicale 

b)  Cet  examen,  sera  subi  soit  devant  un  méde¬ 
cin  de  marine,  soit  devant  un  médecin  de  l’ar¬ 
mée  de  terre,  ou,  à  défaut,  devant  un  médecin 
civil  agréé  par  le  ministre  de  la  Marine  mar¬ 
chande,  étant  entendu  que  cette  visite  devra 
toujours  être  passée  devant  celui  de  ces  médecins 
qui  exerce  dans  la  localité  la  plus  rapprochée 
du  lieu  où  se  présente  l’homme  ; 

c)  Les  inscrits  qui,  lors  de  cet  examen,  seront 
reconnus  atteints  d’infirmités  évidentes  les 
rendant,  sans  aucun  doute  possible,  impropres 
au  service,  telles  que  surdi-mutité,  énucléation 
d’un  œil,  perte  ou  impotence  fonctionnelle  défi¬ 
nitive  d’un  membre  et  toutes  infirmités  de  gra¬ 
vité  comparable,  seront  maintenus  dans  leurs 
foyers  en  attendant  que  leur  exemption  soit 
prononcée  sur  pièces  par  la  Commission  de  ré¬ 
forme  maritime  compétente  ; 

Ceux  qui,  au  moment  de  la  levée  se  trouvent 
hors  d’état  de  se  présenter,  par  suite  de  maladie, 
sans  être  toutefois  susceptibles  d’être  réformés. 


peuvent  être  maintenus  dans  leurs  foyers  jus¬ 
qu’à  l’époque  de  leur  rétablissement. 

Tous  les  autres  seront  dirigés  sur  le  dépôt  des, 
équipages  de  la  flotte  du  port  le  plus  voisin  (1) 
où  il  sera  statué  sur  leur  aptitude  au  service  de 
la  flotte  dans  les  conditions  définies  aux  articles 
40  et  44  de  la  loi  du  13  décembre  1932. 

III.  —  Le  payement  des  honoraires  dus  de  ce 

chef  à  des  médecins  civils  agréés,  sera,  comme 
en  matière  d’engagement  volontaire,  supporté 
par  le  budget  de  la  marine  miftaire,  chapitre 
«  Santé-Matières  ».  , 

IV.  —  D’autre  part,  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  81  de  la  loi  précitée,  j’ai  décidé  que  les 
marins  de  toutes  provenances  (y  compris  les 
inscrits  maritimes)  placés  en  congé  de  réforme 
temporaire,  ou  appartenant  à  la  disponibilité 
ou  aux  réserves  de  l’armée  de  mer,  qu’iî  y  aura 
lieu  de  faire  examiner  par  une  Commission  de 
réforme,  devront  être  présentés  désormais  de¬ 
vant  une  Commission  de  réforme  de  l’armée  de 
terre  s’ils  résident  dans  un  département  où  la 
marine  ne  possède  pas  de  centre  de  réforme  ou 
dans  une  localité  plus  rapprochée  d’un  centre  de 
réforme  militaire  que  d’un  centre  de  réforme 
.maritime. 

Les  décisions  des  Commissions  de  réforme 
militaire  ne  deviendront  définitives  qu’après 
avoir  été  entérinées  par  la  Commission  de  ré¬ 
forme  maritime  compétente. 

Une  disposition  dans  ce  sens  sera  insérée 
dans  le  projet  de  décret  actuellement  en  pré¬ 
paration,  destiné  à  remplacer  le  chapitre  XVIII 
du  décret  du  17  juillet  1908,  refondu  le  15  juillet 
1914.  ‘  ' 

(J.  O.,.  28  mars  1933). 

'!)  Article  fO  de  la  loi  du  13  décembre  1932. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  J.  NOIR 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Gie —  R.  C.  Clermont  4264. 
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I  Documents  publiés  dans  les  numéros 

ordinaires..  . . . .  5080 


Accidents  du  Travail 

Tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail  (i) 

Arrêté  ministériel  du  5  lévrier  1932  modifié  par  l’arrêté  ministériel  du  13  février  1933. 


TITRE  Rr 

Dispositions  générales  et  tarifications 
DES  ACTES  FONDAMENTAUX 

Article 

Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est  fixé 
à  15  francs. 

Ce  prix  comprend  les  différents  procédés  d’exa¬ 
mens  courants  :  toucher  rectal  ou  vaginal,  examen 
au  spéculuhi  et  les  petits  actes  techniques  tels  quë 
pansements,  massage,  injections  hypodermiques, 
pointes  de  feu,  ventouses.  , 

Pour  les  médecins  spécialisés  en  urologie,  oculisti¬ 
que,  oto-rhino-laryngologie,  stomatologie  et  électro¬ 
radiologie,  ce  prix  est  de  20  francs. 

Article  2. 

Les  visites  faites  au  domicile  du  hlessé,  qui  ne 
peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  inconvénient 
pour  sa  santé,  donnent  lieu  aux  indemnités  de  dépla¬ 
cement  suivantes  : 

1®  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au-dessus 
et  leur  banlieue  (2),  3  francs  par  visite,  quelle  que 
soit  la  distance  ; 

(1)  Tarif  applicable  à  partir  du  15  février'1932,  au 
règlement  des  honoraires  pour  soins  donnés  postérieu¬ 
rement  à  cette  date. 

(2)  Voir  Annexe. 


2°  Dans  le.s  autres  villes  et  les  campagnes,  1  fr.  50 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  les  cas  prévus  ci-après  ; 

a)  Département  et  localités  visés  à  l’annexe 


(2°  a)  (1)  .  1  80 

b)  Départements  et  localités  visés  à  l’annexe 

(2°  6)  (2) . - .  2  25 

c)  Déplacements,  où  par  manque  de  viabi¬ 
lité  ou  excès  d’intempéries  (neige),  le  médecin 
est  obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à 

pied  ;  par  kilomètre  parcouru  à  pied .  5  » 


Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  mètres 
ne  comporteront  pas  d’indemnité  horo-kilométrique  ; 
les  fractions  supérieures  à  500  mètres  seront  tarifées 
comme  1  kilomètre. 

Cette  indemnité  s’étendra  de  la  mairie  du  domi¬ 
cile  du  médecin  au  domicile  du  malade. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’autant  que  le  méde¬ 
cin  et  le  blessé  habitent  deux  communes  différentes, 
sauf  exception  ci-après  ; 

Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent  deux 
agglomérations  ou  groupes  d’habitations  différents 
situés  sur  le  territoire  d’une  même  commune  et  que 
la  distance  entre  le  domicile  du  miédecin  et  celui  du 
ble.ssé  est  supérieure  à  un  kilomètre,  l’indemnité 
horo-kilométrique  est.  décomptée,  par  dérogation  au 
paragraphe  ci-dessus,  d’après  la  distance  qui  sépare 
les  deux  domiciles  considérés. 


(1)  (2)  Voir  Annexe. 
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Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder  l’in¬ 
demnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rapproché. 

Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusivement 
pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de  l’indemnité 
horo-kilométrique  correspondant  à  la  distance  entre 
le  domicile  du  blessé  et  le  domicile  du  médecin  le 
plus  rapproché.,  , 

L’indemnité  horo-kifoméîrifyie  sera  applicable  au 
spécialiste  appelé  e^-consul^ti'^,  mais  elle  ne  sau¬ 
rait  excéder  l’indémniilî^al^iliijîfible  au  spécialiste 
de  même  catégorie  4?  j^^'j^pp^ché. 

Articïfe's.-. 

-, 

Le  prix  de  la  visite  est  augmenté  de  50  p.  100  :■ 

a)  Lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  à  une  heure  fixe, 
dans  les  cas  prévus  par  le  cinquième  alinéa  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi 
du  31  mars  1905  ; 

h)  Lorsqu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  urgent,  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  plusieurs  des  visites  susvisées  auront  lieu 
au  cours  d’un  même  rendez-vous,  le  prix  de  la  pre¬ 
mière  sera  seul  majoré  de  50  p.  100. 

Article  4. 

Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est  triplé 
lorsque,  dans  les  cas  graves  et  pressants,  elle  doit 
avoir  lieu  entre  vingt  et  une  heures  et  six  heures. 

Article  5. 

Lorsque,  dans  des  cas  graves  et  pressants,  un 
confrère  doit  être  appelé  en  consultation,  le  prix  de 
la  éonsultation  équivaudra  au  prix  de  trois  visites 
ou  consultations,  tant  pour  le  médecin  traitant  que 
.pour  le  médecin  appelé  en  consultation.  Le  tarif 
horo-kilométrique  sera  appliqué  en  plus,  s’il  y  a  lieu. 

Article  6. 

Lorsque  la  visite  doit  ,  être  suivie  d’une  surveil¬ 
lance  prolongée  dans  l’éventualité  de  complications 
menaçant  la  vie,  chaque  demi-heure  de  surveillance 
équivaut  à  une  visite  de  plus,  dans  la  limite  d’un 
maximum  de  cinq  visites. 

Article  7. 

Lorsque,  au  cours  du  traitement,  le  médecin  trai¬ 
tant  estime  nécessaire  soit  la  consultation,  la  visite 
ou  toute  intervention  d’un  spécialiste,  .sdit  une 
série  d’interventions  à  tarif  spécial,  il  doit  en  donner 
avis  préalable,  par  lettre  recommandée,,  au  patron 
ou  à  son  assureur  substitué  ;  dans  les  cas  d’urgence, 
la  notification  devra  être  faite  aussitôt  après  la 
consultation,  la  visite  ou  l’intervention  du  spécia¬ 


liste,  ou  après  la  première  des  interventions  sus¬ 
visées  (1), 

Article  8, 

Le  prix  des  actes  opératoires  faits  la  nuit,  en  cas 
d’urgence,  sera  majoré  de  25  p.  100,  tant  pour  le 
chirurgien  que  pour  les  aides  ou  l’anesthésiste. 

Article  9. 

Aucune  opération  mutilante  ou  de  grande  chi¬ 
rurgie  ne  pourra  être  décidée,  saut  le  cas  d’urgence, 
qu’après  avis,  par  lettre  recommandée,  du  médecin 
traitant  au  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assureur  substitué. 

En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis  d’un 
troisième  médecin,  choisi  d’accord  avec  le  blessé,  le 
médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef  d’entreprise 
ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant  décide, 
puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son  assureur  substi¬ 
tué  de  l’opération  effectuée  et  des  causes  de  l’ur¬ 
gence. 

Article  10. 

Le  tarif  de  l’opération  ne  comprend  que  le  tarif 
de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites,  consultations 
ou  interventions  consécutives  à  cet  acte. 

En  cas  d’interventions  chirurgicales  comportant 
plusieurs  opérations  concomitantes  effectuées  dans 
la  même  séance,  l’opération  la  plus  importante  est 
seule  comptée  au  tarif  plein  ;  les  autres  sont  comptées 
à  demi-tarif. 

Article  11. 

Pour  les  interventions  chirurgicales,  la  rémunéra¬ 
tion  de  tout  aide  (docteur  en  médecine  ou  officier 
de  santé)  est  fixée  à  80  fr.,  plus  l’indemnité  horo- 
kilométrique  de  déplacement  s’il  y  a  lieu. 

Au  cas  où  la  présence  d’un  second  aide  serait 
nécessaire,  l’opérateur  devra  produire  une  justifi¬ 
cation  technique. 

Ai'ticle  12.  ' 

L’anesthésie  locale  est  comprise  dans  tous  le.5 
prix  du  présent  tarif. 


Pour  les  opérations. comportant  l’anesthésie  géné¬ 
rale  ou  régionale,  le  médecin  anesthésiste  reçoit 
les  honoraires  fixés  à  l’article  11  ci-dessus  (2). 


(1)  Cet  avis  préalable  s’impose  également  à  tout  spé¬ 
cialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  d’interventions  à 
tarif  spécial  ;  il  n’agit  plus  alors,  en  effet,  comme  méde¬ 
cin  consultant  ou  opérateur,  mais  devient  lui-même 
un  médecin  traitant. 

(2)  Il  n’y  a  anesthésie  régionale  que  dans  le  cas  où 
l’anesthésie  est  pratiquée  sur  les  troncs  nerveux  d’une 
région  ou  au  niveau  du  rachis.  L’anesthésie  pratiquée 
à  la  racine  d’un  doigt  (anesthésie  en  bague)  ne  saurait 
être  considérée  comme  régionale.  L’anesthésie,  quel 
que  soit  son  mode,  ne  comporte  d’honoraires  que  si  elle 
est  pratiquée  par  un  médecin  autre  que  l’opérateur. 
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Article  13., 

Les’opérationS  de  petite,  de  grande  chirurgie  et 
de  spécialités  sont  tarifées  aux  articles  suivants.  Les 
prix  qu’elles  comportent  ne  peuvent  se  cumuler  avec 
le  prix  de  la  visite  qu  de  la  consultation. 

Article  14. 

Dans  le  cas  de  blessures  ou  d’actes  médicaüx  mul¬ 
tiples,  'hors  le  cas  de  pansements  sur  un  même  mem¬ 
bre  (1),  chaque  acte  est  tarifé  à  part,  sous  réserve, 
en  cas  d’intervention  chirurgicale,  de  l’application 
du  deuxième  paragraphe  de  l’article  10.  Exemple  : 

Une  fracture  de  bras  et  une  fracture  de  jambe. 

Article  15. 

Les  interventions,  qui  font  l’objet  des  tarifs  de 
chirurgie  ou  de  spécialités,  même  si  elles  sont  effec¬ 
tuées  par  des  médecins  de  pratique  générale,  seront 
rémunérées  au  tarif  où  elles  sont  inscrites  dans 
chacune  des  catégories  techniques. 


TITRE  II 

Petite  chirurgie  et  chirurgie  élémentaire 

DES  PLAIES  et  THAUMATISNES 

Article  16.' 

Pansements. 

I  Pansements  multiples  sur  des  membres  différents  (1)  ■ 

chacun . ■ .  ,  15  » 

J  avec  maximum  de  50  fr. 

'  Pansements  multiples  sur  le  même  mem- 
i  bre  '(l)  .  20  » 

i  Pansements  de  brûlures  (2)  : 
î  Petite  et  moyenne  brûlure  (un  ou 
'  deux  doigts  ou  orteils,  main,  pied, 

j  ou  surfaces  comparables) .  15  » 

I  Brûlure  comprenant  deux  segments 

de  membre  ou  un  segment  de  mem- 
I  bre,  avec  partie  adjacente  du  tronc 

)  ou  surface  équivalente .  30  » 

!  Brûlure  moyenne  de  la  face  (étendue 
j  comparable  à  la  paume  de  la  main).  30  » 

I - 

j  (1)  Chaque  membre  comprend  trois  segments  :  bras, 
avant-bras,  main  ;  cuisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  un  segment  de  membre,  mais  n’en 
sont  que  les  extrémités, 
sont  que  les  extrémités. 

(2)  Le  pansement  de  brûlures  étant  une  intervention 
à  tarif  spécial,  avis  préalable  doit  être  donné  au  patron 
on  à:  son  assureur  substitué  de  toute  série  de  pansements 
de  brûlure  à  prévoir,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à  l’art'cie  7 
ci-dessus. 


Grande  brûlure  : 

a)  Comprenant  les  trois  segments 
d’un  membre  ou  surface  compa¬ 
rable  .  50  s 

h)  Brûlure  de  la  majeure  partie  de 

la  face  ou  du  tronc .  50  » 

c)  Deux  membres .  75  » 

Vaste  brûlure  (1)  au  l®'  degré .  50  » 

Vaste  et  profonde  brûlure  au  2®  degré 

et  au-dessus . 100  » 


«  Lorsque  les  brûlures,  quelle  que  soit  leur  éten¬ 
due,  sont  du  premier  degré  (flambée),  le  prix  est 
diminué  de  50  p.  100.  » 


Injections  sous-cutanées. 

De  sérum  physiologique . '  25  » 

De  sérum  antitétanique  : 

En  une  seule  fois .  20  » 

En  plusieurs  fois  (Besredka) .  25  » 

Injections  intraoemeuses. 

De  sérum  ou  de  médicaments  : 

Isolées . 30  )) 

En  séries . 25  » 

Pratiques  hématiques. 

Prise  de  sang  pour  analyses .  20  » 

Saignée  .  40  » 

Transfusion  du  sang  : 

De  moins  de  100  centimètres  cubes. . .  100  » 

Massive . 500  » 

(non  compris  l’indemnité  au  don- 

P  onctions. 


Ponction  d’abcès  froids,  avec  ou  sans  injection 
modificatrice  : 


En  série .  25 

Isolée.. .  30 


L’énoncé  du  vingt  et  unième  poste  est  ainsi  modi¬ 
fié  : 

Ponction  d’abcès  froid  de  la  fosse  iliaque 


et  ponction  lombaire .  60  » 

Ponction  exploratrice . 20  » 

Ponction  lombaire .  60  » 

Ponction  de  la  plèvre  avec  évacuation . .  75  » 

Ponction  du  genou  (au  trocart  ou  au  bis¬ 
touri)  . 60  » 


(1)  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation 
la  plaie  diminuant  d’étendue,  il  va  de  sol  que  les  caté¬ 
gories  de  pansements  suivent  la  même  diminution.  On 
doit  entendre  par  vaste  brûlure  toute  brûlure,  dont  la 
surface  ou  les  surfaces  additionnées  forment  une  super¬ 
ficie  totale  supérieure  à  celle  de  deux  membres.  Toute 
plaie  survenant  après  la  cicatrisation  d’une  ancienne 
brûlure  ne  peut  plus  être  considérée  comme  une  brû¬ 
lure,  et  son  pansement  est  tarifé  comme  pansement 
simple. 
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Ponction  d’ascite .  50  » 

Ponction  de  la  vessie  . . . 80  » 

Ponction  de  la  vaginale .  40  » 

Ponction.de  la  vaginale  avec  injection 
modificatrice  . . .  •  75  » 


Pneumothorax. 

Sous  contrôle  de  la  radioscopie  et  y  compris,  ce  con¬ 


trôle  : , 

.  Le  premier . 200  » 

Les  suivants  .  100  » 

Petites  interventions  courantes. 

Cathétérisme  évacuateur  de  la  vessie ....  25  » 

Lavage  de  la  vessie  : 

Le  premier . 30  » 

Les  suivants .  25  » 

Taxis .  30  » 

Epistaxis,  tamponnement  postérieur  des 

fosses  nasales . 30  » 

Traitement  de  l’asphyxie  (avec  traction 
rythmée  de  la  langue,  respiration  arti¬ 
ficielle,  etc.,  sans  cumul  avec  les  dispo¬ 
sitions  de  l’article  6  ci-dessus) . 50  » 

Article  17. 

Suture  simple  de  la  peau . .  25  » 

Sutures  multiples  sur  un  même  membre 

ou  parties  voisines  du  corps .  40  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture  (1) 
d’une  plaie  contuse  superficielle  ou 
d’une  petite  plaie  de  la  main  ou  du 

pied  . 40  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  contuse,  étendue  et  profonde, 
mais  n’intéressant  ni  les  tendons,  ni  les 

troncs  nerveux .  100  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  des  doigts  ou  des  orteils,  avec  su¬ 
ture  des  tendons  extenseurs  ou  lésions  . 

ostéoarticulaires . 100  » 

Suture  du  tendon  d’Achille .  200  » 

Ligature  dans  la  plaie  des  deux  bouts 
des  artères  :  radiale,  cubitale,  humé¬ 
rale;  faciale,  temporale,  arcades  pal¬ 
maires  et  plantaires,  tibiale,  péronière, 
poplitée,  axillaire,  fémorale .  150  » 


(1)  Par  ces  expressions,  il  faut  entendre  une  opéra¬ 
tion  nécessitant  habituellement  une  anesthésie  générale 
ou  régionale  (art.  12  du  tarif),  et  qui  comporte  le  net¬ 
toyage  de  la  plaie,  la  régularisation  au  bistouri  ou  aux 
ciseaux,  l’excision  de  tous  les  tiss.us  morts  ou  voués  à 
la  mortification,  l’hémostase  et  la  suture.  Pareille  opé¬ 
ration  a  pour  but  de  transformer  une  plaie  contuse 
en  une  plaie  bordée  de  tissus  vivants  et  de  chercher, 
par  la  suture  primitive,  une  réunion  par  première 
intention. 


Extraction  de  corps  étrangers  superficiels, 

visibles  ou  palpables .  20 

Extraction  de  corps  étrangers  profonds 
ne  nécessitant  pas  la  localisation  radio¬ 
logique  . . . . . . 50 

Extraction  de  corps  étrangers  profonds 

nécessitant  un  repérage  radiologique.  100 
Extraction  de  corps  étrangers  profonds 

effectuée  sous  écran . 300  ■ 

Amputation  ou  désarticulation  d’un 
doigt  ou  d’un  orteil  : 

Partielle  .  75 

Totale  . 150 

(avec  ou  sans  une  partie  du  métacar¬ 
pien  ou  du  métatarsien). 

Amputation  ou  désarticulation  simulta¬ 
née  de  plusieurs  doigts  ou  orteils  ; 

Partielle  . 200 

Totale  .  250 

(avec  ou  sans  une  partie  des  métacar¬ 
piens  ou  des  métatarsiens). 

Incision  d’un  abcès  ou  hématome  ou  d’un 

panaris  superficiel .  25' 

Incision  d’un  panaris  de  la  gaine  ou  d’un  ' 

abcès  sous-aponévrotique. . .  ■  50 

Incision  d’abcès  profpnds  non  viscéraux 
ou  évacuation  d’un  gros  hématome ...  100 

Débridement  d’un  phlegmon  diffus  ..'...  150 

Débridement  d’un  phlegmon  de  la  main 

(phlegmon  des  gaines) . 400 


Article  18. 

Fractures  fermées. 

Réduction  et  contention  d’une  fracture  simple  sans 
appareils  plâtrés  ou  silicatés  ni  extension  : 
Doigt,  orteil,  métacarpien,  métatar¬ 


sien,  côtes,  omoplate,  sternum .  35 

Maxillaire  inférieur  sans  appareillage . .  35 

Clavicule .  50 

Rotule . 30  » 

Péroné .  30  » 

Humérus,  avant-bras  .  60  '  » 

Cuisse,  jambe .  60  » 

Calcanéum  . 40  » 

Rachis .  100  _» 

Bassin  .  50  » 

Réduction  et  contention  d’une  fracture 
par  appareil  plâtré  ou  silicaté  ou  par 
extension  continue  ; 

Un  seul  os  de  l’avant-bras .  50  .» 

Extrémité  inférieure  du  radius  ....;..  100  » 

Poignet  .  100  « 

Deux  os  dé  l’avant-bras . . .  150  » 

Humérus .  200  » 

Fracture  de  jambe .  200  » 

Fracture  de  cuisse .  250  » 

Appareillage  provisoire  d’un  membre 
effectué  d’urgence  et  sur  le  lieu  du  si- 
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nisire,  en  vue  d’une  réduction  ulté¬ 


rieure  par  un  autre  médecin .  100  » 

Fracture  du  rachis . .  . .  250  » 

Réfection  plâtre  ordinaire  . . . . .  100  » 

Réfection  plâtre  (type  coxalgie  ou 

corset)  .  150  » 


Artkle  19. 

Luxations. 

Réduction  et  contention  des  luxations  récentes  par 


la  méthode  non  sanglante  : 

Doigt  ou  orteil . 40  » 

Maxillaire  inférieur  . . . . .’ .  60  » 

Clavicule  (luxation  de  l’extrémité  in- 

-  terne  )  . . . 60  » 

Pouce  .  75  » 

Coude  .  100  » 

Epaule,  radio  carpienne . . .  150  » 

Genou  (y  compris  luxation  de  la  rotule)  200  » 

Hanche  . . .  ;  300  » 

Colonne  vertébrale  . .  300  '  » 


TITRE  III 

Chirurcik  générale 
Article  20, 

Chirurgie  des  tissus. 

A.  —  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire 


sous-cutané  : 

Suture  secondaire  de  vastes  plaies  su¬ 
perficielles  après  avivement . 190  » 

Régularisation  de  cicatrices  vicieuses 

importantes  .  190  » 

Greffes  épidermiques .  190  » 

Autoplasties  à  lambeaux .  375  » 

B.  —  Chirurgie  du  système  lymphatique  : 

Incision  des  adéno-phlegmons  profonds 

nécessitant  l’anesthésie  générale  ...  190  » 

C.  —  Chirurgie  des  muscles,  tendons  et 
I  synoviales  ; 

Suture  des  tendons  fléchisseurs  des  doigts 
ou  des  orteils .  200  » 


Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  des  membres  nécessitant  des  li¬ 
gatures  de  gros  vaisseaux,  des  sutu¬ 
res  tendineuses  ou  nerveuses,  ou 
d’une  plaie  profonde  et  étendue  des 
;  parois  thoracoabdominales,  avec  ou 

:  sans  lésion  osseuse  concomitante,  et 

néce.ssitant  les  mêmes  interventions . .  375  » 

i  Débridement  des  phlegmons  des  gaines.  375  » 
\  Intervention  sur  les  muscles  (rupture 

i  soüs-cutanée,  hernie) . .  375  » 

i  Intervention  sui‘  les  tendons  (suture 
i  après  cicatrisation  de  la  plaie,  anasto¬ 
mose  et  greffe) . .  375  » 

i  Ablation  d’hygroma  .  190  » 


D.  Chirurgie  des  vaisseaux  : 
Ligatures  faites  isolément  comme  opé¬ 


rations  spéciales  : 

Des  artères  des  membres .  375 

'  De  carotide,  sous-clavière,  hypogas¬ 
trique  .  750  ) 

Cure  des  anévrismes  (sauf  par  ligature 

simple,  V.  ci-dessus)  .  '  750  « 

Résection  veineuse  .  375  >: 

Suture  et  anastomose  vasculaire .  750  >: 

E,  —  Chirurgie  des  nerfs  ; 

Suture  nerveuse  primitive,  y  compris 

le  traitement  de  la  plaie .  375  « 

Suture  nerveuse  secondaire  faite  isolé¬ 
ment,  libération  d’un  nerf  comprimé, 
sympathectomie  . 750  » 

F,  —  Chirurgie  des  os  ; 


Débridement,  esquillectomie  d’une  frac¬ 


ture  ouverte  (à  l’exclusion  des  doigts 
et  orteils)  avec  réduction  par  gout¬ 
tière  ou  appareil  à  extension,  néces¬ 
sitant  l’anesthésie  générale  ou  ré¬ 
gionale  .  375  » 

Avec  réduction  par  appareil  plâtré  . . .  500  » 

Avec  ostéosynthèse  (appareil  com¬ 
pris)  . J .  750  » 

Curetage  et  évidement  (avec  anesthésie 

.  générale  ou  régionale) .  375  » 

Ostéosynthèse  (y  compris  les  appareils 

de  contention)  . . .  750,  » 

Grandes  résections  (y  compris  les  appa¬ 
reils  de  contention) . 1.125  » 

Greffes  osseuses  (y  compris  les  appa¬ 
reils  de  contention) . . .  1.125  '» 


G.  —  Chirurgie  articulaire  : 

Traitement  d’une  plaie  avec  ouverture 
de  l’articulation  (régularisation, 
épluchage,  suture)  ; 


Les  petites  ar-ticulations .  185  » 

Les  grandes  articulations .  375  » 

Arthrotomies  de  drainage  des  grandes 

articulations . . . 375  » 

Arthrotomies  avec  interventions  asepti¬ 
ques  intra-articulaires . .  750  » 

Résections  et  arthrodèses  : 

Petites  articulations  (doigts  et  or- 

tels)  .  375  » 

Les  autres  articulations .  1.125  » 

Réduction  par  voie  sanglante  d’une 

luxation  irréductible  du  pouce .  375  » 

Arthroplasties  . .  1.200  » 


Article  21. 

Chirurgie  des  régions. 

A.  —  Membres  :  amputations  et  désarticulations  ; 
Tràitement  des  pieds  bots  acquis  : 

Par  ténotomie  et  plâtre .  37S  r 


5ü70 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1.125 

1.200 


l'.1.25 

1.125 


Cure  radicale  des -hernies  et  éventra¬ 
tions  étranglées  ou  non  ...........  750 

Avec  résection  intestinale . f.l25' 

Hernie  double  (1/3  en  plus). 

Article  22. 

Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens.  , 
—  Appareil  digestif  : 

Traitement  des  plaies  et  contusions  de 
l’abdomen  par  laparotomie  seule  ...  ,  500 
Avec  intervention  sur  les  viscères  : 

Ne  comportant  que  des  sutures .  750 

Comportant  des  résections .  1.125 

Traitement  des  plaies  de  la  région 
anale  : 

Avec  lésions  de  Tanus .  375 

Avec  lésions  du  rectum . 750 

3.  —  Appareil  urinaire.  (Voir infra,  uro¬ 
logie,  art.  23.)  . 

H.  —  Appareil  génited  mâle  (Voir  infra, 
urologie,  art.  23.) 

D.  —  Appareil  génital  femelle  : 

Accouchement  d’origine  traumatique 

sans  complication  .  375  : 

Avortement  thérapeutique .  375 

Fausse-couche  non  compliquée .  190 

Traitement  de  la  rétention  placentaire 

(curetage)  . ! .  ,  190 

Accouchement  provoqué  .  750 

Césarienne  abdominale .  1.125 

Périnéorraphie' immédiate,  mais  éten¬ 
due  (1) .  190 

Périnéorraphie  après  cicatrisation _  375 


Par  résection  osseuse . 

Résection  ou  énucléation  des  ôs  du 

carpe  . 

Astragalectomie . . ; . . . 

Désarticulation  ou  résection  de  là  tota¬ 
lité  d’un  ou  de  plusieurs  métacar¬ 
piens  ou  métatarsiens  avec  ou  sans 

leur  doigt  . . 

Amputations  ou  désarticulations  du 

poignet  à  l’épaüle  incluse . 

'Amputations  ou  désarticulations  du 

tarse  à  la  hanche  incluse . 

Désarticulation  inter-scapulo-thoraci- 

que  de  la  hanche . , . 

Désarticulation  inter-illio-abdominale . 

^  Réfection  des  moignons': 

Doigts  et  orteils . 

Autres  moignons . 

B.  —  Tête  : 

Régularisation,  esquillectomie  et  su¬ 
ture  d’une  fracture  ouverte  de  la 
voûte  intéressant  la  table  interne  . . 

Avec  intervention  intra-cranienne, 
telle  qu’ablation  de  corps  étran¬ 
ger . 

Trépanations  exécutées  sans  plaies  préa¬ 
lables  (par  exemple  embarrure)  . . . 

Avec  intervention  intraci’anienne. 

Résection  des  maxillaires . '. 

G.  —  Cou  : 

Traitement  opératoire  des  plaies  du  cou 
avec  intervention  sur  les  gros  vais¬ 
seaux  eu  les  viscères . 

Œsophagotomie  externe  .' . 

Trachéotomie . 

D.  —  Thorax  : 

Traitement  opératoire  des  plaies  de 
poitrine  : 


Avec  fractures  ouvertes  de  côtes .  375  » 

Avec  lésions  viscérales  du  poumon.  1.125  » 

Avec  plaies  du  cœur .  1.200  » 

Avec  lésions  du  médiastin,  œsophage 

compris .  1 . 200  » 

Pleurotomie  simple .  190  » 

Pleurotomie  avec  résection  costale, 

péricardotomie .  375  » 

Thoracoplastie .  1.125  » 

Phrénicectomie  .  375  » 


E.  —  Rachis  : 

Intervention  sanglante  pour  luxation 
ou  fracture  de  la  colonne  vertébrale.  1.125  » 

Laminectomie  avec  intervention  sur 


la  moelle .  1.200  » 

F.  —  Paroi  abdominale,  hernies  : 

Laparotomie  seule  (exploratrice  ou 

évacuatrice)  . . . . .  600  » 

Incision  des  phlegmons  de  la  paroi. .  190  » 


SrÉCIALITÉS 

Article  23. 
Urologie. 

Cathétérisme  de  l’urèthre  pour  trauma¬ 


tisme  .  37  50 

Dilatation  simple  (bougie  ou  béniqué), 

par  séance .  30  » 

Dilatation  électrblytique  .  45  » 

Traitement  diathermique  ou  électroly¬ 
tique  des  lésions  de  l’urèthre,  la  séance.  75  « 

Instillations,  par  séance .  75  • 

Urétroscopie . .  75  » 

Cystoscopie  . 150  « 

Cathétérisme  des  uretères  et  séparation 
des  urines . 300  » 


(1)  Les  déchirures  Superficielles  du  périnée  ne  com¬ 
portant  que  quelques  points  de  suture  sont  comprises 
dans  le  prix  de  l’accouchement. 
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Urétrotomie  interne  .  375  » 

Urétrotomie  externe  . .  750  » 

Castration  . .  375  » 

Double  (un  tiers  en  plus). 

Amputation  de  la  verge .  750  » 

Méatotomie  simple  . .  75  .  » 

Lavage  et  instillation  du  bassinet .  ,  300  » 

Circoncision  .: . 190  » 

Electrolyse  linéaire  ou  circulaire  en  un 

temps .  375  » 

Urétrotomie  externe  avec  taille  hypo¬ 
gastrique  . 1.125  » 

Cure  radicale  des  épanchements  trauma¬ 
tiques  de  la  vaginale .  ,375  » 

Ouverture  d’abcès  périnéaux .  135  » 

Inûltration  d’urine  (traitement  par  dé- 

bridements)  .  750  » 

Incision  des  abcès  de  la  prostate .  375  » 

Cystostomie  ou  cystotomie .  375  » 

Débridement  du  phlegmon  périnéphré- 

tique  .  375  » 

Néphropexie . ' .  750  » 

Néphrectomie . 1.125  » 

Néphrotomie  ou  urétérotomie .  750  » 

Extraction  de  corps  étrangers  urétraux 
ou  vésicaux  par  les  voies  naturelles  . . .  375  » 

Réfection  de  l’urèthre  avec  taille  hypo-  r 

gastrique. . 1.125  » 

Traitement  des  fistules  vésico-vaginales 

par  avivement  et  suture .  375  » 

Par  procédé  complexe .  1.125  » 


Article  24. 
Oto-rhino-laryngologie. 

Prix  de  la  consultation,  qui  comprend  le  cathé¬ 
térisme  de  la  trompe,  le  badigeonnage  rétro-pha¬ 
ryngien,  les  cautérisations  et  pointes  de  feu  (sauf  sur 


le  larynx),  massage,  air  chaud,  instilla¬ 
tion  intra-pharyngée .  20  » 

Naso-pharynx  et  pharynx  : 

Ablation  de  la  luette .  75  » 

Suture  du  voile  du  palais .  250  » 

Réparation  d’une  lésion  traumatique  du 

palais  osseux . 500  » 

Hémostase  nécessitant  l’intervention  du 
.spécialiste .  100  » 


Nez  et  sinus  : 

Hémostase  nécessitant  l’intervention 

du  spécialiste  . 

Corps  étrangers  des  fosses  nasales  : 


Sans  intervention  sanglante . .  40  » 

Avec  intervention  sanglante .  150  » 

Cornéotomie .  150  » 

Résection  d’une  crête  de  la  cloison  . . .  150  » 

Incision  d’un  hématome  suppuré  trau¬ 
matique  de  la  cloison .  150  » 

Résection  sous-muqueuse  de  la  cloison  400  » 


Réduction  d’une  fracture  récente  du 

nez . 100  » 

Réduction  d’une  fracture  du  nez  vi¬ 
cieusement  coaptée  .  750  » 

Réfection  de  la  pyramide  nasale  par¬ 
tiellement  détruite  .  750  » 

Ponction  du  sinus  maxillaire  . . .  40  » 

Trépanation  du  sinus  : 

Maxillaire  . 750  » 

Frontal  .  750  » 

Sphénoïdal  . . .  1 . 000  » 

Fronto-ethmoïdal  . . .  1 . 000  » 

Oreilles  ; 

Extraction  de  corps  étranger  simple.  40  » 

Extraction  de  corps  étranger  nécessi¬ 
tant  une  opération  sanglante  avec 

décollement  du  pavillon . .  (50  » 

Abcès  profond  du  conduit  auditif  ex¬ 
terne  .  40  ». 

Paracentèse  du  tympan  .  75  » 

Ablation  des  osselets  par  voie  natu¬ 
relle  _ ; .  300  » 

Trépanation  de  la  mastoïde  . . .  750  » 

Evidement  pétro-mastoïdien .  liOOO  » 

Examen  de  l’audition  (rapport  compris). ,  50  » 

Examen  labyrinthique  (rapport  com¬ 
pris)  . ;..  100,  » 

Larynx,  œsophage,  trachée,  bronches  ; 
Galvano-cautérisation  du  larynx  ; 

La  première  séance .  75  ,» 

Les  suivantes .  40  » 

Tubage  du  larynx  : 

La  première  séance . 200  » 

Les  suivantes . .  ; . .  100  » 

Trachéotomie . .  4Q0  » 

Laryngotomie . 750  » 

Œsophagoscopie  .  150  » 

Extraction  des  corps  étrangers  de 
l’œsophage  : 

Par  œsophagoscopie .  350  » 

Par  œ.sophagotomie  externe .  '  750  »_ 

Extraction  des  corps  étrangers  du  la¬ 
rynx  et  des  bronches  : 

Par  bronchoscopie  supérieure .  350  » 

Par  bronchoscopie  inférieure  (tra¬ 
chéotomie  comprise)  .  760  » 

Dilatation  des  sténoses  laryngées  ou 
œsophagiennes  :  la  séance .  Sb  » 


Article  25. 

Ophtalmologie. 

Prix  de  la  consultation,  qui  comprend  la  misé  en 
œuvre  des  instruments  usuels  de  diagnostic  spé¬ 
cial,  le  pansement,  les  lavages,  les  instillations  de 
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collyre  et  l’extraction  de  corps  étrangers 
ciels  . . ; . 

A.  —  Opérations  à  30  fr.,  telles  que  ; 

Cathétérisme  ou  irrigation  des  voies  , 

■  lacrymales  ;  ' 

Injection  sous-conjonctivale  ; 

Extraction  sous  anesthésie  locale  d’un 

corps  étranger  profond,  ou  de  corps 
étrangers  multiples  superficiels,  fixés 
sur  la  cornée,  la  conjonctive  ou  sous- 
- ,  conjonctivale  ; 

Ouverture  d’abcès  superficiel  de  la  ré¬ 
gion  palpébrale  ; 

Pansement  de  vaste  plaie  de  la  région 
orbito-faciale 

Saignée  de  la  région  périorbitaire  {ven- 
■touse  de  Heurteloup)  ; 

Ouverture  du  sac  lacrymal  ; 

Scarification  conjonctivale. 

A  lis.  —  Opérations  à  40  fr.  telles  que  : 

Extraction,  sous  anesthésie  locale,  de 
corps  étrangers  profonds  fixés  sur  la 
cornée,  la  conjonctive  ou  sous-con- 
jonctivale  . 

B.  —  Opérations  à  120  fr.,-  telles  que  :  120  » 

Extraction  d’un  corps  étranger  des 

parties  molles  (œil  ou  orbite  non 
compris)  ; 

Extraction  d’un  corps  étranger  pro¬ 
fond  de  la  sclérotique  ; 

Application  diagnostique  de  l’électro- 
aimant  à  la  recherche  d’un  corps 
étranger  intraoculaire  ; 

Cautérisation  de  la  cornée  pour  ulcère 
infectieux  en  une  ou  plusieurs  séances  ; 

Péritomie  ; 

Péricautérisation  en  une  ou  plusieurs 
séances  ; 

Paracentèse,  kératotomie  ; 

.  Ponction  du  globe  ; 

Tatouage  de  la  cornée  ; 

Ectropion  ou  entropio  n  partiel. 

C.  —  Opérations  à  225  fr.,  telles  que  :  225  » 

Hernie  de  l’iris  ; 

Electrolyse  lacrymale  ou  ciliaire  en  une 
ou  plusieurs  séances  ; 

Suture  de  plaies  étendues  ou  compli¬ 
quées  (paupière  et  globe)  ; 

Recouvrement  conjonctival  ou  occlu¬ 
sion  chirurgicale  des  paupières  ; 

Opération  sur  le  sac  ou  la  glande  lacry¬ 
male  ; 

Phlegmon  de  l’orbite  ; 

Brossage,  expression  ou  cautérisation 
de  granulations  susceptibles  de  com¬ 
pliquer  un  traumatisme  atteignant  la 
cornée  ou  les  milieux  intraoculaires, 
en  une  ou  plusieurs  séances. 


D.  —  Opérations  à  375  fr.,  telles  que  :  -  375 

Libération  de  cicatrices  palpébrales, 

en  une  ou  ijlusieufs  séances  ;  ■ 
Iridectomie. 

E.  —  Opérations  à  600  fr.,  telles  que  :  600 

Cataracte  ; 

Cataracte  secondaire,  capsulectomie  ; 

Corps  étranger  intraoculaire  ; 

Enucléation,  éviscération  ; 

Exentération  du  globe  ; 

Ectropion  ou  entropion  total  ; 

.  Ptosis  ; 

Opération  sur  les  muscles  do  l’œil  ; 
Opération  plastique  des  paupières. 

F.  —  Opérations  à  .800  fr.,  telles  que,  :  800 

Opération  antiglaucomateuse  (Elliott- 

Lagrange)  ; 

Résection  des  nerfs  de  l’orbite  ; 

Amputation  du  segment  antérieur  ou 
^  opération  plastique  du  glpbe  en  vue 
de  la  prothè.se. 

Opération  intraorbitaire  ; 

Réfection  complète  des  paupières  ; 

Libération  et  réfection  du  cul-de-sac 
conjonctival  en  une  ou  plusieurs 
séances  ; 

Dacryocystorhinostomie. 


Article  20. 
Stomatologie. 

Extraction  d’une  dent  sous  anesthésie 


locale . 25  n 

Pansement  pulpaire  ou  radiculaire  ; 

Le  premier  . . .  .  25  « 

Les  suivants .  20  » 

Obturation  simple  (ciment  ou  amalgame 

d’argent)  .  30  » 

Incision  d’un  abcès  sous-.muqueux  d’ori¬ 
gine  dentaire .  20  » 

Esquillectomie  alvéolaire .  30  » 

Tamponnement  alvéolaire  pour  hémor¬ 
ragie  secondaire  post-opératoire .  20  » 

Tamponnement  pour  hémorragie  incoerci¬ 
ble,  par  exemple  chez  un  hémophile  (1)  80  ». 

Extraction  d’une  racine  de  dent  fracturée 

traumatiquement  .  50  » 

Extraction  chirurgicale  d’une  racine  par 

alvéolectomie  vestibulaire  .  60  » 

Extraction  d’une  dent  au  cours  de  com¬ 
plications  aiguës  nécessitant  une  anes¬ 
thésie  régionale  .  80  » 

Trépanation  et  lavage  du  sinus  maxil- 


(1)  Les  dispositions  de  l’article  6  ne  jouent  pas  dans 


superfl- 
'20  » 
30  » 
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laire  par  la  voie  alvéolaire,  après  ex¬ 
traction  de  la  dent  causale  d’une  sinu¬ 
site  maxillaire  aiguë . .  200  » 

Réduction  et  contention  d’une  fracture 
des  inaxillaii'es  n’intéressant  que  la  ré¬ 
gion  alvéolaire  par  attelle  métallique 

ligaturée  . . . . .  150  » 

Réduction  et  contention  d’une  fracture 
complète  des  maxillaires  supérieur  ou 
inférieur,  par  attelles  métalliques  liga¬ 
turées  (ficelage,  blocage,  intermaxil¬ 
laire,  etc.)  (1) .  \00  » 


Article  27. 

Radiologie  et  électroradiologie. 


;  Consultation  écrite  d’un  électroradiolo¬ 
giste  (2) . . . .  ,  20  » 

1°  Radiographie  osseuse. 

:  Doigt,  orteil,  un  ou  plusieurs  (face  et 

profil  )  . . .  40  » 

i  Main,  poignet,  pied  (face  ou  profil) . . ■  65  » 

Main,  poignet,  pied  (face  et  profil) .  80  » 

I  Avant-bras  (face  ou  profil) .  65  » 

Avant-bras  (face  et  profil) .  100  » 

;  Coude,  diaphyse  humérale  (face  ou  pro- 

i  fil) . . . ! . '.. . ■  80  » 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  et  pro¬ 
fil)  . ' . ; .  125  » 

Epaule  (de  face) . . .  125  “ 

Epaule  (de  profil) . 200  « 

Epaule  (de  face  et  de  profil) .  290  r 

Crâne  (de  face  ou  de  profil) . -  165  » 

Crâne  (de  face  et  de  profil) . 250  » 

'  Crâne  (en  projection  verticale) . . . .  250  ^  « 

■  Orbite  (de  face  et  do,  profil) . .  180  r 

i  Dents,  méthode  intrabuccale,  une  pla- 

'  que  . .  65  » 

J  Dents,  chaque  plaque  supplémentaire ...  80  » 

j  Maxillaire  inférieur . 135  » 

Hémi-thorax  (côte  ou  omoplate) .  170  » 

i  Thorax  (de  face  ou  de  profil) .  200  » 

:  Pied  (face  ou  profil) .  65  » 

:  Pied  (face  et  profil) .  80  » 

I  Pied  (face  et  profil,  avec  projection  ver- 

j  ticale  du  calcanéum) .  130  » 

,i  Cou-de-pied,  jambe  (face  ou'profil) .  85  » 

I  Cou-de-pied,  jambe  (face  et  profil) .  100  » 

i  Genou,  diaphyse  fémorale  (face  ou  profil).  100  » 

Genou,  diaphyse  fémorale  (face  et  profil).  150  » 

Hanche  (de  face)  . ; _  150  » 


I  (1)  Si  la  réduction  et  la  contention  imposent  un  appa¬ 
reillage  mécanoprothétique  (gouttières,  coulées,  guides, 
bielles,  etc.),  les  appareils  construits  feront  l’objet  d’un 
devis  particulier. 

(2)  Le  commentaire  qui  doit  accompagner  le  cliché  ou 
la  radioscopie  ne  donne  pas  lieu  à  honoraires  supplé- 
I  mentaires. 


Hanche  (de  profil) .  200  » 

Hanche  (de  face  eide  profil) .  320  » 

Rachis  cervical  (de  face  ou  de  profil)  ....  135  « 

Rachis  cervical  (de  face  et  de  profil)  ....  200  » 

Rachis  dorsal  (de  face  ou  de  profil) .  165  » 

Rachis  dorsal  (de  face  et  de  profil) .  335  » 

Rachis  lombaire  (de  face  “OU  de  profil)  .. .  165  » 

Rachis  lombaire  (de  face  et  de  profil)  . . .  335  » 

Rachis  en  en  tier  (de  face  ou  de  profil)  ...  335  » 

Rachis  en  entier  (de  face  et  de  profil)  ....  450  » 

Sacrum  (de  face)  .  170  » 

Sacrum  (de  face;et  de  profil)' .  320  » 

Bassin  ;.. . 200  » 

2°  Examens  radioscopiques. 

Bras,  ou  jambe . .-.  80  » 

Thorax,  tête  ou  abdomen . ' . 100  » 

3®  Radiodiagnostic  des  viscères. 

Poumons  : 

Examen  à  l’écran .  100  » 

—  avec  calque  ... .' . .  135  » 

—  radioscopie  et  1  radiographie.  200  » 


Poumons  : 

2  clichés  avec  radioscopie,  soit  d’avant 
.en  arrière,  soit  d’arrière  en  avant, 
soit  de  face  et  de  profil,  soit  de  face 


et  en  position  oblique .  335  » 

Cœur,  aorte  : 

Éxanien  à  l’écran .  100  » 

—  calque  orthodiagramme .  150  » 

—  radio.gcopie  et  1  téléradiogra- 

phie  .  gOO  » 

•cr,  radioscopie  et  2  téléradiogra¬ 
phies  . 335  * 

Œsophage  et  estomac  ; 

Examen  à  l’écran . 100  » 

—  aveccalque .  135  » 

radioscopie  et  1  radiographie.  200  » 

Estomac  avec  étude  de  l’évacuation,  quel 
que  soit  le  nombre  de  séances  : 

Examen  à  l’écran .  200  » 

—  avec  un  ou  plusieurs  calques.  250  » 

—  avec  radioscopie  et  1  ou  2  ra¬ 

diographies  . .  335  » 

Tube  digestif  complet,  étude  du  transit 
en  plusieurs  journées  : 

Examen  à  l’écran . 335  » 

—  avec  calque .  400  » 

—  radioscopies  et  2  radiogra¬ 
phies  .  500  » 

Foie  (après  préparation  spéciale)  : 

Examen  à  l’écran .  135  » 

—  aveccalque .  170  » 

—  radioscopie  et  2  radiogra¬ 
phies  . . .  .w  .  .  200  » 
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Vessie  ;  > 

t  rein  ou  1  uretère  . .  170 

2  reins  Ou  2  uretères  . . . .  .  250 

■  1  rein  et  1  uretère .  ^  335 

Système  urinaire  complet  en  plusieurs 

clicliés  .  500 

.  Système  urinaire  en  un  seul  cliché .  200 


4"  Radiographies  stéréoscopiques. 

Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 

5“  Electrodiagnostic. 

Examen  électrodiagnostic  avec  rapport 

sur  cet  examen  seul  . . . .  70 

Ce  prix  comprend  l’examen  du  mem¬ 
bre  blessé  et  la  comparaison  avec  le  mem-  i 
bre'sain,ou  l’examen  des  deux  membres 
sernblables,  ou  l’examen  de  la  face. 

Ce  prix  sera  doublé  s’il  est  nécessaire 
d’examiner  un  bras  (ou  les  deux  bras) 
et  la  face  ;  une  jambe  (ou  les  deux  jam¬ 
bes)  et  la  face  ;  un  bras  (ou  les  deux  bras) 
et  une  jambe  (ou  les  deux  jambes).  Il  sera 
triplé  s’il  falit  examiner  le  sujet  tout  en¬ 
tier. 

O.o  Electre  thérapie. 

Traitement  galvanique  et  faradique  sim- 
'  pie  :  par  séance,  quel  que  soit  le  nom¬ 


bre  de  séances  . . .  25  - 

Ce  prix  sera  augmenté  de  : 

Si  l’on  est  obligé  de  soigner  deux  régions.  10 

Si  Ton  est  obligé  de  soigner  trois  régions.  20' 

Traitement  électrique  à  domicile  par  un 
spécialiste  avec  appareil  transportable, 
les  prix  ci-dessus  augmentés  d’une  in¬ 
demnité  de  transport  de  l’appareil _  15 

Traitement  comprenant  l’électrisation 
complète  (courant  de  Mortoni,  air 

chaud,  etc.),  chaque  séance .  -25 

Diathermie  25 

Séance  de  rayons  ultra-violets  et  infra¬ 
rouges  .  25 

Electrolyse  de  l’œsophage  ou  du  rectum.  250 
Lavement  au  domicile  du  malade .  335 

7°  Curiethérapie.  / 

Au-dessous  de  50  mmg-journée,  les  10 

mmg-journée  de  radium  élément .  150 

De  50  à  200  mmg.,  les  18  mmg.  do  radium 

élément . 125 

Au-dessus  de  200  mmg-journée  de  ra¬ 
dium  élément .  100 

8°  Rœntgenthérapie. 
Radiothérapie  superficielle,  les  500  uni¬ 
tés  R.,  en  surface  (80.000  à  1 00. OQO  volts)  50 

Radiothérapie  moyennement  pénétrante 

(100.000  à  180.000  volts) . .  100 

Radiothérapie  pénétrante  (180.000  volts 
et  plus)  . . . . . .' .  150 


Ces  prix, s’entendent!  pour  une  di.stance 
focale  minimum  de  30  centimètres,  et  ; 

1“  Une  filtration  de  5  millimètres  d’alu¬ 
minium  pour  la  radiothérapie  moyenne¬ 
ment  pénétrnate 

2°  Une  filtration  de  0  millimètre  5  au 
moins  de  métal  lourd  pour  la  radiothé¬ 
rapie  pénétrante. 

OBSERVATIONS 

Les  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché 
et  deux  épreuves.  Chaque  épreuve  en 
plus  sera  comptée  : 

18/24 .  ,10  » 

24/30..' . 12  » 

'  30/40. . 15  )) 

Toutes  autres  radiographies  de  la  même  région, 
prises  le  même  jour,  dans  une  autre  position,  seront 
comptées  chacune  75  p.  100  du  prix  d’une  seule 
pose.  De  même,  la  radiographie  de  la  même  région 
du  côté  sain,  si  elle  était  nécessaire  pour  comparai¬ 
son,  serait  comptée  75  p.  100  du  prix  d’une  seule 
pose. 

Si  la  région  à  radiographier  est  entou¬ 
rée  d’un  appareil  plâtré,  il  sera  perçu,  par 
région,  quel  que  soit  le  nombre  de 
clichés  ou  de  poses,  un  supplément  de  . . .  30  » 

Sàuf  les  cas  d’extrêùie  urgence  (1),  l’exploration 
radiologique  et  Télectrodiagnostic  doivent  être  pres¬ 
crits  par  le  médecin  traitant,  d’accord  avec  le  méde¬ 
cin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 
Ce  dernier  médecin  devra,  en  cas  de  refus,  donner 
un  avis  techniquement  motivé  dans  les  trois  jours, 
à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la  lettre 
recommandée  dudit  médecin  traitant,  lettre  qui 
devra  contenir  également  un  avis  techniquement 
motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  ui'gence,  le  chef  d’entre¬ 
prise,  ou  son  assureur  substitué,  sera  préve'hir  sans 
délai  par  le  médecin  traitant.  Il  en  sera  de  même 
si  la  radiographie  du  côté  sain  devenait  nécessaire. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  conformé¬ 
ment  à  l’article  9  ci-dessus. 

Le  médecin  radiologiste  devra  fournir  deux  exem¬ 
plaires  de  chaque  cliché,  les  épreuves  datées  et  si¬ 
gnées  par  lui  porteront  le  nom  du  blessé,  seront 
accompagnées  d’un  commentaire  détaillé  en  deux 
exemplaires  :  un  exemplaire  des  radiographies  et 
un  exemplaire  du  commentaire  seront  remis  au 
patron  ou  à  l’assureur,  l’autre  au  blessé. 

Les  radiographies  :  épaule  de  profil,  crâne  posi¬ 
tion  verticale  ;  thorax  ou  poumons  en  deux  positions; 


(1)  Il  y  a  «  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer 
cette  intervfntion  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’exploration  radiologique  ou  Télectrodiagnoslic. 
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pied,  en  projection  verticale,  hanche  ou  sacrum 
de  profil,  ne  pourront  être  faites  que  sur  demande 
expressément  formulée  par  le  médecin  traitant, 
d’accord  avec  le  médecin  du  chef  de  l’entreprise  ou 
de  son  assureur  substitué. 

La  recherche  de  la  chronaxie  ne  devra  être  faite 
que  sur  demande  expressément  formulée  par  le 
médecin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Au  cas  où  l’épreuve  radiographique  serait  recon¬ 
nue  insuffisante  par  le  médecin  contrôleur,  celui-ci 
pourra,  par  lettre  recommandée,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  réception  de  l’épreüve,  demander- en 
communication  le  film  lui-même.  Au  cas  où  le  méde¬ 
cin  contrôleur  jugerait  notoirement  insuffisants  l’é¬ 
preuve  et  le  film,  le  payement  sera  obligatoirement 
soumis  à  la  Commission  d’arbitrage  où  le  radiolo¬ 
giste  pourra  donner  les  raisons  -de  cette  insuffisance, 
j  Toute  application  radiologique  au  domicile  du 
I  malade  dera  tarifée  : 

1“  Le  prix  ordinaire  dé  ou  des  examens  ; 

2°  Une  indemnité  de  déplacement  de  75  fr.  ; 

30  Le  prix  de  location  des  appareils,  du,  jour  de 
l’examen  demandé  par  le  constructeur  ; 

4“  Lorsque  le  malade  habite  en  dehors  de  la  viUe 
où  demeure  le  médecin,  un  supplément  d’indemnfté 
basé  sur  la  distance  kilométrique. 

Ai'ticle  28. 

Kinésithérapie. 


Séance  de  massage,' de  mobilisation  ou  ' 

d’air  chaud .  15  » 

Mobilisation  par  appareil  de  mécanothé- 
rapie,  la  séance,  avec  ou  sans  massage.  -  20  » 


Article  29. 


i  ,  Examens  biologiques.  — 

[  Urines  : 

I  Analyse  simple  (dosage  d’un  élément) .  15  » 

;  Analyse  chimique  ,  dite  complète  ....  50  » 

Examen  cytologique  et  bactériologi¬ 
que  :  • 

Sans  culture,  recherche  du  bacille  de 

, ,  Koch  .  50  » 

j  Avec  culture .  100  » 


Sang  : 

Dosage  de  l’urée  (selon  la  méthode)  ... 

40  »  à  50  » 


Dosage  du  glucose .  60  » 

Constante  d’Ambard .  80  » 

Recherche  des  hématozoaires .  75  '  » 

;  Hémoculture  .  125  » 

Séro  T.  A.  B,  . .  .■ .  100  » 

Réaction  de  Bordet-Wassermann  et 
Hecht  .  100  » 


Coagulation  et  temps  de  saignement  . .  60  j> 

Etude  des  groupes  sanguins .  50  » 

lâquide  rachidien  : 

Examen  cytologique  et  bactériologique  : 

(Sans  culture) .  100  » 

(Avec  culture)  .' .  150  » 

Bordet-Wassermann  et  benjoin  col¬ 
loïdal  .  150  y 

Pus,  liquides  de  ponction  : 

Cyto-bactériologie  : 

(Sans  culture) . .  60  » 

(Avec  culture)  .  '  100  » 

Suc  gastrique.  —  Analyse  complète  . .  100  » 

Exsudais  :  ' 

■  Nasopharyngé  (culture  sur  sérum)  ...  50  » 

Uréthral  : 

(Sans  culture) .  35  » 

(Avec  culture)  . . .  100  » 

Sperme.  —  Examen  cytobactériologique.  100  » 

Expectoration.  —  Recherche  du  bacille 

de  Koch,  homogénéisation . .  60  » 

Selles  ; 

Recherche  des  parasites,  vers,  amibes.  75  » 

Examen  microscopique  sans  culturev  60  » 

Examen  bactériologique  avec  culture .  150  » 

Calculs.  —  Recherche  dans  l’urine  et  les 

selles  .  60  » 

Autovaccins  et  bactériophages . 150  »' 

Examens  histopathologiques . 150  » 

Prélèvements  : 

Tubage  gastrique .  50  » 

Biopsie  pour  examen  histologique  ....  120  » 


OBSERVATIONS 

I.  —  11  est  entendu  qu’une  réduction  de  5  p.  100 
s’appliquera  aux  prix  ci-dessus  des  examens  biolo¬ 
giques,  à  raison  de  la  même  réduction  imposée  aux 
pharmaciens. 

IL  —  Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (1),  l’exa¬ 
men  biologique  doit  être  prescrit  par  le  médecin 
traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur  substitué.  Ce  dernier  méde¬ 
cin  devra,  en  cas  de  refus,  donner  un  avis  technique¬ 
ment  motivé  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la 
date  de  la  réception  de  la  lettre  recommandée  dudit 
médecin  traitant,  lettre  qui  devra  contenir  égale¬ 
ment  un  avis  techniquement  motivé. 

Dans  les  cas- d’extrême  urgence,  le  chef  d’entre¬ 
prise,  ou  son  assureur  substitué,  sera  prévenu  sans 
délai  par  le  médecin  traitant. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  conformé¬ 
ment  à  l’article  9  ci-dessus. 


(1)  Il  y  a  «  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’examen  biologique. 


-507a 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


TITRE  V 

Certificats.  —  Arbitrage.  —  Exécution 
.  DE  1,’arrêté 

Article  30. 

Certificat  médical  initial  coastatant  dp  façon  pré¬ 
cise  le  siège,  la  nature  de  la  blessure  et  le  pronostic 
probable,  y  compris  la  copie  :  8  fr.  - 

Donneront  droit  à  une  indemnité  spéciale  de  15  fr.; 
1''  en  cas  de  blessures  graves,  le  certificat  initial 
descriptif  de  l’état  du  blessé  ;  2°  le  certificat  descrip¬ 
tif  délivré  lorsque,  par  la  suite,  une  blessure  présu¬ 
mée  légère  s’aggrave  ;  3°  le  certificat  final  descriptif 
constatant  l’état  du  blessé  après  consolidation  d’une 
blessure  grave. 

L’avis,  par  lequel  le  médecin  indique  dans  sa  der¬ 
nière  consultation  la  possibilité  de  reprise  du  tra¬ 
vail,  la  guérison  ou  la  consolidation  du  ble.ssé,  ne 
donne  pas  lieu  à  indemnité  spéciale. 

Tout  certificat,  fourni  au  cours  du  traitement  à  la 
demande  du  patron  ou  de  son  assureur  pour  énoncer 
la  nature  du  traitemenj;  suivi,  la  marche  de  la  gué¬ 
rison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci  sera  vraisemblable¬ 
ment  acquise  ou  la  cause  qui  l’a  retardée,  sera  tarifé 
à  16  fr.  N(e  sont  pas  considérées  comme  certificats 
de  cette  catégorie  les  attestations  affirmant  simple¬ 
ment  que  le  blessé  n’est  pas  guéri. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  frais  de  corres¬ 
pondance. 

Article  31. 

A 

Les  allocations  dues  en  vertu  du  présent  arrêté 
feront  l’objet  d’une  note  d’honoraires  par  blessé 
.signée  du  médecin  traitant  et  contenant  : 

1°  Les  noms  et  adresse  du  médecin  traitant  ; 

2°  Les  nom  et  adresse  du  blessé  ; 

3“  Les  nom  et  adresse  du  chef  d’entreprise  ; 

4°^La  date  de  l’accident  ; 

So^L’endroit  où  le  blessé  a  été  soigné  ; 

6°  L’indication  de  la  distance,  s’il  y  a  lieu,  à  tarif 
kilométrique  ; 

9°  L’indication  dans  leur  ordre  chronologique  et 
avec  leurs  dates,  des  certificats,  consultations,  visi¬ 
tes,  interventions,  ainsi  que  les  circonstances  (visites 
de  nuit,  à  heure  fixe,  indemnité  de  déplacement,  etc.), 
qui  peuvent  en  modifier  le  prix  ; 

8°  La  dénomination  exacte  des  opérations  d’après 
le  tarif  et  les  décisions  prises  d’accord  ; 

9°  L’indication  des  fréquences  de  visites  ou  de 
consultations  et  de  tout  ce  qui,  dans  le  traitement, 
a  pu  présenter  un  caractère  anormal  ; 

10°  Le  coût  des  honoraires. 

Le  médecin  ne  peut  réclamer  d’honoraires  que 
pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même. 

Article  32. 

En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amiablement  les 
différends  relatifs  à  la  seule  application  du  présent 


tarif,  les  parties  intéressées  pourront  les  déférer . 
aux  commissions  d’arbitrage. 

Article  33. 

Le  présent  arrêté  prendra  effet  le  15  février  1932. 

Il  vaudra  pour  une  durée  d’un  an. 

Article  34. 

L’arrêté  du  26  octobre  1931  est  rapporté. 

(J.  O.,  11  février  1932.)  ,  : 

ANNEXE  A  L’ARTICLE  2  1 

Art.  2.  —  Les  visites  faites  au  domicile  du  blessé,  ( 
qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  incon¬ 
vénient  pour  sa  santé,  donnent  lieu  aux  indemnités  ■  ^ 
de  déplacements  suivantes  :  .j 

1°  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au-dessus  ; 
et  leur  banlieue  :  3  fr.  par  visite,  quelld'  que  soit  la  .  ' 
distance.  ; 

La  banlieue  de  Paris  comprend  le  département 
de  la  Seine  et  les  cantons  suivants  du  département  ^ 

de  Seine-et-Oise  : 

AiTondissement  de  Versailles  ;  les  cantons  de 
(Versailles,  Argenteuil,  Maisons-Laffitte,  Maily-le- 
Roi,  Saint-Germain-en-Laye,  Sèvres  ; 

Arrondissement  de  Pontoise  ;  les  cantons  d’Aul- 
nay-sous-Bois,  Montmorency,  Taverny,  le  Raincy. 

La  banlieue  des  villes  de  100.000  habitants  et 
au-dessus  comprend  les  communes  situées  en  tota¬ 
lité  ou  pour  la  partie  la  plus  importante  de  l’agglo¬ 
mération  dans  un  périmètre  de  2  kilomètres  à  partir 
de  la  limite  administrative  desdites  villes  ; 

2°  Dansdes  autres  villes  et  les  campagnes  ;  1  fr.  50 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  les  cas  prévus  ci-après  : 

a.)  Le  chiffre  ci-dessus  est  porté  à  1  fr.  80  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  pour  les  déplacements  effectués 
dans  les  zoHes  suivantes  : 

Corrèze,  Creuse,  Haute-Vienne,  Vosges,  Py¬ 
rénées-Orientales,  Alpes-Maritimes  ;  tout  le 
département. 

Corse,  arrondissements  de  Bastia,  d’Ajaccio,  de 
Sartène  ;  tous  les  cantons  sauf  ceux  énumérés  au 
paragraphe  b)  ;  arrondissement  de  Corté  :  cantons 
de  Venacd,  Omessa,  Moita  (commune  d’Aléria), 
Ghisoni  (commune  de  Ghisonaccia),  Corté. 

Puy-de-Dôme  et  Haute-Savoie  :  cantons  et 
communes  autres  que  ceux  énumérés  au  paragra¬ 
phe  b). 

b)  L’indemnité  est  portée  à  2  fr.  25  par  kilomètre, 
parcouru  pour  les  déplacements  effectués  dans  les 
zones  suivantes  : 

Ain 

Arrondissement  de  Gex. 

Arrondissement  de  Nantua. 

Arrondissement  de  Belley,  sauf  le  canton  de  La- 
gnieu. 
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Arrondissement  de  Bourg  :  cantons  de  Ceyzeriat, 
de  Treffort,  sauf  Saint-Btienne-du-Bois  ;  canton 
de  Coligny,  sauf  les  communes  de  Beaupont,  Beny, 
Domsure,  Marboz,  Pirajoux  et  Villemotier. 

Corse 

Arrondissement  de  Bastia  :  cantons  de  la  Porta, 
Campile,  Campitello,  Olmi-Gapella,  Calenzana  (com¬ 
munes  de  Galeria  et  Manso). 

Arrondissement  d’Ajaccio  ;  cantons  d’Evisa, 
Soccia,  Vico,  Salice,  Zicavo. 

Arrondissement  de  Sartène  :  cantons  de  Levie, 
:i  Serra. 

■  Arrondissement  de  Corté  :  tout  l’arrondissement, 
'  sauf  les  cantons  et  communes  énumérés  au  para- 
;  graphe  a). 

Hautes-Alpes 

Arrondissement  de  Briançon. 

Canton  d’Aiguilles.  —  Communes  d’Abries,  Ghâ- 
teau-Ville-Vieille,  Arvieux,  Molines,  Ristolas,  Saint- 
Veran. 

5  Canton  de  l’Argentière.—  Communes  dePeîvoux, 
.  Puy-Saint- Vincent,  la  Rochè-de-Rame,Saint-Martin- 
:  de-Queyrières,  Vallouise,  les  Vigneaux. 

Canton  de  Briançon.  ^ —  Communes  de  Cerrières, 
;  Montgenèvre,  Nevache,  Puy-Saint-André,  Puy- 
;  Saint-Pierre,  Val-des-Prés,  Villard-Saint-Pancrace. 

Canton  de  la  Grave.  —  Commune  de  Villard- 
‘  d’Arène. 

Canton  de  Guillestre.  —  Communes  de  Ceillac, 
Champcella,  Eygliers,  Freissinières,  Mont-Dauphin, 
Réotier,  Risoul,  Saint-Clément,  Saint-Crépin,  Vars, 
Canton  de  Monetier-les-Bains.  —  Communes  de 
Saint-Chaffrey,  la  Salle. 

Arrondissement  d’Embrun. 

Communes  de  Baratier,  Châteauroux,  Crevoux, 
les  Crottes,  les  Orres,  Saint-André-d’Embrun,  Saint- 
Sauveur. 

I  Vallée  du  Drae. 

Canton  de  Saint-Bonnet.  —  Communes  d’An- 
celle,  Benevent-en-Charbillac,  Buissard,  Chabottes, 
:  Chabottonnes,  les  Costes,  la  Fare,  Forest-Saint- 
Jullien,  les  Infournas,  Laye,  Molines-en-Champsaur, 
;  la  Motte-en-Champsaur,  le  Noyer,  Poligny,  Saiht- 
j  Eusèbe,  Saint- Julien-en-Champsaur,  Saint-Laurent- 
I  du-Cros,  Saint-Léger,  Saint-Michel-de-Chaillol. 

1  Canton  d’Orcières.  —  Communes  de  Champoléon, 
<  Saint-Jean,  Saint-Nicolas. 

J  Vallée  de  la  Séveraisse. 

Canton  de  Saint-Firmin.  —  Communes  d’Aspres- 
les-Corps,  Chauffayer,  Clémence-d’Ambel,  le  Glaizil, 
;  Guillaume-Peyrouse,  Saint-Jacques,  Saint-Maurice, 
i  Villar-Loubière. 


V allée Dévoluy. 

Canton  de  Sàiiit-Etienne-en-Dévoluy.  —  Commu¬ 
nes  d’Agnières,  la  Cluse;  Saint-Disdier. 

ARnÊCHE 

Tout  le  département. 

Alpes  (Basses-) 

Tout  le  département. 

'  Ariêge 

Le  canton  d’Ax-les-Thermes  ; 

Le  canton  de  la  Bastide-de-Sérou,  excepté  :  Ga- 
darcet.  Durban  et  Montels  ; 

Le  canton  des  Cabannes 

Le  canton  de  Foix,  excepté  Saint- Jean-de-Verges  ; 

Le  can(;on  de  Quérigut  ; 

Le  canton  de  Tarascon  ;  • 

Le  canton  de  Vicdessos  ; 

Les  communes  de  Camarade,  Gabre,  Montfa,  du 
canton  du  Mas-d’Azil  ; 

Le  canton  de  Castillon  ; 

Le  canton  de  Massat  ; 

Les  communes  d’Alos,  Clermont,  Encourtiech 
Erp,  Esplas,  Lacourt,  Montégut,  Moulis,  Rivere- 
nert,  du  canton  de  Saint-Girons  ;  ' 

Les  communes  de  Betchat,  Cazavet,  Mauvazin- 
de-Prat,  Montesquieu- Avantès,  Montgaucîi’,  Mont- 
joie,  du  canton  de  Saint-Lizier  ; 

Le  canton  d’Oust  ;  . 

Les  communes  de  Bagert,  Barjac,  Bédeille,  Lasser¬ 
re  et  Mauvezin-de^Sainte-Croix,  du  canton  de  Sainte- 
Croix.  .  .  V, 

Aveyron 

L’arrondissement  d’Espalion. 

Cantal 

Tout  le  département. 

,  Doubs 

Cantons  d’Amancey,  de  Besançon  Sud,  d’Ornans, 
de  Pierrefontàine,  de.Quingey,  de  Vercel,  d’Héri- 
moncourt,  de  Maiche,  de  Pont-de-Roide,  de  Russey, 
de  Saint-Hippolyte,  de  Levier,  de  Montbenoît, 
de  Morteau,  de  Mouthe,  de  Pontarlier. 

Jura 

Tous  les  cantons  de  l’arrondissement  de  Saint-» 
Claude. 

Dans  l’arrondissement  de  Poligny,  les  cantons  de  : 
Ghampagnole,  de  Nozeroy,  des  Planches,  de  Salins. 

Loire  (Haute-) 

Tout  le  département. 
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Lozêrk 

fout  le  département. 

Nièvre 

Région  du  Morvan  : 

Arrondissement  de  Château-Chinon  ; 

Le  canton  de  Château-Chinon  ; 

Le  canton  de  Luzy  ; 

Le  canton  de  Montsauche  ; 

Le  canton  de  Moulins-Engilbert  ; 

Les  communes  de  Choügny,  de  Dun-sur-Grandry, 
de  Limanton  (du  canton  de  Châtillon). 

Arrondissement  de  Clamecy  : 

Le  canton  de  Lormes. 

Rhône 

Les  cantons  d’Amplepuis,  l’Arbresle,  Beaujeu,  le 
Bois-d’Oingt,  Lamure,  Mornant,  Saint-Genis,  Saint- 
Laurent,  Saint-Symphbrien,  Tarare,  Thizy  et  la 
commune  d’Écully. 

Puy-de-Dôme 

Arrondissement  de  Clermont-Ferrand. 

Gantons  d’Herment,  de  Bourg-Lastic,  de  Roche- 
fort-Montagne,  de  Saint-Amant-Tallende. 

Arrondissement  d’Issoire. 

.  Gantons  de  Besse,  d’Ai“des-sur-Couze,  de  Sauxil- 
langes. 

Arrondissement  à'Ambert. 

Cantons  de  Saint-Germain-l’Herm,  d’Ariane,  de 
Viverols,  de  Saint- Antheme,  d’Ambert,  d’OUiergues, 
de  Saint-Amant-Roches-Savine,  de  Cunlhat. 

Arrondissement  de  Thiers. 

Cantons  de  Thiers,  de  Saint-Remy-sur-DurolIe, 
de  Chateldon,  de  Courpière. 

Arrondissement  de  Riom 

Cantons  de  Saint-Gervais-d’Auvergne,  de  Manzat, 
de  Pontaumur,  de  Pontgibaud. 

Savoie 

“  Arrondissement  de  Chambéry. 

Aillpn-le-Jeune,  Aillon-le-Vieux,  Ansigny,  Arith, 
Arvillard,  Avressieux,  Ayn,  Bellecombe-en-Bauges, 
Billième,  Bissy,  Bourget-en-Huile,  Bridoire  (la), 
Ce!5sens,  Chambéry-le-Vieux,  Champ-Laurent,  Cha- 
naz,  Chapelle-Blanche  (la),  Chapelle-Mont-du-Chat 
(la),  Chatelard  (le),  Chindrieux,  Gonjux,  Corbel, 


Croix-deda-Rochette  (la),  Gürièfine,  Déserts  (lés),  ; 
Doucy*en-Bauges,  Drumettaz-Glarafdnd,  Duîlin,  Eti' 
tremont-le-VièUx,  Epersy,  Etable,  Gerbaix,  Grésiii, 
Hautevillê,  Jacob-Bellecombette,  Lescheraines,  Loi- 
sieux,  Marcieux,  Méry,  Montagnole,  Monteel,  Mon-  • 
tendry,  Motz,  Mouxy,  Novâlaise,  Noyer  (le),  Ontex, 
Pontet  (le),  Presle,  Pugny-Chatenod,  Puygros,  Ro- 
chefort,  Rochette  (la),Ruffleux,Serrières-en-Chauta- 
gne,  Saint-Cassin,  Saint-Franc,  Saint-Fraïiçois-de- 
,  Sales,  Saint-Germain,  Saint-Genix-sur-Guiers,  Saint- 
Jean-d’Arvey,  Sainte-Marie-d’Alvey,  Saint-Maurice- 
de-Rotherens,  Saint-Ofîenge-Dessous,  Saint-Offenge- 
Dessus,  Saint-Ours,  Saint-Paul-sur-Yenne,  Saint- 
Pierre-d’Alvey,  Saint-Pierre-de-Curtille,  Saint-Pierre  ' 
d’Enti-emont,  Saint-Pierre-de-Soucy,  Saint-Sulpice, 
Table  (la),  Thoiry  ,  Thuile  (la).  Treize,  Tresserve, 
Trevignin,  Verel-Pragondran,  Verel-de-Montbel,  Ver- 
neil  (le),  Villard-d’Héry,  ViUaroux,  Vimines,  Vions, 

Arrondissement  de  Saint- Jèan-de-Maurienne. 

Albanne,  Albiez-le-Jeune,  Albiez-le-Vieux;  Ans- 
sois,  Avrieux,  Beaune,  Bessans,  Bonneval-sur-Arc, 
Bonvillaret,  Chatel  (le),  Fontcouverte,  Hermillon, 
Jarrier,  Lanslebourg,  Lanslevillard,  Modahe,  Mon- 
taimont,  Mont-Denis,  Montgellafrey,  Montgilbert, 
Montpascal,  Montricher,  Montrond,  Montsapey, 
Montvernier,  Notre-Dame-du-Cruet,  Randens,  Saint- 
Alban-des-Villards,  Saint-André,  Saint-Colomban- 
des-VUlards,  Saint-Etienne-de-Cuines,  Saint-Fran- 
çois-sur-Bugeon,  Saint- Jean-d’Arves,  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  Sainte-Marie-de-Cuines,  Saint-Martiii- 
d’Arc,  Saint-Martin-sur-la-Chambre,  Saint-Michel- 
de-Maurienne,  Saint-Pancrace,  Saint-Sarlin-d’ArveS, 
Thyl,  Valloire,  Valmeinier,  Villarairibert,  Villarûdin. 

Arrondissement  d’Albertville. 

Aigueblanche,  Aime,  Albertville,  AUondaz,  Allues 
(les),  Arèches,  Avanchers  (les),  Beaufort-sur-Doron, 
Bellecombe  (Tarentaise),  Bellentre,  (Bois  (le),  Bon- 
neval,  Bonvillard,  Bourg-Saint-Maurice,  Bozel,  Bri- 
’  des-les-Bains,  Celliers,  Gésarches,  Champagny,  Cha¬ 
pelles  (les),  Cléry,  Cohennoz,  Côte-d’Aime  (la),  Dpucy- 
Tarentaise,  Feissons-sur-Isère,  Feissons-sur-Salins, 
Flumet,  Fontaine-le-Puits,  Giettaz  (la),  Gand-Cœur 
(le),  Granier,  Hautecour,  Hauteluce,  Hauteville- 
Gondon,  Héry-sur-Ugine,  Landry,  Longeloy,  Macot, 
Marthod,  Mércury-Gemilly,  Montagny,  Montgirod, 
Montvalezan,  Moutiers,  Naves,  Notre-Dame-de- 
Bellecombe,  Notre-Dame-de-Briançon,  Notre-Dame- 
du-Pré,  Pallud,  Peisey,  Perrière  (la),  Petit-Ccéur  (le), 
Planay,  Plancherine,  Pralognan,  Pussy,  Queige, 
Salins,  Séez,  Saint-Bon,  Sainte-Foy,  Saint-Jean-de- 
Belleville,  Saint-Laurent-de-la-Côte,  Saint-Marcel, 
Saint-Martin-de-Belleville,Saint-Nicolasda-Chapelle, 
Saint-Oyen,  Saint-Paul-sur-Isère,  Tessens,  ThénéSol, 
Tignes,  Ugine,  Val-d’Isère,  Valezan,  Venthon,  Ven 
rens-Arvey,  Villard-sur-Doron,  Villargerel,  Villâr- 
lurin,  Villaroger,  Villette. 
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Haute-Savoie 
Arrondissement  d’Annecy. 

Alby-sur-Chéran,  Alex,  Arohamps,  Arcine,  Balme- 
de-Sillingy  (la),  Balme-de-Thuy,  Balmont,  Beau¬ 
mont,  Bonneguête,  Bouchet-de-Serraval  (le).  Cer¬ 
cler,  Cernex,  Chainaz-les-Frasses,  Challonges,  Ch'a- 
pery,  Gharvonnex,  Chaumont,  Chavannaz,  Chava- 
nod,  Chêne-en-Semine',  Ghénex,  Chessenaz,  Chevrier, 
CWlly,  Choisy,  Clarafond,  Clefs  (les),  Clermont, 
Clusaz  (la),  Collonges-sous-Salève,  Crempigny,  Cru- 
seüles,  Cusy,  Cuvât,  Desingy,  Dingy-en-Vuache, 
Dingy-Saint-Clair,  Droisy,  Entrevernes,  Epagny, 
Etercy,  Evires,  Faverges,  Ferrières,  Frangy,  Grand- 
Bornand,  Groisy,  Hery-sur-Alby,  Jonzier-Epagny, 
Lathuille,  Lornay,  Manigod,  Marcellaz-sür- Albanais, 
Marlens,  Massingy,  Menthon,  Menthonnex-en-Bor- 
nes,  Minzier,  Montmin,  Moye,  Naves,  Ollières  (les) 
Présilly,  Saint-André-Val-de-Fier,  Saint-Biaise, 
Saint-Eusèbe,  Saint-Eustache,  Saint-Félix,  Saint- 
Ferréol,  Saint-Germain-sur-Rhône,  Saint-Jean-de- 
Sixt,  Saint-Sylvestre,  Sallenoves,  Sappey  (le),  Savi- 
gay,  Serraval,  Seyssel,  Seythenex,  Talloires,  Thones, 
Thorens,  Thusy,  Usinens,  Vallières,  Vaulx,  Verson- 
nex,  Veyrier,  Vieugy,  Villard-sur-Thones,  Villaz, 
Villy-le-Bouveret,  Viuz-la-Chiesaz,  Vovray,  Vulbens. 

Arrondissement  de  Bonneville. 

Araches,  Arbusigny,  Ayse,  Brison,  Chamonix, 
Chapelle-Rambaud  (la),  Châtillon-sur-Cluses,  Com- 
bloux.  Contamine,  Gordon,  Côte-d’Arbroz  (la),  Côte- 


,  d’Hyot  (la),  Demi-Quartier,  Domanéy  ,  Esery,  Es- 
serts-Salève,  Eteaux,  Fillinges,  Frasse  (la),  Gets  (les) , 
Houches  (les),  Magland,  Marignier,  Megève,  Mége- 
vette,  Mieussy,  Monnetier,  Mont-Saxonnex,  Morillon, 
Muraz  (la),  Nancy-sur-Cluses,  Onion,  Passy,  Pers- 
Jussy,  Petit-Bornand  (le),  Pontchy,  Praz-sur-Arly, 
Reignier,  Reposoir  (le),  Rivière-en-Verse,  Roche  (la), 
Saint-Gervais,  Saint-Jean-de-Tholome,  Saint-Lau¬ 
rent,  Saint-Martin,  Saint-Nicolas-de-Veroce,,  Saint- 
Roch,  Saint-Sigismond,  Saint-Sixt,  Sallanohes,  Sa- 
moens.  Servez,  Sixt,  Taninges,  Thyez,  Vallorcine, 
Verchaix,  Ville-en-Sallaz,  Viuz-en-Sallaz. 

Arrondissement  de  Thonon. 

Abondance,  Baume '(la),  Bellevaux,  Bernex,  Blot 
(le),  Boëge,  Bogèye,  Bonne-sur-Meiïoge,  Bonnevaux, 
Brenthonne,  Burdignin,  Chapelle-d’Abondance  (la)- 
Chevenoz,  Cranves-Sales,  Draillant,  Feternes,  For, 
claz  (la),  Habère-Lullin,  Larfingés,  Lucinges,  Lugrin, 
LuUin,  Lyaud,  Montriond,  Morzine,  Novel,  Orcier, 
Perrignier,'  Reyvroz,  Saint-André-sur-Boëge,  Saint- 
Cergues,  Saint- Jean-d’Aulph,  Saint-Paul,  Vacheresse, 
Vailly.  Vernaz  (la),  Villard-sur-Boëge,  Vinzier. 

Tarn 

Le  canton  de  Mazamet. 

Bo  Déplacements  où,  par  manque  de  viabilité  ou 
excès  d’intempéries  (neige),  le  médecin  est  obligé  de 
parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied,  5  fr.  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  à  pied.  , 


Loi  sur  l’exercice  de  la  médecine 

(Loi  Armbruster) 


{Journal  officiel  2  3  Août  1933) 


I  Art.  le'.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en 
i  France,  s’il  n’est  : 

1  «  1°  Muni  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur 

I  en  médecine  ; 

j  (1 2<>  Citoyen  ou  sujet  français  ou  ressortissant  des 

(pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France. 

«  Toutefois,  les  pays  étrangers,  où  les  médecins 
(  de  nationalité  française  sont  autorisés  à  exercer  la 
médecine,  pourront  demander  au  Gouvernement 
français  des  conventions  diplomatiques  dispensant, 
•en  certains  cas,  de  la  nationalité  française. 

«  Mais  une  parité  devra  être  établie  entre  le  nom¬ 
bre  des  médecins  originaires  des  pays  avec  lesquels 
les  conventions  ont  été  passées,  venant  èxercer  en 
t  France,  et  celui  des  médecins  français  exerçant  la  mé- 
j  decine  dans  ces  pays. 


»  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s’ap¬ 
pliqueront  aux  chirurgiens-dentistes  ». 

«  Art.  2.  —  Les  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de 
docteur  en  médecine,  qui  postuleront  le  doctorat 
d’Etat  français,  devront  justifier  des  titres  initiaux 
requis  pour  s’inscrire  au  diplôme  du  certificat  d’é¬ 
tudes  physiques,  chimiques  et  naturelles  et  subir  les 
examens  probatoires. 

«  Ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  obtenir  des  dis¬ 
penses  de  scolarité  de  plus  de  trois  années. 

«  Les  étrangers  munis  du  diplôme  d’Université 
français,  mention  médecine,  seront  astreints  aux 
mêmes  conditions,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  scolarité 
et  les  examens. 

«  Pour  eux  la  dispense  de  scolarité  pourra  être  éten¬ 
due  à  quatre  ans  ;  de  même  des  dispenses  des  exa* 
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mens  pourront  leur  être  accordées,  sans  toutefois 
qu’en  aucun  cas  elles  portent  sur  l’anatomie,  la 
physiologie  et  les  cliniques  ». 

«  Art.  3.  —  Il  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étran¬ 
gers  postulant  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  aucune  dispense  d’examens  de  scolarité  en  vue 
de  leur  inscription  dans  les  facultés  et  écoles  de 
médecine,  quelle  que  soit  la  durée  des  études  faites 
par  eux  à  l’étranger. 

>(  Chaque  année,  des  étudiants  roumains  ou  mauri-^ 
ciens,  inscrits  en  vue  du  titre  de  docteur  d’université, 
mention  médecine,  et  ayant  subi  avec  succès  les 
épreuves  des  derniers  examens  de  fin  d’année  d’é¬ 
tudes  médicales  et  les  examens  cliniques,  peuvent 
être  autorisés,  par  décision  ministérielle  prise  après 
avis  d’une  commission  spéciale,  à  soutenir  leur  thèse 
en  vue  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

«  Le  nombre  des  bénéficiaires  de  cette  disposition 
ne  pourra  pas  dépasser  dix  pour  l’ensemble  des  fa¬ 
cultés  de  médecine. 

,  «  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  inscrits 
aux  facultés  métropolitaines  ne  peuvent  pas  postu¬ 
ler  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine,  s’ils  ne 
justifient  pas  des  titres  initiaux  français  requis  par  les 
règlements  afférents  à  ces  diplômes  d’Etat  ». 

«  Art.  4.  —  Les  chirurgiens-dentistes  munis  de  di¬ 
plômes  des  facultés  étrangères  seront  astreints,  s’ils 
veulent  exercer  en  France,  à  subir  les  mêmes  exa¬ 
mens  que  les  étudiants  français  postulant  le'  diplôme 
de  chirurgien-dentiste. 

(1  Ils  ne  pourront  être  dispensés  que  d’une  année 
de'  scolarité.  » 


«  Art.  5.  —  Il  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étran¬ 
gers,  postulant  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste, 
aucune  dispense  d’examen  et  de  scolarité  en  vue  de 
leur  inscription  dans  les  facultés,  qu'elle  que  soit  la 
durée  des  études  faites  par  eux  à  l’étranger.  » 

«  Art.  6. . —  Les  diplômes  de  tous  les  docteurs  en 
médecine  et  des  chirurgiens-dentistes  exerçant  ac¬ 
tuellement  en  France  devront  être  vérifiés  et  authen¬ 
tiqués  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi.  » 

«  Art.  7.  —  Les  fonctions  de  médecin  et  expert  des 
tribunaux  et  toutes  les  fonctions  publiques  données, 
au  concours  ou  sur  titres,  ne  pourront  être  remplies 
que  par  des  docteurs  en  médecine  français  ou  natura¬ 
lisés  tels  depuis  cinq  ans. 

«  Ce  délai  ne  sera  pas  exigé  pour  les  médecins  qui, 
engagés  volontaires  en  1914,  auront  servi  dans  l’ar¬ 
mée  française  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

<c  Les  dispositions  de  l’article  7  sont  applicables 
aux  chirurgiens-dentistes.  » 

«  Art.  8.  —  La  naturalisation  française  ne  sera  pas 
exigée  des  médecins  exerçant  régulièrement  leur 
profession  en  France  le  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi,  et  qui  seront  alors  munis  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine,  ou  des  étudiants  qui  seront  en 
cours  régulier  d’études  en  vue  de  ce  diplôme. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  chirurgiens-dentistes» 
«  Art.  9.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis¬ 
positions  antérieures,  en  particulier  celles  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  qui  sont  contraires  aux  dis¬ 
positions  de  la  présente  loi.  » 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Police  sanitaire  maritime 

Décret  du  4  avril  1933  modifiant  les  cadres  du 
personnel  du  service  sanitaire  maritime,  p.  1236 

Stupéfiants 

Loi  du  6  avril  1933  relative, à  la  ratification  de  la 


copvention  et  du  protocole  de  signature  signés 
à  Genève  le  13  juillet  1931,  concernant  la  litni- 
tcdion  de  la  fabrication  et  la  réglementation  de 
la  distribution  des  stupéfiants .  p.  1236 


U  Directeur-Gérant  :  D>  J.  NOIR 
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Errata 

Tarif  des  Accidents  du  Travail . 


Budget 

Loi  du  31  mai  1933  (Extraits), 

Enseignement 


Décret  du  11  avril  1933  portant  création  d’un 
Institut  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine 
fin  travail  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


IRE 

Conseil  supérieur 
1;^  de  la  Recherche  scientifique 
é^tdull  avril  1933  instituant  un  ConseU 

*“'iérieur  de  la  recherche  scientifique . 

Service  de  Santé  militaire 
itification  relative  au  concours  d’admission  à 
l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  en  1P33. 
Pharmacie 
Décret  du  5  avril  1933  autorisant  la  préparation 
et  la  mise  en  vente  de  produits  pharmaceutiques 
Décret  du  20  mai  1933  autorisant  la  prépara¬ 
tion  et  la  mise  en  vente  de  produits  pharma¬ 
ceutiques . 


“  ERRATA 

Tarif  des  Accidents  du  Travail 

Indemnité  kilométrique 


1®  C’est  par  erreur  que,  dans  l’Annexe  à  l’ar¬ 
ticle  2  du  Tarif  des  frais  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail,  publiée  page  5077  et  sui¬ 
vantes  de  notre  Supplément  documentaire  de  mai 
dernier,  les  départements  de  l’Ardèche,  des 
Basses-Alpes,  dü  Cantal,  de  la  Haute-Loire  et  de 
la  Lozère,  en  totalité,  et  ceux  de  l’Ariège,  de 
l’Aveyron,  de  la  Nièvre,  du  Rhône  et  du  Tarn, 
en  partie,  ont  été  placés  à  l’alinéa  b  du  paragra¬ 
phe  2  de  l’article  2,  qui  comprend  les  zones  où  le 
prix  de  l’indemnité  kilométrique  est  porté  à 
2  fr.  25. 

C’est  à  l’alinéa  a  dudit. paragraphe  que  l’arrêté 
ministériel  du  13  février  1933  a  placé  ces  dépar¬ 


tements  et  régions.  L’indemnité  kilométrique  y 
est  donc  fixée  à  1  fr.  80  et  non  à  2  fr.  25. 

2®  En  outre,  il  n’a  pas  été  tenu  compte  dans 
la  même  publication  d’un  rectificatif  à  l’arrêté 
susvisé  du  13  février  1933,  publié  au  Journal 
officiel  du  16  avril  1933. 

Aux  termes  de  ce  rectificatif,  après  «  le  canton 
d’Ax-les-Thermes  »  (Ariège),  au  lieu  de  «  le 
canton  de  la  Bastide-de-Serou,  excepté  Cadar- 
cet.  Durban  et  Montels  »,  il  faut  lire  «  dans  le 
canton  de  la  Bastide-de-Serou,  les  sections.d’Aron 
et  d’Unjat  de  la’  commune  de  la  Bastide-de- 
Serou,  la  section  de  Serre-de-Cor  de  la  commune 
de  Cadarcet,  et  les  autres  communes  du  canton,, 
à  l’exception  de  Durban  et  de  Montels  ». 


Documenté  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Affaires  étrangères 

Décret  du  20  avril  1933  sur  l’organisation  du 
service  médical  du  ministère .  p.  1417 

Aviation 

Arrêté  du  12  avril  1933  fixant  la  composition  et 
les  attributions  de  la  Commission  de  visite  pé¬ 
riodique  des  pilotes . . .  p.  1414 


Emplois  réservés 

Décret  du  10  avril  1933  modifiant  le  décret  du  5 
janvier  1925  concernant  la  rétribution  des  mé¬ 
decins  membres  des  Commissions  d’aptitude 
physique  aux  emplois  réservés': .  p.  1489 

Herboristes 

Arrêté  du  15  avril  1933  fixant  l’âge  requis  des 
aspirants  au  diplôme  d’herboriste. . . .  p.  1297 
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Budget 

Loi  du  31  mai  1933  {Extraits) 


Gratuité  de  l’enseignement  secondaire 

Art.  25.  —  Par  extension  des  articles  157  de  la 
loi  de  finances  du  16  avril  1930,  91  de  la  loi  de 
finances  du -31  mars  1931  et  113  de  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1932,  instituant  la  gratuité 
de  l’externat  dans  les  classes  de  sixième,  de  cin¬ 
quième  et  de  quatrième  de  tous  les  établisse¬ 
ments  de  l’enseignement  secondaire  de  l’J|^t, 
les  rétributions  scolaires  de  l’externat  simple 
cesseront  d’être  perçues,  à  dater  du  1®'  octobr^ 
1933  pour  les  élèves  des  classes  de  troisièm^ 
seconde,  première, mathématiquesetphilosop^e 
des  mêmes-  établissements  ainsi  que  pour  lefe'' 
élèves  des  cours  préparatoires  aux  écoles  dés^ 
arts  et  métiers  rattachés  aux  lycées  et  collèges, 
qui  donnent  l’enseignement  du  second  degré. 

Sont  abrogées  les  dispositions  de  l’article  238 
de  la  loi  du  13  juillet  1925  en  ce  qu’elles  ont  de 
contraire  au  présent  article. 

Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables. 

Art.  30.  —  Le  paragraphe  5  de  l’article  20  de 
la  loi  du  14  juillet  1905  relative  à  l’assistance  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables  privés  de  res¬ 
sources  est  complété  comme  suit  ; 

«  Est  assimilée,  aux  ressources  provenant  de 
l’épargne,  la  possession  d’une  maison  ou  d’un 
terrain  dont  la  valeur  locative  n’excède  pas  les 
chiffres  indiqués  au  présent  paragraphe.  » 

Impôts  sur  les  revenus. 

Art.  78.  —  L’article  93  des  lois  codifiées,  rela¬ 
tives  aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  générai 
sur  le  revenu  (décret  du  15  octobre  1926),  est 
complété  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  En  vue  du  contrôle  prévu  par  Je  présent 
article^  les  contribuables  sont  tenus  de  mention¬ 
ner  ,  dans  la  déclaration  annuelle  de  leur  revenu, 
les  éléments  ci-après  énumérés  : 

«  Loyer  (charges  comprises),  ou  valeur  loca¬ 
tive  et  adresse  de  l’habitation  principale,  des  ré¬ 
sidences  secondaires,  permanentes  ou  temporai¬ 
res,  en  iFrance  ou  hors  de  France  et  de  leurs  dé¬ 
pendances  ; 

«  Domestiques  du  sexe  féminin  ; 

«  Domestiques  du  sexe  masculin  ; 

«  Voitures  automobiles  de  tourisme  et  puis¬ 
sance  de  chacune  d’elles  ; 

«  Yachts  de  plaisance,  port  d’attache  et  puis¬ 
sance  ou  nombre  de  tonneaux  de  chacun  d’eux  ; 

«  Aéronefs  de  tourisme  et  puissance  de  cha¬ 
cun  d’eux  ; 

«  Situation  et  contenance  des  chasses  possé¬ 


dées  par  le  contribuable  ou  dont  il  a  des  parts  ou 
des  actions  ; 

«  Ecuries  de  courses  avec  le  nombre  de  che¬ 
vaux  ; 

«  Les  éléments  à  retenir  sont  ceux  dont  le  con¬ 
tribuable  et  les  membres  de  sa  famille,  visés  à 
l’article  73  ci-dessus,  ont  disposé  pendant  l’an¬ 
née  précédente.  En  ce  qui  concerne  les  éléments 
que  les  contribuables  n’ont  eu  à  leur  disposition 
«lue  pendant  une  partie  de  l’année,  la  déclara- 
<&njLndique  les  dates  des  changements.  » 
SS^ÿite  omission  ou  inexactitude  dans  la  décla- 
Lratioh  des  éléments  ci-dessus  donnera  lieu  à  l’ap- 
i^ictoion  de  l’amende  prévue  par  les  dispositions 
de  l’article  52  des  lois  codifiées. 

Art.  79.  —  Ne  donneront  lieu  ni  à  pénalités 
fiscales,  ni  à  poursuites  correctionnelles,  ni  à 
la  nullité  édictée  par  l’article  7  de  la  loi  du  27 
février  1912,  les  omissions  ou  insuffisances  de 
déclaration  en  matière  d’impô.ts  sur  les  revenus, 
de  taxe,  sur  le  chiffre  d’affaires  ou  de  taxes  de 
remplacement,  de  mutations  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  ou  d’avoirs  à  i’étranger  qui  auront  été, 
préalablement  à  l’ouverture  de  toute  procédure 
administrative  ou  judiciaire,  spontanément  ré¬ 
parées  avant  le  1®'’  juillet  1933. 

Art.  80.  —  I/impôt  institué  sur  les  intérêts, 
arrérages  et  tous  autres  produits  des  créances, 
dépôts  et  cautionnements  par  l’article  38  de  la 
loi  du  31  juillet  1917,  modifié  par  l’article  52  de 
la  loi  du  25  juin  1920,  est,  en  ce  qui  concerne  les 
créances  constatées  par  acte  notarié  passé  en 
France,  retenu,  lors  du  payement  des  intérêts  et 
versé,  dans  le  mois  qui  suit,  par  le  débiteur  des 
intérêts,  au  bureau  de  l’enregistrement  de  son 
domicile.  Ce  versement  est  accompagné  d’une  dé¬ 
claration  du  montant  des  intérêts  payés  ;  il 
pourra  être  fait  par  le  notaire  au  nom  et  pour  le 
compte  du  débiteur. 

Art.  81.  —  Lorsque  les  intérêts  visés  à  l’article 
80  n’ont  pas  été  payés  à  l’échéance,  ou  que  la 
créance  a  fait  l’objet  d’un  remboursement,  le  dé¬ 
biteur,  ou  le  notairç  au  iwm  de  ce  dernier,  en  faif 
la  dvéclaration  au  bureaù  désigné  audit  article 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  .de  l’é¬ 
chéance  ou  du  remboursement. 

Si  la  créance  a  fait  l’objet  d’une  délégation  ou 
de  toute  autre  opération  ayant  pour  effet  de 
substituer  un  nouveau  débiteur  au  débiteur  pri¬ 
mitif,  la  déclaration  en  est  faite,  au  même  bureau 
par  le  nouveau  débiteur  ou  le  notaire,  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  la  date  de  l’opération. 

Art.  82.  —  Les  déclarations  prévues  par  les 
articles  qui  précèdent  sont  souscrites  sur  des  for- 
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mules  délivrées  sans  frais  par  l’Administration  et 
dont  les  énonciations  et  la  forme  seront  détermi¬ 
nées  par  un  arrêté  du  ministre  du  Budget. 

Art.  83.  —  En  cas  de  remboursement  total  ou 
partiel  d’une  créance  comportant  des  intérêts 
impayés,  l’impôt  sur  le  produit  des  créances  est 
calculé  en  imputant  ce  remboursement  d’abord 
sur  les  intérêts. 

Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  réduc¬ 
tions  de  dettes  judiciairement  constatées  non 
plus  qu’aux  remboursements  par  voie  d’ordre  ou 
de  contribution  amiable  ou  judiciaire. 

Art.  84.  —  Lorsque  le  débiteur' des  intérêts  a 
son  domicile  hors  de  France,  le  créancier  des  inté¬ 
rêts  acquitte  l’impôt  au  bureau  de  l’enregistre¬ 
ment  de  son  domicile,  dans  les  conditions  et 
délais  fixés  par  les  articles  80, 82  et  83  qui  précè¬ 
dent. 

Il  souscrit  la  déclaration  prescrite  à-l’artide  81 
lorsque  les  intérêts  n’ont  pas  été  payés  dans  le 
délai  fixé  par  ledit  article  ou  bien  lorsque  la 
créance  a  fait  l’objet  soit  d’un  remboursement, 
soit  d’un  transport  ou  de  toute  autre  opération 
ayant  pour  effet  de  substituer  un  nouveau  créan¬ 
cier  au  créancier  primitif. 

Art.  85.  —  Toute  infraction  aux  articles  qui 
précèdent  ainsi  qu’aux  dispositions  des  arrêtés 
ministériels  prévus  par  les  articles  80  et  82,  est 
punie  d’une  amende  de  100  francs,  en  principaL 
Si  l’infraction  a  entraîné  le  défaut  de  payement, 
dans  le  délai  légal,  de  tout  ou  partie  de  l’impôt 
exigible,  le  contrevenant  sera,  en  outre,  passible 
de  l’amende  proportionnelle  prévue  par  le  der¬ 
nier  alinéa  de  l’article  40  de  la  loi  du  31  juillet  191 7. 

Art.  86.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qu’elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  des  articles  80  à  85 
ci-dessus,  les  dispositions  des  lois  antérieures  vi¬ 
sant  l’impôt  sur  le  revenu  des  créances,  dépôts  et 
cautionnements. 

Les  articles  81  de  la  loi  du  13  juillet  1925  et 
'  18  de  la  loi  du  29  avril  1926  restent  en  vigueur 
;  pour  les  intérêts  échus  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  Les  justifications  pr  évues  par 
:  lesdits  articles  sont  supprimées  pour  les  intérêts 
échus  postérieurement,  lorsque  ces  intérêts  sont 
dus  en  vertu  d’actes  notariés  passés  en  France. 

,  Taxes  postales 

Art.  108.  —  Dans  le  régime  intérieur,  ainsi  que 
dans  les  relations  franco-coloniales  et  intercolo¬ 
niales,  les  taxes  postales  des  objets  de  corres¬ 
pondance  désignés  ci-après  sont  modifiées  comme 
:  suit  : 

j  a)  Imprimés  présentés  à  l’affranchissement  en 
j  numéraire  ou  affranchis  au  moyen  de  timbres- 
I  poste  oblitérés  d’avance  ou  d’empreintes  de  ma- 
j  chines  à  affranchir,  déposés  en  nombre  au  moins 
I  égal  à  mille,  triés  et  enliassés  par  département 
et  par  bureau  de  distribution  : 


Jusqu’au  poids  de  10  grammes,  10  centimes. 

b)  Imprimés  autres  queceuxvisésàl'alinèapré» 
cèdent  : 

Jusqu’à  20  grammes,  15  centimes  ; 

De  20  à  50  grammes,  20  centimes  ; 

De  50  à  100  grammes,  25  centimes. 

Au-dessus  de  IQO  grammes,  augmentation  par 
100  grammes  ou  fraction  de  100  grammes,  20  cen¬ 
times. 

Radiodiffusion 

Art.  109.  —  En  vue  d’en  consacrer  le  produit 
aux  dépenses  de  la  radiodiffusion,  il  est  institué,  à 
partir  de  l’année  1933,  sur  les  installations  ré¬ 
ceptrices  de  radiodiffusion,  une  redevance  pour 
droit  d’dsage  fixée  aux  taux  suivants  : 

15  francs  pour  les  postes  à  cristal  sans  dispo¬ 
sitif  comportant  l’usage  de  lampes  ; 

50  francs  pour  les  postes  autres  que  les  pos¬ 
tes  à  cristal,  lorsqu’ils  sont  détenus  par  les  parti¬ 
culiers  ; 

100  francs  pour  les  postes  utilisés  dans  les  sal¬ 
les  d’auditions  gratuites  ou  dans  les  lieux  ouverts 
au  public  ; 

200  francs  pour  les  postes  installés  dans  les  sal^ 
les  d’auditions  payantes. 

A  partir  de  la  même  date,  il  est  institué,  à  la 
production  ou  à  l’importation,  une  taxe  sur  les 
lampes  à  réception  destinées  à  la  vente  en  France. 
Cette  taxe,  calculée  par  lampe,  est  fixée  à  3  francs 
pour  les  lampes  dont  le  prix  de  vente  au  public 
est  inférieur  à  50  francs  ;  à  4  francs  pour  les  lam¬ 
pes  d’un  prix  variant  de  50  à  70  francs  ;  à  5  frqncs 
pour  les  lampes  d’un  prix  suipérieur  à  70  francs. 

Art.  110.  —  La  perception  de  la  redevance  sur 
le?  installations  réceptrices  est  efïecfiuée,  suit 
après  déclaration  des  détenteurs,  soit  d’office  en 
cas  de  déclaration  inexacte  ou  à  défaut  de  décla¬ 
ration. 

Elle  est  due  pour  une  année  entière  et  payée 
en  une  seule  fois. 

La  perception  de  la  taxe  sur  les  lampes  a  lieu 
à  la  sortie  d’usine  ou,  pour  les  lampes  d’impor¬ 
tation  étrangère,  à  leur  entrée  sur  le  territoire 
français. 

Art.  111.  —  Sont  exemptés  du  payement  de  la 
redevance  pour  droit  d’usage  sous  réserve  d’ac¬ 
complissement  des  formalités  arrêtées  par  le 
■  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  : 

Les  postes  en  essai  dans  les  laboratoires  ou  dé¬ 
tenus  par  les  commerçants  en  vue  de  la  vente  ; 

Les  postes  détenus  par  les  établissements  hos¬ 
pitaliers  et  d’assistance  gratuite,  les  établisse¬ 
ments  d’enseignement  public,  les  aveugles,  les 
mutilés  de  guerre  ou  du  travail  au  taux  d'invali¬ 
dité  de  100  p.  100,  les  mutilés  de  guerre  de  l’oreilie  ; 

Les  postes  établis,  en  vue  d’un  service  public, 
par  l’Etat,  les  départements  et  les  communes. 
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Art.  112.  —  La  déclaration  des  postes  récep¬ 
teurs  est  obligatoire,  quel  qu’en  soit  le  déten¬ 
teur.  Elle  doit  être  faite  dans  les  trente  jours  de 
l’entrée  en  possession;  pour  les  postes  déjà  exis¬ 
tants,  dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi.  La  déclaration  est  effectuée,  pour  la 
première  année,  soit  directement  aux  guichets 
du  bureau  de  poste  de  la  localité  ou  de  la  cir¬ 
conscription  où  demeure  le  détenteur,  soit  par 
lettre  adressée  en  franchise  au  receveur  de  ce 
bureau. 

Le  recouvrement  de  la  redevance  pour  droit 
d’usage  est  poursuivi  à  la  diligence  de  l’Admi¬ 
nistration  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones 
qui  fixera  les  modalités  de  payement  par  les  assu¬ 
jettis. 

L’assiette  et  le  recouvrement  de  la  taxe  sur  les 
lampes  sort  assurés  pour  le  compte  de  l’Ad¬ 
ministration  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones,  à  l’intérieur,  par  le  service  des  Contri¬ 
butions  indirectes,  à  l’importation,  par  les  agents 
des  douanes,  suivant  des  modalités  qui  seront 
fixées  par  des  arrêtés  du  ministre  du  Budget. 

Art.  113.  —  Les  agents  assermentés  de  l’Ad¬ 
ministration  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones  sont  chargés  du  contrôle  des  déclarations 
des  détenteurs  de  postes  récepteurs.  Ils  peuvent 
constater  les  infractions  aux  dispositions  les 
concernant  contenues  dans  les  quatre  articles  qui 
précèdent. 

En-cas  de  défaut  de  déclaration,  la  redevance 
est  triplée. 

En  cas  de  récidive,  la  redevance  peut  être  sex¬ 
tuplée  et  le  poste  confisqué  au  profit  des  établis¬ 
sements  hospitaliers  d’assistance  gratuite. 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles 
ci-dessus  relatives  à  la  taxe  sur  les  lampes  de  ré¬ 
ception  et  à  celles  des  arrêtés  pris  pour  leur  exé¬ 
cution,  seront  constatées,  poursuivies  et  répri¬ 
mées  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles 
lp,14,  15  et  22  du  décret  du  28  décembre  1926, 
portant  codification  de  la  législation  en  matière 
d’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  l’article  15 
du  décret  précité  sont  également  applicables  en 
la  matière. 

,  Arrondissement  des  dépenses  au- 

FRANC  inférieur. 

Art.  121.  —  Lorsque  la  liquidation  des  dépen¬ 
ses  à  la  charge  de  l’Etat,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  feraap- 
paraître  des  centimes,  les  sommes  résultant  de 
cette  liquidation  pourront  être  arrondies  au 
franc  immédiatement  inférieur. 

Les  dispositions  de  l’alinéa  précédent  ne  sont 
pas  applicables  aux  arrérages  de  la  dette  publi¬ 
que  de  l’Etat  autre  que  la  dette  viagère,  ni  au 
service  des  emprunts  des  collectivités  publi¬ 
ques. 


I  Dans  le  délai  de  tTois  mois,  des  décrets  déter¬ 
mineront,  pour  chaque  administration,  les  con¬ 
ditions  et  les  modalités  d’application  du  présent 
article. 

Révision  des  pensions. 

Art.  126.  —  Pour  remédier  aux  abus  créés  par 
une  mauvaise  application  de  la  loi  du  31  mars 
1919  et  pour  compléter  les  dispositions  actuelles 
de  l’article  67,  pourront  être  revisées  les  pensions 
concédées  pour  maladies,  par  application  de  l’ar- 
•  ticle  5  de  la  loi  du  31  mars  1919,  c’est-à-dire  con¬ 
cédées  sous  le  seul  bénéfice  de  la  présomption 
d’origine  ou  d’aggravation,  ainsi  que  les  pensions 
concédées  pour  blessures  ou  accidents  ne  résul¬ 
tant  ni  d’un  fait  de  guerre,  ni  survenus  à  l’occa¬ 
sion  du  service. 

Toutes  les  révisions  à  opérer  ainsi  ne  devront 
porter  que  sur  l’imputabilité  au  service  de  la  ma¬ 
ladie  invoquée  ou  de  l’aggravation,  ou  l’exis¬ 
tence  de  l’infirmité  à  la  daté  de  la  concession  de  la 
pensiok  initiale.  ' 

Art.  127.  —  Les  formalités  de  cette  révision 
devront  être  engagées  dans  un  délai  maximum 
de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  présente  loi. 

Art.  128.  —  Pourront  également  être  soumi¬ 
ses  à  un  nouvel  examen  les  pensions  concédées 
soit  par  le  ministre  des  Pensions,  soit  par  une 
'  décision  de  justice,  même  devenue  définitive, lors¬ 
que  la  pension  aura  été  accordée  sous  le  seul  bé¬ 
néfice  de  la  présomption  d’origine  et  sans  que  le 
ministre,  le  tribunal  ou  la  Cour  des  pensions  aient 
recherché  si  la  preuve  contraire  pouvait  être 
administrée. 

L’alinéa  précédent  s’appliquera  également  aux 
pensions  définitives  concédées  à  la  suite  de  la 
consolidation  d’une  pension  temporaire  pour 
laquelle  la  possibilité  de  la  preuve  contraire 
n’aura  pas  été  recherchée  à  l’occasion  de  la  pre¬ 
mière  concession. 

Art.  129.  —  Par  modification  aux  dispositions 
dé  l’article  67,  ce  nouvel  examen  sera  fait  àladili- 
gence  du  ministre  des  Pensions,  mais  seuls,  les 
dossiers  retenus  par  la  Commission  spéciale  pré¬ 
vue  à  l’article  ci-après  pourront  être  révisés. 

Art.  130.  •—  Cette  Commission  spéciale  sera 
composée  de  : 

Un  conseiller  d’Etat,  président,  désigné  parle 
ministre  de  la  Justice  ; 

Un  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  dé¬ 
signé  par  le  ministre  de  la  Justice  ; 

Un  représentant  du  ministre  des  Pensions  ; 

Un  représentant  du  ministre  des  Finances  ; 

Un  médecin  des  hôpitaux,  désigné  par  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  ; 

Quatre  représentants  de  l’Office  national  des 
mutilés  et  réformés  et  de  l’Office  national  des 
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anciens  combattants,  choisis  parmi  les  membres 
élus  de  ces  organismes. 

Les  membres  de  cette  Commission  seront,  au 
besoin,  remplacés  par  des  membres  suppléants. 

Art.  131.  — .  Sont  exemptés  des  dispositions 
prévues  aux  articles  126  à  135  de  la  présente  loi, 
les  pensions  concédées  à  des  ayants  cause  de  mi¬ 
litaires  ou  marins  décédés,  à  l’exception  des  pen¬ 
sions  de  veuves  de  guerre  remariées,  sauf  si  elles 
sont  redevenues'  veuves. 

Art.  132.  —  Dans  tous  les  cas,  l’Etat  devra  ap-. 
porter  la  preuve  que  l’affection  n’a  pas  été  con¬ 
tractée  ou  aggravée  du  fait  ou  à  l’occasion  du  ser¬ 
vice. 

A  titre  exceptionnel,  la  preuve  contraire  pour¬ 
ra  être  considérée  comme  établie  dans  les  cas 
suivants  : 

1“  Lorsque  la  pension  a  été  accordée  en  l’ab¬ 
sence  d’une  constatation  médicale  quelconque 
pendant  la  durée  de  l’incorporation  ou  de  la  mo¬ 
bilisation,  le  temps  entier  de  celle-ci  s’étant 
écoulé  dans  la  zone  de  l’intérieur  ; 

.  2°  Lorsqu’il  sera  établi  médicalement  qu’il  est 
impossible  que  la  maladie  ou  l’inflrmité  en  cause 
antérieure  au  service,  de  nature  héréditaire  ou 
acquise,  ait  pu  être  aggravée  pendant  l’incorpo¬ 
ration  et  que  la  durée  du  service  ait  été  marquée, 
soit  par  des  circonstances  entraînant  des  fati¬ 
gues  exceptionnelles,  soit  par  des  affections  épi¬ 
démiques  accidentelles,  soit  par  une  évacuation 
pour  une  affection  aiguë. 

Art.  133.  —  Toutes  les  décisions  prises  seront 
notifiées  dans  les  formes  légales  aux  intéressés 
par  le  ministre  des  Pensions.  Aucun  dossier  ne 
pourra  être  l’objet  d’une  deuxième  révision. 

Toutes  les  contestations  auxquelles  donnera 
lieu  l’application  de  la  présente  loi  seront  jugées 
conformément  aux  articles  35  à  44  de  la  loi  du 
31  mars  1919. 

Art.  134.  —  Les  suppressions  de  pensions  en¬ 
traînées  par  le  nouvel  examen  seront  prononcées 
par  arrêtés  interministériels  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  31  mars  1919  ;  aucun  rem¬ 
boursement  d’arrérages  ne  serâ  réclamé  aux  inté¬ 
ressés. 

Les  malades  et  invalides  dont  la  pension  aura 
été  supprimée  continueront  à  bénéficier  des  dis¬ 
positions  de  l’article  64  de  là  loi  du  31  mars  1919, 
airtsi  que  des  droits  acquis  résultant  de  l’applica¬ 
tion  des  lois  de  reclassement  social  ;  ils  pour¬ 
ront  recevoir  des  secours-  de  l’Offlce  national  des 
mutilés  et  des  réformés. 

Art.  135.  —  Les  dispositions  des  articles  126 
à  134  de  la  présente  loi  ne  seront  pas  applicables 
aux  bénéficiaires  de  l’article  101  de ,  la  loi  de 
finances  du  19  décembre  1926.  Elles  ne  s’applique¬ 
ront  qu’en  dernier  lieu  aux  bénéficiaires  de  la 
loi  du  20  juillet  1922. 


Un  règlement  d’administration  publique  dé¬ 
terminera  les  conditions  d’application  des  arti¬ 
cles  126  à  134  de  la  présenté  loi. 

Art.  136.  —  Dans  le  délai  d’un  mois  ,à  dà,ter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  lé  Gouver¬ 
nement  fixera  par  décret  les  conditions  d’organi¬ 
sation  et  les  modalités  d’une  loterie  dont  le  pto- 
duit  sera,  après  prélèvement  d’une  somme  de  100 
millions,  affecté  à  la  Caisse  de  Solidarité  contre 
les  calamités  agricoles,  rattaché  selon  la  procé¬ 
dure  des  fonds  de  concours  au  chapitre  14  du 
budget  des  pensions  (retraite  du  combattant) 
dont  le  crédit  sera  réduit  à  due  concurrencei 

Subventions  aux  anciens  combattants 

Art.  140,  §  l®’’.  —  A  partir  du  1®>^  janvier  1933, 
en  remplacement  des  subventions  de  l’Etat 
prévues  par  la  loi  du  4  août  1923  et  les  articles 
126  et  127  de  là  loi  de  finances  du  30  décembre 
1928,  il  sera  alloué  aux  anciens  combattants  et 
victimes  de  la  guerre  bénéficiaires  de  la  loi  du  4 
août  1923,  au  moment  de  là  liquidation  deletirs 
retraites,  une  majoration  égale  au  quart  de  la 
rente  inscrite  à  leur  compte  individuel,  défal¬ 
cation  faite  des  tractions  de  rente  coMespondant 
aux  cotisat’ons  versées  par  les  intéressés  et  aux 
majorations  versées  par  l’Etat  en  exécutiondes 
textes  précités,  antérieurement  à  la  mise  en  vi¬ 
gueur  de  la  présente  loi  sans  qu’au  total  la  pen¬ 
sion  de  retraite  des  intéressés  puisse  être  portée  à 
un  chiffre  supérieur  à  6<000  francs. 

Pour  les  mutualistes  qui  effectuent  des  verse¬ 
ments  à  capital  réservé,  les  rentes  ou  tractions 
de  rentes  susceptibles  de  la  majoration  prévue  à 
l’alinéa  précédent  seront,  pour  le  calcul  de  cetté 
majoration.  Supposées  constituées  à  capital 
aliéné. 

§  2.  —  Toutefois,  pour  les  intéressés  visés  à 
l’article  127  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre 
1928  la  proportion  du  quart  prévue  à  l’alinéa  pré¬ 
cédent  sera  remplacée  par  les  jiroportions  sui¬ 
vantes  . 

Pourceiilage 

DÉSIGNATION  majoration 

de  rente 

Sociétaires  âgés  de  :  ê-  'oo 

50  et  51  ans .  30 

52  et  53  ans . . .  35 

54  et  55  ans .  40 

56  et  .57  ans .  45- 

58  et  59  ans .  50 

60  ans  et  au-dessus .  60 

§  3.  -  -  La  majoration  visée  aux  deux  .paragra¬ 
phes  précédents  sera  égale  au  supplément  qu’au¬ 
rait  acquis  la  pension  sous  le  régime  antérieur 
aux  présentes  dispositions. 

§  4.  —  Un  arrêté  interministériel  rendu  sur  la 
proposition  des  ministres  du  Travail  et  du  Büd- 
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get  précisera  les  conditions  dans  lesquelles  les 
majorations  susvisées  àeront  versées  aux  inté¬ 
ressés  par  rintérmédiaire  des  Caisses  autono¬ 
mes  auxquelles  ils  -sont  affiliés. 

Art.  141.  —  A  dater  de  l’a  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  taux  dés  majorations  de  rentes 
prévus  aux  paragraphes  1  et  2  de  l’article  pré¬ 
cédent  sont  réduits  de  moitié  pour  les  bénéficiai¬ 
res  de  la  loi  du  4  août  1923  et  des  articles  126  et 
127  de  la  loi  du  30  décembre  1928  qui  adhéreront 
aux  organismes  mutualistes  visés  par  ces  textes 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi.  En  aucun  cas  l’application  de  cette  ré¬ 


duction  ne  pourra  avoir  pour  effet  de  ramener  la 
majoration  à  un  chiffre  inférieur  au  montant  du 
supplément  de  rente  qu’aurait  permis  de  cons¬ 
tituer  à  capital  aliéné  la  subvention  allouée  en 
vertu  des  articles  26  et  28  de  la  loi  du  l®"^  avril 
1898  modifiés  par  les  lois  des  15  août  1923,  28  dé¬ 
cembre  1927  et  16  avril  1930. 

La  présente  disposition  n’est  pas  applicable 
aux  adhérents  mutualistes  inscrits  à  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  quelles  que  soient  les  Caisses  aux¬ 
quelles  ils  sont  inscrits  et  quel  que  soit  le  mon¬ 
tant  de  leurs  versements  actuels  ou  futups. 

(J.  O.,  1“  juin  1933). 


Enseignement 


Décret  du  11  avril  1933  portant  création  d’un  Institut  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  travail 
à  la  Faculté  .de  médecine  de  Paris. 


Art.  1®’’.  —  Est  approuvée  la  délibération  sus- 
visée  du  Conseil  de  l’Université  portant  création, 
conformément  à  l’annexe  ci-jointe,  d’un  Institut 
d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  travail 
à  la  Faculté  de  médecine  de  cette  Université. 

Art.  2.  —  Est  annulé  le  décret  du  12  décem¬ 
bre  1921  approuvant  le  projet  de  convention 
intervenu  entre  la  Faculté  de  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris  et  le  Comité  biologique,  en  vue 
du  rattachement  de  l’Institut  d’hygiène  indus¬ 
trielle  à  cette  Faculté. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

ANNEXE 

AU  DÉCRET  DU  11  AVRIL  1933 
Statuts 

d’un  Institut  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine 
du  travail. 

Art.  1®'’.  —  L’Institut  d’hygiène  industrielle, 
rattaché  comme  section,  à  l’Institut  d’hygiène 
delà  Faculté  de  médecine  par  la  convention  du 
6  juillet  1922  entre  la  Faculté  et  le-  Comité 
Biologia,  convention  sanctionnée  par  le  décret 
du  12  décembre  1922,  est  transformé  en  Institut 
d’hygiène  industrielle  et  médecine  du  travail, 
et  est  rattaché  directement  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine. 

Art.  2.  —  L’Institut  d’hygiène  industrielle 
et  médecine  du  travail  a  pour  but  de  former  des 
médecins  d’industrie  spécialisés  en  hygiène  et 
assainissement  industriels  et  en  pathologie  pro¬ 
fessionnelle. 


Art.  3.  —  L’Institut  comprend  trois  sections  : 

a)  Section  d’hygiène  industrielle,  s’occupant 
de  tout  ce  qui  touche  à  l’hygiène  et  à  l’assainisse¬ 
ment  des  industries,  à  la  prophylaxie  àes  mala¬ 
dies  professionnelles,  aux  rapports  de  l’hygiène 
industrielle  et  de  l’hygiène  publique  ; 

b)  Section  de  médecine  du  travail,  s’occupant 
de  l’étude  clinique  et  du  traitement  des  maladies 
professionnelles  ; 

c)  Section  de  toxicologie  chimique  industrielle 
s’occupant  des  expertises  chimiques  relatives 
aux  intoxications  industrielles 

Art  4.  —  L’Institut  est  géré  par  un  Conseil 
d’administration  ainsi  composé  : 

Président. 

Le  président  du  Comité  Biologia. 

Vice-président. 

Le  doyen  de  la  Faculté. 

Membres. 

Le  professeur  d’hygiène  et  le  professeur  de 
médecine  légale  de  la  Favulté  de  médecine. 

Le  professeur , de  toxicologie  de  la  Faculté  de 
pharmacie. 

Deux  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine 
désignés  par  le  Conseil  de  la  Faculté. 

Trois  délégués  de  l’Association  d’hygiène 
industrielle  ou  les  directeurs  de  l’Institut. 

Art.  5.  —  L’Institut  est  dirigé  par  une  ou 
deux  personnalités  désignées  par  le  Conseil  de 
la  Faculté. 

Art.  6.  —  Le  personnel  enseignant  sera  désigné 
par  le  Conseil  de  la  Faculté,  sur  la  proposition 
du  Conseil  d’administration  de  l’Institut. 
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Art.  7.  —  Indépendamment  des  locaux  que 
la  Faculté  pourra  mettre  à  sa  disposition,  l’Ins¬ 
titut  (section  d’hygiène  industrielle)  continuera 
à  utiliser  les  ressources  de  travail  (locaux  et 
matériel)  de  la  station  biologique  d’Auteuil,  créée 
par  le  Comité  Biologia,  et  du  centre  d’études  de 
biologie  industrielle  du  conservatoire. 

Art,  8.  —  Le  budget  de  l’Institut  est  alimenté  : 

1®  Par  des  subventions  du  Comité  Biologia,  de 
l’Association  d’hygiène  industrielle,  et  éven¬ 
tuellement  par  toutes  autres  subventions  des 
particuliers  ou  organismes  privés  ; 

2“  Par  des  subventions  éventuelles  des  pou¬ 
voirs  publics  ; 

3“  Par  les  inscriptions,  droits  de  laboratoire 
et  d’examens,  versés  par  les  étudiants  ou  méde¬ 
cins  aspirant  au  diplôme  délivré  par  l’Institut. 

La  rétribution  du  personnel  sera  établie  par 
le  Conseil  d’administration. 

Art,  9,  —  L’enseignement  de  l’Institut  com¬ 
prend  : 

a)  Un  cours  d’hygiène  industrielle  ; 

b)  Un  cours  de  médecine  du  travail. 

Ces  deux  cours  porteraient  en  sous-titre  la 
mention  :  Création  du  Comité  Biologia  et  de 
l’Association  d’hygiène  industrielle. 

Ces  deux  cours  ont  le  caractère  de  cours  in¬ 
troductifs  et  d’initiation.  Ils  sont  complétés 
par  : 

c)  Un  cours  de  perfectionnement,  compre¬ 

nant  une  série  de  conférences  sur  l’hygiène 
industrielle.  ' 

La  médecine  du  travail. 

Et  la  toxicologie  industrielle. 

Les  conférences  sont  données  par  des  pro¬ 
fesseurs  et  des  agrégés  de  la  Faculté  de  médecine, 
auxquels  pourraient  être  adjoints  des  person¬ 
nalités  qualifiées  n’appartenant  pas  à  la  Faculté. 

Les  cours  et  conférences  théoriques  seront 
complétés  par  des  exercices  pratiques,  visites 
d’usines,  examens  d’ouvriers,  examens  de  pro¬ 
jet  d’assainissement,  manipulations  sur  le  dépis¬ 
tage  et  la  caractérisation  des  éléments  nocifs  du 
i  milieu  industriel,  manipulation  de  toxicologie 
:  industrielle. 

i  Art.  10.  —  L’Institut  délivrera,  après  exa¬ 
men  probatoire  aux  étudiants  et  docteurs  en 
j  médecine,  qui  auront  suivi  les  enseignements 
j  avec  assiduité,  un  diplôme  d’hygiène  industrielle 
1  et  médecine  du  travail,  qui  démontrera  leur 
]  aptitude  à  remplir  les  fonctions  de  médecine 


d’usine,  spécialisés  en  hygiène-  industrielle  et 
pathologie ,  professionnelle.  ' 

Art.  11.  —  Les  droits  d’études  et  d’examen 
que  devront  acquitter  les  élèves  de  l’Institut 
seront  fixés,  après  avis  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  et  du  Conseil  de  l’Université,  par  arrêté 
du  ministre  de  l’Education  nationale. 

PROJET  DE  CONVENTION 

ENTRE  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE,  L’AsSOCIA- 

'  TioN  d’hygiène  industrielle  et  le  Comité 

BIOLOGIA,  RELATIVE  A  LA  CRÉATION  BT  AU 

FONCTIONNEMENT  D’uN  INSTITUT  d’HYGIÈNE 

INDUSTRIELLE  ET  DE  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

Le  Comité  Biologia  garantit  le  versement  an¬ 
nuel  à  la  Faculté  pour  une  durée  de  cinq  années, 
du  fonds  de  concours  à  lui  garanti  par  l’Asso¬ 
ciation  d’hygiène  industrielle,  l’autre  de  méde¬ 
cine  du  travail, 

Ce  fonds  de  concours  est  de  15.000  francs. 

6.000  francs  seront  remis  annuellement  à  la 
Faculté,  comme  traitement  du  «  chargé  de  cours 
de  médecine  du  travail  »,  cours  comportant 
quinze  à  vingt  leçons. 

3.000  francs  serviront  à  indemniser  les  prépa¬ 
rateurs  de  cours,  à  payer  les  frais  d’affichage, 

, l’achat  de  matériel,  produits  pour  expériences 
de  cours,  démonstrations. 

Dans  le  cas  où  là  direction  générale  de  l’en¬ 
seignement  technique  autoriserait  les  Industriels 
à  réclamer  le  bénéfice  d’exonérations  au  titre 
de  la  taxe  d’apprentissage  pour  les  subventions 
versées  à  l’Institut,  l’Association  d’hygiène  in¬ 
dustrielle  s’engage  à  insister  auprès  des  adhérents 
des  syndicats  patronaux  pour  que  des  suven- 
tions  représentant  une  somme  annuelle  de35.000 
francs  environ  soient  versées  à  l’Institut. 

Sur  cette  subvention  seront  honorés  les  con¬ 
férenciers  qui  professeront  le  cours  de  perfec¬ 
tionnement. 

En  ce  qui  concerne  les  recherches  d’hygiène 
industrielle  assurées  depuis  1908  par  le  Comité 
Biologia,  ce  dernier  continuera  sur  les  subven¬ 
tions,  fonds  de  concours  qui  lui  seront  alloués, 
à  couvrir  les  frais  de  recherches,  notamment 
celles  effectuées  à  la  station  biologique  d’Au- 
teuil-Boulogne  et  au  centre  d’études  de  biologie 
industrielle  du  Conservatoire  national  des  arts 
et  métiers. 

(J.  0;,  14  avril  1933.) 
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Conseil  supérieur  de  la  Recherche  scientifique 


Décret  du  11  'avril  1933  instituant  un  Conseil  supérieur  de  la  recherche  scientifique. 


Art.  1®''.  —  Il  est  institué  auprès  du  ministre 
de  l’Education  nationale  un  Conseil  supérieur 
de  la  recherche  scientifique. 

Art.  2.  —  Ce  Conseil  a  pour  mission  : 

1®  De  faciliter  les  recherches  désintéressées  de 
science  pure  et,  notamment,  de  donner  son  avis 
sur  l’utilisation  des  ressources  affectées  à  leur 
développement  ; 

2®  D’étudier  toutes  les  questions  d’ordre  géné¬ 
ral  concernant  ces  recherches  et  l’organisation 
des  services  qui  y  contribuent  ; 

3®  De  coordonner,  du  point  de  vue  scientifi¬ 
que,  les  diverses  organisations  qui  ont  pour  but 
de  les  seconder. 

Il  peut  adresser  au  ministre  des  vœux  et  des 
propositions, 

Art.  3.  —  Le  Conseil  supérieur  de  la  recherche 
scientifique  comprend  huit  sections  ; 

1®  Sciences  mathématiques  ; 

2®  Sciences  mécaniques  et  statistiques  et 
sciences  de  l’astronomie  ; 

3®  Sciences  physiques  ; 

5®  Sciences  biologiques  ; 

6®  Sciences  naturelles  ; 

7®  Sciences  historiques  et  philosophiques  ; 

8®  Sciences  philosophiques  et  sociales. 

Art.  4.  —  Les  sections  1  à  6  inclus  comptent 
chacune  11  membres  dont  6  nommés  et  5  élus. 

Les  sections  7  et  8  comptent  18  membres 
dont  8  nommés  et  10  élus. 

Les  membres  nommés  sont  choisis  par  le 
ministre  sur  une  liste  de  présentation  établie  par 
le  Conseil  supérieur  de  la  recherche,  après  avis 
de  la  section  intéressée,  et  comportant,  pour 
chaque  place  vacante,  deux  candidats  inscrits 
’un  en  première,  l’autre  en  seconde  ligne. 

Les  membres  élus  sont  désignés  ainsi  qu’il 
uif  ; 

1°  Pour  les  sections  1  à  6  inclus  : 

Un  membre  par  l’Académie  des  sciences. 

Un  membre  par  la  Fédération  des  sociétés 
scientifiques  correspondant  à  la  section  inté¬ 
ressée. 

Un  membre  pay  des  chercheurs  ayant  moins 
de  quarante  ans. 

Deux  membres  par  des  chercheurs  ou  savants 
âgés  de  quarante  ans  au  moins  ; 

2°  Pour  les  7®  et  8®  sections  : 

Deux  membres  par  la  Fédération  des  sociétés 
scientifiques. 

Deux  membres  par  des  chercheurs  âgés  de 
moins  de  quarante  ans. 


Quatre  par  des  chercheurs  ou  savants  âgés 
de  quarante  ans  au  moins. 

Pour  la  7®  section,  deux  membres  par  l’Aca¬ 
démie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Pour  la  8®  section,  deux  membres  par  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  compte,  en  outre  ;  16 
membres  «  hors  section  »  nommés  par  le  minis¬ 
tre  de  l’Education  nationale  soit  directement, 
soit  sur  l’avis  des  ministres  de  la  Guerre,  de  la 
Marine,  de  l’Air,  de  l’Agriculture,  de  la  santé 
publique,  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Le  directeur  de  l’enseignement 
supérieur  est  membre  de  droit  du  Conseil  supé¬ 
rieur.  Il  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
général.  Il  est  assisté  d’un  secrétaire  général 
adjoint  désigné  par  le  ministre  et  pris  dans  le 
Conseil. 

Art.  7.  —  Le  mandat  des  membres  élus  ou 
nommés  a  une  durée  de  quatre  ans  ;  il  peut  être 
renouvelé. 

Les  membres  nommés  sont  renouvelables  par 
moitié  tous  les  deux  ans. 

Il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  se  produiront 
soit  dans  les  membres  nommés,  soit  dans  les 
membres  élus,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  dans  un  délai  de  six  mois  un 
renouvellement  normal  de  la  catégorie  dans 
laquelle  la  vacance  s’est  produite. 

Lorsqu’un  membre  du  Conseil  aura  atteint 
soixante-dix  ans  au  moment  de  l’expiration  de 
son  mandat,  il  ne  sera  pas  rééligible  et  il  ne 
pourra  être  inscrit  sur  la  liste  de  présentation 
établie  par  le  Conseil  supérieur,  mais  il  pourra 
être  maintenu  en  surnombre  dans  sa  section  par 
décision  ministérielle. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  supérieur  de  la  recherche 
scientifique  est  présidé  par  le  ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale. 

Le  Conseil  élit  dans  son  sein  quatre  vice- 
présidents  pour  la  durée  de  ses  pouvoirs. 

Chaque  section  élit  dans  son  sein  un  président 
'et  un  vice-président. 

Le  directeur  de  l’enseignement  supérieur,  les 
vice-présidents  du  Coneil,  le  secrétaire  général 
adjoint,  un  délégué  de  chaque  section  désigné 
par  elle  et  deux  membres  choisis  dans  le  Conseil 
par  le  ministre  constituent  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  ;  elle  est  présidée  par  le  direc¬ 
teur  de  l’enseignement  supérieur. 

Elle  est  réunie  sur  convocation  de  son  prési¬ 
dent.  Elle  a  pour  fonctions  de  maintenir  la 
liaison  entre  les  différentes  sections  et  de  pré- 
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parer  les  sessions  du  Conseil.  A  cet  effet,  chaque 
section  lui  adresse  ses  propositions.  Les  proposi¬ 
tions  qui  intéressent  plusieurs  sections  sont  pré¬ 
sentées  de  concert  entre  celles-ci. 

Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an. 
La  date  et  la  durée  de  chaque  sesssion  sont 
Axées  par  le  ministre. 

Art.  9.  —  Les  fonctions  de  membre  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  la  recherche  scientifique  sont 
gratuites.  • 

Art.  10.  —  Lorsque  le  Conseil  de  la  recherche 
scientifique  sera  constitué  pour  la  première  fois, 
les  membres  nommés  seront  choisis  par  le  minis¬ 
tre  sans  présentations. 


Au  début  de  la  première  session,  les  membres 
nommés  seront  répartis  en  deux  séries  égales. 

Il  sera  procédé  par  la  voie  du  tirage  au  sort 
à  la  désignation  de  la  série  qui  devra  être  renou¬ 
velée  à  la  fin  dé  la  première  période  biennale. 

Art.  11.  —  Les  détails  d’organisation  et  de 
fonctionnement  qui  ne  sont  pas  réglés  par  le 
présent  décret,  la  composition  des  corps  élec¬ 
toraux,  la  procédure  des  élections,  seront  fixés 
par  arrêté  ministériel. 

Art.  12.  —  Le  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 

{J.  O.,  15  avril  1933.) 


Service  de  Santé  militaire 


Notification  relative  au  concours  d’admission  à  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  en  1933. 


Le  11  mars  1933,  le  ministre  de  la  Guerre  a 
Axé  la  date,  les  conditions  et  les  programmes 
du  concours  d’admission  à  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire  en  1933. 

Les  programmes  ont  été  comparativement  à 
ceux  de  1932,  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

1.  —  Programme  des  connaissances  exigées 
pour  les  étudiants  P.  C.  N. 

Physique 

Des  fluides. 

Après  :  «  Pression  atmosphérique.  Sa  mesure  », 
ajouter,  sur  la  même  ligne  :  «  Baromètres  ; 
variation  de  la  pression  atmosphérique  avec 
,  l’altitude  ;  influence  des  variations  de  pression 
!  sur  l’organisme  ». 

!  Chaleur. 

Après  :  «  Thermomètres  médicaux  »,  ajouter 
à  la  ligne  :  «  Dilatation  :  des  solides,  des  liqui- 
'  des,  des  gaz.  Applications  particulières  des  dila- 
j  tâtions  ;  régulateurs  de  températures  pour  ther- 
]  raostats  et  étuves  ». 

j  Après  :  «  Notion  de  quantité  de  chaleur.  Calo- 
j  rimétrie  »,  ajouter,  à  la  ligne  :  «  Notions  de 
I  thermodynamique.  Equivalent  mécanique  de 
,  la  calorie,  sa  mesure.  Principe  de  l’équivalence 
'  de  la  chaleur  et  du  travail.  Principe  de  la  con¬ 
servation  de  l’énergie.  Application^aux  phéno- 
!  mènes  biologiques  ». 

■  Après  :  «  Ebullition.  Lois  »,  ajouter,  sur  la 
j  même  ligne  ;  «  Chauffe  d’un  liquide  en  vase  clos. 


autoclaves.  Applications  :  distillation,  stérili¬ 
sation,  désinfection  ». 

Après  :  «  Dissolution.  Solutions...  ;  cryos- 
copie  »,  ajouter,  à  la  ligne  :  «  Eléments  de  mé¬ 
téorologie.  L’atmosphère  terrestre.  Vapeur  d’eau 
atmosphérique  ;  hygrométrie  ;  météores  aqueux 
de  l’atmosphère.  Variations  de  la  température. 
Les  vents  ;  la  prévision  du  temps  ». 

Acoustique. 

Après  :  «  Propagation . . .  Timbre  »,  ajouter, 
à  la  ligne  :  «  Analyse  et  synthèse  des  sons.  Pho¬ 
nation  et  audition  (production  de  la  voix  ;  méca¬ 
nisme  de  l’audition)  ». 

'  Optique. 

Après  :  «  Dispersion  de  la  lumière . . .  Ana¬ 
lyse  spectrale  »,  ajouter,  sur  la  même  ligne  : 
«  Spectro graphes  et  spectromètres  ». 

Après  ;  «  Etude  optique  de  l’œil.  Formation 
des  images  »,  supprimer  ;  «  Accommodation  ; 
ses  troubles.  Persistance  des  sensations  lumi¬ 
neuses.  Principe  du  cinématographe.  Photo- 
métrie.  Lois  de  l’éclairement.  Unités  de  lu¬ 
mière  ». 

Remplacer  la  partie  supprimée  par  :  «  Images. 
Œil  normal,  accommodation,  amplitude  d’ac¬ 
commodation,  presbyte.  Etude  des  amétropies. 
Myopie,  hypermétropie.  Astigmatisme.  Acuité 
visuelle.  Ophtalmoscope.  Vision  des  couleurs  ; 
sensibilité  de  l’œil  à  la  lumière  .  Persistance  des 
impressions  lumineuses  ;  cinéma.  Les  radiations 
lumineuses  et  l’éclairage.  Unité  de  Cux,  d’in¬ 
tensité  et  d’éclairement.  Comparaison  des  inten¬ 
sités  lumineuses  ;  photomètres.  Mesure  des  éclai- 
rements,  luxmètres  ». 
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Elcetricité. 

Après  :  u  Action  cjiiniique  dp  courant  élec¬ 
trique  . . ,  Lois  de  Péleçtrolyse  »,  ujouter,  sur 
la  ipênie  ligne  ;  «  Théorie  des  ions  ;  réactions 
secondaires  ;  applications  », 

Après  :  «  Déctiarge  oscillante.  Courants  de 
haute  fréquence  »,  supprimer  :  «  Décharges 
électriques  dans  les. . .  Rayons  X,  Corps  radio¬ 
actifs  . . .  Rayonnement  ». 

Remplacér  les  trois  lignes  supprimées  par  : 

«  Ionisation  dans  lés  gaz  ;  propriétés  des  ions  ; 
ionisation  par  chocs,  tubes  de  Geissler. 

«  Les  rayons  cathodiques  ;  charge,  masse,  vi¬ 
tesse  des  corpuscules  cathodiques.  Application 
des  rayons  cathodiques.  Les  rayons  X.  Produc-/ 
tion.  Propriétés  générales  et  constitution  des 
rayons  X.  L’absorption  des  rayons  X  par  la 
matière.  Applications  :  radioscopie  ;  radiogra¬ 
phie  ;  radiothérapie.  Radioactivité.  Caractéristi¬ 
ques  du  rayonnenient  des  substances  radioacti¬ 
ves  ;  rayons.  Ses  transformations  radioactives. 
Applications  des  phénomènes  de  radioactivité  ; 
la  constitution  de  la  matière  ;  la  curiethérapie  ». 

Chimie 

Chimie  générale. 

Après  :  «  V.  —  Théories  des  solutions  »,  sup¬ 
primer  :  «  sous-commission  ionique  ». 

Remplacer  cette  phrase  par  :  «  ions,  concen¬ 
tration  ionique  ». 

L  —  Métalloïdes, 

Après  :  «  VI.  —  Eaux.  Eaux  naturelles  ;  , , , 
eau  pure';  eau  oxygénée»,  supprimer  :  «  Eau 
oxygénée  ». 

Et  ajouter  :  «  hydrotimétrie  ». 

Ajouter,  à  la  ligne  :  «  Eau  oxygénée  ». 

II.'—  Métaux. 

Après  :  «  XVII.  —  Bismuth . . .  Carbonate  de 
bismuth  »,  ajouter  ;  «  XVIII.  —  Dosages  volu¬ 
métriques.  Acidimétrie,  alcalimétrie,  iodomé- 
trie,  manganimétrie,  argentimétrie.  Chloromé- 
trie.  Gulosimétrie  ». 

Zoologie 
Notions  générales. 

Après  :  «  Tissus  conjonctifs  »,  remplacer  : 

«  os,  cartilages,  muscles  »,  par  :  «  osseux,  car¬ 
tilagineux,  musculaire  ». 

Systématique. 

Après  le  paragraphe  I,  ajouter  :  «  II.  —  Carac¬ 
tères  généraux  des  ciqelentérés,  spongiaires  et 
échinodermes  »  et  numéroter  les  paragraphes 
suivants  III,  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII 


Botanique 
B  —  Physiologie. 

Systématiqué, 

Remplacer  les  deux  derniers,  paragraphes  du 
n»  XXV,  Etudes  des  familles  suivantes,  par  les 
suivants  : 

«  Dicotylédones  dialypétales  :  renonculpcécs, 
malvacées,  crucifères,  papavéracées,  légumi¬ 
neuses,  rosacées,  ombellifères. 

«  Dicotylédones  gamopétales  ;  solanacées, 
scrofuliacées,  borraginées,  labiées,  composées. 

«  Plantes  médicinales  appartenant  à  ces  dif« 
férentes  familles.  Enumération  et  exposé  très 
résumé  des  usages  ». 

IL  —  Programme  détaillé  des  connaissances 

exigées  pour  les  étudiants  en  médecine  concou¬ 
rant  à  quatre  inscriptions. 

Le  programme  d’histologie  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

Histologie 

La  cellule  : 

Constitution  morphologique  de  la  cellule. 

Division  cellulaire.  Mitose.  Amitose. 

Les  tissus  : 

Le  tissu  épithélial.  —  Caractères  généraux 
du  tissu  épithélial  : 

Tissu  épithélial  de  revêtepient. 

Tissu  épithélial  glandulaire. 

Glandes  muqueuses. 

Glandes  séreuses. 

Les  tissus  de  substance  conjonctive.  —  Ca¬ 
ractères  généraux  des  tissus  de  substance  con¬ 
jonctive  : 

Tissu  conjonctif  lâche. 

Tissu  conjonctif  modelé  et  ses  variétés. 

Tissu  cartilagineux  ;  variétés  de  tissu  carti¬ 
lagineux.  , 

Caractères  généraux  du  tissu  osseujc  : 

Tissu  osseux  complet. 

Tissu  osseux  spongieux. 

Ossification  périostique.  Ossification  enchon- 
drale. 

Les  tissus  musculaires. 

Tissu  musculaire  lisse. 

Tissu  musculaire  strié. 

Le  tissu  nerveux  : 

La  celllule  nerveuse  en  général. 

La  fibre  nerveuse  ;  ses  variétés. 

La  théorie  du  neurone  et  la  théorie  neuro- 
fibrillaire. 

La  névroglie. 
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I  Sang  et  lymphe  : 

j  Le  globule  rouge, 

i  Les  globules  blancs, 

i  Les  gl'obulins. 

1  La  numération  globulaire  et  la  formule  leu¬ 
cocytaire. 

Valeur  globulaire.  Phagocytose.  Diapédèse. 
Origine  et  évolution  des  éléments  figurés  du 
sang,  hématopoïèse.  Le  tissu  myéloïde.  Le  tissu 
j  lymphoïde, 
j  Les  organes  : 

J  Les  organes  musculo-squelettiques. 

j  Structure  des  os. 

:  Structure  des  articulations. 

I  Structure  des  muscles. 

]  Structure  des  tendons. 

j  Dispositifs  nerveux  moteurs  dans  les  muscles.. 
Dispositifs  nerveux  sensitifs  dans  les  muscles 
et  les  tendons. 

L’appareil  circulatoire  : 

Myocarde.  Faisceau  de  His  et  tissu  nodal. 
Architecture  du  cœur. 

Endocarde.  Péricarde. 

Capillaires.  Artères  du  type  musculaire.  Ar¬ 
tère  du  type  élastique  :  aorte.  Les  veines. 

Les  organes  lymphoïdes  : 

Ganglion  lymphatique.  Rate.  Amygdales. 
Appendice  iléo-cœcal. 

Thymus. 

Système  réticulo-endothélial. 

I  L’appareil  digestif  : 

I  La  muqueuse  linguale.  La  muqueuse  buccale 
j  et  ses  adaptations  locales.  Les  dents.  L’œso- 
l  phage. 

’  Estomac  ;  région  du  fond.  Estomac  :  région 
,i  pylorique. 

■  Duodénum.  Intestin  grêle.  Villosités  intesti- 
i  nales. 

:  Glandes  de  l’intestin.  Les  dispositions  lym- 
j  phoïdes  de  l’intestin. 

!  Dispositifs  musculaires  et  nerveux  de  l’in- 
I  teMiu. 

Le  gros  intestin. 


Structure  des  glandes  salivai^res,  du  pancréas, 
du  foie  et  des  voies  biliaires. 

L’appareil  respiratoire  :  • 

Les  fosses  nasales.  Le  larynx.  La  trachée. 
Bronches  et  bronchioles. 

Le  lobule  pulmonaire 'et  la  surface  respiratoire. 
La  plèvre.  j 

L’appareil  urinaire  :  ^ 

Structure  générale  du  rein. 

Le  tube  urinaire  ;  ses  différents  segments. 

La  vascularisation  du  rein. 

Uretère  et  vessie. 

Glandes  endocrines  : 

Glande  thyroïde,  parathyroïde.  .Hypophyse. 
Capsules  surrénales  :  glande  médullo-surrénale. 
Glande  cortico-surrénaleJ  Ilots  du  pancréas. 
L’appareil  génital  mâle  et  femelle  : 

Testicule.  Spermatogénèse. 

Voies  excrétrices  du  sperme.  Prostate. 

Ovaire.  Ovogénèse. 

Le  follicule  de  Graaf.  Le  corps  jaune. 

Trompes  utérines.  Utérus. 

La  glande  mammaire. 

Le  revêtement  cutané  : 

Epiderme.  Derme.  Glandes  sudoripares.  Appa¬ 
reil  pilosébacé.  Les  terminaisons  nerveuses  sen¬ 
sitives  de  la  peau  . 

Les  centres  nerveux  : 

Moelle.  Ecorce  cérébrale.  Ecorce  cérébelleuse. 
Ganglions  rachidiens  et  sympathiques.  Méninges. 
Liquide  céphalo-rachidien.  Plexus  choroïdes; 
Organes  des  sens  : 

Structure  générale  du  globe  oculaire.  Scléro¬ 
tique.  Choroïde.  Rétine.  Les  .milieux  transpa¬ 
rents  de  i’œü:  Annareil  de  l’accommodation. 
Iris.  ■  “ 

Organe  de  Corti.  Canaux  semi-circulaires. 
Appareil  de  la  gustation.  ^ 

.  Appareil  de  l’olfaction. 

(J.  O.,  24  mars  1933.) 


Pharmacie 


j  Décret  du  5  avril  1933  autorisant  la  préparation 

j  Artj  !«'.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
1  des  produits  visés  par  la  loi  du  25  avril  1895  sont 
‘  autorisées  dans  les  établissements  ci-après  indi- 
;  qués  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

;  1“  M.  Barrai,  pharmacien,  administrateur 
j  délégué  de  la  Société  parisienne  d’expansion 
\  chimique  «  Spécia  »,  21,  rue  Jean-Goujon,  à 
I  Paris  (laboratoires  :  12,  rue  Pelée,  Paris,  et  à 


et  la  mise  en  vente  de  produits  pharmaceutiques. 

Livron  (Drôme)  ;  directeur  technique  ;  M.  le 
Docteur  Cathoire  : 

a)  Un  vaccin-pansement,  sous  forme  de 
liquide  non  injectable,  pour  applications  locales, 
préparé  par  mélange,  à  parties  égales,  de  cultures 
en  bouillon  peptoné  de  staphylocoques,  de 
streptocoques  et  de  bacilles  pyocyaniques  ; 

b)  Un  vaccin-pansement,  sous  forme  de  pom- 
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made  pour  applications  externes,  préparée  en 
incorporant,  à  9  parties  en  poids  de  lanoline, 
1  partie  en  poids  du  vaccin-pansement  liquide, 
répondant  à  la  composition  ci-dessus  décrite  ; 

c)  Un  vaccin-pansement,  sous  forme  de  pom¬ 
made  pour  applications  nasales,  préparée  en 
incorporant  à  9  parties  de  lanoline  1  partie  d’un 
mélange  à  parties  égales  d’émulsions  contenant, 
dilué  par  50  p.  100  de  glycérine,  le  produit  de 
raclage  sur  gélose  des  cultures  des  dix  espèces 
microbiennes  suivantes  :  staphylocoques,  strep¬ 
tocoques,  pneumocoques,  bacilles  de  Friedlân- 
der,  entérocoques,  méningocoques,  M.  catarrha- 
lis,  bacilles  de  Bordet,  bacilles  de  Pfeiffer,  bacil¬ 
les  pyocyaniques. 

Autorisations  accordées  sous  là  réserve  que 
lés'  étiquettes  seront  libellées  de  manière  à  faire 
connaître  la  nature  de  chaque  produit,  son  mode 
'  d’administration,  sa  date  de  fabrication,  ainsi 
que  sa  composition  exacte  conforme  aux  don¬ 
nées  ci-dessus. 

d)  Un  extrait  injectable  du  lobe  postérieur 
de  l’hypophyse  de  bœuf. 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que  les 
étiquettes  porteront  la  mention  suivante  ;  «  Ex¬ 
trait  injectable  du  lobe  postérieur  d’hypophyse, 
titré  à  10  unités  internationales  par  centimètre 
cube  »,  ainsi  qpe  la  date  de  fabrication. 

e)  Les  autorisations  concernant  les  produits 
suivants,  accordées  à  M.  François  Billon  (éta¬ 
blissements  Poulenc  frères,  86-92,  rue  Vieille- 
du-Temple,  à  Paris)  par  les  décrets  des  4  juillet 
et  21  décembre  1920,  12  avril  et  2  décembre 
1922,  3  décembre  1926  et  23  lévrier  1927,  sont 
transférées  à  M.  Barrai  : 

I.  —  Sérum  de  lapin  injectable  antihémorra" 
gique,  préparé  suivant  la  méthode  de  MM.  Du" 
four  et  Le  Hello  ; 

il.  —  Neuf  vaccins  injectables  préparés  au 
moyen  d’émulsions  simples  ou  mixtes  d’espèces 
microbiennes  tuées  et  conservées  en  soluté  phy¬ 
siologique  neutre  contenant  :  1  /l.OOO  de  fluo¬ 
rure  de  sodium  et  2,5/1.000  de  phénol.  Savoir  : 

A.  —  Vaccin  antistaphylococcique  contenant 
par  centimètre  cube  :  400  millions  de  staphy¬ 
locoques  et  100  millions  de  microcoques  tétra¬ 
gènes  ; 

B.  —  Vaccin  anticoquelucheux  contenant 
par  centimètre  cube  :  500  millions  de  bacilles 
de  Bordet  ; 

C.  —  Vaccin  antigonococcique  contenant  par 
centimètre  cube  :  150  millions  de  gonocoques 
et  225  millions  de  synocoques  ; 

D.  —  Vaccin  antityphique  et  àntiparatyphi- 
que  préventif,  polyvalent,  contenant  par  centi¬ 
mètre  cube  :  1.220  millions  de  bacilles  typhiques 
200  millions  dé  bacilles  pafatyphiques  A,  100 
millions  de  bacilles  paratyphiques  B  ; 

E.  Vaccin  antityphique  curatif  monova¬ 


lent  contenant  par  centimètre  cube  :  100  mil¬ 
lions  de  bacilles  d’Eberth  ; 

F.  —  Vaccin  anticholérique  préventif  con¬ 
tenant  par  centimètre  cube  :  1.500  millions  de 
vibrions  cholériques  ; 

G.  —  Vaccin  polyvalent  contre  lès  complica¬ 
tions  pulmonaires  de  la  grippe  contenant  par 
centimètre  cube  :  300  millions  de  .pneumoco¬ 
ques,  250  millions  de  streptocoques,  100  millions 
de  bacilles  de  Pfeiffer,  100  millions  de  pneumo¬ 
bacilles  de  Friedlânder,  100  millions  de  micro- 
coccus  catarrhalis  et  50  millions  d’entérocoques  ; 

H.  —  Vaccin  contre  l’acné,  contenant  par 
centimètre  cube  :  450  millions  de  bacilles  bou¬ 
teille  de  Malassez,  125  millions  de  staphyloco¬ 
ques  et'125  millions  de  microcoques  tétragènes. 

I.  —  Vaccin  contre  le  chancre  mou,  contenant 
par  centimètre  cube  225  millions  de  streptoba¬ 
cilles  de  Ducrey. 

III.  —  Un  vaccin  injectable  préparé  par  mé¬ 
lange  à  parties  égales  de  cultures  en  bouillon 
peptoné  de  staphylocoques,  de  streptocoques  et 
de  bacilles  pyocyaniques,  vieillies  à  l’étuve  et 
stérilisées  par  chauffage  à  65“  pendant  une 
heure. 

IV.  —  Quatre  entéro-vaccins  à  administrer 
par  voie  buccale  en  tablettes  discoïdes  contenant 
chacune  un  poids  déterminé  de  corps  micro¬ 
biens  tués  par  traitement  prolongé  à  45“  en 
émulsion  glycérinée,  et  dont  la  composition  est 
la  suivante  : 

A.  —  Entéro-vaccin  antityphique  et  anti- 
paratyphique  contenant  par  tablette  :  15  milli¬ 
grammes  de  bacilles  d’Eberth,  5  milligrammes 
de  bacilles  paratyphiques  A  et  10  milligrammes 
de  bacilles  paratyphiques  B  ; 

B.  —  Entéro-vaccin  antidysentérique  con- 
tenant-par  tablette  ;  15  milligrammes  de  bacilles 
type  Shiga,  10  milligrammes  de  bacilles  type 
Flexner,  5  milligrammes  de  bacilles  type  Hiss,  et 
2,5  milligramipes  de  bacilles  type  Strong  ; 

C.  —  Entéro-vaccin  anticholérique  conte¬ 
nant  par  tablette  :  15  milligrammes  de  vibrions 
cholériques  ; 

D.  —  Entéro-vaccin  antipesteux  contenant 
par  tablette  :  15  milligrammes  de  bacilles  de 
Yersin. 

2“  MM.  les  Docteurs  Dubois  et  Sollier,  de  Nî¬ 
mes  ; 

Un  vaccin  préventif  injectable  contre  là  fièvre 
ondulante,  constitué  par  une  émulsion  stérile 
de  germes  spécifiques  contenant,  par  centimètre 
cube  : 

Micrococcus  (Brucella)  melitensis,  type  hu- 
ihain  400  millions. 

MicrococCus  (Grücella)  melitensis,  type  ovin 
400  millions  ; 
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Micrococcus  (Brucella)  melitensis,  type  caprin 
400  millions  ; 

Bacillus  (Brucella)  abortus  Bang.  type  bovin 
400  millions  ; 

Bacillus  (Brucella)  abortus  Bang.  type  porcin 
400  millions. 

Autorisation  accordée  pour  une  période  de 
dix-huit  mois,  avant  l’expiration  de  laquelle  les 
postulants  enverront  un  rapport  motivé  sur 
les  observations  médicales  recueillies  et  sous  la 
réserve  que  les  étiquettes  des  échantillons  dis¬ 
tribués  porteront  l’indication  de  la  nature  du 
vaccin,  de  sa  composition  exacte  conforme  aux 
données  ci-dessus,  de  son  mode  d’administration, 
et  que  les  manipulations  seront  effectuées  dans 
des  locaux  spécialement  réservés  à  cet  usage. 

3“  M.  Borrien,  docteur  en  pharmacie  (labora¬ 
toires  Carrion,  54,  rue  -  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  à  Paris,  et  54,  rue  de  Verdun,  à  Issy-les- 
Moulineaux,  Seine). 

Le  7e  paragraphe  de  l’article  du  décret  du 
4  août  1932>  autorisant  la  fabrication  et  la  vente 
de  divers  vaccins,  est  modifié  comme  il  suit  : 

4°  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  600  mil¬ 
lions  de  germes  comprenant  :  pneumocoques,  20 
parties  ;  tétragènes,  40  parties  ;  M.  catarrhalis, 
40  parties  ;  staphylocoques,  400  parties  ;  bacilles 
pyocyaniques,  100  parties. 

5°  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  1  mil¬ 
liard  de  germes,  comprenant,  à  parties  égales, 
bacilles  de  Bordet  et  Gengou,  pneumocoques, 
bacilles  Friedlânder,  M.  catarrhalis,  streptoco¬ 
ques. 

6°  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  5  milliards 
de  germes  comprenant,  à  parties  égales,  bacilles 
de  Bordet  et  Gengou,  pneumocoques,  bacilles  de 
Friedlânder,  M.  catarrhalis,  streptocoques  ; 

9®  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  100 
millions  de  germes  comprenant  :  bacilles  typhi¬ 
ques,  50  parties  ;  bacilles  paratyphiques  A,  15 
parties  ;  bacilles  paratyphiques  B,  35  parties  ; 


10°  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  500 
millions  de  germes,  comprenant  ;  bacilles  typhi¬ 
ques,  250  parties,  bacilles  paratyphiques  A,  75 
parties  ;  bacilles  paratyphiques  B,  175  parties  ; 

4®  M.  Titofî,  docteur  ès  sciences,  au  nom  du 
laboratoire  La  Biothérapie,  131,  rue  Cambronne, 
à  Paris. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  1®'  du 
décret  du  6  lévrier  1931  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  : 

c)  Vaccin  polyvalent  : 

40  milliards  de  coli, 

22  milliards  d’entérocoques, 

10  milliards  de  Proteus, 

8  milliards  de  Perfringens. 

Art.  2.  —  Les  ampoules  ou  tubes  et  les  boîtes 
contenant  les  produits  autorisés  devront  être 
revêtus  d’une  étiquette  mentionnant,  sans  au¬ 
cune,  autre  indication  que  celles  ci-dessus  impo¬ 
sées,  la  marque  du  lieu  d’origine,  la  date  de 
fabrication,  la  composition  exacte,  la  teneur  mi¬ 
crobienne  et  le  titrage  de  la  préparation.  L’éti¬ 
quette  devra,  en  outre,  porter  immédiatement 
au-dessous  du  nom  du  produit^^la^ mention  : 
«  Décret  n°  71  du  5  avril  1933  ».  ' 

Art,  3.  —  La  mention  précédente  exceptée, 
toute  force  de  publicité  relative  à  l’autorisation 
est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus,  an¬ 
nonces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices,  etc., 
à  moins  d’être  suivie  de  la  réserve  ci-après  ; 
«  L’autorisation  ne  garantit  pas  l’efficacité  du 
produit  ».  • 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peu¬ 
vent  être  débités,  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 
L’autorisation  dont  ils  sont  l’objet  est  tem¬ 
poraire  et  révocable  ;  ils  sont  soumis  à  l’inspec¬ 
tion  prescrite  par  la  loi 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  0;  8  avril  1933.) 


Decret  du  20  mai  1933  autorisant  ta  préparation  et  la  mise  en  vente  de  produits  pharmaceutiques 


Art.  1®!'.  — ■  La  .préparation  et  la  mise  en  vente 
des  produits  visés  par  la  loi  du  25  avril  1895  sont 
autorisées  dans  les  établissements  ci-après  dési¬ 
gnés  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

,  I.  —  MM.  Gomar  et  Cie  (laboratoires  ‘Clin), 
pharmaciens,  20,  rue  des  Fossés-Saint-Jacques 
à  Paris  : 

Un  vaccin  anticbquelucheux  en  trois  types 
d’ampoule.s  contenant  respectivement  1,  2  ou 
3  milliards  de  bacilles  de  Bordet  et  Gengou  par 
centimètre  cube. 

L’autorisation  de  fabrication  et  de  vente  du 
produit  ci-dessus,  accordée  par  décret  du  25 
février  1930,  est  renouvelée  sans  limitation  de 


durée,  sous  la  réserve  de  faire  figurer  sur  les  éti¬ 
quettes  le  titrage  en  germes  microbiens  de  cha¬ 
cun  des  types  -  d’ampoules. 

II.  —  M.  le  Docteur  Débat,  60,  rue  de  Prony, 
à  Paris,  laboratoires  151,  rue  de  Buzenval,  à 
Garches  (Seine-et-Oise)  : 

1®  Un  extrait  injectable  de  rate  de  porc  cor¬ 
respondant  à  10  grammes  d’organe  frais  pour 
1  centimètre  cube  de  solution  ; 

2®  Un  extrait  injectable  de  rein  de  porc  cor¬ 
respondant  à  10  grammes  d’organe  frais  pour 
1  centimètre  cube  de  solution  ; 

3°.  Un  bouillon-vaccin  ingérable  obtenu  par 
mélange  de  cultures  vieillies  à  l’étuve  de  diverses 
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souches  fraîchement  isolées  de  Bacterium  coli  et 
contenant,  par  centimètre  cube.  6  milliards  de 
corps  microbiens  et  des  produits  de  la  lyse  de 
ces  microbes  ; 

40  Un  bouillon-vaccin  ingérable  obtenu  par 
mélange  de  cultures  vieillies  à  l’étuve  de  diverses 
souches  fraîchement  isolées  de  bacilles  typhiques 
et  paratyphiques  A  et  B  contenant,  par  centimè¬ 
tre  cube,  des  produits  de  lyse  de  ces  microbes 
dont  les  corps  bactériens  sont  répartis  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Millions 


Bacilles  typhiques .  1 . 500 

Bacilles  paratyphiques  A .  750 

Bacilles  paratyphiques  B .  750 


5°  Un  bouillon'filtfat,  pour  applications  loca¬ 
les,  obtenu  è  partir  de  cultures  vieillies  à  l’étuve 
de  diverses  bactéries  isolées  de  cancers  sphacé- 
lés  et  répoindant  à  la  composition  suivante  : 

p.  100 


Filtrat  de  cultures  de  streptocoques . .  60 

Filtrat  de  cultures  de  staphylocoques  15 
Filtrat  de  cultures  de  Proteus  vulga- 

ris .  10 

Filtrat  de  cultures  d’entérocoques ...  10 

Filtrat  de  cultures  de  Bacillus  per- 
fringens .  5 


6°  Un  bouillon-filtrat,  pour  applications  loca¬ 
les,  obtenu  à  partir  de  cultures  vieillies  à  l’étuve 
de  diverses  souches  de  streptocoques  isolés  d’af¬ 
fections  puerpérales  ; 

70  Une  pâte  dentifrice  pour  le  traitement  des 
stomatites,  gingivites  et  pyorrhêes,  contenant 
incorporés  pour  une  proportion  de  25  p.  100  à 
un  excipient  approprié,  des  filtrats  de  cultures 
microbiennes  vieillies  à  l’étiive  et  mélangées  dans 
les  proportions  suivantes  : 

p.  100. 


Filtrat  de  cultures  de  streptocoques ...  40 

Filtrat  de  cultures  de  staphylocoques . .  cO 
Filtrat  de  cultures  de  Proteus  vulgaris.  10 
Filtrat  de  cultures  de  bacilles  pseudo¬ 
diphtériques  . 10 

Filtrat  de  cultures  d’entérocoques .  10 

Filtrat  de  cultures  de  diplococcus  pha- 

ryngis  flavus . 10 

Filtrat  de  cultures  de  micrococcus  ca- 
tarrhalis .  10 


III.  —  M.  le  Docteur  Goldenberg,  directeur  des 
laboratoires  Ivago,  17,  rue  de  Provence,  à  Paris  : 

1°  Vaccins  polyvalents  injectables  en  émul¬ 
sions  microbiennes  additionnées  de  5  p.  1000  de 
phénol  : 

Vaccin  A  (affection  des  voies  respiratoires)  : 


Milllarda 


Staphylocoques  dorés . 3 

Staphylocoques  blancs . .  J 

Streptocoques . 3 

Pneumocoques . 3 

Pneumobacilles  de  Friedlander .....  2 

Colibacilles.. .  2 

Proteus  vulgaris . , .  1 

Micrococcùs  catarrhalis .  2 

Bacilles  de  Pfeiffer .  3 


Vaccin  B  (infections  buccales.  Pyorrhée  alvéo¬ 
laire)  : 

Milliards 

çentfpi(l)e 


Staphylocoques  dorés .  3 

Staphylocoques  blancs .  2 

Streptocoques . .  6 

Pneumocoque . 1 

Pneumobacille  de  Friedlander .  1 

Colibacille .  1 

Entérocoques .  S 

Micrococcus  catarrhalis .  1 

Micrococcus  tétragènes . 2 


Vaccin  D  (furonculose.  Acné)  : 


Milliards 


Staphylocoques  blancs .  4 

Staphylocoques  dorés .  16 


Vaccin  G  (affections  urétrales.  Arthrites)  : 

'■  Milliards 

par 

cent,  cube 


Staphylocoques .  2 

Streptocoques .  2 

Colibacilles .  2 

Entérocoques .  2 

Bacilles  pseudo-diphtériques .  2 

Gonocoques  de  Neisser . • .  10 


Vaccin  M  (affections  gynécologiques)  : 

Milliards 
cent,  cube 


Staphylocoques .  4 

Streptocoques . .'....• .  3 

Colibacilles .  4 

Entérocoques .  4 

Bacilles  pseudo-diphtériques .  2 

Gonocoques  de  Neisser . .  3 


Vaccin  U  (affections  vésicales  et  rénales)  : 
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Milliards 
cent,  cube 


Staphylocoques .  2 

i  Streptocoques . . .  •  2 

j  Colibacilles .  10 

Entérocoques . . . 2 


Bacilles  pseudo-diphtériques .  2 

Gonocoques  de  Neisser . . .  2 

Vaccin  P  (aiitipyogène)  : 

.  ,  •  Milliards 

b 


,  Staphylocoques  dorés. . . o 

*  Staphylocoques  blancs .  1 

;  Streptocoques .  3 

Colibacilles .  1 

!  Entérocoques . 3 

j  Pneumobacilles  de  Friedlander .  3 

;  Micrococcus  tétragènes .  1 

ï  Bacillus  pyocyaneus . 3 


Vaccin  R  (contre  l’ozène)  : 

Milliards 


I  Staphylocoques  dorés .  3 

Staphylocoques  blancs . .  2 

Streptocoques . 6 

Colibacilles .  1 

Entérocoques . . ,  2 

Pneumobacilles  de  Friedlander .  1 

Bacilles  pseudo-diphtériques .  2 

j  Micrococcus  catarrhalis . . .  1 

j  Micrococcus  tétragènes . -. . .  2 


2“  Vaccins  polyvalents,  ingérables  ; 

a)  Vaccin  antistaphylococcique  ingérable  de 
même  composition  que  le  vaccin  injectable  D, 
mais  sans  addition  de  phénol  ; 

b)  Vaccin  antibactérium  coli,  ingérable,  de 
même  composition  que  le  vaccin  injectable  U, 
mais  sans  addition  de  phénol  ; 

c)  Vaccin  antipyogène,  ingérable,  de  même 
composition  que  le  vaccin  injectable  P,  mais  sans 
addition  de  phénol  ; 

;  3®  Gelées-vaccins,  pour  applications  locales, 

I  préparées  en  incorporant,  à  22  parties  d’une 
;  gelée  gommo-glycérinée,  78  parties  d’un  mélange 
;  contenant,  pour  30  parties  de  cultures  vieillies 
]  du  type  de  l’un  des  vaccins  injectables  ci-dessus 
j  décrits,  70  parties  d’un  filtrat  mixte  des  mêmes 
i  cultures  : 

:  a)  Gelée-vaccin  type  B  (affections  buccales. 

I  Pyorrhées  alvéolaire)  ; 

b)  Gelée-vaccin  type  D  (furonculose.  Acné)  ; 

e)  Gelée-vaccin  type  M  (affections  gynécologi¬ 
ques)  ;  e 


d)  Gelée-vaccin  type  P  (antipyogène)  ; 

4°  Ovules-vaccins  pour  applications  vagina¬ 
les,  contenant,  incorporé  pour  une  proportion  de 
25  p.  100  dans  une  masse  gélatino-glycérinée  ad¬ 
ditionnée  de  phénol  et  d’ichtyol,  un  mélange 
contenant,  pour  80  parties  de  cultures  vieillies  de 
bactéries,  70  parties  dun  filtrat  mixte  des  mêmes 
cultures  correspondant,  pour  chaque  ovule,  à  .^a 
composition  microbienne  suivante  : 
y 

Milliards 


Staphylocoques  .  • .  4 

Streptocoques . , .  3 

Colibacilles .  4 

Entérocoques .  4 

Bacilles  pseudo-diphtériques,  i .  3 


IV.  —  M.  le  Docteur  Grimberg,  pharmacien , 
74,  rue  Blanche,  à  Paris  : 

1®  Un  vaccin  mixte,  injectable,  répondant  à  la 
composition  suivante  : 

Staphylocociues . . .  1  milligr.  5 

Streptocoques . j 

Colibacilles . /ââ  1  milligr. 

Entérocoques . ) 

Bacilles  pjmcy uniques .  0  milligr.  5 

Eau  glucosée  àlp.lOO .  1  cent,  cube 

2°  Un  bouillon-vaccin,  non  injectable,  pour 
applications  locales,  constitué  par  un  mélange  à 
parties  égales  des  filtrats  de  cultures  en  bouillon 
des  espèces  microbiennes  suivantes  : 

Diplocoques  de  Neisser. 

Staphylocoques. 

Bacilles  pseudo-diphtériques. 

Entérocoques.  ^ 

Colibacilles. 

V.  —  M.  Pierre  Lemeland,  pharmacien,  di¬ 
recteur  des  établissements  T.  Leclerc,  10,  rue 
Vignon,  à  Paris  ; 

1°  Un  vaccin  à  administrer  par  voie  buccale  et 
contenant  par  centimètre  cube  : 

Milliard»  ■ 


Bactériurn  coli . .  . .  4,5 

Entérocoques .  2,25 

Staphylocoques .  2,25 


2°  Vaccin  pour  pansement  des  plaies,  obtenu 
par  mélange  à  parties  égales  de  filtrats  de  cultu¬ 
res  en  bouillon  vieillies  à  Fétuve  de  bactériurn 
coli,  entérocoques  ét  staphylocoques  ; 

3®  Vaccin  à  administrer  soit  par  voie'hypoder- 
mique,  soit  par  voie  buccale  et  contenant  le  pro¬ 
duit  de  la  lyse  totale  du  coli-bacille  cultivé  en 
bouillon  peptoné  parle  bactériophage  correspon¬ 
dant. 
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4“  Vaccin  à  administrer  soit  par  voie  hypoder¬ 
mique,  soit  par  voie  buccale,  soit  par  applica¬ 
tions  locales  et  contenant  le  produit  de  la  lyse  to¬ 
tale  de  staphylocoque  cultivé  en  bouillon  pep- 
toné.  par  le  bactériophage  correspondant. 

L’autorisation  de  fabrication  et  de  vente  des 
produits  ci-dessus,  accordée  par  décrets  des 
18  août  1928  et  26  mars  1930,  est  renouvelée  sans 
limitation  de  durée  et  sous  les  mêmes  réserves. 

VI.  —  M.  Leprestre,  pharmacien,  12,  rue  de 
Strasbourg,  à  Paris,  laboratoire,  avenue  Walter- 
d’Islou,  à  Houilles  (Seine-et-Oise),  directeur 
technique  M.  Legendre,  pharmacien  : 

Un  extrait  organique  injectable  préparé  par 
mélange  d’extraits  de  thymus  de  veau  et  de  post¬ 
hypophyse  de  bœuf  et  dont  le  titrage  des  ampou¬ 
les  correspond,  par  centimètre  cube  de  solution 
injectable,  à  2  gr.  5  de  thymus  frais  et  à  10 
unités  internationales  de  post-hypophyse. 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que  le 
produit  ne  sera  délivré  que  sur  prescription  mé¬ 
dicale. 

VII.  —  Les  établissements  Byla,  9,  rue  Pierre- 
Byla,  à  Gentilly  (Seine)  : 

Une  hormone  constituée  par  un  extrait  purifié 
de  pancréas  de  bœuf  ou  de  cheval,  extrait  dont 
on  a  séparé  l’insuline. 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que  l’é¬ 
tiquette  portera  la  mention  du  poids  correspon 
dant  de  l’extrait  sec  au  poids  de  l’organe  frais. 


Art.  2.  —  Sans  préjudice  des  réserves  parti¬ 
culières  formulées  ci-dessus',  tous  les  tubes  ou 
ampoules  et  les  emballages  contenant  les  pro¬ 
duits  autorisés  devront  ^être  revêtuS  d’une  éti¬ 
quette  mentionnant,  indépendamment  de  toute 
dénomination  commerciale,  la  nature  et'la  com¬ 
position  exacte  du  produit  telle  qu’elle  est  libel¬ 
lée  dans  le  présent  décret,  ainsi  que  le  mode 
d’administration,  la  date  de.  fabrication  et  la 
marque  du  lieu  d’origine. 

L’étiquette  devra,  en  outre,  porter,  immédia¬ 
tement  au-dessous  du  nom  du  produit,  la  men¬ 
tion  «  Décret  n^  73,  du  20  mai  1933.  » 

Art.  3.  —  La  mention  précédente  exceptée, 
toute  forme  de  publicité  relative  à  l’autorisation 
est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus,  an¬ 
nonces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices,  etc., 
à  moins  d’être  suivie  de  la  réserve  ci-après  : 

L’autorisation  ne  garantit  pas  l’efficacité  du 
produit.  » 

Art.  4.  ---  Les  produits  ci-dessus  visés  peuvent 
être  débités  è  titre  gratuit  ou  onéreux.  L’auto¬ 
risation  dont  ils  sont  l’objet  est  temporaire  et 
révocable  ;  ils  sont  soumis  à  l’inspection  pres¬ 
crite  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Le  minist  re  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  21  mai  1933.  Rectificatif  ;  31  mai  1933). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  J.  NOIR 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle _ R.  C.  Clermont  4264. 
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Enseignement  de  la  Médecine 
Arrêté  du  15  avril  1933  accordant  aux  docteurs 
en  médecine  et  pharmaciens  la  dispense  de  la 


Arrêté  du  31  mai  1933  relatiî  aux  congés  spé¬ 
ciaux  de  longue  durée  pour  tuberculose  (armée) 
Décret  du  1®'  juin  1933  relatif  aux  congés,  pour 
tuberculose  ouverte  (marine  militaire  ) . 


5097  Loi  7  du  juillet  1933  sur  la  prophylaxie  de  la  tu¬ 

berculose  des  bovidés  et  sur  le  contrôle  de  la 

salubrité  des  viandes  ^ . 

Service  de  Santé  militaire 
5098:  ClrculairedulO'àvril  1933  concernant  la  transln- 

sion  sanguine . 

Conseil  supérieur 
de  la  Recherche  scientifique 

5098 

Arrêté  du  21  juin  1933  portant  règlement  relatif 
aux  élections  au  Conseil  supérieur  de  la 

recherche  scientifique . . 

Pharmacie 

Décret  du  4  août  1933  portant  règlementation 

5099  de  l’exercice  de  la  pharmacie  à  Madagascar. . 


Do«uments  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Assurances  Sociales 

Arrêté  du  5  août  1933  fixant  les  barêmes  provi¬ 
soirement  applicables  à  l’estimation  du  degré 
d’invalidité  des  assurés  sociaux. ...  p.  2470 

Enseignement  et  exercice  de  la  médecine 

Circulaire  du  28  avril  1933  relative  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  21  avril  1933  en  ce  qui 
concerne  la  vérification  et  l’authentification 
des  diplômes  de  docteur  en  médecine  et  de  chi¬ 
rurgien-dentiste . p.  1704 

Circulaire  du  13  août  1931  concernant  l’exercice 
de  la  médecine  civile  par  les  médecins  mili¬ 
taires  ..■ .  p.  1926 

Décret  du  30  juin  1933  autorisant  en  Indochine 
la  formation  de  chirurgiens-dèntistes  indi¬ 
gènes  . . p.  2169 

Décret  du  23  juillet  1933  sur  l’exercice  de  la 

médecine  et  de  l’art  dentaire  aux  colonies. 

p.  2349 

Arrête  du  28  août  1933  relatif  aux  cadres  des 
écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  . p.  2590 

Arrêté  du  25  août  1933  modifiant  l’article  2  du 
décret  du  14  juillet  1932  sur  le  diplôme  de 
ckirurgien-denlisfe . p.  2645 


Baux  et  Locations 

Loi  du  30  juin  1933  modifiant  la  loi  du  avril 
1926  modifiée,  par  celle  du  29  juin  1929 
réglant  les  rapports  des  bailleurs  et  des  loca¬ 
taires  d’habitation .  p.  2114 

Lutte  antituberculeuse 

Décret  du  11  juin  1933  instituant  une  Com¬ 
mission  spéciale  de  médecins  phtisiologues. 

p.  1986 

Médecine  sanitaire  maritime 

Arrêté  ' du  20  juin  1933  relatif  à  l’examen  pour 
l’obtention  du  iiire  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time  . .  .  p.  2043 

Pensionnés  de  guerre  et  onciens 
combattants 

Décret  du  24  m.ai  1933  complétant  le  décret  du 
25  octobre  1922  comportant  le  tarif  des  soins 


aux  pensionnés  de  guerre.  . . . p.  1854 

Arrêté  du  3  .  juillet  1933  modifiant  le  modèle  de 
la  carte  du  comballanl  et  la  durée  de  sa  vali¬ 
dité  . p.  2231 

Loi  du  12  août  1933  réservant  des  emplois  de 
leur  profession  aux  médecins,  pharmaciens, 
chirurgiens-dentistes  et  vétérinaires  pensionnés 
pour  infirmités  de  guerre . p.  2332 
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Pharmacie 

Décret  du  3  août  1933  portant  réglementation 
de  l’exercice  de  la  pharmacie  à  La  Béunion 
p.  2527 

Décret  du  24  août  1933  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie  en  Indochine .  p.  2627 

Arrêté  du  15  septembre  1933  concernant  la 
limitation  de  la  fabrication' et  de  la  distribution 
des  produits  stupéfiants  . . p.  2761 


Services  de  santé  militaires 

Décret  du  13  juin  1933  mpdiflant  le  décret  du 
19  septembre  1919  concernant  la  réorganisa¬ 
tion  de  l’Ecole  du  Service  dé  santé  militaire. 

p.  2114 

Décrets  du  11  avril  1933.  Instruction  et,  arrêtés 
relatifs  à  la  constitution  d’un  corps  de  réserve 
de  chirurgiens-dentistes  de  l’armée  de  mer, 
suivi  d’une  Instruction  .  p.  2587 


Enseignement  de  la  Médecine 


Arrêté  du  15  avril  1933  accordant  aux  docteurs  en  médecine  et  pharmaciens  la  dispense 
de  la  licence  en  vue  du  doctorat  ès  sciences 


Article  premier.  —  Les  docteurs  en  méde¬ 
cine,  les  pharmaciens  de  l^®  classe  et  les  phar¬ 
maciens,  aspirant  au  doctorat  ès  sciences  (scien¬ 
ces  physiques  ou  sciences  naturelles)  sont  admis 
à  subir  les  épreuves  sans  produire  le  diplôme  de 
licencié  ès  sciences. 

Ils  devront  toutefois  justifier  : 

1“  Pour  les  sciences  physiques,  du  certificat 
d’études  supérieures  de  physique  générale  et 
du  certificat  d’études  supérieures  de  chimie 
générale  ; 

2°  Pour  les  sciences  naturelles,  de  deux  des 
certificats  d’études  supérieures  de  sciences  ci- 


après,  à  leur  choix,  sans  qu’il  soit  possible  de 
cumuler  deux  des  certificats  rangés  sous  un 
même  numéro 

1»  Zoologie  ; 

2°  Botanique  ; 

3°  Géologie  ou  minéralogie  ; 

4°  Physiologie  générale  ou  biologie  géné¬ 
rale. 

5®  Physique  générale  ou  chimie  générale,  ou 
chimie  physique,  ou  chimie  biologique. 

Article  2.  —  Toutes  dispositions  contraires 
au  présent  arrêté  sont  annulées. 

(J.  O.  20  avril  1933) 


Assurances  Sociales 


Arrêté  du  26  août  1933  portant  modifications 

Art.  1er.  _  Le  chapitre  1er  (soins  à  domicile  , 
ou  chez  le  praticien),  paragraphe  b,  du  tarif 
limitatif  des  droits  à  la  réaissurance  susvisé,  est 
modifié  et  coniplété  comme  suit  : 

«  b)  Chiffre-clé  pour  la  nomenclature  générale 
des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités  ; 

8  francs,  lorsque  le  coefficient  de  l’acte  spécia¬ 
lisé  n’excède  pas  40,  et  15  francs  dans  le  cas 
contraire.  » 

Le  reste  du  paragraphe  sans  changement). 

Art.  2.  —  Le  chapitre  2  (soins  à  l’hôpital  ou  à 
la  clinique),  section  II  (honoraires  médicaux); 
paragraphe  b,  du  tarif  limitatif  des  droits  à  la 
réassurance  susvisé,  est  modifié  et  complété 
comme  suit  : 

«  b)  Dans  les  autres  hôpitaux  publics  et  dans 
les  cliniques  ou  maisons  de  santé  ayant  passé 
des  contrats  avec  les  Caisses  : 

«  Médecine  (par  journée  d’hospitalisation), 

4  francs. 


au  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance. 

«  Chirurgie  (par  journée  d’hospitalisation), 
4  francs  à  l’intervention  forfaitaire,  application 
du  chiffre-clé  de  3  francs  à  la  nomenclature 
générale  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de 
spécialités  lorsque  le  coefficient  de  l’acte  spé¬ 
cialisé  n’excède  pas  24,  et  du  chiffre-clé  de  6 
francs  clans  le  cas  contraire.  » 

(Le  reste  de  la  section  II  sans  changement.) 

Art.  3.  —  Le  chapitre  4  (soins  dentaires)  du 
tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance  susvisé 
est  modifié  et  complété  comme  suit  : 

«  Chiffre-clé  :  4  francs. 

«  Villes  de  plus  de  200.000  habitants  et  cir¬ 
conscriptions  industrielles  assimilées  par  dé¬ 
cret  :  6  francs.  » 

(Le  reste  du  chapitré  sans  changement.) 

,  Art.  4.  —  Le  chapitre  5  (frais  de  déplacements 
etc.),  paragraphe  a,  est  modifié  et  complété 
comme  suit  : 

Les  visites  laites  au  domicile  du  malade  qui 
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üe  peut  se  présenter  à  lâ'.  consultation  sans  in¬ 
convénient  pour  sa  santé  donnent  lieu  aux  in¬ 
demnités  de  déplacement  suivantes  : 

«  1»  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et 
au-dessus  et  leur  banlieue,  2  francs  par  visite, 
quelle  que  soit  la  distance  ; 

«  2®  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes 
75  centimes  par  kilomètre  parcouru  et,  dans  les 
pays  de  montagnes,  1  fr.  25  par  kilomètre  par¬ 
couru.  Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500 
mètres  ne  comportent  pas  d’indemnité  kilomé¬ 
trique.  Les  fractions  supérieures  à  500  mètres, 
sont  tariflées  comme  un  kilomètre. 


«  Sont  considérés  comme  pays  de  montagnes, 
pour  l’application  du  présent  paragraphe,  les 
territoires  et  localités  désignés  en  annexe  des 
arrêtés  du  26  octobre  1931  et  du  13  février  1933 
relatifs  aux  frai.s  médicaux  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail.  » 

(Le  reste  du  chapitre  sans  changement.) 

Art.- 5.  —  Le  directeur  général  des  assurances 
sociales  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arreté. 

(J.  O.,  29  août  1933.) 


Lutte  antituberculeuse 


Arrêté  du  31  mai  1933  relatif  aux  congés  spéciaux  de  longue  durée  pour  tuberculose  (armée) 


Art.  Ier.  _  Les  congés'  dé  longue  durée  insti¬ 
tués  par  la  loi  du  18  avril  1931  peuvent  être  ac¬ 
cordés  : 

a)  Aux  malades  atteints  de  tuberculose  pul¬ 
monaire,  avec  expectoration  bacillifère  ; 

b)  Aux  malades  qui,  malgré  l’absence  de  ba¬ 
cilles  dans  les  crachats,  présentent  .des  signes 
cliniques  et  radiologiques  avérés  de  tuberculose 
pulmonaire  évolutive. 

Pour  cette  dernière  catégorie  de  malades, 
des  examens  bactériologiques,  pratiqués  sous 
contrôle  médical,  au  cours  de  la  première  pé¬ 
riode  de  congé  de  six  mois,  devront  confirmer  lé 
diagnostic  pour  que  le  congé  puisse  être  renou¬ 
velé; 

c)  Aux  malades  dont  l’expectoration  n’est 
plus  bacillifère,  mais  en  cours  de  traitement  par 
le  pneumothorax  thérapeutique  pour  tubercu¬ 
lose  et  dont  l’état  nécessite  un  repos  de  longue 
durée  ; 

d)  Aux  malades  atteints  de  tuberculose  extra- 
pulmonaire  en  évolution,  qui  ne  permetj^pas  la 
continuation  du  service,  dont  la  guérison  ne 

i  peut  être  obtenue  à  la  suite  d’un  traitement 
Chirurgical,  et  qui  nécessite  un  repos  prolongé. 

Art.  2.  —  Les  dossiers  de  congés  de  longue 
durée  prévus  par  la  loi  précitée  devront  com¬ 
prendre  les  pièces  énumérées  ci-après  : 

1“  Une  demande  comportant  l’engagement 
de  se  soigner  et  de  ne  se  livrer  à  aucun,  travail 
rémunéré  ; 

2®  Un  certificat  de  visite  établi  par  le  médecin 
traitant  ; 

3®  Un  certificat  de  contre-visite  établi  par 
un  médecin,  désigné  par  le  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région,  offrant  toutes  les 
.  garanties  techniques  requises  pour  procéder 
aux  expertises  spéciales  prévues  par  le  décret 
du  25  mars  1932  qui  devra  comporter  un  ré¬ 


sumé  détaillé  et  ‘précis  de  tous  les  signes  cli¬ 
niques,  objectifs  et  subjectifs,  observés,  complété 
par  le  résultat  de  l’examen  radiologique. 

Si  le  certificat  du  médecin  traitant  constante 
que  le  malade  est  dans  l’impossibilité  de  se  dé¬ 
placer,  ce  dernier  sera  contre-yisité  à  son  dqmi- 
cile  ;  . 

'  4®  Un  bulletin  signé  du  chef  de  laboratoire 
régional,  faisant  connaître  les  résultats  des 
analyses  bactériologiques  de  crachats  et,  éven¬ 
tuellement,  de  l’inoculation  au  cobaye  ; 

5®  Un  procès-verbal  de  commission  de  ré¬ 
forme,  si  l’intéressé  a  été  examiné  par  une  com- 
,  mission  de  réforme  ; 

6®  Un  état  des  services. 

Le  dossier,  ainsi  constitué,  est  transmis, 'avec 
les  avis  des  autorités  hiérarchiques,  au  ministre 
(bureau  de  l’arme). 

Art.  3.  —  Les  congés  de  longue  durée  n’étant 
accordés  que  pour  six  mois,  tout  renouvellement 
de  congé  donnera  lieu  aux  mêmes  examens  que 
ceux  prescrits  pour  l’octroi  du  congé  primitif. 

Tout  bénéficiaire  de  congé  de  longue  durée, 
à  l’occasion  de  son  renouvellement,  sera  tenu 
de  produire  un  certificat  détaillé  du  médecin 
traitant  permettant  de  contrôler  si  l’intéressé 
a  observé  les  prescriptions  médicales  que  son 
état  comporte. 

Ce  dernier  certificat  de  visite  comportera' 
donc,  entre  aütres,  les  renseignements  suivants  : 

1®  Manière  dont  les,  malades  se  sont  soignés  ; 

2®  Conditions  dans  lesquelles  sont  observées 
les  règles  générales  de  la  prophylaxie. 

Un  contrôle,  en  cours  de  congé,  pourra  éven¬ 
tuellement  être  afl'ecté  au  domicile  des  intéres¬ 
sés  par  un  médecin  désigné  par  le  général  com¬ 
mandant  la  région. 

Art.  4.  —  Tout  bénéficiaire  d’un  congé  de 
longue  durée  ne  pourra  reprendre  le  service 
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actif,  au  cours  dudit  congé  ou  à  son  expiration, 
que  si  l’expertise  médicale  à  laquelle  il  sera  obli¬ 
gatoirement  soumis,  basée  sur  les  résultats 
concordants  des  exarriens  clinique  et  radiolo¬ 
gique,  permet  de  le  considérer  comme  clinique-, 
ment  guéri.  Dans  tous  les  cas,  l’absenc^  de  ba¬ 
cilles  devra  être  constatée  par  plusieurs  exa¬ 
mens  bactériologiques  pratiqués  sous  contrôle 
médical  dans  le  laboratoire  régional. 

Si  le  résultat  de  cet  examen  médical  est  défa¬ 
vorable,  le  congé  continue  à  courir.  Ce  congé 
est  renouvelé  pour  six  mois  s’il  est  terminé  et  si 
le  délai  pendant  lequel  le  bénéficiaire  peut  obte¬ 
nir  des  congés  attribués  n’est  pas  épuisé. 

Art.  5.  —  Tout  candidat  aux  différents  états 
et  emplois  énumérés  ,dans  la  loi  du  18  avril 
1931  ne  pourra  être  admis  que  s’il  a  été  re¬ 
connu  indemne  de  toute  affection  tuberculeuse. 
On  se  conformera,  pour  cette  expertise  médi¬ 
cale,  aux  <|lispositions  de  l’ins'truction  sur  l’apti¬ 
tude  au  service  militaire  du  30  janvier  1925 
(B.  O.,  guerre,  E.-M.,  vol.  68-2). 

Cette  expertise  comporte,  obligatoirement, 


Décret  du  l«f  juin  1933  relatif  aux  congés 

Art.  l®’’.  —  Les  congés  de  longue  durée  prévus 
par  la  loi  du  18  avril  1931  ne  peuvent  être  ac¬ 
cordés  qu’aux  personnels  militaires  de  l’armée 
de  mer  limitativement  désignés  par  ladite 
loi,  placés  sous  le  régime  des  pensions  militaires 
de  lu  loi  du  14  avril  1924  et  étant  en  service  actif 
ou  se  trouvant,  pour  maladie,  en  congé  ou  en 
disponibilité  2®  catégorie  depuis  six  mois  au 
plus,  à  l’époque  de  la  demande,  ou  pour  affec¬ 
tion  tuberculeuse  en  position  de  non-activité. 

Art.  2.  —  Sont  exclus  du  bénéfice  de  ces  dis¬ 
positions  : 

Les  élèves  des  écoles  de  recrutement  direct 
d’officiers  de  carrière  de  l’armée  de  mer,  liés 
au  service  pour  moins  de  quatre  ans. 

Les  officiers  en  position  de  congé  sans  solde 
et  hors  eadres  ou  en  position  de  non-activité, 
pour  un  motif  autre  que  celui  d’affection  tuber¬ 
culeuse,  les  officiers,  officiers  mariniers  et  ma¬ 
rins  en  congé  de  plus  de  six  mois  à  moins  que, 
pour  les  uns  et  les  autres,  l’affection  tubercu¬ 
leuse  nouvellement  constatée  ait  été  reconnue 
imputable  aux  circonstances  de  guerre  dans 
les  conditions  définies  à  l’article  41  de  la  loi  du 
19  mars  1928. 

I.es  militaires  de  l’armée  de  mer  en  possession 
de  droit  à  la  retraite,  après  trente  ans  de  services. 

Le  congé  prend  fin  automatiquement,  le 


la  recherche  des  symptômes  fonctionnels  et 
généraux  et  des  signes  physiques  comprenant 
les  signes  radioscopiques,  et,  s’il  y  a  lieu,  l’exa¬ 
men  d’un  film  radiographique  et  une  analyse 
b actério scopique  des  expectorations. 

Ces  dernières  dispositions  sont  applicables 
notamment  aux  élèves  des  grandes  écoles  mi¬ 
litaires  de  recrutement  direct  visés  au  pre¬ 
mier  alinéa  de  l’article  2  du  décret  du  25  mars 
1932  pour  l’applicatidh  de  la  loi  du  18  avril 
1931  et  liés  au  service  dans  les  conditions  fixées 
par  ladite  loi  —  c’est-à-dire  pour  une  durée 
de  quatre  ans  au  moins,  —  lors  de  la  visite  mé¬ 
dicale  d’incorporation  ;  aux  officiers  de  réserve 
sur  le  point  d’être  admis  dans  le  cadre  des  offi¬ 
ciers  de  l’armée  active,  et  aux  militaires  qui 
souscrivent  un  contrat  (engagement,  réengage¬ 
ment  ou  commission)  devant  porter  la  durée 
de  leurs  services  à  quatre  ans  au  moins. 

Des  dispositions  particulières  fixeront  les 
conditions  d’application  des  dispositions  prévues, 
au  présent  arrêté  (visite  d’incorporation,  dési¬ 
gnation  des  médecins,  etc.). 

(J.  O.,  3  juin  1933.) 


pour  tuberculose  ouverte  (marine  militaire). 

jour  même  où  le  titulaire  doit  être  rayé  des 
contrôles  (expiration  du  contrat  d’engagement 
ou  de  rengagement  pour  les  quartiers-maîtres  et 
matelots,  retraite  d’ancienneté). 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  avril 
1 931  s’appliquent  automatiquement  aux  tilulaires 
de  congés  accordés  antérieurement  pour  tuber¬ 
culose  ouverte,  sans  que  toutefois  la  date  d’ap¬ 
plication  puisse  remonter  au  delà  du  1®'  avril 
1929. 

La  durée  de  l’ehsemble  dé  ces  derniers  congés 
et,  le  cgs  échéant,  de  leurs  prolongations  entre  en 
ligne  de  compte  avec  celle  des  congés  concédés 
au  titre  même  de  ladite  loi. 

Les  titulaires  de  congés  spéciaux  pour  tuber¬ 
culose  ne  pourront  obtenir  au  cours  de  leur  car¬ 
rière  plus  de  trois  ans  de  congé  avec  solde  et  de 
plus  de  deux  ans  de  congé  avec  demi-solde,  que 
ces  congés  aient  été  concédés,  soit  au  titre  de 
l’article  41  de  la  loi  du  19  mars  1928,  soit  au 
titre  de  la  loi  du  18  avril  1931,  soit  au  titre  de 
ces  deux  lois  combinées. 

Les  prestations  à  recevoir  par  les  militaires 
titulaires  de  ces  congés  sont  exclusives  de  l’in¬ 
demnité  de  soins  prévue  à  l’article  108  de  la  loi 
du  13  juillet  1925. 

Art.  4.  —  La  procédure  à  suivre  pour  l’ob¬ 
tention  d’un  congé  de  longue  durée  est  fixée 
comme  suit  : 
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A,  Cas  d’un  malade  en  seruice  ou  en  résidence 

dans  un  port. 

Le  malade  doit  adresser  par  la  voie  hiérar¬ 
chique  au  préfet  maritime  du  port  où  il  est  en 
traitement  :  , 

l»  Une  demande  comportant  l’engagement 
de  se  soigner  et  de  ne  se  livrer  à  aucun  travail 
rémunérateur  ; 

2“  Un  certificat  de  visite  établi  soit  par  un  mé- 
'  decin  phtisiologue,  soit  par  un  chirurgien  ex- 
i  pert  en  tuberculose  chirurgicale. 

Au  reçu  de  ce  dossier  le  préfet  maritime 
ordonne  l’envoi  du  pétitionnaire  devant  le 
:  conseil  de  santé  du  port. 

j  Le  directeur  ou  chef  de  service  de  santé,  pré- 
1  sident  du  conseil  de  santé,  fait  procéder  en  séan- 
<  ce  du  conseil  à  l'examen  de  l’intéressé  et  à 
l’établissement  d’un  certificat  de  contre-visite. 

Le  dossier  est  ensuite  transmis  au  ministre 
qui  statue  après  examen  et  avis  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  santé. 

B,  —  Cas  d’un  malade  en  service  ou  en  résidence 

dans  un  établissement  hors  des  ports. 

Le  malade  doit  être  dirigé  aux  fins  d’examen 
par  les  soins  du  service  de  santé  local  sur  l’hô¬ 
pital  militaire  le  plus  voisin  de  l’établissement. 

Le  dossier  de  congé  adressé  à  l’ingénieur 
général  directeur  de  l’établissement  devra  com¬ 
prendre  : 

lo  Une  demande  comportant  l’engagement 
de  se  soigner  et  de  ne  se  livrer  à  aucun  travail 
rémunérateur 

2“  Un  certificat  de  visite  établi  par  le  médecin 
spécialement  désigné  à  cet  effet  par  le  directeur 
du  service  de  santé  de  la  région  militaire  et 
donnant  un  résumé  détaillé  et  précis  de  tous  les 
signes  cliniques  objectifs  et  subjectifs  observés, 
complété  par  le  résultat  de  l’examen  radiolo¬ 
gique  ; 

3“  Un  bulletin  signé  du  chef  du  laboratoire 
militaire  régional  faisant  connaître  les  résultats 
d’au  moins  deux  analyses  bactériologiques  de 
crachats  et  éventuellement  l’inoculation  au 
,  cobaye  ; 

4®  Un  certificat  de  contre-visite  établi  par¬ 
la  commission  de  santé  locale,  réunie  confor- 
]  méinent  aux  dispositions  de  l’article  430  de 
^  l’arrêté  du  13  septembre  1910,  modifié  le  16 
'  novembre  1927. 

i  Le  dossier  ainsi  constitué  est  transmis  par 
j  l’ingénieur  général  directeur  de  l’établissement, 
1  au  ministre  qui  statue  après  examen  et  avis  du 
conseil  supérieur  de  santé. 

C,  —  Cas  (l’un  malade  embarqué  dans  unç  force 

‘  nazale  lointaine. 

.  L’état  de  santé  du  malade  est  constaté  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  23  de  l’ar¬ 


rêté  du  15  mars  1928,  sur  le  service  dans  les 
forces  navales. 

L’intéressé  est  rapatrié  en  vue  de  son  envoi 
à  l’hôpital  maritime  le  plus  voisin  de  son  lieu  de 
débarquement  et  on  est  ramené  au  cas  prévu 
au  paragraphe  A, 

D.  —  Cas  d’un  malade  immobilisé  hors  d’un  port 
ou  d’un  établissement  maritime. 

Dans  ce  cas,  le  pétitionnaire  adresse  au  pré¬ 
fet  maritime  de  son  port  d’immatriculation  une 
demande  de  congé  de  longue  durée  comportant 
l’engagement  de  se  soigner  et  de  ne  se  livrer  à 
aucun  travail  rémunéré. 

Le  dossier  devra  comprendre  en  outre  ; 

1°  Un  certificat  du  médecin  traitant  constatant 
que  le  malade  pe  peut  se  déplacer  ; 

2°  Un  certificat  de  visite  établi  par  le  médecin, 
'désigné  spécialement  à  cet  effet  à  la  demande  du 
préfet  maritime  par  le  directeur  du  service  de 
santé  militaire  de  la  région  où  l’intéressé  se 
trouve  en  traitement.  Ce  certificat  devra  don¬ 
ner  un  résumé  détaillé  et  précis  de  tous  les  sû 
gnes  cliniques  objectifs  et  subjectifs  observés, 
complété  par  le  résultat  de  l’examen  radio¬ 
logique  ; 

3®  Un  bulletin  signé  du  chef  du  laboratoire 
militaire  régional  faisant  connaître  les  résultats 
d’an  moins  deux  amalyses  bactériologiques  de 
crachats  et  éventuellement  l’inoculation  au 
cobaye. 

Le  dossier  ainsi  constitué  est  transmis  par  le 
préfet  maritime  du  port  d’immatriculation  au 
conseil  de  santé  de  ce  port  qui  établit,  sur  pièces, 
un  certificat  de  contre-visite.  Le  dossier  est 
ensuite  transmis  au  ministre  qui  statue  .après 
examen  et  avis  du  conseil  supérieur  de  santé. 

Un  arrêt  pris  de  concert  par  le  ministre  de 
la  marine,  le  ministre  du  Budget  et  le  ministre 
de  la  Santé  publique,  fixera  les  conditions  mé¬ 
dicales  d’application  de  la  loi. 

Art.  5’.  —  Lorsque  le  "commandant  ou  le  chef 
de  service,  sur  le  vu  d’une  attestation  médicale 
ou  sur  le  rapport  des  chefs  hiérarchiques  d’un 
militaire  de  l’armée  de  mer  estime  que  celui-ci, 
par  son  état  de  santé,  fait  courir  à  son  entourage 
un  danger  immédiat,  il  provoque  les  examens 
médicaux  prévus  à  l’article  4,  ^ 

Si  ces  examens  établissent  que  l’intéressé  est 
atteint  de  tuberculose  ouverte,  le  dossier  (la 
.demande  exceptée)  est  établi  et  transmis  au 
ministre  comme  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Les  congés  sont  accordés  pour  six 
mois,  ils  peuvent  être  renouvelés  par  le  ministre 
par  périodes  d’égale  durée  et  à  concurrence 
d’un  total  de  cinq  années. 

Tout  renouvellement  de  congé  donnera  lieu 
aux  examens  et  à  l’établissement  du  doSsier 
rnédical  prescrits  pour  l’octroi  du  congé  primitif. 
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Les  intéressés  seront  examinés,  soit  sur  leur 
demande,  soit  d’offlce,  à  la  diligence  du  préfet 
maritime  du  port  d’immatriculation. 

Art.  7.  —  La  première  période  de- congé  part 
du  jour  où  l’intéressé  a  cessé  son  service,  s’il 
était  alors  au  service  actif.  Dans  le  cas  contraire, 
cette  date  initiale  est,  soit  celle  de  la  décision 
du  ministre,  accordant  le  congé,  soit,  le  cas 
échéant,  celle  fixée  par  cette  décision  compte 
tenu  des  dispositions  de  l’article  3. 

Art.  8.—  Pendant  les  six  premières  périodes 
de  six  mois,  les  congés  comportent  la  solde  de 
présence  à  terre  n®  1,  pendant  les  quatre  périodes 
suivantes,  ils  comportent  la  moitié  de  cette 
solde. 

Les  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  l’attri¬ 
bution  de  la”  solde  et  des  indemnités  pendant 
ces  congés  font  l’objet  de  dispositions  insérées 
dans  les  règlements  sur  la  solde. 

I.es  militaires  de  l’armée  de  mer  jouissant 
d’un’  logement  en  nature  doivent  l’évacuer  sans 
délai. 

Les  bénéficiaires  de  congé  recevront,  s’il  y  a 
lieu,  les  indemnités  de  déplacement  dans  les 
conditions  prévues  par  le  règlement  sur  les 
frais  de  déplacement. 

Art.  9.  —  Les  bénéficiaires  des  congés  de 
longue  durée  pourront  être  remplacés  dans  les 
cadres.  Toutefois  ce  remplacement  ne  sera  pas 
automatique  et  ne  se  fera  qu’en  cas  de  nécessité 
absolue,  il  devra  faire  l’objet  pour  les  ofliciers 
d’un  décret  motivé  et  pour  les  autres  personnels 
d’une  décision  du  ministre  de  la  marine. 

Au  cas  de  remplacement,  s’il  n’existe  aucune 
vacance  dans  le  grade  au  moment  où  le  titulaire 
du  congé  est  jugé  apte  à  reprendre  du  service,  ce 
dernier  est  néanmoins  réintégré  en  service  actif, 
mais  la  première  vacance  s’ouvrant  dans  le 
grade  après  cette  réintégration  n’est  pas  com¬ 
blée. 

Art.  10.  —  Le  temps  passé  en  congé  compte, 
tant  pour  le  passage  d’un  échelon  de  solde  à 
un  autre  que  pour  la  retraite,  la  réforme  ou  la 
pension  proportionnelle. 

Comme  conséquence,  il  donne  lieu  aux  rete¬ 
nues  pour  pension. 

Le  congé  n’est  pas  interruptif  de  l’ancienneté. 

Il  compte  comme  service  à  terre  au  point  de 
vue  de  l’avancement  et  des  décorations. 

Le  titulaire  d’un  congé  ne  peut  être  inscrit 
au  tableau  d’avancement  pendant  qu’il  est 
en  congé.  Il  y  est  cependant  maintenu  s’il  y 
figurait  déjà  antérieurement.  Il  peut  être  promu 
au  grade  supérieur  sous  réserve  tju’il  ait  satisfait 
aux  règles  spéciales  fixées  pour  chaque  corps 
dans  les  textes  organiques  le  concernant. 

Sous  la  même  réserve  le  titulaire  de  congé 
peut  être  promu  au  grade  supérieur  au  titre  de 
l’avancement  à  l’ancienneté. 


Art.  11.  —  Les  officiers  et  autres  en  congé 
continuent  à  concourir  pour .  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  la  médaille  militaire,  suivant  le  cas. 

Art.  12.  —  Le  titulaire  du  congé  doit  s’abste- 
nir  de  tout  travail  rémunéré. 

Il  est  tenu  de  faire  connaître  ses  changements 
d’adresse  et  de  résidence  successifs  aü  préfet 
maritime  du  port  d’immatriculation.  Ce  dernier, 
soit  par  les  moyens  militaires  jugés  utiles  (gen¬ 
darmerie  comprise),  soit  par  enquêtes  deman¬ 
dées  aux  autorités  ou  à  des  administrations 
civiles  plus  aptes,  le  cas  échéant,  à  les  effectuer; 
s’assurera  que  le  titulaire  du  congé  n’occupe 
aucun  emploi  rémunéré.  Si  l’enquête  établit  le 
contraire,  il  propose  immédiatement  au  ministre 
la  suspension  de  la  solde,  si  l’infraction  aux 
prescriptions  de  la  loi  remonte  à  une  certaine 
date,  il  propose  en  outre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  reverser  au  'trésor  les  sommes  perçues 
depuis  cette  date. 

La  solde  sera  rétablie  à  compter  du  jour  où  , 
l’intéressé  aura  cessé  tout  travail  rémunéré. 

Le  temps  pendant  lequel  la,  solde  aura  été 
suspendue  comptera  dans  la  période  de  congé 
en  cours. 

Art.  13.  —  Sous  peine  de  voir  également  le 
bénéfice  de  la  solde  suspendu,  le  titulaire  d’un 
congé  doit  se  soumettre  sous  le  contrôle  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  marine  aux  prescriptions 
médicales  que  son  état  comporte  dans  les  condi- 
■  tions  qui  seront  fixées  par  l’arrêté  prévu'à  l’ar¬ 
ticle  4  ci-desssus. 

Le  ministre  statuera  éventuellement  sur  la 
suspension  et  le  rétablissement  de  la  solde.  . 

Le  temps  pendant  lequel  la  solde  aura  été 
suspendue  comptera  dans  la  période  de  congé  en 
cours. 

Art.  1-1.  —  'fout  bénéficiaire  d’un  congé  ne 
peut  reprendre  le  service  actif,  à  l’expiration  ou 
au  cours  dudit  congé  qu 'après  avoir  été  soumis 
aux  examens  visés  à  l’article  4  ci-dessus. 

Si  ces  examens  sont  favorables,  l’intéressé 
est  réintégré  au  service  actif  dans  les  conditions 
fixées  à  l’article  9.  Dans  le  cas  contraire,  le  congé 
continue  à  courir  ou,  s’il  est  au  terme  d’une 
période,  est  renouvelé  pour  six  mois.  Il  en  est 
ainsi  jusqu’au  moment  où  le  bénéficiaire  du 
congé  a  épuisé  le  délai  pendant  lequel  il  peut 
obtenir  des  congés  avec  solde  (de  présence  ou  à 
demi-solde). 

Art.  15.  —  Lorsque  le  titulaire  d’un  congé  qui, 
avant  d’avoir  obtenu  la  totalité  des  congés  pré¬ 
vus  par  la  loi  du  18  avril  1931,  a  interrompu  son. 
congé  et  repris  le  service  actif,  se  trouve  de 
nouvea.u  en  état  de  bénéficier  des  dispositions 
de  cette  loi,  il  peut  lui  être  accordé  des  congés 
dans  les  conditions  fixées  par  le  présent  décret, 
les  nouveaux  congés  s’ajoutent  aux  congés  anté- 
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fleurs  sans  que  l’ensemble  de  ces  congés  puisse  Art.  17.  —  Tout  candidat  aux  différents  états 
excéder  les  limites  fixées  par  ladite  loi,  et  emplois  militaires  de  l’armée  de  mer  ébumô- 

Art.  16.  ^  Les  militaires  de  l’armée  de  mer  dans  la  loi  sera  examiné  dans  les  conditions 
ayant  épuisé  la  série  des  congés  prévus  par  la  prévu  à  l’article  4. 

loi  du  18  avril  1031  qui  ne  seront  pas  reconnus  Art.18.  —  LeministredelaMarineetleministre 
aptes  à  reprendre  du  service  actif  ou  qui  l’ayant  du  Budget  sont  chargés,  chacunencequîleconcer- 
repris  sont  contraints  de  le  cesser,  feront  l’objet  ne,  d’assurer  l’execution  du  présent  décret, 
de  dispositions  ultérieures.  (J.  O.,  11  juin  1033), 


Hygiène 

Loi  du  7  juillet  1933  sut  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  des  bovidés  et  sur  le  contrôle 
de  la  salubrité  des  viandes. 


'TITRE  I« 

Prophylaxie  de  la  tuberculose 


Art.  Sous  le  bénéfice  des  dispositions 

de  la  présente  loi,  la  prophylaxie  de  la  tuher- 
,  oulose  des  bovidés  sera  conduite  par  les  services 
sanitaires  vétérinaires  en  accord  avec  les  pro- 
priétaifes  des  animaux  qui  en  feront  la  demande. 

Les  opérations  de  tuberculination  effectuées 
B  cet  effet  pourront  être  gratuites. 

Des  subventions  spéciales  pourront  être  attri¬ 
buées  pour  l’aménagement  hygiénique  des 
étables. 

La  liquidation  des  animaux  tuberculeux  dans 
les  étables  en  cours  d’assainissement  pourra 
donner  lieu  à  des  subventions  spéciales  desti¬ 
nées  à  compenser  les  pertes  subies,  si  le  proprié¬ 
taire  s’engage,  soit  à  vacciner  ses  animaux  par 
un  procédé  autorisé  par  le  comité  des  épizooties. 
Soit  à  mettre  en  oeuvre  une  méthode  prophy¬ 
lactique  approuvée  par  ce  même  comité. 

Des  subventions  destinées  à  réparer  une  par¬ 
tie  des  pertes  subies  pourront  également  être 
accordées  aux  associations  mutuelles  et  fédé- 
j  rations  d’associations  contre  la  mortalité  du 
;  bétail  qui  contribueront  à  la  prophylaxie  de  la 
I  tuberculose  bovine  suivant  les,  méthode^  ap- 
,  prouvées  par  le  comité  des  épizooties  et' dont 

■  les  statuts  auront  été  approuvés  par  le  ministre 
]  de  l’agriculture. 

I  L’attribution  de  ces  subventions  ne  pourra 
être  effectuée  qu’à  partir  du  janvier  qui 
Suivra  l’augmentation  de  la  .taxe  à  Tabatage 
résultant  de  l’article  17  de  la  présente  loi. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu 

■  à  l’article  19  do  la  présente  loi  fixera  les  moda¬ 
lités  de  ces  interventions. 

Le  même  règlement  d’administration  publique 
précisera  les  conditions  dans  lesquelles  les  éta,* 
blés  reconnues  indemnes  de  tuberculoses  pour- 
!  ront  obtenir  une  patente  spéciale. 

Dans  la  limite  du  supplément  de  ressources 
;  procuré  pendant  Tannée  précédente  par  Taug* 


mentation  de  la  taxe  à  l’abatage  résultant  de 
l’article  17  de  la  présente  loi,  le  ministre  de 
l’Agriculture  est  autorisé  à  solliciter,  l’ouverture 
de  crédits  destinés  aux  dépenses  de  subventions 
ci-dessus  et  aux  dépenses  nécessitées  par  i’ap- 
piication  de  la  présente,  loi. 

Art.  2.  —  L’article  20  du  livre  troisième, 
titre  Rl  section  II,  du  code  rural  (loi  du  21  juin 
1808)  est  remplacé  par  les  dispositions  suivan¬ 
tes  : 

«  Les  maladies  réputées  contagieuses  et  qui 
donnent  lieu  à  déclaration  et  à  l’application  des 
mesures  de  police  sanitaire  sont  : 

«  La  rage  dans  toutes  les  espèces  ; 

«  La  peste  bovine  dans  toutes  ies  espèces  dè 
ruminants  ; 

«  La  péripneumonie  contagieuse,  le  charbon 
symptomatique  et  Tahaplasmose  dans  l’espèce 
bovine  ; 

«  La  tuberculose  des  bovidés  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  décret  sur  la  proposition  du  mi¬ 
nistre  de  l’agriculture  et  après  avis  du  comité 
consultatif  des  épizooties,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  18  de  la  présente  loi  ; 

t(  La  clavelée  dans  l’espèce  ovine  ; 

«  La  mélitococciô  dans  TeSpèce  ovine  et  dans 
l’espèce  caprine  ; 

«  Les  gales  dans  les  espèces  ovihe  et  caprine 
et  chez  les  équidés  ; 

«  La  fièvre  aphteuse  dans  les  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine  ; 

«  La  morve  et  la  dourine  chez  les  équidés  ; 

«  La  fièvre  charbonneuse  chez  les  équidés  et 
dans  les  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  por¬ 
cine  ; 

«  Le  rouget  et  les  pneuino-entérites  infec¬ 
tieuses  dans  l’espèce  porcine  ; 

it  La  loque,  Tacarîose  et  la  nosémôSe  des 
abeilles.  » 

Art.  3.  —  L’article  36  du  code  rural  est  rem¬ 
placé  par  les  dispositions  suivantes  : . 
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«  Da,ns  le  cas  de  morve  dûment  coiistatée, 
les  animaux  doivent  être  abattus  sur  l’ordre  du 
maire.  » 

Art.  4.  —  La  tuberculose  des  bovidés  est 
ajoutée  à  la  liste  des  vices  rédhibitoires  prévue 
par  l’article  2  de  la  loi  du  2  août  1884,  modifiée 
par  l’article  2  de  la  loi  du  23  février  1905.  Seront 
considérés  comme  atteints  de  tuberculose  et 
pourront  donner  lieu  à  rédhibition  : 

1°  Les  animaux  reconnus  cliniquement  at¬ 
teints  ; 

2°  Les  animaux  qui  auront  réagi  à  l’épreuve 
par  la  tuberculine  exclusivement  pratiquée 
suivant  les  procédés  approuvés  par  le  comité 
consultatif  des  épizooties  ou  qui  auront  été  re¬ 
connus  tuberculeux  par  tout  autre  procédé 
approuvé  par  ledit  comité. 

•  Aucune  action  en  garantie  ne  saurait  être 
introduite  si  l’acheteur  libère  par  écrit,  au  mo¬ 
ment  de  la  vente  de  l’animal,  le  vendeur  de 
toute  garantie. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  animaux 
vendus  pour  la  boucherie  et  reconnus  tubercu¬ 
leux  après  abatage,  le  vendeur  n’est  tenu  qu’au 
remboursement  de  la  valeur  des  viandes  saisies. 

L’acheteur  doit  établir  l’identité  de  l’animal 
qui  a  fait  l’objet  de  la  saisie  et  produire,  à  l’ap¬ 
pui  de  sa  demande,  un  certiflca.t  délivré  par  le 
vétérinaire  inspecteur,  mentionnant  le  signa¬ 
lement  de  l’animal,  la  nature  et  le  poids  des 
viandes  saisies.  En  cas  de  saisie  totale,  le  rem¬ 
boursement  sera  égal  au  prix  de  la  vente,  dimi¬ 
nué  de  la  valeur  de  la  dépouille. 

Au  cas  de  saisie  partielle  portant  sur  la 
viande,  ce  remboursement  mis  à  la  charge  du 
vendeur,  soit  en  vertu  de  l’action  principale, 
soit  en  vertu  de  l’action  récursoire,  sera  égal  à 
la  valeur  de  la  partie  saisie,  calculée  sur  le  prix 
effectivement  reçu  par  le  vendeur  et  compte 
tenu  de  la  catégorie  de  la  viande  saisie. 

Toutefois,  aucune  action  ne  pourra  être  inten¬ 
tée  par  l’acheteur  d’un  animal  de  boucherie 
qui  aura  libéré  son  vendeur  de  la  garantie  pré¬ 
vue  par  la  présente  loi. 

Art.  6  bis.  —  Le  délai  de  garantie  est  de  quinze 
jours  francs  à  partir  du  lendemain  du  jour  de 
la  livraison. 

Aucune  action  principale  ou  récursoire  n’ebt 
possible  après  l’expiration  de  ce  délai,  qui  ne 
pourra  être  prolongé  à  raison  de  la  distance. 

Les  actions  en  rédhibition  ou  en  rembour¬ 
sement  de  prix  après  abatage  seront  portées 
devant  le  juge  de  paix  du  xiomicile  du  vendeur 
qui  statuera  sans  conciliation  préalable,  mais  à 
charge  d’appel  au  cas  où  la  valeur  de  l’animal 
vendu  dépasserait  la  limite  de  sa  compétence  en 
dernier  ressort. 

S’il  y'a  lieu,  la  procédure  d’expertise  sera 


suivie  conformément  aux  dispositions  de  la,  loi 
du  22août  1884. 

Art.  7.  —  Les  viandes  provenant  des  ani¬ 
maux  tuberculeux,  à  quelque  espèce  qu’ils  ap¬ 
partiennent,  sont  saisies  dans  les  cas  prévus 
par  décret  pris  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l’agricülture  et  après  avis  du  comité  consul¬ 
tatif  des  épizooties.  Le  même  décret  prévoit 
les  cas  dans  lesquels  ces  viandes  doivent|êtrc 
détruites  et  ceux  dans  lesquels  leur  utilsation 
peut  être  permise  après  stérilisation. 

Un  décret  rendu  dans  les  mêmes  conditions 
détermine  ies  modes  d’utilisation  du  lait  pro¬ 
venant  des  animaux  tuberculeux  et  du  san| 
des  bovidés  qui  doit  être  livré  à  la  consomma¬ 
tion. 

Art.  8.  —  Il  leur  est  interdit  d’importer,  de 
fabriquer  et  de  vendre  toute  préparation  desti- 
,née  au  diagnostic,  à  la  prévention  ou  au  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  des  animaux  sans  une 
autorisation  du  ministre  de  l’Agriculture,  ren¬ 
due  après  avis  du  comité  consultatif  des  épizoo¬ 
ties. 

Seuls,  les  vétérinaires  auront  le  droit  de  déte¬ 
nir  ces  préparations  et  d’en  faire  usage  sous 
un  contrôle  dont  les  modalités  seront  fixées 
par  le  règlement  d’administration  publique 
prévu  par  l’application  de  la  présente  loi. 

Les  contrevenants  seront  punis  des  peines 
prévues  à  l’article  de  la  loi  du  août  1905, 
sans  décimes. 

TITRE  II 

Contrôle  de  la  salubrité  des  viandes 

Art.  9.  —  Dans  les  abattoirs  et  tueries  autres 
que  les  abattoirs  communaux  ou  intercommu¬ 
naux  et  les  tueries  iiarticulières  placés  sous  la 
surveillance  permanente  de  vétérinaires  agréés 
par  le  préfet,  l’inspection  de  salubrité  des 
viandes  abattues  ne  peut  être  effectuée  que  par 
des  vétérinaires  désignés  par  le  ministre  de 
l’Agriculture. 

Une  taxe  de  trois  centimes  (0  fr.  03)  par  kilo¬ 
gramme  de  viande  nette  abattue  est  perçue  par 
le  Trésor  pour  frais  de  surveillance  de  ces  éta¬ 
blissements. 

Art.  10.  —  Sur  les  lieux  de  consommation,, 
l’inspection  de  salubrité  des  viandes  destinées  à 
l’alimentation  humaine  ne  peut  être  effectuée 
que  par  un  vétérinaire  ou  son  préposé. 

Dans  les  communes  où  l’inspection  ne  sera 
pas  organisée  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  et  une 
taxe  de  trois  centimes  (0  fr.  03)  par  kilogramme 
de  viande  nette  sera  perçue  au  profit  du  Trésor, 
pour  frais  de  visite  et  de  poinçonnage. 

Dans  les  communes  où  est  appliquée  la  taxe 
temporaire  maximum,  prévue  par  la  loi  du 
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<  8  janvier  1921  (art.  l®''),  pour  construction, 

réparation,  inspection  d’abattoir,  les  viandes 
■foraines  peuvent  être  assujetties  à  une  taxe 
municipale  complémentaire  sans  que,  toutefois, 
le  total  des  taxes  perçues  puisse  dépasser  la 
taxe  temporaire  maximum. 

Art.  11.  —  L’inspection  de  salubrité  des  vian¬ 
des  fraîches  à  leur  entrée  en  France,  instituée 
par  la  loi  du  5  avril  1887  (art.  2  et  3),  modifiée 
par  la  loi  du  24  juin  1889,  est  étendue  aux 
!  viandes  et  abats  de  toute  nature  conservés  par 
i  un  procédé  quelconque,  ainsi  qu’aux  prépara- 
-  tiens  alimentaires  à  base  de  viande,  abats  et 
;  issues,  et  aux  conserves  de  poissons  et  de  crus- 
i  tacés. 

j  Un  drqit  de  visite  de  six  centimes  (0  fr.  06) 

:  par  kilogramme  net  pour  les  produits  conservés 
I  en  boîtes  métalliques,  et  de  cinq  centimes  (0  fr.05) 
par  kilogramme  net  pour  les  autres  denrées 
visées  par  le  présent  article  sera  payé  par  l’im¬ 
portateur. 

Art.  12.  —  Sont  interdites  :  l’exposition,  la 
circulation,  la  vente  et  l’utilisation  directe  ou 
indirecte,  pour  l’alimentation  humaine,  des 
viandes  fraîches  et  frigorifiées  ne  portant  pas 
l’estampille  de  l’uri  des  services  visés  par  les  ar¬ 
ticles  précédents. 

En  cas  d’infractiori  à  cette  disposition  les 
viandes  non  estampillées  sont  confisquées  et 
vendues  pour  la  consommation  ou  l’équarris¬ 
sage  au  profit  de  l’Etat,  ou  de  la  commune, 
si  la  constatation  a  été  faite  par  un  agent  du 
service  municipal  de  l’inspection. 

Art.  13.  —  En  aucun  cas  la  responsabilité 
pénale  du  propriétaire  ne  pourra  être  invoquée 
(  lors  de  l’abatage  d’animaux  malades  ou  acci¬ 
dentés,  pratiqué  en  vue  de  la  boucherie,  lorsque 
cette  abatage  aura  été  effectué  soit  dans  un 
abattoir  ou  une  tuerie  régulièrement  inspectés 
soit  sous  le  contrôle  d’un  vétérinaire  inspecteur 
agréé. 

Art.  14.  —  Les  magasins  frigorifiques  dans 
lesquels  sont  entreposées  des  viandes  et  des 
marchandises  visées  par  la  présente  loi  sont 
soumis  à  la  surveillance  des  vétérinaires  chargés 
I  de  surveiller  la  salubrité  des  denrées  alimen- 
!  taires  qui  y  sont  entreposées.  Ces  vétérinaires 
sont  désignés  par  le  ministre  de  l’agriculture. 

Dans  les  commuhes  où  il  existe  un  magasin 
frigorifique  où  sont  entreposées  les  denrées  ali¬ 
mentaires  destinées  exclusivement  à  la  consom¬ 
mation  locale,  si  la  taxe  prévue  à  l’article  5  de 
la  loi  du  8  janvier  1905,  modifiée  par  la  loi  du 
8  janvier  1921,  est  perçue  par  la  commune  sur 
les  viandes  qui  proviennent  de  ce  magasin,  le 
montant  en  est  remboursé  chaque  année  à  | 


l’Etat  par  ladite  commune,  à  moins  que  cette 
dernière  n’ait  pris  à  sa  charge  la  surveillance 
dudit  magasin  frigorifique. 

Dans  chaque  magasin  frigorifique,  un  registre 
sur  lequel  sont  inscrites,  chaque  jour  et  par 
nature  des  denrées,  les  quantités  existant  en 
magasin,  est  tenu  à  la  disposition  des  vétéri¬ 
naires  chargés  de  la  surveiillance  de  l’établis¬ 
sement. 

Art.  15.  —  De  même  sont  soumises  à  la  sur¬ 
veillance  de  vétérinaires  désignés  par  le  ministre 
de  l’Agriculture  les  fabrications  de  charcuterie, 
de  conserves  de.  viandes  ou  abats,  et  de  prépa¬ 
rations  à  base  de  viandes,  abats  ou  issues  des¬ 
tinés  à  l’alimentation  humaine. 

Une  taxe  de  trois  centirnes  (0  fr.  03)  par  kilo¬ 
gramme  net  des  produits  livrés  aux  acheteurs 
est  perçue  au  profit  du  Trésor. 

Art.  16.  —  Les  infractions  aux  dispositions 
des  articles  14  et  15  de  la  présente  loi  seront 
punies  des  peines  prévues  à  l’article  6  de  la  loi 
du  28  juillet  1912,  modifié  et  complété  par  l’ar¬ 
ticle  unique  dé  la  loi  du  20  mars  1919. 

TITRE  III 

Dispositions  communes 

Art.  17.  —  Les  taux  des  taxes  instituées  par 
l’article  143  de  la  loi  du  13  juillet  1925,  modifiée 
par  l’article  57  de  la  loi  du  4  avril  1926,  sont, 
en  ce  qui  concerne  les  bovins  autres  que  les 
veaux,  majorés  de  vingt-cinq  millimes  (0  fr.025) 

Les’  crédits  alloués  pour  l’application  de  la 
présente  loi  feront  l’objet  d’un  chapitre  spécial 
du  budget  des  dépenses  du  ministère  de  l’Agri¬ 
culture. 

Art.  18.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
‘  l’article  l^^de  la  loi  du  23  février  1905  relatives 
à  la  tuberculose  des  bovidés,  ainsi  que  toutes  les 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  et  no¬ 
tamment  les  articles  42  et  48  du  chapitre  2 
(5®  section)  et  98  du  chapitre  4  du  décret  portant 
règlement  d’administration  publique  du  6  oc¬ 
tobre  1904. 

Art.  19.  —  Un  règlement  d’administration 
publique  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  l’application  de  la  présente  loi. 

Il  précisera  les  conditions  dans  lesquelles  les 
taxes  qu’elle  établit  devront  être  perçues. 

Art.  20.  —  A  titre  transitoire  et  à  défaut  de 
vétérinaire,  pour  une  période  de  cinq  années,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
seulement  pour  l’application  de  l’article  8,  les 
directeurs  des  services  vétérinaires  départe¬ 
mentaux  pourront  délivrer  ou  faire  délivrer  de 


5106 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


la  tuberculine  pour  les  besoins  de  ces  groupe-  présente  loi  ainsi  que  lés  articles  40  et  41  de  la 

ments  aux  délégués  des  syndicats  d’élevage,  de  loi  dU  21  juin  1908  sont  applicables  aux  dépar- 

contrôle  laitier  et  autres  associations  agricoles  tements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la 

régulièrement  constituées.  Moselle,  en  ce  qui  concerne,  pour  ces  deüx  der- 

Art.  21 .  -  Les  articles  Hq  4,  6,  6  bis,  7,  8, 11,  «i^rs  articles,  les  maladies  contagieuses  inscrites 

12,  13, 14, 15, 16, 17, 18, 19  et  20  de  la  présente 

loi,  les  taxes  prévues  aux  articles  9  et  10  de  la  ,  {J.  O.,  9  juillet  1933.) 


Service  de  Santé  militaire 

Circulaire  du  19  aoril  1933  concernant  la  transfusion  sanguine. 


Comme  suite- aux  réponses  faites  à  la  D.  M. 
n®  484  GG  /7  du  20  mai  1932  relative  à  la  transfu¬ 
sion  dans  l’armée,  le  ministre  fait  connaître  aux 
directeurs  du  Service  de  santé  que  dans  un  but 
d’unification,  il  y,  aurait  lieu  d’adopter  pour 
cette  organisation,  en  temps  de  paix,  les  directi¬ 
ves  suivantes  s 

Au  point  de  vue  matériel,  la  D.  M.  nQ  1838 
2  /7  M  du  10  février  1933  précise  les  instrumen¬ 
tations  polir  transfusion  sanguine  de  sang  tendu 
incoagulable  ou  de  sang  pur,  devenues  réglemen¬ 
taires  et  susceptibles  d’être  démandées  ainsi  que 
les  nécessaires  de  sprums  étalons. 

Au  point  de  vue  organisation  hospitalière, 
deux  types  sont  à  prévoir  : 

1°  Organisation  complète.  —  Centres  militaires  ' 
importants,  hôpitaux  possédant  un  service  per¬ 
manent  de  chirurgie  largement  doté  en  personnel 
et  en  matériel. 

Ëllé  comporte  un  recrutement  de  donneurs 
assez  large  pOür  suffire  à  toutes  lès  demandes  ; 
elle  devra  comprendre  un  équipement  complet 
en  matériel,  et  envisager  éventuellement  l’édu¬ 
cation  du  personnel  en  sous-ordre  (assistants, 
infirmières,  etc...)  qui  pourrait  être  appelé  à 
pratiquer  oU  à.  collaborer  aux  transfusions. 

2°  Organisation  réduite.  -  -  Hôpitaux  n’ayant 
qu’ufie  faible  activité  chirurgicale  et  ne  possé¬ 
dant  qu’un  personnel  très  restreint. 

Cette  organisation  sera  limitée  à  urt  appareil¬ 
lage  simple  et- aux  possibilités  matérielles  d’exé¬ 
cution  en  vue  de  transfusion  qui  ne  se  présente¬ 
ront  qu’à  titre  exceptionnel. 

Il  y  aura  intérêt,  dans  les  hospices  mixtes, 
chaque  fois  que  la  chose  sera  possible,  à  réaliser 
une  entente  avec  les  services  civils  voisins.  Cette 
entente,  déjà  réalisée  dans  Un  grànd  nombre  de 
régions,  permettra  d’étendre  les  bénéfices  éven¬ 
tuels  de  la  transfusion  à  la  grande  majorité  des 
places,  si  petite  que  soit  la  garnison. 

Recrutement  des  donneurs.  —  S'adresser  ; 

d)  AU  personnel  infirmier  ; 

6)  Au  personnel  stable  ;  sous-offleiers,  militai¬ 


res  de  carrière,  infirmières,  élèves  des  Écoles  4u 
Service  de  santé  (à  Lyon  et  à  Paris)  ; 

c)  Eventuellement,  au  personnel  civil,  reli¬ 
gieuses,  etc... 

Il  y  a  intérêt  à  recruter  parmi  le  personuel  des 
sections  d’infirmiers,  lê  maximum  de  volontaires 
éventuels  pour  une  transfusion. 

Cette  recherche,  suivie  du  classement  des 
groupes  sanguins  des  volontaires,  devra  être 
laite  si  possible  au  moment  de  la  visité  médicale 
d’incorporation. 

Les  dormeurs  reconnus  seront  l’objet  d’iin 
contrôle  périodique,  clinique  et  sérologique, 
d’une  part,  sur  la  vérification  du  groupe  San¬ 
guin  et,  d’autre  part,  sur  l’existence  de  malâdlês 
contagieuses,  transmissibles  par  la  voie  sanguine 
(syphilis,  paludisme,  tuberculose,  etc...). 

Ce  contrôle  sera  renouvelé  tous  les  six  mois 
et  sera  suivi,  le  cas  échéant,  d’uile  révision  dé  la 
liste  des  donneurs.  Tout  incident  pathologique  de 
même  nature  survenu  dans  l’hitervalle,  sera  éga¬ 
lement  retenu  à  ce  point  de  vue, 

Chacun  des  donneurs  sera  muni  d’une  fiché  in¬ 
dividuelle,  de  modèle  donné,  sur  laquelle  seront 
mentionnés  les  vérifications  successives  de 
groupes  et  les  examens  sérologiques  de  contrôlé 
pratiqués.  Ces  fiches  seront  annexées  aux  liyi'ets 
individuels,  s’il  s’agit  de  militaires  ou  d’ihflr- 
mières,  de  manière  à  pouvoir  uîtêrièUreinent  re¬ 
trouver  le  classement  de  ch.rque  sujet. 

Dans  les  organisations  complètes,  il  convien¬ 
dra  d’avoir  une  liste  de  donneurs  suffisante  pour 
les  besoins  et  constamment  tenue  à  jour,  avec 
le  nom  et  l’adresse  de  chaque  donneur.  Cette 
liste  sera  déposée  dans  le  service  chirurgical. 

Il  conviendra  d’établir  un  tour  de  garde  ou 
tout  au  moins  une  liste  du  personnel  qu’on  peut 
avoir  à  toute  heure  et  surtout  la  nuit,  à  sa  dispo¬ 
sition.  Ces  renseignements  seront  affichés  dans 
un  endroit  déterminé  par  avance  ;  médecin  de 
garde,  vestibule  de  la  salle  d’opérations,  bureau 
des  entrées,  etc. . . 

Education  du  personnel,  —  Les  médecins  et 
chirurgiens  traitants  devront  veiller  à  l’éduca¬ 
tion  du  personnel  médical  ou  subalterne  placé 
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sous  leurs  ordres,  de  telle  façon  que,  dans  chaque 
service  chirurgical,  même  de.  faible  importance,- 
le  personnel  infirmier  ou  infirmière  soit  préparé 
aux  opérations  qu’il  aura  à  exécuter  en  cas  de 
transfusion  d’urgence. 

Le  ministre  attache  la  plus  haute  importance  à 
cette  organisation,  que  certaines  régions  ont 
d’ailleurs  réalisée  spontanément,  et  prie  les 


directeurs  du  Service  de  santé  de  lui  rendre 
compte  de  toutes  les  difficultés  qu’ils  rencontre¬ 
raient  dans  cette  réalisationj  ainsi  que  des  modifi¬ 
cations  que  certaines  organisations  locales  ou 
régionales  les  engageraient  à  apporter  à  ces  direc¬ 
tives. 

(Circulaire  no  233  CC  jl  du  12  avril  1933.) 


Conseil  supérieur  de  la  Recherche  scientifique 


Arrêté  du  21  juin  1933  portant  règlement  relatif,  aux  élections  au  Conseil  supérieur 
de  la  Recherche  scientifique. 


,  Art.  1®L  —  Les  représentants  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Recherche  scientifique,  de  l’Académie 
des  sciences,  de  l’Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  de  l’Académie  des  sciences  mo¬ 
rales' et  politiques  sont  désignés  par  ces  corps 
selon  les  modes  dlélection  prévus  dans  leurs 
règlements. 

;  Art.  2.  —  Les  représentants  des  fédérations, 
■  de  sociétés  scientifiques  sont  désignés  selon  le 
mode  d’élection  adopté  par  chacune  de  ces 
fédérations  à  raison  de  ; 

Un  membre  de  la  section  n“  1  (sciences  ma¬ 
thématiques)  par  la  fédération  des  sociétés  de 
sciences  mathématiques  et  physiques  ;  . 

Un  membre  de  la  section  n»  2  (sciences  mé¬ 
caniques  et  statistiques  et  sciences  de  l’astro¬ 
nomie)  par  la  fédération  des  sociétés  de  sciences 
mathématiques  et  physiques  ; 

Un  membre  de  la  section  n?  3  (sciences  phy- 
\  siques)  par  la  fédération  des  sociétés  de  sciences 
,  mathématiques  et  physiques  ; 

"  I  Un  membre  de  la  section  n“  4  (sciences  chi- 
'■  miques)  par  la  fédération  des  sociétés  de  chi¬ 
mie)  ; 

Un  membre  de  la  section  n®  5  (sciences  bio¬ 
logiques)  et  un  membre  de  la  section  n°  6  (scien- 
ï  ces  naturelles)  par  la  fédération  des  sociétés  de 
î  sciences  naturelles  ; 

5  Deux  membres  de  la  section  n“  7  (sciences 
-  historiques  etphilologkiues)  et  deux  membresde 
i  la  section  n®  8  (sciences  philosophiques  et  his¬ 
toriques)  par  la  fédération  dés  sciences  philo- 
'  sophiques  et  historiques. 

Art.' 3.  —.Lorsqu’il  y  a  lieu  de  procéder  à 
.  l’élection  des  membres  élus  par  les  chercheurs 
de  moins  de  quarante  a, ns  et  par  les  chercheurs 
et  les  savants  de  quarante  ans  au  moins,  le  mi¬ 
nistre  de  l’Education  nationale  fixe,  par  un  ar¬ 
rêté,  la  date  du  scrutin.  Un  délai  minimum  de 
quarante  jours  est  obligatoire  entre  la  publica- 
.  tion  de  l’arrêté  au  Journal  officiel  et  les  élec¬ 
tions.  Le  vote  a  lieu  par  correspondance,  dans 
les  formes  fixées  à  l’article  9. 


Art.  4.  —  L’élection  a  lieu  au  scrutin  sécret 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés 
dont  le  nombre  ne  doit  pas  être  inférieur  au 
quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits. 

Si- un  second  tour  de, scrutin  est  nécessaire, 
il  y  est  procédé  dans  un  délai  d’un  mois,  dans 
les  mêmes  formes  ;  dans  ce  cas,  la  majorité 
relative  suffit. 

'  Art.  5.  —  Ues  bulletins  sont  valables  même 
s’ils  portent  plus  ou  moins  de  noms  qu’il  n’y  a 
de  membres  à  élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nom¬ 
bre,  ne  sont  pas  comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qiii  ne 
contiennent  pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître, 
n’entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au  procès-' 
verbal. 

Art.  6.  —  En  cas  d’égalité  de  suffrages,  ia 
préférence  se  détermine  par  l’âge,  le  plus  jeune 
étant  déclaré  élu. 

En  cas  de  refus  d’un  candidat  élu  au  premier 
tour,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection.  En 
cas  de  refus  d’un  candidat  ,  élu  au  second  tour, 
il  est  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  et 
l’élection  se  fait  cette  fois  à  la  majorité  relative. 

Le  délégué  élu  dans  plusieurs  sections  est 
tenu  de  faire  connaître  son  option  au  ministre 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l’insertion  au 
Journal  officiel  du  procès-verbal  des  opérations 
électorales. 

A  défaut  d’option  dans  ce  délai,  le  ministre, 
après  avis  de  la  commission  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  la  Recherche,  détermine  la 
section  dont  l’élu  devra  faire  partie. 

Il  sera  procédé  ensuite  à  une  nouvelle  élection 
dans  les  formes  ordinaires.- 

Art.  7.  —  Sont  électeurs  ; 

1®  Les  professeurs  et  sous-directeurs  de  labo¬ 
ratoires  au  Collège  de  France  et  au  Muséum 
national  d’histoire  naturelle. 
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Les  professeurs  et  les  maîtres  de  coriférèUces 
des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  ou  les 
chargés  de  ces  fonctions. 

Les  professeurs  et  lés  agrégés  en  exercice  des 
Facultés  de  droit  et  les  chargés  de  ces  fonctions. 

Les  professeurs  et  agrégés  en  exercice  de 
chaires  de  physique,  de  chimie,  de  biologie,  des 
sciences  naturelles  des  Facultés  de  médecine  et 
des  Facultés  de  pharmacie. 

Les  directeurs,  directeurs  adjoints  astro¬ 
nomes,  et  astronomes  adjoints  de  l’Observatoire 
de  Paris  et  des  observatoires  des  universités. 

Les  directeurs,  physiciens  et  physiciens  ad¬ 
joints  des  instituts  de  physique  du  globe. 

Les  directeurs,  directeurs  adjoints  et  sous- 
directeurs,  et  les  maîtres  de  conférences,  à 
l’Ecole  pratique  des  hautes  études. 

Les  professeurs  ou  chargés  de  cours  de  l’Ecole 
des  chartes  et  de  l’Ecole  des  langues  orientales 
vivantes, 

Les  directeurs,  secrétaires  et  membres' ou 
pensionnaires  des  écoles  françaises  d’achéologie 
d’Athènes,  de  Rome,  du  Caire  et  d’Extrême- 
Orient. 

Les  membres  du  personnel  scientifique  des 
archives  nationales  et  départementales,  des 
bibliothèques  nationales  et  universitaires  et 
des  bibliothèques  municipales  classées,  pourvus 
du  titre  de  docteur  ès  lettres  ; 

2°  Les  directeurs  de  recherches,  maîtres  de 
recherches  et  chargés  de  recherches  de  la  Caisse 
nationale  des  sciences  ; 

3°  Dans  une  proportion  qui  ne  dépassera 
pas,  pour  chaque  section,  le  quart  des  électeurs 
précédents,  et  afin  de  pouvoir  consulter  des  tra¬ 
vailleurs  qui  ne  relèveraient  pas  de  l’un  des  or¬ 
ganismes  considérés  dans  les  paragraphes 
et  2  du  présent  article,  ou  dont  la  fonction  n’a 
pu  être  précisée  dans  ces  paragraphes. 

Des  chercheurs  de  toute  origine  désignés 
nominativement  par  le  Conseil  supérieur  de  la 
recherche,  après  examen  de  propositions  faites 
à  cette  fin  par  les  sections  ;  cette  liste  supplé¬ 


mentaire  sera  revisée  un  an  au  moins  avant 
l’expiration  des  pouvoirs  des  membres  élus  du 
conseil. 

Art.  8.  —  Il  est  établi  par  le  ministre  de 
l’Education  nationale  une  liste  générale  des 
électeurs,  qui  comprend  : 

Dans  une  première  catégorie,  les  électeurs, 
ayant  moins  de  quarante  ans  au  1”  août  de 
l’année  de  l’élection. 

Dans  une  seconde  catégorie,  les  électeurs 
ayant,  à  la  même  date,  au  moins  quarante  ans. 

Chaque  catégorie  est  divisée  en  huit  groupes 
correspondant  aujç  huit  sections  du  conseil. 

Cette  liste  est  envoyée  à  chaque  électeur 
lors  de  la  publication  au  Joutnal officiel  de  l’ar¬ 
rêté  fixant  la  date  du  scrutin, 

Chaque  électeur  ne  peut  disposer  que  d’un 
seul  vote  et  ne  peut  figurer  que  dans  un  seul 
groupe  d’une  seule  catégorie. 

Art.  9,  —  Le  vote  a  lieu  par  correspondance 
sous  enveloppe  fermée  ne  comportant  aucune 
indication  ni  aucun  signe  extérieur.  Cette  enve-, 
loppe  est  insérée  dans  une  autre,  qui  est  émar¬ 
gée  par  l’électeur  et  adressée  directement  au 
ministre  de  l’Education  nationale  de  façon  à  lui 
parvenir  au  plus  tard  au  jour  fixé'  pour  le  scru¬ 
tin. 

Art.  10.  —  Une  commission,  dont  les  mein- 
bres  sont  désignés  par  arrêté  ministériel,  et 
qui  comprend  au  moins  deux  électeurs  pour 
chaque  section,  procède  au  dépouillement  du 
scrutin  et  prociame  les  résultats. 

Art.  11.  —  Pour  la  première  élection,  lecotps 
électoral  dont  la  composition  est  déterminée  à 
l’article  7,  ne  comprendra  que  les  électeurs  désb 
gnés  aux  paragraphes  1“  et  2°  de  cet  article,  à 
l’exclusion  de  ceux  qui  sont  prévus  au  paragra¬ 
phe  3«. 

Art.  12.  —  La  liste  des  membres  élus  est  pu¬ 
bliée  au  Journal  officiel. 

(J.  0„  27  juin  1933,) 


Pharmacie 


Décret  du  4  août  1933  portant  réglementation  de  l’exercice  de  la  pharmacie  à  Madagascar 


TITRE  1“ 

Des  pharmacies 

Art.  1^.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de 
pharmacien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  pré¬ 
parer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament  dans  la 
colonie  de  Madagascar  et  dépendances  s’il  n’est  âgé 
de  25  ans  accompiis  et  muni  du  diplôme  de  pharma¬ 
cien  d’Etat  délivré  par  le  Gouvernement  français  à  la 
suite  d’examens  subis  devant  les  facultés  ou  écoles  de 
l’Etat. 

Est  qualifié  médicament,  dont  la  vente  est  exclu¬ 


sivement  réservée  aux  pharmaciens,  toute  substance 
simple  ou  composée  vendue  ou  mise  en  vente  dans 
un  but  thérapeutique, 

Le  privilège  de  vendre  des  médicaments  ainsi  re¬ 
connu  aux  pharmaciens  établis  dans  la  colonie  de 
Madagascar  et  dépendances  ne  peut  faire  obstacle  au 
droit  de  l’Administration  de  se  procurer  aussi  bien 
dans  la  métropole  que  dans  la  colonie,  au  mieux  des 
intérêts  financiers  dont  elle  a  la  garde,  les  produits 
pharmaceutiques  nécessaires  à  ses  services. 

Art.  2.  —  Tout  pharmacien,  avant  de  prendre  pos- 
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session  d’une  pharmacie  déjà  établie  ou  d’en  fonder 
une  nouvelle,  doit  faire  parvenir  au  gouvernement 
général  une  déclaration  écrite  accompagnée,  dans  le 
premier  cas,  de  son  diplôme  et  de  l’acte  d’achat  de  la 
pharmacie  et,  dans  le  second  cas,  de  son  diplôme  seu¬ 
lement.  Le  diplôme  doit  être  enregistré  au  gouverne¬ 
ment  général  ainsi  qu’au  greffe  du  trihunal  de  pre¬ 
mière  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  du  ressort. 

Est  soumis  à  la  même  déclaration  et  à  la  produc¬ 
tion  du  diplôme  tout  pharmacien  civil  qui  prend  la 
gestion  d’une  pharmacie  en  cas  d’absence  ou  de  dé¬ 
cès  du  titulaire. 

Art.  3.  —  Tout  pharmacien  doit  être  seul  proprié¬ 
taire  de  la  pharmacie  qu’il  exploite.  Est  assimilé  au 
!  propriétaire  et  soumis  aux  mêmes  obligations  : 

1“  Le  pharmacien  gérant  de  l’oflîcine  dont  ses 
enfants  mineurs  ou  majeurs  sont  copropriétaires  ; 

2“  Le  conjoint  diplômé  d’une  veuve  de  pharma¬ 
cien  gérant,  en  qualité  de  cotuteur,  l’officine  des 
enfants  mineurs  ou  majeurs  issus  du  premier  mariage; 

3“  Le  conjoint  diplômé,  sous  quelque  régime  que  le 
mariage  ait  été  contracté.  : 

i  Toutefois,  l’association  en  nom  collectif  de  plu¬ 
sieurs  pharmaciens  régulièrement  reçus  pour  l’ex¬ 
ploitation  d’une  même  pharmacie  est  admise  à  la 
I  condition  qu’aucun  des  coassociés  ne  possède  en 
1  propre  une  autre  pharmacie  ou  n’y  ait  des  intérêts. 
I  L’officine  ne  peut  toutefois  être  gérée  que  par  les 
J  associés  diplômés. 

!En  dehors  des  cas  prévus  aux  alinéas  1,  2  et  3  ci- 
dessus  ainsi  qu’aux  articles  6  et  7  ci-après  l’emploi 
■  d’un  gérant  est  interdit.  . 

i  Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  un  pharmacien  de  possé- 
î  der  plusieurs  pharmacies,  d’établir  des  dépôts  ou 
;  succursales,  de  colporter  ou  de  faire  colporter  les  mé- 
j  dicaments.  Il  doit  habiter  la  localité  où  est  située  son 
'  officine  et  exploiter  ceUe-ci  en  personne.  Il  peut 
j  avoir  des  aides  mais  demeure  personnellement  et  pé- 
i  cuniairement  responsable  de  leurs  erreurs, 
i  11  ne  peut  faire  dans  son  officine  aucun  autre  com- 
merce  que  celui  des  produits  chimiques,  drogues  et 
médicaments  et  en  général  de  tous  objets  et  appa- 
■  reils  se  rattachant  à  l’art  de  guérir  ou  à  l’hygiène, 
j  Toutefois,  par  arrêté  du  Gouverneur  général,  une 
j  tolérance  spéciale  pourra  être  accordée  en  ce  qui 
■  concerne  les  produits  photographiques  et  les  articles 
delunetterie  et  d’optique. 

Art.  5.  —  Lorsqu’un  pharmacien  transfère  son  offi- 
I  cine,  soit  dans  la  même  viUe,  soit  dans  une  autre  loca- 
1  lité  de  la  colonie,  il  doit  en  faire  aussitôt  la  déclara- 
■  tion  écrite  au  Gouverneur  général. 

.  Art.  6.  —  Après  le  décès  d’un  pharmacien  établi 
dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances,  sa 
:  veuve,  ses  enfants  ou  ses  héritiers  peuvent,  sur  leur 
demande,  être  autorisés  à  tenir  l’officine  ouverte  pen¬ 
dant  une  année  à  compter  du  lendemain  du  décès,  à 
:  la  condition  de  présenter  au  Gouverneur  général 
qui,  après  avis  du  directeur  du  Service  de  santé,  le  dé¬ 


signe  pour  diriger  personnellement  cette  pharmacie, 
soit  un  pharmacien  muni  du  diplôme  de  pharmacien 
d’Etat,  établi  ou  non,  et  qui  doit  résider  dans  la  loca¬ 
lité  pendant  toute  la  durée  de  l’autorisation,  soit  un 
élève  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  et  ayant  cinq 
années  de  pratique  de  la  pharmacie  et  dont  la  mora¬ 
lité  et  la  capacité  auront  été  reconnues. 

Dans  ce  dérnier  cas,  un  pharmacien  diplômé  est 
nommé  parle  gouverneur  général  poursurveiller'cette 
'pharmacie. 

Ce  pharmacien  est  personnellement  et  pécuniaire¬ 
ment  responsable  des  erreurs  du  gérant  et  doit  rési¬ 
der  dans  la  localité.  Le  délai  d’un  an  pourra  être  pro¬ 
rogé  exceptionnellement  pour  une  année  au  plus  lors- 
que-l’intérêt  de  la  santé  puMique  l’exigera  ou  lorsque 
la  veuve  ou  les  héritiers  d’un  pharmacien  décédé  jus¬ 
tifieront  de  l’impossihilité  dans  laquelle  ils  se  sont 
trouvés  de  céder  l’officine  dans  des  conditions  nor¬ 
males. 

Cette  prorogation  sera  accordée  par  arrêté  du  Gou¬ 
verneur  général,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  des 
pharmacies  et  après  avis  du  directeur  du  Service  de 
santé. 

Au  cas  où  l’un  des  héritiers  directs,  fils  ou  fille  du 
pharmacien  décédé,  serait  en  cours  d’études  phar¬ 
maceutiques  (stage  compris),  la  gérance  de  la  phar¬ 
macie  par  un  pharmacien  diplômé,  non  propriétaire 
d’une  officine,  pourrait  être  autorisée,  pour  une  du¬ 
rée  n’excédant  pas  six  ans  à  dater  du  lendemain  du 
décès. 

Dans  ce  cas,  le  pharmacien  gérant  ferait  une  décla¬ 
ration  de  gérance  au  Gouverneur  qui  donnerait  auto¬ 
risation  après  avis  du  directeur  du  Service  de  santé  et 
dépôt  du  diplôme  au  greffe  du  tribunal. 

A  l’expiration  des  délais  accordés  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  ci-dessus,  la  pharmacie  est  fermée  d’office 
si  elle  n’est  devenue  la  propriété  d’un  pharmacien 
pourvu  de  titres  réguliers. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l’article  précédent 
sont  également  applicables  au  cas  où  une  longue  ma¬ 
ladie  ou  une  absence  prolongée  mettrait  un  pharma¬ 
cien  dans  l’impossibilité  de  diriger  personnellement 
son  officine. 

Art.  8.  —  Les  pharmaciens  doivent  se  conformer 
rigoureusement  pour  les  préparations  magistrales, 
aux  prescriptions  des  médecins  et  des  vétérinaires 
diplômés. 

Ces  prescriptions  doivent  être  fidèlement  transcri¬ 
tes  sur  un  registre  livre-copie  d’ordonnances,  pouvant 
servir  aussi  bien  pour  les  substances  vénéneuses  que 
pour  celles  qui  ne  sont  pas  considérées  comme  telles. 
Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le, chef  de  district 
ou  le  commissaire  de  police,  reçoit  sans  aucun  blanc 
et  avec  un  numéro  d’ordre,  les  ordres  de  livraison.  Il 
sera  conservé  pendant  dix  'ans  pour  être  présenté  à 
toute  réquisition  de  l’autorité  compétente. 

Les  pharmaciens  se  conformeront  également,  pour 
les  préparations  et  compositions  officinales  qu’ils  doi¬ 
vent  exécuter  ou  tenir  dans  leurs  officines,  aux  for- 
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mules  insérées  et  décrites  dans  la  dernière  édition  du 
Codex  et  de  ses  suppléments  dont  ils  doivent  tou¬ 
jours  être  détenteurs. 

Art.  9.  —  La  vente  des  substances  vénéneuses  pour 
l’usage  delà  médecine  ne  peut  être  effectuée  que  par 
les  pharmaciens  et  sur  les  prescriptions  d’un  médecin  ' 
ou  d’un  vétérinaire  diplômé  d’Etat  ou  sur  celles  d’un 
chirurgien-dentiste  ou  d’une  sage-femme  diplômés 
d’une  école  d’Etat  conformément  àla  réglementation 
en  vigueur. 

Les  pharmaciens  seront  autorisés,  dans  des  condi-  ^ 
tiens  déterminées  par  airrêté  du  Gouverneur  général,  i 
à  délivrer  des  médicaments  contenant  des  substances 
toxiques  prescrites  par  Igs  médecins  indigènes  diplô¬ 
més  de  l’école  de  médecine  de  Tananarive. 

Art.  10.  —  Tout  pharmacien,  avant  de  délivrer  un 
médicament  quelconque,  doit  munir  le  flacon,  pot, 
boîte  ou  paquet  qui  le  contient  d’une  étiquette  por- 
.  tant  son  nom  et  son  adresse,  sur  laquelle  est  inscrite 
la  désignation  du  produit  délivré  ainsi  que  le  numéro 
de  l’ordonnance  et  la  destination  interne  ou  externe 
du  médicament. 

Les  médicaments  toxiques  porteront  une  étiquette 
rouge  orangé  avec  la  mention  «  poison  ».  Les  médica¬ 
ments  pour  l’usage  externe  porteront  une  étiquette 
rouge  orangé  avec  la  mention  «  médicament  pour 
usage  externe  ». 

Art.  11.  —  La  vente  de  la  saccharine  ou  de  toute 
autre  substance  édulcorante  douée  d’un  pouvoir 
sucrant  supérieur  à  celui  du  sucre  ordinaire  est  inter¬ 
dite  pour  tout  autre  usage  que  celui  de  la  médecine. 

Ces  produits  ne  pourront  être  délivrés  que  sur  pres¬ 
criptions  médicales  régulières,  prescriptions  trans¬ 
crites  au  registre  prévu  par  les  règlements  en  vigueur. 

Art.  12.  —  Les' thermomètres  médicaux  ne'  peuvent 
être  vendus  que  par  les  pharmaciens.  Ils  doivent  por¬ 
ter  le  nom  du  constructeur  et  la  marque  constatant 
leur  vérification  par  le  Conservatoire  national  des  arts 
et  métiers,  selon  les  prescriptions  du  décret  du  15  fé¬ 
vrier  1928'. 

Art.  13.  —  Sont  interdites  l’importation  à  Mada¬ 
gascar,  la  vente,  la  mise  en  vente  et  l’exposition  : 

1°  Des  biberons  à  tube  ; 

2°  Des  sucettes  et  des  tétines  fabriquées  avec  d’au¬ 
tres  produits  que  le  caoutchouc  pur  vulcanisé  à 
chaud.  Elles  doivent  porter  la  marque  «  caoutchouc 
pur  »  et  le  nom  du  fabricant  ou  du  commerçant. 

Art.  14.  —  Sont  considérés  comme  préparations 
pharmaceutiques  dont  la  vente  est  réservée  aux  seuls 
pharmaciens  : 

1°  Les  produits  spéciaux  (spécialités  pharmaceuti¬ 
ques)  vendus  dans  un  but  curatif  ; 

2°  Les  objets  de  pansements  médicamenteux  tels 
que  ouate  et  tissus  imprégnés  d’un  produit  médica¬ 
menteux  ;  iodoforme,'salol,  bichlorure,  etc. . .  ainsi 
que  les  drains  et  ligatures  stérilisés  ; 

3°'  Les  eaüx  minérales  médicinales,  c’est-à-dire 


autres  que  celles  pouvant  servir  de  boissons  habituel¬ 
les  dans  l’état  de  santé  ;  - 
■  4°  Les  préparations  pour  bains  médicamenteux. 

Sont  aussi  considérés  ccfihme  préparations  phar¬ 
maceutiques  les  divers  sérums  autorisés,  vaccins, toxi¬ 
nes  et  liquides  organiques.  Pour  ces  produits,  cepen¬ 
dant,  les  laboratoires  autorisés  à  les  préparer  jouis¬ 
sent  des  mêmes  droits  que  les  pharmaciens. 

Art.  15.  —  Les  épiciers  et  droguistes  ne  peuvent 
vendre  aucun  médicament,  aucune  composition  ou 
préparation  pharmaceutique.  Ils  peuvent  continuera 
faire  le  commerce  en  gros  des  droguessimp  lessans  pou¬ 
voir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids  médicinal. 

TITRE  II . 

Des  MÉnEciNS,  vétérinaires,  dentistes,  sxges- 

FEMMES 

Art.  16.  — -  Il  est  interdit  à  tout  pharmacien,  même 
pourvu  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  d’exer¬ 
cer  simultanément  la  médecine  et  la  pharmacie  ;  ce¬ 
pendant,  les  médecins  pourvus  du  diplôme  d’Etat 
français,  établis  dans  les  centres  non  pourvus  de  phar¬ 
maciens  peuvent,  sans  toutefois  avoir  le  droit  de  tenh . 
officine  ouverte  ni  de  conserver  leur  approvisionne¬ 
ment  dans  un  lieu  autre  que  leur  domicile  particulier, 
fournir  des  médicaments  et  préparations  diverses  aux 
personnes  qui  les  feraient  appeler,  à  la  condition 
cependant  qu’elles  résident  à  plus  de  dix  kilomètres 
d’une  pharmacie  régulièrement  établie. 

Ils  doivent  au  préalable  obtenir  une  autorisation 
du  Gouverneur  général  et  tenir  comme  les  pharma¬ 
ciens  un  registre  d’ordonnances  et  un  carnet  d’en¬ 
trée  et  de  sortie  des  substances  des  tableaux  A  et  B. 

Si  un  pharmacien  diplômé  ouvre  une  officine  dans 
la  même  localité,  ou  dans  une  localité  située  à  une 
distance  inférieure  à  dix  kilomètres,  l’autorisation  ci* 
dessus  donnée  aux  médecins  devient  nulle  ipso  fdito. 
Un  délai  de  six  mois  non  renouvelable  leur  sera  ac¬ 
cordé  pour  liquider  leur  approvisionnement. 

Les  prescriptions  du  présent  article  sont  applica¬ 
bles  aux  vétérinaires  pourvus  du  diplôme  d’Etât  qui 
restent  d’autre  part,  soumis  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  14  du  décret  du  20  avril  1919  relatif  aux  substan¬ 
ces  vénéneuses  et  des  actes  qui  l’ont  modifié. 

Art.  17.  —  Les  chirurgiens-dentistes  et  Sàgés- 
femmes  pourvus  du  diplôme  d’Etat  français  ne  peu¬ 
vent  en  aucun  cas  céder  des  médicaments  à  leurs 
clients,  même  à  titre  gracieux.  En  ce  qui  concerne  les 
substances  vénéneuses,  ils  ne  peuvent  avoir  en  lêur 
possession  que  les  substances  prévues  à  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  22  mai  1917  et  dans  les  formes  pharma¬ 
ceutiques  prévues  par  ce  texte. 

Tous  les  toxiques  doivent  obligatoirement  être 
enfermés  dans  un  meuble  fermant  à  clé. 

Art.  18.  —  Les  médecins  indigènes  diplômés  de  l’é¬ 
cole  de  médecine  de  Tananarive  peuvent,  selon  les 
arrêtés  locaux  'pris  par  le  Gouverneur  général  après  , 
avis  du  comité  supérieur  d’hygiène  de  la  Colonie,  être 
autorisés  à  détenir  Un  approvisionnement  de  médiCâ- 
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ments  (dont  la  nomenclature  est  fixée  par  ces  mêmes 
arrêtés)  qu’ils  peuvent  céder  aux  malades,  pourvu 
qu’ils  résident  dans  une  localité  dépourvue  de  phar¬ 
macien  diplômé  régulièrement  installé  ou  distante 
d’un  myriamètre  de  toute  officine. 

Des  arrêtés  locaux  pris  dans  les  mêmes  conditions 
fixent  la  nomenclature  des  produits  qui  .peuvent  être 
délivrés  aux  dentistes  et  sages-femmes  indigènes  et 
^  qu’ils  peuvent  détenir  seulement  pour  l’exercice  de 
leur  art. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  tenir  un  registre  d’or¬ 
donnances  et  un  carnet  d’entrée  et  de  sortie  des  subs¬ 
tances  du  tableau  B  et  se  conformer  à  toutes  les  règles 
prescrites  pour  la  manipulation  des  produits  des 
tableaux  A,  B,  G. 

Il  leur  est  interdit  de  se  livrer  au  commerce  des 
substances  vénéneuses,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  des  décrets  des  12  novembre  1916, 20  avril  1919, 
30  avril  1931  et  3  décembre  1931. 

TITRE  III 

Commerce  en  gros.  —  Dépôts  de  médicaments 

Art.  19.  —  Quiconque  désire  se  livrer  au  commerce 
en  gros  des  substances  vénéneuses  destinées  à  l’agri¬ 
culture  ou  à  l’industrie,  à  la  représentation  commer¬ 
ciale  des  produits  pharmaceutiques,  des  spécialités 
pharmaceutiques  et  hygiéniques,  doit  en  faire  la  dé¬ 
claration  écrite  au  gouvernement  général. 

En  ce  qui  concerne  les  substances  vénéneuses,  les 
commerçants  doivent  se  conformer  aux  prescrip¬ 
tions  des  décrets  en  vigueur. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  délivrer  ces  substan¬ 
ces  à  doses  médicinales. 

Les  représentants  en  produits  pharmaceutiques  et 
spécialités  ne  peuvent  faire  aucune  délivrance  au- 
public,  même  à  titre  d’échantillons  médicaux.  Cèux- 
ci  ne  peuvent  être  délivrés  qu’aux  médecins,  phar¬ 
maciens,  vétérinaires,  dentistes  ou  sages-femmes  et 
aux  hôpitaux,  hospices  ou  dispensaires  de  la  colonie. 

Art.  20.  —  Des  dépôts  de  remèdes  officinaux,  de 
drogues,  simples  non  toxiques  et  de  spécialités  ne 
renfermant  pas  de  médicaments  soumis  aux  prescrip¬ 
tions  du  décret  sur  les  substances  vénéneuses  peu¬ 
vent,  après  autorisation  donnée  par  arrêté  du  Gou¬ 
verneur  général,  être  installés  dans  les  localités  éloi¬ 
gnées  de  plus  de  10  kilomètres  de  celles  où  il  existe 
une  pharmacie  régulièrement  ouverte.  La  prépara¬ 
tion  des  remèdes  officinaux  y  est  interdite.  Des  arrê¬ 
tés  du  Gouverneur  général,  pris  sur  la  proposition  du 
directeur  du  Service  de  santé,  détermineront  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  ce  commerce  pourra  être 
exercé,  ces  mêmes  arrêtés  fixeront  la  liste  desihédica- 
ments  de  toute  nature  qui  pourront  être  délivrés  ainsi 
que  les  conditions  d’aptitude  à  exiger  des  personnes 
qui  solliciteront  l’autorisation  de  tenir  ces  dépôts. 

Les  médicaments  et  l’herboristerie  entrant  dans 
l'approvisionnement  autorisé  des  dépôts,  seront 
tournis  à  ces  derniers,  à  l’état  de  division  et  sous 
leurs  cachets  par  les  pharmaciens  résidant  dans  la 


colonie.  II  est  interdit  aux  dépositaires  de  se  livrer  à 
toute  manipulation  de  division  ou  de  pesée.  La  dé¬ 
tention  des  toxiques  et  des  .stupéfiants  en  nature  ou 
bien  entrant  dans  une  spécialité  à  une  dose  supérieure 
à  celle  prévue  dans  le  décret  sur  les  substances  véné¬ 
neuses  leur  est  formellement  interdite. 

L’autorisation  de  tenir  un  dépôt  est  toujours  ré¬ 
vocable.  La  révocation  est  immédiate  en  entraîna,nt 
la  fermeture  de  l’établissement  si  le  dépositaire  se 
rend  coupable  d’infractions  aux  prescriptions  ci-desl) 
sus  énoncées  ;  elle  n’est  applicable  que  dans  un  délai 
de  six  mois  si  un  pharmacien  régulièrement  reçu 
vient  à  ouvrir  une  officine  dans  la  localité  ou  bien  à 
une  distance  inférieure  à  un  myriamètre. 

Art.  21.  —  Dans  les  localités  qui  ne  possèdent  ni 
pharmacie,  ni  dépôt  de  médicaments  régulièrement, 
autorisés  et  où  fonctionne  un  service  médical  officiel, 
le  fonctionnaire  placé  à  la  tête  de  ce  service  est  auto¬ 
risé  à  faire  des  cessions  de  médicaments  même  aux 
personnes  étrangères  à  l’administration,  à  la  condi¬ 
tion  toutefois  qu’aucune  officine  ne  soit  ouverte  au 
public  dans  un  rayon  de  moins  d’un  myriamètre. 

TITRE  IV 

De  l’inspection  des  pharmacies 

Art.  22.  —  Il  sera  procédé  au  moins  une  fois  Tan  à 
l’inspection  des  pharmacies,  des  divers  services  des 
dépôts  de  médicaments,  des  officines  des  pharma¬ 
cies,  des  approvisionnements  de  médicaments  tenus 
par  les  médecins  ou  les  vétérinaires,  des  magasins  et 
entrepôts  des  personnes  faisant  le  commerce  en  gros 
des  produits  chimiques  ou  pharmaceutiques,  des  dé¬ 
pôts  d’eaux  minérales  naturelles,  des  fabriques  et 
dépôts  d’eaux  minérales  artificielles  et,  en  général, 
,de  tous  les  lieux  où  sont  fabriqués,  entreposés,  mis 
en  vente  des  produits  médicamenteux  et  hygiéniques. 

Toutes  personnes  propriétaires  ou  chargées  de  la 
direction  ou  de  la  gérance  des  établissements  visés  au 
paragraphe  précédent,  ainsi  que  les  dentistes  et  les 
sages-femmes  sont  tenus  de  présenter  à  toute  réqui¬ 
sition  de  l’inspecteur  des  pharmacies,  les  drogues  et 
compositions  qu’ils  détiennent,  ainsi  que  les  livres 
réglementaires. 

Les  frais  d’inspection  feront  l’objet  d’une  partici¬ 
pation  des  usagers  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrê¬ 
té  du  Gouverneur  général  pris  en  Conseil  d’adminis¬ 
tration. 

Art.  23.  —  L’inspection  prévue  à  l’article  précé¬ 
dent  sera  confiée  au  pharmacien  des  troupes  colonia¬ 
les  du  grade  le  plus  élevé,  présent  à  la  colonie,  com¬ 
missionné  par  le  Gouverneur  général  et  assermenté. 

En  cas  de  nécessité,  le  Gouverneur  général  pourra, 
après  avis  dji  directeur  du  Service  de  santé,  nommer 
et  commissionner  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ad-, 
joints  munis  du  diplôme  d’Etat  de  pharmacien  et 
autant  que  possible  n’ayant  pas  officine  ouverte  dans 
la  ville  où  ils  procéderont  à  cette  inspection. 

Art.  24.  —  L’inspecteur  pourra  se  faire  assister 
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dans  ses  visites  par  le  commissaire  de  police  de  la  lo¬ 
calité  ou,  à  défaut,  par  un  officier  de  police  judiciaire. 

Art.  25.  —  Chaque  opération 'd’inspection  fera 
de  la  part  de  l’inspecteur,  l’objet  d’un  rapport  men¬ 
tionnant  les  résultats  de  sa  visite,  ses  observations, 
celles  de  l’inspecté,  ainsi  que  le  résultat  des  analyses  ■ 
effectuées. 

Ce  rapport  sera  transmis  au  Gouverneur  général 
par  l’intermédiaire  du  directeur  du  Service  de  santé 
qui  y  ajoutera,  s’il  y  a  lieu,  ses  observations. 

TITRE  V 

De  la  répression  des  fraudes  en  matières 

MÉDICAMENTEUSES  ET  HYGIÉNIQUES 

Art.  26.  —  L’inspecteur  des  pharmacies  reçoit 
mission  du  Gouverneur  général  de  rechercher  les 
fraudes  en  ce  qui  concerne  les:  matières  médicamenr 
,  teuses  et  hygiéniques.  Il  peut  concurremment  avec 
tous  officiers  de  police  judicairé,  procéder  aux  recher-, 
ehes,  opérer  d’office  des  prélèvements  d’échantillons 
et,  s’il  y  a  lieu,  effectuer  des  saisies  dans  les  officines 
des  pharmaciens,  pharmacies  des  établissements  hos¬ 
pitaliers,  dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  méde¬ 
cins,  dépôts  de  remèdes  tenus  par  les  vétérinaires, 
et,  en  général,  dans  tous  les  lieux  où  sont  fabriqués, 
entreposés  ou  mis  en  vente  des  produits  médicamen¬ 
teux,  hygiéniques  ou  toxiques.  Ces  prélèvements  peu¬ 
vent  être  effectués  notamment  dans  les  laboratoires 
et  leurs  dépendances,  magasins,  boutiques,  ateliers, 
voitures  servant  au  commerce,  lieux  de  fabrication 
contenant  des  produits  destinés  à  la  vente,  ainsi  que 
dans  les  entrepôts  et  ports  d’arrivée  et  de  départ. 

L’inspecteur  des  pharmacies  a  seul  qualité,  réserve 
laite  des  pouvoirs  appartenant  aux  officiers  de  police 
judiciaire,  pour  inspecter  les  officines  et  dépôts  de 
médicaments  et  pour  opérer  des  prélèvements  tant 
sur  les  préparations  officinales  et  produits  pharma¬ 
ceutiques  que  sur  les  préparations  exécutées  en  vertu 
d’ordonnances  médicales,  dans  ce  dernier  cas  le 
pharmacien  remettra  copie  de  l’ordonnance  et  devra 
livrer  une  autre  préparation,  une  seule  devant  être 
payée  par  le  client. 

L’inspecteur  des  pharmacies  saisit  les  drogues 
falsifiées  ou  qu’il  suspecte  de  falsification  et  étalplit 
un  procès-verbal  de  ses  constatations  qu’il  adresse 
avec  les  produits  Saisis  au  procureur  de  la  Républi  que . 

Art.  27.  —  Les  saisies,  les  prélèvements  et  l’ana¬ 
lyse  des  échantillons,  et  éventuellement  les  suites  ju¬ 


diciaires,  et  l’expertise  contradictoire,  sont  réglés  par 
les  prescriptions  des  titres  II,  HI,  IV  et  V  du  décret 
du  24  septembre  1927  sur  la  répression  des  fraudes. 
Toutefois,  les  experts  désignés  par  le  magistrat  ins¬ 
tructeur  et  par  l’intéressé  doivent  être  pourvus  du 
diplôme  de  pharmacien  d’Etat,  tandis  que  le  tiers 
expert  prévq  à  l’article  28  du  décret  susvisé  peut  ne 
pas  être  pourvu  de  ce  diplôme. 

TITRE  VI 

PÉNALITÉS 

Art.  28.  —  Quiconque  aura  ouvert  une  officine  de 
pharmacie  ou  qui  aura  préparé,  vendu  ou  débité  des 
médicaments  sans  remplir  les  conditions  prévues  par 
l’article  isr  du  présent  décret  se  rendra  coupable  du 
délit  d’exercice  illégal  de  là  pharmacie  et  sera  comme 
tel  passible  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
ans  et  d’une  amende  de  500  à  5.000  francs,  ou  de  l’une 
de  ces  deux  peines  seulement,  sans  préjudice  de  la 
fermeture  immédiate  et  nonobstant  appel  de  la  phar¬ 
macie  illégalement  tenue.  Le  tribunal  devra,  en  outre 
ordonner  la  saisie  et  la  remise  au  Service  de  santé  de 
la  colonie  des  médicaments  illégalement  mis  en  vente. 

Art.  27.  —  En  ce  qui  concerne  la  répression  des 
fraudes  en  matières  médicamenteuses  et  hygiéniques 
(titre  V  du  présent  décret),  les  pénalités  applicables 
sont  celles  prévues  par  la  loi  du  1®”  août  1905  elles 
textes  subséquents  pris  en  application  de  cette  loi. 

Art.  30.  —  Toutes  les  autres  infractions  aux  dispo¬ 
sitions  du  présent  décret  seront  punies  d’une  amende 
de  500  francs  à  2.000  francs  sans  préjudice  de  la  fer¬ 
meture  de  la  pharmacie  illégalement  tenue; 

En  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois  pourra  être  prononcé. 

Art.  31.  —  L’article  463  du  Code  pénal  sera  appli¬ 
cable  aux  infractions  prévues  par  le  présent  décret. 

Art.  32.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  7. .mars  1904 
et  toutes  dispositions  antérieures  réglementant  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie  à  Madagascar  en  ce  qu’elles  ont 
de  contraire  au  présent  décret. 

Toutefois,  à  titre  de  mesure  transitoire,  le  droit 
d’exercer  la  pharmacie,  précédemment  conféré  en 
vertu  des  dispositions  du  décret  du'  7  mars  1904, 
est  maintenu  pour  les  pharmaciens  régulièrement 
autorisés  à  s’installer  et  établis  à  Madagascar  à  la  date 
de  la  promulgation,  dans  la  colonie,  du  présent  décret. 

'  (J.  O.  10  août  1933) 


Lr.  JDlrectrur-Gérant  :  D*  J.  NOIR 
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Assistance  publique 


Oéerei  du  20  ’oclobi-e  iOSS  ^sortant  pmntnlgitUoa  de  (a  mnùefüiuâ  d’üi's/sîoifet  auâ  indiÿéids,  sigMe 
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même  date. 


Art.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  d'épil- 
tés  ayant  adopté  la  convention  d'assîstahce  aüx 
indigents  signée  à  Paris  le  9  septembre  1931  entre 
la  France  et  la  Suisse  ainsi  que  l'e  protocole  de‘ 
signature  portant  la  même  date  et  lès  ratifïca- 
tioiis  ayant  été  échangées  à  Paris  le  3l  juîlM 
.  1933,  lesdits  actes  et  les  documents  qui  les  com¬ 
plètent,  dont  la  teneur  suit,  recevront  leur  pM’n'e' 
et  entière  exécution  et  entreront  en  vigueur  le 
1“  rtovembre  1 933. 

i 

1  CONVENTIOÿî 

I  EXTHis  LA  Frange  et  la  Suisse  concernant 
I  l’assistance  aux  INDIGENT'S 

■  Le  Président  de  la  République  française  et  le 
1  Conseil  fédérai  de  la  Confédération  suisse,  dési- 
!  reux  de  faire  bénéiîcter,  dans  la  plus  large  mesure 
^  possible,  leurs  ressortissants  respectifs,  dit  traite- 
j  ment  national  dans  lé  domàifle  de  l’assistance 

aux  indigents,  ont  résolu  de  conclure  une  convenu 

■  tion  à  eet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni¬ 
potentiaires,  savoir  : 


Le  Président  de  la  Répûbrîqae  fran'çaîSé,  M. 
Aristide  Brïabd,  ministre  des  Affaires  étrdn gères  ; 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédérâtioiï  suisse, 
IVi.  A.  D'unaiit,  énvoyé  éTîitraoi'dînaire  ét  mibTs- 
tre  plénipotentiaîfé  de  l'a  Coiifédération'  süîssé 
à  Paris  et  M.  H.  Rotbmnnd,  chef  dé  la  dîvisién 
dé  police  du  département  fédérai  de  justicé  et 
police. 

_  Lesquêis,  après  s’être  communiqué  leurs 
pMris  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  eonveims  des  diSpositibris-  suivantes  : 

Art.  l®*'.  —  Chacune  des  parties  côntractàrités’ 
s’engage  à  ce  que  l'es  ressortissants  indigents  dé 
l’autre  partie  résidant  sur  son  territoire'  reçoi¬ 
vent,  à  l’égal  dé  scs  propres  ressortissants  et  àtix 
mêmes  conditions  que  ceuÀ-ci,  rassistance  dont 
ils  auraient  besoin,  y  compris  lé  traitêmCht  mé¬ 
dical  ainsi  que  les  soins  dans  les  hôpitaux  et,  le 
cas  échéant,  une  sépulture  êonvenable,  en  tant 
qü- il  s’agit  : 

fl)  De  personnes  atteintes  de  maladies  physi¬ 
ques  où  mentaies,  de  vieillards  ou  d’infirmes-  in¬ 
capables  de  suffire  à  leurs  besoins  ; 
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b)  D’enfants  à  l’entretien  desquels  ni  leur  fa¬ 
mille  ni  des  tiers  ne  pourvoient  d’une  manière 
suffisante  ; 

c)  De  .femmes  enceintes,  en  couches,  ou  allai¬ 
tant  leurs  enfants: 

Art.  2.  —  Le  pays  de  résidence  a  la  faculté, 
soit  de  rapatrier  dans  le  pays  d’origine  les  res¬ 
sortissants  de  ce  dernier  pays  tombés  à  la  charge 
de  l’Assistance  publique,  soit  de  réclamer  au 
pays  d’origine  le  remboursement  des  frais  d’as¬ 
sistance. 

■  Toutefois,  le  rapatriement  sera  évité  lorsque 
l’assistance  sera  de  caractère  temporaire, 'notam¬ 
ment  dans  le  cas  d’assistance  aux  femmes  en 
couches. 

Art.  3.  —  I.e  pays.de  résidence  notifiera  au 
pays  d’origine,  dans  les  conditions  qui  seront 
précisées  par  un  accord  administratif,  les  cas 
d’assistance  'entraînant  l’application  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  2.  Il  indiquera  pour  chaque 
assisté  s’il  entend  procéder  au  rapatriement  ou 
s’il  demande  à  être  indemnisé  des  frais  d’assis¬ 
tance. 

Le  pays  d’origine  fera  savoir  au  pays  de  rési¬ 
dence,  dans  les  trente  jours  de  la  réception  de 
chaque  notification,  s’il  reconnaît  l’assisté  pour 
son  ressortissant.  Il  fera  en  même  temps  connaî¬ 
tre  ses  préférences  pour  le  rapatriement  ou  pour 
le  remboursement. 

Si  le  pays  d’origine  se  prononce  pour  le  rem- 
bourseihent,  le  pays  de  résidence  doit,  en  prin¬ 
cipe,  renoncer  au  rapatriement,  mais  il  peut 
maintenir  sa  décision  en  indiquant  les  raisons 
spéciales  de  sa  détermination. 

Le  droit  est  reconnu  au  pays  d’origine  de,  de¬ 
mander,  en  tous  temps,  le  rapatriement  de  ses 
ressortissants  assistés  dans  le  pays  de  résidence. 
La  décision  appartient  dans  tous  les  cas  à  ce 
dernier  pays. 

Si  le  pays  d’origine  ne  reconnaît  pas  l’assisté 
pour  son  ressortissant  ou  s’il  a  un  motif  impé¬ 
rieux  de  refuser  tant  le  rapatriement  que  la 
charge  des  frais  d’assistance,  il  devra  fournir  les 
justifications  nécessaires  au  pays  de  résidence 
dans  le  délai  do  trente  jours  fixé  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Les  frais  résultant  de  l’assistance 
sont  à  la  charge  du  pays  de  résidence  jusqu’à  la 
date  de  réception  par  le  pays  d’origine  de  la  no¬ 
tification  prévue  à  l’article  3  et  pendant  les 
ti’ente  jours  qui  suivent  cette  date.  Tous  les 
frais  ultérieurs  d’assistance  sont  à  la  charge  du 
paj^s  d’origine  jusc[u’à  la  cessation  de  l’assistance 
ou  jusqu’au  jour  du  rapatriement.  Les  frais  do 
transport  jusciu’à  la  frontière  du  pays  d’origine 
restent  à  la  charge  du  pays  de  résidence. 

Art.  5.  —  Si  le  rapatriement  n’est  pas  , effectué 
dans  les  trente  jours  de  l’acceptation  du  pays 
d’origine,  celüi-ci  est  libéré,  dès  l’expiration  de 
ce  délai,  de  l’obligation  de  rembourser  les  frais. 


à  moins  que  l’assisté  ne  soit  pas  transportable 
ou  que  soient  survenus  entre  temps  des  empêche¬ 
ments  non  imputables  auTpays  de  résidence,  en 
particulier  des  conditions  de  santé  interdisant 
le  transport.  Avis  dés  circonstances  qui  empê¬ 
chent  le  transport  doit  être  donné  au  pays  d’ori¬ 
gine  aussitôt  que  possible  et  au  plus  tard  le  tren¬ 
tième.  jour  à  dater  de  l’acceptation  du  rapatrie-  . 
ment  par  celui-ci. 

Art.  6.  — ■  Le  compte  général  des  frais  d’assis¬ 
tance  sera  clos  chaque  année  au  31  décembre. 

Il  sera  envoyé  par  chacun  des  deux  pays  à  l’au¬ 
tre  par  la  voie  diplomatique  le  31  mars. 

Au  cours  du  trimestre  suivant,  il  sera  procédé 
au  règlement  définitif  des  comptes  et  à  la  com¬ 
pensation  juscju’à  concurrence  des  sommes  réci¬ 
proquement  dues. 

Art.  7.  —  Chacune  des  parties  contractantes 
s’engage  à  ne  pas  éloigner  de  son  territoire,  parce 
qu’ils  sont  à  la  charge  de  l’Assistance  publique, 
les  ressortissants  de  l’autre  partie  rentrant  dans 
une  des  catégories  prévues  à  l’article  ler,  si  ce 
n’est  par  la  voie  du  rapatriement  et  dans  les 
conditions  prévues  par  la  présente  convention. 

La  disposition  de  l’alinéa  précédent  n’empê¬ 
che  pas  l’application  des  mesures  de  police,  telles 
que  l’expulsion,  même  à  une  personne  assistée, 
si  ces  mesures  sont  la  sanction  normale  d’infrac¬ 
tion  aux  lois  et  règlements.  L’application  de 
ces  mesures  sera  toutefois  suspendue  aussi 
longtemps  que  l’état  de  l’assisté  y  ferait  obsta¬ 
cle. 

Art.  8.  —  Les  mesures  de  dytail  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  présente  convention  seront  déter¬ 
minées  par  un  accord  administratif. 

L’exécution  de  la  convention  et  de  l’accord  se 
fera  par  correspondance  directe  ; 

1°  Pour  les  Suisses  assistés  en  France,  entre 
la  légation  de  Suisse  à  Paris  et  le  ministère  de 
la  Santé  publique  ; 

2°  Pour  les  Français’  assistés  en  Suisse,  entre 
l’ambassade  de  France  à  Berne  et  la  division 
de  police  du  département  fédéral  de  justice  et 
police. 

Art.  9.  —  Les  divergences  d’interprétation  de 
la  présente  convention  seront  réglées  par  vole 
diplomatique.  Chacune  des  parties  contractan¬ 
tes  peut  exiger  qu’une  divergence  d’interpréta¬ 
tion  soit  soumise,  pour  décision,  à  une  Commis¬ 
sion  mixte.  Cette  Commission  sera  composée  de 
deux  membres,  chacune  des  parties  contractan¬ 
tes  en  désignant  un.  Si  cette  Commission  n’ar¬ 
rive  pas  à  résoudre  le  difïérend,  les  deux  mem¬ 
bres  qui  la  composent  désigneront  d’un  commun 
accord  un  tiers  arbitre  pour  les  départager. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  s’applique 
au  territoire  métropolitain  de  la  France. 

En  Algérie,  les  citoyens  suisses  bénéficieront, 
dans  les  limites  et  sous  les  conditions  prévues 
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par  la  convention,  du  traitement,  auquel  les  ci¬ 
toyens  français  y  ont  droit.  < 

Les  ressortissants  français  auxquels  s’aiipli- 
que  la  présente  convention  sont  ceux  qui  ont  là 
qualité  de  citoyens  français  ou  de  sujets  algé¬ 
riens. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  entre  en 
vigueur  trois  mois  après  l’échange  des  instru¬ 
ments  de  ratification.  Elie  est  conclue  pour  cinq 
ans.  Si  aucune  des  parties  contractantes  ne  la 
dénonce  un  an  -avant  l’expiration  de  ce  délai, 
elle  restera  en  vigueur  jusqu’à  l’échéance  d’une 
année,  dès  le  jour  où  l’une  des  parties  l’aUra, dé¬ 
noncée.  Elle  remplace  la  convention  conclue  le 
27  septembre  188’2,  entre  la  France  et  la  Suisse, 
au  sujet  de  l’assistance  gratuite  des  aliénés  et  des 
enfants  abandonnés. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention,  en  double  ori¬ 
ginal,  à  Paris,  le  neuf  septembre  mil  neuf  cent 
trente, et  un. 

Signé  :  A.  Briand.  Signé  :  Dunant. 

—  H.  RotUmund. 

PROTOCOLE  DE  SIGNATURE 

I.  La  présente  conven  tion  pose  le  principe  que 
c’est  le  pays  de  résidence  de  l’assisté  qui  décide 
en  dernier  ressort  si  le  rapatriement  sera  effectué 
ou  non.  Cette  règle  qui  a  l’avantage  d’imposer 
une  solution,  les  parties  contractantes  entendent 
l’appliquer  avec  la  modération  voulue.  C’est 
ainsi  qu’il  n’entre  pas  dans  leurs  vues  de  procé¬ 
der  à  un  rapatriement  lorsque  des  raisons  d’hu¬ 
manité  y  font  obstacle,  par  exemple  lorsque 
cette  mesure  aurait  pour  effet  de  rompre  des 
liens  de  famille  ou  d’étroites  attaches  avec  le 
pays  résultant  de  l’jndigénat  ou  d’un  très  long 
séjour,  ou  encore  si  elle  compromettait  pour  Ta- 
venir  la  situation  de  l'assisté. 

Dans  le  même  esprit,  les  parties  contractan¬ 
tes  admettent  que  le  rapatriement  puisse  com¬ 
prendre  aussi  le  conjoint  et  les  enfants  mineurs 
de  l’assisté  ou  les  père  et  mère  d’un  enfant  assis¬ 
té,  mais  le  rapatriement  desdites  personnes  n’in¬ 
terviendrait  que  d’un  commun  accord  entre  les 
deux  pays. 

IL  EtantclonnéTassistancedontbénéflcient  les 
Français  en  Suisse  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  présente  convention,  il  est  entendu  que,  à 
titre  de  réciprocité,  les  Suisses  recevront  en 
France,  les  allocations  pour  charges  de  famille 
■  ayant  un  caractère  de  simple  secours,  à  condi- 
I  tion  que  leurs  familles  y  résident  avec  eux.  Tou- 
1  tefois,  les  Suisses  n’auront  pas  droit  en  France 
;  aux  allocations  ayant  le  caractère  d’encourage¬ 
ment  direct  à  la  natalité  nationale, 
i  III.  Ne  sont  pas  considérés  comme  ayant  la 
résidence  prévue  par  l’article  tw  de  la  présente 


convention  les  personnes  qui  se  sont  rendues 
dans  l’ini  des  deux  pays  dans  l’intenüon  ma¬ 
nifeste  de  s’y  faire  soigner  pour  une  maladie 
existant  au  moment  où  elles  y  sont  entrées. 

IV.  Dans  les  circonstances  prévues  par  le  se- 
condalinéa  del’article2,  les  parties  contractantes 
éviteront  également  de  réclamer  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  d’assistance  dans  les  cas  où  la 
durée  de  l’assistance  n’excèderait  que  de  peu  de 
jours  le  délai  fixé  à  l’article  4. 

V.  Les  deuxparties  contractantes  sont  d’accord 
pour  cpie,  dans  les  cas  où  les  ressortissants  de 
l’un  des  deux  pays  sont  à  la  charge  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  l’autre  pays,  dans  des  con¬ 
ditions  de  caractère  permanent,  pour  des  cau¬ 
ses  autres  que  celles  visées  par  la  présente  con¬ 
vention,  le  rapatriement  pourra  être  envisagé. 
Il  sera  effectué  jusqu’à  la  frontière  aux  frais  du 
pays  de  résidence  et  seulement  d’un  commun  ac¬ 
cord  entre  les  deux  pays. 

Les  deux  parties  contràctantes  s’efforceront  de 
prendre  des  mesures  pour  abréger  le  plqs  possi¬ 
ble  les  délais  actuellement  en  usage  poqr  les  rapa¬ 
triements. 

VI.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
visent  les  assistés  que  chacune  des  parties  con¬ 
tractantes  reconnaît  pour  ses  ressortissants.  De 
pays  requis  de  rapatrier  un  assisté  ne  pourra 
s’y  refuser  pour  le  motif  qu’il  n’est  pas  son  res¬ 
sortissant,  si  l’assi.sté  est  en  possession,  soit  d’un 
passeport  national  à  lui  délivré  par  une  autorité 
du  pays  requis  ne  mentionnant  pas  une  natio¬ 
nalité  étrangère,  soit  d’un  certificat  d’immatri¬ 
culation  à  lui  remis  par  un  agent  diplomatique 
ou  consulaire  dudit  pay.s  spécifiant  que  le  titu¬ 
laire  est  ressortissant  de  celui-ci.  En  ce  cas,  le 
pays  de  résidence  ne  peut  réclamer  que  le  ra¬ 
patriement.  Si  le  rapatriement  n’est  pas  effec¬ 
tué  par  celui-ci  dans  le  délai  prévu  à  l’article  5 
de  la  convention,  le  pays  requis  sera  dégagé  tant 
de  l’obligation  de  recevoir  l’assisté  que  du  rem¬ 
boursement  des  frais  uliérîeurs. 

VIL  En  signant  la  présente  convention,  les 
parties  contractantes  n’ont  pas  eu  l’intention  de 
porter  atteinte  au  droit  des  deux  pays  de  ré¬ 
clamer  le  remboursement  de  leurs  frais  à  l’as¬ 
sisté  lui-même  ou  aux  personnes  légalement 
tenues  de  fournir  l’assistance  à  ce  dernier.  Les 
parties  contractantes  se  prêteront  leur  concours, 
dans  la  mesure  où  la  législation  nationale  le  leur 
permet,  pour  donner  effet  à  cette  réclamation. 

VIII.  Désireuses  d'assurer  dans  la  plus  large 
mesure  possible  le  traitement  national  aux  Suisses 
en  France  et  aux  Français  en  Snisse,‘le8  parties 
contractantes  veilleront  à  ce  que  l’égalité  de 
traitement  réalisée  pour  les  catégories  d’as¬ 
sistance  prévues  par  la  présente  convention  s’ap- 
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plique,  en  vertu  d’arrangements  ultérieurs,  au 
développement  éventuel  de  leurs  législations 
dans  ce  domaine. 

H.  Rothmund. 

A  M.  Dunan,  ministré  de  Suisse  à  Paris, 
Paris,  le  6  octobre  1933, 

'  Monsieur  le  Ministre, 

Le  dernier  alinéa  de  l’article  3  de  la  conven¬ 
tion  concernant  l’assistance  aux  indigents  est 
conçu  comme  suit  : 

«  Si  le  pays  d’origine  ne  reconnaît  pas  l’as¬ 
sisté  pour  son  ressortissant  ou  s’il  a  un  motif 
impérieux  de  refuser  tant  le  rapatriement  que 
la  charge  des  frais  d’assistance,  il  devra  fournir 
les  justifications  nécessaires  au  pays  de  rési¬ 
dence  dans  le  délai  de  trente  jours  fixé  ci-des- 
sus.  » 

Il  convient  de  préciser  le  sens  des  mots  «  motif 
impérieux  »  inscrits  dans  cette  disposition. 

Au  cours  des  négociations  pour  la  convention 
d’assistance,  il  a  été  entendu  qu’en  principe  cha¬ 
cun  des  deux  gouvernements  ne  pourrait  refuser 
à  la  fois  le  rapatriement  et  le  remboursement  que 
dans  le  cas  où  l’assisté  n’est  pas  son  ressortis¬ 
sant,  mais  il  a  été  reconnu,  en  même  temps,  que 
le  remboursement  ne  saurait  être  imposé  au  pays 
d’origine,  soit  lorsque  le  pays  de  résidence  refuse 
le  rapatriement  parce  que  l’indigent  est  insou¬ 
mis  ou  déserteur,  soit  lorsqu’il  s’agit  d’un  indi¬ 
gent  dont  l’extradition  a  été  demandée  par  le 
pays  d’origine. 

Si  le  Gouvernement  fédéral  est  d’accord  sur 
cette  interprétation,  la  présente  lettre  et  la  ré¬ 
ponse  que  vous  voudrez  bien  y  faire  fixeront 
le  sens  que  les  deux  pays  donnent  à  l’expres¬ 
sion  «  motif  impérieux  »  figurant  dans  le  dernier 
alinéa  de  l’article  3  de  la  convention  d’assistance. 

Signé  :  Paul-Boxcoub. 

A  son  Exe.  M.  Paul-Boncour, 
ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  13  octobre  1933, 
Monsieur  le  Ministre, 

•J’ai  eu  l’honneur  de  recevoir  la  lettre  que 
Votre  Excellence  m’a  adressée  le  6  de  ce  mois, 
au  sujet  de  l’interprétation  à  donner  au  dernier 
alinéa  de  l’article  3  de  la  convention  entre  la 
Puisse  et  la  France  concernant  l’aésistance  aux 
indigents^  signée  le  9  septembre  1931.  Ce  dernier 
alinéa  est  conçu  comme  suit  : 

«  Si  le  pays  d’origine  ne  reconnaît  pas  l’assisté 
pour  son  ressortissant  ou  s’il  a  un  motif  impé¬ 
rieux  de  refuser  tant  le  rapatriement  que  la 
charge  des  frais  d’assistance,  il  devra  four¬ 
nir  les  justifications  nécessaires  au  pays  de  rési¬ 


dence  dans  le  délai  de  trente  jours  fixé  ci" 
déssus.  )) 

E  convient  de  préciser  le  sens  des  mots  «  motif 
impérieux  »  inscrits  dans  cette  disposition. 

Au  cours  des  négociations  pour  la  convention 
d’assistance,  il  a  été  entendu  qu’en  principe 
chacun  des  deux  gouvernements  ne  pourrait  re¬ 
fuser  à  la  fois  le  rapatriement  et  le  rembourse¬ 
ment  que  dans  le  cas  où  l’assisté  n’est  pas  son 
ressortissant, ,  mais  il  a  été  reconnu  en  même 
temps  que  le  remboursement  ne  saurait  être 
imposé  au  pays  d’origine,  soit  lorsque  le  pays 
de  résidence  refuse  le  rapatriement  parce  que 
l’indigent  est  insoumis  ou  déserteur,  soit  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  indigent  dont  l’extradition  a  été 
demandée  par  le  pays  d’origine. 

En  me  référant  au  dernier  alinéa  de  votre  let¬ 
tre,  je  suis  chargé  et  j’ai  l’honneur  de  confir¬ 
mer  à  Votre  Excellence  que  le  gouvernement  fé¬ 
déral  est,  pour  sa  part  aussi,  d’accord  quant  à 
l’interprétation  donnée  ci-dessus.  Votre  lettre  et 
la  présente  réponse  fixeront  le  sens  que  les  deux 
pays  donnent  à  l’expression  «  motif  impérieux  » 
figurant  dans  le  dernier  alinéa  de  l’article  3  delà 
convention  dont  il  s’agit. 

Signé  :  Dunant. 

ACCORD  d’exécution  de  la  convention 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  SuiSSE  CONCER¬ 
NANT  l’ASSISTANCEAUX  INDIGENTS  DU  9  SEP¬ 
TEMBRE  1931. 

M.  Paul-Boncour,  ministre  des  Affaires  étran¬ 
gères,  et  M.  Dunant,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Suisse  à  Paris,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  convention  concernant  l’assistance 
aux  indigents  conclue  entre  la  France  et  la 
Suisse  le  9  septembre  1931. 

Art.  l®r.  —  La  notification  réciproque  des  cas 
d’assistance  prévue  à  l’article  3,  alinéa  1“,  de  la 
convention,  se  fera  entre  les  autorités  indiquées 
à  l’article  8,  par  le  bulletin  annexé  au  présent 
accord. 

A  ce  bulletin  seront  joints,  en  original  ou  en 
copie  : 

a)  Les  preuves  existantes  de  la  nationalité  de 
l’assisté,  à  savoir  :  soit  le  passeport  ou  l’acte 
d’immatriculation,  soit,  à  défaut,  tout  autre 
document  pouvant  servir  à  la  constatation  de  la 
nationalité  ;  si  les  pièces  sont  produites  en  origi¬ 
nal,  elles  seront  restituées  lors  de  la  réponse  ; 

b)  En  cas  de  maladie,  un  certificat  médical  in¬ 
diquant  la  nature  de  la  maladie,  sa  durée  proba¬ 
ble,  et  précisant  si  le  malade  est  transportable. 

Art.  2.  —  Le  délai  de  trente  jours  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  convention  commence  à  courir  le 
jour  même  où  la  notification  de  la  demande  de 
rapatriement  ou  de  la  demande  de  rembourse¬ 
ment  des  frais,  est  parvenue  à  la  légation  de 
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Suisse  à  Paris,  ou  à  l’ambassade  de  France  à 
Berne,  selon  le  cas. 

La  légation  de  Suisse  accuseïa  immédiatement 
réception  au  ministère  de  la  Santé  publique  à 
Paris  et  l’ambassade  de  France  à  la  division  de 
police  du  département  fédéral  de  justice  et  police 
à  Berne,  de  la  notification,  en  y  indiquant  la  date 
exacte  de  la  réception  de  celle-ci. 

Art.  3.  —  Si  le  rapatriement  est  décidé  (art.  3 
de  la  convention  et  art.  6  du  protocole  de  signa¬ 
ture),  le  délai  de  trente  jours  prévu  à  l’article  5 
de  la  convention  commencera  à  courir  le  jour 
même  où  la  notification  du  consentement  au 
rapatriement  sera  parvenu  soit  à  la  division  de 
police  du  département  fédéral  de  justice  et  police 
à  Berne,  soit  au  ministère  de  la  Santé  publique  à 
Paris. 

*  La  division  de  police  accusera  immédiatement 
réception  à  l’ambassade  de  France  à  Berne  et  le 
ministère  de  la  Santé  publique  à  la  légation  de 
Suisse  à  Paris,  de  la  notification  du  consente¬ 
ment  en  indiquant  la  date  exacte  de  la  récep¬ 
tion  de  celle-ci. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applica¬ 
bles  par  analogie  au  cas  prévu  à  l’article  3,  3®  ali¬ 
néa,  de  la  convention. 

Art.  4.  —  L’ambassade  de  France  à  Berne,  ou 
la  légation  de  Suisse  à  Paris  sera  avisée  si  possi¬ 
ble  trois  semaines  à  l’avance  de  l’exécution  du 
rapatriement  ;  l’avis  indiquera  le  jour,  l’heure 
et  le  lieu  de  la  remise  dé  l’assisté,  ainsi  que,  le 
cas  échéant,  le  nombre  des  gardiens  ou  des  per¬ 
sonnes  chargées  de  le  recevoir  ou  de  l’accompa¬ 
gner. 

Art.  5.  —  Si  le  rapatriement  n’est  pas  efîec 
tué,  pour  les  raisons  indiquées  à  l’article  5  de  la 
convention,  l’avis  à  donner  doit  toujours  être 
accompagné  d’une  attestation  médicale  indi¬ 
quant  les  motifs  de  la  non-exécution  et  la  durée 
probable  de  la  suspension  du  rapatriement. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  motifs  d’empêchement 
mentionnés  à  l’article  5  de  la  convention  auront 
disparu  et  que  le  rapatriement  pourra  être  exé¬ 
cuté,  il  y  aura  lieu  de  lancer  l’avis  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  4  du  présent  accord  d’exécution. 

Art.  7.  —  Les  personnes  rapatriées  de  Suisse 
en  France  seront  reçues  par  les  autorités  fran¬ 
çaises  à  Genève  (gare  de  Cornavin),  Vallorbe, 
Pontarlier,  Morteau,  Belle  et  Bâle. 

Les  personnes  rapatriées  de  France  en  Suisse 
J  seront  reçues  par  les  autorités  suisses  à  Genève 
j  (gare  de  Cornavin),  Vallorbe,  les  Verrières,  Por- 
1  rentry  et  Bâle. 

,j  La  localité  frontière  où  aura  lieu  la  remise 
;  sera  fixée  par  l’Etat  qui  eiïectue  le  rapatriement. 
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Fait  à  Paris,  e  n  double  original,  le  20  octobre 
1933. 

Signé  :  Paul-Boncouk. 
Dunant. 

ANNEXE 

Bulletin 

(Art.  1®’’  de  l’accord  d’exécution  de  la  conven¬ 
tion  entre  la  France  et  la  Suisse  concernant 
l’assistance^^aux  indigents,  du  9  septembre 
1931). 

1.  Nom  et  prénoms  de  l’assisté . . 

2.  Noms  des  parents . 

3.  Date  de  naissance  de  l’assisté . . 

4.  Lieu  de  naissance  . . . 

5.  Lieu  d’origine . , . 

6.  Etat  civil  (célibai  aire,  marié  ou  divorcé) _ 


7.  Si  l’asSisté  est  marié,  nom,  date  et  lieu  dé 

naissance  de  son  épouse,  lieu  et  date  du  ma¬ 
riage . .  . . . 

8.  Enfants,  noms,  dates  et  lieux  de  naissance. . . 


9.  Adresse  actuelle  de  l’assisté . . 

10.  Séjourne  dans  l’Etat  de  résidence  depuis . . . 

11.  Lieu  et  date  du  dernier  séjour  dans  le  pays 

d’origine . . 

12.  Demande-t-on  le  rapatriement  ou  le  rem¬ 
boursement  des  frais  ? . 

13.  Bref  exposé  de  la  situation  et  des  motifs  de  la 

demande . 

14.  L’assisté  est-il  transportable,  le  cas  échéant, 

par  quel  moyen  ? . . . 

15.  Si  le  remboursement  est  demandé,  indiquer 

le  sécours  quotidien  ou  mensuel . . . 

16.  D’autres  personnes  entrent-elles  en  ligne  de 

compte  pour  le  rapatriement,  lesquelles  et 
pourquoi? . . 

17.  Noms  et  adresses  des  personnes  légalement 

tenues  aux  aliments . . 

18.  Documents  produits  selon  l’article  ler  de 

l’accord  d’exécution . . . 

19.  Observations  ; . . 

Date. . . . . . 

(Sceau  et  signature  de  V autorité  requérante.) 

Art.  2.  —  I.e  ministre  des  Affaires  étrangères, 
le  ministre  de  l’Intérieur,  le  ministre  des  Finan¬ 
ces,  le  ministre  du  Budget,  le  ministre  de  la 
Santé  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  24  octobre  1933.) 
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Stupéfiants 


Décretdu  30  juin  1933  portant  promulgation  de  la  convention  pour  limiter  la  fabrication  et  réglementer 
la  distribution  des  stupéfiants  et  du  protoeole  de  signature  signés  à  Genève  le  13  juillet  1931. 


Art.  l®r.  —  Une  convention  pour  limiter  la. 
fabrication  et  réglementer  la  distribution  des 
stupéfiants  et  un  prdtocole  de  signature  aj’^ant 
été  signés  à  Genève  le  13  juillet  1931  etlesratifi- 
cations  de  la  France  sur  ces  actes  ayant  été  dépo¬ 
sées  au  secrétariat  général  de  la  Société  des  nations 
le  10  avril  1933,  lesdits  actes,  dont  la  teneur 
suit,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution  à 
partir  du  9  juillet  1933. 

CONVENTION 

POUR  LIMITER  LA  FABRICATION  ET  RÉGLEMENTER 
LA  DISTRIBUTION  DES  STUPÉFIANTS 

CHAPITRE  1“ 

.Définitions 

Art.  1®''.  —  Sauf  indication  expresse  contraire, 
les  définitions  ci-après  s’appliquent  à  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  convention  : 

1°  Par  «  convention  de  Genève  »,  on  entend 
la  convention  internationale  de  l’opium  signée 
à  Genève  le  19  février  1925. 

2°  Par  «  drogues  »,  on  entend  les  drogues  sui¬ 
vantes,  qu’elles  soient  partiellement  fabriquées 
ou  entièrement  raffinées. 

Groupe  I. 

Sous-groupe  (a)  : 

i)  La  morphine  et  ses  sels,  y  compris  les  pré¬ 
parations  faites,  en  partant  directement  de 
l’opium  brut  ou  médicinal  et  contenant  plus  de 
29  p.  100  de  morphine  ; 

ii)  La  diacétylmorphine  et  les  autres  esters 
(éthers-sels)  de  la  morphine  et  leurs  sels  ; 

iii)  La  cocaïne  et  ses  sels,  y  compris  les  pré¬ 
parations  faites  en  partant  directement  de  la 
feuille  de  coca  et  contenant  plus  de  0,1  p.  100 
de  cocaïne,  tous  les  esters  de  l’ergonine  et  leurs 
sels  ; 

iv)  La  dihydrooxycodéinome  (dont  l’eucodal, 
nom  déposé,  est  un  sel,  la  dihydrocodéinome 
(dont  le  dicodide.nom  déposé,  est  un  sel),  la  di- 
hydromorphinome  (dont  le  dilaudide,  nom 
déposé,  est  un  sel),  l’acétylodihydrocodéinone 
ou  l’acétylomédithylodihyclrothébaïne  (dont- 
Tacédicone,  nom  déposé,  est  un  sel),  la  dihydro- 
morphine  (dont  le  paramorfan,  nom  déposé,  est 
un  sel),  leurs  esters  et  les  sels  de  l’une  quel¬ 
conque  de  ces  substances  et  leurs  esters,  la 


N-oxymorphine  (génomorphine,  nom  déposé), 
les  composés  N-oxymorphiniques,  ainsi  que 
les  autres  composés  morphiniques  à  azote  penta- 
valent. 

Sous-groupe  (b)  : 

L’ecgonine,  la  thébaïne  et  leurs  sels,  les 
éthers-oxydes  de  la  morphine,  tels  que  la  ben- 
xylmorphine,  et  leurs  sels,  à  l’exception  de  la 
méthylmorphine  (codéine),  de  l’éthylmorphine 
et  de  leurs  sels. 

Groupe  IL 

La  méthylmorphine  (codéine),  l’éthylmor- 
phine  et  leurs  sels. 

Les  substances  mentionnées  dans  le  présent 
paragraphe  seront  considérées  comme  «  dro¬ 
gues  »,  même  lorsqu’elles  seront  produites  par 
voie  synthétique. 

Les  termes  «  groupe  I  »  et  «  groupe  II  »  dési¬ 
gnent  respectivement  les  groupes  I  et  II  du 
présent  paragraphe. 

3°  Par  «  opium  brut  »,  on  entend  le  suc  coa¬ 
gulé  spontanément,  obtenu  des  capsules  du 
pavot  somnifère  (Papaver  somniferum  L.)  et 
n’ayant  subi  que  les  manipulations  nécessaires 
à  son  empaquetage  et  à  son  transport,  quelle 
que  soit  sa  teneur  en  morphine. 

Par  «  opium  médicinal  »,  on  entend  l’opium 
qui  a  suhi  les  préparations  nécessaires  pour 
son  adaptation  à  l’usage  médical,  soit  en  poudre 
ou  granulé,  soit  en  forme  de  mélange  avec  des 
matières  neutres,  selon  les  exigences  de  la  phar¬ 
macopée. 

Par  «  morphine  »  on  entend  le  principal  alca¬ 
loïde  de  l’opium  ayant  la  formule  chimique 

CitNi.OsN. 

Par  «  diacétylmorphine  »,  on  entend  la  dia¬ 
cétylmorphine  (diamorphine,  héroïne)  ayant  la 
formule  C21H23O5N  (Ci,H„(C2H302)  03,N). 

Par  «  feuille  de  coca  »,  on  entend  la  feuille 
de  V Ergthroxglon  Coca  Lamark,  de  VErgthro- 
xylon  novo-granatense  (Morris)  Hieronymus  et 
de  leurs  variétés,  de  la  famille  des  Erythroxy- 
lacées,  et  la  feuille  d’autres  espèces  de  ce  genfé 
dont  la  cocaïne  pourrait  être  extraite  direc¬ 
tement  ou  obtenue  par  transformation  chi¬ 
mique. 

Par  «  cocaïne  »,  on  entend  l’éther  méthy- 
lique,  de  la  benzoylergonine  lévogyre  ([a]  D  20° 
=  1604)  en  solution  chloroformique  à  20  p.  cent 
ayant  la  formule  Ci7H2i04N. 
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Par  «  ecgonine  »  on  entend  l’ecgonine  lévo- 
gyre  ([“]  D  20“  =  45“6)  ,en  solution  ,  aqueuse 

à  5  p.  cent  ayant  la  formule  C*Hi,0*N4Hj0, 
et  tous  les  dérivés  de  cette  ecgonine  qui  pour¬ 
raient  servir  industriellement  à  sa  régénération. 

Les  «  drogues  »  ci-après  sont  définies  par  leurs 
•  formules  chimiques  comme  suit  : 
Dihydrooxycodéinone,  CigH2i04N. 
Dihydrocodéinome,  CigHinOjN. 
Dihydromorphinome,  C47Hib03N. 
Acétylodithydrocodéinone  ou  acélylodémé- 
thylodihydrothébaïne,  C^oHggOgN  (CigHgo  (Cg 
H,0)0»N). 

Dihydromorpliine,  GigHgiOgN. 
N-oxymorphine,  CiïHjgOgN. 

I  Thébaïne,  CigHgiOgN. 

j  Métylmorphine  (codéine),  CigHgiOgN  (Ci, 

Hx8(CHgO)OgN). 

Ethylmorphine,  CigHggOgN  (CigHigiCgHjO) 
!  OgN). 

!  Benzylmorphine,  CagHggOgN  (CnHjgiCtHjO) 

i  ,  OgN). 

14“  Par  «  fabrication  »,  on  entend  aussi  le 
raffinage. 

Par  «  transformation  »,  on  entend  la  transfor¬ 
mation  d’une  «  drogue  »  par  voie  '  chimique, 
I  excepté  la  transformation  des  alcaloïdes  en 
;  leurs  sels. 

j  Lorsqu’une  des  «  drogues  »  est  transformée 

en  une  autre  «  drogue  »,  cette  opération  est 
considérée  comme  une  transformation  par  rap¬ 
port  à  la  première  «  drogue  »  et  comme  unè 
fabrication  par  rapport  à  la  deuxième. 

Par  «  évaluations  »,  on  entend  les  évaluations 
fournies  conformément  aux  afticles  2  à  5  de  la 
présente  convention  et  sauf  indication  contraire 
i  du  contexte,  y  compris  les  évaluations  supplé- 
j  mentaires.  . 

i  Le  terme  «  stocksTde  réserve  »,  dans  le  cas 

I  d’une  «  drogue  »  quelconque,  désigne  les  stocks 
;  requis. 

,  i)  Pour  la  consommation  intérieure  normale 

du  pays  ou  du  territoire  où  ils  sont  maintenus, 
i  ii)  Pour  la  transformation  dans  ce  pays  ou 
dans  ce  territoire  et 
j  iii)  Pour  l’exportation. 

;  Le  terme  «  stocks  d’Etat  »  dans  le  cas  d’une 

;  «  drogue  »  quelconque,  indique  les  stocks  main- 

,  tenus  sous  le  contrôle  de  l’Etat  pour  l’usage  de 
l’Etat  et  pourfaire  face  à  des  circonstances  ex- 
■  ceptionnelles. 

)  Sauf  indication  contraire  du  contexte,  le  mot 
■  «  exportation  »  est  considéré  comme-  compre- 

;  nant  la  réexportation. 

CHAPITRE  II 
Evaluations 

Art.  2.-1“  Les  hautes  parties  contractantes 
fourniront  annuellement  au  comité  central  per- 


1  manent,  institué  par  le  chapitre  VI  de  la  con¬ 
vention  de  Genève,  pour  chaque  drogue  et  pour 
chacun  de  leurs  territoires  auxquels  s’applique 
la  présente  convention,  des  évaluations  confor¬ 
mes  aux  dispositions  de  l’article  5  de  la  présente 
convention. 

2“  Lorsqu’une  haute  partie  contractante 
n’aura  pas  fourni  d’évaluations  pour  l’un  quel¬ 
conque  de  ses  territoires  auxquels  la  présente 
convention  s’applique,  à  la  date  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  5,  paragraphe  4,  ladite  évaluation  sera 
établie,  dans  la  mesure  du  possible,  pard’organe 
de  contrôle  prévu  à  l’article  5,  paragraphe  6, 

3“  Le  comité  central  permanent  demandera 
pour  les  pays  ou  territoires  auxquels  la  présente 
convention  ne  s’applique  pas,  des  évaluations 
établies  conformément  aux  stipulations  de  la 
présente  convention.  Si,  pour  l’un  quelconque 
de  ces  pays  ou  territoires,  il  n’est  pas  fourni 
d’évalua,tion,  l’organe  de  contrôle  en  établira 
lui-même  dans  la  mesure  du  possible. 

Art.  3.  —  Toute  haute  partie  contractante 
pourra  fournir,  si  c’est  nécessaire,  pour  une- 
année  quelconque,  et  pour  l’un  quelconque  de 
ses  territoires,  des  évaluations  supplémentaires 
pour  ce  territoire  pour  ladite  année,  en  exposant 
les  raisons  qui  les  justifient. 

Art.  4.-1“  Toute  évaluation  fournie  confor¬ 
mément  aux  articles  précédents  se  rapportant  à 
l’une  quelconque  des  «  drogues  »  requises  pour 
la  consommation  intérieure  du  pays  ou  du  ter¬ 
ritoire  pour  lequel  elle  est  établie,  sera  fondée 
uniquement  sur  les  besoins  médicaux  et,  scien¬ 
tifiques  de  ce  pays  ou  de  ce  territoire. 

2“  Les  hautes  parties  contractantes  pourront, 
en  dehors  des  stocks  de  réserve,  constituer  et 
maintenir  des  stocks  d’Etat. 

Art.  5.-1“  Les  évaluations  prévues  aux 
articles  2  à  4  de  la  présente  convention  de¬ 
vront  être  établies  selon  le  modèle  qui  sera 
prescrit  de  temps  à  autre  par  le  comité  central 
permanent  et  communiqué  par  les  soins  de  ce 
comité  à  tous  les  membres  de  la  Société  des 
nations  et  aux  Etats  non  membres  mentionnés 
à|rarticle  27. 

2“  Pour  chacune  des  «  drogues  »,  soit  sous 
la  forme  d’alcaloïdes  ou  sels  ou  de  préparations 
d’alcaloïdes  ou  sels,  pour  chaque  année  et  pour 
chaque  pays  du  territoire,  les  évaluations  de¬ 
vront  indiquer  : 

a)  La  quantité  nécessaire  pour  être  utilisée 
comme  telle  pour  les  besoins  médicaux  et  scien¬ 
tifiques,  y  compris  la  quantité  requise  pour  la  fa¬ 
brication  des  préparations  pour  l’exportation 
desquelles  les  autorisations  d’exportation  ne  sont 
pas  requises,  que  ces  préparations  soient  desti¬ 
nées  à  la  consommation  intérieure  ou  à  l’expor¬ 
tation  ; 

b)  La  quantité  nécessaire  aux  fins  de  trans- 
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formation,  tant  pour  la  consommation  inté¬ 
rieure  que’ pour  l’exportation  ; 

c)  Les  stocks  de  réserve  que  l’on  désire  main¬ 
tenir  ; 

d)  La  quantité  requise  pour  l’établissement 
et  le  maintien  des  stocks  d’Etat,  ainsi  qu’il  est 
prévu  à  l’article  4. 

Par  total  des  évaluations  pour  chaque  pays 
ou  territoire,  on  entend  la  somme,  des  quantités 
spécifiées  sous  les  alinéas  a)  et  b)  du  présent 
paragraphe  augmentée  des  quantités  qui  peu¬ 
vent  être  nécesssaires  pour  porter  les  stocks  des 
réserves  et  les  stocks  d’Etat  au  niveau  désiré, 
ou  déduction  faite  de  toute  quantité  dont  ces 
stocks  pourraient  dépasser  ce  niveau.  Il  ne  sera 
tenu  compte,  toutefois,  de  ces  augmentations 
ou  de  ces  diminutions  que  pour  autant  que 
les  hautes  parties  contractantes  intéressées 
auront  fait  parvenir  en  temps  utile  au  comité 
central  permanent  les  évaluations  nécessaires. 

3°  Chaque  évaluation  sera  accompagnée 
d’un  exposé  de  la  méthode  employée  pour  cal¬ 
culer  les  différentes  quantités  qui  y  seront  ins¬ 
crites.  Si  les  quantités  calculées  comportent 
une  marge  tenant  compte  des  fluctuations  pos¬ 
sibles  de  la  demande,  l’évaluation  devra  pré¬ 
ciser  le  montant  de  la  marge  ainsi  prévue.  Il  est 
entendu  que,  dans  le  cas  de  l’une  quelconque 
des  drogues  »  qui  sont  ou  peuvent  être  com¬ 
prises  dans  le  groupe  II,  il  peut  être  nécessaire 
de  laisser  une  marge  plus  large  que  pour  les  au¬ 
tres  <1  drogues  ».  . 

4°  Toutes  les  évaluations  devront  parvenir 
au  comité  central  permanent  au  plus  tard  le 
1“  août  de  l’année  qui  précédera  celle  pour  la¬ 
quelle  l’évaluation  aura  été  établie. 

5“.  Les  évaluations  supplémentaires  devront 
être  adressées  au  comité  central  permanent  dès 
leur  établissement. 

6®  Les  évaluations  seront  examinées  par  un 
organe  de  contrôle.  La  commission  consultative 
du  trafic  de  Topium  et  autres  drogues  nui¬ 
sibles  de  la  Société  des  nations,  le  comité  cen¬ 
tral  permanent,  le  comité  d’hygiène  de  la  So¬ 
ciété  des  nations  et  l’office  international  d’hy¬ 
giène  publique  auront  le  droit  de  désigner  cha¬ 
cun  un  membre  de  cet  organe.  Le  secrétariat 
de  l’organe  de  contrôle  sera  assuré  par  le  secré¬ 
taire  général  de  la  Société  des  nations  en  s’as¬ 
surant  la  collaboration  étroite  du  comité  central. 

Pour  tout  pays  ou  territoire  pour  lequel  une 
évaluation  aura  été  fournie,  l’organe  de  contrôle 
pourra  demander  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
besoins  de  l’Etat,  toute  indication  ou  précision 
supplémentaire  qu’il  jugera  nécessaire,  soit  pour 
compléter  l’évaluation,  soit  pour  expliquer  les 
indications  qui  y  figurent  ;  à  la  suite  des  ren¬ 
seignements  ainsi  recueillis,  il  pourra  modifier 
les  évaluations  avec  le  consentement  de  l’Etat 
intéressé.  Dans  le  cas  de.  l’une  quelconque  des 


«  drogues  »  qui  sont  ou  peuvent  être  comprises 
dans  le  groupe  II,  une  déclaration  sommaire 
sera  suffisante. 

7®  Après  avoir  examiné,  conformément  au 
paragraphe  6  ci-desssus,  les  évaluations  fourmes 
et  après  avoir  fixé,  conformément  à  l’article  2, 
les  évaluations  pour  les  pays  ou  territoires  pour 
lesquels  il  n’en  aura  pas  été  fourni,  l’organe  de 
contrôle  adressera,  par  l’entremise  du  secré¬ 
taire  général  et  au  plus  tard  le  l®r  novembre  de 
chaque  année,  à  tous  les  membres  de  la  Société 
des  nations,  et  aux  Etats  non  membres  men¬ 
tionnés  à  l’article  27  un  état  contenant  les  éva¬ 
luations  pour  chaque  pays  ou  territoire  ;  cet 
état  sera  accompagné,  po.ur  autant  que  l’organe 
de  contrôle  le  jugera  nécessaire,  d’un  exposé 
des  explications  fournies  ou  demandées,  con¬ 
formément  au  paragraphe  6  ci-dsssus,  et  de 
toutes  observations  que  l’organe  de  contrôle 
tiendrait  à  présenter  relativement  à  toute  éva-. 
luation,  explication  ou  demande  d’explication. 

8®  Toute  évaluation  supplémentaire  com¬ 
muniquée  au  comité  central  permanent  au  cours 
de  l’année  doit  être  traitée  sans  délaipar  l’organe 
de  contrôle  suivant  la  procédure  spécifiée  aux 
paragraphes  6  et  7  ci-dessus. 

CHAPITRE  III 
Limitation  de  la  fabkigation 

Art.  6.  —  Il  ne  sera  fabriqué  dans  aucun  pays 
ou  territoire,  au  cours  d’une  année  quelconque, 
de  quantité  d’une  «  drogue  »  quelconque  supé¬ 
rieure  au  total  des  quantités  suivantes  : 

a)  La  quantité  requise  dans  les  limites  des 
évaluations  pour  ce  pays  ou  ce  territoire,  pour 
cette  année,  pour  être  utilisée  comme  telle  pour 
ses  besoins  médicaux  et  scientifiques,  y  compris 
la  quantité  rec£uise  pour  la  fabrication  des  pré¬ 
parations  pour  l’exportation  desquelles  les  auto¬ 
risations  d’exportation  ne  sont  pas  requises, 
que  ces  préparations  soient  destinées  à  la  con¬ 
sommation  intérieure  ou  à  l’exportation  ; 

b)  La  quantité  requise  dans  les  limites  des 
évaluations  pour  ce  pays  ou  ce  territoire,  pour 
cette  année,  aux  fins  de  transformation,  tant 
pour  la  consommation  intérieure  que  pour  l’ex¬ 
portation  : 

c)  La  quantité  qui  pourra  être  requise  par 
ce  pays  ou  ce  territoire,  pour  l’exécution,  au 
cours  de  l’année,  des  commandes  destinées  à 
l’exportation  et  effectuées  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  convention  ; 

d) .  La  quantité  éventuellement  requise  par 
ce  pays  ou  territoire  pour  maintenir  les  stocks 
de  réserve  au  niveau  spécifié  dans  les  évalua¬ 
tions  de  l’année  envisagée. 

c)  La  quantité  éventuellement  requise  pour 
maintenir  les  stocks  d’Etat  au  niveau  spécifié 
dans  les  évaluations  de  l’année  envisagée  ; 
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2°  Il  est  entendu  que  si,  à  la  fin  d’une  année, 
une  haute  partie  contractante  constate  que  la 
quantité  fabriquée  dépasse  le  total  des  quantités 
spécifiées  ci-dessus,  compte  tenu  des  déductions 
prévues  à  l’article  7,  premier  alinéa,  cet  excé- 
,  dent  sera,  déduit  de  la  quantité  qui  doit  être  fa¬ 
briquée  au  cours  de  l’année  suivante.  En  trans¬ 
mettant  leurs  statistiques  annuelles  au  comité 
central  permanent,  les  hautes  parties  contrac¬ 
tantes  donneront  les  raisons  de  ce  dépasse¬ 
ment. 

Art.  7.  —  Pour  chaque  «  drogue  »  il  sera  dé¬ 
duit  de  la  quantité  dont  la  fabrication  est  auto¬ 
risée,  conformément  à  l’article  6  au  cours  d’une 
année  quelconque,  dans  un  pays  en  territoire 
quelconque  : 

i)  Toute  quantité  de  la  drogue  importée, 
y  compris  ce  qui  aurait  été  retourné  et  déduction 
faite  de  ce  qui  aurait  été  réexporté  ; 

ii)  Toute  quantité  de  ladite  «  drogué  »  saisie 
et  utilisée  comme  telle  pour  la  consommation 
antérieure  ou  la  transformation. 

S’il  est  impossible  d’exercer  pendant  l’exer¬ 
cice  en  cours  Tune  des  déductions  susmention¬ 
nées,  toute  quantité  demeurant  en  excédent  à 
la  fin  de  l’exercice  sera  déduite  des  évaluations 
de  Tannée  suivante. 

Art.  8.  —  La  qùantité  d’une  «  drogue  »  quel¬ 
conque,  importée  ou  fabriquée  dans  un  pays 
ou  territoiré  aux  fins  de  transformation,  con¬ 
formément  aux  évaluations  de  ce  pays  ou  de  ce 
territoire,  devra  être  utilisée,  si  possible,  en  tota¬ 
lité  à  cet  effet  pendant  la  période  visée  par 
l’évaluation. 

Toutefois,  s’il  est  impossible  d’utiliser  ainsi 
la  quantité  totale  dans  la  période  en  question, 
la  fraction  demeurant  inutilisée  à  la  fin  de  l’an¬ 
née  sera  déduite  des  évaluations  de  Tannée 
suivante  pour  ce  pays  ou  ce  territoire, 
i  Art.  9.  —  Si,  au  moment  où  toutes  les  dispo- 
]  sitions  de  la  présente  convention  deviendront 
\  applicables,  les  stocks  d’une  «drogue  «existant  à 
j  ce  moment  dans  un  pays  ou  territoirejdépassent 
I  le  montant  des  stocks  de  réserve  del cette  «  dro- 
i  gue  »  que  ce  pays  ou  territoire  désire  mainte- 
:  nir,  conformément  à  ses  évaluations,  cet  excé- 
1  dent  sera  déduit  de  la  c£uantité  c[ui,  normale¬ 
ment,  pourrait  être  fabriquée  ou  importée,  se¬ 
lon  le  cas,  au  cours  de  Tannée,  conformément 
i  aux  dispositions  de  la  présente  convention, 
j  Si  cette  procédure  n’est  pas  appliquée,  le  Gou- 
i  vernement  prendra  en  charge  les  stocks  en 
i  excédent  existant  au  moment  où  toutes  les  dis- 
’  positions  de  la  présente  convention  deviendront 
j  applicables.  Le  Gouvernement  n’en  délivrera, 

:  à  certains  intervalles,  que  les  quantités  qui  peu- 
'  vent  être  délivrées  conformément  à  la  conven- 
,  tion.  Toutes  les  quantités  ainsi  délivrées  au 
cours  de  Tannée  seront  déduites  de  la  quantité 


totale  destinée  à  être  fabriquée  ou  importée, 
selon  le  cas,  au  cours  de  cette  même  année. 

CHAPITRE  IV 

Interdictions  et  instructions 

Art.  10.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
interdiront  l’exportation  de  leurs  térritoires 
de  la  diacétylmorphine  et  de  ses  sels,  ainsi  que 
des  préparations  contenant  de  la  diacétylmor¬ 
phine  ou  ses  sels. 

2°  Toutefois,  sur  demande  émanant  du  gou¬ 
vernement  d’un  pays  où  la  diacétylmorphine 
n’est  pas  fabriquée,  toute  haute  partie  contrac¬ 
tante  pourra  autoriser  l’exportation  à  destina¬ 
tion  de  ce  pays  des  quantités  de,  diacétylmor¬ 
phine,  de  ses  sels  et  des  préparations  contenant 
de  la  diacétylmorphine  ou  ses  sels,  qui  sont  né¬ 
cessaires  pour  les  besoins  médicaux  et  scienti¬ 
fiques  de  ce  pays,  à  la  condition  que  cette  de¬ 
mande  soit  accompagnée  d’un  certificat  d’im¬ 
portation  et  soit  adressée  à  l’administration 
officielle  indiquée  dans  le  certificat. 

3“  Toutes  les  quantités  ainsi  importées  se¬ 
ront  distribuées  par  le  gouvernement  du  pays 
importateur  et  sous  sa  responsabilité. 

Art.  11.  —  1°  Le  commerce  et  la  fabrication 
commerciale  de  tout  produit  dérivé  de  Tun  des 
alcaloïdes  phénanthrènes  de  l’opium  ou  des  al¬ 
caloïdes  ergonitiques  de  la  feuille  du  coca,  qui 
ne  sera  pas  utilisé  à  la  date  de  ce  jour  pour  des 
besoins  médicaux  ou  scientifiques, .  ne  pour¬ 
ront  être  permis  dans  un  pays  ou  territoire 
quelconque  que  si  la  valeur  médicale  ou  scien¬ 
tifique  de  ce  produit  a  été  considérée  d’une 
manière  jugée  probante  par  le  gonvernemènt 
intéressé. 

Dans  ce  cas,  à  moins  que  le  Gouvernement 
ne  décide  que  le  produit  en  question  n’est  pas 
susceptible  d’engendrer  la  toxicomanie  ou 
d’être  converti  en  un  produit  susceptible  d’en¬ 
gendrer  la  toxicomanie,  les  quantités  dont-  la 
fabrication  est  autorisée  ne  devront  pas,  dans 
l’attente  des  décisions  mentionnées  ci-après, 
dépasser  le  total  des  besoins  intérieurs  du  pays 
ou  du  territoire  pour  des  fins  médicales  et  scien¬ 
tifiques  et  la  quantité  nécessaire  pour  satisfaire 
aux  commandes  d’exportation,  et  les  disposi¬ 
tions  de  la  présente  convention  seront  appli¬ 
quées  audit  produit. 

2°  La  haute  partie  contractante  qui  autori¬ 
sera  le  commerce  ou  la  fabrication  commerciale 
d’un  de  ces  produits  en  avisera  immédiateiment 
le  secrétaire  général  de  la  Société  des  nations 
qui  communiquera  cette  notification  aux  au¬ 
tres  hautes  parties  contractantes  et  au  comité 
d’hygiène  de  la  société. 

3°  Le  comité  d’hygiène,  après  avoir  sdnmis 
la  question  au  comité  permanent  de  l’office 
international  d’hygiène  publique,  décidera  si 
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le  protjuit  dont  il  s’agit  peut  engendrer  la  toxi¬ 
comanie  (et  doit  être  assimilé,  de  ce  fait,  aux 
,  «  drogues  »  mentionnées  dans  le  sous-groupe  à) 
du  groupe  I),  ou  s’il  peut  être  transformé  en 
une  de  ces  mêmes  drogues  (et  être,  de  ce  fait, 
assimilé  aux  «  drogues  »  mentionnées  dans  le 
sous-groupe  b)  du  groupe  I  ou  dans  le  groupe  II)  ; 

40  Si  le  comité  d’hygiène  décide  que,  sans 
être  une  «  drogue  »  susceptible  d’engendrer  la 
toxicomanie,  le  produit  dont  il  s’agit  peut  être 
transformé  en  une  telle  «  drogue  »,  la  question 
de  savoir  si  ladite  «  drogue.  »  rentre  dans  le  sous- 
groupe  l))du  groupe  I  ou  dans  le  groupe  II  sera 
soumise  pour  décision  àun  comité  de  trois  experts 
qualifiés  pour  en  examiner  les  aspects  scienti¬ 
fiques  et  techniques.  Deux  de  ces  experts  seront 
désignés  respectivenaent  par  le  gouvernement 
intéressé  et  par  la  commission  consultative  de 
l’opium  le  troisième  sera  désigné  par  les  deux 
précités. 

5»  Toute  décision  prise  conformément  aux 
deux  paragraphes  précédents  sera  portée  à  la 
connaissanee  du  secrétaire  général  de  la  Société 
des  nations,  qui  la  communiquera  à  tous  les 
membres  de  la  société  et  aux  Etats  non  mem¬ 
bres  mentionnés  à  i’.article  27. 

6°  S’il  résulte  de  ces  décisions  que  le  produit 
en  question  peut  engendrer  la  toxicomanie  ou 
peut  être  transformé  en  une  «  drogue  »  suscep¬ 
tible  de  l’engendrer,  les  hautes  parties  contrac¬ 
tantes,  dès  la  réception  de  la  communication 
du  secrétaire  général,  soumettront  ladite  «  dro¬ 
gue  »  au  régime  prévu  par  la  présente  conven¬ 
tion,  suivant  qu’elle  sera  comprise  dans  le  grou¬ 
pe  I  ou  dans  le  groupe  II. 

7°  Sur  la  demande  de  toute  haute  partie 
contractante  adressée  au  secrétaire  général, 
touteîdécision  de  cette  nature  pourra  être  revi-. 
sée  à  la  lumière  de  l’expérience  acquise  et  con¬ 
formément  à  la  procédure  adoptée  ci-dessus. 

Art.  12.  —  1®  L’importation  ou  l’exportation 
d’une  «  drogue  »  quelconque,  en  provenance  ou 
à  destination  du  territore  d’une  haute  partie 
contractante,  ne  pourront  être  effectuées  que 
.conforniément  aux  dispositions  de  la  présente 
convention. 

2°  Les  importations  d’une  «  drogue  »  quel¬ 
conque,  dans  un  pays  ou  territoire  quelconque 
et  pour  une  année  quelconque,  ne  pourront 
excéder  le  total  des  évaluations  définies  à  l’ar¬ 
ticle  5  et  de  la  quantité  exportée  de  ce  pays  ou 
territoire  pendant  la  même  année,  déduction 
faite  de  la  quantité  fabriquée  dans  le  pays  ou 
territoire  pendant  la  même  année. 

CHAPITRE  V 
Contrôle 

Art.  13.  — '  1®  a)  Les  hautes  parties  contrac¬ 
tantes  appliqueront  à  toutes  les  «  drogues  » 


du  groupe  I  les  dispositions  de  la  convention 
de  Genève,  dont  celle-ci  prévoit  l’application 
aux  substances  spécifiées  à  son  article  4  (ou  des 
dispositions  équivalentes)^  Les  hautes  parties 
contractantes  appliqueront  aussi  ces  disposi¬ 
tions  aux  préparations  de  la  morphine  et  co¬ 
caïne  visées  à  cet  article  4  et  à  toutes  les  pré¬ 
parations  des  autres  «  drogues  »  du  groupe,  I, 
sauf  les  préparations  qui  peuvent  être  sous¬ 
traites  au  régime  de  la  convention  de  Genève, 
conformément  à  l’article  8  de  la  convention  ; 

b)  Les  hautes  parties  contractantes  applique¬ 
ront  aux  solutions  ou  dilutions  de  morphine 
ou  de  cocaïne,  ou  de  leurs  sels,  dans  une  sub¬ 
stance  inerte,  liquide  ou  solide,  et  contenant 
0,2  p.  100  au  moins  de  morphine,  ou  0,1  p.  100 
au  moins  de  cocaïne,  le  même  traitement  qu’aux 
préparations  contenant  un  pourcentage  plus 
élevé. 

2°  Les  hautes  parties  contractantes  applique¬ 
ront  aux  «  drogues  »  qui  sont  ou  qui  peuvent 
être  comprises  dans  le  groupe  II  les  dispositions 
suivantes  de  la  convention  de  Genève  ou  des 
dispositions  équivalentes. 

a)  Les  dispositions  des  articles  6  et  7,  autant 
qu’elles  s’appliquent  à  la  fabrication,  à  l’impon 
tation,  à  l’exportation  et  au  commerce  de  gros 
de  ces  «  drogues  ». 

b)  Les  dispositions  du  chapitre  V,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  compositions  qui  contiennent 
l’une  de  ces  «  drogues  »  et  qui  se  prêtent  à  une 
application  thérapeutique  normale  ; 

c)  Les  dispositions  des  alinéas  1  b)  c)  et  e)  de 
l’alinéa  2  de  l’article  22  étant  entendu  : 

i)  Que  les  statistiques  des  importations  et  des 
exportations  pourront  être  envoyées  annuel¬ 
lement  et  non  trimestriellement,  et 

ii)  Que  l’alinéa  1  b)  et  l’alinéa  2  de  l’article  22 
ne  seront  pas  applicables  aux  préparations  qui 
contiennent  ces  «  drogues  ». 

Art.  14.  —  1.  Les  gouvernements  qui  auront 
délivré  une  autorisation  d’exportation,  à  desti¬ 
nation  de  pays  ou  de  territoires  auxquels  ne  s’ap¬ 
pliquent  ni  la  présente  convention,  ni  la  con¬ 
vention  de  Genève,  pour  une  «  drogue  »  qui  est 
ou  pourra  être  comprise  dans  le  groupe  Rq  en 
aviseront  immédiatement  le  comité  central  per¬ 
manent,  Il  est  entendu  que  si  les  demandes  d’ex¬ 
portation  s’élèvent  à  5  kilogrammes  ou  davan¬ 
tage,  l’autorisation  ne  sera  pas  délivrée  avant 
que  le  gouvernement  soit  assuré  auprès  du  comité 
central  permanent  que  l’exportation  ne  provo¬ 
quera  pas  un  dépassement  des  évaluations  pour 
le  pays  ou  territoire  importateur.  Si  le  comité 
central  permanent  fait  savoir  qu’il  y  aura  un 
dépassement,  le  gouvernement  n’autorisera  pas 
l’exportation  de  la  quantité  qui  provoquerait  ce 
dépassement  ; 

2®  S’il  ressort  des  relevés  des  importations  et 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5123 


des  exportations  adressées  au  comité  central 
permanent  ou  des  notifications  faites  à  ce 
comité,  conformément  au  paragraphe  précé¬ 
dent,  que  la  quantité  exportée  ou  dont  l’expor¬ 
tation  a  été  autorisée  à  destination  d’un  pays 
GU  territoire  quelconque,  dépasse  le  total  des 
!  évaluations  définies  à  l’article  5  pour  ce  pays 
j  ou  ce  territoire,  pour  cette  année,  augmenté 
I  de  ses  exportations  constatées,  le  comité  en  avi¬ 
sera  immédiatement  toutes  les  hautes  parties 
contractantes.  Celles-ci  ne  pourront  plus  auto¬ 
riser,  pendant  l’année  en  question,  aucune  nou¬ 
velle  exportation  à  destination  dudit  pays  ou 
territoire,  sauf  : 

i)  Dans  le  cas  où  une  évaluation  supplémen¬ 
taire  sera  fournie,  en  ce  qui  concerne  à  la  fois 
toute  quantité  importée  en  excédent  et  la  quan- 
i  tité  supplémentaire  acquise,  ou 
I  ii)  Dans  les  cas  exceptionnels  où  l’exporta- 
j  tlon  est,  de  l’avis  du  gouvernement  du  pays 
exportateur,  essentielle  aux  intérêts  de  l’huma¬ 
nité  ou  au  traitement  des  malades. 

30  Le  comité  central  permanent  préparera 
I  chaque  année  un  état  indiquant  pour  chaque 
I  pays  ou  territoire  et  pour  l’année  précédente  : 
j  a)  Les  évaluations  de  chaque  «  drogue  »  ; 

:  b)  La  quantité  de  chaque  «  drogue  »  con¬ 

sommée  ; 

^  c)  La  quantité  de  chaque  «  drogue  »  fabri- 
*  ■  quée  ; 

d)  La  quantité  de  chaque  «  drogue  »  'trans¬ 
formée  ; 

e)  La  quantité  de  chaque  «drogue  «importée; 

/)  La  quantité  dechaque  «drogue «exportée  ; 

^  a)  La  quantité  de  chaque  «  drogue  »  em¬ 
ployée  à  la  confection  des  préparations  pour 
l’exportation  desquelles  les  autorisations  d’ex¬ 
portation  ne  sont  pas  requises. 

S’il  résulte  dudit  état  que  l’une  des  hautes 
parties  contractantes  a  ou  peut  avoir  manqué 
aux  obligations  prévues  par  la  présente  con¬ 
vention,  le  comité  sera  en  droit  de  lui  demander 
des  explications  par  l’entremise  du  secrétaire 
général  de  la  société  des  nations,  et  la  procé¬ 
dure  prévue  par  les  paragraphes  2  à  7  de  l’ar¬ 
ticle  24  de  la  convention  de  Genève  sera  appli¬ 
cable. 

Le  comité  publiera,  le  plus  tôt  possible,  l’état 
visé  ci-dessus  et  à  moins  qu’il  ne  le  juge  pas 
nécessaire,  un  résumé  des  explications  données 
ou  demandées  conformément  à  l’alinéa  précé- 
1  dent,  ainsi  >  que  toutes  observations  qu’il  tien¬ 
drait  à  faire  concernant  ces  explications  ou 
demandes  d’explications. 

En  publiant  les  statistiques  et  autres  infor¬ 
mations  qu’il  reçoit  en  vertu  de  la  présente 
convention,  le  comité  central  permanent  aura 
soin  de  ne  faire  figurer  dans  les  publications  au¬ 
cune  indication  susceptible  de  favoriser  les  opé¬ 
rations  des  spéculations  ou  de  porter  préjudice 


I  au  commerce  légitime  d’une  quelconque  des 
hautes  parties  contractantes. 

CHAPITRE  VI  : 

Dispositions  administratives 

Art.  15.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
prendront  toutes  les  mesures  législatives  ou  au¬ 
tres  nécessaires  pour  donner  effet  dans  leurs 
territoires  aux  dispositions  de  la  présente  con¬ 
vention. 

Les  hautes  parties  contractantes  établiront 
si  elles  ne  l’ont  déjà  fait,  une  administration 
spéciale  ayant  pour  mission  ; 

a)  D’appliquer  les  prescriptions  de  la  pré¬ 
sente  convention  ; 

b)  De  réglementer,  surveiller  et  contrôler 
le  commerce  des  «  drogues  ». 

c)  D’organiser  la  .lutte  contre  la  toxicomanie 
en  prenant  toutes  les  mesures  utiles  pour  en 
empêcher  le  développement  et  pour  combattre 
le  trafic  illicite. 

Art.  16.  —  Chacune  des  hautes  parties  con¬ 
tractantes  exercera  une  surveillance  rigoureuse 

a)  Les  quantités  de  matières  premières  et  de 
«  drogues  «  manufacturées  qui  se  trouvent  en 
la  possession  de  chaque  fabricant  aux  fins  de 
fabrication  ou  de  transformation  de  chacune 
de  ces  «  drogues  «  ou  à  toutes  autres  fins  uti¬ 
les  ; 

b)  Les  quantités  de  «  drogues  »  ou  de  prépa¬ 
rations  contenant  ces  drogues)  produites  ; 

c)  La  manière  dont  il  est  disposé  des  «  dro¬ 
gues  «  et  préparations  ainsi  produites,  notam¬ 
ment  leur  distribution  au  commerce,  à  la  sortie 
de  la  fabrique. 

2“  Les  hautes  parties  contractantes  ne  per¬ 
mettront  pas  l’accumulation  entre  les  maiiis 
d’un  fabricant  quelconque  de  quantités  de 
matières  premières  dépassant  les  quantités 
^requises  pour  le  fonctionnement  économique 
de  l’entreprise,  en  tenant  compte  des  condi¬ 
tions  du  marché.  Les  quantités  de  matières 
premières  en  la  possession  de  tout  fabricant, 
à  un  moment  quelconque,  ne  dépasseront  pas 
les  quantités  nécessaires  pour  les  besoins  de  la 
fabrication  pendant  le  semestre  suivant,  à  moins 
que  le  gouvernement,  après  enquête,  n’estime 
que  des  conditions  exceptionnelles  justifient 
l’accumulation  de  quantités  additionnelles,  mais, 
en  aucun  cas,  les  quantités  totales  qui  pour¬ 
ront  être  accumulées  ainsi  ne .  devront  dépas¬ 
ser  l’approvisionnement  d’une  année. 

Art.  17.  —  Chacune  des  hautes  parties  con¬ 
tractantes  astreindra  chaque  fabricant  établi 
sur  ses  territoires  à  fournir  des  rapports  trimes¬ 
triels  indiquant  : 

a)  Les  quantités  de  matières  premières  et 
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de  chaque  «  drogue  »  qu’il  a  reçues  dans  sa 
fabrique,  ainsi  que  les  quantités  de  «  drogues  » 
ou  de  tout  autre  produit,  quel  qu’il  soit,  fabri¬ 
qué  avec  chacune  de  ces  substances.  En  signa- 
lânt  les  quantités  de  matières  premières  ainsi 
reçues  par  lui,  le  fabricant  indiquera  là  propor¬ 
tion  de  morphine,  de  cocaïne  ou  d’eçgonine 
contenue  dans  celles-^ci  ou  qui  peut  en  être  reti¬ 
rée  —  proportion  qui  sera  déterminée  par  une 
méthode  prescrite  par  le  gouvernement  et  dans 
des  conditions  que  le  gouvernement  considère 
comme  satisfaisantes  ; 

b)  Les  quantités,  soit  de  matières  premières, 
soit  de  produits  manufacturés  à  l’aide  de  ces 
matières,  qui  ont  été  utilisées  au  cours  du  tri¬ 
mestre  ; 

c)  Les  quantités  restant  en  stock  à  la  fin  du 
trimestre. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  as¬ 
treindra  chaque  négociant  en  gros  établi  sur 
ses  territoires  à  fournir,  à  la  fin  de  chaque  an¬ 
née,  un  rapport  spécifiant  pour  chaque  «  dro¬ 
gue  »  la  quantité  de  cette  «  drogue  »  contenue 
dans  i  les  préparations  exportées  ou  importées 
àü  cours  de  l’année  et  pour  l’exportation  ou 
l’importation  desquelles,  il  n’est  pas  requis 
d’autorisation. 

Art.  18.  —  Chacune  des  hautes  parties  con¬ 
tractantes  s’engage  à  ce  que  toutes  les  «  dro¬ 
gues  »  du  groupe  I  qu’elle  saisira  dans  le  trafic 
illicite  soient  détruites  ou  transformées  en  sub¬ 
stances  non  stupéfiantes  ou  réservées  à  l’usage 
médical  ou  scientifique,  soit  par  le  gouverne¬ 
ment,  soit  sous  son  contrôle,  une  fois  que  ces 
«  drogues  »  ne  sont  plus  nécessaires  pour  la  pro¬ 
cédure  judiciaire  ou  toute  autre  action  de  la 
part  des  autorités  de  l’Etat.  Dans  tous  les  cas, 
la  diacétylmorphine  devra  être  détruite  ou 
transformée. 

Art.  10.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
exigeront  que  les  étiquettes  soUs  lesquelles  est 
mise  en  vente  une  «  drogue  »  quelconque  ou 
une  préparation  contenant  cette  «  drogue»  in¬ 
diquent  le  pourcentage  de  celle-ci.  Elles  devront 
aussi  en  indiquer  le  nom  de  la  manière  prévue 
par  la  législation  nationale. 

CHAPITRE  VII 
Dispositions  générales 

Art.  20.  —  1.  Toute  haute  partie  contractante 
dans  l’un  quelconque  des  territoires  de  laquelle 
nne  «  drogue  »  quelconque  sera' fabriquée  ou 
transformée  au  moment  de  l’entrée  en  vigueur 
de  la  présente  convention  ou  qui,  à  ce  moment 
ou  ultérieurement,  se  proposera  d’autoriser  sur 
son  territoire  cette  fabrication  ou  transforma¬ 
tion,  enverra  une  notification  au  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Société  des  nations  en  indiquant  si 


la  fabrication  ou  la  i;ransformation  est  destinée 
aux  besoins  intérieurs  seulement,  ou  également 
à  l’exportation,  et  à  quelle  époque  cette  fabri¬ 
cation  ou  transformation  commencera,  ;  elle 
spécifiera  également  les  «  drogues  »  qui  doivent 
être  fabriquées  ou  transformées,  ainsi  que  le 
nom  et  l’adresse  des  personnes  ou  des  maisons 
autorisées  ; 

2°  Au  cas  où  la  fabrication  ou  la  transfof^ 
mation  de  l’une  quelconque  des  «  drogues  » 
cesserait  sur  son  territoire,  la  haute  partie  com 
tractante  enverra  une  notification,  à  cet  effet 
au  secrétaire  général  en  indiquant  la  date  et  le 
lieu  où  cette  fabrication  ou  transformation  à 
cessé  ou  cessera  et  en  spécifiant  les  «  drogues  » 
visées,  les  personnes  ou  maisons  visées,  ainsi 
que  leur  nom  et  leur  adresse. 

3°  Les  renseignements  fournis  conformé¬ 
ment  aux  paragraphes  1®'  et  2  seront  commu¬ 
niqués  par  le  secrétaire  général  aux  hautes  par¬ 
ties  contractantes. 

Art.  21.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
se  communiqueront  par  l’entremise  du  secré¬ 
taire  général  de  la  Société  des  nations  les  lois 
et  règlements  promulgués  pourjdonner  effet  à 
la  présente  convention,  et  lui  transmettront  un 
rapport  annuel  relatif  au  fonctionnement  de  la 
convention  sur  leurs  territoires,  conformément 
à  un  formulaire  établi  par  la  commission  con¬ 
sultative  du  trafic  de  l’opium  et  autres  «  din¬ 
gues  »  nuisibles. 

Art.  22.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
feront  figurer  dans  les  statistiques  'annuelles 
fournies  par  elles  au  comité  central  permanent 
les  quantités  de  chacune  des  «  drogues  »  em¬ 
ployées  par  les  fabricants  et  grossistes  pouf 
la  Confection  de  préparations,  destinées  â  la 
consommation  intérieure  ou  à  l’exportation, 
pour  l’exportation  desquelles  les  autorisations 
ne  sont  pas  requises. 

Les  hautes  parties  contractantes  feront  éga¬ 
lement  figurer  dans  leurs  statistiques  un  ré¬ 
sumé  des  relevés  établis  par  les  fabricants,  con¬ 
formément  à  l’article  17. 

Art.  23.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
se  communiqueront  par  l’entremise  de  secré¬ 
taire  général  de  la  Société  des  nations,  dans  un 
délai  aussi  bref  que  possible,  des  renseignements 
sur  tout  cas  de  trafic  illicite  découvert  par  elles 
et  qui  pourra  présenter  de  l’importance,  soit 
en  raison  des  quantités  de  «  drogues  »  en  caüse, 
soit  en  raison  des  indications  que  ce  cas  pourra 
fournir  sur  les  sources  qui  alimentent  en  «  dro¬ 
gues  »  le  trafic  illicite  ou  les  méthodes  employées 
par  les  trafiquants  illicites. 

Ces  renseignements  indiqueront,  dans  toute 
la  mesure  possible  : 

a)  La  nature  et  la  quantité  des  «drogues  s  en 
cause  ; 
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b)  L'origiiie^des  «  drogues  »,  lés  marques  et 
.étiquettes  ; 

c)  Les  points  de  passage  où  les  «  drogues  » 
i  ont  été  détournées  dans  le  trafic  illicite  ; 

d)  Le  lieu  d’où. les  «  drogues  »  ont  été  expé¬ 
diées  et  les  noms  des  expéditeurs,  agents  d’ex¬ 
pédition  ou  commissaires,  les  méthodes  de, 
consignation  et  les  noms  et  adresses  des  desti¬ 
nataires  ^s’ils  sont  connus  ; 

e)  Les  méthodes  employées  et  routes  suivies 
I  par  les  contrebandiers  et  éventuellement  les 
i  noms  des  navires  qui  ont  servi  au  transport  ; 

{  /)  Les  mesurés  prises  par  les  gouvernements 

i  en  ce  qui  concerne  les  personnes  impliquées  (et, 

I  en  particulier,  celles  qui  posséderaient  des  au- 
i  torisatiohs  ou  des  licences),  ainsi  que  les  sanc- 
:  fions  appliquées  ; 

!  g)  Tous  autres  renseignements  qui  pourraient 
aider  à  la  suppression  du  trafic  illicite, 
j  Art.  24.  —  La  présente  convention  complétera 
i  les  conventions  de  la. Haye  de  1912. et  de  Ge- 
,  nève  dé  1925  dans  les  rapports  entre  les  hautes 
:  parties  contractantes  liées  par  l’une  au  moins 
î  de  ces  dernières  conventions  . 

Art.  25.  —  S’il  s’élève  entre  les  hautes  parties 
i  contractantes'  un  différend  quelconque  relatif 
;  à  l’interprétation  ou  à  l’application  de  la  pré- 
'  sente  convention,  et  si  ce  différend  n’a  pu  être 
j  résolu  de  façon  satisfaisante  par  voie  diploma- 
j  tique,  il  sera  réglé  conformément  aux  dispo- 
^  sitions  en  vigueur  entre  les  parties  concernant 

■  le  règlement  des  différends  internationaux. 

]  Au  cas  où  de  telles  dispositions  n’existeraient 
‘  pas  entre  les  parties  au  différend,  elles  le  sou- 

■  mettront  à  une  procédure  arbitrale  ou  judiciaire. 

‘  A.  défaut  d’un  accord  sur  le  choix  d’un  autre 
;  tribunal,  elles  soumettront  le  différend,  à  la 
'  requête  de  l’une  d’elles,  à  la  cour  permanente  de 
^  justice  internationale,  si  elles  sont  toutes  par- 
,  ties  au  protocole  du  16  décembre  1920,  relatif 

au  statut  de  ladite  cour  et,  si  elles  n’y  sont  pas 
'  toutes  parties,  à  un  tribunal  d’arbitrage,  cons- 
;  titué  conformément  à  la  convention  de  la  Haye 
du  18  octobre  1907,  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

Art.  26.  —  Toute  autre  partie  contractante 
pourra  déclarer,  au  moment  de  la  signature, 
de  la  ratification  ou  de  l’adhésion,  qu’en  accep¬ 
tant  la  présenté  convention,  elle  n’assume  au- 
1  cune  obligation  pour  l’ensemble  ou  une  partie 
!  de  ses  colonies,  protectorats,  territoires  d’outre¬ 
mer  ou  territoires  plaéés  sous  sa  souveraineté 
ou  sous  son  mandat,  et  la  présente  convention 
ne  s’appliquera  pas  aux  territoires  mentionnés 
dans  cette  déclaration. 

Toute  autre  partie  contractante  pourra  ulté¬ 
rieurement  donner,  à  tout  moment,  avis  au  se¬ 
crétaire  général  de  la  Société  des  nations  qu’elle 
désire  que  la  présente  convention  s’applique  à 


l’ensemble  ou  à  une  partie  de  ses  territoires  qu 
_  auront  fait  l’objet  d’une  déclaration  aux  ter¬ 
mes  de  l’alinéa  précédent  et  la  présente  conven¬ 
tion  s’appliquera  à  tous  les  territoires  mention¬ 
nés  dans  cet  avis,  comme  dant  le  cas  d’un  pays 
ratifiant  la  convention  ou  y  adhérant. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
pourra  déclarèr  à  tout  moment,  après  Texpi- 
I  ratioii  de  la  période  de  cinq  ans,  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  32  qu’elle  désire  que  la  présente  conven¬ 
tion  cesse  de  s’appliquer  à  l’ensemble  ou  à  une 
partie  de  ses  colonies,  protectorats,  territoires 
d’outre-mer  ou  territoires  placés  sous  sa  souve¬ 
raineté  ou  sous  son  mandat  et  la  convention  ces¬ 
sera  de  s’appliquer  aux  territoires  mentionnés 
dans  cette  déclaration,  comme  s’il  s’agissait 
d’une  dénonciation  faite  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  32, 

Le  secrétaire  général  communiquera  à  tous 
les  membres  de  la  Société,  ainsi  qu’aux  Etats 
non  membres  mentionnés  à  l’article  27,  toutes 
les  déclarations  e.t  tous  les  avis  reçus  aux  ter¬ 
mes  du  présent  article. 

Art.  27.  —  La  présente  convention  dont  les 
textes  français  et  anglais  feront  également 
foi,  portera  la  date  de  ce  jour  et  sera  jusqu’au 
31  décembre  1931,  ouverte  à  la  signature  au 
nom  de  tout  membre  de  la  Société  des  nations 
ou  de  tout  Etat  non  membre  qui  s’est  fait  re¬ 
présenter  à  la  conférence  qui  a  élaboré  la  pré¬ 
sente  convention,  ou  auquel  le  conseil  de  la 
Société  des  nations. aura  communiqué  copie  de 
la  présente  convention  à  cet  effet. 

Art.  28.  —  La  présente  convention  sera  rati¬ 
fiée.  Les  instruments  de  ratification  seront  trans¬ 
mis  au  secrétaire  général  de  la  Société  des  na¬ 
tions,  qui  en  notifiera  le  dépôt  à  tous  les  membres 
de  la  société  ainsi  qu’aux  Etats  non  membres 
visés  à  l’article  précédent. 

Art.  29.  —  A  dater  du  1«  janvier  1932,  tout 
membre  de  la  Société  des  nations  et  tout  Etat 
non  membre  visé  à  l’article  27  pourra  adhérer 
à  la  présente  convention. 

Les  instruments  d’adhésion  seront  transmis 
au  secrétaire  général  de  la  Société  des  nations, 
qui  en  notifiera  le  dépôt  à  tous  les  membres 
de  la  société  ainsi  qu’aux  Etats  non  membres 
visés  audit  article. 

Art.  30.  —  La  présente  convention  entrera 
en  vigueur  quatre-vingt-dix  jours  après  que 
le  secrétaire  de  la  Société  des  nations  aura  reçu 
les  ratifications  ou  les  adhésions  de  vingt-cinq 
membres  de  la  Société  des  nations  ou  Etats  non 
membres,  y  compris  quatre  Etats  parmi  les 
suivants  ; 

Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Franc  e 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irland, 
du  Nord,  Japon,  Pays-Bas,  Suisse,  Turquie. 

Les  dispositions  autres  que  les  articles  2  à  5 
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ne  deviendront  toutefois  applicables  que  le 
janvier  de  la  première  année  pour  laquelle  les 
évaluations  seront  fournies,  conformément  aux 
articles  2  à  6  . 

Art.  31.  —  Les  ratiflcations  ou  adhésions 
déposées  après  la  date  de  l’entrée  en  vigueur 
de  la  présente  convention  prendront  effet  à  l’ex¬ 
piration  d’un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  à 
partir  du  jour  dè  leur  réception  par  le  secrétaire 
général  de  la  Société  des  nations. 

Art.  32.  —  A  l’expiration  d’un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  pré¬ 
sente  convention,  celle-ci  pourra,  être  dénoncée 
par  un  instrument  écrit  déposé  auprès  du  secré¬ 
taire  général  de  la  Société  des  nations.  Cette 
dénonciation,  si  elle  est  reçue  par  le  secrétaire 
général,  le  1®®  juillet  d’une  apnée  quelconque  ou 
antérieurement  à  cette  date,  pj-endra  effet  le. 
l®®  janvier  de  l’année  suivante,  et,  si  elle  est  reçue 
après  le  1®'  juillet,  elle  prendra  effet  comme  si 
elle  avait  été  reçue  le  1®®  juillet  de  l’année  sui¬ 
vante  ou  antérieurement  à  cette  date.  Chaque 
dénonciation  ne  sera  opérante  que  pour  le  mem¬ 
bre  de  la  Société  des  nations  ou  l’Etat  non 
membre  au  nom  duquel  elle  aura  été  déposée. 

Le  secrétaire  général  notifiera  à  tous  les 
membres  de  la  société  et  aux  Etats  non  mem¬ 
bres  mentionnés  à  l’article  27  les  dénonciations 
ainsi  reçues. 

Si,  par  suite  de  dénonciations  simultanées 
ou  successives,  le  nombre  des  membres  de  la 
Société  des  nations  et  des  Etats  non  membres 
qui  sont  liés  par  la  présente  convention  se 
trouve  ramené  â  moins  de  vingt-cinq,  la  con¬ 
vention  cessera  d’être  en  vigueur  à  partir  de 
la  date  à  laquelle  la  dernière  de  ces  dénoncia¬ 
tions  prendra  effet,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  du  présent  article. 

Art.  33.  —  Une  demande  de  révision  de  la 
présente  convention  pourra  être,  formulée  en 
tout  temps  par  tout  membre  de  la  Société  des 
nations  ou  Etat  non  membre  lié  par  la  con¬ 
vention,  par  voie  de  notification  adressée  au 
secrétaire  général  de  la  Société  des  nations. 
Cette  notification  sera  communiquée  par  le 
secrétaire  général  à  tous  les  autres  membres 
de  la  Société  des  nations  et  Etats  non  membres 
ainsi  liés,  et,  si  elle  est  appuyée  par  un  tiers  au 
moins  d’entre  elles,  les  hautes  parties  contrac¬ 
tantes  s’engagent  à  se  réunir  en  une  conférence 
aux  fins  de  révision  de  la  convention. 

Art.  34.  —  La  présente  convention  s^ra  en¬ 
registrée  par  le  secrétaire  général  de  la  Société 
des  nations  le  jour  de  l’entrée  en  vigueur  de  la 
convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  sus-ipen- 
tionnés  ont  signé  la  présente  convention, 

Fait  à  Genève,  le  13  juillet  1931. 


(1)  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  d’Aroé-  , 
rique  se  réserve  le  droit  d’appliquer,  en  vue 
de  l’exercice  d’un  Contrôle  intérieur  et  d’un 
contrôle  des  Importations  et  des  exportations 
d’opium,  de  feuilles  de  coca  ou  de  tous  leurs 
dérivés,  et  de  produits  synthétiques  analogues, 
effectués  par  les  territoires  placés  sous  sa  juri¬ 
diction,  des  mesures  plus  .strictes  que  les  dispo¬ 
sitions  de  la  convention. 

(2)  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé¬ 
rique  se  réserve  le  droit  d’appliquer,  en  vue  de 
l’exercice  d'un  contrôle  sur  le  transit  à  tra¬ 
vers  ses  territoires  de  l'opium -brut,  des  feuilles 
de  coca,  de  tous  leurs  dérivés  et  des  produits 
synthétiques  analogues,  des  mesures  en  vertu 
desquelles  l'octroi  d’une  autorisation  de  transit 
à  travers  son  territoire  pourra  être  subordonn* 
à  la  production  d'un  permis  d’importation  délié 
vré  par  le  pays  de  destination. 

(3)  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique  ne  voit  pas  la  possibilité  de  s’engager  à 
envoyer  au  comité  central  permanent  de 
l’opium  des  statistiques  des  importations  et 
des  exportations  avant  un  délai  de  soixante 
jours  à  dater  de  la  fin  de  la  période  de  trois  mois 
à  laquelle  se  rapportent  ces  statistiques, 

(4)  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique  ne  voit  pas  la  possibilité  de  s’engager  à 
indiquer  séparément  les  quantités  de  stupé¬ 
fiants  achetées  on  importées  pour  les  besoins  de 
l’Etat. 

(5)  Les  plénipotentiaires  des  Etats-Unis 
d’Amérique  déclarent  formellement  que  le  fait 
qu’ils  ont  signé  ce  jour,  pour  le  compte  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  la  convention  pour  la  limita¬ 
tion  de  la  fabrication  et  la  réglementation  de  la 
distribution  des  stupéfiants,  ne  doit  pas  être 
interprété  comme  signifiant  que  le  gouverne¬ 
ment  des  Etats-Unis  d’Amérique  reconnaît 
un  régime  ou  une  entité  qui  signe  la  convention 
ou  y  accède  comme  constituant  le  gouverne¬ 
ment  d’un  pays,  lorsque  ce  régime  ou  cette  en¬ 
tité  n’est  pas  reconnu  par  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  d’Amérique  comme  constituant 
le  gouvernement  de  ce  pays. 

(5)  Les  plénipotentiaires  des  Etats-Unis 
d’Amérique  déclarent,  en  outre,  que  la  partioi- 
pation  des  Etats-LTnis  d’Amérique  à  la  conven¬ 
tion  pour  la  limitation  de  la  fabrication  et  la 
réglementation  de  la  distribution  des  stupé¬ 
fiants,  signée  ce  jour,  n’implique  aucune  obli¬ 
gation  contractuelle  de  la  part  des  Etats-Unis 
d’Amérique  à  l’égard  d’un  pays  représenté  par 
un  régime  ou  une  entité  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  d’Amérique  ne  reconnaît  pas 
comme  constituant  le  gouvernement  de  ce  pnys, 
tant  que  ce  pays  n’a  pas  unf  gouvernement  re¬ 
connu  par  le  gouyernement  des  Etats-Unis 
d’Amérique. 
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PROTOCOLE  DE  SIGNATURE 

I.  —  En  signant  la  conveption  pour  limiter 
la  fabrication  et  réglementer  la  distribution 
des  stupéfiants  en  date  de  ce  jour,  les  plénipo¬ 
tentiaires  soussignés,  dûment  autorisés  '  à  cet 
effet,  et  au  nom  de  leurs  gouvernements  res¬ 
pectifs,  déclarent  être  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Si,  à  la  date  du  13  juillet  1933,  ladite  conven¬ 
tion  n’est  pas  entrée  en  vigueur  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  30,  le  secrétaire 
général  de  la  Société  des  nations  soumettra  la 
situation  au  conseil  de  la  Société  des  nations- 
qui  pourra,  soit  convoquer  une  nouvelle  confé¬ 
rence  de  tous  les  membres  de  la  Société  des  na¬ 
tions  et  Etats  non  membres  au  nom  desquels 
la  Convention  aura  été  signée  ou  des  ratifica¬ 
tions  ou  des  adhésions  auront  été  déposées,  en 
vue,  d’examiner  la  situation,  soit  prendre  les 
mesures  qu’il  considérerait  comme  nécessaires. 
Le  gouvernement  de  chaque  membre  de  la 
Société  des  nations  ou  Etat  non  membre  signa¬ 
taire  ou  adhérent  s’engage  à  se  faire  représen¬ 
ter  à  toute  conférence  ainsi  convoquée. 


IL  —  Le  gouvernement  du  Japon  a  fait  la 
réserve  exprimée  ci-dessous,  qui  est  acceptée 
par  les  autres  hautes  parties’contractantes  : 

La  morphine  brute  produite  au  cours  de^la 
fabrication  de  l’opium  à  fumer  dans  la  fabrique 
du  gouvernement  général  de  Formose  et  tenue 
en  stock  par  ce  gouvernement,  ne  sera  pas  sou¬ 
mise  aux  mesures  de  limitation  prévues  à  la  pré¬ 
sente  convention. 

Il  ne  sera  retiré  de  temps  à  autre  de  ces  stocks’ 
de  morphine  brute  que  les  quantités  qui  pour¬ 
ront  être  requises  pour  la  fabrication  de  la  mor¬ 
phine  raffinée  dans  les  fabriques  munies  d’une 
licence  par  le  gouvernement  japonais  confor¬ 
mément  aux  dispositions  'de  la  présente  conven¬ 
tion. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  apposé  leur 
signature  au  bas  du  présént  protocole. 

Fait  à  Genève,  le  13  juillet  1931. 

Art.  2.  -H  Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  8  juillet  1933.) 


Service  sanitaire  maritime 


Décret  du  14  juin  1933  fixant  les  cadres  du  personnel  du  Service  sanitaire  maritime. 


Art.  1®’’.  —  Les  cadres  du  personnel  du  Service 
sanitaire  maritime  se  composent  de  : 

5  emplois  de  directeurs  de  circonscriptions  ; 

2  emplois  d’agents  principaux  (médecins)  ; 

9  emplois  de  médecins  de  la  santé  ; 

13  ejnplois  de  capitaines  ; 

13  emplois  de  lieutenants  ; 

2  emplois  de  mécaniciens  ; 

4  emplois  de  gardes  principaux  ; 

29  emplois  de  gardes  ; 

I  emploi  de  patron  marinier  ; 

II  emplois  de  mariniers. 

Ces  emplois  sont  répartis  entre  les  diverses  cir¬ 
conscriptions  suivant  les  besoins  du  service,  par 
décisions  ministérielles. 

Art.  2.  —  Les  traitements  et  classes  du  per¬ 
sonnel  du  Service  sanitaire  maritime  restent 
fixés  par  le  décret  du  9  juillet  1930. 
r"  Art.  3.  —  Les  directeurs  de  circonscriptions 
sanitaires  maritimes  sont  nommés  par  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique,  conformérhent  aux  dis¬ 
positions  du  décret  du  24  mai  1930.  Le  ministre 
peut  attribuer  tout  poste  de  directeur  devenu 


vacant  à  l’un  des  directeurs  déjà  en  fonctions 
dans  une  autre  résidence  de  classe  territoriale 
inférieure. 

Les  agents  principaux  (médecins)  et  les  méde¬ 
cins  de  la  santé  sont  nommés  par  le  ministre  de 
la  Santé  publique,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  du  décret  du  21  mai  1930. 

Art.  4.  —  Les  capitaines  de  la  santé  sont  choi¬ 
sis  parmi  les  lieutenants  de  la  santé  appartenant 
à  l’une  des  trois  premières  classes  et  comptant 
au  minimum  six  ans  de  services  dans  cet  emploi. 

Art.  5. —  Les  emplois  de  lieutenants  delà  santé 
sont  réservés,  en  totalité,  aux  candidats  militai¬ 
res  classés  en  vertu  des  lois  des  30  janvier  1923  et 
18  juillet  1924.  A  défaut  de  candidats  de  cette 
catégorie,  ces  emplois  peuvent  être  attribués  par 
le  ministre  soit  à  des  agents  du  Service  sanitaire 
maritime  jugés  aptes  à  les  remplir,  soit  à  des 
personnes  possédant  les  aptitudes  physiques  et 
professionnelles  requises,  à  la  condition  qu’elles 
pourront  justifier,  à  soixante  ans  d’âge,  de  trente 
années  de  services  admissibles  pour  la  retraite. 

Art.  6.  —  Les  gardes  principaux  sont  choisis 
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parmi  les  gardes  appartenant  à  l’une  des  trois 
pténdères  classes  et  comptant  au  moins  dix  ans 
de  services  en  cette  qualité  et  proposés  à  cet  effet 
par  les  directeurs  de  circonscriptions. 

Art.  7.  --  Les  mécaniciens,  le  patron  marinier 
et  les  mariniers  sont  nommés  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  la  circonscription 
et  i’avis  du  préfet,  parmi  les  personnes  possédant 
les  aptitudes  physiques  et  professionnelles  requi-^ 
ses. 

Art.  8.  —  Les  emplois  de  gardes  sont  réservés, 
en  totalité,  aux  candidats  militaires  classés  en 
vertu  des  lois  des  30  janvier  1923  et  18  juillet 
1924.  A  défaut  de  candidats  de  cette  catégorie, 
ces  emplois  sont  attribués  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  la  circonscription  et 
l’avis  du  préfet,  âuit  personnes  possédant  les 
aptitudes  physiques  et  pirofessioiinelles  nécessai¬ 
res,  sous  la  réserve  qu’elles  pourront  justifier  à 
soixante  ans  d’âge,  de  trente  années  de  services 
admissibles  pour  la  retraité. 

Art.  9.  —  Les  directeurs  des  circonscriptions 
sanitaires  maritimes  sont  nommés  au  traitement 
prévu  pour  le  poste  qu’ils  sont  appelés  à  occu¬ 
per.  Ces  emplois  ne  comportent  pas  de  classes 
personnelles. 

Art..  10.  —  Toute  personne  nommée  à  un 
emploi  du  Service  sanitaire  maritime,  autre  que 
celui  de.  directeur,  prend  rang  dans  la  der¬ 
nière  classe  de  cet  emploi,  sauf  le  cas  où,  appar¬ 


tenant  déjà  au  ser^/ice  dans  un  autre  emploi, 
son  traitement  serait  supérieur  à  celui  de  cette  , 
dernière  classe.  Elle  est  placée,  alors,  dans  la 
classe  correspondant  soit  au  traitement  qu’elle 
recevait,  soit  au  traitement  immédiatement 
supérieur  s’il  n’y  avait  pas  correspondance 
exacte. 

Art.  11.  —  L’avancement  dans  chaque  emploi, 
sauf  celui  de  directeur,  a  lieu  d’une  classe  à  la 
classe  immédiatement  supérieure  ;  nul  ne  peuif 
être  promu  à  une  classe  supérieure  s’il  ne  compte 
au  moins  deux  années  de  services  dans  la  Classe 
qu’il  occupe,  sous  réserve  de  l’application  de 
lois  accordant  des  bonifications  pour  services 
militaires. 

Arti  12.  —  Les  directeurs,  agents  principaux 
(médecins)  et  les  médecins  de  la  santé,  demeijt- 
rent  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  sanctions 
administratives  qu’ils  peuvent  encourir;  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  5  du  décret  du  24  mai  1930. 
Le  régime  disciplinaire  applicable  aux  autres  ca¬ 
tégories  de  personnel  du  Service  sanitaire  mari¬ 
time  est  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  7  juillet 
1930.  • 

Art.  13.  —  Le  décret  du  15  octobre  1926  est 
abrogé. 

Art.  14.  —  Le  ministe  de  la  Santé  publique 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  , 
sera  publié  au  Journal  officiel. 

(J.  O.,  16  juin  1933.) 


♦  ♦  ♦ 


Le  Direcleur-Gérant  •.  D'  J.  NOIR 


dermout  (Oise):.  —  Imprimerie  THIRON  et  Gle. —  R.  C.  Clermont  4364. 
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Enseignement  de  la  médeoinè 

Décret  du  19  octobre  1933  portant  institution  et  organisation  d’une  école  de  médecine  et  de  pharmacie  . 
de  plein  exercice  à  Hanoï. 

Art.  l'^^L  —  L’école  de  médecine  et  de  pliai*-  .  D.  —  Les  chefs  de  travaux  pratiques  oit 
niacie  de  uleiii  exerciee  de  l’indocliine  conduit  I  laboratoire. 

Art.  3.  —  Pour  être  adniis  dans  le  personnel- 
enseignant  lés  candidats  doivent  j.ustifler  de 
l’exercice  des  fonctions  ou  de  la  possession  des 
titres  suivants  : 

1«  Pour  jes  professeurs  filulaires  de  niéde- 
1  TITRE  ^'jue,  le  litre  de  professeur,  de  cliai'gé  de  cours 

j  complcnieiiLaire  ou  d’agi-égé  des  Facultés  ou 

Organisation  de.  l’.école  supérieure  Ecoles  de  médecine  de  France,  ou  bien  le  doc¬ 

torat  en  niéilccine  accompagné  du  titre  d’an— 
Art.  2.  • —  Le  personnel  enseignant  conipr.eud-:  cien  interne  ou  chef  de  clinique  nommé  au  con-- 
A.  — -  Les  professeurs  titulaires.  cours  dans  un  établissement  public- d’une  ville 

—  Les  chargés  d’enseignement.  de  Faculté  de  médecine  ou  de  celui  de  chargé 

C.  —  Les  chargés  de  cours.  d’enseignement  pendant  trois  ans  au  moins  à 


1  au  doctorat  d’Etat  et  au  diplôme  de  pharmacien 
;  conformément  aux  disjiostions  de  la  réglemen- 
:  tatioii  métropolitaine  sur  les  études  médicales 
j  et  pharmaceutiques  et  aux  modalités  parti- 
j  cuUèrcs  spéciliées  ci-ai)rès  : 


Stupéfiants 

Décret  du  4  novembre  1 93'3  refaf//  à  ta:  fépreif^ 


n  du  trafic  des  stupéfiaiits . 
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l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
exercice  de  l’Indochine  ; 

2°  Pour  les  chargés  d’enseignement  de  méde¬ 
cine,  en  plus  du  doctorat  en  médecine,  soit  le 
titre  d’ancien  chef  de  clinique  ou  d’ancien 
interne  nommé  au  concours,  dans  un  établisse¬ 
ment  public  d’une  ville  où  il  existe  une  Ecole 
de  médecine  ou,  à  défaut,  le  titre  d’ancien  interne 
nommé  au  concours  dans  un  établissement  hos¬ 
pitalier  public  de  France,  soit  trois  ans  de  fonc¬ 
tions  comme  chargé  de  cours  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  plein  ekercice  de  l’In-^ 
dochine  ;  ' 

3°  Pour  les  chargés  de  cours,  le  titre  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ; 

4°  Pour  les  professem’s  •  ou  chargés  d’ensei¬ 
gnement  de  pharmacie  et  de  matières  médi¬ 
cales,  le  diplôme  supérieur  de  pharmacie,  le 
diplôme  de  pharmacien  accompagné  du  titre 
d’ancien  interne  en  pharmacie  nommé  au  con¬ 
cours  dans  un  établissement  public  d’une  ville 
où  existe  une  Faculté  ou  Ecole  de  médecine  ou, 
à  défaut,  le  diplôme  de  pharmacien  ; 

5°  Pour  les  chefs  de  travaux  pratiques  ou 
de  laboratoires,  le  doctorat  en  médecine  ou 
le  diplôme  de  pharmacien  ou  de  docteur  ès- 
sciences. 

Art.  4.  — -  La  nomination  des  professeurs  ti¬ 
tulaires  est  laite  par  le  Gouverneur  général  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l’instruction  pu¬ 
blique. 

Les  professeurs  titulaires  ou  agrégés  des  Fa¬ 
cultés  de  médecine  peuvent  être  délégués  à 
l’Ecole  de  médecine  d’Hanoï  à  la  suite  d’un 
accord  entre  les  ministères  de  l’Education  na¬ 
tionale  et  des  Colonies  et  le  Gouvernement 
général  de  l’Indochine.  Ils  sont  titularisés  s’ils 
le  demandent. 

La  nomination  au  titre  de  professeur  titu¬ 
laire  des  candidats  locaux  est  faite  d’après 
une  liste  de  présentation  établie  par  ordre  de 
préférence  sur  examen  des  titres  et  travaux 
des  candidats  par  le  Conseil  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine. 

Art.  5.  —  La  nomination  des  chargés  d’en- 
seigiiement  est  faite  pour  une  période  tl’un  an 
au  moins  et  lie  Irois  ans  an  plus  par  le  Goiivc]  - 
iKMir  général  soi'  pi'oposition  du  (lircctcur  de 
r Instruction  pid)li((uc  d'a|)rè.s  une  liste  de  pj'é- 
sentation  établie  par  ordre  de  préférence  sur 
examen  des  titres  et  des  travaux  des  candidats 
par  une  Commission  composée  du  directeur  de 
l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
exercice  président  et  des  professeurs  titulaires. 
Cette  nomination  e.st  renouvelable. 

Art.  6.  —  Les  chargés  de  cours  sont  désignés 
pour  chaque  année  par  le ,  Gouverneur  général, 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l’Instruction 
publique  après  avis  du  Directeur  de  l’Ecole  de 
médecine. 


Art.  7.  —  Le  directeur  de  l’Ecole  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l’Indochine  est  nommé  par 
décret  sur  l’avis  du  Gouverneur  général  et  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l’Instruction 
publique.  Sa  nomination  est  faite  pour  trois  ans, 
elle  est  renouvelable. 

Le  directeur  est  choisi  parmi  les  professeurs 
ou  anciens  professeurs  et  les  agrégés  des  Facul¬ 
tés  de  médecine  ou  des  Ecoles  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  France  et 
d’Indochine. 

Art.  8.  —  Les  attributions  du  directeur  de- 
l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
exercice  de  l’Indochine  sont  celles  du  directeur 
des  Ecoles  de  médecine  de  plein  exercice,  en  ce 
qu’elles  n’ont  pas  de  contraire  aux  dispositions 
des  décrets  portant  réglementation  administra¬ 
tive  et  financière  de  l’Indochine  et  à  celles 
prévues  au  présent  décret. 

Il  est  assisté  par  le  Conseil  de  l’Ecole  présidé 
par  lui  et  composé  de  tous  les  professeurs  titu¬ 
laires  et  le  Conseil  donne  son  avis  sur  les  ques¬ 
tions  importantes  relatives  à  l’organisation  de 
l’enseignement  et  au  fonctionnement  de  l’Ecole. 

TITRE  II 
Enseignement 

Art.  9.  —  L’enseignement  donné  à  l’Ecole  de 
plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Hanoï  ne  concerne  actuellement  que  les  études 
en  vue  de  l’obtention  des  diplômes  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien.  11  est 
organisé  conformément  aux  décrets  du  26  juil¬ 
let  1909  et  du  6  août  1927  en  ce  qui  concerne  les 
études  de  pharmacie  et  aux  décrets  du  10  sep¬ 
tembre  1924  et  du  6  août  1927  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  études  médicales.  Les  modifications 
qui  seraient  apportées  aux  études  métropolitai¬ 
nes  seront  appliquées  aux  études  indochinoises. 

Art.  10.  —  Nul  ne  pourra  avoir  accès  aux' 
études  médicales  ou  pharmaceutiques  de  l’Ecole 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice  de 
l’Indochine  que  dans  les  conditions  prévues  par 
les  décrets  du  6  août  1927  et  12  octobre  1930. 

.\il.  II.  Le,  certificat  d’études  physiques, 
c:himiques  cl  nal  iirelles  est  délivre  par  l’Ecole 
de  médecine  el  de  pharmacie  de  plein  exercice 
de  l’Indochine. 

Art.  12.  —  L’enseignement  est  donné  dans 
les  chaires  magistrales  et  cliniques  magistrales 
et  dans  les  cliniques  spéciales  et  enseignements 
spéciaux.  Ces  chaires  cliniques  et  enseignements 
spéciaux  sont  ceux  qui  sont  prévus  dans  les  arti¬ 
cles  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  décret  du  10  septembre 
1921  pour  la  médecine  et  dans  l’article  13  du 
décret  du  26  juillet  1909  pour  la  pharmacie. 

Art.  13.  —  Les  stages  hospitaliers  sont  accom¬ 
plis  dans  un  hôpital  d’application  de  l’Ecole  et 
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dans  les  hôpitaux,  instituts  ou  autres  ctablisse- 
mentsr  appartenant  oir  non  à  Tuniversitc.  Des 
arrêtés  pris  par  le  gouverneur  général  sur  la 
proposition  concertée  du  directeur  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  et  du  chef  de  service  iirtéressé  et 
Siprès  avis  du  Conseil  de  l’Ecole  déterminent 
pour  chacun  des  établissements  n’appartenant 
pas  à  l’Université  les  conditions  dans  lesquelles 
le  stage  sera  effectué. 

Les  stages  ne  peuvent  être  accomplis  que 
dans  les  services  dirigés  par  les  profecïseurs  titu¬ 
laires,  les  chargés  d’enseignenient  ou  les  chargés 
de  cours  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  de  plein  exercice  de  l’ Indochine.  , 

Art.  14.  —  L’Assemblée  des  professeurs  et 
des  chargés  d’enseignement  dresse  le  programme 
annuel  d’enseignement  ciui  est  soumis  par  le 
directeur  de  l’Ecole  à  l’approbation  du  directeur 
de  l’Instruction  publiqüe. 

TITRE  ÏII 
Examens 

.4rt.  1.5.  —  Tous  les  examens  correspondant 
à  toutes  les  années  d’études,  y  compris  les  exa¬ 
mens  de  clinique  et  les  épreuves  de  thèse,  seront 
subis  à  l’école  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  l’Indochine,  conformément 
aux  dispositions  métropolitaines  sous,,réserve 
des  modalités  suivantes  : 

1“  Les  dates  des  sessions,  celle  dè  l’ouverture 
du  registre  d’inscription  et  les  délais  d’inscrip¬ 
tion  sont  fixés  par  le  directéur  de  l’Instruction 
publique  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l’Ecole.  Ces  sessions  ont  lieu  deux  fois  par  an  à 
la  fin  de  l’année  scolaire  et  à  la  rentrée.  Aucun 
examen  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des  sessions 
réglementaires  ;  les  pouvoirs  d’autorisation  à 
ne  pas  se  présenter  à  la  session  normale  sont 
•  conférés  au  directeur  de  l’Ecole  ; 

2“  Les  jurys  d’examen,  sauf  pour  le  cinquième 
examen  de  fin  d’année,  les  examens  de  clinique 
et  de  thèse  pour  la  médecine  et  le  troisième  exa¬ 
men  probatoire  de  pharmacie,  sont  choisis 
parmi  les  professeurs  titulaires  et  les  chargés 
d’enseignement  de  l’école,  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l’Instruction  publicpie.  Ils  com- 
i  prennent  trois  membres  dont  un  professeur 
i  titulaire,  président  ; 

j  3“  Les  jurys  du  cinquième  examen  de  fin  d’ah- 
]  née,  des  examens  de  clinicpie  et  de  thèse' ainsi 
:  que  le  troisième  examen  probatoire  dè  pharma- 
;  cie  comprennent  trois  membres  dont  le  prési- 
I  dent  sera  délégué  par  la  Faculté  de  médecine  de 
I  Paris,  les  deux  as.sesseurs  désignés  par  le  direc- 
I  teur  de  l’Instruction  publique  sur  la  proposition 
i  du  directeur  'de  l’Ecole  parmi  les  professeurs 
titulaires  en  exercice.  Lorsqu’il  y  aura  à  l’Ecole 
j  de  médecihè  moins  de  trois  professeurs  titulaires 
'  çh  êprcîce,  ]ës  assesseurs  seront  délégués  par 


la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  clioisi.s  parmi 
les  professeurs  chargés  de  cours  complémentaires 
ou  agrégés  de  Facultés  ou  Ecoles  de  médecine 
ou  de  pharmacie  de  France  ou  d’Algérie. 

Art.  16.  —  L'Ecole  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  plein  exercice  de  l’Indochine  conti¬ 
nuera,  pour  la  délivrance  des  diplômes  de  doc- 
ter  en  médecine  et  des  diplômes  de  pharmacien, 
à  être  rattachée  au  ressort  de  l’Académie  tic 
Paris  qui  délivrera  les  diplômes  sur  le  vu  des 
certificats  d’examens  et  de  soutenances  de  thèses 
établis  par  le  directeur  de  l’Instruction  publique 
en  Indochine.  Les  certificats  délivrés  aux  titu¬ 
laires  du  brevet  de  capacité  de  l’enseignement 
franco-indigène  devront  mentionner  la  posses¬ 
sion  de  ce  brevet  en  vue  de  la  délivrance  des 
diplômes  spéciaux  de  docteur  en  médecine  ou 
pharmacien,  auxciuels  ces  titulaires  ont  seule¬ 
ment  droit. 

Art.  17.  —  Le  directeur  de  l’Ecole  transmèt 
à  la  fin  de  chaque  année,  au  directeur  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  un  rapport  détaillé  sur  les 
examens  et  le  fonctionnement  de  l’Ecole  accom¬ 
pagné  d’un  tableau  du  personnel  enseignant  et 
des  cours  professés.  Ce  rapport  est  transmis  au 
ministère  de  l’Education  nationale  par-  l’inter¬ 
médiaire  du  ministre  des  Colonies,  auquel  il 
est  adressé  en  triple  expédition. 

TITRE  IV 

Dispositions  spéciales 

Art.  18.  —  Les  étudiants  inscrits  à  l’Ecole 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice 
de  l’Indochine  doivent  en  principe  y  accom¬ 
plir  toutes  leurs  études.  A  titre  exceptionnel  et 
sur  demande  motivée  de  transfert  de  leur  dossier, 
ils  peuvent  être  autorisés  par  le  Gouverneur 
généralj  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l’Ecole,  à  passer  dans  une  Université  de  France 
en  conservant  le  bénéfice  des  inscriptions  c[u’ils 
ont  prises  ou  des  examens  rpi’ils  ont  subis.  L’é¬ 
tudiant  ajourné  à  un  examen  ne  peut  être  autorisé 
à  changer  d’Université  cfue  pour  un  motif  grave. 

Art.  19.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général 
pris  sur  la  proposition  du  directeur  de  l’Ins¬ 
truction  publicpie  et  après  avis  du  Conseil  de 
l’Ecole  pourvoiront  à  toutes  les  mesures  d’ordre 
local  nécessaires  à  l’application  du  présent  décret 

Art.  20.  —  Sont  et  demeurent  rapportés  les 
décrets  des  18  mai  1921  et  30  août  1923. 

Art.  21.  —  Le  ministre  des  Colonies  et  le  mi¬ 
nistre  de  l’Education  nationale  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aü  Journaf 
Officiel  de  la  République  française  et  au  Journal 
Officiel  de  l’Indochine  et  inèéré  au  Bulletin 
Officiel  du  ministère  des  Colonies. 

■  (J.  ,0.,  8  novembre  1933.) 
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Hygiène  publique 


Loi  du  16  juin  1933  portant  révision  de  la  loi  du  17  avril  i907  sur  la  sécurité  de  la  navigation  maritime 
et  l’hygiène  à  bord, des  navires  de  commerce,  de  pêche  et  de  plaisance.  (Extraits.) 


TiTRE  Rr 

/  Bégime  général  des  navires 
Chapitre  I" 

'  Dispositions  générales. 

Art.  1®''.  -V  Pour  application  de  la  présente 
loi,  il  faut  entendre  par  navire  tout  bâtiment, 
ainsi  que  tout  engin  flottant,  drague,  porteur, 
citerne,  chaland,  etc...  quel  que  soit  son  ton¬ 
nage,  effectuant  une  navigation  quelconque 
dans  les  eaux  maritimes,  soit  par  ses  propres 
moyens,  soit  remorqué  par  un  autre  navire. 

Par  navire  à  propulsion  mécanique,  il  faut 
entendre  le  navire  mû,  soit  par  une  machine  à 
vapeur,  soit  par  toute  autre  machine  motrice 
à  force  directe  ou  transformée. 

Tout  voilier  muni  d’un  propulseur  auxiliaire, 
actionné  mécaniquement,  sera  considéré,  pour 
l’application  de  la  présente  loi,  comme  un  navire 
à  propulsion  mécanique. 

Art.  2.  --  Tout  navire  français  doit  posséder 
un  permis  de  navigation  délivré  par  l’autorité 
administrative  déterminée  par  les  règlements 
d’administration  publique  prévus  aùx  articles 
5  et  30  de  la  présente  loi. 

La  délivrance  du  permis  est  subordonnée  à 
la  constatation  effectuée  dans  les  conditions 
indiquées  par  l’article  8  de  la  pré.sente  loi  que 
le  navire  satisfait  à  toutes  les  prescriptions  des 
règlements  d’administration  publique  prévus 
aux  articles  5  et  30. 

Le  permis  de  navigation  est  valable  pour  une 
période  d’un  an,  à  l’expiration  de  laquelle  il 
doit  être  renouvelé. 

Le  maintien  de  ce  permis  pendant  la  période 
annuelle  de  validité,  ainsi  que  son  renouvelle¬ 
ment  sont  subordonnés  à  la  constatation  que  le 
navire  continue  à  satisfaire  aux  conditions  im¬ 
posées  pour  sa  délivrance. 

La  durée  de  validité  du  permis  de  navigation 
est  prorogée,  siTe  navire  arrivant  dans  un  port, 
siège  des  Commis.sions  prévues  à  l’article  9,  une 
fois  expirée  la  période  de  douze  mois,  n’y  laisse 
qu’une  partie  de.son  chargement  et  se  rend  dans 
le  délai  d’un  mois  dans  un  autre  port,  également 
siège  des  mêmes  comrnissins  de  visite,  où  il  devra- 
subir  la  visite  réglementaire  avant  d’entrepren¬ 
dre  un  nouveau  voyage. 

Toutefois  cette  prorogation  d’un  mois  peut 


être  accordée  dans  -les  mêmes  conditions  à  un 
navire  qui  rejoint  sur  lest  son  port  d’armement, 
siège  des  Commissions  précitées. 

Art.  3i  —  Tout  navire  français  à  passagers 
doit  posséder,  en  plus  du  permis  de  navigation, 
un  certificat  de  sécurité  délivré  par  le  ministre 
de  la  Marine  mhrchahde. 

Par  navire  à  passagers,  il  faut  entendre  tout 
navire  transportant  plus  de  douze  passagers. 

•La  délivrance  du  certificat  de  sécurité  est 
subordonnée  à  la  constatation,  effectuée  dans 
les  conditions  des  articles  7  et  8  de  la  présente 
loi,  que  le  navire  satisfait  aux  prescriptions  des 
règlements  d’administration  publique  prévus 
aux  articles  5  et  30  concernant  les .  navires  à 
passagers. 

Le  certificat  de  sécurité  est  valable  pour 
une  période  d’un  an,  à  l’expiration  de  laquelle  il 
doit  être  renouvelé. 

Le  maintien  de  ce  certificat  de  sécurité,  ainsi 
que  soij,  renouvellement,  sont  subordonnés  à  la 
constatation  que  le  navire  continue  à  satisfaire 
aux  conditions  imposées  pour  sa  délivrance. 

La  durée  de  validité  du  certificat  de  sécurité 
d’un  navire  à  passagers  qui  se  trouve  dans  un 
port  étranger  peut  être  prorogée  par  le  Consul, 
afin  de  permettre  au  nàvire  d’achever  son  voyage. 
Aucune  prorogation  du  certificat  de  sécurité  ne 
peut  être  accordée  pour  plus  de  cinq  mois  et  le 
navire  auquel  une  prorogation  aura  été  accor^ 
dée  ne  sera  pas  en  droit,  en  vertu  de  cette  pro¬ 
rogation,  à  son  retour  dans  un  port  de  France, 
d’entreprendre  un  nouveau  voyage  sans  avoir 
renouvelé  son  certificat  de  sécurité. 

Art.  4.  —  Il  est  délivré  un  permis  de  naviga¬ 
tion  provisoire  aux  navires  nouvellement  cons¬ 
truits  en  France  qui  doivent  quitter  le  lieu  de 
leur  construction  pour  achever  leur  aménage¬ 
ment  ou  prendre  armement  dans  un  autre  port, 
Ce  permis  n’est  valable  que  pour  la  traversée 
effectuée  jusqu’au  port  d’armement  où  il  est 
procédé,  pour  la  délivrance  du  permis  de  navi¬ 
gation  définitif,  à  celles  des  constatations  qui 
n’ont  pas  encore  été  effectuées. 

Il  en  est  de  même  pour  les  navires  construits 
ou  acquis  à  l’étranger  et  expédiés  pour  un  pre¬ 
mier  voyage  sous  le  régime  de  la  francisation 
provisoire. 

Art.  5.  —  Un  règlement  d’administration 
publique  déterminera  les  règles  générales  aux¬ 
quelles  les  navires  devront-  satisfaire  au  point 
de  vue  de  la  construction,  de  la  navigabilité,  du 
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Gôiiipâi'timehtage,  clé  la  flottabilité,  du  frane- 
bord. 

Il  règleta  les  conditions  d’installation,  de 
fonctionnement  et  de  conservation  des  différen¬ 
tes  parties  du  navire  et  de  tout  le  matériel  placé 
à  bord,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

Les  chaudières  et  appareils  éva*poratoires, 
les  machines  à  moteurs  de  propulsion,  les  machi¬ 
nes  et  installations  électriques,  les  machines  et 
installations  frigorifiques,  tous, les  appareils  mé¬ 
caniques  auxiliaires  et  leurs  accessoires  ; 

2°  Le  matériel  d’armeinent  et  les  rechanges 
(mâture,  voilure,  agrès  et  apparaux  de  toute 
nature) ; 

3“  Les  embarcations,,  radeaux  et  engins  de 
sauvetage  collectifs  ou  individuels  ;  ' 

4°  Les  instruments  et  documents  nautiques; 
les  appareils  de  signalisation  (feux,  fanaux, 
pavillons,  etc.),  les  appareils  de  T.  S.  F.  (télé¬ 
graphie,  téléphonie),  les  appareils .  de  radiogo¬ 
niométrie  et  d’écoute. 

Il  fixera  les  règles  relatives  au  sauvetage  du 
navire  et  des  personnes  embarquées  et  les  pré¬ 
cautions  à  prendre  soit  contre  l’incendie,  soit 
pour  l’évacuation  du  navire  en  cas  de  sinistre. 

Il  indiquera  les  disposiions  concernant  l’amé¬ 
nagement  du  navire,  au  point  de  vue  de  l’habi¬ 
tabilité,  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité  des  locaux 
de  toute  nature,  ainsi  que  la  conservation  des 
yivres  et  des  boissons. 

Il  réglera  le  service  médical  et  sanitaire  du 
bord,  au  point  de  vue  tant  du  personnel  (méde- 
eins,  infirmiers)  que  des  locaux  (hôpital,  cham¬ 
bres  d’isolement).  Un  arrêté  du  ministre  de  la 
Marine  marchande  déterminera  la  composition 
du:  matériel  médical,  pharmaceutique,  chirur¬ 
gical  et  prophylactique  qui  devra  exister,  sui¬ 
vant  ies  cas,  à  bord  de  tous  les  navires  soumis 
à  la  présente  loi. 

Il  déterminera  les  règles  à  suivre  pour  la  fixa- 
cion  du  nombre  maximum  des  passagers  à 
embarquer. 

Il  fixera,  enfin,  en  cè  qui  se  rapporte  à  la 
sécurité  du  navire  et  des  personnes  embarquées, 
les  conditions  de  chargement  et  d’arrimage  des 
marchandises  et  les  prescriptions  spéciales  rela¬ 
tives  au  transport  des  marchandises  dangereuses. 

Art.  7.  —  Une  Commission  centrale,  siégeant 
au  ministère  de  la  Marine  marchande,  s’assurera 
que  les  dispositions  générales  relatives  au  com¬ 
partimentage,  aux  mesures  pour  combattre 
l’incendie  et  aux  moyens  de  sauvetage  des  navi¬ 
res  à  passagers  sont  conformes  aux  prescriptions 
édictées  pour  la  délivrance  du  certificat  de  sécu¬ 
rité  visé  El  l’article  3  de  la  présente  loi,  par  les 
règlements  d’administration  publiciue  prévus 
^ar  les  articles  5  et  30  de  la  présente  loi. 

,  Elle  vérifiera  si  les  locaux  d’habitation  de 
l'écfuipage  à  borq  de  tout  navire  à  mettre  en 


chantier  répondent  aux  exigences  réglementaires 
et  formulera  un  avis  à  ce  sujet. 

Avant  et  pendant  la  construction  de  tout 
navire,  elle  pourra  également  donner  son  avis 
sur  tout  plan  et  toute  installation  qui  iui  seraient 
soumis  par  l’armateur  en  vue  de  l’application 
des  règlements  précités; 

Elle  formulera  un  avis  après  examen  sur  tout 
dispositif,  installation  ou  apprireil  pour  lequel 
l’armateur  désirerait  obtenir  la  reconnaissance 
de  l’équivalence  avec  un  appareil  réglementaire, 
ainsi  que  sur  tous  les  appareils  et  engins  de  sécu¬ 
rité  qui  doivent  être  approuvés  par  le  ministre 
de  la  Marine  marchande  pour  être  admis  à  bord 
comme  appareils  ou  éngins  réglementaires. 

La  composition  et  le  fonctionnement  de  ia 
Commission  centrale  seront  fixés  par  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  prévu  à  l’article 
30. 

CtfAblTRE  il 

Visités  et  Commissions  de  visite. 

Art.  8.  —  Pour  la  délivrance  du  premier 
permis  de  navigation,  le  contrôle  de  l’applica¬ 
tion  des  règles  prévues  à  l’article,  5  est  effectué 
par  une  Commission  composée  d’un  adminis^^ 
trateur  de  l’inscription  maritime,  président,  d’un 
inspecteur  de  la  navigation  et  du  travail  mai’i- 
times  et  d’experts  pris  sur  les  listes  prévues  à 
l’article  16  ci-après  et  comprenant  ; 

Un  ingénieur  du  génie  maritime  ou  un  ingénieur 
civil  de  nationalité  française. 

Un  capitaine  au  long  cours  ou  un  capitaine 
de  la  marine  marchande  ou  au  cabotage. 

Le  directeur  de  la  santé  bu  un  médecin  sani¬ 
taire  maritime,  ou,  à  défaut,  un  médecin  de 
marine  ou  un  médecin  civil  agréé. 

Un  représentant  du  personnel  navigant,  soit' 
du  pont,  soit  des  machines,  soit  du  service  géné-* 
ral,  selon  la  visite  dont  il  s’agit. 

Un  représentant  des  Compagnies  françaises 
d’ Assurances  maritimes. 

Un  représentant  des  armateurs, 

Un  expert  de  nationalité  française  apparte¬ 
nant  à  une  société  française, de  classification 
reconnue. 

Lorsque  l’expert  de  la  société  de  classifica¬ 
tion  n’appartient  pas  à  celle  qui  a  coté  le  navire, 
un  représentant  de  la  société  de  classification 
au  registre  de  laquelle  le  navire  eU  inscrit  est 
admis,  à  titre  consultatif,  à  faire  partie  de  la 
Commission. 

S’il  s’agit  d’un  navire  à  propulsion  mécanique 
ou  pourvu  de  machines  auxiliaires,  un  inspec¬ 
teur  mécanicien  de  la  marine  marchande,  ou,  à 
défaut,  un  officier  mécanicien  breveté  de  la 
marine  marchande  ou,  au  besoin,  un  ingénieur 
mécanicien  de  la  marine  nationale  est  adjoint 
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à  la  Commission.  En  outre,  s’il  s’agit  d’un  navire 
à  passagers,  la  Commission  est  complétée  de 
deux  experts  spécialisés  respectivement  dans 
la  technique  de  l’électricité  et  dans  la  tephniqüe 
de  l’incendie. 

L’armateur  du  navire  ou  son  représentant  est 
admis  à  suivre  les  opérations  dè  la  Commission 
et  à  présenter  ses  observations. 

En  cas  d’empêchement  de  l’administrateur 
de  l’inscription  maritime,  l’inspecteur  de  la  navi¬ 
gation  et  du  travail  maritimes  préside  la  Com¬ 
mission. 

Pour  la  délivrance. à  l’étranger  du  permis  de 
navigation  provisoire  prévu  au  paragraphe  2 
de  l’article  4  ci-dessus,  le  contrôle  de  l’applica¬ 
tion  des  règles  prévues  à  l’article  5  est  effectué 
sous  l’autorité  du  Consul  général,  Consul  ou 
Vice-Consul  de  France,  qui  constitue,  dans  les 
limites  du  possible,  des  Commissions  semblables 
à  celles  qui  sont- prévues  par  le  présent  article. 

Art.  12.  —  Avant  de  quitter  un  port  français, 
tout  nature,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  est 
soumis  à  une  visite  de  partance  qui  a  pour  objet 
de  constater  qu’il  se  trouve,  d’une  manière 
générale,  dans  de  bonnes  conditions  de  naviga¬ 
bilité  et  que  toutes  les  dispositions  sont  prises 
pour  assurer  la  sécurité  du  navire,  de  l’équipage 
et  des  personnes  embarquées,  conformément 
aux  prescriptions  contenues  dans  les  règlements 
d’administration  publique  pris  en  veriu  des 
articles  5  et  30  de  la  présente  loi. 

Cette  visite  est  effectuée  par  l’inspecteur  de 
la  navigation  et  du  travail  maritimes.  Toutefois, 
dans  les  ports  où  il  existe  un  inspecteur  mécani¬ 
cien  de  la  marine  marchande,  celui-çi  peut  être 
adjoint,  par  ■  l’administrateur  de  l’inscription 
maritime,  à  l’irispecteur  de  la  navigation  et  du 
travail  maritimes,  pour  procéder  spécialement 
aux  vérifications  concernant  les  appareils  méca- 
hiques  et  évaporatoires  de  toute  nature  ainsi  que 
leurs  dépendances. 

Dans  les  ports  où  il  n’existe  pas  d’inspecteur 
mécanicien  de  la  marine  marchande,  l’adminis¬ 
trateur  de  l’inscription  maritime  peut,  lorsqu’il 
le  juge  nécessaire,  requérir  le  concours  de  l’ins¬ 
pecteur  mécanicien  du  port  le  plus  voisin,  pour 
procéder  à  l’examen  des  parties  du  navire  rele¬ 
vant  spécialement  de  sa  compétence. 

L’inspecteur  de  la  navigation  et  du  travail 
maritimes  peut,  en  outre,  être  assisté,  quand 
il  y  a  lieu,  par  un  ou  plusieurs  des  experts  visés 
à  l’article  8. 

L’inspecteur  de  la  navigation  et  du  travail 
maritimeç  peut  interdire  ou  ajourner,  jusqu’à 
l’exécution  de  ses  prescriptions,  le  départ  de 
tout  navire,  de  quelque  catégorie  ou  de  quelque 
nationalité  qu’il  soit,  qui,  par  son  état  de  vétusté, 
son  défaut  de  stabilité,  les  conditions  de  son 
chargement  ou  pour  toute  autre  cause  prévue 
par  la  présente  loi  et  par  les  règlements  d’admi¬ 


nistration  publique  rendus  pourson  application, 
lui  semblerait  ne  pouvoir  prendre  la  mer  sans 
péril  pour  l’équipage  ou  les  passagers. 

Les  motifs  de  l’interdiction  ou  de  l’ajourne¬ 
ment  sont  notifiés  immédiatement  ,  par  écrit, 
au  capitaine  et,  si  celui-ci  refuse  de  s’y  soumettre, 
l’inspecteur  de  la  navigation  et  du  travail  mari¬ 
times  peut,  en  vue  d’empêcher  le  départ,  et  par 
délégation  du  chef  du  quartier,  requérir  les  di¬ 
vers  services  chargés  d’expédier  le  navire  on 
d’autoriser  sa  sortie  du  port. 

L’expression  de  capitaine  désigne  le  capitaine 
ou  patron  ou,  à  défaut,  la  personne  qui  exerce 
régulièrement,  en  fait,  le  commandement  du 
navire. 

En  dehors  de  la  visite  de  partançe  prévue 
ci-dessus,  tout  navire  français  ou  étranger  peut 
être  visité  soit  par  l’inspecteur  de  la  navigaion 
et  du  travail  maritimes,  soit,  en  ce  qui  concerne 
les  machines,  les  chaudières  et  leurs  dépendan¬ 
ces,  par  l’inspecteur  mécanicien  de  la  marine 
marchande,  chaque  fois  que  ces  inspecteurs  le 
jugent  utile. 

Art.  13.  —  Le  permis  de  navigation  et  le  cer¬ 
tificat  de  sécurité  cessent  d’être  valables,  sur 
décision  de  l’administrateur  de  l’inscription 
maritiine,  si  le  navire  subit  de  graves  avaries  ou 
de  notables  changements  dans  sa  construction 
ou  ses  aménagements  ou  encore  lorsque  la  cote 
dont  il  bénéficiait'  à  une  société  de  classification 
lui  est  reth’ée. 

Dans  ce  cas,  ils  ne  sont  renouvelés  que  lorsque 
le  navire  a  été  soumis  à  une  visite  spéciale,qui 
est  effectuée  par  une  Commission  composée 
comme  il  est  dit  à  l’article  9. 

Lorsque  les  changements  concernent  l’habi¬ 
tabilité  ou  l’hygiène  du  navire,  il  est  adjoint  à 
la  Commission  précitée  un  représentant  du  per¬ 
sonnel  navigant,  de  la  catégorie  intéressée. 

Art.  14.  —  A  la  suite  de  toute  plainte,  de 
l’équipage,  soit  relative  aux  conditions  de  naviga¬ 
bilité  ou  de  sécurité,  soit  concernant  l’hygiène 
et  les  approvisionnements,  l’inspecteur  de  la 
navigation  et  du  travail  maritimes  doit  procé¬ 
der,  dans  le  plus  bref  délai,  à  une  visite  avec,  s’il 
y  a  lieu,  le  concours  d’un  inspecteur  mécanicien 
de  la  marine  marchande,  en  vue  de  s’assurer 
du  bien-fondé  de  cette  plainte  et  prescrire,  le 
cas  échéant,  les  mesures  nécessaires. 

La  plainte  doit  être  adressée,  par  écrit,  à 
l’administrateur  de  l’inscription  maritime,  être 
motivée,  signée  par  trois  hommes  au  moins  de 
l’équipage,  et  déposée  en  temps  utile  pour  que  le 
départ  du  navire  ne  soit  pas  retardé. 

Art.  15.  —  Le  contrôle  de  l’application  des 
règles  prévues  à  l’article  5  est  effectué  dans  les 
ports  de  France  ou  des  colonies  qui  auront  été 
désignés  par  décret,  comme  sièges  des  Commis¬ 
sions  prévues  aux  articles  8  et  9. 

Il  pourra  être  effectué  dans  un  autre  port  où 
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se  trouve  le  navire,  si  l’armateur  en  fait  la  de¬ 
mande,  mais  dans  ce  cas  les  frais  de  déplacement 
dés  membres  de  la  Commission  de  visite  restent 
à  la  charge  de  l’armateur. 

Lorsqu’un  navire  français  pratique  habituel¬ 
lement  une  navigation  au  cours  de  laquelle  il 
ne  rentre  pas  ou  ne  rentre  qu’exceptionnellemeiit 
dans  un  port  de  France,  le  permis  de  navigation 
peut  être  renouvelé  dans  les  ports  coloniaux 
qui  ne  sont  pas  sièges  des  Commissions  de  visi¬ 
tes,  et  dans  les  ports  étrangers  qui  disposent, 
les  uns  et  les  autres,  des  moyens  matériels  per¬ 
mettant  de  procéder  aux  visites  réglementaires. 

Ch.\pitre  III 
Appels  et  pourvois. 

Art.  18.  —  Le  capitaine  du  navire  à  qui  l’au¬ 
torisation  du  départ  a  été  refusée  ou  qui  juge 
excessives  les  prescriptions  de  l’inspecteur  de  la 
navigation  et  du  travail  maritimes  peut  faire 
appel  de  cette  décision  auprès  de  l’administra¬ 
teur  de  l’inscription  maritime.  Celui-ci  doit,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  faire  procéder 
à  une  contre-visite  par  une  Commission  com¬ 
posée  de  trois  experts  appartenant  à  des  caté¬ 
gories  différentes  et  pris  par  roulement  sur  la 
liste  générale  prévue  à  l’article  16  de  la  présente 
loi,  parmi  les  capitaines  au  long  cours,  les  capi¬ 
taines  de  la  marine  marchande,  les  officiers 
mécaniciens  de  la  marine  marchande,  les  ingé¬ 
nieurs  ou  les  médecins  suivant  le  cas. 

Cette  Commission  statue  après  avoir  entendu 
l’inspecteur  de  la  navigation  et  du  travail  mari¬ 
times  et  l’appelant,  et  hors  de  leur  présence.  ' 

Art.  19.  —  Les  décisions  prises  pr  la  Commis¬ 
sion  centrale  visée  à  l’article  7  ainsi  que  celles 
prises  par  les  Commissions  visées  aux  articles 
8,  9,  13  et  18  de  la  présente  loi  peuvent  faire 
l’objet  de  pourvois  devant  le  ministre  de  la 
marine  marchande  qui  statue,  après  avis  d’une 
Commission  supérieure  dont  la  composition  et 
la  compétence  seront  fixées  par  le  règlement 
d’administration  publique  prévu  à  l’article  30. 

Sont  admis  à  se  pourvoir  : 

L’armateur  ou  son  représentant,  dans  tous 
les  cas  ; 

Le  constructeur,  s’il  s’agit  d’une  décision 
prise  par  la  Commission  de  première  visite, lé 
navire  n’étant  pas  encore  livré. 

Les  intéressés  ou  leurs  représentants  sont 
avisés  de  la  réunion  de  la  Commission  et  admis, 
s’ils  le  demandent,  à  présenter  leurs  observations. 

Le  ministre  de  la  Marine  marchande  peut, 
sur  i’avis  de  la  Commission  supérieure  d’appel, 
annuler  toute  décision  des  Commissions  susvi¬ 
sées,  prise  en  violation  de  la  présente  loi  ou  des 
règlements  d’administration  publique  rendus 
pour  sou  applicalion.  . 


Art.  20.  —  Aux  colonies  comme  à  l'étranger, 
l’armateur  a  le  même  droit  d’appel  et  de  pourvoi 
que  celui  qui  est  prévu  apx  articles  18  et  19  de 
la  présente  loi. 

Toutefois,  les  décisions  entraînant  l’interdic¬ 
tion  de  départ  du  navire  pourront,  dans  les  colo¬ 
nies,  être  l’objet  d’un  appel  au  gouverneur  et,  à 
l’étranger,  d’un  appel  au 'consul  général,  qui  de- 
!  vront  statuer  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Il  pourra  être  appfelé  de  la  décision  du  gouver¬ 
neur  ou  du  consul  général  au  ministre  de  la  Ma¬ 
rine  marchande. 

Chapitre  iv 
Navires  étrangers 

Art.  21.  —  Les  navires  étrangers  touchant  un 
port  français  sont,  d’une  manière  générale,  sou¬ 
mis  aux  obligations  de  la  présente  loi.  Toutefois, 
seuls  les  navires  étrangers  embarquant  des  pas¬ 
sagers  doivent  posséder  le  permis  de  navigation 
et  le  certificat  de  sécurité  prévus  aux  articles 
2  et  3  et  sont  soumis  aux  visites  avant  mise  en 
service,  aux  visites  annuelles  et  aux  visites  après 
avaries  graves  pu  notables  changements  dans 
leur  construction  ou  leur  aménagement. 

Les  navires  étrangers  sont  présumés  avoir,  sa¬ 
tisfait  aux  obligattons  de  la  présente  loi  et  être, 
d’une  manière  générale,  en  bon  état  de  naviga- 
.bilité,.si  le  capitaine  présente  un  titre  régulier 
délivre  par  son  gouvernement,  en  conformité 
des  dispositions  des  conventions  internationales 
^  en  vigueur  sur  la  sécurité  de  la  navigation  mari¬ 
time  auxquelles  le  Gouvernement  français  aura 
adhéré,  ou  un  titre  reconnu  équivalent  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  Marine  marchande  en  vertu  d’ac¬ 
cords  particuliers. 

Ces  navires,  lorsqu’ils  prennent  des  passagers, 
ne  sont  pas  astreints  aux  visites  et  formalités 
prévues  au  paragraphe  !«'■  du  présent  article, 
sous  réserve  des  dispositions  desdites  conven¬ 
tions  ou  desdits  accords.  Ils  restent  assujettis, 
en  tout  cas,  aux  visites  de  partance, 

■  TITRE  III 

Dispositions  générales 

;  Art.  27.  —  Indépendamment  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  navires  affectés  au  trans¬ 
port  des  émigrants  restent  soumis  au  régime 
spécial  auquel  ils  sont  assujettis  en  vertu  des 
lois  et  décrets  relatifs  à  l’émigration, 

I  Art.  28.  —  Les  capitaines  au  long  cours,  les 
capitaines  Me  la  marine  marchande  ou  au  cabo¬ 
tage,  les  experts  officiers  mécaniciens,  les  ingé¬ 
nieurs  civils,  les  médecins,  l’expert  de  la  Société 
française  de  classification  reconnue  lorsqu’il  s'a- 
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git  d’un  navire  non  coté  et  les  représentants  des 
personnels  'navigants  reçoivent  une  rétribution, 
dont  le  montant  sera  fixé  par  décret,  pour  les 
visites  passées  en  vertu  de  la  présente  loi.  Ils  ne 
sont  pas  assujettis  en  raison  de  leurs  fonctions  à 
la  contribution  des  patentes. 

Art.  3Ô. — -  Un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  déterminera  les  conditions  générales  d’ap¬ 
plication  de  la  présente  loi. 

Un  règlement  d’administration  publique'  spé¬ 


cial  déterminera  le  régime  applicable  aux  navi¬ 
res  d’un  tonnage  brut  de  250  tonneaux  et  aû- 
dessous  ainsi  que  les  dérogations  à  la  présente 
loi  que  ce  régime  pourra  comporter. 

Art.  31.  —  Sont  abrogés  les  articles  à  28' 
inclus  et  32  à  56  inclus  de  la  loi  du  17  avril  1907 
et,  d’une  manière  générale,  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  qui  est  applicable  à 
l’Algérie. 

.  (J.  O.,  17  juin  1933.) 


Réglementation  des  appareils  électriques 


Règlement  d’administration  publique  du  1®^  décembre  1933  pour  la  détermination  des  obligations  aux¬ 
quelles  sent  tenus  les  constructeurs^  exploitants,  revendeurs  et  détenteurs  d’installations  ou  d’appareils 
électriques. 


Art.  1®’’.  —  Seront  soumis,  à  dater  du  1®®  avril 
1934,  aux  prescriptions  du  présent  décret  les 
constructeurs,  exploitants,  revendeurs  et  dé¬ 
tenteurs  ^d’installations  ou  d’appareils  élec¬ 
triques,  pour  éviter -que  le  fonctionnement  des¬ 
dites  installations  bu  appareils  soit  susceptible 
de  troubler  les  réceptions  radio-électriques  dans 
des  conditions  excédant  le  degré  de  gravité 
détérminé  par  arrêté  du  ministre  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones,  après  avis  delà  com¬ 
mission  instituée  par  l’article  9. 

Art.  2.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de 
l’article  4  ci-après,  les  constructeurs  et  reven¬ 
deurs  d’installations  ou  d’appareils  électriques 
sont  tenus  de  pourvoir  lesdites  installations  oe 
lesdits  appareils  de  dispositifs  permettant  du 
protéger  la  réception  des  émissions  de  radio- 
diffùsion  contre  les  troubles  parasites  qu’ils 
provoquent. 

Art.  3.  —  Sous  réserve  des  dispositions  des 
articles  4  et  5,  les  exploitants  bu  détenteurs 
d'installations  ou  d’appareils  électriques  doi¬ 
vent  veiller  à  ce  que  ces  installations  ou  appa¬ 
reils  soient  constamment  munis  d’un  dispositif 
de  protection  en  bon  état  d’entretien. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones, après  avis  delà  commission  pré¬ 
vue  à  l’article  9  du  présent  décret,  peut,  sous 
réserve  des  obligations  résultant  de  l’applica¬ 
tion  des  dispositions  de  l’article  6,  dispenser  de 
l’adjonction  des  dispositifs  de  protection,  par 
voie  de  dispositions  générales  : 

1®  Les  installations  ou  appareils  électriques 
qui  créent,  aux  points  d’utilisation  des  appa¬ 
reils  radio-électriques,  des  effets  perturbateurs 
inférieurs  à  ceux  qui  sont  déterminés  périodi¬ 
quement  par  le  ministre  des  PosteSjTélégraphes. 
et  Téléphones,  après  avis  de  la  commission  ins¬ 
tituée  par  l’article  9  ; 

2®  Les  installations  ou  appareils  pour  lesquels 


l’adjonction  d’un  dispositif  de  protection  entraî¬ 
nerait  des  obligations  hors  de  proportion 
avec  l’importance  de  rinstallation  ou  de  l’ap¬ 
pareil. 

Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones  constate,  en  outre,  par  des  arrêtés  pris 
dans  les  mêmes  conditions,  les  types  d’installa¬ 
tions  ou  d’appareils  pour  lesquels,  en  l’état  ac¬ 
tuel  de  la  technique,  il  n’existe  pas  de  dispositif 
de  protection  efficace  et  qui  sont  par  suite  pro¬ 
visoirement  dispensés  de  l’adjonction  de  ce  dis¬ 
positif. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones,  après  avis  de  la  commission  pré¬ 
vue  à  l’article  9  du  présent  décret,  peut  dispen¬ 
ser  de  l’adjonction  les  dispbsitifs  de  protection, 
soit  par  voie  de  dispositions  générales,  soit  par 
mesures  spéciales,  les  installations  ou  appareils 
électriques  dont  les  exploitants  ou  détenteurs 
s’engagent  à  n’en  user  que  dans  des  conditions 
d’heure,  de  durée  ou  de  lieu  qui  seront  recon¬ 
nues,  dans  les  formes  prévues  à  l’article  6,  ne 
pouvoir  troubler  la  réception  des  émissions  ra¬ 
diophoniques. 

L’observation  de  ces  conditions  est  de  rigueur. 

Art.  6.  — Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones,  après  avis  de  la  commission  ins¬ 
tituée  par  l’article  9,  réglemente  les  conditions 
d’emploi  des  installations  ou  appareils  élec¬ 
triques  qui  bénéficient  des  dispenses  prévues 
aux  articles  4  et  5. 

Art.  7.  ^ —  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  décret  sont  constatées  par  les  agents 
assermentés  de  l’administration  des  postes,  télé¬ 
graphes  et  téléphones,  désignés  à  cet  effet  par 
le  ministre. 

Art.  8.  —  Indépendamment  des  dispenses, 
générales  ou  spéciales  ci-dessus  prévues,  les  ser¬ 
vices  publics  exploités  en  régie,  concédés  [ou 
affermés,  peuvent  bénéficier  des  dispenses  par- 
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ticulières,  justifiées  par  l’intérêt  général  qui' 
s’attache  à  leur  fonctionnement  ;  les  dispenses 
spéciales  ou  particulières  accordées  en  vertu  de 
l’article  5  du  présent  décret  font  l’objet  d’ar¬ 
rêtés  concertés  entre  le  ministre  des  Postes,  Télé¬ 
graphes  et  Téléphones  et  le  ministre  dont  relève 
le  service  intéressé,  après  avis  de  la  commission 
instituée  par  l’art’ de  9.  Ces  arrêtés  réglemen¬ 
tent  éventuellement  les  conditions  d’emploi 
des  installations  on  appareils  électriqnès. 

Les  agents  chargés  de  la  gestion  des  services 
publics  sont  tenus  de  se  conformer  aux  adjonc¬ 
tions  qui  leur  sont  adressées  par  les  agents 
préposés  au  contrôle  de  cés  services  soit  d’office, 
soit  sur  réquisition  de  l’administration  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  après  avis  de 
la  commission  visée  à  l’article  9.  Lesdits  agents 
de  contrôle  sont  tenus  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu’il  soit  immédiatement  déféré 
à  la  réquisition. 

En  cas  de  contestation  par  les  agents  du 
contrôle  ou  si  les  agents  chargés  de  la  gestion  du 
service  ne  défèrent  pas  à  la  réquisition  dans  le 
délai  d’un  mois,  il  est  statué,  après  avis  de  la 
commission  instituée  par  l’article  9,  par  arrêté 
concerté  entre  le  ministre  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones  et  le  ministre  dont  relève  le  ser- 
i  vice  public  intéressé. 

;  Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones  peut,  par  arrêtés  concertés  avec  le  mi- 
1  nistre  des  Travaux  publics  et  après  avis  de  la 
commission  prévue  à  l’article  ff,  étendre  l’ap¬ 
plication  des  dispositions  du  présent  article  à 
’  des  entreprises  de  production  ou  de  distribution 
I  publique  d’énergie  électrique  qui  sont  exploitées 
;  en  vertu  d’une  simple  autorisation. 

Art.  —  II  est  créé  auprès  du  ministre  des 
1  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  une  commis- 
’  sion  chargée  de  formuler  des  avis  sur  l’efficacité 
\  des  dispositifs  établis,  par  les  mesures  ii  impo- 
j  ser  aux  constructeurs,  exploitants,  revendeurs 
;  et  détenteurs  d’installations  ou  appareils  élec- 
1  triques,  ainsi  que  sur  toutes  les  questions  dont 
1  elle  pourra  être  saisie  par  le  ministre,  en  vue 


de  l’application  de  l’article  114  de  la  loi  du  31 
mai  1933  et  du  présent  décret. 

Cette  commission  comprend  17  membres 
nommés  par  le  ministre  des  Postés,  'l  élégraphes 
et  Téléphones,  savoir.  : 

Trois  représentants  du  ministre  "des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones  ; 

Trois  représentants  du  mipistre  des  Travaux 
publics,  désignés  par  lui  ; 

Un  représentant  du  Laboratoire  national  de 
radio  électricité  désigné  sur  présentation  du 
Conseil  d’administration  de  cet  établissement  ; 

Quastre  représentants  des  constructeurs  de 
matériel  et  d’installations  électriques,  des  pro¬ 
ducteurs  et  distributeurs  d’énergie  électrique 
et  autres  industries  susceptibles  d’engendrer 
des  troubles  parasites,  des  usagers  de  l’électri¬ 
cité,  désignés  sur  présentation  du  ministre^  des 
Travaux  publics  ; 

Deux  représentants  des  industries  de  la  radio¬ 
électricité  ; 

Quatre  représentants  des  associations  visées 
aux  articles  1“  et  2  du  décret  du  10  août  1933. 

Les  membres  de  la  commission  sont  nommés 
pour  trois  ans  ;  leurs  pouvoirs  peuvent  être  re¬ 
nouvelés. 

Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phone,  désigne  le  président  parmi  les  repré¬ 
sentants  de  son  administration.  Il  fixe  par  un 
arrêté  les  conditions  de  fonctionnement  de  la 
commission. 

Art.  10.  —  Indépendamment  des  arrêtés 
prévus  aux  articles  l^r,  4,  5,  6  et  8,  lesquels 
seront  publiés  au  Journal  officiel,  des  arrêtés 
du  ministres  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones,  pris  après  avis  de  la  commission  insti¬ 
tuée  par  l’article  précédent,  déterminent  les 
mesures  d’exéciition  du  présent  décret. 

Art.  11.  —  Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones,  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française 

(J.  0;  5  décembre  193^ 


Assurances  Sociales 


Congrès  international  des  (paisses  d’assurance-maladie. 


J  Les  27,  28,  29  et  30  septembre  dernier,  une 
conférence  internationale  des  Mutualités  et  ■ 
'  Caisses  de  maladie  d’ Assurances  sociales,  seréu- 
:l  nissait  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Léon 
Heller,  président  de  la  Fédération  nationale  de 
:  la  Mutualité. 

;  Parmi  lés  questions  à  l’ordre  du  jour,  il  en 
:  était  une  susceptible  d’attirerl’attention  de  tous 
les  médecins,  aussi  bien  en  France  qu’à  l’étranger  : 


La  position  des  médecins  traitants  dans  l’ Assu¬ 
rance-maladie.  Elle  avait  pour  rapporteurs,  le 
Docteur  Léo  Winter  ,  député,  ancien  ministre, 
vice-président  de  l’Union  centralfe  des  institu¬ 
tions  d’assurance-maladie  de  Tchécoslovaquie 
et  le  Docteur  Zeljko  Hahn,  directeur  du  service 
sanitaire  de  l’Office  central  des  assurances  ou¬ 
vrières  de  Yougoslavie. 

L’importance  capitale  des  vœux  émis  par 
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ççtte  conférence  qui  montre  bien  le  désir  d'asser¬ 
vissement  de  tous  les  médecins,  nous  engage  à 
le  s  relater  en  extension. 

,  I.  Résolution  générale. 

La  sixième  assemblée  de  la  Conférence  interna¬ 
tionale, 

Approuvant  le  rapport  de  gestion  du  président 
du  Comité  international,  et  prenant  acte  des  décla¬ 
rations  des  représentants  autorisés  de  l’assurance- 
maladie  dans  les  divers  pays, 

1.  Confirme  son  attachement  indéfectible  au 
principe  de'  l’obligation  d’assurance,  qui  forme,  en 
toutes  circonstances  et  pour  les  travailleurs  de  tou¬ 
tes  professions,  la  seule  hase  solide  d’une 'assurance 
sociam  pleinement  efficace  et  résistante,  aux  plus 
dures  épreuves  ; 

2.  "Estime  que  mênie  les  meilleures  législations 
d’assurance-maladie  en  vigueur  dans  n’importe  quel 
pays  ne  garantissent  qu’un  minimum  d’existence 
par  les  prestations  en  espèces  et  un  minimum  de 
protection  sanitaire  par  les  prestations  curatives  et 
préventives,  et  met  eh  garde  contre  les  dangers  pou¬ 
vant  résulter  de  toute  restriction  des  prestations 
essentielles  de  l’assurance  ; 

3.  Relève  le  rôle  capital  qui  échoit  à  l’assurance 
sociale  plus  particulièrement  en  temps  de  crise  éco¬ 
nomique  qui  abaisse  le  niveau  général  de  vie  et  dimi¬ 
nue  les  forces  physiques  et  la  capacité  d’achat  des 
assurés  sociaux  et  de  leurs  familles  ; 

4.  Insiste  sur  l’urgente  nécessité  sociale  et  écono¬ 
mique  qu’il  y  a  à  maintenir  dans  l’assurance  sociale 
les  travailleurs  devenus  chômeurs,  et  sollicite  l’in¬ 
tervention  financière  des  Pouvoirs  publics  en  vue 
de  garantir  les  droits  des  travailleurs  réduits  au  chô¬ 
mage  de  longue  durée. 

5.  Enregistre  le  retrait  de  l’Union  principale  des 
caisses  d’assurance-maladie  d’Allemagne,  retrait 
décidé  par  le  commissaire  gouvernemental  préposé 
à  cette  Union  après  là  destitution  des  anciens  orga¬ 
nes  autonomes,  et 

6.  Décide  de  poursuivre  et  d’intensifierses  efforts 
pour  la  défense  et  le  développement  de  l’assurance 
sociale  en  resserrant  les  liens  entre  fédérations  et 
institutions  de  tous  les  pays  qui  servent,  par  la 
parole  et  par  les  actes,  la  cause  de  la  collaboration 
et  de  l’entente  internationales. 

II,  Résolution  sur  la  situation  des  médecins  traitant 
dans  l’assurance-maladie. 

I.  • —  Responsabilité  de  l'organisation  des  prestations 
en  nature 

1.  La  ConWrence  est  d’avis  que  les  assurés  doi¬ 
vent  bénéficier  gratuitement  des  soins  curatifs  et 
préventifs  suffisants  et  appropriés,  sous  la  seule 
réserve  d’une  participation  éventuelle  aux  frais  mé¬ 
dicaux  imposée  par  la  loi.  Lorsque  la  loi  rend  les 
Caisses  d’assurance  responsables  de  la  qualité  et 


de  r,étendue  du  traitement  médical,  les  Caisses  doi¬ 
vent  organiser  elles-mêmes  et  fournir  en  nature  les 
prestations  médicales.  ' 

2.  —  La  Conférence  confirme  qu’il  est  du  devoir 
de  l’assurance  de  couvrir  le  risque  de  maladie  de  la 
façon  à  la  fois  la  plus  complète  et  la  plus  économi¬ 
que.  La  grande  majorité  des  fédérations  et  institu¬ 
tions  affiliées  à  la  Conférence  estiment,  en  outre, 
que  ce  but  peut  être  le  plus  facilement  atteint,  en 
confiant  aux  Caisses  d’assurance  le  soin  de  fournir  les 
prestations  médicales  en  nature. 

IL  Qualification  des  médecins  admis  au  traitement 
des  assurés 

3. . —  L’attribution  des  prestations  en  espèces  et 
en  nature  dépend  du  médecin  traitant.  L’apprécia¬ 
tion  des  demandes  de  prestations  et  la  détermina¬ 
tion  de  l’incapacité  de  travail  exigent  souvent  du 
médecin  traitant  des  connaissances  vastes  et  très 
spéciales.  Le  médecin  traitant  doit,  par  conséquent, 
avoir  une  certaine  expérience  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  afin  de  pouvoir  accomplir  les  tâches  particu¬ 
lières  qui  lui  ihcombent. 

4.  —  Dans  tous  les  pays  dans  lesquels  les  Caisses 
d’assurance  ont  la  faculté  d’intervenir  dans  l’admis¬ 
sion  des  médecins  traitants,  elles  devraient  être  auto¬ 
risées  à  exiger,  en  vue  de  l’admission  au  traitement 
des  assurés,  un  stage  d’au  moins  un  an  dans  un  hô¬ 
pital  et  un  stage  de  même  durée  comme  praticien. 
Des  prescriptions  spéciales  devraient  réglementer  la 
préparation  aux  fonctions  de  médecin  de  confiance, 
médecin-chef  et  médecin  spécialiste. 

III.  Admission  des  médecins  au  traitement  des  assurés 

5.  —  La  Conférence,  constatant  que  le  choix  du 
mode  de  désignation  des  médecins  traitants  doit  être 
déterminé,  non  seulement  par  des  considérations 
basées  sur  le  critère  de  la  plus  grande  efficacité,  mais 
aussi  en  tenant  compte  d’éléments  qui  varient  selon 
les  pays  (mentalité  de  la  population  en  général  et  no¬ 
tamment  mentalité  des  assurés,  capacité  financière 
de  l’assurance-maladie,  intérêts  et  forces  en  présen¬ 
ce,  etc.),  juge  préférable,  aq  moins  pour  le  moment 
de  ne  pas  formuler  de  règles  internationales  impéra¬ 
tives  sur  le  choix  des  médecins  traitants  dans  l’assu¬ 
rance. 

6.  —  Toutefois,  un  grand  nombre  de  fédérations 
et  institutions  affiliées,  qui  sont  tenues  de  fournir  les 
prestations  en  nature,  sont  d’avis  que  le  système  qui 
tient  le  mieux  compte  du  caractère  collectif  de  l’as¬ 
surance  sociale  est  celui  qui  comporte  la  désignation, 
parles  Caisses,  des  médecins  admis  au  traitement  des 
assurés  sociaux. 

IV.  Formation  du  contrat  médical 

1.  —  La  Conférence  estime  que  le  service  médical 
de  l’assurance-malariie  ne  peut  être  assuré  qu’au 
moyen'  de  conventions  de  longue  durée  intervenues; 
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entre  médecins  et  Caisses  d’assurance-maladie  et  li¬ 
brement  conclues  entre  les  parties  intéressées. 

Comme  les  négociations  aboutissent  mieux  si  elles 
sont  menées  dans  l’intérêt  général  et  non  dans  l’inté¬ 
rêt  d’une  iCaisse  ou,  d’un  médecin  particulier,  la 
Conférence  recommande  que  les  relations  entre  Cais¬ 
ses  et  médecins  soient  réglementées  par  des  conven¬ 
tions  collectives  intervenues  entre  les  Unions  de 
caisses  et  les  organisations  de  médecins,  ces  coiiven- 

i  tiens  étant  susceptibles  d’être  adaptées  aux  condi¬ 
tions  régionales  et  locales. 

;  8.  —  Au  'cas  où  de  telles  conventions  ne  peuvent 

j  être  conclues,  par  suite  du  désaccord  entre  les  par- 

1  lies,  et  si  le  service  médical  n’est  pas  assuré  par  des 
médecins  fonctionnaires  de  l’assürance,  les  Caisses 
1  doivent  être  autorisées  par  la  loi  à  remplacer  les 
]  prestations  en  nature  par  des  prestations  en  espèces 
j  déterminées. 

Il  V.  Traitement  des  assurés 

9.  —  Le  médecin  traitant  doit  être  libre  dans  la 
détermination  du  malade.  Toutefois,  la  liberté  du 
médecin  traitant  n’est  pas  entravée  par  l’exigence 
j  d’un  traitement  économique  et  effectué  sans  dépen- 
:  ses  inutiles  pour  prestations  en  espèces  et  en  nature. 
>  10.  —  Des  directives  sur  le  traitement  économique, 

Idans  l’assurance  sociale,  doivent  être  établies.  Ces 
directives  ne  doivent  pas  viser  uniquement  les  pres¬ 
criptions  pharmaceutiques,  mais  également  toutes 
les  autres  méthodes  de  traitement  et  de  diagnostic, 
j  le  traitement  hospitalier,  le  traitement  balnéaire  ; 
}  elles  doivent  contenir  des  indications  sur  le  traite- 
3  ment  qui,  tout  en  étant  efficace,  est  économique, 
j  11.  —  L’attribution  inutile  de  médicaments  ou  de 
||  traitements  ne  procure  à  l’assuré  aucun  avantage, 
:  mais  cause  un  préjudice  à  la  Caisse.  C’est  pourquoi 
.  l’observation  de  directives  sur  le  traitement  écono- 
'  mique  devrait  être  garantie  par  la  loi,  dans  l’intérêt 
de  l’Assurance  sociale  et  de  l’économie  nationale.  Les 
,  'directives  doivent  contenir  des  indications  pratiques 
'  sur  la  méthode  de  traitement  permettant  d’obtenir 
■  le  meilleur  résultat  avec  un  minimum  de  dépenses, 
i  Entre  deux  méthodes  de  même  valeur,  le  médecin 
:  doit  choisir  celle  qui  est  la  plus  économique, 
i  12.  —  Les  directives  devraient  être  établies  par  des 
représentants  de  la  Caisse  et  des  médecins  en  colla¬ 
boration  avec  des  pharmaciens  spécialistes. 

13.  —  Les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  pro¬ 
duits  sous  marque  déposée  renchérissent  souvent  le 
j  traitement,  sans  utilité  aucune  pour  le  malade. 

I  14.  —  Les  spécialités  ne  devraient,  en  principe, 
j  être  ordonnées  que  si  elles  ne  peuvent  être  remplacées 
;  par  des  moyens  économiques  du  code  pharmaceuti- 
;  tique.  Les  spécialités  et  les  produits  sous  marque 
.  déposée  qui  ne  sont  pas  suffisamment  expérimentés, 
qui  ne  contiennent,  sous  un  emballage  nouveau,  que 
des  médicaments  déjà  éprouvés  ou  dont  la  composi¬ 
tion  n’est  pas  connue,  devraient  être  exclus  del’as- 
sui'ance-maladie. 


Comme  toutefois,  il  existe  des  spécialités  qui  repré" 
sentent  un  enrichissement  précieux  des  moyens  thé* 
rapeutiques,,les  gouvernements  devraient  veiller  à 
ce  que  ces  préparations  ne  soient  pas  vendues  à  de 
prix  excessifs. 

15.  —  Les  directives  sur  la  prescription  des  spé¬ 
cialités  et  des  produits  sous  marque  déposée  de¬ 
vraient  être  élaborées  par  des  représentants  des 
Caisses  et  des  médecins,  en  collaboration  avec  des 
pharmaciens  spécialistes. 

16.  —  La  Conférence  estime  qu’une  solution  satis¬ 
faisante  du  problème  des  spécialités  ne  pourra,  être 
obtenue  que  par  une  réforme  complète  et  radicale  des  ■ 
pharmacopées  officielles  et  une  surveillance  métho¬ 
dique  de  la  fabrication  des  produits  pharmaceuti¬ 
ques. 

Yl.  Certificat  d’incapaeité de  travail 

17.  —  Le  médecin  traitant  doit  être  libre  pour  dé¬ 
cider  de  l’incapacité  de  travail  d’un  assuré.  Des  di¬ 
rectives  rationnelles  et  bien  établies  ne  restreindront 
pas  la  liberté  du  médecin  ;  elles  faciliteront  au  con¬ 
traire,  sa  tâche  la  plus  difficile  et  qui  comporte  Une 
très  grande  responsabilité. 

18.  —  Les  directives  devront  déterminer  claire¬ 
ment  la  notion  de  l’incapacité  de  travail  dans  l’assu- 
rance-maladie,  en  se  basant  sur  la  vaste  expérience 
des  institutions  d’assurance.  Les  groupes  de  maladies 
qui  se  présentent  le  plus  fréquemment,  comme  la 
tuberculose  et  les  affections  rhumatismales,  etc.,  et 
les  principales  professions  salariées  devraient  être 
traités  séparément.  Les  directives  doivent  indiquer 
par  quelle  méthode  scientifique  et  éprouvée  on 
peut  reconnaître  la  simulation  des  •  symptômes 
des  maladies,  mais  elles  doivent  également  attirer 
l’attention  du  médecin  sur  les  dangers  qu’il  y 
aurait  à  voir  partout  des  simulateurs. 

19.  —  La  Conférence  est  d’avis  que  les  meilleures 
directives  ne  pourront  jamais  remplacer  l’expérience, 
l’examen  consciencieux  et  l’étude  de  tous  les  élé¬ 
ments  d’un  cas  particulier.  Toutefois,  les  directives 
seront  un  guide  utile  et  indispensable,  non  seulement 
pour  les  débutants,  mais  également  pour  les  médecins 
déjà  expérimentés. 

VIL  Secret  professionnel  médical 

20.  —  Les  dispositions  légales  sur  le  secret  profes¬ 
sionnel  médical  ont  été  établies  dans  l’intérêt  du  ma¬ 
lade.  Cette  protection  est  également  pleinement  due 
à  l’assuré  social.  Toutefois,  une  expérience  déjà  très 
longue  enseigne  que  le  sentiment  de  responsabilité 
et  l’obligation  de  garder  le  secret  imposée  au  person¬ 
nel  des  Caisses  garantissent  cette  protection,  à  l’as¬ 
suré  social,  même  si  le  diagnostic  est  communiqué  à 
la  Caisse. 

21.  —  L’assurance-maladie  ne  peut  combattre  les 
maladies  sociales  et  prévenir  les  maladies  profession¬ 
nelles  qu’en  ayant  connaissance  des  causes  des  mala¬ 
dies  au  moyen  d’une  bonne  statistique  de  ces  causes. 
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■Sans  connaissance  du  diagnostic,  l’assurance-mala^ 
die  ne- pourrait  pas  accomplir  cette  tâche  qui  est  des 
■plus  importantes,  ni  lutter  contre  les  abus  et  les  re¬ 
cours  démesurés  à  l’assistance  médicale. 

22., —  La  Conférence  estime  qu’il  serait  souhaita¬ 
ble  que,  dans  tous  les  pays,  on  trouvât  lès  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  que  les  Caisses  d’assurance- 
maladie  reçoivent  sans  difficulté  communication  du 
diagnostic,  afin  que  les  dispositions  sur  le  secret  pro¬ 
fessionnel  médical  prévu  dans  l’intérêt  du  malade,  ne 
soient  pas  uîi  obstacle  à  la  création  d’un  système  vé¬ 
ritablement  social  d’assurance-maladie  et  de  lutte 
contre  les  maladies. 

23.  —  Dans  les  systèmes  d’assurnnce-rembourse- 
ment,  les  renseignements  nécessaires  devront  être 
communiqués  aux  services  médicaux  des  Caisses. 

24.  —  Le  diagnostlic  communiqué  à  là  Caisse  ne 
devrait  être  accessibe  qu’aux  agents  des  services-  qui 
doivent  le. connaître,  en  vue  de  sauvegarder  les  i  nté- 
rêts  sanitaires  et  économi  ques  des  assurés  et  de  la 
Caisse  d’assurance.  Le  diagnostic  devrait  être  com¬ 
muniqué  au  moyen  de  signes  (chiffres). 

•  25.  —  Les  disponibilités  légales  sur  le  secret  médi¬ 
cal  devraient  s’appliquer  aussi  bien  aux  agents  de 
l’administration  des  Caisses  qu’aux  médecins.  La 
violation  du  secret  doit  être  sévèrement  punie.  En 
outre,  les  agents  qui  violeraient  sciemment  le  secret 
devraient  être  punis  de  renvoi. 

VIIL  Bémunévation  des  rttédecins  traitants 

26.  —  Dans  les  régimes  généraux  d’assurance-ma-, 
ladie  dans  lesquels  les  prestations  sont  fournies  en 
nature  par  les  Caisses,  la  rémunération  des  médecins 
traitants  par  les  Caisses,  d’après  un  forfait  par  tête 
d’assuré,  constitue  la  solution  la  plus  appropriée  au 
caractère  collectif  de  l’assurance. 

Lorsque  les  circonstances  le  permettent,  le  paye¬ 
ment  pourra  utilement  être  effectué  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’organisation  des  médecins. 

27.  —  Dans  les  pays  où  la'loi  prévoit  le  rembour¬ 
sement  par  les  Caisses  de  prestations  médicales,  il 
devrait  y  avoir  coïncidence  entre  les  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  et  les  tarifs  pratiqués  par 
les  médecins  traitants  des  assurés"  sociaux. 

IX.  ParticipatioA  des  assurés  aux  frais^ médicaux  et 
pharmaceutiques 

28.  —  La  participation  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  pourrait  causer  un  grave  tort  pré¬ 
cisément  aux  assurés  qui  sont  les  plus  faibles  au 
point  de  vue  économique,  et  elle  pourrait  compro¬ 
mettre  leur  traitement.  Pour  ce  motif,  cette  partici¬ 
pation  devrait  être  fixée  à  un  taux  peu  élevé. 

29.  —  Aucune  participation  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  ne  devrait  être  exigée  dans  les 
pays  dans  lesquels  l’aménagement  de  l’assurance 
comporte  d’autres  mesures  susceptibles  de  prévenir 
l’appel  abusif  aux  médecins  et  d’empêcher  un  usage 
immodéré  des  prestations  pharmaceutiques. 


X.  Contrôle  du  médecin  traitant 

âO.  —  Le  service  d’un  médecin  traitant  doit  être 
soumis  régulièrement  à  un  contrôle.  Les  principa¬ 
les  fonctions  de  contrôle  doivent  être  exercées  par 
le  médecin  de  confiance  de  la  Caisse. 

31.  —  Des  Commissions  ou  Comités  d’arbitragé 
devraient  décider  en  cas  de  conflit  sur  l’attribution 
des  prestations  en  espèces  ou  en  nature.  Dans  les 
pays  qui  ont  admis  le  système  du  libre  choix,  uup 
partie  importante  des  fonctions  de  contrôle  peut 
être  confiée  à  l’organisation  des  médecins  intéres¬ 
sés  ;  toutefois,  même  dans  ces  pays,  les  Caisses  ne 
pourront  pas  se  passer  du  concours  d’un  médecin 
de  confiance  spécialisé  dans  ces  fonctions. 

32.  —  Le  contrôle  devrait  porter  exclusivement 
sur  l’économie  du  traitement  et  sur  là  justification  et 
la  durée  de  l’incapacité  de  travail..^  L’exactitude  du 
diagnostic  et  du  plan  de  traitement  ne  peut-être, 
dans  chaque  cas,  l’objet  du  contrôle,  car,  dans 
l’exercice  de  son  action  purement  médicale,  le  ihéde- 

■  cin  traitant  doit  être  libre,  étant  donné  qu’il  est -et 
qu’il  doit  rester  pleinement  responsable.  Si,  dans  des 
cas  particuliers,  le  contrôle  décèle  une  erreur  médi¬ 
cale  qui  devrait  être  rectifiée  dans  l’intérêt  du  ma¬ 
lade,  l’affaire  doit  être  considérée  comme  ntant  de 
nature  purement  médicale.  Elle  devrait  être  traitée 
,  par  les  médecins  intéressés,  à  l’exclusion  de  tout  au¬ 
tre  organe  de  la  Caisse. 

XI.  Formation  spéciale  du  médecin  traitant 

33.  —  L’étudiant  en  médecine  devrait  recevoir 
une  instruction  systématique  sur  les  buts  et  les  tâ¬ 
ches  de  l’assurance  ainsi  que  sur  les  fonctions  parti-, 
culières  du  médecin  traitant  les  assurés  sociaux. 

34.  —  Dans  les  pays  où  les  étudiants  en  médecine 
reçoivent  une  tplle  instruction  systématique,  des 
cours  particuliers  préparant  aux  fonctions  de  méde¬ 
cin  traitant  dans  l’assurance-maladie  ne  sont  pas^ 
absolument  nécessaires.  Gomme  toutefois  une  telle 
instruction  n’est  que  rarement  donnée  dans  les  uni¬ 
versités,  des  cours  spéciaux  pour  médecins  traitants 
sont  désirables  dans  l’intérêt  des  médecins  et  égale¬ 
ment  dans  l’intérêt  des  assurés. 

35.  —  Ces  cours  doivent  porter  notamment  sur  les 
!  questions  suivantes  : 

a)  Législation  sociale  et  notamment  d’Assurance 
sociale,  nationale  et  internationale  ; 

b)  Les  causes  sociales  et  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  sociales,  notamment  tuberculose,  alcoolisme, 
mortalité.infantile,  maladies  infectieuses  aiguës,  etc.; 

c)  Hygiène  du  travail,  maladies  professionnelles)' 
accidents  du  travail,  prévention  dés  accidents,  pro¬ 
tection  des  travailleurs  ; 

d)  Problèmes  de  médecine  particulièrement  im¬ 
portants  pour  les  médecins  traitant  les  assurés  so¬ 
ciaux  et  qui  ne  sont  pas  suffisamment  étudiés  dans 
les  Universités.  Il  s’agit  en  première  ligne,  des  mé¬ 
thodes  économiques  de  traitement,  de  la  constata- 
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t.ion  des  symptômes  simules.  Doivent,  en  outre,  être 
traités  des ctiapitres  choisis  de  la  pathologie,  delà 
tlicrapoutique  et  de- la  prnph5’laxio  dos  maladieslns 
plus  répandues  chez  les  ouvi-icrs. 

36.  —  Ces  cours  n’auroht  une  valeur  pratique  que 
s’ils  sont  combinés  avec  des  travaux  pratiques,  à. 
savoir  lorsque  lefe  auditeurs  peuvent  voir  le  travail 
dans  la  Caisse  et  dans  ses  établissements  sanitaires, 
dans  les  cabinets  de  consultation  des  médecins  trai¬ 
tant  les  assurés  sociaux  et  lorsque  les  auditeurs  ont 
l’occasion  de  visiter  les  lieux  de  travail  hygiéniques 
et  antihygiéniques  et  s’il»  effectuent  également  .des 
exercices  pratiques  en  matière  de  médication  éco¬ 
nomique  et  de  détermination  consciencieuse  de  l’in¬ 
capacité  de  travail. 

37.  — ;  Les  Caisses  devraient  participer  à  ces  cours 
parleurs  spécialistes  et  médecins  les  plus  expérimen¬ 
tés.  C’est  à  ces  conditions  seulement  que  les  cours 
peuvent  donner  un  véritable  succès. 

38.  —  Des  cours  d’instruction  complémentaire 
pour  les  médecins  traitant  les  assurés  sociaux  sont 
utiles  et  nécessaires,  de  même  que  pour  toutes  les 
autres  branches  de  la  médecine.  De  tels  cours  ne 
devraient  pas  être  de  longue  durée  ptour  qu’égale- 
ment,  les  médecins  qui  pratiquent  dans  les  campa¬ 
gnes  puissent  facilement  y  participer.  Ils  devraient 
avoir  lieu,  si  possible,  en  même  temps  que  les  autres 
cours  d’instruction  complémentaire  pour  médecins  • 
praticiens  et  organisés  dans  les  villes  universitaires, 
pour  que  les  médecins  traitant  les  assurés  sociaux 
puissent  en  même  temps  enrichir  leurs  connaissances 
sur  les  progrès  de  la  médecine  en  général.  Le  .pro¬ 
gramme  de  ces  cours  devrait  être  adapté  de  ma¬ 
nière  à  fournir  des  connaissances  sur  les  derniers  pro¬ 
grès  accomplis  dans  les  quatre  disciplines  que  nous 
avons  proposées  comme  devant  faire  l’objet  des 
cours  de  préparation  pour  médecins  traitant  les 
assurés  sociaux. 

39.  —  Les  Caisses  devraient  organiser  ces  cours 
dans  la  mesure  du  possible  en  collaboration  avec  les 
associations  médicales  et  les  facultés  de  médecine. 
Elles  devraient  faciliter  à  leurs  médecins  la  partici¬ 
pation  à  ces  cours  en  contribuant  aux  dépenses  qu’ils 
occasionnent.  Elles  devraient,  d’autre  part,  mettre 
leurs  établissements  sanitaires  et  leurs  spécialistes 
à  la  disposition  des  organisateurs  de  ces  cours. 

Résolution  sur  la  collaboration  des  caisses 
de  capitalisation  à  la  création  de  l’outillage  sanitaire. 

1.  Les  caisses  d’assurance -invalidité -vieillesse- 
décès  doivent  pouvoir  décider  elles-mêmes  dù  place¬ 
ment  de  leurs  fonds  à  la  seule  condition  d’observer 
les  dispositions  légales  concernant  la  sécurité  et  le 
rendement  des  investissements  effectués. 

2.  Dans  le  plan  de  leurs  placements,  les  caisses 
d’assurance-invalidité-vieillesse-décés  doivent  tenir 
compte  de  la  nécessité  où  elles  se  trouvent  d’alimen¬ 
ter  en  capitaux  les  entreprises  de  caractère  sani¬ 
taire  ou  social.  Dans  tous  les  cas  où  une  fraction 


des  sommes  à  investir  doit  être  placée  en  fonds  pu¬ 
blics,  les  souscriptions  aux  emprunts  communaux 
devraient  être  assimilées  à  l’acquisition  do  rentes 
sur  l’Etat. 

3.  Le  développement  et  la  création  de  l’outillage 
sanitaire  figurent  au  premier  plan  des  activités  so¬ 
ciales  de  tous  ordres  que  les  placements  de  l’assu¬ 
rance-vieillesse-invalidité-décès  doivent  promouvoir 
à  aider. 

4.  L’assurance  sociale  est  le  principal  usager  de 
l’outillage  sanitaire.  L’intervention  de  l’assurance- 
invalidité-vieâllesse-décès,  au  moyen  de  prêts  des¬ 
tinés  à  permettre  le  développement  de  l’outillage  sani¬ 
taire  existant  ne  peut  être  pleinement  justifiée  que 
que  si  ledit  outillage  possède  une  valeur  technique 
certaine,  que,  par  ailleurs,  ladite  intervention  pro¬ 
cure  une  amélioration  ou  une  extension  marquée 
des  services  disponibles  au  profit  des  a.ssurés  et' 
qu’enfin,  en  échange  de  son  effort  matériel,  l’assu¬ 
rance  obtient  un  droit  de  regard  ainsi  que  des  garan¬ 
ties  de  boii  rendement. 

5.  Lorsque  les  conditions  qui,  précèdent  ne  peu¬ 
vent  être  réunies,  en  outre,  lorsque  la  situation 
financière  de  l’institution  le  permet  et  que  le  succès 
désiré  en  dépend,  les  institutions  d’assurance  doi¬ 
vent  s’efforcer  de  constituer  et  d’eiitreteniL  leur 
outillage  sanitaire  propre.  La  question  se  pose  alors 
de  la  répartition  des  tâches  entre  l’assurance-mala- 
die  et  l’assurance-invalidité-yieillesse-décès. 

Dans  une  large  mesure,  cette  répartition  est  dictée 
par  les  obligations  que  la  loi  impose  aux  diverses 
caisses  en  ce  qui  concerne  les  prestations  médicalefe 
curatives  et  préventives  qu’elles  doivent  donner  à 
leurs  assurés.  - 

Si  les  caisses  d’assurance-maladie  se  chargent 
d’attribuer  aux  assurés  et  aux  membres  de  leur  fa¬ 
mille  les  prestations  préventives  et  curatives,  non 
seulement  en  cas  de  maladie,  mais  aussi  en  cas  d’in¬ 
validité,  ce  sont  ces  caisses  qui  doivent  créer  l’en¬ 
semble  de  l’outillage  sanitaire  de  l’assurance. Elles 
doivent  à  cet  effet  recevoir  les  prêts  indispensables 
des  caisses  d’assurance-invalidité-vieillesse-décès. 

Si,  au  contraire,  les  mesures  préventives  et  cura¬ 
tives  en  matière  d’invalidité  incombent  légalement 
aux  caisses  d’assurance  invalidité- vieillesse-décès- 
une  répartition  doit  nécessairement  s’opérer  entre 
caisses-maladie  et  caisses-invalidité-vieillesse-décès. 
Les  premières  créent  les  cliniques,  dispensaires, 
centres  de  convalescence,  etc.  ;  les  secondes  créent 
des  établissements  pour  le  traitement  des  maladies 
de  longue  durée  et  des  affections  qui  éonstituent  lés 
sources  les  plus  fréquentes  d’invalidité. 

6.  La-  coopération  des  institutions  d’assurance 
au  développement  de  l’outillage  sanitaire,  soit  sous 
forme  de  prêts  aux  collectivités  et  établissements 
publics,  soit  par  la  création  d’un  outillage  propre, 
doit  s’effectuer  en  collaboration  avec  tous  les  orga¬ 
nismes  qui  ont  pour  charge  de  défendre  la  santé 
publique. 
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vU’aBsijî’ance  sociale  doit  avoir,  dans  l’élabora tio» 
du  plan  commun  nécessaire,  la  place  qui  lui  revient, 
non  .seulement  en  raison;  de  son  effort  financier  sous 
forme  de  prêts,  snbvEn±iQns,-et(X,  maisnussi  de  Tja> 


fluence  considérable  qu’exercent  se.s  prestatioas  mii* 
la  santé  publique,,  et  de  l’importanee  -de  :pfeiàier 
plan  qui  doit  M'être  attirbuéemn  tant  qu’iisaget 
des  services  sanitaires. 


Emplois  réservés 


Rapport  de  M.  Dormann,  député,  sur  les  emplois  réservés  aux  pensionnés,  veuves  et  orphelins  de  pierré 
(Extraits) 

(J.  O.,  8  décembre  1933.)  .  . 


Aptitude  physique. 

I.e  certi&Càt  d’aptitude  physique  aux  emplois 
réservés  est  délivré  par  une  commission  com¬ 
posée  de  trois  membres  ;  un  médecin  militaire, 
désigné  paf  lé  conimandânt  de  la  subdivision 
de  région  et  exerçant  les  fonctions  dê  président  ; 
un  invalide  de  guerre,  désigné  par  le  comité 
départemental  des  mutilés  et  réformés,  et  un 
médecin  civilj  nomrné  par  lè  préfet. 

Le  candidat  peut  se  présenter  à  la  visite  ac¬ 
compagné  de  son  médecin.  Ce  dernier  n’inter¬ 
vient  pas  dans  l’examen  médical,  mais  il  peut 
présenter  toutes  observations  orales  ou  écrites. 

Pour  là  validité  des  opérations,  la  présence 
de  deux  membres,  dont  le  président,  est  néces¬ 
saire.  En  cas  d’absence  simultanée  de  l’invalide 
de  guerre  et  du  médecin  civil,  le  commandant  de 
la  subdivision  de  région  désigne  un  deuxième 
médecin  militaire  pour  compléter  ladite  com¬ 
mission. 

La  composition  de  la  commission  peut  va¬ 
rier  d’une  séance  à  l’autre,  selon  l’ordre  établi 
par  le  commandant  de  la  subdivision  de  région, 
après  entente  avec  le  comité  départemental  des 
mutilés.  En  aucun  cas,  la  composition  de  la 
commission  ne  peut  être  changée  au  cours  d’une 
même  séance. 

Commissions  médicales. 

L’attribution  d’un  emploi  réservé  est  subor¬ 
donnée,  avant  toute  chose,  à  l’aptitude  phy¬ 
sique  du  candidat.  Aü  cours  de  la  mise  en  appli¬ 
cation  des  lois  de  1916  et  de  1923,  il  est  apparu 
que  les  commissions  médicales  chargées  de  déli¬ 
vrer  le  certificat  d’aptitude  physique  agissaient 
ayec  une  rigueur  que  rien  ne  justifiait,  sinon  le 
désir  d’éliminer  le  plus  de  candidats  possible. 
Les  indications  données  par  un  tableau  récapi¬ 
tulatif  des  infirmités  compatibles  avec  les  em¬ 
plois  offerts  furent  trop  souvent  interprétées 
dans  le  sens  restrictif,  alors  qu’en  réalité  les  au¬ 


torités  médicales  chargées  des  examens  n’aii-! 
raient  dû  se  servir  de  ce  texte  qu’à  titre  da 
'<1  renseignement  »,  ces  autorités  ayant,,  toute 
liberté  d’apprécier  si  les  blessures  ou  maladies 
sont  compatibles  avec  l’exercice  de  l’emploi 
sollicité.  D’une  clause  indicative  on  fit  une  dis¬ 
position  impérative. 

Les  associations  de  mutilés  ont  formulé  des 
griefs  légitimes  auprès  de  votre  commissio.n, 
et  la  vérification  des  faits  motiva  de  -vives  cri¬ 
tiques  de  la  part  de  vos  rapporteurs  successifs. 

Dans  notre  précédent  rapport  nous  disions  : 
la  commission  (de  contrôle)  peut  déduire  de  ces 
examens  que  les  administrateurs  ont  trouvé 
dans  la  visite  médicale  un  moyen  efficace  pour 
s’opposer  à  l’accession  des  mutilés  et,  réformés 
aux  emplois  publics,  que  les  garanties  d’impar¬ 
tialité  sur  lesquelles  doivent  pouvoir  compter 
les  candidats  sont  inexistantes,  que  la  plus 
grande  fantaisie  préside  aux  décisions  des  com¬ 
missions  médicales. 

Prenant  en  considération  les  justes  critiques 
formulées  et  renouvelées  par  vos  rapporteurs) 
le  législateur,  quand  il  'fut  appelé  à  modifier  la 
loi  du  30  janvier  1923  a  inséré  une  disposition 
tendant  à  ce  que  les  conditions  d’aptitude  phy¬ 
sique  ne  soient  pas  plus  sévères  que  celles  de¬ 
mandées  aux  candidats  postulant  le  même  em¬ 
ploi  par  la  voie  normale.  On  ne  pouvait  mieux 
reconnaître  avec  quelle  rigueur  les  commissions 
.  médicales  examinaient  les  bénéficiaires  de  la  loi. 

Tenant  compte  de  cette  disposition  insérée  à 
l’article  2  de  la  loi  du  21  juillet  1928, et  sur  nos 
instances,  les  auteurs  du  décret  du  16  mai  1.931 
portant  règlement  d’administration  publique 
pour  application  des  diverses  lois  sur  les  emplois 
réservés  ont  envisagé  une  innovation  ;  la  pré¬ 
sence,  dans  la  commission  médicale,  d’un  inva¬ 
lide  de  guerre  nommé  par  le  comité  départe¬ 
mental  des  mutilés.  Un  droit  de  regard  est  ainsi 
ouvert  aux  associations. 

Aux  décrets  précités  sont  annexés  des  tableaux 
qui  indiqqent  ;  ,  .  :  ‘  . 
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^  1°  Les  groupes  d’emplois  compatibles  avec 

!  chacun  des  genres  d’infirmités  ; 

■  2“  L’aptitude  physique  compatible  avec  cha- 
I  que  emploi. 

j  -  Une  longue  expérience  n’a  pas  été  nécessaire 
I  à  votre  commission  pour  constater  à  nouveau 
j  que  les  mentions  de  ces  tableaux  étaient  encore 
'  considérées  comme  ayant  une  valeur  impéra¬ 
tive  et  non  indicative. 

Monsieur  le  ministre  des  pensions,  ému  par 
î  des  réclamations  qui  sé  sont  manifestées,  a  rap- 
f  pelé  aux  autorités  intéressées  par  circulaire 
I  n»  2493  du  11  janvier  1932  qu’elles  ne  devaient 
■!  pas  se  borner,  comme  il  a  été  donné  de  le  consta- 
i  ter,  à  différentes  reprises,  à  confronter  les  indi¬ 
cations  figurant  dans  le  décret  avec  les  rensei- 
I  gnements  fournis  par  le  dossier  et  d’en  conclure 
automatiquement  à  l’aptitude  ou  à  l’inaptitude 
j  physique. 

I  Les  médecins,  rappelle  le  ministre,  doivent 
1  procéder  à  un  examen  médical  effectif,  aussi 
]  complet  et  approfondi  que  possible  et  juger 
j  de  l’aptitude  ou  inaptitude  de  fait  du  candidat, 
)  à  titre  d’exemple  il  cite  le  cas  d’un  candidat  à 
I  un  emploi  de  facteur  de  ville  cycliste  pour  lequel 
;  le  tableau  n’indique  comme  compatibles  que  les 
{  blessures  légères  du  crâne,  du  visage,  du  cou  ou 
i  des  organes  génitaux  ;  il  fait  remarquer  qu’un 

■  pensionné  pour  blessures  aux  jambes  ne  peut 
I  être  écarté  s’il  est  médicalement  établi  qu’il 
(  peut  assurer  le  service  de  facteur  cycliste.  Inver- 
j  sement,  un  blessé  du  crâne  n’est  pas  nécessaire- 
1  ment  apte  s’il  est  atteint  d’autres  affections, 
j  même  ■  ne  donnant  pas  droit  à  pension,  qui 
I  interdisent  l’usage  de  la  bicyclette. 

.  '  Il  était  bon  que  ces  observations  si  justifiées 
1  fussent  formulées. 

j  II  ne  faut  pas  néanmoins  en  déduire  que  les 
;  visites  médicales  ne  prêtent  pas  à  critique.  Trop 
de  médecins  des  commissions  médicales  cônti- 
j  nuent  à  ne  tenir  compte  que  du  diagnostic  et  à 
i  se  référer  plus  aux  tableaux  des  compatibilités 
•  qu’à  la  situation  physique  des  candidats. 

Aptitude  physique  spéciale. 

i  Pour  les  cmplüi.s  nécessitant  une  aptitude 
physique  spéciale,  les  administrations  ou  entre- 
l)rises  dans  lesquelles  les  emplois  sont  deman¬ 
dés  délivrent  aux  intéressés  des  certifiats  cons¬ 
tatant  qu’ils  possèdent  l’aptitude  physique  spé- 
)  ciale  requise. 

'  Ces  épreuves  ont  lieu  devant  les  personnes 
j  désignées  par  le  directeur  de  l’administration 
ou  de  l’entreprise  intéressée. 

Si  le  certificat  d’aptitude  spéciale  est  refusé 
au  candidat,  celui-ci  peut  adresser  un  recours 
'  au  ministre  des  pensions  qui  fait  alors  exa- 
;  miner  l’intéressé  par  une  commission  qui  coin- 
;  prend  un  médecin  de  l’administration  ou  de 


l’entreprise  intéressée  ou  des  administrations 
ou  entreprises  similaires.  Il  nous  suffit  de  nous 
reporter  aux  statistiques  pour  constater  que 
les  rejets  pour  inaptitude  q)hysique  sont  pres¬ 
que  la  règle  pour  les  administrations  et  établis¬ 
sements  visés  à  l’article  7.  Cette  constatation 
s’applique  plus  spécialement  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Le  recours  est  totalement  il¬ 
lusoire;  dans  la  presque  totalité  des  cas  la  com¬ 
mission  chargée  de  statuer  sur  le  recours  ne  fait 
que  confirmer  la  décision  de  la  commission  qui 
a  déclaré  l’inaptitude. 

Lorsqu’un  candidat  sollicite  plusieurs  em¬ 
plois,  aucun  changement  n’est  apporté  dans  la 
constitution  de  la  commission,  et  il  est  statué 
au  cours  d’une  seule  séance  sur  l’aptitude  phy¬ 
sique  de  l’intéressé  à  exercer  tous  les  emplois 
sollicités,  même  si  ces  emplois  appartiennent  à 
des  groupes  ou  à  des  administrations  différentes. 

Sauf  décision  motivée  de  la  commission  mé¬ 
dicale,  le  même  certificat  conclut  à  l’aptitude 
ou  l’inaptitude  physique  du  candidat  à  occuper 
tous  les  emplois  appartenant  au  même  groupe, 
même  si  l’intéressé  n’a  pas  sollicité  tous  ces  em¬ 
plois. 

Classements  et  nominations. 

Dès  que  le  classement  est  arrêté  par  le  mi¬ 
nistre,  il  est  formé  deux  listes  distinctes  par 
emploi,  comportant  chacune  une  numérotation 
continue. 

La  seconde  est  formée  par  les  candidats  non 
invalides  de  guerre,  classés,  à  défaut  des  inva¬ 
lides  de  guerre,  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  1'^’’  de  la  loi  du  30  janvier  1923,  et  par 
les  candidats  classés  au  titre  de  la  loi  du  1 8  juil¬ 
let  1924.  Les  femmes  bénéficiaires  de  la  loi  du 
30  janvier  1923  forment  aussi  une  liste  distincte 
qui  concerne  tous  les  emplois  du  tableau  F. 

Dans  chacune  des  listes,  les  nominations 
doivent  être  faites  jusqu’à  épuisement,  en  sui¬ 
vant  l’ordre  des  inscriptions. 

Les  candidats  classés  peuvent,  à  tout  moment, 
renoncer  au  bénéfice  d’une  partie  ou  de  la  tota¬ 
lité  des  préférences  indiquées  par  eux  en  temps 
utile. 

Il  est  procédé  aux  noniinations  en  observant 
l’ordre  suivant  : 

lo  Tour  militaire,  jusqu’à  concurrence  du 
nombre  de  vacances  qui  reviennent  ; 

a)  Aux  candidats  inscrits  sur  la  première 
des  listes  de  classement  ; 

b)  Aux-  candidats  inscrits  sur  la  deuxième 
liste  ; 

2°  Tour  civil.  Lorsqu’il  y  a  lieu  de  faire  des 
nominations,  '  l’administration  intéressée  si¬ 
gnale  au  ministre  des  Pensions  le  nomlîre  total 
des  vacances  à  combler,  tant  aux  tours  niili- 
taiies  qu’aux  tuam  civils,  ainsi  que  les  dépar- 
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tements,  garnisons  et  localités,  s’il  y  a  lieu,  où  j 
se  trouvent  ces  vacances. 

Le  ministre  des  pensions  indique  les  candi¬ 
dats  à  nommer.  A  défaut  de  candidats  inscrits 
aux  tours  militaires,  le  ministre  des  pensions 
fait  établir  un  additif  ù  la  liste  d,e  classement, 
dans  les  conditions  prévues  par  l’article  5,  para¬ 
graphe  3,  de  la  loi  du  30  janvier  1923,  modifiée 
par  celle  du  21  juillet  1923.  ,  ’ 

A  défaut  de  candidats  susceptibles  de  figurer 
sur  un  additif,  les  administrations  intéressées 
peuvent  procéder  à  des  nominations  tempo¬ 
raires,  dans  les  conditions  de  l’article  5  de  la  loi, 
jusqu’à  concurrence  des  vacances  dûment  si¬ 
gnalées  dans  les  états  trimestriels. 

Inaptitude  physique. 

L’invalide  titulaire  d’un  emploi  réservé  ou 
non  réservé  qui  deVient  inapte  à  l’einploi  qu’il 
occupe  peut  solliciter,  soit  un  autre  emploi  par¬ 
mi  tous  ceux  qui  figurent  dans  les  tableaux,  soit 
un  emploi  réservé  ou  non,  dépendant  spéciale¬ 
ment  de  l’administration  qiii  l’occupe,  en  adres¬ 
sant  une  demande  à  cet  effet,  au  ministre  ou 
au  chef  de  service  sous  l’autorité  duquel  il  est 
placé.  , 

Si  le  candidat  sollicite  un  autre  emploi  réservé 
dans  une  administration  quelconque,  sa  de¬ 
mande  est  transmise  au  ministre  des  Pensions 
par  les  soins  de  l’administration  dont  il  dépend. 
Elle  est  accompagnée  d’un  certificat  d’un  mé¬ 
decin  assermenté  de  l’ administration  intéresssée 
cqticluan^  à  l’inaptitude  de  Finvalide  de  guerre 
à  l’emploi  occupé.  Si  le  candidat  sollicite  un 
emploi  réservé  ou  non  réservé  dépendant  de  son 
administration,  cette  administration  statue  im¬ 
médiatement  sur  l’aptitude  physique  et  pro¬ 
fessionnelle  de  l’intéressé  à  cet  emploi. 

Si  aucune  vacance  n’est  disponible  dans  les 
conditions  ci-dessus  ou  si  le  candidat  est  inapte 
physiquement  ou  professionnellement  à  l’em¬ 
ploi  qu’il  sollicite,  l’administration  intéressée 
en  avise  le  candidat  qui  doit,  dès  lors,  faire  par- 
veinr,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  ses  chefs 
hiérarchiques,  une  demande  tendant  à  obtenir 
un  autre  emploi  réservé  on  non  réservé  de  la 
même  administration  ou  tout  autre  emploi  ré¬ 
servé  dépendant  d’une  autre  administration. 

.  Le  ministre  intéressé-  transmet  la  demande 


d’emploi  au  ministre  des  Pensions  en  y  joignant 
un  certificat  médical  concluant  à  Fihâptitude 
physique  à  l’emploi  occupé,  et  en  indiquant  s’il 
y  a  lieu,  les  raisons  qui  s’opposent  à  la  muta¬ 
tion  de  l’intéressé  à  un  autre  emploi  réservé  ou 
non  réservé  de  son  administration. 

Dans  tous  les  cas,  le  ministre  des  Pensions 
fait  convoquer  l’intéressé  devant,  une  commis¬ 
sion  médicale  en  vue  de  déterminer  s’il  est 
bien  inapte  à  l’emploi  occupé.  Si  l’inaptitude 
est  contestée  le  ministre  des  Pensions  en  in¬ 
forme  sans'  délai  l’administration  intéressée. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  candidat  à  un  emploi 
d’une  administration  quelconque,  la  commis¬ 
sion  qui  a  constaté  l’inaptitude  physique  doit 
se  prononcer  également  sur  l’aptitude  phy¬ 
sique  du  candidat  à  l’emploi  sollicité.  S’il'  est 
déclaré  inapte  physiquement  à  ce  dernier  em¬ 
ploi,  la  commission  médicale  doit  lui  indiquer 
les  emplois  réservés  compatibles  avec  son  in¬ 
firmité  et  le  candidat  peut,  au  cours  de  la  séance 
de  la  commission  médicale,  modifier  sa  demande 
et  la  faire  porter  sur  un  ou  plu.sieurs  autres  de  ces 
derniers  emplois  réservés.  Dans  ce  cas  la  com¬ 
mission  médicale  statue  immédiateineitt  sur 
l’aptitude  physique  du  candidat  à  tous  les  em¬ 
plois  sollicités. 

Si  l’intéressé  est  déclaré  inapte  à  l’emploi 
occupé  et  apte  à  un  autre  emploi  réservé,  il 
doit  subir,  le  cas  échéant,  dans  le  plus  court 
délai,  l’examen  et  les  épreuves  d’aptitude  exi¬ 
gés.  Il  est  dispensé  de  l’examen  si  l’emploi  pos¬ 
tulé  est  de  même  genre  ou  de  la  même  catégorie 
que  l’emploi  occupé. 

La  cominission  de  classement  détermine, 
suivant  les  cas  d’espèce,  si  l’emploi  non  réservé 
occupé  par  un  invalide  de  guerre  devenu  inapte 
à  cet  emploi  à  raison  de  l’aggravation  de  son 
état  physique  est  de  même  genre  que  l’emploi 
réservé  sollicité  par  l’intéressé. 

Les  titulaires  d’emplois  réservés  peuvent  être 
inis  par  leurs  administrations  en  congé  de  ma¬ 
ladie  si  et  tant  que  la  maladie  qui  motive  le  congé 
n’entraîne  pas  inaptitude  à  l’emploi-  occupé. 

Si,  au  contraire  la  maladie  qui  a  motivé  leur 
congé  entraîne  inaptitude  à  l’emploi,  il  doit  du 
jour  où  cette  inaptitude  se  révèle,  être  fait  appli¬ 
cation  des  dispositions  prévues  piour  les  titu¬ 
laires  d’emplois  réservés  et  non  réservés  inaptes 
professionnellement  au.x  emplois  occupés. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(Sou  Médical) 

Le  Secrétariat  général  est  ouvert  tous  les 
jours  de  9  h.  30  à  midi  et  de  14  h.  à  18  h.  (le  sa¬ 
medi,  le  matin  seulement),  37,  rue  de  Bellefond, 
où  le  chef  du  contentieux  et  le  Secrétaire  admi¬ 
nistratif  assurent  la  permanence. 

Le  Secrétaire  général  y  est  personnelle¬ 
ment  visible  le  vendredi  matin,  de  10  h.  à  midi 
et  le  mardi  après-midi  de  14  h.  30  à  17  h. 

Les  réunio'hs  dù  Conseil  d 'Administration  ont 
lieu  le  maTO  à  15^ï-.,Jtous  les  quinze  jours. 

Art.  2.  ^  La'Ligie  medicale  de  Défénse  profession- 
iielle  a  pourônj^e^nuèr  à  ses  membres  des  avis  et 
consultaLioifsJuridLques.Êt  de  les  assister,  moralement 
et  pëcuniaireSienp,  dans  tous  leurs  différends  et  procès 
relatifs  à  l’exercice  de  la  profession  médicale.  Toutefois, 
elle  n’intervient  pas  pécuniairement  pour  ieurs  simples 
recouvrements  d’honoraires,  ni  pour  les  suites  des  acci¬ 
dents  d’automobiles  et  de  tous  autres  moyens  de  trans¬ 
port  dont  ils  seraient  victimes,  auteurs  ou  responsa¬ 
bles,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Elle  n’intervient  pas  non  plus  pour  soutenir  toute 
cause  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  syndica¬ 
lisme  médical. 

D’autre  part,  elle  garantit  ses  membres  contre  les  ris¬ 
ques  de  responsabilité  civile  professionnelle,  dans  les 
limites  et  conditions  fixées  par  les  articles  10  et  11  des 
statuts. 

Cotisation  annuelle  :  100  francs.  Compte  de 
chèques  postaux  :  Paris,'  (182-31). 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  &  PROFESSIONNELLE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Objet  : 

1°  Indemnités  maladie-accident  :  de  10  fr.  par 
jour  à  50  francs  ; 

2°  Pensions  de  retraite  de  120  à  4.800  francs  : 
à  60  et  à  65  ans  ;  '  ' 

3°  Pensions  annuelles  aux  veuves,  de  120  à 
4.800  francs  au  décès  du  mari. 

Adresser  toute  demande  de  renseignements,  au 
Secrétaire  général,  M.  le  D'  Mignon,  37,  rue  de. 
Bellefond,  Paris  (9®). 

Compte  de  chèques  postaux  :  Paris  ;  182-32. 


OFFICE  DE  RENSEIGNEMENTS 

DU 

CONCOURS  MÉDICAL 


Ouvert  tous  les  jours  de  9  h.  à  midi  et  de  14  h. 
à  18  h.  (le  samedi,  le  matin  seulement). 

Renseignements  sur  tous  les  chapitres  de  la 
vie  professionnelle  :  remplacements,  clientèles, 
lois  et  règlements,  instruments  et  appareils, 
bibliographie,  maisons  de  cure,  œuvres  de  pré- 
vojmnce  et  d’assistance,  etc. . . 

Prix  de  l’abonnement  au  Concours  Médical  : 
60  francs  par  an.  Les  abonnés,  membres  du  SoU 
Médical,  sont  couverts  contre  le  risque  de  respon¬ 
sabilité  professionnelle  jusqu’à  500.000  francs. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Nous  îiitirons  l’alienüon  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Nevrosthénine  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  eiflcacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS-i2<^ 


